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SUR    TOUTES   LES    MATIÈIU'.S    DE    LA    SCIENCE   ET    DE   LA    l'HATlQUE   JURIDIQUES 

Vmm  DE  LA  LÉGISLATION,  L'A\'ALVSfi  (IRITIdlE  DE  LA  DOCTI{L\E  ET  LES  SOLUTIONS  DE  l,A  JIKISI'HIDEMIE 

ET   AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    PLUS    IMPORTANTS 

DE  NOTIONS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL     PRIVÉ 
Publié    sous    la    clirectioii    <ie 

ED.  FUZIER-HERMAN 


ANCIEN    MAGISTRAT 


'ar  MM. 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FAGULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE    PAHIS 


G.  FRÈREJOUAN  DU  SAINT 

DOCTEUR     EN     DROIT,     ANCIEN     MAGISTRAT 
AVOCAT    A     LA     COU  H     DE     PARIS 


Avec     la    (Jollal^oration    des 


RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    NOTAMMENT    DE    MM. 


Itaiulpy-I.acantinerie,  doyen  de  la  p'acullè  de  droit  de  Bordeaux; 

De  Itoislisle,  vice-président  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 

Itiifnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

1-3.  Chave^irin,  professeur  ;1  la  Facullé  de  droit  de  Paris; 

A,  r.hrlslophle,  gouverneur  du  Crédit   foncier  île  Fnince,  ancien  ministre  des 

Travaux  pulilics.  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Km.  (^olieiiily,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 
'I'.  *>i**'*poii,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
U.  I>aresle,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  nicmlire  de  l'Institut; 
Dt'iiianfp'at ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  professeur  honoraire  à  la  Facullé  de 

ilMit  de  Paris; 
(à.  Ikfiiiaiile,  professeur  honoraire  à  ta  Faculté  de  droit  de  E'aris; 
A.  KsMieiii ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
F.  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
<'.h.  liiiyot,  suus-direcleiir  de  l'Ecule  nationale  forestière; 


J.  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  île  Paris,  anr.  avocat  général  A  la  Cour  île  cassation; 

Ch.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

L.  Limelette,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège; 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'Ecole  des  Sciences 

politiques,  membre  de  l'Institut; 
E.  Naquet,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 
N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Etifj.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés; 
L.  Keuaull,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
.\    Ribéreaii,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeau.\; 
Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Ch.Vibert,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'analomie 

pathologique  ; 
Viollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,    professeur  à  l'École  des 

Chartes .  membre  de  l'Institut  ; 


POUR    LK    DROIT    COMPARÉ   CIVIL   ET   CllIMlStL    ET   LE  DIIOIT    PURLIC   INTERNATIONAL 

de  U.  Eruesl    Lclir, 

Professeur  hmioraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassaile  de  France  en  Suisse, 
secrélaire  général  de  l'Inslilut  de  droit  international. 
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KT  DU  .JOUR.N.M.  DU  PALAIS 

L.   LAROSE,   ÉDITEUR 

'  22,      RUE      SOUFFL.OT,      22 
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EXPLICATION   DES   PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Ann.  k'r/.  t'ir.       Annuaire  de  léglslalion  étrangèrf  l'piililicatinn  rie  la  société  de  lég-islation  comparée). 

Belg.  jiid.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull,  criin.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull,  ti'ij.  coinp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  crimiiielli'. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'i-^t.  Conseil  d'Etat. 

Cens.  préf.  Conseil  de  préfecture.  ■■ 

D.  Jurisprudence  génëvule  de  Dalloz;  recueil  périodiipje  {mêmes  observations  ipip  pom-  li'  n'cueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  inl.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.juil.  France jwUciidre.  (Le  premier  chiffre  double  ^77-78]  indique  l'année,  l(^  second  la  parlie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  enreg.  .lournal  de  l'enregistrement. 

.1.  Irib.  comm.     .luurnal  des  tribunau.f  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

LeI).  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  il'h'.tat  (ordre  chronolùgique),  fondé  par  Lelion  ,  continué  par  .MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhawl. 
Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ord.  Ordonnance. 

P.  .hmrnal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou? 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1836,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  d.'piiis  IS8I,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  'P.  '.\'.\.'î. 
12.')]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  i8.T3,  tome  2,  page  I2.ï];  —  [P.  83.1 .464]  signifie  :  Journal  du  Palais, 
année  1883,  l^"  parlie,  page  404].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  ipi'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  .lournal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  02.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  l"'  partie,  page  78. 
.Collection  des  lois  du  Journal  lUi  Palais. 

Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (onlre  chronologique). 
.Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  18ol-18()4. 
Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en   183?)  inclusivement  pour  l,i,  .lurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative, 
i^andectes   Belges.   —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence   belge,  sous  la  direction  de  .M.M.  K.  Picard 

et  d'Hoffschmidt. 
Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sir(>y,  sauf  pour  les  premières  années,  ipii  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 
Revue  algéricuine. 

Revue  critique  de  législation  et  ili' jurisprudence. 
Revue  générale  d'administration. 
Revue  générale  du  droit  français. 
Revue  pratique  du  droit  français. 
Recueil  général  des  Lois  et  des  Arre'ts  fondé  par  J.-B.  Sirci/.  —  Le  premier  chilTri 


P.  Lois, di'er.,e le 
P.  adm.  chr. 
P.  Bull,  enreg. 
P.  chr. 

Pand.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  cri  t. 
Rcv.gén.d'adm 
Rev.  gén.  dr.  fr. 
Rev.  pral. 
S. 

S.  chr. 

S.  Lois  ann. 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tar.  crim. 
Trib.  des  confl. 


partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  7.-). 1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année 
Collection  du    même  recueil,  refondin'  jusqu'en    1830  inelusivemenl  par 

trouve  donc  à  sa  date. 
Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Solution  do  la  régie  de  l'enregistrement. 
Tarif  civil. 
Tarif  «rimine!. 
Tribunal  des  ('ondils. 


indique  l'année,  le  second  la 
1873,  P''  partie,  page  477]. 
irdri'   (dironnlogiqni';    ehaqui'    arrêt  se 
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LISTK 


(/('.<  pi  iiiriinni.r  colliihordlt'iiis  qui  mit  pria  pari  à  la  rcdaclinn  du  prcsciil.  viilimw 


MM. 


0.  AiTRRT,  tloclnii' en  (ifoil; 

.1.  Appleton,  docteur  en  droiL,  cliai'gé  do  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  LHIe; 

Bali.eydier,  professeur  à  la  Faculti'  de  droit  de  Grenoble; 

A.  Bouvier,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit; 

BréM(jnd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier; 

CnASTEi.AiN,  soiis-clief  de  bureau  au  Muiistère  des  Finances  : 

Em.  r.oiiKMiY,  priifi'ss(!iir  à  la  Faculti';  do  droit  de  Lyon; 

Courtois,  avocat  à  la  Cour  d'appid  de  Paris; 

iM.  Fkavathn,  inspecteur  de  l'iMiregistremnnt ; 

Cauti1';r,  professeur  à  la  Faculté  de  di'oil  d'Aix; 

M AKL'iiAND,  docteur  en  droit,  avocat  à  Versailles; 

Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Mérigniiac,  juge  au  Tribunal  civil  de  l-'oi.x  ; 

MoNTAGNON,  procureur  de  la  Bépidjliqiie,  à  Autun; 

Pannier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

C.-A.  Prêt,  docteur  eu  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Taijiiiérk,  floctcur  en  droit,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
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Législation. 
Code  civil ,  art.  1399  et  s. 

Bibliographie. 

•  li'vRAf.Es  GKNÉnAL'x.  —  .\coilas ,  Munucl  de  droit  civil,  1877, 
2=  édil.,  4  vol.  in-8°,  t.  .3,  p.  32  et  s.  —  Amiaud ,  Traiti'  formu- 
laire !jt?ni'ral,  alphabétique  et  raisonni  du  notariat,  1890-1893, 
;>  vol.  gr.  in-8",  v"  Contrat  de  mariage,  §  'à,  art.  1 ,  2,  3.  —  André, 
Dictionnaire  de  droit  civil,  commercial,  administratif  et  de  pro- 
cédure,  1887-1890,  4  vol.  in-S",  v'""  Communauté ,  Communauté 
légale ,  Cnmmunauté  modifiée.  —  Arntz,  Cours  de  droit  ciril  fran- 
rais,  1879,  2«  édit.,  4  vol.  in-S",  t.  3,  n.  .129  et  s.  —  Aiibry  et 
Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  1869-1879,  4°  édit.,  8  vol."in- 
8",  t.  ;;,  ;;S  .'lOo  et  s.,  p.  277  et  s.  —  .Aumaitre,  Traité  élémentaire 
de  droit  civil.  1884-1886,  3  vol.  in-12,  t.  3.  —  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  Précis  de  droit  civil,  1889-1892,  4°  édit.,  3  vol."gr.  in-8°, 
t.  3,  n.  33  et  s.  —  Bédarride,  Questions  de  droit  commercial  et 
de  drnit  civil,  1883,  in-8"  :  Le  mari  qui  a  créé  des  dettes  fictives 
à  la  charge  de  la  communauté  commet-il  le  détournement  ou  le 
recel  )irévu  par  l'art.  I il  1 ,  C.  civ.,  et  encourt-il  la  peine  que  cet 
article  prononce '.'  fi .  343  et  s.  —  Bellol  des  Minières,  Du  contrat 
de  mariage,  1826,  4  vol.  in-S",  t.  1,  2,  3,  p.  6  et  s.  —  Bernard, 
Cours  sommaire  de  droit  civil  ou  expose  rationnel  des  principes, 
1872-1880,  3  vol.  in-8",  t.  3.  —  Berriat  Saint-Prix,  Notes  élé- 
mentaires sur  le  Code  civil,  1843-18.Ï6,  3  vol.  in-8'',  t.  3,  n.  5560 
et  s.  —  Berlauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  de  Code 
civil.  1869,  2  vol.  111-8°;  —  Régime  de  la  communauté  dans  ses 
rapports  ui'cc  l'art.  I09S,  C.  civ.,  t.  2,  p.  324  et  s.  —  Bertheau, 
liépertoire  raisonné  de  la  pratique  des  affaires  {en  cours  de  pu- 
blication), V''  Communauté ,  Communauté  conventionnelle ,  Com- 
munauté d'acquêts.  Communauté  légale,  Communauté  universelle. 
—  lioileux  ,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  1860,  6""  édit.,  7  vol. 
iii-8',  t.  5,  p.  27  et  s.  —  Boitard,  de  Linage,  Colmrt-Daage  et 
Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  1890,  15"  ëdil.,  2  vol.  in- 
8",  t.  1  ,  p.  426  et  s.;  t.  2,  p.  705.  —  Carré  et  Cliauveau,  Lois 
de  la  procédure  civile  et  commerciale ,  1880-1888,  5"  édit.  (avec 
supplément  de  Dulruc),  11  tomes  in-S"  en  13  vol.,  t.  5,  p.  983, 
1647,  1648.  —  Dagar,  Le  nouveau  Perrière  ou  Dictionnaire  de 
droit  et  de  pratique,  an  XII-XIII ,  3  vol.  in-4°,  v"  C'onmunauté 
de  biens  entre  conjoints.  —  Deffaux,  Harel  et  Dntruc,  Encyclo- 
pédie des  huissiers,  1888-1892,  4'' édit.  (avec  supplément),  12  vol. 
in-8°.  v"  Communauté  de  biens  entre  épou.v.  —  Delsol ,  Expli- 
cation élémentaire  du  Code  civil,  1877-1878,  3c  édit.,  3  vol.  in-8">, 
t.  3.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  1834,  5'^  édit  ,  3  vol. 
10-4°,  l.  3,  p.  8  et  s.,  et  noies,  p.  235  et  s.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  Cours  analytique  du  Code  civil,  1873-1884,  9  vol. 
in-8",  t.  0,  n.  10  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
1844,  4°  édit.,  22  vol.  in-8",  t.  14,  n.  90  et  s.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale 
RÉPERTOIRE.  —  Tome  XII. 


et  administrative ,  1823,  o  vol.  in-4'',  V  Communauté  conjugale. 
—  De  Folleville,  Traité  du  contrat  pécuniaire  de  mariage.  1882, 
2  vol.  in  8»  (1  vol.  paru),  t.  1,  n.  124  et  s.  —  Guillouard,  Traité 
du  contrat  de  mariage ,  1889,  2<'  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  2,  3,  n. 
341  et  s.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'en- 
registrement, 20  vol.  parus,  v"  Communauté  conjugale.  —  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil  français,  1869-1878,  3=  édit.,  33  vol. 
in-8°,  t.  21,  n.  189  et  s.;  t.  22  et  23.  —  iMarcadé  et  Pont,  E.vpli- 
cation  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  7"  édit., 
13  vol.  in-8",  t.  5,  sur  les  art.  1399  et  s.  —  Massé,  Le  droit 
commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit 
civil,  1874,  3"  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1268  et  s.  —  Massé 
et  Vergé,  sur  ZachariiP,  Le  droit  civil  français.  1854-1860,  5 
vol.  in-8°,  t.  4,  §  638  et  s.,  p.  59  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alpha- 
bétique des  questions  de  droit,  4"  édit.,  8  vol.  in-4i3,  v°  Commu- 
nauté de  biens  entre  épou.v;  —  Répertoire  universel  et  raisonne 
de  jurisprudence,  1827-1828,  5°  édit.,  18  vol.  in-4'',  v"  Commu- 
nauté de  biens  entre  épou.v.  —  Michaux,  Traité pratic^ue  des  con- 
trats de  mariage,  1869,  1  vol.  in-8",  liv.  4,  p.  139  et  s.  —  Mourlon 
et  Démangeât,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  1885-1892, 
12"  édit.,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n.  20  et  s.  —  Odier,  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  1846,  3  vol.  in-8",  t.  I,  2,  n.  1  et  s.  —  Pardes- 
sus et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial,  1856-1857,  6c  édit., 
4  vol.  in-8',  t.  1,  p.  70,  390.  —  Pigeau  et  Crivelli,  La  pi-oc!<dwi-e 
civile  des  tribunaux  de  France,  1829,  5"  édit.,  2  vol.  in-4'',  t.  2, 
p.  674,  687  et  s.,  735  et  s.,  782  et  s.  —  Rodière  et  Pont,  Traité 
du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  1865- 
1869,  2"  édit.,  3  vol  in-8'',  t.  1,2,  p.  2.39  et  s.;  t.  3,  p.  1  et  s.  — 
Rogron,  Le  Code  civil  expliqué,  1884,  20''  édit.,  2  vol.  in-t8,  sur 
les  art.  1399  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  ju- 
risprudence du  notariat ,  1840-1845,  9  vol.  in-8'',  \'' Communauté 
de  biens  entre  époux.  —  Souquet,  Dictionnaire  des  temps  légaux 
de  droit  et  de  procédure,  1844,2  vol.  in-i",  v"  Communauté.  — 
Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-S", 
t.  o,  p.  36  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892,  4  vol.  gr. 
in-8°,  t.  3,  n.  256  et  s.  —  Thoniine-Desmazures,  Commentaire 
sur  le  Code  de  procédure  civile,  1832,  2  vol.  in-4",  t.  1,  p.  329; 
t.  2,  p.  482.  —  Touiller  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844- 
1848,  6"=  édit.,  21  vol.  in-8o,  t.  12,  n.  72  et  s.  —  Tropfong,  Com- 
mentairedu  titre  du  contrat  de  mariage,  1857,  4  vol.  in-4'',  t.  1 
et2,  n.  338  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fran- 
çais, 1889-1891,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n.,45  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  .Allais,  Des  récompenses  et  des  reprises 
entre  époux  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  1876,  in- 
8°.  • —  Alloneau,  Des  récompenses  et  des  reprises  entre  épou.v  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  1880,  in-S".  —  D'Auteroehes, 
De  la  communauté  d'acquêts,  i875,  in-8".  —  BM\a.r(\ ,  Etude  sur 
la  communauté  d'acquêts,  (Jenève,  1878,  in-8''.  —  Barnouin,  De 
la  société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal,  1879,  in-S".  —  Barra- 
liins.  Des  reprises  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  en 
droit  civil  français  et  en  droit  fiscal,  Nancy,  1880,  in-S".  — 
Battur,  Traité  de  la  communauté  des  biens  entre  époux.  1829,  2 
vol.  in-S".  — Bellot  des  Minières,  Régime  dotal  et  communauté 
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d'ucquéta,  18o3,  4  vol.  in-S".  —  Benech,  Nantissement  appliqué 
aux  droits,  créances  et  reprises  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari,  ISo.ï,  in-S".  —  Benoist,  De  la  communauté  Icç/ulc,  1868, 
in-S".  —  Blanpré,  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté, 
1889,  in-S°.  —  Blusson,  Du  paiement  des  dettes  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  Toulouse,  i8"4,  in-8°.  —  Bonneville,  Des 
récompenses  et  reprises  des  époux  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  IS'i,  in-8°.  —  Boulay,  Des  opérations  préliminaires 
au  partage  de  la  communauté  légale  après  l'acceptation ,  1 874,  in- 
8o.  —  Bouré,  Des  reprises  de  la  femme ,  Beauvais,  18.S4,  in-8''. 

—  Brindel ,  De  l'emploi  et  du  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, 1876,  in-S».  —  Brunnel  de  Bonneville-Colomb,  De  la 
communauté  d'acquêts,  1874,  in-S".  —  Bujon ,  Les  reprises  de 
communauté,  ls83,  in-8°.  —  Cardaillac,  OcigiHe  et  développe- 
ment du  régime  de  ta  communauté  de  biens  entre  époux.  1887, 
in-8°.  —  Colson ,  De  la  Hguidalion  du  passif  de  la  communauti' 
au  cas  d'acceptation  par  la  fenune,  1881,  in-8".  —  Cossart,  Des 
reprises  et  prélecement  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
Douai,  1874,  in-S".  —  Coltitrny,  Origines  de  la  communauté  et 
de  la  société  d'acquêts,  1876,  in-8°.  —  Croisille,  De  l'inHuence 
des  clauses  de  communauté  conventionnelle  sur  les  droits  des 
créanciers  et  le  règlement  du  passif  entre  les  époux,  Amiens, 
ls82,  in-S".  —  Cubain,  Traité  des  droits  des  femmes,  en  matière 
civile  et  commerciale ,  1842,  in-8°.  —  Dalquie,  De  la  condition 
juridique  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
Toulouse,  1889,  in-8°.  —  Dartige,  Exercice  des  reprises  entre 
époux  sous  le  régime  de  la  communauté ,  1880,  in-S".  —  Dau- 
phin, De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1880,  in-S».  — 
Delaborde,  Question  des  reprises,  1838,  in-8°.  —  Delom  de  Mé- 
zerac.  Du  retrait  d'indivision ,  1886,  in-8".  —  Denevers,  De  la 
société  d'acquêts ,  1883,  in-8°.  —  Deshayes,  Théorie  du  retrait 
d'indivision,  Caen,  1867,  in-8". —  Desseroir,  De  l'acceptation  de 
la  communauté ,  Caen,  1880,  in-8".  —  Druelle,  De  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  Douai,  1872,  in-8°.  —  Dubois,  Le 
remploi  dans  ses  rapports  avec  la  transcription  et  la  purge,  1880, 
in-8''.  —  Dubus,  Du  préciput  et  des  clauses  attributives  aux 
époux  de  parts  inégales  dans  la  communauté ,  Douai,  1877,  in- 
8°.  —  Duœont,  Dissertation  sur  les  effets  de  la  stipulation  de 
communauté  réduite  aux  acquêts  en  immeubles  et  rentes  seule- 
ment, relativement  au  paiement  des  dettes,  Ponl-Audenier,  1836, 
in-8°.  —  Dupin,  Question  des  reprises  de  la  femme  commune, 
1838,  in-8°.  —  Durand  de  Gevigney,  De  la  combinaison  du  régime 
de  communauté  et  du  régime  dotal,  1882,  in-8''.  —  Erard,  Du 
caractère  des  prélèvements  ou  reprises  accordés  à  la  femme  par 
les  art.  Ii70  et  Ii93,  C.  civ.,  Belfort,  18c7,  in-8°.  —  Estève, 
Etude  sur  les  droits  légaux  de  la  veuve,  Toulouse,  1873,  in-8°. 

—  Fêlis,  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  personnels  de  la  femme 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  Bruxelles,  1833,  in-8".  — 
Fettu ,  Des  récompenses  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
Rennes,  1879,  in-S».  —  Flach,  De  la  subrogation  réelle,  1870, 
in-8°.  —  De  Folleville,  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communaiité  légale  ordinaire ,  ou  encore  sous  le  régime  de  la 
communauté  de  biens  réduite  au.v  acquêts,  peut-elle  valablement 
stipuler  une  incapacité  complète  de  s'obliger,  même  avec  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice?  1878,  broch.  in-8''.  —  Gara- 
pin,  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1880,  in-8".  — 
Genly,  Du  passif  de  la  commttnauté,  1872,  in-8".  —  Ginoulhiac, 
Histoire  du  régime  dotal  et  de  la  communauté  en  France,  1842, 
in-S".  —  Godenel,  De  la  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal, 
1883,  in-8''.  — Gontard,  De  l'effet  des  conventions  matrimoniales 
sur  les  droits  des  créanciers  antérieurs  au  mariage,  1884,  in- 
8°,  p.  13  et  s.  —  D<-  Gollal,  Du  partage  du  passif  de  la  commu- 
nauté, Gand,  1839,  in-8".  —  Goudineau,  Dm  partage  de  la  com- 
munauté, 1839,  in-8".  —  llaliez,  De  la  rente  viagère  spiécialemcnt 
dans  ses  rapports  avec  le  régime  de  la  communauté  légale,  1883, 
in-S".  —  Haus,  Du  prélèvement  et  de  lu  reprise  de  la  femme  sur 
les  valeurs  mobilières  de  la  ei,mmunauté ,  Gand,  1837,  in-8".  — 
Hochart,  Etude  sur  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1887, 
in-8". —  Jousselin,  Des  p;'t'/*(cmfH/s  et  reprises  de  la  femme  ma- 
riée, I800,  in-8°.  —  Labbé,  Du  remploi,  1837,  in-8".  —  Laffar- 
rigue.  Des  récompenses  en  matière  de  communauté  légale,  Tou- 
louse, 1891,  in-8°.  —  Lebleu,  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  Lille,  1890,  in-8".  —  Lefebvre,  De  l'emploi  et  du  rem- 
ploi en  rentes  sur  l'Etal,  1864,  in-8";  — De  l'acquisition  en  rem- 
jdoi,  Toulouse,  1878,  in-8».  —  Le  Gentil,  Dissertations  sur  les 
droits  des  femmes  en  matière  civile,  1836,  in-8°.  —  Lerou.x,  Re- 
prises de  la  femme  commune.  De  l'influence  de  l'arrêt  des  cham- 


bres réunies  du  46  junv.  I80S  sur  les  questions  dépendant  de  la 
nature  des  reprises  entre  époux,  principalemint  au  point  de  vue 
de  renregistrement,  1838,  in-8". —  Mailleler,  Des  propres  sous 
le  régime  de  la  communauté.  Nancy,  1872,  in-8".  —  Malicel ,  De 
l'emploi  et  du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté ,  Douai, 
187»,  in-8".  —  Manchon,  Des  reprises  des  femmes  des  faillis, 

1868,  in-8".  —  Martin,  Dm  remploi  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, Saint-Germain-en-Laye,  1873,  in-8".  — Mascaux,  Des 
droits  des  créanciers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
cmmunaulé  légale  ou  cunventionnelle ,  1866,  in-8°.  —  Matter, 
Dissertation  sur  les  origines  de  la  communauté  de  biens  entre 
cp'ju.c,  1890,  in-8".  —  Meillencourt,  Le  contrat  de  mariage  et 
les  droits  respectifs  des  époux.  Les  droits  dé  la  femme  dans  la 
faillite  du  mari,  son  hypothèque  légale,  1869,  in-8".  —  Ménes- 
son,  Essai  sur  les  ré<:'iiiii>enses  sous  le  régiine  île  la  communauté 
légale,  1833,  in-8".  —  Meunier,  De  la  société  d'acquêts,  Caen, 

1869,  in-8".  —  Michaux,  Traité  pratique  des  liquidations  et  par- 
tages de  cnmmunauté,  de  succession  et  de  société ,  1877,  I  vol. 
in-8°.  —  .Montaubrie,  Théorie  des  récompenses  sous  ta  commu- 
nauté légale,  Bordeaux,  1880,  in-8°.  —  .Nolleval,  Du  passif  de  la 
communauté ,  1834,  in-8".  —  Olivier,  De  la  preuve  en  matière 
de  reprises  matrimoniales ,  1889,  in-8".  —  Passeron,  De  la  com- 
munauté conventionnelle ,  Dijon,  1»73,  in-8".  —  Passy,  Des  ori- 
gines de  la  communauté  de  biens  entre  époux.  Du  passif  de  la 
communaidé  après  dissolution,  1837,  in-8".  —  Paul,  E.vposé 
thenrique  et  pratique  des  droits  du  mari  et  de  ses  créanciers  sur 
les  biens  de  la  femme,  Paris  et  Lyon,  1847,  in-8".  —  Petiel,  De 
la  preuve  en  matière  de  reprises  inatiimoniales ,  1886,  in-8».  — 
Picard,  Des  récompenses  en  matière  de  communauté  légale,  1883, 
in-8".  —  Piolet,  Etude  sur  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
1877,  in-8".  —  Poignard,  Des  veuves  en  premières  noces,  sans 
enfants  renonrant  à  lu  communauté  b'gale,  1839,  in-8".  —  Pont, 
(Jbservations  critiques  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
ti'in  relativement  au  droit  de  prélèvement  de  la  femme  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  communauté  par  rapport  à  ses  prélèvements 
et  à  ses  reprises  après  la  dissolution  de  la  comfnunauté ,  1863, 
in-8".  —  Pothier,  Œuvres  (edit.  Bugnet)  1801-1862,  Il  vol.  in- 
8",  t.  7,  Traité  de  la  communauté.  —  Prénat ,  De  la  faculté  ac- 
cordée à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte,  1884, 
in-8".  —  Ribéreau,  Des  propres  des  époux  sous  la  communauté 
légale,  Toulouse,  1863,  in-8».  —  Roly,  De  la  société  d'acquêts, 
1874,  in-8".  —  Saint-Girons,  De  la  communauté  d'acquêts,  1873, 
in-8".  —  Sarrau,  Exercice  des  reprises  de  la  femme,  1836,  in-S". 
—  Seligtnan ,  De  l'exercice  des  reprises  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  la  communaidé,  1857,  in-18.  —  Sénéchal,  De  la  liquida- 
tion de  la  communauté ,  Caen,  1879,  in-8".  —  Soury-Lavergne, 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1870,  in-8°.  —  Tachard, 
Dm  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  femme.   Toulouse, 

1870,  in-8».  — Taudière,  De  la  nature  du  droit  aux  prélèvements 
et  reprises  de  la  femme  commune,  Poitiers,  1837,  in-8".  —  Tes- 
sier.  Dissertation  sur  l'acceptation  de  l'emploi  par  la  fetnme, 
Bordeaux,  1836,  in-8";  —  Dm  droit  de  reprise  de  la  femme  sur 
les  biens  meubles  de  la  communauté  ou  du  mari,  à  raison  du 
pri.v  d'aliénation  de  ses  immeubles  et  de  ses  apports  en  argent 
expressément  ou  tacitement  réalisés,  Bordeaux,  1857,  in-S".  — 
Tessier  et  Deloynes,  Traité  de  la  société  d'aciiuêts,  1881 ,  2"  édif., 
in-8».  —  Théret ,  Des  réeompenses  ou  indemnités  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  1882,  in-8".  — Thiriol,  Du  passif  de  la 
communauté,  1836,  in-8°.  —  Tillard,  Des  actes  dissotutifs  de 
cummunauté ,  i^o\,  1  vol.  in-8°.  —  Tillier,  De  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  1875,  in-8".  —  Valette,  Mébinges  de  droit, 
de  jurisprudence  et  de  législation,  1879-1880,  2  vol.  in-S"  :  La 
femme  qui  a  renoncé  11  la  communauté  peut-elle  exercer  son  droit 
de  reprise  sur  la  masse  commune  à  titre  de  propriétaire  et  par 
voie  de  prélèvement  à  l'exclusion  des  autres  créanciers?  i.  1 ,  p.  401 
et  s.;  De  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  au  droit  de  préli-- 
vement  de  ta  femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  l.  1,  p. 
417  et  s.  —  Vavasseur,  Les  oi-igines  de  la  communauté  de  biens 
entre  époux,  1873,  in-8";  —  Reprises  de  la  femme  lommune , 
1836,  in-8°. —  Vidal,  Etudes  sur  les  moyens  organises  par  la  loi 
et  la  jurisprudence  pour  protéger  les  fiancés  cuntrc  leurs  fraudes 
réciproques,  1883,  in-8°.  —  Vielle,  De  la  nature  mobilière  ou  im- 
mobilière des  reprises  entre  époux,  1833.  in-8°.  —  Vigneaux, 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1867,  in-S».  —  Weber, 
Dm  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté ,  Strasbourg,  1839, 
in-4«.  —  .X...,  Très-huoible  supplique  d'un  pai/san  ehampennis 
qui  ne  veut  pas  que  sa  fdle  paye  les  dettes  de  défunt  son  mari; 
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à  M.  le  premier  président  et  à  MM.  les  présidents  et  cunscitlers 
de  la  Cour  de  cassation,  )856,  broch.  in-S". 

Revues.  —  Communauti'  d'aequHs.  Caraeltrc  des  urrdrages 
d'une  rente  viagh'C.  Hi'enmjiense.  Revue  critii/He  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  rassation  (Venit'l)  :  Bull,  des  tril).,  année 
1863,  p.  577.  —  Lorsqu'un  jugement  pardt'fnut  a  vnndainni' deux 
époux  communs  en  Ini'ns  à  patjer  un  liillet  souscrit  par  le  mari 
seul,  l'opposition  contre  ce  jugement  est-elle  valahlement  formée 
par  le  motif  que  la  femme  doit,  dans  l'espèce ,Hrenffranc,liie  de 
toute  solvlnrilé/  Corr.  des  just.  f\c  paix,  année  1839,  2''  sér., 
t.  6,  p.  l.ïO.  —  Lorsque  dans  un  mnlrat  de  mariage,  il  est  sti- 
pulé que  les  dettes  antérieures  â  lu  célébralvm  resteront  à  la 
charge  de  celui  des  époux  qui  les  aura  contractées ,  y  a-t-il,  si 
le  mariage  se  réalise,  rétroactivité  le  jour  oit  le  contrat  à  été 
passé,  et  les  dettes  contracli'es  postérieurement  à  lu  date  de  ce 
contrat  restent-elles  à  la  charge  de  la  communauté?  (Nœnvé- 
glisp)  :  Corr.  dos  jusl.  i\o.  paix,  ann(;e  187:),  2" sér.,  t.  20,  p.  397. 

—  Les  effets  île  la  séparation  de  biens  remontant  au  jour  de  la 
demande,  les  dettes  postérieures  sont-elles  à  la  charge  du  nntri? 
(Thiercellin):  Dalioz,  année  iSGl,  2'-  part.,  p.  23  et  s.  —  Est-il 
dA  ri'cumpense .  par  le  mari  ou  ses  hi'riliers ,  de  la  donation  par 
lui  faite  en  biens  communs  â  son  enfant  du  premier  lit,  à  titre 
de  simple  libéralité  et  non  â  litre  de  constitution  de  dot  :  Dallnz, 
année  1870,  l">  part.,  p.  S  et  s.  —  Le  régime  de  la  communauté 
entre  époux  dans  le  nouveau  Code  civil  portugais  (Giiay)  :  France 
judic,  4"  année,  p.  197  et  s.  —  Nonabstant  bi  solidarité  stipulée 
par  la  femme  commune  et  la  condamnation  solidaire  des  époux, 
le  créancier  ne  peut,  durant  la  communauté  et  en  eus  d'appel  du 
mari  de  celte  cnndanuMlion,  poursuivre  la  femme  sur  les  biens  fie 
la  com)?»(ii"!(((!  ;Coin-Delisle)  :  Gaz.  des  trib.,  (.'i  nov.  1854.  —  De 
la  clause  de  reprise  des  ajiports  francs  et  (/(((7/('s  (Gautier)  :  Gaz. 
des  trib.,  17  janv.  1857;  .1.  du  notar.,  21  janv.  1857.  —  Droits 
de  reprise  de  la  femme  mariée  Tliorel-Leblond)  :  J.  le  Droit,  10- 
II  mai  1854.  ■ —  La  femnw  qui  a  renimcé  a  la  communauté  peut- 
elle  e.verecr  son  droit  de  reprises  sur  la  masse  cummune  0  titre 
de  propriétaire  et  par  mie  de  préU-vcnumt ,  à  l'exclusion  des  au- 
tres créanciers  (A.  Valette)  :  J.  le  Droit,  23  avr.  1833.  —  Com- 
munauté. Prélèvement.  lieprises.  Acceptation  de  la  communauté. 
Renonciation.  Clause  île  franc  el  quitte.  Paiement.  Confusion{P. 
Pont)  :  J.  le  Droit,  19  avr.  1856.  —  Des  reprises  de  la  femme 
(Bertin):J.  le  Droit,  10  janv.  1858.  —  Le  mari  peut-il  acquérir, 
à  titre  de  remploi  ou  d'échange,  une  i^ortion  d'un  immeuble  dont 
la  femme  est  propriétaire  par  indivis  :  J.  des  notaires  et  avoués, 
année  1866,  art.  18423.  —  L'époux  marié  en  communauté  et  dont 
l'immeuble  propre  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère, 
a-t-il  droit  à  une  reprise  quelconque  sur  la  communauté?  Que 
dérider  si  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  principal  con- 
verti pur  le  contrat  même  en  une  rente  viagère  (Vavasseur)  :  .1. 
des  notaires  et  des  avoués,  année  1866,  art.  18610.  —  Le  préci- 
put  eonrenlionnel  consliluc-t-il  une  donation  entre  époux,  spécia- 
lement rpiand  il  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  renonciation  et  qu'il 
est  exercé  par  la  veuve  renonçante?  .1.  du  notar.,  22  nov.  1844. 

—  Lorscpte  l'un  des  épou.e  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  possédait,  à  l'époque  du  mariage ,  un  droit  imlivis 
dans  «ne  succession  .  qtiellcs  sont  les  choses  provenant  île  cette 
succession  qui  tombent  dans  l'actif  de  bi  couimimaalé ,  et  quelles 
sont  les  choses  qui  en  sont  e.relues  :  .].  du  notar.,  22  avr.  1846. 

—  Les  épou.e  peuvent-ils ,  en  faisant  une  acquisition ,  stipuler 
valablement  que  le  bien  acquis  tiendra  lieu  de  remploi  à  tel  bien 
de  la  femme  qu'ils  se  proposent  d'aliéner  :  J.  du  notar.,  l'''  aoitl 
1846.  —  Lorsque  le  mari  a  aliéné  seul  un  immeuble  de  la  femme, 
celle-ci  peul-elle,  après  avoir  accepté  la  communauté,  revendiquer 
cet  immeuble  en  totalité  :.].  du  notar.,  14  nov.  1846.  -  (Jxiets 
sont  les  effets  produits  par  l'ameublisse  ment  déterminé  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage?  Plus  spécialement  :  Quels  sont  les 
effets  de  l'ameidAissement  déterminé  jusqu'à  eoncnrrenee  d'une 
certaine  somme  : .] .  du  noiar.,  28  nov. -2  iléo.  1846.  —  De  la  sti- 
pulation d'emyiloi  des  capitaux  dans  les  contrats  île  mariage  (Va- 
vasseur):,!. du  notar.,  9  janv.  I8.'i0.  —  lieprises  matrimoniales. 
Partage  de  eummunuulé.  Prelèccmoits.  Créanciers  (Holiaul)  :.). 
du  notar.,  30  avr.  1853.  —  Rcjirises  de  la  femme  sous  le  régime 
de  la  communauté  (Caquot)  :  J.  du  notar.,  11-22  juin  1853,  26 
avr. -23  août  1854.  —  Sur  les  prélèvements  de  la  femme  commune 
(IIennequin):.J.  du  notar.,  19  août  1854.  —  Reprises  de  la  femme. 
Nature  de  son  droit,  créance  ou  propriété  : }.  du  notar.,  24  l'ëvr. 
1855.  —  De  la  clause  de  franc  el  quitte;  est-elle  opposable  aux 


créanciers  du  mari?  (Hennequin)  :  J.  du  notar.,  13,  16,  20,  23 
et  27  août  1837,  et  2-5  mars  1839.  —  Communauté.  Régime  do- 
tal. Reprises  de  lu  femme.  Clause  de'franc  et  quitte  (Gautier)  : 
J.  du  notar.,  13-17  lévr.  1838.  —  L'époux  quia  des  enfants  d'un 
précédent  mariage  a-t-il  pu  stipuler  valablement  un  préeiput  en 
faveur  de  son  conjoint,  indépendamment  de  la  d'inatinn  qu'il  lai 
a  faite  de  la  portion  disponible?  L'époux  survivant  peut-il  re- 
cueillir l'effet  de  ces  deu.c  dispositions?  (l3oudier)  :  J.  tlu  notar., 
19  févr.  1859.  —  Est-il  du  récompense  à  bi  communauté  pour  les 
labours  et  semences  de.s  terres  propres  aux  époux  à  l'époque  de 
la  dissolution  du  mariage?  En  cas  d'affirmative,  le  survivant 
des  père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants 
mineurs,  est-il  tenu  de  faire  compte  de  l'indemnité  dont  il  s'agit? 
(Cliarpenlier)  :  J.  du  notar.,  4  janv.  1860.  —  Rente  viagère  créée 
avec  les  deniers  de  la  eommunaulé  el  stipulée  réversible  sur  la 
télé  du  survieunt  Récompense  à  lu  communauté  (Combe)  :  J.  du 
notar.,  26  mars  1860.  —  Du  legs  d'un  objet  de  la  communauté 
fait  après  sa  dissolution  et  avant  le  partage  (Hennequin)  :  J.  du 
notar.,  3-7  août  1861.  —  Communauté.  Récompense.  Succession. 
Licitation.  Combinaison  des  art.  883  et  I  VJ3,  C.  civ.  (Lefebvre)  : 
J.  du  notar.,  22juill.  1865.  —  Rente  viagère.  Réversibilité  {Wr- 
vasseur)  :  .J.  du  notar.,  14-18  oct.  1865.  —  La  veuve  donidaire 
qui  a  détourné  certains  objets  de  la  succession  doit-elle  être  dé- 
chue de  ses  droits  duns  les  objets  distraits  (Audier)  :  J.  du  no- 
tar., 20  janv.  1866.  —  Donation  entre  époux  de  biens  meubles, 
yalure  des  reprises  matrimoniales.  Mode  d'exercice  de  ces  re- 
prises. Conséquences  du  défuut  de  stipulation  sur  ce  point  (Casse- 
leux)  :  .1.  du  notar.,  8-22  janv. -22  tëvi-.  1868.  —  Reprises  nuitri- 
moniales.  Sociétés  d'acquêts,  .\tlribulion  au  survivant.  Droit  des 
héritiers  de  l'époux  prédécédè  (Combe)  :  J.  du  noIar.,  22  avr. 
1868.  —  Est-il  dû  récompense  à  la  communauté  à  l'occasion  des 
primes  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  des  héritiers  du  mari  ou 
autres  payés  par  celui-ci  des  deniers  de  la  communauté?  (Lefeb- 
vre) :  J.  du  notar.,  14-18  nov.  1868.  —  Le  fait  par  l'époux  sur- 
vivant ou  un  héritier  d'alléguer  un  paiement  à  la  communauté 
ou  au  de  cujus  gui  n'auruit  pas  eu  lieu  constitue-l-il  un  diver- 
tissement dans  les  termes  de  l'art.  I  il! ,  C.  civ.  (Lel'ebvre)  :  .1. 
du  notar.,  9jaiiv.  1869.  —  Reprises  matrimoniales.  Communauté. 
Prclevemenls.  Appliculion  de  l'urt.  1  il I ,  C.  civ.  (Lel'ebvre)  :  .J. 
du  notar.,  13-17  janv.  1869.  —  Ofpce.  Communauté  d'acquêts. 
Plus-value.  Estimation  (Lel'ebvre)  :  .1.  du  notar.,  9-12  juin  1869. 

—  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  qui,  après 
la  mise  en  faillite  de  son  mari,  a  obtenu  sa  séparation  de  biens 
et  qui  a  accepté  la  communauté  est-elle  fondée  a  demander  qu'il 
soit  procédé  au  partage  entre  elle  et  son  mari  des  biens  composant 
la  communauté ,  el  que  la  moitié  lui  en  soit  attribuée  sauf  l'ac- 
tion des  créanciers?  J.  du  notar.,  1 1  déc.  1869.  —  Dot.  Imputa- 
tion sur  la  succession  du  premier  mourant.  Rapport  à  succession 
(trombe)  :  J.  du  notar.,  11  rlée.  1869.  —  Reprises  matrimoniales. 
Caractère  mobilier  ou  immobilier  (Lefebvre)  :  J.  du  notar.,  13 
janv.  1872.  —  Communauté  entre  époux.  Renonciation  Clause 
de  reprise  des  apports  francs  et  quittes.  Droits  des  tiers  (Lel'eb- 
vre) :  ,1.  du  noIar.,  8  janv.  1873.  —  Examen  doctrinal  de  l'arrêt 
du  13  féur.  18.^3  (Pont,  :  ,1.  du  Pal.,  année  1833,  t.  1,  p.  313 
et  s.  —  De  hi  stipulation  d'une  communauté  it'ucquéls  réduite 
aux  immeubles.  Celle  stipulation  supposée  valable,  par  qui  et 
sur  quels  biens  doivent  être  payées  les  dettes  contractées  pen- 
dant le  uuiriage  par  le  mari  comme  chef  de  l'association  conju- 
gale? (Pont)  :  J.  du  Pal.,  année  1853,  l  2,  p.  257  et  s.  —  Ob- 
servations sur  le  relruit  partiel  d'indivision  d'après  l'art.  4  iOS, 
C.  civ.  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  t.  I,  p.  528  et  s.  —  .4  quellescon- 
dilions  l'acquisition  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  déjà 
propriétaire  par  indivis  avec  des  tiers,  constitue-t-elle  un  pro- 
pre? Spécialeuwnt ,  faut-il  que  cette  acquisitinn  fasse  cesser  l'in- 
division? iPont)  :  Hev.  crit.,  t.  1,  p.  203  et  s.;  t.  2.  p.  513  et  s. 

—  Usufruit  légal.  Déchéance  (Pont)  :  Rev.  crit.,  l.  2,  p.  600  et 
s.  —  La  femme  a-t-elle,à  raison  de  ses  reprises  et  prélèvements , 
un  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  communauté  vis-ii-vis 
des  autres  créanciers  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  436  et  s.  — 
Du  droit  de  prélèvement  de  la  femme  en  matière  de  f'aillile 
(Nicolin)  :  Rev.  cril.,  t.  3,  p.  549.  —  Entre  les  époux  e.eereunl 
leurs  reprises  à  titre  de  propriété  mais  vis-ci-vis  des  créanciers 
de  la  communauté ,  la  feuinu:  ne  peut  venir  qu'en  concours 
arec  eux  (.Mimerel)  :  Rev.  crit.,  t.  4,  p.  406  el  s.  —  Commu- 
nauté. Reprises.  Femme.  Privilège.  Questions  notables  sur  les  di- 
vers régimes  d'assoeiution  conjugale  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  4,  p. 
522  et  s.  —  Observations  contre  la  jurisprudence  nouvelle  de  la 


4 


COMMUNAUTE  CONJUGALE. 


Cour  de  cassation  sur  les  reprises  de  la  femme  tnnriée  sous  le  ré- 
gime de  lacomunauté  (Ser/ig-nv)  :  Rev.  cril.,  t.  3,  p.  162  et  s. — 
Examen  doetrinalde  l'arrêt  de  Bourges,  lidéc.  4S5i  (Pont)  :  Rev. 
crit.,  t.  6,  p.  398  et  s.  —  Commtinautê.  Obligation  solidaire  de 
la  femme  avec  le  mari  (Coin-Delisie)  :  Rev.  crit.,  t.  8,  p.  3  et  s. 
—  De  la  nature  des  reprises  et  des  pn'térements  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  i  Brésillion)  :  Rev.  crit.,  t.  8, 
p.  411  et  s.  —  Des  reprises  et  préléiemenls  de  la  femme  mariée 
en  communauté  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  481  et  s.  —  Du  droit 
qui  appartient  au  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  relative- 
ment à  l'acceptation  des  successions  échues  à  sa  femme  (Thir\)  : 
Rev.  crit.,  t.  H,  p.  248  et  s.  —  Examen  de  lajurisprutenre  sur 
la  nature  de  l'action  en  reprise  ou  emploi  des  bicihs  de  l'un  des 
époux,  aliénés  ou  consommés  pendant  le  mariage  (Pontj  :  Rev. 
crit.,  t.  19,  p.  481  et  s.  —  Jurisprudence  des  arrêts  sur  l'art. 
1323,  C.  civ.  (Coin-Delisle)  :  Rev.   crit.,  t.  20,  p.  1  et  s.,  193 
et  s..  481  et  s.  —  Du  régime  de  la  communauté  légale  (.Joiis- 
set)  :  Rev.  crit.,  t.  25,  p.  64  et  s.  —  L'art.  4iOS,  C.  civ.,  est- 
il  applicable  lorsque  l'acquisition,  fnite  pendant  le  mariage,  de 
portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis  n'a  pas  fait  cesseï-  l'indivision?  (Bérard  des   Gia- 
jeux)  :  Rev.  crit.,  t.  26,  p.  460  et  s.  —  De  la  dissolution  de  l" 
communauté  légale  et  de  quelques-unes  de  ses  suites  .-Rev.  crit., 
t.  37,  p.  257  et  s.  —  De  la  nature  des  reprises  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  lEsmein)  :  Rev.  crit..  t.  40,  p.  83  et  s.  — 
Quelques  notes  sur  t'ameublissement  (Haumont)  :  Rev.  crit.,  t. 
40,  p.  492.  —  Communauté.  Récompense   (Ripert)  :  Rev.  crit., 
t.   4.3,  p.    129.  —   Quel  est   le  sort  de  la  renonciation  qu'une 
femme  a  faite  à   la  communauté   qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  mari?  Est-elle  irrévocable  ou  susceptible   d'être  rétractée 
comme  la  renonciation  à  une  succession  (Schaeffer)  :  Rev.  crit., 
t.  43,  p.  693.  —  .Sous  le  régime  de  ta  communauté  tes  créan- 
ciers de  la  femme  dont  te  titre  n'apas  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  peuvent-ils  frapper  de  saisie-arrêt  une  somme  d'argent 
qui  est  propre  à  leur  débitrice  et  qui  n'a  pas  encore  été  versée 
dans  la  caisse  de  la  communauté  (Aubry)  :  Rev.  crit.,  t.  43,  p. 
240  et  s.  —  Les  biens  d'xtne  succession  mobilière  échue  à  une 
femme  niarièe  sous  le  régime  de  la  communauté ,  tombent-ils  en 
communauté  lorsque  la  succession  est  acceptée  avec  l'autorisation 
de  la  justice  (Régelspergerj  :  Rev.  crit.,  t.  47,  p.  228  et  s.  — Du 
retrait  d'indivision  iBabinet)  :  Rev.  Fœlis,  t.  12,  p.  682.  —  Dis- 
sertation sur  la  nature  des  prélévemeyits  pour  reprises  en  matière 
de  communauté  (Coin-Delisle)  :  Rev.  Fœlix,  t.  13,  p.  657.  —  De 
la  nature  légale  des  reprises  de  la  communauté.  Examen  d'une 
doctrine  de  M.  Troplnng  (.Marcadé)  :  Rev.  Fœlix,  t.  17,  p    206 
et  s.;  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  577  et  s.  —  Effets  du  régime  de  la  com- 
munauté en  ce  qui  concerne  la  question  du  patrimoine  propre 
et  du  bien  personnel  de  l'époux  (de  Folle  ville)  :  Rev.  gén.,  t.  6, 
p.  312,  393.  —  Renonciation  à  In  communaidé  :  Rev.  du  notar. 
et  de  l'enreg.,  t.  1,  p.  32,  102.  — Inventaire;  récoltes;  labours  et 
semences  (Méline)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  1,  p.  194 
et  s.;  t.  3,  p.  492  et  s.,  577  et  s.  —  De  la  nature  du  prélèvement 
en   matière  de  communauté  dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux  ou  leurs  représentants  (Pont)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg., 
t.  3,  p.  333  et  s.  —  Communauté.  Rente  viagère.  Constitution  sur 
ta  tête  des  deux  époux.  RèversitAlité.  Récompense  (Pont)  :  Rev.  du 
notar.  et  de  l'enreg.,  t.  5,  p.  817  et  s.  —  Clause  de  franc  et  quitte 
(Ducruet)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  5, p.  826  et  s.  —  Par- 
tage. Liquidation.  Indemnité  de  nourriture  et  droit  d'habitation 
accordés  à  In  veuve  commune  en  biens  i  Angelle)  :  Rev.  du  notar.  et 
de  l'enreg.,  t.  5,  p.  833  et  s. —  Communauté.  Rente  viagère.  Dona- 
tion. Biens  communs.  Renonciation.  Récompense  (Pont)  :  Rev.  du 
notar.  et  de  l'enreg.,  t.  6,  p.  161  ets.  —  Liquidation.  Communauté. 
Impenses  voluptuaires  ou  autres  (Paultre)  :  Rev.  du  notar.  et  de 
l'enreg.,  t.  8,  p.  741  et  s.  —  Communauté  conjugale.  Principes 
d'après  lesquels  s'exercent  les  reprises  des  époux  (Mélin)  :  Rev. 
du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  10,  p.  171  et  s.  —  Le  légataire  des 
valeurs  mobilières  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ne  peut  réclamer  te  montant  des  reprises  de  la  testatrice 
sans  déduire  les  récompenses  dont  elle  est  tenue.  Ces  récompenses 
ne  sont  pas  une  dette  qui  doive  être  répartie  proportionnellement 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  delà  succession  (Bertauld)  :  Rev. 
du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  13 ,  p.  5  et  s.  ^  Du  principe  et  des 
effets  de  la  clause  de  révision  au  profit  du  survivant  dans  les 
communautés  et  sqfiélés,  tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point 
de  vue  fiscal  (Mélin)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  13,  p.  247 
et  ?.  —  De  In  capacité  nécessaire  pour  convertir  les  titres  nomi- 


natifs en  titres  au  porteur  [est-ce  un  acte  d'aliénation  ou  un  acte 
d'administrntion?]  ^Jozon  i  ;  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  13, 
p.  321  et  s.  —  Comment  doit  être  calculée  l'indemnité  due  par  l'é- 
poux dont  l'immeuble  propre  a ,  pendant  le  mariage,  reçu  des 
augmentations  ou  des  améliorations  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté? (Homo)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  16,  p.  641  et  s. 
—  .^meu6/!ssemenf  d'un  immeuble  du  mari.  Renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté.   Hypothèque  légale.   Faillite  du  mari 
(Jozon)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  16,  p.  801  et  s.  —  Com- 
munauléconjugale.  Femme.  Propres.  Vente.  Dissimulation  du  prix. 
Reprises.  Récompenses.  Preuves.  Bases  à  adopter  :  Rev.  du  notar. 
et  de  l'enreg.,  t.  16,  p.  811.  — Liquidation  de  communauté.  Ré- 
compense. Attrifjutions  ou  donation  au  survivant.  .Mode  d'opérer  : 
Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  18,  p.  103  et  s.  —  Communauté 
C071J ugale.  Droit  mobilier.  Propriété  littéraire  :  Rev.  du  notar.  et 
de  l'enreg.,  t.  21,  p.  641  et  s.  —  Communauté  réduite  uu.v  ac- 
quêts. De  la  déclnrntion  d'apport  sous  ce  régime  et  de  ses  effets 
entre  les  époux  lEdit.  Légeyi  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg., 
t.  25,  p.  356  et  s.  —  Reprises  de  la  femme  commune.  De  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  commune,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  exerce  ses  reprises  comme  pro- 
priétaire ou  comme  simple  créancier  (Merville)  :  Rev.  prat.,  t.  1, 
p.  143  ets.  —  Communauté  conditionnelle.  Peut-on  valablement 
stipuler  dans  un  contrat  de  mariage  une  communauté  condition- 
nelle? Une  pareille  clause  n'est-elle  pas  prohibée  par  l'art.  13.99, 
C.  civ.  Plus  particulièrement ,  peut-on  convenir  que  In  communauté 
d'acquêts,  adoptée  par  le  contrat ,  sera  convertie  en  communauté 
universelle  eti  cas  de  survenanced'un  événement  déterminé,  comme 
par  exemple ,  le  prédécés  des  père  et  mère  des  épou.t  (de  Neyre- 
mand)  :  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  120  et  s. —  Des  reprises  de  la  femme 
commune  (Bazot)  :  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  249  et  s.  —  De  la  clause 
par  laquelle  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
se  réserve  le  droit,  en  renonçant,  de  reprendre  son  apport  franc  et 
quitte,  même  si  elle  est  obligée  ou  condamnée.  Cette  clause  a-t-elle 
de  l'effet  à  l'égard  des  tiers  ou  seulement  c/i<recpoM.i-.'(Gllivier)  : 
Rev.   prat.,  t.  3,  p.  329  et  s.  —  (Juestion   des   reprises  de  la 
femme.  De  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  au  droit  de  pré- 
lèvement de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté  Valette)  : 
Rev.  prat.,  t.  4,  p.  328  et  s.  —  Des  reprises  de  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté ,  et  de  la  manière  dont  elle  les  exerce 
par  rapport  à  son  mari  ou  à  ses  représentants  (.Merville)  :  Rev. 
prat.,  t.  7,  p.  314  et  s.  —  De  l'effet  de  la  clause  de  remploi  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  i Coslardi  :  Rev.  prat.,  t.  9,  p. 
410  ets.  —  La  communauté  a-t-elle  droit  à  une  récompense  pour 
les  frais  de  labours  et  de  semences  faits  sur  les  immeubles  pro- 
pres aux  époux  avant  le  décès  de  l'un  d'eux ,  lorsque  la  récolte 
est  encore  pendante  au  moment  du  décès?  En  un  mot  faut -il  écar- 
ter ici  les  dispositions  de  l'art  583,  C.  civ.?  jlléani  :  Rev.  prat., 
t.  30,  p.  310  et  s.  —  Communauté  entre  époux.  Rente  viagère. 
Réversibilité  (Verdier)  :  Rev.  prat.,  t.  41 ,  p.  3  et  s.  —  Des  im- 
penses faites  sur  les  immeubles  des  deux  époux  sous  tous  les 
régimes   (F.   Griveli  :  Rev.    prat.,  t.    52,   p.  383  et   s.;    t.  53, 
p.  203  et  s.,  414  et  s.  —  Usufruit  légal.  Déchéance.  Inventaire 
(Pont)  :  Rev.  Wolowsky,  t.  30,   p.  37  et  s.  —  Usufruit  légal. 
Déchéance.  Inventaire.  L'art,   liii,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  par  ta  mort  de  l'un  des  épou.v, 
prononce  contre  le  survivant  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs  pour  défaut  d'inventaire ,  doit- 
il  être  limité  au  régime  de  la  communauté  ,  ou  bien  peut-il  être 
appliqué  sous  tout  autre  régime  matrimonial  ?  (Bressolles)  :  Rev. 
Wolowsky,  t.  32,  p.  301  et  s.  —  Etudes  sur  les  reprises  et  pré- 
lèvements.  Communauté  conventionnelle.  Reprise  en  nature  du 
mobilier  propre.  Droit  de  disposition  du  mari.  Prélèvement  des 
valeurs  réalisées  au  profit  de  la  femme.  Concours  avec  les  créan- 
ciers de  la  communauté  (Ancelot)  :  Rev.  Wolowskv,  t.  44,  p.  356 
ets.;  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  917  et  s.;  t.  3,  p.  260  et  s.;  t.  6,  p.  408 
et  s.;  t.  9,  p.  411  et  s.  —  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
par  l'un  des  époux  avec  les  deniers  qui  lui  étaient  déclarés  pro- 
pres, devient-il  propre  de  cet  époux  comme  subrogé  au.T  deniers 
propres,  ou  tombe-t-il  dans  In  communauté  comme  acquêt?  Re- 
quis, de  l'av.  gén.  .\icias  Gaillard,  dans   Sirey,  1849,  l'"  part., 
p.  417  et  s.  —  Lorsque  des  immeubles  cvistantà  In  dissolution 
de  la  communauté  ont  été  vendus  par  licitation  le  pri.v  se  trouve 
subrogé  aux  immeubles  et  fait  partie  des  reprises  immobilières 
de  lu  femme  (Nachet)  :  Sirey,  1854,  l'^part.,  p.  385  et  s.  — Les 
époux  ne  sont  respectivement  créanciers  ou  débileurs  de  la  com- 
munauté que  d'après  le  résultat  de  la  balance  établie  entre  le  total 
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des  reprises  et  celui  des  récompenses  (Labbé)  :  Sirey,  1872,  1"= 
part.,  p.  313  et  s.  — Les  reiwnua  d'un  immeuble  appartenant  en 
propre  à  l'un  des  époux  en  société  avec  un  tiers  constituent-ils 
de  véritables  fruits,  même  pour  la  portion  affectée  à  l'ami}rtisse- 
ment  du  prix  de  cet  immeuble  par  l'acte  de  société  antérieur  au 
mariage?  L'époux  propriétaire  doit-il  récompense  â  la  commu- 
nauté des  sommes  par  lui  employées  à  la  libération  de  son  im- 
meuble propre,  avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté?  (J.  E.  Labbé)  :  Sirey,  1873,  ["  part.,  p.  3  et  s.  — 
Le  divertissement  et  le  recel  prévus  par  l'art.  I  i77 ,  C.  civ.,  s'en- 
tendent soit  d'une  soustraction  d'effets  qui  se  trouvaient  ennuture 
dans  la  crimmanaulé ,  soit  d'une  dissimulation  d'objets  qui  de- 
vaient y  entrer  ;  des  lors,  l'art.  I 'i77  est  inapplicable  à  l'épou.c 
qui  a  essayé  de  faire  payer  â  la  communauté  une  dette  fictive 
pour  s'en  approprier  te  montant  (Laiifranc  de  Panthon)  :  Sirey, 
1873,  2e  part.,  p.  222  el  s.,  et  J.  du  Pal.,  1873,  p.  1033.  —  Le  di- 
vertissement et  le  recel  prévus  par  l'art.  Ii77,  C.  civ.,  n'impli- 
quent pas  nécessairement  un  acte  matériel  et  effectif  d'appropria- 
tion, et  peuvent  résulter  de  toute  espèce  de  fraude.  Ainsi  il  y  a 
divertissement  dans  le  fait  de  manœuvres  ourdies  par  le  mari 
pour  simuler  une  dette  (Hodière^  :  Sirev,  1874,  l'^"  part.,  p.  49  et 
s.,  et  .1.  du  Pal.,  1874,  p.  113.  ' 

EiNREGisTREUE.NT  Eï  TIMBRE.  —  C.  A.  Nouveuu  dictionnaire  d'en- 
registrement et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4"',  v"  Communauté.  ' — 
Castillon,  Manuel-formulaire  de  ï enregistrement ,  des  domaines 
et  du  timbre,  1892,  3"  édit.,  gr.  iii-8",  v°  Communauté.  —  Clerc, 
Traité  de  l'enrer/isl rement ,  2  vol.  iii-8'',  t.  1,  n.  112,  439  et  s., 
467  et  s.,  488  et  s.,  1.">91  et  s.,  t.  2,  n.  2317  el  s.,  2581,  2;i8u, 
2600,  2041  et  s.,  26;il,  2690,  2706,  2866  et  s.  —  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothéqué, 
1874-1891,  6  vol.  en  7  tomes  in-4'>,  v  Communauté.  — Fessard, 
Dictionnaire  de  l'enregistrement,  des  domaines,  1844,  2  vol.  in-4°, 
v°  Communauté.  —  ûarnier,  liépertoire  général  et  raisonné  de 
l'enregistrement,  1892,  '"  edil  ,  6  vol.  in-4».  w"  Communauté. — 
Naquet,  Traite  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement, 
1881,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  4r)0;  t.  3,  n.  1031  et  s.,  1087,  11  Kl, 
1111. 

Constitution  de  dot.  Biens  de  communauté.  Imputation.  Renon- 
ciation. Libéralité.  Droit  à  percevoir  :  Rev.  du  iiotar.  et  de 
l'enreg-.,  t.  16,  p.  638.  —  Enregistrement.  Communauté.  Conven- 
tion de  mariage.  A  ttribution  au  survivant.  Reprise  des  apports  par 
les  héritiers  du  prédécédé.  Interprétation  :  Rev.  du  notar.  et  de 
l'enreg.,  t.  22,  p.  818  et  s. 
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Choses  non  fongibles ,  2781. 

Chose  iuifé.\  11X16. 1195, 1319, 1333, 
1334,  3639. 

Clause  de  réalisation,  3720. 

Clause  expresse,  2753. 

Clauses  extensives  de  la  commu- 
nauté ,  3745. 

Clause  nulle,  2444  et  s. 

Clause  tacite ,  2753. 

Clientèle,  165  et  s. 

Clôture,  7a3. 

Codébiteur.  1000  et  1001. 

Collatéral,  432,  3035,  3047,  3164. 

CoUocation,  1021,  1613  et  s.,  1988, 
2250. 

Colon  partiaire,   222,  1545,  2491. 

Commandite  ,  1354  et  1.355. 

Commerçant,  2830,  2948. 

Commerce,  982  et  s.,  1057  et  s., 
2880  et  s. 

Commerce  sépare ,  985. 

Communauté  (administration  de 
la),  2482,  2784. 

Communauté  (commencement  de 
la).  —  \'.  Administration. 

Communauté  (dissolution  de  la), 
92,  102,  154  ets.,  195,  197,208, 
224  et  s..  228.  270,  515.  516.  537 
et  s.,  561,  575.  576,  633,  644  et 
s.,  685  et  s..  690,  912.  922,  976, 
1171,1241,1299,1.304,1.318,1607, 
1621  et  s.,  1663,  1667,  2985  et  s., 
:«)03.  .3fXS,  .3006,  3264. 

Communauté  (liquidation  de  la), 
1025. 

Communauté  (renonciation  à  la), 
720. 

Communauté  (exclusion  de  la), 
2446,  3301  et  s.,  3;i08  et  s.,  3317. 

Communauté  conventionnelle,  40, 
41.  43,  41,678,  2429  et  s. 

Communaut<'  d'acquêts,  14,  35tj, 
678,  i;98,  831.  880,  8$I3,  897,  898, 
9(«.  922,972,  1134,  2444,  2445, 
2456,  2458, 2461  et  s.,  2765, 2999, 
3121 ,  31 25, 3207,  .3237,  .'5241 ,  3277 
et  s.,  3721. 


Commun.inté  lésale,  40.  41,  47  et 

s.,  2429  et  s.,' 2757,  2772,  3271, 

3306  el  3307. 
Communauté  universelle,  12,  13. 

2436,2450,  2458,  3090, 3235  et  s., 

3274,  3746  et  s. 
Commune  renommée,  875.  883  et 

s.,  1630  el  s.,  2144.  2584,  2594, 

2595, 2616, 2619. 2620, 263(;,  2637, 

264 1 .  2785, 3075. 3203, 3298, 3354 . 
Compensation.  245,  719.  721.  822, 

1024, 1912, 1919, 1964, 1965, 2489, 

2711,  3062. 
Compétence ,  775. 
Complice,  21.38  et  s. 
(Compositions  littéraires  et  musi- 
cales. 2497  et  2498. 
Compromis,  1188. 
Comptabilité ,  2949. 
Compte  ,  2309  et  ^310. 
Compte  (reddition  de),  1150  et  s., 

2585. 
Compte-courant.  1356. 
Compte  d'administration,  2590. 
Comple  de  lutelle,  701,  709,  874, 

2977. 
Concession,  256  et  257. 
Concordat ,  976,  979,  994  et  995. 
Condamnation ,    922,  2155,   2683, 

.3028. 
Condamnation  à  mort,  1864. 
Condamnation  solidaire  ,  1004  et 

s.,  1018  et  1019. 
Condition,  43,  70,  71,  285  et  s., 

322  et  s.,  363,  13il2,  1.308,  1.332, 

2442, 2672, 2760, 2946, 3 144, 3162, 

3165,  3188  et  3189. 
Condition  résolutoire ,  824. 
Condition  suspensive,  368. 
Confusion,  822,  844,3679. 
Confusion  du  mobilier,  2418. 
Conjoint,  433,  482. 
Conjoint  survivant,  228. 
Conqucts  ,  39,  258  et  s.  —  Y.  Ac- 
quêts. 
Conseil  de  famille,  1825. 
Conseil  judiciaire,  49,  50,  1146  et 

s.,  247^7. 
Consentement, 1365,1563ets.,2447, 

2579, 2663, 2702, 2770, 291 1 ,2918. 
Conservation,  814. 
Consignation ,  2405. 
Constitution  de  dot ,   12.30,   1238, 

1244,  1274,  1278. 
Construction,  736,  762,  1567,  3526 

et  3527. 
Contrainte  par  corps,  1042. 
Contrat,  906,  936  et  s. 
Contrat  aléatoire,  112. 
Contrat  de  mariage,  274  et  s.,  384 

et  s.,  771.  787,  834,  11.32,  1133, 

2000  el  s.,  2429  et  s.,  2608,  2796, 

2823  et  s. 
Contrat  de  mariage  (absence  de', 

48  et  s.,  261,  278. 
Contrat  de  mariage  (clause   du), 

280,  334.  551,  554  et  s.,  564  et 

s.,  727,  810,  828, 1141  et  s.,  122n. 
Contrat   de  mariage  (nullité  du), 

51  el  s. 
Contrat  mixte,  450  et  451. 
Contravention,  923. 
Contrebande,  153. 
Contre-enquête,  900. 
Contribution   aux     dettes,   2.394, 

2407. 
Contributions  indirectes,  1089. 
Convention,  4.39,  440,  3724. 
Convention  de  communauté,  2847. 
Conventions  de  mariage,   2088  el 

s.,  2867  et  s.,  3091,  3197,  3198, 

3220ct  s.,  .3272. 
Convoi,  2927. 
Copie  séparée,  1.337  et  s. 
Copropriétaire ,  2907  el  s. 
Copropriété,  91,  95,  2.565  el  2566. 
Créances,  69  et  s.,  .352,  759.  2195 

cl   s.,   2572,  2588,  2612,  2661, 


2829,  2843,  3175,  3176,  3205  el  s. 

Créance  à  terme,  70  et  71. 

Créance  commune,  2124. 

Créance  conditionnelle,  70,  71, 
2760. 

Créances  de  la  femme,  2617,  2656, 
2701.  2702,  2723,  2770,  2771, 
2775,  2780,  2843,  3069,  3266, 
3325. 

Créances  du  mari,  2843. 

Créance  d'un  époux  contre  l'autre, 
2242. 

Créance hj'pothécaire. — V.  Créan- 
cier hypothécaire. 

Créance  immobilière,  2927. 

Créance  propre ,  265,  266,  .353  et 
s  ,  516,  543,  544,  1609,  3599. 

Créancier,  989  et  s.,  10ii3  et  s., 
2232  et  s.,  2442,  2581  et  s  ,  2591, 
2766,  2827,  2997,  3050,  3156, 
3169. 

Créancier  chirographaire,  2592  et 
2593. 

Créancier  de  la  communauté, 
2329,  2330, 2657,  2694,  2695,2717 
et  s.,  2815,  2891,2931,3051,3053 
et  s.,  3129  et  s,,  3152. 

Créancier  de  la  femme,  356,  585, 
588.  682  et  s.,  975,  976,  1190, 
1706,  1805  et  s..  1812,  2662, 
2681.  2686,  2972  et  s.,  3060, 
3153,  3369,  3371,  3375  et  .3376. 

Créancier  de  la  succession,  839, 
841,  845,  847  et  s.,  860  et  s., 
872,  879  et  s.,  972. 

Créanciers  des  époux ,  2717  et  s., 
2804,  3152. 

Créanciers  du  mari,  98,  351,  687, 
689,  723,  755,  895  et  s.,  939, 
1024.  1026,  1177,  2594  et  s., 
2648,  2657,  2681,  2682,  2685, 
■2787,  2891,  2931,  2972,  2980  et 
s.,  3051,  3377  et  s.,  3407,  3409. 

Créanciers  hypothécaires,  71,559, 
995,  996,  2593.  —  V.  Hypothé- 

Crime',  147,  923.  926.  1077  et  s. 
Date  certaine,  356,  532,  789,  912, 

913,  1184,  1185,  -2312  et  s.,  2662, 

2674,  2830,  2966. 
Dation  en  paiement,  265,266,  268, 

446,  448,   595,  596,  1469.  2.390, 

2778  et  s.,  3588,  .3589,  3595. 
Dation  en  paiement  foft're  de),  524, 

592  et  593. 
Débours,  1512. 
Décès.  92.  192,  228,  517,  538,  3016 

et  3017. 
Décharire  ,  3626  et  3627. 
Déclara'tion,  2610et  s.,  2823  et  s. 
Déclaration  de   succession,  1399, 

.3617,  3661,  3727. 
Déclaration    ex  intervallo,  512, 

518. 
Déclaration   expresse,  287,    295, 

296,  323  et  s. 
Déclaration    in   continenti ,  510, 

511,  519,  .520,  542. 
Déclaration  fausse,  .3001,  3008. 
Déconfiture,  1021. 
Décorations,  303. 
Délai,  540,  556,  570  et  s.,  772,  842, 

2280  et  s.,  2708,  3537  et  .3538. 
Délai  (prorogation  de),.  1837. 
Délaissement,  702. 
Délaissement  hypothécaire,  1166. 
Délégation,  509,  2697. 
Délit.  147,  148,  794.  918.  923, 1019, 

1077,  1.321,  1.322,  2088  et  2089. 
Délit  de  pèche,  1088. 
Délit  forestier,  1087. 
Délit  rural,  1086. 
Délivrance,  763  et  s.,  778  et  779. 
Demande  accessoire,  2950. 
Démolition,  347. 
Deniers  (origine  des),   499  et  s., 

514,  550  et  551. 
Deniers  du  mari,  3324. 


Dentelle,  2371. 
Dépens,  924,  2976,  3249. 
Dépenses  d'agrandissement, 2654. 
Dépenses  excessives,   947    et    s., 

967  et  s. 
Dépenses  voluptuaires.  —  V.  7îii- 

penses. 
DéiJÔt,  3707. 
Dépréciation,  2305,  2655. 
Dernière  maladie,  1128. 
Désignation  des  immeubles,  2932. 
Dessins,  181. 
Destitution,  2525  et  s. 
Détériorations,    243,    351,     1509, 

2814,  2890,  2914,  3070,  3325. 
Délournemenl,  1152,  1153,  2139 

et  s. 
Dettes,  422  et  s.,  2170  et  s.,  2194 

et  s.,  2402,2418, 2429, 2430,2432, 

2436.2462,2576,  2841,  3145  et  s., 

3368,3410. 
Dettes  actuelles,  2670  et  s. 
Dettes  allernalives,  769,  781. 
Dettes    antérieures    au    mariage, 

757  et  s.,  2401,  2940,  2943,  2946 

et  s., 2988  et  s. 
Dettes  à  terme,  2946. 
Dettes  commerciales,  775.795  el  s. 
Dettes  conditionnelles,  2672. 
Dettes  de  la   communauté,  2247. 

2266   et   s..    2:^11.    2340.    2341, 

2392, 2393, 2398, 2675, 2676, 2709, 

2739ets.,2899,  3170,3177,3213, 

3261. 
Dettes  de  la  femme,  936  et  s.,  2255 

et  s.,  2316,  2322 et  s.,  2359,  2.393. 

2401,  2403,  2966.  .3027  et  s..  3171 

3372,  3.373,  3411,  3412,  3414. 
Dettes  de  l'apport,  3214  et  3215. 
Dettes  des  successions  mobilières, 

2401. 
Dettes  du  mari,  785  et  s.,  902  et 

s.,  1183,  1528,  1529,  2254,  2312 

et  s.,  2716,  3413. 
Dettes  facultatives,  770,  781. 
Dettes  fictives,  2130  et  s. 
Dettes  fulm'es,  2670  et  s.,  2944  et 

2945. 
Dettes  hypothécaires,   760,   782, 

820,  821,  2325,2326,  2404. 
Dettes  immobilières,  764,  776  et 

s.,  1093,  1609,  2899,  24100,  3258. 
Dettes  mixtes ,  768. 
Dettes  mobilières,  758  et  s.,  2899 

et  s. 
Deuil,  11.36,  1732  et  s.,  3365,  3684, 

.3692. 
Diamants,  2372,  3121. 
Diminution  de  valeur,  2910,  2913. 
Direction  du  ménage,  3430  et3431. 
Discussion  de  biens,  3lX)7. 
Dissimulation  de  prix,  1452  et  s., 

1459  et  s..  2643  et  2644. 
Dissolution,  2502  et  s.,  2683  et  s., 

2706  et  s.,  2784. 
Distraction  .  1328. 
Distraction  d'objets  saisis,  3375. 
Distribution     par     contribution, 

1615,  2307.  .3066,  3124 
Divertissement  el  recel.  1781  et  s., 

1863,  2082  et  s.,  2293,2340,2709, 

.'1689  et  s. 
Dividende,  2154. 
Divisibilité  ,  2194  et  s. 
Divorce,  914,  106S,  1176  el  s.,  1663 

et  s.,  174  !,  2287, 3016,  3017.  3098 

et  s.,  3158.  3182,  .3183,3216. 
Dol,  1803,  1804,  1878,  2722,  3409. 
Domestique,  1465,  .3365. 
Domicile  conjugal,  963  et  s.,  1126. 
Dommage,  252. 
Dommages-intérêts,  147,  149,763, 

765,  767,  918,  925  et  s.,  968, 

1064,  1318,  1321  ell322.  -  V. 

Indemnité. 
Don ,  2959. 
Don  de  fortune,  184  et  s.,  2537  et 

s.,  2761. 


COMMUNAUTE  CONJUGALE. 


Don  honorifique,  305. 

l)nn  manuel,  892  et  s.,  1267,2101. 
2619,  2620,  3620. 

Donataire,  1247,  1249,  1267,  1275. 

Donateur,  2140  et  2441.   • 

Donation,  61,  143,  209,  281,374, 
385  et  s.,  414  et  s.,  64.3.  671, 
672.  834  et  s.,  1134,  1228.  2445, 
2455, 2463, 2477. 2507, 2515. 2517, 
2521. 2548, 2549, 2554, 2.585, 2596, 
2670, 2716,2761 , 2763, 2802, 2837, 
2869,  29(JO,  2993,  3023,  ,3088  et  s. , 
3138,  3197,3199, 3202,  3220,  .3225 
et  s.,  3244  et  s.,  3250  et  s.,  3262, 
3472.  3473,  3540,  3541,  3629, 
3809. 

Donation  (réduction  de),.3093,3227, 
3244  et  s,  3274  et.  s. 

Donation  avec  charges,  267,- 373, 
419,  420  et  s.,  1035.  1099. 

Donation  condilionnelle,285  et  s., 
322  et  s.,  .363,  1.S08. 

Donation  conjointe,  288  et  s.,  384, 
417,418,  1207  et  3.,  1580  et  1581. 

Donation  contractuelle,  2146. 

Dnnalion  dt^guisée,  420,421,  1108, 
1159,  1161,  1582,  ,3398. 

Donation  de  meubles,  1206,  1222, 
1255  et  s. 

Donation  d'immeubles,  1205  et  s. 

Donation  entre  épous,  1332. 

Donation  entre-vits,  296,  1202  et  s. 

Donation  excessive,  1258  et  s. 

Donation  immobilière,  1035. 

Donation  mobilière,  127  et  s.,  2046, 
2945,  .3029. 

Donation  pour  moitié,  292. 

Donation  rémuncratoire,  1260. 

Donation  testamentaire. — V .Legs. 

Dot,  429,  4.30,  829,  1033,  1101, 
1401  et  s..  1522,  1578,  1917, 
2003, 2588, 2593, 2611, 2688, 2783, 
2838,  2884,  .3363,  3364,  3599, 
3619. 

Dot  (restitution  de  la),  3363,  3364, 
.3735. 

Dolalilé,  582  et  s. 

Dotation,  3i0el  3il. 

Douaire,  3683. 

Double  droit,  1399. 

Droit  de  préférence,  2717  et  s. 

Di'oit  d'ojition,  2935. 

Droit  éventuel,  94. 

Droit  gradué,  3742. 

Droit  incorporel,  759. 

Droit  personnel,  2929. 

Droit  proportionnel,  608,  633. 

Droit  réel,  2895. 

Droits  successifs,  634  et  s.,  648 
et  s. 

Echalàs,237. 

Echange,  199,  281,  339,  4.35  et  s  , 
3095,  3485  et  s. 

Economie,  2457,  2462.  2463.  2482, 
3444. 

Ecosse,  3916  et  s. 

Edition,  2500. 

Edition  nouvelle,  180. 

Education  des  enfants,  1109  et  s., 
2("i79. 

EHVt  rétroactif,  592  et  s.,  716  et 
s..  2589,  2672. 

Emploi,  551,  555,  578,  589,  2106, 
2127,  3318,  3.337,  3397. 

Emploi  (clause  d'),  2455,  2753,  2789 
et  s. 

Emolument  (bénéfice  d'),  34,  2168, 
2270  et  s.,  228:^,  2285,  2299,  2344, 
2345,  2.357ets.,  2362.  2363,  3154, 
3155,  3179,  3218,  32)9,  3690  et 
.3697. 

Emolument  de  communauté,  1380, 
2,303  et  s.,  2361. 

Emprisonnenienl ,  1038  et  s. 

Emprunt,  908. 

Enclos,  7.38. 

Enfant,  918.  1725  et  s..  2476,  3033 
et  s.,  3093,  30%,  3164. 


Enfants  adoptifs,  3040. 

Entants  à  naitre,  2745  et  s.,  3726, 
3728. 

Enfants  communs.  1010,1011 ,1033, 
1050,  1100, 1101, 1219, 1224, 1232 
et  s.,  3144,  3165,  3189,  .3272. 

Enfant  du  premier  lit,  1050,  1100, 
1110  et  s.,  1222, 1228.  12.30, 1239, 
1240,1244,  1248.1270,1271,1279 
et  s.,  1283  et  s.,  1522.  2412  et  s.. 
2427, 2428, 2457, 2553. 2867, 2868, 
.3037, 3i)39,.3093, 3234, 3244, 3273. 
et  s.,  3295. 

Enlant  du  second  lit,  2424,  2426. 

Enfant  mineur,  1642. 

Enfant  naturel,  413,  1117  et  s., 
1274,  3041,  3045.  3046,  3531. 

Enregistrement.  1134,  2513,2585. 
.31 25, 3176, 3197, 3210, 3222,. 3230, 
3452  et  s. 

Entreprises  industrielles  et  com- 
merciales, 153ets. 

Entreprises  de  travaux  publics, 
2503  et  s. 

Entretien,  953  et  s.,  1643. 

Entretien  (frais  d'},  2714. 

Entretien  de  la  femme,  35.32. 

Entretien  des  enfants,  llf)9  et  s., 
3531. 

Envoi  en  possession,  203. 

Epoux,  1092  et  s. 

Escalier,  619. 

Espagne,  .3881  et  s. 

Estimation,  350,  1947,  2306,  2665 
et  s., 2703, 2725, 2755,2787,  2812, 
2842, 2873, 3071 ,  3139,3326,  .3329. 

Etablissement  des  enfants,  1038, 
1048  et  s.,  1205,  1206,  1232  et  s., 
3338. 

Etal,  .3044. 

Etat  estimatif,  869,  897,  898.  2583, 
2585,  2607  et  s.,  2680.  2686,  2972 
et  s.,  3075,  .3415  et  3416. 

Etranger,  432. 

Excédant  de  v.-Ueur,  2810,  2812, 
2816,  2818,  2819,  2845. 

Exception  dilatoire,  1.S20. 

Exclusion,  3815  et  s. 

Exécution  volontaire,  3058, 

Expertise,  1948. 

Exploit,  1338  et  s. 

Exploitation,  242  et  s. 

Ex[»ropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ,3508  et  3509. 

Eviction,  536,  597,763.  1247  et  s., 
1374,  2805,  2897,  2898,  2915, 
2925  et  2926. 

Factures,  795. 

Faillite,  325,  519,  721,  976.  979, 
994,  995,  1021,  1022,  1614,  1617, 
1846,  1964,  1988,  2028  et  s  , 
2299, 2300,  ^376, 2598  et  s.,  2837, 
3418. 

Faute.  986.  1106,  2722,  .3070. 

Femme,  481.  603,  612,  613,  702, 
847,  862  et  s.,  879  et  s.,  913, 
980,  1046,  1047. 1150  et  s.,  1184, 
1-275,  1300,  1317,  1802. 

Femme  (acceptation  de  la),  517, 
521  et  s.,  552,  560  et  s.,  592  et 
s  ,  656. 

Femme  (concours  de  la) ,  527  et 
s.,  660,  663,  664,  708,  724,  725, 
1207  et  s  ,  1250,  1.368  et  s. 

Femme  (droits  de  la),  31  et  s. 

Femme  marchande  publique,  795 
et  s.,  976,  982  et  s.,  1057  et  s., 
1312. 

Fermages,  1423  et  1424. 

F'ermier,  761. 

Fonction  puldique,  170. 

Fonds  de  cominerce,  1*54  et  s., 
997, 1468.  2251 ,  2317,  2553, 2587, 
2654,  2775,  3139. 

Fonds  social.  37.32. 

Force  majeure,  1652,  1654. 

Forfait  de  communauté, 2459, 3159 
et  s.,  3221,  3783  et  3784. 


Fournisseurs,  949  et  s.,  963  et  s., 

969,  3413,  3429. 
Fournitures,  941  et  s.,  2396. 
Frais,  496,  918,  924  et  s.,  1066  et  s., 

1128  et  s.,  1722,  2064, 2714, 2950. 
P'rais  de  dernière  maladie,  3684. 
Frais  du  contrat,  3507. 
Frais   funéraires,   1135,   3683    et 

.3684. 
Franc  et  quitte  (clause  de',  2457, 

2940.  2988  et  s,, 3000,3007, 3267, 

3766, 3770. 
Fraude,  275,  4.38,  786.  846.  876, 

886,  909.  910,  914,  1152,   1153, 

1185,1262  et  s.,  1281,  1575,2105. 

2565, 2831 , 2833, 3071 , 3087, 3298, 

3409. 
Fruits,  200  et  s  ,  1897  et  s.,  1904, 

1906,    2153,    2193,    2478,   2479, 

2482,   2483,   2715,    2840,    3251, 

3257,   3287,   3.341,  3356,  3357, 

3363,  3364,  3385. 
Fruits  (restitution  des),  2713. 
Fruits  civils,  212,  213,  2:30,  231, 

2480,  2481,  2505. 
Fruits  consommés,  3445. 
Fruits  existants,  .3441  et  .3442. 
Fruits  industriels,  212. 
Fruits  naturels,  164, 212et  s. ,2481, 

2505. 
Futaie,  233,  2.35. 
Garant,  33.32  et  s.,  3397,  3404  et 

3405. 
Garantie,  597,  725,  7i)3,  787  et  s., 

1028  et  s.,  1228,  1247  et  s.,  1370, 

2805,2897,2898,2915,2925,2926, 

2988,  2995,  3004  et  s. 
Garantie  indivisible,  1.374. 
Gérance,  169,  1775. 
Gérant  d'affaires,  523,   591,  592, 

597,  1062. 
Grande-Bretagne,  3914  et  3915. 
Gratification,  150. 
Gravure,  181. 
Greffier,  2520. 
Grosses  réparations,  1103,   1104, 

1106,  1107,  1392,  1546. 
Habits.  2774,3085,  3095. 
Habitation,  1715,  1720,  1730,  1731, 

3693  et  s. 
Habitation  séparée ,  957,  958, 962. 
Hardes,  304, 1181,  2.369.  2371, 2374 

et  s.,  2409,  24U),  2774,  3095. 
Héritiers.  2090,  2091,  2245,  2402, 

2444, 2445, 2483, 2513, 2574, 2668, 

3034,.3047,  3096,  3146  et  s.,  3164, 

3184,  3191  et  s.,  .3207. 
Héritiers   de  la  femme,  681,  683, 

702,  886,  ,890,   909,  1163,   1184, 

1.300,  1707, 1730,  1848et  s.,  1857, 

2075, 2080, 2120, 2289, 2290, 2353, 

2409  et  s.,  2608, 262 1 ,  264 1 ,  277 1 , 

3017,3042,3050,3164,3185.3217, 

.3218,  3712. 
Héritiers   des  époux",  2812,   3080, 

3162  et  s. 
Héritiers  du  mari,  577,  699,  700, 

875,  981,  1171,  1174,1200,  1201, 

1294.2344,2346,2347,2612,2619, 

26.36  et  s.,  2786,  3097,  3103,3164, 

3176,  3185. 
Héritiers  présomptifs,  386  et  s., 

431. 
Héritiers  réservataires, 2456, 2637, 

3203. 
IIvTiolhèque,   603,  766,  767,  780, 

"2447, 2566. 2719, 2860, 2884, 2888, 

2907,2911.2012,2917,2919.2920, 

2931, 2937, .3(152,3057,3060, 31 16, 

3267   et  3268.  —  V.   Créancier 

hi/pathérairc. 
IIvpothè(iue  judiciaire,  1190. 
Ilvpothèque     légale,     996,     1021, 

'2726,2783,  ,3066, 3071, 3124, 3175, 

3480,  3481,  353  4. 
Iles  et  ilôts,  734. 
Immeubles. 89, 90, 95, 203, 258el  s., 

763  et  s.,  778,  779,  2308,  24:^0, 


2556,  2576  et  s.,  2721 ,  2731  et  s., 
2764,2818,2961,3081.3121,  3136 
et  s.,  3399,  3472  et  3473. 

Immeubles  (vente  des),  336,354  et 
s.,  377  et  s,,  1173,  2712,  2718, 
2782. 

Immeubles  de  la  femme,  1342, 
1347,  1361,  1363,  .3.330  et  3331. 

Immeubles  futurs,  2877, 2879,3253 
et  s. 

Immeubles  indivis,  598  et  s.,  1302, 
1535,  2727  et  s.  —  X.  Indivision. 

Immeubles  présents,  2876,  2877, 
2879. 

Immeubles  propres,  3600.  —  V. 
Propres. 

Immeuble  social,  3456,  3458. 

Impenses,  3028.  —  V.  Dépenses. 

Impenses  nécessaires  ,  1548,  1550, 
1553,  1554,  1558,  1569. 

Impenses  utiles,  1551  et  s.,  1558 
et  s. 

Impenses  voluptuaires,  1551,1554, 
1557,  1566,  1576. 

Impôts.  2679,  3.351. 

Imputation  de  paiement,  2839  et  s. 

Inaliénabilité,582,  2439  et  s.,  3340. 

Incapacité,  1057  et  1058. 

Incendie,  340. 

Incessibilité,  99,  101,  310  et  s. 

Incident,  2950. 

Incorporation,  733  et  s. 

Indemnité,  252,  307.  340,  2525, 
•2689,  2728,  3172,  3173,  3376. 

Indignité,  3288. 

Indivisibilité,  2503. 

Indivision,  92,  93.  451,  453,  482. 
589,601,  616  et  s.,  646,  652, 1363, 
2590,  2905.— X.  Action  indus- 
trielle. Femme  marchande. 

Industrie,  2880  et  s.,  3.358  et  s. 

Inexécution  des  conditions,  1332. 

Ingratitude.  373, 

Insaisissabilité,  101,  310  et  s. 

Insolvabilité,  3602. 

Institution  contractuelle,  1229. 

Intention  des  parties,  293, 294, 325, 
452,  553,  1231,  1.303.  2503,  2666, 
2817,  2872  et  s.,  2885, 3086,3246, 
3284,  3803  et  s. 

Intention  frauduleuse,  1793. 

Interdiction,  1052,1129,1130,1144. 

Interdit,  670. 

Intérêts,  165,  200,  818,  859,  1092 
et  s..  1466,  1514ets.,  1605, 1606, 
1618, 1619, 1905, 1906,  1922, 1989, 
2193,  2.38(1  et  s,, 2505,  2552,2568, 
2574, 2.590, 2617. 2678. 2687, 2688, 
2713,  2715,  2718,  2955  et  s.,  29tî2, 
2976, 2998,  2999. 3024  et  s,,  3117, 
31.33, 3251,3363, 3364,  .3374, 3434, 
3470. 

Intérêts  (restitution  d'),  2714. 

Interprétation,  2763,  2876  et  s., 
.3013,  3021,  3033  et  s.,  .3242  et 
3243. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
1196  et  s.,  28.36. 

Intervention,  1192,  1324,  2^37, 
3295. 

Inventaire,  210,  848  et  s.,  869  et 
s.,  873  et  s.,  880  et  s.,  896  et  s., 
11.38,  1,380, 1645  et  s.,  1650, 1652, 
16(Î5, 1792, 1816  et  s..  18.37,  1814, 
1849  et  s.,  1857, 2287,  2298, 2.301, 
2306,  2344,  2345,  2348  et  s..  2464, 
2582,2585,2680,2686.2708.2716, 
2785  et  s.,  28.35,  2960,  2972  et  s,, 
.3075, 3147,  3154, 3179  et  s.,  3203, 
3353,3415,3416, 3552  et  s. 

Inventaire  (défaut  d'),  1624  et  s., 
1634  et  s.,  1644,  1651,  16.54,  1822 
et  s.,  1838,  1966  et  s.,  1975  et  s., 
2268,  2282,  2346. 

Inventaire  (délai  d'),  2280,  2281, 
2283  et  s.,  2288  et  s. 

Inventaire  (forme  de  l'1, 1839  et  s., 
2296  et  2297. 


COMMUNAUTE  CONJUGALE. 


Invention.  183,  2497  et  2498. 

Italie,  3935  et  s. 

Jeu ,  184,  2532  et  2533. 

Jouissance.  —  V.  Usufruit. 

Journal ,  ^2,  965. 

Joyaux.  —  V.  Bijoiuc. 

Juge-commissaire,  891. 

Jugement,  913. 

Jugement  de  liquidation,  368t>  et  s. 

Labours,  223  et  s..  1540  et  s.,  2487, 

2488,  2492.  2494  et  2495. 
Legs  ,  128.  209.  410.  Ii48,671, 1291 

et  s  ,  2507, 2515,2763,  2802,2959, 

325»)  et  s. 
Legs  à  titre  universel,  3132. 
Legs  conditionnel,  363,  1302. 
Legs  de   la  chose  d'autrui,  1294 

et  s. 
Legs  uiobUier,  2047.  3285. 
Légataire,  1245,   1963.  2147  et  s. 
Légataire  universel,  3042  et  3043. 
Légion  dhonneur.  2511. 
Lésion,  343.  2057,  2222  et  s.,  2364, 

2640.  3166. 
Lettre  conlidentielle,  302. 
Libéralité,  3586. 
Licilation,  136. 140  et  s.,  337, 338, 

608,  638,  1940.  2187,  2188,  27.38, 

.3455  et  s..  3647  et  s. 
Linges  et  bardes, 304.  H81 .  2.369, 

2371,2374  et  s.,  2409.2410,2774, 

30i». 
Liquidation ,  1 138, 2056, 2192, 2193, 

2202 , 2203. 2205, 2349. 2405, 2573, 

2711,2715,2947.  3108  et  s.,32u7, 

3212,  3290.  3685  et  s.  _ 
Livres  de  commerce,  795. 
Lot.  2186. 
Locataire,  761. 
Louage.  —  V.  Bail. 
Loterie,  184,  2186,  2535  et  s. 
Loyer,  163,  1423  et  1424. 
Maison,  762. 

Maison  contigué,  619,  738. 
Maison  de  commerce,  1899.  —  V. 

Femme  marchande. 
Maladie,  112,-<,  1161. 
Mandat,  551.  562,  060,  938  et  s., 

1150  et  s., 3401, 3432, 3436, 3437, 

3685. 
Mandat  de  la  femme,  1358,  i36â 

et  1366. 
Mandat  tacite,  604  et  s.,  659,  941 

et  s. 
Mandataire,  3438. 
Mandataire  ad  litem,  111^2,  1194. 
Manuscrit,  178,  180.  302,  2499. 
Marchande  publique.  — V.  Fonme 

marchande. 
Marchandises,  1771,  1899. 
Mari.  341,  480,  540.  577,604  et  s., 

653, 675,  699,  700.  842,  845,  846, 

8.52  et  s.,  861,  865,  869,  872  et  s., 

899.  900.  976  et  s.,  1040  et  s., 

1106,  1251  et  s. 
Mari  (acceptation  du),  542. 
Mari  (pouvoirs  dul.  26  et  s..  1157 

et  s.,  1316.  2700  et  s..  3343  et  s. 
Mariage  (célébration  du).  94,  274 

et  s.,  367  et  s..  771,   787.  816, 

1131,  2448,  2828  et  s.,  2879. 
Mariage  (dissolution  du),  27,  28, 

691. 
Mariage  annule,  55  et  s.,  1667  et 

1668'. 
Mariage  putatif.  56  et  57. 
Masse  brute,  1890  et  s. 
Masse  nette.  1923. 
Matériaux ,  347. 
.Mauvaise   loi,   1787,   1788,   2097, 

2098,  2ia3.  2142. 
Médaille  militaire.  2511. 
Mère,  2988  et  2989. 
Mesures  conservatoires,  1987,2200 

et  2201. 
Meubles.  61  et  s.,  401.  442,  488, 

4S9,  651,  1892,  2183,  2184.  2:^68, 

2429  el  s.,  2462,  2572,  2581  et  s., 


2721,2723.2731  et  s.,  2759,  2961. 

3011,  3081,  3131, 3136  et  s.,3250, 

3392  et  s..  3396. 
Meubles  corporels,  64,  65,  2701, 

2702,  2767  et  2768. 
Meubles  futurs,  27.59,  2761  et  s., 

2801,  2817 et  s.,2839, 3021, 3029, 

3255. 
Meubles  incorporels,  64,  69  et  s., 

134,  2767  et  2768. 
Meubles  indivis,  652. 
Meubles  meublants,  2722.  3139. 
Meubles  présents.  2760,  2763  et  s., 

2839,  3021.  3259. 
Mines,  242  et  s.,  346,  1362,  1502, 

1573,  2652. 
Mineur,  53,  54,   380.   1879,  2087, 

2871. 
Mise  en  demeure,  540,  699,  706  et 

707. 
Mitoyenneté,  783. 
Mobilier.  —  V.  Meubles. 
Moissons.  218. 
Mort  civile,  932  et  s. 
Mutation  par  décès,  118. 
Mutation    par    décès   (droit   de), 

91  et  s.  517.  594  et  s.  633,  731. 

842.  1137,  2062  et  s..  2069.  2070, 

2391.  3601,  .3602,3604  et  s.,  3660, 

3664. 3605.  3670  et  s.,  3717. 
Nantissement,  98,  1943. 
Neuchâtel.  4046  et   s. 
Notaire.  865,891, 1035.  2192,2516, 

2517,  2585.  3642. 
Nouvel  acte,  396. 
Notification,  1189. 
Novation.  994. 
Nourriture,  1714, 1718  et  s.,  1730. 

1731.  3693  et  s. 
Nouvelle  acquisition,  502  et  s.,  ^0 

et  551. 
Nue-propriété.  207.  272,  273,  849, 

866,867.  881.  1037,  1071.  1077, 

1498,  1499,  2662,  3146,  3331. 
Nullité.  55  et  s.,  110.  332,  396.  472, 

488,  656,677.691.787,948,1142, 

1225  et  s.,  1259, 1264, 1X38,  1339. 

1363, 1667,1068,2477,3138,3241, 

3333. 
Obligations  à  lots.  —  V.  Loterie. 
OblisatJon  aux  dettes,  2246,  2248, 

2265,  2394. 
Oblitrations  au  porteur,  2661. 
Obligation  conjointe,  1008,  1009, 

2358,  2393.  2397. 
Obligations  de  chemin  de  fer,  2653. 
Obligation  de  faire,  761  et  762. 
Obligation  personnelle,  728  et  s., 

754, 765,  829,  856,  880  et  s.,  977. 

987. 
Obligation  solidaire,  9S8et  s. .1510, 

2321,  2.357.  2358,  2397.  S49. 
Œuvres  artistiques,  littéraires  ou 

scientifiques,  2497,  2498,  3358. 
Œuvres  de  charité,  13(37. 
Œuvre  dramatique,  181. 
Œuvre  musicale.  181  et  182. 
Office  ministériel.  190  et  s.,  193, 

1 574, 2514  et  s., 2606, 2666, 3471 . 
Oflres,  1958. 
Offres  rretrait  d'),  593. 
Omission,  1792,  2294. 
Opérations   commerciales  ou  in- 
dustrielles, 2502.  —  V.  Femme 

marchande. 
Opposition,  22.32  et  s.,  2307. 
Opposition    de   la   femme ,   3446 

et  s. 
Option  (droit  d").  644  et  s.,   1535, 

1700  et  s.,  1709,  1813,  2080  et 

2081. 
Option  (effets  de  V),  710. 
Option  (formes  de  1'^  708. 
Ordonnance  du  président,  1176  et 

1177. 
Ordre   public,  1141,    114.3,    24.38, 

2880. 
Ouvrier,  1394. 


Paiement,  814,  2580,  2963. 

Paiement  nul,  3333. 

Papiers  domestiques ,  302,  883, 
2643,  2786. 

Parents  du  mari,  2993. 

Pari,  184  et  185. 

Part  dintérét,  2652. 

Part  indivise ,  482. 

Part  sociale,  2501. 

Partage,  131  et  s.,  309,  .399  et  s., 
446,  617,  814,  898,  972.  1246, 
1247,  1883 et  s..  2071,  2178  et  s.. 
2186. 2200, 2201 .  2204. 2236. 22:J7 , 
2364. 2402. 2607, 2622, 2656. 2677, 
2707,  2710,2719, 2846.  2892  et  s., 
2986, 3264,3274..329l, 3344,3580, 
3586, 3630.  3645, 3647  et  s.,  3667, 
3671,  3678  et  s.,  3730. 

Partage  (effet  rétroactif  du),  2214. 

Partage  (opposition  à),  2232  et  s. 

Partage  (supplément  du  .  2208. 

Partage  d'ascendant,  332,  1216, 
1224. 

Partage  définitif,  2206. 

Partage  en  justice.  2589. 

Partage  inégal.  2072,  2075.  2079, 
2459,  2743.  3134  et  s.,  3221. 

Partage  partiel,  2212. 

Partage  testamentaire,  1886. 

Passif.  59, 751  et  s.,  2243  et  s.,  2670, 
2716.  3529  et  s. 

Pavs-Bas.  3950  et  s. 

Peinture,  181. 

Pension,  311,  312,  314,  2508. 

Pension  alimentaire.  —  V.  Ali- 
ments. 

Pension  de  retraite.  313,  2511  et 
2512. 

Pépinière,  234. 

Perception,  214. 

Père,  2988  et  2989. 

Péremption  d'instance .  1201 . 

Personne  interposée,  1270,  1272. 

Personne  morale,  35  et  s. 

Perte,  351,  1509,  2655.  2890,2914, 
2923,  3068,  3070.  3325. 

Perte  de  l'immeuble,  1569. 

Pharmacien,  166  et  167. 

Phosphates  de  chaux ,  34(X). 

Placement,  1400. 

Plus-value.  1551  et  s.,  1559,  1560. 
■2305.  2485,  2486,  2490 .  2528  et 
s..  2567.  2650  et  s.,  2814,  2890, 
2913  et  2914.  —  V.  Améliora- 
tions. 

Pologne,  4012. 

Porte-fort.  380. 

Portraits  de  famiUe,  303,  1182. 

Portugal.  3984  et  s. 

Possession,  2(«,  369,  382,  701, 
743,  810,  1360. 

Possession  (durée  de  la),  392. 

Possession  légale,  389  et  s. 

Pot  de  vin,  1404. 

Poursuite  (droit  de),  845,  847  et 
s..  800 et  s-,  872,  879  et  s.,  939, 
975,  976,  989  et  s.,  1003  et  s. 

Pouvoir  du  juge.  3014. 

Prcciput,  2436.  2774. 

Préciput  I  exercice  du),  3120. 

Prcciput  {liquidation  du) ,  3108 
et  s. 

Préciput  (  ouverture  du  ) ,  3098 
et  s. 

Préciput  conventionnel,  2459, 3076 
et  s.,  3/  il  et  s. 

Préciput  illimité.  3087. 

Préciput  limité.  3084. 

Préférence,  2329  et  2.3.311. 

Prélèvement ,  ^7. 1303.  1923  et  s., 
2.304,  2787,  2816,  2845,  2846, 
3566,  3734. 

Prélèvement  en  nature.  2712,3127. 

Prélèvement  en  valeur.  3127. 

l'rescription.  392.  .'«KJ,  7a),  701. 
705,  707,  1229.  1384,  1.396,  1873 
el  s..  3;i39,  3062. 

Prescription  acquisilive,  1397. 


Présent,  2.867. 

Présomption ,  876,  983,  984,  1013, 

1014,  1082,  1083,  1175,    2608, 

2638,  2643,  2833.  3102,  3321. 
Présomption  de  fait,  746. 
Présomption  légale,  742  et  s. 
Prêt.  3398. 
Preuve ,  362,  363.  672,  742,  745, 

789, 873  et  s.,  883  et  s.,  909,  910, 

912.  980,  981,  1013  et  s.,  1025, 

1083, 1084, 1153, 1 155, 1266, 1288. 

1990 et  s.,  2142,  2423,  2581  et  s., 

2704  et  s..  3073, 3203,3299,3367, 

3419  et  3420. 
Preuve  contraire,  745,  984,  1013. 

1082. 
Preuve  entre  époux,  2604  et  s. 
Preuve  littérale,  2594,  2595,  2641. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

del.  792,  793,  1026,  1123,  2614, 

2a35,  2643. 
Preuve  par  témoins,  3298,  3299, 

3354. 
Preuve  par  titres ,  883,  895. 
Pi'euve  testimoniale,  745,  791  et 

s..  875.  876,  883,  895, 1266, 1267. 

229S, 2352. 2583. 2594, 2595, 2615, 

26:î5,  2638, 2642, 2644, 2*37, 3075, 

3420. 
Primes,  341, 1593. 1594, 1596, 1598 

et  s., 2052  et  2053. 
Privilège.  728. 
Prix,  1352,  1992  et  s.,  1997. 
Prix  (créance  du),  336,  354  et  355. 
Prix  (paiement  du),  356,  501,  515 

et  s.,  826. 
Prix    supplément  du),   343,  380, 

381,  1530. 
Prix  de  vente ,  284, 1442, 1444, 1447, 

1448, 1451, 2125,2934. -2961, ,3071. 
Procès-verbal  de  carence,  1847. 
Procuration,  3535. 
Produit  du  travail ,  2478. 
Produit  pharmaceutique.  1055. 
Profils,  1511,  2462.  2478,  2496. 
Profit  personnel,  907  et   s.,  920, 

1178. 
Promesse  de  vente,  370. 
Propres.  39,   136  et  s.,  200  et  s., 

256.  2483  et  s.,  2554  et  s.,  3597, 

3598,  3600,3731.  —  V.  Recenus 

propres. 
Propres  de  la  femme ,  1343,  1349, 

1358  et  s.,  2439,  '2563  et  s.,  2700 

et  s. 
Propres  du  mari,  24,30,  2524, 2605. 
Propres  immobUiers.  267,  268.  278 

et  s.,  289  et  s.,  299  et  s.,  364  et 

s.,  813  et  s.,  2570. 
Propres  iramobiliers{fractions  de), 

345  et  s. 
Propres  mobiliers,  300  et  s..  474 

et  s.,  543  et  s.,  828,  1181,  1182, 

2646  et  s.,  2751  et  s. 
Propres  mobiliers  imparfaits,  349 

et  s.,  1343. 
Propres  mobiliers  parfaits,  349  et 

s.,  1343. 
Propriété,    92,    255,    536,    2646 

et  s. 
Propriété  littéraire.  171  et  s.,  181, 

182,  2497,  2498,  3358. 
Provision,  1577. 
Provision  ad  litem,  1072  et  s. 
Prusse.  —  V.  Allemagne. 
Puissance  paternelle,  2746. 
Qualité  (défaut  d.'),  1329. 
Quasi-contrat.  794,  906,  1062  et  s. 
Quasi-délit,  794,  915  et  s.,  974, 

1019,  1077  et  s..  2709. 
Quittance,  1998,  2565,  2596,2597, 

2825  et  s. 
Quittance  (droit  de),  3210. 
Radiation ,  003. 
Rançon,  1041. 
Rapport.   1238,  1243  et  s.,  1248, 

1276,  128;},  3562. 
Rapport  fictif,  11X19  el  s.,  1918. 
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Rapport  réel,  191,  1908. 

Ratification,  380  et  s.,  523,  592, 
597,  656,  70S,  724,  726,  1329, 
2884. 

Réalisation  (clause  de),  264,  363, 
659,  2456.  2658,  2671,  2751  et  s., 
3020,  3247,  3274. 

Réalisation  i  titre  particulier, 
2767. 

Réalisation  expresse,  2759  et  s. 

Réalisation  tacite,  2788  et  s. 

Recel.  —  V.  Divertissement . 

Récolte,  817,  1589. 

Récolte  anticipée,  216  et  217. 

Récolte  retard('e,  218  et  s. 

Récolte  sur  pied,  223. 

Récompenses,  122 ets.,  1426,  2303, 
2311,  2965. 

Récompense  à  la  communauté, 
105,113,  115  et  s.,  195,  197,  220, 
226  et  s.,  239,  240,  243,  244,  246, 
251,  264,  267,  379,  381,  .383,  400, 
434,  443.  445,  49(J,  494,  539,  543, 
711,  730.  736,  813  et  s.,  861,  879, 
905,  908  et  s.,  916,  920  et  s., 
1066,1090, 1096  et  s.,  1104,  1107, 
1134, 1178, 1279  et  s.,  1285, 1286, 
1290, 1521, 1527,  1571, 1589  et  s., 
1596  et  s.,  1602,  1606,  1607.  2483 
et  s.,  2548  et  s.,  2557,  2654, 2675, 
2684,  2689  et  s.,  2695, 271 1 ,  2713, 
2735,  2766, 2899, 2960,  2962  et  s., 
2999,  3172  et  3173. 

Récompense  à  la  femme,  102,2574, 
2728,  3174. 

Récompense  aux  époux,  356,  443, 
447.  448.  674,  845,  847,  851, 
1389,  1429  et  s.,  1435  et  s.,  1450 
et  s.,  1467,  1476  ets.,  1480,2489, 
2495, 2547, 2646, 2669, 2778, 2812, 
2961. 

Récompense  au  mari,  2969,  3172 
et  3173. 

Récompense  entre  époux,  1009  et 
s.,  1082,1250,  1608  et  s. 

Reconnaissance    de   dettes,  2301. 

Reconnaissance  des  apports  et 
reprises,  3542  et  s. 

Reconnaissance  judiciaire,  1121 
et  s. 

Reconnaissance  sous  seing  privé, 
1996. 

Recunuaissance  voKtntaire,  1124. 

Reconstruction,  1105,  1393,  1550, 
2486. 

Recouvrement.  2701  et  2702. 

Reddition  de  compte,  1150  et  s., 
2585. 

Réduction,  1108,  1276. 

Réduction  de  donation,  2673, 2954. 

Réjîime  dotal,  11,  14,  678  et  s., 
691,  695  et  s.,  726,  831,  897, 
1661,  2471,  2488,  2548,  2549. 
2564,  2565,  2583.  2603,  2665  et 
s.,  2690.  2698,  2707,  2709,  2711, 
2726,  2738,  2740.  2991,  3278. 

Régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté. 14.  1014,2991. 

Registres,  2643. 

Registres  domestiques,  2634. 

Règlement.  877. 

Relais,  735. 

Reliquat,  2842. 

Reiidioursement,  3171,  .3213. 

Réméré.  375,  376,  15.30,  3505. 

Remise  de  la  dette,  993  et  s.,  2963. 

Remplacement  militaire,  1011. 

Remploi ,  102,  457 et  s.,  579,  2387, 
2455,  2551,  2558  et  s.,  2577  et  s  , 
2653.  2738,  2778,  2779,  3489 
et  s. 

Rem])loi  (absence  de),  262,  265. 

Remploi  (déclaration  de),  2()3,  49.3, 
499  et  s.,  550,  558. 

Remploi  (ell'ets  du),  590  et  s. 

Remiiliù  (frais  du),  496. 

Remploi  conviMitionnel,  541  et  s., 
552  et  s.,  562  et  s.,  573  et  s. 

Rki'EUTOIHK.   ~  Tome 


Remploi  en  rente  viagère,  1480  et 
1481. 

Remploi  facultatif,  459  et  s. 

Remploi  légal,  459  et  s. 

Remploi  obligatoire,  553  et  s. 

Remploi  par  anticipation,  461  et 
s.,  500,  515. 

Remploi  pour  la  femme,  468,  469, 
471,  473,  489,  513  et  s.,  521  et 
s.,  533  et  s.,  551  et  552. 

Remploi  pour  le  mari,  468  et  s., 
498  et  s.,  550. 

Renonciation,  34,  229,  .3.33,  406, 
686,  687,  692  et  s..  1857,  1873  et 
.s.,  2402,  24.36,  2445,  2493,  2501, 
2513,  2580,  2697,  27(J6  et  s., 
2721,  2744,  2774,  2822,  2896. 

Renonciation  à  la  communauté, 
11.38,121.3,1214,1242,1250,1300, 
1750  et  s.,  1796,  1798,1811,1815. 
1838, 1851  et  s.,  1876, 1877,  2365 
ets., 2406,2411,2845,2869.  2889, 
2893, 2933, 2957, 2968, 2969,2971, 
3008 et  s.,  3018,3019,  3053  et  s., 
3090  et  s.,  3101,  3110  et  s.,  3118, 
3123,3154,3155,3178,3218,3223, 
3224,3265  et  s.,  3589,  3701  et  s.. 
3705  et  s. 

Renonciation  à  la  communauté 
(effets  de  la),  1870,  1872. 

Renonciation  à  la  communauté 
(formes  de  la),  1866  et  s. 

Renonciation  à  hj^jothèque,  995 
et  996. 

Renonciation  à  succession  846, 
856,  858,  1319,  .3288. 

Rente,  97  et  s.,  310,  311,  759,  834, 
2205,  2710,  3637. 

Rente  perpétuelle,  425,  2772. 

Rentes  personnelles,  1092  et  s. 

Rente  sur  l'Etat,  98,  151,  361,  484 
et  s.,  563  et  s.,  2508. 

Rente  viagère,  99  et  s.,  206,  315 
316,  421,  424,  545,546,  8.30  et  s  ' 
1095  et  s., 1160 et  s.,  1472,1473 
1480, 1481, 1523, 1583 et  s.,  2.384 
2548  et  s.,  2574,  2575,  2690  et  s,, 
3460  et  s.,  3477. 

Réparation,  236,  1032,  1108,  2484 
.3351. 

Réparation  civile,  915,  925  et  s., 
974, 1078, 1080, 1082,  2947, 3249. 
—  V.  Indemnité. 

Réparations  d'entretien.  1102, 
1107,  1392,  1536  et  s.,  2679. 

Réparations  urgentes,  1771. 

Répétition,  -2318,  2319,  2362,  2405. 

Répétition  de  l'indil.  3048  et  .3049. 

Reprises,  1952,  1957,  1979  et  s., 
2007  et  s.,  2028  ets.,  2010  et  s., 
2056,  2057,  2066  et  s,  2161  et  s. 
2202,  2303, 2332  et  s. ,  2360,  2386, 
2388,2389, 2993,.3072, 3148.3174, 
3265  et  s.,  3506  et  s.,  .3584,  .3585, 
3590  et  s . .  3603  ets,  3620,  3622, 
.3624,  .3626  et  s.,  3632  et  s.,  3641, 
3706,  3734,  3736,  3737,  3739  et 
3740. 

Reprise  de  l'apport,  2889.  .3009  et 
s.,  3022,  3193  et  s.,  3766,  .■i770, 
3810  et  s. 

Reprise  d'immeuble,  2892  et  s., 
2936,  2937,  3264. 

Reprise  d'instance,  1201. 

Reprise  dotale,  2712.  '2726. 

Reprise  en  nature,  3068, 3204, 3565, 
3608. 

Reprise  en  valeur,  2777,  .3205. 

Rescision,  343,  344,  1530,  2640, 
3166. 

Réserve,  14.3,  3,31  et  s.,  2422,  ,3021, 
.3022,  3196. 

Résiliation  de  bail.  1422. 

Résolution,  .378  et  .379. 

Restitution,  1794, 2107,21 1 1 ,  2266, 
2493,  3138. 

Rétractation,  1877. 

Retard ,  763,  765. 

XII. 


Retour  conventionnel,  374,  409. 
Retour  légal,  407,  408,  410. 
Retrait   d'indivision,    598    et   s., 

3513  et  s. 
Retrait  successoral,  411,412,649, 

2238  et  s. 
Rétroactivité,  3657,  3667. 
Rétrocession,  509. 
Revendication,  351,  896  et  s.,  811, 

812,1.368  et  s.,  1381,  1383  ets., 

1896,  2593  ets.,  3052. 
Revenus,  200  et  s.,   2153,  2420, 

2463, 2478, 2479, 2482, 2483,2552, 

2568, 2699, 2800, 3257, 3356,3378, 

3379,  3.381,  3385,  3435. 
Revenus  propres,  328  et  s.,  1308 

et  1.309. 
Réversibilité  (clause  de),  10'3,  105, 

107  ets.,  1164. 
Révocation.  1170.  1229,  1331. 
Risques,  2814,  2890. 
Rivière  non  navigable  ni  flottable , 

734. 
Russie ,  4007. 
Saisie,  723,  1024. 
Saisie-arrét,  198.   353.  .354,   1918, 

1985,  2662,  2986,  3371. 
Saisie  conservatoire.  1944. 
Saisie  immobilière,  509,  639.  640 

et  s.,  666  et  s.,  689,  691,  1328, 

1844,2189,2442,2565,258.3.2931, 

3060. 
Saisie  mobilière,  1845,  2442,  2648, 

2657,  3051. 
Saisine,  856. 
Saxe-royale,  4018  et  s. 
Scellés,  "1138,  1672,  3147. 
Sculpture,  181. 
Semences,   223  et   s.,  1540  et  s., 

2487  et  s.,  2492,  2494  et  2495. 
Séparation  de   biens,  14.  30,  34, 

538,  573.  885,  888,   969,   1023, 

1060.1061, 1180, 1615, 1616,1674, 

1681  et  s.,  1687,  1690  ets.,  1696, 

1744, 1861, 2287, 2446. 2  iS2.  2(;32 

et  s., 3017. 3098,3099,  :;iol, 3105, 

3106,3113  et  s.,  3158.3182.  3181, 

3216, 3380,  3389,  3390,  3592. 
Séparation  de  biens  contractuelle, 

3382,  3383,  3286  et  s.,  3395,  3399, 

3819. 
Séparation  de  corps,  342,  888.  962, 

1060, 1061, 1066  et  s.,  1176,  1576, 

1577,  1671  ets.,  1743,2287,  3016, 

3017,3098,3099.3101,3104,3105, 

3158,3182,3183,3216. 
Séparai!.. n  des  dettes,  880,  2457, 

2458,  2S03.  2804.  2.808,  2938  ets., 

2962,  2994  et  s.,. 3767  et  s. 
Séparation  de  fait,  942,  954,  1126, 

1307. 
Séparation  des  patrimoines,  841, 

1807,  2327.  2717. 
Services,  149  ets.,  1465. 
Serviteur-,  2509. 
Servitude,  766.  767,780,  815.  921, 

1165,  1327,  1531,  2895,  3025. 
Signification .  772. 
Simulation,  1175,  2119,  2565,2870. 

-  V.  Fraude. 
Société.  18  et  s.,  45.  46,  208,  506, 

507,  1191.  1192. 1.533,  1617,  2468 

et  s.,  3238,  3449  et  s. 
Société  (dissolution  de  la),  90  et  s. 
Société  (liquidation  de  lai,  90.  92, 

94. 
Société  civile ,  95  et  s. 
Société  commerciale, 89  et  s.,  1055. 
Société  de  fait,  55. 
Société  en  cmimamlite,  27fJ5. 
Société  en  nom  collectif,  .■i240. 
Société  financière,  169. 
Sociétés   industrielles ,   89   et   s., 

169. 
Sœur,  1278. 
Soleure ,  4053  et  s. 
Solidarité.  —  V.   Obligation  so- 
lidaire. 


Somme  d'argent,  1256,  1257,  1274, 
2104, 2608, 2612. 2697, 2793, 2829, 
2837,  .3081,  .3083,  3131.  3230. 

Soulte,  136  et  s.,  337,  .339,  399  et 
s.,  443.  814,  15.34,  3488,  .3567, 
3628,  3680  et  s. 

Sous-acquéreur,  3209. 

Subrogation,  992.  1002. 

Subrogation  réelle.  4.36  et  s. 

Subrogé-tuteur.  1656  et  s.,  1842. 

Substitution,  .335  et  s. 

Successeurs  universels,. 3042, 3043, 
3050. 

Succession,  61,  281,  .333,  397  ets., 
825,  826,  835  et  s..  2402,  2463, 
2517, 2521, 2554, 2583. 2590. 2596, 
2603, 2(341,2656, 2670.2690, 2716, 
2761 , 2763, 2802, 2836, 2899, 2900, 
2959,2976,3023,3202,3262,3284. 

Succession  (déclaration  de).  842. 

Succession  immobilière,  138,398, 
836,  859,  1027,  1093. 

.Succession  indivise,  1363,  1526. 

Succession  mixte,  129 et  s.,  401  et 
s.,  836,  868  ets.,  972. 

.Succession  mobilière,  127,  836, 
843  et  s.,  2415,  2943,  2945,  2951 
et  s.,  3029. 

Suède,  4024  et  s. 

Suisse,  4040  et  s. 

Surenchère.  670,  1187. 

Sursis,  3007. 

Survenancc  d'enfant,  373,  1229. 

Survie,  2477. 

Syndic ,  325,  2299. 

Taillis ,  233. 

Témoin  honoraire,  1230. 

Tentative.  2112,  2116  et  2117. 

Terme,  43. 

Terrain  contigu,  249. 

Testament,  296,  1998,  2585,  2596, 
3545. 

Testateur,  2440  et  s. 

Tiers,  45,  57,  472,  473,  480,  482, 
558,  578  et  s.,  593,  676,  677,  729, 
811,  812,911,983,990.  998  et  s., 
1012,1170.1171,1174.1273.1277, 
1-289,  1360,  2579,  2581  et  s  ,2750, 
2796,  2797, 2989, 2993, 3002,3004 
et  s.,  3268. 

Tiers  acquéreur,  3209. 

Tiers  de  bonne  foi,  1368. 

Tiers  détenteur,  1893  et  s. 

Tierce  opposition,  1 193, 1 195, 12(X), 
1317,  1318,  1336. 

Titres,  394  et  s.,  2612.  2615,  2622, 
2844. 

Titres  (application  de',  750. 

Titres  au  porteur,  2704. 

Titres  de  créance,  2813. 

Titres  de  propriété.  2085. 

Titres  de  rente ,  2773. 

Titre  exécutoire,  772  ets. 

Titres  nominatifs,  2061,  2704. 

Toilette  ,  949,  957,  1307,  3412. 

Traité,  2400. 

Traitement,  310  et  311. 

Transaction,  383,638.  3166,3641, 
3675. 

Transcription,  .371.  594.  595,732, 
1425,  1874,  1875.  2059  et  s., 2069, 
2928,  3491  ets.,  3584. 3585, 3595. 

Travaux  publics,  156. 

Travaux  publics  (marché  de),  158 
et  s. 

Tréfonds,  250,  251.253. 

Trésor,  186  et  s.,  348,  2552,  2543, 
2761. 

Tribunal  civil,  775. 

Tutelle,  2949. 

Tuteur,  670,  701 ,  709,  1 144,  2988  et 
2989. 

Usage,  238,646.  647,  .3058. 

Usine,  16.3,  1500. 

Usufruit,  67,  203  et  s.,  210  et  s., 
228,  233,  269  et  s..  .391,  441,  620. 
646,  739  et  s..  819.  1158,  1159, 
116-2,  1165,1.33,3,  1488et  s.,  1945, 
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2151  et  s.,  2202,  2145,  2546, 2548, 
2549, 2750, 2894 ,  8082,  :!i.l9(;i,  3200, 
3222, 3229, 3230, 3281 , 3:fâl , 3338. 
8341, 3349, 3350, 3302,3432, 3474, 
3475, 3479, 3483, 3540,  .3541 ,  3597, 
3600,3609,3610, 3(il2, 3013,  3665 
et  s. 

Usufruit  (réserve  d'),  1255  et  s. 

Usufruit  légal,  1113  et  s.,  1639, 
1642  et  s.,  1651,  1660. 

Usufruitier,   246,   252,  254,  3351. 

Valeurs  mobilières,  89  et  s.,  102, 
2647,  2653,  2661,  2710,  3638.  — 
Y.  Meubles. 

Vendanges.  218. 

Veadeur,  728. 


Vente,  447  et  s.,  512,520,638,673, 
674,  718,  722,  723.  727.  728.  787, 
824,  102Sets.,  1342,2447,2662, 
3061  et  s.,  3095,  3328.  3366. 

Vente  (droit  de  la),  1714,  1716. 
1717,  1721  et  s. 

Vente  à  fonds  perdu,  1158  et  1159. 

Vente  de  la  chose  d'autrui .  763. 

Vente  d'immeuble,  336.  .354  et  s., 
377  et  s.,  1173,  2712,  2718. 
27S2. 

Vente  entre  époux,  677. 

Vente  mobilière ,  3738. 

Violence,  1878. 

Vol ,  1797. 

Volontariat  (prime  de),  2553. 


DIVISION. 
TITRE  I.  —  NOTIONS  GÉNÉR.XLES  ETîHISTORIQUES. 

CH.\P,   I.      —  NOTIU.N'S  HISTORIQUES  ([).    1   à  16). 

CH.\P.  II.  —  Gé.néralités  (n.  17  à  46). 

TITRE  II.  —  DE   L.\  COMMIWAUTÉ    LÉGALE  (n.  47  à  58). 

CHAP.  I.  —  De  ce  yur  compose  la  comiut.nauté  activement  et 

PASSIVEUE.NT  (n.   59). 
Sect,  I.  —  De  l'actif  de  la  communauté  (n.  60). 
§  1.  —  Mobilier  des  époux  (n.  61  à  68). 

lo  Créances  (n.  69  à  88). 

2°  Actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  (n.  89  à  96). 

3»  Rentes  (n.  97  à  12o). 

4°  Assurance  sur  la  vie  (n.  126). 

0°  Succession  et  donation  mobilières  (n.  127  à  143). 

6°  Mobilier  acquis  à  titre  onéreux  (n.  144  à  132). 

7»  Bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  l'industrie 
des  épou.\  (n.  lo3  à  171). 

8"  Propriété  littéraire  (n.  172  à  183). 

9°  Dons  de  fortune  (n.  184  à  189). 

10°  Office  ministériel  (n.  190  à  199). 

§  2.  —  Fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  des  biens  pro- 
pres des  époux  (n.  200  à  213). 

1°  Fruits  naturels  (n.  214  à  229). 

2°  Fruits  civils  (n.  230  et  231). 

3°  Coupes  de  bois  (n.  232  à  241). 

4°  Mines  et  carrières  (n.  242  à  237). 

§  3.  —  Immeubles  formant  des  conquéts  de  communauté 
(n.  238  et  259). 

1°  Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage 
(n.  260  à  273). 

2°  Immeubles  acquis,  à  titre  onéreux,  après  le  con- 
trat de  mariage,  et  avant  la  célébration  du  mariage  (d. 
274  à  284). 

3»  Immeubles  donnés  à  l'un  des  époux  ,  pendant  le 
mariage,  avec  la  clause  expresse  qu'ils  appartiendront  à 
la  communauté  (n.  285  à  287). 

4°  Immeubles  donnés,  pendant  le  mariage,  aux  deux 
époux  conjointement  (n.  288  à  298). 

Sect.  II.  —Du  patrimoine  propre  des  époux  (n.  299). 

S  I.  —  Meubles  qui  n'entrent  point  en  cmmunauté  (n.  300 
et  301). 

1°  Désignation  des  meubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté. 

I.  Objets  mobiliers  qui  sont  propres  à  raison  de  leur  nature  ou 
de  rn?age  auxquels  ils  sont  destinés  (n.  302  à  309i. 

II.  Droits  incessibles  et  insaisissables  (n.  310  à  321). 

III.  Objets  mobilier;  propres  par  la  volonté  de  celui  qui  les  a  légués 
ou  donnés  (n.  322  à  334  . 


IV.  Objets  mobiliers  substitués  pendant  le  mariage  à  un  propre 
de  l'un  des  époux  (n.  335  à  314). 

V.  Objets  mobiliers  jiroTenant  dim  propre  sans  être  des  Iruits de 
ce  propre  ^n.  345  à  348). 

2°  Distinction  entre  les  propres  mobiliers  parfaits  et  les 
propres  mobiliers  imparfaits  (n.  349  à  3o8J. 

3°  De  la  règle  suivant  laquelle  tout  meuble  est  réputé 
commun,  sauf  preuve  contraire  (n.  3o9  à  363). 

§  2.  —  Immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté  (n. 
364  et  303). 

lo  Désitcnation  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté. 

I.  Immeubles  acquis  ou  possédés  avant  le  mariage  (n.  366). 

A.  Immeubles  acquis  avant  le  mariage  (n.  367  à 
388). 

B.  Immeubles  possédés  avant  le  mariage  (n.  389  à 
396). 

II.  Immeubles  échus  à  litre  de  succession  i  l'un  des  époui ,  pcn- 
daut  le  mariage  \n.  397  a  413). 

III.  Immeubles  donnés  i  l'un  des  époux,  pendant  le  mariage  ^n. 
414  à  421). 

IV.  Immeubles  abandonnés  ou  cédés,  pendant  le  mariage,  à  l'un  des 
époux  par  les  pore,  mè'e  ou  autres  ascendants  (n.  422  à  434). 

V.  Immeubles  acquis,  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux  ,  a 
titre  d'échange  (a.  435  à  456). 

VI  Immeubles  acquis,  pendant  le  mariage,  par  l'un  de?  époni,  à 
titre  de  remploi  i,a,  457  et  458j. 

A.  Remploi  légal  ou  facultatif. 

o)  Règles  générales  (n.  459  à  497). 

b)  Remploi  fait  dans  l'intérêt  du  mari  (n.  498  à  512). 

c)  Remploi  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme  (n.  513  à  546). 

B.  Remploi  conventionnel  (u.  547  à  589). 

C.  Effets  du  remploi  (n.  590  à  597). 

VII.  Acquisitions  à  tilre  onéreux,  pendant  le  mariage,  de  portion 
d'immeubles  dont  l'un  des  époux  était  copropriétaire  par  indivis  (n.  598 
et  599) . 

A.  De  l'immeuble  dont  l'un  des  époux ,  le  mari  ou  la 
femme,  est  propriétaire  par  indivis    n.  600  .'i  643). 

B.  De  l'immeuble  dont  la  femme  est  copropriétaire  par 
indivis,  et  qu'elle  peut  conserver,  en  vertu  de  son  droit 
d'option  ,  lorsque  le  mari  en  a  fait  l'acquisition  seul  et  en 
son  nom  personnel  (n-  644  et  645). 

a)  Conditions  requises  pour  l'exercice  du  droit  d'option 
(n.  646  à  684). 

b)  A  quelle  époque,  jusqu'à  quel  moment,  et  dans  quelle 
forme  peut  s'exercer  le  droit  d'option  (n.  685  à  709). 

c)  Exercice  du  droit  d'option.  —  Ses  effets  (n.  710 à  732). 

VIII.  Accession  ou  incorporation  aux  immeubles  propres  (n.  733  à 

741). 

2°  De  la  règle  suivant  laquelle  tout  immeuble  est  réputé 
conquêt,  sauf  preuve  contraire  ^n.  742  à  730). 

Sect.  III.  —  Du  passif  de  la  communauté  (u.  751  à  756). 

g  1.  —  Dettes  grevant  les  époux  au  jour  de  la  célébration  du 
inariaqe. 

1°  Distinction  à  établir  suivant  que  la  dette  est  mobi- 
lière ou  immobilière  (n.  757). 

I.  Des  dettes  mobilières  (n.  758  à  77^). 
II.  Dettes  immobilières  (n.  776  à  783). 

2°  Règle  à  suivre  selon  que  les  dettes  mobilières  pro- 
viennent du  mari  ou  de  la  femme  (n.  784). 

I.  Délies  mobilières  du  mm  \n.  785  à  787). 

II.  Dettes  mobilières  de  la  lemme  (n.  788  à  812). 

3°  Dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  (n.  813  à  834). 

§  2.  —  Dettes  grevant  les  successions  échues  et  les  donations 
faites  aux  époux ,  au  cours  de  la  communauté  {a.  833  à 
842). 

1°  Succession  purement  mobilière  (n.  843  et  844). 
1.  Succession  échue  au  mari  (u.  845  et  816). 
II.  Succession  échue  à  la  lemmein.  847  à  858). 
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2°  Succession  purempnt  immobilière  (n.  839  et  860). 
I.  Succession  échue  au  mari    n.  SOI). 
II.  Succession  échue  à  la  femme  (n.  862  à  867). 

3°  Succession  mixte,  c'est-à-dire  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  (n.  868  à  871). 

I.  Succession  échue  au  mari  (n.  872  à  878). 
II.  Succession  échue  à  la  femme  (n.  879  à  900). 

§  3.  —  Dettes  contractées  par  les  épmix  pendant  la  durée  de 
la  communauté  [n.  901). 

1°  Dettes  contractées  par  le  mari  (n.  902  à  903). 

I.  Délies  que  la  communauté  doit  payer  sans  récompense  (n.  906  à 
919). 

II.  Délies  que  la  communauté  ne  doil  payer  que  saui  récompense 
(n.  920  à  9.35). 

2°  Dettes  contracte'es  par  la  femme. 

I.  Délies  résultant  d'un  contrat  (n.  936  et  937U 

A.  La  femme  contracte  comme  mandataire  du  mari  (n. 
938  à  970). 

B.  La  femme  contracte  avec  l'autorisation  du  mari  (n- 
971  à  1036;. 

G.  La  femme  contracte  avec  l'autorisation  de  justice 
(n.  1037  à  106t). 

11.  Dettes  de  la  femme  ne  résultant  point  d'un  contrat. 

A.  Quasi-contrat  (n.  1062  et  1063). 

B.  Actions  judiciaires  (n.  1064  à  1076). 
G.  Délits.  Quasi  délits  (n.  1077  ft  1090). 

§  4.  —  Ari'érages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  personnelles 
des  époux.  —  Piéparations  usufructuaires.  —  Charges  du 
mariage  (n.  1091  à  1093). 

1»  Arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  person- 
nelles des  époux  (n.  1094  à  1101). 
2°  Réparations  usufructuaires  (n.  1102  à  1108). 
30  Charges  du  mariage  (n.  1109  à  1137). 
§  3.  — ■  Frais  de  scellés,  inventaire  et  liquidation  (n.  1138). 

f.IIAP.   II.  —  De  l'.4dmin'irtr.\tion   ue  la   communauté  et  de 

l'effet  des  actes  de  l'un    ou  DE    l'aUTHE  iSPOUX  ,  RELATIVE- 
MENT A  LA   SOCIÉTÉ  CONJUGALE  (n.    1139). 

Sect.  I.  —  Administration  des  biens  de  la  communauté 

(n.  1140  à  1156). 

§  1.  —  Actes  à  titre  onéreux  (n.  U37  à  1183). 

§  2.  —  Exercice  des  droits  et  actions  concernant  les  biens 
de  la  communaidé  (n.  1186  à  1201). 

§  3.  —  Actes  à  titre  gratuit. 

i"  Dispositions  entre-vifs  (n.  1202  à  1204). 

I.  Dispositions  entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  des  immeubles,  soit  de 
l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier  de  la  communauté  (n.  12()5 
à  1254). 

II.  Dispositions  entre-vils  à  titre  gratuit  et  particulier  des  elfets  mo- 
biliers de  la  couimunaulc  fn.  [Qhh  h  1290). 

2')  Dispositions  testamentaires  (n.  1291  à  1304). 

Sect.  II.    —  Administration  des  biens  personnels  de  l'é- 
poux. 

§  1.  —  Administration  des  propres  du  mari  (n.  1305). 

§  2.  —  Administration  des  propres  de  la  femme  (n.  1306  à 
1314). 

1°  De  l'exercice   des  actions  appartenant  a  la  femme 
(n.  1313  à  1341). 

2°  De  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  (n.  1342). 

I.  Aliénation  des  propres  mobiliers  de  la  lemmc  ,n.  1343  X  1360). 

II.  Aliénation  des  propres  immobiliers  de  la  femme  (u.  1361  à 
1390). 

3"  Des  actes  de  pure  administration  et  des  actes  con- 
servatoires (n.  1391  à  1406). 

4"  Des  baux  relatifs  aux  biens  de  la  femme  (n.  1407  à 
1423). 


Sect.  III.  —  Des  récompenses  (n.  1426  à  1428). 

§  1.  —  Récompenses  dues  par  la  communauté  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époure  (n.  1429  à  1316). 

§  2.  —  Récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté 
(n.  1517  à  1319). 

1"  Récompenses  dues  à  raison  des  sommes  prises  dans 
la  communauté  par  les  époux,  pour  payer  leurs  dettes 
propres  (n.  1320  à  1329). 

2°  Récompenses  dues  pour  le  recouvrement,  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  des  biens  propres  des  époux  l'n. 
1530  à  1370). 

3°  Récompenses  dues  pour  tout  profil  personnel  que  l'un 
des  époux  a  tiré  des  biens  de  la  communauté  (n.  1371  à 
1602). 

§  3.  —  Récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre  (n. 
1603  à  1617). 

CHAP.  III.  —  De  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  QUEL- 
QUES-UNES DE  SES  SUITES  (u.    1618). 

Sect.  I.  —  Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
l'un  des  époux  (n.  1619  à  1063). 

Sect.  II.  —  Dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce 

(n.  1664  ù  1666). 

Sect.  III.  —  Dissolution  de  la  communauté  par  l'annu- 
lation du  mariage  (n.   1667  et  1669). 

Sect.  IV.  —  Dissolution  provisoire  ou  définitive  de  la 
communauté  résultant  de  l'absence  de  l'un  des 
époux  (n.  1670). 

Sect.  V.  —  Dissolution  de  la  communauté  par  la  sépara- 
tion de  corps  (n.  1671  à  1680). 

Sect.  VI.  —  Dissolution  de  la  communauté  par  la  sépa- 
ration de  biens  (n.  1681  à  1696). 

CHAP.  IV.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  re- 
nonciation QUI  PEUT  ÊTRE  FAITE,  AVES  LES  CONDITIONS  QUI  Y 
SONT  RELATIVES. 

Sect.    I.  —  Du  droit  d'option  de  la  femme  (u.  1697  à  1713). 

Sect.  II.  —  Des  droits  de  la  veuve. 

§  1.  —  Du  droit  à  la  nourriture  et  à  l'habitation  [n.  1714  à 
1731). 

%2.  —  Du  droit  au  deuil  (n.  4732  à  1739). 

Sect.  III.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté. 

§  1.  —  A  quelle  époque  et  dans  quel  délai  l'acceptation  peut 

avoir  lieu  (n.  1740  à  1733). 
§  2.  —  Des  formes  de  l'acceptation  (n.  1734  à  1800). 
§  3.  —  De   l'irrévocabilité  de  l'acceptation.   —  Exceptions 

apportées  à  ce  principe  (n.  1801  à  1810). 

Sect.  IV.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté  fn.  ISll 
à  1813). 

%  l.  —  De  l'époque  et  des  conditions  de  la  renonciatioti  (n. 
1814  à  1864). 

§  2.  —  Des  formes  de  la  renonciation  (n.  1863  à  1869). 
§  3.  —  De  l'irrévocab'dité  de  la  renonciation.  —  Exceptions 
apportées  à  ce  principe  (n.  1870  à  1882). 

CIIAP.  V.  —  Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation 
(n.  1883  a  1888). 

Sect.  I.  —  Du  partage  de  l'actif   n.  1889). 

S  1.  —  Formation  de  la  masse  brute  (n.  1890  à  1904). 
1°  Rapport  réel  (n.  1903). 
2°  Rapport  fictif  (n.  1900  à  1922). 

§  2.  —  Établissement  de  la  masse  nette.  —  Prélèvements  {n. 
1923). 

1°  Exercices  des  prélèvements  (n.  1924  à  1989). 

2°  Preuve  requise  pour  l'exercice  des  prélèvements  (n. 
1990  à  2(101).     ■ 

3°  Nature  et  effets  du  droit  de  prélèvement  (n.  2002  à 
2003). 
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§  3.  —  Partage  proprement  dit  (n.  2066  et  2067). 

1°  Exceptions  au  principe  de  l'égalité  du  partage. 
1.  Eiception  prévue  par  l'art.  1475  (n.  2068  à  2080). 
II.  Diverlissemeot  ùu  recelé  (n.  2081  à  2177). 
2°  Formes  du  partage  (n.  2178  à  2212). 
3°  EfTets  du  partage  (n.  2213  à  2242). 

Sect.  II.  —  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contri- 
bution aux  dettes  (n.  2243  à  2245). 

§  1.  —  Obligatioits  aux  dettes.  —  Comment  les  époux  sont 
tenus  des  dettes  à  l'égard  des  créanciers  (n.  2246  à  2231). 

1°  Obligations  du  mari  (n.  2252  à  2264). 
2°  Obligations  de  la  femme  (n.  2265  à  2330). 

§  2.  —  Cuntribution  aux  dettes.  —  Comment  les  époux  doi- 
vent supporter  les  dettes  dans  leurs  rapports  entre  eu.v 
(n.  2331  à  2364). 

CHAP.  VI.  —  De  la  renonciation  a  la  communauté  et  de  ses 

EFFETS. 

Sect.  I.  —  Kffets  de  la  renonciation  à  l'égard  de  la  femme 
(n.  2365  à  2i07j. 

Sect.  II.  —  Effets  de  la  renonciation  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  la  femme  (n.  2408  à  2411  . 

CHAP.  VII.  —  Disposition   relative  a  la  commu.xauté  légale 

LORSQUE  l'un  DES   ÉPOUX  OU  TOUS   DEUX    ONT    DES  ENFANTS 
DE  PRÉCÉDENTS  MARIAGES  (n.  2412  à  2428). 

TITRE    III.  —  DE  LA  COMMUN.VUTÉ  CON^■E^•TION^•ELLE. 

CHAP.  I.  —  Des  conventions  qui  modifient  la  communauté  lé- 
gale (n.  2429  à  2460). 

Sect.  I.  —  De  la  communauté  réduite  aux  acciuèts  (n. 
2461  à  2477). 

§  1.  —  De  l'actif  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
in.  2478  à  2553). 

§  2.  —  Des  propres. 

1°  De  la  constitution  des  propres  (n.  2554  à  2580). 
2"  Des  règles  qui  régissent  la  preuve  de  la  propriété 
des  propres  (n.  2581  à  2645). 

3»  Etudes  spéciales  de  la  propriété  des  propres  mobi- 
liers (n.  2646  à  2669). 
§  3.  —  Du  passif  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
(n.  2670  à  2693). 

S  4-  —  De  l'administration  de  la  communauté  réduite  aux 

acquêts  (n.  2696  à  2703). 
§  0.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  réduite  aux 

acquêts  (n.  2706  à  2729). 

§  6.  —  Des  clauses  qui  modifient  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  (n.  2730  à  2750). 

Sect.  II.  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  en  partie ,  ou  de  la  clause  de 
réalisation  i  u.  2751  à  2758). 

§  1 .  —  De  la  réalisation  expresse  (n.  2759  à  2787). 
g  2.  —  De  la  réalisation  tacite  (n.  2788). 

1°  Réalisation  tacite  résultant  de  la  clause  d'emploi  (n. 
2789  à  2797). 

2°  Réalisation  tacite  résultant  de  la  clause  d'apport 
(n.  2798  à  2847). 

Sect.  III.  —  De  la  clause  d'ameublissement. 

§  1   —  Des  diverses  variétés  d'ameublissements\(n.  2848  à 

2882). 

§  2.  —  Des  effets  de  l'amcublissement  {n.  2883  et  2884). 

1°  Des  efTels  de  l'amcublissement  déterminé  de  la 
première  espèce  (n.  2885  à  2902 1. 

2°  Des  effets  de  l'amcublissement  déterminé  de  la 
deuxième  espèce  (n.  2903  à  2916). 

3o  Des  effets  de  l'ameublissement  indéterminé  (n.  2917 
à  2937). 


Sect.  IV.  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes  (n.  2938 
à  2941). 

§  1 .  —  De  la  séparation  des  dettes  proprement  dite  (n.  2942 
à  2987). 

g  2.  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte  (n.  2988  à  3008). 

Sect.  V.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  repren- 
dre son  apport  franc  et  quitte  (n.  3iX)9  à  3075. 

Sect.   VI.  —  Du  préciput  conventionnel   n.  3076  à  3133). 

Sect.  VII.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté 

(q.  3134  à  3140,1. 

g  1.  —  Du  partage  inégal  (n.  3141  à  3158). 

§  2.  —  Du  forfait  de  communauté  in.  3159  à  3183). 

§  3.  —  De  la  clause  qui  attribue  toute  la  communauté  au 
survivant,  ou  à  l'un  des  époux  aeitleinent  \n.  3186  à  3234). 

Sect.  VIII.  —  De  la  communauté  à  titre  universel  (u.  3235 
à  3269). 

Sect.  IX.  —  Des  dispositions  co  mmunes  aux  huit  section 
précédentes  (n.  3270  à  .3300). 

CHAP.  II.  —   Des  conventions    exclusives  de  la  communauté 
LÉGALE  (n.  3301  à  3303). 

Sect.  I.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté  \xi.  ^iOk  à  3316). 

i.  i.  —  De  la  condition  des  biens  des  époux  et  spécialement 
de  ceux  de  la  femme  (n.  3317  à  3340). 

§2.  —  Du  droit  d'administration  et  de  jouissance  qui  appar- 
tient au  )iiari  sur  les  biens  de  la  femme  (n.  3341  à  3367  . 

S  3.  —  Du  règlement  des  dettes  des  époux  (n.  3368  à  3381). 

Sect.  II.  —  De  la  clause  de  séparation  de  biens  in.  3382  à 
3451 V 


TITRE  IV. 


DE  L'ENREGISTREMENT. 


CHAP.  I.  —  Enregistrement  en  matière  de  communauté  légale 
(n.  3452  et  3453). 

Sect.  I.  —  De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 

§  1.  —  fit"  l'actif  de  la  communauté. 

1°  .\ctions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie  (n.  3434  à  3459). 
2»  Rentes  viagères  (n.  3460  à  3469). 
3°  Intérêts.  —  Arrérages  (n.  3470). 
4°  Office  ministériel  (n.  3471). 
5°  Immeubles  (n.  3472  et  3473). 
6°  Usufruit  (n.  3474  et  3473). 
S  2.  —  Du  patrimoine  propre  des  époux. 

i"  Versement  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(n.  3476). 
2°  Immeubles  (u.  3477  à  3484). 
3»  Échange  (n.  3485  à  3488). 
4°  Remploi  (n.  34i>9  à  3312). 
3"'  Retrait  d'indivision  (n.  3513  à  3325). 
6»  Constructions  (n.  3526  à  3528). 
g  3.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

1°  Successions.  —  Droits  de   mutation  par  décès  (n. 
■   3329  et  3330). 

2°  Entretien  des  enfants.  —  Enfants  naturels  (n.  3531). 
3"  Entretien  de  la  femme  (n.  3332). 

Sect.  II.  —  De  l'administration  de  la  communauté  et  de 
l'effet  des  actes  de  l'un  ou  l'autre  époux  relative- 
ment à  la  société  conjugale. 

§  I.  —  .Aliénations  (n.  3533  à  3538). 

g  2.  —  Dunatioiui  (n.  3539  à  3541). 
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S  3.  —  Reconnaissance  par  le  mari  des  iipporls  de  la  femme 
(n.  3542  k  3o48). 

§  4.  —  Obligations  solidaires  des  époux  (n.  3349  et  3330). 

§  0.  —  Exercice  des  actions  (n.  3331). 

Secl.  m.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de 
l'inventaire  (n.  3552  à  355G). 

Sect.  IV.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  (n.  3557 
à  3559). 

Sect.  V.  —  Du  partage  de  la  communauté  après  l'accep- 
tation. 

§  1 .  —  Masse  active. 

1°  Rapports  fn.  3.">60  à  33G4). 
2°  Prélèvements.  —  Reprises  (n.  3363  à  3042). 
30  Partage  proprement  dit  (n.  3643  à  3688). 
4°  Exceptions  au  principe  de  l'égalité  du   partage.  — 
Divertissement  ou  recel  (n.  3689  à  3691). 

S  2.  —  Du  deuil  de  lu  veuve ,  de  la  nourrilnre  el  de  l'hahild- 
linn. 

1"  Deuil  (n.  3092). 

2°  Nourriture.  —  Habitation  (n.  3093  à  3693). 

§  3.  —  Masse  passive.    —  Bénéfice  d'émolument  (n.  3696  à 
3699). 

Sect.  VI.  —  De  la  renonciation  k  la  communauté  (n.  3700 
à  .3717). 

Sect.  VII.  —  Disposition  relative  à  la  communauté  légale 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants 
de  précédents  mariages  (n.  .3718). 

DIIAP.  II.  —  Enregistrement  en   matière   de  communauté   coiN- 

VENTIONNELLE. 

Secl.  I.  —  Des  clauses  restrictives  de  la  communauté 
légale  (n.  3719  à  .3744). 

Sect.  II.  —  Des  clauses  extensives  de  la  communauté  lé- 
gale (n.  3745). 

§  1.  —  De  la  com,munauté  universelle  (n.  3746  à  3749). 

.§  2.  —  De  l'ameublisscment  (n.  3730  à  3763). 

Sect.  m.  —  Des  clauses  modifiant  les  effets  de  la  com- 
munauté légale  (n.  3766). 

%{.  ~  De  la  séparation  des  dettes  (n.  3707  à  3769). 

§  2.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte  (n.  3770). 

§  3.  —  Du précipitl  conventionnel  (n.  3771  el  3779). 

Sect.  IV.  —  Des  clauses  qui  dérogent  au  principe  du 
partage  par  moitié. 

§  1.  —  De  l'attribution  aux  époux  de  parts  incf/alcs  (n. 
3780  à  3782). 

§  2.  —  Du  forfait  de  communauté  (n.  3783  el  3784). 

§  3.  —  De  l'attribution  de  la  totalité  de  la  communauté  à 
l'époux  survivant  nu  à  l'un  d'eux  seulement  (n.  3783  à 
3814). 

Sect.  V.  —  Des  conventions  exclusives  de  la  commu- 
nauté légale. 

§  1.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  (n.  3813  à  3818). 

§  2.  —  De  la  chnise  de  séparation  de  biens  (n.  3819). 
TITRE    V.  —  I.KGISI.ATION  COMPARÊK(n.   3820  i\  40bS). 


TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQU  E.S. 


1.  —  L'origine  de  la  communauté  remonte  à  des  époques  fort 
reculées;  d'aucuns  ont  voulu  la  retrouver  dans  le  droit  romain 
(De  Laurière,  sur  le  lit.  10  de  la  coul.  de  Paris,  t.  1,  ch.  1, 
p.  360).  C'est  là  une  opinion  aujourd'hui  abandonnée;  les  textes 
cités,  tels  que  la  loi  16,  §  1,  De  aliment,  vel  cihar.  leqa.tis  ,  D. 
L.  XXXIV,  t.  1,  ne  sont  pas  en  effet  probants;  et,  d'autre  pari,  on 
peut  affirmer  que  le  mariage,  à  Rome,  n'opérait  par  lui-même 
aucune  association  des  biens  des  époux,  dont  les  intérêts  pécu- 
niaires demeuraient,  au  contraire,  absolument  séparés.  Le  mari 
supportait  seul  les  charges  du  mariage;  mais  if  était  d'usage 
que  la  femme  lui  apportât  une  dot  dont  il  devenait  propriétaire  , 
au  début,  et  qu'avec  le  temps  il  dut  restituer  plus  ou  moins 
complèlement.  Au  mariage,  pouvait  s'ajouter  la  manus,  institu- 
tion qui,  fréquemment  usitée  dans  les  mœurs  anciennes,  cessa 
d'être  le  droit  commun  vers  la  fin  de  la  République,  et  par  la- 
quelle la  femme,  étant  à  l'égard  de  son  mari  loco  filise ,  voyait 
tous  ses  biens  sans  exception  entrer  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier,  qui  les  administrait  et  en  jouissait  comme  de  ses  biens 
personnels.  —  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  1,  n.   120. 

2.  —  Mais,  à  défaut  de  manus  et  en  dehors  de  la  dot,  la 
femme  restait  maîtresse  absolue  de  sa  fortune.  La  communauté 
telle  que  nous  la  comprenons  n'est  donc  pas  d'origine  romaine. 

3.  —  D'autres  ont  prétendu  la  découvrir  chez  les  Gaulois,  où 
son  existence  serait  prouvée  par  un  passage  de  César  {De  beilo 
gallico,  lib.  6),  conçu  en  ces  termes  :  «  Viri  quantas  pecunias  ab 
uxoribus  dotis  nomine  acceperunt,  tantas  ex  suis  bonis  cum  do- 
tibùs  communicant  :  tiler  eorum  vila  superavit,  ad  eum  pars  tttrius- 
que  pervenit.  »  —  Bernardi,  Hist.  du  droit  fr.,  p.  6  ;  Berlier,  Pré- 
cis, p.  276;  Amédée  Thierry,   Hist.  des  (kiulois ,  t.  1,  p.  472; 

Pardessus,  Mémoire  sur  l'origine  du  droit  coût ,  p.  674.  ■ — • 

Mais  on  fait  observer  avec  raison  que  le  régime  dont  parle  César 
est  tout  à  fait  différent  de  la  communauté,  dans  laquelle  l'éga- 
lité des  apports  n'est  pas  exigée,  où  une  moitié  seulement  appar- 
tient au  survivant,  qui,  enfin,  ne  comprend  ni  tous  les  biens 
apportés  par  la  femme,  ni  une  quotité  égale  prise  sur  les  biens 
du  mari,  et  ne  se  compose  que  des  valeurs  mobilières,  presque 
toujours  inégales,  appartenant  au.K  époux  lors  du  mariage,  et  de 
certaines  acquisitions  faites  pendant  sa  durée.  —  Troplong,  Con- 
trat de  mariage,  t.  1,  préface,  p.  99  et  s.;  Ginoulhiac,  Histoire 
du  droit  fr.,  p.  26  et  27. 

4.  —  Ce  n'est  pas  davantage  dans  le  droit  germanique  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  la  communauté.  —  Contra,  Viollet, 
Précis  de  ilnstoirc  du  droit  français,  p.  660.  —  Le  droit  germa- 
nique donnait  un  pouvoir  absolu,  ou  mundium,  au  mari  sur  les 
biens  et  la  personne  de  sa  femme,  quoique  pourtant  le  mari  appa- 
rut plutôt  comme  un  tuteur,  un  protecteur,  qu'avec  le  caractère 
de  niaitre  que  lui  conférait  la  manus  romaine.  Mais,  comme  dans 
les  autres  législations  barbares,  et  notamment  celles  de  iVIanou 
et  du  Coran,  le  mari  achelait  sa  femme  moyennant  un  prix,  qui, 
confondu  plus  tard  avec  le  Morgengab,  ou  don  du  matin,  cons- 
titua le  douaire.  —  Troplong,  loc.  cit., 

5.  —  La  communauté  n  a  donc  pris  naissance  ni  chez  les 
Romains,  ni  chez  les  Germains;  elle  tire  son  origine  du  droit 
français  et  coutumier.  Comment  maintenant  l'idée  d'une  associa- 
tion d'intérêts  emportant  égalité  parfaite  entre  les  époux  s'est- 
elle  substituée  au  mundium  germanique,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
facile  de  démontrer  d'une  manière  exacte.  c(  La  communauté, 
dit  Troplong.  est  sortie  d'usages  latents,  de  coutumes  intimes, 
qui,  dans  le  silence  de  l'histoire  et  à  travers  les  transformations 
des  races  el  des  mœurs,  se  sont  emparés  de  la  société  »  {loc. 
cit.,  p.  116).  Il  fait  remarquer  ensuite  que  le  moyen  âge  a  eu  un 
goût  marqué  pour  les  associations  et  les  communautés,  et  il  cilo 
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spécialement  les  communautés  de  serfs  et  gens  de  mainmorte  et 
celles  entre  parents.  D'après  lui ,  l'usage  fit  établir  entre  époux 
ce  qu'il  avait  déjà  fait  accepter  entre  parents  et  habitants  d'une 
même  seigneurie  {/on    cit  ,  p.  120  et  s.). 

6.  —  Les  exemples  que  cite  Troplong  peuvent  avoir  exercé 
une  grande  influence  sur  l'établissement  de  la  communauté 
entre  époux.  Mais  les  auteurs  qui  partagent  sa  manière  de 
voir  ne  se  sont  pas  dissimulé  qu'on  pouvait  leur  opposer  une 
objection  sérieuse  tirée  de  ce  que  la  communauté  devint,  sauf 
dans  quelques  coutumes,  le  régime  de  droit  commun  de  la 
noblesse,  après  avoir  commencé  par  être  celui  des  roturiers.  Or 
comment  penser  que  la  classe  aristocratique  pût  accepter  des 
mœurs  empruntées  à  la  roture,  alors  que  la  distinction  des 
castes  a  constitué,  on  le  sait,  l'un  des  traits  distinctifs  de  l'an- 
cien régime  jusqu'à  la  Révolution?  On  a  donné  de  ce  point  des 
explications  peu  satisfaisantes  (Laboulaye,  Condition  des  femmes, 
p.  287;  Gautier,  Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  p.  181 
et  s.).  Suivant  nous,  c'est  à  une  idée  plus  élevée,  plus  géné- 
rale, qu'il  convient  de  rattacher  le  principe  de  la  communauté 
entre  époux;  c'est  l'influence  chrétienne  qui,  prenant  la  défense 
des  faibles,  dut  amener  à  faire  à  la  femme  une  situation  meil- 
leure que  celle  que  lui  créait  le  droit  germanique,  à  la  consti- 
tuer, dans  une  certaine  mesure,  l'associée  du  mari.  Cette  idée 
d'association  pécuniaire  entre  le  mari  et  la  femme  se  retrouve 
déjà,  du  reste,  avec  des  variantes,  dans  certaines  lois  régissant 
les  barbares  après  leur  établissement  sur  le  sol  conquis.  La  loi 
des  Saxons  (til.  8,  De  acriuisitis)  donnait  à  la  femme  la  moitié 
de  ce  qui  avait  été  acquis  durant  le  mariage,  et  la  loi  des 
Francs  ripuaires,  le  tiers  (til.  38,  n.  2). 

7.  —  L'idée  se  poursuit  à  travers  les  âges.  Sous  le  règne  de 
Louis  le  Débonnaire,  existe  une  loi  qui  accorde  à  la  femme, 
après  le  décès  de  son  mari,  le  tiers  des  produits  de  la  collabo- 
ration commune  (Merlin,  Rcp  ,  V  Communauté  de  biens,  §  1, 
n.  I).  Enfin  la  communauté  devient  le  droit  commun  coutumier, 
soit  avant  la  rédaction  des  coutumes,  soit  depuis  leur  rédaction 
officielle  prescrite  par  l'ordonnance  de  1433.  Le  mari  et  la 
femme,  désormais  égaux,  partageront  ensemble  certains  biens 
mis  en  commun  et  à  l'augmentation  desquels  ils  auront  égale- 
ment contribué. 

8.  —  Ainsi  la  communauté  légale  plus  ou  moins  étendue 
constituait  le  droit  commun  des  pays  de  coutume.  Au  contraire, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  conquête  romaine  avait  fait 
une  impression  vive  et  durable,  existait  le  régime  dotal  romain, 
sous  certaines  modifications  introduites,  soit  par  lajurisprudence 
des  parlements,  soit  par  le  pouvoir  royal. 

Au  concert  général  des  pays  de  coutume  faisait  exception 
la  Normandie,  qui,  non  seulement  n'acceptait  pas  la  commu- 
nauté, mais  défendait  même  de  la  stipuler.  C'est  tout  au  moins 
l'interprétation  que  donne  Pothier  (De  la  comm.,  n.  4  et  s.). 
Cependant  lajurisprudence  admettait  que  la  communauté  légale 
était  seule  prohibée,  et  que  la  communauté  d'acquêts  n'était 
pas  incompatible  avec  la  coutume  normande.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  31(3. 

9.  —  Si  la  communauté  était  le  régime  de  droit  commun  des 
pays  de  coutume,  en  fait  elle  y  était  soumise  à  des  régies  fort 
divergentes.  On  peut  cependant  formuler  à  cet  égard  trois  sys- 
tèmes distincts  :  1°  celui  des  coutumes  de  Paris  ei  d'Orléans,  et 
de  presque  tout  le  pays  coutumier,  qui  admettaient  une  commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  même  quand  ils  ne  s'en  étaient  pas 
expliqués,  laquelle  avait  lieu,  quelque  peu  de  temps  que  le  ma- 
riage eijt  duré;  2"  celui  des  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  du 
Graiid-l'erche  et  de  Chartres,  qui,  à  défaut  de  stipulation, 
n'admettaient  la  communauté  que  dans  le  cas  où  le  mariage  avait 
duré  au  moins  un  an  et  un  jour;  3°  enfin,  celui  de  quelques 
coutumes,  qui,  de  même  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ne 
défendaient  pas  de  stipuler  la  communauté  entre  époux,  mais 
ne  l'admettaient  jamais  à  défaut  de  stipulation.  —  Pothier,  loc. 
cit.;  liodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  313  et  s. 

10.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  la  plupart  des  ré- 
dacteurs étant  imbus  des  traditions  coutuinières,  il  n'avait  été 
fait  qu'une  place  tout  k  fait  restreinte  au  régime  dotal.  La  sec- 
tion de  législation  alla  même  jusqu'à  défendre  de  stipuler  l'ina- 
liénabilité.  De  vives  réclamations  se  produisirent  alors  au  nom 
des  pays  de  droit  écrit  ;  et  finalement  le  Code  a  consacré  au 
régime  dotal  un  chapitre  spécial. 

11.  —  Si  on  envisage  la  communauté  au  point  de  vue  éco- 


nomique, on  peut  remarquer  qu'elle  offre  à  la  femme  certains 
inconvénients  que  ne  comporte  pas  le  régime  dotal. 

Celui-ci  assure  à  la  femme  et  aux  enfants  la  conservation  de 
la  dot  et  prémunit  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse,  car  elle 
ne  peut,  comme  sous  un  régime  libre,  aliéner  avec  permission 
du  mari  ses  biens  dotaux.  Le  régime  dotal  est  donc  un  régime 
égoïste  et  de  conservation.  La  femme  n'y  est  nullement  l'associée 
du  mari;  elle  ne  risque  pas  de  perdre,  mais  elle  n'a  aucune 
chance  d'acquérir.  Par  contre,  ayant  abdiqué  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  sa  dot,  elle  se  verra  réduite  à  assister  impuissante  à 
la  ruine  de  son  mari,  bien  qu'elle  fût  en  situation  de  le  sauver 
par  un  sacrifice  momentané. 

Ce  sacrifice  la  femme  commune  peut  le  réaliser  et  préserver 
son  mari  de  la  déconfiture  ou  de  la  faillite.  Le  régime  de  la  com- 
munauté offre  encore  un  autre  avantage,  en  ce  sens  que  les 
tiers  traiteront  plus  facilement  avec  la  femme  sous  ce  régime, 
qui  est  libre,  que  sous  le  régime  dotal  qui  ne  permet  d'exécuter 
les  obligations  contractées  par  celle-ci  que  sur  les  paraphernaux. 
Le  crédit  de  la  femme  est  donc  plus  large  sous  la  communauté, 
et  celui  du  mari  devient  par  suite  plus  grand,  ce  qui  fait  que  la 
communauté  est  plus  favorable  que  le  régime  dotal  au  mari 
commerçant. 

12.  —  La  communauté  constitue  le  régime  des  époux  qui  se 
marient  sans  contrat,  le  régime  de  droit  commun.  Cette  dispo- 
sition a  été  l'objet  de  critiques  diverses.  A  ceux  qui  la  justi- 
fient, en  prétendant  que  les  époux,  désormais  unis  par  le  ma- 
riage, ne  doivent  pas  rester  séparés  quant  aux  biens,  on  répond 
que  le  droit  ancien  et  le  Code  ont  fait  seulement  tomber  en 
communauté  ce  qui  constituait  alors  la  partie  négligeable  de  la 
fortune,  les  meubles  desquels  on  disait  mohilium  vilis  possessio. 
L'idée  que  tout  doit  être  mis  en  commun  dans  le  mariage,  per- 
sonnes et  biens,  amènerait,  ajoute-t-on  logiquement,  à  la  com- 
munauté universelle  usitée  en  Hollande,  en  Suisse  et  en  Bavière. 
—  Mourlon,  Répétitions  écrites,  l.  3,  p.  20;  Wolowski,  Mémoire 
sur  la  société  conjugale  (fievue  de  législation ,  1846,  t.  1,  p.  104 
et  s.). 

13. —  Mais  la  législation  coutumière,  en  établissant,  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  considérés  comme  éléments  de 
l'actif,  une  distinction  fondamentale,  avait  fait  naitre  des  habi- 
tudes que  les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  comme  prudent 
de  ne  pas  rompre.  Et  l'expérience  a  prouvé  que  c'était  la  une 
appréciation  très-exacte  des  mœurs  et  des  tendances  sociales, 
puisque  la  communauté  universelle  ,  que  la  loi  range  parmi  les 
clauses  au  moyen  desquelles  les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale,  n'est  presque  jamais  stipulée.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  339  et  s.  —  V.  aussi,  dans  la  discussion  du  Code 
civil,  l'opinion  de  Tronchet,  reproduite  par  Locré,  t.  13,  p.  183 
et  s. 

14.  —  D'autres,  hostiles  à  toute  idée  de  communauté,  con- 
cluent au  régime  de  séparation  de  biens  comme  régime  de  droit 
commun,  car,  suivant  eux,  les  époux  qui  n'ont  manifesté  au- 
cune volonté,  doivent  être  laissés  le  plus  possible  dans  l'état 
antérieur  au  mariage.  Il  en  est  ainsi  en  Italie,  en  Angleterre, 
aux  Etals-Unis,  en  Russie. 

Le  régime  dotal  est  en  vigueur,  comme  régime  de  droit  com- 
mun, en  Grèce  et  dans  le  canton  de  Vaud. 

En  Prusse,  en  Pologne  et  en  Autrlclie,  on  trouve  le  régime 
sans  communauté. 

Enfin  la  communauté  réduite  aux  acquêts  a  été  préférée  par 
un  certain  nombre  de  cantons  suisses. 

15.  —  Quelques  préférences  qu'on  puisse  manifester  au 
point  de  vue  économique  pour  tel  ou  tel  régime,  il  est  une  rai- 
son péremptoire  qui  doit  faire  de  la  communauté  légale  le  ré- 
gime de  tous  les  époux  qui  se  marient  sans  contrat.  En  effet, 
si  l'on  suppose  une"  union  conjugale  ayant  duré  longtemps, 
quand  il  s'agira  de  liquider,  à  sa  dissolution,  les  droits  des 
époux  ou  de  leurs  hériliers,  il  sera  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  déterminer  à  qui  appartient  la  fortune  mo- 
bilière qui  n'aura  pas  été  l'objet  d'un  inventaire,  ou  dont  les 
titres  de  propriélc'  n'auront  pas  iHé  conservés.  Le  système  de  la 
communauté  coupera  court  à  cet  inconvénient  en  attribuant  par 
moitié  la  fortune  mobilière  aux  époux  ou  a  leurs  représentants. 

IG.  —  Nous  allons,  dans  les  explications  qui  vont  suivre, 
après  avoir  donné  quelques  notions  générales  concernant  la  com- 
munauté, consacrer  un  premier  titre  à  la  communauté  légale,  et 
un  second  à  la  communauté  conventionnelle. 
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CHAPITRE  II. 

PniNClPES    GÉNÉRAUX. 

17.  —  "  La  communauté  conjugale  est  une  espèce  de  société 
de  biens  qu'un  homme  et  une  femme  contractent  lorsqu'ils  se  ma- 
rient ».  Telle  est  la  définition  de  la  communauté  légale  qui  a  été 
donnée  par  Pothier  et  qui  peut  encore  être  donnée  sous  le  Code 
civil.  —  Pothier,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  311  ;  Aubry  et 
Rau ,  t.  5,  §  bO.3,  p.  277;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  34;  (juil- 
louard,  t.  I,  n.  34-1;  Vigie,  t.  3',  n.  o3. 

18.  —  Mais  la  société  conjugale  dilîére  essentiellement  des 
sociétés  ordinaires,  et  se  trouve  régie  par  des  règles  qui  lui  sont 
propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  334;  Aubry  et  Rau.  loc. 
cit.;  Arnlz,  t.  3,  n.  .542-2";  Baudry-Lacantinerie,  hc.  cit.;  Guil- 
louard,  t,  1,  n.  342. 

19.  —  Ainsi  les  parties  sont  libres  de  fixer  comme  elles  l'en- 
tendent le  jour  où  doit  commencer  une  société  ordinaire  (art.  1843, 
C.  civ.);  tandis  que  c'est  la  loi  qui  l'indique  elle-même  pour  la 
communauté,  et  ce  jour  est  toujours  le  même  :  celui  de  la  célé- 
bration du  mariage  devant  l'oflicier  de  l'état  civil  (art.  1390,  C. 
civ.i.  —  Rodière  et  Pont,  t.  l,n.33.ï;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  34-2°;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  49. 

20.  —  De  même,  dans  une  société  ordinaire,  les  parties  dé- 
terminent à  leur  volonté  l'époque  où  elle  prendra  fin  (art.  I86.Ï, 
C.  civ.).  Il  en  est  autrement  de  la  communauté;  des  dispositions 
expresses  indiquent  comment  et  par  quels  événements  elle  peut 
se  dissoudre  (art.  1441,  C.  civ.).  —  Rodière  et  l'ont,  hc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  /oc.  cit.;  Guillouard,  loc.  crt.;  Vigie,  t.  3, 

n.  n».' 

21.  —  Dans  une  société  ordinaire,  les  parties  peuvent  con- 
venir qu'elle  continuera  avec  les  héritiers  des  associés  décédés 
(art.  liS68,  C.  civ.);  une  pareille  convention  serait  nulle  entre 
épou.\  d'après  les  nouveaux  principes,  qui,  modifiant  à  cet  égard 
les  règles  admises  sous  l'ancienne  jurisprudence,  prohibent  la 
continuation  de  la  communauté  après  la  mort  de  l'un  des  époux 
(art.  1442,  C.  civ.).  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

22.  —  Dans  une  société  ordinaire,  les  parties  sont  libres  de 
changer  ou  de  modifier  leurs  accords  primitifs,  tandis  que  la 
communauté,  après  la  célébration  du  mariage,  est  essentielle- 
meul  irrévocable.  —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n  34-1°. 

23.  —  Dans  une  société  ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  1837  : 
«  les  biens  qui  pourraient  advenir  aux  parties  par  succession, 
donation  ou  legs  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de 
ces  biens  est  prohibée  ».  Au  contraire,  cette  stipulation  est 
autorisée  par  le  même  article  dans  les  sociétés  conjugales;  et 
l'art.  1!>26  la  prévoit  dans  la  communauté  conventionnelle.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

24.  —  Dans  les  sociétés  ordinaires,  l'art.  18,ï5  déclare  que 
«  la  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bc'nélices  est  nulle  ■>.  Dans  la  communauté,  cette  convention 
esl  valalile  et  consacrée  par  l'art.  l.')2b  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
dt. 

25.  —  Dans  les  sociétés  ordinaires,  chaque  associé,  sauf 
stipulation  contraire,  a  les  mêmes  droits  'art.  I8,'i9,  C.  civ.); 
dans  la  société  conjugale,  le  droit  de  la  femme  disparait  pres- 
que devant  le  droit  du  mari,  et  ce  •dernier  agit  en  mailre.  Il 
a  seul,  en  elTet,  le  droit  d'administrer  les  biens  communs,  et 
môme,  sous  certaines  conditions,  d'en  disposer  sans  le  concours 
de  la  femme.  Les  obligations  qu'il  contracte  lient  la  commu- 
nauté. Kn  vertu  de  la  puissance  maritale,  le  mari  est  chef  de  la 
communauté.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  ci/.;  Aubry  et  Rau,  t.  K, 
§  .'io:),  texte  et  note  3,  p.  278;  Arntz  ,  l.  3,  n.  542-2';  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  34;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3, 
n.  ;i3. 

2(».  —  L'étendue  des  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  le  pouvoir  de  les  aliéner  sans  le  concours  de  la 
femme  avaient  fait  dire  à  Dumoulin  que,  pendant  le  mariage,  le 
mari  était  seul  pro|iriétaire  actuel  des  biens  meubles  et  des 
acquêts  :  Constante  iiintrimonio ,  sotus  actu  domiiius ,  propler 
ituctoiitatem  ndmini:<li(itioni^  et  alienandi  postcslatem;  d'où  le 
jurisconsulte  tirait  la  conséquence  que  la  communauté  propre- 
ment dite  ne  s'ouvrait  réellement  qu  au  moment  où  finit  la  so- 


ciété conjugale  :  et  quamvis  ista  commimio ,  pendcnle  matrimo- 
uio  ,  pi-oprie  non  .-iit  in  actu  aed  in  crédita  et  liabitu  ,  tamen, 
sohcto  matriinonio  ,  ipso  jure  c.cil  in  aduni  et  actuulcm  dominii 
etpnssessioniscoinmtcnionent.  11  concluait  que  la  femme,  durant 
le  mariage,  n'est  pas  associée,  mais  a  seulement  l'espoir  de  le 
devenir  :  «  non  es!  proprie  socia  sed  speratur  fore  »  (Commen- 
taire des  art.  2.t  et  109,  de  la  coutume  de  Paris). 

27.  — ■  Cette  thèse  fut  adoptée  par  plusieurs  auteurs.  Ponta- 
nus  {sur  eout.  Blois,  t.  2,  p.  201)  émit  l'opinion  formelle  que  la 
communauté  n'existait  point  réellement  pendant  le  mariage,  et 
ne  prenait  naissance  que  par  sa  dissolution. 

28.  —  Pothier,  séduit  sans  doute  par  la  nouveauté  de  cette 
doctrine  et  par  l'apparence  de  vérité  qu'elle  semblait  avoir,  en 
devint  aussi  le  propagateur;  il  écrivit  que  le  droit  de  la  femme 
à  la  communauté,  tant  que  dure  le  mariage,  n'était  qu'un  droit 
informe  qui  se  réduisait  à  partager  un  jour  les  biens  qui  se  trou- 
veraient la  composer  lors  de  sa  dissolution  {Co>nmun.,  n.  3). 

29.  —  Parmi  les  auteurs  modernes.  Touiller  a  fait  de  cette 
opinion  l'objet  d'une  dissertation  approfondie  dans  laquelle  il  va 
jusqu'à  dire  que  si  l'on  trouve  dans  le  texte  du  Code  civil  et 
dans  celui  des  coutumes  ces  phrases  :  In  communautc'  commence , 
In  commiinautd  se  compose,  la  cominunauti'-  se  dissout,  ce  sont 
autant  (\'inc.Tnrtitudes  ou  d'impropriélt's  de  langage  qu'il  devait 
signaler,  «  car  il  en  nait  des  équivoques  qui  occasionnent  dans 
les  idées  une  confusion  dont  les  meilleurs  esprits  ont  peine  à  se 
défendre  l't.  12,  n.  17)  ».  —  La  doctrine  de  Touiller  a  été  adop 
tée  par  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud  ,  Traité  des  droits  d'en- 
re(fistrement .  t.  4,  n.  283.3,  283i). 

30.  —  Cette  manière  d'envisager  la  communauté  a  été  victo- 
rieusement combattue.  —  V.  Perrière,  Compilation  de  tous  les 
comment,  sur  h  coutume  de  Paris,  t.  3,  p.  10;  Duranton,  t.  14, 
n.  96.  — -  Ballur  (t.  1,  n.  64)  qui  la  réfute,  s'exprime  ainsi  :  «  La 
puissance  du  mari,  sa  maîtrise,  est  entière  sans  doute;  mais 
cependant,  s'il  en  abusait  trop,  la  femme  pourrait,  pour  cause 
de  dilapidation  de  la  communauté  elle-même,  en  demander  la 
dissolution,  et,  par  l'effet  d'une  séparation  judiciaire,  exercer 
ses  droits  sur  cette  communauté.  (Jr,  cela  serait  impossible  si 
elle  n'y  avait  aucun  droit;  si  la  communauté  n'existait  point 
réellement,  le  langage  du  Code  ne  serait,  en  effet,  ipi'un  contre- 
sens, ce  qui  n'est  pas  supposable.  » 

31.  —  Du  reste,  si  nos  coutumes  déclaraient  le  mari  seigneur 
et  maitre  de  la  communauté,  c'était  uniquement  il  l'égard  des 
tiers.  Mais,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la  maxime 
n'avait  plus  la  même  portée.  C'est  seulement  au  moyen  de  cette 
distinction  qu'il  est  possible  de  caractériser  les  droits  du 
mari  et  ceux  de  la  femme  pendant  le  mariage;  et  c'est  parce 
qu'ils  ne   l'ont  point   faite   que   quelques   auteurs   soutiennent 

3ue,  durant  la  communauté,  la  femme  n'est  pas  copropriétaire 
u  fonds  commun  et  n'a  qu'une  simple  expectative  de  propriété. 
—  f^odière  et  Pont,  t.  I ,  n.  329,  330;  Aubry  et  Rau,  t.  H,  ^  505, 
texte  et  note  3,  p.  278. 

32.  —  Quoi  (|u'il  en  soit,  cette  doctrine  est  incompatible  avec 
les  textes  et  l'esprit  du  &ide  civil.  Aujourd'hui,  le  mari  n'est 
plus  seigneur  et  maitre  de  la  communauté ,  mais  administrateur. 
Si  la  femme  n'élait  pas,  durant  le  mariage,  copropriétaire  ac- 
tuelle des  biens  communs,  les  engagements  par  elle  contractés 
avec  la  seule  autorisation  du  mari  ne  sauraient  obliger  la  com- 
munauté. —  Battur,  t.  1,  n.  04;  Duranton,  t.  14,  n.  90;  Udier, 
t.  1,  n.  206  A  208;  Maroadé,  sur  l'art.  1399,  n.  5;  Troplong ,  t. 
2,  n.  854  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  §  638,  note 
2,  p.  ;i9  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  331  ;  Arntz,  l.  3,  n.  543;  Au- 
bry et  Rau,  t.  ;>,  S  505,  texte  et  note  4,  p.  278,  279;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  38;  Vigie,  loc.  cil. 

33.  —  En  ce  sens ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  la  femme  à  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  s'acquiert  et  se  constitue  en 
même  temps  que  le  droit  du  mari  lui-même  sur  l'autre  moitié; 
qu'en  conséquence,  si,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  attaque,  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits,  des  actes 
passés  durant  cette  communauté  entre  son  mari  et  des  tiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  qu'ils  fe- 
raient résulter  de  ce  que  ses  droits  sur  les  biens  n'ont  pris  nais- 
sance que  par  la  dissolution  di'  la  communauté,  e(  que,  dès  lors, 
les  actes  antérieurs  à  cette  dissolution  ne  peuvent  être  considérés 
comme  faits  en  fraude  de  droits  non  encore  acquis.  —  Colmar, 
25  févr.  1857,  Hirch  ,  [S.  57.2.321,  P.  57.125,  D.  57.2.88^ 

34. —  Pour  la  iléfendre  contre  les  pouvoirs  concédés  au  mari, 
la  loi  donne  à  la  femme  la  faculté  de  demander  la  séparation 
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de  biens  lorsque  ses  intérêts  se  trouvent  compromis  (art.  1443), 
de  renoncer  à  la  communauté  après  sa  dissolution,  si  elle  est 
onéreuse  (art.  1494),  et  de  jouir  du  bénéfice  d'émolument  si  elle 
accepte,  pourvu  qu'elle  ait  fait  inventaire  larl.  1483;.  —  Aubry 
et  Rau  ,  t.  5,  g  nlio,  p.  280;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  34; 
Vigie ,  toc.  cit. 

35.  —  De  ce  que,  suivant  le  Code  civil,  la  communauté  com- 
mence dès  le  jour  du  mariage,  de  ce  qu'elle  se  compose  du  re- 
venu des  propres  des  deux  conjoints,  de  ce  qu'enfin  elle  peut 
être  créancière  ou  débitrice  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les 
deux,  quelques  auteurs  ont  conclu  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  un  être  moral  ou  comme  une  tierce  personne  placée  entre 
les  deux  époux  ,  qui  a  des  droits  distincts  et  séparés  de  cha- 
cun d'eux  .  et  à  laquelle  la  loi  attribue  l'usufruit  de  leurs  biens 
personnels  et  la  propriété  de  tous  les  meubles  et  acquêts;  or, 
comme  un  être  moral,  ont-ils  dit,  ne  peut  agir  et  administrer 
ses  biens  par  lui-même,  la  loi  lui  nomme  pour  administrateur 
le  mari.  —  Delvincourt ,  t.  1,  p  528;  le  Guevel,  Di$sert.  sur 
l'art.  oSo,  C.  fù-.,  p.  19  et  20;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  279; 
Duranton,  t.  14,  n.  96;  Troplong,  t.  1,  n.  306  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharinc,  t.  4,  g  638,  p.  60,  note  2,  in  fine 

36.  • —  Mais  une  opinion  contraire,  qui  a  pour  elle  la  grande 
majorité  de  la  doctrine  et  qui  parait  plus  juridique,  décide  que 
la  communauté  ne  suppose  pas,  comme  les  sociétés  commerciales 
proprement  dites,  l'existence  d'un  être  moral  qui  ait  un  droit 
de  propriété  et  d'usufruit  distinct  de  celui  des  époux.  —  Toui- 
ller, t.  12,  n.  82;  Battur,  t.  1,  n.  150;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia",  t.  4,  g  638,  note  2,  p.  59;  Championnière  et  Rigaud , 
t.  4,  u.  2833;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  503,  texte  et  note  2,  p.  277;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  18 
bis-U  et  18  fci's-X;  Laurent,  t.  21,  n.  210  et  250;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  132;  Arntz,  t.  3,  n.  541-1°;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  33;  Guillouard,  t.  1,  n.  343;  Vigie,  t.  3,  n.  54.  —  V.  aussi 
Cass.,  16janv.  1877,  de  Fos,  [S.  77.1.169,  P.  77.409,  D.  78.1. 
263] 

37.  —  Nos  anciens  auteurs  n'avaient  jamais  songé  à  consi- 
dérer la  communauté  comme  une  personne  morale,  et  les  textes 
du  Code  ou  sont  muets  sur  la  question,  ou  envisagent  la  com- 
munauté comme  un  patrimoine  qui  se  confond  avec  celui  du 
mari.  D'autre  part,  les  récompenses  dues  à  la  communauté  sont 
réputées  dues  entre  époux  (art.  1403,  1412,  1422).  Donc,  on  ne 
peut  supposer  l'existence  d'un  être  moral  en  l'absence  d'un  texte 
formel  qui  le  crée;  la  communauté  est  une  fiction,  une  abstrac- 
tion juridique  personnifiant  un  patrimoine  indivis  entre  les  époux 
qui  ont  des  intérêts  collectifs  distincts  de  leurs  intérêts  propres. 

38.  —  Le  mot  communauté  a,  dans  le  Code  civil,  des  accep- 
tions différentes  :  il  désigne  tantôt  les  époux  eux-mêmes,  tan- 
tôt les  biens  communs,  et  tantôt  enfin  la  société  établie  entre 
les  époux.  En  le  prenant  dans  la  première  acception,  on  dit  que 
la  communauté  est  créancière  ou  débitrice;  dans  la  seconde,  que 
la  communauté  a  un  actif  et  un  passif;  dans  la  troisième,  que  la 
communauté  commence  à  telle  époque,  prend  fin  par  tel  évé- 
nement. —  Aubry  et  Rau,  t.  o,  g  503,  note  1 ,  p.  277  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  18  bis-l;  Guillouard,  t.  1,  n.  343;  Vigie,  t.  3, 
n.  33. 

39.  —  D'autre  part,  les  biens  communs  sont  appelés  biens  de 
communauté,  acquêts  ou  conquèts,  et  ceux  qui  n'entrent  point 
en  communauté  reçoivent  le  nom  de  propres  ou  de  biens  pro- 
pres. Cette  distinction  des  biens  communs  et  des  propres  a, 
comme  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  le  constater,  une  im- 
portance considérable.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  347:  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  42;  Guillouard,  lac.  cit. ;\'igié ,  loc.  cit. 

40.  —  On  distingue  la  communauté  légale  et  la  communauté 
conventionnelle.  La  communauté  légale  est  non  imposée,  mais 
établie  par  la  loi  pour  les  époux  qui,  en  l'absence  de  tout  con- 
trat réglant  leurs  conventions  matrimoniales,  sont  présumés 
avoir  voulu  l'adopter.  La  communauté  conventionnelle  est  la 
communauté  légale  plus  ou  moins  modifiée  par  les  stipulations 
du  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  320  et  322; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  36;  Guillouard,  t.  1,  n.  344. 

41.  —  La  communauté  peut  même  (et  c'est  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent)  être  à  la  fois  légale  et  conventionnelle  ;  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  les  parties  n'ont  déterminé  que  quelques-unes 
de  leurs  conditions  de  communauté;  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté est  conventionnelle  pour  ce  qui  a  été  prévu  par  les  époux, 
et  légale  pour  ce  qui  ne  l'a  pas  été.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  ré- 
sulte formellement  de  l'art.  1528,  C.  civ.,  lequel  dispose  que 


(I  la  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'a  pas  été 
dérogé  explicitement  ou  implicitement  par  le  contrat  ».  —  Du- 
ranton, t.  14,  n.  93;  Touiller,  t.  12,  n.  88;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n    322. 

42.  — ■  Légale  ou  conventionnelle,  la  communauté  commence 
le  jour  du  mariage,  et  ce  point  de  départ  ne  peut  pas  être  changé 
par  les  parties;  c'est  ce  que  déclare  formellement  l'arl.  1399, 
C.  civ.,  dans  les  termes  suivants  :  «  La  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil:  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une 
autre  époque  ".  En  disant  que  la  communauté  commence  le  jour 
du  mariage,  la  loi  a  en  vue  le  moment  précis  de  la  célébration 
du  mariage  et  non  le  commencement  du  jour  où  il  est  célébré. 
—  Duranton,  t.  14,  n.  93;  Laurent,  t.  21,  n.  209;  Guillouard, 
t.  1,  n.  348;  Vigie,  t.  3,  n.  49. 

43.  —  De  ce  que  la  loi  défend  la  stipulation  d'un  terme  en 
matière  de  communauté,  certains  auteurs  ont  conclu  que  les 
époux  n'ont  pas  la  faculté  de  subordonner  à  une  condition  d'ail- 
leurs licite,  casuelle  ou  mixte,  l'établissement  de  cette  commu- 
nauté. Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1399,  qui  défend 
d'assigner  à  la  communauté  un  autre  point  de  départ  que  le  jour 
du  mariage,  repousse  implicitement,  et  à  plus  forte  raison,  toute 
convention  qui  rendrait  incertaine  l'existence  même  de  la  com- 
munauté.—  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  4  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  1399,  n.  2  et  3;  de  Neyremand,  Revue  pratique.  1837,  t.  3, 
p.  121;  Troplong,  t.  1,  n.  332;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  89  et 
s.;  Vigie,  t.  3,  n.  31. 

44.  —  La  question  n'est  pas  très-pratique;  on  peut  cepen- 
dant supposer  des  époux  stipulant  la  communauté  pour  le  cas 
où  ils  n'auraient  pas  d'enfants,  et  le  régime  dotal  plus  conser- 
vateur pour  le  cas  où  ils  en  auraient.  S'agissant  ici  d'une  con- 
dition qui  n'a  rien  de  potestatif  (car  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  prohiber  la  condition  poteslative),  on  ne  voit  pas  pourquoi 
pareille  stipulation  serait  prohibée.  Grâce  à  l'effet  rétroactif  delà 
condition  accomplie,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  seul  régime  datant 
de  la  célébration  du  mariage;  et.  par  là,  on  voitque  l'on  ne  viole 
ni  l'art.  1399,  ni  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales.  Au  sujet  de  ces  conventions,  du  reste,  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  étant  permis,  la  clause  établissant  une 
communauté  conditionnelle  doit  être  licite,  car  l'art.  1399,  qui 
prohibe  le  terme,  est  muet  sur  la  condition.  —  Pothier,  Commun., 
n.  278;  Lebrun,  Traité  de  la  communauté,  \\v.  1,  chap.  3,  n.  10; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  10;  Touiller,  t.  12,  n.  84;  Battur,  t.  1,  n. 
88;  Rolland  de  Villargues,  v°  Commun.,  n.  29;  Duranton,  t.  14, 
n.  97;  Odier,  t.  2,  n.  674;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4, 
g  639,  texte  et  notes  4  et  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  g  506,  texte  et 
note  4;  g  304,  texte  n.  2,  note  9;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  37. 

45.  —  Les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
peuvent-ils  former  une  société,  soit  entre  eux,  soit  avec  un  tiers? 
La  question  est  controversée.  Les  partisans  de  l'affirmative  esti- 
ment que  le  contrat  doit  être  valable,  car  la  société  n'étant  point 
comprise  parmi  les  contrats  à  titre  onéreux  prohibés  entre  époux 
par  le  Code  civil,  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  qui  est  la 
liberté.  —Amiens,  3  avr.  1831,  Gavelle,  [S.  31.2.312,  P.  31.2. 
78,  D.  5 1. 2.22 IJ  — Sic,  Delsol,  Revue  prat.,  1836,  t.  1,  p.  433; 
Pont,  Sociétés  civiles  et  comii).,  t.  1,  n.  37;  Laurent,  t.  26, 
n.  140;  Planiol,  Revue  crit.,  1888,  p.  273. 

46.  —  Nous  préférons  l'opinion  contraire ,  qui  l'emporte  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  que 
l'établissement  d'une  telle  société  contrevient  au  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales.  On  ajoute  que,  dans 
la  société  où  le  mari  et  la  femme  figurent  en  nom,  la  femme  est 
l'égale  du  mari;  qu-elle  a  tout  au  moins  un  droit  de  contrôle  sur 
les  actes  de  ce  dernier,  ce  qui  intervertit  le  rôle  subordonné  que 
la  loi  assigne  à  la  femme  dans  la  société  conjugale.  On  dit  enfin 
que  la  société  entre  époux  peut  fournir  à  ceux-ci  le  moyen  de 
se  faire  des  libéralités  déguisées.  —  Cass.,  6  févr.  1888,  Veis- 
sière,  fS.  90.1.49,  P.  90.1.113,  D.  88.1.401]  —  Paris,  14  avr. 
1856,  Belhomme,  |S.  56.2.369,  P.  36.2.333,  D.  36.2.231]  —  .Metz, 
22  août  1861 ,  Geoffroy,  ^S.  02.2.330,  P.  62.452]  —  Sic,  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  l,n.  132;  Alauzet, 
t.  2,  n.  387;  Molinier,  Tr.  de  dr.  comm.,  n.  177;  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr.  comm.,  induslr.  et  marit.,  v»  Femme,  n.  34.  — 
V.  aussi  pour  la  femme  commerçante,  suprà ,  v">  Commerçant,  n. 
1130. 
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TITRE  II. 

I>E    LA    COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 


La  communauté  légale  constitue,  entre  le  mari  et  la 
une  société  plus  étendue  que  les  sociétés  universelles 


femme  ... 

ordinaires,  en  ce  sens  qu'elle  embrasse  tous  les  biens  des  parties, 
les  uns  en  pleine  propriété,  les  autres  en  jouissance  seulement. 
Mais  elle  n'est  pas  universelle  d'une  manière  absolue,  en  ce  que, 
restreinte  à  l'usufruit  pour  une  classe  de  biens,  elle  n'absorbe 
pas  l'entier  patrimoine  des  époux.  —  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  338. 

48.  —  Au.ii  termes  de  l'art,  1400,  C.  civ.,  la  communauté 
légale  régit  tous  les  mariages  célébrés  en  France  entre  épou.\ 
français,  soit  lorsque  ceux-ci  ont  stipulé  ce  régime  dans  leur 
contrat  de  mariage,  soit  lorsqu'ils  se  sont  mariés  sans  contrat; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  censés  avoir  accepté  le  régime  du 
droit  commun. 

49.  —  Jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui 
n'a  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  est  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale.  ■ — Caen  ,  20  mars  1878,  de  la  Villeurnov, 
;S  78.2. IOj,  p.  78.463,  D.  78.2.217]  —  Sic,  Marcadé,  art.  .ïl3, 
11.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  3, §002,  texte  et  note  12,  p.  336-338;  Col, 
met  de  Saiïterre  ,  t.  6,  n.  in  6is-XlV  ;  Laurent,  t.  21,  n.  40-41; 
Piolet,  p.  38;  Guillouard,  t.  1,  n.  321.  —  Conlrà,  Demolombe, 
1.  3,  n.  22  et  t.  8,  n.  737;  Bertault,  Questions  praiiques  et  doc- 
trinales,  n.  620  et  s.  (liev.  crit.,  1863,  t., 26,  p.  28'.j);  Demante, 
t.  2,  n.  283  6i.s-V;  Mourlon,  t.  i,  n.  1327. 

50.  —  ...  Que  la  femme  qui,  soumise  à  un  conseil  judiciaire, 
se  marie  sans  faire  de  conventions  matrimoniales,  se  trouve  placée 
par  cela  même  sousie  régime  de  la  communauté  légale. — Limoges, 
27  mai   1867,  Bonnange,   [S.  67.2.337,  P.  67.1233,  D.  67.2.77] 

51. —  La  communauté  légale  existe,  en  outre,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  dressé  entre  les  époux  se  trouve  nul  pour  une 
cause  quelconque  ou  lorsqu'il  est  inintelligible;  dans  ce  dernier 
cas,  on  est  bien  forcé  d'appliquer  le  droit  commun  aux  parties, 
puisqu'on  ne  peut  savoir  quelle  a  été  leur  volonté.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  39;  Vigie,  t.  3,  n.  47. 

52.  —  .lugé  que  le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
l'un  clés  futurs  époux  est  nul,  bien  que  le  père  de  l'époux  ab- 
sent se  soit  porté  fort  pour  lui,  avec  promesse  de  ratification  ;  que 
la  nullité  du  contrat  de  mariage  résultant  de  l'absence  de  lun 
des  futurs  époux  entraine  la  nullité  des  conventions  matrimo- 
niales qui  y  sont  stipulées,  et  que  les  époux  se  trouvent  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  6  avr.  1838, 
Clianson,  [P.  .39. 612,  D.  38.1.224)  —  Montpellier,  24  déc.  1837, 
Cazaméa,  [S.  39.2.324,  P.  39.609]  —  Nimes,  12  nov.  1863,  Ar- 
mand, [S.  63.2.251,  P.  64.158] 

53.  —  ...  Que  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  pas 
d'ascendant  est  radicalement  nul,  si  le  mineur  n'y  a  pas  été  as- 
sisté du  conseil  do  famille  dont  le  consentement  était  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage;  que,  dans  ce  cas,  la  nullité  du  con- 
trat de  mariage  a  pour  effet  d'anéantir  la  stipulation  du  régime 
dotal  qui  y  était  contenue  et  de  placer  les  époux  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  20  juill.  1839,  Blancart,  [S. 
39.1.849,  P.  60.504,  D.  39.1.279]  —  V.  aussi  Limoges,  17  avr. 
1869,  Samie,  (S.  70.2.208,  P.  70.834,  D.  71.2.167]  —  Nimes,  9 
mars  1873,  Moutet ,  [S.  76.2.181,  P.  76.802] 

54.  —  ...  Que,  si  les  membres  du  conseil  de  famille,  appelés, 
à  défaut  d'ascendants,  à  assister  un  mineur  dans  son  contrat 
de  mariage,  n'ont  pas  besoin  d'intervenir  personnellement  et 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  est  du  moins  né- 
cessaire que  les  conventions  matrimoniales  soient  soumises  au 
conseil  et  approuvées  par  lui,  et  que  le  délégué  soit  muni  d'un 
pouvoir  spécial  déterminant  les  conditions  de  son  adhésion  au 
contrat.  Ainsi  est  insuffisant  le  pouvoir  général  portant  «  qu'il 
sera  fait  à  la  diligence  du  tuteur  un  contrat  de  mariage  établis- 
sant les  droits  respectifs  des  époux  »  ;  et,  dans  ce  cas,  le  contrat 
de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal  est  nul.  Par  suili', 
les  époux  SI'  trouvent  mariés  sous  le  régime  do  la  communauté. 
—  Cass.,  16  juin  1879,  Bourde  de  la  Rogeric,  [S.  80.1.166,  P. 
80.371,  D.  80.1.413];  —13  nov.  1838,  Poitrenaud,  [S.  39.1.383, 
P.  39.48] 

55.  —  La  communauté  légale  ne  s'établit  qu'il  la  suite  d'un 
mariage  valable.  lîu  conséquence,  si  le  mariage  est  annulé,  la 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XII, 


société  de  fait  à  laquelle  il  a  donné  lieu  se  réglera,  en  ce  qui 
regarde  les  rapports  respectifs  des  époux,  non  d'après  les  prin- 
cipes de  la  communauté  légale,  mais  d'après  ceux  des  sociétés 
de  faiL  —  Batlur,  t.  I,  n.  81;  Bellol  des  Minières,  t.  2,  p.  66; 
Odier,  t.  I,  n.  38  et  39;  Troplong,  t.  1,  n.  337;  Aubry  et  R;iu, 
t.  3,  §  306,  texte  et  note  2,  p.  280  et  281;  Laurent,  t.  21,  n.  9; 
Guillouard,  t.  1,  n.  347. 

56.  —  'Toutefois,  les  régies  de  la  communauté  légale  seraient 
appliquées  si  le  mariage  annulé  devait,  à  cause  do  la  bonne  foi 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  produire  les  effets  du  mariage  pu- 
tatif. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  306,  texte  et  note  3,  p.  281  ;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

57.  —  D'autre  part,  l'annulation  du  mariage  même  contracté 
de  mauvaise  foi  ne  devrait  point  porter  préjudice  aux  tiers,  eu 
égard  aux  droits  qu'ils  ont  acquis  à  raison  de  conventions  pas- 
sées avec  les  époux  ou  avec  le  mari  comme  chef  apparent  de  la 
communauté.  —  .•^ubry  et  Rau,  t.  3,  §  306,  p.  281. 

58.  —  Le  Code  civil  consacre  à  la  communauté  légale  six 
sections  dont  voici  les  rubriques  : 

Section  1"'°.  —  De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement  (art.  1401  à  1420). 

Section  11°.  —  De  l'administration  de  la  communauté  et  de 
l'ellet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la  so- 
ciété conjugale  (art.  1421  à  1440). 

Section  111°.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  suites  (art.  1441  à  1432). 

Section  IV".  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la 
renonciation  qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont 
relatives  (art.  1433  à  1466). 

Section  V".  —  Du  partage  de  la  communauté  après  l'accepta- 
tion (art.  1467  à  1491). 

Section  VI".  —  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses 
effets  (art.  1492  à  1493  . 

Nous  allons,  suivant  la  marche  tracée  par  la  loi ,  aborder  suc- 
cessivement les  développements  que  comporte  chacune  de  ces 
sections;  nous  examinerons  ensuite  la  disposition  relative  à  la 
communauté  légale  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
enfants  de  précédents  mariages  (art.  1496). 


CHAPITRE   I. 

UE  CE  QUI  COMPOSE  LA  COMMUNAUTÉ  ACTIVEMENT 
ET  PASSIVEMENT. 

59.  —  Bien  qu'il  ne  soit  question  dans  la  rubrique  do  la  pre- 
mière section  du  Code  que  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté, 
on  trouve,  en  réalité,  dans  le  régime  de  la  communauté,  trois 
patrimoines  distincts  :  celui  de  la  communauté,  dont  les  biens 
s'appellent  biens  communs,  acquêts  ou  conquêts;  celui  du  mari 
et  celui  de  la  femme,  dont  les  biens  sont  désignés  sous  le  nom 
de  propres  ou  biens  propres.  Le  Code  s'occupe  ici  de  la  compo- 
sition tant  active  que  passive  de  ces  trois  patrimoines.  —  Arntz, 
t.  3,  n.  333;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  42;  Vigie,  t.  3,  n.33. 

Sectiom  I. 

I>e  l'Mctll  (le  la  coiniiiiiiiailte. 

60.  —  Aux  termes  de  l'art.  1401,  C.  civ.,  la  communauté  se 
compose  activement  :  1°  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos- 
sédaient au  jour  do  la  célébration  du  mariage,  ensemble  do  tout 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succes- 
sion ou  mémo  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire;—  2°  do  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors 
de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage,  à  quelque  litre  que  ce  soit;  —  3'  de  tous  les  immeu- 
bles qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  Occupons-nous  succes- 
sivement de  ces  divers  éléments. 

S  1 .  Mobilier  des  époux. 

61.  —  Le  texte  no  fait  figurer  dans  le  mobilier  commun  ipie 
celui   que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
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mariage  et  celui  qui  leur  échoit,  pondant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  de  donation;  el  il  ne  parle  pas  du  mobilier  que 
chacun  des  époux  peut  acquérir  ii  titre  onéreux  au  cours  du 
mariage.  Mais,  puisque  le  législateur  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté même  le  mobilier  provenant  d'une  succession  ou  d'une 
donation,  il  est  incontestable  qu'il  a  entendu  y  comprendre 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  le  mobilier  acquis  à  titre  onéreux. 
S'il  ne  l'a  point  dit  formellement,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  qu'un 
doute  put  s'élever  à  cet  égard;  et,  en  s'exprimant  comme  il  l'a 
fait,  il  a  voulu  seulement  bien  indiquer  la  diflérence  qu'il  éta- 
blissait entre  les  meubles  et  les  immeubles  acquis  à  titre  gra- 
tuit. Du  reste,  il  ressort  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  que 
l'on  a  reproduit  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  suivant 
laquelle  tout  le  mobilier  des  époux  tombait  dans  la  communauté. 
—  Locré,  Li<q..  t.  13,  p.  180  et  s.;  Potbier,  n.  26;  Touiller, 
t.  12,  n.  93;  Duranton,  t.  14,  n.  103  et  100;  Batlur.  t.  1,  n. 
1.Ï2  el  s.;  Odier,  t.  1,  n.  72;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e. 
t.  4,  §  640,  texte  et  note  1,  p.  64;  Troplong,  t.  1,  n.  413;  Mar- 
cadé,"sur  l'art.  1401,  n.  4;  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  436;  Aubry 
el  Rau,  t.  b,  §  507,  texte  el  note  2,  p.  28 1,  282;  Laurent,  t.  21, 
n.212;  .\rntz,  t.  3,  n.  So4;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  4o  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  3o6;  Vigie,  l.  3,  n.  61. 

62.  —  Il  faut  donc  entendre  l'art.  1401,  §  1,  en  ce  sens  que 
la  communauté  comprend  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
daient en  se  mariant,  et  tout  celui  qu'ils  pourront  acquérir  au 
cours  du  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  . —  Rodière  el 
Pont,  /oc.  cit.:  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, /oc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;\\g\é,  loc.  cit. 

(S3.  —  Le  mol  mobilier  doit  être  pris  ici  dans  son  acception 
la  plus  étendue;  il  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  par  sa  na- 
ture ou  d'après  la  détermination  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  .ïSn).  — 
Polhier,  De  la  communauté,  n.2o;  Baltur,  t.  1,  n.  l.ïo;  Duran- 
ton, t.  14,  n.  106;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  333;  Aubry  et  Rau, 
t.  o,  §  ,307,  texte  el  note  3,  p.  282;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.:  Guillouard,  t.  1,  n.  338;  Vigie,  t.  3,  n.  00.  —  V.  suprà,  V 
Biens,  n.  367  el  s. 

64.  —  Ainsi  tombent  dans  la  communauté  el  tous  les  meu- 
bles corporels,  de  quelque  valeur  qu'ils  soient,  et  tous  les  meu- 
bles incorporels  (art.  329.  d33'i.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  333, 
363;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §307,  texte  et  note  4,  p.  282;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  43;  Guillouard,  Inc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

65.  —  L'application  de  ce  principe  est  toute  simple  par  rap- 
port aux  meubles  corporels  dont  les  caractères  dislinctifs  sont 
indiqués  par  la  loi  d'une  manière  précise  (C.  civ.,  art.  328,  531, 
532).  Tous  les  meubles  corporels,  quel  qu'en  soit  le  volume  et 
quel  qu'en  soit  le  prix,  tombent  dans  la  communauté.  —  Rodière 
el  Pont,  t.  1,  n.  362. 

66.  —  La  communauté  compte  même  dans  son  actif  les  ob- 
jets mobiliers  exclusivement  destinés  à  l'usage  personnel  de  l'un 
des  époux.  C'est  par  une  exception  de  faveur  que  l'art.  1492,  C. 
civ.,  donne  le  droit  à  la  femme  renonçante  de  retirer  seulement 
«  les  linges  et  bardes  à  son  usage  ».  Toutefois  nous  aurons  a 
constater  que,  par  des  raisons  de  convenance,  on  admet  dans 
la  pratique  que  certains  objets  doivent  demeurer  propres  à  cause 
soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  usage.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
447  à  430;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  507,  texte  et  note  3,  p.  2s2; 
Guillouard,  t.  1,  n.  362. 

67.  —  L'usufruit  des  objets  mobiliers  tombe  également  dans 
la  communauté  ,  à  la  diiïérence  de  l'usufruit  portant  sur  les 
immeubles,  qui  demeure  propre  à  l'époux  comme  constituant  un 
droit  réel  immobilier;  les  arrérages  seuls  de  ce  dernier  usufruit 
appartiennent  à  la  communauté.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  366. 

68.  • —  Le  principe  une  fois  posé,  entrons  dans  l'examen  dé- 
taillé des  dillérenles  catégories  de  meubles  qui  font  partie  de 
l'actif  de  la  communauté. 

1»  Créances. 

69.  —  Suivant  l'art.  329,  les  créances  sont  meubles,  el,  par 
suite,  tomlient  en  communauté  lorsqu'elles  ont  pour  objet  un 
etlél  mobilier  ou  des  sommes  exigibles,  ce  qui  doit  s'entendre 
aussi  des  créances  à  terme,  ce  mol  exifiiOle  dont  se  sert  l'art. 
329  n'étant  employé  que  par  opposition  aux  rentes  qui  ont  pour 
principe  un  capital  dont  le  crédi-renlier  s'est  interdit  d'exiger 
e  remboursement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  363.  —  V.  suprà, 

v°  Biens,  n.  391. 

70.  —  11  en  est  donc  ainsi  de  toute  créance  à  terme  ou  con- 
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ditionnelle,  quand  même  la  condition  ne  se  serait  accomplie  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Duranlon,  t.  14,  n.  109; 
Touiller,  t.  12,  n.  109;  Troplong,  t.  1,  n.  305;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  366. 

71.  —  Et  cela,  alors  même  que  la  créance  ,  exigible  à  terme 
ou  conditionnelle,  serait  garantie  par  une  affectation  hypothé- 
caire, l'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  qui  ne  change  pas  le 
caractère  de  la  chose  principale.  —  Potbier,  n.  70;  Odier,  t.  1, 
n.  76;  Troplong,  t.  1,  n.  366;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  367.  — 
V.  auprà ,  V  Biens,  n.  494. 

72.  —  De  ce  que  l'art.  329  envisage  l'objet  de  la  créance 
pour  en  déterminer  la  nature  ,  il  résulte  que  la  loi  actuelle  con- 
dimne  la  doctrine  mise  en  avant  par  Lebrun  (De  la  comm.,  liv. 
I,  ch.  3,  sect.  1,  dist.  1,  n.  16),  suivant  lequel,  pour  déter- 
miner la  nature  mobilière  ou  immobilière  d'un  droit,  il  aurait 
fallu  s'en  rapporter  à  la  cause  de  ce  droit  et  non  pas  à  son  objet. 
Cette  doctrine,  du  reste,  était  contredite  même  sous  l'ancienne 
jurisprudence;  il  était  généralement  admis  que  «  pour  juger  si 
un  droit  de  créance  personnelle  est  mobilier  ou  immobilier,  et 
s'il  doit  en  conséquence  entrer  ou  non  dans  la  communauli' 
légale,  on  ne  considère  que  la  chose  qui  en  est  l'objet,  c'est-a- 
dire  la  chose  due,  et  on  n'a  aucun  égard  à  la  cause  d'où  le  droit 
de  créance  procède  ».  —  Polhier,  De  la  comm.,  n.  69  et  7"; 
Renusson ,  De  la  comm.,  part.  1,  ch.  3,  n.  13. —  C'est  ce  prin- 
cipe que  les  art.  329  et  1401  combinés  du  Code  civil  ont  consa- 
cré. —  Troplong,  t.  1,  n.  362;  Odier,  t.  1,  n.  73;  Rodière  el 
Pont,  t.  1,  n.  363. 

73.  —  Puisque,  d'après  le  principe  posé  ,  pour  déterminer  si 
un  droit  de  créance  est  mobilier  ou  immobilier,  on  doit  en  re- 
chercher l'objet  et  non  l'origine  ou  la  cause,  il  faut  décider  que 
l'action  en  délivrance  d'arbres  acquis  sur  pied  est  purement 
mobilière,  et  entre  dès  lors  dans  la  communauté,  car.  bien  que 
les  arbres,  au  moment  de  la  vente,  fussent  immeubles  comme 
faisant  partie  du  fonds,  cette  action  ne  tend  à  les  faire  acquérir 
que  lorsqu'ils  seront  devenus  meubles  par  leur  séparation  du 
sol.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  369. 

74.  —  Entre  également  dans  la  communauté  la  créance  d'une 
somme  due  à  l'un  des  conjoints,  lors  de  son  mariage,  pour  le 
retour  d'un  partage  d'immeubles  qu'il  avait  fait  avec  ses  cohéri- 
tiers avant  son  mariage.  —  Colmar,  27  févr.  1866,  Boellmann, 
[S.  66.2.227,  P.  66  8i8,  D.  66.3.71]  —  Sic,  Pothier,  n.  74  el73; 
Duranton,  t.  14,  n.  112;  Troplong,  t.  1,  n.  303;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  372;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  307,  texte  et  note  7, 
p.  283;  Laurent,  t.  21,  n.  230;  Guillouard,  t.  1,  n.  308. 

75.  —  L'actif  de  la  communauté  comprend  l'action  en  paie- 
ment d'un  immeuble  vendu  avant  le  mariage.  Lebrun  concluait, 
au  contraire,  sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  que  l'action  était 
immobilière  el  ne  tombait  pas  dans  la  communauté.  Mais  sa 
doctrine  était  généralement  contredite  et  l'est  universellement 
aujourd'hui.  —  Odier,  t.  1,  n.  77;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

76.  —  En  seruit-i!  de  même  dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait 
été  vendu  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  au  mariage"? 
Les  opinions  sont  partagées.  —  Polhier  soutenait  la  négative 
[n.  603),  ainsi  que  les  auteurs  du  nouveau  Denisart  (v  Commu- 
nautil ,  §  7,  n.  12),  el  celle  opinion  a  été  admise  par  plusieurs 
interprètes  du  Code  civil.  —  V.  Duranton,  t.  14,  n.  184;  Glaii- 
daz,  Enct/cL,  v"  Communauti! ,  n.  81;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charife  ,  t.  4,  S  640,  note  2,  p.  63;  Battur,  t.  1,  n.  174  ;  Troplong, 
n.  364;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  7,  p.  283; 
Laurent,  t.  21,  n.  268;  Guillouard,  t.  1,  n.  429;  Vigie,  t.  3, 
n.  84.  —  Mais  d'autres  commentateurs  soutiennent  plus  exacte- 
ment que,  même  dans  ce  cas,  le  prix  entre  dans  la  communauté, 
—  V.  Touiller,  t.  12,-n.  171  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.  ;  Odier, 
t.  1,  n.  77;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406,  n.  4;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  31-4°.  —  V.  infrà,  n.  284. 

77.  —  ...  Sauf,  néanmoins,  le  cas  où  il  serait  constant  que 
l'époux  qui  a  aliéné  des  immeubles  après  la  rédaction  du  contrat, 
n'a  cédé,  en  cela,  qu'aux  instances  ou  aux  séductions  soit  de 
la  famille  de  son  conjoint,  soit  du  conjoint  lui-même.  —  Pont  et 
Rodière ,  t.  I,  n.  371. 

78.  —  Fait  aussi  partie  de  la  communauté  le  prix  de  réméré 
d'un  immeuble  qu'un  époux  avait  acquis  sous  cette  condition 
avant  le  mariage.  Si,  en  effet,  le  vendeur  use,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'était  réservée,  le  prix  par 
lui  restitué  appartient  à  la  communauté,  comme  si,  au  moment 
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du  mariage  ,  l'époux  avait  eu  ce  prix  et  non  i'iminfnjlîle  ,  cni-,  à 
raison  de  l'exercice  du  réméré,  ci-t  e'poux  est  censé  n'avoir  ja- 
mais PU  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  373;  Laurent,  (.  21,  n.  231;  Guillouard.  t.   1,  n.  309. 

70.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  époux  était  proprié- 
taire ,  au  jour  du  mariage,  d'un  immeuble  sujet  à  réméré,  le 
prix  de  cet  immeuble,  remboursé  par  le  vendeur  qui  exerce  le 
rachat  pendant  le  mariage,  constitue  un  bien  de  communauté, 
et  non  un  propre  du  dit  époux  qui  ne  peut,  dès  lors,  en  opérer 
le  prélèvement  sur  l'actil'  de  la  communauté  dissoutp.  —  Trib. 
Saint-Ouentin,  Il  juill  1860,  sous  Amiens,  10  avr.  1801,  Waxin, 
[P.  01.117,  D.  01.2.102] 

80.  —  ...  Et  que  l'exercice,  en  temps  utile,  de  la  faculté  de 
réméré  a  pour  conséquence  de  faire  cesser,  même  à  l'égard  des 
tiers,  tant  dans  le  passé  que  dans  l'avenir,  les  effets  de  la  vente, 
à  ce  point  que  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  jamais  été  proprié- 
taire. En  conséquence,  si  cet  acquéreur  décède  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  réméré,  l'immeuble  ainsi  acheté  ne  figure  dans 
la  succession  que  sous  condition  résolutoire;  et  l'événement  de 
sa  condition  suivi  du  remboursement  du  prix  par  lui  payé  fait 
que  Cl'  prix  seul  avec  sa  nature  mobilière  est  censé  avoir  tou- 
jours l'ait  partie  de  la  dite  succession.  —  Rennes,  6  avr.  1870, 
Rabergeau,  [S.  70.2.24.5,  P.  70.927,  D.  71.2.07] 

81  — •  Si  la  créance  a  pour  obji't  à  la  fois  une  chose  mobi- 
lière et  une  chose  immobilière  ,  elle  n'entre  dans  la  commu- 
nauté que  pour  la  partie  mobilière  seulement.  — ■  Odier,  t.  1, 
n.  78;  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  37't;  Baudry-Lacanlinerie,  l. 
3,  n.    i.T-l''. 

82.  —  Si  la  créance  est  alternative,  c'est-cà-dire  si  elle  a  pour 
objet  deux  choses  dont  l'une  est  meuble  et  l'autre  immeuble,  au 
choix  du  débiteur  ou  du  créancier,  elle  tombe  ou  ne  tombe  pas 
en  communauté,  suivant  que  le  paiement  est  effectué  en  meu- 
ble ou  en  immeuble.  —  Pothier,  n.  74;  Troplong,  t.  1,  n.  372; 
Marcadé  ,  sur  l'art.  1401  et  s.,  n.  2  bis;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  37j;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  ci<.;  Guillouard,  t.  1,  n.  360; 
Vigie,  I.  3,  n.  00;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  040, 
note  2,  p.  63. 

83.  —  Si  l'obligation  est  facultative,  c'est-à-dire  si  le  débi- 
teur d'une  dette  immobilière  peut  se  libérer  en  donnant  une 
somme  d'argent  ou  réciproquement,  la  nature  de  l'obligation  est 
déterminée  par  ce  qui  est  dû  principalement,  quel  que  soit  l'objet 
donné;  en  sorte  que  si  l'oljjet  dfi  est  mobilier,  la  chose  à  livrer 
facultativ 'menl  étant  un  immeuble,  la  créance  et  le  bénéfice 
qu'elle  produira  appartiendront  à  la  communauté,  quoique  ce  soit 
1  immeuble  que  l'époux  reçoive  du  débileur.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  373;  .Marcadé,  Inc.  cit.;  Pont  et  Rodiere,  t.  1,  n.  370;  Bau- 
dry-Lacantinerie, lue.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  vit. 

84. —  Est  purement  mobilière,  et,  comme  telle,  tombe  dans  la 
nouvelle  communauté,  l'action  en  reprises  appartenant  à  l'un 
des  époux  dans  une  précédente  communauté.  —  .\ubry  et  Rau, 
t.  ."),  §  o07,  texte  et  note  8,  p.  283;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  370.  — 
Cnntrà,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  6,  §  040,  note  2,  p.  63. 
Ce  point,  qui  soulève  de  vives  controverses,  sera  examiné  quand 
nous  traiterons  des  récompenses  ou  indemnités  que  les  époux 
pi'uvent  avoir  à  réclamer  à  la  communauté. 

85.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  dont  un  des 
époux  serait  créancier,  plusieurs  auteurs  estiment  que  la  créance 
d'un  fait,  se  résolvant  toujours  en  dommages-intérêts  est  mo- 
bilière et  tombe,  à  ce  titre,  dans  la  communauté.  —  Pothier, 
liitr.  gihi.  aii.u  coutuin.,  n.  liO  ,  Commun.,  n.  72,  et  Tr.  despers. 
l't  ili's  ckoses,  n.  252;  Troplong,  t.  1,  n.  401  ;  Demolombe,  t.  9, 
n.  372  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  301  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  §  640,  note  2,  p.  00. 

80.  —  Il  vaut  mieux  décider,  semble-t-il,  que,  s'il  en  est 
ainsi  quand  la  créance  est  novée  dès  avant  le  mariage,  par  suite 
di'  l'inexécution,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  en- 
core de  transformation  au  moment  du  mariage.  Dans  ce  cas, 
l'obligation,  envisagée  dans  son  état  primitif,  ne  tombe  dans  la 
communauté  qu'autant  que  le  fait  du  débiteur  devait  procurer 
à  l'époux  créancier  des  marchandises,  de  l'argent  ou  d'autres 
valeurs;  au  contraire,  si  l'objet  principal  de  l'obligation  est  im- 
mobilier, l'oblig.ition  est  ininiobilière  et  est  exclue  de  la  com- 
iiiuiiaulé  ,  (luel  que  soit  le  mode  par  lequel  l'obligation  vient 
ensuite  à  s  éteindre.  —  Merlin,  v"  Legs;  l'oullier,  t.  6,  n.  408; 
Hiignet,  sur  Pothier,  lue.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  2  bis;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  l,  11.  391. 

87.  —  N'ayant  qu'un  caractère  personnel  et  mobilier,  les  droits 


résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  entrent  en  communauté; 
ainsi,  le  bail  passé  par  le  conjoint  avant  son  mariage  fan  partie 
de  la  communauté,  et,  s'il  subsiste  encore  à  sa  dissolution,  ce 
qui  reste  à  courir  fait  partie  de  la  masse  commune.  — ■  Lebrun, 
liv.  2,  sect.  3,  n.  3:i  ;  Pothier,  n.  71;  Duranton,  t.  14,  n.  126; 
Batlur,  t.  1,  n.  197;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  111;  Glandaz, 
Encijrlop.  dudr.,  V  CommuiiiiiM.  n.  37;  Duvergier,  Lowirie , 
t.  1,  n.  279  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t,  1,  n.  392;  Guillouard,  t'.  1, 
n.  367.  —  Contra,  Troplong,  t.  I,  n.  402,  404.  —  Ce  dernier 
auteur,  considérant  comme  un  droit  réel  le  droit  de  jouissance  à 
titre  de  bail  sur  des  immeubles,  décide  que  ce  droit  ne  tombe 
pas  en  communauté.  On  sait  que  l'opinion  de  Troplong  sur  le 
droit  réel  du  preneur  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée. 
—  V.  suprd,  V  Bail  [m  géni'ral),  n.  672  et  s.,  7o4  et  s.,  931  et  s. 
88.  —  Si  on  considère  avec  la  jurisprudence  l'emphyléose 
comme  conférant  un  droit  réel  immobilier,  le  droit  du  preneur 
emphytéotique  ne  doit  pas  entrer  en  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  393;  Guillouard,  loc.  cil  ,  et  Trniti'  du  louage,  t.  1, 
n.  17,  29.  —  Il  y  loinbera,  au  contraire,  si  on  lui  assigne, 
comme  au  louage,  le  caractère  d'un  droit  personnel. 

2"  Actions  ou  inliréU  itans  les  compmjnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'induxtiie. 

SO".  —  L'art.  329,  C.  civ.,  range  en  second  lieu  parmi  les 
meubles  incorporels  ou  par  la  détermination  de  la  loi  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
prises appartiennent  aux  compigiiies  (V.  suprà.v" Biens,  n.  419 
et  s.).  Par  conséquent,  ces  actions  ou  ces  intérêts  passent  à  la 
communauté,  lorsque  l'un  des  associés  se  marie  pendant  la  du- 
rée de  la  société.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  409,  410;  Aubry 
et  Rau,  t.  'à,  §  .HOT,  texte  et  note  14,  p.  28.ï,  286;  Baiidrv-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  4.5-2';  Guillouard,  t.  1,  n.  37|  ;  Vigie,  t.  3,  n.  60. 

00.  —  D'où  suit  que  si  la  société  commerciale  vient  à  se  dis- 
soudre et  à  être  liquidée  après  la  célébration  du  mariage,  la 
communauté  prend,  comme  représentation  du  droit  par  ede  acquis, 
les  objets  quels  qu'ils  soient,  et,  par  conséquent,  même  l 's  im- 
meubles attribués  par  la  liquidation  à  l'époux  sociétaire.  —  Du- 
ranton,!. 14,  n.  122;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  408  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau  ,  lac.  cit. 

91.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  époux  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  entre  dans  une  société  en  nom  collectif,  l'intérêt 
social  forme  un  bien  commun  aux  deux  époux,  qui  deviennent,  à 
la  dissolution  de  la  société,  copropriétaires  d'une  part  des  biens 
composant  le  fonds  social;  qu  en  conséquence,  dans  le  cas  où, 
après  la  dissolution  de  la  société,  le  mari  se  rend  adjudicataire  des 
biens  dépendant  de  la  société,  la  mutation  a  pour  objet,  non 
seulement  les  parts  des  autres  associés,  mais  encore  celle  qui 
revenait  à  la  femme  de  l'acquéreur  en  sa  qualité  de  coproprié- 
taire —  Trib.  Lyon,  4  avr.  1884,  Satre,  [S.  86.2.23,  P.  86.1.222, 
D.  83.3.71] 

92.  —  ...  Que,  si  le  décès  de  l'un  d's  époux  a  amené  la 
dissolution  de  la  communauté  dans  l'intervalle  entre  la  dissolution 
de  la  société  et  le  partage  de  cette  société,  la  communauté  s'est 
trouvée  saisie  dans  la  société  de  la  part  indivise  de  l'époux  as- 
socié; et  que  (nonobstant  la  règle  d'après  laquelle  une  société 
dissoute  est  réputée  existante  jus(|u'à  sa  liquidation)  cette  part 
indivise,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  doit  être  con- 
sidérée, non  pas  comme  un  droit  purement  mobilier,  mais  comme 
une  propriété,  dont  l'objet,  encore  indéterminé  au  moment  di^  la 
dissolution  de  la  communauté,  est  déterminé  par  le  partage  ou 
la  licitation  qui  ont  lieu  ultérieurement  et  qui  produisent  un  elTet 
rétroactif  au  joiirde  ladissolution.  —  Cass.,  12févr.  1890,  Satre, 
[S.  91.1.230,' P.  91  I.;i43,  D.  90.1.204J 

93.  —  ...  Que,  par  suite,  si  le  conjoint  survivant  se  rend  ad- 
judicataire des  biens  de  la  société  dissoute,  le  droit  de  mutation 
est  exigible,  non  seulement  sur  la  part  que  l'adjudicataire  acquiert 
de  son  coassocié  ,  mais  encore  sur  la  moitié  revenant  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé  dans  la  part  indivise  de  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

94.  —  Si  la  société  se  trouve  dissoute  au  moment  où  le  ma- 
riage est  célébré,  la  communauté  n'a  qu'un  droit  éventuel  su- 
bordonné aux  résultats  du  partage  à  intervenir.  La  communauté 
aura  donc  dans  son  actif  tout  le  mobilier  qui  reviendra  à  l'époux 
sociétaire  et  ne  prolilera  nullement  des  immeubles  qui  seront  at^ 
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tribués  à  ce  dernier.  —  De  Folleville,  t.  1,  n.  147:  Rodière  et 
Pont,  l.  1.  n.  414;  Guillouard,  loc.  cit. 

95.  —  Du  reste,  la  règle  ne  s'applique  qu'au.x  sociétés  indus- 
trielles ou  commerciales.  La  société  civile  étant,  à  la  différence 
de  la  société  commerciale ,  une  collection  d'individus  ayant  des 
intérêts  communs,  il  s'ensuit  que,  si  des  immeubles  dépendent 
d'une  telle  société,  chaque  associé  doit  en  être  considéré  comme 
copropriétaire,  en  sorte  que  l'un  d'eux,  venant  à  se  marier,  con- 
serve en  propre  sa  part  dans  les  immeubles  de  la  société.  Cette 
opinion  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs.  —  Nancv,  18 
mai  187-2,  Husson,  [S.  72.2.197,  P.  72.818,  D.  73.2.103]  — 
Sic,  Thiry,  Revue  critique,  1854,  p.  412,  et  18oo,  p.  289;  Bra- 
vard-VevVières  et  Démangeât, Dcoit  commercial,  p.  174,  note  1  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  16,  p.  546,  347  ;  Lyon- 
Caenet  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  290;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  409. 

96  —  Il  n'v  a  de  dissidents  que  ceux  qui  pensent  que  la  so- 
ciété civile  constitue,  comme  la  société  commerciale,  une  personne 
morale  avant  une  existence  distincte  de  la  personnalité  des 
associés.  La  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation 
est  eu  ce  sens.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Banque  générale  des 
Alpes-Maritimes,  [S.  et  P.  92.1.73];  —  2  mars  1892,  Société  des 
forces  motrices,  terrains  et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble, 
[S.  et  P.  92.1.497"  —  Orléans,  26  août  1869,  Du  Pâturai  et  Fa- 
ran,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2.185"  —  Sic,  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  4,  n.  975  et  976;  Proudhon  ,  De  l'usufi-uit, 
t.  4,  n.  2065;  Delangle.  Des  sociétés,  n.  14  et  s.;  Troplong,  Des 
sociétés,  t.  1,  n.  38;  Duvergier,  Des  sociétés,  t.  1,  n.  141,  381  et 
s.;  Bravard-Veyrières,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  170  et  s. 

.3»  lientes. 

97.  —  L'art.  529  classe  encore  parmi  les  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  des  particuliers  (V.  suprà ,  v°  Biens,  n.  450). 
Ainsi  toute  rente,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  a  aujourd'hui  un 
caractère  purement  mobilier,  en  sorte  que,  possédée  par  un 
époux  au  moment  du  mariage,  elle  passe,  même  pour  le  prin- 
cipal, dans  l'actif  de  la  communauté  légale.  —  Deraante,  Thé- 
mis,  t.  8,  2'=  part.,  p.  169  et  170;  Duranton  ,  t.  14,  n.  123;  Bat- 
tur,  t.  1,  n.  166;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  119;  Glandaz ,  V 
Communauté ,  n.  59;  Odier,  t.  I,  n.  81  ;  Troplong,  t.  1,  n.  403 
et  s.;  Marcadé.  sur  l'art.  1401,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
415  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  3,  p.  282;  Arntz, 
t.  3,  n.  55o;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45-3";  Guillouard, 
l.  1,  n.  373;  Vigie,  loc.  cit. 

98.  —  Une  rente  sur  l'Etat,  inscrite  au  nom  de  deux  époux 
communs  en  biens,  est  légalement  présumée  faire  partie  de  la 
communauté  de  ces  époux,  sans  que  la  femme  puisse  être  admise 
à  prétendre  que  cette  rente  lui  est  propre,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  auxquels  celui-ci  a 
donné  la  renie  en  nantissement.  —Paris,  13janv.  1834,  Foulon, 
[S.  54.2.209,  P.  34.1.13,  D.  54.2.93] 

99.  —  Les  rentes  viagères  tombent,  comme  les  autres,  en 
communauté,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  créées  sous  la  condi- 
tion de  ne  pouvoir  être  cédées,  auquel  cas  elles  sont  exclues  de 
la  communauté  légale,  parce  qu'on  ne  pourrait  les  y  faire  tom- 
ber sans  imposer  une  aliénation,  au  moins  partielle,  au  crédi- 
rentier. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  424. 

100.  —  La  rente  viagère  tombe  en  communauté  absolument 
et  sans  réserve.  Néanmoins,  suivant  Touiller  (t.  12,  n.  IIOi,  dans 
ces  renies,  le  fond  du  droit  ne  tombe  jamais  dans  la  commu- 
nauté, sans  distinction  aucune;  il  n'y  a  que  les  arrérages  qui 
y  tombent.  Mais  cette  doctrine  est  réfutée  par  Duvergier  dans 
ses  notes  sur  TouUier,  et  par  les  autres  auteurs.  —  V.  aussi  en 
ce  sens  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v»  Co7n- 
munauté  entre  époux ,  n.  67. 

101.  —  Jui;é  que  les  renies  viagères  appartenant  à  l'un  des 
époux  tombent  dans  la  communauté  non  seulement  pour  les 
arrérages,  mais  encore  pour  le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
incessibles  et  insaisissables,  ou  constituées  à  titre  d'aliments. 
—  Cass.,  30  avr.  1862,  de  la  Monneraye,  lS.  62.1.1036,  P.  63. 
296,  D.  62.1.523] 

102.  —  ...  Que  le  remploi,  pendant  la  communauté,  de  va- 
leurs mobilières  propres  à  la  femme,  peut  être  valablement  fait 
de  son  consentement  en  une  constitution  de  rente  viagère  sur  sa 
tête;  et  un  tel  remploi  ne  peut  donner  lieu,  lors  de  la  dissolu- 


I   tion  de  la  communauté ,  à  aucune  répétition  ou  récompense  en 

laveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  soit  à  raison  du  capital 

aliéné,  soit  à  raison  des  arrérages  de  la  rente  viagère  tombée 

dans  la  communauté.  —  Besancon,  18  févr.  1833,  Charpiot,    S. 

I  53.2.437,  P.  33.1.389,  D.  53.2.176] 

I       103.  —  Tombe  également  dans  la  communauté  la  rente  via- 
gère établie,  avec  les  deniers  communs,  sur  la  tète  des  deux 
I  époux,  sans  réversibilité  au  profit  du  survivant,  ou  sur  la  tête 
I  d'un  seul  des  époux.  Par  suite,  cette  rente  doit,  à  la  dissolution 
I  de  la  communauté,  faire  partie  de  la  masse  à  partager.  Si  on 
I  permettait,  en  effet,  de  constituer  une  rente  propre  aux  deux 
époux  ou  à  l'un  d'eux  avec  les  deniers  communs,  on  apporterait 
une  dérogation  aux  conventions  matrimoniales,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  1393,  C.  civ.  —  Pothier,  Constitution 
de  rente,  n.  242;  Troplong,  t    1,  n.  407;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  423;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  §  507,  texte  et  note  9,  p.  283  et  284; 
Laurent,  t.  21,  n.  218;  Guillouard,  loc.  cit. 

104.  —  Jugé  que  la  rente  viagère  constituée  par  le  mari  à 
son  profit  tombe  dans  la  communauté  qui  en  a  payé  la  valeur, 
et  que  celui-ci  ne  saurait  se  l'approprier  en  s'engageant  â  rem- 
bourser à  la  communauté  le  prix  de  constitution.  —  Rennes,  16 
juin  1841,  Brault,  [S.  41.2.333]  —  Angers,  6  mars  1844,  Re- 
nard, T.  45.1.704,  D.  43.2.56] 

105. —  ...  Que  les  rentes  viagères  constituées  sur  la  tête  des 
époux  avec  les  deniers  de  la  communauté  appartiennent  à  la 
communauté  et  doivent,  dès  lors,  à  sa  dissolution,  être  comprises 
dans  le  partage  des  biens  communs,  à  moins  que  l'acte  consti- 
tutif ne  contienne  une  clause  de  réversibilité  au  profit  du  survi- 
vant. -Mais  une  telle  clause  ne  résulte  pas  de  la  disposition  qui 
réduit  le  taux  des  arrérages  de  la  rente  constituée  au  décès  du 
prémourant  des  époux.  En  tout  cas,  l'époux  survivant,  au  profit 
de  qui  la  rente  a  été  stipulée,  doit  récompense  à  la  communauté. 
—  Paris,  19  févr.  1864,  Lapanne,  [S.  63.2.4,  P.  65.83,  D.  65. 
2.731 

106.  —  Jugé,  également,  que  la  rente  viagère,  acquise  des 
deniers  de  la  communauté,  et  constituée  sur  la  tête  de  deux 
époux,  sans  stipulation  de  réversibiUté  ,  constitue  un  conquêt, 
et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  du  prémourant  des  époux 
ont  droit  à  la  moitié  des  arrérages.  —  Poitiers  ,  l'''  août  1872, 
Velluet,  [S.  72.2.203,  P.  72.904,  D.  73.5.109] 

107.  —  Si  l'on  doit  considérer  comme  appartenant  à  la  com- 
munauté la  rente  viagère  acquise  des  deniers  de  celle-ci  sans 
clause  de  réversibilité  au  profit  du  survivant,  que  décider  lors- 
que la  rente  viagère  acquise  des  deniers  de  la  communauté  a  été 
établie  sur  la  tète  des  époux  avec  clause  de  réversibilité  au  pro- 
fil du  survivant?  La  solution  paraît  délicate,  et,  à  cet  égard,  plu- 
sieurs systèmes  ont  été  proposés. 

108.  —  Dans  un  premier  système,  on  voit,  dans  la  clause  de 
réversibilité,  une  double  donation  éventuelle  faite  par  chacun  des 
époux  au  profit  de  l'autre.  Mais  alors  on  se  heurte  â  une  diffi- 
culté :  l'acte  renfermant  une  double  libéralité  entre  époux  ,  et 
chacune  de  ces  libéralités  n'ayant  pas  été  consignée  dans  un 
acte  distinct,  l'art.  I<i97,  C  civ'.,  en  prononce  la  nullité.  A  cela  on 
répond  que  cet  article  régit  les  libéralités  faites  d'une  manière 
principale  et  indépendante,  et  non  celles  insérées  accessoirement 
dans  un  acte  principal  à  titre  onéreux.  Or,  l'art.  1973,  C.  civ., 
décide  que  l'attribution  à  un  tiers  de  la  rente  constituée  à  titre 
onéreux  est  atfranchie  des  formalités  des  actes  à  titre  gratuit, 
bien  qu'il  y  ait  libéralité;  et  il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'art. 
10'J7  est  relatif  aux  formes  prescrites  pour  les  donations.  — 
Labbé,  note  sous  Paris,   19  févr.  1864,  précité. 

109.  —  Un  second  système  reconnaît  à  la  clause  de  réver- 
sibilité un  caractère  à  titre  onéreux  :  les  époux  ont  consenti ,  en 
effet,  une  convention  aléatoire;  ils  n'ont  pas  eu  l'intention  île  se 
faire  une  libéralité,  et  aucun  d'eux  n'est  ni  donateur  ni  dona- 
taire. Mais  ce  système,  à  son  tour,  a  donné  naissance  à  plusieurs 
opinions. 

110.  —  D'après  une  première  opinion,  la  clause  est  nulle 
comme  modifiant  les  effets  légaux  du  régime  de  communauté, 
les  époux  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  créer  un  propre  au  profit  de 
l'un  d'eux,  eii  dehors  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi. 
Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  entre  l'acquisition  d'une 
rente  viagère  et  l'acquisition  d'un  immeuble.  Par  suite,  la  rente 
constitue  un  conquêt  de  communauté  et  doit  être  partagée  entre 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  —  Au- 
brv et  Rau,  l.  3,  g  307,  texte  et  note  9,  p.  283,  284;  Laurent, 
t.  21,  n.  219;  Vigie,  t.  3,  n.  226.  —  V.  toutefois  la  manière  dont 
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l'art.  1007  est  éludé  par  certains  auteurs  qui  arlmettent  l'idée  de 
la  libéralité,  dans  la  note  de  M.  Lvon-Caen  ,  sous  Douai  du  31 
janv.  1S76,  Synd.  Théodat,  [S.  77.2.3.3,  P.  77.207] 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  rente  viagère  acquise  des 
deniers  de  la  communauté  et  constituée  sur  la  tète  de  deux 
époux,  même  avec  stipulation  de  réversibilité,  constitue  un  ac- 
quêt, et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  du  prémourant  des 
époux  ont  droit  à  la  moitié  des  arrérages.  • —  Trib.  Baugé,  21 
déc.  t872,  Ouéret,  [S.  73.2.90,  P.  73.349] 

112.  —  D'après  une  deuxième  opinion,  la  clause  de  réversi- 
bilité est  valable  et  doit  produire  son  effet,  sans  que  l'époux  sur- 
vivant soit  tenu  de  payer  une  récompense  à  la  communauté.  La 
clause  est  un  contrat  aléatoire  à  titre  onéreux  ;  chacun  des  con- 
joints a  droit  éventuellement  à  toute  la  rente  ;  et  le  survivant  ne 
recueille  aucun  avantage,  puisque  l'autre  époux,  s'il  eût  survécu, 
aurait  recueilli  le  même  bénéfice.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1200,  et 
Des  contrats  aléatoires,  p.  2S4. 

113.  —  Il  a  été  .jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que 
lorsque,  au  moyen  d'un  capital  tiré  de  la  communauté,  une  rente 
viagère  a  été  constituée  au  profit  des  époux  avec  clause  de  ré- 
versibilité sur  la  tète  du  survivant,  la  jouissance  de  cette  rente, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  donne  point  lieu  à 
récompense  au  profit  de  la  communauté  de  la  part  de  l'époux 
survivant.  —  Rennes,  3  janv.  1861,  Le  Barre,  [S.  61.2.591,  P. 
62.y98J 

114.  —  ...  Que  les  rentes  viagères,  constituées  sur  la  tète  des 
deux  époux  moyennant  l'aliénation  par  les  époux  d'un  acquêt 
de  communauté,  peuvent  être  considérées  comme  réversibles  au 
profit  du  survivant  par  suite  de  la  disposition  qui  réduit,  dans 
une  faible  mesure,  le  taux  des  arrérages  au  décès  du  prémourant  ; 
qu'en  conséquence  ces  rentes  viagères  ne  doivent  pas  être  com- 
prises, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  dans  le  partage 
des  biens  communs.  —  Besançon,  23  mai  1871,  Fallet,  [S.  74.2. 
310,  P.  74.1287,  D.  72.2.21o] 

115.  —  finfin  ,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  domine 
en  jurisprudence,  la  clause  de  réversibilité  est  valable;  mais 
l'époux  survivant  qui  profite  de  la  rente  doit  récompense  à  la 
communauté.  —  Paris,  19  févr.  1864,  Lapanne,  [S.  63.2.4,  P. 
6o.8,ï,  D.  65.273]  — Lyon,  6  janv.  1881,  Barberet,  [S.  84.2.146, 
P.  84  1.7;it,  D.  83.2.1691  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  871 
et  9S1  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  1,  n.  701  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  377. 

116.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  époux 
ont  donné  conjointement  un  immeuble  de  la  communauté,  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant, 
celui-ci,  spécialement  la  femme,  tirant  de  celte  disposition  un 
profit  personnel,  et  cela  malgré  l'éventualité  du  même  avantage 
que  l'acte  réservait  au  profit  du  conjoint  prédécédé,  en  doit  à  la 
communauté  une  récompense  qui  peut  être  arbitrée  jusqu'à  la 
moitié  du  capital  de  la  dite  rente  viagère.  —  Cass.,  29  avr.  18o1 , 
l.cyraud,|S.  .'il. 1.329,  P.  .'il. 2.483,  D.  S2.1.2.Ï] 

117.  —  ...  Que  l'époux  survivant  qui ,  k  la  dissolution  de  la 
communauté,  profite  seul  d'une  rente  viagère  acquise  au  moyen 
d'un  capital  provenant  de  deniers  communs  et  stipulée  réversible 
sur  la  tète  du  survivant,  doit  récompense  à  la  communauté  pour 
l'avantage  personnel  qu'il  en  retire;  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est 
établi  que  les  époux  n'ont  pas  eu  l'intention,  en  stipulant  la  cons- 
titution de  rente,  de  se  faire  une  libéralité  réciproque,  mais  bien 
qu'ils  ont  voulu  stipuler  chacun  pour  soi  et  à  son  profit.  — 
Cass.,  16  déc.  1867,  Hamond,  [S.  68.1.118,  P.  68.277,  D.  68.1. 
270] 

118.  —  ...  Que,  lorsque  deux  époux  ont  aliéné  des  biens  de 
leur  communauté  moyennant  une  rente  viagère  stipulée  réver- 
sible sur  la  tête  du  survivant,  cette  réversion  procure  au  survi- 
vant, lors  de  l'avènement  du  décès  de  son  conjoint,  un  profit 
personnel  dont  il  doit  récompense  à  la  communauté,  et  dont  la 
valeur  doit  être,  par  suite,  comprise  dans  la  déclaration  de  mu- 
tation par  décès  du  prémourant.  —  Cass.,  20  mai  1873,  l'cllerin  , 
[S.  73.1.339,  P.  73.822,  D.  74.1.72]—  Paris,  26  juin  1880,  Ceu- 
gnct,  fS.  80.2.315,  P.  80.1210,  D.  81.2.207] 

119.  —  ...  Que  la  réversibilité  des  rentes  viagères,  constituées 
sur  la  têtb  des  deux  époux  moyennant  l'aliénation  d'un  acquêt 
de  communauté,  peut  être  présumée  dans  le  cas  où  il  est  stipulé 
que  les  arrérages  ne  doivent  subir  aucune  réduction  au  décès  du 
prémourant.  En  conséquence,  ces  rentes  viagères  ne  doivent 
pas  être  comprises,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , 
dans  le  partage  des  biens  communs.  L'époux  survivant  doit  ré- 


compense aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  et  la  récompense 
doit  avoir  pour  objet  une  somme,  non  pas  calculée  d'après  les 
tarifs  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ,  mais  arbitrée 
tant  à  raison  de  l'âge  du  survivant  que  du  capital  originaire  que 
représente  la  rente.  —  Caen ,  12  mars  1874,  Perrier-Prévost , 
[S.  74.2.310,  P.  74.1287] 

120.  —  Enfin  ,  est  valable  la  constitution  de  rente  viagère 
faite,  moyennant  l'aliénation  d'un  bien  de  communauté,  par  les 
deux  époux  sur  leurs  deux  têtes,  avec  réversibilité  intégrale  sur 
la  tête  du  survivant.  Dans  ce  cas,  la  rente  ne  fait  pas  partie  de 
l'actif  de  la  communauté  mais  appartient  au  survivant....  sauf 
récompense  à  la  communauté  d'après  la  valeur  estimative  de  la 
rente  au  décès  du  prémourant.  Et,  si  cette  récompense  a  été 
omise  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  à  un 
supplément  de  partage.  —  Lyon,  6  janv.  1881,  Barbarel,  [S. 
84.2.146,  P.  84.1.751,  D.  83  2.169] 

121.  —  La  solution  de  la  jurisprudence  parait  exacte,  et  la 
clause  de  réversibilité  se  justifie  à  la  condition  qu'une  récom- 
pense soit  fournie  à  la  communauté.  Alors,  en  effet,  tombe  l'ob- 
jection d'après  laquelle  les  époux  ne  peuvent  se  constituer  des 
propres  avec  les  fonds  de  la  communauté,  puisque  celle-ci  ne 
paie  rien,  étant  donné  qu'elle  est  indemnisée  en  définitive  par 
l'époux  survivant  auquel  la  rente  est  attribuée.  On  a  fait  re- 
marquer, d'autre  part,  avec  raison,  que  la  clause  de  réversibi- 
lité est  fort  utile  aux  époux  peu  fortunés,  car  elle  leur  permet 
de  s'assurer,  par  une  combinaison  facile,  une  aisance  convenable. 

—  Guillouard,  loc.  cit. 

122.  —  Quant  à  l'évaluation  de  la  récompense,  on  propose 
de  distinguer  suivant  que  la  rente  viagère  est  servie  par  une 
compagnie  d'assurances  ou  un  particulier.  Si  la  rente  est  servie 
par  une  compagnie  d'assurances,  l'arrêt  de  cassation  du  16  déc. 
1867  précité  admet  que  la  valeur  de  la  rente,  lors  du  décès  du 
prémourant,  doit  être  calculée  d'après  le  taux  de  la  compagnie 
qui  sert  la  rente  viagère.  —  Paris,  5  avr.  1866,  sous  Cass., 
16  déc.  1867,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

123.  —  La  cour  de  Caen  ,  dans  l'arrêt  du  12  mars  1874  pré- 
cité, repousse  avec  raison  cette  façon  de  procéder,  car  les  cal- 
culs des  compagnies  sont  faits  en  vue  de  l'existence  simultanée 
d'un  grand  nombre  de  rentiers,  ce  qui  permet  d'élever  le  chiffre 
des  arrérages.  Elle  déclare  qu'il  est  plus  rationnel  de  prendre 
pour  base  le  capital  originaire  qui  représente  la  rente,  en  tenant 
compte  de  l'âge  actuel  du  survivant. 

124.  —  Ainsi  jugé  que  si  la  rente  est  servie  par  un  particu- 
lier, on  prend  pour  base  de  la  récompense  la  somme  payée  ori- 
ginairement, en  tenant  compte  de  l'âge  du  survivant,  qui  déter- 
mine la  valeur  estimative  de  la  rente  au  jour  de  la  dissolution. 

—  Cass.,  16  déc.  1867,  précité;  —  Paris,  11  juin  1833.  Franc,  [S. 
.•;3.2.456,  P.  54.2. .393,  D.  54.2.881  —  Sic,  Guillouard, /oc.  cit. 

125.  —  Jugé  enfin,  à  propos  des  rentes  viagères,  que  le  prix 
du  rachat  d'une  rente  de  cette  nature,  propre  à  l'un  des  époux, 
tombe  dans  la  communauté  sans  donner  heu  à  une  reprise  au 
profit  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente,  lorsque  la  dissolution 
fie  la  communauté  arrivant  par  le  décès  de  cet  époux,  le  prix  du 
rachat  se  trouve  ne  représenter  que  les  arrérages  de  la  rente 
qui  seraient  tous  tombés  dans  la  communauté,  si  la  rente  n'avait 
pas  été  rachetée.  —  Cass.,  10  avr.  1855,  Journaull,  [S.  55.1. 
241,  P.  55.2.5,  D.  55.1.177] 

4°  Assurance  sur  la  vie. 

126.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le  bé- 
néfice d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  époux  com- 
mun en  biens  doit  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté.  —  Sur 
ce  point,  V.  suprà,  v"  Assurance  sur  la  vie,  n.  374  et  s.  —  V. 
encore  Riom,  8  juin.  1890,  Bataille,  [S.  91.2.185,  P.  91.1.1037] 

—  Paris,  30  avr.  1891,  Boitel-Simon,  [S.  9I.2.1S9,  P.  91.1.1046] 

—  Alger,  17  oct.  1892,  Bérenguier,  [S.  et  P.  93.2.137] 

0"  Succession  et  donation  mobilières. 

Vil.  —  La  communauté  légale  constitue,  entre  les  époux, 
une  société  qui  embrasse  tous  les  biens  meubles  :  les  époux 
s'associent  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  pour  ce  qu'ils  ont  et 
pour  ce  qu'ils  auront  de  choses  mobilières;  les  meubles  futurs 
tombent  donc  aussi  dans  la  communauté,  à  quelque  titre  qu'ils 
aient  été  acquis  par  les  époux.  C'est  le  principe  que  nous  avons 
déjà  proclamé. 
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Ainsi,  lursque.  ppiidanl  le  mariage,  l'un  des  époux  est  appelé 
à  une  succession  mobilière ,  le  Iiéiiéfice  de  cette  succession 
passe  immédialemenl  à  la  communauté  (C.  civ,,  art.  1401).  — 
Troplonp,  t.  t,  n.  582;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  439;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  281,  282;  Arntz,  t.  3,  n.  034;  B'au- 
drv-Lacantinerie,  t.  .3,  n.  4.t;  Guillouard  ,  t.  I,  n.  339;  Vigie, 
l.  3,  n.  60. 

128.  —  El  l'on  doit  assimiler  le  mobilier  légué  au  mobilier 
échu  par  succession  ab  intestat.  Sans  dnute,  l'art.  1401-1°  ne 
parle  que  de  la  succession  et  semble  ne  viser  ainsi  que  la  suc- 
cession ab  intestat;  mais  l'expression  succession  doit  être  prise 
ici  dans  un  sens  général.  —  Guillouard,  t.  I  ,  n.  339. 

129.  —  Lorsque  la  succession  à  laquelle  l'un  des  époux  est 
appelé,  durant  le  mariage,  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  ,  on  doit  se  demander  dans  quelle  mesure  la  part 
recueillie  par  cet  époux  entrera  dans  la  communauté.  La  ques- 
tion était  controversée  dans  le  droit  ancien.  —  Lebrun  {Traité 
de  la  rommun.,  liv.  I,  chap.  3,  secl.  1,  dist.  1,  n.  20)  et  Valin 
{sur  la  coutume  de  la  llochelle ,  art.  48,  jS  2,  n.  Il),  décidaient 
que  la  portion  de  meubles  échue  au  conjoint  au  lieu  de  sa  por- 
tion dans  les  immeubles,  était  propre  de  communauté  et  qu'il 
lui  en  était  dû  récompense.  Sous  le  Code  civil,  une  doctrine 
enseigne,  conformément  à  celte  opinion,  que  la  portion  mobi- 
lière de  la  part  revenant  à  l'époux  nérilier  doit  être  déterminée, 
non  d'après  le  résultai  du  partage,  mais  d'après  la  valeur 
comparative  des  meubles  et  des  immeubles  composant  l'actif  de 
la  succession.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  13, 
p.  283,  texte  et  note  34,  p.  298  et  2'.19,  et  t.  6,  S  623,  texte  et 
note  29.  p.  367,  368;  Laurent,  t.  21,  n.  233;  Vigie,  t.  3,  n.  92. 
—  V.  infrà,  n.  403  et  404. 

lliO.  —  Citons,  en  ce  sens,  une  décision  du  tribunal  de 
l'Empire  d'Allemagne  du  30  mars  188G,  aux  termes  de  laquelle, 
pour  savoir  dans  quelle  mesure  la  communauté  profite  d'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  échue 
à  l'un  des  époux,  on  doit  considérer,  non  pas  le  résultat  du 
partage ,  mais  la  quantité  respective  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  qui  composaient  ta  succession.  —  Trib.  Empire 
Allemagne,  30  mars  1886,  X...,  [S.  88.4.3,  P.  88.2.3] 

131.  —  Mais  Pothier  était  d'avis  contraire;  il  enseignait 
déjà  qu'il  n'était  dû  aucune  récompense  au  conjoint  cohéritier. 
«  Lorsque,  dit-il  [De  la  communauté ,  n.  100),  par  le  partage 
d'une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  il  est 
échu  beaucoup  plus  de  meubles  à  proportion  que  d'immeubles 
dans  le  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier 
tombe  dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune 
reprise.  On  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  y  a  eu  de 
mobilier  dans  son  lot  de  plus  que  le  montant  de  sa  part,  lui 
tienne  lieu  et  soit  subrogé  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  moins  que  sa 
part  dans  la  masse  immobilière.  Les  meubles  elles  immeubles 
de  cette  succession  ne  composent  qu'une  même  succession,  dans 
laquelle  le  conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux 
choses  échues  dans  son  lot,  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  sa 
portion  héréditaire  ».  Celte  dernière  opinion  semble  la  plus  ra- 
tionnelle, et,  dans  notre  droit  actuel,  on  doit  appliquer  a  la 
communauté  légale  la  disposition  de  l'arl.  883,  C.  civ.,  qui 
porte  :  "  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ».  Il  est  impos- 
sible d'affirmer  que  l'époux  héritier  avait  d'autres  droits  que  ceux 
qui  lui  onl  été  attribués  par  le  partage.  C'est  celte  solution  que 
consacrent  la  jurisprudence  et  la  grande  majorité  de  la  doctrine. 

132.  ~  Dès  lors,  si  la  succession  est  en  partie  mobilière  et 
en  [lartie  immobilière  ,  et  si,  par  l'effet  du  partage,  il  tombe  plus 
de  meubles,  en  proportion,  que  d'immeubles,  dans  le  lot  du  con- 
joint ,  tout  ce  qui  lui  échoit  en  meubles  entre  dans  la  com- 
munauté légale,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise;  et, 
réciproquement,  si  l'époux  reçoit  une  portion  d'immeubles  su- 
périeure à  la  portion  do  meubles,  cette  portion  lui  reste  propre 
pour  le  tout.  —  Pothier,  De  la  rommunnuti' ,  n.  100;  Denizart, 
v°  Comm.  de  biens,  §  6,  n.  8;  Toullier,  t.  12,  n.  119  et  s.;  Bat- 
tur,  t.  1,  n.  250;  Duranlon,  t.  14,  n.  117;  Marcadé,  art.  1401, 
n.  S;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  431  ;  Troplong,  t.  1,  n.  370,  371, 
444;  Odier,  t.  1,  n.  78;  Demolombe,  t.  17,  n.  317;  Arntz,  t.  3, 
n.  5.'>6eto72;  Baudry-Lacantiiierie,  t.  3,  n.  37;  Guillouard,  t.  1, 
n.  373  et  449;  Massé" et  Vergé,  surZacharis,  t.  4,  §  640,  note  4, 
p.  67.  —  V.  infra,  n.  401  et  s. 

133.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  conjoint  qui,  dans  une  suc- 
cession  partie  mobilière   et  partie  immobilière ,  ouverte  à  son 


profit,  reçoit  dans  son  lot  plus  de  meubles  que  d'immeubles,  ne 
peut,  pour  ce  qui  lui  est  échu  du  mobilier,  exercer  une  action 
en  reprise  sur  la  communauté  après  sa  dissolution.  —  Rennes, 
31  juin.  1811,  Penhœdic,  [S.  et  P.  chr.l.  —  V.  aussi  Caen,  9 
mars  1839,  Roland-Roger,  [S.  39.2.331,  P.  46.1.429] 

134.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  la  succession  a  pour 
objet  des  immeubles  et  des  meubles  incorporels,  tels  que  des 
créances.  L'objet  du  partage  consiste  toujours  en  une  universa- 
lité de  bien?;  et  il  parait  peu  rationnel  de  faire,  dans  une  uni- 
versalité de  cette  nature,  une  distinction  entre  les  meubles  cor- 
porels et  les  meubles  incorporels.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
432;  Odier,  t.  1,  p.  78;  Troplong,  t.  1,  n.  370;  Marcadé,  sur 
les  art.  1401  el  s.,  n.  4.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  1 19. 

135.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  partage  soit 
fait  de  bonne  loi,  el,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  réel. 
Ainsi,  l'acquisition,  faite  par  un  époux  commun  en  biens,  des 
droits  successifs  de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  dans  une 
succession  ouverte  à  son  profil  pendant  le  mariage  ,  ne  faisant 
pas  cesser  entièrement  et  laissant  subsister  l'indivision  à  l'égard 
des  autres  cohéritiers  ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
conquét  de  communauté,  et  non  comme  un  propre  à  litre  suc- 
cessif en  faveur  de  l'époux  acquéreur.  —  Paris,  3  déc.  1836, 
Moineau,  [S.  37.2,92,  P.  37.2.127]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  433,  434.  ■ —  Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Paris, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  les  successions  mobilières  échues 
aux  époux  devaient  leur  demeurer  propres.  Or,  la  vente  qui 
avait  été  consentie  au  mari  par  quelques-uns  de  ses  cohéritiers, 
de  tous  leurs  droits  dans  la  succession,  ne  pouvait  être  assimi- 
lée à  un  partage;  dès  lors  ,  les  droits  acquis  devaient  être  répu- 
tés acquêts  de  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

136.  —  Si  les  héritiers  font  liciter  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, ou  bien  si  le  partage  en  est  fait  avec  soulte,  les  prix  de 
la  licitation  ou  la  soulte,  au  lieu  de  tomber  dans  la  communauté, 
demeurint  propres  à  l'époux  cohéritier.  En  effet,  les  meubles 
substitués  aux  immeubles  propres  demeurent  propres  ;  or  les  prix 
de  la  licitation  ou  la  soulte  sont  substitués  aux  immeubles  pro- 
pres de  l'époux.  —  Pothier,  n.  100;  Bourjon  el  ses  annotateurs, 
lit.  10,  2'  part.,  chap.  3,  note  sur  le  n.  7;  Renusson,  De  la  com- 
munauté, f"  part.,  chap.  3,  n.  16;  Lebrun,  liv.  1,  chap.  5, 
sect.  1,  dist.  1,  n.  11  ;  Duranton,  t.  14,  n.  118;  Toullier,  l.  12, 
n.  118;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  539;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  o,  §  507,  texte  et  noie  23,  p.  288;  Arntz,  loc.  cit'; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  88  et  89;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  444;  Demolombe,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  431  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  374  el  396.  —V.  infrà.  n.  337  et  s., 
399. 

137.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  fiction  du  par- 
tage déclaratif,  établie  par  l'art.  883,  C.  civ.,  ne  s'applique,  en 
principe  général,  qu'aux  valeurs  héréditaires  elles-mêmes,  el 
non  aux  soultes  qui  peuvent  être  fournies  à  l'un  des  coparta- 
geants  en  dehors  de  l'hérédité  pour  compenser  l'inégalité  des 
lots.  —  Cass.,  11  déc.  1830,  Grandval,  |_S.  31.1.233,  P.  51.2. 
573,  D.  51.1.287] 

138.  —  ...  Que,  dans  le  cas  de  partage  pendant  le  mariage 
d'une  succession  purement  immobilière  échue  à  l'un  des  époux, 
les  soultes  qui  lui  sont  attribuées  pour  moins-value  de  son  lot 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  —  Douai,  9  mai  1849, 
Carpentier,  [S.  30.2.180,  P.  51.2.571,  D.  .52.2.114] 

139.  —  ...  Que,  lorsqu'une  succession  composée  pour  la  plus 
grande  partie  d'immeubles  est  échue  à  l'un  des  époux  avant  la 
célébration  du  mariage  ,  le  partage  qui  en  a  lieu  après  celle  cé- 
lébration n'a  point  pour  effet  de  faire  considérer  la  somme  d'ar- 
gent attribuée  à  cet  époux  pour  sa  part  héréditaire  comme  va- 
leur mobilière  qui  doive  tomber  en  entier  dans  la  communauté  a 
même  pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  meubles  existant  dans  le 
succession  ;  mais  que  cet  excédant  constitue  une  véritable  soult, 
payée  à  l'époux  en  compensation  de  droits  immobiliers,  el  re- 
présente, en  réalité,  le  prix  d'une  cession  d'immeubles;  qu'il 
doit  donc  en  être  de  la  somme  recueillie  par  la  femme  à  ce  titre 
comme  du  prix  d'immeubles  propres  à  elle  appartenant  qui  au- 
raient été  aliénés,  et  que,  par  suite,  elle  a  le  droit,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  d'en  prélever  la  valeur.  —  Cass., 
11  dée.  18.50,  précité. 

140.  —  ...  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  des 
apports  de  chacun  des  époux  dans  la  communauté,  il  n'y  a 
plus  lieu  d'appliquer  la  fiction  de  l'art.  8S3,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle le  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  el  immédiate- 
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ment  aux  immeubles  à  lui  échus  par  licilation;  qu'ainsi,  en  cas 
de  licitation,  durant  le  mariage,  d'un  immeuble  qui  appartenait 
par  indivis  à  l'un  des  époux,  la  portion  du  prix  revenant  à  cet 
époux  ne  doit  pas  être  considérée  comme  chose  purement  mobi- 
lière et  tomber  à  ce  titre  dans  la  communauté,  mais  qu'elle  con- 
tinue h  représenter  la  part  de  l'époux  dans  l'immeuble  et  qu'il 
y  a  lieu  en  conséquence  de  prélever  ce  prix  à  son  profit  sur  l'ac- 
tif de  la  communauté.  —  Nancy,  3  mars  1837,  Beugnot,  [S.  39. 
2.202,  P.  39.1.325] 

141.  —  Jugé  aussi  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  s'ap- 
plique dans  les  rapports  de  l'un  des  héritiers  avec  son  conjoint 
et  la  communauté  légale,  et  cela,  dans  tous  les  cas  où  l'héritier 
reçoit  des  valeurs  successorales,  lors  même  qu'il  les  recevrait 
dans  un  partage  fait  avec  licitation  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
part  dans  les  immeubles  licites.  —  Caen  ,  18  août  1880,  de  la 
V...,  [S.  81.2.H3,  P.  81.1.58T]  —  V.  en  sens  opposé  au  sys- 
tème de  l'arrêt  les  observations  de  M.  Villey,  sous  cet  arrêt. 

141  (lis. —  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  héritier  a  reçu 
dans  son  lot,  par  suite  d'un  partage  avec  licitation,  une  part  de 
meubles  supérieure  à  celle  que  lui  aurait  assignée  une  répar- 
tition des  valeurs  mobdières  faite  proportionnellement  aux  droits 
respectifs  des  copartageants,  ces  meubles  n'en  sont  pas  moins 
tombés  dans  la  communauté  légale  sans  récompense.  —  Même 
arrêt. 

142.  —  ...  Qu'il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  cohéritier 
non  adjudicataire  des  immeubles  licites  avait  été  rempli  de  ses 
droits  dans  la  masse  immobilière  au  moyen  du  prix  dû  par  le  co- 
héritier adjudicataire;  il  aurait  alors  recueilli  une  valeur  formée 
par  un  prix  de  licitation,  qui  ne  serait  tombée  dans  la  commu- 
nauté qu'à  charge  de  récompense.  —  Même  arrêt. 

143.  —  La  communauté  embrasse  encore  les  meubles  échus 
à  l'un  ou  à  l'autre  époux,  pendant  le  mariage,  par  voie  de  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires,  à  moins  que  la  libéralité  ne  soit 
faite  sous  la  réserve  que  les  meubles  donnés  seront  propres  au 
donataire  ou  légataire.  Cependant,  en  dehors  de  cette  réserve, 
les  objets  mobiliers  donnés  avec  charge  de  restitution  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  n'entrent  dans  la  communauté  qu'avec  cette 
même  charge. —  Duranton,  t.  14,  n.  138;  Kodièreet  Pont,  t.  1, 
n.  43.Ï. 

Nous  verrons,  en  traitant  du  mobilier  propre  des  époux,  com- 
ment et  dans  quelle  limite  cette  réserve  peut  être  stipulée. 

G"  Mobilier  acquis  à  tilre  onéreux. 

144.  —  Nous  avons  d<!jfi  dit  que,  de  tous  les  moyens  par  les- 
quels les  époux  peuvent  acquérir  des  objets  mobiliers  pendant 
le  mariage,  les  successions  et  les  donations  sont  les  seuls  que 
mentionne  l'art.  1401,  C.  civ.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi,  sa  dispositioti  n'est  pas  limitative,  et  il  est  admis  qu'in- 
dépendamment du  mobilier  adventif  des  successions  ou  des  do- 
nations, la  communauté  légale  est  composée  encore  de  celui  que 
les  époux  acquiérf'nl  à  titre  onéreux,  et  de  celui  qui  peut  adve- 
nir à  l'un  ou  à  l'autre  à  tous  autres  titres.  — V.  suprà.  n.  01,  62. 

145.  —  .-Mnsi,  les  objets  mobiliers  acquis  à  litru  onéreux 
appartiennent  à  la  communauté,  lorsqu'elle  en  a  fourni  le  prix. 

Il  en  est  de  même  des  objets  qu'un  époux  prétendrait  avoir 
acquis  avec  des  deniers  propres,  ii  moins  qu'il  ne  justifie  que 
les  conditions  requises  pourle  remploi  ont  été  remplies.  —  Cass., 
22  mars  18!i3,  Bécade,  [S.  .•i.S. 1.246,  P.  .ï.S.1.46,  IJ.  Ii3.l.l(»2!  — 
Sic,  Hodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  437;  Laurent,  t.  21,  n.  216;  (juil- 
louard,  t.  1,  n.  36.S. 

l^ifi.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mobilier  ail  une  ori- 
gine absolument  personnelle  k  l'un  des  époux;  cette  circons- 
tance ne  l'empêche  pas  de  devenir  commun.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  303. 

147.  —  Ainsi  jugé  que  les  dommages -intérêts  accordés  à 
une  femme  marii'e  pour  crimes  ou  délits  commis  sur  sa  personne 
tombent  dans  la  communauté  légale;  et  que  les  créanciers  per- 
sonnels du  mari  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de  les  saisir 
sur  leur  débiteur,  en  tant  qu'administrateur  des  biens  de  sa 
femme.  —  Colmar,  H  avr.  1828,  llallftermever,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  422  et  423;  Kodièi-e  et  Pont,  t.  1,  n. 
4;i7  ;  duillouard,  lac.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zarliariir,  t.  4, 
§  640,  note  .S,  p.  67. 

148.  —  ...  Et  que,  sous  le  régimn  de  la  communauté,  l'action 
en  dommages-intérêls  à  raison  d'un  délit  ,  spécialement  de  vio- 
lences graves  dont  la  femme  est  victime,  est  une  action  mobi- 


lière; et  que  la  créance  née  du  délit  tombe  dans  la  commu- 
nauté. —  Gand,  10  déc.  1890,  Matthys,  [S.  91.4.29,  P.  91.2. 
4.j] 

149.  —  Par  une  raison  analogue,  la  communauté  légale  pro- 
fite des  choses  mobilières  qui  adviennent  aux  époux  comme  ré- 
compense de  services  par  eux  rendus.  —  Lebrun,  Comm.,  p.  118, 
n.  29;  Troplong,  t.  1,  n.  408;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  458; 
Laurent,  t.  21,  n.  22.5;  Guillouard,  loc.  cit. 

150.  —  Ainsi  on  a  pu  décider,  spécialement,  que  la  gratifica- 
tion accordée  à  l'époux  par  le  gouvernement,  pour  services  ren- 
dus k  la  patrie,  tombe  dans  la  communauté  existant  entre  lui  et 
sa  femme,  encore  que  la  cause  pour  laquelle  la  gratification  a 
été  accordée  soit  antéripure  au  mariage,  et  que  ,  par  une  clause 
de  leur  contrat,  les  époux  aient  exclu  de  la  communauté  les 
biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrempnt.  —  Cass.,  7  nov.  1827,  Razoul,  [S.  et  P. 
chr.l 

151.  —  ...  Que  la  rente  sur  le  grand-livre  accordée  à  un 
blessé  de  Juillet,  à  titre  de  récompense  nationale,  en  vertu  de 
la  loi  du  30  août  1830,  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts 
'■xistante  entre  le  pensionnaire  et  sa  femme;  et  qu'il  importe 
peu  que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  aient  exclu  de 
la  communauté  tout  ce  qui  leur  adviendrait  par  donation  ou  au- 
trement :  que  les  pensions  accordées  aux  combattants  de  Juillet 
ne  sauraient  être  considérées  comme  un  don  ou  une  libéralité; 
qu'elles  constituent  le  prix  de  services  rendus  à  l'Ktat.  —  Col- 
mar, 20  déc.  1832,  Siès,  [S.  33.2.185,  P.  chr.] 

1°  Bini'fices  provenant  du  commerce  ou  de  l'indutlric  des  époux. 

152.  — ■  Entrent  également  dans  l'actif  de  la  communauté  les 
bénéfices  provenant  du  commprce  ou  de  l'industrie  des  époux, 
et  acquis  soit  avant,  soit  durant  le  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  438;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  15,  p.  286; 
Laurent,  t.  21,  n.  224;  .\rntz,  t.  3,  n  537;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  43;  Guillouard,  t.  1,  n.  381  ;  Vigie,  t.  3,  n.  GO. 

153.  —  Et  ils  sont  acquis  sans  réserve  à  la  communauté, 
quand  même  ils  seraient  le  produit  d'une  profession  désiionnète, 
par  exemple,  les  gains  obtenus  en  faisant  la  contrebande.  — 
Huranton,  t.  14,  n.  141  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  439;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  154;  Labbé,  dissertation  sous  Cass.,  5  févr. 
1873,  M...,  [S.  73.1.289,  P.  73.7371;  Guillouard,  loc   cit. 

154.  —  Pour  les  bénéfices  qui  sont  le  résultat  d'opérations 
commerciales  ou  industrielles  commencées  pendant  le  mariage, 
mais  continuées  et  terminées  après  sa  dissolution,  il  faut  exa- 
miner s'il  s'agit  ou  non  d'entreprises  d'ensemble  formant  un  tout 
indivisible.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  profits  entrent  dans  la 
communauté  ,  car  l'entreprise  elle-même  y  était  entrée.  Dans  le 
second  cas,  la  communauté  n'a  droit  qu'au  profit  correspondant  à 
la  partie  terminée  pendant  sa  durée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
11.  438;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  13,  p.  286;  T^au- 
rent,  t.   21,  n.  224;  Guillouard,  t.  1,  n.  382. 

15.5.  — Jugé,  d'après  ce  principe,  oue  les  bénéfices  d'une 
entreprise  comprenant  divers  travaux  publics  tombent  en  entier 
dans  la  communauté  de  l'entrepreneur,  bien  que  certains  tra- 
vaux n'aient  été  terminés  qu'après  la  dissolution  de  cette  com- 
munauté, si  le  juge  déclare  que  ces  travaux  constituaient  une 
entreprise  d'ensemble  et  un  tout  indivisible  d'après  la  commune 
intention  des  parties.  —  Cass.,  29  janv.  1872,  Busquet,  [S.  73. 
2.113,  P.  73.252,  D.  72.1.449] 

156.  —  ...  Que  les  bénéfices  d'une  entreprise  commencée 
pendant  la  communauté,  mais  réalisés  depuis  sa  dissolution  ,  ne 
tombent  dans  la  communauté  qu'autant  que  les  opérations  faites 
riepuis  la  dissolution  de  la  communauté  sont  une  suite  néces- 
saire de  l'entreprise  commencée  pendant  son  existence.  —  Cass., 
19  nov.  1851,  (iuillouet,  [S.  32.1.32,   P.  32.2.283,  D.  51.1.315] 

157.  —  ...  Que  si  donc,  s'il  s'agit  de  travaux  exécutés  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  par  sui'e  d'un  marché  à  série 
(le  prix  dont  les  résultats  devaient  se  régler  chaque  quinzaine,  et 
constituant  pour  ainsi  dire  une  série  d'entreprises,  les  bénéfices 
résultant  des  travaux  exécutés  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ne  tombent  pas  dans  son  actif.  —  Même  arrêt. 

158.  —  ...  Que,  si,  en  principe,  la  communauté  conjugale  se 
dissout  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  et  se  liquide  en  ayant 
égard  à  sa  consistance  au  moment  de  cette  mort,  les  héritiers 
de  l'époux  commun  en  biens  peuvent  réelainer  leur  part  des 
bénéfices  des  opérations  commencées  durant  la  communauté, 
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non  terminées  au  moment  rie  sa  dissolution,  et  ultérieurement 
continuées  par  l'époux  survivant,  pourvu  toutefois  que  ces  opé- 
rations aient  été  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant 
le  décès  de  leur  auteur.  —  Caen  ,  28  mars  1884,  Chaumont,  [S. 
86.2.175,  P.  86.1.971] 

159.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  des  bénéfices  ré- 
su'tant  de  l'e.vécution  d'un  marché  de  travau.K  publics,  en  vue 
duquel  le  mari  commun  en  biens  avait,  avant  son  décès,  réuni 
les  matériaux,  payé  les  ouvriers,  et  fait  la  plus  grande  partie 
des  dépenses,  et  que  la  veuve  a  mené  à  fin  après  le  décès  de 
son  mari,  en  payant  les  reliquats  des  dettes  de  l'entreprise,  et 
en  encaissant  les  sommes  dues  par  l'administration.  —  Même 
arrêt. 

160.  —  ...  Que,  si  la  masse  active  de  la  communauté  com- 
pre-nd  tous  les  fruils  produits  par  les  biens  communs,  depuis  sa 
dissolution  jusqu'au  partage,  elle  comprend  aussi  tous  les  béné- 
fices réalisés  par  le  survivant  des  deux  époux  dans  ce  même 
intervalle  de  temps,  à  la  condition  qu'ils  proviennent  d'opéra- 
lions  commencées  pendant  la  commiuiauté.  —  Cass.,  11  mars 
1891,  Bergeyron,  ^S.  91.1.264,  P.  91.1.632,  D.  91.1.293] 

161.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  des  marchandises  com- 
prises dans  l'inventaire,  dressé  peu  de  jours  avant  le  décès  de 
la  femme,  d'une  maison  de  commerce  dont  le  mari  faisait  partie, 
et  destinées  à  être  ultérieurement  vendues,  ont  été  ainsi  la 
matière  d'opérations  commencées  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  menées  à  bonne  fin  avant  le  partage  et  rentrant 
essentiellement  dans  le  fonctionnement  de  la  maison  de  com- 
merce, la  part  des  bénéfices  nets  ressortant  de  la  vente  et  affé- 
rente au  mari  doit  tomber  dans  la  communauté.  —  .Même  arrêt. 

162.  —  D'autre  part,  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des  époux 
dans  l'exploitation  des  biens  de  la  communauté  depuis  sa  disso- 
lution jusqu'au  partage,  ne  tombent  dans  la  masse  à  partager 
qu'autant  qu'ils  proviennent  d'opérations  qui  sont  une  suite  né- 
cessaire d'entreprises  commencées  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  24  nov.  1869,  Godin,iS.  70  1.72,  P.  70.131, 
D.  70.1.23"  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  382. 

163.  —  Ainsi  et  spécialement,  quand  le  mari,  resté  en  pos- 
sess.on  d'usines,  de  capitaux  et  de  valeurs  mobilières  dépendant 
de  la  communauté,  s'est  livré  à  des  opérations  nouvelles,  il  ne 
doit  pas  compte  des  bénéfices  qui  sont  le  produit  de  son  travail 
et  de  son  industrie  particulière,  mais  seulement  des  fruits  natu- 
rels et  des  loyers  des  immeubles,  de  l'intérêt  des  capitaux  et  des 
va'eurs  mobilières,  ainsi  que  de  la  valeur  localive  des  usines.  — 
Même  arrêt. 

164.  —  Et  les  bénéfices  provenant  de  la  gestion  d'un  fonds 
de  commerce  et  réalisés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté 
font  partie  de  son  actif,  à  moins  que  l'époux  gérant  ne  se  soit 
livré  pour  son  compte  personnel  à  des  opérations  nouvelles  exi- 
geant des  connaissances  spéciales  et  un  travail  qui  lui  est  propre. 
—  Cass.,  28  avr.  1884,  Reine,  [S.  86.1.294,  P.  86.1.714,  D.  84. 
1.329] 

165.  —  Indépendamment  des  bénéfices  provenant  du  travail, 
du  commerce  ou  de  l'industrie  des  époux,  la  communauté  com- 
prend aussi  la  valeur  du  fonds  de  commerce  ou  d'industrie,  que 
l'un  des  époux  pouvait  posséder  avant  le  mariage  ou  qui  a  pu  lui 
échoir  pendant  sa  durée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  414;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  432;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  507,  texte  et  note  16, 
p.  286;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45-3°;  Guillouard,  t.  1, 
n.  380. 

166.  —  Il  en  est  ainsi  même  pour  un  fonds  de  commerce  qui 
ne  peut  être  exercé  sans  une  autorisation  particulière,  .\insi,  la 
clientèle  d'un  pharmacien  est  une  valeur  mobilière  qui  tombe  dans 
la  communauté.  En  conséquence,  et  après  le  décès  de  la  femme, 
le  mari  doit  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  valeur  de  cette 
clientèle  :  il  n'y  a  la  nulle  violation  de  la  liberté  industrielle  du 
mari,  et  du  droit  qui  lui  appartient  d'exploiter  son  diplôme  sans 
condition.  —  Metz,  3  juin  1841 ,  sous  Cass  ,  29  nov.  1842,  Bou- 
ché, (S.  42.1.899,  P.  43.1.51]—  Sic,  Rodière  et  Pont,  ioc.  cit.; 
Guillouard ,  Ioc.  cil. 

167.  —  Dans  tous  les  cas,  le  mari  ne  peut  plus,  après  avoir 
consenti  à  faire  déterminer  la  valeur  de  la  clientèle ,  demander  que 
la  clientèle  soit  licitée.  sous  la  réserve,  à  son  profit,  de  s'établir 
pharmacien  partout  où  bon  lui  semblera,  une  telle  réserve  étant, 
en  définitive,  la  réserve  de  la  clientèle.  —  Cass.,  29  nov.  1842, 
précité. 

168.  —  En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  valeur  du  fonds 
de  commerce,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  commune  en 


biens  avec  son  premier  mari  est  devenue  copropriétaire  avec  ses 
enfants  d'un  fonds  de  commerce  géré  par  celui-ci,  on  doit  estimer 
ce  fonds  de  commerce,  dans  la  liquidation  de  la  première  com- 
munauté, au  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  pendant  la  durée 
du  second  mariage  ,  et  non  par  rapport  à  la  valeur  qu'il  parait 
avoir  au  jour  de  la  dissolution  de  cette  première  communauté. — 
Paris,  22  mars  1834,  Vallansot,  [S.  34.2.190,  P.  chr.]  —  Cette 
solution,  disent  M.M.  Rodière  et  Pont,  s'explique  par  ce  fait  qu'il 
s'était  écoulé  peu  de  temps  entre  la  dissolution  de  la  communauté 
et  la  vente  (t.  1,  n.  451). 

169.  —  La  gérance  ou  la  direction  d'une  compagnie  de  finance 
ou  d'industrie,  dont  le  mari  est  investi,  tombe  dans  la  commu- 
nauté comme  propriété  mobilière,  surtout  si  c'est  depuis  le  ma- 
riage que  le  mari  s'est  assuré  cette  position.  —  Troplong,  t.  I, 
n.  430. 

170.  —  La  communauté  profite  encore  des  avantages  pécu- 
niaires que  procure  une  fonction  publique.  Ce  n'est  pas,  bien 
entendu,  la  fonction  elle-même  qui  tombe  dans  la  communauté; 
mais  les  honoraires  qu'elle  procure  lui  sont  acquis,  car  ils  sont 
le  prix  du  travail,  la  rétribution  du  temps  employé.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  438. 

S"  Propriité  littéraire. 

171.  —  La  propriété  littéraire  fait-elle  partie  de  l'actif  de  la 
communauté'/  Les  bénéfices  que  procure  l'exercice  des  droits 
d'auteur  appartenant  à  un  époux  commun  en  biens,  tombent  cer- 
tainement dans  l'actif  de  la  communauté  légale,  comme,  en 
général,  y  tombent  les  fruits.  Mais  doit-on  aller  plus  loin,  et 
admettre  que  les  droits  d'auteur  eux-mêmes,  désignés  dans 
l'usage  sous  le  nom  de  propriété  littéraire,  tombent  dans  la  com- 
munauté"? La  question  est  controversée. 

172.  —  La  solution  qui  fait  tomber  dans  la  masse  commune 
la  propriété  littéraire,  est  basée  sur  les  véritables  principes  du 
régime  de  la  communauté  ,  et  est  conforme  à  la  doctrine  de  la 
plupart  des  auteurs.  En  efîet,la  propriété  littéraire  ne  peut  être 
rangée  que  dans  la  classe  des  biens  meubles  (V.  suprà,  v°  Biens, 
n.  466);  et  les  meubles  des  époux  font  partie  de  l'actif  de  la  com- 
munauté légale.  Loin  qu'aucun  texte  autorise  à  faire  ici  excep- 
tion aux  principes  généraux,  la  loi  du  14  juill.  1866  parait  bien 
en  viser  l'application.  Elle  donne  (art.  1,  2*  al.)  au  conjoint  sur- 
vivant la  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a  pas 
disposé,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  et  indi'pendammenl 
des  droits  quipeucent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime 
de  ta  communauté .  Ces  derniers  mots  impliquent  nécessairement 
que  la  propriété  littéraire  tombe  dans  la  communauté,  et  que,  par 
suite,  quand  l'auteur  décédé  était  soumis  à  ce  régime,  le  survi- 
vant a  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'établit  la  loi  de  1866. 
En  etTet,  en  règle  générale,  le  survivant  n'a  qu'un  droit  de  jouis- 
sance, et  ce  droit  ayant  la  nature  de  l'usufruit,  revient  aux  héri- 
tiers de  l'auteur,  quand  le  survivant  meurt  avant  l'expiration  du 
délai  de  cinquante  ans.  Quand  l'auteur  était  marié  en  commu- 
nauté, le  conjoint  survivant  vient  prendre  la  moitié  de  la  pleine 
propriété  en  sa  qualité  de  commun  en  biens,  et  la  jouissance  de 
l'autre  moitié  en  vertu  du  droit  successoral  spécial  que  consacre 
la  loi  de  1866,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  mort  avant  l'expiration 
du  délaide  cinquante  ans,  la  moitié  de  la  propriété  littéraire  est 
transmise  aux  successeurs  du  survivant.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  viennent  confirmer  cette  doctrine.  On  lit  dans 
l'exposé  des  motifs  :  "  Déjà  la  nature  mobilière  reconnue  au  droit 
d'auteur  faisait  entrer  dans  la  communauté  conjugale  non  seule- 
ment les  produits  du  droit,  mais  le  droit  lui-même  »  (S.  Loî's 
annotées  de  1866,  p.  53,  col.  3,  in  medio.  —  P.  Lois,  décrets,  etc. 
de  1866,  p.  93,  col.  2).  En  outre,  un  amendement  ayant  été  pro- 
posé pour  indiquer  que  la  propriété  littéraire  tomberait  dans  la 
communauté,  le  rapport  déclare  cette  indication  inutile  en  disant  : 
Cl  C'était  la  jurisprudence,  et  c'est  encore  le  projet  de  loi  »  (S.  Lois 
annotées  de  1866,  p.  60,  col.  2,  n.  2.  —  P.  Lois,  décrets,  etc.  de 
1866,  p.  104,  col.  2,  n.  2).  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  5  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  433  :  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  441  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §507.  texte  et  note  11,  p.  284;  Demolombe ,  t.  9,  n. 
226;  de  Folleville,  t.  1  ,  n.  153  ;  Laurent,  t.  5,  n.  512;  Arntz,  t. 
3,  n.  537;  Baudry-Lacantinerie.  t.  3,  n.  45-6";  Guillouard,  t.  1, 
n.  382  —  V.  aussi  note  de  Lyon-Caen  sous  Cass.,  16  août  1880, 
ci-après  cité;  Vigie,  t.  3,  n.  60. 

l'73.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  propriété  littéraire  tombe 
dans  la  communauté  légale,  comme,  en  général,  les  autres  biens 
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mobiliers.  —  Cass.,  16  août  1880,  Gaudichot,  [S.   81.1.23,  P. 
81. 1.. 38,  D.  81.1.25] 

174.  —  ...  Qu'il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  du  décret 
sur  la  librairie  du  3  iévr.  18)0,  art.  39.  —  Mi^me  arrêt. 

175.  —  Mais  quelques  auteurs  ont  soutenu  que  la  propriété 
littéraire  ne  tombe  point  dans  la  communauté.  Ils  ont  insisté  sur 
les  conséquences  quelque  peu  singulières  ou  exorbitantes  aux- 
quelles conduit  le  système  opposé  au  leur.  Si  la  propriété  litté- 
raire, a-t-on  dit,  tornbe  dans  la  communauté,  le  mari  pourra  dis- 
poser à  son  gré  des  droits  d'auteur  de  sa  femme.  Il  pourra, 
contrairement  à  sa  volonté  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  sa  ré- 
putation, pulilier  une  œuvre  dont  la  publication  lui  déplaira.  Ce 
n'est  pas  tout;  l'auteur  survivant  aura  moins  de  droit  sur  ses 
œuvres  que  n'en  aurait  son  conjoint  en  cas  de  survie.  Car  l'au- 
teur survivant  n'aura  que  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  et 
son  conjoint  aurait,  outre  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  la 
jouissance  de  l'autre  moitié.  On  ajoute  qu'il  est  exorbitant  que 
l'auteur  ne  conserve  pas,  durant  toute  sa  vie,  un  droit  exclusif 
sur  son  œuvre,  mais  soit  obligé  de  le  partager  avec  d'autres 
personnes.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  cela  est  contraire  à 
l'art.  1,  L.  19  juill.  1793,  qui  reconnaît  à  l'auteur  la  propriété 
littéraire,  sa  vie  durant.  —  Renouard,  Des  droits  d'auteur,  p. 
231;  Bertauld,  Questions  pratiques,  l'"sér.,  n.  274  et  s.;  Pouil- 
let,  De  la  propriété  littéraire ,  n.  184  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliariae,  t.  4,  5;  640,  texte  et  note  12,  p.  69. 

176.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  la  propriété  littéraire,  à  la  difTérence  des  autres  biens 
mobiliers  des  époux,  ne  tombe  dans  la  communauté  que  pour 
les  produits  réalisés  pendant  la  durée  de  la  vie  commune.  —  Pa- 
ris, 3  avr.  1884,  Bernard-Derosné,  [S.  84.2.120,  P.  84.624] 

177.  —  Toutefois,  bien  que  les  œuvres  littéraires,  scienliPi- 
ques  et  artistiques  tombent  dans  la  communauté,  non  seulement 
pour  les  produits,  mais  encore  pour  le  capital,  si  c'est  l'époux 
auteur  qui  survit ,  il  peut  être  admis  à  garder,  moyennant  in- 
demnité, la  propriété  de  son  œuvre,  car  il  a  intérêt  à  la  refondre 
et  à  l'améliorer.  —  Duranton,  t.  14,  n.  132;  Troplong,  t.  1, 
n.  434;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  444. 

178.  —  Dans  tous  les  cas,  les  manuscrits  non  édités  qui,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  se  trouvent  dans  les  papiers 
de  l'un  des  époux  ,  demeurent  propres  à  l'auteur.  Ces  manuscrits 
doivent  être  assimilés  aux  [lapiers  de  famille,  et  la  communauté 
ne  saurait  les  revendiquer,  car,  suivant  l'expression  de  Troplong, 
«  ce  sont  choses  sans  valeur,  dont  les  souvenirs  personnels  font 
tout  le  prix  et  qui,  par  suite  ,  doivent  être  laissées  à  l'époux  qui 
les  a  conservées  ou  à  ses  héritiers  n.  —  Polhier,  Commun., 
n.  682;  Troplong,  t.  1.  n.  433;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  443;  Demolombe  ,  t.  9,  n.  439;  Arntz  ,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  383;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariip  ,  t.  4, 
§  640,  note  12,  p.  69.  —  V.  infrà,  n.  302. 

179.  —  .\insi,  lorsque  l'un  des  époux  a  produit  une  œuvre  lit- 
téraire ou  scientifique  qui  n'avait  point  encore  été  éditée  au  mo- 
ment du  décès  de  l'autre  époux,  les  héritiers  de  celui-ci  n'ont 
pas  le  droit  de  le  forcer  à  publier  cette  œuvre  et  à  lui  donner 
par  ce  moven  une  valeur  commerciale  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté. Xlne  telle  contrainte  irait  contre  la  liberté  de  mani- 
fester ou  de  ne  point  manifester  sa  pensée,  pourrait  être  con- 
traire à  la  liberté  de  conscience  et  blesserait  en  tout  cas  le 
principe  de  la  liberté  individuelle. 

180.  —  La  même  raison  amène  à  cette  conclusion  que  l'au- 
teur, après  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  peut  être  forcé 
de  publier  une  nouvelle  édition  pour  le  produit  en  être  partagé 
entre  lui  et  les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé.  —  Arntz, 
loc.  cit. 

181.  —  Tombe  également  dans  la  communauté,  en  vertu  des 
mêmes  principes  et  dans  les  mêmes  conditions,  la  propriété  des 
ouvrages  dramatiques,  des  peintures  ,  des  dessins  et  gravures, 
des  sculptures,  des  compositions  musicales,  d'une  invention. — 
Duranton,  t.  14,  n.  131  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  443;  Arntz, /oc. 
cit., 'Baudry-Lacanlinerie, /oc.  ci<.;  Guillouard,  t.  I  ,n.382,în/î«e. 

182.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.   39,  Décr.  5  févr.  1810,  d'a- 
la  propriété  d'un  ouvrage  de  musique  est  garantie  ' 

veuve  pendant  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 


rès  lequel  la  propriété  d'un  ouvrage  de  musique  est  garantie  à 
la  veuve  pendant  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  dmit  (et  ensuite  aux  enfants  pendant  vingt  ans),  s'ap- 
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plique  à  la  veuve  mariée  sans  contrat  suus  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  —  Cass.,  11  mars  1873,  Enoch,  [S.  73.1.324, 
P.  73.796,  D.  73.1.246]  —  Paris,  7  mai  1872,  Mêmes  parties, 
[S.  73.2.6,  P.  73.87] 
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9"  Dons  de  (orlune. 

183.  —  La  communauté  légale  ne  profite  pas  seulement  des 
choses  mobilières  dont  l'acquisition  a  son  principe  dans  l'indus- 
trie ou  dans  le  travail  commun  ou  particulier  des  époux;  elle 
peut  encore  acquérir  par  des  causes  auxquelles  le  travail  et  l'in- 
dustrie sont  complètement  étrangers  :  tels  sont,  en  principe,  les 
dons  de  fortune. 

184.  —  En  ce  qui  concerne  le  gain  procuré  à  l'un  des  époux 
par  une  valeur  à  lots  sortie  au  tirage  avec  prime,  il  appartient, 
en  principe,  à  celui  qui  est  propriétaire  du  titre.  Or  nous  venons 
de  voir  que  les  valeurs  mobilières,  y  compris  les  actions  et  obli- 
gations, sont  la  propriété  de  la  communauté,  et  comme  les  va- 
leurs à  lots  et  les  billets  de  loterie  ont  ce  caractère,  il  en  résulte 
que  la  communauté  profitera,  dans  cette  hypothèse,  du  gain  de 
fortune.  —  Troplong,  t.  1,  n.  416;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  453, 
456. 

185.  —  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  titre  est 
resté  propre  à  l'un  des  époux  (V.  suprà,  n.  136  et  s.,  et  infrà, 
n.  322  et  s.),  le  gain  de  fortune  lui  sera  également  propre.  — 
Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  226,  p.  322.  —  La  question 
toutefois  est  controversée,  et  quelques  auteurs  soutiennent  que 
le  lot  doit  appartenir  en  propre  à  celui  des  époux  qui  a  voulu 
tenter  la  fortune.  —  Laurent,  t.  23,  n.  134.  —  V.  aussi  Guil- 
louard, t.  1,  n.  364,  et  t.  3,  n.  1460,  p.  344. 

186.  —  Le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le  trésor  trouvé 
par  l'un  des  époux  .sur  son  propre  fonds,  a  donné  naissance  à 
trois  systèmes  entre  lesquels  les  auteurs  sont  partagés. 

Premier  système.  —  La  moitié  du  trésor  reste  propre  à  l'é- 
poux dans  le  fonds  duquel  il  a  été  trouvé,  jwce  soli,  et  l'autre 
moitié  tombe  dans  la  communauté  jî^re  inventionis.  —  Delvin- 
court,  édit.  1819,  t.  3,  p.  238,  notes,  p.  10,  note  1;  Duranton, 
t.  14,  n.  133;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  5;  Demante, 
Thémis,  t.  8,  p.  181  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12,  note  a  sur  le 
n.  131  ;  Glandaz,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
28,  p.  289;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  21  6js-VI;  Guillouard, 
t.  1,  n.  364,  394;  Vigie,  t.   3,  n.  140. 

187.  —  Deuxième  système.  —  La  totalité  du  trésor  reste  pro- 
pre au  dit  époux  jure  soli. —  Touiller,  t.  12,  n.  129  et  s.;  "Tau- 
lier, t.  5.  p.  153;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  151  :  Battur,  t.  1, 
n.  161  ;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.  du  not.,  v"  Trésor,  n.  13. 

188.  —  Troisième  système.  —  La  totalité  du  trésor  tombe 
dans  la  communauté  comme  constituant  une  chose  mobilière.  — 
Merlin,  Rèp.,  y"  Communauté  de  biens,  §  2,  n.  4;  Bugnet,  sur 
Polhier,  Tr.  de  la  communauté,  note  2  sur  le  n.  93;  Troplong, 
t.  1,  n.  417;  Odier,  t.  1,  n.  86;  Mourion,  Rèpét.  écrites,  t.  3, 
p.  17;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  454;  Demolombe,  t.  13,  n.  44; 
Laurent,  t.  21,  n.  228;  de  Folleville,  t.  1,  n.  165  his;  Arntz, 
t.  3.  n.  358;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  43-7". 

189.  —  Celte  dernière  solution  semble  préférable  en  présence 
de  la  généralité  de  l'art.  1401-3°.  On  objecte  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  trésor  un  fruit,  mais  une  valeur  provenant  d'un  immeu- 
ble qui  doit  être  propre  comme  les  pierres  des  carrières  et  les 
arbres  des  futaies  dans  le  cas  de  l'art.  1403  fColmet  de  Santerre, 
loc.  cit.).  A  ceci  il  est  facile  de  répondre  que  le  trésor  ne  peut, 
en  aucune  façon,  être  traité  comme  un  produit  du  fonds,  que 
c'est  un  objet  meuble  absolument  indépendant  de  l'immeuble  et 
qui  doit  suivre,  comme  tel,  la  règle  générale  du  conquêt. 

10"  Ojfices  ministériels. 

190.  —  La  communauté  comprend  l'office  ministériel  dont  le 
mari  était  titulaire  au  moment  du  mariage  ou  dont  il  a  été  pourvu 
pendant  sa  durée.  L'office  ministériel  constitue,  en.  effet,  une 
véritable  propriété  mobilière  (V.  suprà,  v"  Biens,  n.  465),  qui 
tombe  comme  telle  dans  la  communauté.  — ■  Cass.,  4  janv.  1833, 
Duparc,  [S.  53.1.468,  P.  53.1.99,  D.  53.1.73]  —  Sic,  Touiller, 
t.  12,  n.  112;  Carré,  Corn;).,  t.  1,  p.  297,  noie;  Duranton,  t.  14, 
n.  130;  Rolland  de  Villargues,  V  Commun.,  n.  82;  Battur,  t.  1, 
n.  186;  Taulier,  i.  3,  p.  47;  Dard,  des  0/fices .  p.  260;  Glandaz, 
V')  Communauté,  n.  43;  Troplong,  t.  1,  n.  412;  Marcadé,  sur 
l'art.  1401,  n.  5;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  448  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  507,  texte  et  note  12,  p.  283;  Colmet  de  Santerie, 
t.  6,  n.  21  bis-\;  Laurent,  t.  21,  n.  223;  Baudry-Lacanliuerie , 
t.  3.  n.  43-4'';  Guillouard,  t.  1,  n.  379;  Vigié,  t.  3,  n.  60;  Massé 
et  Vergé  ,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  640,  note  3,  p.  66. 

191.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'office  ministériel  ne  doit 
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pas  entrer  en  communauté ,  car  il  n'est  pas  dans  le  commerce. 
Sans  doute,  l'officier  ministériel  est  autorisé  à  présenter  un  suc- 
cesseur; mais  il  n'opère  point  une  vente;  et  le  prix  de  la  ces- 
sion doit  rester  propre  au  titulaire  qui  se  démet,  sauf  récompense 
pour  la  somme  qu'il  a  employée  pour  obtenir  la  démission  de 
son  prédécesseur.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  6  avr.  1880,  pré- 
cité. 

192.  —  -Mais  il  est  plus  juridique,  croyons-nous,  de  décider, 
comme  on  le  fait  généralement,  que  l'office  fait  partie  de  l'actif 
rie  la  communauté  suivant  la  réirle  gi^nérale  de  l'art.  140-1°.  Re- 
marquons toutefois  que  c'est  la  valeur  vénale  de  l'office  qui 
tombe  dans  la  communauté  et  non  l'office  lui-même.  Dès  lors,  le 
mari  qui  se  trouve  encore  officier  ministériel  au  moment  du  dé- 
cès de  sa  femme,  a  le  droit  ou  de  céder  son  office  ,  auquel  cas 
le  pri.x  de  la  cession  entrera  dans  la  masse  commune,  ou  de  le 
garder  en  demeurant  débiteur,  vis-à-vis  rie  la  dite  masse,  de  sa 
valeur  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  427  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  450,  431;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
Inc.  cit. 

193.  —  Et  cette  valeur  ne  pourra  être  exigée  qu'au  moment 
de  la  cession  de  l'office,  car  on  a  fait  observer  avec  raison  «  qu'il 
est  impossible,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  créer  des  dif- 
ficultés à  un  officier  ministériel  qui  reste  et  qui  a  le  droit  de 
rester  en  fonctions  ».  ■ —  Guillouard,  toc.  cit. 

194.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  doctrine,  que 
l'office  ministériel  dont  le  mari  était  investi  lors  du  mariage, 
tombe  dans  la  communauté.  —  Douai,  20  déc.  1862,  Gatoux,  [S. 
64.2.109,  P.  64.717';:  —  14  févr.  1863,  ylhid.} 

195.  —  ...Mais  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
reste  propriétaire  de  l'office,  sauf  récompense.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Et  cette  récompense  doit  être  réglée  d'après  la  valeur  de  l'office 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  non  d'après 
l'indemnité  qui,  plus  tard  et  après  la  destitution  du  mari,  a  été 
imposée  par  le  gouvernement  au  titulaire  nommé  en  son  lieu  et 
place.  —  Agen,2  déc.  1836,  Baudet,  ,S.  37.2.309,  P.  37.2.430] 
—  Paris,  21  avr.  1837,  Ancelot,  [S."  37.2.249,  P.  57.787]  — 
Riom,  28  mars  1839,  de  Laboureys,  [S.  60.2.30,  P.  60.384,  D. 
60.3.66] 

196.  —  Il  en  est  de  même  des  offices  concédés  à  l'époux  du- 
rant le  mariage.  —  Douai,  15  nov.  1833,  Ducorrov,  [S.  34.2. 
189,  P.  chr.] 

197.  —  Jugé  encore  que  l'office  ministériel  du  mari  est  une 
véritable  propriété  ,  propriété  mobilière,  et,  comme  telle,  tom- 
bant dans  la  communauté,  sauf,  a  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  droit  pour  le  mari  de  retenir  comme  propre  l'office, 
à  charge  de  récompense  envers  la  communauté.  —  Cass.,  ô 
janv.  1880,  C'"  d'assurance  maritime  lu  Lyonnaise,  [S.  81.1.49, 
■p.  81.1.113,  D.  80.1.361] 

198.  —  ...  Que  ce  n'est  là  d'ailleurs  pour  le  mari  qu'une  pure 
faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user;  et  que,  faute 
par  lui  d'en  user,  l'office  demeure  conquêt  de  communauté,  et 
le  prix  de  la  cession,  en  tant  qu'il  représente  la  valeur  de  l'office 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  fait  partie  de 
l'actif  de  celle-ci;  qu'en  conséquence,  ce  prix  ne  peut  ni  être 
cédé  pour  la  totalité  par  le  mari,  ni  être  saisi-arrêté  pour  la  tota- 
lité par  un  de  ses  créanciers.  —  Même  arrêt. 

199.  —  ...  Que  l'échange,  fait  pendant  la  communauté,  d'un 
office  qu'y  a  apporté  le  m.iri,  profile  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers; que  ceux-ci  ont  droit  à  la  copropriété  de  l'office  provenant 
de  l'échange,  comme  ils  avaient  droit  à  la  copropriété  de  l'office 
échangé,  et  que,  s'ils  ne  peuvent  en  provoquer  la  licitation  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  ils  peuvent  du  moins  exiger 
que  le  partage  comprenne  la  valeur  qu'avait  l'office  au  jour  de 
cette  dissolution.  —  Paris,  23  juill.  1840,  Racine,  [S.  40.2.401, 
p.  40.2.689] 

§  2.  Fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages 
des  biens  propres  des  époux. 

200.  —  La  communauté  légale  se  compose  activement,  en 
second  lieu,  "  dé  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors 
de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riafre,  à  quelque  titre  que  ce  soit  »  (art.  1401 -2"). -Ainsi,  tous  les 


fruits  sont  attribués  à  la  communauté,  et  ils  forment  dans  son 
actif  un  élément  distinct  des  meubles.  Pothier  en  donne  la  rai- 
son suivante  :  »  Toutes  les  charges  du  mariage  devant  tomber 
sur  la  communauté,  il  était  juste  de  lui  donner  ces  fruits  pour 
les  supporter  ».  —  Pothier,  n.  204;  Duranton ,  t.  14,  n.  143; 
Troplonff,  t.  1,  n.  452;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  439;  Guillouard, 
t.  1,  n.  406;  Vigie,  t.  3,  n.  69,  71. 

201.  —  Tout  d'abord,  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1401, 
relative  aux  fruits  et  revenus,  objets  essentiellement  mobiliers, 
semble  inutile  en  présence  de  la  première  disposition,  qui  attri- 
buait déjà  à  la  communauté  le  mobilier  des  époux;  mais  Pothier 
la  justifie  par  les  considérations  suivantes,  qui  l'ont  motivée  : 
i<  .le  réponds,  dit-il,  que  cela  n'est  pas  inutile,  et  que  la  qualité 
de  fruits  qu'ont  ces  choses  est  une  qualité  particulière  qu'ils  ont 
pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de  leur  qua- 
lité générale  de  biens  meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer  dans  cer- 
tains cas,  dans  lesquels  leur  seule  qualité  générale  de  biens 
meubles  ne  les  y  ferait  pas  entrer  ».  En  effet,  parmi  les  objets 
mobiliers  provenant,  durant  le  mariage,  des  propres  des  époux, 
il  en  est  qui  n'entrent  point  dans  la  communauté.  Il  était  donc 
nécessaire,  pour  enlever  toute  incertitude,  de  dire  quels  sont 
ceux  de  ces  objets  qui  y  entrent,  et  c'est  précisément  ce  qu'a 
fait  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1401,  en  déclarant  que  ce 
sont  ceux  qui  peuvent  être  regardés  comme  des  fruits  ou  des  re- 
venus. Ainsi,  ces  objets  tombent  dans  la  communauté  en  leur 
qualité  de  fruits  et  non  par  la  seule  raison  qu'ils  sont  de  nature 
mobilière.  —  Pothier,  Contmiin.,  n.  204;  Troplong,  t.  f,n.  433; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  307,  texte 
et  note  32,  p.  290  et  291;  Guillouard, /oc.  Ci?.;  Vigie,  t.  3,  n.  67. 

202.  —  La  loi  ne  s'occupe  que  des  fruits  et  revenus  échus  ou 
perçus  pendant  la  durée  de  la  communauté,  et  cela  se  comprend 
facilement  :  les  fruits  et  revenus  échus  ou  perçus  avant  le  ma- 
riage ne  sont  plus  que  des  meubles  dans  les  mains  des  époux, 
et,  à  ce  titre,  ils  devaient  tous,  sans  aucune  exception,  tomber 
dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  première  disposition  de  l'art. 
1401.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  460;  Troplong,  t.  1 ,  n.  466; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  507,  texte  et  note  34,  p.  201  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  407. 

203.  —  D'une  manière  générale  ,  la  communauté  perçoit  les 
fruits  et  revenus  des  biens  appartenant  aux  époux,  et  tous  ceux 
auxquels  ceux-ci  peuvent  avoir  droit  à  un  titre  quelconque. 
Ainsi  tombent  dans  la  communauté  les  fruits  revenant  à  l'un  des 
époux  soit  comme  usufruitier,  soit  comme  possesseur  de  bonne 
foi  d'un  immeuble,  soit  comme  envoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  127,  G. 
civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  462,  463;  Laurent,  t.  21, 
n.  241;  Guillouard,  t.  1,  n.  417. 

204.  — -A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  quoiqu'un  usufruit  soit 
par  lui-même  un  objet  immobilier,  et  qu'il  forme  une  propriété 
personnelle  à  l'époux  auquel  il  est  échu,  les  revenus  qui  en  déri- 
vent n'en  tombent  pas  moins  dans  la  communauté,  sans  que 
l'époux  qui  a  l'usufruit  ait  aucune  reprise  à  exercer  à  ce  sujet. 
—  Paris,  20  févr.  1813,  Bosredon,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  ...  Que  si,  pendant  la  communauté,  un  tel  usufruit 
vient  à  être  cédé,  le  prix  de  la  cession  appartient  intégralement 
à  la  communauté  sans  récompense  à  l'époux  propriétaire  ,  lors- 
que la  consolidation  s'est  opérée  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté :  que  le  prix  de  cette  cession  est  la  représentation  des 
fruits  dont  la  communauté  a  été  privée  par  la  vente  même.  — 
Cass  ,  31  mars  1824,  de  Gouy  cVArsy,  [S.  et  P.  chr.i 

206.  —  ...Que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  tombant  dans 
la  communauté  ,  le  prix  de  rachat  de  la  rente  doit  y  tomber  sans 
récompense,  lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par 
le  décès  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente  ,  car  alors  ce  prix  se 
trouve  ne  représenter  que  les  arrérages  de  la  rente  que  la  com- 
munauté aurait  perçus  sans  le  rachat.  —  Cass.,  10  avr.  1833, 
.lournault,  [S.  33. 1.241,  P.  33.2.5,  D.  53.1.1771 

207.  —  Jugé  même  que  le  mari  qui  vend  pendant  la  commu- 
nauté une  nue-|>ropriété,  n'a  pas  droit,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  reprise  ries  intérêts  du  prix,  bien  que  la 
nue-propriété  ne  procurât  aucun  avantage  à  la  communauté  : 
ces  intérêts  entrent  dans  la  masse  commune  comme  revenus  d'un 
capital  appartenant  à  lun  des  époux,  sans  qu'il  y  ait  à  reclier- 
cher  d'ofi  provient  ce  capital.  —  Orléans,  27  déc.'l853,  Héritiers 
l.eluc,  [S.  56.2.614,  P.  riG.2.78,  D.  37.2.34] 

208.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  revenus  d'un  immeuble 
appartenant  eu  propre  à  l'un  des  époux  en  société  avec  un  tiers 
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constituent  de  véritables  fruits  ,  même  pour  la  portion  affecte'e  à 
l"amorti?sement  du  prix  de  cet  immeuble  par  l'acte  de  société 
antérieur  au  mariage;  par  suite,  l'époux  propriétaire  doit  ré- 
compense à  la  communauté  des  sommes  par  lui  employées  à  la 
libération  de  son  immeuble  propre,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
communauté.  —  Cass.,  20  août  1872,  Riottot,  [S.  73.1.5,  P.  7:î. 
5,  D.  72.1.406] 

209.  —  La  règle  qui  attribue  les  fruits  et  revenus  à  la  com- 
munauté reçoit  exception  pour  les  biens  qui,  durant  le  mariage, 
sont  légués  ou  donnés  à  l'un  des  époux  sous  la  condition  que 
les  revenus  en  appartiendront  à  celui-ci.  Une  pareille  clause  est 
valable  et  peut  être  imposée  par  le  testateur  ou  le  donateur.  — 
V.  infrà,  n.  327. 

210.  —  Nous  aurons  à  constater  que  les  règles  de  l'usufruit 
ordinaire  se  trouvent,  à  certains  égards,  modifiées  en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit  de  la  communauté.  Disons  ici  que  les  dispositions 
des  art.  600  et  601  demeurent  étrangères  à  ce  dernier  usufruit, 
et  que  la  communauté  est  dès  lors  dispensée,  avant  d'entrer  en 
jouissance,  soit  de  faire  inventaire,  soit  de  donner  caution.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  21)2;  Laurent,  t.  21,  n.  249; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  48-1°;  Guillniiard,  t.  1,  n.  416. 

211.  —  .Mais  les  art.  387,  589,  o96  et  o97  relatifs  à  l'usufruit 
s'appliquent  à  la  communauté.  —  Arnlz,  t.  3,  n.  561.  —  V.  in- 
frà, V  Usiifruil. 

212.  —  On  sait  que  les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels, 
fruits  iiidusiriels  et  fruits  civils  (C.  civ. ,  art.  582).  Les  fruits 
naturels  sont  ceux  que  la  terre  donne  spontanément;  ils  com- 
prennent aussi  le  croit  des  animaux.  Les  fruits  industriels  sont 
obtenus  d'un  fonds  au  moyen  de  la  culture,  yuant  aux  fruits 
civils,  ils  n'ont  ce  caractère  que  par  la  détermination  de  la  loi; 
tels  sont  les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers  des  maisons,  etc. 
Les  fruits  naturels  el  les  fruits  industriels  ne  forment,  en  réalité, 
qu'une  seule  espèce  de  fruits,  en  sorte  qu'en  définitive  il  n'y  a 
que  des  fruits  naturels  et  des  fruits  civils.  —  Rodière  el  Pont, 
t.  1,  n.  468. 

213.  —  La  jouissance  de  la  communauté  doit,  en  principe 
et  sauf  certaines  restrictions,  être  déterminée  par  les  règles 
relatives  à  l'usufruit  ordinaire.  Spécialement ,  le  droit  aux 
fruits  procède  de  leur  acquisition  même;  or,  à  ce  point  de  vue, 
il  importe  de  distinguer  les  fruits  naturels  des  fruits  civils  , 
car  les  uns  et  les  autres  ne  s'acquièrent  pas  de  la  même  ma- 
nière et  d'npri's  les  mêmes  règles.  C'est,  du  leste ,  ce  que  l'art. 
1401  indique  très-bien,  en  se  servant  pour  les  fruits  civils  de 
l'expression  ('rkua  et  de  l'expression  perçus  pour  les  fruits  natu- 
rels el  industriels.  —  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  468;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  p.  291;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  47; 
Guillouard,  t.  I,  n.  411;  Vigie,  t.  3,  n.  68. 

t»  [■'ruilx  naturels. 

214.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels  tombent  dans  la  com- 
munauté aussitôt  qu'ils  ont  été  perçus,  et  ils  sont  censés  perçus 
après  leur  séparation  de  la  terre  où  ils  étaient  pendants,  car 
c'est  par  cette  séparation  qu'ils  cessent  do  faire  partie  de  l'im- 
meuble. 

215.  —  Par  suite,  les  fruits  naturels  et  industriels  ne  sont 
point  acquis  à  la  communauté  au  prorata  du  temps  quelle  a  duré  ; 
elle  n'y  a  droit  qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus  pendant  qu'elle 
subsistait  :  ainsi ,  si  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre  au 
moment  où  une  récolte  allait  être  perçue,  elle  n'y  a  aucun  droit; 
au  contraire,  si  la  récolte  des  fruits  pendants  sur  l'hérilage  de 
l'un  des  conjoints  s'était  faite  peu  de  temps  après  le  mariage, 
quelque  peu  de  jours  qu'il  eùtduré,  la  récolte  entière  appartien- 
drai! à  la  communauté.  —  Puthier,  t.  1,  n.  201  ;  Duranton,  l.  14, 
n.  146;  Touiller,  t.  12,  n.  123;  Batlur,  t.  1,  n.  192;  Rodière  et 
Pont,  t.  I,  n.  iOO;  Guillouard,  1. 1,  n.  411  ;  Vigie,  t.3,  n.  70,  71, 

216.  —  .Mais  ces  fruits  no  doivent  être  perçus  qu'à  l'époque 
de  leur  maturité;  s'ils  l'étaient  plus  tôt,  ce  serait  une  fraude 
coupable  dont  la  communauté  ne  pourrait  profiter.  —  Battur, 
1.  1,  n.  192;  Duranton,  t.  14,  n.  148;  Rodière  cl  Pont,  t.  1, 
n.  472;  Vigie,  t.  3,  n.  74. 

217.  —  Toutefois,  une  antioipation  de  récolte  appliquée  aux 
fruits  ou  aux  moissons  parait  peu  vraisemblable;  et  on  ne  la 
conçoit  guère  ipie  lorsqu'il  s'agit  de  la  coupe  île  bois  taillis, 
qui  a  sa  valeur  bien  qu'elle  no  soit  pas  faite  suivant  l'aménage- 
ment nu  les  usages.  Aussi,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  devront 
apprécier  avec  soin  les  circonstances.  Par  exemple,  on  pourrait 


considérer  comme  revenant  à  la  communauté  une  récolte  de 
fruits  non  encore  mûrs,  si  ces  fruits  étaient  destinés  à  un  usage 
auquel  les  rendrait  impropres  une  maturité  complète;  il  en 
serait  ainsi  notamment  pour  des  fruits  destinés  à  être  vendus 
après  avoir  subi  une  préparation.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

218.  —  Oue  décider,  dans  l'hypothèse  inverse,  à  l'égard  d'une 
récolte  retardée,  que  la  communauté  n'a  point  faite  et  qu'elle 
aurait  pu  cependant  faire  avant  sa  dissolution?  L'art.  1403,  que 
nous  étudierons  bientôt,  dispose  que  «  si  les  coupes  de  bois  qui, 
en  suivant  les  règles  expliquées  au  titre  de  l'usufruit,  pouvaient 
être  faites  durant  la  communauté  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera 
dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  hé- 
ritiers 11.  Faut-il  appliquer  cette  disposition  aux  autres  récoltes, 
par  exemple,  aux  moissons  ou  aux  vendanges? 

219.  —  Une  première  opinion  refuse  d'appliquer  aux  autres 
récoltes  Fart.  1403,  qui  ne  parle  que  du  retard  apporté  aux 
coupes  de  bois  parce  que  seul  ce  retard  est  possible  et  s'ex- 
plique, tandis  qu'il  est  impossible  de  retarder  longtemps  les 
autres  récolles,  sous  peine  de  les  laisser  périr  sur  pied.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bi^-Vl. 

220.  —  Une  autre  opinion  étend  le  bénéfice  de  l'art.  1403, 
el  décide  que  le  retard  dans  toute  récolte  donne  lieu  à  récom- 
pense au  profil  de  la  communauté.  Cette  opinion  se  base  sur  la 
règle  générale,  dont  l'article  précité  n'est  que  l'application, 
d'après  laquelle  le  patrimoine  des  époux  et  celui  de  la  commu- 
nauté ne  doivent  point  s'enrichir  aux  dépens  l'un  de  l'autre.  — 
Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  471;  Laurent,  t.  21,  n.  247;  Guil- 
louard ,  l.  1,  n.  413;  Vigie,  loc.  cit.  ■ —  Ce  système  nous  semble 
préférable ,  car  le  principe  qu'aucun  des  patrimoines  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre,  domine  la  communauté.  La  loi 
a  visé  le  quml  plerumque  fit  dans  l'art.  1403,  et  ce  texte  ne 
peut  fournir  un  argument  a  contrario,  puisque  le  droit  commun 
amène  à  l'idée  de  récompense  (art.  1437). 

221.  —  Le  mode  d'acquisition  des  fruits  naturels  consacré 
par  la  loi  est  critiqué  à  bon  droit,  car  étant  destinés  à  subvenir 
aux  charges  du  mariage,  les  fruits  devraient  appartenir  à  la 
communauté  proportionnellement  au  temps  de  sa  durée.  Telle 
est  la  règle  qui  a  été  adoptée  pour  le  régime  dotal,  où  l'art. 
(o71  déclare  que  v  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du 
temps  qu'a  duré  le  mariage  pendant  la  dernière  année  ".  Mais 
celte  règle,  qui  n'était,  dans  notre  ancien  droit,  suivie  par  au- 
cune coutume,  ne  saurait  être,  du  régime  dotal,  étendue  à  la 
communauté.  —  Pothier,  Commun.,  n.  207;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  469;  Guillouard,  t.  1,  n.  411. 

222.  —  On  devrait  néanmoins  réserver  la  portion  des  fruits 
revenant  au  colon  partiaire  qui  pourrait  exister  sur  le  bien  de 
l'un  des  époux.  Dans  ce  cas,  la  communauté  ne  prendrait  les 
fruits  que  déduction  faite  de  cette  portion.  —  Rodière  el  Ponl, 
t.  I,  n.  474. 

223.  —  L'époux  qui,  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
apporte  des  immeubles  ayant  des  récoltes  sur  pied,  n'a  droit  à 
aucune  récompense;  et  les  premiers  fruits,  naturels  el  indus- 
triels, que  produisent  les  propres  après  le  mariage,  appartien- 
nent à,  la  communauté,  sans  déduction  des  frais  de  labour  et  de 
semences.  En  elTet,  tout  le  mobilier  présent  des  époux  tombant 
dans  la  masse  commune,  ces  frais  ont  été  payés  avec  des 
sommes  qui  seraient  entrées  en  communauté,  si  elles  étaient 
restées  dans  la  bourse  du  conjoint  qui  a  fait  les  frais.  Comment 
donc  la  communauté  pourrait-elle  être  astreinte  au  paiement 
des  frais  de  culture  faits  pour  son  utilité,  avec  les  fonds  qui 
devaient  entrer  dans  sa  caisse?  Au  surplus  les  frais  de  labour 
constituent  des  dettes  mobilières  qui  seraient  demeurées  <à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Toulher,  t.  12,  n.  124;  Proudhon, 
t.  5,  n.  2685  et  2686;  Duranton,  t.  14,  n.  152;  Battur,  t.  I,  n. 
194;  Rellot  des  .Minières,  t.  1,  p.  138;  Odier,  t.  1,  n.  9.t  el  96; 
Trnpiong,  t.  1,  n.  465;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  à  1403,  n.  6; 
Hodière  el  Pont,  l.  1,  n.  475;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  S  ■'07,  texte  et 
note  36,  p.  292;  Guillouard,  t.  1,  n.  414;  Vigie,  t.  3,  n.  76. 

224.  —  Mais  l'époux  ,  qui ,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, trouve  ses  immeubles  propres  préparés  el  ensemencés, 
doil-il  indemniser  la  communauté  des  frais  de  labour  el  de 
semences  par  elle  faits? 

225.  —  Quelques  auteurs  modernes,  appliquant  ici  les  règles 
de  l'iisufruil,  se  prononcent  pour  la  négative.  —  Delvincourl, 
t.  3,  p.  14,  note  6;  Taulier,  l.  5,  p.  49-50;  Bugnet,  sur  Polhier, 
Comm.,  n.  213,  à  la  note. 
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226.  —  Toutefois,  l'affirmative  est  avec  raison  généralement 
admise  Si,  en  effet,  l'époux,  qui  reprend  ses  propres  préparés 
et  ensemencés  était  dispensé  d'indemniser  la  communauté  à 
raison  des  frais  de  culture  et  de  semences  qu'elle  a  payés,  il 
s'enrichirait  d'autant  aux  dépens  de  cette  dernière.  Sans  doute  , 
l'art.  080  adopte  une  autre  solution  pour  l'usufruit;  mais  l'art. 
1437  déclare,  en  matière  de  communauté,  que  «  toutes  les  fois 
que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
communauté,  il  en  doit  la  récompense  ».  —  Pothier,  Commun., 
n.  13,  16,212,  613;  Lebrun,  ewL,  n.  97;  Bourjon,  tit.  10,  part. 
6,  ch.  8,  sect.  I,  n.  o;  Renusson ,  Commun.,  part.  2,  ch.  4,  n. 
14  et  s.;  Toullier,  t.  12,  n.  124,  12o  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  S, 
n.  268.5  et  2686;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  notar.,  y' 
Commun.,  n.  102;  Duranton  ,  t.  14,  n.  ibi  ;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  1,  p.  138  et  s,;  Batlur,  n.  194;  Glandaz,  v°  Commun.,  n. 
68;  Odier,  t.  1,  n.  95  et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  467  et  s.;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  47S;  Aubrv  et  Rau,  t. 
0,  8  507,  texte  et  note  36,  p.  292;  Laurent,  t.  21,  n."248;  Arntz, 
t.  3,  n.  539;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  48-4°;  GuiUouard , 
t.  t,  n.  414;  Vigie,  loc.  cit. 

227.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
l'époux  qui  reprend  ses  biens  propres  ensemencés  doit  récom- 
pense des  frais  de  labour  et  de  semences  :  l'art.  080,  C.  civ., 
relatif  à  l'usufruit,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  commu- 
nauté. —  Rennes,  26  janv.  1828,  Lefeuvre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  22  mai  184l',  Paulet,    P.  41.2.247] 

228.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  dissolution  de 
la  communauté  a  été  opérée  par  le  prédécès  de  l'époux  auquel 
appartiennent  les  biens  ensemencés,  et  où  l'usufruit  de  ces  biens 
est  dévolu  à  l'autre  époux  survivant.  —  Douai.  20  déc.  1848, 
Lesage,  [S.  49.2.344,  P.  .30.1.333,  D.  50.2.192]  —  Sic,  Pont, 
Rev.  crit.  de  juri^jn:,  t.  1,  p.  193  et  s. 

229.  —  .\Iais  c"eslà  la  communauté  que  l'indemnité  est  due. 
D'où  il  suit  qu'en  cas  d'acceptation  delà  communauté  par  la  femme, 
une  moitié  de  l'indemnité  appartient  à  chacun  des  époux  ;  el 
qu'en  cas  de  renonciation,  on  doit  distinguer  si  les  frais  ont  été 
faits  sur  un  propre  de  la  femme  ou  sur  un  propre  du  mari.  Au 
premier  cas,  la  récompense  est  due  en  entier  par  la  femme  ou 
ses  héritiers;  dans  le  second,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent 
rien  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  La  raison  de  décider,  dans 
les  deux  cas,  est  que,  par  l'effet  de  la  renonciation,  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  perdu  tout  droit  à  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  478;  Troplong,  t.  1,  n.  468  et  s. 

2»  Fruits  civils. 

230.  —  Quant  aux  fruits  civils,  ils  appartiennent  également 
à  la  communauté  ;  mais  comme  ils  sont  censés  s'acquérir  jour 
par  jour  (C.  civ.,  art.  586),  ils  n'appartiennent  à  la  communauté 
qu'à  proporlion  de  la  durée  de  son  existence;  et  même  on  ne 
compte  à  la  communauté  que  les  jours  accomplis  :  le  jour  sim- 
plement commencé  ne  lui  appartient  pas.  —  Pothier,  n.  223; 
Troplong,  t.  l,n.  479,  480;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  481,  482; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  47-3°;  \"igié,  t.  3,  n.  71. 

231.  —  Les  règles  d'acquisition  sont  communes  à  tous  les 
fruits  civils.  Par  conséquent,  elles  s'appliquent  aux  loyers  des 
maisons,  aux  intérêts  des  sommes  exigibles,  aux  arrérages  des 
rentes.  Elles  s'appliquent  même  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
d'après  le  Code  civil,  qui,  sous  ce  dernier  rapport,  s'est  écarté 
de  l'ancienne  jurisprudence.  —  Troplong,  t.  1,  n.  481  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  t,  n.  483;  Vigie,  loc.  cit. 

3°  Coupes  de  bois. 

232.  —  La  communauté  n'a  pas  droit  seulement  aux  fruits 
ordinaires  des  propres  des  époux;  elle  a  droit  encore,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  produits  extraordinaires,  tels  que  les  cou- 
pes de  bois  et  les  produits  des  mines  et  des  carrières,  à  l'égard 
desquels  la  loi  donne  a  la  communauté,  sauf  quelques  excep- 
tions, les  droits  qu'elle  accorde  à  l'usufruitier.  Ce  droit  se  trouve 
déterminé  de  la  manière  suivante  par  l'art.  1403  :  "  Les  coupes 
de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit, 
d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de  V Usufruit,  de  V Usage  et 
de  V Habilulion.  » 

2^3.  —  Ainsi  les  coupes  de  bois  tombent  dans  la  communauté 
pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit.  Par  conséquent. 


s'il  s'agit  de  coupes  de  bois  taillis,  le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté, est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  con- 
formément à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires. Quant  aux  bois  de  haute  futaie,  le  mari  ne  peut  y  faire 
des  coupes  qu'aulant  qu'ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées,  soit 
que  ces  coupes  «  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  éten- 
due de  terrain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité 
d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine  » 
(C.  civ.,  art.  590  et  591).  —  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  487;  Vigie, 
t.  3,  n.  73. 

234.  —  La  communauté  a  également  droit  aux  arbres  d'une 
pépinière  et  aussi  aux  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ou  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  la  charge  de  les  remplacer. 
Ce  sont  là  des  droits  qui  appartiennent  à  .l'usufruitier  (C.  civ., 
art.  390,  594).  —  Rodière  et  Pont ,  t.  1  ,  n.  487  ;  Gudiouard,  1. 1  , 
n.410. 

235.  —  Mais  la  communauté  n'a  aucun  droit  aux  futaies  non 
aménagées  ;  et,  si  des  coupes  de  futaies  étaient  faites  en  dehors  de 
tout  aménagement,  récompense  de  leur  valeur  serait  due  à  l'époux 
propriétaire  du  fonds.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  488;  .-^ubrvet 
Rau,  t.  3,  §  307,  p.  291  ;  GuiUouard,  t.  1,  n.  410;  Vigie,  loc.  "cit. 

236.  —  Elle  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répara- 
tions qui  lui  incombent,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent; elle  peut  même,  dans  ce  but,  en  faire  abattre  s'il  est 
nécessaire  ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  conjoint  (C.  civ.,  art.  592).  —  Elle  en  devrait  récom- 
pense si  c'était  pour  les  réparations  des  héritages  communs.  — 
Battur,  t.  1,  p.  199;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  488;  GuiUouard, 
loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  536. 

237.  —  Elle  peut,  d'autre  part,  d'après  l'art.  593,  prendre, 
dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes,  et,  sur  les  arbres, 
les  fruits  qu'ils  produisent.  —  Troplong,  t.  1,  n.  535;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  488;  GuiUouard,  loc.  cit.  ' 

238. —  De  même,  si  les  biens  de  l'un  des  époux  ne  produi- 
sent pas  de  fruits,  elle  en  aura  l'usage  ,  comme  l'usufruitier.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  23  et  26  6(S-II  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
244;  GuiUouard,  loc.  cit. 

239.  —  Remarquons  maintenant  qu'en  ce  qui  concerne  les 
coupes  de  bois  qui,  d'après  les  règles  de  l'usufruit,  auraient  pu 
être  faites  durant  la  communauté  et  qui  ne  l'ont  pas  été,  la  loi 
établit  une  différence  entre  la  communauté  et  l'usufruit;  ainsi, 
tandis  que  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  des  coupes  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a  pas  faites,  au 
contraire,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté  dans  le  même 
cas.  A  cet  égard,  l'art.  1403-2"  déclare  que  :  «  si  les  coupes  de 
bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites,  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'é- 
poux non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  ».  — •  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  471;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bis-l; 
Laurent,  t.  21,  n.  254;  GuiUouard,  t.  1,  n.  412;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  t.  4,  §  640,  p.  68;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307-20, 
p.  292. 

240.  —  En  disant  que  récompense  est  due  «  à  l'époux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  »,  la  loi  s'exprime  d'une 
manière  inexacte.  En  réalité  ,  l'époux  qui  a  profité  de  la  coupe 
doit  la  récompense  à  la  communauté,  puisque  c'est  elle  qui  a  été 
privée  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait  droit.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.490;  GuiUouard,  t.  1,  n.  412;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  27  bis-Ul  et  IV;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  48-2o.  — 
V.  suprà,  n.  218. 

241.  —  Par  contre,  si  la  communauté  pratiquait  une  coupe 
par  anticipation  et  sans  obéir  à  la  règle  établie  par  l'art.  590, 
qui  lui  prescrit  de  se  conformer  à  l'aménagement  et,  à  défaut, 
aux  usages  constants  des  propriétaires,  récompense  serait  due 
à  l'époux  propriétaire  du  fonds.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n. 
471;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bis-l;  Laurent,  t.  21,  n. 
234;  GuiUouard,  t.   1,  u.  412. 

l»  mines  et  carrières. 

242.  —  Les  produits  des  mines  et  carrières  tombent  dans  la 
communauté,  lorsque  la  mine  ou  la  carrière  était  exploitée  ou 
ouverte  avant  le  mariage  ;  ils  n'y  tombent  pas  si  l'ouverture  ou 
l'exploitation  n'a  eu  lieu  que  depuis  le  mariage.  —  Toullier,  t. 
12,  n.  128;  Duranton,  t.  14,  n.  147;  Odier,  t.  1,  n.  98;  Marcadé, 
sur  l'art.  1403,  n.  6;  Troplong,  t.  I,  n.  360  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  492  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  p.  291;  Arntz,  t. 
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3,  n.  560;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. -i-T-i":  Guillouarrl,  t.  1, 
n.  408;  Vigie,  t.  3,  n.  69. 

243.  —  Et ,  si  l'ouverture  ou  l'exploitalion  n'a  eu  lieu  que 
depuis  le  mariag-e  ,  les  produits  ne  sont  versés  dans  la  commu- 
nauté, qu'à  charge  d'une  indemnité  qui  consiste  dansie  produit 
net  indûment  versé  et  qui  peut  comprendre  aussi,  suivant  les 
cas,  ce  qui  est  dû  à  l'époux  propriétaire  du  propre  ,  si  des  dé- 
gradations ont  été  faites.  —  Touiller,  /oc.  cit.;  Troplong,  t.  1, 
n.  b62;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  494;  Vigie,  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  i;  640,  p.  69. 

244.  —  Mais,  de  son  côté,  l'époux,  sur  l'immeuble  duquel 
une  mine  ou  une  carrière  aura  été  ouverte  pendant  le  mariage, 
et  qui  profite  des  produits,  devra  récompense  à  la  communauté 
pour  les  travaux  faits  et  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  37,  p.292;  Arntz,  loc.  ci(.;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  413;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariiï,  loc.  cil. 

245.  —  Et,  dans  le  cas  où  la  communauté  profitera  des 
produits,  la  récompense  qui  sera  due  à  l'époux  de  ce  chef  et 
celle  que  celui-ci  pourra  devoir  lui-même  à  la  communauté, 
pour  la  plus-value  procurée  à  son  fonds,  devront  se  compenser 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Duranton,  t.  14,  n.  147;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

246.  —  D'ailleurs,  en  vertu  de  l'art.  1437,  la  communauté  a 
droi.  ù  récompense  pour  les  améliorations  apportées  aux  biens 
propres  de  l'un  des  époux,  suivant  le  principe  déjà  énoncé  que 
le  patrimoine  des  époux  et  celui  rie  la  communauté  ne  peuvent 
s'enrichir  aux  dépens  l'un  de  l'autre.  Au  contraire,  l'usufruitier, 
aux  termes  de  l'art.  399,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
des  améliorations  par  lui  faites  aux  biens  dont  il  a  l'usufruit.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  .5,  §  307,  p.  292; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.48-3°;  Guillouard,  loc.  cit. 

247.  —  Si  l'immeuble  sur  lequel  existe  la  mine  ou  la  carrière 
n'est  échu  à  l'un  des  époux  que  pendant  le  mariage,  le  produit 
tombe  dans  la  communauté  lorsque  la  mine  ou  la  carrière  se 
trouvait  ouverte  au  moment  de  l'acquisition  de  l'immeuble  par 
l'époux  ,  alors  même  que  l'exploitation  aurait  été  commencée 
pendant  le  mariage  par  le  précédent  propriétaire.  L'art.  1403-3'J 
ne  s'applique  qu'aux  immeubles  possédés  par  les  époux  au  mo- 
ment du  mariage.  —  Arntz,  t.  3,  n.  360. 

248.  —  Du  reste,  il  faut  interpréter  dans  un  sens  large  cette 
expression  de  l'art.  1403  :  "  Si  les  carrières  et  mines  ont  Hé 
ouvertes  pendant  le  mariage.  »  .\insi,  lorsque  de  nouveaux  puits 
ont  été  ouverts,  pendant  le  mariage,  dans  une  mine  déjà  exploi- 
tée avant  le  mariage,  les  nouveaux  produits  appartiennent  à  la 
communauté.  —  Besançon,  3  mars  1863,  Dornier,  [D.  63.2.491 
—  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  408. 

249.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  carrière  déjà  ouverte  achète  un  terrain  contigu  avec 
l'intention  de  le  joindre  à  la  carrière  et  de  l'exploiter  de  même, 
les  deux  fonds  réunis  forment  une  seule  carrière  réputée  ouverte 
au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  première.  —  Si  donc 
ce  propriétaire  a  donné  le  terrain  ainsi  annexé  à  son  fils  posté- 
rieurement au  mariage  de  celui-ci  contracté  sous  le  régime  de 
la  communauté,  la  carrière  ouverte  parle  fils  sur  ce  terrain  doit 
être  réputée  avoir  été  en  exploitation  avant  la  donation.  — •  Par 
suite,  les  produits  en  sont  tombés  dans  la  communauté  sans  ré- 
compense. —  Cass.,  23  févr.  1881,  Mélines,  [S.  82.1.79,  P.  82. 
1.163,  D.  81.1.313] 

2.50.  — •  Les  annuités  de  la  redevance  due  à  l'époux  proprié- 
taire d'un  immeuble  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession, 
sont  assimilés  aux  produits  d'une  mine  et  attribués  à  la  com- 
munauté, si  le  tréfonds  de  l'immeuble  avait  été  attaqué  avant  le 
mariage.  Mais,  si  le  tréfonds  n'a  été  attaqué  que  depuis  le  ma- 
riage, ces  annuités  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  de  l'im- 
meuble [\.  L.  21  avr.  1810,  art.  6  et  18).  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
§  307,  texte  et  note  33,  p.  291. 

251.  —  En  conséquence,  si  le  tréfonds,  apporté  en  dot 
par  l'un  des  époux,  n'a  été  mis  en  exploitation  que  posté- 
rieurement au  mariage,  les  redevances  ne  tombent  dans  la 
communauté  que  sauf  récompense  à  l'époux  propriétaire.  — 
Même  arrêt. 

252.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que,  bien  que  l'usufruitier 
n'ait  aucun  droit  aux  mines  ouvertes  depuis  que  l'usufruit  a 
pris  naissance,  cependant,  si,  en  fait,  les  travaux  d'exploitation 
de  ces  mines  amoindrissent  ses  droits  en  nuisant  à  son  exploi- 
tation, il  doit  lui  être  accordé  une  part  dans  Imdemnité  payée 


par  les  concessionnaires.  —  Lyon,  24  mai  18.Ï3,  Curieux,  fS. 
34.2.724,  P.  53.2.413,  D.  33.2.3471 

253.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
la  mine  doit  être  considérée  comme  ayant  été  ouverte  avant  le 
mariage,  il  a  été  jugé  que  l'exploitation  d'un  tréfonds  particulier 
compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  ne  doit  être 
réputée  ouverte,  dans  le  sens  des  art.  598  et  1403,  C.  civ.,  qu'au- 
tant que  ce  tréfonds  lui-même  est  attaqué  et  donne  lieu  aux 
redevances  qui  représentent  ses  produits;  et  cela,  encore  bien 
que  le  concessionnaire  ait  commencé  l'exploitation  de  la  mine 
sur  un  autre  point  du  périmètre.  —  Lyon,  7  déc.  Is66,  Rouillât, 
[S.  67.2.6,  P.  67.83]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  409. 

254. —  ...  Que  l'usufruitier  n'a  pas,  dans  le  silence  de  l'acte 
constitutif,  droit  à  la  jouissance  des  mines  non  ouvertes  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'usufruit,  alors  même  que,  deux  puits 
provisoires  d'extraction  ayant  déjà  été  creusés  dans  les  proprié- 
tés voisines,  les  parties  n'aient  pu  ignorer  la  nouvelle  source  de 
produits  qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir.  — Lyon,  24  mai  1833, 
précité. 

255.  — ■  D'après  une  opinion,  l'art.  1403,  al.  2  et  3,  a  été 
modifié  par  la  loi  du  21  avr.  1810  qui,  dans  son  art.  19,  déclare 
que  la  mine,  une  fois  concédée,  constitue  une  propriété  immo- 
bilière distincte  de  la  surface,  même  quand  la  concession  a  été 
obtenue  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  28  6ts-II-IV;  Laurent,  t.  21,  n.  233;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  47-4°;  Vigie,  t.  3,  n.  73. 

250.  —  De  là  il  résulterait  que  lorsç|ue  la  mine  a  été  concédée , 
avant  le  mariage,  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  elle  constitue 
pour  celui-ci  un  propre  immobilier  nouveau,  dont  les  produits, 
qui  sont  des  fruits,  tombent  dans  la  communauté,  même  si  la 
mine  n'a  été  ouverte  que  pendant  le  mariage;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  l'art.  1403  se  trouve  modifié  par  le  principe  nouveau  de  la  loi 
de  1810. 

Si  c'est  pendant  le  mariage  que  la  mine  a  été  concédée  à  l'é- 
poux propriétaire  du  fonds,  elle  constitue  encore  pour  lui  un 
immeuble  propre  nouveau,  comme  acquis  à  titre  gratuit  en  vertu 
de  la  concession  du  gouvernement  (art.  1403).  Par  suite,  la  com- 
munauté aura  droit,  pendant  sa  durée,  aux  produits  de  la  raine, 
qui  sont  les  fruits  d'un  propre.  Ici  également  l'art.  1403  est  mo- 
difié,  puisqu'il  déclare  que  les  produits  des  mines  ouvertes 
pendant  le  mariage  n'appartiennent  pas  à  la  communauté.  — • 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent ,  Me.  c)<.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit. 

257.  —  Nous  estimons  qu'il  faut  repousser  ce  système  comme 
attribuant  à  la  loi  du  16  avr.  1810  une  portée  qui  n'a  nullement 
été  dans  la  pensée  du  législateur.  La  loi  de  1810  a  eu  pour  objet 
d'organiser  la  propriété  des  mines  dans  un  intérêt  général,  et 
nullement  de  modifier  la  règle  toute  spécialp  des  art.  398  et  1403. 
Ainsi,  les  produits  de  la  mine  concédée  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds  tomberont  dans  la  communauté  si  l'ouverture  a  eu  lieu 
avant  le  mariage,  et  en  seront  exclus  si  elle  a  eu  lieu  pendant 
le  mariage,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1403,  qui  n'a  été 
abrogé  ni  d'une  manière  expresse,  ni  d'une  manière  tacite.  — ■ 
Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  493;  Guillouard,  t.  1,  n.409. 


§  3.  Immeubles  formant  des  conquêts  de  communauté. 

258.  —  Enfin  ,  la  communauté  légale  se  compose  «  de  tous  les 
immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage  »  (C.  civ.,  art. 
1401-3").  Ces  immeubles  sont  nommés  conquêts  de  communauté, 
pour  les  distinguer  des  propres.  Toutefois,  pour  les  désigner,  le 
Code  civil  se  sert  indifféremment  des  mots  acquêts  et  conquêts 
(C.  civ.,  art.  1402  et  1408). 

Celte  règle,  malgré  sa  généralité,  s'applique  princi[>alemenl 
aux  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  ;  et  elle  reçoit  une  excep- 
tion importante  quant  aux  immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  dans 
les  art.  1404  et  1403. 

259.  —  .Nous  allons  donc  rechercher  cjuels  sont  les  immeubles 
qui  entrent  dans  la  communauté,  en  suivant  l'ordre  tracé  par  le 
Code  lui-même. 

Le  législateur  déclare  conquêts  : 

1°  Les  immeubles  qui  sont  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage  (art.  1401,  g  3). 

Il»  Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  depuis  le  contrat  de 
mariage  et  avant  la  célénratiou  du  mariage  ;art.  1404,  g  2). 

111°  Les  immeubles  donnés  à  l'un  des  époux,  pendant  le  ma- 
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riage,  avec  la  clause  expresse  qu'ils  àppartienrlront  à  la  commu- 
nauté (art.  140o). 

IV°  Les  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux 
conjointement.  Nous  verrons  toutefois  qu"il  y  a  controverse  en  ce 
qui  concerne  cette  dernière  classe  de  eonquêts;  et  que,  d'après 
une  opinion,  les  immeubles  donnés  ou  légués  aux  deux  époux 
conjointement  demeurent  propres  à  ceux-ci_,  sauf  clause  con- 
traire, tandis  que,  d'après  nous,  ces  mêmes  immeubles  tombent 
de  droit  dans  la  communauté. 

10  Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  h  marinye. 

2t>0.  —  En  thèse  générale,  entre  dans  la  communauté  tout 
immeuble  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux  au  cours  du  mariage, 
que  l'acquisition  ait  été  faite  en  commun  par  les  deux  époux,  ou 
séparément  par  l'un  d'eux.  L'immeuble  est  considéré  comme 
aci]uis  des  deniers  communs  et  appartient  par  suite  a  la  commu- 
nauté. —  Troplong.  t.  i,  n.  491  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  497; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  293;  Arntz,  t.  3,  n.  362; 
Baud'ry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  49;  Laurent,  t.  21,  n.  237,  258; 
f'iudlouard  ,  t.  1,  n.  421;  Vigie,  t.  3,  n.  63. 

261.  —  Jugé  que  les  époux  étant,  à  défaut  de  représenta- 
tion d'un  contrat  de  mariage  ,  présumés  mariés  sous  le  régime 
delà  communauté  légale,  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant 
le  mariage  sont  réputés  acquêts  de  communauté.  —  Pau,  8  mars 
1865,  Escoula,  [S.  63.2.90,  P.  65.435] 

262.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  immeubles  ont  été 
acquis  et  payés  avec  des  deniers  propres  à  l'époux  qui  a  fait 
l'acquisition,  si  les  conditions  exigées  pour  le  remploi  n'ont 
point  été  remplies.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  blO;  Laurent, 
t.  21,  n.  238;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v"  Remploi. 

263.  —  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  un  acquêt  de 
communauté  le  bien  acquis  par  la  femme  en  son  nom,  si  elle 
n'a  pas  déclaré  qu'elle  faisait  l'acquisition  de  ses  propres,  ni 
qu'elle  était  faite  en  remploi  du  prix  d'une  vente  de  bleus  à  elle 
appartenant  qui  avait  eu  lieu  peu  auparavant.  —  Agen,  1  févr. 
1821,  Caignac,  ^S.  et  P.  chr.] 

264.  —  ...  Que  l'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux,  no- 
tamment par  le  mari,  pendant  la  communauté,  même  avec  des 
deniers  qui  lui  étaient  déclarés  propres  au  moyen  d'une  clause 
de  réalisation,  ne  devient  pas  un  propre  de  cet  époux,  mais  qu'il 
forme  un  conquêt  de  la  communauté,  qui  se  trouve  seulement 
débitrice  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acquisition.  — 
Cass.,  21  mars  1849,  Hocmelle,  [S.  49.1.417,  P.  49.2.212,  D. 
49.1.65]  —  Rennes,  20  mars  1830,  Hocmelle,  [S.  60.2.234,  P. 
50.2.157,  D.  52.2.160]  — Sic,  Devilleneuve,  Dissert,  sous  l'arrêt 
du  21  mars  1849. 

265.  —  De  même,  tombe  dans  la  communauté  l'immeuble 
cédé  à  l'un  des  conjoints  en  paiement  d'une  créance  propre  , 
lorsque  les  conditions  constitutives  du  remploi  n'ont  pas  été 
accomplies.  —  .^ubry  et  Rau,  t.  5,  g  307,  texte  et  note  42,  p. 
294;  Laurent,  t.  21,  n.  239;  Guillouard,  t.  1,  n.  422. 

266.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  une  créance  réservée  propre  à  la  femme  n'existe 
plus  in  specie ,  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à 
titre  de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme 
devenu  ,  par  le  fait  même  de  la  dation  en  paiement,  propre  à  la 
femme  :  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que 
l'acte  de  dation  en  paiement  renfermerait  déclaration  d'emploi 
parle  mari  et  acceptation  à  ce  titre  par  la  femme,  conformément 
aux  art.  1434  et  1433,  C.  civ.  A  défaut  d'accomplissement  de 
ces  conditions,  l'immeuble  ainsi  acquis  doit  être  réputé  tombé 
dans  la  communauté.  —  Cass.,  24  ]uill.  1869,  Guiblin  ,  [S.  69. 
1.401,  P.  69.1035,  D.  69.1.435]—  Rouen,  23  févr.  1870,  Mêmes 
parties,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71.2.235]  —  Conirâ,  Paris, 
21  févr.  1868,  Mêmes  parties, [S.  68.2.176,  P.  68.713,  D.  68.2.49] 

267.  —  On  doit  encore  considérer  comme  tombant  dans  la 
communauté  l'immeuble  cédé  par  un  étrangiM',  à  litre  gratuit, 
à  l'un  des  l'poux,  lorsque,  par  suite  des  charges  imposées,  l'ac- 
quisition ne  peut  être  regardée  que  comme  ayant  eu  lieu  à  titre 
onéreux.  .Mais  il  en  serait  autrement  si  la  cession  n'était,  en  réa- 
lité, qu'une  donation  avec  charges;  dans  ce  cas,  l'immeuble  cédé 
demeurerait  propre  à  l'époux,  sauf  récompense  au  profit  de  la 
communauté,  pour  les  charges  par  elle  acquittées.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  631  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  507,  texte  et  note  43,  p.  294 
et  293;  Rodière  et  Ponl,  t.  1,  n.  392;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  ^,  D.  423. 


268.  —  Toutefois,  nous  verrons  que,  suivant  l'art.  1406,  l'im- 
meuble abandonné  ou  cédé  non  plus  par  un  étranger,  mais  par 
«  père,  mère  ou  autre  ascendant  n  à  l'un  des  conjoints  n'entre 
point  en  communauté,  et  nous  préciserons  alors  les  motifs  qui 
ont  dicté  le  texte. 

269.  —  Si  l'acquisition  à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage, 
porte  sur  un  usufruit  dont  était  grevé  un  immeuble  propre  de 
l'un  des  époux,  cet  usufruit  constitue  un  conquêt  de  commu- 
nauté et  non  un  propre  de  l'époux  à  qui  appartient  la  nue-pro- 
priété de  l'immeuble.  On  ne  peut  considérer  l'achat  d'un  sem- 
blable usufruit  comme  un  rachat  de  charges  ou  de  services 
fonciers,  a  raison  duquel  la  communauté  n  aurait  qu'un  simple 
droit  de  récompense  envers  l'époux  dont  l'immeuble  aurait  été 
ainsi  dégrevé  avec  les  deniers  communs.  En  conséquence,  si 
l'immeuble  dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme,  elle  ne  peut,  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  prétendre  droit  sur  l'usu- 
fruit ainsi  racheté.  —  Cass.,  I6juill.  1843,  Duchesne,  [S.  43.1. 
721,  P.  43.2.663,  D.  43.1. 321 J  —  Rouen,  1"  juill.  1841,  Mêmes 
parties,  [S.  41.2.491,  P.  42.1.212]  —  Sic,  P'errière,  sur  Coût, 
de  Paris,  art.  229,  S  4,  n.  38;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  5, 
n.  2681  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  De  la  communauté ,  n.  639,  à  la 
note;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  511;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  307, 
texte  et  noie  44,  p.  20.3;  Laurent,  t.  21,  n.  260;  Guillouard,  t  1, 
n.  424.  —  Contra.  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  art.  119;  Pothier, 
n.  639;  Duranlon,  t.  li,  n.  371;  Odier,  t.  1,  n.  343;  Troplong, 
t.  1,  n.  304  et  303. 

270.  —  Et,  si  le  tiers  qui  a  cédé  l'usufruit  se  trouve  encore 
en  vie  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  cet  usu- 
fruit devra  figurer  dans  les  biens  à  partager  et  être  compris  dans 
le  partage  de  la  masse  commune.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  Inc.  Ht. 

271.  —  Mais,  si  le  droit  d'usufruit  vient  à  cesser  naturelle- 
ment sans  qu'on  en  ait  fait  le  rachat,  cet  accroissement  de  valeur 
n'est  point  un  acquêt  de  communauté.  —  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, t.  5,  n.  2683. 

272.  —  L'acquisition,  pendant  le  mariage,  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est  usufruitier,  forme 
un  conquêt.  —  Proudhon,  Usufruit, i.  5,  n.  2682;  Rodière  et 
Ponl,  t.  1,  n.  312. 

273.  —  Mais  lorsque  l'acquisition  d'un  immeuble  par  les  époux 
communs  en  biens  est  faite  par  eux,  quant  à  la  nue  propriété  pour 
le  compte  rie  leur  enfant  mineur,  et  pour  l'usufruit  à  leur  profit, 
alors  que  dans  l'acte  ils  se  sont  portés  fort  pour  le  mineur  en 
tutelle ,  l'immeuble  acheté  dans  ces  conditions  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  existant  entre  les  conjoints.  —  Lyon,  14  mars 
1893,  Louis  Jacquot,  [Gaz.  des  trib.,  15  sept.  1893] 

2»  Immeubles  acquis,  à  litre  onéreux,  drjiuis  le  contrat  de  mariage 
et  avanl  la  céUbration  du  mariage. 

274.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'immeuble  acquis,  h  litre 
onéreux,  par  les  deux  époux  ou  par  l'un  d'eux  tombe  dans  la 
communauté,  lorsque  l'acquisition  a  eu  lieu  pendant  le  mariage. 
Il  est  cependant  un  cas  où  l'immeuble  tombera  aussi  dans  la 
cominunaulé,  quoique  l'acquisition  en  ail  été  faite  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Ce  cas  est  prévu  par  l'art  1404,  §  2,  qui 
dispose  que  «  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis 
le  contrat  de  mariage  contenant  stiindatirm  de  communauti ,  cl 
avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeulile  acquis  dans  cet  in- 
tervalle entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquinilion 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  au- 
quel cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  » 

275.  —  La  disposition  de  l'art.  1404,  §2,  a  eu  pour  objet  de 
faire  cesser  la  controverse  qui  existait  sur  ce  point  dans  l'ancien 
droit.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  prévenir  la  fraude  que  pour- 
rait commettre  un  époux  au  préjudice  de  l'autre  ,  en  transfor- 
mant en  immeubles,  exclus  de  la  communauté,  des  capitaux  qui 
devaient  y  entrer  d'après  les  conventions  matrimoniales.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1  ,  n.  499;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  507,  texte  et 
note  43,  p.  293;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  50;  Guillouard, 
t  1,  n.  425;  Vigie,  t.  3,  n.  82. 

276.  — Et  l'iiiimeuble  ac(]uis  dans  l'intervalle  des  deux  con- 
trats sera  un  conquêt  do  communauté  ,  même  si  le  prix  se  trou- 
vait encore  dû  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  caria 
loi  ne  distingue  pas.  —  Raudry-Lacantinerie,  lac  cit. 

277. —  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  1404-2D  est  excep- 
tionnelle et  doit,  par  suite,  être  strictement  limitée  au  cas  qu'elle 
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prévoit.  —  RoHière  et  Ponl,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  H,  S  507, 
texte,  p.  29(j;  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  bl  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  426;  Vigie,  t.  3,  n.  83. 

278.  —  Ainsi ,  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat. —  Lebrun,  Commun.,  p.  33,  n.  10; 
Troplong,  t.  1,  n.  o73  ;  Kodière  et  Font,  t.  1,  n.  500;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  264;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  51-1°;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  toc.  cit. 

Si  l'on  objecte,  en  sens  opposé,  que  la  fraude  pourra  ainsi  se 
produire  par  la  transformation  de  meubles  en  immeubles,  on 
doit  répondre  qu'en  l'absence  de  contrat  on  n'aurait  aucun  point 
de  départ  pour  faire  courir  le  délai  durant  lequel  cette  transfor- 
mation devrait  être  prohibée.  La  vérité  est  qu'en  l'absence  de 
contrat,  tout  ce  qui  a  précédé  le  mariage  doit  être  considéré 
comme  de  simples  pourparlers  n'ayant  aucun  caractère  ferme  et 
définitif. 

279.  —  L'art.  1404-2°  ne  vise  pas  davantage  le  cas  où  l'ac- 
quisition a  été  faite  même  immédiatement  avant  le  contrat  de 
mariage,  eùt-elle  eu  lieu  la  veille  et  fùt-elle  ignorée  du  futur 
conjoint  de  l'acquéreur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  .501  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  b,  §  b07,  texte  et  note  47,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n. 
26b;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.51-2"';  Guillouard,  loc.  cit. 

280.  —  Bien  entendu,  l'immeuble  restera  propre,  ainsi  que 
le  déclare  l'art.  1404,  !;  2,  lui-même,  si  l'acquisition  en  a  été  faite 
en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat  de  mariage.  Ici,  le 
législateur  n'avait  aucune  raison  pour  faire  tomber  l'immeuble 
dans  la  communauté,  car  il  n'y  a  eu  ni  dérogation  au  contrat  de 
mariage,  ni  fraude  aux  droits  de  l'un  des  époux,  puisque  l'ac- 
quisition avait  été  autorisée.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  428;  Vigie, 
loc.  cit. 

281.  —  Par  immeuble  iicquis,  l'art.  1404  n'entend  parler  que 
des  immeubles  arrivant  aux  époux  par  des  causes  qui  donne- 
raient des  (icqiicts  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire  moyennant  l'a- 
liéiialion  de  choses  ou  de  valeurs  mobilières  destinées  par  leur 
nature  à  entrer  dans  la  masse  commune.  — Ainsi,  n'entrent  pas 
en  communauté  les  immeubles  qui  arrivent  aux  époux  dans 
l'intervalle  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  soit  par  succession  ou  donation,  soit  par  suite 
de  l'échange  d'autres  immeubles.  —  Pothier,  Tr.  de  la  commu- 
nauté, n.  281  ;  iMarcadé ,  sur  l'art.  1404,  n.  1;  Troplong,  t.  1, 
n.  .'574;  Mourlon ,  t.  3,  p.  Il;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.'' 504  et 
50b;  Aubry  et  Hau ,  t.  b,  §  b07,  texte  et  note  46,  p.  296;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  267;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  §  640, 
texic  et  note  34,  p.  73;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  31-3"; 
Guillouard,  t.  1,  n.  420;  Vigie,  loc.  cit. 

282.  —  Mais,  dès  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  véritablement 
acquis  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  l'art.  1404  s'applique, 
et  cet  immeuble  constitue  un  conquèt  de  communauté,  quelque 
long  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage jusqu'au  mariage.  —  Rodière  et  Ponl,  t.  1,  n.  b02;  Lau- 
rent, t.  21,  II.  263;  Gudlouard,t.  1,  n.  427. 

283.  — Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  1404-2°  a  été  appliquée 
dans  une  espèce  où  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  seize  ans 
après  la  confection  du  con'rat  de  mariage.  —  Paris,  6  déc.  18b5, 
Beau,  [P.  57.blb,  D.  b6  2.28] 

284.  —  Si,  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  l'un  des  époux, 
par  une  opération  contraire  à  celle  prévue  par  l'art.  1404-2°, 
vendait  un  de  ses  immeubles,  le  prix  d'aliénation  tomberait-il 
dans  la  communauté  sans  récompense  au  profit  de  l'époux  qui 
aurait  aliéné  dans  ces  conditions"?  La  question  a  été  plus  haut 
examinée  à  propos  de  l'actif  mobilier  {sw/jj'à,  n.  76) ,  et  nous  avons 
admis  l'opinion  suivant  laquelle  le  prix  tombe  en  communauté  sans 
récompense.  .Ajoutons  ici  que  l'art.  1404 a  eu  pour  objet  de  déjouer 
une  fraude  nuisible  à  un  épou.x  ,  tandis  que  la  substitution  du 
meuble  ù  l'immeuble  lui  est,  au  contraire,  favorable,  puisqu'elle 
augmente  l'actif  de  la  communauté.  Il  n'y  a  donc  aucune  bonne 
raison  de  déroger  en  ce  cas  à  la  règle  générale  du  conquèt. 

3°  Immeubles  donnés  n  l'un  des  époux,  pendant  le  mariage,  avec  la  clause 
expresse  qu'ils  appartiendront  à  ta  communauté. 

28.5.  —  Suivant  l'art.  140b,  les  donations  d'iinmeuljles  faites 
pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la 
donatii'ii  ne  contienne  expressément  la  clause  que  la  chose  don- 
née appartiendra  à  la  communauté.  Cette  disposition  est  con- 
traire à  l'ancien  droit  coutumier,  qui  déclarait  acquêts  les  im- 


meubles donnés  à  l'un  des  conjoints,  excepté  lorsqu'il  les  rece- 
vait à  titre  d'avancement  d'hoirie  (Pothier,  n.  168  .  La  raison  de 
l'innovation  introduite  par  le  Code  est  que  celui  qui  fait  une 
donation  à  l'un  des  époux  personnellement,  sans  s'occuper  de 
l'autre,  manifeste  assez  ouvertement  l'intention  de  ne  pas  vou- 
loir faire  porter  sa  libéralité  sur  tous  les  deux.  11  était  d'ailleurs 
inconséquent  de  faire  passer  sur  la  tète  du  conjoint  non  désigné 
dans  la  donation  la  moitié  et  quelquefois  la  totalité  des  biens 
donnés,  alors  que  le  donateur  n'en  avait  pas  manifesté  la  moindre 
intention.  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  b8;  Guillouard,  t.  1, 
n.  430. 

286.  —  Pourtant,  d'après  Laurent,  le  système  admis  par  les 
coutumes  était  plus  rationnel.  Kn  effet,  à  son  avis,  quand  on 
donne  à.  un  époux  commun  en  biens,  on  lui  donne  en  sa  qualité 
d'époux,  d'associé;  et  par  suite  on  donne  à  la  communauté.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  269,  270. 

287.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'article  précité,  les 
immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage tombent  dans  la  communauté,  lorsque  celui  qui  gratifie  a 
déclaré  expressément  qu'ils  appartiendront  à  celle-ci.  Il  faut 
pour  cela  que  la  volonté  du  disposant  soit  exprimée  d'une  ma- 
nière certaine,  sans  cependant  qu'il  soit  nécessaire  d'employer 
une  formule  sacramentelle.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  431. 

4°  Immeubles  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux  conjointement. 

288.  —  Quel  est  le  sort  de  l'immeuble  donné  conjointement 
aux  deux  époux'?  Cet  immeuble  lombe-t-il  dans  la  communauté, 
ou  bien,  au  contraire,  reste-t-il  propre  à  chacun  des  époux  pour 
moitié,  de  manière  que  le  mari  ne  puisse  aliéner  la  portion  de  la 
femme  sans  son  consentement?  Cette  question,  en  présence  du 
texte  assez  ambigu  de  l'art.  140b,  ne  manque  pas  de  difficulté. 

289.  —  Une  opinion  soutient  que  l'immeuble  donné  aux  deux 
époux  demeurera  propre  à  ceux-ci.  Il  suffit,  d'après  elle,  pour 
qu'un  immeuble  ait  le  caractère  de  propre,  qu'il  soit  échu  à  titre 
de  donation,  pendant  le  mariage,  à  l'un  des  époux  ou  à  tous  les 
deux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer.  En  etTet,  par  la  donation, 
chaque  époux  doit  acquérir  une  part  égale  dans  le  bien  donné, 
car  l'on  doit  présumer  que  le  donateur  a  été  guidé  par  une  égale 
affection  pour  les  deux  donataires.  Or,  si  limmeuble  donné  aux 
deux  époux  tombe  dans  la  communauté,  le  mari  aura  le  droit  d'en 
disposer  seul  à  son  gré,  et  il  l'aura  en  entier  eu  cas  de  renoncia- 
tion de  la  femme.  Du  reste,  l'art.  1402  fournit  un  argument  dé- 
cisif en  déclarant  que  :  «  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de 
communauté  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété...,  ou  qu'il  lui  est  échu  à  titre  de  succession  ou  dona- 
tion ".  —  Duranton,  t.  14,  n.  189;  Troplong,  t.  1,  n.  614; 
Rodière  et  Pont ,  t.  t ,  n.  591  ;  Colmel  de  Santerre ,  t.  6,  n.  33  bis- 
VU  et  Vlll;  Arntz,  t.  3,  n.  o7b-2°;  Guillouard,  t.  1,  n.  432; 
\'igié,  t.  3,  n.  94-3". 

290.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  les 
biens  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux  conjointement 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté;  qu'ils  demeurent  propres 
à  chacun  des  époux  pour  moitié.  —  Toulouse,  23  août  1827, 
Montant,  [S.  et  P.  chr.] 

291.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'immeuble  doit 
tomber  en  communauté.  Kn  etl'et ,  l'art.  1402  dit  bien  que  l'imi- 
meuble  ne  tombe  pas  en  communauté  s'il  est  échu  à  titre  de 
donation;  mais  il  vise  la  donation  faite  à  un  seul  et  non  aux 
deux  époux.  D'autre  part.  Il  doit  être  combiné  avec  les  textes 
qui  le  suivent  et  qui  envisagent  l'hypothèse  de  la  donation, 
notamment  avec  l'art.  liO.b  ;  or,  cet  article  prévoit  unique- 
ment le  cas  où  la  donation  n'est  faite  qu'à  l'un  des  époux  ;  dès 
lors,  l'immeuble  donné  conjointement  aux  deux  époux  ne  tombe 
pas  sous  son  application,  et  forme,  par  suite,  un  conquèt  de 
communauté,  conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  1401-3°, 
qui  fait  tomber  dans  la  communauté  tous  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage.  Au  surplus,  au  point  de  vue  des  intentions 
du  donateur,  il  est  rationnel  de  supposer  que  celui-ci  a  voulu 
gratifier  personnellement  l'époux  auquel  seul  il  a  fait  la  dona- 
tion. Au  contraire,  quand  la  donation  s'adresse  aux  deux  époux 
conjointement,  il  est  vraisemblable  qu'elle  les  prend  eu  qualité 
de  communs,  et  que,  sous  leur  couvert,  elle  vise  la  commu- 
nauté. —  Toullier,  t.  12,  n.  13b;  Bellot  des  Minières,  t.  1, 
p.  177;  Odier,  t.  1,  n.  12b;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  a,  S  u07,  texte  et  note  38,  p.  293;  Bau- 
drv-Lacantinerie, t.  3,  n.  b8;  Laurent,  I.  21,  n.   271. 


COMMLINAUTK  CONJUGALE.  —  Titbe  II.  —  Chap.  I. 


292.  —  Maintenant,  empressons-nous  d'ajouter  qu'il  y  a 
dans  celle  hypothèse  surtout  une  question  d'intention  h  préciser 
par  les  juges  du  fait,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'une  règle  abso- 
lue. 

Aussi  est-on  d'accord  pour  admettre  que,  dans  tous  les  cas, 
l'immeuble  donné  aux  deux  époux  ne  saurait  former  un  conquêl 
de  communauté,  lorsque  le  donateur  a  exprimé  une  volonté  con- 
traire. 

Il  en  sera  ainsi,  notamment,  si  la  donation  est  faite  pour  moitié 
à  chacun  des  époux,  ou  avec  une  assignation  quelconque  de 
parts.  —  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  59i  ;  .Aubry  et  Hau,  t.  5, 
§  oO";,  texte  et  note  39,  p.  294;  Guillouard,  t.  1,  n.  433;  Vigie, 
loc.  cit. 

293.  —  Il  pourra  en  être  encore  ainsi  lorsque  la  donation 
sera  faite  par  un  ascendant  de  l'un  des  époux. 

Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  les  immeubles  qui  font  l'objet  d'un 
abandon  en  faveur  de  deux  époux ,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
par  un  de  leurs  ascendants,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'ils 
doivent  payer,  sont  censés  avoir  été  donnés  en  vue  du  mariage 
i'i  celui  des  deux  époux  qui  était  le  futur  successible  de  cet  as- 
cendant, et  font  partie  des  propres  de  cet  époux.  —  Colmar,  20 
janv.  1831,  Biehler,  [S.  32.2. 35o,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  o,  §  507,  texte  et  note  40,  p.  294;  Guillouard,  loc.  cit. 
'  294.  —  Il  a  été  jugé  ,  d'autre  part,  que  ,  bien  qu'une  dona- 
tion d'immeubles,  faite  pendant  le  mariage,  paraisse  être  et  ex- 
prime même  qu'elle  est  laite  aux  deux  époux  conjointement,  il 
peut  être  décidé,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties  et 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  que  la  donation  n'a  réellement 
été  consentie  qu'au  profit  de  l'un  des  époux  ,  et  qu'en  consé- 
quence les  immeubles  donnés  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté et  sont  propres  à  cet  époux.  — Cass.,  27  avr.  1839,  Coue- 
del,  [S.  60.1. 2.Ï1,  P.  60.623,  D.  o9. 1.5081 

295.  —  Le  donateur  est  évidemment  libre  de  déclarer  expres- 
sément que  la  chose  qu'il  donne  aux  deux  époux  appartiendra 
à  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  593. 

296.  —  Cette  déclaration,  lorsqu'd  s'agit  d'une  donation  entre- 
vifs, doit  être  faite  dans  l'acte  même  de  donation. 

S'il  s'agit  d'un  testament,  le  testateur  peut  la  faire  jusqu'à 
son  décès.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elle  se  trouve  dans  la  clause 
même  de  l'acte  qui  contient  la  libéralité,  ou  dans  une  disposition 
ajoutée,  ou  dans  un  second  testament.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  593. 

297.  —  Dans  tous  les  cas,  la  clause  qui  fait  entrer  dans  la 
communauté  l'immeuble  donné  ou  légué  pendant  le  mariage  aux 
époux,  sera  valable  même  si  le  donateur  ou  le  testateur  a  figuré 
au  contrat  de  mariage  stipulant  que  tout  bien  acquis  à  l'un  des 
époux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  demeurera  propre.  Le 
donateur  ou  le  testateur  peut,  sans  aucun  doute,  soumettre  sa 
libéralité  à  telle  condition  qu'il  veut.  —  Battur,  t.  I,  n.  239; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

298.  —  Tels  sont  les  immeubles  qui  forment  des  conquèts 
de  communauté.  Du  reste,  en  cette  matière,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  loi  a  établi  une  règle  générale;  et  que,  d'après  cette 
règle,  tous  les  immeubles  étant  possédés  par  la  communauté , 
même  ceux  dont  elle  n'a  pas  la  propriété,  puisqu'elle  en  a  la 
jouissance,  ci  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  pos- 
session légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu 
depuis  à  titre  de  succession  ou  de  donation  »  (C.  civ.,  art.  1402;. 

Ainsi  la  présomption  de  la  loi  est  en  faveur  de  la  communauté; 
et  celui  des  époux  qui  revendique  un  immeuble  comme  propre, 
doit  justifier  de  son  droit.  Nous  verrons,  eu  traitant  des  propres 
de  communauté,  comment  cette  justification  doit  être  faite.  — 
Vigie ,  t.  3,  n.  Oo. 

Section  II. 
Du  patrimoine  propre  des  époux. 

299.  —  Comme  le  patrimoine  de  la  communauté,  le  patri- 
moine propre  des  époux  comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
des  propres  mobiliers  et  des  propres  immobiliers. 

g  I .  Meubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

300.  —  La  règle  de  l'art.  1401 -l'>,  nous  l'avons  vu,  fait 
tomber  dans  la  communauté  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des 


époux.  Malgré  cette  règle,  cependant,  nous  allons  trouver  des 
meubles  qui  demeurent  propres  aux  époux;  ces  meubles  sont 
appelés  propres  mobiliers.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  79; 
Guillouard,  t.  1,  n.  384. 

301.  —  Les  propres  mobiliers  procèdent  de  causes  diverses. 
Certains  objets  sont  propres  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur 
destination;  d'autres,  parce  que  telle  a  été  la  volonté  de  celui 
qui  les  a  légués  ou  donnés;  d'autres,  comme  étant  substitués  à 
un  objet  qui  était  propre;  d'autres,  enfin,  parce  qu'ils  sont  des 
fractions  d'un  propre  sans  être  des  fruits.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  1,  n.  533. 

t»  Désignation  des  meubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

302.  —  I.  Objets  mobiliers  qui  sont  propres  d  raison  de  leur 
nature  ou  de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  —  Parmi  ces  pre- 
miers objets  qui  demeurent  propres,  on  peut  comprendre  : 

1"  Les  papiers  de  famille,  les  manuscrits  non  édités,  les  lettres 
confidentielles.  Toutes  ces  choses,  qui  sont  sans  valeur,  n'ont 
de  prix  que  pour  l'époux  qui  les  a  conservées;  et  elles  ne  sau- 
raient faire  partie  du  mobilier  de  l'art.  1401,  qui  doit  s'entendre 
d'un  mobilier  ayant  une  valeur  vénale.  —  Troplong,  t.  1,  n.  447 
et  s.;  Marcadé,'  sur  l'art.  1401  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
334;  Laurent,  t.  21,  n.  227;  Guillouard,  t.  1,  n.  388. 

303.  —  2°  Les  portraits  de  famille,  les  décorations,  les  dons 
purement  honorifiques,  les  armes  du  soldat,  la  robe  du  magis- 
trat, les  livres  relatifs  à  la  profession.  —  Pothier,  Commun.,  n. 
682;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  I  ,  n.  387.  —  V. 
infrà.  n.  1182. 

304.  —  3°  Les  linges  et  hardes  à  l'usage  personnel  des  époux. 
—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  307,  texte  et 
note  3,  p.  282.  —  V.  infrà,  n.  U8L 

305.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  objet  donné  à  titre  de  don  abso- 
lument personnel  et  purement  honorifique  (une  tabatière)  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté  et  appartient  exclusivement  à 
l'époux  donataire.  —  Bastia,  26  févr.  1840,  Pierraggi,  [S.  40.2. 
121,  P.  42.2.436]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

306.  —  Mais  une  bibliothèque  importante  acquise  par  le  mari, 
et  ayant  une  valeur  considérable,  doit  tomber  dans  la  commu- 
nauté. —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  448; 
Guillouard,  t.  1,  n.  388. 

307.  —  La  somme  que  le  mari  obtiendrait,  à  titre  d'indem- 
nité, contre  le  complice  de  sa  femme  coupable  d'adultère,  ne  doit 
pas,  à  raison  de  sa  nature  même,  tomber  dans  la  communauté 
et  demeure  propre  au  mari.  Cette  solution  est  généralement  ad- 
mise, lorsque  l'indemnité  reçue,  do  ce  chef,  par  le  mari,  n'a  pas 
été  comprise  dans  le  partage  ;  et,  dans  ce  cas,  la  lemme  ne  saurait 
exiger  qu'elle  v  figure  pour  en  prendre  sa  part.  —  Guillouard, 
t.  1.  n.  391;  Vïgié,  t.  3,  n.  140. 

308.  —  Jugé,  en  effet,  que  du  principe  que  nul  ne  peut  être 
écouté  en  justice,  alléguant  sa  propre  turpitude,  il  résulte  qu'une 
femme  ne  peut  exiger  de  son  mari  le  versement  dans  la  commu- 
nauté d'une  somme  que  celui-ci  avait  reçue  d'un  tiers  en  vertu 
d'une  transaction  ayant  eu  pour  objet  de  réparer  l'alTront  et  le 
tort  faits  au  mari  par  l'infidélité  de  sa  femme.  —  Cass.,  o  févr. 
1873,  M...,  [S.  73.1.289,  P.  73.737,  D.  73.1.209] 

309.  —  On  soutient,  dans  une  certaine  opinion,  que  si  le  no- 
taire liquidateur  a  fait  figurer  cette  somme  dans  le  partage,  le 
mari  ne  peut  plus  demander  qu'elle  n'y  soit  pas  comprise,  car 
la  femme  ne  serait  écartée  qu'en  qualité  de  demanderesse  invo- 
quant sa  propre  turpitude,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si  l'on 
suppose  qu'elle  eût  pu  garderie  silence,  n'ayant  pas  besoin  d'ob- 
tenir une  rectification  du  travail  du  notaire.  — Note  dans  Dalloz, 
sous  l'arrêt  précité.  —  Mais  il  est  à  la  fois  plus  juridique  et 
plus  moral  de  pensée  que  la  femme  coupable  et  infidèle  ne  peut 
en  aucun  cas  participer  à  l'émolument  qui  a  été  attribué  au  mari 
en  réparation  d'une  offense  faite  par  elle  à  son  honneur.  Dès 
lors,  la  solution  ne  peut  changer,  que  la  procédure  lui  donne  le 
rôle  de  demanderesse  ou  de  défenderesse. —  iS'ote  de  .M.  Labbé, 
sous  l'arrêt  précité;  Guillouard,  loc.  cit. 

310.  —  II.  Droits  incessibles  et  insaisissables.  —  Dans  celle 
deuxième  catégorie,  on  doit  ranger  comme  constituant  aussi  des 
propres  mobiliers  :  les  traitements  de  réforme,  dotations,  pensions 
de  retraite,  pensions  militaires,  de  la  Légion  d'honneur,  el,  en 
général,  les  pensions  ou  rentes  rendues  incessibles  et  insaisissa- 
bles par  diverses  lois.  Les  biens  des  époux  ne  pouvant  entrer  dans 
la  communauté  légale  qu'en  vertu  d'une  cession  tacitement  con- 
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senlie,  il  est  certain  que  ces  traitements  et  pensions  doivent  en 
être  exclus,  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  dV'tre  cédés. 

311.  —  En  elTet,  les  auteurs  admettent  généralement  que 
les  traitements,  dotations,  pensions  ou  rentes  que  la  loi  déclare 
incessibles  et  insaisissables  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
sauf  pour  la  communauté,  tant  qu'elle  existe,  le  droit  d'en  per- 
cevoir les  intérêts  ou  arrérages.  — V.  Duranton,  t.  14,  n.  136; 
Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  507,  texte  a  et  note  17,  p.  28fi;  Odier,  t.  1, 
n.  81';  Troplong,  t.  T,  n.  409  et  410;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  423 
et  534;  Guillouard,  t.  1,  n.  389;  Deloynes,  sur  Tessier,  Traité 
de  la  soc.  d'acqurts ,  p.  KiO,  note.  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  t.  4,  p.  70,  §  040,  note  13  ;  de  FoUeville,  t.  1,  n.  147 
bis;  Baudry-Lacantinerie,"  t.  3,  n.  79-3°;  Vigie,  t.  3,  n.  62-2». 

812.  —  Et  la  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  pensions  viagères  accordées  par  la  loi 
du  30  juin.  1881  aux  victimes  du  coup  d'Etal,  de  1851  étant  in- 
cessibles et  insaisissables,  le  droit  aux  arrérages  échus  et  à 
échoir  ne  tombe  pas  dans  la  communauté,  et  reste  propre  au 
niari  qui  a  obtenu  la  pension,  nonobstant  la  réversibilité  édictée 
pour  moitié  en  faveur  de  la  femme  en  cas  de  veuvage;  qu'il  en 
est  ainsi  surtout  alors  que  la  pension  a  été  allouée  à  l'époux 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation  de 
biens.  —Alger,  11  mars  1885,  Allè:rre,  [S.  87.2.59,  P.  87.1.340, 
D.  S6.2.222] 

;il3.  —  ...  Que  la  pension  de  retraite  d'uu  militaire  ne  doit 
pas,  après  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale,  être  por- 
tée à  l'actif  de  cette  communauté,  et  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers n'ont  aucun  droit  sur  cotte  pension.  —  Cass.,  3  févr.  1830, 
Cibois,  [S.  et  P.  clir.j 

314.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  20 
déc.  1832,  a  décidé  que  la  rente  accordée  à  un  blessé  de  Juillet 
1830,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1830,  tombait  dans  la  com- 
niuiiaulé;  mais  cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  la  solution  con- 
sacrée ci-dessus,  car  la  loi  du  30  août  1830,  à  la  différence  de 
la  loi  du  30  juin.  1881 ,  ne  stipulait  pas  que  les  rentes  à  attribuer 
aux  victimes  des  journées  de  Juillet  1830  seraient  incessibles  et 
insaisissables.  —  Colmar,  20  déc.  1832,  Siés,  [S.  33.2.185,  P. 
chr.] 

315.  —  De  même,  ne  tombent  point  dans  la  communauté, 
comme  constituant  des  propres,  les  rentes  viagères  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Et  même,  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  les  arrérages  n'en  tombent 
pas  en  communauté,  contrairemeut  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres 
rentes  incessibles  et  insaisissables.  L'art.  13  de  cette  loi  dit,  en 
eilet  :  u  Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  l'un  des  deux 
conjoints  prolite  séparément  à  chacun  pour  la  moitié  -).  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  427  et  534;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  19,  p.  287;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigié,  /oc.  cil. — 
V.  suprâ,  V  Caisse  nalionale  des  relrailes  pour  la  vieillesse,  n. 
20  et  s.,  41  et  s. 

316.  — •  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsi|u'un  versement  à  la 
caisse  des  retraites  a  été  fait  par  des  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ni  la  rente,  ni  le  capital,  s'il  a  été  ré- 
servé, c'est-à-dire  si  le  déposant  a  déclaré  que  le  capital  verso 
serait  remboursé  à  son  décès,  ne  tombent  dans  la  communauté. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  rente  et  le  capital,  lequel,  comme 
la  rente,  reste  propre  à  chaciue  époux  pour  moitié.  —  Cass.,  2.5 
juin  1888,  EUoy,  [S.  89.1.338,  P.  89.1.804,  D.  89.1.209]  —  Sic, 
Garnier,  Hep.  rjén.  de  l'enri'ijistreinent ,  v"  Caisse  de  retr.  pour 
la  iieillesse,  u.  3329,  et  llép.  pér.  de  l'enregistr.,  année  1886,  p. 
79,  n.  6602;  Dirlionn.  des  dr.  d'enregistr.,  v"  Caisse  de  relr. 
jyiiitr  la  rieilhsse ,  n.  12. 

317.  —  l.a  même  solution  s'applique  aux  pensions  ou  rentes 
alimentaires  constituées  à  l'un  des  époux  et  déclarées  incessibles 
et  insaisissables  par  la  volonté  du  constituant.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  424;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §507,  texte  et  note  18, 
p.  2»6;  Arnlz,  t.  3,  n.  564-2°;  Guillouard,  t.  1,  n.  390. 

318. —  ...  2°  Aux  pensions  duesjucc  stmguinis  aux  termes  . 
des  art.  205  et  s.,  G.  civ.  Lorsque  la  pension  alinn.'ntairc  est  due 
eu  vertu  de  la  loi,  elle  a  un  caractère  absolument  personnel; 
elle  n'est  point  cessible,  et  dès  lors  elle  ne  saurait  entrer  dans 
la  communauté,  du  moins  quant  au  litre.  — ïroplong,  t.  1,  n. 
411;  Deniolombe,  t.  4,  n.  78;  Guillouard,  t.  1,  n.  390.  —  V. 
sitprii,  v°  Aliiuonls. 

315).  —  La  question  est  fort  d(''licate  [loiir  l'hypothèse  où  la 
pension  alinientaire  résultant  d'un  acte  de  libéralité  n'a  pas  été 
déclarée  incessible  par  le  cuustituanl.  U  est  des  auteurs  qui  esti- 

Kêpkhïoire,  —  Tome  Xll. 


ment,  en  ce  cas,  que  la  pension  alimentaire  doit  tomber  dans 
la  communauté  comme  valeur  mobilière.  Sans  doute,  dans  le  si- 
lence de  la  donation  ou  du  testament,  la  pension  alimentaire  est 
déclarée  insaisissable  par  l'art.  581.  C.  proc.  civ.;  mais  ce  texte, 
qui  protège  le  donataire  ou  le  légataire  contre  la  poursuite  de 
ses  créanciers,  ne  l'empêche  point  de  disposer  volontairement 
de  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée,  et  cela 
suffit  pour  que  cette  pension  tombe  dans  la  communauté.  — 
Odier,  t.  1,  n.  88;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
426;  Laurent,  t.  .21,  n.  278;  Guillouard,  loe.  rit. 

320.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  pensions  données  ou 
léguées  par  les  particuliers  sont,  à  la  différence  de  celles  accor- 
dées par  le  gouvernement,  susceptibles  de  cession,  encore  bien 
que  le  donateur  ou  le  testateur  les  ait  déclarées  insaisissables. 
—  Cass.,  l"avr.  1844,  Trubl^t,  [S.  44.1.468,  P.  44.1. 714];  — 
31  mai  1826,  Rollin,  [S.  et  P.  chr.] 

321.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  pension  doit 
aussi,  dans  ce  cas,  rester  propre  à  l'époux,  car  la  solution  oppo- 
sée irait  directement  contre  les  intentions  de  l'auteur  de  la  libé- 
ralité, qui  doivent  surtout  être  prises  en  considération.  Croit-ou, 
en  effet,  qu'aux  yeux  du  donateur  ou  du  testateur,  il  ne  parai- 
trait  pas  étrange  que  l'époux  à  qui  la  pension  alimentaire  a  été 
attribuée,  fût,  après  le  décès  de  l'autre  épou.t,  obligé  d'en  par- 
tager les  arrérages  avec  les  héritiers  peut-être  très-éloignés  de 
celui-ci?  —  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.:  Vigié,  loc.  cil. 

322.  —  111  Objets  mobiliers  propres  par  la  volonté  de  celui 
qui  les  a  légués  ou  donnés.  —  Sont  propres  mobiliers  tous  les 
meubles  ou  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  donnés  ou 
légués  à  l'un  des  époux,  sous  la  condition  expresse  que  l'ohji'l  de 
la  donation  ou  du  legs  n'entrerait  pas  dans  la  communauté  i  G.  civ., 
art.  1401,  n.  1).  —  Troplong.  t.  I,  n.  442;  Marcadé  .  sur  l'art. 
1408,  n.  8  bis-lU;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  543;  Aubry  el  Rau, 
t.  5,  g  507,  texte  et  note  20,  p.  287;  Arntz,  t.  3,  n.  364-1°;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  79-2°;  Guillouard,  t.  1,  n.  400;  Vigié, 
t.  3,  n.  62-1°. 

323.  —  D'après  une  opinion  ,  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur  doit  se  manilester  en  termes  e-rprès,  car  l'art.  1401  veut 
que  le  donateur  «  exprime  »  sa  volonté.  Du  rest^  ,  l'art.  1405 
établit  le  même  principe  pour  les  immeubles,  quand  il  déclare 
que  ceux  qui  sont  donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
ne  tombent  point  en  communauté,  «  à  moins  que  la  donation  ne 
contienne  c.cpressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté  •>.  —  Laurent,  t.  21,  n.  276;  Lahbé ,  note  sous 
('ass.,  du  10  nov.  1879,  ci-après. 

324.  —  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  et  d'autres  au- 
teurs, il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  volonté  soit  manifestée 
en  termes  exprès.  Ce  qu'il  faut,  dit-on,  avec  raison,  c'est  que 
l'intention  du  donateur  ou  du  testateur  ne  soit  pas  équivoque; 
mais  il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle.  — •  Touiller,  t.  12, 
n.  113;  Glandaz,  v»  Communauté ,  n.  22;  Marcadé,  sur  les  art. 
1401  et  s.;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  344;  Guillouard,  t.  1,  n. 
401. 

325.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  volonté  du  donateur  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1401,  C.  civ.,  empêche  une  donation  mobi- 
lière de  tomber  dans  la  communauté,  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
primée en  termes  sacramentels;  qu'elle  peut  résulter  soit  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  soit  de  la  nature  de  l'objet 
donné;  spécialement,  quf  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée 
par  le  souscripteur  de  la  police,  sur  sa  propre  vie,  au  proiit  de 
son  futur  conjoint  partie  au  contrat,  peut  être  considéré,  d'après 
les  termes  de  la  police  et  l'intention  du  souscripteur,  comme  une 
libéralité  devant  toujours  appartenir  au  bénéficiaire,  et  qui ,  par 
suite,  a  formé  un  [in-ipre  de  celui-ci,  et  n'est  pas  entrée  dans  la 
communauté  légale  d'entre  les  époux;  qu'à  cet  égard,  l'inter- 
prétation des  juges  du  fond  est  souveraine;  que,  dès  lors,  la 
femme  adroit  au  montant  intégral  du  capital  assuré,  et  que  le 
syndic  de  la  faillite  du  mari  n'est  pas  fondé  à  demander  le  retour 
à  la  masse  d'un  capital  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
du  failli;  que  le  syndic  ne  pourrait  davantage  demander  la  réu- 
nion du  capital  à  la  masse,  par  application  de  l'art.  539,  C.  comm., 
le  capital  ayant  été  acquis  à  la  femme  avant  le  mariage.  —  Cass., 
10  nov.  1879,  Syndic  Routier,  [S.  80.1.3:17,  P.  80.833,  D.  80.1. 
175,  et  la  note  de  M.  Labbéj 

32(î.  —  ...  Que  la  volonté  du  donateur  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1401,  C.  civ.,  empêche  une  donation  mobilière  de  tomber 
dans  la  communauté ,  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes 
formels;  qu'il  suffit  (|u'elle  soit  mauifestéo  d'une  manière   non 
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équivoque,  el  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte  même;  qu'ainsi 
la  rente  constituée  à  la  l'emnie  par  ses  parents  (en  vertu  d'une 
convention  verbale,  dans  l'espèce)  est  exclue  delà  communauté 
et  forme  un  propre  de  la  femme,  quand  il  appert  de  la  conven- 
tion que  les  parents  ont  entendu  seulement  gratifier  leur  fille 
en  lui  servant  une  pension  alimentaire  devant  cesser  à  son  dé- 
cès ou  au  décès  de  ses  enfants.  —  Gand,  11  févr.  ISS2,  D'Hoop, 
[S.  82.4.40,  P.  82.2.64] 

327.  -—  D'autre  part,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence, 
on  admet  également,  sans  l'appui  d'aucun  texte,  mais  en  se  fon- 
dant sur  la  liberté  naturelle  du  donateur,  que  celui-ci  peut  em- 
pêcber  de  tomber  dans  la  communauté  même  les  fruits  des  valeurs 
mobilières  qu'il  donne;  il  constitue,  en  quelque  sorte,  l'époux 
gratifié  par  lui  en  état  de  séparation  de  biens  relativement  à 
l'objet  de  la  donation.  —  Paris,  27  août  1833,  Guérin,  [S.  3o.2. 
ois,  P.  chr.j  —  .\imes,  18  juin  1840,  Bernard,  [S.  41.2.11]  — 
Toulouse,  20  aov'il  1840,  Pons  de  Villeneuve,  [S.  41. 2. 114,  P. 
41.1.364]— Sic,  Touiller,  t.  12,  n. 142;  Duranton.  t.  14,  n.  13»; 
Glaiidaz,  v"  Communauté  conju(iale,n.  23;  Proudhon,  Usufruit, 
t.  1  ,  n.  284;  Troplong,  t.  1  ,  n.  68;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n. 
394;  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  3;  Demolombe,  Tr.  du  mar., 
t.  2,  n.  171  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  640,  note  14,  p.  70  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  S  507,  note  21,  p.  287;  Laurent,  t.  21  ,  n.  277'; 
Guillouard,  t.  1,  n.  402.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Delvin- 
court.  t.  3,  p.  23S);  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  300. 

328.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  la  communauté  se  composera  seulement  des 
revenus  des  futurs  époux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  testa- 
teur lègue  à  la  femme  un  revenu  annuel  qu'elle  touchera  sur  ses 
propres  quittances  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  mari; 
qu'une  pareille  condition,  qui  n'est  prohibée  par  aucune  loi, 
n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  ne 
modifie  en  aucune  manière  les  conventions  matrimoniales.  — 
Cass.,0  mai  1842,  Pons  de  Villeneuve,  ^S.  42.1. ol3,  P.  42.2.274] 

329.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté peut  profiter  du  legs  d'une  rente  sur  l'Etat  à  elle  fait 
sous  la  condition  qu'elle  en  touchera  les  arrérages  sur  sa  simple 
quittance  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ; 
qu'une  pareille  condition  ne  blesse  ni  l'ordre  public,  ni  les  droits 
essentiels  de  la  puissance  maritale. —  Paris,  29  mars  1843,  Thi- 
nel,  I  P.  43.1.487] 

380.  —  ...  Que  la  clause  d'un  testament  fait  au  profit  d'une 
femme  commune  en  biens,  par  laquelle  cette  femme  est  autorisée 
à  toucher  les  revenus  des  objets  légués  sur  ses  simples  quit- 
tances, et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  n'e.'^t 
contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  droits  essentiels  de  la  puis- 
sance maritale.  —  Paris,  3  mars  1846,  Chéron,IS.  46.2.149,  P. 
46.1.483,  D.  46.4.29] 

331.  —  .Mais,  que  décider  lorsque  la  libéralité,  faite  sous  la 
condition  que  les  objets  donnés  ou  légués  n'entreront  point  en 
communauté,  émane  dune  personne  dont  l'époux  gratifié  se 
trouve  l'héritier  réservataire?  La  clause  sera-l-elle  nulle  pour  la 
part  qui  représente  la  réserve  de  l'époux  dans  la  succession  du 
donateur  ou  du  testateur"?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  sur  cette  question  très-discutée  jusqu'alors 
entre  les  auteurs.  La  cour  régulatrice  se  prononce  en  faveur  de 
l'opinion  qui  avait  déjà  une  prépondérance  très-marquée  dans 
la  doctrine;  et  voici  les  raisons  de  droit  invoquées:  1°  la  trans- 
mission des  biens  compris  dans  la  réserve  s'opère  par  la  volonté 
de  la  loi.  Le  père  de  famille  ne  peut,  par  aucune  disposition, 
modifier  les  conditions  légales  de  cette  transmission.  —  2°  Il  ne 
peut  L'Ire  porté  ni  directement  ni  indirectement  aucune  atteinte 
aux  stipulations  d'un  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  6  mai  1883, 
Leroy,  ^S.  83.1.289,  P.  83.1.721,  D.  83.1.369]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  238;  Glandaz,  v"  Communuuté ,  n.  24;  Marcadé, 
sur  l'art.  1408,  n.  8  6i.s-III;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  p.  49, 
n.  21  tis-IV;  Aubry  el  Rau,  t.  a,  p.  287,  §  307,  note  20;  Lau- 
rent, t.  2),  n.  277;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  343;  de  Kolleville, 
t.  l,n.  133,  el  consultation  reprod.  dans  Lu  Loi  du  21  mars  1883; 
Guillouard,  l.  I,  n.  403;  Labbé,  sous  l'arrêt  précité.  —  Cnntid, 
Bugnel,  sur  Pothicr,  t.  7,  p.  123,  note;  Touiller,  t.  12,  n.  114; 
Duranlon,  l.  14,  n.  133;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliario',  t.  4, 
|i.  7(1,  §  640,  note  14;  Kretel,  De  la  ri'serve  et  de  son  intiolabi- 
tild.  n.  729  el  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  62. 

332.  —  .Jugé ,  spécialement ,  que  la  clause  d'un  partage  d'as- 
cendant par  laquelle  le  donateur  stipule  que  les  valeurs  mobi- 
lières données  n'entreront  point  dans  la  communauté  existant 


entre  le  fils  du  donateur  et  sa  femme,  est  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  des  biens  donnés  qui  représente  la  réserve  du 
donataire  dans  la  succession  du   donateur.  —  Même  arrêt. 

333. —  Les  motifs  invoqués,  qui  nous  semblent  pleinement 
concluants,  doivent,  d'autre  part,  amener  à  repousser  certaines 
distinctions  proposées  par  quelques  auteurs  relativement  à  l'ap- 
plication du  principe.  Ainsi,  une  opinion  fait  la  distinction  sui- 
vante :  si  l'époux  accepte  la  succession,  les  biens  mobiliers,  re- 
cueillis par  lui,,/Mrfi  ha>reditariij  el  à  litre  de  légitime,  tomberont 
dans  la  communauté;  mais  s'il  la  répudie,  comme  il  n'a  plus  pour 
recueillir  les  valeurs  d'autre  titre  que  l'acte  de  libéralité,  il  de- 
vra en  accepter  la  condition  pour  le  tout,  sauf  l'action  en  réduc- 
tion  des  cohéritiers,  action  tout  à  fait  étrangère  au  conjoint. 

—  Glandaz,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  Inc.  cil. 

334.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  condition  doit  demeurer 
sans  elTet  si  elle  s'applique  à  une  donation  faite  pendant  le  ma- 
riage, et  surtout  à  un  legs.  En  elTet,  un  pareil  mode  de  disposer 
faciliterait  la  fraude,  en  permettant  aux  parents  d'un  époux  de 
modifier,  au  préjudice  de  l'autre  époux,  les  résultats  éventuels 
des  conventions  matrimoniales  sur  lesquelles  celui-ci  était  en 
droit  de  compter  et  auxquelles  il  serait  ainsi  dérogé.  Mais  la 
condition  sera  valable  si  elle  est  insérée  dans  une  donation 
faite  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

335.  —  IV.  Objets  mobiliers  substitués  pendant  te  mariaije 
à  un  propre  de  l'un  des  épou.v.  —  Toutes  les  choses  ou  valeurs 
mobilières  qui  sont  substituées,  durant  la  communauté,  à  un 
propre  de  l'un  des  conjoints,  sont  propres.  Il  faut  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  autrement  la  communauté  s'enrichirait,  au  détriment 
des  propres  de  l'un  des  époux,  à  concurrence  delà  valeur  repré- 
sentative d'une  chose  originairement  exclue  de  son  actif.  — Ro- 
dière el  Pont,  t.  1,  n.  336;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et 
noie  22,  p.  287;  Baudrv-Lacantinerie,  l.  3  ,  n.  79-b";  Guillouard, 
l.  1,  n.  393;  Vigié,  l.'3,  n.  62-3». 

336.  —  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  propre  à  un  époux  a  été 
vendu  pendant  le  mariage,  la  créance  du  prix  se  trouve  subrogée 
à  l'immeuble  et  demeure  propre  à  cet  époux.  —  Potliier.  Com- 
mun., n.  99  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n.  8-2»;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  339;  Troplong ,  1. 1,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  l.  o,  §  507, 
texte  el  note  23,  p.  288;  Arntz,  t.  3,  n.  364-3°;  Uaudry-Lacan- 
linerie,  t.  3  ,  n.  79-3°  a;  Guillouard,  loc.  cit. 

337.  —  De  même,  nous  avons  vu  que  la  soulte  due  à  l'un 
des  époux,  à  la  suite  d'un  partage  d'immeubles  propres  qui  a  eu 
lieu  pendant  le  mariage,  et  le  prix  qui  tient  lieu  à  l'un  des 
époux  de  l'immeuble  héréditaire  licite  pendant  le  mariage,  n'en- 
trent pas  dans  la  communauté  et  restent  propres  à  cet  époux. 

—  V.  suprà.  n.  13G  et  s. 

338. —  Et  la  part  de  l'époux  dans  le  prix  de  la  licitation  lui 
demeure  propre,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'immeuble  licite 
a  été  adjugé  à  un  étranger  ou  à  un  cohéritier. —  Jugé,  en  effet, 
que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  en  emploi  de  la  moitié 
indivise  d'un  domaine  propre  de  la  femme  lui  reste  propre.  On 
ne  saurait  prétendre,  pour  soutenir  que  cet  immeuble  est  un  ac- 
quêt de  communauté,  que  ledit  domaine,  vpndu  par  suite  de 
licitation,  ayant  été  adjugé  au  propriétaire  de  la  seconde  moitié, 
est  censé,  aux  termes  de  l'art.  883,  G.  civ.,  avoir  toujours  appar- 
tenu en  totalité  à  ce  dernier,  el  a  perdu  ainsi  sa  qualité  de  pro- 
pre de  la  femme  ,  à  laquelle  il  serait  censé,  au  contraire,  n'avoir 
jamais  appartenu  :  la  fiction  de  l'art.  883,  créée  dans  un  objpt 
d'utilité  publique,  ne  peut  pas  s'étendre  à  des  cas  pour  lesquels 
elle  n'a  pas  été  établie,  el  reste  ici  sans  application.  — Bordeaux, 
9  déc.  1846,  Giraud,  [S.  47.2.414,  P.  47.2.293,  D.  47.4.418]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

339.  —  Est  également  propre  la  soulte  due  ;\  l'un  des  époux, 
à  la  suite  d'un  échange  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre,  contre 
un  autre  immeuble  ayant  une  valeur  moins  considérable.  ■ —  Ro- 
dière el  Pont,  t.  1,  n.  .ï40;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit. 
■  340.  —  L'indemnité  payée  par  une  compagnie  d'assurance, 
à  raison  de  l'incendie  d'un  immeuble  propre  à  un  époux  commun 
en  biens,  demeure,  comme  représentant  l'immeuble  détruit, 
propre  à  cet  époux  el  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  — 
Bordeaux,  19  mars  1837,  Pascaud,  [S.  37.2.534,  P.  .■)7.1I33,  D. 
.38.2.6IJ  —  Sic.  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  338;  Aubrv  et  Rau,  t. 
5,  §  307,  texte  et  note  26,  p.  288;  Laurent,  t.  21,  n.'  283;  Bau- 
dry-Lacanlinerie,  t.  ii,  n.  79-;;°  b;  Guillouard,  t.  I,  n.  399. 

341.  —  L»  sohilion  sera  la  même  si  un  luiineuble  propre  de 
la  femme  a  élé  assuré  par  le  mari  el  si  les  primes  ont  été  payées 
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des  deniers  communs.  Le  mari  devait  conlracler  l'assurance 
comme  administrateur  des  propres  de  la  femme,  et  la  commu- 
nauté était  tenue  des  primes  comme  jouissant  des  revenus.  — 
Baudry-Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

342.  —  Mais  d  est  bien  évident  que  si  le  sinistre  se  produisait 
sur  un  conquèt  de  communauté,  l'indemnité  devrait,  au  con- 
traire, tomber  dans  la  communauté. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  mari  a  fait  assurer  les  biens 
dépendant  de  la  communauté,  la  femme  conserve,  après  la  sé- 
paration de  corps  prononcée,  sur  les  biens  assurés  ou  sur  l'in- 
demnité due  en  cas  de  sinistre,  les  droits  indivis  résultant  à  son 
profit  du  contrat  d'assurance,  et  ne  peut,  dès  lors  ,  perdre  ces 
droits,  contre  sa  volonté,  par  un  fait  personnel  à  son  mari  seul. 
—  Nancv,  30  mai  t«56,  G''  \'Lrljninc,  [S.  06. 2.617,  P.  56.2.81, 
D.  .=i6.2.-ia2]  —  Sir,  Guillouarrl ,  /or.  i:U. 

343.  —  Demeure  propre  encore  le  supplément  de  juste  prix, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  à  I  un  des  époux  se  décide 
à  payer  pour  conserver  l'immeuble,  si  la  vente  a  été  l'objet  d'une 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Potbier,  Commu- 
nauté,  n.  598;  Touiller,  t.  12.  n.  186  et  s.;  Duranton,  t.  14,  n. 
1 14;  Glandaz,  end.  loc,  n.  86;  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  341  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8  fcis;Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  501,  texte 
et  noie  24,  p.  288;  Arntz,  t.  3,  n.  564-0°;  Guillouard,  t.  1,  n. 
.■J97. 

344.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux,  qui  avait  acquis,  avant 
son  mariage,  un  immeuble  à  vil  prix,  serait  obligé  de  rendre  cet 
immeuble  à  raison  de  l'action  en  rescision  intentée  et  de  re- 
prendre le  prix  qu'il  avait  payé,  ce  prix  lui  demeurerait  propre 
comme  étant  la  représentation  de  l'immeuble.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  4i.S  ;  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  520  el  542;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  507,  texte  et  note  25,  p.  288;  Laurent,  t.  21,  n.  284;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  308. 

345.  —  V.  (Jbjcls  mnhiliers  provenant  d'un  propre  sans  être 
i/cs  l'ruilx  du  ce  propre.  ■ —  Toutes  les  fractions  d'un  propre  cons- 
tituent elles-mêmes  des  propres  pour  l'époux  propriétaire,  à 
moins  qu'elles  n'aient  le  caractère  de  fruits;  el  dès  lors,  sont 
propres  mobiliers  toutes  les  fractions  détacbées  d'un  propre  im- 
mobilier, lorsque  ces  tractions  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits. 
Oci  a  trait  particulièrement  aux  produits  des  mines  et  des  car- 
rières, et  aux  coupes  de  bois.  Ces  fraclions,  qui  ne  sont  pas  des 
fruits,  représentent  l'immeuble  qui  les  a  produites;  et,  à  ce  tilrc 
ne  doivent  pas  entrer  dans  la  communauté.  —  Roflière  et  Pont, 
t.  1,  n.  535  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  507,  texte  el  note  27,  p.  288; 
Arniz,  t.  3,  n.  564-3»;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  79-4'';  Guil- 
louard, l.  1,  n.  392;  Vigie,  t.  3,  n.  62-3°. 

346.  —  Ainsi  constituent  fies  propres  mobiliers  les  coupes 
de  bois  do  hautes  futaies  non  aménagées  faites  sur  un  immeuble 
proprp  de  l'un  des  deux  époux,  et  les  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  au  cours  du  mariage  également  sur  un  im- 
meuble propre  de  l'un  des  époux.  —  Potbier,  Cotrimun.,  n.  96; 
Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  535,  486  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
0O7,  texte  et  note  27,  p.  288-289;  Arntz,  loc.  cit.:  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  393. 

347.  —  Il  en  serait  de  même  des  matériaux  qui  proviendraient 
de  la  démolition  d'un  bâtiment  propre  rie  l'un  des  époux.  —  Ro- 
dière el  PonI ,  t.  1,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  507,  texte  el 
note  27,  p.  2S8;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

348.  —  iJ'après  une  opinion,  il  en  serait  encore  de  même  de 
la  moitié  du  trésor  attribuée  jure  soli  à  l'époux  [iropriélaire  du 
fonds  dans  lequel  il  a  été  découvert  (V.  Auprà,  n.  180).  Mais 
nous  avons  essayé  de  démontrer  plus  haut  que  la  totalité  du  tré- 
sor tombait  en  communauté.  —  \  .  auprà ,  n.  188. 

:i°  Dislinction  entre  les  propres  mobiliers  parfaits  et  les  propres 
mobiliers  imparfaits. 

340.  —  La  communauté,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  a  un  droit  d'u- 
sufruit sur  tous  les  propres  des  époux,  tant  mo!)iliers  r|u'immo- 
biliers.  Or.  l'étendue  de  ce  droit,  quant  aux  propres  mobiliers, 
varie  suivant  qu'il  s'agit  des  propres  mobiliers  dont  on  jouit  sans 
les  consommer,  appelés  propres  mobiliers  [larfails,  ou  des  |iro- 
pres  mobiliers  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui 
par  leur  iialuro  sont  destinés  à  être  vendus  el  qu'on  désigne 
sous  le  nom  ilo  propres  mobiliers  imparfaits.  —  Rodière  el  Pont, 
t.  1,  n.  ,532;  Arntz,  t.  3,  n.  56.5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
80;  Vigie,  t.  3,  n.  72.  —  Les  propres  parfaits  sont  susceptibles 


d'un  usufruit  véritable;  les  propres  imparfaits,  seulement  d'un 
quasi-usufruit,  conformément  à  l'art.  587,  C.  civ. 

350.  —  Dans  notre  ancien  droit,  tous  les  propres  mobiliers 
étaient  des  propres  imparfaits  elles  immeubles  seuls  des  propres 
parfaits  ^Potbier,  Commun.,  n.  323,  el  les  critiques  de  M.  Bugnel 
sur  ce  système  :  (Aiuvrc  de  Pothier,  t.  7,  p.  190,  note  1).  De  nos 
jours,  la  dislinction  est  moins  absolue;  il  n'y  a  de  propres  im- 
parfaits parmi  les  meubles  que  ceux  qui,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  préciser,  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  sont  des- 
tinés à  être  vendus.  Ainsi  on  admettra  que  la  créance  d'un  prix 
est  propre  parfait  et  le  prix  lui-même  propre  imparfait.  Cet 
exemple,  le  plus  apparent  de  propres  imparfaits,  est  indiqué  par 
l'art.  1433,  C.  civ.  Si,  d'apiès  le  texte,  un  immeuble  propre  a 
été  vendu  pendant  le  mariage,  le  prix  payé  tombe  dans  la  com- 
munauté, à  cbarge  de  récompense.  Quelquefois  les  époux,  en  se 
constituant  des  propres  mobiliers  parfaits,  en  l'ont  l'estimation. 
L'elTel  de  cette  estimation  est  de  transférer  la  propriété  à  la  com- 
munauté ,  si  on  n'a  pas  déclaré  que  l'estimation  ne  valait  pas 
vente.  C'est  là  l'application  du  principe  posé,  en  matière  de  so- 
ciété, par  l'art.  1831,  G.  civ. 

351.  —  Les  propres  mobiliers  parfaits  demeurent  la  propriété 
de  l'époux  auquel  ils  appartiennent.  Etant  propriétaire,  l'époux 
doit  supporter  la  perle  ou  la  détérioration  de  ces  propres;  et  il  a 
le  droit  de  les  reprendre  en  nature,  s'ils  existent  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  Les  propres  mobiliers  parfaits  de  la  femme 
ne  peuvent  donc  pas  être  frappés  de  saisie  par  les  créanciers 
de  la  communauté  ou  du  mari;  et,  en  cas  de  saisie,  la  femme  a 
le  droit  de  les  revendiquer.  —  Rodière  el  Pont,  loc.  c'/.  ;  .\ubry 
et  Rau,  t.  5,  S  507,  texte  et  note  29,  p.  290;  Arntz,  t.  3,  n.  .568; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  384;  Vigie, 
t.  3,  n'.  04,  140. 

352.  —  En  ce  (|ui  concerne  les  créances,  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  débiteur,  celle  insolvabilité  est  à  la  cbarge  de  l'époux  à 
qui  ces  créances  appartiennent.  — Guillouard,  loc.  cit. 

3.53.  —  El  la  somme  propre  à  la  femme  et  encore  due  à  celle- 
ci  ne  peut  être  ni  cédée  par  le  mari,  ni  l'objet  d'une  saisie-arrêt 
de  la  part  des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Hodière  el  Pont,  t.  1, 
n.  537  ;  Aubry  el  Rau  ,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  30,  p.  290  ;  Lau- 
rent,  t.  21,  n.  282;  Arntz,  t.  3,  n.  368-5°;  Baudry-Lacanline- 
rie, loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

354.  —  Jugé  que  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  apparte- 
nant primitivement  à  la  femme  ne  peut  être  saisi-arrèlé  entre 
les  mains  des  acquéreurs  par  les  créanciers  du  mari.  —  iVancy, 
20  août  1827,  Brocard  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  l'évr.  1840,  Aubel , 
iS.  40.2.484,  P.  41.1.107] 

3.55.  —  ...  El  que  le  prix  d'un  immeuble  aliéné  par  la  femme, 
durant  le  mariage,  constitue  des  deniers  propres  à  celle-ci  et 
reste  sa  propriété  exclusive,  tant  i|u'il  n'a  pas  été  versé  dans  la 
communauté.  En  conséquence,  le  pouvoir  de  toucber  les  capi- 
taux et  d'en  poursuivre  les  débiteurs  n'emporte  pas  pour  le  mari 
celui  de  les  céder  à  ses  créanciers  personnels.  —  Besançon,  20 
mars  1830,  Guillaume,  [S.  30.2.443,  P.  50.2.269,  D.  32.2. 
288] 

350.  —  Mais,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  a  vendu  pendant  le  mariage  un  immeuble 
propre  dont  le  prix  a  été  versé  au  mandataire  de  son  mari,  la 
communauté  est  devenue  propriétaire  de  ce  prix  ,  sauf  prélève- 
ment d'une  somme  égale  au  profil  de  la  femme  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté;  et  une  saisie-arrêt  ne  peut,  même 
seulement  pour  la  nue  propriété  ,  être  pratiquée  sur  le  dit  prix 
par  un  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'une  obligation  tjui  n'a 
pas  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Cass.,  20  juill.  1886,  Bi- 
zet  de  Lamberville,  [S.  90.1.326,  P.  90.1.1267,  I).  87.1.371 

3.57.  —  Au  contraire,  les  propres  mobiliers  imparfaits,  c'est- 
à-dire  les  objets  (pii  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui 
par  leur  nature  sont  destinés  à  être  vendus,  deviennent  la  pro- 
priété de  la  communauté,  et  ne  donnent  lieu  au  prolit  de  l'époux 
((u'àiine  action  en  reprise  de  leur  valeur.  — .\iibry  et  Rau,  t.  5, 
S  307,  p.  290;  Arntz,  t.  3,  n.  367-1»;  Baudrv'-Lacàntinerie ,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  .385;  Vigie,  t.  3,  n"  64. 

358.  —  Pour  ces  derniers  objets,  en  effet,  la  communauté 
ne  pouvant  user  de  son  droit  de  jouissance  sans  les  consommer 
ou  les  vendre,  le  droit  de  propriété  doit,  par  la  force  même  des 
choses,  se  transformer  en  un  droit  de  créance.  —  Arntz,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc. 
cit. 

D'autre  part,  le  mari  a  sur  les  propres  imparfaits  de  la  femme 
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les  droits  étendus  qu'il  a  sur  les  biens  communs,  puisquela  mise 
en  jouissance  équivaut  pour  eux  à  l'attribution  de  la  propriété. 

3»  De  la  règle  suhanl  laquelle  loul  meuble  est  réputé  commun, 
sauf  preuve  coniraire. 

359.  —  Tous  les  objets  mobiliers  des  époux  sont  légalement 
présumés  appartenir  à  la  communauté.  Cette  présomption  se 
fonde  sur  les  art.  1401-to  et  1402.  —  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n. 
331;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  307,  texte  et  noie  31,  p.  290;  Baudry- 
Lacantinene.  t.  3,  n.  81  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  404;  Laurent,  t.  21, 
n.  2t>6;  Vigie,  t.  3,  n.  03. 

3G0.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  tous  les  objets  mobiliers 
(spécialement  Targenteriel,  servant  à  l'usage  de  deux  époux  com- 
muns en  biens,  sont  légalement  présumés  faire  partie  de  la  com- 
munauté, à  moins  que  l'un  des  époux  n'établisse  qu'ils  lui  ap- 
partiennent en  propre,  en  vertu  d'une  clause  de  leur  contrat  de 
mariage  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  :  il  ne  suffirait  pas  à  cet 
etîet  que  l'un  des  époux  (spécialement  la  femme)  justifiât  avoir 
acheté  ces  objets  pendant  le  mariage  et  au  moyen  de  deniers 
qu'elle  prétendrait  lui  avoir  été  propres.  —  Cass.,  22  mars  1853, 
Bécade,  ^S.  oo. 1.246,  P.  33.1.46,  D.  33.1.102] 

361.  —  ...  Qu'une  rente  sur  l'Ktat,  inscrite  au  nom  de  deux 
époux  communs  en  biens,  est  légalement  présumée  faire  partie 
de  la  communauté  de  ces  époux,  sans  que  la  femme  puisse  être 
admise  à  prétendre  que  cette  rente  lui  est  propre,  du  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  auxquels  celui-ci 
a  donné  la  rente  en  nantissement.  —  Paris,  13  janv.  1854,  Fou- 
lon, TS.  34.2.209,  P.  34.1.13,  D.  34.2.93] 

362.  —  Dès  lors,  l'époux  qui  prétend  qu'un  objet  mobilier 
lui  est  propre  doit  en  faire  la  preuve;  et  celle  preuve  est  la 
preuve  ordinaire,  car  l'art.  1401  n'édicte  rien  à  cet  égard.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  p.  290;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3. 
n.  81:  Guillouard,  t.  l,n.  403. 

363.  —  Toutefois,  eu  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  ou 
légués  à  l'un  des  époux  sous  la  condition  qu'ils  n'entreront  point 
en  communauté,  la  preuve  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  meubles  demeurés  propres  en  vertu  d'une  clause 
de  réalisation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.cit.  —  X.infrà,  n.  2759  et  s. 

363  6is.  —  .^joutons  que  si  la  question  s'agite  non  plus  entre 
la  femme  et  son  mari  ou  ses  héritiers,  mais  entre  le  survivant 
des  époux  et  un  tiers,  qui  revendique  les  valeurs  comme  lui  ap- 
partenant alors  que  le  mari  prétend  qu'elles  dépendaient  de  la 
communauté,  la  présomption  dont  nous  venons  de  parler  n'a 
plus  aucune  application.  On  doit  appliquer  les  moyens  de  preuve 
du  droit  commun,  et  si  les  présomptions  sont  en  faveur  du  tiers 
revendiquant,  le  mari  ou  ses  ayants-cause  doit  les  combattre 
par  la  preuve  contraire.  —  Lvon,  8  août  1893,  [J.  La  Loi,  16 
janv.  1894]—  Trib.  Saint-Etie'nne .  27  juin  1891,  [Ibid.] 

§  2.  Immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

364.  —  Conformément  à  la  règle  de  l'art.  1402,  C.  civ.,  tout 
immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  à  moins  que  sa 
qualité  de  propre  ne  soit  établie.  Ainsi,  la  présomption  de  la  loi 
est  en  faveur  de  la  communauté  et  un  immeuble  dont  celle-ci  se 
trouve  en  possession  n'est  propre  que  par  exception.  Dés  lors, 
c'est  à  l'époux  qui  prétend  qu'un  immeuble  lui  est  demeuré 
propre  à  rapporter  la  preuve  de  sa  prétention.  Nous  verrons 
plus  tard  comment  cette  preuve  doit  être  faite;  nous  allons  d'a- 
bord e.xaminer  quels  sont  les  immeubles  qui  peuvent  constituer 
des  propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  514;  Guillouard,  t.  1, 
D.  433,  et  t.  2,  n.  363;  Vigie,  t.  3,  n.  78. 

365.  —  Comme  les  propres  mobiliers,  les  propres  immobiliers 
procèdent  de  causes  diverses.  Ainsi,  la  loi  déclare  propres  les 
immeubles  dont  l'un  des  époux  avait  la  propriété  ou  la  posses- 
sion légale  antérieurement  au  mariage;  ceux  qui  échoient,  pen- 
dant le  mariage,  à  l'un  des  époux,  par  succession  ou  donation, 
ou  qui  lui  sont  abandonnés  par  le  père,  la  mère  ou  un  autre 
ascendant,  ou  qui  sont  acquis  par  lui  à  titre  d'échange  ou  de 
remploi.  De  même,  sont  propres  les  acquisitions,  à  titre  onéreux, 
pendant  le  mariage,  de  portions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux 
était  copropriétaire  par  indivis,  et  les  accessions  ou  incorpora- 
lions  aux  immeubles  propres.  .Nous  allons  successivement  nous 
occuper  de  chacun  de  ces  immeubles. 


1°  Désignation  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

366.  —  1.  Immeubles  acquis  ou  possddds  avant  te  mariaqe. 
—  Aux  termes  des  art.  1402  et  1404-1°,  les  immeubles  dont  l'un 
des  époux  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage,  demeurent  propres  à  cet  époux. 

367.  —  A.  Immeubles  acquis  avant  le  mariage.  —  La  loi  par- 
lant de  propriété  ou  de  possession ,  n'exige  pas  la  propriété  et 
la  possession  à  la  fois,  mais  l'une  ou  l'autre.  Par  suite,  l'im- 
meuble demeure  propre  à  l'époux,  lorsque  son  droit  de  propriété 
existait  avant  le  mariage,  bien  que  ce  droit  ne  se  soit  réalisé  ou 
que  la  possession  n'ait  été  obtenue  qu'après  la  célébration  du 
mariage.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  droit  préexistant,  un  fait  juri- 
dique antérieur  rétroagissant  à  une  époque  qui  se  place  avant 
le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  317  et  318;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  307,  texte,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n.  291  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  34;  Guillouard,  t.  l,  n.  433;  Vigie,  t.  3, 
n.  80. 

368.  —  .Mnsi,  demeure  propre  l'immeuble  acheté  par  l'un 
des  époux  avant  le  mariage,  sous  une  condition  suspensive.  En 
effet,  bien  que  l'on  puisse  dire  que,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  arrivée,  l'acquéreur  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur  de  la 
chose  acquise,  qu'il  n'y  a  en  quelque  sorte  point  encore  eu  de 
vente,  qu'il  n'y  a  dans  le  domaine  de  l'époux  qu'une  espérance, 
un  droit  éventuel,  subordonné  à  l'événement  de  la  condition; 
néanmoins  ce  droit,  quelqu'incertain  qu'il  soit,  suffît  pour  as- 
surer au  conjoint  acquéreur  la  propriété  exclusive  de  l'immeuble 
dès  que  la  condition  sera  arrivée.  Cette  décision  est  fondée  sur 
ce  que  la  condition  accomplie  ayant  un  etiél  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté  (G.  civ.,  art.  1179),  on  con- 
sidère le  contrat  comme  parfait  à  partir  du  jour  même  où  il  a  eu 
lieu.  —  Polhier,  Communauté,  n.  137;  Duranton,  t.  14,  n.  171; 
Glandaz,  v»  Communauté,  n.  84  et  83;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
318;  Laurent,  t.  21,  n.  290;  Baudry-Lacantinerie,  /oc.  ci(.;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  436  ;  Vigie,  loc.  cit. 

369.  —  Demeure  également  propre  l'immeuble  acquis  avant 
le  mariage  par  l'un  des  époux  et  dont  celui-ci  n'a  été  mis  en 
possession  que  pendant  le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  l.  1,  n. 
318;  Laurent,  t.  21,  n.  291  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  433. 

370.  —  La  solution  est  la  même  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  pro- 
messe de  vente  faite  à  l'époux  avant  le  mariage  et  où  la  vente 
projetée  n'a  eu  lieu  que  postérieurement;  la  raison  en  est  que, 
bien  que  le  conjoint  acquéreur  ne  soit  devenu  définitivement 
propriétaire  et  qu'il  n'ait  été  mis  en  possession  de  l'immeuble 
vendu  qu'après  le  mariage,  néanmoins  son  titre  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  mariage,  d'où  il  résulte  que  cet  immeuble 
doit  lui  rester  propre.  —  Troplong,  t.  1,  n.  498;  Vigié,  t.  3, 
n.  81. 

371.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  transcription  de  l'acte 
par  lequel  l'un  des  époux  a  acquis  un  immeuble  avant  le  ma- 
riage, transcription  qui  doit  assurer  l'elficacilé  de  l'aliénation  à 
l'égard  des  tiers,  n'ait  été  opérée  qu'après  la  célébration  du  ma- 
riage. Cette  circonstance  ne  saurait  enlever  à  l'immeuble  sa 
qualité  de  propre.  —  Vigié,  loc.  cit. 

372.  —  De  même,  constitue  un  propre  l'immeuble  qui,  au 
cours  du  mariage,  est  repris  par  l'un  des  époux  en  vertu  d'une 
action  immobilière  qui  lui  compétail  avant  le  mariage.  L'im- 
meuble qui  rentre  ainsi  dans  le  patrimoine  de  l'époux  est  réputé 
n'en  être  jamais  sorti.  L'époux  avait  dans  son  patrimoine  l'ac- 
tion en  reprise  de  l'immeuble;  action  immobilière  qui  lui  était 
restée  propre;  or,  c'est  par  l'exercice  de  celte  action  que  l'im- 
meuble lui  revient;  dès  lors,  cet  immeuble  doit  lui  revenir  comme 
propre.  —  Touiller,  t.  12,  n.  186  et  s.;  Duranton  ,1.  14,  n.  172; 
Odier,  t.  I  ,  n.  104  à  109;  .Marcadé,  sur  les  art.  1401  à  1403; 
Troplong,  t.  1,  n.  4'97  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  318;  Au- 
bry et  Hau,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  48,  p.  296;  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  6,  n.  25  6is-II  ;  Laurent,  t.  21 ,  n.  294;  Guillouard, 
t.  1,  n.  436;  Vigié,  t.  3,  n.  80.  —  Sur  la  détermination  des  actions 
mobilières,  V.  suprà,  v°  Action  mobilière  et  immobilière ,  n.  33 
et  s. 

373.  —  Cette  solution  doit  être  admise  pour  l'immeuble  qui 
avait  été  donné  avant  le  mariage  par  l'un  des  époux  ,  lorsque  la 
donation  est  annulée  pendant  Te  mariage  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges,  de  survenance  d'enfanl  ou  d'ingratitude  du 
donataire.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire,  ici,  que  l'époux 
donateur  n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble 
qu'il  avait  donné;  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Polhier,  le 
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jugement  qui  déclare  la  donation  révoquée  n'est  pas  un  titre 
nouveau  d'acquisition;  "  il  ne  renferme  qu'une  résolution  de 
la  donation  et  de  l'aliénation  ».  —  Pothier,  Communauté ,  n.  188; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  54; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

374.  —  Elle  doit  être  encore  admise  à  l'égard  de  l'immeuble 
qui  avait  été  donné  avant  le  mariage,  avec  stipulation  du  droit 
de  retour,  lorsque  la  donation  se  trouve  résolue  durant  le  ma- 
riage par  ce  droit  de  retour.  —  V.  infrà,  n.  407  et  s. 

375.  —  L'immeuble  acheté  par  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage sous  pacte  de  rachat  au  profit  du  vendeur,  ne  perd  point 
sa  nature  de  propre,  s'il  est  dégagé  de  ce  pacte  pendant  le  ma- 
riage. L'épou.x  acheteur  n'a  rien  acquis  de  nouveau  :  il  s'est 
seulement  mis  à  l'abn  d'une  action  en  résolution.  —  Voét,  De 
paclis  dotal.,  n.  42;  Tessier,  Société  d'acquêt,  n.  3o;  Troplong, 
t.  i,  n.  310. 

376.  —  Et  l'immeuble  vendu  avant  le  mariage,  avec  la  fa- 
culté de  rachat,  est  propre  à  l'épou.x  qui  l'avait  aliéné  et  qui 
exexce  ce  rachat  pendant  le  mariage.  En  effet,  si  le  conjoint  se 
marie  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  réméré  et  rem- 
bourse à  l'acheteur  le  prix  de  l'immeuble  qui  rentre  dans  ses 
mains,  alors  il  faut  considérer  l'immeuble  comme  propre  et  non 
comme  acquêt,  car  l'origine  du  droit  de  propriété  du  conjoint 
remonte  à  une  époque  antérieure  au  mariage,  au  contrat  de 
vente  contenant  la  iacullé  de  racheter  l'immeuble  vendu.  — 
Pothier,  Communauté,  n.  181  ;  Touiller,  t.  12,  n.  193;  Duranton, 
t.  d4,  n.  d72;  Battur,  t.  1,  n.  204;  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n    .'SIS. 

377.  —  D'après  une  opinion  ,  l'immeuble  qui  avait  été  vendu 
par  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  et  qui  lui  revient  par  l'exer- 
cice de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
n'est  pas  propre  à  cet  époux  et  tombe  dans  la  communauté. 
Dans  ce  système,  en  effet,  l'action  en  résolution  était  entrée 
dans  la  communauté  avec  la  créance  du  prix  et  comme  acces- 
soire de  cette  créance;  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  exercée 
qu'au  profit  do  la  communauté.  —  Duranton,  t.  14,  n.  173;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  ",,  §  507,  texte  et  note  48,  p.  296  et  297;  Vigie, 
t.  3,  n.  80. 

378.  —  Mais  une  opinion  contraire  décide  plus  exactement 
que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  les  précédentes,  l'im- 
meuble reste  propre  à  l'époux.  Elle  pense,  avec  raison,  que  sien 
réalité  le  conjoint,  par  l'effet  de  la  vente,  avait  perdu  tous  ses 
droits  sur  l'immeuble,  cette  perte  était  entièrement  subordonnée 
à  la  condition  que  l'acquéreur  exécuterait  tous  ses  engagements, 
mais  que  l'inexécution  de  ces  engagements  avait  précisé- 
ment pour  résultat  de  lui  restituer  l'immeuble  au  même  titre 
qu'il  l'avait  aliéné;  d'où  il  résultait  nécessairement  que  cet 
immeuble  lui  était  propre,  puisqu'il  en  avait  la  propriété  avant 
son  mariage;  —  qu'en  ce  qui  concerne  la  communauté,  elle 
n'était  devenue  propriétaire  du  prix  qu'autant  qu'un  prix 
serait  payé  par  suite  de  l'exécution  de  la  vente,  mais  que  les 
choses  étant  remises  au  même  état  qu'antérieurement  au  ma- 
riage par  l'effet  de  l'action  en  résolution,  et  l'immeuble  rentrant 
dans  les  mains  du  conjoint  cjui  l'avait  aliéné,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  prix,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  vente; — qu'en- 
fin ,  c'est  une  erreur  de  dire  que  la  résolution  soit  demandée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  en  ce  qu'elle  seule  était  propriétaire 
du  prix  ;  qu'en  effet,  la  résolution  n'a  pas  pu  è  re  demandée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  puisque  cette  résolution,  bien  loin 
de  lui  procurer  le  prix  de  la  vente,  l'ait ,  au  contraire,  rentrer 
l'immeuble  dans  les  mains  du  vendeur,  et  dispense  l'acquéreur 
de  payer  ce  même  prix.  Dès  qu'il  y  a  résolution  du  contrat,  il  n'y 
a  point  de  prix;  dès  qu'il  n'y  a  point  de  prix,  la  communauté 
est  sans  droit.  —  Pothier,  loc.  cit.,  n.  189  et  s.;  Touiller,  t.  12, 
n.  191  ;  Batiur,  t.  1,  n.  204;  Tessier,  loc.  cit.,u.  38  et  42  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  518;  Laurent,!.  21,  n.  29b;  Guillouard,  t.  1  ,  n. 
437. 

37î).  —  D'après  une  opinion  mixte,  si  l'on  déclare  l'immeuble 
propre,  on  devra  tout  au  moins  accorder  à  la  communauté,  titu- 
laire de  la  créance  du  prix  de  vente,  récompense  contre  l'époux 
qui  a  repris  l'immeuble  en  vertu  de  la  résolution.  —  Vigie,  l.  3, 
n.  80. 

380.  —  L'application  de  la  règle  suivant  laquelle  l'immeuble 
forme  un  propre  est  indépendante  de  la  validité  des  titres  sur 
lesquels  repose  le  droit  de  propriété  dont  l'époux  établit  l'exis- 
tence avant  le  mariage.  —  Ainsi,  est  propre,  et  non  conquêt  de 
communauté,  l'immeuble  acquis  à  vil  juix  avant  le  mariage,  lors- 
que, le  vendeur  exerçant  pendant  le  mariage  l'action  en  resci- 


sion, l'époux  paye  le  supplément  pour  conserver  l'immeuble; 
de  même,  l'immeuble  acheté  avant  le  mariage  d'un  individu  qui 
s'est  porté  fort  pour  le  propriétaire,  l'immeuble  vendu  soit  par 
un  mineur,  soit  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  bien  que 
la  ratification  de  la  vente  ait  eu  lieu  pendant  le  mariage.  —  Po- 
thier, loc.  cit.,  n.  160;  Touiller,  t.  12,  n.  184;  Duranton,  t.  14, 
n.  181  et  182;  Battur,  t.  1,  n.  203;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong, 
t.  1,  n.  b08  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  ol9  et  s.;  .-Xubrv  et 
Rau,  t.  o,§  507,  texte  et  note  50,  p.  297  et  298;  Laurent,  t.'21, 
n.  296;  Guillouard,  t.  1,  n.  438  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  81. 

381.  —  ...  Et  quoique  cette  ratification  n'ait  été  consentie 
que  moyennant  un  certain  prix  payé  des  deniers  de  la  commu- 
nauté. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  ...  Sous  réserve  dans  ce 
cas  de  la  récompense  due  à  la  communauté. 

382.  —  Lorsque  la  vente  de  l'immeuble  a  été  faite  à  l'un  des 
époux  par  un  tiers  non  propriétaire,  qui  a  agi  en  son  propre 
nom,  il  faut  distinguer  si  le  vrai  propriétaire,  en  donnant  sa 
ratification,  a  simplement  consenti  à  l'exécution  de  celte  vente, 
ou  si,  en  réalité,  il  a  fait  une  nouvelle  vente.  Dans  le  premier 
cas,  l'immeuble  formera  un  propre;  mais,  dans  le  second,  il 
tombera  dans  la  communauté,  lors  même  que  l'époux  acquéreur 
aurait  été  en  possession  avant  le  mariage.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  162  et  163;  Duranton,  t.  14,  n.  181;  Troplong,  t.  1,  n.  ol6; 
Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  522;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  21,  n.  297;  Guillouard,  t.  1,  n.  440. 

Bien  entendu,  l'immeuble  serait  également  et  à /'oi'iîori  un  con- 
quêt, si  la  vente  avait  été  faite  au  nom  du  véritable  propriétaire 
qui  ratifie  au  cours  du  mariage. 

3S3.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  droit  d'un  époux  sur  un 
immeuble  serait  reconnu,  au  cours  du  mariage,  au  moyen  d'une 
transaction,  l'immeuble  demeurerait  propre,  à  moins  que  cette 
transaction  n'eût  servi  à  opérer  une  vente,  une  véritable  trans- 
mission de  propriété.  Mais,  comme  dans  les  hypothèses  précé- 
dentes, le  prix  de  la  transaction  par  laquelle  le  droit  de  l'époux 
se  trouverait  simplement  reconnu,  donnerait  lieu  à  récompense 
au  profit  de  la  communauté  qui  l'aurait  payé  de  ses  deniers.  — 
Pothier,  op.  cit.,  n.  117;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  523;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  297;  Guillouard,  t.  1,  n.  439. 

384.  —  L'époux  conserve  comme  propre  l'immeuble  qui  lui 
est  donné  par  contrat  de  mariage;  et  les  époux  ont  chacun 
propre  par  moitié  l'immeuble  qui  leur  est  donné  conjointement 
par  le  même  contrat.  La  propriété  de  l'immeuble  a  été,  en  elîet, 
acquise  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Pothier,  op.  cit., 
11.  159  et  169;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  590;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  507,  texte,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n.  299;  Guillouard, 
t.  1,  n.  441. 

385.  —  Ainsi  jugé  qu'on  doit  considérer,  non  comme  ac- 
quêts, mais  comme  propres  pour  moitié  à  chacun  des  deux 
époux,  les  biens  acquis  par  eux  dans  l'acte  même  qui  renferme 
leurs  conventions  matrimoniales.  —  Agen,  12  nov.  1814,  Castes, 
[S.  et  P.  chr.l 

380.  —  D'après  une  opinion,  lorsque  l'immeuble  est  donné, 
[>ar  contrat  de  mariage,  aux  futurs  époux,  par  une  personne  dont 
l'un  de  ces  derniers  est  l'héritier  présomptif,  cet  immeuble  n'est 
pas  propre  aux  deux  époux,  mais  appartient  à  l'époux  héritier 
présomptif.  Et  même  l'immeuble  donné  au  futur  époux  appar- 
tiendra en  propre  à  la  future  épouse,  si  celle-ci  est  l'héritière 
présomptive  du  donateur.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit,  et 
Pothier  déclarait  que,  dans  le  premier  cas,  on  devait  supposer 
i|ue  le  donateur  n'avait  employé  les  mots  au.v  futurs  époux  que 
par  rapport  à  la  jouissance,  qui  devait  être  commune  aux  deux 
époux  durant  la  communauté;  et  que,  dans  le  second  cas,  la 
donation  n'avait  été  faite  au  futur  époux  qu'en  sa  qualité  de 
mari  ayant  comme  tel  le  droit  de  recevoir  et  d'accepter  ce  qui 
en  réalité  était  donné  à  la  femme. 

Celte  double  solution  doit,  suivant  celte  opinion,  être  admise 
aujourd'hui  pour  les  mêmes  motifs.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  170; 
Tessier,  De  la  dot,  t.  I,  p.  146,  note  262;  Bugnel,  sur  Pothier, 
n.  170  à  la  note;  Troplong,  t.  1,  n.  600-603;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  590;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  507,  texte  et  note  49,  p.  296, 
297. 

387.  —  Ainsi  jugé  que  l'immeuble  cédé  par  contrat  de  mariage 
aux  deux  conjoints  par  la  mère  du  futur  époux  ,  moyennant  un 
prix  d'estimation  et  des  stipulations  alimentaires,  était  dans 
l'ancien  droit  un  propre  de  l'époux  et  non  un  conquêt  de  com- 
munauté. —  Colmar,  28  nov.  1816,  PfeitTer,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  Mais  cette  double  solution  doit  être  repoussée,  car, 
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en  l'absence  d'une  manifestation  de  volonté  contraire,  la  donation 
appartient  à  celui  des  époux  qui  en  est  l'objet.  Ainsi  l'immeuble 
donné  par  contrat  de  mariage  est  propre  à  l'époux  ou  aux  époux 
donataires,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'un  d'eux  est  héritier 
présomplit'  du  donateur.  La  meilleure  manière  d'interpréter  les 
intentions  du  donateur  est  de  les  chercher  diins  l'acte  même  de 
donation  ;  et  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  s'est  servi  de  ter- 
mes impropres  et  en  désaccord  absolu  avec  la  pensée  qui  le  gui- 
dait au  moment  où  il  a  fait  la  libéralité.  —  Laurent,  t.  21,  n. 
300;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  442. 

389.  —  B.  Immeubles  po'<s>!dés  avant  le  mariage.  —  D'après 
la  loi,  les  immeubles  dont  l'un  des  époux  avait  la  possession  lé- 
gale antérieurement  au  mariage  demeurent  également  propres 
à  cet  époux  (art  1402,  1404-1°). 

390.  —  Par  possession  légale,  il  faut  entendre  celle  qui  est 
exercée  a  titre  de  propriétaire,  d'où  peut  découler  la  prescription. 
L'immeuble  ainsi  possédé  par  l'un  des  époux  avant  le  mariage 
lui  demeure  propre.  —  Odier,  t.  1,  n.  114;  Troplong,  t.  i, 
n.  52(1;  Marcadé ,  sur  les  art.  1401  à  1403,  n.  1  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  524;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  b,  §  50",  texte  et  note  o), 
p.  298;  Laurent,  t.  21,  n.'292;  Arntz,  t.  3,  n.  o'O;  Baudry-La- 
canlinerie,  t.  3,  n.  54;  Guillouard,  t.  1,  n.  443;  Vigie,  t.  3, 
n.  85;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640,  p.  72,  note 
28. 

391.  — Il  faut  une  possession  anima  /lomini:  la  possession 
à  titre  d'iitnifruit  ou  d'antichrèse  ne  suffirait  pas.  —  Odier,  t.  I, 
n.  116;  Battur,  t.  1,  n.  207;  Duranton,  t.  16,  n.  181  ;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit. 

392.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession 
ait  duré  pendant  un  an  avant  le  mariage.  Et  l'immeuble  n'est 
pas  conquél  de  communauté,  encore  que  la  prescription  s'accom- 
plisse pendant  la  durée  du  mariage. —  Pothier,  n.  157;  Lebrun, 
iivr.  1,  ch.  o,  sect.  3,  n.  15;  Tessier,  n.  29;  Troplong,  t.  1, 
n.  .Ï27  et  534;  Duranton,  t.  14,  n.  178;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  525  et  526;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  52, 
p.  298;  Laurent,  loc.' cit.;  Baudry-Lacantinerie  ,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, /oc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

393.  —  D'autre  part,  l'immeuble  sera  encore  propre,  si  la 
prescription  avant  commencé  avant  le  mariage  ne  se  trouve  pas 
encore  accomplie  au  moment  de  sa  dissolution.  —  Marcadé,  loc. 
cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §507,  texte  et  note  53,  p.  298;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

394.  —  Du  reste,  l'immeuble  est  propre  même  dans  le  cas 
de  possession  non  accompagnée  de  titre;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  lorsqu'un  titre  sert  de  base  à  la  possession,  quand 
même  ce  titre,  irrégulier  dans  le  principe,  n'aurait  été  confirmé 
que  pendant  le  mariage.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Lebrun,  loc.  dt.; 
Tessier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.:  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
527,  528. 

395.  —  Jugé  même  que  les  biens  dont  une  femme  avait,  en 
se  mariant,  titre  apparent  et  possession  légale,  sont  essentielle- 
ment exclus  de  la  communauté,  surtout  si  elle  les  a  stipulés 
propres.  En  conséquence,  si  la  femme,  avec  le  concours  de  son 
mari,  vend  ces  mêmes  biens,  et  en  achète  d'autres  en  remplace- 
ment, les  biens  ainsi  achetés  en  remplacement  d'autres  biens 
stipulés  piropres  sont  aussi  essentiellement  exclus  de  la  commu- 
nauté, alors  même  que  les  premiers  biens  sont,  plus  tard,  recon- 
nus n'avoir  pas  réellement  appartenu  ;i  la  femme.  Le  mari  n'est 
donc  pas  fondé  à  soutenir  que  les  biens  achetés  en  remplace- 
ment (n'étant  plus,  en  réalité,  remplacement  de  propres),  ont  le 
caractère  de  biens  communs  ,  et  qu  il  y  a  droit  à  titre  de  chef  de 
la  communauté.  —  Cass.,  4  mai  1825,  Rousseaux ,  [S.  et  P. 
chr.] 

396.  —  Mais  si,  le  titre  étant  entaché  d'une  nullité  radicale, 
l'immeuble  n'a  été  maintenu  entre  les  mains  de  l'époux  posses- 
seur avant  le  mariage  que  par  un  nouvel  acte  consenti  pendant 
la  durée  du  mariage,  cet  immeuble  est  conquêt  et  non  propre  de 
communauté.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  possession  antérieure 
au  mariage  ne  saurait  suffire;  et  c'est  à  tort  que  l'on  prétend 
que  l'art.  1402,  en  établissant  la  qualité  de  propre  au  moyen  de 
celte  possession,  a  introduit  un  droit  nouveau.  La  possession 
est  exigée  comme  une  présomption  de  propriété  exclusive;  or. 
celte  présomption  disparait  lorsqu'un  droit  contraire  se  produit 
et  est  reconnu  par  l'époux  possesseur.  —  Pothier,  n.  162;  Du- 
ranton, t.  14,  n.  181;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  7; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12,  n.  174;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
529;  Aubry  cl  Rau,  t.  5,  S  507,  texte  et  note  52,  p.  298.  — 


Contra,  Touiller,  t.  12.  n.    173  et  s.;   Troplong,  t.  1,  n.  533; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiE,  t.  4,  §  640,  note  28,  p.  72. 

397.  —  IL  Immeubles  Mius  à  titre  de  succession  d  l'un  des 
^poux  pendant  le  mariage.  ■ —  Suivant  l'art.  1404,  §  I,  C.  civ., 
les  immeubles  qui  échoient  aux  époux  à  titre  de  succession, 
pendant  le  mariage,  n'entrent  point  en  communauté;  ces  im- 
meubles demeurent  donc  propres  à  l'époux  héritier.  La  même 
solution  est  consacrée  par  l'art.  1402. 

398.  —  La  succession  entièrement  immobilière  demeurera 
donc  pour  la  totalité  propre  à  l'époux  héritier.  —  Guillouard,  t. 
1,  n.  449;  Vigie,  t.  3,  n.  88. 

399.  —  Si  plusieurs  héritiers  sont  appelés  h  la  snccession, 
l'époux  aura  comme  propres  les  immeubles  qui  lui  seront  attri- 
bués par  le  partage.  Et  dans  le  cas  où,  par  l'tMTel  du  partage,  il 
reçoit  et  des  immeubles  et  une  soulte  en  argent,  cette  soulte, 
quoique  mobilière,  lui  demeure  propre,  nous  l'avons  dit,  parce 
qu'elle  représente  une  part  de  son  patrimoine  propre.  —  V.  su- 
pra, n.  136  et  s. 

400.  —  Si,  au  contraire  ,  le  partage  attribue  à  l'époux  héri- 
tier des  immeubles  avant  une  valeur  plus  considérable  que  ceux 
attribués  à  ses  cohéritiers,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
soulte  à  ces  derniers,  les  immeubles  qu'il  reçoit  lui  demeurent 
propres  en  totalité,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour  le 
montant  de  la  soulte.  — Arntz,  t.  3,  n.  572;  Vigie,  t.  3,  n.  90. 

401.  —  Lorsque  la  succession  est  à  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière, ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  les  meubles  entreront 
dans  la  communauté,  et  les  immeubles  demeureront  propres  à 
l'époux,  si  l'époux  est  seul  héritier.  —  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  57. 

402.  —  Mais,  si  l'époux  est  appelé  à  recueillir  la  succession 
concurremment  avec  d'autres  héritiers,  il  faudra,  pensons-nous 
avec  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs,  s'en  tenir,  non 
aux  droits  héréditaires  de  l'époux,  mais  au  partage,  car,  aux 
termes  de  l'art.  883,  C.  civ.,  «  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  ».  Ainsi  les  droits  de  l'époux  seront  irrévocablement  fixés  à 
la  portion  mobilière  et  à  la  portion  immobilière  de  la  succession 
à  lui  attribuées  par  le  partage;  et,  dès  lors,  les  immeubles  mis 
dans  son  lot  lui  demeureront  propres,  bien  qu'ils  soient  supérieurs 
en  valeur  à  sa  part  héréditaire  dans  le  patrimoine  immobilier  de 
la  succession,  en  supposant,  bien  entendu  ,  que  le  partage  ail  été 
fait  sans  fraude.  —  V.  suprà,  n.  131  et  s. 

403.  —  Nous  avons  dit  cependant  que,  d'après  un  autre  sys- 
tème, il  ne  faudrait  point  suivre  les  données  du  partage  d'une 
manière  absolue.  L'art.  883  s'applique  seulement  dans  les  rap- 
ports des  copartageants  entre  eux;  et  il  ne  saurait  régler  la  si- 
tuation d'un  des  copartageants  ,  c'est-à-dire  de  l'époux  cohéri- 
tier, vis-à-vis  de  la  communauté  et  de  son  conjoint  ;  ces  derniers 
ne  doivent  point  être  liés  par  un  partage  auquel  ils  sont  demeurés 
étrangers.  Par  suite,  les  droits  de  l'époux  dans  la  succession 
composée  de  meubles  et  d'immeubles  doivent  être  réglés  d'après 
le  rapport  existant  entre  la  valeur  des  meubles  et  la  valeur  des 
immeubles,  et  dès  lors  les  immeubles  compris  dans  son  lot  ne  lui 
seront  propres  que  proportionnellement  à  la  valeur  comparative 
des  meubles  et  des  immeubles  héréditaires.  —  V.  suprà,  n.  120 
et  130. 

404.  —  En  faveur  de  ce  dernier  système ,  on  ajoute  celte  con- 
sidération, qu'en  fait  le  mari,  dans  les  partages  qui  intéressent 
la  femme,  agit  en  général  au  nom  et  pour  le  compte  de  celle-ci, 
alors  que  la  femme  demeure  ordinairement  étrangère  au  règle- 
ment (les  successions  qui  regardent  le  mari  ;  il  sera  donc  facile  à 
ce  dernier  de  modifier  la  situation  respective  des  époux  vis-à-vis 
de  la  communauté.  —  Vigie,  t.  3,  n.  92. 

405.  —  La  règle  de  l'art.  1404,  §  1,  est  absolue  et  s'applique 
à  tous  les  immeunles" recueillis  à  un  titre  successif  quelconque  , 
sans  distinction.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  577;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  57;  Vigie,  t.  3,  n.  87. 

406.  —  Ainsi  est  propre  la  portion  de  l'immeuble  qui  accroît 
.i  l'époux  héritier,  à  raison  de  la  renonciation  de  son  cohéritier. 
—  Laurent,  t.  21,  n.  306;  Guillouard,  t.  i,  n.  450. 

407.  —  Est  également  propre  l'immeuble  revenant  à  l'un  des 
•  ■poux,  en  vertu  du  retour  légal  de  l'art.  747.  —  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  162  et  s.;  Duranton,  t.  14,  n.  187;  Glandaz , 
v°  Commiinauli'  conjugale,  n.  100;  Marcadé  ,  sur  les  art.  1404  à 
1406,  n.  2;  Troplong,  t  1,  n.  587  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  578;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  55,  p.  299; 
Laurent,  t.  21,  n.  308;  Arntz,  t.  3,  n.  572;  Baudry-Lacanti- 
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nerie,  t.  3,  n.  57;  Guillouard,  t.  1,  n.  4-ol;  Vigie,  t.  3,  n.  87; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari* ,  t.  4,  §  640,  note,  39,  p.  74.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  1«. 

408.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  immeubles  repris  en 
vertu  du  droit  de  retour  légal  fussent  des  conquêts  de  commu- 
nauté, au  moment  de  la  donation.  —  Rodière  et  Pont,  Inc..  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc  cit.:  Guillouard,  lor.  cit. 

409.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  la  donation  avait 
été  faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  conformément  à 
l'art.  9.")1,  C.  civ.;  dans  ce  cas,  en  elTet,  l'immeuble  serait  revenu 
aux  donateurs  au  même  titre  et  serait  conquèt,  s'il  était  tel  au 
moment  de  la  donation.  —  Duranton,  t.  14,  n.  487;  Glandaz, 
v°  Commun.,  n.  10(1;  Hodière  et  Pont,  Inc.  cit. 

410.  —  Par  identité  de  raison  ,  est  propre  l'immeuble  auquel 
succèdent  les  adoptants  en  vertu  du  droit  de  retour  établi  en 
leur  faveur  par  l'art. S.tI.  —  Rodière  etPont,  t.  1,  n.S79;Arnlz, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Vigie,  loc.  vit. 

411.  —  L'immeuble  recueilli  par  l'un  des  époux  à  la  suite  de 
l'exercice  du  retrait  successoral  admis  par  I  art.  841  demeure 
propre  à  cet  époux.  Le  retrait  successoral  est,  en  effet,  un  avan- 
tage attaché  à  la  qualité  d'héritier,  il  constitue  un  droit  éminem- 
ment successif.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  18;  TouUier,  t.  12,  n.  134 
bis;  Duranton,  t.  14,  n.  186:  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  1,  p.  120, 
note  2;  Odier,  t.  1,  n.  120;  Troplong,  t.  1,  n.  o86;  Rodière  et 
Pont,  L  I,  n.  577;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  .'i07,  texte  et  note  56, 
p.  299;  Arntz,  t.  3,  n.  572;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  57  in 
fine;  Guillouard,  t.  1,  n.  452;  Vigie,  t.  3,  n.  87;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  4,  i;  640,  note  39,  p.  74. 

412.  —  Cependant  une  opinion  se  prononce  pour  la  négative, 
en  partant  de  ce  point  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  par  l'héritier  qu'à  prix  d'argent.  L'héritier  fait  donc  dans 
ce  cas  une  acquisition  il  titre  onéreux  qui  demeure  soumise 
comme  telle  à  la  règle  générale.  —  Laurent,  t.  21,  n.  309. 

Sans  doute,  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  la  règle  en  matière 
de  succession;  mais  l'art.  1404  pose,  d'autre  part,  cette  règle 
générale  que  tout  immeuble  acquis  à  titre  de  succession,  c'est- 
à-dire  en  vertu  du  droit  héréditaire,  est  un  propre.  Or  il  est  in- 
contestable que  le  retrait  successoral  est  exercé  en  qualité  d'hé- 
ritier, ce  ([ui  impose  l'application  de  l'arl.  1404. 

418.  —  Knfin,  constituent  des  propres  les  immeubles  que  l'un 
des  époux  recueille  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  766,  C. 
civ.  —  Rodière  et  Pont,  I.  I,  n.  580;  Baudry-Lacantinerie,  Inc. 
cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

414.  —  III.  Immciililex  rhmndx  à  l'un  rtcs  époux  pendant  le 
mariage.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  immeubles  donnés  aux 
époux  conjointement  ou  à  l'un  il'eux  étaient  dons  de  l'drtune  et 
tombaient,  en  principe,  dans  la  communauté.  Cependant  une 
exception  était  faite  pour  les  immeubles  donnés  par  un  ascen- 
dant à  ses  descendants  :  ces  derniers  immeubles  étaient  consi- 
dérés comme  donnés  en  avancement  d'hoirie  et,  à  ce  titre,  cons- 
tituaient des  propres.  — Pothier,  Comm.,  n.  168;  Renusson, 
iil.,  liv.  I,  chap.  3,  n.  19  et  s.;  Troplong,  n.  604;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  588;  .Xrnlz  ,  t.  3,  n.  .573;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  58:  Guillouard,  t.  1,  n.  453;  Vi^é,  t.  l,n.  93. 

41.5.  —  Le  Code  civil  a  changé  le  principe  de  l'ancien  droit, 
et  aujourd'hui  tout  immeuble  donné  à  l'un  des  époux  demeure 
propre  à  cet  époux.  En  elTet,  aux  termes  de  l'art.  1405,  »  les  do- 
nations d'immeubles  tpii  ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu'à 
l'un  des  deux  époux  ,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  ap- 
partiennent au  donalaire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  con- 
tienne expressément  (|ue  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  com- 
munauté. )i 

416.  —  Ainsi,  à  moins  de  volonté  contraire  du  donateur, 
l'immeuble  donné  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  constitue 
un  propre  pour  cet  époux.  Et,  quoique  l'arl.  1405  ne  parle  que 
des  donations,  il  est  certain  que  sa  disposition  s'applique  éga- 
lement aux  legs,  et  que  l'immeuble  légué  à  l'un  des  époux,  pen- 
dant le  mariage,  est  propre  comme  l'immeuble  iirovenant  d'une 
donation  entre-vifs.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  589;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  ,^  .507,  texte,  p.  209;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.;  Guillouard,  loc,  cit. 

417.  —  Quand  l'immeuble  a  été  donné  ou  légué  non  plus  à 
l'un  des  époux,  mais  aux  deux  conjointement,  nous  avons  sou- 
tenu plus  haut  qu'il  est  commun.  —  Sur  cette  question,  \.  su- 
pra, n.  288  et  s. 

418.  —  .\joutons  ((u'il  faudrait,  comme  nous  l'avons  fait  sk- 


;)rà,  n.292et  s.,  admettre  que  l'immeuble  est  propre  si  la  volonté 
du  donateur,  à  cet  égard,  ressortait  de  l'acte  ou  des  circonstances 
de  l'acte.  De  même,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  à  l'immeuble 
la  qualité  de  propre,  lorsqu'il  est  donné  aux  deux  époux  avec 
assignation  de  parts.  Il  y  a  alors  deux  donations  distinctes  s'a- 
dressant  à  chaque  époux  séparément,  et  l'immeuble  est  propre 
à  chacun  d'eux  pour  sa  part.  —  Touiller,  t.  12,  n.  135;  Duran- 
ton, t.  14,  n.  189;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  180;  Odier,  t.  1, 
n.  126;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  39,  p.  294  ;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cî'L;  Guillouard,  t.  1,  n.  433,  455;  Vigie,  t.  3,  n.  94-2°. 

419.  —  L'immeuble  donné  demeurerait  également  propre,  si 
la  donation  avait  été  faite  avec  charges.  Néanmoins,  l'immeuble 
formerait  un  couquêt  de  communauté,  si  les  charges  égalaient 
à  peu  près  la  valeur  du  bien  donné  :  dans  ce  cas,  l'acte  qualifié 
donation  ne  serait  en  réalité  qu'un  acte  à  titre  onéreux.  —  Du- 
ranton, t.  14,  n.  190;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  592;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  57,  p.  299;  Laurent,  t.  21,  n.313; 
Arntz,  t.  3,  n.  576;  Guillouard,  t.  1,  n.  454;  Vigie,  t.  3,  n.  95. 

420.  —  La  règle  de  l'art.  1405  s'applique  aux  immeubles 
donnés,  même  lorsque  la  donation  se  trouve  déguisée  sous  la 
l'orme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Toutefois,  l'époux  gratifié 
dans  ces  conditions  devra  prouver  que,  sous  les  apparences 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  l'acte  ne  renferme  au  fond  qu'une 
libéralité.  —  Batlur,  t.  1,  n.  215;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  .\u- 
brv  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  58,  p.  299  et  300;  Guil-* 
loûard,  t.  1,  n.  453;  Vigie,  t.  3,  n.  96. 

421.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  chose  donnée  avec  charge 
de  rente  viagère  n'entre  point  dans  la  communauté,  même  lors- 
que la  donation  a  été  dissimulée  sous  l'apparence  d'une  vente, 
s'il  est  constant  que  le  donataire  seul,  et  non  la  communauté,  a 
été  l'objet  de  la  libéralité,  et  si  d'ailleurs  les  charges  de  la  do- 
nation ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  l'équivalent  du 
prix  de  l'oDJet  donné.  —  Montpellier,  13  nov.  1844,  Morin ,  |P. 
45  1.541] 

422.  —  IV.  Immeubles  abandonnés  ou  cédés,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'un  des  époux  par  les  père,  mère  ou  autres  ascendants.  — 
L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascen- 
dant à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit , 
suit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étran- 
gers, n'entre  point  en  communauté,  sauf  récompense  ou  indem- 
nité »  (C.  civ.,  art.  1406).  Dans  les  deux  hypothèses  qu'elle 
prévoit  :  abandon  au  descendant  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  son  auteur,  et  abandon  sous  la  condition  de  payer  les 
dettes  du  cédant,  cette  disposition  est  exceptionnelle,  en  ce 
qu'elle  place  en  dehors  de  l'actif  un  immeuble  qui,  d'après  les 
principes,  devrait  devenir  commun.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  582;  Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4;  Troplong,  t.  1,  n.  619  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  300;  Arntz,  t.  3,  n.  579; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  60;  Guillouard,  t.  i,  n.  456; 
Vigie,  t.  3,  n.  97;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  ij  640, 
p.  75;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  34  fci's-I;  Laurent,  t.  21, 
n.  315  et  316. 

423.  —  La  disposition  de  l'art.  1406  a  été  empruntée  à  notre 
ancien  droit.  Elle  régit  ce  que  les  auteurs  appellent  un  arrange- 
ment de  famille.  On  suppose  que  l'époux  aurait  recueilli  l'im- 
meuble dans  la  succession  du  donateur,  si  l'abandon  n'avait  pas 
eu  lieu,  et  l'on  ne  voit  là  qu'une  espèce  d'avancement  d'hoirie, 
une  anticipation  de  l'obligation  du  donateur  do  transmettre  sa 
succession  à  ses  enfants  et  de  l'obligation  des  enfants  d'acquitter 
les  dettes  de  leurs  auteurs.  —  Pothier,  Communauté,  n.  139; 
Duranton,  t.  14,  n.  191;  Battur,  t.  1,  n.  231;  Touiller,  t.  12, 
n.  143;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  581;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §507, 
texte  et  note  59,  p.  300;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  ci<.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  98;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  34  6(S-I1I. 

424.  —  La  disposition  de  l'art.  1406,  étant  exceptionnelle 
ne  peut  être  appliquée  que  dans  les  hypothèses  prévues.  Ainsi, 
pour  que  l'immeuble  abandonné  à  l'époux  soit  propre,  il  faut 
qu'il  y  ait,  pour  celui-ci ,  charge  de  payer  les  dettes  de  l'ascen- 
dant, et  que  par  suite  l'ascendant  soit  réellement  débiteur. 
L'abandon  qui  serait  consenti  moyennant  un  prix  payable  à  l'as- 
cendant lui-même,  ou  une  rente  viagère  stipulée  à  son  profit, 
constituerait  une  vente;  et  cette  vente  étant  faite  pendant  le 
mariage,  l'immeuble  cédé  tomberait  dans  la  communauté  d'après 
les  principes  généraux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  587;  Trop- 
l.Mig,  t.  I,  11.  62S;  Aubrv  et  Rau,   t.  5,  §  .507,  texte  et  note  60, 
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p.  30(1;  Laurent,  t.  21,  n.  320;  Arniz,  t.  3,  n.  o8i;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  OO^»;  Guiilouard,  t.  i,  n.  457;  Vigie,  t.  '3, 
n.99. 

425.  —  Jugé  que  l'immeuble  cédé  conjointement  à  deux 
époux  par  le  père  de  l'un  d'eux,  moyennant  une  rente  foncière 
et  perpétuelle  ,  doit  être  considéré  comme  acquêt  de  commu- 
nauté et  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de  la  présomption  légale 
de  libéralité  portée  dans  l'art.  140G,  G.  civ.  —  Caen,  \"  août 
1844,  Geffroy,  [P.  44.2.621]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri.T,  t.  4,  §  640,  p.  la,  note  42. 

42G.  —  Jugé,  néanmoins,  que  l'immeuble  abandonné  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs  époux,  par  l'ascendant  de  l'un 
d'eux,  encore  que  l'abandon  ait  été  fait  à  titre  ondreux,  doit 
être  réputé  propre  à  l'époux  successible  :  il  n'entre  point  dans 
la  communauté  sauf  récompense.  —  Colmar,  20  janv.  1831, 
Furst,    S.  32.2.300,  P.  chr.; 

427.  —  L'immeuble  abandonné  sera  propre  même  si,  sa  va- 
leur ne  dépassant  pas  de  beaucoup  le  montant  des  dettes,  l'a- 
bandon ne  constitue  pas  vérilableuient  une  donation.  —  Aubry 
et  Hau,  t.  o,  §  oOI,  texte  et  note  o9,  p.  300. 

428.  —  Et  il  sera  encore  propre  même  si  sa  valeur  est  ab- 
sorbée ou  dépassée  par  les  charges.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  .oS2;  Laurent,  l.  21,  n.  320;  Guiilouard,  t.  1,  n.  461. 

429.  —  L'art.  1406,  en  déclarant  propre  l'immeuble  aban- 
donné ou  cédé  par  un  ascendant  à  l'un  ries  époux,  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  ne  fait  aucune  distinction  en  ce  qui 
concerne  la  nature  ou  l'origine  de  la  dette  contractée  par  l'as- 
cendant envers  son  descendant.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  l'ap- 
plication au  cas  o'i  un  immeuble  est  donné  en  paiement  de  la 
dot  promise.  —  Pothier,  n.  136;  Trop'.ong,  t.  1,  n.  625  et  s.; 
Mareadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.o84;  .Arntz, 
t.  3,  n.  o80;  Laurent,  t.  21,  n.  321  ;  Guiilouard  ,  t.  1,  n.  458. 

4S0.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1400,  G.  civ.,  qui  exclut 
de  la  communauté  l'immeuble  abandonné  par  un  ascendant  à 
l'un  des  époux  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  s'applique  au 
cas  où  la  dette  de  l'ascendant  a  pour  objet  une  somme  promise 
à  titre  de  dot,  tout  comme  à  celui  où  cette  dette  aurait  une 
autre  cause.  —  Cass.,  3  juill.  1844,  Balton  Lacôte,  [S.  44.1.673, 
P.  4o.l.3o] 

431.  —  L'immeuble  abandonné  est  propre  au  donataire, 
alors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  héritier  présomptif  de 
l'ascendant,  étant  précédé  par  des  parents  plus  proches,  si 
d'ailleurs  il  doit  un  jour  recueillir  ses  biens.  Telle  était  la  règle 
sous  l'ancien  droit.  Pothier  dit,  en  eflet  :  "  Les  biens  de  l'aïeul 
devant,  selon  l'ordre  de  la  loi  et  de  la  nature,  parvenir  un 
jour  aux  petits-fils,  sinon  directement,  du  moins  par  le  canal  de 
son  père,  l'aïeul,  en  les  lui  donnant,  ne  fait  qu'anticiper  le 
temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir,  et  sauter  par-dessus  le 
canal  par  lequel  il  devait  les  lui  transmettre  ;  c'est  pourquoi 
ce  don  peut  être  considéré  comme  un  avancement  de  sa  suc- 
cession ».  —  Pothier  Introduction  y.'nérale  aux  coutumes,  n.  67; 
Duranton,  t.  14,  n.  191;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  585;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  34  fcis-VI;  Laurent,  t.  21,  n.  318;  Arntz, 
l.  3,  n.  380;  Baudrv-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  60  in  fine;  Guii- 
louard, t.  1,  n.  460.  ■ 

432.  —  .Mais  on  doit  admettre,  en  principe,  que  l'art.  1406 
n'est  applicable  qu'aux  abandons  ou  cessions  d'immeubles  faits 
par  des  ascendants  à  des  descendants,  et  que,  par  suite,  les  im- 
mi-ubles  abandonnés  ou  cédés  aux  époux  sous  les  conditions 
prévues  par  le  dit  article,  soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  pa^ 
renls  collatéraux,  soit  même  par  des  descendants,  entrent  dans 
la  communauté.  —  Touiller,  t.  12,  n.  143;  Duranton,  t.  14,  n. 
191;  Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  586; 
Troplong,  t.  1,  n.  631;  Odier,  t.  1,  n.  122;  Laurent,  t.  21,  n.  317; 
Arntz,  lor.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  60-1°;  Guiilouard, 
t.  I,  n.  459;  Vigie,  t.  3,  n.  90. 

433.  —  L'immeuble  entrerait  encore  dans  la  communauté  si 
la  cession  était  consentie  par  un  ascendant  de  l'un  des  époux 
au  conjoint  de  ce  dernier.  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  h. 
60-3» 

434.  —  L'art.  1406  déclare  que  l'époux  ne  conserve  l'im- 
meuble comme  propre  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  la 
communauté.  Celle  récompense  doit  être  déterminée  d'après  les 
règles  établies  par  l'art.  1437;  loulel'ois,  elle  ne  peut  être  supé- 
rieure au  sacrifice  réel  imposé  à  la  communauté,  et  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  du  sacrifice  apparent.  ^  Colmet  de  Santerre, 
1.  6,  n.  34  6is-IV;  Vigie,  t.  3,  n.  100. 


435.  —  V.  Immeubles  acc^uis,  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  à  titre  d'échange.  —  «  L'immeuble  acquis,  pendant  le 
mariage,  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  récompense,  s'il 
y  a  soulte  »  ,C.  civ..  art.  1407).  Ainsi,  l'immeuble  acquis  en 
échange  d'un  autre  immeuble,  appartenant  en  propre  à  l'un  des 
époux,  est  propre  à  cet  époux,  quoique  l'acquisition  soit  faite 
pendant  le  mariage.  En  effet,  l'immeuble  acquis  remplace  l'im- 
meuble aliéné;  l'immeuble  nouveau  est,  comme  le  déclare  la  loi, 
subrogé  à  l'immeubln  ancien,  et,  dès  lors,  il  est  propre  à  son 
tour.  —  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n.  646;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  507, 
texte,  p.  300;  Arntz,  t.  3,  n.  582;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
61  ;  Guiilouard,  t.  2,  n.  462,  464;  Vigie  "t.  3,  n.  122. 

436.  —  El  la  subrogation  consacrée  par  l'art.  1407  s'opère 
de  plein  droit,  par  la  force  même  des  choses  :  l'Immeuble  acquis 
en  échange  d'un  immeuble  propre,  est  propre  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  65!  ;  Troplong,  t.  I, 
n.  633,  634;  Laurent,  t.  21,  n.  335;  Arntz,  /oe.  cï<.;  Baudrv-La- 
cantinerie, hic.  cit.;  Guiilouard,  t.  2,  n.  464;  Vigie,  loc.  cit. 

437.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'a  la  différence  du  remploi  pro- 
prement dit,  qui  n'est  valable  qu'autant  que  les  formalités  et 
conditions  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  l'échange  opère 
de  plein  droit  la  subrogation  d'un  propre  a  un  autre,  la  volonté 
de  l'échangiste  n'étant  pas  d'aliéner,  mais  seulement  d'opérer 
un  remplacement.  —  .\ancv,  3  mars  1869,  Thouveny,  [S.  69.2. 
237,  P.  69.1014,  D.  69.2.831 

438.  —  ...  Et  que  le  mari  n'est  pas  recevable  à  contester  le 
caractère  de  propres  de  la  femme  imprimé  à  des  biens  acquis  par 
voie  d'échange  contre  d'autres  biens  de  la  dite  femme,  en  pré- 
tendant que  cet  échange  était  fictif  et  qu'il  dissimulait,  dans  un 
but  frauduleux,  une  véritable  acquisition  au  profit  de  la  commu- 
nauté, alors  que  la  fraude,  si  elle  a  été  commise,  l'a  été  par  le 
mari  seul,  sans  que  la  femme  y  ait  participé  et  en  ail  eu  même 
connaissance.  —  Cass.,  22  nov.  1859,  d'Alignv,  [S.  60.1.540,  P. 
60.1038,  D.  60.1.10]  —  Trib.  Beaune,  3  avr."l8;)7,  [Ibid.] 

439.  —  Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  déroge  à  la 
disposition  de  l'art.  1407;  et  il  peut  être  convenu  que  l'immeuble 
reçu  en  contre-échange  formera  un  conquêt.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  639;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  632;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  noie  63,  p.  301,  et  §  503  bis,  texte  et  note  23  ;  Guii- 
louard, t.  2,  n.  465.  — Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  338. 

440.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  1407,  G.  civ.,  por- 
tant que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  d'échange 
contre  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre  point 
en  communauté,  el  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a 
été  aliéné,  sauf  récompense  s'il  v  a  lieu,  n'est  pas  tellement 
absolu  que  la  femme  dont  l'immeuble  a  été  échangé  ne  puisse, 
soit  au  moment  du  contrat,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, limiter  l'effet  du  remploi  à  une  partie  de  l'immeuble, 
laissant  l'autre  partie  dans  la  communauté.  —  Cass.,  31  juill. 
1832,  Deschamps,  |S.  32.1.505,  P.  chr.] 

441.  —  11  est  généralement  admis  que  la  règle  de  l'art.  1407 
s'applique  à  l'immeuble  acquis  par  un  époux  en  échange  d'un 
droit  d'usufruit  immobilier  appartenant  à  ce  dernier.  Ainsi  l'im- 
meuble acquis  par  des  époux  en  échange  d'un  droit  d'usufruit 
immobilier  appartenant  à  l'un  d'eux  constitue,  non  un  acquêt, 
mais  un  propre,  dans  le  cas  même  où  la  dissolution  de  la  com- 
munauté est  produite,  en  même  temps  que  l'extinction  du  droit 
d'usufruit,  par  le  décès  de  l'époux  auquel  appartenait  ce  droit. 
En  vain,  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  l'immeuble  acquis  se  trouve 
ne  représenter  que  des  fruits  qui  devaient  tomber  dans  la  com- 
munauté :  ici  s'applique  l'art.  1407,  G.  civ.  —  Angers,  25  mai 
1839,  Chicot,  [S.  39.2.612,  P.  60.919,  D.  59.2.133]  —  Sic,  Po- 
thier, Tr.  de  la  communautt' ,  n.  392;  Touiller,  t.  12,  n.  348; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n.  2672;  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n. 
3;  Bugnet ,  sur  Pothier,  introduction  au  litre  40,  Coul.  d'Or- 
léans, chap.  3,  note  2,  sur  le  n.  106  ;  Taulier,  t.  3,  p.  107  ;  Odier, 
t.  1,  p.  3)0;  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  231;  Boileux,  t.  3, 
p.  135;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  647;  Laurent,  t.  21,  n.  356; 
Guiilouard,  t.  2,  n.  467. 

442.  —  Bien  que  la  loi  parle  seulement  des  immeubles,  on 
n'en  doit  pas  moins  admettre  le  principe  de  subrogation  en 
faveur  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  effet  mobilier  reçu  en 
ontre-échange  d'un  immeuble  aliéné.  —  Touiller,  t.  12,  n.  151 
et  s.;  Glandaz,  loc.  cil.,  n.  114;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  648; 
Troplong,  t.  1,  n.  638;  Guiilouard,  t.   2,  n.  468;  Vigié ,  t.  3, 
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n.  125.  —  Contra,  Arntz,  t.  3,  n.  584;  Bellol  Hes  Minières,  t.  2, 
p.  200  et  s. 

443.  —  Il  peut  se  faire  que  les  imoipubles  échangés  ne 
soient  pas  d'égale  valeur  et  que,  par  suite,  une  soulte  soil 
payée  par  l'un  des  coécliangistes.  Ce  cas  est  visé  par  l'art. 
1407,  quand  il  dit  :  "  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte  >>.  La 
récompense  sera  due  à  la  communauté  si  elle  paie  la  soulte, 
ou  à  sa  cliarge  si  elle  la  reçoit.  —  Baudry-Lacanlinerie ,  t.  3, 
n.  Cl. 

444.  —  Aucune  difficulté  ne  se  produit  si  la  soulte  est  peu 
importante,  si  elle  se  présente  comme  une  clause  purement  ac- 
cessoire de  l'échange.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la 
soulte  est  considérable,  et  se  trouve  soit  à  peu  près  égale,  soit 
égale,  soit  supérieure  même  à  la  valeur  de  l'immeuble  propre 
cédé  en  échange  par  l'époux.  Dans  cette  hypothèse,  faudra-t-il 
décider  que  l'immeuble  devient  propre  à  l'épou.x ,  ou  dire,  au 

■contraire,  qu'il  constitue  un  conquèt  de  communauté?  Des  opi- 
nions difVérenles  ont  été  émises  sur  cetle  qu>:'Slion,  qui  est  vive- 
ment controversée. 

445.  —  Dans  un  premier  système,  de  ce  que  la  loi  prescrit 
de  donner  une  récompense  lorsqu'il  y  a  soulte,  on  a  conclu 
que,  quelle  que  soil  l'imporlance  de  cette  soulte,  l'immeuble 
reçu  en  échange  est  propre  pour  le  tout,  sauf  le  droit  pour  la 
communauté  de  recevoir  une  indemnité  si  la  soulte  est  sortie  de 
la  caisse  commune.  — Touiller,  t.  12,  n.  149-150;  Glandaz,  v» 
Commun.,  n.  H3;  Laurent,  t.  2t,  n.  357;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  S  640,  p.  70,  note  44;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

440.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari, 
en  échange  d'un  de  ses  propres,  devient  propre  pour  le  tout  , 
bien  qu'il  ait  été  payé  une  soulte  et  fait  ultérieurement  des  dé- 
penses considérables  sur  l'immeuble,  et  encore  bien  que,  dans 
le  partage  de  la  communauté,  les  héritiers  du  mari  l'aient  con- 
sidéré comme  un  acquêt  en  proportion  de  la  valeur  de  la  soulte 
et  des  impenses.  —  L'attribution  qui  en  est  faite  à  la  veuve,  à 
concurrence  de  ses  droits  dans  la  communauté,  n'est  donc  pas 
une  opération  de  partage,  mais  une  dation  en  paiement  passible 
du  droit  proportionnel  de  vente.  — Cass.,  y  août  1870,  Revdellet, 
[S.  70.1.409,  F.  70.1047,  D.  71.1.156]  — Cette  solution  doit  être 
écartée,  car  elle  [lermettrait  aux  époux  de  se  créer  des  propres 
à  volonté. 

447.  —  Dans  un  second  système  absolument  opposé,  on  a 
soutenu  que,  si  la  soulte  dépassait  la  valeur  de  l'immeuble 
échangé,  d  y  aurait  achat  et  non  éu.haiige;  en  sorte  que  l'im- 
meuble serait  un  conquèt  de  communauté.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  21,  note  1;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  213;  Bugnet,  sur 
Pothier,  n.  197,  note  1.  —  A  cela  on  objecte,  avec  raison, 
que  l'on  ne  tient  compte  que  d'une  partie  de  l'opération,  qu'on 
n'examine  que  le  cùté  de  la  vente,  en  laissant  a  l'écart  l'é- 
change qui  est  cependant  contenu  parte  in  quel  dans  l'acte 
intervenu. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre  que,  si  le  paiement  de  cette 
soulte  formait,  on  réalité,  l'objet  principal  des  engagements  con- 
tractés, il  y  aurait  vente  véritable  et  que,  partant,  l'immeuble 
reçu  par  l'époux  serait  un  conquèt  pour  la  totalité,  sauf  récom- 
pense. —  Aubry  et  Kau  ,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  G2,  p.  301  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  650;  Arntz,.  t.  3,  n.  582;  Baudry- 
Lacantinerie,  lor.  cit. 

448.  —  Dans  un  troisième  système,  on  décide  que  l'opéra- 
tion constitue  «  une  vente  véritable,  avec  dation  en  paiement 
d'un  immeuble  propre  pour  une  partie  du  prix  »,  lorsque  «  la 
disproportion  de  valeur  entre  les  immeubles  échangés  est  très- 
grande  ».  Ainsi,  l'immeuble  acquis  tombe  dans  la  communauté, 
et  celle-ci,  qui  profile  do  l'acquisilion  en  totalité,  doit  récom- 
pense à  l'époux  pour  le  propre  qu'il  a  donné  en  paiement.  — 
Vigie,  t.  3,  n.  123. 

Ce  système  doit  être  repoussé,  car  il  dénatiin' ,  comme  le 
précédent,  le  contrat  intervenu. 

44!).  —  Une  quatrième  opinion  estime  que  l'immeuble  sera 
en  totalité  propre!  ou  conquèt ,  suivant  que  «  le  caractère  prédo- 
minant »  de  l'acte  sera  celui  d'un  échangeou  celui  d'une  vente. 
Ce  caractère  a[)parailra  en  établissant  une  comparaison  entre  la 
valeur  de  l'immeuble  cédé  en  échange  et  celle  de  l'immeuble 
reçu  en  contre-échange.  Mais  cetle  opinion  ailmel  néanmoins 
que,  si  l'immeuble  cédé  en  échange  et  le  montant  de  la  soulte 
ont  une  égale  valeur,  l'immeuble  sera  propre  en  totalité.  — 
Guillouard,  l.  2,  n.  466. 
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450.  — •  Au  lieu  de  chercher  le  caractère  du  contrat  dans  la 
comparaison  des  valeurs  de  l'immeuble  cédé  et  de  l'immeuble 
acquis,  ce  qui  peut  amener  à  des  résultats  contraires  à  l'inten- 
tion des  parties,  il  nous  parait  beaucoup  plus  simple  de  donner 
au  contrat  intervenu  son  caractère  véritable  qui  est  un  carac- 
tère m.ixte,  suivant  l'idée  de  Pothier  :  u  Si,  disait-il,  le  conjoint, 
pour  acquérir  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange,  avait 
donné  une  somme  de  deniers  égale  à  peu  près  à  la  valeur  de 
l'héritage  qu'il  a  donné  en  échange,  ou  même  qui  la  surpassât, 
on  ne  pourrait  se  dispenser  de  considérer  le  contrat  comme  un 
contrai  mixte,  mêlé  de  vente  et  d'échange,  et,  en  conséquence, 
l'héritage  acquis  par  le  contrat  comme  conquèt  au  prorata  de  la 
somme  de  deniers  donnée  pour  l'acquérir,  et  propre  de  subro- 
gation pour  le  surplus  seulement  ».  —  Traité  de  la  conim.,  n. 
197. 

451.  — ■  Sans  doute,  les  systèmes  opposés  échappent  à  l'in- 
convénient de  mettre  la  communauté  en  état  d'indivision  avec  un 
conjoint  ;  et  l'on  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  que  la  loi  voit 
l'indivision  d'un  œil  peu  favorable.  Cela  est  vrai  ;  mais,  de  ce  que 
la  loi  empêche  l'indivision  quand  elle  le  peut,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  cette  indivision  ne  puisse  pas  se  produire  quand  elle 
est  amenée  par  le  jeu  naturel  des  principes  de  la  communauté. 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  un  texte  formel,  aux  termes 
duquel  la  communauté  et  l'un  des  conjoints  ne  pourraient  jamais 
se  trouver  en  étal  d'indivision.  —  Taulier,  t.  o,  p.  62;  Tessier, 
n.  49;  Odier,  t.  1,  n.  130;  Troplong,  t.  I,  n.  037;  Maroadé,  sur 
l'art.  1407,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  649;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  .Arntz,  loc.  cit. 

452.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  prudent  de  rechercher  l'in- 
tention des  parties,  et  de  décider  d'après  cette  intention,  si  l'on 
peut  parvenir  à  l'établir.  L'art.  1407  devra  recevoir  son  applica- 
tion et  l'immeuble  demeurera  propre,  s'il  est  démontré  que  l'é- 
poux a  entendu  faire  un  échange.  Au  contraire,  l'immeuble 
tombera  dans  la  communauté  si  tout  amène  à  conclure  que  l'é- 
poux a  voulu  réaliser  une  vente.  Les  tribunaux  auront  le  droit 
d'apprécier  le  contrat  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  650;  Vigie,  t.  3,  n.  124. 

453.  —  L'art.  1407,  qui  règle  le  droit  à  la  propriété  des  biens 
que  les  époux  peuvent  acquérir  par  voie  d'échange  pendant  la 
communauté,  n'a  prévu  formellement  que  le  cas  où  les  biens 
donnés  appartiennent  soit  au  mari,  soit  à  la  femme.  Mais  la  rai- 
son indique  que  cet  article  doit  également  être  appliqué  quanil 
les  biens  appartiennent  pour  partie  à  l'un  et  pour  partie  à  l'autre. 
Il  y  a,  en  effet,  identité  absolue  de  motifs,  car,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  ce  n'est  pas  la  communauté  qui  acquiert  au 
moyen  de  son  actif,  et  les  épou.s;  ne  peuvent  être  présumés  avoir 
acquis  pour  elle,  alors  surtout  qu'ils  ont  formellement  manifesté 
une  intention  contraire.  Les  biens  reçus  en  contre-échange  ne 
constituent  donc  pas  des  acquêts,  mais  des  propres  indivis  entre 
les  époux. 

454.  —  Mais  la  question  est  loin  d'être  aussi  simple,  quand 
les  biens  abandonnés  en  échange  appartiennent  pour  partie  à  la 
communauté.  On  pourrait  être  tenté,  en  etfet,  d'appliquer  ici, 
par  analogie,  la  disposition  finale  de  l'art.  1407,  d'après  laquelle 
la  soulte  payée  parla  communauté  pour  l'échange  d'un  propre  de 
l'un  des  époux,  donne  lieu  à  récompense. 

455.  —  Ainsi,  lorsque  des  époux  échangent  des  propres  de 
l'un  et  de  l'autre  et  d^s  acquêts  contre  un  domaine,  en  déclarant 
que  celui-ci  leur  tiendra  même  nature,  ce  domaine  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  acquêt  pour  la  totalité,  bien  qu'on  n'ait 
pas  déterminé  pour  quelles  fractions  le  mari,  la  femme  et  la  com- 
munauté y  auraient  droit;  il  appartient  à  chacun  pour  une  part 
correspondante  aux  immeubles  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  masse 
donnée  en  échange,  et  chacun,  par  conséquent,  a  le  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  cette  part  en 
nature,  si  le  domaine  est  partageable,  ou  une  fraction  équiva- 
lente du  prix,  si  la  licitalion  est  nécessaire.  —  Nancy,  3  mars 
IS09,  Thouveny,  [S.  69.2.257,  P.  69.1014,  D.  69.2.851 

4.'>(J.  —  La  cour  de  .Nancy  parait  avoir  écarté,  du  moins 
implicitement,  toute  assimilation  entre  l'immeuble  abandonné 
par  la  communauté  au  coéchangiste  et  la  soulte  dont  parle  l'art. 
1407,  et  nous  croyons  qu'elle  a  fait,  en  cela,  une  juste  applica- 
tion des  principes  qui  régissent  la  matière.  Il  est  de  règle,  en 
elTel ,  que  tout  ce  qui  est  ac(]uis  avec  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté est  un  conquèt,  et  l'exception  apportée  fi  cette  règle  par 
l'art.  1407  ne  saurait  être  étendue  à  il'autres  cas  que  celui  pour 
lequel  elle  a  été  créée.  Or,  l'immeuble  donné  en  échange  par  la 
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communauté  n'ppt  pas  une  soulte.  Les  motifs  sur  lesquels  repose 
la  disposition  finale  de  l'art.  140"  sont  d'ailleurs  ici  sans  appli- 
cation possible,  car  si  la  soulte  peut  être  considérée,  à  juste 
titre,  comme  une  simple  avance  faite  par  la  communauté  à  l'é- 
poux échangiste,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'immeuble  de 
communauté  compris  dans  l'échange.  La  communauté  aliène  cet 
immeuble  au  même  titre  que  les  époux  aliènent  leurs  propres; 
la  subrogation  réelle  doit  donc  s'opérer  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  comme  elle  s'opère  au  profit  du  mari  et  de  la  femme. 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  telle  était,  dans  l'espèce,  la  volonté 
des  parties  formellement  exprimée  au  contrat,  et  que  cela  seul 
aurait  suffi  pour  justifier  la  décision  intervenue. 

457.  —  VL  Immeubles  acr/uis,  pendont  le  mariage,  par  l'un 
des  époux  à  titre  de  remploi.  — Le  remploi  consiste  à  remplacer 
un  propre  par  un  autre  propre.  11  a  lieu  lorsqu'un  immeuble  ap- 
partenant en  propre  à  l'un  des  époux  est  aliéné  et  remplacé,  au 
moyen  du  prix  d'aliénation,  par  un  autre  immeuble.  L'immeuble 
ainsi  acquis  remplace,  comme  dans  l'échange,  l'immeuble  vendu, 
auquel  il  se  trouve  réellement  subrogé,  et  devient  propre  comme 
celui-ci.  Mais,  à  la  différence  de  l'échange,  le  remploi  n'opère  pas 
une  substitution  immédiate;  il  faut,  en  effet,  vendre  d'abord  le 
propre,  et  puis  convertir  le  prix  en  un  immeuble,  lequel  est  subs- 
titué au  propre,  qui  se  trouve,  de  cette  manière,  remplacé.  — 
Arntz,  t.  3,  n.  586;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.62;  Guillouard, 
t.  2,  n.  469;  Vigie,  t.  3,  n.  126. 

458.  —  Le  remploi  prévu  et  réglé  par  les  art.  1434  et  1433, 
C.  civ.,  en  dehors  de  toute  convention,  constitue  le  remploi 
légal  ou  facultatif,  que  le  mari  peut  faire  sans  être  obligé  ce- 
pendant de  l'effectuer.  Nous  verrons  qu'il  existe  un  autre  rem- 
ploi, le  remploi  conventionnel,  qui  résulte  des  stipulations  du 
contrat  de  mariage  et  est  régi  par  elles.  Le  remploi  convention- 
nel est  surtout  stipulé  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  on  le  dé- 
signe quelquefois  sous  le  nom  de  remploi  obligatoire,  comme 
étant  prescrit  par  le  contrat  de  mariage.  —  Baudrv-Lacantine- 
rie, loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

459. —  A.  Remploi  légal  ou  facultatif.— a.  Règles  générales. 
—  Puisque  le  remploi  consiste  à  remplacer  un  propre  par  un 
autre  propre,  il  est  bien  évident  qu'il  est  d'abord  nécessaire 
qu'un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux  soit  aliéné,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  remploi.  Ainsi,  le  remploi  suppose  toujours  une  alié- 
nation ;  et  il  suit,  en  général,  cette  aliénation,  dont  il  est  la 
conséquence. 

4G0.  —  En  effet,  la  loi  suppose  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble propre  est  déjà  accomplie,  puisque  dans  les  art.  1434  et 
143.'),  elle  parle  du  remploi  fait  soit  au  moyen  des  deniers  pro- 
vemis  de  l'aliénation  de  l'immeuble  personnel  au  mari,  soit  au 
moyen  des  deniers  proienus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme. 
Mais  il  faut  se  demander  si  la  supposition  de  la  loi  est  absolue, 
exclusive,  et  s'il  est  absolument  nécessaire  que  l'aliénation  ait 
lieu  avant  l'acquisition  en  remploi;  ou  bien,  si  on  ne  peut  pas, 
au  contraire,  acquérir  un  immeuble  en  remploi  d'un  autre  im- 
meuble qui  n'est  pas  encore  vendu,  mais  qu'un  époux  se  pro- 
pose de  vendre;  en  un  mot,  si  le  remploi  peut  avoir  lieu  par 
anticipation.  La  question  est  controversée. 

461.  —  D'après  une  opinion,  le  remploi  par  anticipation  ne 
peut  pas  avoir  lieu,  car  on  ne  saurait  remployer  un  prix  qui 
n'existe  pas  et  mettre  une  chose  à  la  place  d'une  autre  qui  n'a 
pas  encore  été  déplacée.  —  Touiller,  t.  12,  n.  37t);  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  o21  ;  Battiir,  t.  1,  n.  200. 

402.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  remploi  des  propres  de 
la  femme  ne  peut  s'opérer  par  anticipation.  —  Paris,  27  janv. 
1820,  Maurissure,  [S.  et  P.  chr."! 

463.  —  ...  Et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  femme  ait  accepté  en 
remploi  de  ses  biens  non  encore  vendus  un  immeuble  consacré  par 
le  mari  à  cet  objet,  pour  que  cet  immeuble  lui  soit  réellement 
acquis;  il  faut  encore,  pour  que  son  acceptation  soit  efficace, 
qu'elle  ait  eu  lieu  d'une  manière  formelle,  lors  de  l'aliénation 
ultérieure  de  ses  propres.  —  Bourges,  i"  août  1838,  Bondoux , 
[S.  38.2.400,  P.  38.2..Ï07] 

464.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion  plus  exacte  et  plus 
généralement  admise,  le  remploi  peut  être  fait  par  anticipation, 
en  vue  d'une  aliénation  future.  Les  remplois  par  anticipation 
permettent  aux  époux  de  profiler  d'occasions  favorables  pour 
faire  des  acquisitions  avantageuses;  et  le  conjoint  dont  le  propre 
est  vendu  a  ainsi  un  remploi  assuré  d'avance.  Du  reste,  la  va- 
lonté  de  la  loi  est  respectée,  puisque  finalement  on  se  trouve  en 
présence  d'une  acquisition  faite  avec  le  prix  d'un  propre  rem- 


placé. —  .\ngers,  5  févr.  1829,  Roux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Benech  ,  De  l'emploi  et  du  remploi,  p.  203  et  s.;  Marcadé ,  sur 
les  art.  1434  et  143.Ï,  n.4;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  676  et  677  ; 
Aubrv  et  Raii ,  t.  o,  §  o07,  texte  et  note  64,  p.  302;  Colmet  de 
Santërre,  t.  6,  n.  79'6is-VII  et  VIII;  Laurent,  t.  21,  n.  361  ;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  234;  Massé  et  Vergé,  surZacharice,  t.  4,  §644, 
note  8,  p.  113;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  08;  Guillouard, 
t.  2,  n.  473;  Vigie,  t.  3,  n.  13i. 

465.  —  Il  a  été  jugé ,  en  effet  ,  que  ,  lorsque  le  prix  de  l'im- 
meuble acquis  en  remploi  excède  le  prix  de  l'immeuble  remplacé, 
on  peut  stipuler  que  cet  excédant  servira  de  remploi  aux  biens 
propres  k  la  femme  qui  seront  vendus  ultérieurement.  —  Cass., 
23  nov.  1826,  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.1 

466.  —  ...  Que  le  remploi  par  anticipation  admis,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  doit,  à  plus  forte  raison,  être  admis 
sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,5déc.  18.54,  Chabor,  ^S.  55.1.333, 
P.  53.2.582,  D.  53.1.74] 

467.  —  ...  Que  le  remploi  par  anticipation  est  autorisé  par  la 
loi,  aussi  bien  sous  le  régime  dotal  que  sous  celui  de  la  com- 
munauté. —  Paris,  20  nov.  1858,  de  Trazégnies,  [S.  59.2.5, 
P.  .39.73,  D.  59.2.781 

468.  —  ...  Et  que  le  remploi  peut  avoir  lieu  par  anticipation, 
aussi  bien  pour  le  compte  du  mari  que  pour  celui  de  la  femme. 
—  Cass.,  14  mai  1870,  Mélines,  [S.  80.1.17,  P.  80.25,  D.  79. 
1.420] 

469.  —  Suivant  une  troisième  opinion  ,  le  remploi  anticipé 
est  valable  lorsqu'il  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme  ,  mais  il 
ne  saurait  l'être  lorsque  le  mari  le  fait  pour  son  propre  compte. 
S'il  en  était  autrement,  le  mari,  dans  toute  acquisition  immobi- 
lière, pourrait  déclarer  que  l'immeuble  acquis  lui  servira  de 
remploi  pour  le  propre  qu'il  se  propose  de  vendre;  et  plus  lard 
il  serait  libre  de  vendre  et  de  consommer  par  suite  le  remploi 
seulement  lorsque  l'acquisition  serait  avantageuse.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1134. 

470.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le 
remploi  des  biens  propres  des  époux,  du  moins  de  ceux  du  mari, 
ne  peut  avoir  lieu  par  anticipation  et  avant  l'aliénation  des  pro- 
pres. Les  immeubles  ainsi  achetés  en  remploi  ont  donc  le  carac- 
tère d'acquêts  de  communauté,  malgré  l'aliénation  ultérieure 
des  propres  du  mari.  —  Angers,  6  mars  1844,  Renard,  [S.  46. 
2.37,  P.  43.1.704,  D.  45.2.37] 

471.  —  Cette  manière  de  voir  constitue  plutôt  une  critique 
générale  des  pouvoirs  du  mari  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Le  mari  peut  faire  des  actes  bien  plus  graves  pour  la  commu- 
nauté que  celui  dont  il  s'agit,  sans  que  pourtant  la  loi  iniervienne. 
Au  surplus,  ou  le  remploi  par  anticipation  est  permis  par  les 
textes  ou  il  ne  l'est  pas;  et,  s'il  l'est,  comme  on  parait  le  sup- 
poser à  l'égard  de  la  femme,  il  est  arbitraire  de  créer,  contre  le 
mari,  une  distinction  qui  ne  se  l'onde  sur  aucune  disposition  légale. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que,  si  les  circonstances 
établissent  que  le  mari  n'a  fait  la  déclaration  de  remploi  que  dans 
la  pensée  de  se  réserver  la  faculté  de  profiter  de  l'acquisition  ou 
de  la  laisser  pour  le  compte  de  la  communauté  suivant  qu'elle 
est  avantageuse  ou  onéreuse,  on  pourra  déclarer  nul  le  remploi 
par  anticipation.  Maison  conçoit  combien  cette  preuve  sera  diffi- 
cile à  faire  et  combien  les  juges  du  l'ait  devront  se  montrer  pru- 
dents. —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit. 

472.  —  Une  quatrième  opinion  décide  que  le  remploi  anticipé 
est  valable  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  qu'il 
est  nul  dans  les  rapports  des  époux  avec  les  tiers,  notamment 
avec  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  réels  sur  les  immeubles 
dont  l'acquisition  a  eu  lieu  pour  servir  de  remploi  aux  propres 
non  encore  aliénés.  —  Zacharix  ,  §  507,  note  43. 

473.  —  Enfin  une  cinquième  opinion  déclare  le  remploi  an- 
ticipé valable,  s'il  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  encore 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  dont  parle  Zacharia>.  —  Arntz, 
l.  3,  n.  593. 

Ces  distinctions  sont  inadmissibles,  car  elles  créent  de  toutes 
[lièces  une  théorie  en  dehors  des  textes.  Ou  le  remploi  anticipé 
est  permis  ou  il  est  prohibé;  et,  s'il  est  permis,  c'est  d'une 
façon  générale  ,  puis(|ue  la  loi  ne  distingue  pas. 

474.  —  De  ce  que  les  art.  1434  et  1435  gardent  le  silence  au 
sujet  du  remjiloi  des  propres  mobiliers,  on  a  conclu  que  les  pro- 
pres immoliiliers  aliénés  peuvent  seuls  donner  Jieu  au  rem|iloi, 
et  que  les  immeubles  acquis  en  remploi  de  propres  mobiliers  ne 
sont  pas  propres  et  tombent  dans  la  communauté.  —  Duranlnn, 
1.  14,  n.  389;  Laurent,  l.  21,  n.  363. 
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475.  —  Il  a  été,  en  effet ,  jugé  que  le  mari  qui,  par  son  con- 
trat de  mariage,  s'est  réservé  la  propriété  exclusive  d'une  somme 
déterminée,  n'a  pas  pu,  par  sa  seule  volonté,  s'attribuer  comme 
propres  des  immeubles  qu'il  a  acquis  pendant  le  mariage  ,  en 
déclarant  qu'il  les  acquérait  des  deniers  dont  il  s'était  réservé 
la  propriété,  et  pour  taire  emploi  de  ces  deniers.  —  Rennes  ,  12 
déc.  1846,  Bourbet,  [P.  47.1.267,  D.  47.2.1991 

476.  —  ...  Que  le  remploi  ne  peut  avoir  pour  elfel  de  rendre 
propre  à  l'un  des  époux  un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
qu'autant  que  l'acquisition  est  faite  de  deniers  provenant  de 
l'aliénation  d'un  propre  immobilier,  et  non  de  deniers  ou  propres 
mobiliers.  —  Douai,  2  avr.  1846,  Testelin,  [S.  47.2.413,  P.  47. 
2.294,  D.  47.2.1981 

477.  —  .Mais,  bien  que  les  art.  1434  et  1433,  ne  parlent  que 
de  l'aliénation  de  Vimmeubte  propre  de  l'un  des  époux,  on  ad- 
met, à  bon  droit,  cependant,  d'une  manière  générale,  que  ces 
textes  ne  doivent  pas  èlre  entendus  dans  un  sens  restrictif,  et 
que  la  qualité  de  propre  doit  appartenir  aussi  à  l'immeuble  ac- 
quis en  remploi  de  propres  mobiliers.  D'une  part,  en  effet,  l'art. 
1470,  C.  civ.,  reconnaît  à  chaque  époux  ,  lors  du  partage  de  la 
communauté,  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  des  biens  ses 
biens  personnels,  sans  distinction  des  meubles  et  des  immeubles, 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi...;  et,  d'autre  part,  l'art. 
159,")  du  même  Code  permet  au  mari  de  céder  des  immeubles  ^ 
sa  femme,  soit  pour  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  soit 
pour  celui  des  deniers  à  elle  appartenant.  —  Tout  indique  donc 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'attribuer  la  qualité  de  pro- 
pre à  l'immeuble  acquis  en  emploi  ou  en  remploi,  avec  des  deniers 
propres  h  l'un  des  époux,  quelle  que  lût  l'origine  de  ces  deniers. 
—  Cass.,26  mail8:!o;  Dulaulov,  [S.  3.^;.  1.833,  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 27  mai  1834,  Coste  ,  [S'  33.2.175,  P.  chr.]  —  Paris,  9 
juillet  I84t,  de  Grammont,  IS.  41.2.534,  P.  41 .2.335j  —  Bourges, 
27  août  1833,  .Journault ,  [S.  60.1.241,  ad  notam ,  P.  54.2.567, 
D.  35.2.319^  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  4; 
Troplong,  t.  2,  n.  1156,  llo7',  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  6"9; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  88,  p.  309  et  310;  Arntz, 
t.  3,  n.  597;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  67;  (juillouard,  t.  2, 
n.  476;  Vigie,  t.  3,  n.  127;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,t.  4, 
§  644,  note  8  m  fine,  p.  113. 

478.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  deniers  que  les  époux 
ont  réalisés  par  leur  contrat  de  mariage  à  titre  de  propres,  peuvent 
valablement,  de  la  part  du  mari  aussi  bien  que  de  la  part  de  la 
femme,  être  l'objet  d'un  remploi  en  immeubles  formant  eux- 
mêmes  des  propres  pour  le  remployant  et  non  des  conquêts  de 
communauté.  — Cass.,  16  nov.  1839,  Berrier-Fontaine ,  [S.  60. 
1.241.  P.  61.123,  D.  59  1.490] 

479.  —  ...  Que  les  deniers  réservés  propres  d'un  époux,  par 
le  contrat  do  mariage,  peuvent  valablement  être  l'objet  d'un 
remploi  en  immeubles  formant  eux-mêmes  des  propres  pour  cet 
époux  et  non  des  conquéls  de  communauté.  —  Douai,  13  juin 
1861  ,  Lannoy-Hérault,  [S.  62.2.63,  1'.  62.782,  D.  62.2.160] 

480.  —  J^a  loi,  dans  les  art.  1434  et  1433  ,  indique  que  le 
remploi  des  immeubles  propres  se  fait  par  d'autres  immeubles 
acquis  d'un  tiers.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  1390-2°,  le  mari 
peut  céder  à  sa  femme  ses  propres  immeubles  en  remploi  des 
immeubles  de  celle-ci  aliénés;  il  peut  également  lui  céder,  dans 
le  même  but,  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  683;  Baudry-Lacantiiierie,  l.  3,  n.  66  in 
fine:  Guillouard,  t.  2,  n.  477. 

481.  —  Mais  la  femme  ne  pourrait  pas,  dans  un  remploi  inté- 
ressant le  mari  ,  céder  à  celui-ci  des  immeubles  à  elle  propres 
ou  des  immeubles  tombés  dans  la  communauté  :  une  pareille  ces- 
sion n'est  pas  autorisée  par  l'art.  1393,  précité.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  I,  n.  (i83;  Guillouard,  lac.  cit.  — Conlrà,  Touiller,  t.  12, 
n.  366. 

482.  —  11  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  remploi  du  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage  est  va- 
lablement fait  au  moyen  de  l'acciuisition  d'une  part  indivise  dans 
un  immi'uble  appartenant,  pour  le  surplus,  à  un  tiers,  ou  même 
à  l'autre  époux.  En  ce  cas,  el  si  c'est  l'autre  époux  qui  était  déjà 
copropriétaire,  on  exciperait  en  vain  de  l'art.  1408,  pour  préten- 
dre que  la  part  non  réellement  acquise  accroît  à  celle  dudit  époux  ; 
elle  reste  à  celui  dont  les  propres  ont  été  aliénés,  et  qui  a  fourni 
le  prix  do  ces  propres  pour  solder  la  nouvelle  acquisition.  — 
Douai,  31  mai  1852,  Ménard  ,  [S.  53.2.47,  P.  54.2.497,  D.  53. 
2.187] 

483.  —  Le  remploi  pourrait  avoir  lieu  en  actions  de  la  banque 


de  France  immobilisées,  en  exécution  du  décret  du  16  janv.  1808, 
art.  7.  —  Caen  ,  8  mai  1838,  Thorel  de  la  Trouplinière ,  [S.  48. 
2.637,  ad  notam.  P.  49.2.11,  ad  notam]  —  Sir,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  681  ;  Ciuillouard,  t.  2,  n.  478;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria',  §  644,  note  4,  p.  111. 

484.  —  Le  remploi  peut  aussi  se  faire  en  rentes  3  p.  0/0  de 
la  dette  française,  en  vertu  de  l'art.  46,  L.  2  juill.  1862;  et,  de- 
puis la  loi  des  16  sept.-2  oct.  1871,  art.  29,  en  toutes  rentes  fran- 
çaises.—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  681,  note  1;  Guillnuard,  t.  2, 
n.  479. 

485.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  art.  46,  L.  2  juill.  1862, 
et  29,  L.  16  sept.  1871,  qui  autorisent  le  remploi  en  rentes  sur 
l'Etat  des  sommes  dont  le  remploi  est  prescrit  par  un  contrat, 
s'appliquent  aussi  aux  contrats  antérieurs  aux  dites  lois.  —  Bour- 
ges ,  16  mars  1870,  Flamen  d'Assigny,  [S.  70.2.218,  P.  70.901, 
D.  70.2.140]  —  Caen,  26  janv.  1872,  Duforestel ,  [S.  72.2.49, 
P.  72.334,  D.  74.5.426]  —  Grenoble,  29  juill.  1874,  Clément  et 
Martin  ,  [D.  73.2.136]  —  Rouen,  30  mai  1877,  de  B.,  [S.  78. 
2.133,  P.  78.388,  D.  78.2.24]  -  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

486.  —  La  loi  précitée  du  2  juill.  1862  dit  que  le  remploi  pourra 
se  faire  en  rentes  3  p.  0/0  de  la  dette  française  n  à  moins  de  clause 
contraire  ».  Le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  v  aura  clause 
contraire  dans  le  sens  de  la  loi  peut  présenter  quelques  difficul- 
tés. Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet  en  traitant  du  remploi 
conventionnel,  car  la  question  ne  se  présente  qu'à  propos  de  ce 
dernier  remploi. 

487.  —  MM.  Rodière  et  Pont  décident  que  le  remploi  doit 
être  effectué  en  biens  de  la  même  nature  que  ceux  dont  le  rem- 
placement est  opéré.  Ainsi  le  remploi  d'un  immeuble  propre  doit 
être  fait  au  moyen  d'un  autre  immeuble  ,  ou  tout  au  moins  de 
droits  immobiliers  (t.  I,  n.  681). 

488.  —  On  sera  amené  à  embrasser  une  opinion  contraire 
si  l'on  réfléchit  que  la  loi  est  muette  sur  ce  point;  que,  d'autre 
part,  les  époux  ayant  sous  le  régime  de  la  communauté  la  libre 
disposition  de  leurs  patrimoines,  le  remploi  de  leurs  immeubles 
propres  aliénés  est  valablement  opéré  même  avec  des  meubles. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  480;  Vigie,  t.  3,  n.  136. 

489.  —  Et  la  nullité  du  remploi  ainsi  opéré  pour  le  compte 
de  la  femme,  sans  son  consentement,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  celle-ci  ou  ses  représentants.  —  Cass.,  21  juin  1842, 
Revel,  [S.  42.1.763,  P.  42.2.62]  —  Sic,  Guillouard.  loc.  cit. 

490.  —  L'objet  même  du  remploi  montre  que  les  biens  ac- 
quis à  ce  titre  doivent,  autant  que  possible,  avoir  une  valeur 
égale  à  celle  des  propres  aliénés.  Il  peut  arriver  cependant  que 
le  prix  de  l'immeuble  acquis  soit  plus  élevé  que  celui  de  l'im- 
meuble vendu;  dans  ce  cas,  si  la  différence  est  de  peu  d'im- 
portance, l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  propre  en  totalité, 
moyennant  récompense  à,  la  communauté.  —  Polhier,  n.  198; 
Duranfon,  t.  14,  n.  391;  Odier.  t.  1,  n.  320;  Troplong,  t.  2,  n. 
1131;  Rodière  et  Pont  ,  t.  1,  n.  684;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  307, 
texte  et  note  86,  p.  309;  Arntz,  t.  3,  n.'398;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  69;  Guillouard,  t.  2,  n.  312. 

491.  —  Mais,  si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  est 
notablement  supérieur  au  prix  de  l'immeuble  propre  aliéné,  l'im- 
meuble ainsi  acquis  ne  sera  pro]ire  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'aliénation  de  l'immeuble  propre  et  entrera  en  communauté 
pour  le  surplus.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  .307,  texte,  p.  309;  Laurent,  t.  21,  n. 
381;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

492.  —  Nous  retrouvons  ici  une  question  analogue  à  colle 
que  nous  avons  examinée  plus  haut  dans  le  cas  d'échange,  pour 
l'hypothèse  où  la  soulte  est  à  peu  près  égale  ou  supérieure  à  la 
valeur  de  l'immeuble  cédé  en  échange.  Les  motifs  de  décider 
nous  semblent  être  ici  les  mêmes  et  nous  renvoyons  aux  argu- 
ments développés,  sitprà,  n.  444. 

493.  —  Jugé  que,  lorsque  dans  le  contrat  d'ac(|uisilion  d'un 
immeuble,  le  mari  a  déclaré  qu'une  jiarlie  du  prix  provenait  des 
deniers  dotaux  de  sa  femme  à  laquelle  cette  acquisition  devait 
jusqu'à  due  concurrence  servir  de  remploi,  et  que  la  femme  pré- 
senlc  à  l'acte  a  déclaré  accepter  le  remploi,  l'immeuble  est  pro- 
pre à  la  femme  jusqu'à  due  concurrence.  —  Cass.,  20  juin  1821, 
Aptot,  [S.  el  P.  chr.] 

494.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'immeuble,  même  dans 
ce  cas,  serait  encore  propre  pour  le  tout,  sauf  récompense.  — 
Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  his-X\X. 

495.  —  Suivant  une  troisième  opinion,  dans  la  mémo  liypo- 
ihèse  ,  l'opération  devrait  être  considérée  comme  sans  effet ,   et 
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l'immeuble  entier  tomberait  dans  la  communauté.  —  Guillouard, 


t. 


il2. 


496.  —  Les  frais  du  remploi  sont  à  la  charge  de  l'époux 
pour  lequel  il  a  été  fait.  —  Trnplong,  t.  1,  n.  1132;  Rodière  el 
Pont,  t.  1,  n.  683;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  87, 
p.  309;  Baudry-Lacantinerie,  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  490 
bis.  —  V.  Cass.,  3  déc.  1854,  Chabor,  [S.  33.1.333,  P.  53.3.382, 
D  33.1.74];  —  14  mai  1879,  Mélines,  [S.  80.1.17,  P.  80.23,  D. 
79.1.420] 

497.  —  Ces  règles  générales  établies,  examinons  les  condi- 
tions qu'exige  le  législateur  pour  que  le  remploi  se  trouve  vala- 
blement etTeclué  soit  a  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  de  la 
femme.  Nous  aurons  à  étudier  ensuite  les  effets  du  remploi  vala- 
blement accompli. 

498. —  b.  liemploi  fait  dans  l'int'Jrét  du  mari.—  Le  remploi, 
dit  l'art.  1434,  est  censé  l'ail  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  l'ois 
que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  été  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  provenusde  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (G.  civ.,  art.  1434). 

On  voit  que  le  remploi  ne  s'effectue  pas,  par  cela  seul  que 
l'acquisition  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  le  prix  provenant  de 
la  vente  d'un  propre.  Il  faut,  pour  que  le  remploi  soit  opéré,  une 
double  déclaration.  —  .-^ubrv  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note 
68,  p.  303;  Arnlz  ,  t.  3,  lï.  587;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  64;  Guillouard,  t.  2,  n.  481  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  S  644,  note  7,  p.  112. 

499.  — Ainsi,  le  mari  doit,  en  premier  lieu,  déclarer  que  sa 
nouvelle  acquisition  est  faite  avec  les  deniers  provenant  de 
l'aliénation  de  son  immeuble  propre.  Toutefois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  deniers  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  provien- 
nent de  cette  aliénation.  L'acquisition  peut,  en  effet,  n'avoir  lieu 
que  longtemps  après  la  vente  de  l'immeuble  propre;  et  il  arri- 
vera rarement  que  le  mari  ait  conservé  les  mêmes  deniers,  qui 
se  seront  confondus  dans  la  masse  commune.  —  Duranton,  t.  14, 
n.  428;  Bellol  des  Minières,  t.  1,  p.  518;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  660;  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §507,  texte  el  note  66,  p.  302,  303;  Laurent,  t.  21,  n.  362; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  64;  Guillouard,  t.  2,  n.  481. 

500.  —  Du  reste,  cette  condition  serait  matériellement  irréa- 
lisable, et  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers  dans  les  termes 
de  l'art.  143*  se  trouverait  inexacte  ,  s'il  s'agissait  d'un  remploi 
à  faire  par  anticipation.  En  conséquence,  sera  suffisante  la  dé- 
claration que  l'acquisition  est  faite  pour  servir  de  remploi  du 
prix  provenu  d'un  propre  aliéné,  ou  du  prix  à  provenir  d'un 
propre  dont  l'aliénation  doit  avoir  lieu.  — ■  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
§  307,  texte  et  note  70,  p.  .303,  304;  Guillouard  , "t.  2,  n.  482.  — 
Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  657. 

501.  —  Et,  puisque  le  remploi  par  anticipation  est  permis  (V. 
su/jrà,  n.  464  et  s.),  à  plus  forte  raison  le  remploi  doit-il  être 
valable  lorsque,  au  jour  où  il  s'effectue,  l'immeuble  propre  est 
déjà  vendu.  Le  remploi  se  trouve  donc  valablement  effectué, 
pourvu  que,  pendant  le  mariage  el  au  cours  de  la  communauté, 
le  mari  ait  eu  la  somme  dépensée  pour  l'acquisition  de  l'immeuble 
qui  a  servi  de  remploi.  —  Cass.,  6janv.  1858,  Ballereau.  [S.  58. 
1.273,  P.  58.733,0.58.1.30]  — Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  362;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  481. 

502.  —  11  faut,  en  second  lieu,  que  le  mari  indique  l'objet  de 
sa  nouvelle  acquisition  et  qu'il  déclare,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
1434,  que  cette  acquisition  est  faite  pour  lui  tnnir  lieu  de  remploi. 

503.  —  Quelques  auteurs  enseignent  qu'il  suffit,  pour  la  va- 
lidité du  remploi,  de  l'une  ou  de  l'autre  déclaration.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  428;  Duvergier,  sur  Touiller, t.  12,  n.370;  Taulier,  t.  3, 
p.  109;  Odier,  i.  1,  n.  323. 

504.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  dé- 
cident avec  raison  que,  lorsqu'une  acquisition  est  l'aile  pour  rem- 
placer un  propre  du  mari,  l'efficacité  du  remploi  est  subordonné.' 
à  celte  double  déclaration,  que  l'acquisition  est  faite  de  deniers 
provenant  de  l'alién  ition  de  l'immeuble  propre  au  mari,  et  qu'elle 
a  lieu  pour  lui  servir  de  remploi.  — Cass.,  23  mai  1S38,  Malhi.'u, 
[S.  38.1.523,  P.  38.2  3111;  —  20  août  1872,  Riottot,  [S.  73.1.5, 
P.  73.5,  D.  72.1.406]  — Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1434,  n.  2;  Trop- 
long,  l.  2,  n.  1119  et  1120;  Bénech,  Ou  remploi,  n.  26;  Glandaz, 
Commun,  nonj.,  n.  262;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  658;  .-Vubr»-  et 
Rau,  t.  5,  S  507,  texte  et  note  68,  p.  303;  Arnlz,  t.  3.  n.  .i87; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  64;  Guillouard,  t.  2,  n.  491;  Vigie, 
t.  3,  u.  128. 

505.  —  Spécialement,  si  un  époux  commun  en  biens  a  dé- 


claré apporter  dans  une  société  nouvelle  formée  pendant  le  ma- 
riage les  deniers  qu'il  s'était  réservés  propres  dans  uneancieiine 
société  dissoute,  celle  seule  déclaration  est  insuffisante  pour  cons- 
tituer en  nature  de  propres  les  droits  par  lui  acquis  dans  la  so- 
ciété nouvelle.  —  Cass.,  20  août  1872,  précité. 

506.  — On  prétendait,  dans  l'espèce,  que  l'époux  opère  un 
véritable  remploi ,  lorsqu'il  déclare  apporter  dans  une  nou- 
velle société  les  valeurs  propres  qui  dérivent  pour  lui  d'une  so- 
ciété antérieure.  La  Cour  de  cassation,  en  rejetant  cette  préten- 
tion, a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  qui  exige  impérieusement 
pour  le  remploi  des  propres  la  double  déclaration  prescrite  par 
l'art.  1431,  C.  civ.,  déclaration  de  l'origine  des  deniers,  décla- 
ration de  la  volonté  d'opérer  un  remploi.  Dans  l'espèce,  la  pre- 
mière déclaration  seule  avait  été  réalisée. 

507.  —  Du  res'.e,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  double  dé- 
claration exigée  par  la  loi  soit  faite  en  termes  exprès,  pourvu 
qu'elle  soit  explicite. 

508.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens  que  ,  pour  que  l'acquisition 
faite  par  le  mari,  pendant  la  communauté,  soit  réputée  faite  des 
deniers  d'un  immeuble  à  lui  personnel  el  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaralion  en  soit  faite 
en  termes  exprès;  il  suffit  que  l'acte  d'acquisition  exprime  clai- 
rement la  volonté  du  mari  de  faire  un  remploi  el  indique  l'origine 
des  deniers  employés  au  paiement.  —  Cass.,  14  frim.  an  XII, 
Le  Fond,  [S.  el  P.  chr.];  —  23  mai  1838,  précité.  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1123;  .Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1433,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  661  ;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  i-  307,  texte 
el  note  69,  p.  303;  Arnlz,  t.  3,  n.  588;  Guillouard  ,1.  2,  n.  484; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  1.4,  §  644,  note  7,  p.  112. 

509.  —  Jugé  spécialement  que  la  rétrocession  au  mari  d'un 
immeuble  a  lui  propre  ,  adjugé  par  suite  de  saisie  immobilière  , 
portant  que  la  revente  est  l'aile  moyennant  un  prix  déterminé 
pour  sûreté  duquel  le  mari  délègue  à  l'adjudicataire,  son  ven- 
deur, pareille  somme  à  prendre  sur  le  prix  de  l'aliénation  d'un 
autre  immeuble  à  lui  personnel,  peut  être  considérée  comme 
contenant  la  double  déclaration  par  le  mari  de  l'origine  des 
deniers  el  de  son  intention  d'acquérir  à  litre  de  remploi.  L'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  23  mai  1838,  précité. 

510.  —  Mais  la  double  déclaration  doit  être  faite  dans  l'acte 
même  d'acquisition.  —  Bourges,  26  avr.  1837,  Voillaud,  [S.  37. 
2.359,  P.  37.2.52] 

511.  —  Si  elle  était  faite  postérieurement,  on  irait  contre  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1434,  qui  veut  qu'elle  se  produise 
lors  de  l'acquisition;  el,  dès  lors,  l'immeuble  acquis  tomberait 
dans  la  communauté.  Permettre  au  mari  de  faire  la  déclaration 
après  l'acte,  ce  serait  lui  donner  la  possibilité  de  garder  l'ac- 
quisition ou  de  la  laisser  pour  le  compte  de  la  communauté  sui- 
vant qu'elle  serait  avantageuse  ou  onéreuse.  —  Marcadé,  toc. 
cit.,  n.  3;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  662;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  507,  texte  el  note  71,  p.  304;  Arnlz,  t.  3,  n.  588;  Laurent, 
t  21,  n.  366;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6i.<-lX;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  3,  n.  64;  Guillouard,  t.  2,  n.  486,  492;  Vig'fé, 
t.  3,  n.  129. 

512.  —  Si,  postérieurement  à  l'acte,  la  femme  déclarait  ne 
rien  prétendre  dans  l'acquisition,  et  consentir  à  ce  que  l'Im- 
meuble appartint  en  entier  à  son  mari,  en  atténuation  de  ses 
propres  fictifs,  il  y  aurait  là  une  véritable  vente  prohibée  par 
l'art.  1595,  C.  civ.' — Bourges,  26  avr.  1837,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  l.  2,  n  492. 

513.  —  c.  Remploi  fuit  dans  l'intérêt  de  la  femme.  —  Le  mari 
qui  achète  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  à  la  femme  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1435,  déclarer  que  "  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
servir  de  remploi  ».  Celte  double  déclaration  est  indispensable, 
comme  elle  l'est  pour  le  remploi  que  le  mari  fait  pour  son  compte; 
mais  elle  n'est  pas  suffisante  pour  le  remploi  fait  pour  le  compte 
de  la  femme.  L'article  précité  exige,  en  outre,  que  le  remploi  soit 
formellement  accepté  par  la  femme,  et  il  dispose  que  "  si  elle  ne 
l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  ii  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu.  » 

514.  —  La  double  déclaration  n'est  pas  soumise  à  une  formule 
sacramentelle,  et  elle  peut  avoir  lieu  soit  expressément,  soit  en 
termes  équipollents.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  de- 
niers qui  servent  à  l'acquisition  soient  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  de  l'immeuble,  puisque  le 
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remploi  peut  se  faire  par  anticipation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  663;  Aulîrv  et  Rau,  t.  K,  S  o07,  p.  302  et  303;  Guillouarrl, 
t.  2,  n.  484  et  49.ï  ;  Vigie,  t.  3,  n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia',  §  644,  note  8,  p.  112. 

515.  —  Toutefois,  si,  comme  pour  le  mari,  le  remploi  peut, 
pour  la  femme,  avoir  lieu  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  l'a- 
liénation de  l'immeuble  propre  de  celle-ci ,  il  faut  au  moins  que 
le  mari  ait  pu  toucher  le  prix  de  l'aliénation  du  propre  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  Dans  le  cas  contraire,  l'immeuble 
acquis  en  remploi  tomberait  dans  la  communauté. — Guillouard, 
t.  2,  n.  49a. 

516.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  lieu  k  remploi,  au  sens 
des  art.  1433  et  s.,  C.  civ.,  qu'autant  non  seulement  qu'il  y  a  eu 
vente  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  mais  encore  que  le 
prix  en  a  été  versé  dans  la  communauté.  Tant  que  ce  prix  reste 
dû,  il  forme  au  profit  de  l'époux  à  qui  l'immeuble  appartenait  une 
créance  qui  tient  lieu  de  son  propre  aliéné.  Eu  conséquence  ,  si 
la  communauté  est  dissoute  avant  le  paiement  de  ce  prix,  l'im- 
meuble acquis  même  avec  déclaration  que  c'est  à  titre  de  remploi 
est  un  conquèt  de  communauté.  —  Douai,  9  mars  1847,  Montier, 
[S.  49.2.20,  P.  49.1.245,  D.  49.2.31] 

517.  —  Jugé  également  que  le  remploi  des  deniers  provenant 
de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  est  accompli  par  cela 
seul,  d'une  part,  que,  en  achetant  un  immeuble,  le  mari  a  dé- 
claré que  l'acquisition  était  faite  en  remploi  des  dits  deniers,  et,- 
d'autre  part,  que  ce  remploi  a  été  accepté  par  la  femme.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  le  remploi  produise  tous  ses  effets  lé- 
gaux vis-à-vis  du  man  et  de  la  communauté,  que  le  paiement  du 
prix  ait  eu  lieu  au  moment  de  l'acquisition,  ou  même  que  le 
mari  ait  eu  alors  en  sa  possession  des  deniers  provenant  des 
propres  de  la  femme  destinés  à  ce  paiement,  pourvu,  d'ailleurs, 
que  pendant  le  mariage  et  au  cours  de  la  communauté,  le  mari 
ait  ces  deniers  à  sa  disposition.  Par  suite,  le  défaut  de  paiement 
n'empêche  pas  la  femme  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  ainsi 
acquis,  lequel  est,  dès  lors,  au  moment  de  son  décès,  passible 
du  droit  de  mutation  comme  faisant  partie  de  sa  succession.  — 
Cass.,  C)  janv.  1838,  Ballereau,  [S.  38.1.273,  P.  38.733,  D.  38.1. 
39] 

518.  —  Certains  auteurs  pensent  que  la  déclaration  de  rem- 
ploi faite  dans  l'intérêt  de  la  femme  pourrait  se  produire  posté- 
rieurement à  l'acte  d'acquisition  et  qu'elle  devrait  opérer  le  rem- 
ploi comme  lorsqu'elle  est  faite  dans  l'acte  même.  Cette  opinion 
se  base  sur  l'art.  1393,  §  2,  qui  permet  au  mari  de  céder  un 
de  ses  immeubles  à  sa  femme  pour  tenir  lieu  à  celle-ci  de  remploi 
d'un  immeuble  aliéné.  Il  résulterait  <i  invinciblement  de  cette 
disposition  que  la  déclaration  du  mari  peut  n'intervenir  qu'après 
l'acquisition.  »  —  Marcadé,  sur  les  art.  I434et  1433,  n.  3;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  663;  Arntz,  t.  3,  n.  389. 

519.  —  Cette  opinion  n'admet  qu'une  exception  imposée  par 
l'art.  338,  C.  comm.,  pour  le  cas  de  faillite  du  mari.  D  après  cet 
article,  en  etfel,  la  femme  n'est  autorisée  à  reprendre  l'immeuble 
acquis  en  son  nom  des  deniers  qui  proviennent  de  ses  propres, 
que  si  la  déclaration  d'enifiloi  est  expressément  stipulée  au  con- 
trat d'acquisition,  et  si  l'origine  des  deniers  est  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  —  Rodière  et 
l'onl,  t.  I,  n.  664. 

520.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que,  comme  pour  le  mari, 
la  double  déclaration  faite  dans  l'intérêt  de  la  femme  doit  avoir 
lieu  dans  l'acte  même  d'acquisition.  Si  elle  n'intervient  que  pos- 
térieurement,  rinimeulile  acquis  étant  tombé  dans  la  commu- 
nauté, les  elVetsdu  remploi  ne  se  réaliseront  pas.  Le  mari,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1393,  §  2,  pourra  bien 
ensuite  céder  cet  immeuble  à  sa  femme,  mais  l'opération  cons- 
tituera une  dation  en  paiement,  une  vente  ordinaire  et  non  une 
acquisition  à  titre  de  remploi.  — Bourges,  26  avr.  183",  précité. 
—  Sir,  Duranton,  t.  14,  n.  392  et  396;  Troplong,  t.  2,  n.  1061, 
1117  et  1122;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  §307,  texte  et  note  71,  p.  304, 
303;  Labbé,  Da  lu  mtifiiyilioii  (ks  actes  (l'un  (jdrant  d'a/fuires,  n. 
93;  Baudry-Lacantinerio,  t.  3,  n.  63;  (juillouard,  t.  2,  n.  487; 
Vigie,  t.  3,  n.  134;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  §644,  note  8, 
p.  112. 

521.  —  Après  l'acte  d'acquisition  contenant  la  double  décla- 
ration du  mari,  le  remploi  n'est  pas  encore  effectué;  et  l'art.  1433 
exige,  en  outre,  avons-nous  dit,  qu'il  soil  formellement  accepté 
par  la  femme.  Celte  exigence  île  la  loi  se  comprend  facilement, 
car  il  ne  saurait  dépenilre  flu  mari  d'imposer  à  la  femme  une 
acquisition   dont  elle   n'a  pu   calculer  les  iiicouvénients  ou  les 


avantages.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  665;  Arntz,  t.  3,  n.  590  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  63;  Guillouard,  t.  2,  n.  494;  Vigie, 
t.  3,  n.  134. 

522.  —  Les  auteurs  se  demandent  quelle  est,  au  point  de  vue 
juridique,  la  véritable  nature  de  l'acte  que  le  mari  soumet  à  l'ac- 
ceptation de  la  femme.  Le  mari  agit-il  pour  le  compte  de  la 
femme,  comme  son  gérant  d'affaires  ;  ou  bien  ne  lui  fait-il  qu'une 
offre  d'accepter  l'immeuble  acquis  pour  lui  tenir  lieu  de  son  propre 
aliéné,  et  en  vue  de  libérer  la  communauté  de  l'obligation  de  lui 
restituer  le  prix  de  ce  propre"?  Cette  question  ,  qui  est  contro- 
versée, a  son  importance,  car,  suivant  la  solution  qu'on  lui 
donne,  on  adopte  tel  ou  tel  parti  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  doit  cesser  pour  la  femme  le  droit  d'accepter  le  remploi 
et  quels  sont  les  effets  de  ce  remploi.  — V.  infrà,  n.  712  et  s 

523.  —  Suivant  une  opinion,  le  mari  agit  au  nom  de  la 
femme  comme  son  gérant  d'affaires  ;  et  la  femme,  en  acceptant, 
ne  fait  que  ratifier  l'acquisition  faite  par  le  mari.  —  Polhier.  n. 
200  ;  Labbé ,  De  lu  nitipcatUm  des  actes  d'un  givrant  d'affaires  , 
n.  89  à  96;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,n.  79  f/(s-.KIII,  79  6t.';-XVI; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  240;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  66;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  138. 

524.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  mari  agit  pour  le 
compte  de  la  communauté  et  en  vue  de  la  mettre  à  même  de  se 
libérer  envers  la  femme  ;  il  offre  à  celle-ci  d'accppter  l'immeuble 
acquis,  rie  la  substituer  au  bénéfice  de  l'acquisition,  en  remploi 
du  prix  de  son  propre  aliéné  que  lui  doit  la  communauté  et  dont 
cette  dernière  se  trouve  ainsi  libérée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  663;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  73,  p.  303;  Arntz, 
t.  3,  n.  590;  Guillouard,  t.  2,  n.  497. 

525.  —  L'acceptation  de  la  femme  étant  nécessaire  pour  la 
validité  du  remploi,  il  faut  se  demander  comment  cette  accepta- 
tion doit  se  produire  et  jusqu'à  quel  moment  elle  peut  interve- 
nir. 

526.  —  La  réponse  est  facile  lorsque  la  femme  est  présente 
à  l'acte  d'acquisition  et  déclare  accepter  le  remploi.  Dans  ce  cas, 
l'acceptation  étant  explicite,  formelle  comme  l'exige  l'art.  1433, 
le  remploi  est  définitivement  opéré.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  496. 

527.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  femme,  présente  à  l'acte 
renfermant  la  déclaration  de  remploi  à  son  profit,  ne  déclare 
pas  accepter  ce  remploi.  Dans  ce  cas,  on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  son  simple  concours  à  l'acte  vaudra 
acceptation  suffisante.  D'après  une  opinion,  ce  concours  à  l'acte 
suffira  pour  valider  le  remploi,  car,  sans  cela,  la  présence  de  la 
femme  n'aurait  aucune  raison  d'être.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acceptation  formelle  du  remploi  par  la  femme,  exigée  par  l'art. 
1433,  soit  faite  en  termes  exprès.  —  Pothier,  n.  200;  Troplong, 
t.  2,  n.  1129;  Odier,  t.  1,  n.  323;  Taulier,  t  3,  p.  110;  Cubain, 
Dr.  des  femmes,  n.  233;  Glandaz,  v"  Commun,  conj.,  n.  266  in 
fine;  Rolland  de  Villargues,  v"  Rearploi  entre  époux,  n.  44;  Toui- 
ller, t.  12,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  .307,  texte  et  note  72, 
p.  303;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

528.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  loi  exigeant  une  accep- 
tation formelle,  explicite,  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme 
ne  saurait  résulter  de  sa  seule  présence  au  contrat  d'acquisition 
qui  renferme  la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari.  — Cass., 
26  juill.  1869,  Guiblin,  [S.  69.1.401,  P.  69.1033,  D.  69.1.433]  et 
sur  renvoi,  Rouen,  23  févr.  1870,  Mêmes  parties,  [S.  71.2.91,  P. 
71.318,  D.  71.2.233]—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1433;  Bugnet, 
sur  Pothier,  note  3,  sur  le  n.  200;  Bénech,  De  l'emploi  et  du 
remploi,  n.  43;  Rodière,  et  Pont,  t.  1,  n.  669;  Laurent,  t.  21,  n. 
374;  ;\rntz,  t.  3,  n.  392;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  63-2°; 
Guillouard,  t.  2,  n.  496;  .Massé  et  Vergé,  sut  Zacharijp,  t.  4, 
§  644,    note  9,  p.  113. 

529.  —  Nous  estimons,  avec  MM.  Rodière  et  Pont,  que  la 
présence  de  la  femme  au  contrat  d'acquisition  ne  suffit  pas,  en 
principe,  pour  opérer  son  acceptation,  mais  que  cependant  ce 
fait  ne  doit  pas  toujours  rester  inolïicace,  et  que  les  circonstances 
peuvent  lui  donner  une  autorité  qui  lui  man(|ue  lorsqu'il  est 
isolé.  En  conséquence,  «  s'il  résultait  soit  de  quelques  déclara- 
tions contenues  dans  l'acte,  soit  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  souveraine  appartient  aux  juges  du  fait,  que 
la  présence  de  la  femme  impliquait  de  sa  part  une  acceptation 
dii  rem|)loi  »,  ce  remploi  pourrait  être  reconnu  valable.  —  Ro- 
dière et  Pont,  I.  I,  n.  670.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1433, 
n.  2;  Bénech  ,  lor.  cit. 

530.  —  En  effet,  on  reconnaît  généralement ,  dans  tous  les 
systèmes,  que  raccc[)lation  doit  être  faite  en  termes  clairs  et 
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précis  indiquant  la  volonté  de  lafi>mme,  mais  qu'aucune  formule 
sacramentelle  n'est  imposée.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  499. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  une  volonté  tacite,  quand  elle  s'induit 
nettement  des  faits,  doit  suffire  en  vertu  de  l'adage  :  eadem 
via  cM  taciti  alque  e.tpressi. 

531.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  décide,  par  inter- 
prétation, que  le  remploi  des  deniers  d'une  femme  mariée  et  l'ac- 
ceptation par  elle  de  ce  remploi  peuvent  s'induire  des  termes 
généraux  du  contrat  d'acquisition,  ne  donne  point  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  17  août  1813,  Bilbocq,  'S.  et  P.  chr.] 

532.  —  Lorsque  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme  est 
postérieure  à  l'acquisition  faite  par  le  mari ,  elle  peut  être  vala- 
blement donnée  par  acte  sous  seing  privé,  l'art.  143a  n'exigeant 
pas  qu'elle  soit  donnée  par  acte  authentique.  Toutefois,  lorsque 
celle  acceptation  est  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  elle  n'est 
opposable  au  tiers  que  du  jour  où  l'acte  qui  la  contient  a  acquis 
date  certaine.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n.  3;  Troplong,  t.  2, 
n.  1131;  Odier,  t.  1,  n.  323;  Bénecli,  n.  46;  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  071;  Arntz,  t.  3,  n.  ;j92  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  498;  Vigie, 
t.  3,  n.  135;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^,  t.  4,  §  044,  note  9, 
p.  113.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  394. 

533.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  accepte  le 
remploi  après  l'acquisition  ,  soit ,  pour  fournir  son  acceptation, 
autorisée  par  son  mari.  Celui-ci  est  présumé  avoir  accordé  son 
autorisation  lorsqu'il  a  acquis  l'immeuble  avec  déclaration  de 
remploi  au  profit  de  sa  femme;  et  d'ailleurs,  l'acceptation  du 
remploi  constitue  un  acte  purement  conservatoire,  qui,  par  sa 
nature ,  n'est  pas  compris  dans  la  règle  générale  consacrée  par 
l'art.  217,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  672;  Guillouard, 
t.  2,  n.  499;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  lov.  cit. 

534.  —  La  femme  doit  donner  une  acceptation  pure  et  sim- 
ple. .Mnsi  elle  ne  pourrait  pas  accepter  le  remploi  pour  partie  et 
le  refuser  pour  le  surplus.  Cependant,  si  le  remploi  a  été  réalisé 
au  moyen  de  plusieurs  acquisitions,  la  femme  peut  accepter 
l'une  et  refuser  les  autres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  073. 

535.  —  Lorsque  la  femme  a  accepté  le  remploi,  le  contrat  est 
parfait  et  ne  peut  élre  anéanti  par  la  volonté  du  mari.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  lorsque,  dans  le  contrat  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble, le  mari  a  déclaré  que  l'acquisition  était  faite  pour  servir  de 
remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  était  détenteur, 
il  ne  peut,  après  que  sa  femme  a  formellement  accepté  le  rem- 
ploi,  faire  tomber  cet  immeuble  dans  la  communauté,  sous  le 
prétexte  que  le  prix  en  a  été  payé  avec  les  deniers  de  cette  même 
communauté.  —  Cass.,  6  déc.  1819,  Voilier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  TouUier,  t.  12,  n.  371. 

536.  —  Toutefois  ,  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  remploi  de- 
vient sans  effet,  s'il  est  reconnu  que  la  femme  n'était  pas  pro- 
priétaire des  biens  dont  le  remploi  avait  été  stipulé.  Dans  ce 
cas,  les  immeubles  acquis  par  les  époux  en  remplacement  de 
ceux  qui  avaient  été  vendus  comme  propres  de  !a  femme  ,  et 
dont  elle  et  les  acquéreurs  ont  été  par  suite  évincés,  appartien- 
nent à  la  communauté  et  non  pas  à  la  femme  qui  s'en  prétend 
propriétaire  moyennant  une  simple  récompense.  —  Angers,  12 
mars  1823,  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.] 

537.  —  Puisque  la  femme  peut  accepter  le  remploi  après 
l'acquisition  de  l'immeuble  destiné  à  servir  de  remploi,  il  faut  se 
demander  jusqu'à  quelle  époque  elle  aura  le  droit  de  fournir  son 
acceptation  d'une  manière  valable.  Il  est  généralement  admis 
en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  l'acceptation  ne  produit 
effet  qu'autant  quelle  a  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  et  qu'elle  demeure  non  avenue  une  fois  la  commu- 
nauté dissoute,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  en  a  amené 
la  dissolution.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Lasserre ,  ^S.  .S9. 1.293,  P. 
59.731,  D.  o9. 1.27b] —  Besançon,  11  janv.  1844,  Barriol,  [S. 
4b. 2. 85,  D.  4b.4.4o2]  — Angers,  18  mars  1868,  de  Beaumont, 
|D.  68.2.82]  —  Sic,  Polhier,  n.  200;  Duranton,  t.  14,  n.  393; 
Odier,  t.  1.  n.  321  et  322;  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435, 
n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1125  et  1126;  Bénech,  De  l'emploi  et 
du  remploi,  n.  89  et  93;  Aubry  et  Rau  ,  t.  b,  §  507,  texte  et 
note  76,  p.  306;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6is-XVII;  Lau- 
rent, l.  21,  n.  375;.\riitz,  l.  3,  n.  590;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  65;  Guillouard,  t.  2,  n.  488;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

538.  —  Toutefois,  M.M.  Rodière  et  Pont  enseignent  que  si  la 
communauté  est  dissoute,  soit  par  la  mort  de  la  femme,  soit 
par  la  séparation  de  biens,  «  les  héritiers  de  la  femme  ,  dans  le 
premier  cas,  et  la  femme  dans  le  second,  sont  encore  à  temps 
pour  accepter  le  remploi  ».  La  raison  qu'ils  en  donnent  est  que, 


dans  ces  deux  cas,  l'offre  de  remploi  faite  par  le  mari,  qui  vit 
encore,  subsiste  toujours  (t.  I,  n.  068). 

539.  —  Maison  répond  avec  raison  que  le  remploi  constitue 
un  acte  d'administration  que  le  mari  ne  peut  plus  accomplir  dès 
que  ses  pouvoirs  comme  chef  de  la  communauté  ont  cessé  d'exis- 
ter. Du  reste,  d'après  l'art.  1435,  la  femme  qui  n'a  pas 
accepté  le  remploi  a  simplement  droit ,  tors  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu.  —  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Troplong ,  t.  2,  n.  1228  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard  ,  ioc.  cif.;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

540.  —  La  femme  pouvant  accepter  pendant  toute  la  durée 
de  la  communauté,  on  se  demande  si  le  mari  a  le  droit  de  lui 
faire  impartir,  par  la  justice,  un  délai  dans  lequel  elle  sera  tenue 
de  se  prononcer.  Une  opinion  estime  que  le  mari  a  ce  droit, 
car  il  ne  faut  pas  que  la  femme  puisse  prendre  l'immeuble  après 
que  le  mari  a  supporté  tous  1res  risques  et  que  l'opération  a  porté 
tous  ses  fruits;  et,  d'autre  part,  l'incertitude  de  la  condition  de 
l'immeuble  ne  doit  pas  durer  trop  longtemps  au  détriment  des 
époux  et  des  tiers.  —  De  FoUeville,  t.  1,  n.  223  bis;  Vigie,  t.  3, 
n.  135. 

541.  —  Cette  manière  de  voir  va  contre  la  disposition  de  l'art. 
1435,  suivant  lequel  la  femme  a  le  droit  d'attendre  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté  pour  fournir  son  acceptation.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6Js-XVn  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
375;  Guillouard,  t.  2,  n.  489. 

542.  —  La  question  du  délai  de  l'acceptation  que  nous  ve- 
nons d'envisager  pour  la  femme,  ne  se  pose  pas  à  l'égard  du 
mari,  puisqu'il  doit  accepter  le  remploi  dans  l'acte  même  d'ac- 
quisition. S'il  n'accepte  pas  alors,  le  bien  devient  conquét  de 
communauté  d'une  façon  définitive.  —  Guillouard  ,  t.  2,  n.  488. 

543.  —  Nous  avons  vu  que  les  deniers  ou  créances  mobiliè- 
res propres  à  un  époux  peuvent  être  l'objet  d'un  emploi  ou  rem- 
ploi en  immeubles  formant  eux-mêmes  des  propres.  Ainsi,  la 
femme  peut  remplacer  une  créance  à  elle  propre  par  un  immeu- 
ble qui  lui  sera  propre;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
les  conditions  constitutives  du  remploi  soient  remplies.  Dans  le 
cas  contraire,  l'immeuble  tombera  dans  la  communauté  comme 
ayant  été  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  sauf  ré- 
compense au  profit  de  l'époux  à  qui  appartenaient  les  deniers 
propres.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  g  507,  texte  et  note  42,  p.  294; 

Guillouard,  t.  1,  n.  422,  485.  —  X.suprà,  n.  474  et  s. 

544.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  créance  réservée  propre  à  la  femme  n'existe 
plusi»  specie,  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à  titre 
de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme  de- 

j  venu ,   par   le  fait  même   de  la  dation  en  paiement ,  propre  à  la 
I   femme  :  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que 
l  l'acte  de  dation  en  paiement  renfermerait  déclaration  d'emploi 
par  le  mari  et  acceptation  à  ce  titre  par  la  femme,  conformément 
j  aux  art.  1434  et  1435;  à  défaut  d'accomplissement  de  ces  con- 
ditions, l'immeuble  ainsi  acquis  doit  être  réputé  tombé  dans  la 
communauté.  —  Cass.,  26  juill.  1869,  Guiblin,  [S.  69.1.401,  P. 
69.1055,  D.  69.1.45b]  et  sur  renvoi,  Rouen,  23  févr.  1870,  Mê- 
mes parties,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71.2.235] 

545.  —  Du  reste,  la  femme  pouvant,  sous  le  régime  delà 
communauté,  librement  disposer  de  ses  biens,  a  le  droit  d'ac- 
cepter un  remploi  qui  ne  serait  pas  de  même  nature  que  le  propre 
aliéné.  Ainsi  le  remploi  de  valeurs  mobilières  propres  à  la  lemme 
peut  être  valablement  fait  du  consentement  de  celle-ci  en  une 
constitution  de  rente  viagère  sur  sa  tête.  —  Cass.,  1"^'  avr.  1868. 
Dollé,  [S.  08  1.253,  P.  68.630,  D.  68.1.31 1];  —  8  avr.  1872. 
Martin.  [S.  72.1.224,  P.  72.537,  D.  72.1.108]  —  Besançon,  18 
févr.  1853,  Charpiot,  [S.  53.2  457,  P.  53.1.389,  D.  53.2.176]  — 
Bordeaux,  17  déc.  1873,  Manière,  ^S.  74.2.213,  P.  74.992,  D. 
74.5. )02j  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  495;  Vigie,  t.  3.  n.  136. 

546.  —  La  question  de  savoir  si  une  récom|iense  est  due 
pour  le  cas  où  le  bien  propre  d'un  époux  a  été  aliéné  moyennant 
une  rente  viagère  est  controversée.  Nous  la  retrouverons  plus 
tard  à  l'occasion  de  la  théorie  générale  des  récompenses  dues 
par  la  communauté.  —  V.  infrà,  n.  1470  et  s. 

547.  —  B.  Remploi  conventionnel.  —  Le  remploi  conveo- 
tionnel  est  celui  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de 
mariage.  La  stipulation  de  remploi  est  insérée  dans  les  contrats 
de  mariage,  orainairement  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  à  l'oc- 
casion de  ses  propres  immobiliers.  Klle  a  pour  but  d'obliger  le 
mari  à  faire  remploi  des  biens  propres  de  la  femme,  au  cas  d'a- 
liénation volontaire  de  ces  biens.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
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68t);  Baudrv-Lacaiiliiierie,  l.  13,  ii.  70;  Ouilloiuird,  t.  2,  n.  M)0: 
Vif?ié.  t.  3,'n.  130. 

548. —  Le  remploi  conventionnel  avait  une  importance  en- 
core plus  grande  dans  notre  ancien  droit  où  le  remploi  légal 
n'existait  pas.  Dès  lors,  quand  un  immeuble  avait  été  acheté 
avec  le  prix  d'un  propre  vendu,  cet  immeuble  était  conquèt, 
saut'  stipulation  expresse  de  remploi.  Aussi  cette  stipulation  de- 
vint-elle usuelle,  et  la  jurisprudence  cnutumière  la  sous-en- 
tendit ,  en  sorte  que,  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  l'im- 
meuble nouveau  était  subrogé  de  plein  droit  au  propre  aliéné. 

549.  —  Les  futurs  époux  peuvent  aussi  insérer  dans  leur 
contrat  de  mariage  une  clause  d'emploi  des  sommes  d'argent  ou 
des  valeurs  mobilières  de  l'un  d'eux,  ordinairement  de  la  future 
épouse.  Cette  clause  n'est  pas  incompatible  avec  les  principes 
généraux  de  la  communauté  légale  où  les  époux,  nous  l'avons 
vu,  peuvent  avoir  des  propres  mobiliers.  Mais  la  clause  d'emploi 
intervient  surtout  dans  la  communauté  conventionnelle,  notam- 
ment lorsque  les  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ou  déclarent  exclure  de  la  com- 
munauté le  mobilier  en  tout  ou  en  partie  conformément  aux 
dispositions  des  art.  liiOO  à  1304,  C.  civ.  La  clause  d'emploi 
sera  donc  iHudiée  avec  la  communauté  conventionnelle;  et  nous 
nous  occuperons  seulement  ici  du  remploi  conventionnel. 

550.  —  Quant  au  mari,  le  remploi  conventionnel  sera,  comme 
le  remploi  légal,  valablement  opéré,  lorsqu'il  sera  déclaré  dans 
l'acte  que  l'acijuisition  est  faite  des  deniers  propres  du  mari  à 
ce  destinés  provenant  de  l'aliénation  de  son  immeuble  propre, 
et  pour  lui  servir  de  remploi.  — ■  Cass.,  26  mai  183o,  Dulaulov, 
|S.  3o.l.«33,  P.  chr.l  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  688. 

551.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  femme,  il  est  généralement 
admis  que,  dans  le  remploi  conventionnel  fait  à  son  profit,  le 
mari  doit  aussi  déclarer  ipie  l'acquisition  est  faite  des  deniers 
provenus  de  l'immeuble  de  cette  dernière  et  pour  lui  servir  de 
remploi.  Mais,  d'après  une  opinion,  le  remploi,  pour  être  va- 
lable, n'est  plus  soumis  à  l'acceptation  de  la  femme,  car  le  mari 
Iriiuve  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  prescrivant  le  rem- 
ploi un  mandat  suflisanl  pour  l'elTectuer,  en  dehors  de  tonte 
intervention  de  la  femme.  —  Paris,  13  juin  et  28  août  1838,  de 
Villeneuve,  |P.  31). 1.133]  —  Sic,  Touiller,  t.  14,  n.  132;  Odier, 
t.  1,  n.  313;  Tessier,  Société  (TacquH»,  n.  48;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Remploi,  n.  66  et  s.;  Merlin,  Kép.,  v"  Dol,  §  10. 

552.  —  Mais  il  semble  plus  rationnel  de  penser  que  le  rem- 
ploi conventionnel  demeure  également  soumis  à  l'acceptation  de 
la  femme.  La  clause  de  remploi  est,  en  effet,  stipulée  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci,  et  on  la  ferait  tourner  contre  elle,  si  elle  était 
tenue  d'accepter,  dans  tous  les  cas,  l'acquisition  faite  par  le  mari. 
D'ailleurs,  la  clause  de  remploi  ne  fait  qu'imposer  au  mari  l'obli- 
gation de  se  mettre  en  mesure  de  procurer  le  remploi,  et  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  l'elTectuer  sans  l'acceptation  de  la  femme. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  14'.I7,  n.  2,  Tro|)long,  t.  2,  n.  1140;  Bé- 
nech,  De  remploi  et  ilii  remploi,  n.  41  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  689  ;  Aubry  et  Hau,  t.  .'i,  S  307,  texte  et  note  83,  p.  308;  Arniz, 
t.  3,  n.  o'.i3;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  70;  Guillouard,  t.  2, 
u.  ;;00:  Vigie,  t.  3,  h.  130. 

553.  —  Le  remploi  conventionnel  n'est  pas  toujours  obliga- 
toire. Pour  qu'il  le  sod,  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  que  les  par- 
ties ont  voulu  lui  attribuer  ce  caractère.  —  Rodière  et  Pont,  t. 

I,  n.  693;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  80.  p.  307; 
Laurent,  t.  21,  n.  384;  Guillouard,  t.  2,  n.  .301;  Vigie,  t.  3, 

II.  139. 

554.  —  Ainsi  le  remploi  ne  sera  pas  obligatoire,  si,  dans  le 
contrat  de  mariage,  il  a  été  seulement  déclaré  qu'il  sera  fait 
remploi  au  profit  de  la  femme.  Par  cette  clause,  les  parties  sont 
présumées  avoir  voulu  simplement  s'en  référer  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  de  remploi  établie  par  les  art.  1434  et  1433. 

—  Rodière  et  Pont,  lac  cit.;  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  ii  307,  texte  et 
note  79,  p.  307;  Laurent,  t.  21, 'n.  38:1;  (Juillouard,  /oc.  cit.; 
\'igié ,  t.  3,  n.  139  a. 

555.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  deux  époux  mariés  en  communauté  stipulent  : 
1"  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  de  l'un  d'eux  il  sera  fait 
emploi  des  deniers  qui  en  proviendront  en  acquisition  d'auti'es 
bii'ns  au  profit  de  l'époux  au(|uel  auront  appartenu  les  biens 
aliénés;  2»  que  si  les  emplois  n'ont  pas  été  faits  lors  delà  disso- 
lution de  la  communauté,  la  femme  exercera  ses  reprises  sur  les 
biens  do  la  communauté  et  sur  ceux  jiersonnels  du  mari,  a  pu 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  époux  avaient  voulu  rester 


sous  l'empire  des  règles  générales  de  la  communauté  en  ce  qui 
concernait  le  remploi  des  capitaux  appartenant  h  la  femme.  En 
conséquence,  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  déclare  la  femme  non 
recevable  à  demander  compte  au  mari,  pendant  l'existence  de  la 
communauté,  des  placements  par  lui  faits  à  titre  de  remploi,  ne 
viole  aucune  loi,  alors  surtout  qu'il  constate,  en  fait,  que  la 
femme,  par  toutes  les  garanties  qui  lui  sont  offertes,  n'éprouve 
aucun  préjudice  des  remplois  faits  par  son  mari.  —  Cass.,  i" 
févr.  1848,  Perret,  [S.  48.1.149,  P.  48.1.287    D.  51.3.1631 

556.  —  Mais  le  remploi  sera  obligatoire  si,  dans  la  clause 
qui  le  prescrit,  on  a  fixé  le  délai  dans  lequel  il  devra  avoir  lieu. 
Ici  la  clause  est  impérative;  elle  est  dirigée  contre  le  mari;  et  on 
n'a  pas  voulu  laisser  en  ses  mains  les  deniers  provenant  de 
l'aliénation  du  propre  de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
(•«.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  80,  p.  307;  Lau- 
rent, loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  139  h. 

557.  —  Le  remploi  aura  encore  un  caractère  obligatoire  lors- 
que la  stipulation  désignera  les  immeubles  sur  lesquels  il  sera 
effectué.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

558.  —  Il  peut  être  déclaré  dans  la  clause  de  remploi  que  les 
premiers  immeubles  acquis  parle  mari  tiendront  lieu  de  remploi 
à  la  femme.  Dans  cette  hypothèse,  la  déclaration  de  remploi  dans 
l'acte  d'acquisition  ne  serait  pas  nécessaire  entre  parties,  car 
cette  déclaration  se  trouve  pour  elles  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
mais  elle  serait  indispensable  pour  opérer  le  remploi  à  l'é^rard 
des  tiers  qui  ne  peuvent  être  instruits  du  remploi  que  par  l'acte 
d'acquisition.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  84, 
p.  308  et  309;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  302. 

559.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  les  premières  acquisitions  d'immeubles  qui 
seraient  faites  par  les  futurs  serviraient  de  remploi  de  la  dot  de 
la  future,  celle-ci  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre  que  les 
premières  acquisitions  faites  par  le  mari  seul  doivent  leur  tenir 
lieu  de  la  dot  au  préjudice  des  créanciers  hvpothécaires  du  mari. 
—  Bourges,  K-r  févr.  1831,  Crépy,  [S.  3i;2.233,  P.  chr.] 

560.  —  Dans  cette  même  hypothèse,  l'acceptation  de  la 
femme  sera  encore  nécessaire,  par  la  raison  déjà  donnée  que  la 
clause  de  remploi  intervenant  dans  son  intérêt,  elle  doit  avoir, 
dès  lors,  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  l'acquisition,  suivant 
qu'elle  la  trouve  avantageuse  ou  onéreuse.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  689;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  83,  p.  308; 
Guillouard,  Inc.  cit. 

561.  —  Mais  ici  il  n'est  pas  indispensable,  pour  assurer  l'ef- 
fet du  remploi  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  que  cette 
acceptation  se  produise  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  la  femme  peut,  a  la  dissolution,  réclamer  comme  propre  l'im- 
meuble acquis  en  exécution  de  la  clause  de  remploi.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3^  §  307,  texte,  p.  309;  Guillouard,  loc.  cit. 

562.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  l'acceptation  de  la 
femme  serait  inutile,  puisque  la  clause  telle  qu'elle  est  formulée 
emporte  acceptation  anticipée  de  la  part  de  la  femme  et  confère 
au  mari  un  mandat  formel  et  spécial.  —  Duranton,  t.  13,  n.  430; 
Troplong,  t.  2,  n.  1138;  Laurent,  t.  21,  n.  391;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  70  in  fine.  —  Nous  estimons,  au  contr<àire,  que 
la  femme  doit  accepter,  car  l'acceptation  est  la  règle  générale 
et  la  clause  insérée  au  contrat  de  mariage  ne  paraît  pas  devoir 
déroger  aux  principes  du  remploi.  La  clause  oblige  le  mari,  mais 
n'enlève  nullement  le  droit  de  contrôle  de  la  femme,  manifesté 
par  l'acceptation  ou  le  refus  d'acceptation. 

.563.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  les  lois  du  2  jiiill.  1802  (art. 
46)  et  des  14  sept. -2  net.  1871  (art.  29)  autorisent  le  remploi  des 
immeubles  en  rentes  sur  l'Etat.  Or,  l'art.  46,  L.  2  juill.  1862, 
dispose  que  :  <<  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en 
immeubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement, 
par  un  contrat  ou  par  une  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, peuvent  être  employées  en  rentes  3  p.  0  0  de  la  dette  fran- 
çaise, à  moins  de  clnune  contraire.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  l'immatricule  de  ces  rentes  au  grand-livre  de 
la  Dette  publique  en  indique  l'affectation  spéciale  ».  Il  s'agit 
donc  uniquement  de  savoir  quand  il  y  aura  clause  contniire  em- 
pêchant le  remploi,  en  rentes  sur  l'l-;iat,  des  immeubles  propres 
de  la  femme  prescrit  par  le  contrat  de  mariage.  Nous  avons 
d'ailleurs  constaté  ipie  la  jurisprudence  déclare  les  lois  précitées 
applicables  même  aux  contrats  de  mariage  qui  leur  sont  anté- 
rieurs. —  V.  suprà  ,  n.  483. 

564.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'interdiction  d'opérer  le  remploi  autrement  qu  en  immeubles 
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soit  formellement  exprimée  dans  le  contrat;  il  suffit  qu'elle 
puisse  s'induire  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ses 
clauses.  Ainsi,  cette  interdiction  résulte  suffisamment  de  ce  que 
les  parties  ont  restreint  à  une  certaine  classe  de  biens  la  faculté 
d'opérer  le  remploi.  —  Bourses,  16  mars  1870,  Flamen  d'Assi- 
gny,  ;S.  70.2.218,  P.  70.901,  D.  70.2  140^ 

565.  —  ..  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  antérieur  à 
la  loi  du  2  juill.  18tj2,  portant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  immeubles 
ruraux ,  ou  sous  la  condition  d'une  affectation  hypothécaire  sur 
des  immeubles  ruraux,  met  obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu 
en  renies  sur  l'Etat,  conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  : 
il  V  a  là  clause  contraire.  —  Rouen,  18  janv.  1870,  Bouquet,  [S. 
72.2.0,  P.  72.8a,  D.  71.2.224] 

566.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interdiction  d'opé- 
rer le  remploi  autrement  qu'en  immeubles  soit  formellemenl 
exprimée  dans  le  contrat.  Cette  interdiction  résulte  suffisamment 
de  la  clause  qui  ne  permet  le  remploi  qu'en  immeubles  réels;  il  y 
a  là  clause  contraire  dans  le  sens  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1862. 
—  Caen,  26  janv.  1872,  Duforestel,  [S.  72.2.49,  P.  72.334,  D. 
74.0.426] 

567.  —  Mais  il  a  été  juf,'é  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ne  pourront 
èlre  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  biens  de  même  nature, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  remploi  ail  lieu  en  rentes  sur  l'E- 
tat. —  Caen,  8  janv.  1872,  Blestel  et  Dancel,  [S.  72.2.49,  P.  72. 
334,  D.  74.0.423]  —  Rouen,  30  mai  1877,  de  B...,  [S.  78.2.13o, 
P.  78.588] 

568.  —  ...  Et  même,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
antérieur  à  la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux 
de  la  femme  ne  pourront  èlre  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en 
immeubles  situés  dans  un  tel  ou  tel  arrondissement,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  en  renies  sur  l'Etal,  confor- 
mément à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  :  il  n'y  a  pas  là  clause  con- 
traire dans  le  sens  de  cet  article.  —  Aix,"9  mai  1866,  Evmard, 
[S.  66.2.324,  P.  66.1231] 

569.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrai  de  mariage  antérieur 
à  lal.ji  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  immeubles 
pour  une  certaine  partie,  et  en  renies  sur  l'Etat  pour  le  surplus, 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le  remploi  ait  lieu  pour  le  tout  en 
rentes  3  p.  0/0  conformément  à  Part.  46  de  la  loi  précitée  qui 
autorise  ce  remploi,  sauf  clause  contraire,  pour  toutes  sommes 
devant  être  emplovées  en  immeubles.  —  Paris,  27  mars  1863,  de 
Vatrj,  [S.  63.2.179,  P.  63.1137] 

570.  —  Si  la  clause  rend  le  remploi  obligatoire  pour  le  mari, 
en  fixant  le  délai  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu,  la  femme  a  une 
action  contre  celui-ci  pour  le  forcer  à  elTecluer  le  remploi.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  69j;  Aubrv  et  Rau,  t.  '.i.  g  o07,  texte  et 
notes  80,  81,  p.  307  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  fcis-lV; 
Laurent,  l.  21,  n.  386;  Guillouarri,  t.  2,  n.  503;  Vigie,  t.  3,  n. 
139  6.  —  Conti-à,  Troplong,  t.  2,  n.  1073,  1074. 

571.  —  Laurent  est  d'avis  que  la  femme  aura  également  ac- 
tion contre  son  mari,  pour  l'obliger  à  elfectuer  le  remploi  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  même  lorsque  le  contrat  de 
mariage,  tout  en  rendant  le  remploi  obligatoire,  n'indique  pas 
dans  quel  délai  il  doit  être  fait.  Dans  ce  cas,  d'après  cet  auteur, 
il  est  lacitemenl  convenu  que  le  remploi  doit  avoir  lieu  lorsqu'une 
occasion  favorable  se  présente  (t.  21,  n.  386). 

572.  —  D'après  nous,  au  contraire,  le  mari,  lorsqn'aucun  dé- 
lai n'a  été  fixé,  peut  effectuer  le  remploi  tant  que  la  communauté 
subsiste.  -  Caen,  21  févr.  184.^,  Provost,  [S.  45.2.553,  P.  45.2. 
16o,  D.  45.2.81]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  l,n.  691;  Colmetde 
Santerre,  t.  6,  n.  79  fcîs-IV;  Guillouard,  t.  2,  n.  304. 

573.  —  Ha  été,  à  cet  égard,  jugé  qu'en  l'absence  de  tout 
délai  fixé  pour  le  remploi,  il  peut  être  valablement  elTectué  après 
la  séparation  de  biens.  —  Caen  ,  4  juill.  1842,  Morand,  IP.  43. 
1.43] 

574.  —  Du  reste,  le  mari  qui  n'a  pas  fait  le  remploi  dans  le 
délai  fixti  par  le  contrat  de  mariage,  n  est  pas  déchu  du  droit  de 
l'effectuer  après  ce  délai.  Pour  qu'il  y  eût  déchéance,  il  faudrait 
que  le  remploi  fût  interdit  après  le  délai,  par  une  clause  formelle 
du  contrat  de  mariage.  —  Nimes,  9  août  1842,  Perrin,  ^S.  43.2. 
"3,  P.  44.1.43]  —  Bourges,  6  août  1834,  Barreau,  [S.  34.2.531, 
P.  chr.]  —  Rouen,  21  juin  1843,  Lefebre,  [S.  46.2.334,  P.  46.2. 
527,  D.  49.2.39]  — Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  690  ;  Guillouanl, 
t.  2,  n.  oOo. 


575.  —  Mais,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
n'a  plus  droit  ni  qualité  pour  elTecluer  le  remploi.  —  Laurent, 
t.  21,  n.  386;  Guillouard,  hc.  cit. 

576.  —  Et  réciproquement  la  femme  n'a  plus  alors  le  droit 
de  contraindre  le  mari  à  faire  le  remploi.  —  Angers,  18  mars 
1868,  de  Beaumont,  [D.  68.2.82]  —  Sic,  Laurent,  (oc.  cî(.;  Guil- 
louanl, kic.  cit. 

577.  —  Même  lorsque  le  remploi  est  rendu  obligatoire  par 
le  contrat  de  mariage  ,  la  clause  ne  lie  que  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers; et  elle  n'est  point,  en  principe,  obligatoire  pour  les  tiers. 
La  femme  commune,  en  effet,  a  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
et  la  clause  de  remploi  n'intervient  que  dans  son  intérêt  contre 
le  mari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  696-699;  Aubry  et  Rau, 
t.  o,  §  507,  texte  et  note  82,  p.  308  et  ^  510,  texte  et  note  9; 
Colmel  de  Santerre,  t.  6.  n.  79  bis-\' ;  Laurent,  t.  21,  n.  387; 
Arntz,  t.  3,  n.  390;  Guillouard,  t.  2,  n.  506;  Vigie,  t.  3,  n.  139. 

578.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  condition  d'emploi  ou 
de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  relativement  aux 
biens  propres  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, est  sans  elfel  à  l'égard  des  tiers  concessionnaires  ou 
acquéreurs  de  ces  biens.  —  Cass.,  1""'  mars  1859,  Clerc  et  Noir, 
^S.  59.1.402,  P.  59.947,  D.  39.1.1221 

579.  —  Et  on  admet  généralement  que  la  clause  de  remploi 
n'est  opposable  aux  tiers  acquéreurs  qu'autant  que  le  contrat  de 
mariage  contient  à  cet  égard  une  stipulation  expresse  engageant 
leur  responsabilité  faute  de  remploi. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
700;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  510,  te.xte  et  note  13,  p.  344;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n."  79  his-Vl;  Laurent  ,  t.  21,  n,  389; 
Guillouard,  toc.  crt.  ;  Vigie,  t.  3,  n.  139  c;  Demolombe,  Hev.crit., 
t.  1,  p.  723  et  s. 

580.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  époux  peuvent,  en  se 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  que  les  im- 
meubles de  la  femme  ne  seront  aliénables  qu'à  la  condition  de 
l'emploi  du  prix  en  acquisition  d'autres  immeubles  ou  en  place- 
ments hypothécaires,  et  que  les  acquéreurs  seront  responsables 
de  cet  emploi.  Par  suite,  cette  clause  est  obligatoire  pour  les 
tiers.  —  Cass.,  19  juill.  1865,  Choumeil  de  Saint-Germain,  fS. 
63.1.372,  P.  63.967,  D.  63.1  431] 

581.  —  M.  Troplong  soutient  cependant,  d'une  manière  ab- 
solue, que  les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  surveiller  le  remploi, 
quoique  l'obligation  leur  en  soit  imposée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, par  le  motif  qu'une  femme  n'est  pas  maîtresse  de  se  créer 
des  actions,  fût-ce  par  contrat  de  mariage,  contre  les  tiers,  qui, 
ayant  bien  acheté  et  bien  payé,  ne  sont  pas  liés  par  les  clauses 
contrariant  leur  droit  (t.  2,  n.  1083). 

582.  —  La  question  devient  fort  délicate,  lorsqu'on  se  demande 
si  la  clause  de  responsabilité  des  tiers  doit  être  considérée 
comme  entraînant  soumission  au  régime  dotal,  par  rapport 
aux  biens  au  sujet  desquels  le  remploi  a  été  stipulé.  Les  biens 
deviendraient  alors  inaliénables  d'une  manière  absolue,  aussi 
bien  qu'imprescriptibles  et  insaisissables,  et  les  tiers  seraient 
naturellement  responsables  comme  ilslesont  sous  le  régime  dotal. 

Cette  question  en  entraine  une  autre  qui  divise  les  auteurs  : 
celle  de  savoir  si  l'inaliénabilité  peut  être  stipulée  en  dehors  de 
l'adoption  expresse  du  régime  dotal;  nous  ne  l'abordons  pas  ici, 
parce  qu'elle  constitue  un  pniblème  qu'on  peut  se  poser  à  propos 
d'autres  régimes  que  celui  de  communauté  et  qui  trouve  plutôt 
sa  place  dans  les  généralités  relatives  au  contrat  de  mariage.  — 
V.  Guillouard,  t.  1,  n.  88  et  89  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  504,  texte 
et  note  1  et  les  auteurs  et  arrêts  cités. 

583.  —  Mais,  en  laissant  de  coté  ce  dernier  point,  il  nous 
paraît  que  la  clause  doit  être  obligatoire  pour  les  tiers,  car,  de- 
puis la  publicité  donnée  au  contrat  de  mariage  par  la  loi  de  1830, 
ils  n'ont  plus  de  surprise  à  craindre  et  savent  parfaitement  que 
leur  responsabilité- est  encourue.  Il  n'y  a,  dans  cette  clause,  nen 
qui  soit  contraire  aux  art.  1387  et  s.,  G.  civ.  Elle  doit  donc  sortir 
son  plein  et  entier  effet,  suivant  le  principe  général  de  liberté 
des  conventions  matrimoniales  posé  dans  l'art.  1387. 

584.  —  Maintenant,  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  point 
de  savoir  si  l'inaliénaliilité  absolue  peut  être  stipulée  en  dehors 
du  régime  dotal,  il  nous  semble  que  la  clause  déclarant  le  rem- 
ploi obligatoire  pour  les  tiers  no  saurait  avoir  une  énergie  suffi- 
sante pour  conférer  au  bien  tous  les  avantages  de  la  dolalilé. 
lîlle  contient  une  simple  obligation  personnelle  pour  les  tiers  et 
n'équivaut  nullement  à  la  stipulation  formelle  de  dotalité  que 
réclame  l'art.  1392,  C.  civ.  —  Laurent,  t.  21,  n.  128;  Guil- 
louard, t.  1,  u.  90  et  t.  2,  n.  506. 


COMMUNAUTÉ  i::0.\,IUGALE.  -  Titre  II.  —  Chap.  1. 


583.  —  Conformémenl  à  cette  dernière  idée,  la  jurisprudence, 
tout  en  décidant  que  les  époux,  eu  se  mariant  sous  le  régime  de 
communauté,  peuvent  stipuler  que  certains  biens  de  la  femme 
seront  soumis  au  régime  clotal,  sans  employer  une  forme  sacra- 
mentelle ,  exige  néanmoins  pour  qu'il  en  soit  ainsi  une  stipula- 
lion  absolument  claire  et  explicite;  en  sorte  que  le  caractère 
de  dolalité  ne  peut  ressortir,  relativement  aux  biens  propres  de 
la  femme,  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  par  laquelle 
elle  déclare  que  ces  biens  ne  pourront  être  aliénés  sans  remploi 
accepté  pai-  elle,  ou  sans  une  garantie  liypotliécaire  donnée  par 
les  acquéreurs.  Spécialement ,  la  clause  de  remploi  obligatoire 
n"a  point  pour  ell'et  de  soustraire  les  propres  de  la  femme  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers.  —  Laurent,  lor.  cit.;  Guillouard , 
lui-,  cit. 

580.  — Ainsi  jugé  que  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en  même  temps,  sous 
certains  rapports  ,  au  régime  dotal  ,  mais  que  celte  stipulation 
de  régime  dotal  partiel  ne  résulte  pas  de  la  clause  par  laquelle 
il  est  déclaré  que  les  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliénés  sans  remploi  accepté  par  elle,  ou  sans  une  garantie  hy- 
polliécaire  que  les  acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une 
inscription.  Par  suite,  et  nonobstant  de  pareilles  stipulations,  la 
femme  peul  s'obliger  vis-à-vis  des  tiers  sur  ses  biens  personnels. 
—  Cass.  (Ch.  réunies) ,  8  juin  1838,  Chemin  et  Lefrançais  ,  [S. 
38.1.41"!,  P.  D8.Hb4,  D.  .78.1.2.!;); 

587.  —  ...  Que  si  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous  le  ' 
régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en  même  temps,  sous 
certains  rapports,  au  régime  dotal,  il  faut  que  cette  stipulation 
de  dotalité  soit  expresse;  que  la  condition  de  remploi,  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage,  par  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ne  rend  pas  les  biens  dotaux.  —  Lvon, 
il  luill.  18:i7,  Ravet  et  Noir,  [S.  .•i8.2  6,  F.  38.438] 

588.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  ont  stipulé 
que  certains  biens  de  la  femme  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à 
charge  de  remploi  ,  n'a  pas  pour  elTel  de  soustraire  ces  biens  à 
l'exécution  des  obligations  personnelles  contractées  par  la  femme 
pendant  le  mariage;  que,  dès  lors,  est  valable  la  cession  des 
biens  dont  il  s'agit  faite  parla  femme  au  profit  de  ses  créanciers 
personnels.  —  Lyon,  14  janv.  18(58,  de  la  Pinière ,  [S.  68.2.7, 
P.  68.88J  —  V.  aussi  Cass.,  19  janv.  1809,  de  la  Pinière,  [S. 
69.1.()3(),  P.  69.903,  D.  69.1.;i03] 

589.  —  ...  Que  les  époux  communs  en  biens  peuvent,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  prendre  l'un  envers  l'autre,  et  tous  deux 
envers  leurs  ascendants  donateurs,  l'engagement  d'acheter  con- 
jointement après  le  mariage  un  immeuble  pour  l'emploi  d'une 
somme  d'argent  (irovenant  eu  partie  de  la  dot  constituée  à  la 
femme,  et  pour  l'autre  partie  de  deniers  appartenant  au  mari  ou 
à  lui  donnés  par  le  contrat,  et  stipuler  en  outre  :  1"  que,  sur 
cet  immeuble  propre  à  chacun  d'eux,  la  moitié  appartenant  à  la 
femme  sera  dotale;  2°  que,  durant  la  communauté,  les  époux 
demeureront  propriétaires. par  indivis  de  l'immeuble,  avec  faculté 
de  le  vendre,  à  charge  d'acquérir,  en  remploi ,  un  immeuble  d'une  j 
valeur  au  moins  égale  (les  tiers  étant  astreints  à  veiller  au  rem- 
idoi).  —  Cass.,  30  nov.  1886,  Cassaigne  de  Mary,  [S.  87.1.401, 
P.  87.1.1009,  D.  87.I.49J  | 

590.  —  C.  E/l'ets  du  remploi.   —  Par  l'effet  du  remploi  ac-  i 
compli  avec  toutes  les  conditions  requises,  l'immeuble  acquis  de-  [ 
vient  un  propre  pour  l'époux  dans  l'intérêt  duquel  le  remploi  a 
été  fait;  et  cet  époux  est  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  il 
était  propriétaire  de  l'immeuble  aliéné.  11  prolite  des  augmenta- 
lions  de  valeur,  comme  il  supporte  les  risques.  —  Rodière  et  Pont, 

t.  I,  n.  OTo;  .\rnt/.,  t.  3,  n.  394;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;c, 
I.  4,  S  644,  note  10,  p.  114. 

591.  —  La  question  la  plus  importante  qui  se  pose,  relative- 
ment aux  elfels  du  remploi  valablement  accompli,  est  celle  de 
savoir  à  partir  de  quel  moment  l'immeuble  accepté  par  la  femme 
à  titre  de  remploi  devient  la  propriété  de  celte  dernière.  Celle 
question  reçoit  une  solution  dilîérenle,  suivant  que  l'on  décide 
que  le  mari,  qui  fait  l'acquisition  d'un  imincuiilo  pour  servir  de 
reniploi  à  la  femme,  agit  au  nom  de  la  femme,  comme  son  gérant 
d'affaires,  ou  bien  lui  fait  otl're  d'accepter  l'immeuble  acquis  au 
lieu  et  place  de  son  immeuble  [iropre  aliéné,  en  vue  de  libérer  la 
communauté  de  l'obligation  de  rembourser  le  prix  de  ce  propre. 

592.  —  Ceux  qui  prétendent  que  le  mari  agit  au  nom  de  la 
femme,  comme  son  gérani  d'all'aires,  décident  que  celle-ci,  en 
acceptant,  ratilie  l'acte  accompli  par  le  mari,  son  gérant  ;  en  sorte 

Kbl'bHTOHlb.  —  Tullie  .\ll. 


que  l'acquisition  est  censée  avoir  été  faite  pour  elle,  en  vertu  de 
la  [)rocuralion  par  elle  donnée  au  mari.  Dès  lors,  le  mari  ne  peut 
plus  disposer  ni  directement  ni  indirectement  de  l'immeuble  ainsi 
acquis  ;  et  l'acceptation  de  la  femme,  rétroagissant  au  jour  de 
l'acquisition,  fait  tomber  toute  aliénation  et  toute  constitution  de 
droits  réels  qu'il  peut  avoir  consenties,  relativement  à  cet  im- 
meuble, depuis  le  jour  de  l'acquisition  jusqu'à  celui  de  l'accep- 
tation.—  Labbé,  De  la  ratification  des  actes  d'un  i/érant  d'affaires, 
n.  98,  99;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6is-XllI,  79  bis-X\l; 
de  Folleville,  l.  1,  n.  237  et  s.;  Laurent,  t.  21,  n.  371  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  66;  Vigie,  t.  3,  n.  138. 

593.  —  Ceux  qui  sont  d'avis  que  l'acquisition  avec  déclaration 
de  remploi  ne  renferme  qu'une  offre  faite  à  la  femme,  offre  que 
celle-ci  peut  accepter  ou  refuser,  affirment  que  le  mari  a  le  droit 
de  retirer  directement  ou  indirectement  cette  otfre  jusqu'à  l'ac- 
ceptation, c'est-à-dire  d'aliéner  l'immeuble  acquis  ou  de  le  grever 
d'hypothèques  comme  un  conquèt  de  communauté.  Mais  l'olTre, 
tant  qu'elle  n'est  pas  retirée,  doit  produire  son  elfet  et  empêcher 
les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  de  venir  frapper  le  dit 
immeuble  du  chef  du  mari.  -Ainsi  l'acceptation,  dès  qu'elle  se  pro- 
duit, rélroagit  au  jour  de  l'acquisition  et  fait  considérer  la  femme 
comme  ayant  toujours  été  propriétaire,  mais  au  regard  seulement 
des  créanciers  à  hypothèque  générale  du  mari,  et  non  au  regard 
des  tiers  à  qui  le  mari  a  pu  conférer  des  droits  depuis  l'acquisi- 
tion jusqu'à  l'acceptation.  —  Touiller,  t.  12,  n.  360;  Odier,  t.  1, 
n.  321;  Marcadé,  sur  l'art.  1433,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  663;  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  307,  texte  et  notes  74  et  7-3,  p.  306; 
Arntz,  t.  3,  n.  590;  Guillouard,  t.  2,  n.  497,  .309. 

594.  —  Les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'examiner  ont, 
d'après  leurs  auteurs,  ce  point  commun  que  l'acceptation  du  rem- 
ploi rétroagit  en  ce  sens  qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription  ,  et  que  le  remploi  ne  donne  point  ouverture 
à  deux  droits  de  mutation  :  l'un  pour  la  transmission  de  l'im- 
meuble à  la  communauté,  l'autre  pour  la  transmission  par  la 
communauté  à  la  femme;  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1 133;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  663,  674;  .\ubry  et  Rau, 
t.  3,  §  307,  texte  et  note  77,  p.  306,  307;  tjuillouard,  t.  2,  n. 
309;  Mourlon,  Rev.  prat.,  1837,  t.  3,  p.  66  et  s.,  n.  39  et  p.  74, 
n.  60. 

595.  —  C'est  donc  inexactement  que  le  premier  système  re- 
proche au  second  de  rendre  la  transcription  de  l'acceptation  né- 
cessaire et  de  donner  lieu  à  un  double  droit  de  mutation. 

De  même,  le  premier  système  reproche  à  tort  au  second  de 
confondre  le  remploi  proprement  dit  avec  la  cession  des  immeubles 
que  le  mari  est  autorisé,  par  l'art.  1393,  §2,  à  faire  à  la  femme  en 
remploi  des  immeubles  propres  qu'elle  a  aliénés,  ou  en  emploi 
des  deniers  à  elle  propres.  En  effet,  le  second  système  admet, 
comme  le  premier,  que  la  cession  permise  par  l'article  précité 
n'est  qu'une  dation  en  paiement  consentie  par  le  mari  à  la  femme, 
et  que  les  effets  de  cette  cession  doivent  être  ceux  d'une  dation 
en  paiement.  Par  suite,  la  femme  ne  devient,  par  la  dation  en 
paiement,  propriétaire  que  du  jour  oii  elle  accepte  la  cession;  elle 
doit  prendre  l'immeuble  cédé  dans  l'état  oi!i  il  se  trouve  à  ce  jour; 
et  son  acceptation  donne  lieu  à  la  formalité  de  la  transcription 
et  au  droit  de  mutation.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  311  ;  Baudrv-Lacantineriè,  toc.  cit.;  Vigié  ,  t.  3,  n.  137, 
138. 

596.  —  C'est  à  celte  dernière  idée  de  datio  in  solutuin  que 
d'autres  ont  voulu  rattacher  directement  les  effets  du  remploi. 
Pour  eux,  l'acte  accompli  parle  mari  est  complexe.  Pour  le  mo- 
ment, il  constitue  une  acquisition  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté et  il  contient  subsidiairement  une  offre  de  dation  en  paie- 
ment pour  la  femme. 

Si  donc  la  femme  accepte,  elle  devient  l'ayant  cause  du  mari; 
deux  transcriptions  sont  nécessaires,  deux  droits  de  mutation 
sont  dus.  Aucune  rétroactivité  ne  se  produit,  et  on  maintient 
les  aliénations  et  les  droits  réels  consentis  par  le  mari  aussi 
bien  que  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  venant  de  son 
chef. 

L'intérêt  des  tiers  est  ainsi  sauveg'ardé;  mais  celui  de  la  femme 
ne  l'est  pas,  car  le  mari  peut  rendre  illusoire  l'offre  de  remploi 
faite  à  la  femme.  Telle  ne  peut  donc  être  l'idée  du  législateur, 
qui,  en  donnant  à  la  femme  le  droit  d'accepter  après  coup,  ne 
peut  avoir  voulu  permettre  au  mari  de  détruire,  à  son  gré,  la 
possibilité  de  cette  acceptation.  Cette  opinion  confond  à  tort  le 
remploi  avec  la  duli'i  in  solutum  de  l'art.  1393. 

597.  —  D'après  nous,  le  mari  qui  otfre  le  remploi  doit  être 
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consiHéré  à  la  fois  comme  le  gérant  d'affaires  de  la  femme  h  qui 
il  propose  une  subrogation  de  propre  et  de  la  communauti*  qu'il 
libère,  puisqu'elle  deviendrait  débitrice  du  prix  vis-à-vis  de  la 
femme  si  le  remploi  n'était  pas  effectué. 

De  cette  double  combinaison  il  résulte  que  le  mari  a  les  mains 
liées,  car  un  gérant  d'allaires  ne  peut  rien  entreprendre  contre 
l'affaire  qu'il  gère  ;  il  ne  peut  donc  ni  aliéner  la  chose  ni  la  grever 
de  droits.  D'autre  part,  si  la  femme  ratifie,  elle  prend  l'opération 
pour  son  compte  du  jour  où  cette  opération  est  intervenue,  et  le 
bien  est  réputé  n'avoir  jamais  été  la  propriété  du  mari.  La  ré- 
troactivité de  l'acceptalion  de  la  femme  a  ainsi  un  effet  absolu  . 
nécessaire  pour  sauvegarder  ses  intérêts  et  rendre  possible  l'o- 
péralion  utile  du  remploi,  qui,  sans  cela,  serait  le  plus  souvent 
irréalisable. 

De  notre  manière  de  voir  il  résulte  que  l'opération  donnera 
lieu  aune  seule  transcription ,  à  un  seul  droit  de  mutation;  et 
que,  si  la  femme  est  évincée,  elle  aura  un  recours  direct  contre 
le  vendeur,  avec  toutes  les  garanties  que  la  loi  attache  à  ce  re- 
cours. 

598.  —  VIL  Acqiiisitiojis  à  titre  onéreux,  pendant  lemariar/e, 
de  portions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux  était  copropriétaire 
par  indivis.  —  Ces  acquisitions  sont  régies  par  l'art.  1408.  et  le 
texte  renferme  deux  dispositions  bien  distinctes  s'appliquant  cha- 
cune à  une  hypothèse  particulière.  La  première  établit  une  règle 
générale  d'après  laquelle,  lorsque  l'un  des  époux,  soit  le  mari, 
soit  la  femme,  est  personnellement  propriétaire  d'une  part  indivise 
dans  un  immeuble,  s'il  arrive  que  cet  époux  acquière  moyennant 
un  prix,  la  portion  de  son  copropriétaire,  cette  portion,  quoique 
acquise  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  ne  forme  point  un 
conquêt  :  elle  est  propre  à  l'époux  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  faire  l'acquisition. 

599.  —  La  seconde  pose  une  règle  toute  spéciale  d'après 
laquelle,  si  le  mari ,  agissant  seul  et  en  son  nom  personnel, 
devient  acquéreur  de  partie  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  ap- 

fiartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
a  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'immeuble  à  la 
communauté,  qui  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  l'immeu- 
ble en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

—  Troplong,  t.  1 ,  n.  640  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  2; 
Rodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  597;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  72; 
Guillouard,  t.  2,  n.  313;  Vigié,  t.  3,  n.  ICI;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharice,  §  640,  p.  76  et  s. 

600.  —  A.  De  l'immeuble  dont  l'un  des  époux,  le  mari  ou  la 
femme,  est  propriétaire  par  indivis.  —  Cette  première  hypothèse 
est  prévue  par  l'art.  1408,  §  I,  ainsi  conçu  :  <<  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquét .  sauf  à  indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition  ».  Ainsi , 
lorsque  l'un  des  époux,  le  mari  ou  la  femme,  est  propriétaire  par 
indivis  d'un  immeuble,  l'acquisition  qu'il  fait  de  portion  de  cet 
immeuble  ne  forme  point  un  conquêt,  mais  lui  demeure  propre. 

601.  —  Si  la  portion  ainsi  acquise  formait  un  conquêt .  l'époux 
qui  voulait  faire  cesser  l'indivision,  à  propos  de  l'immeuble  dont 
il  n'était  propriétaire  que  pour  partie,  manquerait  son  but,  car 
il  se  trouverait  dans  l'indivision  avec  la  communauté  pour  le 
même  immeuble.  C'est  cet  inconvénient  que  le  législateur  a 
voulu  éviter  au  moyen  de  la  première  disposition  de  l'art.  1408. 

—  .\ubry  et  Rau,  t.  r>,  §  307,  texte  et  note  00,  p.  310;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  73;  Guillouard,  t.  2,  n.  316  ;  Vigié,  t.  3. 
n.  104. 

602.  —  L'art.  1408,  §  1,  est  applicable  alors  même  que  l'ac- 
quisition a  été  faite  conjointement  par  les  deux  époux.  —  Caen, 
23  févr.  183-;,  .Malassis,  [S.  38.2.134,  P.  38.2.3011  -  Amiens, 
3  juin  1847.  Dehgnières,  et  22  juin  1848,  Chevalier,  [S.  48.2.673, 
P.  49.2.246,  D.  49.2.311  —  Sic.  Duranton,  I.  14,  n.  204;  Battur, 
n.  203;  Bellot  des  Minières,  t.  1 ,  p.  217;  Taulier,  t.  5, -p.  63; 
Odier,  t.  I,  n.  140;  Glandaz,  y"  Communnuté  conjugale,  n.  126; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Communauté  de  biens,  n. 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n. 
n.  163,  note:  Troplong,  t.  1 

399;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  .307,  texte  et  note  96,  p.  312;  Lau 
rent,  t.  21,  n.  338;  Guillouard,  t.  2,  n.  324;  Laurent,  t.  21,  n.  338; 
Vigié,  t.  3,  n.  103-4";  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§  640,  note  48,  p.  76.  —  Contra,  Touiller,  t.  12,  n.  163  et  166. 

603.  —  Jugé  que  l'acquisition  faite,  dans  les  termes  de  l'art. 


Communauté  de  biens,  n.  219,  220; 
1  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12, 
n.  664;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 


1408,  §  1 ,  C.  civ.,  de  portion  d'un  immeuble  dont  la  femme 
était  propriétaire  par  indivis,  ayant  pour  effet  de  rendre  la  femme 
propriétaire  du  jour  du  contrat ,  elle  est  en  droit  de  demander 
la  radiation  des  hvpothèques  que  le  mari  seul  aurait  consenties 
postérieurement.  —  Pau,  27  juill.  1885,  Pic,  [S.  87.2.84,  P.  »7, 
1.463,  D.  86.2.186] 

604.  —  La  solution  doit  être  la  même  lorsque  l'acquisition  a 
été  faite  par  le  mari  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme, 
le  mari  devant  être  présumé  avoir  stipulé  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  avoir  agi  en  vertu  d'un  mandai  tacite  de  celle-ci. 

605.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  portion  acquise,  pen- 
dant le  mariage,  d'un  immeuble  dont  la  femme  était  coproprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt  de  communauté, 
mais  resle  propre  à  la  femme,  alors  même  que  l'acquisition  a 
été  faite  par  le  mari  tant  en  son   nom  qu'en  celui  de  sa  femme. 

—  Cass.,  2déc.  1867,  Videau,  [S.  68.1.161,  P.  68.379,  D.  67. 
1.469]  —  Nancy,  18  mai  1838,  Reinsvald,  [D.  39.2.18]  —  Sir, 
Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  399;  Troplong,  1. 1,  n.  663;  Marcadé, 
/oc.  cit.;  Guillouard ,  loc.  cit. 

606.  —  ...  Que,  dans  le  cas  d'acquisition  faite  par  le  mari 
de  la  totalité  ou  de  portion  d'un  immeuble  dotal  dont  sa  femme 
était  propriétaire  par  indivis,  on  doit  présumer  que  le  mari, 
agissant  dans  le  but  de  faire  cesser  l'indivision,  a  stipulé  dans 
l'intérêt  de  sa  femme,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  donné  par 
celle-ci.  —  Doit  donc  être  considérée  comme  propre  de  la  femme 
la  portion  d'immeuble  ainsi  acquise,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette 
portion  d'immeuble  ait  élé  abandonnée  à  la  communauté.  — 
Cass  .  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazas,  :S.  86.1.161,  P.  86.1. 
379,  D.  86.1.249] 

607.  —  Il  est  certain  que,  le  mandat  tacite  étant  admis,  la 
disposition  de  l'art.  1408,  §  1,  s'applique  et  qu'il  faut  considé- 
rer comme  propre  à  la  femme  la  portion  acquise  sur  l'immeuble 
dont  elle  était  copropriétaire  par  indivis  ,  même  lorsque  le  mari 
a  fait  seul  l'acquisition,  sans  déclarer  pour  le  compte  de  qui  il 
la  faisait.  En  effet,  en  vertu  du  mandat  tacite,  le  mari  doit  être 
considéré  comme  ayant  acquis  au  nom  de  la  femme,  en  qualité 
de  mandataire;  les  choses  doivent  donc  se  passer  comme  si  la 
femme  était  intervenue  en  personne  à  l'acte  d'acquisition;  et, 
par  suite,  la  portion  ainsi  acquise,  est  propre  à  cette  dernière. 

—  Massé  et  \ergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  640,  note  48,  p.  77. 

608.  —  La  disposition  de  l'art.  1408,  §  1,  doit  s'appliquer,  à 
fortiori,  au  cas  où  le  mari,  agissant  seul,  déclare  acheter  pour 
sa  femme  ,  et  à  titre  de  licitation.  partie  d'un  immeuble  dont  le 
surplus  appartient  ;i  celle-ci  par  indivis  avec  les  vendeurs.  La 
part  acquise  devient  immédiatement  propre  à  la  femme;  et, 
dès  lors,  l'acte  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de 
licitation  de  4  p.  0  0;  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  30  p.  0/0 
ne  doit  pas  être  perçu.  —  Délib.,  20-23  mai  1864,  [S.  65.2.113, 
P.  63.493] 

609.  —  D'après  cette  délibération ,  l'immeuble  doit  être  propre 
à  la  femme,  lorsque  le  mari,  sans  acquérir  conjointement  avec 
elle,  acquiert  cependant  pour  le  compte  exclusif  de  celte  der- 
nière. En  effet,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  1408,  §  2,  pour 
que  l'immeuble  n'appartienne  pas  à  la  femme  et  que  celle-ci  ait 
le  droit  d'option,  il  faut  que  le  mari  ait  acquis  seul  et  en  son 
nom  personnel.  Par  conséquent ,  toutes  les  fois  que  le  mari  n'a 
pas  acquis  en  son  nom  personnel,  l'immeuble  doit  appartenir 
nécessairement  à  la  femme  en  vertu  du  §  1  du  même  article,  qui 
déclare  que  l'acquisition  ne  forme  point  un  conquêt. 

610.  —  Mais  d'après  une  opinion,  le  mandat  ne  doit  pas  être 
présumé,  car,  en  l'acceptant,  on  arriverait  à  un  résultat  que  le 
législateur  a  précisément  voulu  enter  par  la  disposition  de  l'art. 
1408,  2'  alin.;  il  dépendrait  du  mari  d'imposer  à  sa  femme  une 
acquisition  et  il  lui  suffirait  d'acheter  sans  dire  qu'il  le  fait  en  son 
nom  personnel.  C'art.  1408,  2"  alin.,  en  consacrant  le  droit  d'op- 
tion pour  le  cas  où  le  mari  a  acquis  seul  et  en  son  nom  person- 
nel, n'a  pas  voulu  indiquer  que  ce  droit  d'option  n'appartient  à 
la  femme  que  i(uand  le  mari  a  déclaré  acheter  pour  lui,  mais  seu- 
lement que,  même  dans  ce  cas  le  plus  favorable  au  mari  qui 
voudrait  conserver  le  bénéfice  de  l'acciuisilion ,  la  femme  a  la  fa- 
culté d'exercer  son  option.  En  réalité,  quand  le  mari  seul  figure 
dans  une  acquisition  d'une  portion  d'immeuble  dont  sa  femme  a 
la  copropriété ,  l'acquisition  ne  doit  former  un  propre  que  lors- 
qu'il a  agi  en  vertu  d'un  mandat.  Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de 
ce  mandat,  on  ne  doit  pas  le  présumer.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§307,  texte  et  note  97,  p.  312,  313;  Laurent,  t.  21,  n.  340; 
Guillouard,  t.  2,  n.  539;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr. 
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1886,  précité;  Bàudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-4";  Vig-ii>,  t.  3, 
n.  lo:i-4\ 

011.  —  iS'ous  croyons  que  l'idée  du  mandat  tacite  est  accep- 
table, car  l'art.  1408-1''  est  absolument  général,  et  suppose  que 
l'acquisition  de  portion  d'un  immeuble  indivis  iorme  un  propre. 
La  loi  ne  précise  pas  qui  doit  avoir  acquis;  elle  prend  le  l'ait  de 
l'acquisition  et  suppose  que  l'intérêt  de  l'époux  déjà  coproprié- 
taire consiste  ci  ne  pas  tomber  dans  une  nouvelle  indivision  avec 
la  communauté.  C  est  ce  point  de  vue  qui  prime  tout,  et  l'ac- 
quisition du  propre  se  fait  ex  Icje.  En  partant  de  ce  point  de 
vue,  on  saisit  Tort  bien  alors  l'argument  tiré  du  §  2  de  l'art. 
1408,  qui  réserve  le  droit  d'option  à  la  femme  seulement  au  cas 
où  le  mari  a  déclaré  acquérir  en  son  nom  personnel. 

612.  —  La  solution  que  nous  venons  d'accepter  doit  être 
maintenue  au  cas  où  c'est  la  femme  autorisée  du  mari  qui  ac- 
quiert une  portion  d'immeuble  indivis  entre  le  mari  et  des  tiers. 
Sans  doute  ici,  on  ne  peut  présumer  un  mandat  tacite,  comme 
dans  l'hypothèse  précédente.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  loi  ne  suppose  pas  que  l'acquisition  de  la  part  indivise  a 
été  faite  par  l'époux  copropriétaire;  le  texte  dit,  eu  etîet,  d'une 
manière  générale,  et  sans  rien  préciser  au  sujet  de  l'acquéreur, 
que  :  WtCijuisUion  faite  ne  forme  point  un  coiiquêt.  Il  veut  que 
l'époux  soit  copropriétaire  et  non  que  l'acquisition  soit  faite  par 
le  copropriétaire,  uu  reste,  si  l'art.  14(>8  est,  comme  nous  l'a- 
vons établi  plus  haut,  basé  sur  la  défaveur  des  indivisions,  on' 
se  rend  compte  que  celte  défaveur  devra  faire  repousser  le  con- 
(piél,  quel  que  soit  l'acquéreur  de  la  part  indivise.  Et,  si  l'on 
objectait  que  c'est,  en  principe,  le  seul  copropriétaire  qui  peut 
acquérir  une  part  de  copropriété,  il  serait  facile  de  répondre, 
qu'à  raison  de  la  situation  spéciale  des  époux,  le  législateur  a, 
dans  l'art.  U08-lo,  dérogé  au  droit  commun.  On  en  a  pour 
jjreuve  la  disposition  même  du  S  2  de  l'art.  1408,  suivant  laquelle 
la  femme  peut  prendre  pour  son  compte  une  acquisition  faite  par 
li^  mari  seul  en  son  nom  personnel  d'une  portion  d'immeuble  sur 
lequel  elle  avait  un  droit  indivis. 

613.  —  Il  a  pourtant  été  jugé,  en  sens  opposé,  que  l'immeuble 
indivis  entre  le  mari  et  ses  cohéritiers,  acquis  en  son  nom  per- 
sonnel par  la  femme  commune  (dans  l'espèce,  une  femme  mariée 
sous  le  régimedotal,  avec  société  d'acquéts)aulorisée  de  son  mari, 
tombe  dans  la  communauté  et  ne  devient  pas  propre  au  mari; 
l'art.  1408,  G.  civ.,  est,  en  ce  cas,  inapplicable  —  Pau,  9  déc. 
l889,Tismès,  [S.  01.2.40,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  P.  91.1.3221 

614.  —  Quelle  que  soit  la  part  indivise  de  l'un  des  époux  sur 
l'immeuble,  si  faible  que  soit  cette  part,  l'art.  1408,  ^  I,  est  ap- 
plicable et  l'immeuble  est  propre  à  l'époux.  —  Duranton ,  t.  14, 
n.  199;  Kodière  et  Ponl,  t.  1,  n.  602;  Aubry  et  Rau,  t.  .ï,  S  307, 
texte  et  note  90,  p.  310;  Arntz,  t.  3,  n.  001;  Baudry-Lacanti- 
iicrie,  t.  3,  n.  74-1";  Guillouard,  t.  2,  n.  î)20. 

Ol.'».  —  Mais  il  faut  que  la  part  de  l'époux  sur  l'immeuble 
constitue  pour  lui  un  propre.  Si  cette  part,  pour  un  motif  quel- 
conque, faisait  parlie  de  la  communauté,  cette  dernière,  copro- 
priétaire de  l'imini'uble ,  deviendrait  aussi  propriétaire  de  la  por- 
tion acquise.  —  Arntz,  t.  3,  n.  G03;  Baudry-Lacantinerie ,  l.  3, 
n.  74-2°;  Vigie,  t.  3,  n.  10.")-2°. 

616.  —  Pour  que  l'art.  1408,  S  1,  soit  applicable,  il  faut  que 
l'indivision  existe  réellement  au  moment  où  l'acquisilion  est  faite. 
Si  elle  avait  cessé,  la  portion  acquise  tomberait  dans  la  com- 
munauté—  Toullier,  t.  12,  n.  l.'JB  ;  Odier,l.  I,  n.  133;Marcadé, 
loc.  cit.;  Trnpiong,  t.  I,  n.  0i)7  et  s.;  Bodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
(108;  Laurent,  t. 21,  n.  32.'!;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-1°; 
Guillouard,  t.  2,n.  bl7;  Vigie,  1.3,  n.  lO.'i-l". 

617.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'acquisition,  faite 
pendant  le  mariage,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  n'est  réputée  propre  à  l'époux 
déjà  propriétaire  et  exclue  de  la  communauté  qu'autant  que  l'in- 
division des  portions  d'héritages  existe  au  moment  même  des 
acquisitions.  Mais  si ,  à  cette  époque,  les  porlions  d'héritages 
étaient  distinctes  et  divisées,  la  réunion  qui  en  serait  faite  ulté- 
rieurement pendant  le  mariage  et  la  jouissance  indivise  qui  on 
serait  établie  n'auraient  pas  pour  effet  d(^  donner  la  qualité  de 
propre  à  la  portion  acquise,  qui  deviendrait,  au  contraire,  un 
conquêt  de  communauté.  —  Douai,  10  mars  1828,  Debayeux, 
|S.  et  P.chr.l 

618.  —  Il  n'y  aurait  pas  indivision  dans  le  sens  do  la  loi,  si 
un  iinmeulile  ri>elli>menl  divisé  était  pendant  le  mariage  réuni  à 
un  autre  appartenant  en  propre  à  l'un  des  époux.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  ol8;  Vigie,  t.  3,  n.  lOb-1». 


019.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1408  portant  que  la 
portion  acquise  pendant  le  mariage  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis  ne  forme  pas  un  conquêt, 
mais  reste  propre  à  cet  époux,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
une  maison  acquise  pendant  le  mariage  est  réunie  à  une  autre 
maison  propre  à  l'un  des  époux,  par  la  suppression  d'une  porte 
et  d'un  escalier.  —  Paris,  24  janv.  1860,  Pichon ,  [S.  66.2.282, 
P.  66.I032J 

020.  —  L'art.  1408,  .^  1,  ne  serait  pas  non  plus  applicable, 
si  l'usufruit  d'un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux  était  acquis 
pendant  le  mariage,  car  l'époux  nu  propriétaire  et  l'usufruitier 
ne  se  trouvaient  point  dans  l'indivision.  —  De  Folleville,  t.  I, 
n.  188  et  188  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-1°;  Guillouard, 
t.  2,  n.  al9. 

021.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  demander  si 
cette  indivision  a  pris  naissance  avant  ou  pendant  le  mariage. 
Dès  qu'elle  existe ,  dès  que  l'un  des  époux  possède  en  propre 
une  partie  indivise  d'un  immeuble,  qui  appartient  à  un  ou  [ilu- 
sieurs  autres  copropriétaires  pour  le  surplus,  on  n'a  pas  à  recher- 
cher à  quel  moment  cet  état  de  choses  s'est  formé.  —  Bodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  604;  Aubrv  et  Rau,  t.  b,  S  u07,  texte  et  note 
92,  p.  311;  Arntz,  t.  3,  n.  601;  Laurent,  t.  21,  n.  327;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  325;  Vigie,  t.  3,  n.  103- 
1°.  —  Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  139;  Odier,  t.  1,  n.  136. 

622. —  De  même,  lorsque  l'indivision  existe,  on  n'a  pas  be- 
soin de  rechercher  la  cause  du  droit  indivis  qui  appartient  à  l'un 
des  époux.  —  Toullier,  t.  12,  n.  139;  Odier,  t.  1,  n.  136;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  638;  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  603;  .\ubry  et  Rau, 
L  S,  §507,  texte  et  note  91,  p.  3IOet3ll  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  74-1°;  Vigie,  loc.  cit. 

623.  —  D'après  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  1408,  i;  1, 
n'est  aiiplicable  que  lorsque  l'acquisition  a  fait  cesser  complète- 
ment I  indivision  de  l'immeuble.  Pothier  (dans  son  Traité  de  la 
communauté,  n.  140,  143,  130)  présentait  le  retrait  d'indivision 
comme  une  conséquence  des  principes  de  la  licitation.  Or,  ce 
dernier  acte  ne  produisant  lui-même  les  eiïets  du  partage  qu'à 
la  condition  rigoureuse  de  terminer  lindivision,  la  jurisprudence 
en  concluait  que  tout  retrait  donnait  naissance  à  un  conquêt  de 
communauté  quand  l'achat  se  restreignait  à  une  partie  seulement 
de  ce  qui  n'appartenait  pas  à  l'époux  dans  l'immeuble.  Plusieurs 
auteurs  modernes  ont  pensé  que  tel  était  encore  aujourd'hui  le 
caractère  du  retrait  d'indivision.  L'art.  1408  ne  leur  semble  qu'un 
corollaire  de  l'art.  883  ;  et,  au  lieu  d'y  voir  une  dérogation  à  l'art. 
1401  sur  la  composition  des  acquêts  ou  de  la  communauté,  ils 
le  considèrent  comme  une  application  rationnelle  des  règles  du 
partage.  —  Pont,  note  sous  Douai,  13  janv.  1852,  [P.  32.2.133], 
et  Hmte  critique,  t.  1,  p  203,  et  t.  2,  p.  313.  —  Riom,  12  déc. 
1888,  Gauthier,  I  S.  91.2.83,  P.  91.1.466,0.  90.2.324]  —  V.  auss 
Toullier,  t.  12,  n.  159;  Duranton,  t.  14,  n.  196  et  197;  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  n.  2868;  Demante,  Cours  anal.,  t.  3,  n.  223  bis; 
Taulier,  t.  3,  p.  62;  Troplong,  t.  1,  n.  601,  et  t.  4,  p.  799;  Ro- 
dière  el  Pont,  t.  1,  n.  609  et  610;  de  Folleville,  t.  1,  u.  183; 
Mourlon,  lirpét.  écr.,  t.  3,  p.  13. 

624.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquisition  faite  par  un 
époux  commun  en  biens,  des  droits  successifs  de  quelques-uns 
de  ses  cohéritiers  dans  une  succession  ouverte  à  son  profit  pen- 
dant le  mariage,  ne  faisant  pas  cesser  entièrement  et  laissant 
subsister  l'indivision  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  conquêt  de  communauté.  —  Paris,  3 
déc.  1830,  Moineau,  [S.  37.2.92,  P.  37.2.127] 

625.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  1408  n'est  a|)plicable 
qu'au  cas  où  l'acquisition  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'indivision  de 
l'immeuble.  —  Douai,  13  janv.  1832,  Manten,  [S.  32.2.213,  P. 
32.2.133,  D.  32.2.193] 

626.  —  ...  Et  que  même,  en  un  tel  cas,  elle  n'est  pas  appli- 
cable, si  l'indivision  c[ui  avait  cessé  par  l'elTet  de  l'acquisition,  a 
recommencé  ultérieurement  par  suite  de  la  réapparition  d'un 
cohéritier  de  l'époux  acquénnir,  qui  était  absent  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  d'où  provient  l'immeuble,  ainsi  qu'au 
moment  de  l'acquisition  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

627.  —  En  conséquence,  si,  dans  la  liquidation  de  commu- 
nauté qui  a  eu  lieu  avant  la  réapparition  du  cohéritier  absent, 
l'immeuble  a  été  attribué  en  totalité  à  l'époux  acquéreur,  à  titre 
de  propre,  l'autre  époux  peut,  aprc.s  la  réapparition  de  l'absent, 
faire  annuler  la  liquidation,  et  demander  le  rapport  à  la  commu- 
nauté de  la  portion  de  l'immeuble  acquise  par  son  conjoint.  — 
Même  arrêt. 
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628.  —  Et  cette  action  ne  serait  pas  moins  recevable.  quand 
même  l'immeuble  aurait  été  vendu  par  les  héritiers  de  l'époux 
acquéreur  et  avec  le  concours  de  son  conjoint ,  avant  la  réappa- 
rition de  l'absent  :  l'elTet  de  la  demande  se  reporterait  alors  sur 
le  prix  de  cette  revente.  —  Même  arrêt. 

629.  —  On  admet  pourtant,  dans  cette  opinion,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'époux  copropriétaire  devienne  acquéreur  en  une 
seule  fois  et  par  un  seul  acte  de  toutes  les  autres  portions  de 
l'immeuble;  des  acquisitions  faites  successivement  et  par  plu- 
sieurs actes  rempliraient  aussi  le  vœu  de  la  loi.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  611  ;  de  Folleville ,  t.  1,  n.  183  bis;  Guillouard,  t. 
2,  n.;i-22. 

630.  —  -■Mnsi  jugé  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'in- 
division cesse  par  l'effet  d'une  seule  acquisition;  que  l'art.  1408 
est  applicable,  même  au  cas  où"  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plu- 
sieurs actes  distincts  et  successifs.  —  Cass..  30  janv.  18o0, 
■Vimard^S.  50.1.279,  P.  .Ï0.2..346,  D.  30.1.171]  —Paris,  3  déc. 
1830,  Lecooq,  [P.  51.1.230,  D.  31.2.223]  —  V.  aussi  Cass.,  10 
juill.  1830,  Dutheil,  [S.  .30.1.731,  P.  30.2.666,  D.  51.1.26]  — 
Sic,  Pont,  Rev.  crit.  de  jur.,  t.  1,  p.  203. 

631.  —  Mais,  d'après  une  opinion  plus  exacte,  qui  domine 
dans  la  jurisprudence  et  qui  est  soutenue  dans  les  ouvrages  les 
plus  récents,  la  disposition  de  l'art.  1408,  §  1,  est  applicable, 
alors  même  que  l'acquisition  n'a  pas  fait  cesser  entièrement  l'in- 
division. —  Cass.,  2  déc.  1867  (sol.  implic),  Videau,  [S.  68.1. 
161,  P.  68.379,  D.  67.1.469]  —Amiens,  22  juin  1848,  Cheva- 
lier, [S.  48.2.673,  P.  49.2.246,  D.  49.2.32"  —  Oriéans,  13  août 
1856,~Besnard-Dumans,  ^S.  36.2.646,  P.  37.304,  D.  37.2.7]  — 
Bordeaux,  18  janv.  1866,  sous  Cass.,  2  déc.  1867,  précité.  — 
Sic  ,  Massé  et  V^rgé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  640,  note  49,  p.  77; 
Garnier,  R><p.  de  l'enreg.,  n.  8240;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n. 

I  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  94,  p.  311-312;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  329;  Arntz,  t.  3,  n.  602;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  74-3°;  Guillouard,  t.  2,  n.  321  ;  Vigie,  l.  3,  n.  lOo-S". 

632.  —  Cette  dernière  opinion  soutient  que  la  fiction  de  l'art. 
1408  n'est  nullement,  comme  le  prétend  l'opinion  contraire,  la 
reproduction  des  principes  consacrés  par  l'ancien  droit.  Le  pre- 
mier projet  de  cet  article  portait  :  «  L'immeuble  acquis  par  lici- 
tation  sur  une  succession  échue  à  l'un  des  époux,  et  dont  ce 
dernier  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt  » 
(Fenet,  t.  13,  p.  378).  Mais  le  Tribunal  fit  observer  que  cette 
rédaction,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  était  trop  res- 
treinte; qu'il  fal  ait  étendre  la  règle  à  tous  les  cas  où  il  serait 
question  d'un  immeuble  ùi'/iiîs  et  l'appliquer  à  toute  ncquisitinn. 

II  proposa  donc  de  substituer  à  ces  mots  :  «  L'immeuble  acquis 
par  licitation...  »,  ceux-ci  :  L'acquisition  faite,  pendant  le  ma- 
riage, d'une  portion  d'un  immeuble  dont  un  époux  est  propriétaire 
par  indivis  »  [Ibid.,  p.  607j.  Il  parait  bien  résulter  de  la  que,  dans 
la  pensée  du  législateur,  la  disposition  nouvelle  devait  atteindre 
tous  les  cas  de  retrait  d'indivision,  et  aussi  bien  ceux  où  l'achat 
était  limité  à  une  partie  de  l'immeuble  que  ceux  où  il  comprenait 
l'immeuble  tout  entier.  Siméon,  l'un  des  orateurs  chargés  d'ex- 
poser les  motifs  du  projet  de  loi,  le  comprenait  évidemment  ainsi 
quand  il  disait  devant  le  Corps  législatif;  «  Cette  décision,  que 
la  jiirisprisprudence  avait  bornée  au  seul  cas  de  la  licitation  sur 
une  succession  ,  a  été  justement  étendue  à  tous  ceux  où  l'un  des 
époux  réunit  «ne  part  d'immeuble  à  celle  qui  déjà  lui  était  pro- 
pre ».  On  ne  se  bornait  donc  pas  à  faire  de  l'art.  1408  une  dé- 
pendance de  l'art.  883  et  comme  une  des  variétés  de  la  licitation  ; 
on  voulait  que  le  retrait  fût  plus  étendu,  c'est -à-dire  qu'il  produisit 
ses  effets  malgré  la  continuation  de  l'indivision  entre  les  parties. 
On  avait  d'ailleurs  pour  le  vouloir  une  raison  différente  de  celle 
qui  motivait  la  rétroactivité  du  partage  :  les  rédacteurs  du  Code 
cherchaient  à  favoriser  la  propriété  par  son  unification  dans  les 
mêmes  mains. 

633.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1408,  portant  que  la 
portion  acquise,  pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  con- 
quêt, mais  reste  propre  à  cet  époux  ,  est  applicable  même  à  un 
achat  qui  ne  fait  pas  cesser  entièrement  l'indivision. 

En  conséquence,  l'abandon  de  cette  portion  d'immeuble  fait  à 
l'autre  époux  en  compensation  de  ses  reprises,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  constitue  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass..  30  janv.  1863,  Cerveau, 
[S.  65.1.140,  P.  65.299,  D.  65.1.190] 

634.  —  Il  y.a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  1408,  S  1,  s'applique  au  cas  où  l'acquisition  a 


porté  non  sur  un  immeuble  déterminé,  mais  sur  des  droits  suc- 
cessifs immobiliers,  et  au  cas  aussi  où  elle  a  eu  pour  objet  des 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers. 

635.  —  Suivant  un  premier  système,  cette  disposition  doit 
s'appliquer  seulement  à  l'acquisition  d'un  immeuble  déterminé. 
L'art.  1408  ne  parle,  en  effet,  que  de  l'acquisition  de  portion 
d'un  immeuble,  c'est-à-dire  d'un  immeuble  déterminé;  on  ne 
saurait  donc  l'appliquer  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit.  —  Lau- 
rent, t.  21,  n.  331. 

636.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  avec  un  second  svstème, 
que  l'art.  1408  doit  s'appliquer,  non  seulement  à  l'acquiskion  de 
portions  d'un  immeuble  déterminé,  mais  encore  à  celle  portant 
sur  des  droits  dans  une  succession  comprenant  des  meubles  et 
des  immeubles;  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  immeubles  qui 
dépendent  de  celte  succession  deviennent  propres  à  l'époux.  — 
Amiens,  3  juin  1847,  Delitjnières,  et  22  juin  1848,  Chevalier,  [S. 
48.2.673,  P.  49.2.246,  D. "^49. 2. 31]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  676; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  307,  texte  et  note  93,  p.  312;  Guillouard, 
t.  2,  n.  326;  Vigie,  t.  3,  n.  10.3-2°. 

637.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
la  disposition  de  l'art.  1408,  portant  que  la  portion  acquise  pen- 
dant le  mariage,  et  avec  les  deniers  de  la  communauté,  d'un  im- 
meuble dont  lun  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
l'orme  pas  un  conquêt  de  communauté,  mais  reste  propre  à  cet 
époux,  est  applicable  à  tous  les  biens  réputés  immeubles  par  la 
loi,  et  conséquemment  aux  droits  successifs  immobiliers,  aussi 
bien  qu'aux  immeubles  déterminés.  —  Bourges,  20  août  1835, 
Mnlleron,  S.  37.2.263,  P.  37.143,  D.  56.2.411  —  Pau,  6  juin 
1860,  Bidart,  [S.  61.2.131,  P.  61.812,  D.  60.2.198] 

638.  —  Du  reste,  si  l'indivision  existe  réellement,  tout  acte 
ou  toute  opération  qui  rend  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble 
indivis,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  en  rend  la  disposi- 
tion applicable.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1408  lui-même,  qui 
parle  de  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage  «  à  litre  de  licita- 
tion ou  autrement  ».  Ainsi  la  disposition  de  cet  article  s'applique 
également  lorsque  l'acquisition  au  profil  de  l'époux  a  lieu  en 
vertu  d'une  vente  amiable,  d'une  cession,  d'une  transaction,  ou 
à  tout  autre  titre  onéreux.  — •  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  616;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  310;  Arntz,  t.  3,  n.  602;  Bau- 


dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-3°;  Guillouard,  t. 


n.  .523;  Vigie, 


t.  3,  n.  103-3°.  —  V.  Cons.  d'Et.,  2  févr.   1812,  Godard,  [S. 
chr.] 

639.  —  La  solution  serait  encore  la  même  si  l'époux  copro- 
priétaire se  rendait  adjudicataire  de  l'immeuble  à  la  suite  d'une 
saisie  immobilière;  par  exemple,  si,  la  succession  étant  bénéfi- 
ciaire, l'immeuble  était  vendu  en  justice  sur  la  poursuite  des 
créanciers.  —  Touiller,  t.  12,  n.  157;  Duranton  ,  t.  14,  n.  200; 
Odier,  t.  1,  n.  133;  Troplong,  t.  1,  n.  662;  Marcadé,  sur  l'art. 
1408,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  615;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
S  307,  texte  et  note  93,  p.  311  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  36 
6is-I;  Laurent,  t.  21,  n.  328;  Guillouard,  t.  2,  n.  323;  Vigie, 
t.  3,  n.  111  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  §  640,  note  49, 
p.  77.  —  V.  également  dans  ce  sens,  .\miens,  3  mars  1813, 
sous  Cass.,  24juill.  1816,  d'Equevilly,  .S.  et  P.  chr.] 

640.  —  Cependant  il  a  été  jugé  imais  dans  une  espèce  où 
les  principes  de  l'ancien  droit  devaient  être  appliqués)  que  l'im- 
meuble possédé  par  indivis  par  une  femme,  comme  héritière, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  sa  mère,  et  qui,  par  conséquent, 
était  un  propre  de  succession,  devenait  un  conquêt  de  commu- 
nauté lorsque  la  femme  s'en  rendait  adjudicataire  en  justice,  sur 
la  poursuite  de  saisie  réelle  d'un  créancier  de  la  succession.  — 
Paris,  2  juin  1817.  d'Equevilly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  219. 

641.  —  Tout  en  admettant  que  la  saisie  de  l'immeuble  com- 
mun n'enlève  pas  à-  l'époux  copropriétaire  la  propriété  de  sa  part 
indivise,  et  que  l'adjudication  soit  pour  lui  plutôt  un  moven  de 
conserver  cette  part,  en  y  réunissant  les  autres,  que  de  l'acqué- 
rir à  un  titre  nouveau  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  dispo- 
siiions  des  art.  2203,  C.  civ.,  et  711,  C.  proc.  civ.  Le  premier 
de  ces  articles  déclare,  en  ellct ,  que  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels, 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer;  et  le 
second  défend  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le 
saisi.  Or,  si  la  saisie  est  faite  au  préjudice  seulement  du  cohéri- 
tier par  son  créancier  personnel,  l'époux  n'étant  point  compris 
dans  la  poursuite,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette  sai- 
sie sera  maintenue  et  elle  ne  pourra  aboutir  qu'à  la  vente  de  la 
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part  du  cohéritier  préalablement  fixée  par  le  partage,  auquel 
cas  on  ne  se  trouvera  plus  dans  l'indivision,  ou,  la  saisie  étant 
mise  de  côté,  l'immeuble  sera  licite  et  alors  on  retombera  dans 
le  cas  de  la  licilation.  Et,  si  l'immeuble  est  saisi  à  la  requête 
d'un  crranoier  commun,  tant  sur  la  tète  du  cohéritier  que  sur 
celle  dp  l'époux,  celui-ci  se  trouvant  débiteur  saisi  ne  pourra  se 
rendre  adjudicataire. 

642.  —  Il  est  cependant  des  auteurs  qui  croient  que,  si  le 
mari  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble  saisi  sur  la  tète  de  la 
femme,  l'art.  7H  précité  ne  saurait  empêcher  cette  dernière  de 
bénéficier  de  la  disposition  de  l'art.  1408.  — •  Guillouard,  t.  2,  n. 
543;  Vigie,  t.  3,  n.  Ml  in  fine. 

643.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  l'art.  1408  s'applique,  il 
faut  que  l'acquisition  ail  lieu  à  litre  onéreux,  puisque,  d'après 
le  texte,  la  communauté  doit  être  indemnisée  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition.  Si  l'acquisition  était  le 
résultat  d'une  donation  ou  d'un  legs,  la  portion  ainsi  acquise 
serait  propre,  non  plus  en  vertu  de  1  art.  1408,  mais  en  vertu  de 
l'art.  140.'>;  et  cette  distinction  a  son  importance,  car  la  portion 
acquise  par  donation  pourrait,  aux  termes  de  ce  dernier  article, 
tomber  dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  volonté  expresse 
du  donateur.  —  Battur,  t.  1 ,  n.  2.i5;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
017;  Auhry  et  Rau,  t.  S,  §  .^07,  texte  et  note  89,  p.  310;  Bau- 
dry-Laca[iiinerie,  t.  3,  n.  li-^". 

644.  —  B.  De  l'immeuble  dont  la  femme  est  copropriétaire  ■ 
par  indivis,  et  qu'elle  peut  conserver,  en  vertu  de  son  droit  d'op- 
tion, lorsque  le  mari  en  a  fait  l'acquisition ,  seul  et  en  son  nom 
personnel.  —  L'art.  1408,  §  2,  dispose  que,  dans  le  cas  où  le 
mari  devient  seul,  ot  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  ad- 
judicataire de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  apparte- 
nant par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  commu- 
nauté, laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'im- 
nieulile,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. 

645.  —  Ainsi,  selon  le  texte,  quand  c'est  le  mari  qui  devient 
seul  et  en  son  nom  personnel  acquéreur  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  cette 
acquisition  ne  forme  pas  nécessairement  un  propre;  la  femme, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'ell'et  à  la  communauté  ou  de  retirer  l'immeuble.  On  dit 
dans  le  dernier  cas  que  la  femme  exerce  le  retrait  d'indivision. 
Les  motifs  de  cette  option  accordée  à  la  femme  sont  simples.  Le 
législateur  a  voulu  la  proléger  et  éviter  deux  dangers.  Si  le  mari, 
en  acquérant  tout  ou  partie  d'un  immeuble  dont  la  femme  était 
déjà  copropriétaire,  l'avait  rendu  propre  pour  celle-ci,  conformé- 
ment à  l'art.  1408,  al.  1,  il  lui  aurait  parfois  imposé  une  acqui- 
sition peu  avantageuse.  Si,  au  contraire,  le  bien  ainsi  acquis 
était  tonihé  dans  la  communauté,  la  femme  aurait  pu  se  trouver 
dépouillée  par  le  fait  de  son  mari  d'une  acquisition  profitable.  — 
Touiller,  t.  12,  n.  101  ;  Duranton,  t.  14,  n.  201  ;  Kodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  022;  Arntz,  l.  3,  n.  .'idO;  Baiidry-Lacanlinerie,  t.  3, 
n.  7:i;  Ouillouar.l,  I.  2,  n.  o29;  Vigie,  t.  3,  n.  107,  109. 

(t4(!.  —  a)  Coni niions  requises  pour  l'exercice  du  droit  d'op- 
tion. —  Il  faut  d'aliord  i|ue  la  femme  soit  propriiHaire  par  indi- 
vis de  l'immeuble  acquis  par  son  mari.  Elle  ne  saurait  puiser 
l'exercice  de  son  droit  dans  un  simple  usufruit  el  à  plus  forte 
raison  dans  un  droit  d'usage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  024; 
Guillouard,  t.  2,  n.  .•;44  ;  Vigie,  t.  3,  n.  llO-lo. 

647.  —  Par  suite,  il  a  ilc  jugé  que,  lorsque  le  mari,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  s'est  rendu  acquéreur  d'un  immeuble 
(d'un  bois)  sur  lequel  sa  femme  a,  non  pas  un  droit  de  propriété 
indivise,  mais  un  simple  droit  d'usage,  cet  usage  fùl-il  même  sus- 
ceptible d'être  cantonné,  ne  donne  pas  droit  a  la  femme  d'exercer 
le  retrait  d'indivision  contre  son  mari  pour  rimmeuble  par  lui 
acquis.  —  Montpellier,  9  janv.  IS.'it,  Diisfour,  [S.  .■)4.2.C02,  P. 
iJG.t.TO,  D.  !;,';.2.23(JJ 

648.  —  D'a|)rès  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  1408, 
2°alin.,  doit  recevoir  application  seulement  au  cas  où  l'acquisi- 
tion a  pour  objet  un  immeuble  déterminé.  .-Musi  il  a  été  jugé 
que  la  dis|iosilion  du  texte  n'est  applicahle  qu'à  l'acquisition  d'un 
immeuble  déterminé  el  non  à  celle  de  droits  successifs  mobiliers 
ou  immobiliers.  — Riom,  lii  nov.  1800,  Ouevron  ,  [S.  70.2.39, 
P.  70.213,  D.  C9.2.231J  —  Bastia,  3  févr.  1890,  Mariani,[S.  90. 
2.130,  P.  90.1.801,  D.  90.2. 303J  —Sic,  Odier,  I.  I,  n.  130;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  i,  n.  02o;  Laurent,  t.  21,  n.  331. 


649.  —  ...  Que  le  reirait  d'indivision  accordé  à  la  femme  ne 
peut  être  admis  à  l'égard  de  droits  successifs  acquis  par  le 
mûri  dans  une  succession  à  laquelle  son  épouse  est  appelée 
comme  cohéritière,  et  à  l'égard  desquels  les  autres  cohéritiers 
déclarent  vouloir  exercer  le  retrait  successoral  :  le  droit  de 
ceux-ci,  antérieur  au  droit  d'option  de  la  femme,  est  préférable. 

—  Cass.,  23  juin.  1844,   Demontviol,  [S.  44.1.014,  P.  43.1.481 

—  Riom,  9  mars  1846,  Andraud,  [S.  40.2.237,  P.  40.1.439,  D.  46:! 
2.121] 

650.  —  D'après  nous,  au  contraire,  l'art.  1408,  §  2,  doit  re- 
cevoir application  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition  de 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'acquisition  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  déterminé. 

—  Pau,  28  juin  1869,  Couget,  [S.  70.2.331,  P.  70.1197,  D.  70. 
2.173]  —  Montpellier,  5  avr.  1870,  Prost,  [S.  70.2.238,  P.  70. 
915,  D.  70.2.220]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  670;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  307,  texte  et  note  93,  p.  312;  Guillouard,  t.  2,  n.  541; 
Vigie,  t.  3,  n.  105-2",  110-1°.  —  V.  suprà,  n.  035  et  s. 

651. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu  que  l'acquisition 
comprenne  certains  droits  mobiliers,  si  ces  droits  n'y  figurent 
qu'à  titre  d'accessoires.  —  Montpellier,  3  avr.  1870,  précité. 

652.  —  Mais  l'art.  1408,  §  2,  ne  devrait  pas  recevoir  applica- 
tion, s'il  s'agissait  seulement  d'objets  mobiliers  indivis  réservés 
propres  à  la  femme.  —  De  FoUeville  ,  t.  1,  n.  197  et  197  his: 
(juillouard,  t.  2,  n.  345. 

653.  —  Etant  donné  que  la  femme  est  copropriétaire  d'un 
immeuble  par  indivis,  il  faut,  pour  qu'elle  puisse  exercer  le 
droit  d'option,  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  le  mari  seul  et 
en  son  nom  personnel.  Toutefois  ,  cette  condition  exigée  par 
l'art.  1408,  §2,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  res- 
treint. Examinons  les  hypothèses  diverses  dans  lesquelles  l'ac- 
quisition peut  se  produire;  el  cet  examen  démontrera  que  le 
législateur  a  entendu  opposer  les  acquisitions  faites  au  nom  du 
mari  aux  acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  627;  Guillouard,  t.  2,  n.  531,  533. 

654.  —  Ainsi  le  droit  d'option  existera  au  profit  de  la  femme, 
si  le  mari,  au  heu  d'acheter  pour  son  compte  el  en  son  nom  per- 
sonnel, achète  au  nom  de  la  communauté,  car  le  patrimoine  de 
la  communauté,  tant  qu'elle  existe,  et  celui  du  mari  se  trouvent 
confondus.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  028;  Aubrv  el  Rau,  t. 
3,  S  507,  texte,  p.  312;  Arnlz,  t.  3,  n.  004;  Guillouard,  t.  2, 
n.  533;  Vigie,  t.  3,  n.  110-11. 

655.  —  Le  droit  d'option  existe  également,  lorsque  le  mari 
achète  pour  le  compte  de  la  femme,  mais  sans  que  celle-ci  lui 
ait  donné  mandat  à  cet  égard,  ou  ait  concouru  à  l'acte  d'acqui- 
sition. Il  ne  saurait,  en  effet,  dépendre  du  mari,  en  déclarant 
qu'il  achète  pour  le  compte  de  la  femme,  de  priver  celle  dernière 
du  droit  d'option  que  lui  donne  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
n.  027;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  507,  texte  et  note  97,  p.  313; 
Arntz,  t.  3,  n.  004;  Guillouard,  l.  2,  n.  535;  Vigie,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640,  note  51,  p.  "8.  — 
Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  672. 

656.  —  D'après  une  opinion,  la  femme  n'a  pas,  dans  cette 
hypothèse,  un  droit  d'option  à  exercer.  Si,  en  effet,  elle  accepte 
l'acquisition  faite  par  le  mari,  elle  ne  fait  que  ratifier  celle  ac- 
quisition; et  si  elle  ne  l'accepte  pas,  l'acte  est  nul,  car,  le  mari 
n'ayant  pas  voulu  acquérir  pour  le  compte  de  la  communauté, 
celle-ci  n'est  point  propriétaire.  —  Laurent,  t.  21,  n.  339. 

Cette  opinion  qui  admet  la  nullité  de  l'acte  pour  l'hypothèse 
où  la  femme  ne  ratifie  pas,  nous  parait  contraire  au  principe 
général  suivant  lequel  toutes  les  acquisitions  à  titre  onéreux 
laites  au  cours  du  mariage  sont  conquêls  de  communauté,  quand 
les  époux  n'en  font  pas  des  propres  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi. 

657.  — •  Le  droit  d'option  appartiendra  encore  à  la  femme,  si 
le  mari  déclare  acheter  tant  au  nom  de  celle-ci  qu'en  son  propre 
nom.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  338. 

658.  —  Si  le  mari  se  borne  à  acheter,  sans  indiquer  pour  le 
compte  de  qui  il  fait  l'acquisition,  le  droit  d'option  appartiendra 
aussi  à  la  femme;  on  doit,  en  eiîet,  supposer  que  le  mari  a 
voulu  acquérir  en  son  nom  personnel.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
339. 

659.  —  .Nous  avons  vu  cependant  {suprà,  n.  011)  que  le  mari 
peut,  le  cas  échéant,  être  n-puté  agir  dans  l'intérêt  de  la  femme 
en  vertu  d'un  mandat  tacite;  que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  acquis  au  nom  de  cette  dernière  en  qualité  de  man- 
dataire. Ainsi  la  condition  essentielle  exigée  pour  l'application 
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de  l'art.  1408,  §  2,  ferait  alors  défaut  ;  le  mari  n'aurait  pas  acquis 
en  son  nom  personnel;  il  aurait  acquis  au  nom  de  la  femme;  et 
les  choses  devraient  être  traitées  comme  si  la  femme  était  inter- 
venue en  personne  à  l'acte  d'acquisition;  en  conséquence,  il  y 
aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  1408,  ^  I,  et  la  fenune  n'aurait 
pas  le  droit  d'option.  —  Cass.,  H  févr.  1886,  Commune  de  Ba- 
zas,  [S.  80. 1.1(33,  P.  86.1.379,  D.  86.1.2o|i 

G60.  —  A  plus  forte  raison  ,  la  femme  n'aura  pas  le  droit 
d'option  si  elle  a  donné  mandat  à  son  mari  de  faire  l'acquisition 
pour  elle;  ou  si  elle  a  acheté  elle-même  avec  l'autorisation  de 
son  mari;  ou  si,  présente  à  l'acte,  elle  a  l'ait  conjointement  avec 
son  mari  l'acquisition  pour  elle-même.  La  femme  alors  a  mani- 
festé sa  volonté  d'acquérir  pour  son  propre  compte;  la  condition 
de  l'immeuble  se  trouve  fixée  par  l'acte  lui-même;  le  droit  d'op- 
tion ne  saurait  par  suite  être  invoqué.  —  Troplonff,  t.  1,  n. 
670,  071  ;  Rodiore  et  Pont ,  t.  1,  n.  629;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
a07,  note  97,  p.  313;  Laurent,  t.  21,  n.  338;  Arntz,  loe.  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  o34;  Vigie,  t.  3,  n.  llO-lIo  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.T,  t.  4,  §  640,  note  32,  p.  78. 

661.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  époux  ac- 
quièrent ensemble  un  bien  dont  la  femme  était  déjà  propriétaire 
par  indivis,  ce  bien  est  de  droit  attribué  à  celle-ci,  sans  même 
qu'elle  ait  besoin  d'exercer  l'option  indiquée  dans  l'art.  1408; 
que  cette  option  n'est  exigée  que  dans  le  cas  oià  c'est  le  mari 
seul  qui  a  acquis  en  son  propre  nom.  —  Caen,  27  févr.  1837, 
Malassis-Cussonnière,  [S.  38.2.1.-i4,  P.  38.2.3001 

662.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme  est  acquis  par  le  mari  et  la  femme  con- 
jointement,  la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  droit  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  de  l'acquisition.  La  disposition  de  l'art.  1408,  C.  civ., 
n'est  pas  restreinte  au  cas  oij  l'acquisition  est  faite  au  nom  seul 
du  mari.  —  Colmar,  20janv.  1831,  Furst,  [S.  32.2.333,  P.  chr.] 
—  Mais  cette  solution  est  en  opposition  directe  avec  la  lettre  de 
l'art.  1408-2°. 

663.  —  Quoique  présente  à  l'acte,  la  femme  conservera  ce- 
pendant son  droit  d'option,  si  son  concours  ne  se  produit  que 
pour  le  mari  ou  la  communauté,  et  si  en  réalité  l'acquisition  est 
faite  pour  celle-ci.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Arntz,  Inc.  cit. 

664.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'achat  par  un  mari  de 
portion  d'un  immeuble  dont  son  épouse  était  propriétaire  par 
indivis,  la  présence  de  celle-ci  au  contrat  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  d'exercer  le  retrait  établi  par  l'art.  1408,  C.  civ.  —  Lvon  , 
20  juin.  1843,  Coméat,  [S.  44.2.319,  P.  44.2.43.3] 

665.  —  Le  droit  d'option  peut  être  exercé  toutes  les  fois  que 
le  mari  a  acquis  l'immeuble  dont  la  femme  était  copropriétaire 
par  indivis,  quel  que  soit  l'acte  en  vertu  duquel  l'acquisition  a 
eu  lieu.  L'art.  1408,  g  2,  est  conçu  dans  des  termes  qui  embras- 
sent toutes  les  hypothèses,  car  il  accorde  le  droit  lorsque  le  mari 
est  devenu  acquéreur  ou  adjudico taire.  —  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  626;  Guillouard,  t.  2,  n.  540.  —  V.  iuprà,  n.  638. 

666.  —  Mais  on  se  demande  s'il  peut  aussi  être  exercé  lors- 
que le  mari  devient  adjudicataire  de  l'immeuble  à  la  suite  d'une 
saisie  immobilière.  Les  auteurs  se  prononcent  en  général  pour 
l'affirmative,  et  nous  avons  constaté  que  la  même  solution  est 
admise  à  propos  de  l'art.  1408,  §  I.  —  Merlin,  R&p.,  V  Dcshéri- 
tance,  n.  6,  et  QueU.  de  dr.,  v»  Propres,  §  2,  n.  4  et  s.;  Touiller, 
t.  12,  n.  138;  Duranton,  t.  14,  n.  200;  Battur,  t.  1,  n.  230; 
Glandaz,  Encijcl.  du  dr.,  v  Communauté ,  n.  120;  Troplong, 
t.  1,  n.  002  ;  Odier,  t.  1,  n.  134;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  613;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  507,  texte 
et  note  93,  p.  311  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  36  fci.s;  Guillouard, 
t.  2,  n.  343;  Vigie,  t.  3,  n.  111.  —  V.  suprà,  n.  639. 

667.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  retrait  d'indivision 
autorisé  par  l'art.  1408,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercé  par  la  femme 
à  l'égard  d'immeubles  dont  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  à 
la  suite  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  contre  des  héritiers 
au  nombre  desquels  elle  se  trouvait.  —  Bordeaux,  10  août  1870, 
Sauquet,  [S.  71.2.31,  P.  71.108,  D.  71.2.33]  —  Sic,  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  219. 

668.  —  Laurent,  qui  est  d'avis  que  la  disposition  de  l'art. 
14IW,  g  1,  doit  s'appliquer  lorsque  l'acquisition  par  l'un  des 
époux  a  lieu  en  vertu  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
estime  cependant  que  la  femme  ne  peut  pas  exercer  le  droit 
d'option,  lorsque  le  mari  est  devenu  adjudicataire  parla  même 
voie.  D'après  lui ,  la  femme  ne  pouvant  acquérir  directement 
dans  cette  hypothèse,  car  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  s'y  oppose. 


ne  saurait  acquérir  indirectement  en  exerçant  le  retrait  d'indivi- 
sion it.  21,  n.  340  bisy 

669.  —  Mais  on  objecte  que  c'est  le  mari,  et  non  la  femme, 
qui  se  rend  acquéreur,  et  que  c'est  lui  qui  est  tenu  du  prix  au 
regard  des  créanciers;  que,  par  suite,  l'art.  711,  C.  proc.  civ., 
ne  se  trouve  point  violé.  Cet  article,  en  elTet,  n'interdit  à  la  par- 
tie saisie  de  se  rendre  adjudicataire  que  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers. —  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

670.  —  Le  mari,  tuteur  de  sa  femme  interdite,  peut-il ,  mal- 
gré la  prohibition  de  l'art.  1396,  se  rendre  adjudicataire  d'un 
immeuble  indivis  et  licite  entre  celle-ci  et  des  tiers,  sur  la  su- 
renchère par  lui  formée,  par  ce  motif  que  l'adjudication  doit 
avoir  pour  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  1408,  §  2,  de  don- 
ner à  la  femme  le  droit  de  réclamer  l'immeuble,  à  la  dissolution 
de  la  communauté?  Nous  n'hésitons  |ias  à  répondre  alfirmative- 
ment,  car  la  prohibition  faite,  par  l'art.  1396,  au  tuteur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'em- 
pêche pas  le  tuteur  de  former  en  son  nom  personnel  une  suren- 
chère du  sixième,  sur  lioitation  d'immeubles  appartenant  par 
indivis  au  mineur  ou  à  l'interdit  et  à  un  tiers.  Il  en  est  ainsi 
surtout  alors  que,  la  surenchère  ayant  été  formée  en  son  nom 
personnel  par  le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite  ,  sur  le  prix 
de  l'adjudication  de  biens  indivis  entre  elle  et  des  tiers,  la 
femme  a  le  choix,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1408,  C.  civ.,  ou  de  conserver  l'immeuble  objet  de 
la  surenchère,  ou  de  l'abandonner  à  la  communauté  moyennant 
récompense;  en  pareil  cas,  le  mari  est  présumé  avoir  agi  au 
nom  de  sa  femme.  —  Paris  ,  15  juill.  1886,  Jardin,  [_S.  88.2.233, 
P.  88.1.1231,  D.  87.2.109] 

671.  —  Dans  tous  les  cas,  la  loi  suppose  une  acquisition  à 
titre  onéreux,  car  il  faut  que  le  mari  se  soit  rendu  adjudicataire 
ou  acquéreur.  La  disposition  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable si  le  mari  était  devenu  propriétaire  par  l'elTet  d'un  legs  ou 
d'une  donation  à  lui  fait  par  les  copropriétaires  de  la  femme.  — 
Duranton,  t.  14,  n.  202;  Glandaz,  op.  cit.,  n.  123;  Taulier,  t.  5, 
p.  63;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  626;  Guillouard,  t.  2,  n.  340; 
Vigie,  t.  3,  n.  110-111°. 

672.  —  Mais  la  femme  aurait  le  droit  d'établir,  par  toute 
espèce  de  preuve,  que  la  donation  qui  a  rendu  le  mari  proprié- 
taire déguisait  une  acquisition  à  titre  onéreux,  afin  de  pouvoir 
exercer  son  droit  d'option  après  avoir  fait  ainsi  constater  le 
véritable  caractère  de  l'acte.  —  Vigie,  t.  3,  n.  110  in  fine. 

673.  —  Si  le  mari  achète,  à  la  suite  de  vente  amiable,  les  parts 
indivises  des  autres  propriétaires,  sans  comprendre  dans  son 
acquisition  la  part  de  la  femme,  celle-ci  pourra  exercer  son  droit 
d'option  sur  les  parts  achetées  par  le  mari;  mais  elle  est  libre 
de  ne  pas  user  de  ce  droit;  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  saurait  être 
forcée  de  céfler  sa  part ,  de  même  qu'elle  ne  saurait  contraindre 
son  mari  à  l'acquérir.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  3;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  643;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  507.  texte  et 
note  100,  p.  313,  314;  Colmet  de'Santerre,  t.  6,  n.  37  bis-XW; 
Laurent,  t.  21,  n.  341;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  76; 
Guillouard,  t.  2,  n.  542. 

674.  —  Quelques  auteurs  enseignent  pourtant  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  femme,  si  elle  n'exerce  pas  le  retrait,  doit  aban- 
donner sa  part  à  la  communauté,  qui  la  réunira  aux  parts  ache- 
tées afin  de  faire  cesser  l'indivision,  en  demeurant  tenue  vis-à- 
vis  de  la  femme  d'une  partie  du  prix.  — Duranton,  1. 14,  n.  206; 
Troplong,  t.  1,  n.  683;  Babinet,  liev.  de  dr.  franc,  etétr.,  1845, 
t.  2,  p.  703,  706. 

C'est  là  une  erreur,  car  ou  l'on  exproprie  la  femme  sans  raison 
d'un  bien  auquel  elle  peut  tenir,  ou  on  la  force  à  acquérir  les 
autres  portions,  à.  son  détriment  peut-être,  le  tout  contrairement 
à  la  pensée  de  protection  qui  a  dicté  l'art.  1408-2". 

675.  —  Le  droit  d'option,  établi  par  l'art.  1408,  §  2,  dans 
l'intérêt  de  la  femme  ,  n'appartient  jamais  au  mari.  Ce  dernier, 
chef  de  la  communauté,  est  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas  ac- 
quérir; en  conséquence,  s'il  s'est  rendu  acquéreur  ou  adjudica- 
taire, sa  situation  est  fixée  et  aucune  option  ne  lui  est  réservée. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  631;  Arntz.  t.  3,  n.  603;  Guillouard, 
t.  2,  n.  349;  Vigie,  t.  3,  n.  106. 

676.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  à  faire  l'acquisition 
de  la  part  appartenant  h  un  tiers  sur  un  immeuble  qui,  pour  une 
autre  part,  a|ipartient  eu  propre  au  mari,  la  part  ainsi  acquise 
tomberait  dans  la  communauté,  si  l'acquisition  avait  eu  lieu  à 
titre  onéreux.  Mais,  si  l'acquisition  avait  été  faite  à  litre  gratuit, 
la  part  acquise  resterait  propre  à  la  femme,  sauf  volonté  contraire 
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exprimée  par  le  donateur  ou  le  testateur.  —  Guillouard  ,  t.  2,  n. 
549;  Vig-ié,  t.  3,  n.  106  a. 

677.  —  Si  l'acquisition  de  la  femme,  faite  à  litre  onéreu.x, 
embrasse  et  la  part  appartenant  au  tiers  et  la  part  appartenant 
au  mari,  elle  pourra  être  annulée,  le  cas  échéant,  pour  la  part 
acquise  du  mari,  en  vertu  de  l'art.  1595  qui  défend  les  ventes 
entre  époux.  Si  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  l'immeuble  acquis 
tombera  en  entier  dans  la  communauté;  et,  si  la  nullité  est  pro- 
noncée pour  la  part  du  mari ,  celui-ci  reprendra  cette  part  à  titre 
de  propre,  et  la  part  acquise  du  tiers  tombera  seule  dans  la 
communauté.  —  Pau  ,  9  déc.  1889  ,  Tismès,  [S.  91.2.49,  P.  91. 
1.322]— Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n.  37  fci.s-.KVI;  Laurent, 
t.  21,  n.  337;  Guillouard,  loc.  cil.;  Vigie,  toc.  cit. 

678.  —  Le  droit  d'oiilion  appartient  à  la  femme  lorsqu'elle 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ,  et  aussi 
lorsqu'elle  a  adopté  la  communauté  conventionnelle  (art.  1528). 
Par  suite,  le  droit  d'option  pourra  être  exercé  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts.  —  Laurent,  t. 
21,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2, 
n.  546. 

679.  —  Mais,  d'après  une  opinion,  la  disposition  de  l'art. 
1408,  §  2,  ne  peut  être  invoquée  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  pur  et  simple,  c'esl-à-dire  sans  aucune  stipulation 
de  société  d'acquêts,  caria  place  qu'occupe  l'art.  1408  et  ses 
termes  indiquent  qu'il  n'a  été  édicté  que  pour  le  régime  de  la' 
communauté.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  143;  Ôdier,  t.  3, 
n.  1309;  Laurent,  lue.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

680.  —  Cependant  une  jurisprudence  constante  et  la  majo- 
rité de  la  doctrine  décident  plus  exactement  que  la  disposition 
de  l'art.  1408,  S  2,  motivi'e  par  l'état  de  dépendance  dans  lequel 
se  trouve  la  femme,  peut  être  invoquée  par  cette  dernière  sous 
tous  les  régimes  matrimoniaux.  —  Cass.,  i'^  mai  1860,  Robellel, 
[S.  61.1.783,  P.  61.716,  D.  60.1.311]  —  Toulouse,  24  janv.  1835, 
Pouivrière,  [S.  33.2.383,  P.  chr.]  —  Riom,  10  févr.  1836,  Blon- 
deau,  [S.  36.2.186,  P.  chr.];  —  20  mai  1839,  Mosnier,  [S.  39. 
2.51.3,  P.  45.1.561  ;  —  29  mai  1843,  Roux,  [S.  44.2.243,  P.  43. 
2.353,  n.  43.2.2-7]  —  Lyon,  20  juill.  1843,  Coméat ,  [S.  44.2. 
319,  P.  44.2.453]  —  Grenoble,  18  août  1834,  Petit,  [S.  55.2.01, 
P.  35.2.242,  D.  56.2.61]  —  Riom,  15  nov.  1869,  Queyron  ,  [S. 
70.2.39,  P.  70.213,  D.  69.2.231]  —  .S»;,  Tonllier,  t.  Ù,  n.  218 
et  219;  Uuraiilon  ,  t.  15,  n.  363;  Tessier,  Ont,  I.  1,  n.  472; 
Glandaz,  n^  132;  Taulier,  t.  3,  p.  237;  Troplong,  t.  1,  n.  687  et 
s.;  Rodière  et  Pont,  t  1,  n.  620;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §537, 
texte  et  note  140,  p.  595  et  396  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  346. 

681.  —  Ln  principe,  le  retrait  d'indivision  peut  être  exercé 
par  les  héritiers  de  la  femme.  —  Troplong,  t.  t,  n.  677;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  63;  Duranton,  t.  14,  n.  203;  Odier,  t.  1,  n.  143;  do 
Folleville,  t.  l,n.201  lia:  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  632;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  307,  note  98,  p.  313;  Laurent,  t.  21,  n.  335; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  hi!i-\\  ;  Arntz ,  Zoc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2,  n.  347;  Vigie, 
t.  3,  n.  113;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ  ,  t.  4,  §  640,  note 
54,  p.  79. 

682.  —  Mais,  d'après  une  opinion,  ce  droit  n'appartient  pas 
aux  créanciers  de  la  femme  ;  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  l'exer- 
cer de  son  chef,  car  il  constitue  un  privilège  exceptionnellement 
accordé  à.  la  femme.  —  Cass.,  14  juill.  1834,  Blondeau  ,  [S.  34. 
1.533,  P.  chr.];  —  8  mars  1837,  Mêmes  parties,  [S.  37.1.331, 
P.  37.1.615]  —  Riom,  10  févr.  1836,  Mêmes  parties,  [S.  36.2. 
186,  P.  chr.]  —  Sic,  Fouel  de  Conflans,  Jurisprudence  rfes  sicccex- 
.sions ,  p.  374;  Glandaz,  En<-i/cl'ip.,  v»  Cnmmunauli'  conjufinlc , 
n.  129;  Odier,  t.  1,  n  143;  troplong,  t.  1,  n.  677,  678;  Larom- 
bière  ,  Des  ohliQations,  t.  2,  art.  1166,  n.  14;  Laurent,  t.  16, 
n.  428;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  loc.  cit. 

683.  —  .luge  que  le  retrait  d'indivision  accordé  à  la  femme 
par  l'art.  1408,  §  2,  G.  civ.,  est  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  la  femme  et  qui  ne  figure  pas  dans  son  patri- 
moine comme  gage  de  ses  créanciers,  lesquels  ne  peuvent  dès 
lors  prétendre  à  l'exercer  en  son  lieu  et  place.  Si  ce  droit  peut 
être  exercé  par  les  héritiers  do  la  femme,  il  leur  est  également 
personnel  et  ne  peut  être  exercé  par  des  créanciers  du  chef  de 
ces  héritiers.  A  supposer,  d'ailleurs ,  que  le  retrait  d'indivision 
puisse  être  exercé  par  les  créanciers  de  la  femme,  ceux-ci  ne 
pourraient  êlre  admis  à  l'exercer  qu'à  la  condition  d'établir  que 
c'est  en  fraude  de  leurs  droits  que  le  retrait  n'a  pas  eu  lieu.  — 
Hiom,  12  dêo.  1888,  Gauthier,  [S.  91.2.83,  P.  91.1.466,  D.  90. 
2.324] 


684.  —  Nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  rien,  dans  le  retrait, 
qui  soit  attaché  à  la  personne  de  la  femme.  Sans  doute,  la  pos- 
sibihlé  de  l'exercer  a  été  motivée  par  la  situation  spéciale  de  la 
femme  vis-à-vis  du  mari;  sans  doute  ainsi,  les  créanciers,  en  exer- 
çant le  retrait,  lui  imposeront  peut-être  un  propre  malgré  elle. 
Mais,  ce  faisant,  ils  useront  du  droit  que  leur  donne  l'art.  1166,  C. 
civ.,  et  ils  peuvent  invoquer  ce  texte,  car  ils  agissent  dans  un  but 
purement  pécuniaire,  le  retrait  visant  évidemment  l'amélioration 
et  la  conservation  de  la  fortune  de  la  femme.  On  se  rend  compte, 
par  exemple,  que  les  motifs  qui  ont  fait  édieter  pour  les  créan- 
ciers, par  l'art.  1446,  G  civ.,  la  proliibition  de  demander  la 
séparation  de  biens,  n'existent  pas  pour  le  retrait.  On  a  objecté, 
d'autre  part,  que  le  retrait  lignager  de  l'ancien  droit  ne  pouvait 
êlre  exercé  par  les  créanciers,  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui 
du  retrait  successoral  de  l'art.  841,  C.  civ.  La  comparaison 
entre  ces  deux  cas  et  celui  de  l'art.  1408-2°  ne  doit  pas  être 
acceptée,  car  le  retrait  lignager  et  le  retrait  successoral  se  basent 
sur  aes  préoccupations  tout  à  fait  étrangères  au  retrait  d'indivi- 
sion. 

Mais  les  créanciers  ne  pourront  agir  qu'à  défaut  de  la  femme, 
et,  par  suite,  leur  action  sera  irrecevable  si  elle  a  renoncé  à 
exercer  le  retrait,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  sa  renoncia- 
tion a  été  frauduleuse.  —  Duranton,  t.  14,  n.  203;  Taulier,  t.  5, 
p.  63;  Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  633;  Marcadé,  sur  l'art.  1408, 
n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  texte  et  note  49,  p.  129,  1.30; 
Deraolombè,  t.  23,  n.  90,  91;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78; 
Guillouard,  t.  2,  n.  348;  Vigie,  t.  3,  n.  H3;  de  Folleville ,  t.  1, 
n.  202  (*is. 

685.  —  b)  A  quelle  époque,  jusqu'à  quel  moment,  et  dans 
quelle  forme  peut  s'exercer  le  droit  d'option.  —  Il  y  a  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  la  femme  peut  exer- 
cer l'option  que  lui  laisse  l'art.  1408,  §  2;  deux  systèmes  sont 
en  présence. 

Suivant  un  premier  système,  le  retrait  d'indivision  ne  peut  être 
exercé  par  la  femme  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
non  pendant  sa  durée.  Cette  solution  est  imposée  par  la  loi  elle- 
même,  car,  aux  termes  de  l'article  précité,  <■  la  femme,  tocs  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  a.  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet 
à  la  communauté...  ou  de  retirer  l'immeuble...  ».  —  Cass.,  23 
juill.  1844  imotifs),  de  Montviol,  [S.  44.1. 014,  P.  43.1.48]  — 
Nancy,  9  juin  1834,  Verelle,  [S.  34.2.783,  P.  56.1.268,  D.  33.2. 
2511  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  78,  note  34,  §  640;  Odier,  t.  1 ,  n.  141  ;  Ro- 
ilière  et  Pont,  t.  1,  n.  634:  Arnlz,  t.  3,  n.  6O6-I0. 

686.  —  Jugé  que  l'option  de  la  femme  ne  pouvant  être 
exercée  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  la  renonciation 
par  la  femme  à  l'exercice  de  son  droit  d'option  est  sans  effet  si 
elle  est  intervenue  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Rennes,  9  févr.  1891  ,  Ehanno,  [S.  91.2.127,  P.  9l.l.70t,  1). 
91.2.174] 

687.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  créancii-r  du  mari 
auquel  la  femme  oppose  la  nullité  de  la  renonciation  anticipée 
au  retrait  d'indivision,  n'a  pas  été  partie  à  l'acte  de  renonciation. 

—  Même  arrêt. 

688.  —  Au  contraire,  suivant  un  autre  système,  qui  paraît 
dénaturer  le  sens  pourtant  bien  apparent  de  l'art.  1408,  §2,  ce 
texte,  quand  il  parle  de  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, comme  étant  celle  où  doit  s'exercer  le  retrait,  est  pure- 
ment ênonciatif  ;  et  la  femme  peut  exercer  le  retrait ,  dès  qu'elle 
y  a  intérêt.  Elle  a  donc  le  droit  de  l'exercer  pendant  la  commu- 
nauté. —  Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  236;  Troplong,  t.  1, 
n.  679;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §307,  texte  et  noie  101,  p.  314,  313  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6i.s-lll;  Laurent,  t.  21,  n.  342; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78;  Guillouard  .  t.  2,  n.  551  ;  Vigie, 
t.  3,  n.  112. 

689.  — Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  faire  l'option 
dès  qu'elle  y  a  intérêt,  lorsque,  par  exemple,  des  créanciers  du 
mari  poursuivent  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'agit.  —  Lyon, 
20  juill.  1843,  Coméat,  ^S.  44.2.319,  P.  44.2.433] 

690.  —  Mais  la  femme  ne  saurait  être  contrainte  à  exercer 
son  droit  d'option  pendant  la  communauté;  et  c'est  seulement 
après  la  dissolution  qu'elle  est  dans  l'oliligatinn  de  se  prononcer. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  307.  texte  et  note  102,  p.  313;  Baudry- 
I.,acanlinerie,  t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2,  n.  .331. 

691.  —  Jug'^  'lue  l'immeuble  acquis  par  le  mari,  et  sur  lequel 
l'art.  1408.  C.  civ.,  accorde  à  la  femme  dotale  le  retrait  d'indi- 
vision, ne  peut  êlre  exproprié  sur  le  mari  tant  que  la  femme  n'a 
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pas  usé  de  son  droit  d'option  ,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'à  la 
dissolution  du  mariage,  et  que ,  par  suite ,  si  la  femme  le  requiert, 
les  poursuites  d'expropriation  doivent  être  déclarées  nulles.  — 
Riom,  29  mai  1843,  Roux-Laval,  [S.  44.2.243.  P.  45.2. 35o,  D. 
45.2.27] 

692.  —  Et,  si  la  femme  peut  exercer  son  droit  d'option  pen- 
dant la  communauté,  elle  peut  aussi  y  renoncer  sans  attendre  la 
dissolution  et  laisser  tomber  définitivement  l'immeuble  dans  la 
communauté.  —  Laurent,  t.  21,  n.  345;  Guillouarri,  loc.  cit. 

693.  —  Cf'pendant,  d'après  une  opinion  mixte,  la  femme  ne 
peut  pas,  du  moins  dans  ses  rapports  avec  son  mari,  renoncer, 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  à  exercer  le  droit  d'option. 
En  effet,  par  sa  renonciation,  elle  abandonnerait  un  propre  à 
la  communauté;  or,  la  loi,  qui  prohibe,  dans  l'art.  1595,1a  vente 
entre  époux,  défend  par  là  même  à  la  femme  de  renoncer  pendant 
la  communauté  au  droit  d'exercer  le  retrait.  —  Vigie,  t.  3,  n. 
H2. 

694.  —  Mais  elle  peut,  durant  la  communauté,  renoncer  à 
exercer  le  retrait  au  regard  des  tiers.  —  Vigie,  t.  3,  n.  M2,  note  2. 

695.  —  Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  ie  régime  dotal 
pur  et  simple,  il  ne  peut  plus  être  question  de  placer  l'ouverture 
du  droit  d'option  à  la  dissolution  de  la  communauté,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  communauté.  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  lorsque 
la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'y  ayant  pas  alors 
de  dissolution  de  communauté  à  attendre,  la  femme  doit  faire 
son  option  lorsqu'elle  règle  ses  droits;  et  que,  quand  il  s'agit 
de  biens  paraphernaux ,  elle  peut  et  doit  faire  sou  option  im- 
médiatement après  l'acquisition.  —  Limoges,  12  mars  1828,  Gu- 
vard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  633;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  553. 

696.  —  ...  Que  la  femme  dotale  est  recevable  à  exercer  le  re- 
trait d'indivision,  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait  prononcer  sa  séparation 
de  biens,  lorsqu'elle  veut  disposer  de  ses  biens  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfants,  l'exercice  de  son  droit  d'option  étant  alors 
nécessaire  pour  fixer  le  montant  et  l'étendue  de  ses  droits.  — 
Grenoble,  18  août  1854,  Petit,  [S.  55.2.91,  P.  55.2.242,  D.  56. 
2  61; 

697.  —  J ugé,  en  tout  cas,  que  le  droit  d'option  ne  saurait  être, 
à  l'égard  de  la  femme  dotale  et  relativement  aux  biens  dotaux 
aliénables,  reporté  à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale; que  !a  femme,  quand  il  s'agit  de  biens  dotaux,  peut  faire 
son  option  durant  le  mariage.  —  Cass.,  26  janv.  1887,  Roziès, 
;S.  90.1.293,  P.  90.1.728,  D.  87.1.275] 

698.  —  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec 
stipulation  d'une  société  d'acquêts,  devra  suivre  les  règles  ordi- 
naires pour  l'exercice  de  son  droit  d'option.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  553. 

699.  —  La  femme  qui  exerce  son  droit  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  fera  naturellement  son  option  lors  du  partage  et 
de  la  liquidation;  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  prononcerait  pas 
alors,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  la  mettre  en  demeure 
fie  s'expliquer,  car  il  ne  saurait  dépendre  d'elle  de  retarder  la 
clôture  du  partage.  —  Troplong,  t.  1,  n.  681  ;  Hodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  036;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  507,  texte  et  note  102,  p.  313; 
Laurent,  l.  21,  n.  343;  Arntz,  t.  3,  n.  606-2";  Baudry-Lacan- 
tinerie.  t.  3,  n.  78:  Guillouard,  t.  2,  n.  552  ;  Vigie,  t.  3,  n.  112-2°. 

700.  —  .Mais  il  pourra  arriver  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
restent  dans  l'inaction  et  ne  mettent  point  la  femme  en  demeure 
de  prendre  un  parti  définitif.  Celle-ci  pourra  alors,  à  dater  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  exercer  son  droit  d'option 
pendant  trente  ans,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'exer- 
cice du  droit.  —  Aubry  et  Rau,  l.  5,  S  507,  texte  et  note  103, 
p.  3)5;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  6,  n.  37  bis-\';  Laurent,  t.  21, 
n.  343;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

701.  —  Jugé  que  le  droit  pour  la  femme  d'exercer  le  retrait 
d'indivision  se  prescrit  par  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Et  cela,  encore  bien  que  la  femme, 
qui,  à  cette  époque,  avait  pris  possession  de  l'immeuble  comme 
tutrice  légale  de  ses  enlants  mimurs,  ait  conservé  cette  posses- 
sion depuis  le  compte  de  tutelle  par  elle  rendu  a  ceux-ci  :  ce 
compte  de  tutelle  ne  constituant  pas  un  acte  d'interversion  de 
son  titre.  —  Caen,  31  juill.  1858,  Bréquebais ,  [S.  59.2.97,  P. 
39.822] 

702.  —  Jugé,  du  reste,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent,  au  cas  prévu  par  l'art.  1408.  G.  civ.,  être  actionnés  en 
délaissement  de  la  portion  acquise  par  le  mari ,  .ou  en  rembour- 


sement du  prix  de  l'acquisition,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  l'option, 
qui  leur  est  accordée  par  cet  article,  d'abandonner  ou  de  retirer 
l'immeuble.  —  Bordeaux,  6  août  1834,  Viveille,  [S.  35.2.61,  P. 
chr.] 

703.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  matière  fiscale,  que  lors- 
que la  femme  n'a,  ni  avant  ni  depuis  la  mort  de  son  mari,  fait 
l'option  que  lui  réserve  l'art.  1408,  les  biens  acquis  par  le  mari 
en  son  nom  sont  compris  dans  la  succession  du  mari.  —  Cass., 
31  mars  1833,  Vinceni,  [S.  33.1.516,  P.  chr.] 

704.  —  Si  la  femme  laisse  passer  trente  ans  sans  exercer 
son  droit  d'option,  ce  droit  se  trouve  frappé  par  la  prescription, 
et  l'immeuble  acquis  par  le  mari  fornje  définitivement  un  con- 
quèt.  —  Odier,  t.  I.  n.  137;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  S  -'i'^',  texte  et 
note  104,  p.  313;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78. 

70.5.  —  La  prescription  transforme  en  état  de  droit  définitif 
un  état  de  fait  qui  s'est  à  titre  provisoire  prolongé  pendant  le 
laps  de  temps  fixé  par  la  loi.  Il  faut  donc  savoir  si  la  portion  de 
l'immeuble  acquise  par  le  mari  est ,  au  moment  de  l'acquisition  . 
en  attendant  l'option  de  la  femme,  propre  ou  conquêt,  pour  dé- 
terminer quel  est  son  caractère  légal  une  fois  que  la  prescription 
est  accomplie.  C'est  ce  caractère  légal  provisoire  que  la  prescrip- 
tion doit  confirmer  et  rendre  définitif.  Or,  nous  allons  bientôt 
établir,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  la  portion  d'immeuble 
acquise  par  le  mari  dans  le  cas  de  l'art.  1408,  2"  alin.,  constitue 
un  conquêt.  sauf  à  devenir  un  propre  si  la  femme  opte  pour  le 
retrait  d'indivision  (infrà,  n.  713).  Donc,  tant  qu'elle  ne  fait  pas 
cette  option,  l'immeuble  est  conquêt,  et  la  prescription  doit  lui 
imprimer  définitivement  ce  caractère. 

706.  —  L'immeuble  acquis  resterait  également  conquêt,  si  la 
femme  refusait  de  se  prononcer  après  avoir  été  mise  régulière- 
ment en  demeure.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

707.  —  Au  contraire,  ceux  gui  estiment  que  l'immeuble  acquis 
forme  d'abord  un  propre,  décident  que  cet  immeuble  demeure 
propre  à  la  femme,  lorsqu'elle  ne  répond  pas  à  sommation  qui 
lui  est  faite  de  l'abandonner  ou  de  le  retirer —  Troplong,  t.  1, 
n.  648;  Arntz,  t.  3,  n.  607  in  fine,  —  ou  lorsque  trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

708.  —  L'exercice  du  droit  d'option  n'est  soumis  à  aucune 
l'orme  sacramentelle,  et  la  femme  peut  manifester  sa  volonté 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  le  retrait,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  pourvu  que  cette  volonté  soit  bien  manifestée.  L'in- 
tention de  la  femme  d'abandonner  l'immeuble  résulterait  suffi- 
samment de  son  concours  à  la  vente  de  cet  immeuble  par  le  mari 
ou  de  sa  ratification  postérieure.  —  Cass.,  l'^'mai  1860,  Robellet, 
[S.  61.1.783,  P.  61.716,  D.  60.1.311];  —  20  janv.  1887,  Hoziès, 
[S.  90.1.293,  P.  90.1.728,  D.  87.1.273]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  639;  Laurent,  t.  21,  n.  343;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  334.  —  Contra,  Besançon,  20  mars  1850, 
Guillaume,  [S.  30.2.443,  P.  30.2.269,  D.  32.2.287] 

709.  —  Mais  il  faut  qu'aucun  doute  n'existe  sur  la  volonté  de 
la  femme.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  l'exercice  du  retrait  d'indi- 
vision n'est  soumis  à  aucune  forme  sacramentelle,  il  faut  du  moins 
que  la  volonté  d'opérer  ce  retrait  soit  clairement  manifestée;  et 
que  l'on  ne  saurait  voir,  par  exemple,  une  manifestation  sulfisante 
de  cette  volonté  dans  la  seule  circonstance  que  la  femme,  de- 
venue veuve  et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  fait 
figurer  ni  pour  les  revenus,  ni  pour  les  charges,  dans  le  compte 
de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  lors  de  leur  majorité,  la  por- 
tion que  son  mari  avait  acquise  d'un  immeuble  appartenant  à 
elle  par  indivis.  —  Caen,  31  juill.  1858,  précité. 

710.  —  c)  E.vercice  liu  droit  d'option.  Ses  effets.  —  Pre- 
mier cas.  —  La  femme  ahandonne  l'immeuble  à  la  communauté. 
—  Dans  ce  cas,  l'immeuble  acquis  forme  définitivement  un  con- 
quêt de  communauté;  tous  les  droits  dont  a  pu  valablement  le 
grever  le  mari  demeurent  définitifs;  et  il  fait  désormais  partie 
de  la  masse  active.  .Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'aban- 
don de  la  femme  ne  porte  que  sur  la  portion  acquise  par  le  mari. 
Ainsi,  lorsque  l'acquisition  du  mari,  laissant  de  côté  la  part  de 
la  femme,  comprend  seulement  les  parts  des  autres  coproprié- 
taires, l'abandon  n'a  lieu  que  pour  ces  dernières  parts  qui  seules 
tombent  dans  la  communauté,  la  part  de  la  femme  demeurant 
propre.  Si,  au  contraire,  l'acquisition,  faite  par  exemple  à  suite 
de  licitation,  comprend  et  la  part  indivise  de  la  femme  et  les  parts 
des  autres  colicitants,  alors  l'immeuble  entier  forme  un  conquêt, 
et  alors  aussi,  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1408, 
la  communauté  <i  devient  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion 
appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix  ■>.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
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n.  642;  Baurlry-Lacanlinerie,  f.  3,  n.  76;  Guillouard,  t.  2,  n. 
.ïd7;  Vigie,  t.  3,  n.  Ho. 

711.  —  Deuxième  cas.  —  La  femme  exerce  le  retrait.  —  Par 
l'exercice  du  retrait,  la  femme  prend  pour  son  compte  l'acquisi- 
tion faite  par  le  mari  :  tout  l'immeuble  si  tout  l'immeuble  avait 
été  acquis,  les  portions  acquises  de  ses  copropriétaires  si  elle 
avait  conservé  sa  part.  Dans  ce  cas,  conformément  à  l'art.  1408, 
elle  retire  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  pri.K 
do  l'acquisition. 

712.  —  Mais,  par  l'exercice  du  retrait,  la  femme  a-t-elle  le 
droit  de  reprendre  l'immeuble  libre  de  tous  droits  réels,  de  tou- 
tes hypothèques,  et  même  au  mépris  de  toute  aliénation  que  le 
mari  a  pu  consentir? 

Avant  de  répondre  à  celte  question,  il  faut  rechercher  quel 
est  l'état,  la  condition  de  l'immeuble,  tant  que  la  femme  n'a  pas 
opté,  et  décider  si  la  portion  acquise  par  le  mari  revêt  immé- 
diatement le  caractère  de  propre  de  la  femme,  sauf  à  devenir 
conquêt,  la  femme  répudiant  l'acquisition;  ou  bien  si,  au  con- 
traire, l'immeuble  constitue  un  conquêt  de  communauté,  et  ne 
procure  un  [)ro|)re  â  la  femme  que  par  le  retrait  qu'elle  en  fait 
en  venu  du  droit  d'option  que  lui  réserve  la  loi. 

713.  —  On  admet  généralement  à  bon  droit  que  l'immeuble 
ayant  été  acquis  à  titre  onéreux  par  le  mari,  durant  le  mariage, 
avait,  avant  l'exercice  du  retrait,  le  caractère  de  conquêt,  car, 
d'après  l'art.  1401,  C.  civ.,  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
durant  la  communauté  font  partie  de  l'actif  commun;  et  l'art. 
1408.  2-  al.,  vient  déroger  à  cette  disposition,  en  laissant  la 
femme  libre  de  retirer  l'immeuble  ou  de  l'abandonner  à  la  com- 
munauté. La  femme  qui  exerce  le  retrait  retire  donc,  suivant 
l'expression  de  l'art.  1408,  l'immeuble  de  V indivision,  c'est-à- 
dire  de  la  communauté.  Or,  si  la  femme  retire  l'immeuble  de  la 
communauté,  c'est  évidemment  parce  qu'il  y  était  tombé;  l'im- 
meuble était  donc  conquêt.  —  Cass.,  24  juill.  1860,  Froidefond, 
[D.  60.1. 4o6]  —  Nancy,  9  juin  1854,  Verelle,  [S.  54.2.783,  P. 
56.1.268,  D.  55.2.231]  —  Caen,  31  juill.  1838,  Bréquehais,  [S. 
59.2.97,  P.  59.822]  —  Sic,  Odier,  t.  1  ,  n.  137;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  307,  texte  et  note  104,  p.  315;  Laurent,  t.  21,  n.  .340  et 
350;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6is-VI  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tiiierie,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2,  n.  336;  Vigie,  t.  3,  n. 
117. 

714.  —  Cependant,  d'après  une  opinion  peu  défendue,  l'im- 
meuble acquis  constitue  immédiatement  un  propre  pour  la  femme, 
car  c'est  pour  elle  que  l'acquisition  a  été  faite;  seulement  la 
femme  a  ensuite  le  droit  de  ne  pas  l'accepter  comme  profire  et 
de  le  laisser  à  la  communauté.  —  Troplong,  t.  1,  n.  648  et  s.; 
Arntz,  t.  3,  n.  607;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640, 
note  55,  p.  79. 

71.5.  —  La  rondition  de  l'immeuble  dans  l'intervalle  qui  sé- 
pare l'acquisition  du  retrait  étant  ainsi  déterminée,  on  dit,  dans 
un  premier  système,  que,  puisque  cet  immeuble  a  formé  un  con- 
quêt jus(|u'au  jour  ov'i  le  retrait  est  exercé,  la  femme  retrayante 
doit  respecter  les  actes  d'aliénation  ou  de  constitution  de  droits 
réels  déjà  consentis  par  le  mari.  Le  retrait  est  un  rachat  en  vertu 
duquel  la  femme  retire  l'immeuble  de  la  communauté;  c'est  un 
acte  translatif  de  propri('té;  l'immeuble  est  donc  transmis  tel 
qu'il  était  au  jour  du  retrait.  —  Laurent,  t.  21,  n.  348-353. 

716.  —  Mais,  dans  un  second  système,  naturellement  adopté 
fiar  les  auteurs  qui  voient  dans  l'immeuble  un  propre  avant  l'op- 
tion ,  et  même  par  la  plupart  de  ceux  aux  yeux  desquels,  jusqu'à 
celte  option,  l'immeuble  est  un  conquêt,  on  décide  que  le  retrait 
a  pour  résultat  de  faire  tomber  les  aliénations  ou  les  constitutions 
de  droits  réels  faites  par  le  mari.  L'immeuble  n'était  dans  la  com- 
munauté que  sous  la  réserve  du  droit  d'option;  l'exercice  de 
c"  droit  produit  tous  les  effets  de  la  condition  résolutoire,  de 
sorte  que  la  femme  qui  exerce  le  retrait  est  réputée  avoir  été 
propriétaire  dès  le  jour  de  l'acquisition  de  l'immeuble.  S'il  en 
était  autrement,  le  droit  d'option  serait  un  droit  purement  illu- 
soire, puisqu'il  dépendrait  du  mari  de  le  réduire  à  néant  par  une 
aliénation  ou  une  constitution  de  droits  réels  que  la  femme  de- 
vrait respecter.  —  Caen,  31  juill.  1858,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  1,  n.  649  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  4;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  741  ;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  g  507,  texte  et  note  105, 
p.  315;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  fci.ç-XI;  Arntz,  t.  3,  n. 
607;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2,  n.  559; 
Vigie,  t.  3,  n.  117;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cil. 

IVl.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  mari  seul  ne  peut  hypothéquer  un  immeuble  acquis  pen- 
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dant  le  mariage  et  qui,  avant  l'acquisition,  appartenait  par  indivis 
à  la  femme.  —  Cass.,  30  juill.  1816,  Kahn,  [S.  et  P.  chr.] 

718. —  ...  Que  le  mari  seul  ne  peut  vendre  l'immeuble  par 
lui  acquis  pendant  le  mariage,  et  qui,  lors  de  l'acquisition  ,  ap- 
partenait par  indivis  à  sa  femme;  que,  dès  lors,  et  malgré  la  vente 
faite  de  cet  immeuble,  la  femme  peut,  lorsque  ,  par  "suite  d'une 
séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y 
a  lieu  de  régler  ses  droits,  opter  pour  le  retrait  que  lui  accorde 
l'art.  1408,  C.  civ.,  et  l'exercer  contre  l'acquéreur.  —  Riom  ,  20 
mai  1839,  Mosnier,  lS.  39.2.313,  P.  4o.l.o6j 

719.  —  ...  Qu'au  cas  d'indivision  d'un  immeuble  entre  la 
communauté  et  la  femme,  par  suite  de  l'acquisition  qu'a  faite  la 
communauté  du  droit  d'un  précédent  copropriétaire,  si  la  femme 
opte,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  la  faculté  de  re- 
tirer la  totalité  de  l'immeuble,  à  charge  de  tenir  compte  à  la 
communauté  du  prix  de  son  acquisition,  cette  option  a  un  effet 
rétroactif,  en  ce  sens  que  la  dette  qu'elle  impose  ainsi  à  la  femme 
se  compense  de  plein  droit  avec  ce  que  la  communauté  aurait 
touché  pour  le  compte  de  la  femme,  et  cela  au  fur  et  à  mesure 
des  encaissements.  —  Douai,  28  avr.  1831,  Cannonne,  [S.  32. 
2. .369,  P.  53.1.288,  D.  32.2.290]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  S;  640,  note  56,  p.  79. 

720.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
renonce  à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

721.  —  ...  Que  par  suite,  la  faillite  du  mari  qui  serait  survenue 
pendant  l'intervalle  écoulé  entre  ces  encaissements  et  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ne  saurait  empêcher  l'effet  de  la  com- 
pensation dont  il  s'agit,  et  que  les  créanciers  de  la  faillite  ne 
pourraient  prétendre  que  la  femme  est  restée  débitrice  envers 
ta  communauté  du  prix  que  celle-ci  a  déboursé  pour  acquérir  la 
copropriété  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

722.  —  ...  Que  la  portion  indivise  appartenant  à  la  femme  sur 
un  immeuble  dont  le  mari  se  rend  acquéreur  revêt  immédiate- 
ment le  caractère  de  propre  de  la  femme;  qu'en  conséquence,  si 
le  mari  revend  de  son  chef  à  un  tiers,  pendant  le  mariage,  la  por- 
tion d'immeuble  dont  il  s'agit,  la  validité  de  cette  vente  à  l'égard 
de  la  femme  est  subordonnée  à  l'option  qu'elle  fera  quant  à 
l'exercice  du  retrait  d'indivision.  —  Grenoble,  18  août  1854, 
Petit,  [S.  33.2.9,  P.  55.2.242,  D.  36.2.61] 

723.  —  ...  Que,  le  prix  d'immeubles  indivis  entre  la  femme 
et  des  tiers,  et  qui,  après  avoir  été  achetés  par  le  mari, 
ont  été  revendus  par  lui,  ne  peut  être  saisi  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  alors  que  la  femme,  usant  du  droit  que  lui  donne  la 
loi,  déclare  opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme.  —  Besançon,  20  mars 
1850,  Guillaume,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.269,  D.  52.2.287] 

724.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  femme  ne  sera  pas 
admise  à  attaquer  les  aliénations  ou  les  constitutions  de  droits 
réels  consenties  par  le  mari,  lorsqu'elle  aura  concouru  aux  actes 
qui  les  concèdent.  Il  en  sera  de  même  si  la  femme,  sans  con- 
courir à  ces  actes,  les  a  plus  tard  ratifiés.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  641  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  315;  Guillouard, 
t.  2,  n.  539;  Vigie',  t.  3,  n.  117-2". 

725.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui ,  postérieu- 
rement à  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  ses  cohéritiers 
à  son  mari,  est  intervenue  dans  les  actes  de  vente  passés  par 
son  mari  d'immeubles  successoraux,  soit  pour  vendre  conjointe- 
ment avec  son  mari  en  promettant  sa  ga'-antie  aux  acquéreurs, 
soit  pour  accepter  l'aliénation  par  le  mari  et  la  reconnaissance 
sur  les  biens  de  ce  dernier  de  la  part  du  prix  à  elle  due,  peut 
être  considérée  comme  ayant  ainsi  renoncé  à  exercer  contre  son 
mari  le  retrait  d'indivision  et  le  retrait  successoral  ;  qu'en  consé- 
quence, le  retrait  ne  peut  plus  être  exercé  par  les  cohéritiers  de 
la  femme,  du  chef  de  celle-ci.  —  Cass.,  26  janv.  1887,  Roziès, 
[S.  90.1.293,  P.  90.1.728,  D.  87.1.275] 

726.  —  ...  Et  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  d'indivision,  lorsqu'elle  a  ratifié  les  alié- 
nations, consenties  par  son  mari,  des  immeubles  dont  elle  était 
copropriétaire  par  indivis  et  qu'il  avait  acquis  par  suite  de  lici- 
tation.  —  Cass.,  1"  mai  1860,  Robellet,  [S.  61.1.783,  P.  61.716, 
D.  60.1.511] 

727.  —  Du  reste,  si  le  contrat  de  mariage  conférait  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  les  biens  propres  de  sa  femme,  la  revente  de 
la  portion  d'immeuble  acquise  par  le  mari  serait  de  plann  oppo- 
sable à  la  femme  par  l'acquéreur;  mais  toujours  la  femme  aurait 
le  droit  de  demander  compte  du  prix  à  son  mari,  si  ulti'rieure- 
ment  elle  se  prononçait  pour  l'exercice  du  retrait  d'indivision. 
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—  Grenoble,  18  août  1834,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  lor. 
cit. 

728.  —  Bien  que  la  femme  soit  réputée  avoir  été  propriétaire 
de  l'immeuble  dès  le  jonr  de  l'acquisition,  elle  n'est  point  cepen- 
dant obligée  vis-à-vis  du  vendeur.  Ainsi  elle  n'est  poini  tenue 
directement  et  personnellement  de  l'exécution  de  l'acte  d'acqui- 
sition; et,  si  le  prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  elle 
n'en  devient  point  débitrice  personnelle  à  l'éfrard  du  vendeur, 
sous  la  réserve  cependant  du  privilège  ou  de  l'action  résolutoire 
dont  l'immeuble  se  trouve  encore  grevé.  — Gass.,  14nov.  1834, 
Robellet,  [S.  55.1.718,  P.  .HO.I.Gt,  D.  35.1.132]  —  Riom,4iuin 
1857,  Mêmes  parties,  [S.  37.2.590,  P.  58.284]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  640;  Aubry  et  Rau ,  t.  n,  S  307,  texte  et  note 
106,  p.  315,  31G;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  77;  Guillouard, 
I.  2.  n.  560;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  biS-X  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  118-B.  —  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  353. 

721).  —  L'exercice  du  retrait  ne  saurait  non  plus  substituer 
la  femme  au  mari  adjudicataire,  au  regard  des  autres  colici- 
lanls.  Le  mari  qui,  étranger  à  la  licitalion ,  devient  adjudica- 
taire de  l'immeuble  licite,  est  un  acquéreur  ordinaire,  et  la 
femme  et  ses  colicitants  jouent  à  son  égard  le  rôle  de  véritables 
vendeurs.  Par  suite,  le  mari  est  tenu  de  respecter  les  droits 
qui  avaient  été  concédés  sur  l'immeuble  par  les  vendeurs,  au 
cours  de  l'indivision.  Or,  si  la  femme,  en  vertu  de  la  rétroac- 
tivité, devait  être  considérée  comme  adjudicataire  à  la  place  du 
mari,  l'adjudication  produisant  pour  elle  colicitante ,  non  les 
effets  d'une  vente,  mais  ceux  d'un  partage,  anéantirait  les  droits 
qui  sont  venus  grever  l'immeuble  du  chef  de  ses  colicitants.  Un 
pareil  résultat  ne  peut  pas  être  admis;  et,  quoique  l'option  de 
la  femme  rétroagisse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'adjudica- 
tion sur  licitalion  a  eu  lieu  au  profit  du  mari;  et  dès  lors  elle 
doit  produire  à  l'égard  des  tiers  les  effets  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  étranger.  —  Vigie,  t.  3,  n.  119. 

730.  —  Aux  termes  de  l'art.  1408,  S  2,  la  femme  doit  rem- 
bourser à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition.  Elle  est  donc 
débitrice  de  ce  prix,  sans  pouvoir  le  faire  diminuer  en  cas  de 
diminution  de  valeur  de  l'immeuble,  mais  aussi  sans  être  tenue 
de  payer  un  supplément  en  cas  d'augmentation  de  valeur.  Elle 
devra  aussi  faire  compte  à  la  communauté  des  frais  de  l'acqui- 
sition. —  Duranton,  t.  14,  n.  207;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n. 
640;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2,  n. 
562;  Vigie,  t.  3,  n.  116. 

731.  —  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision  étant 
réputée  avoir  été  propriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari  à 
partir  de  l'acquisition,  ne  sera  pas  tenue  d'un  droit  de  mutation 
lorsqu'elle  exercera  ce  retrait.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

732.  —  Et  elle  n'a  pas  non  plus  besoin  de  faire  transcrire 
l'acte  qui  constate  son  option.  —  Vigie,  t.  3,  n.  120. 

733.  —  \'I1I.  Acc«s!r/)i  ou  iticorporation  iiu.vimmeublespropre:^. 

—  Tout  ce  qui,  par  voie  d'accession  ou  d'incorporation,  est  réel- 
lement uni  à  un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux,  suit  la  na- 
ture de  cet  immeuble  et  demeure  également  propre.  La  partie 
ainsi  acquise  est  considérée,  non  comme  une  chose  nouvelle,  mais 
comme  une  dépendance  même  de  l'immeuble  qui  a  reçu  l'ac- 
croissement. —  Pothier,  Commun.,  n.  192;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n»  566;  Arntz,  t.  3,  n.  578;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  56; 
Guillouard,  t.  1 ,  n.  445. 

734.  —  -Ainsi  les  îles  ou  îlots  qui  se  forment  dans  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  voisine  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux,  appartiennent  par  droit  d'accession  au  fonds  riverain,  et 
ne  tombent  par  conséquent  pas  dans  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  307;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  372;  Baudry-La- 
cantinerie, lac.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  446.  —  V.  infrà,  v» 
//es  et  ilôts. 

73.Ï.  — Il  en  est  de  même  des  accrues  qui  se  font  par  alluvion 
à  l'immeuble  de  l'un  des  époux,  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante en  se  retirant  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  sur 
l'autre,  et  de  la  portion  du  terrain  enlevée  par  une  force  subite 
et  portée  vers  un  champ  voisin.  —  Troplong,  t.  1,  n.  503;  Ro- 
dière ei  Pont,  t.  1,  n.  368  à  570;  Laurent,  t.  21,  n.  302;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v" 
Alluvion,  n.  154  et  s. 

73G.  —  De  même,  les  constructions  élevées  sur  un  terrain 
appartenant  en  propre  k  l'un  des  époux  sont  propres  comme  ce 
lorrain,  sauf  récompense  à  la  communauté  de  la  part  de  l'époux 
propriétaire.  —  Duranton,   I.  14,  n.   160-7°;  .Rodière  et  Pont, 


t.  1,  n.  574;  Laurent,  t.  21,  n.  303;    Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

737. —  On  peut  voir  une  application  de  cette  idée,  supra, 
\"  Accession,  n.  347. 

738.  —  i\Iais,  pour  que  la  partie  unie  à  l'immeuble  propre 
devienne  propre,  il  faut  qu'il  y  ait  une  union  réelle  et  non  de 
simple  convenance.  Dès  lors,  si  l'un  des  époux  achète,  pendant 
le  mariage,  une  maison  voisine  de  sa  maison,  et  si  des  deux 
il  n'en  fait  qu'une,  la  maison  acquise  ne  sera  |)as  propre.  Il  en 
sera  de  même  si  une  terre  est  achetée  et  comprise  dans  l'en- 
clos propre  à  l'un  des  époux.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  I,  n.  574; 
Laurent,  t.  21,  n.  304;  Guillouard,  1. 1,  n.  447. 

739.  —  On  peut  voir  également  un  propre  dans  l'augmenta- 
tion résultant  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  dans  le  cas  du  moins  où  la 
réunion  a  lieu  par  suite  du  décès  df  l'usufruitier  on  de  l'expira- 
tion du  terme  jusqu'auquel  l'usufruit  avait  été  constitué.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  503;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  573. 

740.  —  La  solution  serait  contraire,  si  l'extinction  de  l'usu- 
fruit avait  lieu  moyennant  une  somme  payée  à  l'usufruitier.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  s'agirait  de  l'acquisition  d'un  droit  immobilier 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1401-3°,  tomberait  dans  la  communauté 
comme  conquèt. 

741.  —  Mais  l'usufruit  demeurerait  propre  comme  acquis  en 
vertu  d'une  donation  immobilière,  si  l'usufruitier  consentait  une 
renonciation  à  titre  gratuit.  —  Cass  ,  31  mars  1824,  Gouy  d'/Xrcy, 

,  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Battur,  t.  1,  n.  218;  Troplong,  lor.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

2°  De  ta  rfijle  suivant  laquelle  tout  immeuble  est  réputé  conquH , 
sauf  preuve  contraire. 

742.  —  L'art.  1402,  C.  civ.,  dispose  que  w  tout  immeuble  est 
réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des 
époux  en  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation  ».  .i^insi  la  présomption  de  la  loi  est  en  fa- 
veur de  la  communauté;  et,  dès  lors,  l'époux  qui  réclame  un 
immeuble  comme  propre,  doit  prouver  que  cet  immeuble  a  réel- 
lement ce  caractère.  Telle  est  la  règle,  et  elle  était  déjà  admise 
dans  l'ancien  droit,  n  La  raison  de  cette  règle,  dit  Pothier  {Com- 
munaulc',  n  203),  est  évidente  :  celui  des  deux  conjoints  qui 
prétendrait  que  l'héritage  lui  est  propre  devrait  le  prouver  sui- 
vant cette  règle  de  droit  :  Ei  incumbit  probatio,  ipii  dicit  (L.  2, 
ff.  De  probat.).  —  .Aucun  des  deux  ne  pouvant  le  justifier,  il  ne 
peut  passer  pour  le  jiropre  d'aucun  des  doux  ;  il  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  considéré  autrement  que  comme  conquèt  ».  —  V. 
aussi  en  ce  sens  Renusson,  Des  propres,  sect.  4  et  13;  Lebrun, 
Des  sucrcfsirins,  liv.  2,  chap.  I,  sect.  1,  n.  2;  Touiller,  t.  12,  n. 
172;  Duranton,  t.  14,  n.  169;  Battur,  t.  1,  n.  202;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  514;  .\rntz ,  t.  3,  n.  562;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  81;  Guillouard,  t.  2,  n.  363;  Vigie,  t.  3,  n.  78. 

743.  —  Mais  la  présomption  de  l'art.  1402  ne  saurait  être 
étendue  ,  et  elle  s'applique  seulement  aux  immeubles  que  pos- 
sédaient les  époux  au  moment  où  leur  communauté  a  pris  fin, 
et  non  à  ceux  acquis  depuis  la  dissolution.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  347;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  513;  Laurent,  t.  21,  n.  274; 
Guillouard,  t.  2,  n.  565. 

744.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  présomption  légale  établie 
par  l'art.  1402,  C.  civ.,  ne  s'appiique  qu'à  l'immeuble  existant 
en  la  possession  des  époux  au  moment  où  leur  communauté  s'est 
dissoute.  Elle  ne  s'applique  pas  a  l'inimenhle  qui  serait  prouvé 
avoir  été  acquis  par  l'époux  survivant ,  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté,  — Cass.,  14  févr.  1816,  .\rnous,  [S.  et  P.  chr.] 

745.  —  Du  reste,  l'art.  1402  n'établit  pas  une  présomption 
absolue;  il  admet  la  preuve  contraire,  même  la  preuve  par  lé- 
moins.  —  Pothier,  De  la  comm.,  n.  203;  Valin,  Coût,  de  ta  Ro- 
chelle, art.  46,  ^  2,  n.  64  et  s.;  Duparc-Poullain,  t.  5,  n.  105; 
Troplong,  t.  1,  n.  535;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  510  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  293;  Guillouard,  I.  2,  n.  .304. 

746.  —  La  preuve  peut  aussi  être  induite  des  présomptions 
défait  que  fournissent  les  circonstances  de  la  cause.  —  Riom , 
10  nov.  1831,  RalTet,  [S.  51.2.774,  P.  32.2.71]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1403,  n.  7;  Troplong,  t.  1,  n.  333;  Rodière  el  Pont, 
loc.  cit.;  Guillouard,  lor.  cit. 

747.  —  A  plus  forte  raison,  l'aveu  du  mari  (pi'iin  immeuble 
est  un  propre  de  sa  femme  l'ait  preuve  suffisante  contre  lui,  à 
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l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  20  déc.  1830, 
Dagès,  [S.  37.1.437,  P.  37.1.537]  —Sic,  Pont  et  Kodière,  loc. 
cit.;  Guillouard,  toc.  cit. 

748.  —  Et  réciproquement,  l'aveu  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers qu'un  immeuble  est  un  propre  du  mari,  fait  preuve  suffi- 
sante contre  eux  au  profit  de  celui-ci.  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

749.  —  Rappelons  que  le  fait  à  prouver  par  celui  des  époux 
qui  réclame  comme  propre  un  immeuble  est  la  propriété  ou  la 
possession  antérieure  au  mariage,  et  non  pas  la  propriété  et  la 
possession  à  la  fois.  D'où  il  suit  que  si  la  preuve  est  faite  d'un 
droit  (le  propriété  antérieur  au  mariage,  la  présomption  de  l'art. 
1402  tombe,  encore  qu'il  n'v  ait  pas  eu  possession.  —  V.  siqyrà, 
n.  367. 

750.  —  Il  a  été  décidé  que  l'époux  qui,  après  avoir  demandé 
et  fait  ordonner  une  application  ue  litres  par  lui  produits,  à  l'ef- 
fet de  déterminer  si  certains  biens  lui  sont  propres,  refuse  au 
moment  de  l'opération  de  produire  de  nouveau  ses  titres,  peut, 
lorsque,  sur  son  refus,  le  tribunal  a  décidé  que  les  biens  sont  des 
acquêts,  être  déclaré  non  recevable  à  renouveler  en  cause  d'ap- 
pel sa  demande  en  application  de  titres.  —  Bourges,  28  févr. 
1832,  Boulu,  |S.  32.2.444,  P.  chr.] 

S  E  r.  T  1  O  iN    III. 
Du  passif  de  la  communauté. 

7i>l.  —  Le  législateur  ne  s'occupe  ici  que  du  passif  de  la 
communauté  pendant  sa  durée;  à  sa  dissolution,  le  règlement 
du  passif  est  soumis  à  d'autres  règles  tracées  par  les  art.  1482 
et  s.,  C.  civ.  Avant  d'entrer  dans  les  e.xplications  qui  vont  sui- 
vre, indiquons  quelques  principes  généraux  dont  nous  aurons  à 
faire  une  fréquente  application. 

752.  —  Quand  on  dit  qu'une  dette  tombe  dans  le  passif  de 
la  communauté,  celte  expression  peut  signiPicr  deux  choses  bien 
distinctes,  suivant  qu'on  envisage  les  rapports  des  époux  entre 
eux  ou  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  créanciers  envers 
lesquels  la  detle  existe.  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux, 
sont  dettes  de  la  communauté  celles  qui  doivent  définitivement 
être  supportées  par  elle.  A  l'égard  des  créanciers,  la  detle  de 
la  communauté  esl  celle  dont  le  créancier  peut  poursuivre  le 
paiement  contre  la  communauté,  alors  même  que  celle-ci  no  doit 
pas  la  supporter  définitivement.  C'est  là  la  distinction  de  la  con- 
tribution et  de  l'obligation  aux  délies.  Il  y  a  donc  des  dettes  qui 
tombent  absolument  dans  la  comuiunaulé  et  qui  constituent  son 
passif  définitif,  et  des  dettes  qui  n'y  tombent  qu'à  charge  de 
récompense  et  qui  composent  son  passif  provisoire.  Le  droil  à 
la  récompense  consacré  par  l'art.  '1437  esl  basé  sur  cette  idée 
que  l'un  des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

753.  —  Parmi  les  dettes  de  la  communauté,  il  convient  de 
faire  une  distinction  suivant  laquelle  on  doit  étalilir  deux  classes 
do  dettes  : 

1°  Les  dettes  provenant  du  chef  de  l'un  des  époux  et  entrant 
dans  le  passif  de  la  communauté  avec  ou  sans  récomjiense  au 
profit  de  cette  dernière.  Ces  dettes  sont  énumérées  dans  les  S  1, 
2  et  3  de  l'arl.  1409. 

2°  Les  dettes  consliluant  à  proprement  parler  les  charges  de 
la  communauté  el  indiquées  dans  les  §  4  et  H  du  même  article. 

754.  —  Les  dettes  provenant  du  chef  de  l'un  des  époux  et 
entrant  dans  le  passif  de  la  communauté  ne  cessent  pas,  pour  les 
créanciers,  d'être  les  délies  personnelles  de  l'époux  qui  en  était 
débiteur.  La  convention  matrimoniale  peut  profiler  au  créancier; 
mais  elle  ne  peuL  dégager  le  conjoint  débiteur  de  son  obligation. 

755.  —  Tant  que  la  communauté  subsiste,  les  biens  du  mari 
el  ceux  de  la  communauté  sont  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  seul  el  unique  patrimoine;  et,  dès  lors,  les  créanciers  du 
mari  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  de  même  que  les  créanciers  de  celle-ci  peuvent  se  faire 
payer  sur  les  biens  du  mari. 

75G. —  Pour  établir  le  passif  commun,  el  savoir  suivant  quelles 
distinctions  les  dettes  tombent  dans  la  communauté,  on  peut 
classer  ces  dettes  en  quatre  groupes  : 

1»  Dettes  grevant  les  conjoints  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ; 

2°  IJelles  grevant  les  successions  échues  el  les  donations  faites 
aux  époux  au  cours  de  la  communauté; 


30  Dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté; 

41  Intérêts  et  arrérages  des  dettes  ou  rentes  passives  person- 
nelles aux  époux;  réparations  usufructuaires  des  immeubles  pro- 
pres à  ces  derniers;  charges  du  mariage. 

S  I.  Dettes  (ircrant  Ica  épuux  au  jour  de  la  célébration 
(lu  mariage. 

[•>  Distinction  il  établir  suivant  que  la  dette  est  mobiliire  ou  immohili/:re. 

757.  —  La  communauté  légale  se  compose  passivement,  d'a- 
bord ,  de  toutes  les  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  à  la 
célébration  du  mariage  (C.  civ.,  art.  1409-1°).  Ainsi  les  dettes 
des  époux  antérieures  à  la  célébration  du  mariage  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté  si  elles  sont  mobilières,  et  elles  de- 
meurent propres  si  elles  sont  immobilières.  C'est  l'application  de 
la  règle  de  l'ancien  droit,  d'après  laquelle  où  va  l'actif  mobilier 
va  le  passif  mobilier  et  où  va  l'actif  immobilier  va  le  passif  im- 
mobilier. Celle  règle  se  concevait  à  une  époque  où  les  dettes  im- 
mobilières étaient  nombreuses;  aujourd'hui  elle  a  pour  consé- 
quence de  mettre  à  peu  près  toutes  les  detles  à  la  charge  de  la 
communauté,  car  presque  toutes  les  dettes  sont  des  dettes  mo- 
bilières 

7.58.  —  I.  Des  dettes  mobilières.  —  Toutes  les  dettes  mobi- 
lières sont  à  la  charge  de  la  communauté,  même  dans  le  cas  où  ces 
dettes  excéderaient  la  valeur  du  mobilier  de  l'époux  débiteur.  En 
cela,  la  communauté  diffère  des  sociétés  ordinaires,  dans  lesquelles 
chaque  associé,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  prend  une 
part  proportionnelle  à  ses  apports  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes.  —  V.  en  sens  divers,  Duranton,  t.  14,  n.  213;  Odier,  t. 
1,  n.  153;  Mourlon,  t.  3,  p.  31  ;  —  'V.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
703;  Troplong,t.  2,  n.  693;  Marcadé,  art.  1409,  n.  1;  Aubrv  et 
Rau  ,  t.  0,  §  308,  texte  et  note  22 ,  p.  321  ;  Arntz ,  t.  3  ,  n.  609  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  591. 

759.  —  Le  caractère  mobilier  de  la  dette  est  déterminé  par 
l'objet  de  cette  dette.  D'après  cela,  entrent  dans  le  passif  de  la 
communauté  légale  toute  créance  d'argent  ou  d'objets  mobiliers 
existante  contre  l'un  des  époux  au  moment  du  mariage,  les  renies 
et  autres  droits  mobiliers  dont  les  époux  peuvent  être  débiteurs 
à  la  même  époque.  —  Rodière  et  Pont,  1.2,  n.724  et  723;  Aubry 
el  Rau,  t.  3,  §  .308,  texte,  p.  317;  Arntz,  t.  3,  n.  610;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  84;  Guillouard,  t.  2,  n.  581. 

760.  —  Du  reste,  on  doit  considérer  comme  dettes  mobilières 
même  celles  garanties  par  hvpolhèques.  —  Douai,  6  janv.  1846, 
Daverdoingt,  [S.  46. 2. 333, "P.  46.1.437,  D.  46.2.217J  —  Sir, 
Duranton,  t.  14,  n.  216  ;  Troplong,  t.  2,  n.  713  ;  Rodière  et  Pont, 
l.  2,  n.  728;  Aubry  el  Rau,  t.  3,' §  308,  texte  et  note  6,  p.  317; 
Laurent,  t.  21,  n.  401  ;  Arntz,  Inc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  583; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  g  641,  note  3,  p.  81. 

761.  —  Constitue  également  une  dette  mobilière,  tombant 
comme  telle  à  la  charge  de  la  communauté,  l'obligation  que  la 
loi  ou  le  contrai  impose  à  un  bailleur,  à  un  locataire,  à  un  fer- 
mier. —  Lebrun,  p.  247,  n.  33;  Troplong,  t.  2,  n.  710;  Rodière 
el  Pont,  t.  2,  n.  726;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  308,  texte  et  noie  8, 
p.  318;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t,  2,  n.  583. 

7(!2.  —  ...  Même  celle  de  construire  une  maison.  Une  telle 
obligation,  considérée  comme  délie,  est  mobilière,  même  dans 
le  cas  où,  avant  le  mariage,  elle  ne  serait  pas  convertie,  par 
l'inexécution,  en  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Po- 
Ihier,  Commun.,  n.  233;  Troplong,  t.  2,  n.  'H  ;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  508,  texte  et  note  7,  p.  318;  Lau- 
rent, t.  21,  n.'403;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  384.  — 
Contra,  Bugnet,  sur  Pothier,  Commun.,  n.  233,  et  Introduction 
à  la  coutume  d'Orléans,  n.  30. 

763.  —  Est  aussi  mobilière  l'obligation  relative  à  un  immeuble, 
lorsqu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  .\insi  est 
mobilière  l'obligation  de  payer  des  dommages  pour  retard  dans 
la  délivrance  d'un  immeuble  vendu,  pour  vente  de  la  chose  d'au- 
trui;  il  eu  est  de  même  de  l'obligation  de  garantie  pour  cause 
d'éviction.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  727  ;  .-\ubry  el  Rau,  t.  3, 
S  508,  texte  el  noies  7,  8,  9,  tl,  p.  318;  Arntz,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  386  el  587;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§  641,  note  4,  p.  81. 

764.  —  D'après  une  opinion,  si  l'un  des  époux,  propriétaire, 
était,  au  moment  de  son  mariage,  obligé  de  livrer  un  immeuble 
déterminé,  la  detle  ne  serait  pas  à  la  charge  de  la  communauté 
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à  raison  de  sa  nature  immobilière.  —  Pothier,  n.  243  et  244; 
Touiller,  t.  12,  n.  212;  Duranton,  l.  14,  n.  225;  Troplong,  t.  2, 
n.  71o;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  722;  Aubry  et  Rau ,  t.  5, 
§  308,  texte  et  note  H,  p.  318;  Arnlz  ,  loc.  cit. 

765.  —  Au  contraire,  d'après  une  autre  opinion,  cette  dette 
est  purement  mobilière  et  demeure  comme  telle  à.  la  charge  de 
la  communauté.  Cette  seconde  solution  doit  être  admise,  car  de- 
puis le  Code  civil,  la  propriété  se  trouvant  transférée  parle  seul 
fait  de  la  vente,  l'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  constitue 
une  pure  obligation  personnelle,  et  le  retard  dans  la  délivrance 
ne  donne  Heu  qu'à  des  dommages-intérêts.  —  Laurent,  t.  2(, 
n.  40.5  et  484;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  41  tjs-lll;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  85;  Guillouard,  t.  2,  n.  ."iSO. 

766.  —  Il  en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  quand 
il  s'agit  de  l'obligation  de  constituer  une  servitude  ou  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  déterminé  appartenant  à.  un 
époux.  Le  droit  réel  étant  constitué  du  jour  du  contrat,  il 
ne  reste  plus  qu'une  obligation  personnelle  rie  délivrance  qui 
tombe  en  communauté.  —Laurent,  t.  21,  n.  485;  Guillouard,  t. 
2,  n.  589  in  fine.  —  Cnntrà  ,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte,  p. 
318;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  721";  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  85;  Arntz,  t.  3,  n.  610,  qui  admettent'  que  l'obligation  de 
constituer  une  hypothèque  ou  une  servitude  sur  un  immeuble 
dont  on  est  propriétaire  est,  dans  tous  les  cas,  immobilière. 

767.  —  Si  l'obligation  de  constituer  une  hypothèque  ou  une 
servitude  porte  sur  un  immeuble  dont  l'époux  n'est  pas  proprié- 
taire, elle  est  purement  mobilière,  car  elle  se  résout  toujours  en 
dommages-intérêts.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  note  11, 
p.  318;  Arntz,  loc.  cit. 

768.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  di^tte  à  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière, il  y  a  lieu  de  la  diviser  et  de  mettre  à  la  charge  de  la 
communauté  la  partie  mobilière  seulement,  la  partie  immobilière 
demeurant  propri^  à  l'époux  débiteur.  —  Pothier,  Commun.,  n. 
244;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  729;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  83;  Guillouard,  t.  2,  n.  594. 

769.  —  Lorsque  le  conjoint  est  débiteur,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  d'une  dette  alternative  de  deux  choses  dont 
l'une  est  mobilière  et  l'autre  immobilière,  la  qualité  de  la  dette 
ne  sera  connue  qu'au  paiement  ;  si  c'est  la  chose  mobilière  qui 
est  exigée  par  le  créancier ,  la  dette  sera  à  la  charge  de  la  com- 
munauté; si  c'est  l'immeuble,  la  dette  en  sera  exclue.  Il  fau- 
drait décider  de  même  alors  que  le  choix  serait  laissé  au  débiteur. 
—  Pothier,  n.  627;  TouUier,  t.  12,  n.  206;  Duranton,  t.  14,  n. 
226;  Glandaz,  n.  139;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  730;  Laurent, 
I.  21,  n.  404;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  .590. 

770.  —  Pour  la  dette  facultative,  le  caractère  de  l'obligation 
sera  déterminé  par  l'objet  qui  est  in  obligatione  et  non  pas  celui 
qui  est  in  faciiltale  solutionis.  Si  l'objet  qui  est  in  ribligatione 
est  meuble  ,  la  dette  tombe  en  communauté.  —  Touiller,  t.  12, 
n.  207;  Duranton,  t.  14,  n.  227;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  731  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

771.  —  Si  un  contrat  de  mariage  a  été  rédigé,  les  dettes  mo- 
bilières que  les  époux  auront  pu  contracter  dans  l'intervalle  de 
ce  contrat  à  la  célébration  du  mariage,  devront  être  supportées 
par  la  communauté  :  l'art.  1409  dit ,  en  effet,  sans  établir  aucune 
distinction,  que  la  communauté  se  compose  passivement  «  de 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  714;  Glandaz,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Commun.,  n.  144;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  g  .508,  texte  et  note  23,  p.  321  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
407;  Arnlz,  t.  3.  n.  609;  Guillouard,  t.  2,  n.  592. 

772.  —  Les  dettes  mobilières  tombant  dans  la  communauté  , 
on  doit  décider  que  les  titres,  pour  dettes  mobilières,  exécutoires 
contre  le  mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires 
de  plein  droit  contre  la  communauté.  Seulement,  d'après  quel- 
aues  auteurs,  le  créancier,  avant  d'exécuter  contre  le  mari  chef 
de  la  communauté  le  litre  qu'il  avait  obtenu  contre  la  femme,  doit 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  877,  C.  civ.,  d'après  lequel 
«  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
toires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins,  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après 
la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'hé- 
ritier >..  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  26,  note  1;  Touiller,  t.  12,  n. 
201  ;  Duranton,  t.  14,  n.  230;  Glandaz,  op.  cit.,  n.  143;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  703;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  715. 

773.  —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  les  titres  sont 


exécutoires  de  plein  droit  contre  la  communauté,  sans  que  le 
créancier  de  la  temme  soit  tenu,  avant  de  procéder  à  l'exécution, 
de  notifier  son  titre  au  mari;  l'art.  877,  en  effet,  ne  prescrit  cette 
notification  qu'à  l'égard  de  l'héritier,  et  on  ne  saurait  établir 
une  assimilation  entre  ce  dernier  et  le  mari.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariiB,  t.  4,  §  641,  note  12,  p.  84;  Guillouard,  t.  2,  n.  593. 

774.  —  Jugé  que  les  titres  pour  dettes  mobilières,  exécutoires 
contre  le  mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires  de 
plein  droit  contre  la  communauté.  —  Bruxelles ,  25  juin  1807, 
Debure ,  [S.  et  P.  chr.] 

775.  —  Si  le  mari  est  tenu  de  la  dette  contractée  antérieu- 
rement parla  femme,  il  ne  faut  pas  pourtant  qu'il  puisse,  à  raison 
de  cette  dette,  être  soustrait  à  ses  juges  naturels.  Dès  lors,  s'il 
est  actionné  en  justice  à  raison  d'une  dette  commerciale  contrac- 
tée par  la  femme  avant  le  mariage,  il  ne  saurait  être  justiciable 
du  tribunal  de  commerce;  à  son  égard,  la  dette  a  un  carac- 
tère purement  civil.  —  Poitiers,  26  févr.  1856,  Jousselin,  [S.  56. 
2.294,  P.  57.556,  D.  36.2.1761  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  715. 

776. —  II.  Dettes  immobilières.  —  Parmi  les  dettes  antérieu- 
res à  la  célébration  du  mariage,  les  dettes  mobilières  seules, 
avons-nous  dit,  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté  ;  et  nous 
en  avons  déjà  donné  la  raison.  Les  immeubles  qui  appartiennent 
aux  époux  ne  tombant  pas  dans  la  communauté,  la  communauté 
n'est  pas  tenue  de  l'acquittement  de  leurs  dettes  immobilières; 
toutefois  cette  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'à  l'égard 
de  celles  du  mari,  elles  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de 
la  communauté,  sauf  récompense,  le  mari  et  la  communauté  ne 
formant  sous  ce  rapport  qu'un  seul  individu  contre  lequel  toutes 
les  actians  doivent  être  formées,  tandis  que  les  dettes  immo- 
bilières de  la  femme  sont  exclues  d'une  manière  absolue.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  489;  Guillouard,  t.  2,  n.  021;  Vigie,  t.  3, 
n.  145. 

777.  —  Les  dettes  immobilières  étaient  assez  nombreuses 
dans  notre  ancien  droit  où  les  rentes  étaient  ordinairement  im- 
mobilières, et  où  la  vente  d'un  immeuble  ne  transférait  pas  par 
elle-même  la  propriété  et  créait  seulement  l'obligation  de  la  trans- 
férer, c'est-à-dire  une  dette  immobilière.  Sous  le  Code  civil,  les 
renies  sont  mobilières,  et  la  vente  est  translative  de  propriété; 
dès  lors,  les  dettes  immobilières  sont  devenues  fort  rares;  cepen- 
dant le  principe  subsiste  et  peut  encore  recevoir  son  application. 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  83;  Guillouard,  t.  2,  n.  578. 

778.  —  Ainsi  est  immobilière,  et  dès  lors  ne  tombe  point  dans 
le  passif  de  la  communauté,  l'obligation  prise  par  l'un  des  époux, 
avant  le  mariage,  de  délivrer  un  immeuble  indéterminé,  par 
exemple,  une  certaine  quantité  de  terrain  à  prendre,  sans  dé- 
signation fixe,  sur  une  plus  grande  quantité  qu'il  possède.  Dans 
ce  cas,  la  dette  est  immobilière,  car  la  propriété  du  terrain 
promis  ne  sera  transférée  que  par  la  délivrance  qu'en  fera  l'époux 
qui  s'est  obligé.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  723;  Aubrvetnau, 
t.  5,  §  508,  texte  et  note  12,  p.  318;  Laurent,  t.  21,  n.  486;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  41  ôk-III;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  85;  Guillouard,  t.  2,  n.  388,  61S.  — Cont'rà.  Duranton,  t.  14, 
n.  223. 

779.  —  Serait  également  immobilière  l'obligation  imposée  à 
l'un  des  époux  de  livrer  un  immeuble  indéterminé  qu'il  n'aurait 
pas  en  sa  possession  lors  de  la  célébration  du  mariage.  Suppo- 
sons, par  exemple,  dit  Pothier,  que  l'époux,  institué  héritier  avant 
son  mariage  ait  été  chargé  par  le  testateur  de  donner  à  un  tiers 
«  un  arpent  de  vigne  des  bons  cantons  de  la  province  "  et  que  l'é- 
poux n'eût  pas  de  vignes,  et  qu'il  n'en  eût  point  trouvé  dans  la 
succession.  On  ne  saurait  considérer  cette  obligation  comme  pu- 
rement mobilière,  en  l'assimilant  à  l'obligation  de  délivrer  un  im- 
meuble déterminé  dont  on  ne  serait  pas  propriétaire,  car,  si 
celle-ci  se  convertit^  par  la  force  même  des  choses,  en  dom- 
mages-intérêts, puisqu'elle  est  matériellement  impossible,  celle 
dont  nous  parlons  peut,  an  contraire,  être  matériellement  ac- 
complie. —  Pothier,  Commun.,  n.  243;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
.\ubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  loc.  cil. 

780.  —  Sera  encore  immobilière  et  ne  tombera  point  en 
communauté,  l'obligation  contractée  par  l'un  des  époux  avant 
le  mariage  de  constituer  une  servitude  ou  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  indéterminé  dont  il  est  propriétaire,  par  exemple  sur 
une  des  fractions  d'un  domaine,  fraction  qui  sera  ultérieurement 
désignée.  Le  droit  réel  ne  sera,  en  effet,  transféré  qu'au  moment 
de  la  constitution  ultérieure.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  589;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  487. 
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781.  —  En  cas  de  dette  alternative  portant  sur  deux  choses, 
l'une  mobilière  et  l'autre  immobilière,  la  délie  ne  tombe  pas  en 
communauté  si  c'est  cette  dernière  chose  qui  est  choisie  par 
celui  iV  qui  le  choix  appartient.  —  V.  suprà,  n.  769. 

La  dette  facultative  ne  tombera  pas  en  communauté  si  c'est 
un  immeuble  qui  est  in  obligatione,  bien  qu'il  y  ait  un  objet  mo- 
bilier in  f'acultate  solutionis.  —  V.  suprà,  n.  l'O. 

782.  —  Une  dette  hypothécaire  dont  l'un  des  époux  est  tenu 
sur  un  de  ses  propres,  sans  être  personnellement  obligé,  doit 
être  comprise  parmi  les  dettes  immobilières ,  quoiqu'elle  soit 
mobilière  d'après  son  objet,  et,  par  suite,  elle  ne  tombe  pas  â  la 
charge  de  la  communauté.  —  Pothier,  Commun.,  n.  238;  Trop- 
lontr,  t.  2,  n.  71o;  Hodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  ■733;  Aubry  et 
Hau,  t.  b,  §508,  texte  et  note  13,  p.  319;  Laurent,  t.  21,  n.406; 
Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  619;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  !■  641,  p.  81. 

783.  —  MM.  Aubry  et  Rau  citent  encore  comme  immobilières 
«  les  obligations  légales  qui,  telles  que  l'obligation  de  concourir 
à  l'établissement  d'une  clôture,  incombent  au  propriétaire  d'un 
immeuble  en  cette  qualité,  et  dont  il  peut  s'affranchir  par  l'a- 
l)andon  de  l'immeuble  ».  —  Aubry  et  Kau  ,  t.  ii,  ^  o08,  texte, 
p.  319.  —  M.  Guillouard  donne  aussi  comme  exemple  c<  l'obliga- 
tion de  réparer  le  mur  mitoyen  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  619. 

2°  Règle  à  suivre  selon  que  les  dettes  mobilières  proviennent 
du  mari  ou  de  la  femme. 

784.  —  l'ne  fois  le  principe  posé  que  les  dettes  mobilières 
seules  tombent  en  communauté,  la  loi  établit  une  règle  différente, 
suivant  qu'il  s'agit  des  dettes  du  mari  ou  des  dettes  de  la  femme. 
Tandis  que  les  dettes  mobilières  du  mari  tombent  en  commu- 
nauté sans  exception,  l'art.  1410  dispose  :  1°  que  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage, 
par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  uni' 
date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
fiu  de  plusieurs  signataires  du  dit  acte:  2"  Que  le  créancier  de  In 
femme  ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le 
mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

785.  — ■  I.  Uettea  mobili/'re^  du  mari.  —  Le  mari  puisant  dans 
sa  qualité  d'administrateur  le  droit  d'engager  la  communauté, 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  dette  mobilière  a  été  par  lui  con- 
tractée avant  ou  pendant  le  mariage.  En  effet,  contractée  avant, 
la  dette  est  à  la  charge  de  la  communauté  en  vertu  de  l'art. 
1400;  et,  contractée  après,  elle  est  également  à  sa  charge  en 
vertu  de  ce  pouvoir  d'administration.  —  Rodière  et  Pont  ,  t.  2, 
n.  707;  Aubry  et  Ran,  t.  ^,  §  308,  texte  et  note  14,  p.  319; 
Arntz,  t.  3,  n.  611;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  86;  Guillouard, 
t.  2,  n.  59i);  Vigie,  l.  3,  n.  14,ï. 

786.  —  Toutefois,  la  communauté  ne  serait  pas  tenue  de 
supporter  ia  dette  du  mari  même  antérieure  au  mariage,  si,  en 
s'obligeant,  le  mari  avait  eu  pour  but  de  porter  préjudice  à  la 
femme.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  lue    cit. 

787.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  faite  par  le  futur  époux, 
entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage  ,  d'une  partie  des 
biens  compris  dans  la  donation  entre-vifs  qu'il  a  faite  â  la  future 
est  nulle;  et  que  la  nullité  peut  être  demandée  par  la  femme  après 
le  décès  du  mari,  bien  que  ce  dernier  ait  garanti  l'acquéreur  de 
tous  troubles  et  évictions,  et  que  la  femme  comme  commune  soit 
tenue  des  dettes  de  la  communauté;  dans  ce  cas,  l'obligation  de 
garantie  à  la  charge  du  mari  ne  constitue  pas  une  dette  de  la 
communauté.  —  Gass.,  26  janv.  1847,  Gauville,  S.  47.1.147, 
P.  47.1.173,  D.  47.1.63] 

788.  —  II.  Dettes  mobilières  de  la  femme.  —  Au  contraire, 
les  dettes  mobilières  dont  la  femme  se  trouve  grevée  en  se  ma- 
riant ne  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté,  que  s'il  est 
établi  que  ces  dettes  existaient  réellement  avant  la  célébration 
du  mariage.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  serait  facile  à  la  femme 
de  faire  supporter  par  la  communauté  des  dettes  contractées 
pendant  le  mariage,  mais  qu'elle  ferait  remonter  avant  le  ma- 
riage ,  et  d'aller  contre  la  règle  fondamentale  qui  lui  détend 
d'engager  la  communauté  sans  l'autorisation  ou  le  concours  du 
mari.  —  Rodière  et  Pont,- 1.  2,  n.  708;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  86;  Guillouard,  t.  2,  n.  b96;  Vigie,  t.  3,  n.  lai. 

789.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  1410  indique  la  preuve  qui 
doit  être  fournie  à  cet  égard  et   pose,  en  principe,  que  la  com- 


munauté n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  par  la  femme  «  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte 
autlienlique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  du  dit  acte  ».  Ainsi,  quand 
il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé  consenti  par  la  femme,  l'art. 
1410  déclare  que  cet  acte  a  aocjuis  date  certaine  et  lie,  dès  lors, 
la  communauté  seulement  dans  les  deux  circonstances  qu'il  pré- 
voit. Toutefois,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  l'art. 
1410,  §  1,  doit  être  complété  par  l'art.  1328,  et  que,  par  suite, 
l'acte  duquel  résulte  la  dette  de  la  femme  doit  être  aussi  consi- 
déré comme  ayant  reçu  une  date  certaine  avant  le  mariage  lors- 
qu'il a  été  rapporté  dans  un  acte  authentique  antérieur  à  cette 
époque.  —  Touiller,  t.  12,  n.  202;  .Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n. 
3;  "Troplong,  t.  2,  n.  772;  Mourlon,  Rdpét.  écrites,  t.  3  ,  p. 
27;  Glandaz,  v»  Commun,  conjuy..  n.  144;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  711  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  308,  texte  et  note  13,  p.  319; 
.\rntz,  t.  3,  n.  611;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  86  in.  fine; 
Guillouard,  t.  2,  n.  590;  Vigie,  t.  3,  n.  132;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  4,  !;  041,  note  6,  p.  82. 

790.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  nonobs- 
tant les  termes  en  apparence  restrictifs  de  l'art.  1410,  G.  civ., 
admettent,  pour  prouver  l'antériorité  des  dettes  contractées  par 
la  femme, -tous  les  genres  de  preuve  autorisés  par  la  loi  pour 
établir  l'existence  des  obligations.  — ■  Marcadé,  sur  l'art.  1410, 
n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  773  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  710, 
713;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  notes  19  et  20,  p.  320; 
Laurent,  t'.  21,  n.  412,  414;  .A.rnt2,  t.  3,  n.  611  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  87;  Guillouard,  t.  2,  n.  604  et  s.;  Vigie,  t.  3, 
n. 131. 

791.  —  Ainsi,  indépendamment  de  la  preuve  écrite,  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible  sur  le  fait  de  l'antériorité,  lors- 
qu'il s'agit  des  dettes  inférieures  à  130  fr.  (G.  civ.,  art.  1311).  — 
Troplong,  t.  2,  n.  777;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  710;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  §  508,  texte  et  note  19,  p.  320;  Laurent,  t.  21,  n. 
412;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  87  a;  Guillouard,  t.  2,  n. 
604;  Vigie,  loc.  cil. 

La  loi  vise,  en  effet,  les  dettes  constatées  par  acte,  et  l'exis- 
tence des  dettes  inférieures  à  130  fr.  peut  être  établie  sans  acte. 

792.  —  ...  Ou  lorsque,  s'agissant  de  créances  supérieures  à 
cette  somme,  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
leur  date  (G.  civ  ,  art.  1347).  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

793.  —  -Jugé  que  le  créancier  qui  demande  le  paiement  à  la 
communauté  d'une  dette  de  la  femme  antérieure  au  mariage,  est 
admis,  en  l'absence  de  titre  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  la  dette  de  la  femme  et  son 
antériorité  au  mariage,  quand  la  dette  n'excède  pas  200  fr.  (en 
France  130  fr.),  ou  lorsque,  la  dette  excédant  cette  somme,  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cour  just.  civ. 
Genève,  6  juin  1887,  Landermann,  [S.  87.4.27,  P.  87.2. 36J;  — 
29  oct.  1892,  Gartier,  ;^S.  et  P.  92.4.40] 

794.  —  ...  Ou  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette  date,  ce  qui  s'entend 
des  créances  résultant  des  quasi-contrats,  des  délits  et  quasi-dé- 
lits, et  des  créances  résultant  de  contrats  passés  ou  intervenus 
dans  certaines  circonstances  G.  civ.,  art.  1348).  — ■  Troplong, 
t.  2,  n.  773-776;  Rodière  et  Pont,  loc.  ci<.;  Aubrv  et  Rau.  t.  o, 
§  .308,  texte  et  note  21 ,  p.  321  ;  Arntz,  loc.  cit.;  feaudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  87  c;  Guillouard.  t.  2,  n.  606;  Vigie,  loc.  cit. 

795.  — •  Ces  créances  peuvent,  en  effet,  se  prouver  sans  écrit, 
suivant  l'art.  1348;  dès  lors,  on  n'est  plus  dans  le  cas  de  l'art. 
1410  qui  parle  "  d'acte.  » 

796.  —  Ainsi  encore,  et  d'après  le  même  principe,  il  y  aurait 
lieu,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  commerciales,  d'admettre 
la  preuve  résultant  des  registres  du  créancier,  d'une  facture  _ 
acceptée ,  de  la  correspondance,  et  aussi  la  preuve  testimoniale 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  puisque  l'art. 
1341,  G.  civ.,  réserve  l'application  des  lois  relatives  au  com- 
merce, et  que  l'art.  109,  C.  comm.,  met  ces  modes  de  preuve 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  invoqués  en  matière  com 


merciale.  —  Troplong,  t. 


778  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 


713;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  308,  texte  et  note  20,  p.  320;  Lau- 
rent, t.  21  ,  n.  412;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  87  b:  Guil- 
louard, t.  2,  n.  605;  Vigie,  7oc.  C!<.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria-,  t.  4,  §  644,  note  6.  p.  82. 
797.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'art.  1410, 
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qui  met  à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes  mobilières  con- 
tractées par  la  femme  avant  le  mariage,  pourvu  qu'elles  résul- 
tent d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  d'un  acte 
ayant  rei^'u  date  certaine  avant  la  même  épo(7ue,  n't^st  pas  telle- 
ment absolu,  quant  aux  moyens  de  preuve  qu'il  indique,  que  les 
juges  ne  puissent  admettre' toute  autre  preuve  légale,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commerciales;  qu'il  en  est  spécialement 
ainsi  de  dettes  commerciales  établies  par  des  billets  ayant  passé 
entre  les  mains  de  la  Banque  ou  de  banquiers  dont  les  livres 
constataient  la  date  antérieure  au  mariage,  et  dont  quelques- 
uns  avaient  donné  lieu  à  des  jugements  de  condamnation.  — 
Paris,  10  juin.  1860,  Berlé,  rS.  67.2. li.  P.  67.93] 

798.  —  ...  Que  les  dettes  commerciales  d'une  femme  mariée 
doivent  être  réputées  avoir  une  date  certaine  antérieure  au  ma- 
riage, et  tomber,  dès  lors,  à  la  charge  de  la  communauté,  bien 
que  celte  date  certaine  ne  soit  pas  établie  par  l'un  des  moyens 
indiqués  en  l'art.  lilO,  si  la  preuve  de  cette  antériorité  résulte 
des  circonstances  et  des  documents  du  procès.  —  Caen ,  6  déc 
18.Ï8   Foucher,  [S.  59  2.227,  P.  59.92o' 

799.  —  ...  Que  l'art.  1410,  quant  aux  moyens  de  preuve, 
cède  également  aux  exceptions  admises  par  l'art.  1341  en  matière 
de  commerce;  qu'd  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'obligation 
résultant  de  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  lorsque  la  date  de 
cet  achat,  antérieure  au  mariage,  est  établie  par  les.documents 
de  la  cause.  —  Rennes,  28  mai  1867,  Roussel,  [S.  68.2.224,  P. 
68.834' 

800.  —  Dans  les  cas  qui  précèdent,  on  fait  remarquer  avec 
raison  que  le  créancier  qui  prétend  avoir  un  titre  antérieur  au 
mariage,  ne  peut  être  assujetti  qu'à  la  preuve  qu'il  eût  été  obligé 
de  faire  avant  le  mariage.  Si  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions était  admissible  avant  le  mariage,  elle  l'est  nécessai- 
rement après;  autrement,  la  position  du  créancier  serait  modifiée 
à  son  préjudice  par  un  lait  postérieur  qu'd  n'aurait  pu  empêcher, 
et  si  la  nature  de  son  titre  reste  la  même,  le  mode  de  preuve  ne 
doit  pas  varier  avec  le  temps;  il  est  en  effet  déterminé  par  la 
date  de  sa  création  et  non  par  la  date  à  laquelle  on  le  produit  et 
où  on  veut  l'utiliser.  — V.  aussi  sur  ce  point  suprà,  y"  Commer- 
çant.  n.  1281  et  s. 

801.  —  Du  reste,  la  certitude  de  la  date  n'a  besoin  d'être 
élabhe  que  lorsqu'elle  est  contestée  ou  qu'elle  n'est  pas  recon- 
nue par  le  mari.  Mais  quand  il  y  a  aveu  de  l'existence  de  la  dette 
à  une  époque  antérieure  au  mariage  ,  la  preuve  est  complète  et 
il  n'v  a  rien  à  ajouter.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  712;  Aubry 
et  Rau,  t.  5.  §  508,  texte  et  note  18,  p.  320;  Laurent,  t.  2l', 
n.  414;  Guillouard,  t.  2,  n.  601;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia', 
t.  4,  S  641,  note  6,  p.  82. 

802.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'aveu  du  mari  qu'une  dette 
de  la  femme  est  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  met  cette 
dette  à  la  charge  de  la  communauté,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art. 
1410.  —  Cass.,  9  déc.  18ù6,  Jousselin.  [S.  o7. 1.333,  P.  37.1042, 
D.  36.1.452]  —  Poitiers,  26  févr.  1836,  Mêmes  parties,  [^S.  36. 
2.294,  P.  37.336,  D.  56.2.1761  —  Besançon,  4  mars  1878,  Per- 
rot,  [S.  79.2.144,  P.  79.603,  D.  79.2.48] 

803.  —  De  même,  le  mari  qui  paie  pour  sa  femme  une  dette 
n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage,  reconnaît  par  cela 
même  qu'elle  existait  avant  cette  époque;  il  ne  peut  plus,  dès 
lors,  en  contester  la  date  pour  en  exonérer  la  communauté.  Tel 
est  le  sens  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1410.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  719;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  308,  texte  et  note  17, 
p.  320;  Arntz.  t.  3,  n.  612;  Guillouard,  t.  2,  n.  601  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  134;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  4,  §  641,  note  10,  p.  83. 

804.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1410  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  indem- 
nité soit  accordée  au  mari  qui,  en  payant  pour  sa  femme  une 
dette  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage,  a  déclaré  ne 
le  faire  que  pour  éviter  l'expropriation  des  immeubles  de  celle-ci, 
et  sous  la  réser\'e  expresse  de  ses  droits.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1410,  n.  3  in  fine;  Odier,  t.  1,  n.  137;  Bellot  des  Minières^,  t.  1, 
p.  273;  Baltur,  t.  I,  n.  288;  Rodière  et  Pont,  loc.  cil.;  Aubry 
et  Rau,  l'ic.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  413;  Arntz,  t.  3,  n.  612; 
Baudry-Lacantineric  ,  t.  3,  n.  91-2»;  Guillouard,  t.  2,  n.  602; 
Vigie,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.  —  Contra, 
Troplong,  t.  2,  n.  783. 

N05.  —  Et  le  paiement,  même  fait  sans  réserves,  donnerait 
lieu  à  indemnité  ,  s'il  était  relatif  à  une  dette  pour  laquelle  la 
femme  devrait  récompense ,  bien  que  cette  dette  fût  constatée 


par  un  acte  qui  aurait  acquis  date  certaine  avant  la  célébration 
du  mariage.  —  Durantoii  ,  t.  14,  n.  230;  Marcadé,  sur  l'art. 
1410,  n.  3;  Taulier,  t.  3,  p.  72;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  719; 
.\ubry  et  Rau,  t.  3,  §308,  note  17,  p.  320;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  "n.  30  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  416;  .^rntz,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  91-1»  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  603;  Vigie, 
loc.  cil.  ;  Massé  et  Vergé  ,  sur  Zacharia; ,  loc.  cit. 

806.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  date  certaine  des  dettes  de  la 
femme,  antérieures  au  mariage,  dépendait  des  présomptions 
abandonnées  à  la  conscience  du  juge.  —  V.  Perrière,  sur  Paris, 
art.  221,  n.  6;  Pothier,  De  la  cominunautt' ,  n.  260.  —  Mais 
presque  tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  l'art.  1410,  en  déterminant  certains  moyens  par  lesquels 
les  dettes  de  la  femme  peuvent  acquérir  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  a  exclu  toutes  les  inductions  qui  pourraient 
résulter  des  circonstances.  —  Touiller,  t.  12,  n.  202;  Duranton, 
t.  12,  n.  131  ;  Odier,  t.  1,  n.  134  et  133;  Glandaz  ,  Encycl.,  v° 
Communauté ,  n.  144;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  712;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  30S,  texte  et  note  13,  p.  319;  Laurent,  t.  21,  n.  411; 
Arntz,  t.  3,  n.  611  ;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  86;  Guillouard, 
t.  2,  n.  397;  Vigie  ,  t.  3,  n.  131. 

807.  — Toutelbis,  Bugnet,  sur  Pothier  (n.  239,  p.  163,  noie  1), 
et  Troplong  (t.  2,  n.  773;  sont  d'avis  que  la  solution  de  l'an- 
cien droit  devrait  être  encore  admise  aujourd'hui.  D'après  ces 
auteurs  ,  il  serait  permis  aux  juges  de  reconnaître  aux  dettes 
de  la  femme  une  date  certaine  antérieure  au  mariage,  par  des 
moyens  pris  en  dehors  des  conditions  fixées  par  l'art.  1410,  et 
même  par  l'art.  1328.  A  cet  égard,  Troplong  cite  un  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  du  13  mai  1831  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  il  ne  s'agissait  pas  de  dettes 
de  la  femme  prétendues  antérieures  au  mariage,  et  que  l'on 
voulait  faire  retomber  sur  la  communauté,  mais  seulement  d'une 
vente  par  la  femme  d'un  bien  qu'elle  s'était  plus  tard  constitué 
en  dot,  et  que  le  mari  prétendait  n  avoir  pu  être  aliéné  comme 
bien  dotal ,  et  en  tout  cas  sans  son  consentement  ;  ce  qui  pla- 
çait la  difficulté,  non  dans  les  termes  de  l'art.  1410,  mais  dans 
les  termes  plus  généraux  de  l'art.  1328.  —  Grenoble,  13  mai 
1831,  Mazet.iS.  32.2.382,  P.  chr.] 

808.  —  La  dette  mobilière  de  la  femme  antérieure  au  mariage 
étant  à  la  charge  de  la  communauté,  le  mari  a  le  droit  de  la 
contester. 

Il  a  été  ,  en  effet,  jugé  que  le  mari  conserve  ,  même  après  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  lui,  le  droit  de  demander 
la  nullité  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage,  et  tombée  à  la  charge  de  la  communauté.  —  .\ix  ,  11 
mars  1874,  Ferrât,  [S.  73.2.173,  P.  73.788,  D.  73.2.28] 

809.  —  Lorsque  la  dette  de  la  femme  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage,  la  femme  n'en  est  pas  moins  tenue 
sur  ses  biens  personnels.  En  effet,  si  la  communauté,  qui  est 
un  tiers,  n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la  femme  n'ayant  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  le  mariage,  la  femme  ne  saurait  re- 
pousser les  actes  sous  seing  privé  qu'elle  a  signés,  car  ils  font 
foi  de  leur  date  à  son  égard,  si  d'ailleurs  elle  ne  conteste  pas 
sa  signature  (art.  1322).  Aussi  l'art.  1410,  S  2,  respectant  les 
droits  du  créancier  et  ceux  de  la  communauté,  déclare-l-il  que 
.1  le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  on  poursuivre  contre 
elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. »  —  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3;  Taulier,  t.  5,  p.  221  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  71ti;  Aubrv  et  Rau,  1.3,^508,  p.  319; 
Arntz,  t.  3,  n.  611;  Guillouard,  t.  2,  n.  398;  Vigie,  t.  3,  n.  134. 

810.  —  Mais,  lorsque  les  créanciers  ont  action  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme,  ils  doivent  s'interdire  toute  poursuite 
qui  pourrait  rejaillir  sur  la  communauté.  Us  ne  peuvent,  par 
exemple,  sous  prétexte  d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice, 
saisir-arrêter,  sur  les  revenus  de  celte  communauté,  les  sommes 
que  la  femme  se  serait  réservées  (par  une  clause  expresse  de  son 
contrat)  de  pouvoir  toucher  pour  son  entrelien  personnel  et  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Une  telle  clause  n  autorise  pas  les 
créanciers  de  la  femme  à  exercer  contre  elle  une  action  dont 
l'eiret  retomberait  sur  la  communauté  et  lendrait  à  augmenter 
les  charges  du  mari.  —  Cass.,  9  aortt  1820,  Polanl,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Odier,  l.  1 ,  n.  136;  Troplong,  t.  2,  n.  781;  Rodière, 
et  Pont,  t.  2,  n.  717;  Aubry  cl  Rau,  §308,  noie  16,  p.  319;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  417;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  92;  (.iuillouard, 
t.  2,  n.  599.  —  C'iiitrà,  Arntz,  loc.  cil. 

811.  —  Du  reste,  la  date  certaine  n'est  pas  exigée  à  l'égard 
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des  tiers  qui,  au  lieu  de  se  prétendre  créanciers  de  la  femme, 
revendiquent  comme  leur  propriété  des  objets  qu'elle  aurait  ap- 
portés dans  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  710; 
(juillouard,  t.  2,  n.  607. 

812.  — 'luge  que  l'art.  14)0,  S  i,  est  relatif  seulement  au  cas 
où  la  communauté  est  recherchée  pour  dettes  personnelles  à  la 
femme,  mais  ne  saurait  recevoir  aucune  application  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  si  tel  ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la 
femme  à  l'époque  du  mariage,  et  s'il  est  entré  à  ce  titre  dans  la 
communauté;  que  le  tiers  qui,  dans  ce  dernier  cas,  revendique 
la  propriété  de  cet  objet,  peut  invoquer  contre  le  mari,  chef  de 
la  communauté,  des  actes  émanés  de  la  femme,  alors  même  que 
ces  actes  n'auraient  pas  date  certaine  antérieure  an  mariage.  — 
Limoges,  28  nov.  1849,  i3onabry,  [S.  51.2.413,  P.  51.2.541,  D. 
32.2.70] 

3°  Dettes  relatives  aux  immeubles  propres  fi  l'un  ou  «  l'autre  ilcs  époux. 

813.  —  Si  le  principe  en  vertu  duquel  la  communauté  de- 
meure chargée  des  dettes  mobilières  des  épou.x  antérieures  au 
mariage,  est  rigoureusement  vrai  dans  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  les  tiers,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rap- 
ports de  la  communauté  avec  les  époux.  Parmi  ces  dettes,  en 
ell'et,  certaines,  quoique  mobilières  dans  leur  objet,  peuvent  avoir 
eu  pour  cause  un  immeuble  propre  de  l'un  des  épou.x,  et,  dès 
lors,  la  communauté  qui  les  paie  a  droit  à  récompense  de  la  part 
de  cet  époux,  puisqu'elle  libère  d'autant  le  iiatrimoine  firopre  de 
celui-ci,  et  qu'aucun  des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  communauté.  Aussi  l'art.  1409,  §  1,  après  avoir  mis  à  la 
charge  de  la  communauté  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ajoute-t-il  : 
«  Saui  itcompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
h  l'un  ou  à  l'autre  des  époux.  » 

814.  —  Doivent  être  considérées  comme  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  et  comme  ne  tom- 
bant par  suite  dans  la  communauté  qu'à  charge  de  récompense, 
les  dettes  contractées  par  l'un  des  époux  pour  la  conservation, 
l'amélioration  ou  le  paiement  de  ses  immeubles  ,  ou  pour  soulte 
d'un  partage  d'immeubles.  —  Pothier,  n.  239;  Toullier,  t.  12, 
n.  210;  L)uranton,t.  14,  n.  214;  Troplong,  l.  2,  n.  704  et  s.  ; 
liodière  et  l'ont,  t.  2,  n.  735;  iVubry  et  Ran ,  t.  5,  §  508,  texte 
et  noie  24,  p.  321;  Arntz  ,  t.  3,  n.  013;  Laurent,  t.  21,  n.  418; 
i'iaudry-Lacantinerie ,  t.  3,  u.  83;  Guiliouard,  t.  2,  n.  610;  Vi- 
gie ,  t.  3,  n.  147,  133. 

815.  —  De  même,  la  communauté  n'est  pas  chargée  des  obli- 
gations qui  ont  eu  pour  objet  l'affranchissement  d'un  héritage 
propre  a  l'un  di's  époux  de  servitudes  (pii  existaient  sur  cet  hé- 
ritage avant  le  mariage;  l'époux  seul  est  tenu  d'exécuter  les  con- 
ventions k  cet  égard,  et  s'il  est  pris  une  somme  quelconque  dans 
la  communauti',  cet  époux  en  doit  récompense.  —  Battur,  t.  1, 
n.  269;  Duranton,  l.  14,  n.  224;  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.; 
.•\ubry  et  Rau,  toc.  cit . ;  ArnU  ,  toc.  cit.;  Guiliouard,  toc.  cit. 

816.  —  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récompense,  il  est 
nécessaire  que  l'époux  possède  encore,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  les  immeubles  auxcjuels  ces  dettes  se  rapporteraient, 
car  autrement  on  ne  pourrait  les  réputcr  relatives  ti  des  biens 
propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  736;  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Arntz,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  420;  Colmel  de  Santerre, 
I.  0,  n.  41  bis-\l;  Guiliouard  ,  t.  2,  n.  012;  Vigie,  toc.  cit. 

817.  —  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  faudrait  pas  regarder 
comme  dettes  relatives  à  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
au  sens  de  l'art.  1409,  les  sommes  (]ui  pourraient  être  dues 
au  jour  du  mariage  pour  la  préparation  de  la  récolle  :  hi  com- 
munauté prenant  la  recolle  devrait  ])ayer  sans  récompense  les 
sommes  dues  pour  sa  préparation.  —  Baudry-Lacantinerie,  toc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre.  I.  0,  n.  41  bis-W;  Laurent,  t.  21,  n. 
419;  Guiliouard,  toc.  cit.;  Vigie,  Inc.  cit. 

818.  —  Pour  le  même  motif,  la  communauté  ne  peut  avoir 
droit  qu'au  capital  do  la  dette  qu'elle  a  payée  :  ayant  les  revenus 
des  propres,  elle  doit  prendre  à  sa  charge  les  intérêts  de  la  dette. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  736. 

81Î).  —  D'autre  pari ,  la  dette  devra  demeurer  à  la  charge 
de  la  communauté  sans  récompense,  si  elle  est  relative  à  un  im- 
nieiible  dont  l'époux  n'a  que  l'usulruil.  — Arntz,  toc.  cit. 

820.  —  lîn  admettant  qu'un  puisse  considérer  comme  pure- 
ment mobilière,  à  l'égard  do  l'héritier,  la  dette  hypothécaire  qui 
grève  la  succession,  ou  bien,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  celle  qui 


grève  l'immeuble  vendu  et  qu'il  s'est  obligé  de  payer  sur  son  prix, 
en  l'acquit  du  vendeur;  en  admettant,  par  conséquent,  que  cette 
dette  tombe  dans  le  passif  de  la  communauté,  au  cas  où  celui  qui 
en  est  tenu  vient  à  contracter  mariage,  du  moins  il  faut  recon- 
naître qu'elle  est  relative  à  des  immeubles  propres  à  l'un  des 
époux.  Or,  cela  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1409,  C.  civ.,  pour 
que  la  communauté  ait  droit  à  récompense  lorsqu'elle  l'a  payée. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  733;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  g  308, 
texte  et  note  13,  p.  319;  Guiliouard,  t.  2",  n.  OU. 

821.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  s'il  est  vrai  qu'une  dette  de 
l'un  des  époux,  antérieure  au  mariage,  puisse  être  considérée 
comme  mobilière,  dans  le  sens  de  l'art.  1409,  C.  civ.,  bien  qu'elle 
soit  garantie  par  une  hypothèque,  la  communauté  qui  a  payé 
celte  dette  n'en  a  pas  moins  droit  à  récompense,  alors  surtout 
que  l'époux  débiteur  reprend  l'immeuble  hypothéqué  ou  son  prix. 

—  Paris,  18  mars  1872,  Alibert,  [S.  72.2.44,  P.  72.222,  D.  73. 
2.I9T 

822.  —  Du  reste,  il  ne  se  fait  pas  de  compensation  ou  de 
confusion  au  profit  de  l'époux,  entre  les  dettes  relatives  à  ses 
propres  et  ses  créances  ou  ses  autres  valeurs  mobilières.  Ces 
créances,  ou  ce  mobilier  entrent  dans  la  communauté  sans  ré- 
compense pour  lui,  et  la  dette  relative  à  un  de  ses  propres  de- 
meure à  sa  charge  personnelle.  Ainsi,  s'il  a  vendu  peu  de  temps 
avant  son  mariage  un  immeulile  dont  le  prix  était  encore  dû  lors 
de  la  célébration  ,  et  qu'il  ait  acheté  un  immeuble  dont  il  devait 
encore  le  prix  à  ta  même  époque,  le  prix  de  l'immeuble  par  lui 
vendu  est  tombé  dans  la  communauté  sans  récompense  pour  lui, 
et  celui  de  l'immeuble  par  lui  acheté  n'est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  sauf  récompense  pour  elle.  —  Glandaz,  v"  Commu- 
nauté, n.  140;  Battur,  t.  I,n. 207;  Taulier,  t.  5,  p.  70;  Troplong, 
t.  2,  n.  709;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  737. 

823.  —  La  communauté  qui  a  payé  de  ses  deniers  le  prix  en- 
core dû  d'un  immeuble  propre  acquis  par  l'un  des  époux  avant 
le  mariage,  n'est  pas  tenue  d'accepter  cet  immeuble,  dans  le  cas 
même  où  il  aurait  augmenté  de  valeur,  à  la  place  de  l'indemnité 
à  laquelle  elle  a  droit.  La  dette  n'étant  point,  en  elfel,  entrée  dans 
la  communauté,  lorsqui'  la  communauté  a  pris  naissance,  il  ne 
saurait  dépendre  de  l'époux  de  l'y  faire  entrer  ensuite.  —  Pothier, 
Commun.,  n.  239;  Rodière  et  Pont,  t. '2,  n.  738.  —  Contra, 
Glandaz,  v°  Commun,  conj.,  n.  140. 

824.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  le  mariage,  l'un  des  époux 
reprendrait  un  immeuble  qu'il  avait  vendu  sous  cnndition  réso- 
lutoire avant  la  célébration  du  mariage,  la  communauté,  si  elle 
rembourse  le  prix  qu'avait  déjà  rcQu  l'époux,  aura  droit  à  récom- 
pense, car  la  dette  de  celui-ci  était  relative  à  un  immeuble  propre. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  tn'.'^-VIIl;  Laurent,  t.  21,  n. 
423;  Guiliouard,  t.  2,  n.  614. 

825.  —  Les  dettes  inhérentes  aux  successions,  quelle  qu'eu 
soit  la  nature,  échues  <i  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage,  de- 
viennent, par  l'effet  de  l'adition  d'hérédité,  des  dettes  person- 
nelles à  ce  dernier.  Il  n'y  a  pas  heu  de  les  ranger  au  nombre  des 
dettes  contractées  pour  des  immeubles  propres  aux  époux.  L'a- 
dition d'hérédité  a  pour  conséquence  de  substituer  d'une  ma- 
nière abstraite  et  absolue  l'héritier  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations du  défunt,  dont  la  personne  se  trouve  continuée  dans 
son  représentant.  11  en  est,  sans  doute,  autrement  de  dettes  re- 
latives aux  successions  immobilières  échues  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage.  Ces  dettes  ne  tombent  dans  la  communauté 
qu'à  charge  de  ri'compense.  Mais  pour  cela  il  a  fallu  les  disjio- 
sitions  formelles  des  arl.  1412  et  s.,  C.  civ.  Il  peut  tout  d'abord 
sembler  contraire  à  l'équité  de  faire  tomber  dans  la  communaulc 
tout  le  passif  d'une  succession,  dont  l'un  des  conjoints  seul  a 
bénéficié.  Mais,  somme  toute,  l'autre  époux  ne  peut  imputer  qu'à 
lui-même  un  pareil  résultat.  Il  lui  était,  en  effet,  facile  de  le  prii- 
vcnir  au  moyen  de  la  clause  de  séparation  de  dettes  autorisée 
par  les  arl.  1510  et  s.,  C.  civ.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1409,  n.  2; 
Rodiêre  et  Pont,  t.  2,  n.  743;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  508,  texte  et 
note  25,  p.  321  ;  Guiliouard,  t.  2,  n!  617  et  624;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  102.  —  Contra  ,  Duranton  ,  t.  14,  n.  234. 

826.  —  Jugé  que  la  disposition  du  §  l  in  fine,  de  l'art.  1409, 
C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  les  dettes  mobilières  des  époux, 
antérieures  au  mariage,  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'à 
charge  de  récompense,  lorsque  ces  dettes  sont  relatives  à  un 
immeuble  projire,  ne  saurait  être  étendue  aux  dettes  des  succes- 
sions, mémo  purement  immobilières,  échues  aux  époux  antérieu- 
rement à  leur  mariage  ;  que  ces  dettes ,  par  l'ellet  de  l'adition 
d'hérédité,  sont  devenues  personnelles  à  l'époux  héritier,  et  ne 
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peiiveni  plus  être  considérées  comme  relatives  à  un  de  ses  pro- 
pres- que,  spécialement,  aucune  récompense  n'est  due  à  la 
communauté  qui  pave  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  faisant 
partie  d'une  succession  même  purement  immobilière  échue  avant 
le  mariage  à  l'un  des  époux.  —  Tnb.  Troyes,  16  mars  1883,  Ri- 
chard, [S.  84.2.71,  P.  84. l.oH] 

827.  —  ...  Que  les  dettes  mobilières  des  successions  même 
immobilières,  échues  aux  époux  avant  le  mariage,  tombent  pas- 
sivement dans  la  communauté,  encore  bien  que  les  époux  se 
soient  réservé  expressément  comme  propres  tous  leurs  immeubles. 

—  Douai,  C  janv.  1846,  Daverdoingt,  [S.  46.2.333,  P.  46.1.437, 
D.  46.2.217]  —Sic,  Marcadé ,  sur  l'art.  1416,  n.  1. 

828.  —  Mais,  bien  que  l'ari.  1409,  S  1,  ne  s'occupe  que  des 
dettes  relatives  aux  immeubles  propres  ù  l'un  des  époux,  sa  dis- 
position s'applique  aussi,  par  identité  de  raison,  aux  dettes  rela- 
tives aux  meubles  demeurés  propres  par  une  clause  du  contrat 
de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  739;  Aubry  et  Rau,  t. 
b,  §  508,  p.  322;  GuiUouard,  t.  2,  n.  616;  \igié,  t.  3,  n.  148. 

829.  —  L'art.  1409  doit  également  s'appliquer  lorsque  1  un 
des  époux,  au  moyen  des  deniers  de  la  communauté,  t'ait  face 
à  une  obligation  qui  lui  était  absolument  personnelle.  Ainsi,  si 
l'un  des  époux  pave,  avec  les  deniers  de  la  communauté,  la 
dot  qu'avant  son  second  mariage  il  avait  constituée  à  un  enfant 
d'un  premier  lit,  la  communauté  aura  droit  à  récompense,  car 
cet  époux  a  acquitté  une  obligation  qui  lui  était  tout  à  fait  per- 
sonnelle et  s'est  enrichi  d'autant  aux  dépens  de  la  communauté. 

—  Bastia,  31  janv.  1844,  Renucci,  [P.  44.1.481]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  714;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  741;  GuiUouard, 
t.  2,  n.  613.  —  Contra,  Duranton,  l.  14,  n.  287;  Boiteux,  t.  3, 
n.  216. 

830.  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  formant  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  ne  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récompense,  par  applica- 
tion du  §  1  de  l'art.  1409.  On  pourrait  objecter  contre  cette  so- 
lution que,  si  le  §  1  de  l'art.  1409  ne  fait  entrer  dans  le  passif 
de  la  communauté,  que  sauf  récompense  les  dettes  mobihères  en 
capitaux  relatives  aux  immeubles  propres  aux  époux  et  dont 
ceux-ci  étaient  grevés  au  jour  du  mariage,  le  §  3  du  même 
article  met  d'une  manière  absolue  à  la  charge  de  la  communauté 
les  arrérages  des  rentes  dues  personnellement  par  les  époux,  et 
que  cette  disposition  s'applique,  en  l'absence  de  toute  distinc- 
tion faite  par  la  loi,  aux  arrérages  d'une  rente  viagère  consti- 
tuée pour  prix  d'acquisition  d'un  propre,  comme  à  ceux  de  toute 
autre  rente  formant  une  dette  personnelle  de  l'un  des  époux. 
Mais  il  serait  alors  facile  de  répondre  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  constituée  pour  prix  d'acquisition  d'uu  immeuble 
propre  àTun  des  époux,  doivent  être  considérés  comme  des  frac- 
tions dont  l'ensemble  constitue  le  capital  même  de  la  dette, 
puisque  le  paiement  périodique  de  ces  fractions  jusqu'à  l'événe- 
ment qui  doit  mettre  M  à  la  rente,  éteint  la  dette  elle-même. 

Toutefois  la  récompense  ne  doit  être  que  de  la  dillêrence  entre 
le  montant  des  arrérages  de  la  rente  viagère  et  celui  des  intérêts 
représentant  les  revenus  de  l'immeuble,  intérêts  dont  la  com- 
munauté aurait  été  dans  tous  les  cas  incontestablement  tenue. 

—  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  308,  texte  et  notes  26  et  27,  p.  322; 
Laurent  ;  t.  21,  n.  421;  GuiUouard,  l.  2,  n.  Cl 3. 

831.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  moyennant  laquelle  a  été  acquis  avant  le  mariage 
un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  sont,  tout  comme  le  prix 
consistant  dans  un  capital  déterminé,  au  nombre  des  dettes  mo- 
bilières dont  parle  l'url.  1409,  n.  1;  et  que,  par  suite,  le  paie- 
ment n'en  est  à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récom- 
pense ;  que  l'époux  débiteur  de  la  rente  viagère  n'est  donc  point 
fondé  à  réclamer  à  la  communauté  le  remboursement  des  arré- 
rages de  cette  rente  par  lui  payés  de  ses  deniers  personnels;  — 
quil  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts,  du  passif  de  laquelle  sont  exclues  de  plein  droit  les 
dettes  personnelles  de  chacun  des  époux.  —  Cass.,  13  juill.-1863, 
Bouquet,  [S.  63.1.329,  P.  63.1062,0.  63.1.393] 

832.  —  ...  Que  la  communauté  qui  a  payé  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  formant  le  prix  de  biens  propres  à  l'un  des 
époux  acquis  pendant  le  mariage,  a  droit  à  récompense  pour  la 
partie  de  ces  arrérages  qui ,  excédant  les  revenus  des  biens  ac- 
quis, représente  le  capital  (lonl  le  profit  reste  à  l'époux  acqué- 
reur. —  Bordeaux,  10  mai  1871,  Svndic  Gigoux,  [S.  71.2.136, 
P.  71.497,  D.  71.2.219 


832  bis.  —  ...  Que  la  communauté  qui  a  payé  les  arrérages 
d'une  renie  viagère  stipulée  comme  charge  d'une  donation  faite 
en  propre  à  l'un  des  époux  ,  a  droit  à  récompense  pour  la  partie 
de  ces  arrérages  qui  excède  les  revenus.  —  Trib.  Nogent-le- 
Rotrou,  30  déc.  1871,  Glon,  [S.  72.2.209,  P.  72.830,  D.  73. 
3.48] 

833.  —  Mais  aucune  récompense  ne  sera  due  à  la  commu- 
nauté, si  la  rente  viagère  est  inférieure  au  revenu  de  l'immeuble. 
Jugé,  en  efl'et,  que  lorsque  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'un 
des  époux  a  acquis,  à  titre  de  propre,  un  immeuble  grevé  d'une 
rente  viagère  intérieure  au  revenu  de  cet  immeuble  ,  cette  rente 
ne  représente  pour  aucune  fraction  le  prix  de  l'immeuble  en  ca- 
pital, et  constitue  une  simple  charge  de  jouissance  dont  la  com- 
munauté est  tenue  sans  récompense.  —  Cass.,  8  déc.  1874, 
Raveneau,  [S.  73.1.209,  P.  73.508,  D.  73.1.33] 

834.  —  Quant  aux  autres  rentes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art 
1409,  §  3,  portant  que  la  communauté  se  compose  passivement 
des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  passives  personnelles  aux 
époux.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  dû  de  récompense  à  la 
communauté  pour  avoir  acquitté  les  arrérages  d'une  rente  qui 
était  la  charge  d'une  donation  faite  à  l'un  des  époux  par  contrat 
de  mariage.  —  Cass.,  3  août  1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P.  79. 
737,  D.  79.1.71] 


§  2.  Dettes  grevant  les  successions  échues  et  les  donations  faites 
aux  époux ,  au  cours  de  la  communauté. 

835.  —  11  semblerait  résulter  de  l'art.  1409,  §  1,  que  les 
dettes  qui  grèvent  les  successions  sont  régies  par  les  principes 
établis  pour  les  dettes  antérieures  au  mariage  ;  que,  par  suite,  les 
dettes  mobilières  tombent  en  communauté,  tandis  que  les  dettes 
immobilières  restent  propres.  Telle  n'est  pas  cependant  la  règle 
du  Code,  et  l'art.  1409,  §  1,  est  complété  parles  art.  1411-1418. 
En  se  référant  à  ces  articles,  on  voit  que  les  dettes  des  succes- 
sions sont  mises  à  la  charge  delà  communauté,  abstraction  faite 
de  leur  nature,  dans  la  proportion  de  ce  que  la  communauté 
prend  dans  l'actif  de  ces  successions.  Ainsi,  en  vertu  d'une  ré- 
partition plus  équitable,  le  passif  se  trouve  en  rapport  avec  le 
bénéfice  que  la  succession  procure  à  la  communauté. 

836.  —  Or,  en  principe,  quand  une  succession  échoit  à  un 
conjoint,  la  communauté  prend  la  partie  mobilière.  Dès  lors,  si 
la  succession  est  exclusivement  mobilière,  la  communauté  pre- 
nant tout  l'actif  doit  supporter  lout  le  passif  sans  distinction.  Si, 
au  contraire,  la  succession  est  exclusivement  immobilière,  la 
communauté  ne  prenant  rien  dans  l'actif,  le  conjoint  héritier  doit 
supporter  tout  le  passif.  Si  enfin  la  succession  est  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière,  on  devra  déterminer  la  valeur 
proportionnelle  des  meubles  et  des  immeubles,  et  distribuer  le 
passif  suivant  cette  proportion,  de  façon  que,  la  partie  mobilière 
représentant  la  moitié,  par  exemple,  de  la  succession,  la  com- 
munauté prendra  à  sa  charge  la  moitié  des  dettes,  puisqu'elle 
aura  droit  à  la  moitié  de  l'actif.  On  le  voit  donc  ,  le  législateur, 
au  lieu  de  suivre  ici  la  règle  :  où  va  l'actif  mobilier  va  le  passif 
mobilier,  et  où  va  l'actif  immobilier  va  le  passif  immobilier,  suit 
la  règle  rationnelle  :  que  les  dettes  sont  la  charge  de  l'universa- 
lité et  doivent  être  réparties  dans  la  proportion  des  biens  acquis 
par  les  ayants  droit. 

837.  "—  La  loi  vise  donc  trois  hypothèses  distinctes;  cepen- 
dant, en  pratique,  on  rencontre  rarement  des  successions  ou 
purement  mobilières  ou  surtout  purement  immobilières.  Mais  on 
peut  supposer  le  legs  de  tous  les  immeubles  fait  à  l'un  des 
époux. 

838. —  Et,  quant  aux  donations,  l'art.  1418  déclare  que  «  les 
règles  établies  par- les  arl.  1411  et  s.  régissent  les  dettes  dépen- 
dant d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succession.  » 

Toutefois,  si  la  donation  est  purement  mobilière,  et,  si  le  do- 
nateur a  déclaré  que  la  chose  donnée  n'entrerait  point  en  com- 
munauté ,  dans  ce  cas,  la  communauté  ne  recevant  rien  n'aura 
rien  à  payer  en  ce  qui  concerne  les  dettes  relatives  à  cette  do- 
nation. —  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  750. 

839.  —  La  règle  établie  par  la  loi  s'applique  d'une  façon 
absolue  entre  époux;  mais,  à  l'égard  des  créanciers,  elle  subit 
des  modifications  commandées  par  la  pratique.  Il  est  donc  utile 
de  distinguer  :  i«  suivant  qu'il  s'agit  d'une  succession  mobilière, 
immobilière  ou  mixte  ;  2"  suivant  qu'il  s'agit  d'une  succession 
échue  au  mari  ou  à  la  femme. 
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840.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rlispositions  de  la  loi  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  successions  échues  avanlle  mariage  dont  nous 
avons  parlr  précédemment  (V.  suprd,  n.  82o  et  s.),  et  le  prin- 
cipe est  spécial  aux  successions  échues  aux  époux  durant  le 
maria  ue. 

841.  —  D'autre  part,  ces  mêmes  dispositions  doivent  être 
combinées  avec  les  règles  relatives  à  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  à  la  séparation  des  patrimoines.  Ainsi,  lorsque 
les  époux  n'acceptent  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  il,s  profitent,  et  la  communauté  avec  eux  ,  des  avantages 
que  procure  cette  acceptation.  De  même,  si  les  créanciers  de  la 
succession  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  la  succes- 
sion ne  se  confondra  pas  avec  la  communauté,  et  les  créanciers 
de  celle-ci  n'y  viendront  point  en  concours  avec  eux.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  814;  Hodière  el  Pont,  l.  2,  n.  TU;  Arntz,  t.  .3,  n.  614; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  .'i,  §  313,  texte  et  notes  IS  el  19,  p.  381  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  043;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  646, 
p.  136.  —  V.  suprd,  V  Bcni'fi.cc  d'inventaire. 

842.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  est  res- 
ponsable du  défaut  de  déclaration,  dans  le  délai  prescrit,  des 
successions  échues  à  sa  femme,  et  de  l'insuffisance  de  la  décla- 
ration par  lui  l'aile.  Dès  lors,  il  doit  tenir  compte  à  sa  femme 
du  double  droit  de  mutation  et  du  droit  en  sus,  qui  ont  été  per- 
gus  par  suite  de  cette  double  contravention.  —  Bordeaux,  8  lévr. 
1843,  Arisloy,  [S.  43.2.268,  P.  chr.] 

1»  Succession  purement  molntière. 

843.  —  Conformément  à  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'art.  14H  dispose  que  »  les  dettes  des  successions  purement 
mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté.  )i 

Ainsi  les  dettes  d'une  succession  purement  mobilière  entrent 
toutes  dans  la  communauté,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières  :  puisque  la  com- 
munauté prend  tout  l'actif,  elle  doit  supporter  tout  le  passif;  et 
elle  doit  le  supporter  en  entier  sans  exception.  —  Rodière  el 
Pont,  t.  2,  n.  748;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  105;  Arntz, 
t.  3,  n.  615;  Guillouard,  t.  2,  n.  628. 

844.  —  Et  lorsqu'une  succession  échue  à  l'un  des  épou.x  tombe 
dans  la  communauté,  ses  créances,  ou  ses  dettes  envers  le  dé- 
funt, ne  s'éteignent  point  par  la  confusion.  La  communauté 
doit,  dans  ce  cas,  cire  considérée  comme  un  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  l'époux,  et,  dès  lors,  elle  lui  doit  ce  que  le 
défunl  lui  devait,  et  peut  exiger  de  lui  ce  qu'il  devait  au  défunl. 
—  Polluer,  Communuutê,  n.  262  et  263;  Touiller,  l.  12,  n.  203; 
Odicr,  l.  1,  n.  174;  Duranton  ,  t.  14,  n.  243;  Troplong,  t.  2,  n. 
700  et  s.;  Marcadé ,  sur  l'arl.  1416.  n.  2;  Rodière  et  Pont ,  t.  2, 
n.  753,  754;  .Aubry  el  Rau  ,  t.  5,  §  513,  texte  el  note  7,  p.  378; 
.\rnlz,  t.  3,  n.  616;  Guillouard,  l.  2,  n.  633;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zachari.E,  t.  4,  S  646,  note  19,  p.  134. 

845.  —  I.  Succession  échue  au  mari.  —  Les  créanciers  de  la 
succession  purement  mobilière  échue  au  mari,  et  acceptée  pure- 
ment et  simplement  par  lui,  peuvent  se  faire  payer  soit  sur  les 
biens  de  la  communauté,  soit  sur  les  biens  du  mari  personnello- 
menl  obligé  comiin'  héritier.  Toutefois,  si  le  mari  est  poursuivi 
sur  ses  biens  personnels,  récompense  lui  sera  due  par  la  com- 
munauté dont  il  aura  payé  la  dette.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident 
que  les  biens  de  la  succession  constituent  le  premier  gage  de  ses 
créanciers.  —  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  765;  Aiihrv  et  Rau,  t.  5, 
§  513,  p.  376;  ArnU,  t.  3,  n.  6l4-2''-3°  et  n.  615;  Baudry-La- 
cantinerie, l.  3,  n.  108;  Guillouard,  l.  2,  n.  629;  Vigie,  t.  3,  n. 
173. 

84(;.  —  Le  mari  est  libre  d'accepter  ou  de  répudier  la  succes- 
sion qui  lui  est  échue,  sous  la  seule  condition  d'agir  sans  aucune 
pensée  de  fraude  ;  il  ne  faudrait  pas,  par  exemple,  que  sa  renon- 
ciation fût  faite  dans  l'intention  de  favoriser  ses  héritiers  au  pré- 
judice de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  749;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  !;  513,  p.  373. 

847.  —  IL  Successimi  t'chue  à  la  femme.  —  Lorsqu'une  suc- 
cession purement  mobilière  s'ouvre  au  profit  de  la  femme,  celle- 
ci  peut  I  accepter  avec  l'autorisation  du  mari,  ou  de  justice.  Dans 
le  premier  cas,  la  communauté  est  également  tenue  de  touti.'s  les 
dettes  qui  grèvent  cette  succession.  De  plus,  les  créanciers 
pourront  se  faire  payer  soit  sur  les  biens  personnels  de  la  femme 
héritière .  soit  sur  les  biens  personnels  du  mari,  car,  durant  la 
communauté,  le  patrimoine  (hi  mari  el  celui  de  la  communauté 
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se  trouvent  confondus.  Mais,  si  les  dettes  sont  payées  avec  les 
biens  personu'ds  du  mari  ou  de  la  femme,  récompense  sera  due 
par  la  communauté  à  celui  des  époux  qui  aura  ainsi  payé  pour 
le  compte  de  celle  dernière.  —  fiodière  el  l'oiil,  t.  2,  n  766; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  !;  50S,  p.  376;  Arnlz,  t.  3,  n.  615;  Baudry- 
Lacantinerie,  l.  3,  n.  108-a;  Guillouard,  l.  2,  n.  630;  Vigie,  t.  3, 
n.  170. 

848.  —  Mais  que  décider  lorsque,  le  mari  refusant  son  auto- 
risation ,  la  succession  mobilière  est  acceptée  par  la  femme  avec 
l'autorisalion  de  justice?  Dans  ce  cas,  la  succession  sera,  quand 
même,  recueillie  par  la  communauté;  mais  celle-ci  devra-t-ele 
en  supporter  les  délies?  La  femme  ne  peut,  sans  doute,  obliger 
!a  communauté  qu'avec  l'autorisation  du  mari;  el  dès  lors  elle 
no  saurait  laire  tomber  dans  son  passif  les  dettes  d'une  succes- 
sion qu'elle  a  acceptée  en  dehors  de  l'autorisation  maritale.  Mais, 
a  son  tour,  la  communauté  ne  peut  prendre  la  succi-ssion  que 
déduction  faite  des  dettes  qui  la  grèvent;  el,  par  suite  ,  elle  sera 
tenue  de  ces  dettes  à  raison  des  biens  qu'elle  s'approprie.  Elle  sera 
donc  tenue  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession;  elles 
créanciers  ne  pourront  la  poursuivre  que  jusqu'à  concurrence 
de  ces  biens  ,  pourvu  que  la  consistance  et  la  valeur  en  aient 
été  constatées  par  un  inventaire.  Ainsi  le  mari  sera  dégagé  en 
rendant  compte  aux  créanciers  de  la  succession  des  valeurs  in- 
ventoriées. —  Troplong,  t.  2,  n.  831,  832;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  767;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  g  513,  texte  et  note  6,  p.  376,  377; 
Arnlz,  t.  3,  ii.  015;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  108-|5;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  631. 

849.  ^  El ,  si  les  biens  inventoriés  sont  insuffisants,  les 
créanciers  de  la  succession  pourront  se  faire  payer  par  la  femme, 
mais  ils  n'auront  action  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens, 
la  jouissance  appartenant  à  la  communauté  et  n'ayant  pas  été 
engagée  par  le  mari  qui  a  refusé  son  autorisation.  —  Rodière  el 
Pont,  loc.cit.;  Aubry  el  Rau  ,  t.  5,  §  513,  texte,  p.  377;  Arntz, 
t.  3,  n.  614-4°;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  632;  Vigie,  t.  3,  n.  176-6. 

850.  —  .\  défaut  d'inventaire,  les  valeurs  de  la  succession 
étant  venues  se  confondre  avec  celles  de  la  communauté,  cette 
dernière  sera  tenue  de  toules  les  dettes  de  la  succession.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rtiu,  loc.  cit.;  .\rntz,  t.  3, 
n.  615;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  631  ; 
Vigie,  Inc.  cit. 

851.  —  La  femme  qui  aura  payé  avec  ses  biens  personnels 
les  dettes  de  la  succession  qu'elle  avait  acceptée  avec  l'autori- 
sation de  justice,  aura  droitcontre  la  communauté  à  une  indem- 
nité égale  au  montant  des  dettes  payées,  dans  le  cas  où  aucun 
inventaire  n'a  été  dressé,  el  à  l'avantage  seulement  que  la  com- 
munauté a  relire  de  la  succession,  dans  le  cas  contraire.  —  Au- 
bry el  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  21,  n.  448,  450;  Guillouard, 
t.  2,  n.  632. 

852.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mari  peut  accepter  seul,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, une  succession  mobilière  échue  à  la  femme,  succession 
qui  doit  tomber  par  suite  en  communauté,  el  que  cependant  la 
femme  refuse  d'accepter.  A  cet  égard  ,  plusieurs  solutions  sonl 
proposées. 

.\'ous  les  avons  indiquées  sommairement,  supra,  v"  .{ccepta- 
lion  de  succession,  n.  620  el  s.,  nous  devons  y  revenir. 

853.  —  D'après  un  premier  système,  qui  est  celui  de  Polhier, 
le  mari  peut  accepter  seul,  à  ses  risques  et  périls,  la  succession 
mobilière  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  néglige  ou  refuse  de 
l'accepter,  car,  en  réalité,  quoique  échue  à  la  femme,  celte  suc- 
cession revient  à  la  communauté.  —  Polhier,  Des  successions , 
chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  2;  Chabot,  Des  successions,  sur  l'arl. 
776,  n.  3el4;  Delvincourl,  l.  2,  n.  82;  Touiller,  t.  4,  n.  318; 
Vazeille,  Des  .successions,  sur  l'art.  776,  n.  3;  Duranton,  t.  6, 
n.  425;  Taulier,  1.  3,  p.  225;  Demanto,  t.  3,  p.  162;  Demolombe, 
t.  14,  n.  326;  Guillouard,  t.  2,  n.  774. 

854.  —  Un  second  système,  qui  aboutit  à  des  conséquences 
absolument  opposées,  part  de  ce  principe  que,  pour  pouvoir  ac- 
cepter une  succession,  il  faut  y  avoir  vocation  personnelle.  Il 
s'appuie  aussi  sur  celle  contradiction  que  si  l'acceptation  est 
possible,  la  femme  sera  tenue  des  dettes  de  la  succession  sur 
son  patrimoine ,  conséquence  c|ui  pourtant  est  repoussée  par 
ceux  qui  autorisent  le  mari  à  accepter.  —  V.  .\ubry  et  Rau, 
t.  5,  §  513,  note  2,  p.  374. 

855.  —  Dans  ce  système,  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'accepter 
la  succession  refusée  par  la  femme,  car  l'acceptation  d'une  suc- 
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cession  doit  émaner  He  celui  qui  y  est  appelé  (art.  ""5-776).  Or, 
le  maii  n'est  pas  hérilier,  et  sa  qualité  d'administrateur  ne  lui 
donne  pas  un  droit  suflisant,  l'acceptation  d'une  succession  ne 
constituant  point  un  simple  acte  d'administration.  —  Laurent, 
t.  21.  n.  436-441. 

856.  —  Mais  alors  même  qu'on  admet ,  avec  la  majorité  des 
juristes  de  notre  ancien  droit,  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir, 
sans  le  concours  de  la  Temme,  d'accepter  la  succession  même 
purement  mobilière  échue  à  cette  dernière,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  doive  lui  refuser  la  faculté  d'exercer  les  droits  qui  résultent 
pour  la  femme  de  la  saisine.  Ainsi,  il  peut,  malgré  l'abstention 
de  la  femme,  prendre  possession  de  la  succession,  en  provoquer 
le  partage;  mais  ces  actes  de  gestion  ne  constituent  pas  pour 
lui  une  acceptation ,  et  n'empêchent  pas  la  femme  de  renoncer 
ensuite  avec  l'autorisation  maritale  ou  de  la  justice,  si  d'ailleurs, 
elle  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  n'a  pas  perdu  le  droit  de  re- 
noncer par  la  prescription.  Si  la  femme  renonce  après  coup,  le 
mari  doit  restituer  les  biens  dont  il  a  pris  possession;  il  est  même 
tenu  personnellement  s'il  n'a  pas  l'ait  établir  la  consistance  des 
biens  héréditaires.  —  Renusson,  part.  I,  chap.  12,  n  3  à  7;  Le- 
brun, liv.  2,  chap.  2,  n.  36  et  37;  Furgole,  Des  testuments,  chap. 
10,  sect.  1,  n.  36;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  lit.  10, 
part.  4,  chap.  2,  sect.  6,  n.  26  et  27;  Odier,  t.  1,  n.  277;  Trop- 
long,  l.  2,  n.  90o;  Aubry  et  Rau ,  t.  o,  .^  ol3,  texte  et  notes  2 
et  3,  p.  374,  37o;  Vigie,  t.  3,  n.  180. 

857.  —  Nous  avons  trouvé  des  applications  de  ce  principe, 
suprà ,  \"  Acceptation  de  succession,  n.  630  et  636  ;  nous  nous 
bornons  à  y  renvoyer. 

858.  —  Enfin,  "d'après  une  dernière  manière  de  voir  basée 
sur  l'art.  788,  s'il  v  a  conflit  entre  le  mari  et  la  femme,  il  faut 
laisser  à  la  justice  le  soin  de  le  trancher.  En  conséquence,  si  la 
femme  a  un  juste  motif  de  répudier  la  succession,  les  tribunaux 
lui  accorderont  l'autorisation  que  le  mari  lui  refuse  à  tort.  Si,  au 
contraire,  elle  n'a  aucune  raison  légitime  et  si  la  communauté 
est  intéressée  à  l'acceptation,  le  mari  sera  autorisé  à  accepter 
et  l'acceptation  le  placera  dans  la  situation  du  créancier  qui  s'est 
mis  à  la  place  de  son  débiteur  renonçant,  la  femme  demeurant 
en  ce  cas  déchargée.  —  Thiry,  Revue  critique,  t.  11,  p.  248  et 
s.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  768.  —  V.  la  réfutation  de  cette 
manière  de  voir  dans  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  313,  note  2,  p.  374. 

2»  Sticcessio7i  purement  immobilière. 

859.  —  L'art.  1412,  Ç  1,  déclare  que  «  les  dettes  d'une  succes- 
sion purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté,  n 

Cette  disposition  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
celle  de  l'art.  1404,  §  I ,  d'après  laquelle  les  immeubles  qui  échoient 
aux  époux  pendant  le  cours  du  mariage,  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté,  .\insi  la  succession  immobilière 
n'entrant  point  en  communauté  et  demeurant  en  entier  propre  à 
l'époux  qui  la  recueille,  toutes  les  dettes  qui  la  grèvent,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  sont  à  la  charge  de  cet  époux;  tou- 
tefois, la  communauté  ayant  la  jouissance  des  biens  de  la  suc- 
cession, doit  supporter  les  arrérages  ou  intérêts  de  ces  dettes. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  7.ïl  ;  Laurent,  t.  21,  n.  431  ;  Arnlz, 
t.  3,  n.  617;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  103-2»;  Guillouard  , 
t.  2,  n.  634. 

860.  —  L'art.  1412,  §  1,  ajoute  :  «  sauf  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la 
dite  succession  ».  Ce  droit  résulte  de  la  nature  même  des  choses  ; 
mais,  pour  savoir  si  les  créanciers  ont,  en  outre,  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  les  biens  de  la  communauté  et  des  époux,  il  faut 
encore  distinguer  suivant  que  la  succession  immobilière  est  échue 
au  in.iri  ou  à  la  femme. 

861.  —  I.  Succession  échue  au  mari.  —  Lorsque  la  succession 
purement  immobilière  est  échue  au  mari,  d'après  l'art.  1412,  !;2, 
Il  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  » 

Dès  lors,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  de  la  succession,  sur 
les  biens  personnels  du  mari  et  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Mais,  si  les  biens  de  la  communauté  servent  à  acquitter  les  dettes 
de  la  succession,  récompense  sera  due,  car  la  communauté 


ne  recevant  rien  de  la  succession  ne  doit  rien  payer  pour  elle 
sans  récompense.  —  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  770;  .\ubry  et 
Rau,  t.  0,  §  513,  p.  378;  Arntz,  t.  3,  n.  ôn-l";  Baudry-I.acan- 
tinerie,  l.  3,  n.  109-a;  Guillouard,  t.  2,  n.  635;  Vigie,  t.  3, 
u.  173. 

862.  —  II.  Succession  échue  à  la  femme.  —  Ici  encore,  la  loi 
distingue  suivant  que  la  succession  est  acceptée  par  la  femme 
avec  1  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

863.  —  L'art.  1413,  prévoyant  d'abord  le  cas  où  la  succession 
est  acceptée  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  ..dispose 
que  :  «  si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  >■ 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  donc  poursuivre  leur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  et,  par 
suite,  ils  ont  pour  gage  non  seulement  les  biens  qu'elle  a  re- 
cueillis dans  la  succession  ,  mais  encore  la  pleine  propriété  de 
ses  biens  personnels.  En  effet ,  le  mari ,  en  donnant  à  la  femme 
l'autorisation  d'accepter  la  succession  ,  lui  a  permis  d'engager 
tout  le  patrimoine  qu'elle  possède  et  a  conféré  aux  créanciers  le 
droit  de  poursuivre  non  seulement  la  nue  propriété  mais  aussi 
l'usufruit  de  ce  patrimoine. 

864.  —  Mais  les  créanciers  d'une  succession  purement  im- 
mobilière, échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  a  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  ne  peuvent  se  faire  payer,  ni  sur  les 
biens  de  la  communauté  autres  que  l'usufruit  des  propres  per- 
sonnels de  la  femme,  ni  à  fortiori  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  car  ni  la  communauté  ni  le  mari  ne  profitent  de  cette  suc- 
cession qui  demeure  en  entier  propre  à  la  femme.  —  Demante, 
Thémis.  t.  8,  p.  166;  Bellot  des  Minières,  t.  I,  p.  279;  Baltur, 
t.  1,  n.  3.32;  Duranton  ,  t.  14,  n.  236;  Delvincourt,  t.  3,  p.  31, 
note  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1413,  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  181  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  708  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  772;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  313.  texte  et  note  8,  p.  378  ;  Laurent,  t.  21,  n.  433; 
Arntz,  t.  3,  n.  618-20;  Colmet  de  Sanferre ,  t.  6,  n.  33  bis-l; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  109-6;  Guillouard,  t.  2,  n.  636; 
Massé'et  Vergé,  sur  ZachariiC,  t.  4,  §  646,  note  13,  p.  133.  — 
Contra,  Touiller,  t.  12,  n.  282. 

865.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  créanciers  de  la  femme,  pour  raison  des  suc- 
cessions qui  lui  sont  échues,  ont  une  action  contre  le  mari  maître 
de  la  communauté. 

Par  suite,  le  notaire  qui  a  procédé  au  partage  d'une  succes- 
sion échue  à  la  femme,  et  payé  les  charges  de  cette  succession, 
a  action  contre  le  mari  en  paiement  de  la  part  de  la  femme  dans 
ses  honoraires  et  avances.  —  Cass.,  24  janv.  1833,  Putz,  [S. 
33.1.179,  P.  33.1.323,  D.  53.1.201 

866.  —  L'art.  1413,  s'occupant  en  second  lieu  du  cas  où  la 
succession  purement  immobilière  échue  ù  la  femme  est  acceptée 
par  celle-ci  avec  l'autorisation  de  justice,  ajoute  :  «  mais  si  la 
succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  relus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  » 

.4insi,  dans  cette  hypothèse,  les  créanciers  de  la  succession,  si 
les  biens  héréditaires  sont  insuffisants,  ne  peuvent,  comme  dans 
la  précédente,  agir  ni  sur  les  biens  du  mari,  ni  sur  les  biens  de 
la  communauté;  mais,  en  outre  ,  ils  n'ont  pour  gage  que  la  nue 
propriété  des  biens  personnels  de  la  femme,  parce  que  le  mari 
ayant  refusé  son  autorisation  n'a  pas  renoncé  à  la  jouissance 
qu'il  a  sur  ces  derniers  biens.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  771  ; 
.\ubry  et  Flau ,  t.  '.'<,  S  .■)t3,  texte  et  note  9,  p.  378-379;  Arntz, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  ci"<.;  Guillouard,  t.  2,  n.  637; 
Vigie,  t.  3,  n.  17T-6. 

867.  —  Et,  puisque  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de 
là  femme  ne  peut  être  attaquée  qu  en  cas  d'insuffisance  des  im- 
meubles de  la  succession,  suivant  l'expression  de  l'art.  1413, 
les  créanciers  ne  pourront  saisir  cette  nue  propriété  qu'après 
avoir  discuté  les  dits  immeubles.  La  loi  a  ainsi  créé,  au  profil 
des  époux,  un  bénéfice  de  discussion,  qui  s'expli(|ue  par  la  con- 
sidération que  la  vente  de  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme 
peut  causer  à  celle-ci  un  grave  préjudice  et  des  ennuis  au  mari. 
—  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  33  6j"s- 
II;  Laurent,  t.  21,  n.  454;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  109-6; 
Guillouard,  t.  2,  n.  637. 
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3"  Succession  mixte ,  c'esl-à-dire  r.n  partie  mobiliire 
et  en  partie  immobilière. 

868.  —  Il  y  a  alors  en  réalité  deux  successions  :  l'une  mnbi- 
lifTi'  nui  tomBe  dans  la  communauté,  l'autre  immobilière  qui 
demoure  propre  h  l'époux  hérilier.  Dans  ce  cas,  il  est  fait  une 
masse  de  toutes  les  dettes  mobilières  et  immobilières  sans  dls- 
linclion,  et  elles  sont  réparties  entre  la  communauté  et  l'époux 
dans  la  proportion  de  ce  qui  revient  à  chacun  dans  l'actif  de  la 
succession,  .\insi ,  si  les  meubles  représentent  le  tiers  de  la  suc- 
cession et  les  immeubles  les  deux  tiers,  la  communauté  supporte 
le  tiers  de  toutes  les  dettes  et  l'époux  les  deux  autres  tiers;  ce 
qui  fait  qu'une  corrélation  parfaite  existe  entre  l'actif  et  le  passif. 

Cette  règle  se  trouve  consacrée  par  l'art.  1414,  ^  I,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  délies  dont 
elle  est  frrevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à «oncurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans 
les  dettes,  eu  égard  h  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles.  » 

8(»î),  —  Après  avoir  dit  sur  quelle  base  la  communauté  et 
l'époux  héritier  doivent  contribuer  aux  dettes,  le  législateur  in- 
dique comment  se  détermine  la  valeur  comparative  du  mobilier 
et  des  immeubles  de  la  succession,  ce  qui  était  indispensable 
pour  fixer  la  part  contributoire  de  chacun  dans  le  passif.  A  cet. 
égard,  l'art.  1414  précité  dispose  dans  sa  partie  linale  que  : 
"  cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  clief,  si  la  succession  le 
concerne  persoMnellement ,  soit  conmie  dirigeant  et  autorisant 
les  ai-tions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue  ». 
Kl,  pour  répondre  au  but  que  la  loi  se  propose,  l'inventaire  doit 
contenir  la  description  pt  l'estimation  et  des  meubles  et  des  im- 
meubles, puisque  les  dettes  se  distribuent  d'après  la  valeur  com- 
parative des  meubles  et  des  immeubles.  Cependant  le  défaut  de 
description  et  d'estimation  des  immeubles  n'entraînerait  aucune 
déchéance  contre  le  mari;  et  cette  dernière  formalité  pourrait  étri' 
remplie  ultérieurement.  —  Touiller,  t.  12,  n.  288;  Aubrv  et  Hau, 
t.  b,  S  :il.3,  texte  et  note  14,  p.  380;  Rodière  et  Pont',  t.  2,  n. 
7;>7;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  100;  Guillouard,  t.  2,  n.644, 
ti4.S;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4.  §  646,  note  2t),  p.  13,ï. 

870.  —  L'inventaire  établissant  la  valeur  respective  des  meu- 
bles et  des  immeubles  permet  ainsi  de  (ixer  la  part  contributoire 
de  l'époux  et  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la  succession 
à  la  l'ois  mobilière  et  immobilière.  La  loi  impose  donc  au  mari 
l'obligation  de  remplir  cette  formalité  pour  les  successions  qu'il 
recueille  et  pour  celles  que  recueille  la  femme  ;  et  le  défaut  d'in- 
ventaire entraîne,  soit  au  regard  de  la  femme,  soit  au  regard  des 
créanciers  de  la  succession,  îles  conséquences  que  nous  allons 
examiner  par  rapport  aux  deux  époux. 

871.  —  Il  a  été  jugé  que  ne  saurait  tenir  lieu  d'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  exigé  par  la  loi  un  acte  de  liquidation  de  la 
communauté  et  de  la  succession  du  (/(•  riijus,  si  cet  acte  ne  con- 
tient ni  description  du  mobilier  dépendant  de  la  communauté  et 
de  la  succession,  ni  état  du  passif.  —  Cass.,  23  avr.  1888  (2  ar- 
rêts), Corpet,  (S.  89.1.20,  P.  80.1.39,  D.  80.1.233] 

872.  —  I.  Surcession  ('chw  au  mari.  —  Les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  du  mari  héritier 
et  sur  ceux  de  la  communauli-,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
pour  les  successions  mobilières  ou  immobilières  fart.  1416,  §  1). 
Seulement,  il  y  aura  lieu  de  ri'lablir  plus  tard,  au  moyen  d'une 
récompense,  la  répartition  prescrite  entre  les  époux  par  l'art. 
141  't.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  774;  Arniz,  t.  3,  n.  620-1"; 
Raudry-Lacantiiierie ,  t.  3,  n.  1 10-a;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  638; 
Vigié,  t.  3,  n.  173. 

87î{.  —  Mais,  si  le  mari  n'a  pas  fait  dresser  l'inventaire  mis 
à  sa  charge  par  l'arl.  1414,  S;  2,  comment  prouvera-t-il  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  mobilier  dépemlaiit  de  la  succession  qu'il  a 
recueillie,  pour  établir  la  portion  contributoire  de  la  communauté 
dans  les  dettes?  Il  est  certain  d'abord  qu'il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis de  faire  cette  preuve  parles  moyens  indiijués  par  l'art.  14lii, 
§  1,  c'est-à-dire,  «  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins  et  au  besoin  par  la  commune  renommée  ».  Celte 
>  preuve  exceptionnelle,  réservée  à  la  femme  lorsque  le  mari  n'a 
pas  requis  l'inventaire  dans  la  succession  échue  à  cette  dernière, 
est  interdite  au  mari  par  le  5i  2  du  même  article,  car  c'est  par  sa 
faute  qu'il  n'a  pas  la  preuve  régulière  que  lui  eût  fournie  l'inven- 
taire s'il  l'avait  fait  dresser.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  760; 


Aubry  et  Raii,  t.  5,  §  .513,  p.  381  ;  Arntz,  t.  3,  n.  621-6:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  106;  Guillouard,  t.  2,  n.  6.ï.ï;  Vigié,  t.  3, 
n.    175. 

874.  —  Toutefois,  en  l'absence  d'un  inventaire,  le  mari  ne 
sera  pas  absolument  déchu,  et  il  sera  admis  à  faire  la  preuve 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  On  doit,  en  ellet,  appliquer 
ici  par  analogie  l'art.  Ib04,  d'après  lequel  «  â  défaut  d'inventaire 
du  mobilier  échu  au  mari  »,  celui-ci  peut  se  baser  sur  »  un  litre 
propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur  ».  Ainsi  le  mari 
aura  le  droit  d'établir  la  consistance  du  mobilier  par  un  acte  de 
partage,  un  compte  de  tutelle,  un  inventaire  commercial  dressé 
peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  la  succession.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  761  :  Marcadé  ,  sur  les  art.  1414  à  1417,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  816,  817;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  bl3,  texte 
et  note  16,  p.  381;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  57  ftis-II; 
Laurent,  t.  21,  n.  466:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n.  106  in  fine; 
Ijuillouard,  t.  2,  n.  6o6;  Vigié,  lac.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charisE,  t.  4,  >i  646,  note  23,  p.  13b. 

875.  —  (Juant  aux  héritiers  du  mari,  une  opinion  estime 
qu'on  ne  doii  point  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  celui-ci,  et 
qu'on  ne  saurait  leur  appliquer  une  déchéance  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  contre  eux.  L'art.  141b,  en  elTet ,  en  proclamant  le 
droit  de  la  femme,  mentionne  celte  dernière  et  ses  héritiers; 
mais  quand  il  prononce  ensuite  la  déchéance  du  mari,  il  ne  parle 
point  de  ses  héritiers.  Il  n'est  pas  juste,  d  ailleurs,  de  rendre 
les  héritiers  du  mari  responsables  d'une  omission  qui  ne  leur  est 
en  aucune  façon  imputable,  .\insi ,  à  la  dilTérence  du  mari,  ses 
héritiers  ont  le  droit,  en  l'absence  de  tout  inventaire,  de  prouver 
la  consistance  du  mobilier  par  la  preuve  testimoniale  et  même 
par  commune  renommée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  762. 

870.  —  Mais  les  vrais  principes  amènent  à  une  conclusion 
différente,  car  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
ce  dernier  puisqu'ils  le  représentent.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  mari  n'avait  pas  fait  procéder  à  l'inventaire  dans  le  but 
de  faire,  au  détriment  de  ses  héritiers,  une  donation  à  sa  femme 
dépassant  la  quotité  disponible.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  agi- 
raient en  leur  propre  nom  contre  la  fraude  de  leur  auteur,  et  ils 
pourraient,  vu  la  Iraude,  prouver  la  consistance  du  mobilier  par 
présomptions  et  par  témoins,  mais  non  toutefois  par  commune 
renommée,  ce  dernier  moyen  de  preuve  ne  pouvant  être  employé 
que  lorsqu'il  est  formellement  autorisé  par  la  loi.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  817  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1417,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  b7  his-l\i;  Laurent,  t.  21,  n.  467;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  106  in  finf,;  Guillouard,  t.  2,  n.  6b7  et  6b8. 

877.  —  .luge  ,  au  point  de  vue  des  droits ,  soit  du  mari ,  soit 
de  ses  héritiers,  que  des  règlements  faits  entre  le  mari  et  la 
femme,  durant  le  mariage,  sont  insuffisants  pour  constater, 
surtout  au  profit  du  mari,  l'existence  de  reprises  pour  raison 
des  propres  mobiliers  qu'il  prétend  avoir  apportés  en  mariage  ou 
lui  être  échus  depuis  :  de  tels  règlements  ne  peuvent  remplacer 
l'inventaire  et  autres  pièces  probantes  exigées  par  la  loi.  Il  ne 
peut  non  plus  être  suppléé  à  ces  pièces,  de  la  part  du  mari,  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  alors  même  qu'il  existerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Douai,  2  avr.  1846,  Tes- 
telin,  (S.  47.2.413,  P.  47.2.294,  D.  47.2.198]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  656. 

878.  —  VX  tant  que  le  mari  n'a  pas  fait  inventaire  du  mobi- 
lier dépendant  d'une  succession  partie  mobilière  et  partie  immo- 
bilière échue  à  sa  femme,  ou  que  les  héritiers  du  mari  n'établis- 
sent pas  la  consistance  de  ce  mobilier,  le  mari  ou  ses  tiéritiers 
n'ont  aucune  répétition  à  exercer  contre  la  femme  à  raison  des 
dettes  de  cette  succession  payée  par  la  communauté,  et  qui  ne 
sont  à  sa  charge  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contri- 
butoire du  mobilier. —  Cass.,  10  aoiVt  1842,  Delée,  [S.  42.1.779, 
P.  42.2.5701 

870.  —  II.  Succession  échue  à  la  femme.  —  Les  créanciers 
de  la  succes.sion  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 
échue  à  la  femme  et  acceptée  par  elle  avec  l'autorisation  du  mari 
peuvent,  malgré  l'inventaire  dressé,  se  faire  payer  intégrale- 
ment [lar  la  communauté,  et  par  suite  au  delà  de  la  portion  con- 
tributoire de  celle-ci.  L'art.  1414,  qui  prescrit  la  répartition  des 
dettes,  règle  les  rapports  des  époux  entre  eux;  et  le  législateur 
n'a  pas  voulu  appliquer  au  droit  de  poursuite  des  créanciers  le 
principe  de  la  contribution  établi  par  cet  article,  afin  d'éviter 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  portion  contribu- 
toire de  la  communauté.  Du  reste,  les  créanciers  ne  sont  pas 
appelés  à  l'inventaire  pour  défendre  leurs  droits.  Mais  l'art.  1416 
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qui  consacre  le  droit  des  créanciers,  réserve  la  récompense  qui 
sera  due  à  la  communauté,  si  elle  a  payé  au  delà  de  la  portion 
conlributoire  réglée  par  Tart.  1414.  Les  créanciers  de  la  succes- 
sion ont  donc  comme  gage  les  immeubles  de  la  succession,  la 
pleine  propriété  des  biens  de  la  femme,  les  biens  de  la  commu- 
nauté el  par  suite  ceux  du  mari.  —  Tronlong.  t.  2,  n.  829,  830; 
Marcadé,  sur  Karl.  1417-2o;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  775;  Aubry 
et  Rau,  t.  ;•>,  S  313,  texte  et  note  12,  p.  379-380;  Laurent,  t.  21, 
n  457;  .\rntz,  t.  3,  n.  620-1°;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
ÙO-b:  (juillouard,  t.  2,  n.  038,  639;  Vigie,  t.  3,  n.  178. 

S80.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  mari 
n'a  pas  fait  procéder  à  l'inventaire. 

Jugé,  en  effet,  oue,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts avec  clause  ae  séparation  des  dettes,  comme  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  le  mari  qui  autorise  l'acceptation  par 
sa  femme  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière échue  à  sa  femme,  et  qui  ne  fait  pas  dresser  un  inven- 
taire ou  étal  en  bonne  forme  des  valeurs  mobilières  entrant  dans 
sa  consistance,  oblige  la  communauté  el  s'oblige  personnelle- 
ment envers  les  créanciers  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  23  avr.  1888  (2  arrêts),  Corpet,  [S.  89.1.25,  P. 
89.1.39.  D.  89.1.233] 

881.  —  Dans  le  cas  où  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  qu'avec  l'autorisation  de  justice  et  où  un  inventaire  a  été 
dressé,  la  situation  est  réglée  par  l'art.  1417  ainsi  conçu  :  «  Si 
la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  <iu  refus  du  mari,  et,  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  la  dite  succession,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme.  » 

Ainsi,  le  mari  ayant  refusé  son  consentement  à  l'acceptation 
de  la  succession  el  ayant  empêché,  au  moyen  de  l'inventaire, 
la  confusion  du  mobilier  de  celte  succession  avec  les  valeurs  de 
la  communauté,  les  créanciers  n'ont  pour  gage  que  les  biens 
héréditaires  el  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme. 
La  jouissance  de  ces  derniers  biens,  les  biens  du  mari  et  ceux 
de  la  communauté  échappent  à  toute  action.  De  plus,  la  discus- 
sion préalable  des  biens  de  la  succession  peut  être  exigée.  — 
Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  776;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  513,  p.  379; 
.^rntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerïe,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  640;  Vigie,  loc.  cit. 

882.  —  Mais,  si  le  mari  n'a  pas  fait  procéder  à  l'inventaire, 
les  créanciers  de  la  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie? 
immobilière  échue  à  la  femme  et  acceptée  par  celle-ci  même  rien 
qu'avec  l'autorisation  de  justice,  sur  le  refus  du  mari  d'autori- 
ser, peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession,  sur  les  biens  de  la  femme,  sur  ceux  de  la  communauté 
et  par  suite  sur  ceux  du  mari.  Le  mari,  en  effet,  en  négligeant 
de  faire  inventaire,  n"a  pris  aucun  soin  pour  assurer  les  effets 
de  son  refus  d'autorisation;  el,  par  sa  faute,  le  mobilier  de  la 
succession  s'est  trouvé  confondu  avec  celui  de  la  communauté; 
il  doit  donc  supporter  les  conséquences  de  sa  faute.  Les  choses 
se  passent  comme  si  le  mari  avait  autorisé;  el  l'art.  1416,  qui, 
dans  son  S  1,  déclare  que  la  communauté  est  engagée  lorsque 
la  succession  est  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari,  ajoute, 
dans  son  §  2  réglant  la  situation  dont  nous  nous  occupons  :  «  Il 
en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice,  el  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inven- 
taire préalalable  ».  —  Rodière  el  Pont,  loc.  cit.;  .Aubry  et  Rau, 
l.  5,  §  513,  p.  381;  Arnlz,  t.  3,  n.  621;  Baudry-Lacanlinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  l.  2,  n.  647;  Vigie,  Inc.  cit. 

883.  —  Quant  à  la  femme,  elle  ne  doit  pas  être  victime  de 
la  négligence  du  mari;  el  lorsque,  malgré  les  prescriptions  de 
la  loi,  celui-ci  ne  fait  point  procéder  à  l'inventaire,  elle  a  le 
moyen  d'établir  la  consistance  du  mobilier  et  par  suite  la  part 
conlributoire  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la  succession. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1415  :  «  .\  défaut  d'inventaire,  el 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses 
héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
suivre les  récompenses  de  droit,  el  même  faire  preuve,  tant  par 
litres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par 
la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  648. 

884.  —  .Mais  la  disposition  de  l'art.  1415  est  exceptionnelle; 
la  loi  n'a  autorisé  la  preuve  par  commune  renommée  que  dans 


des  circonstances  qu'elle  a  eu  soin  de  préciser  (V.  C.  civ.,  art. 
1415,  1442,  1504.  El  cela  s'explique.  Si  la  preuve  par  témoins 
peut  offrir  des  dangers,  la  preuve  par  commune  renommée  en 
présente  de  bien  plus  graves  encore.  Dans  le  premier  cas,  les 
témoins  ne  déposent  que  sur  des  faits  précis  el  dont  ils  ont  une 
connaissance  personnelle,  tandis  que,  dans  le  second,  le  témoin 
dépose  de  ce  que  l'on  dit,  de  ce  que  l'on  pense;  ce  sont  des  opi- 
nions plus  ou  moins  vagues,  qui  ne  reposent  sur  aucun  fait  dé- 
terminé. Dans  les  cas  où  la  loi  a  admis  la  preuve  par  c  immune 
renommée,  elle  a  eu  en  vue  une  négligence  coupable  de  la  part 
du  mari.  Elle  a  voulu  faire  de  cette  preuve  une  sorte  de  peine 
contre  lui.  On  ne  saurait  donc  l'étendre  d'un  cas  a  un  autre  par 
voie  d'interprétation.  —  Laurent,  t.  21,  n.  465:  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  106  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  651. 

885.  —  Ainsi  il  a  élé  jugé  que  la  disposition  dé  l'arl.  141S 
est  limitative,  et  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  simplement  de 
rechercher  quelle  était,  à  l'époque  d'une  demande  en  séparation 
de  biens,  l'importance  du  mobilier  commun  entre  les  époux.  — 
Paris,  3  avr.  1884,  Bernard-Derosne,  [S.  84.2.120,  P.  84.1.624] 

886.  —  Jugé  également  que  la  preuve  par  commune  renom- 
mée ne  peut  être  admise  dans  des  cas  autres  que  ceux  des  art. 
1415.  1442  et  1504,  C.  civ.,  pour  établir  la  consistance  de  l'ap- 
port mobilier  de  la  femme. —  Caen,  23  juin  Is41  (Rés.  nég.), 
sous  Cass.,  19  déc  1842,  Corbin-Desmannetaux,  [S.  43.1.165, 
P.  43.1.209]  —  Spécialement  celui  qui  épouse  une  femme  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit  n'étant  point  tenu  de  faire  inven- 
taire, les  héritiers  de  celle-ci  ne  peuvent  être  admis  à  prouver 
par  commune  renommée  que  la  valeur  du  mobilier  apporté  par 
la  femme  aurait  été  frauduleusement  dissimulée  pour  avantager 
le  second  mari  au  delà  de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  19 
déc.  1842,  précité. 

887.  —  II  a  été  néanmoins  jugé  que  la  preuve  par  commune 
renommée  peut  être  ordonnée  dans  les  cas  spécifiés  par  les  art. 
1415  et  1442  et  dans  ceux  analogues  où  le  défaut  d'inventaire 
cause  un  préjudice  à  la  femme.  —  Cass.,  17  janv.  1838,  Dupont, 
lS.  38.1.162,  P.  38.1.190]  -  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  821  et  822; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  758. 

888.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  femme  séparée  de  corps  et 
de  biens,  qui  a  à  se  plaindre  d'un  premier  inventaire  défectueux 
par  le  fait  de  son  mari,  peut  demander  qu'il  soit  fait  un  nouvel 
inventaire,  même  par  commune  renommée.  —  Angers,  13  juill. 
1808,  Aurat,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.2,n.  758; 
Guillouard,!.  2,  u.  652. 

889.  —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  doit  être  autorisée  à 
recourir  à  la  preuve  par  commune  renommée  qu'à  défaut  de  tout 
autre  moyen  de  preuve.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1415  qui, 
après  avoir  indiqué  les  divers  moyens  de  preuve  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  femme,  en  l'absence  d'un  inventaire,  ajoute  :  «  et 
au  besoin  par  la  commune  renommée  ».  —  Baudrv-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  106. 

890.  —  La  preuve  par  commune  renommée  permise  à  la  femme 
peut  être  faite  aussi  par  ses  héritiers,  qui  puisent  ce  droit  dans 
l'art.  1415.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  651. 

891.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  doit  avoir 
lieu  la  preuve  par  commune  renommée  ordonnée  par  justice,  il 
a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  1415 
el  1442,  C.  civ.,  el  dans  ceux  analogues,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir par  commune  renommée  la  consistance  des  biens  d'une  suc- 
cession lors  de  l'ouverture  de  laquelle  11  n'y  a  pas  eu  d'inventaire, 
celte  preuve  ne  pouvant  résulter  que  des  témoignages  reçus  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes,  et  le  droit  d'entendre 
des  témoins,  de  leur  taire  prêter  serment,  la  puissance  de  les 
contraindre  à  déposer  et  celle  de  statuer  sur  les  reproches,  ap- 
partenant exclusivement  au  ministère  du  juge,  c'est  devant  un 
juge  qu'il  y  a  lieu'de  renvoyer  à  cet  effet  el  non  devant  un  no- 
taire. —  Cass.,  17  jauv.  1838,  précité.  —  Douai,  1"  juin 
1847,  Durin,  [S.  48.2.46,  P.  48.1.334,  D.  47.4.339];  —  Il  avr. 
1884,  Desprez,  ^S.  84.2.156,  P.  84.1.8711  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  820;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  759;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  t.  3,  §  595,  note  2,  p.  516;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761, 
texte  el  note  18.  p.  298;  Chauveau,  sur  Carré  ,  Loi.>i  de  la  proc, 
suppl.,  quest.  980  bix;  Dulruc,  Suppl.  aiu:  lois  de  la  proc,  t.  1, 
v°  Enquête,  n.  64;  Bioche,  Dict.  de  pmc,  v"  Enquête  par  com- 
mune renominée,  n.  7. — CoHfni,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  80. 

892.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  admis  que  la  femme 
peut,  en  même  temps  que  la  consistance  du  mobilier,  prouver 
par  commune  renommée  l'existence  des  dons  manuels  qu'elle  a 
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reçus  au  cours  du  mariage  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  in- 
ventaire, ou  qui  ont  été  omis  dans  l'inventaire  dressé. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  preuve  par  commune  renommée  est 
admissible  contre  le  mari  à  l'elt'et  d'établir  qu'il  a  reçu  certaines 
sommes  données  à  la  femme  par  avancement  d'hoirie,  et  qu'il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  mari  a  fait  procéder  à  l'inventaire 
de  la  succession  d'où  proviennent  ces  sommes,  si  cet  inventaire 
ne  fait  aucune  mention  des  réceptions  du  mobilier  de  la  femme. 

—  Cass.,  28  nov.  1S66,  Leroy,  [S.  67. 1.110,  P.  67.264,  D.  67.1. 
209]  —  Sic,  Guillouard  ,  t.  2,  n.  6o3,  653  bis. 

893.  —  Jugé  éf,'alement  qu'au  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts,  c'est-à-dire  avec  exclusion  de  tout  le  mobilier  res- 
pectif présent  et  futur  des  époux,  la  femme  doit  être  admise,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  à  prouver  contre  le  mari  ou  les 
héritiers  de  celui-ci,  même  par  commune  renommée,  l'existence 
de  dons  manuels  dont  elle  prétend  avoir  été  gratifiée  au  cours  du 
mariage,  et  dont  il  n'avait  pas  été  dressé  inventaire.  —  Douai, 
n  avr.  1884,  précité. 

894.  —  Mais  il  parait  plus  juridique  de  décider  que,  si  les 
dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aux  régies  particulières  de 
la  donation,  ils  doivent  néanmoins  être  prouvés  conformément 
aux  pruicipes  du  droit  commun.  Les  art.  1415  et  1504,  C.  civ., 
admettant  la  femme  a  prouver  par  commune  renommée  la  valeur 
du  mobilier  à  elle  donné  pendant  le  mariage  et  non  inventorié, 
ne  l'autorisent  pas  également  à  prouver  par  commune  renommée 
l'existence  même  des  dons  manuels  par  elle  reçus.  Les  deux 
textes  supposent  donc  une  donation  constante  et  qui  ne  soulève 
de  difficulté  que  par  rapport  à  sa  quotité.  Ce  serait,  en  effet, 
s'engager  sur  un  terrain  bien  dangereux  et  bien  s'éloigner  des 
dispositions  minutieuses  du  Code  sur  les  formalités  des  dona- 
tions, que  d'admettre  la  preuve  d'une  libéralité  par  commune  re- 
nommée. Aussi  mieux  vaut-il  dire  que,  la  preuve  par  commune 
renommée  ne  devant  être  acceptée  que  dans  des  cas  expressé 
ment  prévus,  on  ne  saurait  étendre  à  l'existence  de  la  libéralité 
une  preuve  que  les  art.  1415  et  1504  restreignent  à  son  r^uan- 
tum.  —  Bordeaux,  26  janv.  1874,  Laspeyrère ,  [S.  74.2.140,  P. 
74.607]  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  184. 

895.  —  La  femme  peut,  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari, 
établir  par  titres,  par  témoins,  par  commune  renommée,  la  con- 
sistance de  son  mobdier  propre  non  inventorié,  lorsqu'au  lieu 
de  revendiquer  ce  mobilier,  elle  se  borne  à  en  demander  récom- 
pense. —  Dijon,  17  juin.  1874,  Prieur,  j S.  74.2. 2;i0,  P.  74.1040] 

—  Angers,  26  mai  1869,  Lechalas,  ^S.  70.2.85,  P.  70.436,  D.  72. 
2.238]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  2,  n.  654.  —  L'art.  1415,  en  effet,  ne 
distingue  pas  suivant  qu'elle  agit  contre  le  mari  ou  contre  ses 
créanciers. 

890.  —  Mais  lorsque  la  femme  exerce,  contre  les  créanciers 
du  mari,  une  action  en  revendication  de  son  mobilier  propre, 
elle  ne  peut  opposer  aux  créanciers  aucune  autre  preuve  que 
l'inventaire  ou  état  authenti((ue,  suivant  le  droit  commun  auquel 
on  doit  revenir.  —  Guillouard,  /oc.  cit. 

897.  —  Jugé,  en  etfet,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'aci]uêts  ne  peut,  à  défaut  d'inventaire  ou 
d'étal  en  due  forme  du  mobilier  qu'elle  prc'tend  lui  appartenir 
comme  l'ayant  recueilli  dans  une  succession  ouverte  à  son  profit 
pendant  le  mariage,  être  admise  à  l'égard  des  tiers  à  établir  sa 
prétention  par  témoins  ni  par  aucune  autre  preuve.  —  Cass.,  19 
juin  1855,  Daleau,  |S.  55.1. .506,  P.  56.2.147,  D.  55.1.305] 

898.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
nninauté  réduite  aux  acquêts  ne  peut,  pour  suppléer  au  défaut 
d'inventaire  ou  étal  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend 
lui  être  échu,  être  admise,  vis-à-vis  des  tiers,  à  en  établir  la 
preuve  par  témoins  ou  par  commune  renommée,  conformément 
aux  art.  1415  et  1504,  C.  civ.,  encore  bien  que  son  contrat  de 
mariage  lui  conférai  ce  droit.  Mais  la  femme  peut  exercer  son 
droit  de  revendication  sur  la  part  lui  afféranl  dans  le  mobilier 
dépendant  d'une  succession  non  encore  liquidée  et  restée  indi- 
vise :  le  partage  fait  en  justice  rétroagissant  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  pouvant  être  opposé  aux  tiers  comme 
un  acte  aulheiilique.  —  Dijon,  14  août  1872,  Violette  el  Houx,  [S. 
72.2.132,  P.  72.621,  D.  73.2.166] 

899.  —  Si  la  femme  a  le  droit  d'établir,  par  les  moyens  indi- 
■  qués  dans  l'arl.  1415,   la  consistance  du  mobilier  lui  provenant 

de  la  succession  en  partie  mobilière  cl  en  partie  immobilière  à 
elle  échue,  le  mari  ne  peut  pas  recourir  à  ces  moyens  pour 
prouver  cette  même  .consistance,  dans  le  but  de  déterminer  la 
part   contributoire  de  la   femme  dans  le  paiement  des  dettes  de 


la  dite  succession  :   l'article  précité  s'y  oppose  formellement. — 
Guillouard,  t.  2,  n.  655. 

900.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'à  défaut  d'inventaire  par 
le  mari,  soit  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  après  le 
décès  de  la  femme,  les  héritiers  de  cette  dernière  ont  été  admis 
à  prouver  par  commune  renommée  l'importance  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  dans  laquelle  la 
succession  mobilière  avait  été  confondue,  le  mari  ne  peut,  par 
les  seules  dépositions  d'une  contre-enquête,  et  s'il  ne  produit 
aucun  titre  ni  aucune  quittance,  établir  que  cette  communauté 
était  grevée  de  dettes  par  lui  acquittées  depuis  la  dissolution. 
—  Rouen,  29  août  1840,  Bance,  [P.  41.1.246] 

§  3.  Dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  durée 
de  la  communauté. 

901.  —  L'art.  1409,  .^  2,  pose  en  principe  que  les  dettes,  tant 
en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pen- 
dant la  communauté,  ou  par  la  femme,  du  consentement  du 
mari,  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté,  sauf  la  récom- 
pense, dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 

Ainsi,  on  distingue  les  dettes  contractées  par  le  mari  de  celles 
contractées  par  la  femme. 

Et  cette  distinction  est  indispensable,  car,  si  chacun  des 
époux  peut  grever  le  fonds  commun  pendant  le  mariage,  chacun 
d'eux  ne  le  peut  cependant  que  dans  une  mesure  et  selon  des 
règles  différentes.  Nous  allons  étudier  d'abord  ces  règles  en  ce 
qui  a  trait  au  mari,  et  nous  les  examinerons  ensuite  en  ce  qui 
concerne  la  femme. 

1"  Dettes  contniclées  par  le  mari. 

902.  —  Le  mari  est  pendant  le  mariage  seul  maître  de  la 
communauté;  il  dispose  à  son  gré  des  biens  qui  la  composent, 
sans  le  consentement  de  sa  femme;  il  peut  les  dissiper,  les  per- 
dre même;  sou  pouvoir  à  cet  égard  est  illimité.  Il  suit  de  là  que 
toutes  les  dettes  qu'il  contracte  durant  le  mariage  sont  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Pothier,  indiquant  ces  principes 
au  n.  248  de  la  Communauté ,  en  donne  comme  explication  que 
si  le  mari  peut  ainsi  engager  tous  les  biens  de  la  communauté 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  c'est  qu'elle  est  censée,  eu  sa 
qualité  de  commune  ,  contracter  et  s'obliger  avec  lui-même  sans 
qu'elle  ait  été  instruite  de  l'obligation. 

Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  dette  a  été  contractée  par  le 
mari  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ou  dans  son  propre  in- 
térêt; ni  si  elle  a  eu  pour  cause  un  contrat  ou  un  quasi-contrat, 
lin  délit  ou  un  quasi-délit.  Ainsi  toute  dette,  quelle  qu'en  soit 
la  nature  ou  la  cause,  contractée  pendant  la  durée  de  la  société 
conjugale  par  le  mari  tombe,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent à  celui-ci,  à  la  charge  de  la  communauté,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  des  créanciers;  et  ces 
derniers  peuvent  se  faire  payer  tant  sur  le  patrimoine  de  la 
communauté  que  sur  le  patrimoine  du  mari,  qui,  nous  le  savons, 
se  trouvent  confondus  (art.  1409,  §  2).  — Touiller,  t.  12,  n.  217; 
Duranton  ,  t.  14,  u.  246;  Odier,  t.  1,  n.  191;  Troplong,  t.  2, 
n.  720;  Kodicre  et  Pont,  t.  2,  n.  827,  828,  829;  Aubry  et  Hau, 
t.  5,  J5  509,  texte  et  note  21,  p.  331;  Colmel  de  Santerre,  t.  6, 
n.  41  iis-XV;  Laurent,  t.  21,  n.  427;  Arntz,  t.  3,  n.  623;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  94;  Guillouard,  t.  2,  n.  6G0,  661,  743; 
Vigie,  t.  3,  n.  I.'i7, 

903.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  ait  contracté  au 
nom  de  la  communauté.  S'il  a  agi  en  son  nom,  la  dntte  n'en 
tombera  pas  moins  dans  la  communauté.  —  Colmct  de  Santerre, 
t.  6,  n.  41  /)i.v-XVI;  Laurent,  t.  21,  n.  425;  Guillouard,  t.  2, 
n.  661. 

904.  —  Mais  la  règle,  absolue  dans  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  les  créanciers,  soulfre  exception  dans  les  rapports 
de  la  communauté  avec  les  époux.  Il  peut  se  faire,  en  elîet,  que 
le  mari  contracte  dans  son  intérêt  personnel  et  non  dans  l'inté- 
rêt de  la  communauté;  ou  que  sa  dette  soit  le  résultat  d'un  l'ail 
ou  d'une  infraction  dont  il  doit  demeurer  seul  responsable.  Dans 
ces  divers  cas,  la  communauté  sera  également  tenue  sans  doute 
de  payer  sur  la  poursuite  des  créanciers;  mais  la  dette  ne 
tombera  que  provisoirement  dans  son  [lassif,  et  le  paiement 
qu'elle  aura  fait  donnera  lieu  à  récompense  à  sou  profil,  car 
aucun  des  époux  ne  doit  s'enrichir  à  ses  dépens.  Cette  solution 
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résulte  des  arl.  1409,  §  2,  1424  et  1437.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2.  II.  831  ;  .\ul)iv  et  Rau,  t.  ;i,  !i  509,  texte  et  note  25,  p.  333  ; 
Colmet  de  Santerrè  ,  t.  6,  n.  41  (/i.s-XV;  Laurent ,  t.  21,  n.426; 
Arniz,  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  /oc.  c"!(.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  661,  743;  Vigie,  t.  3,  n.  159. 

905.  —  Examinons  successivement  les  dettes  du  mari  que  la 
communauté  doit  payer  sans  re'compense  et  celles  dont  elle  n'est 
tenue  que  sauf  récompense. 

90H.  —  I.  Dettea  f/ue  la  communauté  doit  payer  aans  récom- 
pense. —  D'une  manière  générale,  les  dettes  contractées  par  le 
mari  tombent  sans  récompense  dans  la  communauté,  pourvu, 
nous  l'avons  dit,  qu'il  ne  les  ait  pas  contractées  dans  son  in- 
térêt personnel;  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  si  elles  sont 
mobilières  ou  immobilières.  —  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  828; 
Guillouard,  t.  2,  n.  746;  Vigie,  loc.  cit. 

907.  —  Et  la  femme  ne  peut  demander  compte  au  mari  des 
sommes  qu'il  a  dépensées  durant  la  communauté  :  elle  n'a  point 
de  récompense  à  prétendre  pour  le  mauvais  emploi  qu'il  a  pu  faire 
des  deniers  qu'il  a  empruntés.  Fùt-il  constant  qu'il  les  a  dissipés 
en  spéculations  désordonnées,  en  folles  dépenses,  la  commu- 
nauté n'en  reste  pas  moins  chargt'e.  Quel  qu'en  ait  été  l'emploi, 
aucune  récompense  ne  peut  être  réclamée  au  mari,  s'il  n'est  pas 
établi  contre  lui  que  cet  emploi  a  été  fait  pour  son  profit  person- 
nel. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  309,  texte  et  note  28,  p.  334; 
Laurent,  t.  22,  n.  57;  Guillouard,  t.  2,  n.  748;  Vigie,  loc.  cit. 

908.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  ,  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  les  sommes  empruntées  par  le  mari  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté  et  restent  à  sa  charge  ;  qu'il  n'en  est 
dû  récompense  a  la  communauté  par  le  mari,  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  ce  dernier  a  employé  les  deniers  empruntés  au  paie- 
ment de  ses  dettes  personnelles,  ou  qu'il  en  a  d'une  manière 
quelconque  tiré  un  profit  personnel.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  Hu- 
teau  d'Origny,  fS.  64.1.441,  P.  64.1159,  D.  63.1.66] 

909.  —  ...  Que  le  mari  est  présumé  faire  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  tous  les  actes  que  lui  permet  la  loi,  et  employer  à 
la  satisfaction  des  besoins  de  l'association  conjugale  les  deniers 
qui  en  proviennent.  Et  s'il  doit  récompense  à  la  communauté  pour 
toutes  les  sommes  qu'il  a  prises  dans  l'actif  et  dont  il  a  tiré  un 
profit  personnel,  c'est  aux  héritiers  de  la  femme  de  rapporter 
la  preuve  de  ces  faits,  ainsi  que  des  manœuvres  dolosives  par 
eux  imputées  au  mari.  —  Cass.,  19  janv.  1886,  Tournier,  [S.  87. 
1.161,  P.  87.1.380,  D.  87.1.70] 

910.  —  Le  mari  ne  saurait  donc,  en  dehors  d'aucun  fait 
prouvé  contre  lui  et  d'aucun  acte  frauduleux  établi  à  sa  charge, 
être  condamné  a  une  récompense  envers  la  communauté,  par  le 
seul  motif  qu'à  raison  du  défaut  ou  du  refus  de  toute  justification 
régulière  de  l'emploi  des  fonds,  il  doit  être  réputé  en  avoir  fait 
un  profit  personnel.  —  .Même  arrêt. 

911.  —  La  communauté  est  tenue  d'acquitter  les  dettes  con- 
tractées par  le  mari,  alors  même  qu'elles  l'auraient  été  dans  le 
seul  intérêt  d'un  tiers  et  sans  qu'elle  en  eût  profité  :  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  mari  s'est  rendu  caution  d'un  ami  aux  affaires 
duquel  il  n'aurait  aucun  intérêt,  et  uniquement  dans  le  but  de 
lui  rendre  service.  —  Pothier,  n.  248;  Toullier,  t.  12,  n.  217; 
Duranlon,  t.  14,  n.246;  Troplong,  t.  2,  n.  729;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  830;  Aubrv  et  Hau,  t.  b,  tj  509,  texte  et  notes  22  et  25, 
p.  3.32,  333;  Guillouard,  t.  2,  n.  746;  Vigie,  t.  3,  n.  1,57. 

912.  —  Et  la  communauté  est  tenue  des  dettes  contractées 
par  le  mari,  alors  même  qu'elles  n'ont  acquis  date  certaine  que 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

Elle  est  tenue  spécialement  des  dettes  constatées  par  billets 
souscrits  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté  , 
dont  la  cause  indiquée  remonte  à  une  époque  antérieure  à  cette 
dissolution,  tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  femme  ou  par  ses 
représentants,  que  ces  billets  ont  une  cause  postérieure  à  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Cass.,  13  mars  1854,  [S.  54.1. 
529,  P.  56.2.134,  D.  34.1.1001  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2^  n. 
830;  Guillouard,  t.  2,  n.  748  6i.<. 

913.  —  Jugé  de  même  que  la  date  d'un  billet  souscrit  par  le 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  est  réputée  certaine 
contre  la  femme  qui  a  accepté  la  communanté  :  la  femme  ne 
peut,  à  cet  égard  ,  être  considérée  comme  un  tiers. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  date  de  la  dette  du  mari  est  cons- 
tatée dans  les  qualités  d'un  jugement  auxquelles  la  femme,  partie 
dans  l'instance,  n'a  pas  formé  opposition.  —  Xancv,  25  juill. 
1868,  Grandidier,  fS.  09.2.86,  P.  69.451] 


914.  —  Il  avait  été  pourtant  décidé  que  le  billet  souscrit  par 
le  mari,  pendant  la  communauté,  et  qui  se  trouve  nul  pour  dé- 
faut d'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme,  ne  peut  être 
opposé  à  la  femme  qui  a  obtenu  son  divorce,  encore  que,  pos- 
térieurement au  divorce,  le  mari  ail  reconnu  la  sincérité  de  la 
dette.  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  est  réputée  avoir  été  faite 
frauduleusement,  pour  charger  la  femniH  d'une  prétendue  dette 
de  communauté.  —  Paris,  23  frim.  an  Xlll,  Pelz,  '^S.  et  P.  cbr.] 

915.  —  La  communauté  doit  payer  sans  récompense  les  som- 
mes dues  là  titre  de  réparations  civiles  par  le  mari,  par  suite  d'un 
quasi-délit.  Les  quasi-délits  sont,  en  effet,  plus  ou  moins  insé- 
parables de  toute  administration;  et  la  communauté  que  le  mari 
ailministre  doit  supporler  les  conséquences  des  fautes  que  celui- 
ci  peut  commettre.  —  Taulier,  t.  5,  p.  92;  iMarcadé,  sur  les  art. 
1424  et  1425,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  839;  Laurent,  t. 
22,  n.  59;  Guillouard,  t.  2,  n.  747;  Baudrv-Lacantinerie  ,  t.  3, 
n.  122. 

916.  —  .Vussi,  MM.  Rodière  et  Pont  décidenl-ils  que  le  mari 
devra  récompense,  lorsque  son  quasi-délit  sera  «  absolument 
étranger  à  l'administration  de  la  communauté  >>  [loc.  cit.).  —  V.  en 
ce  sens  Mourlon,  t.  3,  p.  43,  note  1. 

917.  —  Mais  cette  distinction  doit  être  repoussée,  attendu 
qu'elle  n'est  point  prévue  par  la  loi  et,  qu'il  serait  difficile  de  dé- 
terminer dans  quel  cas  un  quasi-délit  se  rapporterait  à  l'admi- 
nistration de  la  communauté.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

918.  —  La  communauté  doit  aussi  prendre  à  sa  charge  sans 
récompense  les  dommages-intérêts  et  les  frais  dus  par  le  mari 
comme  civilement  responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  d'un 
enfant  commun.  Dans  ce  cas,  la  communauté  subit  un  dommage 
du  chef  de  l'enfant  et  non  du  chef  du  mari.  Mais  cette  solution 
ne  saurait  être  adoptée  si  l'auteur  du  délit  était  l'enfant  d'un  pre- 
mier lit  de  l'un  des  époux.  —  Taulier,  t.  3,  p.  92  et  93  ;  Marcadé  , 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  840. 

919.  —  Enfin  ,  la  communauté  doit  payer  sans  récompense 
les  amendes  de  discipline  encourues  par  le  mari  dans  l'exercice 
des  fonctions  dont  il  est  revêtu.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837, 
note  1  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  309,  texte  et  note  26,  p.  333  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  753.  —  Contra,  .>\rntz,  t.  3,  n.  646. 

920.  —  II.  Dettes  que  la  communauté  ne  doit  payer  que  sauf 
récompense .  —  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ou  avec 
la  communauté,  le  mari  doit  récompense  toutes  les  fois  que  la 
dette  a  été  souscrite  par  lui  dans  son  intérêt  personnel.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  727  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  831  ;  .f^ubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  p.  333;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  122;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  748;  Vigie,  t.  3,  n.  159. 

921.  —  .\insi  le  mari  devra  récompense  pour  la  dette  qu'il 
aura  contractée  dans  son  propre  intérêt,  soit  pour  libérer  son 
fonds  d'une  servitude  au  moyen  d'une  somme  payée  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant,  soit  pour  payer  un  architecte 
qu'il  avait  chargé  de  construire  un  bâtiment  sur  un  de  ses  im- 
meubles Il  en  sera  de  même  de  la  dette  contractée  par  le  mari 
dans  l'intérêt  de  ses  père  et  mère,  ou  des  eiifanis  d'un  premier 
mariage.  —  Pothier,  n.  231  ;  Toullier,  t.  12,  n.  227  et  228;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  831,  832;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie, 
loc.  cit. 

922.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  , 
comme  sous  celui  de  la  communauté  légale,  toute  condamnation 
obtenue  contre  le  mari,  quelle  qu'elle  soit  ,  peut  être  exécutée 
par  le  créancier  sur  les  biens  de  la  communauté.  Peu  importe 
que  le  jugement  de  condamnation  soit  postérieur  à  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  il  suffit  que  le  fait  du  mari ,  ayant  motivé  la 
condamnation,  ait  eu  lieu  durant  le  mariage. 

Mais  la  communauté  a  droit  à  une  récompense  de  la  part  du 
mari  pour  la  condamnation  qu'elle  a  ainsi  acquittée,  si  le  mari 
a  tiré  un  profit  personnel  de  ses  agissements.  —  Pau,  23  mai 
1877,  M...,  'S.  77  2.393,  P.  77. 1301,  D.  78.2.1901 

923.  —  L'art.  1424  fait  tomber  dans  le  passif  de  la  commu- 
nauté légale  les  amendes  prononcées  contre  le  mari,  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civde;  toutefois,  cet  article  consacre  le 
droit  il  une  récompense  en  faveur  de  la  femme  et  l'on  est  d'ac- 
cord, tant  en  jurisprudence  qu'en  doctrine,  pour  reconnaître  que 
le  principe  de  la  récompense  doit  être  étendu  à  l'amende  pro- 
noncée par  suite  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ,  car  il  n'y 
a  aucune  raison  de  distinguer.  —  Paris,  20  sept.  1872,  sous 
Cass  ,  9  déc.  1874,  Rivet,  fS.  73.1. 113,  P.  73.267,  D.  75.1.1181 
—  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  91;  Duranton,  t.  i't,n.  298;  Odier,  t.  I, 
n.  244;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  •5642,  note  19,  p.  94; 
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Marcarlé,  sur  les  art.  1424  et  142o,  n.  1  ;  Troplong-,  t.  2,  n.  917; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837;  Aubry  et  Rau,l.  o,  S  o09,  p.  333; 
Colmel  de  Santerre,  t.  G,  n.  68  lAs-ï  ;  Laurent,  t.  22,  n.  34:  Arntz, 
t.  3,  n    646;  Guillouard,  t.  2,  n.  749;  Vigie,  /oc.  d(. 

924.  —  D'après  une  opinion,  le  principe  de  la  récompense 
dùil,  d'autre  part,  être  étendu  aux  réparations  civiles,  aux  dom- 
ma}{es-intérèts ,  aux  frais  el  aux  dépens,  auxquels  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention  a  donné  lieu.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  19  el  260,  note  2;  Vazeille,  Mariage ,  t.  2,  n.  371  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  433  el437;  Baltur,  t.  1,  n.  316;  Duranton, 
t.  14,  n.  298;  Taulier,  t.  u,  p.  91;  Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  194;  Marcadé,  /oc.  cit.;  Hodicre  et  Pont,  t.  2,  n.  838;  Lau- 
rent, l.  22,  n.  .Ï9;  Delsol,  t.  3,  p.  riS. 

i)25.  —  .Ainsi,  d'après  cette  opinion,  si,  indépendamment  de 
l'amende  encourue  par  le  mari,  la  communauté  a  payé,  à  la  dé- 
cliarf^e  de  celui-ci,  les  frais  et  des  réparations  pécuniaires  ou 
des  dommajres-intérèls  prononcés  contre  lui,  récompense  est  due. 
Sous  l'ancien  droit,  ainsi  que  l'enseigne  Pothier  Communauté , 
n.  248),  la  femme  était  tenue  des  amendes  el  des  réparations  pé- 
cuniaires auxquelles  le  mari  était  condamné  durant  le  mariage 
soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  criminelle.  «  Lorsque 
le  mari  a  commis  un  délit  |)endanl  le  mariage,  écrit  cet  auteur, 
on  ne  peut  pas  dire,  à  la  vérité,  que  sa  femme  qui  n'y  a  aucune 
part,  soit  censée  l'avoir  commis  avec  lui,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  censée  s'être  obligée  avec  lui,  en  qualité  de  commune,  à 
la  réparation  du  délit,  pour  sa  part  en  communauté.  Cette  répa- 
ration est  une  dette  de  la  communauté,  bien  qu'elle  n'ait  profité 
aucunement  du  délit  )>.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont,  comme 
cela  résulte  de  l'art.  1424,  rejeté  l'idée,  qu'admettait  l'ancien 
droit,  d'une  sorte  de  mandat  donné  par  la  femme  au  mari  pour 
commettre  des  actes  délictueux,  et  ils  ont  rendu  exclusivement 
personnelles  au  mari  les  amendes  qu'il  peut  encourir  pendant 
l'existence  de  la  communauté.  Or,  on  ne  doit  pas  penser  que  le 
changement  ainsi  introduit  par  le  législateur  moderne  ait  été 
seulement  partiel  et  mm  complet,  et  qu'on  ait  voulu  réserver,  de 
l'ancien  droit ,  la  participation  par  la  femme  à  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  l'amende  proprement  dite.  Toutes  les  conséquences 
de  l'infraction  doivent  rester  personnelles  au  mari. 

026.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  l'art.  1424,  G.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crimes 
peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf 
récompense  due  à  la  femme,  est  applicable  aux  délits  commis 
par  le  mari  aussi  bien  qu'aux  crimes,  et  aux  frais  du  procès  cri- 
minel ou  correctionnel  comme,  aux  amendes.  —  Bordeaux,  10 
mai  1871,  Syndic  (iignoux,  [S.  71.2.136,  P.  71.497,  D.  71.2. 
210] 

927.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion  plus  exacte,  la  dis- 
position de  l'art.  1424,  constituant  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  la  communauté  est  tenue  des  délies  con- 
tractées par  le  mari,  sans  récompense,  ne  saurait  être  étendue 
en  deliors  du  cas  qu'elle  prévoit.  Par  suite,  il  faut  décider  que 
le  mari  doit  seulement  récompense  pour  les  amendes,  comme  le 
déclare  cet  article,  el  non  pour  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires pour  lesquelles  il  garde  le  silence.  —  Touiller,  t.  12,  n. 
224;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacbaria-,  t.  4,  S  642,  note  19,  p.  94; 
Odier,  t.  I,  n.  244;  Troplong,  t.  2,  n.  918;  Glandaz,  Enci/elop., 
V  Commurmuié,  n.  162  ;  Aubry  et  Rau,  l.  a,  §  liOO,  texte  et  note 
27,  p.  333;  (Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  68  6i.s-IV;  (juillouard, 
t.  2,  n.  "ii2.  —  M.  .\rnt/.  adopte  cette  solution,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  frais  du  procès  criminel  (loc.  cil.}. 

928.  —  Les  auteurs  qui  estiment  que  la  communauté  n'a  pas 
droil  à  récompense  pour  les  réparations  civiles,  frais  et  dépens, 
excipent  de  la  différence  de  rédaction  existant  entn-  les  art.  1424 
et  I42u,  C.  civ.,  et  de  ce  (pie  ce  dernier  article  alTranchit  la  com- 
munauté des  eondamnations ,  en  général  occasionnées  par  des 
crimes  emportant  mort  civile,  tandis  qu'au  cas  de  crimes  n'em- 
portant pas  mort  civile,  l'art.  1424  ne  l'affranchit  que  dos  amen- 
des; ils  ajoutent  que  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  cons- 
tituent, non  pas  une  peine  dont  le  caractère  serait  d'être  per- 
sonnelle, mais  l'acconifilissement  d'une  obligation  imposée  par 
la  loi  civile  (art.  1382,  C.  civ.);  ils  font  enlln  obsi'rver  que  les 
réparations  obtenues  en   cause   criminelle   par  le  mari  entrent 

-dans  la  cummunauté  et  protitent  pour  moitié  à  la  femme  accep- 
tante, d'où  il  résulte,  par  une  juste  réciprocité,  que  la  femnip,  en 
tant  que  commune,  doit  supporter  pour  sa  part  ces  réparations, 
lorsque  la  condamnation  en  est  prononcée  contre  le  mari  envers 
les  tiers  victimes  de  l'infraction  commise. 


j  929.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été,  en  effet, 
I  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  n'a 
droit  à  aucune  récompense  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  à 
raison  des  réparations  et  des  frais  ou  dépens  qui  frappent  le 
mari  condamné  pour  un  fait  n'emportant  pas  mort  civile;  que 
l'art.  1424,  qui  ne  parle  que  des  amendes,  ne  peut  être  étendu 
aux  réparations  civiles  ni  aux  frais.  —  Douai,  30  janv.  1840,  Le- 
gru,  [S.  40.2.322,  P.  40.2.698 1 

930.  —  ...  Que  si  l'art.  1424,  C.  civ.,  est  applicable  aux  dé- 
lits commis  par  le  mari  aussi  bien  qu'aux  crimes,  la  récompense 
n'est  duo  que  pour  les  amendes  et  ne  saurait  être  étendue  aux 
autres  condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari  à  rai- 
son d'un  crime  ou  d'un  délit;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la 
récompense  est  refusée  pour  les  dépens  de  l'instance  correction- 
nelle qui  a  amené  la  condamnation  à  l'amende.  —  Paris,  20  sept. 
1872,  sous  Cass.,  9  déc.  1874,  précité.  —  Pau,  23  mai  1877, 
précité. 

931.  —  ...  Que  la  communauté  n'a  droil  à  récompense,  en 
cas  de  condamnation  pénale  prononcée  contre  le  mari,  qu'à  rai- 
son des  amendes;  les  frais  el  honoraires  d'avoués  ou  d  avocats 
pavés  par  la  communauté  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense.  — 
Pans,  26  mars  iSSo,  .Mouthiez,  [S.  86.2.33,  P.  86.1.326] 

932. — L'art.  I42;j,  C.  civ.,  visant  les  condamnations  plus 
graves,  déclare  que,  lorsqu'elles  emportent  mort  civile,  elles 
ne  frappent  que  la  part  de  communauté  de  l'époux  el  ses  biens 
personnels.  L.a  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  18.';4; 
cette  abolition  a-t-elle  eu  pour  résultai  d'abroger  l'art.  142ii,  en 
sorte  que  toutes  condamnations  pénales  soient  aujourd'hui  ré- 
gies par  l'art.  1424,  duquel  il  faudrait  rayer  purement  et  sim- 
plement les  mots  i<  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile  »'? 
La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  —  Cass., 
2  mai  1864,  Salves,  [S,  64.1.321,  P.  64.93a,  D.  64.1.266] 

933.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  ce  que  la  loi  a  eu 
en  vue,  quand  a  été  porté  l'art.  142a,  c'est  la  gravité  des  faits 
punissables,  des  suites  desquels  la  communauté  ne  doit  pas  être 
tenue  même  provisoireinenl;  les  condamnations  visées  par  l'art. 
1423  n'étaient  pas  un  elîel  de  la  mort  civile,  mais  des  peines 
emportant  mort  civile.  Or,  bien  que  la  mort  civile  ait  disparu, 
ces  peines  ont  subsisté,  el,  avec  elles,  la  gravité  des  faits  qui  les 
motivent.  L'art.  142a  parlait  de  la  mort  civile  non  pour  la  viser 
intentionnellement,  mais  pour  fournir  un  signe  certain  de  classi- 
fication  des  peines  auxquelles  il  s'appliquait.  En  partant  de  ce 
point  de  vue,  nous  sommes  amenés  à  maintenir  l'art.  1423  dans 
la  législation  actuelle,  car  si  la  mort  civile  a  disparu  par  suite  de 
l'adoucissement  des  mœurs,  cette  dispaiition  ne  peut  avoir  exercé 
aucune  influence  sur  les  rapports  de  la  communauté  et  des 
époux. 

934.  —  On  a  objecté  contre  celte  manière  de  voir  que  le 
jugement  de  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile 
dissolvait  la  communauté,  en  sorte  que  celle-ci  ne  pouvait  être 
chargée,  même  provisoirement,  d'une  dette  qui  aurait  pris  nais- 
sance au  moment  de  sa  dissolution.  Or,  il  n'en  est  plus  ainsi  de- 
puis la  loi  de  1834. 

L'objection  est  plus  apparente  que  réelle,  car  ce  n'était  pas  la 
condamnation  (|ui  emportait  la  mort  civile,  mais  bien  l'exécution 
réelle  ou  en  effigie  (art.  26,  C.  civ.),  La  communauté  aurait  donc 
dû  provisoirement  être  chargée  de  la  dette,  si  le  législateur  ne 
l'en  avait  formellement  dispensée  à  raison  de  la  gravité  des 
faits. 

935.  —  Dana  notre  ancien  droit,  on  décidait,  par  interpréta- 
tion favorable,  que,  lorsque  des  ré[)arafions  civiies  étaient  dues 
parsuile  d'un  jugement  emportant  mort  civile,  elles  ne  tombaient 
pas  [ilus  en  communauté  que  les  amendes,  même  provisoire- 
ment. Il  doit  en  être  de  même  dans  le  droit  moderne,  car,  tandis 
que  l'art.  1424  parle  des  amendes  seules,  l'art.  1423,  au  con- 
traire, se  sert  du  terme  large  de  condamnations 

Celte  solution,  qui  était  admise  généralement  avant  1834,  doit 
être  acceptée  aujourd'hui  encore,  si  l'on  croit,  avec  nous,  que 
l'art.  1423  est  resté  en  vigueur  pour  les  motifs  ci-dessus  indi- 
qués. 

Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1423  s'applique  non  seule- 
meiU  aux  amendes,  mais  encore  aux  réparations  civiles.  —  Col- 
mar,  29  déc.  1849,  Kuecht,  [S.  32.2.193,  P.  31,1.311,  D.  33.2. 
77J  —  Sic,  pour  la  législation  antérieure  à  1834  :  Tonllier,  t.  12, 
n.  223;  Gdier,  t. 2,  n.  242;  Rodière  et  Pont,  1.2,  n.  841-843; 
Anbrv  el  Hau,  t  3,  §  .309,  texte  et  notes  23  et  24,  p,  332;  Guil- 
liuanl,  t.  2,  n.  730;  Vigie,  t.  3,  n.  138. 
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2"  Dettes  contractées  par  la  femme. 

936.  —  I.  Dettf!;  résultant  d'un  cintrât.  —  En  principe  gé- 
néral, la  femme  a  Ijesoin  ,  pour  oblif,'er  la  communauté,  du  con- 
cours ou  du  consenlemenl  de  son  mari  à  l'acte  par  elle  consenti 
(art.  1419'j.  Toutefois,  la  raison  et  Téquité  doivent  faire  décider 
que  la  communauté,  si  elle  a  profité  de  l'engagement  contracté 
par  la  femme  non  autorisée,  sera  tenue,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  l'émolument  qu'eik  aura  retiré  de  cet  engagement. 

—  Cass.,  3  févr.  1830,  Poutard.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Po- 
tliîer.  Commun.,  n.  2.ï5;  Troplong,  t.  2,  n.  74t  et  9'2;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  779;  Aubrv  et  Rau ,  t.  5,  §  b09,  te.xte  et  note 
30,  p.  337;  Guillouard  ,  t.  2',  n.  829. 

037.  —  La  femme  peut  contracter  soit  comme  mandataire  du 
mari,  soit  avec  l'autorisation  du  mari,  soit  avec  l'autorisation 
de  justice.  Examinons  les  engagements  de  la  femme  dans  cha- 
cune lie  ces  trois  hypothèses. 

938.  —  A.  La  femme  runtriicte  comme  mandataire  du  mari.  — 
Quand  la  femme  a  contracté  avec  une  procuration  générale  ou 
spéciale  de  son  mari,  c'est  comme  ei  le  mari  avait  contracté  en 
personne  (art.  1420).  Le  créancier  a  donc  action  ,  dans  ce  cas, 
contre  la  communauté;  mais  il  ne  peut  rechercher  la  femme 
dans  ses  biens  personnels.  I^'art.  1420  ne  fait  qu'appliquer  le 
principe  d'après  lequel  le  mandataire  oblige  le  mandant  sans 
s'obliger  lui-même  (art.  1984,  1997,  1998).  —  Troplong,  t.  2, 
n.  838  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  790;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  309, 
p.  .340;  Arntz,  t.  3,  n.  G.=)2:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  97; 
Guillouard,  t.  2,  n.  864;  Vigie,  t.  3,' n.  168. 

939.  —  Ainsi  les  créanciers  qui  traitent  avec  la  femme  agis- 
sant comme  mandataire  du  mari,  n'ont  action  que  sur  les  biens 
du  mari  et  de  la  communauté.  Nous  constaterons  bientôt  que 
les  créanciers  de  la  femme  qui  s'est  obligée  avec  le  consente- 
ment du  mari  ont  aussi  action  sur  les  biens  de  la  femme  (art. 
1419). 

940.  —  Le  mandat  donné  à  la  femme  peut  être  exprès  ou 
tacite.  Si  le  mandat  est  exprès,  la  portée  s'en  trouvant  bien  défi- 
nie, toutes  les  obligations  contractées  par  la  femme  en  vertu  et 
dans  les  limites  de  ce  mandat  engageront  la  communauté  et  le 
mari,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1420  ainsi  conçu  : 
"  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de 
la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de 
la  communauté,  et  le  créat)cier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement 
ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels.  —  Rodière  et 
Pont  t.  2,  n.  792;  Aubrv  et  Rau,  lac.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  97,  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  86.t;  Vigie,  t.  3,  n.  168. 

941.  —  Au  lieu  d'être  exprès,  le  mandat  de  la  femme  peut, 
disons-nous,  n'être  que  tacite.  La  théorie  du  mandat  tacite, 
admise  par  la  plupart  de  nos  anciens  auteurs,  est  également 
acceptée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Le 
principe  du  mandat  tacite  s'applique,  notamment,  aux  obliga- 
tions contractées  par  la  femme  pour  subvenir  aux  besoins  du 
ménage.  .Ainsi  la  femme  est  censée  avoir  reçu  mandat  de  son 
mari  pour  l'achat  des  aliments  et  autres  fournitures  du  ménage, 
les  linges  et  vêtements.  Par  suite,  les  dettes  contractées  pour 
l'acquisition  de  ces  dis'ers  objets  doivent  être  acquittées  par  le 
mari  et  la  communauté,  sans  que  la  femme  en  soit  tenue  elle- 
même.  —  Rennes,  11  déc.  1813,  A...,  ^S.  et  P.  chr.l  ;  —  30  déc. 
1813,  G...,  iS.  et  P.  chr.l;  — 21  janv.  1814,  B...,  rS.  et  P.  chr.J 

—  Bordeaux,  29  mars  1838,  Labbrde,[S.  38.2. .389^  P.  38.2.3701 

—  Sic,  Dumoulin,  art.  112  et  114,  anc.  coût,  de  Paris;  Bouhier, 
coût,  de  Bourg.,  observât.  19,  n.  92;  Ferrière,  sur  l'art.  223, 
coût,  de  Paris;  Valin,  sur  fart.  23,  coût,  de  La  Rochelle;  I)u- 
parc-Poullain,  coût,  de  Bretagne,  art.  448;  Lebrun,  De  la  comm., 
iiv.  2,  ch.  3,  sect.  2,  n.  6  ;  Pothier,  n.  574;  .Merlin,  liép.,  v"  .Au- 
torisation maritale,  sect.  7,  n.  7;  Toullier,  t.  12,  n.  261  et  s.; 
Duranton,  t.  18,  n.  219;  Vazeille ,  Du  mariage,  t.  2,  n.  333; 
Bellot  des  .Minières,  t.  1 ,  p.  247;  Odier,  t.  1,  n.  231  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  741  et  839;  Duvergier,  sur  Toullier,  n.  268;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1420;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  792;  Demolombe,  t.  4, 
n.  169  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  .309,  texte  et  notes  49  et  .30,  p.  340; 
Laurent,  t.  22,  n.  103  et  s.;  .\rntz,  t.  3,  n.  632;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia>,  t.  4,  §  641,  note  22,  p.  86;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  863;  Vigie,  t. '3,  n.  168. 

94U.  —  Jugi",  en  conséquence,  que  les  billets  souscrits  par 
une  femme  sans  autorisation  maritale  sont  obligatoires  contre  le 
mari,  s'ils  ont  pour  objet  des  fournitures  faites  de  bonne  foi  à  la 


femme  pour  l'entretien  d'elle  et  des  enfants,  alors  d'ailleurs  que 
les  dépenses  ne  sont  pas  excessives  et  surtout  si  elles  ont  profité 
à  la  communauté.  —  Il  en  serait  aulrem'^nt  si  le  mari  avait  si- 
gnifié aux  fournisseurs  qu'il  défendait  ces  fournitures.  —  Cass., 
14  févr.  1826,  Caubotte,  [S.  et  P.  chr.l 

943.  —  ...  Que  les  billets  ainsi  souscrits  sont  encore  valables, 
bien  que  la  femme  soit  séparée  de  fait  de  son  mari ,  et  qu'elle 
ait  des  revenus  suffisants  pour  payer  les  marchandises  qu'elle 
achète  à  crédit.  —  Même  arrêt. 

944.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
ne  s'oblige  point  elle-même  personnellement,  mais  n'oblige  que 
la  communauté,  pour  les  dettes  qu'elle  contracte  à  raison  des 
fournitures  nécessaires  soit  à  elle-même,  soit  aux  enfants  du 
mariage,  car  elle  agit  au  nom  de  son  mari,  qui,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  lui  a  donné  mandat  tacite  de  contracter 
en  son  lieu  et  place.  —  Poitiers,  17  juin  1862,  Lamv,  [D.  64.2. 
2:'] 

945.  —  ...Que  le  mari  est  tenu  des  detttes  contractées  parla 
femme  pour  les  besoins  du  ménage,  son  entretien  et  l'entretien 
des  enfants,  alors  même  qu'il  établirait  qu'il  avait  fourni  à  la 
femme  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  fournisseurs,  ou 
qu'il  était  absent  a  l'époque  où  les  fournitures  ont  été  faites.  — 
Paris,  1"  mai  1823,  Hamelin  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t. 
12,  n.  271  ;  Glandaz,  Encijctop.,  v"  Commun,  conjugale,  n.  179; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.'  794;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  309,  texte 
et  note  34,  p.  341;  Guillouard,  t.  2,  n.  871. 

946.  —  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  le  mari  n'était 
point  présent  dans  le  ménage,  que  la  femme  est  censée,  quant 
aux  besoins  de  la  vi.',  agir  en  qualité  de  mandataire  de  son 
mari;  qu'ainsi  l'engagement  contracté  par  elle  à  raison  d'une  lo- 
cation oblige  celui-ci  parce  qu'un  pareil  engagement  rentre  dans 
les  actes  d'administration  domestique.  —  Bordeaux,  29  mars 
1838,  précité. 

947.  —  Toutefois,  la  femme  ne  doit  point  abuser  du  mandat 
tacite  dont  elle  est  investie,  ni  se  livrer  à  des  dépenses  soit  inu- 
tiles, soit  excessives  et  en  disproportion  avec  sa  condition  et  la 
fortune  des  époux.  S'il  en  était  ainsi,  le  mari  pourrait,  suivant 
les  cas,  faire  annuler  ou  réduire  les  obligations  qu'elle  aurait 
contractées  dans  ces  conditions.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  793; 
.Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  309,  texte  et  note  33,  p.  341  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  63  6is-III;  Laurent,  t.  22,  n.  108;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  866. 

948.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  l'obligation  qu'une 
femme  mariée  a  souscrite  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari , 
pour  fournitures  de  pure  fantaisie  dont  le  mari  n'a  pas  pro- 
filé, et  s'êlevant  d'ailleurs  à  une  somme  excessive  eu  égard 
à  la  position  des  époux.  —  Rouen,  27  déc.  1809,  Capron  ,  [S. 
et  P.  chr.] 

949.  —  ...  Et  que  les  obligations  contractées  par  une  femme 
mariée  pour  les  fournitures  de  toilette  ne  sont  valables  ,  en 
l'absence  de  l'autorisation  maritale,  qu'autant  qu'elles  ne  sont 
pas  excessives  et  que  les  fournisseurs  ont  agi  de  bonne  foi  et 
dans  la  persuasion  que  le  mari  ferait  honneur  à  ses  engage- 
ments. —  Riom,  21  nov.  1846,  S ,  [S.  47.2.143,  P.  47.1.501] 

950.  —  Jug'é  aussi  que  le  mari  est  tenu  personnellement  des 
fournitures  faites  à  sa  femme,  pour  la  vêtir,  l'entretenir,  la  pa- 
rer et  lui  procurer  les  agréments  de  l'existence,  suivant  les  con- 
ditions de  fortune,  d'éducation  et  de  relations  sociales  du  mé- 
nage, alors  d'ailleurs  que  ces  fournitures  ont  été  faites  sous  ses 
yeux,  avec  son  approbation,  et  ont  assuré  l'accomplissement  de 
l'obligation  imposée  au  mari  —  .\\x,  3  mai  1887,  sous  Cass.,  16 
juin.  1889,  de  Chambrun  ,  [S.  90.1.113,  P.  90.1. 273, .D.  91.1. 
1381  —  Le  pacte  par  lequel  le  mari  fixe  avec  les  fournisseurs  les 
sommes  dont  il  pourra  être  tenu  pour  les  fournitures  faites  à  sa 
femme,  doit  être  considéré  comme  expiré,  alors  que  des  fourni- 
tures supérieures  au  chilfre  fixé  ont  été  faites  sous  ses  veux, 
avec  son  a]iprnlialion ,  et  utilisées  par  la  femme  vivant  avec  son 
mari. 

951.  —  Le  maj-i  est  à  bon  droit  condamné  à  payer  les  four- 
nitures faites  à  la  femme,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  l'ait  :  1°  que  les  fournitures  faites  ne  dépassent  pas  celles  que 
le  mari  n'aurait  pu,  à  raison  des  facultés  et  de  l'étal  du  ménage, 
refuser  à  sa  femme  sans  contrevenir  à  ses  obligations  légales; 
2°  que  ces  fournitures  ont  été  faites  et  emfiloyées  sous  ses  yeux, 
avec  son  afiprobation  et  lui  oui  même  profité  ;  3°  et  que  la  dé- 
fense faite  par  le  mari  aux  fournisseurs  de  dépasser  une  cer- 
taine somme  pour  hMirs  fonriiiliiies  est  expirée.  —  \  cet  égard, 
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les  constatations  des  juges  du  fait   sont  souveraines.  —  Cass., 
16  juin.  1889.  précité. 

952.  —  D'un  autre  côté,  le  mari  peut  faire  cesser,  vis-à-vis 
des  marchands  et  fournisseurs,  le  mandat  tacite  en  vertu  duquel 
il  se  trouve  engagé  par  les  actes  de  la  femme;  il  peut  leur  défen- 
dre de  vendre  à  crédit  à  celle-ci.  A  cet  égard,  un  avertissement 
coUectit  donné  dans  les  journaux  ne  serait  point,  en  général  el  à 
lui  seul  suffisant,  et  la  solution  dépendra  des  circonstances.  — 
Pau,  19  juin.  1823,  sous  Cass.,  Ufévr.  1826,  précité;  —  30  nov. 
1868 ,  do  Montmorillon  ,  [S.  69.1 .219 ,  P.  69.o:'6 ,  D.  69.1 .1321  — 
Sic,  Marcailé,  sur  l'art.  1420,  n.  2;  Rodière  et  Pont,t.2,n.  796; 
Aubry  et  Rau ,  t.  5,  S  ''09,  texte  et  notes  .')6  et  57,  p.  341  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  OuiUouard,  t.  2,  n.  S6i;  Vigie,  t.  3, 
n.  168;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharine,  I.  4,  î;641,  note  22,  p.  86. 

953.  —  Mais,  en  principe,  à  défaut  d'opposition,  le  mandat 
est  présumé,  et  le  mari  est  tenu  des  dettes  contractées  par  la 
femme,  d'autant  plus  que  les  engagements  d'où  ces  dettes  pro- 
cèdent ne  sont  que  l'accomplissement  d'une  obligation  imposée 
par  la  loi  au  mari;  en  effet,  l'art.  1409,  S  5,  met  à  la  charge  de 
ce  dernier  les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  notamment 
l'obligation  relative  aux  aliments  des  épou.x,  a  l'éducation  et  l'en- 
tretien des  eid'aiils.  La  règle  s'applic|ue  sans  difficulté  aucune 
lorsque  les  époux  vivent  en  commun.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsqu'ils  ne  vivent  point  enspmble,  sans  cependant  être  judi- 
ciairement  séparés  de  corps"?  Ici  une  distinction  est  nécessaire, 

954.  —  Supposons  que  les  époux  vivent  séparés  en  vertu 
d'un  accord  intervenu  entre  eux,  ou  parce  que  le  mari  refuse  de 
recevoir  sa  femme.  Le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et 
de  lui  fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie;  il 
ne  peut  donc,  en  tolérant  qu'elle  ait  une  habitation  séparée,  ou 
en  refusant  de  la  recevoir,  s'affranchir  de  l'obligation  que  la  loi 
lui  impose  de  lui  fournir  des  aliments;  il  est  dès  lors  obligé  par 
les  dettes  qu'elle  contracte  pour  son  entretien,  sauf  bien  entendu 
le  droit  de  les  faire  réduire  si  elles  sont  exagérées.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1420,  n.  2  ;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  793  ;  .Aubry  et  Rau, 
t.  .ï,  §  500,  texte  et  note  'M,  p.  340;  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  3, 
n.  97  bis  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  868;  Xlassé  el  Vergé,  sur 
Zachariie ,  lue  rit. 

955.  —  .Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  dettes  contractées  par  la 
femme  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  pendant  le  temps  que  son 
mari  l'a  tenue  éloignée  du  domicile  conjugal  en  refusant  de  la 
recevoir,  et  sans  lui  fournir  aucuns  moyens,  tombent  ci  la  charge 
de  la  communauté.  —  Bordeaux,  8  juin  1839,  Paulet,  [S.  39.2. 
416,  P.  42.2.415] 

95(î.  —  ...  Que  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa  femme  dans 
son  domicile  doit  pourvoir  à  son  entretien  ;  que,  dès  lors,  il  est  tenu 
d'acquitter  la  dépense  faite  par  sa  femnn^  lors(|u'elle  n'excède  ni 
les  besoins  de  cette  dernière,  ni  l'état  et  la  fortune  du  mari,  en- 
core que  cette  dépense  n'ait  été  autorisée  ni  par  lui  ni  par  la 
justice,  et  qu'elle  n'ait  été  précédée  d'aucune  demande  en  pen- 
sion alimentaire.  —  Cass.,  28  déc.  1830,  llenny,  [S.  et  P.  chr.] 

957.  — •  ...  Que  le  mari  qui,  depuis  longues  années,  souffre 
que  sa  femme  ait  une  habitation  séparc'e ,  est  tenu  de  payer  les 
flépenses  de  ménage,  telles  que  des  fournitures  de  toiles,  laites 
à  cette  dernière,  alors  au'ellcs  ne  sont  pas  exagérées,  et  que, 
durant  la  séparation  de  lait,  le  mari  a  seul  perçu  la  totalité  des 
revenus  de  la  communauté.  —  Cass.,  ISfévr.  1844,  de  La  Planche, 
[S.  44.1.662,  P.  44.1.686] 

958.  —  ...  Que  le  mari  qui  se  sépare  volontairement  de  sa 
femme,  l'autorise  tacitement  par  cela  même  à  louer  un  apparte- 
ment pour  son  habitation  particulière,  pourvu  toutefois  que  la 
durée  el  le  prix  de  la  location  soient  en  rapport  avec  la  position 
de  la  femme.  —  Paris,  23  l'évr.  1849,  Groves,  [S.  49.2.145,  P. 
49.1.151,  D.  49.2.1.35] 

959.  —  Mais,  si  la  femme,  qui  vit  en  état  de  séparation 
annable,  reçoit  du  mari  une  pension  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
la  règle  qui  précède  ne  reçoit  plus  son  application;  et  les  tiers 
qui  ont  fait  des  fournitures  a  la  fenuui'  n'ont  pas  d'action  di- 
recte contre  le  mari,  car  ils  sont  en  faute  de  ne  s'être  pas  ren- 
seignés sur  la  position  de  la  femme.  —  Besançon,  25  juill.  1866, 
Nisius,  (S.  67.2.48,  P.  67.224,  D.  66.2.149]  —  Sic,  Aubry  el 

.  Hau,  t.  5,  g  ;)09,  texte  et  note  53,  p.  341  ;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  07  bis  in  fine;  Guillouard,  l.  2,  n.  870. 

900.  —  Jugé  pourtant  que,  lorsque  deux  époux  vivent  sépa- 
rés en  suite  d'une  convenlion  intervenue  entre  eux,  le  mari  n  en 
est  pas  moins  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  à  sa  femme 
pour  ses  besoins,  alors  même  (|ue,  d'une  part,  une  somme  est 
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payée  annuellement  â  la  femme  à  litre  de  pension,  et  que, 
d'autre  part,  le  mari  a  fait  insérer  dans  le  journal  de  la  localité 
qu'il  habite  qu'il  ne  paierait  pas  les  dettes  que  sa  femme  pourrait 
contracter.  —  Douai,  13  mai  1846,  "Welleslev,  [S.  47.2.24,  P. 
47.1.304,0.47.2.60] 

961.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  séparation  amiable, 
le  mari  qui  ne  sert  point  à  sa  femme  la  pension  convenue  est 
tenu  de  payer  les  dépenses  faites  par  la  femme  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  pension.  Quant  à  ces  dépenses,  la 
femme  oblige  son  mari  sans  s'obliger  elle-même.  —  Paris,  11 
mai  1874,  .Marchand,  fS.  74.2. 169, 'p.  74.730,  D.  75.2.41] 

962.  —  La  situation  est  la  même  lorsque  la  femme  a  été 
autorisée  par  justice  à  quitter  le  domicile  conjugal  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps.  Le  mari,  qui,  dans  ce  cas,  ne  sert 
pas  de  pension  à  la  femme,  est  obligé  par  les  dépenses  faites 
par  celle-ci  pour  son  entretien  durant  l'instance  en  séparation. 

Jugé,  en  effet,  que  la  femme  qui  est  autorisée,  durant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps,  à  résider  hors  du  domicde  con- 
jugal et  qui  fait  des  dépenses  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
s'engage  personnellement  et  enga.ge  également  son  mari  ,  à 
défaut  d'une  pension  servie  par  Cflui-ci.  —  Même  arrêt.  —  .Sic, 
Guillouard,  loc.  cit.  — V.  infrà  ,  \'' Dirrirce  ,  S/'paralinn  de  corps. 

963.  —  Supposons  maintenant  que  la  femme  a  quitté,  contre 
le  gré  du  mari,  le  domicile  conjugal.  La  femme  peut  même,  en 
quittant  le  domicile  conjugal,  avoir  emmené  les  enfants  avec 
elle.  Dans  ce  cas,  les  dépenses  faites  par  la  femme  ne  peuvent 
plus  être  considérées  comme  dettes  du  mari.  Il  importe,  en  effet, 
que  celui-ci  reste  armé  du  droit  de  refuser  des  aliments  à  la 
femme  pour  l'obliger  à  reprendre  la  vie  commune.  Toutefois,  les 
tiers,  qui  ignoreront  que  la  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal 
contre  la  volonté  du  mari,  auront,  pour  les  fournilures  faites, 
un  recours  contre  ce  dernier,  à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  l'auront  exonéré  de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose. 
—  .Marcadé,  sur  l'art.  1420,  n.  12;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n. 
793;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  52,  p.  340;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  1 10;  Guillouard,  t.  2,  n.  869 

964.  —  Jugé,  en  effet,  (|iie  le  mari  n'est  tenu  de  payer  les 
prestations  et  fournitures  faites  à  la  femme  seule,  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  la  làmdie,  que  si,  d'après  les  circonstances,  il 
est  réputé  lui  avoir  donné  mandat  à  cet  effet,  ou  si,  en  l'ab- 
sence de  tout  mandat  tacite,  il  en  a  tiré  un  profit  personnel, 
c'est-à-dire  l'exonération,  pour  tout  ou  partie,  de  l'obligation 
que  la  loi  lui  impose  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Le 
mari  ne  peut,  sur  le  motif  qu'il  a  cessé  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  femme  et  des  enfants,  être  déclaré  responsable  de  l'inté- 
gralité des  fournitures,  même  non  exagérées  ni  excessives  faites 
à  la  femme  au  mépris  de  la  défense  expresse  signifiée  par  lui 
aux  fournisseurs,  alors  que  la  femme,  séparée  de  l'ait,  a  quitté 
le  domicile  convenu  entre  elle  el  son  mari,  el  que,  après  une 
demande  en  séparation  du  mari,  elle  a  abandonné  le  domicile  à 
elle  assigné  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  qu'en  pareil  cas,  les  juges  doivent,  ffune  part,  ap- 
précier cet  abandon  de  domicile  sous  le  double  rapport  des  droits 
et  devoirs  l'espoctifs  des  époux  et  des  dispositions  spéciales  de 
l'art.  269,  C.  civ.,  et,  d'autre  part,  déterminer  f'existence  el  la 
quotité  du  profit  tiré  par  le  mari  des  fournitures  faites  à  la 
femme.  —  Cass.,  12  janv.  1874,  de  Clianav,  [S.  74.1.305,  P.  74. 
779,  D.  74.1.154] 

965.  —  ...  Et  que  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des 
fournitures  dont  il  n'a  tiré  aucun  profit,  el  qui  ont  été  livrées 
personnellement  à  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  et 
refusé  d'y  rentrer  malgré  les  sommations  à  elle  faites,  alors, 
d'ailleurs,  (jue  les  fournisseurs  n'ignoraient  pas  que  toutes  re- 
lations étaient  rompues  entre  les  époux.  —  Paris,  22  nov.  1889, 
llart,  [D.  91.2.258] 

9(»6.  —  La  femme  trouve  dans  le  mandat  tacite  dont  elle 
est  investie  le  droit  de  placer  les  économies  qu'elle  peut  réa- 
liser sur  les  sommes  qui  lui  sont  remises  par  le  mari  pour 
l'entretien  du  ménage,  el  de  disposer  ensuite  de  ces  mêmes  éco- 
nomies. .Nous  rencontrons  une  application  de  celle  idée  dans  la 
loi  ilu  9  avr.  1881  sur  la  caisse  d'épargne  postale  (V.  suprà,  y" 
Autnrisution  de  femme  marii'c,  n.  225  et  226).  On  ne  saurait  voir 
dans  cette  disposition  une  atteinte  aux  droits  du  mari  comme  chef 
delà  communauté.  En  effet,  la  femme  agit  ici  en  vertu  de  son 
mandat  tacite;  et  le  mari  ,  en  vertu  du  droit  d'opposition  qui  lui 
est  réservé,  peut  toujours  révoquer  ce  mandat  tacite.  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie, l.  3,  n.  97  ter. 
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Î)G7.  —  Nous  avons  vu  que  les  actes  de  la  femme  cessent 
d'être  obligatoires  pour  le  mari  ou  pour  la  communauté,  si  la 
dépense  est  excessive  eu  éfcaril  aux  facultés  de  la  communauté, 
ou  que  du  moins  une  réduction  peut  être  demandée.  Mais,  si  le 
mari  a  payé  sans  réclamation  ,  il  ne  pourra  pas  plus  tard^exer- 
cer  un  recours  contre  la  femme.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  872. 

Î)(Î8,  _  Juc^é,  en  ell'et,  que  le  mari ,  qui  n'a  pris  aucune  me- 
sure pour  empêcher  la  femme  de  se  livrer  à  des  dépenses  exces- 
sives et  qui  a  acquitté  volontairement  toutes  ses  dettes,  ne  peut, 
après  la  séparation  de  corps  prononcée  et  la  liquidation  de  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  a  renoncé,  agir  récursoirement 
contre  elle  sous  forme  de  dommages-intérêts.  —  Besançon,  10 
juin.  1866,  B...,  [S.  67.2.0,  P.  07.81,  D.  6(;.2.136] 

969.  —  Et,  dans  l'iiypotlièsc  où  le  mari,  pour  une  cause 
quelconque,  fait  annuler  ou  réduire  les  engagements  de  la 
femme  ,  celle-ci  ne  peut  être  personnellement  tenue  que  lors- 
qu'elle a  tiré  un  profit  réel  des  fournitures,  et  dans  la  mesure 
de  ce  profit. 

.Ainsi  le  mari  qui  a  prévenu  les  fournisseurs  de  sa  femme  de 
ne  plus  rien  lui  vendre  qu'au  comptant,  n'est  plus  tenu  des  en- 
gagements qu'elle  a  contractés  envers  eux,  alors  même  qu'il 
aurait  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme.  Et,  si  la  femme, 
depuis  séparée  de  biens,  a  été  condamnée  à  payer  les  fourni- 
tures a  elle  faites  jusqu'à  concurrence  du  profil  qu'elle  en  a  tiré, 
elle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  dette  doit  rester  à  la 
charge  du  mari  comme  ayant  perçu,  à  l'époque  des  dites  fourni- 
turcs,  les  revenus  de  ses  biens  personnels.  —  Cass.,  30  nov.  1808, 
de  Monlmorillon,  S.  00.1.219,  P.  6y.K26,  D.  69.1.132]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  797  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  509,  texte  et 
note  58,  p.  341  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  873. 

970.  —  On  se  demande  si  la  femme  qui  a  contracté  comme 
mandataire  de  son  mari  est  obligée  de  rendre  compte  de  son 
mandata  ce  dernier,  comme  un  mandataire  ordinaire.  En  prin- 
cipe, on  ne  regarde  pas  la  femme  comme  un  mandataire  ordi- 
naire ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  compte 
qu'elle  est  tenue  de  rendre,  —  V.  sur  celte  question  infrà,  n. 
1150  et  s. 

971.  —  B.  La  femme  conlrude  avee  l'autorisation  du  mari. 
—  Suivant  l'art.  1409,  S  2,  la  communauté  se  compose  passive- 
ment des  dettes  contractées  par  la  femme  du  consentement  du 
mari;  et  l'art.  1419  faisant  l'application  de  ce  principe  dispose 
que  :  »  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou 
de  la  femme;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou 
l'indemnité  due  au  mari.  » 

On  le  voit,  la  loi  suppose  que  le  mari  autorise  la  femme  à 
s'obliger,  sans  s'obliger  personnellement  lui-même,  ce  qui  arri- 
vera assez  rarement,  car  les  tiers,  en  général,  exigeront  l'en- 
gagement du  mari  quand  ils  traiteront  avec  la  femme.  La  situa- 
lion  prévue  peut  se  présenter  cependant,  notamment  pour  la 
femme  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce. 

972.  • —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  confimunauté  réduite 
aux  acquêts,  comme  sous  celui  de  la  communauté  légale,  le 
passif  se  compose  des  dettes  contractées,  durant  son  cours, 
soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme  autorisée  de  son  mari;  et  les 
créanciers  peuvent  en  poursuivre  le  paiement,  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme.  Par 
suite,  lorsque  l'acte  de  partage  d'une  succession,  partie  mobi- 
lière, partie  immobilière,  outre  les  stipulations  ordinaires  d'un 
partage,  contient  encore  des  engagements  particuliers  modifiant 
les  rapports  des  coparlageants  entre  eux  et  leurs  obligations  lé- 
gales vis-à-vis  d'un  créancier  de  la  succession,  et  que,  par  suite, 
la  dette  de  la  femme  vis-à-vis  de  ce  créancier,  n'est  plus  unique- 
ment une  dette  provenant  de  la  succession  à  elle  échue,  mais 
constitue  une  dettedirectement contractée  par  elle  avec  l'autorisa- 
lion  de  son  mari,  la  communauté  d'acquêts  en  est  grevée  par 
application  de  l'art.  1419.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  Crédit  foncier, 
[S.  et  P.  92.1.134] 

973.  —  Le  consentement  du  mari  à  l'obligation  souscrite  par 
la  femme  n'est  soumis  à  aucune  condition  de  temps  pour  lier  le 
mari  el  la  communauté:  il  peut  intervenir  soit  avant,  soit  avec, 
soit  après  l'obligation.  Il  n'est  assujetti  non  plus  à  aucune  forme 
particulière,  el  peut  même  être  tacite.  Le  mari,  au  vu  el  au  su 
duquel  la  femme  acontraclé  une  obligation,  doit  être  traité  comme 
l'ayant  autorisée.  — Cass.,  22juill.  IM9.I,  Jeulin,  3.  et  P.  93.1. 
65,  D.  92.1.5]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1419,  n.  2;  Troplong, 


t.  2,  n.  849:  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  788,789;  Guillouard,  t.  2, 
n.  847. 

974.  —  Jugé  que  la  communauté  étant  tenue  des  engage- 
ments contractés  par  la  femme  avec  le  consentement  de  son 
mari,  lorsqu'une  femme  commune  en  biens  a  accepté,  du  con- 
sentement de  son  mari,  moyennant  salaire,  la  garde  d'un  en- 
l'ant  mineur  dans  la  maison  conjugale,  et  que,  faute  d'une 
surveillance  suffisante,  l'enfanl  a  causé  un  dommage  à  un  tiers, 
la  réparation  due  à  ce  tiers  est  à  la  charge  de  la  communauté. 
Le  mari,  au  vu  et  au  su  duquel  la  femme  a  contraclé  une  obli- 
gation, doit  être  traité  comme  l'ayant  autorisée.  —  Cass.,  22 
juill.  1S9I,  Jeulin,  [S.  et  P.  93.1.6o,  D.  92.1.5] 

975.  —  Ains  ,  bien  que  la  femme  contracte  seule  avec  l'au- 
torisation du  mari,  ses  engagements  obligent  les  biens  de  la 
communauté  et  du  mari  qui  se  trouvent  confondus ,  car  elle  esl 
présumée  s'obliger  dans  l'intérêt  de  la  communauté  puisque  le 
mari  l'autorise.  Les  créanciers  ont  donc  pour  gage,  comme  le 
déclare  l'art.  I'tl9,  les  biens  de  la  communauté,  ceux  du  mari 
el  ceux  de  la  femme.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme 
n'a  contracte  que  dans  sou  intérêt  exclusif;  seulement,  dans 
ce  cas,  comme  le  déclare  encore  le  même  article,  il  sera  dû 
récompense  à  la  communauté  ou  indemnité  au  mari,  suivant 
que  la  dette  réellement  personnelle  à  la  femme  aura  été  acquittée 
des  deniers  communs  ou  des  deniers  du  mari.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  784  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  309,  texte  et  notes  40 
et  41,  p.  337;  Arntz,  t.  3,  n.  050;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3, 
n.  95;  Guillouard  ,  l.  2,  n.  844;  Vigie,  t.  .3,  n.  161. 

97G.  —  En  principe  donc,  sauf  cas  exceptionnels,  le  mari 
qui  a  autorisé  sa  femme  esl  obligé.  Mais  on  peut  se  demander 
s'il  l'est  personnellement  ou  seulement  comme  commun.  L'art. 
1419  dit  bien,  en  effet,  que  la  communauté  esl  tenue,  mais 
sans  ajouter  si  c'est  du  chef  du  mari  ou  du  chef  de  la  femme, 
sans  préciser,    par  suite,  en  quelle  qualité  le  mari  est  obligé. 

La  question  est  fort  importante,  car,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  bien  que  les  dettes  se  partagent  par  moitié,  les 
créanciers  conserveront  leur  droit  de  poursuite  intégral  contre 
celui  qui  esl  débiteur  personnel  (1484-1485).  Si  donc  le  mari  esl 
tenu  personnellement,  dans  notre  espèce,  il  sera  poursuivi  inté- 
gralement; si,  au  contraire,  il  est  tenu  comme  commun,  el  si 
la  femme  accepte,  il  ne  sera  tenu  que  pour  moitié. 

D'autre  part,  si  la  femme,  commerçante  el  tombée  en  faillite, 
obtient  concordat,  le  mari,  s'il  est  personnellement  obligé,  sera 
personnellement  tenu  de  la  part  dont  remise  aura  été  faite  a  la 
femme  par  ce  concordat.  — V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée ,  n.  728. 

977.  —  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  le  mari  serait  tenu 
personnellement;  quelle  que  soit,  en  effet,  la  cause  de  l'obliga- 
tion ,  que  la  dette  tombe  en  communauté  de  son  chef  ou  en 
vertu  de  son  autorisation,  la  situation  est  la  même.  Sans  doute, 
en  principe,  celui  qui  autorise  ne  s'oblige  pas  personnellemeiU; 
ainsi,  le  conseil  judiciaire  ne  s'oblige  pas  en  donnant  son  adhé- 
sion à  un  acte  que  se  propose  de  faire  celui  dont  les  intérêts  lui 
sont  confiés.  Mais  il  en  esl  autrement  du  mari ,  à  raison  de 
l'union  intime  et  nécessaire  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  vis- 
à-vis  de  la  communauté. 

978.  —  Cette  solution,  ajoute-t-on,  est  la  conséquence  de  ce 
principe  général  el  fondamental,  que  le  mari  esl  xvul  maître  de 
!a  communauté  et  qu'il  peut  ^eul  l'obliger;  d'où  il  résulte  que  la 
femme,  de  quelque  manière  qu'elle  s'oblige,  seule  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  ou  conjointement  el  solidairement  avec 
lui,  ne  peut  jamais,  de  son  chef,  obliger  la  communauté  ;  que  la 
communauté  ne  peut  être  obligée  et  poursuivie  que  du  chef  du 
mari  et  qu'en  tant  qu'il  esl  obligé  lui-même  personnellement. 
—  Demolomlie,  1.  4,  n.  310  ;  Arntz,  t.  3,  n.  630;  Guillouard,  t.  2, 
n.  845  et  846;  Vigié,  t.  3,  n.  164. 

979. —  D'après  nous,  au  contraire,  il  faul  appliquer  au  mari, 
aussi  bien  qu'a  toute  autre  piM'sonne,  la  règle  rationnelle  suivant 
laquelle  autoriser  n'est  point  s'obliger  :  qui  auctor  est  nnn  se 
filHiyat:  or,  le  mari  se  borne  à  donner  son  autorisation.  La  femme 
qui  s'oblige  ainsi  autorisée  contracte  sans  doute  une  dette  qui 
tombe  dans  le  passif  de  la  communauté,  conformément  aux  dis- 
|iositions  de  l'art.  1409,  S  2;  et,  tant  <|ue  la  communauté  dure, 
les  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1419,  peuvent  en  poursuivre  le 
paiement  el  sur  le  patrimoine  de  la  communauté  et  sur  celui  du 
mari  qui  se  trouvent  alors  confondus;  mais  on  ne  saurait  aller 
plus  loin  et  conclure  que  le  mari  se  trouve  personnellemenl  en- 
gagé. Décider  le  contraire,  ce  sérail  mettre  absolument  sur  la 
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même  ligne  l'obligation  contractée  par  le  mari  et  la  femme  soli- 
flairemenl  et  celle  contractée  par  la  femme  seule  avec  l'autori- 
sation Hu  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  :*,  n.  9o. 

980.  —  .Ainsi,  dans  notre  opinion,  le  mari  n'est  pas  débi- 
teur personnel;  et,  d'autre  part,  si,  pour  un  motif  quelconque, 
il  se  trouve  libère  des  obligations  par  lui  contractées  à  raison 
il'une  autorisation  donnée  à  la  femme,  la  communauté  est  libérée 
dans  la  même  proportion.  —  Laurent,  t.  22,  n.  TU;  Baudry-La- 
canlinerie,  t.  3,  n.  95,  in  fine. 

981.  —  Si,  donc,  le  mari  tombé  en  faillite  obtient  un  con- 
cordat, une  fois  le  dividende  payé,  le  créancier  n'est  pas  admis 
à  poursuivre  le  reliquat  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  .Au- 
brv  et  l'iau,  t.  ij,  .^  oO'J,  texte  et  note  42,  Rodière  et  Font,  t.  2, 
n.':87. 

982.  —  On  re:ève  une  opinion  contraire  dans  un  arrêt  de 
Lyon  du  2;!  juill.  I8.Ï8,  E.\brayat,  iS.  o!».2.filb,  1".  60.302]  — 
Cet  arrêt  suppose  que  la  communauté  forme  un  être  moral  ayant 
un  patrimoine  distinct  de  celui  des  époux.  La  femme  engagerait 
la  communauté  dircdement  et  la  lierait  pour  le  reste  de  la  dette 
après  la  libération  du  mari.  Cette  solution  est  inadmissible,  car 
la  communauté  est  ainsi  engagée  plus  élroitemenl  que  si  le  mari 
avait  contracté  lui-même  l'obligation.  D'autre  part,  nous  avons 
réfuté  |j1us  haut  l'opinion  en  vertu  de  laquelle  la  communauté 
forme  une  personnalité  morale  indépendante  des  épou.x.  —  V. 
suprà .  n.  36.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

983.  —  .Non  seulement,  comme  nous  l'avons  dit,  l'art.  1419 
se  restreint  au  cas  où  la  communauté  dure  encore,  mais  il  doit, 
de  plus,  ainsi  que,  du  reste,  le  début  du  te.xte  l'indique,  être 
limité  au.x  rapports  des  créanciers  et  des  épo;i.\,  et  ne  saurait 
régir  les  rapports  des  époux  entre  eux,  c'est-à-dire  la  contrdju- 
tion.  Donc,  la  dette  restera  définitivement  à  la  charge  de  la 
femme,  k  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  s'est  obligée  dans  l'in- 
térêt du  mari  ou  de  la  communauté.  La  présomption  que  la 
femme  qui  contracte  avec  l'autorisation  du  mari  s'oblige  dans 
un  intérêt  commun  n'existe,  par  suite,  qu'au  regard  des  créan- 
ciers. —  Vigie,  t.  3,  n.  163. 

984.  —  Il  a  été  soutenu,  au  contraire,  que  c'est  au  mari  ou 
il  ses  héritiers  qu'incomba  la  preuve  que  la  dette  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme.  Cette  opinion  nous  parait 
étendre  l'art.  1419,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  un  cas  pour 
lequel  il  n'a  point  été  écrit.  —  Dans  le  sens  du  système  que 
nous  combattons,  Guillouard ,  t.  2,  n.  844. 

985.  —  Les  elTels  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  communauté, 
des  engagements  contractés  par  la  femme  marchande  publique 
pour  le  fait  de  son  commerce  ont  été  examinés,  suprà,  \'°  Coin- 
iiicrçnnt,  n.  1251  et  s. 

L'art.  1426,  reproduisant  ce  qu'avait  déjà  dit  l'art.  220  et  ce 
que  déclare  l'art,  ."i,  C.  comm.,  dispose  que  les  actes  de  la  femme 
engagent  les  biens  de  la  communauté  lorsqu'elle  contracte 
comme  marchande  publii|ue  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
La  raison  en  est  que  la  femme  n'est  marchande  publique  que  du 
consenlement  de  son  mari  (art.  4,  (^.  comm.).  . —  Toullier,  t.  12, 
n.  240;  Tessier,  n.  132;  Duranton  ,  t.  14,  n.  2;il  ;  Odier,  t.  1, 
11.  233;  Trojilong,  t.  2,  n.  933;  Maivadé,  sur  l'art.  1426  et  1422  ; 
Hodiére  et  Ponl,'  l.  2,  n.  798;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  sj  .■;09,  texte 
et  note  43,  p.  338;  .Àrntz ,  t.  3,  n.  654;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  124;  Guillouard,  t.  2,  n.  847;  Vigié,  t.  3,  n.  166.  —  V. 
aussi  f.uprà,  v"  Aulorimlion  de  femme  marii!e,  n.  60t. 

986.  —  Mais  il  faut  que  l'engagement  ail  été  souscrit  par  la 
fi'inme  pour  son  négoce;  et  la  présomption  est  toujours  en  fa- 
veur des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  femme  marchande  publi- 
i|iie.  —  N'alelte,  sur  Froudhon,  t.  I,  p.  461);  Demolombe,  t.  4, 
11.  301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  802;  Troplong,  t.  2,  n.  933. 
—  V.  cependant.  Pardessus,  t.  1,  n.  62  et  71  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  262;  Toullier,  t.  12,  n.  230;  Marcadé,  sur  l'art. 
220,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n.  233  et  s. 

987.  —  Néanmoins,  la  présomption  cède  devant  la  preuve 
contraire,  preuve  dont  la  portée  dépend  des  circonstances.  — 
Lebrun,  Tr.  de  la  comm.,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  1,  n.  6;  Toullier, 
I.  12,  n.  249  et  2.'i0;  Duranton,  t.  14,  n.  333;  Demolombe  et 
Man-adé,  loe.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  803. 

î>88.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  femme  n'est  pas 
réputée  marchande  publique,  si,  son  mari  étant'commerçant , 
elle  ne  fail  que  diHailler  les  marchandises  du  commerce  de  celui- 
ci.  —  V.  xit/irà,  v"  Commerçant ,  n.  1270  et]]s. 

98!i. —   Kiiliii,  l'autorisation   maritale  so  produit  lorsque  la 


femme  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  (V.  suprà,  v°  Au- 
lori:iation  de  femme  mariée,  n.  397  et  s.).  Mais,  dans  ce  cas, 
l'obligation  de  la  femme  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  ses  rap- 
ports avec  les  tiers  ou  avec  le  mari.  Suivant  l'art.  1431,  «  la 
femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci, 
ne  s'être  obligée  que  comme  caution,  et  elle  doit  être  indemnisée 
de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  » 

989  bis.  —  En  d'autres  termes,  la  stipulation  de  solidarité 
entre  les  deux  époux  produit  ce  double  résultat  :  vis-à-vis  des 
créanciers,  la  femme,  rlébitrice  solidaire,  est  tenue  de  la  totalité 
de  la  dette;  mais,  vis-à-vis  du  mari,  la  femme  n'est  qu'une  cau- 
tion payant  la  dette  d'autrui  et  ayant  droit  à  tous  les  avantages 
attachés  par  la  loi  au  contrat  de  cautionnement.  Ainsi  le 
créancier,  à  l'égard  duquel  la  femme  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari,  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  sur  les 
biens  de  la  femme,  sur  ceux  du  mari,  et  sur  ceu.\  de  la  commu- 
nauté. Vis-à-vis  du  créancier,  la  femme  se  trouve  donc  débitrice 
solidaire  et  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui  découlent  de 
la  nature  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1431,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1037;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharis,  t.  4.  S  643,  note  21,  p.  110;  Rodière  et  Pont,  f.  2,  n. 
806;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  319,  texte  et  note  31,  p.  330,  331  ; 
Colmet  de  iSanterre,  t.  6,  n.  76  6!.s-I;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  130;  Guillouard,  L  2,  n.  836;  Vigié,  t.  3,  n.  167. 

990.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  règle  d'après 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  répulée,  à  l'é- 
gard de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution,  ne  peut 
être  invoquée  par  elle  contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s'est 
obligée.  —  Limoges,  20  févr.  1833,  Lacoste,  ^S.  33.2.314,  P.  33. 
2.481,  D.  33.2.284'  —  Lvon,  23  juill.  1838;  précité.  —  Paris, 
16  avr.  1864,  Délécolle,  fS.  64.2.289,  P.  64.1274,  D.  64.2.127]; 
—  16  déc.  1881  ,  sous  Cass.,  21  août  1882,  Bernier,  [S.  83.1. 
113,  P.  83.1.268,  D.  83.1.339] 

991.  —  Dès  lors,  la  femme  ainsi  obligée  ne  saurait  se  pré- 
valoir contre  le  créancier  du  principe  que  le  cautionnement  ne 
peut  e.vcéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur.  —  Limoges,  20  févr. 
1833,  précité. 

992.  —  ...  Ni  de  la  disposition  de  l'art.  2037,  qui  déclare  la 
caution  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  ,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  Paris,  16  avr. 
1864,  précité. 

993.  —  El,  comme  codébitrice  solidaire,  elle  n'est  point  libé- 
rée par  la  remise  ou  décharge  volontaire  consentie  par  le  créan- 
cier au  profit  du  mari ,  si  le  créancier  a  expressément  réservé 
ses  droits  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

994.  —  La  remise  ou  décharge  partielle  accordée  par  concor- 
dat au  mari  tombé  en  faillite  n'est  pas  réputée  volontaire;  par 
suite,  elle  n'opère  pas  novation  et  ne  libère  pas  la  femme  codé- 
bitrice solidaire  :  celle-ci  reste  obligée  pour  toute  la  dette.  — 
Même  arrêt. 

995.  —  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  créancier  hypothé- 
caire qui,  en  votant  au  concordat ,  a  par  cela  même  renoncé  au 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne 
peut  opposer  retle  renonciation  au  créancier,  surtout  s'il  n'a 
concouru  au  concordat  qu'en  cédant  aux  instances  communes  du 
mari  et  de  la  femme,  et,  par  conséquent,  avec  le  consentement 
de  celle-ci.  —  Même  arrêl. 

996.  —  Elle  est,  d'ailleurs,  non  reoevable  à  l'opposer,  alors 
qu'ayant  son  hypolhèque  légale  sur  les  biens  du  mari  pour  l'in- 
demnité de  la  dette  contractée  conjointement  et  solidairement 
avec  lui,  la  renonciation  du  créancier  à  son  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  les  mêmes  biens  ne  saurait  causer  aucun  préjudice 
à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

997.  —  .lugé  ,  cependant,  que  la  femme  non  commerçante 
qui  s'est  obligée,  solidairement  avec  son  mari  commerçant,  au 
paiement  du  prix  d'un  fonds  de  commerce,  est,  si  le  contraire 
ne  résulte  pas  de  l'acte,  réputée  ,  même  à  l'égard  du  créancier, 
ne  s'être  engagée  que  comme  caution.  —  Paris,  13  juill.  1834, 
Francière,  [S.  .35.2.6.37,  P.  33.1.418,  D.  36.2.12] 

998.  —  Du  reste,  lorsque,  dans  l'acte  par  lequel  la  femme 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  intervient  un  tiers  qui  s'o- 
blige en  même  temps  comme  caution,  ce  tiers,  s'il  vient  à  payer 
la  dette,  pourra  exercer  pour  la  tolaiilé  son  recours  contre  la 
femme  qui  est  également  à  son  égard  débitrice  solidaire.  —  Ro- 
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dière  Pt  Pont,  t.  2,  n.  807;  Aiibry  et  Hau ,  t.  o,  J  .SIO,  tp.xte  et 
note  32,  p.  3.ït;  Baurlry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  InO;  Guillouard, 
t.  2,  n.  8o8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  §  643,  note  21 
in  fine ,  p.  HO. 

î)yy.  —  .\insi  il  a  étéjusré  que  la  rèsrle  suivant  laquelle  la  femme 
qui  s'oblige  solirlaii'ement  avec  son  mari  pour  les  alïaires  de  la 
communauté  ou  du  mari  n'est  réputée,  h  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
oblifrée  que  comme  caution,  ne  peut  être  invoquée  par  elle  contre 
les  tiers  qui  ont  cautionné  l'obligation  qu'elle  a  contractée  avec 
son  mari.  Par  suite,  elle  ne  peut  recourir  contre  eu.x  à  raison  des 
paiements  par  elle  faits.  —  Cass.,  4  déc.  1853,  Degoi.x,  [S.  o~. 
I.JOk  p.  57.447,  D.  56.1.58] 

1000.  ^  El  lorsque  l'obligation  solidaire  est  contractée  à  la 
fois  par  les  épou.x  et  par  un  tiers,  la  femme  gardera  également 
sa  qualité  de  codébitrice  vis-à-vis  de  ce  tiers,  codébiteur  soli- 
daire. En  conséquence,  celui-ci,  dans  le  cas  oi!i  il  aura  payé  la 
totalité  de  la  dette,  ne  pourra  exercer  contre  la  femme  que  le  re- 
cours autorisé  par  l'art.  1214,  aux  termes  duquel  :  u  Le  codébi- 
teur d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  ré- 
péter contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux  ». 
En  effet,  à  son  égard,  la  femme  est  codébitrice  solidaire,  et  elle 
n'est  caution  que  vis-a-vis  de  son  mari.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1431,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  22,  n.  96;  Guillouard,  t.  2,  n.  858. 

1001.  —  Cependant,  d'après  un  autre  système,  qui  parait 
contraire  au  texte  de  l'art.  1431,  il  faudrait  traiter  la  dette  con- 
tractée solidairement  par  le  mari  et  la  femme,  non  comme  une 
dette  incombant  à  tous  les  deux  et  devant,  à  ce  titre,  être  payée 
entre  eux  moitié  par  chacun,  mais  comme  une  dette  de  la  com- 
munauté représentée  par  le  mari,  et  la  femme  serait  caution 
solidaire  de  cette  dette.  Dès  lors,  le  codébiteur  solidaire,  qui  a 
payé,  aurait  contre  la  femme,  puisqu'elle  est  caution,  un  recours 
pour  la  totalité  de  la  portion  dont  la  communauté  était  tenue  dans 
la  dette.  En  définitive,  la  communauté  serait  codébitrice  avec 
lui,  et,  vis-à-vis  de  lui,  le  mari  et  la  femme  ne  seraient  que 
des  garants  entre  lesquels  il  aurait  le  droit  de  choisir  lorsqu'il 
voudrait  recouvrer  ce  qu'il  aurait  donné  eu  sus  de  sa  part  dans 
la  dette  commune.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1046;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  807. 

1002.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de  l'art.  1431  est  ac- 
quis, non  seulement  aux  créanciers,  mais  encore  à  ceux  qui  se 
trouvent  subrogés  à  leurs  droits,  .\insi,  la  femme  qui  a  con- 
tracté solidairement  avec  son  mari  une  dette  de  communauté, 
est  réputée  caution,  même  à  l'égard  d'un  tiers  codébiteur  de  la 
dette.  Si  donc  ce  tiers  a  payé  le  créancier,  il  est  fondé  à  répéter 
contre  la  femme  seule  le  remboursement  de  la  totalité  de  la  part 
dont  la  communauté  est  tenue  dans  la  dette.  Il  n'est  pas  obligé 
de  diviser  son  action  contre  la  femme  et  contre  le  mari,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  pour  la  femme  d'être  indemnisée  par  son 
mari.  —  Cass.,  29  nov.  1827,  Haingru,  [S.  et  P.  chr.] 

lOOîi.  —  Quand  les  deux  époux  s'obligent  solidairement,  il 
a  été  soutenu  que  la  communauté  est  obligée  du  chef  du  mari 
seulement,  à  raison  de  l'indivisibilité  absolue  qui  existe  entre 
les  biens  communs  et  les  biens  du  mari.  Si  donc  ce  dernier  est 
dégagé  d'une  obligation  qui  pesait  également  sur  la  femme  sans 
que  celle-ci  soit  personnellement  libérée,  le  créancier,  qui  n'a 
plus  d'action  sur  les  biens  du  mari,  ne  jieut  davantage  se  payer, 
du  chef  de  la  femme,  sur  les  biens  de  la  communauté  pour  ce 
qui  [>eut  encore  lui  rester  dû. 

1004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  obligations  ou  condamna- 
tions solidaires  d'un  mari  et  d'une  femme  mariés  en  communauté, 
ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté  que  du  chef 
du  mari  seulement,  mais  nullement  du  chef  de  la  femme.  — 
Cass.,  17  janv.  1881,  Lespiancq ,  IS.  81.1.126,  P.  81.1.275,  D. 
81.1.145j—  Paris,  18  oct.  1851,  Lameau,  S.  53.2.81,  P.  55.1. 
265,  D.  50.2.109j;  — 24  janv.  1855,Chabb'al,  [;6id.];  — 21  juin 
1835,  Gobillard,  IS.  53.2.394,  P.  55.2.288,  U.  56.2.1371;  —  20 
févr.  1891  ,  Lupton  et  C",  [S.  et  P.  93.2.161]  —  Hic,  Deville- 
neuve,  observations  sur  Paris,  18  oct.  1854  et  24  janv.  1855; 
Coin-Delisle,  Gaz.  des  Tnb.  du  15  nov.  1834  et  lieiue  eril.,  t.  8, 
p.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  309,  texte  et  note  42,  p.  338. 

100.5.  —  En  conséquence,  si  le  mari  a  été  plus  tard  déclaré 
en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat  au  moven  duquel  il  s'est 
acquitté  envers  ses  créanciers  par  le  paiement  d'un  dividende, 
celui  d'entre  eux  qui  était  porteur  d'une  condamnation  solidaire 
(et  qui  a  négligé  alors  de  demander  li-  partage  de  la  commu- 
nauté) ne  peut,  pour  avoir  paiement  de  la  portion  de  sa  créance 


remise  au  failli ,  et  dont  la  femme  demeure  tenue  personnelle- 
ment, exercer  des  poursuites  du  chef  de  celle-ci  sur  les  biens  de 
la  communauté.  —  Cass. ,  17  janv.  1881  ,  précité.  —  Paris  ,  24 
janv.  1833  et  21  juin  1855,  précités;  —20  févr.  1801,  précité. 
—  Contra,  Lyon,  23  juill.  1858,  Exbrayat,  [S.  39.2.613,  P.  60.302] 

1006.  —  De  même  encore,  si,  à  raison  d'une  pareille  obli- 
gation solidaire  entre  le  mari  et  la  femme,  il  a  été  rendu  un  ju- 
gement de  condamnation  contre  les  deux  époux,  l'appel  de  ce 
jugement  interjeté  par  le  mari  seul,  tandis  que  le  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  femme,  suffit  pour 
en  faire  suspendre  toute  exécution  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  une  telle  exécution  ne  saurait  être  poursuivie  pendant 
la  durée  de  l'instance  d'appel,  du  chef  de  la  femme.  —  Paris,  18 
oct.  1834,  précité. 

1007.  —  La  solution  semble  excessive.  Sans  doute  ,  il  y  a 
connexité  étroite  entre  les  biens  du  mari  el  ceux  de  la  commu- 
nauté. Mais,  d'autre  part,  la  femme  autorisée  du  mari  oblige  la 
communauté,  en  sorte  que,  lorsque  l'obligation  émane  des  deux, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de  la  personnalité  de  la 
femme.  Celle-ci  est  copro|iriétaire  et  peut  engager  l'actif  com- 
mun avec  l'assentiment  de  son  copropriétaire.  La  doctrine  in- 
verse nous  parait  remonter  à  l'époque  où  il  avait  été  soutenu 
que  la  femme  ne  devient  en  réalité  copropriétaire  qu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  doctrine  aujourd'hui  tout  à  fait  dé- 
laissée. .Nous  estimons  donc  que  ,  là  où  le  mari  et  la  femme 
contractent  ensemble,  la  communauté  est  également  obligée  du 
chef  des  deux,  et  qu'il  faut  accepter  toutes  les  conséquences  de 
cette  proposition,  spécialement  quant  à  l'hypothèse  prévue  par 
les  arrêts  ci-dessus  rapportés. 

1008.  —  Si,  au  lieu  de  contracter  solidairement,  la  femme 
ne  s'oblige  que  conjointement  avec  son  mari,  les  créanciers  ne 
pourront  la  poursuivre  que  pour  la  moitié  de  sa  dette,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1487.  On  ne  se  trouve  plus,  en 
effet,  dans  le  cas  de  l'art.  1431,  qui  s'occupe  seulement  de  la 
femme  qui  s'oblige  solidairement.  Toutefois,  même  en  ne  s'en- 
gageant  que  conjointement,  la  femme  ne  sera  encore  réputée 
que  simple  caution  à  l'égard  du  mari,  car  il  y  a  même  raison 
de  le  décider  ainsi  que  pour  l'obligation  solidaire.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1039;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  808,  809;  Aubry  el  Rau, 
t.  3,  §  510,  p.  350;  Laurent,  t.  22,  n.  97;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  130;  Guillouard,  l.  2,  n.  839. 

1009.  —  Dans  ses  rapports  avec  le  mari ,  la  femme  obligée 
solidairement  ou  conjointement  est  donc  réputée  simple  caution 
et  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  Mais, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  comme  le  déclare  l'art.  1431,  que 
la  femme  «  s'oblige  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté ou  du  mari  ><.  Et,  dans  ce  cas,  conformément  à  la  dis- 
position finale  de  l'article,  u  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  contractée  i>.  Dès  lors,  si  la  femme  s'engage 
dans  son  intérêt  seulement,  elle  n'a  droit  à  aucune  indemnité; 
el  si  l'obligation  a  été  contractée  dans  l'intérêt  commun  des 
époux,  la  femme  ne  devra  être  indemnisée  que  pour  moitié  de 
la  dette.  —  Troplong,  t.  2,  n.    1042  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 


1431,  n.  3;  Rodière  el  Pont,  t. 


810;  .Vubry  et  Rau,  t.  3, 


S  310,  texte  el  note  33,  p.  331  ;  Colinet  de  Santerre,  t.  6,  n.  76 
6i.s-VIII;  Laurent,  t.  22,  n.  98;  Guillouard,  t.  2,  n.  860;  "Vigie, 
t.  3,  n.  i67. 

1010.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  règle  d'après 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution, 
est  inapplicable  au  cas  d'un  cautionnement  par  elle  contracté 
avec  son  mari  en  faveur  de  l'un  de  leurs  enfants  communs  :  un 
tel  cautionnement  ne  concernant  ni  les  alïaires  du  mari,  ni 
celles  de  la  communauté,  mais  étant  donné  uniquement  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  cautionné.  Par  suite,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers n'ont,  pour  raison  de  ce  cautionnement,  droil  à  récom- 
pense que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  somme  cau- 
tionnée. —  Rennes.  22  nov.  1848,  Bellamvet  autres,  [S.  52.2.134, 
P.  30.1.238.  D.  51.2.131]  —  Sic,  Pont,  'llev.  cril.,  t.  2,  p.  10. 

1011.  —  Jugé  i|ue  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  Sun  mari  au  paiement  du  prix  du  remplacement  militaire 
de  l'un  de  ses  enfants,  est  tenue  pcrsonnellemenl ,  et  non  pas 
seulement  comme  caution,  de  la  moitié  de  la  dette,  el  ne  peut, 
par  suite,  exercer  aucune  action  en  indemnité  pour  celte  moitié 
contre  son  mari.  —  Lvon,  U  juin  1833,  Blanchin,[S.  33.2.654, 
P.  chr.l 

1012.  —  ...  tjue  le  cautionnement  solidaire  du  mari  et  de 
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la  femme,  souscrit  par  pure  bienveillance  en  faveur  et  dans  l'in- 
ti.'rèl  d'un  tiers,  constitue  de  leur  part  une  dette  personnelle  di- 
visible entre  eux,  conformément  aux  règles  qui  régissent  le  cau- 
tionnement. —  Paris,  30  déc.  1841,  Lecomte  et  Grandamy,  [F. 
42.1.294] 

lOlîJ.  —  La  femme  qui  contracte  solidairement  avec  son 
mari  étant  réputée,  vis-à-vis  de  celui-ri ,  ne  s'être  obligée  que 
comme  caution,  n"a  pas  à  prouver  que  la  dette  concernait  seu- 
lement les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari.  Elle  n'a  au- 
cune preuve  à.  faire,  à  cet  égard,  pour  être  indemnisée  de  son 
obligation:  la  présomption  de  la  loi  est  en  sa  faveur  contre  le 
mari.  Toutefois,  cette  présomption  cède  à  la  preuve  contraire, 
et  l'indemnité  réservée  à  la  femme  ne  lui  est  due  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'obligation  n'a  pas  été  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  du  mari.  —  Troplong,  t.  2,  n.  104o;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  811  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  ii,  §  JilO,  texte  et 
note  30,  p.  350-3;;  1  ;  (3uillouard,  t.  2,  n.  862. 

1014.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  toute  obligation  con- 
tractée solidairement  avec  son  mari,  par  une  femme  même  ma- 
riée sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  est  présumée  de 
droit  consentie  dans  l'intérêt  du  mari,  lorsque  le  contraire  ne 
résulte  pas  expressément  du  contrat,  en  telle  sorte  que  la  femme 
est  réputée  simple  caution  et  doit  être  indemnisée  par  son  mari 
du  montant  de  l'obligation.  —  Paris,  20  juill.  1833,  (jombaull, 
[S.  3.i. 2.305,  P.  chr.] 

1015.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  la  loi  n'établit  au- 
cune présomption  de  cette  nature  en  faveur  de  la  femme  et,  par 
suite,  celle-ci  doit  prouver,  si  elle  veut  être  indemnisée  à  raison 
de  son  obligation,  que  cette  obligation  a  été  contractée  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  et  nullement  dans  son 
propre  intérêt.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  76  bis-\l,  76  lik- 
\';  Laurent,  t.  22,  n.  9'6;  Baudry  Lacantinerie,  t.  3,  n.  loO;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  167. 

1016.  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  celle  opinion  établis- 
sent une  identité  absolue  entre  l'art.  1431  et  l'art.  1216.  Ce  der- 
nier texte  déclare  que,  lorsque  l'aff'aire  ne  concerne  que  l'un  des 
coobligês  solidaires,  celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis 
des  autres  codébiteurs  qui  ne  sont  considérés  par  rapport  à  lui 
que  comme  cautions.  Or,  de  même  que  le  débiteur  solidaire  qui 
veut  être  indemnisé  prouvera  que  l'opération  ne  le  concerne  pas, 
de  même  la  femme  doit  établir  aussi  que  l'affaire  lui  est  étran- 
gère. 

1017.  —  Si  la  loi  avait  voulu  consacrer  cette  solution,  l'art. 
1431  devenait  inutile,  et  il  n'y  avait  qu'à  renvoyer  au  droit  com- 
niiin  de  la  solidarité.  Nous  pensons  donc  que  le  législateur  a  eu 
un  but  autre,  qui  est  de  renverser  le  droit  commun  au  proiit  de 
la  femme.  Le  texte  fait  partie  de  ces  mesures  de  protection  ((ui 
font  contre-poids  aux  pouvoirs  considérables  dont  le  mari  est  in- 
vesti, et  sa  formule  impérative  exclut  toute  nécessité  de  prouve 
do  la  part  de  la  femme. 

On  [jeut  remarquer,  au  surplus,  avec  M.  Colmet  de  Santerre, 
que,  dans  la  majorité  des  hypotlièses,  il  sera  facile  de  voir  pour 
qui  la  dette  aura  été  contractée,  ce  qui,  en  fait,  enlèvera,  le  plus 
souvent ,  toute  utilité  à  la  discussion  de  la  question  de  jireuve. 
—  Colmet  de  Santerre,  lac.  cil. 

1018.  —  Si  l'obligation  a  été  consentie  dans  le  seul  intérêt 
de  la  femme ,  celle-ci  n'a  rien  à  réclamer,  car  la  dette  lui  étant 
jjersonnelle  doit  demeurer  pour  la  totalité  à  sa  cliarge. 

Ainsi  jugé  que  la  règle  de  l'art.  1431,  qui  permet  a  la  femme 
de  se  faire  indemniser  de  l'obligation  solidaire  contractée  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  demeure 
sans  application  lorsque  son  intervention  dans  l'affaire  au  sujet 
de  laquelle  elle  a  été  condamnée  solidairement  a  eu  pour  cause 
non  l'intérêt  du  mari  ou  de  la  communauté,  mais  celui  de  ses 
biens  propres  qui  s'y  trouvait  directement  engagé.  —  Cass.,  31 
oct.  lHy3,  Gourdy,  fJ.  La  Loi,  9  déc.  1893] 

1019.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  condamnation  solidaire 
qui  l'a  frappée  a  été  motivée  par  un  délit  ou  quasi-délit  dont  elle 
est  reconnue  personnellement  coupable.  —  Même  arrêt. 

1020.  —  Si  l'obligation  a  ou  lieu  dans  l'intérêt  commun  des 
lieux  époux,  cbacun  d'eux  doit  iiersonnellement  supporter  la  dette' 
par  moitié.  Si  enfin  l'obligation  a  été  contractée  dans  l'inlérêt 
de  la  communauté,  c'est  la  masse  commune  qui  est  tenue  de  la 
dette;  et  la  femme  supportera  sa  part  dans  le  cas  où  elle  accep- 
tera la  communauté,  ou  demeurera  affrancbie  de  toute  contribu- 
tion dans  le  cas  contraire.  —  Rodière  et  Pont,  I.  2,  n.  SU. 

1021.  —  La  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari  est 


autorisée  ,  même  avant  d'avoir  payé,  et  à  raison  de  l'indemnité 
qui  pourra  lui  être  due  de  ce  chef,  à  agir,  pour  être  indemnisée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2032.  Ainsi,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  la  femme  pourra  se  faire 
immédiatement  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
celui-ci.  —  GuiUouard,  t.  2,  n.  863;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
812;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  130.  —V.  infrà,  v"  Hypo- 
thfque  U'yale. 

1022.  —  Toutefois,  la  femme  d'un  failli  ne  peut  se  faire  ad- 
mettre au  passif  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
lorsqu'elle  n'a  pas  payé  la  dette,  si  le  créancier  demande  lui- 
même  à  être  personnellement  admis  pour  le  montant  de  sa  créance. 
—  Duranton,  t.  18,  n.  360;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1216; 
Ponsot,  C'iulionn.,  n.  266;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  812.  — -  V. 
itifrà .  v°  Faillite. 

1023.  —  Il  a  été  jugé,  d'antre  part,  que  la  femme  est  fondée, 
après  séparation  de  biens,  à  exiger  que,  dans  la  liquidation  de 
ses  droits,  soient  comprises  les  indemnités  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  solidairement  avec  son  mari,  bien  qu'elle  ne  les  ait 
pas  encore  payées.  —  Bourges,  .t  mai  1830,  Uppin,  [S.  et  P.  chr.] 

1024.  — ...  Et  que  si,  par  le  résultat  de  la  liquidation, elle  se 
trouve  débitrice  de  son  mari,  elle  peut  opposer  aux  créanciers  de 
celui-ci,  qui  saisissent  entre  ses  mains  les  sommes  qu'elle  lui 
doit,  la  compensation  qui  résulte  à  son  profit  des  indemnités  à 
elle  dues  pour  les  dettes  solidaires,  bien  qu'au  moment  de  la 
saisie  elle  ne  les  ail  pas  encore  pavées.  —  Cass.,  7  mars  1842, 
Rudeuil,  [S.  42.1.640,  P.  42  2.343] 

1025.  —  ...  Que  la  femme  devant  être  indemnisée  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée  en  vertu  de  l'art.  1431,  elle  ou  ses 
représentants  ont  intérêt,  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté et  dans  leurs  rapports  avec  le  mari  ou  ses  ayants  cause, 
à  établir  que  la  femme  s'est  obligée  solidairement,  à  raison  du  re- 
cours en  indemnité  pour  la  totalité  de  la  dette  qui  lui  appartient 
dans  ce  cas.  —  Cass.,  10  mai  1800,  Sacré  et  autres,  [S.  00.1. 
337,  P   90.1.802,  D.  91.1.3341 

1026.  —  ...  Que,  par  suite,  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses 
représentants,  qui  tend  à  faire  déclarer  que  la  femme  s'est  obligée 
solidairement,  doit  être  considérée  comme  étant  formée  contre  le 
mari,  el  que,  dès  lors,  un  acte  émané  de  celui-ci  peut  servir  à  la 
femme,  à  l'encontre  des  créanciers  du  mari,  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  l'engagement  solidaire.  — 
Même  arrêt. 

1027.  —  Le  principe  établi  par  les  art.  1409,  §  2,  et  1419, 
d'après  lequel  la  femme  oblige  la  communauté  et  le  mari  lors- 
qu'elle contracte  avec  le  consentement  de  celui-ci,  sauf  récom- 
pense ou  indemnité  s'il  y  a  lieu,  ne  s'applique  point  aux  dettes 
dépendantes  d'une  succession  purement  immobilière  échue  à  la 
femme  pendant  le  mariage  el  acceptée  par  elle_  du  consente- 
ment du  mari.  Celle  exception  est  établie  par  l'art.  1413,  qui 
déclare  que  «  si  la  succession  purement  immobilière  est  échue 
à  la  femme  ,  el  que  celle-ci  l'ail  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ».  La 
loi  reconnail  donc  ici  que  le  mari  ,  malgré  le  consentement  qu'il 
a  donné,  n'est  pas  engagé;  et,  si  le  mari  n'est  pas  engagé, 
la  communauté  ne  l'est  pas  non  plus  (V.  suprà,  n.  864).  — 
Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  785;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  509, 
p.  338;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  55  bis-l;  Arntz,  t.  3,  n.  651, 
618;  Baudrv-Lacantinorie,  l.  3,  n.  109;  Laurent,  t.  21,  n.  453; 
(}udlouard,'t.  2,  n.  851,  636;  Vigie,  t.  3,  n.  162. 

102S.  -  La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  l'obligation 
de  garantie  contractée  parla  femme  dans  la  vente  de  l'un  de  ses 
propres  faite  avec  l'autorisation  du  mari.  .\ux  termes  de  l'art. 
1432,  en  effet,  le  mari  s'oblige  lorsqu'il  garantit  solidairement  ou 
autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  person- 
nel. Il  ne  s'engage  donc  pas  s'il  ne  fait  qu'autoriser  la  vente,  car 
s'il  devait  être  engagé  par  le  seul  consentement  qu'il  donne,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  il  donnerait  aussi  sa 
garantie.  Eu  conséquence,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  l'obligation 
de  garantie  qui  pèse  sur  la  femme  à  la  suite  de  la  vente  par  elle 
consentie  d'un  de  ses  immeubles,  avec  l'autorisation  maritale. 
Nous  renconlrmis  donc  ici  une  seconde  hypothèse  dans  laquelle  le 
mari ,  quoique  autorisant  sa  femme  ,  n'est  pas  engagé  par  l'acte 
de  celle-ci;  et,  puisque  le  mari  n'est  pas  engagé,  la  communauté 
ne  l'est  pas  davantage.  Mais  l'autorisation  du  mari,  dans  l'espèce 
comme  dans  la  précédente,  donnera  le  droit,  même  durant  la 
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comtnuntiuté,  do  poursuivre  la  femme  sur  la  ploine  propriété  de 
ses  biens.  — Troploiiar,  t.  2,  n.  846;  Dpmolombf,  t.  4,  n.  310; 
Rodière  el  Pont.  t.  2,'n.  785;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  .'i.  §  ."i09,  texte  et 
note  44,  p.  338,  330;  Arntz,  l.  3,  n.  631;  Guiilouard,  t.  2 , 
n.  ^.">2. 

10*29.  —  D'après  une  opinion  opposée,  le  mari  oui  autorise 
sa  femme  à  venfire  un  de  ses  immeubles  est  tenu  de  l'obliga- 
tion de  garantie  contractée  par  cette  dernière,  el  la  commu- 
nauté est,  par  suite,  tenue  comme  lui.  On  ne  saurait,  dit-on, 
apporter  ici  une  exception  à  la  règle  générale  des  art.  1409, 
i;  2,  et  1419.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  biS-XXlil;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  7o;  Vigie,  t.  3,  n.  163. 

1030.  —  Le  texte,  au  contraire,  nous  semble  formellement 
déroger  à  la  règle  générale  de  l'art.  1409,  car,  prévoyant  l'hy- 
pothèse de  la  vente  d'un  propre  de  la  femme,  il  ne  suppose  le 
mari  obligé  que  s'il  a  garanti  «  solidairement  ou  autrement  >>. 
La  règle  spéciale  de  l'art.  1432  doit  donc  être  considérée  comme 
dérogeant  au  principe  général  de  l'art.  1409. 

Au  surplus,  la  raison  d'écarter  l'art.  1409  est  la  même  en  cas 
de  vente  d'un  propre  de  la  femme  qu'en  cas  d'acceptation  d'une 
succession  immobilière  la  concernant.  Dans  les  deux  cas,  l'af- 
faire intéresse  exclusivement  son  patrimoine,  et  l'on  conçoit  fort 
bien  que,  sauf  l'hypothèse  d'une  garantie  expressément  assu- 
mée par  le  mari,  ni  ce  dernier  ni  la  communauté  ne  soient  te- 
nus à  raison  de  la  vente  du  propre. 

1031.  —  Mais  les  engagements  contractés  par  la  femme  au- 
torisée de  son  mari  obligent  celui-ci  et  la  communauté  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  exceptés,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  par  les  art.  14)3  et  1432,  alors  même  que  la  femme 
aurait  agi  uniquement  dans  son  intérêt.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
quelle  est  la  disposition  de  la  loi  qui  déroge  à  la  générahlé  des 
termes  des  art.  1409  et  1419,  pour  le  cas  où  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari  ne  profite 
ni  à  celui-ci  ni  à  la  communauté.  Une  distinction  à  cet  égard  se- 
rait tout  à  fait  arbitraire.  —  Odier,  t.  1,  n.  t92,  247;  Marcadé, 
sur  l'art.  1419,  n.  1;  Demolombe,  t.  4,  n.  310;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  786;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  309,  texte  et  noie  46,  p.  339; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  bî's-X.XV;  Laurent,  t.  22,  n.  76, 
77:  Arntz,  /or.  cit.;  Guiilouard,  t.  2.  n.  833;  Vigie,  t.  3,  n. 
164. 

1032.  —  Ainsi  les  art.  1409,  S  2,  et  1419,  devront  recevoir 
leur  application  dans  le  cas  où  un  mari  autorise  sa  femme  à 
traiter  avec  un  architecte  pour  faire  des  réparations  à  des  im- 
meubles à  elle  propres.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Guiilouard, 
t.  2,  n.834. 

1033.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  est  tenu  sur  ses  biens,  sauf  récompense,  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  son  autorisation,  alors  même  qu'il  ne 
doit  tirer  aucun  avantage  de  l'obligation  contractée  par  la  femme. 

Il  est  tenu  spécialement  du  paiement  de  la  dol  qu'il  a  autorisé 
sa  femme  à  constituer  au  profil  d'un  de  leurs  enfants.  —  Rouen, 
27  mai  1834,  Leconte,  'i^S.  33.2.17,  P.  33.1.348.  D.  34.2.248] 

1034.  —  Le  même  arrêt  de  Rouen,  tout  en  décidant,  en 
principe,  que  le  mari  est  responsable  sur  ses  biens  personnels 
des  engagements  contractés  par  la  femme  avec  son  consente- 
ment, ajoute  :  à  moins  d'une  stipulation  contraire  qui  l'alfran- 
chisse  de  cette  garantie  légale,  soit  en  termes  formels,  soit  d'une 
manière  équivalente,  mais  hors  de  toute  espèce  de  doute  ou 
d'amhigu'ité. 

103o.  —  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1419,  G.  civ., 
est  applicable  aux  dettes  existant  contre  la  femme  comme  charge 
d'une  donation  immobilière  à  elle  faite  pendant  le  mariage  et 
par  elle  acceptée  du  consentement  du  mari.  En  conséquence,  il 
y  a  violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui  refuse  au  notaire 
action  en  remboursement  contre  le  mari,  tant  des  frais  de  par- 
tage, auxquels  la  donation  a  donné  lieu,  que  de  la  dette  acquit- 
tée par  ce  notaire  pour  la  femme ,  à  laquelle  elle  avait  été  im- 
Fiosée  comme  charge  de  la  dite  donation.  —  Cass.,  24  janv.  1833, 
•ulz,  'S.  33.1.179,  P.  33.1.323,  D.  53.1.29]  —  Sic,  Laurent, 
t.  22,  n.  78;  Guiilouard,  toc.  ci( 

1036.  —  Cependant,  d'après  .MM.  Troplong  (t.  2,  n.  846)  et 
Duranton  (l.  14,  n.  248) ,  le  mari  n'est  pas  obligé  par  les  enga- 
gements qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  contracter,  lorsque  ces 
engagements  ont  eu  pour  objet  unique  l'intérél  de  celle-ci,  et 
ont  dû  être  ainsi  considérés  par  les  tiers.  —  Delvincourt,  t.  3. 
p.  238;  Demante,  Thémis ,  t.  8,  p.  166;  Rellol  des  .Minières, 
t.  1,  p.  279;  Battur,  t.  1,  n.  332.  —  Cette  solution  doit  être 


repoussée  pour  les  motifs  suivants  :  a)  l'art.  1419  est  le  texte 
général  qu  il  faut  appliquer  dans  le  doute,  et  il  n'y  peut  être 
dérogé  qu'en  vertu  de  textes  formels;  or,  de  textes  formels  il 
n'y  en  a  que  deux,  les  art.  1413  et  1432;  b)  de  ce  que  le 
législateur  a  prévu  expressément  deux  dérogations  à  l'art.  1419, 
il  suit  qu'il  a  banni  les  autres  implicitement;  c)  il  se  sérail  très 
probablement  élevé  des  difficultés  nombreuses  dans  beaucouj) 
de  cas  où  Ion  aurait  prétendu  prouver  que  l'engagement  avait 
été  pris  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme;  c'est  pour  y  couper 
court  que  l'on  a  seulement  admis  les  deux  cas  prévus  par  les 
art.  1413  et  1432,  à  propos  desquels  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune 
hésitation.  —  Guiilouard,  loc.  rit. 

1037.  —  C.  La  femme  contracte  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice.—  A  défaut  d'une  autorisation,  soit  expresse,  soit  tacite 
du  mari,  la  femme,  même  autorisée  par  la  justice,  ne  pourrait 
pas  engager,  par  ses  actes,  les  biens  de  la  communauté.  L'art. 

1426  dispose,  en  effet,  que  «  les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
lice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté  ».  Cette 
disposition  esl  basée  sur  cette  idée  que  la  femme  n'a  pas  le 
pouvoir  do  disposer  des  biens  communs;  el,  si  elle  s'oblige  avec 
l'autorisation  de  justice,  elle  n'engage  même  ses  biens  person- 
nels que  sous  réserve  des  droits  de  jouissance  de  la  commu- 
nauté, et  par  suite  elle  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  nue 
propriété  de  ces  mêmes  biens.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1427; 
Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  813;  Aubry  et  Rau,  I.  5,  S  309,  p.  336; 
Laurent,  t.  2:',  n.  81  ;  .Arntz,  l.  3,  n.  633:  Baudrv-Lacantine- 
rie,   t.  3,  n.  124;  Guiilouard.  t.  2,  n.  831;  Vigié,'t.  3,  n.  169. 

10M8.  —  A  cette  règle  la  loi  établit  deux  exceptions  dans 
l'art.  1427  ainsi  conçu  :  <<  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  enga- 
ger les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison  ,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence 
du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  « 

Disons  d'abord  que,  bien  que  l'art.  1427  ne  parle  que  de 
l'autorisation  de  justice,  il  ne  déroge  pas  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  la  femme  peut  s'obliger  avec  l'autorisation  du 
mari  (art.  217,  1409,  ij  2^  1419);  et  que  dès  lors,  dans  les  deux 
hypothèses  qu'il  prévoit,  l'autorisation  maritale  pourrait  valable- 
ment remplacer  celle  de  la  justice.  —  Troplong,  t  2,  n.  963- 
966;  Marcadé,  sur  l'art.  1427;  Demolombe,  t.  4,  n.  231  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  817;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  70  bis-l; 
Laurent,  t.  22,  n.  83;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  123;  Guii- 
louard, t.  2,  n.  832  ;  Vigie,  7oc  cit. 

1039.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  qu'une  femme  mariée  peut 
avec  l'autorisation  de  son  mari  aliéner  ses  immeubles  pour  tirer 
ce  dernier  de  prison;  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la 
justice.  —  Cass.,  8  nov.  1814,  Burghoffer,  [S.  et  P.  chr.] 

1040.  —  En  premier  lieu  ,  la  loi  fait  exception  au  principe 
que  les  obligations  de  la  femme,  contractées  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ne  peuvent  engager  les  biens  de  la  communauté, 
pour  le  cas  où  ces  obligations  ont  pour  but  de  tirer  le  mari  de 
prison.  Elle  considère  que,  dans  ce  cas,  la  femme  remplit  un 
devoir  de  secours  et  d'assistance;  seulement,  et  pour  empêcher 
que  l'accomplissement  de  ce  devoir  ne  devienne  un  prétexte  pour 
surprendre  la  femme ,  elle  exige  formellement  que  celle-ci  soit 
autorisée  de  justice. 

1041.  —  Dans  le  droit  ancien,  on  reconnaissait  aussi  comme 
obligatoire  pour  la  communauté  l'engagement  de  la  femme  pour 
tirer  le  mari  de  prison,  et  même  pour  payer  sa  rançon,  pourvu 
qu'il  fût  autorisé  par  la  justice  [X.  Ordonn.  de  la  marine,  liv. 
3,  tit.  6,  art.  12).  Cette  doctrine  était  fondée  sur  un  arrêt  du 
27  août  1364,  rendu  consuUisClaii^ibiis,ei  rapporté  par  Potli  er, 
Tr.  de  la  puissance  du  mari ,  n.  38.  Dans  le  droit  actuel ,  ce  qui 
est  dit  du  cas  où  la  femme  s'oblige  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
s'applique  égalenrent  à  celui  où  elle  s'engage  pour  payer  sa  ran- 
çon. —  V.  en  ce  sens  Duranton  ,  t.  14,  n.  301  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  819;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  309,  texte  el  note  33,  p.  336; 
.Vrntz,  t.  3,  n.  636;  Guiilouard,  t.  2,  n.  833;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia^,  t.  4,  §  642,  note  47,  p.  102. 

1042.  —  Du  reste,  celte  première  hypothèse  visée  par  l'an 

1427  se  présentera  assez  rarement;  en  effet ,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  juin.  1867,  la  contrainte  par  corps,  abolie  en  matière 
civile,  commerciale  et  à  l'égard  des  étrangers,  ne  s'applique 
aujourd'hui  qu'en  matière  criminelle, correctionnelle  et  de  simple 
police. 

1043.  —  .Mais  si  l'engagement  de  la  femme  pour  tirer  son 
mari  de  prison  est  valable ,  il  ne  l'est  pas  lorsque  le  mari  est 
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nif  ni  ne  soit  efleclué.  Puisqn'elle  ppul  s'obliger  ponr  tirer  son 
niiiri  rie  prison  ,  il  est  loftiqno  qu'elle  ail  le  même  pouvoir  pour 


seulement  menacé  de  la  eonlrainte  par  corps;  il  faut  que  l'em- 
prisonnement soit  efTeclué.  La  femme  n'a  donc  pas  le  droit  de 
s'obliger  avec  l'autorisalion  de  justice  pour  empêcher  son  mari 
d'aller  en  prison.  —  Toullier,  t.  12,  n.  23:i  ;  Duranton  ,  t.  14,  n. 
301;  Glandaz,  Ena/ch]).  du  droit,  v"  Commun,  conjugale,  n. 
181  ;  Troplong,  t.  i.  n.  008;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  5,  §  b09,  texte  et 
noie  :!4,  p.  3l6;  Guillouard  ,  t.  2,'n.  834. 

lOi'i.  —  D'après  une  aulreopinion,  la  femme  peut  aussi,  avec 
l'aulorisation  de  justice,  s'obliger  pour  l'viter  que  l'cmprisonne- 
'  ~  '  l'elle  peut  :  '  '  " 
qu'elle  ail 
l'empèclier  d'y  aller.  —  Marcaué ,  sur  l'arl.  t427,n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia;,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  820.  — 
Cette  solution,  eonlraire  au  texte,  est  dangereuse,  car  il  ne 
faut  pas,  sur  une  simple  menace,  peul-élre  sur  une  crainte 
chimérique,  permettre  d'engager  à  la  légère  les  biens  rie  la 
communauté,  sans  l'assentiment  du  mari.  —  Guillouard,  l.  2, 
n.  HVt. 

10)5.  —  lin  ajoute  avec  raison  qu'il  est  bien  inutile  de  faire 
intervenir  la  justice,  lorsque  le  mari  se  trouvant  encore  en 
iilierlé  peut  lui-même  autoriser  sa  femme.  —  Guillouard,  t.  2, 

1046.  —  On  se  demande  si  la  femme  pourrait,  au  refus  de 
son  mari,  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  s'obliger  afin  de  se 
tirer  elle-même  de  prison,  et  si  son  obligation ,  ainsi  contractée, 
engagerait  la  communauté.  —  MM.  Hodière  et  Pont  (t.  2,  n. 
822),  sont  partisans  de  l'affirmative. 

1047.  —  On  soutient,  au  contraire,  plus  exactement  que  l'art. 
1427  prévoyant  seulement  le  cas  où  il  s'agit  de  tirer  le  mari  de 
prison  ,  sa  disposition  ne  saurait  s'appliquer  à  la  femme  qui  se 
trouverait  incarcérée.  Dans  l'espèce,  la  justice  ne  doit  pas  inter- 
venir pour  donner  une  autorisation  que  le  mari  refuse.  —  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  831)  iiK. 

1048.  —  L'arl.  1427  contient  une  seconde  exception  au  prin- 
cipe de  l'art.  1426,  en  disant  que  la  femme  peut  obliger  la  com- 
munauté en  s'engageanl  pour  l'élablissemenl  de  ses  enfants,  en 
cas  d'absence  du  mari ,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  aura  été 
autorisée  par  justice.  Dans  ce  cas  également,  l'exécution  des 
obligations  peut  être  poursuivie  contre  la  communauté  et  contre 
le  mari.  L'absence  du  mari  ne  doit  pas  enlever  aux  enfants  tout 
moyen  de  s'établir,  et  la  femme,  pour  engager  la  communauté  , 
en  vue  de  cet  établissement,  remplace  l'autorisation  du  mari  qui 
lui  est  nécessaire  et  qu'elle  ne  peut  se  procurer,  par  l'autorisa- 
tion de  la  justice.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  824;  Aubry  et 
Rau,  t.  o,  §  509,  p.  330;  Arntz,  t.  3,  n.  6S!);  Baudry-Lacanii- 
nerie,  t.  3,  n.  i2.ï;  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  70  /n's-IV;  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  830;  Vigie,  t.  3,  n.  109. 

1049.  —  Il  ne  faut  pas  entendre  l'expression  ('talili.tsemcnt , 
dont  se  sert  l'art.  1427,  dans  le  sens  d'un  établissement  par  ma- 
riage seulement.  Ce  mot  s'applique  à  toute  profession  ou  indus- 
trie [louvant  assurer  aux  enfants  les  movens  de  vivre.  —  Rodière 
et  l'ont,  t.  2,  n.  82!;. 

1050.  —  Mais,  |iar  les  mots  «  ses  enfants  »,  la  loi  n'a  entendu 
part'r  que  des  enfants  communs,  et  nullement  des  enfants  que 
la  femme  pourrait  avoir  d'un  premier  lit.  •—  Colmet  de  Santerre, 
t.  0,  n.  70  'j('.s--IV;  Laurent,  t.  22,  n.  80;  Baudrv-Lacanlinerie , 
t.  3,  n.  12;;  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  830. 

lO.'îl.  —  Du  reste,  le  mot  enfants  ne  doit  pas  s'appliquer 
seulement  aux  enfants  du  premier  degré.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  82:). 

iOT»'2.  —  L'art.  1427  dit  que  la  femme  pourra  obliger  la  com- 
munauté, avec  la  seule  autorisation  de  la  justice  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfants  en  eau  d'absence  du  mari.  D'où  suit  que 
si  le  mari  est  présent  mais  interdit,  l'autorisation  de  justice  n'est 
pas  suffisante;  il  faut  se  référer  à  l'art.  îill,  C.  civ.  —  Duran- 
ton, t.  14,  n.  302;  Odier,  t.  I,  n.  2:i8  ;  Troplong,  t.  2,  n.  963; 
Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  826;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  ^  ;i09,  texte 
et  note  36,  p.  336;  Arntz,  t.  3,  n.  O.ï;!;  Guillouard,  t.  2,  n.  838. 

I05U.  —  D'une  manière  générale,  on  se  demande  si  l'art. 
I'l27,  (|ui  déclare  que  la  femme  oblige  la  communauté  par  les 
dettes  qu'elle  a  contractées,  avec  l'autorisation  de  justice,  pour 
tirer  le  mari  de  prison,  ou  en  cas  d'absence  du  mari  pour  l'éta- 
blissi'menl  des  enfants  communs,  est  ou  non  limitatif.  D'après 
une  opinion,  l'art.  1427  n'est  pas  limitatif,  et  c'est  là  une  doctrine 
qui  compte  de  nombreux  partisans.  Ils  se  fonrlent  sur  le  texte 
niêiue  de  l'art.  1427.  L'article  dit  que  la  femme  ne  peut  s'obliger 
ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son 


mari  de  prison,  ou  pour  rétablissement  de  ses  enfants  en  cas 
d'absence  du  mari,  ([u'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 
Le  mot  «  même  »  n'aurait  pas  de  sens  si  l'énumération  était  li- 
mitative; il  n'a  de  valeur  et  de  portée  qu'à  la  condition  d'être 
pris  comme  donnant  le  caractère  de  simples  exemples  aux  deux 
cas  auxquels  il  se  réfère.  L'art.  1427  veut  dire  que,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison  ou  d'établir  les  enfants 
communs,  la  femme  doit,  pour  obliger  la  communauté,  obtenir 
l'autorisation  de  justice.  S'il  en  est  ainsi,  la  disposition  de  l'art. 
1427,  loin  d'être  bmitative,  donne  à  entendre  qu'elle  doit  être 
prise  pour  règle  dans  tels  ou  tels  cas  analogues  à  ceux  qu'elle 
énumere.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  20;  Duranton,  t.  14,  n.  30o; 
Marcadé,  sur  l'art.  1427,  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  321  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  970;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  816;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  326. 

1054.  —  Jugé  que  la  femme  peut,  en  cas  d'absence  de  sou 
mari,  être  autorisée  par  justice  à  vendre  des  biens  dépendant 
de  la  communauté,  même  pour  une  autre  cause  que  l'établisse- 
ment de  ses  enfants;  que  l'art.  1427,  C.  civ.,  qui  spécifie  ce  cas 
n'est  pas  limitatif;  que  la  femme  qui  a  vendu,  ainsi  autorisée, 
n'est  donc  pas  admissible  à  critiquer  ensuite  l'aliénation  qu'elle  a 
consentie.  —  Bourges,  13  févr.  1830,  Cbarne,  ^S.  et  P.  chr.] 

1055.  — ...  Que,  si  la  femme  nom  niée  administratrice  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  du  mari  aliéné  ne  trouve  pas  dans 
ses  pouvoirs  un  mandat  suffisant  pour  faire  une  opération  inté- 
ressant la  communauté,  elle  peut  se  faire  autoriser  à  cet  elîet 
par  justice;  qu'ainsi  est  valable  l'autorisation  donnée  par  la  justice 
à  la  femme  d'acquérir  les  parts  de  propriété  appartenant  aux 
coassociés  de  son  mari  dans  un  produit  pharmaceutique,  et  d'ex- 
ploiter commercialement  ce  produit,  si  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une 
opération  avantageuse  pour  la  comnmnauté;  qu'en  tous  cas,  la 
communauté  qui  a  tiré  profit  de  l'opération  est  tenue  jusqu'à  con- 
currence de  ce  profit.  —  .Amiens,  26  juin.  1877,  Estavard,  [S.  77. 
2.265,  P.  77.1042] 

1056.  —  Il  vaut  mieux  décider  que  l'art.  1427  est  limita- 
tif, et  que  ,  hors  les  deux  cas  prévus  par  le  législateur,  l<w  femme 
n'engage  pas  les  biens  de  la  communauté  par  des  actes  émanés 
d'elle  avec  l'autorisation  de  la  justice.  Interpréter,  en  effet,  l'art. 
1427  dans  un  sens  énonciatif,  c'est  laisser  au  juge  un  pouvoir 
qui ,  dans  certaines  circonstances,  peut  produire  de  bons  résul- 
tats,  mais  qui  peut  aussi  dégénérer  en  abus.  Où  s'arrêtera  ce 
pouvoir  du  juge?  Quels  seront  les  cas  analoçrues  aux  cas  indi- 
qués, et  dans  lesquels  l'autorisation  du  mari  pourra  être  sup- 
pléée par  celle  de  justice?  Une  pareille  doctrine  conduit  à  l'ar- 
bitraire. On  oppose  le  mol  "  même  >•  de  l'arl.  1427.  Il  ne  faut 
pas  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  à  une  formule 
de  rédaction  qui  ne  présente  pas  de  sens  précis.  Aussi  bien, 
Duveyricr  a  interprété  ce  mot  tout  autremenl  dans  son  rapport 
au  Tribunal.  «  La  femme,  dit-il,  ne  peut  obliger  ses  propres 
biens  ni  engager  ceux  de  la  communauté  sans  le  secours  de  son 
mari;  et,  à  l'i'gard  des  biens  de  la  communauté,  il  n'est  que  deux 
cas  où  l'autorisation  du  juge  puisse  remplacer  l'autorisation  ma- 
ritale :  pour  tirer  le  mari  de  prison,  et  si,  le  mari  est  absent, 
pour  établir  les  enfants  communs  »  (Locrê  ,  Léijisl.  civ.,  t. 
13,  p.  3491.  D'ailleurs  l'art.  1427  est  une  exception  à  l'art.  1420. 
La  femme  autorisée  de  justice  n'oblij^e  pas  la  communauté,  telle 
est  la  règle  posée  par  l'arl.  1426.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la 
femme  autorisée  de  justice  oblige  la  communauté;  telle  est  la 
portée  rie  l'art.  1427,  qui  a  ainsi  le  caractère  d'une  exception. 
Or,  toute  exception  est  de  rigoureuse  interprétation.  —  Conf. 
note  précitée  sous  l'arrêt  d'Amiens,  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  259; 
Taulier,  t.  5,  p.  97;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioc,  t.  4,  p.  102, 
S  642,  note  47;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  S  509,  texte  et  note  38,  p. 
336;  Laurent,  t.  22,  n.  84;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  125 
in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  837. 

1057.  —  Une  question  spéciale,  que  nous  avons  examinée 
suprà,  v''  Commerçant,  n.  991,  et  Autorisation  de  femme  maride, 
n.  316  et  s.,  est  celle  rie  savoir  s'il  appartient  à  la  justice  d'au- 
toriser la  femme  à  faire  le  commerce,  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
capacité du  mari.  Sans  revenir  sur  les  arguments  qui  ont  été 
donnés  en  faveur  de  chacun  des  systèmes  que  celte  question  a 
fait  naître,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  en  admettant  que 
la  justice  puisse  donner  cette  autorisation,  on  décide,  dans  tous 
les  l'as,  ijue  la  femme  autorisée  par  justice  à  faire  le  commerce 
ne  saurait  par  ses  actes  engager  ni  les  biens  du  mari  ni  ceux 
de  la  communauté.  —  Duranton,  t.  2,  n.  477;  .Marcadé,  sur 
l'art.  220.  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  320;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
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n.  813:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  472,  texte  el  note  70,  p.  i-iS;  ùuil- 
louar.l.  t.  2,  n.  849. 

1058.  —  Nous  rappellerons  également  que,  en  admettant 
qu'en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  mari,  la  justice  puisse 
autoriser  la  femme  a  faire  le  commerce  et  à  s'obliger  ainsi  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  négoce  (art.  220,  C.  civ.\  la  femme, 
dans  ce  cas,  ne  peut  sans  autorisation,  ce  qui  est  critiquable, 
ester  en  jugement,  même  dans  les  contestations  relatives  à  son 
commerce  (art.  215,  C.  civ.).  —  V.  suprà ,  v»  Commerçant,  n. 
1224  et  s. 

1059.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  de  justice 
peut  suppléer  à  celle  du  mari  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  la  donne 
pas,  non  pas  pour  cause  d'incapacité  ou  d'absence,  mais  parce 
qu'il  ne  lui  convient  pas  de  la  donner,  V.  suprà,  v°  Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  322  et  s. 

1060.  —  Pour  le  cas  oij  la  femme  est  séparée  judiciairement 
de  corps  et  de  biens  ,  la  question  pouvait  devenir  plus  délicate, 
car  le  pouvoir  du  mari,  s'il  ne  disparait  pas,  devient  en  tout  cas 
moins  absolu.  —  .^gnel.  Code  manuel  des  arts  dramatiques ,  n. 
77;  Boullanger,  Dissertation ,  [P.  68.327"  • —  V.  suprà,  v»  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  326. 

1061.  —  Aujourd'hui,  il  faut  tenir  compte  de  la  disposition 
nouvelle  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  modifie  ainsi  l'art.  31), 
C.  civ.  :  u  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation 
de  biens.  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile  ,  sans  qu'elle  ait  besoin  de 
recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  » 

1062.  —  II  Dettes  de  ta  femme  ne  résultatit  point  d'un  con- 
trat. —  A.  Oua.<i-conlrats.  —  La  femme  peut  s'obliger  par  quasi- 
contrat  avec  l'autorisation  du  mari  :  par  exemple,  elle  peut,  au- 
torisée à  cet  effet  par  celui-ci,  gérer  les  affaires  d'autrui;  dans 
ce  cas,  les  engagements  contractés  par  la  femme  obligent  la  com- 
munauté. —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  96. 

1063. —  Mais  les  obligations  de  la  femme  dérivant  de  quasi- 
contrat,  en  dehors  de  toute  autorisation  du  mari,  ne  sauraient 
obliger  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  780;  Aubry 
et  Rau,  t.  o,  i  509,  p.  335,  336;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit'; 
Guillouard,  t.  2,  n.  824;  Vigie,  t.  3,  n.'l70. 

1064.  —  B.  Actions  judiciaires.  —  Lorsque  le  mari  donne 
à  sa  femme  l'autorisation  de  soutenir  un  procès,  cette  autorisa- 
tion, conformément  au.x  règles  qui  ont  été  indiquées,  a  pour  effet 
d'obliger  le  mari  et  la  communauté  au  paiement  des  frais  du 
procès  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  donner  lieu. 
Quant  au  capital  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme, 
à  la  suite  dune  action  mobilière  à  laquelle  elle  a  résisté  avec 
l'autorisation  du  mari,  la  communauté  n'en  serait  point  tenue 
malgré  cette  autorisation,  s'il  s'agissait  d'une  dette  qui  ne  devait 
pas  èlre  à  la  charge  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  786;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  el  notes  47  et  48,  p. 
339:  Laurent"^,  t.  22,  n.  80;  Guillouard,  t.  2,  n.  850. 

106-5.  —  Mais,  si,  le  mari  refusant  son  autorisation,  la  femme 
plaide  avec  l'autorisation  de  justice,  elle  n'oblige  ni  le  mari  ni  la 
communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  813;  Laurent,  t.  22, 
n.  82;  Guillouard,  t.  2,  n.  839. 

1066.  —  Toutefois,  si  l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin 
ne  peut  émaner  que  de  la  justice,  par  exemple  dans  le  cas  d'une 
instance  en  séparation  de  corps,  il  faut  distinguer.  Les  frais 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  dans  tous  les  cas,  si  la  sé- 
paration est  demandée  par  le  mari  et  repoussée.  Mais,  si  le  mari 
triomphe  dans  sa  demande,  la  femme  devra  récompense  pour  les 
frais  auxquels  elle  aura  été  condamnée  el  qui  auront  été  pavés 
des  deniers  communs.  —  Glandaz ,  Encyclop.,  v"  Communauté 
conjug.,  n.  169;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  814;  Guillouard,  t.  2, 
n.  840;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  S  642,  note  33, 
p.  98. 

1067.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  par  la  femme,  les 
frais  sont  à  la  charge  de  la  communauté  si  la  demande  est  ac- 
cueillie. —  Carré  et  Chauveau,  Lois  proc.  civ.,  q.  548;  Glandaz, 
loc.  cit.;  Pigeau,  t.  1,  p.  311;  Bioche,  Dict.  de  procédure ,  y 
Femme  mariée,  n.  IbO;  Rodière  et  Pont,  loc.  C(<.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  84).  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariai,  loc. 
cit. 

1068.  —  Pour  le  cas  où  la  demande  de  la  femme  est  repous- 
sée, on  s'est  demandé  contre  qui  pouvait  être,  poursuivi  le  paie- 
ment des  frais  du  procès.  Il  a  été  d'abord  décidé  que  le  paiemml 
pouvait  être  exigé  du  mari  comme  mailre  de  la  communauté. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  frais  de  prOLéd.ure  d'une  demande 


en  divorce  dans  laquelle  une  femme  a  succombé,  peuvent  être 
répétés  contre  le  mari  comme  mailre  de  la  communauté,  par  l'a- 
voué qui  a  occupé  pour  la  femme.  —  Paris,  Il  mai  1813,  Le- 
roaire,    S.  et  P.  chr.] 

1069.  —  ...  Que  l'exécutoire  de  dépens  dont  la  condamnation 
a  clé  prononcée  contre  la  femme  au  profit  du  mari,  donne  à 
l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  frais  contre  le  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté, sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  sa  femme  à  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  14  août  1840, 
Merger,  [P.  41.1.317]  —  Poitiers,  7  mars  1827,  Brémaud,  ^S. 
et  P.  chr.j 

1070.  —  Mais,  il  a  été  jugé  depuis,  plus  exactement,  semble- 
t-il,  que  les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps  intentée 
par  une  femme  contre  son  mari,  et  rejetée,  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  la  communauté,  et  que,  dès  lors,  le  paiement  de  ces 
frais  ne  peut  être  poursuivi  ni  contre  le  mari  ni  contre  la  com- 
munauté. —  Cass.,  7  févr.  1806,  Louault,  [^S.  et  P.  chr.];  —  8  mai 
18M,  Bosle,  [S.  et  P.  chr.'  —  Paris,  8  janv.  1841,  .Merger,  iP. 
41.1.317]  —  Angers,  28  juin  18.50,  Fourmonl,  [S.  .52.2.129,  P. 
32.1.388,  D.  5).2.60i  —  Douai,  4  juill.  1834,  Estabel,  [S.  34.2. 
747,  P.  34.2.11.  D.  .54.5.4001 

1071.  — ...  Et  que  le  recouvrement  desdits  frais  ne  peut  être 
poursuivi,  tant  que  dure  la  communauté,  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  propres  de  la  femme.  — •  Douai,  4  juill.  1854,  précité. 
—  Sic,  Pont,  Revue  crit.,l.  6,  p.  396et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  932; 
Chauveau,  sur  Carré,  t  1,  quest.  348  in  fine:  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v'*  Avoué,  n.  233  et  234,  el  Femme  mariée,  n.  195;  Ro- 
dière el  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  842. 

1072.  —  Du  reste,  la  femme  qui  veut  intenter  contre  son 
mari  une  action  soit  en  séparation  de  corps,  soit  en  divorce, 
trouve,  dans  la  provision  ad  litem  qu'elle  peut  se  faire  accorder 
en  vertu  des  art.  263,  C.  civ.,  el  878,  C.  proc.  civ.,  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  la  poursuite;  et 
son  avoué  avec  cette  provision  peut  se  couvrir  de  ses  avances. 
Mais  celui-ci  n'a  action  que  dans  les  limites  de  celle  provision; 
el ,  le  procès  jugé  et  perdu,  il  ne  pourrait,  conformément  à  ce 
qui  vienl  d'être  dit,  rien  obtenir  au  delà  de  la  provision,  soit  du 
mari ,  soit  de  la  communauté  ,  ni  rien  leur  réclamer  si  aucune 
provision  n'avait  été  demandée.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  22,  n.  82;  Guillouard,  t.  2,  n.  843. 

1073.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'avoué 
de  la  femme  demanderesse  qui  a  obtenu  des  provisions  pour  sa 
cliente  dans  le  cours  de  l'instance,  ne  peut  plus,  si  ces  provi- 
sions ont  été  insuffisantes,  et  après  le  procès  perdu,  répéter 
contre  le  mari  ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a 
fait  l'avance.  —  Cass.,  U  juill.  1837,  Formver,  S.  37.1.376,  P. 
37.2.233] 

1074. —  ...  Que,  lorsqu'une  provision  ayant  pour  destination 
spéciale  les  frais  du  procès  a  été  accordée  à  une  femme  plaidant 
en  séparation  de  corps,  cette  provision  est  acquise,  du  jour 
même  de  la  prononciation  du  jugement,  à  l'avoué  de  la  femme, 
pour  le  remboursement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  quel  que  soil 
le  résultat  ultérieur  de  la  demande.  —  Cass.,  22  nov.  1833,  Le- 
conle,  [S.  33.1.737,  P.  34.1.166,  D.  54.1.37] 

1075.  — .-.  Qu'en  conséquence,  l'avoué  de  la  femme  peut  agir, 
dans  ce  cas,  contre  le  mari,  pour  le  paiement  de  ses  frais,  bi'^n 
que  depuis  le  jugement  l'action  de  la  femme  ait  été  éteinte  par 
suite  de  la  réconciliation  des  époux.  —  .Même  arrêt. 

1076.  —  ...  Que  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  ne  peut,  lorsque  celle-ci  a  succombé  el  que  la 
provision  par  elle  obtenue  est  insuffisante,  répéter  contre  le  mari 
ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a  tait  l'avance  : 
que  celait  à  la  femme  ou  à  son  avoué  à  demander  un  supplém^Mit 
de  provision  pendant  le  cours  du  procès.  —  Cass.,  30  avr.  1862, 
Botrel,  'S.  62.1.449,  P.  62.693,  D.  62.1.210]  —  V.  infrà,\"  Di- 
vorce. Séparation  de  corps. 

1077.  —  C.  Délits;  quasi-délits.  —  La  communauté  n'étant 
point  liée  par  les  actes  licites  de  la  femme,  accomplis  sans  le 
consentement  du  mari,  ne  l'est  point ,  à  plus  forte  raison  ,  par 
ses  actes  illicites.  Aussi  les  condamnations  encourues  par  la 
femme  pour  délits  ou  quasi-délits  no  peuvent-elles  être  poursui- 
vies, tant  que  dure  la  eommunaulé,  ni  sur  les  biens  de  celle-ci, 
ni  sur  ceux  du  mari,  ni  sur  l'usufruit  des  biens  de  la  femme  qui 
appartient  à  la  communauté.  Elles  ne  peuvent  donc,  comme  le 
déclare  l'art.  1424,  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  780;  .\rntz,  t.  3,  u. 
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658;  BauHrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  90;  Guillouard,  t.  2,  n.  824; 
Vipié,  t.  3,"n.  170. 

1078.  —  El  il  en  est  ainsi  non  seuleniPtit  pour  les  amenrles, 
mais  aussi  pour  les  réparations  civiles  prononcées  contre  la  femme. 
Il  est  vrai  que  la  disposition  rie  l'art.  1424,  G.  civ.,  ne  vise  que 
les  amendes;  mais  comme,  en  principe,  la  femme  n'a  le  droit  d'o- 
bliger la  communauté  qu'avec  le  consentement  du  mari,  il  en 
résulte  que  la  communauté  ne  saurait  être  engagée  par  les  con- 
séquences des  délits  ou  quasi-délits  dont  la  l'emme  se  serait  ren- 
due l'auteur  sans  le  concours  de  son  mari.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  919;  Hodière  et  Pont,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  o,  §  o09, 
p.  33a  et  336;  Laurent,  t.  22,  n.  6o;  Arntz, /oc.  ci<.; Guillouard, 
l.  2,  n.  826. 

1070.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  mari,  appelé  en  cause 
poui-  la  validité  de  la  procédure,  ail  assisté  sa  lomme  et  l'ait  au- 
torisée à  défendre  à  l'action  dirigée  contre  elle.  Malgré  cette  cir- 
constance, la  condamnation  obtenue  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  ilélil  rie  la  femme  ne  pourra  pas  davantage  être 
exécutée  contre  la  communauté.  —  Laurent,  t.  22,  n.  66;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  826.  —  V.  aussi  l'ascaud.  Revue  crit..,  1883,  p. 
170,  171. 

1080.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'arl.  1424,  G.  civ.,  por- 
tant qui'  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que 
duT''  la  communauté,  s'applique  également  aux  réparations  civiles 
qui  seraient  prononcées  contre  elle.  —  Cass.,  17  août  1881,  Dan  ne 
el  Trésorier,  [S.  83.1.399,  P.  83.1.1019,  D.  81.  1.471] 

1081.  —  Et  il  importe  peu  que  le  mari,  appelé  en  cause  pour 
la  validité  de  la  procédure,  ail  autorisé  sa  femme  à  ester  en 
justice  et  à  défendre  à  l'action  civile  intentée  contre  elle  en  ré- 
paration du  dommage  résultant  d'un  délit;  cette  autorisation  , 
alors  qu'il  s'est  abstenu  de  toutes  conclusions  personnelles,  ne 
peut  avoir  pour  elîel  de  rendre  la  communauté  responsable  de 
tout  ou  partie  de  la  condamnation  qui  intervient  au  principal.  — 
Même  arrél. 

1082.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  l'auto- 
risation du  mari  a  pour  effet  d'obliger  la  communauté,  parce  que 
le  fait  d'autoriser  la  femme  à  se  défendre  implique  l'idée  que  la 
communauté  a  tiré  du  délit  un  bénéfice,  d'oi*  la  conséquence 
que  la  communauté  doit  être  tenue  au  paiement  des  réparations 
civiles  provenant  du  fuit  de  la  femme.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2, 
n.  783;  Masse  et  Vergé,  sur  Z.icbarite,  t.  4,  ,^  642,  texte  et  note 
31,  p.  07.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  922  et  923.  —  Toute- 
fois, d'après  ces  derniers  auteurs,  si  le  fait  de  l'autorisation  du 
mari  ou  de  son  intervention  implique  l'idée  que  la  communauté 
a  tiré  du  délit  un  bénéfice  que  le  mari  a  voulu  conserver,  il  n'y 
a  pas  là  une  présomption  absolue.  Le  mari  peut  la  détruire  par  la 
preuve  contraire,  auquel  cas,  tout  en  restant  obligé  vis-à-vis 
des  créanciers,  il  aurait  droit  à  une  récompense  contre  sa  femme. 

108;t.  —  Cette  opinion  doit  être  repoussée.  Le  fait  que  le 
tnari  autorise  la  femme  à  se  défendre  n'implique  nullement  que  la 
communauté  a  profité  du  délit.  C'est  là  une  supposition  absolu- 
ment gratuite.  Tout  au  contraire,  il  faut  présumer  que  le  délit 
n'a  procuré  aucun  avantage  à  la  communauté  et  mettre  la  preuve 
ilu  résultat  opposé  à  la  charge  de  ceux  qui  prétendent  qu'elle  a 
retiré  un  profit  de  l'acte  illicite. 

1084.  —  Si  donc  il  est  prouvé  que  la  communauté  a  retiré 
un  profit  du  quasi-délit  ou  du  délit  de  la  femme,  elle  se  trouvera 
engagée,  et  le  mari  avec  elli!,  à  concurrence  de  ce  profit.  Il  en 
serait  de  même  si  le  fait  générateur  du  dommage  avait  été  ac- 
ronipli  par  la  femme  dans  l'exercice  d'une  fonction  à  laquelle 
elle  aurait  été'  préposée  par  son  mari;  ou  si  le  mari  avait  par- 
ticipé aux  faits  ayant  occasionné  les  condamnations.  —  Rodiére 
et  l'ont,  t.  2,  n.  782;  Aubry  et  Rau,  t.  .'i,  S  b09,  p.  33.'i,  336; 
Baudry-Lacanlinerie  ,  I.  3,  n.  126;  Guillouard,  t.  2,  n.  829.  — 
V.  suprà,  V"  Commerçant ,  n.  1271. 

1085.  —  Dans  i]uelques  cas  exceptionnels,  le  législateur  dé- 
plare  le  mari  civilement  responsable  à  raison  de  certains  délits 
commis  par  la  femme.  En  conséquence  ,  les  condamnations  pro- 
noncées fi  l'occasion  de  ces  délits  ou  contraventions  peuvent 
être  exi'ciitées  sur  les  biens  de  la  communauté  et  di  mari. 

108(>.  —  Ainsi  l'art.  27,  lit.  2,  L.  6  ocl.  1791,  déclare  le  mari 
responsable  à  raison  des  délits  ruraux  commis  par  la  femme. 

1087.  —  Re  même,  en  vertu  de  l'art.  200,  C.  for.,  le  mari  est 
responsable  des  délits  et  contraventions  commis  par  la  femme, 
en  matière  forestière. 

1088.  —  De  même  encore  le  mari  est  responsable  des  délits 

RÉPEKTOiBE.  —  Tome  XII. 


de  pêche  commis  par  la  femme,  ainsi  que  cela  résulte  soit  de 
l'art.  74,  L  15  avr.  1820,  sur  la  pèche  fluviale  ,  soit  de  l'art.  12, 
Décr.  9  janv.  1852,  sur  la  pèche  cotière. 

1081).  —  Il  en  est  enfin  de  même  en  ce  qui  concerne  les  con- 
travenlions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes. 

10!)0.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  paiement  des 
condamnations  peut  être  poursuivi  contre  la  femme,  le  mari 
civilement  responsable  el  la  communauté;  mais  la  femme  devra 
récompense  puisqu'elle  est  l'auteur  du  délit.  —  Rodiére  et  Pont, 
t.  2,  n.  781  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  texte  et  note  33,  p.  336, 
t.  4,  §  447,  texte  et  note  49,  p.  767,  76S  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  827;  Vigie,  t.  3,  n.  170,  texte  el  note  2;  Fromage,  Manuel 
lies  contributions  indirectes  et  des  octrois,  §  1200,  n.  8-10. 

§  4.  Arrù'ages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  2)ersonnelles  des 
dpoux.  —  Réparations  usufructuaires.  —  Charges  du  mariage. 

1091.^  Les  n"' 3,  4  el  5  de  l'art.  1409  s'occupent  des  charges 
proprement  dites  de  la  communauté,  charges  qu'elle  doit  natu- 
rellement supporter,  puisqu'ellea  tous  les  revenus  el  la  jouissance 
des  biens  propres  des  époux. 

Le  n"  3  suppose  une  dette  qui  n'est  point  tombée  dans  la  com- 
munauté pour  le  capital,  ou  qui  n'y  est  tombée  qu'à  charge  de 
récompense,  c'est-à-dire  une  dette  personnelle  :  les  intérêts  ou 
arrérages  doivent  en  être  supportés  par  la  communauté,  parce 
qu'elle  a  tous  les  revenus. 

1092.  —  Le  n"  4  indique,  comme  autre  charge  de  la  commu- 
nauté, les  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté;  cette  charge  est  également  une 
conséquence  de  la  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté. 

1093.  —  Enfin,  le  n"  5  vise  les  charges  du  mariage  :  ali- 
ments des  époux,  éducation  el  entretien  des  enfants.  Il  est  bien 
évident  que  la  communauté  doit  surtout  faire  face  à  ces  dépenses 
comme  prenant  tous  les  revenus,  car  c'est  surtout  avec  les  re- 
venus que  ces  dépenses  sont  payées. 

1°  Arrérages  et  intérêts  des  renies  ou  dettes  personnelles  des  époux. 

lOO-i.  —  La  communauté,  profitant  de  tous  les  produits  des 
biens  personnels  des  époux,  doit  avoir  à  sa  charge  les  intérêts 
et  arrérages  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  leur  sont  person- 
nelles; c'est  la  disposition  formelle  du  §  3,  art.  1400,  G.  civ., 
fondée  sur  la  règle  eadcm  débet  esse  ratio  commndi  et  incomniodi. 

109."».  —  Et  la  loi  n'a  pas  en  vue  les  arrérages  des  rentes  et 
les  intérêts  des  capitaux  tombés  eux-mêmes  à  la  charge  de  la 
commuiianlé,  car  ces  arrérages  el  intérêts  font  naturellement 
partie  du  passif,  puisque  les  capitaux  dont  ils  sont  l'accessoire 
en  font  partie;  mais  elle  vise  spécialement  les  arrérages  et 
intérêts  des  rentes  el  capitaux  restés  à  la  charge  persoiin^dle  de 
l'époux  débiteur  lors  du  mariage  ou  qui  l'est  devenu  pendant  le 
mariage.  Nous  avons  vu  ,  en  etîet ,  que  certaines  dettes  demeu- 
rent personnelles  aux  époux  ,  el  que  la  communauté  ou  n'en  est 
nullement  tenue  ou  n'en  est  tenue  qu'à  charge  de  récompense. 
—  Duranton,  t.  14,  n.  256;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  845;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  ^  508,  texte  et  notes  35,  36,  37,  p.  323;  Golmel 
de'Santerre,  t.  6,  n.  42  '/is-I  ;  Laurent,  t.  21,  n.  470,  471  ;  .Vrnlz, 
t.  3,  n.  023;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  98;  Guillouard,  t.  2, 
n.  670;  Vigie,  t.  3;  n.  181. 

109(>.  —  Ainsi  la  communauté  doit  acquitter  les  intérêts  des 
dettes  immobilières  dont  les  époux  étaient  tenus  au  jour  du  ma- 
riage,  el  ceux  des  dettes  grevant  les  successions  immobilières 
qu'ils  recueillent  pendant  le  mariage,  et  ceux  aussi  des  dettes 
mobilières  relatives  à  leurs  immeubles  propres.  Les  dettes  im- 
mobilières existant  au  jour  du  mariage  el  les  dettes  grevant  les 
successions  immobilières  échues  pendant  le  mariage  ne  sont  point 
tombées,  pour  leur  capital,  dans  la  communauté;  el  le  capital 
des  dettes  mobilières  relatives  aux  immeubles  propres  n'y  est 
tombé  qu'à  charge  de  récompense.  —  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n. 
846;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie,  toc.  cit.; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

1097.  —  La  communauté  doit  acquitter,  en  un  mot,  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  toute  rente,  de  toute  redevance  ou  de 
toule  somme  a  la  charge  de  l'un  des  époux  personnellement, 
relativement  à  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  lui  sont 
propres.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  nt. 

1098.  —  D'après  une  opinion  ,  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère ,  n'ayant  point  le  caractère  de  capital,  mais  constituant  de 
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simples  Truits  civils,  la  communauté,  qui  profile,  sans  être  tenue 
à  aucune  récompense,  de  ceux  d'une  rente  due  aux  époux,  est 
naturellement,  et  par  une  juste  réciprocité,  soumise  aussi  sans 
récompense  au  paiement  de  ceux  d'une  rente  due  par  les  époux. 
C'est  ce  qui  parait,  dit-on  ,  résulter  du  ;;  3  de  l'art.  1409.  A  l'é- 
gard des  intérêts  et  arrérafres  les  art.  1401,  n.  2,  et  1409,  n.  3, 
établiraient  une  mutualité  parfaite  entre  l'actif  et  le  passif,  en 
n'accordant  de  récompense  ni  aux  époux  personnellement,  ni  à 
la  communauté.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1400,  n.  5;  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  84ti;  Labbé,  note  sous  Cass.,  13  juill.  1863  [S. 
63.1.329' 

1099.  —  Mais  nous  avons  vu  suprà,  n.  830  et  s.,  que  cette 
opinion  est  repoussée  par  la  jurisprudence  et  par  la  majorité 
des  auteurs  qui  décident  que  la  communauté  qui  a  payé  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère ,  a  droit  à  récompense  pour  la  partie  de 
ces  arrérap-es  dépassant  les  revenus  de  l'immeuble  propre.  —  V. 
aussi  infra ,  n.  14ii9  et  s. 

1 100.  —  Sont  encore  à  la  charge  delà  communauté  les  arré- 
rages et  intérêts  des  rentes  et  dettes  grevant  les  biens  des  en- 
fants nés  du  mariage  ou  des  enfants  d'un  premier  lit  du  mari, 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  et  non  émancipés.  Dans 
le  premier  cas,  en  elTet ,  la  jouissance  des  biens  des  enfants 
appartient  aux  époux,  et,  dans  le  second,  au  mari,  même  re- 
marié; et  la  communauté  profite  de  la  jouissance.  —  Rodière  et 
Pout,  t.  2,  n.  847. 

1101.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  arrérages  d'une  pen- 
sion viagère  que  des  époux  ont  constituée  en  dot,  au  profit  de 
leur  enfant  commun  ,  sont  une  charge  de  la  communauté,  et  ne 
donnent  heu  à  aucune  récompense.  —  Amiens,  10  avr.  1877, 
Richard,  [S.  77.2.239,  P.  77.998] 

2»  Riparalions  vsufructuaires. 

1102.  —  La  communauté  est  tenue  ,  comme  charge  de  sa 
jouissance,  des  réparations  d'entretien  des  immeubles  demeurés 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  époux.  L'art.  1409,  §  4,  en  ne  parlant 
que  des  réparations  usufructiiaires ,  exprime  d'une  manière  in- 
complète la  pensée  de  la  loi  à  cet  égard.  (Jn  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  communauté  est  également  tenue  des  autres 
charges  ordinaires  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  d,  §  o08, 
texte  et  note  38,  p.  324;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  42  6i's-II  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  472;  Arntz,  t.  3,  n.  624;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  99;  Guillouard,  t.  2,  n.  669;  Yigiê,  t.  3,  n.  182. 

1103.  —  ijuanl  aux  grosses  réparations,  elles  restent  à  la 
charge  personnelle  de  l'époux  propriétaire.  L'art.  606  indique, 
d'une  manière  précise,  quelles  sont  les  grosses  réparations  et 
quelles  sont  les  réparations  d'entretien.  »  Les  grosses  répara- 
tions sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  Toutes  les 
autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

1 104.  — Ainsi  les  grosses  réparations  doivent  être  supportées 
par  l'époux  propriétaire,  soit  qu'elles  aient  pour  cause  la  vétusté 
de  l'immeuble,  soit  qu'un  cas  fortuit  les  rende  nécessaires;  et 
la  eummunaulé  aura  droit  à  récompense  si  elle  en  a  payé  le 
montant  de  ses  deniers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  BoO. 

1105.  —  A  plus  forte  raison,  les  travaux  de  reconstruction 
d'une  maison  doivent-ils  demeurer  à  la  charge  de  l'époux  proprié- 
taire de  cette  maison;  et  le  mari  n'a  pas  le  droit,  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  la  femme,  de  faire  reconstruire 
une  maison  appartenant  à  celle-ci.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
8b0;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  641,  note  20,  p.  86. 
—  Ha  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
la  reconstruction  d'un  immeuble  propre  à  la  femme  excède  les 
limites  del'administration  du  mari;  et  celui-ci  ne  peut  obliger 
la  femme  aux  dépenses  ((u'avec  son  consentement.  —  Paris,  4 
janv    1«42,  Ilêrodier,  [P.  42.1.731 

1106.  —  Mais,  si  les  grosses  réparations  faites  à.  un  immeuble 
propre  de  la  femme  avaient  été  nécessitées  par  le  défaut  d'en- 
tretien,  la  femme  ne  devrailaucune  indemnité  à  la  communauté, 
car  elles  auraient  eu  pour  cause  la  faute  du  mari.  11  n'en  serait 
pas  de  même  si  les  grosses  réparations  avaient  été  faites  sur  un 
immeuble  du  mari,  également  pour  défaut  d'entretien;  dans  ce 
cas,  le  mari  devrait  supporter  les  conséquences  de  sa  faute.  — 
Rodière  et  l'ont,  t.  2,  u.  8.'iO,  8.ïl  ;  liaudry-Lacantinerie,  loc.  i-il.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  foc.  cit.;  Duranton,  t.  14,  u.  200. 

1107.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion,  la  communauté  de- 


vrait tenir  compte  au  mari  de  la  somme  qui  aurait  été  dépensée 
pour  les  réparations  d'entretien  de  l'immeuble  de  celui-ci,  à  dé- 
faut desquelles  les  grosses  réparations  ont  été  rendues  néces- 
saires sur  cet  immeuble,  si,  d'ailleurs,  les  revenus  de  ce  même 
immeuble  n'ayant  pas  diminué  à  suite  de  ce  défaut  d'entretien, 
la  communauté  n'a  de  ce  clief  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1409,  n.  ,'i  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4, 
§  641,  p.  86,  note  20;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  8o1. 

1108.  —  Dans  tous  les  cas,  les  époux  peuvent,  pendant  le 
cours  de  leur  communauté,  convenir  qu'ils  se  tiennent  respecti- 
vement quittes  des  réparations  ou  améliorations  faites,  jusqu'au 
jour  de  la  convention,  sur  leurs  biens  personnels.  —  L'art.  1437, 
C.  civ.,  d'après  lequel  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  com- 
munauté une  somme  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  des 
biens  personnels  de  l'un  des  époux,  celui-ci  en  doit  la  récom- 
pense, ne  s'oppose  nullement  à  une  telle  convention.  —  Seule- 
ment, dans  le  cas  où  la  convention  renfermerait  une  donation 
déguisée  au  profit  de  l'un  des  époux ,  cette  donation  devrait  être 
réduite  à  la  quotité  disponible.  —  Poitiers,  19  févr.  1829,  Che- 
vreau ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  850. 

3°  Charges  du  man'af/e. 

1109.  —  La  communauté  est  chargée  des  aliments  des  époux, 
de  l'éducation  et  entretien  des  enfants  et  des  autres  charges  du 
mariage  {C.  civ.,  art.  1409,  §  3).  Cette  obligation,  nous  l'avons 
déjà  dit,  est  imposée  <à  la  communauté,  parce  qu'elle  prend  tous 
les  revenus,  et  que  les  revenus  sont  précisément  destinés  à  y 
faire  face. 

1110. —  Il  est  généralement  reconnu  que  les  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  de 
l'un  des  conjoints  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  comme 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au  second  mariage 
grevant  le  conjoint  auteur  de  ces  enfants  (art.  1409,  §  i).  — 
•Marcadé,  sur  l'art.  1409,  n.  o  in  fine;  Troplong,  t.  2,  n.  737  et 
7.Ï8;  Odier,  t.  1,  n.  202;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4, 
§641,  note  23,  p.  87;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  853;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  .Ï08,  texte  et  note  40,  p.  324;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  42  6is-lV;  Laurent,  t.  21,  n.  477;  Arntz,  t.  3,  n.  625; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  100;  Guillouard,  t.  2,  n.  673; 
Vigie,  t.  3,  n.  182. 

1111.  —  Il  a  été,  eh  effet,  jugé  que  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  enfants  d'un  premier  lit  des  époux  est  une  charge  de 
la  communauté,  aussi  bien  que  la  nourriture  et  l'entretien  des 
enfants  communs  (C.  civ.,  art.  1419).  —  Caen,  29  mars  1844, 
Coppin,  [S.  44.2.348,  P.  44.2.488]  —  Paris,  19  avr.  1865,  Nor- 
mand, [S.  63.2.23b,  P.  65.941] 

1112.  —  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  les  enfants  ont 
des  biens  personnels,  si  les  revenus  de  ces  tiens  sont  insuffi- 
sants. —  Paris,  19  avr.  1863,  précité. 

1113.  —  -Mais  il  est  admis  que  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  d'un  premier  lit  ne  sont  pas  îi  la  charge  de 
la  communauté,  si  ces  enfants  ont  des  biens  personnels  suffisants 
et  qui  ne  soient  pas  grevés  de  l'usufruit  légal.  —  Touiller,  t.  12, 
n.  298;  Troplong,  t.  2,  n.  739;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  833; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  i;  308,  texte  et  note  41,  p.  324;  Arntz,  toc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Guillouard,  t.  2,  n.  677. 

1114.  — Jugé  que  les  père  et  mère  cessent  d'être  obligés  de 
subvenir  aux  aliments  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  mineurs, 
dès  que  ceux-ci  possèdent  des  biens  personnels  dont  le  père  ou 
la  mère  n'ont  pas  la  jouissance  légale.  —  Bastia,  29  déc.  1836, 
Paoli,  [S.  37  2.233,  P   37.1025;  —  V.  suprà,  V  Aliments. 

1115.  —  Nous  croyons  que  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  constituent  une  charge  du  mariage  indépendante  de 
l'usufruit  légal.  En  conséquence,  lorsque  les  revenus  des  biens 
personnels  des  enfants  ne  suffisent  pas  aux  frais  de  leur  entre- 
tien et  éducation,  les  père  et  mère,  même  privés  de  l'usufruit 
légal  de  ces  biens,  ne  peuvent  prendre  ou  exercer  de  répétition 
sur  les  capitaux  des  enfants  pour  subvenir  aux  dits  frais. 

1116.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  père  et  mère,  même  lors- 
qu'ils ont  perdu  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants,  peu- 
vent employer  à  la  nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de 
ces  derniers  les  revenus  des  biens  personnels  de  ceux-ci  ;  mais 
ils  n'ont  pas  le  droil,  lorsque  leurs  propres  revenus  suffisent  au 
soutien  de  leur  famille,  d'exercer  de  répétition  sur  les  capitaux 
de  leurs  enfants.  —  Caen,  29  mars  1844,  précité.  —  Paris,  19 
avr.  1863,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  14. 
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1117.  —  La  communauté  est  éf^alement  tenue  ries  frais  d'en- 
tretien et  fl'éducation  de  l'enfant  naturel  que  l'un  des  époux 
aurait  reconnu  avant  le  mariage.  Ces  frais  constituent  aussi  une 
dette  mobilière  antérieure  au  mariage  à  la  cliarge  de  l'époux  qui 
avait  reconnu  l'enfant  naturel  ;  et  cette  dette  tombe  dès  lors  dans 
la  communauté  en  vertu  de  l'art.  )4-09,  ^  I.  — Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  x'ô'f.  Aubry  et  Rau,  t.  '6,  §  308,  texte  et  note  40,  p.  324; 
Laurent,  t.  21,  n.  477;  Arnlz,  t.  3,  n.  62o  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  :t.  n.  100;  Guillouard,  t.  2,  n.  673;  Vigie,  t.  3,  n.  182. 

1118.  —  Il  faut  néanmoins  apporter  ici  la  même  restriction 
que  dessus  au  cas  où  l'enfant  a  des  revenus  personnels  suffisants. 

1 119.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  pension  alimentaire  due  par 
l'un  des  époux  à  un  enfant  naturel  qu'il  a  eu  avant  son  mariage 
d'un  autrp  que  de  son  conjoint,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, soit  comme  constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au 
niariage,  soit  comme  étant  une  charge  des  revenus  de  l'époux 
débiteur  de  cette  pension  alimentaire.  —  Paris,  9  mars  1860, 
Lebocq,  ,S    60.2.237,  P.  61.963,  D.  60.2.248' 

1120.  —  ...  Et  cela  encore  bien  que  l'enfant  naturel  n'aurait 
été  reconnu  que  depuis  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

1121.  — Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'enfant  a  été 
pendant  le  mariage  l'objet  ,  non  d'une  reconnaissance  volon- 
taire, mais  d'une  déclaration  judiciaire  de  maternité;...  et  sur- 
tout si  cette  déclaration  est  fondée  sur  des  faits  ou  actes  anté- 
rieurs au  mariage.  —  .Même  arrcl. 

1122.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas, 
pour  le  mari,  obligation  de  fournir,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa  femme  judiciairement 
reconnu  depuis  le  mariage.  —  Cass.,  16  déc.  1861,  Bouyiat,  [S. 
62.1.420,  P.  62.211,  D.  62.1.39] 

1 123.  —  ...  Et  cela,  quand  même  la  reconnaissance  judiciaire 
de  maternité  serait  fondée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage, 
surtout  SI  le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  pour  lu 
recevabilité  de  l'action  de  l'enfant  est  postérieur.  — Même  arrêt. 
—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  834;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  308, 
note  -40,  p.  324. 

1124.  —  A  cet  égard,  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever 
lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  qui  a  été  l'objet  d'une  recon- 
naissance volontaire  pendant  le  mariag'e  :  cet  enfant  ne  peut 
en  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  communauté;  et  cette  so- 
lution est  imposée  par  l'art.  337  ainsi  conçu  :  «  La  reconnais- 
sauce  faite  pendant  le  mariage,  parl'un  des  époux,  au  prolit  d'un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre 
qu<^  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage  ».  —  Kodiére  et  Pont,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau, 
/oc.  cj(  ;  Baudry-Lacantinerie,  /oc.  ci'(.;  Guillouard,  t.  2,  n.  676; 
Vigié,  loc.  cit. 

1 125.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  l'application  de  l'art. 
337  au    cas  de  reconnaissance  judiciaire  au  cours  du   mariage. 

Si  l'on  admet  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  l'art. 
337  s'applique  à  la  reconnaissance  judiciaire  comme  à  la  recon- 
naissance volontaire  faite  par  l'auteur  de  l'enfant  naturel  au 
cours  du  mariage,  on  peut  conclure  que,  dans  aucun  de  ces  deux 
cas,  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  ne  sera  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  854; 
.■\ubrv  et  Rau,  t.  3,  I5  308,  noie  40,  p.  324.  ■ —  Sur  cette  ques- 
lion,  V.  infrn,  v"  Enfant  naturel. 

1120.  —  On  s'est  demandé  si  la  communauté  doit  payer  la 
di'lte  contractée  par  la  femme  pour  subvenir  à  sa  nourriture  et  à 
son  entretien,  ainsi  qu'à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants, 
alors  qu'elle  vit  séparée  de  son  mari  nonobstant  les  sommations 
qui  lui  ont  été  faites  de  rentrer  dans  le  domicile  conjugal.  Nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  sur  cette  question.  —  V.  supi'à, 
11.  963  et  s. 

1127.  —  La  communauté  est  également  tenue  de  la  dette 
alimentaire  que  l'un  ou  l'autre  époux  doit  à  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  à  son  beau-père  ou  à  sa  belle-mère,  à  son 
gendre  ou  à  sa  belle-fille,  conformément  aux  art.  203  et  s.,  G. 
civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  836  ;  Arntz,  t.  3,  n.  626.  —  V. 
suprà,  v"  Aliments. 

1128.  — La  communauté  devant  supporter  toutes  les  charges 
du  mariage,  doit  piayer  les  frais  de  maladie  et  même  les  frais 
de  la  dernière  maladie  du  conjoint  dont  le  décès  met  fin  k  l'as- 
sociation conjugale.  —  Baslia,  20  févr.  1840,  Pierraggi,  [P.  42. 
2.436]  —  Sic,  Lebrun,  Comm.,  p.  223,  n.  31  ;  Toullier,  t.  12, 
n.  301  ;  Troplong,  t.  2,  n.  762;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  478;  Guillouard,  t.  2,  n.  672. 


1120.  —  De  même,  les  frais  d'interdiction  du  mari  et  les 
suites  de  cette  interdiction  sont  une  charare  de  la  communauté. 

—  Caen,  30  juin  1871,  Malherbe,  [S.  71.2.279,  P.  71.868,  D.  72. 
3.931  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  673. 

1130.  —  Et  la  communauté  devra  aussi  supporter  les  frais 
d'interdiction  de  la  femme.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

1131.  —  Forment  également  une  charge  de  la  communauté 
les  frais  de  la  célébration  du  mariage  et  ceux  du  contrat  de 
mariage  qui  a  pu  être  rédigé,  puisque  les  uns  et  les  autres  cons- 
tituent pour  chacun  des  époux  une  dette  mobilière  antérieure  au 
mariage.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharice,  l.  4,  §  641,  texte  et 
note  21,  p.  86;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837. — \'.  in  frà.V  Con- 
trat de  mariage. 

1 132.  —  Jugé  que  les  frais  du  contrat  de  mariage  sont  à  la 
charge  de  la  communauté,  malgré  la  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  les  detles  des  époux  antérieures  au  mariatre.  — 
Caen  ,  6  déc.  1877,  Leroy  et  Bazoches,  [S.  78.2.213,  P.  78.963, 
D.  79.2.134] 

1133.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  frais  du  contrat  de  mariage 
ayant  une  cause  antérieure  à  l'existence  de  la  communauté  , 
constituent,  à  défaut  de  convention  contraire,  une  dette  propre 
pour  partie  à  chacun  des  époux  et  qui  doit  par  conséquent  se 
diviser  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  apports  respectifs. 

—  Dijon,  3  déc.  1869,  de  Montmorillon  ,  [S.  70.2.17,  P.  70.103, 
D.  70. 2. 101 J 

1134.  —  Les  droits  d'enregistrement  spécialement  atférents 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  , 
constituent  une  dette  personnelle  (à  cet  époux  et  récompense  est 
due  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  en  fait  l'avance. 

—  Cass.,  8  déc.  1874,  Raveneau,  [S. 'iS. 1.209,  P.  73.308,  D.  73. 
1.33]  —  Caen,  6  déc.  1877,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  195  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ;;  303,  texte  et  note  12,  p.  249; 
Laurent,  t.  21,  n.  112.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  109. 

1135.  —  Les  frais  funéraires  de  l'époux  prédécédé  doivent 
être  supportés  par  sa  succession,  car,  au  moment  où  ils  sont 
faits,  la  communauté  avait  déjà  cessé  d'exister.  Ainsi  jugé  que 
les  frais  d'inhumation,  comme  les  autres  Irais  funéraires,  incom- 
bent, en  principe,  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé  et  no  doi- 
vent pas  être  mis  à  la  charge  du  survivant.  —  Cass.,  16  nov. 
1893,  V''  Giroux,  fj.  Le  Droit,  11-12  déc.  1893]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  837;  Troplong,  t.  2,  n.  763  ;  Aubrv  et  Rau  , 
t.  5,  S  308,  texte  et  note  46,  p.  323;  Laurent,  t.  21,  n.  479; 
Guillouard,  t.  2,  n.  679. 

1130.  —  Pour  le  même  motif,  la  communauté  ne  saurait  être 
tenue  du  rieuil  de  la  veuve  ,  l'art.  1481  dispose,  en  elfet ,  que 
«  le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré- 
décédé ".  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837;  Guillouard,  t.  2,  n. 
679. 

1137.  —  La  communauté  n'est  pas  davantage  tenue,  aussi 
pour  la  même  raison,  des  droits  de  mulalion  auxquels  donne 
lieu  le  décès  de  l'époux  prédécédé.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

§  3.  Frais  de  scellé,  inventaire,  liquidation  et  partage. 

1138.  —  Ces  frais  demeurent  à  la  charge  de  la  communauté 

quoique  faits  après  sa  dissolution.  L'art.  1482 déclare,  en  effet, 
dettes  de  la  communauté  o  les  frais  descellé,  inventaire,  vente 
de  mobilier,  liquidation,  licitatioii  et  partage  •■<.  Ces  Irais  sont  à  la 
charge  de  lacommunauté,  même  en  cas  de  renonciation  de  la  femme. 

—  Rouen,  1"  juill.  1841,  Duchesne,  [S.   41.2.490,  P.  42.1.212] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  838;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  S  308^ 
texte  el  note  43,  p.  324;  Laurent,  t.  21,  n.  479;  Arntz,  t.  3,  n. 
627;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  101;  Guillouard,  t.  2,  n. 
678. 


CHAPITRE  II. 

DE  I.'Al'MlNISTnATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  l'kFFET  DES 
ACTES  DE  l'un  OU  DE  l'aUTHE  ÉPUU.X  ,  IIELATIVEMENT  A  LA 
SOClÉrÉ  CONJUGALE. 

1139.  —  Le  législateur,  après  avoir  établi,  dans  la  premier 
section,  l'actif  et  le  passif  de  la  communauté,  nous  montre,  daa 
la  seconde ,  comment  la  communauté  lonctionne.  Mais,  la  ru 
brique  de  cette  seconde  section  est  incomplète,  en  ce  sens  qu'ell 
n'indique  qu'un  ordre  d'idées,  une  partie  seulement  des  matière 


COMML'N-.LTK  CONJUGALE.   -  Titri"  II.   -•  Chap.  II. 


qui  y  sont  traitées  :  la  condition  des  biens  communs  et  les  droits 
et  pouvoirs  des  époux  sur  ces  biens.  Or,  à  côté  des  biens  com- 
muns, il  y  a  les  biens  propres  des  époux,  et  la  loi  s'occupe  dans 
la  section'de  la  condition  de  ces  derniers  biens,  et  plus  spéciale- 
ment de  ceux  de  la  femme.  Bile  s'occupe  aussi  des  relations  qui 
peuvent  s'établir  entre  la  communauté  et  le  patrimoine  propre 
des  époux  ou  d'un  époux ,  par  l'effet  des  actes  accomplis  pendant 
la  durée  de  l'association  conjugale  ;  c'est  là  la  théorie  des_ré- 
compenses.  Elle  s'occupe  enfin  du  remploi  (V.  suprà,  n.  4b7  et 
s.),  et  des  constitutions  de  dot.  —  V.  infrà,  V  Dot. 

Section  I . 
Ailminislratioii  des  biens  île  la  oommunaiité. 

1140.  —  Le  mari  est  seul  administrateur  des  biens  de  la 
communauté;  et  il  a,  en  cette  qualité,  des  droits  qui  dépassent 
ceux  d'un  administrateur  ordinaire.  Sans  doute,  on  ne  dit  plus 
aujourd'hui,  comme  on  disait  sous  le  droit  coutumier,  que  «  le 
mari  est  seigneur  et  maître  de  la  communauté  »  ;  mais  le  Code 
civM  lui  donne  des  pouvoirs  très  étendus;  et  ces  pouvoirs  sont 
indiqués  par  l'art.  14-2t  ainsi  conçu  :  d  Le  mari  administre  seul 
les  biens  de  la  communauté.  —  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  sans  le  corn-ours  de  la  femme.  » 

1141.  —  Et  le  mari  ne  pourrait,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  à  l'administration  des  biens  de  la  communauté, 
parce  que  ce  droit  touche  à  l'ordre  public  :  le  mari  cesserait 
d'être  chef  de  la  communauté  s'il  n'avait  pas  l'administration  des 
biens  qui  la  composent.  —  Troplong,  t.  1,  n.  64;  Marcadé,  sur 
l'art.  1388,  n.  6;  Bellol  des  Minières,  t.  i,  p.  :H4-:!17;  Taulier, 
t.  5,  p.  85  et  86;  Hodière  et  Pont,  t.  ),  n.  66-61;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  o04,  texte  et  note  3,  p.  266-26';;  Laurent,  t.  12,  n.  I2n: 
Arntz,  t.  3,  n.  631  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  H4;  Guillouard, 
t.  i,  n.  116-117  et  t.  2,  n^  69o;  Vigie,  t.  3,  n.  188. 

1142.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté conventionnelle,  est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  le  mari  ne  pourra  vendre,  aliéner  ni  hypo- 
théquer les  biens  de  la  communauté,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  comme  le  serait  toute  clause  en  général  qui  déroge- 
rait aux  conditions  essentielles  de  ce  régime.  —  Paris,  7  mai 
1855,  Teste,  [S.  56. 2.407,  P.  56.1.31),  D.  o6.2.2o7] 

1143.  —  ...  Qu'il  résulte  des  art.  1421  et  138S,  G.  civ.,  que 
le  mari  administre  seul  les  biens  communs  et  que  les  époux  ne 
peuvent  déroger  aux  droits  qui  appartiennent  à  celui-ci  comm» 
chef  :  ces  dispositions  de  loi  sont  d'ordre  public  et  tiennent  à 
l'essence  même  du  régime  de  la  communauté.  —  Caen ,  29  juin 
1881,  Lefillastre,  ^S."  87.2.161,  P.  87.1.866,  ad  notam]  —  V. 
infrà,  v°  Contrat  de  mariage. 

1144.  —  Le  principe  est  absolu,  en  sorte  que,  en  cas  d'in- 
terdiction du  mari ,  c'est  le  tuteur  de  ce  dernier  qui  a  l'adminis- 
tration et  non  la  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  nommée  tutrice. 
Cependant  le  tuteur  n'a  pas  les  droits  qu'avait  le  mari,  il  n'a  que 
les  droits  d'un  tuteur  ordinaire.  —  Orléans,  9  août  1817,  Ville- 
tard,  [S.  et  P.  chr.T  — .Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1344  et  1348,  t.  12, 
n.308;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  311  ;  Marcadé,  sur  l'art.  507; 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  866;  Aubry  et  Rau,  t.  t,  §  126,  texte 
et  note  42,  p.  520;  Demolombc,  t.  8,  n.  612-614;  Laurent,  t. 
0,  n.  303.  Guillouard,  t.  2,  n.  696.  —  Contra,  Bruxelles,  Il 
flor.  an  XIII,    S.  et  P.  chr.' 

1145.  —  En  cas  d'internement  du  mari  dans  une  maison  d'a- 
liénés, il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  du  mari  (L.  30  juin  1838,  art.  32-33), 
lequel  administrateur  a  le  pouvoir  de  faire,  relativement  aux 
biens  du  mari  et  de  la  communauté,  tous  les  actes  contenus  dans 
les  pouvoirs  d'un  administrateur.  —  Amiens,  26  juill.  1877,  Es- 
tavard,  [S.  77.2.265,  P.  77.1042]  —  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrêt,  c'est  la  femme  qui  avait  été  nommée  administrateur  pro- 
visoire de  la  personne  et  des  biens  de  son  mari,  et  l'arrêt  décide 
que,  si  la  femme  a  besoin  défaire  un  acte  excédant  les  pouvoirs 
(l'un  administrateur,  elle  peut  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par 
la  lustice.  —  V.  suprà ,  n.  1055. 

1146.  —  D'un  autre  coté,  il  peut  se  faire  que  la  femme  se 
trouve  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  au  moment  du  mariage  , 
ou  qu'un  conseil  judiciaire  lui  soit  donné  au  cours  du  mariage. 
Or,  il  est  certain  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le  con- 
seil judiciaire  a  été  donné,  cette  mesure,  qui  n'a  pour  objet  que 
de  protéger  la  femme  contre  elle-mémp,  ne  saurait  avoir  aucune 


influence  sur  le  droit  d'administration  que  le  mari  tient  de  la  loi. 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  697. 

1147.  —  Jugé  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  une 
femme  mariée  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  au  mari  l'administra- 
tion des  biens  de  celle-ci,  ni  aucun  des  droits  qui  se  rattachent 
à  celte  administration.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  donc  cri- 
tiquer les  actes  d'administration  accomplis  par  le  mari,  alors 
surtout  qu'ils  n'ont  ripn  de  contraire  k  l'intérêt  de  l-a  femme.  — 
Paris,  13  nov.  1863,  Mouchet,  lS.  64.2.193,  P.  64.048,  D.  63. 
5.217] 

1148.  —  Il  est  à  remarquer  que,  par  cela  même  que  l'arrêt 
constate  que,  dans  l'espèce,  les  actes  faits  par  le  mari  ne  por- 
taient pas  atteinte  aux  intérêts  de  la  femme,  il  paraît  réserver 
aux  magistrats  le  pouvoir  d'apprécier  ces  actes  et  au  besoin  d'en 
réprimer  les  abus. 

1149.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  est  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  le  mari  peut,  sans  l'intervention  du  conseil,  exercer 
les  droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  chef  et  maître  de  la 
communauté,  notamment  poursuivre  seul  le  recouvrement  des 
créances  tombées  dans  la  communauté.  —  Limoges,  27  mai 
1867,  Bonnange,  [S.  67.2.337,  P.  67.1233,  D.  67.2.77] 

1150.  —  Le  mari  peut  donner  à  sa  femme  procuration  à 
l'effet  d'administrer  la  communauté;  et  ce  mandat  ne  porte  point 
atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  chef.  Sans  doute, 
aux  termes  de  l'art.  1421  ,  le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  trouve  point  en 
elle-même  le  principe  d'un  droit  d'administration  ou  même  de 
participation  a  la  gestion  du  mari.  Mais  cet  article  n'a  nullement 
entendu  dire  que  le  droit  d'administration  fût  tellement  personnel 
au  mari,  que  ce  dernier  ne  pût  pas  donner  pouvoir  à  sa  femme 
de  l'exercer  provisoirement  à  sa  place.  La  loi  prévoit  elle-même 
le  cas  où  la  femme  a  reçu  du  mari  une  procuration  générale, 
c'est-à-dire  une  procuration  à  l'effet  d'administrer  (art.  1420). 

1151.  —  Mais  l'art.  1993,  C.  civ.,  impose  au  mandataire  l'o- 
bligation de  rendre  compte  de  son  mandat.  Cette  disposition 
s'applique-t-elle  à  la  femme  mandataire  de  son  mari?  La  juris- 
prudence est  divisée  sur  cette  question.  La  cour  d'Agen,  par 
un  arrêt  du  16  juill.  1833,  sous  Cass.,  I8déc.  1834,  V°  deSainle- 
Chrislie,  j^S.  36.1.849,  P.  chr.],  a  décidé  que  la  femme,  man- 
dataire de  son  mari,  était  tenue,  comme  tout  autre  mandataire, 
de  rendre  compte  de  son  mandat.  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  l'arrêt  du  18  déc.  1834,  précité.  .Mais  cette 
jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue.  La  femme,  en  effet,  con- 
tinue à  rester  soumise  à  l'autorité  du  mari,  qui  est  son  prolecteur 
naturel,  et  qui  lui  doit  sa  protection  aussi  bien  relativement  à 
l'exécution  du  mandat  que  par  rapport  à  tous  autres  actes.  — 
V.  sur  la  question,  la  note  de  M.  Dutruc,  sous  Orléans,  20 
janv.  1859,  ci-après  cité;  Massé  et  Vergé  ,  sur  Zachariae,  t.  a, 
S  753,  note  10,  p.  43;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  864;  Pont,  Pe- 
tits contrat»,  t.  1,  n.  1013;  V.  aussi  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
p.  331;  Laurent,  t.  27,  n.  500  el  501  ;  Gui'llouard,  t.  2,  n.  876; 
Vigie,  t.  3,  n.  188. 

1 152.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  à  laquelle  un 
mandai  de  gérer  les  biens  de  la  communauté  a  été  donné  par  le 
mari,  ne  peut  être  contrainte  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
ce  dernier.  En  pareil  cas,  le  mari  n'a  d'action  contre  la  femme 
qu'autant  qu'elle  a  abusé  de  son  mandai  pour  s'enrichir  au  pré- 
judice de  la  communauté,  ou  qu'elle  a  fait  disparaître  fraudu- 
leusement ce  qu'elle  a  touché  en  vertu  du  mandat.  —  Aix,  15 
janv.  1838,  Santuclii,  S.  59.2.273,  P.  50.883,  ad  notam]  — 
Orléans,  20  janv.  1859,  Vallée,  ^S.  59.2.273.  P.  59.8831  —  Besan- 
çon. 18  nov.  1862,  Brégand.[S.  63.2. 107,  P.  63.853,  D.  62.2.212] 

1153.  —  ...  Et  la  preuve  de  cet  abus  de  mandat  ou  de  ce 
détournement  est  à  la  charge  du  mari,  qui  ne  pourrait  se  con- 
tenter d'alléguer  le  défaut  de  production,  par  sa  femme,  de 
pièces  justificatives  de  l'emploi  des  valeurs  touchées  par  elle.  — 
Orléans,  20 janv.  1859,  précité. 

1154.  —  Jugé  pourtant  que  si  la  femme  qui  a  reçu  du  mari 
le  mandat  de  gérer  les  affaires  de  la  communauté,  est  tenue, 
en  principe,  comme  tout  mandataire,  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  obligée  de  justifier  de  l'exis- 
tence d'un  compte  en  règle  et  d'une  décharge.  Spécialement,  le 
mari  qui ,  détenu  en  suite  de  condamnations  prononcées  contre 
lui,  a  donné  à  sa  femme  une  procuration  générale,  n'est  plus 
recevable  à  lui  demander  compte  de  son  mandai,  alors  qu'à  l'ex- 
piration de  sa  peine  il  est  rentré  au  domicile  conjugal,  et  qu'il 
appert  des  circonstances  de  la  cause  que  diverses  sommes  lui 
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ont  été  versées  par  sa  femme.  —  Paris.  26  mars  188o,Moulhiez, 
[S.  86.2.33,  P.  86.1.3261 

1155.  —  11  est  à  remarquer  rjue,  si  cet  arrêt  décide  qu'en 
principe  l'obligation  de  rendre  compte  incombe  à  la  femme  aussi 
bien  qu'il  tout  autre  mandataire,  il  admet,  en  même  temps, 
comme  tem[)érament  à  celte  doctrine,  que  la  preuve  de  l'e-xé- 
cution  de  l'obligation  de  rendre  compte  peut  s'induire  des  cir- 
constances, sans  que  la  femme  ait  à  produire  un  compte  en 
règle  ou  soit  tenue  de  justifier  d'une  décbarge  donnée  par  son 
mari. 

1156.  —  Le  mari  est  donc,  en  principe,  seul  administrateur 
des  biens  de  la  communauté;  et,  avons-nous  dit,  il  a  reçu  de  la 
loi  des  pouvoirs  très-étendus  ;  mais  ces  pouvoirs  sont  dilTérenls 
suivant  qu'il  accomplit  un  acte  à  titre  onéreux  ou  un  acte  à  titre 
gratuit.  S'ous  allons  examiner  quels  sont,  dans  les  deux  cas,  les 
pouvoirs  du  mari  comme  administrateur  de  la  communauté. 

§  i.  Actes  à  titre  onéreux. 

1157.  —  Le  mari  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté,  sans  le  concours  de  la  femme;  c'est  ce 
que  déclare  l'art.  1421.  Il  a  donc  un  pouvoir  absolu  en  ce  qui 
concerne  les  aliénations  ù,  titre  onéreux;  et,  si,  trompant  les  pré- 
visions de  la  loi,  il  compromet  les  affaires  de  la  communauté  par 
une  mauvaise  administration,  la  femme,  sauf  le  droit  d'attaquer 
les  actes  frauduleux  en  certaines  circonstances,  n'a  d'autre  res- 
source que  de  demander  la  séparation  de  biens  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1443.  —  Pothier,  n.  470;  Odier,  t.  1,  n.  214;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  838;  Hodière  et  Pont,  l.  2,  n.  868,  8G9;  Aubry  et 
Hau,  l.  3,  S  309,  texte  et  note  3,  p.  326;  Arntz,  t.  3,  n.  6'34; 
Biiudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  114;  Guillouard,  t.  2,  n.  692  bh , 
693;  Vigie,  t.  3,  n.  189,  190. 

1158.  —  Ainsi ,  en  vertu  de  son  droit ,  le  mari  peut  vendre 
les  immeubles  de  la  communauté,  en  réservant  l'usufruit  de  ces 
immeubles  à  son  profit.  11  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  vente 
l'aile,  par  le  mari,  des  immeubles  de  la  communauté  est  vala- 
ble, même  alors  qu'elle  a  lieu  à  fonds  perdu  et  sous  réserve 
d'usufruit.  —  Orléans,  14  mai  1864,  Mercier,  ;"S.  63.2.71,  P.  63. 
331,  D.  64.2.172]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t." 2,  n.  871;  Aubry 
et  Rau,  l.  0,  §  309,  texte  et  note  2,  p.  326;  Guillouard,  t.  2, 
n.  691;  Vigie,  t.  3,  n.  190. 

1159.  —  Et ,  si  la  vente  ainsi  consentie  sous  réserve  d'usu- 
fruit l'a  été  par  le  mari  au  profit  de  l'un  de  ses  enlanls,  la  veuve 
commune  en  biens  ne  peut,  pour  lui  imprimer  le  caractère  de 
donation  déguisée,  invoquer  la  présomption  légale  édictée  par 
l'art.  918,  cette  présomption  n'existant  que  dans  l'intérêt  des 
réservataires,  qui  seuls,  dès  lors,  sont  recevables  à  s'en  préva- 
loir. —  Même  arrêt. 

1 1(î0.  -^  Jugé  même  que  le  mari,  administrateur  de  la  com- 
munauté, peut  aliécier  les  biens  qui  en  dépendent,  moyennant 
une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête  seule.  —  Rennes,  16 
juin  1841,  Brault,  fS.  4I.2.333J  —  Bordeaux,  7  févr.  1878, 
Berlhet,  [S.  78.2.238,  P.  78.11123,  D.  79.2. 124J  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  lue.  cit.;  .■Xubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  4; 
Guillouard,  lac.  cit.;  Vigié,  loc.  cit. 

1161.  —  Mais  une  pareille  vente  peut  être  considérée  comme 
une  libéralité  déguisée  interdite  au  mari,  lorsque,  d'une  part,  l'Ilc 
comprend  l'universalité  des  biens  de  la  communauté,  et  que, 
d'autre  part,  l'un  des  époux  est  dans  un  état  de  maladie  mena- 
(;aiite.  —  Bordeaux,  7  févr.  1878,  précité. 

1162.  —  Toutefois,  si  le  mari  survit,  les  arrérages  de  la 
rente  ap[iartiendront  à  la  communauté,  en  ce  sens  qu'ils  se 
ijarlageront  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme.  — 
l'rib.  Bordeaux,  29  mai  1872,  sous  Bordeaux,  26  janv.  1874, 
Laspeyrère,  [S.  74.2.140,  P.  74.608]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  868;  Rodière  el  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  22,  n.  4;  Guillouard,  t.  2,  n.  692. 

1163.  —  Jugé,  en  effet,  que  les  arrérages  di>  celte  rente 
tombent  dans  la  communauté,  et,  dans  le  cas  du  dcicès  de  la 
femme  avant  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme  sont  appelés, 
pendant  la  vie  du  mari,  a  jouir  concurremment  avec  lui  de  la 
moitié  de  cette  renie.  Dans  ce  même  cas,  les  hériliers  de  la 
f-mme  décéilée  ne  sont  fias  fondés  à  contester  la  validité  do 
relie  aliénation,  alurs  même  que  les  époux  se  seraient  l'ait,  |)ar 
leur  conlrat  de  mariage,  donation  de  l'usufruit  de  leurs  meubles, 
sous  [)rêtexle  que,  par  l'effet  de  cette  donalioii,  le  mari  touchant 
seul  les  arrérages  de  la  rente ,  après  la  dissolution  de  la  com- 


munauté par  la  mort  de  la  femme  l'aliénation  se  trouve  en  défi- 
nitive ne  profiter  qu'à  lui  seul.  — ■  Rennes,  16  juin  1841,  précité. 

1164.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  la  rente  a  été  cons- 
tituée sur  la  tête  des  deux  époux,  avec  clause  de  réversibilité 
au  profit  du  survivant,  V.  suprà,  n.  103  et  s. 

1165.  —  De  ce  que  le  mari  peut  vendre,  aliéner  et  fiypothé- 
quer  les  biens  de  la  communauté,  sans  le  concours  de  la  femme, 
il  suit  qu'il  peut  aussi,  sans  son  concours,  les  grever  de  servi- 
tudes ou  d'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Arntz,  t.  3,  n. 
633;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  114;  Guillouard,  t.  2,  n.  690; 
Vigié,  t.  3,  "n.  189. 

1166.  —  Du  principe  qui  permet  au  mari  de  vendre  el  alié- 
ner les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme,  il 
résulte  encore  qu'il  peut  ,  à  plus  forte  raison,  faire  valablement 
sans  son  concours  le  délaissement  par  hypothèque  d'un  conquél 
de  communauté.  —  Bruxelles,  9  flor.  an  Xlll,  Cliarlier,  ^S.  et 
P.  chr.l  —  Sic,  Troplong,  l.  2,  n.  869;  Rodière  et  Pont,'  t.  2, 
n.  870;  Guillouard,  toc.  cit. 

1167.  —  Cependant,  quel  que  soit  le  pouvoir  du  mari  quant 
à  l'aliénation,  à  titre  onéreux,  des  immeubles  de  la  communauté, 
il  est  admis  que  ce  pouvoir  n'est  pas  tellement  absolu  que  la 
femme  ne  puisse,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  de- 
mander, même  contre  les  acquéreurs,  la  nullité  des  aliénations 
qui  auraient  élé  consenties  par  son  mari  en  fraude  de  son  droit 
de  femme  commune.  Sans  doute,  on  a  soutenu  que  la  femme 
n'aurait  véritablement  aucun  droit  né  et  actuel  sur  les  biens  de 
la  communauté  avant  sa  dissolution;  elle  n'aurait  que  la  simple 
expectative  d'un  droit  qui  pourrait  ne  |ainais  naître,  suivant  les 
chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'administration  du  mari;  sa 
position  serait  simplement  celle  d'une  présomptive  associée, 
n'ayant  en  quelque  sorte  pas  plus  de  pouvoir  sur  les  biens  com- 
muns que  n'en  a  l'héritier  non  réservataire  sur  les  biens  de  la 
personne  à  la  succession  de  laquelle  il  pourra  être  appelé.  Dans 
ce  système,  il  est  évident  que  le  mari  ne  peut  êlre  réputé  agir  en 
fraude  d'un  droit  qui  n'existe  pas.  —  Touiller,  l.  12,  n.  77; 
Championnière  et  Rigaud  ,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  2833  et  s. 

1168.  —  Mais  cette  opinion  esl  repoussée  par  la  jurispru- 
dence el  la  majorité  des  auteurs;  on  ne  peul  dire,  en  effet,  que 
la  femme,  pendant  la  communauté,  n'a  aucun  droit  né  et  actuel 
sur  les  biens  qui  en  dépendent;  puisque  le  mari  n'en  peut  dis- 
poser à  titre  gratuit  que  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'art.  1422.  S'il  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux,  ce  pouvoir 
ne  lui  est  abandonné  qu'en  vue  de  la  plus  grande  utilité  du 
ménage,  c'est-à  dire  de  la  société  des  époux;  il  peut  bien  trom- 
per l'espoir  du  législateur  par  une  administration  inhabile  ;  mais 
il  ne  peul  enfreindre  sa  volonté,  en  dissipant  par  des  disposi- 
tions gratuites,  ou  ,  n  plus  forte  raison,  par  des  actes  frauduleux, 
les  biens  de  la  communauté.  La  femme  a  donc  une  action,  sui- 
vant la  disposiluin  générale  de  l'art.  1167,  pour  faire  annuler  les 
actes  consentis  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  son  mari 
el  des  tiers,  au  préjudice  de  son  droit.  —  Glandaz,  Encyrlop., 
v  Commun.,  n.  13;  Troplong,  t.  2,  n.872  el  s.;  Rodière  el  Pont, 
t.  2,  n.  873-876;  .-Xubry  el  Rau,  t.  3,  g  309,  texte  et  note  4,  p. 
326;  Colmel  de  Sanlerre  ,  t.  6,  n.  63  6îs-V  ;  Laurent,  t.  22,  n.40; 
Arntz,  loc.  cit.:  Baudry-Laoantinerie,  t.  3,  n.  119;  Guillouard, 
t.  2,  n.  7.'i4. —  V.  suprà.  V  .Action  jxiutiçntic ,  p.  123  et  s. 

116Î).  —  Et  les  actes  passés  par  le  mari  peuvent  êlre  consi- 
dérés comme  frauduleux,  soit  lorsqu'ils  ont  eu  pour  but  de 
lui  procurer,  ou  de  procurer  à  ses  héritiers,  un  avantage 
aux  dépens  de  la  communauté,  soit  encore  lorsque  le  mari,  en 
dehors  de  celle  intention,  ne  les  a  faits  qu'en  vue  de  porter  pré- 
judice à  sa  femme  en  la  frustrant  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté. Telle  était  la  solution  admise  par  les  anciens  auteurs;  et 
cette  solution  doit  îi  plus  forte  raison  être  acceptée  sous  le  Code 
civil,  qui  a  apporté  aux  pouvoirs  du  mari  des  restrictions  impor- 
tantes. —  Lebrun,  Commun.,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  1,  n.  1  el  s.; 
Pothier,  Commun.,  n.  467;  Troplong,  t.  2,  n.  871;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  876;  Aubry  el  Rau,  t.  3.  g  .309,  texte,  p.  326; 
Baudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  119;  Guillouard,  t.  2,  n.  733,  736. 

1170.  —  .'Mors,  la  femme  pourra,  la  fraude  étant  établie,  se 
faire  indemniser  par  le  mari  ou  ses  hériliers.  Elle  pourra  égale- 
ment poursuivre  contre  les  tiers  qui  auront  colludé  avec  le  mari, 
la  révocation  des  acles  consentis  à  leur  profil  par  celui-ci. 

1171.  —  Et  celle  collusion  sera  surtout  facilement  admise, 
au  regard  d'actes  accomplis  en  vue  d'une  dissolution  imminente 
de  la  communauté  ,  par  exemjde,  d'actes  passés  dans  les  derniers 
jours  de  la  vie  du  mari  ou  de  la  lemme.  —  Troplong,  t.  2,  n.  871 
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et  s.;  Rodière  ot  Pont,  l.  2,  n.  876:  Demolonibe .  t.  25,  n.  196 
et  s.  ;  Aubn-  et  Rau ,  t.  a,  §  50!) ,  texte  et  noie  4 ,  p.  326 ,  327  ; 
Baudry-Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  42  ;  Guillouard, 
t    2.  n.  737,  738,  et  Etude  Mir  l'action  pautieime,  p    168  et  s. 

-1172.  —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  pourra  exercer  son 
action,  soit  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  soit  contre  les  tiers 
ayant  participé  à  sa  fraude,  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  dans  rhypothèse  seulement  ou  elle  ne  renoncera 
pas,  car,  au  cas  contraire,  elle  serait  sans  droit  pour  critiquer 
les  actes  passés  par  le  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  40;  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  738. 

1173.  —  Jugé  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
fi'mme  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  poursuivre  tant  contre 
les  héritiers  du  mari  que  contre  les  acquéreurs,  s'ils  ont  parti- 
cipé à  la  fraude,  la  nullité  des  aliénations  faites  par  le  mari  pour 
frustrer  la  femme  de  ses  droits.  —  Bordeaux,  7  levr.  1878,  Ber- 
Ihet,  [S.  78.2.238,  P.  78.1023,  D.  79.2.i2t] 

1174.  —  ...  Que  la  femme  commune,  lorsqu'elle  a  accepté  la 
communauté,  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  actes  faits  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  droits,  ni  les  actes  simulés  que  lui  oppo- 
sent les  parties  avec  lesquelles  ils  ont  été  passés.  En  ce  qui  con- 
cerne de  pareils  actes,  la  femme  est  un  véritable  tiers.  En  con- 
séquence, la  femme  est  admise  à  établir,  au  moyen  de  simples 
présomptions,  la  simulation;  elle  peut  prouver  notamment  qu'un 
acte  passé  entre  son  mari  et  un  tiers,  sous  le  nom  de  bail,  est 
en  réalité  une  vente  translative  de  propriété  au  préjudice  de  la 
communauté.  —  Cass.,  31  juiU.  1872,  Lebourg,  [S.  73.1.117,  P. 
73  239,  D.  73.1.3401 

1175.  —  11  a  été  décidé  d'ailleurs  qu'une  vente  faite  par  le 
mari  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  ne  peut ,  sur 
le  motif  que  le  prix  de  vente  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble,  être  considérée  comme  renfermant,  quant  à  l'ex- 
cédant de  valeur,  une  aliénation  à  titre  gratuit,  qui,  à  ce  titre, 
serait  nulle  comme  dépassant  les  pouvoirs  du  mari  :  en  un  tel 
cas,  l'infériorité  du  prix  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
un  élément  de  fraude  pour  faire  annuler  l'aliénation  quoique  faite 
à  titre  onéreux  —  Colmar,  23  févr.  1837,  Hirch  et  Hochnaendel, 
[S.  37.2.321,  P.  37.123,  D.  37.2.88] 

1176.  —  Aux  termes  de  l'art.  243,  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
18  avr.  1SS6,  et  qui  s'apphque  aussi  bien  à  la  séparation  de  corps 
qu'au  divorce  :  «  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté  ,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  233,  sera  déclarée  nulle 
s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude 
des  droits  de  la  femme.  >• 

1177.  —  Ainsi,  à  partir  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  233,  les  parties  doivent 
comparaître  devant  le  président  du  tribunal  pour  la  tentative  de 
conciliation,  le  mari  cesse  d'avoir,  pour  administrer  la  commu- 
nauté ,  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'auparavant.  En  tout  cas, 
il  est  évident  que,  qu'-ls  que  soient  ces  pouvoirs,  les  actes  faits 
parle  mari  pourront  être  annulés,  s'il  est  établi  qu'ils  ont  été 
passés  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Demolombe ,  t.  4, 
n.  460  et  462  ;  Aubrv  et  Rau ,  t.  3,  S  i93,  p.  196,  §  494,  p.  204, 
§  309,  p.  326;  Guillouard,  t.  2,  n.  739. 

1178.  —  Jugé  que  l'ordonnance  par  laquelle,  avant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  le  président  du  tribunal  civil  ordonne  la 
comparution  des  parties  devant  lui ,  a  pour  elTet  de  faire  cesser 
ou  tout  au  moins  de  suspendre  la  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté  que  le  mari  tient  de  l'art.  1421  ;  qu'en  conséquence, 
les  condamnations  que  les  créanciers  obtiennent  contre  le  mari 
seul  postérii-urement  k  cette  ordonnance  ne  rejaillissent  pas,  de 
plein  droit,  contre  la  femme,  et  que  celle-ci,  après  la  séparation 
prononcée,  peut  toujours  attaquer,  comme  contractées  en  fraude 
de  ses  droits  dans  la  communauté,  les  obligations  en  vertu  des- 
quelles ces  condamnations  ont  été  obtenues.  —  Cass.,  20  juin 
1866,  Riglet  et  autres  ,  fS.  66.1.334,  P.  66.900,  D.  06.1.478] 

1179.  —  11  a  môme  été  jugé ,  dans  le  but  de  restreindre  au- 
tant que  possible  les  pouvoirs  du  mari,  que,  de  ce  que  le  mari 
peut  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  de  la  communauté,  ou 
même  en  disposer  à  titre  gratuit,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
dispensé  de  justifier,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  sinon 
de  l'utilité  ou  de  la  légitimité  des  dépenses  qu'il  a  faites,  du 
moins  de  leur  réalité  ou  de  leur  importance;  qu'il  doit,  dès  lors, 
récompense  à  la  communauté  des  sommes  dont  l'emploi  n'est 
pas  justifié,  ou  même  de  celles  qui,  postérieurement  au  jour 


ou  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  a  quitté  le 
domicile  conjugal,  ont  été  par  lui  employées  a  des  dépenses  d'a- 
grément dont  il  a  tiré  un  profil  personnel.  —  Paris,  19  mai  1870, 
Poulain,  S.  70.2.172,  P.  70.703,  D.  71.2.40]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  740.  —  Co/i(iù ,  Laurent,  t.  22,  n.  6.  —  V.  infià,  v'«  Di- 
inrce,  Séparation  de  corps. 

1180.  —  Enfin,  dès  qu'a  été  formée  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  n'a  plus  le  droit  de  disposer  des  biens  de 
la  communauté,  car,  d'après  l'art.  1443,  .■  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  eflets,  au 
jour  de  la  demande  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  742. 

1181.  —  Xous  avons  vu,  en  traitant  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté, que  certains  objets  mobiliers,  à  raison  de  leur  nature  et 
de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  demeurent  propres  aux  époux; 
dès  lors,  le  mari  ne  pourra  pas  disposer  de  ceux  de  ces  objets 
qui  sont  restés  la  propriété  de  la  femme. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  le  mari,  dans  le  régime  de 
la  communauté,  a  le  droit  de  disposer  de  tout  le  mobilier  sans 
le  concours  de  sa  femme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  disposer 
du  linge  et  des  bardes  indispeosaliles  pour  l'usage  de  celle-ci. 

—  Limoges,  6  août  1821,  Bernard,  ^S.  et  P.  chr.j  —  V.  suprà, 
n.  302  et  s. 

1182.  —  ...  Que  la  propriété  des  portraits  de  famille  donnés 
à  la  femme  n'est  pas,  à  raison  de  sa  nature  toute  personnelle, 
soumise  sans  restriction  à  l'application  des  règles  relalives  aux 
droits  du  mari  sur  les  objets  mobiliers,  appartenant  il  sa  femme 
commune  en  biens.  Par  suite,  l'engagement  pris  par  le  mari, 
sans  le  mandat  ni  le  concours  ile  sa  femme,  de  faire  remise  à  un 
tiers  de  ces  portraits,  n'oblige  pas  la  femme.  —  Paris,  27  mars 
1873,  sous  Cass.,  17  févr.  1874,  Poullalié,  ^3.  74.1.477,  P.  74. 
1218,  D.  74.2.129] 

1183.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  que  le  mari  peut 
contracter  pendant  la  communauté,  V.  auprà ,  n.  902  et  s. 

A  cet  égard,  le  mari,  aux  ti;rmes  de  l'art.  1421,  administrant 
seul  les  biens  de  la  communauté,  les  actes  par  lui  souscrits  dans 
les  limites  de  son  pouvoir  d'administration  sont  censés  être 
émanés  de  la  femme  elle-même;  par  suite,  celle-ci  ne  saurait  se 
dire  un  tiers  et  invoquer  l'art.  1328,  C.  civ. 

1 184.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  date  d'un  billet  sous- 
crit par  le  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  est  réputée 
certaine  ii  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  :  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  peuvent,  à  cet  égard,  être  considérés  comme  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1878.  Rulleau,  ^S.  78.2.232,  P.  78.1012,  D.  79.2.1821 

1185.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  en  qualité  de 
créancière  de  son  mari,  attaque  des  actes  souscrits  par  lui,  même 
pendant  la  communauté,  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits  de 
créancière,  agit  en  son  nom  propre,  et  n'est  pas  simplement  un 
ayant  droit  de  son  mari.  C'est  pourquoi  elle  peut  contester  la 
date  des  actes  querellés,  et  se  prévaloir  de  l'art.  1328,  C.  civ.  : 
à  cet  égard,  et  sous  ce  rapport,  ils  n'ont  pas  date  certaine.  — 
Cass.,  25  janv.  1823,  Duchène,  [S.  et  P.  chr.j 

§  2.  E.vercice  des  droits  et  actions  concernant  les  biens 
de  la  communauté. 

118ti.  —  Le  mari  seul  représente  la  communauté  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  el  les  actions  relatifs  aux  choses  qui  font 
partie  de  l'actif  ou  du  passif;  et,  par  identité  de  raison,  le  mari 
seul  représente  la  communauté  en  justice,  dans  toute  instance 
poursuivie  par  elle  ou  contre  elle.  —  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n. 
872,  873;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  309,  p.  334;  Arntz,  t.  3,  n.  633; 
Guillouard,  t.  2,  n.  734;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1187.  —  Il  a-été  jugé  que  le  mari  a  seul  qualité  pour  noti- 
fier une  surenchère,  lorsque  la  créance  fait  partie  de  la  commu- 
nauté. —  Paris,  4  mars  1813,  Lemne  ,  [S.  et  P    chr.] 

1188.  —  ...  Pour  compromettre  et  plaider,  relativement  aux 
biens  qui  dépendent  de  la  communauté.  —  Bourges,  17  avr. 
1841,  Chamblant,  lP-  42.1.272] 

1189. —  ...  Que  c'est  au  mari  que  doit  être  notifiée,  pour 
être  valable  à  l'égard  des  tiers,  la  cession  d'une  créance  existant 
contre  la  femme,  dont  la  dette  est  tombée  dans  la  communauté. 

—  Bourges,  18  juin  1839,  Collet,  ^P-  43.1.493]  — Sic,  Rodièreet 
Pont,  t.  2,  n.  872:  Guillouard,  t   2,  n.  758. 

1190.  —  Et  le  mari  exerce  seul  les  actions  ou  y  défend  ,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  ou  les  délies  tombés  dans  la  comrau- 
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nauté  même  du  chef  de  la  femme.  Néanmoins  les  créanciers  de  la 
femme  qui  voudront  obtenir  liypothèque  judiciaire  contre  elle, 
devront  l'assigner  et  la  l'aire  condamner  en  même  temps  que  le 
mari.  —  Pothier,  Cnmmun.,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
texte  et  note  31,  p.  333;  Guillouard,  t.  2,  n.  757. 

1191.  —  Jugé  qu'un  actionnaire  ou  obligataire,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté,  et  exerçant  par  suite  les  droits  mobi- 
liers de  sa  femme,  est  recevable  à  diriger,  conformément  à  la  lui 
du  24  juin.  1867,  une  action  en  responsabilité  contre  les  fonda- 
teurs de  la  société  et  contre  les  commissaires.  —  Paris,  14  nov. 
1880,OrdeneretdeCoppens  de  Nortiand,  [S.  82.2.17,  P.  82.1. 10:j] 

1192.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  intervenir  en  appel 
dans  une  instance  formée  par  le  mari,  en  vue  de  faire  déclarer 
la  nullité  d'une  société  contractée  par  la  femme  sans  son  autori- 
sation ,  et  d'obtenir  la  restitution  de  valeurs  de  communauté  re- 
mises par  la  femme  à  la  société. — Cass.,  la  avr.  1874,  Blanchet, 
[S.  7.j.1.34;i,  P.  73.84ti,  D.  7.').1.67j 

1193.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  à  intenter  pour  ou 
contre  le  mari  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  il  y  a  lieu  à  la  désignation  d'un  mandataire 
(/'/  litirm,  en  conformité  de  l'art.  33,  L.  30  juin  1838,  lequel  s'ap- 
plique aux  contestations  de  toute  nature.  —  V.  not.  Aix,  ôjuill. 
IisG:t,  g...,  [S.  60. 2. 213,  P.  66.824]  —  Bordeaux,  18  juill. 
1888,  Dupuy,  [S.  89.2.64,  P.  80.1.348,  D.  90.2. SI]  —  et  spécia- 
lement aux  actions  judiciaires  intéressant  la  communauté.  Dès' 
lors,  quand  un  jugement  statuant  sur  une  action  de  cette  sorte  a 
été  rendu  contre  un  mandataire  ad  litem  du  mari ,  la  femme 
commune  en  biens  ne  saurait  être  admise  à  former  tierce  oppo- 
sition a  ce  jugement ,  sous  prétexte  que  le  mari  aurait  été  irré- 
gulièrement représenté. 

1194.  —  Jugé  que  la  communauté  conjugale  n'est  point 
dissoute  par  le  fait  de  l'internement  du  mari  dans  un  asile  d'a- 
liénés, et  que  les  actions  judiciaires  intéressant  la  communauté 
doivent,  dans  ce  cas,  être  exercées  contre  le  mari,  représenté 
par  un  mandataire  spécial,  dans  les  termes  de  la  loi  du  30  juin 
1838.  —  Cass.,  2  juin  1886,  Guignard,  [S.  90.1.322,  P.  90.1.777, 
D.  87.1.133] 

11  95.  —  En  conséquence,  le  jugement,  qui  a  résilié  un  bail 
dont  le  bénélice  était  tombé  dans  la  communauté,  a  force  de 
chose  jugée  contre  lu  femuie,  lorsque  le  mari  a  été  ainsi  repré- 
senté dans  l'instance,  et  la  femme  n'est  point  recevable  à  y 
former  tierce  opposition.  —  Même  arrêt. 

1196.  —  On  s'est  "demandé  si  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est  autorisé  au  regard  de  la  femme,  dans  un  procès  in- 
téressant la  communauté. 

D'après  une  opinion  ,  la  femme  ne  pourrait  pas  être  soumise 
à  un  interrogatoire  dans  un  procès  où  elle  ne  figure  point,  où 
elle  ne  saurait  figurer,  puisque  le  mari  seul  a  capacité  pour  re- 
présenter la  communauté.  Du  reste,  aux  termes  de  l'art.  324, 
(.;.  proc.  civ.,  ce  sont  les  parties  qui  peuvent  «  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents.  » 
—  Pigeau  ,  t.  1,  p.  103;  Berriat  Saint-Prix  ,  t.  1 ,  note  3;  Bonnier, 
Proc.  civ.,  n.  264;  Thominc-Desmazures,  t.  I,  n.  37.t. 

1197.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  femme  commune  en 
biens  ne  peut  (las  se  refuser  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  quand  la  contestation  a  pour  objet  une  action  qui  fait 
partie  de  la  communauté  conjugale.  —  Merlin,  li''p.,  v"  Inlcrro- 
iiatnire  sur  faits  et  urliclcs,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  licp.,  V 
Intirrog.  sur  fails  et  art.,  n.  1  ;  Crivelli,  sur  Pigeau,  loc.  cit.; 
Garré  et  Gliauveau,  quesl.  1224;  Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Bioche, 
lliil.  tle  proc,  v"  hilcrrag.  sur  faits  et  art.,  n.  34. 

1198.  —  Entre  les  deux  systèmes  extrêmes  qui  précèdent, 
on  ijeut  soutenir,  croyons-nous,  une  opinion  mixte,  suivant  la- 
quelle la  femme  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  pourvu 
que  la  partie  qui  veut  l'interroger  ait  l'ait  préalablement  ordon- 
ner sa  mise  en  cause.  —  Hodière,  Expos,  rais,  des  lois  de  la  coiitp. 
et  lie  la  proc,  t.  2,  p.  214;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  873;  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  7.'i7  Ijis. 

1  lîM).  --  En  décidant  ainsi,  on  est  d'accord  avec  le  principe 
suivant  leipiel  on  ne  peut  interroger  sur  faits  et  articles  que  les 
ipcrsonnes  ipii  sont  parties  au  procès.  Et,  d'autre  part,  Ijien  que 
le  mari  ait  seul  l'administration  de  la  communauté,  il  n'est  pas 
liossible  de  considérer  la  l'emnie  comme  absolument  étrangère  aux 
procès  intéressant  cette  communauté,  à  raison  des  droits  qu'elle 
|)Ourra  invoquer  à  la  dissolution.  —  V.  infrà,  v"  Interroijaloire 
sur  faits  et  articles. 


1200.  —  Si  l'instance  commencée  contre  le  mari  n'est  pour- 
suivie après  son  décès  que  vis-à-vis  de  ses  héritiers,  les  actes 
accomplis  contre  ces  derniers  et  les  jugements  rendus  ne  seront 
point  opposables  à  la  femme  qui  n'a  pas  été  appelée  en  cause.  Jugé 
qu'après  la  dissolution  di-  la  communauté,  le  mari  n'a  plus  exclu- 
sivement qualité  pour  défendre  aux  attaques  dirigées  contre  les 
acquisitions  qu'il  aurait  faites  pendant  la  communauté;  que  s'il 
y  défend  seul,  les  jugements  intervenus  avec  lui  peuvent  être 
frappés  de  tierce  opposition,  soit  par  la  femme  elle-même,  soit 
par  ses  enfants,  si  elle  est  décédée;  qu'on  ne  peut  dire,  en  un  tel 
cas,  que  la  femme  ou  ses  enfants  aient  été  représentés  par  leur 
mari  ou  père.  —  Gass.,  14  juin  1830,  Ijuillemol,  [S.  et  P.  chr.] 

1201.  —  .  .  Qu'encore  bien  que  le  mari,  agissant  en  justice 
comme  chef  de  la  communauté,  l'engage  tout  entière,  même  pour 
la  part  éventuelle  de  la  femme,  celle-ci,  devenue  veuve,  n'est 
censée,  sous  le  rapport  de  l'instance  ,  y  avoir  été  partie  ou  re- 
présentée, qu'autant  qu'elle  accepte  la  communauté  et  manifeste 
la  volonté  d'y  prendre  part.  Dès  lors,  quand  une  action  judiciaire 
ouverte  du  vivant  du  mari  a  été  terminée  après  son  décès  con- 
tradictoirement  avec  ses  héritiers,  hors  la  présence  de  sa  femme, 
qui  n'est  point  intervenue,  celle-ci  ne  peut  plus  tard  reprendre 
l'instance,  ni  en  demander  la  péremption.  —  Cass.,  30  janv.  18i3, 
Chamblant,  [S.  43.1.362,  P.  43.1.667]  —  Sic,  Hodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  873. 

S  3.  .ides  à  titre  i/ratint. 

l"  Dispositions  entre-vifs. 

1202.  —  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  du  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté,  il  est  cependant  restreint  quant  aux 
dispositions  à  titre  gratuit  des  immeubles  et  a  celles  embrassant 
l'universalité  ou  une  quotité  du  mobilier,  .\insi,  l'art.  1422,  G. 
civ.,  porte  :  «  qu'il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit 
des  immeubles  de  la  communauté  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  » 

1203.  —  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  ancien;  la  cou- 
tume de  Paris  (art.  225)  permettait  au  mari  de  dispoS'>r  indéfini- 
ment des  biens  de  la  communauté  à  titre  gratuit,  pourvu  que  ce 
fût  en  faveur  de  personnes  capables  et  sans  fraude.  Il  y  avait 
cependant  quelques  coutumes  qui,  ne  considérant  le  mari  que 
comme  un  simple  administrateur,  ne  lui  permettaient  pas  de  dis- 
poser entre-vifs  des  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'était  pour 
sa  part  seulement;  telles  étaient  les  coutumes  d'Anjou,  art.  289; 
du  Maine,  art.  304;  du  Lodunois,  chap.  26,  art.  6. 

1204.  —  Quoi  (ju'il  en  soit,  depuis  longtemps  on  avait  senti 
l'abus  du  droit  illimité  laissé  au  mari  de  disposer,  à  titre  gratuit, 
des  biens  delà  communauté,  droit  qui  pouvait  dépouiller  impu- 
nément la  femme  lorsque  les  biens  personnels  de  son  mari  ne 
suffisaient  pas  à  ses  reprises;  tel  est  le  motif  de  la  disposition 
nouvelle  sur  ce  point.  —  Glandaz,  Enryctop.  du,dr.,  v"  Cominu- 
nauti',  n.  98;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  878;  Arntz,  t.  3,  n.  636; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  115;  Guillouard,  t.  2,  n.  684-685, 
700;  Vigie,  t.  3,  n.  192,  note  1. 

1205.  —  I.  Uis/wsltiuri  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  soit  des  ini- 
iiieubles,  soit  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mohillier  de  la 
coiiimunaiité.  —  L'art.  1422,  S  1,  défend,  en  premier  lieu,  au 
mari  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  communs,  de  tout  immeuble  de  la  com- 
munauté, quelque  minime  qu'en  soit  d'ailleurs  la  valeur.  Gette 
protection  spéciale  accordée  aux  immeubles  par  le  législateur 
avait  autrefois  sa  raison  d'être,  car  le  patrimoine  était  presque 
enlièrement  immobilier;  mais  aujouril'hui  la  fortune  mobilière 
devrait  être  également  protégée,  à  raison  de  son  immense  ac- 
croissement. 

1200.  —  L'art.  1422,  §  1,  défend,  en  second  lieu,  au  mari 
de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  encore  pour 
l'établissement  des  enfants  communs,  de  >.  l'universalité  ou  d'une 
quotité  ilu  mobilier  ».  \in  édictant  cette  prohibition,  le  législa- 
teur a  évidemment  eu  en  vue  la  donation  entre-vifs  de  biens  à 
venir  ou  institution  contractuelle  permise  par  l'art.  1082  En 
effet,  la  donation  do  biens  présents  portant  sur  des  objets  mo- 
biliers est  toujours  nécessairement  à  titre  particulier,  car,  aux 
termes  de  l'art.  948  «  tout  acte  de  donation  d'ellets  mobiliers  ne 
sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  signé  du 
donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 


S8 


COMMUNAl'Tl-   CONJUGALE.  -  Titrk  II.  —  Cliap.  IT. 


aura  été  annexée  la  minute  de  la  donation  ».  —  Colmet  de  San- 
Iprre,  t.  6,  n.  66  /y/s-ll  ;  Laurent,  t.  22,  n.  Il  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  116;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  7iil. 

1207.  —  Maititenant  la  première  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  si  la  prohibition  faite  par  l'art.  1422,  §  1,  au  mari 
de  disposer  ù  titre  f,'raluit  des  biens  de  la  communauté  cesse, 
lorsque  la  femme  donne  son  consentement  ou  son  concours  a  la 
donation.  Celte  question,  après  avoir  été  vivement  controversée, 
est  presque  universellement,  aujourd'hui,  décidée  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  —  Cass.,  o  févr.  ISoO,  Watrin  ,  S.  o0.1.337,  P. 
r)0.1.385,  D.  bO.1.97];  —  29  avr.  18dl.  Levraud,  S.  51.1.'329, 
R  51.2.483,  D.  32.1.294];  —  31  juiU.  1867,"  Dalencon,  [S.  68.1. 
36,  P.  68.57,  D.  68.1.2091;  —23  juin  1869,  Margerin,[S.  69.1. 
358,  P.  69.901  ,  D.  70.1.5]  —  Riom,  5  janv.  1844,  Albert,  [S. 
44.2.383,  P.  44.2.464^  —  Amiens.  15  févr.  1849,  Watrin,  IS. 
49.2.174,  P.  49.1.299,  D.  49  2.133]  —  Poitiers,  10  juin  1851, 
Lebeau,  [S.  51.2.609,  P.  .■i2.2.(i3,  D.  33.2.12]  —  Paris,  23  nov. 
1861,  Clément,  [P.  62.634,  I).  62.2.206]  —  Toulouse,  24  m.irs 
1866,  Beg-on  et  Lourde,  S.  67.2.9,  P.  67.87,  D.  66.2.73]  —  Poi- 
tiers, 16  févr.  1883,  Guichard  et  Rouhaud  ,  ^S.  87.2.67,  P.  87. 
1.443,  D.  86.2.38]  —  Caen  ,  26  janv.  1888,  de  Pierrepont,  [S. 
89.2.171,  P.  89.1.973.  D.  88.2.299!  —  .Sic,  Glandaz,  Enryclop.. 
v"  Commun.,  n.  206;  Troplong,t.  2,  n.  203,  206;  .\ubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  texte  et  note  14,  p.  328,  329;  Colnift  de  Santerre, 
t.  6,  n.  66  ii".<-XIIl  ;  Demolombe,  l{('vue  critique,  t.  1,  p.  142  et 
Cours  (le  droit  rivil ,  t.  23,  n.  83  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
118;  de  FolUville.  t.  1,  n.  303  bix;  Deloynes,  sur  Teissier,  p. 


236,  note;  Guillouard,  t. 


702,  703;  Vifîié,  t.  3,  n.  197. 


1208.  —  Ce  te  solution  est  conforme  au  texte  et  a  l'esprit  de 
la  loi.  Elle  est  conforme  au  texte,  car  l'art.  1422  se  présente  comme 
une  dérogation  à  l'art.  1421.  Or,  l'art.  1421  dit  que  le  mari  peut 
aliéner  sims  le  concours  de  la  femme;  l'exception  doit  donc  con- 
sister dans  l'indication  d'actes  que  le  mari  ne  peut  faire  sans  le 
concours  de  sa  femme,  en  sorte  que,  ce  concours  intervenant, 
l'acte  est  permis. 

Elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car  le  législateur  a  évi- 
demment voulu,  dans  l'art.  1422,  apporter  une  restriction  aux 
pouvoirs  du  mari,  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Or,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  celle-ci  ne  pourrait  pas  renoncer  à  ce  qui  a  été  intro- 
duit en  sa  faveur,  puisqu'elle  est  pleinement  capable  avec  l'auto- 
risai ion  maritale. 

1209.  —  Des  objections  ont  été  faites  à  ce  système. 

On  a  dit,  tout  d'abord,  que  la  communauté  est  une  personne 
morale,  dont  les  biens  ne  sont  pas  plus,  dés  lors,  à  la  disposition 
de  la  femme,  qu'ils  ne  sont  à  celle  du  mari  en  dehors  des  textes. 

C'est  là  un  point  de  vue  qui  a  été  réfuté  aux  n.  36  et  s.,  on 
il  a  été  exposé  que  la  communauté  est  une  simple  indivision,  une 
copropriété  des  deux  époux,  qui  peut,  comme  toute  copropriété, 
être  aliénée  avec  l'assentiment  des  deux  copropriétaires.  La 
femme  peut  donc  ajouter  ce  qui  manque  aux  pouvoirs  du  mari. 

1210.  —  On  a  dit  encore  que  la  femme  ne  pouvait  intervenir, 
car  ce  serait  changer  les  conventions  matrimoniales  et  déroger 
aux  pouvoirs  du  mari  tels  que  les  textes  les  établissent. 

L'argument  ne  porte  point,  attendu  qu'il  s'agit  précisément 
de  savoir  si  la  loi  n'admet  pas  les  donations  avec  l'assentiment 
de  la  femme.  Et.  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
du  mari,  il  est  d'autres  textes  qui  supposent  que  l'interventioii 
de  la  femme  peut  les  augmenter.  Ainsi,  suivant  l'art.  1429,  le 
mari  seul  ne  peut  l'aire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ce  qui 
implique  qu'il  peut  les  faire  plus  étendus  avec  le  concours  de  la 
femme.  Nous  sommes  en  présence  d'une  application  de  cette 
idée  toute  rationnelle  :  que  la  volonté  réunie  des  deux  époux 
peut  plus  que  celle  d'un  seul. 

1211.  —  On  objecte,  en  troisième  lieu  ,  que  la  femme,  en 
intervenant  à  l'acte,  autoriserait  le  mari,  ce  qui  est  inadmissible, 
car  le  mari  seul  a  le  droit  d'autoriser  la  femme. 

Ceci  est  querelle  de  mots;  il  ne  s'agit  pas  (\' autorisation  au 
sens  technique,  mais  de  concours  que  la  loi  admet  parfaitement, 
on  vient  de  le  voir,  en  matière  de  baux. 

1212.  —  On  parait  ensuite  redouter  que  la  femme  n'ait  pas 
sa  liberté  pour  résister,  le  mari  usant  de  son  influence  sur  elle 
pour  l'amener  à  consentir. 

Mais  il  est  des  actes  beaucoup  plus  graves  que  la  femme  peut 
faire  avec  l'autorisation  du  mari.  Elle  peut  subroger  à  son  hypo- 
thèque légale,  vendre  un  propre  et  laisser  toucher  le  prix  au 
mari.  Et  pourtant  l'influence  maritale  est  bien  plus  ici  à  redou- 
ter! La  vérité  c'est  que  la  femme  mariée  soys  la  communauté 


a  accepté  un  régime  libre,  avec  toutes  ses  conséquences,  et 
qu'on  est  mal  venu  à  se  plaindre  de  l'une  d'elles.  Les  parents 
qui  redoutaient  l'influence  du  mari  sur  leur  fille,  auraient  dû 
stipuler  le  régime  dotal,  car,  sous  le  régime  de  communauté, 
la  femme  autorisée   du   mari    est  pleinement  capable. 

1213.  • —  Voici  maintenant  un  dernier  argument  qui  a  été 
présenté  en  deux  sens  diamétralement  opposés. 

Si  la  femme,  a-t-on  dit  tout  d'abord,  relève  ainsi  le  mari  de 
son  incapacité,  elle  endosse  les  suites  de  l'acte,  et  renonce  im- 
plicitement au  droit  de  répudier  la  communauté.  Or  elle  ne  le 
peut  pas  avant  la  dissolution. 

Il  est  facile  de  répondre  qu'on  étend  abusivement  la  portée  de 
l'acte  fait  par  la  femme.  Elle  n'accepte  pas,  ce  qui  serait  impos- 
sible, la  communauté  en  bloc  et  par  avance  avec  tontes  ses  con- 
séquences. Elle  s'interdit,  ce  qui  est-  bien  dilTérent,  toute  critique 
par  rapport  à  un  acte  isolé  et  spécial,  ce  qui  ne  lui  est  défendu 
par  aucun  texte. 

1214.  —  Reprenant  le  même  argument,  mais  en  sens  con- 
traire, d'autres  ont  dit  :  la  femme  conserve  le  droit  de  renoncer 
à  la  communauté.  O,  en  renonçant,  elle  rend  nulle  la  donation 
pour  moitié,  puisque  son  concours  a  porté  sur  une  chose  ne  lui 
appartenant  pas  ,  sur  la  chose  d'autrui.  Si  donc  elle  accepte,  la 
donation  est  valable  pour  le  tout;  si  elle  renonce,  elle  est  nulle 
pour  moitié.  L'acte  est  ainsi  soumis  aune  véritable  condition  po- 
teslative  et  nul  à  ce  titre. 

Il  est  encore  facile  de  répondre  :  ou  bien  la  femme  accepte, 
et  alors  la  donation  est  valable  aux  yeux  de  tous  ;  ou  elle  renonce, 
et,  dans  ce  cas  aussi,  la  donation  est  valable  pour  le  tout.  Elle 
vaut  inconleslablement ,  en  effet,  pour  moitié  du  chef  du  mari; 
et,  quant  à  l'autre  moitié,  le  mari,  réputé  propriétaire  par  le 
l'ait  de  la  renonciation  de  la  femme,  s'est  implicitement  enlevé  le 
droit  de  critiquer  la  donation,  en  autorisant  la  femme.  Pour  les 
deux  parties,  par  suite,  le  tiers  donataire  est  à  couvert. 

1215.  —  Ces  objections  écartées,  on  aperçoit  en  faveur  de  la 
validité  de  la  donation  trois  raisons  considérables. 

Les  travaux  préparatoires,  tout  d'abord,  indiquent  que  si  les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu  permettre  au  mari  de  donner 
seul  l'immeuble  commun,  c'est  parce  qu'ils  considéraient  comme 
impossible  que,  de  deux  copropriétaires,  l'un  put  disposer  de  la 
chose  commune  à  titre  gratuit,  sans  l'assentiment  de  l'autre. 
Ceci  conduit  à  penser  que,  pour  eux,  la  donation  devait  être 
faite  du  consentement  des  deux. 

1216.  —  On  peut  faire  remarquer,  en  second  lieu,  que  les 
époux  ayant  des  enfants  communs  pourront,  par  un  seul  et  même 
acte  entre-vifs,  procéder  entre  ceux-ci  au  partage  de  tous  leurs 
biens,  tant  de  leur  patrimoine  commun  que  de  leur  patrimoine 
propre.  Il  y  aura  là,  souvent  une  opération  opportune  et  prudente, 
n'olïrant  que  des  avantages;  on  ne  voit  aucune  bonne  raison 
pour  la  prohiber.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  703. 

1217.  —  Enfin,  l'opinion  contraire  frappe  les  biens  com- 
muns d'une  véritable  indisponibilité  à  titre  gratuit,  et  constitue 
une  entrave  injustifiée  à  des  actes  parfaitement  licites  en  soi 
quand  ils  émanent  des  deux  intéressés  à  la  fois. 

1218.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  entre-vifs,  faite 
conjointement  par  les  deux  époux,  d'immeubles  dépondant  de  la 
communauté,  est  valable,  la  prohibition  faite  au  mari  de  dispo- 
ser entre-vifs,  à  tilre  gratuit,  des  biens  de  la  communauté  ces- 
sant par  le  concours  de  la  femme  à  la  donation.  —  Cass.,  5  févr. 
18.iO,  Watrin,  [S.  50.1.337,  P.  50.1.385,  D.  ,50.1.97];  —  31 
jnill.  1867,  Dalencon,  fS.  68.1.36,  P.  68.57,  D.  68.1  209]  — 
Kiom,  5  janv.  1844,  Albert,  [S.  44.2.385,  P.  44.2.464]  —  Amiens, 
15  févr.  1849,  Watrin,  [S.  49.2.174,  P.  49.1.299,  D.  49.2.133] 
—  Poitiers,  10 juin  1851,  Lebeau,  S.  51.2.009,  P.  52.2.63,  D. 
53.2.12]  —  Toulouse,  24  mars  1866,  Begon  et  Lourde,  [S.  67. 
2.9.  P.  67.87,  D.  66.2.73]—  Poitiers,  16  févr.  1885,  Guichard 
et  Houhaud,  [S.  87.2.67,  P.  87.1.445,  D.  86.L'.3«]  —  Caen,  26 
janv.  1888,  de  Pierrepont,  IS.  89.2.171,  P.  89.1.975,  D.  88.2. 
'2991 

1219.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  do- 
nation faite  aux  enfants  communs,  et  bien  qu'en  dehors  de  toute 
considération  d'établissement  pour  eux.  —  Poitiers,  10  juin 
1831,  précité. 

1220.  —  ...Qu'il  importe  peu  ipi'il  s'agisse  d'acquêts  dont  le 
contrai  de  mariage  îles  époux  donateurs  assurait  au  survivant  la 
propriété  :  le  seul  résultat  d'une  telle  stipulation,  qui  ne  constitue 
d'ailleurs  qu'une  convention  de  mariage  et  non  une  institution 
contractuelle,  est  que  la  donation  sera  réputée  faite  pour  le  tout 
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par  lp  survivant,  mais  la  validité  de  la  donation  elle-même  n'en 
reçoit  aucune  atteinte.  —  Cass.,  31  juill.  1867,  précité.^ 

1221.  — Jugé  également  que  la  nullité  des  dispositions  en- 
tre-vils à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté,  interdites 
au  mari  par  l'art.  1422,  C.  civ.,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre 
public,  mais  édictée  seulement  au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  qui  est  maîtresse  d'y  renoncer,  et  qui  y  renonce  for- 
mellement en  consentant  aux  libéralités  faites  par  son  mari.  — 
Paris,  23  nov.  1861,  Clément,  [P.  62.634,  D.  62.2.206] 

1222.  —  ...  Qu'ainsi  est  valable,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec  le 
concours  de  la  femme,  la  disposition  entre-vifs,  a  titre  gratuit, 
faite  par  le  mari  au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  con- 
trairement a  la  prohibition  de  l'art.  1422  précité,  soit  d'immeu- 
bli's  de  la  communauté,  ou  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du 
muliilier,  soit  d'effets  mobiliers  dont  il  s'est  réservé  l'usufruil. 
—  Mèino  arrêt. 

1223.  —  Jugé  encore  que,  si  le  mari  ne  peut  disposer  en- 
Ire-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté,  cette 
proliibilion  cesse  lorsque  la  femme  donne  librement  et  sans  con- 
trainte son  consentement  à  la  donation.  — ■  Caen,  26  janv.  1888, 
précité. 

122'ï.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  donation 
faite,  sous  forme  de  partage  d'ascendants,  par  le  mari  et  la  femme 
au  profit  des  enfants  communs.  —  Môme  arrêt. 

1225.  —  Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  certain  nombre 
d'auteurs  dont  nous  avons  réfuté  la  doctrine  enseignent  que' 
l'art.  1422  édicté  une  prohibition  absolue  et  que  la  donation  doit 
être  déclarée  nulle,  malgré  le  consentement  oi\  le  concours  de  la 
femme,  et  certaines  décisions  de  la  jurisprudence  sont  en  ce 
sens.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  §  642,  note  11, 
p.  01  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1422,  n.  2;  Odier,  t.  1,  n.  22 o  ;  Ro- 
dière  et  Pont,l.  2,  n.  8*9;  Laurent,  t.  22,  n.  21  ;  Arntz,  t.  3, 
n.  638. 

1220.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  donation  entre-vifs  faite 
[jar  la  femme  et  par  le  mari  conjointement,  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'Immeubles  dépendant  de  la  communauté, 
n'est  pas  valable.  — Caen,  3  mars  1843,  Varin ,  [S.  44.2.386, 
I'.  43.2.8231 

1227. —  Kt  que,  tant  que  dure  la  communauté,  la  femme 
n'a  aucun  droit  de  disposition  sur  les  biens  qui  en  dépendent; 
que,  par  conséquent,  la  donation  qu'elle  ferait,  même  avec  l'auto- 
risation do  son  mari,  de  la  moitié  de  tout  ou  partie  des  biens  se- 
rait nulle.  —  Bourges,  10  août  1840,  Fradet,  [S.  41.2.3o7,  P. 
41.2.1411 

1228.  —  ...  Que  la  donation  entre-vifs  d'immeubles  dépen- 
dants de  la  communauté,  faite  par  l'un  des  époux  à  d'autres 
qu'aux  enfants  communs,  et  spécialement  celle  faite  par  la 
leinme  autorisée  de  son  mari  à  un  enfant  de  celui-ci  né  d'un 
précédent  mariage,  n'est  pas  valable;  et  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  peuvent  en  demander  la  nullité,  sans  que  les  donataires 
puissent  leur  opposer  l'exception  de  garantie.  —  Douai,  29  août 
18;i.H,  Beghin,    S.  3.'i.2.';39,  P.  56.1.1)32,  D.  .36.2.39] 

1220.  —  Si  l'action  en  nullité  est  prescrite,  le  mari  institué 
cDUtracluelloment  par  sa  femme  doit,  après  le  décès  de  celle-ci, 
exécuter  la  donation,  en  ce  qui  la  concerne,  encore  bien  que 
cette  donation  ,  pour  ce  qui  touche  personnellement  le  mari,  ait 
été  révoquée  par  la  survenance  il'un  entant  issu  d'un  second 
mariage.  —  Besançon,  2o  juin  1866,  Vuillemin,  [S.  66.2.332,  P. 
66.L2:i!l,  D.  66.2.143] 

12:{0.  —  En  tous  cas,  il  faut,  pour  que  le  concours  de  la 
femme  puisse  rendre  la  donation  valable,  qu'il  n'existe  à  cet  égard 
aucun  doute  sur  sa  volonté.  Dès  lors,  la  présence  de  la  femme, 
non  comme  partie,  mais  comme  témoin  honoraire,  au  contrat  de 
mariage  par  lequel  le  mari  dote  un  de  ses  enfants  d'un  pre- 
mier ht  avec  un  immeuble  commun,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant,  de  la  part  de  la  femme,  un  concours  ou  un 
<'onsen(i'mcnt  à  la  donation  faite  par  le  mari.  —  Cass.,  14  aoiH 
IS33,  Meltrav,  [S.  5.3.1.776,  P.  36.1.529,  D.  35.1.373]  —  Nancv, 
17  mai  1801, 'de  Fiennes,  lS.  61.2.473,  P.  62.67]  —  Sic.  Guil- 
luuard  ,  t.  2,  n.  704  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  4,  §  642, 
noie  11,  p.  91. 

I2ïn.  —  Il  faut,  d'autre  part ,  que  ,  chez  le  mari ,  la  volonté 
de  donner  soit  absolument  certaine.  Ainsi  la  vente  faite  par  lui 
des  biens  communs  ne  saurait  constituer  une  donation  prohibée 
par  l'art.  1422,  par  cela  seul  qu'elle  serait  consentie  a  vil  prix. 
—  V.  in/ia,  n.  268. 

1232.  —  L'art.  1422,  §  1,  établit  une  exception  à  la  prohibi- 
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tion  qu'il  édicté,  et  il  permet  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  soit  des  immeubles  de  la  communauté,  soit  de 
l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  pour  l'établissement 
des  enfants  communs. 

On  comprend  facilement  que  la  loi  ait  permis  au  mari  de  dis- 
poser seul  et  sans  le  concours  de  la  femme  des  biens  de  la  com- 
munauté, quand  il  s'agit  d'établir  les  enfants  communs,  car, 
alors,  il  remplit  un  devoir  dont  la  femme  était  tenue  aussi  bien 
que  lui.  Et,  par  l'expression  enfants,  le  législateur  a  voulu  dési- 
gner aussi  bien  les  petits-enfants  que  les  enfants;  en  sorte  que 
le  mari  pourrait  doter  les  enfants  nés  de  l'enfant  commun,  alors 
même  que  ce  dernier  serait  encore  vivant.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  I,  n.  110,  t.  2,  n.  882;  Guillouard,  t.  2,  n.  711  bis. 

1233.  —  D'après  une  autre  opinion  qui  ne  compte  que  peu 
de  partisans,  le  mari  n'est  autorisé  à  doter  les  petits-enfants 
que  lorsque  l'enfant  commun  dont  ils  sont  issus  est  décédé.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  899;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  642, 
note  9,  p.  90. 

1234.  —  En  permettant,  par  exception,  au  mari  de  disposer 
entre-vifs  et  à  litre  gratuit  soit  des  immeubles  de  la  commu- 
naiitii,  soit  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  pour 
Vélnblissement  des  enfants  communs,  l'art.  1422  n'a  pas  entendu 
restreindre  l'application  de  cette  faculté  au  cas  (ïi'tablisscini'nt 
par  mariage;  ce  mot  doit  s'entendre  dans  un  sens  plus  général; 
et  il  faut  appliquer  ici  l'art.  204  qui  parle  d'un  v  établissement  par 
mariage  ou  autrement  ».  —  Troplong,  t.  2,  n.  896  et  897;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  882;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  309,  note  7, 
p.  327;  Laurent,  t.  22,  n.  13;  Baiidrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
116-1°:  Guillouard,  t.  2,  n.  712;  Vigie ,'t.  3,  n.  191. 

1235.  —  Dans  quelle  mesure  le  mari  peut-il  disposer  seul 
des  biens  de  la  communauté  pour  l'établissement  des  enfants 
communs?  L'art  1422,  i;  I ,  ne  fixant  aucune  limite,  on  admet 
que  le  mari  a  le  droit  d'en  disposer  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1422,  n.  3;  Troplong,  t.  2, 
n.  902;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  882;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  «i  .309, 
p.  328;  Laurent,  t.  22,  n.  14,  13;  Guillouard",  t.  2,  n.  713;  Vigie, 
t.  3,  n.  191  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

1236.  —  Jugé  que  le  mari  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 
gratuit  de  toute  la  communauté,  in  universum,  en  faveur  des 
enfants  communs  et  pour  leur  établissement;  Son  droit  à  cet 
égard  n'est  pas  restreint  à  donner  seulement  soit  des  objets  in- 
dividuels, soit  une  quotité  déterminée.  —  Jugé  que  la  donation 
de  tous  ses  biens  prdse.nts  cl  à  venir,  faite  en  contrat  de  mariage 
par  un  père  à  un  enfant  commun,  peut  être  réputée  comprendre 
non  seulement  les  biens  propres  du  mari,  mais  encore  les  biens 
de  la  communauté  existant  entre  le  donateur  et  son  épouse, 
même  la  part  de  cette  dernière  :  à  cet  égard,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  le  père  déclare,  en  termes  exprès,  donner  les  biens 
on  effets  de  la  communauté.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Lamilhade, 
fS.  44.1.9,  P.  44.1.297] 

1237.  —  Cependant,  d'après  M.  Troplong,  le  mari  n'aurait 
pas  le  droit  de  disposer  de  tous  les  liiens  de  la  communauté  pour 
doter  les  enfants  communs,  si  la  femme,  n'ayant  aucune  for- 
tune personnelle,  devait  se  trouver  ainsi  placée  «  dans  une  dé- 
pend,ince  dégradante  à  l'égard  de  ses  enfants  »  (t.  2,   n.  901J. 

1238.  —  Dans  tous  les  cas,  la  dispense  de  rapport  ajoutée  à 
une  constitution  de  dot  faite,  au  prolit  d'un  enfant  commun  par 
le  mari  seul,  en  biens  de  la  communauté,  est  sans  effet  à  l'égard 
de  la  succession  de  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté.  En 
conséquence,  l'enfant  donataire  est  tenu  de  rapporter  la  moitié 
des  biens  à  la  succession  maternelle.  —  Douai,  26  janv.  1861, 
Marescaux,  [S.  61.2.372,  P.  61.992,  D.  61.2.233]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  S  300,  texte  et  note  12,  p.  328;  Guillouard,  t.  2, 
n.  713. 

1239.  —  {..'exception  prévue  par  l'art.  1422,  §  1,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  enfants  communs;  et,  dès  lors,  le  mari  ne 
saurait  s'en  prévaloir  pour  l'établissement  de  ses  enfants  d'un 
premier  lit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  888:  Laurent,  t.  22, 
n.  32;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  116-1°;  Guillouard,  t.  2, 
n.  714.  —  V.  suprà,  n.  1268  et  1269. 

1240.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibition  de  l'art. 
1422,  étant  conçue  en  termes  généraux,  frappe  la  donation 
entre-vifs  desdits  immeubles  laite  par  le  mari,  même  à  litre  de 
constitution  de  dot,  en  faveur  de  son  enfant  d'un  autre  lit.  On 
invoquerait  vainement,  pour  échapper  à  l'application  dudit  art. 
1422,  l'art.  1400  qui  suppose  que  le  mari  peut,  sauf  récompense, 
disposer  des  biens  de  la  communauté  pour  doter  un  enfant  d'un 
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autre  lit,  ce  dernier  article  n'entendant  parler  que  des  biens  mo- 
biliers. —  Cass.,  14  août  1853,  précité.  —  Nancy,  17  mai  1861, 
précité. 

1241.  —  Supposons  que  le  mari  dispose  seul  à  titre  gratuit 
des  biens  de  la  communauté  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
1422,  §  1,  et  eu  violation  de  cet  article.  La  donation  sera-t-elle 
opposable  à  la  femme? 

La  question  ne  pourra  se  poser  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté;  et  la  solution  sera  différente  suivant  que  la  femme 
renoncera  à  la  communauté  ou  acceptera  celle-ci. 

1242.  —  Dans  le  premier  cas,  il  est  certain  que  la  donation 
sera  valable,  car  le  mari  aura  finalement  disposé  d'un  bien  lui 
appartenant  en  totalité,  la  femme  ayant  perdu  tout  droit  sur  ce 
bien  par  l'effet  de  sa  renonciation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
889;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  tis-VIl;  Laurent,  t.  22, 
n.  27:  Arntz,  t.  3,  n.  637;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  117; 
Guillouard,  t.  2,  n.  705;  Vigie,  t.  3,  n.  194. 

1243.  —  Dans  le  second  cas,  la  donation  est  nulle  à  l'égard 
de  la  femme.  Celle-ci  a  donc  une  action  en  rapport  des  immeu- 
bles donnés  pour  les  faire  comprendre  dans  le  partage,  à  moins 
qu'plle  ne  préfère  se  faire  indemniser  par  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers; mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  pour  elle,  et.  en  principe, 
l'action  lui  est  ouverte  contre  le  donataire.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
888,  889  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
texte  et  note  13,  p.  328;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,n.  66  iis-VII 
et  VIII;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  706; 
Vigie,  l.  3,  n.  194. 

1244.  —  Jugé  que  la  femme  dont  le  mari  a  pris  un  immeu- 
ble de  la  communauté,  pour  doter  son  enfant  du  premier  lit,  a, 
contre  son  mari  ou  son  héritier,  une  action  en  rapport  de  l'im- 
meuble lui-même,  et  non  une  simple  action  mobilière  en  rapport 
de  la  valeur  de  l'immeuble  à  titre  de  récompense.  —  Cass.,  14 
août  1855,  Mettray  et  consorts,  [S.  55.1.776,  P.  56.1.529,  D.  55. 
1.373]  —Nancy,  l"7  mai  1861 ,  de  Fiennes,  .S.  61.2.473,  P.  62.67; 

1245.  —  El  l'action  qui  appartient  à  la  femme,  ayant  pour 
objet  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  l'immeuble  donné  par 
le  mari,  est  une  action  immobilière,  qui  ne  perdrait  point  ce  ca- 
ractère dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pouvant  s'opérer  en  na- 
ture aurait  lieu  en  valeurs  mobilières  ;  de  sorte  que  ces  valeurs,  si 
la  femme  venait  à  mourir,  appartiendraient  au  légataire  de  ses  im- 
meubles. —  Cass.,  16  févr.  1852,  Bellamy,  [S.  53.1.18,  P.  53  2. 
396 ,  D.  52.1.2941  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  22, 
n.  31  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  707. 

124G.  —  Lors  du  partage,  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, l'immeuble  peut  être  attribué  au  mari  ou  à  ses  héritiers; 
alors  la  donation  devra  produire  son  effet,  le  mari,  dans  ce  cas, 
étant  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  cet  immeuble.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  8«9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  ,509,  p.  330; 
Baudry-Lacantinerie,  t. 3,  n.  117;  Vfgié,  t.  3,  n.  196:  Guillouard, 
t.  2,  n.  705;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  6w-Vlll;  Laurent, 
t.  22,  n.  29;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  642,  note  11, 
p.  91. 

1247.  —  Mais  l'immeuble  peut  tomber  dans  le  lot  de  la 
femme.  Le  donataire  évincé  pourra  dans  ce  cas  agir  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers  et  se  taire  restituer  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble, à  moins  que  la  femme  ne  consente  à  rendre  l'immeuble 
moyennant  indemnité,  auquel  cas  le  donataire  serait  remis  en 
pos'session.  —  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  889  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  a, 
§  509,  texte  et  note  16,  p.  330;  Guillouard,  t.  2,  n.  708. 

1248.  —  Jugé  que  l'enfant  d'un  premier  lit  du  mari,  obligé 
de  rapporter  l'immeuble  de  la  communauté  ;i  lui  constitué  par 
son  père,  a  contre  celui-ci  ou  sa  succession  un  recours  en  garan- 
tie pour  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'éviction.  —  Nancy, 
17  mai  1861,  précité. 

1249.  —  Cette  solution  nous  semble  condamnée  parles  prin- 
cipes généraux  sur  les  donations,  suivant  lesquels  le  donataire 
n'a  pas  droit  à  garantie.  Dès  lors,  pour  que  le  recours  existe ,  il 
faut  que  la  garantie  ait  été  formellement  promise  dans  l'acte  de 
donation,  ou  que  la  donation  ait  été  faite  pour  cause  de  dot.  On 
ne  saurait,  pour  accorder  ici  la  garantie,  appliquer  par  analogie 
l'art.  1423,  S  2,  qui,  ne  parlant  que  du  legs,  ne  peut  être  invo- 
qué lorsqu'il  s'agit  d'une  donation.  — Co.met  de  Santerre,  t.  6, 
n.  66  6is-Vlll;  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  117  in  fine;  Vigié, 
t.  3,  n.  196. 

1250.  —  Nous  avons  vu  que  la  femme  ne  peut  pas  attaquer 
la  donation  faite  par  le  mari  en  violation  de  l'art.  1422,  §  1,  lors- 
qu'elle a  donné  son  consentement  ou  son  concours  ii  l'acte. 


Et,  si,  en  intervenant,  la  femme  a  voulu,  non  seulement  re- 
noncera l'action  en  nullité,  mais  aussi  donner  elle-même,  alors, 
au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  doit  indemniser  le 
mari  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  bïpns 
donnés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  la,  p.  329; 
Vigié,  t.  3,  n.  198. 

1251.  —  Le  mari  n'a  jamais  le  droit  de  demander  lui-même, 
comme  chef  de  la  communauté,  la  nullité  de  la  donation  qu'il  a 
faite  en  violation  de  l'art.  1422,  g  1.  C'est,  en  effet,  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  femme  que  la  loi  défend  au  mari  de  donner 
les  biens  de  la  communauté.  — Arntz,  t.  3,  n.  637;  Laurent,  t.  22, 
n.  30;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  700. 

1252.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  le  mari  aurait  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  donation,  non  comme  donateur 
sans  doute,  mais  comme  chef  de  la  communauté  ,  qui  est  inté- 
ressée à  reprendre  l'immeuble  donné  par  le  mari  en  violation  de 
la  loi.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  06  bis-X. 

1253.  —  Cette  dernière  manière  de  voir  doit  être  repoussée 
comme  contraire  au  principe  qui  nous  parait  certain  et  suivant 
lequel  la  nullité  a  été  introduite  uniquement  en  faveur  de  la 
femme.  En  réalité,  le  mari  ne  peut  agir,  ni  pour  lui-même,  puis- 
que l'action  ne  lui  appartient  pas,  ni  au  nom  de  la  communauté, 
puisque  celle-ci  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  —  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  709. 

1254.  —  Si,  maintenant,  la  communauté  a  éprouvé  un  pré- 
judice de  par  la  donation  du  mari,  si  elle  a  été  privée  de  reve- 
nus, ou  si,  comme  le  suppose  M.  Colmet  de  Santerre,  elle  avait 
intérêt  à  garder  le  bien  donné  pour  l'aliéner  et  se  procurer  une 
somme   d'argent  nécessaire,  si,  en  un  mot,  elle  a  éprouvé  un 

!  dommage  quelconque,  le  droit  à  récompense  rétablira  l'harmonie 
au  profit  de  la  femme  acceptante.  Enfin,  il  n'est  pas  possible, 
durant  la  communauté,  de  donner  l'action  au  mari,  car  on  ne 
sait  si  la  femme  acceptera  ou  non,  et,  si  elle  renonce,  le  mari 
aura  pu  effectuer  la  donation.  D'autre  part,  une  fois  la  commu- 
nauté dissoute,  le  mari  est  naturellement  sans  qualité  pour  agir, 
de  l'avis  de  tout  le  monde 

1255.  —  II.  Dispositions  entre-vifs,  à  titre  gratuit  et  partir- 
',  culier,  des  effets  mohilitrs  de  la  communauté.  —  Aux  termes  de 
I  l'art.  1422,  C.  civ.,  ^  2,  le  mari  peut  disposer  des  effets  mobi- 
I   tiers  de  la  communauté,  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit 

de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usulruit. 
Le  législateur,  en  défendant  au  mari  de  se  réserver  l'usufruit 
des  effets  mobiliers  dont  il  peut  disposer  à  titre  gratuit  et  parti- 
culier, a  eu  pour  but  de  l'empêcher  d'abuser  de  la  faculté  qu'il 
lui  concédait.  Le  mari,  en  effet,  sera  moins  disposé  à  donner, 
puisque  par  la  donation  il  diminue  immédiatement  ses  revenus. 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  116-3°. 

1256.  —  L'art.  1422,  g  2,  comprend  dans  ces  expressions, 
effets  mobiliers,  tout  ce  qui  est  considéré  comme  meuble  par  la  loi, 
par  conséquent  les  sommes  d'argent.  —  Paris,  23  nov.  1861,  Clé- 
ment, [P.  62.6.54,  D.  62.2.206]  —  Sic.  Touiller,  t.  12,  n.  311; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  418  et  419;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  v"  Communauté  de  biens  entre  épowv,  n.  368;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  886;  Guillouard,  t.  2,  n.  718. 

I  1257.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  donation  d'une  somme 
]  d'argent  faite  par  le  mari,  sans  réserve  d'usufruit,  des  deniers 
de  la  communauté  existant  entre  lui  et  sa  femme,  est  à  la  charge 
de  la  communauté  et  ne  donne  lieu  à  aucune  récompense  de  la 
part  du  mari  ou  de  sa  succession,  à  moins  qu'il  n'ait  expressé- 
ment déclaré  entendre  donner  cette  somme  sur  ses  biens  per- 
sonnels :  une  telle  donation  de  somme  d'argent,  aussi  bien  que 
celle  d'un  corps  certain,  rentre  dans  les  droits  et  pouvoirs  dont 
le  mari  est  investi  par  l'art.  1422,  C.  civ.  —  Cass.,  18  mars  1862, 
Subercazeaux,  [S.  62.1.800,  P.  62.378,  D.  62.1.885J 

1258.  —  Mais  Ja  donation  permise  au  mari  a  des  limites  et 
doit  être  en  rapport  avec  les  forces  de  la  communauté;  dans  le 
cas  contraire,  la  validité  en  pourrait  être  attaquée.  Il  est,  en  effet, 
certain  que  le  mari  n'a  pas  le  droit,  par  une  donation  ou  des 
donations  successives  d'eitets  mobiliers,  d'aliéner  tout  l'actif  ou 
la  plus  grande  partie  de  l'actif  commua.  —  Glandaz,  Encycl., 
V  Communauté,  n.  201  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  886;  Trop- 
long,  t.  2,  u.  887;  Guillouard,  t.  2,  n.  718,  719. 

1259.  —  Il  a  été.  en  effet,  jugé  que  le  don  de  valeurs  ou 
d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté  fait  par  le  mari, 
même  à  titre  particulier,  est  nul  si  ce  don  comprend  en  réalité  la 
majeure  partie  de  l'actif  de  la  communauté.  —  Rouen  ,  2a  janv. 
1860,  Gravelais,  [S.  61.2.204,  P.  61.742,,D.  61.b.86i    ..  ,  _ 
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1260.  —  ...  Hue  le  mari  ne  peut  disposer  des  eiïets  mobiliers 
de  la  communauté  ,  à  titre  gratuit  et  particulier,  qu'autant  que 
la  somme  donnée  n'est  pas  excessive,  et  ne  dépasse  pas,  eu 
égard  aux  forces  de  la  communauté,  l'imporlance  ou  la  valeur 
d'une  libéralité  purement  rémunératoire.  —  Toulouse,  22  juill. 
18C:;,  Kstival  ,  [S.  66.2.128,  P.  66.:i80,  D.  6a.2.1Û2] 

1261.  —  ...  Que  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire,  même  à  titre 
particulier,  des  dons  en  arjû-ent  qui,  à  raison  de  leur  importance, 
absorberaient  la  plus  grande  partie  de  l'actif  de  la  communauté, 
ou  qu'on  ne  pourrait  acquitter  qu'en  recourant  à  l'aliénation  des 
immeubles.  —  Bordeau-x,  16  janv.  1878,  Rulleau ,  |S.  78.2.2o2, 
P.  78.1012,  D.  70.2.182] 

1262.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  mari 
a  li:  droit  de  donner  a  toutr-s  personnes  des  objets  mobiliers, 
sans  qu'on  puisse  limiter  la  quantité  et  la  valeur  de  ces  objets , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  fraude  au.x  droits  de  la  femme.  — 
Touiller,  t.  12,  n.  311;  Holland  de  Villargues,  Hi:[>.  du  not., 
v°  Cûininun.  di'  biens,  n.  370;  le  Dirl.  du  noiar.,  eod.  v",  n.  393; 
Marcadé,  t.  o,  sur  l'art.  1422,  u.  4;  Aubry  et  Hau ,  t.  ;> ,  §  309, 
texte  et  note  9,  p.  327;  Laurent,  t.  22,  n.  18  et  43. 

126:).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  a  le  droit  de  disposer 
a  titre  gratuit  et  particulier  des  meubles  de  la  communauté,  lors 
même  que  la  dispûsilion  est  excessive,  s'il  n'y  a  pas  fraude  aux 
droits  fie  la  femme.  —  Trib.  Langrcs,  19  déc.  1878,  sous  Dijon, 
14juill.  1879,  Pelletier,  [S.  79.2.261,  P.  79.1028,  D.  80.2.124]  . 

1264.  —  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  rien  dans  la  loi 
ne  fixe  les  pouvoirs  de  disposition  du  mari,  que  l'on  restreint, 
dès  lors,  arbitrairement. 

La  réponse  à  cette  idée  avait  été  déjà  l'ormulée  par  Pothier 
lui-même  [Comin.,  n.  480|.  La  donation  excessive  "  fait  présu- 
mer la  fraude  »  et  doit  être  annulée,  parce  que  le  mari  ne  peut 
rien  faire  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Kn  parlant  de  ce 
point  de  vue  tout  rationnel  que  le  caractère  excessif  de  la  dona- 
tion fait  présumer  la  fraude,  les  juges  doivent  alors  être  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour  établir  si  la  donation 
a  en  effet  ce  caractère  et ,  le  cas  écliéant,  pour  en  prononcer  la 
nullité. 

1265.  —  Si,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  1422, 
l!  2,  le  mari  se  réserve  l'usufruit  des  elîols  mobiliers  qu'il  donne, 
il  rend  la  donation  nulle  et  la  nullité  n'est  pas  couverte  même 
lorsque  la  réserve  d'usufruit  a  été  stipulée  également  en  faveur 
de  la  femme.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  72.ï. 

1266.  —  La  réserve  d'usufruit  qui  ne  résulterait  pas  de  l'acte 
de  donation  lui-même,  pourrait  être  prouvée  par  toutes  sortes 
de  preuves,  car  elle  constitue  une  fraude  à  la  loi. 

1267.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  femme  est  autorisée 
à  prouver  par  témoins  que  le  mari  s'est  réservé  l'usufruit  de  titres 
de  rentes  dépendant  de  la  communauté  qu'il  a  donnés  manuelle- 
ment à  un  tiers.  —  iJijon,  14  juill.  1879,  précité.  —  I^e  donataire 
ne  saurait  soutenir  qu  une  telle  preuve  est  inailmissible  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  fait  jiar  lui,  et  dinpiel  il  résulte  que  le 
mari  lui  a  remis  les  valeurs  à  titre  de  don  manuel,  sans  condition 
ni  restriction.  Cet  aveu,  qui  fournil  la  preuve  légale  du  don  ma- 
nuel, est  sans  portée  en  tant  qu'il  dénie  la  condition  de  réserve 
d'usufruit  imposée  par  le  donateur.  —  Dijon,  14  juill.  1879,  ]iré- 
cité.  —  Sir,  Guillouard,  t.  2,  n.  727. 

1268.  —  Mais,  si  la  femme  donne  son  consentement  ou  son 
concours  h  la  donation,  le  mari  peut  valablement  se  réserver 
l'usufruit  des  objets  donnés.  P]n  effet,  comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  de  la  donation  des  ininicubles  et  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  la  nullité  des  dispositions  entre-vifs  à  titre 
gratuit  des  biens  de  la  communauté  interdites  au  mari  [lar  l'art. 
1422,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  public,  mais  édictée  seulement 
au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la  femme,  qui  est  maîtresse  d'y 
renoncer  et  qui  y  renonce  formellement  en  consentant  aux  libé- 
ralités faites  par  son  mari.  —  Paris,  23  nov.  1801  ,  Clément, 
|P.  G2.654,  D.  62.2.206]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
118;  Guillouard,  t.  2,  n.  726. 

1260.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  donation  d'une 
créance  flépendant  de  la  communauté,  faite  sous  réserve  d'u- 
sufruit par  le  mari  avec  le  concours  et  le  consentement  de  sa 
femme  :  la  prohibition  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  des  biens  de  la  communauté,  étant  édictée  dans  le  seul 
intérêt  de  la  femme,  celle-ci  est  libre  d'en  abdiquer  le  bénélice. 
—  Cass.,  23  juin  1869,  Margerin,  (S.  B9.1.3.';n,  P.  60.901  ,  D. 

70.i.;ii 

1270,  —  Une  telle  donation,  bien  que  faite  fiar  le  maj'i  fi  son 


enfant  d'un  premier  lit,  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée 
comme  constituant  nécessairement,  en  vertu  de  la  présomption 
légale  de  l'art.  911,  un  avantage  que  le  mari  se  ferait  à  lui, 
même  par  personne  interposée.  —  Même  arrêt. 

1271.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  donation  d'une 
créance  dépendant  de  la  communauté,  faite  par  le  mari,  avec 
réserve  d'usufruit,  à  son  enfant  d'un  premier  lit,  est  nulle,  alors 
même  que  la  femme  y  a  consenti,  et  que  la  réserve  d'usufruit  a 
été  stipulée  au  profit  des  deux  épou.x.  —  Douai,  28  déc.  1867, 
Thuillet,  [S.  68.2.13,  P.  68.98,  D.  70.1.5] 

1272.  —  ...  Que  cette  donation  peut,  d'ailleurs,  être  con- 
sidérée comme  un  avantage  que  le  mari  s'est  fait  à  lui-même 
par  personne  interposée.  —  Même  arrêt.  —  (Cet  arrêt  a  été  cassé 
par  l'arrêt  qui  précède).  • —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;, 
t.  4,  S  642,  p.  91,  note  11. 

1273.  —  Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1422, 
^  2,  que  le  mari  peut  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de  toutes  personnes, 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  :  ainsi  il  a  le  droit  de 
disposer  desdits  effets  au  profit  de  sa  femme,  au  profit  de  ses 
enfants  d'un  premier  lit,  aussi  bien  qu'au  profit  de  tiers.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1422,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  88o  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  o,  S  o09,  texte  et  note  8,  p.  327;  .\rnt7. ,  t.  3, 
n.  636;  Guillouard,  t.  2,  n.  720. 

1274.  —  Jugé  qu'il  n'est  dû  par  le  mari  ou  sa  succession 
aucune  récompense  à  la  communauté  à  raison  des  sommes  d'ar- 
gent que  le  mari  y  a  prises  pour  acquitter  les  intérêts  d'une 
constitution  dotale  par  lui  faite  à  un  tiers  pendant  le  mariage... 
Et  cela,  alors  même  que  ce  tiers  serait  un  enfant  naturel  que  le 
donateur  avait  eu,  avant  le  mariage,  d'une  autre  que  de  son 
épouse,  et  qu'il  a  reconnu  pendant  le  mariage,  si  sa  reconnais- 
sance n'est  pas  légale  :  à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  C. 
civ.  — Cass.,  18  mars  1862,  Subercazeaux,  j^S.  62.1.869,  P.  62. 
378,  D.  62.1.8831 

1275.  —  ...  Que  le  mari  peut  user,  au  profit  de  sa  feniine 
aussi  bien  qu'au  profit  d'un  tiers,  de  la  faculté  que  lui  confère 
l'art.  1422,  C.  civ.,  de  donner  les  etfets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit;  dans  ce  cas, 
la  femme  est,  par  rapport  au  mari  et  à  la  succession  du  mari, 
donataire  de  la  totalité  des  objets  donnés.  — Amiens,  21  fevr. 
1880,  sous  Cass.,  9  mai  1881 ,  Thuillier,  [8.81.1.337,?.  81.1.833, 
D.  82.1.97] 

1276.  —  Mais,  lorsque  la  stipulation  par  un  mari ,  contrac- 
tant avec  une  compagnie  d'assurances,  d'une  somme  payable  à 
son  décès  à  sa  femme  survivante  a,  relativement  à  celle-ci,  le 
caractère  d'une  pure  libéralité,  cette  somme  est  fictivement  rap- 
portable  à  la  succession  du  stipulant,  et  doit  subir  en  faveur 
des  enfants  réservataires  (enfants  d'un  premier  lit)  la  réduction 
aux  limites  de  la  quotité  disponible.  —  .Mêmes  arrêts. 

1277.  —  .adressée  à  des  tiers  ou  même  à  des  parents  au 
degré  successible,  la  donation  ne  donne  lieu  à  aucune  récom- 
pense au  profit  de  la  communauté,  car  le  mari  ne  fait  qu'user 
du  droit  que  lui  donne  l'art.  1422,  §  2.  —  Cass.,  18  mars  1862, 
(irécité.  —  .Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  88.');  Aubry  et  Rau, 
t.  ,H,  ;5  .S09,  texte  et  note  11,  p.  328;  Guillouard,  t.  2,  n.  720. 

1278.  —  Jugé  (|ue  le  mari,  qui  peut  disposer  des  effets  mo- 
biliers de  la  communauté  à  titre  gratuit,  sans  être  tenu  à  ré- 
compense ou  indemnité  envers  la  communauté,  peut  par  cela 
même  doter  avec  ces  effets  mobiliers  une  de  ses  sœurs;  cette 
constitution  dotale  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  serait 
faite  au  profit  d'un  enfant  et  pour  laquelle  il  serait  dû  récom- 
pense aux  termes  de  l'art.  1469  (V.  infrà.  n.  1577);  et  la  cir- 
constance (pie  la  personne  dotée  serait  héritière  du  défunt,  et 
conséquemment  tenue  de  rapporter  l'objet  à  sa  succession,  ne 
saurait,  du  reste,  être  considérée  comme  de  nature  à  faire  profiter 
personnellemenl  le  mari  de  la  disposition.  —  Cass.,  30  avr.  1862, 
de  la  i\lonneraye,  [S.  62.1.1036,  P.  63.296,  D.  62.1.322] 

127ÎJ.  —  Mais  le  mari  doit  récompense  lorsque  la  donation 
a  lieu  au  profil  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  1469.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  722;  Marcadé,  sur 
l'art. "1422,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  642, 
note  10,  p.  90. 

1280.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'art.  1422,  qui  permet  au  mari 
de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gra- 
tuit au  profil  de  toutes  pi-rsonnea .  lui  permet  par  cela  même 
d'eu  disposer  au  profil  de  ses  enfants  d'un  premier  mariage, 
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sauf  la  récompense  Hue  par  le  mari  ou  sa  succession  à  la  com- 
munauté. —  Cass.,  13  janv.  1862,  Barbier,  [S.  62.1.249,  P.  6:i. 
19,  D.  62.1.64] 

1281. —  ...  A  moins  que  la  donation,  faite  en  apparence 
aux  enfants  du  premier  lit,  n'ait  en  réalité  pour  but  d'assurer 
au  mari  un  avantage  frauduleux  aux  dépens  de  la  communauté. 
—  Même  arrêt. 

1282.  —  La  récompense  due  a  la  communauté  par  le  mari 
qui  a  disposé  d'effets  mobiliers  de  la  communauté  au  profit  des 
enfants  fl'un  premier  mariage,  ne  peut  être  accordée  par  les 
tribunaux  qu'autant  qu'elle  est  demandée;  et  la  demande  de 
celte  récompense,  qui  doit  être  formée  contre  le  mari  ou  sa  suc- 
cession, ne  peut  être  réputée  comprise  dans  une  demande  en 
nullité  et  en  rapport  de  la  donation  formée  contre  les  enfants 
du  premier  lit.  —  Par  suite,  on  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce  que 
cette  récompense  n'aurait  pas  été  accordée. 

1283.  —  Il  a  été  jugé  que  la  donation  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  être  rapportée  à  la  communauté  par  le  mari  ou  ses  héritiers, 
si  elle  n'a  été  faite  qu'à  titre  de  simple  libéralité  à  l'enfant  du 
premier  lit  déjà  marié  et  doté;  le  rapport  à  la  communauté  de 
la  valeur  des  biens  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  époux  y  a 
pris  n'étant  exigé  que  dans  le  cas  où  cette  valeur  aurait  servi  à 
constituer  une  dot  à  l'enfant  du  premier  lit.  —  Cass.,  '23  juin 
1869,  Margerin,  [S.  69.1.3.^8,  P.  69.901,  D.  ■TO.l.-a] 

1284.  —  Dans  tous  les  cas,  récompense  ne  serait  pas  due 
pour  les  présents  d'usage  faits  par  le  mari  à  l'enfant  du  pre- 
mier lit.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  ^  642,  note 
10,  p.  90;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  88o;  Guillouard,  t.  2, 
n.  ';23. 

1285.  —  Mais,  pour  des  dépenses  plus  considérables,  telles 
que  celles  destinées  à  l'achat  d'un  établissement  de  commerce, 
à  compléter  le  prix  d'acquisition  d'un  immeuble,  et  à  payer  la 
prime  du  volontariat  au  profil  de  l'enfant  d'un  premier  lit,  un 
arrêt  admet  qu'il  est  dû  récompense  par  le  mari.  —  Cass.,  14 
avr.  1886,  Liout,  'S.  86.1.289,  P.  86.1.703,  D.  87.1.169;  —  b'ù-, 
Beudant,  note  sous  Cass.,  23  juin  1869,  TD.  70.1  o];  tjuillouard, 
t.  2,  n.  722. 

1286.  —  On  invoque  en  ce  sens  l'autorité  de  Pothier,  suivant 
lequel  le  mari  ne  peut  avantager  les  siens  en  fraude  de  la  part 
de  la  femme  (Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  n.  130).  On  ajoute  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  la  dot  proprement  dite 
et  les  autres  cas  de  donation  à  l'enfant  du  premier  lit;  que  le 
mot  doter  serait  pris  comme  synonyme  du  mot  établir,  c'est-à- 
dire  donner  une  existence  indépendante.  La  récompense  serait 
donc  due,  soit  à  raison  de  l'art.  1469,  pris  isolément,  soit  en  vertu 
du  principe  général  de  l'art.  1437,  dont  l'art.  1469  lui-même  ne 
serait  qu'une  application. 

1287.  —  M.  Guillouard  partasre  l'avis  de  M.  Beudant;  mais  il 
croit  que  le  mot  dotera,  dans  le  Code  civil,  lesens  très-restreint 
de  libéralité  laite  «  en  vue  d'établissement  par  mariage  ».  Nous 
le  croyons  aussi  ;  et  alors  il  ne  reste  plus  que  le  principe  général 
de  l'art.  1437,  qu'on  a  essayé  d'écarter  aussi.  Lé  texte,  dit-on, 
est,  en  effet,  général;  mais  il  doit  s'effacer  par  rapport  aux  cas 
où  a  été  portée  une  disposition  spéciale.  Or  la  situation  de  l'en- 
fant du  premier  lit,  à  qui  des  libéralités  ont  été  faites,  est  prévue 
par  l'art.  1469,  qui  ne  vise  que  les  constitutions  de  dot,  et  semble 

Èar  là  exclure  la  récompense  par  rapport  à  tous  les  autres  cas. 
n  somme,  le  mari,  en  donnant  à  l'enfant,  fait  une  libéralité  per- 
mise par  l'art.  1422;  et  il  peut  agir  ainsi  sans  qu'on  puisse  l'en 
empêcher.  Quant  à  la  récompense,  l'art.  1469  ne  la  prévoit  que 
dans  l'hypothèse  de  dot;  il  ne  parait  donc  pas  possible  de  l'ac- 
corder dans  les  autres  hypothèses. 

1288.  —  Nous  pensons  néanmoins  que  l'art.  1437  peut  re- 
cevoir ici  son  application.  Comme  le  dit  M.  Beudant,  la  raison 
de  la  récompense  est  la  même  pour  toutes  les  donations  faites 
à  l'enfant  d'un  premier  lit,  en  cas  de  constitution  de  dot  ou  au- 
trement. L'art.  1469  a-l-il  donc  une  portée  exclusive?  Non.  Il 
se  borne,  en  effet,  à  déclarer  qu'en  cas  de  constitution  de  dot 
la  récompense  est  de  droit,  ce  qui  fait  qu'on  pourra,  sans  preuve 
d'enrichissement,  réclamer  une  récompense.  Mais,  si  on  suppose 
celte  preuve  faite  pour  les  libéralités  autres  que  les  donations  à 
litre  de  dot,  l'art.  1460  ne  priïvoit  alors  nullement  ce  cas  et  l'on 
rentre  dans  le  domain*"  de  l'art.  1437.  En  un  mot,  tout  ce  que 
veut  l'art.  1469,  c'est  dispenser  de  la  nécessité  de  prouver  l'en- 
richissement en  cas  de  constitution  de  dot;  d'où  l'on  doit  induire 
que  l'on  n'en  est  pas  dispensé  dans  les  autres  cas.  Voilà  tout  ce 


que  le  texte  autorise;  et  il  est  tout  à  fait  étranger  à  l'hypothèse 
où,  l'enrichissement  prouvé,  on  invoque  l'art.  1437. 

1289.  —  Passons  maintenant  au  cas  où  la  libéralité  a  été 
faite  à  un  autre  qu'à  l'enfant  d'un  premier  lit,  à  un  collatéral  ou 
à  un  étranger;  c  est,  par  exemple,  un  frère  qui  dote  une  sœur, 
ou  une  personne  qui  établit  un  enfant  qu'elle  a  élevé.  Le  mari,  en 
ce  cas,  peut  incontestablement  faire  la  libéralité  sans  être  tenu 
du  rapport,  puisque  l'art.  1469  ne  l'exige  que  pour  la  dot  de 
l'enfant  du  premier  lit,  et  que,  d'autre  part,  le  mari  ne  s'est  pas 
enrichi  aux  dépens  de  la  communauté. 

1290.  —  Toutefois,  de  même  que  dans  le  cas  qui  précède, 
récompense  sera  due  s'il  est  prouvé  que  la  libéralité  a  enrichi  le 
mari.  Ici,  encore,  le  droit  à  la  récompense  naîtra,  non  de  l'art. 
1469,  mais  du  principe  général  de  l'art.  1437.  —  Beudant,  note 
sous  Cass.,  23  juin  1869,  précité;  Guillouard,  t.  2,  n.  722. 

2°  Dispositions  testamentaires. 

1291.  —  Le  droit  du  mari,  au  point  de  vue  des  dispositions 
testamentaires,  est  réglé  par  l'art.  1423  ainsi  conçu  :  <■  La  dona- 
tion testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  communauté.  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  com- 
munauté, le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant 
que  l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombeau  lot  des  héritiers 
du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  lé- 
gataire a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens 
personnels  de  ce  dernier.  » 

1292.  —  Ainsi  la  loi  pose  d'abord  en  principe  que  le  mari  ne 
peut  donner  par  testament  que  la  part  qui  lui  reviendra  dans  la 
communauté,  lors  de  sa  dissolution,  c'est-à-dire  la  moitié.  Par 
là,  le  Code  civil  a  consacré  une  règle  de  l'ancien  droit,  d'après 
laquelle  «  les  dispositions  testamentaires  n'ayant  d'effet  qu'à 
la  mort  du  testateur,  le  mari  ne  pouvait  disposer  par  testament 
que  du  droit  qu'il  se  trouverait  avoir,  lors  de  sa  mort,  dans  les 
biens  de  la  communauté  ».  —  Pothier,  Commun.,  n.  475. 

1293.  —  Dès  lors,  si  le  mari  lègue  sa  part  dans  la  commu- 
nauté ou  la  moitié  de  la  communauté,  le  legs  sera  valable  pour 
le  tout.  S'il  lègue  toute  la  communauté  ou  plus  de  la  moitié,  le 
legs  sera  encore  valable  pour  le  tout  dans  le  cas  où  la  femme  re- 
noncera à  la  communauté,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  dépasse  pas 
les  limites  de  la  quotité  disponible.  Mais,  si  la  femme  accepte  la 
communauté,  la  disposition  ne  vaudra  que  pour  la  part  revenant 
au  testateur,  et  le  légataire  prendra  l'excédant  sur  les  propres 
de  ce  dernier.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  S9I  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  l.  3,  n.  120  b;  Guillouard,  t.  2,  n.  728,  730. 

1294.  —  Après  avoir  posé  ce  principe,  le  législateur,  pré- 
voyant le  cas  où  le  mari  a  légué  un  effet  individuel  de  la  com- 
munauté, déclare  que  le  legs  sera  valable,  même  si  l'effet  légué 
ne  tombe  pas  au  lot  des  héritiers  du  mari.  Sans  doute,  le  léga- 
taire ne  pourra  pas  réclamer  cet  effet  aux  héritiers  du  mari; 
mais  ceux-ci  seront  tenus  de  lui  en  payer  la  valeur  totale.  Dans 
ce  cas,  le  législateur  déroge  aux  dispositions  de  l'art.  1021,  d'a- 
près lequel  «  lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le 
legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  892;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  729. 

1295.  —  La  décision  de  l'art.  1423  a  l'avantage  d'éviter  des 
collusions  possibles  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari,  qui 
auraient  pu  s'entendre  pour  que  le  bien  légué  tombât  au  lot  de 
la  femme,  et  que  le  legs  fût  ainsi  annulé.  Puisque  le  legs  doit 
être  exécuté  quand  même,  le  calcul  ci-dessus  indiqué  devient 
sans  intérêt. 

1296.  —  Dans  l'ancien  droit,  il  était  généralement  admis 
que  lorsqu'un  effet  Jie  la  communauté  légué  par  le  mari  ne  tom- 
bait pas  au  lot  des  héritiers  de  ce  dernier,  le  legs,  nul  vis-à-vis 
de  la  femme,  devait  recevoir  son  exécution  par  équivalent  au 
profit  du  légataire,  qui  avait  droit  à  la  récompense  de  la  valeur 
intégrale  de  l'objet  légué ,  sur  les  biens  dont  le  mari  avait  la 
liberté  de  disposer.  El  la  raison  sur  laquelle  reposait  ce  principe 
élail,  d'après  les  jurisconsultes  de  celte  époque,  que  le  mari, 
n'ayant  pu  ignorer  qu'en  léguant  la  part  de  son  conjoint,  il  dis- 
posait de  la  chose  d'autrui,  était  présumé  avoir  entendu  que  ses 
héritiers  en  paieraient  la  valeur  au  légataire.  —  V.  Lebrun, 
Communauté ,  t.  2,  liv.  2,  chap.  2,  secl.  1,  n.  2;  Bourjon,  Droit 
comm..  1. 1,4' pari.,  chap.  1,  sect.  3,  n.  17. 

1297.  —  L'art.  1423  a  consacré  celte  règle;  et,  d'après  cer- 
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tains  auteurs,  sa  disposition  se  justifie,  comme  le  principe  de 
l'ancien  droit  dont  elle  n'est  que  la  ri^'proilucticin,  par  la  présomp- 
tion qup  le  mari  a  légué  sous  celle  alternative,  ou  que  le  legs 
serait  e.xécuté  en  nature,  si  robjel  légué  tombait  au  lot  de  ses 
héritiers,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  équivalent,  c'est-à-dire 
par  le  paiement  de  la  valeur  de  cet  objet.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  247  ;  iMassé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  4,  §  042,  note  14,  p.  92; 
Odier,  t.  )  ,  n.  229;  Taulier,  t.  5,  p.  90;  Mourlon,  Répél.  écr., 
l.  3,  p.  37;  Boileu.x,  sur  l'art.  1423;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
892. 

1298.  —  Mais  cette  explication  parait  difficile  à  accepter  au- 
jourd'hui, car,  si,  dans  l'ancien  droit,  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
était  valable  quand  le  testateur  avait  connu  que  le  legs  portait 
sur  la  chose  d'autrui,  de  nos  jours,  au  contraire,  ce  legs  est  nul 
en  tout  cas  suivant  l'art.  1021  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  une 
dérogation  à  celte  règle  parce  qu'il  s'agirait  d'un  legs  de  biens 
de  la  communauté.  Aussi  vaut-il  mieux  croire  que  la  loi,  dans  la 
disposition  dont  il  s'agit,  a  eu  seulement  égard  à  la  qualité  de  sei- 
gneur et  maître  de  la  communauté  qui  appartient,  jusqu'à  un 
certain  point,  au  mari,  et  à  l'habitude  qu'il  a  de  traiter  les  biens 
communs  comme  s'ils  étaient  sa  propriété. —  V.  Vazeille,  sur 
l'art.  1021,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n.  13;  Trop- 
long,  l.  2,  n.  19o0;  Saintespès-Lescol,  t.  4,  n.  1484;  Marcadé, 
t.  a.  sur  l'art.  1423,  n.  6;  Colmel  de  Santerre ,  t.  6,  n.  67  bh- 
IV;  Laurent,  t.  22,  n.  34;  Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  120  a; 
Guillouard,  t.  2,  n.  729. 

l'Jiii}.  —  D'après  cette  dernière  opinion,  la  disposition  de 
l'art.  142!!,  §2,  ne  doit  pas  être  étendue  en  dehors  de  l'hypothèse 
pour  laquelle  elle  a  été  spécialement  édictée.  Ainsi,  elle  ne  doit 
pas  s'appliquer  lorsque  le  testament,  par  lequel  le  mari  a  légué 
un  effet  de  la  communauté,  a  été  fait  postérieurement  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  parle  prédécès  de  la  femme,  et  seule- 
ment avant  la  liquidation  elle  partage  des  biens  communs.  Celte 
disposition,  en  elTet,  renferme  une  prérogiitive  accordée  au  mari 
en  sa  qualité  de  maître  de  la  communauté,  prérogative  qui  s'é- 
vanouit à  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès  de  la 
femme,  parce  que  la  place  que  l'art.  1423  occupe  dans  la  section 
relative  à  l'administration  de  la  communauté  et  aux  pouvoirs 
des  époux  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  indique  évirlemment 
que  c'est  exclusivement  en  vue  d'une  société  conjugale  non  dis- 
soute et  d'une  communauté  subsistante,  que  cet  article  a  été 
édicté  par  le  législateur,  ce  que  jiistilie  du  reste  le  changement 

aui  s'opère  alors  dans  la  situation  du  mari,  perdant  ses  droits 
e  chef  de  la  communauté  pour  devenir  un  simple  copropriétaire 
par  indivis.  —  Fans,  6  mai  1801,  de  Saulty,  [S.  (il. 2. 322,  P. 
20.138,  n.  02.2. lOfj  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  37;  Guillouard, 
t.  2,  n.  731;  Vigie,  t.  3,  n.  200.  —Contra.  Rodière  et  Ponl,  t.  2, 
n.  894;  Diitriic,  note  sous  Paris,  G  mai  1861,  précité;  Duranton, 
t.  9,  n.  248  m  fine. 

1300.  —  De  même,  la  disposition  de  l'art  1423,  §2,  ne  peut 
s'ap[)liquer  à  l'hypothèse  d'un  legs  fait  par  la  femme  d'un  effet 
dépendant  de  la  communauté. 

Jugé  que  le  legs  fait  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté,  de  biens  meubles  ou  immeubles  dépendant  de 
la  communauté,  est  nul,  comme  legs  de  la  chose  d'autrui,  si 
les  héritiers  de  la  testatrice  renoncent  de  son  chef  à  la  commu- 
nauté. —  Besançon,  10  déc.  1802,  Brelin,  IS.  63.2.S.Ï,  P.  63. 
17j  —  .Sic.  Marcadé,  sur  l'art.  1423,  n.  0;  .\ubry  el  Rau,  t.  K, 
S  509,  note  17,  p.  330;  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  67  his-\ ; 
Laurent,  t.  22,  n.  3o  ;  Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  121-1°; 
Guillouard,  t.  2,  n.  732;  Vigie,  loi;,  rit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZaoharicR,  t.  4,  §  642,  note  14  in  fine,  p.  92;  Coin-Delisle,  Du- 
natinns,  sur  l'art.  1021,  n.  13. 

1801.  —  Au  contraire,  les  auteurs  qui  acceptent  l'opinion 
combattue  plus  haut  arrivent  naturellement  à  des  solutions  op- 
jiosées  cl  pensent  que  le  leg's  émané  de  la  femme  est  valable,  eu 
ce  sens  que  ses  héritiers  doivent  en  supporter  le  prélèvement 
sur  la  part  à  eux  altribuée  par  le  parlage  et  même  sur  les  biens 
propres  de  la  femme  :  la  règle  établie  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  1423,  C.  civ.,  étant,  suivant  ces  auteurs,  applicable  aux 
donations  testamentaires  faites  par  la  femme,  aussi  bien  qu'a 
celles  faites  par  le  mari.  —  Duranton,  t.  9,  n.  2.H0  et  l.  14,  n. 
280;  Odier,  t.  1,  n.  230;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  893;  Arntz, 
t.  3,  n.  040;  de  Polleville,  t.  1,  n.  300  et  306  liis. 

1302.  —  Jugé  que  le  legs  fait  par  la  femme  commune,  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari,  et  qui,  à  la  date  du  testament,  n'était 


ni  partagée  ni  liquidée,  ledit  immeuble  appartenant  ainsi  par 
indivis  à  la  testatrice,  ne  saurait  être  considéré  comme  legs  de 
la  chose  d'autrui  au  sens  de  l'art.  1021  ;  qu'en  conséquence,  la 
clause  testamentaire  attribuant  la  quotité  disponible  au  légataire 
de  l'objet  indivis,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  mis  en  posses- 
sion de  l'immeuble  spécialemenl  légué ,  constitue  simplement  un 
legs  conditionnel  qui  n'est  nullement  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi.  —  Cass.,  6  juin  1883,  Barbol,  [S.  84.1.129,  P.  84.1. 
279,  D.  84.1.33] 

1303.  —  La  règle  de  l'art.  1423,  §  2,  s'applique  à  toute  dis- 
position testamentaire  du  mari,  et  par  suite  à  celle  faite  en  fa- 
veur delà  femme  elle-même.  Seulement,  les  tribunaux  devront 
rechercher  quelle  a  été  la  véritable  intention  du  testateur.  Ainsi, 
au  cas  où  le  mari  a  légué  à  sa  femme  des  effets  dépendant 
de  leur  communauté,  s'il  résulte  de  la  disposition  testamentaire, 
telle  qu'elle  a  été  souverainement  interprétée,  qu'il  n'a  entendu 
disposer  que  de  sa  part  dans  les  objets  légués,  la  f^mme  est  tpnue 
d'exercer  le  prélèvement  de  ces  olîjets  avant  tout  partage  de  la 
communauté;  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  d'abord  pro- 
cédé à  ce  partage,  avec  l'acuité  pour  elle  de  prendre  ensuite  dans 
le  lot  des  héritiers  du  mari,  soit  les  objets  légués,  s'ils  y  sont 
tombés,  soit  leur  valeur  totale,  s'ils  sont  tombés  dans  le  sien  : 
l'art.  1423,  C.  civ.,  est  ici  inapplicable.  —  Cass.,  18  mars  1862, 
Subereazeaux,  [S.  62.1.869,  P.  62.378,  D.  62.1.2831—  Sic,  Ro- 
dière et  Poni,  t.  2,  n.  893;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  S09,  texte  et 
note  18,  p.  331  ;  Laurent,  t.  22,  n.  36;  Guillouard,  t.  2,  n.  733. 

1304.  —  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  1423,  §  2,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  si  le  mari  survivait  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Le  législateur,  en  effet,  en  disant  que  le  donataire  ne  peut 
réclamer  en  nature  l'effet  légué  qu'autant  qu'il  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari,  suppose  que  la  communauté  est  dissoute  par 
le  décès  du  mari.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  121-2°. 


Section  II. 

Adiiiînistratioit  des  biens  personnels  «les  époux. 

i;  1.  AdminiUration  des  propres  du  mari. 

1305.  —  Le  mari  conserve  sur  ses  propres  les  droits  qu'il 
avait  avant  le  mariage,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  perte 
de  la  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté.  Il  en  reste  donc 
administrateur,  et  il  garde  la  liberté  d'en  dis|)0ser  d'une  manière 
complète;  toutefois,  au  point  de  vue  pratique,  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  apporte  une  restriction  notable  à 
l'exercice  de  son  droit,  en  l'obligeant  à  subir  toutes  les  consé- 
quences de  l'hypothèque  suivant  le  droit  commun. 

§  2.  Administ)-ntiim  des  propres  de  la  femme. 

130G.  —  La  femme,  au  contraire,  perd  non  seulement  la  jouis- 
sance de  ses  propres,  en  acceptant  le  régime  de  la  commu-- 
nauté,  mais  elle  en  perd  aussi  l'administration  qui  passe  au  mari 
en  vertu  de  la  puissance  maritale.  Cependant  les  pouvoirs  du 
mari  sur  les  propres  de  la  femme  sont  de  beaucoup  moins  éten- 
dus que  sur  les  biens  de  la  communauté.  Pour  ces  derniers  biens, 
nous  l'avons  vu,  le  mari  est  chef  el  maître,  tandis  qu'à  l'égard 
des  propres  de  la  femme  il  n'est  qu'un  administrateur  ordinaire. 
De  plus,  alors  qu'il  ne  peut  être  rien  stipulé  contrairement  aux 
droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
il  est  permis  à  la  femme  de  se  réserver,  par  une  clause  spéciale 
de  son  contrat  de  mariage,  l'administration  et  la  jouissance,  en 
tout  ou  en  partie,  de  son  patrimoine  personnel,  el  les  revenus 
réserv(is  par  la  femme  pour  son  usage  propre  demeurent  sa  pro- 
priété personnelle.  —  Troplong,  t.  2.  n.  974;  Rodière  el  Pont, 
t.  2,  n.  902;  Aubrv  et  Rau,  t.  .'i,  ^lilO,  texte  et  note  4,  p.  343; 
ArnU,  t.  3,  n.  000;  Laurent,  t.  22,  n.  I21';  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  127;  Guillouard,  t.  2,  n.  7:i0  cl  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  206. 

1307.  —  •'ug'*-  1""  'îi  somme  qu'une  femme  commune  en 
biens  s'est  réservé  le  droit  de  loucher  annuellement  pour  sa 
toilette  et  pour  ses  œuvres  de  charité,  constitue  à  son  profit  une 
proprii'té  personnelle.  —  Si  donc,  pendant  la  durée  d'une  sé- 
paration lin  fait,  suivie  d'une  séparation  de  droit  prononcée  à  la 
requête  de  la  femme,  le  mari,  sans  donner  aucun  secours  à 
celle-ci,  s'est  au  contraire  approprié,  malgré  toutes  réclamations, 
les  sommes  qu'elle  s'était  ainsi  réservé  de  percevoir,  la  femme 
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est  en  droit  d'en  demander  la  restitution.  —  Cass.,  16  avr.  1867, 
de  VenHœuvres,  [S.  67. 1.252.  P.  67.641,  D.  67.1.22r 

1308.  —  La  même  réserve  peut  être  faite  à  l'occasion  des 
choses  qui  sont  données  ou  léguées  à  la  femme  pour  lui  être 
propres.  La  condition  apposée  à  une  donation   faite  au   profit 

■  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  que  les 
revenus  des  biens  donnés  seront  propres  à  la  donataire,  et  que 
cette  dernière  les  percevra  sur  ses  simples  quittances,  n'aurait 
rien  d'illicite. 

1309.  —  Cette  condition  n'est  pas  censée  supprimée  par 
cela  seul  que,  postérieurement,  le  testateur  serait  intervenu  au 
contrat  de  mariage  de  la  légataire,  et  lui  aurait  donné  par  cet 
acte  certains  biens  sans  exprimer  à  leur  égard  la  même  condition, 
et  encore  que  les  époux  eussent  déclaré  que  les  revenus  de  tous 
leurs  biens  entreraient  dans  la  communauté.  —  Toulouse,  20 
août  1840,  Villeneuve,  [S.  41.2.114,  P.  41.1.364]—  Nous  avons 
examini'  cette  question  en  traitant  de  l'actif  de  la  communauté. 

—  V.  siiprà,  n.  327  et  s. 

1310.  —  Pour  le  cas  où  la  donation  émanerait  d'une  per- 
sonne dont  la  femme  se  trouverait  héritière  réservataire,  V. 
également  suprà.u.  331  et  s. 

1311.  —  Bien  plus,  quelque  étendue  que  soit  l'administra- 
tion liu  mari,  son  droit,  à  cet  égard,  ne  doit  pas  s'étendre,  par 
la  seule  force  des  choses,  au  commerce  séparé  que  fait  la  femme 
marchande  publique.  —  Massé,  t.  2,  n.  1201:  Troplong,  t.  2, 
n.  979:  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  901;  Guillouard,  t.  2,  n.  763. 

1312.  —  Par  conséquent ,  le  mari  qui  n'a  pas  l'administra- 
tion du  fonds  de  commerce  de  sa  femme,  n'est  pas  responsable 
des  pertes  que  sa  femme  aurait  souffertes  par  défaut  d'actes 
conservatoires.  —  Massé  ,  loc.  cit. 

1313.  —  De  même,  la  profession  d'artiste  dramatique  ren- 
trant dans  la  classe  des  professions  commerciales,  il  s'ensuit 
ou'une  actrice,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  a  le 
aroit  d'administrer  ses  appointements,  entant  qu'ils  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  son  art.  —  Paris,  27  nov.  1819, 
[D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1288-2»]  — Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  979;  Vivien  et  Blanc,  Li^yisl.  des  théâtres,  p.  227;  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit.;  Agnel,  Cod.  manuel  des  artistes  dramat., 
n.  I.Ï2;  Guillouard,  t.  2,  n. 764.  —  CouJrà,  Laurent,  t.  22,  n.  124. 

1314.  —  Nous  allons,  après  ces  considérations  générales, 
rechercher  quels  sont  exactement  les  pouvoirs  du  mari  comme 
administrateur  des  propres  de  la  femme. 

Conformément  à  l'ordre  suivi  par  le  législateur,  nous  nous  oc- 
cuperons : 

1°  De  l'exercice  des  actions  qui  appartiennent  à  la  femme. 
2°  De  l'aliénation  des  propres  de  la  femme. 
3°  Des  actes  de  pure  administration  et  des  actes  conservatoires. 
4"  Des  baux  relatifs  aux  biens  de  la  femme. 

1"  De  l'exercice  des  actions  appartenant  à  la  fetnme. 

1315.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  faut  distin- 
guer, pour  l'exercice  des  actions  de  la  femme,  entre  les  actions 
mobilières  et  les  actions  immobilières.  —  Quant  aux  premières, 
l'art.  1428,  §  2,  dispose  que  «  le  mari  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  de  la  femme.  » 

1316.  —  Ainsi  le  mari  exerce  seul  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  sa  femme.  Soit  comme  demandeur,  soit  comme 
détendeur,  il  représente  cette  dernière  dans  les  instances  qui 
intéressent  son  patrimoine  mobilier  propre;  et  ce  qui  est  jugé 
pour  ou  contre  lui  est  en  même  temps  jugé  pour  ou  contre  elle, 
comme  si  elle  avait  figuré  au  procès;  en  sorte  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  d'attaquer  la  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  90o;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  510, 
texte  et  note  H,  p.  344;  Laurent,  t.  22,  n.  148;  Baudry-Lacan- 
tinerie,J.  3,  n._12!»;  Guillouard,  t.  2,  n.  816;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1317.  —  D'après  une  opinion,  la  femme  pourrait  cependant 
attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  en  cas 
de  collusion  du  mari  et  de  la  partie  contre  laquelle  l'instance  a 
été  soutenue.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudr\'-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

1318.—  Mais  il  a  été  répondu,  avec  raison,  que  la  femme 
n'a  pas  le  droit  de  recourir  à  la  tierce  opposition,  puisque,  repré- 
sentée par  le  mari,  elle  a  été  partie  au  procès.  Elle  peut  seule- 
ment, à  la  dissolution  de  la  communauté,  demander  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  a  causé  la  fraude  du  mari.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  818. 


1319.  —  Ce  qui  a  été  jugé  avec  le  mari  en  cette  qualité  j 
dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  l'exercice  des  actions  de  l^^ 
femme,  est  censé  jugé  avec  celle-ci,  et  peut  être  invoqué  paf 
elle  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  en  cause. 

1320.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  décisions  qui, 
après  renonciation  de  la  femm"  à  une  succession  pour  s'en  tenir 
à  une  donation  en  avancement  d'hoirie  qui  lui  avait  été  faite, 
ont  homologué  la  liquidation  de  la  succession  lors  de  laquelle  le 
mari  a  procédé  seul  pour  réclamer  le  complément  de  la  donation 
de  sa  femme.  —  Cass.,  14  août  1865,  Saingensse,  S.  65.1.440, 
P.  65.1165,  D.  65.1.264]  — V.  suprà,  v»  Chose  jugée ,  n.  568,  et 
v»  Cassudon (mat.  civ.l,  n.  1496. 

1321.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  mari  a  qualité, 
comme  maître  des  droits  et  actions  de  sa  femme,  pour  intenter 
au  nom  de  celle-ci,  devant  la  justice  correctionnelle,  une  action 
en  domraasres-intérêts  comme  réparation  pécuniaire  d'un  délit 
dont  elle  a  à  se  plaindre.  — Cass.,  23  mars  1866,  Peltier  et  Per- 
rin,  fS.  66.1.311,  P.  66.801,  D.  67.1.129]  —  Rennes,  22  nov. 
1865,  Mêmes  parties,  lS.  66.2.54,  P.  66.2281  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  822. 

1322.  —  ...  IJue,  sous  le  régime  de  communauté,  raclion  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit,  spécialement  de  violences 
graves,  dont  la  femme  est  victime,  est  une  action  mobilière, 
et  que  la  créance  née  du  délit  tombe  dans  la  communauté  ;  qu'en 
conséquence,  la  femme,  même  autorisée  du  mari,  ne  peut  exercer 
cette  action,  que  le  mari  a  seul  qualité  pour  exercer.  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  10  déc.  1890,  Matthvs  ,  [S.  91.4.29,  P.  91.2. 

«]  ■.        . 

1323.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières,  la  loi 

distingue  entre  les  actions  possessoires  et  les  actions  pétitoires. 
L'art.  1428,  §  1,  déclare  que  le  mari  peut  exercer  seul  les  ac- 
tions possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme.  Le  mari  exerce 
les  actions  possessoires  comme  administrateur  des  immeubles 
propres  de  sa  femme. 

1324.  —  Mais,  si  le  mari  exerce  seul  les  actions  mobilières  et 
les  actions  immobilières  possessoires,  c'est  avec  réserve  du  droit 
pour  la  femme  d'intervenir  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la 
justice,  et  même  de  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  agir  elle- 
même  si  le  mari  néglige  de  le  faire.  —  Dumoulin  ,  sur  l'art.  24, 
Coût,  de  Bourgogne  ;  Joccotton,  Act.  cir..  n.  203;  Troplonic ,  t. 
2,  n.  1000  et  s.;  Odier,  t.  1,  n.  272;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
906  et  907;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  12,  p.  338,  note:  Duran- 
ton  ,  t.  14,  n.  317;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1428,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  4,  §  642,  note  21  in  fine ,  p.  95;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  175;  Arntz,  t.  3,  n.  662;  Baudrv-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  130;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1325.  —  Quant  aux  actions  pétitoires  immobilières,  c'est  à 
la  femme  qu'il  appartient  de  les  exercer  avec  autorisation  du 
mari,  celui-ci  n'ayant  pas,  en  principe,  qualité  pour  intenter 
ces  actions  ni  pour  y  défendre.  —  Odier,  t.  1,  n.  273  à  276; 
Taulier,  t.  5,  p.  99;  "Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  I;  Troplong, 
t.  2,  n.  1005  à  1009;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  907;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  29,  p.  334-335;  Laurent,  t. "22, 
n.  oO-S3  et  149;  Arntz.  t.  3,  n.  663;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  6, 
n.  71  6is-lV  et  V;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  129;  Guillouard, 
t.  2,  n.  819;  Vigie,  t.  3,'n.  207. 

1326.  —  Jugé  que  le  mari  n'est  pas  le  représentant  légal  de 
la  femme  dans  les  actions  immobilières  relatives  aux  propres  de 
celle-ci.  —  Cass  ,  24  mars  1841,  Comm.  de  Plédéliac,  [S.  41. 
1.511,  P.  41.1.542] 

1327.  —  ...  Que  la  demande  en  reconnaissance  de  servitu- 
des sur  les  propres  de  la  femme  ne  peut  être  valablement  dirigée 
contre  le  mari  seul;  et  que  le  mari  étant  personnellement  in- 
téressé à  proposerle  moyen  pris  de  ce  que  la  demande  a  été  di- 
rigée contre  lui  seul,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  qui  a  rejeté  le  moven  et  l'a  condamné  aux  dé- 
pens. —  Cass.,  22  avr.  1873,  Montel,  [S.  73.1.276,  P.  73.668, 
D.  73.1.428] 

1328.  —  ...  Que  la  femme  commune  peut  demander  la  dis- 
traction de  ses  immeubles  personnels,  mal  à  propos  compris 
dans  une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  biens  de  son  mari, 
sans  s'être  préalablement  fait  séparer  de  biens.  —  Colmar,  24 
janv.  1«32,  Dreyfus,  ;S.  32.2.657,  P.  chr.] 

1320.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  qualité  dans  la  personne  du  mari,  pour  intenter  seul  et 
sans  le  concours  de  sa  femme  une  action  concernant  les  immeu' 
blés  de  celle-ci,  est  purement  relative;  qu'elle  peut  être  effacée 
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par  la  ri;lincation  ultérieure  de  la  femme,  alors  mf'me  que  cettf 
ratifioalion  n'interviendrait  qu'en  cause  d'appel.  —  Colmar,  17 
avr.  1817,  Blech,[S  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  15  févr.  1812,  Val- 
vavens,  |S.  et  P.  chr.] 

'13ÎÎ0.  —  Et  que  le  moyen  pris  de  ce  que  le  mari  a  figuré  seul 
dans  une  instance,  ne  peut  cire  proposé  en  rassation,  lorsqu'il 
ne  l'a  pas  été  devant  les  jug'es  du  fond.  —  Cass.,  24  août  182o, 
•Fuit/,  [S.  et  P_.  chr.] 

1331.  —  Ainsi,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
peut  exercer  avec  autorisation  les  actions,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  qui  l'intéressent,  lien  doit  être  ainsi  surtout  quand 
il  s'agit  d'aclious  exclusivement  attiichées  à  la  personne.  Sous 
le  régime  de  la  communauté,  ni  l'art.  1428,  ni  aucun  autre  ar- 
ticle ne  dépouillent  la  femme  du  droit  d'exercer  ses  actions,  à 
la  dill'érence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime  dotal,  oi'i  l'art.  lr)49 
dispose  que  le  mari  «  a  seul  le  droit  de  poursuivi'e  les  di'biteurs 
et  délenleurs  »  des  biens  dotaux. 

1332.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1428,  C.  civ.,  ne  dépouille 
pas,  comme  l'art.  1549,  la  femme  mariée  du  droit  do  faire  valoir 
elle-même,  avec  autorisation,  les  actions  qui  l'inléressent,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  action  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  la  femme,  telle  qu'une  action  en  révocation,  pour 
inexécution  des  conditions,  d'une  donation  de  biens  communs 
faite  par  le  mari  el  la  femme.  Il  importe  peu  que  le  succès  de  la 
demande  ait  pour  résultat  de  faire  rentrer  des  biens  dans  la' 
communauté.  —  Poitiers,  16  févr.  1885,  Giiichard  et  lînuhaud, 
[S.  87.2.07,  P.  87.1.445,  D.  86.2.381 

1333.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  mari  n'a  qualité 
ni  i)nur  intenter  les  actions  fiêtitoires  relatives  aux  propres  de 
la  femme,  ni  pour  y  dél'endre.  Cependant,  il  est  généralement  ad- 
mis ([uc  le  mari,  chef  de  la  communauté  à  laquelle  appartient 
l'usufruit  des  propres  de  la  femme,  peut  à  ce  litre  et  pour  cet  usu- 
fruit seulement  exercer  même  les  actions  pétitoires,  ou  y  défendre, 
mais  que  les  décisions  ainsi  rendues  à  i'cncontrc  de  la  commu- 
nauté usufruilière  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  la  femme  considérée  comme  propriétaire.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,l4nov.l83l,Dumont,[S.  32.1  388,  P.chr.l;  —  I5mai  1832, 
Préfet  de  l'Ardèche,  [S.  et  P.  ihicU  —  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  00; 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  273  et  s.;  Trop- 
long,  I.  2,n.  1006  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  007;  Aubrv  et 
Hau,  I.  5,  i;  .500,  p.  334  et  335;  Arnlz,  t.  3,  n.  663,  664;  Lau- 
rent, lùc.  cil.;  Colmel  de  Santerre,  toc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1334.  —.Jugé  que,  si  le  mari  exerce  les  actions  immobilières 
de  la  femme  sans  son  concours,  le  jugement  rendu  contre  lui 
n'aura  point  force  de  chose  jugée.  —  Mêmes  arrêts. 

1335.  —  ...  Que  le  mari  commun  en  biens  n'a  pas  qualité  pour 
iulenlerseul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  une  action  en  nor- 
nage  relalive  aux  immeubles  de  celle-ci,  lorsqu'il  s'élève  un  lilige 
sur  la  propriété.  —  Rouen,  6  nnv.  1835,  Devillepaix  ,  [S.  30.2. 
207,  1'.  30  1.6121 

1330.  —  ...  Que,  si  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  de  la 
femme  et  une  action  pour  les  recouvrer,  il  ne  saurait  puiser  dans 
Cl'  droit  le  pouvoir  d'exercer  seul  une  action  tendant  à  compro- 
melli'i'  la  propriété;  qu'en  conséquence,  la  femme  a  le  droit  de 
faire  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  statué  sur  une  action 
immobilière  intentée  sans  sa  participation.  —  Paris,  23  mars  1872, 
Laluvé,  ^D.  72.2.169]  —Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  140  ;  Guillouard, 
t.  2,u.  820. 

1337.  —  Dans  les  procès  relatifs  à  la  propriété  d'un  immeuble 
propri'  à  la  femme,  les  époux  doivent  être  assignés  par  deqx  co- 
pies si'parées,  car  ils  ont  chacun  un  iiilérêt  sinon  (ip|)osé,  du  moins 
distinct  :  le  mari,  quant  aux  fruits  qui  tombent  dans  la  coinmu- 
Diiulé;  la  femme,  quant  au  foinls  lui-même.  —  Cass.,  24  mars 
1841,  Commune  de  Plédéliac.  (S.  41.1.511,  P.  41.1.542];  —  15 
juin  1842,  Commune  de  Vergé,  [S,  42.1.727,  P.  42.2.360]  -  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1013;  Hodière  el  Pont,  t.  2,  n.  007;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  820. 

1338.  —  Jugé  qu'est  nul  l'exploit  et  spécialement  l'acte  d'ap- 
pel signiPié  au  mari  et  à  la  femme  pariineseule  copie,  alors  qu  il 
s'agit  des  droits  immobiliers  de  la  femme.  —  Rennes,  10  janv. 
1840,  Langenardière,  [P.  42.2.350]  —  V.  sur  la  question,  suprà, 
v"  Apprt  (mat.  civ.i,  n.  2088  et  s. 

l33!).  —  ...  Qu'en  matière  d'action  immobilière  intéressant 
une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  eommunaulé,  les  exploits 
doivent  être  signifiés  au  mari  et  h  la  femme  par  copies  séparées", 


qu'il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  signifiés  au  mari.  —  Cass.,  2 
nov.  1857,  Fardel,  [S.  58.1.371,  P.  58  1116] 

1340. —  ...  Et  que  l'on  doit  considérer  comme  une  action  immo- 
bilière celle  qui,  ayant  pour  objet  la  nullité  de  la  donation  d'une 
somme  (l'argent,  tend  en  même  temps  à  la  nullité  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  pour  avoir  paiement  delà  somme  donnée, 
sur  des  biens  qui  y  sont  hypothéqués.  —  Même  arrêt. 

1341.  —  S'il  s  agit  d'une  action  en  partage,  l'art.  1428  ne 
reçoit  pas  son  application.  Cette  action  est,  en  effet,  régie  par 
l'art.  818,  C.  civ,,  qui  dispose  que  :  "  Le  mari  peut,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  oojets  meubles 
ou  immeubles  à  elle  échus  ((ui  tombent  dans  la  communauté;  à 
l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme; 
il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  demander 
un  partage  provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le 
mari  el  la  femme.  » 

2"  De  l'alifiiation  îles  propres  de  la  femme. 

1342.  —  L'art.  1428  dispose  que  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement; 
mais  il  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  les  propres  mobi- 
liers. 11  faut,  dès  lors,  se  demander  si  le  mari  a  le  droit  d'aliéner 
les  propres  mobiliers  de  la  femme,  et  s'occuper  ensuite  du  cas 
où  les  immeubles  ont  été  aliénés  contrairement  à  l'art.  1428. 

1343.  —  I.  Alii'nntidn  (/es  proprca  mnijitiers  de  la  femme.  — 
Nous  avons  vu,  en  traitant  des  pro|)res  mobiliers,  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  propres  mobiliers /Kîr/'a(<s  et  les  propres  mobi- 
liers qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui,  par  leur 
nature,  sont  destinés  à  être  vendus,  el  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  propres  mobiliers  impiirfailf.  —  V.  suprà,  n.  350  et  s. 

1344.  —  D'après  une  opinion  basée  sur  l'ancien  droit,  le 
mari,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  comme  chef 
de  la  communauté,  peut  aliéner  les  meubles  corporels  et  incor- 
porels demeurés  propres  à  la  femme;  et  celte  opinion  est  parta- 
gée par  MM.  Aubry  et  Rau ,  qui  sont  d'avis  cependant  que  les 
époux  conservent  la  propriété  de  leur  mobilier  propre  non  fon- 
gible  et  le  droit  de  le  reprendre  en  nature.  Celle  opinion  invo- 
que l'art.  1428,  qui  permet  au  mari  d'exercer  toutes  les  actions 
mobilières  de  sa  femme  et  lui  défend  seulement  d'aliéner  les  im- 
meubles de  celle-ci  sans  son  consentement.  ^  Pothier,  Commun., 
n.  :!25;  Lebrun,  ihiif..  liv.  3,  chap.  2,  sect.  1,  distinct.  3,  n.  18; 
Bourjon,  Droit  commun  de  In  Frdncc ,  lit.  \0,  part.  4,  chap.  2, 
sect.  2,  n.  8  el  0;  Merlin,  Ih'p.,  v"  licatisation ,  §  1,  n.  1;  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  41;  Battiir,  t.  2,  n.  382;  Bellol' des  Minières, 
t.  3,  p.  101;  Rolland  de  Villargues,  hiip.  du  not.,  v"  Commun, 
de  bicna  entre  l'pou.i',  n.  488;  Glandaz,  Enregistr.,  V  Commun., 
n.  237;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  !;  ,522,  texte  et' notes  26  el  33,  p. 
455,  456,  458,  450,  ^  510,  texte  et  notes  0  el  10,  p.  344. 

134.5.  — Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  sans  le  consentement  de  la  femme, 
les  immeubles  propres  de  celte  dernière;  mais  que  ce  défaut  de 
consentement  ne  porte  j)as  atteinte  aux  droits  mobiliers  égale- 
ment cédés  dans  le  même  contrat  —  Cass.,  30  avr.  1800,  Sara- 
zin,  ]D.  01.1.36-1 

134(!.  —  Ainsi  le  mari,  qui  [leul  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  [lossessoires  de  la  femme,  a  le  droit  de  sti- 
puler, au  nom  de  celle-ci,  que  l'acquéreur  sera  subrogé  dans 
tous  ses  droits  et  actions,  à  raison  des  sommes  dues  pour  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  qui  se  Irouve  sur  le  propre  vendu.  — 
Paris,  8  mars  1888,  sous  Cass.,  30  avr.  1800,  précité. 

1347.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  mari  n'a  pas  le  droit 
d'aliéner  le  patrimoine  mobilier  de  la  femme;  il  peut,  sans  doute, 
comme  administrateur,  disposer  des  propres  imparfaits  de  celle- 
ci,  poursuivre  le  paiement  de  ses  créances  el  en  fournir  quit- 
tance; mais  il  n'a  qualilé  ni  pour  céder  ses  capitaux,  ni  pour 
aliéner  ses  meubles  corporels  non  fongibles.  —  Toullier,  t.  13, 
n.  326;  Duranton,  t  14,  n.  318  et  l.  15,  n.  20;  Odier,  l.  1, 
n.  278  el  t.  2,  n.  728;  Championnière  et  Rigaud,  n.  2806;  Cu- 
bain, Droit  dcfi  /cmmes ,  n.  200;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n  2; 
Paul  Pont,  ncv.  crit.,  t.  1,  p.  500  el  t.  3,  p.  144;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1270;  Laurent,  t.  22,  n  162,  164;  Arnlz,  t.  3, 
n.  506,  .567,  .508;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  Ina-W;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  his ;  Guillouard,  t.  2,  n.  814;  Vigie, 
l.  .1,  n.210,  217,  218. 
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1348.  —  Cette  solution  semble  plus  exacte.  MM.  Aubry  et 
R-iu  eux-mèines  reconnaissent  que,  si  Polhier  a  été  amené  à 
déclarer  que  la  propriété  des  meubles  réalisés  l'asse  à  la  com- 
munauté, c'est  parce  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  justifier 
autrement  le  droit  d'aliénation  du  mari.  Si  donc,  aujourd'hui, 
on  reconnaît  avec  raison,  en  f^énéral,  que  la  femme  reste  pro- 
priétaire des  propres  parfaits,  la  conclusion  toute  naturelle  doit 
élre  que  le  mari,  en  les  aliénant,  aliène  la  chose  d'autrui.  Pour 
que  le  non-propriétaire  puisse  aliéner,  il  faut  un  texte  formel 
que  l'on  ne  retrouve  pas  en  notre  matière;  et  il  ne  suftit  pas 
d'un  argument  à  contrario  tiré  de  ce  que  l'art.  1428  interdit 
l'aliénation  des  seuls  immeubles.  Si  le  législateur  n'a  parlé  que 
de  ces  derniers,  c'est  parce  que,  en  règle  générale,  sous  la 
communauté,  les  meubles  sont  communs.  Mais  si,  par  excep- 
tion, ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  rentrer  dans  la  règle  générale 
suivant  laquelle  le  propriétaire  seul  peut  aliéner.  Que  si,  main- 
tenant, il  y  a  des  avantages  sérieux  à  l'aliénation  des  meubles, 
c'est  la  femme  qui  doit  être  constituée  juge  du  point  de  savoir 
si  elle  doit  ou  non  y  consentir,  et  laisser  le  mari  maître  de  déci- 
der seul  la  question,  c'est  excéder  les  bornes  de  l'administration 
la  plus  large. 

1349.  —  La  jurisprudence,  d'accord  avec  celte  dernière  doc- 
trine, admet  que  le  mari,  comme  administrateur  des  propres  mo- 
biliers de  sa  lemme,  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  meubles  non 
fongibles  de  cette  dernière;  elle  décide  notamment  qu'il  peut  re- 
cevoir seul  le  remboursement  des  capitaux  appartenant  à  sa  femme; 
mais  que  ce  pouvoir  n'emporte  pas  celui  de  les  céder. —  Cass., 
2  juin.  1840,  Bourgeois,  [S.  40.1.887,  P.  43.2.708];  —  o  nov. 
1860,  Mensv-Delaunav,  ^S.  61.1.49,  P.  61.670,  D.  61.1.81];  — 
4  août  1862,  Boulav,''[S.  62.1.933,  P.  63.103,  D.  62.1.480]  — 
17  déc.  1872,  Taudôu,  [S.  72.1.421,  P.  72.1123,  D.  73  1.134] 
—  Paris,  3  janv.  18;i2,  Soupe,  [S.  .32.2.133,  P.  32.2.338,  D.  32. 
2.447J 

1350.  —  ...  Que  l'art.  1428,  en  attribuant  au  mari  seul  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  de  la  femme,  lui  confère  non  un  droit 
de  propriété,  mais  un  pouvoir  d'administration  étendu;  qu'en 
conséquence,  le  pouvoir  de  toucher  les  capitaux  et  d'en  pour- 
suivre les  débiteurs  n'emporte  pas  à  son  proBl  celui  de  les  céder 
à  ses  créanciers  personnels.  —  Besançon,  20  mars  1830,  Guil- 
laume, [S.  30.2.443,  P.  30.2.269,  D.  32.2.287] 

1351.  —  ...  Que  le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les  capitaux 
appartenant  à  sa  femme,  même  ceux  exclus  de  la  communauté 
par  une  clause  de  réalisation  de  propres;  et  qu'à  cet  égard,  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  capitaux  mobiliers  et  les 
capitaux  immobiliers:  que  le  droit  du  mari  est  le  même  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres.  —  Cass.,  23  juill.  1843,  Henry,  [S. 
31.1.238,  P.  43.2.710]  — ■  Mais  qu'il  y  a  une  différence  absolue 
entre  recevoir  des  capitaux  dus,  ce  que  doit  faire  un  adminis-' 
trateur,  et  céder  des  créances;  que  l'administrateur  peut  être 
obligé  de  recevoir  un  paiement  sans  pour  cela  avoir  le  droit  d'a- 
liéner des  créances.  —  Besançon,  20  mars  1830  précité. 

1352.  —  De  même,  le  mari  peut  seul,  et  sans  le  concours  de 
sa  femme,  toucher  la  part  revenant  à  celle-ci  dans  le  prix  d'im- 
meubles qu'elle  possédait  par  indivis  avec  d'autr.'s  personnes,  et 
qui  ont  été  licites.  —  Angers,  26  janv.  1842,  Fasseau,  [S.  42.2. 
424,  P.  43.1.4.341  —  Sic,  Trnplong,  t.  2,  n.  993  ;  Rodièreet  Pont, 
t.  2,  n,  903;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  310,  texte  et  note  9,  p.  344; 
Laurent,  t.  22,  n.  131;  Guillouard',  l.  2,  n.  783. 

13.53.  —  Et  le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les  capitaux  ap- 
partenant à  sa  femme  et  en  donner  valable  quittance,  bien  que 
te  contrat  de  mariage  porte  qu'il  en  sera  fait  emploi  ou  remploi. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  constitue  qu'une  précau- 
tion prise  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  ne  devient  obligatoire 
pour  les  tiers  qu'en  vertu  d'une  stipulation  formelle  les  rendant 
responsables  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi.  Dans  ce  cas,  il 
est  bien  évident  que  le  mari  ne  pourrait  plus  recevoir  qu'en  fai- 
sant emploi  ou  remploi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  696,  700; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  ii  310,  texte  et  note  12,  p.  344;  Guillouard, 
t.  2,  n.  784.  —  V.  suprà,  n.  377  et  s. 

1354.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  mari,  comme 
maitre  destlroits  et  actions  de  sa  femme  commune,  a  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  et  loucher  le  produit  d'une  comman- 
dite qui  lui  est  propre,  et  pour  transiger  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  ce  recouvri'ment.  —  Paris,  23  mars  1809,  .leanson,  [S. 
69,2,172,  P.  69.819] 

1355.  —  ...  Que  le  mari,  placé  sous  le  régime  de  la  société 


d'acquêts,  qui,  pour  prévenir  les  chances  de  perte  dont  était  me- 
nacé un  capital  propre  à  sa  femme,  versé  à  titre  de  comman- 
dite dans  une  société,  a  traité  avec  un  tiers,  qui  lui  a  remis  une 
somme  d'argent  moyennant  l'engagement  d'abandonner  à  ce 
tiers,  dans  la  liquidation  ultérieure  de  la  société,  tout  ce  qui 
excéderait  une  certaine  somme  notablement  supérieure  au  capi- 
tal versé  par  la  femme,  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  un 
acte  d'administration  rentrant  dans  ses  pouvoirs  de  mari;  et 
que,  par  suite,  cet  acte,  surtout  en  l'absence  de  réclamations 
de  la  femme,  est  parfaitement  valable.  —  Cass.,  21  juin  1870, 
.leanson,  [S.  71.1.49,  P.  71.138,  D.  71.1.294] 

1356.  — Mais  on  doit  admettre  que,  si  le  mari  peut,  en  vertu 
du  mandat  qu'il  tient  de  la  loi,  recevoir  les  capitaux  dus  à  sa 
femme,  il  cesse  d'avoir  ce  droit  lorsqu'en  agissant  ainsi  il  obli- 
gerait celle-ci  envers  les  tiers;  et  que  spécialement,  au  cas  de 
compte  courant  entre  elle  et  un  tiers,  il  n'est  pas  maître  de  re- 
cevoir les  versements  qui  la  constitueraient  débitrice.  —  Cass., 
19  août  1S37,  Lemarié,  [S.  38.1.142,  P.  38.983,  D.  37.1.339] 

1357.  —  Si  le  mari  ne  peut  disposer  des  propres  mobiliers 
de  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci,  la  preuve  de  ce 
consentement  peut  se  trouver  dans  un  mandat  spécial  donné 
par  la  femme  à  son  mari.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  précité. 

1358. —  Et  l'existence  de  ce  mandat  accepté  et  exécuté  par 
le  mari  peut  s'établir  au  moyen  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  la  correspondance  de  la  femme,  et  appuyé 
d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Même  arrêt. 

1359.  —  Le  mari  pourrait  valablement  aliéner  le  mobilier 
propre  de  la  femme,  si  l'aliénation  constituait  un  acte  de  bonne 
administration,  ce  qui  serait  une  question  de  fait.  —  Vigie,  t.  3, 
n.  2l'.i. 

13(50.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  de  bonne  foi  ayant  ac- 
quis du  mari  des  meubles  corporels  propres  à  la  femme,  serait 
[irotégé  par  la  règle  de  l'art.  2279  :  "  En  l'ait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  >'.  Et  la  femme  n'aurait  droit  qu'à  une  récom- 
pense à  raison  de  l'aliénation,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Arntz ,  t.  3,  n.  669;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  233;  Guillouard,  t.  2,  n.  814;  Vigie,  t. "3,  n.  217. 

1301.  —  H.  Alii'natinn  des  propres  immobiliers,  de  lu  femme. 
—  Aux  termes  de  l'art.  1428,  S  3,  le  mari  n  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement.  >> 

Ainsi  le  mari  n'a  pas  le  droit,  en  dehors  d'un  mandai  de  sa 
femme,  d'aliéner  les  immeubles  de  cette  dernière;  et  il  ne  peut 
pas  davantage  les  grever  d'un  droit  réel.  —  Rodière  et  Pont, 
l.  2,  n.  908;  Aubrv'et  Rau,  t.  3,  §  310,  p.  347;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  3,  n.  13!  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  800. 

1362.  —  En  conséquence  ,  le  mari  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  concéder  l'ouverture  d'une  carrière  ou  mi- 
nière sur  un  propre  de  celle-ci  :  une  telle  concession  constitue 
une  aliénation  du  fonds.  —  Amiens,  30  nov.  1837,  Poitevin,  [S. 
38. 2. .369,  P.  38.1.348]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  991  ;  Rodière  et 
Pont,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3 ,  §  310,  texte  et  note  22,  p. 
347;  Guillouard,  loc.  cit. 

1363.  —  Et  le  mari  ne  pouvant  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme,  sans  le  concours  ou  le  consentement  de 
celle-ci,  il  s'ensuit  que,  si  le  mari  a  vendu  un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  indivise  échue  à  sa  femme,  la  vente  est  nulle, 
tellement  que  raci]uéreur  ne  peut  intervenir  au  partage  de  cette 
succession,  ni  comme  copropriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  le 
mari  n'a  pu  lui  donner  aucun  droit,  ni  comme  créancier  du  mari 
à  raison  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre 
lui  par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  10  juin  1844, 
Mathieu,  [S.  44.1.113,  P.  44.1.320] 

1364.  —  Comme  aussi,  le  mari,  simple  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  ne  peut  valablement  renoncer,  à  l'avance, 
pour  elle  et  ses  héritiers,  aux  indemnités  qui  pourraient  leur 
être  dues  à  l'avenir,  à  raison  des  dommages  occasionnés  à  leurs 
propriétés  par  les  eaux  d'un  canal  nouvellement  établi.  — Cons. 
d'Et.,  28  févr.  1843,  .Marmagnant,  [S.  43.2.381  ,  P.  adm.  chr.. 
D.  43.3.123] 

1365.  —  .Mais  l'aliénation  sera  valalile  si,  comme  le  prévoit 
la  loi  elle-même,  elle  a  été  faite  avec  le  consentement  de  la 
femme,  c'est-à-dire  avec  son  mandat  formel.  Ce  mandat  doit 
êlre  exprès,  et  le  mari  ne  peut  agir  que  dans  les  limites  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1988.  —  Laurent,  t.  22,  n.  127;  Guillouard,  t.  2, 
n.  802. 
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1366.  —  Du  reste,  ce  mandat  peut  être  prouvé  conformé  m  eut 
au  droit  oomnuui.  —  (juillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  13o8. 

1367.  —  La  vente  de  Fiinmeuble  propre  de  la  femme,  sans 
le  consentement  de  celle-ci,  et,  par  conséquent,  en  violation  de 
l'art.  Ii28,  §  3,  est  nulle;  et  la  femme,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, a  une  action  en  revendication  de  son  immeuble  aliéné 
sans  droit.  La  femme  aura  également  une  action  en  revendica- 
tion, même  si  elle  accepte  la  communauté,  lorsque  le  mari  aura 
vendu  l'immeuble  comme  propre  de  la  femme,  ou  lorsque  l'acqué- 
reur aura  su,  en  dehors  de  toute  déclaration  du  mari,  qu'il  aclie., 
lait  un  propre  de  la  femme,  car  alors  le  mari  ne  sera  pas  tenu  à 
garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur.  Ce  dernier  aura  seulement 
droit  à  la  restitution  de  son  prix,  et  la  femme  sera  tenue  pour 
moitié  de  cette  restitution  comme  constituanl  une  dette  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Hau ,  t.  o,  §  510,  te.xte  et  note  24, 
p.  347;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  71  6is-XI  ;  Laurent,  t.  '22, 
n.  Io7;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  132;  Guillouard,  t.  2,  n.803; 
Vigié,  t.  3,  n."  211. 

1368.  —  Mais  l'action  en  revendication  sera-t-elle  permise  à 
la  femme  qui  accepte  la  communauté,  si  le  mari  a  vendu  comme 
a[ipartenant  à  lui-même  ou  à  la  communauté  l'immeuble  propre 
fie  la  femme,  et  si  le  tiers  de  bonne  foi  a  ignoré  qu'd  achetait 
un  propre  de  celle-ci"?  Ici  on  se  trouve  en  présence  de  plusieurs 
systèmes. 

1369. —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  la  femme  , 
peut  revendiquer  seulement  pour  moitié.  —  Polliier,  Traité  du 
contrat  de  vfntc,  n.  17'J;  Touiller,  t.  12,  n.  226;  Duvergier,  sur 
Touiller,  eod.  Inc.;  Marcadé,  sur  l'art.  142S,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  4,  S  642,  note  16,  p.  03;  Laurent,  t.  22,  n.  15.5 
et  liiô;  Tioplong,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  732  et  733,  et  De 
la  vente,  t.  1,  n.  463;  Deloynes,  sur  Tessier,  Tr.  de  la  soc.  d'ac- 
([uêti.  n.  122,  note  2. 

1370.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  système,  que  l'o- 
bligation de  garantie  contractée  par  le  mari  qui  vend  les  propres 
de  sa  femme,  ne  pèse  pas  sur  le  mari  seul,  mais  sur  la  commu- 
nauté. En  conséquence,  la  femme  qui,  après  le  décès  de  son 
mari,  a  accepté  la  communauté,  ne  peut  revendiquer  que  la  moi- 
tié de  ses  propres  aliénés  durant  sa  minorité,  parce  qu'elle  est 
garante  de  la  moitié  des  ventes  en  sa  qualité  de  commune.  — 
.-\miens,  18  juin  1814,  Esseux,  ^S.  et  P.  chr.T 

1371.  —  IJans  un  second  système,  on  décide  que  la  femme 
peut  rcvendiipicr  pour  le  tout,  mais  en  payant  sa  part  dans  le 
prix  et  les  dommages-intérêts.  —  Duranton,  t.  14,  n.  321  ;  Au- 
bry  et  Uau,  t.  5,  §  310,  texte  et  note  24,  p.  347;  Odier,  t.  1,  n. 
280  et  281;  Hodière  et  Font,  t.  2,  n.  912;  Labbé ,  Rev.  prat., 

I.  40,  p.   180:  Pascaud,  Rev.  erit.,  1886,  p.  200;  Arnlz,  t.  3, 

II.  674;  Vigié,  t.  3,  n.  214;  Guillouard,  t.  2,  n.  803  et  s. 
1372.^  iJans  un  troisième  système,  on  admet  que  la  femme 

pi'Ul  revendiquer  pour  le  tout,  sans  être  tenue  a  d'autres  obli 
galions  que  la  restitution  de  la  moitié  du  prix.  —  Pothier,  Traité 
de  la  communauté ,  n.  233  (qui  rétracte  l'opinion  par  lui  émise 
au  Traite  de  la  vente);  .Merlin,  Rcp.,  v"  Communauté,  §  3,  n.  6; 
Taulier,  t.  3,  p.  100;  (jlandaz,  Encijcl.  du  dr.,  W  Communauté, 
n.  106  et  240. 

1373.  —  D'après  un  quatrième  système,  la  femme  peut  re- 
vendiquer pour  le  tout,  sans  être  tenue  de  contribuer  ni  au  rem- 
boursi'inenl  du  prix,  ni  au  paiement  des  dommages-intérêts.  — 
De  Folleville,  t.  1,  n.  343  qualer. 

1374.  —  Dans  un  cinquième  système,  on  déclare  enfin  que 

la  le le,  étant  tenue  d'une  obligation   de  garantie  indivisible, 

ne  peut,  même  pour  moitié,  évincer  l'acquéreur.  —  (Jolmet  de 
Santerre,  L  0,  n.  71  6i,s-.\IV  et  s.;  t.  7,  n.  61  bis-\\  et  VII; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  et  312. 

1375.  —  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  l'obligation  de 
garantie  est  parfaitement  divisible  sous  toutes  ses  laces,  action 
et  exception.  —  V.  pour  les  développements  de  ce  point  étran- 
ger à  la  matière,  A.  .Mérignhac,  La  garantie  dans  les  ventes  de 
choses  corporelles,  France  judiciaire,  année  1881-1882,  i'"  part., 
p.  117  et  s. 

Ce  point  mis  de  cOté,  auquel  des  systèmes  ci-dessus  indiqués  j 
convient-il  de  se  rallier?  C'était  là  une  question  déjà  controver-  | 
sée  dans  notre  ancien  droit  et  sur  laquelle  Pothier,  comme  on  1 
l'a  vu  plus  haut,  après  avoir  soutenu,  au  n.  179  de  son  Traité 
de  lu  vnte,  que  la  femme  peut  revendiquer  pour  moitié,  avait  j 
ensuite  changé  d'opinion,  et  admis  qu'elle  a  le  droit  de  reven- 
diquer pour  le  tout  {Traité  de  la  communauté ,  n.  233). 

La  seconde  solution  acceptée  par  Pothier  nous  paraît  vraie 

Kki'Khtoirk.  —  Tome  .\ll. 


aujourd'hui  encore.  En  effet,  le  mari  ne  peut  être  considéré 
comme  obligeant  sa  femme  par  un  acte  formellement  interdit 
par  la  loi,  ce  qui  aurait  lieu  si  elle  était  tenue  de  ne  point  évin- 
cer le  tiers  acquéreur  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Il  y  a  donc 
là  une  conséquence  de  l'obligation  de  garantie  qui  ne  peut  être 
imposée  à  la  femme  commune.  Pour  la  déclarer  ainsi  obligée,  il 
faudrait  l'assimilera  un  héritier,  ce  qui  serait  inexact;  la  femme, 
vis-à-vis  du  mari,  est  plutôt  dans  la  situation  d'un  associé;  et 
un  associé  ne  serait  nullement  tenu  de  respecter  l'aliénation  de 
son  immeuble  émanant  de  son  coassocié,  pour  si  grands  que 
fussent  les  pouvoirs  d'administration  conférés  à  celui-ci. 

1376.  —  C'est  donc  dans  la  loi  elle-même  que  la  femme 
acce[)tante  puise  le  droit  de  revendication  intégrale.  iMais  alors 
doit-elle  supporter  soit  la  restitution  du  pri.x,  soit  des  dommages- 
intérêts,  et  dans  quelle  mesure? 

.\ous  estimons,  tout  d'abord,  qu'elle  doit  être  tenue  pour  sa 
part  de  la  restitution  du  prix,  car,  en  lui  permettant  de  conser- 
ver celle  part,  on  l'autoriserait  à  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté  contrairement  à  la  maxime  que  :  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  maxime  que  la  théorie  des  récom- 
penses a  pour  but  d'a|ipliquer  surtout  aux  rapports  des  époux 
avec  la  communauté. 

1377.  —  En  ce  qui  concerne  maintenant  les  dommages-in- 
térêts dus  à  l'acquéreur  par  le  mari,  et  qui  tombent,  par  suite, 
en  communauté,  Pothier  ne  les  mettait  en  aucune  façon  à  la 
charge  de  la  femme,  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  engagée  ni 
directement  ni  indirectement  par  l'acte  du  mari.  Les  auteurs 
qui  acceptent  la  manière  de  voir  de  Pothier,  déclarent  contra- 
dictoire de  libérer  la  femme  d'une  des  obligations  de  la  garantie, 
qui  est  l'impossibilité  d'évincer,  et  de  la  soumettre  à  l'autre, 
c'est-à-dire  aux  dommages-intérêts. 

1378.  —  .Mais  la  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle; 
on  n'a  nullement  besoin  de  rattacher  les  dommages-intérêts  à  la 
garantie.  La  femme  est  tenu^  de  ces  dommages  parce  qu'elle 
accepte  la  communauté  et  qu'ils  y  sont  tombés  au  même  titre 
que  toute  autre  dette  du  mari.  L'omigalion  de  la  femme  est  donc 
la  suile,  non  de  la  garantie,  mais  de  l'accepl  tion  de  la  commu- 
nauté. 

1379.  —  L'art.  1432  fournil  en  ce  sens  un  argument  d'ana- 
logie. Le  mari  n'est  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  à  raison  de 
la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  de  ses  immeubles,  que  s  il  a 
assumé  formellement  cette  obligation;  c'est  donc  que  l'obligation 
de  garantie  ne  tombe  pas  en  communauté.  Dans  notre  cas,  il  en 
est  de  même;  et,  si  la  femme  doit,  pour  sa  part,  des  dommages- 
intérêts,  elle  les  doit  coinine  dette  commune. 

1380.  —  Dans  tous  les  cas,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1483,  la  femme,  s'il  y  a  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  ne 
sera  tenuf,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument  de  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  912; 
.\ubry  et  Rau ,  t.  3,  ^  310,  p.  348;  Guillouard,  l.  2.  n.  808. 

1381.  —  Maintenant  il  faut  sc  demander  si  la  revendication 
n'est  (lermise  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  bien 
si  la  femme  peut,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  reven- 
diquer contre  le  tiers  acquéreur  son  immeuble  aliéné.  La  ques- 
tion est  controversée,  et  trois  systèmes  ont  été  présentés. 

D'après  une  première  opinion,  la  revendication  serait  possible 
de  la  part  de  la  femme  autorisée  de  son  mari,  mais  non  si  elle 
s'était  fait  autoriser  par  justice.  La  raison  de  décider  dans  ce 
système  serait  que  l'action  de  la  femme  exercée  avec  l'autorisa- 
tion de  justice,  sur  le  refus  du  mari,  serait  de  nature  à  troubler 
la  paix  du  ménage.  —  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  jj  310,  texte  et  notes 
23-26,  p.  348-349;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  'n.  913;  Guillouard, 
t.  2.  n.  810-811;  Vigié,  t.  3,  n.  213. 

1382.  —  Mous  repoussons  cette  manière  de  voir  comme  con- 
duisant, en  réalité,  à  empêcher  absolument  la  femme  de  reven- 
diquer durant  la  communauté.  Le  mari ,  en  effet,  se  refusera, 
le  plus  souvent,  à  donner  l'autorisation  nécessaire,  craignant  le 
recours  des  tiers  acquéreurs.  Quant  à  la  crainte  de  voir  la  bonne 
harmonie  troublée  entre  les  époux,  elle  semblera  quelque  peu 
puérile,  si  l'on  réiléchil  que  la  femme  pourra  se  trouver  exposée 
à  diriger  contre  son  mari  un  acte  autrement  perturbateur  de  la 
paix  Qu  ménage,  savoir  la  demande  en  séparation  de  biens.  (>ette 
crainte  ne  suffit  donc  pas  pour  enlever  à  la  femni''  l'exercice  d'un 
droit  absolument  légitime.  Quant  au  mari  il  ne  peut,  quoi  qu'on 
en  ail  dit,  se  refuser  à  administrer  le  propre  repris  parla  femme, 
car  il  violerait  ainsi  ses  obligations,  et  s'exposerait  à  la  séparation 
de  biens  si  son  défaut  d'administration  mettait  la  dot  en  péril. 
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1383>  —  D'après  une  seconde  opinion ,  la  femme  ne  peu!  pas, 
pemlanl  la  «iurée  de  la  communauté,  exercer  Taclion  en  reven- 
dication. —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Guy  Coquille,  Quest.  et  ré- 
ponses, n.  lOo;  Valin  ,  C'Uilume  de  la  ' Rochelle ,  sur  l'art.  22, 
§  I,  n.  43;  Cl.  de  Perrière,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art.  226,  n. 
3;  et  sous  le  Code  civil,  Odier,  t.  1,  n.  283;  Troplong,  t.  2,  n. 
9SS;  Toullier,  t.  12,  n.  400;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  bis- 
X.\;  Laurent,  t.  22,  n.   Jb8-lo9. 

1384.  —  Pour  repousser  l'action  de  la  femme  tant  que  la 
communauté  existe,  on  dit  que,  la  prescription  ne  courant  pas 
dans  ce  cas  contre  la  femme,  pendant  la  durée  du  mariage  iC. 
civ.,  art.  22.ï6-2o),  celle-ci  est  sans  intérêt  à  revendiquer.  On 
ajoute  que,  le  man  pouvant  disposer,  au  moins  pour  la  durée  de 
la  communauté,  de  la  jouissance  de  l'immeuble  (Arg.,  art.  1429, 
C.  civ.',  on  ne  saurait  obliger  l'acquéreur  a  le  restituer,  soit  à  la 
femme  qui,  légalement  dessaisie  de  l'administration  et  de  la 
jouissance  de  ses  propres,  se  trouve  ainsi  sans  qualité  pour  en 
demander  le  délaissement  à  son  profil,  soit  au  mari  qui  en  a 
aliéné  la  jouissance  au  bénéfice  du  tiers  acquéreur.  Enfin  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  sera  tenue  d'une  obli- 
gation de  garantie  et  ne  pourra  évincer  l'acquéreur.  Dès  lors, 
elle  ne  saurait  revendiquer  actuellement  contre  un  tiers  auquel 
elle  devra  garantie  dans  l'hypothèse  de  son  acceptation. 

1385.  —  Jugé  que  l'art!  1428,  §  3,  C.  civ.,  qui  interdit  au 
mari  d'aliéner  les  immeubles  personnels  de  la  femme  sans  son 
consentement,  ne  doit  produire  ses  effets  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté;  tant  que  la  communauté  dure,  la  femme  ne 
peut  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur  un  de  ses  immeubles 
propres  compris  par  le  mari  dans  une  vente  d'immeubles  lui 
appartenant.  —  Bastia,  6  mai  1856,  Moretli,  [D.  ;i6.2.303]  — 
Chambéry,  6  mai  1883,  Dufour  et  Chatel,  [S.  78.2.177,  P.  87. 
1.962.  D.  86.2.33] 

1386.  —  Xous  avons  déjà  réfuté  le  dernier  des  arguments 
produits.  Le  premier  n'est  pas  probant,  car,  si  la  prescription 
ne  court  pas,  c'est  que  l'on  craint  que  la  femme,  retenue  par 
le  mari,  n'exerce  pas  son  action,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  si 
elle  veut  I  exercer,  on  doive  l'en  empêcher.  D'autre  part,  de  ce 
que  le  mari  peut  déléguer  la  jouissance  de  l'immeuble  de  la 
femme  à  un  tiers,  sous  forme  de  location,  il  est  vraiment  inad- 
missible de  conclure  à  l'impossibilité  de  la  revendication,  afin 
de  maintenir  l'acquéreur  en  jouissance.  C'est  là  un  argument  de 
minori  ad  majus  auquel  le  législateur  n'a  certainement  pas  songé 
quand  il  a  édicté  l'art.  1429  que  l'on  invoque  par  analogie. 

1387.  —  Aussi,  une  troisième  opinion  permet  la  revendica- 
tion sans  distinction  pendant  la  durée  de  la  communauté.  —  Sic, 
dans  l'ancien  droit,  Lebrun,  Tr.  de  la  communauté ,  t.  2,  chap. 
2,  sect.  4,  n.  26:  d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  sur  l'art. 
419,  gl.  1,  casu  2;  et  sous  le  Code  civil,  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  12,  n.  400,  note  a;  Arntz,  t.  3,  n.  671  ;  Daniel  de  Folle- 
ville,  Tr.  du  contr.  pécun.  de  mar.,  t.  1,  n  343  ter;  Pascaud , 
Revue  critique,  1886,  p.  201.  —  Y.  aussi  Rennes,  14  juin  1841, 
Broussais,  ^S.  41.2.373  —  Cet  arrêt  admet  l'action  en  revendi- 
cation de  la  femme  pendant  la  durée  du  mariage,  mais  sans 
spécifier  s'il  y  avait  communauté  entre  les  époux. 

1388.  —  L'ne  considération  de  fait  puissante  milite  en  faveur 
de  ce  dernier  système.  Si  l'on  suppose  que  le  tiers  dégrade 
l'immeuble,  qu'il  le  démolisse  même,  la  femme  sera  exposée  à 
un  réel  préjudice,  dans  le  cas  où,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mari  serait  insolvable,  ainsi  que  le  tiers.  On  ne  voit 
vraiment  pas  alors  une  raison  sérieuse  d'empêcher  la  femme 
d'agir;  et  il  semble  que  la  dernière  considération  que  nous  ve- 
nons d'invoquer  et  qu'acceptent  même  les  partisans  du  premier 
système,  eût  dû  les  amener  à  autoriser  la  revendication  de  la 
femme,  durant  la  communauté,  avec  ou  sans  le  consentement 
du  mari. 

1389.  —  Du  reste,  la  femme  n'est  pas  obligée  d'exercer  l'ac- 
tion en  revendication  ;  elle  est  libre  de  ne  pas  rechercher  le  tiers 
acquéreur  et  de  réclamer  au  mari  et  à  la  communauté,  à  titre 
de  récompense,  le  prix  moyennant  lequel  son  immeuble  a  été 
aliéné.  —  Troplong,  t.  2,  n."986;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  913; 
.\ubrv  et  Rau,  t.  ;>,  .§  olO,  texte  et  note  27,  p.  349;  Laurent, 
t.  22,' n.  lo9;  Guillouard,  t.  2,  n.  812;  Vigie,  t.  3,  n.  2 Ci. 

1390.  —  El,  d'autre  part,  la  femme  ne  perd  pas  ses  droits 
contre  le  tiers  acquéreur  par  le  seul  fait  qu'elle  s'est  adressée  à 
son  mari  pour  obtenir  la  restitution  du  prix.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  demande  delà  femme  tendant  à  obtenir  la  séparation  de  biens 
et  à  se  faire  rendre  par  son  mari  le  prix  de- ses  propres  qu'il  a 


vendus  sans  son  consentement,  n'emporte  pas  ratification  de  la 
vente  de  ces  biens  lorsque  dans  sa  demande  la  femme  n'a  lait 
aucune  réserve  à  cet  égard.  —  La  ratification  ne  peut  résulter 
d'une  transaction  postérieure  au  jugement  de  séparation,  dans 
laquelle  la  femme,  sans  aucune  réserve  à  l'égard  de  la  vente  de 
ses  biens,  se  constitue  créancière  du  prix  au  respect  de  son  mari 
et  reçoit  un  à-compte  sur  Ce  prix.  —  Bourges,  30  nov.  1814, 
liuérin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  160;  Guillouard, 
hc.  cit. 


3»  Des  actes  de  pure  administration  c(  des  actes  conservatoires. 


1391.  —  Aux  termes  de  l'art.  1428,  §  1,  «  le  mari  a  l'admi- 
iiislralion  de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  » 

Le  mari  ayant  l'administration  des  biens  personnels  de  la 
femme,  peut  et  doit  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  que  ces 
biens  soient  maintenus  en  bon  état  et  fructifient.  .\u  reste,  la 
loi  n'ayant  jias  déterminé  les  actes  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistration, ce  qui  était  asspz  difficile  et  n'aurait  guère  pu  être 
luit  que  d'une  manière  purement  énonciative,  elle  a  laissé  ce 
pouvoir  à  la  prudence  du  magistrat.  D'une  manière  générale, 
l'administration  du  mari  doit  être  celle  d'un  bon  père  de  famille. 
Comme  sanction,  l'art.  1428,  §  4,  déclare  que  le  mari  «  est  res- 
ponsable de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  »  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  toute  détérioration  ou  diminution  de  valeur  occasionnées  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

1392.  —  Ainsi  le  mari  doit  veiller  à  la  conservation  des  im- 
meubles personnels  de  la  femme  et  les  entretenir  en  bon  état.  Il 
doit  faire  exécuter  les  réparations  d'entretien ,  et  aussi  les 
grosses  réparations  :  il  est  tenu  des  premières ,  sans  récom- 
pense, comme  usufruitier,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté; et  il  est  tenu  des  secondes  comme  administrateur 
des  biens  propres  de  la  femme  ;  mais  les  frais  de  celles-ci  don- 
nent heu  à  récompense  au  profil  de  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  914;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  128;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  777. 

1393.  —  .\  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  reconstruction  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme  excède  les  limites  de  l'administration 
confiée  au  mari ,  et  que  celui-ci  ne  peut  obliger  la  femme  aux  dé- 
penses de  la  reconstruction  sans  son  consentement.  —  Paris, 
4  janv.  1842,  Herodier,  [P.  42.1.73] 

1394.  —  Au  surplus,  le  même  arrêt  décide  que  le  consente- 
ment de  la  femme  résulte  de  son  concours  aux  ordres  donnés 
aux  architectes  et  ouvriers,  de  la  surveillance  et  direction  par 
elle  exercées,  et  que  ce  consentement  sufiit  pour  l'obliger  per- 
sonnellement au  paiement  des  travaux  envers  les  ouvriers  et 
constructeurs. 

1395.  ^  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers 
qui  n'ont  traité  qu'avec  le  mari  sans  que  le  concours  de  la  femme 
apparaisse  en  aucune  façon,  ont  néanmoins  contre  celle-ci  une 
action  directe  pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est  di\  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  que  ces  réparations  ou  cons- 
tructions ont  donnée  à  l'immeuble.  —  Cass.,  14  juin  1820,  Grouil- 
lebois,  I  S.  et  P.  chr.] 

1396.  —  Le  mari  est  responsable  de  toutes  les  prescriptions 
qui  pourraient  être  acquises  contre  les  biens  de  la  femme  et  dont 
il  aurait  négligé  d'interrompre  le  cours.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  la  prescription  ail  commencé  avant  le  mariage  (arg.  art.  22o4 
etlo62,G.civ.).  — Duranton.t.  14,  n.  306;  Toullier,  t."l2,  n.  414  ; 
Battur,  t.  2,  n.  553;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  915;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §  510,  teste  et  noie  6,  p.  343;  Baudrv-Lacanlinerie ,  t.  3, 
n.  128;  Guillouard,  t.  2,  n.  780. 

1397.  —  Toutefois ,  si  on  se  trouve  en  présence  d'une  pres- 
cription acquisitr\-e,  le  mari  sera  déchargé  de  toute  responsaDilité 
en  prévenant  la  femme,  car  il  n'a  pas,  nous  l'avons  vu,  le  droit 
d'exercer  les  actions  immobilières  de  cette  dernière.  —  Laurent, 
t.  22.  n.  130;  Guillouard,  I.  2,  n.  780. 

1398.  — Et,  au  cas  de  prescription  libératoire,  s'il  ne  restait, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  que  peu  de  jours  pour  consom- 
mer la  prescription,  le  mari  serait  affranchi  également  de  toute 
responsabilité;  telle  était  du  moins  la  disposition  du  droit  romain 
relativement  au  fonds  constitué  en  dot.  Le  temps  après  lequel  le 
mari  peut  être  déclaré  responsable  est  abandonné  à  l'arbitrage 
du  juge  (L.  16,  D.,  De  fund.  dot.,  XXIII,  5).  —Toullier,  t.  12, 
n.  415;  Troplong,  Prescription ,  t.  2,  n.  761  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  91.S;  Guillouard,  t.  2,  n.  780. 
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1399.  —  D'autre  pari,  il  a  été  jugé  que  le  mari,  aduiiiiis- 
trateur  de  la  communauté,  est  responsable  du  défaut  de  décla- 
ration, dans  le  délai  prescrit  parla  loi,  di'S  successions  échues 
àsa  femme,  et  de  l'insuriisance  de  la  déclaration  qu'il  a  pu  faire; 
qu'en  conséquence,  il  doit  tenir  compte  à  sa  femme  du  double 
droit  et  du  droit  en  sus  qui  ont  été  perrus  par  suite  de  cette 
double  contravention.  —  Bordeau.'î,  8  févr.  1S4:),  Arrissov,  [S. 
43.2.267,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  t017;  Rodiere  et 
Pont,  l.  2,  n.  914;  Laurent,  t.  22,  n.  168;  Guillouard,  t.  2, 
n.  77S. 

1400.  ^  Le  mari  est  responsable  du  placement  des  sommes 
provenant  de  l'aliénation  des  biens  propres  de  sa  femme,  alors 
même  que  ce  placement  a  été  fait  par  la  femme  elle-même,  en 
qualité  de  mandataire  de  son  mari.  —  Cass.,  8  févr.  18.ï3,  De- 
laruelle,  [S.  .ï:«. 1.425,  P.  .Ha.l.lt'J,  D.  53.1.34]  —  Sic,  Hodière 
et  Pont,  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  779. 

1401.  —  Il  est  f^énéralement  admis  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  le  mari,  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  l'emme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  serait  responsable  envers  la 
femme  du  défaut  de  paiement  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée, 
encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  touchée,  si  c'était  par  sa  faute  qu'elle 
ne  lui  eût  pas  été  payée.  —  Cass..  lOjanv.  1863,  Hardy,  [5.63.1. 
187,  P.  63.478,  D.  i63.1.86]  —  Sir,  Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  S  510, 
texte  et  note  7,  p.  343;  Laurent,  t.  22,  n.  126,  p.  142;  Rodiére 
et  Pont,  t.  2,  n.  914;  Guillouard,  t.  2,  n.  779. 

1402.  —  Il  n'encourt  donc  aucune  responsabilité  pour  n'a- 
voir point  poursuivi  le  paiement  de  la  dot  constituée  à  sa  femme, 
si,  en  fait,  il  est  établi  que  le  constituant  était  insolvable  lors  de 
l'e.xisibililé  de  la  dot.—  Cass., 22  juill.  1889,  V°  d'Andigné,  [S. 
et  P.  93.1.41)5! 

1403.  —  Mais,  pour  que  le  mari  encoure  cette  responsabilité, 
il  faut  que  la  femme  prouve  sa  faute.  Jugé  aussi  que,  si  le  mari, 
sous  le  régime  de  communauté,  peut  être  rendu  responsable  du 
défaut  de  paiement  de  la  dot  constituée  à  la  femme,  c'est  à  la 
condition  que  la  femme  prouvera  que  c'est  par  la  faute  du  mari 
que  la  dot  n'a  pas  été  pavée.  —  Uijon ,  11  mai  1888,  Borreau, 
[S.  88.2.239,  P.  88.1.1241"] 

1404.  —  Faute  par  la  femme  de  faire  celte  preuve ,  elle  ne 
peut  établir  son  apport  que  l'ans  les  termes  de  l'art.  1502,  C. 
civ.,  par  une  quittance  donnée  par  son  mari  à  ceu.x  qui  l'ont  do- 
tée ou  à  elle-même.  —  Même  arrêt. 

1403.  —  Mais  la  présomption  de  l'art.  1569,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel,  si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  la  répeter  sans  être  tenus  de  prouver  que  le 
mari  l'a  reçue,  ne  s'a|q)lique  pas  au  régime  de  communauté.  — 
Même  arrêt.  —  .Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  47;  Aubry  et  Hau,  t.  .'i, 
S  523,  texte  et  note  28,  p.  470;  Battur,  n.  2363;  Hodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1322;  Guillouard,  t.  4,  n.2139  bis. 

1406.  —  Lorsque  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  à  rai- 
son de  son  administration,  le  mari  doit  à  sa  femme  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  Mais  sa  dette  tombant  dans  le 
passif  commun,  la  femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  devra 
nnalemcnt  en  supporter  la  moitié.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n. 
916;  Colmel  de  Sauterre  ,  1.  6,  n.  71  Als-X.XIII;  Laurent,  t.  22, 
n.  126;  Guillouard,  I.  2.  n.  781. 

4"  Des  bau.T  relatifs  aux  biens  île  la  femme. 

1407.  —  Le  droit  d'administrer  les  biens  de  la  femme  com- 
prend celui  de  les  affermer;  mais  ce  droit  a  ses  limites.  A  cet 
égard,  l'art.  1429  dispose  que  «  les  baux  que  le  mari  seul  a  faits 
des  biens  de  sa  femme  pour  un  tenqjs  qui  excède  neuf  ans,  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis- 
à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  tes 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite, 
de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  » 

1408.  —  Dans  ces  limites,  les  baux  consentis  par  le  mari 
doivent  être  respectés  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  soit  qu'ils 
acceptent  la  i-ommunauté,  soit  i(u"ils  y  renoncent;  en  sorte  que 
le  bail  fait  pour  une  durée  de  neuf  ans  ou  pour  moins  de  neuf 
ans,  devrait,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  être  exécuté 
jusqu'à  la  fin,  car  le  mari  n'aurait  pas  dépassé  son  droit  d'admi- 
nistration. —  Touiller,  t.  12,  n.  407;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n. 
918;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  310,  p.  345;  Laurent,  l.  22,  n.  136; 


Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  133;  Guillouard,  t.  2,  n.  788;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  205.  —  V.  suprà,  v»  B'iil  (en  général),  n.  129. 

1409.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  sont  seuls  recevables  à 
se  plaindre  de  la  longueur  excessive  du  bail.  L'action  en  réduc- 
tion à  la  durée  déterminée  par  la  loi  n'a  été  créée  que  dans  leur 
intérêt,  et  ne  peut  être  exercée  qu'a  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Vis-à-vis  du  preneur,  le  bail  est  valable  pour  toute  sa  du- 
rée.—  Duvergier,  Du  louage,  t.  1,  n.  41;  Troplotig.  Du  louage, 
t.  1,  n.  151;  Duranton,  t.  14,  n.  311;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
9(9;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  p.  345-346;  Laurent,  t.  27,  n. 
136;  Arntz,  t.  3,  n.  667;  Baudry-Lacantiiierie,  t.  3,  n.  135;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  788;  Vigie,  t.  3,  n.  205;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  t.  4,  ^  643,  note  8,  p.  107.  —  V.  suprà,  v»  Bail  ^en  gé- 
néral ,  n.  133  et  s. 

1410.  —  Il  est  bien  évident  que  le  bail  consenti  et  par  le 
mari  et  par  la  femme  devra  être  exécuté  pour  toute  sa  durée, 
même  après  la  dissolution  de  la  communauté  ;  la  femme,  en  effet, 
n'aura  plus  le  droit  d'attaquer  un  acte  qu'elle  a  pu  valablement 
consentir  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Duranton  ,  l.  14, 
n.  30;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  919;  Laurent,  t.  22,  n.  140; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  137;  Guillo;iard  ,  t.  2,  n.  791. 

1411.  ■ —  Après  avoir  déterminé  dans  quelle  mesure  le  mari 
peut  donner  à  bail  les  immeubles  de  sa  femme,  la  loi  indique 
dans  quelles  conditions  il  est  autorisé,  par  anticipation,  à  renou- 
veler les  baux  déjà  passés  ou  à  en  passer  d'autres  avec  de  nou- 
veaux preneurs.  Aux  termes  de  l'art.  1430  :  •<  Les  baux  de  neuf 
ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des 
biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la 
même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sonl  sans  effet,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. » 

1412.  —  Ainsi  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  passés 
par  le  mari  trois  ans  seulement  ou  deux  ans  (selon  qu'il  s'agit 
de  biens  ruraux  ou  de  maisons)  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, doivent  être  exécutés  pendant  toute  leur  durée,  lors  même 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ils  ne  seraient  pas  encore 
entrés  en  cours  d'exécution.  Et  ils  doivent  être  exécutés,  quoique 
faits  avant  la  période  voulue,  si  leur  exécution  avait  déjà  com- 
mencé durant  la  communauté.  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  recher- 
cher si  le  bail  primitif  avait  été  fait  pour  neuf  ans  ou  pour  une 
durée  plus  longue.  —  Touiller,  t.  12,  n.  410;  Troplong,  t.  2, 
n.  1029;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  922.  Aubry  et  Rau,  t,.  5.^510, 
texte  et  note  17,  p.  346;  Laurent,  t.  22,  n.  143;  Arntz,  t.  3, 
n.  666;  Guillouard,  t.  2,  n.  792;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  4,  S;  643,  note  11,  p.  107.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  L  3, 
n.  1213.  —  V.  suprà,  v"  Hail  (en  général),  n.  131. 

1413.  —  Que  décider  lorsiiu'il  s'agit  d'un  bail  renouvelé 
dans  la  période  voulue  par  l'art.  1430,  mais  consenti  pour  plus 
de  neuf  ans  et  dont  l'exécution  n'avait  pas  encore  commencé 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté?  On  peut  soute- 
nir que  ce  bail  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  partie  de  sa  du- 
rée, car,  aux  termes  de  l'art.  1429,  les  baux  faits  pour  plus  de 
neuf  ans  n'ont  d'effet  que  pour  la  période  de  neuf  ans  qui  se 
trouve  commencée  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Marcadé,  sur  l'art.  I  'i-30,  n.  2;  Hodière  et  Pont.  t.  2, 
n.  922. 

1414.  —  Le  mari  qui  a  consenti  un  bail  pour  plus  de  neuf 
ans,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1429,  ou  qui  l'a 
renouvelé  avant  la  période  indiquée  par  l'art.  1430,  ne  doit 
aucune  indemnité  au  preneur  expulsé,  à  moins  qu'il  n'ait  traité 
comme  si  les  immeubles  donnés  à  bail  étaient  sa  propriété  ou  la 
propriété  de  la  communauté  ou  qu'il  ne  se  soit  porté  fort  pour 
la  femme.  —  Duranton,  t.  14,  n.  314;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n. 
923;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  S  510,  texte  et  note  20,  p.  346;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  137;  Arntz,  t.  3,  n.  607;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  135;  (juillouard.  t.  2,  n.  793,  79't;  .Marcadé,  loc.  cil. 

1415.  —  Ijorsqu'iine  indemnité  sera  due  au  preneur,  elle  sera 
à  la  charge  de  la  communauté,  et,  par  suite,  la  femme  devra 
en  supporter  la  moitié  si  elle  accepte  la  communauté.  —  Rodiére 
et  Pont,  loc.  cit. 

1410.  —  Même  consentis  pour  une  durée  ne  dépassant  pas 
neuf  ans,  les  baux  doivent  être  exempts  de  fraude  et  de  simu- 
lation. On  tenait  pour  constant  autrefois  qu'ils  étaient  censés 
faits  avec  fraude  s'ils  avaient  été  contractés  à  l'extrémité  de  la 
vie  par  le  mari  malade,  ou  faits  à  vil  prix  à  un  ami  ou  à  un  hé- 
ritier présomptif  du  mari;  enfin  s'il  avait  été  donné  des  pots  de 
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vin  considérables;  ou  s'ils  avaient  été  faits  dans  le  dessein  de 
nuire  à  la  femme.  —  Pothier,  n.  609,  610  et  611;  Arrêts  de 
Lamoignon,  lit.  32,  n.  69;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  4,  n.  44. 
—  Ces  principes  ont  été  généralement  adoptés  par  les  auteurs 
modernes;  et,  par  exemple,  la  circonstance  que  le  bail  aurait  été 
consenti  alors  que  la  femme  se  disposait  à  intenter  une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  serait  prise  en  sérieuse  con- 
sidération. —  Baltur,  t.  2,  n.  360;  Touiller,  t.  12,  n.  408;  Prou- 
dhon.  De  l'usufruit,  t.  3,  n.  1219;  Glandaz,  Encycl.  du  dr., 
v  Communauté ,  n.  247;  Troplong,  t.  2,  n.  1030;  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  924;  Aubrv  et  Rau ,  t.  o,  §  jIO,  texte  et  note  la, 
p.  34o;  Laurent,  t.  22,  n.'  )4o;  Guillouard,  t.  2,  n.  789. 

1417.  —  Cependant,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  présomption: 
et  il  a  été  jugé  que  le  mari,  même  [lendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  peut  affermer  les  immeubles  appartenant  à  sa 
femme,  s'il  le  fait  sans  fraude.  —  Rennes,  2  janv.  1808,  Fran- 
guel,  [S.  et  P.  chr.] —  Poitiers,  21  mai  1823,  Gilbert,  [P.  chr.J 

1418.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  le  bail  peut  être  annulé 
comme  frauduleux,  si  le  prix  de  ferme  a  été  stipulé  payable  par 
anticipation.  —  .\ngers,  10  août  1820,  Roulois,  [S.  et  P.  chr.J 

1419.  —  Il  a  été  jugé,  sur  le  même  point ,  et  les  auteurs  sont 
d'accord  à  cet  égard,  que  le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix  ne  suffit 
pas  pour  établir  la  fraude.  —  Cass.,  H  mars  1824,  .\lorméri,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  BriUon,  Dict.  (ies  arrêts,  V  Bail,  n.  23;  Cha- 
rondas,  liv.  12,  rép.  37;  Pothier,  Du  louage,  n.  36;  Domat , 
liv.  1,  lit.  4,  sect.  I,  n.  8;  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  33,  glos.  1, 
n.  41  et  47;  Duvergier,  Du  louuge,  t.  1  ,  n.  102;  Duranton,  Du 
louage,  n.  33  ;  Troplong,  Du  louage, i.  1,  n.  I.S4;  De  lacommun., 
t.  2,  n.  1030;  Proudhon,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  924; 
Aubry  et  Rau,  t.  .ï,  §  510,  texte  et  note  l,ï,  p.  34o;  Laurent, 
t.  22,  n.  143;  Guillouard,  t.  2,  n.  790. 

1420.  —  Mais  le  bail  devrait  être  déclaré  nul,  si  le  prix  était 
aléatoire,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  le  bail  dont  le  loyer  consisterait 
en  une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  d'une  société  de  com- 
merce, n'est  pas,  à  la  dissolution  du  mariage,  obligatoire  pour  la 
femme.  —  Bordeaux,  2  févr.  1832,  Héliol,  [S.  32.2.421,  P.  chr.J 

—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

1421.  -^  Dans  tous  les  cas,  le  bail  consenti  par  le  mari  doit, 
pour  être  opposable  à  la  femme  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, résulter  ou  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine;  à  défaut,  la  femme  ne 
serait  pas  liée  vis-à-vis  du  preneur.  —  Vigie,  t.  3,  n.  203. 

1422^  —  Si  le  mari  ne  peut  consentir  ou  renouveler  les  baux 
que  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi,  il  a  le  droit,  sans  aucune 
restriction,  de  résilier  les  baux  faits  par  la  femme  avantle  mariage. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  peut  consentir  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  la  rési- 
liation du  baild'un  immeuble  personnel  de  celle-ci,  et  ayant  encore 
une  durée  de  quinze  années,  par  voie  de  transaction  sur  une 
difflculté  existant  entre  sa  femme  et  le  locataire  :  qu'un  tel  acte, 
consenti  dans  de  pareilles  circonstances,  n'excède  pas  les  limites 
des  pouvoirs  d'administrateur  appartenant  au  mari.  —  Paris,  26 
avr.  1830,  Héritiers  Crépet, 'S.  31.2.796,  P.  30.2.479,  D.  30.2.801 

—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  2,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  923; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  510,  texte  et  note  8,  p.  343,  344;  Guillouard, 
t.  2,  n.  798. 

1423.  —  Nous  avons  vu  [suprà ,  n  1141  et  s.)  que  le  mari 
peut,  par  anticipation,  faire  ou  renouveler  les  baux  dans  les 
termes  de  l'art.  1430.  Mais  peut-il  aussi,  par  anticipation,  rece- 
voir les  loyers  ou  fermages  ou  en  faire  cession;  les  quittances 
ou  cessions  par  lui  consenties  sont-elles  valables  et  opposables  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  pour  ce  qui  sera  dû  à  partir  de  la 
dissolution  de  la  communauté?  Et  la  femme,  si  l'actif  de  la  com- 
munauté ne  peut  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  causent  les 
paiements  anticipés,  ne  peut-elle  poursuivre  Tindemnité  que 
contre  son  mari,  ou  bien,  au  contraire,  ne  peut  elle  pas  opposer 
aux  fermiers  mêmes  ou  locataires  avec  lesquels  le  mari  a  traité, 
que  celui-ci  a  outre-passé  son  droit,  et  que  les  paiements  anti- 
cipés qui  lui  ont  été  faits  sont  nuls  par  rapport  à  elle?  Un  arrêt 
a  décidé  en  thèse  qu'à  moins  de  colluï^ion  frauduleuse  prouvée, 
la  f'Mnme  ne  peut  quereller  les  paiements  de  loyers,  d'ailleurs 
valables,  faits  par  anticipation.  —  Saint-Denis  (Réunion),  23  lévr. 
1866,  sous  Cass.,  18  août  1868,  Hoareau,  [S.  69.1.17,  P.  69.23, 
D.  68.1.371]  —  Sic,  Rodière,  note  sous  cet  arrêt. 

1424.  —  La  Cour  de  cassation  condamne  cette  thèse  avec 
raison  :  elle  n'admet  pas  que  les  paiements  anticipés  ne  puissent 
être  annulés  au  profit  de  la  femme  que  dans. le  cas  de  fraude. 


Elle  a,  en  effet,  jugé  que  le  droit  conféré  au  mari,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  communauté,  de  faire,  dans  de  certaines 
limites  de  durée,  des  baux  des  biens  propres  de  la  femme,  n'em- 
porte pas  pour  le  mari  le  droit  absolu  de  disposer  par  anticipa- 
tion des  loyers  à  échoir  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
Cette  disposition  anticipée  ne  lui  appartient  et  n'est  opposable  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  qu'en  tant  que,  d'après  les  circons- 
tances, elle  est  reconnue  ne  constituer  en  réalité  qu'un  simple 
acte  d'administration.  —  Cass.,  18  août  1868,  précité.  —  Sic, 
.Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  olO,  texte  et  note  21,  p.  346,  347;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  133  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  793, 
796. 

1425.  —  Les  baux  que  consent  le  mari  des  propres  de  la 
femme  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription  vis-à-vis  de  celle- 
ci,  même  quand  ils  portent  cession  ou  quittance  anticipée  d'une 
somme  équivalente  à  trois  ans  de  loyers  ou  au-dessus.  —  Saint- 
Denis  (Réunion),  23  févr.  1866,  précité. 

Section  IIL 

Des  récompenses. 

1426.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  existe,  nous 
l'avons  vu,  trois  patrimoines  distincts  :  le  patrimoine  de  la  com- 
munauté, celui  du  mari  et  celui  de  la  femme;  et  la  loi,  nous  l'a- 
vons vu  aussi,  a  exactement  déterminé  la  composition  de  chacun 
d'eux.  Or,  ces  trois  patrimoines  étant  soumis  à  une  même  admi- 
nistration aux  mains  du  mari,  il  peut  arriver  que  l'un  reçoive  ou 
utilise  à  son  profit  ou  à  sa  décharge  une  partie  de  l'actif  appar- 
tenant aux  autres,  et  s'enrichisse  ainsi  à  leurs  dépens,  ce  que 
ne  veut  pas  le  législateur.  De  là,  la  théorie  des  récompenses  ou 
indemnités  accordées  au  patrimoine  appauvri  sur  les  biens  du 
patrimoine  enrichi,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  a 
profité  au  détriment  du  premier.  On  appelle  donc  récompense 
l'indemnité  qui  peut  être  due  soit  parla  communauté  aux  époux, 
soit  par  les  époux  à  la  communauté,  soit  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  toutes  les  fois  qu'un  enrichissement  s'est  produit  soit 
au  profit  de  la  communauté  aux  dépens  des  époux,  soit  au  profit 
des  époux  aux  dépens  de  la  communauté,  soit  au  profit  de  l'un 
des  époux  au.x  dépens  de  l'autre.  Le  principe  des  récompenses 
légales,  qui  a  pour  objet  d'éviter  des  libéralités  indirectes  entre 
époux,  est  indispensable  sous  le  régime  de  communauté.  Et 
pourtant  il  n'existait  pas  dans  la  vieille  communauté  coutumière. 
La  nouvelle  coutume  de  Paris  admit  la  récompense  dans  une 
hypothèse  spéciale,  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence  la  géné- 
ralisèrent; elle  devint  bientôt  de  droit  commun  ooutumier. 

1427.  —  C'est  seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté 
que  se  fait  le  règlement  des  récompenses;  mais,  si  ce  règlement 
est  reporté  à  la  dissolution  ,  les  faits  qui  donnent  lieu  à  récom- 
pense se  produisent  au  cours  de  la  communauté. 

1428.  —  Conformément  à  l'ordre  suivi  par  le  Code,  nous 
allons  nous  occuper  des  récompenses  dues  : 

1"  Par  la  communauté  aux  époux; 
20  Par  les  époux  à  la  communauté; 
3o  Par  l'un  des  époux  à  l'autre  époux. 

^  I.  Récompenses  dues  par  In  communauté  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux. 

1429.  —  Suivant  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  cha- 
que fois  que  la  communauté  s'enrichit  ou  retire  un  avantage  aux 
dépens  du  patrimoine  propre  de  l'un  des  époux,  elle  doit  récom- 
pense à  cet  époux. 

1430.  —  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  elle  est  tirée 
en  grande  partie  de  l'art.  232  de  la  coutume  de  Paris,  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  Si  durant  le  mariage  est  vendu  aucun  héritage 
ou  rente  propre,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints 
par  mariage,  ou  si  ladite  rente  est  rachetée,  le  prix  de  vente  ou 
rachat  est  repris  sur  le  bien  de  la  communauté,  au  profil  de 
celui  auquel  appartenait  l'héritage  ou  rente,  encore  qu'en  ven- 
dant il  n  eût  été  convenu  du  remploi  ou  récompense,  et  qu'il  n'y 
ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  fait.  » 

1431.  —  L'art.  192  de  la  coutume  d'Oriéans  s'exprimait  dans 
les  mêmes  termes,  et  la  jurisprudence  en  avait  étendu  l'applica- 
tion dans  tous  les  pays  où  les  coutumes  se  taisaient  sur  ce  point. 
—  Merlin,  /{£/>.,  y"  Remploi,  ^  2,  n.  1. 

1432.  —  Quoique  le  principal  motif  de  cette  disposition  des 
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coutumes  rie  Paris  et  d'Orlëans  fût  rrempèclier  les  avantages 
indirects  entre  mari  et  femme,  elle  l'ut  néanmoins  étendue  aux 
coutumes  qui  leur  permettaient  de  s'avantager;  il  parut  alors  qu'il 
y  aurait  quelque  danger  à  permettre  dans  ces  coutumes  des  avan- 
tages qui  ne  seraient  pas  l'effet  d'une  volonté  e.xpresse  des  par- 
ties. —  Fothier,  n.  574;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  i,  dis- 
tinct. 2. 

1483.  —  Le  Code  civil,  comme  le  droit  coutumier,  a  admis 
le  principe  des  récompenses,  bien  qu'il  ait  autorisé  les  libéralités 
entre  épou.x.  Mais  ces  lihéralilés,  pendant  le  mariage,  sont  es- 
sentiellement révocables  aux  termes  de  l'art.  I0'J6;  or,  si  le  droit 
à  la  récompense  n'avait  pas  été  admis,  le  principe  de  la  révoca- 
bilité eût  élé  facili'ment  violé  au  moyen  de  donations  indirectes 
ou  déguisées,  dont  la  preuve  est  toujours  difficile.  D'ailleurs,  la 
prohibition  d'apporter  aucun  changement  au.x  conventions  ma- 
trimoniales après  la  célébration  du  mariage  devenait  un  motif 
de  plus  pour  maintenir  la  règle  des  récompenses.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  9:i2;  Aubry  pt  Hau ,  t.  5,  S  oH,  te.xte  et  note  2, 
p.  331  et  3o2;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  138;  Guillouard, 
I.  2,  n.  88:; ;  Vigie,  t.  3,  n.  221. 

1434.  —  Le  principe  de  la  récompense  au  profit  des  époux 
contre  la  communauté  se  trouve  consacré  par  l'art.  1433  coni;u 
en  ces  termes  :  «  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un 
des  épou.x ,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  ser- 
vices fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  qu'e 
le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  rem- 
ploi, il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profil  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble 
vendu,  soit  des  services  rachetés.  » 

1435.  —  Cet  article  ne  mentionne  que  deux  cas  dans  lesquels 
il  est  du  récompense,  mais  la  règle  générale  est  que  tout  béné- 
fice de  la  communauté  au  détriment  des  époux  donne  lieu  à  ré- 
compense contre  elle  au  profil  de  ces  dernii^rs.  —  Fothier,  n.  G06 
et  s.;  Rodière  et  l'ont,  t.  2,  n.  932  et  933;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  .ïH,  texte  et  note  3,  p.  332;  Arntz,  t.  3,  n.  Cûë;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  141  b.;  Guillouard,  t.  2,  n.  887;  Vigie,  t.  3, 
n.  237. 

1430.  —  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  1433, 
l'époux  n'a  droit  à  récompense  que  si  le  prix  n'a  pas  fait  l'ob- 
jet d'un  remploi  à  son  profit,  car,  dans  le  cas  contraire,  la  com- 
munauté ne  saurait  èlre  tenue  de  restituer  un  prix  qu'elle  n'au- 
rait point  reçu.  Mais  il  faut  que  le  remploi  ait  été  effectué  dans 
les  condilions  indiquées  par  les  art.  1434  et  1433. 

1437.  —  Il  a  l'ié,  en  effel ,  jugé  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari  vendus  par  celui-ci 
continue  de  frapper  ces  immeubles  dans  les  mains  des  tiers  dé- 
tenteurs, bien  que  le  prix  par  eux  payé  ait  servi  à  solder  celui 
d'une  acquisition  faite  en  commun  par  le  mari  et  la  femme,  et 
constituant  au  profil  de  celle-ci  un  paiement  anticipé  de  ses  re- 
prises  ,  alors,  d'ailleurs,  que  l'acquisition  et  le  paiement  ainsi 

elfectué  n'ont  été  accompagnés  d'aucune  des  conditions  exigées 
par  l'art.  1433,  C.  civ.,  pour  la  formation  d'un  remploi  valable. 
—  Cass.,  30  mars  1809.  Pomès,  [S.  69.1.198,  P.  69.490,  D.  69. 
1.236]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  934;  Baudry-Lacanti- 
nerie. t.  3,  n.  140. 

1438.  —  Il  faut  donc  que  le  prix  ait  élé  versé  dans  la  com- 
munauté, ainsi  que  le  déclare  l'art.  1433,  pour  qu'il  y  ait  lieu  éi 
récompense;  et  la  condition  se  trouve  remplie  même  lorsque,  le 
mari  s'élant  approprié  ce  prix  versé,  la  communauté  n'en  a  point 
profité. 

143Î).  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ont 
le  droit  de  prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  alors  même  que  ce  prix  aurait  été,  à  l'instant  même  de 
la  vente,  donné  manuellement  par  le  mari  à  un  tiers.  Vainement 
on  opposerait  qu'en  un  tel  cas  la  communauté  ne  saurait  élre 
comptable  d'une  valeur  qui  n'est  jamais  entrée  dans  son  actif.  — 
Angers,  7  mars  184.'>,  .lollivel,  [S.  46.2.79,  I\  47.1.363,  D.  43. 
2.391  —  Sk,  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  936,  937;  Laurent,  t.  22, 
n    436;  Guillouard,  t.  2,  n.  891. 

1440.  —  Toutefois,  si  le  mari  avait  disposi'  du  prix  de  son 
immeuble  aliéné,  non  comme  chef  de  la  communauté,  mais 
comme  propriétaire  de  c  prix;  s'il  l'avait  immédiateineiit  cédé 
à  un  tiers  pendant  qu'il  était  encore  aux  mains  di'  l'acipiéreur, 
la  femme  ou  ses  hériliers  pourraient  soutenir  et  faire  décider 
qu'il  n'a  pas  élé  réellement  versé  dans  la  communauté  et  que 
par  suile  celle-ci  n'en  doit  point  récompense.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  1092;  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  937. 


1441.  —  D'après  une  opinion,  la  solution  devrait  être  la 
même  si  le  mari,  en  touchant  le  prix,  l'avait  donné  à  un  enfant 
naturel,  ou  l'avait  dissipé  au  jeu  ou  en  folles  dépenses.  — ■  Trop- 
long,  n.  1093  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  644, 
note  l.'i,  |i.  1)7, 

1442.  —  Tant  que  le  prix  est  encore  dû,  il  appartient  exclu- 
sivement à  celui  des  conjoints  dont  provenait  l'immeuble  aliéné; 
et,  dès  lors,  ce  conjoint  ne  saurait  être  admis  à  le  prélever  sur 
la  communauté.  Jugé  que  le  prix  de  l'immeuble  propre  à  l'un  des 
conjoints  appartient,  tant  qu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  l'ac- 
([uéreur,  à  celui  des  conjoints  auquel  l'immeuble  était  propre; 
par  exemple,  si  l'immeuble  vendu  était  propre  à  la  femme,  il  ne 
peut  être  frappé  de  saisie-arrêt  par  les  créanciers  personnels  du 
mari,  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans  la  communauté.  —  Nancy, 
20  août  1827,  Brocard,  ^S.  et  P.  chr.j;  —  7  févr.  1840,  Aubel, 
[S.  40.2.484,  P.  41.1.1071  —  Rpsancon  ,  20  mars  1830,  Guil- 
laume, [S.  30.2.443,  P.  .30.2.209,  D.  .32.2.288]  —  Sk .  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  938;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  140;  Ijuil- 
louard,  t.  2,  n.  889.  —  V.  suprà,  n.  336. 

1443.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  a  vendu  pendant  le 
mariage  un  immeuble  propre  dont  le  prix  a  été  versé  au  manda- 
taire ne  son  mari,  la  communauté  est  devenue  propriétaire  de  ce 
prix,  sauf  prélèvement  d'une  somme  égale  au  profit  de  la  femme 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté;  et  qu'une  saisie-arrêt  ne 
peut,  même  seulement  pour  la  nue  propriété,  être  pratiquée  sur 
le  dit  prix  par  un  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'une  obligation 
qui  n'a  pas  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Cass.,  28  juill. 
1886,  Bizet  de  LamberviUe,  [S.  90.1.326,  P.  90.1.1267,  D.  87. 
1.37] 

1444.  —  Le  mari  qui  réclame  une  récompense  pour  le  prix 
de  ses  propres  aliénés,  doit  justifier  que  la  communauté  a  reçu 
ce  prix,  et,  par  suite,  le  fait  seul  de  la  vente  pendant  le  mariage 
n'emporte  pas  présomption  que  le  prix  a  été  versé  dans  la  com- 
munauté. 

1445.  —  Dans  une  espèce  où  la  récompense  était  réclamée 
par  le  mari,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  termes  généraux 
que  c'est  à  l'époux  qui  réclame  le  prélèvement,  sur  la  masse, 
du  prix  d'un  de  ses  propres  aliénés,  qu'est  imposée  la  charge  de 
faire  la  preuve  que  ce  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  — 
Cass.,  13  août  1832,  Douis  et  Pradet.  [S.  32.1.641,  P.  chr.] — 
.Sic,  Rodière  et  PonI ,  t.  2,  n.  939;  Arntz,  t.  3,  n.  678;  Vigie, 
t.  3,  n.  239. 

1446.  —  Saisie  de  la  même  question,  la  cour  de  Bourges 
avait  jugé  que  le  fait  seul  de  la  vente,  pendant  le  mariage,  du 
propre  de  l'un  des  époux,  emporte  présomption  que  le  prix  a 
élé  versé  dans  la  communauté,  et  partant,  lui  confère,  à  lui  ou 
à  ses  héritiers,  un  droit  à  la  récompense  ,  si  la  preuve  contraire 
n'est  pas  faite  contre  celui  ou  ceux  qui  prétendent  exercer  ce 
droit.  —  Bourges,  27  avr.  1829,  sous  Cass..  13  août  1832,  pré- 
cité. —  Mais  sa  décision  ayant  été  déférée  à  la  Cour  suprême, 
cette  Cour,  par  application  de  l'art.  1313,  d'après  lequel  c'est  à 
celui  qui  réclame  l'excculion  d'une  convention  à  la  prouver,  a 
décidé  que,  pour  que  l'époux  puisse  être  admis  à  prélever  sur 
la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, il  faut  qu'il  soit  établi  que  ce  prix  a  été  versé  dans  la 
communauté,  et  (|iie  c'est  à  cet  époux  ù  faire  cette  preuve,  non 
Il  son  conjoint  à  faire  la  preuve  contraire,  le  seul  fait  de  la  vente 
pendant  le  mariage  n'emportant  pas  présomption  que  le  prix  ait 
('lé  versé  dans  la  communauté.  —  Cass.,  13  août  1832,  précité. 

1-447.  —  Cette  solution,  qui  est  exacte  en  thèse,  ne  saurait, 
tlu  moins  en  général,  être  appliquée  à  la  femme  :  en  effet,  le 
mari  doit,  comme  administrateur  légal  des  biens  de  cette  der- 
nière, être  présumé  avoir  louché  le  prix  de  ses  propres  aliénés; 
il  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  pré- 
somption qu'en  |)rouvant  ou  bien  que  le  prix  est  encore  dû,  ou 
bien  qu'il  a  été  touché  par  la  femme.  —  Glandaz,  Encyct.  du 
ilr.,  v"  CommumiiiU',  n.  233;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4, 
§044,  note  13,  p.  117;  Marcadé,  sur  l'art.  1433,  n.  2;  Menes- 
son.  Essai  sur  les  ri'compenscs  sous  le  ri'qimc  de  la  cninmiitifiuté 
Icrink.  p.  H,  12;  Rodière  et  Pont,  t.  2,"  n.  939;  Arntz,  t.  3,  n. 
078:  Guillouard,  t.  2,  n.  890;  Vigie,  t.  3,  n.  239. 

14'48.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dont  les  biens  per- 
sonnels ont  élé  aliénés  pendant  le  mariage,  et  qui  exerce  son 
action  en  indemnitc',  n'est  pas  tenue  de  justifier  que  son  mari  a 
réellement  reçu  des  acquéreurs  le  prix  de  la  vente;  que  la  pré- 
somption est  qu'il  a  été  payé  ou  qu  il  a  négligé  de  se  faire  payer, 
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sauf  à  celui-ci  ou  à  ceux  qui  le  représentent  à  poursuivre  contre 
qui  de  droit  ce  qui  pourrail  être  dû,  cette  obligation  ne  pouvant 
jamais  èlre  imposée  à  la  femme.  —  Metz,  18  juill.  1820,  Morin, 
[S.  et  P.  chr.l 

1449.  —  Mais  cette  solution  doit  se  restreindre  à  la  femme, 
car  c'est  seulement  vis-à-vis  d'elle  qu'existe  1p  mandat  légal  en 
vertu  duquel  le  mari  pourra  être  présumé  avoir  touché  le  prix. 
Du  chef  du  mari,  la  situation  est  toute  différente,  et  rien  ne 
faisant  supposer  que  la  communauté  a  perçu  le  prix  de  l'im- 
meuble, il  faut  qu'on  rapporte  la  preuve  de  ce  fait  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  récompense. 

1450.  —  Aussi  ne  pouvons-nous  approuver  la  décision 
d'après  laquelle  le  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été  versé  dans  la 
communauté  et  suivant  laquelle  l'époux  (fiit-ce  le  mari) à  qui  ce 
propre  appartenait  ou  ses  héritiers  ont  à  cet  égard  droit  à  récom- 
pense. -Cass.,  9  avr.  1872,  Leroy,  [S.  72.1. JIS,  P.  72.411, 
0.73.1.28] 

1451.  —  Le  droit  à  une  récompense  étant  une  fois  établi,  la 
récompense  n'est  due  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allé- 
gation qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  (art. 
1436i.  Mais  elle  doit  s'entendre  du  prix  réel  et  non  pas  seule- 
ment du  prix  déclaré.  Ainsi,  la  femme  à  qui  une  récompense 
est  due  à  raison  de  la  vente  d'un  de  ses  propres  est  admise  à 
prouver,  par  titres  et  par  témoins,  et  même  par  présomptions, 
le  montant  du  vrai  prix  de  la  vente,  et  cela,  bien  qu'elle  ait  con- 
couru à  l'acte  contenant  dissimulation  de  ce  prix.  —  Besançon, 
21  juin  1843,  Chevalier,  ^S.  46.2.451,  P.  46.2.601,  D.  31.5.931 
—  S'ic,  Toullier,t.  12,  n.  343;  Troplong,  t.  2,  n.  1162;  Maroadé, 
sur  l'art.  1436.  n.  1;  Odier,  t.  1,  n.  307;  Rodière  et  Pont ,  t.  2, 
n.  941  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  511,  texte  et  note  9,  p.  335;  Mé- 
nesson,  p.  Is  et  19;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6iS-IV; 
Laurent,  t.  22,  n.  461:  Arnlz,  t.  3,  n.  679;  tjuillouard,  t.  2,  n. 
909;  Vigie,  t.  3,  n.  240. 

1452.  —  Jugé,  de  même,  que  la  femme  à  laquelle  il  est  dû 
récompense  duprix  de  l'un  de  ses  immeubles  vendu  par  son 
mari,  est  recevable  à  prouver  par  témoins  et  par  toutes  autres 
voies  de  droit,  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  par  le  con- 
trat. L'art.  1436,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite 
touchant  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  ne  lait  pas  obstacle  à  la 
preuve  d'un  prix  réel  supérieur  à  celui  qui  est  énoncé  dans  l'acte. 
Peu  importe  que  la  femme  ail  été  partie  à  l'acte  de  vente.  — 
Cass.,  14  févr.  1843,  Berne,  ;S.  43.1.193,  P.  43.1.607];  —  30 
déc.  1837,  Leroux,  S.  58.1.276,  P.  58  865,  D.  58.1.38  —  Douai, 
28  avr.  1831,  Cannonne,  [S.  52.2.369,  P.  53.1.288,  D.  32.2. 
290] 

1453.  —  ...  Que  la  récompense  due  à  la  femme,  pour  ses 
immeubles  aliénés  pendant  la  communauté,  consiste  dans  le  rem- 
boursement du  prix  réel  moyennant  lequel  ces  immeubles  ont 
été  vendus.  —  Cass.,  18  janv.  1873,  Morin  et  autres,  [8.76.1.3, 
P.  76.3,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.159] 

14JÎ4.  —  ...  Et  au  cas  où  le  prix  porté  au  contrat  de  vente 
est  intérieur  au  prix  réel,  la  femme  peut  prouver  cette  dissimu- 
lation, qui  est  une  fraude,  et  le  prix  véritable  par  toute  espèce 
de  preuves,  même  par  simple  présomption.  —  Même  arrêt. 

1455.  —  La  femme  peut  spécialement  faire  cette  preuve  par 
les  registres  ou  papiers  domestiques  du  mari,  sans  que  les  créan- 
ciers du  mari  puissent  lui  opposer  l'art.  1321  relatif  aux  contre- 
lettres.  —  .Même  arrêt. 

1456.  —  Peu  importe  qu'elle  ait  personnellement  concouru 
au  contrat  où  la  dissimulation  a  été  commise.  —  Même  arrêt. 

1457.  —  Le  mari  est  investi,  comme  la  femme,  du  droit  d'é- 
tablir le  prix  réel  de  la  vente  contrairement  à  la  lettre  du  con- 
trai, dans  l'hypothèse  où  il  produit  à  l'appui  de  ses  prétentions 
une  contre-lettre  signée  de  la  femme. 

1458. —  Mais,  à  défaut,  nous  pensons  que  le  mari  ne  pour- 
rait, comme  la  femme,  prouver  le  prix  réel  par  témoins  ou  pré- 
somptions. —  Cass.,  14  mai  1879,  Mélines,  fS.  80.1.17,  P.  80. 
24,  D.  79.1.420]  —  Douai,  28  avr.  1851,  précité.  —  Sfe,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  644,  note  17,  p.  117;  Troplong,  t.  2,  n.  1162;  de 
Folleville.  t.  1,  n.  3.37:  Guillouard,  I.  2,  n.  913.  —V.  aussi  Be- 
sancon, 23  nov.  1868,  Martin,  [S.  69.2.173,  P.  69.820,  D.  60. 
2.171 

1459.  —  La  cour  de  Besançon,  tout  en  s'abslenant  de  ré- 
soudre la  question  dans  l'arrêt  précité,  semble  refuser  au  mari  le 
droit  accordé  à  la  femme;  et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 


formellement  la  cour  de  Douai ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du 
28  avr.  1851    également  précité. 

1460.  —  Pourtant  une  autre  opinion  décide  que  le  mari  peut, 
comme  la  femme  ,  établir  que  le  véritable  prix  de  son  immeuble 
propre  par  lui  aliéné  a  été  dissimulé  dans  le  contrat ,  et  qu'il  est 
réellement  supérieur  à  celui  qui  s'y  trouve  déclaré.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  042;  A.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  633  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  S  511,  texte  et  note  9,  p.  355-336;  Laurent,  I.  22,  n. 
462;  Vigie,  t.  3,  n.  240. 

1461.  —  Mais  nous  considérons  comme  plus  exacte  la  pre- 
mière solution  admise  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  pré- 
cité du  14  mai  1879.  Le  droit  commun  doit,  en  effet,  reprendre 
son  empire  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  une  raison  spéciale  de 
l'écarter;  et  le  droit  commun  est  ici  l'application  de  l'art.  1314. 
On  doit  faire  exception  au  texte  pour  la  femme,  parce  qu'elle 
n'a  pu  se  procurer  un  acte  écrit  constatant  le  ehitfre  exact  de 
la  récompense  qu'elle  réclame;  on  peut,  au  surplus,  la  consi- 
dérer comme  ayant  été,  de  la  part  du  mari,  l'objet  d'une  ma- 
nœuvre préjudiciable  et  dolosive.  Rien  de  pareil  n'existe  pour 
le  mari,  que  personne  n'a  pu  gêner  dans  la  désignation  exacte  du 
prix,  et  qui  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  la  dissimu- 
lation que  rien  ne  lui  imposait,  à  moins  que  la  femme  n'ait  inté- 
rêt à  l'établir  elle-même. 

1462.  —  En  effet,  la  femme  serait  admise  à  établir,  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  que  le  mari,  dans  l'acte  de  vente  de  son 
immeuble  propre  ,  a  fait  figurer  un  prix  supérieur  au  véritable 
prix,  afin  d'obtenir  une  récompense  plus  élevée  que  celle  à  la- 
quelle il  pouvait  avoir  droit.  —  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
142. 

1463.  —  Les  mots  :  sw  le  pied  d".  la  vente,  de  l'art.  1436, 
doivent  s'entendre  non  seulement  du  prix  principal,  mais  de 
tout  ce  qui  est  accessoire  de  ce  prix,  et  dont  la  communauté  a 
profilé,  comme,  par  exemple,  pour  ce  qui  a  été  reçu  pour  pot-de- 
vin, pour  épingles,  ou  sous  quelqu'autre  dénomination  que  ce 
soit,  soit  en  argent,  soit  en  etfets  mobiliers  —  Pothier,  n.  587; 
.Meriin,  Wp.,  v°  Remploi.  §  2,  n.  2  ;  Battur,  t.  2,  n.  713  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  R''prise!!  mii(riiii<nùiiles ,  n.  39;  Glandaz,  v" 
Communauté ,  n.  239;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  377;  Duran- 
lon,  t.  14,  n.  339;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  943;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §511,  texte,  p.  333;  .•Vrnlz,  t.  3,  n.  679;  Baudry-Lacanti- 
nerie',  t.  3,  n.  142;  Guillouard,  t.  2,  n.  003  bis;  Vigie,  t.  3,  n. 
240. 

1464.  —  Parla  même  raison,  le  pris  à  restituer  par  la  com- 
munauté doit  comprendre  la  valeur  des  charges  appréciables  à 
prix  d'argent  qui  ont  été  imposées  à  l'acquéreur  et  dont  a  profité 
ta  communauté.  Supposons,  par  exemple,  que  la  communauté 
ait  aliéné  un  immeuble  propre  au  mari  en  exigeant  de  l'acquéreur 
qu'il  servirait,  en  qualité  de  domestique,  les  époux  pendant  trois 
années;  la  charge  de  ce  service  est  appréciable  à  prix  d'argent: 
la  communauté  a  été  déchargée,  pendant  les  trois  années  qu'il  a- 
duré,  des  gages  qu'il  eût  fallu  donner  à  un  autre  domestique;  il 
doit  donc  être  tenu  compte  de  cette  somme.  —  Pothier,  n.  388; 
Touiller,  t.  12,  n.  340;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  377;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Reprises  mati-imoniales ,  n.  40;  Rodière  et 
Pont,  loc^cil.;  .\ubry  et  Rau,  loc.cit.;  Arntz,  loc.  cil.;  Guillouard, 
loc.  cil.;  Vigie,  loc.  cit. 

146.5.  —  .Viais  les  intérêts  du  prix  ne  seront  dus  à  l'époux 
qu'à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté;  jusque-là  ils  re- 
présentent les  fruits  de  l'immeuble  que  la  communauté  aurait 
perçus  sans  l'aliénation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  943;  Arntz, 
t.  3;  n.  670. 

1466.  —  .\insi  la  communauté  doit  récompense  du  montant  de 
l'entier  prix  ;  mais  elle  n'est  tenue  que  de  ce  prix,  qui  représente 
ce  dont  elle  a  profité,  ce  dont  elle  s'est  enrichie  au  détriment  de 
l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné;  il  importerait  peu,  dès  lors, 
que  ce  propre  eut,  pour  une  cause  quelconque,  augmenté  de  va- 
leur durant  le  mariaare  :  c'est  le  prix  qui  di't>»rmine  la  récompense. 
—  Cass.,  0  juin  18:16,  Hanaire,  lS.  36.1.649,  P.  chr.]  —  Paris, 
22  mars  1834,  Vallansol,  ^S.  34.2.190,  P.  chr.]  —  Sic.  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  940:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  311,  texte  et  note  8, 
p.  335;  Colmet  de  Santerre",  t.  6,  n.  78  ti'.s-Ill  ;  Laurent,  t.  22, 
n  438;  Arntz,  t.  3,  n.  679:  Baudrv-Lacantinerie,  t  3,  n.  142; 
Guillouard,  t.  2,  n.  003,  004;  Vigie",  I.  3,  n.  240. 

1467.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  fonds  de  commerce  dépendant 
d'une  communauté  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  et 
dont  l'exploitation  a  été  continuée  par  l'époux  survivant,  doit, 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  être  estimé  d'après  sa 
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valeur  actuellf!  ou  d'après  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  con- 
sentie, et  non  d'après  sa  valeur  à  la  dissolution  de  la  communauté. 
Il  n'importe  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  l'inventaire 
dressé  iV  cette  époque.  —  Paris,  24  avr.  18.'i8,  Levaillant,  [S.  58. 
2.477,  P.  r)8.106),D.  58.2. lo9J 

14(>8.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  propre  d'un  époux  se- 
rait, non  vendu,  mais  abandonné  pour  payer  une  dette  de  la 
communauté,  la  récompense  sera  égale  au  montant  en  principal 
et  accessoires  de  la  dette  payée,  représentant  le  profit  que  la  com- 
munauté a  retiré  de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  t.  ">,  ^  .tII, 
p.  H5.S;  Cohuet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  iis-V;  Laurent,  l.  22, 
n.  46:t;  liiullouard,  t.  2,  n.  <M)o. 

i4(îî>.  — •  On  se  demande  si  la  communauté  doit  récompense 
lorsque  l'immeuble  propre  d'un  époux  a  été  aliéné  moyennant 
une  renie  viaf<ère.  La  question  est  délicate  et  très-controversée 
soit  en  jurisprudence,  soit  en  doctrine. 

1470.  —  Une  première  opinion  se  prononce  pour  la  négative. 
Plusieurs  dispositions  du  (Iode  civil  établissent,  dit-on  dans 
cette  opinion,  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  doivent  être 
traités  comme  des  fruits,  soil  activement,  soit  passivement  (art. 
;;84,  :i88,  6tO,  IVOI,  s  i,  I400,  §  3).  Ces  arrérages  sont  donc, 
dans  la  théorie  du  Code,  non  pas  pour  partie,  mais  pour  le  tout, 
des  revenus.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  la 
portion  de  ces  arrérages  équivalente  à  la  valeur  des  revenus  de 
limmi'ulile  ol  la  portion  excédant  cette  valeur  :  ils  ne  sont  par- 
leur nature  et  pour  le  tout  que  des  fi-uitsi  civils.  Que  si  les  fruits, 
sous  leur  nouvelle  forme,  sont  d'une  valeur  plus  grande  que  sous 
l'ancienne,  c'est  un  profit  légitime  de  la  communauté,  et  l'époux 
vendeur  ne  serait  d'ailleurs  |>as  recevable  a  s'en  plaindre  ,  puis- 
que c'est  lui-même  qui,  par  sa  volonté,  a  provoqué  ce  change- 
ment. Or,  la  communauté  ne  doit  aucune  récompense  pour  les 
fruits  qu'elle  perçoit  à  raison  ou  (ll'occasion  des  propres  des  époux  ; 
dès  lors,  les  arrérages  d'une  rente  viagère  qui  sont  des  fruits 
ne  peuvent  motiver  une  récompense.  —  Bugnel,  sur  Polhior, 
t.  7,  p.  312,  note  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoliariïe,  t.  4,  §  644, 
note  14.  ]i.  116',  Marcadé,  sur  l'art.  14.36,  n.  2;  Mimerel,  Rei. 
frit..  I.  ;(,  p.  85)  et  s.;  Pont,  llev.  r.rit.,  t.  4,  p.  9  et  s.;  Hodièro  et 
Pont,  t.  2,  n.  ',)4o:  Arnt/,  t.  3,  n.  680;  Vigie,  t.  3,  n.  242  et  s. 

1471.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'époux  commun  en  biens 
dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
moyennant  une  rente  viagère,  n"a  pas  droit  a  récompense,  lors 
de  la  liquidation  de  la  communauté,  ù  raison  du  profit  qu'a  fait  la 
communauté  en  percevant  des  arrérages  supérieurs  aux  revenus 
ordinaires  du  bien  vendu.  —  Nancy,  3  juin  1853,  Lasnier,  [S. 

:i:i.2.2;;3,  p.  53.2.468,  d.  54.2  101 

1472.  —  ...  Que  le  remploi  de  propres  de  la  femme  fait,  pen- 
dant la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tête  de  celle-ci,  ne  peut  donner  lieu,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  à  aucune  répétition  ou  récompense  en  faveur 
lie  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  soit  à  raison  du  capital  aliéné, 
soit  a  raison  des  arrérages  de  la  rente  viagère  tombés  dans  la 
communauté.  —  Besancon,  18  févr.  1853,  Cbarpiot,  [S.  53.2.457, 
P.  53.1.380,  I).  53.2.176] 

1473.  —  ...  Que  l'époux  survivant  qui  a  vendu  l'un  de  ses 
propres  pendant  le  mariage,  moyennant  une  rente  viagère  assise 
tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  de  son  conjoint,  n'a  pas  le  droit 
de  prélever  sur  l'actif  de  la  communauté,  soit  la  totalili'  des  ar- 
rérages perçus  par  celle-ci,  soit  même  la  partie  de  ces  arrérages 
qui  excéderait  les  revenus  que  produisait  l'immeuble  lors  de  la 
vente.  —  Besançon,  23  nov.  1868,  Martin,  ,8.  69.2.173,  P.  69. 
820,  D.  09.2.171 

1474.  —  Suivant  une  seconde  opinion  plus  exacte  et  qui 
était  déji'i  admise  dans  l'ancien  droit,  la  communauté  doit  ré- 
compense. Ci'tte  opinion  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  :  d'a- 
près l'art.  1433,  C.  civ.,  toute  aliénation  à  titre  onéreux  d'un 
propre  durant  la  communaub'  donne  lieu  A  une  récompense  du 
prix  au  profit  de  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné.  La  vente 
moyennant  une  rente  viiigère  est  une  aliénation  à  titre  onéreux  ; 
le  prix  consiste  dans  la  reuli'i  donc  une  récompense  est  duc  el 
doit  se  calculer  sur  l'avantage  que  la  rente  procure  à  la  com- 
munauté. La  renie  viagère,  en  effet,  est,  au  fond,  le  prix  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  :  c'est  donc  un  prix  de  vente  :  seule- 
ment il  dilïï're  du  prix  de  vente  ordinaire,  en  ce  que,  tandis  que 
ce  dernier  est  un  capital  qui  représente  simplement  la  valeur  de 
l'immeuble  vendu,  et  qui  est  destiné  ;\  produire,  au  prolit  du 
vendeur,  des  intérêts  nu  lieu  des  fruits  i|ue  ce  dernier  ne  perce- 
vra plus,  la  rente  viagère  est  composée  de  deux  valeurs,  l'une 


qui  est  destinée  à  tenir  lieu  d'un  capital,  l'autre  oui  re|)résente 
les  intérêts  d'un  tel  capital  :  or,  cette  dernière  valeur,  qui  rem- 
place les  revenus  de  l'objet  vendu  ,  appartient  à  ce  litre  à  la 
communauté;  mais  l'excédant  représentant  le  capital  du  prix 
doit  être  prélevé  par  l'époux  propriétaire  ou  ses  héritiers,  à  la 
dissolution  de  la  communauté. 

1475.  —  En  partant  de  cette  analyse  de  la  rente,  on  aboutit 
alors  à  fixer  le  (juaiitum  de  la  récompense  sur  la  valeur  compa- 
rative des  arrérages  et  des  fruits  de  l'immeuble  aliéné.  La  com- 
munauté s'enrichit  au  prorala  de  la  mesure  dans  laquelle  les 
arrérages  de  la  rente  sont  supérieurs  aux  revenus  du  propre, 
et,  dans  cette  proportion,  elle  doit  récompense,  car  cet  enri- 
chissement se  produit  au  détriment  de  l'époux  titulaire  de  la 
rente  viagère.  (Jelui-ci ,  en  effet,  consomme,  sous  forme  d'arré- 
rages, une  portion  de  son  capital,  et  il  est  naturel  que  la  com- 
munauté, qui  n'a  droit  qu'à  la  part  représentant  les  fruits,  lui 
en  tienne  compte.  — ■  Douai,  9  mai  1849 ,  Carpentier,  [S.  50. 
2.180,  P.  51.2.571,  D.  32.2.114]  -  Bordeaux,  17  déc.  1873, 
.Manière,  [S.  74.2.213,  P.  74.992,  D.  74.5.101]  —  Sic,  Bourjon, 
Droit  commun  de  hi  France,  t.  1,  p.  545,  n.  37;  Pothier,  Com- 
mun., n.  594;  Touiller,  t.  12,  n.  350;  Glandaz,  £»u-!/c/.  lUi  droit. 
v°  Commun.,  n.  260;  Odier,  t.  1,  n.  308;  Troplong,  t  2,  n.  1096; 
.\ubry  et  Rau,  t.  5,  ^5\i,  texte  et  note  4,  p.  332-353  et  texte 
et  noie  11,  p.  356;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  (;is-Xl;Lau- 
renl,  t.  22,  n.  466-467;  Guillouard,  t.  2,  n.  892,  893. 

1476.  —  En  consé(|uence ,  il  a  été  jugé  que  l'époux  com- 
mun en  biens  dont  un  propre  a  été  ahéné  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère,  a  droit  à 
récompense  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté.  —  An- 
gers, 12  mai  1853,  Pasquier,  ,8.  53.2.369,  P.  54.1.141,  D.  53. 
2.146] 

1477.  — El  celle  récompense  doit  être  fixée  à  la  dilférence 
entre  le  montant  des  arrérages  perçus  depuis  l'aliénation  et  la 
somme  des  revenus  que  l'immeuble  eut  produits  pour  la  com- 
munauté, s'il  n'eût  pas  été  aliéné.  —  Même  arrêt. 

1478.  —  ...  .\lors  surtout  que  cette  rente  viagère  est  réver- 
sible sur  sa  tête.  —  Cass.,  l""-  avr.  1868,  Dollé,  [S.  68.1.253,  P. 
08.630,  D.  68.1.311] 

1479.  —  Il  en  esl  ainsi,  alors  même  que  le  remploi  en  rente 
viagère  a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

1480.  —  -luge  encore  que  la  communauté,  el,  en  cas  de  re- 
nonciation, le  mari,  doivent  indemniser  les  héritiers  de  la  femme 
dont  un  immeuble  a  été  vendu  sans  remploi,  pendant  le  ma- 
riage, moyennant  une  rente  viagère,  comme  au  cas  où  la  vente 
a  eu  lieu  pour  un  prix  déterminé.  —  Lvon,  17  févr.  1870,  Hatton, 

S.  70.2.305,  P.  70.1153] 

1481.  —  ...  Sauf  a  distinguer,  dans  les  arrérages  de  la  rente 
perçus  pendant  l'existence  de  la  communauté,  la  part  représen- 
tant les  revenus  de  l'immeuble  vendu,  dont  la  communauté  doit 
profiter,  et  celle  représentant  le  prix,  seule  soumise  à  récom- 
pense. L'art.  1401,  C.  civ.,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté 
les  arrérages  de  rentes  viagères,  s'applique  uniquement,  en  elîet, 
aux  arrérages  des  renies  existant  au  jour  du  mariage,  el  non  à 
ceux  des  rentes  obtenues  par  l'allé  nation  des  immeubles  des  époux. 

—  Même  arrêt. 

1482.  —  Lors,  cependant,  que  la  renie  viagère  a  été  décla- 
rée réversible  sur  la  tète  du  mari  après  le  décès  de  la  femme,  il 
doit  récompense  pour  la  totalité  des  arrérages,  aucune  distinction 
ne  pouvant  plus  être  faite,  depuis  ce  décès,  entre  le  capital  et 
les  revi;nus.  —  Même  arrêt. 

1483.  —  Et  la  récompense  consiste,  non  point  dans  le  capital 
nécessaire  pour  avoir  une  rente  équivalente,  mais  dans  la  resti- 
tution de  la  rente  elle-même,  c'est-à-dire  des  arrérages  de  la  rente. 

—  Même  arrêt. 

148'4.  -Jugé  enfin  que  l'époux  commun  en  biens  dont  un 
pro|)re  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère,  a  droit,  lors 
de  la  dissolution  di'  la  communauté,  à  récompense  ou  indemnité 
pour  la  part  représentant,  dans  les  arrérages  qu'elle  a  perçus, 
la  valeur  du  fonds  aliéné.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  Martin,  IS.  72. 
1.224,  P.  72.337,  D.  72.1.108] 

1485.  —  Au  lieu  de  n'être  que  de  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  arrérages  perçus  par  la  communauté  et  la  somme  des 
revenus  que  l'immeuble  aurait  produits,  la  récompense  sera  de 
la  totalité  des  arrérages  si  l'immeuble  aliéné  ne  produisait  au- 
cun revenu.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  914. 

148(5.  —  Dans  tous  les  cas,  l'époux  h  qui  appartenait  l'im- 
meuble aliéné  aura  le  droit,  non  seulement  de  toucheric  montant 
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de  la  rf'compense,  mais  aussi  de  reprendre  la  rente,  à  la  disso- 
lution de  laeomniunaulé,  s"il  survit  à  cette  dissolution.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  914. 

1487.  —  Lorsque,  pendant  la  communauté,  il  a  été  vendu 
un  usu'ruit  propre  à  l'un  des  époux  ou  une  rente  viagère  lui 
appartenant  moyennant  une  somme  payée  comptant,  on  admet 
généralement,  avec  raison,  que  la  communauté  doit  récompense 
pour  la  somme  par  elle  touchée,  si  l'époux  qui  a  aliéné  l'usufruit 
ou  la  rente  vient  à  survivre  à  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  î  511,  te.xte  et  note  o,  p.  353;  Colmet  de 
Santerre",  t.  6,  n.  78  6is'-VIII  ;  Guilloiiard,  t.  2,  n.  894. 

1488.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la 
récompense  est  également  due  lorsque  la  communauté  se  trouve 
dissnute  par  la  mort  de  l'époux  quia  aliéné  l'usufruit  ou  la  rente. 

1489.  —  D'après  une  opinion,  la  récompense  n'est  point  du-^ 
dans  cette  liypollièse,  car  les  héritiers  de  l'époux  qui  a  aliéné 
l'usufruit  ou  la  rente  et  qui  n'a  point  survécu  à  la  communauté, 
n'éprouvent  aucun  préjudice,  puisque,  si  le  droit  viager  qui  ap- 
partpnait  à  leur  auteur  n'avait  pas  été  aliéné,  il  se  trouverait 
éteint  par  la  mnrt  de  celji-ci  :  par  suite,  aucune  indemnité  n'est 
due,  aucun  préjudice  n'ayant  été  uccasionné.  —  Duranton  t.  14. 
n.  340;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  51),  texte  et  note  o,  p.  3.33  et  354 ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  ti',<-Vl  ;  Laurent,  t.  22,  n.  468  et 
469:  Guillouard  ,  t.  2,  n.  896:  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiC, 
t.  4,  §  644.  note  14,  p.  116. 

1490.  —  .Mnsi ,  il  a  été  jugé  qne  le  prix  du  rachat  d'une 
rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux  tombe  dans  la  communauté, 
sans  donner  lieu  à  une  reprise  au  profit  de  l'époux  propriétaire 
de  la  rente,  lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  arrivaiit 
par  le  décès  de  cet  époux,  le  prix  du  rachat  se  trouve  ne  repré- 
senter que  les  arrérages  de  la  rente  qui  seraient  tous  tombés 
dans  la  communauté,  si  la  rente  n'avait  pas  été  rachetée.  — 
Cass..  10  avr.  1855,  .lournault,  fS.  55.1.241,  P.  ."in.'.o,  D.  55. 
1.177 

1491.  —  Et  si,  avec  le  prix  de  ce  remboursement,  un  immeu- 
ble a  été  acheté  par  les  époux  pendant  la  communauté,  même 
avec  déclaration  de  remploi  au  profit  de  la  femme,  cet  immeuble 
n'en  reste  pas  moins  acquêt  de  communauté.  —  Même  arrêt. 

1492.  —  Il  semble  plus  conforme  aux  principes  de  décider 
que  la  récompens>^  est  due  même  dans  celte  hypothèse.  En  effet, 
la  communauté  a  sans  doute  la  jouissance  des  propres  des  époux, 
mais  ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  la  laculté  de  modifier 
la  nnlure  de  leurs  propres  et,  par  suite,  la  nature  de  la  jouis- 
sance qui  apoartient  à  la  communauté  sur  ces  propres.  Dès  lors, 
au  lieu  de  jouir  de  l'usufruit  ou  de  la  rente,  la  communauté  re- 
cevra à  la  place  les  intérêts  du  prix  provenant  de  leur  aliénation  ; 
mais  là  se  bornera  son  droit,  et  le  prix  lui-même  devra,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  être  restitué  à  l'époux  qui  a  aliéné 
l'usufruit  ou  la  rente,  car  il  représente  son  propre  aliéné.  — . 
Polliier.  Commun.,  n.  592:  Toullier,  t.  12,  n.  347  et  348;  Odier, 
t.  I,  n.  309:  Proudhon  .  Usufruit,  t.  5,  n.  2672;  Marcadé,  sur 
l'art.  1436,  n.  2;  Tioplong.  t.  2,  n.  1090;  GUndaz,  Encycl.  du 
rfr.,  V  Commun.,  n.  260;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  945;  .Sléoes- 
son,  p.  28  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n    247. 

1493.  —  Le  principe  de  la  récompense  une  fois  posé,  quel 
sera  le  montant  de  cette  récompense"?  Plusieurs  décident  que 
l'époux  a  le  droit  de  reprendre  l'entier  prix  de  vente  qui  a  été 
versé  (tans  la  communauté.  <i  Vouloir,  dit  Proudhon,  forcer  le 
vendeur  à  souffrir  sur  la  reprise  du  prix  versé  dans  la  commu- 
nauté une  réduction  qui  serait  composée  d'un  nombre  d'annuités 
égal  à  celui  des  années  écoulées  depuis  la  vente  jusqu'à  la  dis- 
solution du  mariage  et  dont  chacune  serait  équivalente  à  la  va- 
leur de  l'excédant  du  revenu  de  l'usufruit  sur  l'intérêt  annuel 
du  prix  qu'on  en  a  tiré,  ce  serait  supposer  que  le  conjoint  qui 
confie  à  la  communauté  la  jouissance  d'un  immeuble,  s'interdit 
la  faculté  de  le  vendre  ou  s'oblige  à  en  garantir  le  produit  inté- 
gral pendant  toute  la  durée  du  mariage.  » 

1494.  —  D'après  ce  système,  en  effet,  l'époux,  en  apportant 
à  la  communauté  la  jouissance  d'un  immeuble,  ne  la  confère 
pas  d'un»»  manière  perpétuelle,  mais  seulement  pour  le  temps 
où  il  ne  disposera  pas  de  cet  immeuble.  Une  fois  qu'il  l'a  aliéné, 
la  communauté  n'a  plus  d'autre  droit  de  jouissance  à  réclamer 
que  celui  du  prix  de  l'immpuble;  elle  ne  peut  demander  la  plus- 
value  d'une  jouissance  sur  l'autre,  car  ce  serait  là  imposer  à 
l'époux  vendeur  une  obligation  qui  ne  pèse  point  sur  lui.  En 
conséquence,  l'époux  dont  on  a  vendu  la  rent»  viagère  ou  le 
droit  d'usufruit  peut  en  reprendre  le  prix  tout, entier,  comme  s'il 


s'agissait  de  la  vente  d'un  immeuble.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  5, 
n.  2672:  .Marcadé,  sur  larl.  1436,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  l.  2, 
n.  945;  Arntz,  t.  3,  n.  681  in  fine:  Vigie,  t.  3,  n.  245,246. 

1495.  —  Jugé,  conformément  à  ce  système,  qu'en  cas  d'a- 
liénation pendant  la  communauté  d'un  usufruit  propre  h  l'un 
des  époux  ,  la  récompense  à  laquelle  ont  droit  les  héritiers  dp 
cet  époux  décédé  est  de  la  totalité  du  prix  perçu  et  doit  figurer 
pour  ce  chiffre  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  —  Trib. 
Joigny,  13  févr.  1868,  Petit,  TS.  69.2.155,  P.  60.605] 

1496.  —  Jugé,  de  même,  que  l'aliénation  d'un  usufruit  propre 
à  l'un  des  époux  donne  ouverture  au  profit  de  cet  époux  à  une 
reprise  qui  doit  être  de  l'intégralité  du  prix  perçu  par  la  commu- 
nauté et  sans  déduction  de  l'excédant  du  revenu  de  l'usufruit 
sur  l'intérêt  annuel  du  même  prix,  depuis  la  vente  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  23  nov.  1861,  Clément, 
,P.  62.654,  D.  62.2.206] 

1497.  —  Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  que  la  récom- 
pense doit  consister  dans  le  prix  de  vente,  diminué  de  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  du  prix  et  les  revenus  ou  arrérages  que 
la  communauté  aurait  perçus,  sans  l'aliénation  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente. 

Cette  solution  se  justifie  par  cette  idée  que,  sans  doute,  les 
époux  ont  le  droit  de  transformer  leurs  propres  comme  ils  l'en- 
tendent, mais  que,  néanmoins,  à  la  suite  de  ces  transforma- 
tions, si  licites  qu'elles  soient,  lorsqu'on  juge  qu'une  récom- 
pense est  due,  ce  qui  est  le  cas  ici,  le  quantum  de  cette  récom- 
pense ne  saurait  dépasser  l'enrichissement  réel  advenu  à  la 
communauté.  La  solution  inverse  va  plus  loin  que  le  but  légal 
de  la  récompense,  qui  est  de  rétablir  l'équilibre,  puisqu'elle  fait 
rendre  à  la  communauté  plus  que  ce  qu'elle  a  reçu  en  réalité.  — 
Pothier,  Comm.,  n.  592;  Delvincourt,  t.  3,  p.  60;  Toullier,  t.  12, 
n.  347  et  348;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  382;  Duranton,  t.  14, 
n.  340;  Odier,  t.  1,  n.  309  et  310;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511, 
texte  et  note  12,  p.  356;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  fti.'s- 
VllI  et  IV;  Laurent,  t.  22,  n.  470;  Guillouard,  t.  2.  n.  917. 

1498.  —  Il  peut  arriver,  à  l'inverse,  qu'au  lieu  d'un  usufruit, 
un  époux  aliène  une  nue  propriété  lui  appartenant  sur  un  im- 
meuble. Dans  ce  cas.  on  décide  qu'aucune  récompense  ne  sera 
due  à  raison  du  profil  procuré  à  la  communauté  par  la  percep- 
tion des  intérêts  du  prix,  bien  qu'elle  n'eùl  pas  droil  aux  fruits 
de  l'immeuble  vendu. 

L'époux  vendeur  fait  alors  une  convention  qui  est  purement 
aléatoire  :  la  communauté  y  perdra  si  l'usufruitier  meurt  bientùt, 
car  le  capital  donné  en  échange  de  la  cession  de  la  nue  propriété 
ne  vaudra  pas  naturellement  la  propriété  elle-même;  elle  y  ga- 
gnera dans  l'hypothèse  contraire.  En  tout  cas,  le  caractère  aléa- 
toire du  contrat  bannit  toute  idée  de  récompense.  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  ^  644,  note  14,  p.  116;  Guillouard, 
t.  2,  n.  898. 

1499.  — •  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'époux  commun  en  biens  qui 
a  vendu  pendant  la  durée  de  la  communauté  un  propre  dont  il 
n'avait  que  la  nue  propriété,  n'a  pas  droil  à  récompense,  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  à  raison  du  profit  qu'a  fait  la 
communauté  en  percevant  les  intérêts  du  prix  de  vente  dp  ce 
proprp,  dont  avant  la  vente  elle  ne  recueillait  pas  les  revenus. 
—  Orléans,  27  déc.  1855,  Leluc,  fS.  56.2.614,  P.  56.2.78,  D. 
57.2.34] 

1500.  —  Lorsqu'il  a  été  ouvert  pendant  le  mariage  une  mine 
ou  une  carrière  sur  le  fonds  de  l'un  d^s  époux,  et  que  la  com- 
munauté en  a  été  enrichie,  elle  doit  récompense  à  raison  des 
produits  qui  ont  été  extraits  pendant  sa  durée.  —  .Aubrv  et  Rau, 
t.  5.  ?  511,  p.  3.53;  Guillouard,  t.  2,  n.  890. 

1501.  —  Et  la  récompense  doit  être  égale  au  bénéfice  réalisé 
par  la  communauté  au  moyen  de  l'exploitation.  —  Glandaz,  En- 
lyclop.  du  droit,  r"  Commun.,  n.  76;  Ménesson ,  p.  136;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  465  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  907. 

1502.  —  Si,  au  lieu  de  s'enrichir,  la  communauté  a  éprouvé 
une  perte  par  suite  de  l'exploitation  de  la  mine  ou  de  la  carrière, 
il  faut  distinguer  suivant  que  cette  exploitation  a  eu  lieu  sur  le 
fonds  du  mari  ou  sur  celui  delà  femme.  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur 
le  fonds  de  la  femme,  celle-ci  a  droit  à  une  récompense  repré- 
sentant le  montant  de  tout  le  préjudice  subi  par  son  immeuble, 
à  suit"  d'un  acte  di»  mauvaise  administration  du  mari.  —  Glan- 
daz,  Eni'yclop.  du  droit,  v"  Commun.,  n.  77;  .Ménesson,  loc.  cit.: 
Guillouard  ,  loc.  cit. 

1503.  —  Lorsque  l'exploitation  a  eu  lieu  sur  l'immeuble  du 
mari,  la  récompense  ne  devra  pas  dépasser  la  valeur  des  pro- 
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duits  de  la  minp  ou  de  la  carrière,  car  Ip  mari  iloil  siiliir  les  con- 
séquences de  l'entreprise  à  laquelle  il  s'est  livré.  —  Guillouard, 
loc.  ('il. 

1504.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  couperait  sur  un  propre  de 
la  femme  un  bois  qui  n'était  pas  mis  en  exploitation,  soit  par 
coupes  périodiques  sur  nn  certiiin  espace  de  terrain,  soit  par 
coupes  d'un  certain  nombre  d'arbres  sur  toute  son  étendue,  il 
serait  dû  récompense  à  la  femme  pour  la  valeur  du  bois  aliéné. 

—  Lvon.  7  févr.  1883,  Ouillotte,  [D.  83.2.74]  —  Sic,  Guil- 
louard, I.  2,  n.  899. 

1505.  —  Quant  aux  coupes  de  bois  que  la  communauté  avait 
le  droit  de  faire,  mais  qui  n'ont  pas  eu  lieu  régulièrement,  la 
récompense  se  règle  d'après  les  bases  suivanles  :  s'il  y  a  eu  in- 
terversion dans  les  coupes,  on  compense  jusqu'à  due  concur- 
rence la  valeur  de  celles  qui  auraient  dû  élre  faites  avec  la 
valeur  de  celles  qui  ne  devaient  pas  l'être.  ^  S'il  y  a  eu  antici- 
pation ,  il  faut  déduire  du  montant  de  leur  produii  ce  que  peut 
valoir,  pour  l'époux,  le  nouveau  bois,  suivant  son  âge;  ainsi, 
par  exemple,  une  coupe  qui  ne  devait  élre  faite  qu'en  1892  l'a 
été  en  1868,  la  communauté  s'étant  dissoute  en  1890,  on  fera 
la  déduction  sur  l'indemnité  due  à  l'époux  [■ropriétaire  de  la 
valeur  des  deux  années  (pi'avail  li^  bois  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  car  il  en  profite.  —  Duranlon,  t.  14,  n.  337; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  94C  ;  Laurent,  t.  22,  n.4G.'>;  Guillouard, 
t.  2,  n.  908.  —  V.  inirn,  n.  i;i72. 

1500.  —D'autre  part,  il  faut  distinguer  si  les  coupes  qui  ne 
devaient  pas  être  faites  ont  eu  lieu  sur  le  fonds  du  mari  ou  sur 
celui  de  la  femme;  dans  la  dernière  liypotlièse,  il  importe  de 
savoir  aussi  si  les  coupes  ont  été  vendues  avec  le  consentement 
de  la  femme  ou  en  l'absence  de  ce  consentement  :  si  elles  ont 
été  vendues  avec  son  consentement ,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  a  l'égard 
de  la  coupe  vendue;  on  se  conforme  alors  à  l'art.  1430.  Mais  si 
la  femme  n'a  pas  donné  son  consentement,  l'indemnité  est  due 
do  la  valeur  réelle  qu'auraient  eue  les  coupes  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ,  déduction  faite  de  la  valeur  qu'aurait  à 
cette  époque  le  nouveau  bois.  Si  c'était  sur  le  fonds  du  mari 
que  les  coupes  eussent  été  faites,  l'iiidemuité  ne  serait  que  du 
montant  rlu  prix  de  vente,  attendu  qu'il  ne  lui  est  jamais  dû 
d'indemnité  pour  la  mauvaise  gestion  de  ses  biens.  —  Duranton, 
t.  14,  n.  337;  Hodière  et  Pont,  Inc.  cit. 

1507.—  Du  reste,  ces  solutions  peuvent  être  modifiées  par 
les  circonstances.  Ainsi,  il  a  été  jugé  i|u"il  n'est  pas  dû  récom- 
pense au  conjoint  projiriétaire  d'une  forêt  pour  les  bois  taillis, 
coupés  pendant  la  communauté,  lorsqu'il  est  constant  en  fait 
que,  dans  l'aménagement  de  ses  coupes,  le  mari  réservait  un 
certain  nombre  de  baliveaux,  outre  ceux  exigés  par  l'ordonnance, 
et  comprenait  cette  réserve  dans  la  coupe  suivante.  —  Cass.,  31 
mars  1824,  de  Gouv  d'.\rsy,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  946,  note  û 

1508.  —  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  propre  des  époux, 
la  communauté  devra  récompense  pour  les  objets  et  pour  les 
deniers  dont  elle  aura  profité.  —  Aubrv  et  Rau ,  t.  5.  S  .'ill,  p. 
3;i3  ;  Baiidry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  141-2°  ;  Guillouard,  1.2,  n.  900. 

1500.  —  La  femme  a  droit  à  ri'compense,  à  raison  de  la 
détérioration  de  ses  propres,  lorsque  le  préjudice  a  pour  cause 
la  faute  ou  la  mauvaise  administration  du  mari.  Mais  aucune 
indemnité  n'est  due  au  mari,  pour  la  perte  ou  la  détérioration 
de  ses  propres  résultant  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise 
administration.  —  Aubry  et  Rau,  t.  li,  §  .^11,  texte  et  note  7, 
p.  :t,'i4;  Guillouard,  t.  2,  n.  901  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariy, 
t.  4,  S  044,  texte  et  note  19,  p.  118. 

1510.  —  Enfin  la  communauté  doit  récompense  à  la  femme 
qui  s'est  obligée  et  qui  a  payé  pour  elle  avec  ses  biens  propns. 
Nous  avons  déjà  vu  que,  suivant  l'art.  1431,  la  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté n'est  réputée  s'être  obligée  que  comme  caution,  et 
qu'elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

—  V.  siiprà,  n.  1000. 

1511.  —  D'une  manière  générale,  la  récompense  due  aux 
époux  par  la  communauté  ne  doit  jamais  être  supérieure  au 
bénéfice  qu'a  retiré  celle-ci.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  oll,  p. 
3:i;i;  Guillouard,  t.  2,  n.  002. 

1,512.  —  Et,  d'autre  part,  les  époux  ne  sauraient  réclamer 
une  récompense  dépassant  la  somme  déboursée  ou  le  dommage 
subi.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n.  78  6k<;-V;  Laurent,  t.  22, 
n.  404;  Guillouard,  t.  2,  n.  906. 
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La  récompense  a,  en  effet,  pour  objet  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  patrimoines  et  non  de  procurer  un  bénéfice. 

1513.  —  L'art.  1473  fait  courir  de  plein  droit,  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  les  intérêts  des  récompenses 
dues  par  celle-ci  aux  époux;  et  on  doit  décider  qu'il  en  est  ainsi 
à  l'égard  de  la  femme  aussi  bien  lorsqu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté que  lorsqu'elle  l'accepte.  —  Cass.,  3  févr.  1835,  Duc 
d'Havre,  [S.  3.").1.283,  P.  cbr.];  —  9  févr.  1870,  Petit-Jean,  [S. 
70.1.299,  P.  70.707.  D.  70.1.110!  —  .Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1708; 
Odier,  t.  1,  n.  o82;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1317;  Aubry  et 
Rau,  t.  ."i,  S  oll,  texte  et  note  14,  p,  3:i8-3oO;  Guillouard,  t.  2, 
n.  073. 

1514.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1479,  car  elle  devient  alors  créancière  personnelle  du 
mari,  et,  aux  termes  de  cet  article,  les  créances  personnelles 
que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  inté- 
rêt que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Nancv,  29  mai 
1828,  Heaufort,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1493; 
Glandaz,  Eiicyclnp.  du  droit,  v"  Cniitimm..  n.  433;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  134  liis-W . 

1515.  —  Otte  opinion  est  en  opposition  avec  le  but  du 
législateur  qui  a  créé  la  renonciation.  Par  là,  en  effet,  il  a  en- 
tendu donner  à  la  femme  une  protection  contre  la  mauvaise 
gestion  possible  du  mari.  Mais  rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  , 
quand  elle  renonce,  la  priver  des  avantages  faits  à  la  femme 
acceptante,  en  tant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la  renonciation. 
—  Guillouard,  loc.  cit. 

1510.  —  En  déterminant  les  droits  des  époux  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  nous  aurons  à  examiner  dans  quel 
ordre  et  de  quelle  manière  s'exercent  les  récompenses  qui  leur 
sont  dues  par  la  communauté. 

§  2.  Rdcompenaes  dues  par  les  époux  à  la  communautf'. 

1517.  —  Le  principe  qui  domine  cette  matière  est  ainsi  for- 
mulé par  l'art.  1437,  C.  civ.  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur 
la  communauté  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  on  par- 
tie du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services 
fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  on  amélio- 
ration de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté, il  en  doit  la  récompense.  » 

151S.  —  .Mnsi,  de  même  que  la  communauté  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépensdesopoux,  de  mémelesépoux  ne  pcuvents'en- 
richir  aux  dépens  de  la  communauté.  La  règle  qui  régit  la  ré- 
compense due  par  les  époux  est-donc  basée  sur  le  même  principe 
de  justice  que  celle  qui  régit  la  récompense  due  par  la  commu- 
nauté; et,  d'une  manière  générale,  quand  un  époux  s'est  enrichi 
aux  dépens  de  la  communauté,  il  doit  récompense. 

151Î).  —  L'art.  1437  se  relère ,  par  des  formules  générales, 
aux  divers  cas  dans  lesquels  les  époux  doivent  récompense  à  la 
communauté.  Nous  allons  successivement  examiner  ces  divers 
cas,  en  passant  rapidement  sur  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés 
en  étudiant  la  composition  et  l'administration  de  lacommunaut('. 

I  "  llécotnpenses  dues  à  raison  des  sommes  prises  dans  la  communauté 
par  les  époux,  pour  payer  leurs  dettes  propres. 

1.520.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1409,  S  1, 
la  communauté  demeure  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage (V.  supni,  n.  737  et  s.),  mais  qu'elle  ne  doit  payer  que  sauf 
récompense  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux.  En  conséquence,  la  communauté  aura  droit  à 
récompense  pour  toute  dette  de  cette  nature  (]u'idle  aura  payée 
de  ses  deniers,  et  la  récompense  devra  être  ('gale  à  la  somme 
qu'elle  aura  déboursée.  Nous  avons  indiqué  (|uelles  sont  les  dettes 
mobilières  relatives  aux  immeubles  propres  des  i-poux,  dont  le 
paiement  par  la  communauté  donne  lieu  à  récompense,  et  nous 
renvoyons  aux  explications  que  nous  avons  déjà  données.  —  V. 
stiprà  ,  n.  813  et  s. 

1521.  —  Nous  avons  vu.  d'autre  part,  que,  bien  i|ue  l'art. 
1409,  §  1,  ne  parle  que  des  dettes  relatives  aux  immeubles  propres 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  sa  disposition  s'applique,  par  iden- 
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tité  de  raison,  aux  dettes  relatives  aux  meubles  demeurés  propres 
aux  époux  par  une  clause  de  leur  contrat  de  mariage.  El  qu'elle 
s'applique  aussi  lorsque  l'un  des  époux  avait  contracté  avant  le 
mariage  une  obligation  absolument  personnelle  à  laquelle  il  a 
fait  face  avec  les  deniers  de  la  communauté,  notamment  lorsque 
l'un  des  époux  a  payé,  pendant  le  mariage,  avec  les  deniers  de 
la  communauté ,  la  dot  qu'il  avait  constituée  avant  le  mariage  à 
un  enfant  d'un  premier  Ht.  Dans  ces  hypothèses,  il  y  aura  éga- 
lement lieu  à  récompense.  —  V.  fuprà  ,  n.  828  et  820. 

1522.  —  Enfin,  nous  avons  vu  que  l'art.  1409,  S  I.  s'appli- 
que en  ce  qui  concerne  la  rente  viagère  moyennant  laquelle 
l'un  des  époux  avait  acquis  avant  le  mariage  un  immeuble  de- 
meuré propre.  Dans  ce  cas,  la  récompense  due  à  la  communauté 
ne  doit  être  que  de  la  différence  entre  le  montant  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  qu'elle  a  payés  et  celui  des  intérêts  repré- 
sentant les  revenus  de  l'immeuble,  intérêts  dont  elle  aurait  été 
dans  tous  les  cas  incontestablement  tenue.  —  V.  siiprà ,  n.  830 
et  s. 

1523. —  La  solution  est  la  même,  nous  l'avons  vu  également, 
pour  les  rentes  viagères  moyennant  lesquelles  un  immeuble  a 
été  vendu  ou  donné  a  l'un  des  époux  pendant  le  mariage.  —  V. 
supiâ .  n.  1474  et  s. 

1524.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que  la  communauté  qui  a  payé 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  formant  le  prix  de  biens  pro- 
pres à  l'un  des  époux,  acquis  pendant  le  mariage,  a  droit  à 
récompense  pour  la  partie  de  ces  arrérages  qui ,  excédant  les 
revenus  des  biens  acquis,  représente  le  capital  dont  le  profit 
reste  à  l'époux  acquéreur.  —  Bordeaux,  10  mai  1871,  Svndic 
Gignoux,  [S.  71.2.136,  P.  71.497,  D.  71.2.2191  —  V.  aussi  Gass., 
13  juin.  1863,  Bouquet,  [S.  63.1.329,  P.  63.1063,   D.  63.1.30:!] 

1525.  —  ...  Que  la  communauté  qui  a  payé  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  stipulée  comme  charge  d'une  donation  faite 
en  propre  à  l'un  des  conjoints,  a  droit  à  récompense  pour  la  par- 
tie de  ces  arrérages  qui  excède  les  revenus  des  biens  donnés.  — 
Trib.  Nogent-le-Hotrou.  30  déc.  1871,  Hérit.  Glon  .  [S.  72.2.209, 
P.  72.830,  D.  73.3.48]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  982:  Vigie, 
t.  3,  n.  233. 

1526.  —  La  règle  écrite  dans  l'art.  1437  s'applique  aux 
dettes  provenant  d'une  succession  purement  immobilière,  échue 
à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage;  Tépnux,  libéré  au  moyen 
de  la  somme  fournie  par  la  communauté,  en  doit  la  récompense. 

—  V.  supni ,  n.  839  et  s. 

1527. —  Aux  termes  de  l'art.  1406,  «  l'immeuble  abandonné 
ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux 
époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point 
en  communauté,  sauf  récompense  ou  indemnité  ».  Nous  avons 
déjà  indiqué  quel  devait  être  le  montant  de  cette  récompense. 

—  V.  suprd,  n.  434. 

1528.  —  En  principe,  les  dettes  contractées  par  le  mari 
durant  le  mariage,  et  procédant  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat 
ou  d'un  quasi-délit,  sont  à  la  charge  de  la  communauté  sans  ré- 
compense. Mais  la  communauté  a  droit  à  récompense  pour  les 
dettes  que  le  mari  a  contractées  dans  son  intérêt  personnel, 
comme  aussi  à  raison  des  amendes,  mais  non  des  frais  et  répa- 
rations civiles.  —  V.  siiprà,  n.  920  et  s. 

1529.  —  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  pré- 
somption que  les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage Font  été  dans  l'intérêt  de  l'association  conjugale, sauf  preuve 
contraire.  Or,  la  partie  qui  «  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
doit  la  prouver  »  (C.  civ.,  art.  131.Ï!.  Si  le  mari  a  employé,  dans 
son  intérêt  personnel,  des  fonds  de  la  communauté,  si  des  actes 
dolosifs,  (jutauraient  été  accoinplis  dans  ce  but,  lui  sont  imputés, 
c'est  au  demandeur,  en  vertu  du  principe  rappelé  dans  ce  der- 
nier texte,  à  prouver  les  faits  établissant  la  fraude  ou  le  profit 
personnel.  —  V.  suprd,  n.  907  et  s. 

2"  liécompenses  dues  pour  le  recouvrement,  la  conservation 
ou  i'amélioration  des  biens  propres  des  (poux, 

1530.  —  L'époux  doit  récompense  pour  les  sommes  payées 
sur  une  action  intentée  par  lui  en  réméré  ou  en  rescision,  pour 
rentrer  dans  la  propriété  d'un  héritage  précédemment  aliéné  à 
vil  prix  ou  avec  faculté  de  rachat.  11  d.ut  aussi  récompense  ."i  la 
communauté  de  ce  qu'il  y  a  puisé  pour  la  conservation  d'un 
immeuble  qu'il  avait  acquis  avant  son  mariage.  Ainsi,  lorsque 
l'époux,  sur  une  action  en  réméré  ou  en  rescision,  a  pavé  des 


deniers  de  la  communauté  un  supplément  de  prix,  il  doit  récom- 
pense. —  Pothier,  Commun.,  n.  627  et  632;  .4ubry  et  Rau,  t.  o, 
§  .tII  bis,  texte  et  note  2,  p.  367;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  146;  Guillouard,  t.  2,  n.  981;  Vigie,  t.  3,  n.  223:  Massé  et 
Vergé ,  sur  Zacharia:' ,  t.  4,  §  644,  texte  et  note  36,  p.  127. 

1531.  —  De  même,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté 
lorsque,  de  ses  deniers,  elle  a  affranchi  l'immeuble  propre  de 
l'un  des  époux  des  servitudes  qui  le  grevaient,  ou  fait  établir 
une  servitude  au  profit  de  ce  même  immeuble.  Et  la  récompense, 
comme  dans  le  cas  précédent,  doit  être  de  la  somme  totale  avan- 
cée par  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  938;  iniil- 
louard,  t.  2,  n.  1013. 

1532.  —  D'après  M.  Colmet  de  Sanlerre,  la  récompense  ne 
doit  pas  dépasser  la  plus-value  procurée  au  fonds.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  84  i/s-VIII. 

1533.  —  Les  revenus  d'un  immeuble  appartenant  en  propre 
à  l'un  des  époux  en  société  avec  un  tiers  constituent  de  vérita- 
bles fruits,  même  pour  la  portion  alfectée  à  l'amortissement 
du  prix  de  cet  immeuble  par  l'acte  de  société  antérieur  au 
mariage;  par  suite,  l'époux  propriétaire  doit  récompense  à  la 
communauté  des  sommes  par  lui  employées  à  la  libération  de 
son  immeuble  propre,  avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Cass.,  20  août  1872,  Hiottot,  [S.  73.1..T,  P. 
73.3,  D.  72.1.406] 

1534.  —  Aux  termes  de  l'art.  1407,  l'immeuble  acquis  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  d'échange,  par  l'un  des  époux,  demeure 
propre  à  cet  époux  »  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte  ».  En 
conséquence,  si  la  soulte  a  été  mise  à  la  charge  de  l'époux  et 
payée  par  la  communauté,  celle-ci  aura  droit  à  récompense  pour 
cette  soulte.  11  est  évident  que,  si,  à  l'inverse,  l'époux  avait  reçu 
la  soulte  et  en  avait  versé  le  montant  dans  la  communauté,  c'est 
la  communauté  qui  en  devrait  récompense.  —  V.  suprà ,  n.  433 
et  s. 

1535.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  1408,  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquêt;  mais  cet  époux  doit  indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion. • 

Et  si  le  mari  devient,  seul  et  en  son  nom  personnel,  acqué- 
reurou  adjudicataire  de  la  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeu- 
ble appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  a  le  droit  de  retirer  l'immeuble,  mais 
en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  qu'elle  a  déboursé  pour 
l'acquisition.  Elle  peut,  si  elle  le  préfère,  laisser  l'immeuble  à  la 
communauté,  et  c'est  alors  celle-ci  qui  devient  débitrice  envers  la 
femme  di=  la  portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le  prix. 
—  V.  auprà,  n.  398  et  s. 

153(».  —  Nous  avons  vu  que  la  communauté  doit  entretenir 
les  immeubles  propres  des  époux  en  bon  état  et  l'aire  exécuter 
toutes  les  réparations  nécessaires.  Quant  aux  simples  répara- 
tions d'entretien,  l'époux  ne  doit  pas  de  récompense,  puisqu'elles 
sont  une  charge  de  la  jouissance  (C.  civ.,  art.  1409  .  —  Pothier, 
n.  271  ;  Duranton,  t.  14,  n.  373  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  939; 
.\ubry  et  Rau,  t.  3,^311  ii'.s,  p.  367;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  146;  Guillouard , 't.  2,  n.  983;  Vigie,  l.  3,  n.  223-1. 

1537.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'époux  devait 
récompense  pour  les  réparations  d'entretien  faites  sur  ses  pro- 
pres, à  raison  de  dégradations  déjà  existantes  lors  du  mariage. 
Les  auteurs  se  prononcent  généralement  pour  la  négative.  En 
effet,  ces  réparations  sont  des  charges  naturelles  non  seulement 
des  fruits  qu'on  espère,  mais  encore  des  fruits  qui  ont  été  récol- 
tés antérieurement  au  mariage,  et  dont  le  produit  est  présumé 
avoir  été  apporté  dans  la  communauté. 

1538.  —  D'ailleurs,  si  l'époux  avait  fait  ces  réparations,  la 
somme  dépensée  aurait  été  prise  sur  sa  fortune  mobilière  qui  est 
entrée  toute  entière  en  communauté;  cette  fortune  eût  été  ainsi 
diminuée  d'autant,  et  finalement  la  communauté  aurait  supporté 
la  dépense.  —  Bellot  des  .Minières,  t.  3,  p.  401  ;  Touiller,  t.  13, 
n.  160;  Battur,  t.  2,  n.  734;  Grivel,  Revue  pratique.  1882,  p.  383 
et  s.,  et  1883,  p.  203,  n.  113;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  984.  —  Con- 
tra, Proudhon,  t.  3,  n.  2661. 

1539.  —  Les  dépenses  faites  pour  la  préparation  des  récol- 
tes, pendant  la  durée  de  la  communaiilé,  doivent  natu'elle- 
mont  demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière  qui  profite  de  ces 
récoltes. 

1540.  —  Mais  l'époux  qui  reprend  ses  biens  propres  ense- 
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mencës  à  la  dissolution   de  la  communauté   doit   récompense  k 
celle-ci  des  frais  de  labours  et  de  semences. 

1541.  —  Celte  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  avait  été 
consacn'ç  par  la  coutume  de  Paris,  art.  131  :  «  Les  fruits  des 
héritages  propres,  portait  cet  article,  pendants  par  racines  au 
temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage,  appartien- 
nent à  celui  auquel  advient  ledit  héritage,  ii  la  charge  do  payer 
la  moitié  des  labours  et  semences.  »  On  ne  saurait  soutenir 
que  cette  solution  est  repoussée  par  l'art.  o8S,  d'après  lequel,  à 
1  extinction  de  l'usufruit,  le  propriétaire  profite  des  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines,  sans  récompense  des  labours 
et  des  semences,  pane  qu'ici  les  règles  générales  de  l'usuri'uit 
sont  modifiées  |.iar  la  disposition  de  l'art.  1437,  qui  ne  veut  pas 
ipie  les  époux  s'enrichissent  aux  dépens  de  la  communauté.  — 
l'othter,  Commitii.,  n.  212;  Rolland  de  Villargues,  v°  Commun., 
n.  (02;  Duranton  ,  t.  l't,  n.  tn2;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p. 
138  et  s.;  Battur,  n.  194;  Glandaz,  v"  Commun.,  n.  G8;  Odier, 
t.  d,  n.  9b  et  s.;  Touiller,  t.  12,  n.  124;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariiT',  t.  4,  §  640,  note  6,  p.  07;  l'roudhon,  t.  S,  n.  2685- 
2080;  Troplong,  t.  2,  n.  119b;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  475; 
Anhry  et  Rau,  t.  5,  §  .'ill  fcis,  texte  et  note  7,  p.  308;  Orivel, 
n.  118;  Ménesson,  p.  248,  253;  Guillouard,  t.  2,  n.  987. 

15i2.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  conjoint  qui  reprend  ses 
liiiMis  propres  ensemencés  à  la  dissolution  delà  communauté, 
(Idit  récompense  à  celle-ci  des  frais  de  lahours  et  semences.  — 
HiMine?,  26  janv.  1828,  Lefeuvre,  [S.  et  P.  chr.j 

15^:t.  —  ...  Que  l'épou.x,  dont  les  biens  propres  se  trouvent 
ensemencés  à  la  dissolution  de  la  communauté,  doit  récompense 
des  frais  île  laliours  et  de  semences;  que  l'art.  585,  C.  civ.,  qui 
exempte  l'usufruitier  de  cette  récompense,  n'est  relatif  qu'au 
cas  d'usufruit  ordinaire  et  ne  peut  être  étendu  à  l'espèce  d'usu- 
fruit qui  a  lieu  au  i)rofit  de  la  communauté  sur  les  biens  des 
époux.  —  Douai,  20  déc.  1848,  Lesage  ,  [S.  49.2.544,  P.  50.1. 
333,  D.  O0.2.I921  —  V.  aussi  Rouen,  3  mars  1853,  Vadié,  fS. 
54.2.31,  P.  56.1.541,  f).  55.2.344]  —  Limoges,  31  août  1863, 
(implic.)  Monteil,  [S.  64.2.204,  P.  64.927] 

1544.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette 
opinion,  que  l'art.  585,  C.  civ.,  en  matière  d'usufruit,  est  appli- 
cable à  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Dès  lors,  sous 
ce  régime,  le  conjoint  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
reprend  ses  biens  propres  ensemencés,  ne  doit  pas  récompense 
lies  frais  de  laliours  et  de  semences.  • —  Bordeaux,  3  févr.  1873, 
Brumont,  ^S.  73.2.107,  P.  73.466,  D.  73.2.162]  —Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  note  6,  p.  253;  Bugnel,  sur  Pothier,  Commun.,  n. 
213,  note  1. 

1545.  —  Mais,  si  récompense  est  due  à  la  communauté  pour 
les  frais  de  culture  alTérents  aux  fruits  que  l'époux  survivant  ré- 
colte sur  ses  biens  propres,  il  cesse  d'en  être  ainsi  i|uand  les 
biens  sont  cultivés  par  un  colon  partiaire  ;  la  communauté  n'ayant 
pas  déboursé,  dans  ce  cas,  de  frais  de  culture.  —  Pau,  23  mai 
1877,  Administration  des  domaines,  [S.  77.2.333,  P.  77.1301,  D. 
78.2.190] 

1540.  —  L'époux  doit  récompense  à,  la  communauté  du  mon- 
tant des  grosses  réparations  faites  sur  ses  biens  propres;  tels 
sont  la  reconstruction  des  gros  murs  et  des  voûtes;  le  rétablis- 
sement des  poutres  et  des  couvertures  entières;  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de  clûture  aussi  en  entier;  de 
toutes  celles,  en  un  mot,  que  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire, 
lorsque  l'on  veut  conserver  la  chose  :  Nccesxarix  dicanlur  (/un- 
hiihent  in  .se  ni-ccsaitatcm  impendcndi.  (L.  1 ,  §  1 ,  ff.  l)i'  iinpcns. 
in  rch.  dot.,  \XV,  I)  (C.  civ.,  art.  ()05  et  1409 /f").  —  Pothier,  n. 
272;  Duranton,  t.  14,  n.  375;  Battur,  t.  2,  n.  734;  Rodière  et 
l'ont,  t.  2,  n.  959;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  51  I  bi!:,  p.  367;  Arntz, 
I.  3,  n.  683;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  146;  Guillouard,  t.  2, 
n.  991  ;  Vigie,  t.  3,'n.  225. 

1547.  —  Mais  aucune  récompense  n'est  exigible  pour  les 
grosses  réparations  qui  ont  dû  être  faites  pour  le  motif  que  les 
réparations  d'entretien  avaient  été  négligées.  —  Grivel,  n.  89; 
Guillouard ,  loc.  cil. 

1548.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1437,  C.  civ.,  toutes  les 
fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  pour  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  des  biens  personnels  d'un  des  époux, 
celui-ci  en  doit  la  récompense.  Maisquelestle  montant  de  la  récom- 
pense? S'il  s'agit  il'impenses  nécessaires,  la  récoiupeuse  est  de  la 
totalité  lie  la  somme  tirée  de  la  communauté,  parce  que  l'époux 
a  prohlé  de  l'intégralité  de  la  somme  déboursée  ;  co  ioruplrtior 
foi-liis  i'<i  i/nriniinii  pro/irix  jiccunix  pcpcrcit.  —  Bordeaux,  22 


janv.  1880,  Guillout,  [S.  81.2.76,  P.  81.1.443]; —23  nov.  1880, 
Pougaud,  [S.  et  P.  ihid.]  —  Caen,  29  nov.  1881,  Liout,  [S.  84. 
2.145,  P.  84.1.7491  — Sic,  Pothier,  n.  633;  Rodière  et  l^ont,  t.2, 
n.  959  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  511  bis,  texte  et  note  4,  p.  367  ; 
Colmel  de  Sa'nterre,  t.  6,  n.  84  6is-IV;  Laurent,  t.  22,  n.  482; 
Arntz,  t.  3,  n.  683;  Grivel,  n.  163;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  148;  Guillouard,  t.  2,  n.  1002;  Vigie,  t.  3,  n.  225-2o  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  644,  note  37,  p.  128. 

1549.  — Ainsi  jugé  que  les  irais  de  reconstruction  d'une  maison 
propre  à  l'un  des  époux  ,  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée 
par  l'autorité  municipale  pour  cause  de  sûreté  publique,  doivent 
être  considérés  comme  une  impense  nécessaire  ,  lorsque  le  sol 
sur  lequel  la  reconstruction  a  eu  lieu  ne  comportait  aucune  autre 
destination.  Par  suite  ,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté 
de  la  totalité  des  sommes  déboursées  pour  cette  reconstruction, 
et  non  pas  seulement  du  montant  de  la  plus-value  qui  en  est 
résultée.  —  Cass.,  9  nov.  1804,  Carrier,  [S.  65.1.46,  P.  65.73, 
D.  65.1.1691 

1550.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'impenses  seulement  uti- 
les, la  récompense,  suivant  l'opinion  dominante,  n'est  que  du 
montant  de  la  plus-value  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Bordeaux,  22  janv.  et  23  nov.  1880,  précités.  — 
Caen,  29  nov.  1881,  précité.  — ■  Sic,  Pothier,  n.  636;  Troplong, 
t.  2,  n.  1193;  Aubry  et  Rau,  S  511  tis,  texte  et  note  5,  p.  307^ 
368;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  84  'jis-lV  et  V;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  148;  Arntz,  t.  3,  n.  683;  Guillouard,  t.  2,  n. 
1006;  Vigie,  t.  3,  n.  225-:'.". 

1551.  —  Jugé  que  les  impenses  faites  pour  la  construction 
d'une  maison  sur  une  pâture  doivent  être  considérées  comme 
sim[)lement  utiles,  et  non  comme  nécessaires,  alors  même  que  la 
femme  propi'iétaire  de  cette  pâture  aurait  donné  son  consente- 
ment à  ladite  construction.  —  Douai,  16  juill.  1853,  Schérer,  [S. 
53.2.577,  P.  53.2.129,  D.  54.2.62] 

1552.  —  ...  Que  l'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait, 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  des  travaux  de  réparation 
ou  d'amélioration,  ne  doit  récompense  à  la  communauté  qu'à  con- 
currence du  profit  personnel  qu'il  a  tiré  de  ces  impenses;  que, 
par  suite,  si  ces  impenses  ne  sont  qu'utiles  ou  voluptuaires,  la 
communauté  n'a  droit  à  une  récompense  qu'à  concurrence  de  la 
plus-value.  —  Cass.,  14  mars  1877,  Teisseire,  [S.  78.1.5,  P.  78. 
5,  D.  77.1.353] 

1553.  —  ...  Que  l'époux  sur  les  propres  duquel  ont  été 
faites  des  impenses  utiles,  avec  des  deniers  de  la  communauté, 
en  doit  récompense  à  celle-ci  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée.  — Metz,  24  déc.  1869,  Gendarme,  [S. 
70.2.155.  P.  70.694,  D.  71.2.36] 

1554.  —  Et  cette  plus-value  doit  être  calculée  non  point  sur 
la  valeur  vénale,  telle  qu'elle  résulte  des  circonstances,  mais 
sur  la  valeur  réelle  et  intrinsèque,  sans  avoir  égard  aux  causes 
accidenlelles  de  hausse  ou  de  baisse.  —  Même  arrêt. 

1555.  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  dépenses  voluptuaires,  il  n'est 
dû  aucune  récompense,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu  pour  résul- 
tat de  procurer  une  augmentation  de  valeur  à  l'immeuble;  dans 
ce  cas,  il  serait  dû  récompense  à  la  communauté  pour  la  plus- 
value  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  ("aen  , 
29  nov.  1881,  précité.  —  Sic,  Pothier,  n,  637;  Duranton,  t.  14, 
n.380;  Glandaz,  Enci/clop.,  V  Commun.,  n.  274  et  282;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  S  511  hia,  texte  et  note  6,  p.  368;  Grivel,  n.  172; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Arntz,  loc-  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  V'igié,  t.  3,  n.  225-4°;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  961  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  644,  note  37,  p.  128. 

1556.  —  Ainsi  la  théorie  courante  admet  la  solution  suivant 
laquelle,  s'agissant  d'impenses  uldes  ou  voluptuaires,  la  récom- 
pense est  due  dans  la  mesure  de  la  ]diis-value.  .Mais,  si  la  plus- 
value  est  supérieure  k  la  somme  déboursée  par  la  communauté, 
la  récompense  n'est  que  de  la  dépense  elîectuée,  car  autrement 
la  communauté  s'enrichirait  aux  dépens  de  l'époux. 

Cette  solution,  qui  était  celle  de  l'ancien  droit,  doit  être  ac- 
ceptée aujourd'hui.  L'époux  s'enrichit  dans  la  mesure  du  profit 
retiré;  il  doit  donc  récompense  dans  celte  mesure.  D'autre  part, 
la  communauté  s'appauvrit  dans  la  mesure  de  ce  qu'elle  a  versé  ; 
elle  ne  peut,  par  suite,  réclamerai!  delà.  —  Pothier,  Commun., 
n.  613;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  u.  961  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  84  6is-V;  Grivel,  n.  175;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  148; 
Guillouard,  t   2,  n.  1009. 

1557.  —  Jugé  que  si  la  récompense  due  à  la  communauté 
peut,  suivant  les  cas,  être  inférieure  ou  égale  à  la  smnme  dé- 
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penst'O  par  elle  pour  les  améliorations  faites  sur  les  immeubles 
propres  d'un  des  époux,  la  récompense  ne  peut  jamais  être  su- 
périeure à  celte  somme,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux  faits.  —  Cass.,  22  oct. 
1880.  Degand,  ;^S.  90.1..ÏO,  P.  90.1.123,  D.  00.1.621_ 

1558.  —  Lorsque  les  dépenses  voluptuaires  ne  donnent  lieu 
à  aucune  récompense,  parce  qu'elles  n'ont  produit  aucune  aug- 
mentation de  valeur,  l'époux  sur  le  fonds  duquel  ces  dépenses 
ont  été  faites,  doit  laisser  enlever  tout  ce  qui,  dans  ces  dépenses, 
peut  être  enlevé  sans  détérioration  ;  et  la  vente  de  ce  qui  est  en- 
levé est  faite  au  profit  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  961;  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  3.  n.  148  in  fine;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  1012;  Vifjié,  t.  3,  n.  225-4". 

1559.  —  Si,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est 
universellement  reconnu  que  les  impenses  nécessaires,  faites  pour 
la  conservation  ou  l'amélioration  des  propres  de  l'un  des  époux 
donnent  lieu  à  récompense  de  la  totalité  de  la  somme  tirée  de 
la  communaulé,  tout  le  monde  n'admet  pas  la  solution  ci-dessus 
donnée  en  ce  qui  concerne  les  impenses  simplement  utiles.  Pour 
ces  dernières  impenses,  une  théorie  enseigne,  du  moins  à  l'égard 
du  mari,  que  la  récompense  doit  être  toujours  égale  au  montant 
de  la  somme  déboursée  par  la  communauté,  comme  lorsqu'il 
s'agil  d'impenses  nécessaires.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1437,  n.  2; 
Proudhon,  t.  3,  n.  2661  ;  Demante,  Programme ,  t.  3,  p.  84; 
Bugnel,  sur  Pothier,  n.  626,  note  I;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  960;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  644,  p.  128,  note  37;  Laurent, 
t.  22,  n.  476-478. 

15G0.  —  .-\insi,  il  a  été  jugé  que  la  récompense  due  par  le 
mari  à  raison  des  injpenses  par  lui  faites  surun  de  ses  immeubles 
propres  avec  des  deniers  communs,  est  du  montant  rie  la  somme 
fournie  par  la  communauté ,  et  non  pas  seulement  de  la  plus- 
value  acquise  à  l'immeuble  propre.  —  Paris,  6  août  1872,  Ca- 
plat,  [S.  72.2. 17,ï,  P.  72.781,  D.  72.5.94]  —  Limoges,  25  avr. 
1877,Decieux,  |S.  78.2.20,  P.  78.110] 

1561.  —  Dans  ce  système,  on  compare  l'époux  qui  doit  la 
récompense  à  un  emprunteur;  la  somme  qu'il  a  empruntée  est 
à  ses  risques  et  périls  selon  les  règles  de  l'emprunt;  quant  à 
la  communaulé,  elle  joue  le  rôle  d'un  bailleur  de  fonds  qui  doit, 
par  suite,  rentrer  intégralement  dans  ses  déboursés,  sans  qu'on 
puisse  lui  objecter  que  l'emploi  fait  des  fonds  a  été  plus  ou  moins 
profitable.  Le  mari  n'est  plus,  comme  autrefois,  vraiment  sei- 
gneur et  maître  de  la  communauté;  il  est  un  simple  administra- 
teur qui  a  emprunté  des  fonds  et  qui  doit  rendre  la  communauté 
indemne  en  remettant  dans  la  caisse  commune  tout  ce  qu'il  en 
a  tiré. 

1562.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  comparer  l'époux 
à  un  emprunteur,  et  la  communauté  à  un  bailleur  de  fonds.  La 
communauté  ,  en  effet,  n'est  pas  une  personne  morale  indépen- 
dante des  époux,  mais  une  copropriété  de  ces  époux,  en  sorte 
que  ceux-ci  se  prêteraient  à  eux-mêmes  si  la  thèse  du  prêt  était 
exacte.  Elle  ne  peut  l'être,  puisque  la  communauté  se  confond 
avec  les  époux.  En  réalité,  nous  rencontrons,  dans  l'espèce,  une 
simple  avance  de  fonds,  qui,  par  rapport  à  sa  restitution,  est 
assujettie  à  des  règles  dérogatoires  au  droit  commun  ,  dont  la 
principale  est  d'éviter  des  libéralités  déguisées,  ce  qui  amène 
à  faire  restituer  seulement  le  profit  retiré  de  l'avance  faite.  Les 
dilTérents  textes  qui  ont  été  invoqués  dans  la  discussion,  notam- 
ment l'art.  1408,  textes  qui  supposent  que  l'on  restitue  à  la  com- 
munauté la  somme  déboursée  en  tout  cas,  s'expliquent  par  des 
considérations  particulières.  Il  faut  donc  les  restreindre  aux 
hypothèses  qu'ils  visent,  si  tant  est  même  qu'on  ne  puisse  en 
retirer  un  argument  à  cnntrariri  en  faveur  de  notre  solution. 

1563.  —  Les  auteurs  qui  accordent  à  la  communauté,  en 
tout  cas,  la  reprise  de  ce  qu'elle  a  déboursé,  n'appliquent  cette 
solution  à  la  femme  pour  les  impenses  utiles  laites  sur  son  fonds, 
que  si  elle  a  consenti  aux  travaux  qui  y  ont  été  exécutés.  — 
Proudhon,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cil.';  Bugnel,  sur  Pothier, 
Ine.  cit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Rodière  el  Pont,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit. 

1564.  —  Et  même,  d'après  Laurent,  la  femme  qui  a  donné 
son  consentement  aux  impenses  simplement  utiles  faites  sur  son 
fonds,  ne  doit  fournir  récompense  que  pour  le  montant  de  la 
plus-value  qu'elles  ont  apportée  il  ce  fonds.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  484. 

1565.  —  11  a  été  jugé  qu'un  époux,  sur  les  biens  propres 
duquel  il  a  été  fait  des  travaux  simplement  utiles,  avec  des  de- 
niers pris  dans   la  communauté,  ne  doit  récompense  à  la  com- 


munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  que  ces  tra- 
vaux ont  apportée  à  ses  biens,  el  qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas 
où  cet  époux  aurait  fail  exécuter  les  travaux  de  sa  propre  volonté 
et  en  vue  de  son  profit  personnel,  nu,  du  moins,  si  c'est  la 
femme  ,  lorsqu'elle  y  a  formellement  consenti  :  qu'une  telle  cir- 
conslance  ne  suffirait  pas  pour  faire  assimiler  le  cas  dont  il  s'agit 
à  celui  de  dépenses  nécessaires,  pour  lesquelles  la  récompense 
due  à  la  communauté  doit  toujours  être  de  la  totalité  de  la  somme 
fournie  par  elle.  —  Douai,  16  juill.  1853,  Schérer,  [S.  53.2.377, 
P.  53.2.129,  D.  54.2.62] 

1566.  —  Enfin,  quant  aux  impenses  voluptuaires,  Laurent 
est  d'avis  que  le  mari  doit  récompense  à  la  communauté  de  toutes 
les  sommes  qu'il  y  a  puisées  pour  ces  impenses  (t.  22,  n.  483), 
tandis  que  d'autres  auteurs  estiment  que,  pour  ces  impenses, 
les  époux  ne  doivenl  récompense  que  pour  le  montant  de  la  plus- 
value  qu'elles  leur  ont  procurée.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1437,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  961.  — V.tlass.,  14  mars  1877,  Teisseire  . 
[S.  78.1.5,  P.  78.5,  D.  77.1.353]  —  Paris,  21  juin  1814,  Millet, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Caen,  29  nov.  1881,  Lioul,  [S.  84.2.145,  P. 
84.1.749]  —  V.  sitprii ,  n.  1353. 

1567.  —  Dans  tous  les  cas,  des  constructions  élevées,  des 
deniers  de  la  communauté,  surun  terrain  propre  à  l'un  des  époux, 
doivent  être  considérées  comme  constituant  de  simples  amélio- 
rations du  fonds,  au  sens  de  l'art.  1437,  et  dès  lors  sont  la 
propriété  de  cet  époux,  sauf  récompense  à  la  communauté.  — 
Cass.,  18  mars  1856,  de  Belbeuf,  [S.  58.1.423,  P.  38.1112,  D. 
56.1.129] 

1568.  —  Et  les  améliorations  faites  par  le  mari  aux  biens 
propres  ou  dotaux  de  sa  femme,  ne  l'en  rendent  pas  coproprié- 
taire, jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  améliorations  ou 
impenses  :  il  a  seulement  droit  à  une  récompense.  En  conséquence, 
l'acquéreur  de  l'immeuble  amélioré,  créancier  du  mari,  ne  peut, 
en  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  compenser  avec  le  prix  dû 
à  la  femme  ou  déduire  de  ce  prix  la  valeur  de  ces  améliorations, 
alors  du  moins  que  les  reprises  respectives  du  mari  et  de  la  femme 
n'élant  pas  encore  réglées  et  liquidées,  la  créance  du  mari,  à 
raison  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  n'est  ni  certaine,  ni  li- 
quide. _  Cass.,  14  fêvr.  1843,  Berne,  ^S.  43.1.13,  P.  43.1.607] 

1569.  —  On  s'est  demandé  si  la  récompense  est  due  alors 
même  que  l'immeuble  sur  lequel  les  dépenses  auraient  été  faites 
serait  venu  à  périr  avant  la  dissolution  delà  communauté,  et  l'on 
décide  que  la  récompense  est  due,  même  dans  cette  hypothèse, 
pour  les  dépenses  nécessaires.  La  dépense  était,  en  effet,  néces- 
saire lorsqu'elle  a  été  faite,  elle  s'imposait  donc;  et  le  droit  de  la 
communauté  légitimement  acquis  ne  saurait  s'évanouir  par  suite 
de  la  perte  de  l'immeuble.  —  Duranton,  t.  14,  n.  375  ;  Guillouard, 
I.  2,  n.  996,  997. 

1570.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  la  récompense  ne 
serait  pas  due  dans  ce  cas,  si  les  impenses  avaient  été  faites  sur 
un  immeuble  de  la  femme,  en  supposant  qu'elles  fussent  hors  de 
proportion  avec  la  fortune  de  celle-ci  el  qu'elle  n'eût  point  con- 
senti aux  réparations.  —  Grivel,  n.  139.  —  Mais  celte  distinction 
est  inadmissible.  Aussi  bien  pour  le  propre  de  la  femme  que 
pour  celui  du  mari ,  la  nécessité  de  la  dépense  s'apprécie  quand 
elle  est  faite,  el  la  perle  doit  être  supportée  en  tout  cas  par  le 
]iropriétaire  et  non  par  la  communaulé.  Cette  dernière,  qui  perd 
déjà  les  revenus  de  l'immeuble  qui  a  péri ,  ne  doit  pas  encore 
être  frustrée  de  la  récompense.  Maintenant,  si  la  dépense  faite 
est  hors  de  proportion  avec  la  fortune  de  la  femme  ,  si  elle  la 
grève  trop  durement,  elle  pourra,  en  fait,  être  traitée  comme 
excédant  les  pouvoirs  du  mari,  auquel  cas  la  femme  aura  peut- 
être  un  recours  contre  celui-ci.  Mais  cette  question  se  posera  que 
l'immeuble  ail  péri  ou  non.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  996. 

3"  Récompense^  dues  pour  tout  profil  personnel  que  l'un  des  époux 
a  tiré  des  biens  de  la  communauté. 

1571.  —  Après  avoir  énuméré  les  divers  cas,  que  nous  ve- 
nons de  parcourir,  dans  lesquels  les  époux  doivenl  récompense 
à  la  communauté,  l'art.  1437  ajoute  que:  «  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  l'poux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communaulé,  il  en  doit  la  récompense  ».  Ainsi  le  principe 
consacré  jjar  le  législateur  est  celui-ci  :  la  communauté  a  droit 
à  récompense  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  s'est  enrichi  à 
ses  dépens. 

1572.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  l'actif  de  la  commu- 
nauté, qu'aux  termes  de  l'art    1403,  S  2,  <■  si  les  coupes  de  bois 


CO.MMli.N'AUTÉ  CONJUGALE.  —  Titre  11.  —  Ghap. 


109 


fjui  pouvaient  êtrp  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  clù  récompense  à.  l'époux  non  propriétaire  du 
Tonds  ou  à  ses  héritiers  ».  El  nous  avons  fait  remarquer  que  la 
loi  s'est  exprimée  d'une  manière  inexacte  en  disant  que  récom- 
pense est  due  «  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses 
héritiers  ".  En  réalité,  la  récompense  est  due  à  la  communauté, 
puisque  c'est  elle  qui  a  été  privée  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait 
droit.  Dès  lors,  conlormément  au  principe  énoncé,  l'époux  auquel 
a  profilé  la  coupe  doit  récompense  à  la  communauté  aux  dépens 
de  laquelle  il  s'est  enrichi  d'autant.  —  Baudry-Lacantinerie  , 
t.  3,  n.  147.  —  V.  suprà ,  n.  239  et  240.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  I.'ifio. 

1573.  —  Par  application  du  même  principe,  il  serait  dû  ré- 
compense à  la  communauté  à  raison  des  produits  non  retirés 
par  elle  des  mines  et  carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  l'un  des 
conjoints  lors  du  mariage.  Dans  ce  cas,  cependant,  l'indemnité 
ne  serait  que  de  ce  que  le  fonds  du  conjoint  aurait  augmenté  de 
valeur,  eu  égard  à  ce  qu'il  aurait  valu  si  la  mine  ou  la  carrière 
eût  été  exploitée  par  la  communauté  et  à  son  profit.  —  Uuran- 
ton ,  t.  14,  n.  374  ;  Glandaz,  v  Cnnimunauli! ,  n.  283. 

1574.  —  Nous  avons  constaté  que  l'oflice  ministériel  dont 
le  mari  était  titulaire  an  jour  du  mariage,  ou  dont  il  a  été  pourvu 
pendant  sa  durée,  totnhe  dans  la  communauté;  mais  qu'à  la  dis- 
soluti"!  le  mari  reste  propriétaire  de  l'office,  sauf  récompense 
pour  la  valeur  qu'il  a  en  ce  moment.  —  Baudrv-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  147;  Vigie,  t.  3,  n.  232.  —  V.  supvà.  n.  190  et  s. 

1575.  —  D'autre  part ,  nous  avons  vu  que  le  mari ,  adminis- 
trateur de  la  communauté,  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
le?  biens  qui  en  dépendent,  sans  le  concours  de  la  femme.  Mais, 
quel  que  soit  son  pouvoir,  il  doit  récompense  à  raison  des  actes 
frauduleux  qui  ont  eu  pour  objet  de  lui  procurer  un  avantage 
aux  dépens  de  la  communauté  et  au  détriment  des  droits  de  la 
femme;  et  celte  récompense  doit  être  l'équivalent  du  profit  pro- 
curé par  l'acte  accompli.  —  Guillouard  ,  t.  2,  n.  tOOO.  —  V. 
supra ,  n.  H 07  et  s. 

1570.  —  Toujours  en  vertu  du  principe  d'après  lecjuel  les 
époux  ne  doivent  point  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté, 
il  a  élé  jugé  que  la  femme  commune  doit  lenir  compte  à  la  com- 
munauté de  la  provision  qu'elle  a  obtenue,  dans  un  procès  en 
séparation  de  corps,  pour  pourvoir  à  ses  dépenses  personnelles 
pendant  l'instance  et  faire  face  aux  frais  du  procès,  si,  parsuitedu 
succès  de  sa  demande ,  elle  a  droit  de  toucher  une  pension  à  elle 
constituée  en  dot,  qui  lui  permet  de  satisfaire  à  ses  dépenses 
personnelles,  et  si  son  maria  été  condamné  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. —  Caen,  13  avr.  1864,  de  Vendœuvre,  ^S.  64.2.205,  P. 
64.10121 

1577.  —  Suivant  l'art.  1469,  chaque  époux  doit  récompense 
des  sommes  ou  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  pris  dans  la  com- 
munauté pour  doter  personnellement  l'enfant  commun.  —  V.  su- 
prà. n.  1218,  et  infrù,  n.  1917. 

1578. —  Les  donations  adressées  à  l'enfant  d'un  premier  lit, 
en  dehors  d'une  constitulion  de  dot,  donnent  lieu  à  récompense, 
le  cas  échéant,  au  profit  de  la  communauté  île  la  part  du  mari, 
qui  a  retiré  de  la  libéralité  un  bénéfice  personnel.  -Mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  s'agisse  de  présents  de  peu  de  valeur  et  de  cadeaux 
d'usage.  —  V.  suprà,  n.  1279  et  s. 

157Î).  —  D'autre  part,  le  mari  ne  doit  pas  récompense  à  la 
communauté  a  raison  des  donations  d'effets  mobiliers  faites  à 
d'autres  personnes  que  l'enfanl  d'un  premier  lit,  à  moins  qu'il  en 
ait  retiré  un  bénéfice  personnel.  —  \  .  suprà,  n.  1280  et  s. 

1580.  —  Lorsque  les  époux  donnent  conjointement  les  biens 
di'  la  communauté  a  d'autres  qu'à  leurs  enfants,  ds  ne  doivent 
récompense  que  dans  le  cas  où  ils  retireraient  un  profit  per- 
sonnel de  la  donation. 

1581.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  donation  entre- 
vifs l'aile  conjointement  parles  deux  époux,  à  d'autres  qu'à  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendants  de  la  communauté, 
ne  constitue  pas  par  elle-même  un  fait  qui  les  oblige  à  récompense 
envers  la  communauté.  Ils  ne  sont  tenus  à  récomfiense  i|u'autant 
qu'ils  tirent  de  cette  donation  un  avantage  personnel,  et  dans 
la  proportion  de  cet  avantage.  —  Cass.,  29  avr.  l8ol,  Leyraud, 
[S.  51.1.329,  P.  .ïl.2.483,  l).  52.1.25J 

1582.  —  En  tout  cas,  la  femme,  qui  a  ratifié  des  ventes 
faites  par  son  mari  à  un  tiers,  n'est  plus  recevable,  alors  sur- 
tout que  ces  ventes  ont  élé  maintenues  comme  telles  par  des 
jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  à  prétendre 
qu  elles  constituent  des  donations  déguisées,   et  qu'il  en   est  dû 


récompense  à    la  communauté.  —  Cass.,    30  avr.  1836,  de   la 
Beraudière,  [S.  36.1.897,  P.  36.2.408^ 

1583.  —  Nous  avons  constaté,  en  étudiant  la  composition 
de  I  actif  de  la  communauté  ,  que  cet  actif  comprend  les  rentes 
viagères  créées  durant  le  mariage,  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté ,  sur  la  tèle  des  deux  époux  sans  clause  de  réversibi- 
lité au  profit  du  survivant,  ou  sur  la  tète  d'un  seul  des  époux. 
En  conséquence,  ces  rentes  devant,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  figurer  dans  le  partage,  ne  sauraient  donner 
lieu  a  récompense.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  311  bis,  texte  et 
note  8,  p.  369,  ij  507,  texte  et  note  9,  p.  283,  284;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  871;  Guillouard,  t.  2,  n.  998.  —  V.  supra,  n. 
103  et  s. 

1584.  —  Pourle  cas  où  la  rente  a  été  consliluée  avec  clause 
de  réversibilité  sur  le  titre  du  survivant,  V.  suprà,  n.  107  et  s. 

1585.  —  S'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
que,  lorsque  des  immeubles  de  la  communauté  ont  été  aliénés  et 
remplacés  par  une  rente  viagère  constituée  sur  la  tèle  des  deux 
époux,  avec  réversibilité  au  profit  du  survivant,  ce  dernier  doit 
récompense  à  la  communauté  conformément  à  l'art.  1437(V.  su- 
prà, n.  Ho  et  s.;,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  l'époux  prédécédé  a  eu  l'intention  d'exonérer  le 
survivant  de  celte  obligation  de  récompense.  —  Cass.,  23  janv. 
1894,  Damonaville,  [Gaz.  des  Irib.,  27  janv.  1894]  —  Paris,  14 

,  févr.  1867,  Morizot,  [^S.  67.2.339,  P.  67.1276] 

1586.  —  Une  telle  intention  peut,  notamment,  être  réputée 
résulter  de  ce  fait  que,  postérieurement  à  la  constitution  de  la 
rente  viagère,  le  prédécédé  aurait  l'ait  au  survivant  donation 
universelle  de  tous  les  meubles,  créances  et  argent  qui  dépen- 
draient de  sa  succession  et  de  l'usufruit  de  tous  ses  meubles.  — 
Même  arrêt. 

1587.  —  Le  bénéfice  de  l'assurance  réservé  à  l'époux  cons- 
tituant tombe  en  communauté;  si  la  constitution  a  été  faite  au 
nom  d'un  tiers  spécialement  désigné,  le  tiers  a  un  droit  acquis 
du  jour  du  contrat  d'assurances  ,  et  la  communauté  peut  récla- 
mer, le  cas  échéant,  une  récompense;  celle  situation  se  présente 
surtout  dans  le  cas  où  le  mari  stipule  au  profit  de  sa  femme. 
Enfin  ,  si  l'assurance  a  été  contractée  par  les  deux  époux  en 
faveur  du  survivant,  la  stipulation  produit  son  effet  au  profit  de 
ce  dernier,  sous  le  bénéfice  d'une  récompense  à  la  communauté. 
Nous  avons  examiné  stiprà,  v"  .\ssurance  sur  ta  vie,  n.  397  et 
s.,  la  question  controversée  des  récompenses  dans  ces  divers  cas 
et  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  sujet. 

1588.  —  Ajoutons  cependant  que  si  le  mari  avait  contracté 
une  assurance  sur  la  vie,  non  à  sou  profil  ou  au  profit  de  sa 
femme,  mais  au  profit  de  ses  propres  créanciers,  il  devrait  ré- 
compense à  la  communauté  pour  les  primes  que  celle-ci  aurait 
payées,  puisqu'il  aurait  alors  contracté  pour  payer  une  dette 
dont  il  était  personnellement  tenu.  —  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tinnn.  de  droit  coininerciut ,  v°  .\ssur<ince  sur  la  vie,  n.  104. 

1589.  —  Quand  des  conjoints  ont,  conformément  a  la  loi  du 
18  juin  1830,  qui  institue  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
employé  un  capital  lire  de  la  communauté  pour  créer  sur  leur 
tête  et  séparément  une  rente  viagère,  la  question  de  savoir  si 
une  récompense  est  due  a  fait  dillicullé.  Pour  s'opposer,  en  prin- 
cipe, à  toute  récompense  au  profit  de  la  communauté,  on  a  pré- 
tendu que  les  règles  qui  g-ouvernent  la  situation  des  époux  vis- 
à-vis  de  la  caisse  des  retraites,  dérogent  au  droit  commun  en 
matière  de  récompense;  que  le  rapport,  déposé  par  la  commission 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  précise  que  chacun  des  époux,  en 
se  faisant  ouvrir  un  compte  personnel,  stipule  pour  lui-môme 
"  comme  s'il  n'était  ;)((.(  iiuirit'  ou  comme  s'il  avait  fait  les  verse- 
ments avec  des  valeurs  propres.  »  Mais  on  a  répondu  avec  raison 
que,  pour  admettre  une  dérogation  aussi  évidente  au  droit  com- 
mun, il  faudrait,  non  des  déclarations  vagues,  mais  un  texte 
formel  el  [irécis.  En  l'absence  de  ce  texte,  on  doit  en  revenir  à 
la  règle  fondamentale,  suivant  laquelle  la  communauté  ne  peut 
pas  plus  s'enrichir  au  détriment  des  époux  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent s'enrichir  au  détriment  de  la  communauté. 

15î)0.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  versements  faits  par  le 
mari,  au  cours  du  mariage,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, des  deniers  de  la  communauté,  ayant  pour  effet,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  18  juin  1830,  de  faire  acquérir  a  la  femme  une 
rente  viagère  proportionnelle  à  la  moitié  des  versements  elîeclués, 
les  héritiers  de  la  femme  doivent  à  la  communauté  récompense 
du  profil  i]u'elle  a  relire  de  ces  versements.  —  Trib.  Seine,  29 
mai  1888,  Bidron,  [S.  89.2.23,  P.  89.1.110] 
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1591.  —  Jugé  pourtant  que  lorsque  les  conjoints  ont,  con- 
formément à  la  loi  du  18  juin  IS.ÏO,  qui  institue  une  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  employé  un  capital  tiré  de  la  commu- 
nauté, pour  créer  sur  leur  tète  et  séparément  une  rente  viagère, 
la  succession  du  prémourant  ne  doit  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté à  raison  de  cette  rente  viagère,  dont  les  arrérages  échus 
pendant  le  mariage  sont  tombés  dans  la  communauté.  • —  Trib. 
Meau.x,  2  févr.  1870,  Joret,  [S.  71.2.101,  P.  71.358] 

1592.  —  Mais  le  conjoint  survivant,  qui  continue  à  jouir, 
après  le  décès  de  son  conjoint,  de  sa  part  dans  la  rente,  doit 
récompense  à  la  communauté.  —  Même  jugement. 

1593.  —  Et  cette  récompense  doit  être  ii.\ée  d'après  la  valeur 
de  la  rente  viagère  au  jour  du  décès.  —  Même  jugement. 

1594.  —  La  solution  du  tribunal  à  l'égard  du  prémourant  ne 
semble  pas  fondée.  Sans  doute,  la  communauté  perçoit  les  arré- 
rages échus  pendant  le  mariage;  mais  ces  arrérages  représentent. 
parte  in  quà.  les  intérêts  qu'elle  aurait  pu  retirer  du  capital  aliéné 
au  profit  de  fépoux,  capital  que  le  mari,  il  faut  le  supposer,  n'au- 
rait pas  laissé  improductif.  Le  droit  à  récompense  pour  les  som- 
mes déboursées  par  la  communauté  reste  donc  intact  en  vertu 
du  principe  de  l'art.  1437. 

1595.  —  Quant  à  la  preuve,  en  matière  de  récompenses,  le 
droit  commun'consiste  dans  l'application  de  la  maxime  :  probatio 
incumbit  ci  qui  dicil.  La  jurisprudence  décide  que  le  mari  est 
présumé  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  à  moins  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  ne  démontrent  qu'il  a  réalisé  un  profil 
personnel.  —  V.  supra,  n.  907  et  s.,  1529,  mais  en  sens  con- 
traire ,  suprà ,  n.  1178. 

1596.  —  Jugé  encore  sur  ce  point,  que  si  c'est  à  la  femme 
ou  il  ses  héritiers  à  rapporter  la  preuve  des  faits  établissant  la 
réalisation  d'un  profil  personnel  retiré  par  le  mari  des  som- 
mes par  lui  prises  dans  l'actif  de  la  communauté  pour  laquelle 
il  en  est  demandé  récompense,  c'est,  au  contraire ,  au  mari  qu'il 
appartient  de  justifier  le  chiffre  même  des  dépenses  qu'il  prétend 
avoir  laites,  au  cours  de  la  communauté,  et  qu'il  fait  figurer 
dans  son  compte  d'administration  ,  le  mari  étant  ici  demandeur. 
—  Cass.,  7  janv.  1890,  Gilbert,  [S.  et  P.  93.1.405] 

1597.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  montant  des  sommes  ré- 
clamées parle  mari  et  figurant  à  son  livre  de  caisse  comme  payées 
à  divers  pendant  la  communauté,  doit  être  réduit  des  sommes 
à  l'égard  desquelles  il  ne  produit  aucune  justification.  —  Même 
arrêt. 

1598.  —  ...  Que  l'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de  son 
conjoint  a  été  payée  par  la  communauté,  et  que,  par  suite,  la 
succession  du  dit  conjoint  doit  récompense  à  la  communauté, 
est  tenu  d'en  rapporter  la  preuve;  qu'ainsi,  lorsque  le  mari  s'est 
constitué  en  dot  un  office  par  lui  acquis  moyennant  un  certain 
prix,  en  déclarant  que  sur  ce  prix  il  avait  payé  telle  somme,  et 
lorsque  la  même  énoncialion  se  rencontre  dans  la  quittance  dé- 
finitive donnée  au  mari  par  son  vendeur,  la  femme,  qui  prétend, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  que  ces  déclarations  et 
énonciations  sont  fausses,  que  le  prix  entier  de  foffice  a  été  payé 
au  cours  du  mariage,  et  que  par  suite  le  mari  doit  récompense 
à  la  communauté  de  la  totalité  de  ce  prix,  doit  faire  la  preuve 
de  sa  prétention.  —  Cass.,  14  avr.  1893,  Koy,  [S.  et  P.  93.1. 
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1599.  —  Suivant  l'art.  1473,  les  i-écompenses  et  indemnités 
dues  par  les  époux  à  la  communauté  «  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  «.  —  Ro- 
dièreet  Pont,  t.  2,  n.  962;  Colinel  de  Santerre ,  t.  6,  n. 133  bis: 
Laurent,  t.  22,  n.  490;  Guillouard ,  t.  2,  n.  1020;  Vigie,  t.  3, 
n.  233-3». 

1600.  —  Les  époux  sont  tenus  personnellement  des  récom- 
penses qu'ils  doivent  à  la  communauté;  dès  lors,  la  femme  doit 
les  payer  même  lorsqu'elle  est  renonçante,  et,  même  alors,  elle 
en  doit  les  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau  ,1.  5,  §  ;i  1 1  bis,  texte  et  note  1 1 , 
p.  369,  texte  et  note  12,  p.  370;  Laurent,  t.  22,  n.  489;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  1021  ;  Vigié,  t.  3,  n.  235-1°. 

IGUl.  —  Les  récompenses  et  indemnités  dues  par  les  époux 
à  la  communauté  ne  peuvent,  comme  celles  dues  par  la  commu- 
nauté aux  époux,  être  poursuivies  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, car  c'est  seulement  à  celle  époque  que  se  liquidera  la  société 
qui  a  existé  entre  les  époux.  —  Hordeaux,  6  mai  1848,  .Mousson, 
[S.  49.2.009,  P.  49.1.240,  D.  .50.2.11]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  962;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  511  bis,  p.  370;  Grivel , 
n.  157;  Guillouard,  t.  2,  n.  1021;  Vigié,  t.  3,  n.  235-2». 


1602.  —  Nous  examinerons  donc,  lors  de  la  dissolution  de  la 
coniinuiiauté,  comment  doivent  s'exercer  les  récompenses  dues  à 
celle-ci  par  les  époux. 

§  3.  Récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  l'uutre  époux. 

1603.  —  L'un  des  époux  peut  être  créancier  ou  débiteur  de 
l'autre,  soit  pour  des  causes  antérieures  au  mariage,  soit  pour 
des  causes  nées  depuis  le  mariage.  Dans  ce  cas,  l'époux  créancier 
exerce  son  droit  sur  la  part  de  l'autre  dans  la  communauté  ou  sur 
ses  biens  personnels  (art.  1478;.  On  qualifie  couramment  les  in- 
demnités dues  entre  époux  du  nom  de  récompenses;  voilà  pour- 
quoi nous  avons  employé  ce  terme.  Mais  il  vaut  mieux,  avec  les 
art.  1478  et  1470,  parler  ici  de  créances  entre  époux,  car  on  se 
rendra  compte  qu'il  y  a  entre  ces  créances  et  les  récompenses 
véritables  des  différences  nombreuses  que  nous  indiquerons  au 
fur  et  à  mesure. 

1604.  —  Les  créances  entre  époux  peuvent  procéder  de 
causes  multiples.  Ainsi,  avant  le  mariage,  l'un  des  époux  pou- 
vait avoir  contre  l'autre  une  créance  qui  s'est  trouvée  exclue  de 
la  communauté  en  vertu  d'une  clause  de  réalisation.  De  même, 
antérieurement  au  mariage,  l'un  des  époux  pouvait  être  tenu  à 
l'égard  de  l'autre  d'une  dette  immobilière. 

1605.  —  Dans  le  premier  cas,  la  créance  continue  d'exister 
au  profil  de  l'époux  créancier;  et,  dans  le  second,  la  dette 
immobilière  ne  se  trouve  point  éteinte.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  963;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  312,  texte  et  note  1,  p.  371; 
Arntz,  t.  3,  n.  683;  Guillouard ,  t.  2,  n.  1023;  Vigié,  t.  3,  n.  249. 

1606.  —  D'un  autre  coté,  des  dettes  peuvent  naître  entre 
les  époux  ,  durant  le  mariage,  dans  diverses  circonstances  : 

Ainsi,  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  1393,  l'un  des  époux  con- 
sent une  vente  âl'autre  et  demeure, dece  chef,créancierde  celui-ci. 

L'un  des  époux  recueille  une  succession  immobilière  vis-à-vis 
de  laquelle  l'autre  époux  est  débiteur  d'une  dette  immobilière. 

L'un  des  époux  ayant  garanti  la  vente  d'un  propre  faite  par  l'autre 
époux,  se  trouve  recherché  à  raison  de  celte  garantie  (art.  1432). 

Ou  bien  les  deux  époux  ayant  doté  conjointement  un  enfant 
commun,  la  dot  est  fournie  seulement  par  l'un  d'eux  (art.  1438). 

Ou  bien  le  patrimoine  propre  d'un  époux  a  servi  directement  à 
payer  les  dettes  personnelles  de  l'autre  époux  (art.  1478).  Ou  bien 
encore,  l'un  des  époux  est  créancier  de  l'autre,  en  vertu  d'une 
donation  à  lui  faite  par  ce  dernier  (art.  1480).  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  963;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  512,  texle  et  notes  2- 
6,  p.  371-372;  Laurent,  t.  22,  n.  344;  Arntz,  t.  3,  n.  683; 
Guillouard,  l    2,  n.  1023;  Vigié,  t.  3,  n.  249. 

1607.  —  Que  sa  créance  soil  née  avant  ou  pendant  le  mariage, 
l'époux  créancier  de  l'autre  époux  ne  peut  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  contre  celui-ci  qu'après  la  dissolution 
de  la  communauté.  L'art.  1478  dispose,  en  efl'et  :  (c  Après  le 
partage  consommé  ,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  per- 
sonnel de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été 
employé  a  payer  une  délie  personnelle  de  l'autre  époux,  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  person- 
nels ».  —  Troplong,  t.  3,  n.  1700;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  964- 
965;  /\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  512,  texte  et  note  7,  p.  372;  .•\rnlz, 
t.  3,  n.  683;  Guillouard,  t.  2,  n.  1024;  Vigié,  t.  3,  n.  230.  — 
Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  343. 

1608.  —  Jugé  que  des  époux  communs  en  biens,  créanciers 
personnels  l'un  de  l'autre,  ne  peuvent  exercer  les  actions  déri- 
vant de  leurs  litres  respectifs  ,  tant  que  dure  la  communauté.  — 
Paris,  10  frim.  an  XIII,  Hulot,  j^S.  et  P.  chr.l 

1609.  —  ...  Que  le  mari  qui  a  des  créances  à  exercer  contre 
sa  femme  (par  exemple,  une  condamnation  de  dépens;  ne  peut 
en  poursuivre  le  paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Paris,  ^-'aoùt  1820.  .Marsanche,  [S.  et  P.  chr.] 

1610.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la 
femme  n'a  aucune  reprise  contre  la  communauté  ,  ni  aucune 
créance  contre  son  mari,  a  raison  des  sommes  qu'elle  a  appor- 
tées en  communauté  lors  de  la  célébration  du  mariage,  et  cela, 
bien  que  le  mari  ait  reconnu  cet  apport.  En  conséquence,  la 
femme  ne  peut  être  colloquée,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  cet  apport  et  de  ses  droits  éventuels  dans  la 
communauté  ,  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  du  mari.  — 
Bordeaux,  6  mai  1848,  précité. 

1610  bis.  —  Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  la 
femme   a  le   droit,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
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faire  les  actes  tenrlaiit  ù  conserver  sa  créance  contre  son  mari. 
Ainsi,  elle  peut  produire  dans  les  ordres  ouverts  au  préjudice  de 
celui-ci  et  obtenir  coUocation  éventuelle;  elle  peut  également  se 
faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  t  0,  S  ol2,  texte  et  notes  8  et  9,  p.  372;  Guillouard,  t.  2, 
n.  102.S. 

1611.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  i:|ue  la  femme  qui  a  formé  une 
demande  en  séparation  de  biens  ,  a  droit  à  être  colloquée  ,  même 
avant  la  séparation  prononcée  ,  à  raison  des  créances  qu'elle  a 
contre  son  mari ,  dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des 
biens  de  celui-ci  :  seulement,  les  autres  créanciers  du  mari  peu- 
vent exiger  que  la  femme  donne  caution  ,  ou  qu'elle  verse  le 
montant  de  sa  coUocation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée,  et  que 
les  droits  de  la  femme  aient  été  liquidés.  —  Besancon^  20  nov. 
18:i2,  Déport,  |S.  .^iH.i.lil,  P.  52.2.037,  D.  o3.2.l081 

1012.  —  ...  Que  la  femme  a  droit  ;i  être  colloquée,  même 
avant  sa  séparation  de  biens,  à  raison  de  ses  reprises  matrimo- 
iriales,  dans  un  ordre  distributit  du  jtri.x  des  immeubles  du  mari, 
sauf  ta  ne  toucher  le  montant  de  sa  coUocation  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Toulouse,  30 
juin  1858,  Loubet,  [S.  59.2.474,  P.  59.H55,  D.  i)9.5.77] 

1G13.  —  ...  Que  la  femme  n'est  pas  obligée  d'attendre  la 
dissolution  de  la  communauté,  pour  poursuivre  le  paiement  des 
sommes  que  lui  doit  son  mari,  contre  la  société  commerciale  for- 
mée avec  ce  dernier,  société  qui  s'était  cbargée  de  tout  le  passif 
dudit  mari  et  de  laquelle  les  dettes  étaient  devenues  exigibles  à 
raison  d'une  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  28  juin  186.5,  Bal- 
lereau  et  Baudribos,  [S.  60. 1.15,  P.  66.22,  D.  65.1.360] 

1614.  —  On  a  soutenu  pourtant  en  sens  opposé  que  l'art. 
H78  n'a  nullein"ni  pourobjel  d'arrêter  le  droit  du  créancier;  qu'il 
se  borne  à  indiquer  qu'on  n'agira  pas  sur  la  masse  commune, 
puisqu'il  n'y  a  pas  dette  de  communauté.  De  là,  Laurent  a  été 
amené  à  conclure  que  l'époux  créancier  pourrait  poursuivre, 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  le  recouvrement  de  sa 
créance  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur,  et  faire 
courir  les  intérêts  en  même  temps  par  une  demande  en  justice 
(t.  22,  n.  545-547). 

1615.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  produit  en  matière  de 
récompenses,  les  créances  d'un  époux  contre  l'autre  ne  produi- 
sent intérêts  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice.  L'art.  1470, 
déclare,  eti  elîet,  que  :  "  Les  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

i(>16.  —  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  créance  antérieure  au 
mariage  et  portant  intérêts,  les  intérêts  recommencent  à  courir 
dès  la  dissolution  de  la  communauté  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
former  une  demande  en  justice.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  '.167  ; 
Aubrv  et  Bau,  t.  5,  Ç  512,  note  10,  p.  372;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1029;  Vigie,  t.  3,  li.  250. 

1617.  —  L'époux  créancier, avons-nous  dit,  exerce  sa  créance, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  1478, après  le  partage  consommé,  sur  la 
part  écbue  a  l'époux  débiteur  ou  sur  les  biens  personnels  do  celui- 
ci.  Le  recouvrement  ne  pouvait  avoir  lieu,  en  effet,  sur  la  masse 
commune,  car  cette  masse  appartenant  aux  deux  époux,  l'époux 
créancier  n'aurait  eu  en  réalité  que  la  moitié  de  sa  créance.  — 
Hodiérc  et  Pont,  t.  2,  n.  966. 


CHAPITRE  III. 

DIS    LA    DISSOLUTION   Dli   LA  CO.MMUNAUTÉ  ET  DK  QLJELyUES-UNliS 
DE  SES  SUITES. 

1618.  —  "  La  communauté,  porte  l'art.  1441,  se  dissout  par 
la  mort  naturelle,  par  la  mort  civile,  par  le  divorce,  par  la  sépa- 
ration de  corps,  |iar  la  séparation  de  biens  «■  La  mort  civile  n'existe 
idus  depuis  la  loi  du  3)  mai  18'i4;  quant  au  divorce,  aboli  par  la 
loi  clu  8  mai  1810,  il  a  été  rétabli  dans  notre  législation  jiar  la  loi 
du  27  juill.  1884,  et  réglementé,  en  ce  nui  regarde  la  procédure, 
par  la  loi  du  18  avr.  1880.  Il  ne  reste  donc  des  cinq  causes  de 
dissolution  énuinérées  dans  l'art.  1441  que  la  mort  de  l'un  des 
époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de 
liiens.  La  loi  indique  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de 
biens  comme  deux  causes  distinctes  de  dissolution;  mais  la  sé- 
[laralion  de  corps  ne  produit  la  dissolution  de  la  communauté  que 


parce  qu'elle  entraine  séparation  de  biens.  D'aUlie  part,  l'art. 
1441  donne  une  énumèration  incomplète,  en  ce  sens  qu'il  ne  dit 
pas  que  la  communauté  est  également  dissoute  parla  nullité  du 
mariage  et  qu'il  ne  parle  pas  de  l'absence  de  l'un  des  époux  , 
qui,  si  elle  ne  constitue  point  par  elle-même  une  cause  de  dis- 
solution, exerce  sur  la  communauté  une  influence  considérable 
réglée  par  les  art.  124  et  129. 

Section'  I. 
Dissoliitioa  de  la  coininunaulé  pat*  la  mort  de  l'un  des  époux. 

1619.  —  La  communauté  commençant  avec  lé  mariage,  de- 
vait cesser  avec  lui;  par  suite,  la  mort  de  l'un  des  époux  en- 
traîne la  dissolution  de  la  société  conjugale.  Du  reste,  aux  termes 
de  l'art.  1803,  §  3,  toute  société  finit  par  la  mort  de  l'un  des  as- 
sociés. 

1620.  —  Les  principes  étaient  les  mêmes  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence; mais,  dans  un  cas  particulier,  il  y  avait  exception  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  communauté  était  dissoute  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  :  c'était  le  cas  où  l'époux 
survivant  omettait  de  faire  inventaire;  il  y  avait  alors  continuation 
de  communauté  entre  cet  époux  et  les  béritiers  du  prédécédé.  — 
V.  Nouveau  Denizart,  v"  Continuation  de  comm.;  Potliier,  n.  771 
et  773;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  3,  sect.  1,  n.  7;  Renusson  ,  Cont. 
mmm.,  3°  quest.;  Troplong ,  t.  2,  n.  1260  et  s.;  Rodière  ef 
Pont,  t.  2,  n.  992;  Ariitz,  l.  3,  n.  687;  Baudrv-Lacantinerie  , 
t.  3,  n.  166;  Guillouard,  t.  3,  n.  1032;  Vigie,  t.'  3,  n.  257. 

1621.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  on  pensa  que 
la  communauté  continuée  à  défaut  d'inventaire  ,  pouvant  se  pro- 
longer fort  longtemps  et  sous  un  second  et  un  troisième  mariage, 
donnerait  lieu,  comme  l'expérience  l'avait  déjà  prouvé,  a  une 
foule  de  procès  ,  ce  qu'il  était  urgent  de  prévenir  :  en  consé- 
quence, il  fut  décidé  que  la  communauté  ne  serait  plus  continuée 
par  défaut  d'inventaire. 

1622.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut  d'inventaire  à  la  mort  d'un 
des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté; 
mais  que  les  héritiers  du  prémourant  ont  pendant  trente  ans  le 
droit  de  poursuivre  contre  le  survivant  le  partage  de  la  commu- 
nauté. —  Trib.  Toulouse,  26  juill.  1893,  Fautz ,  [Gaz.  des  trib . 
du  Midi,  24  déc.  18931 

1623.  —  L'art.  1442  dispose  donc  que  le  défaut  d'inventaire 
après  la  mort  de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
nuation de  la  communauté;  mais  il  lui  fait  produire  les  consé- 
quences suivantes. 

1624.  —  D'abord,  le  défaut  d'inventaire  permet  à  toutes  les 
parties  intéressées  d'établir  la  consistance  des  biens  communs 
par  tous  les  genres  de  preuve,  même  par  la  commune  renommée. 

1625.  —  Ensuite,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut 
d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus;  et  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point  forcé  cet  époux  à 
l'aire  inventaire,  <■  est  solutairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mi- 
neurs. >> 

1626.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  disposition  de  l'art. 
1412,  relative  à  la  preuve  de  la  consistance  des  biens  communs 
autorisée  à  défaut  d'inventaire  ,  il  est  généralement  admis  que 
l'application  n'en  est  pas  restreinte  au  cas  seulement  où  il  existe 
des  enfants  mineurs  a  la  dissolution  de  la  communauté.  Par 
parties  intéressées,  il  faut  entendre  les  héritiers  majeurs,  aussi 
bien  que  les  héritiers  mineurs.  —  Odier,  t.  1,  n.  360;  Troplong, 
t.  2,  n.  1284;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  2;  Baltur,  t.  2,  p.  303: 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  997;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  texte 
et  note  6,  p.  384;  Arntz,  t.  3,  n.  68:t  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  107;  Guillouard,  l  3,  n.  1044;  Vigie,  t.  3,  n.  259; 
Massé  et  Vergé  ,  sur  Zacbariie,  t.  4,  §  650,  note  6,  p.  153. 

1627.  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  que,  quand  un  enfant  est 
majeur  et  présent  lors  du  décès  de  sa  mère,  il  ne  peut  être 
admis,  à  défaut  d'inventaire,  à  prouver  plus  tard  par  témoins 
la  valeur  du  mobilier  conservé  par  son  père.  —  Caen,  4  janv. 
1840,  Charnel,  (P.  43.1.305]  —  Sic.  Touiller,  t.  13,  n.  5. 

1(>2S.  —  Du  reste,  il  en  est  de  la  preuve  par  commune 
renommée  au  cas  prévu  par  l'art.  1442,  louchant  les  biens  ou 
effets  appartenant  à  une  communauté  entre  époux,  comme  de 
la  preuve  par  témoins  dans  les  cas  ordinaires.  En  disant  qu'elle 
pourra  vire  faite,  la  loi  en  laisse  l'admission  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire  des  juges  d'après  l'appréciation  des  faits  arlicu- 
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lés.  —  Cass.,  26  juin  1827,  Delabrosse,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic, 
Troploiig,  t.  2,  n.  1286;  Rodière  et  Ponl,  l.  2,  n.  997;  Aubry 
el  Rau,  t.  0,  §  513,  texte  et  note  7,  p.  384;  Guillouard,  t.  3, 
11.  1045;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  6oO,  note  7, 
p.  153. 

1629.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  qui  ont  rejeté 
l'offre  de  preuve  par  commune  renommée,  pour  admettre  la 
preuve  par  témoins,  n'ont  l'ait  qu'user  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire en  ce  qui  touche  l'admissibilité  des  différents  genres 
de  preuve;  et  que  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  déc.  1842,  Corbin,  ^S.  43. 
1.163,  P.  43.1.2091 

1630.  —  ...  Que  l'appréciation  des  forces  d'une  commu- 
nauté, au  moment  de  sa  dissolution,  peut  être  faite  par  les 
tribunaux,  soit  d'après  les  éléments  fournis  par  la  commune  re- 
nommée, soit  d'après  les  divers  documents  de  la  cause,  sans 
que  leur  décision  à  cet  égard  puisse  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  janv.  1842,  Poisle-Ducoury, 
[S.  42.1.956,  P.  43.1.303] 

1631.  —  La  preuve  par  commune  renommée  doit  indiquer, 
non  pas  les  objets  qui  sont  entrés  dans  la  communauté,  mais 
bien  la  consistance  de  cette  communauté  à  l'époque  de  sa  disso- 
lution, el  les  héritiers,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  prétendre  que 
c'est  au  mari  d'établir  l'emploi  de  ce  qui  est  entré  dans  la  com- 
munauté. —  Même  arrêt. 

1632.  —  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  époux,  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'époux 
survivant  ne  peut  motiver  contre  lui  aucune  dérogation  aux  rè- 
gles relatives  à  la  composition  de  la  masse  à  partager  et  aux 
prélèvements  réciproques  des  époux.  —  Cass.,  5  mars  1833, 
Beisson,  [S.  35.I.3S3,  P.  33.1.390,  D.  33.1.711  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1046. 

1633.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'époux  survivant  qui,  en 
pareil  cas,  déclare  et  offre  de  prouver  que  la  succession  de  l'époux 
décédé  consistait  uniquement  en  divers  titres  de  créances,  ne  peut 
être  contraint  à  représenter  les  apports  du  défunt  en  espèces, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  contrat  de  mariage,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  qui  appartient  aux  héritiers  du  défunt,  par 
suite  du  défaut  d'inventaire,  de  demander  à  faire  la  preuve  de  la 
consistance  des  biens  de  la  succession ,  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée.  —  Même  arrêt. 

1634.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  au  décès  du  mari 
n'entraine  pas  contre  la  femme  déchéance  du  droit  d'exercer  ses 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari,  au  cas  d'insuffisance 
de  la  communauté;  qu  il  a  pour  elîet  d'autoriser  les  héritiers  du 
mari  à  prouver,  même  par  commune  renommée,  que  la  femme 
aurait  pu  se  remplir  de  ses  reprises  sur  les  valeurs  de  commu- 
nauté, et  que  c'est  aux  héritiers  du  mari  et  non  pas  à  la  femme 
de  prouver  la  consistance  des  biens  communs.  —  Cass.,  4  déc. 
1889,  Loir,  [S.  91.1.73,  P.  91.1.133J 

1635.  —  Jugé  toutefois  que  le  défaut  d'inventaire,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  a  pour  elTel  de  priver  l'époux 
survivant  du  droit  de  prélever  ses  reprises  sur  les  immeubles 
de  la  communauté,  pour  insuffisance  des  valeurs  mobilières.  — 
Caen,  17  juill.  1837,  sous  Cass.,  16  nov.  Ib39,  Berrier-Fontaine, 
iS.  60  1.241,  P.  61.123,  D.  39.1.490] 

1636.  —  La  Cour  de  cassation,  en  annulant  cet  arrêt  de  Caen 
pour  un  autre  motif,  a  pu  se  dispenser  d'examiner  cette  propo- 
sition émise  par  la  cour  d'appel.  Il  est  à  croire  que  la  Cour  su- 
prême n'aurait  pas  admis  celte  manière  de  voir.  En  effet,  les 
peines  ou  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  celle  que  la  cour 
d'appel  prononce  ici  comme  une  conséquence  du  défaut  d'inven- 
taire, ne  ligure  pas  dans  l'art.  1442,  qui  ne  parle  que  de  la  perte 
de  la  jouissance  des  revenus  et  du  droit  de  faire  la  preuve  de 
la  consistance  du  mobilier  par  commune  renommée.  .Aussi  faut-il 
conclure  que  l'époux  survivant  a  le  droit  d'exercer  ses  reprises 
sur  les  immeubles  communs  et  de  prélever  des  immeubles  en  na- 
ture si  le  mobilier  est  insuffisant.  —  Caen,  19  janv.  1832,  Le- 
maitre,  ^S.  41.2.82,  P.  chr.l  —Sic,  Rodière  el  Pont,  1.2,  n. 
1077;  Laurent,  t.  22,  n.  519  et  523;  Guillouard,  t.  2,  n.  961;  La- 
coste ,  note  sous  Cass.,  4  déc.  1889,  précité. 

1637.  —  Dans  le  cas  où  le  survivant  de  deux  époux  a  omis 
de  faire  dresser  en  temps  utile  un  inventaire  des  biens  de  la 
communauté,  si  les  héritiers  de  l't'poux  décédé  se  contentent 
d'abord  de  former  contre  l'époux  survivant  une  demande  len- 
daui  a  faire  procéder  à  un  inventaire  dans  les  formes  ordinaires, 
ils  ne  se  rendent  pas  par  là  non  recevables  à  provoquer  ulté- 


rieurement un  inventaire  par  commune  renommée,  lorsque  les 
documents  fournis  par  l'époux  survivant  sont  insuffisants  pour 
établir  la  consistance  du  mobilier.  —  Douai,  i"  juin  1847,  Du- 
rin,  lS.  48.2.46,  P.  48.1.334,  D.  47.4.339]  —  Sîc,  Guillouard, 
t.  3,  n.  104". 

1638.  —  Quand  les  héritiers  du  mari  ont  dispensé  la  femme 
de  faire  inventaire,  ils  sont  mal  fondés  à  se  plaindre  plus  lard 
du  défaut  d'inventaire  et  de  prisée  du  mobilier  exislanl  au  décès 
de  leur  auteur.  Ils  ne  peuvent,  par  suite,  exciper,  contre  la 
veuve,  de  l'art.  1442  pour  faire  admettre  une  preuve  testimo- 
niale ou  par  commune  renommée.  Si  donc  la  valeur  du  mobilier 
est  supérieure  à  130  fr.,  toute  preuve  par  témoins  est  inadmis- 
sible, et,  à  défaut  de  preuve  écrite,  les  héritiers  du  mari  doi- 
vent s'en  rapporter  aux  affirmations  de  la  veuve  ou  de  ses 
représentants.  —  Caen,  19  nov.  1870,  Roullier,  [S.  71.2.163,  P. 
71.343'  —  Hic.  Guillouard,  loc.  cit. 

1639.  —  Nous  avons  constaté  qu'en  second  lieu,  s'il  existe 
des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus. 

1640.  —  En  disant  que  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à 
l'époux  survivant  la  jouissance  des  revenus  des  enfants  mineurs, 
l'art.  1442  dispose  d'une  manière  générale.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  de  la  jouissance  des  biens  compris  dans  la  portion  qui 
revient  aux  enfants  mineurs  dans  la  communauté,  que  le  survi- 
vant est  privé,  mais  généralement  de  la  jouissance  de  tous  leurs 
biens. 

1641.  —  La  déchéance  s'applique  aux  biens  advenus  aux 
enfants  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  comme  à  ceux 
qui  leur  appartenaient  alors,  sans  distinction.  — ïrib.  Clamecy, 
13  avr.  1838,  sous  Bourges,  14  févr.  1839,  Billard,  ]S.  60.2. 
113,  P.  60.1163j  —  Sic,  Glandaz,  \-"  Commun.,  n.  290;  Demo- 
lombe,  l.  6,  n.  380;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1008;  Prou- 
dhon,  t.  1,  n.  169;  Duranton,  t.  3,  n.  389;  Marcadé,  sur 
l'art.  1442,  n.  3;  Taulier,  t.  3,  p.  120;  Odier,  t.  l,n.  361;  Baltur, 
t.  2,  n.  619;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §313,  texte  et  note  10,  p.  383; 
Laurent,  t.  22,  n.  187;  .-^rnU,  t.  3,  n.  689-2»;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  3,  n.  167;  Guillouard,  t.  3,  n.  1019;  Vigie,  t.  3,  n. 
239.  —  Contra,  Touiller,  t.  13,  n.  8;  Chardon,  Puiss.  putern., 
n.  146. 

1642.  —  L'époux  survivant  perdant  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  doit  compte  à  ces  derniers  de  tous  leurs 
revenus  qu'il  a  touchés,  à  partir  du  décès  de  l'autre  époux. 
.\insi ,  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui,  faute  d'avoir  fait  l'inven- 
taire après  le  décès  de  sa  femme,  a  encouru  la  privation  de  la 
jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs  que  prononce 
l'art.  1442,  C.  civ.,  est  tenu  envers  ceux-ci  des  intérêts  des  re- 
prises de  leur  mère,  non  comm»*  mari,  mais  comme  tuteur.  Ces 
intérêts  appartiennent  donc  aux  mineurs  en  vertu  d'un  droit  à 
eux  personnel  et  non  à  litre  d'accessoire  de  ces  reprises  et  sous 
les  charges  dont  elles  peuvent  se  trouver  grevées.  —  Cass.,  9 
août  1863,  Préveraud,  IS.  65.1.447,  P.  65.1175,  D.  66.1. 33j  — 
Sir,  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,§  513,  texte  et  note  8,  p.  383;  Guillouard, 
t.  3,  n.  IÔ30. 

1643.  —  Et  même,  d'après  une  opinion,  l'époux  survivant 
qui  a  perdu  la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs, 
ne  peut  prélever  sur  ces  revenus  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation de  ces  derniers  ;  ces  frais  doivent  demeurer  à  sa  charge 
exclusive.  —  Laurent,  t.  22,  n.  188;  Guillouard,  t.  2,  n.  1030. 
—  V.  Poitiers,  8  juin  1839,  Gadiou ,  'D.  .39.2.215] 

1644.  —  .Mais  le  défaut  d'inventaire,  par  le  père  tuteur,  d'ob- 
jets mobiliers  échus  personnellement  au  pupille  pendant  la  mi- 
norité, ne  lui  fait  pas  encourir  la  perte  de  son  usufruit  légal  sur 
la  part  héréditaire  de  ce  dernier.  La  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1442,  C.  civ.,  contre  l'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait 
inventorier  les  elTels  mobiliers  de  la  communauté  étant  de  droit 
étroit  comme  toutes  les  déchéances ,  doit  être  strictement  res- 
treinte au  cas  prévu  par  le  texte.  —  Dijon,  17  janv.  1856,  Si- 
monin, [S.  36.2.349,  P.  56.1.143,  D.  56.2. 94j  —  Sic,  Duran- 
ton, l.  3,  n.  390;  Demolombe,  t.  6,  n.  579  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  313.  texte  et  note  9,  p.  383  ;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1041.  —  Con- 
tra, Touiller,  t.  3,  n.  9.  —  V.,  sur  ce  point,  infrà,  v"  Usufruit 
légal. 

1645.  —  L'art.  1442  n'indique  pas  dans  quel  déjai  doit  avoir 
lieu  l'inventaire  qu'il  prescrit;  mais  on  décide  généralement  que 
c'est  dans  le  délai  de  trois  mois  qu'il  doit  y  être  procédé  par 
l'époux  survivant.  C'est,  en  elfet,  ce  délai  que  le  législateur  ac- 
corde, aux  termes  des  art.  793,  1436  et  1463,  soit  à  l'héritier, 
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soil  à  la  veuve  commune  en  biens.  —  Troplonjr,  t.  2,  n.  1290  et 
s.;  RoHière  et  Pont,  t.  2,  n.  1005;  Aubry  et  Rau ,  t.  a,  §  olo, 
texte  et  note  2,  p.  383;  Colmet  de  Santeire ,  t.  G,  n.  89  6is-III  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  690;  Touiller,  t.  13,  n.  Ib;  Pniudhon,  t.  1,  n. 
270  et  s.;  Durantoii,  t.  3,  n.  3^9;  Marcadé,  sur  Tari.  1442,  n.  3; 
Demolombe,  t.  6,  n.  373;  Odier,  t.  1,  n.  363;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  91  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  168; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1037;  Vigie,  t.  3,  n.  2.i8;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacliaricB,  t.  4,  §  6."i0,  note  o,  p.  133. 

IG-iJî.  —  Jugé  que  l'inventaire  qu'est  tenu  de  faire  l'époux 
survivant  ,  quand  il  y  a  des  entants  mineurs  issus  du  mariage, 
sous  peine  de  décliéaiice  de  l'usufruit  légal  de  leurs  biens,  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  ordinaire,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois 
à  parlir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  moins  de  circons- 
tances de  force  majeure.  —  Orléans,  7  [nars  1863,  Mainguet,  [S. 
63.2.208,  P.  63.1108,  D.  63.2.100] 

1047.  —  D'après  une  opinion,  ce  délai  est  fatal ,  en  ce  sens 
que  l'époux  survivant,  qui  n'a  pas  fait  dresser  l'inventaire  dans 
les  trois  mois  ,  tombi'  définitivement  sous  le  coup  des  déchéan- 
ces prononcées  par  l'art.  1442.  Sans  doute,  suivant  cette  opinion, 
si  l'inventaire  ne  pouvait  être  terminé  dans  les  trois  mois,  les 
tribunaux  pourraient,  suivant  les  circonstances,  accorder  une 
prorogation  de  délai  ;  mais  ils  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  relever 
l'époux  des  déchéances  une  l'ois  encourues.  —  Douai,  13  nov. 
1833,  Ducorroy,  [S.  34.2.189,  P.  chr.]  —  Orléans,  7  mars  1863, 
précité.  —  Sic,  Toullîpr,  t.  13,  n.  16-17;  Battur,  t.  2,  n.  771  ;' 
Bellol  des  Minières,  loc.  cit.;  Duranton,  toc.  ci<.;  Odier,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1006;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  313,  texte  et  note  3,  p.  384;  Arntz, 
loc.  cil.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1038-1039;  Chardon,  n.  143;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia;,  loc.  cit. 

1648.  —  Toutefois,  d'après  une  autre  opinion,  le  délai  de 
trois  mois  n'est  pas  fatal,  et  l'époux  survivant  ne  saurait  encou- 
rir les  déchéances  édictées  par  l'art.  1442  par  cela  seul  qu'il  a 
fait  procéder  à  l'inventaire  après  ce  délai,  si  d'ailleurs  la  sincérité 
de  cet  inventaire  est  à  l'abri  di>  tout  reproche.  —  Caen  ,  18  août 
1842,  Hubert,  [S.  43.2.49,  P.  44.1.66,  D.  43.2.127J  —  Bourges, 
14  févr.  1839,  Billard,  [S.  60.2.113,  P.  60.1163,  D.  60.2.32] 
—  Bordeaux,  17  mars  1873,  Bernon,  [D.  77.2.207]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  179. 

1649.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1442,  §  2, 
ne  peut  ri'cevoir  application,  lorsque  la  clôture  de  l'inventaire, 
commencé  moins  de  trois  mois  après  le  décès,  n'a  été  retardée 
pendant  près  d'une  année  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes di'  la  volonté  de  l'é|)0ux  survivant,  sans  qu'on  puisse  lui 
imputer  ni  faute,  ni  négligence.  —  Pau,  28  mars  1887,  Les  Ba- 
zeilles  ,  [S.  88.2.117,  P.  88.091,  D.  87.2.166] 

1650.  —  Dans  tous  les  cas,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  déchéances  édictées  par  l'art.  1442  ne  seront  point  encourues, 
lorsque  l'époux  survivant  aura  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
faire  dresser  l'iiiventuire  dans  les  trois  mois  par  des  circonstances 
de  force  majeure.  —  Douai,  14  févr.  1863,  Gatoux  ,  |S.  64.2. 
109,  P.  64.717]  —  Orléans,  7  mars  1863,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  313,  texte  et  note  4,  p.  384;  Dcmolombe,  t.  6, 
n.  371-373;  Guillouard,  t.  3,  n.  1040. 

1651.  —  La  solution  qui  admet  que  les  déchéances  de  l'art. 
1442  sont  encourues  d'une  façon  délinitive ,  si  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  dans  le  délai  dt-  trois  mois,  nous  parait  bien  rigou- 
reuse. On  dit  que,  lorsqu'une  loi  exige  avec  une  sanction  des 
formalités  dans  un  certain  délai,  cette  sanction  s'impose  par 
la  seule  expiration  du  délai.  Ce  raisonnement  est  très-rationnel 
quand  on  est  dans  un  cas  où  le  délai  est  fixé  d'une  manière 
directe,  comme  celui  de  l'héritier  ou  de  la  veuve  commune  en 
biens.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  la  fixation  du  délai  a  lieu  par 
voie  d'analogie,  en  sorte  que,  tout  en  l'acceptant  en  principe,  il 
parait  excessif  de  déclarer  encourues  les  déchéances  de  l'art. 
1442,  à  défaut  d'accomplissement  de_  la  formalité  de  l'inventaire 
dans  un  délai  que  le  texte  ne  prescrit  pas.  On  doit  dune,  croyons- 
nous,  laisser  aux  juges,  à  cet  égard,  un  pouvoir  absolu  d'appré- 
ciation et  leur  permettre  de  relever  des  déchéances  de  l'art.  1442, 
quand  la  sincérité  du  conjoint  est  évidente,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  en  l'ait,  contusion  de  biens  entre  la  communauté  et  les  biens 
du  survivant.  —  V.  infrii,  n.  22is3. 

1652.  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'inventaire  est 
encourue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  l'aire  pro- 
noncer en  justice,  à  moins  que  l'époux  survivant  ne  prouve  avoir 
eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  faire  inventaire,  ou  en  avoir  été 
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empêché  par  force  maieure.  —  Douai,  14  févr.  1863,  précité.  — 
Sir.  Rodière  et  Pont,  I.  2,  n.  1007. 

1653.  —  L'art  1442,  (|iii  ne  dit  pas  dans  quel  délai  l'inven- 
taire duit  être  l'ait,  n'indique  pas  davantage  dans  quellns  formes 
il  doit  être  dressé.  Mais  on  ri'connail  qu'if  doit  réunir  les  condi- 
tions prescrites,  pour  les  inventaires,  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  [jrocédure   art.  431,  1436,  C.  civ.;  941  et  s.,  C.  proc.  civ.). 

165'i.  —  Ainsi  l'inventaire  doit  être  dressé  par  un  notaire. 
11  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradicteur.  Le  légitime  con- 
tradicteur est  ici  la  partie  intéressée,  et  si  cette  partie  est  mi- 
neure, le  survivant  doit  appeler  le  subrogé  tuteur.  Le  subrogé 
tuteur  peut  se  faire  remplacer  par  un  mandataire;  mais  il  doit 
assister,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  représentant,  à  toutes 
les  vacations  de  l'inventaire;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  préspnt 
au  commencement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2  n.  1001  et  s.;  Pothi.-r, 
n.  794;  Renusson,  part.  3,  chap.  2,  n.  10,  Demolombe,  t.  6, 
n.  367  et  s.;  Toulli'T,  t.  13,  n.  Il  et  13;  Proudhon,  t.  1,  n.  163; 
Odier,  t.  1,  n.  363;  Troplong,  t.  2,  n.  1297-1301  :  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  513,  texte  et  notes  1 1-13,  p.  383;  Guillouard,  t.  3,  n.  1042; 
Vigié,  t.  3,  n.  258,  260. 

1655.  —  L'inventaire  doit  être  «  fnlèle  et  exact  »  :  mais  il  ne 
serait  point  vicié  par  des  omissions  qui  seraient  le  résultat  d'une 
erreur  excusable  à  raison  de  la  bonu''  foi  de  l'époux  survivant. 
Du  reste,  si  l'inventaire  était  irrégulier  ou  incomplet,  l'époux 
survivant  serait  dans  la  situation  où  il  se  serad  trouvé  s'il  n'a- 
vait point  fait  inventaire.  —  Cass.,  l'"' juill.  1828,  André  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  22,  n.  181. 

1656.  —  L'art.  1442  dispose  que  «  le  subrogé  tuteur  qui  n'a 
point  obligé  l'époux  survivant  à  faire  inventaire,  est  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs  ».  La  loi  punit  ainsi  le  subrogé 
tuteur  qui  ne  remplit  pas  à  l'égard  du  mineur  le  mandai  qu'elle 
lui  a  confié  dans  l'art.  420,  lui  prescrivant  de  prendre  en  main 
les  intérêts  du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  est  donc  tenu  solidairement  avec 
l'époux  survivant  des  condamnations  qui  peuvent  être  pronon- 
cées au  profit  du  mineur  pour  le  préjudice  que  cause  à  celui-ci 
le  défaut  d'inventaire;  cette  solidarité  s'étend  a  la  totalité  de  ces 
condamnations,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  ré- 
duire. —  Metz,  24  janv.  1»43,  Duretese,  [S.  44.2.106,  P.  44.1. 
698]  — Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1009;  Laurent,  t.  22,  n.  189; 
Guillouard,  t.  3,   n.  1032. 

1657. — Jugé  même  que  la  solidarité  prononcée  par  l'art.  1442 
contre  le  subrogé  tuteur,  qui  n'a  pas  obligé  le  tuteur  à  faire  in- 
ventaire des  biens  échus  au  pupille,  est  absolue  et  s'applique  dès 
lors  à  toutes  les  condamnations  accordées  au  pupille,  alors  même 
que  le  subrogé  tuteur  n'aurait  été  nommé  que  tardivement,  c'est- 
à-dire  après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur.  —  Cass.,  12  avr. 
1848.  Lescouet,  ^S.  49.1.70,  P.  49.1.69,  D.  48.1.208]  —Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  128^;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1009;  Laurent, 
t.  22,  n.  190;  Guillouard,  t.  3,  n.  1033;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  t.  4,  §  630,  note  13,  p.  154. 

1658.  —  Mais  le  subrogé  tuteur  ainsi  condamné  a  son  re- 
cours contre  le  tuteur  pour  toutes  les  condamnations  principales 
prononcées  contre  lui  :  la  dette  ne  se  divise  pas  entre  eux, 
comme  pour  les  obligations  solidaires;  c'est  \k  plutôt  une  res- 
ponsabilité in  .tôUilum  qu'une  obligation  soliflaire  propr^'menl 
dite.  —  Duranton,  t.  14,  n.  400;  B.ùtur,  n.  620;  Touiller,  t.  13, 
n.  12;  Marcadé,  sur  l'art.  1442;  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  10;l9; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1032  —  Contra,  Massé 
et  Vergé  ,  sur  Zachari.r,  lue.  cit. 

1659.  —  Toutefois,  le  subrogé  tuteur  étant  en  faute  pour 
n'avoir  point  obligi'  l'époux  survivant  à  faire  inventaire,  devra 
supporter  les  frais  des  condamnations  [irononcées  contre  lui.  — 
Touiller,  /oc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

16<î0  —  Quoique  l'art.  1442  soit  placé  sous  la  rubrique  de 
la  communauté  légale,  ses  dispositions  s'appliquent  aussi  à  la 
communauté  conventionnelle  et  même  à  la  société  d'acquêts  sti- 
pulée avec  le  régime  dotal.  —  Caen  ,  18  nov.  1863,  Roberge,  [S. 
64.2.201,  P.  64.9i9|  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  366;  Troplong,  t.  2, 
n.  1304;  Demolombe,  t.  6,  n.  573;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  315, 
texte  et  notes  14  et  15,  p.  385;  Laurent,  t.  22,  n.  191;  Arntz, 
t.  3,  n.  690;  Guillouard,  t.  3,  n.  1034;  Vigié ,  t.  3,  n.  261. 

1661.  —  Les  motifs  d'appliquer  fart.  1442  à.  la  communauté 
conventionnelle  sont  les  mômes  que  ceux  invoqués  pour  la  com- 
munauté légale,  car,  dans  les  deux  cas,  s'agissant  d'un  fon  Is 
commun,  la  nécessité  de  l'inventaire  s'impose.  Au  surplus,  la 
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communauté  conventionnelle  est  soumise  aux  règles  de  la  com- 
munauté légale  pnur  tous  les  points  sur  lesquels  les  conjoints 
nont  pas  établi  de  di-rogalion  expresse.  Et  dans  la  sociéié d'ac- 
quêts jointe  au  régime  dotal,  il  faut  également  constater  par  in- 
ventaire le  fonds  commun  si  réduit  qu"il  soit;  la  raison  est  donc 
la  même  que  dans  la  communauté  légale.  —  Guillouard  ,  l.  2, 
n.  I0,ï4. 

1662.  —  -Mais  les  déchéances  de  l'art.  1442  ne  doivent  être 
étendues  ni  au  régime  dotal,  ni  au  régime  exclusif  de  commu- 
nauté. —  Toulouse,  10  déc.  1839,  de  Jarrv,  ^S.  40.2.164,  P.  40. 
1.257]  — Sic,  Proudhon,  Usufr.,  t.  I.n.  161  et  162;  Bellot  des  Mi- 
nières', t.  2,  p.  84;  Duranton,  t.  3,  n.  390;  Taulier,  t.  3,  p.  120; 
Odier,  t.  1,  n.  366;  .Marcadé.  sur  l'art.  1442,  n.  3;  Bressolles, 
Reiue  de  Wgisl.,  I»42.  t.  8,  p.  301;  Troplong,  t.  2,  n.  1305; 
Demolombe,  t.  6.  n.  576  et  s.;  .Aubrv  et  Rau  ,  t.  o,  §  olo,  texte 
et  note  16.  p.  385,  386;  ArnU,  t.  3,"n.  690;  Laurent,  t.  2i,  n. 
192;  Guillouard,  t.  3,  n.  10,S6;  Vigie,  t.  3,  n.  261.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  93;  Touiller,  t.  13,  n.  10;  Battur,  t.  2, 
n.  620;  Glandaz,  n.  290;  Chardon,  Puiss.  paient.,  n.  141  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  999;  Pont,  Reiue  de  légisi,  année  1847, 
l.  3,  p.  37,  et  Itevue  critiqui'.  t  2,  p.  600  et  s.  —  V.  encore  sur 
celte  question ,  infrà,  \°  Usufruit  légal.' 

1663.  —  Le  texte  est,  en  effet,  placé  dans  les  règles  concer- 
nant la  communauté  légale,  et,  si  l'on  peut  l'étendre  a  la  com- 
munauté conventionnelle  et  à  la  société  d'acquêts  sous  le  régime 
dotal,  il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer  à  deux  régimes  dans 
lesquels  précisément  n'existe  pas  ce  fonds  commun  dont  linven- 
taire  a  pourobjet  d'établir  la  quotité.  D'un  autre  coté,  le  texte  est 
d'origine  coutumière  et  les  déchéances  qu'il  contient  ont  été,  on 
l'a  vu,  substituées  à  la  continuation  de  la  communauté.  De  tout 
cela  il  résulte  que  le  texte  doit  se  restreindre  à  la  communauté 
dans  ses  orig'nes  et  dans  sa  raison  d'être;  et  les  déchéances 
étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'étendre  par  voie  d'analogie. 
L'art.  1442  se  lie  donc  au  système  de  la  communauté  et  il  n'est 
pas  possible  d'aller  chercher  dans  le  régime  de  communauté  des 
règles  d'interprétation  pour  des  régimes  qui  sont  la  négation 
même  de  l'idée  de  communauté.  —  Gouiilouard  ,  t.  2,  n.  1056. 


Section  II. 

Dissolution  de  la  coiumuDauté  par  le  divorce. 

1664.  —  La  communauté  est  dissoute  par  le  divorce. 

Aus  termes  de  l'art.  242  ,  al.  1 ,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  «  l'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  première 
ordonnance  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge 
d'en  réiérer,  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures 
conservatoires,  notamment  requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  de  la  communauté  (art.  242,  al.  1,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  18  avr.  1886). 

«  Les  scellés,  ajoute  le  texte,  sont  levés  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente;  les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et 
prisés;  l'époux  qui  est  en  possession  en  est  constitué  gardien 
judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement.  » 

1665.  —  De  son  côté,  l'art.  270  dispose  que  :  »  La  femme 
commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra  en  tout  étal  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'arl.  238,  requérir  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  in- 
ventaire   » 

1666.  —  Sur  cette  question  et  les  solutions  qu'elle  comporte, 
V.  infrà,  v°  DiV'jrce. 


Section  III. 
Dissolution  de  la  communauté  par  l'annulation  du  mariage. 

1667.  —  Il  est  évident  que  la  communauté  ne  saurait  sur- 
vivre au  mariage ,  et  qu'elle  se  trouve  dissoute  s'il  vient  à  être 
annulé.  Quant  aux  résultats  de  la  communauté,  depuis  le  jour  de 
la  célébration  jusqu'à  celui  de  l'annulation  du  mariage,  il  faut 
tenir  compte  des  dispositions  des  art.  201  et  202,  à  propos  du 
mariaire  pulatif. 

1668.  —  Si  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi ,  la  commu- 
nauté a  produit  tous  ses  eir-ts  dans  le  passé,  et  elle  doit  se  li- 
quider suivant  les  règles  ordinaires  que  nous  aurons  à  indiquer. 


Si,  au  eoii traire,  les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi,  la 
communauté  légale  n'a  jamais  existé  entre  eux,  et  leur  associa- 
lion  de  lait  doit  se  régler  conformément  aux  principes  des  socié- 
tés ordinaires. 

1669.  —  Si  un  seul  des  époux  était  de  bonne  fui,  il  pourra 
demander  la  liquidation  soit  d'après  les  règles  de  la  communauté, 
soit  d'après  les  règles  des  sociétés  ordinaires  ;  mais  s'il  opte  pour 
le  premier  parti,  la  même  situation  devra  être  faite  à  l'autre 
époux;  et  on  ne  saurait  dans  ce  cas  appliquer  à  ce  dernier  les 
principes  des  sociétés  ordinaires.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
179,  180;  t.  2,  n.  989;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  J  .501,  note  7,  p.  231  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  9;  Guillouard,  t.  t ,  n.  278,279;  Vigie,  t.  3, 
n.  253. 

Sectio.n  I  V. 

Dissolution  provisoire  ou  dëlinilive  de  la  communauté 
résultant  de  l'absence  de  l'un  des  époux. 

1670.  —  .Après  la  déclaration  d'absence,  l'époux  présent  peut, 
aux  termes  de  l'art.  124,  opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ou  en  demander  la  dissolution  provisoire.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  communauté  est  provisoirement  dissoute,  et  l'é- 
poux qui  a  pris  ce  dernier  parti  «  exerce  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  » 

Cette  dissolution  provisoire  devient  ensuite  définitive,  quand 
peut  être  prononcé  l'envoi  en  possession  définitif,  qui  a  lieu  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'art.  129.  .Alors  la  communauté  est 
dissoute  d'une  manière  définitive,  et  il  en  est  ainsi  même  si  l'é- 
poux présent  a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  com- 
munauté. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  lOio,  1021  ;  Guillouard  , 
t.  3,  n.  1064.  — V.  suprà,  v°  Absence,  n.  415  et  s. 

Section  V. 

Dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation  de  corps. 

1671.  —  Aux  termes  de  l'art.  311,  C.  civ.,  modifié  par  l'art. 
3,  L.  6  févr.  1893,  «  la  séparation  de  corps  emporte  toujours  la 
séparation  de  biens  »;  et,  à  ce  titre,  elle  a  pour  conséquence 
nécessaire  d'entraîner  la  dissolution  de  la  communauté.  L'arl. 
307,  modifié  par  la  loi  du  18  avr.  Is86,  déclare  applicables  à  la 
procédure  de  la  séparation  de  corps  les  art.  236  à  244  relatifs  au 
divorce  -Ainsi  les  époux  ont  le  droit  de  requérir  pendant  l'instance 
les  mesures  conservatoires  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
notamment  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  l'invenlaire  (art.  242).  —  V.  suprà,  n.  1664. 

1672.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'apposition  des  scellés  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  909,  C.  proc.  civ.,  être  requise  par 
tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  dans  une  communauté 
dissoute  et  non  partagée,  ce  droit  peut  être  reconnu  à  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  après  que  la  séparation  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  1"  déc.  1886,  Peigné,  [S.  87.1.127,  P.  87.1. 
292]  _ 

1673.  —  D'après  l'art.  1445,  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  demandée  par  voie  d'action  principale  et  directe, 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande,  à  raison  de 
la  publicité  prescrite  pour  cette  demande. 

1674.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
la  séparation  de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps  rélroa- 
git  également.  Une  première  opinion  admet  l'affirmative  dans 
les  rapports  des  époux  entre  eux  ,  mais  à  l'égard  des  tiers ,  les 
elTetsde  la  séparation  de  biens  ne  se  produiraient  qu'à  partir  du 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps. 

1675.  — •  Une  autre  opinion  enseigne  au  contraire  que  la 
séparation  de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps  ne  ré- 
troagil  ni  dans  tes  rapports  des  époux  entre  eux,  ni  à  l'égard 
des  tiers. 

1676.  —  Il  nous  suffit  d'établir  ici  la  nature  de  la  contro- 
verse que  nous  étudierons  avec  les  développements  qu'elle  com- 
porte infrà ,  y"  Séparation  de  biens. 

1677.  —  Aux  termes  de  l'art.  1432,  la  dissolution  de  la 
communauté  opérée  par  la  séparation  de  corps  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  con- 
serve la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  de  son  mari. 

1678.  —  La  capacité  de  la  femme  séparée  de  corps  est  au- 
jourd'hui régie  par  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  a  remplacé  l'an- 
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cipii  arl.  31),  C.  civ.,  par  les  disposilions  suivantes  :  «  La  sépa- 
ration (le  corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens.  Elle 
a,  en  outre,  pour  ell'et  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à.  l'auto- 
risation lie  son  mari  ou  de  justice  ».  —  V.  .'\rnault,  brochure 
sur  la  loi  du  6  févr.  1893  portant  modification  au  régime  de  la 
séparation  de  corps. 

1070.  —  La  loi  de  1893  règle  le  cas  où  la  séparation  de 
corps  vient  à  cesser  par  la  réconciliation  des  époux.  En  ce  cas, 
les  époux  sont  désormais  séparés  de  biens  seulement;  mais  les 
tiers  doivent  en  être  légalement  informés.  A  cet  effet,  la  loi 
nouvelle  dispose  ainsi  :  "  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de 
corps  par  la  réconcdiation  des  époux  ,  la  capacité  de  la  femme 
est  modifiée  pour  l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de  l'art. 
1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la  re- 
prise de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  passé  devant 
notaire,  avec  minute,  dont  un  extrait  devra  être  affiché  en  la 
forme  indiquée  par  l'art.  1443,  et  de  plus  par  la  mention  en 
marge  :  1°  de  l'acte  de  mariage;  2"  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  séparation,  et  enfin  par  la  publication  en 
extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département  recevant  les 
pulilicalions  légales.  » 

1<>80.  —  Si  les  époux  veulent  rétablir  absolument  la  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  ils  le 
peuvent,  mais  en  se  conformant  aux  formalités  de  l'art.  14.')1, 
C.  civ.  Le  rétablissement  de  la  communauté  est  subordonné 
alors  à  la  passation  par  devant  notaire  d'un  acte  stifmlant  ce 
rétablissement,  acte  rédigé  en  minute  et  dont  une  expédition 
doit  être  affichée  en  la  forme  de  l'art.  I44.T.  La  communauté,  en 
ce  cas,  revit  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  interrompue,  mais 
avec  réserve  de  la  validité  des  actes  qui  ont  été  faits  par  la  femme 
dans  la  mesure  de  sa  capacité  durant  l'interruption.  Le  texte 
ajoute  que  toute  convention  par  laquelle  la  communauté  serait 
rétablie  dans  des  conditions  dilTi-rentes  de  celles  qui  la  réglaient 
antérieurement  est  nulle.  La  possibilité  pour  les  époux  de  re- 
courir a  l'art.  I4nl  pour  effacer  les  effets  de  la  séparation  de 
corps,  a  été  formellement  reconnue  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1893  par  M.  Griffe  [O/tic.,  25  janv.  1887;  Dé- 
bats parlem.,  p.  51.  —  Bressolles  Gustave,  llecmil  de  i'Amdé- 
riik  de  lôjislfition  de  Toulouse,  1887-88,  t.  30,  p.  50.  —  V.  infni, 
V"  Silparatiun  de  biens ,  Sifparation  de  corps. 

Sectiû.n  VI. 
nissolutloii  dti  la  communauté  par  la  séparatlou  de  biens. 

lf!81.  —  La  communauté  se  trouve  enfin  dissoute  par  la  sé- 
paration de  biens  principalement  et  judiciairement  prononcée. 
Cette  sé|)aralion  de  biens  est  d'ordinaire  appelée  judiciaire,  par 
op|)Osition  à  la  séparation  de  biens  conventionnelle  établie  par 
contrat  de  mariage  (art.  1536  et  s.). 

Nos  textes  voient  dans  la  séparation  de  biens  un  moyen  de 
mettre  fin  a  la  communauté  ;  mais  elle  peut  avoir  lieu  également 
dans  le  cas  d'un  régime  exclusif  de  communauté,  et  aussi  sous 
le  régime  dotal  ;  voilà  pourquoi  nous  n'en  traiterons  que  som- 
mairement et  dans  ce  qu'elle  a  de  spécial  à  la  communauté  {V. 
infrà,  v"  Scpuration  de  biens).  C'est  même  dans  le  droit  romain 
qu'on  trouve  les  premières  origines  de  l'institution  qui  fut  usitée 
aux  pays  de  coutume. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2092;  Aubry 
et  Wnu,  t.  5,  §  516,  note  l,  p.  388  et  390;  Baudry-Lacantinene , 
t.  3,  n.  169;  Guillouard,  t.  3,  n.  1065  et  1006;  Vigié,  t.  3,  n.  264. 

1G82.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  de  biens  est  un  moyeu  donné  à  la  femme 
de  contri'balaiicer  les  pouvoirs  si  étendus  du  mari.  On  s'accordt?, 
du  reste,  à  reconnaître  que  la  femme  peut  demander  la  séparation 
de  biens,  non  seulemiMit  pour  sauvegarder  ses  propres  mis  en 
péril ,  mais  aussi  les  valeurs  qui  sont  entrées  de  son  chef  dans 
la  communauté.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  90;  Touiller, 
t.  13,  n.  23;  Uuranton,  t.  14,  n.  403;  Odier,  t.  1,  n.  370;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1313;  Aubrv  et  Hau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  9, 
p.  301  ;  Guillouard,  t.  3,  li.  1074. 

I(i83.  —  On  décide  même  que  la  femme  qui  n'a  apporté  pour 
toute  dot  que  son  talent  ou  son  industrie,  peut  demander  sa 
séparation  de  biens,  lorsque  le  mari  dissipe  les  produits  de  ce 
talent  ou  de  cette  industrie,  au  lieu  de  les  employer  à  l'entretien 
du  ménage.  —  Paris,  2  juill.  1878,  Maupois,  [S.  78.2.199,  P. 
78.841,  D.  79.2.107]  —  Sic.  Pothier,  ii,  512;  Uolvincourt ,  t.  3, 


p.  38;  Touiller,  t.  13,  n.  28;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  180; 
Baltiir,  t.  2,  n.  626;  Duranton,  l.  14,  n.  404;  Odier,  t.  1,  n. 
371  ;  MarcHdé,  sur  l'art.  I4i3,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1319,  1320; 
Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  516,  texte  .-t  note  H,  p.  391  ;  Laurent, 
t.  22,  n.2lo;  Guillouard,  1.3.  n.  1075,  1078;  Vigié,  t.  3,  n.  265  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiE, 
t.  4,  §  649,  texte  et  note  I,  p.  138. 

1684.  —  Enfin,  d'après  une  opinion,  la  femme  qui  n'a  rien 
apporté  en  mariage,  et  qui  ne  possède  ni  un  talent,  ni  une  in- 
dustrie, peut  encore  demander  la  séparation  de  biens  pour  sau- 
vegarder sa  pari  dans  la  communauté,  telle  qu'elle  existe,  lors- 
que le  mari  dissipant  l'actif  commun,  la  subsistance  de  la  famille 
n'est  plus  assurée  et  que  le  but  do  la  société  conjugale  n'est  pas 
atteint.  — Rennes,  22  janv.  1812,  Bidard,  ^S.  etP.  clir.l  — Col- 
mar,  11  mai  1833,  N...,  [P.  chr.]  —  Orléans,  6  juill.  1887,  Sel- 
lier, iD.  90.2.38]  —  Trib.  de  l'empire  d'Allemau'ne,  22  janv.  1 886, 
C...,  [S.  88.4.1,  P.  88.2.1,  —  Trib.  Genève,  o  mars  1889,  Bar- 
rette, [S.  90.4.8,  P.  90.2.13]  — Sic,  .Marcadé. /oc.  ei(.;  Troplontr, 
t.  2.  n.  132);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101;  Laurent,  t.  22, 
n.  216;  de  Folleville,  l.  1  ,  n.  402  bis  et  ter;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1075;  Vigié,  t.  3,  n.  265  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  toc. 
cit.  —  Contra,  Paris,  0  juill.  1811,  Fontaine,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  20  août  1877,  [IJ.  77.2.213]  —  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  101  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  9,  p.  391. 

1685.  —  Constatons,  tout  d'abord,  une  première  dilférence 
suivant  qu'il  y  a  péril  des  reprises  de  la  femme  ou  des  valeurs 
tombées  de  son  chef  en  communauté.  Quand  il  s'agit  de  sauve- 
garder les  propres  de  la  femme,  il  importe  peu  que  le  péril  de 
la  dot  soit  ou  non  imputable  à  faute  au  mari.  Il  importe  même 
peu  que  la  faute  incombe  à  la  femme.  Le  mari  avait,  en  effet,  en 
main  les  pouvoirs  nécessaires  et  l'autorité  voulue  pour  une  ges- 
tion utile;  il  doit  être  destitué  s'il  a  failli  à  sa  mission,  et  la 
femme,  en  tout  cas,  doit  avoir  le  moyen  de  sauvegarder  sa  dot. 
S'agit-il,  au  contraire,  de  droits  de  communauté,  il  est  néces- 
saire, pour  que  la  séparation  soit  possible,  que  le  mari  soit  en 
faute;  au  cas  contraire,  la  femme  doit  être  traitée  comme  une 
associée,  devant,  à  ce  titre,  participer  aux  chances  de  perte  comme 
aux  chances  de  gain,  en  sorte  que  les  perles  non  imputables  au 
mari  sont  des  cas  de  force  majeure  dont  elle  est  obligée  de  sup- 
porter sa  part. 

1686.  —  Ce  premier  point  précisé,  il  nous  parait  impossible, 
même  en  cas  de  faute  du  mari,  d'admettre  la  séparation  quand 
la  femme  n'a  ni  fonds  apportés,  ni  talents,  ni  industrie,  et  qu'elle 
veut  seulement  sauvegarder  sa  part  dans  le  fonds  commun  tel 
qu'il  existe.  Si  large,  en  elTet,  que  soit  le  terme  de  dot,  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  l'appliquer  à  des  biens  provenant  ex- 
clusivement du  chel  du  mari.  Les  droits  de  la  fernme  ne  péricli- 
tent pas,  puisqu'elle  n'en  a  pas;  ce  qui  diminue,  c'est  l'esjié- 
rauce  de  réaliser  un  gain,  et  l'on  ne  peut  faire  entrer  cette 
espi'rauce  dans  la  dot,  c'est-à-dire  dans  ce  que  la  femme  a 
apporté  au  mari,  et  (pi'elle  a,  dès  lors,  le  droit  de  garantir  con- 
tre la  mauvaise  administration  de  ce  dernier. 

1687.  —  Il  est  bien  évident,  comme  le  déclare  d'ailleurs 
l'art.  1443,  que  la  femme  seule  a  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  et  que  celte  séparation  ne  saurait  jamais  être 
poursuivie  à  la  requête  el  dans  l'intérêt  du  mari.  Sans  doute,  il 
peut  se  faire  que  le  luxe  et  les  dépenS''S  de  la  femme  diminuent 
et  ruinent  même  la  fortune  du  mari;  mais,  dans  ce  cas,  ce  der- 
nier doit  supporter  les  conséquences  de  sa  faiblesse.  —  Touiller, 
t.  13,  n.  37;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2109;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  516,  p.  388;  Laurent,  t.  22,  n.  199;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  )70;  Guillouard,  t.  3,  n.  1090;  Vigié,  t.  3,  n.  269; 
Massé  et  Vergé,    sur   Zacharia;,   t.  4,   §  640,    note  3,    p.    139. 

1688.  —  Et  l'action  en  se,  aration  de  biens  est  personnelle  à 
la  femme,  en  sorte  que  ses  créanciers  ne  sont  point  admis  à 
l'exercer  sans  son  consentement  (V.  infrà,  v"  Créancier).  Du 
reste,  les  droits  de  ces  derniers  sont  sauvegardés  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  du  mari. 

168Î).  —  C'est  ce  que  décide  l'art.  1440,  aux  termes  duquel 
«  les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son 
consentement,  demander  la  séparation  de  biens.  Néanmoins,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jus()u'à  concurr.'nce  du  montant  de  leurs 
créances  ».  —  V.  sur  les  applications  du  principe,  infrà,  v"  Sd- 
paralinn  de  biens. 

1G90.  —  Dès  lors,  en  l'absence  de  toute  séparation  judiciaire, 
seront  nuls  soit  le  partage  de  la  communauté  opéré   entre  les 
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époux,  soit  le  paieniPtit  fie  la  flot  et  des  reprises  de  la  femme 
fait  entre  les  mains  de  celle-ci  par  le  mari.  Et ,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  pourra,  nonobstant  le  paiement, 
demander  la  restitution  de  ses  droits,  sauf  à  imputer  seulement 
ce  dont  elle  s'est  enrichie  au  moyen  du  paiement  qui  lui  a  déjà 
été  fait.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  18,  p.  386, 
387;  Guillouard,  t.  3,  n.  HH. 

1691.  —  Daprès  une  opinion, la  femme  devrait  tenir  compte 
de  tout  ce  qui  lui  a  été  payé  par  le  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n. 
108. 

1692.  —  La  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée 
opère  la  dissolution  de  la  communauté  ;  mais,  comme  le  déclare 
l'art.  14.Ï2,  elle  ne  donne  point  ouverture  aux  gains  de  survie. 

1693.  —  Aux  termes  de  l'art.  1445,  §  2,  «'  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au 
jour  de  la  demanda  ».  Et  la  rétroactivité  du  jugement  a  lieu 
aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux,  car  les 
tiers  ont  été  prévenus  par  la  publicité  donnée  à  la  demande  en 
séparation  de  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1389  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2178;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,,S;ol6,  texte  et  note  4o,  p.  400, 
401  :  Laurent,  t.  22',  n.  336;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  182; 
Guillouard,  t.  3,  n.  H62;  Vigie,  t.  3,  n.  280.  —  Contra,  Riom, 
31  janv.  1826,  Roussel,  j^S.  et  P.  chr.]  —Rouen,  9  août  1839, 
Fillette,  [S.  40.2.133,  P.  39.2.ol31 

1694.  —  La  communauté  étant  dissoute  parla  séparation  de 
biens,  tous  les  pouvoirs  du  mari  cessent  rétroactivement  du  jour 
de  la  demande.  On  est  cependant  d'accord,  en  général,  pour 
valider  les  actes  d'administration  faits  durant  l'instance,  car  l'ad- 
ministration est  nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de  la  femme,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  communauté,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 
On  peut,  dans  le  sens  de  la  validité  de  ces  actes,  invoquer  un 
argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  1673,  C.  civ.,  qui  maintient  les 
baux  contre  le  vendeur  rentrant  dans  son  patrimoine  par  l'exer- 
cice du  réméré.  — Troplong,  t. 2,  n.  1382;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2177;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  ol 6,  te .\ te  et  notes  oO  et  ol ,  p. 
402;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  94  ôis-II;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1170. 

La  communauté  se  liquide,  sans  tenir  compte  des  laugmenta- 
tions  ou  des  diminutions  postérieures,  qui  pourraient  résulter 
soit  de  l'acquisition  de  conquèts,  soit  d'obligations  contractées 
par  les  époux. 

Le  mari  demeure  responsable  des  charges  du  mariage,  sauf 
contribution  personnelle  de  la  femme  dans  la  mesure  fixée  par 
l'art.  1448,  C.  civ. 

1695.  —  Les  pouvoirs  qui  échappent  au  mari  passent  à  la 
femme  dans  une  certaine  mesure.  Elle  reste  soumise  à  l'autorisa- 
tion maritale  pour  les  actes  graves  tels  que  les  aliénations  d'im- 
meubles; mais  elle  reprend  l'administration  libre  de  son  patri- 
moine, el  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner,  suivant  l'art. 
1449.  Ce  texte  est  l'objet  de  difficultés  graves,  dans  l'examen  des- 
quelles nous  n'avons  pas  à  entrer  ici ,  car  nous  devons  envisager 
la  séparation  de  biens  seulement  comme  mode  de  dissolution 
de  la  communauté.  Nous  en  dirons  autant  des  autres  difficultés 
de  la  séparation  de  biens,  qui  n'ont  rien  de  particulier  à  la  com- 
munauté et  se  posent  sous  tous  les  régimes.  —  V.  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v"  Séparation  de  biens. 

1696.  —  Disons  enfin  que  la  communauté  dissoute  par  la 
séparation  de  biens  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux 
parties.  L'art.  14.31  qui  permet  le  rétablissement  de  la  commu- 
nauté, indique  les  conditions  requises  pour  qu'il  soit  valable- 
ment opéré  et  les  effets  qui  en  résultent. 


CHAPITRE  IV. 

DE  L'ACfiEPTATIO.N  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  LA  liEiNONCIATlÛN 
QUI  PEUT  Y  ÉTIIE  FAITE  ,  AVEC  LES  CONDITIO.NS  QUI  ï  SONT 
RELATIVES. 

Section  I. 
Du  droit  d'oplion  de  la  lemme. 

1697.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer;  toute  convention  contraire  est  nulle  (C.  civ.,  art. 
1433). 


1698.  —  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit;  longtemps 
avant  Pothier,  la  jurisprudence  avait  proscrit  les  conventions 
qui  avaient  pour  objet  d'empêcher  la  femme  ou  ses  héritiers 
(l'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer.  Cet  auteur  dit  que 
cette  jurisprudence  était  fondée  :  fsur  ce  qu'il  a  paru  contraire 
au  bon  ordre  et  à  l'intérêt  public  de  laisser  au  pouvoir  des  maris 
d'engager  et  d'absorber  les  propres  de  leurs  femmes;  2°  sur  ce 
que  le  mari  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  la  femme  soit  exclue  du 
droit  de  renoncer  à  la  communauté;  que  les  créanciers  seuls  y 
sont  intéressés.  11  faut  cependant  remarquer  que  la  coutume 
d'Orléans  autorisait  ces  sortes  de  stipulations;  mais  Pothier  pré- 
tend que  le  passage  de  la  coutume  qui  les  permettait  s'y  était 
glissé  par  inadvertance  {Traite  de  la  coinmunautt',  n.  531). 

1699.  —  .\insi,  comme  contre-poids  des  pouvoirs  du  mari 
sur  les  biens  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
ayants  cause  ont  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  commu- 
nauté dissoute.  Ce  droit  d'option  est  d'ordre  public;  et  toute 
convention  qui  tendrait  à  en  empêcher  l'exercice  devrait  être 
considérée  comme  nulle.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1023;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §317,  p.  412,  413;  .^^rutz,  t.  3,  n.  720;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  194;  Guillouard,  t.  3,  n.  1241;  Vigie, 
t.  3,  n.  311. 

1700.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion,  si  la  femme  ne 
peut,  d'une  manière  générale,  abdiquer  le  droit  de  renoncer  à 
la  communauté,  elle  peut  s'obliger  à  l'égard  d'un  créancier  avec 
déclaration  qu'elle  sera  tenue  même  au  cas  de  renonciation.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  103  6iS-II  ;  Guillouard,  /oc.  cit.; 
Vigie,  loc.  cit. 

Cette  opinion  doit  être  repoussée,  car  la  dérogation  même 
partielle  au  droit  d'option  serait  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  de  la  femme.  Elle  deviendrait  bientôt  de  style,  et  l'on 
obtiendrait  par  des  renonciations  répétées  ce  que  l'on  ne  pour- 
rait effectuer  par  une  renonciation  générale.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  364. 

1701.  —  Le  droit  d'option  peut  être  exercé  même  par  la 
femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens.  —  Touiller,  t.  13, 
n.  128;  Duranton  ,  t.  14,  n.  430;  Marcadé,  sur  l'art.  (433,  n.  1 
et  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1493;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte 
et  note  4,  p.  413;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1139  et  1246. 

1702.  —  Et,  si,  en  règle  ordinaire,  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation n'est  valablement  opérée  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  la  femme  a  cependant  le  droit  d'exercer  son  option 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  les  effets  du  jugement 
remontant  au  jour  de  la  demande.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1433; 
Troplong,  t.  3,  n.  1307;  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  ^  317,  texte  et 
note  3,  p.  412;  Guillouard,  t.  3^  n.  1246. 

1703.  —  L'art.  1433  accorde  le  droit  d'option  non  seulement 
aux  héritiers  de  la  femme  mais  encore  a  ses  ayants  cause.  On 
doit  considérer  comme  ayants  cause  de  la  femme  son  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  mais  non  les  cessionnaires  de  ses 
droits,  car  la  femme  qui  cède  ses  droits  dans  la  communauté 
accepte  par  ce  fait  cette  communauté.  —  Guillouard,  t.  3,  n. 
1247;  Vigie,  t.  3,  n.  310;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1152;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  367. 

1704.  — En  ce  qui  concerne  les  créanciers,  suivant  une 
opinion  ,  ils  ne  pourraient  exercer  le  droit  d'oplion  au  nom  de 
la  femme.  S'ils  acceptaient,  en  effet,  ils  la  grèveraient  du 
passif  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  peut-être  même 
au  delà  en  l'absence  d'inventaire,  le  tout  contre  sa  volonté.  Et, 
s'ils  renonçaient,  ils  la  priveraient  ilu  droit  d'accepter  les  suites 
de  l'administration  du  mari,  ce  f|ui  ne  peut  être  décidé  que  par 
elle  seule.  —  Paris,  31  mars  18.'>3,  Vannechout,  [S.  33.2.337, 
P.  53.2.13,  D.  53.2.273]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  430;  Laurent, 
t.  22,  n.  367. 

1705.  —  Il  semble  cependant  plus  rationnel  de  donner  le 
droit  d'option  aux  créanciers,  quand  la  femme  ne  l'exerce  pas 
elle-même.  D'abord,  l'option  n'est  pas  absolument  laissée  à  la 
volonté  de  la  femme,  puisque  l'art.  1464  accorde  aux  créanciers 
le  droit  de  faire  rescinder  la  renonciation  frauduleuse  et  d'ac- 
cepter de  leur  chef.  Le  droit  d'option  apparaît,  du  reste,  comme 
ayant  un  caractère  purement  pécuniaire;  il  ne  s'agit  pas  de 
troubler  l'exercice  des  droits  du  mari ,  comme  on  le  ferait  en  de- 
mandant la  séparation  de  biens,  mais  de  décider  si  les  résultats 
de  l'association  ont  été  bons  ou  mauvais.  Enfin  ,  les  créanciers 
sont  incontestablement  des  ayants  cause  de  la  femme,  et,  à  ce 
litre,  sont  compris  dans  l'art.  1453  comme  les  successeurs  uni- 
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verscis.  —  Troplonff,  t.  3,  n.  1409-i;-i02;  Rodiére  et  Pont,  t.  2, 
n.  il.ï3;  Aul)ry  et  Rail,  t.  .'i,  §  517,  lexleet  nule  0,  p.  413;  Guil- 
louard ,  t.  3,  n."  1247  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria;,  t.  4,  §  6oO, 
note  48,  p.  dGO. 

I70f).  —  Au  cas  où  l'héritier  d'une  femme  décédée  sans  avoir 
accepté  ou  re'pudié  la  communauté,  décède  lui-même  avant  d'a- 
voir pris  parti,  le  désaccord  existant  entre  ses  propres  héritiers 
sur  l'option  à  e.xercer  par  eux  n'a  pas  pour  elTet  d'entraîner 
pour  tous  l'acceptation  de  la  communauté;  chacun  d'eux  a  la 
l'acuité  soit  de  l'accepter  pour  sa  part,  soit  d'y  renoncer  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  782,  C.  civ.,  disposant  en  matière  de  suc- 
cession. —  Orléans,  14  févr.  1862,  Pelle,  [S.  62.2.248,  P.  62. 
881,  D.  62.2. ;i6'—  Hic,  Marcadé,  sur  l'art.  147ri,  n.  2;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1099;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  i;  317,  texte  et  note  7, 
p.  426;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  13;;  /;(s-I  et  II;  Laurent, 
t.  22,  n.  429;  Ouillonard,  t.  3,  n.  1243. 

1707.  —  L'art.  1433  n'est  pas  applicable  au  mari  ou  à  ses 
héritiers;  ils  n'ont  duiio  pas  le  choix  d'accepter  la  communauté 
ou  d'y  renoncer.  Le  mari,  en  effet,  a  seul  administré,  et  il  doit 
supporter  les  fautes  de  sa  mauvaise  gestion. 

1708.  — ^  Il  a  même  été  jugé  que  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  ayant  été  accordée  à  la  femme  dans  son  intérêt 
personnel  et  contre  le  mari,  celui-ci  ne  peut  l'invoquer  en  qua- 
lité d'héritier  testamentaire  de  sa  femme,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  peut,  sous  pn'texle  qu'il  a  renoncé  à  la  communauté,  se 
soustraire  au  paiement  du  droit  de  mutation  [lour  les  biens  qu'il, 
a  recueillis.  —  Cass.,  9  mars  1842,  Guénin,  ^S.  42.1.193,  P. 
42.I.403J;  —26  nov.  1849,  Nicolas,  [P.  30. 1.380,  D.  30.1.911 
—  Trib.  Lvon,  21  mars  1803,  Velard,  [S.  03.2.274,  P.  63.1038,' 
D.  63.3.'i8l  —  Sie,  Troplnng,  t.  3,  n.  130:i;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1 134;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  §  317,  texte  et  note  7,  p.  413;  Guil- 
louard.  t.  3,  n.  1248;  Odier,  t.  1,  n.  431;  Marcadé,  sur  l'art. 
1433;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  §  630,  note  2,  p.  lo2; 
Clerc,  Tr.  de  l'enreyistr.,  t.  1,  n.  493,  t.  2,  n.  2886 

1709.  —  La  situation  de  la  femme  commune  en  biens,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  peut  se  comparer  à  celle  de 
l'héritier.  Comme  lui,  nous  venons  de  le  voir,  elle  peut  accepter 
ou  répudier;  comme  lui  aussi,  elle  peut  invoquer  un  bénéfice 
dont  l'effet  est  de  limiter  aux  biens  recurillis  l'étendue  de  ses 
obligations.  Mais,  pour  l'héritier,  l'acceptation  bénéficiaire  cons- 
titue en  réalité  un  troisième  parti,  tandis  (|u'il  n'en  est  pas  ainsi 
|"jur  la  femme,  en  ce  sens  que,  pour  obtenir  le  bénéfice  d'émo- 
lument, elle  n'a  |)as  besoin  défaire  une  déclaration  spéciale;  il 
suffit  qu'elle  ait  fait  inventaire  (art.  1483);  il  y  a  une  modifica- 
tion de  ilniit  des  conséquences  de  son  acceptation. 

1710.  —  La  comparaison  entre  l'héritier  et  la  femme  com- 
mune intervieiiilra  plus  utilement  au  sujet  des  règles  suivant 
lesquelles  a  lieu  l'acceptation  de  la  communauté  ou  la  renoncia- 
tion. Ces  règles  contenues  aux  art.  1434-1466  deviendront  plus 
claires  grâce  à  celte  comparaison.  —  V.  infià,  n.  2272  et  s. 

1711.  —  Enfin  l'exception  dilatoire  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire  et  quarante  jours  pour  délibérer,  accordée  à  l'héritier 
par  l'art.  174,  C.  proc,  civ.,  est  également  accordée  à  la  femme 
pour  son  droit  d'option. 

1712.  —  La  dét'Ttnination  des  droits  des  époux  sur  la  com- 
munauté est  subordonnée  au  choix  de  la  femme,  ou  de  ses  héri- 
tiers, entre  les  doux  partis  que  leur  offre  la  loi.  S'ils  acceptent, 
ils  prcnnonl  part  au  partage;  mais,  s'ils  renoncent,  ils  y  demeu- 
rent étrangers  et  les  bénéfices  de  la  communauté  appartiennent 
au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

1713.  —  Toutelbis,  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce,  la 
feranie,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès  du 
mari,  a  certains  droits  dont  nous  allons  tout  d'abord  parler  et 
qui  constituent  h^s  privilèges  de  la  veuve. 
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1714.  —  La  veuve,  porte  l'art.  1403,  soit  qu'elle  accepte, 
soit  qu'elle  renonce,  a  ilroit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de 
prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  donn'stiques  sur  les  provi- 
sions existanli's,  et,  à  défaut ,  par  enqirunl  au  compte  de  la 
masse  commune  ,  à,  la  charge  d'en  user  modérément. 


1715.  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  <à  raison  de  l'habitation 
qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  ,  à  l'époque  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer, 
la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au 
paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse  i^mème  art.). 

1716.  —  D'après  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  1463 
est  basée  sur  cette  considération  que,  par  l'inventaire,  la  femme 
sauvegarde,  avec  ses  propres  intérêts,  les  intérêts  des  héritiers 
du  mari  et  des  créanciers.  Par  suite,  suivant  cette  opinion,  la 
femme  qui  obtient  une  prorogation  de  délai  pour  faire  inventaire 
doit,  pendant  ee  nouveau  délai,  jouir  encore  des  mêmes  droits; 
mais  elle  ne  peut  plus  les  invoquer  après  la  confection  de  l'in- 
ventaire et  l'expiration  des  quarante  jours  qui  suivent.  —  Bellot 
des  Minières ,  t.  2 ,  p.  338  et  s.;  Duranton,  t.  14,  n.  400  ;  Odier, 
t.  1,  n.  479;  Marcadé,  sur  Pari.  1403,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
1396;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  317,  texte  et  note  39,  p.  423;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  122  bisA;  Vigie,  t.  3,  n.  324;  Massé 
et  Vergé  ,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  360,  note  33,  p.  161. 

1717.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  faveur  de  l'art.  1465 
inspirée  par  l'humanité,  pour  assurer  l'existence  de  la  femme, 
doit  durer  pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  même  dans 
le  cas  où  l'inventaire  est  terminé  avant  l'expiration  des  trois 
mois.  —  Cass.,  15  déc.  1873,  Delal'olie,  [S.  74.1.199,  P.  74.307, 
D.  74.1.113]  —  Rouen,  12  mai  1871,  Delafolie,  [S.  71.2.279,  P. 
71.869,  D.  72.2, 203J  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1030;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  440;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  210;  Taulier, 
t.  5,  p.  151. 

1718.  —  Mais  les  droits  de  la  femme  cesseraient  à  l'expira- 
tion de  ces  délais,  bien  qu'une  prorogation  eût  été  accordée.  — 
Metz,  10  mai  ISOO,  .Mtireau,  [S.  60.2.401,  P.  60.966,  D.  61.3.89] 
—  Mêmes  auteurs. 

1719.  —  Cette  solution  nous  parait  exacte  et  nous  pensons 
aussi  que  c'est  à  un  motif  d'humanité  et  de  pitié  qu'il  faut  ratta- 
cher la  solution  de  l'art.  1463.  Seulement,  nous  ne  saunons  aller 
aussi  loin  que  M.  Guillouard,  suivant  lequel  la  veuve  a  droit  à 
la  nourriture  et  à  l'habitation  pendant  la  durée  de  la  prorogation 
du  délai  pour  faire  inventaire  (t.  3,  n.  130»,  1309).  L'art.  1463, 
en  effet,  indique  un  délai  absolument  fixe,  qui  ne  parait  sus- 
ceptible d'aucune  augmentation;  et,  s'agissant  d'un  privilège  ac- 
cordé à  la  femme  contre  la  succession  du  mari,  il  faut  user  ici 
d'une  interprétation  restrictive. 

1720.  —  La  loi  ne  fixe  pas  la  mesure  de  cet  avantage;  elle 
dit  seulement  à  la  femme  d'en  user  modérément,  et,  par  là,  elle 
défère  aux  juges  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
7  nov.  1827,  itazout,  [S.  et  P.  chr.];  —  lOjanv.  1837,  de  Buissv, 
lS.  37.1.172,  P.  37.1.34]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1027; 
Laurent,  t.  22,  n,  438;  Guillouard,  t.  3,  n.  1310. 

On  devra  avoir  égard  à  la  position  du  mari,  qui  déterminera 
celle  de  la  veuve,  et  aussi  à  l'état  dans  lequel  se  trouvera  la 
communauté. 

1721.  —  •luge  que  les  frais  de  la  demande  formée  par  la  veuve, 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'emprunter  pour  pourvoir  à  sa 
nourriture  pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  doivent  être  supportés  par  la  communauté.  — 
Rennes,  22  dec.  1847,  Rouget,  [P-  49.1.19] 

1722.  —  L'art.  1463  autorise,  en  effet,  la  femme  à  prendre 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes, et,  k  iléfaut ,  par  emprunt  au  compte  et  la  masse  com- 
mune. Il  est  doue  juste  que  la  cominunauté  supporte  les  frais 
nécessités  par  l'autorisation  d'emprunter. 

1723.  —  Quant  à  l'habitation,  dans  le  second  cas  prévu  par 
l'art.  1463,  celui  où  la  femme  loge  dans  une  maison  tenue  a  titre 
de  loyer,  si  le  bail  était  expiré,  la  femme  aurait  le  droit  de  payer 
le  prix  d'un  autre  logement  avec  les  deniers  communs,  ou  par 
voie  d'emprunt  au  compte  de  la  masse  commune.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1398;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  517,  texte  et  note  41,  p.  423;  Laurent,  t.  22,  n.  ■443; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1313.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  l.  6, 
n.  2799;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  334. 

1724.  —  Si  la  maison  était  la  propriété  personnelle  de  la 
femme,  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  de  loge- 
ment. —  Duranton  ,  t.  14,  n.  468;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  716-2''. 

1725.  —  La  loi  s'occupe  de  la  nourriture  de  la  veuve  et  de 
ses  domestiques;  mais  elle  ne  dit  rien  à  propos  des  enfants. 
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i72G. —  D'après  une  première  opinion,  le privilèire  établi  par 
l'art.  liG.i  ne  s'applique  pas  auxenfanls.  —  Laurent,  t. -'2,  n. 438. 

i7U7.  —  D'après  une  Hpu.vième  opinion,  il  s'applique  aux 
eniants  communs,  mais  les  entants  d'un  premier  lit  de  la  femme 
n'y  ont  aucun  droit.  —  Duranton,  t.  14,  n.  467;  Marcadé,  sur 
l'a'rl.  146.Ï  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  40,  p.  423; 
Arntz,  t.  .'t.  n.  746-2o. 

1728.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  puisque  le 
privilège  s'applique  même  aux  domestiques,  on  ne  saurait  le  re- 
fuser aux  enfants  du  premier  lit ,  surtout  si  pendant  la  durée 
de  la  société  conjugale  ceux-ci  ont  été  entretenus  aux  frais  de 
la  communauté.  —  Cubain,  Dmil  des  ffmmcs ,  n.  273;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1020;  Guillouard,  t.  3,  n.  1311. 

1729.  —  Nous  estimons  que  si  la  nourriture  des  enfants 
communs  peut  être  considérée  comme  étant  à  la  charge  de  la 
communauté,  parce  qu'il  n'y  a  là  qu'Une  suite  des  obligations 
de  cette  communauté  pendant  le  mariage  (art.  1409,  §  o),  il  n'en 
saurait  être  ainsi  de  la  nourriture  des  enfants  d'un  premier  lit. 
On  invoque,  en  leur  faveur,  un  argument  d'analogie  tiré  de  ce 
que  l'art.  1465  autorise  à  prendre  la  nourrilure  des  domestiques. 
Mais  qui  ne  voit  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  raison  des  ser- 
vies qu'ils  rendent  à  la  femme  et  qui  sont  réputés  indispensa- 
bles au  même  titre  que  la  nourriture. 

1730.  —  -Xux  termes  de  l'arl.  149'),  ,5  2,  les  héritiers  de  la 


femme  n'ont  droit  ni  à  la  nourriture,  ni  à  l'habitation,  pendant 
le  délai  donne 
t.  3,  n.  1314. 


le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Gui 


,  pendar 
uillouard 


1731.  —  .\  l'égard  du  mari,  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  re- 
noncer à  la  communauté,  le  privilège  de  l'art.  1463  n'aurait  pas 
sa  raison  d'être.  Il  prend,  en  elfpt,  sa  nourriture  et  son  logement 
sur  la  communauté  dont  il  est  déjà  à  coup  sur  propriétaire  pour 
moitié,  et  qui  peut  lui  appartenir  pour  le  tout  si  les  héritiers  de 
la  femme  renoncent.  —  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1028. 

§  2.  Du  droit  au  deuil. 

1732.  —  Indépendamment  du  droit  à  la  nourriture  et  au  lo- 
gement,  la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  répudie  la 
communauté,  a  droit  aux  habits  de  deuil  (art.  1481).  Le  montant 
de  ce  deuil  est  réglé  d'après  la  fortune  et  le  rang  des  époux.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  1032;  Arntz,  t.  3,  n.  746-3°;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1306;  Vigié,  t.  3,  n.  324;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  4,  §  630,  note  32,  p.  Ifil. 

1733.  —  Le  deuil  est  ilù  à  la  femme  survivante,  même  lors- 
qu'elle est  séparée  de  corps,  car  Part.  14sl  n'établit  aucune  dis- 
tinction —  Rennes,  23  déc.  1892,  V  C...,  lS.  et  P.  93.2.80''  — 
Sic,  Touiller,  t.  13,  n.  266;  Marcadé,  sur  l'art.  1481,  n.  1;  Ro- 
dière el  Pont.  loi:,  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1306  bis. 

1734.  —  Il  est  dû  alors  même  que  la  femme,  pour  raison  de 
maladie,  ou  une  autre  cause,  ne  pourrait  le  porter.  —  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  Inc.  cit. 

173.5.  —  L<>  deuil,  aux  termes  de  l'art.  1481,  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari.  Kt  il  doit  être  payé  non  en  nature,  mais 
en  argent.  —  Touiller,  t.  13,  n.  272;  Troplong,  t.  3,  n  1718; 
Rodière  el  Pont,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1306  hisci  1314. 

1736.  —  Le  deuil  est  dil  à  la  veuve  et  aux  domestiques.  • — 
Rodière  el  Pont,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  l.  3,  n. 
1306:  Laurent,!.  22,  n.  436. 

1737.  —  Jugé  que  ce  deuil  s'étend  aux  vêtements  des  do- 
mestiques de  la  feniroe  et  aux  draperies  des  voilures.  —  Pau, 
27  mai  1S37,  Hidembaig,  ,S.  3S.2.201,  P.  38.1.134! 

1738.  —  Faut-il  l'aire  rentrer  l'>  deuil  de  la  femme  commune 
survivante  dans  le  privilège  des  frais  funéraires  de  l'art.  2101-2°, 
C.  civ."?  Oui,  d'après  une  opinion,  car  le  deuil  a  pour  cause  la 
mort  el  doit,  par  suite,  rentrer  dans  l'expression  générale  de 
frais  funéraires.  —  Agen,  28  aoù\  1834,  Olivier,  S.  33.2.426]  — 
Caen,  15  juill.  1836,  Forfait-Bellecour,  [S.  37.2.229,  P.  37.2.433] 
—  Sic.  Bouijon,  t.  I,  p.  G34,  n.  21,  note  additionnelle;  Denizarlj 
v»  Deuil;  Renusson  ,  Commun.,  2"  part.,  chap.  3,  n.  30  et  s., 
éd.  in-4°,  (723,  p.  336  els.;  Pothier,  n.  678;  Favard  de  Langlade, 
V»  Privilège,  sect.  1,  §  1,  n.  3;  Touiller,  t.  13,  n.  209;  Duran- 
ton, t.  19,  n.  48;  Taulier,  t.  7,  n.  122;  Tarrible,  au  Rèp.  de 
Merlin,  v°  Privilège,  sect.  3,  !5  1,  n.  3;  Persil,  Quest.  sur  les 
priv.ethj/p.,  1. 1,  p.  23:  Proudhon,  Usufruit,  t.  t,  n.  212;  Orlii'r, 
t.  1,  n.  488;  Pont,  Prir.  et  lu/p.,  t.  1,  n.  73;  Rodière  et  Pont, 
l.  2,  n.  1032. 


1739.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  textes  sur  les 
privilèges  sont  d'une  interprétatifin  très-étroite.  Or,  le  deuil, 
s'il  a  un  rapport  incontestable  avec  les  funérailles,  ne  peut  être 
considéré  comme  nécessaire  à  leur  accomplisspment,  ce  qui  doit 
suffire,  suivant  nous,  pour  ne  point  consiaérer  comme  privilégiée 
la  créance  qui  le  concerne.  —  Bellol  des  Minières,  t.  2,  p.  307; 
Merlin,  Rt'pert.,  v°  Dmil,  §  1,  n.  8;  Grenier,  lli/p.,  t.  2,  n.  301  ; 
Battur,  t.  1,  n.  32;  Troplon- ,  Hyp.,  t.  I,  n.  136;  Valette,  Prit). 
et  hyp.,  a.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  note  11,  p.  131. 


Section  III. 

De  l'acceptation  de  la  communauté. 

§  1.  .4  quelle  époque  et  dans  quel  délai  l'acceptation 
peut  avoir  lieu. 

1740.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1433,  la 
communauté  ne  peut  être  acceptée  par  la  femme  qu'après  sa 
dissolution;  toute  acceptation  faite  avant  cette  époque  devrait 
être  considérée  comme  nulle.  Cependant  la  femme  peut  accepter 
la  communauté  au  cours  de  l'instance  en  séparation  de  biens, 
à  raison  de  l'elîet  rétroactif  du  jugement  qui  interviendra  sur 
celte  instance.  Nous  avons  déjà  posé  ces  principes  en  parlant 
du  droit  d'option  réservé  à  la  femme  (V.  suprà,  n.  1702).  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1040;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  317,  p. 
412:  Guillouard,  t.  3,  n.  I27U. 

1741.  —  Jugé  que  la  femme  qui ,  pendant  l'instance  en  sé- 
paration ,  a  acceplé  la  communauté,  par  avance,  expressément 
ou  tacitement ,  se  trouve  par  là  dispensée  de  l'accepter  sous 
peine  de  déchéance  dans  le  délai,  prescrit  par  la  loi,  de  trois 
mois  et  quarante  jours  après  la  séparation.  —  Cass.,  21  juin 
1831,  Guilin,  [S.  31.1.268,  P.  chr.] 

1742.  —  Lorsque  la  dissolution  se  produit  par  le  décès  de 
l'un  des  époux  ,  la  communauté  est  valablement  acceptée  durant 
trente  ans  à  [)artir  de  cette  dissolution,  car,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  loi  n'a  imparti  aucun  délai  pour  l'acceptation.  — Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1041;  Aubry  et  Rau,  t.  o.  §  317,  texte  et  note 
27,  p.  417,  418;  Arntz,  t.  3,  n.  733;  Laurent,  t.  22,  n.  374  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1272:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  4, 
§  630,  texte  et  note  30,  p.  161;  Troplong,  t.  3,  n.  (308. 

1743.  —  Mais  la  communauté  peut  être  dissoute  par  la  sépa- 
ration de  corps  ou  le  divorce,  et  la  situation  se  trouve  alors 
réglée  par  l'art.  1463  ainsi  conçu  :  «  La  femme  divorcée  ou  séparée 
de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés,  ac- 
cepté la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. >i 

1744.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps ,  il  faut  adopter  la  même  solution  lorsque  la 
communauté  se  trouve  dissoute  à  la  suite  d'une  séparation  de 
biens.  —  Grenoble,  12  févr.  1830,  Rostaing,  [S.  32.2.637,  P. 
chr.J  —  Agen,  14  mai  1861,  Azéma,  ^D.  61.2.226]  —  Trib.  .Mi- 
recourt,30mars  1849,  Gilbert ,  [D.  49.5.336] —  Sic,  Glandaz,  v» 
CommuïUfu/'/,  n.  314  et  323;  Troplong,  t.  3,  n.  1582;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1041  ;  Aubry  et  Rau^  t.  3,  §  517,  texte  et  note 
13,  p.  413;  Arntz,  t.  3,  n.  733;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1293;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1463,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n.  430. 

1745.  —  Cependant  une  opinion  contraire  enseigne  que  l'art. 
1403  ne  doit  point  s'appliquer  lorsque  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  séparation  de  biens  principale,  car  le  texte  ne  pré- 
voit point  celle  dernière  hypothèse.  —  Colmel  de  Sanlerre,  t.  6, 
n.  120  bis;  Lauretit,  l.  22",  n.  407;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3, 
n.  199  in  fine;  Vigié,  t.  3,  n.  319. 

1746.  —  Si  le  texte  ne  prévoit  pas  cette  dernière  hypothèse, 
la  raison  amène  pourtant  à  l'appliquer.  Quand  le  mari  vit,  en 
elTet,  la  femme  doit  être  réputée  renonçante,  parce  que  le  mari 
a  tout  l'aclif  entre  ses  mains,  et  que  la  femme,  en  ne  lui  récla- 
mant rien,  est  réputée  lui  tout  abandonner.  Du  reste,  la  femme 
ne  doit  alors  être  réputée  acceptante  que  si  elle  le  veut  bien, 
car  le  mari  pourrait  détourner  des  valeurs  communes,  en  sorte 
qu'elle  serait  exposée,  sans  le  savoir,  à  une  communauté  oné- 
reuse. H  faut  donc  qu'elle  se  prononce,  et,  si  elle  ne  se  prononce 
pas,  elle  est  présumée  renoncer.  Au  surplus,  il  y  a  ici  un  argu- 
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ment  à  fortim-i  ?i  tirrr  de  l'hypothèse  de  la  séparation  de  corps. 
Si,  fians  celte  hypothèse,  en  effet,  la  femme  est  réputée  renon- 
çante, combien  doit-il  en  être  de  même  quand  le  désordre  des 
alfaires  du  mari  a  été  tel,  qu'on  a  dû  recourir  à  la  séparation 
de  biens.  La  communauté  est  réputée  mauvaise,  à  moins  que  la 
femme  n'en  pense  autrement  et  ne  le  manifeste. 

1747.  —  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  dont  parle 
l'an.  I't63,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  jugement 
a  définitivement  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
2  déc.  )s:i4,  Lacroix,  [S.  34.1.774,  P.  chr.]—  Sic,  Odier,  t.  1,  n. 
453;  Troplong,  t.  3,  n.  1379;  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  1042; 
Auhry  et  Hau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  lo,  p.  415;  Laurent, 
t.  i-l.  n.  4itN;  (3uillouard,  t.  3,  n.  1290. 

1748.  —  l'eu  im[iorte,  d'ailleurs,  que  le  mari  ait  acquiescé 
au  jugement,  s'il  s'agit  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce, 
car  ces  matières  intéressant  l'ordre  public,  l'acquiescement  ne 
saurait  empêcher  le  recours.  —  Ojhnar,  8  aniit  is33,  Lacroix, 
[S.  3 12. 229,  P.  chr.] 

1749.  —  Faisons  observer  que  l'art.  4,  L.  6  févr.  1893,  dé- 
clare que  <i  le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en 
malière  de  séparation  de  corps.  » 

1750.  —  Jugé  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1463,  G.  civ.,  la 
ferjime  séparée  ou  divorcée  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  de  la  séparation  ou  du  divorce,  accepté  la  com- 
munauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  il  n'y  a  là  qu'une  simple 
présomplion  de  fait  qui  doit  céder  devant  la  pn-uve  contraire.  —' 
Cour  just.  civ.  (ienève,  28  mai  18s8,  Maillanl,  (S.  89.4.21,  P. 
89.2.401 

1751.  —  El  la  preuve  contraire  résulle  des  circonstances  de 
la  cause,  démontrant  que  la  femme  n'a  jamais  eu  ni  intention  de 
renoncer  à  la  coniuiiinauté,  ni  intérêt  à  y  renoncer,  et  qu'elle  n'a 
été  amenée  à  laisser  écouler  le  délai  que  par  des  causes  i|ui  non 
seulement  ne  justifieraient  pas  la  présomption  de  l'art.  1463, 
mais  (pii  sembleraient  plutôt  la  combattre.  —  Même  arrêt. 

I75U.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1"  que  l'art.  1403,  G.  civ., 
n'établit  qu'une  [irésornption  fondée  sur  le  silence  de  la  femme, 
présomption  qui  ne  peut  prévaloir  sur  l'expression  formelle  de 
son  inlention  antérieui'ermnit  manifestée.  —  Cass.,  21  juin  1831, 
Guilin,  [S.  31.1.2(i8,  P.  chr.] 

1752  bis.  —  ...  2"  Que  la  présomption  de  renonciation  établie 
par  l'art.  1463  est  inapplicable  lorsque,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  la  femme  a  provoqué  des  actes  pouvant  la  mettre  à  même 
di'  faire  son  option  en  connaissance  de  cause,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune négligence  ne  lui  soit  imputable.  —  Gi.dmar,  8  août  1»33, 
précité. 

1752  ter.  —  ...  3"  One  la  même  présomption  reçoit  exception 
au  cas  où  des  contestations  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  femme 
de  faire  cesser,  l'ont  empêchée  de  d('clarrr  son  option  dans 
le  délai.  —  Rennes,  26  juin  1851,  Goicaud,  [S.  52.2.10,  P. 
51.2.624,  D.  52.2.246]  —  Sic,  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  119 
6i,s-II. 

1753.  —  Pourtant,  l'art.  1463  amène,  croyons-nous,  à  dé- 
cider, |)Rr  son  contexte,  que  la  renonciation  est  bien  et  dûment 
acquise  contre  lu  femme  qui  n'a  point  accepté  dans  les  trois  mois 
el  quarante  jours  ou  qui  n'a  point  obtenu  de  prorogation.  Tout 
d'abord,  le  texte  est  formel  en  ce  sens,  car  il  dit  que  la  femme 
est  censée  avoir  renoncé  faute  d'acceptation  dans  le  délai  imparti. 
Il  y  a  lii  plus  qu'une  simple  présomption,  el  il  faut  y  voir  la  cons- 
tai.ation  d'un  élal  délinilif  élabli  sans  doute  par  interprélalioii 
de  la  volonté  probable  de  la  femme,  mais  ipii  n'en  est  pas  moins 
délinitif.  Du  reste,  ilans  l'opinion  que  nous  combattons,  l'article 
serait  toujours  lettre  morte,  puisqu'il  dépendrait  des  juges  de 
décider,  en  tout  cas,  que  la  femme  est  encore  dans  le  délai  de 
l'acceplalion.  —  Agen,  21  déc.  1869,  Larribaull,  [S.  70.2.274,  P. 
70.107:;,  1).  70.2.160]  —  Sir,  Troplong,  t.  3,  n.  1577;  Marcadé, 
sur  l'art.  1463,  n.  2;  Aubry  et  Raii,  t.  5,  S  517,  note  16,  p.  415; 
Hodiére  et  PonI ,  I.  2,  n.  1041  ;  Massé  cl  Vergé,  sur  Zachariu.', 
t.  4,  S  650,  note  37,  p.  158;  Laurent,  t.  22,  n.  411  ;  Guillouard, 
I.  3,  11.  1297. 

§  2.  Des  foririfs  de  l'acceptation. 

1754.  —  L'acceptation  de  la  communauté  peut  avoir  lieu 
expressément  ou  tacitement.  L'acceplalion  est  expresse  lorsque 
la  l'emiMn  majeure  prend,  dans  un  acte  aulhenliqueou  sous  seing 
privé,  la  qualité  de  commune  en  biens.  La  femme  se  trouve  alors 
liée.  En  ell'et,  aux  termes  de  l'art.  1455,  »  la  femme  tuiijeure  qui  a 


pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer, ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  f  lit  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de 
la  part  des  héritiers  du  mari  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1043;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  S  317,  p.  414;  Arntz,  t.  3,  n.  729; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  198;  Guillouard,  t.  3,  n.  1234. 

1755.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  a  pris  dans 
un  inventaire  dressé  après  la  dissolution  de  la  communauté  la 
qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  et  que  réciproque- 
ment on  ne  peut  exciper  contre  elle  de  la  renonciation  qu'elle 
aurait  faite  après  cette  acceptation,  pour  la  priver  de  ses  droits 
dans  la  communauté.  —  .Nîmes,  23  iévr.  1838,  Gleize,  [S.  58.2. 
383,  P.  39.514] 

1756.  —  L'acceptation  se  produit  d'une  manière  tacite  si, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1434,  la  femme  s'est  immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté,  c'est-à-dire  si  elle  a  fait  un  acte 
qu'elle  ne  pouvait  faire  qu'en  qualité  de  copropriétaire  de  ces 
biens.  —  Rodière  et  Pont,  /oc.  ci7.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  .Arulz, 
I.  3,  n.  730-1'';  Guillouard,  t.  3,  n.  1235;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.   3,  n.  1!)8-t;  Vigie,  t.  3,  n.  321. 

1757.  —  Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  lorsque  l'ac- 
ceptation est  expresse  ;  el  il  sera  facile  de  reconnaître  si  l'acte 
dans  lequel  a  figuré  la  femme  présente  le  caractère  d'une  véri- 
table acceptation.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
acceptation  tacite;  et  des  doutes  pourront  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  si  tel  fait  émané  de  la  femme  implique  chez  celle-ci 
l'intention  d'accepter.  A  cet  égard  ,  Pothier  a  posé  une  règle 
fort  précise  :  «  La  femme,  dit-il,  ne  pouvant  être  commune  que 
par  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  l'être  et  qu'elle  a  sulTisamment 
déclarée,  il  faut,  pour  qu  un  fait  de  la  femme  renferme  une  ac- 
ceptation de  la  communauté,  que  ce  fait  soit  tel  qu'il  suppose 
nécessairement  en  elle  la  volonté  d'être  commune,  et  qu'on  ne 
puisse  apercevoir  de  raison  pourquoi  elle  aurait  fait  ce  qu'elle  a 
l'ail  si  elle  n'eût  pas  voulu  être  commune  "  (Commun.,  n.  537). 

1758.  —  Ainsi,  la  femme  ferait  acte  de  commune  en  dispo- 
sant, après  la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelqu-s  effets 
en  provenant,  pourvu  qu'elle  n'eût  pas  d'autre  qualité  pour  en 
ilisposer  que  celle  de  femme  commune.  —  Potliier,  n.  33ô;  Ghin- 
daz,  v"  Communauté,  n.  306;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1018; 
Guillouard,  t.  3,  n   1236. 

1759.  —  Il  faudrait  aussi  considérer  la  femme  comme  ayant 
fait  acte  de  commune,  alors  même  que  les  choses  dont  elle  au- 
rait disposé  n'auraient  pas  appartenu  à  la  communauté;  »  il 
suffit,  dit  Pothier(/oc.  cit.),  que  la  femme  en  ail  disposé,  igno- 
rant qu'elles  appai'tmssenl  à  autrui,  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  ayant  fait  acte  de  femme  commune  :  Iiiterdum  iiulcm 
animiia  aulus  eum  ohstrinijel  hxrediiati;  ut  putà,  si  re  non  hxre- 
liUiirià  ijuiisi  /txres  usus  sit  »  (L.  21,  S  *''''.  l^-i  De  acquir. 
Iixred..  XXI,\,  II).  —  Rodière  et  Pont,  lor.  cit. 

1700.  —  La  femme  fait  aussi  acte  de  commune  en  payant 
pour  sa  pari  quelque  dette  de  la  communauté,  à  laquelle  elle 
n'est  point  obligée  en  son  propre  nom  ;  en  elfet,  comme  personne 
n'est  présumé  vouloir  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas,  la  femme,  en 
[layanl  celte  dette,  est  censée  s'en  constituer  débitrice,  et  comme 
elle  n'en  peut  être  débitrice  que  par  la  qualité  de  commune, 
elle  est  censée,  en  faisant  ci;  paiement,  prendre  la  qualité  de 
commune  et  déclarer  suflisamment  la  volonté  qu'elle  a  de  l'être. 

—  Pothier,  n.  539. 

17(»1.  —  Toutefois,  un  paiement  pouvant  être  elTeclué  pour 
le  compte  d'un  tiers,  il  faudra  rechercher  cpi'llc  a  été  l'intention 
de  la  femme,  en  payant  une  fletle  de  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1518;' Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1048;  Guillouard, 
I.  3,  n.  1258. 

17(S2.  —  Mais  si  la  femme  était  obligée  en  son  propre  nom 
à  la  detle  de  la  communauté  qu'elle  a  payée,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  caution  de  son  mari  qu'elle  s'y  serait  obligée,  elle  ne 
serait  pas  censée,  en  la  payant,  faire  acte  de  commune,  ayant  pu 
la  payer  par  le  seul  motif  de  se  libérer  de  sa  propre  obligation. 

—  Poihier,  n.  540;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1049. 

1703.  —  La  cession  que  la  femme  fait,  soit  à  un  tiers  soit 
aux  héritiers  de  son  mari,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, des  droits  qu'elle  a  d'y  prétendre,  renferme  une  accep- 
tation ;  la  raison  en  est  évidente  :  on  ne  peut  céder  que  ce  qu'on 
a;  la  femme  ne  peut  donc  céder  son  droit  à  la  communauté  si 
elle  ne  l'a  lias  acceptée.  . —  Pothier,  n.  344;  Baltur,  t.  2,  n.  078; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1030;  Guillouard,  t.  3,  n.  1230. 
1704.   —  Il    en   serait  de  même  de  la  renonciation    que   la 
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Ifiiime  "erait  à  la  commiinauté  pn  faveur  He  l'un  des  héritiers 
du  mari;  ce  serait  là  une  véritable  cpssion  qui  renfermerait 
aussi  une  acceptation  implicite  de  la  communauté.  —  Pothier, 
loc.  cit.;  Battur,  toc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cil. 

1765.  —  Mais  si  la  reooncialion  était  faite  indistinctement 
en  faveur  des  héritiers  du  mari,  la  femme,  dans  ce  cas,  ne 
serait  point  censée  avoir  fait  une  vente  ou  une  cession  de  ses 
droits,  et  il  n'y  aurait  pas  acceptation  implicite  de  la  commu- 
nauté. —  Pothier,  n.  o+4;  Baltur,  t.  2,  n.  679. 

1766.  —  Toujours  d'après  Pothier,  la  femme  ne  serait  pas 
non  plus  cense'e  avoir  accepté  la  communauté,  si  elle  avait  reçu 
des  héritiers  de  son  mari  une  somme  pour  n'y  prendre  aucune 
part;  il  en  est  de  cette  renonciation,  dit  le  jurisconsulte,  comme 
de  celle  que  quelqu'un  fait  à  une  succession  qui  lui  est  déférée, 
pour  une  somme  d'argent  qu'il  reçoit  de  ses  cohéritiers;  or,  sui- 
vant la  L.  24,  D.,  loc.  cit.,  une  telle  renonciation  ne  renferme 
point  un  acte  d'héritier  :  qui  prwtium  omiltendse  hxreditalii 
causa  capil.  non  rvictur  hxres  esse.  — Pothier,  n.  345;  Battur, 
t.  2,  n.  6V.K 

1767.  —  Mais  cette  dernière  solution  est  repoussée  par  la 
majorité  des  auteurs  qui  estiment,  à  bon  droit,  que  la  renoncia- 
tion, faite  movenrjant  un  pri.x  en  faveur  de  tous  les  héritiers  du 
mari,  par  la  femme,  emporte  acceptation  de  celle-ci.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  lot";  Bugnel,  sur  Pothier,  Commun.,  n.  .ï4o,  note  2; 
Rofliére  et  Pont,  t.  2,  n.  tOSl  ;  Guilouard ,  t.  3,  n.  1237. 

1768.  —  Bugnet,  sur  Pothiei,  fait,  en  effet,  remarquer  en 
ce  sens  qu'aujourd'hui  l'héritier  et  la  femme  qui  ont  reçu  le  prix 
de  Inur  prétendue  renonciation  sont  censés  avoir  accepté  la  suc- 
cession ou  la  communauté.  Pour  l'héritier,  l'art.  780,  §2,0. 
civ.,  est  formel;  et  c'est  évidemment  aux  te.xtes  sur  ses  succes- 
sions qu'il  faut  se  rattacher  quant  à  la  femme,  en  présence  de  la 
concision  de  l'art.  1454,  seul  texte  qui  vise  l'acceptation  tacite. 
—  Bugnet,  loc.  cit. 

1769.  —  D'une  manière  générale  ,  lorsque  la  communauté 
sera  évidemment  onéreuse,  les  faits  de  la  femme ,  pour  empor- 
ter une  acceptation  tacite,  de  sa  part,  devront  indiquer  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  d'une  manière  indiscutable.  —  Caen,  7  janv. 
1887,  [France  jwliciaire ,  87.2.371]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n. 
123.3. 

1770.  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  faits  d'immixtion 
les  actes  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  car  la  veuve,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
est  de  droit  administratrice  des  biens  qui  la  composent,  avant 
m'me  qu'elle  ait  manifesté  son  intention  d'accepter  ou  de  renon- 
cer Pothier,  u.  341};  c'est  ce  que  dit  formellement  l'art.  1434  : 
I"  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'empor- 
tent pas  immixtion.  » 

1771.  —  .Mnsi ,  les  réparations  urgentes  faites  aux  biens  de 
la  communauté,  la  vente  des  effets  périssables  pour  en  éviter 
la  perte,  ou  des  marchandises  d'un  commerce  de  détail  pour  ne 
pas  voir  disparaître  l'achalan'^age  de  la  maison,  les  actes  inter- 
ruplifs  de  prescription,  le  fait  rie  requérir  ou  de  renouveler  une 
inscription  hypothécaire,  les  congés  donnés  aux  locataires  qui 
ne  pa  ent  pas,  les  baux  des  biens  de  la  communauté  pour  les 
termes  d'usage,  n'emporteraient  pas  immixtion,  car  ce  sont  des 
actes  de  pure  administration.  —  Pothier,  n.  541  ;  Duranton ,  t. 
14,  n.  439  :  Glandaz,  vo  Communauté,  n.  306  et  307;  Troplong, 
t.  3,  u.  1322,  1.326;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1046;  Aubrvet  Bau, 
t.  5,  §  317,  texte  et  note  10.  p.  414;  Arntz ,  t  3,  n.  730;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  108;  Guillouard    t.  3,  n.  1239. 

1772.  —  Jugé  que  la  demande  en  nomination  d'un  gérant  est 
un  acte  purement  conserviiloire  qui  ne  peut,  par  suite,  consti- 
tuer un  acte  d'adition  d'hérédité.  —  Cass.,  27  avr.  l»2o,  Albarel, 
[S.  -t  P.  chr.T 

1773.  —  ...  Que  ni  la  déclaiation  faite  par  les  en''ants  de  la 
femme  décédée  pour  la  perception  des  droits  de  mutation,  ni  la 
vie  commune  des  enfants  avec  le  père  sur  les  immeubles  dépen- 
dant en  tout  ou  en  partie  de  la  communauté,  ni  même  l'usage 
commun  avec  le  père  du  mobilier  dépendant  de  la  communauté, 
ne  peuvent  constituer  des  actes  d'acceptation  tacite.  —  Lvon,  9 
juin  1876,  Buisson,  [S.  78.2.7,  P.  78.895,  D.  78.2.13]  —  Sic, 
Guillnii.ird,  t.  3,  n.  1250. 

1774.  —  Du  reste,  la  femme,  lorsqu'il  s'agira  d'un  acte  de 
nature  à  inspirer  quelque  crainte  au  point  de  vue  de  sa  qualité 
d'acte  conservatoire  ou  de  sage  administration,  pourra  se  faire 
autoriser  par  justice  et  l'accomplir.  —  Pothier,  n.  541  ;  Troplong, 


t.  3,  n.  1320;  Battur,  t.  2,  n.  677;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1047;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  ^  517,  texte  et  note  ll,p.  414;  .\rntz, 
t.  3,  n.  730";  Guillouard,  t.  3,  n.  1260. 

1775.  — •  Cette  mesure,  admise  pour  l'héritier,  doit  l'être 
également  pour  la  femme  commune.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  341  in  fine. 

1776.  —  Toutefois,  Laurent  déclare  que  le  juge  n'a  pas 
qualité  pour  donner  l'autorisation  dont  il  s'agit,  et  qu'en  dehors 
de  tout  litige,  il  ne  doit  pas  intervenir  t.  22,  n.  381). 

1777.  —  Cependant,  il  n'est  pas  possible  d'agir  différem- 
ment, et  le  recours  au  pouvoir  judiciaire  s'impose  si  l'on  ne  veut 
mettre  la  femme  dans  une  véritable  impasse.  Qui  décidera,  en 
effet,  que  tel  ou  tel  acte  emporte  ou  non  immixtion,  sinon  le 
tribunal,  comme  pour  l'héritier?  Sans  l'intervention  du  juge,  la 
femme  s'abstiendra  toujours,  au  grand  détriment  peut-être  de 
la  communauté  et  à  son  propre  désavantage,  le  tout  sans  profit 
pour  personne. 

1778.  —  L'acceptation  tacite  s'applique  à  tous  les  cas  de 
dissolution.  Ainsi,  au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
suite  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  l'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme  peut  être  tacite,  tout  aussi  bien  qu'au 
cas  de  dissolution  par  le  prédécès  du  mari  :  en  conséquence,  la 
présomption  de  renonciation  établie  par  l'art.  1463,  C.  civ.,  à 
défaut  d'acceptation  par  la  femme  dans  les  délais  qui  lui  sont 
impartis,  cède  à  des  présomptions  contraires,  résultant  de  faits 
d'immixtion  dans  ces  mêmes  délais,  alors  que  ces  faits  établis- 
sent suflisamment  une  acceptation  tacite.  —  Cass.,  8  févr.  1843, 
Riou,  [S.  43.1.189,  P.  43.1.632  ;  —  14  mars  1835,  Michel,  [S. 
55.1.333,  P.  56.1.297,  D.  35.1.63]  —  Paris,  2  mai  1830,  Nour- 
tier,  [S.  31.2.26,  P.  50.1.334,  D.  50.2.186:  — Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1581  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1044;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  317,  texte  et  note  14,  p.  413;  Laurent,  t.  22,"  n.  380;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1261.  — Contra,  Delvinciurt,  surl'art.  1463,  C. 
civ.;  Massol,  Tr.  de  la  sépar.  de  corps,  p.  202. 

1779.  —  Jugé  que  la  femme  qui,  en  formant  sa  demande  en 
séparation  de  corps,  conclut  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  existante  entre  elle  et  son  mari,  est  réputée  par 
cela  même  accepter  la  communauté  au  sens  de  l'art.  1463,  C.  civ.; 
que  cet  article  s'entend  de  l'acceptation  tacite,  comme  de  l'ac- 
ceptation  expresse.  —  Lyon ,  24  déc.  1829,  G...,  ^S.  et  P.  chr.] 

1780.  —  ...  Qu'une  telle  acceptation  peut  résulter  :  1°  de 
conclusions  prises  par  la  femme  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance et  réitérées  au  cours  de  l'instance,  tendantes  à  la  liqui- 
dation de  la  communauté;  2"  d'une  requête  par  elle  présentée 
au  juge  commis  par  le  jugement  de  séparation,  à  l'eff'-t  d'être 
renvoyée  devant  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  liquidation 
de  la  communauté.  —  Paris,  2  mai  1830,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  380. 

1781.  —  ...  Qu'une  femme  séparée  de  corps  doit  être  réputée 
avoir  accepté  la  communauté  lorsque,  soit  dans  l'exploit  intro- 
ductif d  instance  de  sa  demande  en  séparation,  soil  dans  une 
procédure  en  saisie-arrêt  qui  l'a  suivie,  elle  a  clairement  mani- 
festé l'intention  de  l'accepter,  et  que,  postérieurement  au  juge- 
ment de  séparation,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
1463,  elle  a  fait  commandement  à  son  mari  de  payer  tous  ses 
droits  lii|uidés ,  sans  préjudice  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  14  mars  1833,  précité. 

1782.  — •  L'acceptation  ne  saurait  être  faite  ni  sous  condi- 
tion, ni  pour  partie  seulement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1061; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  317,  texte  et  note  17,  p.  416;  Laurent, 
t.  22,  n.  373;  Guillouard,  t.  3,  n.  1262. 

1783.  —  La  veuve  accepte  également  la  communauté  en  di- 
vertissant ou  en  recelant  des  effets  qui  en  dépemlent;  dans  ce 
cas,  elle  est  déclarée  commune  malgré  sa  renonciation.  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  Il  s'agit  ici  d'une  accepta- 
tion imposée  par  là  loi  h  raison  de  l'acte  accompli.  .\  cet  égard , 
l'art.  1460  dispose  que  :  «  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quel- 
ques elTels  de  la  communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant 
sa  renonciation;  il  en  est  de  même  fi  l'égard  de  ses  héritiers.  » 

1784.  —  D'après  une  opinion,  l'art.  1460,  ne  parlant  que  de 
la  veuve  et  de  ses  héritiers,  ne  doit  point  s'appliquer  à  la  femme 
ilivorcée  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens.  —  Toulouse,  23  août 
1827,  .Montant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1368; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  11.38. 

1785.  —  Mais  il  vaut  mieux  penser  que  la  disposition  de 
l'art.  1460  s'applique,  non  seulement  à  la  veuve,  mais  aussi  à 
la  femme  divorcée,  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens.  Il  n'y  a, 
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en  effet,  aucune  raison  de  distinguer;  et,  si  l'art.  1460  ne  men- 
tionne que  la  veuve,  c'est  uni(|upmenl  à  raison  de  ce  fait  qu'il 
est  inlprcalé  entre  des  textes  qui  prévoient  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  du  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  387;  Guil- 
louanl ,  t.  3,  n.  1263. 

1786.  —  Quant  à  la  femme  mineure,  on  a  soutenu  qu'à 
raison  de  son  incapacité  elle  ne  peut  renoncer  ni  directement  ni 
indirectement  à  son  droit  d'option.  —  Marcadé  sur  l'art.  1460, 
n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  Mïm;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  ol7, 
note  37,  p.  422. 

1787.  —  Mais  on  a  répondu  à  bon  droit  que  le  mineur  qui  ne 
peut  s'engager  directement,  est  néanmoins  obligé  par  son  délit 
ou  un  quasi-fléiit,  suivant  l'art.  1310.  11  n'y  a  donc  là  que  l'a])- 
plication  à  la  femme  d'une  tbéorie  plus  générale.  —  Battur,  t.  2, 
n.  702;  ïroplong,  t.  3,  n.  Ib67;  Odier,  t.  f,  n.  416;  Arntz,  t.  3, 
n.  732;  Laurent,  t.  22,  n.  384;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1264.  —  V. 
infià.  n.  2088. 

1788.  — ■  Pour  que  la  disposition  de  l'art.  1460  soit  appli- 
cable, il  faut  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  agi  avec 
intention  frauduleuse  persévérante.  D'où  il  suit  que  si  les  au- 
teurs du  recel  ou  du  divertissement  le  font  cesser  d'une  manière 
spontanée  avant  toute  poursuite  ou  réclamation,  la  renonciation 
doit  produire  son  effet.  —  Troplong ,  1.3,  n.  1.Ï66;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  il.-i6;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1208,  1269. 

1780.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  recelé  qu'autant  que  l'omission  des  effets  dans  l'inventaire 
est  reconnue  frauduleuse;  ainsi,  lorsque  le  survivant,  avant 
que  personne  se  soit  plaint  de  la  fraude,  a  ajouté  à  l'inventaire 
les  effets  ou  titres  omis,  on  ne  doit  pas  provoquer  contre  lui  la 
peine  du  recelé.  —  Paris,  V>  août  t839,  Bosquin,  [S.  40.2.49, 
P.  39.2.48;ij 

1790.  —  Il  doit  en  être  ainsi  à  l'égard  de  l'héritier  de  l'au- 
teur du  recelé,  lorsqu'il  a  déclaré,  avant  toutes  réclamations, 
les  objets  divertis  par  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

1791.  —  De  même,  on  a  jugé  que  quand  il  est  établi  qu'il 
existait  au  moment  du  décès  une  somme  d'argent  non  comprise 
dans  l'inventaire,  la  veuve  commune  en  biens,  qui  a  déclaré 
avoir  tout  représenté  et  n'avoir  rien  détourné  ni  vu  détourner, 
peut  ('chapper  à  l'.qjplicalion  de  la  peine  du  recelé  et  du  diver- 
tissement, en  expli(|uant  l'usage  qu'elle  avait  fait  de  cette  somme 
avant  l'inventaire  pour  les  affaires  de  laconimunaiité.  —  Dijon,  19 
mars  1829,  sous  Cass.,  31  mai  1831,  Barbier,  [S.  31.1.224,  P.  chr.] 

1792.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  dêi-ide  qu'il  n'y  a  dans  ce 
défaut  de  déclaration  qu'une  simple  inexactitude,  donnant  lieu 
à  une  demande  en  compte,  est  à  l'abri  de  la  cassation,  comme 
fondé  sur  le  droit  qui  appartient  aux  cours  d'appel  de  détermi- 
ner souverainement  la  nature  et  le  caractère  des  laits  constituant 
le  recelé  ou  le  divertissement.  —  Cass.,  31  mai  1831,  précité. 

1793.  —  'luge  également  que  la  veuve  ne  peut  être  réputée 
commune  en  biens,  nonobstant  sa  renonciation,  par  cela  seul 
que  des  omissions  existent  dans  l'inventaire,  lorsque  ces  omis- 
sions ne  sont  pas  prouvées  avoir  eu  lieu  de  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  16  févr.  1832,  Boutet,  |S.  32.1.269,  P.  chr.] 

1794.  —  ...  Que  la  peine  prononcée  par  l'art.  1460,  C.  civ., 
contre  la  veuve  commune  qui  a  détourné  ou  soustrait  des  effets 
dépendant  de  la  communauté,  n'est  applicable  qu'autant  que 
les  laits  de  détournement  imputés  à  la  veuve  révèlent  de  sa  part 
une  intention  frauduleuse,  que  la  pri'uve  en  est  bien  établie, 
qu'ils  lui  sont  persnnnels,  ou,  s'ils  sont  imputables  à  des  tiers, 
qu'elle  y  a  prèti'  une  participation  ou  une  assistance  offrant  les 
caractères  de  la  complicité.  —  Agen ,  6  janv.  l8ol,  Mural, 
[S.  .SI. 2. 680.  P.  .'il.l.iiio,  D.  ol.2.33] 

1795.  —  Lorsque  la  lemme  renonce  après  avoir  commis  le 
divertissement  ou  le  recelé,  le  mari  ou  ses  héritiers  auront  le 
droit  de  la  considérer  soit  comme  ayant  accepté,  soit  comme 
ayant  renoncé.  —  Bellot  des  Minières,  t  2,  p.  287;  Duranton, 
t.  14,  n.  444;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1 139  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .=;, 
S  .'in,  texte  et  note  3o,  p.  421  ;  Arntz,  t.  3,  n.  731-2";  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1207. 

1790.  —  Laurent  soutient  que  la  femme  doit,  malgré  sa  re- 
nonciation, être  considérée  comme  ayant  accepté,  à  raison  de 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  1460  (t.  22,  n.  3»l)i.  Mais  l'article 
ayant  été  porté  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  il  est 
plus  logique  de  les  laisser  se  décidera  leur  guise.  —  V.  infrà,  n. 
208 1  et  s. 

1797.  —  La  f'mme  qui  divertit  ou  recèle  après  sa  renon- 
ciation, commet  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui  pouvant 
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donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  puisque  par  sa  renon- 
ciation elle  a  perdu  tout  droit  à  la  communauté;  mais  elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  acceptante  —  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  p.  287;  Duranton,  t.  14,  n.  443;  Odier,  t  1,n.  444;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1460,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1193;  Aubrv 
et  Rau,  t.  0,  §  317,  texte  et  note  36,  p.  421  ;  Laurent,  t.  22", 
n.  386:  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1266. 

1798.  —  Ainsi  jugé  que  des  soustractions  postérieures  à  la 
renonciation  ne  peuvent  en  entraîner  la  déchéance.  —  Rennes, 
H  anùt  1817,  Lambert,  ,P.  chr.] 

1799.  —  L'action  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  pour 
faire  prononcer  la  déchéance  contre  l'époux  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  objets  dépendant  de  la  communauté,  se  prescrit  non 
par  trois  ans,  mais  par  trente  ans.  —  Paris,  24  juin  1843,  Melol 
el  Mourlon,  [S.  43.2.331,  P.  43.2.179] 

1800.  —  La  déchéance  du  droit  de  renoncer  n'est  pas  la 
seule  peine  imposée  à  la  veuve  qui  recèle  ou  divertit  des  objets 
de  la  communauté.  Aux  termes  de  l'art.  1477,  cette  veuve  est 
privée  de  sa  portion  dans  les  effets  divertis  ou  recelés.  Nous 
expliquerons  ci-dessous  ce  i)ui  est  relatif  à  cette  pénalité.  —  V. 
infrà,  n.  2081  et  s. 

§  3.  De  l'irrévocabilité  de  Vacceplalion.  —  Exceptions 
apportées  à  ce  principe. 

1801.  —  La  loi  donne  à  l'acceptation  de  la  femme  un  effet 
irrévocable  (art.  1434,  1433  et  1460).  Ainsi,  la  femme  qui  a 
accepté  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer.  Ce  principe 
est  consacré  par  l'art.  1433  à  propos  de  l'acceptation  expresse; 
par  l'art.  1454,  à  propos  de  l'acceptation  tacite,  et  par  l'art.  1460, 
à  propos  de  l'acceptation  forcée  résultant  du  divertissement  ou  du 
recel.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1034;  Laurent,  t.  22,  n.388; 
Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1273. 

1802.  —  Toutefois,  il  y  a  exception  au  principe  de  l'irrévo- 
cabilité en  faveur  de  la  femme  mineure,  laquelle  n'est  pas  déchue 
du  droit  de  renoncer,  si,  pour  elle,  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu 
avec  les  formalités  exigées  par  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1033;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  317,  texte  et  note  20,  p.  416; 
Arntz,  t.  3,  n.  729;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  201  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1276;  Vigie,  t.  3,  n.  323. 

1803.  —  Il  y  a  également  exception  au  principe  de  l'irrévo- 
cabilité en  faveur  de  la  femme,  même  majeure,  lorsqu'elle  a  été 
amenée  à  accepter  par  le  dol  des  héritiers  du  mari  (art.  1433), 
et  aussi  par  la  violence  qui  doit  produire  le  même  effet  que  le 
dol.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1036;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  317, 
texte  et  notes  18  el  19,  p.  416;  Laurent,  t.  22,  n.  390;  .Arntz, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  202;  Guillouard ,  t.  3, 
n.  1274;  Viglé,  loc.  cit. 

1804.  —  L'art.  1433  ne  parle  que  du  dol  pratiqué  par  les 
héritiers  du  mari  envers  la  femme.  Néanmoins,  celle-ci  pourrait 
également  faire  annuler  son  acceptation  et  renoncer  à  la  com- 
munauté, s'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  des  créanciers  du  mari. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1433,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1030; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  390;  Arntz,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1273. 

18Ô5.  —  La  raison  en  est  que  le  dol,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  est  in  rem,  et  non  pas  seulement  in  personam;  et  que 
ce  n'est,  dès  lors,  qu'en  se  préoccupant  de  eo  qw'id  pleriimqiie 
fit,  que  le  législateur  a  parlé  d'un  dol  émané  des  héritiers. 

1800.  —  Kniin,  il  y  a  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité 
en  laveur  des  créanciers  de  la  t'emme,  qui  peuvent  attaquer  son 
acceptation,  s'ils  la  jugent  laite  en  fraude  de  leurs  droits  :  l'art. 
1404,  qui  les  autorise  à  attaquer  la  renonciation,  n'est  pas 
exclusif  du  droit  d'attaquer  l'acceptation  en  vertu  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1167.  —  Pothier,  n.  339;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  342;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc. cit.;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1404,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1037;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  317,  texte  el  note  24,  p.  417  ;  Laurent,  t.  22,  n.  391  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  203;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1277; 
Vigie,  loc.  cit. — Con<ra,  Touiller,  t.  13,  n.203.  (jlandaz,  v"  t'om- 
munnule,  n.  313;  Odier,  t.  I,  n.  476;  Troplong,  t.  3,  n.  1329. 

—  \'.  snprà ,  v°  Action  paulienne,  n.  112. 

1807.  —  Mais  les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  qualité 
pour  demander  la  séparation  de  son  patrimoine  propre  d'avec  sa 
part  dans  la  communauté.  L'arl.  878  établil  ,  en  effet,  un  privi- 
lège ipii  ne  saurait  être  invoque!  en  dehors  du  cas  prévu,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  successions.   —  Bellot  des  I\iinières,  t.    2, 
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p.  4ei  et  s.;  TouUier,  t.  13,  n.  211;  Odier,  t.  1,  n.  .ï24;  Mar- 
cadé .  sur  l'art.  1476;  Troplong,  t.  3,  n.  1681;  Aubry  ei  Rau  , 
t.  5,  S  517,  texte  et  note  26,  p.  417;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1378, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  4,  ^  ô.'iO,  te.xte  et  note  49, 
p.  161.  —  Centra,  Gaen,  13  nov.  1844,  Marie,  [S.  46.2.31,  P. 
45.2.321 

1808.  —  En  vertu  de  son  acceptation,  la  femme  se  trouve  in- 
vestie de  la  moitié  de  la  communauté,  et  cette  acceptation 
produisant  effet  du  jour  de  la  dissolution,  lui  donne  droit  aussi  à 
la  moitié  des  fruits  produits  depuis  ce  jour  et  généralement  de 
tout  ce  qui  est  provenu  de  la  masse  commune.  —  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  §  518,  te.vteet  note  1,  p.  424;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  lOoS; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  194;  Guillouard,  t.  3,  n.  1317. 

1809.  —  D'autre  part ,  la  femme  se  trouve  chargée  de  la 
moitié  de  tout  le  passif  de  la  communauté,  avec  le  droit  néan- 
moins de  n'en  être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
qu'elle  prend  ,  en  vertu  du  bénéfice  d'émolument  que  lui  ac- 
corde l'art.  1483.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §  ol8.  p.  424;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1318. 

1810.  —  Enfin  l'acceptation  donne  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer la  communauté  jusqu'au  partage,  lorsque  la  dissolu- 
lion  a  eu  lieu  par  la  mort  du  mari.  Cp  droit,  sans  figurer  dans 
aucun  texte,  résulte  soit  de  l'art.  1454,  qui  autorise  la  femmi'  à 
faire  les  actes  d'administration  ou  conservatoires;  soit  de  l'art. 
1456,  qui  lui  prescrit  de  faire  dresser  l'inventaire;  soit  de  l'art. 
1463  qui  lui  permet  de  prendre  sa  nourriture  et  son  logement 
sur  la  masse  commune.  Toutefois,  les  héritiers  du  mari  seraient 
autorisés,  le  cas  échéant,  pour  des  raisons  graves,  à  demander 
que  l'administration  fût  confiée  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  1059. 


Section  IV. 

De  la  reQonciation  à  la  communauté. 

1811.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  d'y  renoncer  : 
tout*"  convention  contraire  est  nulle  (art.  1453). 

Mous  avons  vu,  en  traitant  du  droit  d'option,  que  par  l'ex- 
pression :  ayants  cause  de  la  femme,  il  faut  entendre  ses  suc- 
cesseurs universels.  —  V.  .luprà,  n.  1703. 

1812.  —  Nous  avons  également  vu,  en  traitant  du  même 
droit,  que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  l'exercer  comme 
étant  des  ayants  cause.  —  V.  suprâ ,  n.  1704  et  1703. 

1813.  —  Nous  avons  enfin  constaté  que  ni  le  mari  ni  ses 
héritiers  ne  sauraient  exercer  le  droit  d'option,  qu'il  ne  leur  est 
donc  pas  permis  de  renoncer  à  la  communauté.  —  V.  suprà,  n. 
1707  et  1708. 

^  l.  De  l'époque  et  des  conditions  de  la  renonciation. 

1814.  —  Lorsque  la  communauté  prend  fin  par  la  mort  du 
mari,  la  femme,  en  principe,  a  tri-nte  ans  pour  opérer  sa  re- 
nonciation; mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'elle  n'ait 
fait  aucun  acte  d'héritier  et  que,  d'autre  part,  elle  n'ait  point 
été  obligée  par  les  créanciiTs  de  se  prononcer  avant.  On  admet, 
en  effet,  que  l'art.  789  édicté  pour  les  renonciations  à  succession 
doit  être  appliqué  en  matière  de  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1168;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  !;  517,  p.  418;  Golmet 
de  Sanlerre,  t.  6,  n.  115  Ms-II;  Arnl?,,  t.  3,  n.  739;  Baudrv- 
Lacaniinerie,  t.  3,  n.  206;  Guillouard,  t.  3,  n.  1284. 

1815.  — Juïé  qu'on  ne  peut  plus  renoncera  la  communauté, 
lorsqu'on  a  laissé  s'écouler  trenti^  ans  sans  faire  la  renonciation  : 
l'art.  789,  C.  civ.,  qui  dispose  sur  les  renonciations  à  succes- 
sion, doit  être  étendu  aux  renonciations  à  communauté.  —  Pa- 
ris, Il  août  1823,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

1816.  —  .Mais,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  la  femme 
ne  conserve  la  faculté  de  renoncer  ensuite,  que  si,  antérieure- 
ment, elle  a  accompli  une  formalité  exigée  en  ce  cas  sous  peine 
de  déchéance,  la  formalité  de  l'inventaire.  El  voici  quelle  est  à 
cet  égard  l'économie  de  la  loi. 

1817.  —  Si  la  lémme  renonce  dans  les  trois  mois  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  elle  le  peut  d'une  manière  valable, 
sans  avoir  préalablement  l'ait  inventaire,  car  l'art.  1456  n'impose 


cette  formalité  qu'à  la  femme  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  après  ces  trois  mois.  —  Besançon,  23  févr.  1828,  Bouil- 
lier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Bellot  des  .Minières,  t.  2,  p.  324; 
TouUier,  t.  13,  n.  130;  Odier,  t.  1,  n.  438;  Marcadé,  sur  l'art. 
1459,  n.  1;  Troplong,  t.  3,  n.  1537,  1538;  Rodière  et  Pont, 
1.  2,n.  1161  ;  Aubry  el  Rau,  1.3,  §  517,  texte  et  note  28,  p.  418; 
Laurent,  t.  22,  n.  393;  .■\rntz,  t.  3,  n.  735;  Guillouard  ,  t.  3,  n. 
1285. 

1818.  —  Mais,  lorsque  la  femme  ne  renonce  pas  dans  les 
trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  ne  conserve 
la  faculté  de  renoncer  plus  tard  que  si,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  elle  a  fait,  ainsi  que  l'exige  l'art.  1436  précité,  dresser  un 
inventaire  fidèle  et  exact.  L'inventaire  dans  les  trois  mois  est 
donc  la  base  essentielle  de  sa  renonciation  ultérieure. 

1819.  —  Après  avoir  fait  inventaire  dans  le  délai  imparti ,  la 
femme  a  ensuite,  à  dater  de  la  confection  de  cet  inventaire, 
quarante  jours  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  veut  prendre 
fart.  1457).  Toutefois,  elle  n'est  pas  tenue,  à  peine  de  déchéance, 
de  renoncer  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai;  et  dans  le  cas  oii 
elle  renonce  plus  tard,  sa  situation  se  trouve  réglée  par  l'art. 
1459  ainsi  coneii  :  «  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  l'ait  inven- 
taire; elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com.mune  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
jusqu'à  sa  renonciation  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1162; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  317,  texte  et  note  29,  p.  418;  Arntz,  t.  3, 
n.  7.'i6  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  206;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1286. 

1820.  —  Ainsi  la  seule  conséquence  du  défaut  de  renoncia- 
tion,  après  les  trois  mnis  et  quarante  jours,  par  la  femme  qui  a 
utilement  fait  inventaire,  c'est  que,  n'étant  plus  couverte  par 
l'exception  dilatoire,  elle  peut  désormais  être  poursuivie  par  les 
créanciers  comme  commune  ;  elle  est  considérée  comme  accep- 
tante jusqu'à  sa  renonciation.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

1821.  —  Mais  la  femme  qui  n'a  point  fait  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois  se  trouve  définitivement  déchue  du  droit 
de  renoncer  ultérieurement.  Et,  d'après  l'opinion  qui  domine 
dans  la  jurisprudence  el  la  doctrine,  la  déchéance  est  encourue 
sans  aucune  exception.  —  Bruxelles,  18  mai  1811,  Lammens, 
lS.  et  P.  chr]  —  Colmar,  23  mai  1824,  Labrul,  ;^S.  et  P.  chr.] 
—  Limoges,  19  juin  1835,  Panly,  [S.  35.2.463,  P.  chr.]  — 
Sic,  Odier,  t.  1,  n.  461:  Troplong,  t.  3,  n.  1543;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1162  et  s.;  Marcadé,  t.  o,  sur  les  art.  1456  à 
1450,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiP,  t.  4,  p.  138,  §  630, 
note  37;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  317,  texte  et  note  32,  p.  419; 
Laurent,  t.  22",  n.  398;  Arntz,  t.  3,  n.  736;  Baudrv-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  207-6;  Guillouard,  t.  3,  n.  1286;  Vigie,  t.  3,  n. 
313. 

1822.  —  Jugé  que  la  déchéance  est  encourue  par  la  femme  , 
encore  qu'il  n'v  ait  pas  eu  immixtion  de  sa  part.  —  Cass.,  22 
déc.  1829,  Schirmer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  avr.  1816,  Des- 
caves, I  S.  et  P.  chr.] 

1823.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  conseil  de 
famille  lies  héritiers  mineurs  du  mari  aurait  dispensé  la  remine 
survivante  de  faire  procéder  à  cet  inventaire.  —  Gaen,  21  juill. 
1847,  Lepeltier,  [S.  48.2.632,  P.  49.2.10,  D.  49.2.43] 

1824.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  ne  comporte  pas 
d'ailleurs  l'excuse  d'erreur.  —  Cass.,  24  mars  1828,  Leroy  de 
Cochois,  [S.  et  P.  chr.i 

1825.  — ...  Que  la  femme  commune,  qui  n'apasfail  inventaire 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  du  décès  du  mari,  ne  peut 
renoncer  à  la  communaulé,  et  se  trouve,  dès  lors,  tenue  pour  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté.  —  Rouen,  3  juill.  1874, 
Durdent,  ;^S.  76.2. 3:i2,  P.  76.1200    D.  75.2.189] 

182G.  —  Et  la  femme  acceptante  ne  saurait  invoquer  l'art. 
174,  g  3,  C.  proc.  civ.,  pour  prétendre  que,  ne  s'élanl  pas  immis- 
cée ,  elle  a  le  droit  de  faire  inventaire  même  après  le  délai  de  trois 
mois,  et  qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  L'art.  174,  g  3,  C.  proc.  civ.,  ne 
s'applique  qu'à  l'héritier  el  non  pas  à  la  iémme  commune.  — 
Même  arrêt. 

1827.  —  Cependant ,  la  règle  a  fiéclii  dans  quelques  cas 
exceptionnels.  Jugé,  en  effet,  que  le  défaut  d'inventaire  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  mari  n'emporte  pas  contre  la  veuve 
déchéance  du  droit  de  renoncer  à  la  communaulé,  lorsque  d'ail- 
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leurs  le  rotarrl  ne  peut  lui  être  imputé.  —  Metz  ,  24  juill.  1824, 
Gillot,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1103. 

1828.  —  ...  Que  l'inventaire  fait  par  la  femme  survivante,  le 
jour  qui  a  xuivi  l'expiration  des  trois  mois  à  partir  du  décès  de 
son  mari ,  peut  être  réputé  fait  dans  le  délai  légal;  et  que  d'ail- 
leurs l'obligation  imposée  par  l'art.  1456,  G.  eiv.,  à  la  veuve 
survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  de  faire  dresser  un  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
décès  (le  son  mari,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Ainsi,  un  inventaire  dressé  même  après  les  trois  mois  peut  être 
déclaré  valable,  et  conserver  à  la  femme  le  droit  de  renoncer.  — 
Bordeaux ,  24  févr.  1829,  Versaveaud  ,    S.  et  P.  chr.j 

1829.  —  11  y  a  là  des  solutions  d'espèce  intervenues  dans 
des  cas  très-favorables  ,  mais  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de 
généraliser  sous  peine  d'énerver  absolument  la  disposition  de 
l'art.  I4.'i6,  car,  de  concession  en  concession,  le  texte  ne  serait 
plus  appliqué.  Les  cours  et  tribunau.*:  léront  donc  mieux  de  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  l'article  ,  qui  concède,  en  somme,  un  délai 
parfaitement  sullisanl. 

1830.  —  Tout  au  plus  conviendrait-il  de  conserver  à  la 
femme  la  faculté  de  renoncer,  si  elle  s'est  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  faire  dresser  inventaire  dans  le  délai,  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1163; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  §  317,  texte  et  note  30,  p.  410  ;  Arntz  ,  t.  3, 
n.  737;  Guillouard,  t.  3,  n.  1287. 

1831.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  commune  qui  n'a 
point  tait  inventaire  après  la  mort  de  son  mari,  et  qui  a  vendu 
plusieurs  objets  dépendants  de  la  communauté,  n'est  point 
déchue  par  cela  seul  du  droit  de  renoncer,  s'd  est  constant  d'ad- 
leurs  qu'elle  était  absente  lors  du  décès  de  son  mari,  qu'elle 
n'a  retiré  aucun  émolument  de  la  communauté ,  et  que  le  prix 
provenant  de  la  vente  par  elle  faite  a  été  consacré  à  payer  les 
dettes  de  la  succession.  —  Paris,  10  janv.  1835,  Desmarquettes, 
[S.  3:;. 2. 473,  P.  chr.] 

1832.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  la  veuve 
commune  qui  a  accepté  par  suite  de  dol,  ne  peut  être  opposé 
comme  formant  obstacle  à  sa  renonciation  ultérieure,  même  par 
Ips  créanciers  étrangers  au  dol.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Robinot, 
[S.  3«.1.y4o,  P.  38.2.6171 

1833.  —  ...  Que  la  veuve  qui  n'a  fait  inventaire  qu'après  le 
délai  n'est  point  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  procéder  plus  tôt  à  cet  inventaire,  qu'elle  n'a  jamais  eu 
l'intention  d'accepter  celte  communauté,  et  que,  de  plus,  on  ne 
pput  lui  reprocher  aucun  fait  d'immixtion.  —  Colmar,  28  févr. 
1838,  Hartmann,  [P.  38.2.60,ÏJ 

1834.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois 
n'empêche  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent  valider  la  renon- 
ciation, lorsqu'il  est  établi  que  la  femme  n'a  détourné  aucun 
objet  dépendant  de  la  communauté ,  et  que  d'ailleurs  l'inventaire 
était  impossible  en  raison  soit  de  la  misère  de  la  femme,  soit  de 
l'absence  de  tout  objet  à  inventorier.  —  .'\gen  ,  13  janv.  1836, 
Romier,  [P.  chr.";  —  Nancy,  29  mai  1828,  Beaufort,  [P.  chr.] 

1835.  —  Du  reste,  si  les  circonstances  rendent  dilïicile  la 
confection  de  l'inventaire  dans  le  délai  prescrit,  la  veuve,  con- 
formément à  l'art.  1458,  peut,  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
demander  au  tribunal  une  prorogation  de  délai,  qui  est  accordée 
s'il  y  a  lieu. 

1830.  —  Les  héritiers  du  mari  doivent  nécessairement  être 
appelés  dans  l'instance;  c'est  contradictoirement  avec  eux  mie  la 
demande  en  prorogation  doit  être  formée.  —  Rodière  et  l'ont, 
t.  2,  n.  1107;  Arntz,  t.  3,  n.  736;  Guillouard,  t.  3,  n.  1293;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  114. — Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  1556. 

1837.  —  Le  défaut  d'inventaire,  qui  peut  être  opposé  à  la 
femme  survivante  pour  faire  tomber  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  invoqué  par  elle  à  l'effet  de  se  dégager  des 
conséquences  d'une  renonciation  qui  lui  serait  préjiidieiable.  — 
Cass.,  6  juill  1809,  Valerv,  [S.  69.1.459,  P.  69.1199,  D.  69.1. 
479]  —  Hic,  Laurent,  t.  22,  n.  405  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1292. 

1838.  —  Aux  termes  de  l'art.  14.Ï6,  l'inventaire  doit  être 
«  fidèle  et  exact  »,  et  fait  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés.  Il  doit,  en  outre,  être  allirmé  sin- 
cère et  véritable  par  la  femme  ,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'offi- 
cier public  qui  l'a  reçu.  L'inventaire  qui  ne  réunirait  pas  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  serait  nul.  Cependant,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  formalités  de  fond  et  celles  qui  sont  de  pure 
forme  :  seule   l'inobservation  des  premières  sera  une  cause  de 


nullité  de  l'inventaire.  —  Poitiers,  7  mai  18.')7,  sous  Cass.,  17 
mai  1838,  Opter,  [S.  58.1.81:),  P.  58.873,  D.  d8.1.3.=)1]  —  Sic, 
Laurent,  t.  22,  n.  402;  Guillouard,  t.  3,  n.  1288. 

1839.  —  Ainsi,  au  vœu  de  la  loi,  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire ,  la  femme  doit  l'affirmer  sincère  et  véritable.  Mais  l'o- 
mission de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité  de  l'inventaire; 
il  n'en  résulte  qu'une  présomption  d'inexactitude,  qui  s'évanouit 
devant  la  bonne  foi  de  la  femme.  —  Bordeaux,  24  févr.  1820, 
Versaveaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1163;  Guillouard,  Inc.  cil. 

1840.  —  Jugé  également  que  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté que  la  femme  survivante  est  tenue  de  faire  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari ,  lorsqu'elle  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  est  valable  et 
efficace  ,  bien  qu'il  n'ait  été  clos  et  affirmé  qu'après  l'expiration 
des  trois  mois,  lorsque  ces  formalités  ont  été  ajournées  dans  une 
intention  légitime  :  spécialement,  dans  l'intention  d'ajouter  à 
l'inventaire  la  mention  de  dettes  du  mari  que  l'on  supposait  de- 
voir se  révéler  ultérieurement.  —  Cass.,  i7  mai  1838,  précité. 

1841.  —  Mais  jugé  que  l'inventaire  fait  par  la  femme  ayant 
des  entants  mineurs,  après  le  décès  de  son  mari,  sans  l'assistance 
du  subrogé  tuteur,  est  nul  et  de  plus  entraine  la  nullité  de  la 
renonciation  faite  par  la  femme  à  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  mari.  —  Bourges,  1"  juill.  1816,  Delalond,  [S. 
et  P.  chr.] 

1842.  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  l'inventaire  dont 
parle  l'art.  1436  est  requis  absolument,  car,  si  la  loi  avait  voulu 
admettre  des  équipollents,  elle  s'en  serait  nettement  expliquée, 
comme  elle  le  fait  en  d'autres  cas,  par  exemple,  dans  celui  de 
l'art.  1499.  —  Laurent,  t.  22,  n.  404. 

1843.  —  Cependant  la  pensée  du  législateur  paraît  être  d'exi- 
ger un  document  d'une  sincérité  parfaite;  et,  s'il  a  parlé  de 
l'inventaire,  c'est  parce  qu'il  est  usité  en  règle  ordinaire.  Alais, 
lorsque  le  mobilier  est  constaté  par  un  autre  acte  offrant  toutes 
les  garanties,  on  ne  voit  plus  la  nécessité  de  l'inventaire,  qui 
ferait  double  emploi,  et  ne  pourrait  être  prescrit  qu'au  nom  d'un 
formalisme  qui  n'est  guère  dans  les  usages  du  Code  civil.  —  V. 
m/rà,  n.  2297. 

1844.  —  Le  procès-verbal  d'une  saisie  générale  doit  être  con- 
sidéré comme  un  équipollent  suifisant.  —  Rouen,  29  mai  1843, 
Chouquel,  sous  Cass.,  28  juin  1847,  [S.  47.1.493  P.  47.2.631] 
—  Sic,  Pothier,  n.  364;  Troplong,  t.  3,  n.  1744;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1164;  Guillouard,  t.  3,  n.  1290.  —  Contra,  Bellot  des 
Minières,  Ih'giine  dotal  et  corn,  d'acqurts  ,  t.  4,  n.  3313;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  653,  note  14,  p.  (67. 

1845.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  qu'une  saisie  mobilière  . 
pratiquée  par  les  créanciers  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
du  décès  du  mari,  ne  peut  équivaloir  à  un  inventaire,  alors  sur- 
tout qu'elle  n'a  été  que  partielle.  —  Rouen,  3  juill.  1874,  Dur- 
dent,  rs.  76.2.332,  P.  76.1200,  D.  75  2.189] 

1840.  —  L'inventaire  de  l'art.  1456  est  remplacé  par  celui  qui 
est  fait  à  la  requête  du  syndic,  en  cas  de  faillite  du  mari  dé- 
cédé. —  Paris,  21  mars  1867,  Svnd.  Servoz ,  [S.  67.2.337,  P. 
07.1272,  D.  68.2.149]—  Sic,  Renouard,  t.  1,  p.  463;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  ;;  317,  texte  et  note  31,  p.  419;  Guillouard,  t.  3, 
II.  1289.  , 

1847.  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  procès-ver- 
bal de  juge  de  paix  constatant  le  peu  d'importance  des  effets 
mobiliers  "de  la  communauté,  et,  par  suite,  l'inutilité  de  l'appo- 
sition des  scellés,  ne  peut  être  considéré  comme  un  inventaire 
suffisant,  au  sens  de  l'art.  1456,  pour  conserver  à  la  femme  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  —  Cass.,  30  avr.  1849, 
Bellavoine,  [S  49.1.465,  P.  49.2.161,  D.  50. 1.117]-  «C'est 
\k,  dit  fort  exactement  M.  (juillouard,  une  appréciation  plus  ou 
moins  exacte  du  juge  de  paix,  ce  n'est  pas  la  constatalion  fidèle 
des  biens  de  la  communauté  n  [op.  cit..  n.  1291)  —  Rodière  et 
Pont,  t    2,  n.  liOi;  Laurent,  t.  22,  n.  404. 

1848.  — La  loi,  prévoyant  l'hypothèse  où  la  femme  viendrait 
à  décéder  étant  encore  dans  les  délais,  règle  la  situation  de  ses 
héritiers  de  la  manière  suivante  dans  l'art.  1401  ainsi  conçu  : 
«  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir 
fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer après  la  clôture  de  l'inventaire.  Si  la  veuve  meurt  ayant  ter- 
miné l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau 
délaide  quarante  jours  à  compter  de  son  décès.  » 
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1849.  —  On  s'est  demandé  si,  au  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  le  prédéoès  de  la  femme,  les  héritiers  de  celte 
dernière  sont  tenus,  pour  pouvoir  renoncer,  de  faire  dresser  uu 
inventaire  préalable,  comme  la  femme  survivante  y  est  obligée 
quand  elle  veut  renoncer  elle-même.  La  question  est  contro- 
versée. 

1850.  —  L'inventaire  est  exigé  par  la  grande  majorité  de 
la  doctrine  qui  décide  que  la  disposition  de  l'art.  1466,  G.  civ., 
portant  que  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit 
à  la  femme  survivant^,  doit  s'appliquer  à  la  formalité  de  l'inven- 
taire. On  invoque  encore  les  travaux  préparatoires  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir.  —  Bellol  des  Minières,  t.  2,  p.  315  et 
s.;  Odier,  t.  1,  n.  469  et  s.;  Troplong,  t.  3,  n.  1548  et  16113; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1174;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  te.xte 
et  note  33,  p.  420-421  ;  Laurent ,  t.  22,  n  428;  Arntz,  t.  3,  n. 
742-2";  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  209;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharite,  t.  4',  §  650,  note  40,  p.  139;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
475  ;  Delovnes,  sur  Teyssier,  Tr.  de  la  soc.  d'ucq.,  n.  182,  note  2, 
p.  293. 

1851.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté  par  le  décès  de  la  femme,  ses  héritiers 
sont  tenus,  pour  pouvoir  renoncer,  de  faire  un  inventaire  préa- 
lable dans  le  délai  de  trois  mois  .  comme  la  femme  survivante  y 
est  elle-même  obliirée  pour  renoncer.  —  Cass  ,  9  mars  1842,  Gué- 
nin,  , S.  42. 1.193,  P.  42.1.403' —  Lyon  ,  9  juin  1876,  Buisson, 
[S.  78.2  7,  P.  78.89,  D.  78.2.13] 

1852.  —  La  solution  contraire  est  préférable;  elle  prévaut 
dans  la  jurisprudence,  qui  admet,  avec  quelques  auteurs,  que 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ne  sont  pas  tenus,  pour 
conserver  la  faculté  de  renoncer,  de  faire  dresser  un  inventaire 
préalable.—  Cass.,  19  mars  tS78,  L...,  lS.  78.1.353,  P.  78.895, 
D.  7S.1.2I8]  —  Poitiers,  17  déc.  1831,  Bilon  et  Pâtissier,  [S. 
32.2.334,  P.  53.2.88.  D.  34.2.138]  —Douai,  14  mai  1833,  Boin- 
Baude,  [^S.  56.2.23.  P.  56.1.401,  D.  53.2.261  —  Lyon,  13  avr. 
1S36,  Piol,  [S.  60.2.31,  P.  39.999,  P.  36.2.200]  —  Bordeaux,  17 
mai  1859,  Bos,  [S.  60.2.31,  P.  39.999"  —  Poitiers,  6  mai  1863. 
Gustin,  [S.  63.2.180,  P.  63.1090,  D.  63.2.125]  —  Bordeaux,  23 
mars  1865,  Levraud,  S.  63.2.334,  P.  65.1241]  —  Rennes,  29 
janv.  1885,  Lallement,  [S.  87.2. lOoi,  P.  87.1.680,  D.  86.2.128"! 
Cass.  belge,  14  janv.  1875  Gouttier,  [S.  76.2.8.  P.  76.89,  0.77^ 
2.213]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1466;  Coiraet  de  Santerre  , 
t.  6,  n.  123  bis-W;  Guillouard,  t.  3,  n.  1299. 

1853.  —  Les  travaux  préparatoires  ne  paraissent  pas  con- 
cluants en  faveur  du  système  opposé,  quand  on  les  examine 
attentivement,  et  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  doctrine  de 
l'ancien  droit  qui  était  constante. 

1854.  —  Quant  au  texte  de  l'art.  1466,  il  faudrait  qu'il  fût 

f)lus  explicite,  et  qu'il  exigeât,  non  seulement  les  fonnex,  mais 
es  conditions  voulues  du  chef  de  la  femme,  ce  qui  comprendrait 
alors  naturellement  l'inventaire.  Aussi  bien  ,  si  on  comprend  la 
nécessité  de  l'inventaire  vis-à-vis  de  la  femme  survivante  qui 
détient  les  valeurs  communes,  on  ne  l'expliquerait  nullement  à 
l'égard  des  héritiers  de  la  femme,  en  présence  du  mari  survi- 
vant en  possession  des  biens  de  la  communauté.  —  Poitiers,  17 
déc.  1851,  précité. 

1855.  — On  ne  peut,  du  reste,  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  les 
héritiers  de  la  femme  se  seraient  immiscés  dans  les  biens  de  la 
communauté,  et  seraient,  par  suite,  non  recevables  à  y  renoncer. 
—  Cass.,  19  mars  1878,  précité. 

1856.  —  .\ous  avons  vu,  en  traitant  de  l'acceptation,  que, 
d'après  l'art.  1463,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  «  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  proroga- 
tion en  justice  contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment 
appelé.  » 

1857.  —  Après  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  la  loi 
a  voulu  que  les  intérêts  des  époux  fussent  proraptement  liquidés, 
et  elle  estime  à  bon  droit  que,  vu  l'état  d'esprit  des  époux,  si 
la  femme  ne  réclame  pas  sa  part  dans  le  délai  imparti ,  c'est 
qu'évidemment  elle  y  renonce.  — Troplong,  t.  3,  n.  1574;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  406;  Guillouard,  t.  3,  n.  1294.  —  V.  suprà,  n. 
1743. 


1858.  —  .N'ous  avons  également  vu  que  la  question  de  savoir 
si  l'art.  1463  s'applique  à  la  femme  séparée  de  biens  seulement 
est  controversée.  —  V.  suprà,  n.  1744  et  s. 

1859.  —  Et  qu'enfin  les  délais  fixés  par  cet  article  ne  com- 
mencent à  courir  que  lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  V.  suprà  ,  n.  1747. 

1860.  —  Quoique  se  trouvant  encore  dans  les  délais ,  la 
femme  ne  pourra  pas  renoncer  si  elle  s'est  immiscée  dans  les 
biens  communs,  c'est-à-dire  si  elle  a  fait  acte  d'acceptation.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1155;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  b,  §517,  p.  421  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1273. 

1861.  —  De  même,  aux  termes  de  l'art.  1460,  la  veuve  ou 
ses  héritiers  qui,  avant  leur  renonciation,  auront  diverti  ou  re- 
celé quelques  elfets  de  la  communauté,  seront  déchus  de  la 
faculté  de  renoncer.  Dans  ce  cas,  l'acceptation  est  imposée  par 
la  loi  à  titre  de  pénalité  civile.  —  V.  suprà,  n.  1783  et  s. 

1862.  -  Enfin  est  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté la  femme  qui  a  été  condamnée  comme  commune  au  paie- 
ment d'une  dette  commune  ,  en  vertu  d'un  jugem'>nt  devenu  dé- 
finitif. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1133;  .\ubry  et  Rau,  l.  5, 
t;  517,  p.  422;  Guillouard,  t.  3,  n.  1262. 

1863.  —  Toutefois,  c'est  seulement  à  l'égard  du  créancier 
qui  a  obtenu  la  condamnation  qu'elle  ne  peut  plus  renoncer,  son 
droit  demeurant  réservé  vis-à-vis  des  autres  créanciers  et  du 
mari.  —  Mêmes  auteurs. 

1864.  —  La  renonciation  ne  peut  être  faite  ni  pour  partie 
seulement  de  la  communauté,  ni  sous  condition;  elle  doit  être 
pure  et  simple.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  267;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1 178  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  3,  §  517,  texte  et  note  17, 
p.  416;  Guillouard,  t.  3,  n.  1283. 

§  2.  Des  formes  de  la  renonciation. 

1865.  —  Pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers,  la  renoncia- 
tion doit  être  faite  «  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  »;  et  elle 
doit  être  inscrite  «  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renon- 
ciations à  succession  »  (art.  1457,  1466,  C.  civ.;  997,  C.  proc. 
civ.). 

1866.  —  L'art.  874  de  ce  dernier  Code,  en  déclarant  qu'a- 
près la  séparation  de  biens  ,  la  renonciation  doit  être  'aile  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  ,  ne  fait  que 
confirmer  cette  règle ,  puisque  la  demande  en  séparation  de  biens 
doit  être  portée  par  la  femme  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mari. 

1867.  —  La  renonciation  au  greffe  n'est  prescrite  qu'à  l'é- 
gard des  tiers,  car  ils  ont  intérêt  à  la  connaître;  et  seuls  ils 
peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  cette  forme. 
Mais,  entre  les  parties  ou  leurs  héritiers,  la  renonciation  est 
valablement  faite  en  dehors  du  greffe,  et  au  moyeu  de  toute 
convention.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1176,  1177;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  317,  texte  et  note  12,  p.  413;  Laurent,  t.  22, 
n.  413,  413;  Arntz,  t.  3,  n.  738;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  199;  Guillouard,  t.  3,  n.  1280,  1281;'Vigié,  t.  3,  n.  322, 
note  1. 

1868.  —  Jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  une  femme  con- 
sent, sous  certaines  conditions  convenues  avec  les  héritiers  du 
mari,  à  renoncer  à  la  communauté,  n'est  contraire  ni  à  l'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  doit  être  réputée  valable;  qu'en 
vain  prétendrait-on  que,  pour  être  régulière,. la  renonciation  à 
la  communauté  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  avait  son  domicile.  — 
Cass.,  4  mars  1856,  Gaillard,  [S.  o6.1.8"2,  P.  56.2.15,  D. 
56.1.131] 

1869.  —  ...  Que  si  la  communauté  est  dissoute  par  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens,  la  renonciation  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  (C.  proc. 
civ.,  art.  874);  que  cependant  l'obligation,  pour  la  femme  séparée 
de  biens  qui  veut  renoncera  la  communauté,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal,  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des 
tiers;  qu'en  conséquence  les  tiers  seuls  pourraient  se  prévaloir 
de  ce  que  la  renonciation  aurait  été  faite  dans  une  autre  forme, 
et  non  la  femme  ni  ses  héritiers  ;  à  l'égard  de  ceux-ci,  toute  con- 
vention d'où  peut  résulter  une  renonciation  les  rend  non  rece- 
vables à  demander  ultérieurement  le  partage  de  la  communauté. 
—  Cass.,  6  nov.  1827,  Virot,  [S.  et  P.  chr.] 
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§  3.  De  l' irrévocabilité  de  la  renondalion. 
apportées  à  ce  principe. 


Exceptions 


1870.  — La  renonciation  à  la  communauté  est  irrévocable, 
et  la  l'emme  ne  peut  être  admise  à  revenir-  sur  sa  décision;  il 
en  est  de  même  de  ses  héritiers.  —  Battur,  t.  2,  n.  6b"  et  689; 
Bellotdes  Minières,  t.  2,  p.  224;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1194; 
Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1;  Aubry  et  Hau,  t.  .5,  §  ol7- 
4»,  p.  410;  Laurent,  t.  22,  n.  416;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  2(10;  Guillouard,  l.  3,  n.  1300;  Vigie,  t. '3,  n.  323. 

1871.  —  Ainsi  la  femme  commune  en  biens,  ou  ses  héritiers 
et  représentants,  n'ont  pas  le  droit  de  revenir  sur  la  renonciation 
qu'ils  ont  faite  à  la  communauté  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  et  d'accepter  ultérieurement  celte  communauté,  par  ana- 
logie avec  la  situation  de  l'héritier  qui  a  retioncé  à  une  succes- 
sion ,  et  auquel  l'art.  790,  C.  civ.,  permet,  tant  que  la  prescrip- 
tion du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  lui,  d  accepter 
encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  appréhendée  par 
d'autres  héritiers.  En  effet,  les  dispositions  de  l'art.  790,  C.  civ., 
relatif  aux  successions,  ont  été  dictées  au  législateur  par  un 
puissant  motif  d'ordre  public,  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  société 
à  ce  que  la  propriété  ne  reste  pas  en  suspens  ni  incertaine;  mo- 
tif qui  n'existe  pas  ep  matière  de  communauté  conjugale,  puis- 
que la  renonciation  à  la  communauté  a  pour  effet,  non  pas  de 
\a\f  r  des  biens  vacants,  mais  d'investir  le  mari  d'un  droit  dg 
propriété  plein  et  entier  sur  les  biens  qui  dépendaient  de  cette 
communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  H94;  Tessier  et  De- 
loynes,  n.  184,  texte  et  note  2,  p.  304;  Laurent,  t.  22,  n.  416; 
Baudrv-Lacantinerie,  Ion.  cit.;  Guillouard,  /oc.  cit. 

1872.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  inapplicable  en  matière 
de  communauté  la  règle  d'après  laquelle,  tant  que  la  prescription 
du  droit  d'accepter  n  est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  si  elle 
n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers.  —  Cass.,  17 
déc.  1888,  Fontenoy,  lS.  89.1.164,  P.  89.1.386,  D  89.1.465]  — 
Orléans,  8  l'évr.  1883,  sous  Cass.,  20  avr.  1885,  Roy,  [S.  83.1. 
255,  P.  85.1.633] 

1873.  —  D'autre  part,  la  renonciation  à  communauté  ayant 
pour  elfet  de  faire  passer  définitivement  et  irrévocablement  sur 
la  tète  du  mari  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  communauté, 
il  en  résulte  que  toute  convention  qui,  postérieurement  à  cette 
renonciation,  pourrait  intervenir  entre  le  mari  et  les  héritiers  de 
la  l'emme,  dans  le  but  d'en  modifier  ou  d'en  détruire  l'effet,  au- 
rait le  caractère  d'un  véritable  acte  translatif  de  propriété  con- 
senti par  le  mari  aux  héritiers  renonçants,  et,  comme  tel,  ne 
pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis aux  tiers.  —  Cass.,  17  déc.  1888,  précité. 

1874.  —  il  en  résulte,  en  outre,  que  l'acte  ou  le  jugement 
qui  constaterait  une  pareille  convention  si'rait  soumis,  en  tant 
qu'il  s'agirait  d'immeubles  ou  droits  immobiliers,  à  la  formalité 
de  la  transcription,  conformément  à  l'art.  I,  L.  23  mars  1855.  — 
Même  arrêt. 

1875.  —  Du  reste,  on  ne  saurait  appliquer,  |)Our  faire  dé- 
clarer la  femme  déchue  du  bénéfice  de  sa  renonciation  ,  la  dis- 
position de  l'art.  1155,  C.  civ.,  portant  que  la  femme  ne  peut 
plus  renoncer,  si  elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  com- 
mune. L'art.  1455  suppose,  en  effet,  que  la  femme,  avant  toute 
renonciation,  a  pris  la  qualité  de  commune,  et  a  ainsi  accepté 
la  communauté,  ce  qui  lui  interdit  de  renoncer  ultérieurement. 
Mais  cet  article  est  étranger  à  l'hypothèse  oii  la  femme,  a|)rès 
avoir  renoncé,  prendrait  dans  un  acte  la  qualité  de  commune; 
en  pareil  cas,  1  irrévocabilité  de  la  renonciation  s'oppose  à  ce 
que  la  femme  puisse  se  prévaloir  de  cette  énoncialion  pour 
se  faire  restituer  contre  sa  renonciation,  et  les  tiers  intéresscis 
ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  les  énonciations  de  l'acte 
pour  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  commune  en  biens,  malgré 
sa  renonciation.  —  Rodière  et  Ponl ,  Inc.  cil  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  Siil7,  p.  416;  Laurent,  toc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie,  lac. 
cit.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1301. 

1876.  —  .luge,  on  ce  sens,  que  le  fait  que  la  femme,  posté- 
rieurement à  la  renonciation  régulièrement  passée  par  elle,  a 
figuré  dans  les  actes  de  procédur-'  comme  agissant  «  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  »,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  tenir  sa  renonciation  pour  nulle  et  non 
avenue.  —  Rennes,  15  avr.  1886,  Blanchard,  [S.  86.2.213,  P. 
86.1.1209] 


1877.  —  I-.a  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  peut 
seulement  être  annulée,  soit  à  sa  demande,  si  cette  renonciation 
est  entachée  de  dol  ou  de  violence  farg.,  art.  1455,  C.  civ.)...  — 
Battur,  t.  2,  n.  682  et  689;  Bellot  des  Minières,  t.2,  p.  224;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  1196;  Marcadé,  t.  3,  p.  59o,  sur  l'art. 
1454,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  317,  texte  et  note  18,  p.  416  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  417;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  200;  Guil- 
louard ,  t.  3,  n.  1302. 

1878.  —  ...  Ou  si  elle  a  été  passée  par  la  femme  mineure  sans 
l'observation  des  formalités  légales...  —  Battur,  t.  2,  n.  689;  Bel- 
lot  des  .Minières,  t.  2,  p.  224  et  227;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
1197;  Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517, 
texte  et  note  20,  p.  416;  Laurent,  t.  22,  n.  417;  Baudry-Lacan- 
tinerie. /oc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

1879.  —  ...  Soil  à  la  demande  des  créanciers,  si  la  renoncia- 
tion a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  1464). 

1880.  —  D'après  une  opinion,  les  créanciers  doivent  prouver 
non  seulement  que  la  rnuoiiciation  leur  cause  un  préjudice,  mais 
encore  qu'elle  a  été  faite  par  la  femme  dans  une  pensée  de 
fraude.  —  Larombière,  art.  1167,  n.  14;  Demolorabe,  t.  23,  n. 
195;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  121  bis;  Laurent,  t.  22  ,  n. 
418;  Arntz,  t.  3,  n.  743;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  203; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1303,  Etude  sur  l'action  paulienne,  p.  192 
et  s. 

1881.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  suffit  que  les  créan- 
ciers établissent  qu'ils  ont  subi  un  préjudice.  —  Battur,  t.  2,  u. 
670;  Duranton,  t.  14,  n.  402;  Odier,  t.  1  ,  n.  473;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  s650,  p.  160,  note  46;  Troplong,  t.  3, 
n.  15s5;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1199  ;  .•Vubry  et  Rau,  t.  5,  S  317, 
texte  et  note  22,  p.  416. 

1882.  —  Sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  de  cette 
question,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'art.  1446  fournit  un 
argument  sérieux  aux  auteurs  qui  croient  que  les  créanciers 
doivent  établir,  non  seulement  le  préjudice,  mais  encore  l'inten- 
tion frauduleuse.  —  V.  pour  plus  de  détails,  suprà  ,  v°  Action 
paulienne,  n.  137  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DU   PARTAGE   DK   l.A    COiMMUNA  UTÉ   APltÈS   l'aCCEPTATION. 

1883.  —  -Mnsi  que  le  déclare  l'art.  1467,  après  l'acceptation 
par  la  femme  ou  ses  héritiers,  ou  doit  procéder  au  règlement  de 
la  communauté  dissoute.  11  faudra  d'abord  faire  le  partage  de 
l'actif  entre  les  con|niiils  ou  leurs  représentants,  et  s'occuper 
ensuite  de  la  répartition  et  du  paiement  des  dettes.  Nous  suppo- 
serons ici  qu'aucune  convention  n'est  venue  modifier  les  règles 
établies  par  la  loi,  sauf  à  étudier  plus  tard,  en  traitant  de  la 
communauté  conventionnelle,  les  clauses  qui  ont  pu  être  intro- 
duites par  les  époux  dans  le  contrat  de  mariage. 

1884.  —  Le  principe  que  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  vala- 
blement qu'après  l'acceptation  et,  par  conséquent,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  a,  dans  son  application  aux  partages 
d'ascendants,  donné  lieu  à  des  difficultés.  Il  a  été  jugé  que  les 
époux  mariés  en  communauté  ne  peuvent,  dans  la  vue  de  faire 
un  partage  testamentaire  do  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  opé- 
rer la  division  de  cette  communauté  encore  existante.  Et  si,  dans 
le  but  d'un  tel  partage,  le  mari  a  opéré  cette  division,  le  par- 
tage est  nul,  et  ne  saurait  même  être  ratifié,  après  la  mort  du 
mari,  par  le  coiiseiilemiMil  de  la  femme.  —  Cass.,  13  nov.  1849, 
Dupont,  [S.  49  1.753,  P.  49.2.609,  D  49.1.311"';  — 23dée.  1861, 
Saint-lléraud,  [S.  62.1.29,  P.  62.311,  D.  62.1.311  —  Orléans, 
5  juin  1862,  Chapuis,  [S.  62.2.66,  P.  62.1019,  D.  63.2.159]  - 
Borrleaux,  8  aoiH  18,50,  Pinlaud,  [S.  31.2.86,  P.  32.1.459,  D. 
51.2.143]  —  Caen,  15  juin  1863,  Renard,  [S.  64.2.292,  P.  64. 
1264]  —  Rouen,  20  févr.  1857,  Lebrelhon,  [S.  57.2.536,  P.  58. 
86] 

1885.  —  .luge,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  les  époux, 
dans  la  vue  de  faire  un  partage  testamentaire  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants,  procèdent  à  la  division  de  leur  communauté 
encore  existante,  est  licite  et  valable  :  qu'un  tel  acte  doit  être  con- 
sidéré comme  un  partage  provisionnel,  susceptible  de  ratification 
de  la  part  de  l'époux  survivant.  Par  suite,  est  valable  le  partage 
testamentaire  entre  les  enfants,  fait  en  conséquence  de  cet  acte, 
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ainsi  que  les  legs  d'objets  déterminés  qui  y  sont  renfermés,  si 
la  ratification  a"  lieu.  —  Douai,  10  févr.  (828,  Barbier,  rS.  et 
P.  chr.";  —  3  août  (846,  L>l>bvre,  PS.  46.2.5(2,  P.  46.->.4o0]  — 
BourfT-s,  15  févr.  1860,  Saint-Hérand,  iS.  61. 2. 10,  P.  61.627] 

1886.  —  Jugé,  d'une  manière-  générale,  que  le  partage  d'as- 
cendants, même  entre-vifs,  peut  comprendre  les  biens  de  la  com- 
munauté existant  entre  les  donateurs.  —  Paris,  23  juin  1S49, 
Horiot.  :S.  49.2.054,  P.  49.2.612.  D.  50.2.101 

1887. —  Sans  entrer  d'une  façon  approfondie  dans  l'examen  de 
ces  points  qui  intéressent  surtout  l^-s  partages  d'ascendants,  nous 
dirons  qu'il  y  a  lieu,  d'après  nous,  rie  distinguer  suivant  que  le 
partage  est  fait  par  le  pèrp,  la  mère,  ou  les  deux  conjointement. 

Si  le  mari  compr>>nH  ,  dans  le  partage  fait  par  lui  seul ,  des 
biens  de  communauté  et  que  la  femme  renonce,  l'acte  est  parfai- 
tement valable.  Il  e?t  valable  encore ,  en  cas  d'acceptation  de  la 
femme,  si  le  mari  n'a  pas  excédé  ses  droits  de  disposition  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  l'art.  1422.  Quant  à  la  femme,  n'ayant  pas 
de  droit  de  disposition  sur  les  biens  communs,  elle  ne  pourrait 
les  faire  Bgurer  dans  un  partage  qu'elle  ferait  seule.  D'autre 
part,  les  époux  ne  peuvent,  afin  d'en  disposer  ensuite  récipro- 
quement, par  voie  de  partage  d'ascendant,  comme  de  leurs  biens 
propres,  faire  entre  eux  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  com- 
muns. Un  tel  partage  ne  vaudrait  même  pas  comme  partage 
provisionnel ,  car,  lorsque  l'on  procède  à  un  partage  de  cette 
nature,  il  faut  avoir  la  possibilité  de  faire,  si  on  le  préfère,  un 
partagp  définitif. 

1888.  —  Enfin,  si  les  deux  époux  agissent  conjointement,  ils 
peuvent ,  dans  le  partage  de  tous  leurs  biens ,  comprendre  les 
biens  communs,  car  les  deux  copropriétaires  réunis  ont  le  droit 
de  disposer  de  la  masse  commune.  Et,  ici,  comme  en  cas  de 
donation  faite  par  le  mari  avec  le  concours  de  la  femme,  cette 
dernière  ne  perd  nullement  le  droit  d"  renoncer  à  la  communauté 
à  sa  dissolution.  —  V.  suprà,  n.  1213.  —  V.  infrà,  V  Partage 
d'ascendants. 

Section  I. 

Du  partage  de  l'actif. 

1889.  —  Le  partage  de  l'actif  suppose  la  formation  préalable 
de  la  masse  à  partager.  Cette  opération  et  l'établissement  ilu 
passif  constituent  la  liquidation  de  la  communauté.  Laissant,  pour 
le  moment,  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  dettes  existant  à  la 
charge  de  la  communauté  vis-à-vis  des  tiers,  nous  constatons 
que  les  opérations  du  partage  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1»  Formation  de  la  masse  brute,  en  réunissant  aux  biens  com- 
muns les  créances  de  la  communauté  contre  chaque  conjoint  (art. 
1468-1469). 

20  EtaWissement  de  la  masse  nette,  en  retranchant  de  la  masse 
brute  les  propres  de  chaque  conjoint  et  ses  reprises  contre  la 
communauté  (art.  1470-1473). 

3°  Partage  proprement  dit   art.  1474-1477). 

4°  Exercice  des  récompenses  dues  personnellement  par  un  des 
époux  à  l'autre  époux  (art.  1478-1481). 

§  1.  Formation  de  ta  masse  brute. 

1890.  —  La  masse  active  brute  comprend  d'abord  l'actif 
existant,  constitué  comme  nous  l'avons  fait  en  traitant  de  l'actif 
de  la  communauté;  et  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  cet  égard 
aux  développements  que  nous  avons  alors  donnés. 

1891.  —  Elle  doit  comprendre,  en  outre,  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  communauté  que  le  mari  aurait  aliénés  à  titre 
gratuit  en  violation  de  la  loi ,  et  aussi  les  biens  dépendant  éga- 
lement de  la  communauté,  aliénés  depuis  sa  dissolution.  "Toute- 
fois, ces  divers  biens  pourront  seulement  être  compris  soit  en 
valeur,  soit  nominalement  dans  la  masse.  —  Guillouard ,  t.  3, 
n.  1322. 

1892.  —  En  effet,  l'art.  2279  s'oppose  à  ce  que  le  rapport  en 
nature  soit  demandé  au  tiers  détenteur  des  meubles  aliénés.  — 
Guillouard,  toc.  cit. 

1893.  —  Et  quant  aux  tiers  détenteurs  des  immeubles,  ils  ne 
pourront  être  actionnés  en  délaissement  qu'après  le  partage  et 
suivant  les  résultats  de  ce  partage.  Si,  en  effet,  ces  immeubles 
sont  mis  au  lot  de  l'époux  qui  les  avait  aliénés,  l'action  en  délais- 
sement n'aura  plus  de  raison  d'être.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1609; 


Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1063;  Aubrv  etRau,  t.  5,  §519,  texte  et 
note  2,  p.  425;  Laurent,  t.  23,  n.  5;  Guillouard,  t.  3,  n.  1322. 

1894.  —  Jugé  iiue  l'héritier  d'un  époux  qui  était  commun  en 
biens,  ne  peut  former  contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  une  aclion  en  partage  ou  en  lici- 
tation  de  cet  immeuble,  avant  d'avoir  fait  procéder  contre  l'autre 
époux  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté;  que  dans  ce  cas,  l'action  en  partage  formée  contre 
le  tiers  détenteur  doit  être  déclarée  dès  à  présent  non  recevable  : 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  se  contenter  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté. 

—  Dijon,  9  févr.  1844,  Jeannin,  [S.  44.2.121,  P.  44.1.801]  — 
V.  aussi  Dijon,  6  févr.  18:16,  ^S.  et  P.  ihid.,  ad  notam' 

1895.  —  ...  Que,  lorsque  diverses  portions  d'un  immeuble  in- 
divis ont  été  successivement  vendues  par  l'un  des  copropriétaires, 
1  autre  copropriétaire  qui  exerce  l'action  eu  revendication  pour 
se  remplir  de  sa  part,  doit  agir  non  pas  contre  le  dernier  acqué- 
reur exclusivement  et  pour  le  tout,  mais  contre  tous  les  acqué- 
reurs indistinctement.  Par  suite,  le  dernier  acquéreur  seul  pour- 
suivi a  le  droit  de  demander  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres 
pour  qu'il  soit  procédé  en  leur  présence  au  partage  de  l'immeu- 
ble entier,  sans  avoir  égard  aux  ventes  partielles  successives. 

—  Cass.,  28  avr.  Is.'il,  Jolv-Chène  ,  [S.  51. (.442,  P.  5(.2.a93, 
D.  o(.(.14o] 

1896.  —  lia  cependant  été  jugé  qu'en  admettant  qu'en  prin- 
cipe l'héritier  d'un  époux  qui  était  commun  en  biens,  ne  puisse 
former,  contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
communauté  et  vendu  par  le  survivant  seul,  une  action  en  re- 
vendication tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  préalablement  avec 
l'époux  vendeur  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  et  partage 
de  la  communauté  ainsi  que  de  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé,  du  moins  ce  principe  ne  serait  pas  tellement  absolu  que 
les  juges  ne  puissent  admettre  de  piano  une  pareille  action  en 
revendication,  lorsqu'il  est  établi  que  jamais  l'époux  vendeur  n'a 
émis  la  prétention  d'être  seul  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  , 
et  qu'il  n'existe  à  partager  aucuns  autres  biens  que  l'immeuble 
revendiqué.  —  Cass.,  24  juill.  1866,  Desrivery,  [S.  66.1.424,  P. 
66.1 16.T,  D.  67.1.36"  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc  cil.;  Laurent, 
toc.  cit.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1323. 

1897.  —  La  masse  active  brute  comprendra  également  les 
bénéfices  d'entreprises  ou  d'opérations  commencées  avant  la 
dissolution  et  terminées  depuis  par  l'époux  survivant,  pourvu 
que  ce  qui  a  été  fait  par  ce  dernier  ait  été  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'était  fait  pendant  la  communauté.  —  Guillouard,  t.  3, 
n.  1329. 

1898.  —  Nous  avons  examiné,  en  étudiant  la  composition  de 
la  communauté  au  point  de  vue  actif,  quels  étaient  ceux  des 
bénéfices  réalisés  entre  la  dissolution  de  la  communauté  et  le 
partage  qui  devaient  être  compris  dans  l'actif  de  la  communauté 
et  par  suite  dans  la  masse  à  partager.  —  V.  suprà,  n.  (52  et  s. 

1899.  —  D'autre  part,  il  faut  ajouter  à  la  masse  active  les 
fruits  des  biens  de  la  communauté  perçus  depuis  la  dissolution 
par  l'époux  qui  est  resté  en  possession  ,  comme  aussi  les  pro- 
duits des  biens  que  les  époux  avaient  pris  à  titre  de  bail.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  o,  g  519,  texte  et  note  3,  p.  425;  Guillouard, 
t.  3.  n.  1328. 

1900.  —  Ainsi  jugé  que  l'époux  survivant  qui  est  resté 
saisi  de  toutes  les  valeurs  composant  l'actif  d'une  commu- 
nauté d'acquêts,  doit  la  restitution  des  fruits,  non  seulement  à 

f)arlir  du  jour  de  la  demande,  mais  à  partir  de  la  dissolution  de 
a  communauté.  —  Cass.,  20  juill.  1838,  Aube,  [S.  58.1.748,  P. 
59.370,  D.  58.1.414] 

1901.  —  ...  Que  lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  l'é- 
poux survivant  à  son  usage  personnel,  ce  dernier  peut  être  con- 
damné à  tenir  compte  de  I  intérêt  de  sa  valeur  estimative,  comme 
s'il  s'agissait  d'une"somme  d'argent.  —  Même  arrêt. 

1902.  — ...  Et  que,  bien  qu'il  ait  été  procédé,  entre  la  veuve 
et  l'héritier  du  mari,  à  un  partage  partiel  des  immeubles  de  la 
communauté,  la  communauté  n'en  doit  pas  moins,  jusqu'à  la 
liquidation  définitive,  être  chargée  de  la  totalité  des  intérêts 
des  sommes  dues,  sauf  à  bénéficier  du  compte  qui  lui  est  tenu 
par  les  coparlageants  des  fruits  ou  fermages  produits  par  les 
immeubles  à  eux  attribués.  On  ne  doit  pas  appliquer  à  chacun 
des  copartageanls  la  moitié  de  l'excédant  des  capitaux  de  la 
communauté,  pour  laisser  ensuite  à  sa  charge  la  moitié  du  dé- 
ficit possible  sur  les  fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux  intérêts  des 
sommes  dues  :  ce  serait  là,  contrairement  à  l'art.  1483,  C.  civ., 
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Ciiire  supporter  à  la  femme  les  Chartres  de  la  communauté  au  delà 
ili'  son  émoluineiit.  —  Paris,  10  août  1861,  Yvou,  [S.  62.2.97, 
P.  62.602] 

lî)0:i.  —  Aux  divers  élëuients  dont  nous  venons  de  parler, 
il  faut,  pour  composer  la  masse  active  brute  de  la  communauté, 
ajouter  li-s  créances  de  celle-ci  sur  chaque  conjoint.  Nous 
avons  vu  en  quelles  circonstances  et  pour  quelles  causes  un 
conjoint  peut  être  tenu  à  récompense  envers  la  communauté,  et 
les  art.  t468  et  1469  ne  font  que  rappeler  les  principes  que  nous 
avons  déjà  posés  à  cet  égarrl.  Nous  n'avons  donc,  sur  ce  point, 
qu'à  renvoyer  aux  explications  qui  ont  été  fournies  (V.  siiprà, 
n.  lol7  et  s.);  et  nous  devons  noua  borner  à  dire  ici  par  quels 
procédés  se  fera  le  rapport  des  créances  que  la  communauté 
pi'ul  avoir  sur  les  époux. 

15)04.  —  D'après  les  art.  1468  et  1469  les  époux  ou  leurs 
héritiers  rapportent  à  la  masse  tout  ce  dont  ils  sont  dél)iteurs 
envers  la  communauté.  Le  rapport  peut  être  rèid  ou  fictif. 

1»  Happort  réel. 

1905.  —  Le  rapport  réel,  le  seul  prévu  par  la  loi,  a  lieu 
lorsque  l'époux  débiteur  verse  réi-lleim-nt  dans  la  masse  le  mon- 
tant de  sa  dette.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  21.");  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  1017;  Vigie,  t.  3,  n.  329;  Kodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  1068. 

2°  flapjwrt  fictif. 

1900.  —  Mais,  afin  de  simplifier  les  opérations,  on  laisse 
en  géni'rr'.l  de  côté  le  rapport  réel  peu  pratique;  et  on  arrive  au 
même  résultat  par  le  rapport  fictif,  qui  peut  avoir  lieu  soit  en 
faisant  figurer  dans  la  masse  la  créance  contre  l'époux  et  en  la 
précomptant  sur  la  part  de  ce  dernier,  soit  en  faisant  prélever 
sur  la  masse  somme  équivalente  par  le  conjoint  non  débiteur. 
—  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1069;  Aubrj;  et  Rau  ,  t.  5,  §  511 
bis,  texte  et  note  13,  p.  370;  (iolmet  de  banterre,  t.  6.  n.  127 
bis-l\:  Laurent,  t.  22,  n.  492;  Arntz,  t.  3,  n  749;  Baudry- 
Laeantinerie ,  Inr.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  1017;  Vigie,  t.  3, 
n.  3i9.  —  Contni,  Lyon,  3  juill.  1841,  Baronnat,  [S.  41.2.347] 

1907.  —  Le  rapport  fictif  peut  encore  avoir  lieu  au  moyen 
du  procédé  qui  était  connu  dans  la  pratique  ancienne  sous  le 
nom  de  mi-deniev.  ile  mode  de  procéder  s'écarte  des  règles 
établies  par  la  loi,  en  ce  sens  qu'il  a  pour  résultat  de  faire 
opérer  le  rapport  a[irès  le  partage.  Ici,  en  effet,  on  partage  la 
communauté  comme  si  elle  n'était  point  créancière  de  l'un  des 
conjoints;  mais  ensuite,  l'époux  débiteur,  prenant  à  sa  charge 
la  niodié  de  sa  dette,  pour  sa  moitié  dans  les  biens  de  la  com 
munauté,  doit  payer  l'autre  moitié  à  son  conjoint.  • —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1069;  Arntz,  t.  3,  n.  749  in  fine;  Baudry-La- 
cantiiieric,  loc.  cit. 

1908.  —  Rendons  plus  clairs  par  un  exemple  les  trois  modes 
d'opérer  le  rapjiort  liciif. 

La  masse  commune  est  de 20,000  fr. 

Le  mari  doit  un  rapport  de 10,000  fr. 


Total 30,000  fr. 


Chaque  conjoint  a  droit  à 15,000  fr. 

1909.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  pré- 
coinpti,'  au  mari  sur  sa  part  dans  la  masse  les 
10,000  fr.  qu'il  doit  et  on  lui  donne  5,000  fr.  sur 

la  masse  ,  total 1 5,000  Ir. 

On  donne  à  la  lemme  ce  qui  reste  sur  la  masse, 
soit 15,000  fr. 

1910.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  femme  prélève  sur 
la  masse 10,000  fr. 

Et  sur  ce  ijui  reste ,  on  lui  donne 5,000  fr. 

Total 15,000  fr. 

Le  mari  prend   les  5,000  fr.  qui  restent  sur  la 

masse 5,000  fr. 

Et  se  trouve  libéré  de  son  rapport  de 10,O00  fr. 


Total 15,000  fr. 


1911.  — •  Dans  la  troisième  hypothèse,  le  mari 

prend   la  moitié  de  la  masse,  soit 10,000  l'r. 

Et  la  femme,  l'autre  moitié  ,  soit 10,000  fr. 

Mais  ensuite,  le  mari  paie  à  la  femme  la  moitié 
du  rapport  qu'il  doit,  soit  5,000  fr.,  en  sorte  que 
celle-ci  a  ses 15,000  fr. 

.■\près  ce  paiement,  le  mari  n'a  plus  en  mains  sur 
la  niasse  que  5,000  fr.;  mais,  comme  il  se  trouve 
libéré  de  son  rapport,  il  reçoit  en  réalité  ses 15,000  fr. 

1912.  —  Lorsque  les  deux  époux  doivent  l'un  et  l'autre  ré- 
compense à  la  communauté,  on  peut  établir  une  compensation 
des  sommes  dont  chacun  est  débiteur;  et  le  rapport  n'aura  plus 
lieu  que  pour  la  différence  par  l'époux  qui  doit  la  somme  la  plus 
forte.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1070;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  216;  Guillouard,  t.  2,  n.  1019.  —  V.  infrà ,  v°  Com- 
pensation. 

1913. —  Toutefois,  le  rapport  par  compensation  ne  doit  être 
autorisé  que  tout  autant  qu'il  n'en  doit  résulter  aucun  désavan- 
tage pour  l'un  des  époux,  ses  héritiers  ou  les  créanciers;  dans 
le  cas  contraire,  le  rapport  doit  se  faire  réellement,  c'est-à-dire 
[lar  le  paiement,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Troplong,  t.  3,  n.  1614;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  u  1071  ;  Aubry 
et  Rau,  l.  5,  §  511  his,  texte  et  note  14,  p.  370;  (jolmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n^  127  (;i.s-lV;  Laurent,  t.  22,  n.  497;  Arntz,  t.  3, 
n.  749;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  ci<.;  Guillouard,  t.  2,  n.  1018, 
1019. 

1914.  —  .\insi  il  a  été  jugé  que  les  règles  établies  dan?  les 
art.  I4()8  et  s.,  C.  civ.,  quant  aux  rapports  et  aux  prélèvements 
qui  doivent  être  faits  préalablement  au  partage  de  la  commu- 
J  nauté,  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  l'actif  réel  de  la  com- 
munauté est  suffisant  pour  faire  face  aux  reprises  réelles  de 
chacun.  —  Agen ,  17janv.  1868    Réau ,  [S.  68.2.4,  P.  68.83] 

191.5.  —  En  tout  cas,  l'application  de  ces  règles  doit  être 
restreinte  à  la  liquidation  de  la  communauté;  il  n'y  a  pas  lieu  , 
dès  lors,  au  cas  où  l'un  des  époux  a  li'ijw!  à  l'autre  tout  le  mo- 
bilier, de  tenir  compte  pour  déterminer  la  consistance  de  ce 
mobilier,  du  chiffre  nominal  de  ses  reprises,  lorsque  ce  chiffre 
n'est  que  le  résultat  des  rapports  fictifs  par  lui  opérés  à  la  com- 
munauté. —  Même  arrêt. 

191(5.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  ordonne  que,  du 
montant  des  reprises  du  mari,  il  sera  fait  déduction  des  récom- 
penses par  lui  dues  à  la  communauté,  n'enlève  pas  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  le  droit  d'exiger  le  rapport  elîectif  des  indem- 
nités dues  par  le  mari ,  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  préfé- 
rence en  ce  qui  touche  les  prélèvements  de  celle-ci.  —  Cass., 
16  avr.  1862    Gremillon,  [S.  62.1.970,  P.  63.40,  D.  62.1.276] 

1917.  —  Jugé  également  que  la  récompense  due  à  la  com- 
munauté pour  la  dot  constituée  en  effets  de  la  communauté  par 
les  époux  conjointement  au  profit  d'un  enfant  commun,  doit  se 
faire  par  chacun  des  deux  époux  en  rapportant  la  moitié  de  la 
dette  à  sa  charge;  cju'oii  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  compensa- 
tion et,  par  suite,  libération  réciproque.  —  .Amiens  ,  10  avr.  1861, 
Waxin,  [S.  61.2.413,  P.  61.1117,  D.  61.2.102] 

1918.  —  ...  Que  le  rapport  fictif  ne  saurait  avoir  lieu  ,  par 
voie  de  compensation,  au  préjudice  des  créanciers  qui  auraient 
fait  saisir-arrèter  les  récompenses  dues  par  la  femme  à  la  com- 
munauté. —  Agen,  11  juill.  1862,  Barrère,  [D.  62.2.164]  —  h'ic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  1019. 

1919.  —  ...  Qu'on  ne  peut  compenser  réciproquement  les 
récompenses  dues  à  la  communauté  par  l'un  et  l'autre  époux, 
que  s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  les  enfants  et  les  tiers 

spécialement  pour  l'enfant  du  mari,  auquel  celui-ci  a  fait  do- 
nation d'immeubles  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme). 
—  Caen,  9  juill.  18s9.  Gaillard,  [S.  90.2.73,  P.  90.1.434,  D.  90. 
2.137] 

1920.  —  L'art.  1468  a  entendu  limiter  l'obligation  du  rap- 
port, en  vue  du  partage  de  la  communauté,  aux  sommes  dues, 
à  titre  de  réeompense  ou  indemnité,  par  l'un  des  époux  à  la 
communauté.  S'il  mentionne  les  héritiers,  c'est  parce  qu'il  pré- 
voit le  cas  on  la  communauté  serait  dissoute  par  le  décès  de  l'un 
des  époux;  et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
succèdent  ,à  ses  obligations;  ils  doivent  raiiporter  à  la  commu- 
nauté les  sommes  dont  leur  auteur  était  débiteur  envers  elle  à 
titre  de  récompense  ou  indemnité.  Mais  le  fait  (]ue  la  liquidation 
et  le  partage  ae  la  communauté  s'effectuent,  non  entre  les  deux 
époux,  mais  entre  l'un  d'eux  et  les  héritiers  de  son  conjoint  pré- 
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décédé,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  changer  l'objet  du  rap- 
port el  d'obliger  les  héritiers  de  l'époux  prédécéHé  à  rapporter 
à  la  communauté,  non  seulement  les  récouipenses  dont  était 
tenu  leur  auteur,  mais  encore  leurs  dettes  personnelles  envers 
la  communauté. 

1921.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  d'un  époux  pré- 
décédé ne  sont  point  tenus  de  rapporter  à  la  communauté  les 
dettes  personnelles  qu'ils  ont  contractées  vis-à-vis  de  cette  der- 
nière; c'est  seulement  comme  représentants  de  leur  auteur  qu'ils 
doivent  rapporter  à  la  communauté  <>  tout  ce  dont  ils  sont  dé- 
biteurs envers  elle,  à  litre  de  récompense  ou  indemnité  ».  — 
Paris,  3  mars  1891,  Ducaruge,  [S.  et  P.  92.2.139,  D.  92.2.8H] 

1922.  —  Nous  avons  constaté,  en  étudiant  les  récompenses, 
que  celles  dont  la  communauté  est  créancière  vis-à-vis  des 
époux,  comme  celles  dues  par  la  communauté  aux  époux,  por- 
tent, aux  termes  de  l'art.  1473,  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n  962;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  bll  bis,  p.  370;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.''l33  bis;  Laurent,  l.  22,  n.  490;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1020.  —  V.  suprà,  n.  1599. 

§  2.  Établissement  de  la  masse  nette.  —  Prélèvements. 

1923.  —  De  la  masse  brute,  telle  que  nous  venons  de  la 
composer,  il  faut,  pour  établir  la  masse  nette,  distraire  les  pro- 
pres de  chaque  conjoint  et  ses  reprises  contre  la  communauté. 
Aux  termes  de  l'art.  1470  :  «  Sur  la  masse  des  biens,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève  :  1°  ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou 
ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  2»  le  prix  de  ses  immeubles 
qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  remploi;  3°  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté. )) 

1°  Exercice  des  prélécements. 

1924.  —  Les  prélèvements  que  chaque  conjoint  peut  avoir  à 
exercer  sont  de  deux  sortes.  En  premier  lieu,  ils  comprennent 
ceux  indiqués  au  §  1  de  l'art.  1470,  c'est-à-dire  les  biens  dont 
chaque  époux  a  conservé  la  propriété,  immeubles  et  meubles, si 
l'on  admet  la  théorie  des  propres  mobiliers  parfaits.  A  vrai  dire, 
ces  biens  n'élant  point  entrés  dans  la  communauté  ne  font  point 
partie  de  la  masse  commune  ;  el  par  suite  ,  l'époux  dont  ils  sont 
demeurés  la  propriété  n'a  point  à  les  prélever  sur  cette  masse. 
En  second  lieu,  ils  consistent  dans  ceux  énumérés  aux  §§  2  et 
3  du  même  article.  Nous  sommes  ici  en  présence  de  véritables 
prélèvements,  ayant  pour  objet  de  faire  restituer  les  prix  des  pro- 
pres dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  et  les  récompenses  pouvant 
être  dues. 

Nous  n'avons  plus  à  rechercher  les  causes  des  indemnités  dues 
p.ir  la  communaulé;  il  faut  s'en  référer  à  la  théorie  des  récom- 
penses (V.  suprà,  n.  1426  et  s.).  Abordons  les  difficultés  nom- 
breuses auxquelles  donne  lieu  l'exercice  des  prélèvements  prévus 
par  les  SS  2  et  3  de  l'art.  1470. 

1925.  —  On  peut  ramener  à  quatre  propositions  les  disposi- 
tions comprises  dans  les  art.  1470,  1471  et  1472,  qui  régissent 
les  prélèvements  de  la  seconde  classe. 

a)  Le  conjoint  qui  a  reprise  ou  récompense  à  exercer  sur  la 
communaulé,  est  rempli  au  moyen  d'un  prélèvement  fait  sur  la 
masse  commune. 

1926.  —  6)  Dans  le  cas  oij  les  deux  conjoints  ont  des  reprises 
à  exercer,  c'est  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  opèrent  en  première 
ligne,  avant  le  mari  ou  ses  héritiers,  le  prélèvement  auquel  ils 
ont  droit. 

1927.  —  c)  Si  les  biens  de  la  communauté  ne  suffisent  pas 
pour  l'exercice  des  prélèvements  de  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  compléter  la  reprise  sur  Ips  biens  du  mari  (art.  1 436, 
1472,  §  2).  Léman  est  donc  subsifliairement  débiteur  des  reprises 
de  la  femme  ;  il  est  responsable  de  la  restitution  des  valeurs  de 
cette  dernière  mises  en  communauté.  C'est  pour  cela  que  les  re- 
prises de  la  femme  s'exercent  avant  celies  du  mari.  Cette  dispo- 
sition de  la  loi  se  juslifie  par  cette  idée  que  le  mari,  malgré  ses 
pouvoirs  absolus,  n'a  pas  dû  compromettre  les  propres  même 
imparfaits  de  la  femme. 

1928.  —  rfj  Les  reprises  du  mari  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  les  biens  de  la  communauté  ;  et,  si  ces  biens  sont  insuffisants, 
aucun  recours  n'est  accordé  sur  les  biens  personnels  delà  feinme. 


Après  ces  quatre  propositions,  le  législateur  complète  les  règles 
du  prélèvement  en  indiquant  sur  quelles  valeurs  il  doit  s'exercer. 

1929.  —  Nous  venons  de  dire  que,  si  les  biens  de  la  com- 
munauté sont  insuffisants,  la  loi  n'accorde  au  mari,  pour  l'exer- 
cice de  ses  reprises,  aucun  recours  subsidiaire  sur  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme.  Et  le  mari  n'aurait  même  pas  le  droit  de 
se  réserver  ce  recours  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Laurent,  t.  22,  n.  522;  Guillouard,  t.  2,  n.  963. 

1930.  —  L'art.  1471  déclare  que  les  prélèvements  s'exercent 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsi- 
diairem^nt  sur  les  immeubles  de  la  communauté.  Cet  ordre  tracé 
par  le  législateur  est  logique.  Il  est  évident  que,  s'il  y  a  de  l'ar- 
gent comptant  dans  la  caisse  de  la  communauté,  cet  argent  doit 
tout  d'abord  servir  à  payer  les  dettes  de  celle-ci.  Mais  il  en  sera 
rarement  ainsi;  et,  à  défaut  d'argent  comptant,  on  aura  recours 
au  mobilier  et  en  dernier  lieu  aux  immeubles.  Le  mobdier  est 
placé  avant  les  immeubles,  car  il  est  de  réalisation  plus  facile,  el 
il  a  d'ailleurs  une  moindre  importance  aux  yeux  du  législateur. 

1931.  —  L'art.  1471  ne  s'explique  qu'en  ce  qui  concerne 
les  reprises  de  la  femme;  c'est  pour  elle  qu'il  indique  la  nature 
et  l'ordre  des  prélèvements.  Toutefois,  on  doit  l'étendre  aux 
reprises  du  mari,  car  il  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  distin- 
guer à  cet  égard  entre  lui  et  la  femme.  —  Caen,  19  janv.  1832, 
Lemaitre,  [S.  41.2.82,  P.  chr.]  —  Paris,  30  mai  18.57  et  18  aoùl 
1859,  Marc,  [S.  63. 2. 211,  P.  63.1081]  — Sîc,  Pothier,  Commun., 
n.  701  ;  Troplong,  t.3,n.  1650;  Marcadé,  sur  les  art.  1471,  1472, 
n.  1  ;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  1093;  Aubry  et  Rau,  t.  .'j,  S  511, 
texte  et  note  22,  p.  361  ;  Laurent,  l.  22,  n.  520;  Arntz,  t.  3,  n. 
761;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  219;  Guillouard,  t.  2,  n. 
943;  Vigie,  t.  3,  n.  332. 

1932.  —  M.  Colmet  de  Santerre  a  soutenu  l'opinion  inverse, 
en  partant  de  ce  point  de  vue  que  l'art.  1471  établit  une  règle 
dérogatoire  au  droit  commun;  et  que,  par  suite,  vis-à-vis  du 
mari  qui  n'est  pas  compris  dans  le  texte,  il  y  a  lieu  d'en  re- 
venir à  ce  droit  commun  (t.  6,  n.  132  6is-I). 

1933.  —  La  solution  serait  exacte  si  les  art.  1470  et  1471 
ne  déclaraient  pas,  d'une  manière  expresse,  que  le  mari  agit  par 
voie  de  prélèvement  comme  la  femme.  Or,  le  prélèvement  com- 
porte une  opération  dérogatoire  au  droit  commun;  ce  n'est  pas 
un  paiement  ordinaire,  mais  bien  un  paiement  en  nature;  ce  qui 
conduit  à  appliquer  aux  deux  conjoints  les  règles  de  l'art.  1471. 

1934.  —  En  appliquant  au  mari  le  système  général  du  pré- 
lèvement de  l'art.  1471,  on  est  conduit  à  lui  accorder,  comme 
à  la  femme,  le  choix  des  immeubles,  s'il  y  a  lieu.  Pothier  accep- 
tait cette  solution,  qui  est  la  conséquence  logique  de  l'idée  de 
prélèvement  appliquée  au  mari  comme  à  la  lémme  (Commun., 
n.  701  j.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  944;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511, 
texte  el  note  23,  p.  360;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1076. 

1935.  —  On  a  soutenu,  en  sens  opposé,  qu'il  y  avait  là  un 
privilège  absolument  spécial  à  la  femme;  que  le  mari  a  lui-même 
acquis,  à  son  choix,  les  immeubles  communs,  qu'il  doit  donc 
accepter  indifféremment  les  uns  ou  les  autres.  —  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  521. 

1936.  —  .\  ceci  l'on  doit  répondre  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
sérieuse  de  ne  point  laisser  choisir  le  mari ,  étant  donné  qu'il 
prend  l'immeuble  qui  lui  convient  à  sa  valeur  exacte;  qu'au  sur- 
plus, la  femme  est  déjà  dans  une  position  supérieure  à  celle  de 
sou  mari,  puisqu'elle  exerce  ses  prélèvements  la  première,  ce 
qui  parait  bien  suffisant  pour  compenser  les  pouvoirs  étendus 
du  mari  en  matière  d'acquisitions  d'immeubles  communs. 

1937.  —  Bien  que  l'art.  1471  semble  n'autoriser  les  prélève- 
ments que  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  on 
s'accorde  cependant  à  reconnaître  qu'ils  peuvent  être  exercés 
pour  toutes  les  reprises. —  Orléans,  3  déc.  1857,  Robillard,  [D. 
58.2.165]  —  Sic ,  Marcadé,  sur  les  art.  1470,  1471,  n.  2;  Rodière 
et  Pont ,  t.  2,  n,  1075  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  131  Ws-II; 
Laurent,  t.  22.  n.  507;  Guillouard,  t.  2,  n.  946. 

1938.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art. 
1471,  portant  que  les  prélèvements  auxquels  les  époux  com- 
muns ont  droit  sur  la  communaulé  s'exercent,  pour  les  biens  qui 
n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite 
sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  ne  s'apphque  pas  aux  simples  indemnités  dues  à 
l'un  des  époux,  pour  raison  des  sommes  tirées  de  la  commu- 
nauté par  son  conjoint  dans  son  intérêt  personnel.  Ce  droit  à  ces 
indemnités  constitue  une  créance  ordinaire  sur  la  communauté, 
qui  doit  s'exercer  suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  Lyon, 
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3  mars  1841,  Baronnal,  [S.  41.2.347,  P.  41.2.639]  —  Sic,  Trop- 
long,  l.  3,  11.  1050;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariaj,  t.  4,  §  644, 
note  2o,  p.  1 19. 

11  faut  repousser  cette  manière  de  voir,  car  toutes  les  reprises 
sont  dignes  d'une  protection  égale.  Et,  si  l'art.  1471  ne  parle 
que  des  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  c'est  parce  qu'il 
prévoit  le  cas  le  plus  fréquent,  sans  indiquer,  par  là,  une  exclu- 
sion qui  serait  incompréhensible. 

19;J9.  —  Mais  le  prélèvement  ne  serait  |ias  |iossible  sur  une 
partie  d'un  immeuble  qui,  n'étant  point  partageable  en  nature, 
devrait  être  licite.  .lugé,  en  ce  sens,  ([ue  le  droit  de  prélèvement 
on  nature  cesse  lorsque  les  immeubles  sont  impartageables;  le 
prélèvement  ne  peutplus  alors  s'exercer  qiiesur  le  prix.  —  Cass., 
21  avr.  1840,  Caillaud,  [S.  40.1.987,  I'.  40.2.460];  —  7  mai  1855, 
Bonne!,  [S.  ;i6. 1.359,  P.  .^7.789,  D.  55.1.410]  —  .Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1075;  Laurent,  t.  22,  n.  .'109;  (luillouard,  t.  2, 
n.  949. 

1940.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  immeubles 
sont  exposés  à  l'action  résolutoire  des  vendeurs  non  payés.  — 
Cass.,  7  mai  1855,  précité. 

1941.  —  C'est  au  moment  où  la  communauté  se  dissout  que 
se  trouvent  déterminés  ies  biens  sur  lesquels  le  prélèvement 
pourra  s'exercer,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  U  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  (au 
cas  d'acceptation  de  la  communauté)  exercer  le  prélèvement  des 
ri-prises  de  celle-ci  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  noT- 
iiobslant  l'aliénation  dont  ils  auraient  été  l'objet  de  la  part  du 
mari  depuis  la  di.'^solulion  de  la  communauté.  Par  suite,  les  hé- 
ritiers de  la  l'enime  sont  fondés,  en  pareil  cas,  à  mettre  en  cause 
l'acqui'reur  des  immeubles  dont  il  s'agit,  a  l'elTet  de  faire  ordon- 
ner contradicloirement  avec  lui  l'estimation  des  immeubles,  préa- 
lablement à  la  liquidation  de  la  communauté.  —  Cass.,  6  nov. 
1861,  Priry,  [S.  62.1.174,  P.  62.351,  D.  62.1.167]  —  Sic,  Guil- 
louard ,  l.  2,  n.  964. 

1942.  —  Mais  les  reprises  de  la  femme  ne  peuvent  être  exer- 
cées sur  les  biens  aliénés  par  le  mari  pendant  l'existence  de  la 
communauté.  —  Lvon,  U  juill.  1857,  Havet,  [S.  58.2.6,  P.  o8. 
43H,  II.  511.1.122]  --  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  965. 

194;^.  —  De  même,  elles  ne  peuvent  s'exercer  sur  un  objet 
dépendant  de  la  communauté,  au  préjudice  d'un  créancier  du 
mari  auquel  celui-ci  aurait  donné  cet  objet  en  nantissement.  — 
Cass.,  17  févr.  1858,  Gastineau,  [S.  58.1.365,  P.  58.992,  D.  58. 
1.125]—  Paris,  13  janv.  1854,  Foulon,  [S.  54.2.209,  P.  54.1. 
13]  —  Dijon,  18  déc.  1855,  Gastineau,  fS.  56.2.353,  P.  56.1. 
145,  D.  56.2.185]  —  Sic,  .Mareadé,  sur  l'art.  1470,  n.  3;  Ro- 
dière el  Pont,  t.  2,  n.  1087;  Guillouard,  t.  2,  n.  965. 

1944.  —  ...  Ni  au  préjudice  d'une  saisie  conservatoire  opérée 
par  les  créanciers  du  mari.  — Trib.  Seine,  1=''  avr.  1854,  Mante, 
[S.  54.2.209,  ud  nutain ,  P.  54.1.243,  ad  notam] 

1945.  —  Le  droit  attribué  à  la  femme  commune  et  à  ses  hé- 
ritiers de  prélever  ses  reprises  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiaireinent  sur  les  immeubles  de 
la  communauté,  ne  saurait  être  paralysé  par  l'usufruit  sans  cau- 
tion des  biens  de  la  femme  constitué  au  prolil  du  mari  survi- 
vant. Eu  [jareil  cas,  le  prélèvement  doit  se  faire  par  l'attribution 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  de  la  nue  propriété  des  biens  de 
la  communauté  à  concurrence  de  ses  reprises;  et  le  mari  exerce 
son  usufruit  sur  les  biens  prélevés  en  nue  propriété.  —  Cass., 
7  jnill.  1874,  Berment,  ^S.  74.1.477,  P.  74.1220,  D.  75.1.57] 

1946.  —  D'ailleurs  ,  le  droit  de  prélèvement  sur  les  meubles 
ou  les  immeubles,  à  défaut  d'argent  comptant,  ne  doit  s'exercer 
que  sur  lesobjets  dont  la  valeur  se  trouve  en  rapport  avec  celle 
des  reprises;  il  ne  saurait  donc  porter  sur  ceux  ayant  une 
valeur  de  beaucoup  plus  grande.  —  Mareadé,  sur  l'art.  1470,  n.  I 
el  2;  Hodière  et  l'ont,  t.  2,  n.  1079;  Aubry  el  Kau,  l.  5,  §  5U, 
texte  et  note  24,  p.  361;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  220; 
Ijuillouaid,  t.  2,  n.  949. 

1947.  —  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  parties  sur  la  valeur 
des  biens  (pii  fout  l'objet  du  prélèvement,  cette  valeur  doit  être 
lixée  par  experts  choisis  par  les  parties  ou  désignés  par  la  jus- 
lice.—  Itodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1080;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §'oll, 
p.  301  ;  Laurent,  t.  22,  n.  508;  Arnlz,  t.  3,  n.  754;  Guillouard, 
t.  2,  n.  948. 

1948.  —  Les  frais  nécessités  par  l'expertise  doivent  être 
suppiiri('s  par  la  communauté. —  Hodière  et  Pont,  loc.  cit.:  Guil- 
liuiard  ,  l'ir.  cil. 

1949.  —  Bien  que  l'art.  1471    ne    [larle   ipie   du   choix  di's 
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immeubles,  si  le  prélèvement  a  lieu  sur  les  meubles,  les  époux 
ou  leurs  héritiers  ont  aussi  le  droit  de  choisir  ceux  sur  lesquels 
ils  veulent  le  faire  porter.  —  Touiller,!.  13,  n.  185.  Mareadé,  sur 
l'art.  1470,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1078:  Aubry  el  Rau, 
l.  5,  §  511,  p.  361  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  220;  Guillouard, 
t.  2,  n.  947.  —  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  506. 

1950.  —  Dans  toutes  les  hypothèses,  en  dehors  des  restric- 
tions signalées,  lorsque  les  prélèvements  sont  exercés  en  nature, 
l'ordre  lixé  par  l'art.  1471  ,  C.  civ.,  doit  être  suivi ,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  respectivement  à  suivre  un  ordre  dif- 
férent. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1070;  .^ubry  el  Rau,  t.  5, 
§  511,  texte  et  note  23,  p.  361;  Guillouard,  t.  2',  n.  945. 

1951.  —  D'après  une  opinion,  l'art.  1471  a  un  caractère  im- 
pératif, en  ce  sens  que  la  liquidation  des  reprises  doit  avoir  lieu 
nécessairement  par  voie  de  prélèvement,  et  non  par  voie  de 
paiement  comme  s'il  s'agissait  d'une  créance  de  somme  d'argent. 

—  Metz,  10  avr.  1862  ,  Jadard,  [S.  62.2.200,  P.  62.760]  —  Pa- 
ris, 24  juill.  1869,  Petit,  [S.  70.2.45,  P.  70.222,  D.  70.2.25]  — 
Sic,  Mareadé,  sur  l'art.  1470,  n.  1  ;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n. 
1074;  de  Folleville,  t.  1,  n.  497. 

1952.  —  La  femme  ne  peut,  dès  lors,  demander  que  la  part 
du  mobilier  que  lui  attribue  l'art.  1471  lui  soit  comptée  en  ar- 
gent. —  Pans,  24  juill.  1869,  précité. 

1953.  — ■  Toutefois,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  en  juris- 
prudence. D'après  le  système  qui  a  triomphé  devant  la  Cour  de 
cassation,  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté n'a  pour  objet,  soit  dans  les  rapports  de  la  femme  avec 
les  créanciers,  soit  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux, 
qu'une  créance  de  somme  d'argent;  et,  par  suite,  l'ordre  des 
[irélèvements,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  1471,  G.  civ.,  est  une 
dation  en  paiement  d'un  genre  particulier,  qui  n'est  pas  obliga- 
toire pour  l'époux  créancier,  lequel  peut  la  refuser.  —  Cass.,  2 
juin  1862.  Bertout,  IS.  62.1.829,  P.  63.603,  D.  62.1.420];  —  13 
'déc.  1864,  d'IIoudemarc,  [S.  65.1.89,  P.  65.166,  D.  65.1.17];  — 
15  juill.  1867,  Uelamotte',  [S.  68.1.13,  P.  68.19,  D.  68.1.267]; 

—  0  juill.  1870,  Petit-Damainville,  [S.  70.1.348,  P.  70.881,  D. 
71.1.116]  —  .Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  393  et  390  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  g  511,  texte  et  note  25,  p.  361  et  362;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  6,  n.  131  bis-l;  Laurent,  t.  22,  n.  511;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  221  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  951. 

1954.  —  Cette  dernière  solution  semble  assez  logique,  car 
il  est  bien  évident  que  l'art.  1471,  surtout  pour  la  femme,  est 
un  texte  dérogatoire  au  droit  commun,  une  faveur  à  laquelle  elle 
doit  pouvoir  renoncer;  et  on  ne  voit  aucune  raison  d'ordre  pu- 
blic qui  l'obligea  prélever  suivant  l'art.  1471.  L'époux  créancier 
doit  donc  pouvoir  en  revenir  au  droit  commun  des  art.  2092  et 
2093,  C.  civ.,  si  cela  lui  convient.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  femme  exerçant  ses  reprises  contre  la  communauté  à  titre  de 
créancière,  conserve  toujours  les  droits  attachés  à  ce  titre  par  le 
droit  commun,  notamment  celui  d'exiger  son  remboursement  en 
argent,  et  ne  peut  être  tenue  d'accepter  en  remploi  des  choses 
autres  que  celles  qui  lui  sont  dues,  par  exemple,  du  mobilier. — 
Cass.,  6  juill.  1870,  précité. 

1955.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  femme,  lors- 
qu'elle est  à  la  fois  créancière  de  la  communauté  à  raison  de 
ses  reprises,  et  donataire  ou  légataire  du  mobilier  de  la  com- 
munauté, peut  se  refuser  à  observer  l'ordre  des  prélèvements 
lixé  par  l'art.  1471,  puisqu'elle  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  la 
créance  des  reprises  ne  soit  pas  exclusivement  imputée  sur  les 
meubles,  et  soit  mise  au  contraire  à  la  charge  de  l'ensemble  de 
la  communauté,  pour  être  supportée,  au  prorata  de  leur  valeur, 
par  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  communauté.  En  elîel, 
si  les  reprises  des  époux  constituent  une  créance  comme  une 
autre,  celle  créance  doit  peser  également  sur  tout  le  patrimoine, 
sur  les  immeubles  comme  sur  les  meubles.  —  Douai,  17  juin 
1847,  Debriois,  [S.  49.2.71,  P.  47.2.451,  D.  .■iO.2.621  —  Sir, 
Guillouard,  t.  2,  n.  976. 

195G.  —  Jugé  ainsi  que  l'ordre  établi  par  l'arl.  1471,  C.  civ., 
pour  le  prélèvement  des  reprises,  ne  constitue  qu'un  mode  de  paie- 
ment; les  reprises  étant  une  créance  sur  la  communauté,  res- 
tent une  charge  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  et  doivent 
être,  soit  directement,  soit  par  voie  de  recours,  supportées  pro- 
portionnellement par  les  ayants  droit  à  titre  universel.  Spéciale- 
ment, la  femme  commune  en  biens,  h  laquelle  son  mari  a  légué  la 
propriété  de  ses  biens  meubles  et  l'usufruit  de  ses  immeublés,  est 
en  droit  de  faire  contribuer  les  héritiers, en  leur  qualité  d'ayants 
droit  a  la  nue  propriété  des  immeubles,  au  paiement  de  ses  re- 
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prises.  —  Amiens,  )8  févr.  1887,  Boucher,  [S.  81.2.185,  P.  87. 

1.987" 

1957.  —  En  tout  cas,  les  époux  ont  le  droit  de  convenir,  par 
contrat  de  mariage,  que  le  survivant  aura  la  faculté  d'obtenir  la 
restitution  de  ses  reprises,  ou  par  voie  de  paiement  en  arçent, 
ou  par  voie  de  prélèvement.  —  Caen,  12  mai  1870,  Beltrémieux, 
[D.  72.2.196'—  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  513;  Guillouard,  t.  2,  n. 
954. 

1958.  —  Mais  il  a  été  soutenu,  d"autre  part,  que,  le  prélève- 
ment n'ayant  pas  un  caractère  obligatoire,  l'épou.x  qui  veut 
l'exercer  peut  être  arrêté  dans  ses  prétentions  par  l'offre  aue  lui 
font  son  conjoint  ou  les  héritiers  de  ce  dernier  de  payer  les  re- 
prises moyennant  une  somme  d'argent.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
1630;  Mas'sé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  644,  note 26,  p.  119: 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  511 .  texte  et  note  26,  p.  362;  Guillouard, 
t.  2,  "n.  9o3.  —  Contra.  Marcadé,  sur  l'art.  1470,  n.  1;  Rodière 
etP"nt,l.  2.  n    1074;  Laurent,  t.  22,  n.  512. 

1959.  —  Il  ne  nous  parait  pas  possible  de  souscrire  à  celle 
proposition.  Nous  comprenons,  en  effet,  que  le  créancier  ait  le 
droit  de  renoncer  à  l'art.  1471.  pour  en  revenir  au  droit  commuu, 
car  il  répudie  ainsi  une  faveur  qui  lui  est  faite.  Mais  la  situation 
du  débiteur  est  toute  différente;  tout  le  monde  admet  que  l'art. 
1471  n'a  pas  été  écrit  dans  son  intérêt;  il  ne  peut  donc,  par  son 
fait,  priver  le  créancier  d'une  prérogative  personnelle.  L'art.  1471 
édicté,  dès  lors,  une  dérogation  aux  règles  générales  des  paie- 
ments, et  c'est  le  créancier  seul  qui  peut  revenir  à  ces  règles, 
parce  que  c'est  pour  lui  seul  que  la  dérogation  a  été  admise. 

1960.  —  .Mais,  si  le  débiteur  est  obligé  de  subir  le  prélève- 
ment tel  qiip  l'organise  l'art.  1471 ,  il  ne  faut  pas  pourtant  que, 
dans  ses  rapports  avec  ses  codébiteurs,  il  en  éprouve  un  dom- 
mage. Il  aura  donc  un  recours  contre  eux  dans  la  mesure  de  ce 
qu'il  aura  du  payer  de  trop  par  suite  du  prélèvement. 

19G1.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  de  l'art.  1471 
n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  le  paiement  des  reprises,  qui  n'en 
restent  pas  moins  une  charge  de  tous  les  biens  ,  et  qui  doivent 
être  supportées  prcportionnellement  par  les  ayants  droit  à  titre 
universel:  spécialement  que  lorsque  la  part  de  l'un  des  époux 
dans  la  communauté  se  divise  entre  des  successeurs  aux  meubles 
el  des  successeurs  aux  immeubles,  les  successeurs  aux  meubles 
qui ,  par  suite  du  prélèvement  des  reprises  sur  le  mobilier,  se  trou- 
vent avoir  supporté  la  totalité  de  cette  charge,  ou  du  moins  une 
portion  plus  forte  que  celle  qui  leur  incombait,  ont  un  recours 
contre  les  successeurs  aux  immeubles,  pro  modo  emolumenti.  — 
Paris.  18  août  1859,  Marc,  IS.  63.2.211,  P.  63.1081] 

1962.  —  ...  Que,  lorsqu'un  époux  laisse  en  mourant  un  suc- 
cesseur aux  meubles  et  un  successeur  aux  immeubles,  les  reprises 
de  l'autre  époux  doivent  peser  proportionnellement  sur  tous  les 
successeurs  et  sur  toutes  les  fractions  de  l'actif;  que  la  nature 
des  biens  prélevés  par  l'époux  investi  du  droit  aux  reprises  ne 
doit  pas  rendre  la  charge  plus  lourde  pour  le  successeur  aux  meu- 
bles que  pour  le  successeur  aux  immeubles  de  l'autre  époux,  ou 
réciproquement,  et  qu'un  recours  doit  rétablir  l'équilibre  entre 
eux.  —  Douai,  17  juin  1847,  précité.  —  Paris,  18  août  1859. 
précité. 

1963.  —  Dans  le  cas  où  l'époux  qui  doit  la  récompense  est 
en  même  temps  créancier  pour  ses  reprises,  la  situation  déûni- 
tive  de  débiteur  ou  de  créancier  ne  peut  s'établir  qu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  par  la  balance  de  l'actif  et  du  passif. 
En  effet,  il  n'y  a  pas  là  des  dettes  distinctes,  indépendantes;  et 
spécialement,  "pour  le  cas  où  la  communauté  se  dissout  par  le  pré- 
décès de  la  femme,  la  récompense  par  elle  due  à  la  communauté 
ne  doit  être  considérée  comm»  une  dette  de  sa  succession  que 
tout  autant  qu'elle  n'est  pas  compensée  par  une  reprise  équiva- 
leiilc  lors  du  partage  ultérieur  de  la  communauté.  Ces  dettes 
doivent  donc  être  traitées  comme  celles  d'un  compte  courant  uni- 

3ue  et  indivisible,  dont  il  faut  envisager  seulement  le  résultat 
éfinitif  à  l'époque  de  la  fixation  de  la  masse. 
1964. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  époux  ne  sont  respective- 
ment créanciers  ou  débiteurs  de  la  communauté  que  d'après  le 
résultat  de  la  balance  établie  entre  le  total  des  reprises  et  celui 
des  récompenses  ;  qu'en  conséquence,  le  montant  des  récompenses 
dues  par  l'un  des  époux  à  la  communauté  ne  peut  être  mis  à  la 
charge  des  légataires  tenus  de  contribuer  aux  dettes,  lorsqu'il 
est  inférieur  à  celui  des  reprises.  —  Cass.,  15  mai  1872,  Daviel 
et  Gautier,  [S.  72.1.313,  P.  72.833  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
72.1.197]  —  Solution  contraire  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  dans 
l'arrél  cassé  par  l'arrêt  précité  de  cassation. 


1965.  —  ...  Que  les  reprises  de  la  femme  et  les  récompenses 
par  elle  dues  ne  doivent  pas,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, être  considérées  comme  des  dettes  distinctes,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  soumises  aux  règles  de  la  compensa- 
tion, mais  constituent  les  éléments  d'un  compte  unique  et  indivi- 
sible dont  le  reliquat  est  seul  à  considérer.  —  Cass.,  3  mars 
1891,  Donnot,  [S.  et  P.  92.1.190,  D.  91.1.249]  -Angers,  11  mai 
'   1891.  Broussin,  [S.  et  P.  92.2.11*] 

I       1966.  — Que  faut-il  décider  au  point  de  vue  de  l'exercice  du 

'   droit  de  prélèvement,  dans  l'hypothèse  où  aucun  inventaire  régu- 

lier  n'a  été  dressé  pour  constater  la  valeur  du  mobilier?  Plusieurs 

situations  peuvent  se  présenter;  nous  allons  les  examiner. 

I       1967.  —  Il  peut  se  faire  que  la  femme  survivante  ail  choisi 

I  le  mobilier  qu'elle  détient,  pour  exercer  ses  reprises,  sans  l'avoir 

'  préalablement  fait  inventorier  du  consentement  des  héritiers  du 

mari.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  sont  tenus,  pour  la  consistance 

et  la  valeur  de  ce  mobilier,  d'accepter  les  déclarations  de  la  femme, 

I  qui  est  présumée  l'avoir  pris  jusqu'à  due  concurrence  en  déduc- 

'   lion  de  ses  reprises.  —  Guillouard.  l.  2,  n.  957. 

1968.  —  Toutefois,  les  héritiers  du  mari  pourraient  prouver 
la  véritable  valeur  du  mobilier  conformément  au  droit  commun. 
—  Caen.  7  mai  1879,  'Recueil  de  Caen.  1880,  p.  63)  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  o23;  Guillouard,  l.  2,  n.  961.  —V.  supià,  n.  1638. 

1969.  —  Que  statuer,  maintenant,  au  cas  où  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait,  sans  que  celui  qui  devait  y  procéder  en  ail  été  dis- 
pensé par  les  intéressés? 

Suivant  une  première  opinion,  l'époux  survivant  est  présumé 
avoir  trouvé  dans  la  communauté  des  valeurs  sulfîsantes  pour  le 
paver  de  ses  reprises.  Tout  recours  sur  les  valeurs  immobilières 
serait  donc  impossible.  —  V.  suprà,  n.  1635. 

1970.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  femme,  nous 
savons  qu'elle  peut  subsidiairemenl  exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  personnels  de  son  mari,  si  les  biens  de  la  communauté 
sont  insuffisants. 

1971.  —  Or,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  n'a  pas  fait 
inventaire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  est  déchue 
du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
à  défaut  d'.Tctif  suffisant  dans  la  communauté.  —  Douai,  8  août 
1864.  Gillol,    S.  64.2.297,  P.  64.1245] 

1972.  —  D'après  une  autre  opinion,  à  défaut  d'inventaire, 
l'époux  survivant  peut  établir  la  consistance  du  mobilier  com- 
mun par  toutes  preuves,  sans  en  excepter  même  la  commune 
renommée.  On  appHque  ici  l'art.  1442,  C.  civ.,  que  l'on  étend  à 
tous  les  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  inventaire.  —  Caen,  19  janv. 
1832,  Lemailre,  ^S.  41.2  82,  P.  chr.] 

1973.  —  Nous  estimons  que  le  défaut  d'inventaire  ne  peut 
priver  l'époux  survivant  de  tout  recours  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  car  cette  déchéance  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
disposition  législative  expresse,  qui  n'existe  pas. 

1974.  —  D'autre  part,  la  preuve  par  commune  renommée 
ne  nous  parait  pas  ici  admissible,  puisqu'elle  n'est  autorisée  que 
dans  des  cas  limitalivement  indiqués.  L'art.  1442  permet  seu- 
lement cette  preuve  au  profit  de  ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de 
faire  l'inventaire,  ont  été  lésés  par  sa  non  confection.  Il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  appliquer  le  droit  commun  des  preuves.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  961. 

1975.  —  Jugé  que,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté , 
le  mari  n'a  pas  fait  inventaire,  et  n'a  pas  ainsi  constaté  l'exis- 
tence et  la  consistance  du  mobilier,  les  prélèvements  auxquels 
ont  droit  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  s'exercer  sur  les  im- 
meubles. Le  mari  ne  serait  pas  reçu,  pour  les  faire  porter  d'abord 
sur  les  meubles,  à  demander  à  prouver  par  témoins  ou  par  com- 
mune renommé'^  l'existence  el  l'importance  du  mobilier.  —  Cass., 
l"dêc.  18.52,  Blaisol.  [S.  53.1.166,  P.  53.1.239,  D.  53.1.122] — 
\'.  aussi  suprà,  n.  1634. 

1976.  —  Il  faut  se  demander  si  la  femme  survivante,  qui 
accepte  la  communauté  sans  faire  inventaire,  sera  tenue  uUrà 
vires  en  ce  qui  concerne  les  reprises  du  mari;  en  un  mol,  si  ces 
reprises  doivent  être  comprises  dans  les  dettes  dont  la  femme 
est  tenue  ullrà  vires ,  à  défaut  d'inventaire,  aux  termes  de  l'art. 
1483. 

1977.  —  La  question  est  controversée  et  deux  solutions  sont 
proposées.  Suivant  l'une,  la  femme  qui  n'a  point  fait  inventaire 
est  tenue,  même  au  delà  de  son  émolument,  de  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté,  dans  lesquelles  rentrent  les  reprises 
des  époux,  et,  dès  lors,  elle  doit  aux  héritiers  de  son  mari,  au 
besoin  sur  ses  propres,  la  moitié  des  reprises  de  celui-ci,  comme 
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elle  se  doit  à  elle-mènnî  la  moitié  de  ses  reprises.  Dans  la  mesure 
de  cette  double  obligation,  elle  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice 
des  art.  1471  et  1472.  D'après  l'autre,  le  défaut  d'inventaire  n'en- 
lève rien  des  avantages  conférés  à  la  femme  parles  art.  1471  et 
1472. 

'1M78.  —  Les  partisans  de  la  première  opinion  s'attaclieut  à 
cette  idée  principale  que  les  reprises  en  valeur  sont  des  dettes 
de  la  communauté.  Le  législateur,  dans  l'art.  1473,  leur  donne 
ce  caractère  enlparlnnldes  récompenses  dues  par  la  communauté 
aux  époux.  C'est,  d'ailleurs,  la  vérité  des  choses,  ajoutent-ils, 
car  il  s'agit  presque  toujours  pour  la  communauté  de  restituer 
des  sommes  dont  elle  a  eu  le  quasi-usufruit.  Dès  lors,  l'art.  1483 
est  applicable  aux  reprises  des  époux,  comme  aux  autres  dettes 
de  la  communauté.  Il  est  vrai  que  la  combinaison  des  art.  1471, 
1472  et  1483,  C.  civ.,  présenterait  cette  singularité  apparente 
qu"  la  loi,  très-favorable,  d'un  côté,  à  la  femme,  sérail,  de 
l'autre,  des  plus  rigoureuses  à  son  égard;  mais  cela  s'explique, 
suivant  eux,  par  la  considération  suivante  :  la  femme  mariée  com- 
mune en  biens  est  protégée  ol  mérite  de  l'être  pour  tous  les 
actes  qui  s'accom|)lisaeut  durant  la  communauté  sous  l'omnipo- 
tence du  mari;  il  est  juste  que  le  mari  soit  responsable  envers 
la  femme  de  la  conservation  des  propres  de  celle-ci.  Mais  lors- 
que la  communauté  est  dissoute  et  que  la  femme  survit,  n'esl-il 
pas  juste  aussi  d'exiger  d'elle  une  constatation  des  valeurs  qui 
restent  entre  ses  mains  jusqu'à  la  liquidation  ,  et  de  subordonner 
l'intégrité  des  droits  qu'elle  a  comme  femme  commune  a  la  ré- 
daction de  cet  acte  destiné  à  prouver  qu'elle  a  agi  loyale- 
menf?  —  Douai,  12  déc.  1861,  Virlel,  [S.  C2.2.67,  P.  62.0;i7, 
D.  62. .'1.64]  —  Amiens,  18  mars  1863,  Lanquetin,  [S.  63.2.13:i, 
P.  63.903,  D.  6J.2.3J  —  Douai,  8  août  1864,  Gillot,  [S.  64  2. 
207.  P.  64.124,ï]  —  Agen,  4  déc.  1806,  Roziès,  [S.  67.2.217,  P. 
67.814,  D.  66.2.225)  —  Sic,  Hodière  et  Pont,  l.  2,  n.  1120. 

1979.—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  veuve  qui  a 
accepté  la  communauté  sans  fain;  inventaire,  est  tenue,  même 
ultra  (iccs,  de  payer  la  moilié  des  reprises  de  son  mari,  qui 
sont  di'  véritables  dettes  de  la  communauté,  comme  aussi  de  se 
payer  à  elle-même  la  moitié  de  ses  propres  reprises.  —  Agen  , 
4  déc.  1866,  précité. 

1980.  —  Mais  la  seconde  opinion  ,  qui  prédomine  en  juris- 
prudence, s'impose  pour  les  deux  raisons  suivantes  :  1"  Les 
art.  1471  et  1472  sont  absolus;  ils  régissent  souverainement  le 
paiement  des  reprises  des  époux;  ils  ne  subordonnent  pas  les 
avantages  qu'ils  concèdent  à  la  femme  à  la  condition  d  un  in- 
ventaire ;  2°  l'art.  1483,  qui  ne  soumet  la  femme  au  paiement  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  inventaire,  est  étranger  à  la  matière  des  reprises  ;  il  ne 
s'occupe  que  des  dettes  de  la  communauté;  or,  dans  le  langage 
du  législateur,  les  reprises  des  époux  ne  sont  pas  comprises 
sous  l'expression  dettes  de  la  communauté;  il  ne  les  fait  point, 
en  effet,  figurer  dans  l'énumération  de  ci;s  dettes  que  contient 
l'art.  1409;  c'est  dans  la  section  du  partage  de  l'actif  qu'il  traite 
di's  reprises  et  non  pas  dans  la  section  du  partage  du  passif.  Si 
donc  l'art.  1483  déclare  régler  la  situation  delà  femme  a  l'cUjanl. 
de  :<iin  mari  ou  des  héritiers  de  ce  dernier,  c'est  en  supposant 
que  le  mari  qui  a  payé  la  totalité  d'une  dette  de  la  communauté 
a  un  recours  à  exercer  contre  la  femme,  mais  non  pas  en  con- 
sidérant le  mari  comme  créancier  de  reprises. 

1981.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  les 
reprises  du  mari  ne  sont  point  com)irises  dans  les  dettes  dont  la 
femme  commune  est  tenue  ullrà  vires  cmotuineiUi,  à  défaut  d'in- 
ventaire. —  Cass.,  18  févr.  1K67,  Morain,  [S.  67.1.222,  P.  67. 
S30,  D.  67.1.01];-  16  nov.  1868,  Koziès,  [S.  69.1.14,  P.  69.21, 
D.  68.1.476J  —  Angers,  2(1  mai  1803,  Martin,  [S.  64  2.110,  P. 
61-. 036,  D.  64.2.186]  —  Dijon,  23  avr.  1867,  Tresse,  [S.  68.2. 
1.10,  P.  68.08;,  D.  67. 2. 24j]  — Bordeaux,  16  mars  1869,  Hoziès, 
|S.  69.2.239,  P.  69.997,  D.  69.2.211]  —  Besançon,  17  janv. 
1883,  Chiclet,  lS.  84.2. 4o,  P.  84.1.312,  D.  83.2.163]—  Sic, 
Laurent,  t.  22,  n.  SI 9;  Uuillouard,  t.  2,  n.  962;  Aubry  et  Rau, 
l.  .ï,  i  n\\,  texte  et  note  30,  p.  364-361). 

1982.  —  ...  Que,  dès  lors,  en  l'absence  d'inventaire  de  la 
part  de  la  femme  survivante,  le  mode  de  prélèvement,  en  ce  qui 
concerne  les  époux,  reste  régi  par  les  art.  1470  et  s.,  C.  civ.  — 
Cass.,  18  févr.  1867,  précité;  —  16  nov.  1868,  précité.  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1869,  précité.  —  Besançon,  17  janv.  1883,  pré- 
cité. 

198îi.  —  Les  époux  ne  peuvent  exercer  eU'eclivemenl  leurs 
reprises  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  (V.  iupra, 


n.  1601,  1884).  Cette  règle   doit   être  appliquée  au  mari  d'une 
façon  slricte. 

1984.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  communauté  ne  prenant 
fin  et  ne  pouvant  être  liquidée  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
ou  en  cas  de  séparation  de  biens,  la  saisie-arrêt  formée  au  cours 
du    mariage  par  un  créancier  du  mari   entre  les   mains   de  la 

{  femme  sur  les  sommes  qu'elle  pourra  devoir  à  son  mari  à  titre 
de  reprises,  ne  peut  recevoir  exécutiiui  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Riom ,  10  déc.  1881-,  Jauriat,  iS.  86.2.213,  P. 
86.1.1212] 

1985.  —  Mais,  à  raison  de  sa  situation  de  dépendance,  la 
femme  est  autorisée  à  garantir  ses  intérêts  en  prenant,  pendant 
la  durée  de  la  communauté,  des  mesures  conservatoires  pour 
assurer  le  paiement  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû  à  la  dissolution. 
—  .-Xubry  et  Rau,  t.  a,  ,§  311  ,  texte  et  notes  16  et  17,  p.  360  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  932. 

198G.  —  Nous  avons  déjà  examiné  les  diverses  mesures 
conservatoires  que  la  femme  peut  prendre  pour  garantir  le  paie- 
ment de  ses  reprises  et  les  décisions  de  la  jurisprudence  à  ce 
sujet.  —  V.  suprfi ,  n.  1610  bis  et  s. 

1987.  —  Rappelons  aussi  qu'aux  termes  de  l'art.  1473,  les 
récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux  «  emportent 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté )>  — .  \'.suprà,  n.  1599. 

2"  Preuve  requise  pour  l'exercice  des  prélèvements. 

1988.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  les  théories  des  propres 
et  des  récompenses  dues  aux  époux,  quelles  preuves  doivent 
faire  ces  derniers  pour  établir,  de  ces  deux  chefs,  leurs  droits 
contre  la  communauté.  Ces  preuves  serviront  de  base  au  mari 
et  à  la  femme  pour  l'exercice  de  leurs  reprises.  Nous  n'avons 
donc  qu'à  renvoyer  aux  explications  qui  ont  été  déjà  données 
à  cet  égard,  en  les  complétant  par  quelques  observations  qui 
trouvent  ici  leur  place. 

1989.  —  11  faut  tout  d'abord  poser  ce  principe  que,  pour  la 
preuve  à  fournir,  on  doit  moins  exiger  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  que  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

1990.  —  Ainsi  le  mari  doit  prouver  que  le  montant  de  la 
reprise  qu'il  veut  exercer  a  été  réellement  versé  dans  la  commu- 
nauté; eu  sorte  que,  s'il  réclame  le  prix  d'un  de  ses  propres 
aliéné,  il  doit,  non  seulement  rapporter  la  preuve  de  l'aliénation, 
mais  en  outre  du  versement  du  prix  dans  la  communauté  art. 
1433).  —  Rodièro  et  Pont,  t.  2,  n.  939;  Troplong,  t.  2,  n.  1096; 
Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  311,  texte  et  note  19,  p.  360;  Laurent, 
l.  22,  n.  4:17;  Guillouard,  t.  2,  n.  934. 

1991.  —  Dans  une  espèce  où  la  récompense  était  réclamée 
par  le  mari,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  l'époux  qui  réclame  le  pré- 
lèvement sur  la  masse  du  prix  d'un  de  ses  propres  aliéné,  qu'est 
imposée  la  charge  de  faire  la  preuve  que  ce  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté.  —  Cass.,  13  août  1832,  Douhet-Pradat, 
[S.  32  1.041,  P.  chr.] 

1992.  —  Mais,  après  avoir  établi  que  le  prix  a  été  versé  dans 
la  communauté,  le  mari  n'est  pas,  en  outre,  tenu  de  prouver  que 
ce  n'est  pas  lui,  mais  la  communauté,  qui  a  profité  de  ce  prix. 
—  Cass.,  9  avr.  1872,  Leroy,  ;S.  72.1.178,  P.  72.411,  D.  73.1. 
28]  —  Angers,  7  mars  184;»,  Jollivet,  ^S.  40.2.79,  P.  47.1.363, 
D.  43.2.39]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  937;  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.:  Guillouard,  t.  2,  n.  934. 

1993.  —  Jugé  toutefois  que  le  mari  n'a  le  droit  d'opérer  la 
reprise  des  capdaux  à  lui  propres,  qu'il  a  touchés  pendant  la 
communauté,  qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  les  a  versés  dans  la 
communauté  et  employés  dans  l'intérêt  de  celle-ci  :  il  ne  suffirait 
pas  que  la  femme  n'ait  pu  prouver  que  ces  capitaux  ont  été  dé- 
tiiurnés  par  le  mari.  —  Paris,  22  jiiill.  Iti03,  Dauteuille,  IS.  63. 
2.22.'i,  P.  63.731] 

1994.  —  Le  mari  peut  opposer  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
des  r.'connaissances  sous  seing  privé  émanées  de  celle-ci,  pour 
étabbr  la  reprise  qu'il  veut  exercer.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  937. 

1995.  —  La  preuve  que  le  prix  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté n'est  plus  à  faire,  lorsque  la  reprise  est  exercée  par  la 
femme  ou  ses  héritiers;  dans  ce  cas,  le  mari,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  est  présumé  avoir  touché  ce  prix  ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  ou  que  la  femme  ou  ses  héritiers  l'ont  perçu  ,  ou 
qu'il  est  encore  dd.  —  Glandaz,  V  Cominunautv,  n.  223;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1096;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  939;  Aubry  el 
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Rau,  t.  o,  S  oH,  tpxle  et  note  20,  p.  360,  361  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  935,  036.  —  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  457. 

1996.  —  Les  apports  de  la  femme  marie'e  sans  contrat  de 
mariage  sont  suffisamment  justifiés  par  des  quittances  sous 
seinff  privé  et  par  une  reconnaissance  contenue  dans  un  testa- 
ment". —  Agen,  22  juin  1833,  Saint-Martin,  [S.  35.2.143,  P. 
chr.l 

1Ô97.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  est  dit  que 
la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance  des  apports  de  la 
femme,  cette  stipulation  forme  en  sa  faveur  tilre  et  preuve  com- 
plète de  ces  apports.  —  Cass.,  22  févr.  1860,  Luder,  [P.  60.849, 
D.  60.1.181"  —  Caen,  3  mai  1845,  Verrier,  S.  45.2.536,  P.  45. 
2.461,  D.  52. D. 105]  —  Orléans,  26  févr.  1847,  Ory,  [P.  47.1. 
516^;  —  29  mars  1855,  Thavanon,  ;S.  35.2.401,  P.  .55.2.120,  1). 
56.2.62]  —  Dijon,  7  mai  1862,  Bourdon,  rs.  63.2.34,  P.  63. 
368.  D.  63.2.174]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n."  938. 

1998.  —  En  conséquence,  le  mari  ne  peut  être  admis,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  contester  la  réalité  des- 
dits apports  par  aucune  voie.  — ■  Orléans,  29  mars  1855,  pré- 
cité. 

1999.  —  Et  la  foi  due  à  renonciation  d'un  contrat  de  ma- 
riage constatant  l'apport  de  la  future  n'est  pas  détruite  par  la 
preuve  testimoniale,  ni  par  de  simples  présomptions  tirées  soit 
de  la  position  de  fortune  des  parents  de  la  future,  soit  de  la 
situation  de  la  future  elle-même  ;  elle  ne  peut  l'être  que  par  des 
preuves  écrites  démontrant  jusqu'à  l'évidence  que  renonciation 
du  contrat  est  mensongère.  —  Paris,  24  févr.  1863,  Aubert,  [S. 
66.2.144,  P.  66.393,  D.  63.2  140] 

2000.  —  Mais,  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage,  il  a  été 
dit  que  tel  ou  tel  apport  de  la  femme  ne  sera  livré  au  mari  que 
sur  sa  reconnaissance  après  le  mariage  consommé,  la  femme  ne 
peut,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  e.xercer  une  reprise  à 
cet  égard  si  elle  ne  représente  pas  de  reconnaissance.  —  Caen, 
3  mai  1845,  précité. 

2001.  —  D'autre  part,  bien  qu'un  contrat  de  mariage  porte 
que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  et  suf- 
fira pour  en  charger  le  futur  envers  la  future,  le  non-paiement 
de  cette  dot  peut  résulter  d'une  déclaration  ultérieure  du  cons- 
tituant, qui  s'oblige  à  en  payer  le  montant.  Cette  reconnaissance 
n'apporte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales;  et,  sauf  le  cas  de  fraude  ,  elle  est 
même  valable  à  l'éyard  des  tiers.  —  Bordeaux,  29  mars  1831. 
Perromat,  S.  31.2.319,  P.  52.2.320,  D.  52.2.1H]  —  "V.  aussi 
infrà,  v°  Contrat  de  mariage. 

3°  Xalure  et  effets  du  droit  de  prélèvement. 

2002.  —  La  question  de  savoir  si  les  reprises  de  la  femme 
s'exercent  sur  les  biens  de  la  communauté,  à  litre  de  propriété, 
ou  bien  seulement  à  titre  de  simple  créance,  doit  être  examinée 
soit  dans  les  rapports  des  conjoints  avec  les  créanciers  de  la 
communauté,  soit  dans  les  rapports  des  conjoints  entre  eux.  En 
ce  qui  touche  les  rapports  des  conjoints  avec  les  créanciers  de 
la  communauté,  la  Cour  de  cassation,  après  s'être  prononcée 
d'abord  dans  le  sens  du  droit  de  propriété,  s'est  ralliée  par  un 
arrêt  solennel  à  la  doctrine  contraire  qui  parait  ainsi  irrévoca- 
blement consacrée.  Quant  aux  rapports  des  conjoints  entre  eux, 
la  question  est  encore  l'objet  de  vives  controverses.  Voici  au 
surplus,  sur  ces  points,  le  tableau  des  différents  systèmes  qui 
partagent  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

2003.  —  Premier  système.  —  En  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce,  prélève  ses  reprises  à  titre  de  propriété,  par 
préférence  à  ces  derniers  et  non  pas  à  titre  de  créance  en  con- 
currence avec  eux.  —  Cass.,  13  févr.  1853,  Brugnon,  [S.  33.1. 
143,  P.  53.1.513,  D.  53.1.73];  —  11  avr.  1834,  .Marlin,  [S.  54. 
1.161,  P.  34.1. 2i6,  D.  o4.l.lo2];  —  2janv.  1833,  Robin,  fS.  .53. 
1.10,  P.  33.1.119,  D.  53.1.1711;  —  8  mai  1853,  iMoinel,  [S.  53. 
l.,530,  P.  35.1.331  ;  —  8  mai  1855,  Villet,  [S.  53.1.330,  P.  53. 
2.311:;  —  10  juin.  1853,  Blaisel,  S.  33.1.330,  P.  35.2.311] — 
Besançon,  20  déc.  18.53,  Baud ,  fS.  34.2.297,  P.  54.1. I26J  — 
Douai.  8  avr.  1854,  Brice, , S.  54.2.297,  P.  55.1.M2]  —  Orléans, 
24  mai  1834,  Gauche,  [S.  54.2.499,  P.  34.1.364]  —Angers,  30 
mai  1833,  Assurances  générales,  [^S.  35.2.749,  P.  55.2.329]  — 
.Metz,  12  jum  1835,  Barthélémy,  [S.  35  2.321,  P.  55.2.25,  D.  55. 
2.280]  —  Bordeaux,  27  févr.  et  5  mars  1856,  Soudou-Lasserve, 
:S.  ;i6. 2.241,  P.  36.2.343,  U.  36.5.81];  —  3  juin  1856,  Dereix, 


rs.  56.2.393,  P.  36.2.341,  D.  56.3.81]  —  Colmar,  30  avr.  1837, 
Richert,  ]S.  37.2.260,  P.  57.531] 

2004.  —  On  peut  encore  considérer  comme  conformes  à  ces 
décisions  les  arrêts  suivants  qui,  sans  se  prononcer  formellement 
sur  l'assimilation  entre  le  cas  d'acceptation  et  celui  de  renoncia- 
tion, sont  conçus  en  termes  tellement  généraux  qu'ils  ne  sem- 
blent comporter  aucune  distinction.  —  Grenoble,  19  juill.  1851, 
Vallet  des  Rives,  'S.  32.2.190,  P.  52.2.339]  —  Bordeaux,  13 
juill.  1833,  Mussinot,  rS.  34.2.145,  P.  54.1.249]  —  V.  enfin, 
comme  consacrant  implicitement  le  même  principe  :  Cass.,  7  mai 
l835,Bonnel,  iS.  36.1.339,  P.  57.789] —Amiens,  22  mars  1833, 
-Vlorel,  [S.  33.'2.326,  P.  33.2.3^  —  Douai,  29  janv.  1837,  Ar- 
nouts,  ;S.  37.2.401  ,  P.  37.988'  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1633 
et  s.;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  201  ;  Menesson,  Essai  sur  les 
récomp.,  p.  142  et  s.;  Vavasseur,  Qucst.  des  repr.  de  la  femme, 
et  Revue  prat.,  1836,  t.  2,  p.  16(i  et  206;  .Marcadé,  fier,  crit., 
1832,  p.  577;  Serrigny,  lievue  cril.,  t.  3,  p.  162:  .\ncelot,  Rev. 
erit.,  t.  6,  p.  408;  Brésillion,  Revue  crit.,  1836,  t.  I ,  p.  411  ; 
Merville,  Revue  prat.,  t.  1,  p.  143;  X...,  Très-liumble  supplif]ue 
d'un  paysan  champenois ,  etc.;  Caquot,  Repr.de  bi  femme;  Bouré , 
Repr.de  /« /'t'mme;  Devilleneuve,note,  sous  Cass.,  13  févr.  1833, 
précité.  —  Rennes,  n  juin  1833,  [S.  53.2.329];—  11  avr.  1834, 
précité. 

2005.  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  ce  premier  système , 
que  les  reprises  de  la  femme  sur  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'accepte,  soit  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre  de  propriété 
et  non  à  titre  de  créance.  —  Cass.,  15  févr.  1853,  précité;  —  U 
avr.  1854,  précité;  —  2  janv.  1855,  précité;  —  10  juill.  1855  (3 
espèces^  précité. 

2006.  —  Peu  importe  que  ces  reprises  soient  immobilières 
ou  même  mobilières.  —  Cass.,  15  févr.  1833,  précité. 

2007.  —  Dès  lors,  elle  les  exerce-  par  voie  de  prélèvement, 
non  seulement  vis-à-vis  du  mari,  mais  encore  vis-à-vis  des 
créanciers  de  celui-ci,  qui  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre 
qu'elle  ne  peut  que  venir  au  marc  le  franc  avec  eux  sur  les  va- 
leurs mobilières.  —  Même  arrêt. 

2008.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  dans  son  contrat 
de  mariage,  la  femme  a  stipulé  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  elle  reprendrait  son  apport  en  tout  ce  qui  lui  serait 
advenu  pendant  la  communauté  à  quelque  titre  que  ce  soit.  — 
Cass.,  11  avr.  1834,  précité. 

2009.  —  Et  l'attribution  ainsi  faite  à  la  femme  de  biens  de 
la  communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  n'opère  pas  une 
mutation  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  10  juill.  1853 
(2"  et  3"  espèces),  précité. 

2010.  —  Et  il  faut  appliquer  ces  principes  tant  à  la  commu- 
nauté légale  qu'à  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Cass., 
15  févr.  1853,  précité;  —  10  juill.  1855  (3  espèces),  précité.  — 
V.  aussi  itifrà.  n.  3053. 

2011.  —  Deuxième  systèine.  —  A  l'égard  des  créanciers  de 
la  communauté,  la  femme  exerce  ses  reprises  à  titre  de  créance 
et  non  à  titre  de  propriété  ,  au  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté comme  au  cas  de  renonciation.  —  Cass.  (Ch.  réun.\  16 
janv.  1838,  Moinet,  [S.  38.1.9,  P.  38.5,  D.  58.1.5];  —  8  févr. 

1858,  Béliard,  rS.  38.1.268,  P.  38.736,  D.  38.1.70];  —  1"  déc. 

1838,  Blanchy,  fS.  39.1.113,  P.  39.893,  D.  30. LIT;  —  13  mars 

1839,  .\rnouts,  [S.  39.1.193,  P.  60.863,  D.  59.1.1051;  —  23  août 
18.39,  Chamozzi,  '^S.  60.1.39,  P.  60.337,  D.  39.1.350];  —  23  août 

1859,  Froment,  [ïbid.];  —  1"  juin  1862,  Bertout,  [S.  62.1.829, 
P.  63.603]  —  Amiens,  8  mai  1851,  Lécuyer,  [S.  51.2.364,  P. 
53.1.256,  D.  31.2.731  —  Rennes,  17  juin  1853,  Rolland,  'S.  33. 
2.329,  P.  34.1.243,  D.  34.2.3]  —  Paris,  13  janv.  1834,  Foulon, 
[S.  34.2.200,  P.  34.1.13,  D.  34.2.03];  —  6  mai  1834,  Lemaire, 
[S.  .34.2.297,  P.  .34.1.243]  —  Rouen,  22  juill.  1834,  Moinet,  TS. 
34.2.609,  P.  53.1.113,  D.  34.2.212]  —  Bourges  (Ch.  réun.),  4 
déc.  18;i4,  Marlm,  [S.  34.2.683,  P.  35.1.113,  D.  34.2.270]  — 
Caen,  10  janv.  1835,  Grimbert,  [S.  35.2.273,  P.  55.1.138,  D. 
35.5.86]  —  Nancy,  25  janv.  1855,  Thomin,  [S.  55.2.118,  P.  35. 
1.266,  D.  55.5.86)  —  Dijon,  3  avr.  1833,  Curnillon,  fS.  53.2.209, 
P.  53.1.352,  D.  33.3.86i  —  Paris  iCh.  réun.l,  4  aoiît  1855,  Moi- 
net, [S.  33.2.449,  P.  33.'2.I6,  D.  :i3.2.273  —  Caen,  8  déc.  1835, 
Laurent,  I^S.  .36.2.393,  P.  37.147,  D.  36.3.82]  —  Douai,  21  janv. 
1856,  Elluin,  [S.  36.2.241,  P.  36.1.237]  ;  —  14  févr.  18.';6,  War- 
gny,  [S.  36.2.241,  P.  56.1.237]  —  Paris,  23  févr.  1856,  Allain- 
Dupré,  [S.  36.2.139,  P.  36.1.237]  — Amiens,  6  mars  1836,  Tabarv, 
[S.  56.2.241,  P.  56.1.237]  — Orléans,  19  juin  1S36,  Daridan,  ^J. 
36.2.593,  P.  36.2.341,  D.  36.3.82J  —  Caen.  13  mai  1836,  Poi- 
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tevin,  [S.  !i6.2.r.0.3,  P.  36. 2. 341 ,  D.  .'i6.;i.82]  —  Lyon,  2S  juill. 
ISiiO,  Bonnardfil,  [S.  ;)6.2..Ï93,  P.  .■i6.2.341,  D.  56.3.82]  —  Pa- 
ris, 23  aoùl  l8o6.  Blanc,  [Ihid.];  -  16  dec.  1856,  Motreuil,  [S. 
37.2.260,  P.  37.147]  —  Amiens,  3  janv.  1837,  Rousseau,  [Ibid.^ 
—  Douai,  29  janv.  1837,  Arnouts,  [S.  37.2.401,  P.  37.988]  — 
Caen,  27  juin  1861,  Bertout,  el  19  juill.  1861 ,  Languille,  [S.  62. 
2.68,  P.  62.616,  D.  62.2. 140^  —  Orléans,  23  avr.  1862,  Cha- 
mozzi,  [D.  63.2.791  —Rouen,  17  juin  1869,  Leduc,  [S.  71.2.173, 
P.  71.361]  —  Agen,  23  fevr.  1881,  Gaston,  S.  81.2.449.  P.  81. 
811]  — Sic,  Pont,  Dissertalion  sous  Cass.,  13  févr.  1833,  [P. 
33.1.513],  et  Cass.,  24  janv.  1834,  [P.  34.1.22.3],  et  Rev.  crit.. 
t.  3,  p.  436  el  s.;  t.  6,  p.  398  et  s.;  t.  9,  p.  481  et  s.;  Valette, 
J.  Le  Droit,  23  avr.  1833;  Marcadé,  sur  l'art.  1471,  n.  3;  Tes- 
sier,  Drnits  de  repr.  de  la  femme;  Vielle,  De  la  nat.  mnb.  on 
immolj.  des  repr.  entre  époux;  Odier,  t.  2,  n.  304;  Delsol,  t.  3, 
p.  66;  Berlhauld,  lli/p.  li'g.  des  femmes  mariées  sur  les  conquéts, 
n.  4  et  s.;  Rouland,  lii-i/nisit.  inséré  avec  Paris,  4  août  1833, 
[S.  53.2.449];  Tliorel-Leldond  ,  .1.  Le  Droit,  l{)-i[  mai  1834; 
Gauthier,  Gaz.  des  trib.,  17  janv.  1839;  Bazot, /{«'.  prat.,  1836, 
p.   249  et  s.;  Grivart,  Hecueil  de  jurisprudence  de  la  cour  de 


Hennés,  1833,  p.  298;  Fouet  de  Conflans,  sous  Rennes,  T 

4,  p.  330  et  s.;  t-to- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  1083  et  s.;  Aubry  et  Rau ,  i.  3,  §  311, 


1833,  (S.  33.2.329];  Valette,  lier,  prat.,  I.  4,  p.  330  et 


1  7  luin 
s.;  Ro- 


te.xte  et  note  13,  p.  337  et  338;  Laurent,  t.  22,  n.  326  et  s. 
Arntz,  t.  3,  n.  737;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  0,  n.  132  /)i.s-IV;. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  224;  Vigie,  t.  3,  n.  371  et  s.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  923;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacliari.T,  t.  4, 
§  644,  note  27,  p.  120  el  s. 

2012.  —  Jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que  les 
reprises  de  la  femme  dans  la  communauté  (ou  dans  une  société 
d'acquêts)  ne  s'e.xercent,  soit  qu'elle  renonce,  soit  qu'elle  accepte, 
qu'à  titre  de  simple  créance,  en  concurrence  avec  les  autres  créan- 
ciers, el  non  à  titre  de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement  à  leur 
e.vclusion.  — Cass.  (Cli.  réun.),  16  janv.  1838,  précité;  —  i" 
déc,  1838,  précité;  —  1.3  mars  1839,  précité.  —  Agen,  23  févr. 
1881,  précité. 

2018.  —  Toutefois,  si  la  femme,  en  procédant  au  partage  de 
la  communauté  avec  les  héritiers  de  son  mari,  va  prélevé  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  elle  n'est  tenue  à  aucun  rapport  vis-à-vis 
des  créanciers  survenants  ;  elle  peut  leur  opposer  que  ,  n'avant 
reçu  que  ce  qui  lui  ap[iartenait,  elle  n'a  rien  à  restituer  (suuin 
reccpil).  —  Cass.  (Ch.  réun.),  16  janv.  1838  (Motifs),  précité. 

2014.  —  Et  les  reprises  ne  s'e.xercent  qu'à  titre  de  simple 
créance,  alors  même  que  la  femme  aurait  stipulé  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  faculté  de  reprendre,  en  cas  de  renonciation  , 
son  apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  el  charges  de  la 
communauté.  —  Cass.,  23  août  1839  (2  espèces),  précité.  — 
Dijon,  3  avr.  1833,  précité.  —  Lyon,  23  juill.  1836,  précité  (V. 
in'fra,  n.  3064  et  3063).  —  Sic,  P.jnt,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  322  et 
s.,  et  J.  Le  Droit,  19  avr.  1836;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia', 
t.  4,  S  061,  noie  9,  p.  203. 

2015.  —  Troisième  système.  —  La  femme,  loin  d'avoir  un  droit 
de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers,  devrait  au  contraire  ne 
passer  qu'après  eux.  —  Demolombe ,  t.  9,  n.  363  bis;  de  Folle- 
ville,  I.  1,  n.  492  bis  et  s.;  Levé,  Rer.  crit.,  1870,  p.  237  et  s. 
—  Conlrà,  Guillouard  ,  t.  2,  n.  923. 

2016.  —  .Nous  croyons  le  second  syslèmo  seul  fondé.  Nos 
anciens  auteurs  admettaient  que  la  femme  venait  en  qualité  de 
créancière.  Pothier,  parlant  de  choses  exclues  en  droit  de  la  com- 
munauté el  qui  y  tombent  en  fait,  telles  que  choses  fongibles, 
décidait  que  la  communauté  devenait  propriétaire,  mais  que  les 
conjoints  avaient  un  droit  de  créance  à  propos  de' leur  action  en 
reprise  [Puissance  du  mari,  n.  83).  Et  la  jurisprudence  se  pro- 
nonçait en  ce  sens  ,  notamment  dans  les  actes  de  notoriété  du 
Chàlelel  de  Paris.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  de  notoriété  du  10  janv. 
1711  certifie  que  la  femme  na  aucun  privilège  sur  le  prix  des 
immeubles,  au  préjudice  des  cri'anciers.  —  Denisart,  v"  Dot,  n.  49. 
^  Sans  doute,  quehjucs  passages  de  nos  anciens  auteurs  ont 
peut-être  pu  contredire,  en  apparence,  cette  manière  de  voir. 
Ainsi  on  cite  un  passage  de  Potliier  [Succession,  chap.  3,  art. 
2,  .^  1),  où  il  est  parlé  d'un  droit  plus  fort  que  celui  de 
l'autre  conjoint.  Mais  ce  passage  vise  les  rapports  de  la  femme 
et  des  créanciers  ou  liériliers  du  mari  et  non  les  rapports  avec 
les  créanciers  de  la  communauté.  El  encore  Pothier  qualifiait-il 
celte  opinion  île  nourelle .  esliinant  que,  même  en  ce  cas,  un 
simple  droit  de  créance  était  suffisant.  C'est  avec  la  même  res- 
triction qu'il  faut  enti'ndnî  les  passages  d'autres  anciens  auteurs, 


qui  pourraient  prêter  à  l'équivoque.  Perrière  décidait,  sur  l'art. 
232  de  la  coutume  de  Paris  (n.  28  el  29),  que  la  femme  n'avait 
pas  subrogation  de  droit,  pour  ses  immeubles  aliénés,  sur  les 
conquéts  de  communauté,  et  qu'elle  était  limitée  à  une  simple 
action  pour  la  répétition  du  prix;  el  Bourjon  Droit  commun  de 
lu  France;  De  la  communauté,  chap.  3,  n.  3.'));  Renusson  (Tr«i/é 
(/(■i  propres ,  chap.  4,  sect.  4,  n.  2),  parmi  beaucoup  d'autres, 
traitaient  la  femme  comme  une  créancière  ordinaire. 

2017.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  innové  sur  l'ancien  droit  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe;  et  la  femme,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  est  créancière.  Pour  être  propriétaire,  il  faut  qu'il  s'a- 
gisse d'un  corps  certain  et  déterminé;  et  ici,  il  ne  peut  être  for- 
cément question  que  de  créances.  L'arL  1470-3»,  se  sert  de  l'ex- 
pression de  indemnité  due;  dans  l'art.  1473, 11  est  parlé  de  .i  l'in- 
térêt des  récompenses  »;  or,  qui  dit  intérêt,  éveille  l'idée  d'une 
créance.  Aussi,  en  présence  de  la  netteté  des  termes  du  Code  el 
de  la  tradition,  l'idée  que  la  femme  était  simple  créancière  fut  ac- 
ceptée pendant  plus  de  quarante  ans  en  France,  comme  elle 
l'était  en  Belgique  et  eu  Italie.  La  femme,  sous  le  seul  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale,  était  placée  dans  une  situation  égale  à  celle 
des  créanciers  communs  ;  et  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 
en  1837  el  1S38  les  conséquences  de  cette  manière  de  voir. 
Mais,  en  1848,  prévalut  une  nouvelle  doctrine  acceptée  par  la 
Cour  suprême,  sous  l'influence  de  M.  le  premier  président  Trop- 
long.  La  femme  n'était  pas  créancière  mais  propriétaire  des  objets 
qu'elle  prélevait  à  titre  de  récompense.  Ses  propres  étaient  su- 
brogés de  plein  droit  sur  les  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté, et  même  sur  ceux  du  mari,  en  sorte  qu'elle  était  réputée 
avoir  toujours  été  propriétaire  exclusive  des  objets  prélevés. 

2018.  —  Cette  décision  nouvelle  jeta  le  monde  des  affaires 
dans  un  grand  désarroi  ;  une  certaine  pratique  en  fil  un  moyen 
ingénieux  pour  écarter  les  créanciers  du  mari.  Des  pamphlets 
ne  lardèrent  pas  à  paraître^  dont  l'un  portait  ce  titre  significa- 
tif :  «  Très-humble  supplique  d'un  paysan  champenois  qui  ne 
veut  pas  que  sa  fille  paye  les  dettes  de  son  défunt  mari.  » 

2019.  —  Les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  ce  système 
étaient  les  suivants  : 

a)  Les  valeurs  versées  par  la  femme  en  communauté  sont 
confiées  par  elle  en  quelque  sorte  à  titre  de  dépôt,  et,  comme 
tout  déposant,  elle  les  reprend  en  qualité  de  propriétaire.  S'a- 
git-il d'un  propre  aliéné,  elle  en  dépose  le  prix  dans  la  commu- 
nauté et  l'y  prélève,  à  la  dissolution,  en  équivalent,  comme  sa 
propriété 

Cette  manière  de  voir  n'est  pas  exacte;  le  dépôt  impose  au 
dépositaire  l'obligation  de  ne  pas  se  servir  de  la  chose  ,  tandis 
que  les  fonds  sont  versés  dans  la  communauté  pour  qu'il  en  soit 
usé.  II  y  a  donc,  non  pas  dépôt  véritable,  si  tant  est  qu'on  puisse 
ici  parler  de  dépôt,  mais  dépôt  irrègulier ;  or  le  déposant,  dans 
le  dépôt  irrégulier,  abdique  tout  droit  de  propriété  en  acceptant 
de  recevoir  des  choses  d'égale  quantité  et  qualité.  Il  est  même 
des  cas  où  l'idée  do  dépôt  est  impossible  à  admettre.  Si  la  ré- 
compense provient  de  ce  que  la  femme  a  donné  un  de  ses  biens 
en  paiement  d'une  dette  de  communauté,  il  n'est  en  ce  cas  tombé 
aucune  somme  dans  le  fonds  commun,  et  l'idée  de  dépôt  fait  ab- 
solument défaut. 

2020.  —  6)  On  s'appuie  sur  le  mot  prélèvement ,  dont  se 
servent  les  art.  1470  el  1471.  Un  créancier,  fait-on  observer, 
exécute  son  débiteur  par  les  voies  ordinaires;  le  prélèvement, 
au  contraire,  suppose  l'attribution  d'une  part  à  un  individu 
ayant  déjà  druil  à  une  fraction  de  la  masse,  c'esl-à-dire  à  un 
propriétaire. 

Le  mot  prélèvement  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue.  Po- 
thier s'en  servait  et  admettait  pourtant  le  droit  de  créance  de 
la  femme;  d'autre  part,  les  art.  1433,  1470  et  1471  emploient 
le  terme  de  prélèvement  vis-à-vis  du  mari.  On  sera  encore  moins 
porté  à  donner  à  ce  terme  le  sens  siis-indiqué,  si  l'on  réfiéchit 
que  les  textes  l'emploient  avec  la  signification  certaine  de  droit 
de  créance.  L'art.  1303,  par  exemple,  parle  d'un  prélèvement  de 
râleur.  En  somme,  prélever  veut  dire  tout  simplement  prendre 
avant  partage,  sans  que  le  terme  indique,  dans  la  pensée  de  la 
loi,  à  ipiel  titri'  on  prélève. 

2021.  —  c)  La  femme,  ajoule-t-on  ,  voit  s'effectuer  à  son 
profit  une  sorte  de  remploi  tacite  sur  la  massi;  commune.  Elle 
verse  de  l'argent  en  communauté,  et,  quand  elle  reprend  l'é- 
quivalent de  cet  argent  en  meubles  ou  immeuliles,  c'est  comme 
SI  elle  acquérait  des  biens  propres  avec  des  fonds  lui  apparte- 
nant. C'est  une  sorte  de  subrogation  réelle.  On  fait  remarquer, 
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en  ce  sens,  que  l'art.  1473  se  sert  Hu  mot  rempkn  comme  syno- 
nyme de  rt'compense,  ce  qui  prouve  que  les  deux  choses  doivent 
être  mises  sur  la  même  ligne  et  correspondre  toutes  deux  à  un 
droit  de  propriété. 

L'idée  de  remploi  est  inadmissible.  Le  remploi  est,  en  efTet, 
toujours  exprès  et  ne  se  conçoit  pas  sans  les  formalités  des  art. 
1434  et  143b.  D'un  autre  côté,  le  remploi  a  pour  objet  d'empêcher 
que  le  prix  n'entre  ou  ne  reste  dans  la  caisse  commune;  et  ici  il 
y  est  entré  et  resté  définitivement.  Le  remploi  suppose  une  alié- 
nation et  une  acquisition  successives:  or,  dans  notre  cas,  on 
peut  supposer  qu'il  n'y  a  eu  ni  l'une  ni  l'autre,  par  exemple  si  la 
femme  a  fourni  l'argent  nécessaire  pour  réparer  un  conquét. 

2022.  —  La  femme  n'est  donc  pas  propriétaire.  Le  propre 
du  droit  de  propriété  est,  du  reste,  d'être  fixe,  précis,  indivi- 
dualisé et  non  ambulatoire  et  incertain.  On  ne  conçoit  pas  ce 
droit  de  propriété  llottant,  et  qui  ne  se  spécialisera  que  par  le 
choix  de  la  femme. 

2023.  —  .Maintenant,  en  supposant  admis  que  la  femme 
n'e-t  pas  propriétaire,  qu'elle  n'est  que  créancière,  n'est-elle  pas 
tout  au  moins  créancière  privilégiée? 

Pour  soutenir  l'idée  de  privilège,  Troplong  s'est  basé  sur 
l'art.  1483,  aux  termes  duquel,  si  la  femme  a  fait  inventaire, 
elle  n'est  tenue  des  dettes  rie  la  communauté  pour  sa  moitié  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  Or,  on  est  d'accord  pour 
admettre  que  ie  remboursement  de  ses  créances  en  reprises  ne 
constitue  pas  l'émolument.  Cet  émolument,  c'est  le  bénéfice  retiré 
de  la  communauté  par  la  femme.  Donc,  si  les  créanciers  trou- 
vent la  femme  payée  de  ses  reprises  grâce  à  ses  prélèvements, 
ils  n'ont  le  droit  de  lui  rien  prendre,  et  elle  leur  oppose,  par 
suite,  un  véritable  privilétre. 

2024.  —  Cette  argumentation  n'est  pas  exacte.  Quand  un 
héritier  a  accepté  bénéfîciairement ,  il  n'est  pas  plus  tenu  ultra 
vires  que  la  femme.  Mais,  si  cet  héritier  est  lui-même  créancier 
de  la  succession  et  si  cette  succession  est  mauvaise,  il  doit,  pour 
sa  créance,  subir  le  concours  des  autres  créanciers.  Il  en  est  de 
même  pour  la  femme.  Le  bénéfice  d'émolument  fait  qu'elle  ne  con- 
tribue pas  au  passif  au  delà  de  sa  part;  voilà  toute  la  portée  de 
l'art.  1483.  Mais,  si  elle  est  elle-même  créancière  de  la  commu- 
nauté, elle  subit  le  concours  de  ses  cocréanciers  quand  la  com- 
munauté est  mauvaise.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  paie  les  créan- 
ciers sursespropres  biens,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  qu'elle 
subit  une  rérluction  comme  eux, en  qualité  de  créancière.  Le  texte 
de  l'art.  14S3adonc  pour  unique  objet  de  limiter  l'obligation 
personnelle  de  la  femme  et  non  de  lui  conférer  un  privilège  pour 
l'exercice  de  ses  reprises. 

2025.  —  .Au  surplus,  pour  que  le  privilège  existât,  il  faudrait 
un  texte  formel ,  car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit. 

Ainsi  la  femme  contribue  à  la  perle  commune.  Si  elle  avait 
voulu  des  garanties  plus  considérables,  elle  aurait  dû  stipuler  le 
régime  dolal.  En  réalité,  le  droit  de  propriété  ou  le  privilège 
aboutirait  à  la  protéger  sous  un  régime  libre  aussi  énergiquement 
que  si  elle  était  dotale.  Pendant  le  mariage,  la  femme  apparaîtrait 
comme  libre,  pouvant  aliéner  et  s'obliger  avec  la  seule  autorisa- 
tion du  mari.  Et,  à  la  dissolution,  elle  serait  armée  d'une  pré- 
rogative exorbitante,  au  grand  détriment  des  tiers  que  ne  pré- 
viendrait plus  effectivement  la  publicité  du  contrat  de  mariage. 

2026.  —  La  femme  est  donc,  dans  le  droit  actuel,  créancière, 
mais  avec  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale.  Dès  lors,  sur  les 
meub'es  prélevés  et  sur  l'argent,  elle  viendra  au  marc  le  franc, 
et  sera  elle-même  primée  par  les  privilèges  portant  sur  les 
meubles. 

Sur  les  immeubles,  elle  viendra  au  rang  qui  revient  normale- 
ment à  son  hypothèque  légale. 

2027.  —  Si  nous  sommes  d'avis ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  la  femme  ne  doit  pas  être  préférée  aux  créanciers,  nous 
croyons,  par  contre,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas  être  pré- 
férés à  la  femme  même  acceptante.  On  a  voulu  l'assimiler  à  un 
héritier  qui  ne  prélève  que  les  dettes  déduites.  Si  la  communauté 
est  onéreuse,  ajoute-l-on,  elle  renoncera  et  elle  viendra  alors  en 
concours  avec  les  créanciers ,  car  elle  ne  sera  plus  alors  copar- 
tageanle. 

Nous  répondons  que  la  femme  ne  peutêtre assimilée  à  l'héritier, 
qui  prélève  à  titre  gratuit,  tandis  que  la  femme  reprend  l'équi- 
valent de  valeurs  qu'elle  a  versées  en  communauté.  Si,  dès  lors, 
il  est  juste  que  l'héritier  quicertnl  de  lucro  raptando  passe  après 
|ps  créanciers,  il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  femme  '/ux  ceital  'le 
dnmno  rilandn.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  passer  les  créan- 


ciers avant  elle,  ou  réciproquement;  le  concours  est  la  seule  so- 
lution logique. 

2028.  —  Les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  cessent 
complètement  lorsqu'il  s'agit  du  cas  oi!i  le  mari  a  été  déclaré  en 
faillite.  La  jurisprudence  est  alors  unanime  pour  déclarer  que  la 
femme  ne  peut  exercer  ses  reprises  qu'au  marc  le  franc  avec  les 
autres  créanciers.  —  Cass.,  24  janv.  1834,  Grataud,  [S.  o4.1. 
166,  P.  ;i4. 1.223,  D.  54.1.811—  Paris,  8  avr.  18.Ï4,  Laforest, 
[S.  34.2.2)1,  P.  54.1.22.;,  D.  53.2.231  _  Colmar,  13  juill.  1834, 
Lesage,  [S.  54.2.499,  P.  53.1.116,  D.  36.3.209]  —  Paris,  23 
déc.  1834,  .Minard,  S.  34.2.757,  P.  33.1.116,  D.  33.3.2181  — 
Metz,  12  juin  1835,  Fournet,  ^S.  55.2.464.  P.  33.2  30.  D.  33.2. 
2831  — Douai,  29  janv.  1837,  Arnouts,  [S.  37.2.401,  P.  37.988] 

2029.  —  ...  Que  la  femme  mariée  en  communauté  ne  peut, 
au  cas  de  faillite  du  mari,  exercer  ses  reprises  sur  le  mobilier 
de  la  communauté  que  dans  les  termes  de  l'art.  560,  G.  comm., 
c'est-à-dire,  qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu'elle  prétend 
reprendre  sont  les  mêmes  que  ceux  apportés  par  elle,  que  l'iden- 
tité en  est  prouvée,  et  que  ces  objets  ne  sont  pas  tombés  en 
communauté.  Ses  reprises  ne  peuvent  s'exercer  indistinctement 
sur  l'actif  commun,  par  voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  proprié- 
taire. —  Cass.,  24  janv.  1834,  précité.  —  Paris,  23  déc.  1854, 
précité.  —  Metz,  12  juin  1833,  précité. 

2030.  —  Par  suite,  l'attribution  faite  à  la  femme  du  mobilier 
de  la  communauté,  en  paiement  de  ses  reprises,  constitue  une 
dation  en  paiement,  soumise  dès  lors,  quant  à  sa  validité,  aux 
dispositions  des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  et  qui  doit  être  an- 
nulée si  elle  a  eu  lieu  depuis  la  cessation  de  paiements  du  mari , 
et  à  une  époque  oii  la  femme  avait  connaissance  de  cette  cessa- 
tion de  paiements.  —  Cass.,  24  janv.  1834,  précité. 

2031.  —  Peu  importerait  à  cet  égard  que  le  mari  ne  fût  pas 
commerçant  à  l'époque  de  son  mariage,  ou  ne  le  fût  pas  devenu 
dans  l'année.  —  Sietz,  12  juin  1835,  précité. 

2032.  —  Si  nous  examinons  maintenant  la  question  de  l'exer- 
cice des  reprises  au  point  de  vue  des  rapports  des  époux  entre 
eux,  nous  trouvons  que  la  question  est  encore  l'objet  de  vives 
controverses.  Nous  sommes  ici  en  présence  de  deux  systèmes 
opposés. 

2033.  —  Premier  système.  —  Dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux  ou  leurs  représentants,  les  reprises  des  époux  sur  la  com- 
munauté s'exercent  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 
—  Cass.,  28  mars  1849,  Savary,  [S.  49.1.353,  P.  49.2.126,  D. 
49.1  971;  _  23  févr.  1833,  Mizelle,  [S.  53.1.373,  P.  53.2.14,  D. 
33.1.44];  —  30  mai  1834,  Deblave ,  '^S.  34.1.386,  P.  35.1.108, 
D.  54.1.249]  -  Caen,  31  déc.  1832,  Pernelle,  [S.  53.2.344,  P. 
33. 2. 14'  —  Paris,  31  mars  1833,  Vaneechout,  [S.  53.2.337,  P. 
33.2.13;  D.  53.1.2*31-  Bourges,  20  août  1853,  .Molleron  ,  [S. 
37.2.266,  P.  37.143,  D.  56.2.41]  —  Metz,  10  avr.  1862,  Jadard, 
[S.  62.2.200,  P.  62.760.  D.  62.2.1411  —  Agen,  17  avr.  1868, 
Réau,  [S.  68.2.4,  P.  68.83]  —  Sic,  Demolombe,  t^9,  n.  363  et 
s.;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1472, 
383  et  s.;  de  Folleville,  t.  1, 
que,  1877,  p.  83  et  s. 

2034.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  système,  que  le 
prélèvement  est  mobilier  s'il  s'exerce  sur  des  valeurs  mobilières, 
lors  même  qu'il  aurait  pour  cause  le  remplacement  d'immeubles 
aliénés  pendant  la  communauté.  —  Caen,  31  déc.  1852,  précité. 

2035.  —  ...  Que,  par  suite  encore,  ce  prélèvement  est  com- 
firis  dans  la  donation  de  tout  le  mobilier  faite  par  le  mari  à  sa 
témme.  —  Même  arrêt. 

2036.  —  ...  Que  la  femme  commune  dont  les  immeubles  ont 
été  aliénés  pendant  la  communauté  a,  pour  l'exercice  de  ses 
reprises,  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  sur  ceux  du  mari, 
non  pas  une  simple  créance ,  mais  une  action  réelle,  mobilière  ou 
immobilière,  suiv'ant  la  nature  des  biens  auxquels  elle  s'appli- 
que. —  Cass.,  23  févr.  1833,  précité.  —  Metz,  10  avr.  1862, 
précité. 

2037.  —  ...  Qu'en  conséquence,  ces  reprises  ne  peuvent  être 
attribuées  pour  le  tout  au  légataire  du  mobilier  de  la  femme, 
qu'autant  qu'il  est  constaté,  d'après  l'inventaire,  qu'elles  seront 
prélevées  exclusivement  sur  les  meubles  dépendant  de  la  com- 
munauté. —  Mêmes  arrêts. 

2038.  —  ...  El  que,  dans  le  cas  où  la  femme  asubrogé  un  tiers 
à  son  hypothèque  légale,  ce  tiers  ne  peut,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la  part  reve- 
nant à  la  femme  dans  un  acquêt  de  cette  communauté,  ce  bien, 
copropriété  de  la  femme  dès  son  entrée  en  communauté,  et  repris 
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par  elle  au  même  titre,  n'ayant  pu,  à  aucune  époque,  être  grève' 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Paris,  31  mars  1853, 
précité. 

2030.—  ...  Que  l'action  en  reprise  des  époux  à  raison  de 
leurs  propres  aliénés  étant  mobilière  ou  immobilière,  selon  la 
nature  des  biens  sur  lesquels  s'exercent  les  prélèvements,  cette 
action  est  immobilière  lorsque,  à  défaut  de  meubles,  elle  s'e.xerce 
sur  des  immeubles,  acquêts  de  la  communauté,  ou  sur  leur  prix. 

—  Cass.,  30  mai  1854,  précité. 

2040.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  immeubles 
ont  été  vendus  avant  la  liquidation  des  reprises  des  époux  et  le 
parlafre,  mais  après  la  dissolution  de  la  commuuauté  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  prix  est  subrogé  aux  immeubles.  —  Même  arrêt. 

2041.  —  ...  Que,  par  suite,  l'époux  survivant  qui,  au  jour 
du  partage  de  la  communauté,  se  présente  comme  donataire  des 
biens  meubles  de  son  conjoint ,  n  a  pas  droit  aux  reprises  que 
celui-ci  avait  à  exercer  sur  les  immeubles,  et  qui,  bien  que 
payées  en  argent,  n'en  conservent  pas  moins  leur  nature  iinmo- 
oiti'-ir.  —  .Même  arrêt. 

2042.  —  ...  Que  les  reprises  du  mari,  comme  celles  de  la 
femme,  étant  régies,  quanta  leur  mode  de  prélèvement,  par  l'art. 
1471,  C.  civ.,  sont  exrlusivement  supportées  par  leurs  succes- 
seurs aux  meubles  lorsqu'elles  ont  été  prélevées  sur  le  mobilier. 

—  Agcn,  17  janv.  1868,  précité. 

2043.  —  Deuxième  système.  —  Dans  les  rapports  des  con-^ 
joints  entre  eux  ou  avec  leurs  représentants,  les  reprises  contre 
la  communauté  ne  s'exercent,  comme  à  l'égard  des  créanciers, 
qu'à  titre  de  sim|)le  créance,  et  non  à  titre  de  propriété.  —  Cass., 
l"  juin  1862,  Bertout,  [S.  02.1.820,  P.  63.603,  D.  62.1.420]:  — 
13  déc.  1864,  d'Houdemare,  [S.  65.1.80,  P.  65.166];  —  15  jnill. 
1867,  Delamotte,  [S.  08.1  15,  P.  68.19.  D.  68.1.267];—  6  |uill. 
1870,  Petit-Damainville,  TS.  70.1.348,  P.  70.881,  D.  71.1.'ll6J 

—  Nancy,  16  févr.  1852,  Héritiers  Blave,  l'S.  52.2.545,  P.  52.1. 
590,  D.  52.2.275]  —  Paris,  30  mai  18,57,  Marc,  [P.  63.1081];  — 
ISaoClt  18.50,  Marc,  [S.  63.2.2(1,  P.  63.1081]  —  Angers,  25  avr. 
1860,  Godmer,  rs.  60.2.292,  P.  60.1114,  D.  60.2.162]—  Caen  , 
27  juin  1861,  Bertout,  [S.  62.2.68,  P.  62.616,  D.  62.2.1401;  — 
lOjuill.  1861,  Langudie,  [ifci'rf.]  —  Sic,  Aubrv  et  Hau,  t.' 5,  § 
511,  p.  358;  Laurent,  t.  22,  n.  537;  Guillouard',  t.  2,  n.  928. 

204-4.  —  Jugé,  conformément  à  ce  second  système,  que  les 
reprises  des  époux  s'exercent  sur  l'actif  de  la  communauté,  non 
à  titre  de  [)ropriété,  mais  h  litre  de  créance,  et  cette  créance  est 
purement  mobilière,  alors  même  qu'elle  s'exerce  sur  des  immeu- 
bles. —  Nancy,  10  févr.  1852,  précité.  —  Paris,  18  août  1850, 
précdé.  —  Angers,  25  avr.  1860,  précité. 

2045.  —  En  conséquence,  elle  appartient,  même  dans  ce  cas, 
au  donataire  des  biens  meubles  de  l'époux  auquel  les  reprises 
sont  dues.  —  Paris,  18  août  1850,  précité.  —  Nancy,  16  févr. 
1852,  précité. 

204(î.  —  F,t  la  donation  faite  par  l'un  des  époux  de  toutes 
les  valeurs  mobilières  qui  dépendront  de  sa  succession,  comprend 
les  reprises  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  1"  juin  1862,  précité;  —  13 
déc.  1804,  précité.  —  Caen,  10  juill.  1861,  précité. 

2047.  —  De  même,  le  legs  fait  par  la  femme  de  tous  les 
biens  meubles  qui  lui  reviendront  dans  la  communauté  ou  qui 
dépendront  de  sa  succession,  comprend  les  reprises  dont  il  s'agit. 

—  Angers,  25  avr.  1860,  piécité. 

2048.  —  .\insi,  taudis  que,  dans  le  cas  oii  la  femme  est  en 
concours  avec  des  créanciers  de  la  communauté,  l'opinion  una- 
nime admet  aujourd'hui  le  droit  de  créance,  au  contraire  l'accord 
est  loin  de  s'être  établi  au  sujet  de  la  nature  à  attribuer  aux  re- 
prises dans  les  rapports  des  deux  époux. 

2040.  —  L'intérêt  île  la  question  est  considérable.  Si  la  re- 
prise constitue  un  droit  de  créance,  ce  droit  sera  mobilier,  en 
sorte  qu'il  sera  mis  au  lot  du  légataire  de  tous  les  meubles  de 
l'époux  créancier,  et  fera  partie  de  la  communauté  nouvelle 
qu'aura  acceptée  cet  époux  en  se  remariant.  Ces  solutions  de- 
vront être  renversées  si  les  reprises  sont  prélevées  à  titre  de 
propriétaire  par  l'ayant-droit;  ces  reprises,  en  ce  cas,  iront  où 
vont  les  immeubles  suivant  leur  destination  normale. 

20.'>0.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  deux  doctrines  se  trou- 
vaient eu  présence,  toutes  deux,  scmble-t-il,  ayant  eu  leurs  par- 
tisans, en  sorte  que  l'on  ne  peut  afiirmer  queVune  l'ail  emporté 
sur  l'autre. 

2()."H.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  nous  estimons  que  l'on 
doit  se  prononcer  pour  le  droit  de  créance,  comme  dans  l'hypo- 
thèse où  la  femme  est  en  présence  des  créanciers  communs. 


On  objecte,  ici,  comme  plus  haut,  le  terme  de  prélèvement , 
dont  se  sert  le  Code;  mais  nous  avons  expliqué  suffisamment  en 
quel  sens  il  fallait  entendre  l'expression  employée. 

2052.  —  Toute  créance,  ajoute -t- on,  suppose  un  débi- 
teur; et  ici,  si  le  mari  est  débiteur  des  créances  alors  que  la 
femme  n'est  pas  débitrice  du  mari;  le  mari  n'est  donc  créancier 
de  personne.  A  ceci  l'on  peut  répondre  que,  si  la  communauté 
n'est  pas  personne  morale,  ce  dont  nous  sommes  convaincus, 
elle  est,  tout  au  moins,  une  abstraction  reconnue  comme  débitrice 
pour  ne  pas  compliquer  les  opérations.  Logiquement,  les  biens 

'  de  la  communauté  devraient  être  vendus  et  les  époux  pavés  sur 
leur  prix.  Mais  le  législateur  a  pensé  qu'il  valait  mieux  laisser 
les  époux  se  payer  en  nature  pour  éviti'r  des  frais,  des  pertes 
possibles.  11  y  a  donc  là  un  mode  de  paiement  dérogatoire  au 
droit  commun;  mais  le  mode  de  paiement  ne  peut  modifier  la 
nature  du  droit  du  créancier.  Le  créancier  qui  reçoit  un  immeu- 
ble en  dation  en  paiement,  au  lieu  et  place  d'une  somme  d'argent 
qui  lui  est  due,  le  reçoit  à  titre  de  créancier. 

2053.  —  Les  prélèvements  entre  époux  ne  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  envisagés  comme  une  dation  en  paiement,  car,  parla 
dation,  le  créancier  reçoit  un  bien  sur  lequel  il  n'avait  aucun 
droit,  tandis  que  les  deux  époux  sont  copropriétaires  des  biens 
communs.  Ces  prélèvements,  d'autre  part,  ne  font  pas  partie  du 
partage  lui-même,  puisqu'ils  s'exercent  avant  partage;  mais  ils 
l'ont  cesser  l'indivision  entre  époux,  et,  dès  lors,  doivent  parti- 
ciper de  la  nature  du  partage,  avec  lequel,  du  reste,  ils  ont  un 
lien  intime.  Il  faut  donc  les  traiter  comme  des  actes  déclaratifs, 
et  leur  appliquer  les  règles  ordinaires  du  partage.  —  Cass.,  13 
août  1883,  Gaudefroy,  [S.  84.1.289,  P.  84.1.095,  D.  84.1.49]  — 
.•5(0,  Guillouard,  t.  2,n.  969.  —  V.  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  infrà,  n.  2226  et  s. 

2054.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme,  le  prélèvement  de  ses  reprises  sur 
les  biens  communs  s'effectue  à  titre  de  partage. 

Spécialement,  constitue  un  partage  l'acte  constatant  le  pré- 
lèvement sur  l'actif  commun  des  reprises  de  la  femme,  de  son 
préciput,  et  du  passif  de  la  communauté,  alors  même  que  ces 
prélèvements  absorbent  la  totalilé  de  la  masse  active,  en  sorte 
qu'il  ne  reste  rien  à  diviser  entre  les  coparlageants.  —  Paris,  4 
mars  1874,  Auzouy,  [S.  74.2.167,  P.  74.726,  D.  75.2.19] 

2055.  —  On  pourrait  objecter  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  partage  au  sens  juridique  du  mol,  puisque  la 
femme  absorbe  le  lout.  Et,  pour  ce  motif,  le  tribunal  de  Lyon  a 
ilécidé  que  le  droit  gradué  du  partage  (aujourd'hui  droit  propor- 
tionnel) n'est  pas  exigible.  — Trib.  Lvon,  5  déc.  1879,  X...,  [S. 
80.2.303,  P.  80.1247,  I).  80.5.165]  —  V.  infrà,  n.  3578.  —  La 
cour  a  répondu  (|u'en  tout  cas,  si  l'acte  ne  peut  être  consiiléré 
comme  partage,  il  a  tout  au  moins  pour  résultat  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  la  communauté  et  la  femme  au  sujet  de  ses 
reprises,  en  sorte  que,  s'il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
887,  il  rentre  au  moins  dans  le  cadre  de  l'art.  888. 

205G.  —  D'ailleurs,  la  femme  est  recevable  à  demander  la 
licpiidalion  de  ses  reprises,  sans  demander  la  liquidation  de  la 
communauté,  lorsque  les  reprises  absorbent  lout  l'actif  de  la 
communauté  et  que  l'allribution  de  l'actif  à  la  fi'inme  pour  la 
couvrir  de  ses  reprises  a  pour  résultat  de  consommer  tout  à  la 
fois  la  liquidalion  de  la  communauté  et  celle  des  reprises.  — 
Cass..  7  juill.  1874,  Berment ,  [S.  74.1.477,  P.  74.1220] 

2057.  —  Jugé  que  le  partage  d'une  communauté  absorbée 
par  les  prélèvements  respectifs  des  époux  peut  être  attaqué 
pour  lésion  de  plus  du  quart;  et  que  la  lésion  se  calcule  alors  sur 
l'ensemble  des  prélèvements  exercés  par  les  époux  ;  que  si  les  pré- 
lèvements n'absorbent  pas  toute  la  communauté,  le  calcul  do  la 
lésion  se  fait  sur  l'actif  net  de  cette  communauté.  ■ —  Bourges, 
13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juill.  1880,  Gaudefroy,  [S.  81.1.251, 
1'.  '81.303,  D.  80.1.441]-—  V.  infrà,  n.  2228  et  2229. 

2058.  —  ...  Que  les  biens  prélevés  par  chaque  époux  lui  ad- 
viennent  avec  le  caractère  rétroactif  et  déclaratif  du  partage.  — 
Poitiers,  21  mai  1884,  Gaudefroy,  [S.  86.2.89,  P.  80.1.472,  D. 
.84.2.196] 

2050.  —  Le  prélèvement  n'étant  point  une  dation  en  paie- 
ment,  mais  constituant  une  opération  simplement  déclarative  et 
non  translative  de  propriété,  l'acte  qui  le  conslale  n'est  point 
soumis  à  la  transcription  exigée  par  la  loi  du  23  mars  1S55.  — 
V.  à  ce  sujet  infrà,  aux  explications  relatives  à  l'enregistre- 
ment. 

2000.-  -  D'autre  part,  et  pour  h"  même  motif,  le  prélèvement 
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ne  donne  point  ouverture  à  un  droit   de  mutation.  —  V.  infrà  , 
n.  3587. 

2061.  —  De  mètne,  il  a  été  juge  que  les  reprises  de  la  femme 
contre  la  communauté  ,  ne  s"exerçanl  pas  à  titre  de  propriété, 
mais  seulement  à  titre  de  créance,  avec  faculté  pour  la  femme 
de  préférer  aux  prélèvements  un  paiement  en  deniers,  l'abandon 
que  la  femme  non  renonçante  déclare  faire  aux  héritiers  du 
mari,  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la 
communauté,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  l'intégralité  de 
ses  reprises,  dont  le  chitTre  absorbe  tout  l'actif  de  la  communauté, 
n'opère  pas  transmission  de  la  propriété  de  ces  biens  entre  la 
femme  et  les  héritiers  du  mari,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Cass.,  13  déc. 
1864,  d'Houdemare,  [S.  6.Ï.1.87,  P.  63.116,  D.  6.ï.l.l7j  —  Sic, 
Guillouard  ,  t.  2,  n.  '.i6S. 

2062.  —  Lne  telle  opération  n'implique  qu'une  renonciation 
de  la  femme  à  son  action  en  reprise  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  elle  n'est  qu'un  acte  de  liquidation  et  de  partage  de  c^-tte 
communauté,  qui  détermine  les  droits  respectifs  de  la  femme  et 
des  héritiers  du  mari,  et  n'est,  à  ce  titre,  passible  que  d'un 
droit  fixe.  —  Même  arrêt. 

2063.  —  La  femme  acceptante  ou  ses  héritiers  qui ,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  exercent  leurs  re- 
prises sur  les  biens  personnels  du  mari,  n'ont,  comme  la  femme 
renonçante ,  qu'un  simple  droit  de  créance  pour  se  faire  payer 
par  les  voies  ordinaires  ce  qui  leur  reste  dû.  Ici  ne  s'appliquent 
plus  les  dispositions  de  l'art.  1471.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
n.  1190;  .\ubry  et  Rau ,  t.  o,  §  511,  texte  et  note  36,  p.  366; 
Colmet  de  Saiîterre,  t.  6,  n.  134  fets-lll;  Arntz,  t.  3,  n.  734; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  223;  Guillouard,  t.  2,  n.  971. 

2064.  —  Jugé  que  la  femme  renonçante  ne  peut  forcer  les 
hérilii'rs  du  mari  à  lui  délivrer,  pour  ses  reprises,  les  valeurs 
et  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession  et  décrits  dans 
l'inventaire;  qu'ils  ont  le  droit,  comme  tout  débiteur,  de  se  libé- 
rer en  espèces.  —  Lvon,  12  avr.  1867,  Pont,  "S.  68.2.13,  P. 
68.102.  D.  68.3.82] 

2065.  —  Jugé  toutefois  que  si  la  disposition  d'un  jugement 
qui  attribuerait  à  la  femme,  à  valoir  sur  lesdiles  reprises,  cer- 
tains immeubles  du  mari  ,  au  lieu  d'ordonner  la  vente  de  ces 
immeubles,  serait  susceptible  de  critique,  du  moins  les  héritiers 
du  mari  seraient  non  recevables  à  quereller  devant  la  Cour  de 
cassation  l'attribution  ainsi  faite,  s'ils  n'avaient  pas  attaqué,  de 
ce  chef,  en  appel  le  jugement  qui  l'ordonnait,  et  s'ils  avaient 
conclu  à  la  vente  des  immeubles,  non  en  vue  de  faire  tomber 
l'altribution,  mais  comme  soutien  d'un  autre  chef  de  conclusions 
qui  a  été  rejeté.  —  Cass.,  13  juill.  1867,  Delamotle,  [S.  68.1.13, 
P.  68.19,  D.  68.1.267]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

S  3.  Partage  proprement  dit. 

2060.  —  .\près  le  prélèvement  des  reprises,  le  partage  s'o- 
père sur  les  biens  restants,  qui  constituent  la  masse  nette  de  la 
communauté;  et  il  se  fait  par  moitié.  C'est  ce  que  décide  l'art. 
1474,  aux  termes  duquel  «  après  que  tous  les  prélèvements  des 
deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage 
par  moitié  entre  les  époux  et  ceux  qui  les  représentent.  » 

2067.  —  Ainsi,  en  principe,  quelle  qu'ail  été  l'inégalité  des 
apports,  le  partage  se  fait  par  moitié,  à  moins  que  les  époux 
n'aient  dérogé  à  celte  règle  par  une  clause  de  leur  contrat  de 
mariage,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1320  et  s.  En 
dehors  de  ce  cas  qui  sera  étudié  avec  la  communauté  conven- 
tionnelle, nous  allons  trouver  deux  autres  exceptions  au  principe 
du  partage  par  moitié  dans  les  art.  1473  et  1477. 

|o  Exceptions  au  principe  de  l'dgaliti  du  partage. 

2068.  —  L  Exception  prévue  par  l'art.  147 S.  —  Si,  après 
la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  le 
mari  se  trouve  en  présence  de  plusieurs  héritiers  de  celle-ci,  le 
principe  du  partage  par  moitié  reçoit  son  application  lorsque 
tous  les  héritiers  acceptent  la  communauté.  Dans  ce  cas,  cha- 
cun d'eux  prend  sa  part  héréditaire  dans  la  moitié  revenant  à  la 
femme. 

2069.  —  Mais  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  n'être  point 
d'accord  pour  accepter  ou  renoncer;  il  peut  arriver  que  les  uns 
acceptent  la  communauté  et  que  les  autres  y  renoncent.  Cette 


situation  a  été  prévue  et  réglé*  pur  le  législateur  dans  l'art. 
1475,  ainsi  conçu  :  «  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés, 
en  sorte  que  l'un  ail  accepté  la  communauté  a  laquelle  l'autre  a 
renoncé,  celui  qui  a. accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion 
virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la 
femme.  Le  surplus  reste  au  mari  (|ui  demeure  chargé  envers  l'hé- 
ritier renonçant  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  delà 
portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  » 

2070.  —  Ainsi  l'héritier  qui  accepte  prend  dans  la  commu- 
nauté ,  non  ia  moitié  qui  revenait  à  la  femme,  mais  seulement  la 
pari  de  cette  moitié  correspondant  à  ses  droits  dans  la  succession 
de  celle  dernière;  et  le  mari  ajoute  à  sa  moitié  la  part  du  renon- 
çant; d'oii  il  suit  que  le  partage  de  la  communauté  ne  se  fait 
plus  par  moitié. 

2071.  —  Du  reste,  la  portion  «  virile  et  héréditaire  »,  dont 
parle  l'article  précité,  n'est  autre  chose  que  la  portion  héréditaire. 

—  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  227;  Guillouard,  t.  3,  n.  1242. 

2072.  —  Celte  disposition  n'était  pas  nettement  établie  par 
la  doctrine  des  anciens  auteurs.  Lebrun  était  d'avis  que  lorsque 
les  héritiers  de  la  femme  étaient  divisés,  que  les  uns  renonçaient 
et  qu'un  seul  acceptait,  celui-ci  recueillait  toutes  leurs  parts  d'a- 
près les  principes  du  droit  d'accroissement;  Pothier  pensait  au 
contraire  (n.  578]  que  le  droit  d'accroissement  n'avait  pas  lieu 
dans  ce  cas,  et  c'est  son  opinion  qui  a  été  adoptée  par  les  rédac- 
teurs du  Code  civil.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1008;  Aubry  et 
Rau,  l.  0,  §  319,  texte  et  note  6,  p.  426;  Arntz,  t.  3,  n.  765; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

2073.  —  .Mais ,  bien  que  le  droit  d'accroissement,  qui  a  lieu 
entre  les  héritiers  en  ce  qui  concerne  la  succession  (V.  isiiprà,  v° 
Accroùsement),  n'ait  pas  lieu  en  ce  qui  concerne  la  commu- 
nauté, il  est  clair  que  la  portion  qu'aurait  pu  avoir  dans  la  com- 
munauté le  successible  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  la  femme 
a  accru  à  celle  des  successibles  qui  se  sont  portés  héritiers,  puis- 
que ceux-ci  sont  les  héritiers  et  les  seuls  héritiers  qu'ait  laissés 
la  femme.  —  Duranton,  l.  14,  n.  479  ;  Arntz,  t.  3,  n.  763  ;  Guil- 
louard ,  t.  3,  n.  1244. 

2074.  —  Le  mari  ne  prend  donc,  conformément  à  l'art.  1473, 
la  part  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  communauté  qu'autant  que 
cet  héritier  a  accepté  la  succession  de  la  femme;  du  reste,  répu- 
dier la  communauté,  c'est  faire  acte  d'héritier  en  ce  qui  concerne 
la  succession  de  la  femme.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard  ,  loc.  cit. 

2075. —  Par  suite,  dans  l'hypothèse  où  tous  les  enfants  de 
la  femme  renonceraient  à  sa  succession,  la  part  de  celle-ci  dans 
la  communauté  appartiendrait  non  à  son  mari,  mais  à  ses  autres 
héritiers,  qui  la  recueilleraient  avec  le  reste  de  sa  succession.  — 
Laurent,!.  22,  n.  427;  Guillouard,  loc.  cit. 

2076.  —  Ainsi  jugé  que  la  renonciation  que  font  les  enfants 
d'une  femme  commune  en  biens  à  la  succession  de  leur  mère,  n'a 
point  pour  effet  de  rendre  le  mari  survivant  propriétaire  unique 
de  la  communauté;  elle  fait  seulement  passer  aux  héritiers  du 
degré  subséquent  la  succession  de  la  défunte,  et,  avec  celte  suc- 
cession ,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté.  Par 
suite,  les  enfants  renonçants  peuvent  revenir  sur  leur  renonoia- 
tion,  tant  que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres. 

—  Rouen,  30  juin  1837,  Desperrois,  [S.  58.2.22,  P.  38.842,  D. 
58.2. 172J 

207/.  • —  L'art.  1473  déclare  que  le  mari  i<  demeure  chargé 
envers  l'héritier  renonçant  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  >>  La  loi  fait 
ici  surtout  allusion  à  l'hypothèse  oii  la  femme  aurait,  en  cas  de 
renonciation,  stipulé  la  reprise  de  son  apport  franc  et  quille, 
conformément  au.i  dispositions  de  l'art.  1514.  —  Guillouard,  t. 
3,  n.  1243;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1098. 

2078.  —  En  dehors  de  celle  stipulation,  cette  partie  de  l'art. 
I47.i  vise  spécialement  toutes  reprises  ou  indemnités  auxquelles 
a  droit  la  femme  qui  renonce.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1098; 
Colmet  lie  Santerre.  t.  6,  n.  135  ^i.s-IV  et  V;  Laurent,  t.  22,  n. 
425;  Baudry-Lacantinerie.  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

2079.  —  Dans  le  cas  où  la  femme,  après  avoir  survécu  à  la 
communauté  dissoute  soit  par  le  décès  du  mari,  soit  par  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  décède  elle-même 
sans  avoir  accepté  ou  répudié,  le  droit  d'option  né  en  elle  se 
trouve  transmis  à  ses  héritiers,  l'es  lors,  chacun  de  ces  der- 
niers peut  accepter  ou  répudier  la  communauté  ,   en   vertu  de 
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l'arl.  I4"li;  on  ne  saurait  appliquri-  par  analogie  l'art.  782,  qui, 
édiclr  pour  les  successions  ,  ne  rloil  pas  être  étendu  d'un  cas 
à  un  autre.  —  Marcadé  ,  sur  l'art.  1473-11;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1000;  Aubry  et  Rau,  t.  .'i,  S  ol9,  texte  et  note  7,  p.  426; 
Colmel  de  Santerrè,  t.  6,  n.  13.'i  bis-l  et  II;  Laurent,  t.  22, 
n.  429;  Arnlz  ,  t.  3,  n.  76o;  Baudry-Laoanlinerie  ,  t.  :!,  n.  22!S; 
Guillouard ,  t.  3,  n.  1245. 

2080.  —  ''ugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  l'horitior  d'une 
femme  décédée  sans  avoir  accepté  ou  répudié  la  communauté, 
décède  lui-même  avant  d'avoir  pris  parti ,  le  désaccord  e.xistanl 
entre  ses  propres  héritiers  sur  l'option  à  e.xercer  par  eux,  n'a 
pas  pour  effet  d'entraîner  pour  tous  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté; chacun  d'eux  a  la  faculté  soit  de  l'accepter  pour  sa  part, 
soit  d'y  renoncer  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  782,  G.  civ.,  dis- 
posant en  matière  de  succession.  —  Orléans,  14  févr.  1862,  Pelle, 
[S.  62.2.248,  P.  62.881,  1).  62.2..';6] 

2081.  —  11.  lHri'rtit:!iciiimt  ou  recéU.  —  La  loi  fait  égale- 
ment exception  au  principe  de  l'i'galité  du  partage  pour  le  cas 
de  divertissement  ou  de  recelé  des  biens  de  la  communauté.  A 
cet  égard,  l'art.  1477  déclare  que  :'«  celui  des  époux  qui  aurai! 
diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de 
sa  portion  dans  les  dits  elTets  ».  Et,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art  1401,  il  en  est  de  même  des  héritiers  de  l'un  ou 
d''  l'autre  ries  époux.  —  V.  atiprri ,  n.  1783  et  s. 

2082.  —  Le  divertissement  ou  recelé  se  produit  lorsqu'un 
époux,  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  omet, 
dans  la  liquidation  de  la  communauté,  de  représenter  ou  de  dé- 
clarer certains  objets  qui  en  dépendent,  afin  de  les  soustraire 
au  partage  et  de  les  retenir,  au  préjudice  de  l'autre  époux  on 
de  ses  ayants  droit.  L'époux  qui  voulait  priver  son  conjoint  ou 
les  représentants  de  celui-ci  de  leur  portion  sur  les  objets  di- 
vertis ou  recelés,  se  trouve  ainsi  privé  lui-même  de  sa  propre 
portion  sur  ces  mêmes  objets.  —  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  u,  §  .ïlO,  texte  et  note  9,  p.  426,  427  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  229;  Guillouard,  t.  3,  n.  1344;  Vigie,  t.  3, 
n.  334,  33.Ï. 

208:i.  —  Le  divertissement  ou  le  recelé  peut  être  le  fait  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  Il  peut  se  produire  soit  avant 
l'inventaire,  soit  lors  de  sa  confection ,  soit  en  dehors  de  tout 
inventaire,  car  la  liquidation  de  la  communauté  peut  intervenir 
en  l'absence  d'un  inventaire.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  Ji,  §  ol9,  texte  et  note  12,  p.  427;  Arntz  , 
t.  3,  n.  764;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  229;  Guillouard. 
t.  3,  n.  1345;  Vigie,  /oc.  cit. 

2084.  —  Nous  croyons  que  ,  pour  être  d'accord  avec  le  vieii 
de  la  loi,  il  faut  généraliser  la  disposition  de  l'art.  1477  d'une 
manière  absolue.  En  elTel,  l'époux  coupable  doit  être  puni  de 
queUpie  façon  qu'il  ail  commis  l'acte  illicite.  Nous  appliquerions 
donc  le  texte  même  au  cas  où  le  divertissement  ou  le  recelé  est 
postérieur  à  l'inventaire,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distin- 
guer. 

2085.  —  lia  été  jugé,  cependant,  que  la  femme  commune  qui, 
après  l'inventaire  ,  a  soustrait  des  litres  de  propriété  ou  autres 
objets  inventoriés,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  exclusive- 
ment, n'est  point,  par  cela  seul,  censée  avoir  diverti  ou  recelé  des 
biens  communs,  en  ce  sens  qu'elle  doive  être  privée  de  sa  portion 
dans  les  ell'els  soustraits.  11  n'y  a  de  recelé  dans  le  sens  des 
lois  sur  la  matière  que  dans  l'omission  soit  de  déclarer  à  l'inven- 
taire, soil  de  mettre  pour  lors  en  évidence  un  ou  plusieurs  ob- 
jets delà  coinmiiuaulé.  —  Paris,  5  niv.  an  Xlll,  fiodefroi,  [S. 
et  P.  chr.] 

2080.  —  Pourtant  faut-il,  tout  au  moins,  qu'il  y  ait  partage  ; 
le  li'xie  ne  vise  pas  le  cas  où  ,  la  communauté  ayant  été  attri- 
buée en  entier  an  survivant,  ce  dernier  n'aurait  pas  di-claré  une 
valeur  commune.  —  Demolombe  ,  t.  14,  n.  498;  Marcadé,  sur 
l'art.  792;  Déniante,  t.  3,  n.  113  6is-llL  —  V.  Douai,  14  juill. 
IKS7,  \  Pandccles  françaises,  87.2.333] 

2087.  —  Pour  le  cas  où  le  divertissement  a  lieu  après  la  re- 
nonciation à  la  communauté,  V.  siiprii,  n.  1797. 

2088.  —  La  disposition  de  l'art.  1477  frappe  même  l'époux 
(pii  a  c.iimmis  le  divertissement  ou  le  recelé  en  état  de  minorité, 
car  le  luiueur,  suivant  le  droit  commun,  s'oblige  par  un  délit  ou 
quasi-délit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1104;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  .!?  .'119,  texte  et  note  18,  p.  429;  Arntz,  loe.  cit.:  Troplong, 
t.  3,  n.  169G;  Marcadé,  sur  l'art  1477;  Baudrv-Lacantinerie, 
Inc.  cit.;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1360;  Laurent,  t.  23,  n.  34.  —  V. 
^uprà,  n.  1786. 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XII. 


2089.  —  On  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ail  divertissement  ou 
recelé,  que  les  faits  aient  le  caractère  d'un  délit  proprement 
dit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1104;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §319, 
texte  et  note  II,  p.  427;  Guillouard,  t.  3,  n.  1348;  Vigie,  /oc. 
cil.  —  V.  !iupni,  v"  Acceptation  de  fucces^imi,  n.  429  et  s. 

2090.  —  Dès  lors,  l'art.  1477  ne  punissant  pas  un  délit,  mais 
un  simple  fait  dommageable,  ses  dispositions  s'appliquent  aux 
héritiers  de  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé,  bien  que  ce  dernier 
n'ait  été,  de  ce  chef,  ni  poursuivi  ni  condamné.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1699;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1104;  Aubry  et  Rau,  t.'s, 
§  510.  texte  et  note  19,  p.  429;  Laurent,  t.  23,  n.  35;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1364. 

2091.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  recel  d'objets  dépendant 
de  la  communauté  constitue  non  un  délit  dont  l'époux  coupable 
pourrait  seul  être  puni  par  la  déchéance  de  ses  droits  dans  la 
communauté  ,  mais  un  simple  fait  dommageable  dont  ses  héri- 
tiers sont  responsables  et  pour  lequel  ils  doivent  subir  la  dé- 
chéance encourue  par  leur  auteur.  —  Cass.,  4  déc.  1844,  Mélot, 
[S.  43.1.191,  P.  45.1.188,  D.  45.1.4.5]  —  Paris,  27  juill.  1846, 
Hémar,  [S.  46.2.380,  D.  46.4.73] 

2092.  —  Et  l'action  de  l'époux  ou  des  héritiers  d'un  époux 
décédé,  pour  faire  déclarer  le  conjoint  déchu  de  ses  droits  dans 
la  communauté,  comme  ayant  diverti  certains  objets  ilépendant 
de  (^elle  communauté,  se  prescrit,  non  point  par  trois  ans, 
comme  les  actions  résultant  d'un  délit,  mais  par  trente  ans  seu- 
lement. —  Troplong,  t.  3,  n.  1698,  1699  ;  Rodière  et  Pont,  l.  22, 
n.  1104;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  519,  texte  et  note  22,  p^  430; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1368.  —  V.  suprà,  n.  1799,  et  v°  .\cccpta- 
lion  de  succession ,  n.  443. 

2093.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers au  profit  de  qui  celte  action  se  trouve  ouverte,  peuvent  y 
renoncer.  —  Cass.,  17  avr.  1867,  Hospices  de  Bordeaux,  [S.  67. 
1.205,  P.  67. .301,  D.  67.1.267]  —  Caen,  5  juin  1843,  Crespin, 
(P.  45.2.424]  —  Riom,  10  avr.  1831 ,  Amblard,  [S.  51  2.563,  P. 
52.2.118]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  ol9,  texte  et  note  23, 
p.  430;  Guillouard,  t.  3,  n.  1369.—  Contra,  Laurent,  t.  23, 
n.33. 

2094.  —  Mais  cette  renonciation  ne  peut  résulter  que  d'actes 
manifestant  une  volonté  formelle  à  cet  égard. 

2095.  — .luge  que  l'action  des  héritiers  au  préjudice  desquels 
un  cohéritier  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession,  est 
recevable  encore  bien  que,  lors  du  partage  intervenu,  les  héri- 
tiers lésés  auraient  soupçonné  ou  connu  le  recel  ou  le  divertis- 
sement :  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  renoncé  à  cette  action.  — 
Cass.,  17  avr.  1867,  précité. — S(c,  Aubry  et  Rau,  /oc.  ci/.;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

2096.  —  Il  est  généralement  admis,  tant  par  la  jurisprudence 
que  par  la  doctrine,  qu'il  n'y  a  divertissement  ou  recelé  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  1477,  que  lorsque  les  omissions 
ont  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  frauduleuse; 
dans  le  cas  contraire,  cet  article  n'est  point  applicable.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1604,  1695;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  S  510,  texte  et  notes  9,  10  et  11,  p.  427;  Laurent, 
t.  23,  n.  20,  26;  Arntz,  t.  3,  n.  764;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  229;  Guillouard,  t.  3,  n.  1346;  Vigie,  t."3,  n.  334;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariiu,  t.  4,  S  632,  note  3,  p.  163.  —  V.  suprà, 
n.  1788  et  s. 

2097. —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'époux 
commun  en  biens,  qui  a  omis  à  l'inventaire  des  objets  dépen- 
dant de  la  communauté,  n'est  pas  nécessairement  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  1477,  C.  civ.,  s'il  est  constant,  en 
l'ait,  que  ces  omissions  n'ont  pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  dans 
l'intention  de  frauder  la  communauté.  —  Cass.,  24  nov.  1847, 
Durand,  |S.  48.1.21,  P.  48.1.106,  D.  47.1.427|;  —  20  mars  1855, 
Régis,  [S.  .53.1.401,  P.  56.1.5,  D.  35.1.329];  —  21  nov.  1871, 
Luzet,  |S.  71.1.206,  P.  71.626,  D.  72.1.189]  —  Paris,  18  août 
1881,  Maréchal,  |S.  81.2.240,  P.  81.1.1 131]  —  Trib.  Auxerre, 
16  févr.  1881,  Maire,  [S.  81.2.94,  P.  81.1.476]  —  Dijon,  16  nov. 
1.S03,  Lacomme,  [S.  et  P.  94.1.7] 

2098.  —  ...  Que  l'époux  donataire  de  l'usufruit  des  biens  de 
son  conjoint,  à  la  charge  de  faire  bon  et  loyal  inventaire,  n'est 
pas,  à  raison  de  ces  omissions  à  l'inventaire,  déchu  du  bénéfice 
de  la  donation.  —  Cass.,  24  nov.  1847,  précité. 

2099.  —  ...  Que  le  conjoint  survivant  qui  a  commis  des  dis- 
simulations ou  fait  des  déclarations  tendant  à  diminuer  le  chilTre 
des  récompenses  par  lui  dues  à  la  communauté,  n'encourt  pas  la 
peine  de  l'art.  1477,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  conjoint  ait  eu 
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pour  but  de  frustrer  les  héritiers  du  conjoint  prédi^cédé.  —  Cass., 
19févr.  1879,  Brissv,  :S.  79.1.343,  P.  79.876,  D.  7;t.l.222] 

2100.  —  ...  Que,  s'il  s'agit  de  valeurs  qui  étaient  propres 
au  mari  et  n'appartenaient  pas,  par  conséquent,  à  la  commu- 
nauté, bien  qu'elles  dussent  y  tomber,  le  mari  qui  les  a  détour- 
nées, même  en  vue  de  se  faire  attribuer  des  reprises  au-xquelles 
il  n'avait  pas  droit,  ne  peut  être  réputé  les  avoir  diverties  ou 
recelées  dans  le  sens  de  l'art.  1477;  que,  dès  lors,  il  n'encourt  pas 
la  privation  des  droits  prononcée  par  cet  article,  et  que  la  femme 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  l'attribution  exclusive  d'une  somme 
égale  à  celle  qui  aurait  été  ainsi  détournée.  —  Paris,  22  juill. 
1863,  Dauteuille,  [S.  63.2.225,  P.  63.751] 

2101.  —  ...  Que  la  dénégation  de  la  veuve  commune  sur 
le  fait  d'un  don  manuel  de  valeurs  par  elle  reçu  de  son  mari,  ne 
saurait  être  assimilée  au  divertissement  ou  recel,  prévu  par  l'art. 
1477.  —  Rou.>n.  26  févr.  1877,  Omonl,  [S.  77.2.120,  P.  77.489^ 

2102.  —  Dès  lors,  la  \euve  n'est  pas  privée  de  sa  part  dans 
ces  mêmes  valeurs,  dont  elle  doit  seulement  faire  le  rapport  â 
la  masse  de  la  succession  pour  fixer  la  quotité  disponible.  — 
Même  arrêt. 

2103.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  mari  qui  a  dissimulé 
longtemps  un  bénéfice  de  communauté,  ne  peut  pas  échapper  à 
la  peine  du  recel,  quoiqu'il  ait  prétendu  ensuite  l'avoir  employé 
utilement  pour  la  communauté,  s'il  n"a  précisé  aucun  emploi.  — 
Cass.,  13  août  1873,  Perrier-Desloges,  'S.  74.1.49,  P.  74.113, 
D.  74.1.423'; 

2104.  —  Au  surplus,  l'appréciation  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi,  aussi  bien  que  celle  des  faits  constitutifs  du  recel 
ou  du  divertissement  dans  le  sens  de  l'art.  1477,  appartiennent 
souverainement  aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  13  août  1873,  pré- 
cité; —  19  févr.  1879,  précité;  —  i"  avr.  1885,  Levron,  [S.  80. 
1.168,  P.  86.1.392'  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  519,  te.xte  et 
note  16,  p.  428;  Guillouard,  t.  3,  n.  1348;  Vigie,  loc.  cit.  —  Y. 
suprà ,  n.  1791,  et  infrà,  n.  2144. 

2105.  —  Jugé  que  le  défaut  de  déclaration  ou  le  recel  d'ob- 
jets dépendant  de  la  communauté  ne  sont  pas  atteints  par  l'art. 
1477,  G.  civ.,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances,  dont  les  juges 
du  fait  sont  appréciateurs  souverains,  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  de 
mauvaise  foi.  —  Cass.,  24  nov.  1847,  précité;  —  20  mars  1855, 
précité. 

2106.  —  La  doctrine  unanime  des  auteurs  décide  que  l'é- 
poux commun  en  biens  qui  a  omis  sciemment,  à  l'inventaire  de 
la  communauté,  des  objets  dépendant  de  cette  communauté, 
n'est  point  passible  des  peines  du  recelé  édictées  par  l'art.  1477, 
C.  civ.,  lorsqu'il  a,  avant  toute  réclamation  de  la  part  des  héri- 
tiers de  son  conjoint,  fait  la  restitution  volontaire  et  complète 
de  ces  objets.  —  Lebrun,  Commiinautd ,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2, 
n.  36;  Pocquet  de  Livonnière,  p.  228;  Louet  et  Brodeau,  lettre 
B,  chap.  1  et  48;  Pothier,  Coût.  d'Oi-tcan<:,  part.  4,  chap  2, 
art.  3;  et  dans  le  droit  actuel,  .Merlin,  Rép.,  v"  Recelé,  n.  3; 
Battur,  t.  1,  n.  702;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  285;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1101  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1695;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  §652,  p.  163,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  519,  texte  et  note  Ï5,  p.  428;  Laurent,  t.  23,  n.  20,  26;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  229;  Guillouard,  t.  3,  n.  1346;  Vigie, 
t.  3,  n.  334.  —  Contra,  Glandaz,  Encycl.  du  dr.,  v"  Communauté, 
n.  357.  —  V.  suprà,  n.  1787  et  s. 

2107.  —  Jugé  que  l'héritier  ou  légataire  du  conjoint  coupable 
de  recel  d'objets  de  la  communauté,  et  décédé  sans  les  avoir  res- 
titués, peut  exciper  de  sa  bonne  foi  personnelle  et  de  la  restitution 
par  lui  offerte  avant  toute  poursuite.  —  Douai,  21  févr.  1870, 
sous  Cass.,  21  nov.  1871,  précité. 

2108.  —  ...  Que  l'époux  commun  en  biens,  qui  a  omis  sciem- 
ment, à  l'inventaire  de  la  communauté,  des  objets  dépendant  de 
cette  communauté,  n'est  point  passible  des  peines  du  recelé  édic- 
tées par  l'art.  1477,  lorsqu'il  a,  avant  toute  réclamation,  fait  la 
restitution  volontaire  et  complète  de  ces  objets.  —  Paris,  7  août 
1862,  Quenardel,  [3.  62.2.357,  P.  63.170] 

2109.  —  Toutefois  la  pénalité  de  l'art.  1477  serait  encourue, 
si  la  restitution,  au  lieu  d'être  spontanée,  n'avait  été  ofTerte  que 
postérieurement  aux  poursuites,  ou  si  l'époux  coupable  n'avait 
été  amené  à  reconnaître  la  fausseté  de  ses  déclarations  que  par 
l'impossibilité  de  les  maintenir,  ou  qu'après  avoir  été  averti  que 
sa  fraude  était  connue  de  ses  copartageants.  —  Cass.,  10  déc. 
1835,  Gémond,  rs.  36.1.327';  —  3  mrii  1848,  Postole,  [S.  49.1. 
3'i3,  P.  48.2.512,' D.  48. 1.160];  — 27  mai  1872,Godin,  [S.  73.1. 
380,  P.  73.943,  D.  72.1.403];—  19  févr.  1879,  précité.  —  Paris, 


22  juill.  1863,  Dauteuille,  [S.  63.2.225,  P.  63.7511  —  Rennes, 
29  mars  1879,  Rouxel ,  ;S.  80.2.333,  P.  80.1239,  D.  80.2.139]  — 
Dijon.  14  mai  1879,  Renault-Barret , 'S.  80.2.44,  P.  80.212,  D. 
80. 2. 1381  _  Paris,  18  août  1881,  Maréchal,  [S.  81.2.240,  P.  81. 
1.1131]; —.30  juill.  1880, [Pand.  franc.,  86.2.157]—  Sic,  Bau- 
ilrv-Lacantinerie,  hc  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  — V.  suprà,  n. 
1795. 

2110.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que 
les  légataires  de  l'époux  survivant  qui  avait  diverti  ou  recelé 
des  effets  ou  valeurs  de  la  communauté,  et  qui,  étant  mort  sans 
les  avoir  restitués,  avait  par  suite  encouru  la  privation  de  sa  por- 
tion dans  ces  effets  ou  valeurs,  puissent  être  relevés  de  cette 
peine  par  la  restitution  qu'ils  feraient  des  valeurs  détournées  ,  il 
en  est  autrement  quand  cette  restitution,  au  lieu  d'être  sponta- 
née, n'a  été  offerte  par  les  héritiers  ou  légataires  que  postérieu- 
rement à  la  demande  dirigée  contre  eux,  et  alors  que,  depuis 
longtemps,  ils  avaient  connaissance  du  détournement.  Dans  ce 
cas,  les  légataires  doivent,  comme  leur  auteur,  être  privés  de 
leur  part  dans  les  effets  détournés.  Peu  importe  que  ces  légataires 
ou  héritiers  soient  des  mineurs,  si  le  tuteur  n'a  pas  fait  la  resti- 
tution en  temps  utile.  —  Cass.,  3  mai  1848,  Postole,  [S.  49.1. 
363,  P.  48.2.512,  D.  48.5.166] 

2111.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  peut  résulter 
de  ce  fait  que  l'auteur  des  détournements,  loin  de  rapporter 
spontanément  les  objets  divertis,  n'en  a  reconnu  l'existence 
qu'après  la  découverte  du  détournement.  —  Dijon,  16  nov.  1893, 
Lacomme,  [S.  et  P.  94.2.7] 

2111  his. —  ...  Que  le  conjoint  qui  a  déclaré  faussement,  dans 
l'inventaire  de  la  communauté  ,  qu'il  n'a  rien  détourné  et  qu'il 
n'a  ni  livres,  ni  registres,  ne  peut  plus,  alors  que  la  fausseté  de 
ces  déclarations  a  été  constatée  en  première  instance,  échapper 
à  la  peine  édictée  par  l'art.  1477,  C.  civ.,  au  moyen  de  rétracta- 
lions,  de  restitutions  et  de  productions  offertes  en  cause  d'appel. 
—  Cass.,  27  mai  1872,  Godin  ,  [S.  73.1.380,  P.  73.943,  D.  72. 
1.463^ 

2112.  —  ...  Que  pour  que  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  1477, 
C.  civ.,  contre  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  elfets  de  la  com- 
munauté, soit  encourue,  il  suffit  que  cet  époux  ait  fait,  lors  de 
l'inventaire,  des  déclarations  mensongères  dans  le  but  de  s'attri- 
buer des  sommes  ou  valeurs  appartenant  h  la  communauté.  — 
Paris,  22  juill.  1863,  Dauteuille,  [S.  63.2.225,  P.  63."oll 

2112tis.  — ...  Qu'il  y  a  divertissement  dans  le  sens  de  l'art. 
1477,  C.  civ.,  quand  l'époux  receleur  n'a  l'ait  connaître  les  objets 
dissimulés  que  dans  un  supplément  d'inventaire,  et  après  avoir 
été  informé  que  les  omissions  par  lui  commises  étaient  connues 
de  ses  copartageants.  —  Rennes,  29  mars  1879,  Rouxel,  [S.  80. 
2.333,  P.  80.l'239,  D.  80.2.139] 

2113.  —  ...  Ou  si  l'époux  receleur  ne  s'est  désisté  de  ses 
prétentions  qu'après  les  enquête  et  contre-enquête,  et  lorsqu'il 
ne  lui  était  plus  possible  de  persister.  —  Dijon,  14  mai  1879, 
Renault-Barrct,  [S.  80.2.44,  P.  80.212,  D.  80.2.138] 

2114.  —  ...  Que  les  héritiers,  comme  leur  auteur,  ne  peuvent 
l'chapper  à  l'application  de  l'art.  1477  qu'en  faisant  spontané- 
ment, et  avant  toute  poursuite,  la  restitution  volontaire  et  com- 
plète des  valeurs  détournées  ou  dissimulées.  —  Trib.  Auxerre, 
16  févr.  1881,  précité. 

2115.  — Et  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent,  dans  l'inven- 
taire d'abord  et  ensuite  dans  leurs  conclusions  sur  l'action 
engagée  par  les  héritiers  du  conjoint  prédécêdé,  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  à  compléter  la  part  héréditaire  de  ceux-ci,  •<  dans 
le  cas  où  ils  établiraient  clairement  la  lésion  à  leur  préjudice  », 
s'ils  ont  d'ailleurs  défendu  à  cette  action  en  excipant  à  tort, 
soit  de  la  bonne  foi  de  leur  auteur,  soit  d'une  prétendue  tran- 
saction. —   .Mêmejugement. 

2116.  —  Et  même  il  a  été  décidé  que  l'art.  1477  s'applique, 
encore  bien  que  la  fraude  soit  restée  à  l'état  de  tentative,  alors 
d'ailleurs  que  l'époux  receleur  n'a  été  amené  à  reconnaître  la 
fausseté  de  ses  déclarations  que  par  l'impossibilité  de  les  main- 
tenir. —  Paris,  22  juill.  1863,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
11.  1347. 

2117.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1477 
ne  s'applique  qu'au  divertissement  et  au  recel  consommés,  et 
non  aux  tentatives  de  ces  quasi-délits.  —  Caen ,  24janv.  1873, 
Avice,  [S.  73.2.222,  P.  73.1033]  —  Cette  solution  est  plus  équi- 
table et  plus  conforme  au  texte.  Elle  est  plus  équitable,  car,  si 
l'on  admet  que  l'art.  1477  ne  s'applique  pas  au  casofl,  spon- 
tanément et  avant   toute   réclamation  ,   restitution  volontaire  a 
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'Hé  faite,  il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  on  s'est 
borné  à  une  simple  tentative.  Elle  est  plus  conforme  au  texte, 
qui  vise  le  fait  de  divertir  ou  receler,  et  non  la  simple  ten- 
tative. 

2118.  —  Le  divertissement  ou  le  recelé  prdvii  par  l'art.  1477 
comprend  toutes  b^s  opérations  frauduleuses  dirif^ées  contre 
l'autre  conjoint  dans  le  but  de  dissimuler  l'actif  commun.  Il 
peut  porter  sur  toute  valeur,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
dépendant  de  la  communauté,  même  sur  les  immeubles,  et  est 
punissable  même  s'il  est  commis  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté. En  effet,  l'art.  l'i"7  est  général,  et  c'est  seulement 
par  ce  caractère  général  qu'il  peut  réaliser  le  but  pour  lequel  il 
a  été  écrit,  et  qui  consiste  à  empêcher  la  fraude  aux  droits  d'un 
époux,  à  quelque  époque  qu'elle  se  réalise  et  sur  quelques 
objets  qu'elle  porte.  —  Pothier,  Commun.,  n.  600;  Odier,  t.  1, 
ti.  447  et  ;ill;  Troplong,  t.  3,  n.  1680;  Demolombe,  t.  14,  n. 
484;  Rodière  et  Poiil,  t.  2,  n.  HOl;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  519, 
texte  et  note  14,  p.  428;  Laurent,  t.  23,  n.  22;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  229;  Guillouard,  t.  3,  n.  13")0-13o3  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbaria',  t.  4,  ij  652,  note  4,  p.  163. 

2119.  —  Ces  solutions,  admises  par  la  majorité  des  au- 
teurs, sont  consacrées  par  la  jurisprudence.  .Mnsi  il  a  été 
jugé  que  la  vente  simulée  consentie  par  le  mari,  même  aviint 
le  décès  de  sa  femme,  d'objets  dépendant  de  la  communauté, 
duna  la  vue  de  se  les  approprier  en  totaHt(?  au  pri'judife  des- 
héritiers  de  la  femme,  peut  être  considérée  comme  eonstiluant 
un  divertissement  ou  recel,  ayant  pour  effet  de  priver  le  mari 
de  ses  droits  dans  les  objets  ainsi  détournés  de  la  communauté. 

—  Cas?.,  o  avr.  1832,  Gémond,  l^S.  32.1.o2fi,  P.  chr.| 

2120.  —  ...  Que  l'héritier  présomptif  d'une  femme  com- 
mune en  biens,  qui  soustrait  du  vivant  de  celle-ci,  et  de  con- 
cert avec  son  mari,  des  valeurs  dépendant  de  la  communauté, 
se  rend  coupable  de  divertissement  ou  recel  dans  le  sens  de 
l'art.  792,  C.  civ.,  et  doit  par  suite  être  privé  de  sa  part  dans 
ces  valeurs,  bien  que  la  soustraction  soit  antérieure  à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Cass.,  10  déc.  1835,  Gémond,  [S.  36. 
1.327,  P.  chr.] 

2121.  —  ...  Que  l'art.  1477,  C.  civ.,  suivant  lequel  l'époux 
qui  a  iliverti  ou  recelé  des  effets  de  la  communauté  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdils  effels,  embrasse  dans  sa  disposition 
toutes  les  valeurs,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  même  les 
valeurs  immobilières  dépendant  de  la  communauté.  • —  Orléans, 
23  août  IS44,  Lacoste,  [S.  60.2.582,  P.  44.2.203]  —  Paris,  7 
août  18:i8,  Baudouin, 'S.  60.2.582,  P.  59.752,  D.  58.2.188]  - 
Poitiers,  17  août  1860,  Nlool,  [S.  60.2.582,  P.  61.151,  D.  60.2.195] 

—  Bordeaux,  22  août  1861,   Poivert,  |S.  02.2  37,   P.   62.416] 

2122.  —  ...  Que  cet  article  est  applicable,  alors  même  que  le 
recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, au  moyen  de  quittances  ou  de  ventes  simulées.  —  Poi- 
tiers, n  août  1800,  précité.  —  Bordeaux,  22  août  1861,  précité. 

—  Paris,  25  mars  1862,  Billiotte,  [S.  62.2.391,  P.  02.416] 
2128.  —  Du  reste,  la  loi  n'établissant  aucune  distinction,  il 

importe  peu  que  l'époux  ait  voulu  s'assurer  un  gain  personnel 
ou  assurer  ce  gain  à  d'autres.  11  suffit  qu'il  y  ait  dissimulation 
frauduleuse  pour  qu'il  encoure  la  peine  prononcée  par  la  loi,  h 
litre  de  réparation  du  tort  dont  il  a  été  volontairement  et  sciem- 
ment l'auteur.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1355. 

2124.  —  Jugé  qu'il  y  a  recelé  de  la  part  de  la  veuve  qui, 
ayant,  pendant  le  mariage  et  à  l'insu  du  mari,  placé  sous  son 
nom  de  fille  des  sommes  par  elle  économiséi's  dans  le  ménage, 
omet  de  les  comprendre  dans  l'inventaire  de  la  conununauté  : 
que  dès  lors,  elle  doit  être  privée  de  sa  part  dans  lesdites  sommes  ; 
et,  qu'en  un  tel  cas,  le  transport  de  ces  sommes  fait  par  la  femme, 
Cùiume  le  placement  lui-même  sous  son  nom  do  fille,  ne  peut 
être  opposé  aux  héritiers  du  mari.  —  Rennes,  6  févr.  1862,  Le- 
blouch  ,  [S.  63.2.107,  P.  63.804,  D.  63.2.61]  —  Sic,  Troplong, 
t.  3,  n.  1683  et  1084;  Massé  et  Vergé  ,  sur  Zachari;c,  t.  4,  §6S2, 
nuli"  4,  p.  163. 

2125.  —  ...  Que  l'époux  commun  on  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment de  déclarer,  lors  de  l'inventaire,  l'existence  d'une  créance 
de  la  communauté,  pour  empêcher  les  créanciers  de  l'un  de  ses 
enfants  d'exercer  leurs  droits  sur  celle  créance,  est  déchu,  vis- 
à-vis  de  l'enfant  (ou  de  ses  créanciers),  de  son  droit  d'époux 
commun  ou  de  légataire  sur  la  créance  ainsi  dissimulée,  alors 
luùmr  qu'il  n'aurait  pas  personnellement  prolité  de  la  dissimula- 
tion; qu'il  eu  est  ainsi,  alors  même  que  le  détournement  commis 
par  la  femme  survivante  aurait  eu  heu  sur  les  conseils  donnés 


par  le  mari  de  son  vivant.  —  .Amiens,  2  juin  1869,  Brière,  [S. 
70  2.205,  P.  70.829,  D.  69.2.181] 

2126.  —  Jugé  également  qu'au  cas  de  vente  par  le  mari, 
pendant  le  mariage,  à  l'un  de  ses  enfants,  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  le  recel  ou  le  divertissement  du  prix  de  cet  im- 
meuble au  préjudice  de  la  communauté  peut  résulter  de  ce  que, 
après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  de  la  femme, 
le  prix  dont  l'enfant  acquéreur  avait  reçu  quittance  ou  qui  avait 
été  cédé  à  des  tiers  quelques  jours  auparavant,  ne  s'est  plus 
retrouvé,  bien  qu'il  ne  lût  justifié  d'aucune  perle  ou  d'aucun 
emploi  de  la  somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue.  On  dirait 
vainement  que  ces  circonstances  ne  constituent  qu'une  donation 
déguisée  faite  à  l'enfant  acquéreur,  simplement  soumise  à  réduc- 
tion, et  non  un  détournement  emportant  déchéance,  tant  pour  le 
mari  que  pour  l'enfant,  de  tout  droit  aux  valeurs  détournées. — 
Cass.,  27  nov.  1861,  Billiotte,  [S.  62.1.489,  P.  62.903,  D.  62.1.74] 

2127.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  se  demander  si  le 
mari  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  1477,  lorsqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  justifier  de  l'emploi  utile  des  sommes  qui  y  étaient  entrées 
peu  de  temps  avant,  et  qui  ne  s'y  trouvent  plus  alors. 

D'après  une  opinion,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
demander  compte  de  ces  sommes  au  mari;  et  les  tribunaux  peu- 
vent, d'après  les  circonstances,  déclarer  que  celui-ci  a  diverti 
ou  recelé  ces  mêmes  sommes.  —  Cass.,  27  nov.  1861,  précité. 
—  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1354. 

2128.  —  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  femme 
doit  faire  preuve  complète  que  le  mari  a  détourné  les  sommes 
en  question,  pour  que  le  texte  puisse  s'appliquer;  l'impossibi- 
lité où  se  trouverait  le  mari  de  justifier  de  l'emploi  utile  de  cer- 
taines sommes  ne  saurait  donner  lieu  contre  lui  à  l'application 
des  peines  portées  [lar  l'art.  1477,  C.  civ.  —  Paris,  19  mai  1870, 
Poulain,  IS.  70.2.172,  P.  70.705,  D.  71.2.40]  —  Sic,  Laurent, 
t.  23.  n.  3.S. 

2128  bis.  —  Et  de  ce  que  des  objets  ou  valeurs  entrés 
dans  la  communauté  ne  s'y  trouveraient  pas  à  l'époque  de  sa 
dissolution ,  on  ne  doit  pas  nécessairement  conclure  qu'ils  ont 
été  recelés  ou  détournés  par  le  mari,  leur  disparition  pouvant 
n'avoir  d'autre  cause  que  la  mauvaise  administration  de  ce  der- 
nier. —  Bourges,  18  févr.  1840,  sous  Cass.,  26  janv.  1842, 
Poisle-Ducoury,  [S.  42.1.956,  P.  43.1.303] 

2129.  —  Nous  pensons  qu'en  principe,  c'est  à  la  femme  qui 
allègue  le  détournement  à  le  prouver,  suivant  la  règle  générale  : 
onus  uctori  incumbit  prohundi.  Mais  nous  avons  vu,  d'autre 
part,  qu'en  cette  matière  il  fallait  laisser  une  grande  latitude 
d'appréciation  aux  juges  du  fait,  (^ette  latitude,  nous  estimons 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  la  restreind  e  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Ce  sera  donc  une  question  de  fait,  et  les  juges  pourront 
admettre  le  divertissement  à  la  suite  soit  d'une  preuve  directe, 
soit  de  simples  présomptions  abandonnées  à  leurs  lumières  et  à 
leur  prudence,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  précices  et  con- 
cordantes (art.  1353,  C.  civ.).  Et  il  est  évident  qu'à  ce  point  de 
vue,  les  réticences  du  mari  ])ourraient  être  prises  en  sérieuse 
considération. 

2130.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
supposition  d'une  dette  de  communauté  rentre,  ou  non,  dans 
les  termes  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  qui  ne  parle  nommément  que 
du  divertissement  ou  recel  iVeffets  appartenant  à  la  communauté. 
La  négative  est  soutenue  dans  un  premier  système  qui  se  base 
sur  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  pour  soutenir 
que  le  recel  suppose  nécessairement  la  soustraction  de  quelque 
objet  corporel,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  faire  violence  au  sens 
naturel  des  termes,  assimiler  une  supposition  de  dette  à  un  effet 
de  communauté  détourné.  Lebrun,  en  effet,  est  exprès  sur  ce 
point.  i<  Si  le  mari,  dit-il  au  Tr.  de  la  communauté,  liv.  3,  chap. 
2,  sect.  2,  feint  des  dettes  de  la  communauté,  la  peine  du  recelé 
aura-t-elle  lieu  contre  lui,  de  sorte  que  les  dettes  soient  ju'jées 
véritables  à  son  égard  comme  par  une  espèce  de  talion?  Il  faut 
dire  qu'il  n'y  aura  que  des  dommages-intérêts;  car  nous  n'avons 
rien  sur  cetarlicle ,  et  les  peines  dépendent  des  ordonnances  et 
des  arrêts  ». —  Renusson  {CommunautiJ.  2^'  part  ,  chap.  2,  n.  13) 
s'exprimait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  La  délinition  que 
Pothier  donne  du  recel  semble  aussi  venir  à  l'appui  de  l'opinion 
de  Lebrun  et  de  Renusson.  «  On  appelle  recel,  dit  Pothier  [Tr. 
de  la  coinniunnutc,  n.  088),  l'omission  malicieuse  que  le  survi- 
vant a  faite,  dans  son  inventaire,  de  quelques  effets  corporels, 
ou  de  quelques  titres  des  biens  et  droits  de  la  communauté.  — 
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Consullation  de  M.  LahW,  rapportée  en  note  sous  Cass.,  13  août 
1873,  Perrier-Desloges,  [S.  74.1.49,  P.  74.113] 

2131.  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que 
le  divertissement  et  le  recel  prévus  par  l'art.  1477,  C.  civ.,  s'en- 
tendent soit  d'une  soustraction  d'effets  qui  se  trouvaient  en  na- 
ture dans  la  communauté,  soit  d'une  dissimulation  d'objets  qui 
devaient  y  entrer.  Dès  lors,  l'art.  1477  est  inapplicable  Éi  l'époux 
qui  a  essayé  de  faire  payer  à  la  communauté  une  dette  fictive 
pour  s'en  approprier  le  montant.  —  Caen  ,  24  janv.  1873,  Avice, 
[S.   73.2.222,  P.  73.1033] 

2132.  —  Mais  l'affirmative  est  admise,  avec  raison  ,  dans  un 
second  système,  qui  a  pour  lui  la  majorité  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine.  Ce  second  système  trouve  un  argument  en  sa 
faveur  dans  l'art.  591,  C.  comm.,  qui  déclare  banqueroutier  frau- 
duleux ,  non  seulement  le  commerçant  qui  a  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  son  actif,  mais  également  «  celui  qui,  soit 
dans  ses  écritures  ,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  fraudu- 
leusement reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  ».  Ce 
texte  prouve  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  simulation  de 
passif  et  détournement  d'actif  sont  absolument  la  même  chose, 
les  résultats  étant  identiques  Sans  doute,  la  jurisprudence  dé- 
cide {siiprà,  n.  2117;  qu'il  faut,  pour  que  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  1477  soit  encourue,  qu'il  y  ait  eu  divertissement  ou 
recel  effectif,  et  non  une  simple  tentative;  mais  nous  pensons 
qu'il  y  a  aussi  divertissement  accompli,  au  sens  légal  du  mot, 
lorsque  la  déclaration  frauduleuse  a  été  faite  à  l'inventaire  et 
affirmée  sous  serment,  puisque,  de  ce  moment,  elle  a  produit 
son  effet  et  grevé  les  biens  de  la  communauté,  en  diminuant  ju- 
ridiquement, dans  la  proportion  de  la  créance  simulée,  la  masse 
de  l'actif  partageable.  —  Odier,  t.  1,  p.  447  et  511  :  Troplong, 
t.  3,  n.  1689;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101  et  Rodière ,  note 
sous  Cass.,  13  août  1873,  [S.  74.1.49,  P.  74.1 13]  ;  Laurent,  t.  23, 
n.  25;  Guiilouard,  t.  3,  n.  1357. 

2133.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1477  s'applique  à  l'é- 
poux, et  spécialement  au  mari,  qui  a  créé  des  dettes  fictives  de 
communauté  pour  s'en  attribuer  le  montant  au  préjudice  de  son 
conjoint  ou  des  héritiers  de  celui-ci.  —  Cass.,  o  août  1868,  Lehoui- 
tel,  [S.  69.1.24,  P.  69. .36,  D.  73.0.106]  —  Dijon,  14  mai  1879, 
Renault-Barret ,  [S.  80.2.44,  P.  80.212,  D.  80.2.138] 

2134.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  il  y  a  divertissement  consommé  et 
non  pas  seulement  tenté,  dès  que  le  mari  s'est  laissé  condamner 
au  paiement  de  ces  dettes  fictives  ,  et  qu'en  vertu  de  cette  con- 
damnation une  opposition  a  été  formée  par  les  prétendus  créan- 
ciers sur  des  deniers  de  la  communauté,  et  cela  encore  qu'ulté- 
rieurement la  femme  ail  obtenu  l'annulation  des  dettes  en  ce  qui 
la  concerne.  • —  Cass.,  5  août  1868  (Sol.  impl.i,  précité. 

2135.  —  ...  Que  l'art.  1477  s'applique  au  cas  où  le  mari  a  crée 
une  dette  fictive,  pour  sûreté  de  laquelle  le  prétendu  créancier  a 
pris  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  communauté;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  prélever  alors  sur  l'actif  au  profit  de  la  femme  sépa- 
rée une  somme  égale  à  la  prétendue  dette.  —  Cass.,  13  août  1873, 
Perrier-Desloges,  [S.  74.1.49,  P.  74.113,  et  lanote  de  Rodière, 
D.  74.1.425] 

2136.  —  ...  Et  qu'il  s'applique  également  au  cas  où  le  mari 
fait  inscrire  à  son  profit,  au  passif  oe  ladite  communauté,  une 
créance  fictive,  et  conclut  constamment  devant  la  justice  au  main- 
tien de  cette  créance.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  Avice,  [S.  73.1. 
249,  P.  75.606,  D.  75.1.125] 

2137.  —  Les  tiers  qui  participent  frauduleusement  aux  actes 
de  recel  ou  de  divertissement  dont  se  rend  coupable  un  ayant 
droit  à  une  communauté,  sont  solidairement  responsables  du 
dommage  auquel  ils  ont  concouru.  —  Cass.,  24  avr.  186.'i,  Pi- 
loiset,  [S.  65.1.220,  P.  65.330,  D.  65.1.291] 

2138.  —  A  fortiori  en  est-il  ainsi  lorsque  le  tiers,  complice 
du  recel,  était  partie  à  la  confection  de  l'inventaire  et  à  la  décla- 
ration des  objets  à  inventorier,  soit  comme  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  soit  comme  ayant  habité  la  maison  dans  laquelle  se 
trouvaient  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

2139.  —  Ainsi  la  femme  de  l'enfant  vis-à-vis  duquel  la 
fraude  a  été  commise  peut,  si  elle  y  a  participé,  être  conaamm'e 
solidairement  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  à  la  restitution  des 
valeurs  détournées,  bien  qu'elles  ne  lui  aient  pas  personnelle- 
ment profilé,  et  que,  par  exemple,  cette  dissimulation  ait  eu 
pour  objet  de  faire  passer  les  valeurs  sur  la  tête  de  ses  enfanls, 
soit  à  la  restitution  des  intérêts  qu'elle  a  personnellement  tou- 
chés de  mauvaise  foi  pendant  la  jouissance  légale  des  biens  de 


ces  derniers.  —  Amiens,  2  juin  1869,  Rrière,  [S.  70.2.203,  P. 
70.829,  D.  69.2.181] 

2140.  —  Ce  [principe  avait  déjà  été  implicitement  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  18.'i5,  lequel 
n'a  repoussé  l'action  dirigée  contre  les  tiers  poursuivis  comme 
complices  du  détournement  que  parce  qu'il  était  jugé  en  fait,  à 
l'égard  de  l'auteur  principal,  que  ce  détournement  n'avait  pas 
eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  frauder  la  commu- 
nauté (V.  suprà,  n.  2096),  déclaration  qui  devait  nécessairement 
I   profiler  au  complice.  —  Cass.,  20  mars  1835,  Bégis,  [S.  oo.l. 

401,  P.  56.1.3,  D.  53.1.329] 
I       2141.  —  .^u  surplus,  la  responsabilité  du  tiers  et  son  obli- 
j  galion  solidaire  résultent  de  ce  qu'un  pareil  détournement  cons- 
I  titue  un  quasi-délit.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  Pellegrin,  [S.  60.1. 
253,  P.  60.877.  D.  60.1.191] 

2142.  —  Quant  à  la  preuve  du  divertissement  ou  du  recel, 
elle  pourra  avoir  lieu  même  par  témoins  ou  par  présomptions  , 
car  il  s'agit  de  rechercher  une  fraude,  ou  quasi-délit,  ou  d'éta- 
blir un  fait  dont  le  demandeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale (art.  1348,  C.  civ.).  —  Laurent,  t.  23,  n.  39;  Guiilouard, 
t    3,  n.  1353. 

2143.  —  'lugé  que  la  décision  qui  prive  l'un  des  conjoints 
de  sa  part  dans  des  objets  de  la  communauté  par  lui  divertis 
établit  suffisamment  que  ce  détournement  a  eu  lieu  de  mauvaise 
foi,  lorsqu'elle  déclare  qu'il  a  été  le  but  et  le  résultat  d'un  en- 
semble de  faits  dont  elle  constate  expressément  le  caractère  frau- 
duleux. —  Cass.,  24avr.  1872,  Busquet,  [S.  73.1.113,  P.  73.232, 
D.  72.1.430] 

2144.  —  ...  Que  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier les  résultats  d'une  enquête  par  commune  renommée,  faite 
pour  établir  les  forces  d'une  communauté  et  les  soustractions 
commises  à  son  préjudice,  aussi  bien  que  s'il  s'agissait  d'une 
enquête  ordinaire.  —  Cass.,  26  janv.  1842,  Poisle-Ducoury,  [S. 
42.1.956,  P.  43.1.303] 

2145.  —  La  peine  du  recel  consiste  dans  la  privation,  pour 
son  auteur  de  toute  part  aux  effets  divertis  ou  recelés;  et  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  1477  est  générale  et  absolue;  elle 
s'applique  sans  distinction  à  tout  ce  qui  a  été  diverti  ou  recelé  , 
même  aux  objets  sur  lesquels  l'époux  auteur  du  divertissement 
pouvait  avoir  un  droit  de  propriété  ou  d'usufruit  à  lui  donné  ou 
légué  par  son  conjoint.  —  Cass.,  4  déc.  1844,  Millet,  [S.  45.1. 
lO'l,  D.  45.1.45];  —  8  mai  1889,  Leroy,  [S.  89.1.428,  P.  89.1. 
1053]  —  Paris,  25  juin  1828,  Vazin,[S.  et  P.  chr.] —  Bourges, 
10  févr.  1840,  Poisle-Ducoury,  [S.  40.2.501,  P.  40.2.6121  — 
Riom,  6  août  1840,  Soalhal,  ^S.  40.2.387,  P.  41.1.30.3'  —  Nancv, 
10  déc.  1841,  N...,  [S.  42.2.220,  P.  42.2.566]  —  Paris.  24  juin 
1843,  N...,  [S.  43.2.331,  P.  43.2.179]  —  Dijon,  10  juin  1838,  Fla- 
ohot,  [S.  39.2.206,  P.  39.1099]  —  Paris,  7  août  1838,  Baudoin, 
[S.  60.2.382,  P.  39.752,  D.  38.2.188]  —  Amiens,  2  juin  1860, 
précité.  —  Dijon,  16  nov.  1893,  Lacomme,  [S.  et  P.  94.2.7]  — 
Sic,  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  R,  n.  48,  p.  339;  Renusson,  Tr. 
de  la  comm.,  2"^  part.,  cliap.  2,  n.  37  et  s.;  Pothier,  n.  690;  Odier, 
t.  1,  n.  311  ;  .arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  32,  art.  90;  Touiller,  t. 
13,  n.  214;  Glandaz,  n.  359;  Troplong,  t.  3,  n.  1692;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1477;  Demolombe,  t.  14,  n.  499;  Rodière  et  Pont,  1.2, 
n.  1102;  .Aubry  et  Rau ,  t.  3,  g  319,  texte  et  note  17,  p.  429; 
Guiilouard,  t.  3,  n.  1359;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4, 
§  632,  texte  et  note  7,  p.  163. 

2140.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  privation  qu'encourt  un 
époux,  commun  en  biens,  de  sa  portion  dans  les  objets  qu'il  a 
soustraits  de  la  communauté,  s'applique  non  seulement  à  la  part 
qu'il  peut  réclamer  sur  ces  objets  en  qualité  de  commun  en  biens, 
mais  encore  aux  droits  qu'il  tiendrait  d'une  donation  contrac- 
tuelle à  lui  faite  par  son  conjoint.  — Cass.,  5  avril  1832,  Gémond, 
[S.  32.1.326,  P.  chr.]  —  Bourges,  11  déc.  1893,  Havard ,  [.I.  La 
Loi,  4-3  févr.  1894] 

2147.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  embrasse 
tous  les  droits  que  l'époux  spoliateur  pourrait  avoir  à  exercer  à 
différents  litres  (par  exemple,  comme  légataire)  sur  les  objets 
détournés.  —  Cass.,  l"  déc.  1841,  Grattereau,  [S.  41.1.80,  P. 
42.1.18] 

2148.  —  Que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  1477,  C.  civ., 
étant  générale  et  absolue,  s'applique  sans  distinction  à  tout  ce 
qui  a  été  diverti  ou  recelé,  et  à  tous  les  droits  que  l'époux  rece- 
leur peut  avoir  sur  les  objets  recelés.  —  Bordeaux,  22  août  1861, 
Poiverl,  [S.  62.2.37,  P.  62.416]  —  Paris,  26  mars  1862,  Biliiotte, 
[S.  62.2.391,  P.  62.416,  D.  62.2.198] 
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2149.  —  ...  El  cela  alors  même  que  ces  droits  lui  seraient  par- 
venus en  vertu  rie  dispositions  contractuelles  ,  ou  bien  de  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires.  —  Bordeau.x,  22  août  1861, 
précité. 

2150.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  privation  imposéeàrépoux 
receleur  s'applique  même  aux  droits  que  ce  dernier  tiendrait  en 
qualité  de  légataire  de  son  conjoint.  —  Paris,  20  mars  1862,  pré- 
cité. 

2151.  —  ...  Que  la  déchéance  édictée  par  les  art.  1477  et 
792  s'applique  même  aux  objets  sur  lesquels  l'époux,  auteur 
du  divertissement,  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit.  —  Cass., 
13  mai  1867,  Boivin,  [S.  67.1.207,  P.  67.504,  D.  67.1.3.32];  —  8 
mai  1889,  Leroy,  [S.  89.1.428,  P.  89.1.10531 

2152.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'époux  institué  par 
son  conjoint  légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  qui  di- 
vertit ou  recèle  un  effet  de  la  communauté,  perd  sa  part  dans 
l'effet  diverti  ou  recelé  ,  mais  qu'il  ne  peut  être  privé  de  l'usu- 
fruit de  la  portion  afférente  à  l'autre  époux.  —  Colmar,  29  mai 
1H23,  Nusser,  ,S.  et  P.  ohr.J  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  31.  — 
Otte  opinion  ,  dit  M.  Ouillouard  (loc.  cit.),  est  restée  isolée  ;  et 
il  ajoute  ,  avec  raison  ,  qu'elle  est  condamnée,  soit  par  la  tradi- 
tion ,  soit  par  le  texte  même,  qui,  en  parlant  de  portion  dans 
les  effets  divertis  ou  recelés,  peut  viser  aussi  bien  la  portion  at- 
tribuée par  la  donation  ou  le  legs  que  par  la  qualité  de  commun, 
soit  par  l'esprit  de  l'article  qui,  en  vertu  d'une  véritable  loi  du 
talior.  'îr-cirle  que  l'objet  dont  un  conjoint  a  voulu  priver  l'autre 
frauduli-usement  appartiendra  en  entier  à  ce  dernier. 

2153.  —  L'époux  qui  s'est  rendu  coupable  de  divertissement 
ou  de  recelé ,  perd ,  en  même  temps  que  sa  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recelés,  les  fruits  et  revenus  qui  en  font  partie,  et 
qu'il  doit  restituer  aux  termes  de  l'art.  -549,  C.  civ.  —  Cass.,  12 
juin  1882,  Chabory,  [S.  82.1.361,  P.  82.1.873,  D.  82.1.349]  — 
Sic,  Cuiillouard,  t.  3,  n.  1366. 

2154.  —  -■Mnsi  jugé  qu'au  cas  où  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté ont  été  recelées  par  le  mari  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  ,  les  intérêts  ou  dividendes  que  ces  va- 
leurs sont  susceptibles  de  produire  tombent,  comme  les  valeurs 
elles-mêmes,  sous  l'application  de  l'art  1477,  C.  civ.,  soit  comme 
en  faisant  partie  intégrante,  soit  en  vertu  du  principe  que  les 
effets  de  la  séparation  de  biens  prononcée  comme  conséquence 
de  la  séparation  de  corps  remontent  au  jour  de  la  demande, 
alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des  époux.  —  Cass., 
;i  aoi-it  180S,  Mirés,  [S.  69.1.23,  P.  69.3.Ï,  D.  68.1.407] 

2155.  —  Mais,  si  une  condamnation  alternative  est  pronon- 
cée, le  créancier  n'a  droit  qu'à  l'une  des  deux  choses  comprises 
dans  la  condamnation  ,  au  choix  du  débiteur.  Il  ne  pourrait  pas 
nbliger  ce  dernier  à  lui  payer  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre  (Arg.  de  l'art.  1191,  C.  civ.).  A  plus  forte  raison,  ne 
peut-il,  sous  prétexte  que  l'une  des  deux  choses  serait  produc- 
tive de  fruits  ou  de  dividendes,  exiger  du  débiteur,  qui  lui  olTr(^ 
l'autre  chose,  des  intérêts  qu'elle  ne  comporte  pas  d'après  les 
termes  du  jugemetit.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  il  est  exposé  à 
souffrir  un  préjudice  que  le  juge  n'a  pas  prévu,  mais  ce  préju- 
dice n'est  que  le  résultat  du  choix  l'ait  par  le  débiteur.  (Tétait 
au  créancier  à  le  prévoir  lui-même,  à  en  signaler  l'éventualité  à 
l'attention  du  juge,  à  obtenir  que  les  deux  termes  de  l'alternative 
fussent  strictement  équivalents.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  s'il  a  laissé 
une  décision,  qui  le  lésait,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
il  ne  peut  s'en  prenrlrc  qu'à  lui-même. 

2156.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  la  décision  qui,  par 
application  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  prive  un  époux  de  sa  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés,  constitue  l'autre  époux  propriétaire 
exclusif  de  ces  objets,  et  lui  donne  le  droit,  aux  termes  de  l'art. 
.Ï49,  C.  civ.,  d'exiger  les  fruits  et  revenus  qui  en  font  partie 
intégrante.  —  Cass.,  12  juin  1882,  précité. 

2157.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  décision  qui  con- 
damni'  l'époux,  pour  le  cas  où  il  n'effectuerait  pas  la  restitution 
de  la  chose  ilivertie  dans  un  délai  fixé,  a  en  payer  la  valeur  au 
jour  de  l'arrêt;  dans  ce  cas,  la  condamnation  ne  constitue  qu'une 
créiinee  de  l'époux  qui  l'obtient,  et  ne  crée  pour  l'époux  débi- 
teur qu'une  obligation  se  bornant  au  paiement  d'une  somme 
d'argent.  —  Même  arrêt. 

21.58.  —  Kt  si  le  juge  peut,  en  pareil  cas,  accorder  des  inté- 
rêts,  soil  pour  le  retard  dans  l'exécution  de  la  condamnation, 
soil  il  titre  de  compensation  de  tout  autre  dommage  éprouvé  par 
l'époux  créancier,  ces  intérêts  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit, 
par  le  seul  elTel  de  la  condamnation  [irincipale  :  il  faut  qu'ils 


aient  été  réclamés  par  la  partie  demanderesse  et  accordés  par 
le  ju^-'e.  —  Même  arrêt. 

i2159.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  condamné  l'époux  receleur  à  restituer  en  nature,  dans 
un  délai  déterminé,  des  valeurs  productives  d'intérêts  ou  de 
dividendes  ,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  à  en  payer  le  prix  au 
jour  de  la  décision,  sans  allouer  d'ailleurs,  à  défaut  de  demande 
spéciale,  aucuns  intérêts  ou  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que,  soit  l'inexécution  de  la  première  disposition,  soit  le  retard 
dans  l'exécution  de  la  seconde,  pourraient  causer  à  l'époux  de- 
mandeur, l'époux  receleur  est  libéré  par  l'offre  du  prix  des  dites 
valeurs;  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
condamné  à  payer,  en  outre  de  ce  prix,  des  intérêts  ou  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

2160.  —  L'interprétation  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  quant  au 
prélèvement  par  l'époux  spolié  des  objets  divertis  ou  recelés  par 
son  conjoint,  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes. 

2161. —  D'après  un  premier  système,  l'époux,  au  préjudice 
duquel  a  été  commis  le  divertissement  ou  le  recelé,  doit  prendre 
hors  partage,  à  titre  de  prélèvement,  les  valeurs  détournées  à 
son  préjudice;  et  l'époux  coupable  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  le 
droit,  si  le  reste  de  la  communauté  se  trouve  insuffisant,  d'exer- 
cer leurs  reprises  sur  ces  valeurs.  —  Angers,  26  aoiit  1863, 
KouUin,  [S.  63.2.22a,  P.  63.731,  D.  68.2.217] 

2162.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  premier  système, 
que  la  disposition  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  portant  que  l'époux 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  communauté  est  privé  de 
sa  part  dans  ces  effets,  s'applique  à  tous  les  droits  que  l'époux 
receleur  peut  avoir  sur  les  effets  recelés,  à  un  titre  quelconque, 
même  à  titre  de  reprises.  —  Dijon,  10  juin  1838,  Flachot,  [S. 
39.2.206,  P.  .•19. 1099] 

2163.  —  ...  Que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
l'autre  époux  doit  prélever  ces  effets  avant  tout  partage.  —  Paris, 
22  juin.  1863,  Dauleuille,  [S.  63.2.223,  P.  G3.7al];  —  20  août 
1S63,  Hébert,  [S.  63.2.223,  P.  63.731,  D.  63.2.203] 

2164.  —  D'après  un  autre  système,  les  objets  divertis  ou 
recelés  doivent  rester  dans  l'actif  de  la  communauté  jusqu'au 
partage,  pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des  reprises  de 
l'époux  qui  a  commis  le  divertissement  ou  le  recelé.  —  Cass.,  i^' 
janv.  1863,  Hébert,  fS.  63.1.40,  P.  63.63,  D.  63.1.3]  —  Bordeaux, 
'16  févr.  1864,  Couleys,  [S.  64.2.160,  P.  64.8,34,  D.  64.S.60]  — 
Orléans,  6  août  1868,  Hébert,  [S.  68.2.272,  P.  68.1009,  D.  68. 
2.217]—  Paris,  19  juill.  1872,  Charpentier,  [S.  73.2.224,  P.  73. 
1037,  D.  72.2.220]  —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Bourjon,  Dr. 
comm.  de  la  France,  t.  1,  p.  399;  Lebrun,  Commun.,  p.  413, 
n.  33;  Renusson,  id.,  cliap.  11,  Supplém.,  p.  12o;  Bacquet, 
Dr.  de  justice,  p.  208,  n.  64;  Denisart,  Décis.,  y"  Recelé,  n.  13; 
et  sous  le  Code  civil,  Troplong,  t.  3,  n.  1691;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  S  632,  p.  163,  in  fine;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1103;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  319,  texte  et  note  21,  p.  430; 
Laurent,  t.  23,' n.  30;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1361. 

2165.  —  ...  Et  celui-ci  n'est  définitivement  privé  que  de  sa 
part  dans  le  reliquat  des  valeurs  restant  après  ce  prélèvement. — 
(Jrléans,  6  août   1868,  précité.  —  Paris,    19  juill.  1872,  précité. 

2166.  —  Kl,  lorsque  le  divertissement  ou  le  recelé  est  le  fait 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  les  objets  divertis  ou  recelés  doivent 
figurer  dans  l'émolument  pour  lequel  la  femme,  qui  a  fait  in- 
ventaire, est  tenue  des  dettes  communes,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1483.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  S  ^J'-',  p-  -iSO;  Ouillouard, 
L  3,  n.  1362. 

2167.  —  La  solution  qui  enlève  absolument  les  objets  di- 
vertis ou  recelés  de  la  masse,  nous  parait  bien  rigoureuse  et 
contraire  à  l'art.  1477.  Ce  texte,  en  effet,  a  pour  but  unique, 
suivant  nous,  de  priver  l'époux  coupable  de  la  part  qu'il  pour- 
rait prétendre  sur  les  objets  divertis  ou  recelés,  en  vertu  d'un 
titre  direct  d'atiribution  résultant  soit  de  la  qualité  de  coproprié- 
taire de  la  communanti',  soit  d'une  libéralité.  Mais  l'art.  1477  n'a 
nullement  trait  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  communauté. 
L'é[)oux  exerce  son  droit  de  créance  sur  les  objets  divertis  ou 
recelés  au  même  titre  que  sur  les  autres  biens;  il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  question  de  l'art.  1477  avec  celle  des  prélè- 
vements prévue  par  les  art.  1470  et  1471.  La  distinction  que 
nous  proposons  avait  été  déjà  faite  dans  notre  ancien  droit  par 
un  certain  nombre  d'auteurs,  bien  que  la  question  y  fût  contro- 
versée. 

2KÎS.  —  On  s'est  demande  si  les  objets  divertis  ou  recelés 
doivent  être  dévolus  à  l'époux  (|ui  a  été  victime  du  divertisse- 
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ment  ou  du  recelé  francs  et  quittes  de  toutes  dettes.  La  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  f|uestion. 

2169.  —  La  négative  est  adoptée  dans  un  iireniier  système, 
où  r>in  soutient  que  les  objets  divertis  ou  recelés  doivent  être 
dévolus,  non  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  mais  réduits  par 
la  ontrihution  au.^  dettes.  —  Bordeaux,  Iti  févr.  18(i4,  précité. 

—  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  bl4;  Troplong,  t.  3,  n.  1693;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1102. 

2170.  —  La  loi,  dit-on,  dans  ce  système,  se  borne  à  punir 
l'épou.x  coupable  par  la  perle  de  tout  droit  dans  l'objet  diverti 
ou  recelé,  mais  elle  n'ajoute  pas  qu'il  supportera  les  dettes 
comme  s'il  prenait  sa  portion  normale.  Consacrer  ce  résultat  se- 
rait le  frapper  deux  fois,  en  le  privant  d'abord  de  sa  part  d'actif, 
et  en  lui  imposant  en  outre  les  dettes  comme  s'il  n'^n  était  pas 
privé.  Or,  c'est  seulement  la  première  pénalité  que  la  loi  édicté. 

2171.  —  Mais  on  peut  répondre  que  l'art.  1477,  après  avoir 
privé  l'époux  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  ne 
décide  rien  en  ce  qui  concerne  le  passif.  En  l'absence  d'une  rè- 
gle particulière,  le  passif  doit  donc  se  répartir  suivant  le  principe 
général  qui  le  met,  par  moitié,  à  la  charge  des  deux  époux.  11 
n'v  a  pas  là  une  pénalité  double.  L'époux  coupable  devait,  en 
effet,  s'attendre,  en  tout  cas,  à  supporter  la  moitié  du  passif,  et 
la  punition  porte  seulement  sur  la  privation  de  sa  part  d'actif 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

2172.  —  L'opinion  contraire,  sous  prétexte  de  ne  pas  créer 
une  pénalité  double,  aboutit,  en  réalité,  à  diminuer  la  pénalité 
de  l'art.  1477,  puisque,  si  l'époux  est  privé  d'une  part  d'actif,  il 
supporte,  en  revanche,  une  part  de  passif  moimire  que  celle  à 
laquelle  il  devait  s'attendre.  Nous  pensons  donc  que  les  biens 
divertis  ou  recelés  doivent  être  dévolus  à  l'autre  époux  ou  à  ses 
héritiers  francs  et  quittes  de  toutes  di>ttes.  —  Bordeaux,  20  févr. 
1841,  Géneste,  |  S.  41.2.327,  P.  62.416  ad  notam]  —  Paris,  26 
mars  1S62,  Bilhotto,  'S.  62.391.  P.  62.416,  D  62.2.198];  —  20 
août  1863,  précité.  —  Angers,  26  août  1863.  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  Swxcss.,  t.  2,  n.  bOO;  .\ubry  et  Rau ,  t.  S,  §  521), 
texte  et  note  31,  p.  442;  Laurent,  t.  23,  n.29;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1412. 

2173.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art. 
1477,  C.  civ.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  cette  portion 
est  dévolue  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers  franche  et  quitte 
de  toutes  dettes  :  la  peine  édictée  par  l'art.  1477  contre  l'époux 
receleur  n'étant  point  restrictive  de  l'obligation,  pour  ce  dernier, 
de  supporter  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté.  —  Cass., 
10  janv.  186.=),  Hébert,  [S.  6,Ï.1.40,  P.  65.63.  D.  65.1.5] 

2174.  —  Nous  venons  de  dire  que  les  objets  divertis  ou  re- 
celés par  l'un  des  époux  sont  dévolus  à  l'autre  époux.  Mais, 
lorsque  le  divertissement  ou  le  recelé  a  été  commis,  non  par  l'un 
des  époux,  mais  par  l'un  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  la 
portion  de  cet  héritier  sur  les  objets  divertis  ou  recelés  revient, 
non  aux  parts  de  ses  cohéritiers,  mais  à  celle  de  l'autre  époux. 

—  .'\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  519,  texte  et  note  20,  d.  429;  Laurent, 
t.  23.  n.  28;  Guillouard,  t.  3.  n.  136o. 

2175.  —  Et,  lorsque,  sur  plusieurs  héritiers  victimes  du  di- 
vertissement ou  du  recelé,  un  seul  agit  en  justice  pour  obtenir 
réparation,  l'époux  receleur  ne  sera  privé  que  de  la  part  reve- 
nant à  ce  dernier  sur  les  objets  divertis  ou  recelés.  —  Laurent, 
t.  23,  n.  32;  Guillouard,  lor.  cit. 

2"  Formes  du  jmrtaije. 

2176.  —  .\ux  termes  de  l'art.  147G,  <i  le  partage  de  la  com- 
munauté, pour  tout  ce  qui  concerne  les  formes,  la  licitation  des 
immeub'es  quand  il  y  a  lieu,  les  elTets  du  partage,  la  garantie 
ipii  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui 
sont  établies  au  litre  Des  successions  pour  les  partages  entre  cohé- 
ritiers. »  Le  partage  de  la  communauté  doit  donc  être  fait  en  jus- 
lice,  avec  toutes  les  formalités  indiqui'es  par  la  loi,  lorsque  des  mi- 
neurs, des  interdits  ou  des  absents  s'y  trouvent  intéressés.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106. 

2177. —  L)u  reste,  l'art.  1476  n'est  nullement  limitatif,"en  ce 
sens  qu'on  doit  appliquer,  en  (irincipe,  au  partage  de  la  commu- 
nauté, non  seulement  les  règles  du  partage  des  successions  rela- 
tives uuc  formes,  à  la  licitalion,  aux  effets  du  partage,  à  la  ija- 
ranlie  et  aux  soultes,  mais  encore  les  autres  règles.  —  Bellol 
des  .Minières,  t  2,  p.  460;  Laurent,  t.  23,  n.  11  ;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1332;  Vigie,  t.  3,  n.  338.  —Contra,  'roullier,  t.  13.  n.  207. 

2178.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  et  de  la 


communauté  ayant  existé  entre  les  époux  et  de  la  succession  de 
l'un  d'eux  ou  des  successions  des  deux  décédés,  les  masses  ne 
doivent  point  être  confondues  en  une  seule;  et  l'on  doit  liquider 
séparément  la  communauté  et  les  successions,  car,  pour  établir 
la  consistance  dérinitive  de  la  succession  ,  il  faut  préalablement 
déterminer  ce  qui  lui  revient  dans  la  communauté.  — •  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Laurent,  t.  23,  n.  10;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1341;  Vigie,  t.  3,  n.  339. 

2179.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  deux  époux,  et  celui  de  leur  succession,  doi- 
vent avoir  lieu  distinctement;  et  que  les  biens  qui  la  composent  ne 


peuvent  être  réunis  et  confondus  dans  une  seule  masse,  quoique 
les  mêmes  héritiers  soient  appelés  à  y  prendre  part.  —  Cass.,  31 
mars  1846,  .Michel,  fS.  46.1.337,  P.  46.1.616,  D.  46.1.133] 


2180.  —  ...  Que,  lorsque  la  communauté  de  deux  époux  dé- 
cèdes se  trouve  à  partager  entre  leurs  enfants,  en  même  temps 
que  leurs  successions,  on  doit  d'abord  établir  la  masse  active 
et  la  masse  passive  delà  communauté  telles  qu'elles  se  trouvaient 
composées  au  moment  de  sa  dissolution  :  que  l'actif  de  la  masse 
générale,  diminué  du  passif,  doit  ensuite  être  divisé  en  deux  parts, 
attribuées  l'une  à  la  succession  paternelle,  l'autre  à  la  succession 
maternelle,  pour  que  chacune  supporte  spécialement  les  imputa- 
tions qui  doivent  la  frapper.  ~  Cass.,  22  mars  1847,  .Mérian- 
Bourcard,  [S.  47.1.259,  P.  47.2.133,  D.  47.1.287] 

2181.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  826,  le 
partage  des  biens  de  la  communauté  doit,  comme  celui  des  biens 
d'une  succession,  avoir  lieu  en  nature.  <>  Néanmoins,  déclare  ce 
texte  à  l'égard  des  successions,  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  puur  l'acquit  des  d^Htes  et  charges  de 
la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
ordinaire  ».  Mais  on  décide  que  cette  disposition  de  l'art.  826 
n'est  pas  applicable  au  partage  de  la  communauté,  où  il  ne  sau- 
rait être  question  de  ;»<//>//■/((',  attendu  que  la  division  des  biens 
communs  n'a  lieu  qu'en  deux  parts,  quel  que  soit  le  nombre 
des  héritiers  entre  lesquels  se  partage  la  part  de  l'époux  prédé- 
cédé. —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  519, 
texte  et  note  32,  p.  432;  Laurent,  t.  23,  n.  13;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1334. 

2182.  —  Jugé  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  par 
décès,  les  meubles  en  dépendant  doivent  être  partagés  en  nature 
entre  l'époux  survivant  et  les  représentants  du  défunt.  Ceux-ci 
ne  peuvent  en  exiger  la  vente,  sous  prétexte  d'acquitter  avant 
partage  les  dettes  de  la  communauté.  Ici  ne  s'applique  pas  par 
analogie  la  règle  de  l'art.  826,  C.  civ.  —  Bruxelles,  13  nov.  1811, 
Breyen,  [S.  et  P.  chr.] 

2183.  —  Suivant  l'art.  832  «  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  ».  Cette 
règle  doit  s'appliquer  au  partage  de  la  communauté. 

2184.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  partage  des  biens  com- 
muns entre  époux  doit,  à  moins  d'impossibilité  ou  de  désavan- 
tage pour  l'un  d'eux,  attribuer  à  chacun  une  part  égale  de  chacun 
des  litres  de  rentes  ou  autres  valeurs  mobilières.  ^  Paris,  21 
juin.  1871,  Hosp.  de  Versailles,  [S.  72.2.301,  P.  72.1199,  D.  71. 

2. 23IJ  — Sic,  AubryelRau,  t.  5,  §  519,  p.  431  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1333. 

2185.  —  Les  immeubles,  s'ils  ne  peuvent  point  se  partager 
commodément  en  nature,  doivent  être  vendus  par  licitation. 

2186.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation  des 
biens  de  la  communauté,  si  le  partage  peut  se  faire  en  deux 
portions  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'autre  époux  : 
peu  importe  que  la  subdivision  ne  puisse  s'opérer  ensuite  entre 
ces  derniers.  —  Bordeaux,  13  déc.  1838,  Rouyère,  [S.  39.2.197; 
—  Orléans,  19  mars  18S7,  Venot,  [S.  88.2.8,  P.  88.1.91,  D.  89. 
2.113]—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  519,  le.xte  et  note  25,  p.  431  ;  Laurent,  t.  23,  n.  14;  Guillouard, 
loc.  cit. 

2187.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  deux  époux  dont  l'un  est  décédé, 
les  héritiers  et  les  créanciers  de  ce  dernier  ont  le  droit  d'exiger 
que  les  immeubles  de  sa  succession  et  ceux  de  la  communauté 
soient  vendus  séparément.  —  Bourges,  10  janv.  1860,  Rill'ault, 
[P.  60.316] 

2188.  —  La  disposition  de  l'art.  220,"),  concernant  la  saisie 
des  biens  indivis  entre  cohéritiers,  est  applicable  au  partage  de 
communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  519,  texte  el  noie  29, 
p.  432. 
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2189.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  avant  lout  partage  contre  l'époux  survivant,  sur  un 
inimoiihle  rlépenrlant  de  la  communauté  et  pour  une  dette  pos- 
térieure à  sa  dissolution,  est  nulle  ainsi  que  l'adjudication  qui 
en  a  été  la  suite.  —  Pau,  8  mars  186o,  Escoula,  [S.  63.2.90, 

P.  o:i,4:i:i; 

2100.  —  Et  que  l'tiéritier  qui  demande  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion ne  peut  être  repoussé  par  rlélaul  d'intérêt,  en  ce  que,  pour- 
suivant de  son  côté  la  vente  par  licitalion  du  même  immeuble,  il  y 
aurait  pour  lui  autant  d'avantage  à  laisser  subsister  l'adjudica- 
tioti  et  à  faire  valoir  ses  droits  sur  le  pri.v  non  encore  distribué. 
—  Même  arrêt. 

2191.  —  De  môme,  s'applique  à  la  communauté  la  règle  de 
l'art.  8:i7,  qui  suppose  que  les  opérations  du  partage  ayant  été 
renvoyées  (levant  un  notaire,  il  s'élève  des  ditficultés  entre  les 
liéritiers.  l-^n  ce  cas,  le  notaire  dresse  procès-verbal  de  ces  dilfi- 
eullés  et  des  dires  des  parties  et  renvoie  ces  dernières  devant  le 
commissaire  nommé  pour  le  partage. 

2192.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  dans  le  cas  où  un  no- 
taire a  reçu  de  la  justice  mission  de  procéder  aux  comptes  et 
partage  de  la  conunutiaulé  ayant  existé  entre  deux  époux,  l'un 
de  ces  époux  no  peut  saisir  directement  le  tribunal  de  l'examen 
de  ses  comptes,  sans  les  avoir  d'abord  produits  au  notaire  liqui- 
dateur. Il  doit  suivre  cette  voie,  que  lui  trace  la  loi,  saut,  en  cas 
de  contestation,  à  se  pourvoir  conformément  îi  l'art.  837,  C.  civ. 
Uu  moins,  l'arrêt  qui,  à  défaut  par  une  partie  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  la  renvoie  devant  le  notaire  commis,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  H  nov.  1874,  Godin  ,  IS.  73.1.77,  P.  7.'). 100,  I). 
73.1.220] 

2193.  —  Les  comptes  doivent  naturellement  être  arrêtés  au 
jour  où  la  communauté  s'est  dissoute  et  non  au  jour  de  la  li- 
i|iiidalion  ultérieure.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  l'usage  qui  s'est 
inlroi'uit  dans  la  pratique  notariale  d'arrêter  les  comptes,  en  ma- 
tière de  liquidation  de  coniniuuaulé ,  non  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  mais  au  jour  de  la  liquidation,  peut  être 
accepté  quand  cette  manière  de  procéder  ne  blesse  aucun  inté- 
rêt, il  en  est  autrement  lorsque,  les  deux  époques  de  la  dissolu- 
tion et  de  la  liquidation  étant  séparées  par  un  long  intervalle  de 
temps,  la  fli'tion  qui  prolongerait  la  durée  de  la  communauté 
aurait  pour  résultat  de  modifier  d'une  manière  illégale  lu  réparti- 
lion,  entre  les  ayants  droit,  des  intérêts  ou  des  fruits  produits 
par  la  masse  à  partager.  —  Cass.,  8  juin  1868,  Marlet,  |S.  68. 
1.330,  P.  68.030,  D.  71.1.2241 

21ÎJ4.  —  11  est  admis  sans  difficulté  que  chacun  des  cohéri- 
tiers a,  en  dehors  de  tout  partage  ,  le  droit  de  poursuivre  pour 
sa  part  et  portion  le  paiement  des  créances  dues  à  la  succession, 
à  la  charge  seulement  de  justifier  de  sa  qualité  et  de  la  quotité 
de  son  droit.  — V.  Cass.,  0  nov.  1847,  Finel  et  Villefort.  [S.  48. 
1.280,  P.  48.1.417,  D.  18. 1.49]  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1804, 
Cartier,  [S.  64.1.398,  P.  04.1117,  û.  04.1.477';  —  17  janv.  1870, 
Uoutdebès,  [S.  70.1.99,  P.  70.243,  D.  70.1.303]  —  Demolombe, 
Suce,  l.  0,  n.  292  et  s.  —  C'est  là  une  conséquence  de  la  divi- 
sion des  dettes  actives  et  passives  entre  les  héritiers  (C.  civ., 
art.  1220). 

2195.  —  Mais  ce  principe  ne  saurait  être  rigoureusement 
appliqué  aux  communistes,  parce  que  In  communauté  est  une 
société  dont  il  faut  régler  la  situation  à  l'égard  des  tiers,  et  qui 
a  des  droits  à  faire  valoir  contre  les  époux  eux-mêmes,  avant  que 
ceux-ci  ne  puissent  être  considérés  comme  appropriés  do  leur 
émolnment.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1680. 

219U.  —  Les  dettes  ne  peuvent  donc  pas  se  diviser  de 
lileiii  droit  en  matière  de  communauté,  comme  en  matière  de 
succession;  la  division  ne  peut  se  produire  qu'après  l'exer- 
cice des  prélèvements  :  d'autre  part,  la  femme  n'est  tenue  de  sa 
portion  que  dans  la  mesure  de  son  émolument,  et  le  mari  est,  de 
son  côté,  obligé  h  la  totalité  des  dettes  par  lui  contractées,  sauf 
son  recours  contre  la  femme.  Il  y  a  donc,  à  tous  ces  points  de 
vue,  dérogation  implicite  au  principe  de  la  division  des  dettes; 
et  c'est  sous  cette  réserve  qu'il  faut  accepter  l'art.  1482,  aux  ter- 
mes duquel  <i  les  dettes  de  la  l'ommunauté  sont  pour  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  cohéritiers.  » 

2iî)7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  873  et  1220,  C.  civ., 
relalil's  à  la  division  des  dettes  et  des  créances  entre  cohéritiers, 
ne  s'appliquent  pas  en  matière  de  partage  de  communauté.  — 
Cftss.,  24  lanv.  1837,  Loustau,  [S.  37.1.106.  P.  37.1.124]  — 
Bourges,  22  fév-  1876  Laine.  [S.  76.2.133,  P.  76.373,  D.  78. 
2.77] 


2198.  —  Dès  lors,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  saisie-arrêt  formée  avant  le  partage  par  les  divers 
représentants  de  la  communauté  contre  un  débiteur  de  celle-ci , 
alors  que  le  chiffre  total  de  la  créance  est  supérieur  à  1,300  fr. 
—  Bourges,  22  févr.  1876,  précité. 

2199.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté  et  à  défaut  de  renonciation  de  la  femme  ou  de 
ses  représentants,  chacun  des  époux  (ou  leurs  héritiers),  saisi  de 
plein  droit  de  la  moitié  des  biens  communs  se  trouve  par  là  même 
débiteur  de  la  moitié  des  dettes.  —  Cass.,  11  nov.  1878,  Four- 
tic  et  Saunier,  [S.  79.1.137,  P.  70.389,  D.  80.1.323]  —  Caen, 
13  nov.  1844,  Marie,  (S.  46.2.31,  P.  43.2.32,  D.  43.2.34]  —  Sic, 
Gulllouard,  t.  3,  n.  1373. 

2200.  —  Dans  tous  les  cas,  les  communistes  ne  sont  pas 
jusqu'au  partage  privés  de  toute  action  contre  les  tiers  débiteurs 
de  la  communauté,  car  on  ne  saurait  admettre  que  ceux-ci  puis- 
sent, pendant  le  temps  assez  long  qui  peut  s'écouler  entre  la 
dissolution  de  l'association  conjugale  et  sa  liquidation  définitive, 
faire  disparaître  le  gage  de  leurs  créanciers.  Ces  derniers  ont 
toujours,  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  créance,  le  droit 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires. 

2201.  —  Il  a  été,  eu  ellét,  jugé  que  si,  à  défaut  d'une  li(pii- 
dation  et  d'un  partage  ayant  fixé  les  droits  de  chacun  des  inté- 
ressés dans  une  communauté  dissoute,  et  leur  ayant  fait  les 
attributions  que  ces  droits  comportaient,  ils  ne  peuvent  exiger 
le  versement  entre  leurs  mains  d'une  quote-part  déterminée 
d'une  créance  dépendant  de  la  communauté,  leur  qualité  de 
communistes  leur  donne  intérêt  et  leur  confère  action  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  cette  créance.  Chacun  d'eux  peut,  dès 
lors,  sans  le  concours  des  autres  et  sans  attendre  la  liquidation 
de  la  communauté,  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  quote- 
part,  sauf  aux  tribunaux  à  en  ordonner  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  pour  la  sauvegarde  île  tous  les  intérêts.  —  Cass., 
7  févr.  IS81,  Plnndel,  |S.  82.1.233,  P.  82.1.613,  0.81.1.423] 

2202.  —  Bien  que  le  mari  soit  usufruitier  de  la  totalité  des 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  sa 
femme,  les  héritiers  de  celle-ci  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  liquidation  des  reprises  de  leur  auteur.  — 
Orléans,  21  mars  1837,  Duneau,  [S.  37.2.631,  P.  37.349,  D.  57. 
2.62] 

2203.  —  Et  de  ce  qu'une  femme  a  été  autorisée  à  prouver 
par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  commune  renommée, 
les  forces  de  la  communauté,  il  n'en  résulte  pas  que  la  femme 
qui  n'a  pas  usé  de  ce  droit  doive  nécessairement,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  mise  en  mesure  de  l'aire  la  preuve  dont  il  s'agit, 
obtenir  qu'il  soit  sursis  à  la  liquidation  de  la  communauté.  — 
Cass.,  16  avr.  1861,  Gremillon,  (>;.  62.1.970,  P.  63.40,  D.  02.1. 
2761 

2204.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  de  partage,  établie 
par  les  art.  823,  C.  civ.  et  909,  C.  proc.  civ.,  n'est  relative 
qu'aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  des  opéra- 
tions du  partage,  et  qui  ont  pour  objet  la  forme  du  partage  et  la 
manière  d'y  procéder.  Elle  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit 
d'une  contestation  portant  sur  le  fond  du  droit  et  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  bases  mêmes  du  partage.  —  Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  la  demande  formée  incidemment  dans  une 
instance  en  partage  de  communauté,  et  tendant  a  faire  réintégrer 
dans  la  communauté  des  valeurs  recelées  par  l'un  des  époux, 
pour  être  attribuées  exclusivement  à  son  conjoint.  —  Cass., 
3  août  1868,  Mirés.  |S,  69.1.23,  P.  09.33,  D.  08.1.407] 

2205.  —  Jugé  que  la  demande  eu  remise  de  titres  de  rentes, 
qui  dépendent  d'une  communauté  et  d'une  succession  dont  la 
liquidation  est  encore  pendante,  et  qui  doivent  être  compris  dans 
la  masse  à  liquider,  constitue  uu  litige  en  matière  de  succession, 
dont  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art.  39,  C.  proc.  civ.,  ap- 
partient au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  13  mars  1880,  Lepage,  [S.  81.1.173.  P.  81.1.404,  D.  81. 
l.:!081 

2206.  —  Le  partage  de  la  communauté  doit  être  définitif  et 
ne  laisser  aucune  possibilité  de  modification  des  droits  des  par- 
ties par  des  événements  ultérieurs.  Nous  trouverons  des  ap|)lioa- 
tions  de  ce  principe  lorsque  nous  étudierons  l'enregistrement. 

2207.  —  Lorsqu'une  récompense  due  à  la  communauté  a  été 
omise  lors  de  la  liquidation,  il  y  a  lieu  à  un  supplément  de  par- 
tage. 

2208.  —  Et  le  fait  que,  lors  de  la  liquidation,  les  héritiers 
du  conjoint  décédé   ont  déclaré  qu'ils  étaient  remplis  de  tous 
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leurs  droits,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  la  demande  en  supplé- 
ment de  partage,  s'il  est  établi  que  c'est  par  suite  de  l'ignorance 
du  droit,  et  non  pour  en  laisser  au  survivant  le  bénéfice  exclu- 
sif, que  la  récompense  n'a  pas  été  mise  en  ligne  de  compte.  — 
Lvon.  6  janv.  1881,  Barberet,  [S.  84.2.146,  P.  84.1.731,  D.  82. 
2.1 69 1 

2209.  —  Si  les  art.  1471  et  1474,  C.  civ.,  ont  déterminé  l'or- 
dre dans  lequel  devaient  s'effectuer  les  opérations  successives 
que  comporte  la  liquidation  de  la  communauté,  il  n'est  point  in- 
terdit aux  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  d'y 
déroger  par  leurs  conventions.  —  Cass.,  2  juin  1890,  Picherit, 
[S.  91.1.441,  P.  91.1.1086,  D.  90.1.369] 

2210.  —  Ainsi,  lorsque  la  femme  commune  a  vendu  à  l'héri- 
tier du  mari  la  moitié  inaivise  lui  appartenant  dans  un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  non  encore  liquidée,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déclarer,  par  l'interprétation  de  l'acte  de 
vente,  que,  dans  l'intention  des  parties,  cet  acte  constituait 
entre  elles  un  véritable  partage  de  la  communauté,  partiel  sans 
doute,  mais  déGnitif  en  ce  qui  concernait  cet  immeuble. —  Même 
arrêt. 

2211.  —  Et,  dès  lors,  le  dit  immeuble  a  irrévocablement 
cessé  d'être  dans  l'indivision  pour  entrer  tout  entier  dans  le  pa- 
trimoine de  l'héritier  du  mari,  et  le  prix  stipulé  a  constitué  une 
valeur  personnelle  à  la  femme  venderesse,  en  sorte  que  ce  prix 
u'a  jamais  existé  dans  l'actif  de  la  communauté  et  ne  pouvait 
par  conséquent  faire  partie  de  la  masse  a  partager.  —  Même 
arrêt. 

2212.  —  Bien  qu'il  ait  été  procédé,  entre  la  veuve  et  l'héri- 
tier du  mari,  à  un  partage  partiel  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, la  communauté  n'en  doit  pas  moins,  jusqu'à  la  liquidation 
définitive,  être  chargée  de  la  totalité  des  intérêts  des  sommes 
dues,  sauf  à  bénéficier  du  compte  qui  lui  est  tenu  par  les  copar- 
tageants  des  fruits  ou  fermages  produits  par  les  immeubles  à 
eux  attribués.  On  ne  doit  pas  appliquer  à  chacun  des  coparta- 
geants  la  moitié  de  l'excédant  des  capitaux  de  la  communauté, 
pour  laisser  ensuite  à  sa  charge  la  moitié  du  déficit  possible  sur 
les  fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux  intérêts  des  sommes  dues  : 
ce  serait  là,  contrairement  à  l'art.  1483,  C.  civ.,  faire  supporter 
à  la  femme  les  charges  de  la  communauté  au  delà  de  son  émo- 
lument. —  Pans,  10  août  1861,  Yvon,  ;S.  62.2.97,  P.  62.602j 

3°  E/fels  du  fartage. 

2213.  —  L'art.  883,  C.  civ.,  s'applique  au  partage  de  com- 
munauté, puisqu'il  est  placé  dans  la  section  4  du  titre  des  suc- 
cessions relative  aux  effets  du  partage,  et  que  l'art.  1476  renvoie 
au  litre  des  successions  pour  tout  ce  qui  concerne  les  effets  du 
partage.  Le  partage  de  communauté  est  dès  lors,  comme  le  par- 
tage de  succession,  déclaratif  de  propriété;  par  suite,  aux  ter- 
mes de  l'art.  883  précité,  chaque  copartageant  «  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitalion,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  ».  El  la  rélroaclivilé  remonte  au  jour 
où  les  biens  sont  entrés  dans  la  communauté,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  de  sa  dissolution.  —  Cass.,  16  juill.  1823,  Teis- 
sier,  rS.  et  P.  chr.  ;  —  24  janv.  1837,  Loustau ,  [S.  37.1.106, 
P.  37.1.124J  —  Sic,' Odier,  t.  I,  n.  51»;  Troplony^,  t.  3,  n.  1672; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  .\ubrv  et  Rau,  L  o,  §  ol9,  texte 
et  note  26,  p.  431;  Laurent,  t.  23,  n.  18;  Arntz,  t.  3,  n.  766; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  223;  Guillouard,  t.  3,  n.  1336;  Vi- 
gie, t.' 3,  n.  340. 

2214.  —  L'effet  rétroactif  du  partage  s'applique  à  tous  les 
objets  héréditaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  et  notamment  aux  créances,  .\insi,  lorsque,  par 
suite  du  partage  de  la  communauté  ,  le  prix  de  vente  d'un  con- 
quèt  exproprié  à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  de  l'é- 
poux survivant  a  été  mis  au  lot  des  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé, ces  héritiers  doivent  être  réputés  avoir  été  toujours  seuls 
propriétaires  du  prix.  Dès  lors,  attribution  pleine  et  entière  du 
prix  doit  leur  être  faite  à  l'exclusion  du  créancier  auquel  une 
hypothèque  a  été  consentie  par  l'époux  survivant  sur  le  conquêt 
pendant  l'indivision.  —  Alger,  24  nov.  1877,  Dodin,  [S.  78.2. 
214.  P.  78.963] 

2215.  —  Pour  pouvoir  appliquer  la  ficlion  de  l'art.  883,  il 
faut  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  vrai  partage,  ce  qui  sera 
naturellement  une  question  de  fait.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  heu  d'ap- 
pliquer l'art.  883  quand  l'adjudication  d'un  immeuble  de  com- 


munauté a  été  prononcée  au  profit  de  la  femme,  non  pas  à  la 

suite  d'une  licitation  ,  mais  à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par 
elle  :  une  telle  opération  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
opération  de  partage.  —  Lvon,  16  juill.  1881,  Chabanne,  [S. 
82.2.237,  P.  82.1.1207,  D.  82.2.173' 

2216.  —  ...  .Mais que  la  délivrance,  par  une  femme  légataire 
universelle  de  son  mari ,  d'un  immeuble  conquêt  de  commu- 
nauté faisant  cesser  l'indivision  entre  celte  femme  et  le  légataire 
particulier,  équivaut  à  un  partage.  —  Cass.,  28  déc.  1886,  Ga- 
con,  [S.  87.1.213,  P.  87.1.313,  D.  87.1.483] 

2217.  —  Ce  partage  a  nécessairement  produit  un  effet  ré- 
troactif jusqu'au  jour  où  a  commencé  l'indivision,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  l'immeuble  dont  il  s'agit  est  entré  dans  la  com- 
munauté, et  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  où  le  légataire  par- 
ticulier s'est  trouvé  copropriétaire  du  dit  immeuble  par  le  fait  de 
l'ouverture  de  son  legs.  —  .Même  arrêt. 

2218.  —  Dès  lors,  ne  peut  être  maintenue  comme  établie 
par  destination  du  père  de  famille  une  servitude  créée  sur  cet 
immeuble  au  profil  d'un  immeuble  propre  de  la  femme,  alors  que, 
par  l'effet  rétroactif  du  partage,  les  deux  fonds  sont  censés 
n'avoir  jamais  été  réunis  dans  la  même  main.  —  Même  arrêt. 

2219.  —  La  dissolution  de  la  communauté  substitue  une 
nouvelle  indivision  à  celle  qui  a  existé  durant  la  communauté. 
L'indivision  qui  existait  durant  la  communauté  était  une  indi- 
vision exceptionnelle  en  ce  sens  qu'on  n'y  pouvait  mettre  fin  el 
appliquer  l'art.  813,  el  que,  de  plus,  elle  conférait  aux  com- 
munistes des  droits  inégaux.  Mais  l'indivision  nouvelle,  qui  com- 
mence à  la  dissolution  de  la  communauté,  est  une  indivision  or- 
dinaire, conférant  aux  communistes  des  droits  égaux  et  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  813. 

2220.  —  Cependant,  l'application  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage va  être  ici  moins  énergique  qu'en  matière  successorale.  La 
femme  sera,  en  effet,  obligée  de  respecter  les  actes  régulière- 
ment faits  par  le  mari  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Les  aliénations  à  titre  onéreux,  les 
constitutions  de  droits  réels  seront  parfaitement  valables,  car  la 
ficlion  légale  qui  répute  le  copartageant  propriétaire  «6  initia 
des  immeubles  tombés  dans  son  lot,  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  droit  de  disposition  du  mari  pendant  le  mariage  sur  les  biens 
de  communauté.  —  Lyon,  16  juill.  1881,  précité.  —  Sie,  Rodière  et 
Pont,  toc.  cit.;  Aubrvet  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Vigîé.  loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie,  loc.  cit. 

2221.  —  Dès  lors,  la  femme  qui,  à  la  suite  d'un  jugement  de 
séparation  de  corps  et  d'une  saisie  pratiquée  par  elle,  en  sa 
qualité  de  créancière,  s'est  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble 
lie  communauté,  doit  respecter  l'hypothèque  judiciaire  inscrite 
sur  cet  immeuble  par  un  créancier  envers  lequel  le  mari  s'est 
engagé  comme  chef  de  la  communauté  pendant  le  mariage, 
pourvu  que  le  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  le  mari, 
el  en  vertu  duquel  l'hypothèque  a  été  inscrite,  soit  antérieur  au 
jugement  de  séparation  de  corps.  —  Même  arrêt. 

2222.  —  L'art.  887,  qui  autorise  l'action  en  rescision  du 
partage  entre  cohéritiers  pour  lésion  de  plus  d'un  quart,  est 
applicable  en  matière  de  partage  de  communauté.  —  Cass.,  8 
et  14  avr.  1807.  Hudelol,  ^S.  et  P.  chr.';  —29  janv.  1872,  Bus- 
quel,  [S.  73.1.1 13,  P.  73.253,  D.  72.1.449";  — 21  juill.  I8s0,  Gau- 
defrov,  ,S.  81.1.131,  P.  81.1.363,  D.  80.l.44lj;—  13  août  1883, 
Oaudefroy,  [S.  84.1.289,  P.  84.1.693,  D.  84.1.49]  —  Paris,  21 
mai  1813,  Oudry,  [S.  el  P.  chr.J  —  Bourges,  29  mai  1830,  Ga- 
bier, [S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juill.  1880, 
précité.  —  Poitiers,  21  mai  1S84,  Gaudefroy,  [S.  86.2.89,  P.  86. 
1.472  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  84.2.106]  —  Sic,  Troplong, 
t.  3,  n.  1679;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5, 
§  319,  texte  el  note  28,  p.  432;  Laurent,  t.  23, "n.  16;  Arntz, 
t.  3,  n.  767;  Guillouard,  t.  3,  n.  1337. 

2223. —  Du  reste,  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  pour  s'af- 
franchir de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  qualifier  de  forfait 
de  communauté  el  de  transaction  un  acte  par  lequel  deux  époux 
ont  dissous  la  communauté  qui  existait  entre  eux ,  el  assigné  un 
lot  à  la  femme.  —  Cass.,  8  et  14  avr.  1807.  précité. 

2224.  —  La  cession  de  droits  de  communauté  peut,  comme 
la  cession  de  droits  successifs  ,  être  rescindée  en  cas  de  lésion 
déplus  du  quart.  El,  si  la  lésion  est  considérée  par  le  législateur 
comme  une  cause  de  rescision,  c'est  parce  qu'elle  entraine  par 
elle-même  une  présomption  de  fraude  ;  el  par  suite,  c'est  a  celui 
qui  prétend  échapper  aux  conséquences  de  cette  présomption 
qu'incombe  la  preuve  contraire. 
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2225.  —  Ainsi  il  a  été  jugcJ  que  l'arrêt  qui  prononce  la  res-- 
cisiori  d'une  cession  de  droits  de  communauté,  est  suffisamment 
motivé  lorsque  ,  après  avoir  constate  la  lésion  de  plus  du  quart, 
il  déclare  (et  à  cet  égard  son  appréciation  est  souveraine)  que 
la  cession  ne  comportait  aucune  possibilité  de  gain  pour  le  cé- 
dant ni  de  perle  pour  le  cessioniiaire,  bien  qu'il  ne  s'explique 
pas  sur  la  question  de  fraude,  si  d'ailleurs  il  n'a  été  ni  justifié 
ni  allégué  par  le  cessionnaire  qu'il  ignorât,  au  moment  du  con- 
trat, le  véritable  état  de  la  communauté.  —  Cass.,  29  janv.  1872, 
]>récité. 

2226.  —  Pour  apprécier  si ,  dans  le  partage  d'une  commu- 
nauté, l'un  des  copartageants  a  éprouvé  la  lésion  de  plus  du 
quart,  doil-on,  à  ce  qu'il  a  reçu  comme  l'mniunient  de  commu- 
nauté, ajouter  ce  qu'il  a  prélevé  pour  ses  reprises?  Faut-il  dire 
que  le  paiement  des  reprises  constitue,  non  pas  une  opération 
du  partage,  mais  simplement  une  opération  préalable  au  par- 
tage? S'il  en  était  ainsi,  il  s'ensuivrait  que,  pour  calculer  la 
lésion  dans  le  partage  qui  a  suivi  les  prélèvements,  il  ne  fau- 
drait point  tenir  compte  des  biens  attribués  à  répoux  pour  le 
couvrir  de  ses  reprises.  C'est  ce  qu'avaient  décidé  la  cour  de 
Bourges  par  arrêt  du  13  juin  1877,  et  la  cour  d'Orléans,  par 
arrêt  du  12  août  1881.  Mais  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  a  été 
cassé  par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  août  1883,  et  la  cour 
de  Poitiers,  saisie  sur  renvoi,  a  statué  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  lie  cassation.  Par  là,  la  jurisprudence  se  conforme  à  l'in- 
trnlion  des  parties;  car,  dans  la  liquidation  d'une  communauté,- 
chacun  des  époux  considère  comme  rentrant  dans  sa  part,  tout 
ce  (|ui  lui  est  attribué  à  quelque  litre  que  ce  soit.  Cette  doctrine 
est  conforme  au  principe  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  sui- 
vant lequel  les  prélèvements  entre  époux,  s'ils  ne  constituent 
pas  le  partage  lui-même,  doivent,  tout  au  moins,  participer  de 
la  nature  de  ce  partage,  avec  lequel  ils  ont  un  lien  intime.  —  V. 
sn/iva,  n.  2Uli3  et  s. 

2227.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  apprécier  si,  dans  le 
partage  d'une  communauté  ,  l'un  îles  copartageants  a  éprouvé 
la  lésion  rescisoire  de  plus  d'un  quart,  il  faut  la  calculer,  non 
pas  seulement  sur  la  somme  dont  il  a  été  alloti  pour  sa  part  dans 
l'actif  net,  mais  bien  sur  la  totalité  des  valeurs  qui  lui  ont  été 
attribuées  dans  la  masse  active,  tant  pour  ses  prélèvements  ijue 
pour  sa  part  dans  l'actif  net.  —  Cass.,  13  août  1883,  précité. 
—  Poitiers,  21  mai  1884,  précité. 

2228.  —  La  question  peut  paraître  plus  délicate  pour  le  cas 
où  les  prélèvements  exercés  par  les  époux  absorbent  tellement 
la  communauté  qu'il  ne  reste  rien  à  partager.  L'action  en  resci- 
sion pour  lésion  est-elle  encore  admissible?  On  peut  dire,  pour 
la  négative,  qu'il  n'y  a  pas  de  partage,  mais  un  règlement  de 
compte  enlre  deux  associés  qui  prélèvent  leur  part,  et  qui  n'ont 
ensuite  rien  à  partager  faute  de  bénéfices;  et  que  s'il  n'y  a  pas 
partage ,  il  ne  peut  être  question  d'action  en  rescision  pour 
lésion. 

2229.  —  Mais,  ici  encore,  nous  croyons  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  recevable  ,  car,  si  les  prélèvements  ne  font  pas 
corps  avec  le  partage,  ils  ont  avec  lui  un  lien  étroit,  en  sorte 
que  les  règles  qui  le  régissent  doivent  s'appliquer  par  identité 
de  motifs  aux  opérations  qui  le  précèdent,  et  qui  ont  en  vue, 
comme  lui,  le  lotissement  des  co|iarlageants.  Au  surplus,  l'art. 
1470  renvoie  aux  règles  concernant  les  successions  et  leur  par- 
tage; or,  le  partage  de  la  communauté  suppose  les  prélèvements 
réalisés,  quand  il  intervient.  Ce  sont  donc  deux  actes  indivisibles 
que  les  [irélèvemenls  cl  le  partage  de  la  communauté,  dans  les- 
ipiels  les  conjoints  interviiMineiil  en  deux  qualités  également 
indivisibles,  de  créanciers  et  de  copartageants,  en  sorte  que  les 
règles  qui  s'ap|diquent  au  partage  doivent,  en  principe,  régir 
l'exercice  des  prélèvements. 

2230.  —  Aux  termes  de  l'art.  882,  "  les  créanciers  d'un 
copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  no  soit  l'ail  en  fraude 
de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
de  leur  présence;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  trais; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ail  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  iju'ils  auraient  formée.  »  Celte  disposition  doit 
être  appliquée  au  partage  de  communauté.  —  Guillouaid,  t.  3, 
n.  133!). 

2231.  —  Il  est  généralement  admis  qu'en  dehors  des  cas  de 
partage  simulé  ou  précipité  par  suite  d'une  collusion  fraudu- 
leuse, le  créancier  (]ui  ne  s'est  pas  opposi-  à  ce  que  le  partage 
de  la  succession  ou  de  la  communauté  fût  fait  hors  de  sa  pré- 
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sence,  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  le  partage  consommé.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  ii.  1106;  Auhry  et  Hau,  t.  5,  §  .'ilO,  texte 
et  note  30,  p.  432;  Laurent,  t.  23,  n.  15;  Guillouard,  t.  3,  n. 
133!) 

2232.  —  Jugé  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui  ont 
négligé  de  former  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage 
hors  de  leur  présence,  ne  peuvent  attaquer  le  partage  consommé 
même  pour  cause  de  fraude.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Brunaud, 
[S.  66.1.361,  P.  66.987,  D.  66.1.369] 

2233.  —  ...A  moins  cependant  qu'ils  n'aient  été,  à  raison  de 
la  précipitation  avec  laquelle  on  aurait  procédé  au  partage,  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  opposition  ,  ou  que  le  partage  ne 
soit  simulé.  —  Borileaux,  29  août  1804,  sous  Cass.,  9  juill.  1806, 
précité. 

2234.  — •  ...  Que  les  créanciers  de  la  succession  d'un  mari 
commun  en  biens,  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  ce  que  le 
partage  de  la  succession  et  de  la  communauté  fût  fait  hors  de 
leur  présence,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  le  partage 
consommé,  ne  peuvent  non  plus  ag-ir  en  responsabilité  contre 
les  héritiers  de  leur  débiteur  et  les  faire  déclarer  coupables 
d'une  faute  lourde,  sous  le  seul  prétexte  que,  connaissant  ['(exis- 
tence de  leurs  créances,  les  dits  héritiers  auraient  accepté  et 
suivi  dans  l'acte  de  partage,  pour  le  règlement  des  droits  du 
conjoint  survivant  dans  la  oommunaulé  et  les  attributions  de 
valeurs  faites  à  celui-ci,  un  mode  d'abandonnement  préjudiciable 
aux  intérêts  des  créanciers  de  la  succession  du  mari.  —  Cass., 
29  nnv.  1887,  Pinard,  [S.  88.1.249,  P.  88.1.606,  D.  88.1.437] 

2235.  —  ..:  Que  le  créancier  opposant  au  partage,  ijui,  vou- 
lant contester  certaines  opérations  du  partage,  a  omis  de  faire 
consigner  à  cet  égarrl  ses  dires  sur  le  procès-verbal  du  notaire, 
conformément  aux  art.  837  et  977,  n'est  pas  par  cela  seul  déchu 
définitivement  du  droit  de  contester,  et  qu'il  est  encore  recevable 
à  produire  ses  contredits  à  cet  égard  devant  le  tribunal,  et  même 
après  le  rapport  du  juge  commissaire.  —  Orléans,  24  nov.  183.S, 
Tascheau,  ^S.  ;;6.2.3So,  P.  36.1.78,  D.  ;i6.2.2o9] 

2230.  —  ...  Que  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  peut  inter- 
venir au  partage  pour  critiquer  la  liquidation  qui  n'établirait  pas 
distinctement  la  masse  de  la  communauté  des  époux  décédés  et 
celle  de  leurs  successions  dont  le  partage  se  poursuit  en  même 
temps,  et  qui,  par  la  confusion  qu'elle  ferait  des  droits  des  cohé- 
ritiers dans  les  deux  masses,  aurait  pour  résultat  d'anéantir  ses 
droits  propres  sur  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  l'une  des 
deux  successions.  —  Cass.,  22  mars  1847,  Mérian- Bourcard , 
]S.  47.t.2.i9,  P.  47.2.133,  D.  47.1.287] 

2237.  —  Mais,  lorsqu'il  n'a  attaqué  ni  le  jugement  prescrivant 
la  liquidation  par  confusion  des  deux  masses,  ni  ce  mode  de  par- 
tage, auquel  il  a  acquiescé,  il  est  non  recevable  à  demander  plus 
tard  une  division  du  lot  de  son  débiteur  en  deux  parts,  l'une  pour 
la  succession  paternelle,  l'autre  pour  la  succession  maternelle. 

—  Même  arrêt. 

2238.  —  Le  retrait  successoral  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
communauté;  ainsi,  lorsqu'un  des  époux  a  cédé  ses  droits  à  la 
communauté  non  encore  partagée,  l'autre  époux  ne  peut  repous- 
ser le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  de  sa  cession.  En 
etfet,  les  inconvénients  auxquels  remédie  le  retrait  successoral  en 
matière  de  successions  ne  se  retro;ivent  pas  dans  la  communauté, 
où  les  copartageants  ne  sont  pas  cohéritiers  au  sens  de  la  loi. 

—  Metz,  17  mai  1820,  Schoumacker,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  2 
août  1821.  Savoie,  fS.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  juill.  1826, 
Lajarrige,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  13,  n.  209;  Bellotdes 
Minières,  t.  2,  p.  480;  Benoit,  Tr.  du  retrait  successonil ,  n.  38; 
Hichetort,  Etat  des  familles,  t.  3,  n.  o23;  Odier,  t.  1,  n.  .123; 
(ilandaz,  v"  Coininuiwuté,  n.  337;  liodii're  et  l'ont,  l.  2,  n.  1100; 
Demolombe,  .Successio/is ,  t.  4,  n.  92;  Marcadé,  sur  l'art.  1470; 
Troplong,  t.  3,  n.  1682;  .\ubrv  et  Kau,  t.  '6,  %  ol9,  texte  et  note 
31,  p.  432;  Laurent,  l.  23,  n.'l7;  Guillouard,'^  t.  3,  n.  1340. 

2239.  —  Ainsi,  jugé  que  le  retrait  successoral  autorisé  par 
l'art.  841,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercépar  les  héritiers  de  l'époux 
préilécédé,  contre  le  cessionnaire  des  droits  de  l'autre  époux  dans 
la  communauté.  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  et  l'époux 
survivant  ne  sont  pas  cohéritiers  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Bour- 
ges, 12  juill.  1831,  Gallois,  [S.  32.2. ."iO,  P.  chr.] 

2240.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  retrait  auto- 
risé par  l'arl.  841  peut  être  exercé  au  cas  de  cession  de  droits 
indivis  dans  une  communauté,  à  raison  de  la  généralité  de  l'art. 
1476,  qui  renvoie  aux  règles  ordinaires  du  partage  des  succes- 
sions. —  Hiora,  23  nov.  1848,  Martin,  [S.  49.2.83,  P.  49.1.99, 
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D.  4'J.2.o(V  —  Sic,  Batlur,  l.  2,  n.  706  ;  VazeiUc,  sur  l'arl.  841  , 
n.  6o:  Héan,  [icvue  prat.,  l.  18,  p.  330;  Ariilz,  l.  3,  n.  7G8. 

2241.  —  Jugé  aussi  que  la  l'acuité  accordée  par  l'art.  866, 
C.  civ.,  au  successiblc  rioiiataire  de  plus  de  moitié  de  la  valeur 
d'un  immeuble,  d'empêcher  le  partage  de  cet  immeuble  en  payant 
l'excédant  à  ses  cohéritiers,  est  applicable  au  cas  de  partage 
de  communauté  conjugale.  —  Colmar,  4  janv.  1831,  Rudolpli, 
[S.  3l.2.2o3,  P.  chr.] 

2242.  —  C'est  seulement  après  le  partage  consommé  que 
l'époux  qui  est  créancier  personnel  de  l'autre  époux,  peut  exer- 
cer ses  droits  sur  la  part  ou  sur  les  biens  personnels  de  celui-ci 
(art.  14';8j.  Et  les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (art.  147'J).  Quant  aux  donations  que  l'un 
des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  elles  ne  s'exécutent  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  communauté  et  sur  ses  biens  person- 
nels (art.  1480).  —  Pour  ce  qui  concerne  les  créances  de  l'un 
des  époux  contre  l'autre,  V.  suprà,  n.  1603  et  s. 

Sectio.n   II. 

Du  passif  cic  la  communauté  et  île  la  conlribulion  aux  délies. 

2243.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  le  passif  de  la  commu- 
nauté (suprà,  n.  731  et  s.),  quelles  sont  les  dettes  qui  constituent 
son  passif  définitif  et  quelles  sont  celles  qu'il  faut  comprendre 
dans  son  passif  provisoire.  En  général,  une  partie  du  passif  se 
trouvera  encore  due  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  nous 
devons  maintenant  rechercher  :  1°  dans  quelle  mesure  chaque 
conjoint  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  ce  passif  envers  les 
créanciers;  2°  dans  quelle  proportion  ils  devront  le  supporter 
dans  leurs  rapports  entre  eux.  Nous  rencontrons  donc  ici  les  ques- 
tions d'obligation  et  de  contribution  aux  dettes.  La  solution  de 
ces  questions  se  trouve  dans  les  art.  1482  à  14'.l|. 

2244.  —  Au  passif  dû  à  la  dissolution,  il  faudra  ajouter  cer- 
taines dettes  qui,  bien  que  nées  après,  sont  cependant  considé- 
rées et  traitées  comme  dettes  communes.  Aux  termes  de  l'art 
1482,  ■>  les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liqui- 
dation ,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.  » 

2245.  —  Ce  qui  va  être  dit  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme,  doit  être  étendu  aux  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  ces 
héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

§  1.  Obligation  aux  dettes.  —  Comment  les  époux  sont  tenus 
des  dettes  à  l'égard  des  créanciers. 

2246.  —  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les  dettes  dont  le 
conjoint  est  débiteur  personnel  et  celles  dont  il  n'est  tenu  que 
comme  époux  commun.  Quand  le  conjoint  poursuivi  est  débiteur 
personnel,  la  circonstance  que  la  dette  est  tombée  dans  le  pas- 
sif de  la  communauté  ne  modifie  pas  le  droit  du  créancier,  qui, 
après  comme  avant  la  dissolution,  peut  poursuivre  son  débiteur 
pour  le  tout,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  son  conjoint.  Qiuand, 
au  contraire,  le  conjoint  n'est  poursuivi  que  comme  commun  en 
biens,  la  règle  est  qu'il  n'est  tenu  à  l'égard  du  créancier  que  de 
la  moitii'  de  la  dette,  et  encore  la  femme  peut  invoquer  le  béné- 
fice d'émolument  contre  le  créancier. 

2247.  —  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  1482  «  les  dettes  de  la 
communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers  ».  Toutefois,  le  mari,  d'après  l'art.  1484, 
«  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui 
contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers 
pour  lu  moitié  des  dites  dettes  ».  Mais  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  poursuivre  le  mari  pour  la  totaliti',  et  il  est  libre  de 
s'adresser  aux  deux  époux  et  de  demandera  chacun  d'eux  ou  a 
ses  héritiers  la  moitié  de  sa  créance,  sous  la  réserve  bien  en- 
tendu du  bénéfice  d'émolument  appartenant  à  la  femme. 

2248.  —  11  a  été,  en  effet,  jugé  que,  lorsqu'après  la  disso- 
lution d'une  communauté  entre  époux  par  le  décès  du  mari,  la 
femme  n'a  point  renoncé  à  la  communauté,  et  ne  se  trouve  point 
non  plus  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  d'émolument,  le  fait 
par  un  créancier  de  la  dite  lominunauté  d'exercer  simultanément 
son  action  en  paiement  contre  la  femme  et  contre  la  succession 
du  mari,  réduit  nécessairement,  en  l'absence  de  solidarité  ou 
d'indivisibilité,  le  chiffre  de  sa  demande,  à  l'égard  de  la  femme 


et  de  la  succession  du  mari ,  au  montant  de  la  part  qui  incombe 
à  chaïuine  d'elles  dans  la  dette,  c'est-a-dire  à  la  moitié  de  ladite 
dette.  —  Cass.,  10  mars  1890,  de  la  Porte,  tS-  00.1.477,  P.  90. 
1.1133,  D,  91.1.157] 

2249.  —  Nous  avons,  toutefois,  exposé  suprà,  n.  2196,  une 
théorie  suivant  laquelle  les  dettes  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit 
en  matière  de  communauté  comme  en  matière  de  succession,  et 
nous  renvoyons  aux  arguments  que  nous  avons  alors  fournis. 
De  cette  théorie  il  résulte  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent,  avant  partage,  être  colloques,  dans  les  ordres  ouverts, 
pour  partie  égale  du  chef  du  mari  et  du  chef  de  la  femme.  Il 
faut,  pour  que  leurs  droits  contre  chacun  des  époux  soient  liqui- 
dés définitivement,  attendre  l'issue  du  partage. 

2250.  —  Jugé,  dans  la  doctrine  opposée ,  qu'à  défaut  de  re- 
nonciation de  la  femme  ou  de  ses  représentants,  chacun  des 
époux  (ou  leurs  héritiers),  saisi  de  plein  droit  de  la  moitié  des 
biens  communs,  se  trouve  par  làjnême  débiteur  de  la  moitié 
des  dettes.  Par  suite,  les  créances  hypothécaires  contre  la  com- 
munauté se  divisent  comme  celle-ci ,  et  doivent  recevoir  collo- 
cation  égale  sur  l'une  et  l'autre  moitié  suivant  le  rang  que  leur 
assigne  leur  inscription.- —  Cass.,  11  nov.  1878,  Fourtie  et  Sau- 
nier, [S.  79.1.157,  P.  79.389,  D.  80.1.323]  —  V.  suprà,  n  2190 
et  s. 

2251.  —  Jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que  le  créan- 
cier personnel  d'un  époux  qui,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, est  resté  en  possession  du  fonds  de  commerce  dépen- 
dant de  cette  communauté,  ne  peut  faire  saisir  les  marchandises 
de  ce  fonds  de  commerce  tant  que  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté  n'ont  point  eu  lieu.  En  vain  il  prétendrait 
que  les  marchandises  qu'il  veut  saisir  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  qui  garnissaient  le  fonds  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté  :  un  fonds  de  commerce  conserve  son  exis- 
tence individuelle  dans  le  renouvellement  successif  des  mar- 
chandises qui  le  composent,  —  Paris,  30  juin  1853,  Robert,  [S. 
56.2.414,  P.  o6.1.41Uj 

1"  Obligation  du  mari. 

2252.  —  i(  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de 
la  communauté  par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes  ».  Telle 
est  la  disposition  de  l'art.  1484. 

2253.  —  D'une  manière  générale,  en  vertu  de  ce  texte,  les 
créanciers  ont  action  contre  le  mari  pour  la  totalité  de  toutes  les 
dettes  par  lui  contractées.  Ainsi  ils  peuvent  lui  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  dettes  antérieures  au  mariage,  des  dettes  qui  gre- 
vaient les  successions  à  lui  échues  ou  les  donations  à  lui  faites 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  comme  aussi  de  toutes 
celles  par  lui  contractées  pendant  la  même  durée;  peu  importe 
d'ailleurs  que  son  obligation  ait  eu  pour  cause  un  contrat  ou  un 
quasi-contrat,  un  quasi-délit  ou  un  délit.  —  Rodière  et  Pont, 
t  2,  n.  1132;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  520,  p.  433;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  f4o  6is-lll;  Laurent,  t.  23,  n.  45;  Arntz, 
t.  3,  n.  773;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  236-A;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1377;  Vigie,  t.  3,  n.  345-.\. 

2254.  —  Il  en  est  ainsi  même  |)0ur  les  dettes  que  le  mari  a 
contractées  pendant  la  communauté  conjointement  avec  la  femme. 
—  Battur,  t.  2,  n.  798;  Rodière  et  Poui,  lac.  cit.;  Aubry  et  Pau, 
loi:,  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  238;  tjuillouard,  toc.  cit.; 
Vigie,  t.  3,  n.  346-5». 

2255.  —  La  règle  s'étend  également  aux  dettes  contractées  par 
la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1427.  —  Duranton,  t.  14,  n.  493;  Ôdier, 
t.  1,  n,  536;  Troplong,  t.  3,  n.  1781;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1133  ;  Aubry  et  Rau,  L  a,  S  320,  texte  et  noies  2  et  3,  p.  433, 
434;  Colmet  de  Sunterre,  1.6,  n.  145  l>is-V;  Arntz,  t,  3,  n.774; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1378,  1379;  Vigie,  t.  3,  n.  346-6";  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia,  t.  4,  s  653,  note  2,  p.  165.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  les  art.  1485  et  1486,  n.  1  et  2;  Laurent,  t.  23,  n. 
47-51. 

2256.  —  Mais  la  règle  n'est  plus  applicable  pour  les  dettes 
personnelles  à  la  femme.  En  etTel,  l'art.  1485  décide  que  le  mari 
n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  personnelles  à  la  femme 
et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  Par  cette 
expression,  dettes  personnelles  à  lu  femme,  l'art.  1485  n'a  en- 
tendu parler  que  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage 
cl  de  celles  provenant  des  successions  ou  donations  mobilières 
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par  elle  recueillies  durant  la  communauté,  et  par  elle  accepte'es 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  Hodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  li:!4;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  S  '620,  texte  l't  note  4,  p.  4:i4; 
Colmetdi'  Santerre,  t.  6,  n.  145  ôîS-Vlll;  Laurent,  t.  23,  n.  .ï2; 
Arnlz,  t.  3,  n.  775,  776;  Baudry-Lacantinerie ,  l.  3,  n.  237-B; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1380;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiu,  t.  4-, 
S  (51)3,  note  3.  in  fine,  p.  163. 

2257.  —  El  le  mari  ne  sera  tenu  ici  que  pour  la  moitié',  même 
si  les  biens  de  la  femme  ne  suftisenl  pas  pour  ac(iuiller  l'autre 
moitié.  —  Aubry  et  Rau,  t.  o,  >?  b20,  p.  434,  433;  Guillouard, 
loc.  cit. 

22.'>8.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  femme,  après  avoir  fait 
inventaire,  ne  retire,  pour  sa  part  dans  la  communauté,  qu'un 
émo'unienl  insullisanl  pour  acquitler  la  moitié  de  ses  délies  per- 
sonnelles tomljées  à  la  charge  de  la  communauté;  alors  se  pose 
la  question  de  savoir  si  ses  créanciers  peuvent  contraindre  le 
mari  à  leur  fournir  le  complément? 

22ô}>.  — D'après  une  opinion,  les  créanciers  ont,  du  chef  de 
la  femme  et  comme  e.verçant  ses  droits  par  application  de  l'arl. 
1160,  une  action  contre  le  mari  pour  la  dilVi'rence  existant  entre 
I  émolument  de  la  femme  et  la  moitié  des  dettes  personnelles  de 
celle-ci.  —  l'othier,  n.  730;  Touiller,  t.  13,  n.  24l;Bugnel,  sur 
l'otliier,  loc.  cit.,  note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  2;  Glaiidaz, 
V»  Commun,  conjiig.,  n.  372;  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  1135; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  320,  texte  et  note  3,  p.  433;  Arntz,  t.  3, 
n.  777;  Guillouard,  t.  3,  n.  1381. 

220(>.  —  D'après  une  autre  opinion,  toute  action  doit  être 
refusée  aux  créanciers  contre  le  mari  pour  obtenir  de  lui  plus  de 
la  moitié.  — Duvergier,  sur  Touiller, /oc  ci<.,  note  «;  Troplong, 
t.  3,  n.  1782;  Udier,  t.  I,  n.339;  Batlur,  t.  2,  n.  7ÏI1I;  Culmet  de 
Sanlerre,  t.  6,  n.  143  bis-W  et  s.;  Laurent,  t.  23,  n.  33. 

2201.  —  Cette  dernière  opinion  e3t|)lus  exacte.  Tout  d'abord, 
l'art.  1483  ne  peut  servir  de  base  au  droit  du  créancier,  car  il 
déclare  le  mari  tenu,  en  sa  qualité  d'associé,  de  la  moitié  de  la 
detle  seulement,  et  sans  distinguer  suivant  que  la  femme  payera 
ou  non  l'autre  moitié. 

22(>2.  —  Un  ne  saurait  davantage  s'apjiuyer  sur  l'art.  1 166. 
Pour  que  le  créancier  pût,  en  effet,  l'invoquer,  il  faudrait  qu'il 
exeri^'it  un  recours  qui  appartiendrait  à  la  femme  contre  le  mari. 
Or,  la  femme  n'a  ce  recours  que  si  elle  a  payé  sa  moitié  au  delu 
do  son  émolument;  et,  si  elle  a  ainsi  payé,  le  créancier  désinté- 
ressé n'a  ni  intérêt  ni  droit  à  agir.  Donc,  ou  la  femme  a  payé 
toute  sa  part,  et  alors  aucune  question  ne  se  pose,  ou  elle  n'a 
pas  [layii  au  delà  de  son  émolument,  et,  dans  ce  cas,  le  créan- 
ri/r  ne  peut  exercer  un  recours  qu'elle  n'a  pas  elle-même. 

22(>>t.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  dettes  personnelles 
de  la  femme  n'étaient  tombées  dans  la  communauté  que  nioyen- 
nant  récompense.  Malgré  cette  circonstance,  le  mari  pourrait 
toujours  être  poursuivi  pour  moitié.  Les  créanciers  demeurent,  en 
effet,  étrangers  à  cette  question,  qui  s'agite  seulement  enlre  les 
époux.  —  Duranton,  t.  14,  n.  4%;  Marcadé,  snr  les  art.  I48.'i 
et  i486,  n.  2;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  S  320,  texte  et  note  0,  p.  433; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1382. 

22(>4.  —  Même  lorsqu'il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  d'après 
les  principes  qui  viennent  d'être  posés  ,  I 
suivi  pour  la  totalité,  s'il  s 

pothèque  g'revant  un  immeuble  mis  dans  son  lot  (art.  1489),  ou 
d'une  delte  indivisible.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1136,  1137; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  520,  texte  et  note  27,  p.  440;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  S;  633,  texte  et  notes  7  et  9 ,  p.  166; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1384;  Laurent,  t.  23,  n.  84,  85.  — Et  il  faut 
assimiler  aux  dettes  hypothécaires  les  dettes  garanties  par  un 
privilège  portant  sur  des  immeubles.  —  Rodière  et  l'ont,  loc.  cit., 

2"    Obligalion  de  la  femme. 

22(>5.  —  En  principe,  suivant  la  disposiliim  de  l'art.  1487 
<■  l;i  léinine,  même  personnellement  obligée  pour  une  délie  de  la 
comiimnauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  celte 
dette  ».  Et  on  décide  qu'il  en  est  ainsi  même  si  elle  n'a  |)as  fait 
inventaire.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1746;  Marcadé,  sur  l'art.  1483; 
Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  1112;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  !■  320,  texte 
el  note  7,  p.  436;  Arnlz,  t.  3,  n.  78l';  Guillouard,  t.  3,  n.  1383; 
Massé  et  \  crgé,  sur  Zachari;c,  t.  4,  S  633,  note  14  in  fine,  p.  167. 

22(i<>.  —  En  effet,  aucun  texte  ne  subordonne  l'avantage  de 
la  lemine  de  n'être  tenue  que  de  la  moitié  des  dettes,  il  un  in- 
ventaire dressé   par  celle-ci.   Si  les  créanciers  craignent    une 
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être  poses,  le  mari  pourra  être  pour- 
;'agit  d'une  dette  garantie  par  une  hy- 


fraude  de  sa  part,  ils  interviendront  conformément  à  l'art.  900-1", 
C.proc.  civ.,  permettant  de  faire  apposer  les  scellés  à  tous  ceux 
qui  prétendent  des  droits  dans  une  succession  ou  une  commu- 
nauté. 

22G7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  veuve  commune  qui  n'a 
point  fait  inventaire,  est  tenue  seulement  de  la  moitié elaon  de 
la  totdlitr  des  dettes  de  la  communauté.  —  Cass.,  21  déc.  1830, 
Drouet-Cbalus,  [S.  31.1.132,  P.  chr.] 

22G8.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  défaut  d'inventaire, 
parla  lémme  commune,  la  rend  passible,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  communauté,  de  la  totalité  des  dettes,  alors  du  moins 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  mainmise  sur  l'avoir  entier  de  la  commu- 
nauté. —  Caen,2l    nov.   1860,  .\linot,  ;^S.  61.2.243,  P.  62.239] 

2269.  —  Suivant  .\1.M.  Rodière  et  Pont  (/oc.  cit.),  il  ne  faut 
voir  dans  cet  arrêt  qu'une  décision  d'espèce,  motivée  par  cette 
circonstance  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  la  femme  mainmise 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté. 

2270.  —  .Nous  disons  que  la  femme  n'est  tenue  que  pour 
moitié  des  dettes  de  la  communauté.  .Ajoutons  que,  même  pour 
cette  moitié,  elle  ne  peut  être  poursuivie  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire, 
et  en  rendant  compte  lant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  parlage  (art.  1483). 

2271.  — •  La  femme  ne  peut  renoncer  par  aucune  convenlion, 
fût-ce  dans  son  contrat  de  mariage,  au  bénéfice  de  n'être  tenue 
des  dettes  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  parce  que 
c'est  là  un  privilège  d'ordre  public,  établi  pour  contrebalancer 
le  pouvoir  du  mari  et  conserver  les  propres  à  la  famille.  —  Bour- 
jon ,  Dr.  coiiiin.,  t.  I,  p.  .394;  Lebrun,  ComniunaiM ,  p.  401  et 
402,  n.  7  Odier,  t.  I,  n.  338;  Tessier  et  Delovnes,  n.  228,  et  note 
1,  p.  34S;  Troplong,  t.  3,  n.  1760.  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariïc, 
t.  4,  ^633,  note  12,  p.  167;  Rodière  et  Pont,  t^  2,  n.  1127. 

2272.  —  Le  bénéfice  d'émolument  place  la  femme  dans  une 
situation  assez  semblable  à  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  Ce- 
pendant signalons  entre  ces  deux  situations  certaines  dilTérences. 

2273;  —  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  793,  C.  civ.,  n  la  décla- 
ration d'un  héritier,  ()u'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  ()ue 
sous  bénélice  rl'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  actes  de  renonciation.  » 

2274.  —  La  femme,  au  contraire,  n'a  aucune  déclaration  à 
faire  pour  avoir  droit  au  bénéfice  d'émolument.  Ce  bénélice  lui 
est  acquis  de  plein  droit;  et  elle  ne  saurait  être  réputée  y  avoir 
renoncé,  par  cela  seul  c|u'elle  ne  l'a  pas  réclamé  avant  la  liqui- 
dation de  la  commuuauti'.  —  Nancv,  17  avr.  1839,  Villette,  [S. 
.39.2.473,  P.  6I.4I8J  —  Sic,  Pothieî-,  n.  787;  Toullier,  t.  13,  n. 
247;  Duranton,  t.  14,  n.  488;  Odier,  t.  T,  n.  338;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1121  et  1122;  .Marcadé,  sur  les  art.  1482  et  s., 
n.  3;  Mourlon,  /Ic/x'/.  écr.,  t.  3,  u.  239  his:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  t.  4,  i;  633,  p.  107,  note  12;  Aubrvet  Rau  ,  t.  3,  ^320, 
p.  438;  Laurent,  t.  23,  n.  63;  Arntz,  t.  3,  n.'782;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  243-1°;  Guillouard,  t.  3,  n.  1386;  Vigie,  t.  3, 
n.  339-1». 

2275.  —  Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  la  femme  n'est  point  te- 
nue, en  ce  qui  concerne  la  vente  des  meubles  el  des  immeubles 
à  elle  échus,  de  remplir  les  formalités  imposées,  par  les  art.  803, 
806,  G  civ.,  9.S0  et  s..  C.  proc.  civ.,  pour  l'aliénation  des  biens 
de  la  succession  bénéficiaire.  —  Duranton,  t.  14,  n.  489;  Odier, 
t.  1,  n.  .S30;  Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  3;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1123;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  320,  texte  et  note  16,  p.  4.38; 
Laurent,  t.  23,  n.  77;  Cohnet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  143  bis;  Arnlz, 
t.  3,  n.  783;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  243  c  ;  Guillouard, 
t.  3,^  iK  L389;  Vigié,  t.  3,  n.  339-3". 

2276.  —  lille  est  donc  libre  d'aliéner  comme  elle  l'entend  et 
à  ses  risqueiTet  pi'rils  sa  part  dans  la  communauté:  dès  lors,  le 
prix  de  celte  part  se  conlond  avec  le  reste  de  son  patrimoine; 
el,  par  suite,  elle  peut  être  poursuivie  pour  son  émolument  sur 
tous  ses  biens  indistinctement,  tandis  que  l'héritier  bénéficiaire 
obligé  de  vendre  en  justice  les  biens  de  la  succession  s'il  ne  veut 
pas  être  déchu  de  son  bénéfice,  ne  peut,  en  principe,  être  pour- 
suivi que  sur  les  biens  de  la  succession  ,  qui  ne  viennent  pas  se 
confondre  avec  son  patrimoine  personnel  et  se  libère  avec  leur 
prix  rendu  indiscutaljle.  —  Colmar,  ;>  août  1862,  Ginsburger, 
[S.  63.2.83,1".  63.076,  D.  63.3.70J  —  S'/e,  Polhier,  n.  737;  Toui- 
ller, t.  13,  n  243;  Oïlier,  t.  1,  n.  336;  Marcadé,  sur  l'art.  1483, 
n.   3;  Troplong,  t.  3,  n.   1739;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1124: 
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Aubiv  Pl  Kau,  t.  o,  ^  o20,  texte  et  note  17,  p.  43S;  Laurent,  t.  2;!, 
n.  7n;  Ariilz ,  loc.  cit.;  Tessier  et  Deloynes,  n.  220  et  note  1, 
p.  351;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîP,  t.  4,  §  (j;i3 ,  note  12,  p. 
167;  Colmet  rie  Santerre,  t.  6,  n.  143  Lis:  Bauilrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  243-3°;  GuillouarH,  t.  3,  n.  1387;  Vii;ié,"t.  3,  n.  359-2°. 
—  Contra,  Duranlon,  t.  14,  n.  489;  Taulier,  t.  o,  p.  162;  Bat- 
tur,  l.  2,  n.  803. 

2277.  —  Etant  tenue  sur  tous  ses  biens  indistinctement,  la  j 
femme  ne  peut  pas  se  décharger  du  paiement  des  dettes ,  par 
l'abandon  au.\  créanciers  de  son  lot   dans  la  communauté  ,  et 
user  ainsi  de  la  l'acuité  accordée  par  l'art.  802  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  n'est  point  obligé  sur  ses  biens  personnels.  — Touiller, 


t.  13,  n.  24;;  à  247; 


Odier,  t.  1,  n.  ;>.')7  ;  Marcadé,  sur  l'art.  14^i3. 


n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1759;  Hodicre  et  Pont,  t.  2,  n.  Il2:i; 
Aubry  et  Hau,  l.  o,  S  î)20,  texte  et  note  18,  p.  438-439;  Laurent, 
1.  23,  n.  76;  Arnlz,  toc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Massé 
el  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  §Co3,  note  19,  p.  168;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  243-3°  b;  Guillouard,  t.  3,  n.  1388;  Vigie, 
toc.  cit.  —  Contra.  Polliier,  loc.  cit.;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p. 
522;  Batlur,  t.  2,  n.  803;  Uuranton,  t.  14,  n.  489;  Taulier,  t.  o, 
p.  162. 

2278.  —  La  condition  essentielle  pour  permettre  èi  la  femme 
d'opposer  aux  créanciers  de  la  communauté  le  tiéniffice  d't'iuolu- 
inçnl ,  c'est  qu'elle  ail  fait  "  un  bon  et  fidèle  inventaire  n.  Mais 
le  Code  civil  n'indique  pas  si  cet  inventaire  doit  être  fait  dans 
un  cerlain  délai  à  peine  de  déchéance  du  bénétice  de  l'art  1483. 
Ce  silence  du  Code  donne  lieu  à  la  question  suivante  :  La  femme 
commune  en  biens  doit-elle,  pour  jouir  du  bénéfice  de  n'être  tenue 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  l'aire  inventaire  dans 
les  trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté? 

2279.  —  Il  est  généralement  admis,  tant  en  jurisprudence 
qu'en  doctrine,  que  cet  inventaire  doit  être  fait  dans  le  délai  de 
trois  mois,  suivant  le  droit  commun  (art.  I4')6|,  parce  que  s'il 
pouvait  être  fait  en  tout  temps,  il  ne  serait  plus  qu'une  formalité 
illusoire.  —  Nancv,  17avr.  1859,  précité;  —  4  août  1875,  Hano- 
lin,  ^S.  76.2.1,  F.' 76.78  D.  77.2.184]  — i'ic,  Odier,  t.  l,n.  550; 
Troplong,  t.  3,  n.  1743;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1483,  n.  2;  Rodière 
el  Pont,  t.  2,  n.  1118;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  520,  texte  et  note  8, 
p.  436;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  4,  §  65'<,  texte  et  note 
13,  p.  167  ;  Arntz,  t.  3,  n.  783  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  241  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1390. 

2280.  —  .\insi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1483,  G.  civ.,  qui  res- 
treint les  obligations  de  la  lemme  commune  à  ses  droits  dans  la 
communauté,  quand  elle  a  fait  bon  et  fidèle  inventaire,  doit  s'en- 
tendre du  cas  seulement  oi^i  l'inventaire  a  été  fait  dans  le  délai 
de  trois  mois,  fixé  à  la  femme  qui  veut  se  réserver  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté.  —  Cass.,  22  déc.  1829,  Sclùrmer,  ^S. 
et  P.  chr.];  —21  déc.  1830,  Drouct-Chalus,f S.  31.1.152,  P.  chr.l 

2281.  —  ...nue  l'art.  1483,  (^.civ.,  qui  restreint  laconlribu- 
lioii  aux  dettes  de  la  femme  commune  à  son  émolument  dans  la 
communauté  lorsqu'il  y  a  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  n'entend 
parler  que  d'un  inventaire  sérieux  et  digne  d'inspirer  confiance 
à  la  justice,  c'esl-à-dire,  fait  dans  les  délais  fixés  à  la  femme 
qui  veut  se  réserver  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  et 
non  d'un  inventaire  fait  à  une  époque  quelconque,  au  gré  de  la 
femme  ,  et  lorsque  tout  ou  partie  des  objets  dépendant  de  la 
communauté  auraient  pu  disparaître.  —  Cass.,  7  févr.  1848, 
Pellol.  fS.  48.1.243,  P.  48.1.692,  D.  49.1.22] 

2282.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  indiqué 
des  biens  de  la  communauté  par  la  femme  survivante  ,  a  pour 
elTet  de  la  soumettre  au  paiement  de  la  moitié  des  dettes,  quel 
que  soit  son  émolument  clans  la  communauté.  —  Colmar,  5  août 
1862,  précité. 

228:i.  —  ...  yue  la  disposition  de  l'arl.  1483,  C.  civ.,  doit 
s'entendre  d'un  inventaire  fait  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
mari,  conformément  à  l'art.  1456,  même  Gode;  qii'Tin  inventaire 
fait  après  ce  délai  ne  suffirait  pas  pour  assurer  à  la  femme  le 
bénéfice  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  —  Angers  ,  20  mai  1863, 
Martin,  S.  64.2.110,  P.  64.636,  D.  64.2.1861  —  Douai,  8  aoiit 
1864,  Gillot,  [S.  64.2.297,  P.  64.1245] 

2284. —  ...  Que  la  femme  commune  en  biens  survivante, qui 
n'a  pas  lait  inventaire  dans  le  délai  légal,  est  déchue  du  droit 
d'invoqu-'r  le  bénéfice  de  l'art.  1483,  C.  civ.,  el  se  trouve  tenue, 
même  ultra  vires  einolumenti,  des  detbs  de  la  communauté  tant 
au  regard  des  héritiers  du  mari  que  des  créanciers  de  la  com- 
munauté. —  Besançon,  17  janv.  18S3,  Chiclel,  [S.  84.2.45,  P. 
84.1.312,  [).  83.2.163; 


2285.  —  ...  Que  la  femme  acceptante  ne  saurait  invoquer 
l'art.  174,  §  3,  C.  proc.  civ.,  pour  prétendre  que,  ne  s'étant  pas 
immiscée,  elle  a  le  droit  de  faire  inventaire  même  après  le  délai 
de  trois  mois,  et  qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument;  que  l'art.  174, î;  3,  C.  proc. 
civ.,  ne  s'applique  qu'à  l'héritier  et  non  pas  à  la  lemme  com- 
mune. —  Rouen,  3  juill.  1874,  Durdent ,  [S.  76.2.332,  P.  76. 
126(1,  n.  75.2.189] 

2280.  —  A  notre  avis,  cette  solution  doit  être  régie  par 
les  principes  que  nous  avons  émis  suprà,  n.  1651,  au  sujet  delà 
sanction  à  laquelle  expose  la  non-confection,  dans  les  trois  mois, 
de  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  1442.  Dans  les  deux  cas,  la  loi 
exige  un  inventaire  sans  fixer  de  délai;  ce  délai,  on  le  fixe  par 
analogie;  mais,  en  acceptant  celte  analogie  en  principe,  il  n'est 
pas  permis  de  déclarer  encourue  la  déchéance  rlu  texte,  c'est-à- 
dire  l'obligation  aux  dettes  ultràvires  emo/M//H'H<(,  a  défaut  d'ac- 
complissement de  la  formalité  dans  un  délai  que  le  texte  n'indique 
pas.  .Xous  estimons  donc  qu'ici,  comme  à  propos  de  l'art.  1442, 
on  doit  laisser  aux  juges  un  pouvoir  absolu  d'appréciation,  et 
leur  permettre  de  considérer  la  femme  comme  obligée  intrà  vires 
quand  la  sincérité  de  l'inventaire,  quoique  dressé  en  dehors  des 
trois  mois,  est  évidente,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  fait,  confusion 
de  biens  entre  le  patrimoine  commun  et  celui  de  la  femme.  — 
Lvon-Caen  ,  note  sous  Nancy,  4  août  1875,  précité.  — V.  auprà. 
n".  1651. 

2287.  —  L'art.  1483  ne  faisant  aucune  distinction,  l'inven- 
taire qu'il  prescrit  est  nécessaire,  non  seulement  lorsque  la  com- 
munauté est  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ,  mais 
aussi  lorsque  la  dissolution  a  pour  cause  le  divorce,  la  séparation 
de  corps,  ou  la  séparation  de  biens.  —  Laurent,  t.  23,  n.  67; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  241;  Guillouard,  t.  3,  n.  13!l!. 

2288.  —  Les  auteurs  qui  estiment  que  l'inventaire  doit  être 
fait  rigoureusement  dans  les  trois  mois,  pour  que  la  femme  ne 
soit  tenue  que  dans  la  mesure  de  son  émolument,  déclarent  que 
cet  in\entaire  est  valablement  effectué  après  l'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  le  délai 
prescrit  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  298;  Battur,  t.  2,  n.809; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §520,  note  8,  p.  436;  Guillouard,  t.  3,  n.  1393. 

2289.  —  La  jurisprudence  admet  que  la  même  solution  doit 
être  donnée  pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers  de  la  femme  pré- 
décédée ,  et  que  l'inventaire  doit  être,  sous  peine  de  déchéance 
du  bénéfice  de  l'art.  1483,  dressé  à  la  requête  de  ces  derniers 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté  (art, 
1491). 

2290.  —  Il  a  été,  en  ce  sens,  jugé,  qu'au  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  les  héritiers 
de  celle-ci,  pour  n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument,  doivent  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois,  —  Nancy,  4  août  1873,  précité,  —  Contra, 
Lyon-Caen  ,  note  sous  cet  arrêt. 

2291.—  ...Que  les  héritiers  de  la  femme  commune  en  biens, 
qui  ont  accepté  la  communauté,  sont  déchus  du  bénéfice  de  n'être 
tenus  des  dettes  de  cette  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  émolument,  dans  le  cas  où  ils  ont  omis  de  faire  faire  un 
inventaire;  qu'ils  sont  alors  tenus  de  ces  dettes,  même  au  delà 
de  leur  émolument.  Toutefois,  ils  n'en  sont  tenus  que  dans  la 
mesure  de  leur  portion  virile.  —  Lyon,  16  l'évr.  1854,  Tramoy, 
[S.  56.2.423,  P.  56.1.398,  D.  54.2.138] 

2292.  —  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  adopterons  vis-à- 
vis  des  héritiers  la  même  solution  qu'à  l'égard  île  la  femme,  car 
ils  ne  peuvent  avoir,  soit  plus,  soit  moins  de  droits  que  leur  au- 
teur. —  \'.  siiprà,  n.  2278  et  s. 

2298.  —  L'art.  1483  veut  que  l'inventaire  soit  •<  bon  et 
fidèle  ".  La  femme  sera  donc  déchue  du  bénéfice  que  lui  accorde 
cet  article  si  elle  se  rend  coupable  de  divertissement  ou  de  re- 
celé au  préjudic'e  de  la  communauté.  —  Pothier,  n.  746;  Bellot 
des  Minières,  t.  2,  p.  291;  Battur,  t.  2,  n.  699;  Odier,  t.  1, 
n.  549;  Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  2;  Troplong,  t.  3,  n.  1747 
et  s  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  ^  (i53,  note  10,  p.  167; 
Rodière  el  Pont,  t,  2,  n.  1118;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  520,  texte 
et  note  9,  p,  436;  Arnlz,  t.  3,  n.783;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3, 
n.  241;  Guillouard,  t.  3,  n.  1393.  —  V.  ce  "que  nous  avons  dit 
au  sujet  de  l'inventaire  requis,  par  l'art.  1456,  de  la  femme  (|ui 
veut  renoncer,  suprà.  n.  1838  et  s.,  el  à  propos  du  divertisse- 
ment ou  du  recelé,  supi-à,  n,  2081  el  s. 

229-4.—  Mais  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  pour  une 
inexaclitude,  une  simple  omission,  si,  d'ailleurs,  la  femme  avait 
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été  de  bonne  foi.  —  Arntz ,  loc.  cit.:  BauHrv-Lacantinerie,  loc. 
cil.;  liiiilloiiard,  t.  3.  n.  1.39i.  —  Contra,  Laurent,  t.  23,  n.  66. 

2295.  —  Jugé  que  la  femme  commune  en  biens  qui,  après 
le  décès  de  son  mari  et  avant  d'avoir  fait  inventaire,  dispose  de 
certains  objets  de  la  communauté  en  faveur  d'un  créancier, 
n'est  pas  pour  cela  passible  de  l'obligation  de  payer  au  delà  de 
son  émolumenl,  s'il  est  reconnu  que  cette  aliénation  est  un  acte 
de  bonne  et  sage  administration.  —  Cass.,  18  juin  1817,  Louvet, 
[S.  et  P.  clir.] 

2296.  —  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  et  ces  formes  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'inventaire 
exigé  par  l'art.  1456  de  la  femme  qui  veut  renoncer.  —  Rodiére 
et  Pont,  t.  2,  n.  1 1 18;  Arntz,  t.  3,  n.  783;  Baudry-Lacantiiierie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1288,  1392.  —  V.  suprà,  n.  1838 
et  s. 

2297.  —  Ici,  comme  à  propos  do  l'art.  14ii6,  la  pensée  du 
législateur  parait  être  d'exiger  un  document  absolument  sur.  Il 
parle  donc  de  l'inventaire  parce  qu'il  est  usité  en  règle  ordinaire, 
et  il  est  certain  que  lorsqu'au  lieu  de  l'inventaire  est  produit  un 
autre  acte  au  sujet  duquel  aucun  doute  n'est  possible,  on  doit 
considérer  cet  acte  comme  équivalent  à  l'inventaire  V.  supi-à, 
n.  1842  et  s.).  Mais  on  iloit  écarter  les  modes  de  preuve  qui 
n'offriraient  pas  les  garanties  voulues,  tels  que  le  témoignage  ou 
des  documents  plus  ou  moins  suspects,  .\insi,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  inventaire  une  pièce  informe  ne  contenant 
aucun  étal  détaillé  du  mobilier  laissé  par  le  défunt,  signée  sim- 
plement d'une  personne  qui  a  pris  la  qualité  de  greffier,  et  ne 
portant  ni  cachets  ni  empreintes  pouvant  lui  donner  une  auto- 
rité quelconque.  —  Caen,  21  nov.  1860,  Minot,  [S.  61.2.244,  P. 
62.2391 

2208.  —  Et  la  formalité  de  l'inventaire  dont  l'omission  en- 
traine  pour  la  femme  survivante  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  com- 
munauté déchéance  du  bénéfice  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  ne 
peut  être  valablement  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  de 
faits  tendant  à  établir  que  la  femme  n'a  diverti  aucun  des  objets 
mobiliers  dépendant  de  la  communauté.  —  Besançon,  22  déc. 
18n;J,  Benoit,  IS.  ."i6.2.61,'i,  P.  .i6.l.48.ï,  D.  36.2.237] 

2209.  —  ^lais  la  femme  commune  qui,  après  la  déclaration 
(le  laillite  de  son  mari,  obtient  sa  séparation  de  biens,  est  sans 
intérêt  et  sans  droit  à  faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté, si  le  syndic  a  déjà  procédé  lui-même  à  l'inventaire  de  la 
faillite  :  la  condition  de  l'invi'ntaire  se  trouve  par  là  suffisam- 
nient  remplie  pour  assurer  à  la  femme,  au  cas  d'acceptation  de 
la  communauté,  le  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolumenl. —  Paris,  21  mars  1867, 
Syndic  Servoz,  rS.  67.2..3o7,  P.  67.1272,  D.  68.2.149]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1392. 

2300.  —  A  l'appui  de  cette  décision,  on  peut  invoquer  l'art. 
481,  C.  comm.,  réglant  le  cas  analogue  d'ouverture  de  succes- 
sion. Au.\  termes  de  cet  article,  lorsque  la  faillite  est  déclarée 
après  décès,  ou  que  le  failli  est  décédé  avant  l'ouverture  de 
l'inventaire,  c'est  au  syndic  qu'il  appartient  d'y  procéder,  et  cet 
inventaire  de  la  faillite  lient  lieu  de  celui  de  la  succession  :  il 
suffit  que  les  héritiers  y  soient  présents  ou  dûment  appelés.  Et, 
suivant  une  doctrine  admise  par  tous  les  auteurs,  la  disposition 
de  l'art.  481,  C  comm.,  est  applicable  alors  même  qu'il  y  a  des 
mineurs  parmi  les  héritii-rs,  ou  que  les  héritiers  majeurs  n'ont 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Re- 
nouard,  lùiill.,  t.  1,  p.  499  et  s.;  Esnaull,  id.,  t.  2,  n.  329; 
Lainné,  id.,  p.  144;  Laroque-Sayssinel,  id.,  t.  1,  n.  .'J44;  Bédar- 
ride,  id.,  t.  1,  n.  347  ;  Gadrat,  id  i  p.  191  ;  Ruben  de  Couder,  IHct. 
de  dr.  comm.,  v°  Fnillilc,  n.  392  et  s.;  Alauzet,  Coinmenl.  du 
C.  de  comm.,  t.  7,  n.  2390;  Lyon-Caen  et  Renault,  l'n'cis  de  dr. 
comm.,  t.  2,  n.  2836.  —  MM."  Bravard-Veyrières  et  Démangeât 
{Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  p.  334  et  333,  te'xle  et  note  2)  ensei- 
gnent aussi,  par  application  de  ce  même  art.  481,  que  l'inventaire 
firessé  conformément  a  la  loi  sur  les  faillites  suffit  pour  autoriser 
la  veuve  à  répudier  la  communauté  ou  à  limiter  sa  responsabilité 
à  son  émolumenl.  u  Le  législateur,  dit  M.  Démangeai  (lue.  cil.), 
cherchant  toujours,  surtout  en  matière  de  faillite,  à  éviter  les  frais 
inutiles,  nous  sommes  réellement  autorisés  à  dire  que  l'inven- 
taire ainsi  fait  commercialement  remplace,  li  tous  àjurda,  l'iii- 
ventaire  notarié  ».  —  V.  infrà,  v  Fnilide. 

2301.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  faite  par  l'époux  sur- 
vivant dans  l'inventaire  d'une  communauté,  même  en  l'absence 
du  créancier,  conslilue  an  profit   de  celui-ci   un  titre  suffisant 


contre  cet  époux.  .Néanmoins,  celle  reconnaissance  n'oblige  l'é- 
poux de  qui  elle  émane  que  dans  la  proportion  de  sa  pari  dans 
la  communauté,  et  n'engage  en  aucune  façon  celle  des  héritiers 
de  l'époux  décédé.  —  Bourges,  24  avr.  1839,  Repoux,  ^^S.  40.2. 
86,  P.  40.1.320] 

2302.  —  La  femme  qui  a  fait  «  bon  et  fidèle  .>  inventaire  n'é- 
tant tenue  des  dettes  de  la  communauté  «  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  »,  il  faut  se  demander  en  quoi  consiste 
l'émolument  de  la  femme  dans  la  communauté.  On  reconnaît  que 
l'émolument  de  communauté  comprend  toute  la  part  des  biens 
communs  que  la  femme  reçoit  dans  son  lot  par  le  partage,  en 
y  comprenant  ce  qu'elle  peut  prélever  à  litre  de  précipul,  avec 
les  fruits  et  revenus  des  dits  biens,  et,  eu  outre,  les  sommes 
qu'elle  pouvait  devoir  à  un  litre  quelconque  à  la  communauté  et 
(|ui  lui  ont  été  précomptées  sur  sa  pari  dans  le  partage.  —  Po- 
thier,  n.  747;  Odier,  t.  1,  n.  333;  Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  3; 
Troplong,  t.  3,  n.  1753;  Duranton,  l.  14,  n.  489;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1114;  Aubry  et  Rau,  l.  5,  §  320,  texte  et  noies  U 
et  12,  p.  436,  437;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarife,  t.  4.  §  633, 
note  17,  p.  168;  Arnt/ ,  t.  3,  n.  784;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3, 
n.  242;  Guillouard,  l.  3,  n.  1393;  Vigie,  t.  3,  n.  360. 

2303.  —  Mais  l'émolument  de  la  femme  ne  comprend  ni  les 
reprises  qu'elle  exerce,  ni  ce  qu'elle  reçoit  à  raison  des  rêcom- 
pen.<es  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.  Les  valeurs  ainsi 
attribuées  à  la  femme  constituent  pour  elle,  non  un  émolumenl, 
mais  une  restitution  de  ses  propres.  —  Duranton,  t.  14,  n.  487; 
Odier,  t.  1,  n.  333;  Troplong,  l.  3,  n.  1736;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  l.  3 ,  S  520,  texte  et  note  13,  p.  437; 
.\rntz,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitc,  t.  4,  §  633,  note 
18,  p.  168;  Bandry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Guillouard,  l.  3,  n. 
1396;  Vigié,  loc.  cit. 

2304.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  émolument 
de  la  femme  que  le  bénéfice  que  lui  présente  la  communauté  , 
ses  prélèvements  opérés,  et  que  c'est  sur  cet  émolument  que  les 
actions  des  créanciers  doivent  s'exercer,  et,  au  cas  d'insuffisance, 
sur  les  biens  du  mari.  ^  Angers,  2  déc.  1 830,  Récordeau  et  Vaver. 
[S.  et  P.  chr.] 

2305.  —  Le  montant  de  l'émolument  est  fixé  par  l'estimation 
des  biens  attribués  à  la  femme,  d'après  leur  état  et  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage.  Si,  postérieurement,  la  valeur  de  ces 
biens  augmente  ou  diminue,  la  femme  profite  de  l'augmentation 
ou  supporte  la  dépréciation,  mais  l'émolument  ne  ch.mge  pas. 
Toutefois,  les  créanciers  peuvent  demander  compte  de  la  dépré- 
ciation oecasionnt'e  par  la  faute  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
depuis  la  dissolution  jusqu'au  partage  de  la  communauté,  — 
.Marcadé  ,  sur  l'art.  1 V83,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  u.  I  I  15; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  320,  texte  et  note  14,  p.  437;  Arniz.  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.   1397. 

2306.  —  La  l'i;mme  doit  subir  l'estimation  laite  dans  l'inven- 
taire, à  moins  (pi'elle  ne  prouve  que  les  objets,  en  dehors  de 
toute  faute  de  sa  part,  ont,  depuis  et  avant  le  partage,  subi  une 
dépréciation.  .Mais  les  créanciers  ne  sont  pas  liés  et  ils  ont  le 
droit  de  provoquer  une  estimation  contradictoire,  soit  pour  les 
meubles,  soit  pour  les  immeubles.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1116;  Aubry  el  Rau  ,  t.  3,  §  320,  texte  et  note  13,  p.  438; 
.\rntz,  t.  3,  n.  784;  Baiidrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  242;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1398,  ['.m. 

2307.  —  Suivant  les  dispositions  de  l'art.  808  édictées  pour 
l'héritier  bénéficiaire ,  la  femme  paie  les  créanciers  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  tant  qu'on  n'a  pas  formé  opposition  en  ses 
mains.  Mais,  dès  qu'il  y  a  des  créanciers  opposants,  elle  doit 
consigner  pour  qu'il  soit  procédé  par  la  voie  de  la  distribution 
par  conlrilmlion.  —  Duranton,  t.  14,  u.  490;  Troplong,  t.  3, 
n.  1737;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S;  520,  texte  et  noie  19,  p.  439; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1401. 

2308.  —  Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  ipie  la  femme  leur  abandonne  les  immeubles  qui  lui  ont 
été  attribués  par  le  partage;  elle  leur  doit  seuiement  cumpte  de 
leur  valeur  d'après  l'estimation.  —  Potliier,  n.  747;  Rodière  et 


Pont,  t. 


1 123;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  320,  note  13,  p.  438; 


Guillouard,  t.  3,  n.  13991  —  Centra,  Duranton,  t.  14,  n.  489. 
Le  tout,  sous  la  réserve  des  droits  des  créanciers  ayant  privilège 
on  hypothèque. 

2309.  —  Du  reste,  nul  délai  n'est  prescrit  à  la  femme  pour 
rendre  compte  du  contenu  de  l'inventaire,  ainsi  que  de  ce  qui 
lui  est  échu  par  le  partage  :  elle  n'est  tenue  de  rendre  ce  compte 
que  quand   il  lui  est  demanilé.   —  Nancy,  7  avr.  1839,  Villette, 
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[S.  00.2.4:0,  P.  61.U81  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n.  1U9; 
Gnilloiiard,  t.  3,  n.  1400. 

2310.  —  De  l'actif  du  compte  qu'elle  devra  rendre,  la  femme 
aura  le  droit  de  déduire  :  1°  ce  qu'elle  aura  déboursé  pour  frais 
de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  licitation  et  partage; 
2°  ce  qu'elle  se  sera  payé  personnellement,  en  faisant  con- 
fusion cle  la  moitié  de  sa  créance;  .3°  les  frais  faits  pour  ren- 
dre compte;  4"  les  sommes  qu'elle  aura  déjà  payées  sans  oppo- 
sition aux  créanciers  de  la  communauté.  Par  suite,  le  créancier 
demandant  le  compte  ne  pourra  exiger  que  l'excédant;  et, 
s'il  ne  reste  aucun  excédant,  il  n'aura  aucune  réclamation  k 
adresser  à  la  femme.  —  Potliier,  n.  740;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  mO;  Arntz,  t.  3,  n.  784. 

2311.  —  Parmi  les  dettes  communes,  dont  la  femme  qui 
n'aurait  pas  fait  inventaire  serait  tenue  pour  moitié,  il  faut  com- 
prendre même  celles  qui  n'étaient  tombées  dans  la  communauté 
que  moyennant  récompense  delà  part  du  mari..\nus  avons  déjà 
dit  que  le  fait  qu'une  dette  n'entre  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  n'a  aucune  influence  sur  le  droit  de  poursuite 
des  créanciers  (V.  auprà .  n.  2262).  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1138;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  ,ï20,  texte  et  note  21,  p.  439;  Guil- 
louard  ,  t.  3,  n.  1403. 

2312.  —  Et  la  femme  est  tenue  soit  pour  moitié,  soit  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  si  elle  a  fait  inventaire  des  dettes 
contractées  par  le  mari,  sans  pouvoir  opposer  aux  créanciers 
le  défaut  de  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Le  mari,  en  effet,  a  administré  la  communauté  en  vertu 
des  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne  et,  si  la  femme  allègue  une 
dissimulation  de  date,  c'est  à  elle  à  la  prouver.  —  Troplong,  t.  3. 
n.  1726;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1130;  Aubrv  et  Rau,  t.  0,  j  :-i20, 
texte  et  note  22,  p.  439;  Guillouard  ,  t.  3,  n."  1404. 

2313.  —  .Jugé  que  la  communauté  est  tenue  des  billets  sous- 
crits par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté  ,  pour 
dettes  antérieures  à  celte  dissolution;  sauf  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  à  prouver  qu'en  réalité  ces  dettes  sont  postérieures; 
qu'en  vain  ils  prétendraient  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
tiers,  et  qu'à  ce  titre  ils  ne  sont  tenus  des  obligations  sous- 
crites par  le  mari  qu'autant  que  ces  obligations  ont  date  certaine 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.,  13  mars  1854, 
Caurette,  !S.  54.1.529,  P.  56.2.134,  D.  54.1.100] 

2314.  —  ...  Que,  dans  les  affaires  de  la  communauté  con- 
jugale ,  la  date  des  obligations  souscrites  par  le  mari,  chef  de 
la  communauté  ,  est  certaine  et  présumée  véritable,  à  l'égard  de 
la  femme,  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Bordeaux,  24  janv.  1827, 
Epoux  Meslier,  [S.  et  P.  chr.] 

2315. —  Il  a  été  cependant  décidé  que.  pour  qu'une  dette 
puisse  être  à  la  charge  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  il  est 
nécessaire  que  cette  dette  soit  justifiée  par  titres  non  suspects, 
ayant  une  date  non  équivoque  antérieure  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Cass  ,  8  sept.  1807,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

2316.  —  La  femme  ne  pouvant  opposer  aux  créanciers  le 
bénéhce  d'émolument  que  pour  les  dettes  dont  elle  est  tenue  seu- 
lement en  qualité  de  commune  en  biens,  ne  saurait  se  prévaloir 
de  ce  bénéfice  contre  le  créancier  vis-à-vis  duquel  elle  s'est 
engagée  conjointement  avec  son  mari.  Dans  ce  cas,  comme  le 
déclare  l'art.  1487,  elle  peut  être  poursuivie  pour  une  moitié. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1120;  Aubrv  et  Rau,  t.  0,  §  o20, 
p.  430;  Guillouard,  t.  3,  n.  1402. 

2317.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  femme 
qui  a  acheté  un  fonds  de  commerce  conjointement,  mais  sans 
solidarité,  avec  son  mari,  et  qui,  au  décès  de  ce  dernier,  usant 
d'une  faculté  que  lui  assurait  son  contrat  de  mariage,  a  dé- 
claré conserver  le  fonds  acquis,  n'est  pas  devenue  pour  cela 
débitrice  envers  le  vendeur  de  la  totalité  des  sommes  encore 
dues  sur  le  prix  ;  elle  reste  obligée  dans  les  termes  de  son  enga- 
gement primitif,  c'est-à-dire  pour  moitié  seulement.  —  Paris, 
28  juin   I860,  Houtet,;^S.  65.2.251,  P.  65.055] 

2318.  —  Aux  termes  de  l'art.  1488,  «  la  femme  qui  a  payé 
une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  tie 
répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  » 
Ainsi  la  femme  qui,  n'ayant  pas  fait  inventaire,  a  payé  au 
delà  de  la  moitié  flonl  elle  était  tenue  dans  la  dette  commune, 
n'a  de  répétition  contre  le  créancier,  pour  l'excédant,  que  s'il  v 
a  eu  erreur  signalée  par  la  quittance  stipulant  que  ce  que  là 
femme  a  payé  était  pour  sa  moitié.  En  l'absence  de  cette  cons- 
tatation dans  la  quittance,  la  femme  serait  présumée  avoir  payé 


au  delà  de  sa  part,  non  par  erreur,  mais  dans  l'intérêt  du 
mari.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  520,  texte  et  note  23,  p.  440; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  148  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  81; 
.\rntz,  t.  3,  n.  786;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  244;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1405. 

2319.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée,  si  la  femme 
ayant  fait  inventaire  a  payé  au  delà  de  son  émolument.  —  Au- 
brv et  Rau ,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1406.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  23,  n.  82. 

2320.  —  Le  principe  que  la  femme  n'est  tenue  que  pour  moi- 
tié des  dettes  de  la  communauté  ,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  son  émolument  si  elle  a  fait  inventaire,  souffre  plusieurs 
exceptions.  Une  première  exception  est  consacrée  par  l'art,  i486, 
qui  déclare  que  :  «  la  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la 
communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers, 
pour  la  moitié  desdiles  dettes  •>.  H  s'agit  ici  des  dettes  mobilières 
de  la  femme  antérieures  au  mariage,  et  des  dettes  mobilières  ou 
immobilières  qui  grevaient  les  successions  ou  les  donations  mo- 
bilières à  elle  advenues  pendant  la  communauté.  Pour  ces  dettes, 
les  créanciers  ont  action  contre  la  femme  pour  la  totalité;  mais 
alors  elle  a  recours  pour  moitié  contre  le  mari  ou  ses  héritiers, 
ainsi  que  le  déclare  l'article  précité.  —  Rodière  et  Pont,  l  2,  n. 
1128;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  520,  texte  et  note  24,  p.  440;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  237-B  ;  Visié,  t.  3.  n.  361.  —  V.  m- 
fra,  n.  3401  et  s. 

2321.  —  Une  seconde  exception  est  écrite  dans  l'art.  1487, 
aux  termes  duquel  la  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité ,  à  raison  des  dettes  qu'elle  a  solidairemen,t  contractées  avec 
son  mari.  D'après  ce  même  texte,  la  femme  n'est  tenue  que  pour 
la  moitié,  'orsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
sans  solidarité.  Mais  nous  venons  de  dire  plus  haut  que,  dans 
ce  cas  d'obligation  conjointe,  elle  était  tenue  de  sa  moitié,  celte 
moitié  fût-elle  supérieur.;  à  l'émolument.  Ce  n'est  pas  alors 
comme  commune  mais  comme  personnellement  obligée  qu'elle 
doit  la  moitié  de  la  dette.  —  V.  S7iprà ,  n.  2316. 

2322.  —  Il  faut  assimilera  l'obligation  solidaire  de  la  femme 
celle  en  vertu  de  laquelle  elle  prend  l'engagement  personnel  de 
payer  la  totalité  d'une  dette  du  mari  à  laquelle  elle  était  demeu- 
rée étrangère.  La  femme  peut  alors  être  poursuivie  pour  toute 
la  dette,  mais  à  la  condition  que  son  engagement  soit  absolu- 
ment formel,  et  ne  prête  à  aucune  équivoque. 

2323.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1487  s'applique 
uniquement  au  cas  où  la  femme  s'est  obligée  conjointement  avec 
le  mari;  que  la  femme  peut,  au  contraire,  être  poursuivie  pour 
la  totalité  de  la  dette,  lorsqu'elle  s'est  engagée  seule  pour  ga- 
rantir personnellement  une  obligation  contractée  par  son  mari, 
et  à  laquelle  elle  n'a  pas  elle-même  concouru. —  Rennes,  6  juill. 
1863,  Bourgerel,  [S.  63.2.189,  P.  64.34,  D.  64.2.80]  —  Sic,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  1120,  note  1. 

2324.  —  En  troisième  lieu  ,  la  femme  peut  être  poursuivie, 
pour  la  totalité,  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées  seule  avec 
l'autorisation  du  mari,  ou  lorsqu'elle  s'est  obligée  avec  l'autori- 
sation de  justice  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art. 
1427.  —  Odier,  t.  1,  n.  542;  Marcadé,  sur  l'art.  1486,  n.  I  ;  Ho- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  1128;  .Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  520,  texte  et 
note  25,  p.  440.  —  V.  Rennes,  6  juill.  1863,  précité. 

2325.  —  Une  quatrième  exception  est  visée  par  l'art.  14S9, 
en  ce  qui  concerne  la  dette  garantie  par  un  privilège  ou  par  une 
hypothèque  grevant  un  immeuble  échu  à  la  femme  par  le  par- 
tage ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  indivisible.  —  V.  mprà ,  n. 
2264.  —  Contra,  Bruxelles,  29  août  1807,  Bys,  [S.  et  P.  chr.] 

232f>.  —  D'une  manière  générale,  les  auteurs  refusent  aux 
créanciers  de  la  communauté  le  droit  de  demander  la  sé|iaration 
du  patrimoine  de  la  femme  d'avec  le  patrimoine  des  époux.  — 
Touiller,  t.  13,  n.  211;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  461;  Ballur, 
t.  2,  n.  802;  Odier,  t.  1,  n.  524;  Troplong,  t.  3,  n.  1681  ;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  650,  note  49,  p.  161  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1106;  .Marcadé,  sur  l'art.  1476;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  520,  texte  et  note  28,  p.  441  ;  Laurent,  t.  23,  n"  82  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1407. 

2327.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  a  pourtant  statué  en 
sens  opposé,  et  admis  que  ce  qui  était  vrai  du  créancier  de  la 
succession  était  vrai  du  créancier  de  la  communauté.  —  Caen, 
13  nov.  1814,  .Marie.    S.  46.2.31,  P.  45.2.32.  D.  45.2.34] 

2328.  —  Mais  cette" solution  doit  être  repoussée,  caries  motifs 
qui  ont  fait  introduire  la  séparation  en  matière  de  succession  ne 
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s'appliquent  nullement  au  cas  de  communauté.  D'autre  part,  la 
séparation  constitue  un  privilège,  ou  tout  au  moins  un  bénéfice 
que  la  loi  met  sur  la  mPme  ligne  que  les  privilèges,  et  qui,  à 
ce  litre  ,  ne  peut  être  nccorrlé  sans  texte  l'ormel.  Enfin  ,  la  com- 
munauté ne  constituant  pas  une  personne  morale,  mais  une 
simple  abstraction  iuriilique  dont  les  époux  sont  copropriétaires, 
il  n  est  pas  possible  de  séparer  le  patrimoine  commun  de  celui 
des  époux. 

2329.  —  De  ce  que  la  communauté  ne  constilue  pas  une 
personne  morale,  mais  une  simple  indivision  entre  les  époux,  il 
résulte  encore  que  les  créanciers  de  la  communauté  ne  peuvent 
considérer  le  patrimoine  de  celle-ci  comme  leur  gage  exclusif 
vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des  époux,  et  leur  opposer, 
sur  les  biens  communs,  une  sorte  de  droit  de  préférence.  Donc, 
les  créanciers  pei'sonnels  dos  époux  viennent  en  concours  sur 
ces  biens  avec  les  créanciers  de  la  communauté,  sous  la  réserve 
pour  chacun  d'eux  de  tnus  privilèges  ou  bvpotliéques.  —  Be- 
sancon, 24  juin  lS.-!8,  d'Ilotelans,  [S.  00,2.30,  P.  ;iH.797,  D.  .=i9. 
2.:;41  —  Cass.,  18  avr.  1860,  Barcon  ,  [S.  OO.I.:fl):i,  P.  60.78,"), 
I).  00.1.(85]  —  Besani}on,  24  juin  )8S8,  d'Hotelans,  [S,  59.2. 
:t9,  P.  .=58.797,  D.  :;9.2..i4]  —  Sir.  Lebrun,  Coiiim.,  Wv.  2,  chap. 
2,  sect.  3,  n.  20,  p.  34:!;  Duparc-Poullain ,  t.  2,  p.  208;  Massé, 
observ.  sous  Cass.,  18  avr.  180O;  Aubry  et  Hau ,  t.  'i,  §  520, 
texte  et  note  29,  p.  441  ;  Laurent ,  t.  23,  n.  87;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1408.  —  Contra,  Bordeaux,  0  juill.  1832,  Lajonie,  [S.  33.2.. 
îi4,  P.  chr.l  —  Troplong,  t.  3,  n.  1763;  Tessier  et  Delovnes, 
n.  239;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1139. 

23:jO.  —  L'arrêt  de  'a  cour  de  Bordeaux,  précité,  a  consacré 
l'rxistence  du  droit  de  préférence  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, en  matière  de  sociét('  ou  de  communauté  d'acquêts;  et 
celte  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Tessier.  Mais  Topi- 
nion  de  .M.  Tessier  et  celle  de  la  cour  de  Bordeaux  s'expliquent 
par  cette  circonstance  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, les  sociétés  d'acquêts  étaient  régies  par  les  mêmes  règles 
que  les  sociétés  ordinaires.  Aujourd'hui,  cette  assimilation  ne 
résultant  ni  de  la  loi,  ni  des  principes,  pas  plus  pour  la  com- 
munanti'  d'acquêts  que  pour  la  communauté  ordinaire,  l'arrêt  de 
Bordeaux  n'a  plus  qu'une  valeur  rétrospective. 

§  2.  Contrilmlion  aux  dettes.  —  Comment  les  épou-T  doivent 
supporter  les  dettes  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

23!M.  —  Après  avoir  examiné  comment  les  époux  sont  tenus 
ries  dettes  vis-A-vis  des  créanciers,  nous  devons  rechercher 
dans  quelle  mesure  ils  doivent  finalement  les  supporter  entre 
eux. 

2332.  —  A  cet  égard,  la  règle  générale  est  écrite  dans  fart. 
1482  :  chacun  des  époux  doit  contribuer  pour  moitié  au  paiement 
des  détins  communias. 

2333.  —  Il  en  résulte  que  celui  des  époux  qui,  sur  la  pour- 
suiti^  du  créancier,  est  obligé  île  payer  en  totalité,  a,  c^onformé- 
nieiil  aux  dispositions  de  l'art.  1490-2",  son  recours  contre  l'autre 
époux  ou  les  hiM-itiers  de  ce  dernier  pour  ce  qu'il  a  payé  en  sus 
de  la  moitié.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1140;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  S  ii20,  p.  441;  Arntz  ,  t.  3,  n.  787;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  234;  Cuiilouard,  t.  3,  n.  1409;  Vigie,  t.  3,  n.  3;)4. 

2331.  —  Mais  faut-il  comprendre  les  reprises  du  mari  dans 
1rs  dettes  de  communauté  dont  la  femme  ou  ses  héritiers  sont 
tenus  pour  moitié  à  défaut  d'inventaire'?  —  Aubry  et  Rau,  t.  K, 
S;i20,  texte  et  note 30,  p.  441,  442;  Laurent,  t.  23,  n.  80;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1410. 

2335.  —  C'est  une  (luestion  (jiie  nous  avons  examinée  .su/icn, 
II.  1970  et  s.,  au  sujet  de  l'exercice  des  prélèvements,  et  sur  la- 
cpii'lle  nous  n'avons  pas  A  revenir. 

233(i.  —  Qu'il  nous  suffirait  de  rappeler  que,  d'après  l'opi- 
nion dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  c'est  la  néga- 
tive ipii  ri'inporle. 

2337.  —  ...  K\  que  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  dans 
le  dêhii  (le  l'art.  148:i  ne  peut,  par  conséquent,  prétendre,  dans 
le  but  de  se  souslrain^  aux  conséquences  de  ce  défaut  d'inven- 
taire, que  sur  l'actif  liriit  de  la  communauté  on  doit  prélever, 
d'abord,  l'intégralité  des  dettes,  et  ensuite.  Jusqu'à  duo  concur- 
renei-,  les  nqirisos,  sauf  à  parfaire  celles-ci  sur  les  biens  per- 
sonnrls  ili'  son  in.ari  en  cas  d'insuffisance  des  biens  communs. 

2338.  —  ;\  l'appui  de  celte  solution,  on  peut  au  surplus  faire 
valoir  quf  si  l'.irl.   1472  spécifie  que  la  fcmmi-,  en  cas  d'insuffi 


I  sance  des  biens  communs,  a  recours  sur  les  biens  du  mari,  il 
1  déclare  seulement  que  le  mari  exerce  ses  reprises  sur  les  biens 
I  de  la  communauté,  sans  ajouter  la  même  réserve  que  pour  la 
lèmme,  en  cas  d'insuffisance,  et  que  l'art.  1436  reproduit  cette 
(lilTérence.  Or,  les  deux  textes,  en  décidant  que  les  biens  de  la 
communauté  seront  seuls  tenus  des  reprisés  du  mari,  ne  se 
préoccu[)ent  nullement  du  point  de  savoir  si  la  femme  a  fait  ou 
n'a  pas  fait  inventaire. 

2339.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  reprises  des  époux 
sont  des  créances  contre  la  communauté,  sans  distinction  entre 
celles  du  mari  et  celles  de  la  femme;  en  sorte  que,  si  celle-ci 
n'a  pas  fait  inventaire,  elle  doit  être  exposée  aux  réclamations 
du  mari  comme  a  celles  des  créanciers  de  la  communauté.  Mais, 
dans  les  rapports  des  époux,  il  n'est  pas  possible  d'assimiler  les 
reprises  du  mari  à  celles  de  la  femme,  à  raison  de  la  différence 
(pie  l'on  relève  dans  le  rôle  dévolu  aux  deux  époux.  Le  mari 
administre  seul,  sans  contrôle;  et,  si  la  communauté  est  insuf- 
fisante pour  le  désintéresser,  il  ne  peut  en  attribuer  la  cause  qu'à 
sa  mauvaise  gestion.  La  femme,  au  contraire,  dont  la  condition 
est  passive  et  etîacée,  aura  un  recours  sur  les  biens  du  mari,  si 
la  mauvaise  administration  de  celui-ci  a  rendu  la  communauté 
trop  pauvre  pour  la  désintéresser.  Kt,  d'autre  part,  les  héritiers 
du  mari  prétendent  que  la  femme,  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  a 
détourné  des  biens  communs,  comme  la  fraude  ne  se  présume 
pas,  Ils  devront  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils  allèguent;  et  jus- 
qu'à ce  que  cette  preuve  ail  été  faite,  la  bonne  foi  de  la  femme 
sera  présumée. 

2340.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  formes  de  l'art.  1477,  «  celui 
des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  r|uel(pies  elTets  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  les  dits  effets  ».  El  nous 
avons  admis  que  l'époux  qui  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets 
par  lui  divertis  ou  recelés,  doit  néanmoins  payer  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté  suivant  la  règle  de  l'art.  1482.  A  cet 
égard,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  explications  déjà  four- 
nies. —  V.  suprd,  11.  2108  et  s. 

2341.  —  La  contribution  par  moitié  n'a  pas  lieu  pour  les 
délies  qui  n'étaient  tombé(>s  dans  la  communauté  qu'à  charge  de 
récompense.  Ces  dettes,  en  effel,  doivent  finalement  êlre  suppor- 
tées par  l'époux  débiteur;  dès  lors,  celui-ci  n'a  aucun  recours, 
s'il  les  a  acquittées  en  totalité;  tandis  que  son  conjoint  pourra 
exiger  de  lui  le  remboursement  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  cet 
égard.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1141;  Aubry  et  Rau,  t.  î>, 
!;  ;i20,  p.  443;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  234;  (iuillouard,  t.  3, 
n.  1411;  Vigie,  t-  3,  n.  3;i4. 

2342.  —  Le  bénéfice  accordé  par  l'art.  1483  à  la  femme  com- 
mune, de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  existe  à  son  |)rofit  au  regard  du  mari  comme  au  re- 
gard des  créanciers.  Ce  principe  est  affirmé  par  le  texte  même 
de  cet  article,  où  on  lit  expressément  :  "  La  femme  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  cnmmun-du\é  soit  à  l'/'e/nrd  du  mari,  soit  à  l'dgard 
des  eri'iineiers,  etc.  »,  sans  aucune  distinction. 

2343. —  El,  généralement,  on  s'accorde  à  reconnaitn'  i|ue 
vis-à-vis  du  mari,  comme  vis-à-vis  des  créanciers,  la  femme  ne 
peut  invoquer  ce  b('iiéfice  que  si  elle  a  fait  dresser  "  bon  et 
iidèle  »  inventaire  (art.  1483).  —  Nancy,  7  avr.  \H',>'i,  Villette, 
[S.  .•)9.2.47:;,  P.  61.4181  —  Douai,  12  d'éc.  1801,  Virlet,  [S.  02. 
2.67,  P.  02.637,  D.  62.5.64]  —  Amiens,  18  mars  1863,  Lanqiié- 
tin,  |S.  63.2.135,  P.  63.903,  D.  65.2.3]  —  Douai,  8  août  1804, 
Oillot,  [S.  04.2.297,  P.  04.1245]  —  Besançon,  17  janv.  1883, 
Chielet,  [S.  84.2.45,  P.  84.1.312,  D.  83.2.163]  —Sic,  Baltur,  t.  2, 
11.  804;  Marcadé,  sur  l'art.  1490,  n,  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia',  t.  4,  §  653,  note  24,  p.  169;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1413; 
Laurent,  t.  23,  n.  94. 

2344.  —  Et  il  a  été  décidé  que  le  défaut  d'inventaire  de  la 
pari  de  la  femme,  dans  les  trois  mois  du  di'cès  du  mari,  emporte 
pour  elle  rh'chéance  du  bénéfice  de  l'art.  1483,  même  à  l'égard 
des  hi'ritiers  du  mari. 

2345.  —  ...  Que  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice  de  l'art.  1483, 
même  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  qu'autant  qu'elle  a  fait  in- 
ventaire dans  un  bref  délai.  —  !\'ancy,  7  avr.  1859,  précité. 

234(>.  -  D'aiilio  part,  une  opin'i^on,  considérant  l'art.  1483 
eoinine  impératif,  dc'clare  qu'aucun  acte  ,  quelque  sérieux  qu'il 
soit,  fût-ce  même  une  liquidation  de  la  communauté,  ne  saurait 
remplacer  l'inventaire  prescrit  par  cet  article.  —  Besançon,  17 
janv.  1883,  précité.  —  i'îc,  Marcadé,  sur  l'art.  1482,  n.  2;  Bat- 
'tur,  t.  2,  n.  804;  Laurent,  t.  23,  n.  94. 

2347.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  ne  saurait 
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se  soustraire  au.x  conséquences  du  déraul  d'inventaire,  même 
vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  sous  prétexte  qu'un  acte  sérieux 
établissant  les  forces  actives  et  passives  de  la  communauté,  tel, 
par  exemple,  qu'une  liquidation  de  la  communauté  faite  sans 
fraude,  devrait  tenir  lieu  d'inventaire  vis-à-vis  de  ces  héritiers. 
—  Besançon,  17  janv.  ISiiS,  précité. 

2348.  —  D'autres  auteurs  toutefois  pensent  que,  malgré  le 
caractère  impératif  de  l'art.  I4S3,  on  doit  admettre  qu'un  acte 
de  partage  régulièrement  fait  avec  le  mari  ou  ses  héritiers  peut 
èlre  opposé  ;■.  celui-ci  ou  à  ceux-ci,  et  tenir  vis-à-vis  d'eux  la 
place  de  l'inventaire.  —  Pothier,  n.  745;  Touiller,  t.  13,  n.  230; 
Duranton,  t.  14,  n.  489  ;  Taulier,  t.  o,  p.  161;  Odier,  t.  1,  n.ofi2; 
Troplong,  t.  3,  n.  1730;  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1143;  Aubry 
elRau,  t.  a,  §  o20,  texte  et  note  32,  p.  443;  Arntz,  t.  3,  n.  78S; 
Guillouard,  t!  3,  n.  1414;  Yigié,  t.  3,  n.  361  B.  —  V.  suprà,  n. 
1842  pl  s. 

2340.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  admettant  même 
que  l'obligation  de  dresser  l'inventaire  ne  àùl  pas  être  considérée 
comme  étant  d'ordre  public  à  l'égard  du  mari,  il  faudrait  au 
moins  qu'il  y  fût  suppléé  par  des  actes  équipollents  faits  avec 
sa  participation  ou  acceptés  par  lui.  —  Amiens,  18  mars  1863, 
précité. 

2350.  —  En  tout  cas,  l'inventaire  ne  saurait  être  valablement 
remplacée  par  la  preuve  testimoniale  de  faits  tendant  à  établir 
que  la  femme  n'a  diverti  aucun  des  objets  mobiliers  dépendant 
de  la  communauté.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1414.  —  'V.  suprii,  n. 
220S. 

2351 .  —  Jugé  encore  qu'en  admettant  que  l'inventaire  ne  soit 
pas  d'ordre  public  et  que  les  héritiers  majpurs  du  mari  puissent 
renoncer  à  exiger  cette  formalité,  du  moins  la  preuve  d'une  telle 
renonciation  doit-elle  être  précise  et  directe,  mais  non  simple  i  ent 
induite  de  certains  faits  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  être  admis  à 
prouver.  —  Besancon,  22  déc.  18oo,  Benoit,  [8.56.2.615,  P.  o6. 
1.48.1,0.56.2.237'] 

2352.  —  La  preuve  de  cette  renonciation  ne  pourrait  d'ail- 
leurs résulter  de  ce  que  les  héritiers  du  mari  ont  seuls  disposé 
de  la  lolalité  du  mobilier,  ce  fait  rendant  les  dits  héritiers  compta- 
bles seulement  envers  la  veuve  de  sa  part  dans  le  mobilier  dont 
ils  ont  disposé,  mais  ne  prouvant  point  que  cette  dernière  a  été 
affranchie  des  conséquences  du  défaut  d'inventaire.  —  Même  arrêt. 

2353.  —  L'inventaire  est  donc  requis,  en  principe,  pour  que 
la  femme  puisse  opposer  le  bénéfice  d'émolument  au  regard  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  créanciers. 
C'est  là  une  proposition  qui  découle  sûrement  de  l'art.  1483. 
Mais,  une  fois  le  principe  posé,  nous  inclinerions  à  penser 
que,  loin  d'augmenter  les  difficultés  de  détail  pour  la  femme  à 
l'égard  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  il  faut,  au  contraire,  les  di- 
minuer et  se  montrer  moins  rigoureux ,  étant  donné  que  ces  der- 
niers seront  nécessairement  beaucoup  mieux  renseignés  sur  les 
forces  de  la  communauté  que  les  créanciers. 

2354.  —  Ce  point  de  départ  va  nous  amener  aux  conclusions 
suivantes. 

(i)  L'inventaire  doit  être  loyal  et  sincère  ;  mais  la  femme  n'est 
pas  déchue  si  elle  n'y  a  pas  procédé  dans  les  trois  mois,  et  les 
juges  seront  investis  d'un  pouvoir  absolu  d'appréciation.  —  V. 
suprà,  n.  2286). 

2355.  —  b)  L'inventaire  ne  pourra  être  remplacé  par  des 
preuves  peu  sûres,  telles  que  le  témoignage,  ou  de  simples  pré- 
somptions. NJais  on  devra  accepter,  au  contraire, des  documents 
sérieux  et  surtout  des  actes  auxquels  le  mari  ou  ses  héritiers  au- 
ront été  parties. 

2356.  —  .\iusi,  une  liquidation  de  communauté  faite  sans 
fraule,  un  partage  intervenu  entre  la  femme  et  le  mari,  ou  ses 
héritiers,  fourniront  une  preuve  aussi  précise  que  celle  qui  ré- 
sulterait de  l'inventaire,  auquel,  du  reste,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers sont  réputés  avoir  renoncé,  en  faisant  avec  la  femme  les 
actes  en  question.  —  V.  suprà,  n.  2297  et  s. 

23.57.  —  Le  bénéfice  d'émolument,  au  regard  du  mari  ou  de 
ses  héritiers,  s'étend  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté ,  même 
à  celles  pour  lesquelles  la  femme  s'était  engagée  solidairement 
avec  son  mari  et  dont,  par  suite,  elle  était  tenue  en  totalité  au 
rpgard  des  créanciers.  —  Pothier,  n.  739;  Battur,  t.  2,  n.  808; 
Duranton,  t.  14,  n.  486;  Odier,  t.  1 ,  n.  563;  Troplong,  t.  3,  n. 
1734  ;  Marcadê,  sur  les  art.  1482  et  s.,  n.  2;  Tessier  et  Deloynes, 
note  2,  p.  349;  Rodièreet  Pont,  t.  2,  n.  1144;  Aubrv  et  Rau",  t.  5, 
§  520,  texte  et  note  33,  p.  443;  Laurent,  t.  23,  n.  92  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1415. 


23.58.  —  .\insi  il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  accordé  par  l'art. 
1483,  C.  civ.,  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, existe,  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  même  pour  les 
dettes  que  la  femme  a  contractées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  ce  dernier.  —  Nancy,  7  avr.  1859,  V'illetle,  [S.  59.2. 
475,  P.  61.4181 

2359.  —  .\u  regard  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  la  femme 
jouit  aussi  du  bénéfice  d'émolument  même  pour  les  dettes  qui 
étaient  entrées  de  son  propre  chef  dans  la  communauté  sans 
donner  lieu  à  récompense.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  14, 
n.  491;  Tessier  et  Delovnes,  n.  228;  Odier,  t.  1,  n.  563:  Trop- 
Ions,  t.  3,  n.  1734;  Rodièreet  Pont,  t.  2,  n.  1 144;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  520,  texte  et  note  34,  p.  443;  Arntz,  t.  3,  n.  788;  Guil- 
louard ,  Inc.  cit. 

2360.  —  Et  elle  en  jouit  même  pour  les  récompenses  ou  in- 
demnités dont  la  communauté  est  débitrice  à  son  égar.l.La  femme, 
en  effet,  en  acceptant  la  communauté,  ne  devient  débitrice  en- 
vers elle-même  de  la  moitié  des  dites  récompenses  ou  indemnités 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  elle  peut  dès  lors 
réclamer  l'excédant  au  mari  ou  aux  héritiers  de  ce  dernier.  — 
Pothier,  n.  740;  Odier,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  520,  texte  et  note  33,  p.  443,  444;  Lau- 
rent,"t.  23,  n.  93;  Guillouard,  loc.  cit. 

2361.  —  Les  règles  ci-dessus  indiquées,  d'après  lesquelles 
doit  se  calculer  l'émolument  de  communauté  au  regard  des  créan- 
ciers, doivent  s'appliquer  pour  calculer  le  même  émolument  au 
regard  du  mari  ou  de  ses  héritiers.  — Aubry  et  Rau,  l.  5,  §  520, 
p.  443. 

2362.  —  La  femme  qui,  soit  sur  les  poursuites  exercées,  soit 
volontairement,  a  acquitté  une  dette  commune  au  delà  de  son 
émolument,  a,  contre  son  mari  ou  les  héritiers  de  ce  dernier,  un 
recours  pour  ce  qu'elle  a  pavé  dépassant  cet  émolument,  en  vertu 
de  l'art.  1490-2°.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1145;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  !;  320,  p.  444;  Laurent,  t.  23,  n.  95;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1416. 

2363.  —  Finalement,  la  femme  qui  a  fait  inventaire  ne  peut 
ni  directement  ni  indirectement  être  tenue  des  dettes  communes 
au  delà  de  son  émolument.  Jugé  que,  bien  qu'il  ait  été  procédé, 
entre  la  veuve  et  l'héritier  du  mari,  à  un  partage  partiel  des  im- 
meubles de  la  communauté,  la  communauté  n'en  doit  pas  moins, 
jusqu'à  la  liquidation  définitive,  être  chargée  de  la  totalité  des 
intérêts  des  sommes  dues,  sauf  à  bénéficier  du  compte  qui  lui 
est  tenu  par  les  copartageants  des  fruits  ou  fermages  produits 
par  les  immeubles  à  eux  attribués.  On  ne  doit  pas  appliquer  à 
chacun  des  copartageants  la  moitié  de  l'excédant  des  capitaux 
de  la  communauté,  pour  laisser  ensuite  à  sa  charge  la  moitié  du 
déficit  possible  sur  les  fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux  intérêts 
des  sommes  dues  :  ce  serait  la,  contrairement  à  l'art.  1483,  C. 
civ.,  faire  supporter  à  la  femme  les  charges  de  la  communauté  au 
delà  de  son  émolument.  —  Paris,  lO  août  1861,  Ivon,  [S.  62.2. 
97,  P.  62.602"  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

2364.  —  Mais,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  1490-1",  par  le  par- 
tage, l'un  ou  l'autre  des  copartageants  peut  être  chargé  i-  de 
payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les 
acquitter  entièrement  ».  Toutefois,  les  stipulations  qui  peuvent 
intervenir  à  cet  égard  demeurent  étrangères  aux  créanciers  et 
ne  leur  sont  point  opposables.  D'autre  part,  si,  par  ces  stipula- 
tions, l'un  des  époux  éprouvait  une  lésion  de  plus  du  quart, 
l'action  en  rescision  pourrait  être  exercée.  —  Touiller,  t.  13,  n. 
264;  Odier,  t.  1,  n.  565;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1146;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  520,  texte  et  note  36,  p.  444;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1417. 


CHAPITRE    VI. 

DE  L.^  RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTE  ET  DB  SES  EFFETS. 

Section  I. 

EIlols  <Ic  la  rrnonclation  à  l'égard  de  la  Icmme. 

2365.  —  Aux  termes  de  l'art.  1492,  «  la  femme  qui  renonce 
perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef  ».  Par  sa  re- 
nonciation, dont  l'effet  est  rétroactif,  la  femme  devient  étrangère 
à  la  communauté,  et,  comme  l'héritier  renonçant  qui,  d'après 
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l'arl.  78o,  est  censé  n'avoir  jamais  été  liéritier,  pIIp  doit  être  con- 
sirlérée  comme  n'avant  jamais  été  commune.  —  RoHière  et  Pont, 
t.  2,  n.  M79;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  521,  texte  et  note  1,  p.  444; 
Arntz,  t.  3,  n.  700:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,n.  24.');  Guiltouard, 
t.  :i,  n.  1420;  Vigie,  t.  S.'n.  36.Ï. 

23(>0. —  L'art.  1492  dit  que  la  femme  ijui  renonce,  perd  toute 
espèce  de  droit  même  sur  le  mobilier  qui  est  entré  de  son  chef 
dans  la  communauté;  il  faut  ajouter  qu'elle  perd  tout  droit  même 
sur  les  immeubles  qui  y  étaient  tombés  de  son  chef,  par  exemple 
sur  les  immeubles  devenus  communs  par  voie  d'ameublissement, 
ou  sur  ceux  qui  lui  avaient  été  donnés  sous  la  condition  qu'ils 
auraient  cette  qualité.  —  .\rntz,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre , 
1.  (■>,  n.  1.Ï3  bis-l  et  H;  Laurent,  t.  23,  n.  99;  Baudry-Lacanti- 
nene,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1420. 

2;M»7.  —  Elle  perd  également  tout  droit  sur  les  objets  mobi- 
liers quelle  a  pu  personnellement  acquérir,  à  titre  de  présents, 
soit  à  l'époque  du  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  —  Colmet 
de  Santerre,  l.  0,  n.  153  'jjs-I  ;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

'2'ti(iS.  —  Klle  a  cependant  droit  au  mobilier  dont  elle  avait 
stipulé  la  reprise  en  cas  de  renonciation  (art.  1314).  —  Aubry 
et  Rau  ,  t.  3,  S  o21  ,  texte  et  note  1,  p.  444;  Guillouard,  loc. 
cit. 

2:)(i9.  —  L'art.  1492,  après  avoir  posé  le  principe  que  la 
femme  qui  renonce  perd  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  ajoute  :  <■  Llle  relire  seulement  les  linges  et  bardes  à 
son  usage  ».  Sous  l'ancien  droit  (V.  Pothier,  n.  509  ,  la  femme 
ne  pouvait  reprendre  qu'uti  habit  complet  ■:  non  dchcbut  nhirc 
Hic/'i.  Ouelqucs  coutumes,  entre  autres  celle  de  Tours  (art.  293), 
lui  accordaient  un  lit  garni,  ses  heures  et  patenôtres,  une  de  ses 
uieillcures  robes,  et  l'autre  moyenne,  tant  l'hiver  que  l'été.  Il  en 
était  ainsi  dans  la  coutume  de  Lodunois. 

2370. —  Que  faut-il  entendre  exactement  par  «  linges  et  kur- 
des «  à  l'usaijc  de  In  femme'.'  I^lnsieurs  auteurs  enseignent  que 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  peut  retirer  toute  sa  garde- 
robe,  y  compris  les  châles  et  dentelles  qui,  eu  égard  à  sa  situa- 
lion,  servaient  à  son  habillement,  à  l'exception  seulement  de  ses 
joyaux  et  bijoux  ,  qui  ne  sauraient  être  compris  sous  la  dé- 
numiuation  de  linges  et  hordes.  —  V.  Touiller,  t.  13,  n.  283; 
ïroplong,  t.  3,  n.  1H21  et  1822;  Boileux,  t.  5,  sur  l'art.  1492; 
(Idier,  t.  I,  n.  o74;  Duranton,  t.  14,  n.  509  et  510;  Mourlon  , 
t.  3,  n.  242;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  1180;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  521,  texte  et  notes  3  et  4,  p.  445  ;  Arntz,  t.  3,  n.  791.  — 
iMM.  Aubry  et  Rau  {Inc.  cit.)  étendent  cependant  le  droit  de  la 
femme  à  sa  bague  nuptiale,  et  Toullier,  Troplong  et  Duranton 
l'Stiment  qu'il  doit  comprendre  sa  montre  et  sa  tabatière  (/oc. 
cit.).  MM.  Rodiére  cl  Pont  il.  3,  n.  1901)  n'en  exceptent  que  les 
bijoux  acquis  depuis  le  mariage;  mais  ils  assimilent  à  ces  bijoux 
les  dentelles  et  les  cachemires  d'une  valeur  disproportionnée  à 
la  fortune  du  mari  et  h  la  condition  de  la  femme,  et  dont  cette 
dernière  ne  prouverait  pas  que  son  mari  lui  eût  l'ait  une  libé- 
ralité. iMM.  Marcadé  (sur  l'art.  1492)  et  Massé  et  Vergé  (sur 
Zacharia-,  t.  4,  §654,  note  3,  p.  170)  refusent  aussi  h  la  femme 
le  droit  de  retirer  les  effets  servant  plus  à  son  ornement  qu'à 
son  vêtement,  tels  que  les  dentelles  qui  ne  sont  pas  attachées  à 
un  objet  d'habillement.  M.  Baudry-Lacanlinerie  (t.  3,  n.  245) 
déclare  que  la  femme  renonçante  n'a  pas  le  droit  de  reprendre 
son  linge  de  lit  ni  son  linge  de  table,  ni  à  plus  forte  raison  ses 
denlellps,  bijoux  et  joyaux,  sauf  cependant  ceux  qui  lui  auraient 
été  donnés  à  la  condition  qu'ils  lui  demeureraient  propres,  cette 
conrlitiou  devant  être  considérée  comme  sons-entendue  pour  son 
anneau  nuptial  et  peut-être  sa  montre.  M.  (juilloiiard  (I.  3,  n. 
1422  et  1423)  refuse  les  dentelles  d'un  grand  prix  "  alors  que  la 
situation  pécuniaire  des  époux  est  très-modeste  >■;  quant  aux  bi- 
joux, joyaux  et  diamants,  il  accorde  ceux  que  le  mari  a  donnés 
à  la  femme,  en  pleine  propriété,  pour  s'en  servir  n  ud  utendiim  » 
et  non  ceux  qu'il  a  achetés  pour  la  parure  do  celle-ci  «  tid  ovna- 
liiin  ",  sans  intention  de  lui  donner. 

2:t71.  —  Jugé,  à.  cet  égard,  que  les  linges  et  bardes  que 
l'arl.  1492,  C.  civ.,  autorise  la  femme  renonçante  à  retirer  de  la 
communauté,  s'entendent  de  toute  sorte  d'habits  et  d'ajustements, 
suivant  la  fortune,  les  habitudes  et  la  position  des  époux,  et  com- 
prennent, notamment,  les  cachemires,  châles  et  dentelles  qui, 
eu  égard  a  la  situation  de  la  femme,  servaient  ordinairement  j'i  son 
habillement;  mais  qu'ils  ne  comprennent  pas  les  bagues,  joyaux 
et  bijoux  de  la  femme.  —  Caen,  13avr.  18()4,  de  Vendtcuvre,  [S. 
G4.2;205,  P.  64.1012] 

2372,  --  ...  Que  les  diamants  achetés  par  le  mari  pendant  le 
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mariage  et  remis  par  lui  à  sa  femme,  demeurent  sa  propriété, 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  ne  les  a  donnés  à  celle- 
ci  que  pour  son  usage,  et  non  d'une  manière  réelle  et  définitive. 

—  Lyon,  3  juill.  1846,  Lelong,  [S.  47.2.56,  P.  47.1.264,  D.  47. 
2.781  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  2  et  107. 

2373. —  ...  Que  les  parures  et  bijoux  donnés  à  la  femme  par  le 
mari  reviennent  à  ce  dernier  en  cas  de  prédécès  de  son  épouse, 
lorsque  la  donation  de  ces  objets  n'a  pas  été  stipulée  au  contrat. 

—  Aix,  21  mars  1832,  Morand,  ^S.  32.2.425,  P.  chr.] 

2374.  —  ...  Que  la  femme  commune  qui  s'est  réservé  pro- 
pres les  effets  à  son  usage  personnel,  tels  que  linges  .  habits, 
bijoux,  etc.,  sans  description  ni  estimation,  est  fondée  à  en 
exercer  la  reprise,  suivant  leur  consisiance  et  leur  valeur,  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  même  au  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  sans  que  le  mari  ou  ses  créanciers  puis- 
sent être  autorisés  â  prouver  que  ces  effets  ont  augmenté  de  va- 
leur, ni  à  prétendre  que ,  dans  la  mesure  de  cette  augmentation, 
le  droit  de  reprise  constitue  un  préciput  acquis  seulement  à  la 
femme  acceptante.  —  Nancy,  23  nov.  1871  ,  Liégeois,  [S.  72.2. 
16,  tv  72.104,  D.  72.5.95] 

2375.  —  Comme  on  le  voit,  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont  loin  de  s'entendre  sur  le  sens  des  mots  «  linges  et  bardes  » 
de  l'art.  1492.  Suivant  nous,  ces  mots  doivent  être  pris  dans  le 
sens  le  plus  étroit ,  car  le  principe  qui  domine  le  texte  est  que  la 
femme,  puisqu'elle  répudie  la  communauté,  perd  toute  espèce 
de  droits  sur  elle;  c'est  ce  que  précise  le  1°  de  l'article;  et  le  2" 
doit  être,  comme  une  exception,  interprété  restrictivement.  Le 
commentaire  le  plus  exact  du  texte  nous  parait  résider  dans  les 
mots  de  Pothier  :  •>  non  débet  ahire  niidn.  «  Les  linges  et  bardes 
devront  donc  comprendre  strictement  le  linge  de  corps  et  les 
vêtements,  et  rien  de  plus,  car  on  ne  peut  dire,  par  exemple, 
que  des  bijoux,  dentelles,  cachemires,  etc.,  soient  des  linges  et 
bardes.  Quant  au  point  de  savoir  quelle  quantité  ou  quelle  qualité 
de  linge  de  corps  et  d'habillements  la  femme  peut  reprendre,  les 
coutumes,  nous  l'avons  vu,  étaient  en  désaccord.  La  coutume  du 
Bourbonnais  (art.  245)  voulait  que  le  seul  habillement  que  la 
femme  pût  retenir  ne  fût  ni  le  meilleur,  ni  le  pire;  et  celle  de 
Bar  (art.  80)  lui  laissait  les  habits  des  jours  de  fête.  Sous  l'em- 
pire du  Code,  nous  croyons  que  la  chose  est  une  question  de 
l'ail  laissée,  en  cas  de  contestation,  à  l'appréciation  des  juges, 
qui  tiendront  compte  de  la  fortune,  des  habitudes  et  de  la  posi- 
tion sociale  des  époux. 

2376.  —  En  cas  de  faillite  du  mari,  le  droit  accordé  à  la 
femme  renonçante  par  l'art.  1492  se  trouve  restreint  par  les 
dispositions  de  l'art.  560  ,  C.  comm.,  qui  dispose  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
elîets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage, 
ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire  et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes 
les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique.  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le 
mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  «  les  habits 
et  limies  ni^cçssaires  à  son  usage  ».  —  V.  infrà,  v»  Faillite. 

2377.  — ■  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  les 
linges  et  bardes  à  son  usage,  non  seulement  lorsque  la  commu- 
nauté se  trouve  dissoute  par  la  mort  du  mari,  mais  aussi  lors- 
que la  dissolution  a  eu  pour  cause  le  divorce,  ou  la  séparation 
de  corps  ou  la  séparation  de  biens.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  ii. 
1180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  243. 

2378.  —  D'après  l'art.  1493,  la  femme  renonçante  a  le  droit 
de  reprendre  en  outre  :  1"  les  immeubles  à  elle  appartenant, 
lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en 
remploi;  2"  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté;  3°  toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté.  Ainsi ,  la  femme  qui  renonce 
reprend  tout  ce  qui  constitue  son  patrimoine  propre,  et,  à  cet 
égard,  l'art.  1493  ne  fait  que  reproduire  ce  qu'avait  dit  l'art. 
1470  pour  la  femme  (|ui  accepte.  Sans  doute,  par  sa  renoncia- 
tion, la  femme  perd  tous  ses  droits  sur  la  masse  commune, 
mais  elle  a  droit  à  tous  ses  biens  propres,  et,  d'autre  part,  la 
commuuaulé  doit  lui  payer  toutes  les  indemnités  ou  récom- 
penses dont  elle  peut  être  tenue  envers  elle.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  521,  p.  440;  Arntz,  t.  3, 
n.  791;  Baudry-Lacantinerie,  I.  3,  n.  247;  Guillouard,  t.  3,  n. 
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1424.  —  Y.  sitpfô .  II.  290  Pt  s.,  1426  et  s.,  relatifs  au  patri- 
moine propre  et  aux  rt^compenses. 

2379. —  L'art.  147.'^,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  »  les  rem- 
plois et  récompenses  dus  pnr  la  communauté  aux  époux  em- 
portent les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté  »,  peut-il  être  invoqué  par  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  comme  par  celle  qui  l'accepte"?  La  question  est 
cOTitroversée ,  mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
décident  avec  raison  l'affirmative.  Et,  en  effet,  le  texte  de  l'art. 
(473  est  général  ;  il  s'applique  au  cas  de  renonciation  de  la  femme 
comme  au  cas  d'acceptation.  Le  motif  qui  a  dicté  l'art.  1473  est, 
d'autre  part,  aussi  décisif  au  cas  de  renonciation  de  la  femme 
qu'au  cas  d'acceptation.  Ce  motif,  c'est  que  l'époux  qui  exerce 
ses  reprises  dans  la  communauté  reprend  son  bien.  ?'il  exerce 
ses  reprises  en  nature,  il  recouvre  la  possession  de  sa  pro- 
priété, et  alors,  aux  termes  de  l'art.  547,  C.  civ.,  il  a  droit  aux 
fruits  à  titre  d'accessoire  depuis  le  jour  où  cette  propriété  sort 
de  la  masse  commune  pour  rentrer  dans  son  patrimoine,  c'est-à- 
dire  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté;  si  les  biens 
à  reprendre  en  nature  n'existent  plus,  la  récompense  en  argent 
en  tient  lieu  à  l'époux,  et  alors,  par  identité  de  motifs,  il  a  droit 
aux  intérêts  depuis  le  même  jour.  Tel  est  le  motif  de  l'art.  1473, 
et  ce  motif  commande  la  même  solution  en  cas  de  renonciation 
a  communauté  qu'en  cas  d'acceptation.  —  Cass.,  3  févr.  183"), 
Havre,  [S.  3o.l.283,  P.  chr.]  —  Cass.  Belgique,  2.5  juin  1891, 
Lefebvre-Ducazes  ,  [S.  91.4.23,  P.  91.2.33]  —  Sic.  Odier,  t.  1, 
n.  382;  Troplong,  t.  3,  n.  1708;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1191; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^  t.  4,  §  634,  note  4,  p.  170;  Aubry 
et  Rau,  t.  0,  §  31! ,  texte  et  note  14,  p.  338,  §  321,  texte  et  note 
6,  p.  446;  Laurent,  t.  23,  n.  102;  Arntz,  t.  3,  n.  793;  Ciuillouard, 
t.  2,  n.  973. 

2380.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  remplois  et  récom- 
penses dus  à  la  femme  par  la  communauté  emportent  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution,  aussi  bien  lorsque  la  femme 
a  renoncé  à  la  communauté  que  lorsqu'elle  l'a  acceptée.  —  Cass., 
9  févr.  1870,  Petit-Jean,  [S.  70.1.299,  P.  70.767,   D.   70.1.119] 

2381.  —  L'opinion  qui  se  prononce  pour  la  négative  se  base 
sur  les  arguments  suivants  :  La  disposition  rie  l'art.  1473,  par 
la  place  qu'elle  occupe,  ne  concerne  que  la  femme  acceptante  : 
car  elle  se  trouve  sous  la  rubrique  du  partage  de  l'actif  après 
l'acceptation  de  la  communauté,  et,  comme  cette  disposition  dé- 
roge à  l'art.  1133,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts  d'une  somme 
d'argent  que  du  jour  de  la  demande,  il  faut  en  conclure  qu'elle 
est  de  stricte  interprétation  comme  toute  exception.  —  .Aussi  bien, 
les  termes  mêmes  de  l'art,  1473 ne  peuvent  guère  s'appliquer  au 
cas  de  renonciation;  il  y  est  parlé  des  récompenses  que  la  com- 
munauté doit  aux  époux,  et  des  récompenses  que  les  époux  doi- 
vent à  la  communauté;  or,  quand  la  femme  renonce,  il  n'y  a  plus 
de  communauté.  —  D'ailleurs,  en  renonçant,  la  femme  perd  tout 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1492j.  Dès 
lors,  les  reprises  de  la  femme  renonçante  ne  s'exercent  plus  à 
titre  de  prélèvement  et  changent  ainsi  de  nature.  La  femme 
renonçante  est,  en  face  du  mari,  ou  de  ses  créanciers,  un  créan- 
cier ordinaire,  soumis  au  droit  commun.  C'est  alors,  non  plus 
l'art.  1473  qui  s'applique,  mais  l'arl.  1133,  et  la  femme  n'a 
droit  aux  intérêts  de  ses  reprises  que  du  jour  de  la  demande. 
C'est  ainsi  que  l'art.  1479  dispose  que  les  créances  personnelles 
que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  inté- 
rêts que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Nancy,  29  mai 
1828,  Beaufort,  ^S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1493; 
Glandaz,  v°  Commun.,  n"  433;  Michaux,  Liquid.  de  comm.,  n. 
923;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  134  ôis-IV. 

2382.  —  MaiSj  dans  l'opinion  adverse,  on  réfute  ces  argu- 
ments de  la  manière  suivante.  L'argument  tiré  de  la  place 
qu'occupe  l'art.  1473,  dans  la  section  3,  relative  au  partage  de 
la  communauté  après  l'acceptation,  est  sans  portée,  si  l'on  con- 
sidère que  la  section  3  contient,  indépendamment  de  l'art.  1473, 
un  certain  nombre  de  règles  générales  qui  s'appliquent  parfaite- 
ment au  cas  où  la  femme  renonce  comme  au  cas  ou  elle  accepte. 
Tels  sont  :  l'art.  1468  relatif  aux  rapports  des  époux  à  la  com- 
munauté que  la  femme  doit,  même  en  renonçant,  l'art.  1469 
relatif  au  même  objet;  tel  est  encore  l'art.  1472,  qui  indique  les 
biens  sur  lesquels  les  reprises  des  époux  peuvent  s'exercer. 

2383. —  L'autre  argument  tiré  de  ce  que  les  termes  de  l'art. 
147!)  ne  peuvent  guère  s'appliquer  au  cas  de  renonciation,  parce 
qu'alors  dn'yaplus  de  communauté  ni  de  prélèvement,  n'est  pas 
plus  décisif.  —  D'une  part,  dans  plusieurs  au.lres  articles,  la  loi 


emploie  le  mot  cominunaulf' ,  quoique  ces  articles  s'appliquent 
même  au  cas  où  la  femme  renonce;  s'il  est  vrai  qu'en  ce  cas,  et 
depuis  le  moment  de  la  dissolution  ,  la  communauté  n'existe  plus 
de  droit,  elle  n'en  existe  pas  moins  de  fait  jusqu'à  sa  liquidation  ; 
et  cette  liquidation  n'est  possible  qu'à  la  condition  de  tenir 
compte  de  ce  fait.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  expressément 
de  l'art.  1493,  écrit  tout  exprès  pour  le  cas  où  la  femme  renonce, 
et  qui  n'étaljlit  pas  moins  en  sa  faveur  le  droit  de  reprendre  les 
indemnités  qui  lui  sont  dues  par  li  rfiinmiinauté .  La  citmmu- 
nuuté,  en  pareil  cas,  c'est  la  masse,  précédemment  commune. 

—  D'autre  part ,  peu  importe  que  les  reprises  de  la  femme  re- 
nonçante s'exercent  ou  non  à  titre  de  prélèvement.  Cela  ne 
change  en  rien  le  caractère  propre  de  la  créance  tiré  de  son 
origine.  C'est  toujours  son  bien  que  la  femme  reprend  :  il  est 
juste  que  les  intérêts  lui  profitent ,  comme  elle  aurait  profité  des 
fruits,  si  ses  biens  n'avaient  pas  été  versés  dans  la  communauté. 

—  Reste  l'argument  tiré  des  art.  1133  et  1479,  l'art.  1133, 
qui,  faisant  courir  les  intérêts  d'une  somme  d'argent  seule- 
ment du  jour  de  la  demande,  pose  le  principe  de  droit  commun, 
et  l'arl.  1479,  qui  applique  ce  principe  aux  créances  personnel- 
les des  époux,  tandis  que  l'art.  1473  édioterait  une  exception 
d'interprétation  stricte.  —  Mais  l'art.  1473  n'est  pas  une  excep- 
tion à  l'art.  1133;  c'est  l'application  d'un  principe  général  de 
droit,  celui  d'après  lequel  le  propriétaire  a  droit  aux  fruits;  donc, 
on  peut  et  on  doit  l'appliquer  au  cas  où  la  femme  renonce  comme 
au  cas  où  la  lemme  accepte,  puisque,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  femme  reprend  ou  est  censée  reprendre  son  bien. 
Quant  à  l'art.  1479,  il  ne  saurait  être  invoqué  dans  le  cas  parti- 
culier; car,  faisant  suite  et  opposition  à  l'art.  1473,  il  n'a  trait 
qu'aux  créances  que  les  époux  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre 
en  dehors  des  reprises  et  récompenses.  —  V.  Troplong,  t.  3,  n. 
1700;  Guillouard,  t.  2,  n.  973;  Laurent,  t.  23,  n.  102. 

2384.  —  La  femme  qui  renonce  a-t-elle  droit  à  la  rente  via- 
gère créée  au  moyen  des  deniers  de  la  communauté,  pendant  le 
mariage,  avec  clause  de  réversibilité  sur  la  tête  de  l'époux  sur- 
vivant "?  Oui,  si  l'on  pense  que  la  clause  de  réversibilité  est  valable 
au  profil  du  survivant,  à  charge  d'indemniser  la   communauté. 

—  Cass.,  13  mai  1844,  Langellé ,  [S.  44.1.409,  P.  4 1. 1.746]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1424,  et  V.  suprà,  n.  107  et  s.  —  Con- 
tra. Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  521,  texte  et  note  3,  p.  443,  et  les 
auteurs  qui  pensent  que  la  rente,  en  ce  cas,  constitue  un  con- 
quét  [suprà,  n.  110). 

2385.  —  Et  la  femme  qui  renonce  a  également  droit  à  la  rente 
viagère  servie  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lors- 
que le  capital  a  été  versé  pendant  le  mariage  par  l'un  ou  l'autre 
des  époux.  —  Marcadé,  t.  6,  p.  109;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1181.  —  V.  suprà,  n.  313,  1589  et  s. 

2386.  —  L'art.  1495  déclare  que  la  femme  k  peut  exercer 
toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  i> 
Il  est  certain  que  toute  la  communauté  appartenant  désormais 
au  mari  et  se  trouvant  confondue  avec  le  reste  de  son  patrimoine , 
la  femme  peut  agir  indistinctement  sur  tous  les  biens  du 
mari. 

2387.  —  Elle  reprend  en  nature  ses  biens  propres  qui  exis- 
tent encore  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1183;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  248. 

2388.  —  Quant  à  ses  reprises  se  traduisant  par  une  somme 
d'argent,  nous  as'ons  dit  qu'elle  n'a,  sauf  le  bénéfice  de  son  hy- 
pothèque légale,  qu'un  droit  essentiellement  mobilier,  qu'un 
simple  droit  de  créance,  le  droit  d'un  créancier  ordinaire  venant 
au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  du  débiteur.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  1184,  1183,  1188;  Arntz,  t.  3,  n.  793; 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  248;  Guillouard,  t.  3,  n.  1424; 
Vigie,  t.  3,  n.  373. 

2389.  —  La  femme  renonçante,  étant  une  créancière  ordi- 
naire, n'exerce  donc  point  ses  reprises  par  voie  de  prélèvement, 
et  ne  saurait  exiger  un  paiement  en  nature  ,  en  se  faisant  attri- 
buer soit  des  biens  de  la  communauté,  soit  des  biens  apparte- 
nant en  propre  au  mari.  —  V.  sur  la  question  suprà,  n.  2002  et  s. 

2390.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  toutefois  con- 
sentir à  donner  à  la  femme  renonçante  des  meubles  ou  des  im- 
meubles de  communauti';  et  ils  ne  seraient  pas  admis  à  critiquer 
plus  tard  celte  attribution.  .Mais  en  ce  cas,  la  femme  prendrait 
les  biens  non  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de  propriété,  mais 
à  titre  de  dation  en  paiement  constituant  une  véritable  vente. 
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1.701 

2391.  —  La  femme  renonçante,  perdant  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  doit,  |)ar  une  juste  réci- 
procité, ^Ire  déchargée  des  dettes  de  celle-ci.  Et  il  a  été  jugé 
que,  lorsque  l'acceptation  d'une  communauté  vient  à  être  an- 
nulée comme  ayant  été  le  résultat  du  dol,  tout  ce  qui  a  été 
pavé  aux  créanciers  par  la  veuve,  de  ses  deniers  personnels, 
est"  sujet  à  répétition.—  Cass.,  5  déc.  183S,  Robinot,  [S.  38.1. 
!»'Ki,  P.  38.2.6171 

2392.  —  Le  principe  se  trouve  consacré  par  l'art.  1404,  au.\- 
termes  duquel  :  .<  la  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du 
mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  »  Mais  le  même  article  ajoute  : 
!■  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  sou  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue 
dette  de  la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  » 

2303.  — .Nous  allons  retrouver  ici,  comme  au  cas  d'accep- 
tation, et  l'obligation  et  la  contribution  aux  dettes. 

Ainsi  ,  comme  le  déclare,  tout  d'abord,  l'art.  1404,  la  femme 
est  déchargée  à  l'égard  des  créanciers,  comme  <\  l'égard  du 
mari,  des  dettes  contractées  par  celui-ci,  eût-elle  personnelle- 
ment profité  des  emprunts.  Et,  d'autre  part,  d'après  l'art.  1420, 
si  la  dette  contractée  directement  par  la  femme  ne  l'a  été  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spc'ciale  du  mari,  le  créan- 
cier ne  peut  en  poursuivre  le  paiement  contre  la  femme  per- 
sonnellement. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1193;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  321,  P  445;  Arntz,  t.  3,  n.  702;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  246;  Guillouarrl,  t.  3,  n.  1426. 

2394.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  renonçante,  qui  a 
agi  en  vertu  de  la  procuration  générale  du  mari,  ne  peut,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1420,  être  poursuivie  par 
les  créanciers,  qui  ne  sont  pas  fondés  à  exercer  contre  elle  l'ac- 
tion (le  l'ji  rem  rerso.  —  Paris,  18  nov.  1800,  .Morin  et  Blossier, 
[D.  91.2.2.-i9]—  Trib.  Seine,  14  mars  1889,  sous  Paris,  7  mars 
1890,  Voytot,  [D.  91.2.259] 

2395.  —  ...  Que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
ne  peut  être  poursuivie  en  raison  d'une  dette  contractée  par  son 
rnari  pour  les  besoins  du  ménage  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, à  moins  qu'elle  n'ait  pris  envers  le  créancier  un  enga- 
gement personnel.  —  Cass..  22  nov.  1803,  Berthet,  [Gaz.  des 
tril...  i"  déc.  1893] 

2396.  —  Jugé,  toutefois ,  que  la  femme  renonçante  est  tenue 
îi  l'égard  des  créanciers,  à  raison  des  fournitures  qui  ne  sont 
pas  exagérées,  dont  elle  a  personnellement  profité  et  qui  lui  ont 
été  personnellement  faites,  après  avoir  quitté  le  domicile  con- 
jugal, et  sans  l'autorisation  ni  le  mandat  général  ou  spécial  du 
mari.  Le  mari,  au  contraire  ,  n'est  pas  obligé  pour  les  fournitures 
ainsi  faites,  et  ne  peut  être  poursuivi  soit  personnellement,  soit 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Paris,  7  mars  1800,  précité. 

2397.  —  Mais,  d'après  l'art  1494,  la  femme  renonçante  reste 
tenue  envers  les  créanciers  de  la  communauté,  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari.  En  d'autres  termes,  toutes 
les  l'ois  que  la  femme  a  contracté  une  obligation  personnelle,  la 
circonstance  que  cette  dette  est  tombée  dans  la  communauté  et 
(jue  la  femme  a  renoncé  à  cette  communauté  ne  saurait  nuire 
au  créancier.  Toutefois,  nous  l'avons  dit,  le  droit  du  créancier 
est  limité  par  l'art.  1487,  d'après  lequel  (au  cas  mémo  d'accepta- 
tion) la  femme,  quoique  personnellement  obligée  pour  une  dette 
de  la  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de 
cette  dette,  a  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  —  Rodière 
et  Pont,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  521,  p.  446;  Arntz,  t,  3, 
n,  402  c;  Baudry-Lacantinerie,  lue.  cit.;  Guillouard,  lor..  cit.  — 
V,  .<»/))•(;,  n,  2265  et  s,,  2321  et  s, 

2398.  —  Jugé,  k  cet  égard,  que  ,  bien  que  la  dette  que  la 
femme  a  contractée  pendant  le  mariage,  avec  l'autorisation  ta- 
cite du  mari,  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage,  constitue 
une  dette  de  communauté  dont  la  femme  est  tenue  vis-à-vis  du 
créancier  malgré  sa  renonciation  ,  elle  n'y  est  toutefois  obligée 
qui'  pour  moitié,  alors  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée.  — 
i:ass.,  21  lévr,  1S72,  Bertot,  ^S,  72,1,60,  P,  72.131,  D,  73.1,63] 

2399.  —  ...  r)ue  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
iiiiinauté,  qui  s'est  engagée  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari  dans  un  acte  contenant  bail  à  leur  profil  commun,  peut 
en  demander  personnellement  l'exécution,  en  se  soumettant  aux 
clauses  et  connitions  qui  y  sont  stipulées,  encore  bien  que,  ayant 


obtenu  un  jugement  prononçant  à  son  profit  la  séparation  de 
corps  et  de  biens,  elle  ait  renoncé  à  la  communauté;  qu'en 
pareil  cas,  la  déconfiture  du  mari  survenue  depuis  la  renoncia- 
tion de  sa  femme  ne  l'oblige  pas,  non  plus  que  celle-ci,  à  fournir 
caution  ,  alors  qu'il  est  constant  que  les  bailleurs  conservent 
toutes  les  garanties  stipulées  par  le  bail,  — Cass.,  12  déc.  1818, 
Millon,  'S.  40.1.131,  P.  49.1.52,  D.  48.1.2551  —  Sic.  Laurent, 
L  23,  n.  110;  Guillouard,  t.  3,  n.  1427, 

2400.  —  Par  application  de  l'art.  1494,  on  a  jugé  que  la 
renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  ne  l'affranchit  point 
de  l'engagement  qu'elle  a  pris  avec  un  tiers  en  acceptant  une 
traite  tirée  sur  elle.  —  Paris,  2  févr.  1830,  Belon,  [S.  et  P. 
chr,] 

2401.  —  La  femme  est  également  tenue,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, des  dettes  communes  la  concernant  personnellement, 
notamment  des  dettes  provenant  de  son  chef  antérieures  au 
mariage,  et  de  celles  qui  grevaient  les  successions  mobilières 
h  elle  échues  pendant  la  communauté,  —  Rodière  et  Pont,  toc. 
cit.:  Aubry  et  Rau,  t,  5,  §  521,  texte  et  note  7,  p,  446;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  toc.  cit.  —  V,  suprâ,  n,  2320, 

2402.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  a  renoncé  à 
la  communauté,  n'en  est  pas  moins  personnellement  tenue,  sauf 
son  recours  contre  son  mari,  au  paiement  des  dettes  provenant 
d'une  succession  qui  lui  est  échue,  bien  que  ces  dettes,  quoique 
venant  de  son  chef,  soient  à  la  charge  de  la  communauté.  Par 
suite,  ceux  qui  sont  à  la  fois  héritiers  de  la  femme  renonçante  et 
du  mari,  peuvent  être  condamnés,  en  leur  double  qualité,  au 
paiement  de  la  totalité  de  la  dette.  —  Cass.,  23  juill  1S51,  de 
.Mont breton,  [S,  51,1,753,  P,  51,2.48,  D.  51.1.260] 

2403.  —  La  femme  est  également  tenue  à  l'égard  des  créan- 
ciers, malgré  sa  renonciation,  à.  raison  des  dettes  que,  durant 
la  communauté,  elle  a  contractées  avec  l'autorisation  du  mari 
ou  avec  l'autorisation  de  la  justice  dans  les  cas  indiqués  par 
l'art.  1427.  —  Rodière  et  Pont,  /oc.  c(<.;.\ubry  et  Rau,  t.  .ï,  §521, 
p.  446;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n,  2324, 

2404.  —  La  femme  renonçante  pourra  aussi  être  poursuivie 
pour  les  dettes  communes  proprement  dites,  si  ses  immeubles 
propres  ont  été  grevés  d'hypothèque  à  raison  de  ces  dettes.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  V.  siqjfà,  n.  2323, 

2405.  —  Mais  le  mari  devant  finalement  supporter  tout  le 
passif  de  la  communauté,  la  femme,  si  elle  est  poursuivie  à  rai- 
son de  ces  dettes,  aura  un  recours  contre  lui  pour  ce  qu'elle 
aura  payé  de  ce  chef.  —  V.  suprà,  n.  2320, 

Et  mé'me  elle  aura  le  droit,  avant  toutes  poursuites,  de  faire 
comprendre,  dans  la  liquidation  de  ses  droits,  une  somme  égale 
à  celle  que  les  créanciers  pourront  lui  demander,  en  offrant  de  la 
consigner  pour  le  compte  du  mari,  —  Rodière  et  Pont,  /oc,  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t,  5,  g  521,  texte  et  note  8,  p,  446;  Guillouard, 
t,  3,n,  1428, 

240G.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  la  femme  qui  s'est 
obligée  avec  son  mari  et  qui  a  renoncé  h  la  communauté,  ne  se 
borne  pas  à  pouvoir  exiger  de  son  mari  ou  de  ses  héritiers  qu'ils 
la  garantissent  quand  des  poursuites  seront  exercées  contre 
elle  ;  elle  peut  exiger  qu'ils  la  libèrent  dès  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Bourges,  28  juill.  1819,  de  Remigny,  [S.  et  P. 
chr.] 

2407.  —  Telle  est,  pour  la  femme  renonçante,  l'obligation 
aux  dettes  envers  les  créanciers.  Quant  à  la  contribution  aux 
dettes  vis-à-vis  du  mari,  la  femme  renonçante  est  déchargée  de 
toutes  les  dettes  communes,  même  de  celles  qui  procéderaient 
de  son  chef.  Elle  est  seulement  obligée  à  raison  des  dettes  pour 
lesquelles  elle  devrait  récompense  à  la  communauté,  sielleavait 
accepté;  pour  celles-ci,  le  mari  peut  lui  en  demander  le  paie- 
ment avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  dissolution.  —  Ro- 


1193; 


dière  et  Pont ,  t 

Anitz,  I.  3,   n.   702;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3 

louard,  t.  3,  n.  1428.  —  V.  suprà,  n.  2331  et  s. 


Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  521,  p.  446; 
n.  246  ;  Guil- 


Section  h. 
Effets  de  la  roiioncintîon  à  l'ûgarit  tlos  fiérîtiers  de  la  femme. 

2408.  —  Aux  termes  de  l'art.  1405,  les  héritiers  delà  femme 
qui  renoncent  à  la  communauté,  peuvent  exercer  les  mêmes  ac- 
tions et  reprises  qu'elle,  «  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  haraes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pen- 
dant le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer,   lesquels 
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droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante  ».  Ainsi 
les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  ni  retirer,  comme  elle  le 
peut  elle-même  d'après  l'art.  1492,  les  linges  et  liardes  à  son 
usage  personnel,  ni  revendiquer  comme  elle,  en  vertu  de  l'art. 
14Go,  le  droit  à  la  nourriture  et  au  logement  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  accordés  pour  laire  inventaire  et  délibé- 
rer. Ces  droits  sont  personnels  à  la  femme. 

2409.  —  Et,  d'après  une  opinion,  les  héritiers  n'ont  pas  le 
droit  de  retirer  les  linges  et  hardes  de  la  femme,  non  seulement 
lorsque,  la  communauté  se  trouvant  dissoute  par  la  mort  de  celle- 
ci,  ils  renoncent  eux-mêmes  de  leur  chef,  mais  encore  lorsque 
la  femme,  après  avoir  renoncé  elle-même,  décède  sans  .avoir 
exercé  le  privilège  qui  était  né  en  sa  personne.  Le  droit  concédé 
par  l'art  1492  est,  suivant  celte  opinion  ,  purement  personnel  à 
la  femme.  —  Marcadé ,  sur  l'art.  1495,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  H82;  Laurent,  t.  23,  n.  109. 

2410.  —  La  solution  inverse  parait  pourtant  plus  juridique, 
liien  qu'elle  conduise  à  ce  résultat  bizarre  que  les  linges  et  bar- 
des supposés  indispensables  à  la  femme  seront  pris  par  ceux  qui 
n'en  feront  aucun  usage  personnel.  En  effet,  ce  droit  aux  linges 
et  hardes,  qui  est  né  en  la  personne  de  la  femme,  est  transmis- 
sible,  et  elle  le  transmet  à  ses  héritiers  si  elle  vient  à  mourir  avant 
de  l'avoir  exercé.  Si  elle  l'avait  exercé  de  son  vivant,  ils  en  pro- 
fileraient; on  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  son  inaction  pour- 
rait leur  nuire.  —  Coimet  de  Santerre,  t.  6,  n.  lo7  6is-ll  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ,  t.  .3,  n.  249  ;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1425. 

2411.  —  En  ce  qui  concerne  le  passif  de  la  communauté,  les 
règles  qui  régissent  la  situation  de  la  femme  renonçante  et  que 
nous  avons  étudiées,  régissent  également  la  situation  des  héri- 
tiers qui  ont  renoncé.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t.  5 ,  §  521,  p.  447; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1428. 


CHAPITRE  VII. 

DISPOSITION  RELATIVE  A   LA  COMMUNAUTÉ    LÉGALE  , 

LORSQUE  l'un  des  ÉPOUX  OU  TOUS  DEUX  ONT  DES    ENFANTS 

DE   PRÉCÉDENTS  MAlîIAGES. 

2412.  ~  L'art.  1496,  C.  civ.,  porte  que  tout  ce  qui  a  étédit 
sur  la  communauté  légale  doit  être  observé  même  lorsque  l'un 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages. 
Mais  il  ajoute  aussi  que  si  la  confusion  du  mobilier  ou  des  dettes 
opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à 
celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098,  C.  civ.,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  ont  l'action  en  retranchement.  Or,  sui- 
vant cet  art.  1098,  ((  l'honime  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants 
d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant,  et  sans  que.  dans  aucun  cas,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens.  » 

2413.  —  Le  législateur  ne  veut  pas  que,  par  l'adoption  de  la 
communauté  légale,  les  époux  ayant  des  enfants  d'un  précédent 
mariage  puissent  se  faire,  au  préjudice  de  ces  entants,  des  libé- 
ralités au  delà  des  limites  légales.  Sans  doute,  l'adoption  même 
de  ce  régime  ne  saurait  être  considérée  comme  une  libéralité 
entre  époux,  puisque  c'est  la  loi  qui  l'a  établi,  bien  qu'on  puisse 
dire  cependant  que,  n'étant  pas  imposé,  le  conjoint  qui  l'adopte 
consent  volontairement  au  prolit  de  son  conjoint  l'avantage  qui 
peut  en  résulter  pour  celui-ci.  .Mais,  en  dehors  de  toute  mlenlion 
de  libéralité,  le  législateur  s'est  préoccupé  des  résultats  que 
peut  entraîner  la  communauté  légale,  et  c'est  contre  ces  résultats 
qu'il  a  voulu  protéger  l'enfant  du  premier  lit. 

II  est  certain  que  l'établissement  delà  communauté  légale  peut 
procurer  un  avantage  à  l'un  des  époux  au  détriment  de  l'autre, 
parla  mise  en  commun  du  mobilier  et  des  dettes.  En  elTet,  l'un 
des  époux  n'ayant  qu'une  fortune  mobilière,  l'apporte  en  entier 
dans  la  communauté,  tandis  que  l'autre  ne  possédant  que  îles 
immeubles,  n'apporte  rien.  D'autre  part,  l'un  des  époux  ayant 
des  dettes  nombreuses,  en  grève  la  communauté,  tandis  que 
l'autre,  ne  devant  rien,  ne  met  rien  h  la  charge  de  celle-ci.  Dan.; 
les  deux  cas,  s'il  se  produit,  soit  au  profil  de  l'époux  qui  n'ap- 
porte rien,  soit  au  profit  de  l'époux  grevé  de  dettes,  un  avantage 
dépassant  les  limites  de  la  quotité  disponible  de  l'art.  1098,  les 
entants  du  premier  lit  de  l'époux  qui  a  fait  l'apport  ou  de  celui 


qui  ne  devait  rii'U  auront  l'action  en  retranchement  accordée  par 
l'art    1490-2°. 

2414.  —  Suivant  Pothier  {Contr.  de  mariage,  n.  333),  on  ne 
devait  avoir  aucun  égard,  dans  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes,  aux  successions  mobilières  échues  pendant  le  mariage  à 
l'époux  ayant  des  enfants  du  premier  lit  ;  cet  auteur  ne  s'atta- 
chait qu'à  l'inégalité  des  apports  lors  du  mariage,  parce  que,  di- 
sait-il ,  elle  présente  quelque  chose  de  déterminé  et  de  certain, 
tandis  que  les  successions  échues  depuis  la  célébration  n'offrent 
rien  de  certain  et  de  déterminé,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
l'époux  remarié  auquel  elles  sont  échues  ait  voulu,  par  l'adoption 
du  régime  en  communauté,  avantager  son  nouveau  conjoint,  au 
nioven  de  ces  successions.  —  V.,  en  ce  sens.  Touiller,  t.  13,  n. 
290;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  308. 

Mais  l'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  qu'il  importe  peu  que 
l'époux  ait  voulu  ou  non  avantager  au  delà  de  la  quotité  permise 
son  nouveau  conjoint  ;  le  résultat  n'en  est  pas  moins  obtenu.  Dans 
ce  système,  on  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  premier  alinéa 
du  texte  renvoie  à  tout  «  ce  qui  a  éti-  dit  ci-dessus  »  pour  le  cas 
oij  il  existe  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  et  que,  par 
suite,  l'exception  faite  pour  le  cas  où  il  y  a  libéralité  excédant 
l'art.  1098  s'applique  aussi  à  "  tout  ce  qui  a  l'tc'  dit  ci-dessus  ». 
Or,  parmi  les  dispositions  ci-dessus,  figurent  les  art.  1401  et  1409 
relatifs  au  mobilier  et  aux  dettes  qui  entrent  en  communauté 
pendant  le  mariage.  Au  surplus,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plau- 
sible de  distinguer  entre  la  confusion  du  mobilier  présent  et  celle 
du  mobilier  futur.  —  V.  infrà,  n.  3284  et  s. 

2415.  —  Les  raisons  qui  précèdent  amènent  donc  à  décider 
que  les  enfants  du  premier  lit  auront  droit  à  l'action  en  retran- 
chement et  à  raison  de  l'avantage  produit  par  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  au  moment  du  mariage,  et  à  raison  aussi 
de  celui  auquel  donnent  lieu  l'^  mobilier  et  les  dettes  qui  entrent 
dans  la  communauté  au  cours  du  mariage.  —  Duranton,  t.  14, 
n.  320;  Marcadé,  sur  l'art.  1490,  5;2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,§  690, 
texte  et  note  14,  p.  274;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia%  t.  4, 
§  637,  note  19,  p.  34;  Troplong,  t.  3,  n.  2214;  Odier,  t.  1,  n.  302; 
Vazeille,  sur  l'art.  1099,  n.  3  et  s.  ;  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  4,  n. 
694,  note  «,  in  fine;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  13,  n.  290,  note  a; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1624;  Guillouard,  t.  3,  n.  1432. 

2416.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  149G,  C.  civ.,  portant 
que  si  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opère  au  profil  de 
l'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé 
par  l'art.  1098,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront 
l'action  en  retranchement,  n'a  pas  seulement  en  vue  la  confu- 
sion des  apports  lors  du  mariage;  mais  qu'il  se  réfère  aussi  au 
mobilier  et  aux  dettes  qui  entrent  dans  la  communaulé  pendant 
le  mariage  :  par  exemple  ,  aux  legs  mobiliers  recueillis  par  cet 
époux.  -  Caen  ,  21  nov.  1868,  .Metge,  [S.  69.2.262,  P.  69.1024, 
D.  70.2.130]  —  Rouen,  29janv.  1892,  Ragain ,  [S.  et  P.  92.2. 
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2417.  —  Toutefois,  l'action  en  retranchement  n'est  accordée 
que  pour  l'avantage  résultant  de  l'inégalité  des  apports  en  capi- 
taux ;  elle  ne  saurait  être  exercée  à  raison  de  l'inégalité  des  re- 
venus qui,  destinés  à  l'entretien  du  ménage,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  procurant  un  avantage  dans  le  sens  de  l'art. 
1496.  C'est  la  solution  que  donne  d'ailleurs  l'art.  1327  pour  la 
communauté  conventionnelle.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1623; 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  324;  Guillouard,  t.  3,  n.  1433. 

2418.  —  L'avantage  résultant  pour  l'un  des  époux  de  la 
confusion  du  mobilier  et  des  dettes  doit-il  être  regardé  comme 
constituant  une  libéralité  véritable  avec  toutes  les  conséquences 
de  ce  caractère,  ou  bien  comme  résultant  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux"? Il  y  a  sur  ce  point  une  controverse  intéressante  qui  sera 
examinée  infrà,  v°  Dviuilion  entre  époux.  Bornons-nous  h  citer 
plusieurs  décisions  récentes  rendues  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  d'un  premier  lit.  Il  a  été  jugé  que,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  l'avantage  qui  résulte  de  l'iné- 
galité des  apports  des  deux  époux  constitue,  au  regard  de  ces 
enfants,  une  véritable  libéralité.  —  Bourges,  28  déc.  180!  ,  de 
Bélissen,[S.  et  P.  92.2.69] — V.  en  ce  sens  la  note  de  M.  Rour- 
cart,  sous  Nancv,23  févr.  1891,  [S.  et  P.  92.2.63,  et  J.  Le  Droit, 
11-12  janv.  1892] 

2419.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'avantage  qui  résulte 
pour  l'un  des  époux  de  ce  que  des  valeurs  mobilièi-es  apparte- 
nant à  l'autre  époux,  et  lui  provenant  de  successions  échues 
pendant  le  mariage,  sont  tombées  dans  la  communauté.—  Ruuen, 
29janv.  1892  (sol  implic),  précité. 
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2'l20.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  rlécidé  que  les  avantages 
résultant  pour  l'un  des  époux  de  stipulations  e.xpresses  insérées 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  ou  même  de  l'adoption  tacite  du 
régime  de  la  communauté  légale,  ne  doivent  point  être  consi- 
dérés comme  des  libéralités,  même  en  cas  de  second  mariage  et 
à  l'égard  des  enfants  du  premier  lit.  —  Nancv,  25  févr.  1891, 
Gréîiud-Firino,  [S.  et  P.  02.2.63,  D.  O1.2.3o3]  ' 

2421.  —  L'action  en  retranchement  n'est  accordée  qu'aux 
enfants  du  premier  lit;  et  ils  ne  peuvent  plus  l'exercer  lorsqu'ils 
renoncent  à  la  succession  de  leur  auteur  remarié,  ou  en  sont  ex- 
clus pour  cause  d'indignité.  Il  est  bien  évident  que  l'action  dis- 
paraîtrait s'ils  venaient  à  mourir  avant  leur  auteur.  —  Kodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1629,  1631;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  325. 

2-122.  —  Et  celte  action  ne  naît  à  leur  profit  qu'après  le 
décès  de  leur  auteur,  car  c'est  alors  seulement ,  c'est-à-dire 
lorsque  la  succession  de  ce  dernier  est  ouverte,  qu'ils  ont,  en 
leur  qualité  d'héritiers,  droit  à  la  réserve.  —  Limoges,  27  mai 
1867,  Bonnange,  [S.  67.2.337,  P.  67.1233,  D.  67.2.77]—  Sic. 
Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1631  :  Guillnuard ,  t.  3,  n.  1435. 

2423.  —  Comment  les  enfants  du  premier  lit  prouveront-ils 
qu'il  existe  réellement  un  avantage  excédant  la  quotité  disponible, 
conrlition  indispensable  pour  qu'ils  puissent  exercer  l'action  en 
retranchement".'  Cette  preuve  résultera  du  contrat  de  mariage, 
si  un  contrat  a  été  dressé  et  si  ce  contrat  constate  les  apports 
des  époux.  Dans  le  cas  contraire,  on  pense  en  général  que  la 
preuve  ;•;■  litres,  par  témoins,  doit  être  admise,  même  celle  par 
commune  renommée,  car,  dans  ce  cas,  il  s'agirait  de  prouver  une 
fraude  portant  atteinte  à  la  réserve.  —  Touiller,  t.  13,  n.  289; 
Hellol  des  .Minières,  t.  2,  p.  566;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1628. 
—  .\ous  croyons  cette  solution  exacte,  sauf  pour  la  preuve  par 
commune  renommée,  que  nous  écartons  comme  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise.  —  Guiilouard, 
1.  3.  n.  1434. 

2424.  —  Sans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  l'action  en  re- 
tranchement, les  enfants  du  second  lit  en  profileront,  car  les 
enfants  du  premier  lit  devront  rapporter  à  la  succession  de  l'au- 
teur commun  les  biens  qu'ils  auront  ainsi  obtenus,  pour  y  être 
partages  entre  tous  les  enfants.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1496, 
n.  3;  Odier,  t.  1,  n.  594;  Troplong,  t.  3,  n.  2224;  Rodière  et 
l'ont,  t.  3,  n.  1629;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  325. 

2425.  —  Jugé  que  lorsque  l'action  en  retranchement  a  été 
exercée  |)ar  les  enfants  du  premier  ht,  les  enfants  du  second  lit 
peuvent  s'\'  joindre  et  profiter  de  la  réduction.  —  Bourges,  28 
déc.  1891, 'de  Bélissier,  [S.  et  P.  92.2.69] 

2420.  —  Et  même  les  enfants  du  second  lit  pourraient  exer- 
cer l'action  ouverte  au  profit  des  enfants  du  premier  lit,  si  ces 
derniers,  ayant  d'ailleurs  conservé  leur  droit,  négligeaient  seu- 
lement de  le  faire  valoir.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2228;  Odier,  t.  2, 
n.929;  Hodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

2427.  —  Huant  à  l'époux  de  qui  procède  l'avantage,  il  ne 
saurait  être  admis  a  exercer  lui-même  l'action  en  retranchement. 
L'étendue  de  cette  action  ne  peut,  en  effet,  être  déterminée  que 
])ar  le  nombre  des  enfants  du  premier  lit  existant  encore  au  mo- 
ment où  s'ouvre  la  succession  dudit  époux;  de  façon  qu'elle 
s'évanouit  si  aucun  de  ces  enfants  n'existe  alors.  Il  est  donc 
bien  évident  que  l'époux  donateur  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une 
action  dont  le  sort  ne  sera  connu  qii'a[irès  son  propre  décès.  — 
Colmar,  19  févr.  1845,  Wahl,  |P.  47.1.032,  D.  46.2.197]—  Sir, 
Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1630.  —  Conlrà,  Bordeaux,  5  juill.  1824, 
Uegis,  [S.  et  P.  chr.] 

2428.  —  L'application  du  droit  de  réduction  au  profit  des 
enfants  du  premier  mariage  se  fera  sans  difficulté,  quand  la 
comniunaulé  sera  dissoute  par  la  mort  du  conjoint  remarié  aux 
dépens  de  qui  les  avantages  excessifs  ont  été  faits.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  les  opérations  concernant  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté et  le  règ'lemenl  de  la  succession  ayant  lieu  simultané- 
ment, il  sera  facile  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1098. 
Au  contraire,  il  y  aura,  pratiquement,  impossibilité  d'a[ipli(|uer 
ces  dispositions,  lorsque  la  communauté  viendra  à  se  dissoudre 
par  toute  autre  cause  que  par  la  mort  du  conjoint  ayant  procuré 
l'avantage.  Dans  cette  hypothèse,  la  succession  de  ce  dernier 
n'étant  pas  ouverte,  il  ne  saurait  encore  être  question  de  quotité 
disponible  dépassée  au  préjudice  de  ses  enfants  du  premier  lit. 
Dès  lors,  le  droit  de  ceux-ci,  à  cet  égard,  demeure  en  suspens 
|)0ur  être  exercé  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'autre  conjoint 
ou  ses  héritiers.  — Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1631. 


T1TK1-:   III. 

DE  l..\  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE 

ET  DES  CO.WENTIONS  QUI  PEUVENT  :MODlFIER  OU    MÊME 

EXCLUItE  LA  CO.M.MUXALTÉ  LÉGALE. 

CHAPITRE   !. 

DES  CO.NVENTIONS  QUI  .MODIFIE.NÏ  LA  CÛ.\I.MUiNAUTÉ   LÉGALE. 

242!).  —  La  communauté  légale,  avec  ses  règles  absolues, 
peut  ne  pas  convenir  aux  parties.  Elle  laisse,  en  effet,  la  femme 
dans  une  dépendance  complète;  et  ne  régit,  d'une  manière 
harmonique,  la  fortune  des  époux,  que  lorsque  leurs  biens 
mobilieis  sont  de  même  valeur,  et  leurs  dettes  mobilières, 
égales.  Si  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  communauté 
légale  entraine  nécessairement  un  avantage  pour  un  conjoint  et 
une  perte  pour  l'autre. 

2430.  —  .«Musi,  le  mari  possède  uniquement  des  immeubles, 
et  la  femme,  des  meubles;  le  mobilier  de  celle-ci  tombera  dans 
la  communauté  légale,  tandis  que  les  immeubles  du  mari  res- 
teront propres  (art.  1401-1°,  1404,  C.  civ.). 

2431.  —  Le  mari  a  50,000  fr.  de  meubles,  et  la  femms, 
20,000  Ir.;  tout  tombe  dans  la  communauté  légale,  et  l'actif  est 
de  70,000  fr.  A  la  dissolution,  chacun  des  époux  prendra  une 
moitié,  soit  35.000  fr.;  en  sorte  que  le  mari  aura  perdu  15,000 
fr.  et  la  femme  gagné  pareille  somme. 

2432.  —  Ou  bien  ,  le  mari  a  150,000  fr.  d'immeubles  et 
50,000  fr.  de  dettes  mobilières;  et  la  femme  apporte  50,000  fr. 
de  meubles  qu'aucun  passif  ne  grève.  Le  mari  conserve  ses 
immeubles,  et  les  50,000  fr.  de  la  femme  servent  à  payer  ses 
dettes.  Dans  cette  hypothèse  ,  il  s'est  opéré  une  confusion  du 
mobilier  entré  dans  la  communauté  légale  du  chef  de  la  femme 
et  des  dettes  qui  y  sont  tombées  du  chef  du  mari;  c'est  cette 
confusion  que  prévoit  l'art.  1490,  C.  civ. 

2433.  —  .Aussi,  tout  en  adoptant  la  communauté  légale,  les 
époux  peuvent-ils  y  déroger  par  les  stipulations  spéciales  de 
leur  contrat  de  mariage,  et  remédier  ainsi  aux  inconvénients 
qu'elle  entraine;  ce  sont  ces  stipulations  qui  donnent  naissance 
à  la  communauté  conventionnelle. 

2434.  —  La  communauté  conventionnelle  n'est  donc  que  la 
communauté  légale  modifiée  par  la  convention  des  parties;  et, 
dès  fors,  les  règles  de  celle-ci  lui  demeurent  applicables  sur 
tous  les  points  auxquels  aucune  dérogation  n'a  été  apportée. 

2435.  —  On  a  dit,  pour  ce  motif,  que  fa  communauté  con- 
ventionnelle pourrait  plus  exactement  être  appelée  communauté 
mixte,  puisque,  iaissant  subsister  fa  communauté  légale  comme 
base  de  l'association  conjugale  et  recevant  les  diverses  modifi- 
cations stipulées,  elle  se  trouve  rég-lée  et  par  la  loi  et  par  la 
convention.  D'autre  part,  eu  fa  désignant  ainsi,  on  la  distingue- 
rail  plus  netleinenl  de  la  communauté  légale,  qui,  "  acceptée 
qu'elle  est  facilement  ou  expressément  par  fes  parties,  émane 
aussi  de  la  volonté  des  contractants  et  participe  ainsi  de  la  con- 
vention ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1208.—  Touiller,  t.  13, 
n.  293. 

243(».  —  Les  principales  modifications  que  peut  subir  la 
communauté  légale,  sont  celles  qui  ont  lieu,  aux  termes  de 
l'art  1497,  C.  civ.,  «  en  stipulant  de  l'une  ou  l'autre  des  ma- 
nières qui  suivent,  savoir  :  1"  que  la  communauté  n'embrassera 
que  les  acquêts;  2"  que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 
3°  qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement;  4°  que  les  époux 
paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage; 
5"  qu'en  cas  de  renonciation,  fa  femme  pourra  reprendre  ses 
appcjrts  francs  et  quittes;  6°  que  fe  survivant  aura  un  préciput; 
7°  que  fes  époux  auront  des  paris  iuégafes;  8"  qu'if  y  aura 
entre  eux  communauté  à  litre  universel.  » 

2437.  —  Le  Ojde  prévoit  et  réglemente  ces  diverses  modi- 
fications parce  i(u'clles  sont  plus  spécialement  consacrées  par 
l'usage;  mais  l'article  précité,  qui  les  énumère,  n'a  rien  de 
limitatif,  car  il  déclare,  tout  d'abord,  que  >i  les  époux  peuvent 
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modifier  la  communauté  lég-ale  par  toute  espèce  de  conventions 
non  contraires  aux  art.  1387  et  s.  ».  El  lart.  1527  s'exprime 
ensuite  ainsi  :  «  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est 
susceptible  la  communauté  conventionnelle.  Les  époux  peuvent 
faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1387, 
et  sauf  les  modifications  portées  par  les  art.  13»8  et  s.  » 

2438.  — Les  auteurs,  en  effet,  déclarent,  d'une  manière 
unanime,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  disposition  de  l'art. 
1497  est  purement  énonciative,  et  que  toute  latitude  est  laissée 
aux  contractants  pour  stipuler  des  modifications  autres  que 
celles  qui  y  sont  littéralement  prévues;  «  leur  liberté,  comme  le 
dit  Troplong,  n'expire  qu'aux  limites  de  l'ordre  public,  des 
bonnes  mœurs,  des  intérêts  sacrés  des  enfants  ».  —  Cass.,  7 
févr.  18.1.'),  de  Fontaine,  ^S.  oo. 1.380,  P.  '6o  1.537.  D.  oo. 1.114 
—  Sic,  Touiller,  I.  13.  n.  294;  Duranton,  t.  15.  n.  2;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1497,  n.  I  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari;e,  t.  4,  §  655, 
p.  172  et  la  note;  Troplong,  t.  2,  n.  1842;  Mourlon,  t.  3,  p.  77; 
Rolland  de  Villarirues,  Rdp.  du  notariut ,  v»  Commun,  de  biens 
entre  époux,  n.  438;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  1209;  Colmel  de 
Santerre,  t.  6,  n.  159;  Arntz,  t.  3,  n.  794;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  251  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  14 16. 

2439. —  Les  époux  sont,  en  outre,  libres  de  fondre  entre 
elles  les  diverses  conventions  énumérées  par  l'art.  1497,  et  de 
les  combiner  de  façon  à  former  un  tout  de  leurs  éléments  divers. 
Ils  peuvent  même  ajouter  à  la  communauté  conventionnelle 
quelque  caractère  spécial  à  un  autre  régime,  par  exemple,  d'a- 
près quelques  auteurs,  stipuler  que  les  propres  de  la  femme 
seront  inaliénables  comme  sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,  7  févr. 
1853,  précité.  —  Sic.  Odier.  t.  2,  n.  673:  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  p.  24  et  25,  et  l.  4,  p.  29i  et  293;  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
n.  1210.  —  Contià.  Battur,  t.  2,  p.  349.  —  V.  aussi  Marcadé, 
sur  l'art.  1407,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  79,  81,  et  t.  2,  n.  1070, 
1085.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  enseignent  que  les  époux  ne 
peuvent  stipuler  l'inaliénabilité  qu'en  se  soumettant  au  régime 
dotal,  du  moins  quant  aux  biens  stipulés  inaliénables.  Nous 
avons  déjà  rencontré  cette  question  à  propos  de  la  communauté 
légale.  • —  V.  Kuprà,  n.  582. 

2440.  —  En  tout  cas,  s'il  y  a  quelque  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  les  époux  peuvent  stipuler  l'inaliénabilité  sous  le  régime 
de  la  communauté,  il  ne  saurait  en  être  de  même,  à  notre  avis, 
pour  le  cas  où  celte  inaliénabililé  résulterait  d'une  clause  insérée 
dans  une  libéralité  faite  par  un  tiers.  Celte  clause,  en  vertu  de 
laquelle  le  bien  attribué  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  serait  inaliénable,  ou  la  somme  d'argent  donnée 
employée  en  immeubles  également  inaliénables,  n'obligerait  pas 
les  tiers.  On  a  donné  comme  raison  de  cette  décision  que  la 
prohibition  serait  nulle  comme  diminuant  la  capacité  en  empê- 
chant de  disposer  des  biens  (V.  note  sous  Caen,  18  déc.  1849,  P. 
51.1.2371.  Le  motif  ne  serait  guère  probant,  car,  sous  le  régime 
de  communauté,  un  donateur  ou  un  testateur  peut  parfaitement 
déclarer  que  le  bien  meuble  par  lui  donné  ou  légué  à  la  femme 
ne  tombera  pas  en  communauté,  et  pourtant,  ce  faisant,  il  di- 
minue bien  la  capacité  du  mari. 

2441.  —  La  véritable  raison  de  la  prohibition  pour  le  tiers 
donateur  ou  testateur,  c'est  qu'en  agissant  ainsi,  il  modifierait 
les  conventions  matrimoniales,  en  créant  des  biens  dotaux  ina- 
liénables. Or,  l'art.  1543,  C.  civ.,  porte  que  la  dot  ne  peut  être 
constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage.  El  tout  le 
monde  est  d'avis  c]ue  le  texte  vise  aussi  bien  les  époux  que  les 
donateurs  ou  testateurs,  à  raison  des  dangers  que  l'inaliénabilité 
offre  au.t  tiers.  Ceux-ci  ne  doivent  donc  respecter  que  les  clau- 
ses d'inaliénabilité  qui  leur  sont  connues  grâce  à  la  publicité  du 
contrat  de  mariage  et  qui,  par  suite,  sont  contenues  dans  ce  con- 
trat. 

2442.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  testateur  ne  peut,  en  lé- 
guant des  immeubles  ou  même  une  somme  d'arg-ent  aune  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  apposer  pour  condition 
à  ce  legs  que  les  immeubles  légués  seront  inaliénables  et  que  la 
somme  d'argent  sera  employée  en  immeubles  également  inalié- 
nables pendant  la  durée  du  mariage  :  une  telle  condition,  doit 
être  considérée  comme  non  écrite  et,  par  suite,  les  biens  ainsi 
advenus  à  la  femme  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers.  — 
Caen,  18  déc.  1849,  Leguet,  [S.  50.2.497,  P.  51.1.237,  D.  51.2. 
2331 

2443.  —  Et  il  a  été  décidé,  à  bon  droit,  d'autre  part,  que  si 
la  loi  permet  aux  époux  d'emprunter  au  régime  de  la  commu- 


nauté et  au  régime  dotal  les  règles  qui  conviennent  à  leurs 
intérêts  comme  à  leur  volonté  (art.  1387,  1497  et  1581,  C.  civ.), 
c'est  à  la  condition  que  ces  règles  tirées  des  deux  .régimes  se 
concilieront  sans  se  contredire,  et  sans  que  les  stipulations  con- 
venues et  insérées  au  contrat  puissent,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, être  changées  par  le  fait  des  dits  époux.  —  Cass., 29  juin 
1847,  Bourgeois,  [S.  47.1.606,  P.  47.2.43,  D.  47.1.2931 

2444. —  Sont  donc  radicalement  nulles  les  dispositions  d'un 
contrat  de  mariage  stipulant,  en  même  temps,  une  communauté 
universelle  et  une  communauté  réduite  aux  acquêts,  avec  faculté 
d'option  en  faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Par  suite,  la 
communauté  ayant  existé  en  pareil  cas  entre  les  époux  doit  être 
liquidée  conformément  aux  règles  de  la  communauté  légale.  — 
Cass.,  13  mai  1878,  Charriaud,  ^S.  78.1.449,  P.  78.1182,  D.  78. 
1.294"  —  Bordeaux ,  1"  juill.  1886,  Guérin,  [S.  88.2.187,  P.  88. 
1.990,  D.  86.2.2831 

2445.  —  Mais  la  nullité  de  cette  clause  n'entraine  pas  la  nul- 
lité des  autres  stipulations  du  contrat  de  mariage  qui  n'ont  avec 
elle  aucun  lien  de  dépendance;  et  il  en  est  ainsi  spécialement  de 
la  donation  en  usufruit  que  se  sont  faite  réciproquement  les  deux 
époux.  —  Bordeaux,  f^^  juill.  1886,  précité. 

2446.  —  11  ne  faut  pas  ,  d'autre  part,  que  les  époux,  qui 
veulent  être  régis  par  la  communauté  conventionnelle  en  arri- 
vent, par  les  stipulations  de  leur  contrat  de  mariage,  jusqu'à 
détruire  les  bases  fondamentales  de  la  communauté  légale.  C'est 
ce  qui  se  produirait  s'ils  déclaraient  notamment  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  Ces  clauses, 
en  effet,  rangées  à  tort  sous  la  rubrique  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, ont  pour  conséquence,  non  de  modifier,  mais  de 
détruire  la  communauté  légale.  Cependant  de  semblables  stipu- 
lations pourraient  ne  point  être  nulles;  elles  placeraient  seule- 
ment les  époux  sous  un  tout  autre  régime  que  celui  de  la  com- 
munauté conventionnelle    —  Rudière  et  Pont,  t.  2,  n.  1212. 

2447.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  mari  ne  pourra  vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
comme  le  serait  toute  clause  en  général  qui  dérogerait  aux  con- 
ditions essentielles  de  ce  régime.  —  Paris,  7  mai  1833,  Teste, 
[S.  36.2.497,  P.  36.1.30,  D.  56.2.237] 

2448.  —  Quelle  que  soit  la  liberté  accordée  aux  époux,  ils 
ne  peuvent  convenir  que  la  communauté  ne  commencera  qu'à 
une  époque  déterminée  après  la  célébration  du  mariage.  L'art. 
1399,  C.  civ.,  déclare,  en  effet,  que  o  la  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  contracté 
devant  l'officier  de  l'étal  civil;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque  ».  —  Rodière  et  Pont,  l.  1 ,  n.  87  et  s. 

2449.  —  Il  est  à  remarquer  que ,  malgré  la  liberté  laissée  à 
cet  égard,  l'usage  n'a  établi  aucune  convention  nouvelle,  en 
dehors  de  celles  que  le  Code  civil  a  prévues  et  qu'il  a  puisées 
dans  l'ancienne  législation.  Les  parties  combinent  bien  ces  con- 
ventions entre  elles;  mais  leurs  stipulations  ne  s'écartent  jamais, 
d'une  manière  absolue,  de  celles  dont  le  législateur  a  établi  les 
règles.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1621. 

2450.  —  C'est  ainsi  que  la  clause  suivante  a  été  considérée 
comme  contenant  la  stipulation  d'une  double  communauté  à  litre 
universel,  et  rentrant,  par  suite,  dans  le  cas  de  l'art.  1526,  C. 
civ.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que,  lorsque,  dans  la  vue  d'un  dou- 
ble mariage  dont  un  seul  s'est  réalisé  à  raison  du  décès  de  l'un 
des  contractants,  il  a  été  stipulé  par  le  contrat  anténuptial  com- 
mun que  les  parties  s'associaient  en  tous  biens  pour  participer 
chacun  pour  un  quart,  et  être,  en  exécution  de  la  présente  so- 
ciété, égaux  et  communs  en  tous  biens  et  charges  pendant  la 
durée  du  présent  mariage,  celle  clause  peut,  sans  que  I  arrêt 
qui  le  décide  ainsj  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  être  considérée  comme  ayant  établi,  a  l'égard  de  ceux  qui 
se  sont  mariés,  une  communauté  de  biens,  et  non  une  simple 
société  à  quatre,  que  la  mort  d'un  des  associés  serait  venue  dis- 
soudre à  son  orig'ine.  —  Les  juges  peuvent  puiser  la  preuve  de 
l'existence  de  cette  communauté  dans  les  stipulations  du  contrat, 
dans  l'exécution  que  les  contractants  y  ont  donnée  ,  el  dans  la 
reconnaissance  qu'en  ont  faite  les  parties  litigantes  elles-mêmes. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  le  contrat  ait  été  passé  dans  un  pays 
de  droit  écrit  où  la  dérogation  au  régime  dotal  devait  être  for- 
mellement stipulée.  —  Cass.,  23  août  1842,  Lahrosso  et  Petit, 
[S.  42.1.837,  1'.  42.2.477]  —  Sic,  Rodière  et  Ponl,  t.  3,  n.  1621, 
note  1. 
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2451.  —  En  principe,  à  raison  de  la  liberté  laissée  aux  époux, 
la  loi  111'  considère  pas  comme  des  libéralilés  soumises  aux  rè- 
gles des  donations  et,  par  conséquent,  comme  donnant  lieu,  le 
cas  écliéant ,  à  l'action  en  réduction  ,  les  avantages  pouvant  ré- 
sulter de  l'adoption  de  la  communauté  conventionnelle  ou  légale; 
elle  ne  voit  là  qu'une  convention  entre  associés  (art.  1496,  1327, 
C.  civ.).  —  Hodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1622;  Baudry-Lacantine- 
rie,  l.  3,  n.  324;  Guillouard,  t.  3,  n.  1420.  —  V.  .sM})i'rt,  n.  2414 
et  s. 

2452.  —  V.  pour  le  cas  oij  les  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquéls,  contractent  une  assu- 
rance sur  la  vie,  suprà,  V  Assurance  sur  la  vie,  n.  519  et  s. 

2453.  —  «  Néanmoins,  déclare  l'art.  lt>27,  C.  civ.,  al.  3,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute 
convention  qui  tendrait  dans  ses  elîels  à  donner  à  l'un  des 
époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  au  titre  Des 
donalions  entre-vifs  et  des  testaments ,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion;  mais  les  simples  bénéfices  résultant 
des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  no  sont  pas  con- 
sidérés comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit  ».  Les  explications  relatives  à  cette  exception,  intro- 
duite au  profit  des  enfants  d'un  premier  lit,  trouveront  leur  place 
naturelle  quand  nous  nous  occuperons  des  dispositions  com- 
munes au.\  diverses  modifications  que  peut  subir  la  communauté 
légale,  conformément  à  l'art.  1497,  C.  civ.  — ■  V.  aussi  siiprâ,  n. 
2412  et  s. 

24.54.  —  Plusieurs  des  modifications  apportées  à  la  commu- 
nauté légale  se  trouvant  complexes,  les  iiuit  clauses  par  les- 
quelles le  Code  civil  les  a  traduites,  dans  les  huit  sections  qu'il 
leur  consacre,  en  renferment  en  réalité  douze,  formant  cinq 
catégories  qui  correspondent  à  cinq  buts  ditîérents. 

2^55.  —  Une  première  catégorie  est  relative  à  la  clause 
d'emploi  ou  de  remploi,  dont  l'effet  est  de  protéger  éventuel- 
lement les  reprises,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  mais  plus 
spécialement  de  la  femme.  Cette  clause  ayant  été  l'objet  d'un 
premier  examen  dans  la  communauté  légale  (suprà,  n.  4o9  et  s.), 
nous  ne  nous  en  occuperons  qu'au  point  de  vue  rie  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  et  nous  parlerons  ensuite  de  l'emploi 
considiTé  comme  clause  de  réalisation  tacite. 

2'*5G.  —  Une  deuNfièmo  catégorie  comprend  deux  clauses 
()ui  mit  pour  obji'l  de  modifier  la  composition  active  de  la  commu- 
nauté, soit  en  l'augmentant,  soit  en  la  diminuant,  et,  |iar  suite, 
de  remédier  à  l'inégalité  des  apports  :  i"  la  clause  d'ameublisse- 
ment,  qui  fait  considérer  comme  meubles,  au  point  de  vue  de 
la  composition  active  de  la  communauté,  des  biens  dont  le  ca- 
ractère propre  est  d'être  immeubles;  2°  la  clause  de  réalisation 
ou  (Je  stipulation  de  propres,  dont  le  résultat  inverse  est  d<'  di- 
minuer l'actif  de  la  communauté ,  en  rendant  convenlionnelle- 
meiit  propres  des  objets  ijui,  par  leur  nature  mobilière,  devraient 
constituer  des  biens  communs. 

2457.  —  Une  troisième  catégorie  renferme  également  deux 
clauses  qui  modifient  la  composition  passive  de  la  communauté  : 
i"  la  clause  de  séparation  de  dettes,  par  laquelle  les  époux  sti- 
pulent qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  et 
que  celles  qui  tombent  normalement  dans  le  passif  définitif  de 
la  communauté  ne  lomberont  que  dans  son  passif  provisoire; 
2"  la  clause  de  d('claratioii  de  franc  et  quitte,  qui  est  une  clause 
de  séparation  de  delti'S  spéciale,  en  ce  sens  qu'à  la  dlIfériMice  de 
celle  qui  précède,  elle  oblige  le  tiers  ayant  déclaré  l'époux  franc 
et  quitte  de  toutes  iletles  antérieures  au  mariage,  à  répondre  de 
celli'S  i|ui  pourront  se  produire  du  chef  de  celui-ci. 

2'Î58.  —  Une  quatrième  catégorie  comprend  trois  clauses 
modiliant  à  la  fois  la  composition  active  id  passive  de  la  com- 
munauté :  1°  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  écpiivaiit 
a  uni'  réalisation  géni-ralc  et  à  une  clause  de  séparation  de 
dettes;  2°  la  clause  d'apport  par  laquelle  un  époux,  déclarant 
iiii'ttrc  ses  biens  en  comnuiiiauté  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  réalise  ainsi  et  se  réserve 
le  surplus.  Cette  clause  diminue  donc  l'actif  de  la  communauté, 
et  emporte  en  même  temps  séparation  des  dettes,  car,  si  les 
dettes  de  celui  qui  promet  l'apport  tombaient  dans  la  commu- 
nauté, elles  pourraient  diminuer  et  même  absorber  l'apport  pro- 
niis;  :i"  la  communauté  a  titre  universel,  qui  augmente  l'actif  et 
le  passif  de  la  communauté. 

245!i.  —  linlin,  une  cinquième  catégorie  comprend  (|uatre 
clauses  cpii  ont  pour  résultat  de  modifier  les  conditions  de  la 


liquidation  de  la  communauté  :  1°  la  clause  depréciput,  (jui  per- 
met à  un  des  conjoints  de  prélever,  avant  partage,  une  certaine 
somme  ou  certains  objets;  2''  la  clause  de  reprise  de  l'apport 
franc  et  quitte,  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'en  cas  de  re- 
nonciation de  sa  part,  au  lieu  de  perdre  tout  droit  sur  ce  qui 
est  tombé  de  son  chef  dans  la  communauté,  elle  pourra  re- 
prendre son  apport;  c'est  de  toutes  les  clauses  la  plus  favorable 
à  la  femme,  et  c'est  lorsqu'elle  l'a  stipulée  que  se  manifeste 
pour  elle  l'avantage  le  plus  apparent  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté; 3°  la  clause  de  partage  inégal,  en  vertu  de  laquelle  un 
des  époux  aura  le  droit  de  prendre  plus  de  la  moitié  ou  même  la 
totalité  de  la  communauté;  nous  trouvons  ici  une  exception  aux 
règles  générales  des  sociétés  oii  cette  convention  serait  léo- 
nine; i"  la  clause  de  forfait  de  communauté,  qui  consiste  à  con- 
venir que  l'un  des  époux  aura  pour  tout  droit  de  communauté  , 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  liquidation,  une  somme  détermi- 
née; suivant  le  résultat  de  la  liquidation,  cette  clause  sera  favo- 
rable ou  défavorable  à  l'époux  qui  l'aura  stipulée. 

2460.  —  Toutes  ces  clauses  diverses  se  trouvent  comprises 
dans  celles  qui  sont  prévues  et  réglementées  par  l'art.  1497, 
C.  civ.  Elles  tendent  toutes  au  même  but  :  remédier,  au  profil 
de  l'un  des  époux,  et  surtout  de  la  femme,  aux  désavantages 
pouvant  résulter  de  l'adoption  de  la  communauté  légale.  .=\ussi 
sont-elles  souvent  employées,  soit  séparément,  soit  concurrem- 
ment, ainsi  que  nous  le  conslaterons  par  l'étude  à  laquelle  nous 
allons  nous  livrer,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  le  Code, 


>  E  r.  T  I  0  .N    I  . 
l>o  la  comniuiiuulû  réduite  aux  aeiiuêlB. 

2461.  —  Cette  convention  rentre  dans  la  catégorie  des 
clauses  dont  le  résultat  est  de  modifier,  à  la  fois,  la  composition 
active  et  la  composition  passive  de  la  communauté.  La  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  n'est  donc  qu'une  communauté  ayant 
des  proportions  moins  larges  cfue  la  communauté  légale.  — 
Guillouard,  l.  3,  n.   1444. 

2462.  —  L'art.  1498,  C.  civ.,  donne  la  physionomie  de  ce 
régime  :  k  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts;  ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures, 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur.  —  l'^n  ce  cas,  et  après 
que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le 
partage  se  borne  aux  ac(.|uêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou 
séparément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
biens  ries  deux  époux.  » 

2463.  —  Ainsi  se  trouvent  exclus  de  la  communauté  tous 
les  biens  présents  des  époux  et  tous  ceux  qui,  au  cours  du 
mariage,  leur  adviendront  par  donation,  succession,  ou  don  de 
fortune.  Par  suite,  les  époux  ne  s'associent  que  pour  les  reve- 
nus de  leurs  biens  présents  et  futurs  et  les  profits  de  leur  tra- 
vail ou  de  leur  industrie;  et  leur  communauté  ne  comprendra, 
dès  lors,  que  les  biens  qu'ils  acquerront  et  les  économies  qu'ils 
pourront  faire  avec  ces  revenus  et  ces  prolits.  —  Hodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1230;  Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  t;  522,  p.  448;  Arntz, 
t.  3,  n.  798;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  2;)2;  Guillouard,  t.  3, 
n.   1444;  Vigie,  t.  3,  n.  390. 

2Hii.  —  La  communauté  réduite  aux  acquêts  est  aujour- 
d'hui très-usitée,  car  elle  remédie,  d'une  manière  suffisante, 
aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés,  résultant  de  la  com- 
munauté légale  pour  des  époux  dont  la  fortune  mobilière  est 
inégale,  inconvénients  considérables  a  une  époque  où  les  va- 
leurs mobilières  ont  pris  un  immense  accroissement.  —  A  ce 
titre,  elle  pourrait  constituer  avantageusement  le  régime  de  droit 
commun,  si. elle  n'exigeait  un  inventaire  destiné  à  constater  les 
apports  mobiliers  des  époux,  inventaire  qui  fait  défaut  lorsque 
ceux-ei  se  marient  sans  contrat. 

2465.  —  La  communauté  d'acquêts,  lorsqu'elle  est  stipulée 
seule,  est  désignée  sous  le  nom  de  communauté  d'acquêts,  ou 
de  communauté  réduite  aux  acquêts;  lorsqu'elle  est  stipulée 
avec  le  régime  dotal,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  LS8I,  C.  civ.,  elle 
prend  le  nom  de  société  d'acquêts. 

2466.  —  Stipulée  avec  ce  dernier  régime  ,  elle  est  surtout 
favorable  à  la  femme,  qu'elle  intéresse  à  la  prospérité  des  alTaires 
du  ménage,  sans  diminuer  en  rien  les  garanties  de  sa  dot. 

2467.  —  C'est  sous  cette  dernière  forme  que  la  clause,  rare 
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en  pavs  coulumier,  était  autrefois  fréquemment  usitée  en  pays 
de  droit  écrit,  et  spécialement  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux.  Elle  avait  pour  objet  d'adoucir  la  rigueur  du  régime 
dotal  par  lequel  la  femme  se  trouvait  exclue  de  toute  participa- 
tion aux  acquêts  faits  pendant  le  mariafje.  —  .\rntz,  t.  3,  n.  706; 
Guillouard,  hc  cit.;  Vigie,  t.  3    n.  386. 

2'i<j8.  —  Suivant  l'opinion  de  Troplong ,  la  société  d'acquêts 
doit  être  régie  d'après  les  règles  des  sociétés  ordinaires  combi- 
nées avec  les  règles  propres  à  la  communauté  entre  époux.  — 
Troplong,  t.  3,  n.  18o3-18b4. 

2469.  —  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  les  principes 
relatifs  à  la  société  ordinaire  entre  étrangers  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  communauté  entre  époux,  stipulée  par  contrat  de 
mariage.  —  Cass.,  n  lévr.  1829,  Briansiaux,  [S.  et  P.  chr.] 

Il  faut  donc  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit,  au  sujet 
de  la  comparaison  entre  la  communauté  et  les  sociétés  ordi- 
naires, dans  les  notions  générales  concernant  le  régime  de  com- 
munauté. —  V.  su)jrà,  n.  17  et  s. 

2470.  —  En  eltet,  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  n'é- 
tant que  la  communauté  légale  modifiée  par  les  conventions  des 
époux,  doit  être  régie  et  par  les  règles  de  celle-ci  et  par  les  mo- 
difications établies.  Cela  résulte  des  art.  1497,  1498  et  1499;  et 
l'art.  1328  le  déclare  d'une  manière  formelle,  quand  il  dit  que 
«  la  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  pour  tous  les  cas  aux(]uels  il  n'a  pas  été 
dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat  ».  —  Lau- 
rent, t.  23,  n.  123;  Guillouard,  t.  3,  n.  1446;  Vigie,  t.  3,  n.  385, 
389. 

2471.  —  Et  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  société 
d'acquêts  stipulée  avec  le  régime  dotal.  Dans  ce  cas,  les  effets 
de  cette  société  doivent  être  combinés  avec  ceux  de  ce  dernier 
régime.  —  Laurent,  /oc.  cil.;  Guillouar(t,  t.  3,  n.  1443,  1446. 

2472.  —  Le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  sera  le  ré- 
gime des  époux  ,  non  seulement  lorsqu'ils  l'auront  formellement 
adopté,  ou  qu'ils  auront  déclaré  exclure  de  la  communauté  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur,  mais  aussi  lorsqu'ils  auront  sim- 
plement stipulé  "  qu'il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts», 
ou  Cl  qu'ils  seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront  >'. 
II  n'est  pas  nécessaire  d'employer  une  clause  dont  les  termes 
soient  exclusifs  de  la  communauté  légale;  et  l'art.  1498  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  tracer  une  formule  restrictive  sacramentelle  que 
les  parties  seraient  obligées  d'employer.  D'une  manière  géné- 
rale, à  défaut  de  stipulation  expresse,  les  époux  adopteront 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  toutes  les 
fois  qu'il  résultera  clairement  de  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
ont  voulu  se  soumettre  à  ce  régime.  —  (3dier,  t.  2,  n.  684; 
Battur,  t  2,  n.  336;  Troplong,  t.  3,  n.  1833;  Marcadé,  sur  l'art. 
1499,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1221,  1222,  1223;  Aubry 
et  Rau,  t.  0,  §  322,  texte  et  note  2,  p.  447,  448;  Laurent,  t.  23, 
n.  123,  (27;  Arntz,  t.  3,  n.  797;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n. 
232;  Guillouard,  t.  3,  n.  1447;  Vigie,  t"  3,  n.  387.  —  Contré, 
Merlin,  Rdp.,  \o  Iicalisiitio7i ,  §  1,  n.  2;  TouHier,  t.  13,  n.  317. 

2473.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  les  futurs  époux  seront  associés  pour  moitié 
en  tous  les  acquêts  meubles  et  immeubles,  qu'ils  feront  durant 
le  mariage,  emporte  stipulation  de  la  simple  communauté  d'ac- 
quêts régie  par  l'art.  1498,  C.  civ.,  et,  par  suite,  exclusion  de 
la  communauté  pour  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux 
qui  ne  résulte  point  de  la  collaboration  commune.  —  Cass.,  lu 
déc.  1840,  Grand,  [S.  41.1.11,  P.  40.2.781] 

2474. —  ...  Et,  d'une  manière  générale,  que  l'intention  d'éta- 
blir une  communauté  réduite  aux  acquêts  peut,  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse,  résulter  de  l'ensemble  des  conventions  matri- 
moniales. —  Cass.,  1"  juin  1833,  Pennetier,  [S.  33.1.513,  P. 
53.2.243,  D.  33.1.242] 

2475.  —  .Mais  l'arrêt  qui,  en  se  fondant  sur  l'ensemble  de 
ces  conventions ,  décide  que  les  époux  ont  entendu  établir  une 
communauté  ordinaire,  dans  laquelle  tombent  les  apports  mobi- 
liers qui  n'en  ont  pas  été  exclus  par  une  clause  parti^culière  , 
écbappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Spécialement, 
l'intention  de  réduire  la  communauté  aux  acquêts  ne  résulte  [las 
de  ce  que  la  plus  grande  partie  de  l'apport  mobilier  de  la  femme 
aurait  été  exclue  de  la  communauté,  si  cette  exclusion  n'est  pas 
pareillement  prononcée  pour  l'apport  mobilier  du  mari.  —  Même 
arrêt. 

2476.  —  Cette  intention  ne  saurait  résulter  non  plus  de  oe 
que  la  propriété  de  toute  la  communauté  a  été  attribuée  au  sur- 


vivant, quand  même  il  y  aurait  des  enfants  du  mariage,  de 
manière  à  déroger  à  l'art.  1323,  C.  civ.,  qui  autorise  les  enfants 
à  faire,  dans  ce  cas,  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  cbef  de  leur  auleur  :  c'est  à  tort  qu'on 
voudrait  induire  de  cette  dérogation  que  les  apports  mobiliers 
n'ont  pas  dû  tomber  dans  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

24'77.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  surtout 
si  ce  conseil  a  été  donné  en  vertu  de  l'art.  499,  G.  civ.,  qui  pro- 
nonce une  quasi-interdiction,  ne  peut,  sans  son  assistance,  faire 
à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  une  donation,  même 
pour  le  cas  de  survie  seulement;  mais  la  nullité  d'une  semblable 
donation  n'entraine  pas  celle  des  autres  conventions  matrimo- 
niales non  contraires  aux  prohibitions  de  l'art.  499,  notamment 
la  stipulation  d'une  communauté  réduite  aux  acquêts.  — 
Amiens,  21  juill.  1832,  Mesnil,  [S.  52.2.572,  P.  33.2.23,  D.  53. 
2.39] 

ii  1.  De  l'actif  de  1(1  communauté  réduite  aux  acquêts. 

2478.  —  La  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  possède 
rien  au  jour  de  sa  formation,  elle  se  composera  seulement,  nous 
l'avons  dit,  des  biens  qui  seront  acquis  et  des  économies  qui 
seront  réalisées  au  moyen  des  deux  éléments  suivants  :  1"  les 
fruits  et  les  revenus  des  biens  des  époux  ;  2°  les  produits  de 
leur  travail  ou  de  leur  industrie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1234;  Guillouard,  t.  3.  n.  14.30;  Vigie,  t.  3,  n.  390. 

2479.  —  lin  ce  qui  concerne  le  premier  élément,  la  commu- 
nauté d'acquêts  comprend  seulement  les  fruits  et  revenus  perçus 
ou  échus  pendant  le  mariage;  ceux  échus  ou  perçus  avant 
demeurent  propres  à  l'époux  propriétaire  du  bien  qui  les  a 
produits.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1233-1236  ;  Laurent,  t.  23, 
n.  130;  Guillouard,  t.  3,  n.  1431. 

2480.  —  Il  a  été  même  jugé  que  la  communauté  d'acquêts, 
relativement  aux  fruits,  ne  se  composant  que  des  fruits  échus 
ou  perçus  pendant  le  mariage,  les  loyers  perçus  antérieurement 
au  mariage  se  trouvent  exclus  de  la  communauté,  lorsqu'ils  ont 
été  perçus  par  anticipation  sans  fraude.  —  Cass.,  27  mai  1879, 
Perny,  [S.  80.1.393,  P    80.1009,  D.  81.2.297] 

2481.  —  Cette  solution  est  en  opposition  avec  le  principe 
posé  dans  l'art.  1401.  Le  législateur,  en  se  servant  des  deux 
termes  perçus  et  échus,  indique  bien  qu'il  veut  poser  deux  règles 
différentes,  l'une  applicable  aux  fruits  naturels,  celle  de  la  per- 
ception, et  l'autre  aux  fruits  civils,  celle  de  l'échéance.  Il  vaut 
donc  mieux  admettre  que,  la  communauté  acquérant  les  fruits 
civils  jour  par  jour,  le  fait  de  leur  perception  par  anticipation 
ne  saurait  préjudicier  à  ses  droits;  dans  le  cas  contraire,  ce 
serait  permettre  à  un  époux  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté,  laquelle  supporterait  ainsi  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  revenus,  sans  les  percevoir  pendant  une  période  déter- 
minée. —  Labbé,  note  sous  Cass.,  27  mai  1879,  précité;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

24S2.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui, après  stipu- 
lation du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  porte 
que  les  fruits  et  revenus  de  certains  immeubles  propres  à  la 
femme  ne  tomberont  pas  dans  la  communauté  ,  et  que  ces  im- 
meubles seront  régis  et  administrés  par  la  future  épouse  qui  en 
percevra  les  revenus  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  sorte 
que  oette  administration  appartiendra  exclusivement  à  la  dite 
future  épouse  v  de  la  même  manière  que  si  elle  s'était  constitué 
les  dits  domaines  paraphernaux  »,  a  pu  être  considérée  comme 
n'équivalant  pas  à  une  stipulation  partielle  de  séparation  de 
biens;  et,  par  suite,  les  économies  provenant  des  revenus  ont 
pu  être  attribuées  à  la  communauté,  de  même  que  s'il  s'agissait 
d'économies  faites  sur  des  revenus  paraphernaux.  —  Cass.,  18 
févr.  1808,  Laçorce,  [S.  68.1.212,  P.  68.313,  D.  68.1.278] 

2483.  —  D'une  manière  générale,  le  droit  de  jouir  des  fruits 
et  revenus  des  biens  propres  des  époux,  pendant  la  durée  du 
mariage,  s'exerce,  sous  la  communauté  d'acquêts,  de  la  même 
façon  et  d'après  les  mêmes  règles  que  sous  la  communauté  lé- 
gale. 

2484.  — Dès  lors,  lorsque  les  biens  propres  d'un  époux  au- 
ront été  améliorés  aux  dépens  de  la  communauté,  cet  époux  ou 
ses  héritiers  devront  récompense  à  celle-ci,  lors  de  sa  dissolu- 
lion.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  S 522,  p.  432;  Guillouard,  t.  3,  n.  1432. 

2i85.  —  Nous  avons  constaté,  sous  la  communauté  légale, 
que  les  impenses  peuvent  être  nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires. 
—  V.  suprà,  n.  1530  et  s. 
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2481».  —  Rappelons,  k  cet  égard,  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  comme  sous  le  régime  île  la  communauté 
légale,  l'époux  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  reprend 
ses  biens  propres  ensemencés,  doit  récompense  des  frais  de  la- 
bour et  de  semences  faits  par  la  communauté  pour  préparer  la 
récolte  pendante  par  branches  ou  par  racines,  dont  elle  ne  profite 
pas.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1868;  Marcadé,  sur  les  art.  1498  e( 
1499,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîn,  t.  4,  §  6.ïo,  p.  174, 
noie  .S;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1238;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  S  •'22, 
texle  et  note  21,  p.  4.">2;  Laurent,  t.  23,  n.  131  :  Baudry-Lacan- 
liiierie,  t.  3,  n.  254;  Guillouard,  t.  3,  n.  1432.  —  V.  suprà,  n. 
l.'iVO  et  s. 

2487.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ,  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  les  droits  de  la  femme  sur  les  fruits  des  biens 
dolaux  pendants  par  racines  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
corniiiunaulé  appartiennent  à  la  femme  en  entier,  suivant  les 
régies  de  la  communauté,  et  non  en  proportion  seulement  de  la 
durée  du  mariage  penrlanl  la  dernière  année,  d'après  les  règles 
du  régime  dolal  pur.  —  Rouen,  3  mars  1853,  Vadié,  [S.  34.2.31, 
I'.  ;i6.l..S41,  IJ.  o.S.2.344] 

2488.  —  ...  Mais  que  la  femme  ne  peut  reprendre  ces  fruits 
sans  tenir  compte  à  son  mari  des  frais  de  labours  et  semences. 

—  Même  arrêt. 

2480.  —  Et,  d'autre  part,  il  a  été  décidé,  sans  aller  contre 
ce  princqie  et  en  vertu  do  la  compensation  entre  l'indemnité  , 
due  par  la  communauté  à  l'époux  et  celle  dont  celui-ci  était 
tenu  envers  elle,  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts ,  l'époux  dont  un  immeuble  propre  se  trouve  ensemencé 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  doit  pas  récom- 
pense h.  celle-ci  pour  les  frais  d'ensemencement,  si  cet  immeuble 
était  également   ensemencé  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

—  Limoges,  31  août  1803,  Monteil,  [S.  64.2.204,  P.  64.927] 
2490.  — ■  ...  Qu'il  n'est  pas  dû  non  plus  récompense  à  la  com- 
munauté par  cet  époux  de  la  plus-value  acquise  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  au  cheptel  attaclié  à  l'exploitation  de 
son  immeuble  propre,  si  le  nombre  et  la  qualité  des  bestiaux 
composant  ce  cheptel  sont  les  mêmes  qu'au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Même  arrêt. 

24i)l. —  ...  Que  si  récompense  est  due  à  la  communauté  pour 
les  frais  de  culture  alTérents  aux  fruits  <iue  l'époux  survivant  ré- 
colte sur  ses  biens  propres,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  les  biens 
sont  cultivés  par  un  colon  partiaire,  la  communauté  n'ayant'dé- 
boursé  dans  ce  cas  aucun  frais  de  culture.  — ■  l'au,  23  mai  1877, 
.\dministration  des  Domaines,  [S.  77.2.333,  P.  77.1301,  D.  78. 
2.1901 

2492.  —  .■Xinsi,  en  principe,  récompense  est  due  à  la  commu- 
nauté d'aciiuéts  pour  frais  de  labours  et  de  semences  par  l'époux 
c]ui  reprend  ses  biens  propres  ensemencés.  La  question  est  la 
même  qu'en  matière  de  communauté  légale,  et  les  motifs  qui, 
pour  celle-ci,  nous  ont  t'ait  écarter  l'art.  S85,  G.  civ.,  relatif  à 
l'usufruit,  doivent  s'appliquer  ici  par  identité  de  motifs.  —  V. 
sii/irii,  n.  Io40.  —  V.  ce|)endant  suprà,  n.  l.'i'tV. 

2493.  —  D'autre  part,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si,  de  son  côté,  la  communauté  d'acquêts  doit  récompense 
des  frais  de  culture  et  de  semences  à  l'époux  sur  le  fonds  du- 
qihd  il  existait  des  fruits  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

2494. —  La  négative  est  soutenue  par  quelques  auteurs,  qui 
prétendent  que  les  époux  sont  censés  avoir  voulu  mettre  en  com- 
munauté la  jouissance  île  leurs  biens  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient au  jour  du  mariage. —  Duranton,  t.  15,  n.  H  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1869. 

2493.  —  .Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée;  et 
l'on  décide,  avec  plus  de  raison,  que  la  communauté,  par  une 
juste  réciprocité,  doit  indemniser  de  ces  frais  de  culture  et  de 
semences  l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  existait,  au  moment  du 
mariage,  des  fruits  qu'elle  a  perçus.  Il  est  juste  qu'il  en  soit 
ainsi,  car,  les  époux  conservant  propres  leurs  biens  respectifs, 
sous  la  communauté  d'acquêts,  la  somme  employée  pour  la  cul- 
ture et  les  semences  ne  serait  pas  entrée  dans  la  masse  commune 
si  elle  n'avait  point  été  dépensée  par  l'époux  propriétaire;  et , 
d'un  autre  côté,  l'on  peut  dire:  «  f'rttrtunnon  simt,  nifi  deduclis 
iiD/iinsis  ».  — Limoges,  31  août  1803,  précité.  —  Sic,  Marcadé, 
lor.  cil.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1239;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  522,  texte  et  note  21,  p.  452;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiE, 
loc.  cit.;  Laurent,  /oc.  cit.:  Arntz,  t.  3,  n.  789;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  3,  n.  25i;  Guillouard,  t.  3,  n.  1453. 

2496.  —  L'art.  1498  fait  entrer  comme  autre  élément  dactil, 
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dans  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les  produits  de  l'in- 
dustrie commune  des  époux.  Par  l'expression  induUric  com- 
mune, le  législateur  a  voulu  désigner  et  l'industrie  exercée  en 
commun  par  les  époux  et  celle  exercée  séparément  par  chacun 
d'eux.  De  plus,  les  produits  de  l'industrie  doivent  s'entendre  de 
tous  les  profits  que  les  époux  peuvent  retirer  d'un  travail  quel- 
conque, soit  manuel  soit  intellectuel,  car  le  travail  de  l'intelli- 
gence est  aussi  une  industrie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1241 
et  1442;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  322,  texte  et  note  3,  p.  448; 
Colmet  de  Santerre.t.  6,  n.  161  6(s-III;  Laurent,  t.  23,  n.  132; 
.\rntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  234-2°;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1454;  Vigie,  t.  3,  n.  390. 

2497.  —  La  communauté  d'acquêts  comprendra  donc  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  musicales,  artistiques  ou  scien- 
tifiques, ainsi  que  de  toutes  inventions  émanées  des  époux  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté.  —  .Marcadé,  art.  1498  et  1499, 
n.  2;  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  1242;  .Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  522, 
texte  et  note  4,  p.  448;  (Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  Ins-lV  ; 
Piolet,  p.  46-49;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  i-il.;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1453  ;  Vigie,  loc.  cit. 

2498.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  création  en  était  anté- 
rieure au  mariage;  elles  demeureraient,  dans  ce  cas,  propres  à 
leur  auteur;  et  la  communauté  n'y  aurait  aucun  droit,  de  même 
c(u'elle  n'aurait  rien  à  prétendre  sur  le  prix  de  la  cession  qui  en 
aurait  été  consentie.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  'Zoi-2'  a. 

2499.  —  Notamment,  les  manuscrits  non  édités  au  jour  du 
mariage  ne  font  point  partie  de  la  communauté  d'acquêts.  — 
Guillouard ,  loc.  cit. 

2500.  —  Cependant,  si  la  communauté  d'acquêts  n'acquiert 
pas  la  propriété  des  œuvres  créées  avant  le  mariage,  elle  en 
perçoit  au  moins  le  revenu.  —  ,\insi  le  produit  de  toute  édition 
faite  pendant  le  mariage  tombera  dans  la  communauté.  —  Ro- 
dière et  Pont,  lor,  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

2.501.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  le  prix  de  cession 
d'une  part  sociale  dans  une  industrie  comme  représentant  les 
bénéfices  annuels  que  la  société  eût  pu  donner  si  elle  eût  con- 
tinué, lorsqu'au  moment  où  la  cession  a  été  laite  il  était  incer- 
tain si  la  société  aurait  des  pertes  ou  des  bénéfices  ,  et  que  la 
renonciation  porte,  non  sur  des  bénéfices  qui  n'étaient  pas  encore 
échus  et  déterminés,  mais  sur  le  droit  social  lui-même  réservé 
propre  au  mari.  —  D'ailleurs,  si  les  revenus  de  l'industrie  de 
chacun  des  époux  entrent  de  plein  droit  dans  la  communauté  , 
rien  ne  les  oblige  à  exercer  cette  industrie  au  profit  de  la  masse 
commune;  et  la  renonciation  qu'ils  peuvent  y  faire  ne  saurait  les 
assujettir  à  une  indemnité  envers  elle.  —  Cass.,  9  mai  1836, 
Hanaire  et  Appay,  [S.  36.1.649] 

2502.  —  Pour  les  opérations  commerciales  ou  industrielles, 
qui,  commencées  pendant  la  communauté,  ne  seraient  terminées 
qu'après  sa  dissolution,  il  faut  distinguer  suivant  que  ces  opé- 
rations constituent  ou  non  un  tout  indivisible.  Dans  le  premier 
cas,  tous  les  profits  tombent  dans  la  communauté;  dans  le  se- 
cond, elle  n'aura  droit  qu'au  profit  réalisé  avant  sa  dissolution.  — 
Guillouard  ,  t.  3,  n.  1456. 

2.'303.  —  Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  i|ue  les  bé- 
néfices d'une  entreprise  comprenant  divers  travaux  publics  tom- 
bent en  entier  dans  la  communauté  d'acquêts  de  l'entrepreneur, 
bien  que  certains  travaux  n'aient  été  terminés  qu'après  la  disso- 
lution de  cette  communauté,  si  le  juge  déclare  que  ces  travaux 
constituaient  une  entreprise  d'ensemble  et  un  tout  indivisible, 
d'après  la  commune  intention  des  parties.  — Cass.,  29  janv. 
I872_,  Busquel,  iS.  73.1.113,  P.  73.2.52,  D.  72.1.449] 

2504.  —  ...  Kl  que  les  bénéfices  d'une  entreprise  de  travaux 
publics  ne  tombent  dans  la  communauté  que  pour  la  portion  exi'- 
cutêe  antérieurement  à  la  dissolution,  alorsqu'il  s'agit  d'un  mar- 
ché à  série  de  prix,  et  que  les  travaux  se  réglant  par  quinzaine 
constituent  une  série  d'entreprises  plutôt  qu'une  entreprise  uni- 
que. —  Cass.,  19  nov.  1851  ,  Guillou,  [S.  52.1.32,  P.  52.2.285, 
D.  5 1.1.3 15] 

2503.  —  ...  Que  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des  époux  par 
l'exploitation  des  biens  de  la  communauté,  depuis  sa  dissolution 
jusqu'au  partage,  ne  tombent  dans  la  masse  à  partager  qu'au- 
tant qu'ils  proviennent  d'opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
d'entreprises  commencées  pendant  l'existence  de  la  communauté. 
—  Cass.,  24  nov.  1809,  Godin,  S.  70.1.72,  P.  70.151,  D.  70. 
1 .25] 

2.5<M».    -  ...  Qu'ainsi  et  spécialement,  i)uand  le  mari,  resté 
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en  possession  d'usines,  de  capitaux  et  de  valeurs  mobilières  dé- 
pendant de  la  communauté ,  s'est  livré  à  des  opérations  nouvelles , 
il  ne  doit  pas  compte  des  bénéfices  qui  sont  le  produit  de  son 
travnil  et  de  son  industrie  particulière,  mais  seulement  des  fruits 
naturels  et  des  loyers  des  immeubles,  de  l'intérêt  des  capitaux 
et  des  valeurs  mobilières,  ainsi  que  de  la  valeur  locative  des 
usines.  —  Même  arrêt. 

2507.  —  La  communauté  d'acquêts  comprendra  en  outre,  au 
même  titre,  les  récompenses  accordées  à  l'un  des  époux  en  ré- 
munération de  ses  services,  car  tous  les  bénéfices  réalisés  par  un 
époux  à  raison  de  son  activité  et  de  son  intelligence  rentrent  dans 
le  cadre  de  l'art.  J 198.  —  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplons ,  t.  3,  n. 
1873;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  i2o0;  Laurent,  t.  23,  n.  13.'?; 
Guillouard,  t.  3,  n.  ii'Sl. 

2508.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  gratification  de  25,000 
fr.  accordée  par  le  gouvernement  à  un  officier,  à  raison  de  ses 
services  et  postérieurement  à  son  mariage  ,  tombe  dans  la  com- 
munauté, encore  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  tout  c; 
qui  adviendrait  aux  époux  par  legs  ou  i^onation  ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles,  fût  exclu  de  lacommunauté.  — Cass.,  7  nov.  1827, 
Razout.  'S.  et  P.  chr.] 

2509.  —  On  a  décidé  de  même  qu'une  rente  sur  le  grand- 
livre  accordée  à  un  blessé  de  .luillet,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale ,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1830,  tombe  dans  une  com- 
munauté d'acquêts.  —  Colmar,  20  déc.  1832,  Siés,  [S.  33.2.185, 
P.  cbr.l 

2510.  —  La  raison  en  est  que  les  pensions  accordées  aux  com- 
battants de  Juillet  ont  été  traitées  comme  le  prix  de  services  ren- 
dus à  l'Etat  et  non  comme  des  libéralités. 

2511.  —  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'a  été  rendue  la 
décision  suivant  laquelle  la  remise  d'une  somme  d'argent  par  une 
personne  à  son  ancien  serviteur  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ne  tombe  pas  dans  l'actif  de  cette 
communauté,  alors  que  cette  remise,  complètement  indépendante 
du  paiement  des  gages,  n'est  point  l'acquittement  d'une  dette 
dont  l'ancien  serviteur  eût  pu  poursuivre  le  recouvrement  et  n'a 
d'autre  cause  qu'une  intention  libérale.  —  Chambérv,  25  août 
1879,  X...,  [S.  80.2.53,  P.  80. '308,  D.  80  2.196] 

2512.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  que  celte  intention  ait  été 
provoquée  par  le  souvenir  des  services  rendus;  cette  considéra- 
tion ne  pouvant  modifier  le  caractère  de  la  disposition.  —  Même 
arrêt. 

2513.  —  D'une  manière  générale,  nous  estimons  qu'on  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  la  communauté  une  récompense  accor- 
dée, pendant  le  mariage,  mais  pour  services  rendus  avant  sa 
célébration.  Cette  récompense,  si  elle  eût  été  accordée  avant  le 
mariage,  se  serait  trouvée  exclue  de  la  communauté;  or  peu 
importe  qu'elle  soit  donnée  pendant  le  mariage,  si  elle  a  pour 
base  des  services  rendus  antérieurement.  —  Laurent,  t.  23, 
n.  133;  Guillouard,  t.  3,  n.  14.j7.  —  Contra,  Cass.,  7  nov.  1827, 
précité. 

2514.  —  D'après  M.  Guillouard,  dont  nous  partageons  l'opi- 
nion, la  communauté  d'acquêts  ne  comprendra  pas  «  la  pension 
de  réforme  ou  de  retraite,  le  traitement  attaché  à  la  Légion  d'hon- 
neur ou  à  la  médaille  militaire,  les  rentes  viagères  «le  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ».  Elle  aura  seulement  droit  aux 
arrérages,  la  propriété  de  ces  pensions,  traitements  ou  rentes  se 
trouvant  incessible  et  attachée  à  la  personne  du  titulaire.  —  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Piolet,  p.  50. —  W.  suprà,  a.  310  et  s. 

2515.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  pensions  de  re- 
traite accordées  aux  fonctionnaires  publics  tombent,  comme  les 
traitements,  dans  la  société  d'acquêts  ou  dans  la  communauté, 
à  mesure  de  leurs  échéances,  elles  lui  deviennent  absolument 
étrangères  après  sa  dissolution.  On  ne  saurait  donc  les  comp- 
ter, soit  directement  soit  indirectement,  dans  la  communauté, 
et  elles  ne  peuvent  devenir  la  cause  d'un  prélèvement  corres- 

Eondant  à  leur  valeur,  au   profit  de  l'époux  titulaire,   sur  les 
iens  de  la  communauté.  —  Caen,  27  juin  18*5,  M...,  [P.  45.2. 
365] 

2516. —  La  femme  ne  peut  non  plus,  dans  le  même  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  réclamer  aucun  prélèvement  à 
raison  des  retenues  subies  pendant  le  mariage,  en  faveur  de  la 
caisse  des  r-traites,  sur  le  traitement  du  mari,  ces  retenues  ne 
devant  pas  être  assimilées  h  une  dépense  faite  par  la  commu- 
nauté pour  acquérir  le  droit  <i  la  pension,  mais  constituant  en 
réalité  un  impôt  levé  sur  le  traitement.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  3(6. 


2517.  —  .Mais  la  communauté  d'acquêts  comprendra  la  va- 
leur vénale  de  l'office  ministériel  dont  le  mari  a  été  gratuitemait 
pourvu  pendant  la  communauté,  comme  constituant,  non  une 
libéralité,  mais  une  concession  du  gouvernement  faite  au  titu- 
laire, à  raison  de  sa  capacité  ou  de  ses  services.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1874;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  12,'il  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  522,  texte  et  note  6,  p.  448;  Laurent, 
t.  23,"  n.  133;  Piolet, 'p.  55;  Guillouard,  t.  3,  n.  1458.  —  V.  les 
applications  de  ce  principe,  ou  matière  de  communauté  légale, 
sitiiiii ,  n.  190  et  s. 

2518.  —  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  qu'un  office  conféré  gra- 
tuitement au  mari,  pendant  le  mariage,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté.  Ainsi  le  prix  de  vente  qui  peut  en  être  retiré  est 
propre  au  titulaire.  —  Bordeaux,  2  juill.  1840,  Bourinel-Laplante, 
[s.  40.2. 3(1«,  P.  40.2.445]  —  Metz,  24  déc.  1835,  Gillel,  [S.  36. 
2.255,  P.  chr.] 

2519.  —  La  solution  est  inexacte.  Celte  acquisition  ne  peut 
être  traitée  comme  un  don  de  fortune,  car  elle  est  nécessaire- 
ment supposée  avoir  sa  source  dans  les  aptitudes  et  les  mérites 
de  l'époux  et  rentre,  par  suite,  dans  les  produits  de  son  in- 
dustrie. 

2520.  —  Entre  même  dans  la  communauté  d'acquêts  la  va- 
leur d'un  office  dont  le  mari  était  titulaire  en  se  mariant,  si  le 
mariage  a  une  date  antérieure  à  la  loi  du  28  avr.  1816.  Celte  loi, 
en  conférant  aux  titulaires  la  faculté  de  présenter  des  successeurs 
à  l'agrément  du  gouvernement,  a  eu  pour  conséquence  de  faire 
entrer  dans  lacommunauté  d'acquêts  la  valeurpécuniaire  qu'elle 
donnait  aux  offices,  car  la  concession  de  cette  faculté  a  du  être 
considérée  non  comme  une  libéralité,  mais  comme  une  compensa- 
tion du  supplément  de  cautionnement  qui  était  exigé,  et  aussi 
comme  une  récompense  des  travaux  et  des  services  des  officiers 
ministériels.  Du  reste,  cette  question  n'a  plus  de  nos  jours  aucun 
intérêt.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1252;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
S  522,  texte  et  note  7,  p.  449;  Guillouard,  t.  3,  n.  1465. 

2521.  ^  En  conséquence,  si  un  individu,  en  se  mariant  an- 
térieurement à  la  loi  du  28  avr.  isl6,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  se  trouvait  titulaire  d'une  charge 
de  greffier,  et  si.  postérieurement,  usant  du  droit  de  présentation 
créé  par  cette  loi,  il  a  cédé  sa  charge,  le  prix  provenant  de 
cette  cession  tombe  dans  la  communauté.  —  Cass.,  8  mars  1843, 
Knœffler,  ,S.  43.1.305,  P.  43.2.113] 

2522.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  prix  d'un  office 
dont  le  mari  était  pourvu,  lors  de  son  mariage,  avant  la  loi  du 
28  avr.  1816,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  d'acquêts  sti- 
pulée entre  les  époux.  —  Trib.  Seine,  22  avr.  1868,  Angot,  [S. 
68.2.288,  P.  68.1034] 

2523.  —  ...  Et  que  la  communauté,  profitant  des  revenus  de 
l'office,  est  soumise  à  toutes  les  charges  corrélatives  à  ces  re- 
venus; qu'en  conséquence,  elle  doit  supporter  la  dilTérence  en- 
tre les  intérêts  au  taux  légal  du  supplément  du  cautionnement 
versé  en  vertu  de  la  loi  précitée  elles  intérêts  servis  par  l'Etat. 
—  Même  jugement.  —  ^lais  cette  solution  doit  être  écartée  pour 
les  motifs  déjà,  donnés  à  propos  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  {suprà,  n.  2518i. 

2524.  —  Quant  à  l'office  dont  le  mari  était  titulaire  au  mo- 
ment de  son  mariage  célébré  postérieurement  à  la  loi  du  28  avr. 
1816,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  tombe  pas  dans  la  communauté 
d'acquêts,  et  qu'il  demeure  propre  au  mari.  —  Guillouard,  t.  3, 
n.  1466. 

2525.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  destitution  du  titulaire  d'un 
office,  la  somme  cpie  le  gouvernement  astreint  le  nouveau  titu- 
laire nommé  directement  à  déposer,  à  titre  d'indemnité,  dans 
l'intérêt  de  la  famille  et  des  créanciers  de  l'officier  révoqué, 
tombe  dans  la  communauté  d'acquêts  existant  entre  cet  offi- 
cier et  son  épouae.  —  Bordeaux,  27  févr.  1856  (2°  Ch.),  Sou- 
dou-Lasserve ,  [S.  56.2.242,  P.  56.2.345,  D.  56.5.80] 

2526.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  communauté  d'acquêts 
ne  comprend  pas  l'indemnité  que  le  gouvernement  oblige  le  suc- 
cesseur nommé  à  un  officier  ministériel  destitué  à  verser  à  la 
caisse  des  consignations  au  profit  de  qui  il  appartiewlra.  — 
Bordeaux,  12  janv.  1857  (l"  Ch.),  Soudou-Lasserve,  [S.  57.2. 
198,  P.  37.523,  D.  57.2.101] 

2527.  —  Sans  doute  ,  on  ne  peut  prétendre  nue  l'indemnité 
donnée,  en  cas  de  destitution,  par  le  nouveau  titulaire  à  l'ancien, 
représente  absolument  le  prix,  puisque  le  prix  suppose  le  droit 
de  présentation,  ([ui  disparait  en  cas  de  destitution.  Mais,  si  elle 
ne  représente  pas  le  prix,  l'indemnité  s'en  rapproche  beaucoup, 
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en  ce  sens  qu'elle  est  une  sorte  de  compensation  de  la  perte 
occasionnée  parla  destitution.  Elle  doit  donc  participer  du  même 
caractère  que  le  prix  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  d'autant 
plus  <|u'il  serait  singulier  de  voir  la  femme,  qui  n'a  pas  de  droit 
sur  le  pri.x  ,  prendre  une  part  de  l'indemnité  et  se  trouver,  par 
suili',  dans  une  position  meilleure  par  l'indignité  du  mari.  Au 
surplus,  les  décrets  de  nomination,  qui  imposent  au  successeur 
une  indemnité,  statuent  presque  toujours  que  cette  indemnité 
ira  au. \  créanciers;  et  le  gouvernement  a  le  droit  d'agir  ainsi, 
car  il  aurait  pu  destituer  sans  com[jensatiûn  aucune.  Donc,  fai- 
sant une  faveur  à.  l'officier  destitué,  il  est  maître  d'en  régler  à 
son  gré  l'attribution,  alors  que,  comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de 
Bordeaux  dans  l'arrêt  de  lSo7  précité,  l'attribution  qu'il  fait 
ainsi  est  éminemment  rationnelle  et  morale 

2528.  —  Relativement  à  la  plus-value  que  peut  acquérir 
l'oflice,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  tombe  pas  dans  la  communauté 
si  elle  doit  être  attribuée,  non  au  travail,  à  l'industrie  et  aux 
efforts  [larliculiers  du  mari ,  mais  uniquenipnt  à  l'augmentation 
générale  de  la  valeur  di's  offices.  —  Bordeaux,  19  févr.  ISliO, 
I-'argeot,  [S.  56.2.271,  P.  y6.2..307,  L).  06.2.177] 

2529.  —  ...  Mais  que  la  plus-value  que  peut  acquérir  l'office, 
par  le  travail  et  les  soins  du  mari,  cuustilue  un  acquêt  de  com- 
munauté. —  Paris,  8  avr.  1S09,  Lacliapelle,  fS.  69.2.20.;, P.  69. 
9'i8,  D.  69.2.2.'J6']  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p. 
174.  S  6'ïi> ,  note  6;  Troplong,  t.  i ,  n.  1876;  Clerc,  Traité  du, 
notiirint,  t    1,  n    14.")!. 

25!i0.  —  Néanmoins  la  doctrine  enseigne  plus  généralement, 
avec  raison,  que  la  plus-value  de  l'office,  soit  qu'elle  résulte  ex- 
clusivement de  l'augmentation  générale  de  la  valeur  des  offices, 
soit  qu'elle  soit  le  résultat  du  travail,  de  l'activité  et  de  l'intelli- 
gence du  titulaire,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  d'acqui'ls 
et  demeure,  dans  tous  les  cas,  propre  au  mari,  par  le  motif  que 
cette  plus-value  ne  constituant  pas  une  acquisition  distincte,  qui 
puisse  être  séparée  de  l'office  lui-même,  ne  saurait  avoir  le  ca- 
ractère d'un  acquêt.  —  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  I2.'i:!;  Aubry  et 
llau,  t.  .'),  !;  ii22,  note  7,  p.  449;  Piollet,  p.  o4,  i)7;  Uuillouard, 
t.  .'!,  n.  1467. 

2531.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion  ,  que 
la  plus-value  que  peut  acquérir,  au  cours  de  la  communauté, 
l'oflice  ministériel  dont  le  mari  était  titulaire  au  njoment  où  il 
s'est  marié  sous  le  réginK;  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
reste  propre  au  mari,  soit  que  la  plus-value  provienne  de  l'aug- 
mentation naturelle  de  la  valeur  de  l'office,  soit  qu'elle  soit  due 
à  l'activité,  à  l'intelligence  et  au  travail  du  mari.  —  Cass.,  14  avr. 
1893,  Doy,  [S.  et  P.  93.1.416)  —  Bordeaux,  17  févr.  l«86,Bau- 
dounet,  [S.  86.2.206,  P.  86.1.M06,  D.  86.2.119] 

25!i2.  —  La  doctrine  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  les 
gains  faits  au  jeu  entrent  dans  l'actif  de  la  communauté  d'ac- 
c|uèts.  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative,  par  ce 
motif  (pie  ces  gains  ne  constituent  pas  un  pur  don  de  fortune,  et 
provionnent  de  l'industrie  du  joueur  aidé  de  la  fortune.  —  Du- 
rantoii,  t.  l.ï,  n.  12;  Odier,  t.  2,  n.  687;  Troidong,  I.  3,  n.  1872; 
Aubry  rt  liau,  t.  o,  §  .')22,  texte  et  note  8,  p.  449;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6.  n.  161  6îs-V;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  254  c; 
Vigie,  t.  3,  n.  390. 

2.5:t>i.  —  D'autres  auteurs  se  prononcent,  au  contraire,  pour 
la  négative,  parce  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une  in- 
dustrie l'action  du  joueur,  et  qu'il  n'est  pas  moral  d'assimiler  le 
gain  réalisé  par  ce  dernier  aux  profits  qui  proviennent  du  tra- 
vail. —  Marcadé,  sur  les  art.  1498,  1499,  n.  2;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1248;  Laurent,  t.  23,  n.  134;  Guillouard,  t.  3, 
n,   1460. 

'2ii'.H,  —  Nous  pensons  que  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  de  la 
moralité  ou  de  l'immoralité  qu'il  faut  placer  la  ipiestion.  En 
somme,  le  jeu,  quel  qu'il  soit,  exige  une  certaine  liabileté,  la 
science  de  combinaisons  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  faire  ren- 
trer dans  l'industrie.  M.  Colmet  de  Santerre  ajoute  avec  raison 
qu'ordinairement  les  meubles  de  la  communauté  seraient  com- 
promis par  les  pertes  ilu  jeu,  et  '|u'il  est  juste,  par  suite,  que  la 
lommiuKuité  profite  des  bénéfices  qu'il  procure  (t.  6,  n.  161  bis- 
V).  —  V.  supra,  n.  184. 

2535.  —  La  doctrine  est  également  divisée  en  ce  qui  con- 
cerne le  gain  l'ail  dans  une  loterie.  Suivant  une  première  opi- 
nion, ce  gain  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir  que  les  billets  ont  été  payés  avec  les 
fonds  communs,  celte  preuve  résultant  de  la  présomption  géné- 
rale que  les  sommes  dépensées  par  l'un  des  époux  sont  prises 


dans  la  caisse  commune.  —  Duranton,  lac.  cit.;  Troplong,  t.  3, 
n.  1872;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  522,  texte  et  note  9,  p.  449;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  161  ftis-Vl. 

2536.  —  Jugé  que  1p  gain  fait  à  une  loterie,  au  cours  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  constitue  un  acquêt  de  com- 
munauté et  non  un  propre  de  l'époux  détenteur  du  billet  de  lote- 
rie, la  communauté  étant  censée,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  fourni  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition  du  billet.  Vai- 
nement l'époux  détenteur  du  billet  gagnant  (dans  l'espèce  la 
femme)  offrirait  de  prouver  que  le  billet  a  éié  acheté  avec  plu- 
sieurs autres  par  l'un  de  ses  parents  qui  lui  a  fait  cadeau ,  ainsi 
qu'à  ses  deux  filles,  des  billets  par  lui  achetés,  cette  articulation 
ne  pouvant  conduire  à  la  preuve  que  le  billel  gagnant  a  i-té 
spécialement  attribué  par  le  donateur  à  la  femme  et  que  le  do- 
nateur a  entendu  exclure  le  mari  des  chances  de  gain  attacliées 
au  billet.  —  Trib.  Nantes,  16  juill.  1890,  Riobé,  [S.  91.2.71, 
P.  91.1.349] 

2537.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide  que  le  gain 
fait  à  une  loterie  ne  doit  pas  entrer  dans  la  communauté  d'ac- 
quêts, même  si  le  prix  du  billet  avait  été  fourni  par  elle,  car  ce 
gain  constitue  un  pur  don  de  fortune.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  l'époux  eût  voulu  faire  une  spéculation, 
non  pour  son  propre  compte,  mais  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté. —  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1460. 

2538.  —  Suivant  nous,  le  gain  fait  à  la  loterie  est  exclu  de 
la  communauté  d'acquêts,  car  il  constitue  un  pur  don  de  fortune, 
sauf  lorsqu'il  est  justifié  que  les  billets  ont  été  acquis  des  de- 
niers communs;  alors,  en  effet,  le  gain  est  une  acquisition  de  la 
communauté,  et  constitue  le  prix  du  risque  qu'elle  a  couru  de 
perdre  le  montant  des  billets.  —  Pothier,  n.  323;  Marcadé,  (oc. 
cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1247. 

M.  Baudry-Lacanlinerie  est  également  d'avis  que  le  gain  l'ait 
à  une  loterie  par  l'un  des  époux  lui  demeure  propre,  pourvu 
que  le  billet  lui  appartienne  comme  l'ayant  acquis  avant  le  ma- 
riage ou  reçu  depuis  à  titre  gratuit;  mais  si  l'acquisition  des 
billets  a  eu  lieu  à  titre  onéreux  au  cours  du  mariage,  le  gain 
tombera  dans  la  communauté  [/oc.  cit.). 

2539.  —  (Jue  décider  pour  les  primes  de  remboursement  et 
les  lots  que  procurent  par  la  voie  du  sort  certaines  obligations 
émises  par  des  sociétés?  Ces  primes  et  ces  lots  appartiendront- 
ils  à  la  communauté  d'acquêts  comme  constituant  des  fruits,  ou 
bien  en  seront-ils  exclus  comme  formant  une  partie  du  capital 
lui-même  ? 

A  cet  égard,  il  a  été  jugé,  à  propos  de  la  prime  de  rembour- 
sement des  obligations,  qu'elle  forme  un  surcroit  de  capital  qui 
appartient  au  nu  propriétaire  de  l'obligation  et  dont  la  jouis- 
sance seule  peut  être  réclamée  par  l'usufruitier.  —  Cass.,  10 
août  1863,  van  Linden,[S.  63.1.428,  P.  63.1129,  D.  63.1.330]; 

—  14  mars  1877,  Teisseire.  [S.  78.1.1,  P.  78.5,  D.  78.1.333]  — 
Paris,  25  mars  1868,  Chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  [S. 
68.2.287,  P.  68.1032]  —  Lyon,  8  août  1873,  Rapp,  [S.  74.2. 
105,  P.  74.473.  D.  74.2.201]  —  Douai,  24  janv.  1873,  Société 
civile  des  houillères  de  Fiennes,  [S.  63.2.244,  P.  73.1036,  D. 
74.2.203] 

25.^0.  —  D'après  une  opinion,  le  germe  de  la  prime  ou  du 
loi  se  trouve  dans  des  intérêts  retenus.  La  chance  de  gagner  la 
prime  ou  le  lot  provient  de  ce  qu'une  partie  des  intérêts  de  l'o- 
bligation est  retenue  par  la  société  ou  la  compagnie  d'où  l'obli- 
gation émane.  Or,  cette  partie  d'intérêts  appartenant  à  la  com- 
munauté d'acquêts,  celle-ci  doit  profiler  du  résultat  ainsi  obtenu. 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1345;  t.  3,  n.  254  in  fine. 
2541. —  Il  nous  semble  qu'il  est  plus  juridique  de  décider, 

avec  la  Cour  de  cassation  ,  que  la  prime  de  remboursement  doit 
appartenir  à  l'époux  propriétaire  de  robligalion,  et  que  la  com- 
munauté doit  seulement  avoir  droit  aux  revenus  qu'elle  donne. 
Et  ce  c|ue  nous  disons  pour  la  ]irime ,  nous  le  disons  pour  le 
lot. 

La  prime  el  le  lot  ont  sausdoule  leur  germe  dans  des  intérêts 
retenus;  mais  ces  intérêts  sont  retenus  pour  être  capitalisés. 
Les  sociétés  et  les  compagnies  empruntent  à  de  longs  termes  et 
moyennant  un  intérêt  restreint  ;  el  elles  capitalisent  la  différence 
afin  de  rembourser  ensuite  un  capital  supérieur  à  celui  qu'elles 
ont  reçu  ,  pour  parer  ainsi  à  la  dépréciation  inévitable  de  ce 
dernier  capital.  Otle  capitalisation  apparaît  donc  comme  le 
résultat  d'une  convention  antérieure  entre  parties,  qui  doit  être 
respectée  par  la  communauté  d'acquêts.  —  V.  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  14  mars  1877,  précité;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et 
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pari,  n.  226.  —  V.  cep.  Trib.  Nantes,  16  juill.  1S90,  précité.  — 
V.  suprà ,  n.  184  et  l8o. 

2542.  —  Quanta  In  part  du  trésor  revenant ^Hre  invenlionis 
à  l'épou.x  qui  Ta  découvert,  on  doit  décider  qu'elle  demeure  pro- 
pre à  celui-ci.  Le  trésor,  en  effet,  constitue  nécessairement  un 
pur  don  de  fortune,  puisque  d'après  l'art.  716,  il  consiste  en 
<•  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
hasard  ». —  Marcadé,  loe.  eit  ;  Rodièrc  et  Pont,  t.  2,  n.  1244 
et  )24o;  Auhry  et  Rau,  t.  o,  S  a22,  texte  et  note  10,  p.  449; 
Colmetde  Santerre,  t.  6,  n.  161  tiWII;  Laurent,  t.  23,  n.  141  ; 
.\rntz,  t.  3,  n.  798;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Guillouard, 
t.  .).  n.  1439. 

2543.  —  Cependant  une  distinction  est  faite  par  quelques 
auteurs.  Si  le  trésor  est  découvert  par  un  époux  qui  exerçait 
son  métier,  dans  ce  cas,  le  gain  sera  considéré  comme  le  pro- 
duit du  travail  de  cet  époux,  et .  à  ce  titre,  appartiendra  à  la 
communauté  d'acquêts.  Il  en  serait  ainsi  du  trésor  que  décou- 
vrirait un  ouvrier  en  travaillant  la  terre,  de  l'objet  précieux 
qu'un  pêcheur  retirerait  de  son  filet.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1871  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t-  4,  p.  174,  note  6.  —  Cette  dis- 
tinction subtile  est,  en  général,  repoussée.  —  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.  —  V.  pour  le  cas  de  communauté  légale,  suprà,  n.  186 
et  s. 

2544.  —  En  principe,  la  communauté  d'acquêts  comprendra 
toutes  les  acquisitions  faites  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage, 
sauf  celles  faites  à  titre  de  remploi  régulièrement  effectué.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1255;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  322,  p.  449; 
Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  161  ôis-IX;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  234-30;  Guillouard,  t.  3,  n.  1462;  Vigié,"t.  3,  n.  390. 

2545.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  s'engage,  moyennant  le  ser- 
vice de  primes  convenues,  à  payer  une  certaine  somme,  lors  du 
décès  du  stipulant,  à  ses  héritiers,  ou  à  son  ordre,  ou  aux  per- 
sonnes qu'il  se  réserve  de  désigner,  ne  confère,  du  vivant  du 
stipulant,  aucun  droit  propre  et  personnel  à  ses  héritiers,  indé- 
pendamment de  leur  vocation  héréditaire.  —  Par  suite,  le  ca- 
pital assuré,  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  disposé,  reste  dans  le 
patrimoine  du  stipulant,  et  fait  partie  de  sa  communauté  d'ac- 
quêts. —  Cass.,  13  déc.  1873,  Delafolie,  [S.  74.1.199,  P.  74. 
307,  D.  74.1.113] 

2546.  —  L'art.  1408-1°,  suivant  lequel  l'acquisition,  faite 
pendant  le  mariage,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  copropriétaire  par  indivis  ne  forme  point  un  con- 
quêt,  s'applique  à  la  communauté  d'acquêts  comme  à  la  com- 
munauté légale.  D'autre  part,  comme  au  cas  de  communauté 
légale,  il  a  été  décidé  que  l'acquisition  faite,  avec  des  deniers 
de  la  communauté  d'acquêts,  de  l'usufruit  grevant  un  immeuble 
dont  la  femme  avait  la  nue  propriété,  constitue,  non  un  propre 
de  l'époux  nu  propriétaire,  mais  un  acquêt  de  communauté  sur 
lequel  la  femme  renonçante  ne  peut  prétendre  aucun  droit.  Il  y 
a  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  surtout  que  rien  dans  le  contrai 
de  rachat  de  l'usufruit  n'exprime  que  les  parties  aient  eu  l'in- 
tention d'acquérir  cet  usufruit  pour  en  opérer  l'extinction  par 
sa  consolidation  à  la  propriété.  —  Cass.,  16  juill.  I84.'i, 
Duchesne,  [S.  45.1.721,  P.  45.2.663,  D.  45.1  321]  —  V.  suprà, 
n.  620.  — V.  pour  le  cas  où  l'acquisition,  sous  la  communauté 
d'acquêts,  a  été  faite  par  la  femme  de  la  portion  d'un  immeuble 
dont  le  mari  était  copropriétaire  par  indivis,  suprà,  n.  612  et  613. 

2547.  —  La  communauté  d'acquêts,  comme  la  communauté 
ordinaire,  peut  emprunter  au  patrimoine  des  époux  et  leur  faire 
à  son  tour  des  avances;  dans  les  deux  cas,  comme  en  matière 
de  communauté  ordinaire  ,  le  principe  des  récompenses  s'ap- 
plique et  fonctionne  suivant  les  règles  posées  à  propos  de  la 
communauté  légale. 

2548.  —  Jugé  que,  lorsque  des  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts  ont  acquis  des  deniers  de  la  com- 
munauté une  rente  viagère  reposant  sur  leurs  deux  tètes,  mais 
réductible  au  cas  de  prédêcès  du  mari,  prévision  qui  s'est  effec- 
tivement réalisée,  la  femme  qui,  à  partir  de  ce  jour,  touche  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  stipulée  à  son  profit,  tire  un  profit 

f)ersonnel  des  biens  do  la  communauté  qui  a  fourni  le  prix  de 
a  rente,  et  doit  dès  lors  récompense  à  la  communauté.  Vaine- 
ment, pour  échapper  à  la  récompense,  la  femme  soutiendrait 
que  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne  lui  pcr- 
mellail  pas  de  se  créer  un  propre  avec  des  deniers  de  la  com- 
munauté, et  que  la  rente  viagère  acquise  par  .elle  est  un  conquèt 


de  communauté  à  |  artager  en  nature;  en  telle  sorte  que  la 
rente  devrait  lui  être  attribuée  intégralement  et  sans  récom- 
pense par  l'effet  de  son  contrat  de  mariage,  qui  la  constituait 
donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  communauté  ne 
tombant  pas  dans  sa  part.  —  Cass.,  22  oct.  1888,  Consorts 
Vargues,  [S.  89.1.13,  P.  89.1.221  —  Amiens,  4  avr.  1889,  De- 
backer,  [S.  89.2.164,  P.  89.1.872]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée, les  explications  données,  suprà,  n.  99  et  s. 

2549.  —  ...  Et  que  la  récompense  due  à  la  commuuauté  doit 
être  de  la  valeur  de  la  rente  viagère  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Amiens,  4  avr.  1880,  précité. 

2550.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
le  mari  doit  récompense  à  la  communauté  des  fonds  qu'il  a  em- 
ployés à  son  profit  exclusif,  et  dans  le  but  de  la  frustrer, 
notamment  pour  la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  sa  tête 
seule.  .Mais  que  cette  récompense  doit  être  limitée  au  profit  per- 
sonnel qu'il  a  indûment  tiré  des  biens  de  la  communauté.  —  Pa- 
ris. 21  juill.  1871,  Hosp.  de  Versailles,  [S.  72.2.301 ,  P.  72.1199, 
D.  71.2.231] 

2551.  —  Il  a  pourtant  été  jugé  que  le  prix  de  rachat  d'une 
rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux  tombe  dans  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  récom- 
pense ou  reprise  au  profit  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente, 
alors  que  la  communauté  ayant  été  dissoute  par  le  décès  du  dit 
époux,  le  prix  de  rachat  se  trouve  ne  représenter  que  les  arré- 
rages qui  seraient  tombés  dans  la  communauté  si  la  rente 
n'avait  pas  été  rachetée.  En  conséquence,  si  le  prix  de  rachat 
a  servi  à  acquérir  un  immeuble  ,  cet  immeuble  doit  être  réputé 
acquêt  de  communauté,  nonobstant  la  déclaration  de  remploi 
faite  au  profit  de  la  femme  dans  l'acte  d'acquisition.  — 
Cass.,  10  avr.  1853,  Journault  ,  IS.  35.1.241,  P.  33.2.5,  D.  53. 
1.1771 

2552.  —  La  solution  inverse  avait  été  acceptée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  27  août  1833,  cassé  par  l'arrêt  du  10 
avr.  1853,  rapporté  au  n°  précédent.  Aux  termes  de  l'arrêt  de 
Bourges,  la  femme  doit  reprendre  en  totalité,  sans  récompense 
à  la  communauté,  l'objet  qui  a  été  acquis  avec  les  deniers  pro- 
venant de  l'aliénation  d'une  rente  viagère.  —  V.  en  ce  sens  les 
observations  de  M.  Gauthier,  sous  l'arrêt  de  cassation  précité. 
—  Le  principe  d'un  droit  de  reprise  au  profit  de  l'époux  dont  la 
rente  a  été  rachetée  parait  certain  en  droit,  car  la  rente  via- 
gère due  à  l'un  des  époux  ne  tombe  pas  dans  la  communauté 
d'acquêts.  Reste  l'objection  de  fait  suivant  laquelle  la  com- 
munauté ne  doit  rien,  car,  sans  le  rachat,  elle  aurait  profité 
des  arrérages  de  la  rente  viagère.  Cette  objection  est  exacte, 
mais  on  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  libérer  en  totalité  la  commu- 
nauté. En  effet,  suivant  le  système  que  nous  avons  accepté  au 
sujet  de  la  communauté  ordinaire,  la  récompense  doit  consister 
dans  le  prix  de  rachat  de  la  rente,  déduction  faite  de  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  de  ce  prix  ou  les  revenus  de  l'immeuble 
qu'il  a  snrvi  à  acquérir,  et  les  arrérages  que  la  communauté  au- 
rait continué  à  percevoir  sans  l'aliénation  de  la  rente.  —  V.  sur 
ce  point  les  arguments  donnés  suprà,  n.  1585. 

2553.  —  Il  est  dû  récompense  à  la  société  d'acquêts  des 
sommes  puisées  dans  la  communauté  à  l'effet  d'acheter  un  éta- 
blissement de  commerce,  de  compléter  le  prix  d'achat  d'un  im- 
meuble et  de  payer  la  prime  du  volontariat  au  profit  de  l'enfant 
né  d'un  premier  lit  de  l'un  des  époux.  —  Cass.,  14  avr.  1886, 
Liout,  [S.  86.1.289,  P.  86.1.703,  D.  87.1.169] 

§  2.  Des  propres. 
i"  De  la  constitution  des  propres. 

2554.  —  La- communauté  d'acquêts  ne  comprend  ni  les 
biens  que  les  époux  possédaient  au  moment  du  mariage,  ni  ceux 
qui  leur  adviennent,  pendant  sa  durée,  à  titre  de  succession  ou 
de  donation;  tous  ces  biens  demeurent  propres  aux  époux.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S;  322,  p.  449;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  253;  Guillouard,  t.  3,  n.  1462;  Vigie,  toc.  cit. 

2555.  —  Doivent  être  considérés,  non  comme  acquêts,  mais 
comme  propres  pour  moitié  à  chacun  des  époux,  les  biens  ac- 
quis par  eux  dans  le  ir  contrat  de  mariage.  —  -■^gen ,  12  nov. 
1814,  Castex,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1235. 

2556.  —  II  a  été  jugé  ,  avec  raison  ,  <|ue,  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  l'immeuble  acquis  par  l'un 
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(Ips  époux  depuis  le  contrat  de  mariage,  mais  avant  la  célébra- 
lion,  lui  demeure  propre,...  sauf  récompense  si  le  prix  a  été 
|)ayé  avec  les  deniers  de  la  communauté  ou  de  l'autre  époux  : 
l'art.  i40i,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  ce  régime.  —  Bordeaux, 
24  août  18G9,  Marty,  [S.  70. 2. 102,  P.  70.448,  D.  71 .2.22]  —  Sic, 
Laurent,  t.  2:),  n.  137;  Ouillouard,  t.  3,  n.  1476.  —  La  solution 
est  exacte  ;  l'art.  1404-2°  a  pour  objet  d'empêcher  une  fraude  con- 
sistant à  frustrer  la  communauté  légale  des  valeurs  mobilières 
qui  y  seraient  tombées  si  l'immeuble  n'avait  pas  été  acquis.  Or, 
en  matière  île  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  somme  qui 
constitue  le  prix  de  l'immeuble  acquis  serait  restée  propre;  on 
ne  voit  donc  pas  pourquoi  l'immeuble  acquis  avec  cette  somme 
deviendrait  acquêt.  La  fraude  à  redouter  sous  la  communauté 
légale  n'étant  pas  possible  sous  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, le  texte  de  l'art.  14(t4-2°  est  sans  application  en  ce  qui 
la  concerne.  Elle  peut  seulement  prétendre  à  récompense  si  l'im- 
meuble a  été  payé  avec  des  deniers  lui  appartenant. 

2557.  —  Il  faut  que  l'acquisition  soit  bien  réellement  à  titre 
onéreux  pour  qu'elle  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  acte,  quoique 
passé  sous  la  forme  d'un  contrat  k  titre  onéreux,  n'est,  dans  la 
réalité,  qu'un  avancement  d'hoirie,  fait  en  faveur  de  l'un  des 
époux  par  un  parent  dont  il  était  le  successible,  l'objet  de  celte 
<Icination  ainsi  déguisée  doit  être  considéré  comme  un  propre 
de  l'époux  auquel  elle  s'adressait,  sauf  récompense  à  la  société 
d'acquêts  des  débours  occasionnés  par  la  dite  donation  dont 
ne  l'aurait  pas  indemnisée  sa  jouissance  des  biens  sur  lesquels 
elle  portait.   -  Capn  ,  27  juin  184;i,  M...,  [P.  4."). 2. 36;;] 

2558.  —  La  communauté  d'acquêts  ne  comprend  pas  les 
acquisitions  faites  même  à  titre  onéreux,  durant  le  mariage,  si 
elles  ont  eu  lieu  en  remploi  de  propres  appartenant  aux  époux, 
dans  les  conditions  voulues  par  les  art.  1434  et  143.Ï,  C.  civ.; 
ces  acquisitions  ainsi  faites  constituent  des  propres.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  .ï22,  texte  et  note  11,  p.  440,  430;  Rodière  et 
l'ont,  t.  2,  n.  1256;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  161  fc/s-X; 
Laurent,  t.  23,  n.  152;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  254-3°; 
Ouillouard,  t.  3,  n.  1462;  Vigie,  t.  3,  n.  390. 

2.'S59.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  demeurent  propres  les 
immeubles  qui  sont  acquis,  au  cours  du  mariage,  en  remploi  des 
immeubles  propres,  lorsque  le  remploi  a  été  régulièrement  effec- 
lui'  suivant  les  règles  prescrites  par  les  art.  1434  et  1435  pour 
la  connnu[iauté  légale.  —  Cass.,  23  août  1847.  Delotz  ,  [S.  47. 
1.(m7,  p.  47.2.715,  D.  47.1.331];  -  13  févr.  1830,  Mêmes  parties, 
[S.;i().1.353,  P.  51.1.62>,  D.  50.1.204] 

25(iU.  —  Mais  l'immeuble  acquis  tombe  dans  la  commu- 
nauté il'acquèts,  si  les  conditions  du  remploi  n'ont  point  été 
remplies.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  que  l'on  considère  comme 
acquêt  le  bien  acquis  par  la  femme  pendant  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  quoiqu'il  soit  prouvé  qu'elle  a  vendu  quel- 
(lues-uns  de  ses  paraphernaux  peu  de  jours  avant  l'acte  a'ac- 
(juisition,  lorsque  cet  acte  ne  dit  point  d'où  provient  la  somme 
payée  par  la  femme,  ni  que  l'acquisition  soit  un  remploi  du  prix 
de  la  vente  qui  a  eu  lieu  antérieurement.  — Agen,  7  févr.  1821, 
Caignac,  [S.  et  P.  clir.) 

2561.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  .qualité  de  pro- 
pre appartient  même  à  l'immeuble  acquis  en  rem|jloi  |iendant  la 
coiumunnuté  d'acquêts,  avec  des  deniers  qui  étaient  propres  à 
l'un  des  époux.  —  Cass.,  16  nov.  1859,  Bernier-Fontaine,  [S. 
00.1.241,  P.  61.123,  D.  59.1.490]  -  Douai,  15  juin  UStit,  Lan- 
iioy-llérault,  [S.  62.2.65,  P.  62.782,  D.  62.2.i;i91  —Sic,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  u.  1256;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  522,  texte  et 
note  11,  p.  449,  450;  Ouillouard,  t.  3,  n.  1464. 

2562.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  deniers  que  les 
époux  ont  réalisés  par  leur  contrat  de  mariage,  à  litre  de  pro- 
pres, peuvent  valablement,  de  la  part  du  mari  aussi  bien  que 
de  la  femme,  être  l'objel  d'un  remploi  en  immeubles  formant  eux- 
mêmes  des  propres  pour  le  remployant  et  non  des  conquêts  de 
communauté;  que  les  art.  1402  et  1434,  C.  civ.,  s'appliipienl  uni- 
quement à  la  communauté  légale,  qui  ne  reconnaît  que  des  pro- 
pres immobiliers,  et  non  à  la  communauté  conventionnelle  dans 
laquelle  les  époux  ont  réalisé  leurs  propres  mobiliers.  —  Cass., 
1 1)  nov.  1859,  précité. 

2563.  —  ...  Que,  sons  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  le  remploi  en  acquisition  d'immeubles  peut  avoir 
lieu  au  |)rolit  de  la  femme  pour  les  sommes  mobilières,  dé- 
nués dotaux  et  autres,  qui  lui  sont  restés  propres  en  vertu  du 
ciintral  de  mariage,  comme  pour  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés. 


—  Paris,  9  juin.   1841,   de   Grammont,    fS.   41.2.534,  P.  41.2. 
335. 

2564.  —  ...  Que,  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
les  immeubles  acquis  par  la  femme ,  du  consentement  de  son 
mari,  ne  deviennent  pas  la  propriété  de  celui-ci,  mais  demeurent 
propriété  de  la  femme,  s'il  a  été  établi  que  le  prix  a  été  payé  de 
ses  deniers  personnels.  —  Rouen,  26  avr.  1872,  Duchemin,  [S. 
73.2.133,  P.  73.381,  D.  74.2.118] 

2565.  —  ...  Que  l'immeuble  acquis  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  communauté  d'ac- 
quêts, et  conformément  aux  dispositions  de  son  contrat  de  ma- 
riage prescrivant  l'emploi  des  deniers  dotaux,  constitue  un  im- 
meuble propre  à  la  fejnme.  Il  importe  peu  que  le  contrat  de 
mariage  prescrivant  l'emploi  des  deniers  dotaux  déclare  que»  le 
prix  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  dotal  »;  cette  clause 
louche  une  question  de  dotalité  par  rapport  à  l'immeuble,  mais 
non  une  question  de  propriété  par  rapport  à  la  femme;  et,  sauf 
le  cas  de  fraude  ou  de  simulation,  cette  propriété  reste  quand 
même  établie  sur  la  tête  de  la  femme.  Par  suite,  cet  immi'uble 
ne  peut  être  saisi  par  les  créanciers  du  mari.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  l'acte  d'acquisition  porte  que  l'achat  a  été- fait 
par  les  deux  parties  «  chacune  par  moitié  ,  la  femme  en  remploi 
de  ses  propres  aliénés  »,  et  que  la  quittance  constate  »  qu'une 
portion  du  prix  a  été  payée  par  la  femme  en  deniers  dotaux  sou- 
mis au  remploi,  la  propriété  acquise  devant  tenir  lieu  de  remploi 
à  la  femme  qui  accepte  et  devient  ainsi  copropriétaire  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  payée.  —  Cass  ,  li'i'  déc.  1886,  Tho- 
rand,  [S.  88.1.145,  P.  88.1.354,  D.  87.1.81] 

2566.  —  11  a  même  été  jugé  que  lorsqu'un  contrat  de  ma- 
riage, établissant  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, dispose  que  le  mari  sera  tenu  de  faire  une  première  fois 
emploi  en  immeubles  de  la  dot  mobilière  constituée  à  la  femme, 
mais  que  les  époux  seront  libres  ensuite  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer, sans  remploi,  l'immeuble  ainsi  acquis  au  nom  de  la  femme, 
celle-ci  peut,  sans  violer  le  principe  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales,  convenir  avec  son  mari,  en  consentant 
à  l'aliénation  de  l'immeuble  acquis,  qu'il  sera  fait  un  nouvel  em- 
ploi du  prix  en  immeubles  à  son  profit.  —  Paris,  0  août  1870, 
Gariel,  [S.  70.2.289,  P.  70.1091,  D.  71.2.113] 

2567.  —  ...  Que  la  femme  a  sur  ce  prix,  non  un  simple  droit 
de  créance  pour  une  somme  égale  au  montant  de  sa  dot,  mais  un 
droit  de  copropriété  dans  la  proportion  du  montant  de  sa  dot 
comparé  au  prix  total  de  l'acquisition  ;  et,  dès  lors,  elle  doit  pro- 
fiter dans  cette  proportion  de  la  plus-value  résultant  dt^  la  dif- 
férence entre  les  deux  prix  d'acquisition  et  de  vente.  —  .Même 
arrêt. 

2568.  —  ...  Mais  que,  en  l'absence  d'une  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  elle  ne  peut  être  autorisée  h  loucher 
tout  ou  partie  des  intérêts  du  prix  de  revente  ou  des  revenus  de 
l'immeuble  à  acquérir  en  remploi  de  la  portion  lui  appartenant 
dans  ce  prix,  alors  même  que  cela  aurait  été  ainsi  convenu 
comme  condition  de  son  consentement  à  l'aliénation.  —  Même 
arrêt. 

2.'>6Î).  —  ...  Et  que,  lorsque  les  époux  ont  stipulé  la  commu- 
nauté réiluile  aux  acquêts,  les  immeubles  acquis  avec  les  propres 
mobiliers  de  la  femme  dont  le  contrat  de  mariage  n'accorde  pas 
l'emploi,  doivent  rester  propres  à  la  femme,  comme  le  seraient 
des  immeubles  acquis  en  remploi  de  propres  immobiliers.  —  Tou- 
louse, 27  mai  1834,  Coste ,  [S.  33.2.175,  P.  clir.] 

2570.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  contrairement  aux  déci- 
sions qui  précèdent,  que  l'immeuble  constitue  un  conquêt  selon 
la  règle  générale  de  l'art.  1402,  car  il  ne  pourrait  perdre  ce  ca- 
ractère et  être  propre  que  grâce  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités des  art.  1434  et  1435;  et  que  le  remploi  n'a  lieu,  aux  ternies 
des  art.  1434  et  s.,  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  propre 
à  l'un  des  époux  un  immeuble  ac(]iiis  pendant  le  mariage,  qu'au- 
tant que  l'acipiisition  est  faite  de  deniers  provenant  de  l'a'iéna- 
tion  d'un  propre  immobilier  et  non  de  deniers  propres  mobiliers. 
—  Douai  ,  2  avr.  1846,  Testelin,  [S.  47.2  413,  P.  47.2.294,  D. 
47.2.198]  —  Reunes,  12  déc.  1846,  Bourbel ,  [S.  47.2.413,  P. 
47.1.267,  D.  47.2.198]  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  389;  Laurent, 
t.  23,  n.  154. 

2571.  —  Cette  solution  nous  semble  devoir  être  écartée.  On 
ne  peut,  en  ell'el ,  trans|iorter  dans  la  communauté  n'diiite  aux 
acquêts  le  princi|)e  de  coinmiiiiaulé  légale  suivant  le((uel  il  n'y 
a  ri'inploi  que  pour  le  prix  d'aliénation  des  immeubles.  Ceci  se 
conçoit  fort  bien  sous  la  communauté  légale,  où  les  immeubles 
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seuls  restent  propres,  les  meuble?  tombant  en  communauté.  Au 
contraire,  rlans  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les  sommes 
mobilières  sont  propres,  et,  Hés  lors,  la  question  d'emploi  se  pose 
en  ce  qui  les  concerne,  comme  à  propos  des  immeubles.  Les 
mêmes  raisoiis  qui  ont  fait  admettre  la  subrogation  pour  le  pri.x 
des  immeubles  aliénés  sous  la  communauté  légale,  doivent  donc 
s'appliquer  aux  meubles  sous  la  communauté  conventionnelle.  Il 
est  nécessaire  que  l'époux  propriétaire  des  deniers  propres  puisse 
les  employer  à  sa  guise;  en  agissant  ainsi,  il  ne  modifie  pas  les 
conventions  matrimoniales,  car  il  ne  diminue  ni  n'augmente  les 
biens  communs;  c'est,  au  contraire,  la  théorie  inverse  qui  produit 
ce  résultat,  puisqu'elle  remplace,  contrairement  au  contrat  de  ma- 
riage, un  propre  par  un  acquêt. 

2572.  —  Enfin,  la  qualité  de  propres  peut  également  appar- 
tenir à  des  créances  ou  à  des  objets  mobiliers  acquis  en  remploi  de 
meubles  propres.  —  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

2573.  —  La  Cour  de  cassation,  en  décidant,  dans  une  espèce, 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  conven- 
tionnelle n'a  pu  ,  lors  de  la  liquidation,  se  faire  attribuer  exclu- 
sivement l'argenterie  comme  l'ayant  acquise  de  ses  deniers,  a 
admis  néanmoins  le  principe  ci-dessus,  et  n'a  rejeté  la  prétention 
de  la  femme  que  parce  qu'il  n'était  pas  établi  que  celte  argen- 
terie lui  fût  propre.  —  Cass.,  22  mars  1833,  Bécade,  [S.  53.1. 
467,  P.  00.1.46,  D.  33  2.202] 

2.574.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, l'emploi  de  valeurs  mobilières  propres  h  la  femme  peut 
être  valablement  fait  en  une  constitution  de  rente  viagère  sur  sa 
tête.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  de  la 
femme  ,  il  a  été  jugé  que  ses  héritiers  ne  peuvent  plus  réclamer 
le  capital  aliéné;  mais  qu'ils  ont  le  droit  de  reprendre,  à  titre 
de  récompense,  la  différence  entre  l'intérêt  légal  de  ce  capital 
cl  les  arrérages  de  la  rente  viagère  perçus  par  la  communauté. 
—  Bordeaux,  17  dêc.  1873,  Manière,  S.  74.2.213,  P.  74.992, 
D.  74. .ï.  1021 

2575.  —  La  cour  de  Besançon  admet  également  la  validité 
du  remploi  qui  substitue  un  droit  viager  à  un  droit  perpétuel. 
Mais  elle  semble  avoir  été  mieux  inspirée  en  décidant  que  les 
arrérages  des  rentes  tombent  en  totalité,  conformément  à  l'art. 
1401,  C.  civ.,  dans  la  communauté,  en  sorte  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  sont  fondés,  après  la  dissolution,  à  exercer 
aucun  prélèvement,  à  titre  de  reprises  ou  d'indemnité,  à  raison 
de  la  perception  des  dits  arrérages.  —  Besançon  ,  18  févr.  1833, 
Charpiot,  'S.  33.2.437,  P.  .33.1.389,  D.  33.2.176] 

2576.  —  Quai'"!  le  contrat  de  mariage,  portant  adoption  du 
régime  de  communauté  réduite  aux  acquêts  ,  stipule  que  les 
immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de 
remploi,  les  tribunaux  ne  sauraient  autoriser  la  femme  à  détour- 
ner le  prix  de  sa  destination  régulière.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour  autoriser  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  à  aliéner 
ses  immeubles  propres  pour  payer  les  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées pendant  son  mariage ,  alors  que  le  contrat  de  mariage  ne 
permet  l'aliénation  qu'à  charge  de  remploi.  —  Bordeaux,  27 
janv.  1864,  Hérier,  ]P.  64.234.  D.  61.3.601 

2577.  —  Jugé  de  même  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  future,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la 
communauté,  stipule  que  les  immeubles  qui  lui  adviendront  ne 
pourront  être  vendus  ni  hypothéqués  sans  remploi,  a  pour  elTet 
de  soustraire  ces  immeubles  à  l'exécution  des  obligations  per- 
sonnelles contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage.  Et  l'in- 
terprétation erronée  donnée  à  la  clause  dont  il  s'agit  par  la 
femme  elle-même  en  contractant  un  emprunt  conjointement  avec 
son  mari,  pendant  le  mariage,  ne  saurait  être  invoquée  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  des  poursuites 
immobilières  inleiilées  par  le  prêteur,  alors  que  la  femme  a  été 
de  bonne  foi,  et  (|ue  d'ailleurs  l'existence  du  contrat  de  mariage 
a  été  exactement  révélée  au  prêteur.  —  Caen  ,  8  uvr.  1867,  No- 
blet,  ;S.  67.2.336,  P.  67.1271] 

2578.  —  Comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  le 
contrai  de  mariage  stipulant  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
peut  déterminer  en  quels  biens  le  remploi  sera  fait.  Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
adoption  d'un  régime  de  communauté,  aux  termes  de  laquelle  la 
femme  n'a  la  faculté  d'aliéner  une  créance  que  moyennant  un 
remploi  en  valeurs  déterminées,  est  valable.  —  Amiens,  14  juin 
I89it,  Saigne,  [S.  90.2.168,  P.  90.1.907]  —  V.suprà,  n.347  et  s. 

2579.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  clause  de  remploi 


à  l'égard  des  tiers,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  contenant  adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  aux  termes  de  laquelle  les  capitaux  appartenant  à 
la  femme  ne  pourront  êlre  touchés  qu'avec  son  concours  et  de- 
vront faire  l'objet  d'un  remploi  immédiat,  ne  régit  point,  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  à  cet  égard,  les  rapports  des  tiers  à 
l'égard  des  époux,  mais  seulement  ceux  des  époux  entre  eux.  — 
Paris.  14  mars  1862,  Dutrech  ,    P.  62.230] 

2580.  —  En  conséquence,  les  débiteurs  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondés  à  subordonner  leurs  offres  de  paiement  à  cette  condi- 
tion de  remploi.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  sur  la  ques- 
tion, suprà ,  n.  377  et  s. 
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2581.  —  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par 
les  époux,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  sont  réputés  acquêts. 
Chaque  époux  demeure  donc  tenu  de  prouver  que  ceux  de  ces 
biens  qu'd  réclame  comme  propres  lui  appartiennent  en  réalité. 

—  V.  pour  la  communaaté  légale,  suprà,  n.  339  et  s.,  742  et  s. 

2582.  —  Quant  aux  immeubles,  la  preuve  devra  être  faite 
conformément  à  la  règle  établie,  pour  la  communauté  légale,  par 
l'art.  1402,  qui  est  applicable  à  la  communauté  d'acquêts  fV. 
suprà,  n.  743  et  s.).  Pour  les  meubles,  il  faut  distinguer  sui- 
vant que  l'époux  les  revendique  au  préjudice  des  créanciers  de 
la  communauté,  ou  des  créanciers  de  son  conjoint,  ou  seulement 
au  préjudice  de  son  conjoint,  ou  des  héritiers  de  ce  dernier.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  li.  1263,  1269,  1274;  Aubrvet  Rau,  t.  a, 
§  322,  texte  et  note  12,  p.  430;  Arntz,  t.  3,  n.  802;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  162  et  162  liis-\  et  VI;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.2o7;Ouillouard,t.3,n.l477, 1478;  Vigie,  t.  3,  n.  397,398. 

2583.  —  Vis-à-vis  des  créanciers,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  preuve  des  apports 
mobiliers  ne  peut  se  faire  que  conformément  à  la  règle  établie 
par  l'art.  1310,  C.  civ.,  qui  doit  recevoir  ici,  par  analogie, 
une  application  rigoureuse;  par  suite,  le  mobilier  revendiqué 
doit  être  constat(''  par  inventaire  ou  état  authentique  antérieur 
ou  postérieur  au  mariage,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  revendi- 
cation du  mobilier  apporté  lors  du  mariage  ou  du  mobilier 
advenu  pendant  le  mariage.  —  Cass.,  30  juill.  1872,  Gérard,  [S. 
72.1.326,  P.  72.833,  D.  73.1. 24r;  —  22  nov.  1886,  Gaulin ,  S. 
89.1.463.  P.  89.1.1164,  et  la  note  de  Bufnoir,  D.  87.1.114]; — 
22  juill.   1889,  V"  d'.\ndigné,  ,S.  et  P.  93.1.403,  D.  90.1.421] 

—  Bordeaux,  9  avr.  1833,  Defarges,  [S.  33.2.243,  P.  34.2.284, 
D.  33.5.84]  —  Angers,  26  mai  1869,  Lechalas,  [S.  70.2.83,  P. 
70.436,  D.  69.1.238]  —  Dijon,  14  août  1872,  Violette,  [S.  72.2. 
132.  P.  72.621,  D.  73.2.166]  —  Sic,  Rodière  et  Ponl,  toc.  cit.; 
.\ubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  322,  p.  430,  433  et  437;  Colmet  de  San- 
terre,'/oc.  cit  ;  Arntz,  t.  3,  n.  803;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1479  ;  Vigie,  t.  3,  n.  398.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  893  et  s. 

2584.  —  Et  le  principe  doit  recevoir  son  application,  même  si 
la  femme  s'est  réservé,  dans  son  contrat  de  mariage,  le  droit  d'é- 
tablir, par  tous  genres  de  preuve  et  par  commune  renommée, 
la  consistance  de  ses  apports  mobiliers.  —  Poitiers,  6  mai  1836, 
.Marlineau,  'S.  36.2.472,  P.  chr.i  —  Sic.  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
!■  322,  texte  èl  note  29.  p.  437;  Laurent,  t.  23,  n.  Î89;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1480.  —  Contra,  Poitiers,  16  déc.  1868,  Sicard,  [S.  70. 
2.43,  P.  70.220,  D.  69.2.203]  —  V.  suprà,  n.  898. 

2585.  —  D'après  une  opinion,  un  inventaire  ferait  preuve, 
quoique  fait  sous  seing  privé,  pourvu  qu'avant  le  mariage  il  eiit 
été  enregistré  ou  déposé  chez  un  notaire.  Et  l'état  en  bonne 
forme  dont  parle  la  loi  serait  représenté,  par  exemple  par  un 
compte  de  tutelle,  par  l'étal  estimatif  figurant  à  la  suite  d'une 
donation  ou  inséré  clans  un  testament  par  le  testateur.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1264. 

2586.  —  Il  est  fait  exception  au  principe  ci-dessus  pour  le 
cas  où  une  constatation  imprime,  autant  qu'un  inventaire  ou 
qu'un  état  en  bonne  forme  antérieur  au  mariage,  la  qualité  de 
propre  au  mobilier  revendiqué,  alors  surtout  qu'aucune  incer- 
titude ne  saurait  exister  à  propos  de  ce  mobilier  ou  qu'aucune 
fraude  n'est  à  redouter.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1274;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1482. 

2587.  —  .\insi  il  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  le  fonds  de  commerce  que  la 
femme  s'est  constitué  en  tlot,  avec  désignation  dans  le  contrat 
de  mariage,  demeure  propre  à  la  femme,  sans  pouvoir  servir 
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de  gage  aux  créanciers  personnels  du  mari ,  bien  que  ce  fonds 
n'aii  pas  été  conslalé  par  inventaire,  lorsqu'il  est  certain  qu'il 
n'a  pas  changé  de  nature.  —  Paris  ,  23  févr.  1833,  .laullain,  [S. 
:t:-;.2.68,  P.  chr.]  —  Sk  ,  Massé,  Dr.  rmiimerc,  t.  2,  n.  1300; 
I  luilldiiard  ,  t'ic.  cit. 

2588.  —  Il  est  également  fait  exception  au  [irincipe  ci-dessus 
quand  c'est  un  titre  de  créance  qui  est  revendiqué,  .luge  spé- 
cialement que  ,  lorsqu'il  résulte  d'un  titre  de  créance  que  cette 
créance  appartenait  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  la  pré- 
.somplion  d'acquêt  cède  et  l'inventaire  est  suppléé.  —  Paris, 
3  janv.  18.^2,  Soupe,  [S.  o2.2.13:!,  P.  S2.2.338,  D.  o2.2.247]  — 
."<ic,  P.  Pont,  Hev.  crit.,  t.  3,  p.  142. 

2.')8Î).  —  ...  Que  la  femme  peut  exercer  son  droit  de  reven- 
dication sur  la  part  lui  revenant  dans  le  mobilier  dépendant  d'une 
succession  non  encore  liquidée  et  restée  indivise  :  le  partage  fait 
en  justice  rétroagissant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
pouvant  être  opposé  aux  tiers  comme  un  acte  authentique.  — 
Dijon,  Il  août  1872,  Violette,  fS.  72.2.1.32,  P.  72.621,  D.  73.2. 

2590.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munaiiti'  réduite  aux  acquêts  doit  être  considérée  comme  ayant 
justifié  par  inventaire  de  son  apport  mobilier,  lorsque  cet  apport 
est  déclaré  avoir  pour  ohjet  les  droits  indivis  de  la  future  épouse 
dans  une  succession  non  encore  liquidée,  si,  à  défaut  d'inven- 
taire dressé  directement  pour  cette  succession,  il  est  établi, 
(pi'elle  se  compose  uniquement  d'autres  successions  qui  ont  été 
inventoriées,  et  si  la  reprise  prétendue  porte  exclusivement  sur 
les  valeurs  relatées  dans  les  inventaires  qui  en  ont  établi  la 
consistance,  et  sur  les  intérêts  de  ces  valeurs,  compris  dans  un 
compte  d'administration.  —  Cass.,  22  nov.  1886,  précité.  — 
Pijon,  i  févr.  18St,  Svndic  Maria.  [S.  8o.2.2;i,  P.  S.'i.i.iOG, 
et  la  note  de  M.  Bufnoi'r,  D.  84.2.169] 

2501.  —  Le  principe  soulTre  également  exception,  lorsqu'un 
époux  est  créancier  de  son  conjoint  du  chef  de  son  auteur.  Dans 
ce  cas.  l'épou.v  peut  établir  sa  créance  suivant  le  droit  commun; 
il  a  les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  son  auteur.  —  Cass.,  29  nov. 
IH.S3,  Lorencliet,  [S.  .=)4.t.641.  P.  .Ï6.1.98,  D.  .■14.1.189]  —  Dijon, 
17  juin.  1874,  Prieur,  [S.  74.2.2;i0,  P.  74.1040]  —  .Sic,  A ubry 
et  Hau,  t.  n,  ^  .■i22,  le.xte  et  note  20,  p.  4o2;  Laurent,  t.  23, 
n.  180;  Ouillouard,  t.  3,  n.  1490. 

2502.  —  Il  a  été ,  en  effet ,  jugé  que  la  femme  créancière  du 
mari  du  chef  de  son  auteur,  et  dont  la  créance  n'a  pas  été  cons- 
tatée par  inventaire  ou  étal  authentifjue,  n'en  a  pas  moins,  vis- 
à-vis  de  son  mari  ou  des  créanciers  de  celui-ci,  les  mêmes  droits 
qu'aurait  eus  son  auteur  lui-même.  Klle  peut  donc  établir  l'exis- 
tence de  la  créance  par  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun, 
et  concourir  pour  le  montant  de  celte  créance  avec  la  masse  cliiro- 
grapliaire  des  créanciers  du  mari.  —  Dijon,  17  juill.  1874,  précité. 

2503.  —  On  admet,  avec  raison,  que  la  femme  est  dispensée, 
même  à  l'égard  des  créanciers,  d'inventaire  ou  d'état  authen- 
tique, si,  au  lieu  de  revendiquer  en  nature  ses  apports  moliiliers 
en  invoquant  un  droit  de  propriété,  elle  v.n  réclame  la  valeur 
comme  créancière  chirographaire  ou  hypothécaire  excrgant  son 
hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  264  ter,  note  17, 
p.  219;  Ouillouard,  t.  3,  n.  1481  ;  Vigie,  t.  3,  n.  399.  —  V.  les 
arrêts  cités  sitprà ,  n.  89o. 

2504.  —  Jugé,  par  suite,  que  hors  le  cas  où  le  mari  était  commer- 
çant au  moment  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  encore  d'au- 
tre profession  déterminée,  il  est  devenu  commerçant  dans  l'année, 
la  femme  qui  veut  exercer  ses  reprises  comme  créancière,  même 
à  titre  hypothécaire,  n'est  pas  obligée  de  produire,  soit  un  acte 
authentique,  soit  même  un  acte  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine ,  pour  prouver  la  délivrance  et  le  paiement,  aux  mains  du 
mari,  soit  des  deniers  ou  effets  mobiliers  apportés  en  dot  ou  à 
elle  advenus  [lendant  le  mariage,  par  succession,  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  soit  de  prix  provenant  d'imnîPubIcs  non 
remployés.—  Cass.,  22  nov.  1886,  précité.  —  Dijon,  4  févr. 
1884,  précité. 

2505.  —  Il  suffit  à  la  femme  tle  faire  cette  preuve  par  les 
moyens  de  droit  commun,  par  exemple  par  des  quittances  sous 
seing  privé  du  mari,  même  sans  date  certaine,  alors  d'ailleurs 
que  ces  quittances  sont  reconnues  sincères  par  les  créanciers  du 
mari.  —  .Même  arrêt. 

2500.  —  Il  en  aurait  été  tout  autrement,  s'il  s'était  agi  pour 
la  feiiune  de  venir,  dans  la  faillite  du  mari,  revendiquer  des 
objets  mobiliers  dont  elle  aurait  prétendu  avoir  conservé  ou  avoir 
acquis  la  propriété  personnelle.  Son  droit  de  revendication  se 


serait  trouvé  alors  circonscrit  dans  les  limites  étroites  fixées 
par  l'art.  560,  C.  comm.,  dont  l'application  ne  comporte  pas  la 
distinction  admise  par  l'art.  .ï63  du  même  Code. 

2507.  —  Mais  cet  art.  .'iiîo  n'a  aucunement  trait  à  la  ques- 
tion qui  était  débattue  dans  l'espèce  précitée,  et  la  théorie  de 
l'arrêt  repose  tout  entière  sur  la  distinction  à  établir  touchant  la 
preuve  à  fournir  parla  femme,  suivant  qu'elle  exerce  une  reven- 
dication, ou  qu'elle  se  présente  simplement  comme  créancière 
investie  d'une  hypothèque  légale.  En  ce  dernier  cas,  l'arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  décide,  en  thèse  de  droit,  que  la  preuve  à  faire  par 
la  femme  à  l'égard  des  créanciers  n'est  pas  soumise  à  d'autres 
règles  qu'à  l'égard  du  mari,  toute  réserve  faite  de  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  363,  C.  comm.,  pour  les  cas  où  elle  s'applique. 

—  Bufnoir,  note  de  Dijon,  4  févr.  1884,  précité. 

2508.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  présomption  qui, 
d'après  les  art.  1409  et  llitO,  C.  civ.,  fait  réputer  acquêt  le  mo- 
bilier existant  lors  du  mariage  ou  advenu  depuis,  et  non  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  authentique,  doit  être  appliquée 
rigoureusement  lorsqu'elle  est  opposée  à  la  femme  par  les  créan- 
ciers du  mari  en  cas  de  faillite  aussi  bien  qu'en  dehors  de  toute 
hypothèse  de  faillite  de  ce  dernier.  —  Cass.,  22  nov.  1886,  pré- 
cité. —  Conlrà ,  Bufnoir,  note  sous  cet  arrêt. 

2590.  —  Et  dans  ce  cas  ,  la  présomption  ,  applicable  même 
aux  meubles  à  l'usage  personnel  de  la  femme  ,  reste  applicable 
alors  même  que  la  femme  se  borne  à  réclamer  la  valeur  de  son 
mobilier  au  lieu  de  le  réclamer  en  nature,  et  elle  l'est  encore 
lorsqu'au  lieu  de  meubles,  linges  ou  hardes,  ou  de  leur  valeur, 
la  femme  réclame,  en  qualité  de  créancière,  même  chirogra- 
phaire, le  montant  de  sommes  ou  la  valeur  de  titres  au  porteur 
touchés  par  le  mari.  —  Même  arrêt. 

2000.  —  La  présomption  conserve  son  empire,  quoique  les 
créanciers  du  mari  n'allèguent  aucune  fraude  et  reconnaissent 
même  la  sincérité  des  actes  non  authentiques  produits  :  il  s'agit 
ici,  en  effet,  d'une  présomption  ,/u;'is  et  (/<■  jucc,  qui,  lorsqu'elle 
est  invoquée,  ne  peut  être  paralysée  ni  par  la  preuve  contraire, 
ni  par  le  défaut  de  contestation  au  sujet  de  la  sincérité  des  actes, 
ni  même  parla  reconnaissance  de  celte  sincérité.  —  Même  arrêt. 

2001.  —  De  même,  il  avait  été  antérieurement  décidé  que 
la  femme  n'est  pas  recevable  à  établir  la  consistance  de  son 
mobilier  propre  non  inventorié,  lors  même  qu'au  lieu  de  reven- 
diquer ce  mobilier  en  nature  elle  se  borne  à  en  réclamer  la 
valeur.  —  Cass.,  16  janv.  1877,  de  Fos,  [S.  77.1.169,  P.  77. 
409,  n.  78.1.263] 

2002.  —  Mais  M.  Bufnoir  fait  remarquer  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  cet  arrêt,  la  réclamation  de  la  femme  ,  bien  que  se  tra- 
duisant sous  forme  de  créance,  avait  en  réalité  son  fondement 
sur  l'affîmiation  d'un  droit  de  propriété.  La  femme  reprochait  aux 
syndics  d'avoir  aliéné  des  biens  mobiliers  qui  lui  auraient  ap- 
partenu d'après  le  contrat  de  mariage,  et  elle  leur  demandait  de 
lui  en  restituer  le  prix.  f'Ile  ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condition 
de  prouver,  conformément  à  l'art.  300,  C.  comm.,  qu'elle  en  était 
propriétaire.  —  Bufnoir,  note  sous  Dijon,  4  févr.  1884,  précité. 

2G0;j.  —  Depuis  l'arrêt  du  22  nov.  1886,  il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  précité  que,  lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts  ,  la  femme 
qui  agit  comme  créancière  invoquant  son  hypothèque  légale,  et 
réclame  la  valeur  du  mobilier  à  elle  échu  par  succession  pendant 
le  mariage  et  non  inventorié,  doit  être  admise  à  faire  preuve  de 
la  consistance  de  ce  mobilier ,  h  l'cncontre  des  créanciers  du  mari, 
par  tous  les  moyens  de  preuve  dont  elle  pourrait  user  au  regard 
de  son  mari.  —  Dijon,  4  févr.  1884,  précité,  et  les  notes  de  M. 
Bufnoir  sous  ce  dernier  arrêt  cl  sous  Cass.,  22  nov.  1880,  précité. 

—  Caen,  24  mars  1890,  Félix,  [S.  90.2.134,  P.  90.1.712,  D.  90. 
2.218]  —  Vainement  on  invoquerait  les  dispositions  de  l'art.  1499, 
C.  civ.;  cet  article  no  s'applique  qu'au  cas  où  la  femme,  agissant 
comme  propriétaire,  revendique  en  nature  le  mobilier  à  elle  échu 
et  sur  lequel  elle  prétend  avoir  un  droit  exclusif. 

2004.  —  Lors(pril  s'agit  d'autoriser  la  revendication  dans 
les  rapports  des  époux  entre  eux,  la  présomption  des  art.  1499 
et  1510  ne  serait  jias  absolue;  et  dès  lors,  il  pourrait  être  sup- 
pléé au  défaut  d'inventaire  ou  étal  authentique,  relativement 
au  mobilier  qui  existait  au  jour  du  mariage,  par  d'autres  preuves 
dont  l'appréciation  appartiendrait  aux  tribunaux.  —  Cass.,  30 
juill.  1872,  Gérard,  [5.  72.1.326,  P.  72.833,1).  73.1.24!';  —16 
janv.  1877,  précité;  —  14  mars  1877,  Teisseire,  [S.  78.1.3,  P. 
'78.5,  D.  77.I.3.Ï31;  —  22  nov.  1886,  précité;  —  22  juill.  1889, 
V'^  d'Andigné,  [S.  et  P.  93.1.403,  D.  90.1.421 1  —  Agen,  2  juill. 
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1869,  Cadis,  [S.  70.2.43,  P.  70.219,  D.  70.2.183]  —Sic,  Marcadé, 
sur  les  art.  1498  et  1499;  Troplong,  t.  3,  n.  1882;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1273;  Aubrv  et  Rau,  l.  5,  §  322,  p.  430;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1483,  1484,*148o. 

2605.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  si,  au  moment  du 
mariage,  le  mari  était  intéressé  dans  une  maison  de  banque  dont 
les  bénéûces  s'établissaient  d'ordinaire  à  la  fin  de  chaque  année, 
les  juges  peuvent,  s'ils  reconnaissent  que  le  silence  gardé  par 
celui-ci  dans  le  contrat  de  mariage,  quant  à  l'e.xistence  ou  à  l'im- 
portance des  bénéfices  lors  acquis,  n'impliquait  pas  de  sa  part 
renonciation  à  ces  bénéfices,  décider  qu'ils  constituent  à  son 
profit  un  propre.  Il  leur  appartient  aussi  de  fixer,  par  apprécia- 
lion  des  inventaires  sociaux  dressés  depuis  une  série  d'années, 
l'importance  de  la  portion  des  bénéfices  généraux  de  l'année  qui 
sera  réputée  propre,  comme  acquise  au  moment  du  mariage.  — 
Cass.,  30  juill.  1872,  précité. 

2606.  —  ...  Que  l'office  dont  le  mari  élail  pourvu  au  moment 
du  mariage  n'est  pas  tombé  dans  la  communauté  d'acquêts ,  si  la 
propriété  antérieure  du  mari  est  authentiquemenl  constatée,  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  dressé  d'état  en  forme  de  l'apport  de  l'of- 
fice. —  Bordeaux,  19  févr.  1856,  Fargeot,  [S.  36.2.271,  P.  36.2. 
307,  D.  36.2.177' 

2607. —  La  doctrine  reconnaît  notamment  que  l'on  pourrait 
admettre,  comme  établissant  d'une  manière  suffisante,  entre  les 
époux,  la  consistance  du  mobilier  existant  au  jour  du  mariage, 
soit  un  état  signé  par  les  parties,  soit  un  partage,  faits  peu  de 
jours  après  la  célébration  du  mariage  ,  soit  enfin  tout  acte  à  ap- 
précier par  les  juges.  —  Pothier,  n.  298  et  s.;  TouHier,  t.  13, 
n.  303  et  306;  Battur,  t.  2,  n.  363;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  29  à  39;  Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1+99,  n.  3;  Troplong, 
t.  3,  n.  1882;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1266;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  522,  texte  et  note  13,  p.  430;  Guillouard,  t.  3,  n.  1483. 

—  Contra,  Odier.  t.  2,  n.  694;  Bugnet,  sur  Pothier,  n.  298,  note 
2;  Laurent,  t.  23,  n.  172-178. 

260S.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'état  en 
J)onne  forme  qui ,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
doit  constater  le  mobilier  des  époux  existant  lors  du  mariage, 
peut  être  fait  même  après  la  célébration  du  mariage ,  alors  sur- 
tout que  le  contrat  de  mariage  réserve  cette  faculté  aux  époux. 

—  En  conséquence,  l'état  signé  par  les  deux  époux,  pendant 
le  mariage,  et  constatant  que  le  mari  possédait,  au  moment  du 
mariage,  telle  somme  d'argent,  ne  peut  être  contesté  à  raison 
seulement  de  sa  date  par  les  héritiers  de  la  femme,  sauf  à  eux 
à  contester  la  sincérité  de  cet  étal  à  l'aide  de  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause.  —  Poitiers,  15  nov.  1865, 
Lelouis,  [S.  66.2.198,  P.  66.816,  D.  66.2.68] 

2609.  —  Cependant ,  d'après  une  opinion  qui  parait  plus 
exacte,  chaque  époux,  même  dans  ses  rapports  avec  son  con- 
joint, ne  peut  exercer  la  reprise  du  mobilier  par  lui  apporté  lors 
du  mariage ,  qu'en  établissant  sa  consistance  par  un  mvenlaire 
ou  un  état  en  bonne  forme,  car  l'art.  1499  s'applique  seul.  — 
Celle  règle  s'applique  aussi  bien  à  la  femme  qu'au  mari,  car, 
avant  le  mariage,  la  femme  peut  facilement  faire  constater  ses 
apports  comme  l'exige  la  loi.  —  .\rDtz,  t.  3,  n.  804;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  237  a-b;  Vigie,  t.  3,  n.  397. 

2610.  —  La  seule  déclaration  de  la  valeur  du  mobilier  ap- 
porté par  un  époux,  faite  dans  le  contrat  de  mariage  en  dehors 
de  toute  description,  n'autorise  pas  l'époux  au  profit  duquel 
elle  a  eu  lieu  à  exercer  la  reprise  de  ce  mobilier  en  nature.  Mais 
elle  permet  la  reprise  de  la  somme  déclarée  comme  représentant 
la  valeur  du  mobilier.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1272;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  322,  texte  et  note  15,  p.  451  ;  Guillouard,  t.  3", 
n.  i486.  —  Conirà,  Laurent,  t.  23,  n.  191. 

2611.  —  Relativement  au  mari,  il  a  été  décidé  que  la  dé- 
claration faite  par  lui,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  valeur 
de  son  apport  mobilier,  reconnue  et  acceptée  par  la  femme,  lie 
celle-ci  et  ses  héritiers. —  Paris,  14  mai  1853,  de  Genoude  ,  [S. 
34.2.729,  P.  34.2.99,  D.  33.2.68] 

2612.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration  du  mari,  insé- 
rée dans  le  contrai  de  mariage,  qu'il  possède  un  mobilier  de 
telle  valeur,  consistant  notamment  en  créances,  titres,  billets  et 
en  argent  disponible  dont  il  n'indique  pas  la  quotité,  ne  suffit 
pas  pour  constater  l'existence  de  ce  mobilier;  et  que,  dès  lors, 
ce  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, reprendre  le  montant  annoncé  du  dit  apport,  s'ils  ne 
prouvent  ni  n'offrent  de  prouver  que  les  billets,  litres  et  créances 
ont  été  payés,  ni  qu'une  quotité  quelconque  de  deniers  a  été 


versée  dans  la  communauté.  —  Cass.,  8  mars   1832,  Lesport , 
[S.  32.1.497,  P.  36.1.83,  D.  32.1.186] 

2613.  — ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
la  déclaration  d'apports,  l'aile  par  le  mari  et  insérée  au  contrat 
de  mariage,  ne  suffit  pas  pour  constiluer  un  titre  en  faveur  de 
ce  dernier,  vis-à-vis  de  sa  femme.  —  Le  mari  ne  peut  exercer 
reprise  des  apports  ainsi  déclarés  qu'à  la  charge  par  lui  de  jus- 
tifier, au  moyen  d'un  inventaire  ou  de  preuves  équipoUenles 
jugées  suffisantes,  de  la  réalité  du  versement  dans  la  commu- 
nauté soit  de  ses  apports,  soit  du  prix  des  valeurs  qui  les  com- 
posent. —  Paris,  21  juill.  1871,  Hosp.  de  'Versailles,  [S.  72.2. 
301,  P.  72.1199,  D.  71.2.231] 

2614.  —  .^u  surplus,  si  la  présomption  d'acquêts  établie  par 
l'art.  1499,  C.  civ.,  relativement  au  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  peut,  du  moins  entre  les  époux  et  leurs  héritiers, 
être  détruite  par  la  preuve  contraire,  c'est  seulement  a  l'aide 
des  moyens  de  preuve  autorisés  par  le  droit  commun.  Par  suite, 
la  preuve  testimoniale  n'est  admissible,  s'il  s'agit  d'un  mobilier 
de  plus  de  150  fr.,  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Pau,  10  déc.  1858,  Soussens,  ^^P.  60  224, 
D.  59.2.18]  —  Sk,  Duranlon,  t.  15,  n.  18.  Odier,  t.  2,  n. 
692  et  693;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  27  et  s.;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Commun.,  n.  011  ;  Marcadé,  sur  les 
art.  1498  et  1499,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1882;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  322,  texte  et  note  14,  p.  430;  Guillouard,  t.  3,  n.  1484. 
—  Contra,  Batlur,  t.  2,  n.  367;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1273. 

2615.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  notre  matière,  l'admission  de 
la  preuve  reste  soumise  au  droit  commun,  sans  autre  exception 
que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1504,  C.  civ.;  qu'en  conséquence, 
les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  prouver  par  témoins  que  le 
mobilier  garnissant  le  domicile  conjugal  existait  et  était  la  pro 
priété  du  mari  au  moment  de  son  mariage,  qu'à  la  condition  de 
rapporter  un  litre  ou  de  justifier  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un 
des  cas  d'exception  spécifiés  parla  loi.  —  Cass.,  20  août  1884, 
Castera,  [S.  83.1.126,  P.  83.275,  D.  83.1.372] 

2616.  —  Pour  le  mobilier  échu  pendant  le  mariage  les 
exigences  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve,  sont  loin  d'être  aussi  grandes  pour  la  femme 
que  pour  le  mari.  Pour  la  femme  ou  ses  héritiers,  on  applique 
par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  1504.  Ainsi,  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  et  par  application  de  cet  article, 
lorsque  le  mari  a  négligé  de  faire  établir  par  un  inventaire 
régulier  la  consistance  des  successions  échues  à  sa  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  prouver  par  tous  les 
movens ,  même  par  commune  renommée,  la  valeur  du  mobilier 
dépendant  de  ces  successions.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  Hutteau- 
d'Oriffnv,  [S.  64.1.441,  P.  64.11.59,  D.  65.1.66];  —  8  déc.  1874, 
Raveneàu,  "S.  73.1.209,  P.  76.308,0.  73.1.331;  —  22  nov.  1880, 
précité.  —  Douai,  11  avr.  1884,  Desprez,  "Si  84.2.136,  P.  84. 
8701  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. '1267;  Aubry  et  Rau,  l.  5, 
§522,  texte  et  note  17,  p.  451;  .Arntz,  t.  3,  n.  803;  Laurent, 
t.  23,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  250  B.  6;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1487";  Vigie,  toc.  cit. 

2617.  —  En  conséquence,  il  a  élé  jugé  que  lorsqu'il  est 
prétendu  par  la  femme  que  des  sommes  perçues  par  le  mari 
pendant  la  communauté  d'acquêts,  représentent  des  capitaux 
propres  à  la  femme,  et  non  des  intérêts  de  ces  capitaux ,  tombés 
à  ce  titre  dans  la  communauté,  elle  doit  être  admise,  à  défaut 
de  constatation  régulière,  conforme  à  l'art.  1499,  C.  civ.,  de  l'o- 
rigine des  deniers,  à  y  suppléer  par  d'autres  justifications;  mais 
que  le  juge  qui  reconnaît  l'absence  de  preuve  à  cet  égard  en 
l'état  des  documents  de  la  cause,  n'est  pas  autorisé  à  rejeter  de 
l'actif  de  la  communauté  les  sommes  contestées  :  qu'il  y  a  lieu  , 
dans  ce  cas,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mari  tendant  h 
des  vérifications  ultérieures  sur  l'origine  des  deniers.  —  Cass., 
19  juill.  1864,  précité. 

2618.  —  ...  Que  la  présomption,  qui,  d'après  les  art.  1499 
et  1510,  C.  civ.,  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  ou  advenu  depuis  et  non  constaté  par  inventaire  ou 
état  authentique  ,  n'est  pas  absolue  quand  il  ne  s'agit  que  de  la 
liquidation  des  droits  et  des  reprises  des  époux  l'un  à  l'égard 
de  l'autre;  que,  dans  ce  cas,  selon  les  circonstances,  la  femme 
peut  être  recevable  à  établir,  à  l'aide  d'actes  ou  de  documents 
autres  qu'un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  la  consistance 
ou  l'identité  du  mobilier  qu'elle  possédait  lors  du  mariage  ou  qui 
lui  est  advenu  depuis.  —  Cass.,  22  nov.  1886,  précité. 
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2G19.  —  ...  Qu'au  cas  de  communauté  rérluile  au.x  acquêts, 
la  femme  doit  être  admise,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
prouver  contre  le  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci,  même  par 
commune  irenonimée,  l'existence  de  dons  manuels,  dont  elle 
prétend  avoir  été  gratinée  au  cours  du  mariage  et  dont  il  n'avait 
pas  été  dressé  inventaire.  —  Douai,  M  avr.  1884,  précité. 

2620.  —  Jugé  cependant  que  les  art.  14!a  et  liiOi,  C.  civ., 
admettant  la  femme  à.  prouver  par  commune  renommée  la  valeur 
du  mobilier  à  elle  donné  pendant  le  mariage  et  non  inventorié  , 
ne  l'autorisent  pas  à  prouver  également  par  commune  renommée 
re.xistence  même  des  dons  manuels  par  elle  rei;us.  —  Bordeaux, 
iti  janv.  1874.  Laspeyrère,  [S.  74.2.140,  P.  74.607] 

2G2I.  —  Les  juges  du  fond  sont  souverains  appréciateurs 
a  l'elfet  de  décider  si,  d'après  l'ensemble  des  actes  et  documents 
fournis  au  procès  à  défaut  d'inventaire,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  a  fourni  la  preuve 
sutlisante  du  mobilier  à  elle  échu  pendant  le  mariage.  —  Cass., 
8  déc.  1874  ,  précité. 

2622.  —  Au  contraire,  le  mari  qui  a  ni'gligé  de  faire  consta- 
ter par  un  inventaire  ou  état  authentique  le  mobilier  a  lui  échu 
pendant  le  mariage,  n'est  pas  admis  à  en  établir  l'existence  par 
témoins  et  encore  moins  par  commune  renommée.  I!  peut  seule- 
ment, aux  termes  de  l'art.  Io04,  suppléer  au  défaut  d'inventaire 
par  un  «  titre  propre  à  justifier  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur »  de  ce  mobilier,  par  exemple  au  moyen  d'un  acte  de  par- 
tage.— Rodièrcet  Pont,  t.  2,  n.  1267;  Aubry  et  Rau,  t.  ."i,  §522,. 
texte  et  note  18,  p.  431  ;  Guillouard,  t.  3,  n'.  1488.  —  V.suprà, 
n.  873  et  s. 

2623.  —  Cependant  certains  auteurs  exigent  un  inventaire 
ou  un  état  en  bonne  forme.  —  .\rntz.  t.  .3,  n.  803;  Laurent,  t.  23, 
n.  181,  182;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  237  B.  6. 

262i.  —  Jugé  que  l'inventaire  de  valeurs  mobilières  échues 
penilant  le  mariage  à  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  peut  être,  en  ce  qui  concerne 
le  mari,  suppléé  par  un  titre  propre  à  en  établir  la  consistance 
et  la  valeur.  —  Chambérv,  23  août  1879,  .X...,  [S.  80.2.53,  P. 
80.308,  D.  80.2.190] 

2625.  —  ...  Et  même  que,  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  les  registres  domestiques  du  défunt  constituent  un 
titre  suffisant  pour  déterminer  la  valeur  et  la  consistance  du 
mobilier  compris  dans  la  succession  recueillie  parle  mari  durant 
le  mariage,  et  pour  autoriser  la  reprise  de  ce  mobilier.  —  Cass., 
14  mai  1879,  Mélines,  [S.  80.1.17,  P.  80.24,  D.  79.1.420]  —  V. 
cep.  srtjirâ,  n.  877. 

2626.  —  Quant  aux  héritiers  du  mari ,  d'après  une  opinion  , 
ils  pourraient,  à  la  différence  de  celui-ci,  être  admis  à  prouver, 
par  témoins  et  même  par  commune  renommée,  la  valeur  du  nio- 
tilier  échu  à  leur  auteur  et  non  inventorié. 

2(527.  —  Otte  opinion  est  basée  sur  ce  que  l'art.  1304,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage, 
place  la  femme  et  ses  héritiers  sur  la  même  ligne  ,  tandis  qu'il 
est  muet  sur  les  héritiers  du  mari.  C'est  seulement  pour  le  mo- 
bilier échu  au  mari  qu'il  exige  un  inventaire  ou  du  moins  un 
titre  sérieux.  D'où  la  conséquence  que  la  disposition  restrictive 
qu'il  édicté  pour  ce  dernier  n'ist  pas  applicable  à  ses  héritiers. 
—  Rodière  et  Pont,  t    2,  n.  1268. 

2(>28.  —  Une  autre  opinion  soutient,  au  contraire,  avec  rai- 
son, que  les  héritiers  du  mari  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
que  leur  auteur,  et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  être  admis  k  une 
preuve  qu'il  ne  pouvait  faire  lui-même.  Cette  preuve  serait  tout 
au  plus  permise,  s'il  s'agissait  d'héritiers  réservalaires  et  si  l'o- 
mission de  l'inventaire  n'avait  été  qu'un  moyen  détourné  pour 
excéder  la  portion  disponible  ,  car  ils  agiraient  alors  en  vertu 
d'un  droit  personnel.  —  Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1499,  n 


3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3. 


i,  texte  et  note  19,  p.  431,  432;  Lau- 


rent, t.  23,  n.  186;  Piolet,  p.  136,  138  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1489 

2629.  —  Ces  auteurs  estiment  que,  même  dans  ce  dernier 
cas,  la  preuve  par  commune  renommée  devrait  être  refusée  aux 
héritiers  réservataires.  Cette  preuve,  en  ert'et,  à  raison  de  son 
caractère  exceptionnel  et  des  dangers  qu'elle  présente,  ne  peut 
être  admise  qu'en  vertu  d'un  texte  formel. 

2630.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  qu'au  cas 
de  société  d'acquêts,  le  mobilier  échu  au  mari  pendant  le  mariage 
et  non  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  est 
réputé  acquêt,  sans  que  ses  héritiers,  à  moins  qu'ils  n'exercent 
un  droit  personnel,  soient  autorisés,  pour  établir  la  valeur  et  la 
consistance  de  ce  mobilier,  à  suppléer  à  l'inventaire  par  la  preuve 
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testimoniale  ou  les  présomptions  ordinaires.  —  Limoges,  3  août 
1860,  Bellegy,  [S.  61.2.241,  P.  62.339,  D.  61.2.48] 

2631.  —  En  pareil  cas,  l'aveu  que  la  femme  devenue  veuve, 
mais  remariée,  aurait  fait  en  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la  con- 
sislance  du  mobilier  échu  à  son  premier  mari,  ne  peut  être  in- 
voqué par  les  héritiers  de  celui-ci,  si  cet  aveu  a  eu  lieu  sans 
l'assistance  et  l'autorisation  du  second  mari,  alors  surtout  que, 
lors  de  son  convoi,  la  femme  s'est  constitué  en  dot  sa  part  dans 
la  communauté  d'acquêts.  —  Même  arrêt. 

2032.  —  -Mais  il  résulterait  du  texte  même  de  l'art.  1304  que  les 
héritiers  du  mari  peuvent,  à  défaut  d'inventaire,  établir  la  con- 
sistance de  ses  apports  au  moyen  de  tout  titre  offrant  des  garan- 
ties d'exactitude,  notamment  d'un  acte  de  partage  auquel  la 
femme  a  été  partie.  —  Agen,  2  juill.  1869,  Cadis,  [S.  70.2.43, 
P.  70.219,  D.  70.2.1831 

2633.  —  ...  Sauf  à  la  femme  à  poursuivre  la  rescision  du  par- 
tage, si  les  évaluations  qu'il  conlient  enlrainent  pour  elle  une  lé- 
sion de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt. 

2634.  — La  disposition  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  §3,  d'après 
laquelle,  à  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  à  la  femme,  du- 
rante inatriiaonio ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve,  soit  piar  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier,  ouvre  à  la  femme  un 
droit  spécial  pour  faire  preuve  contre  son  mari  de  la  valeur  du 
mobilier  qui  lui  est  advenu  par  succession  pendant  le  mariage. 
Même,  s'il  y  a  un  inventaire,  la  femme  peut  prouver,  par  les 
moyens  de  droit  commun,  la  consistance  réelle  du  mobilier  à  elle 
survenu,  lorsque  cet  inventaire  manque  d'exactitude  ou  de  sin- 
cérité; décider  le  contraire,  ce  serait  tourner  contre  la  femme 
une  mesure  de  protection  prise  dans  son  intérêt. 

2635.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  femme  peut,  par  tous 
moyens  légaux,  établir  la  consistance  réelle  du  mobilier,  contre 
et  outre  le  contenu  de  l'inventaire.  —  Cass.,  20  juin  1883,  Mar- 
gueré,  [S.  83.1.107,  P.  83.1.243,  D.  84.1.230]  —Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1487. 

2636.  —  Et  qu'on  doit  considérer  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  des  pré- 
somptions, une  note  émané(^  du  mari  et  constatant  la  réceptinn 
d'une  somme  par  la  femme.  —  Même  arrêt. 

2637.  —  .Au  cas  où  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  est 
inférieur  au  prix  réel,  la  femme  peut  prouver  cette  dissimulation, 
qui  est  une  fraude,  et  le  prix  véritable,  par  toute  espèce  de 
preuves,  même  par  simple  présomption. —  Cass.,  28  janv.  1873, 
Morin,  [S.  76.1.3,  P.  76.3,  D.  76.1.139] 

2638.  — La  femme  peut  spécialement  faire  cette  preuve  p.ir 
les  registres  ou  papiers  domestiques  du  mari,  sans  que  les  créan- 
ciers du  mari  puissent  lui  opposer  l'art.  1321,  aux  termes  duquel 
les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

2639.  —  Peu  importe  qu'elle  ait  personnellement  concouru 
au  contrat  où  la  dissimulation  a  été  commise,  ce  concours  de- 
vant être  considéré  comme  entraîné  par  l'ascendant  marital.  — 
Même  arrêt. 

2640.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'à  la  différence  de  la  femme, 
le  mari  n'est  pas  recevable  u  établir  par  témoins  que  le  prix  de  la 
vente  de  ses  propres  a  été  dissimulé  dans  l'acte.  Le  mari  peut  en 
effet  toujours,  s'il  le  veut,  se  procurer  un  titre  constatant  le  prix 
réel  de  la  vente  de  ses  propres.  • —  Cass.,  14  mai  1879,  précité. 
—  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  oll  ,   texte  et  note  9,  p.  335. 

2641.  —  Daiis  les  notes  sous  Dijon,  4  févr.  1884  et  sous 
Cass.,  22  nov.  1886,  précités,  M.  Bufnoir,  a  réfuté,  d'une  façon 
qui  nous  semble  péreniploire,  la  distinction  admise  par  la  juris- 
prudence et  la  doctrine,  selon  qu'il  s'agit  des  rapports  des  époux 
entre  eux  ou  avec  les  tiers.  Suivant  lui,  l'art.  1510  doit  être 
écarté  de  toute  cette  discussion,  car  il  règle  les  droits  des  créan- 
ciers antérieurs  au  mariage  auxquels  on  oppose  la  clause  de  sé- 
paration de  dettes,  et,  d'autre  part,  les  biens  à  l'égard  desquels 
il  prescrit  l'inventaire  sont  ceux  du  conjoint  leur  débiteur,  tandis 
ipie,  dans  le  cas  de  l'art.  1499,  il  s'agit  de  constater  par  l'in- 
ventaire le  mobilier  dont  on  prétend  les  écarter. 

2642.  —  L'art.  1.310  ainsi  mis  hors  de  cause,  M.  Bufnoir 
croit,  au  contraire,  que  l'art.  1304  est  parfaitement  applicable  ii 
la  communaut<'  d'acquêts  quand  le  mari  ou  la  femme  réclame 
sous  ce  dernier  régime  une  re|)rise  en  valeur,  puisque  ce  texte 
vise  le  cas  où  un  époux  prétend  exercer  une  reprise  en  valeur  à 
raison  du  mobilier  qui  a  été  par  lui  versé  dans  la  communauté 
en  cas  de  clause  de  réalisation.   Ainsi,  l'art.  1499  viserait  les 
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reprises  en  nature,  et  l'art.  io04  les  reprises  en  "valeur;  et  les 
deux  textes  s'appliqueraient  aussi  bien  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux  que  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

2643.  —  L'art.  1499  visant  uniquement  une  question  de  pro- 
priété requiert  une  preuve  suffisante  pour  la  constatation  de  l'i- 
dentité de  l'objet.  Or,  comme  l'exercice  du  droit  de  revendication 
est  plus  nuisible  aux  créanciers  que  celui  de  l'hypothèque  lé- 
gale, comme  d'autre  part  l'exagération  des  propres  est  plus  h 
craindre  que  celle  des  reprises  en  valeur,  la  loi  a  jugé  utile  de 
prendre  plus  de  précautions  dans  le  cas  de  l'art.  1499  que  dans 
celui  de  l'art.  1504.  M.  Bufiioir  fortifie  la  distinction  qu'il  pro- 
pose par  la  comparaison  avec  les  textes  du  Code  de  commerce 
(art.  560  et  563). 

2644.  —  Parti  des  données  qui  précèdent,  le  savant  juriste 
aboutit  aux  distinctions  suivames.  Quant  aux  reprises  en  valeur, 
les  deux  époux  seront  régis,  en  tout  cas,  par  l'art.  1504;  et  la 
femme  pourra,  le  cas  échéant,  user  de  tous  moyens  de  preuve, 
même  de  la  commune  renommée,  à  moins  que  l'art.  563,  C.  comm., 
ne  lui  soit  opposable  en  cas  de  faillite  du  mari. 

2645.  —  S'il  s'agit  d'une  reprise  en  nature,  l'art.  1499  sera, 
en  toute  hypothèse,  applicable,  et  l'on  se  conl'ormera  à  ses  dis- 
positions en  acceptant  à  défaut  d'inventaire  toute  preuve  offrant 
des  garanties  aussi  sérieuses  que  l'inventaire,  à  moins  que  la 
faillite  du  mari  n'impose  l'application  de  l'art.  560,  C.  comm.  — 
V.  sur  les  points  qui  précèdent,  Massigli,  Revue  critique  de  léi/is- 
lation,  1888,  p.  657;  Pétiet,  France  judiciaire,  1885-86,  1"  part., 
p.  19  et  s.,  49  et  s. 

3»  Elude  spéciale  de  la  propriélé  des  propres  mobiliers. 

2646.  —  La  question  de  savoir  si ,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  les  époux  conservent  la  propriété 
du  mobilier  qu'ils  apportent  en  mariage  ou  qui  leur  échoit  pen- 
dant sa  durée,  esl  controversée.  Une  première  opinion  s'appuyant 

■^sur  la  doctrine  de  Pothier  enseigne  que  la  propriété  du  mobilier 
■-•réalisé  passe  à  la  communauté  d'acquêts,  qui  devra  en  restituer 
la  valeur  à  l'époux.  Cette  opinion  se  fonde  sur  l'art.  1503 ,  qui  a 
été  littéralement  extrait  de  Pothier  et  qui  déclare  que  <i  chanue 
époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa 
mise  en  communauté  ».  —  V.  les  auteurs  cités  suprà,  n.  1344. 

2647.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que 
le  mari  peut ,  comme  chet  de  la  communauté  ,  disposer  seul  des 
créances  et  autres  valeurs  mobilières  stipulées  propres  à  la  femme 
par  contrat  de  mariage.  —  Paris,  21  janv.  1837,  Bordère ,  [S. 
37.2.305,  P.  37.1.197^ 

2648.  —  Et  que  les  valeurs  mobilières  de  la  femme,  quoique 
stipulées  propres  par  le  contrat  de  mariage,  se  confondent  avec 
les  autres  effets  de  la  communauté  qui  en  devient  propriétaire, 
en  telle  sorte  qu'elles  peuvent  être  valablement  saisies  par  les 
créanciers  du  mari.  —  Paris,  15  avr.  1837,  Langlois,  [S.  37.2. 
305,  P.  37.1.492^^ 

2649.  —  .Mais  cette  opinion  est  repoussée  à  bon  droit  par 
une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  et  par  la  majorité  de  la 
doctrine.  D'après  ce  dernier  système,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  chacjue  époux  conserve,  en 
principe,  la  propriété  du  mobilier  qui  lui  est  demeuré  propre. 
La  communauté  ne  saurait,  en  effet,  devenir  propriétaire  de  ce 
mobilier,  puisqu'il  se  trouve  exclu  par  l'art.  1498;  et  c'est  dans 
cette  exclusion  même  que  consiste  la  dérogation  au  régime  de 
la  communauté  légale.  D'autre  part,  ce  principe  est  implicite- 
ment consacré  par  l'art.  1510,  car  on  doit  en  induire  que  les 
créanciers  de  la  communauté  n'ont  aucun  droit  sur  les  meubles 
propres  de  la  femme,  s'ils  ont  été  constatés  »  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  ».  Quant  a  l'art.  1503,  il  concerne  la  clause 
d'apport  et  nullement  la  communauté  d'acquêts  dont  Pothier,  qui 
a  fourni  ce  texle,  ne  s'est  pas  même  occupé.  —  Cass.,  9  juin 
1836,  Hanaire  et  Appay,  ^S.  36.1.649,  P.  chr.]  ;  —  16  juill.  1856, 
Hennon,  [S.  56.1.865,  P.  56.2.337.  D.  56.1.281';  —  14  mars 
1877,  Teisseire,  [S.  78.1.3,  P.  78.5,  D.  77.1.333]  —  Paris,  23 
févr.  1833,  Jaullain ,  [S.  35.2.68,  P.  chr.];  -  13  avr.  1878, 
Froissard  de  Broissia,  ^S.  78.2.134,  P.  78.586]—  Sic,  Marcadé, 
art.  1498  et  1499,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1276;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §522,  texte  et  note  26,  p.  453  et  456;  Laurent, 
t.  23,  n.  142;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  253;  Guillouard  , 
t.  3,  n.  1469;  Vigie,  t.  3,  n.  393. 


2650.  —  Le  principe  que  les  époux  demeurent  respectivement 
propriétaires  de  leur  mobilier  réalisé,  conduit  aux  solutions  sui- 
vantes :  chacun  profite  seul  de  l'augmentation  de  valeur  que 
son  mobilier  peut  recevoir.  —  Marcadé ,  loc.  cit.  ;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil. ; 
Baudrv-Lacantinerie,  7oc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1470;  Yigié, 
t.  3,  n".  393. 

2651.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  une  amélioration  se  pro- 
duit durant  le  mariage,  sans  impense  de  la  communauté,  cette 
amélioration  n'appartient  pas  à  la  communauté.  —  Cass.,  9  juin 
1836,  précité. 

2652.  — ...  Que  les  actions  appartenant  à  une  société  dans  une 
compagnie  étrangère  et  réparties  par  cette  société  entre  les  asso- 
ciés, constituent  non  des  fruits,  mais  une  fraction  de  capital; 
et  que  si  l'un  des  associés  est  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  ces  actions  lui  restent  propres  et  l'usufruit 
seul  tombe  dans  la  communauté;  que  les  actions  et  parts  d'in- 
térêts d'une  société  prêemptées  par  la  société  et  réparties  par 
elle  entre  les  associés,  conformément  aux  statuts,  et  les  actions 
d'une  mine  concédée  à  la  société,  distribuées  par  elle  entre  les 
associés,  accroissent  le  fonds  commun  et  font  partie  des  biens 
productifs  de  la  société;  que  dès  lors,  ces  valeurs  doivent  être 
attribuées  au  nu  propriétaire,  et  que  l'usufruitier  n'en  a  que  la 
jouissance  ;  qu'il  importerait  peu  que  des  sommes  provenant  d'éco- 
nomies eussent  été  déboursées  pour  la  préemption  des  actions 
ou  l'obtention  de  la  mine;  que  cette  circonstance  ne  ferait  pas 
perdre  aux  valeurs  en  question  leur  nature  de  capitaux  et  de 
quote-part  de  propriété  du  fonds  social.  —  Cass.,  14  mars  1877, 
précité. 

2653.  —  ...  Que  les  primes  de  remboursement  des  obligations 
de  chemin  de  fer  représentent  non  une  portion  d'intérêts  accu- 
mulés, mais  une  fraction  du  capital;  et  que  si  les  obligations 
remboursées  font  partie  de  valeurs  propres  à  la  femme  commune 
avec  clause  de  remploi,  la  somme  totale  provenant  du  rembour- 
sement constitue  un  propre  de  la  femme  et  doit  être  remplovée, 
et  non  pas  seulement  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  â'un 
nombre  d'obligations  égal  à  celui  des  obligations  remboursées; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  se  refuse  à  se  dessaisir  de  la  partie  de  la  somme  qui  n'a 
pas  été  employée  à  nouveau.  —  Paris,  13  avr.  1878,  précité.  — 
.Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

2654.  —  ...  Que  lorsqu'un  des  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  était,  lors  du  mariage, 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce,  la  plus-value  de  ce  fonds 
de  commerce  pendant  la  durée  du  mariage  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté;  et  qu'il  n'est  pas  dû  récompense  k  la  communauté 
par  la  succession  de  l'époux  propriétaire  du  fonds  de  commerce 
<à  raison  de  la  plus-value  ainsi  acquise,  s'il  n'est  pas  justifié  que 
la  plus-value  provienne  de  dépenses  d'agrandissement  et  d'amé- 
liorations prélevées  sur  les  ressources  de  la  communauté.  —  Paris, 
30  avr.  1891,  Boitel-Simon,  [S.  91.2.189,  P.  91.1.1046: 

265.5.  —  A  l'inverse,  chaque  époux  supporte  les  risques  de 
perte  ou  de  dépréciation  auxquels  est  soumis  le  mobilier  dont  il 
demeure  propriétaire.  —  Rodière  et  Pont ,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  522,  p.  436  et  437,  note  27;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

2656.  —  Jugé  que  si,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  chacun  des  époux  a  le  droit  de  reprendre 
et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur 
de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu  excé- 
dait sa  mise  en  communauté  ,  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  reprise  en  nature  de  ce  mobilier  même,  lorsqu'il  n'en  a  point 
été  disposé  pendant  le  mariage  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  été  ni 
consommé,  m  déprécié  par  l'usage;  qu'ainsi,  lorsqu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ayant 
recueilli,  dans  une  succession,  une  créance  contre  son  mari, 
qui  n'a  été  attribuée  à  ses  héritiers  que  par  un  partage  posté- 
rieur à  son  décès,  cette  créance  n'a  jamais  été,  en  réalité  et  en 
fait,  confondue  avec  les  biens  de  la  dite  communauté  et  s'est 
trouvée  en  nature,  au  moment  du  partage,  dans  les  mêmes 
conditions,  soit  quant  à  sa  substance,  soit  quant  aux  chances 
de  recouvrement  qu'elle  pouvait  offrir,  l'arrêt  qui  oblige  les  re- 
présentants de  la  femme  à  reprendre  cette  créance  en  nature 
ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  16  juill.  1856,  précité. 

2657.  —  La  femme,  étant  demeurée  propriétaire  de  son 
mobilier,  pourra  le  revendiquer  s'il  a  été  saisi  par  les  créan- 
ciers de  son  mari  ou  ceux  de  la  communauté,  en  justifiant  de 
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sa  propriété  conformément  aux  règles  qui  ont  été  ci-dessus 
établies.  —  Cass.,  U)  juin  lîH.'Sîi,  Daleau  (mot.  implic),  [S. 
.10.1.306,  P.  06.2.147,  D.  .ïo.l.iiO.S]  — Paris,  23  févr.  1835,  pré- 
cité. —  Sic.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubr\'  et  Rau,  l.  3. 
§  522,  texte  et  notes  28  et  29,  p.  4.Ï7;  Laurent,  t.  23,  n.  14a; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1471  ;  Vigie, 
loc.  cit. 

2658.  —  Troplong  estime  aussi  que  les  époux  demeurent 
propriétaires  de  leur  mobilier  exclu  formellement  de  la  commu- 
nauté, lorsqu'ils  ont  adopté  d'une  manière  expresse  ou  virtuelle 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  mais  que, 
s'il  s'agit  d'une  simple  réalisation  partielle  de  leur  mobilier,  les 
meubles  réalisés  ap|iiirtiennent  à  la  communauté  qui  en  devra 
la  valeur.  D'après  lui,  dans  cette  dernière  bypothèse,  le  princi|)e 
de  la  communauté  légale  dominant,  le  mari,  comme  clief  de  la 
communauté,  peut  disposer  du  mobilier.  —  Troploni;,  t.  3,  n. 
1936,  1937  et  1057. 

2059. —  Mais  cette  opinion  est  bien  peu  rationnelle  et  déna- 
ture absolument  les  intentions  des  parties.  Comment  admettre, 
en  efl'et,  que  les  meubles  qui  ont  été,  par  stipulation  expresse, 
exclus  de  la  communauté  ,  appartiennent  néanmoins  à  cette 
communauté? 

2060.  —  Toutefois,  la  nature  même  des  choses  impose  cer- 
taines exceptions  au  principe  que  chaque  époux  demeure  pro- 
priétaire de  son  mobilier  propre.  Il  ne  s'applique  ni  aux  objets 
qui  se  consomment  par  le  [iremier  usage,  ni  à  ceux  qui,  par 
leur  nature,  sont  destinés  <l  être  vendus.  Ces  objets,  dont  on 
ne  saurait  jouir  sans  en  disposer,  constituent  des  propres 
imparfaits  et  entrent,  avec  les  risques  auxquels  ils  sont  soumis, 
dans  la  communauté,  qui  dès  lors  devient  débitrice  de  leur 
valeur  vis-à-vis  de  l'époux  qui  en  était  propriétaire  ou  de  ses 
héritiers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1277;  Aubry  et  Rau,  t.  0, 
S  522,  p.  457;  Raudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3, 
il.  1472-1473;  Vigie,  t.  3,  n.  394. 

2661.  —  Mais  l'exception  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui 
se  consomment  réellement  par  le  premier  usage.  Ainsi,  les 
actions  et  obligations  au  porteur  demeurent  la  propriété  de 
l'époux  à  qui  elles  appartiennent.  Il  en  est  de  même  des 
sommes  pouvant  être  dues  à  l'un  des  époux.  —  Laurent,  t.  23, 
n.  148;  Guillouard,  t.  3,  n.  1472. 

2662.  —  Il  a  pourtant  élé  décidé  que,  lorsqu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquèls  a  vendu, 
pendant  le  mariage,  un  immeuble  propre  dont  le  prix  a  élé 
versé  au  mandataire  des  époux,  la  communauté  est  devenue 
propriétaire  de  ce  prix  sauf  prélèvement  d'une  somme  égale  au 
profit  de  la  femme  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté;  et 
qu'une  saisie-arrét  ne  peut,  même  seulement  pour  la  nue  pro- 
priété, être  pratiquée  sur  le  dit  prix  par  un  créancier  de  la 
l'emme,  en  vertu  d'une  obligation  qui  n'a  pas  date  certaine 
avant  le  mariage.  —  Cass.,  20  juill.  1886,  Bizet  de  Lamberville, 
[S.  90.1.526,  P.  90.1.1267,  D.  87.1.371 

2663.  —  Conformément  à  la  distinction  que  nous  avons 
(Hablie  ci-dessus,  la  jurisprudence  décide  que  le  mari,  comme 
maître  de  la  communauté  d'acquêts  ,  n'a  pas  le  droit  d'aliéner 
seul  le  mobilier  non  fongible  demeuré  propre  à  la  femme;  elle  le 
décille,  notamment,  fi  propos  des  créances  appartenant  fi  celle-ci  ; 
et  tout  en  autorisant  li'  mari  h  recevoir  seul  le  paiement  de  ces 
créances,  elle  déclare  qu'il  est  sans  qualité  pour  en  opérer  la 
cession  sans  le  concours  de  la  l'emme  qui  en  est  demeurée  pro- 
priétaire. —  Cass.,  4  aofit  1862,  Boulav,  |S.  62.1.935,  P.  63. 
103,  D.  62.1.4801;  —  14  mars  1877,  Teisseire,  [S  78.1.5,  P. 
78.5  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  77.1.353]  —  Besancon,  20  mars 
I8:;0,  Guillaume,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.269,  D.  52. 2.287]  —  Pa- 
ris, 3  janv.  1852,  Soupe,  ,8.  .52.2.133,  P.  52.2.3:18,  D.  52.2.247] 
—  Colmar,  23  déc.  1863,  Riégé,  [S.  64.2.111,  P.  64.720J  —  Paris, 
21  févr.  1868,  Dumont,  [S.  68.2.176,  P.  68.715,  D.  68.2.40] 

2664.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  prin- 
cine  de  l'art.  1.551  formulé  à  propos  du  régime  dotal  s'applii]ue 
;"i  la  communauté  d'acquêts,  et  si,  par  suite,  l'estimation  donnée 
dans  le  contrat  de  mariage  au  mobdier  propre  de  l'un  des  époux 
transfère  par  elle-même  la  propriété  de  ce  mobilier  <i  la  commu- 
nauté, lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  que  cette  estimation  ne  vaut 
pas  viMite. 

2665.  —  D'après  une  première  opinion,  l'estimation  ne  trans- 
lèi-e  pas  [)ar  elle-même  la  propriété  du  mobilier  à  la  commu- 
nauté. Eu  etfet,  l'idée  que  l'estimation  emporte  vente  constitue 
une  atteinte  exceptionnelle  au  droit  de  propriété  et  ne  doit  pas, 
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dès  lors,  être  étendue  à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la 
loi.  L'art.  1551  n'est  relatif  qu'au  régime  dotal  et  ne  saurait  être 
appliqué  à  la  communauté  d'acquêts.  — Bordeaux,  17  févr.  1886, 
Baudounet,  [S.  86.2.206,  p.  86. 1.1106,  D.  86.2.U0]  -  Sic,  Toul- 
her,  t.   13,  n.  326;  Taulier,  t.  o,  p.  182. 

2660.  —  Il  a  élé  ainsi  décidé  que  le  titulaire  d'un  office  qui, 
en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, a  fait,  dans  le  contrat  de  mariage,  l'évaluation  de  l'office 
qu'il  déclarait  se  constituer  en  dot,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  voulu  par  là  que  justifier  de  la  valeur  d'un  apport  qu'il 
se  réservait  propre,  et  non  transmettre  la  propriété  de  cet  ap- 
port à  la  communauté  |inur  le  prix  d'estimation.  —  Paris,  2  avr. 
1860,  Lachapelle,  [S.  69.2.205,  P.  69.058,  D.  69.2.236]  —  Bor- 
deaux, 17  lévr.  1880,  précité. 

2667.  —  Une  seconde  opinion  décide  que  l'estimation  n'est 
pas  suffisante  toute  seule  pour  transférer  à  la  communauté  la 
propriété  du  mobilier;  qu'il  faut,  en  outre,  que  l'intention  des  par- 
ties à  cet  égard  soit  manifestée  par  l'acte  ou  résulte  des  cir- 
constances. —  Guillouard,  t.  3,  n.  1474. 

2668.  —  .\  plus  forte  raison  ,  l'estimation  du  mobilier  exclu 
n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  transférer  à  la  société  d'acquêts  la 
propriété  du  mobilier  estimé,  lorsqu'il  résulte  des  conventions 
matrimoniales  que  cette  estimation  a  eu  un  autre  but.  Dans  ce 
cas,  l'époux  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  reprendre  en  nature 
le  mobilier  dont  l'existence  au  jour  du  mariage  est  prouvée  par 
les  actes  et  docaments  produits  au  procès;  ils  ne  sont  pas  ré- 
duits à  n'effectuer  la  reprise  que  de  la  valeur  estimative  de  ce 
mobilier.  —  Cass.,  14  mars  1877,  précité. 

2669.  —  Enfin,  dans  un  Iroisiènie  système,  la  majorité  des 
auteurs  décide  avec  raison  que  l'eslimation  des  meubles  ,  sans 
déclaration  qu'elle  n'emporti'ra  pas  vente,  en  fait  passer  la  pro- 
priété à  la  communauté,  sauf  récompense  de  leur  valeur  estima- 
tive. Le  principe  que  l'estimation  vaut  vente  se  trouve  nettement 
posé  par  l'art.  1551  en  matière  de  régime  dotal  et  appliqué  à  la 
société  par  l'art.  1851.  Il  est  donc  permis  de  croire  qu'il  y  a  dans 
ces  deux  cas  l'application  d'une  règle  générale  qui  doit  s'impo- 
ser aussi  en  matière  de  communauté,  d'autant  plus  qu'il  serait 
dilficile  d'expliquer  l'estimation  du  mobilier  par  un  motif  ditïé- 
rent.  «  Peut-être,  dit  M.  Labbé,  l'estimalion  n'a  été  faite  i|ue 
pour  le  cas  où  on  ne  pourrait  prouver  quelles  étaient  les  valeurs 
mobilières  au  moment  du  contrat,  ni  en  suivre  les  transformations, 
neut-ètre  les  époux  ont-ils  voulu  fixer  par  avance  le  moulant  de 
l'indemnité  qui  serait  due  en  cas  de  dégradation  »  (Labbé,  note 
sous  Cass.,  14  mars  1877,  précité).  Tout  cela  est  possible;  mais 
toutes  ci's  raisons  se  présenteraient  aussi  par  rapport  aux  art. 
1551  et  1851.  Kt  pourtant  la  loi,  dans  ces  deux  cas,  admet  que 
l'estimation  vaut  vente.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  Il  mai  1837, 
Thion,  fS.  37.2.305,  P.  37.1.401]  —  Duranton ,  t.  14,  n.  318  et 
t  15,  n.  21  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  1.  4,  p.  178,  S  6-^3, 
note  17;  Odier,  1.2,  n.729;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1275et'l278; 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  o,So22,  texte 
et  notes  30  et  31,  p.  457  ;  Piolet,  p.  100;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  253. 

§  3.  Du  paasif  de  la  comintinault'  réduite  au.v  acquêts. 

2670.  —  Aux  termes  de  l'art.  1498,  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  ne  comprend,  dans  son  passif,  ni  les  dettes  actuelles 
des  époux,  c'est-à-dire  leurs  dettes  au  jour  du  inaria,ge,  ni  leurs 
dettes  futures,  c'est-à-dire  celles  qui  grèveront  les  successions 
ou  donations  qui  pourront  leur  échoir  pendant  le  maria,ge  ,  car 
c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'expression  deltea  futures  emplovée 
par  le  législateur.  Il  est  bien  évident  que  la  cominunauté,  ne  re- 
cevant ni  le  mobilier  présent  ni  le  mobilier  futur  des  époux,  ne 
pouvait  équitablemcnt  supporter  ni  leur  passif  présent  ,  ni  leur 
passif  fulur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1250;  Aubry  et  Rau  , 
I.  5,  ^  522,  texte  et  note  22,  p.  453;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  661   6(s-.Xi;   Baudrv-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  235;  Guillouard, 

I.  3,  n.  1491;  Vigie,  t.  3,  n.  301. 

2671.  —  Il  eu  serait  de  même  si  la  communauté  d'acquêts, 
au  lieu  d'avoir  (Hé  stipulée  d'une  manière  expresse,  n'sultail  vir- 
tuellement d'une  clause  do  réalisation  de  tout  le  mobilier  présent 
et  fulur,  sans  qu'il  fût  question  des  rleltes.  —  Marcadé,  art.  I.'>03, 

II.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1941  ;  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  1300  ; 
.\ubry  (ît  Rau,  t.  5.  ,^  522,  texte  et  note  22,  p.  453-454;  .Massé 
et  Versé,  sur  ZachariiP,  t.  4,  !;  656,  p.  184.  texte  et  noie  14; 
Guillouard  ,  t.  3,  n.  1493.  —  Contré,  Battur,  t.  2,  n.  393. 
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2672.  —  Parmi  les  dettes  actuelles,  il  faut  faire  figurer  même 
les  dettes  contractées  condilionnellement,  bien  que  la  condition 
ne  s'accomplisse  que  pendant  le  mariage,  car  la  condition  accom- 
plie fait,  par  son  effet  rétroactif,  que  la  dette  se  trouve  en  réa- 
lité antérieure  au  mariage  et  par  suite  exclue  du  passif.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  1259. 

2673.  —  Mais  le  principe  que  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  n'est  pas  tenue  des  dettes  antérieures  au  mariage,  doit 
être  interprété  d'une  manière  raisonnable  et  conforme  ù  l'intention 
des  deu.x  conjoints. 

2674.  —  -Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  avec  ex- 
clusion des  dettes  antérieures  au  mariage,  a  fait  apport  d'une 
créance  de  somme  d'argent  résultant  d'une  donation  antérieure 
au  mariage,  laquelle  somme  est  tombée  en  fait  dans  la  commu- 
nauté, si  cette  donation  est  ensuite  sujette  à  réduction  pour 
cause  d'atteinte  à  la  réserve  du  donateur,  le  mari  ne  peut  re- 
fuser de  rendre  les  sommes  que  la  communauté  a  reçues.  11  s'agit, 
en  effet  ici,  non  d'une  véritable  dette,  mais  de  l'amoindrissement 
légal  d'une  libéralité  dont  le  mari  a  profité  dans  les  conditions 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Paris,  18  févr.  1886,  Brémont,  fS. 
88.2  225,  P.  88.1.1202; 

2675.  —  Les  règles  relatives  à  la  preuve  quant  aux  dettes 
contractées  avant  le  mariage,  sont  naturellement  ici  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  indiquées  an  sujet  de  la  communauté  légale. 
Nous  renvoyons  donc  aux  explications  données  aux  n.  784  et  s. 
eu  égard  à  la  preuve. 

2676.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1410,  C.  civ., 
qui  ne  reconnaît  comme  dettes  antérieures  au  mariage  que  celles 
qui  résultent  d'un  acte  authentique  préexistant  au  mariage,  ou 
d'un  acte  ayant  date  certaine  avant  cette  époque,  n'est  pas  telle- 
ment absolu,  quant  aux  moyens  de  preuve,  que  les  juges  n'en 
puissent  admettre  d'autres,  spécialement  l'aveu  du  mari.  —  Cass., 
9  déc.  1 856,  Jousselin,:S.  57. 1 .353,  P.  57. 1 042,  D.  56.1 .452]  — Be- 
sançon, 4  mars  1878,  Perrot,  ^S.  79.2.144,  P.  79.603,  D.  79.2.48] 

2iB77.  —  La  disposition  de  l'art.  1419,  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  contracter  une  dette  s'oblige  per- 
sonnellement au  paiement  de  cette  dette,  et  peut  être  poursuivi 
sur  ses  biens  et  sur  ceux  de  la  communauté,  s'applique  à  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  toutes  les  fois  que  l'engage- 
ment de  la  femme  intéresse  cette  communauté.  —  Cass.,  9  févr. 
1887,  Mouraud,  ;S.  90.1.500,  P.  90.1.1223,  U.  87.1.269]  —  Sic, 
Piolet,  n.  91  ;  Aûbry  et  Rau,  t.  5.  §  522,  p.  455;  Laurent,  t.  23, 
n.  166;  Vigie,  /oc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  971  et  s. 

2678.  —  La  communauté  devra  supporter  aussi,  à  partir  du 
jour  du  mariage,  comme  conséquence  de  la  jouissance  des  pro- 
pres, les  arrérages  ou  intérêts  des  dettes  personnelles  des  époux. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1261;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  522, 
p.  455  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  161  6i.s-XIlI;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  205-2°;  Guillouard,  t.  3,  n.  1497;  Vigie,  t.  3, 
n.  392. 

2679.  —  Elle  devra  supporter  également  les  charges  usu- 
fructuaires  des  propres  des  époux  :  les  réparations  d'entretien, 
les  impôts,  et  pourvoir  aussi  a  l'entretien  des  époux  et  des  en- 
fants, à  l'éducation  de  ces  derniers,  et  à  toute  autre  charge  du 
mariage  (art.  1409-4°  et  5°].  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  255-3°  et  4». 

2680.  —  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la  règle 
d'après  laquelle  les  dettes  de  chacun  d  eux,  actuelles  et  futures, 
ne  font  point  partie  du  passif  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, reçoit  son  application,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  leur 
mobilier  apporté  en  mariage  ou  advenu  depuis  a  été  ou  non 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme.  L'art.  1498, 
sur  ce  point,  n'impose  aucune  condition.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  522,  p.  4o4;  Guillouard,  t.  3,  n.  1494. 

2681.  —  Relativement  au  droit  de  poursuite  des  créanciers, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  des  créanciers  du 
mari  ou  des  créanciers  de  la  femme.  —  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1495. 

2682.  —  Les  créanciers  du  mari  ont  le  droit,  pendant  le  ma- 
riage, de  poursuivre  le  paiement  de  leurs  créances,  soit  sur  les 
biens  communs,  soit  sur  les  biens  personnels  de  leur  débiteur. 

—  V.  suprà,  n.  902. 

2683.  —  Tant  que  dure  la  communauté,  en  effet,  les  biens 
communs  sont  censés  faire  partie  du  patrimoine  du  mari,  aussi 
bien  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  que 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 


Ç  322,  texte  et  note  24,  p.  454;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc. 
cil. 

2684.  —  Toutefois,  la  communauté  a  droit  à  une  récompense 
de  la  part  du  mari  pour  la  condamnation  qu'elle  a  ainsi  acquittée, 
si  le  mari  a  tiré  un  profit  personnel  de  ses  agissements.  —  V.  su- 
pra, n.  920  et  s. 

2685.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  biens 
de  celle-ci  ne  se  trouvant  plus  confondus  avec  les  biens  du  mari, 
les  créanciers  personnels  de  ce  dernier  ne  peuvent  plus  exercer 
leurs  droits  que  sur  la  part  de  leur  débiteur  dans  les  biens  com- 
muns et  sur  ses  biens  propres.  —  Troplong,  t.  3.  n.  2044,  2045; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  161  ;  Guillouard,  loc. 
cit. 

2686.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent 
agir  que  sur  ses  biens  propres,  si  son  mobilier  a  été  constaté 
par  inventaire  ou  état  authentique;  dans  le  cas  contraire,  ils 
peuvent  se  payer  sur  les  biens  de  la  communauté  et  même  sur 
le  mobilier  du  mari  s'il  n'a  pas  été  inventorié  par  application  de 
l'art.  1510,  al.  2  et  3.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  322,  p.  433;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  162;  Guillouard,  t.  3,  n.  1496;  Vigie,  t.  3,  n.  392. 

2687.  —  La  communauté  d'acquêts  étant  tenue,  à  partir  du 
mariage,  des  intérêts  des  dettes  personnelles  des  époux,  comme 
constituant  une  charge  des  revenus  des  biens  propres  ,  le  mari, 
qui  est  obligé  d'acquitter  ces  intérêts  en  sa  qualité  de  chef  de 
la  communauté,  pourra  être  personnellement  poursuivi  pour  les 
intérêts  des  dettes  de  la  femme.  —  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1497. 

2688.  —  ...  Notamment  pour  les  intérêts  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme  antérieurement  au  mariage;  mais  il  n'est 
ni  obligé  au  paiement  du  capital  de  ces  dettes,  ni  tenu  d'aban- 
donner aux  créanciers  la  dot  que  sa  femme  lui  a  apportée.  — 
Bordeaux,  1"  juill.  1874,  Darrieux,  [S.  76.2.112,  P.  76.361' 

2689.  —  Lorsque,  par  suite  du  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers, la  dette  personnelle  à  l'un  des  époux  a  été  payée  avec 
les  deniers  appartenant  à  la  communauté  ou  à  l'autre  époux  . 
l'époux  débiteur  devra  récompense  à  la  communauté  ou  indem- 
nité à  l'autre  époux.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3, 
n. 1496. 

2690.  —  On  retrouve  dans  la  communauté  d'acquêts  les  con- 
troverses qui  se  sont  élevées  en  matière  de  communauté  légale, 
au  sujet  des  arrérages  des  rentes  viagères  dues  par  les  époux. 
Les  solutions  doivent  ici  être  les  mêmes  par  identité  de  motifs. 
—  V,  supvà,  n.  830  et  s.,  1094  et  s. 

2691.  —  De  même  qu'a  propos  de  la  communauté  légale,  on 
doit  décider,  pour  les  mêmes  motifs,  que,  lorsque  la  commu- 
nauté d'acquêts  a  payé  le  montant  de  primes  d'assurances  ,  l'é- 
poux qui  bénéficie  de  cette  assurance  doit  récompense  pour  le 
montant  des  primes  payées. —  V.  suprà,  n.  1587. 

2692.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  de  la 
communauté  d'acquêts,  il  faut  appliquer  les  règles  relatives  à 
l'administration  de  la  communauté  légale. 

2693.  —  Ainsi  les  dettes  de  la  communauté  sont  payées  tant 
sur  les  biens  personnels  du  mari  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté; et  il  en  est  de  même  des  dettes  contractées,  pendant  le 
mariage,  par  la  femme  autorisée  du  mari,  ou  même  de  la  jus- 
tice, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1427,  C.  civ.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  522,  texte  et  note  25,  p.  455.  —  V.  suprà,  n.971 
et  s.,  1038  et  s. 

2694.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  les  sommes  emprun 
tées  par  le  mari  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté  el 
restent  à  sa  charge  ;  il  n'en  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté par  le  mari,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce  dernier  a 
employé  les  deniers  empruntés  au  paiement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles, ou  qu'il  en  a  d'une  manière  quelconque  tiré  un  profit 
personnel.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  Hulteau-d'Origny,  [S.  64.1. 
441,  P.  64.1159,  O.  63.1.66] 

2695.  —  Par  suite,  lorsque  la  réalité  des  emprunts  n'est 
pas  méconnue  par  le  juge,  il  ne  peut  distraire  de  ce  passif  uni- 
partie  quelconque  des  sommes  empruntées,  pour  la  mettre  à  la 
charge  du  mari,  par  la  seule  raison  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
celte  partie  des  sommes  provenant  de  l  emprunt  ail  été  employée 
à  l'acquittement  de  dettes  personnelles  à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Oc  l'administration  de  la  communauti?  réduite  aux  acquêts. 

2696.  —  Les  règles  concernant  l'administration  de  la  com- 
munauté légale  s'appliquent  à  la  communauté  réduite  aux  ac- 
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qiiftts.  Ainsi,  sous  ce  dernier  régime,  le  mari  est  administrateur 
du  patrimoine  de  la  communaulé  et  du  patrimoine  propre  de  la 
femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  127" 


i;  o22,  p.  -iao  et  4o8  ;  Arntz, 


t.  2,  n.  1275;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  S, 
;.!,  n.  800;  Laurent",  t.  23,  n.  104; 
H;iuilrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  2,')0;  Uuillouard  ,  t.  3,  n.  I40S, 
t'iOO;  Vigie,  t.  3,  n.  39o.  —  V.  suprà,  n.  1140  et  s. 

UG97.  —  Jugé  que,  sous  le  n-gime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, le  mari  ne  |ieut  pas  plus  que  dans  la  communauté  légale 
renoncer  au  droit  qu'il  a  de  loucher  les  sommes  mobilicros  appar- 
leuant  àla  femme;  etque  le  déléguer  àcelle-ci,ce  serait  déroger 
à  la  puissance  maritale.  —  Limoges,  20  nov.  1841,  Malton,  [D. 
/I''/)..  v"  Contfiit  de  nidriage,  n.  203.")] 

2(»y8.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dolal ,  elle  ne  peut  être  privée  du  droit  d'administrer  ses  biens 
paraphernau.x  que  par  une  stipulation  formelle  du  contrat  de 
mariage,  ou  par  le  refus  qu'elle  ferait  de  l'exercer.  —  On  ne 
peut  voir  une  telle  renonciation  dans  la  clause  par  laquelle  les 
époux  ont  stipulé  entre  eux  une  société  d'acquêts  réduite  à  tous 
les  profits  et  épargnes.  —  Une  telle  clause  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  soustraire  l'association  conjugale  aux  principes  du  ré- 
gime dotal  et  soumettre  les  biens  parapliernaux  aux  régies  de  In 
communauté  légale  qui  attribuent  au  mari  l'administration  des 
propres  do  la  femme.  —  Cass.,  l.ï  juill.  1846,  Dubroca,  [S.  46. 
1.840,  P.  47.1.88,  D.  46.1.336] 

2(i!)0.  —  .luge  de  même  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dolal  a  l'iidniinistration  de  ses  paraphernaux ,  à  l'exclusion  du 
mari  ,  bien  qu'une  société  d'acciuéts  ait  élé  stipulée  par  le  con- 
Iral  de  mariage  et  qu'il  ait  été  convenu  que  les  revenus  des 
parapliernaux  de  la  femme  tomberaient  dans  cette  communauté. 
Par  suite,  la  femme  a  seule  le  droit  de  donner  à  ferme  ses  biens 
para|ibernaux  et  le  bail  par  elle  consenti  doit  prévaloir  sur  celui 
qui  aurait  été  fait  par  son  mari.  —  Cass.,  14  nov.  1804,  Grimar- 
dias,  [S.  63.1.31,  P.  6.3.48,  D.  63.1.137]  —  V.  aussi  Agen , 
17  nov.  1832,  Montaignac,  fS.  32.2.391,  P.  34.2.207,  0.33.2.36, 

2700.  —  L'étendue  des  pouvoirs  du  mari  sur  la  fortune  mo- 
bilier.' de  la  femme,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  propres 
de  cette  dernière,  varie  suivant  que  l'on  décide  que,  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  femme  con- 
serve ou  non  la  propriété  de  ses  propres  mobiliers.  Nous  avons 
vu  que  cette  question  est  controversée,  et  nous  avons  indiqué 
les  solutions  qui  ont  été  données,  soit  par  la  doctrine,  soit  par 
la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  n.  2640  et  s. 

2701.  —  La  doctrine  qui  reconnaît  à  la  communauté  d'ac- 
quêts un  droit  de  propriété  sur  le  mobilier  réalisé  des  époux  , 
sauf  reprise  de  sa  valeur,  décide  que  le  mari,  en  vertu  de  son 
droit  d  administration  ,  peut  aliéner  à  titre  onéreux  les  meubles 
corporels  de  la  femme,  et  toucber,  non  seulement  à  leur  échéance, 
mais  encore  par  anticipation,  au  moven  d'un  paiement  ilirect  ou 
par  voie  de  transport,  les  capitaux  de  celle-ci  sans  son  consen- 
tement. —  .Merlin,  v°  Réalisation,  §  1,  n.  4;  Delvincourt,  t.  3, 
part.  I,  p.  42,  part.  2,  p.  7«;  Batteur,  t.  2,  n.  382;  Bellot  des 
Minières  ,  t.  3,  p.  101  ;  Aubrv  et  Haii ,  t.  3,  §  322,  texte  et  note 
33.  p.  438. 

2702.  —  Mais  les  auteurs  qui  estiment  que  les  époux  de- 
meurent [u'opriélaires  de  leurs  propres  mobiliers,  autorisent 
si.'uleuient  le  mari,  comme  administrateur,  à  poursuivre  et  opérer 
le  recouvrement  des  créances  de  la  femme  ,  et  lui  refusent  le 
droit  d'aliéner,  même  à  titre  onéreux  ,  ses  meubles  corporels  et 
de  céder  ses  capitaux  sans  son  consentement.  Ils  no  lui  accor- 
dent le  droit  d'aliénation  qu'en  ce  qui  concerne  les  choses  (|ui 
se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  qui,  par  leur  nature, 
sont  destinées  à  être  vendues.  —  Touiller,  t.  13.  n.  320;  Du- 
ranton  ,  t.  14,  n,  318,  et  t.  13,  n.  20;  Odier,  t.  1,  n.  278  et  t.  2, 
II.  728;  Cliamjiionnière  et  Rigaud  ,  n.  2896;  Cubain,  n.  206; 
Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1499,  n.  4;  Hodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1279;  Laurent,  t.  23,  n.  142;  Baudry-Lacaiitinerie,  t.  3,  n. 
233w/;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1469,  1499. 

270;j.  —  Quant  au  mobilier  estimé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, sans  déclaration  que  l'estimation  n'emportera  pas  vente, 
nous  avons  vu  ((u'il  y  a  aussi  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  estimation  en  transfère  ou  non  la  propriété  à  la  commu- 
nauté d'accpiêls.  Suivant  l'opinion  que  l'on  adopte  à  cet  égard, 
ou  reconnaît  ou  on  refuse  au  mari,  comme  administrateur  des 
propres  de  la  femme,  le  droit  d'aliéner  le  mobilier  estimé  de 
celle-ci.  —  V.  suprâ,  n.  2664  et  s. 

2704.  —  Il  a  été  décidé  que  le  mari  ayant,  sous  le  régime 
de   la  communauté   réduite  aux   acquêts,   l'administration  des 


biens  de  sa  femme,  a,  de  par  la  loi ,  le  pouvoir  de  convertir  en 
titres  au  porteur  les  titres  nominatifs  sur  lesquels  n'est  men- 
tionnée aucune  obligation  d'emploi,  et  aussi  de  les  retirer  des 
mains  de  la  compagnie  dépositaire.  Peu  importe  que  la  mise  au 
porteur  prépare  et  facilite  une  aliénation  que  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  faire,  du  moment  que  la  conversion  ne  consomme  pas 
la  dite  aliénation,  et  peut  avoir,  en  dehors  d'elle,  son  utilité  et 
sa  raison  d'être  comme  acte  d'administration.  — ^  Trib.  Seine,  17 
nov.  1893,  Congonilhe,  [.I.  La  Loi,  3  janv.  1894] 

2705.  —  •Ju,t,'é,  d'autre  part,  que  le  mari  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  société  d'aci|uèts,  qui,  pour  prévenir  les  chances  de 
perte  dont  était  menacé  le  capital  propre  à  sa  femme,  versé  à 
titre  de  commandite  dans  une  société,  a  traité  avec  un  tiers,  qui 
lui  a  remis  une  somme  d'argent  moyennant  l'engagement  d'a- 
bandonner à  ce  tiers,  dans  la  liquidation  ultérieure  de  la  so- 
ciété, tout  ce  qui  excéderait  une  certaine  somme  notablement 
supérieure  au  capital  versé  par  la  femme,  peut  être  considéré 
comme  ayant  fait  un  acte  d'administration  rentrant  dans  ses 
pouvoirs  de  mari,  et  que  par  suite,  cet  acte,  surtout  en  l'absence 
de  réclamations  de  la  femme,  est  parfaitement  valable. —  Cass., 
21  juin  1870,  de  Jeanson,  [S.  71.1.49,  P.  71.138,  D.  71.1.294]  — 
Toutefois,  on  peut  soutenir  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait,  non 
d'un  simple  acte  d'administration,  mais  d'une  transaction,  et,  en 
tout  cas,  d'un  contrat  aléatoire,  de  sorte  que  la  Cour  suprême 
aurait  dû  trancher  la  question  controversée  que  nous  venons  de 
rappeler. 

§  0.  De  ta  dissotulion  de  ta  cummuiuiulé  rcduitc  aux  acquêts. 

2706.  —  La  communauté  d'acquêts  finit  par  les  mêmes  causes 
que  la  communauté  légale.  La  femme  a  également  l'option  entre 
l'acceptation  ou  la  renonciation,  mais  elle  est  tenue  aux  mênn's 
conditions.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1280,  1281;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  322,  texte  et  note  34,  p.  400;  Arntz,  t.  3,  n.  8ltl  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  237;  Guillouard,  t.  3,  n.  1300. 

27Ô7.  —  Jugé,  en  conséipience,  (ju'une  société  d'acipièts 
stipulée  sous  le  régime  dotal  est  réglée,  soit  quant  au  partage, 
après  acceptation  ,  soit  quant  ii  la  renonciation  et  à  ses  elfets, 
par  les  dispositions  du  t^ode  civil  concernant  la  communauti'  lé- 
gale. —  Cass.,  8  mai  1833,  Moinet,  [S.  33.1.530,  P.  33.1.331, 
D.  53.1.171]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  322,  p.  460;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1301. 

2708.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté  conven- 
tionnelle, la  femme  mariée  antérieurement  au  Code  civil  est  tenue 
néanmoins  de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  si  elle  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  ;  que  cette  obligation  ,  relative  au  mode  d'exercice 
d'un  droit,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité. —  Limoges,  19 juin  1833,Pautv  et  Chastenet,  [S.  33.2.463, 
P.chr.] 

2709.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
stipulation  de  communauté  d'acquêts,  qui  divertit  des  objets  dé- 
pendant de  la  communauté,  se  rend  par  là  coupable  d'un  quasi- 
délit  dont  le  résultat  est,  non  seulement  d'entraîner  de  sa  part 
une  acceptation  forci'e  de  la  communauté,  mais  encore  de  l'obli- 
ger sur  sa  dot  au  paiement  de  sa  part  des  dettes.  —  Limoges, 
17  avr.  1847,  Leclerc,  (P.  48.1.342] 

2710.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  lacommunauté  d'acquêts, 
le  partage  des  biens  communs  entre  époux  doit,  à  moins  d'im- 
possibilité ou  de  désavantage  pour  l'un  d'eux,  attribuer  à  chacun 
une  part  égale  de  chacun  des  litres  de  rentes  ou  autres  valeurs 
mobilières.  —  Paris,  21  juill.  1871,  llosp.  do  Versailles,  | S.  72. 
2.301,  P.  72.1190,  I).  71.2.231] 

2711.  —  ...  Que,  lorsque  les  époux,  en  se  mariant,  ont  adopté 
le  régime  dotal  avec  société  d'acipiéts,  la  femme  doit  subir,  pour 
la  liquidation  de  la  communauté  d'acquêts,  les  règles  propres  à 
ce  régime,  et  par  suite  la  compensation  entre  ses  reprises  et  les 
récompenses  par  elle  dues  à  la  communauté,  sans  qu'elle  puisse 
se  prévaloir  des  règles  propres  au  ri'gime  dotal.  11  en  est  sur- 
tout ainsi,  alors  que  les  récompenses  dues  par  la  femme  ont 
pour  cause  l'ac'cpiilteinent  par  la  communauté  de  dettes  do  la 
femme  pour  lesipielles  la  dot  fiouvait  être  aliénée.  —  Caen,  9 
juill.  IH8;t,  GaillanI,  [S.  90.2.73,  P.  00.1.434,  D.  90.2.137] 

2712.  —  ...  Que  lorsque  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal 
ont  stipulé  une  société  d  acquêts,  les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  dans  l'ordre  et  de  la  manière  indiqués  par  l'art.  1471, 
C.  civ.,  relatif  au  partage  de  la  communauté  légale;  qu'en  con- 


i:4 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  Titre  HI.  -  Chap.  I. 


séquence ,  la  femme  est  fondée  à  se  faire  délivrer  en  nature  des 
biens  de  la  communauté  pour  se  remplir  de  ses  reprises  dotales; 
et  que  le  mari  n'a  le  droit  ni  de  la  contraindre  d'en  recevoir  le 
montant  partiel  et  intégral  en  deniers  qu'il  fournirait,  ni  de  pro- 
voquer la  vente  des  immeubles  de  la  communauté  pour  opérer  le 
paiemeul  des  dites  reprises.  Les  récompenses  dues  a  la  commu- 
naulé  Tont  partie  du  mobilier  de  cette  communauté  et  comme  telles 
elles  entrent  dans  les  valeurs  mobilières  sujettes  aux  prélève- 
ments de  la  femme.  — Caen,  27  juin  t84o,  M.,  [P.  4o.2.36o] 

2713.  —  ...  Que  l'époux  survivant,  qui  est  resté  saisi  de 
toutes  les  valeurs  comprenant  l'actif  d'une  société  d'acquêts,  doit 
la  restitution  des  fruits,  non  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  mais  à  partir  de  la  dissolulion  de  la  communauté;  et 
que.  lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  l'époux  survivant  à  son 
usage  personnel,  cet  époux  peut  être  condamné  à  faire  compte  de 
l'intérêt  de  sa  valeur  estimative,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
somme  d'argent.  —  Cass.,  20  juill.  l8o8,  Aube,  [S.  58.1.748,  P. 
O9..370,  D.  08.1.414] 

2714.  —  ...  Que  le  mari  ne  peut,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  exiger  de  sa  femme  la  restitution  à  la  communauté  des 
intérêts  dont  il  lui  avait  laissé  la  jouissance  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  entretien.  —  Cass.,  8  déc.  1874,  Raveneau,  [S.  73. 
1.209,  P.  73.508,  D.  73.1.33] 

2715.  —  Comme  sous  la  communauté  légale,  le  passif  n'est 
pavé  par  la  femme  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
«  lorsqu'il  a  été  dressé  bon  et  fidèle  inventaire  ><  ;  et,  dans  le  cas 
contraire,  chaque  époux  en  supporte  la  moitié. 

2716.  —  Mais,  le  passif  ne  comprenant  ni  les  dettes  des 
époux  au  moment  du  mariage,  ni  celles  qui  ont  pu  grever  les 
successions  échues  ou  les  donations  faites  pendant  sa  durée,  la 
femme  ne  pourra  être  recherchée,  même  dans  la  mesure  de  son 
émolument,  pour  la  moitié  des  dettes  personnelles  du  mari,  si  le 
mobilier  de  ce  dernier  a  été  légalement  constaté.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  5,  §522,  texte  et  note  33,  p.  460;  Guillouard ,  /oc.  cù. 

2717.  —  Doit-on  préférer  les  créanciers  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  aux  créanciers  personnels  des  époux?  Dans 
le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une 
société  d'acquêts  doivent,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  ins- 
cription, être  préférés,  sur  les  biens  de  cette  société,  aux  créan- 
ciers" personnels  de  l'un  des  sociétaires  et  dont  le  litre  est  même 
postérieur  à  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts;  qu'ils  ne  sont 
pas,  comme  au  cas  de  succession,  astreints  à  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  Car.  si  l'héritier  représente  le  défunt,  l'é- 
poux survivant  ne  représente  pas  la  communauté,  et,  dès  lors, 
il  n'v  a  pas  de  confusion  de  patrimoine  possible.  —  Bordeaux, 
23  jànv.  1826,  Viaud  et  Gabaud,  [P-  ohr.]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1286. 

2718.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  immeuble  qui 
dépend  d'une  société  d'acquêts  qui  vient  de  se  dissoudre  est 
vendu,  les  créanciers  de  celte  société  doivent  être  colloques  par 
préférence  aux  créanciers  personnels  de  l'époux  survivant  et 
même  à  ceux  des  enfants  donataires  des  acquêts,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  intérêts  échus  de  leurs  créances.  —  Bor- 
deaux, 28  mai  1832,  Sou,  [S.  32.2.626,  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit. 

2719.  —  11  a  été  décidé,  toutefois,  que  le  droit  qui  appar- 
tient aux  créanciers  dune  société  d'acquêts  d'être  payés  sur  les 
biens  dépendant  de  celte  société  préférablemenl  aux  créanciers 

Personnels  de  l'un  des  associés,  cesse  après  le  partage  de  ces 
iens  ;  qu'à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier de  la  société  a  accepté,  par  l'acte  de  partage,  hypothèque 
sur  les  biens  de  chacun  des  copartageants,  car  il  est  devenu  ainsi 
leur  créancier  personnel.  —  Bordeaux,  6  juill.  1832,  Lajonie, 
[S.  33.2.34,  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

2719  fcis.  —  De  même,  il  ne  faut  pas  accorder  aux  créanciers 
de  la  société  d'acquêts  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines. —  V.  suprà,  n.  2327  et  2328. 

2720.  —  Mais,  d'après  une  opinion  plus  exacte,  les  créan- 
ciers de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  n'ont,  à  l'égard  des 
biens  qu'elle  comprend,  aucun  droit  de  préférence  au  préjudice 
des  créanciers  personnels  des  époux,  car  elle  ne  constitue  point 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  de  ces  derniers. 
—  Laurent,  t.  23,  n.  193;  Guillouard,  t.  3,  n.  1501.  —  V.  les 
explications  données  dans  le  même  cas  au  sujet  de  la  commu- 
nauté légale,  suprà,  n.  2329  et  s. 

2721.  —  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  reprend, 
en  nature,  ses  immeubles  et  tout  le  mobilier  qui  lui  est  demeuré 


propre.  Le  mari  est  tenu  de  lui  payer  la  valeur  du  mobilier  qu'il 
ne  peut  représenter,  s'il  ne  prouve  que  ce  mobilier  a  péri  par 
suite  de  cas  l'orluil  ou  de  l'usage  auquel  il  était  destiné.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  522,  p.  460. 

2722.  —  Quant  aux  meubles  meublants  qui  se  déprécient 
par  l'usage,  la  femme  doit  les  reprendre  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent,  pourvu  que  la  dépréciation  ne  provienne  ni  du  dol  ni 
de  la  faute  du  mari.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  d'appliquer  ici  les  règles 
établies  par  l'art  589  pour  l'usufruitier,  et  par  l'art.  1566,  pour 
le  mari  tenu  de  restituer  la  dol  sous  le  régime  dotal.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1502. 

2723.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  le  mobilier  resté  propre  aux  époux  doit  être,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  repris  en  nature  et  non  en  valeur 
ou  par  équivalent,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  disposé,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'a  été  ni  consommé  ni  déprécié  par  l'usage.  —  Cass., 
16  juill.   1S56,  Hennon,  [S.  36.1.865,  P.  36.2.337,  D.  56.1.281] 

2724.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  créance  qui ,  bien 
que  dépendant  d'une  succession  échue  à  la  femme  pendant  la 
communauté,  ne  lui  a  été  cependant  attribuée  par  le  partage 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  qui,  par  conséquent, 
n'a  jamais  été  à  la  disposition  du  mari,  el  qui  n'a  pu  se  confondre, 
avec  les  biens  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

2725.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  dont  la 
communauté  était  devenue  propriétaire,  c'est-à-dire  les  objets 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  qui  parleur  nature 
sont  destinés  à  être  vendus,  ou  qui  avaient  été  livrés  après 
estimation,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  décident  que  l'estimation 
vaut  vente,  la  femme  est  créancière  du  mari  dune  égale  quan- 
tité d'objets  de  même  qualité,  ou  de  leur  valeur  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  ou  du  montant  de  l'estimation.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

2726.  • —  D'après  certains  auteurs,  la  valeur  dont  la  femme 
est  créancière  à  raison  des  objets  qui  se  consomment  parle  pre- 
mier usage,  ou  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être  vendus, 
doit  être  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  entrée  dans  la 
communauté  el  non  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté.—  Laurent,  t.  23,  n.  151;  Guillouard,  /oc.  cit. 

2727.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  stipu- 
lation d'une  société  ou  communauté  d'acquêts,  ne  peut,  non 
plus  que  ses  héritiers,  à  moins  de  renonciation  à  la  société  d'ac- 
quêts, exercer  son  hypothèque  légale,  pour  ses  reprises  dotales, 
sur  les  biens  dépendant  de  ladite  société  qui  ont  été  aliénés  par 
le  mari.  —  Bordeaux,  3  déc.  1838,  Amouroux,  [S.  59.2.223,  P. 
59.881' 

2728.  —  Jugé  que  les  reprises  des  époux  dans  la  commu- 
nauté, ou  dans  une  société  d'acquêts,  ne  s'exercent  entre  eux 
ou  leurs  héritiers,  comme  à  l'égard  des  créanciers,  qu'à  titre  de 
simple  créance,  et  non  à  titre  de  propriété.  Ce  droit  de  reprise 
est  donc  essentiellement  mobilier,  alors  même  qu'à  défaut  de 
mobilier,  les  reprises  s'exerceraient  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ou  de  la  société  d'acquêts.  —  V.  sur  cette  controverse, 
les  autorités  citées,  suprà,  n.  2004  et  s. 

2729.  —  Jugé  ,  spécialement ,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  dont  les  apports 
mobihers  n'ont  pas  été  constatés  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne 
l'orme,  ne  peut  en  exercer  la  reprise  sur  l'actif  de  celte  commu- 
nauté qu'à  titre  de  simple  créance,  concurremment  avec  les  créan- 
ciers du  mari,  et  non  par  préférence  à  ces  créanciers.  —  Bourges, 
10  janv.  1860,  Ritfaull,  [P.  60.316]  —  V.  suprà,  n.  2023  et  s. 

§  6.  Des  clauses  qui  modifient  lu  communauté 
réduite  uu.v  acquêts. 

2730.  — Il  est  permis  de  modifier  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  au  moyen  de  foules  clauses  licites  nue  les  parties  veu- 
lent adopter.  Ce  droit  se  trouve  consacré  par  I  art.  I3S7.  --  Aubry 
cl  Rau,  t.  3,  §522,  p.  460;  Guillouard,  t.  3,  n.  1303;  Vigie, 
t.  3.  n.  400. 

2731.  —  Les  époux  peuvent  notamment  stipuler  que  leur 
communauté  sera  réduite  aux  acquêts  mobiliers  ou  aux  acquêts 
immobiliers.  Cette  clause  est  licite,  car  elle  ne  porte  afteiiile  ni 
aux  principes  établis  dans  les  art.  1387,  1388  et  1389,  ni  aux 
règles  qui  régissent  les  rapports  des  époux;  el  elle  esl  moins 
préjudiciable  à  la  femme  que  la  clause  qui  exclul  la  communauté. 
—  Cass.,  3  août  18o2,  Vimard,  [S.  52.1.833,  P.  33.2.257,   D. 
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•i2.1.2S7]  —  Caen,  12  nov.  IS.'iS,  Biilol,  rS.  S4.2.399,  P.  .ïri.2. 
SIO,  D.  5.ï.2.l0fj]  —Sic,  Troplong,  l.  :3,  n.  l'JOo;  Marcnrlé, 
arl.  1')20;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1232  et  1257;  Aubry  et  Piiiu, 
t.  .'),  §  .522,  texte  et  note  37,  p.  461;  Laurent,  t.  23,  n.  lOii; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1304. 

2732.  —  Une  opinion  estime  cepenHant  que  cette  clause  dnil 
être  prohiliëo  comme  portant  atteinte  à  la  règle  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales.  «  Il  dépendra,  en  effet,  des 
époux  et  particulièrement  du  mari,  dit  M.  Colmet  de  Santerre , 
d'augmenter  ou  de  diminuer  l'actif  commun,  en  faisant  des  ac- 
(juisitions  de  biens  d'une  nature  pluti'it  que  d'une  autre;  et  les 
inconvénients  moraux  qui  ne  permettent  pas  la  précarité  du 
régime  matriinonial  se  trouveraient  tout  entiers  dans  cette  hypo- 
thèse ».  On  ajoute  que,  par  la  clause  en  question,  la  femme 
serait  mise  à  la  discrétion  absolue  du  mari,  qui  pourrait  n'ac- 
quérir que  des  meubles  ou  des  immeubles  suivant  les  cas  et 
serait  maître  ainsi,  à  son  gré,  de  la  faire  participer  ou  non  aux 
bénéliccs  de  la  société  d'acquêts.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  162  'jis-VII;  Rolland  de  Villargues,  llépert.  du  notariat,  v> 
Cinniiiuwiutc ,  n.  447. 

27:t:t  —  Nous  croyons  qu'il  faut  écarter  ces  deux  argu- 
ments. On  peut  d'abord  faire  remarquerque,  dans  la  communauté 
d'acquêts  ordinaire ,  les  époux  sont  libres  d'augmenter  ou  non 
le  fonds  commun,  en  économisant  ou  en  n'économismt  pas.  Le 
propre  de  toute  communauté  restreinte  ou  étendue  est  d'être 
instable.  Ce  que  prohibe  la  loi  c'est  le  changement  direct  aux, 
conventions  matrimoniales  et  non  les  variations  dans  la  quotité 
des  biens,  variations  qui  peuvent  résulter  du  jeu  naturel  du 
régime  adopté.  En  ce  qui  concerne  maintenant  la  situation  faite 
à  la  femme,  rappelons  que  la  loi  lui  permet  de  stipuler  le  régime 
exclusif  lie  communauté  qui  est  bien  autrement  désavantageux 
pour  elle,  puisqu'i'lli-  n'a  aucune  part  dans  les  acquisitions  réa- 
lisées. Dans  notre  cas,  la  femme  est  bien  mieux  traitée,  car  elle 
a  au  moins  la  chance  de  participer  à  ces  acquisitions. 

2734.  —  Lorsque  la  communauté  d'acquêts  se  trouve  réduite 
aux  acquêts  immobiliers,  le  mari  seul  a  droità  tous  les  acquêts 
moliiliers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  12o7;  Aubry  et  Rau, 
l.  5,  S  522,  p.  461;  Laurent,  1.  23,  n.  196;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1505. 

2735.  —  Par  conséquent,  sous  ce  régime,  le  mari  ne  doil 
aucun'"  récompense  pour  les  profits  de  la  communauté  qu'il 
consacre  a  l'amélioration  de  ses  immeubles,  ou  au  paiement  de 
ses  dettes  personnelles;  tandis  que  la  femme  devra  récompense 
à  la  communauté  des  sommes  qui  auront  été  employées  pour 
elle  dans  les  mêmes  comlitions.  —  Aubry  et  Rau ,' /oc.  i:it.; 
Laurent  ,  t.  23,  n.  197;  Guillouard,  t.  3,  n.  iJiOe. 

273(î.  —  D'autre  part,  l'acquisition  par  le  mari  d'une  portion 
d'un  immeuble  d  nt  il  était  copropriétaire  par  indivis,  lui  de- 
meurera propre  aux  termes  de  l'art.  1408,  §  1,  mais  sans  doniiiM- 
lieu  à  aucune  récompense  à  raison  des  deniers  employés,  puis- 
qu'il est  seul  propriétaire  du  mobilier  de  la  communauté.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  522,  texte  et  note  38,  p.  461  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  198;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1.507. 

2737.  —  Et  la  jurisprudence  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  que, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  1408,  C.  civ.,  l'autre  époux 
se  trouve  privé  de  toute  récompense  dans  la  communauté.  — 
Cass.,  30  janv.  ISbO,  Vimard,  ^S.  50.1.279,  P.  50.2.346,  D.  50. 
1.1711 

2738.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  de  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts  immobiliers,  l'acquisition  faite  par  le  mari,  a 
titre  de  licitàtion  ,  d'un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  par 
indivis  avec  un  tiers  et  qui,  par  suite,  ne  tombe  pas  dans  la  so- 
ciété d'acquêts,  n'est  pas  réputée  faite  en  remploi  de  deniers  que 
le  mari  s'était  déclarés  propres  par  son  contrat  de  mariage  et 
qu'il  s'était  réservé  de  convertir  en  immeuble  ;  qu'en  conséquence, 
le  mari  a  droit  au  prélèvement  des  dits  deniers.  — Cass.,  3  août 
IS.'i2,  précité. 

2730.  —  Quant  aux  dettes  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  immobiliers,  elles  doivent,  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux,  demeurer  à  la  charge  exclusive  des  acquêts  immobi- 
liers; et  le  mari  n'est  pas  tenu  d'y  contribuer  dans  la  proportion 
des  acquêts  mobiliers  qui  lui  restent  [U'opres.  —  Cass.,  3  août 
t8.'i2,  pnxité.  —  Caen,  21  janv.  1850,  Jourdan  ,  [S.  .50.2.193, 
P.  53.2.257,  D.  51.2  iW.  —  Sic,  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1262; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  Si  522,  texte  et  note  30,  p.  461,  462;  Lau 
rent  ,'l.  23,  n.  199;  Guillouard,  l.  3,  n.  1508. 

2740.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  des  époux  se  sont  mariés 


sous  le  régime  dotai  en  stipulant  entre  eux  une  société  d'acquêts 
réduite  aux  immeubles,  les  dettes  contractées  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage  doivent,  sans  distinction  entre  celles  mobilières 
et  celles  immobilières,  être  supportées  en  totalité  par  les  acquêts 
immobiliers.  —  Cass.,  3  aoiJt  1852,  précité.  —  Caen,  21  janv. 
1850,  précité;  —  12  nov.  18,'i3,  précité. 

2741.  —  lia  cependant  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
dettes  doivent  être  imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  la  société  et  sur  les  biens  meubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  proportionnellement  à  leur  valeur  respective. 
—  Caen,  31  mai  1828,  Brisson,  ,S.  50.2.193,  P.  53  2.237,  D. 
.52.2.127]  —Sic, Troplong,  t.  3,  n.  1908;  Marcadé,sur  l'art.  1499, 
n.  3.  —  On  dit,  dans  ce  système,  que  les  époux  ayant  séparé 
les  biens  en  deux  catégories,  les  meubles  et  les  immeubles,  les 
dettes  doivent  également  se  diviser  en  deux  portions  proportion- 
nelles. Le  mari  qui  prend  les  meubles  doit  contribuer  aux  dettes 
dans  la  mesure  de  ce  qu'il  prend,  car  les  dettes  doivent.se  dé- 
falquer de  la  totalité  des  acquêts  en  vertu  de  la  maxime  :  n  non 
sunt  bona  nisi  dcduuto  ivre  aliéna  n.  .\  l'exemple  des  acquêts  qui 
ont  été  divisés  en  deux  classes,  les  dettes  doivent  suivre  la  même 
direction. 

2742.  —  Mais  cette  doctrine  doit  être  repoussêe  pour  les  mo- 
tifs suivants  fort  bien  mis  en  relief  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  3  aoi'il  1852,  précité.  «  .\ttendu,  y  est-il  dit,  que  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  constitue  une  véritable  com- 
munauté conventionnelle,  et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
1528  cette  communauté,  bien  que  réduite,  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale;  qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes 
contractées  par  le  mari  durant  son  existence  ,  et  qu'elle  en  est 
tenue  sur  les  titfis  dont  elle  se  compose;  que  l'effet  de  la  stipu- 
lation du  contrat  de  mariage  qui  a  établi  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  immobiliers,  a  été  d'attribuer  au  mari  la  propriété  de 
tout  son  mobilier  présent  et  futur  et  de  ne  considérer  comme  ac- 
quêts que  les  immeubles  achetés  durant  le  mariage;  que,  dès  lors, 
au  regard  de  la  femme,  et  sauf,  bien  entendu,  les  droits  des 
créanciers  du  mari,  il  ne  saurait  être  tenu,  sur  ce  mobilier  qui 
lui  est  propre,  des  dettes  de  la  communauté.  » 

2743.  —  Il  convient  encore  de  remarquer  que,  comme  dans 
la  communauté  légale,  les  époux  ont  le  droit,  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts,  de  stipuler  que  l'actif  se  partagera  entre  eux 
d'une  manière  inégale,  ou  même  qu'il  sera  attribué  en  totalité  à 
l'époux  survivant.  —  Cass.,  13  juin  1855,  de  Portes,  [S.  55.1. 
513,  P.  55.2.313,  D.  oo. 1.321];  —  29  janv.  1866,  Boillet,[S.  66. 
1.149,  P.  66  389,  D.  66.1.63]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1224,  1223;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  »22,  texte  et  note  36,  p.  461; 
Laurent,  t.  23,  n.  200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1509. 

2744.  —  Dans  le  second  cas,  l'époux  survivant  peut  être 
réputé  renoncer  ;i  cet  avantage,  pour  s'en  tenir  à  sa  part  dans  la 
communauté,  lorsqu'aprês  h'  décès  de  son  conjoint,  il  fait  des 
actes  desquels  résulte  sa  volonté  de  s'abstenir  du  bénéfice  que 
lui  assurent  les  conventions  matrimoniales.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  celte  renonciation  prolite  aux  héritiers  du  con- 
joint prédécédê,  qu'elle  ait  été  faite  en  la  forme  des  donations 
entre-vils.  Elle  présente,  en  elTet,  si  peu  le  caractère  des  dona- 
tions, qu'elle  peut  être  tacite  et  prouvée  par  les  moyens  ordi- 
naires. —  Cass.,  20  févr.  1835,  de  la  Vauguyon,  [S.  33.1.173,  P. 
33.2.304,  D.  35.1.70] 

2745. —  De  même,  d'après  une  opinion  assez  généralement 
admise,  les  époux  iieuvenl  stipuler  que  les  acquêts  de  leur  com- 
munauté appartiendront  en  totalité  aux  enfants  qui  proviendront 
de  leur  mariage.  —  Locré,  Vqisl.  civ.,  t.  13,  p.  475,  n.  49,  et  p. 
396,  n.  80;  Maleville,  sur  l'art.  1581  ;  Battur,  t.  2,  n.  362;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1858-1860;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1226;  Massé  cl 
Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  §  635,  p.  179,  note  22;  Guillouard, 
loc.  cit.  —  La  clause  était  presque  de  style  dans  le  ressort  du 
l)arlement  de  Bordeaux,  où  ta  société  d'acquêts  était  particuliè- 
rement en  usage.  Elle  était  usitée  encore  dans  d'autres  provinces, 
nolammeiit  en  Bresse.  —  Lapey rère,  JfOv's/îrci/cHcc  du  parlement 
de  Hordeaujj,  p.  3  et  s.;  Tessier  et  Deloynes,  SocicliJ  d'acquêts, 
p.  .568  et  s. 

274(>.  —  Les  elTets  de  cette  dernière  clause  ont  été  appliqués 
par  la  jurisprudence,  d'après  les  règles  de  l'ancien  droit.  La  pro- 
priété des  acquêts  était  transportée  de  plein  droit  aux  enfants, 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  l'époux  sur- 
vivant n'avait  que  la  jouissance  de  sa  part,  sauf  le  droit  résul- 
tant de  la  puissance  paternelle  sur  l'autre.  —  Rodière  et  Pont, 
.  2,  u.  1227. 
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2747.  —  Celte  clause  de  réversion  ayant  pour  effet,  sous  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  d'investir  de  plein 
droit  les  enfants,  dès  l'instant  du  décès  de  l'un  des  deux  époux, 
de  la  propriété  de  l'émolument  revenant  au  défunt  dans  la  so- 
ciété d'acquêts,  sinon  pas  seulement  d'un  droit  dans  la  succes- 
sion du  survivant,  il  a  été  jugé  qu'ils  ont  pu,  sous  le  Code  ci- 
vil, aliéner  ces  acquêts  avant  le  décès  de  ce  dernier,  sans  que 
l'on  pût  considérer  ces  aliénations  comme  portant  sur  une  suc- 
cession future,  et  frappées,  à  ce  titre,  de  nullité.  —  Agen ,  28 
févr.  1848,  Thauzin,  [S.  48.2.298,  P.  48.2.205,  D.  49.3.365] 

2748.  —  Pendant  longtemps,  les  cours  et  tribunaux  n'a- 
vaient eu  à  se  prononcer  que  sur  le  sens  de  dispositions  de  cette 
nature  insérées  dans  des  contrats  de  mariage  antérieurs  au 
Code  civil.  Mais,  plus  tard,  la  justice  dut  s'occuper  de  sem- 
blables clauses  figurant  dans  des  contrats  postérieurs  au  Code, 
et,  par  deux  arrêts  successifs,  la  cour  de  Bordeaux  les  a  pros- 
crites en  décidant  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  sti- 
pulant le  régime  de  communauté,  qui  attribue  les  acquêts  de  la 
communauté  aux  enfants  à  naitre  du  mariage,  est  nulle  tant 
comme  constituant  une  donation  à  cause  de  mort,  que  comme 
portant  donation  au  profit  de  donataires  non  encore  conçus.  — 
Bordeaux,  18  août  1864,  Delignac,  "S.  65.2.15,  P.  65.103,  D. 
66.2.217";  —  23  août  1863,  Richard,  [S.  66.2.81,  P.  66.343,  D. 
66.2.2181 

27491  —  Cette  jurisprudence  semble  fondée.  La  clause,  en 
effet ,  n'est  pas  une  convention  à  titre  onéreux  ;  ce  n'est  pas, 
d'autre  part,  une  convention  de  régime,  l'organisation  d'une  ma- 
nière d'être  de  la  société  conjugale.  Elle  doit  s'exécuter  après  la 
dissolution  du  mariage,  et  ne  stipule  de  proût  ni  pour  fun  ni 
pour  l'autre  des  époux.  Ce  sont  seulement  les  enfants  à  naitre 
qui  sont  gratifiés  :  il  y  a  donc  donation.  D'autre  part,  la  dona- 
tion est  à  cause  de  mort,  car  elle  porte  sur  des  biens  à  venir,  ne 
doit  produire  d'effet  qu'à  la  mort  du  disposant  ou  de  l'un  des 
disposants,  et  est  subordonnée  à  la  survie  du  donataire.  Or,  il 
est  généralement  reconnu  que  si  de  pareilles  donations  peuvent 
être  faites  dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  des  époux  et 
subsidiairement  des  enfants  à  naitre,  elles  ne  sauraient  être 
adressées  principalement  à  ces  derniers,  en  dehors  de  toute  at 
tribution  aux  parents.  Enfin,  l'art.  1389,  C.  civ.,  défend  aux 
époux  de  modifier  par  contrat  de  mariage  la  façon  légale  dont 
leurs  enfants  doivent  leur  succéder.  Or,  grâce  à  la  clause  de  ré- 
versibilité, ils  établissent  une  inégalité  au  point  de  vue  succes- 
soral entre  les  enfants  des  différents  lits.  — Odier,  t.  2,  n.  715; 
Laurent,  t.  23,  n.  201;  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  août  1865, 
précité. 

2750.  —  Lorsque  deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
ont  établi  entre  eux  une  société  d'acquêts  et  se  sont  assuré  ré- 
ciproquement un  droit  d'usufruit  sur  la  totalité  des  biens  dé- 
pendant de  cette  société  d'acquêts,  chacun  d'eux  peut  disposer, 
en  faveur  d'un  tiers  ou  de  l'enfant  commun,  de  l'avantage  que 
lui  a  fait  son  conjoint  et  concourir  à  un  acte  de  semblable  dis- 
position faite  par  ce  conjoint.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  de  la  part 
des  époux,  qu'un  acte  personnel  de'libéralité,  lequel  n'est  qu'un 
exercice  même  du  droit  d'usufruit  qui  en  est  l'objet ,  et  ne  mo- 
difie pas  les  conventions  matrimoniales  d'où  dérive  ce  droit.  Et, 
lorsque  des  époux  qui,  par  contrat  de  mariage,  se  sont  donné 
réciproquement  fusufruit  de  la  communauté  d'acquêts,  ont  donné 
à  leur  enfant  commun  une  somme  à  prendre  sur  cette  commu- 
nauté, cette  donation,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  doit 
être  réputée  faite  par  le  survivant  des  époux,  usufruitier  de  la 
communauté  d'acquêts.  —  Cass.,  l"^' juill.  188'J,  Lafon,  [S.  91.1. 
101,  P.  91.1.248,  D.  90.1.123] 


Sectio.n  il 

ne  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté   le  mobilier  en  tout 
ou  en  partie,  ou  de  la  clause  de  réalisation. 

2751.  —  Celte  clause  fait  partie  de  la  catégorie  de  celles  qui 
ont  pour  objet  de  diminuer  l'actif  de  la  communauté,  en  rendant 
convenlionnellement  propres  des  objets  qui,  par  leur  nature, 
devraient  constituer  des  biens  communs.  Elle  est  aujourd'hui 
très  usitée,  à  raison  de  l'accroissement  de  la  fortune  mobilière, 
pour  maintenir  l'équilibre  dans  les  apports  des  époux  à  la  com- 
munauté. 

2752.  —  Elle  était  désignée  dans  l'ancien  droit  sous  le  nom 
de  convenlion  de  réalisation,  par  une  confusion  entre  le  mot 
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réel  et  le  mot  immobilier.  Dans  la  pratique,  elle  est  encore  au- 
jourd'hui connue  sous  la  désignation  de  clause  de  réahsation  ou 
de  stipulation  de  propres;  et  les  aeubles  qui  sont  ainsi  réalisés 
prennent  le  nom  de  propres  conventionnels  par  opposition  aux 
immeubles,  qui  constituent  des  propres  réels  appelés  aussi  lé- 
gaux parce  qu'ils  sont  tels  par  l'effet  de  la  loi.  —  Pothier,  n. 
315;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1287  et  1288;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  323,  p.  462;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  163  feis-I;  Arntz,  t. 
3,  n.  806;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  238;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1510,  1511. 

2753.  —  La  clause  de  réalisation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  contient  une  manifestation 
impérative  de  volonté,  c'est-à-dire  lorsque  les  époux  déclarent, 
en  termes  formels,  exclure  de  la  communauté,  soit  tout  leur  mobi- 
lier, soit  une  partie,  soit  un  ou  plusieurs  objets  déterminés.  Elle 
est  tacite,  lorsqu'elle  résulte  implicitement  d'une  autre  clause 
du  contrat  de  mariage,  notamment  d'une  clause  d'emploi  ou 
d'une  clause  d'apport.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  .\rntz ,  t.  3,  n. 
807;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1512; 
Vigie,  t.  3,'n.  401. 

2754.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  réaliser  tout 
ou  partie  du  mobilier,  une  formule  particulière  ou  sacramen- 
telle n'est  pas  nécessaire;  qu'il  faut  seulement  que  la  volonté 
des  époux  à  cet  égard  soit  clairement  manifestée;  et  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  interpréter  sur  ce 
point  les  clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  6  déc.  1842, 
Hubert, 'S.  43.1.347,  P.  43.2.229]; —9  déc.  1836,  dame  Letorey, 

S.  37. 1)367,  P.  57.1079,  D.  57.1.117]  —  Caen,  10  mai  1842, 
James,  'P.  43.1.69]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1289; 
.\ubrvet  Rau,  t.  o,  ^  323,  texte  et  note  1,  p.  462;  Guillouard, 
t.  3.  11.  1313. 

2755.  —  ...  Et  spécialement,  que,  bien  que  par  son  contrat 
de  mariage  une  femme  déclare  apporter  en  communauté  tout 
son  mobilier,  cependant,  si  cette  stipulation  est  accompagnée 
d'une  estimation  du  mobilier  à  une  somme  inférieure  à  sa  valeur 
réelle,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  femme  n'a 
entendu  apporter  son  mobilier  que  jusqu'à  concurrence  de  l'esti- 
mation et  en  exclure  le  surplus,  soit  présent,  soit  à  venir.  — 
Cass.,  6  déc.  1842,  précité. 

2756.  —  Cependant,  on  peut  poser  en  règle  que  toute  clause 
de  réalisation  ayant  pour  but  de  changer  le  droit  commun  en 
matière  de  communauté  légale,  doit,  d'une  part,  être  conçue  en 
termes  clairs  et  précis  pour  produire  son  etîet  et,  d'autre  part, 
être  interprétée  restrictivemenl.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t.  3,  §  323, 
p.  463;  Arntz,  t.  3,  n.  808;  Guillouard,  t."3,  n.  1314;  Vigie,  t.  3, 
n.  402;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  259. 

2757.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que,  dans  le 
doute  sur  la  nature  du  régime  auquel  des  époux  ont  voulu  se 
soumettre  ,  c'est  le  régime  de  la  communauté  légale  qui  doit 
avoir  la  préférence.  —  Caen,  19  nov.  1870,  Rouiller,  [S.  71.2. 
163,  D.  71. .543] 

2758.  —  Au  reste,  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  validité  de  la 
réalisation,  qu'elle  soit  stipulée  par  les  deux  époux  et  dans  des 
proportions  égales.  Elle  peut  même  intervenir  au  profit  d'un  seul 
et  permettre  à  celui-ci  de  réaliser  tout  sou  mobilier,  tandis  que 
l'autre  laisse  entrer  tout  le  sien  dans  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1931  et  s.;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1296;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  323,  texte  et  note  4,  p.  463;  Arntz,  t.  3,  n.  807; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  258;  Guillouard,  t.  3,  n.  1512. 

§  i.  De  la  réulisalion  expresse. 

2759.  —  Aux  termes  de  l'art.  1500,  i<  les  époux  peuvent 
exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur  ». 
Cet  article  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  réalisation 
expresse,  au  lieu  de  porter  surtout  le  mobilier  présent  et  futur, 
peut  avoir  pour  objet  soit  le  mobilier  présent,  soit  le  mobilier 
futur,  soit  une  quote-part  du  mobilier  présent  et  du  mobilier 
futur,  ou  de  l'un  d'eux  seulement ,  soit  enfin  certains  meubles 
spécialement  désignés.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1295;  .'\ubry 
et  Rau,  t.  5,  S  523,  p.  462,  463;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia?, 
t.  4,  §656,  p.  181;  Arntz,  t.  3,  n.  807;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  259;  Guillouard,  t.  3,  n.  1517;  Vigie,  loc.  cil. 

2760.  —  La  réalisation  du  mobilier  présent  s'applique  atout 
le  mobilier  faisant  partie,  au  moment  du  mariage,  des  biens  de 
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l'époux  qui  l'a  stipulée.  —  Ainsi  le  mobilier  présent  doit  compren- 
dre la  créance  conditionnelle,  quoi(|ue  la  condition  ne  se  réalise 
(]u'au  cours  du  mariage  ,  le  gain  fait  à  une  loterie  avec  un  billet 
pris  avant  le  mariage  ,  les  fruits  échus  ou  perçus  au  jour  du  ma- 
riage. —  Pothier,  n.  320;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1297;  .\ubry 
et  Rau,  t.  a,  §  522,  texte  et  note  2,  p.  402,  463:  Massé  et 
X'ergé,  sur  Zacliariaî ,  t.  4,  §  Go6,  note  3,  p.  181;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1.ÏI8. 

2761.  —  Le  mobilier  futur  embrasse  tnut  le  mobilier  qui 
advient  aux  époux,  au  cours  du  mariage,  par  donation  ou  succes- 
sion ,  et  aussi  par  don  de  fortune,  par  exemple  la  moitié  du  tré- 
sor qui  serait  attribuée  à  un  O\ioax  jarc  ùivcntionis;  en  un  mot, 
tout  ce  fpii  est  acquis  à  un  titre  lucratif  quelconque.  —  Pothier, 
Ci)imuuniiuté,  n.  323;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1208;  Aubry  et 
Hau,  t.  b,  !;  523,  texte  et  note  3,  p.  4fi2,  463;  iMassé  et  Vergé, 
sur  Zcu-hariaj,  Ion.  cit.;  Guillouard,  t   3,  n.  151!). 

2702.  —  .Mais,  dans  le  mobilier  futur,  ne  devra  iignrer  rien 
de  ce  qui  sera  acquis  à  titre  onéreux,  l'acquisition  eût-elle  un 
caractère  aléatoire;  ce  (|ui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'elle  est 
faite  movennant  le  paiement  d'une  rente  viagère.  —  fjuillouard, 
loi-,  cil.  ■ 

276!i.  —  La  clause  de  réalisation  constituant  une  exception 
à  la  règle  générale  doit  être  interprétée  d'une  façon  restrictive, 
eu  ce  qui  concerne  les  objets  auxquels  elle  s'applique.  Ainsi,  il 
faut  admettre,  contrairement  à  l'opinirm  de  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia'  (t.  4,  §  056,  note  8,  p.  182),  que  lorsqu'un  époux 
ili'i-lare  se  réserver  propre  son  mobilier,  ou  même  tout  son  mo- 
liiliiT,  seul  le  mobilier  présent  se  trouve  réalisé.  De  même,  la 
réalisation  qui  porte  sur  le  mobilier  présent  ne  s'étend  pas  au 
niubiher  futur,  et  celle  qui  porte  sur  le  mobilier  futur  ne  s'ap- 
plique pas  au  mobilier  présent.  Enlin  ,  la  stipulation  qui  exclut 
de  la  communauté  ce  que  les  époux  recueilleront  par  succession, 
laisse  en  dehors  le  mobilier  ([ui  leur  adviendra  par  donation  ou 
legs,  et  réciproquement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1306;  .-\u- 
bry  et  Rau,  l.  5,  J  323,  texte  et  note  a,  p.  463;  .Xrnlz,  t.  3,  n. 
80?!;  l'audry-Lacantinerie,  hc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1520. 

2704.  —  La  clause  par  laquelle  les  époux  conviendraient 
«  (|u'ils  seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils  aC(|uerroiit  ", 
opérerait  la  réalisation  de  tout  leur  mobilier  présent.  11  en  serait 
de  même  si  les  époux  avaient  dit  »  qu'ils  seront  communs  en 
tous  liiens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront  ».  Suivant 
l'iithier,  cependant,  cette  dernière  clause  ne  renferme  aucune 
réalisation;  mais  la  construction  même  de  la  clause  repousse 
l'interprétation  qu'il  lui  donne;  et  les  termes  i/u'ils  acciucvnmt 
se  rapportant  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles,  il  est  certain 
que  le  mobilier  présent  se  trouve  réalisé  dans  les  deux  cas.  — 
llodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1306;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  523,  texte 
et  note  6,  p.  463.  —  Conlrà ,  Pothier,  Comiaitniitil'' ,  n.  317; 
Troplong,  l.  3,  n.  1846. 

2765.  —  Lorsque  la  réalisation  porte  sur  tout  le  mobilier 
présent  et  futur  des  époux,  ceux-ci  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  sont,  dès  lors, 
régis  par  les  règles,  déjà  exposées,  relatives  à  ce  dernier  régime. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1290;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  523, 
p.  464;  Ariitz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1447  et  1521. 

2766.  —  En  vertu  de  la  clause  de  réalisation  portant  sur  le 
innbilier  [irêsent  ou  sur  le  mobilier  futur,  ou  sur  une  quote- 
part  suit  du  mobilier  présent,  soit  du  mobilier  futur,  les  dettes 
lies  é[ioiix  se  trouvent  exclues  du  passif  de  la  communauté  dans 
la  proportion  (\u  mobilier  réalisé  au  profit  de  chacun  d'eux. 
.Néanmoins,  lorsque  les  époux  n'ont  exclu  de  la  communauté 
qu'une  quote-part  de  leur  mobilier,  ce  principe  ne  reçoit  son 
appliealion  que  dans  les  rapjiorts  des  époux  entre  eux;  quant  à 
leurs  créanciers  personnels,  ils  ont,  dans  ce  cas,  le  droit,  d'exi- 
ger leur  paiement  pour  la  totalité  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, sauf  récompense  à  la  charge  de  l'époux  débiteur,  à,  con- 
currence de  la  part  par  lui  réservée  dans  le  mobilier.  On  ne 
pouvait,  en  effet,  obliger  les  créanciers  à  poursuivre  la  commu- 
nauté pour  une  partie,  el  l'époux,  pour  l'autre  partie,  sur  la 
pnrlioii  du  mobilier  qui  lui  est  restée  propre.  Comment  divise- 
laieiil-ils  utilement  leur  action,  puisqu'ils  ne  |)euvent  demander 
\i-  partage  de  la  communauté  [leudant  sa  durée? —  Rodière  et 
l'ont,  t.  2,  n.  1304;  Aubry  l'I  Rau,  t.  5,  S  523,  texte  el  note  8, 
p.  404;  Laurent,  t.  23,  n.  218;  )3audrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
260;  Guillouard,  t.  3,  n.  1522;  Vigie,  t.  3,  n.  404. 

2767.  —  En  cas  de  réalisation  à  titre  particulier,  s'appliquant 
seulement  à   un    ou    plusieurs  objels   corporels   ou    incorporels 
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déterminés,  la  communauté  aura  à  sa  charge  toutes  les  dettes 
de  l'époux  qui  l'aura  stipulée.  Dans  cette  hypothèse,  en  elfet,  la 
clause  de  réalisation  n'empêche  pas  l'universalité  du  mobilier 
d'entrer  dans  la  communauté,  el  celle-ci  doit,  dès  lors,  supporter 
toutes  les  dettes  mobilières  qui  sont  une  charge  de  cette  univer- 
salité. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  464;  Arntz,  t.  3,  n.  800; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  253;  (3uillouard,  t.  3,  n.  1323; 
Vigie,  t.  3,  n.  405. 

2768.  —  Chaque  époux  demeure  propriétaire  du  mobilier 
réalisé  à  son  profit,  lorsque  la  réalisation  a  lieu  pour  tout  le  mo- 
bilier, soit  présent,  soit  futur,  ou  pour  îles  objets,  corporels  ou 
incorporels,  spécialement  désignés.  Relativement  à  ce  droit  de 
propriété  et  aux  conséquences  qui  en  découlent,  il  faut  suivre 
les  règles  qui  ont  été  indiquées  pour  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  —  Aubry  et  Rau,  Inc.  rit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  163  6ts-VI;  Arntz,  t.  3,  n.  810;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  259;  Guillouard,  t.  3,  n.  1524;  Vigie,  t.  3,  n.  403. 

2769.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  mari  ne  peut  aliéner 
seul  le  mobilier  réalisé  par  la  femme;  que  les  risques  demeurent 
à  la  chargi'  de  l'époux  à  qui  le  mobilier  réalisé  appartient,  et 
<[ue  celui-ci  profite  seul  de  l'augmentation  de  valeur.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

2770.  —  Ainsi  il  a  élé  [Ugé  que  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'a- 
liéner seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  le  mobilier  que 
celle-ci  a  exclu  de  la  commuiiaiiti'  stipulée  entre  eux;  (pie  le  mo- 
bilier ainsi  réservé  par  l'elfel  de  la  clause  de  réalisalinn  est  la 
pro|)riété  exclusive  de  la  femme;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  des 
l'hoses  non  fongibles,  telles  qu'une  créance.  —  Cass. ,  2  juill. 
1840,  Bourgeois,  fS.  40.1.887,  P.  43.2.707] 

2771.  —  ...  Quela  clause  par  laquelle  une  femme,  en  se  muriant 
sous  le  régime  de  la  communauté  ,  se  réserve  en  propre  une 
créance,  a  pour  effet  de  lui  conserver  la  propriété  de  cette  créance 
in  specic;  qu'en  conséquence,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le 
droit,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  la  créance 
elle-même,  si  elle  n'a  pas  été  remboursée.  —  Paris,  21  févr. 
1868,  Dumont,  [S.  68.2.176,  P.  08.715,  D.  68.2.49] 

2772.  —  ...  Que,  lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage,  des 
époux  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  légale  modifiée 
dans  le  sens  des  art.  1500  el  1503,  C.  civ.,  la  réalisation  par  l'un 
des  époux  d'une  rente  perpétuelle  à  lui  due  lui  assure,  ou  à  ses 
héritiers,  au  cas  d'amortissement  de  la  dite  rente  pendant  l'exis- 
tence du  mariage,  le  droit  d'en  reprendre  le  capital.  —  Caen,  19 
nov.  1870,  Rouiller,  [S.  71.2.163,  P.  71.343J 

2773.  —  ...  Que,  lorsque  la  femme  s'est  réservé  propre  une 
somme  déterminée,  et  qu'au  lieu  d'exiger  cette  somme  même,  le 
mari  a  consenti  à  ce  que  le  père  de  sa  femme  donnât  en  paie- 
ment des  titres  de  rente,  lesquels,  inscrits  au  nom  de  sa  femme, 
ont  élé  remis  à  celle-ci  qui  en  est  restée  constamment  en  posses- 
sion, le  mari  n'en  doit  pas  moins  la  somme  entière  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  et  que  s'il  donne  les  litres  de  rente  en  paiement, 
il  ne  peut  les  compter,  en  cas  de  dépréciation,  qu'au  taux  où  ils 
sont  descendus  à  l'époque  de  la  liquidation  de  la  communauté 
dissoute.  —  Cass.,  26  juill.  18.52,  LejolilT,  IS.  52.1.812,  P.  32.2. 
294.  D.  52.1.249] 

2774.  — ■  ...  Que  la  femme  commune,  qui  s'est  réservé  pro- 
pres les  effets  à  son  usage  personnel,  tels  que  linges,  habits, 
bijoux,  etc.,  sans  description  ni  estimation,  est  fondée  à  en 
exercer  la  reprise,  suivant  leur  consistance  et  leur  valeur  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  même  au  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  sans  que  le  mari  ou  ses  créanciers 
puissent  être  autorisés  à  prouver  que  ces  effets  ont  augmenté 
de  valeur,  ni  à  prétendre  que,  dans  la  mesure  de  celle  aug- 
mentation, le  droit  de  reprise  constitue  un  précipul  acquis 
seulement  ii  la  femme  acceptante.  —  iNaiicy,  23  nov.  1871, 
Liégeois,  [S.  72.2.16,  P.  72.104,  D.  72.3.95] 

2775.  —  Des  arrêts  anciens  avaient  nié  que  la  clause  de 
réalisation  put  donner  naissance  à  des  propres  mobiliers  par- 
faits, et  n'attribuaient,  en  ce  cas,  au  conjoint  qu'un  droit  de 
reprise  en  valeur,  sous  prétexte  que  les  meubles  se  confon- 
daient tous  dans  la  communauté,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  se  consomment  on  non  par  l'usage.  Il  a  élé  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  mari,  e.nnime  chef  de  la  communauté,  a  le  droit  de 
disposer  du  mobilier  réservé  parla  femme,  el  que  ses  créanciers 
ont  celui  de  le  saisir  :  la  femme  n'a  qu'une  créance  de  reprise  àla 
dissolution  de  la  communauté.  —  La  règle  est  applicable,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  cri'unccs  ou  d'un  fnndt^  de  cammcrcc 
apportés  par  la  femme  ou  à  elle  échus  pendant  le  mariage.  — 
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Pans,  21  janv.  1837,  Bordère,  TS.  37.2.30S,  P.  37.1.1971;  — 
lo  avr.  1837,  Laiiglois,  ,S.  37.2.305,  P.  37.1.i92!;  —  il  mai 
1837,  Thion,  [S.  37.2.305,  P.  37.1.491] 

277G.  —  Cette  manière  de  voir  est  aujourd'hui  rejetée  et 
l'on  reconnaît  généralement  que  la  clause  de  réalisation  donne 
des  propres  parfaits,  avec  toutes  les  conséquences  qui  découlent 
de  ce  caractère.  M.M.  Aubry  et  Rau  font  observer,  en  ce  sens, 
que  la  clause  de  réalisation  équivaut  à  une  stipulation  expresse 
de  communauté  réduite  aux  acquêts.  El  .M.  Guillouard  ajoute 
que,  dans  les  deux  situations,  il  y  a  une  manifestation  de 
volonté  certaine  et  identique  de  garder  la  propriété  du  mobilier 
exclu  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  523,  p.  464; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1524. 

2777.  —  .Mais  il  est  bien  évident  que  la  volonté  du  conjoint 
de  se  créer  des  propres  parfaits ,  si  elle  ne  doit  pas  être 
exprimée  en  termes  sacramentels,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
doit  tout  au  moins  ne  prêter  à  aucun  doute,  ce  que  les  juges 
du  fait  seront  naturellement  chargés  d'apprécier.  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  au  droit  d'exercer 
une  reprise  en  nature  quand  il  résulte  des  clauses  du  contrat 
de  mariage,  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fait, 
qu'elle  s'est  soumise  à  exercer  cette  reprise  en  valeur  seule- 
ment. —  Cass.,  25  févr.  1852,  Lauly,  ^S.  52.1.352,  P.  52.2.337, 
D.  .^2.1.93] 

2778.  —  Si  la  créance  réalisée  par  la  femme  est  remplacée 
par  un  immeuble  donné  en  paiement,  la  femme  ne  deviendra 
propriétaire  de  cet  immeuble  qu'autant  que  les  conditions  exi- 
gées par  les  art.  1434  et  1435  pour  le  remploi  auront  été  rem- 
plies. En  effet,  la  communauté  conventionnelle  suit,  dans  les 
cas  non  exceptés,  les  règles  de  la  communauté  légale.  Or,  sous 
cette  communauté,  l'immeuble  acquis  avec  les  deniers  d'un 
époux  devient  conquêt,  si  les  règles  des  art.  1434  et  1435  n'ont 
pas  été  observées.  L'époux,  dont  les  fonds  ont  servi  à  acquérir 
l'immeuble,  est  donc  réputé  dans  ce  cas  avoir  acquis  pour  le 
compte  de  la  communauté,  et  n'a  droit  qu'à  récompense. 

2779.  —  -Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  créance  réservée  en  propre  à  la  femme  n'existe 
plus  in  specie,  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à  titre 
de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme  de- 
venu,  par  le  fait  même  de  la  dation  en  paiement,  propre  à  la 
femme;  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que 
l'acte  de  dation  en  paiement  renfermerait  déclaration  d'emploi 
par  le  mari  et  acceptation  à  ce  titre  par  la  femme,  conformé- 
ment aux  art.  1434  et  1435,  C.  civ.  A  défaut  d'accomplissement 
de  ces  conditions,  l'immeuble  ainsi  acquis  doit  être  réputé  tombé 
dans  la  communauté,  sauf  récompense.  —  Cass.,  26  juill.  1869, 
Guiblin,  iS.  69.1.401,  P.  69.1055,  D.  69.1.455J  — et  sur  renvoi, 
Rouen,  23  févr.  1870,  Guiblin,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71. 
2.235 i  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1526. 

2780.  —  La  communauté  ayant  la  jouissance  du  mobilier 
réalisé,  le  mari,  comme  administrateur,  pourra  recevoir  les 
créances  de  la  femme,  malgré  leur  réalisation  ,  et  en  fournir 
quittance.  De  même ,  si  la  réalisation  porte  sur  des  objets  se 
consommant  par  le  premier  usage,  ou  destinés  par  leur  nature 
à  être  vendus,  la  communauté  en  aura  la  libre  disposition  et  elle 
deviendra  débitrice  de  leur  valeur.  —  Cass.,  2  juill.  1840,  Bour- 
geois, rS.  40.1.887,  P.  43.2.7071  —  Paris,  15  févr.  1839,  Fer- 
nagu,  [S.  40.2.212]  —  Sic  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  163  bi.<- 
"Vll;  Laurent,  t.  23,  n.  210;  Arntz,t.  3,  n.  810;  Baudry-Lacan- 
tinerie.  t.  3,  n.  259;  Guillouard,  t.  3,  n.  1524;  Vigie,  t.  3,  n.  403 

2781.  —  Mais  les  choses  non  fongibles  et  qui  n'ont  pas  été 
estimées  au  contrat  restent  la  propriété  de  l'époux ,  qui  a  le 
droit  de  les  reprendre  en  nature.  Lors  donc  que  le  mari  aliène 
une  des  choses  mobilières  non  fongibles  réservées  propres  par 
sa  femme  et  qui  porte  avec  elle  le  nom  et  la  preuve  de  la  pro- 
priété de  celte  dernière  (telle  qu'un  titre  de  créance»,  cette  alié- 
nation est  nulle,  même  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  2  juill. 
184(1,  précité.  —  Paris,  15  févr.  1839,  précité. 

2782.  —  Jugé  encore,  suivant  les  mêmes  distinctions,  que 
le  mari,  administrateur  des  biens  personnels  de  la  femme,  a  capa- 
cité pour  recevoir  les  capitaux  dus  à  celle-ci,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  exclus  de  la  communauté  par  clause  de  réalisation , 
et  qu'ils  proviendraient  du  prix  d'immeubles  dont  elle  était  pro- 
priétaire. —  Cass.,  25  juill.  1843,  Henrv,  [S.  51.1.258,  P.  43.2. 
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2783.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  la  femme  s'est  réservé 
propres  les  sommes  qu'elle  s'est  constituées  en  dot ,  n'empêche 


point  que  le  mari  ne  puisse  seul  toucher  ces  sommes ,  et  qu'il 
n'en  ait  la  propriété  :  les  droits  de  la  femme ,  en  pareil  cas ,  se 
réduisent  à  une  créance  garantie  par  son  hypothèque  légale.  — 
En  conséquence,  au  cas  où  la  femme  a  cautionné  une  dette  du 
mari,  le  paiement  de  cette  dette  fait  par  celui-ci  avec  les  deniers 
réservés  propres  à  la  femme  et  touchés  par  lui,  ne  saurait  être 
considéré  comme  effeclué  par  la  femme  elle-même  et  comme  opé- 
rant en  sa  faveur  la  subrogation  légale  dans  les  droits  du  créan- 
cier. —  Amiens,  17  déc.  1861,  Champion,  [S.  62.2.246,  P.  62. 
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2784.  —  Pour  la  preuve  des  apports,  l'administration,  la 
dissolution  de  la  communauté  et  les  suites  de  cette  dissolution, 
il  faut  suivre  les  règles  déjà  indiquées  pour  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1310. 

2785.  —  Jugé  spécialement  qu'au  cas  de  communauté  entre 
époux,  avec  exclusion  de  tout  le  mobilier  qui  pourra  respective- 
ment leur  échoir  durant  le  mariage,  la  preuve  par  commune 
renommée  est  admissible  contre  le  mari  à  l'elfet  d'établir  qu'il  a 
reçu  certaines  sommes  données  à  sa  femme  par  avancement 
d'hoirie;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mari  a  fait  procé- 
der à  l'inventaire  de  la  succession  d'où  proviendraient  ces  sommes, 
si  cet  inventaire  ne  fait  aucune  mention  de?  réceptions  du  mo- 
bilier de  la  femme.  —  Cass.,  28  nov.  1866,  Lerov,  [S.  67.1.110, 
P.  67.264,  D.  67.1.2091 

2786.  —  ...  Qu'au  cas  de  clause  excluant  de  la  communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  les  héritiers  du  mari,  à  défaut 
d'inventaire  du  mobilier  à  lui  échu  pendant  le  mariage,  sont 
fondés,  vis-à-vis  de  la  femme,  à  rechercher  dans  les  tilres  de 
famille  et  dans  les  papiers  domestiques  tout  ce  qui  peut  con- 
duire à  la  constatation  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier: que  l'art.  1504,  C.  civ.,  qui  n'admet  en  ce  cas  qu'un  titre 
propre  à  justifier  celle  consistance  et  cette  valeur,  ne  doit  pas 
être  appliqué  avec  la  même  rigueur  lorsqu'il  s'agit  du  règlement 
des  droits  des  époux  entre  eux  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  ces 
mêmes  droits  à  l'éçard  des  tiers.  —  Orléans,  24  févr.  1860, 
Renlien  .  [S.  60.2.120,  P.  60.664] 

2787.  —  ...  Et  que,  bien  que,  dans  un  contrat  de  mariage 
qui  stipule  le  régime  de  la  communauté,  la  clause  de  réalisation 
d'une  partie  des  effets  mobiliers  de  l'un  des  futurs  époux,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'inventaire  de  ces  effets,  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  tombent  dans  la  communauté,  cependant, 
si  du  moins  il  y  a  eu  estimation  de  ces  mêmes  effets  dans  le 
contrat,  leur  valeur  constitue  un  propre  qui,  quoique  fictif, 
pourra,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  être  repris  par 
l'époux  qui  l'a  apporté,  par  voie  de  prélèvement,  et  par  consé- 
quent, si  c'est  la  femme,  par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels du  mari.  —  Grenoble,  19  juill.  1851,  Vallet  des  Rives,  [S. 
52.2.199,  P.  52.2  339,  D.  .■;2.2.292]  —  V.,  sur  les  décisions  qui 
précèdent,  les  explications  et  les  citations  des  n.  2581  et  s.,  supr'à. 

§  2.  De  la  réalisalion  tacite. 

2788.  —  La  réalisation  tacite  peut  résulter  de  la  clause  d'em- 
ploi et  de  la  clause  d'apport.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1289; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  462;  Arntz,  t.  3,  n.  811  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  262;  Guillouard,  t.  3,  n.  1527;  Vigie,  t.  3, 
n.  406. 

1"  tiéalisation  tacite  résultant  de  la  clause  d'emploi. 

2789.  —  Par  la  clause  d'emploi  l'un  des  futurs  époux  stipule 
qu'une  certaine  somme  qu'il  a  apportée  ou  qu'on  prendra  sur 
son  mobilier,  devra  être  employée  à  son  profil  en  acquisition 
d'immeubles.  Celte  clause  opère  réalisation  tacite  de  la  somme 
affectée  à  l'emploi.  —  .-Xubry  et  Rau,  t.  5,  !;  523,  p.  465;  Arntz, 
t.  3,  n.  812;  Baudiv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  263;  Guillouard,  l.  3, 
n.  1544;  Vigie,  t.  3,  n.  408. 

279().  —  La  clause  d'emploi,  quoique  non  prévue  d'une 
manière  directe  par  aucun  texte  du  Code  civil,  est  cependant 
parfaitement  licite  et  doit  produire  tous  les  effets  que  les  parties 
ont  voulu  y  attacher,  soit  parce  que  celles-ci  ont  toute  liberté 
pour  leurs  conventions  matrimoniales  (V.  suprà.  n.  2348),  soit 
parce  que  les  art.  1500  et  1503  ne  tracent  pas  les  formes  de  la 
réalisation.  — Nimes,  19  déc.  1830,  Isoard,  I  S.  31.2.196,  P.  chr.^ 
—  Sic,  Odier,  t.  2,  n.  744;  Marcadé,  art.  1.500-2°;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1293;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  S  523,  texte  et  note  9, 
p.  465;  Laurent,  t.  23,  n.  221  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1544,  1545. 
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2791.  —  L'emploi  peut  avoir  été  ou  non  effectué;  mais  la 
ciiToiistancp  qu'il  ne  l'a  pas  été  n'exerce  aucune  influence  sur 
la  validité  de  la  clause.  Si  l'emploi  est  effectué,  l'immeuble  ac- 
quis à  titre  d'emploi  constitue  un  propre  pour  l'époux  qui  avait 
stipulé  l'emploi;  dans  le  cas  contraire,  cet  époux  pourra,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  prélever  la  somme  qui  avait 
été  alTeclée  à  l'emploi  et  qui  se  trouvait  ainsi  réalisée  à  son 
profit.  --  Troplong,  t.  3,  n.  Ht48;  Marcadé,  lue.  cil.;  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  §  .i23,  texte  et  note  10,  p.  46o  ;  Hodiére  et  Pont,  t.  2, 
n.  129i;  Laurent,  loc.  ciL;  Arntz,  t.  3,  n.  813;  Baudry-Lacau- 
tinerie,  t.  3,  n.  263;  Guillouard,  l.  3,  n.  ioi'à.  —  Coîi(»'à,  Battu r, 
t.  2,  n.  393. 

2792.  —  L'emploi  n'est  considéré  comme  effectué,  et  l'im- 
meulile  acquis  ne  devient  propre  à  l'époux  qui  avait  stipulé 
l'emploi,  que  si  l'acquisition  a  été  faite  avec  les  formalilés  exi- 
gées par  les  art.  1  i34  et  1435  à  l'égard  du  remploi.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  I9;i0;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  ^  ,';23,  te.xie  et  note  11,  p.  46;i; 
Guillouard,  t.  3,  n.  ia4(j. 

2793.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage  passé  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  le  mari 
s'est  réservé  propre  une  somme  d'argent  pour  en  être  fait  emploi 
à  son  profit,  cet  emploi  est  censé  fait  si,  dans  l'acte  par  lequel 
les  époux  se  sont  rendus  conjointement  acquéreurs  d'un  immeu- 
ble, il  est  dit  que  le  prix  en  a  été  payé  des  deniers  propres  du 
mari  à  ce  destinés.  —  Cass.,  26  mai  1833,  Dulaulov,  [S.  33.1. 
833,  P.  chr.] 

2794.  —  Pourtant,  suivant  quelques  auteurs,  les  formalités 
des  arl.  1434  et  1433  ne  seraient  pas  ici  nécessaires,  car  un 
emploi  n'est  |pas  un  remploi;  et  l'on  ne  pourrait  transporter,  dans 
un  cas  non  prévu,  des  règles  aussi  exceptionnelles  que  celles 
des  deux  textes  précités.  Ces  auteurs  estiment  donc  que,  sans 
doute,  l'emploi  devra  être  constaté,  mais  que  cette  constatation 
sera  laissée  à  la  libre  appréciation  des  parties.  —  Laurent,  t.  23, 
n.  222.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  2G3. 

2795.  —  Déjà,  les  auteurs  dont  nous  exposons  l'opinion  se 
ra|iproclient  do  nous  en  déclarant  une  constatation  de  l'emploi 
nécessaire.  Or,  en  partant  de  ce  poinl  de  vue,  n'est-il  pas  plus 
rationnel  d'effectuer  cette  constatation  par  ie  mode  prévu  par 
la  loi  pour  un  cas  Irés-voisin,  que  de  s'en  remettre  aux  parties, 
qui  pourront  opérer  une  constatation  insuffisante,  d'oii  surgi- 
ront des  difficultés  inévitables?  Kn  gardant  le  silence  sur  le 
procédé  de  constatation  ,  les  parties  sont  naturellement  présu- 
mées avoir  voulu  s'en  lapporter  aux  principes  posés  par  la  loi. 
N'oublions  pas ,  en  effet,  qu'en  dehors  d'une  dérogation  formelle 
soit  légale,  soit  volontaire,  la  communauté  conventionnelle  est 
régie  |)ar  les  principes  généraux  de  la  communauté  légale. 

2796.  —  kn  principe,  la  clause  d'emploi  n'a  d'elfet  qu'enire 
les  époux  et  leurs  héritiers;  et,  d'une  manière  générale,  elle 
n'est  point  obligatoire  pour  les  tiers.  Donc  ces  derniers  elléctuent 
valablement,  entre  les  mains  du  mari,  le  paiement  de  la  créance 
de  la  femme  soumise  à.  l'emploi,  sans  qu'ils  aient  à  s'inquiéter 
si  l'emploi  a  été  effectué,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage 
ne  déclare  formellement  que  le  paiement  ne  sera  valable  qu'à 
charge  d'emploi.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1932;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  523,  texte  et  note  12,  p.  463;  Guillouard,  t.  3,  n.  1347;  Vigie, 
t.  3,  11.  408. 

2797.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  ont 
stipulé  qu'il  serait  fait  emploi  des  biens  de  la  femme  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  mais  sans  que  les  acquéreurs 
ou  débiteurs  fussent  juges  ni  responsables  de  cet  emploi,  dont 
il  serait  suffisamment  justifié  à  l'égard  des  tiers  par  la  simple 
production  d'un  acte  notarié,  ne  présente  ni  une  stipulation 
expresse  de  dofalité,  ni  une  stipufalion  qui  puisse  en  tenir  lieu. 
Par  suite,  celte  clause  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme 
s'engage  vis-à-vis  des  tiers  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  ou  en 
consente  la  cession  à  ses  créanciers  personnels.  —  Cass.,  10  janv. 
1869,  delà  Pinière,  [S.  69.1.360,  P.  69.903,  D.  69.1.303] 

2°  lUalisation  Incite  résuttanl  de  la  clause  d'apporl, 

2798.  —  La  réalisation  tacite  résulte,  en  outre,  de  la  clause 
<rapporl;  et  l'apport  peut  s'elTectuer  de  la  manière  suivante  :  ou 
bien  les  époux  mettent  dans  la  communauté  certains  objets  mo- 
biliers désignés,  ou  bien  ilsapporleiit  soit  une  somme  fixe,  soit 
leur  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  indiquée.  — 
Aubry   el    Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  notes   13  el   14,  p.  466; 


Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  6.36,  p.  181  et  182;  Arntz, 
t.  3,  n.  8l4;Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  264;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1328;  Vigie,  t.  3,  n.  407. 

2799.  —  La  clause  d'apport  d'objets  déterminés  visée  par 
l'art.  1311  a  pour  résultat  d'opérer  réalisation  tacite  de  tout  le 
surpfus  du  mobilier  présent,  que  les  époux  entendent,  en  effet, 
se  réserver  comme  propre,  puisqu'ils  ne  l'apportent  point  dans 
la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  323,  p.  406,  texte  et 
note  13  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  263;  Guillouard,  loc.  cit. 

2800.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  contrat  de  ma- 
riage contenant  clause  d'apport  déterminé,  exclut  par  cela  même 
de  la  communauté  fes  revenus  personnels  de  l'époux  échus  au 
jour  du  mariage.  —  Paris,  20  févr.  1813,  de  Bosredon,  IS.  et 
P.  chr.) 

2801.  —  Pour  le  mobilier  futur,  il  entre  en  communauté,  car 
la  clause  d'apport  d'objets  déterminés  doit,  comme  toute  clause 
de  réalisation,  être  entendue  dans  un  sens  restrictif.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  323,  texte  et  note  13,  p.  466;  Baudry-LaoaiUi- 
nerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

2802.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
stipulation  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  par 
laquelle  les  époux,  après  avoir  fixé  les  sommes  par  eux  appor- 
tées en  dot,  déterminent  la  part  qui,  pour  chacun  d'eux,  entrera 
en  communauté,  et  ajoutent  ■(  que  le  surplus  de  leurs  biens  et 
droits  et  tout  ce  qui,  pendant  le  mariage,  leur  écherra,  tant  en 
meubles  qu'immeubles,  par  succession,  donation,  legs  ou  de  toute 
autre  manière,  demeurera  exclu  de  la  communauté  et  sera  per- 
sonnef  à  chacun  d'eux  et  aux  siens  »  ,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  les  biens  déclarés  par  le  contrat  appartenir  aux  époux 
au  moment  de  i'acle,  et  ceux  qui  leur  ad  viendraient  parles  moyens 
ci-dessus  spécifiés  sont  seuls  (indépendamment  des  sommes  for- 
mellement déterminées)  exclus  de  la  communauté.  Dès  lors,  et 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  un  long  intervalle  de  temps  (16  ans), 
entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration,  si  les  époux  n'ont 
fait,  par  un  nouveau  contrat,  aucune  modification  relative  aux 
apports  mobiliers,  l'excédant  des  apports  ainsi  déclarés  comme 
existant  au  jour  de  la  célébration  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté. —  Pans,  6  déc.  1833,  Beau,  (P.  37.313,  D.  36.2.28| 

2803.  —  L'apport  d'objets  déterminés  est  fait  à  la  commu- 
nauté libre  de  toute  dette  antérieure  au  mariage;  et,  par  suite, 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  fa  clause  entraine  sépa- 
ration des  dettes  antérieures  au  mariage.  Ce  princi|je  est  posé 
dans  l'art.  1311,  qui  déclare  que,  «  lorsque  les  époux  apportent 
dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain, 
un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevii 
de  dettes  antérieures  au  mariage;  el  il  doit  être  fait  raison  par 
t'époux  débiteur  à  f'autre  de  toutes  cefles  qui  diminueraient  i'ap- 
port  promis  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  323,  p.  466;  Bauilry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1330;  Vigie,  t.  3, 
n.  407. 

2804.  —  Et  la  séparation  de  dettes  qu'entraîne  entre  époux 
l'apport  d'objets  déterminés  ,  produit  son  effet  même  vis-à-vis 
des  créanciers  personnels  de  l'époux  qui  a  fait  cet  apport.  L'art. 
1311  précité,  en  disant  qu'il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  dé- 
biteur à  l'autre,  pourrait  faire  supposer  que  cet  effet  n'a  fieu 
qu'entre  époux;  mais  sa  rédaction  s'explique  par  cette  raison 
qu'il  prévoit  à  la  fois,  el  l'apport  d'une  somme  déterminée  et 
celui  d'un  corps  certain,  et  que,  dans  l'apport  d'une  somme 
déterminée,  il  n'y  a  pas  réellement  séparation  de  dettes.  Mais, 
dans  le  second,  tout  le  mobilier  présent  se  trouvant,  à  l'excep- 
tion seulement  des  objets  particuliers  apportés,  exclu  de  la  com- 
munauté, les  dettes  antérieures  au  mariage  doivent  en  être 
aussi  exclues.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  ^5-3,  texte  et  note  16, 
|).  466,  467;  Col  met  de  Santerre,  t.  6,  n.  177  bis-ll;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  312;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

2805.  —  L'apport  d'objets  déterminés  rend  l'époux  débiteur 
ilo  ces  objets  vis-â-vis  de  la  communauté;  et  il  doit  justifier  de 
son  apport,  dont  il  demeure  garant  en  cas  d'éviction  (arg.  art. 
1843,  Ù.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ij  323,  p.  466  ,  467;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  228  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n.263;  Gudlouard, 
t.  3,  n.  133f. 

2806.  —  Au  lieu  d'apporter  des  objets  di'signés,  les  époux 
peuvent  déclarer  mettre  dans  la  communauté  une  somme  indi- 
quée ou  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  déter- 
minée ;  il  y  a  alors  réalisation  tacite  du  mobilier  pour  tout  ce  qui 
excède  la  somme  promise.  Cela  résulte  de  l'art.  1300-2",  qui  dé- 
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clare  que,  lorsque  les  époux  stipulent  qu'ils  mettront  récipro- 
quement leur  mobilier  dans  la  communauté  »  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela 
seul,  censés  se  réserver  le  surplus». — .\ubry  et  Rau,  t.  .t,  §323, 
texte  et  note  18,  p.  467;  Baudrv-Lacantineriè,  t.  3,  n.  266;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1532. 

2807.  —  Cette  convention  laisse  entrer  dans  la  communauté 
le  mobilier  présent  et  futur  de  l'époux  qui  a  promis  l'apport; 
d'autre  part,  elle  n'emporte  pas  séparation  de  dettes  entre  les 
époux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  523,  texte  et  note  l"!,  p.  467; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  260;  Guillouard,  t.  3,  n.  1533. 

Celte  interprétation  de  la  volonté  des  parties  paraît  la  plus 
rationnelle.  .Mais,  bien  entendu,  on  devrait  l'écarter  si  les  faits 
de  la  cause  révélaient  une  pensée  opposée,  car  tout  ici  est  princi- 
palement question  d'intention. 

2808.  —  Une  opinion  soutient  cependant  que  la  clause  pro- 
duit entre  les  époux  séparation  de  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  que  la  communauté  qui  a  payé  ces  dettes  a  droit  à 
récompense  contre  l'époux  débiteur.  —  Alassé  et  Veryé,  surZa- 
charije,  t.  4,  S  656,  texte  et  note  14,  p.  184;  Troplong,  t.  3,  n. 
2048  à  2030. 

2809.  —  Mais  celte  opinion  est  repoussée  comme  reposant 
sur  une  confusion  entre  la  séparation  de  dettes  el  la  déduction 
des  dettes  des  époux  de  la  valeur  du  mobilier  affecté  à  leurs 
apports.  La  communauté  recevant  ici  l'entier  mobilier,  sauf  la 
part  réservée,  doit  paver  sans  récompense  les  dettes  dont  il  se 
trouve  grevé.  —  .\ubrV  et  Rau,  t.  5.  §  323,  texte  et  note  17,  p. 
467,note30,  p.  470;"Laurent,  t.  23,n.  233;  Guillouard,  loc. 
cit. 

2810.  —  La  clause  d'apport  d'une  certaine  somme,  ou  du 
mobilier  jusqu'à  coucurrence  d'une  valeur  déterminée,  a  donc 
pour  seul  effet  de  réserver  à  l'époux  qui  a  fait  cet  apport  l'excé- 
dant de  la  valeur  de  son  mobilier  sur  la  somme  à  laquelle  a  été 
limité  son  apport.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  note  18, 
p.  467;  Guillouard,  t.  3,  n.  1334. 

2811.  —  Par  suite,  la  communauté  devient  propriétaire  de 
ce  mobilier:  et  le  mari  peut  aliéner  celui  qui  constitue  l'apport 
de  la  femme.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  o,§323,  p.  468;  Laurent,!.  23, 
n.  233;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  266;  Guillouard,  loc.  cit. 

2812.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  clause  par  laquelle 
un  époux,  qui  apporte  en  mariage  un  mobilier  par  lui  estimé, 
déclare  s'en  réserver  propre  une  partie,  n'empêche  point  que  ce 
mobilier  tombe  tout  entier  dans  la  communauté,  laquelle  reste 
seulement  tenue  de  faire  compte  à  l'époux,  lors  de  la  dissolu- 
lion,  de  la  valeur  de  la  portion  du  mobilier  ainsi  réalisée...;  et 
cela  surtout  alors  que  les  époux  ont  stipulé  que  le  survivant 
aurait  le  droit  de  conserver  le  mobilier  dont  il  s'agit.  Par  suite, 
l'époux  qui  a  fait  l'apport  ou  ses  héritiers  n'ont  point  le  droit, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  en  nature  le 
mobilier  réservé  propre.  —  Cass.,  21  mars  1839,  Martin,  [S.  39. 
1.761,  P.  60.812,  D.  59.1.223] 

2813.  —  Décidé  cependant  que  lorsque,  sur  les  valeurs 
mobilières  par  elle  apportées  en  mariage,  la  femme  a  stipulé 
qu'il  n'entrerait  en  communauté  qu'une  somme  déterminée,  le 
reste  en  étant  exclu,  le  mari  peut  bien  exercer  seul  les  actions 
mobilières  de  la  femme,  toucher  aux  capitaux  ou  autres  choses 
fongibles,  et  en  disposer  à  la  charge  d'en  compter  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  mais  non  aliéner  des  valeurs  mobilières, 
telles  qu'un  litre  de  créance  qui  ne  se  consomme  point  par  l'u- 
sage et  peut  être  représenté  en  nature,  sans  le  consentement 
de  sa  femme  dont  ce  titre  est  resté  propre.  — Cass.,  5  nov.  1860, 
Mensy-Delaunay,  lS.  61.1.49,  P.  61.670,  D.  61.1.81] 

M.  Rodière  qui  commente  cet  arrêt  (P.  61.670),  l'explique 
par  des  considérations  d'espèce.  Il  ne  pense  pas  que  la  Cour 
de  cassation  ait  entendu  donner  à  la  réalisation  tacite  résultant 
d'une  clause  d'apport  tous  les  effets  d'une  réalisation  absolue. 
Mais  il  croit  que,  comme,  dans  l'espèce,  la  somme  apportée 
(1,300  fr.  i  était  en  disproportion  complète  avec  la  créance 
aliénée  par  le  mari  (30,000  fr.),  la  Cour,  appréciant  souve- 
rainement l'inlenlion  de  la  femme,  a  décidé,  en  fait,  qu'elle  avait 
entendu  permettre  à  son  mari  de  céder  sa  créance  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  1,300  fr.,  pour  se  procurer  immédiate- 
ment les  fonds  de  communauté  promis. 

2814.  —  La  communauté,  étant  propriétaire  du  mobilier,  de- 
meure chargée  de  tous  les  risques  qui  la  concernent,  et  elle  bé- 
nélicie  des  augraenlalions  de  valeur  de  même  qu'elle  doit  prendre 
pour  son  compte  les  dépréciations.  —  Aubry  el  Kau,  t.  3,  §  323, 


p.  468;  Laurent,  t.  23,  n.  237;   Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
266-2»;  Guillouard,  loc.  rit. 

2815.  —  D'autre  part,  les  créanciers  de  la  communauté 
peuvent  obtenir  sur  ce  mobilier  le  paiement  de  leurs  créances. 

—  Aubry  el  Rau,  loc   cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  236;  Baudry-La- 
cantinerie, l.  3,  n.  266-3°;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

2816.  —  Enfin,  pour  l'excédant  de  valeur  dont  la  commu- 
nauté devra  faire  compte,  l'époux  ayant  fait  l'apport  ne  pourra, 
lors  de  la  dissolution,  exiger  la  restitution  de  ce  mobilier  en 
nature,  pas  plus  qu'il  ne  saurait  être  forcé  de  l'accepter  en  paie- 
ment. Cela  résulte  de  l'art.  1303  qui  déclare  que  «  chaque 
époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu,  excédait  sa  mise  en 
communauté  ».  —  Ftodière  el  Pont,  t.  2,  n.  1326;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  note  21,  p.  468;  Laurent,  t.  23,  n.2'38; 
Guillouard,  l'.  3,  n.  1334. 

2817.  —  La  question  de  savoir  si,  dans  l'apport  d'une  somme 
déterminée,  ou  dans  celui  du  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  la  reprise  que  l'époux  peut  avoir  à  exercer, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  doit  comprendre  l'ex- 
cédant de  valeur  de  son  mobilier  présent  seulement,  ou  doit 
comprendre  aussi  l'excédant  de  valeur  de  son  mobilier  futur, 
est  une  question  d'intention  qui  doit  être  décidée  d'après  le  sens 
et  la  portée  des  stipulations  du  contrat  de  mariage.  —  Cass  , 
26  juin.  1832,  Lejoliff,  'S.  32.1.812,  P.   32.2.294,  D.  .32.1.249] 

—  Sic,  Aubrv  el  Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  note  19,  p.  467;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  240;  Guillouard,  t.  3,  n.  1333. 

2818.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  si  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  prétexte  d'interpréter  les  conventions,  changer 
la  nature  et  le  caractère  du  régime  que  les  époux  ont  adopté 
dans  leur  contrat  de  mariage,  il  leur  appartient  cependant  d'ap- 
précier souverainement  les  clauses  secondaires  du  contrat  et 
d'en  rechercher  le  sens  et  la  portée.  Spécialement,  lorsque  les 
époux  ont  déclaré  se  marier  en  communauté,  et  que  le  contrat 
contient  en  même  temps  déclaration  qu'une  partie  de  la  dot 
constituée  à  la  femme  tombera. dans  la  communauté  et  que  l'autre 
partie  lui  restera  propre,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la 
loi,  juger  que  la  clause  d'apport  doit  être  restreinte  à  la  somme 
indiquée  comme  commune,  el  que  les  clauses  d'exclusion  ayant 
été  les  clauses  dominantes  dans  la  pensée  des  époux,  les  sommes 
données  par  le  père  de  la  future  en  dehors  du  contrat  de  ma- 
riage,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  après,  mais  sans  stipu- 
lation spéciale,  doivent  être  considérées  comme  exclues  de  la 
communauté  et  propres  à  la  femme.  Ce  n'est  là  ni  une  déroga- 
tion au  contrat,  ni  une  augmentation  de  dot  postérieure  au  ma- 
riage, mais  une  application  du  contrat  à  une  créance  de  la 
femme.  —  Cass.,  26  juill.  1832,  précité. 

2819.  —  Mais,  en  l'absence  de  toute  circonstance  annon- 
çant une  volonté  contraire,  l'époux  qui  a  fait  l'apport  ne  pourra 
prélever  que  l'excédant  de  valeur  de  son  mobilier  présent;  el  le 
mobilier  futur  tombera,  d'une  manière  absolue,  dans  la  commu- 
nauté. 11  en  est  ainsi,  en  vertu  de  la  règle  que  la  clause  de  réa- 
lisation s'interprète  restrictivement.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1963; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  note  20,  p.  467  et  468; 
Guillouard,  loc.  cit. 

2820.  —  Cependant,  une  doctrine  contraire  décide  que  la 
reprise  doit  porter  sur  l'excédant  de  valeur  du  mobilier  [)ré- 
seut  et  du  mobilier  futur;  et  elle  s'appuie  sur  les  termes  des  art. 
1300-2'J,  et  1303,  autorisant  la  reprise  de  l'excédant  de  valeur 
tant  du  mobilier  présent  que  du  mobilier  futur.  —  Touiller,  l.  1 3, 
n.  311  et  312;  Duranton,  t.  13,  n.  33;  Odier,  t.  2,  n.  732;  .Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1303,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1333.  .Mais 
cette  doctrine  méconnaît  la  portée  des  textes  qu'elle  invoque. 
En  effet,  l'art.  1300-2»  visant  le  cas  où  on  a  mis  en  commu- 
nauté à  la  fois  du -mobilier  présent  el  du  mobilier  futur,  el  l'art. 
1303  développant  la  même  idée,  sont  étrangers  à  notre  cas, 
oii  l'on  suppose  que  les  parties  ont  visé  seulement  le  mobilier 
présent. 

2821.  —  La  clause  d'apport  peut  être  stipulée  par  un  seul 
des  époux,  bien  que  l'art.  1300  statue  en  vue  d'une  stipulation 
réciproque  d'apports.  La  loi,  en  effet,  a  prévu  le  cas  qui  se 
produit  ordinairement;  mais  le  texte  n'a  rien  d'exclusif.  Lors- 
que la  clause  est  stipulée  par  les  deux  époux,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  leurs  apports  soient  égaux.  —  Toullier,  I.  13,  n. 
298;  Duranton,  t.  13,  n.  26;  Troplong,  t.  3,  n.  1931  à  1933; 
Rodière  et  Pont,  t   2,  n.  1315;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  323,  lexle 
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et  note  22,  p.  -568;  Baudrv-Lacantinerio,  t.  3,  n.  2G6;  Guil- 
louarrl,  t.  3,  n.  i;i20. 

2822.  —  Aux  termes  de  l'art.  ioOl ,  la  clause  d'apport  «  rend 
répou.\  débiteur,  envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport  ».  —  De  ce 
principe  découlent  les  conséquences  suivantes  :  1°  la  femme, 
même  en  renonçant,  ne  peut  se  dispenser  de  fair'  son  apport; 
2°  l'époux,  se  trouvant  débiteur  de  son  apport,  aura  à  prouver 
qu'il  s'est  libéré.  —  Aubry  et  Rau ,  1.  o,  S;  323,  p.  469;  Arntz, 
t.  3,  n.  81o;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  267;  Guillouard,  t.  3, 
n.  )o36. 

2823.  —  Quant  au  mari ,  l'art.  1.")02  déclare  que  son  apport 
est  suffisamment  justifié  »  par  la  déclaration  portée  au  contrat 
de  mariaf-'e  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur  ».  —  C'était,  en 
eflét,  la  seule  preuve  possible  à  son  égard,  car  pendant  le  ma- 
riage, le  mari  ne  pouvait  sérieusement  se  donner  quittance  à 
lui-même;  et,  d'autre  part,  la  femme  n'a  pas  qualité  pour  la 
fournir  au  nom  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1323;  Aubry  et  Hau  ,  t.  ii,  §  323,  p.  469;  Arntz,  Inc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  267  a;  Guillouard,  t.  3,  n.  1337. 

282^.  —  La  femme,  cependant,  ou  ceux  qui  ont  fourni  la 
dot,  pourraient  stipuler,  dans  le  contrat  de  mariage,  le  droit 
d'exiger  ultérieurement  du  mari  la  preuve  qu'il  a  fait  son  apport. 

—  Duranton,  t.  15,  n.  44;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  o,  §  323,  texte  et  note  23,  p.  460;  Guillouard,  t.  3,. 
n.  1337. 

2825.  —  A  l'égard  de  la  femme,  l'arl.  1302  précité  ajoute 
que  l'apport  est  suffisamment  justifié  «  par  la  quittance  que  le 
mari  lui  donne,  ou  à  ceux  i(ui  l'ont  dotée  ».  —  Celte  quittance 
peut  néanmoins  être  fournie  dan?  le  contrat  de  mariage  lui- 
même;  mais  la  simple  déclaration  y  insérée  que  le  mobilier  de 
la  femme  est  de  telle  valeur  serait  pour  elle  insuffisante.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  323,  texte  et  notes  24  et  23,  p.  469. 

2826.  —  La  déclaration  du  mari  faite  à  cet  égard  dans  le 
eonlral  de  mariage  doit  être  conçue  en  termes  clairs  et  précis. 
Ainsi  serait  insuffisante  sa  déclaration  «  qu'il  est  chargé  du 
mobilier  de  la  femme  »,  car  elle  peut  vouloir  dire  uniquement 
qu'il  sera  responsable  de  l'apport,  lorsqu'il  l'aura  reçu.  Il  en 
serait  autrement  s'il  reconnaissait  «  qu'il  demeure  dès  à  présent 
chargé  des  apports  de  la  femme  »,  ou  «  qu'il  en  sera  chargé  par 
le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage,  qui  vaudra  quittance  ». 

—  Troplong,  t.  3,  n.  l!Hi7;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1320  et 
1321  ;  Aubry  et  Hau,  lor.  cit.;  Arntz,  t.  3,  n.  813;  Guillouard, 
t.  3,  n.  i;i38. 

2827.  —  Ces  dernières  déclarations  et  toutes  autres  qui 
seraient  conçues  en  termes  aussi  précis  font,  au  regard  du 
mari,  comme  au  regard  des  cnianciers ,  preuve  complète  de 
l'apport  de  la  femme.  —  Cass.,  19  janv.  183(i,  Syndics  Fauquet, 
lS.  36.1.198,  P.  chr.;;  —  22  févr.  1860,  Lude'r,  [S.  60.1.433, 
P.  60.849,  D.  60.1.1811  —  Caen,  3  mai  1843,  Verrier,  [S.  43.2. 
536,  P.  43.2.461,  D.  32.3.1061  —  Colmar,  28  dcc.  1833,  KaulT- 
mann,  [S.  36.2.397,  P.  36.2.301,  D.  36.2.283]—  Orléans,  29 
mars  1835,  Thavanon,  [S.  33.2.401,  P.  33.2.120,  D.  36.2.62]  — 
Dijon,  7  mai  1862,  Bourdon,  fS.  63.2.34,  P.  63.368,  D.  62.2.174] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  lie.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  244;  Guil- 
louard ,  loc.  cit. 

2828.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans 
un  contrat  de  mariage,  il  est  dit  que  la  célébration  du  mariage 
vaudra  quittance  des  apports  de  la  femme,  cette  stipulation 
forme  en  sa  faveur  titre  et  [ireuve  complète  de  ces  apports.  — 
Dijon,  7  mai  1862,  préciti'. 

2820.  —  ...  Que  le  mari,  ipii  a  déclaré,  dans  le  contrat  de 
mariage,  avoir  connaissance  de  l'apport  de  sa  femme  consistant 
tant  en  objets  mobiliers  et  argent  comptant  qu'en  créances 
d'un  recouvrement  certain,  et  consentir  à  en  demeurer  chargé 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage  projeté  ,  ne  peut 
être  admis,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  contester 
la  réalité  de  cet  apport  par  aucune  voie.  —  Orléans,  29  mars 
1833,  précité. 

2830.  —  ...  Que,  lors(|u'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant,  que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
vaudra  quittance  de  la  dot  promise  h  la  femme,  cet  acte  de 
célébration,  rapproché  du  contrat  de  mariage  constitue  un  acte 
ayant  date  certaine  ilans  le  sens  de  l'art.  363,  C.  comm.,  faisant 
preuve,  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux,  du 
paiement  de  la  dot  promise  et  altrd)ue  ainsi  hypothèque  légale 
à  la  femme  sur  les  uiens  de  son  mari  failli.  Peu  importe  que  le 


paiement,  au  lieu  d'avoir  été  fait  en  espèces,  l'ait  été  en  liailes 
ou  en  valeurs.  —  Cass.,  19  janv.  1836,  précité;  —  22  févr.  Is60, 
précité.  —  Colmar,  28  déc.  1833,  précité. 

2831.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque,  dans  un 
contrat  de  mariage,  il  a  été  dit  que  certains  apports  de  la  femme 
ne  seront  remis  qu'après  la  célébration  du  mariage  et  sur  la 
reconnaissance  du  mari,  la  femme,  qui  ne  représente  pas  celte 
reconnaissance  après  la  dissolution  du  mariage,  peut  être  décla- 
rée sans  droit  pour  réclamer  cet  apport  comme  non  prouvé. 
Cette  stipulation  doit  être  plus  strictement  observée  lorsque, 
dans  le  même  contrat,  il  a  été  déclaré  qu'à  l'égard  des  autres 
apports  la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance.  Une  telle 
preuve  ne  saurait  être  détruite  qu'en  établissant  la  fraude.  — 
Caen,  3  mai  1843,  précité. 

2832.  —  .Mais,  bien  qu'un  contrat  de  mariage  porte  que  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quillanc  de  la  dot,  le  non-paie- 
ment de  cette  dot  peut  être  ultérieurement  reconnu  par  ceux 
qui  l'ont  constituée  ,  sans  qu'une  telle  reconnaissance  puisse 
être  considérée  comme  apportant  un  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales.  —  Bordeaux,  29  mars  1831,  Perromat 
[S.  51.2.320,  P.  52.2.320,  D.  52. 2. 111] 

2833.  —  D'autre  part,  la  reconnaissance  (|ue  le  mari  aurait 
faite  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  ou  de  ses  héritiers 
à  réserve  ,  pourrait  être  attaquée,  et  la  fraude  serait  établie  par 
toute  espèce  de  preuve.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  163 
'-(s-III  et  IV;  Laurent,  t.  23,  n.  242;  Guillouard  ,  t    3,  n.  1348. 

2834.  —  L'époux  qui  a  promis  l'apport,  lorsque  la  valeur 
du  mobilier  qu'il  possédait  au  jour  du  mariage  n'a  pas  été  établie 
ainsi  qu'd  vient  d'être  dit,  sera  admis  à  en  prouver  la  consis- 
tance conformément  aux  règles  établies  pour  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  323, 
texte  et  note  26,  p.  469  et  470;  Laurent,  1.  23,  n.  241  et  243; 
Baudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  267;  Guillouard,  t.  3,  n.  1339. 

28.35.  —  Pour  le  mobilier  recueilli  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  il  doit,  d'après  l'art.  1304,  être  constaté  par  in- 
ventaire. Le  défaut  d'inventaire  aurait  pour  le  mari  les  consé- 
quences déjà  signalées  pour  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  texte  et  note  27,  p.  470;  Baudrv- 
Lacantinerie ,  Inc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

2836.  —  Jugé  spécialement  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  à  une  somme  déterminée,  la  femme,  à  qui  une 
succession  est  échue  pendant  le  mariage,  peut  faire  interroger 
son  mari  en  justice,  à  l'effet  d'établir,  même  à  l'encontre  des 
créanciers  de  son  mari,  au  moyen  des  aveux  faits  par  lui  dans 
son  interrogatoire  et  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes nées  du  débat,  qu'il  est  débiteur  de  la  dite  succes- 
sion. —  Cass.,  29  nov.  1833,  Lorencliet,  [S  54.1.641,  P.  36  1. 
98,  D.  54.1.189] 

2837.  —  ...  Kl  que  la  femme  à  laquelle  des  tiers  ont  fait  , 
pendant  le  mariage,  donation  par  acte  authentique  d'une  somme 
d'argent  qui  n'est  pas  entrée  en  communauté,  établit  suffisam- 
ment son  droit,  au  titre  de  l'hypothèque  légale,  à  la  reprise  de 
cette  somme  sur  les  biens  de  son  mari  failli,  lorsqu'elle  prouve, 
soit  par  témoins,  soit  par  des  quittances  émanées  de  son  mari  , 
que  la  dite  somme  a  été  remise  à  celui-ci  avant  l'ouverture  de 
la  faillite.  —  Douai,  29  janv.  1837,  Arnouts,  ^S.  37.2.401,  P 
37.988,  U.  37.2.113] 

2838.  —  On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  étendre  à  l'apport  de  la 
lémme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  la  disposition 
de  l'art.  1369,  d'après  laquelle,  sous  le  régime  dotal,  «  si  le 
mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  ré- 
péter contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  di- 
ligences inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment ».  Cette  disposition  exorbitante  doit,  dans  son  application, 
être  limitée  au  cas  qu'elle  prévoit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1322;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  523,  texte  et  note  28,  p.  470;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2139. 

283Î).  —  Il  convient  de  remarquer  que,  sur  la  somme  pro- 
mise par  les  époux  pour  leur  apport,  il  y  a  lieu  d'imputer  tout 
le  mobilier  qu'ils  ont  apporté  lors  du  mariage,  et  tout  celui  qui 
leur  est  échu  au  cours  de  la  communauté,  si  l'apport  doit  se 
prendre  aussi  sur  le  mobilier  futur.  —  .Vubry  et  Rau,  t.  5,  §  323, 
p.  470,  471  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1340. 

2840.  —  Il  faut,  en  outre,  imputer  tout  ce  qui  fait  partie  de 
la  dot  mobilière.  —  Ainsi  la  nourriture  que  les  parents  de  l'un 
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dos  conjoints  leur  ont  fournie  durant  plusieurs  années  en  vertu 
d'une  clause  du  contrat  de  mariage  est  imputable  sur  l'apport 
du  dit  conjoint.  —  11  en  est  de  même  de  la  valeur  des  fruits  d'un 
héritage  laissé  par  les  parents  de  l'un  des  conjoints  à  ce  der- 
nier en  jouissance  pendant  un  certain  nombre  d'années.  —  Po- 
Ihier,  Communauté,  n.  291,  202;  Troplong,  t.  3,  n.  1960,  1961  ; 
Ballur.  t.  2,  n.  387;  Odier,  t.  2,  n.  Toi  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1320;  Aubry  et  Rau  ,  t.  .ï,  §  523,  texte  et  note  29,  p.  470; 
Laurent,  t.  23,  n.  247;  Arntz,  t.  3,  n.  813;  Guillouard,  loc.  cit. 

2841.  —  Mais  la  dot  mobilière  ainsi  constituée  ne  s'impute 
sur  la  somme  promise  qu'après  déduction  des  dettes  antérieures 
au  mariage  payées  par  la  communauté;  autrement,  les  apports 
des  époux  ne  seraient  pas  réellement  effectués.  —  Il  faudra 
déduire  également  les  dettes  des  successions  ou  des  donations 
recueillies  par  les  époux  ,  si  les  apports  sont  pris  aussi  bien 
sur  le  mobilier  futur,  que  sur  le  mobilier  présent.  —  Touiller, 
t.  13,  n.  324;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  77;  Duranton,  t.  Iri, 
n.  43;  Odier,  t.  2,  n.  749  et  7oo:  Marcadé,  sur  les  art.  loOl  à 
1303,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  2048;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1337;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  ^  323.  texte  et  note  30,  p.  470  et 
471;  Laurent,  t.  23,  n.  247;  Arntz,  t.  3,  n.  813;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1341. 

2842.  —  Le  mobilier  des  époux  ainsi  établi  devra  être  estimé, 
pour  qu'on  puisse  fixer  l'excédant  dont  la  communauté  leur 
devra  compte.  L'estimation  aura  lieu  eu  égard  à  la  valeur 
qu'avait  le  mobilier  lorsqu'il  est  entré  dans  la  communauté.  — 
Les  époux  se  trouvent  liés  par  l'estimation  qu'ils  ont  l'aile  de  leur 
mobilier  apporté  lors  du  mariage;  mais  on  reconnaît  que  la  femme 
pourrait  revenir  sur  celle  donnée  au  mobilier  échu  à  elle-même 
ou  ii  son  mari,  au  cours  du  mariage.  —  Troplonsr,  I.  3,  n.  1038: 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1336;  Aubrv  et  Rau,  t.'s,  §  323,  texte 
et  note  31,  p.  471;  Laurent,  t.  23,'  n.  248;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1341. 

2843.  —  En  ce  qui  concerne  l'imputation  des  créances,  une 
distinction  doit  être  faite  entre  les  créances  possédées  par  la 
femme  et  celles  possédées  parle  mari.  Pour  que  les  créances  du 
mari  puissent  s'imputer  sur  son  apport,  il  faut  qu'il  prouve 
qu'elles  ont  été  payées  durant  la  communauté.  Mais  la  femme 
n'ayant  pas  l'administration  de  ses  propres,  les  créances  qui 
lui  appartiennent  sont  présumées  avoir  été  acquittées  durant  la 
communauté,  et  doivent,  dès  lors,  dès  que  l'existence  en  est 
justifiée,  èire  imputées  sur  son  apport,  à  moins  que  le  mari  ne 
prouve  que,  malgré  des  diligences  faites  en  temps  utile,  il  n'a 
pu  en  obtenir  le  paiement.  —  Pothier,  n.  200;  Touiller,  t.  13, 
n.  310;  Delvincourl,  édit.  1819,  t.  3,  p.  308,  notes,  p.  41,  note 
9;  Marcadé,  sur  l'art.  1301,  n.  3;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
t.  4,  §  656,  note  20,  p.  186;  Troplong,  t.  3,  n.  1959;  Odier, 
t.  2,  n.  730;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  94;  Battur,  t.  2,  n. 
386;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1333  et  1334;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  ,S  323,  texte  et  note  32,  p.  471;  Guillouard,  t.  .3,  n.  1342. 

2844.  —  Jugé  que  la  déclaration  du  mari,  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage ,  qu'il  possède  un  mobilier  de  telle  valeur, 
consistant  notamment  en  créances,  titres,  billets  et  en  argent 
disponible  dont  il  n'indique  pas  la  quotité,  ne  suffit  pas  pour 
constater  l'existence  de  ce  mobilier;  et  que,  dès  lors,  le  mari  ou 
ses  héritiers  ne  peuvent,  à  la  dissolution  delà  communauté,  re- 
prendre le  montant  annoncé  du  dit  apport,  s'ils  ne  prouvent,  ni 
n'offrent  de  prouver  que  les  billets,  titres  et  créances  ont  été 
payés.  —  Cass.,  8  mars  1832,  Lesport,  jS.  52.1.497,  P.  36.1. 
83,  D.  32.1.186] 

2845.  —  Aux  termes  de  l'art.  1303,  «  chaque  époux  a  le 
droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise 
en  communauté  ».  La  femme  conserve  ce  droit,  même  lors- 
qu'elle renonce  i'i  la  communauté,  car  elle  l'exerce  à  titre  de 
créance  et  non  comme  femme  commune.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  523,  p.  472;  Guillouard,  t.  3,  n.  1343. 

2846.  —  La  femme  acceptant  la  communauté,  l'actif  .et  !e 
passif  se  partagent  comme  nous  l'avons  indiqué  pour  la  commu- 
nauté légale.  Les  prélèvements  relatifs  à  l'excédant  de  valeur  se 
font  conformément  aux  art.  1471  et  1472;  par  suite,  la  femme 
les  exerce  avant  le  mari;  et  elle  peut  exercer  ses  droits  même 
sur  les  biens  de  ce  dernier  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté.  —  Douai,  29  janv.  1837,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,J.  3,  §  S23,  texte  et  note  34,  p.  472;  Guillouard,  loc.cii. 

2847.  —  La  stipulation  du  contrat  de  mariage  contenant  at- 


tribution au  survivant  des  époux  du  mobilier  exclu  de  la  com- 
munauté, constitue,  non  un  avantage  entre  époux  sujet  aux 
règles  des  donations,  mais  une  simple  convention  de  commu- 
nauté autorisée  par  les  art.  1320  et  s.  —  Cass.,  21  mars  1859, 
Martin,  [S.  59.1.761,  P.  00.812,  D.  39.1.225] 

Section  III. 
De  la  clause  d'ameublissement. 

S  i.  Des  diverses  variétés  d'ameublissement. 

2848.  —  La  clause  d'ameublissement  fait  partie  de  la  catégorie 
dos  conventions  qui  ont  pour  objet  de  modifior  l'actif  de  la  com- 
munauté en  augmentant  cet  actif,  et,  par  suite,  de  remédier  à 
l'inégalité  des  apports.  Par  l'ameublissement,  en  effet,  d'après 
l'art.  1303  «  les  deux  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs  », 
immeubles  qui  seraient  restés  propres  sous  la  communauté 
légale. 

2849.  —  La  clause  d'ameublissement  produit  donc  un  résul- 
tat opposé  à  celui  de  la  clause  de  réalisation.  Par  celle-ci ,  en 
effet,  le  mobilier  réalisé  est  enlevé  à  la  communauté;  par  la 
clause  d'ameublissement,  les  immeubles  mobilisés  tombent  dans 
la  communauté.  —  Arntz,  t.  3,  n.  817;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  268;  Laurent,  t.  23,  n.  231;  Guillouard,!.  3,  n.  1.348. 

2850.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'ameublissement  était 
fort  usité;  les  patrimoines  étaient  alors  surtout  immobiliers;  et, 
par  elle,  une  partie  du  patrimoine  pouvait  être  apportée  dans  la 
communauté.  La  clause  était  surtout  stipulée  dans  l'intérêt  des 
filles,  pour  faciliter  leur  mariage,  et  Perrière  nous  en  donne  la 
raison  :  «  Comme  il  arrive  souvent  que  les  filles  qui  se  marient 
n'ont  point  d'argent  comptant,  ni  d'autres  effets  mobiliers  pour 
mettre  dans  la  communauté...,  il  a  été  nécessaire  de  faire  subroger 
les  héritages  et  autres  immeubles  au  lieu  et  place  des  deniers  et 
autres  effets  mobiliers,  par  stipulation  et  convention  d'ameu- 
blissement ».  —  Perrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique , 
Y"  Ameublii-ieiiient ;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  269;  Guillouard,  loc.  cit. 

2851.  —  D'après  les  anciens  auteurs,  l'ameublissement  pou- 
vait avoir  lieu  de  quatre  manières  différentes;  et  Pothier  distin- 
guait l'ameublissement  général  et  l'ameublissement  particulier, 
l'ameublissement  déterminé  et  l'ameublissement  indéterminé. 
L'ameublissement  était  général,  lorsque  l'époux  apportait  à  la 
communauté  l'universalité  de  ses  biens  immeubles,  ou  des  im- 
meubles qui  lui  adviendraient  durant  la  communauté;  il  était 
particulier,  lorsqu'il  ne  portait  que  sur  quelques  immeubles  dé- 
signés. L'ameublissement  était  déterminé,  s'il  s'appliquait  à 
loi  et  tel  immeuble  ;  indéterminé,  si  l'époux  apportait  des  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  de  telle  somme.  —  Perrière,  Coût,  de 
l'aris,  sur  l'art.  220,  glos.  3,  §  2,  n.  3  et  4;  Lebrun,  Traité  de 
la  commun.,  livr.  1,  chap.  3,  sect.  1,  dist.  2,  n.  7  et  s.;  Polhier, 
Commun.,  n.  303,  314. 

2852.  —  Sous  le  Code  civil ,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  sens  des  expressions  que  la  loi  a  employées  pour  distin- 
guer les  diverses  espèces  d'ameublissement,  et  par  suite  la  doc- 
trine est  divisée  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  exactement 
la  classification  légale  des  ameublissements.  Suivant  une  pre- 
mière opinion,  en  envisageant  l'ameublissement  au  point  de  vue 
des  immeubles  ameublis,  on  doit  distinguer,  d'abord,  comme 
dans  l'ancien  droit ,  l'ameublissement  général  et  l'ameublissement 
particulier.  Le  Code  civil,  sans  doute,  ne  consacre  pas  d'une 
manière  formelle  cette  première  distinction  ,  mais  il  l'admet  vir- 
tuellement, soit  en  autorisant  par  son  art.  1526  la  communauté 
universelle,  qui  n'est  qu'un  ameublissement  général,  soit  en  dé- 
clarant ,  dans  son  art.  1 303  ,  que  <<  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux 
lont  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameublissement  ».  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1389;  Troplong,  l.  3,  n.  1988. 

2853.  —  L'ameublissement  général  est  donc  celui  qui  a  pour 
objet  soit  l'universalité  des  immeubles  présents  et  futurs,  soit  les 
immeubles  présents  ou  les  immeubles  futurs ,  soit  enfin  une  quote- 
part  des  immeubles  présents  et  futurs,  ou  des  immeubles  pré- 
sents ou  futurs.  —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  -Aubrv  et  Rau,  t.  .">, 
S  324,  p.  472;  Vigie,  t.  3,  n.  425. 

2854.  —  L'ameublissement  est  particulier  lorsqu'il  ne  vise 
que  certains  immeubles  spécialement  désignés,  ou  une  quolo- 
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part  fie  ces  mêmes  immeubles.  Il  serait  encore  particulier  alors 
même  qu'il  porterait  sur  plusieurs  immeubles  désignés  collecti- 
vement, pourvu  que  la  désiirnation  Ivit  d'ailleurs  spéciale  :  ainsi 
l'ameulilissemenl  de  tous  les  immeubles  situés  dans  telle  com- 
mune, tel  département,  serait  un  ameublissoment  particulier.  — 
Duranton,  t.  15,  n.  62;  Marcadé,  sur  l'art.  1303,  n.  2;  Rodière 
et  l^nt,  loc.  cit.;  .^ubry  et  Rau,  t.  3,  S  324,  texte  et  note  I, 
p.  472  ;  Vigie,  toc.  cit. 

2855,  — La  même  opinion  estime  que  l'ameublissement,  soit 
général,  soit  particulier,  est  ensuite  déterminé  ou  indéterminé, 
suivant  la  manière  dont  il  est  stipulé.  Du  reste,  cette  dernière 
classification  est  particulièrement  prévue  par  l'art.  1306,  qui 
di'olare  que  l'ameublissemenl  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. —  Troplong',  t.  :i,  n.  1089;  Hoilière  et  Pont,  t.  3,  n. 
l.'i'.iO;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  324,  p.  47.1;  Vigie,  hc.  rit. 

2856.  —  D'après  une  deuxième  opinion,  on  doit  abandon- 
ner la  théorie  de  Pothier,  et  ne  plus  parler  d'ameublissement 
général  ou  d'ameublissement  particulier,  division  que  le  Code 
civil  n'a  point  reprorluite.  11  n'existe  donc  aujourd'hui  que  deux 
espèces  d'ameublissement  :  l'ameublissement  déterminé  et  l'a- 
meublissement indéterminé  (art.  Io06).  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  C,  n.  171  ii.s-II;  .■\rntz,  t.  3,  n.  818;  Baudry-Lacantinerie, 
l.  3,  n.  271  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1531. 

2if}57.  —  On  est  d'accord,  dans  tous  les  svstèmes,  en  ce  qui 
concerne  l'ameublissement  indéterminé.  Il  a  lieu,  suivant  l'art.' 
l.'iOO,  al.  3,  (I  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en 
'umniunauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1390;  .^ubry  et  Hau,  t.  S, 
S  524,  p.  474;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cil.;  Vigie,  t.  3,  n.  427. 

2858.  —  Mais  la  divergence  recommence  en  ce  qui  concerne 
l'ami-ublissement  déterminé.  Un  premjer  système,  se  basant  sur 
les  termes  mêmes  de  l'art.  l30G-2o  et  sur  ceux  de  l'art.  1307 -3o, 
admet  deux  espèces  d'ameidilissenient  déterminé  :  celui  de  la 
première  espèce,  qui  l'ail  entrer,  pour  la  totalité,  rimmeul)le  ou 
li's  immeubles  ami'ublis  dans  la  communauté,  qui  en  devient 
ainsi  propriétaire  d'une  faron  absolue;  et  celui  de  la  deuxième 
espèce,  par  lequel  un  ou  plusieurs  immeubles  spécialement  dé- 
signés sont  ameulilis  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
d'après  ce  svstéme  ,  l'ameublissempnt  déterminé  peut,  dans  les 
Deux  hypothèses,  être  général  ou  particulier,  car,  bien  que  l'art. 
1306  semble  n'avoir  en  vue  qu'un  ameublissenienl  particulier, 
en  employant  rex|iression  :  un  tel  immnihlc,  il  est  bien  évident, 
dit-on  ,  qu'il  s'applique  aussi  à  un  ameublissement  général.  — 
Troplong,  t.  3,n.  201)0;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1391  et  1392; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171  hi^-\\\\  Arntz,  t.  3.  n.  819  et 
><2I  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  271  à  273. 

285î>.  —  Dans  ce  système,  certains  auteurs  assimilent  à 
l'ameublitisement  déterminé  de  la  deuxième  espèce,  c'est-à-dire 
à  l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  la  convention  par  laquelle  l'un  des  époux  dé- 
clare ameublir  une  portion  aliquote ,  par  exemple,  la  moitié,  le 
lii'rs  d'un  de  ses  immeubles.  —  Delvincourt ,  t.  3,  p.  83;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2003;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1392. 

28(»0.  —  Dans  ce  même  système,  il  n'existerait  pas  d'ameu- 
blissement indéterminé  particulier,  puisque  les  auteurs  qui  le 
soutiennent  enseignent  que  l'ameublissement,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés,  est  déterminé.  —  Ils  reconnaissent  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  1307,  le  mari  n'a  d'autres  droits  sur  les 
immeubles  frappés  de  ce!  ameublissement  que  ceux  qui  lui  sont 
l'onférés  par  l'art.  l.'iOS  sur  les  immeubles  frappés  d'un  ameu- 
blissement indéterminé,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut ,  s'ils  ont  été 
ameublis  par  la  femme,  les  aliéner  sans  le  consentement  de 
celle-ci;  qu'il  peut  seulement  les  hypothéquer  jusqu'à  concur- 
rence de  l'ameublissement.  —  Mais  ils  se  fondent,  d'une  i>art, 
sur  ce  que  l'art.  1306  dit  que  l'ameublissement  dont  il  s'agit-est 
déterminé;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  l'art.  1307,  d'après 
I.  i]uel  l'elTet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  les 
nnmeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la  communauté  comme 
les  meiibli'S  mêmes,  n'a  pas  excepté  de  cette  règle  les  immeu- 
bles spécialement  désignés,  ameublis  seulement  jusqu'à  concur- 
rence (l'une  certaine  somme,  tandis  que  l'art.  1308  porte  que 
l'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté 
propriélaire  des  immeubles  qui  en  sont  Irappés.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1990  et  201(0;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1392,  1406  et 
1407;  Arntz,  t.  3,  n.  810  et  821  ;  Colmet  de  Santerre,  I.  6.  n.  171 


ti.s-VIII.  —Contra,  Touiller,  t.  13,  n.  329;  Duranton,  t.  13,  n. 
61  et  62;  Odier,  t.  2,  n.  802. 

2861.  —  Un  autre  système  ne  reconnaît  qu'un  seul  ameu- 
blissement déterminé,  celui  qui  fait  entrer,  pour  la  totalité,  dans 
la  communauté,  l'immeuble  ou  les  immeubles  ameublis;  et 
refuse  par  suite  ce  caractère  à  l'ameublissement,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés.  D'après  ce  dernier  système,  c'est  par 
suite  d'une  erreur  de  rédaction  que  l'art.  1306  dit  que  l'ameu- 
blissement,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  d'un  ou 
plusieurs  immeubles  spécialement  désignés  est  déterminé.  Cette 
erreur  est  notamment  démontrée,  soit  par  les  art.  1307  et  1308, 
qui  font  prjjduire  à  cet  ameublissement  et  à  l'ameublissement 
indéterminé  des  effets  identiques,  soit  parles  principes  de  notre 
ancien  droit,  suivant  lesquels  l'ameublissement  dont  il  s'agit 
était  indéterminé  (V.  Renusson,  Des  propres,  chap.  6,  sect.  8, 
n.  17;  .Nouveau  Denizart,  V  Ameublissement,^^,  n.  3). —  Cette 
erreur  de  rédaction  dans  l'art.  1306  n'est  pas,  au  surplus,  la 
seule  :  <<  L'ameublissemenl  est  déterminé,  porte  cet  article,  lors- 
que l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble....  »,  d'où  il  résulterait  que  l'ameublissement  de  plu- 
sieurs immeubles  ou  de  tous  les  immeubles  est  toujours  indéter- 
miné. Cependant,  personne  ne  conteste  qu'il  en  soit  autrement; 
on  ne  le  pourrait  pas  en  présence  de  l'art.  1307,  qui  rectifie 
clairement  cette  seconde  erreur  de  rédaction.  —  On  ne  saurait 
non  plus  argumenter  de  ce  que  l'art.  1307  ne  dit  pas  que  l'a- 
meublissement de  tel  immeuble  ou  de  tels  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  ne  rend  pas  la  communauté 
propriétaire  de  ces  immeubles,  car  on  trouve,  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code,  la  preuve  que  ses  rédacteurs  ont  entendu 
assimiler  complètemenl  cet  ameublissement  à  l'ameublissement 
indéterminé.  En  efîet ,  dans  le  projet,  le  second  alinéa  de  l'art. 
1308  n'existait  pas,  et  il  a  été  ajouté,  sur  les  observations  du 
Tribunal,  |ionr  que  les  deux  ameublisseinents  fussent  soumis  à 
la  même  renie.  —  Fenet ,  Tr.  prc'par.  C.  civ.,  t.  13,  p.  513  et 
613  ;  Touiller,  t.  13,  n.  329;  Duranton,  t.  13,  n.  65;  Marcadé,  sur 
l'art.  1306,  n.  2  et  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiP,  t.  4,  g  637, 
note  4,  p.  188;  Odier,  t.  2,  n.  802;  Glandaz ,  v°  Communauté 
cnnjufjdle ,  n.  400;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  324,  texte  et  note  2, 
p.  473,  474  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1331  et  1539  ;  Vigie,  t.  3,  n.  426. 

2862.  —  D'autre  part,  ce  dernier  système  considère  comme 
un  ameublissement  déterminé,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  in- 
rliqué  ,  celui  qui  l'ait  entrer  dans  la  communauté  une  partie  ali- 
quote, la  moitié,  le  tiers  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  et 
f.iit  produire  à  cette  convention  tous  les  ell'ets  qu'il  réserve  au 
seul  ameublissement  véritablement  déterminé  à  ses  yeux.  — 
l'oullier,  t.  13,  n.  330;  Duranton,  t.  13,  n.  62  et  03;  Taulier,  t. 
3,  p.  190;  .Marcadé,  sur  les  art.  1306  à  1509,  n.  4;  Massé  et 
\'ergé,  sur  ZachariiP,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  S  324,  texte 
el  note  3,  p  474;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171  bis;  Laurent, 
I.  23.  n.  257;  Guillouard,  t.  3,  n.  1360;  Vigie,  t    3,  n.  426  d. 

28G;{.  —  D'après  nous,  il  faut  faire  abstraction  de  la  théorie 
de  Piitliier  et  délaisser  la  division  en  ameublissement  général 
ou  particulier,  pour  tenir  compte,  avec  le  Code,  seulement  de 
l'ameublissement  déterminé  et  de  l'ameublissement  indéterminé. 
Au  surplus,  la  distinction  de  l'ameublissement  général  ou  par- 
ticulier ne  mène  pas  à  grands  résultats  pratiques;  et  c'est  peut- 
être  pour  ce  motif  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  l'ont  omise. 
.\u  contraire,  la  distinclion  qui  porte  sur  l'ameublissement  dé- 
terminé ou  indéterminé  est  féconde  en  conséquences,  et  permet 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  effets  de  l'ameublissement 
dans  la  législation  actuelle.  Cependant,  comme  la  distinction  de 
l'ameublissement  général  ou  particulier,  reprise  par  certains  au- 
tours sous  le  Code,  peut  avoir  laissé  sa  trace  soit  dans  les  arrêts- 
soit  dans  les  stipulations  des  contrats  de  mariage,  nous  indique, 
rons  quels  en  sont  les  résultats  dans  l'opinion  de  ceux  qui- 
l'acceptent,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  utile.  Mais  nous  n  en 
tiendrons  pas  compte,  (|uant  à  nous,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
lerniinalion  des  effets  généraux  de  l'ameublissement. 

2864.  —  En  partant  de  la  double  division  qui  précède  en 
ameublissement  déterminé  et  indéterminé,  quel  sera  le  crité- 
rium"? Tout  d'abord,  l'ameublissement  déterminé  comprendra  le 
cas  oii  l'époux  apportera  en  communauté  un  on  plusieurs  im- 
meubles spécifiés,  11  comprendra  encore,  suivant  nous,  l'ameu- 
blissement portant  sur  une  partie  aliquote  d'un  immeuble,  par 
exemple,  la  moitié,  le  tiers.  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  là 
un  ameublissement   indi'lorminé,  car  l'époux  qui  ameublit  pour 
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la  lolahté  une  portion  désignée  fait,  pour  cette  portion,  la  même 
opération  qu"il  ferait  pour  tout  Pimmeuble.  11  ne  se  réserve 
aucun  droit  sur  celte  portion,  dont  la  communauté  devient  pro- 
priétaire, comme  elle  aurait  pu  devenir  propriétaire  de  tout  l'im- 
meuble ,  si  on  l'avait  ameubli  en  totalité.  L'ameublissement  ne 
change  donc  pa.s  de  caractère,  parce  qu'il  porte  sur  une  partie 
de  l'immeuble  seulement;  il  a  moins  d'étendue,  voilà  tout. 

2865.  —  .Nous  considérerons  encore  comme  rentrant  dans 
l'ameublissement  déterminé  la  stipulation  qui  consiste  à  ameublir 
un  immeuble  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
L'art.  1406  dit,  en  effet,  nettement  qu'il  y  a,  dans  cette  bypo- 
llièse,  ameublissement  déterminé.  :\  ceci,  on  objecte  que  cet 
ameublissemeiil  produisant  tous  les  efîets  de  l'ameublissement 
indéterminé,  il  faut  le  ranger  dans  cette  dernière  catégorie.  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  nous  établirons,  au  contraire,  en  étudiant 
les  elTets  de  l'ameublissement,  qu'il  y  a  des  dilTérences  sérieuses 
entre  la  seconde  forme  d'amenblissement  déterminé,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  l'ameublissement  indéterminé.  Mais,  d'autre 
part,  comme  il  y  a  lieu,  à  d  autres  points  de  vue,  de  distinguer 
nettement  la  mise  en  communauté  d'un  ou  plusieurs  immeubles 
ou  d'une  part  aliquote  et  le  l'ait  d'ameublir  un  immeuble  déter- 
miné jusqu'à  concurrence  d'une  somme,  nous  conserverons  la 
terminologie  accréditée,  qui  établit  un  ameublissement  déterminé 
de  la  première  espèce  et  un  ameublissement  déterminé  de  la 
deuxième  espèce.  Enfin,  avec  tous  les  auteurs  et  l'art.  1406, 
nous  considérerons  comme  ameublissement  indéterminé  le  fait 
d'apporter  en  .communauté  tous  ses  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

2866.  —  Il  va  sans  dire  que  l'ameublissement  peut  être 
stipulé  par  les  deu.\  époux  ou  par  l'un  d'eux  seulement;  stipulé 
par  les  deux,  il  peut  avoir  lieu  dans  des  proportions  inégales, 
ou  être  déterminé  pour  l'un,  indéterminé  pour  l'autre.  Les 
époux  n'ont  ici  à  consulter  que  leurs  convenances  et  leurs  inté- 
rêts. —  Pothier,  n.  303;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1382;  Aubry 
et  Rau,  t.  b,  ^  .i24,  texte  et  note  4,  p.  4';4-4'i3;  Laurent,  t.  23, 
n.  2.t1  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  270;  Guillouard,  t.  3,  n. 
lob2;  Vigie,  t."  3,  n.  422. 

2867.  —  .Même  déterminé,  l'ameublissement  est  simplement 
une  convention  de  mariage,  et  non  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
la  forme,  sauf  l'application  de  l'art.  1527,  dans  le  cas  où  l'époux 
qui  a  consenti  l'ameublissement  a  laissé  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage.  —  Duranton,  t.  13,  n.  54  et  55;  Troplong, 
t.  3,  n.  1982;  Odier,  t.  2,  n.  7!i8;  Marcadé,  sur  l'art.  1500-1°; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1387  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  524,  texte 
et  note  n,  p.  475;  Laurent,  t.  23,  n.  254;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1553;  Vigie,  t.  3,  n.  426-2». 

2868.  —  Toutefois,  M.M.  Rodière  et  Pont  sont  d'un  avis 
contraire  pour  le  cas  où  l'ameublissement  consenti  par  l'un  des 
époux  porte  sur  tous  ses  immeubles,  si  l'autre  époux  n'a  rien 
apporté  en  compensation,  ni  mobilier,  ni  industrie  {loc.  cil.).  — 
Mais  cette  restriction  est  contraire  au  principe  général,  suivant 
lequel  les  conventions  matrimoniales  constituent  des  actes  oné- 
reux, sous  la  seule  réserve  de  l'application  des  art.  1496  et  1527 
aux  enfants  d'un  précédent  mariage. 

2869.  —  Jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  les  époux 
déclarent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  se  faire  donation  entre- 
vifs, pour  le  dernier  survivant,  d'un  immeuble  ameubli  par  le 
dit  contrat,  est,  nonobstant  ces  termes,  non  point  une  dona- 
tion entre-vifs,  mais  bien  une  simple  convention  matrimo- 
niale, laquelle  demeure  sans  effet  au  cas  de  survie  de  la  femme, 
si  elle  renonce  à  la  communauté.  —  Amiens,  23  janv.  1851, 
Blanchard  et  Lépine,  'S.  53.2.142,  P.  52.2.207,  D.  52.2.249] 

2870.  —  Et  il  a  été  jugé,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'cm 
ne  peut  considérer  la  clause  d'amenblissement  stipulée  au  con- 
trat de  mariage  comme  prouvant  par  elle-même  une  simulation 
appréciable  par  les  tiers.  —  Cass.,  15  l'évr.  1847,  de  Clincbamp, 
[S.  47.1.293,  P.  47.1.319,  D.  47.1.53]  —  Cette  solution  est 
absolument  rationnelle,  car  la  fraude  et  la  simulation  ne  se 
présument  pas,  doivent  être  prouvées,  et  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  résulter  de  la  stipulation  d'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage formellement  autorisée  par  la  loi. 

2871.  —  Le  mineur  peut,  comme  le  majeur,  ameublir  les 
immeubles  par  son  contrai  dp  mariage,  pourvu  qu'il  soit  assisté 
des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  pour  se 
marier.  —  Pothier,  n.  306;  Delvincourt,  t.  3,  p.  81;  Bellol  des 
-Minières,  t.  3,  p.  131  ;  Duranton,  t,  14,  n.  14;  Magnin,  Minorités, 


t.  2,  n.  1172  et  1173;  t^réminville,  ibid.,  t.  2,  n.  960;  Marcadé, 
art.  1505,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1396. 

2872.  —  La  clause  d'amenblissement  étant  une  dérogation 
aux  règles  de  la  communauté  légale  et  opérant  une  sorte  d'alié- 
nation ,  doit,  sans  être  soumise  à  une  forme  sacramentelle,  être 
cependant  exprimée  d'une  manière  claire  et  formelle;  on  ne 
saurait  l'induire  de  l'intention  des  parties,  ni  des  circonstances 
de  la  cause.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1986;  Marcadé,  sur  l'art. 
1305,  n.  5;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1384  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  5, 
J)  524,  texte  et  note  6,  p.  475  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1534;  Vigie, 
L  3,  n.  423. 

2873.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'estimation,  dans  un  con- 
trat de  mariage  portant  adoption  du  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  de  l'apport  en  immeubles  de  l'un  des 
époux,  n'équivaut  pas  à  une  déclaration  d'ameublissement,  et 
ne  peut,  dès  lors,  en  opérer  l'en'et ,  c'est-à-dire,  faire  entrer  en 
communauté  les  immeubles  présents  du  dit  époux.  —  Vaine- 
ment on  argumenterait,  pour  induire  d'une  telle  estimation 
l'ameublissement  des  dits  immeubles, de  l'intention  des  contrac- 
tants et  des  circonstances  de  la  cause  :  de  tels  éléments  de 
preuve  sont,  en  pareil  cas,  inadmissibles,  la  loi  ne  permettant 
de  prendre  en  considération  qu'une  stipulation  d'ameublisse- 
ment contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  14  nov. 
1855,  Berthon.  fS.  56.1.11,  P.  36.2.262,  D.  35.1.46P 

2874.  —  De  même  ,1a  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  pro- 
mettrait d'apporter  une  certaine  somme  à  prendre  sur  ses  biens, 
ne  renfermerait  pas  un  ameublissement,  à  moins  qu'il  n'eût  élé 
en  même  temps  déclaré  «  que  les  immeubles  atTectés  à  l'apport 
seraient  ameublis  ou  sortiraient  nature  de  conquèts  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  promise  ».  Ce  sont  ces  derniers  termes, 
d'après  Pothier,  qui  renferment  l'ameublissement  et  le  séparent 
de  la  clause  d'apport  d'une  certaine  somme.  —  Pothier,  n.  305; 
Odier,  t.  2,  n.  807;  MarcaSé,  sur  l'art.  1303-3°;  Troplong,  t.  3, 
n.  1991  et  1992;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1395;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  S  524,  texte  et  note  7,  p.  473 ;  Arntz,  t.  3,  n.  817 ;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  270  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1551. 

2875.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  ameublissement,  lorsqu'il  est 
seulement  dit  au  coYitrat  que  le  futur  époux  pourra  vendre  un 
immeuble  de  la  future  épouse  ,  et  que  le  prix  entrera  en  com- 
munauté. Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  n'est  pas  l'héritage  que  la 
femme  promet,  mais  bien  son  prix,  et  si  la  vente  n'a  pas  lieu, 
la  femme  devra  non  l'héritage ,  mais  sa  valeur.  —  Troplong,  t. 
3,  n.  1993;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

2876.  —  Il  résulte  encore  du  caractère  exceptionnel  de  la 
clause  d'ameublissement,  que  cette  clause  doit  être  restrictive- 
menl  interprétée  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  auxquels  il 
faut  l'appliquer.  Ainsi,  lorsqu'on  déclare  ameublir  ses  immeubles 
ou  même  tous  ses  immeubles,  l'ameublissement  ne  porte,  en 
principe,  que  sur  les  immeubles  présents.  —  Pothier,  n.  304; 
Duranton,  t.  13,  n.  57;  Bellot  des  .Minières,  t.  3,  p.  112;  Odier, 
t.  2,  n.  805;  Marcadé,  sur  l'art.  1505;  Troplong,  t.  3,  n.  1986; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariu^,  t.  4,  §  637,  note  3,  p.  188; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1384;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  524,  texte 
et  note  8,  p.  475;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1534;  Vigie, 
loc.  cit.  —  Contré,  Touiller,  t.  13,  n.  333;  Battur,  t.  2,  n.  393. 

2877.  —  A  l'inverse,  l'ameublissement  des  immeubles  futurs 
î   ne  comprend  pas  les  immeubles  présents.  —  Rodière  et  Pont, 

loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

2878.  —  Et  l'ameublissement  des  immeubles  qui  provien- 
dront d'une  succession  ne  porte  pas  sur  les  immeubles  acquis 
par  donation  ou  par  legs ,  et  réciproquement.  —  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit. 

2879.  —  On  admet,  cependant,  que  l'ameublissement  de  tous 
les  immeubles  présents  doit  comprendre  les  immeubles  qui  ad- 
viennent  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  célébration  du  mariage.  Du  reste,  la  question  ne  peut  se  po- 
ser que  pour  les  immeubles  advenus  à  titre  gratuit,  car,  pour 
ceux  acquis  à  titre  onéreux,  la  solution  est  dictée  par  l'art  1404, 
§  2,  dont  la  disposition  relative  à  la  communauté  légale  doit  re- 
cevoir ici  application  par  identité  de  motifs.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1503;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1385  et  1386;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  524,  texte  et  notes  9  et  !(•,  p.  473;  Guillouard, 
loc.  cit. 

2880.  —  L'ameublissement  pourrait  n'être  stipulé  qu'en  pré- 
vision d'une  opération,  par  exemple  d'une  exploitation  commer- 
ciale ou  industrielle.  Une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  aux 
principes  d'ordre  public  énoncés  dans  les  art.  1387  et  s.  Mais, 
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('■viflommcnt,  rimnieublc  no  se  Irouverait  alors  ameubli  que  flans 
les  limites  He  l'opération  prévue.  —  Cass.,  9  mars  1837,  Marion, 
rS.  59.1.427,  P.  39.52,  D.  39.1.1931  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1391,  note2;  Guillouard,  t.  3,  n.  1333. 

2881.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse  de  faire  béné- 
ficier d'une  telle  clause  d'ameublissement  un  créancier  du  mari 
ne  viole  aucune  loi,  alors  qu'il  est  certain  que  les  fonds  par  lui 
prêtés  n'ont  pas  été  employés  à  l'opération  spéciale  indiquée  au 
contrat  comme  condition  de  l'ameublissemenl.  —  Cass.,  9  mars 
1857,  précité. 

2882.  —  Est  d'ailleurs  souveraine  la  décision  qui,  par  inter- 
prétation des  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  reconnaît  que, 
dans  l'intention  des  contractants,  l'ameublissement  d'un  ini- 
meulile  stipulé  au  dit  contrat,  n'était  pas  absolu,  mais  restreint 
et  limité  au.N  besoins  de  l'exploitation  d'une  sucrerie  établie  sur 
cet  immeuble.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  effets  de  l'ameublissement. 

2883.  —  Les  elîets  de  l'ameublissement  varient  suivant  iju'd 
s'asril  d'un  ameublissement  déterminé  ou  d'un  ameublissenienl 
indéterminé.  IVoiis  avons  dit,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  lieu  de 
distinguer  entre  l'ameublissement  déterminé  de  la  première  es- 
pèce, consistant  à  ameublir  un  ou  plusieurs  immeubles  en  tota- 
lité ou  pour  une  part  aliquote,  et  l'ameublissement  déterminé  de 
la  deu.xième  espèce,  suivant  lequel  on  ameublit  un  immeuble 
déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  On  sait 
enfin  que  l'ameublissement  indéterminé  est  le  fait  il'apporter  en 
communauté  tous  ses  immeubles  dans  la  proportion  d'une  somme 
déterminée.  Les  ell'els  de  ces  trois  variétés  d'ameublissement 
sont  tout  à  fait  ililTérents. 

2884.  —  Bien  entendu  ,  il  faut  que  la  clause  d'ameublisse- 
ini'nt  soit  valable  pour  produire  ses  effets.  Si  elle  tombait  pour 
un  motif  quelconque,  les  droits  que  le  mari  aurait  pu  consentir 
sur  les  immeubles  ameublis  tomberaient  aussi  en  vertu  de  la 
maxime  :  resoluto  jure  danliii,  resnlvitur  jus  arcipientis.  lia  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  immeuble  a  été  constitué  à  la 
femme  dans  son  contrat  de  mariage  et  ameubli  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  qui  lui  était  donnée  à  titre  de 
îlot,  les  hypothèques  consenties  par  le  mari  seul,  sur  cet  immeu- 
ble, sont  nulles  comme  manquant  de  base  légale,  au  cas  d'annu- 
lalion  même  seulement  partielle  de  la  libéralité  faite  à  titre  de 
d(i|  ,  s'il  résulte  de  celte  annulation  que  la  clause  d'ameublisse- 
ment a  cessé  d'exister  pour  le  tout,  et  que,  dés  lors,  la  portion 
de  l'immeuble  conservée  à  la  femme  n'a  jamais  fait  partie  de  la 
communauté  dans  laquelle  la  faisait  entrer  l'ameublissement.  — 
il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  femme  aurait  ratifié  ces 
liypothè()ues,  mais  sans  en  consentir  elle-même  de  nouvelles 
avant  l'annulation  de  la  constitution  dotale  et  de  l'ameublisse- 
ment. —  Cass.,  3  août  1859,  Carpentier  et  Dassier,  (S.  59.1. 
SOI,  P.  00.418,  D.  59.1. 419) 

I"  Iles  e/fcls  lie  l'ameubUssemenl  détermine  de  la  première  espèce. 

2885.  —  Général  ou  particulier,  l'ameublissement  déterminé 
de  la  [iremière  espèce  transfère  à  la  communauté  la  propriété 
des  immi'ubles  au.yquels  il  s'applique.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1399;  Aubrv  et  Haii ,  t.  5,  §  324,  p.  470;  Baudrv-i^acanline- 
rie,  t.  3,  n.  2f3;  Guillouard,  t.  3,  n.  1561  ;  Vigié,"t.  3,  n.  426. 

2880.  —  L'art.  1507,  en  disant  que  «  l'eilet  de  l'ameublisse- 
menl  di^lerminé  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui 
en  sont  frappés  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles 
mêmes  »,  s'exprime  d'une  façon  trop  absolue,  car  on  ne  saurait 
assimiler,  d'une  manière  complète,  aux  meubles  les  immeubles 
ainsi  ameublis.  Sans  doute,  les  immeubles  entrent  dans  la  com- 
niunaulé  d'une  manière  aussi  complète  que  les  meubles;  mais  ils 
ne  cessent  pas  d'être  immeubles  et  le  mari  n'a  sur  eux  que  le.s 
droits  qui  lui  sont  conférés  sur  les  immeubles.  —  Marcadé,  sur 
l'art^  1.505,  n.  4;  Troplong,  t.  3,  n.  1983;  Rodière  et  Pont, 
l.  3,  n.  1400;  Aubry  et  Hau ,  t.  5,  S  524,  note  11,  p.  470;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  258;  Baudry-Lacantinerie  ,  loc.  cit.;  Guillouard, 
/oc.  cit.;  Vigie,  loc.  cil. 

2887.  —  Les  parties  pourraient  néanmoins  convenir,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles  ameublis  seront 
considérés  absolument  comme  les  meubles  de  la  communauté. 
Une  telle  convention  serait  valable,  et  l'arrêt  qui  déciderait,  par 
apprécialion  des  circonstances  delà  cause  et  des  termes  du  con- 
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Irat  de  mariage,  que  telle  a  été  l'intention  des  époux,  et  que, 
par  suite,  les  immeubles  ameublis  appartiennent  en  totalité  au 
survivant,  déclaré  par  le  dit  contrat  propriétaire  de  la  commu- 
nauté mobilière,  échapperait,  comme  jugeant  en  fait,  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  janv.  1858,  Carrez,  [S.  38. 
1.185,  P.  58.657,  D.  38.1.167]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

2888.  —  Du  principe  que  la  communauté  devient  proprié- 
taire des  immeubles  ameublis  pour  la  totalité  découle  cette  pre- 
mière conséquence,  écrite  d'ailleurs  dans  l'art.  1507,  que  «  le 
mari  peut  disposer  des  immeubles  ainsi  ameublis  par  la  femme 
comme  des  autres  efTets  de  la  communauté  et  les  aliéner  en  tota- 
lité )i.  .4insi,  il  a  le  droit  de  les  vendre  et  d'en  disposer,  même  à 
titre  gratuit,  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants  issus 
du  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1402;  .\ubry  et  Rau, 
t.  5,  S  324,  texte  et  note  13,  p.  476;  Colmet  de  Santerre,  t.  0, 
n.  171  6ÎS-XIV;  Laurent,  t.  23,  n.  260;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  278-1»;  Guillouard,  t.  3,  n.  1562;  Vigié,"t.  3,  n.  426  b. 

2889.  —  Et  ces  droits  du  mari  sur  les  immeubles  ameublis 
en  totalité  par  la  femme  ne  seraient  pas  diminués  par  le  droit 
qui  aurait  été  réservé  à  celle-ci  de  reprendre  ses  apports  en  cas 
de  renonciation.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit.  —  Contra.  Beliot  des  Minières,  t.  3,  p.  397. 

2890.  —  D'autre  part,  les  immeubles  ameublis  sont  aux  ris- 
ques de  la  communauté.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque, 
ils  se  détériorent  ou  périssent,  ou,  au  contraire,  augmentent  de 
valeur,  la  communauté  prend  à  sa  charge  la  détérioration  ou  la 
perte,  comme  elle  profite  de  la  plus-value.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1401  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  324,  texte  et  note  12,  p. 
476  ;  Laurent,  t.  23,  n.  261  ;  Arntz,  t.'3,  n.  819;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  278-3»;  Guillouard,  t.  3,  n.  1363;  Vigié,  t.  3,  n. 
426  d. 

2891. —  Du  même  principe,  il  résulte  encore  que  les  créan- 
ciers de  la  communauté  ou  du  mari  ont  le  droit  de  poursuivre  le 
paiement  de  leurs  créances  sur  les  immeubles  ameublis,  qui  sont 
leur  gage  comme  les  autres  biens  de  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont',  t.  3,  n.  1402;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  524,  p.  476;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  278-2°;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigié,  t.  3, 
n.'426  d. 

2892.  —  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  lors  du  partage, 
les  immeubles  ameublis  entrent  dans  la  masse  à  partager.  Cepen- 
dant une  dérogation  à  cette  règle  est  établie  par  l'art.  1509,  d'a- 
près lequel  <•  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du  par- 
tage, la  l'acuité  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour 
le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  les  héritiers  ont  le  même  droit  ».  — 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.:  Arntz,  t.  3,  n.  819;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1364;  Vigié,  t.  3,  n.  426  c. 

2893.  —  Mais  cette  exception  ne  doit  pas  s'appliquer  en  dehors 
des  termes  de  la  loi;  dès  lors,  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ne  saurait  y  reprendre  les  immeubles  par  elle  ameu- 
blis,  en  offrant  de  tenir  compte  de  leur  valeur  actuelle  au  mari 
ou  à  ses  héritiers,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports  en  cas  de  renonciation.  En  elîet,  l'art.  1509  fuit 
allusion  au  parlage  qui  exige  l'acceplation  de  la  communauté. 

—  Touiller,  t.  13,  n.  345;  .Marcadé,  sur  l'art.  1306,  n.  3;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  657,  note  11,  p.  191  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  2019;  Odier,  t.  2,  n.  812;  Bellol  des  Minières,  t.  3,  p. 
156;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1433;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  524, 
texte  et  note  14,  p.  477;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171  bis- 
XV;  Laurent,  t.  23,  n.263;  Arntz,  t.  3,  n.  819;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  273;  Ijuillouard,  t.  3,  n.  1564;  Vigié,  loc.  cit. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  84;  Duranton  ,  t.  15,  n.  78. 

2894.  —  Le  droit  conféré  aux  époux  de  reprendre,  à  leur 
choix,  lors  du  parlage,  les  immeubles  par  eux  ameublis,  en  les 
préconq.itant  sur  leur  part  pour  le  prix  qu'ils  valent  alors,  ou  de 
les  laisser  dans  la  masse  commune,  peut  être  exercé  par  eux  nu 
leurs  héritiers,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  immeubles.  Ce- 
pendant l'roudhon  [Usufiiiil,  t.  3,  n.  2664)  enseigne  que,  lors- 
que c'est  un  usufruit  qui  a  été  ameubli,  l'époux  qui  en  a  consenti 
1  ameublissement  doit  nécessairement  le  retenir,  et  ne  peut  pas 
le  laisser  dans  la  masse  à  partager.  Mais  son  opinion  à  cet  égard 
est  repoussce  par  la  plupart  des  auteurs,  et  avec  raison  ,  croyons- 
nous  ,  car,  bien  loin  que  l'usufruit  constitue  un  droit  inséparable 
de  la  personne  de  l'usufruitier,  celui-ci  peut  le  transmettre  par 
voie  de  donation  ,  de  vente  ou  de  cession.  —  Troplonc,  t.  3,  n. 
2017;  Beliot  des  Minières,  t.  3,  p.  408  et  409;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Ameubli.^scment ,  n.  53;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1428. 
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2895.  —  Lorsque  l'époux  opte  pour  la  reprise  de  l'immeuble 
qu'il  a  ameubli,  il  doit  le  pre'compler  sur  sa  part,  suivant  sa  va- 
leur à  l'époque  du  partage.  L'autre  époux  ou  ses  héritiprs  prélè- 
vent sur  la  masse  des  objets  pour  une  égale  valeur.  L'époux  re- 
prend d'ailleurs  l'immeuble  avec  les  servitudes  et  autres  droits 
réels  dont  il  a  pu  être  valablement  grevé  au  cours  du  mariage. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1429. 

2896.  —  Au  reste,  les  époux  pourraient ,  par  une  clause  de 
leur  contrat  de  mariage,  renoncer  au  droit  de  reprendre,  lors 
du  partage,  les  immeubles  par  eux  ameublis  ,  ce  droit  ne  cons- 
tituant pas  une  garantie  d'ordre  public.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
2020:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  (427. 

2897.  —  Il  est  admis  que  l'époux  qui ,  par  une  clause  d'a- 
meublissement  déterminé,  a  ameubli  un  ou  plusieurs  immeuliles 
spécialement  désignés,  demeure,  en  cas  d'éviction,  garant  de 
ces  immeubles  envers  la  communauté.  Ce  droit  à  la  garantie 
au  profit  de  la  communauté  repose  sur  ce  principe  déjà  émis  que 
l'ameublissement  est  une  convention  de  mariage,  et  ne  cons- 
titue par  lui-même  une  libéralité  ni  en  la  forme  ni  au  fond.  La 
question  était  controversée  dans  l'ancien  droit.  Pothier,  qui  avait 
d'abord  partagé  l'avis  de  ceux  qui  pensaient  que  la  garantie 
n'élait  due  que  lorsque  l'ameublissement  des  deux  époux  était 
égal,  l'avait  plus  tard  admise  sans  distinction.  — Pothier,  n. 
311;  Touiller,  t.  13,  n.  344;  Delvincourt,  t.  3,  p.  83;  Duranton, 
t.  lo,  n.  70;  Battur.  t.  2,  n.  401  ;  Odier,  t.  2,  n.  81b;  Marcadé, 
sur  les  art.  1504  à  1509.  n.  a;  Troplong,  t.  3,  n.  199S;  Massé  et 
Vergé,  surZacharifT,  t.  4,  ^637,  note  14,  p.  192;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  140,");  Aubry  et  Rau ,  t.o,So24,  texte  et  note  I.t,  p.  477; 
Colmet  de  Santerre.  t.  6,  n.  171  ôîs-VIII;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  281-2°;  Guillouard,  t.  3,  n.  1565;  Vigié,"t.  3, n.  426-2». 

2898.  —  Mais  la  garantie  ne  serait  pas  due  si  l'époux  avait 
ameubli  tous  ses  immeubles,  ou  même  quelques  immeubles  dési- 
gnés d'une  façon  collective.  Alors,  l'époux  a  le  droit  de  soutenir 
qu'il  n'a  mis  en  communauté  que  les  immeubles  qui  lui  apparte- 
naient et  qu'il  les  a  apportés  tels  qu'il  les  possédait.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  72  et  73;  Troplong,  t.  3,  n.  1998;  Rodière  et  Pont, /oc. 
ci(.;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  524,  texte  et  note  16,  p.  477;  Baudry- 
Lacantinerie,  /oc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit 

2899.  —  Relativement  aux  dettes,  lorsque  l'ameublissement 
déterminé  est  général,  toutes  les  dettes  qui  grèvent  les  immpu- 
bles  ameublis  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté,  sans 
récompense  au  profit  de  celle-ci,  car  un  pareil  anii^ublissement 
apporte,  avec  l'universalité  des  immeubles,  les  charges  qui  la 
grèvent.  Dès  lors,  la  communauté  devra  supporter  toutes  les 
dettes  immobilières  des  immeubles  présents,  si  l'époux  a  ameu- 
bli tous  ses  immeubles  présents;  et  elle  devra  supporter  toutes 
les  dettes  mobilières  ou  immobilières  des  successions  immo- 
bilières que  l'époux  pourra  recueillir  au  cours  du  mariage,  si 
l'ameublissement  porte  sur  tous  les  immeubles  futurs  de  ce 
dernier.  —  Marcadé,  sur  les  art.  1506-1509,  n.  o;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1423;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  324,  texte  et  note  18, 
p.  478,  479;  Buidry-Lacàntinerie,  t.  3,"n.  281-1°;  Arntz ,  t.  3, 
n.  819;  Guillouard,  t.  3,  n.  1568;  Vigiè,  t.  3,  n.  426-3o. 

2900.  —  Lorsque  l'ameublissement  déterminé  est  un  ameu- 
blissement  partioulier,  les  époux  restent  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  dettes,  aux  règles  qui  régissent  la  communauté 
légale,  car  il  n'y  a  d'obligation  aux  dettes  que  là  où  il  y  a  trans- 
mission d'universalité.  En  conséquence,  l'époux  qui  "a  fait  un 
pareil  ameublissement  demeure  débiteur  de  toutes  ses  dettes 
immobilières,  et  est  même  tenu  des  dettes  mobilières  des  suc- 
cessions ou  des  donations  immobilières  dont  il  peut  bénéficier. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1421  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  324  c, 
p.  477  ;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1566. 

2901.  —  Et  même  quelques  auteurs  estiment  que  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement  dont  il  s'agit,  est  tenu  ;\  l'égard  de 
la  communauté  des  dettes  purement  mobilières  relatives  à  l'im- 
meuble ameubli,  c'pst-à-dire  contractées  pour  l'acquisition,  la 
conservation  ou  l'amélioration  de  cet  immeuble.  Otte  opinion 
est  basée  sur  cette  idée  que,  dans  la  pensée  de  l'autre  époux, 
l'immeuble  ameubli  était  apporté  sans  aucune  charge.  Dans  le 
cas  contraire,  la  communauté  subirait  une  éviction  de  ce  chef. 

—  Troplong,  t.  3,  n.  1990;  Odier,  t.  2,  n.  813;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1422. 

2902.  —  Mais  cette  solution  doit  être  repoussée.  Si,  de  droit 
commun,  la  communauté  a  droit  à  récompense  quand  elle  a  fait 
une  dépense  relative  A  un  propre  d'un  époux ,  c'est  parce  que 
cflle  récompense  évite  un  enrichissement  qui  se  réaliserait  aux 


dépens  de  la  communauté.  Mais  ici,  la  communauté  s'enrichit 
déjà  de  l'immeubl'^  :  elle  doit  donc  supporter  définitivement  la 
dette.  Au  surplus,  les  dettes  mobilières  qui  grèvent  l'immeuble 
sont  comme  dettes  mobilières  à  la  charge  de  la  communauté, 
selon  la  règle  générale  aux  termes  de  laquelle  tombent  dans  son 
passif,  d'une  manière  absolue  et  sans  récompense,  toutes  les 
dettes  mobilières  antérieures  au  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
g  324,  texte  et  note  17,  p.  478;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171 
6is-XII;  Laurent,  t.  23,  n.  265;  Guillouard,  t.  3.  n.  1367. 

2°  Des  effets  de  fameublissemenl  déterminé  de  la  deuxième  espèce. 

2903.  —  Nous  avons  vu  qu'une  partie  de  la  doctrine  refuse 
de  reconnaître  comme  déterminé  cet  ameublissement  qui,  nous  le 
savons,  a  lieu  d'après  l'art.  1506  quand  l'époux  a  déclaré  ameu- 
blir et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  Cette  doctrine  affirme,  en  effet, 
qu'un  pareil  ameublissement  est  indéterminé  et  doit,  dès  lors, 
produire  les  effets  d  un  ameublissement  de  cette  nature,  puisque 
l'art.  1 307-3  J  indique  ces  effets  dans  des  termes  identiques  à 
ceux  qu'emploie  l'art.  1508-2°  pour  régler  les  effets  de  l'ameu- 
blissement indéterminé. 

2904.  —  -\ous  sommes  d'avis,  sans  doute,  que  les  effets  de 
cet  ameublissement  ne  comportent  pas  une  aussi  grande  étendue 
que  ceux  de  l'ameublissement  de  la  première  espèce  dont  nous 
venons  de  nous  occuper;  mais  nous  croyons,  d'autre  part,  qu'il 
se  sépare  de  l'ameublissement  indéterminé  par  des  différences 
essentielles. 

2905.  —  D'après  certains  auteurs,  la  seule  différence  que 
l'on  relèverait  entre  l'ameublissement  de  la  première  et  celui  de 
la  seconde  espèce  consisterait  en  ce  que,  dans  l'ameublissement 
déterminé  de  la  première  espèce,  la  communauté  est  propriétaire 
exclusive  de  l'immeuble  ameubli,  tandis  que,  dans  l'ameublisse- 
ment déterminé  de  la  deuxième  espèce,  elle  n'est  propriétaire 
que  pour  partie,  et  se  trouve  dans  l'indivision  avec  l'époux  qui 
a  fait  l'ameublissement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1406  et 
1407. 

2906.  —  Et  celte  différence  expliquerait  pourquoi  l'art.  1507 
confère  au  mari  des  pouvoirs  différents  ,  suivant  que  l'immeuble 
est  ameubli  pour  la  totalité  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  Dans  le  premier  cas,  la  communauté 
ayant  un  droit  exclusif  de  propriété,  le  mari  peut,  aux  termes 
du  2"  al.  de  cet  article  ,  non  seulement  hypothéquer,  mais  aussi 
aliéner  l'immeuble  ameubli,  sans  le  consentement  de  la  femme. 
Dans  le  second  cas,  le  mari,  suivant  le  3e  al.  du  même  article  , 
a  bien  le  droit  d'hypothéquer  l'immeuble,  sans  le  consentement 
de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  ameu- 
blie; mais  il  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  ce  consentement.  11  ne 
fallait  pas,  en  effet ,  que  le  mari  put,  en  aliénant  la  portion  ameu- 
blie, mettre  à  sa  place  un  copropriétaire  qui,  par  la  voie  de  la 
licitation,  aurait  pu  faire  vendre  l'immeuble  et  priver  ainsi  la 
femme  du  droit  de  le  reprendre  conformément  à  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  1509.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  3,  n.  1408. 

2907.  —  Cette  doctrine  qui  considère  la  femme  comme  co- 
propriétaire de  la  communauté,  est  contraire  aux  précédents 
historiques.  Le  Code  nous  parait  avoir  voulu  reproduire  ici 
l'idée  de  Renusson ,  suivant  lequel  la  femme  conservait  la  pro- 
priété dans  cette  hypothèse.  L'effet  de  l'ameublissement  consis- 
tait seulement,  suivant  ce  jurisconsulte,  à  permettre  au  mari  de 
se  procurer  une  certaine  somme,  à  lui  conférer  un  droit  de 
créance  tendant  à  obtenir  cette  somme  grâce  à  la  possibilité 
d'hypothéquer  l'immeuble  à  due  concurrence.  Or,  il  serait  sin- 
gulier que  le  Code  eût  emprunté  à  Renusson  sa  solution  pra- 
tique, en  parlant  d'un  principe  théorique  tout  différent  du  sien. 
Voici  comment  s'eoiprimait  nenusson  au  sujet  du  droit  résul- 
tant de  l'ameublissement  :  "  Quand  il  est  dit  qu'on  ameublit 
des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  certaine  qui 
entrera  en  communauté ,  ce  n'est  pas  le  corps  de  l'immeuble 
qui  entrera  dans  la  communauté  ;  c'est  seulement  la  somme  cer- 
taine dont  on  est  convenu c'est  un  droit  et  une  action  d'une 

somme  certaine  qui  est  acquise  à  la  communauté  sur  l'immiu- 

ble Par  exemple  ,  si  on  a  ameubli  des  immeubles  de  la  femme 

jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somm-^,  la  femme  conserve 
toujours  la  propriété  de  ses  immeubles;  mais  elle  doit  à  la  com- 
munauté la  somme  convenue  »  {Traite  <ies  propres,  chap.  6, 
sect.  8,  n.  17). 

290iS.  —  On  objecte  à  celte  manière  de  voir  que  le  Code  a 
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dû  s'écarter  de  la  doctrine  de  Renusson,  car,  tandis  que  cet 
aiiti'ur  parlait  d'hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  somme, 
le  Code  emploie,  au  contraire,  le  terme  i\e  poi'tion  ameublie,  ce 
qui  implique  la  copropriété.  Mais,  avant  d'accepter  cette  idée, 
il  faudrait  expliquer  d'ahord  comment  il  serait  possible  de  parler 
de  copropriété  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur.  Le  droit  de  pro- 
priété doit  porter  sur  une  chose  déterminée;  et  il  n'en  est  pns 
ainsi  quand  on  s'est  horné  à  donner  droit  seulement  à  une  cer- 
taine somme. 

2909.  —  D'autre  part,  si  l'on  pense  qu'il  y  a  mise  en  com- 
munauté d'une  portion  de  l'immeuble,  il  taudraif ,  pour  être  lo- 
f^ique,  admettre  la  nécessite  d'une  ventilation  devant  dégager 
les  droits  de  la  femme  et  ceux  de  la  communauté.  Les  auteurs, 
dont  nous  combattons  la  manière  de  voir,  repoussent  cette  pro- 
position et  soutiennent  que  le  droit  de  la  communauté  sera  tou- 
jiuirs  fixé  à  la  somme  portée  au  contrat,  quels  que  soient  les 
chaugemenis  flans  la  valeur  totale  <le  l'immeuble,  qui  reste  ab- 
solument aux  risques  du  conjoint.  Or,  en  le  décidant  ainsi,  on 
affirme  le  droit  de  créance  et  on  nie  le  droit  de  propriété  de  la 
communauté.  Si,  en  effet,  la  communauté  est  propriétaire,  on 
doit  déterminer,  une  fois  pour  toutes,  sur  quoi  porte  son  droit, 
de  façon  qui»,  dans  la  proportion  où  ce  droit  e.'iiste,  elle  subisse, 
comme  tout  propriétaire,  les  chances  d'augmentation  ou  de 
diminution.  Suivant  nous,  il  y  a  lieu  d'interpréter  le  texte  de 
l'art.  Io07  comme  s'il  portait  que  le  mari  est  autorisé  à  hypo- 
théquer jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  chef  de  laquelle 
l'aineublissement  a  été  consenti.  Et  l'on  s'explique  alors  fort  bimi 
que  la  femme,  restée  propriétaire  en  totalité  de  l'immeuble,  doive 
fournir  son  consentement  pour  l'aliéner,  même  dans  la  mesure 
de  la  somme  promise.  .Autrement,  il  serait  inexplicable  que  le 
mari  ne  put  aliéner  la  fraction  tombée  en  communauté.  —  V. 
iufrà,  n.  2918. 

2910.  —  Le  droit  que  confère  à  la  communauté  l'ameublis- 
sement  déterminé  de  la  seconde  espèce,  ressi>mble  à  l'ancien 
assi<jn(it  limitatif  (assignation  d'une  somme  à  prendre  sur  un 
immeuble).  Les  différences  qui  le  séparent  nettement  de  l'ameu- 
blissement  indéterminé  sont  les  suivantes  : 

1°  Si  l'immeuble  sur  lequel  la  somme  a  été  assignée  diminue 
di>  valeur  au  point  que  cette  valeur  soit  inférieure  à  la  somme, 
la  communauté  n'a  aucun  recours.  Au  contraire,  dans  l'ameu- 
blissenient  indétermimi ,  le  conjoint  est  tenu  indéfiniment  sur 
tout  son  patrimoine  immobilier. 

2°  Quand  une  somme  a  été  assignée  sur  un  immeuble  déter- 
miné, garantie  est  due,  le  cas  échéant,  sur  tout  le  patrimoine. 
Ail  contraire,  dans  l'amcublissemenl  indéterminé,  la  somme  est 
assignée  sur  toute  la  fortune  immobilière,  c'est-à-dire  telle  qu'elle 
est,  telle  qu'elle  se  comporte;  et,  par  suile,  sans  garantie  pour 
le  cas  oii  tous  les  immeubles  réunis  seraient  d'une  valeur  infé- 
rieure à  la  somme  promise.  —  V.  les  conséquences  de  cette  duc- 
Irinr,  infrà,  n.  2022  et  s. 

2911.  —  Certains  auteurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  assimilent  à  l'ameublissement  de  tel  immeidile  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  l'ameublissement  qui  a  ])our 
objet  une  portion  aliquote  d'un  immeuble,  la  moitié,  le  quart. 
Dés  lors,  ils  refusent  au  mari  le  droit  d'aliéner,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  la  portion  ameublie,  et  ne  lu'  permettent 
d'hypothéquer  l'immeuble  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  même 
portion.  —  Troplong,  l.  3,  n.  200r> ;  Rodière  et  Pont,  t.  li,  n. 
1400. 

2912.  —  lis  établissent  cependant  entre  ces  deux  ameublis- 
sements  les  différences  suivantes  :  i"  Dans  le  premier  cas,  le 
mari  peut  hypothéquer  l'immeuble  en  totalité,  mais  seulement 
pour  la  somme  jusqu'à  concurrence  do  laquelle  il  a  été  ameubli; 
dans  le  second,  l'hypothèque  ne  peut  frapper  que  la  quote-part 
ameublie,  mais  elle  n'est  pas  limitée  quant  à  la  somme.  —  Ro- 
dière et  Pont  ,  hc.  cit. 

2913.  —  2"  Dans  le  premier  cas,  l'apport  est  limité  et  ne  devra 
jamais  dépasser  la  somme  promise.  Si  l'immeuble  ameubli  vient 
à  périr,  il  périt  pour  la  communauté;  et  celle-ci,  ne  pouvant  plus 
faire  reposer  sur  cet  immeuble  l'ameublissement  stipulé,  se  trouve 
ainsi  déchue  de  son  droit.  Si  l'immeuble  augmente,  au  contraire, 
de  valeur,  la  communauté  ne  retire  aucun  bénéfice;  en  elTet, 
l'immeuble  n'étant  devenu  la  propriété  de  la  communauté,  par 
l'ameublissemeiit ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée, 
l'amcublissciiient  ne  saurait  produire  effet  au  delà  de  cette  somme. 
Enfin,  si  l'immeuble  diminue  de  valeur,  la  communauté  n'en  souf- 
frira que  lorsque  la  valeur  en  sera  inférieure  à  la  somme  jus(]u'à 


concurrence  de  laquelle  l'ameublissement  avait  eu  lieu.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  )410. 

2914.  —  Dans  le  second  cas,  l'immeuble  étant  entré,  pour 
la  quote-part  ameublie,  dans  la  communauté,  demeure  aux 
risi:|ues  de  celle-ci.  La  communauté  supportera  donc  la  perte 
ou  la  détérioration  de  l'immeuble,  comme  elle  profitera  de  l'aug- 
mentation. L'ameublissement  de  l'immeuble  pour  une  quote-part 
produisant  la  transmission  ,  à  la  communauté  de  cette  quote- 
part,  c'est  à  cette  portion  de  l'immeuble  tel  qu'il  sera  lors  du 
partage  que  la  communauté  aura  droit.  Si,  à  ce  moment,  l'im- 
meuble a  péri  en  totalité,  la  communauté  n'aura  plus  rien  à 
prétendre.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1411. 

2915.  —  i\lais,  dans  l'ameublissement  d'un  immeuble  jusqu'à 
concurrence  d'un  certaine  somme,  comme  dans  l'ameublissement 
d'une  part  aliquote  d'un  immeuble,  l'époux  qui  a  consenti  l'a- 
meublissement demeure  garant  en  cas  d'éviction.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1412. 

2910.  —  Nous  avons,  au  contraire,  accepté  le  système  qui 
n'établit  aucune  différence  entre  l'ameublissement  d'un  immeuble 
pour  une  partie  aliquote  et  l'ameublissement  déterminé  de  la 
première  espèce.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  l'époux  qui  ameu- 
blit une  portion  désignée  d'un  immeuble  ne  réserve  aucun  droit 
sur  cette  portion  et  la  fait  entrer  d'une  manière  complète  dans 
la  communauté;  qu'un  tel  ameublissement  a  donc  bien  les  ca- 
ractères do  l'ameublissement  déterminé,  et  doit,  par  suite,  en 
produire  les  etTets.  —  V.  suprd.  n.  2864. 

3"  Des  effets  de  l'ameublissement  indéterminé. 

2917.  —  L'ameublissement  indéterminé  a  lieu,  comme  on  l'a 
vu,  lorsque,  suivant  l'art.  l.'JOG-S",  l'époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
dune  certaine  somme.  Ses  effets  sont  précisés  par  l'art.  1508  : 
«  Il  ne  rend  pas  la  communauté  propriétaire  des  immeubles 
ameublis  ";  il  ne  permet  pas  au  mari  d'aliéner  les  immeubles 
ameublis  par  la  femme  «  sans  le  consentement  de  celle-ci  .>  et  lui 
donne  seulement  le  droit  «  de  les  hypothéquer  »  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  indiquée;  il  oblige  «  l'époux  qui  l'a  consenti 
à  comprendre  dans  la  masse  commune,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles,  à  concurrence 
de  la  somme  qu'il  a  promise  ».  —  Odier,  t.  2,  n.  814;  Marcadé, 
sur  les  art.  L'iOC  à  I.^OO;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1513,  1514, 
1515;  Auhry  et  Rau,  t.  3,  §524,  texte  et  notes  19,  20,21,  p.  479, 
480;  Arntz^  t.  3,  n.  823;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  273; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1369;  Vigie,  t.  3,  n.  427. 

2918.  —  Le  consentement  de  la  femme  étant  nécessaire  pour 
aliéner  les  immeubles  qu'elle  a  soumis  à  un  ameublissement  in- 
déterminé, le  mari  ne  |iourrait  pas,  au  cas  de  refus  de  celle-ci, 
remplacer  ce  consentement  par  l'autorisation  de  la  justice.  — 
Toullier,  t.  13,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  524,  texte  et  note 
19,  p.  479;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^,  t.  4,  ^  657,  note  16, 
p.  192;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1570. 

2919.  —  Relativement  au  droit  d'hypothéquer  conféré  au 
mari,  l'art.  1508,  dans  sa  disposition  finale,  dit  fort  exactement 
qu'il  peut  hypothéquer  les  immeubles  ameublis  par  la  femme, 
jusqu'à  concurrence  de  l'ameublissement,  ce  qui  revient  à  dire 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  l'expression  «jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie  »  dont  se  sert  l'art.  1507;  en  elïet,  l'a- 
meublissement indcHerminé  frappe  la  totalité  des  immeubles 
ameublis;  on  ne  saurait,  dès  lors,  parler  de  portion  ameublie  ou 
non  ameublie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  324,  note  21,  p.  480; 
(îuillouard,  t.  3,  n.  1371;  Vigie,  I.  3,  n.  427-2".  —  V.  suprà , 
n.  2908. 

2920.  —  Dans  le  cas  où  l'ameublissement  n'a  été  l'ait  qu'en 
vue  d'une  opération  déterminée,  l'hypothèque  ne  peut  être  con- 
sentie (pi'à  raison  des  emprunts  contractés  pour  les  besoins  de 
cette  opération.  —  Cass.,  9  mars  1857,  Marion,  [S.  39.1.427,  P. 
59.,'i2,  D.  59.1.195]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  324,  texte  et 
note  22,  p.  480;  Ciuillouard,  loc'  cit. 

2921.  —  Il  importe  de  remarquer  que  par  l'ameublissement 
indéterminé  l'époux  devient  débiteur,  non  de  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laipielle  il  a  consenti  cet  ameublissement,  mais 
des  immeubles  ameublis.  —  Ainsi,  la  dette  de  l'époux  consiste, 
non  à  payer  une  somme  d'argent,  mais,  aux  termes  de  l'art. 
1308,  à  mettre  en  communauté  certains  de  ses  immeubles,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'il  a  promise.  —  Pothier,    n. 
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314;  Duranton,  t.  )o,  n.  69;  MarcarJé,  sur  les  art.  Io06  à  1309, 
n.  6;  TroploDg,  t.  3,  n.  200";;  Rodière  et  Ponl,  t.  3,  n.  1417; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  524,  texte  et  note  23,  p.  480;  Arntz, 
t.  3,  n.  822;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  2'7o;  Guillouard,  t.  3, 
n.  lo73. 

2922.  —  Dès  lors,  en  supposant  que  ces  immeubles  ne  re- 
présentent pas  en  valeur  la  somme  promise,  l'époux  auteur  de 
l'ameublissement  ne  saurait  être  tenu  de  parfaire  cette  somme 
sur  ses  autres  biens.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Battur,  t.  2,  n. 
404;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  141  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1418;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  j24,  texte  et  note 
24,  p.  480;  Arntz,  loc.  cit.;  6audry-Lacantinerie,t.  2,  n.  279-3°; 
Guillouard,  loc.  cit. 

2923.  —  Et,  en  supposant,  d'autre  part,  que  ces  mêmes  im- 
meubles viennent  à  périr  en  totalité,  cet  époux  se  trouve afTran- 
chi  de  son  obligation.  —  Mais,  en  cas  de  perte  simplement  par- 
tielle, le  restant  des  immeubles  ameublis  se  trouve  afTeclé,  à 
l'égard  de  la  communauté ,  jusqu'à  concurrence  de  la  sommi' 
totale  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  lieu.  —  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  %  o24,  texte  et  note  25,  p 
480:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  270-2*;  Guillouard,   loc.  cit. 

2924.  —  Par  ces  résultats,  la  clause  d'ameublissement  indé- 
terminé se  sépare  des  clauses  d'apport,  dans  lesquelles  l'époux 
est  tenu  de  son  obligation  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 

—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  324,  texte  et 
note  26,  p.  480;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  279  in  fine; 
Guillouard,  loc.  cit. 

2925.  -^  L'époux  sera,  au  contraire,  garant  de  réviction,  si 
l'ameublissement  indéterminé  qu'il  a  consenti  porte  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  spécialement  désignés.  Ce  principe  n'a  rien 
de  contraire  à  celui  qui  vient  d'être  énoncé,  d'après  lequel  l'époux 
se  trouve  libéré  par  la  perte  totale  des  immeubles  (Y.  siiprà, 
n.  2923;.  — Touiller,  t.  13,  n.  342;  Duranton,  t.  15,  n.  70; 
Battur,  t.  2,  n.  41;  Odier,  t.  2,  n.  818;  Marcadé,  sur  les  art. 
1306  à  1309,  n.  6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariae,  t.  4,  §  637, 
p.  194;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1412;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  524,  texte  et  note  27,  p.  481  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  281  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1374;  Yigié  ,  t.  3,  n.  427-3». 

2926.  —  Mais  la  garantie  ne  sera  pas  due ,  si  l'ameublisse- 
ment indéterminé  a  pour  objet  l'universalité  ou  une  quote-part 
des  immeubles  de  l'époux,  ou  même  certains  immeubles  collec- 
tivement désignés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  524,  texte  et  note 
28,  p.  481;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  ^  637,  note  22, 
p.  194;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit  ;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Vigie,  loc.  cit. 

2927.  —  La  communauté  ayant ,  par  le  fait  de  l'ameublisse- 
ment indéterminé,  une  créance  immobilière,  cette  créance,  si 
ell"  n'avait  pas  été  liquidée  à  la  dissolution  du  mariage,  ne  tom- 
berait pas  dans  la  nouvelle  communauté  à  laquelle  l'autre  con- 
joint pourrait  se  soumettre  en  contractant  un  nouveau  mariage. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1418. 

2928.  —  Suivant  une  opinion ,  la  communauté ,  en  vertu  de 
l'ameublissement  indéterminé,  ayant  un  droit  réel  immobilier 
sur  les  immeubles  ameublis,  le  contrat  de  mariage  dans  lequel 
celameublissement  se  trouve  stipulé  doit  être  soumis  à  la  for- 
malité de  la  transcription.  —  Colmet  de  Sanlerre  ,  t.  6,  n.  171 
fcî's-XXVI-XXVIII;  Guillouard,  t.  3,  n.  1376. 

2929.  —  Mais  d'autres  auteurs  estiment  que  celte  solution 
est  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  1308,  al.  1,  d'après  le- 
quel l'ameublissement  indéterminé  oblige  seulement  l'époux  qui 
1  a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse  quelques-uns  de  ses 
immeubles;  la  communauté  n'a  donc  qu'un  droit  personnel  contre 
l'époux  et  non  un  droit  réel  sur  l'immeuble.  —  Laurent,  t.  23, 
n.  284;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  279. 

2930.  —  L'ameublissement  indéterminé,  qu'il  soit  général 
ou  particulier,  ne  modifie  nullement  les  règles  de  la  communauté 
légale  en  ce  qui  concerne  les  dettes  des  époux.  — .\ubry  et  Rau, 
t.  3,  §  324,  p.  481;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  281;^  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1572. 

2931.  —  Et  les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  le  droit  de  pour- 
suivre le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  immeubles  ainsi 
ameublis  par  la  femme.  Cependant  les  créanciers  auxquels  le  mari 
aura  hvpothéqué  ces  immeubles  pourront  les  saisir  dans  les  li- 
mites de  la  somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  lieu.  — 
.\ubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

2932.  —  Les  immeubles  à  comprendre  dans  la  masse,  en 
vertu  d'un  ameublissement  indéterminé,  doivent,  suivant  la  vo- 


lonté de  l'art.  1308,  être  désignés  par  l'époux  qui  a  fait  l'ameu- 
blissement, au  plus  lard  à  la  dissolution  delà  communauté.  Celle 
désignation  ne  saurait  être  exigée  avant;  mais  rien  dans  la  loi 
n'empêche  de  la  faire  durant  le  mariage.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
2013;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1419. 

2933. —  La  femme  même  renonçante  doit  comprendre,  dans 
la  masse  commune,  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'elle  a  promise  en  stipulant  un  ameublissement  indé- 
terminé. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1432;  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit. 

2934.  —  En  cas  d'aliénation  des  immeubles  ameublis,  si  le 

Erix  de  vente  est  plus  élevé  que  la  somme  pour  laquelle  l'ameu- 
lissement  avait  été  fait,  l'époux  de  qui  procède  l'ameublisse- 
ment pourra  réclamer  l'excédant  à  la  communauté.  —  Odier, 
t.  2,  n.  821;  Marcadé,  sur  les  art.  1306  à  1309,  n.  6;  Rodière 
et  Ponl ,  l.  3.  n.  1431  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  324,  texte  et  note 
29.  |i.  481  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1573. 

2935.  —  Si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu  ,  l'époux  qui  a  fait 
l'ameublissement  devant,  aux  termes  de  l'art.  1308,  comprendre 
dans  la  masse  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  promise,  a  le  droil  de  choisir,  parmi 
les  immeubles  ameublis,  ceux  qu'il  entend  apporter  dans  la  dite 
masse.  — .Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  324,  p.  482;  Baudry-Lacantine- 
rie, l.  3,  n.  281  in  fine;  Guillouard,  t.  3,  n.  1373. 

2936.  —  Il  peut  même  retenir  les  immeubles  ameublis,  en 
versant  dans  la  masse  la  somme  pour  laquelle  il  les  avait  ameu- 
blis. Ce  droit  résulte  inconleslablemenl  de  l'art.  1509,  qui  le 
donne  même  quand  il  s'agit  d'un  ameublissement  déterminé.  — 
Odier,  t.  2,  n.  822;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2018  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ ,  l.  4,  S  637,  texte  el  noie  20, 
p.  193;  Rodière  el  Ponl,  t.  3,  n.  1430;  Àubrv  et  Rau,  t.  3,  §  524, 
texte  et  note  30,  p.  482;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  281-3°; 
Guillouard,  loc.  cit. 

2937.  —  Mais  la  femme,  qui  reprend  ses  immeubles  ameublis, 
ne  peut  les  retirer  que  grevés  des  hypothèques  auxquelles  lo 
mari  les  avait  valablement  soumis  durant  la  communauté,  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'art.  1508.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  324,  texte  el  noie  31,  p.  482  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

Section  IV. 
De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

2938.  —  La  clause  de  séparation  des  dettes  a  pour  objet 
d'exclure  de  la  communauté  les  dettes  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux  et  de  les  faire  payer  par  l'époux  débiteur;  elle  tend  donc 
à  modifier  la  composition  passive  de  la  communauté  el  à  égali- 
ser les  apports  passifs  des  époux. —  Colmet  de  Sanlerre.  t.  6,  n. 
173  bis-l;  Bauary-Lacanlinerie  ,  t.  3,  n.  283;  Guillouard  ,  t.  3, 
n.  1377. 

2939.  —  Xous  avons  vu  que  cette  séparation  de  dettes  se 
trouvait  aussi  virtuellement  opérée  par  la  clause  de  communauté 
réduite  aux  acquêts  ,  la  clause  de  réalisation  et  celle  d'apport. 
Ces  diverses  stipulations,  en  effet,  qui  modifient  la  communauté 
légale,  dérogent,  nous  l'avons  constaté,  aux  règles  établies  par 
ce  dernier  régime  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes 
respectives  des  époux.  —  -Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  326,  noie  1. 
p,  484  el  483;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  410. 

2940.  —  Il  s'agit  ici  de  la  séparation  de  dettes  directement 
stipulée  par  les  époux;  el  la  loi  prévoit ,  à  ce  sujet,  deux  stipu- 
lations distinctes.  La  première  a  pour  effet  d'écarter  de  la  com- 
munauté les  dettes  respectives  des  époux,  ou  de  l'un  d'eux, 
antérieures  au  mariage;  à  celle-ci  s'appliquent  les  art.  1310,  1311 
et  1312;  elle  constitue  la  séparation  de  dettes  proprement  dite. 
La  seconde  se  produit  lorsque  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les 
époux,  ou  l'un  d'e'ux,  déclarent  ou  font  déclarer  par  un  tiers, 
parent  ou  étranger,  garant  de  sa  déclaration,  que  leur  apport  est 
franc  et  quitte  de  toute  dette  antérieure  au  mariage  ;  c'est  la  clause 
de  franc  et  quitte  régie  par  l'art.  1513  du  même  Code  —  Ro- 
dière el  Pont,  t.  3,  n.  1446. 

2941.  —  La  séparation  de  dettes  est  surtout  favorable  à  la 
femme.  Elle  offre  aux  parents  de  la  future  épouse  un  moyen 
d'empêcher  la  dot  de  celle-ci  de  servir  à  éteindre  les  dettes  du 
futur  époux,  dettes  qui  ne  sont  le  plus  souvent  connues  qu'après 
la  célébration  du  mariage.  .Aussi,  cette  stipulation  est-elle  d'un 
usage  fréquent  dans  les  contrais  de  mariage.  — Rodière  el  Pont, 
i.  3,  n.  1447;  Guillouard,  t.  3,  n.  1378. 
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§  1 .  De  la  séparation  de  dettes  proprement  dite. 

2042.  —  Parla  clause  de  séparation  de  dettes,  les  futurs 
époux  conviennent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  que  la  com- 
munauté ne  sera  point  tenue  de  leurs  dettes  personnelles  ou  des 
(leltes  de  l'un  d'eux.  Cette  clause  peut  donc  être  bilatérale  ou 
unilatérale  ;  néanmoins,  elle  est  le  plus  souvent  stipulée  au  pro- 
fit des  deux  époux.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
l.  3,  n.  lolO. 

2043.  —  La  disposition  de  l'art.  loiO  ne  s'applique,  bien 
qu'elle  ne  le  dise  pas  expressément ,  qu'aux  dettes  antérieures 
au  mariage,  et  non  à  celles  qui  sont  contractées  durant  la  com- 
munauté ou  qui  sont  échues  aux  époux  avec  des  successions 
ou  des  donations  mobilières,  lesquelles  restent  à  la  charge  de 
cette  même  communauté  (Arg.  des  art.  1497,  loi!  et  1313).  — 
Duranton,  t.  15,  n.  01  ;  Marcadé,  sur  l'art.  IrilO,  n.  I  ;  Troplong, 
I.  3,  n.  2029;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  ï;  6."19,  p.  19;i, 
note  2;  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  i4.ï0;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  520, 
texte  et  note  2,  p.  48a;  Laurent,  t.  23,  n.  292;  Arntz,  t.  3,  n. 
826;  l^olmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  173  bis-]l;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  283;  lluillouard,  t.  3,  n.  l.'iSO;  Vigie,  t.  3,  n.  411. 

2044.  —  La  stipulation  qui  s'étendrait  aux  dettes  futures, 
et  qui  aurait  |)Our  résultat  d'exclure  ces  dettes  de  la  communauté, 
notamment  celles  contractées  au  cours  du  mariage  par  le  mari 
ou  par  la  femme  de  lui  autorisée ,  ne  serait  point  valable,  car 
elle  irait  directement  contre  les  droits  appartenant  au  mari  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  communauté.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  6.  n    )73  6iS-II;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

2045.  —  Pour  les  dettes  des  successions  ou  des  donations 
mobilières  qu'ils  pourront  recueillir  durant  le  mariage,  les  époux 
seront  libres  de  les  exclure  de  la  communauté  et  de  convenir 
qu'elles  leur  resteront  propres;  les  époux  pouvant,  en  elTet,  ex- 
clure de  la  communauté  l'actif  de  ces  successions  ou  donations 
mobilières,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  seraient  privés  du  même 
droit  quant  au  passif.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  173  bis-Ul; 
Haudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  l.'iSS;  Vigie. 
loc.  cd.  —  Conivâ,  Laurent,  t.  23,  n.  292. 

2040.  —  Par  dettes  antérieures  au  mariage ,  on  doit  en- 
tendre celles  dont  la  couse  est  antérieure  à  la  célébration.  Ainsi, 
les  dettes  à  terme  ou  celles  qui  ont  été  contractées  sous  une  con- 
dition sont  comprises  dans  la  convention  de  séparation  de  dettes, 
quand  même  le  terme  ou  la  condition  n'arriverait  qu'après  le 
mariage.  —  Pothier,  n.  334;  Touiller,  t.  13,  n.  331  ;  Delvincourt, 

I.  3,  p.  86;  Marcadé,  sur  les  art.  1310  à  1512,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaehariie,  t.  4,  §  639,  p.  197;  Troplong,  t.  3,  n.  2023; 
ISellot  des  Minières,  t.  3,  p.  161  ;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1453; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  320,  p.  485;  Arntz,  t.  3,  n.  826;  Baudry- 
l.aeantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  1.3,  n.  1581  ;  Vigie, t.  3,  n.  412. 

2047.  —  De  même,  les  dettes  contractées  avant  le  mariage 
sont  comprises  dans  la  séparation  de  dettes,  quoiqu'elles  n'aient 
été  liquidées  que  depuis  le  mariage;  ainsi,  lorsque  l'un  des  con- 
joints a  été  condamné  durant  le  mariage  à  une  certaine  somme 
envers  quelqu'un,  pour  réparations  civiles  d'un  délit  commis 
avant  le  mariage,  cette  somme  adjugée  par  la  sentence,  quoique 
rendue  postérieurement,  est  comprise  dans  la  séparation  de  dettes, 
car  elle  représente  une  dette  que  la  sentence  n'a  fait  que  li((uider, 
et  qui  était  née  du  délit  avant  le  mariag'e.  On  comfirend  aussi 
dans  la  séparation  de  dettes  les  amendes,  bien  que  le  jugement 
ipii  les  prononce  soit  postérieur  au  mariage,  si  le  délit  a  éU- 
commis  avant.  En  elîet,  la  dette  de  l'amende,  comme  celle  des 
rép.irations  civiles,  prend  sa  source  dans  le   délit.   —  Pothier, 

II.  33:i  ;  Toiillier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  15,  n.  97  et  s.;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  164;  Odier,  t.  2,  n.  764;  Troplong,  t.  3, 
II.  2023-2026;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1434;  Aubry  et  Rau,  I. 
5,  S  326,  texte  et  note  3,  p.  485;  Laurent,  l^  23,  n.  294;  Arntz, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, /oc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

20-48.  —  De  même  encore  les  dettes  d'un  commei-Qant  pour 
opérations  antérieures  à  son  mariage ,  bien  (|u'elles  n'.iieiit  été 
déterminées  que  postérieurement  par  un  règlement  arrêté  entre 
ledidiileur  et  le  créancier,  sont  exclues  de  la  communauté  parla 
clause  de  séparation  de  dettes.  —  Massé,  Droit  comin.,  t.  3, 
n.  3(i0. 

2040.  —  Si  le  conjoint  était,  dès  avant  son  mariage,  chargé 
d'une  tutelle  ou  de  quelque  autre  comptabilité  publi(|ue  ou  par- 
ticulière i|u'il  aurait  continuée  après,  le  reliquat  de  son  compti- 
ne serait  compris  dans  la  séparation  de  dettes  qu'a  raison  des 
articles  dont  il  était  débiteur  avant  son  mariage.  —  l'othier,  n. 


349;  TouUier,  loc.  cit.;  Duranton,  n.  100;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1433;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

2050.  —  Les  frais  d'un  procès  commencé  avant  le  mariage 
sont  compris  dans  la  séparation  de  dettes,  sans  distinction  entre 
ceux  exposés  avant  et  ceux  exposés  durant  le  mariage,  parce  que 
la  cause  de  la  dette,  le  procès,  existait  avant  le  mariage.  — 
Pothier,  loc.  cit.;  Bellot  des  Minières,  loc.  cit.;  Odier,  loc.  cit.; 
Troplong,  /oc.  ci/. ,- Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1436;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  «  Toutefois,  ajoutent  MM. 
Rodière  et  Pont,  cette  décision  doit  être  limitée  aux  dépens  faits 
sur  les  contestations  antérieures  au  mariage;  mais  si ,  depuis  le 
mariage  et  pendant  le  cours  du  procès,  le  mari  a  formé  des  de- 
mandes incidentes  ,  ou  s'il  en  a  été  formé  contre  lui,  les  dépens 
faits  sur  ces  demandes,  et  auxquels  il  aurait  été  condamné, 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  séparation  de  dettes,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  demandes  accessoires,  qui,  liées 
nécessairement  à  la  demande  principale,  occasionneraient  des 
frais  dont  le  principe  se  trouverait  dans  celte  dernière  demande  ». 
—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

2051.  —  La  clause  dont  s'agit  ne  comprend  pas  les  dettes 
d'une  succession  mobilière  dont  l'ouverture  serait  antérieure  au 
mariage,  mais  qui  n'aurait  été  aoce|)tée  que  depuis  le  mariage, 
à  moins  que  l'intention  contraire  ne  résultât  du  contrat  de  ma- 
riage; on  doit,  en  effet,  présumer  que  l'époux  n'a  voulu  faire 
entrer  dans  la  communauté  le  mobilier  de  cette  succession  qu'en 
en  déduisant  le  passif;  notamment ,  s'il  s'agit  d'une  succession 
ouverte  après  le  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébration  du 
mariage.  —  Duranton,  t.  13,  n.  92;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  326,  texte  et  note  4,  p.  483,  486. 

2052.  —  Pour  justifier  cette  solution  qu'il  adopte,  M.  Guil- 
louard, laissant  de  côté  l'argument  que  l'on  invoque  d'ordinaire, 
l'intention  présumée  îles  parties,  —car,  d'après  lui,  cette  inten- 
tion est  douteuse,  —  s'appuie  sur  le  motif  suivant  :  «  L'obligation 
de  payer  les  dettes  héréditaires  résulte,  dit-il,  du  quasi-contrat 
qui  s'est  formé  par  l'acceptation  de  la  succession,  et  il  ne  s'est 
formé  que  depuis  le  mariage.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  cette 
situation  et  celle  d'une  dette  comlitionnelle  dont  la  condition  ne* 
s'accomplit  que  depuis  le  mariage  :  ici  l'habile  à.  succéder  qui  se 
marie  n'est  pas  débiteur  du  tout  au  moment  du  mariage,  il  ne 
devient  débiteur  que  par  le  fait  de  son  acceptation  »  (t.  3,  n.  1382). 

2053.  —  Une  autre  opinion  enseigne,  au  contraire,  que  les 
dettes  d'une  succession  mobilière  ouverte  au  profit  d'un  époux 
avant  le  mariage,  et  acceptée  seulement  depuis  le  mariage,  de- 
meurent propres  à  cet  époux  comme  comprises  dans  la  clause 
de  séparation  de  dettes.  En  effet,  aux  termes  des  art.  724  et  777, 
l'héritier  étant  saisi  de  plein  droit,  et  l'acceptation  remontant  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  ces  dettes  ont  une  cause 
antérieure  au  mariage,  et  se  trouvent,  dès  lors,  comprises  dans 
la  convention  de  séparation  de  dettes.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  les  parties  s'en  étaient  expliquées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer,  avec  raison, 
que  c'est  faussement  appliquer  le  principe  de  la  saisine  et  de 
l'acceptation  des  successions  que  de  vouloir  les  faire  servir  à 
l'interprétation  d'une  convention  {loc.  cit.).  —  Troplong,  t.  3, 
n.  2030;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1437;  Laurent,  t.  23,  n.  203. 

2054.  —  Appelée  à  statuer  sur  l'hypothèse  d'une  donation, 
la  cour  de  Paris  a  décidé  que  lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  avec  exclusion 
des  dettes  antérieures  au  mariage,  a  fait  apport  d'une  créance 
de  somme  d'argent  résultant  d'une  donation  antérieure  au  ma- 
riage, laquelle  somme  est  tombée  en  fait  dans  la  communauté, 
si  cette  donation  est  ensuite  sujette  à  réduction  pour  cause 
d'atteinte  à  la  réserve  du  donateur,  le  mari  ne  peut  pas  refuser 
de  rendre  les  sommes  que  la  communauté  a  reçues,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agirait  d'une  dette  antérieure  au  mariage.  11  doit 
être  condamné  a  la  restitution,  conséquence  de  la  réduction, 
conjointement  avec  sa  femme.  —  Paris,  18  févr.  1886,  Brémont, 
iS.'HS.2.22:;,  P.  88.1.1202) 

2055.  —  La  clause  de  séparation  de  dettes  s'applique  aux 
intérêts  des  dettes  antérieures  au  mariage  échus  au  jour  de  sa 
célébration.  Mais  les  intérêts  et  arrérages  qui  courent  pendant 
le  mariage  sont  à  la  charge  de  la  communauté  qui  a  droit  à 
tous  les  revenus.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1438,  1439;  Aubry 
l't  Rau,  t.  .3,  S  326,  p.  487;  Arntz,  t.  3,  n.  828;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  II.  283;  Guillouard,  l.  3,  n.  1583  fi is;  Vigie,  loc.  cit. 

2050.  —  On  décide,  en  général,  avec  raison,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1312  n'ayant  rien  d'obligatoire,  les  époux  pour- 
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raient  convenir  que  U^s  arrérages  et  les  intérêts  des  rentes  ou 
des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  et  qui  auraient  couru  pen- 
dant le  mariafje  resteraient  à  leur  charge  personnelle.  —  Potliier, 
n.  360;  Duranlon,  t  Ici,  n.  99;  Troplong,  t.  3,  n.  20a.ï;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1460;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

2957.  —  Pourtant  celte  opinion  est  repoussée  par  Lebrun 
(liv.  2,  ch.  3,  sect.  4,  n.  16)  et  par  Battur  it.  2,  n.  417).  —  Ce 
dernier  auteur  pense  que  ces  intérêts  et  arrérages  sont  une  con- 
dition essentielle  de  la  jouissance;  que  s'il  en  était  autrement,  il 
pourrait  en  résulter  la  ruine  de  la  femme  :  «  .^insi,  par  exemple, 
dit-il,  une  femme  qui  aurait  pour  20,000  IV.,  de  biens  et  pour 
10,000  fr.,  de  dettes  passives  dont  l'intérêt  courrait,  les  arrérages 
s'accumulanl  faute  de  paiement  pendant  la  communauté  dont  le 
mari  est  le  maître,  en  vingt  ans  verrait  tout  sou  bien  consommé; 
elle  serait  encore  contrainte,  après  le  décès  de  son  mari,  de  re- 
noncer à  la  communauté  pour  s'exempter  des  dettes  qu'il  aurait 
lui-même  contractées  avant  ou  depuis  le  mariage  :  elle  se  trou- 
verait dans  la  fâcheuse  position  de  n'avoir  ni  bien  de  son  chef, 
ni  occasion  d'en  reprendre  sur  celui  de  son  mari  pour  ses  con- 
ventions matrimoniales».  —  En  ce  sens,  Delvincourt,  t.  3,  p.  87, 
note  6. 

Polhier  avait  déjà  répondu  à  celte  opinion  par  une  réfutation 
qui  est  absolument  exacte  aujourd'hui  :  «  quoique,  disait-il, 
celte  convention  soit  insolite ,  je  ne  vois  rien  qui  l'empêche  d'être 
valable'  ».  —  Pothier,  Coinm.,  n.  360. 

2958.  —  La  séparation  de  dettes  s'applique  à  toutes  les  dettes 
antérieures  au  mariage,  et  par  conséquent  même  à  celles  dont 
l'un  des  conjoints  était  débiteur  vis-à-vis  de  l'autre.  Ces  dettes 
continuent  donc  de  subsister  sans  s'éteindre  par  confusion  con- 
trairement aux  règles  de  la  communauté.  IS'Ous  verrons  néan- 
moins qu'il  faudra  distinguer  suivant  que  la  femme  aura  accepté 
ou  répudié  la  communauté.  —  Pothier,  n.  353;  Bellot  des  Ali- 
nières,  t.  3,  p.  159;  Duranton  ,  t.  15,  n.  102;  Battur,  t.  2,  n. 
416;  Odier,  t.  2,  n.  767;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1452;  Aubry 
el  Rau,  t.  5,  §  o26,  texte  et  note  10,  p.  487;  Arntz ,  t.  3,  n. 
827;  GuiUouaixî,  t.  3,  n.  1383. 

2959.  —  La  séparation  de  dettes  n'a  aucune  influence  sur  la 
capacité  qu'a  la  femme  de  s'obliger  dans  les  termes  de  l'art.  1431. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
stipulant  que  chacun  des  époux  paiera  séparément  les  dettes 
par  lui  contractées  antérieurement  au  mariage,  el  toutes  celles 
dont  il  se  trouvera  chargé  pendant  sa  durée,  par  actes  de  suc- 
cession, dons,  legs  ou  autrement,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'interdire  à  la  femme  de  s'obliger  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1431,  C.  civ.  —  Dijon,  5  juill.  1880,  de  Lespinasse, 
[S.  82.2.203,  P.  82.1.1073^ 

2960.  —  Dans  leurs  rapports  entre  eux  ,  les  époux,  par  l'effet 
de  la  séparation  de  dettes ,  devront  récompense  à  la  communauté, 
pour  celles  qui ,  étant  à  leur  charge  personnelle  ,  auront  été 
payées  par  elle.  Et  cette  récompense  sera  due,  que  le  mobilier 
respectif  des  époux  ait  été  ou  non  constaté  par  un  inventaire 
réguHer.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2032,2034;  Rodière  el  Pont,  1.3, 
n.  1462,  1464;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  o26  a,  p.  486;  Colmet  de 
Santerre,  l.  6,  n.  17o  et  17a  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  298;  Arntz, 
t.  3.  n.  829;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  285;  Guillouard,  l.  3, 
n.  1584;  Vigie,  t.  3,  n.  412  b. 

2961.  —  Jugé  que,  lorsque  des  époux,  en  se  mariant  sous 
la  communauté  de  biens,  sont  convenus,  par  leur  contrai  de 
mariage,  que  les  meubles  appartiendraient  à  l'un  d'eux,  et  les 
immeybles  a  l'autre,  avec  stipulation  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus 
de  leurs  dettes  réciproques  antérieures  au  mariage,  s'il  arrive 
que  des  sommes  aient  été  prises  sur  la  communauté  pour  payer 
le  prix  d'immeubles  acquis  avant  le  mariage  par  celui  des  époux 
auquel  est  atlribuée  la  propriété  des  immeubles,  récompense  de 
ces  sommes  est  due  à  l'autre  époux.  —  Cass.,  16  avr.  1833, 
Dieudonnat,  [S.  33.1.371,  P.  chr.j 

2962.  —  ...  Que,  lorsqu'il  y  a  clause  de  séparation  de  det- 
tes, il  est  dû  récompense  à  la  communauté  des  sommes  que 
l'un  des  époux  en  a  tirées  pour  payer  ses  dettes  personnelles 
antérieures  au  mariage,  encore  bien  qu'il  se  fùl  réservé  par  le 
contrat  la  faculté  de  vendre  un  de  ses  propres  pour  les  acquit- 
ter, el  qu'il  n'ait  point  fait  usage  de  cette  faculté.  Toutefois, 
cette  récompense  se  confond  avec  la  part  que  l'époux  doit  pren- 
dre dans  la  communauté,  en  sorte  qu'il  ne  reste  débiteur  que 
de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la  part  de  l'autre  conjoint,  et 
qu'il  ne  doit  les  intérêts  que  de  ce  déficit.  —  Paris,  20  févr. 


1815,  de  Bosredon,  [S.  et  P.  chr."]  —  Sic,  Odier,  t.  2,  n.  783: 
Troplong,  t.  3,  n.  2147;  Rodière  et   Pont,  t.  3,  n.  1472,  note  I. 

2963.  —  Pour  qu'il  v  ait  lieu  à  récompense  ,  il  faut  qun 
l'existence  de  la  dette  de  l'époux  el  son  paiement  durant  la  com- 
munauté soient  établis.  Le  seul  fait  de  l'extinction  de  la  dette  ne 
serait  pas  suffisant,  car  celte  extinction  aurait  pu  avoir  pour 
cause  un  fait  ne  donnant  pas  droit  à  récompense,  par  exemple, 
si  remise  de  la  délie  avait  été  faite  par  le  créancier.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  2032;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1403;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  ■">^G,  texte  el  note  6,  p.  486;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

2964.  —  D'après  une  opinion  ,  récompense  ne  serait  pas  due 
par  cela  seul  que  l'existence  de  la  dette  et  son  extinction  par 
paiement  durant  le  mariage  se  trouveraient  établies;  l'époux  qui 
réclame  récompense  devrait  encore  prouver  que  la  dette  a  été 
acquittée  par  la  communauté.  —  Laurent,  t.  23,  n.  300;  Arntz, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  toc.  cit. 

2965.  —  Mais  celte  manière  de  voir  doit  être  repoussée 
comme  mettant  à  la  charge  de  l'époux  une  preuve  irréalisable  el 
qui,  d'autre  part,  est  inutile  par  la  force  même  des  choses,  dès 
que  l'existence  de  la  dette  et  son  paiement  durant  là  commu- 
nauté sont  constants.  Il  est  bien  évident  que,  tout  le  mobilier 
présent  et  futur  des  époux  tombant  dans  la  communauté,  l'époux 
débiteur,  faute  de  ressources,  a  fait  le  paiement  avec  les  deniers 
qu'il  a  puisés  dans  la  caisse  commune.  L'époux  débiteur  aura 
seulement  la  faculté  de  prouver  qu'il  n'a  pas  été  libéré  par  la 
communauté.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  104;  Odier,  t.  2,  n.  771; 
Marcadé,  art.  1310-1512,  n.  3;  Rodière  el  Pont,  l.  3,  n.  1403; 
.\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  520,  texte  et  noie  7,  p.  486;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1585. 

2966.  —  Pour  que  la  femme  soit  tenue  à  récompense,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  dettes  acquittées  à  sa  décharge, 
pendant  la  communauté,  soient  constatées  par  un  acte  ayant 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage.  Cette  condition  n'est 
requise  qu'à  l'égard  des  tiers,  et,  dès  lors,  la  date  des  actes 
souscrits  par  la  femme  est  certaine  à  son  égard.  D'autre  part, 
l'iirt.  1410-1°  ne  met  pas  obstacle  à  cette  solution,  car  sa  dispo- 
sition établie  dans  l'intérêt  du  mari  ne  saurait  se  retourner 
contre  lui,  ni  autoriser  la  femme  à  contester  un  acte  qu'elh'  a 
signé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5.  §  526,  texte  el  note  8,  p.  486; 
Laurent,  t.  23,  n.  299;  Guillouard,  t.  3,  n.   1586. 

2967.  —  Disposant  pour  le  cas  le  plus  fréquent,  l'art.  1310-1° 
déclare  que  c'est  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  que 
les  époux  doivent  se  faire  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquittées  des  deniers  communs,  à  la 
décharge  de  l'époux  débiteur.  Mais  le  remboursement  d'une 
dette  payée  pour  le  compte  de  la  femme  pourrait  valablement 
avoir  lieu  au  cours  du  mariage;  et  celle-ci,  pour  s'acquitter, 
pourrait  valablement  aussi  céder  un  de  ses  immeubles.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1471. 

2968.  —  Si  le  règleraenl  n'a  lieu  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  femme  accepte 
ou  renonce.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1472. 

2969.  —  La  femme  qui  renonce  doit,  malgré  sa  renoncia- 
tion, indemnité  au  mari  à  raison  de  la  dette  dont  elle  a  été 
libérée  par  la  communauté.  Cette  dette,  en  effet,  qui  était  restée 
a  la  charge  de  la  femme,  a  été  cependant  payée  par  l'actif 
social,  sur  lequel  celle-ci  n'avait  plus  aucun  droit  depuis  sa 
renonciation;  il  est  donc  évident  que  récompense  est  due  au 
mari.  —  Odier,  t.  2,  n.  783;  Troplong,  t.  3,  n.  2047;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  S;  326,  texte  et  note  9, 
p.  486  et  487;  Laurent,  t.  23,  n.  301  ;  Arntz,  t.  3,  n.  829;  Guil- 
louard, loc.  cil.  —  Perdant  tous  ses  droits  sur  la  communauté, 
la  femme  renonçante  ne  pourra,  au  contraire,  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  de  la  dette  du  mari  qui  aura  été  payée  des 
deniers  communs  durant  le  mariage. —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit. 

2970.  —  Si  la  femme  accepte,  chacun  des  époux  doil  récom- 
pense pour  ses  dettes  antérieures  au  mariage  payées  par  la 
communauté.  Mais  chacun  d'eux  se  trouvant  alors  propriétaire 
d'une  moitié  des  biens  de  la  communauté,  el  étant  ainsi  à  la 
fois  créancier  et  débiteur  des  dettes  dans  la  même  proportion, 
ne  devra  récompense  que  pour  moitié  en  ce  qui  concerne  la 
dette  payée  à  sa  décharge,  el  ne  sera  indemnisé  que  pour 
moitié  aussi  pour  la  dette  payée  à  la  décharge  de  son  conjoint. 
—  Rodière  el  Pont,  loc.  cil. 

2971.  —  Eu  égard  aux  dettes  dont  l'un  des  conjoints  était 
débiteur  envers  l'autre,  il  faut  égalemeul  dislioguer  suivant  que 
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la  femme  accepte  ou  répudie  la  commiinaulé.  .-Vinsi,  dans  le  cas 
où  elle  se  trouve  déhitrioe  de  son  mari,  la  femme  qui  accepte 
devra  faire  compte  à  celui-ci  ou  à  ses  héritiers  do  la  moitié  de 
sa  dette,  et  de  la  totalité  si  elle  renonce.  Si  le  mari  était,  au 
contraire,  débiteur  de  sa  l'emn;ie,  sa  dette,  si  elle  accepte,  per- 
sistera vis-à-vis  d'elle  ou  de  ses  héritiers  pour  la  part  leur 
revenant  dans  l'actif,  et  pour  le  tout  si,  malgré  sa  renonciation, 
la  femme  a  droit  à  la  reprise  de  ses  apports  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage.  —  Pothier,  n.  3o3;  Bellol  des  Minières, 
l.  3,  p.  i;i9;  Battur,  t.  2,  n.  416;  Odier,  t..  2,  n.  767;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1452;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  u20,  texte  et  note 
10,  p.  4S7. 

2972.  —  A  l'égard  des  créanciers,  la  clause  de  séparation 
de  dettes  produit  des  elfets  dillérenls,  suivant  que  le  mobilier 
apporté  par  les  épou.x  a  été  ou  non  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique.  Néanmoins,  la  doctrine,  qui  est  d'accord 
sur  ce  principe  en  ce  qui  concerne  le?  créanciers  de  la  femme, 
est  divisée  quand  il  s'agit  des  créanciers  du  mari. 

2!)7;{.  —  Les  créanciers  de  la  femme,  si  un  inventaire  ou 
étal  authentique  a  été  dressé,  auront  seulement  action  sur  le 
mobilier  que  leur  débitrice  a  apporté  dans  la  communauté;  et 
le  mari  peut  se  soustraire  à  leurs  poursuites,  en  leur  livrant  ce 
mobilier.  L'art.  lalO  leur  donne  le  droit,  en  effet,  de  se  faire 
payer  par  la  communauté,  lorsque  l'inventaire  fait  défaut; 
c'est  dire  qu'il  le  leur  refuse  lorsque  l'inventaire  a  été  dressé. 
—  Pothier,  n.  363  ;  Odier,  t.  2,  n.  7«0;  Troplong,  t.  3,  n.  2041  ; 
Hodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1468;  Aubry  et  Rau,  t.  n,  §  t)2(i, 
texte  et  note  13,  p.  488;  Arntz,  t.  3,  n."83l  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  286  b  ;  Guillûuard,  l.  3,  n.  lo87;  Vigie,  t.  3. 
n.  4I2A. 

2974.  —  .-V  défaut  d'inventaire  ou  état  authentique,  les 
créaneiers  de  la  femme,  conformément  aux  dispositions  de  l'art, 
loto,  précité,  ont  action  sur  tous  les  biens  do  la  com.munauté, 
et,  par  suite,  même  sur  les  biens  personnels  du  mari.  Cett<' 
solution  est  basée  sur  cette  idée  que,  malgré  la  séparation  de 
dettes,  le  mobilier  de  la  femme  demeure  néanmoins  le  gage  de 
ses  créanciers,  et  que  ceux-ci,  faute  d'inventaire,  ont  le  droit 
de  soutenir  que  ce  mobilier,  qui  se  trouve  désormais  confondu 
aviM;  celui  de  la  communauté,  avait  assez  de  valeur  pour  faire 
face  a  leurs  créances,  prétention  que  le  mari  no  serait  pas 
admis  a  repousser  par  la  preuve  contraire.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1467;  Aubry  et  Rau  ,  t.  K,  i;  b26,  texte  et  note  14,  p. 
488-489;  Laurent,  t.  23,  n.  306;  Arntz,  t.  3,  n.  830;  Baudry- 
Lacantinerie,  Inc.  cil.;  Guillouard,  /oc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

2!)75.  —  Il  a  été  néanmoms  jugé  qu'au  cas  de  clause  de 
si'puralion  de  d(!ttes,  le  défaut  d'inventaire  du  mobilier  apporté 
parles  époux  n'a  pas  pour  elîet  d'autoriser  les  créanciers  de  la 
femme  à  poursuivre  leur  jjaiement  sur  les  biens  personnels  du 
mari;  ces  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  posée  par  l'art.  1484, 
(;.  civ.,  relativement  aux  dettes  de  la  communauté  contractées 
parle  mari.  —  Douai,  l.'i  juin  1861,  Lannoy-Hérault.  |3.  62.2. 
6.S,  P.  62.782,  D.  62.2.160)  —  Mais  cette  solution  est  en  oppo- 
sition avec  les  principes  généraux  de  la  communauté.  Le  mari 
est  poursuivi,  en  effet,  parce  que  les  biens  de  la  femme,  non 
constatés  par  inventaire,  se  sont  confondus  avec  les  biens  de  la 
communauté,  et  non  comme  débiteur  personnel  {art.  1419,  C. 
civ.!. 

2Î)7(».  —  Il  a  été  décidé  ,  en  ce  sens,  que  sous  lo  régime  de, 
la  communauté  d'acquêts  avec  clause  de  séparation  des  dettes, 
comuje  sous  celui  de  la  communauté  légale,  le  mari  qui  autorise 
l'acceptation  par  sa  femme  d'une  succession,  en  partie  mobilière, 
en  partie  immobilière,  échue  à  la  femme,  et  qui  ne  l'ail  pas  dres- 
ser un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  des  valeurs  mobilières 
entrant  dans  sa  consistance,  oblige  la  communauté  et  s'oblige 
personnellement  envers  les  créanciers  au  paiement  des  dettes  de 
la  succession.  iJans  ce  cas,  et  par  suite  de  l'autorisation  donnée 
il  sa  femme  dans  les  conditions  précitées  et  du  défaut  d'inven- 
taire, le  mari  est  h'galement  obligé  à  la  totalité  des  dettes  et  au 
paiement  solidaire  du  capital  et  des  intérêts  réclamés  par  les 
créanciers,  ainsi  que  des  dépens  de  l'instance.  —  Cass.,  23  avr. 
IS8s,Corpet,, S.  89.1.25,  P.  89.1.38  et  la  note  de  M.  Lacoinla, 
IJ.  89.1.2331 

2977.  —  L'inventaire  ou  élat  authentique  prescrit  par  l'art, 
lolodoil,  pour  le  mobilier  que  la  femme  possédait  en  se  ma- 
riant, être  dressé  avant  le  mariage.  .Xéanmoins.  si  la  consistance 
lie  ce  mobilier  devait  être  fixée  par  un  compte  de  tutelle  a  rendre , 


elle  serait  suffisamment  établie  par  ce  compte  bien  que  rendu 
pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t. .'),  §  .S26,  note  12,  p.  488. 

2978.  —  Pour  le  mobilier  advenu  à  la  femme  pendant  ie 
mariage,  il  a  été  jugé  que  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  exigé  par  la  loi  un  acte  de  liquidation  de  la 
communauté  et  de  la  succession  du  de  cujus,  si  cet  acte  ne  con- 
tient ni  description  du  mobilier  dépendant  de  la  communauté 
et  de  la  succession,  ni  état  du  passif.  —  Cass.,  23  avr.  1888, 
précité. 

2979.  —  En  ce  qui  a  trait  à  la  décision  des  arrêts  précités, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  d'une  manière  générale,  à  l'é- 
gard des  créanciers ,  le  caractère  de  l'inventaire  prescrit  par  l'art. 
lUlO,  sa  date  et  les  actes  par  lesquels  il  peut  être  remplacé, 
d  faut  s'en  référer  aux  solutions  qui  ont  été  déjà  données  sur  le 
même  point,  à  propos  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.— 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  126o,  1267,  1274. 

2980.  —  Les  créanciers  du  mari,  en  l'absence  d'un  inven- 
taire ou  état  authentique,  ont  lî  droit  d'exiger  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  tant  sur  ceux  qui  y  ont  été 
versés  par  le  mari,  que  sur  ceux  qui  y  sont  entrés  du  chel  de 
la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  S26,  p.  487;  Guillouard,  t.  3, 
n.  lo89;  Vigie,  t.  3,  n.  412  B. 

2981.  —  Et  ils  ont  le  même  droit,  d'après  une  doctrine  im- 
posante, même  lors(]u'un  inventaire  a  été  dressé;  en  sorte  que, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mari,  la  clause  de  séparation  de 
dettes  demeure  sans  etîel  pendant  la  communauté;  et  ces 
créanciers  ont  action  sur  les  biens  de  la  communauté  indistinc- 
tement, y  compris  le  mobilier  même  inventorié  qui  y  est  entré 
du  chef  de  la  femme.  La  question  discutée  dans  l'ancien  droit  y 
recevait  déjà  la  mémo  solution,  basée  alors,  comme  aujourd'hui, 
sur  ce  principe  que,  durant  la  communauté,  les  biens  qui  en 
dépendent  sont  censés,  à  l'égard  des  créanciers  du  mari,  faire 
partie  du  patrimoine  de  ce  dernier.  D'ailleurs,  les  créanciers  ne 
pourraient  être  repoussés  ni  par  la  femme,  qui  n'a  aucun  droit 
sur  les  biens  communs  pendant  la  communauté  dans  laquelle 
est  entrée  son  mob:lier,  ni  par  le  mari  qui  est  soumis  à  la  pour- 
suite de  ses  créanciers  des  que  leurs  créances  sont  exigibles. 
—  Renusson,  Traité  de  la  communauté ,  1"  part.,  chap.  11,  n. 
8;  Lebrun,  Traité  de  la  communauté ,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  4, 
n.  2;  Bourjon,  Droit  commun  de  lu  France,  lit.  10,  part.  3, 
chap.  4,  sect.  6,  n.  7  et  8;  Pothier,  Communauté ,  n.  362  et  s.; 
Duranton,  t.  lo,  n.  110;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  128;  Rol- 
land de  Villargues,  liép.  du  notariat.,  v°  Communauté ,  n.  317; 
Odier,  I.  2,  n.  773  à  777;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  j:- .ï26,  texte  et 
note  U,  p.  487,  488;  Arntz,  t.  3,  n.  833;  Guillouard  ,  loc.  cit.; 
Vigie,  loc.  cit. 

2982.  • —  Mais  cette  solution  est  repoussée  par  de  nombreux 
auteurs,  qui  refusent  aux  créanciers  du  mari  toute  action  sur  le 
mobilier  de  la  femme  tombé  dans  la  communauté,  lorsqu'il  a  été 
inventorié  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  lolO.  D'après  ces 
auteurs,  le  principe  sur  lequel  se  base  l'opinion  contraire,  propre 
à  la  communauté  légale,  se  trouve  modifié  par  la  clause  île  sé- 
paration de  dettes.  Cette  clause,  en  effet,  aux  termes  de  l'article 
précité,  ne  permet  aux  «  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
époux  »,  de  poursuivre  leur  paiement  «  sur  tous  les  autres  biens 
de  la  communauté  »  qu'en  l'absence  d'un  inventaire  ou  état 
authenti(|ue.  Dès  lors  ,  si  un  inventaire  a  été  dressé,  ces  mêmes 
créanciers,  c'est-à-dire  ceux  du  mari  et  ceux  de  la  femme,  ne 
pourront  se  payer  que  sur  le  mobilier  de  leur  débiteur,  .\insi, 
la  femme  peut  arrêter  l'action  des  créanciers  du  mari  en  leur 
représentant  le  mobilier  inventorié  de  leur  débiteur,  comme  le 
mari  peut  arrêter  de  la  même  manière  l'action  des  créanciers  de 
la  femme.  —  Battur,  t.  2,  n.  412;  Troplong,  t.  3,  n.  2042  et  s.; 
Marcadé,  sur  les  art.  Ioi0-liil2,  n.  4;  Massé  et  Vergé',  sur  Za- 
charite,!.  4,  ^  6r)9,  texte  et  note  11,  p.  198;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1469;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  176  bin-W;  Laurent, 
t.  23,  n.  308;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  286  b. 

2983.  —  Dans  ce  dernier  système,  la  clause  de  séparation 
de  dettes  produit,  dit-on,  l'effet  qu'elle  doit  produire;  et  elle 
donne  une  situation  égale  aux  époux,  sans  nuire  aux  créanciers 
qui,  en  définitive,  auront  toujours,  pour  se  payer  de  leurs 
créances,  leur  gage  naturel,  les  biens  de  leur  aébiteur.  D'ail- 
leurs, la  séparation  des  dettes  est,  en  général,  stipulée  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  qui  veut,  par  ce  moyen,  garantir  son 
patrimoine  contre  la  poursuite  des  créanciers  du  mari.  On  va 
donc  contre  ses  intentions  évidentes  en  accordant  à  ces  cri-au- 
eiers  le  droit  de  se  payer  sur  son  mobilier,  même  quand  elle  a 
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rempli  toutes  les  formalilés  prescrites  par  la  loi.  —  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

2984.  —  L'opinion  qui,  en  cas  d'inventaire,  refuse  aux 
créanciers  du  mari  toute  action  sur  le  mobilier  de  la  femme 
tombé  en  communauté,  est  basée,  en  définilive,  uniquement  sur 
un  argument  à  contrario  tiré  de  l'art.  lolO.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  du  mari,  l'argument  a  contrario  n'est  pas 
admissible,  car  il  écarte  des  principes  du  droit  commun,  suivant 
lesquels  là  où  le  mari  est  obligé,  la  communauté  l'est  aussi.  Aussi 
nos  anciens  auteurs,  partant  de  ce  point  de  vue,  avaient-ils 
admis  que  la  séparation  de  dettes  restait  sans  effet,  durant  la 
communauté,  à  l'égard  des  créanciers  du  mari;  on  ne  peut  guère 
citer  en  sens  opposé  que  Bacquet  [Droits  de  justice,  cli.  12, 
n.  101).  La  séparation  de  dettes  met  certaines  dettes  hors  de  la 
communauté  comme  le  ferait  la  loi  elle-même.  Or  la  loi,  auand 
elle  agit  ainsi,  déclare  la  communauté  tenue  au  regara  des 
créanciers  du  mari  dans  les  cas  où  ce  dernier  est  lui-même 
obligé.  Pourquoi  la  convention  aurait-elle  plus  de  force  que  la 
loi?  Ce  qu'il  faudrait  donc  pouvoir  invoquer  contre  les  créanciers 
du  mari,  ce  ne  serait  pas  un  argument  a  contrario,-  mais  un 
le.\te  formel  leur  enlevant,  en  cas  d'inventaire,  tout  recours  sur 
les  biens  communs  durant  la  communauté. 

2985.  —  Il  convient  de  remanpier  qu'à  dater  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  clause  de  séparation  de  dettes  pro- 
duit son  effet  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  et  des  créanciers 
de  la  femme,  même  lorsque  le  mobilier  des  époux  n'a  pas  été 
inventorié.  Alors,  en  effet,  le  mobilier  respectif  des  époux  ne  se 
trouve  plus  confondu,  et  les  créanciers  de  chacun  d'eux  ne  peu- 
vent agir  que  sur  la  part  revenant  à  leur  débiteur  dans  la  masse 
indivise.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1470;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
ij  o26,  texte  et  note  13,  p.  489;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  176 
ftîS-VI;  Laurent,  t.  23,  n.  310;  Guillouard,  t.  3,  n.  1590;  Vigie, 
t.  3,  n.  412  d. 

2986.  —  Dès  lors,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
les  créanciers  ne  sont  payés  que  sur  la  part  revenant  à  leur 
débiteur  dans  le  partage  de  la  communauté,  partage  qu'ils  ont 
le  droit  de  provoquer.  Ils  peuvent,  d'autre  part,  employer  la 
voie  de  la  saisie-arrêt  au  préjudice  de  l'époux  leur  débiteur,  sur 
les  sommes  que  l'autre  époux  doit  à  celui-ci.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  2046;  Marcadé,  sur  les  art.  1.t10-1o12,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §526,  texte  et  note  16,  p.  489;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Laurent,  toc.  cit.;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

2987.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  des  époux,  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  avec  exclusion  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  n'ont  pas  constaté,  par  un  inventaire 
ou  état  authentique,  avant  le  mariage,  le  mobilier  par  eux 
apporté,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  exercer  leurs  droits  que  sur  la  part  revenant  à 
leur  débiteur  après  le  partage,  dettes  communes  préalablement 
payées. — Nancy,  2  févr.  1865,  Vautrin,  [S.  66.2.30,  P.  60.203, 
D.  70.2.65] 

§  2.  De  la  clause  de  franc  et  quitte. 

2988.  —  La  clause  de  franc  et  quitte  coiisiste  dans  la  décla- 
ration faite,  dans  le  contrat  de  mariag'e,  que  l'un  des  époux  est 
libre  de  toute  dette  antérieure  au  mariage.  Elle  oblige,  sous  la 
garantie  du  tiers  qui  a  fait  la  déclaration,  l'époux  déclaré  franc  et 
quitte,  si  des  dettes  antérieures  au  mariage  se  révèlent  à  sa  charge, 
a  réparer  vis-à-vis  de  l'autre  époux  le  préjudice  que  ces  dettes 
[lourront  faire  subir  à  ce  dernier.  Le  texte  organique  de  la  ma- 
tière est  l'art.  1513  ainsi  conçu  :  u  Lorsque  la  communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux  déclaré  par  contrat 
Iranc  et  quille  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  con- 
joint a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de 
communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  per- 
sonnels du  dit  époux;' et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité 
peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère, 
l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quille. 
Cette  garantie  peut  même  être  e.xercée  par  le  mari  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en 
ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garants,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  » 

2989.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  que  la 
iléclaration  que  l'un  des  époux  est  franc  et  quitte  de  toute  dette 
antérieure  au  mariage  peut  émaner  des  père  et  mère  de  l'époux, 
on  de  ses  ascendants,  ou  de  son  tuteur;  mais  elle  peut  aussi 


émaner  d'un  tiers  non  parent.  L'art.  1313  n'a,  en  efl'et,  rien  de 
limilatil'.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1470;  Marcadé,  sur  l'art 
1513-1°;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  .ï27,  texte  et  note  2,  p.  490;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  179  his-\  ;  Laurent,  t.  23.  n.  314;  Arnlz, 
t.  3,  n.  835  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  283,  291  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1394;  Vigie,  t.  3,  n.  414. 

2990.  —  Elle  peut  émaner  de  l'époux  lui-même.  Cet  époux  , 
en  elTet,  se  trouvant  aujourd'hui  personnellement  obligé  par  la 
déclaration  faite  par  un  tiers  doit  pouvoir  se  lier,  d'une  manière 
dii-ecle,  en  faisant  lui-même  la  déclaration  de  franc  et  quitte.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

2991.  —  Celte  clause  n'est  pas  exclusivement  propre  au  ré- 
gime de  la  communauté;  elle  peut  aussi  être  stipulée  sous  le 
régime  exclusif  de  la  communauté  et  sous  le  régime  dotal,  le 
mari  ayant  intérêt  à  ce  que  les  dettes  de  sa  femme  ne  viennent 
pas  diminuer  les  revenus  de  la  dot  qu'elle  a  apportée.  —  'l'oul- 
lier,  t.  13,  n.  370;  Duranlon,  t.  13,  n.  133;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  209;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4.  S  660,  note  1, 
p.  198;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1474;  Auhrv  et  Rau,  l.  5,  §  527, 
texte  et  note  1,  p.  490;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1593. 

2992. —  De  même  que  la  clause  de  séparation  de  dettes,  elle 
peut  être  stipulée  par  les  deux  époux  ou  par  un  seul.  —  Guil- 
louard ,  loc.  cit. 

2993.  —  Quels  sont  les  véritables  caractères  de  la  clause  de 
franc  et  quitte?  A'ous  ferons  observer  tout  d'al>ord  qu'elle  dilTère 
soit  de  celle  par  laquelle  les  parents  d'un  époux  s'obligent  au 
paiement  des  dettes  de  ce  dernier  antéiieures  an  mariage,  soit 
de  celle  qui  a  pour  objet  de  faire  garantir  parles  parents  du  mari 
ou  par  un  tiers  la  reprise  îles  apports  de  la  femme  ou  l'exécution  des 
donations  à  elle  faites.  En  effet,  d'une  part,  par  la  clause  de 
franc  et  quitte,  les  parents  ne  s'obligent  point  à  payer  les  dettes 
de  leur  enfant,  et,  d'autre  part,  ils  s'engagent  à  indemniser  la 
femme  seulement  à  raison  des  dettes  du  mari  antérieures  au 
mariage.  --  Pothier,  n.  372;  Touiller,  t.  13,  n.  307:  Duranton, 
t.  15,  n.  119  et  s.;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  209;  Battur,  t.  2, 
n.  427;  Odier,  t.  2,  n.  796;  Troplong,  t.  3,  n.  2071  et  2072  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1484;  Aubrv  et  Raoj ,  t.  5,  §  527,  note  1,  p.  490. 

2994.  —  Mais  la  clause  de  franc  et  quitte  renferme  virtuelle- 
ment une  espèce  de  stipulation  de  séparation  de  dettes  entre  les 
époux.  L'art.  1513  consacre  ce  principe  en  déclarant  que,  u  lors- 
que la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des 
époux  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  an- 
térieures au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débi- 
teur, soit  sur  les  biens  personnels  du  dit  époux  ».  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1475;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  527,  texte  et  note 
3,  p.  490;  Arnlz,  t.  3,  n.  836;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
290;  Guillouard,  t.  3,  n.  1391  ;  Vigie,  t".  3,  n.  413. 

2995.  —  Elle  a  même  un  avantage  sur  la  séparation  de 
dettes.  Celle-ci,  en  effet,  se  borne  à  donner  à  la  communauté  un 
recours  contre  celui  des  époux  dont  elle  a  payé  la  dette,  recours 
qui  peut  être  illusoire  si  cet  époux  se  trouve  finalement  insolva- 
lile;  tandis  que  la  clause  de  franc  et  quille  ajoute  à  ce  recours 
la  garantie  de  la  personne  qui  a  déclaré  l'époux  franc  et  quitte. 
Celte  garantie  est  prévue  par  le  même  art.  1513  qui,  après  sa 
disposition  précitée,  déclare  :  i<  En  cas  d'insuffisance,  cette  in- 
demnité peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  l'asci'ndant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  (l'époux)  déclaré 
franc  et  quille  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1474. 

2996.  —  L'art.  1313,  en  déclarant  que  l'indemnité  pouvant 
être  due  au  conjoint  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  se  prend 
d'abord  sur  la  part  de  ce  dernier  dans  la  communauté  et  sur  ses 
biens  personnels,  a  apporté  une  dérogation  à  l'ancien  droit  au- 
quel le  Code  a  emprunté  la  clause  de  franc  et  quille.  Dans  l'an- 
cien droit,  en  effet,  celle  clause  obligeait  le  tiers  qui  avait  fait 
la  déclaration  à  indemniser  le  conjoint  au  profit  duquel  cette  dé- 
claration avait  eu  lieu;  mais,  contre  l'époux  déclaré  franc  et 
quitte,  n'existait  aucun  recours  au  protilde  l'autre  conjoint, 
'lous  les  auteurs  aujourd'hui  reconnaissent  l'innovation  apportée 
par  le  Code  civil,  qui  s'explique  par  celte  idée  que  l'époux  dé- 
claré franc  et  quille  par  un  tiers  a  évidemment  adhéré  à  celte 
déclaration.—  TouUier,  t.  13,  n.  364;  Battur,  t.  2,  n.42o;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  3,  p.  191  à  198;  Duranlon, I.  la,  n.  1 16  et  s.; 
Odier,  t.  2,  n.  787  et  78S;  Marcadé,  sur  l'art.  1313,  n.  1  ;  Trop- 
long,  l.  3,  n.  2(100  et  2(161  ;  Massé  et  Vergé,  sur  /,aidjari:e,  t.  4, 
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§  660,  texte  et  noie  3,  p.  10',);  l'iodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1475; 
Aubry  et  Rau,  t.  ">,  §  027,  texte  et  note  3,  p.  490  et  491; 
Arntz,  t.  3,  n.  83;;;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  391;  Guil- 
louarrl ,  t.  3,  n.  lo91. 

2997.  —  Il  convient  de  remarquer  que  la  déclaration  de 
franc  et  quitte,  bien  que  produisant  virtuellement  certains  ellets 
de  la  clause  expresse  de  séparation  de  dettes,  s'écarte  cepen- 
dant de  celle-ci  sur  plusieurs  points  essentiels.  Ainsi,  la  clause 
de  franc  et  quitte  ne  |)ioduit  aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers; 
ces  derniers  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la 
communauté,  même  après  sa  dissolution.  En  efi'et,  l'art.  lol3, 
qui  déclare  que  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  lorsqu'il 
existe  des  deltes  antérieures,  ne  défend  pas  aux  créanciers  d'agir 
pour  ces  mêmes  dettes.  — •  Troplong,  t.  3,  n.  2062  et  2063; 
Odier,  l.  2,  n.  788;  Marcadé,  sur  l'art.  l.-ilS-l";  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1478;  Aubrv  ei  Rau.  t.  '6,  S  o27,  texte  et  note  4,  p.  491  ; 
Laurent,  t.  23,  n.  316;  Arnlz,  t.  3,  n.  838;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  290-1°;  Guillouard,  t.  3,  n.  1.S92;  Vigie,  loc.  cit. 

2998.  —  Ainsi  encore,  l'indemnité  due  au  conjoint  de  l'é- 
poux faussement  déclaré  franc  et  quitte  doit  comprendre  et  le 
capital  d''s  deltes  antérieures  au  mariage  et  les  intérêts  et  arré- 
rages de  ces  dettes  courus  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage. 
Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  la  clause  de  séparation  de 
dettes  laisse  à  la  charge  do  la  communauté  les  intérêts  et  arré- 
rages des  deltes  restées  propres  aux  époux,  courus  depuis  le 
mariage.  L'art.  I.'il2  dit,  àcet  égard,  que  f  la  clause  de  la  sépara- 
tion de  dettes  n'empéclie  point  que  la  communauté  ne  soit  char- 
gée des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  o, 
lundis  qu'au  sujet  de  la  clause  de  franc  et  quitte,  l'art.  IrilS  est 
muet  sur  ce  pomt.  Comment  pouvoir  parler,  au  surplus,  des  in- 
térêts d'une  dette  c|ui  est  censée  ne  pas  exister"?  —  Pothier, 
n.  37,');  Bellol  des  .Minières,  t.  3,  p.  202;  Duianton,  t.  lo,  n.  114; 
Odier,  loc.  cit.;  Troplon»,  l.  3,  n.  2064;  .Marcadé,  loc.  cit.;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1479;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  527,  texte  et 
note  5,  p.  491  ;  Laurent,  t.  23,  n.  317;  .\rnlz,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  290-2°;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

2999.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  avec  clause  de  sé- 
paration de  deltes,  qui  a  mensongèremenl  déclaré  ses  apports 
francs  et  qu;tles  de  toute  dette  excédant  une  certaine  somme  , 
esl  tenue  d'indemniser  la  communauté  du  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  cette  déclariition  inexacte.  Par  suite,  la  femme  doit  ré- 
compense à  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution,  non  seu  e- 
meiil  du  capilal,  mais  aussi  des  intérêts  payés,  à  raison  Ide 
l'excédant  du  passif  non  déclaré ,  au  cours  du  mariage.  — 
Cass.,  29  mai  ISSS,  Courtois,  [S.  89.1.68,  P.  80.1.145,  D.  89.1. 
3491 

3000.  —  Indépendamment  du  capital  et  des  intérêts,  cette 
inclfinnité  doit  encore  comprendre  le  préjudice  de  toute  nature 
subi  [lar  le  conjoint.  —  Lcljrun  [Commun.,  liv.  3,  chap.  3,  sect. 
3,  n.  41  et  42)  et  Pothier  [Commun.,  n.  360)  soutenaient  bien, 
dans  l'ancien  droit,  que  la  femme  n'avait  droit  qu'à  la  rc'paration 
du  préjudice  qu'elle  éprouvait  du  chef  de  ses  reprises.  Mai.s 
cette  opinion ,  cpie  n'adnicttiiieut  pas  Kenusson  et  Bourjon  ,  se 
trouve  aujourd'hui  déliriitivenienl  repoussée  par  l'art.  1513,  qui 
admet  implicitemiMit  l'indenuiitii  au  profit  de  la  femme  a  raison 
du  dommage  éprouvé  par  suite  de  l'appauvrissement  de  la  com- 
munauté, par  cela  seul  qu'il  ne  restreint  pas  celte  indemnité  au 
non-paiement  des  reprises.  —  Renusson,  Commun.,  part.  1, 
cliap.  11,  n.  30;  Bourjon,  Droit  commun  de  Ui  France,  lit.  10, 
part.  3,  chap.  5,  sect.  1,  n.  3  et  6;  Delvincourt,  t.  3,  p.  88; 
Toullier,  t.  13,  n.  366;  Duranton,  t.  15.  n.  123;  Bellol  des  .Mi- 
nières, l.  3,  p.  199  et  s.;  Odier,  t.  2,  n.  789;  Troplong,  t.  3, 
n.  2059;  Marcadé,  sur  l'art.  1513-20;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n. 
1483;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  S  527,  texte  el  note  6,  p.  491-492; 
Laurent,  t.  23,  n.  322;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  202;  Guil- 
louard, I.  3,  n.  1595.  — Contrû,  Baltur,  l.  2,  n.  'ti'.'r,  Mallevillc, 
sur  l'art.  1513. 

yOOi.  —  Jugé  que  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  doit  indem- 
niser son  conjoint  des  pertes  que  lui  fait  éprouver  la  fausseté 
de  cette  déclaration.  —  Si  donc  le  mari,  après  avoir  déclare' 
mensongèremcnt  son  apport  franc  et  quitte,  a  payé  ses  dettes 
en  aliénant  un  litre  productif  d'intérêts  appartenant  à  sa  femme, 
les  jugi'S  mettent,  à  bon  droit,  à  la  charge  de  la  succession  du 
mari,  au  profil  de  sa  veuve,  les  intérêts  qu'aurait  produits  le 
titre  distrait  par  le  mari  pour  payer  ses  dettes  personnelles.  — 
Cass.,  27  mai  1879,   Peruy,    S.  80.1.393,  P.  80.1009  d  la  note 
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de  M.  Lahbé,  D.  81  1.2071  — .S(V,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
179  his-Ul. 

3002.  —  L'indemnité  sera  due  pour  les  dettes  antérieures 
au  mariage,  alors  même  qu'elles  seraient  constatées  seulement 
par  un  acte  sous  seing  privé  n'ayanl  pas  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage.  Mais  une  distinction  d(iit  être  faite,  ici, 
entre  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  el  ses  garants.  L'époux  est 
partie  au  contrat,  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  invoquer  contre  son 
obligation  le  défaut  de  date  certaine;  mais  les  garants  sont  des 
tiers  et  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1328.  — 
Troplong,  l  3,  n.  2067;  Marcadé,  sur  l'art.  1313,  n.  3;  .Massé 
el  Vergé,  sur  Zachariae,  § 660,  note  2,  n.  199;  Rodière  el  Pont, 
t.  3,  n.  1481. 

3003.  —  Lorsque  la  déclaration  de  franc  et  quitte  émane  de 
l'époux  lui-même,  le  paiement  de  l'indemnité  ne  peut  être  ré- 
clamé, pendant  la  durée  de  la  communauté,  même  sur  la  nue 
propriété  de  ses  bii'ns.  S'il  en  était  autrement  et  si  l'un  des 
époux  avait  le  droit  d'agir  contre  l'autre,  la  bonne  harmonie 
qui  doit  régner  entre  eux  se  trouverait  détruite.  A  cet  égard, 
aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  le  mari  et  la  femme; 
et  l'indemnité  ne  peut  être  exigée,  dans  tous  les  cas,  qu'à  la 
flissolution  de  la  communauté;  el  elle  l'est  alors  sur  les  biens 
de  l'époux  débiteur  et  sur  sa  part  dans  les  biens  communs.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1487;  Arnlz,  t.  3,  n.  837. 

3004.  —  Si  la  déclaration  a  été  faite  par  un  tiers,  l'époux 
déclaré  Iranc  et  quitte  étant  censé  y  avoir  adhéré,  ce  tiers  n'est 
que  garant  et  ne  peut  être  l'objet  que  d'un  recours  subsidi.Tire, 
pour  le  cas  seulement  oià  les  biens  de  l'époux  déclaré  Irano  et 
quille  se  trouveraient  insuffisants.  —  Rodière  el  Pont,  t.  !!,  n. 
1488;  Aubrv  el  Rau,  l.  o ,  §  327,  p.  492;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  291-1°;  Guillouard,  t.  3,  n.  1394. 

3005.  —  Relativement  à  l'exercice  de  cette  action  en  ga- 
rantie, d  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  tiers  a  garanti 
la  déclaration  du  mari  ou  celle  de  la  femme.  Dans  le  premier 
cas,  le  recours  contre  le  tiers  n'est  permis  à  la  femme  qu'à  la 
dissolution  de  la  communauté;  en  etfet,  c'est  alors  seulement 
que  l'on  peut  savoir  si  le  mari  débiteur  principal  est  ou  non  en 
mesure  de  faire  face  par  lui-même  à  l'indemnité  qu'il  peut 
devoir;  et  d'ailleurs,  l'obligation  d'indemniser  la  femme  varie 
suivant  que  celle-ci  accepte  ou  répudie  la  communauté,  et  c'est 
seulement  à  la  dissolution  qu'elle  peut  prendre  parti.  Dans  le 
second  cas,  le  mari  puise  dans  l'art.  1313-2"  le  droit  d'exercer 
le  recours  pendant  la  communauti' ,  et  ce  droit  lui  esl  accordé 
avec  raison,  parce  que  l'on  ne  saurait,  dans  l'intérêt  du  mé- 
nage, lui  faire  supporter  une  dette  qu'on  lui  a  déclaré  ne  point 
exisler.  —  Rodière  el  Pont,  loc.  cit.;  .Uibry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacanlinerie,  1.3,  n.  291-2°;  .'\rntz,  loc.  ci(.;  Guillouard  , 
loc.  cit. 

3000.  —  Dans  tous  les  cas,  le  garant  contre  lequel  le  recours 
a  été  exercé  a,  à  son  tour,  un  recours  contre  l'époux  débiteur 
ou  ses  héritiers.  Mais  c'est  seulement  après  la  dissolution  de  la 
communauté  que  ce  recours  lui  esl  acconlé  contre  la  femme, 
même  dans  le  cas  où,  ayant  garanti  l'apport  de  celle-ci,  il  a  été 
poursuivi  par  le  mari  durant  le  mariage.  L'arl.  1313  le  décide 
ainsi  avec  raison,  attendu  que,  s'il  avait  action  contre  la  femme 
pendant  la  communauté,  il  léserait  les  intérêts  du  mari  que  doit 
précisément  protéger  la  clause  de  franc  et  quitte.  — •  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1489;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerii-,  t.  3,  n.  291-3°;  Arnlz,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3007.  —  Etant  seulement  garant,  le  tiers  iioursuivi  en  cette 
qualité  a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites 
pour  discuter  d'abord  les  biens  de  l'époux  faussement  déclaré 
franc  el  quille.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  201-1°. 

3008.  — •  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  n'est 
admise  à  exercer  son  action  en  indemnité  que  dans  la  mesure 
du  préjudice  que  lui  fait  éprouver,  relativement  a  ses  reprises  , 
la  fausseté  de  la  déclaration.  .Mais,  si  la  renonçante  esl  lésée 
uniquement  par  suite  du  défaut  de  biens  du  mari  et  de  l'exis- 
tence de  créanciers  postérieurs  au  mariage,  elle  ne  peut  se  faire 
indemniser.  La  clause  de  franc  et  quitte,  en  elfet,  renferme  seu- 
lement la  promesse  que  l'époux  auquel  elle  s'applique  esl  libre  de 
toute  dette  antérieure  au  mariage;  elelle  n'a  point  pour  mission 
de  protéger  la  femme  soit  contre  l'insolvabilité  de  son  mari,  soil 
contre  le  concours  des  créanciers  nés  après  le  mariage.  —  Col- 
met de  Santerre,  l.  6,  n.  179  bî's-.XII;  Laurent,  t.  23,  n.  320  el 
323;  Baudrv-Lacanlinerie,  I.  3,  n.  293;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1306. 
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Section  V. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  lepreadre 
son  apport  franc  et  riuilte. 

3009.  —  La  convention  qui  donne  à  la  femme  renonçante  la 
faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  fait  partie  des 
clauses  ayant  pour  résultat  de  modifier  les  conditions  de  la 
liquidation  de  la  communauté.  Par  celte  convention,  la  femme 
stipule,  au.x  termes  de  l'art.  1514,  «  qu'en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis.  >> 

3010.  —  La  femme  aura  intérêt  à  user  du  bénéfice  de  cette 
stipulation ,  non  seulement  en  présence  d'une  communauté  in- 
solvable, mais  aussi  lorsque,  la  communauté  étant  solvable,  sa 
part  d'actif  se  trouvera  inférieure  aux  apports  qu'elle  sera  en 
droit  de  reprendre. 

3011.  —  La  loi  accorde  à  la  femme  commune  une  première 
faveur,  en  lui  permettant  de  répudier  une  communauté  onéreuse. 
Cette  faveur  s'e.xplique  cependant,  car,  étant  demeurée  absolu- 
ment étrangère  a  l'administration  de  son  mari,  la  femme  ne  doit 
pas  être  rendue  responsable  des  faits  de  cette  administration. 
Mais,  comme  conséquence  logique  de  sa  renonciation,  la  femme 
perd  tout  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le 
mobilier  qu'elle  a  apporté;  c'est  ce  que  décide  l'art.  1492,  au.x 
termes  duquel  «  la  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier 
qui  y  est  entré  de  son  chef  ».  —  Arntz,  t  3,  n.  S40;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  294;  Guillouard,  t.  3,  n.  1599;  Vigie,  t.  3, 
n.  416. 

3012.  —  Le  législateur  a  dérogé  à  cette  disposition  de  l'art. 
1402,  et  a  ainsi  accordé  une  faveur  plus  grande,  en  permettant 
à  la  femme  même  renonçante  de  reprendre  son  apport.  Cette 
dernière  faveur  est,  en  outre,  une  dérogation  aux  règles  géné- 
rales des  sociétés,  car  d'après  l'art.  ISoo,  est  nulle  «  la  stipu- 
lation qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes,  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plu- 
sieurs des  associés  ».  — Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigié,  loc.  cit. 

3013.  —  Dès  lors,  il  faut  interpréter  dans  un  sens  restrictif 
la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  soit  les  objets  auxquels  elle  doit  s'appliquer,  soit  les 
personnes  qui  doivent  en  bénéficier.  C'est,  du  reste,  ce  que  dé- 
clare l'art.  1514-1°,  quand  il  dit  que  »  celte  stipulation  ne  peut 
s'étendre  au  deLà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au 
profil  de  personnes  autres  que  celles  désignées  ».  C'était  égale- 
ment l'opinion  de  Polhier,  qui  disait  que  cette  convention  est  de 
droit  très-étroit.  —  Pothier,  Commun.,  n.  379  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1491,  1498,  1514;  Aubry  et  Rau,  l.  o,  §  328,  p.  493; 
.■\rnlz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Vigié,  t.  3,  n.  417. 

3014.  —  Et  elle  doit  être  expressément  stipulée;  dans  le 
doute,  il  faut  se  prononcer  contre  son  existence.  Il  a  été  jugé 
que,  comme  la  clause  rju  contrat  de  mariage  en  vertu  de  laquelle 
la  femme  pourrait  reprendre,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  somme  qu'elle  serait  convenue  d'y  verser,  blesserait  l'usage 
de  la  convention  même  de  mise  en  communauté,  les  tribunaux 
ne  peuvent  présumer  ni  admettre  une  semblable  clause,  lorsque 
les  expressions  qui  paraissent  la  renfermer  sont  susceptibles 
d'un  autre  sens.  —  Bourges,  31  août  1814,  d'Arguinvilliers, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Ponl,  t.  3,  n.  1493. 

3015.  —  La  convention  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte 
était,  dit  Pothier,  très-usitée  dans  notre  ancien  droit  [Cumm.. 
n.  379).  Elle  est  encore  usitée  aujourd'hui,  quoiqu'il  soit  peut- 
être  difficile  de  la  justifier  au  point  d''  vue  absolu,  puisqu'en 
somme,  la  femme,  si  privilégiée  qu'elle  soit,  est  une  associée, 
qui  doit  subir  sa  part  du  malheur  commun,  alors  surtout  que 
la  déconfiture  de  la  communauté  peut  ne  pas  être  imputable  à 
faute  au  mari ,  mais  résulter  de  circonstances  fortuites. 

3016.  —  Le  droit  d'exercer  la  reprise  de  l'apport  s'ouvre  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  nue  cette  dissolution  soit  amenée 
par  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps 
ou  la  séparation  de  biens.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
clause  n'aurait  été  .stipulée  que  pour  le  cas  où  la  communauté 
viendrait  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'un  des  époux;  la  fu- 
ture épouse  ne  peut  pas,  en  elfet,  avoir  la  pensée,  en  se  mariant. 


Qu'elle  sera  un  jour  dans  l'obligation  de  demander  la  séparation 
e  corps  ou  de  biens  ou  le  divorce.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  214  ;  Battur,  t.  2,  n.  466;  Odier,  t.  2,  n.  831  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  2083;  Rodière  et  Ponl,  t.  3,  n.  1493;  Aul)ry  et  Rau,  t.  3, 
§  528,  texte  et  note  10,  p.  493;  Colmet  de  Santerre,  l.  6,  n.  180 
6is-.\Ill;  Laurent,  t.  23,  n.  335;  Arntz,  t.  3,  n.  841  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  293;  Guillouard,  t.  3,  n.  1603. 

3017.  -—  Le  droit  s'ouvre  donc  au  profit  de  la  femme  par  la 
dissolution  de  la  communauté  due  soit  au  prédécès-du  mari,  soit 
au  divorce  ou  a  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Mais  c'est 
seulement  la  dissolution  provenant  du  prédécès  de  la  femme  qui 
donne  ouverture  au  droit  stipulé  en  faveur  des  héritiers  de  cidle- 
ci.  Il  importerait  donc  peu,  au  regard  de  ces  derniers,  que  la 
reprise  de  l'apport  eût  été  stipulée  «  pour  le  cas  de  prédéccs  du 
mari  »;  ces  expressions  ne  peuvent  avoir  un  sens  que  par  rap- 
port à  la  femme;  appliquées  à  ses  héritiers,  elles  enlèveraient 
toute  signification  à  la  convention;  dès  lors,  le  droit  de  reprise 
est  censé  avoir  été  accordé  à  ces  derniers  pour  le  cas  de  prédé- 
cès delà  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1497. 

3018.  —  L'exercice  du  droit  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la 
femme  renonce  à  la  communauté.  Cette  condition  se  trouve  vir- 
tuellement exigée  par  l'art.  1314,  quand  il  déclare  que  <i  la  femme 
peut  stipuler  qu'eu  cas  de  retioncialion  a  la  communauté ,  elle 
reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ».  En  con- 
séquence, la  femme  qui  accepte  la  communauté  n'est  pas  ad- 
mise à  exercer  la  reprise  de  ses  apports  qu'elle  avait  stipulée.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1493;  Aubry  et  Rau,  t.  3,i!328,  p.  493; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.293;  Guillouard,!.  3,  n.  1398; 
Vigié  't.  3,  n.  419. 

3019.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  cotnmune 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1514,  C.  civ.,  a  stipulé,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  la  faveur  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte, 
sans  déclarer  qu'elle  dérogeait  aux  autres  prescriptions  de  la  loi 
relatives  à  cette  convention  nuptiale,  ne  peut  exercer  son  droit 
de  reprise  qu'à  la  charge  de  renoncer  à  la  communauté.  —  Tou- 
louse, 27  janv.  1844,  Puech,  [S.  44.2.391,  P.  44.2.333] 

3020.  —  Cette  décision,  tout  en  posant  le  principe,  indique 
que  la  femme  pourrait  stipuler  la  reprise  de  ses  apports,  en 
dehors  des  conditions  de  l'art.  1314,  c'est-à-dire  même  au  cas 
oij  elle  viendrait  à  accepter  la  communauté.  Mais  la  clause  par 
laquelle  la  femme  se  réserverait  le  droit  de  reprendre  son  apport, 
sans  renoncer  à  la  communauté,  ne  serait  plus  celle  que  l'article 
précité  prévoit;  elle  se  rattacherait  aux  clauses  de  réalisation 
dont  il  a  été  déjà  parlé.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  21 3  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2403;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1494;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  528,  texte  et  note  2,  p.  493  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

3021.  —  La  clause  de  reprise  d'apport  doit,  avons-nous  dit, 
être  interprétée  restrictivement.  Ainsi,  comme  le  déclare  l'art. 
1314-2»,  «  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  pointa  celui  qui  serait  échu 
pendant  le  mariage  ».  D'autre  part,  la  faculté  réservée  à  la 
femme  de  reprendre  ses  apports,  ou  son  mobilier,  sans  indica- 
tion de  son  mobilier  futur,  lui  donne  seulement  le  droit  de  re- 
prendre le  mobilier  qu'elle  avait  au  moment  du  mariage.  Enfin, 
lorsque  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  reprendre  le  mobilier 
qui  lui  adviendra  pendant  la  communauté,  elle  n'est  point  admise 
à  exercer  la  reprise  de  celui  qu'elle  a  apporté  en  se  mariant.  — 
Rodière  et  Ponl.  t.  3,  n.  1313;  Aubry  et  Rau,  I.  3,  §  528,  texte 
et  note  3,  p.  493;  Arntz,  t.  3,  n.  840;  Baudrv-Lacanlinerie  , 
t.  3,  n.  294  o;  Guillouard,  t.  3,  n.  1600. 

3022.  —  Lorsque  la  réserve  est  faite  pour  ce  que  la  femme 
c<  su  trouvera  avoir  apporté  »,  ou  ce  i<  qu'c/Ze  aura  apporté  »,  le 
droit  de  reprise  comprend  tout  ce  que  la  femme  a  fait  entrer 
dans  la  communauté,  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  il  en 
sera  de  même,  à  plqs  forte  raison,  si  la  clause  rlonne  à  la  femme 
le  droit  de  reprendre  «  telle  somme  par  elle  apportée  dans  la 
communauté,  et  tout  ce  cju'(;//e  montrera  avoir  apporté  de  plus  ». 
—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3023.  —  Mais  la  faculté  de  reprendre  les  objets  acquis  par 
succession  ne  s'étend  pas  à  ceux  provenant  d'une  donation,  et 
réciproquement.  —  Rodière  et  Pont ,  loc.  cit. 

3024.  — La  reprise  donne  droit,  non  seulement  au  capital 
des  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  la  femme,  mais  aussi  aux 
intérêts  de  ces  sommes;  et,  d'après  une  doctrine,  ces  intérêts  ne 
courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice.  La  créance  de  la 
femme  se  trouve,  en  elfet,   subordonnée  à  la  renonciation  de 
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celle-ci  à  la  communauté,  renonciation  qui  ne  peut  intervenir 
qu"'iprès  la  dissolution  de  la  communauté  ;  il  faut  donc  recon- 
naître que  la  communauté  n'est  jamais  devenue  débitrice  de  cette 
créance,  qui,  de  sa  nature,  constitue  une  créance  personnelle  de 
la  temme  contre  le  mari,  soumise  comme  telle  à  l'application  de 
l'art.  1479,  C.  civ.  —  Nancy,  29  mai  18-28,  Beaiilort,  [S.  et  P. 
chr.  ]  —  Sic,  .Marcadé,  art.  lr)14-3";  Aubry  et  iiau,  t.  o,  §  o28, 
texte  et  note  14,  p.  497;  Laurent,  t.  23,  n.  342  bis;  Baudry-La- 
canlinerie,  t.  3,  n.  298-3°. 

3025.  —  D'après  une  doctrine  contraire,  ces  intérêts  courent 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1473  qui  doit  résoudre  la 
question.  —  Cass.,  3  févr.  183.'>,  duc  d'Havre,  [S.  3b. 1.283,  P. 
chr.]  — Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  2103;  Odier,  t.  2,  n.  868;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1.Ï17  ;  Gudlouard  ,  t.  3,  n.  1611. 

3026.  —  Nous  pensons  que  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jiiur  de  la  demande  en  justice.  C'est  là  le  droit  commun,  et  il 
faut,  pour  y  déroger,  un  texte  formel.  Or  ce  texte  n'exi.ste  pas 
ici.  L'art.  1  i-73,  en  elTet ,  est  relatif  aux  créances  pour  récom- 
penses et  indemnités,  et  est  basé  sur  un  motif  d'équité  que  per- 
sonne ne  conteste;  il  se  réfère  h  une  situation  normale  et  régu- 
lière. .Au  contraire,  la  faculté  de  reprendre  l'apport  franc  et  quitte 
en  cas  de  renonciation  est  une  véritable  anomalie  dans  le  régime 
de  communauté  eu  égard  à  la  position  d'associée  do  la  femme. 
On  doit  donc  l'interpréter  très-restrictivement,  et  ne  dépasser 
en  rien  le  privilège  exorbitant  concédé  par  la  loi. 

3027.  —  Dans  tous  les  cas,  d'après  l'art.  l.)14-3<',  «  les  ap- 
ports ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  per- 
sonnelles à  la  femme  et  que  la  communauté  aurait  acquittées  ». 
Dans  l'ancien  droit,  Lebrun  afiirmait  qu'il  n'en  était  ainsi  que 
lorsque  la  clause  de  reprise  d'a|)pûrt  était  combinée  avec  une 
clause  de  séparation  de  dettes.  Mais  cette  doctrine  était  contre- 
dite par  Polliicr;  et  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  consacré, 
dans  l'art.  1.')I4,  la  solution  qu'il  donnait.  —  Pothier,  Commun., 
n.  411;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  li)18;  Vigie,  t.  3,  n.  418. 

3028.  —  Les  dettes  personnelles  dont  la  femme  est  tenue,  et 
qui  doivent  être  déduites  du  montant  de  ses  re|)rises,  sont  d'abord 
les  dettes  qui  grevaient  son  apport  et  que  la  communauté  a  payées 
à  sa  décharge;  et  ensuite  les  dettes  dont  la  femme,  malgré  sa 
renonciation,  demeure  tenue  vis-à-vis  de  la  communauté,  qui 
les  a  également  payées  à  sa  décharge.  Parmi  ces  dettes  ligure- 
ront,  par  exemple,  les  amendes  ou  les  condamnations  pronon- 
cées contre  la  femme,  les  dépenses  faites  pour  l'amélioration  ou 
la  conservation  de  ses  biens.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1319; 
Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  a28.  p.  496;  Arntz,  t.  3,  n.  842;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  296;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1610. 

3020.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  grevant  l'apport  de 
la  femme,  elles  se  déterminent  d'après  le  principe  qui  fait  que  le 
passif  doit  correspondre  à  l'actif.  Ainsi ,  lorsque  la  femme  a  sti- 
pulé la  reprise  du  mobilier  qu'elle  a  apporté  en  mariage,  elle 
devra  compte  des  dettes  dont  elle  était  personnellement  grevée 
au  jour  du  mariage,  et  que  la  communauté  aura  payées  à  sa 
décharge.  Si  elle  a  stipulé  la  reprise  de  son  mobilier  futur,  elle 
ne  sera  tenue  que  des  dettes  à  la  charge  de  ce  mobilier,  par 
exemple  de  celles  grevant  les  successions  ou  donations  qui  lui 
sont  advenues  depuis  le  mariage  et  payées  par  la  communaulr. 
—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3030.  —  Pour  les  dettes  que  la  femme  aura  contractées  du- 
rant la  communauté,  soit  avec  l'autorisation  de  son  mari,  soit 
avec  celle  de  la  justice  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1427,  et 
nui,  bien  entendu,  ne  l'obligeront  pas  à  récompense,  c'esl-à- 
flire  qui  n'auront  point  été  faites  dans  son  intérêt  exclusif,  elles 
doivent,  dans  les  rapports  des  époux,  être  supportées  par  le 
mari.  .Mais,  sauf  son  recours  contre  celui-ci,  la  femme  en  di'- 
meure  tenue  à  l'égard  des  créanciers  vis-à-vis  desquels  elle  s'est 
engagée.  —  Hodière  el  Pont,  loc.  ci<.;  Aubry  et  Rau,  I.  3,  §  528, 
texte  et  note  13,  p.  496,-  497;  Colmet  de  Sàntcrre,  t.  6,  n.  181 
6t.s-lll;  Laurent,  t.  23,  n.  336;  Baudry-Lacantinerie,  1.  3,  n. 
297;  Guillouard,  t.  3,  n.  1610. 

3031.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  par  laquelle  la  femme  commune  en  biens  s'est  réservé 
la  faculté  de  reprendre  ses  apports,  en  exemption  de  toutes 
dettes  et  charges  de  la  communauté,  est  applicable  uniquement 
aux  dettes  de  la  communauté,  et  non  à  celles  contractées  per- 
sonnellement [par  la  femme.  —  Caen,  28  mai  1849,  Lerouge,  [S. 
49.2.694,  P.  .'il. 1.622,  D.  32.2.10.'iJ 

3032.  —  Du  reste,  la  reprise  ne  s'exerce,  déduction  faite  des 


dettes,  qu'autant  qu'elle  embrasse  l'ensemble,  l'universalité  des 
apports  de  la  lemme.  Il  en  serait  autrement  si  celle-ci  s'était 
seulement  réservé  le  droit  de  reprendre  une  somme  fixe,  ou 
certains  objets  désignés;  dans  ce  cas,  la  reprise  aurait  lieu  sans 
en  déduire  les  dettes  dont  se  trouvait  grevé  l'apport.  —  Pothier, 
n.  411;  TroDlong,  t.  3,  n.  2102;  Odier' t.  2,  n.  863;  Marcadé, 
sur  l'art.  lol4-3°;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  I,ï20;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  S  328,  texte  et  note  12,  p.  496;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  296;  Guillouard,  t.  3,  n.  1609;  Vigie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Batlur,  t.  2,  n.  444. 

3033.  —  La  règle  que  la  clause  de  reprise  de  l'apport  franc 
et  quitte  doit  être  interprétée  restrictivement  s'applique,  non 
seulement  à  la  consistance  de  l'apport,  mais  encore  aux  person- 
nes qui  doivent  bénéficier  de  cette  clause  Ainsi  «  la  faculté  ac- 
cordée à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  »  lart.  1314-3"). 
—  Rodière  el  Ponl ,  t.  3,  n.  1498;  Aubry  et  Rau  ,  t.  .ï,  §  328,  p. 
493,  494;  Arntz,  t.  3,  n.  840;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  294  6; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1601;  Vigie,  t.  3,  n.  417. 

3034.  —  Et  la  femme  peut  seule  exercer  la  reprise,  même 
lorsque  la  stipulation  a  eu  lieu  d'une  manière  générale,  par 
exemple  s'il  a  été  convenu  que  «  reprise  sera  fuite  de  tout  ce 
que  la  femme  aura  apporté  à  la  communauté  »,  sans  que  les  en- 
lants  ou  les  autres  héritiers  aient  été  désignés.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1499;  Vigie,  lue.  cit.  —  Contra,  Touiller,  t.  13, 
n.  381. 

3035.  —  Le  droit  de  reprise  ne  passe  donc  aux  héritiers  de 
la  femme  prédécédée  que  s'ils  ont  été  compris  dans  la  stipula- 
tion ;  et  il  faut,  d'autre  part,  qu'ils  soient  dans  l'ordre  d'héri- 
tiers pour  lequel  il  a  été  stipulé.  Ainsi  la  reprise  réservée  à  la 
femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  ascendants  ou  aux 
collatéraux.  Dès  lors,  la  clause  demeure  sa'ns  effet  si  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  a  lieu  par  la  mort  de  la  femme  sans  en- 
fants. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  loOO;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.; 
.\rntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

3036.  —  Cependant,  même  avec  la  règle  d'interprétation 
restrictive,  la  clause  qui  ne  borne  point  le  droit  de  reprise  à  la 
femme,  et  l'étend  soit  à  ses  enfants,  soit  à  ses  héritiers,  com- 
porte certaines  extensions.  Ainsi,  lorsque  le  droit  de  reprise  a 
été  stipulé  au  profit  de  la  femme  et  de  ses  enfants,  la'  conven- 
tion s'étend  à  tous  les  petits-enfants.  Dans  l'ancien  droit,  Le- 
brun (Commun.,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2,  dist.  b,  n.  18)  pensait 
que  les  petits-enfants  se  trouvaient  exclus;  mais  Pothier  était 
d'un  avis  opposé.  Il  est  certain  que  le  mol  enfanta  s'applique  à 
tous  les  descendants,  lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  de  l'intention  des  parties.  —  Pothier,  Commun.,  n.  387; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  loOl  et  1302  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  § 
328,  texte  et  noie  6,  p.  494;  Laurent,  t.  23,  n.  330;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  294  in  fine;  Guillouard,  t.  3,  n.  1602. 

3037.  —  Le  mol  enfants  s'applique  aussi  aux  enfants  que  la 
femme  a  pu  avoir  d'un  premier  lit.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2083;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1303;  Aubry  et  Rau, 
lof.  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  rit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3038.  —  Il  n'en  serait  cependant  pas  ainsi,  si  la  stipulation 
n'avait  été  faite  qu'au  profit  ries  enfants  à  n:iitre  du  mariage.  — 
Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2083;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1301;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit. 

3030.  —  Néanmoins,  dans  cette  hypothèse,  l'exercice  de  la 
reprise  par  les  enfants  nés  du  mariage  profiterait  indirectement 
aux  eni'ants  du  premier  lit,  dans  le  partage  de  la  succession  de 
la  mère  commune,  partage  dans  lequel  devrait,  en  effet,  être 
rapporté  l'avantage  résultant  de  la  reprise.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cil. 

3040.  —  Le  mot  enfants  doit  également  s'appliquer  aux  en- 
fants ado|jtifs.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1303;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit. 

3041.  —  ...  El  même  aux  enfants  naturels.  —  Hodière  el  Pont, 
loc.  cit.;  Marcadé,  art.  1314-2";  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  328,  texte 
et  note  7,  p.  494;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.:  Guillouard, 
loc.  cit. 

3042.  —  Stipulée  au  profit  de  la  femme  et  de  ses  héritiers 
d'une  manière  générale,  la  convention  embrasse  tous  les  héri- 
tiers, quel  que  soit  le  degré,  mais  elle  n'embrasse  que  les  héri- 
tiers. Ainsi  elle  ne  s'étend  pas  aux  légataires  universels  de  la 
femme,  car,  s'ils  ont  la  saisine,  ils  ne  sont  pas  exactement  héri- 
tiers. —  Marcadé,  sur  l'art.  1314-2°;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1303,  1313;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  328,  texte  et  note  4,  p.  494; 


196 


commc.n.\l:ti-:  conjugale. 


Titre  III.  —  Chap.  I. 


Arniz,  l.  3,  n.  840;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard  , 
t.  3,  n.  1601. 

3043.  —  Au  contraire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  {loc.  cit.), 
«  le  légataire  universel  qui  eût  été,  à  défaut  d'institution  testa- 
mentaire, appelé  à  la  succession  en  qualité  d'héritier,  serait  admis 
il  exercer  la  reprise.  » 

3044.  —  D'autre  part,  le  droit  à  la  reprise  ne  s'étend  pas  à 
l'Etat  qui  est  un  successeur,  mais  n'est  pas  un  héritier,  et  qui 
n'a  droit  à  la  succession  que  lorsqu'il  n'existe  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  Io07;  Arntz,  /oc.  cit. 

3045.  —  Suivant  une  opinion,  l'enfant  naturel,  qui,  nous 
venons  de  le  voir,  est  compris  dans  la  clause  de  reprise  stipulée 
au  profit  de  la  femme  et  de  .<«  enfants,  se  trouve  exclu  de  la 
clause  stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers.  Si,  en 
effet,  dans  l'expression  générale  «  enfants  »,  les  enfants  natu- 
rels se  trouvent  forcément  compris,  ils  ne  seraient  pas  englobés 
dans  l'expression  «  les  héritiers  » ,  puisque ,  d'après  l'art.  736 , 
l'enfant  naturel  n'est  point  un  hériti'^r.  —  Uuranton,  t.  IS,  n.  162; 
Odier,  t.  2,  n.  S.ïO  ;  Bollot  des  Minières,  t.  3,  p.  224;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  I.Ï06;  Marcadé,  sur  l'art.  1314-2°;  Arntz,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1603. 

3046.  —  11  nous  parait  plus  exact  de  penser  que  la  reprise 
stipulée  au  profit  de  la  femme  et  des  héritiers  doit  s'étendre  à 
ses  enfants  naturels.  Il  semblerait,  tout  d'abord,  difficile  d'ad- 
mettre que  les  enfants  naturels  eussent  été  exclus  dans  l'inten- 
tion de  la  femme,  alors  qu'elle  stipulait  même  pour  de  simples 
collatéraux.  Si  l'on  objecte  que  les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers,  on  peut  répondre  que  cette  proposition  pourrait  être 
prise  en  considération  en  matière  successorale  et  non  pour  l'in- 
terprétation d'un  acte  conventionnel.  Enfin,  tout  en  proclamant 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers ,  la  loi  leur  accorde 
pourtant  un  véritable  droit  de  succession.  Donc,  soit  au  point  de 
vue  légal,  soit  surtout  au  point  de  vue  intentionnel,  on  est  auto- 
risé à  comprendre  les  enfants  naturels  parmi  les  héritiers  pouvant 
invoquer  le  droit  de  reprise.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  328,  texte 
et  note  7,  p.  494  et  t.  6,  S  603  a,  p.  322. 

3047.  —  La  reprise  des  apports  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  certains  héritiers  seulement ,  pourra  être  exercée  par 
des  héritiers  dont  il  n'a  point  été  fait  mention  et  qui  auraient  le 
droit  de  passer  avant  les  héritiers  désignés.  Ainsi  la  reprise  sti- 
pulée au  profit  de  la  femme  et  de  ses  collatéraux  pourra  être 
exercée  par  les  enfants,  car  on  ne  saurait  admettre  que  la  femme 
ait  voulu  écarter  ses  propres  enfants,  alors  qu'elle  stipulait  pour 
de  simples  collatéraux. —  Pothier,  Commun.,  n  389,  390  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2082;  Marcadé,  sur  l'art.  1314-2";  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1308,  1309;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  o28,  texte  et  note  3, 

E.  494;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  180  6i.s--VII;  Arntz, /oc.  cit.; 
aurent,   t.  23,  n.  330;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1602.  —  Con/cfl,' Odier,  t.  2,  n.  849. 

3048.  —  Lorsque  la  reprise  est  exercée  par  une  personne 
qui  n'y  avait  pas  droit,  il  se  produit  un  paiement  fait  sans  cause 
qui  motive  la  répétition  de  l'indu.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1601. 

3049.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  stipulation  du  contrat 
de  mariage  portant  qu'au  cas  où  la  femme  survivante  renonce- 
rait à  la  communauté  elle  reprendrait  telle  somme,  ou  tels  effets 
mobiliers  apportés  par  elle,  est  personnelle  à  la  femme,  et  ne 
peut  profiter  à  ses  enfants.  En  conséquence,  si  ces  derniers, 
après  avoir  renoncé  à  la  communauté,  reçoivent  de  leur  père 
quoi  que  ce  soit  en  vertu  de  la  clause  insérée  au  contrat,  il  y  a 
là  un  paiement  fait  sans  cause,  sujet  par  suite  à  répétition.  — 
Caen,  26  juin  1844,  Morin-Angol,  [P.  4't.2.617j 

3050.  —  Le  droit  de  reprise  qui  n'a  été  exercé  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  autres  personnes  en  faveur  desquelles  il  avait 
été  stipulé,  et  au  profit  de  qui  il  s'était  ouvert,  passe  sans  dis- 
tinction à  tous  leurs  héritiers,  à  leurs  successeurs  universels ,  et 
même  à  leurs  créanciers.  Désormais,  en  effet,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  droit  purement  pécuniaire,  ouvert  au  profil  des 
titulaires  et  transmissible  comme  tout  autre  droit  de  cette  nature. 
—  Pothier,  Commun.,  n.  393,  394;  Battur,  t.  2,  n.  401  ;  Duran- 
ton,  t.  l.H,  n.  loi  et  163;  Odier,  t.  2,  n.  835  et  836;  Marcadé, 
/oc.  CJ/.;  Troplong,  t.  3,  n.  2087,  2089;  Rodière  et  Pont,  t.  3,n. 
1511  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  328,  texte  et  note  8,  p.  495;  Colmet 
de  Santerre^  t.  6,  n.  180  6is-XlV;  Laurent,  t.  23,  n.  331;  Bau- 
drv-Lacantinerie, t.  3,  n.  293;  Guillouard,  t.  3,  n.  1604. 

3051. —  La  femme,  en  vertu  de  la  stipulation  de  reprise 
d'appi.rt  franc  et  quitte,  ne  conserve  pas  la  propriété  du  mohi- 


lier  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre;  ce  mobilier  tombe  dans  la 
communauté  et  peut  être  saisi  par  les  créanciers.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1321  ,  1322;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  328,  texte  et 
note  I  l,p.  496;  Baudry-Lacanlinèrie,  t.  3,  n.  298-2°;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1606. 

3052.  —  De  même,  la  femme  ne  peut  revendiquer,  contre  les 
tiers  détenteurs,  les  immeubles  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté, 
par  la  voie  de  l'ameublissement,  et  que  le  mari  a  aliénés;  et  elle 
doit  respecter  les  hypothèques  ou  les  servitudes  dont  celui-ci  peut 
les  avoir  grevés.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1521  ;  .\ubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  ,  loc.  cit. 

3053.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage  portant  que  la  femme,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, reprendra  tous  ses  apports  et  tout  ce  qui,  pendant  la 
communauté,  lui  sera  échu  à  titre  de  succession  ou  autrement, 
le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges  de  la  communauté  , 
crée  au  profit  de  la  femme  un  droit  de  préférence  sur  les  créan- 
ciers de  la  communauté.  —  Cass.,  11  avr.  1834,  Marlin,  S.  o4. 
1.161,  P.  54.1.216,  D.  54.1.152'— Paris,  23  août  1855  (2  arrêts), 
Chamozzi  et  V"  Pillet.  [S.  35.2.449,  P.  33.2.312]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Metz,  14  juin  1833,  Millier  et  Schneider,  [P.  33,2.29, 
D.  35.2.279] 

3054.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que,  dans  le 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la  femme  reprendra  ses 
apports  francs  et  quittes  des  dettes  et  charges  de  la  communauté, 
lors  même  qu'elle  serait  obligée  à  les  acquitter,  ou  y  aurait  été 
condamnée,  est  parfaitement  claire,  et  a,  par  conséquent  pour  effet 
d'affranchir  les  apports  de  la  femme  des  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  les  tiers,  qui  n'ontpuétre  induits  en  erreur.  —  Cass., 
7  févr.  1855,  de  Fontaine.  rS.  55.1.580,  P.  35.1,337,  D.  55,1,114]; 

—  16  avr,  1856,  Clouet,  [S,  56,1.411,  P.  56.2,130,  D,  56,1,298] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  9janv,  1855,  Midv,  [P.  55.1. 
138,  D.  55,5,82] 

3055.  —  Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  et  la  majorité  des 
auteurs  décident  qu'une  telle  clause  n'est  ni  assez  claire,  ni  assez 
explicite  pour  que  les  tiers  ne  puissent  se  méprendre  sur  son  véri- 
table sens;  qu'une  stipulation  dirigée  contre  eux,  dans  le  contrat 
de  mariage,  doit  être  énoncée  en  termes  tels  qu'il  soit  bien  certain 
qu'elle  a  eu  pour  objet  de  procurer  les  effets  du  régime  dotal,  à 
savoir  la  reprise  intégrale  des  apports  de  la  femme,  sans  décla- 
ration expresse  de  dotalité.  —  Cass.,  13  déc.  1838,  Gaudermen  , 
[3,39.1,229,  P,  39.3,  D.  59,1,49];  —  15  déc,  1858.  Poincelin, 
[S,  et  P,  ibid.,  D,  39,1.52';  —23  août  1859  (2  arrêts),  Chamozzi, 
Froment,  [S.  60.1,39,  P, '60.357,  D.  59.1,350];  —  13  août  1860, 
Sornin,  [S.  61.1,154,  P.  60.1079,  D,  61,1,263]  ;  — 29  janv,  1866, 
.Maisondieu,  'S,  66,1,141,  P,  66,376,  D,  66.1.276"';  —  21  déc. 
1869,  Chevassu-Pérignv,  [S.  70.1.161,  P.  70.380,^0.  70.1. ,32]; 

—  2  déc.  1872,  Chaisnàud,  [S.  72.1.437,  P.  72.1149,  D.  72.1. 
398];  —  14  juill.  1879,  Richard,  [S.  80.1.448,  P.  80.1133,  D. 
80.1.328]  —  Pans,  21  janv.  1858,  Grassière,  [S.  38.2.314,  P. 
58.214]  —  Rouen,  17  juin  1869,  Leduc,  [S.  71.2,174,  P,  71.561, 
D.  72.2.215^  —  .\gen,  23  févr.  1881,  Svndic  Gaston,  IS.  81,2, 
149,  P.  81,2.81  r —  Riom,  24  juill,  1886,' Desorme,  ;D,  87,2.2,52] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t,  3,  n.  1622,  1641;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  533,  texte  et  notes  12  et  13,  p,  324  et  525;  Laurent,  t,  23, 
n.  338;  .iVrntz,  t,  3,  n.  841  ;  Baudrv-Lacantinerie,  l,  3,  n,  297; 
Guillouard,  t,  3,  n.  1606,  1607, 

3056.  —  Ainsi ,  il  a  été  ju.gé  que  la  clause  de  franc  et  quitte 
est  inopposable  aux  tiers  lorsqu'elle  porte  que,  si  la  femme 
s'oblige  ou  est  condamnée  avec  son  mari,  elle  sera  garantie  et 
indemnisée  par  lui  :  la  stipulation  de  telles  garanties  impliquant 
que  les  obligations  contractées  recevront  leur  exécution  au  profit 
des  créanciers,  —  Cass,,  14  déc,  1858,  précité;  —  15  déc,  1858, 
Laporte,  [S,  39,1,229,  P.  39,3];  —  13  août  1860,  précité, 

3057.  —  Qu'il  ,en  est  de  même  de  la  clause  portant  que 
dans  le  cas  où  la  femme  s'obligerait  ou  serait  condamnée  avec 
son  mari,  elle  aura  hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci  pour 
raison  des  dites  dettes."  —  Cass.,  13  déc,  1858,  Poincelain  ,  pré- 
cité. 

3058. —  .,,  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il  est  constant,  en 
fait,  que,  devenue  depuis  longtemps  d'un  usage  général  dans  le 
pays  où  le  contrat  de  mariage  a  été  rédigé,  la  dite  clause  a  tou- 
jours été  entendue  en  ce  sens  qu'elle  ne  préjudiciait  en  aucune 
façon  aux  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'était  obligée  ; 
que  les  époux  n'ont  piiint  eu  la  pensée  de  se  placer  dans  les 
liens  du  régime  dotal  ;  qu'enfin   leur  intention  de  laisser  à  la 
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fnmme  la  capacité  àe  s'engager  valablement  envers  les  tiers  se 
trouve  confirmée  par  l'exécution  donnée  volontairement  par  celle- 
ci  aux  obligations  qu'elle  a  prises.  —  Cass.,  15  déc.  1838,  Lé- 
tanK,[S.  59.1.220,  P.  o9.b] 

3059.  —  ...  Que  la  même  solution  doit  être  adoptée,  lorsque 
a  femme,  en  se  soumettant  à  une  société  universille,  a  con- 
fondu ses  biens  propres  dans  une  masse  commune  (  t  en  a  ainsi 
modifié  la  nature.  Par  suite  ,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
n'avertit  point  les  tiers  que  la  clause  de  f)-anc  et  quitte  leur  est 
opposable,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  des  bypothèques  que 
leur  a  consenties  le  mari,  durant  la  communauté,  sur  des  im- 
meubles repris  par  la  femme  en  vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit. 
—  Gass.,  2  déc.  1872,  précité. 

3060.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  femme  est  autorisée ,  pour  le  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  à  reprendre  ses  apports  «  en  exception  de  dettes 
et  charges  quelconques  et  par  préférence  à  tous  créanciers, 
quand  même  la  femme  s'y  serait  obligée  avec  son  mari  ou  y 
aurait  été  condamnée  solidairement  avec  lui  »,  peut  être  inter- 
prétée souverainement  par  le  juge  du  fait  comme  n'équivalant 
pas  à  une  stipulation  de  dotalité  ;  qu'en  conséquence,  celte  clause 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme  s'engage  hypothécaire- 
ment sur  ses  propres,  qui  peuvent,  dès  lors,  être  valablement 
saisis  par  le  créancier.  —  Cass.,  14  juill.  1879,  précité. 

3061.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  au-' 
torise  la  femme,  au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  à  re- 
prendre francs  et  quittes,  à  l'encontre  des  tiers,  ses  biens  pro- 
])res  qu'elle  aurait  uliectés  à  des  créanciers  envers  lesquels  elle 
se  serait  engagée  solidairement  avec  son  mari,  n'équivaut  pas 
par  elle-même  à  une  stipulation  de  dotalité  ayant  pourelTet  d'en- 
lever à  la  femme  le  droit  de  s'obliger  personnellement  et  de  ven- 
dre ses  biens  propres  avec  l'autorisation  du  mari.  —  Cass.,  21 
déc.  1809,  précité. 

3062.  —  ...  Qu'elle  ne  saurait,  dés  lors,  frapper  de  nullité 
la  vente  que  la  femme  a,  avec  cette  autorisation,  consentie  à  un 
tiers.  —  Cass.,  21  déc.  1809,  précité.  —  Limoges,  4  mars  18o8, 
sous  Cass.,  13  déc.  1838,  Létang,  précité. 

3063.  —  ...  Que  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  tiers  ac- 
quéreur soit  précisément  un  créancier  envers  lequel  elle  avait 
contracté  antérieurement  avec  son  mari,  et  que  le  prix  de  la 
vente  ait  cHé  employé  en  partie  à  éteindre,  par  voie  de  com- 
pensation, le  montant  de  son  obligation.  —  Cass.,  21  déc.  1860, 
précité. 

3064.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  femme  reprendra  ses  apports  francs  et  quilles  ne  confère 
à  la  femme,  cpiand  la  reprise  ne  peut  avoir  lieu  en  nature,  qu'un 
simple  droit  de  créance,  pour  lequel  elle  n'a  pas  plus  de  privi- 
lège que  pour  ses  autres  reprises.  —  Rouen,  17  juin  1869,  pré- 
cité. 

3065.  —  ...  Et  i]ue  la  femme  ,  spécialement  la  femme  renon- 
çante, exerce  ses  reprises  sur  les  biens  du  mari  à  titre  de  simple 
créancière  non  privilégiée  par  rapport  aux  autres  créanciers  du 
mari,  et  cela  alors  même  que  la  femme  aurait  stipulé  par  son 
contrat  de  mariage  le  droit  de  reprendre,  eu  cas  de  renoncia- 
tion, son  apport  franc  et  quitte,  et  que  cette  stipulation  aurait 
été  déclarée  par  le  contrat  opposable  aux  créanciers  du  mari.  La 
femme  n'ayant  ainsi  qu'un  droit  de  créance,  la  cession  d'une 
créance  à  elle  consentie  par  son  mari  dans  l'acte  de  liquidation 
des  reprises  n'est  qu'un  mode  de  paiement.  —  Si  donc  celte  ces- 
sion intervient  après  la  cessation  des  ijaiements  du  mari,  elle  est 
nulle,  comme  constituant  un  paiement  fait  ruilrement  (|u'en  es- 
pèces ou  elfets  de  commerce.  —  .-\gen,  23  févr.  1881,  précité. 

3066.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe,  entre  les 
autres  créanciers  du  mari  et  la  femme  créancière  de  la  valeur 
de  son  apport,  que  le  seul  avantage  résultant  de  l'hypothèque 
légale  de  celte  di'rnière;  et,  comme  celte  hypothèque  ne  frappe 
que  les  immeubles,  la  femme,  si  le  prix  de  ces  immeubles  est 
insuffisant,  ne  viendra  sur  le  prix  des  meuhles  iju'au  marc  le 
franc  avec  les  autres  créanciers.  —  Baudrv-Liicantiiierie ,  t.  3, 
n.  298-3°. 

3067.  —  Nous"  retrouvons  donc  ici  les  princi[ies  de  la  com- 
niiiiiauté  légale  pour  le  cas  où  la  femme  renonce,  principes  que 
nous  avons  posés,  suprct,  n.  2388  et  s.  Elle  n'a,  avons-nous  dit, 
sous  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  qu'un  simple  droit 
clurographaire,  le  droit  d'un  créancier  ordinaire  venant  au 
inarc  le  franc;  à  ce  titre,  dès  lors,  elle  ne  peut  agir  par  la  voie 
du  prélèvement  dos  art.  1470  et  (471.  Mais  les  faits  démontrent 


souvent  que  la  femme  a  voulu  s'assurer  une  garantie  plus  éner- 
gique, sans  aller  pourtant  jusqu'à  l'adoption  de  la  dotalité,  qui 
ne  peut  résulter  que  d'une  volonté  formelle;  elle  aura  déclaré, 
en  termes  explicites,  la  clause  de  franc  et  quitte  opposable  aux 
tiers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué.  Avertis  alors  par  le 
contrat  de  mariage,  ceux-ci  seront  traités  comme  dans  le  cas  où, 
sous  la  communauté  légale,  il  a  été  stipulé  que  le  remploi  leur 
serait  opposable.  —  V.  supi-à,  n.  383  et  s. 

3068.  —  Lorsque  les  objets  constituant  l'apport  se  retrouvent 
en  nature,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  les  repren- 
dre; et  indemnité  leur  est  due  pour  les  objets  non  représentés,  à 
moins  que  le  mari  ne  prouve  qu'ils  ont  péri  sans  sa  faute.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1524;  Aubry  et  Rau,t.  5,  §  528,  p.  496; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1607;  Vigie,  t.  3,  n.  418. 

3069.  —  Si  la  femme  a  apporté  des  créances,  le  mari  est 
tenu  et  des  sommes  qu'il  a  regues  des  débiteurs,  et  de  toutes 
celles  qu'il  aurait  dû  recevoir,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  qu'il  n'a 
pu  arriver  an  paiement.  —  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1323. 

3070.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il  est  tenu 
compte  à  ceux  qui  en  exercent  la  reprise  en  nature,  de  la  perle 
ou  de  la  détérioration  qu'ils  ont  pu  subir  par  la  faute  du  mari. 
Et,  réciproquement,  ceux  qui  exercent  la  reprise  doivent  rem- 
bourser le  montant  des  améliorations  faites  par  le  mari  avec  le 
consentement  de  la  femme.  Si  les  améliorations  ont  été  faites 
sans  ce  consentement,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourront,  le  cas 
échéant,  remettre  les  immeubles  dans  leur  état  primitif,  en  en- 
levant les  améliorations.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1326. 

3071.  —  Lorsque  les  immeubles  ont  été  aliénés,  la  femme  a 
droit  à  la  reprise  de  leur  valeur  qui  est  représentée  par  le  prix 
d'aliénation,  si  la  vente  a  eu  lieu  sans  fraude.  Mais,  en  cas  de 
fraude,  la  femme  n'est  pas  obligée  d'accepter  le  prix  porté  au 
contrat;  et  elle  peut  faire  fixer  par  une  estimation  la  véritable 
valeur  des  immeubles  aliénés,  pour  déterminer  l'importance  de 
la  reprise.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  conserve  son  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  aliénés,  si  elle  n'a  pas  fourni  son  con- 
cours à  la  vente,  car  les  règles  d'après  lesquelles  la  femme  qui 
renonce  peut  exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  la  communauté  vendus  par  le  mari,  doivent  s'appliquer  ici. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1327. 

3072.  —  La  reprise  est  exercée  et  sur  les  l)ien3  du  mari  et 
sur  ceux  de  la  communauté.  En  effet,  l'art.  1495,  qui  reconnaît 
ce  droit  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  le  consacre  aussi  pour  la  communauté 
conventionnelle,  aux  termes  de  l'art.  1528,  d'après  lequel  «  la 
communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  com- 
munauté légale,  [lour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat  ».  —  Rodière  et 
Pont  ,  t.  3,  n.  1328;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  299  in  fine. 

3073.  —  Quant  à  la  consistance  du  mobilier  de  la  femme 
sujet  à  reprise,  elle  doit  être  établie  comme  au  cas  de  clause  de 
réalisation  ou  de  communauté  d'acquêts.  Les  règles  développées 
plus  haut  à  cet  égard  doivent  donc  recevoir  ici  leur  application. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1323;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  299. 

3074.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  la  femme  peut  opposer 
aux  tiers  la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte,  il  parait 
rationnel  de  s'en  rapporter  aux  règles  établies  au  sujet  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  pour  la  preuve  du  mobilier,  en 
distinguant  suivant  que  la  femme  prétend  à  une  reprise  en  nature 
ou  à  une  reprise  en  valeur.  —  V.  sur  ce  point  les  discussions 
rapfiortées  et  les  opinions  émises  suprà,  n.  2381  et  s. 

3075.  —  Il  arrive,  du  reste,  que  la  clause  de  reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte  se  combine  avec  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Et  les  arrêts  appliquent  alors  tout  naturellement  le  sys- 
tème qui  doit,  d'après  eux,  l'emporter  au  sujet  rie  la  preuve  de 
la  consistance  du  mobilier  sous  la  communauté  d'acquêts.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d  acquêts  avec  faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et 
quille,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  exercer  son  droit  de  reprise 
en  nature  sur  le  mobilier  qu'elle  prétend  lui  être  échu  pendant 
le  mariage,  qu'à  charge  d'en  établir  l'identité  par  inventaire, 
étal  en  bonne  forme  ou  acte  authentique.  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  lénime  se  borne  à  réclamer  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier comme  créancière  chirographaire  :  elle  peut  alors,  même 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mari,  en  établir  la  consistance  par 
titres,  par  témoins  ou  par  commune  renommée.  —  .Angers,  26 
mai  1809,  Lechalas  et  autres,  [S.  70.2.85,  P.  70.430,  D.  09.2.238] 
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Sectio.n  VI. 
Du  préciput  conventionnel. 

3076.  —  La  clause  de  préciput  fait  partie  de  la  catégorie  des 
clauses  dont  le  résultat  est  de  modifipr  les  conditions  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté.  En  elTet,  d'après  l'art.  15lo,  C.  civ., 
elle  autorise  l'époux  survivant  à  prélever  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, avant  tout  partag-e  ,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers  en  nature. 

3077.  —  Dans  l'ancien  droit,  il  existait  deux  espèces  de 
préciput  :  le  préciput  légal  et  le  préciput  conventionnel.  Le  pré- 
ciput légal  était  accordé  de  plein  droit ,  dans  certaines  coutumes, 
au  survivant  de  deux  époux  nobles;  il  existait  notamment  dans 
la  coutume  de  Paris  et  dans  la  coutume  d'.^njou.  Le  préciput 
convenlionnel  existait  en  vertu  d'une  stipulation  du  contrat  de 
Hiariage,  passé  soit  entre  époux  roturiers,  soit  même  entre  époux 
nobles.  Le  Code  civil  n'a  conservé  que  ce  second  préciput,  qu'il 
a  appelé,  comme  autrefois,  préciput  conventionnel,  désignation 
désormais  inutile,  puisque,  le  préciput  légal  ayant  disparu,  tout 
préciput  doit  aujourd'hui  résult>'r  d'une  convention  modifiant  la 
communauté  légale,  et  ne  peut  être  dès  lors  que  conventionnel. 
—  Pothier,  Comm.,  n.  440;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1529,  1530; 
Aubrv  et  Rau  ,  t.  o,  §  529,  note  I,  p.  497;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachàriœ,  t.  4,  §  662'J  texte  et  note  1,  p.  203;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  182  bis;  Arniz,  t.  3,  n.  843;  BaudrvLacantinerie, 
t.  3,  n.  300;  Guillouard,  t.  3,  n.  1612;  Vigie,  t.  3,  n.  431. 

3078.  —  Dans  la  pratique  ,  on  donne  aussi  le  nom  de  préci- 
put au  droit  même  d'opérer  le  prélèvement.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  3,  n.  1531;  Baudry-Lacantinerie,  hc.  cit. 

3079.  —  L'arl.  lolo  ne  s'occupe  que  du  préciput  accordé  à 
l'époux  survivant,  parce  que  c'est,  en  effet,  au  profit  de  cet 
époux  qu'il  est  ordinairement  stipulé;  mais  il  peut  l'être  aussi 
au  profit  de  l'un  des  époux  spécialement  désigné,  avec  ou  sans 
condition  de  survie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1542;  Arntz  , 
l.  3,  n.  845;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3080.  —  Le  préciput  pourrait  même  être  stipulé  au  profit 
des  héritiers  de  l'époux  prémourant;  et,  pour  cette  stipulation, 
on  se  conformerait  aux  règles  relatives  au  préciput  convenlion- 
nel ordinaire,  celui  de  l'époux  survivant.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1544  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  529,  note  2,  p.  497;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  662,  texte  et  note  10,  p.  205; 
Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1613. 

3081.  —  Pour  la  composition  du  préciput,  l'art.  1515  précité 
donne  une  désignation  qui  n'a  rien  de  limitatif.  S'il  parle  du 
prélèvement  «  d'une  certaine  somme  ou  d'une  certaine  quantité 
d'effets  mobiliers  en  nature  »,  c'est  uniquement  à  titre  d'indica- 
tion,  et  aucune  règle  n'est  imposée  aux  époux  relativement  à  la 
composition  du  préciput.  ,\iHsi  le  préciput  peut  comprendre  soit 
une  somme  d'argent,  soit  des  effets  mobiliers  ou  des  immeubles, 
soit  des  objets  de  nature  diverse  ,  cumulativemeut  ou  sous  une 
alternative;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  appartient  à  l'époux 
qui  a  droit  au  préciput,  par  exception  au  principe  de  l'art.  1190, 
qui,  dans  l'hvpothèse  d'une  obligation  alternative,  accorde  le 
choix  au  débiteur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1536;  Aubry  et 
Rau,  l.  5,  §  529,  texte  et  note  3,  p.  498;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

3082.  —  D'autre  part,  bien  que  le  même  article  suppose  que 
le  préciput  est  stipulé  en  pleine  propriété,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  stipulé  en  usufruit  seulement.  — Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3083.  —  Si  le  préciput  consiste  en  une  somme  d'argent,  cette 
somme  doit  être  déterminée;  le  même  art.  1515  parle,  en  effet, 
d'une  certaine  Minme.  —  Rodière  et  Pont    t.  3,  n.  1537. 

3084. —  S'il  porte  sur  des  objets  mobiliers,  il  peut  être  limité 
ou  illimité.  Il  est  limité,  lorsqu'il  comprend  des  objets  h  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  tant  »  ;  alors  la  prisée  détermine  la 
limite  du  préciput.  —   Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1538. 

3085.  —  Il  est  illimité  lorsqu'il  s'applique  à  des  objets  d'une 
espèce  prévue,  qui  se  trouveront  dans  la  communauté  à  l'époque 
de  sa  dissolution  :  s'il  est  stipulé  notamment  que  la  femme  sur- 
vivante prélèvera  ses  diamants,  et  le  mari,  sa  bibliothèque  et 
ses  tableaux.  Dans  ce  cas,  il  s'étend,  suivant  certains  auteurs, 
à  tous  les  objets  appartenant,  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  au  genre  ou  à  l'espèce  que  le  contrat  désigne, 
quel  que  soit  leur  nombre  et  quelque  élevée  qu'en  soit  la  valeur. 


sans  qu'il  puisse  être  réduit  comme  excessif.  —  Toullier,  t.  l^) 
n.  40";  Rolland  de  Villargues,  R^p-,  V  Pri'cip.,  n.  14  et  l.'i; 
'Froplong,  t.  3,  n.  2112;  Odier,  t.  2,  n.  871  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1515-1°;' Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1539  et  1540;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1016. 

308fi.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  préciput  illimité  peut, 
au  contraire  ,  être  réduit  arbitrio  judieis,  lorsque  la  quantité  ou 
la  valeurdes  objets  qu'il  comprend  parait  excessive,  car,  comme 
dit  Pothier,  ce  les  parties  sont  censées  être  convenues  d'un  pré- 
ciput proportionné  à  leur  état  et  à  leurs  facultés  ».  —  Pothier, 
Commun.,  n.  441  ;  Merlin,  R^p.,  v"  Précip.  convent.,  g  2,  n.  3; 
Battur,  t.  2,  n.  467;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  texte  et  note  8, 
p.  499.  —  .\  notre  avis,  toute  possibilité  de  réduction  doit  être 
écartée,  comme  étant  en  opposition  avec  la  volonté  manifestée 
par  les  parties  lors  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage.  Il  y 
a,  dans  la  communauté,  d'autres  clauses  plus  onéreuses  que 
celle  dont  nous  parlons  ici,  et  que  l'on  accepte  à  raison  de  la 
liberté  absolue  des  conventions  matrimoniales.  On  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  on  se  montrerait  plus  sévère  pour  la  clause  de  pré- 
ciput illimité. 

3087.  — On  est  d'accord  cependant  pour  reconnaître  que  le 
préciput  illimité  pourra  être  réduit  arbitrio  judicis ,  lorsque, 
frauduleusement  et  dans  le  seul  but  de  le  grossir,  des  acquisi- 
tions auront  été  faites  peu  de  jours  avant  la  mort  du  conjoint 
prédécédé,  au  préjudice  des  droits  de  ses  héritiers.  —  Pothier, 
/oc.  Cit.;  Battur,  t.  2,  n.  468;  .Marcadé.  sur  l'art.  ISlo-l»;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1539,  1540;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  .H29,  texte  et 
note  9,  p.  499-.500;  Laurent,  t.  23,  n.  348;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1616. 

3088.  —  Il  résulte,  selon  nous,  des  termes  de  l'art.  1516, 
que  le  préciput  ne  constitue,  de  sa  nature  qu'une  simple  conven- 
tion de  mariage,  et  ne  doit,  dès  lors,  être  traité  comme  un  avan- 
tage soumis  aux  règles  des  donations,  ni  quant  au  fond,  ni  quant 
à  la  forme;  c'est  seulement  dans  l'hvpothèse  prévue  par  l'art. 
1527,  qu'il  peut  être  critiqué  en  cas  d'excès  par  les  enfants  d'un 
précédent  lit  de  l'époux  qui  en  procure  le  bénéfice.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1516  présente  quelque  ambiguïté,  mais  il  est  pourtant 
facile  d'en  pénétrer  l'esprit.  En  effet,  d'un  côté,  la  rédaction  in- 
complète de  la  première  partie  de  cet  article,  qui  indique  seule- 
ment que  le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  est  corrigée  par  la  seconde 
partie  du  même  article,  qui  déclare  que  le  préciput  est  considéré 
comme  une  convention  de  mariage.  D'un  autre  côté,  d'après 
l'art.  1525,  l'attribution  de  la  totalité  de  la  communauté  au  sur- 
vivant des  époux  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  ne  constitue  point 
un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés;  il  doit  donc  en  être  de  même,  à 
plus  forte  raison,  d'un  simple  préciput.  En  outre,  la  rédaction 
ambiguë  de  l'art.  1516  est  expliquée  par  le  passage  de  Pothier 
(n.  442),  d'où  a  été  tiré  cet  article  :  «  Quoique  la  convention  de 
préciput,  dit  Pothier,  quelles  que  soient  les  choses  et  les  som- 
mes dans  lesquelles  on  la  fait  consister,  renferme  un  avantage 
que  celui  des  conjoints  qui  doit  prédécéder  fait  au  survivant , 
néanmoins  elle  est  regardée  plutôt  comme  convention  de  ma- 
riage que  comme  donation,  et,  en  conséquence,  elle  n'est  pas 
sujette  à  la  formalité  de  l'insinuation  ».  C'est  là,  assurément,  la 
proposition  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  reproduire,  et 
qu'ils  ont  reproduite  trop  exactement,  en  se  contentant  de  subs- 
tituer la  dispense  des  formalités  des  donations  à  la  dispense  de 
la  formalité  de  l'insinuation  qu'ils  avaient  supprimée.  Enfin,  l'art. 
1516  n'aurait  aucun  sens  s'il  n'avait  pour  ob,et  que  d'affranchir 
le  préciput  des  formalités  des  donations.  De  quelle  formalité  y 
aurait-il  dispense  pour  le  préciput'?  l'as  do  l'authcnlicité,  puis- 
que tout  contrat  fie  mariage  doit  être  authentique  (art.  1394); 
pas  de  l'acceptation  expresse,  puisque  la  loi  en  dispense  toutes 
donations  faites  en  contrat  de  mariage  (art.  1087);  pas  de  la 
transcription,  le  préciput  ne  pouvant  pas  y  être  soumis,  puis- 
qu'il n'est  pas  opposable  aux  tiers  fart.  1519);  pas  de  l'état  es- 
timatif exigé  pour  les  donations  de  meubles,  puisqu'il  s'agit  ici 
de  biens  à  venir,  et  que,  pour  la  donation  de  biens  h  venir,  l'étal 
estimatif  n'est  ni  exigé  ni  même  possible.  —  Duranton,  t.  15,  n. 
190;  Marcadé,  sur  l'art.  1516;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  13, 
note  a  sur  le  n.  400;  Troplong,  t.  3,  n.  2123;  Odier,  t.  2,  n.  872; 
Bellol  des  Minières,  t.  3,  p.  267;  Battur,  t.  2,  n.  470;  Rodière 
cl  Ponl,  t.  3,  n.  1532;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  529,  texte  et  note 
4,  p.  498;  Arntz,  t.  3,  n.  846;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  303; 
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Guillouard,  t.  3,  n.  16U;  Vigie,  t.  3,  n.  434.  —  Contra,  De\- 
vincourl,  t.  3,  p.  04;  Taulier,  t.  ,">,  p.  203;  Bugnet,  sur  Potliier, 
l.  7,  p.  24fl;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  §  662,  texte  et  note 
4,  p.  203;  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  183  bis-h 

308Î).  —  Constituant  une  convention  tle  mariage,  un  droit 
de  piélt'vemenl  avani  partage,  le  préciput,  pour  être  exerct', 
suppose  nécessairement  le  partage  et  par  suite  l'acceptation  préa- 
lable de  la  communauté,  .^ussile  prélèvement  auquel  donne  lieu 
le  préciput  ne  peut-il  avoir  lieu,  d'après  l'art.  l.ïlS,  «  au  profit 
de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté, 
:'t  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
mf'mc  en  renonçant  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  lo48;  Aubrv 
il  Hau,  t.  a,  ^  529,  texte  et  note  .=>,  p.  408  et  oOt  ;  Arntz,  t.  3, 
n.  S,=)2;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  302-2°;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1613;  Vigie",  t.  3,  n.  433. 

:J0!»0.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  par  laiiuelle  les  futurs  épou.x,  après  avoir  stipulé 
une  communauté  universelle  de  tous  biens  présents  et  à  venir, 
conviennent  qu'en  cas  d'inexistence  d'enfants,  lors  du  décès  de 
l'un  d'eux,  le  survivant  aura,  par pr&iput  et  hom  pfirt,  les  trois 
quarts  en  propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit  des  biens  qui 
adviendraient  aux  héritiers  du  prédécédé,  constitue,  non  une 
d'mntion  mutuelle  au  iuMilution  contractuelle ,  mais  un  simple 
jiri'cipul  conventionnel ,  lequel  ne  peut  être  exercé  par  la  femme 
survivante,  s'il  v  a  en  de  sa  part  renonciation  à  la  communauté.' 
—  Cass.,  8  nov.'l830,  Ileilman  ,  [S.  et  P.  chr.] 

ÎJ091.  —  Et  le  préciput  doit  être  considéré  comme  une  con- 
vention de  mariage,  même  si  les  parties  ont  employé,  dans  le 
contrat  de  mariage,  des  expressions  impliquant  l'idée  de  dona- 
tion. Même  dans  ce  cas,  les  tribunaux  seront  autorisés  à  déclarer 
que  la  stipulation  ne  renferme  que  la  convention  de  préciput.  — 
i-iodière  et  Pont,  t.  3,  n.  l.")33. 

3002.  —  .Ainsi  jugé,  que  la  stipulation  par  laquelle  les  époux 
déclarent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  .fc  faire  donation  entre- 
vifs pour  le  dernier  survivatU  d'un  immeuble  ameubli  par  le  dit 
contrat,  est,  nonobstant  ses  termes,  non  point  une  donation 
entre-vifs ,  mais  bien  une  simple  convention  matrimoniale,  la- 
quelle demeure  sans  elTet,  en  cas  de  survie  de  la  femme,  si 
celle-ci  renonce  à  la  communauté.  —  Amiens,  23  janv.  iS.SI, 
Blanchard  et  Lépine,  [S.  .■(3.2.142,  P.  52.2.207,  D.  ;i2.2.249] 

3093.  —  Toutefois,  suivant  Troplong  (t.  3,  n  2124),  le  pré- 
ciput est  une  vraie  donation  lorsque  la  femme  le  recueille  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  après  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté, [^ar  suite,  il  déclare  qu'd  le  considère,  dans  ce  cas, 
comme  sujet  iV  réduction,  non  seulement  au  proTit  des  enfants 
du  premier  lit,  mais  encore  au  profit  des  enfants  issus  du  ma- 
riage. —  V.  aussi  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  267  et  268. 

3004.  —  .Mais ,  objectent ,  avec  raison  ,  MM.  .\ubry  et  Rau  ,  on 
ne  saurait  comprendre  «  que  la  renonciation  de  la  femme  puisse 
avoir  pour  elîet  de  transformer  eu  donation  une  clause  que 
.M.  Troplong  considère  lui-même  comme  ne  formant,  en  cas  d'ac- 
ceptation ,  qu'une  simple  convention  matrimoniale  i>.  iJ'ailleurs, 
toute  donation  suppose,  ajoutent-ils,  «  Vanimus  donandi.  Or,  ce 
n'est  pas,  en  général,  à  titre  de  liliéralité  que  la  femme  stipule, 
et  que  le  mari  consent  la  clause  dont  s'agit;  le  préciput  que  la 
femme  se  réserve  d'exercer,  même  en  renonçant,  ne  constitue  , 
d'ordinaire  pour  elle,  qu'un  moyen  de  se  soustraire  aux  embarras 
d'une  liquidation  de  communauté,  ou  de  se  garantir  contre  les 
suites  de  la  mauvaise  administration  du  mari  ».  — Aubry  et  Rau, 
t"C.  cit.  —  V.  ainsi  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3095.  —  La  clause  de  préciput,  constituant  une  dérogation 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  ne  doit  exactement  s'ap- 
pliquer qu'aux  seuls  nbjets  que  les  parties  ont  formellement  in- 
diqués. Ainsi  la  femme  autorisée  à  prélever  ses  linges  et  habits 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  aussi  ses  bijoux;  et,  réciproouemenl, 
la  stipulation  relative  aux  bijoux  ne  s'étend  pas  aux  linges  et 
habits.  De  même,  le  préciput  qui  porte  sur  les  bijoux  qu'avait 
la  femme  en  se  mariant ,  laisse  en  dehors  les  bijoux  achetés 
durant  le  mariage.  Toutefois,  sur  ceux-ci,  la  femme  pourrait 
prélever  une  quantité  représentant  la  valeur  de  ceux  qui  lui 
appartenaient  et  qui  ont  été  vendus  ou  échangés  au  cours  du 
mariage.  —  Pothier,  n.  410;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1>)41  ;  .\ubry 
et  Rau  ,  t.  i),  §  !329,  texte  et  note  7,  p.  499;  Laurent,  t.  23,  n. 
347;  Guillouard,  t.  3,  n.  IGliî. 

3096.  —  D'autre  part,  en  dehors  do  toute  stipulation  contraire, 
le  droit  au  préci|iul  acconlé  au  survivant  est  personnel.  C'est  là 
un  principe  certain,  bien  que  la  loi  se  soit  abstenue  de  le  poser 


relativement  au  préciput,  comme  elle  Ta  fait  relativement  à  la 
convention  de  reprise  d'apport,  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  été 
dit  expressément  que  «  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend 
point  aux  enfants  »  (art.  1514,  §  3).  —  Dès  lors,  le  préciput  sti- 
pulé en  faveur  de  l'un  des  époux  s'évanouit  par  le  prédécès  de 
cet  époux  ,  sans  que  ses  héritiers  puissent  y  prétendre.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1543;  Laurent,  t.  23,  n.  34";  Guillouard, 
/oc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  432. 

3097.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  violation  des  principes  de  la 
matière  dans  l'arrêt  qui,  ne  se  fondant  point  sur  une  dérogation 
introduite  par  le  contrat  de  mariage,  autorise  le  prélèvement  du 
préciput  sur  l'actif  de  la  communauté,  au  profit  des  héritiers  du 
mari  décédé  avant  sa  femme.  —  Cass.,  30  avr.  1856,  de  la  Bé- 
raudière,  [S.  56.1.807,  P.  56.2.408,  D.  56. 1.308] 

3098.  —  D'après  l'art.  1517,  le  préciput  ne  s'ouvre  qu'au 
décès  de  l'un  des  époux.  Mais  les  futurs  époux  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  toute  dissolution  de  communauté  sans  distinc- 
tion donnera  ouverture  au  préciput.  .Ainsi,  par  exemple,  la  femme 
peut  stipuler  que  le  droit  au  préciput  s'ouvrira  pour  elle,  si  elle 
obtient,  contre  son  mari,  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
corps  ou  la  séparation  de  biens.  —  Battur,  t.  2,  n.  474;  TouUier, 
t.  13,  n.  398;  Duranton,  t.  15,  n.  181,  I82;0dier,  t.  2,  n.  874; 
Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n.  4;  Troplong,  t.  3,  n.  2129,  2130; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  662,  texte  et  note  11,  p.  206; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1545;  .Aubry  et  Rau,  t.  o,§  529,  texte 
et  note  18,  p.  302,  503;  Arntz,  t. 3,  n.  847-1":  Baudrv-Lacantinerie, 
1.  3,  n.  304  a;  Guillouard,  t.  3,  n.  1617. 

3099.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  le  préciput  stipulé  au  profit  de  la  femme  aura  lieu 
dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  les  juges  peu- 
vent, au  cas  de  séparation  de  biens,  autoriser  la  femme  à  prélever 
ce  préciput;  que  l'art.  1452,  C.  civ.  (suivant  lequel  la  dissolution 
de  la  communauté  opérée  par  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie) 
n'étant  ni  limitatif  ni  restrictif,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution 
d'une  pareille  clause.  —  Cass.,  6  janv.  1S08,  Daveluv,  [S.  et 
P.  chr.J 

3100.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  passé 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  autorise  le  divorce,  les  parties  ont 
stipulé  un  préciput,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  les 
juges  peuvent  ordonner  la  délivrance  du  préciput,  dès  le  moment 
que  la  communauté  est  dissoute,  encore  que  la  dissolution  ait  eu 
lieu  par  le  divorce.  —  Cass.,  14  août  1814,  Thouret,  [P.  chr.] 

3101.  —  ...  Et  qu'une  femme  peut,  en  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  stipuler  un  préciput  indépendamment  de  toute 
condition  de  survie,  pour  le  cas  où  la  communauté  viendrait  à 
être  dissoute  par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et  alors 
même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté.  —  Limoges,  6  août 
1849,  iNiveau,  [S.  50.2  108,  P.  50.2.134,  D.  .50.5.71] 

3102.  —  Il  peut  arriver  que  les  deux  époux  périssent  dans  le 
même  accident.  Dans  ce  cas,  si  l'on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'établir  lequel  des  deux  est  mort  le  dernier,  on  n'est  pas  admis 
h  invoquer  à  cet  égard  les  présomptions  de  survie  des  art.  720, 
721  et  722,  car  ces  présomptions,  établies  pour  le  règlement  des 
successions  ah  intestat,  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre.  Dès  lors,  les  héritiers  respectifs  des  époux,  étant  dans 
l'impuissance  de  prouver  lequel  des  deux  est  mort  le  premier, 
sont  tous  déchus  du  droit  de  réclamer  le  préciput  qui,  dans  l'hy- 
pothèse, demeure  sans  effet.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  267; 
Battur.  t.  2,  n.  472;  Duranton,  t.  15,  n.  102;  Odier,  t.  2,  n.876; 
Troplong,  t.  3,  n.  2127;  .Massé  et  Vergé, sur Zachari^T-,  t.  4,  ^662, 
note  5,  p.  205;  Marcadc',  sur  l'art.  1517;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1550;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S;  529,  texte  et  note  11,  p.  500;  Arntz, 
1.3,  n.  817;  Dcmoloinbe,  t.  13,  n.  117,  119;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  304  b;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1618. 

3103.  —  D'autre  part,  l'un  des  époux  peut  se  trouver  en 
état  d'absence.  L'époux  présent  a  le  droit  alors,  conformém.ut 
à  l'art.  124,  d'opter  pour  la  dissolution  de  la  comniunautc'  et, 
par  suite  ,  de  réclamer  le  préciput  auquel  il  a  droit ,  en  donnant 
caution  à  raison  des  objets  prélevés  qu'il  pourrait  avoir  à  rendre. 
Le  mari  doit  donner  caution  comme  la  femme,  car,  si  colle-ci 
reparaît  après  le  décès  du  mari .  les  héritiers  de  ce  dernier  auront 
à  restituer  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  prélevé.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1015;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  S  529,  texte  et  note  12, 
p.  500;  Guillouard,  t.  3,  n.  1619.  —  Contra,  Duranton,  t.  15, 
n.  197. 

3IO'i.  —  Si  le  préciput  a  été  stipulé  pour  tous  les  cas  de  dis- 
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solution  (le  la  communciuté ,  toute  dissolution  en  provoque  l'ou- 
verture; mais  l'époux  aux  torts  de  qui  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcé  perd  tout  droit  au  préciput.  En 
effet,  l'art.  1318,  en  disant  que  <i  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au 
préciput  »,  décide  a  contrario  que  l'autre  époux  les  perd.  Et  le 
droit  est  perdu  ,  soit  que  le  préciput  ail  été  expressément  stipulé 
au  profit  de  ce  dernier  époux,  soit  qu'il  ail  été  réciproquement 
stipulé  en  faveur  des  deux.  Cette  solution  est  également  com- 
mandée par  les  art.  299  et  300,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  i3o4;  Arntz,  t.  3,  n.  850;  Aubry  et  Rau,  t.  b,  ^529,  texte  et 
note  14,  p.  500,  501  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  185  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,   n.  303;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1619. 

3103.  —  -Mais  le  préciput  éteint  par  la  séparation  de  corps 
renaît  dans  le  cas  de  réconciliation  entre  li-s  époux  ,  à  la  condi- 
tion, toutefois,  que  la  communauté  ait  été  rétablie  entre  eux, 
et,  par  conséquent,  que  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par 
l'art.  1431,  C.  civ.,  aient  été  remplies.  —  Troplong,  t.  3,  u.  2133; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1553. 

3106.  —  .\  la  différence  du  divorce  et  de  la  séparation  de 
corps,  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme  ne  fait  point 
perdre  au  mari  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  le  droit  au 
préciput.  La  séparation  de  biens ,  en  effet ,  est  basée  sur  la  mau- 
vaise gestion  du  mari;  mais  elle  ne  révèle,  à  sa  charge,  aucun 
fait  coupable  envers  la  personne  de  la  femme;  elle  ne  saurait 
dès  lors  entraîner  contre  le  mari  une  déchéance  qu'aucun  texte 
d'ailleurs  ne  prononce.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1518-4°;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1334,  1563;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  .ï29,  texte 
et  note  13,  p.  300;  Laurent,  t.  23,  n.  275;  Baudry-Lacanlinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1619. 

3107.  —  Lorsque  le  préciput  n'a  été  stipulé  que  sous  con- 
dition de  survie,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  le 
divorce,  la  séparation  de  corps,  ou  la  séparation  de  biens,  l'art. 
1518  indique  comment  on  devra  opérer  pour  concilier  la  néces- 
sité d'un  partage  actuel,  à  la  suite  de  cette  dissolution,  avec  les 
droits  éventuels  au  préciput.  On  ne  procède  pas  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput,  car  le  droit  n'est  pas  ouvert  et  on  ignore 
s'il  s'ouvrira  jamais,  l'époux  préciputaire  pouvant  ne  pas  sur- 
vivre. On  fait  donc  le  partage  de  la  communauté  comme  si  au- 
cun préciput  n'avait  été  stipulé;  mais  les  droits  des  époux  sépa- 
rés de  biens  et  ceux  de  l'époux  au  profil  de  qui  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcé  demeurent  sur  ce  point  ré- 
servés; et,  au  jour  du  décès  de  l'un  des  époux,  a  lieu  le  règle- 
ment des  droits  de  l'époux  préciputaire  survivant.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1536  et  s.;  Baudry-Lacantiiierie,  t.  3,  n.  303; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1620;  Vigie,  t.  3,  n.  435. 

3108.  —  Ainsi,  soit  que  le  préciput  porte  sur  une  somme 
d'argent,  soit  qu'il  porte  sur  des  objets  mobiliers,  la  commu- 
nauté est  partagée  par  moitié  comme  s'il  n'existait  pas.  Et  si, 
plus  tard,  l'époux  ayant  droit  au  préciput  vient  à  survivre,  de 
façon  qu'il  lui  demeure  défiiiilivement  acquis,  les  héritiers  du 
prédécédé  lui  tiennent  compte  soit  de  la  moitié  de  la  somme, 
soit  de  la  moitié  des  objets  dont  il  se  compose ,  l'autre  moitié 
ayant  été  confondue  par  le  survivant  dans  la  part  qu'il  a  prise 
lors  du  partage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1539;  .\ubry  et  Rau, 
t.  3,  §  529,  p.  501;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3  ,  n.  306. 

3109.  —  Mais  ici  se  présente  une  grave  dilQculté.  Après 
avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  pré- 
ciput, l'art.  1318  ajoute  :  «  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au 
mari,  à  la  charge  de  donner  caution  ».  Or,  l'exécution  de  cette 
dernière  disposition  prise  à  la  lettre  va  contre  le  principe  ci-des- 
sus posé  que  le  partage  se  fait  sans  avoir  égard  au  préciput;  et 
conduit,  ce  qui  est  inacceptable,  à  traiter  la  lemme  plus  favora- 
blement lorsqu'elle  n'a  droit  à  aucun  préciput,  que  lorsqu'un 
préciput  a  été  stipulé  à  son  profil.  I-2n  effet,  supposons  que  l'ac- 
tif de  la  communauté  monte  à  40,000  fr.;  si  aucun  préciput 
n'a  été  stipulé,  le  mari  prendra  20,000  fr.  et  la  femme  une  égale 
somme;  si,  au  contraire,  un  préciput  de  10,000  fr.,  par  exemple, 
a  été  stipulé,  le  mari  prélèvera  d'abord  celte  somme  ,  il  prendra 
ensuite  sa  pari  dans  les  30,000  fr.  qui  resteront  à  partager;  et 
il  aura  ainsi  25,000  fr.,  tandis  que  la  femme  ne  prendra  que 
13,000  fr.  Ainsi,  une  clause  stipulée  au  profit  de  la  femme  tour- 
nera contre  elle. 

3110.  —  Pour  résoudre  cette  difficulté,  plusieurs  auteurs 
décident  que  l'art.  1318  se  réfère,  dans  son  ensemble,  à  deux 
hypothèses.  Dans  sa  première  partie,  il  slatue  en  cas  d'accepta- 


tion de  la  communauté  par  la  femme;  alors  seulement  le  partage 
se  fait  entre  les  époux  comme  si  le  préciput  n'existait  pas.  Dans 
sa  seconde  partie,  c'est-à-dire  lorsqu'il  déclare  <>  que  la  somme 
ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoire- 
ment au  mari  »,  il  suppose  évidemment  que  la  femme  a  renoncé 
àla  communauté,  carie  mari  n'aurait  aucun  droit,  en  cas  d'ac- 
ceptation, pour  retenir  la  totalité  de  la  somme  ou  de  la  chose 
formant  le  préciput,  dont  la  moitié,  tout  au  moins,  reviendrait, 
dans  ce  cas,  à  la  femme  à  titre  de  parlasse.  Le  mari  reste  donc 
détenteur  provisoire  de  la  somme  entière  ou  de  la  chose  consti- 
tuant le  préciput,  uniquement  lorsque  la  femme  conserve  son 
droit  au  préciput  malgré  sa  renonciation,  en  vertu  de  la  clause 
du  contrat  de  mariage  lui  réservant  le  préciput  même  si  elle  re- 
nonce.—  Touiller,  t.  13,  n.  397;  Marcadé,  sur  l'art  1518,  n.  3; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1560;.\ubrv  et  Rau,  t.  5,  §  3-29,  texte 
et  note  16,  p.  501,  302;  Laurent,  U  23,  n.  358;  Arntz,  t.  3, 
n.  849;  Guillouard,  loc.  cit. 

3111.  —  l'ar  suite,  c'est  seulement  lorsque  la  femme  renonce 
àla  communauté,  tout  en  conservant  son  droit  au  préciput, 
qu'elle  peut  demander  caution  au  mari.  La  renonciation  indique, 
en  effet,  le  mauvais  élal  des  affaires  de  la  communauté  et  du 
mari,  et  rend,  dès  lors,  nécessaires  les  garanties  destinées  à 
protéger  les  intérêts  de  la  femme  contre  ce  dernier,  puisqu'il  va 
garder  en  mains  les  valeurs  formant  l'objet  du  préciput.  Mais,  si 
la  femme  accepte  la  communauté,  elle  n'a  plus  droit  à  la  caution, 
car  les  mêmes  raisons  de  l'exiger  n'existent  plus.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1318,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1561  ;  Aubry  ei 
Rau ,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

3112.  —  Toutefois,  on  fait  remarquer  non  sans  raison 
que  rien,  dans  l'art.  1518,  n'amène  à  faire  la  distinction  sus- 
indiquée;  que  le  texte  est  général,  et  qu'il  serait  étrange,  du 
reste,  que  la  loi  eut  omis  de  réglementer  le  cas  usuel,  celui  de 
l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme.  Partant  de  ce 
point  de  vue,  on  conclut  que  rien  n'autorise  à  restreindre  la 
deuxième  partie  de  l'art.  1318  au  cas  où  la  femme,  ayant  sti- 
pulé le  préciput  malgré  sa  renonciation,  renonce  effectivement 
à  la  communauté.  En  déclarant,  en  effet,  que  la  somme  ou  la 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement 
au  mari,  le  législateur  a  eu  probablement  en  vue  Vavanlaf/e 
que  procure  le  préciput.  Or  cet  avantage  est  représenté  par  la 
totalité  du  préciput,  lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
car,  alors,  il  est  pris  sur  des  biens  devenus  étrangers  à  la 
femme;  mais  il  n'est  que  de  la  moitié  du  préciput  si  la  femme 
accepte  la  communauté,  attendu  que,  dans  celte  hypothèse,  les 
valeurs  qui  servent  à  le  payer  appartiennent  pour  moitié  à  la 
femme.  Par  suite,  c'est  uniquement  cet  avantage  que  l'art.  1318 
permet  au  mari  de  garder  provisoirement,  solution  parfaitement 
logique  et  qui  permet  de  n'introduire  aucune  distinction  dans  le 
texte  de  l'art.  1598.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  308  in  fine. 
—  V.  aussi  Duranton,  t.   15,  n.    194;  Troplong,  t.  3,  n.  2135. 

3113.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  se  pro- 
duit àla  suite  d'une  séparation  de  biens,  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  peut  aussi  exiger  une  caution  de  son  mari,  à 
raison  du  préciput  stipulé  à  son  profit  malgré  sa  renonciation. 
C'est,  en  effet,  surtout  la  séparation  de  biens  qui  doit  inspirer  des 
inquiétudes  sur  le  sort  des  valeurs  qui  vont  rester  aux  mains  du 
mari.  —  Battur,  t.  2,  n.  474;  Duranton,  t.  15,  n.  195;  Odier, 
t.  2,  n.  882;  Marcadé,  sur  l'art.  15)8,  n.  4;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1563;  Marcadé,  sur  l'art.  1318-1°;  .\ubry  et  Rau,  t.  S, 
§  329,  texte  et  note  17,  p.  302. 

3114.  —  .M.  Baudry-Lacanlinerie  applique,  par  analogie, 
lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de 
biens,  tout  ce  qu'il  a  dit,  dans  le  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  droits  de  l'époux 
préciputaire.  Quant  à  l'obligation  pour  le  mari  de  donner  cau- 
tion, il  déclare  qu'il'y  a  quelque  doute  :  il  estime  cependant  que, 
dans  cette  hypothèse',  on  a  encore  plus  de  motifs  [lour  permettre 
à  la  femme  d'exiger  la  caution;  le  législateur  a  d'ailleurs  prévu 
implicitement  le  cas  dans  l'art.  1518,  puisque  la  séparation  de 
biens  est  toujours  la  conséquence  forcée  de  la  séparation  de 
corps.  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  'i*n.  310. 

3115.  —  Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  décider,  quelque 
logique  que  paraisse  l'opinion  qui  précède,  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  femme  n'a  pas  le  droit  de  demander  caution  au  mari, 
quoique,  comme  il  a  été  dit,  ce  soit  surtout  alors  que  l'on  éprouve 
des  craintes  pour  les  sommes  ou  les  objets  laissés  au  mari.  Celte 
solution  est,  en  effet,  dictée  par  l'art.  1518,  qui,  parlant  seule- 
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inent  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps ,  ne  peut  être  étendu  par  analogie  à  un  cas 
qu'il  ne  prévoit  pas.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  185  bis;  Lau- 
rent, t.  2:!,  n.  360;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1621. 

3110.  —  Si  le  mari  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir 
caution,  il  peut  donner,  à  la  place,  une  autre  garantie,  une  hypo- 
thèque, par  e.xemple.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1562;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  i.  3,  n.  307  a  in  fine. 

3117.  —  A  défaut  de  caution  ou  de  garantie  équivalente,  la 
femme  peut  faire  ordonner  par  justice  le  dépôt,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  représentant  la  valeur  du 
préciput,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  placer 
cette  somme,  avec  mlérét  et  garantie  sufllsante  sur  quelque  im- 
meuble; dans  tous  les  cas,  le  mari  aura  seul  le  droit  de  loucher 
les  intérêts  de  cette  somme,  tant  que  la  question  du  pn-ciput  ne 
sera  pas  vidée.  —  Hodiére  et  Pont,  Inc.  cit. 

3118.  —  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  sans  avoir 
stipulé  dans  son  contrat  de  mariage  qu'elle  aura  droit  au  pré- 
ciput, même  en  renonçant,  la  situation  sera  facilement  réglée. 
Dans  ce  cas,  la  femme  perd  tout  droit  au  préciput  par  sa  renon- 
ciation ;  et  cette  renonciation  fait  aussi  disparaître  le  préciput 
(|ui  aurait  été  stipulé  au  profit  du  mari,  puisque,  toute  la  masse 
commune  revenant  à  celui-ci,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
prélèvement  avant  partage.  Il  n'y  aura  donc  plus  à  se  préoc- 
cuper du  préciput.  —  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  307  a. 

3119.  —  Ln  ce  qui  concerne  le  préciput  auquel  a  droit  le 
inari,  ce  dernier  ne  peut  jamais  demander  à  la  femme,  qui  ac- 
cepte la  communauté,  caution  pour  la  moitié  de  ce  préciput 
qu'idle  recevra  dans  le  partage  de  la  communauté  auquel  don- 
nera lieu  son  acceptation.  L'art.  l.'ilS,  qui  oblige  le  mari  à  don- 
ner caution,  n'impose  point  celte  obligation  à  la  femme;  et  on 
ne  saurait  étendre  son  application  d'un  cas  à  un  autre,  bien  que 
cette  extension  parût  rationnelle.  —  Bellot  des  Minières  ,  l.  3, 
n.  271;  Touiller,  t.  13,  n.  397;  Odier,  t.  2,  n.  880;  Marcadé , 
sur  l'art.  I.tIS-S";  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1361  ;  Aubryet  Rau, 
t.  ;;,  15  529,  texte  et  note  id,  p.  .SOI,  502;  Laurent,  t.  23,  n.  330; 
P.audry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  309;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1621; 
\'igié,"  l.  3,  n.  433. 

3120.  —  Comment  s'exerce  le  préciput"?  A  raison  de  sa  na- 
ture même,  il  doit  s'exercer  par  voie  de  prélèvement,  avant  le 
partage  de  la  masse  commune.  Aussi ,  non  seulement  la  femme, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  ne  peut,  nous  venons  de  le  voir, 
y  prétendre  lorsqu'elle  renonce  a  la  communauté;  mais,  d'autre 
part,  elle  ne  peut  l'exercer  que  sur  le.s  biens  do  la  communauté, 
sans  avoir  le  droit,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  biens,  de  s'atta- 
quer aux  biens  personnels  du  mari.  —  Cass.,  3  août  1832,  Vi- 
mard,  [S.  52.1.833,  P.  33.2.237,  D.  32. 1.237]  —  Sic,  Roilière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1563,  1566,  1367;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  529,  p. 
503;  .\rntz,  t.  3,  n.  851;  Baudry-Lacànlinerie  ,  t.  3,  n.  302-1"- 
2»;  Guill.iuard,  t.  3,  n.  1622;  Vigié  ,  t.  3,  n.  436. 

3121.  —  Ainsi,  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  la  femme,  au  cas  de  prédécès  du  mari ,  remportera, 
à  titre  de  préciput,  ses  bijoux  et  diamants,  ou,  à  son  choix,  une 
somme  déterminée  pour  en  tenir  lieu,  doit,  même  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  immobiliers,  être  exécu- 
tée sur  la  masse  de  la  dite  communauté  ,  et  non  sur  les  biens 
personnels  du  mari.  —  Cass.,  3  août  18.'p2,  précité. 

3122.  —  Puisque  le  préciput  s'exerce  par  voie  de  prélève- 
niiMil  sur  la  masse  commune,  si,  dans  cette  masse,  qui  doit  être 
établie  d'après  les  règles  tracées  pour  la  communauté  légale,  il 
ni'  se  trouve  que  la  somme  suffisante  pour  faire  lace  au  préci- 
put, cette  somme  appartiendra  au  précipnlaire  ;  s'il  ne  reste 
qu'une  somme  insuffisante,  celui-ci  devra  s'en  contenter;  et  le 
préciput  sera  caduc,  si  la  masse  n'a  point  d'actif.  —  Rodière  et 
l'iMit,  t.  3,  n.  1367. 

3123.  —  Mais,  lorsque  la  femme  a  stipulé  qu'elle  aura  droit 
au  préci|iut,  même  en  renonçant  à  la  communauté,  elh^  peut 
l'exercer  et  sur  les  biens  de  la  communauté  et  aussi,  au  besoin, 
sur  b  s  biens  propres  du  mar'.  Et  il  en  est  anisi,  même  si,  dans 
l'hypothèse,  la  femme  accepte  la  communauté,  car,  en  stipu- 
lant qu'elle  pourra  réclamer  le  préciput  malgré  sa  renonciation, 
la  fennne  indique  qu'elle  entend  s'adresser  au  mari  et  non  à  la 
communauté.  D'ailleurs,  cette  solution  était  consacrée  dans 
l'ancien  droit;  et  l'art.  1313  l'a  adoptée  aujourd'hui.  —  Polhier, 
Commun.,  n.  448;  Duranton,  t.  13,  n.  187;  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariic,  t.  4,  §  662,  texte  et  note  12,  p.  206  ;  Rodière  el  Pont, 
t.  3,  n.  1568;  Aubry  el  Rau,  l.  5,  ^529,  texte  et  note  19,  p.  503  ; 

RKPEHTontE.  —  Tome  XIT. 


Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  182  6(s-IV  et  V;  Laurent,  t.  23,  n. 
333;  Arntz,  t.  3,  n.  832;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  302-2°; 
GuiUouard,  loc.  cit.;  Vigié,  loc.  cit. 

3124.  —  Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  qu'en  stipulant 
qu'elle  aura  droit  au  préciput,  même  en  renonçant,  la  femme 
n'a  plus  de  prélèvement  à  exercer  à  raison  de  son  préciput;  son 
droit  devient  alors  un  droit  de  créance  contre  la  communauté 
et  par  suite  contre  le  mari.  En  conséquence,  elle  est  admise  à 
exercer,  de  ce  chef,  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
du  mari,  el  à  se  faire  colloquer  au  marc  le  franc,  dans  la  distri- 
bution du  prix  du  mobilier  de  ce  dernier.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ,  lue.  cit. 

3125.  —  -luge,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'en  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté  par  la  femme  survivante,  en  faveur  de 
laquelle  un  préciput  a  été  stipulé,  avec  faculté  de  l'exercer  même 
en  cas  de  renonciation,  si  le  montant  des  prélèvements  qui  doi- 
vent légalement  s'exercer  sur  la  masse  sociale  est  supérieur  à 
l'actif  de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  le  préciput 
est  pris  nécessairement  sur  la  succession  du  mari  et  constitue, 
dès  lors,  pour  la  femme,  un  avantage  entre  époux  à  la  charge 
exclusive  des  biens  du  prédécédé,  assujetti  au  paiement  des 
droits  de  mutation.  —  Cass.,  12  juin  1872,  de  la  Fontenelle, 
[S.  72.1.308,  P.  72.742,  D.  72.1.327] 

3120.  —  "  On  voit,  d'après  cela,  »  disent  MM.  .-^ubry  et 
Rau,  .1  que  la  clause  par  laquelle  la  femme,  en  cas  de  renon- 
ciation, se  réserve  la  faculté  de  reprendre  une  certaine  somme 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  apports,  est  moins  avantageuse  que  la 
clause  de  préciput,  stipulée  même  en  cas  de  renonciation  ».  La 
femme  ne  peut  se  servir  de  la  première  clause  que  si  elle  renonce 
à  la  communauté,  alors  qu'elle  peut  user  de  la  seconde,  soit 
qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce.  —  Rodière  el  Pont,  loc. 
cit.;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit. 

3127.  —  Les  biens  compris  dans  le  préciput  restent  dans  la 
communauté;  el  l'époux  survivant  pourra  seulement  les  prélever 
sur  la  masse,  s'ils  existent  en  nature,  ou  en  prélever  la  valeur 
s'ils  ont  été  aliénés.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  301;  Guil- 
louard ,  t.  3,  n.  1623. 

3128.  —  Le  mari  peut  donc  les  aliéner,  comme  chef  de  la 
communauté.  —  liaudry-Lacantinerie ,  loc.  cit. 

3129.  —  D'autre  part,  les  créanciers  de  la  communauté  peu- 
vent faire  vendre  les  biens  soumis  au  préciput,  ainsi  d'ailleurs 
([ue  le  déclare  l'art.  1319  en  ces  termes  :  «  Les  créanciers  de  la 
communauté  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  com- 
pris dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément 
a  l'art.  1513  ».  Par  ces  derniers  mots,  le  législateur  a  voulu  dire 
que  l'époux  dont  le  préciput  a  été  vendu  par  les  créanciers,  ne 
peut  exercer  son  recours'  que  sur  les  biens  qui  restent  dans  la 
masse  commune,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  femme  el  que 
celle-ci  n'ait  droit  au  préciput  même  en  renonçant,  auquel  cas 
le  recours  pourra  être  exercé  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
—  Odier,  t.  2,  n.  887;  Marcadé,  sur  l'art.  1519;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zacharia;,  1.  4,  S  662,  texte  el  note  14,  p.  206;  Rodière  el 
Pont,  1.3,  n.  1570;  Àubry  el  Rau,  t.  5,  §  529,  texte  et  note  20, 
p.  303,  504;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  186  Ms-l,  II  et  III;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  355;  Arntz,  t.  3,  n.  853;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  GuiUouard,  loc.  cit. 

3130.  —  Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  les  créanciers  de  la 
couunuuaulé  doivent  être  payés  avant  le  prélèvement  du  préci- 
put; ce  prélèvement  ne  peut  être  exercé  s-ur  l'actif  à  partager, 
que  déduction  préalablement  faite  des  dettes.  —  Baudry-Lacan- 
Imerie ,  loc.  cil. 

3131.  —  On  voit  par  la  que  lorsque  le  préciput  a  pour  objet 
une  somme  d'argent  ou  certains  objets  mobiliers  ,  les  règles  de 
la  communauté  légale,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes, 
doivent  être  observées  ,  aussi  bien  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux,  que  vis-à-vis  des  créanciers.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  182  fciS-IV;  Laurent,  t.  23,  n.  352;  GuiUouard ,  loc.  cit. 

3132.  —  Il  a  été  jugé  que  l'époux  survivant  qui  prélève  le 
pri'ciput,  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dettes  el  charges  de 
la  communauté,  lorsque,  d'ailleurs,  le  surplus  des  biens  com- 
muns sullil  pour  les  acquitter.  —  El  par  cela  seul  que  l'époux 
survivant,  à  qui  son  contrai  de  mariage  attribue  par  préciput 
les  meubles  meublants  de  la  communauté,  a  demandé  la  déli- 
vrance des  bii-ns  meubles  objet  d'un  legs  à  titre  universel  que 
lui  a  fait  son  conjoint,  il  n'est  [las  censé  avoir  renoncé  à  son 
préciput  et  au  béiiélice  y  attaché  de  ne  pas  contribueraux  dettes 
de  la  communauté.  —Nancy, 23  mars  1843,  Martin,  [P.  44.1. 42J 
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3133.  —  Les  intérêts  duprécipiit  ne  courent  que  rtu  jour  de 
la  demande  en  justice,  lorsque  la  lenime  l'a  stipulé  même  en 
cas  de  r'^noncialion  à  la  communauté;  il  constitue  alors  une  vé- 
ritable créance  contre  le  mari,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  1479.  De  même,  les  intérêts  du  préciput  ordi- 
naire sont  régis,  non  par  les  dispositions  de  l'art.  1473,  qui  fait 
courir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  les  intérêts 
des  remplois  et  récompenses,  mais  par  la  règle  générale  de  l'art. 
Ho3;  car  le  préciput  constitue  une  stipulation  avantageuse.  — 
Touiller,  t,  )3,  n.  40.S  ;  Odier,  t.  2,  n.  888;  Troplong,  t.  3,  n. 
2121  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  I.=i69. 

Section  VII. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  fpoux 
des  parts  inégales  dans  lu  communauté. 

3134.  —  Aux  termes  de  l'art.  1474,  la  communauté  se  par- 
tage par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 
Mais  cette  règle  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  parties  peuvent 
y  déroger  par  le  contrat  de  mariage;  du  reste,  la  loi  elle-même 
autorise  cette  dérogation  par  divers  moyens  qu'elle  met  à  la  dis- 
position des  époux.  L'art.  1520  déclare,  en  effet,  que  «  les  époux 
peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne 
donnant  à  l'époux  survivant  ou  ;\  ses  héritiers,  dans  la  commu- 
nauté, qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  sti- 
pulant que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartien- 
dra à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement.  >> 

3135.  —  .\u  reste,  les  dérogations  à  la  règle  du  partage 
égal  prévues  par  l'art.  1320  ne  sont  pas  les  seules  permises,  et 
rénumération  qu'il  donne  n'a  rien  de  limitatif;  par  suite,  les 
époux  sont  libres  de  recourir  à  tout  autre  mode  de  partage  iné- 
gal. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1376;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §330, 
texte  et  note  I,  p.  304;  Arntz,  t.  3,  n.  834;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  3U  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1624. 

3136.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que  les  époux  peuvent  conve- 
nir, par  leur  contrat  de  mariage,  que  les  meubles  de  la  commu- 
nauté appartiendront  à  l'un  d'eux  et  les  immeublos  à  l'autre.  — 
Cass.,  16  avr.  1833,  Dieudonnat,  [S.  33.1.371,  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  330,  note  1,  p.  304;  Arntz,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3137.  — ■  ...  Que  le  survivant  aura  la  totalité,  soit  de  l'actif 
mobilier,  soit  de  l'actif  immobilier,  en  sus  de  sa  part  dans  le  sur- 
plus des  biens  de  la  communauté.  —  Douai,  17  juin  1847,  De- 
briois,  ,3.  49.2.71,  P.  47.2.431,  D.  30.2.621  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3138.  —  ...  Que  lorsque  le  mari,  avant  disposé  indûment, 
à  titre  de  donation,  d'immeubles  dépendant  de  la  communauté, 
la  donation  a  été  annulée  et  le  donataire  condamné  à  restituer 
les  immeubles  ou  leur  valeur,  la  somme  d'argent  que  celui-ci 
rapporte,  à  défaut  des  immeubles  par  lui  aliénés,  est  représen- 
tative des  dits  immeubles,  et,  a  ce  titre,  doit  être  comprise  dans 
la  masse  immobilière  de  la  communauté  ;  que,  dès  lors,  la  femme 
survivante  à.  laquelle  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  attri- 
buaient la  totalité  des  meubles  en  pleine  propriété,  ne  peut  pré- 
tendre un  droit  exclusif;!  cette  somme,  qui,  faisant  partie  de 
l'actif  immobilier,  doit  être  partagée  entre  elle  et  les  ayants  droit 
de  son  mari,  comme  les  autres  immeubles  de  la  communauté.  — 
Cass.,  16  févr.  1832,  Bellamy,  [S.  33.1.18,  P.  33.2.396,  D.  32. 
1.294' 

3139.  —  ...  Qu'il  peut  être  stipulé  aussi  que  le  survivant 
gardera,  sur  estimation,  le  fonds- de  commerce  dont  les  époux 
se  trouveront  en  possession  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Paris,  9  juill.  1883,  Barrande  ,  [D.  86.2.261] 
—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

3140.  —  Nous  allons  successivement  examiner  les  trois  mo- 
difications à  la  règle  du  partage  égal  prévues  par  la  loi,  et  traiter  : 

1°  Du  partage  inégal; 
2°  Du  forfait  de  communauté; 

3°  De  la  clause  attribuant  la  totalité  de  la  communauté  à  l'un 
des  époux  seulement. 

^  \.  Du  partage  inégal. 

3141.  —  En  premier  lieu,  d'après  l'art.  1320,  les  époux  peu- 
vent déroger  à  la  règle  du  partage  égal,  «  en  ne  donnant  k  l'é- 


poux survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communaub',  qu'une 
part  moindre  que  la  moitié  ».  En  disant  :  "  A  l'époux  survivant 
ou  à  ses  héritiers  »,  cet  article  renferme  un  vice  de  rédaction;  il 
est  évident  que  le  législateur  a  voulu  dire  :  «  A  l'époux  survivant 
ouau.v  héritiers  du  pré  fi  écédé  «.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1373 
à  la  note;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  330,  note  2,  p.  304;  .Vrntz,  t.  3, 
n.  854;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  311;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1029. 

3142.  —  Cette  clause  peut  être  stipulée  de  différentes  ma- 
nières. Ainsi  l'on  peut  assigner  une  part  plus  forte,  ou  moindre 
que  la  moitié  de  la  communauté,  soit  à  l'époux  survivant  ou  aux 
héritiers  du  prédécédé,  soit  au  mari  ou  à  la  femme,  avec  ou  sans 
condition  de  survie.  En  cas  de  condition  de  survie,  le  partage 
se  fera  par  moitié  si  la  condition  ne  se  réalise  point.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1378  et  1379;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  si  330,  p.  304; 
Arntz,  t.  3,  n.833;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  312;  Guillouard, 
loc.  cit. 

3143.  —  D'autre  part,  le  partage  inégal  peut  être  stipulé 
sans  avoir  égard  à  l'importance  respective  des  apports  des  époux. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1381;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  330, 
p.  304;  Arntz,  t   3,  n.  834. 

3144.  —  El  la  stipulation  peut  être  pure  et  simple,  ou  sou- 
mise à  une  condition  ;  ainsi ,  elle  peut  avoir  lieu  pour  le  cas  seu- 
lement où  il  n'y  aura  pas  d'enfants  issus  du  mariage.  —  Bellol 
des  Minières,  t"  3,  p.  278;  Duranton,  t.  13,  n.  199;  Odier,  t.  2, 
n.  921;  Marcadé,  sur  l'art.  1321-|o;  Troplong,  t.  3,  n.  2143; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1380;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  330,  texte 
et  note  3,  p.  304;  Arntz,  hc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  312;  Guillouard,  loc.  cit. 

3145.  —  Mais  on  ne  peut  valablement  stipuler  que  l'époux, 
dont  les  droits  se  trouvent  réduits,  supportera  dans  le  passif  de 
la  communauté  une  part  supérieure  à  celle  qui  lui  reviendra 
dans  l'actif.  En  elTet,  d'après  l'art.  1321,  v  lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans 
la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit 
du  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  La 
convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de 
supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent 
ilans  l'actif  ».  (iette  prohibition,  qui  existait  aussi  dans  l'ancien 
droit,  a  pour  objet  d'éviter  toute  fraude  ou  avantage  indirect. — 
l'othier,  Commun.,  n.  449;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1383;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  330,  p.  503;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  313;  Guillouard',  t.  3,  n.  1630;  Vigie,  ï.  3,  n    437. 

3146.  —  .luge,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  clause  portant 
que  la  communauté  mobilière  appartiendra  au  survivant  des  deux 
ipoux,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  d'icelle,  doit  s'entendre 
seulement  de  la  partie  des  dettes  afférente  au  mobilier;  et  que 
les  héritiers  du  prémourant,  appelés  à  la  nue  propriété  de  moitié 
lies  conquèts,  doivent  contribuer,  eu  égard  à  leur  émolument,  au 
paiement  des  dettes  de  la  communauté.  —  Douai,  ISjuin  1845, 
ilhopin,  [P.  45.2.233,  D.  52.2.143] 

3147.  —  Et  que,  dans  le  cas  même  où  le  mobilier  entier  est 
iléclaré  devoir  appartenir  au  survivant  des  époux,  on  n'en  doit 
pas  moins  procéder  à  l'apposition  des  scellés  et  à  la  confection 
d'un  inventaire,  à  la  charge  de  la  communauté,  dès  que  le  paie- 
ment des  dettes  doit  être  en  partie  supporté  par  les  héritiers  du 
prédécédé.  —  Même  arrêt. 

3148.  —  ...  Que  le  mode  de  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté  conventionnelle  prescrit  par  l'art.  1521 ,  G.  civ., 
c'est-à-dire  l'obligation  par  les  époux  ou  leurs  héritiers  de  sup- 
porter dans  le  passif  une  part  proportionnelle  à  celle  qu'ils  pren- 
nent dans  l'actif,  s'applique  aux  reprises  des  époux  tout  comme 
aux  dettes  proprement  dites  de  la  communauté  ;  nu'ainsi,  quand 
le  contrat  de  mariage  attribue  à  l'époux  survivant  la  totalité  de  la 
communauté  mobilière  ,  les  héritiers  de  l'époux  qui  n'ont  pris  que 
la  part  de  ce  dernier  dans  les  immeubles  conquèts,  ne  sont  pas 
moins  tenus  de  contribuer  au  prorata  de  cette  part  au  paiement 
des  reprises  (C.  civ.,  art.  1321).  —  Douai,  17  juin  1847,  Debriois, 
iS.  49.2.71,  P.  47.2.431,  D.  .30.2.62] 

3149.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue 
le  mobilier  de  la  communauté  à  l'époux  survivant  constitue,  par 
sa  nature  et  ses  termes,  non  une  dévolution  avant  tout  partage, 
et,  par  suite,  franche  de  toutes  dettes  et  charges  du  mobilier 
objet  de  l'attribution,  mais  une  assignation  de  part  inégale  régie 
par  les  art.  1320  et  1321  ,  C.  civ.  Par  suite,  lorsque  le  mobilier 
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attribiir!  par  la  clause  ci-dessus  forme  la  moitié  de  la  communauté, 
l'époux  survivant  doit  supporter  dans  le  passif  de  cette  commu- 
nauté une  part  égale,  c'est-à-dire  la  moitié  des  dettes  ordinaires 
et  des  reprises  à  exercer  par  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 

—  Cass.,  20  janv.  187S,  Boutry,  [S.  7S.1.226,  P.  75.538,  D.  75. 
1.521 

3150.  —  Et  la  stipulation  qui,  en  assignant  à  l'un  des  épou.t 
une  part  ou  plus  grande  ou  moindre  que  la  moitié,  porte  que  cet 
époux  supportera  le  passif  de  la  communauté  dans  une  propor- 
tion différente  de  cette  part,  est  nulle  d'une  l'aijon  absolue,  c  est- 
i\-dire  et  pour  la  répartition  du  passif  et  pour  le  partage  de 
l'actif,  partage  qui  devra  dès  lors  se  faire  d'après  les  règles 
ordinaires.  Cette  solution  admise  dans  notre  ancien  droit  a  été 
consacrée  par  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  déclarent  nulle, 
dans  l'art.  l.')2!  précité,  la  conrcntinn .  et  non  pas  seulement  la 
clause  de  contribution  aux  dettes.  —  Pothier,  Commun.,  n.  i'i'.); 
Delvincourt,  t.  3,  p.  03;  Rattur,  t.  2,  n.  480;  Odier.  t.  2,  n.  893; 
Marcadé,  sur  l'art.  1321-2";  Troploiig,  t.  3,  n.  2l.ïO;  Uodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1585;  Aubrv  et  Hau  ,  t.  5,  g  530,  texte  et  note  o, 
p.  .=)05;  Laurent,  t.  23,  n."365;  Arntz,  t.  3,  n.  8;i6;  Baiidry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  313;  Guillouard ,  Inc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

3151.  —  C'est  donc  à  tort  que  M.  Duranton  a  soutenu  une 
opinion  opposée.  .MM.  Aubry  et  Hau  font,  en  elTet,  observer  avec 
raison  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1521  est  formel  dans  le  sens 
de  la  nullité  de  la  convention  tout  entière.  —  V.  Duranton ,  t.  lo, 
n.  20t);  Aubrv  et  Rau  ,  loc.  cit. 

3152.  —  Mais  la  règle,  d'après  laquelle  l'époux  qui  ne  prend 
dans  l'actif  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  n'est  tenu  de  sup- 
porter qu'une  part  proportionnelle  dans  li'  passif,  ne  s'applique 
nullement  aux  créanciers  pendant  toute  la  durée  de  la  commu- 
nauté; elle  indique  seulement  dans  quelle  proportion  les  époux 
ou  leurs  béritiers  doivent  contribuer  au  paiement  des  dettes 
après  la  dissolution.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1586;  .\ubrj' 
et  Rau,  t.  5,  :5o30,  p.  oOo;  Guillouard,  t.  3,  n.  1631  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  439. 

3153.  —  A  la  dissolution  de  la  communauté,  lo  droit  des 
créanciers  est  déterminé  par  les  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage. Toutefois,  le  mari,  pour  les  dettes  personnelles  de  la 
femme,  ne  peut  invoquer  ces  stipulations  que  s'il  était  seule- 
ment tenu  comme  associé  et  non  comme  cbef  de  la  communauté. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1586;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5.30, 
texte  et  note  4,  p.  505;  Guillouard,  t.  3,  n.  1631. 

3154.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  sont  également  tenus 
suivant  les  stipulations  du  contrat  de  mariage.  Mais  ils  ont  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté;  et,  s'ils  l'acceptent,  ils  peu- 
vent, en  faisant  inventaire,  n'être  tenus  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  émolument,  le  tout  conformément  aux  dispositions 
des  art.  1453  et  1483.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1587;  Guil- 
louard ,  Inc.  cit. 

3155.  —  Et  le  droit  de  renoncer  ou  d'invoquer  le  bénéfice 
d'émolument  peut  être  par  eux  invoqué,  même  lorsque  la  femme, 
dans  son  contrat  de  mariage,  avait  stipulé,  à  son  profit,  une 
part  plus  forte  que  la  moitié.  —  Rodière  et  Pont,  Inc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  ^  530,  texte  et  note  6,  p.  505,  506;  Colmel  de  San- 
terre,  t.  6,  n".  189  M.s-II;  Laurent,  t.  23,  n.  363;  Arntz,  t.  3, 
n.  857;  Guillouard,  loc.  cit. 

315G.  —  Au  reste,  sauf  leur  ri'cours,  le  cas  échéant,  les 
deux  époux  doivent  payer  en  totalité  à  leurs  créanciers  person- 
nels leurs  dettes  personnelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  530, 
p.  505. 

3157.  —  Si  la  clause  qui  attribue  des  parts  inégales  a  été 
stipulée  en  vue  de  tous  les  événements  pouvant  entraîner  la 
dissolution  de  la  communauté,  elle  devra  recevoir  son  exécu- 
tion, quelle  que  soit  la  cause  qui  a  entraîné  cette  dissolution. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1588. 

31.58.  —  Mais,  lorsque  la  stipulation  qui  attribue  des  parts 
inégales  n'a  eu  lieu  que  sous  condition  de  survie,  si  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  par  le  divorce,  la  séparation  de  corps, 
ou  la  séparation  de  biens,  la  convention  ne  reçoit  son  exécu- 
tion qu'au  décès  de  l'un  des  époux.  Il  faudra  se  conformer  ici  à 
la  règle  établie  par  l'art.  1518  pour  le  préciput;  et  l'on  procé- 
dera, par  suite,  au  partage  égal  de  la  communauté,  sauf  règle- 
ment ultérieur  entre  parties  à  raison  du  partage  inégal  qui  avait 
été  stipulé,  si  la  condition  de  survie  se  réalise  et  lorsqu'elle  se 
réalisera.  Toutefois,  celui  des  époux  qui  peut  éventuellement 
avoir  droit  à  une  jiart  plus  forte  que  la  moitié,  n'est  pas  admis 
à  demander  caution  à  I  autre,  car  il  se  trouve  en  dehors  du  cas 


prévu  par  l'art.  1518  précité,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  clause 
du  préciput.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  530,  texte  et  note  7,  p.  506;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  314;  Guillouard,  t.  3,  n.  1632. 

§  2.  Du  forfait  de  communauté. 

31.59.  —  L'art.  1522  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  est  stipulé 
que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une 
certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est 
un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la 
somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme.  » 

3100.  —  Cette  convention  a  reçu,  dans  la  pratique  et  dans 
la  loi,  le  nom  de  forfait  de  communauti',  parce  que  l'un  des  époux, 
renonçant  par  avance  à  tout  [lartage  de  la  communauté,  en  aban- 
donne l'actif  à  l'autre  l'poux  ,  eoiitre  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  qui  aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté,  quel 
que  soit  d'ailleurs  alors  l'état  de  cette  communauté.  Il  y  a  donc 
là  un  véritable  forfait.  —  Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1389;  Auliry 
et  Rau,  t.  5,  S  530,  p.  506;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  313; 
Guillouard,  t.  3,   n.  1633. 

3101.  —  Le  forfait  de  communauté  fait ,  sans  doute,  dispa- 
raître les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  partage  de 
la  communauté,  puisqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  partage;  mais  il  peut 
être  défavorable  à  l'époux  qui  a  pris  l'obligation  de  payer  la 
somme  convenue,  quel  que  soit  l'état  de  la  communauté  à  sa 
dissolution  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  assez  rare  dans  la 
pratique.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

3102.  — La  stipulation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  con- 
dition, suivant  la  volonté  des  parties.  Ainsi  elle  peut  avoir  lieu  au 
profit  de  l'un  des  époux,  le  mari  ou  la  femme  ;  ou  bien  au  profit  de 
l'époux  survivant,  ou  de  tel  l'poiix  s'il  survit,  ou  des  héritiers 
de  l'époux  prédécédé,  ou  des  héritiers  de  tel  époux  s'il  prédécède. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1590;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ii  330, 
p.  506;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  315;  Guillouard,  loc.  cil. 

3103.  —  Aux  termes  de  l'art.  1323,  «  si  la  clause  n'établit  le 
forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas 
où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  » 

3104.  —  La  clause  portant  que  les  héritiers  du  mari  ou  ceux 
de  la  femme  auront  droit  à  une  somme  déterminée,  pour  tout 
droit  de  communauté,  s'applique  à  tous  les  héritiers,  et,  par 
suite,  aussi  bien  aux  enfants  qu'aux  collatéraux.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1602. 

3105.  —  Si  une  autre  condition  a  été  ajoutée  à  celle  de  sur- 
vie, par  exemple  (pi'il  n'y  aura  pas  d'enfants  issus  du  mariage, 
la  convention  ne  recevra  son  exécution  que  si  les  deux  conditions 
se  réalisent;  et  elle  sera  caduque  si  l'une  d'elles  vient  à  faire 
défaut.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1590. 

3160.  —  Du  reste,  la  convention  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
contrat  de  mariage;  si  elle  était  faite  dans  tout  autre  acte,  elle 
ne  constituerait  pas  le  forfait  de  communauté.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  qualification  de  transaction  et  de  forfait  donnée  à  un  acte 
ne  le  met  pas  à  l'abri  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  s'il 
n'a  eu  lui-même  que  le  caractère  de  simple  partage  de  commu- 
nauté. —  Cass.,  14  avr.  1807,  Hudelot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1592,  texte  et  note  I. 

3107.  —  La  volonté  des  parties  devant  être  respectée  ,  le 
principe  que  la  somme  stipulée  à  titre  de  forfait  est  due,  quel  que 
soit  l'état  de  la  communauté  à  sa  dissolution  cesserait  d'être 
applicable  si  la  convention  avait  subi  une  restriction  dans  le  con- 
trat de  mariage;  par  exemple  s'il  a  été  convenu  que  «  le  mari  ou 

la  femme  aura  droit  à  la  somme  de ,  pourvu  que  cette  .somme 

<e  trouve  dans  la  communauti'  ».  Dans  ce  cas,  le  forfait  n'est  di^ 
que  jusqu'à  concurrence  île  l'actif  que  présente  la  communauté; 
et  ,  s'il  n'existe  aucun  actif,  rien  ne  pourra  être  réclamé  pour  le 
forfait  stipulé.  —  Pothier,  Commun.,  n.  451  ;  Touiller,  t.  13, 
11.  415;  Battur,  t.  2,  n.  482;  Bellot  des  Minières,  t.  3.  p.  292; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1591. 

3108.  — •  Le  principe  ne  serait  également  plus  applicable  si 
le  forfait  avait  été  stipulé  comme  une  faculté;  par  exemple,  si  la 
clause  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  sera  loisible  au  futur  sur- 
vivant de  retenir  tous  hs  biens  de  la  communauté,  en  donnant 

aux  héritiers  de  la  femme  unesomme  de Ces  termes  il  sera 

loisible  expriment  une  faculté  et  un  droit  accordé  au  mari  ,  ou 
de  retenir  tous  les  biens  de  la  communauté,  en  donnant  la  som  me 
aux  héritiers  de  la  femme,  ou  de  les  admettre  au  partage  suivant 
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le  droit  commun.  —  Pothier,  n.  4u2;  Touiller,  t.  13,  n.  416;  Bat- 
tur,  l.  2,  I).  483;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

31G9.  —  Lorsque  le  mari  ou  ses  liériliers  ont  droit  à  toute 
la  communauté  en  vertu  de  la  clause  de  forfait,  la  situation  des 
époux  ,  soil  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers  créanciers,  est  la 
même  que  celle  qui  se  présente  lorsque  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  à  la  charge  par  le  mari  ou  ses  héritiers  de  payer 
la  somme  fixée.  Le  contrat  de  mariage  contient,  en  effet,  dans 
celte  hypothèse,  une  renonciation  anticipée  de  la  femme  à  la  com- 
munauté, renonciation  dont  le  prix  a  été  stipulé.  —  Rodière  et 
l'ont,  t.  3,  n.  1593;  Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  §  330,  p.  306;  Arntz, 
t.  3,  n.  839;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  316  a;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1034;  Vigie",  t.  3,  n.  440 

3170.  —  .Ainsi,  comme  le  déclare  Fart.  1324,  al.  1  et  2  :  «  Le 
mari  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énon- 
cée en  l'art.  1320,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés 
d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas, 
aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers  ».  Par 
conséquent,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes,  la  femme 
est  déchargée  de  toute  contribution  ,  soit  vis-à-vis  de  son  mari, 
soit  vis-à-vis  des  créanciers ,  comme  au  cas  de  renonciation  à  la 
communauté.  — .Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

3171.  —  Mais  la  femme  sera  tenue,  à  l'égard  des  créanciers, 
à  raison  des  dettes  pour  lesquelles  elle  se  sera  personnellement 
obligée,  car  la  clause  de  forfait  ne  saurait  la  soustraire  à  ses 
engagements  personnels.  Toutefois,  si  elle  est  poursuivie  pour 
ces  dettes,  elle  aura  son  recours  contre  son  mari.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1393;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  330,  p.  506,  307;  Bau- 
dry-Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3172.  —  D'autre  part,  la  femme  reste,  comme  au  cas  de  re- 
nonciation, tenue,  à  l'égard  de  la  communauté  ou  du  mari,  des 
récompenses  ou  indemnités  qu'elle  peut  leur  devoir.  —  Battur, 
t.  2,  n.  486;  Troplong,t.  3,  n.  2160;  Rodjére  et  PonI ,  t.  3,  n. 
1394;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  530,  texte  et  note  8,  p.  507;  Guil- 
louard, loc.  cil. 

3173.  —  Par  suite,  si  le  montant  de  ces  récompenses  ou  in- 
demnités dépassait  la  somme  stipulée  pour  le  forfait,  le  mari  ne 
devrait  rien  payer  à  la  femme  ou  a  ses  héritiers  sur  cette  somme  ; 
et,  en  outre,  il  demeurerait  leur  créancier  pour  l'excédant.  En 
effet,  le  mari  ou  ses  héritiers  ayant  droit  à  toute  la  communauté 
en  vertu  de  la  stipulation  de  forfait,  toutes  les  créances  qui  font 
partie  de  Tactil  leur  appartiennent  exclusivement.  —  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit. 

3174.  —  Mais,  réciproquement,  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent réclamer  au  mari,  qui  garde  toute  la  communauté,  le  mon- 
tant des  reprises  et  récompenses  auxquelles  ils  ont  droit,  et  ce 
indépendamment  de  la  somme  stipulée  dans  ia  clause  de  forfait. 
—  Hodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Arntz,  t.  3,  n.  839. 

3175.  —  C'est  en  vertu  d'un  droit  de  créance  que  la  femme 
réclame  la  somme  fixée  dans  le  forfait;  et,  pour  la  garantie  de 
sa  créance,  elle  a  son  hypothèque  légale  et  une  action  sur  tous 
les  propres  du  mari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1593. 

3176.  —  A  raison  de  ce  caractère  du  forfait,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'en  vertu  du  contrat  de  mariage,  les  héritiers  du  mari 
conservent  tous  les  biens  de  la  communauté,  en  payant  à  la 
femme  survivante  une  somme  fixe  à  titre  de  forfait,  ils  sont 
tenus  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  tous  les 
biens  de  cette  communauté,  sans  déduction  du  montant  du  for- 
fait stipulé.  —  Cass.,  17  |anv.  1854,  Enregistrement,  [S.  54.1. 
202,  P.  54.1.213,  D.  54.1. 237J 

3177.  —  Lorsque,  moyennant  le  paiement  de  la  somme  fixée, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont,  en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
droit  à  toute  la  communauté,  ils  gardent  pour  leur  compte  tout 
l'actif;  mais,  par  contre,  ils  prennent  à  leur  charge  tout  le  passif 
commun,  aussi  bien  vis-à-vis  des  créanciers  que  vis-a-vis  du 
mari  ou  de  ses  héritiers.  Bien  entendu,  le  mari  reste  quand  même 
personnellement  tenu,  sauf  son  recours  contre  la  femme,  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  la  communauté;  de  plus,  la  femme  a  le 
droit  de  se  faire  tenir  compte  de  tout  ce  dont  le  mari  est  débiteur 
enveis  elle  ou  envers  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1396;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  530,  p.  507,  508;  Guillouard,  t.  3, 
n.  lOiio. 

3178.  —  Mais,  si  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  gar- 
der la  communauté  qui  leur  a  été  attribuée  en  totalité  par  le 
contrat  de  mariage  et  de  payer  la  somme  fixée  à  titre  de  forfait, 


la  femme  ou  ses  héritiers,  lorsque  la  clause  de  forfait  leur  donne 
le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  en  payant  la  somme  con- 
venue, conservent,  au  contraire,  leur  droit  d'option  entre  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation.  S'ils  renoncent,  ils  ne  sont  plus 
obligés  de  payer  la  somme  promise,  et  leur  renonciation  produit, 
au  surplus,  les  mêmes  effets  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  Cette  solution,  qui  était  déjà  admise  dans  notre, 
ancien  droit,  a  été  consacrée  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  1324- 
3»  de  la  manière  suivante  :  «  Si  c'est  la  femme  survivante  qui 
a,  moyennant  une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la 
communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix,  ou  de 
leur  payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en  abandonner  aux  héri- 
tiers du  mari  les  biens  et  les  charges  ».  —  Pothier,  n.  460;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1596,  1397;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  530, 
p.  508;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  316  i;Arntz,  t.  3,  n.  860; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

3179.  —  La  question  de  savoir  si  la  femme  ou  ses  héritiers 
qui  gardent  la  communauté  en  vertu  de  la  clause  de  forfait, 
peuvent  user  du  bénéfice  d'émolument,  en  se  conformant  aux 
conditions  de  l'art.  1 483  soulève  des  difficultés.  Pour  certains  au- 
teurs, le  bénéfice  d'('molument  est  incompatible  avec  le  forfait,  qui 
donne  seulement  à  la  femme  le  choix  entre  deux  partis  :  renon- 
cer à  la  communauté,  ou  l'accepter  avec  l'obligation  de  payer 
toutes  les  dettes.  Accorder  à  la  femme  la  faculté  d'invoquer, 
dans  l'espèce,  le  bénéfice  d'émolument,  et  de  ne  payer  ainsi 
qu'une  partie  rfes  dettes,  c'est  lui  permettre,  dit-on,  d'aîler  direc- 
tement contre  les  termes  de  l'art.  1324-3°,  qui  Vobline  à  toutes 
les  dettes.  D'un  autre  côté  ,  l'art.  1322  précise  formellement  que 
le  forfait  «  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme 
convenue,  soil  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffi- 
sante ou  non  pour  acquitter  la  somme  )>;  or,  on  enlèverait  au 
mari  ou  à  ses  héritiers  la  somme  convenue,  en  toutou  en  partie, 
si  on  les  mettait  dans  la  nécessité  de  payer  une  part  des  dettes 
de  la  communauté,  alors  que,  dans  l'esprit  de  la  convention, 
cette  somme  devait  leur  être  irrévocablement  acquise  par  l'ac- 
ceptation de  la  femme.- —  Troplong,  t.  3,  n.  2106;  Marcadé , 
sur  l'art.  1324-2°;  Golmet  deSanterre,  t.  6,  n.  192  6i.s-IlI;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1598;  Laurent,  t.  23,  n.  372;  Arntz,  t.  3, 
n.  861;  Guillouard,  t.  3,  n.  1036. 

3180.  —  11  parait  pourtant  plus  logique  de  décider  que  la 
femme  qui  garde  la  communauté  en  vertu  de  la  clause  de  forfait, 
ne  peut  être  poursuivie,  pour  les  dettes  de  la  communauté, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  lorsqu'elle  a  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1483,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
personnellement  engagée.  Le  bénéfice  accordé  par  cet  article  à 
la  femme  qui  a  fait  inventaire,  n'est  pas,  en  effet,  incompatible 
avec  le  forfait  de  communauté;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui 
serait  refusé  ,  alors  qu'on  lui  accorde  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté,  malgré  la  clause  de  forfait.  Le  législateur  a  voulu 
gar.iiitir  la  femme  contre  les  pertes  auxquelles  pourrait  l'exposer 
l'acceptation  de  la  communauté; dans  tous  les  cas,  les  créanciers 
de  la  communauté  et  les  héritiers  du  mari  ne  subiront  aucun 
préjudice,  car,  la  femme  devant  rendre  compte  de  toutes  les  va- 
leurs inventoriées,  leur  situation  sera  absolument  celle  qui  leur 
eût  été  faite  si  la  femme  avait  renoncé  à  la  communauté.  —  Bellot 
des  .Minières,  t.  3,  p.  297,  298;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia», 
t.  4,  §  663,  texte  et  note  11,  p.  209;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  530, 
texte  et  note  9,  p.  507,  308. 

3181.  —  On  peut  ajouter  aux  considérations  qui  précèdent 
que  la  loi  ne  présume  pas  la  renonciation  aux  divers  avantages 
accordés  à  la  femme  ,  même  pour  le  cas  où  celte  renonciation 
serait  licite.  Or,  il  n'y  a  rien  qui  impliijue  ,  dans  la  clause  de 
forfait,  une  renonciation  nécessaire  au  bénéfice  d'émolument. 
La  femme  avait  fait, inventaire  et,  croyant  la  communauté  bonne, 
elle  avait  accepté;  puis  se  découvrent  de  nouvelles  dettes  qui 
placent  la  femme  dans  une  situation  fâcheuse.  On  ne  voit  donc 
pas  pourquoi,  ayant  accepté  alors  que,  mieux  instruite,  elle  au- 
rait renoncé,  elle  ne  pourrait  pas  invoquer  l'art.  1483,  qui  a 
précisément  pour  objet  de  la  garantir,  quelles  que  soient  les  sti- 
pulations du  contrat  de  mariage,  contre  des  surprises  et  des  mé- 
comptes possibles. 

3182.  —  Lorsque  le  forfait  de  communauté  a  été  stipulé 
pour  le  cas  de  survie,  si  la  dissolution  de  la  communauté  se 
produit  par  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  la  séparation 
de  biens,  la  disposition  de  l'art.  1318  relative  au  préciput  con- 
ventionnel réglera  la  situation.  .Néanmoins,  la  déchéance  résul- 
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laiit  rie  cet  arliole  ,  au  préjudice  de  l'époux  contre  lequel  a  été 
prononcé  le  jugement  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  ne 
devra  pas  recevoir,  ici,  son  application,  à  raison  du  caractère 
purement  aléatoire  de  la  convention.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1600. 

31S:j.  —  Les  héritiers,  malgré  la  slipulation  d'un  forfait  do 
communauté  à  leur  égard  ,  pourront  avoir  droit  au  partage  égal , 
si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre,  pendant  la  vie  de  leur 
auteur,  par  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  ou  la  séparation 
de  biens.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  droit  au  partage 
égal  s'élant  ouvert  au  "profit  de  l'époux  dont  les  héritiers  se 
trouvaient  écartés  par  la  clause  de  forfait,  ces  derniers  succèdent 
à  ce  droit,  bien  que  leur  auteur  soit  mort  sans  l'avoir  exercé,  et 
l'époux  survivant  ne  saurait  leur  en  interdire  l'exercice  en  offrant 
de  leur  payer  la  somme  convenue.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1601. 

3184.  —  Mais,  si  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès 
de  l'époux  dont  les  héritiers  se  trouvent  écartés  du  partage  en 
vertu  de  la  stipulation  de  forfait,  la  clause  reçoit  son  exécution, 
et  le  survivant  évite  tout  partage,  en  payant  la  somme  conve- 
nue. —  Rodière  et  Pont,  lo<\  cit. 

3185.  —  .\ous  ferons  remarquer  enfin,  sur  le  forfait  de  com- 
munauté, que,  lorsqu'il  est  stipidé  au  profitdes  héritiers  du  mari, 
la  femme  survivante  a  toujours  le  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté. Kl,  si  le  forfait  est  stipulé  à  l'égard  des  héritiers  de  la 
femme,  ces  héritiers  seront  dans  la  situation  où  les  aurait  placés 
une  renonciation  à  la  communauté.  —  Hodicre  et  Pont,  loc.  cit. 

S  3.  De  la  clause  qui  attribue  toute  la  communauté  au  survivant, 
ou  à  l'un  des  époux  sculrtncnt. 

31 8().- —  Ainsi  que  le  déclare  l'art.  to2;i,  «  il  est  permis  aux 
époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement  ».  Cette  convention,  que 
l'art.  I8;i.'>  déclare  nulle  dans  les  sociétés  ordinaires,  est  autorisée 
|)Our  la  communauté  conjugale.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  317  in  fine:  Ouillouard,  t.  3,  n.  1637. 

3187.  —  Il  a  été  jugé  à  propos  de  cette  stipulation,  que  la 
cour  qui,  en  interprétant  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  où  il 
est  dit  que  le  survivant  des  époux  (c  sera  approprié  de  tous  les 
effets  qui  composeront  la  communauté  »,  a  donné  à  ce  mot  effets 
le  sens  général  des  mcuhlca  et  immciihlcs  employé  par  le  légis- 
lateur dans  les  art.  10»6,  1423,  1438  et  143'.),  G.  civ.,  ne  commet 
ni  un  excès  de  pouvoir  ni  une  fausse  application  des  art.  1319  et 
1320,  C.  civ.  —  Gass.,  .'i  janv.  1847,  .Jousset,  [P.  47.1.673,  D. 
47.1.1.'JO] 

3188.  — Celte  stipulation  peut,  comme  les  précédentes,  être 
faite  sous  une  condition,  par  exemple  pour  le  cas  où  il  n'exis- 
tera pas  d'enfants  issus  tlu  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  I60:i. 

3189.  —  ...  Ou,  au  contraire  ,  pour  le  cas  où  il  existera  des 
enfants  du  mariage.  — Aubry  et  Rau ,  l.  .'>,  ^  .ï30,  texte  et  note 
10,  p.  .'iOS. 

31ÎM).  —  Cette  clause  n'est  pas  exclusive,  comme  on  la  pré- 
tendu, de  toute  idée  de  communauté.  L'art.  i;)2u  sup[)ose  néces- 
sairement, en  effet,  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
cl  l'époux  survivant,  ou  à  tel  époux,  le  mari  ou  la  femme,  s'il 
survit.  Chacun  des  époux  conserve  donc  l'espoir  d'acquérir,  un 
jour,  les  bénéficesde  l'industrie  commune;  chacun  d'eux  se  trouve 
ainsi  intéresse,'  à  la  prospérité  de  la  communauté;  et,  dès  lors, 
il  est  exact  de  dire  qu'il  y  a  entre  les  parties  un  intérêt  commun 
et  (lar  suite  une  communauté.  —Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1603; 
Arntz,  t.  3,  n.  862. 

3191.  —  Toutefois,  il  est  un  cas  où  la  convention  qui  attri- 
bue la  totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux  ne  peut  être 
considérée  comme  une  convention  entre  associés  :  c'est  lorsque 
celte  convention  est  stipulée  en  faveur  non  seulement  de  l'un  des 
époux  nominénii'nl,  mais  encore  de  ses  Ix-ritiers,  de  sorte  que 
l'autre  époux  n'a  absolument  aucune  cliancede  recueillirles  pro- 
duits de  l'industrie  commune.  Une  telle  convention  est  sans  doute 
valable,  puisqu'elle  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public; 
seulement  elle  a  pour  effet  de  placer  les  époux  sous  un  régime 
exclusif  de  communauté.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1o2,t,  n.  1;  Ro- 
dière et  l'ont,  loc.  cit. 

3192.  —  Mais  il  est  t  remarquer  que  la  loi  ne  suppose  pas 
que  la  convention  se  produira  en  faveur  des  héritiers.  Imi  effet. 


tandis  que,  pour  les  clauses  d'inégalité  de  parts  et  de  forfait  de 
communauté,  une  stipulation  à  l'égard  des  héritiers  est  admise 
par  les  art.  1.Ï20,  l.ï2l,  1.Ï22,  1323  et  I.ï24,  pour  la  convention 
qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux  l'art. 
lo2.")  ne  parle  jamais  que  de  l'époux  survivant,  .\insi,  en  rédui- 
sant cette  convention  dans  des  termes  où  elle  offre  une  chance 
pour  chaque  époux,  le  législateur  a  bien  indiqué  que,  dans  sa 
pensée,  elle  constitue,  comme  les  deux  autres  clauses,  une  mo- 
dification de  la  communauté  légale,  une  convention  entre  asso- 
ciés; et  c'est  sous  cet  aspect  qu'il  convient  de  la  considérer.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cil. 

3193.  —  .\ux  termes  du  f''  §  in  fine  de  l'art.  132.-),  les  héri- 
tiers de  l'époux  privé  de  toute  part  dans  la  communauté  ont  le 
droit  de  reprendre  les  apports  et  capitaux  qui  sont  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

3194.  —  Il  résulte  de  ce  texte  même  que  la  reprise  des  ap- 
ports n'est  autorisée  que  si  toute  la  communauté  est  attribuée 
au  survivant.  Sous  ce  rapport,  cette  convention  diffère  de  la 
clause  de  partage  inégal  et  de  forfait  de  communauté,  qui,  sauf 
stipulation  contraire,  ne  donnent  pas  la  faculté  de  reprendre  ses 
apports  à  l'époux  dont  les  droits  sont  limités  à  une  part  moindre 
que  la  moitié  ou  à  une  somme  déterminée.  Celte  différence  est 
basée  sur  cette  raison  que,  dans  le  cas  iFatlribution  de  toute  la 
communauté  au  survivant,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  pren- 
nent rien  sur  les  biens  communs,  et  qu'il  est  rationnel  et  juste 
de  leur  permettre  de  reprendre  au  moins  ce  qui  a  été  apporté  par 
leur  auteur,  tandis  que, dans  le  cas  de  partage  inégal  ou  de  for- 
fait, ils  ne  sont  pas  dépouillés  de  tout  droit  sur  la  communauté. 
—  Douai,7  févr.  1830,  Saudra,  [S.  30.2  337,  P.  32.1.41,  D.  32. 
2.147]  — Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  2172;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  193  ftis-II;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  IGIO;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
S  330,  texte  et  note  12,  p.  308;  Guillouard,  t.  3,  n.  1638. 

3195.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  reprise  dont  il 
s'agit  ne  peut  être  exercé  au  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipule 
une  simple  inégalité  de  partage  au  profil  de  l'époux  survivant, 
notamment  en  lui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des  conquéts 
afférente  à  la  part  de  l'époux  prédécédé.  —  Peu  importe  que,  la 
communauté  n'ayant  aucun  conquèt  à  l'époque  de  sa  dissolu- 
lion,  l'époux  survivant  se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité 
de  la  communauté;  ou  encore  que  le  contrat  de  mariage,  au 
lieu  de  réserver  à  l'époux  prédécédé  une  quote-part  dans  tous 
les  biens  de  la  communauté,  ne  lui  attribue  que  certaines  va- 
leurs déterminées.  —  Douai,  7  févr.  1830,  précité. 

3196.  —  Ce  droit  de  reprise  est-il  sous-entendu  dans  toute 
convention  portant  sur  l'intégralité  de  la  communauté;  faut-il 
l'admettrer/ep/fuio,  quand  même  le  contrat  de  mariage  ne  le  réserve 
pas  expressément;  ou  bien  doit-on  décider  qu'il  est  nécessaire, 
pour  le  conserver  aux  héritiers,  de  le  leur  réserver  formellement'? 
La  question  est  intéressante  au  point  de  vue  de  la  législation 
civile  et  de  la  législation  fiscale.  La  plupart  des  auteurs  estiment 
avec  raison  que  la  reprise  est  réservée  dès  lors  que  la  clause  ne 
renferme  pas  l'atlribution  explicite  des  apports  ou  capitaux.  La 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  0  août  1881,  ne  résoud  pas 
la  difficulté;  cependant,  il  parait  bien  résulter  de  la  formule  de 
cet  arrêt  que  la  réserve  est  de  droit,  puisque,  pour  attribuer  au 
survivant  les  apports  et  capitaux  du  prémourant,  il  exige  que 
l'intention  de  les  comprendre  dans  la  dévolution  ail  été  exprimée 
soit  formellement,  soit  d'une  manière  implicite  dans  le  contrat. 
D'où  il  suit  que  ,  lorsque  le  contrat  de  mariage  garde  complèle- 
mrnl  le  silence  sur  cette  attribution  des  propres,  le  survivant 
n'y  a  pas  droit  et  doit  laisser  les  héritiers  du  prémourant  en 
exercer  la  reprise.  —  Cass.,  9  août  1881  ,  Lover,  [S.  82.1.382, 
P.  82.1.931.  D.  82.1.82]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1323,  n.  4; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  §  063,  texte  et  note  18, 
p.  210;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1610;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  § 
330,  p.  .308;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  317;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1638,  1639.  —  Contré,  Laurent,  t.  23,  n.  382. 

3197.  —  Kn  effet,  cet  arrêt  décide  que  la  slipulation  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  que  la  communauté  entière  appar- 
tiendra au  survivant  des  l'poux,  revèl  le  caractère  d'une  dona- 
tion passible  du  droit  proportionnel,  lorsque,  soit  d'une  dispo- 
sition expresse,  soit  de  l'ensemble  du  contrat,  il  résulte  que  les 
parties  ont  entendu  attribuer,  avec  les  acquêts,  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chefdu  défunt.  .Mais  il 
y  a  convention  de  mariage  dans  le  cas  contraire,  notamment 
quand  la  stipulation  a  été  déclarée  faite  en  conformité  de  l'art. 
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lo2o,  C.  civ.,  qui  réservfi  le  droit  de  reprise  des  héritiers.  —  V. 
aussi  Cass.,  1"  juia  1853,  Pennelier,  [S.  53.1.513,  P.  53.2. 
243,  D.  53.1.2421;  —  8  mai  1854,  Roussel,  [S.  54.1.462,?.  54. 
2.258.  D.  54.1.184] 

3198.  —  La  solution  que  nous  adoptons  a,  du  reste,  été  for- 
mellement consacre'e  par  les  cours  de  Douai  et  de  Bordeaux.  — 
Douai,  9  mai  1849,  Carpentipr,  [S.  50.2.180,  P.  51.2.571,  D.  52. 
2.114'  —  Bordeaux,  5  mai  1887,  Bafford,  [S.  90.2.124,  P.  90.1. 
696,  D.  89.2.7] 

3199.  —  Mais,  à  la  stipulation  qui  attribue  toute  la  commu- 
nauté à  l'un  d'eux,  les  époux  peuvent  ajouter  que  les  héritiers 
de  l'autre  ne  reprendront  pas  les  apports  et  capitaux  de  leur  au- 
teur, et  qu'ils  appartiendront  au  survivant.  Celte  condition  se- 
rait valable,  mais  elle  donnerait  à  la  convention  le  caractère 
d'une  libéralité  en  faveur  de  l'époux  survivant.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1525-4°;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1609;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  530,  texte  et  notes  11  et  17,  p.  508  et  510;  Arntz,  t.  3, 
n.  863;  Bnudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  320;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1639.  —  Contra,  Battur,  t.  2,  n.  489,  et  Bellot  des  Minières,!.  3, 
p.  306,  qui  enseignent  que  cette  stipulation  n'est  point  valable. 
—  M.  Troplong  va  plus  loin  :  il  considère  une  telle  stipulation 
comme  une  simple  convention  entre  associés,  même  en  ce  qui 
concerne  les  apports  (t.  3,  n.  2181).  Cette  question  sera  traitée 
en  thèse  générale,  infrà,  n.  3227  et  s. 

3200.  —  Remarquons  que,  pour  que  le  survivant  ait  ainsi  la 
propriété  même  des  apports  et  capitaux  de  l'autre  époux,  il  faut 
une  stipulation  expresse  et  non  équivoque,  .\insi,  il  a  été  jugé 
que,  pour  que  le  survivant  eût  la  propriété  même  de  ces  apports 
et  capitaux,  il  faudrait  que  le  contrat  de  mariage  en  contint  une 
disposition  expresse;  et  que  l'on  ne  peut  interpréter  dans  le  sens 
d'une  semblable  disposition  la  clause  portant  que  l'époux  survi- 
vant aura  l'usufruit  des  biens  immeubles  propres  de  réjjoux 
prédécédé.  —  Douai,  9  mai  1^49,  précité. 

3201.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  le  droit  de  reprise 
des  héritiers  du  conjoint  prédécédé  n'est  pas  limité  aux  apports 
et  capitaux  demeurés  propres  à  leur  auteur,  et  qu'il  s'étend  à 
tout  l'actif  qui  est  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  celui- 
ci ,  soit  lors  du  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  L'art.  1525 
est.  en  effet,  conçu  dans  les  termes  les  plus  larges;  il  s'applique 
aux  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté;  et,  si  on 
le  rapproche  de  l'art.  1405,  on  voit  que,  par  ces  expressions 
«  tombés  dans  la  communauté  »,  la  loi  a  en  vue  les  biens  entrés 
dans  la  communauté  et  non  les  biens  qui  sont  restés  propres  à 
l'époux.  D'ailleurs,  si  la  reprise  devait  être  restreinte  aux  valeurs 
demeurées  propres,  la  disposition  de  l'art.  1525  serait  inutile,  la 
reprise  de  ces  valeurs  avant  lieu  de  droit.  Enfin,  les  travaux  pré- 
paratoires lèvent  tout  doute  à  cet  égard.  —  Bruxelles,  23  déc. 
1881,  Leclément  de  Saint-Marc,  [S.  82.4.19,  P.  82.2.29';  —  Sic, 
Locré,  Wf/isl.  civ.,  t.  13,  p.  237;  Duvergier,  sur  ToullieV,  t.  13, 
n.422,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  1525-2'';  Rodière  et  Pont,  lac. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  530,  texte  et  note  12,  p.  508;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  387;  Arntz,  t.  3,  n.  864;  Baudrv-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  317;  Guillouard,  t.  3,  n.  1640. 

3202.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  la  stipula- 
tion prévue  par  l'art.  1525.  le  droit  de  reprise  appartenant  aux 
héritiers  du  prémourant  s'étend  aux  apports  faits  par  leur  auteur 
lors  du  mariage,  et  aux  successions  ou  donations  mobilières  à 
lui  échues  pendant  le  mariage.  —  Bruxelles,  23  déc.  Is81,  pré- 
cité. 

3203.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des  apports,  on  doit 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  1304,  s'il  s'agit  des  apports  de 
la  femme,  parce  que  l'obligalioii  de  faire  inventaire  était  imposée 
au  mari.  S'il  s'agit  des  apports  du  mari ,  ses  héritiers  doivent 
prouver  que  tels  objets  proviennent  de  son  chef;  en  dehors  de 
cette  preuve,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  communauté. 
Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit,  sauf 
par  commune  renommée,  lorsque  les  héritiers  du  mari  sont  ré- 
servataires et  que  leur  réserve  serait  atteinte  sans  la  reprise  des 
apports.  —  Arntz,  t.  3,  n.  865. 

3204.  —  La  nature  du  droit  des  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé, qui  exercent  la  reprise  des  apports  et  capitaux  de  leur 
auteur,  varie  .suivant  que  cette  reprise  a  lieu  en  nature  ou  en 
valeur.  S'agit-il  d'une  reprise  en  nature,  les  héritiers  réclament 
simplement  la  possession  de  biens  dont  leur  auteur  est  resté 
propriétaire  et  aont  la  communauté  n'a  eu  que  la  jouissance.  La 
reprise  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  avec  toute  l'énergie  que  com- 
porte le  droit  de  propriété.  Kn  ce  sens,  la  cour  de  Bordeaux  a 


dit  avec  raison  :  «  que  les  héritiers  du  prémouranl  reprennent 
évidemment,  à  titre  de  propriétaires,  les  apports  et  les  propres 
de  Inur  auteur  qui  existent  encore  en  nature  ».  —  Bordeaux, 
29  août  1877,  Riboulet,  ,S.  78.2.193,  P.  78.830] 

3205.  ■ —  S'agit-il,  au  contraire,  de  reprises  de  sommes  ou 
valeurs  tombées  en  communauté,  en  vertu  du  quasi-usufruit, 
les  héritiers  se  présentent  alors  en  qualité  de  créanciers  et  ne 
peuvent  pas  invoquer,  au  sujet  de  ces  reprises,  les  règles  du 
prélèvement  élabhes  par  les  art.  1470  et  1471.  Ces  textes  ,  en 
eflél,  n'ont  point  été  portés  pour  notre  hypothèse  et  ne  sauraient 
en  aucune  façon  lui  être  appliqués  par  voie  d'analogie.  Sur  ce 
point,  le  même  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  dit  encore  avec 
raison  que,  u  pour  les  apports  et  les  propres  qui  auraient  été 
aliénés  ou  confondus,  le  droit  des  héritiers  n'est  à  proprement 
parler  qu'un  droit  de  créance  contre  l'époux  survivant,  droit 
assorti,  pour  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  d'une  hypo- 
thèque légale...  ».  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1640. 

3206.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  la  reprise  s'exerçait 
ici  à  titre  de  propriété;  que  ce  principe  est  fondé  sur  l'équité  et 
la  nature  même  des  choses,  «  car  il  ne  peut  y  avoir  de  bénéfice 
d'émolument  dans  une  société  d'acquêts  qu'après  déduction  des 
valeurs  qui  n'y  sont  point  entrées  ».  —  Bordeaux,  5  mai  1887, 
précité. 

3207.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'époux  survivant  n'est  ap- 
pelé a  recueillir,  en  vertu  de  cette  stipulation  ,  que  ce  qui  reste 
après  l'exercice  des  reprises,  lesquelles  constituent  un  droit  de 
propriété  au  profit  des  représentants  de  l'autre  conjoint.  En 
conséquence,  si  l'actif  de  la  communauté  est  entièrement  ab- 
sorbé par  les  reprises  du  mari  prédécédé,  les  créanciers  aux- 
quels la  femme  aurait  concédé  hypothèque  depuis  la  dissolution 
lie  la  communauté,  sur  les  immeubles  en  dépendant,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'inscription  par  eux  prise  pour  exercer  leur  droit 
hypothécaire  sur  le  prix  de  ces  immeubles  vendus  au  cours  de  la 
liquidation,  et  dont  le  notaire  liquidateur  a  attribué  le  prix  aux 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  pour  les  couvrir  des  reprises  de 
leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

3208.  —  On  raisonne,  dans  cette  solution,  comme  si  les  va- 
leurs, objet  de  la  reprise,  n'étaient  pas  en  fait  entrées  dans  la 
communauté ,  comme  si  l'époux  prédécédé  en  avait  toujours 
gardé  la  propriété,  alors  que  c'est  la  communauté  qui  est  de- 
venue propriétaire  par  suite  du  quasi-usufruit.  L'époux  privé 
de  sa  propriété  n'a  donc  qu'un  droit  de  créance  à  exprcer;  et, 
dès  lors,  sous  cette  réserve,  on  doit  traiter  l'autre  époux  comme 
propriétaire  exclusif  de  la  totalité  de  la  communauté. 

3209.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'attribution  par  contrat  de 
mariage  à  l'époux  survivant  de  la  totalité  des  acquêts,  à  titre  de 
convention  matrimoniale,  a  pour  elTet  de  donner  au  survivant  la 
propriété  des  immeubles  acquêts  aussitôt  après  la  dissolution 
de  la  communauté.  Le  survivant  (dans  l'espèce  la  femme)  a 
donc  le  droit  de  les  aliéner,  sans  que  les  héritiers  du  prédécédé 
(le  marij  puissent,  par  l'exercice  des  reprises  des  apports  et 
propres  de  ce  dernier,  suivre  entre  les  mains  desliers  acquéreurs 
les  dits  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun  droit  réel.  Par 
suite,  doit  être  considérée  comme  contractée  par  erreur  et  comme 
non  avenue  l'obligation  par  laquelle  un  sous-acquéreur  des  im- 
meubles s'est  engagé  à  justifier  à  son  propre  acquéreur  que  les 
héritiers  du  mari  prédécédé  n'avaient  aucune  reprise  à  exercer 
sur  la  société  d'acquêts,  ou  qu'ils  en  ont  été  régulièrement  rem- 
plis. —  Bordeaux,  29  août  1877,  précité. 

3210.  —  Des  idées  qui  précèdent  il  résulte  que  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  retirent  les  apports  et  capitaux  de  leur 
auteur,  non  point  en  vertu  d'un  partage  intervenu  entre  eux  et 
le  survivant,  mais  en  exécution  même  des  conventions  matri- 
moniales qui  ont  réglé  par  avance  les  attributions  des  deux 
époux.  Les  héritiers  du  prémouranl  ne  doivent  aucun  droit  de 
mutation  puisqu'ils,ne  font  que  reprendre  ce  (jui  leur  est  dû,  et 
l'époux  survivant  ne  saurait  être  astreint  à  aucun  droit  de  quit- 
tance ou  de  libération,  car  il  fait  un  simple  abandon  en  vertu  du 
contrat  de  mariage. 

3211.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  totalité  de  la  com- 
munauté a  été  attribuée,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  au 
survivant  des  époux,  à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  héritiers 
du  prédécédé  le  montant  des  reprises  de  ce  dernier,  dont  les 

f)ropres  mobiliers  se  sont,  pendant  le  mariage,  confondus  avec 
a  communauté,  celte  attribution  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  entre  la  veuve  et  les  héritiers  un  partage  conven- 
tionnel donnant  lieu  k  In  perception  d'un  droit  di'  mutation  ou 
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de  soulte.  —  Cass.,7avr.  1862,  Bizouard-Macaire,  [S.  62.1.709, 
P.  02.1094,  ;D.  02.1.329]  —  V.,  en  ce  sens,  Bordeaux,  29  aoûl 
1S77,  précité.  —  Cfinlrà,  Labbé,  note  sous  ce  dernier  arrêt. 

3212.  — ...  Et  que,  bien  que  le  contrai  de  mariage  attribue  à 
l'époux  survivant  la  totalité  de  la  communauté,  un  arrêta  pu, 
sans  porter  atteinte  à  celte  disposition,  ordonner  la  liquidation 
de  cette  communauté,  si  cette  liquidation  ne  tend  point  il  un 
partage,  et  doit  se  borner  à  la  recomposition  de  la  masse,  sur 
laquelle  l'époux  survivant  el  les  représentants  du  prédécf!<Ié  au- 
ront à  ex'Tcer  l<'S  prélèvements  el  les  reprises  auxquels  ils  ont 
respectivement  droit.  —  Cass.,  19  avr.  i8,")2,  de  la  Hoche  Av- 
mon,  , S.  o2. 1.801,  P.  .Ï2.2.44,  D.  52.1.2431 

3213.  —  La  reprise  des  apports  el  capitaux  n'a  lieu  qu'à 
litre  particulier;  dès  lors,  les  dettes  de  la  communauté  ne  sont 
point  à  la  charge  des  héritiers  qui  exercent  cette  reprise,  el 
doivent  être  supportées  par  l'époux  qui  garde  tout  l'actif  social. 
Les  dits  héritiers  pourraient  agir  contre  celui-ci  el  se  faire  rem- 
bourser, s'ils  étaient  obligés  de  payer  ces  dettes.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  l.  :!,  n.  3n;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1041;  Colmel  de 
Sanlerre,  t.  6,  n.  193  bis-\\ .  —  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard 
au  sujet  du  l'orfail  de  communauté,  suprà  ,  n.  3169  et  s.  —  V. 
ponrlanl  Labbé,  note  sous  Bordeaux,  29  aoûl  1877,  précité. 

3214.  —  Mais  les  dettes  qui  pouvaient  grever  l'apport  de- 
meurent à  la  charge  des  héritiers;  et  la  reprise  de  cet  apport  ne 
peut  être  par  eux  efl'ectuée  que  déduction  faite  de  ces  dettes  qui 
auraient  été  payées  par  la  communauté.  En  vertu  de  la  maxime  : 
«  Non  siinl  bona  nisi  dciiucto  aère  alkno  »,  l'apport  n'a  été  fait 
que  pour  sa  valeur  réelle;  et  c'est  pour  cette  valeur  que  la  re- 
prise doit  être  exercée.  —  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1612  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  S,  §  530,  p.  509;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  193 
fci.-i-IV;  Laurent,  t.  23,  n.  37.t  ;  Arnlz  ,  t.  3,  n.  864;  Baudry- 
Lacantinerie,  Ini:.  cit.;  Guillouard,  /oc.  cil. 

3215.  —  foutefois,  en  vertu  d'une  stipulation  spéciale,  ces 
dettes  pourraient  être  laissées  à  la  charge  de  l'époux  qui  prend 
toute  la  communauté;  et,  dans  ce  cas,  la  reprise  de  l'apport 
serait  effectuée  sans  déduire  les  dettes  <\yï\  le  grevaient.  —  Ro- 
dière et  Pont,  li)c.  ait.;  Aubry  el  Rau,  l'ic.  cit. 

321G.  —  Lorsque  la  totalilé  de  la  communauté  a  été  accor- 
dée au  survivant  des  époux  ,  le  droit  n'est  ouvert  qu'au  décès 
de  l'un  des  dits  époux.  Dans  celle  hypothèse,  si  la  dissolution 
de  la  communauté  vient  k  se  produire  par  le  divorce,  la  sépara- 
tion de  corps,  ou  la  séparation  de  biens,  le  partage  se  fera  pro- 
visoirement par  moitié,  comme  si  la  clause  n'existait  pas;  el 
c'est  seulement  quand  arrivera  le  décès  de  l'un  des  époux  que  la 
convention  recevra  son  exécution  el  ipie  les  apports  el  capilaux 
de  l'époux  prédécédé  seront  repris  par  les  héritiers  de  celui-ci. 
—  Cass.,  2  juin  18.S3,  Pennetier,  [S.  K3.I..Tt3,  P.  .Ï3.2.243,  D. 
.S3.1.242]  — .S(0,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  IGll,  1612;  Aubry  et 
Rau,  t.  .ï,  §.ï30,  texte  et  note  14,  p.iiOO;  Guillouard,  t.  3,  n.  1641. 

3217.  —  Après  l'ouverture  du  droit,  il  faudra  distinguer 
suivant  qu'il  s'est  ouvert  au  profit  du  mari,  ou  en  faveur  de  la 
femme.  Lorsque  l'attribution  de  toule  la  communauté  s'exerce  au 
profit  du  mari  survivant,  il  doit  garder  tout  l'actif  de  la  commu- 
nauté; et  les  héritiers  de  la  femme  reprennent  ses  apports  et 
tout  ce  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  niasse  commune,  durant 
le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1612. 

3218.  —  -Mais,  dans  le  cas  où  toute  la  communauté  appartienl 
à  la  lemme  ou  à  ses  héritiers,  ils  ont  le  droit  de  renoncer.  En 
cas  de  renonciation,  la  communauté  se  liquide  d'après  les  règles 
établies  par  le  droit  commun  lorsqu'il  va  renonciation.  —  Odicr, 
t.  2,  n.  913;  Marcadé,  sur  l'art.  lo2l);  Troplong,  t.  3,  n.  2183  à 
2ls:;;  Rodièr<'  el  Pont,  t.  3,  n.  1612;  Guillouard,  t.  3,  n.  1641. 

3210.  —  Dans  le  cas  de  forfait  de  communauté,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  suprà,  n.  3179  et  s.,  la  femme  peut  invoquer 
le  bénéfice  d'émolument.  Nous  renvoyons  donc  aux  arguiiieiils 
déjà  exposés  aux  numéros  précités.  iM.\I.  .\ubry  et  Rau  qui,  nous 
l'avons  vUj  sont  de  cet  avis,  estimeni  que  l'opinion  contraire  est 
encore  moins  fondée  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons, 
car  elle  n'a  pas  même  ici  "  un  texte  dont  elle  puisse  se  prévaloir 
pour  prêter  au  législateur  l'intention  de  priver  la  femme  du  bé- 
néfice dont  s'agit  ».  —  Aubry  et  Rau,  l.  5,  §  .S30,  texte  el  note 
l.'i,  p.  509.  —  Conlrà,  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

3220.  —  En  règle  générale  ,  quelque  importants  que  soient 
les  avantages  que  procure  à  l'un  des  époux  la  clause  qui  lui  attri- 
bue toute  la  communauté,  la  loi  ne  voit  pas  dans  ces  avantages 
une  donation.  L'art.  I.'i2;j-2i',  déclare  en  effet  que  ((  cette  stipu- 
lation n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 


aux  donations,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la  forme  ,  mais 
simplement  une  convention  de  miriage  et  entre  associés  ».  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass., 
20janv.  1830,  Vanvincq,  S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1842,  Pey- 
russoii,  [S.  42.1.679,  P.  42.2.179];  —  9  août  1881,  Lover,  [S. 
82.1.382,  P.  82.1.951,  D.  h2.1.821  —Douai  ,  7  févr.  18oÔ,  Sau- 
dra.  [S.  .SO.2.537,  P.  52.1.41,  D.  52.2.147]  —  Bordeaux,  5  mai 
1887,  BaiTord,lS.  90.2.124,  P.  90.1.696,  D.  89.2.71  — Sic,  Rodière 
el  Pont,  l.  3,  n.  1613  ;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  330,'  p.  509;  Arntz, 
t.  3,  11.  802;  Laurent,  l.  23,"  n.  379;  Baudrv-Lacantinerie  ,  l.  3, 
n.  318;  Guillouard,  t.  3,  n.  1625;  Vigie,  t. '3,  n.  441. 

3221.  —  Et  cette  disposition  doit  être  étendue  aux  deux  clauses 
de  répartition  inégale  de  la  communauté,  c'est-a-dire  à  la  clause 
de  partage  inégal  et  à  celle  de  forfait  de  communauté.  Il  est  cer- 
tain que  l'attribution  partielle  de  la  communauté  aa  survivant  des 
époux  ne  peut  être  réputée  une  libéralité  sujette  à  réduction  , 
puisipie  l'attribution  totale  n'a  pas  cet  elTet.  Cette  dernière  sti- 
pulation n'étant,  d'après  l'art.  1525,  qu'une  simple  convention 
entre  associés,  il  en  est  de  même  à  fortiori  des  deux  premières. 

—  Cass.,  21  mars  18.59,  Martin,  [S.  39.1.761,  P.  60.812,  D.  59. 
1.225];  —  29  janv.  18G0,  Boillet,  [S.  66.1.149,  P.  66.389,  D.  66. 
1.651;  —  19  déc.  1890  (Ch.  réun.  ,  Grégoire,  [S.  91.1.129,  P. 
91.1.295]  —  Sic,  .Marcadé,  sur  l'art.  1525;  Bellot  des  .Minières, 
t.  3,  p.  307  et  308:  Aubry  et  Rau,  t.  5 ,  §  330,  p.  509,  510; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  toc.  cit. 

3222.  — Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'avantage  ail  été  qua- 
lifié de  donation  par  les  parties.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  qu'en  cas  d'existence 
d'enfants  nés  du  mariage,  le  survivant  des  époux  sera  maître  et 
propriétaire  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  el  aura 
dans  I  autre  moitié  un  quart  en  propriélé  et  un  quart  en  usu- 
fruit, constitue  une  simple  convention  de  mariage  el  entre  asso- 
ciés et  non  point  une  donation  passible  du  droit  proportionnel. 

—  Peu  importe  qu'à  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  il  soit  dit  que  les  contractants  se  font  réci- 
proquement donation  des  avantages  ci-dessus  et  qu'ils  l'ont 
l'un  de  l'autre  acceptée.  —  Cass.,  1"  aoOt  1855,  Bourdon,  [S. 
50.1.68,  P.  55.2.585,  D.  55.1.335] 

3223.  —  La  stipulation  ne  constituant  une  donalion  ni  quant 
au  fond  ni  quant  à  la  forme,  et  n'étant  qu'une  convention  de 
mariage  et  entre  associés,  l'époux  peut,  à.  la  dissolution  de  la 
communauté,  renoncer  au  bénéfice  qui  en  résulte,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  sa  renonciation  se  produise  dans  la  forme  des 
donations  entre-vifs.  Il  suffit  que  le  survivant  ait  fait  des  actes 
indiquant  chez  lui  la  volonté  de  ne  pas  profiler  du  bénéfice  au- 
quel la  clause  lui  donnait  droit.  —  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n. 
1613. 

3224.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'époux  auquel  sou  contrat 
de  mariage  attribuait,  en  cas  de  survie,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, mais  qui,  par  des  actes  el  des  faits  postérieurs  au  décès 
de  son  conjoint,  a  manifesté  clairement  la  volonté  de  ne  point 
profiter  du  bénéfice  de  cette  stipulation,  doit  être  réputé  y  avoir 
valablement  renoncé.  —  Une  telle  renonciation  bien  (pie  profi- 
tant aux  héritiers  du  dit  conjoint,  ne  constitue  pas  une  libéralité 
assujettie  aux  formes  des  donations  entre-vii's.  —  Cass.,  20 
févr.'  1853,  de  La  Vautcuyon,  [S.  55.1.173,  P.  33.2.304,  D.  35. 
1.7(|i 

322.5.  —  Il  est  admis  pourtant  que  la  clause  pourra,  en  fait, 
être  traitée  comme  contenant  une  donalion  réductible,  si,  de 
l'ensemble  des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  il  apparais- 
sait que  les  époux  ont  voulu  se  faire  une  véritable  libéralité.  — 
Cass.,  23  avr.  1849,  Vierrav,  'S.  49.1.446,  P.  49.2.617,  D.  49. 
1.112];  — 7  déc.  1870,  Seiliièie,  IS.  70.1.437.  P.  70.1138,  D.  71. 
1.133]  —  Sic,  Marcadé  j  sur  l'arî.  1523,  n.  3;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1607. 

3220.  --  Touti-fois,  la  stipulation  n'a  jamais  le  caractère 
d'une  donalion,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  les  bénéfices  de  la 
communauté  :  c'est  là  une  convention  essentiellement  aléatoire. 

—  Guillouard,  t.  3,  n.  1627.  —  V.  aussi  Laurent,!.  23,  n.  384. 
3227.  —  La  stipulation  qui  ne  laisse  pas  subsister  la  réserve 

de  l'art.  1323,  el  qui  attribue,  par  suite,  au  survivant  les  apports 
du  prédécédé  conibndus  avec  les  acquêts,  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  du  texte.  Elle  ne  constitue  plus,  dans  tous  les  cas, 
un  mode  de  partage  de  la  communauté;  el  elle  a  pour  effet  de 
faire  passer  sur  la  tête  d'un  des  conjoints  des  valeurs  qui 
ne  proviennent  pas  de  la  collaboration  commune,  mais  sont 
sorties  de  la  fortune  personnelle  d'un  des  associés.  Elle  ne  peut 
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donc  procéder,  que  d'une  donation.  Et,  comme  la  dévolution  de 
ces  apports  ou  capitaux  personnels  s'opère  en  vertu  d'une 
stipulation  qui  s'applique  cumulalivement  aux  acquêts  et  aux 
mises,  la  clause  dans  son  entier  a  le  caractère  d'une  libéralité 
réductible  au  profit  de  tous  les  héritiers  à  réserve  indistincte- 
ment. —  Gass.,  24  déc.  18b0,  Saint-Pol,  [S.  51.1.613,  P.  ;i2. 
1.453,  D.  rii.o.lSsr;  —  21  mars  1860,  Desbordes,  [S.  60.1. 
1000,  P.  00.810,  D.  60.1.111];  —  29  avr.  1863,  Champion- 
Vallois,  [S.  63.1.361,  P.  63.99b,  D.  63.1.1981;  _  13  janv. 
1872,  Baisier,  [S.  72.1.35,  P.  72.55,  D.  72.1.101];  —  22  juill. 
1872,  Brault,  [S.  72.1.248.  I'.  72.577];  —  o  juill.  1876,  Leclercq, 
[S.  77.1.230,  P.  77.559,  U.  77.1.36];  —  9  août  1881,  précité; 
—  7  déc.  1886,  Grégoire-,  [S.  88.1.181,  P.  88.1.415,  D.  87.1. 
343];  —  18  janv.  1888,  Chaleyer,  [S.  90.1.179,  P.  90.1.411,  D. 
88.1.174]  —  Sic.  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  n.  4;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1609;  Aubrv  et  Hau ,  t.  5,  t;  530,  texte  et  note  17,  p. 
510:  Laurent,  t.  23,' n.  382;  Arntz,  t.'  3,  n.  863;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1626. 

3228.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  époux,  après  avoir  l'ait  entrer  dans  la 
communauté,  non  seulement  leurs  acquêts,  mais  encore  tout 
ou  partie  de  leurs  apports,  se  font  donation  l'un  à  l'autre,  et  au 
survivant  d'eux  ,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  la  communauté,  constitue  non  une  simple  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés,  qui  ne  serait  pas  sujette  aux 
lois  sur  les  donations,  mais  une  donation  véritable  réductible  si 
elle  excède  la  quotité  disponible.  — Cass.,  29  avr.  1863,  précité. 

3229. — ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  après  avoir  adopté  la  communauté  sans  modification, 
sont  convenus  que  le  survivant  aura  la  toute  propriété  du  mobi- 
lier et  l'usufruit  des  immeubles  qui  dépendront  de  la  commu- 
nauté, sans  qu'il  soit  fait  distinction  entre  les  acquêts  ou  pro- 
duits de  la  collaboration  commune  et  les  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté,  constitue  non  une  simple  conven- 
tion de  mariage  entre  associés,  qui  ne  serait  pas  sujette  aux  lois 
des  donations,  mais  une  donation  véritable,  réductible  si  elle 
excède  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  15  janv.  1872,  pré- 
cité. 

3230.  —  ...  Que  la  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  futurs  époux  se  l'ont  donation,  le  futur  à  la  future, 
d'une  somme  d'argent  ainsi  que  de  l'usufruit  des  acquêts,  et  la 
future  au  futur  de  l'usufruit  de  ces  acquêts,  constitue  pour  le  tout 
une  libéralité  éventuelle  entre  époux,  et  non  une  simple  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés.  En  conséquence,  l'attribution 
de  l'usufruit  des  acquêts  opéré  au  profit  du  mari  par  suite  du 
prédécès  de  la  femme  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation. —  Gass.,  22  juill.  1872,  précité. 

3231.  —  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1890,  la  jurisprudence  avait 
donc  admis,  avec  la  presque  unanimité  des  auteurs,  que  toutes 
les  fois  qu'un  conjoint  se  voyait  attribuer  tout  ou  partie  des  ap- 
ports et  capitaux  de  l'autre  conjoint,  dans  le  cas  des  art.  1521 
et  1.Ï22  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  l'art.  1525,  il  y  avait  là 
non  plus  une  simple  convention  entre  époux,  mais  une  vraie 
libéralité.  Cette  solution  nous  semble  parfaitement  exacte.  Elle 
tire  sa  justification ,  tout  d'abord,  de  l'art.  1525  lui-même,  qui 
ne  traite  comme  convention  de  mariage  que  l'attribution  de  la 
totalité  de  la  communauté,  réserve  faite  de  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  du  conjoint  auquel  la  communauté  n'est  pas  attri- 
buée. Elle  se  légitime  en  outre,  par  cette  idée  que  le  conjoint 
auquel  on  enlève  une  part,  de  ses  apports  et  capitaux  subit  une 
véritable  perte,  voit  diminuer  son  patrimoine,  tandis  que,  s'il 
est  seulement  dépouillé  de  tout  ou  partie  de  la  communauté,  il 
ne  perd  pas  et  manque  seulement  d'acquérir,  raisonnement  qui 
s'applique  aux  clauses  de  partage  inégal  comme  à  l'art.  1525 
lui-même.  Troplong  avait  cependant  soutenu  une  solution  inverse 
en  ces  termes  :  u  On  peut  convenir  que  le  survivant  eardera  les 
mises.  C'est  un  contrat  commulatif,  une  convention  entre  asso- 
ciés; les  tribunaux  doivent  la  respecter.  Et  je  dois  dire  ici  que 
je  ne  crois  pas,  comme  quelques  auteurs,  i|u  il  y  ait  donation  en 
ce  qui  concerne  les  apports.  Il  faut  prendre  l'ensemble  du  pacte; 
l'apport  est  entré  en  société,  il  en  fait  partie.  Si  l'on  peut  attri- 
buer la  communauté  au  survivant,  on  peut  donc  la  lui  attribuer 
avec  un  de  ses  éléments  naturels,  c'est-à-dire  avec  les  mises.  11 
est  évident  que  c'est  là  une  convention  aléatoire  qui  n'a  aucun 
des  caractères  d'une  libéralité  »  (Conlral  de  mariage,  t.  3,  n. 
2181).  —  V.  suprà,  n.  3199. 

3232.  —  A  la  date  rlii  10  déc.  1890,  les  chambres  réunies  de 


la  Cour  de  cassation  ont  tranché  la  question  en  un  sens  opposé 
à  celui  qui  avait  été  admis  jusqu'ici  par  la  Coursuprème.  11  aété, 
en  elfet,  jugé  que,  en  disposant  que  la  clause  qui  attribue  la  tota- 
lité de  la  communauté  au  survivant  des  époux  ou  à  l'un  d'eux 
seulement  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  mais  simplement  une  convention  de  mariage 
et  entre  associés,  et  en  refusant  ainsi  le  caractère  de  donation  à 
celle  des  clauses  de  partage  inégal  qui  est  la  plus  favorable  à 
l'époux  survivant,  la  loi  a,  à  plus  forte  raison,  dénié  ce  caractère 
aux  stipulations  qui  n'abandonnent  à  cet  époux  qu'une  partie  de 
la  communauté.  Spécialement,  si,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
deux  époux  conviennent  que  les  biens  de  lacommunauté  établie 
entre  eux  seront  partagés  par  moitié  entre  le  survivant  elles  hé- 
ritiers du  prédécédé,  et  que  le  survivant  conservera,  sauf  le  cas 
de  convoi  en  secondes  noces,  l'usufruit  et  jouissance  viagère  de 
la  moitié  revenant  aux  héritiers  du  prédécédé,  cette  clause  cons- 
titue une  simple  convention  de  mariage.  Il  importe  peu  que  la 
communauté,  sur  laquelle  s'exerce  l'usufruit  du  survivant,  com- 
prenne une  somme  prise  en  partie  sur  l'apport  du  prédécédé  ,  et 
dont  la  reprise  n'a  pas  été  réservée  aux  héritiers  de  ce  dernier. 
Par  suite,  l'époux  survivant  n'a  pas,  après  le  décès  de  son  con- 
joint, de  droits  de  mutation  par  décès  à  acquitter  sur  les  valeurs 
qui  lui  sont  ainsi  transmises.  —  Gass.  (Ch.  réun.),  19  déc.  1890, 
Grégoire,  [S.  91.1.129,  P.  91.1.295  et  la  note  de  M.  Wahl] 

3233.  —  Dans  la  note  précitée,  M.  ^Valll  a  essayé  de  jus- 
tifier, après  Troplong,  cette  nouvelle  manière  de  voir  de  la  Cour 
suprême.  Il  donne  de  l'art.  1525  cette  explication  n  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  qu'il  fût  au  pouvoir  des  époux  de  dépouil- 
ler entièrement  l'un  d'eux  ou  ses  héritiers.  »  Mais  il  recon- 
naît que  l'explication  est  insuffisante,  car  la  prohibition  de  la 
loi  ne  devrait  pas  être  étendue  aux  non-réservataires.  L'art. 
1525  doit  être,  croyons- nous,  basé  sur  celte  idée  que  le  législa- 
teur a  réputé  excessif  de  traiter  comme  simple  convention  matri- 
moniale une  clause  emportant  transfert  de  propriété  des  apports 
des  époux,  car  il  y  a  diminution  certaine  du  patrimoine,  et  par- 
tant donation  parte  in  quà.  Si  l'on  objecte  ^\u  il  y  a  appauvrisse- 
ment au  fond  des  choses  pour  l'époux  dont  la  part  dans  les 
bénéfices  est  réduite,  il  est  facile  de  répondre  que  cet  appau- 
vrissement est  tout  à  fait  éventuel,  aléatoire,  et  qu'en  cela  il 
rentre  précisément  dans  le  caractère  de  ces  conventions  matri- 
moniales dont  le  propre  est  d'être  aléatoires.  Le  texte  de  l'art. 
1525,  ajoute-l-on,  est  muet  relativement  aux  clauses  de  partage 
inégal.  Il  ne  les  prévoit  point,  il  est  vrai,  in  terminix;  mais  ce 
qu'il  dit  du  tout  doit  s'appliquer  naturellement  à  la  partie,  car 
le  motif  est  le  même;  dans  tous  les  cas,  en  effet,  il  y  a  diminu- 
tion assurée  du  patrimoine,  transfert  de  propriété  des  apports 
de  l'un  des  époux,  ce  qui  amène,  en  principe,  à  l'idée  de  donation, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  quantum  de  la  libéralité  ainsi 
établie. 

3234.  —  Nous  verrons  ,  en  étudiant  ci-après  les  disposition? 
de  l'art.  1527,  qu'au  cas  oi^i  il  existe  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  toute  convention  tendant,  dans  ses  elfets,  à  donner  à 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  doit 
demeurer  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion.  Par 
suite,  toute  clause  de  partage  inég'al  ou  d'attribution  de  la  to- 
talité de  la  communauté  à  l'un  des  époux  conduisant  à  ce  résul- 
tat, devra  être  considérée  comme  une  donation  et  sera  réductible 
dans  les  termes  de  la  loi  au  profit  des  enfants  d'un  premier  lit. 
—  Aubrv  et  Rau  ,  t.  5,  g  530,  p.  509-510;  Laurent,  t.  23,  n. 
380;  Guillouaril,  t.  3,  n.  1625. 

Sectio.n   VIII. 

De  la  comniiiuaulé  à  litre  universel. 

3235.  —  Les  époux  peuvent  établir,  par  leur  conlral  d''  ma- 
riage, une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  (C.  civ.,  art. 
1.526). 

3230.  —  Suivant  plusieurs  auteurs,  lacommunauté  univer- 
selle est,  parmi  les  divers  régimes,  celui  qui  correspond  le  plus 
au  but  que  se  propose  le  mariage.  En  ne  formant,  en  effet,  qu'un 
seul  patrimoine  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  l'poux, 
elle  établit  une  association  de  biens  vraiment  corrélative  à  l'as- 
sociation des  personnes.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  législa- 
teur a  permis  la  communauté  universelle,  qui  peut  parfois  faci- 
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liter  le  inariago,  et  qui,  d'ailleurs,  se  combine  parfaitement  avec 
le  principe  precécleramenl  établi,  en  vertu  duquel  la  plus  grande 
liberté  est  laissée  aux  époux  pour  le  règlement  de  leurs  conven- 
tions matrimoniales.  —  Troplong,  t.  3,  u.  2188;  Odier,  t.  2,  n. 
820;  Uodière  et  Pont,  t.  3,  n.  I3.'ii,  13ou.  —  Contra,  Touiller, 
t.  13,  n.  42;i  et  427. 

31i37.  —  Lorsque  fut  discuté  le  titre  Du  contrat  de  ma- 
riuijc  au  Conseil  d'Etat,  M.  Bérenger  proposa  même  l'adoptiou 
de  la  communauté  universelle  comme  régime  de  droit  commun 
en  France.  Celte  proposition  fui  repousséo  et  la  communauté 
universelle  n'a  été  admise  que  comme  régime  conventionnel. 
M.  Tronchet  fit  d'ailleurs  observer  que  la  communauté  univer- 
selle présente  l'inconvénient  grave  de  faire  passer  les  biens 
d'une  famille  dans  une  autre,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'enfants  du 
mariage.  C'est  pour  ce  motif  que  ce  régime  esl  rarement  usité  en 
France.  — Fenel,  t.  13,  p.  ;i52  et  s.;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1642; 
Vigie,  t.  3,  n.  429. 

3238.  —  La  disposition  de  l'art.  lo26  constitue  une  déroga- 
tion à  la  règle  générale  d'après  laquelle,  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, même  universelles,  les  parties  ne  peuvent  faire  entrer  en 
société  que  la  jouissance  des  biens  qui  pourraient  leur  avenir 
par  succession,  donation  ou  legs  (art.  1837).  Cette  exception  est 
motivée  par  le  caractère  spécial  de  la  communauté  conjugale  qui 
l'ail  qu'elle  s'écarte  des  sociétés  ordinaires.  —  Rodiére  et  Pont, 
t.  3,  n.  13o6;.\ubry  et  Raii ,  t.  o,  ^'62o,  texte  et  note  1,  p.  482; 
.\rnlz,  I.  3,  n.  860;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  321-1";  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1044;  Vigie,  t.  3,  n.  428. 

3230.  —  Mais  la  dérogation  n'est  autorisée  que  [lour  la  so- 
ciété formé»;  par  contrat  de  mariage.  Toutefois,  suivant  MM.  Ho- 
dière  el  Pont,  les  époux  pourraient  établir  entre  eux  une  société 
universelle  pendant  le  mariage,  car  rien  ne  leur  enlève  la  fa- 
culté de  mettre  leurs  biens  en  société.  Dans  ce  cas,  comme  il 
est  défendu  d'apporter  «  un  changement  quelconque  aux  con- 
ventions DQatrimoniales,  l'acte  de  société  devrait  être  considéré 
comme  complètement  distinct  du  contrai  de  mariage  lui-même  ■>, 
et,  d'autre  part,  la  société  serait  régie,  non  plus  par  l'art.  1520, 
mais  par  l'art.  1837,   dont  nous  venons  de  rappeler  le  principe. 

—  Rodièrc  et  Pont,  t.  3,  n.  1357.  —  ConIrO,  Duvcrgier,  t.  'à,  n. 
102. 

32i0.  —  Toutefois,  une  femme  niaric'o  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  peut  valablement  contracter  avec  son  mari  une 
société  commerciale  en  nom  collectif,  ni,  par  suite,  être  déclarée 
en  faillite  dans  le  cas  où  celte  société  vient  à  cesser  ses  paie- 
ments. Une  telle  association  confère,  en  effet,  à  cliacun  de  ses 
membres  une  égalité  de  droits  incompatible  avec  les  droits  recon- 
nus par  la  loi  au  mari,  soit  comme  chef  de  l'association  conju- 
gale, soit  comme  maître  des  biens  de  la  communauté. —  Cass., 
Oaoùt  IS.il,  (Javelle,  [S.  :-i2. 1.281,  P.  53.2.132,  D.  o2.1.l60| 

3241.  —  D'autre  part,  sont  radicalement  nulles  les  disposi- 
tions d'un  contrat  de  mariage  stipulant  en  même  temps  une  com- 
munauté universelle  et  une  communauté  réduite  aux  acquêts, 
avec  faculté  d'option  en  faveur  de  la  femme  ou  de  ses  liéritiers. 
Par  suite,  la  communauté  ayant  existé  en  pareil  cas  entre  les 
époux  doit  être  liquidée  conformément  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale.  —  Cass.,  l.'imai  1878,  Charriaud,  ^S.  78.1.449,  P. 
78. 1 1 82 ,  D.  78. 1 .295]  —  V.  Mourlon  ,  Ikriu;  pratique ,  1. 1  ,  n.  28:;. 

—  Ki\  ell'cl,  la  hberlédes  conventions  matrimoniales  ne  peut  faire, 
SI  grande  qu'elle  soit,  accepter  la  stipulation  conjointe  de  deu.x 
communautés  de  nature  el  d'efl'ets  diamétralement  opposés.  Le 
droit  rl'oplion  attribué  a  la  future  épouse  serait  ici  une  véritable 
condition  potcslalive  contraire  au  principe  de  l'immutaliililé  des 
conventions  malrimoniales.  Sans  doute,  les  époux  peuvent  com- 
biner des  règles  empruntées  à  des  régimes  différents;  mais  c'est 
a  condition  que  ces  règles  ne  soient  pas  contradictoires,  ce  qui 
est  le  cas  pour  celles  de  la  communauté  universelle  et  de  la  com- 
Miunauté  d'acquêts. 

3242.  —  Au  reste,  la  clause  qui  établit  une  communauté  uni- 
verselle, étant  une  dérogation  aux  règles  de  la  communauté  légale 
i|ui  constitue  le  droit  commun,  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être 
rormelloment  stipulée  et  interprétée  d'une  manière  restrictive. — 
Uodière  ..'l  Pont,  t.  3,  n.  1363;  Laurent,  t.  23,  n.  389;  Baudry- 
Lacanlineric,  t.  3,  n.  322;  Guillouard,  t.  3,  n.  1044;  Vigie,  /w. 
(il. 

3213.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  cpie  les  juges  peuvent , 
sans  violer  aucune  loi ,  puiser  dans  un  contrat  dressé  en  vue  d'un 
ilouble  mariage,  dont  un  seul  s'est  réalisé,  la  preuve  d'une  com- 
munauté universelle  entre  les  époux,  au  lieu  de  considérer  ce 
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contrat  de  mariage  comme  un  acte  de  société  à  quatre,  devenu 
sans  effet  par  le  décès  de  l'un  des  associés.  -—  Cass.,  23  août 
18i2,  Labrosse,  [S.  42.1.837,  P.  42.2.477] 

3244.  —  En  principe,  bien  qu'établie  entre  des  époux  dont 
la  fortune  est  inégale,  la  clause  de  communauté  universelle  ne 
constitue  une  donation  ni  quant  a  la  forme  ni  quant  au  fond  ;  par 
suite,  elle  n'est  pas,  en  général,  et  sauf  l'application  de  l'art.  1527, 
pour  le  cas  où  il  existe  des  enfants  du  premier  lit,  sujette  à  ré- 
duction comme  excédant  la  quotité  disponible  dont  les  époux  ont 
pu  disposer  à  titre  gratuit.  —  Truplong,  t.  3,  n.  2189;  Rodière 
et  Ponl,  t.  3,  n.  1359;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  ;;25,  texte  el  note 
4,  p.  483;  Laurent,  t.  23,  n.  390;  Guillouard,  t.  3,n.  1645. 

3245.  —  Cependant  il  a  été  soutenu  qu'une  communauté 
universelle  implique  nécessairement  l'idée  d'un  apport  récipro- 
que, qui,  sans  être  égal,  doit  du  moins  être  réel  des  deux  côtés. 
De  là  il  résulterait  que  la  clause  de  communauté  universelle 
constitue  une  libéralité  susceptible  d'être  réduite  à  la  quotité 
disponible  au  prolit  de  tout  héritier  à  réserve,  lorsque  l'un  des 
époux  n'apporte  rien,  «  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  futur,  tan- 
dis que  l'autre,  au  contraire,  compose  toute  la  masse  active 
en  se  dépouillant  de  tous  ses  biens  el  eu  transmettant  toutes  ses 
espérances.  •>  —  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1360  et  1436. 

3240.  —  Mais  on  a  répondu,  avec  raison,  que  cette  circons- 
tance ne  suffit  pas  pour  donner  à  la  convention  le  caractère 
d'une  donation.  Il  faut  non  seulement  que  l'un  des  époux  se 
trouve  enrichi  au  détriment  de  l'autre,  mais  encore  qu'il  résulte 
des  documents  ou  des  circonstances  que  celui-ci  a  eu  l'inten- 
tion de  faire  un  acte  de  libéralité  envers  son  conjoint.  S'il  eu  esl 
ainsi,  la  clause  devra  être  considérée  comme  constituant  une 
donation  réductible.  —  Cass.,  3  avr.  1843,  Blanchard,  [S.  43.1. 
289,  P.  43.1.570];  —  18  janv.  1888,  Chaleyer,  [S.  90.1.179,  P. 
90.1.411,  D.  88.1.174]  — Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  2190;  Aubry  el 
Rau,  t.  5,  §  525,  texte  et  note  5,  p.  483;  Laurent,  t.  23,  n.  390; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1040. 

3247. —  L'art.  1526  vise  trois  sortes  de  communauté  univer- 
selle. Les  époux  peuvent  mettre  en  commun  soit  tous  leurs  meu- 
bles el  immeubles  présents  et  à  venir,  soit  tous  leurs  meu- 
bles et  immeubles  présents,  soit  tous  leurs  meubles  et  immeubles 
avenir.  Lorsque  la  communauté  universelle  comprend  seulement 
tous  les  biens  présents,  ou  tous  les  biens  à  venir,  elle  n'est  autre 
chose  que  la  communauté  légale  â  laquelle  viennent  s'ajouter 
une  clause  d'ameublissement  el  une  clause  de  réalisation.  Ainsi, 
en  mettant  en  communauté  leurs  meubles  el  immeubles  présents, 
les  époux  ameublissent  leurs  immeubles  présents  et  opèrent  la 
réalisation  de  leurs  meubles  futurs;  et  en  rendant  communs 
leurs  meubles  el  immeubles  futurs,  ils  ameublissent  leurs  immeu- 
bles à  venir  el  réalisent  leurs  meubles  présents.  —  Rodière  et 
Ponl,  t.  3,  n.  1358;  Aubry  cl  Rau,  l.  3,  S;  525,  texte  et  note  2, 
p.  482. 

3248.  —  Lorsque  les  deux  épou.K  ameublissent  tous  leurs 
immeubles  présents  et  à  venir,  ils  adoptent  une  communauté 
universelle  de  tous  leurs  biens  présents  el  h  venir.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  321-1°. 

32i!>.  —  I.,a  communauté  qui  s'étend  à  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  présents  el  futurs,  constitue  d'une  manière 
absolue  la  communauté  universelle,  la  plus  large  qui  puisse  s'éta- 
blir entre  épou.x,  puisqii'alors  elle  prend  tout  leur  actif  présent 
el  futur,  quel  ipi'il  soit,  et  se  charge  de  toutes  leurs  dettes  pré- 
sentes cl  futures  sans  distinction,  sous  la  réserve  néanmoins  des 
dispositions  des  art.  1424  et  1425,  relatifs  aux  amendes,  dépens 
el  réparations  civiles  au.\<|uels  les  é[inux  ont  été  condamnés  pour 
crime  ou  délit,  a|)plicables  sous  le  régime  de  la  communauté 
universelle  commi'  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  — 
Massé  et  Vergé  ,  sur  Zacharia^,  t.  4,  §  658,  texte  el  note  2,  p. 
191-;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1358,  1373;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  525,  p.  483,  484,  texte  el  note  8;  Laurent,  t.  23,"n.  399;  Arnlz, 
t.  3,  n.  860;  lîaudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  321;  Guillouard,  t. 
3,  n.  1049. 

3250.  —  Xiianmoins,  elli;  ne  comprendra  pas  les  meubles  qui, 
à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  affectation  à  l'usage  person- 
nel de  l'un  des  époux,  n'entrent  point  dans  la  communauté  lé- 
gale. —  De  même  aussi  en  sont  exclus  les  objets  donnés  ou 
légués  à,  l'un  des  époux  sous  la  condition  i|u'ils  n'entreront  pas 
en  communauté.  —  Marcadé,  sur  l'arl.  1520;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  4,  §  058,  texte  el  note  0,  p.  195;  Troplong,  t. 
3,  n.  2197;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  13*2;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  525,  texte  et  notes  0  et  7,  p.  483;   Laurent,  t.  23,   n.  398; 
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Arnlz,  loc.  cit.;  Baudry-Laoanlini'rit',  t.  3,  n.  321-1°;  Guillouanl, 
/oc.  lit. 

3251.  —  Mais  cei'lainemeiit  la  communauté  aura  droit  au.K 
fruits,  intérêts  ou  arrérages  des  biens  qui  en  auront  été  exclus, 
pour  la  propriété  ou  pour  le  capital,  par  la  volonté  du  donateur 
ou  du  testateur.  —  Rodière  el  Pont,  loc.  cit. 

3252.  —  Naturellement  les  dettes  relatives  aux  choses  don- 
nées ou  léguées  à  l'un  des  époux,  sous  la  condition  qu'elles 
n'entreront  pas  en  communauté  ,  demeurent  personnelles  audit 
époux.  Le  principe  est  ici  le  même  que  dans  toute  espèce  de 
communauté,  oi!i  le  passif  doit  èlre  corrélatif  à  l'actif.  —  .Mar- 
cadé  ,  sur  l'art.  i;)20;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1374;  .\ubry  et 
Rau  ,  t .  b,  §  o2o,  p.  484  ;  Arntz  ,  loc.  cit.  ;  Guillouard ,  loc.  cit. 

3253.  —  Sous  les  réserves  qui  précèdent,  la  clause  par  la- 
quelle les  futurs  époux  ont  déclaré  établir  une  communauté  uni- 
verselle, fait  tomber  dans  la  communauté  tous  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  présents  et  futurs.  Il  pourrait  y  avoir  doute 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  futurs;  mais  la  stipulation 
d'une  communauté  universelle  implique  cette  idée  que  les  parties 
ont  voulu  mettre  en  commun  les  biens  qu'elles  possédaient  au 
moment  du  mariaee  et  ceux  qui  pouvaient  leur  échoir  dans  l'a- 
venir. —  Sic,  Gaîîd,  27déc.  1867,  [Belg.  jud.,  26.679]  —Trop- 
long,  t.  3,  n.  219.b;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1364,  1363;  Auhrv 
et  Rau,  t.  S,  §  o2;i,  note  3.  p.  482,  483.  —  Contra,  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  318;  Duranlon,  t.  Ib,  n.  222;  Odier,  t.  2,  n. 
827;  Arntz,  t.  3,  n.  866. 

3254.  —  Mais  si  les  époux  se  bornent  à  déclarer  qu'ils  met- 
tent en  commun  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  ou 
qu'ils  établissent  une  communauté  de  tous  leurs  biens,  les 
immeubles  futurs  ne  feront  point  partie  de  la  communauté.  En 
stipulant,  en  effet,  une  communauté  de  tous  leurs  biens,  les 
époux  ne  songent  évidemment  qu'aux  biens  qu'ils  possèdent 
au  moment  où  ils  se  marient,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'ils 
ont  également  en  vue  les  biens  qu'ils  pourraient  acquérir  par  la 
suite.  —  Duranton,  t.  15,  n.  221;  Odier,  t.  2,  n.  827;Marcadé, 
sur  l'art.  1526;  Troplong,  t.  3,  n.  2193;  iMassé  et  Vergé,  sur 
Zacliaria:',  t.  4,  §  6d8,  texte  et  note  3,  p.  194;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1366  ;  Aubrv  et  Rau ,  t.  5,  §  523,  texte  et  note  3,  p.  482. 
—  Contra,  TouHierî  t.  13,  n.  333;  Battur,  t.  2,  n.  491. 

3255.  —  Lorsque,  conformément  à  la  seconde  hypothèse  de 
l'art.  1526,  les  époux  étabhssenl  une  communauté  universelle 
de  tous  leurs  biens  présents,  il  est  bien  évident  que  leurs  im- 
meubles futurs  sont  exclus  de  la  communauté.  Quant  aux  meu- 
bles futurs,  ils  en  seront  également  exclus  si  la  clause,  par  ses 
termes  restrictifs,  indique  que  les  parties  ont  voulu  déroger  au 
d-roit  commun  d'après  lequel  les  meubles  à  venir  tombent  dans 
la  communauté,  notamment  si  elles  ont  déclaré  que  leur  com- 
munauté universelle  comprendra  leurs  biens  présents  seulement, 
comme  l'indique  l'art.  i;)26.  Mais  si  la  volonté  des  époux,  à  cet 
égard,  n'est  pas  clairement  exprimée,  si,  par  exemple,  ils  ont 
stipulé  que  leur  communauté  se  composera  de  tous  leurs  biens 
présents,  dans  ce  cas  le  mobilier  futur  tombera  dans  la  commu- 
nauté.d'après  le  droit  commun,  qui  doit  s'appliquer  lorsqu'il 
n'est  pas  certain  qu'on  a  voulu  y  déroger.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1368;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  321-2''. 

3256.  —  Néanmoins,  d'après  certains  auteurs,  la  stipulation 
d'une  communauté  dans  laquelle  on  ne  fait  entrer  »  que  les  Mena 
présents  »,  englobe  le  mobilier  futur;  suivant  eux,  en  décidant 
le  contraire,  on  sort  de  l'interprétation  restrictive  que  comporte 
la  clause  de  communauté  universelle,  comme  dérogeant  à  la 
communauté  légale  ,  et  on  méconnaît  ainsi  son  véritable  carac- 
tère. —  Guillouard,  t.  3,  n.  1647.  —  V.  Laurent,  t.  23,  n.  392. 
Nous  estimons,  au  contraire,  que,  pour  assigner  à  la  clause 
par  laquelle  on  ne  fait  entrer  dans  la  communauté  universelle 
«  f/HC  les  biens  présents  »  son  véritable  caractère  restrictif,  il 
faut  exclure  les  biens  à  venir  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Les  conjoints  nous  paraissent  en  effet  s'être  exprmiés,  en  ce 
cas,  d'une  façon  suffisamment  nette,  pour  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  au  sujet  de  leur  intention  de  borner  leur  commu- 
nauté aux  seuls  biens  présents. 

3257.  —  Il  va  d'adieurs  sans  dire  i|ue  la  communauté  uni- 
verselle dont  nous  venons  de  déterminer  le  quantum  aux  numé- 
ros précédents,  comprendra  les  fruits  et  revenus  des  biens  qui 
en  sont  exclus  par  les  dispositions  du  contrai  de  mariage  (art. 
1401-2',  C.  civ.).  —  Guillouard,  /ne.  cit. 

3258.  —  La  communauté  universelle  comprenant  les  im- 
meubles qui  appartiennent  aux  époux  au  moment  du  mariage. 


devra,  comme  conséquence,  supporter  toutes  les  dettes  présentes 
de  ces  derniers,  sans  en  excepter  les  dettes  immobilières.  Mais 
les  dettes  futures  suivront  le  droit  commun,  si  les  parties  n'y 
ont  pas  dérogé  pour  leurs  biens  à  venir.  —  Laurent,  t.  23,  n. 
303;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3259.  —  Si,  d'après  la  troisième  hypothèse  de  l'art.  1326, 
les  époux  ont  établi  une  communauté  universelle  de  tous  leurs 
biens  à  venir,  cette  communauté  comprendra  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  pourront  leur  advenir  au  cours  du 
mariage;  mais  les  immeubles  qu'ils  possédaient  au  jour  du 
mariage  en  demeureront  exclus.  Quant  aux  meubles  présents  , 
ils  se  trouveront  réalisés  et,  par  suite,  également  exclus,  si,  des 
termes  du  contrat  de  mariage,  il  résulte  que  les  parties  ont 
voulu  ne  faire  entrer  dans  la  communauté  que  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  à  venir  seulement.  Dans  le  doute,  le  droit 
commun  doit  être  appliqué,  et  les  meubles  présents  doivent  tom- 
ber dans  la  communauté.  —  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1369; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  321-3°.  —  V.  cep.  Guillouard, 
t.  3,  n".  1648. 

3260.  — Les  solutions  qui  doivent,  en  elTel,  être  acceptées 
ici,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  données  pour  le  cas 
où  les  époux  ont  stipulé  une  communauté  universelle  de  tous 
leurs  biens  présents  —  V.  siiprà ,  n.  3235  et  s. 


3261. 


Le  passif  de  cette  communauté  suivra  les  règles 


du  passif  de  la  communauté  légale;  mais,  d'autre  part,  il  com- 
prendra toutes  les  dettes  mobilières  ou  immobilières  correspon- 
dant aux  immeubles  à  venir  qui  doivent  devenir  communs.  — 
Laurent,  t.  23,  n.  393  et  396;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

3262.  —  La  clause  qui  établit  une  communauté  universelle, 
comme  la  clause  de  réalisation ,  ne  doit  pas  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre.  .'Vinsi ,  lorsque  le  contrat  de  mariage  limite  la 
communauté  universelle  aux  immeubles  qui  adviendront  aux 
époux  par  succession  ou  par  donation,  il  faut  appliquer  les 
règles  qui  ont  été  déjà  indiquées  à  propos  de  la  réalisation.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1370. 

3263.  —  Il  y  a  lieu,  en  outre ,  d'établir  les  rapprochements 
suivants  entre  la  communauté  universelle  et  la  communauté  lé- 
gale :  tout  d'abord,  elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  en  ce 
qui  concerne  soit  l'administration,  soit  même  les  droits  des  époux, 
qu'il  s'agisse  de  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  les  tiers. 
Ainsi,  pour  les  actes  à  titre  onéreux  et  pour  les  actes  à  litre 
gratuit,  les  pouvoirs  du  mari  sont  les  mêmes  que  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1373; 
Aubry  el  Rau  ,  t.  5,  §  323,  p.  484;  Laurent,  t.  23  n.  400;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  322;  Guillouard,  t.  3,  n.  1630. 

3264.  —  De  même ,  les  règ'les  relatives  à  la  dissolution  et  au 
partage  de  la  communauté  légale  régissent  la  communauté  uni- 
verselle. Mais,  sous  le  régime  de  communauté  universelli', 
l'époux,  dont  un  immeuble  est  entré  dans  la  communauté,  a  le 
droit  de  le  retenir,  lors  du  partage,  «  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  »,  suivant  les  propres  expres- 
sions de  l'art.  1309.  Or,  cet  article,  qui  accorde  cette  faculté 
pour  les  immeubles  ameublis,  est  ici  applicable,  puisque  la 
communauté  universelle  ameublit  en  réalité  les  immeubles  qui 
entrent  dans  sa  masse.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1378  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  323,  texte  et  note  9,  p.  484;  Laurent,  t.  23,  n. 
401;  .\rntz,  t.  3,  n.  806;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  Contrù,  Odier,  l.  2,  n.  833;  Troplong,  l.  3, 
n.  2203. 

3265.  —  De  même  encore,  comme  la  communauté  légale, 
la  communauté  universelle  peut  être  répudiée  par  la  femme.  La 
femme  qui  renonce  perd  tout  droit  sur  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  entrés  dans  la  communauté;  et  elle  ne  peut,  sauf 
stipulation  contraire,  exercer  aucune  reprise.  —  Rodière  et 
Pont,  l.  3,  n.  1377;  Aubry  et  Rau,  l.  5,  !?  323,  texte  el  note 
10,  p.  484;  Laurent,  t.  23,  n.  402;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  l.  3,  n.  1651. 

3266.  —  Et,  dans  l'hypothèse  où  la  femme  aurait  stipulé  la 
reprise,  en  cas  de  renonciation,  des  biens  tombés  de  son  chef 
dans  la  communauté  universelle,  elle  exerce  cette  reprise,  non 
comme  propriétaire  de  ses  apports ,  mais  comme  créancière  de 
son  mari.  — Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3267.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  ,  lorsque  les  époux  se 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  do 
biens  présents  el  à  venir,  avec  stipulation  pour  la  femme  de  re- 
prendre, franc  el  quitte  de  toute  dette,  tout  ce  qui  serait  jus- 
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lifié  provenir  de  son  chef,  au  cas  où  elle  renoncerait  à  la  coiu- 
inunauté,  les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  tombés  dans  la 
comnuiiiaulé  universelle  que  conditionnellement  et  sous  la  ré- 
serve pour  la  femme  de  les  reprendre  en  cas  de  renonciation; 
et  que  la  condition  ainsi  établie  n'a  pas  cessé  d'alVecter  le  droit 
du  mari  relativement  à  la  disposition  des  dits  biens,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénations  qu'il  aurait  pu  en  faire  et  les  hypothè- 
(|ucs  dont  il  aurait  pu  les  grever;  qu'en  conséquence,  les  unes 
et  les  autres  sont  devenues  condilionnelles  et  résolubles  comme 
le  droit  de  propriété  du  mari  lui-même.  —  Bordeaux,  29  juin 
1871,  sous  Cass.,  2  déc.  1872,  Chaignaud,  [S.  72.1.437,  P.  72. 
IliO,  D.  72.2.28] 

32G8.  —  Alais  cette  décision  méconnaît  le  droit,  que  nul  ne 
saurait  contester  au  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  uni- 
verselle, d'hypothéquer  et  d'aliéner  les  immeubles  tombés  dans 
la  communauté.  EWe  viole,  d'autre  pari,  le  principe  suivant  le- 
quel la  clause  (|ui  autorise  la  femme  à  reprendre  son  apport  franc 
et  quille,  n'esl  point  opposable  au.x  tiers.  Aussi  cet  arrêt  a-t-il 
été  cassé  par  la  Leur  suprême.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  Chaignaud, 
[S.  et  P.  ibi'i.,  D.  72.1.398]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  loc.  cit. 

3269.  —  (Juant  à  la  femme  qui  renonce  ,  sans  avoir  stipulé 
la  reprise  de  ses  apports  malgré  sa  renonciation,  elle  n'a  pas  le 
droit  d'invoquer  la  disposition  de  l'art.  l.'JOO,  pour  reprendre  les 
immeubles  tombés  de  son  chef  dans  la  communauté  en  tenant 
compte  de  leur  valeur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1379  et  1133. 

Sectio.n  IX  . 
Des  dispositions  communes  au.v  huit  sections  précédentes. 

3270.  —  Les  clauses  modificalives  de  la  communauté  légale 
'lue  le  législateur  a  prévues  dans  les  huit  sections  ci-dessus,  et 
que  nous  avons  passées  eu  revue,  sont  les  plus  usuelles;  mais, 
nous  l'avons  déjà  dit,  elles  ne  sont  pas  les  seules  permises  au.K 
épou-x.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  loi  laisse  aux  parties  la 
plus  grande  liberté  pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales. 
L'arl.  1497  avait  déjà  proclamé  cette  liberté,  et  l'art.  l.'J27  la 
proclame  de  nouveau  dans  les  termes  suivants  :  «  Ce  qui  est  dit 
aux  huit  sections  ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  disiiositions 
précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle.  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conven- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1387,  et  sauf  les  modifications 
portées  par  les  art.  1388,  1389  et  139U.  » 

3271.  —  D'autre  part,  l'art.  1328  pose  le  principe  suivant, 
que  nous  avons  déjà  souvent  formulé  et  appliqué  :  «  La  commu- 
nauté conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  pour  l(5us  les  cas  auxquels  il  n"a  pas  été  dérogé 
implicilemcnl  ou  explicitement  par  le  contrai.  <> 

3272.  —  Nous  avons  ('galemenl  indicpjc  (|ue  la  communauté 
conventionnelle,  au  moyen  des  slipulalious  diverses  auxquelle.-; 
elle  donne  lieu,  peul  procurer  à  l'un  des  époux  des  avantages 
cousidéraldcs  au  délrimeut  de  l'autre  é[)0ux;  et  que  la  loi  con- 
sidère ,  en  principe,  ces  avantages,  non  comme  des  libéralités 
soumises  aux  règles  des  donations,  mais  comme  le  résultat  d'une 
convention  entre  associés,  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Celte 
règle  est  sans  danger  pour  les  enfants  issus  du  mariage,  car, 
élanl  héritiers  des  deux  époux,  ils  retrouveront,  dans  la  suc- 
cession de  leur  auteur  enrichi,  ce  qui  pourra  leur  niani|uer  dans 
la  succession  de  leur  auteur  appauvri.  —  Kodière  et  Pont,  t.  3, 
II.  11)22;  Uaudry-Laeanlinerie,  t.  3,  n.  324. 

3273.  —  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même ,  lorsque  la 
communauté  conventionnelle  est  adoptée  par  des  éjioux  ayant 
l'un  et  l'autre,  ou  l'un  des  deux  seulement,  des  enfants  d'un 
précédent  mariage.  Ces  enfants,  en  elTet ,  n'étant  pas  les  héri- 
tiers de  la  personne  avec  laquelle  leur  père  ou  leur  mère  va  con- 
tracter une  nouvelle  union,  l'application  de  la  règle  permet- 
trait de  les  dépouiller,  car  les  stipulations  du  nouveau  mariage 
pourraient  facilement  leur  enlever  les  biens  de  leur  auteur  qui 
se  remarie,  .\ussi  l'art.  Ij27,  al.  3,  reproduisant  le  prinei[)e 
posé  |iar  l'art.  I  i9G  à  propos  de  la  communauté  légale ,  décide- 
i-il,  pour  la  cnmmunauté  conventionnelle,  que,  «  dans  le  cas 
<ii'i  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toule  cou- 
vontioii  (pii  tendrait  dans  ses  elTets  à  donner  à  l'un  des  époux 
au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  au  titre  des  Dona- 
tions entre-vils  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1623; 


Auhry  et  Rau,  t.  3,  §  530,  p.  o09  ,  .'ilO;  I^aurent,  t.  23,  n.  380; 
Arnlz,  t.  3,  n.  808,  869;  iiaudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1439,  lG2o;  Vigie,  t.  3,  n.  442.  —  V.  siiprù, 
n.  412  et  s. 

3274.  —  Ija  composition  et  ensuite  le  partage  de  la  commu- 
nauté conventionnelle  pourront  surtout  donner  lieu  à  l'action  en 
réduction.  —  Ainsi,  en  ameublissant  ses  propres  immeubles,  eu 
laissant  réaliser  les  meubles  de  son  conjoint,  en  acceptant,  dans 
des  conditions  désavantageuses,  une  communauté  universelle; 
l'époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  peut  causer  à  ceux-ci 
un  préjudice  suffisant  pour  moliver  l'action  (]ui  leur  est  réservée. 
El  l'action  peut  également  puiser  sa  source  dans  les  stipulations 
qui  autorisent  un  partage  de  nature  à  procurer  au  conjoint  de 
I  auteur  des  enfants  du  premier  lit  un  avantage  dont  l'art.  1098 
autorise  la  réduction. — ■  Troplong,  t.  3,  n.  2217;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1626;  Laurent,  t.  23,  n.  404;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1440;  Vigie,  t.  3,  n.  4t2  et  s. 

3275.  —  Mais  l'action  en  retranchement  ne  peut  être  exer- 
cée qu'à  raison  d'un  avantage  procuré  par  l'inégalité  des  apports. 
L'art.  1327  déclare,  en  effet,  dans  sa  disposition  finale,  que 
c<  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux, 
des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage 
fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit  ».  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  14t2;  Vigie,  t.  3,  n.  443. 

327G.  — ■  Déjà,  dans  l'ancien  droit,  on  refusait  l'action  en 
réduction  ,  à  propos  des  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns des  époux,  par  ce  motif  donné  par  Pothier  que  «  souvent 
le  soin  qu'une  femme  apporte  à  son  ménage  enrichit  plus  la 
communauté  que  les  gains  que  fait  dans  l'exercice  de  son  art 
ou  de  sa  profession  le  mari,  qui  très-souvent  |ps  dépense  aussi 
facilement  qu'il  les  fait  ».  Le  Code  civil  a  consacré  sur  ce  point 
l'usage  qui  était  suivi  sous  l'ancienne  législation.  Les  économies 
réalisées  sur  les  revenus  ne  motivent  pas  davantage  l'action  en 
réduction,  car  les  revenus  ont  pour  destination  naturelle,  non 
de  grossir  la  fortune  des  époux,  mais  de  servir  aux  besoins  et 
à  l'entretien  du  ménage.  —  Pothier,  Contrat  de  marinije,  n.  332; 
Rodière  et  Pont,  t.  3',  n.  1623;  Arntz,  t.  3,  n.  870;  Baiidry- 
Jjacanlinerie,  t.  3,  n.  324  in  fine;  Guillouard,  l.  3,  n.  1442.  — 
V.  .s«/)rà,  n.  420. 

3277.  —  Dès  lors,  semble-t-il,  l'action  en  réflnction  au  profit 
des  enfants  du  premier  lit  ne  pourra  pas  avoir  lieu,  lorsque  les 
époux  seront  mariés  sous  le  régime  île  la  commuuauLé  réduite 
aux  acquêts,  qui  n"a  comme  éléments  d'actif  que  les  produits 
de  l'industrie  commune  des  époux  et  les  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus.  Il  en  est  ainsi,  sans  doute,  lorsque  la  com- 
munauté d'acquêts  a  été  stipulée  pure  et  simple  dans  le  contrat 
de  mariage;  mais  l'action  pourrait  être  recevable,  si  elle  se 
trouvait  combinée  avec  une  clause  d'attribution  au  survivant  de 
la  part  revenant  au  prédécédé.  —  IHodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1620. 

3278.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
toule  convention  tendant  à  un  partage  inégal  de  la  communauté, 
ou  à  l'attribution  exclusive  de  la  communauté  à  l'un  des  époux, 
est  susceptible  d'être  ramenée  dans  les  limites  de  l'art.  1098.  El 
l'art.  1327,  qui  déclare  sans  effet,  pour  l'excédant,  la  conven- 
tion attribuant  dans  ce  cas  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  quo- 
tité permise  et  ouvre  ainsi  une  action  en  réduction  au  profil  des 
enfants  du  premier  lit,  est  applicabli»  à  loules  les  modilicalions 
dont  le  régime  de  la  communauté  est  susceptible,  spécialement 
à  une  communauté  d'ac(iuêls  attribuant  à  l'époux  l'entière  pro- 
priété, et  à  l'épouse  la  jouissance  des  acquêts,  même  alors  que 
les  époux  qui  ont  stipulé  cette  communauté  se  sont  soumis  en 
même  temps  au  régime  dotal. — Pau,  3  juin  1871,  lUqu'a,  [S. 
71.2.232,  P.  71.823,  D.  72.3.130] 

3279.  —  D'une  l'at'on  générale,  la  convention  matrimoniale 
qui  attribue  au  survivant  des  époux  la  tolalilé  do  la  commu- 
nauté, même  d'une  communauté  d'acquêts  ,  conslitiie  ,  lorsque 
l'époux  prédécédé  a  laissé  des  enfants  d'un  premier  mariage,  un 
avantage  indirect  qui  doit  être  restreint  à  la  portion  déterminée 
par  l'art.  1098.  —  Cass.,  13  juin  1833,  de  Portes,  [S.  33.1.513, 
P.  33.2.313,  D.  53.1.321];  —  20  avr.  1880,  Joly  et  Paumier, 
[S.  81.1.70,  P.  81.1.149,  D.  80.1.428]  —  Paris,  26  juin  1880, 
Ceugniel,  [S.  80.2.313,  P.  80.1210,  D.  81.2.207] 

3280.  ~  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  que  de  tels  avanta- 
ges sont  excessifs  et,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire, 
ne  renferme  en  ce  point  qu'une  décision  de  l'ait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  juin  1833,  précité. 
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3281.  —  De  même,  la  convention  matrimoniale  qui  attribue 
au  survivant  des  époux  l'usufruit  d'une  communauté  d'acquêts, 
constitue,  lorsque  l'époux  prédécédé  a  laissé  des  enfants  d'un 
premier  niariuire ,  un  avantage  indirect  qui  doit  être  restreint  à 
la  portion  déterminée  par  l'art.  1008,  C.  civ.,  alors  même  que 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que  l'époux  sur- 
vivant est  le  mari,  auquel  auraient  appartenu  tous  les  acquêts, 
s'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  communauté.  —  Cass.,  13  avr. 
18o8,  Thierry,  [S.  o8.i.42C,  P.  .30.215,  D.  .ÏS. 1.400] 

3282.  —  "Jugé  aussi  que  l'époux  ayant  des  enfants  d'une  pre- 
mière union  ne  peut,  indépendamment  et  on  sus  de  la  disposi- 
tion d'une  part  d'enfant  au  proQt  de  son  nouveau  conjoint,  faire 
attribution  à  celui-ci  par  leur  contrat  de  mariage,  et  pour  le  cas 
de  survie,  de  la  jouissance  des  baux  qui  seront  en  cours  d'exé- 
cution lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  qu'une  telle  attri- 
bution doit  rester  sans  effet  comme  constituant  un  avantage  ou 
gain  de  survie  excédant  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  3  déc. 
1861,  Marteau-Lejeune,  [S.  62.1.9,  P.  63.248,  D.  62.1.431 

3283.  —  ...  Et  que  les  avantages  d'un  droit  à  un  bail  réalisés 
antérieurement  à  l'exploitation  même  de  ce  bail  sont  réductibles 
au  profil  des  enfants  du  premier  lit,  s'ils  excèdent  la  quotité 
fixée  par  l'art.  1098.  On  ne  peut  pas  dire,  en  efTet,  que  de  tels 
avantages  résultent  des  travaux  communs  ou  des  économies 
faites  sur  les  revenus  respectifs  des  époux.  — •  Orléans,  16  mai 
1860.  .Marteau,  ;D.  66.2.93] 

3284.  — ■  Remarquons  qu'il  y  a  lieu  à  réduction,  bien  que 
l'épuux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  n'ait  pas  eu  l'inten- 
tion de  procurer  un  avantage  à  son  nouveau  conjoint.  La  doc- 
trine contraire  était  admise  dans  l'ancien  droit;  et  Potliier,  éta- 
blissant une  distinction  entre  les  apports  inégaux  faits  au  moment 
du  mariage  et  les  successions  mobilières  échues  au  cours  du 
mariage,  décidait  que  ces  successions  ouvertes  au  profit  de  l'é- 
poux ayant  des  enlants  d'un  premier  lit  ne  constituaient  point 
un  avantage  réductible  contre  son  conjoint.  D'après  lui,  en  effet, 
par  le  défaut  de  réserve  de  ces  successions,  l'époux  qui  les  re- 
cueillait devait  être  considéré,  non  comme  ayant  voulu  faire  un 
avantage  à  son  second  conjoint,  car  les  successions  sont  incer- 
taines, mais  comme  ayant  suivi  la  loi  naturelle  de  la  commu- 
nauté, d'après  laquelle  tout  le  mobilier  qui  advient  pendant  sa 
durée  à  chacun  des  époux  fait  partie  de  la  masse  commune. 
Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1527  que,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  a  réduction,  il  faut  considérer,  non  l'intention  des 
parties,  mais  les  effets  de  la  convention.  Au  surplus,  dans  toute 
clause  attribuant  au  survivant  une  part  supérieure  à  la  moitié, 
il  n'y  a  jamais  intention  de  donner,  puisque  la  stipulation  est 
réciproque;  il  n'y  a  qu'une  convention  entre  associés.  —  Mar- 
cadé,  t.  .'),  sur  l'art.  1496,  §  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariœ, 
t.  4,  §  637,  note  19,  p.  54  et  s.;  Troplong,  t.  3,  n.  2214;  Odier, 
t.  1,  n.  o92;  Vazeille,  Donal.  et  test.,  sur  l'art.  1099,  n.  o  et  s.  ; 
Ancelot,  sur  Grenier,  id.,  t.  4,  n.  694,  note  a,  in  fine;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  13,  n.  200,  note  a;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1624;  Laurent,  t.  23,  n.  407;  Guillouard,  t.  3,  u.  1441.  — 
Contra,  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n.  .ïo3  ;  Touiller,  t.  13, 
n.  290;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  o68.  —  V.  suprà ,  n.  241b 
el  s. 

3285.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1490,  C.  civ.,  portant 
nue  si  la  confusion  du  mobilier  el  des  dettes,  opère  au  profit  de 
I  un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé 
par  l'art.  1008,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront 
l'action  en  retranchement,  n'a  pas  seulement  en  vue  la  confusion 
des  apports  lors  du  mariage  ;  qu'il  se  réfère  aussi  au  mobilier  et 
aux  dettes  qui  entrent  dans  la  communauté  pendant  le  mariage: 
par  exemple,  aux  legs  mobiliers  recueillis  par  cet  époux.  — 
Caen,  21  nov.  1868,  Mctge,  [S.  69.1.262,  P.  69.1024,  D.  70.2. 
l.'iOi 

3286.  —  La  nullité  pour  l'excédant  des  avantages  qui  dé- 
passent la  quotité  disponible  de  l'art.  1098  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Il  faut  combiner  la  disposition  de  l'art.  1527,  qui  déclare 
ces  avantages  sans  effet  pour  tout  l'excédant,  avec  la  disposition 
de  l'art.  140C,  qui  dit  que  les  enfants  du  premier  lit  «  auront 
l'action  en  retranchement  ».  Une  action  doit  donc  être  intentée. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1027. 

3287.  —  Au  reste,  l'action  ouverte  à  l'héritier  réservataire 
contre  l'époux  gratifié  d'une  libéralité  excessive  est  une  action 
en  réduction,  soumise,  à  ce  titre,  aux  règles  établies  par  les 
art.  020  et  s.,  C.  civ.  En  couséauence  ,  les  fruits  de  la  portion 
sujette  à  restilulioii  ne  sont  dus  par  l'époux  donataire  qu'à 


compter  du  jour  de  la  demande,  alors  que  celle-ci  a  été  formée 
plus  d'une  année  après  le  décès  du  donateur  (art.  028).  —  Cass., 

20  avr.  1880,  précité. 

3288.  —  D'après  l'art.  1496  précité,  applicable  à  la  com- 
munauté conventionnelle  comme  à  la  communauté  légale,  l'ac- 
tion en  retranchement  appartient  limitativement  aux  enfanls  du 
premier  lit.  Et  elle  disparait  lorsque  leur  auteur  leur  survit,  ou 
lorsque,  dans  le  cas  inverse,  ils  renoncent  à  sa  succession,  ou 
en  sont  écartés  pour  cause  d'indignité.  • —  Troplong,  t.  3,  n. 
2225  et  s.;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1496,  n.  3;  Arntz,  t.  3,  n.  869; 
Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1620,  1632;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  325.  —  V.  suprà,  n.  2421  et  s. 

3289.  —  Et  l'action  ne  s'ouvre  au  profit  des  enfants  du  pre- 
mier lit.  qu'au  décès  de  leur  auteur.  Ils  ne  peuvent  agir,  en 
effet,  qu'en  leur  qualité  d'héritiers  réservataires  de  celui-ci,  et 
cette  i|ualité  ne  leur  est  dévolue  que  lorsque  s'ouvre  sa  succes- 
sion. —  Limoges,  27  mai  1867,  Bonnanse,  [S.  67.2.33",  P.  67. 
1233,  D.  67.2.77]  —  Rodière  et  Pont,  1.^3,  n.  1631;  Arntz,  loc. 
cit.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1435. 

3290.  —  Dès  lors,  si  la  communauté  se  trouve  dissoute  au- 
trement que  par  la  mort  de  l'auteur  des  enfants  du  premier  lit, 
la  liquidation  doit  se  faire  comme  si  l'avantage  excessif  n'existait 
pas;  et  le  droit  des  enfants  demeure  en  suspens,  pour  être  exercé 
plus  tard  par  eux,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'ils  survivent  à  leur 
auteur.  —  Sic,  Rodière"  et  Pont ,  loc.  cit. 

3291.  —  Il  a  été  jugé  que  l'époux  survivant  qui,  après  avoir 
demandé  que  la  totalité  des  acquêts  lui  soit  attribuée,  aux  ter- 
mes de  son  contrat  de  mariage  ,  consent  ensuite,  sur  la  défense 
des  enfants  du  premier  lit  de  son  conjoint  décédé,  que  le  par- 
tage des  dits  acquêts  soit  fait  en  deux  portions  égales,  se  rend 
par  là  non  recevable  à  redemander  plus  tard  que  la  totalité  des 
acquêts  lui  soit  délaissée.  Il  ne  pourrait  faire  révoquer  ce  con- 
sentement ,  sous  le  prétexte  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de 
droit,  parce  que,  si,  d'un  coté,  l'art.  1523,  C.  civ.,  permet  de 
stipuler  que  la  totalité  des  acquêts  appartiendra  à  l'époux  survi- 
vant, de  l'autre,  on  peut  induire  de  l'art.  1527  que  cette  stipu- 
lation doit,  dans  le  cas  oii  le  conjoint  décédé  laisse  des  enfants 
d'un  premier  lit,  se  réduire  au  partage  égal  des  acquêts.  —  Bor- 
deaux, 14  juin  1838,  Moreau.  [P.  38.2.579] 

3291  liis.  —  lia  été  décidé,  d'autre  part,  quela  réduction  faite 
sans  réserves,  par  un  arrêt,  des  avantages  résultant,  au  proGt 
d'un  second  conjoint,  de  la  stipulation  d'une  communauté  univer- 
selle de  biens,  ne  peut  être  critiquée  parce  second  conjoint  comme 
ayant  frappé  même  les  avantages  provenant  de  simples  bénéfices 
de  communauté,  si  le  droit  au  partage  de  ces  bénéfices  n'a  pas 
été  mis  en  question.  En  pareil  cas,  la  réduction  doit  être  consi- 
dérée comme  étrangère  à  ces  avantages,  quelle  que  soit  la  géné- 
ralité des  termes  de   la  décision   qui   l'a  prononcée.  —  Cass., 

21  mai  1855,  veuve  Bullo,  [P.  57.1036,  D.  55.1.386] 

3292.  —  Les  enfants  issus  du  nouveau  mariage  profiteront 
de  l'action  en  réduction  exercée  par  les  enfants  du  premier  lit, 
puisque  ceux-ci  devront  rapporter  à  la  succession  de  l'auteur 
commun,  pour  y  être  partagés  entre  tous,  les  biens  qu'ils  au- 
ront obtenus  en  vertu  de  l'action  introduite.  Et  même  ,  les  enfants 
du  nouveau  mariage  pourront  exercer  l'action  ,  si  les  enfants  du 
premier  lit  no  l'exercent  pas,  à  condition  cependant  que  le  droit 
existe  encore  au  profit  de  ces  derniers.  —  Rodière  el  Pont,  t. 
3,  n.  1629;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.,  et  t.  2,  n.  746.  —  V. 
saprà,  n.  2424  el  s. 

3293.  —  Quant  à  l'époux  auteur  de  l'avantage,  il  ne  sau- 
rait être  admis  k  exercer  lui-même  l'action  en  réduction,  car  si 
ses  enfanls  du  premier  lit  venaient  à  prédécéder,  l'avantage, 
quelque  considérable  qu'il  fût,  ne  pourrait  plus  être  réduit  comme 
excessif.  —  V.  suprà,  n.  2427. 

3294.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  s'est 
mariée  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  el  qui  a  stipulé  avec 
son  second  mari  une  communauté  universelle  de  tous  ses  biens  , 
peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  sé- 
paration de  biens ,  demander  elle-même  à  être  restituée  contre 
une  telle  clause,  ou  au  moins  faire  réduire  l'avantage  qu'elle 
présente  en  ce  qui  excède  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art. 
1098,  C.  civ.  —  Bordeaux,  5  juill.  1824,  Régis,  [S.  et  P. 
chr.l 

3295.  —  ...  Et  que  les  enfants  du  premier  mariage  ont  le 
droit  d'intervenir  sur  la  demande  en  réduction  formée  par  leur 
mère,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  le  leur,  contre  la  clause 
dont  il  s'agit,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  éventuels.  — 
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Cass.,  27  mars  1822,  Régis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeau.x,  .ïjuill. 
182i-,  précité. 

:{200.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  saurait  être  acceptée, 
lui  ellVt,  l'étendue  de  l'action  en  retranchement  sera  IL'jée  par 
le  nombre  des  enfants  qui  existeront  au  jour  du  décès  de  l'e'poux 
du  chef  duquel  procède  l'avantage.  Par  suite,  cet  époux  est 
irrecevable  à  exercer  une  action  dont  le  principe  et  lélendue 
sont  subordonnés  à  son  propre  décès  (V.  les  explications  don- 
nées suprà  au  n.  2427). 

Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  de  recevoir  du  nouveau  con- 
joint, au  delà  du  taux  fixé  par  la  loi,  n'existe  que  relativement 
aux  enfants  du  précédent  mariage  et  dans  leur  unique  intérêt, 
r/i'poux  donateur  est  sans  droit  pour  demander  la  réduction.  — 
Pour  fixer  la  part  qu'au  cas  de  convoi,  l'époux  donateur  peut 
accorder  à  son  nouveau  conjoint,  aux  termes  de  l'art.  1098,  C. 
civ.,  ainsi  que  la  quotité  des  biens  sur  lesquels  elle  doit  se  pren- 
dre, il  faut  avoir  égard  seulement  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur et  non  à  l'époque  de  la  disposition  (C.  civ.,  art.  920  et  1090). 
En  conséquence,  si,  à  l'époque  du  décès  de  l'époux  donateur, 
il  n'y  avait  pas  d'enfant  du  mariage  précédent,  la  disposition 
faite  au  nouvel  époux  ne  serait  pas  sujette  au  retranchement  ou 
à  la  réduction  établie  par  l'art.  1098,  C.  civ.  —  Colmar,  19  févr. 
I8i;i,  \\':M,  [P.  46.1.032,  D.  46.2.l',:i71 

3297.  —  Il  va  sans  dire  que,  pour  que  l'action  en  retran- 
chement puisse  être  utilement  exercée  par  les  ayants  droit,  ils 
doivent  prouver  qu'il  existe  réellement  un  avantage  excédant  la 
quotité  disponible  de  l'art.  1098.  Si  les  apports  des  deux  époux 
se  trouvent  énoncés  dans  leur  contrat  de  mariage,  ce  contrat 
formera  l'élément  essentiel  de  la  preuve  h  rapporter.  —  Rodièro 
et  Pont,  t.  3,  n.  1628;  Arntz,  t.  3,  n.  870;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1434. 

3298.  —  Si  le  contrat  de  mariage  n'établit  pas  les  apports 
des  deux  époux,  la  preuve  pourra  en  être  faite  par  titres,  par 
témoins,  et  même,  selon  presque  tous  les  auteurs,  par  commune 
renomma' e.  —  Touiller,  t.  13,  n.  289;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  iieC;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Arnlz,  toc.  cit. 

3299.  —  Suivant  une  autre  opinion ,  la  preuve  pourra  se 
faire  par  litres  et  par  témoins,  mais  non  par  commune  renom- 
mée, attendu  que  la  preuve  par  commune  renommée,  à  raison 
de  son  caractère  exceptionnel  et  des  dangers  qu'elle  présente, 
ne  doit  être  reçue  que  lorsque  la  loi,  d'une  manière  expresse, 
permet  d'y  procéder.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Cependant  la 
commune  renommée  parait  devoir  être  acceptée,  car  on  se  trouve 
en  jirésence  de  la  preuve  à  faire  d'une  atteinte  à  la  réserve. 

3300.  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  retranchement  a  été  admise 
et  a  réussi,  comment  le  retranchement  sera-t-il  opéré?  Les  an- 
ciens auteurs  indiquent  une  manière  de  procéder  qui  peut  servir 
encore  aujourd'hui.  Lorsque  les  apports  respectifs  ont  été  cons- 
tatés, l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  exercent 
leurs  reprises,  après  que  les  dettes  correspondantes  payées  par 
la  communauté  ont  été  déduites.  Il  est  ensuite  formé  deux  parts 
des  biens  qui  restent  dans  la  communauté,  dont  l'une  est  attri- 
buée il  l'époux  survivant  et  l'autre  aux  héritiers  de  l'époux  pré- 
décfidé.  La  succession  de  celui-ci  comprend  donc  et  cette  part, 
et  les  apports  dont  reprise  a  été  faite.  La  masse  de  cette  suc- 
cession ainsi  composée  est  alors  divisée  entre  tous  les  enfants 
de  l'époux  prédécédé,  parmi  lesquels  on  fait  figurer  l'époux  sur- 
vivant,  qui  prend  dès  lors  une  part  d'enfant,  et  qui  voit  ainsi 
son  avantage  réduit  dans  les  limites  hxées  jiar  l'art.  1098.  — 
Renusson,  Commun.,  pari.  4,  cliap.  3.  n.  21  et  22;  Rodière  et 
l'..nt,  t.  3,  n.  1633. 


CIIAPITRK    II. 

DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

3301.  —  Si  le  législateur,  dans  la  'sect.  9,  2"  part.,  cliap.  2, 
ayant  pour  rubrique  :  Du  ràjinic  en  cnmmunaulé ,  a  traité  du 
régime  exclusif  de  communauté  et  du  régime  do  séparation  do 
biens,  qui,  l'un  et  l'autre,  excluent  toute  communauté,  toute  so- 
ciété d'intérêts  entre  époux  ,  c'est  parce  que  ces  deux  régimes 
ont,  avec  la  communauté,  une  commune  origine,  car  ils  vien- 
nent, comme  elle,  de  notre  droit  coutumier.  Il  a,  au  contraire, 
plaed  dans  \\n  chapitre  spécial,  le  cliap.  3,  le  régime  dotal ,  qui 
procède  du  droit  romain  et  se  trouvait   pratiqué  dans  les  pays 


de  droit  écrit.  Du  reste,  cette  classification  était  celle  de  Pothier 
et  les  rédacteurs  du  Code  civil  l'ont  adoptée.  —  Arntz,  t.  3,  n. 
872;  Baiidry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  326;  Guillouard,  t.  3,  n.  16.Ï2. 

3302.  —  Les  trois  régimes  exclusifs  de  communauté  admis 
par  le  Code  ont  un  point  commun,  en  ce  sens  que,  dans  aucun, 
on  ne  trouve  une  société  d'intérêts,  et  qu'aucun  n'admet  réelle- 
ment les  effets  qui  découlent  de  la  notion  de  la  communauté.  Le 
régime  de  la  séparation  de  biens  est  celui  qui  s'éloigne  le  plus 
de  la  communauté  légale,  et  le  régime  sans  communauté,  celui 
qui  s'en  rapproche  le  plus,  parce  qu'il  produit  plusieurs  elTets 
attachés  à  la  communauté  légale,  quoique  ces  effets  ne  soient 
pas  des  conséquences  de  l'idée  de  communauté  ou  de  société.  Le 
régime  sans  communauté  constitue  un  mélange  des  dispositions 
relatives  à  la  communauté  légale  et  de  celles  qui  régissent  la 
séparation  de  biens.  —  Arntz,  t.  3,  n.  871. 

3303.  —  Aux  termes  de  l'art.  1329  :  (c  Lorsque,  sans  se  sou- 
mettre au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient 
sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  elTets  de 
celte  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit  ».  IVous  allons  donc 
traiter  successivement  du  régime  sans  communauté  et  du  régime 
de  séparation  de  biens  prévus  par  cet  article,  en  suivant  l'ordre 
établi  par  le  Code,  où  la  section  IX  est  divisée  en  deux  para- 
graphes ayant  pour  titre,  le  premier.  De  la  clause  portant  que 
les  ipoux  se  marient  sans  communauté ,  le  second,  De  la  clause 

,  de  séparation  de  biens. 

S  E  c  T  I  o  X   1 . 
De  la  clause  iiorlanl  ipie  les  époux  se  marient   sans  cominilnanir'. 

3304.  —  Le  régime  institué  par  cette  clause  et  appelé  régime 
sans  communauté,  ou  régime  exclusif  de  communauté,  doit, 
pour  s'établir,  être  formellement  stipulé,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  des  termes  sacramentels. 

3305. —  .\insi,  l'adoption  du  régime  exclusif  de  comnuinaut(' 
peut  résulter  de  toutes  expressions  ne  laissant  aucun  doute  sur 
l'intention  des  parties  et  celles-ci  y  seront  soumises,  soit  qu'elles 
déclarent  se  marier  sans  communauté,  soit  qu'elles  disent  qu'il 
n'y  aura  pas  do  communauté  entre  elles.  —  loullier,  t.  14,  n.  14 
et  31  ;  Marcadé,  sur  les  art.  i;i29  et  s.,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2063;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  327. 

3306.  —  Cependant,  Taulier  (t.  3,  p.  23  et  218)  soutient 
que  les  époux  qui  déclarent  simplement  exclure  la  communauté 
se  trouvent  soumis  à  la  communauté  légale.  Il  estime,  en  effet, 
qu'une  telle  déclaration  laisse  du  doute  sur  le  point  de  savoi  r 
si  les  parties  ont  voulu  adopter  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté ou  celui  de  séparation  de  biens,  qui  exclut  également  la 
communauté.  Mais  l'opinion  de  Taulier  est  évidemment  inad- 
missible :  Il  N'est-ce  pas  se  jouer  de  l'intention  des  parties, 
disent  MM.  Rodière  et  Pont,  que  d'appliquer  à  leur  association 
les  règles  de  la  communauté,  (juand  elles  ont  formellement  dé- 
claré l'exclure"?  Il  faut  donc,  pour  respecter  leurs  accords,  com- 
mencer par  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  entre  elles  de  commu- 
nauté, et  rechercher  ensuite  quel  est  parmi  les  autres  régimes 
autorisés  par  la  loi  celui  qu'elles  ont  probablement  voulu  adopter. 
Et  il  n'est  pas  possible  d'hésiter  longtemps.  En  effet  ,  la  soumis- 
sion au  régime  dotal  devant  être  expresse ,  il  ne  reste  plus  que  le 
régime  des  l'poux  mariés  sans  communauté  et  celui  de  la  sépa- 
ration de  biens,  dont  l'un  fortifie  l'autorité  maritale,  tandis  que 
l'autre  l'affaiblit,  dont  l'un  consacre  l'état  de  dépendance  natu- 
relle de  la  femme,  tandis  que  l'autre  tend  à  l'en  alfranchir.  Com- 
ment pourrait-on  hésiter,  dès  lors,  à  donner  la  préférence  au 
premier?  »  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3307.  —  Est-il  vrai,  comme  l'a  écrit  Rolland  de  Villar- 
gues  {Itépert.,  V  Commiinaalé,  n.  H6  et  794),  que  lorsque  les 
époux  ont  stipulé  la  communauté,  mais  sous  une  condition  qui 
ne  s'est  pas  accomplie,  la  clause  doit  valoir  comme  renfermant 
implicitement  une  exclusion  de  communauté?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  une  clause  conditionnelle  ne  peut  pas  être  ainsi  trans- 
formée en  une  convention  formelle  et  positive.  Dès  que  la  con- 
dition vient  à  défaillir,  il  n'y  a  plus  de  contrat,  et  alors  les  par- 
ties retombent  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire,  dans 
ce  cas,  sous  le  ri'gime  de  la  communauté  légale. 

3308.  —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  était  connue  dans  l'ancien  droit  français.  Renus- 
son {Traité  de  la  communauti' ,  P"  part.,  chap.  4,  n.  3  et  6) 
s'exprimait  ainsi  :  «  Lorsque  les  ciiiijoints  ont  stipule'  par  leur 
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contrai  de  mariage  qii"il  n'y  aura  point  de  communauté  entre 
eux,  cette  clause  opère  que  cliacun  d'eux  demeure  propriétaire 
de  son  bien  et  empi?che  que  leurs  biens  ne  se  confondent.  Il  y 
a  encore  cette  observation  que,  quand  il  est  dit  simplement  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  entre  les  conjoints,  cette  clause 
n'empêche  pas  que  le  mari  n'ait  droit  de  jouir  des  biens  de  sa 
femme,  et  d'en  faire  les  fruits  siens;  car  tous  les  biens  de  sa 
femme,  en  ce  cas,  sont  sa  dot,  et  le  mari  a  droit  de  jouir  pen- 
dant et  constant  le  mariage  de  la  dot  de  sa  femme,  pour  soute- 
nir les  charges  du  mariage  ».  —  V.  aussi  Polhier,  n.  462. 

3309.  —  De  nos  jours,  le  régime  sans  communauté  est  peu 
usité,  car,  tout  en  ne  procurant  pas  à  la  femme  les  garanties  de 
l'inaliénabilité  dotale,  il  la  place,  au  point  de  vue  pécuniaire, 
dans  un  état  d'infériorité  absolue  vis-à-vis  du  mari,  auquel 
appartiennent  toutes  les  économies  qui  peuvent  être  réalisées. 
Pour  ce  motif,  ce  dernier  aura  intérêt  à  dépenser  peu,  tandis 
que  la  femme  sera  portée  à  dépenser  beaucoup;  et  la  bonne 
harmonie  qui  doit  régner  entre  les  époux  pourra  se  trouver 
ainsi  compromise.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3310.  —  Quelle  méthode  convient-il  de  suivre  dans  l'inter- 
prétation des  difficultés  que  soulève  le  régime  exclusif  de  coni- 
munauté?  MM.  Rodière  et  Pont  soutiennent  que  la  seule  difl'é- 
rence  qui  existe  entre  le  régime  exclusif  de  communauté  et  le 
régime  dotal  consiste  dans  i'aliénabilité  des  biens  de  la  femme 
sous  le  premier  de  ces  régimes.  Les  mêmes  auteurs  enseiguent, 
par  suite  :  1°  que  les  dispositions  du  régime  exclusif  de  com- 
munauté doivent  s'interpréter  et  se  compléter  par  celles  du  ré- 
gime dotal;  20  que  la  stipulation,  dans  le  contrat  de  mariage 
d'époux  qui  déclarent  se  marier  sans  communauté,  que  les  biens 
de  la  femme  seront  inaliénables,  a  pour  effet  de  placer  ces  époux 
sous  le  régime  dotal.  —  Rodière  et  Pont,  t.  '3.  n.  2066,  2067, 
20Sc),-  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  632,  texte  et  note 
2,  p.  34. 

3311.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  peut  exister  des  analogies  entre  le  régime  dotal  et  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté,  estiment  pourtant,  avec  raison, 
que  c'est  par  les  dispositions  du  régime  de  communauté  que 
celles  du  régime  exclusif  de  communauté  doivent  s'expliquer  et 
se  compléter.  En  effet,  tout  d'abord,  l'inaliénabilité  constitue 
une  différence  capitale  entre  la  clause  sans  communauté  et  le 
régime  dotal;  à  ce  premier  point  de  vue,  la  communauté,  régime 
libre,  a  ime  affinité  bien  plus  grande  avec  la  clause  d'exclusion 
de  communauté.  D'autre  part ,  le  législateur  n'a  pu  songer  à 
faire  appel,  pour  l'interprétation  de  ce  dernier  régime,  aux  règles 
du  régime  dotal,  puisque,  dans  le  plan  primitif  du  Code  ,  le 
régime  dotal  n'existait  pas  et  n'a  été  introduit  qu'après  coup. 
Enfin,  le  régime  dotal  est  un  régime  d'exception,  et  c'est,  dans 
le  doute,  à  la  communauté,  régime  de  droit  commun,  qu'il 
convient  de  recourir  toutes  les  fois  que  les  époux  n'ont  pas 
dit  expressément  le  contraire.  —  Pothier,  n.  466;  Delvincourt, 
I.  3,  p.  51  ;  Duranton,  t.  15,  n.  278,298  et  s.;  Marcadé,  sur  les 
art.  1529  et  s.,  n.  1;  Odier,  t.  2,  n.  944;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  333  et  t.  4,  p.  480;  Battur,  t.  2,  n.  500;  Troplong,  t.  3, 
n.  2234,  2255;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  499,  texte  et  note  2,  p. 
219;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  4,  §  664,  note  2,  p.  212, 
219  et  220;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  205  bis;  Laurent,  t.  23, 
n.  413;  Arntz,  t.  3,  n.  872;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  328; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1655;  Vigie,  t.  3,  n.  447. 

3312.  —  Le  régime  sans  communauté  implique  naturellement 
l'absence  de  toute  société,  puisque  la  clause  qui  le  crée  a  pour 
objet  d'exclure  la  communauté.  ."Néanmoins,  les  époux  pourraient, 
comme  sous  le  régime  dotal,  stipuler  entre  eux  une  société  d'ac- 
quêts, et  empêcher  ainsi  le  mari  de  devenir  seul  propriétaire  de 
tous  les  bénéfices  qui  pourront  être  réalisés  au  cours  du  mariage. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  !;o3l,  texte  et  note  30,  p.  318;  Baudrv- 
Lacantin'erie,  t.  3,  n.  330;  Guillouard,  t.  3,  n.  1671. 

3313.  —  Sous  ce  régime  donc,  toutes  les  économies  réalisées 
pendant  le  mariage  appartiennent  au  mari  seul;  et  la  femme  n'a 
aucun  droit  sur  elles,  bien  qu'elles  résultent  souvent  de  labonne 
direction  qu'elle  apporte  dans  les  affaires  du  ménage  et  des  re- 
venus de  ses  biens  personnels.  —  Touiller,  t.  14,  n.  23;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  n.  352;  Troplong,  t.  3,  n.  2242;  Marcadé,  sur 
les  art.  1529  et  s.,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  334-V; 
Guillouard,  I.  3,  n.  1663. 

3314.  —  Pour  remédiera  cet  inconvénient,  l'art.  1534  permet 
de  convenir,  dans  le  contrat  de  mariage,  «  que  la  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines  portions 


de  ses  revenus  jiour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels  ». 
Et  les  économies  que  la  femme  pourra  réaliser  sur  les  revenus 
qui  lui  auront  été  ainsi  réservés,  ou  les  acquisitions  qu'elle  aura 
faites  avec  ces  économies,  lui  appartiendront.  Ces  revenus  sont, 
en  effet,  sa  propriété;  elle  peut  les  dépenser  en  entier,  ou  les 
économiser  en  partie,  et  le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les  écono- 
mies réalisées,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit  sur  les  revenus  au 
moyen  desquels  elles  ont  été  faites.  Décider  le  contraire,  ce  se- 
rait pousser  la  femme  a  tout  dépenser,  même  sans  utilité.  — 
Pothier,  Commun.,  n.  466;  Battur,  t.  2,  n.  507;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3.  p.  340;  (idier,  t.  2,  n.  073;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia:',  t.  4.  ^  664,  texte  et  note  19,  p.  216;  §  531,  texte  et 
note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  531.  texte  et  note  32,  p.  518  et 
519;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  204  fiis-lll;  Laurent,  t.  23, 
n.  431  ;  Arntz,  t.  3,  n.  881  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1671;  Vigie,  t.  3,  n.  447.  —  Contrat  Marcadé, 
sur  l'art.  1535-1  f. 

3315.  —  Mais  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'administrer  les 
biens  produisant  les  revenus  qui  lui  ont  été  réservés.  Elle  ne 
pourrait  avoir  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  stipulation  formelle  de 
son  contrat  de  mariage,  stipulation  qui  serait  licite.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lof.  cit. 

33IC  —  Ces  notions  générales  exposées,  le  régime  sans  com- 
munauté doit  être  plus  spécialement  étudié  aux  divers  points  de 
vue  suivants  :  1°  quant  à  la  condition  des  biens  des  époux  et 
particulièrement  de  ceux  de  la  femme;  2°  quant  au  droit  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  qui  appartient  au  mari  sur  ces  der- 
niers biens;  3°  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  dettes  des 
époux. 

%  i.  De  1(1  conilition  dcf  biens  des  l'pmi.r  et  spécialement 
de  ceux  de  la  femme. 

3317.  —  Le  régime  sans  communauté  ne  produit  aucun  effet 
en  ce  qui  concerne  les  biens  du  mari,  dont  celui-ci  conserve  la 
propriété,  l'administration  et  la  jouissance.  Comme  le  mari,  la 
femme  garde  la  propriété  de  tous  les  biens  meubles  ou  immeu- 
bles qu'elle  possédait  lors  du  mariage,  et  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent lui  advenir  pendant  sa  durée  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
Ainsi,  elle  est  propriétaire  de  tous  les  biens  qu'elle  peut  acquérir, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  par  voie  n'échange,  de 
remploi ,  ou  d'emploi  de  sommes  lui  appartenant.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  531,  p.  511  ;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  331-11; 
Guillouard  ,' t.  3,  n.  1664. 

3318.  —  Mais  les  immeubles  acquis  par  le  mari,  en  emploi 
de  deniers  a]ipartenant  à  la  femme,  ne  deviennent  propres  à  celle- 
ci  ,  quand  l'acquisition  en  a  été  faite  sans  son  consentement,  que 
lorsqu'elle  a  déclaré  accepter  l'emploi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2074;  Troplong,  t.  3,  n.  2243;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  ,531, 
texte  et  note  4,  p.  512;  Guillouard,  t.  3,  n.  1667. 

3319.  —  De  même,  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  la 
femme,  en  dehors  de  ces  diverses  hypothèses,  sont  sa  propriété 
pour  le  tout,  si  l'acquisition  a  été  faife  en  son  nom  seul;  et,  pour 
la  moitié,  si  elle  les  a  achetés  conjointement  avec  son  mari.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  le  prix  d'acquisition  ait  été  fourni  par 
le  mari;  dans  ce  cas,  la  femme  pourra ,  le  cas  échéant ,  être,  de 
ce  chef,  déclarée  donataire  et  tenue,  comme  telle,  de  faire  compte 
du  prix  aux  héritiers  réservataires  du  mari  ;  mais  cette  circons- 
tance ne  saurait  lui  enlever  la  propriété  d'un  bien  qu'elle  a  acquis 
en  son  nom.  ■ —  Odier,  t.  2,  n.  957  a  960;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  531,  texte  et  notes  2  et  3,  p.  511  ;  Laurent,  t.  2.3,  n.  413;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  333-0°;  Guillouard,  t.  3,  n,  1064.  — 
Contra.  Troplong,  t.  3,  n.  2245, 

3320.  —  Et  par  application  de  l'art,  2279,  C.  civ.,  il  a  été 
jugé  que  les  objets  mobiliers  (dans  l'espèce,  des  meubles  et  ani- 
maux) garnissant  un  domaine  acheté  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  exclusif  de  la  communauté,  sont  présumés  être  la  pro- 
priété de  la  femme.  La  demande  en  revendication  formée  par  le 
mari,  à  l'enrontre  d'un  créancier  de  la  femme  qui  a  saisi  les  ob- 
jets mobiliers,  ne  saurait  être  accueillie  si  le  mari  ne  justifie, 
parla  production  d'un  inventaire  ou  de  tout  autre  titre,  de  son 
droit  de  propriété.  —  Agen,  l"juin  IS89,  Abadie,  [S,  et  P.  92, 
2.78' 

3321.  —  C'est  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  en  leur  qualité  de 
demandeurs,  à  rapporter  la  preuve  que  le  prix  de  l'acquisition 
faite  |)ar  la  femme,  pour  lequel  ([uittance  lui  a  été  consentie,  a  été, 
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011  Ti'-dWlé ,  fourni  en  tout  ou  en  partie,  non  par  celte  dernière, 
mais  par  le  mari.  La  présomption  établie  par  la  loi  ic  Qainlus 
Mucius  »  fol,  Dig.,  ilc  donat.  int.  vir.  et  u.c.,  2i-,  I),  d'après  la- 
i|uelle  les  acquisitions  laites  par  la  femme  pendant  le  mariage 
étaient  réputées  avoir  été  payées  dos  deniers  du  mari,  à  moins 
de  preuve  contraire,  ne  saurait  être  invoquée,  car  cette  loi  se 
trouve  abrogée  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite  par 
le  Code.  D'ailleurs,  la  présomption  n'i'tail  appliquée  qu'au  ré- 
gime dotal,  et  on  ne  peut  l'étendre  au  régime  exclusif  de  com- 
munauté, qui  tire  son  origine,  non  du  droit  romain,  mais  de  noire 
droit  eoutumier.  Néanmoins,  la  preuve  laissée  à  la  charge  du 
mari  ou  des  héritiers  devra  être  rendue  facile,  et  pourra  se  faire 
a  l'aide  de  simples  présomptions;  elle  pourra  résulternotamment 
de  l'absence  complète  de  ressources  chez  la  femme,  et  de  l'im- 
possibilité oi!i  elle  se  trouvera  d'indiquer  l'origine  des  deniers 
ayant  servi  au  paiement,  surtout  dans  un  régime  oii  toutes  les 
économies  appartiennent  en  général  au  mari.  —  iMarcadé,  sur 
les  art.  1529  à  1332,  2;  Aubrv  et  Hau ,  t.  5,  §  ;j31,  texte  et  note 
n,  p.  nu,  :il2;  Laurent,  t.  23,  n.  416;  Guillouard,  t.  3,  n.  106.Ï, 
KitiO. 

:i322.  —  Troplong  a  pourtant  soutenu  que  la  présomption 
mucii-nne  devait  être  appliquée  sous  le  régime  dotal  et  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  car,  sous  ces  deux  régimes,  la 
femme  ne  peut  l'aire  des  économies;  et  il  est,  dès  lors,  plus  con- 
venable de  croire  qu'elle  doit  ses  acquêts  a  la  générosité  de  son 
mari  plutôt  qu'à  toute  autre  source  qui  serait  quelquefois  ina- 
vouable. —  Troplong,  t.  3,  n.  2246-2247.  La  solution  de  Trop- 
long  a  été  acceptée  par  la  Cour  de  cassation  sons  le  régime  dotal 
(6  mars  1866,  de  Chateauvillard ,  S.  60.1.2;i3,  1".  00.642,  D.  66. 
1.126).  Mais  elle  nous  semble  devoir  être  écartée  même  sous  ce 
dernier  régime,  parce  que  les  présomptions  sont  de  droit  étroit  et 
.le  peuvent  résulter  que  de  textes  formels. 

!J323.  — Kn  tout  cas,  elle  a  été  vepoussée  avec  raison  ])ar 
tous  les  auteurs  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  car, 
imaginée  par  le  droit  romain  pour  le  régime  dotal,  elle  manque- 
rait absolument  de  base  historique  en  dehors  de  ce  dernier  ré- 
gime. La  preuve  doit  donc,  suivant  le  droit  commun,  être  laissée 
à  la  charge  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  mais  avec  la  réserve  in- 
diquée plus  haut,  a  savoir  querelle  preuve  doit  leur  èlre  rendue 
facile,  soit  à  raison  de  la  présomption  très-vraisemlilable  d'ab- 
sence de  ressources  chez  la  femme,  soit  h  cause  de  la  diriiculté 
qu'oIVrirait  la  preuve  du  fait  que  le  mari  a  fourni  h^s  deniers  de 
l'acipiisition  ,  si  on  lui  appliquait  les  règles  ordinaires. 

!{:t2'i.  —  M.  Haudry-Lacantinerie  fait  remarquer  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer  suivant  que  le  mari  qui  a  fourni  les  deniers  ayant 
servi  à  payer  le  prix,  a  entendu  consentir  un  prêt  à  la  femme, 
ou  a  voulu  lui  faire  une  donation.  Dans  le  premier  cas,  la  femme 
doit  le  remlioursement  du  prêt,  qui  devra  à  ce  titre  être  établi 
par  les  preuves  ordinaires.  Dans  le  second  cas,  il  y  a  lieu  seu- 
lement a  réduction  au  profit  des  héritiers  réservataires,  si  la 
diination  dé[)asse  les  limites  de  la  quotité  disponible;  et  l'exis- 
tence de  la  donation  pourra  être  prouvée  par  tous  les  moyens 
possibles,  même  à  l'aide  de  simples  présomptions,  car  il  s  agit 
d'une  atteinte  à  la  réserve.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3ït25.  —  La  femme  demeurant  propriétaire  de  ses  biens  doit 
su|iporler  seule  le  dommage  résultant  de  leurs  détériorations,  ou 
de  leur  perle ,  pourvu  que  ces  détériorations  ou  cette  perte  n'aient 
pas  élé  occasionnées  par  la  faute  du  mari.  —  Aubry  et  Hau  , 
t.  Il,  S  -iSI,  texte  et  note  a,  p.  S12;  Laurent,  t.  23,  n.  421  ; 
IJuillouard,  t.  3,  n.  1668. 

332<i.  —  .Ainsi ,  il  a  été  jugé  que ,  lorsque  les  époux  ont  ex- 
clu ,  à  la  fois,  par  leur  contrat  de  mariage,  le  régime  dolal  et  la 
communauté,  et  qu'il  a  été  constitué  en  dot  k  la  femme  des 
meubles  estimés,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  confé- 
rait pas  la  propriété,  le  mari  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  du 
prix  de  l'estimation,  mais  seulement  à  la  restitution  des  meubles 
en  nature,  teh  qu'ils  sont,  sauf  le  cas,  toutefois,  oii  ils  auraient 
péri  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  — Paris,  12  mai  1813,  .lu- 
molin,  [S.  et  P.  chr.] 

:t:t2'7,  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  ses  créances,  la 
fomine  supporte  la  perte,  si  elles  viennent  à  périr  en  tout  ou  en 
partie  sans  qu'il  y  eiil  eu  négligence  de  la  part  du  mari.  — 
Aubry  et  Hau,  loi',  cit. 

!i!t28.  —  .Nous  venons  de  dire  que  la  femme  demeure  pro- 
prii'taire  de  ses  biens;  nous  devons  ajouter  |iotirtant  que  ce 
principe  reçoit  exception  pour  les  objets  qui  se  eonsomuient  par 
II'  premier  usage,  ou  i|ui  ,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être 


vendus.  Le  mari,  à  raison  de  son  quasi-usufruit,  devient  pro- 
priétaire de  ces  objets  et  peut  en  disposer,  à  la  charge  de  ren- 
dre le  prix  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite.  En  effet,  l'art. 
1332  dispose  que  «  si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la 
femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  jieut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être 
joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage  ,  ou  il  doit  en  être 
fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  doit  en  rendre  le 
prix  d'après  l'estimation  .i.  Faute  d'état  estimatif ,  le  mari,  par 
application  de  l'art.  587,  devra  rendre  des  choses  «  de  pareille 
quantité,  qualité  et  valeur  «,  ou  leur  estimation  lors  de  la  resti- 
tution. —  Aubry  et  Rau,  t.  .'i,  §  ;i31,  texte  et  note  11,  p.  ol3; 
Arntz,  t.  3,  n.  876;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  331-1°;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1638;  Vigie,  t.  3,  n.  448. 

3320.  —  II  reçoit  également  exception  pour  les  objets  dont 
le  mari  a  pris  charge  sur  estimation,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  fait  pas  vente.  Dans  ce  cas  encore,  le  mari  a  la 
propriété  de  ces  objets,  et  demeure  tenu  envers  la  femme  du 
prix  d'estimation.  —  Duranton,  t.  lo,  n.  287;  Odier,  t.  2, 
n.  967;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ ,  t.  4,  ^  664,  texte  et  note 
6,  p.  213;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2073;  Aubry  et  Rau,  t.  o, 
§  331,  texte  et  note  12,  p.  313,  314;  Arntz,  lue'  cit.:  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  331-2°;  Ijuillouard,  toc.  cit. 

3330.  —  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les  im- 
meubles de  la  femme  ne  sont  point  inaliénables;  l'art.  1333 
pose  ce  principe  dans  les  termes  suivants  :  »  Les  immeubles 
constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont 
point  inaliénables.  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisatinii 
de  la  justice.  » 

Il  est  évident,  quoiqu'il  ne  soit  question  que  des  immeubles, 
que  les  meubles  de  la  femme  sont  aussi  aliénables.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  333-VI;  Vigie,  t.  3,  n.  449. 

3331.  —  L'aliénation  qui  serait  consentie  par  la  femme,  non 
avec  l'autorisation  du  mari,  mais  avec  celle  delà  justice,  ne 
pourrait  en  rien  porter  préjudice  au  droit  d'usufruit  du  mari  sur 
les  biens  ainsi  aliénés,  à  moins  qu'elle  ne  fût  accomplie  dans 
l'une  dos  hypothèses  prévues  par  l'art.  1427.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  304;  Ma'rcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia',  t.  4,  §  664,  texte  et  note  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2082;  Aubry  et  liau,  t.  .3,  §  331,  texte  et  note  8,  p.  312; 
Laurent,  t.  23,  n.  419;  Arntz,  t.  3,  n.  873;  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.:  Cuillouard,  t.  3,  n.  1670.  —  Contra,  Odier,  t.  2, 
n.  961. 

3332.  —  Le  mari  qui  a  autorisé  la  vente  des  biens  de  la 
femme  est  garant  du  prix;  il  l'est  même,  lorsque  l'aliénation  n'a 
en  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  sa  double  qualité  d'administrateur  et  d'usufruitier 
des  biens  de  la  femme  l'astreint  à  la  surveillance  du  paiement 
des  sommes  appartenant  à  celle-ci.  Opendant,  dans  les  aliéna- 
tions faites  avec  permission  de  justice,  il  ne  serait  point  garant, 
si  la  femme  avait  été  autorisée  et  à  vendre  et  à  toucher  le  prix 
sur  sa  seule  quittance,  car  celte  autorisation  a  pour  résultat 
d'exonérer  le  mari  de  toute  responsabilité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  331,  texte  et  notes  9  et  10,  p.  313;  Laurent,  t.  23,  n.  420; 
Uuillouard ,  /oc  cit. 

3333.  —  Au  contraire,  quand  la  femme  n'a  pas  élé  autorisée 
à  recevoir  le  prix  sur  sa  seule  quittance,  le  mari  en  est  respon- 
sable. Et,  si  ce  prix  a  élé  payé  à  la  femme,  alors  qu'elle  n'avait 
point  l'autorisation  de  le  recevoir  sur  sa  seule  quittance,  le 
paiement  est  nul  vis-à-vis  du  mari,  et  n'est  valable  à  l'égard  de 
la  femme  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  aura  tourné 
à  son  profit.  —  Aubry  el  Rau,  l.  3,  ^  331,  note  10,  p.  313. 

3334.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que,  de  ce  que  l'ex- 
clusion de  la  communauté  réglée  par  les  art.  1329  et  ?.,  C.  civ., 
ne  confère  pas  a  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et 
ne  lui  donne  pas  celui  d'aliéner  ses  propres  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  (art.  1330,  1333,  C.  civ.),  il  résulte  que,  dans 
le  cas  de  vente  d'un  immeuble  propre  à  la  femme,  le  mari  chargé 
de  l'adininislralion  des  biens  est  légalement  présumé  avoir  reçu 
le  prix  de  la  vente,  et  qu'il  est  dès  lors  tenu  d'en  rendre  comiite 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  Poitiers,  24  juin  1831,  Daiidré, 
[S.  31.2.293]  —  Bordeaux,  17  déc.  1847,  Lalot,  T.  48.7lo; 

33:t5.  —  ...  Que  l'art.  1430,  C.  civ.,  qui  déclare  le  mari  ga- 
rant du  défaut  de  remploi  de  l'immeuble  de  la  femme  aliéné  de 
son  consenlemeni  ,  s'applique  au  cas  d'aliénntion  des  biens 
paraphernaux   de  la  femme  mariée  sous  lo  régime  dolal ,  aussi 
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bien  qu'au  cas  d'aliénation  des  propres  de  la  femme  dans  l'hy- 
polhèse  du  régime  exclusif  de  communauté  ou  de  séparation 
judiciaire.  —  Cass.,  il  avr.  18b2,  Robert  et  Bonnet,  "^S.  o2.1. 
401  P  02.1.350,  D.  32.1. 162^—  Paris,  ~  mai  18.S3,  Mêmes  par- 
lies',  :S.  o3.2.33l,  P.  54.1.138,  D.  34.5.426] 

3336.  —  Jiig-é  toutefois  que,  lorsque  les  époux  ont  stipulé, 
dans  leur  contrat  de  mariage  ,  ne  vouloir  se  soumettre  ni  au 
ré"-ime  dotal  ni  à  celui  de  la  communauté,  que  néanmoins  la 
femme  s'est  constitué  en  dot  la  moitié  de  ses  biens  présents, 
si,  durant  le  mariage,  elle  vend  des  immeubles  ou  souscrit  des 
obligations  avec  l'autorisalion  de  son  mari,  celui-ci  n'est  point  I 
responsable  du  prix  de  ces  aliénations  faute  de  justification 
d'emploi.  —  Toulouse,  13  mai  1834,  Deffes.^S.  33.2.17,  P.  chr.] 

3337.  —  Par  application  de  l'art.  1333,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  peut,  comme  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  se  faire  autoriser  par  justice,  en 
cas  de  refus  du  mari,  a  donner  ses  biens  pour  l'établissement 
des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  précédent  mariage;  mais  la  jouis- 
sance des  biens  ainsi  donnés  doit  être  réservée  au  mari.  —  Du- 
ranlon,  t.  13,  n.  304;  Marcadé.  sur  l'art.  1333,  n.  2;  Rodière 
et  Pont,  I.  3,  n.  2073.  —  Conlrà,  Odier,  t.  2,  n.  961. 

3338.  —  Les  immeubles  de  la  femme  étant  aliénables  sont 
par  cela  même  prescriptibles.  Et  le  mari  est  responsable  de  toute 
prescription  acquise  par  sa  négligence.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2076.  2084. 

3339.  —  Certains  auteurs  estiment  qu'en  s?  mariant  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  les  époux  peuvent  stipuler  que 
les  biens  de  la  femme  seront  inaliénables.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2083;  Aubrv  et  Rau,t.  3,§  331,  texte  et  note  31,  p.  318; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1671  ;  Vigie,  t.  3,  n.  449.  —  Nous  ren- 
voyons, sur  ce  point,  aux  développements  donnés  et  aux  arrêts 
cités  stiprà,  n.  382  et  s. 

J  2.  Du  droit  d'administralion  et  de  jouissnnce  du  mari 
sur  k  patnmoine  de  la  femme. 

3340.  —  Le  droit  d'administration  et  de  jouissance  du  mari 
sur  les  biens  de  la  femme  est  consacré  par  les  art.  1530  et  1331. 
Le  premier  de  ces  articles  dispose,  en  effet,  que  «  la  clause  por- 
tant que  les  époux  se  marienlsans  communauté,  ne  donne  point 
a  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les 
fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage  ».  El  le  second,  qui  est  une  conséquence  du 
précédent,  ajoute  que  «  le  mari  conserve  l'administration  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et  par  suite  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  sau/  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
après  ta  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens 
qui  serait  prononcée  par  justice. 

3341.  —  On  fait  remarquer,  avec  raison,  que  l'art.  1331,  en 
disant  que  le  mari  conserve  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  se  sert  d'une  expression  inexacte,  car  on  ne  peut  con- 
server que  ce  qu'on  avait  déjà,  et  le  mari  obtient  pour  la  première 
fois  l'aorninislration  par  le  mariage. 

3342.  —  Evidemment,  en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur 
avait  encore  en  vue  le  régime  de  la  communauté ,  sous  lequel 
l'administration  des  biens  de  la  femme  appartient  au  mari;  et  il 
a  voulu  dire  que,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  celte 
administration  n'est  pas  enlevée,  est  conservée  au  mari.  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie,  t.  3,  333-lV;  Guillouard,  t.  3,  n.  1657. 

â343.  —  H  y  a  là  une  raison  de  plus,  en  dehors  de  celles 
indiquées  suprà ,  n.  3311,  pour  décider  que  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration du  mari  sont  régis,  sous  le  régime  sans  commu- 
nauté, non  par  les  règles  du  régime  dotal,  mais  par  celles  de 
la  communauté.  —  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cil.  ;  Vigie,  t.  3,  n.  447. 

3344.  —  Ces  pouvoirs  sont,  en  général,  ceux  qui  appar- 
tiennent au  mari  sur  les  immeubles  et  les  meubles  réalisés  de 
la  femme  .  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Aubrv  et  Rau , 
t.  3,  S531,  p.  314  n. 

3345.  —  Ainsi ,  en  sa  qualité  d'administrateur,  le  mari  a  le 
droit,  conformément  aux  dispositions  do  l'art.  1428,  d'exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  possessoires  de  la  femme;  mais  il 
ne  peut  invoquer,  relalivement  aux  actions  pétiloires,  l'art.  1549 
spécial  au  régime  dotal.  —  Odier,  t.  2,  n.  943;  Troplong,  t.  3, 
n.  2253  et  2233;  Marcadé.  sur  les  art.  1.329-1332-1»;  Aubry  et 


Rau,  t.  5,  §531,  texte  et  noie  13,  p.  514;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  0, 
n.  201  bis;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loo.  cit. 

3346.  —  D'après  Rodière  et  Pont ,  au  contraire ,  les  règles 

du  régime  sans  communauté  étant  les  mêmes  que  celles  du  ré-       ■ 
ginie  dotal,  sauf  Paliénabililé,  il  faudrait  appliquer  au  mari  les       | 
dispositions  de  l'art.  1349,  et  décider,  par  suite,  qu'il  peut  exercer       ' 
les  actions  pétitoires   de  la  femme ,   et  que  celle-ci   ne  peut , 
même  avec  1  autorisation  de  la  justice,  intenter  une  action  contre 
son  gré.  —  Rodière  et  Pont  ,  t.  3,  n.  2067,  2070. 

3347.  —  Le  droit  d'administralion  ne  donne  pas  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  les  meubles  corporels  ou  incorporels  de  la 
femme.  C'est  ce  que  décide,  d'ailleurs,  l'art.  1331,  qui  déclare 
que  le  mari  a  «  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  que  la 
femme  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par 
justice  )>.  Le  mari  n'a  donc  pas  le  droit  d'aliéner  le  mobilier  de 
la  femme  puisqu'il  doit  le  restituer.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2262; 
Laurent,  t.  23,  n.  422;  Arntz,  t.  3,  n.  878:  Baudrv-Lacanli- 
nerie,  t.  3,  n    331  ;  Guillouard,  l.  3.  n.  1658;  Vigie,  t."3,  n.  448. 

3348.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  reconnaissent  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  seul,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
ou  conventionnelle,  le  mobilier  propre  de  la  femme,  lui  refusent 
ce  droit  sous  le  régime  exclusif  de  communauté;  et  ils  déclarent 
que,  sous  ce  dernier  régime,  il  faut  s'en  tenir  au  principe  que 
le  propriétaire  seul  a  qualité  pour  disposer  de  son  bien.  Ils  ajou- 
tent cependant  que  les  aliénations  des  meubles  corporels  de  la 
femme  consenties  par  le  mari,  de\Taient  être  maintenues  au  profit 
des  acquéreurs  de  bonne  foi,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
2279.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  n.  3  et  note  10,  p.  344, 
§522,  texte  n.  3  et  noie  33,  p.  438;  §  531,  texte  et  note  14, 
p.  314;  Troplong,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  sur  n' 
poinl,  les  développements  donnés  suprà,  n.  1344  et  s. 

3349.  —  Quant  au  droit  de  jouissance  qu'a  le  mari  sur  les 
biens  de  la  femme,  l'art.  1330  en  indique  formellement  le  but,  en 
disant  que  les  fruits  des  biens  de  la  femme  «  sont  censés  ap- 
portés au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  >i.  .\insi, 
les  revenus  delà  femme  sont  spécialement  aflectés  par  la  loi  aux 
charges  du  mariage. 

3350.—  Et  l'art.  1533  caractérise  cette  jouissance,  en  décla- 
rant que  it  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit.  » 

3351.  —  Le  mari  est  donc  soumis  aux  obligations  de  l'usu- 
fruitier auquel  il  est  assimilé.  En  conséquence ,  il  est  tenu  des 
réparations  d'entretien,  des  impôts  et  contributions  (art.  603, 
608.  C.  civ.'.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  333-40. 

3352.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  mari,  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté,  a  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et  si  les  fruits  des  biens  de  la  femme 
sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  ma- 
riage, il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  du  mari  constitue  un  dé- 
membrement de  la  propriété  au  profil  du  mari.  Le  mari  sous  ce 
régime  est  tenu  des  charges  affectant  les  biens  soumis  à  sa 
jouissance.  Spécialement,  lorsque  la  femme  a  acheté  des  immeu- 
bles, le  mari  ne  peut  entrer  en  possession  de  ses  droits  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  sur  ces  immeubles  sans  s'acquitter 
des  charges  qui  grèvent  cette  jouissance  ,  et  notamment  des 
droits  de  mutation  dus  à  l'occasion  de  l'acquisition  faite  par  la 
femme.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  avoir  paiement  des  droits  de  mutation, 
pratique  une  saisie-brandon  sur  les  récoltes  venues  sur  ces  im- 
meubles. —  Agen,  l"juin  1889,  Abadie,  [S.  et  P.  92.2.78] 

3353.  —  On  doit  appliquer  au  mari  les  principes  du  droit 
commun  concernant  l'usufruit,  puisqu'il  a  les  droits  d'un  usufrui- 
tier et  est  soumis  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ce  dernier,  .\insi, 
le  mari  devra,  aux  termes  de  l'art.  600,  faire  dresser  un  inven- 
taire du  mobilier  q'ui  advient  à  la  femme  au  cours  du  mariage, 
et  aussi  de  celui  qu'elle  a  en  se  mariant ,  s'il  ne  figure  pas  au 
contrat  de  mariage.  L'obligation  de  faire  inventaire  se  justifie 
encore  par  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  I.'i33  pour  le  mobi- 
lier apporté  en  mariage,  et  des  art.  1413  et  1304,  pour  le  mobi- 
lier échu  au  cours  du  mariage.  —  Touiller,  t.  16,  n.  23  à  27  : 
Odier,  t.  2,  n.  949;  Troplong,  t.  3,  n.  2248;  .Marcadé,  sur  les 
art.  1529  à  1332;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  531,  lexle  et  note  15, 
p.  514,  513;  Arntz,  t.  3,  n.  878;  Guillouard,  t.  3,  n.  1659.  — 
Contra,  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  2072. 

3354.  —  A  défaut  d'inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiet;s  au- 
ront le  droit,  comme  sous  la  communauté  légale,  d'établir  par 
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témoins,  nt  même  par  commune  renommée,  la  consistance  du  mo- 
bilier pour  lequel  la  formalité  n'aura  pas  été  remplie.  —  Odier, 
toc.  cil.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  Zoe.  crt.;  lîodière  et  Pont, 
loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  .'i,  §  531,  te.xte  et  note  10,  p.  îil.'i; 
Colmet  de  >:anterre,  t.  6,  n.  202  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  440; 
Arnlz,  t.  3,  n.  878;  Guillouard,  loc.  cit. 

3355.  —  On  décide  pourtant,  en  f,'-énéral,  qu'à  la  dilTérence 
de  l'usufruitier  ordinaire,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  donner  cau- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  snil  obli,:,'é  par  le  contrat  dr  mariage.  L'o- 
bligation de  fournir  caution  est,  en  effet,  uni'  obligation  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  celle  de  l'inventaire,  qui  peut  mettre  le  mari 
dans  un  sérieux  embarras,  et  qui,  par  suite,  ne  pourrait  résulter 
que  d'un  te.\le  formel.  Du  reste,  même  sous  le  régime  dotal,  le 
mari  est  dispensé  de  fournir  caution  par  l'art.  15o0.  —  Odier, 
t.  2,  n.  930;  .Marcadt^,  sur  les  art.  1:>19  et  s.,  n.  3;  Troplong, 
\.  3,  n.  2248;Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2071;  Aubryel  Rau,  t.  3, 
S  .'iàl,  texte  et  note  17,  p.  olii;  Laurent,  t.  23,  n.  43o;  Arnli, 
t.  3,  n.  879;  Baudry-Laeantinerie  ,  t.  3,  n.  333-l\'  />,  iii  jiui';  Guil- 
louard, loc.  cit. 

3356.  —  Le  mari  a  droit  ù  tous  les  fruits  et  revenus  dos  biens 
de  la  femme;  les  fruits  naturels  et  industriels  lui  sont  acquis  par 
la  perception,  et  les  fruits  civils  jour  par  jour.  Il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  suivre,  sur  ce  point,  les  règles  de  la  communauté,  qui 
sont  celles  de  l'usufruit  (art.  .'iSii  et  386,  C.  civ.),  et  non  les  règles 
du  régime  dotal .  par  suite,  l'art.  1,')71  spécial  à  ce  dernier  régime, 
aux  termes  duquel  la  régie  de  l'acquisition  jour  par  jour  s'ap- 
plique à  tous  les  fruits  de  la  dernière  année  du  mariage,  de- 
iiii'ure  étranger  au  régime  sans  communauté.  .^  .^rntz,  t.  3,  n. 
880;  [iaudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3357.  —  .\u  contraire,  les  auteurs  qui  interprètent  et  complè- 
tent les  règles  du  régime  sans  communauté  par  celles  du  régime 
dotal,  sont  tout  naturellementamenés  à  appliquer  ici  l'art.  1371, 
C.  civ.  Ils  ajoutent  qu'il  est  juste  que  les  fruits  appartiennent  au 
mari  en  proportion  du  temps  rpi'a  duré  le  mariage,  et  dans  cette 
proportion  seulement,  carces  fruits  doivent  faire  face  aux  cliarges 
du  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2081. 

3358.  —  Il  existe  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir 
~i  le  mari,  en  qualité  d'usufruitier  des  biens  de  la  femme,  a  droit 
aux  jirolits  que  celle-ci  retire  de  son  talent,  de  son  travail  ou  de 
son  industrie. 

3359.  —  L'affirmative  est  soutenue  par  plusieurs  auteurs 
qui'se  basent  sur  les  raisons  suivantes:  d'après  eux,  l'art.  1530 
comprend,  dans  l'expression  générale  fruits,  ces  profits  qui  sont, 
en  effet,  les  fruits  produits  par  le  talent,  le  travail  ou  l'indus- 
trie de  la  femme,  véritables  capitaux  aux  mains  de  celle-ci.  D'ail- 
leurs, ces  profits  ne  peuvent  faire  partie  de  la  communauté  !(■- 
g-ale  dans  laquelle  ils  entreni  ,  que  parce  qu'on  les  range  parmi 
les  "  frvils  et  revenue  »  dont  parle  l'art.  1401-2";  ils  doivent 
donc,  au  même  titre,  appartenir  au  mari  en  vertu  de  l'art.  1330. 
—  Uuranton,  t.  2,  n.  480;  t.  13,  n.  2.39;  Odier,  t.  2,  n.  947; 
Marcadé,  sur  l'art.  1332-3°;  Troplong,  t.  3,  n.  223G;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  S  004,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  23, 
11.  433;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  333-IV  h. 

334t().  —  Mais  la  solution  inverse  nous  paraît  préférable.  En 
pil'el,  l'ail.  I.'130  se  borne  a  attribuer  au  mari  les  fruits  des  biens 
de  la  femme,  et  il  ne  parle  nullement  des  produits  du  travail  ou 
lie  l'industrie  de  cette  dernière.  Les  économies  réalisées  sur  ces 
proiluits  constituent  donc,  non  des  revenus,  mais  des  caintaux, 
lies  biens  nouveaux  ,  et  l'art.  1498  a  bien  le  soin  de  distinguer 
les  produits  de  l'industrie  des  fruits  et  revenus.  D'autre  part, 
sous  le  ri'gime  sans  communauté,  le  mari  n'étant  pas  tenu  de 
payer  les  dettes  que  peut  contracter  la  femme  pour  les  besoins 
de  son  commerce  (art.  220,  C.  civ.,  et  o,  C.  comm.),  ne  saurait 
avoir  droit  aux  profits  de  ce  commerce;  décider  le  contraire, 
comme  ilans  l'opinion  opposée,  c'est  consacrer  un  résultai  ab- 
solument injuste. —  Demolombe,  1.4,  n.  314,  310;  Aubry  et  Rau, 
I.  3,  S  331,  texte  et  notes  18  et  19,  p.  313,  310;  Colmei  de  San- 
tern-,  t.  0,  n.  200  bis-2;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Te. 
lie  droit  commercial ,  t.  1  ,  p.  103  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
l'ri'ris  (le  droit  commercial,  t.   1,  n.  190;  Guillouard,  t.  3,  n. 

3301.  —  La  femme  est  donc,  sauf  l'usufruit  revenant  au  mari, 
[irrqiriétaire  des  profits  qu'elle  retire  de  son  talent,  de  son  in- 
dustrie ou  de  son  commerce.  Toutefois,  elle  ne  saurait  deman- 
drr  compte  au  mari  de  la  partie  de  ces  profits  qu'elle  a  laissée  en 
ses  mains  pour  les  besoins  du  ménage,  et  encore  moins  de  celle 
f|uV||e  a  elle-même  employée  pour  ces  mémos  besoins.  Cotte 
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solution,  fondée  sur  la  volonté  proiiable  des  parties,  concilie  les 
intérêts  du  mari  et  ceux  de  la  femme.  —  .-Xubry  et  Rau,  t.  5, 
§  ;i31,  texte  et  note  20,  p.  316;  Guillouard,  loc.  cit. 

3362.  —  La  mort  de  l'un  des  époux  et  aussi  le  divorce,  la 
séparation  de  corps  ou  la  séparation  de  biens  mettent  naturel- 
lement fin  à  l'administration  et  à  la  jouissance  appartenant  au 
mari  sur  les  biens  de  la  femme.  Alors,  la  restitution  des  apports 
de  la  femme  a  lieu  ,  sans  délai,  l'utre  les  mains  de  celle-ci  ou  de 
ses  héritiers;  et  elle  a  lieu,  non  d'après  les  règles  du  régime 
dotal,  mais  d'après  celles  relatives  à  l'usufruit.  —  .\ubry  et 
Rau,  t.  3,§  531,  p.  518;  Guillouard,  t.  3,  n.  1602. 

3363.  —  Ainsi  doivent  demeurer  étrangères  au  régime  exclu- 
sif de  communauté  les  dispositions  édictées,  pour  le  ré.gime  do- 
tal, par  l'art.  1563,  al.  3,  relativement  à  la  restitution  de  la  dot, 
par  l'art.  1369,  pour  ce  qui  concerne  la  présomption  de  la  récep- 
tion de  la  dot,  par  l'art.  1370,  qui  a  trait  aux  intérêts  et  fruits 
de  la  dot  ainsi  qu'aux  droits  de  la  veuve,  et  par  l'art.  1571,  qui 
règle  le  partage  des  fruits  de  la  dernière  année  du  mariage.  — 
Duranlon,  t.  15,  n.  301;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  352,  353; 
Odier,  t.  2,  n.  971  ;  Aubrvet  Rau,  t.  3,5  331,  texte  et  notes 26, 
27,  28,  p.  318;  Laurent,  t.' 23,  n.  434  et  439  ;  Arntz,  t.  3,  n.  880; 
Guillouard  ,  loc.  cit. 

3364.  —  MM.  Rodière  et  Pont,  qui,  nous  l'avons  constaté, 
soutiennent  que  les  règles  du  régime  dotal  régissent  le  régime 
exclusif  de  communauté,  appliquent,  au  contraire  ,  à  ce  der- 
nier régime  les  dispositions  des  art.  1365,  1309,  1570  et  1571 
précités.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2078  à  2081. 

3365.  —  En  tout  cas,  si  le  mari  vient  à  prédécéder,  la  femme 
survivanteîaura  droit  au  deuil  pour  elle  et  ses  domestiques.  En 
effet,  le  droit  de  se  faire  payer  le  deuil  par  la  succession  du 
mari  est  accordé  à  la  veuve  par  l'art.  1481,  sous  la  commu- 
nauté, même  en  cas  de  renonciation,  et  par  l'art.  1570  sous  le 
régime  dotal;  ce  droit  est  donc  indépendant  du  régime  qui  a 
été  adopté  parles  époux.  —  Duranton  ,  t.  15,  ri.  302;  Batlur, 
t.  2,  n.  511  ;  Odier,  t.  2,  n.  972;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e, 
t.  4,  §  004,  note  16,  p.  210;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2t)78,  2079; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  531,  texte  et  note  29,  p.  518;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1602.  —  Conlrà,  Laurent,  t.  23,  n.  441. 

3366.  —  En  principe,  la  restitution  des  biens  de  la  femme 
s'opère  en  nature,  car  elle  en  a  conservé  la  propriété.  Une  ex- 
ception est  apportée  à  cette  règle  par  l'art.  1532  pour  les  objets 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  et  dont  le  mari  doit 
rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  Cette  exception  doit  être 
étendue  aux  objets  destinés  par  leur  nature  à  être  vendus,  à 
ceux  qui  ont  été  livrés  au  mari  sur  estimation,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente,  et  à  ceux  qui  devant  être 
restitués  en  nature  n'existent  plus  parla  faute  du  mari.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  331-11,  1,  2,  3. 

3367.  —  l'"n  ce  qui  concerne  la  preuve  que  doit  fournir  la 
femme,  relativement  aux  apports  dont  elle  veut  effectuer  la 
reprise,  on  doit  suivre,  par  analogie,  les  règles  qui  ont  été 
indiquées  sur  ce  point  pour  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
— ■  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  331-11. 

§  3.  Dit  rrglemciit  des  dettes  des  ùpou.v. 

3368.  —  Sous  le  régime  sans  communauté,  les  dettes  des 
époux  demeurent  séparées  comme  le  sont  leurs  biens.  Ainsi, 
les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage  ne  sont  point  à 
la  charge  du  mari  ;  et  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  leurs 
poursuites  (|ue  sur  les  biens  de  leur  débitrice;  ils  ne  peuvent 
même  faire  vendre  que  la  nue  propriété  de  ces  biens,  confor- 
mément à  l'art.  1410,  si  leurs  titres  n'ont  pas  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  au  mariage.  —  Duranton,  t.  13,  n.  292; 
Odier,  t.  2,  n.  934;  Marcadé,  sur  les  art.  1329  à  1532;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4,  S  66 i-,  texte  et  notes  13  et  14,  p.  215; 
Troplong,  t.  3,  n.  2270;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  .5  531,  texte  et 
note  2:>,  p.  316,  317;  Laurent, 't.  23,  n.  420;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  332-III;  Guillouard,  t.  3,  n.  1001;  Vigie,  t.  3, 
n.  448. 

33(»î>.  —  Mais  les  créanciers  de  la  femme  peuveni  saisir  et 
faire  vendre  la  pleine  propriété  de  ses  biens,  sans  que  le  mari 
puisse  leur  apposer  son  droit  d'usufruit,  lorsque  leurs  tilres  ont 
date  certaine  antérieure  au  mariage.  On  doit,  en  elTet,  appliquer 
ici  la  disposition  do  l'art.  012.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Odier, 
loc.  cit.;  Tro|jlong,  t.  3,  n.  2208;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliaria',  loc.  cit.:  .\ubry  et   Rau,  t.  3,  S  331,  lexlc  et  note  21, 
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p.  i)l6;  Laurent,  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guil- 
louard ,  hc.  cit. 

3370.  —  Cependant  Màrcadé,  sur  les  art.  lo29  à  l;i32,  n.  4, 
enseigne,  contrairement  à  l'opinion  précédente,  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  peuvent  agir  que  sur  la  nue  propriété  des 
biens  de  celle-ci,  alors  même  que  leur.s  créances  ont  une  date 
certaine  antérieure  au  mariage.  Pour  lui,  en  etïet,  les  créanciers 
chirograpliaires  de  la  femme  sont  tenus  de  respecter  l'usufruit  du 
mari,  qui  constitue  un  droit  réel.  Cet  argument  n'est  pas  pro- 
bant, car  l'usufruit  du  mari  s'étend  à  l'universalité  des  biens  de 
la  femme;  et  l'objection  ne  serait  exacte  que  s'il  s'agissait  d'un 
usufruit  à  titre  particulier. 

3371.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  est  cité  d'habi- 
tude comme  refusant  aux  créanciers  dont  le  titre  a  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage,  le  droit  de  saisir  la  pleine  propriété 
des  biens  de  la  femme.  .Mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer 
que  celte  décision  peut  très-bien  se  concilier  avec  la  solution 
opposée.  L'arrêt,  en  effet,  a  déclaré  nulle  une  saisie-arrêt  qui 
avait  été  faite  entre  les  mains  du  mari,  sur  une  somme  qui  lui 
avait  été  apportée  en  dot  par  sa  femme  et  dont  il  était  devenu 
propriétaire,  à  charge  de  la  restituer  à  la  dissolution  du  mariage 
ou  après  séparation  de  biens.  Cette  somme  ne  pouvait  dès  lors 
être  saisie  au  mépris  du  droit  de  propriété  du  mari.  —  Mont- 
pellier, 18  juin  1840,  Rossignol,  [S.  40.2.413]  —  Sic,  Aubry  et 
Uau,  loc.  cit. 

3372. —  Le  principe  que  le  mari  n'est  pas  tenu  personnel- 
lement des  dettes  de  la  femme,  s'applique  également  à  celles 
qu'elle  a  contractées  durant  le  mariage  ,  même  avec  son  autori- 
sation. Notamment,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  qui  incombent  à 
la  femme,  soit  à  raison  des  successions  qu'elle  recueille,  soit  a 
propos  du  commerce  qu'elle  exerce.  —  Bellot  des  Minières,  t.  t, 
p.  2o6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariœ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  g  531,  texte  et  note  23,  p.  ol7;  Demolombe,  t.  4,  n.  314- 
316;  Laurent,  t.  23,  n.  427;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cil. 

3373.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  femme  mariée 
avec  exclusion  de  communauté  contracte  solidairement  avec  son 
mari,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'obligation  que  les  deniers  ont 
été  empruntés  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  ont  tourné  à  son 
profit,  on  doit  nécessairement  admettre  la  présomption  que  l'en- 
gagement a  été  formé  dans  l'intérêt  du  mari.  —  Cass.,  2a  mars 
1834,  Gombault  et  Henry,  'S.  34.1.272,  P.  chr.] 

3374.  — ■  Si  le  mari  n'est  pas  tenu  de  rembourser  le  capital 
des  dettes  de  la  femme,  il  doit  du  moins  en  payer  les  intérêts, 
car  il  a  la  jouissance  des  biens  de  celle-ci ,  et  le  paiement  des 
intérêts  est  une  charge  de  cette  jouissance.  —  Laurent,  t.  23, 
n.  423;  Guillouard,  loc.  cil. 

3375.  —  Le  principe  dont  nous  étudions  les  applications  sup- 
pose une  constatation  exacte  du  mobilier  de  la  femme,  grâce  à 
un  inventaire.  Si,  au  contraire,  à  défaut  d'inventaire,  ce  mo- 
bilier se  trouve  confondu  avec  celui  du  mari ,  les  créanciers 
de  la  femme  auront  le  droit,  l'art.  tolO  étant  ici  applicable, 
par  analogie,  de  saisir  tout  le  mobilier  se  trouvant  en  la  pos- 
session du  mari;  mais  ce  dernier  pourra  demander  la  distrac- 
tion des  objets  lui  appartenant,  pourvu  qu'il  produise  les  jus- 
tifications de  propriété  nécessaires.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2269; 
Oflier,  t.  2,  n.  9b4;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
g  ;i3),  texte  et  note  24,  p.  317;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

3376.  —  Il  est  certain  ,  du  reste,  que  lorsqu'à  défaut  d'in- 
ventaire les  meubles  du  mari  ont  été  saisis  et  vendus  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  ,  celle-ci  est  tenue  de  l'indemniser,  car 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Marcadé,  sur  les 
art.  1319  et  s.,  n.  4  in  fine;  Troplong,  t.  3,  n.  2269. 

3377.  —  Quant  aux  créanciers  du  mari ,  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  saisir  le  mobilier  de  la  femme,  s'il  a  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique.  Et  si,  celte  condition  n'ayant 
pas  été  remplie,  ils  ont  fait  saisir  et  vendre  ce  mobilier,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  lolO  précité,  la  femme  doit  être 
indemnisée  par  le  mari  à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
vendus. —  Duranton ,  t.  L'J,  n.  291;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  232;  Marcadé,  hc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2261  :  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliaria',  t.  4,  5664,  texte  et  note  13,  p.  213;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,^  331,  p.  312:  Guillouard,  t.  3,  n.  1668. 

3378.  —  Selon  certains  auteurs,  les  créanciers  du  mari  ne 
pourraient  saisir  les  revenus  des  biens  de  la  femme  que  pour  la 
portion  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  besoins  du  ménage,  parce 


que,  d'après  l'art.  1330,  ces  revenus  sont  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage.  —  .\ubry  et  Rau ,  t.  3  ,  ;;  331 , 
note  6,  p.  312. 

3379.  —  Mais  on  soutient  plus  exactement,  dans  une  opinion 
opposée,  que  les  revenus  des  biens  de  la  femme  peuvent  être 
saisis  en  totalité  par  les  créanciers  du  mari,  car,  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté,  les  biens  de  la  femme  ne  sont  point 
frappés  d'inaliénabilité.  .\u  surplus,  la  dot  ayant  sous  tous  les 
régimes  le  même  objet  qui  est  de  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage, les  revenus  de  toute  dot  seraient  insaisissables  pour  la 
totalité  sous  tous  les  r('gimes,  si  la  proposition  était  exacte  sous 
le  régime  sans  communauté. 

3380.  —  Il  faut  donc  décider  que,  sous  ce  dernier  régime, 
la  femme  pourra  seulement  obtenir  la  séparation  de  biens,  si  sa 
dot  se  trouve  en  péril,  en  ce  sens  que  le  mari  en  alfecte  les  re- 
venus d'une  manière  usuelle,  à  un  emploi  autre  que  les  besoins 
du  ménage.  —  Colmar,  19  nov.  1839,  RueIT,  [P.  40.1.180]  — 
Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  423;  Guillouard,  t.  3,  n.  1669. 

3381.  —  Et  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que,  pendant  le  ma- 
riage et  lorsiiu'd  n'existe  pas  de  séparation  de  biens,  les  reve- 
nus de  la  dot  appartiennent  au  mari  et  doivent,  en  conséquence, 
sur  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
être  attribués  à  ses  créanciers,  a  l'exclusion  de  sa  femme  (C. 
civ.,  art.  1401,  1421,  1330,  13i0  et  1349).  —  Bordeaux,  6  juill. 
1841,  V=  Reimonenq,  [P.  41.2.333] 


SFXTrO.N    II. 
De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

3382.  —  Le  régime  de  la  séparation  de  biens  contractuelle  est , 
de  tous  les  régimes,  celui  qui  semble  le  plus  en  opposition  avec 
le  but  du  mariage.  Les  intérêts  des  époux  s'y  trouvent,  en  elîel, 
complètement  séparés;  et,  contrairement  à  ce  qui  se  produit 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  la  femme,  aux  termes 
de  l'art.  1330,  »  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  ». 
Ce  régime  déroge  ainsi  à  un  principe  considéré  par  la  loi  comme 
d'ordre  public,  puisqu'il  affranchit  la  femme  de  la  puissance  ma- 
ritale pour  ce  qui  regarde  l'administration  et  la  jouissance  de 
sa  fortune;  et  le  législateur  ne  l'a  admis  qu'à  raison  de  la  faveur 
qui  est  due  au  mariage.  Du  reste,  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle est  peu  usitée  en  France.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.2087;  Laurent,  t.  23,  n.  442;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  336; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1072. 

3383.  —  Pour  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  la  séparation  de 
biens  contractuelle  ne  se  présume  pas,  et  ne  peut  résulter  que 
d'une  déclaration  formelle;  la  simple  déclaration  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté  ne  serait  pas  suffisante.  —  Duran- 
ton, t.  13,  n.  308;  Battur,  t.  2,  n.  302;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3384.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  époux  déclarent  que,  sans  se  soumettre 
au  régime  dotal,  ils  se  marient  sans  communauté  «  voulant  que 
leur  union  soit  régie  par  les  dispositions  que  la  loi  indique  »,  a 
pour  résultat  de  soumettre  les  époux  aux  dispositions  des  art. 
1529  et  s.,  C.  civ.;  mais  ce  régime  exclusif  de  communauté 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  séparation  contractuelle  de 
biens.  Ce  sera  donc  l'adoption  du  régime  sans  communauté  qui 
sera  présumée  de  préférence  à  la  séparation  de  biens.  —  Bor- 
deaux, 17  déc.  1847,  Lalot,  [P.  48.1.710] 

3385.  —  Jugé  de  même  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui,  après  stipulation  du  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  porte  que  les  Iruits  et  revenus  de  certains  immeu- 
bles propres  à  la  femme  ne  tomberont  pas  dans  la  communauté, 
et  que  ces  immeuliles  seront  régis  et  administrés  par  la  future 
épouse  qui  en  prendra  les  revenus  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  en  sorte  que  cette  administration  appartiendra  exclusive- 
ment à  ladite  future  épouse  «  de  la  même  manière  (pie  si  elle 
s'était  constitué  les  dits  domaines  paraphernaux  »,  a  pu  être 
considérée  comme  n'équivalant  pas  à  une  stipulation  partielle  de 
séparation  de  biens;  et  que,  par  suite,  les  économies  provenant 
des  revenus  ont  dû  être  attribuées  à  la  oommunauté  ,  de  même 
que  s'il  s'agissait  d'économies  faites  sur  des  revenus  parapher- 
naux. —  Cass.,  18  févr.  1868,  Lagorce,  [S.  08.1.212,  P.  68.313, 
0.68.1.278] 

3380.  —  Les  règles  établies  pour  la  séparation  di»  biens 
judiciaire  sont   en  général  ap[ili(-ables  à  la  séparation  di"  biens 
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coiitractiifille;  on  rencontre  cepenriant  deux  dilTérences  impor- 
tantes entre  la  première  et  la  seconde.  —  Aubry  et,  Rau,  t.  5, 
i;  532,  le.xte  et  note  i,  p.  ,^10;  Arnlz,  t.  3,  n.  884 ;  Raudry- 
Lacantinerie,  l.  3,  n.  337;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1073. 

3387.  —  Tout  d"abord,  la  séparation  do  biens  contractuelle 
ne  peut  recevoir  aucune  modification  pendant  le  mariage;  elle 
est  irrévocable  en  vertu  du  principe  édicté  par  l'art.  130b.  Au 
contraire,  les  époux  judiciairement  séparés  de  biens  peuvent, 
conformément  à  l'art.  1451  et  en  suivant  les  formalités  prescrites 
par  cet  article,  rétablir  la  communauté  (pii  existait  entre  eux  et 
ipii  avait  pris  lin  par  le  jugement  de  séparation  de  biens.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1538;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria',  t.  4, 
SH05,  texte  et  note  2,  p.  217;  Troplong ,  t.  3,  n.  2287;  Aubry 
et  Hau,  t.  o,  Si  532,  texte  et  note  7,  p.  520;  Arntz,  /oc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  hc.  cit.;  GuiUouard,  /oc.  cit.;  Vigie,  t.  3, 
n.  4:iO'. 

3388.  —  D'un  autre  côté,  la  femme  judiciairement  séparée 
de  biens  doit,  d'après  l'art.  1448,  «contribuer,  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  mi'- 
iiage  qu'il  ceux  d'éducation  des  enfants  communs  »;  tandis 
(|u  aux  termes  de  l'art.  1537,  dans  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle, «  cbacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage, suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et 
s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  ».  —  Aubry 
et  Rau,  t.  o,  §  532,  texte  et  note  4.  p.  519,  520;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit.;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1679;  Vigie,  loc.  cit. 

3380.  —  Du  reste,  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  et  dont  les  droits  d'administration  et  de 
jouissance  ont  été  réduits  par  le  contrat  de  mariage,  par  exemple, 
par  l'attribution  de  l'administration  et  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  ses  biens  au  mari ,  peut,  si  sa  dot  se  trouve  en  péril, 
demander  la  séparation  de  biens  judiciaire.  Cette  mesure,  f|ui  sau- 
vegarde la  dot,  ne  porte  nullement  atteinte  à  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  8  juin  I85!l,de  .X...,  [S.  39. 
1.449,  P.  (i0.4l3,  D.  59.1.315]  —  Sic.  Rodière  et  Pont,  1.  3,  n. 
2092,  note  1  ;  GuiUouard,  t.  3^  n.  1073. 

33iK>.  —  On  objecterait  vainement  que  la  loi  n'autorise  la 
séparation  de  biens  judiciaire  que  subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  les  époux  ne  seraient  pas  déjà  soumis  au  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi.  Il  est  certain  que 
le  remède  de  la  séparation  judiciaire  est  accordé  à  la  femme  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  une  dot.  en  capital  ou  en  revenus,  mise  en 
pi'ril  par  la  mauvaise  administration  du  mari,  ainsi  que  M.  Ber- 
iie'-  le  déclara  au  (Conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  du  chapitre 
du  Régime  de  la  communauté  (V.  Locré,  t.  13,  p.  198). 

3301.  — Mais,  à  part  les  différences  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  est  dans  la  même  situation  que  la  femme  qui  a  obtenu  la 
si'paration  de  biens  judiciaire,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'administration  de  sa  fortune.  A  cet  égard,  en  ell'et,  l'art.  1530 
déclare,  à  propos  de  la  première,  qu'elle  conserve  l'entière  admi- 
nistration de  ses  biens  meubles  et  immeubles;  et  l'art.  1449  dit, 
A  propos  de  la  seconde,  qu'elle  reprend  la  libre  administration  de 
ses  biens.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  300  à  368  ;  Odier,  1.  2, 
n.  981  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  4;  Troplong,  t.  3,  n.  2282; 
Heniolornije,  t.  4,  n.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  532,  texte  et 
note  -J,  p.  519;  Arntz,  t.  3,  n.  885;  Baudry-Lacantincrie,  t.  3, 
îi.  33H;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1674. 

3302.  —  .Mnsi,  la  femme  contractuellement  séparée  de  biens 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner.  Toutefois,  MM.  Rodière 
et  Pont  professent  sur  ce  point  une  opinion  contraire,  car,  sui- 
vant eux,  de  ce  que  l'art.  1538  ne  parle  que  des  immeubles,  on 
ne  saurait  concbire  que  la  femme  a  toujours  le  droit  de  disposer 
di>  son  mobilier  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 
l-!lle  pourrait  seulement  stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage, 
qu'elle  sera  libre  de  disposer  d'une  manière  absolue  de  son  mo- 
bilier (I.  3,  n.  2088). 

3303.  —  Une  autre  opinion  enseigne  que  la  femme  contrac- 
tuellement séparée  de  biens  ne  peut  disposer  de  son  mobilier 
que  dans  la  limite  d'une  sage  administration.  —  Troplong,  t.  3, 
u.  2281,  2282;  GuiUouard,  t.  3,  n.  1674. 

3304.  —  Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  0  févr.  1893,  que 
la  femme  séparée  de  biens  et  même  de  corps,  ne  peut  aliéner 
son  mobilier  sans  l'autorisation  de  son  mari  (|uedans  les  limites 
de  l'administration  de  ses  biens.  .Ainsi,  elle  n'a  pas  ca|)acité  pour 
employer  ses  capitaux  mobiliers  à  des  jeux  de  bourse  sans  l'au- 


torisation maritale.  —  Cass.,  30  déc.  1862,  Selleron ,  [S.  03.1. 
257,  P.  03.946,  D.  03.1.411 

3305.  —  Il  est  plus  exact,  croyons-nous,  de  décider  que  la 
femme,  contractuellement  séparée  de  biens,  peut  disposer  do 
son  mobilier  et  l'aliéner;  et,  bien  que  l'art.  1536  ne  reproduise 
pas  pour  elle  cette  faculté  écrite  dans  l'art.  1449  pour  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  do  biens  judiciaire,  aucun  doute  ne 
saurait  exister  sur  ce  point.  En  elTet,  l'art.  1538,  en  déclarant 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari 
ou  de  justice,  laisse  bien  entendre  que  la  prohibition  qu'il 
édicté  seulement  pour  les  immeubles  ne  s'applique  point  aux 
meubles.  —  Trib.  Seine,  9  juiU.  1872,  Desbois,  [S.  72.2.208, 
P.  72.829,  D.  72.3.90]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5.32,  texte 
et  note  2,  p.  519;  Baudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  338-3°. 

3306.  —  El  par  mobilier  il  faut  entendre  tous  les  objets  de 
diverses  natures  réputés  meubles  par  la  loi,  tels  que  meubles 
meublants,  tableaux,  argent,  denrées,  effets  mobiliers,  actions 
ou  obligations  industrielles.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1872,  précité. 

330'7.  ■ —  Le  mari,  en  principe,  n'est  point  responsable  de 
l'emploi  des  capitaux  appartenant  à  sa  femme.  Il  a  pourtant 
été  jugé  que  ,  s'il  n'est  pas  responsable  de  plein  droit  de  l'em- 
ploi de  ces  capitaux,  il  peut  néanmoins  être  soumis  à  cette 
responsabilité  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.civ.,  lorsqu'il  est  établi 
qu'abusant  de  son  ascendant  marital  et  pour  sa  seule  satis- 
faction personnelle,  il  a,  soit  par  des  sollicitations,  soit  par 
une  sorte  de  contrainte  morale,  entraîné  sa  femme  à  dissiper 
une  partie  de  la  fortune  mobilière  qu'elle  possédait.  —  Cass., 
13  août  1863,  de  Pindray,  [S.  63.1.473,  P.  64.5,  D.  63.1.403] 

3308.  —  Bien  entendu,  la  possibilité  d'aliéner  le  mobilier 
doit  être  restreinte  aux  aliénations  à  titre  onéreux  de  la  femme. 
Jugé,  dès  lors,  qu'est  nul,  comme  contenant  une  donation 
déguisée,  le  prêt  consenti  sans  autorisation  par  une  femme  sépa- 
rée de  biens,  si  elle  a  reculé  le  remboursement  jusqu'au  décès 
de  son  débiteur  plus  jeune  qu'elle,  et  si  elle  l'a  dispensé  des 
intérêts  durant  la  vie  de  celui-ci.  —  Paris,  29  janv.  1874,  Fil- 
lette, [S.  75.2.50,  P.  75.237,  D.  74.2.224] 

3300.  —  En  ce  ipii  concerne  l'aliénation  des  immeubles, 
l'art.  1538  déclare  formellement  que  »  dans  aucun  cas,  ni  à  la 
faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeu- 
bles sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  parjusticc.  Toute  autorisation  générale  d'a- 
liéner les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  » 

3400. —  Jugé,  à  cet  ('gard,  que  la  femme  mariée  séparée  de 
biens  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  pour 
céder -i'i  un  tiers  le  droit  d'extraire  certaines  substances,  par 
exemple  des  phosphates  de  chaux  dans  sa  propriété  ,  la  conces- 
sion d'un  pareil  droit  équivalant  à  une  aliénation  partielle  du 
f<mds  et  non  à  une  disposition  do  simples  fruits;  et  l'autorisation 
du  mari  doit  précéder  on  accompagner  l'acte  qui  la  nécessite; 
une  ratification  postérieure  du  mari  seul  ne  couvre  pas,  à  l'égard 
de  la  femme,  la  nullité  de  l'acte. —  Douai,  10  déc.  1872,  Louchez, 
[S.  73.2.139,  P.  73.590,  D.  73.2.92] 

3401.  —  Le  mandat  donné  par  le  mari  à  la  femme  à  l'effet 
de  consentir  des  aliénations  immobilières  doit  être  sulfisamment 
spécial  et  explicite,  ce  qui  est  um^  question  de  fait  laissée  à  ra|i- 
préciation  des  juges.  Jugé,  par  exemple,  que  l'acte  contenant 
tout  à  la  fois  autorisation  par  le  mari  à  sa  femme,  à  l'elTeL  de 
vendre  tous  les  immeubles  qu'elle  possède  conjointement  avec  lui, 
de  s'engager  à  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit,  et  de  subroger 
tous  acquéreurs  dans  ses  droits  et  privilèges,  et  mandai  donné 
au  mari  par  la  femme,  ainsi  autorisée,  pour  contracter  en  son 
nom  les  engagements  plus  haut  énoncés,  ne  confère  pas  au  mari 
un  mandat  valable  en  ce  qu'il  manque  des  conditions  de  spécia- 
lité prescrites  par  les  art.  217,  223  et  1538,  C.  civ.;  qu'en  consé- 
quence, la  vente  consentie  et  la  garantie  solidaire  de  la  femme 
donnée  par  le  mari  en  vertu  d'un  tel  mandat  sont  nulles,  (luels 
que  soient  les  actes  d'exécution  donnés  ultérieurement  au  dit 
mandat  par  le  mari.  —  Cass.,  10  mai  1853,  Dacheux,  [S.  53.1. 
572,  P.  53.1. ,524,  D.  53.1.160] 

3402.  —  De  même,  l'autorisation  contractuelle  donnée  par 
le  mari  à  sa  femme  d'aliéner  un  immeuble  propre  à  cette  der- 
nière et  nommément  déterminé,  est  nulle  pour  défaut  de  spécia- 
lité lorsqu'elle  n'indique  ni  le  nom  de  l'acquéreur,  ni  le  prix,  ni 
les  condilions  de  la  vente.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Uger,  [S.  40. 
1.954,  P.  40.2.761] 
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3403.  —  La  présence  du  mari  aux  actes  qu'il  effectue  comme 
mamlataire  de  sa  femme ,  équivaut  au  consentement  spécial 
exigé  de  lui  pour  l'aliénation  des  immeubles  de  cette  dernière. 

—  Caen,  19  déc.  1846,  Legenvre,  [P.  47.1.280] 

3404.  —  Le  mari  qui  autorise  l'aliénation  d'un  immeuble  de 
la  femme  est-il  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi"?  On 
peut  citer,  dans  le  sens  de  la  négative  ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  lo  mai  1834,  Deffes,  [S.  3r).2.17,  P.  chT.]  —  \.  sup'à, 

n.  xm. 

3405.  —  Xous  pensons,  au  contraire,  que  les  textes  relatifs 
;\  la  séparation  judiciaire  sont  applicables  à  la  séparation  con- 
tractuelle, toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  déraison  de  les  écarter. 
Or,  l'art.  14S0  se  justifie  par  les  mêmes  considérations  sous  les 
deux  régimes;  on  doit  donc  l'étendre  à  la  séparation  de  biens 
contracluelle.  —  Duranton,  t.  lo,  n.  316;  Bellot  des  Minières,  t. 
4,  p.  302;  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  143;  Marcadé, 
sur  l'art.  1430,  n.  3,  et  sur  l'art.  1.338,  n.  1;  Troplong,  t.  3,  n. 
2293;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  5,  §  332,  texte  et  note  3,  p.  319;  Lau- 
rent, t.  23, "n.  446;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  338-lo;Guil- 
louard,  t.  3,  n.  )6";3.  —  Contra,  Odier,  t.  2,  n.  984,  983. 

3400.  —  La  femme  contractuellement  séparée  de  biens  ne 
peut,  sans  autorisation,  acquérir  des  immeubles  pour  remplacer 
ses  propres,  ni  même  faire  des  acquisitions  mobilières  ou  immo- 
bilières au  comptant,  si  ce  n'est  dans  les  limites  d'un  acte  d'ad- 
ministration. —  Guillouard,  t.  3,  n.  1674. 

3407.  —  Quand  une  acquisition  a  été  effectuée  au  norn  de  la 
femme,  les  créanciers  du  mari  sont  investis  du  droit  de  faire  annu- 
ler cette  acquisition,  lorsqu'ils  prouvent  que  les  deniers  ont  été, 
en  fraude  de  leurs  droits,  tirés  des  fonds  du  mari.  —  Guillouard, 
lac.  cit.  —  V.  pour  le  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire  , 
Trib.  Seine,  13  févr.  1894,  Cornélius  Herz,  [Gaz.  des  trib.,  16 
févr.] 

3408.  —  Et  les  juges  ont,  quant  à  cette  preuve,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'une 
femme  contractuellement  séparée  de  biens  ait  déclaré  dans  des 
actes  d'acquisitions  qu'elles  étaient  faites  des  deniers  de  ses  pro- 
pres, il  appartient  aux  juges,  en  raison  des  circonstances,  de 
déclarer  que  c'est  le  mari  qui  a  réellement  fourni  les  fonds.  — 
Bordeaux,  19  mars  1830,  Boucheron,  [S.  et  P.  chr.] 

3409.  —  Il  a  été  éfralemenl  décid('  que  le  créancier  du  mari 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  peut 
attaquer  pour  dol  et  fraude ,  en  ce  qu'elle  a  pour  but  de  soustraire 
les  biens  acquis  à  son  action,  l'acquisition  faite  au  nom  de  la 
femme,  tandis  qu'elle  est  faite  en  réalité  par  le  mari.  En  vain 
opposerait-on  à  ce  créancier  qu'il  figurait  en  qualité  de  manda- 
taire de  la  mère  de  la  future  au  contrat  de  mariage  établissant  la 
séparation  de  biens  entre  les  époux,  ce  qui  le  rend  non  recevable 
à  critiquer  les  effets  du  dit  contrat,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  partie 
aux  actes  d'acquisition  qu'il  attaque.  —  Cass.,  28  févr.  1835, 
Bourbier-Dubreuil,  [S.  36.1.GI3,  P.  36.2.398,  D.  33.1.401] 

3410.  —  Les  dettes  des  époux  demeurent  séparées  comme 
leurs  biens  ;  et  le  mari  ne  jouissant  pas  des  revenus  de  la  femme, 
n'est  pas  même  tenu  de  payer  les  intérêts  des  dettes  de  cette 
dernière.  —  Arntz,  t.  3,  n."886;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3 ,  n. 
336;  Guillouard,  t.  3,  n.  1676. 

3411.  —  Toutefois  le  mari  sera  tenu  des  dettes  contractées 
par  la  femme,  si  elles  rentrent  dans  la  dépense  générale  du  mé- 
nage ,  car  les  fournisseurs  de  bonne  foi  ont  du  compter  qu'ils 
seraient  pavés  par  le  mari.  —  Cass.,  27  janv.  1837,  Hope,  [S. 
.■i7.1.161,P"  37.344,  D.  37.1.142]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

3412.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'arrêl  qui  constate  en  fait 
que  des  fournitures  de  toilette  faites  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  ont  été  faites  au  nom  du  mari, 
qu'elles  rentrent  dans  la  dépense  générale  du  ménage,  que  les 
fournisseurs  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  la  confiance  qu'ils  se- 
raient payés  par  le  mari  et  par  la  femme ,  ne  viole  aucune  loi  en 
condamnant  solidairement  fe  mari  avec  la  femme  à  acquitter  le 
montant  des  dites  fournitures,  sauf  son  recours  contre  celle-ci. 

—  Cass.,  27  janv.  1837,  préciti'. 

3413.  —  Et  la  femme,  à  son  tour,  quoique  non  tenue  de 
payer  les  ilettes  contractées  par  lo  mari,  pourra,  si  elle  a  profité 
des  objets  achetés  par  ce  dernier,  qui  en  avait  fait  l'acquisition 
pour  elle,  être  obligée  pour  la  totalité  à  l'égard  des  fournisseurs 
vis-à-vis  desquels  le  mari  peut  être  réputé  avoir  agi  seulement 
comme  mandataire  de  la  femme.  — Cass.,  20  avr.  1864,  Aimard, 
[S.  04.1.303,  P.  64.1049,  D.  64.1.178]  —  .Sic.  Guillouard,  loe.cit. 

3414.  —  Lorsque  la  consistance  du  mobilier  possédé  par  la 


femme  au  jour  du  mariage,  et  de  celui  qui  lui  échoit  pendant  sa 
durée,  a  été  constatée  ]iar  un  inventaire  ou  étal  en  bonne  forme, 
les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ne  peuvent  saisir 
que  le  mobilier  de  leur  débiteur.  —  Aubry  et  Hau  ,  t.  3,  ^  332, 
p.  320;  .Vrntz,  t.  3,  n.  886;  Guillouard,  t.  3,  n.  1677. 

3415.  —  A  défaut  d'inventaire  ou  étal  en  bonne  forme,  les 
créanciers  de  chacun  des  époux  ont  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  tout  le  mobilier  que  ceux-ci  possèdent,  sauf  au  con- 
joint non  débiteur  à  demander,  conformément  à  l'art.  608,  C. 
proc.  civ.,  la  distraction  de  ceux  des  objets  saisis  à  l'égard 
desquels  il  pourra  établir  son  droit  de  propriété  d'une  manière 
suffisante.— Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  332, texte  et  note  8,  p.  o20, 
321;  Guillouard,  loc.  cit. 

3410.  —  Au  contraire,  d'après  Laurent,  les  créanciers  doi- 
vent prouver  que  le  mobilier  qu'ils  font  saisir  est  bien  le  mobi- 
lier de  l'époux  leur  débiteur,  et  ils  ont  seulement  action  sur 
ce  mobilier.  Il  estime,  en  effet,  que  l'art.  1310  n'est  pas  appli- 
cable à  la  séparation  de  biens,  parce  que,  sous  ce  dernier  régime, 
il  s'opère,  à  défaut  d'inventaire,  non  une  confusion  de  droit, 
comme  dans  la  communauté  et  même  dans  le  régime  exclusif  de 
communauté,  mais  une  simple  confusion  de  fait  entre  le  mobilier 
du  mari  et  celui  de  la  femme,  et  que,  par  suite,  les  deux  mobi- 
liers n'y  sont  pas  juridiquement  confondus  dans  les  mains  du 
mari  en  sa  qualité  de  propriétaire  ou  d'usufruitier.  —  Laurent, 
t.  23,  n.  448. 

3417.  —  Si  la  solution  proposée  par  I^aurent  était  exacte, 
il  en  résulterait  que  les  créanciers,  non  seulement  ne  pourraient 
saisir  tout  le  mobilier,  mais  ne  pourraient  même  pas  saisir  le 
mobilier  de  leur  débiteur,  pour  le  cas  où  ils  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  de  le  distinguer  de  celui  de  son  conjoint.  Or,  il 
n'est  pas  admissible  que  cette  impossibilité  de  fait  puisse  leur 
enlever  leur  gage;  l'article  1510  a  pour  objet  d'éviter  cet  incon- 
vénient au  cas  de  séparation  de  dettes  expressément  stipulée  et, 
par  suite,  ce  texte  nous  semble  pleinement  applicable  dans  notre 
hypothèse  où  il  v  a  séparation  virtuelle  de  dettes. 

3418.  —  Suivant  M.  .Vrntz,  lorsque  les  biens  se  trouvent 
confondus,  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ont  lo 
droit,  d'après  la  règle  de  l'art.  1310,  de  se  faire  payer  sur  tous 
les  biens  des  deux  époux,  sauf,  le  cas  échéant,  recours  de  l'un 
des  conjoints  contre  l'autre.  Et,  si  le  mari  est  en  faillite,  tout 
est  présumé  lui  appartenir;  toutefois  la  femme  peut  faire  la 
preuve  contraire  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins. 

—  Arntz,  t.  3,  n.  886.  —  V."  en  ce  sens,  Bruxelles,  13  févr. 
1863,  [Bclg.jud.,  t.  23,  p.  1341] 

3419.  —  La  preuve  de  la  consistance  du  mobilier  respectif 
des  époux  peut,  entre  ces  derniers  ou  leurs  héritiers,  se  faire 
par  témoins,  même  pour  une  valeur  dépassant  130  francs.  Les 
époux  ont,  en  effet,  conservé  respectivement  la  possession  de 
leur  mobilier;  il  ne  s'agit  plus  dès  lors  que  de  savoir  si  tel  ou 
tel  objet  appartient  a  l'un  ou  à  l'autre;  or  c'est  lii  une  pure 
question  de  fait  dont  la  preuve  peut  être  rapportée  par  témoins. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  332,  texte  et  note  9,  p.  321;  Arntz, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1678. 

3420.  —  .Mnsi ,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  dans  son 
contrat  de  mariage,  a  déclaré  soumettre  tous  ses  biens  au  ré- 
gime paraphernal,  sans  les  spécifier,  est  admise  à  étalilir  par 
toute  sorte  de  preuve,  notamment  par  la  preuve  testimoniale, 
la  consistance  des  meubles  meublants  par  elle  apportés  dans  le 
domicile  conjugal,  alors  même  que  cette  valeur  dépasserait 
130  francs.  — Nimes,  20  janv.  1839,  dame  Trescol,  [S.  39.2.73, 
P.  39.349] 

3421.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'art. 
1337,  à  défaut  de  convention  spéciale  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
contribue  aux  charges  du  mariage  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus.  Ce  mode  de  contribution  établi  par  la  loi  pourra 
souvent  ne  pas  se  trouver  en  harmonie  avec  la  situation  de  for- 
tune du  mari.  D'où  certains  auteurs  ont  conclu,  avec  raison, 
qu'il  aurait  été  plus  sage  d'appliquer  i\  la  séparation  de  biens 
contractuelle  la  règle  établie  par  l'art.  1448  pour  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  d'après  laquelle  la  femme  judiciairement 
séparée  de  biens  doit  contribuer  aux  charges  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés  et  à.  celles  du  mari.  —  Guillouard,  t.  3, 
n.  1679. 

3422.  — Du  reste,  cette  disposition  de  l'art.  1337  ne  s'ap- 
plique que  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage;  et  les  époux 
ont  toute  liberté  pour  déterminer,  comme  ils  l'entendenl.  la  part 
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pour  laquelle  clmcuii  d'eux  sera  tenu  de  contriluier  aux  ciiarges 
(lu  mariaf^ê.  Le  contrai  de  mariage  peut  même  décider  que  ces 
charges  seront  en  totalité  supportées  par  le  mari.  —  Metz,  17 
août  18o8,  Ledan,  [3.  o9.2.49,  P.  S8.y()6,  D.  ^9.2.130]  —Sic, 
Massé  el  Vergé,  sur  Zacharice,  t.  4,  §  66o,  texte  et  note  1  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  ii,  S  o32,  texte  et  note  4,  p.  ;H9-.")20;  Laurent, 
l.  2:!,  n.  449;  Guil'louard,  t.  3,  n.  1680. 

:i423.  — Toutefois,  une  telle  clause  n'est  valable  qu'autant 
que  les  revenus  du  mari  sont  suffisants  pour  faire  lace  aux 
charges  du  mariage.  En  effet,  les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment secours  et  assistance  (art.  212),  et,  de  plus,  ils  sont  tenus 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  art.  203).'  Or  ces 
deux  dispositions  sont  d'ordre  public.  —  Laurent ,  loc.  cit.; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

'.i'i'Ài.  —  On  comprend,  dès  lors,  que  la  part  pour  laquelle 
la  femme  doit  contribuer  aux  charges  du  mariage,  n'a,  dans 
aucun  cas,  un  caractère  irrévocable,  et  peut,  suivant  les  événe- 
nienls  ultérieurs,  être  l'objet  d'une  augmentation  ou  d'une 
réduction.  Ainsi  elle  pourra  être  augmentée  si  le  mari,  ayant 
perdu  une  partie  de  ses  biens,  ne  peut  plus,  avec  elle  et  les 
revenus  qui  lui  restent,  faire  face  aux  charges  du  mariage;  et 
les  tribunaux,  romme  pour  la  pension  alimentaire,  sont  auto- 
risés il  déterminer  la  nouvelle  part  pour  laquelle  la  femme  devra 
contribuer  aux  charges  du  mariage.  —  Odier,  t.  3,  n.  14G.'i; 
Marcadé,  sur  les  art.  Ib36  et  i.ïST;  Troplong,  t.  4,  n.  3699; 
Aubrv  et  Rau,  t.  ."),  g  532,  texte  et  note  ii,  p.  o20;  Laurent, 
t.  23,"  n.  4;i0;  Guillouard,  t.  3,  n.  1681. 

3425.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  le  régime  dolal,  que  la  dis- 
position de  l'art.  l.'iTo,  aux  termes  duquel  :  «  si  tous  les  biens 
de  la  femme  sont  paraphernaux  ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges 
du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus  »,  no  doit  pas  être  entendue  et  appliqui-e  dans 
un  sens  absolu.  Et,  dès  lors,  quand  il  est  constant  que  les 
revenus  de  la  dot  sont  insuflisants  pour  subvenir  aux  charges, 
la  femme  doit  y  contribuer  sur  ses  paraphernaux,  non  seule- 
ment conformément  à  l'art.  laTo,  mais  dans  une  proportion  que 
les  magistrats  peuvent  fixer  ex  xquo  et  bnno ,  par  application 
des  [irincipes  posés  aux  art.  203,  212,  G.  civ.  —  Cass.,  2  juill. 
IH,t|,  Donné,  fS.  ol. 1.309,  P.  ol. 2.171,  D.  bl. 1.272] 

3426.  —  Au  reste,  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  s'appliquent  qu'entre  les  parties  et  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard 
des  tiers.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  aux  époux 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  est  une  obligation 
Hidivisible  et  solidaire.  —  En  conséquence,  la  femme  est  tenue 
d'acquitter  solidairement  avec  son  mari  les  frais  d'éducation  des 
enfants  issus  du  mariage  vis-à-vis  des  maîtres  d(!  pension.  — 
Paris,  3  juin  1842,  les  Dames  de  la  congrégation  de  Notre-Dame, 
[P.  42.2.19]  —  La  solution  de  l'arrêt  nous  parait  exacte,  mais 
inexactement  formulée.  Au  lieu  de  parler  de  solidarité  et  d'indi- 
visibilité, (ioiilile  caractère  que  la  majorité  des  auteurs  repousse 
en  matière  de  pension  alimentaire  (V.  Aubry  et  Kau,  l.  6,  §  oo3, 
texte  et  note  18,  p.  104  et  s.),  nous  croyons  préférable  de  dire 
avec  MM.  ;\ubry  et  Hau  que  »  l'obligation  de  pourvoir,  avec 
li'ur  propre  fortune,  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants  pèse  également  sur  les  deux  époux,  et  que,  si  l'un  d'eux 
est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  l'autre  doit  l'acquitter 
intégralement  >•  (t.  6,  §  !J47,  p.  72). 

3427.  — La  portion  contributoire  de  la  femme  est  versée  fiar 
fr'lle-ci  aux  mains  du  mari,  qui  doit  l'aire  face  à  tontes  les  charges 
du  mariage.  .Ainsi,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  la  femme  mariée 
snuB  le  régime  de  la  séparation  de  liiens  se  trouve  ce  pensionnaire 
chez   son  mari  ».  —  Baudry-Lacanlinerie ,  t.  3,  n.  338-2". 

3428.  —  Mais  cette  obligation  de  verser  les  revenus  aux 
mains  du  mari  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  manière  absolue. 
On  doit  l'apprécier  suivant  les  circonstances  et  an  mieux  des  in- 
térêts du  ménage.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  femme  qui,  en  fait, 
pourvoit  seule  et  d'une  façon  convenable  à  tous  les  besoins  du  mé- 
nage, dans  une  propriété  lui  appartenant,  n'est  pas  oblig-ée,  si  son 
mari  vient  à  (piitt'-r  momentanément  et  de  son  plein  gré  l'habita- 
tion commune,  pour  exercer  une  industrie,  au  paiement  de  la 
dette  qu'il  a  contractée,  dans  l'hôtel  où  il  s'est  retiré,  pour  sa 
nourriture  et  son  logement.  —  Poitiers,  13  mai  18;i6,  Branger, 
|S.  i;7.2.2l(;,  P.  06.2.499,  D.  57.2. b7j 

342!>.  —  (Jn  se  demande  si,  lorsque  le  mari,  au  lieu  d'ein- 
()loyer  aux  besoins  du  ménage  les  sommes  que  lui  remi>l  la  l'ennne, 
dissipe  ces  mêmes  sommes,  la  femme  pourra  se  faire  autm'iser 


par  justice  à  les  garder,  pour  les  employer  directement  elle-même 
à  payer  les  fournisseurs.  La  question  divise  les  auteurs. 

3430.  —  D'après  une  opinion,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  d'enlever  au  mari  la  direction  du  ménage  qui  lui  appartient 
pour  la  confier  à  la  femme;  ce  serait  prononcer  contre  lui  une 
déchéance  qu'aucun  texte  n'a  prévue;  il  y  a,  sans  doute,  sur  ce 
point,  dans  la  loi,  une  lacune  regretlabie,  mais  le  législateur 
seul  pourrait  la  combler.  —  Laurent,  t.  23,  n.  451;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  338-2°  et  187. 

3431.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  se  prononce  avec  plus 
de  raison  pour  l'affirmative,  à  raison  des  conséquences  fâcheu- 
ses auxquelles  conduit  le  système  opposé ,  système  qui  force 
la  femme  à  verser  ses  revenus  aux  mains  du  mari,  alors  que 
celui-ci  les  dissipe  au  détriment  de  la  famille.  Au  surplus,  on 
fait  remarquer  que  l'art.  1337  déclare  que  la  femme  doit  contri- 
buer aux  charges  du  mariage  el  qu'elle  y  contribue  en  payant 
elle-même  les  fournisseurs  ou  les  frais  d'éducation  des  enfants, 
en  sorte  qu'on  est  en  somme  d'accord  avec  l'esprit  et  la  lettre 
du  texte.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1337-2û;  Aubry  et  Kau,  l.  3, 
§  332,  texte  et  note  1,  p.  319,  et  §  316,  p.  405,  texte  et  note  63; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1682. 

3432.  —  Bien  que,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
la  femme  garde  l'administration  et  la  jouissance  de  son  patri- 
moine, elle  peut  cependant,  soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit 
postérieurement,  donner  mandat  au  mari  d'administrer  pour  elle 
et  de  percevoir  ses  revenus.  Dans  ce  cas,  le  mari  n'agit  que 
comme  mandataire  de  la  femme,  et  lui  doit  par  suite,  dans  les 
termes  du  mandat,  un  compte  exact  tant  des  capitaux  que  des 
intérêts,  fruits  el  revenus,  comme  tout  autre  mandataire.  Il  en 
serait  de  même  si  le  mari  prenait  l'administration  des  biens  de 
la  femme  et  les  revenus  de  ces  biens  sans  la  volonté  de  celle  der- 
nière. —  Cass.,  24  avr.  1833,  Jubé,  [S.  53.1.809,  P.  33.2.171, 
■D.  35.1.133];  —  13  juin  1868,  Potier  et  Turgan,  fS-  68.1.400, 
P.  68.1079);  —  31  ocl.  1888,  Muzard,  |S.  89.1.300,"P.  89.1.741, 
D.  89.1.315]  —  Metz,  17  août  1838,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  15,  n.  317;  Taulier,  t.  b,  p.  223;  Odier,  t.  2,  n.  977;  Marcadé, 
sur  l'art.  1339;  Troplong,  t.  3,  n.  2298;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1980,  1984;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §532,  texte  el  note  1,  p.  519, 
et  S  316,  p.  403,  406;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  339;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1683. 

3433.  —  Il  est  bien  évident  que,  dans  les  deux  cas,  le  mari 
aura  le  droit  de  retenir  sur  les  revenus  la  part  pour  laquelle  la 
femme  est  tenue  de  contribuer  aux  charges  du  mariage.  —  Aubry 
el  Rau ,  loc.  cit. 

3434.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mari,  qui  par  suite 
d'une  liquidation  reçoit  au  nom  do  sa  femme  séparée  de  biens 
un  capital  accru  des  inlérèls  échus  depuis  plusieurs  années,  doit 
rendre  compte  de  ces  intérêts,  qui,  à  son  égard,  ont  le  même 
caractère  que  le  capital.  L'art.  1339,  G.  civ.,  est  inapplicable  à 
ce  cas,  puisque,  d'une  part,  on  ne  peut  dire  que  la  femme  ait 
laissé  à  son  mari  la  jouissance  de  ces  intérêts  non  jjerçus,  et 
que,  d'autre  [>art,  la  présomption  de  l'emploi  des  fonds  pour  le 
soutien  des  charges  du  mariage  ne  saurait  exister,  alors  que  les 
fruits  n'ont  pas  été  consommés.  —  Cass.,  24  avr.  1833,  précité. 

3435.  —  ...  Qu'on  doit  reconnaître  comme  valable  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  futurs  époux,  adoptant  le 
régime  do  la  séparation  de  biens,  stipulent  que  les  revenus  de 
la  femme  restés  libres,  déduction  faite  de  sa  contribution  (fixée 
à  un  tiers)  aux  charges  du  mariage,  ainsi  que  de  ses  dé|)euses 
personnelles  et  d'entretien,  seront  capitalisés  à  la  fin  de  chaque 
année  entre  les  mains  du  mari  ipii  eu  eoiiiplera  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  au.  Dès  lors,  si ,  postérieurement  au  mariage  ,  la 
femme  a  donné  au  mari  une  procuration  générale  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  celui-ci  doit  être  constitué,  d'année  en 
année ,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  débiteur  des  revenus 
de  sa  femme  avec  capitalisation,  déduction  faite  de  la  part  de 
ces  revenus  alTectés  aux  dépenses  convenues.  Peu  importe 
que  la  (|uole-part  dont  la  femme  pouvait  disposer  pour  ses  dé- 
penses personnelles  soit  restée  provisoirement  incertaine,  si  elle 
a  été  ultérieurement  t'iKée  sur  dos  bases  acceptées  d'un  commun 
accord  par  les  é|)oux  ou  leurs  représentants.  — •  Cass.,  I.'i  juin 
1868,  précité. 

3430.  —  ...  Que,  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  contractuelle  conserve  l'entière  administra- 
tion de  ses  biens  meubles  el  immeubles  el  la  jouissance  libre  de 
ses  revenus,  elle  peut,  même  dans  sou  contrat  de  mariage, 
conférer  cette  administration  à  smi  mari,  qui,  devenu  ainsi  son 
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mandataire,  doit  lui  rendre  compte  soit  à  la  dissolution  du  ma- 
riaffe,  soit  à  la  liquidation  nécessitée  par  une  séparation  de 
corps  ou  de  biens.  Spécialement,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
constate  que  la  future  épouse  se  constitue  diverses  valeurs, 
ainsi  qu'elle  en  justifie  au  futur  époux,  et  que  de  son  apport 
franc  et  quitte  de  toutes  charffes  la  future  épouse  a  donné  con- 
naissance au  futur  époux  qui  le  reconnaît  et  en  prend  charge  , 
le  juge  du  fond  qui  interprète  ces  diverses  clauses,  spécialement 
la  prise  en  charge  des  dites  valeurs  par  le  futur  époux,  comme 
une  véritable  prise  de  possession  impliquant  acceptation  d'ad- 
ministrer la  fortune  de  la  femme,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  : 
souverain  d'appréciation  ,  sans  dénaturer  le  sens  et  la  portée  du  | 
contrat  de  mariage  précité.  —  Cass.,  31  oct.  1888,  précité.  1 

a437.  —  ...  Oue.  si  le  contrat  de  mariage  établissant  le  ré-  ! 
gime  de  la  séparation  de  biens  porte  que,  dans  le  cas  où  la  femme  ■ 
laisserait  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  ce  ne  serait 
qu'à  titre  de  mandataire  ,  le  mari  qui  a  eu  cette  jouissance  doit 
un  compte  exact  de  son  mandat.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  décla- 
rer, dans  un  compte  rendu  à  sa  femme,  que  les  revenus  par  lui 
touchés  ont  servi  aux  charges  du  mariage,  alors  que  la  femme, 
loin  d'accepter  cette  déclaration,  s'est  réservé  formellement  la 
faculté  de  réclamer,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  compte 
des  dits  revenus.  —  Par  suite,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont 
fondés  à  réclamer  du  mari  la  restitution  des  revenus  ainsi  per- 
çus, sans  que  ce  dernier  puisse  exciper  de  l'art.  lo.39,  C.  civ., 
qui  n'astreint  le  mari  ayant  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants  au  moment  oii  il  doit 
rendre  compte,  cet  article  étant  applicable  seulement  au  cas  où 
le  contrat  de  mariage  ne  s'explique  pas  sur  l'emploi  des  revenus 
de  la  femme.  —  Le  mari  ne  pourrait  non  plus  invoquer  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  laquelle  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  revenus  palpables  par  année.  —  Metz,  17  août  18o8, 
précité. 

3438.  —  Le  mari  qui  administre  la  fortune  de  sa  femme,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  celle-ci,  ne  jouissant  pas  dans  son  pro- 
pre intérêt,  les  revenus  des  biens  qu'il  administre  ne  peuvent 
être  saisis  par  ses  créanciers  personnels.  —  Dijon,  21  avr.  1869, 
Druard,  ,S.  69.2.200,  P.  69.848,  D.  74.o.l0ii  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1683. 

3439.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  la  femme  c[ui  a  stipulé  la  séparation 
de  biens  laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  ne  fait  pas 
de  ce  dernier  un  véritable  usufruitier,  mais  un  simple  adminis- 
trateur obligé  d'employer  les  revenus  aux  nécessités  du  ménage 
et  de  rendre  compte  à  toute  époque.  —  En  conséquence,  ces 
revenus  ne  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  personnels  du 
mari,  surtout  s'ils  ne  sont  pas  encore  échus.  —  Dijon,  21  avr. 
1869,  précité. 

3440.  —  An  lieu  de  donner  un  mandat  exprès  au  mari,  la 
femme  peut  lui  abandonner  tacitement  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens.  Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  la  femme, 
plus  habile  à  diriger  son  ménage  que  l'administration  de  sa  for- 
tune, laisse  à  son  mari  le  soin  de  ses  intérêts.  Dans  ce  cas,  la 
femme  est  censée  avoir  abandonné  à  forfait  ses  revenus  au  mari, 

our  faire  face  aux  charges  du  mariage  ;  et  elle  ne  pourra,  dès 
ors,  demander  compte  que  des  fruits  existants  au  moment  où 
elle  reprendra  l'administration,  sans  avoir  droit  aux  fruits  alors 
consommés.  C'est  ce  que  déclare  expressément  l'art.  1339.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1981  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .ï,  §  o32,  texte 
et  note  i,  p.  519  et  §  .ïl6,  texte  et  note  60,  p.  403;  Laurent, 
t.  23,  n.  i'62;  Arntz,  t.  3,  n.  883;  Baudrv-Lacantinerie  ,  t.  3, 
n.  339;  Guillouard,  t.  3,  n.  1684;  'Vigie,  t.  3,  n.  431. 

3441.  —  Les  fruits  existants  sont  ceux  qui  existent  encore 
en  nature,  ilont  emploi  n'a  pas  été  fait  ou  qui  ne  sont  pas  con- 
sommés au  moment  de  la  demande  de  la  femme,  ou  à  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  339;  Guil- 
louard, t.  3,  n.loSo. 

3442.  —  II  faut  aussi  considérer  comme  fruits  existiints  le 
prix  des  fruits  vendus  qui  serait  encore  dû  à  l'époque  indiquée, 
ainsi  que  les  loyers  ou  fermages  arréragés.  —  Baudry-Jjacanti- 
nerie ,  /oc.  cit. 

3443.  —  Jugé  par  application  des  règles  qui  précèdent  cpie, 
lorsque  la  femme  séparée  de  biens  a  laissé  à  son  mari  l'adminis- 
tration de  ses  revenus,  les  tiers  qui  ont  payé  entre  les  mains  du 
mari  les  intérêts  des  capitaux  par  eux  dus  à  la  femme  sont  vala- 
blement libérés.  —  Ils  peuvent  invor|uer  contre  les  héritiers  de 
celle  dernière  les  quittances  du  mari,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
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date  certaine,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  fraude. 
Et  les  héritiers  de  la  femme  séparée  de  biens,  qui  réclament  du 
mari  la  restitution  des  revenus  qu'il  aurait  touchés  du  consente- 
ment de  la  femme,  doivent  prouver  que  ces  revenus  n'ont  pas 
été  consommés  pendant  le  mariage.  —  Bourges,  8  mai  1841  , 
.Mathieu,  [P.  42.1.696] 

3444.  —  ...  Que  si,  pendant  qu'il  avait  la  jouissance  des  biens 
de  la  femme,  le  mari  a  fait  des  économies  sur  les  revenus  de  ces 
biens,  ces  économies  qu'il  a  placées  lui  appartiennent,  sans  que 
la  femme  puisse  lui  demander  une  restitution  quelconque  de  ce 
chef.  Le  mari  avait  droit  aux  revenus  sans  condition;  et  il  pou- 
vait les  dépenser  en  totalité;  il  ne  doit  dès  lors  aucun  compte 
pour  la  partie  qu'il  n'a  point  di-pensée.  —  Cass.,  17  janvier  ISOU, 
de  Livron,  'S.  60.l.26i,  P.  60.481,  D.  60.1.66].—  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1981,  1982;  Laurent,  t.  23,  n.  433;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  340;  Guillouard,  Inc.  cit. 

3445.  —  ...  Que,  par  les  mots  fruits  consommés  de  l'art. 
1339,  on  doit  entendre  tous  les  fruits  qui  ont  cessé  d'être  à  la 
disposition  du  mari  et  dont  il  a  fait  emploi.  La  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  sauraient  donc,  en  pareil  cas,  être  admis  à  réclamer 
du  mari  ou  de  sa  succession  la  portion  des  revenus  de  la  femme 
dont  le  patrimoine  du  dit  mari  a  pu  être  accru  pendant  la  gestion 
qu'il  a  eue  des  biens  de  celle-ci.  —  Cass.,  17  janv.  1860,  précité. 

3446. —  ...  Mais  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui  a  ma- 
nifesté formellement  son  opposition  à  ce  que  son  mari  continuât 
l'administration  de  ses  biens  qu'elle  lui  avait  auparavant  laissée, 
peut  lui  demander  compte,  non  seulement  des  fruits  existants 
au  jour  de  la  demande  ou  à  celui  de  la  dissolution  du  mariage, 
mais  de  tous  ceux  perçus  depuis  l'opposition.  —  Cass.,  31  mars 
lS79,Delcro,tS.  80.1.423,  P.  80.1062,  D.  70.1.423]  — Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  332,  texte  et  note  1,  p.  310,  et  §  316,  p.  406; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  431;  Troplong,  t.  3,  n. 
2290. 

3447.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  femme  qui ,  par  acte  exlrajudi- 
ciaire,  révoque  expressément  le  pouvoir  d'administration  donné 
par  le  contrat  de  mariage  au  mari  sous  réserve  de  révocation, 
et  qui  renouvelle  ensuite  cette  révocation  par  des  conclusions 
prises  dans  une  instance  en  séparation  de  corps.  Et  la  femme 
ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  donné  son  consentement 
à  la  continuation  de  l'administration  de  son  mari,  parce  qu'elle 
n'a  pas  ensuite  poursuivi  par  des  exécutions  rigoureuses  la  re- 
mise des  titres  en  la  possession  de  son  mari  et  le  paiement  de 
ses  revenus;  et  qu'elle  a  gardé  le  silence  après  son  opposition 
jusqu'au  jour  où  des  poursuites  sur  les  biens  de  son  mari  ont 
pu  s'exercer.  Peu  importe  encore  que  le  contrat  de  mariage  con- 
sacrât aux  dépenses  du  ménage  tous  les  revenus  de  la  femme, 
si  cette  attribution  avait  pris  fin  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent, autorisant  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  par  un 
jugement  ultérieur  qui,  l'autorisant  à  toucher  ses  revenus,  lui 
refusait  une  pension  alimentaire  par  ce  motif  que  ses  revenus 
suffisaient  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  l'enfaul  dont  elle  avait  la 
garde.  —  iMême  arrêt. 

3448.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'opposition ,  il  a 
été  décidé  qu'elle  ne  doit  pas  nécessairement  s'entendre  d'une 
opposition  par  acte  judiciaire;  elle  peut  résulter  de  toute  preuve 
écrite  témoignant  de  la  résistance  de  la  femme  et  de  l'usurpation 
du  mari.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  Burgat,  [S.  62.1.741,  P.  63. 
193,  D.  62.1.3671  _  gjg^  Guillouard,  loc.  cit. 

3449.  —  Les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  contractuelle  ne  pourraient  établir  entre  eux  une  so- 
ciété, car  ils  violeraient  ainsi  la  règle  de  l'art.  1393,  d'après 
laquelle  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
chansemenl  après  la  célébration  du  mariage.  —  Guillouard,  t.  3, 
n.  1686. 

3450.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  société  commerciale 
formée,  même  avanfla  célébration  du  mariage,  entre  des  époux 
contractuellc-ment  séparés  de  biens,  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
de  commerce  appartenant  à  la  femme,  est  nulle  comme  contenant 
une  dérogation  aux  droits  et  pouvoirs  du  mari,  interdite  parl'art. 
1388,  C.  civ.,  ou  encore  comme  constituant  une  vente  entre  époux 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  1393  du  même  Code.  —  Paris,  9 
mars  1830,  Pomier,  [S.  39.2.302,  P.  39.103,  D.  60.2.12] 

3451.  —  Jugé  également  qu'une  sociéli-  civile  ou  commerciale 
ne  pouvant  exister  entre  époux  même  séparés  de  biens,  le  ma- 
riage entre  deux  associés  opère  de  plein  droit  la  dissolution  de 
leur  société.  —  Dijon,  27  juill.  1870,  Bo  et  Poulet,  [S.  71.2.268, 
P.  71.880] 
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3451  hh.  —  Nous  bornons  nos  explications,  sur  celle  ma- 
liiM-i',  aii.x  points  qui  sont  fie  nature  à  faire  le  plus  clairemont 
apparaître  lesrliiïérencesqui  rfistinguent  le  régime  de  séparation 
fie  biens  du  régime  de  communauté.  —  V.  pour  plus  de  détails, 
infrà,  V"  Sdparalioii  de  biens. 


TITRE  IV. 

DE    I.'RNUEGISTUEMEIVT. 

CHAPITRE  I. 

ENUEGISTItEMliNT  EN  MATIÈRE  DE  COM.MUNAUTÉ  LÉr.ALE. 

8452.  —  Nous  allons  naturellement  suivre,  en  principe,  l'ordre 
adopté  en  traitant  de  la  communauté  elle-même  ,  dans  l'étude 
des  questions  au.xquelles  donnent  lieu  les  lois  sur  l'enregistre- 
nienl  en  matière  de  communauté  légale. 

tti53.  —  Disons  d'abord  que,  lorsque  le  régime  do  la  com- 
munauté se  trouve  établi  par  un  contrat  de  mariage,  ce  contrat 
était,  en  vertu  de  l'art.  I,  n.  i,  L.  28  févr.  1872,  passible  du  droit 
fixe  gradué,  liquidé  sur  le  montant  net  des  apports  personnels 
des  époux.  Mais,  aujourd'hui,  un  droit  proportionnel  est  du  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  du  2S  avr.  1803.  En  elîet,  aux  termes 
de  l'art.  19  de  celte  loi,  «  sont  soumis  au  droit  proportionnel  les 
act"s  désignés  dans  l'art.  1 ,  L.  28  fcvr.  1872.  Le  tiroil  sera  liquidé 
sur  les  sommes  ou  valeurs  actuellement  passibles  du  droit  fixe 
gradué.  La  quotité  en  est  fixée  à  13  cent.  p.  0,0  pour  les  par- 
tages cl  à  20  cent.  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  » 

Et ,  d'après  l'art.  20,  «  sont  soumis  au  droit  fixe  de  .'i  fr.  les 
contrats  ae  mariage  qui  ne  contiennent  que  la  déclaration  du 
régime  adopté  par  les  futurs,  sans  constater  de  leur  pari  aucun 
apport.  » 

Section  I. 
1)0  ce  ({iil  compose  la  comiimnauté  activomenl  et  iiassivemeiit. 

§  d.  De  l'actif  de  la  communauté. 

1»  Actions  ou  intérêts  dans  les  compaijnies  lie  finance,  de  commerce 
ou  d'industrie. 

3454.  —  Le  droit  des  associés  dans  une  société  commerciale 
ou  industrielle  élant  purement  mobilier  jusqu'à  la  fin  de  la  so- 
ciété, suivant  les  dispositions  do  l'art.  b2'.1,  l'intérêt  qu'a,  dans 
ime  telle  société,  un  éfioux  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, entre,  nous  l'avons  vu,  comme  tout  droit  mobilier,  dans  la 
masse  commune,  aux  termes  de  l'art.  1401.  C'est  la  communauté 
qui  participe  désormais  au  partage  des  bénéfices;  c'est  à  elle  ipio 
sont  dévolues  toutes  les  valeurs  attribuées  à  l'époux  associé  après 
la  dispolulion  de  la  société. 

34. Ll.  —  L'idée  que  la  communauté  succède  aux  droits  de 
r('["iux  dans  la  société,  produit  les  conséquences  suivantes  au 
point  de  vue  du  droit  d'enregistrement  qui  doit  être  perçu  sur 
l'acte  par  lequel  l'un  des  époux  se  rend  adjudicataire,  sur  licita- 
tion,  fie  l'immeuble  social,  après  la  dissolution  de  la  société. 

34.56.  —  il  peut  d'abord  se  faire  que  la  communauté  existe 
encore  au  moment  de  la  licilation.  Dans  ce  cas,  si  elle  devient 
adjudicataire  de  l'immeulile  licite,  comme  elle  se  trouvait  déjà 
copnqiriélaire  de  cet  immeuble  parle  fait  même  de  la  dissolution 
de  la  société,  fpii  a  eu  pour  résultat  de  faire  succédera  son  droit 
mobilier  dans  celle-ci  un  droit  de  copropriété  sur  le  fonds  social, 
le  flroil  propurlionnel  de  mutation  se  liquide  sur  tout  ce  qui  ex- 
celle sa  pari  dans  le  prix  de  la  licilation  ,  c'est-à-dire  la  part  re- 
venant a  l'époux  associé  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  S  ',  "•  'ij- 

34.57.  —  Mais,  lorsque  la  communauté  est  dissoute,  son  droit 
à  la  ciipropriélé  du  fonds  social  acquis  par  la  dissolution  de  la 
société  se  trouve  dévolu  aux  deux  époux  ou  à  leurs  héritiers. 
Di's  lors,  le  conjoint  f|tii  se  rend  arijiidicataire  d'un  immeuble 
social,  aeipiierl,  non  seulement  les  droils  des  autres  associés, 
niais,  eu  outre,  les  droils  de  son  conjoint  ou  des  héritiers  de  ce 


dernier.  Le  droit  de  mutation  doit  donc  alors  se  liquider,  non 
sur  ce  qui  excède  la  part  de  la  communauté  dans  le  prix  de  l'im- 
meuble licite,  mais  sur  ce  qui  excède  la  part  de  l'époux  adju- 
dicalaire  dans  le  même  prix. 

3458.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  époux,  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  est  devenu  associé  dans  une 
société  en  nom  collectif,  si  la  société  est  dissoute  pendant  la 
communauté,  et  si  la  communauté  vient  à  être  dissoute  elle- 
même  par  le  di'cès  de  l'un  des  époux  dans  l'intervalle  entre  la 
dissolution  et  le  partage  de  la  société,  la  communauté  s'est 
trouvée  saisie  dans  la  société  de  la  part  indivise  de  l'époux 
associé;  et  celte  part  indivise,  dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux,  doit  être  considérée,  non  comme  un  droit  purement  mobi- 
lier, mais  comme  une  propriété  dont  l'objet  est  déterminé  par  le 
partage  ou  la  licilation  ipii  ont  lieu  ultérieurement,  et  qui  pro- 
duisent un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  dissolution.  Par  suite,  si 
le  conjoint  survivant  se  rend  adjudicataire  des  biens  de  la  so- 
ciété (iissouto  ,  le  droit  de  mutation  est  exigible,  non  seulement 
sur  la  part  que  l'adjudicataire  acquiert  de  son  coassocié,  mais 
encore  sur  la  moitié  revenant  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
flans  la  part  inilivise  de  la  communauté.  —  Cass.,  12  févr.  1890, 
Satre,  [S.  9i. 1.230,  P.  91.1. b-ib,  D.  90.1.204] 

34.59.  —  ''ugc',  en  sens  opposé,  que  les  droits  d'une  société 
élant  distincts  et  indépendants  de  ceux  des  associés,  l'immeuble 
acquis  par  une  société  commerciale  dont  est  membre  un  époux 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté  de  cet  époux  pour  sa  part  dans  la  société;  qu'en 
conséquence,  si,  après  le  décès  de  cet  époux,  suivi  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  et  de  la  société,  sa  veuve  s'est  rendue 
adjudicataire  d'une  portion  du  même  immeuble  licite  entre  les 
associés,  le  droit  de  mutation  est  diî  par  elle  sur  la  totalité  de 
son  prix  ,  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui,  dans  son  adjudica- 
tion ,  excède  la  part  à  laquelle,  comme  commune  en  biens  ,  elle 
aurait  eu  droit  dans  l'immeuble  acquis  par  la  société,  s'il  fût 
entré  parte  in  Cjuà  dans  la  communauté.  Ici  n'est  point  appli- 
cable l'art.  1408,  C.  civ.  —  Cass.,  22  nov.  lSb3,  Blech  et  Mautz, 
|S.  b3. 1.740,  P.  34.1.114,  D.  b3. 1.344]  —  V.  aussi  note  sous  trib. 
Lyon,  4  avr.  1884,  Salre,  fS.  86.2.23,  P.  86.1.222] 

2"  Hentcs  viarjèrcs. 

3460.  —  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  rente  viagère  acquise  des  deniers  communs,  avec 
clause  de  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint  survivant,  demeure 
propre  à  celui-ci,  ou  doit,  au  contraire,  être  comprise  dans  la 
masse  des  biens  à  partager  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; et  nous  avons  constaté  .qu'il  est  plus  généralement 
admis  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  que  le  conjoint  survi- 
vant profite  fie  la  renie,  sauf  récompense  à  la  commnnaiité  (V. 
suprà,  n.  97  et  s.).  Dès  lors,  la  valeur  de  celle  récompense 
doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  succession  du  pré- 
mmiranl. 

3461.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  époux  ont 
aliéné  des  biens  de  leur  communauté  moyennant  une  rente  via- 
gère stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  cette  réversion 
procure  au  survivant,  lors  du  décès  de  son  conjoint,  un  profit 
personnel  flont  il  doit  récompense  à  la  communauté  et  dont  la 
valeur  doit  être,  par  suite,  comprise  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession du  prémourant.  — Cass.,  20  mai  1873,  Pellerin,  |S.  "3. 
1.339,  P.  73.822,  U.  74.1.72';  —  30  déc.  1873,  llaulpoix  et 
Ganivel,  [S.  74.1.129,  P.  -4;296,  D.  74.1.363]  —  Inst.  adm. 
enreg.,  31  mars  1874,  n.  2482,  §  8.        ^ 

3462.  —  Il  importe  peu  que  les  parties  aient  cru  pouvoir,  en 
procédant  entre  elles  au  partage  ,  ne  jias  tenir  compte  de  celle 
obligation,  leur  convention  à  cet  égard  n'étant  nullement  oppo- 
sable à  la  régie.  —  Cass.,  30  déc.  1873,  précilé. 

3463.  —  Pour  déterminer  la  valeur  qui  doit  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession  du  prémourant,  la  régie  invo- 
fiue  l'art.  14,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VU,  d'après  lequel  «la  valeur 
de  la  propriété  des  meubles  est  déterminée  pour  les  créations  île 
rentes,  leurs  cessions  ou  transports,  par  le  capital  constitué  et 
aliéné  ".  El  elle  soutient  qu'au  point  de  vue  de  l'impôt,  la  rente 
est  toujours  dans  ses  mutations  successives  représenlée  par  le 
capital  constitué.  Elle  admet  cependant  que,  lorsque  l'indemnité 
a  été  déternfinée  par  un  partage  ou  tout  autre  acte  équivalent 
antérieur  à  la  déclaration  de  succession,  ce  chilTre  peut  être 
accepté  à  l'exclusion  tlu  capital  conslilué.  —  Instr.  adm.  enreg., 
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28  nov.  1867,  n.  23So,  ^6;  o  ocL.  1873,  n.  2472,  §  3;  31  mars 
1874,  n.  2482,  §  8. 

3464.  —  Le  point  de  savoir  comment  doit  être  déterminé  le 
capital  de  la  rente,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  est 
fort  controversé  parmi  les  tribunaux.  11  a  été  plusieurs  fois  décide 
que  la  rente  ayant  été  d'abord  servie  à  la  communauté,  la  valeur 
(lu  capital  constitué  s'est  amoindrie  au  décès;  et  plusieurs  tribu- 
naux en  ont  conclu  que  le  reliquat  seul  de  ce  capital  devait  être 
rapporté  par  le  survivant,  parce  que  c'était  la  seule  valeur  dont 
il  profilât.  Ils  ont,  dès  lors,  admis  les  héritiers  à  déterminer 
l'importance  du  capital,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  faite 
conformément  à  l'art.  10,  L.  22  frim.  an  VII,  soit  au  moyen  des 
tarifs  adoptés  pour  l'évaluation  des  rentes  viagères  dans  les  com- 
pagnies d'assurances.  —  ïrib.  Melun,  27  août  1868,  Murcier, 


111.  70.3.141  —  Y. 


iupra,  n. 


122  et  s. 


3405.  —  D'autres  tribunaux  ont,  au  contraire,  admis,  comme 
la  régie,  que  le  montant  de  la  récompense  doit  être  déterminé 
par  le  capital  même  qui  a  été  aliéné  pour  la  constitution  de  la 
rente.  —  Trib.  Coulommiers,  27  nov.  1868,  Odent,  [D.  70.3.14] 
—  Trib.  Rouen,  18  mars  1809,  Quesney,  [D.  70.3.114] 

3466.  —  Cette  dernière  solution  n'est  pas  d'accord  avec  la 
réalité  des  choses;  mais  elle  parait  en  harmonie  avec  la  dispo- 
sition de  l'art.  14,  n.  6,  précité  de  la  loi  de  frimaire.  La  solution 
du  texte  a  le  mérite  de  couper  court  à  toutes  les  difficultés  d'é- 
valuation aux  fraudes  qui  pourraient  se  produire.  Les  principes 
rationnels  du  droit  civil  doivent  donc  être  ici  écartés.  — Naquet, 
Traite  des  diuits  d'enreyistreinent ,  t.  2,  n.  816. 

3467.  —  La  clause  par  laquelle  deux  époux,  en  aliénant  des 
biens  de  la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère  à  leur 
profit,  stipulent  que  cette  rente  sera  réversible  pour  la  totalité 
sur  la  tète  du  dernier  vivant,  doit  être  considérée  comme  une 
des  conditions  de  la  vente,  et  non  comme  une  donation  réci- 
proque et  éventuelle  de  la  moitié  de  la  rente  au  profit  du  survi- 
vant. Dès  lors,  le  survivant  n'est  tenu,  quand  se  réalise  la  clause 
de  réversibilité,  à  aucun  droit  de  mutation.  —  Cass.,  do  mai 
1866,  .Ménard,  [S.  66.1.304,  P.  66.790,  D.  66.1.201]—  Délib. 
adm.  enreg.,  9  janv.  1812.  —  En  effet,  les  deux  époux  copro- 
priétaires des  biens  communs  sont  en  droit  de  subordonner  leur 
consentement  à  l'aliénation  à  telles  conditions  qu'ils  jugent 
convenables.  Et  ces  conditions  font  corps  avec  le  contrat  d'alié- 
nation lui-même. 

3468. —  Jugé  également  que,  lorsque  deux  époux  communs 
en  biens  ont  vendu  solidairement  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  moyennant  une  rente  viagère  à  leur  profit,  avec  stipula- 
tion de  réversibilité  entière  sur  la  tête  du  survivant,  un  pareil 
acte  ne  contient  pas  deux  dispositions  indépendantes  ou  ne  dé- 
rivant pas  nécessairement  l'une  de  l'autre,  et  ne  saurait,  par 
conséquent,  donner  lieu  tout  à  la  fois  à  un  droit  de  constitution 
de  rente,  puis,  plus  tard,  à  un  droit  de  mutation  par  décès 
quant  à  la  portion  réversible  sur  le  survivant.  —  Trib.  Rennes, 
26  août  1863,  Ménard,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  828]  —  Sic,  Demante, 
Princip.  de  l'enrey.,  t.  1,  n.  .")99;  Garnier,  lidp.  pcriod.  de  l'cn- 
regift.,  art.  1737. 

3469.  —  En  pareil  cas,  le  droit  du  mari  survivant  à  la  tota- 
lité de  la  rente  ne  saurait  davantage  être  considéré  comme  pro- 
cédant d'une  donation  universelle  que  la  femme  lui  avait  anté- 
rieurement faite  pendant  le  mariage,  et,  par  suite,  donner 
ouverture  à  un  droit  de  succession  par  décès  sur  la  moitié  de  la 
rente.  —  Même  jugement. 

3°  Intércls.  —  Arrivages. 

3470.  —  Les  intérêts  et  arrérages  de  valeurs  de  bourse 
propres  à  l'un  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté,  qui  sont  échus  avant  son  décès,  doivent,  dans  la  décla- 
ration de  sa  succession,  être  distraits  pour  moitié  du  capital 
déterminé  par  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du  décès,  l'autre 
moitié  appartenant  au  conjoint  survivant.  —  Sol.  4  août  1809, 
IS.  70.2.162,  P.  70.607,  D.  70. 'i. 148] 

4"  Ûllkc  ministériel. 

3471.  —  L'offlce  acquis  à  titre  onéreux  durant  le  mariage 
doit  être  compris  pour  moitié  de  sa  valeur  dans  la  déclaration 
de  la  succession  de  la  femme  du  titulaire  commune  en  biens.  — 
Trib.  Altkirch,  12févr.  I8bl,  i\...,  [P.  Bull,  enreg., art. 28,  p.  22] 
—  V.  siipvd,  u.  190  et  s. 


'■>"  Immeubles. 

3472.  —  Lorsqu'un  ascendant  donne,  par  contrat  de  ma- 
riagi' ,  à  son  fils  un  immeuble,  avec  stipulation  expresse  qu'il 
entrera  dans  la  communauté  établie  entre  le  donataire  et  sa 
femme  ,  c'est  lu  une  clause  d'ameublissement  qui  n'est  soumise 
qu'au  droit  réglé  pour  la  ligne  directe.  —  Délib.  12  juin  1839. 

3473.  —  De  même,  la  donation  d'un  immeuble  par  un  père  à 
son  fils,  dans  son  contrat  de  mariage,  avec  stipulation  que  cet 
immeuble  entrera  dans  la  communauté  des  futurs  époux,  est 
censée  faite  au  fils  seul;  dès  lors  elle  n'est  passible  que  du  droit 
de  donation  en  ligne  directe  (Sol.  12  juin  1830).  —  Délib.  6 
mai  1828.  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  une  délibéra- 
tion du  20  mai  1834,  dans  une  espèce  où  les  deux  époux  avaient 
accepté  la  donation. 

6°  i'sufruil. 

3474.  —  L'acquisition  ,  avec  les  deniers  de  la  communauté, 
de  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  la  nue  propriété  appartient  en 
propre  à  l'un  des  époux,  constitue-t-elle,  au  point  de  vue  du 
droit  fiscal,  un  conquêt  de  communauté,  conformément  au  prin- 
cipe que  tout  immeuble  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  ma- 
riage tombe  dans  la  communauté  (art.  1401-3°)?  L'administra- 
tion, dans  une  délibération  des  o-6  nov.  1839,  avait  d'abord  dé- 
cidé qu'une  telle  acquisition  constituait,  non  un  conquêt,  mais 
une  simple  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  —  Trib. 
Castelnaudarv,  12  août  1824,  [Délib.  20  oct.  182t;  .1.  enreg., 
art.  12402] 

3475.  —  Mais,  plus  tard,  conformément  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  elle  a  reconnu  que  cette  acquisition 
forme  un  conquêt  donnant  lieu  au  droit  de  5  fr.  30  p.  0/0  (Sol. 
30  janv.  1874).  —  V.  Cass.,  16  juill.  1843,  Duchesne,  [S.  43.1. 
721,  P.  43.2.663,  D.  43.1.321] —  Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment si,  des  termes  du  contrat,  il  résultait  que  l'acquisition  a 
eu  pour  but  d'éteindre  l'usufruit  par  sa  consolidation  à  la  nue 
propriété.  —  Rouen,  I"'' juill.  1841.  —  Trib.  Saint-Omer,  10  mai 
1872.  —  Sol.  30  janv.  1874,  précitée.  —  Centra,  Dict.  enreg., 
V"  Coiniiiiiniiulc,  11.  3o3. 

§  2.  Du  jjdtrimnine  propre  des  l'poux. 

1»  Versement  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

3476.  —  Lorsqu'un  versement  à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  a  été  fait  par  des  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ni  la  rente,  ni  le  capital,  s'il  a  été  réservé,  c'esl- 
à-dire  si  le  déposant  a  déclaré  que  le  capital  versé  serait  rem- 
boursé à  son  décès,  ne  tombent  dans  la  communauté.  11  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  la  rente  et  le  capital,  lequel,  comme  la 
rente,  reste  |jropre  à  chaque  époux  par  moitié.  Par  suite,  les 
liéritiers  de  la  femme  ont  droit  au  capital  réservé,  malgré  leur 
renonciation  à  la  communauté.  Dès  lors,  le  dit  capital  doit  être 
Compris  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  la  femme  (L.  22 
l'rim.  au  VII,  art.  4).  —  Cass.,  23  juin  188«,  Ellov,  [S.  89.1.338, 
P.  89.1.804,  D.  89.1.200]  —  V.  suiirà,  u.  313  et  316. 


2»  Immeubles. 


Vcnlv. 


3477.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  au  sujet  de 
la  vente  des  biens  de  la  communauté  {siiprà,  n.  3407),  il  a  été 
jugé  que  la  vente  de  biens  propres  au  mari  moyennant  une  renie 
viagère  constituée  sur  sa  tête  et  réversible,  en  cas  do  prédécès, 
sur  celle  de  sa  femme,  contient  deux  dispositions  corrélatives, 
dépendantes,  dérivant  nécessairement  l'une  do  l'autre,  et  for- 
mant par  leur  réanion  un  contrat  unique  de  vente.  En  con- 
séquence, il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès  lorsque 
la  clause  de  réversibilité  vient  ii  se  réaliser.  —  Cass.,  19  août 
1837  (2  arrêts),  (joutard  et  Garnier  de  Siliy,  |  S.  37.1.832,  P. 
.38.630,  D.  37.1.330,  —  Trib.  Rennes,  30  juin  1858,  Garnier  de 
Silly,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  493]  —  V.  aussi  Cass.,  29  janv.  1830, 
Mordilla,  [S.  30.1.292,  P.  30.2.37,  D.  30.1.83];  —  10  mai  1834, 
de  Chiéza,  [S.  34.1.460,  P.  34.2.210,  D.  3i-.1.224] 

3478.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  clause 
d'un  acte  de  vente  par  laquelle  une  rente  viagère,  formaiU  tout 
ou  partie  du  prix,  est  stipulée  réversible  au  profit  d'un  tiers 
"  sans  qualité  jiour  intervenir  au  contrat  de  vente  »,  constitue 
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une  disposition  indépendanle  do  la  vente,  et,  par  suite,  donne 
ouverture,  si  ce  tiers  survit  au  vendeur  (indépendamment  du  droit 
proportionnel  de  vente  perçu  lors  du  contrat),  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  à  titre  f^'ratuit  sur  la  valeur  de  la  rente  via- 
gère. —  Cass.  (Cil.  réun.),  23  déc.  1862,  Gontard,  [S.  63.i.'i6, 
P.  03.243,  D.  03.1.64];  —  Il  mars  1803,  Carlier,  IS.  03.1.210, 
1'.  03.213,  D.  03.1.651;  — 23  juin.  1860,  Maendlen ,'[8.60.1.408, 
1'.  00.1093,  D.  60.1.327]  —  Inst.  adm.  enreg.,  28  avr.  1803,  n. 
2244,  §  ;;;  —  20  déc.  1800,  n.  2349,  §  o.  —  Sic,  Garnier,  liép. 
gni.,  n.  12880;  Demante,  t.  2,  n.  o98  ;  Clerc,  l.  2,  n.2241. 

3479.  —  En  cas  de  vente  par  le  mari  d'un  immeuble  à  lui 
propre,  sous  la  réserve  d'un  usufruit  réversible  sur  la  tète  de  sa 
femme  et  moyennant  une  rente  viagère  sujette  à  la  même  réver- 
sion, l'acquéreur  de  l'immeuble,  institué  légataire  universel  du 
mari  vendeur,  doit,  après  le  tlécès  de  celui-ci  et  par  suite  de  la 
renonciation  de  la  veuve  à  la  réversion  de  l'usufruit  et  de  la  rente, 
acquitter  un  droit  de  mutation  sur  le  capital  de  la  rente  viagère; 
mais  il  n'est  di\  aucun  droit,  à  raison  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

—  Sol.  20  sept.  1809,  Uepieds,  (S.  70.2. 2ol  ,  P.  70.937,  D.  71. 
5.1o2]  —  Sic,  Garnier,  Ké;).  gc'n.,  v"  Succession ,  n.  12778. 

3480.  —  La  clause  par  laipielle  une  femme,  qui  se  porte 
covenderesse  solidaire  d'un  immeuble  propre  à  son  mari ,  déclare 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeidsle  vendu,  n'est 
soumise  à  aucun  droit  particulier,  en  ce  qu'elle  dérive  nécessai- 
rement du  concours  do  la  femme  à  la  vente.  —  Sol.  2  mai  1808, 
[S.  69.2.91,  P.  69.308,  D.  08. .ï. 172] 

;M8I.  —  Mais  il  en  est  autrement,  (piand  la  femme  ne  figure 
|)as  au  contrat  en  qualité  de  covenderesse,  et  qu'elle  n'intervient 
que  pour  renoncer  à  son  hypothè(|ue  légale.  —  Délib.  adm.  enreg., 
8  févr.  1833,  [citée  par  Garnier,  [ii-p.  (jcn.  d'enrcij.,  v"  Vente 
<l' immeubles ,  n.  14182]  —  Cet  auleiu'  rappelle  cependant ,  en  sens 
contraire,  deux  autres  délibérations  des  4 juin  1818  cl  6 janv.  1827. 

—  \'.  inf'fû,  n.  3o:t4. 

3482.  —  Nous  savons  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  cas  d'aliénation  ,  pendant  la  communaidé  ,  d'un  usu- 
fruit propre  à  l'un  des  époux  ,  il  y  a  lieu  à  récompense  quand  la 
communauté  se  dissout  par  la  mort  de  l'époux  qui  a  aliéné  l'u- 
sulVuil.  —  \'.  suprù,  n.  1487  et  s. 

3483.  —  En  adinettanl,  comme  nous  l'avons  fait,  le  droit  à 
la  réconi|iense  pour  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  il  a  été 
jugé  que  celle  récom[iense  esl  do  la  totalité  du  prix  perçu  et  doit 
iigurer  |)0ur  ce  cliillVe  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  — 
Trib.  Joigny ,  13  févr.  1808,  Petit ,  [S.  09.2.15.5,  P.  69.005]  —  V. 
iiuprà,\\.  1494  et  149.'). 

3484.  —  Nous  avons  décidé,  au  contraire,  que  la  récompense 
doit  consister  dans  le  prix  de  vente,  déduction  faite  de  la  diffé- 
rence enire  les  intérêts  du  prix  et  les  revenus  ou  arrérages  que 
la  communauté  aurait  perçue  sans  l'aliénation  de  l'usufruit.  C'osI 
<lonc  dans  cette  mesure  que  doit  élre  faite  la  déclaration.  — •  V. 
siiprù,  n.  1497. 

.'J°  Echange. 

3485.  —  -\ux  termes  de  l'art.  1407,  «  l'immeuble  acquis 
pi'iiilant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  apparte- 
nant a  l'un  des  deux  époux  n'enlre  point  en  communauté  et  est 
subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  cpii  a  été  aliéné,  sauf  la  récom- 
pense s'il  y  a  soulle  "  (V.  auprà ,  n.  435  et  s.).  Mais  il  a  été 
pigé  que  l'art.  1407  n'est  pas  tellement  absolu  que  la  femme, 
dont  l'immeuble  a  été  échangé  pendant  le  mariage,  ne  puisse 
limiter  l'effet  du  remploi  à  une  partie  de  l'immeuble  acquis  en 
contre  échange,  et  laisser  l'autre  partie  à  la  communauté,  soit 
a  la  dissolution,  soil  au  moment  du  contrat.  Dans  ce  cas,  les 
héritiers  de  la  femme,  au  décès  de  celle-ci,  doivent  le  droit  de 
Ululation  sur  la  moitié  de  la  partie  restée  à  la  communauté  et 
sur  la  totalité  de  la  partie  devenue  propre.  —  Cass.,  31  juill. 
IS32,  Desehamps,  [S.  32.1.505,  P.  chr.]  —  Insl.  adm.  enreg., 
21  liée.  IS32,  n.  1414,  5}  3. 

348(î.  —  Doil-on,  au  point  de  vun  liscal,  consiilérer  comme 
un  échange  ou  comme  un  reinpicii  le  r.'mplacement  d'un  immeu- 
ble de  la  femme  par  un  bien  di,'  communauté,  opération  dont 
iiDiis  avons  parle  siiprà,  n.  480.  Il  faut  ici  examiner  surtout  l'in- 
tention di^s  parties.  Si  elles  se  sont  expliquées  clairein>'nt  dans 
le  sens  du  remploi,  et  si  toutes  les  conditions  de  ci^  remploi  ont 
été  réalisées,  il  ne  saurait  y  avoir  doute.  Si ,  au  contraire,  leur 
intention  esl  vague  el  douteuse,  il  faut  laisser  aux  juges  du  fait 
le  soin  de  résoudre  la  question. 

3487.  —  .Mnsi  il  a  été  jugé  (pie  l'échange  d'un  bien  dolal 
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d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  communauté 
d'acquêts,  contre  un  acquêt  de  cette  communauté,  donne  ouver- 
tiiri-  au  droit  d'échange  avec  soulte  s'il  y  a  lieu.  —  ïrib.  Fou- 
gèn»s,  4  déc.  1850,  [J.  enreg.,  art.  15081] 

3488.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  décidé  qu'un  tel  acte 
n'est  passible  que  du  droit  lixe  de  2  fr.  et  du  droit  de  trans- 
cription de  1  fr.  50  p.  0  0,  bien  qu'il  y  eut  soulle  ou  plus-value 
au  profit  de  la  femme,  l'opération  ne  constituant  qu'un  mode  do 
remploi.  —  Trib.  Brest,  10  déc.   1802,  [J.  enreg.,  art.  17629] 

4"  lleinploi. 

3489.  —  La  stipulation  du  contrat  d'acquisition  par  laquelle 
le  mari  déclare  qu'il  a  acheté  l'immeuble  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  a  le  caractère  d'une  disposition 
dépendante  de  la  vente  el  esl  all'ranchie  a  ce  titre  d'un  droit 
particulier.  Il  en  esl  ainsi  également  de  la  déclaration  du  mari 
qu'il  a  acquis  l'immeuble  en  remploi  des  biens  propres  de  sa 
femme,  el  de  l'aoceiitalion  immédiate  du  remploi  par  celle-ci.  — 
Sol.  20aoùl  1864,  [S.  65.2.147,  P.  05.608] ,  — Sol.  (Belge\  9  mai 
1854,  [P.  Bull,  enreg..  arl.  311,  D.  54.3.80],  —  Sol.  10  sept. 
1873,  H...,  [S.  74.2.00,  P.  74,239,  D.  74.3.56]  —  Sic,  Cham- 
pionnière  el  Higaud  ,  fr.  des  droits  il'cnrenist.,  t.  4,  n.  2849; 
Garnier,  lidp.  (jin.,  n.  10097;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  2045; 
Demante,  Principes  de  l'enrcij.,  t.  2  n.  029;  Clerc,  Tr.  de  l'en- 
rer/.,  n.   IS07. 

3490.  —  L'administration  avait  d'abord  décidi'  qu'un  droit 
fixe  devait  être  perçu,  el  il  avait  été  jugé,  conformémenl  à  sa 
décision  ,  qu'il  est  dû  un  droit  fixe  sur  la  déclaration  faite  par  la 
femme,  dans  le  contrat  même  de  vente,  pour  constater  qu'elle  a 
accepté  l'immeuble  acquis  par  son  mari  à  titre  de  remploi  de  sa 
dot  (liist.  adm.  enreg.,  n.  .'392).  —  Cass.,  18  févr.  1833,  Pienaud, 
[S.  33.1.292,  P.  chi-;]       ■ 

3491.  —  .Mais  elle  a  renoncé,  depuis,  à  la  perception  de  ce 
droit,  ainsi  que  le  constatent  les  solutions  précitées,  perception 
qui  avait  été  repoussée  par  plusieurs  jugements.  —  Trib.  Vitré, 
13  juill.  1830,  Dreux,  30  nov.  1842,  20  août  1846,  [.I.  enreg.  el 
Trib.,  arl.  11670;  J.  not.,  arl.  11599,  12855] 

3492.  —  L'acceptation  de  remploi  faile  par  la  femme,  par 
acte  séparé,  postérieuremenl  à  l'acquisition  de  l'immeuble  qui 
doit  servir  de  remploi,  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe. 
—  Uict.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Communauté,  n.  161;  Piodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2049. 

3493. —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  i|ue  l'acceptaiion  par  la 
femme  de  la  déclaration  du  remploi  de  ses  propres  que  son  mari 
a  fait  dans  un  contrai  d'acquisition  antérieur,  rétroagit  au  jour 
même  de  l'acquisition  ,  et,  par  suite,  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel  do  mutation.  —  Cass..  14  janv.  1868,  Fouques, 
[S.  08.1.130,  P.  08.307,  D.  08.1.101]  —  Sic,  Championnière  el 
Higaud,  t.  4,  n.  2851  ;  Hodière  cl  Pont,  lue.  cil. 

3494.  —  En  ce  ipii  concerne  le  droit  de  transcription,  il  a  étc' 
jugé  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme,  pour 
lui  si'rvir  de  remploi  de  propres  non  encore  aliénés,  n'est  on 
réalité  (|u'un  acquêt  de  communauté  ;  (pie  ,  dès  lors,  est  passible 


du  droit  de  transcription  l'acte  ultérieur 
ses  propres,  réalise 
:l  févr.  1855,  Cliché,  [P.  Bull,  enre', 


la  femme 


■  par  lequel 
après  l'aliénalimi  de  ses  propres,  réalise  le  remploi  projeté. 


Trib.  Saint-Quenlin, 
341,  D.  55.3.79] 

3495.  —  ...  (Jui!  le  droit  de  transcription  esl  exigible  sur 
l'acte  par  le(piel  une  femme  accepte  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés  un  immeuble  acquis  anlérieuremonl  par  elle  el  son  mari, 
avec  déclaration  que  l'acquisition  était  l'aile  pour  la  femme  afin 
de  lui  servir  de  remploi  de  ses  propres  i[ue  les  époux  l'taienl  sur 
le  point  d'aliéner.  —  Trib.  .\bbeville,  12  juin  18.55,  Lemerehin, 
[P.  l'.ull.  enreg.,  arl.  387,  D.  57.3.87] 

349(>. —  ...  Ijue  facceplalion ,  par  une  femme  mariée,  de  U 
déclaration  de  remploi  de  ses  propres  (pio  son  mari  a  faite  dans 
un  conirat  d'acquisition  antérieur,  donne  lieu  au  droit  de  trans- 
cription hypothécaire  de  1  fr.  50  p.  0/0.  —  Trib.  Tarascon ,  27 
nov.  1862,  sous. Cass.,  14  janv.  1868,  précité. 

3497.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  droit  de 
transeri[itioii  n'est  pas  exigible  sur  l'acle  par  lequel  une  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal  modifié  par  une  société  d'acquêts, 
accepte,  en  remploi  d'un  immeuble  (iotal  aliéné,  un  immeuble 
acquis  pour  elle  el  en  son  nom  par  son  mari,  pour  lui  lenir  lieu 
de  remploi.  —  Trib.  Lvon,  4  juill.  1855,  Blond,  [P.  Bull,  enri'g., 
art.  387]  —  V.  aussi  Tri'b.  Périgueu.\- ,  2  juill.  1844,  N...,  I  D.  40.4. 
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490];  — 28  mars  1846,  Lapeyre,  [D.  46.4.4911—  Trib.  Saverne, 

2  mars  1847,  Kuhn,  [D.  48.o.'439]  —  Trib.  Montmorillon,  Il  nov. 
1847,  C...,  fi.  4ts.b.3.'>0'i  —  Championniére  et  Rigaud ,  Tr.  des 
droits  (l'enregist..  t.  6,  n.  762  et  s.;  Contrôl.  de  l'enreg.,  art. 
9440:  Iiicl.  des  droits  d'enreg.,  y"  Commiinautc ,  n.  198. 

3498.  —  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsfiue  l'acceptation  de 
la  ieiiuiie  porte  sur  un  immeuble  qui  avait  été  acquis  par  le  mari 
seul,  au  nom  de  sa  femme  et  comme  se  portant  forl  pour  elle, 
avec  promesse  de  la  ralilicalion  de  celle-ci.  — Trib.  Xeul'chàtel, 
16  févr.  1863, [J.  enreg.,  art.  180j2;  Garnier,  RiJp. piU\,  art.  2283  ; 
J.  net.,  art.  18337] 

îi49i).  —  L'administration  a  acquiescé  à  ce  dernier  jugement , 
et,  par  dilTérentes  solutions,  elle  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
la  non-perception  du  droit  de  transcription  lorsque  le  mari  s'est 
porté  fort  pour  la  femme  non  présente.  —  Sol.  23  juiU.  1863, 
avr.  1873,  16  sept.  1873,  [.J.  enreg.,  art.  16620;  Garnier,  licp. 
pér.,  art.  2283]  —  Contra.  Ukt.  des  dr(jits  d'enreg.,  v°  Coiiunu- 
na«<(?,  n.  212,  213. 

3500.  —  L'attribution  faite  à  la  femme,  pendant  le  mariage, 
à  titre  de  remploi,  d'immeubles  conquèls  de  communauté ,  est 
dispensée  du  droit  proportionnel  de  mutation  et  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  un  droit  fi.xe  d'enregistrement.  En  effet,  bien  qu'à  cette 
époque  le  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté  no 
soit  pas  encore  ouvert,  il  a  paru  cependant  que  le  remploi  était 
une  sorte  de  partage  anticipé  de  la  communauté  et  on  lui  appli- 
que le  principe  de  la  dispense  du  droit  de  transmission.  —  Cass., 

3  juin.  1830,  Saphary,  ;S.  30.1.678,  P.  .30.2.-9,  D.  30.1.2831; — 
7juin  1833, Brev,  [S.  33. 1.:i03,  P.  53.2.33,  D.  33.1.204]  —  trib. 
Tonnerre,  13  fé^v-r.  1873,  Darnotte ,  [D.  75.3.43]  —  Inst.  adm. 
enreg.,  31  juill.  1833,  n.  1490,  §  12. 

3501.  —  Mais,  si  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  pas 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  mari  abandonne  à  sa  femme  un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté,  on  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  transcription. 
Ge  dernier  droit  est  indépendant  du  premier,  et  doit  être  exigé, 
suivant  l'art.  34,  L.  28  avr.  1816,  sur  tout  acte  de  nature  à  être 
transcrit,  sans  distinguer  si  la  transcription  est  ou  non  utile  au 
point  de  vue  de  la  purge.  —  Gass.,  3  juill.  1830,  précité;  —  18 
avr.  1833,  de  Saint-Pardoux,  [S.  53.1.333,  P.  53.1.267,  D.  53. 
1.143];  —  7  juin  1833,  précité.  —  Trib.  Andelys  ,  7  juill.  1831, 
FeugueU;  [P.' Bull,  enreg.,  art.  80] —  Trib.  Reims,  30  juill.  1831, 
Poisson,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  79]  —  Trib.  Périgueux  ,  31  juill. 
1831,  Andraud,  T.  Bull,  enreg.,  art.  79]  —  Trib.  Saint-Quentin, 
21  févr.  18.')5,  précité.  —  Trib.  .\bbeville,  12  juin  1833,  précité. 

■ '"'    "  "    enregist.,  art. 
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■Trib.  Havre',  30  août  1833,  Villecoq,  [P.  Bul 


387^ —  Inst.  adm.   enreg.,  31   déc.   1830,  n.  187; 
nov.  1833,  n.  1982,  §  2.  ' 

3502.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  le  mari, 
pendant  le  cours  do  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts, 
abandonne  a  sa  femme  un  immeuble  dépendant  de  cette  commu- 
nauté ou  société,  en  remploi  d'un  propre  ou  d'un  bien  dotal,  est, 
bien  que  dispensé  du  droit  proportionnel  de  mutation,  de  nature 
à  être  transcrit,  et,  par  conséquent,  passible  du  droit  de  trans- 
cription, soit  qu'il  existe,  soit  qu'il  n'existe  point  de  privilèges 
ouhvpotlièques  sur  l'immeuble  abandonné.  —  Cass.,  3  juill.  1830, 
précité. 

3503,  —  Lorsque  le  mari,  au  lieu  d'abandonner  à  la  femme, 
pour  lui  servir  de  remploi,  un  conquèt  de  communauté,  lui 
cède  un  de  ses  immeubles  propres,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1303,  le  droit  proportionnel  de  mutation  devient 
exigible,  si  la  cession  constitue  un  remploi  elfectif.  .Mais  ce 
droit  n'est  pas  dû,  si  les  biens  sont  donnés  à  la  femme  par 
forme  d'engagement,  sans  translation  de  propriété.  Gette  dis- 
tinction, admise  par  l'administration,  est  consacrée  par  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ;Inst.  adm.  enreg.,  17  août  1808,  n.  392;. 
—  Cass.,  4  août  1833,  lloulbec,  [S.  33.1.863,  P.  cbr.J;  —  13 
mai  18.39,  Meunier,  [S.  39.1.523,  P.  39.2.341]  —  Trib.  Evreux, 
26  nov.  1842,  /jontrùl.,  1843,  art.  6365;  Dict.  des  dr.  d'enreg., 
\">  Remploi,  n.  13  et  s.]  —  Sin,  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  28.'>3  et  s.  —  \^  aussi  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  66;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  31 1.  —  Inst.  adrii.  enreg.,  10  févr.  1836,  n.  1304, 
S  7;  31  déc.  1839,  n.  1601,  ij  18. 

3501.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  mari,  exerçant  le  réméré 
d'un  immeuble  qu'il  avait  vendu  sous  cette  condition  avant  le 
mariage,  déclare  que  la  somme  par  lui  remboursée  pour  opérer 
le  retrait  provient  de  la  vente  des  biens  dotaux  de  sa  fenuiie, 
et  que  l'immeuble  tiendra  lieu  de  remploi  i,  cette  dernière ,  qui 


accepte  expressément  ce  remploi,  donne  ouverture  au  droit  dis 
o  fr.  50  p.  0/0,  comme  renfermant  une  transmission  au  profit  de 
la  femme  do  biens  propres  au  mari.  —  Cass.,  4  août  1833,  pré- 
cité. —   Instr.  adm.   enreg.,  10  févr.  1830,  n.  1304,  §  7. 

3505.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  remploi  de  deniers  do- 
taux n'a  pas  été  accepté  par  la  femme,  l'abandon  que  fait  le 
mari  à  la  femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
l'immeuble  acquis  en  remploi ,  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
est  une  véritable  vente,  passible  du  droit  proportionnel  :  qu'on  ne 
serait  pas  fondé  à  prétendre  que  cet  abandon  n'est  que  la  décla- 
ration d'un  remploi  antérieur,  qui  n'emporte  pas  mutation.  — ■ 
Gass.,  15  mai  1839,  précité.  —  Instr.  adm.  enreg.,  31  déc.  1839, 
n.  1601,  §  18. 

3500.  —  Si  c'est  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  do  ma- 
riage que  le  remploi  est  spécialement  assigné  sur  un  immeuble 
du  mari,  cet  immeuble  ne  demeure  qu'affecté  hypothécairement 
pendant  le  mariage.  Mais  si,  à  la  dissolution,  la  femme  n'est 
pas  autrement  remplie,  l'immeuble  lui  est  transmis  et  dès  lors 
le  droit  de  mutation  devient  exigible.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  4,  n.  2857;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2033;  Dict.  des 
droits  d'enreg.,  v°  Communnuté ,  n.  232. 

3507.  —  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  mari  faisant  vente 
ou  cession  à  sa  femme  d'immeubles  à  lui  propres,  en  remplace- 
ment du  prix  des  biens  de  celle-ci  aliénés  par  lui,  reste  chargé 
de  supporter  les  frais  du  contrat,  ces  frais  doivent  être  déduits 
du  prix  pour  la  perception  du  droit  proporlionnel  de  vente.  — 
Sol.  4  oct.  1869,  lS.  70.2.162,  P.  70.607,  D.  70.3.01] 

3508.  —  D'après  la  loi  du  3  mai  1841,  les  remplois  de  prix 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  réalisés  au  profit 
d'incapables,  quels  qu'ils  soient,  sont  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  du  moment  où  une  décision  judi- 
ciaire a  constaté  la  nécessité  de  ces  emplois.  —  Sol.  9  août 
1869,  ]S.  71.2.32,  P.  71.360,  D.  69.3.160] 

3509.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  commune 
en  biens  est  expropriée  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  légué 
par  un  tiers  sous  la  condition  de  participera  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux,  le  remploi  de  l'indemnité  d'expropriation  n'est  pas, 
en  l'absence  d'une  stipulation  impérative  du  contrat  de  mariage, 
juridiquement  obligatoire  pour  les  époux,  comme  l'est  le  remploi 
d'un  immeuble  dotal  proprement  dit,  et  que,  par  suite,  ce  remploi 
n'est  pas  dispensé  des  droits  ordinaires  d'enregistrement.  — 
Gass.,  21  avr.  1873,  Dablin  ,  ]S.  73.1.277,  P.  73.670,  D.  73.1. 
303]  —  Sic,  Garnier.  /i<?/).  pér.,  n.  3147;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2048  ;  ContnJl.  enreg.,  art.  7393  ;  liép.  pér.  de  l'enreg.,  n.  1587, 
§  14.  —  Instr.   adm.  enreg.,  3  oct.  1873,  n.  2472,  !;  1 . 

3510.  —  Nous  avons  vu  que  le  remploi  par  anticipation  au 
proiit  de  la  femme  est  généralement  admis  parla  doctrine  et  la 
jurisprudence  (V.  siiprà,  n.  464  et  s.).  A  cet  égard,  il  a  été  jugé 
que  le  remploi  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  des  propres 
de  la  femme,  est  accompli  par  cela  seul,  d'une  part,  que,  en 
achetant  un  immeuble,  le  mari  a  déclaré  que  l'acquisition  était 
faite  en  remploi  des  dits  deniers,  et,  d'autre  part,  que  ce  remploi 
a  été  accepté  par  la  femme.  —  Par  suite,  le  défaut  do  paiement 
n'empêche  pas  la  femme  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  ainsi 
acquis,  lequel  est,  dès  lors,  au  moment  de  son  décès,  passible 
du  droit  de  mutation  comme  faisant  partie  de  sa  succession.  — 
Cass.,  0  janv.  1858,  Ballereau,  [S.  38.1.273,  P.  38.733,  D.  58.1. 
391  —  Iiistr.  adm.  enreg.,  1"  mai  1838,  n.  2118,  §  4. 

3511.  —  Il  a  été  jugé  ,  d'autre  part,  que,  lorsque  des  époux 
en  se  mariant  ont  adopté  le  régime  dotal  avec  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi,  et  ont  stipulé  en 
outre  une  communauté  d'acquêts  pour  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
querront autrement  que  par  donation,  succession  ou  legs, 
l'acquisition  à  titre  onéreux  par  la  femme  d'un  immeuble  dont 
le  prix  n'est  pas  couvert  par  celui  d'un  bien  dotal  aliéné,  avec 
déclaration  que  le  dit  immeuble  servira  de  remploi  également 
des  prix  des  autres  propriétés  dont  la  femme  se  propose  d'opé- 
rer la  vente,  donne  un  propre  jusqu'à  concurrence  du  bien  dotal 
aliéné  et  pour  l'excédant  un  acquêt  de  communauté,  si  la  femme 
est  décédée  sans  avoir  opéré  les  ventes  projetées.  En  consé- 
quence, aucun  droit  de  succession  n'est  dû,  au  décès  de  la 
femme,  à  raison  du  dit  excédant,  sur  l'Iunneuble  ainsi  acheté, 
lorsque  ses  héritiers  renoncent  à  la  société  d'acquêts;  comme 
aussi  il  n'est  dû  aucun  droit  de  vente  à  raison  du  dit  excédant 
sur  la  cession  que  ces  héritiers  feraient  ultérieurement  de  leurs 
droits  successifs.  —  Gass.,  24  nov.  1832,  Place,  [S.  52.1.708, 
P.  52.2.327,0.  52.1.323] 
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3512.  —  'liioC  aussi  que  l'immeublB  acquis  par  deux  époux, 
en  renqiloi  des  propres  de  la  femme  qui  seront  ultérieurement 
aliéné^,  n'étant  propre  que  jusqu'à  concurrence  des  ventes  opé- 
rées, et  le  surplus  appartenant  à  la  communauté,  si  l'immeuble 
est,  moyennant  récom|)pnse,  attribué  en  totalité  à  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté,  le  droit  de  soulle  de  4  p.  0/0  est 
exitrible  sur  la  valeur  de  la  portion  de  l'immeuble  excédant  le 
montant  du  remploi.  —  Trib.  Cliàteauilun  ,  il  avr.  1831,  Cres- 
peau,   1'.  iîull.  enreg.,  art.  IG,  I).  01.3.10] 

5"  Itelrait  il'indivision. 

3513.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1408,  al.  1,  «  l'acquisition  faite 
[jendanl  le  mariaf^e,  à  titre  de  licitalion  ou  autrement,  de  por- 
tion d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquèt;  sauf  à  indemniser  la  com- 
munauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition  >• 
(V.  suprà  ,  n.  000  et  s.).  Ainsi  ,  d'après  cette  disposition  ,  l'ac- 
quisition faite  dans  les  conditions  prévues  constituant  immé- 
diatement un  propre  pour  l'époux  copropriiHaire,  qu'il  s'agisse 
du  mari  ou  de  la  femme,  le  droit  proportionnel  de  mutation 
auquel  elle  donne  lieu  est  celui  qui  est  du  par  un  cohéritii'r, 
4  fr.  ou  o  fr.  iiO  p.  0/0,  sur  la  portion  acquise,  suivant  que 
l'imlivision  a  ou  n'a  pas  cessé.  —  Diel.  des  droits  d'enregist., 
\")  Cominiiiiautc',  n.  268. 

3514.  —  .\éanmoins,  si  l'époux  copropriétaire  a  recueilli  sa 
part  indivise  dans  l'immeuble  en  qualité  d'Iiéritier  bénéficiaire, 
l'adjudication  sur  licitation  à  son  profit  de  cet  immeuble,  bien 
que  faisant  cesser  complètemont  l'indivision,  donnera  lieu,  lors 
de  l'enregistrement,  à  la  perception  du  droit  de  transcription.  11 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication  sur  licitation  pronpncée 
au  profil  d'un  héritier  bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de  la 
succession,  est  un  acte  de  nature  ii  être  transcrit  au  point  de 
vue  de  la  purge  des  liypotbèiiues.  —  Par  suite,  elle  donne  lieu, 
lors  de  l'enregistrement,  à  la  perception  du  droit  de  transcrip- 
tion. —  Cass.,  20  févr.  I8G2,  de  Pradier  d'Agrain,  [S.  62.1.600, 
P.  62. a;;;!,  D.  O2.I.I82];  —  28  juin.  I862,  du  Barry  de  Merval, 
[S.  02.1.088,  P.  03.310,  D.  02.1.372];  —  22  juin  1870,  Hattier, 
[S.  70.1.323,  P.  70.808,  1).  70.1.413];  —  12  et  27  nov.  1872, 
do  Chevreuse  et  de  Villoutreys,  I^S.  73.1.80,  P.  73.170,  D.  73. 
1.107];  —  I2janv.  1876,  de  (Cbevreuse,  [S.  70.1.81,  P.  70.160, 
IJ.  7e.l..ï2]  —  instr.  adm.  enrog.,  2.'i  juin  1862,  n.  2223,  S;  1  ; 
31  dée.  1862,  n.  2230.  §  1  ;  20  août  1871,  n.  2414,  §  1  ;  23  févr. 
1873,  n.  2405,  §^  1  el  3. 

3515.  —  Nous  avons  accepté  plus  haut  l'opinic  n  suivant 
laquelle  l'art.  1408,  S  1,  s'ap[)liquo  alors  même  que  l'acquisition 
n'a  pas  fait  cesser  entièrement  1  indivision.  .lugé,  en  ce  sens,  que 
l'art.  1408,  C.  civ.,  portant  que  la  portion  acquise,  |iendant  le 
mariage,  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  pas  uii  conquél,  mais  reste  propre  à  cet 
époux,  est  applicable  même  à  un  achat  qui  ne  fait  pas  cesser 
entièrement  l'indivision.  —  Un  conséquence,  l'abandon  de  cette 
portion  d'immeulile  fait  à  l'autre  époux  en  compensation  de  ses 
reprises,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  constitue  une 
mutation  passible  du  droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  30 
ianv.  1865,  Cerveau,  [S.  6;i. 1.140,  P.  6.').200,  D.  05.1.191]  — 
instr.  adm.  enreg.,  22  dée.  1805,  n.  2325,  §  4.  —  V.  sur  cette 
question  coniroversée,  suprà,  n.  023  et  s. 

351G.  —  La  déclaration  dans  l'acte  que  l'acquisition  demeu- 
rera propre  à  la  femme,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit, 
comme  constituant  une  disposition  inhérente  au  contrat.  —  .Journ. 
de  l'enreg.,  n.  13011-1-2;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  Coiiunii- 
mtiiU,  n.  271. 

3517.  —  En  ce  <jui  concerne  le  retrait  d'indivision  ilonl  il 
est  question  dans  le  ):;  2  de  l'art.  1408,  nous  avons  constaté  qu'il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'acquisition  faite  par 
le  mari,  dans  les  conditions  prévues  par  ce  texte,  constitue 
immédiatement  un  propre  pour  la  femme,  ou  a,  au  contraire, 
le  caractère  de  conquèt  jusqu'au  jour  où  celle-ci  exerce  le 
retrait  d'indivision  ;V.  siipià,  n.  70o  et  s.). 

Or,  ce  point  est  important  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  mu- 
talion  à  [lercevoir  sur  l'acquisition,  car  ce  droit  varie  suivant  la 
solution  qu'on  adopte.  Nous  nous  sommes  prononcés  en  ce  sens 
que  la  portion  d'immeuble  ac(iuise  par  le  mari  constitue  un  con- 
iiuèt,  sauf  à  devenir  un  propre  si  la  femme  opte  pour  le  retrait 
'l'indivision.  -- V.  suprà,  n.713  et  s. 

3518.  —  l''n   ce  sens,  il  a  été  jug(>  ijue  lorsque   le   mari  a 


acquis,  seul  et  en  son  nom  personnel,  des  biens  indivis  avec  sa 
femme,  ces  biens  sont  censés  appartenir  au  mari  où  à  la  com- 
munauté, tant  que  la  femme  n'a  point  exercé  le  droit  d'option 
que  lui  confère  l'art.  1408. —  En  conséquence,  la  succession  du 
mari  est  tenue  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  ces  biens.  — 
Cass.,  31  mars  1835,  Vincent,  [S.  3o.l..')10,  P.  chr.l  —  V.  aussi 
Cass.,  25  juin.  1844,  .Montviol,  |S.  44.1.014,  P.  io.1.48]—  Instr. 
adm.  enreg.,  31  juill.  1835,  n.  1  iOO,  i;  7. 

3519.  —  Au  contraire,  l'admiiiislration  de  l'enregistrement 
avait  d'abord  décidé  que  ,  lorsque  le  mari  agissant  seul  déclare 
acheter  pour  sa  femme  et  à  titre  de  licitation  partie  d'un  im- 
meuble dont  le  surplus  appartient  à  celle-ci  par  indivis  avec  les 
vendeurs,  la  part  acquise  devient  immédiatement  propre  à  la 
femme  et  que,  dès  lors,  l'acte  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
proportionnel  de  licitation  de  4  p.  0/0;  le  droit  de  transcription 
de  1  fr.  50  \t.  0  0  ne  doit  pas  être  perçu.  —  Délib.  des  20-23  mai 
1864,  [S.  65.2.1 13,  P.  65.493] 

3.'î20.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  apparte- 
nant par  indivis  à  la  femme,  et  acquis  sur  licitation  judiciaire 
par  le  mari  seul  en  son  nom  personnel,  n'est  point  un  acquêt  de 
communauté,  mais  devient  immédiatement  propre  à  la  femme. 
—  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  et  le  droit  de  greffe  ne 
sont  exigibles  que  sur  les  parts  acquises  au  taux  fixé  pour  les 
licitations.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  mari  a  déclaré, 
au  bas  du  procès-verbal  et  pour  la  perception  des  droits,  qu'il  a 
entfiidu  acquérir  l'immeuble  au  nom  de  sa  femme.  — Trib.  Nérac, 
10  mars  1860,  Lescouzères,  [S.  70.2.127,  P.  70.476,0.70.3.113] 

3.">21.  —  Jugé  également  que  l'acquisition  faite  par  deux 
époux,  pendant  leur  communauté,  de  la  moitié  d'un  immeuble 
indivis  dont  l'autre  moitié  appartenait  à  la  femme,  constitue  un 
propre  de  cette  dernière,  et  non  un  acquêt  de  communauté, 
sans  que  la  femme  ait  besoin  d'exprimer,  à  cet  égard,  sa  volonté 
pendant  le  mariage.  En  conséquence,  l'immeuble  entier  doit 
être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  de  la  dite  femme, 
alors  surtout  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte  que  les  héritiers  de 
celle-ci  aient  laissé  à  la  communauté  la  moitié  acquise  pendant 
le  mariage.  —  Trib.  Sables-d'Olonne  ,  17  août  1852,  Auvynel, 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  179] 

3.522.  —  Mais,  depuis  la  délibération  des  20-23  mai  1864, 
l'administration  a,  parplusieurs  solutions  en  date  des 28  juin  1807, 
7  dée.  1871,  2t  et  30  sept.  1872,  admis  que,  "  tant  que  la  femme 
n'a  pas  usé  de  son  droit  d'option,  l'immeuble  licite  appartient  à 
la  communauté  ou  au  mari,  suivant  que  les. époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal  «.Elle 
déclare,  par  suite  ,  que  le  droit  h  percevoir  sur  l'acquisition  est 
celui  qui  est  perçu  pour  l'acquisition  d'un  conquèt.  —  V.  Cass., 
9  janv.  1854,  Limousin,  [S.  54.1.124,  P.  54.1.201,  D.  54.1.34]  — 
Trib.  Saint-Etienne,  27  dée.  1805,  [cité  par  Garnier,  Rép.  pt'r., 
1839,  2925,  2097;  J.  enreg.,  n.  19246,15802-2;  Contrôl.  enreg., 
n.  10173;  Dictionn.  des  droits  d'enreg.,  v"  Communauté,  n. 
300,  310] 

3523.  —  L'exercice  du  retrait  par  la  femme  ne  donne  ou- 
verture ni  au  droit  de  mutation  ,  ni  à  celui  de  transcription,  ces 
droits  ayant  été  déjà  perçus  lors  de  rac((uisition ,  et  la  femme 
retirant  l'immeuble  affranchi  des  droits  réels  dont  le  mari  aurait 
pu  le  grever  dans  l'intervalle.  —  Diclimin.  des  droits  d'enreg., 
v°  C'imiiiunauli! ,  n.  328:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  77.  —  V. 
suprà,  n.  731  et  732. 

3524.  —  Seulement,  d'après  une  opinion,  le  rembourse- 
ment du  prix  de  l'acquisition,  fait  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  1408,  al.  2,  par  la  femme  qui  exerce  le  retrait,  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  quittance.  — Garnier,  /ié/i.  (jc'n., 
11.  825.'i  bis. 

3.525.  —  .Mais,  d'après  une  autre  opinion  qui  parait  mieux 
fondée,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  ,  soit  ipie  le  rembour- 
sement ait  lieu  lors  du  partage  de  la  communauté,  soit  même 
(]u'il  ait  lieu  par  acte  aniérieur.  Dans  le  premier  cas,  en  elTel  , 
ii  n'y  a  là  qu'une  opération  du  partage,  et,  dans  le  second  ,  qu'un 
acte  destiné  à  en  faciliter  les  opérations.  —  Uictionn.  des  droits 
d'enreg.,  v°  CommuwuM ,  n.  332,  857.  —  V.  Cass.,  16juill.  1855, 
Décormis,  [S.  50.1.77,  P.  33.2.378,  D.  55.1.300]  —  Trib.  Le 
Mans,  0  oct.  1802,  ],I.  enreg.,  n.  17010;  Contrôl.  de  l'enreg., 
11.  12771] 

G°  Constructions. 

3520.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  des  de- 
niers de  la  communauté  sur  un  terrain  propre  à  la  femme,  et 
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que,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  à  laquelle  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ont  renoncé,  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire 
de  l'immeuble  avec  ^es  constructions,  le  droit  de  mulation  est 
dû  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
du  prix  aiïérente  au  terrain.  Le  mari  ne  peut  prétendre  qu'en 
pareil  cas  la  femme  n'a  pas  fait  les  constructions  siennes  à  défaut 
de  remboursement  à  la  communauté,  soit  du  prix  de  ces  cons- 
tructions, soit  du  montant  de  la  plus-value  du  terrain,  aux 
termes  de  l'art,  ooa,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  6  juin  1855,  de 
Belbœuf,  '.P.  Bull,  enreg.,  arl.  316,  D.  55.3.71] 

3527.  —  Jugé  de  même  que  des  constructions  élevées,  des 
deniers  de  la  communauté  ,  sur  un  terrain  propre  à  l'un  des 
époux,  doivent  être  considérées  comme  constituant  de  simples 
améliorations  du  fonds  dans  le  sens  de  l'art.  ii37,  C.  civ.,  et, 
dès  lors,  sont  la  propriété  de  cet  époux,  sauf  récompense  à  la 
communauté.  Par  suite,  dans  le  cas  où  les  constructions  ont  été 
élevées  sur  un  terrain  propre  à  la  femme,  si,  après  renonciation 
à  la  communauté  de  la  part  de  celle-ci,  le  mari  s'est  rendu  ac- 
quéreur de  l'immeuble,  le  droit  de  mutation  est  dû  pour  la  tota- 
lité du  prix  de  vente,  sans  déduction  de  la  portion  de  ce  prix 
qui  représente  la  valeur  des  conslructions.  —  Cass.,  18  mars 
1856,  de  Belbœuf,  [S.  58.1.423,  P  38.1112,  D.  56.1.129]  —  Instr. 
adm.  enreg.,  4  août  1856,  n.  2078,  S  6.  —  Sol.  sept.  1871,  [.J. 
enreg.,  n.  16073;  Conlr.  enreg.,  n.  lOoOO;  Garnier,  Rép.  péi\, 
n.  o7o. 

3528.  —  Ces  solutions  sont  exactes,  car  la  communauté  a 
droit  à  récompense  toutes  les  fois  qu'elle  a  déboursé  quelque 
chose  dans  l'intérêt  des  propres,  et,  par  suite,  lorsqu'avec  son 
argent  des  constructions  ont  été  élevées  sur  ces  propres.  Or, 
par  cela  même  que  l'époux  propriétaire  du  propre  sur  lequel  les 
constructions  ont  élé  faites  est  reconnu  débiteur  d'une  récom- 
pense ,  il  est  proclamé  propriétaire  puisqu'il  ne  peut  être  tenu 
de  payer  que  parce  qu'il  acquiert.  Donc,  les  constructions  de- 
viennent immédiatement  partie  intégrante  de  l'immeuble,  et  si, 
plus  tard,  l'autre  époux  acquiert  le  sol  sur  lequel  elles  sont  éle- 
vées, il  acquiert,  en  même  temps  ,  les  constructions. 

§  3.  Du  pas4f  de  la  communauW . 

1"  Successions.  —  Droits  de  mutation  ]>ar  décès. 

3529.  —  Le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  pour 
les  successions  échues  au  mari,  peut  être  poursuivi  sur  les  biens 
de  celui-ci  et  sur  ceux  de  la  communauté.  Pour  les  successions 
échues  à  la  femme  et  par  elle  acceptées  avec  l'autorisation  du 
mari,  les  droits  de  mutation  par  décès  peuvent  être  réclamés  à 
la  femme  et  au  mari,  ce  dernier  pris  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  chef  de  la  communauté  et  administrateur  des  propres 
de  la  femme.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  qu'avec  l'aulori- 
salion  de  justice,  le  mari,  lorsqu'il  a  fait  dresser  inventaire, 
n'est  tenu  des  droits,  comme  chef  de  la  communauté,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  celle-ci  a  reçu  ou  de  ce  dont  efle  a 
profité;  et  la  femme  peut  être  poursuivie  sur  la  pleine  propriété 
de  l'actif  de  la  succession  et  sur  la  nue  propriété  de  ses  autres 
biens.  —  Dicl.  des  droits  d'enreg.,  vo  Communauté,  n.  520,  536, 
537. 

3530.  —  La  jurisprudence  admet  généralement  avec  raison 
que  le  choix  du  régime  matrimonial ,  dans  les  mariages  entre 
français  et  étrangers,  dépend  de  la  volonté  des  époux,  en  sorte 
que,  pour  déterminer  ce  choix,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération l'ensemble  des  circonstances  qui  révèlent  l'intention  des 
parties.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  choix  du  régime  matri- 
monial dépendant  de  la  volonté  des  époux  ,  les  époux  (dans  l'es- 
pèce, un  étranger  et  une  française)  domiciliés  et  établis  en  France 
peuvent,  à  raison  de  l'ensemble  des  circonstances  révélant  leur 
volonté  commune,  et  notamment  à  raison  de  ce  qu'ils  demeurent 
en  France  et  s'y  sont  mariés,  être  |irésumês  avoir  adopté,  à 
défaut  de  contrat ,  le  régime  de  la  communauté  légale  tel  qu'il 
est  réglé  par  le  Code  civil.  En  conséquence,  le  mari  est  tenu 
comme  époux  commun  en  biens  des  droits  de  mutation  encourus 
à  raison  d'une  succession  mobilière  recueillie  par  la  femme.  Vai- 
nement le  mari  alléguerait  que,  [)ar  un  contrat  de  mariage  passé 
suivant  les  formes  de  la  loi  étrangère,  il  a  laissé  à  sa  femme  la 
propriété  et  la  disposition  de  ses  capitaux  futurs,  s'il  ne  produit 
devant  la  Cour  de  cassation  aucune  pièce  de  nature  à  permettre 
à  cette  f^our  d'exercer  le  contrôle  qui  lui  appartient.  —  Cass.. 
I5juill.  1885,  Hutchinson,fS.  86.1.225,  P.  86.1. .535,  D.  85.1.451] 


2»  Entretien  des  enfants.  —  Enfants  naturels. 

3531.  —  La  communauté  ayant,  aux  termes  de  l'art.  1401, 
al.  2,  droit  à  tous  les  revenus  des  biens  des  époux,  est  tenue, 
d'après  l'art.  1409,  al.  5,  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des 
enfants.  Par  suite,  il  est  admis,  dans  l'hypothèse  où  la  femme  a 
un  enfant  naturel  reconnu,  que  l'obligation  prise  par  le  mari, 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  de  nourrir  cet  enfant ,  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit  spécial,  comme  disposition  inhérente  au 
contrat.  —  Journ.  de  l'enreg..  n.  6390;  Journ.  des  not.  et  des 
avoc,  n.  3000  bis;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Communauté ,  n. 
373. 

3»  Entretien  de  la  femme. 

3532.  —  Egalement,  d'après  l'arl.  1409,  al.  5,  précité,  la 
communauté  étant  tenue  de  l'entretien  des  époux,  aucun  droit 
particulier  n'est  exigible  à  raison  de  l'obligation  prise  par  le 
mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  fournir  à  sa  femme  une 
pension  pour  sa  toilette  ou  ses  menues  dépenses.  —  Délib.  adm. 
enreg.,  7  mai  1823. 

Section   II. 

De  l'adminislralioii  (le  la  conimiinaulé  et  de  l'effet  des  actes  de  l'uu 

ou  l'autre  des  époux  relativement  à  la  sociélé  conjugale. 

§  1.  Aliénations. 

3533.  —  Lorsque  la  femme  intervient  dans  l'acte  de  vente 
des  biens  de  la  communauté,  pour  vendre  avec  son  mari  et 
renoncer  en  même  temps  à  son  hypothèque  légale,  son  interven- 
tion et  sa  renonciation  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  fixe  parti- 
culier. —  Délib.  adm.  enreg.,  4  juin  1818;  Sol.  2  mai  1868, 
[S.  69.2.91,  P.  69.368,  D.  68.5.172]—  Journ.  de  l'enreg.,  n.  6093, 
9438;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Communauté,  n.  386,  387,  388. 

3534.  —  .Mais  le  droit  fixe  est  dû  si  la  femme  intervient  uni- 
quement pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  dire  que  la  renonciation  dérive  de  la  vente.  — Délib. 
adm.  enreg.,  13  août  1817;  8  févr.  1833  (.Journ.  de  l'enreg.,  n. 
5887, 10558;  Journ.  des  not.  et  des  avoc,  n.  2279);  Garnier,  Rép. 
gén.  d'enreg.,  v  Vente  d'immeubles ,  n.  14182  icet  auteur  rap- 
pelle, en  sens  contraire,  deux  autres  délibérations  des  4  juin 
1818  et  6  janv.  18271;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.  —  V.  supià, 
n.  3481. 

3535.  —  La  procuration  donnée  par  le  mari  à  la  femme  à 
l'effet  d'aliéner  leurs  biens  personnels,  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  d'enregistrement.  —  Sol.  16  mai  1864,  [S.  66.2.33, 
P.  66.112,  D.  65.3.83]  — Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,irl.  2121;  Rép. 
rjén.,  vu  Mandat,  n.  8391.  —  Contra,  Sol.  15  avr.  1862,  Jhid. 
ad  notam] 

3536.  —  Quand  le  délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte  no- 
tarié porte  deux  dates,  il  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de 
la  dernière,  si  les  stipulations  énoncées  à  la  dernière  date  sont 
jugées  essentielles  pour  constituer  la  convention  qui  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit.  Il  en  serait  autrement  si  ces  stipula- 
tions n'avaient  qu'un  caractère  accessoire;  le  délai  partirait  alors 
de  la  première  date. 

3537.  —  Sur  ces  données,  il  a  été  jugé  que  le  délai  pour 
l'enregistrement  d'un  acte  notarié  contenant  vente,  par  deux 
époux  conjointement,  d'un  immeuble  de  leur  communauté,  couri 
du  jour  où  cet  acte  a  été  signé,  à  une  première  date,  par  le  mari 
et  l'acquéreur,  la  venle  étant  parfaite  dès  ce  moment,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  le  dit  acte  a  été  signé,  à  une  date 
postérieure,  par  la  femme,  ainsi  que  par  le  notaire  et  les  té- 
moins instrumentaires.  —  Trib.  Schelestadt,  10  déc.  1856,  Dié- 
mer.  I  S.  00.1.813  âd  notam,  D.  37.3.66,  Bull,  enreg.,  art.  448'  ; 
—  18  mars  1858,  .\dam.  [S.  60.1.813,  P.  Bull,  enreg., art.  ;i03, 
D.  60.1.70] 

3538.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  décidé  avec 
raison  que  les  acquéreurs  avaient,  dans  l'espèce,  exigé  le  con- 
cours de  la  femme  et  sa  garantie  solidaire  à  raison  des  droits 
hvpothécaires  qui  lui  appartenaient,  en  considérant  ce  concours 
comme  une  condition  essentielle  du  contrat.  Et  elle  a  jugé,  en 
conséquence,  que  l'acte  notarié  contenant  vente  par  deux  époux, 
sous  leur  garantie  solidaire,  d'un  immeuble  propre  au  mari  ou 
dépendant  de  la  communauté,  doit  être  considéré  comme  n'étant 
devenu  parfait  que  par  la  comparution  de  la  femme,  étant  donné 
que  le  concours  de  celle-ci  avait  été  réclamé  par  l'acquéreur 
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commo  l'une  dfs  conditions  sans  lesquelles  la  vente  n'aurait  pas 
PU  lieu.  —  Cass.,  17  janv.  1800,  Adam,  fS.  f.O.I.Sl.'t,  P.  00.499, 
U.  OO.i.'/g]  — Trib.  riennes,23déc.  lS;i7,  Galissier,  [P.  Bull,  eu- 
reg.,  art.  459] 

§  2.  Donations. 

3539.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  :ii07  et  34-77)  que, 
lorsque  les  i-poux  aliénaient  soit  les  biens  de  communauté,  soit 
leurs  biens  propres,  avec  stipulation  d'une  rente  réversible  sur 
la  tête  du  survivant,  on  considérait  qu'il  y  avait  li  deux  dispo- 
sitions corrélatives,  dépendantes,  en  sorte  que  le  survivant  n'est 
tenu,  quand  se  réalise  la  clause  de  réversibilité,  à  aucun  droit  de 
mutation.  La  solution  doit  être  la  même,  par  identité  de  motifs, 
au  cas  où  deux  épou.t  font  donation  d'un  immeuble  de  leur 
communauté  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  chacun  d'eu.x 
et  stipulation  de  la  totalité  de  l'usufruit  sur  la  tète  du  survivant. 

3540.  —  El  pourtant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  sens 
opposé,  que  la  clause  par  laquelle  deu.x  épou.\',en  faisant  dona- 
tion d'un  immeuble  dépendant  de  leur  communauté,  avec  réserve 
de  l'usufruit  au  profit  de  chacun  d'eu.t  de  la  moitié  lui  apparte- 
nant dans  l'immeuble  donné,  stipulent  que  le  donataire  aban- 
donnera au  survivant  l'usufruit  de  la  moitié  donnée  par  le  pré- 
mourant, constitue  une  disposition  indépendante  de  la  donation 
et,  par  suite,  est  soumise  au  droit  fi-xe  de  ii  fr.  pour  donation 
éventuelle  entre  époux.  —  Cass.,  14  nov.  t86o,  Hauthuille,  [S. 
00.1.123,  l\  00.298,  D.  OO.l.Hi;  —  Cet  arrêt  a  été  inspiré  par 
des  circonstances  de  fait.  Il  avait  été  dit  que  les  héritiers  au- 
raient l'usufruit  de  la  part  du  prémourant  pendant  trois  jours, 
après  lequel  délai  cet  usufruit  passerait  au  survivant  ce  qui  don- 
nait à  la  convention  l'apparence  d'une  combinaison  destinée  à 
dissimuler  une  donation  réciproque  el  éventuelle  entre  époux. 

3541. —  Dans  le  cas  où  deux  époux  ont  réservé  au  survivant 
d'eux  l'usufruit  d'une  partie  seulement  des  acquêts  compris  dans 
la  donation  faite  à  un  tiers,  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est 
dû  pour  la  réversion  do  l'usufruit  qu'autant  que  le  revenu  de 
celle  partie  des  acquêts  excède  celui  de  la  moitié  de  tous  les 
biens  de  même  nature  existant  dans  la  donation.  —  Sol.  :>  janv. 
1809,  [S.  71.2.283,  P.  71.870] 

§  3.  Reconnaissance  par  le  mari  des  apports  de  la  femme. 

3542.  —  La  reconnaissance  faite  par  le  mari  qu'il  a  reçu  des 
sommes  propres  à  la  femme  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  d'après  son  contrat  de 
mariage,  le  mari  est  garant  envers  sa  femme d(!  l'emploi  des  fonds 
appartenant  à  celle-ci,  s'il  est  vendu  une  rente  propreà  la  femnii', 
l'acte  par  lequel  le  mari  se  déclare  comptable  enver.s  elle  du  prix 
provenant  de  la  rente  et  s'oblige  à  en  faire  emploi  donne  lieu, 
non  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  mais  à  un  simple 
droit  fixe,  attendu  que  la  reconnaissance  du  mari  se  rattache  à 
une  obligation  préexistante  dérivant  tlu  mariage.  —  Cass.,  I''' 
avr.  1822,  Puissau,  [S.  et  P.  chr.j 

3543.  —  ...  Que  la  liquidation  par  suite  de  laquelle  un  père 
s'oblige  a  payer  à  ses  enfants  les  sommes  qu'il  leur  doit  comme 
administrateur  de  la  comumnauté  ayant  existé  entre  lui  et  leur 
mère  décédée,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement;  que  cet  acte,  malgré  la  réserve  de  droits  hypo- 
thécaires qu'il  contiendrait,  ne  doit  être  considéré  que  comme 
l'exéculion  ou  le  complément  d'un  acte  antérieur  déjà  enregistré, 
le  contrat  de  mariage,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  passible  que  d'un 
droit  fixe  d'enregistrement.  —  Cass.,  10  mai  1832,  Javal,  [S. 
32.1.329,  P.  ehr.] 

3544.  —  ...  Oi'6  l'acte  par  lequel  le  mari,  mandataire  de  sa 
leuime  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  se  reconnaît  débiteur 
envers  elle  de  sommes  provenant  de  ses  apports  matrimoniaux, 
n'est  point  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement. 
—  Cass  ,  18  févr.  1833,  Henaud,  !  S.  33.1.292,  P.  chr.] 

3545.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  son  testament,  un  mari  re- 
connail  l'apport  mobilier  de  la  femme  qu'il  devait,  d'après  son 
contrat  de  mariage,  faire  constater  par  un  inventaire  ou  un  état 
en  funne,  il  n'y  a  point  là  une  obligation  nouvelle  qui  donne 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass., 
8  août  1830,  Moretin,  [S.  30.1.837,  P.  chr.] 

354(t,  — On  peut  encore  invoquer,  à  litre  d'analogie,  les 
deux  décisions  suivantes.  Jugé  que  le  droit  d'obligation  de  somme 
n'est  pas  dû  sur  l'acte  portant  reconnaissance,  par  le  mari,  de 
sommes  paraphernales  qu'il  a  comme  administrateur  reçues  pour 


le  compte  de  sa  femme  dotale;  que  ce  n'est  là  qu'un  règlement 
destiné  à  faciliter  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  la  dissolution  du 
mariage,  et  l'exécution  d'une  obligation  préexistante  établie  par 
la  qualité  de  mari.  —  Cass.,  16(!juill.  1833,  Decormis,  [S.  30. 
1.77,  P.  33.2.378,  D.  33.1.300] 

3547.  — •  Jugé,  d'autre  part,  que  la  mention  dans  un  acte 
il'acquisition ,  faite  par  une  femme  à  titre  d'emploi  de  ses  biens 
dotaux,  que  le  paiement  a  eu  lieu  des  deniers  du  mari,  qui  se 
couvrira  de  la  somme  par  lui  payée  sur  les  premiers  fonds  reve- 
nant à  sa  femme,  n'est  point  passible  du  droit  portionnel  d'o- 
bligation :  la  femme  ne  devenant  point  par  là  l'obligée  propre- 
ment dite  du  mari,  lequel  ne  fait  qu'exécuter  le  mandat  qui  l'o- 
blige à  faire  emploi  des  deniers  dotaux  de  sa  femme,  sauf  son 
droit  de  répétition  lors  du  compte  qu'il  aura  à  rendre  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  cette  dernière.  —  Cass.,  3  mai  18G'f, 
Brest,  [S.  04.1.293,  P.  04.1178,  D.  04.1.170]  —  Sic,  Garnier, 
mp.  (jén.,  v°  Oblir/ation,  n.  9109;  Clerc,  l.  1,  n.  280. 

3548.  —  Le  mari  ayant  seul  qualité,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  pour  recevoir  le  prix  d'une  cession  de  droits  suc- 
cessifs échus  à  la  femme,  la  reconnaissance  qu'il  donne  à  cet 
égard  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  (Délib.  adm.  enreg.,  30oct. 
1827). 

§  4.  Obligations  solidaires  des  l'poûx. 

3549.  —  Aux  termes  de  l'art.  1431,  «  la  femme  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté 
ou  du  mari,  n'esl  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée  ».  Il  a  été  jugé,  en  matière  fiscale,  que  la 
femme  avait  un  recours  contre  son  mari  par  le  seul  fait  de  son 
obligation  solidaire,  et  qu'elle  pouvait  exercer  un  prélèvement 
pour  une  obligation  de  ciHte  nature  non  encore  payée  ni  échue. 
—  Trib.  Guingamp,  31  juill.  1808,  [Garnier,  Rép.  pér.,  art.  3109  ; 
Dicl.  des  droits  d'enreg.,  v»  Communauli^,  n.  438] 

3.5.50.  —  Et  l'administration  décide  que  l'attribution  de  biens 
de  la  communauté  à  la  femme  obligée  solidairement  avec  son 
mari  ne  donne  pas  lien  à  la  perception  du  droit  de  soulte ,  lors- 
((ue  la  dette  est  exigible  ou  que  le  mari  est  en  déconfiture  ou 
hors  d'étal  de  payer.  —  Sol.  4 janv.  1869;  0  sept.  1871  (J.  enreg., 
art.  19183).  —  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  que  la  femme  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari,  pour  affaires  de  celui-ci  ou  de  la  com- 
munauté, peut  agir  avant  d'avoir  payé,  lorsque  le  mari  est  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  ou  lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme.  —  V.  les  autorités  citées  suprà, 
n.  1021. 

§  3.  Exercice  des  actions. 

3551.  —  Lorsqu'il  n'est  ni  établi  ni  même  articulé  que  des 
époux  aient  adopté  un  régime  exceptionnel  conférant  à  la  femme 
le  droit  d'exercer  elle-même  ses  actions  mobilières  à  l'exclusion 
de  son  mari,  une  contrainte  en  paiement  de  droits  d'enregistre- 
ment réclamés  a  l'occasion  de  biens  propres  à  la  femme  peut 
être  délivrée  aux  époux  par  une  seule  copie;  les  époux,  en  effet, 
à  défaut  de  preuve  contraire,  sont  présumés  être  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauti-  légale  ;  et,  sous  ce  régime,  le  mari, 
en  vertu  de  l'art.  1428,  ('..  civ.,  peut  exercer  seul,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  les  actions  mobilières  appartenant  àsa 
femme.  —  Trib.  Rennes,  13  févr.  1834,  Vatar,  [P.  Bull,  enreg., 
art.  207] 

Sucrio.N  III. 
I)i'  la  ilissdiiilûiii  ilo  la  coniiiiuiiauté  et  de  riiivenl.tiiv. 

3.552.  —  Nous  avons  vu  que  le  Code  civil  prescrit,  dans  plu- 
sieurs de  ses  textes,  la  confection  d'un  inventaire  à  la  dissolu- 
tion de  la  coinmunaul(';  et  nous  avons  constaté  les  conséquen- 
ces qui  découlent  du  défaut  d'inventaire. 

3.553.  —  Au  point  de  vue  du  droit  fiscal,  il  a  été  jugé  que 
les  déclarations  ou  reconnaissances  qui  sont  faites  et  acceptées 
dans  un  inventaire,  en  vue  de  constater  les  forces  et  les  charges 
d'une  succession  on  d'une  communauté,  ne  donnent  ouverture  à 
aucun  droit  proportionnel.  Ces  déclarations  des  parties,  dont 
rien  ne  fait  suspecter  la  réalité,  ont  un  caractère  conservatoire, 
font  partie  intégrante  de  l'inventaire  et  ne  sont,  dès  lors,  passi- 
bles d'aucun  droit  particulier.  —  Cass.,  24  mars  1802,  Guesnier, 
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[S.  62.1.431,  P.  62.4"2,  et  la  noie  de  M.  G.  Déniante,  D.  62.1. 
217]  —  Sic,  Cliampionnière  et  Rigaurl,  t.  2,  n.  007.  —  V.  lou- 
fefois  Garnier,  Dirl.  cnrey.,  n.  702.  793  et  7680. 

3554.  —  Spécialement,  la  déclaration  laite  pai'  une  veuve 
dans  l'iiiventaire.  après  le  décès  de  son  mari,  qu'un  emprunt 
contracté  par  elle  et  par  son  mari  (suivant  acte  enregistré)  a  été 
fait  pour  le  compte  d'un  de  leurs  enfants,  en  sorte  qu'en  réalité 
le  père  et  la  mère  ne  sont  que  les  cautions  de  la  dette,  dont  l'en- 
fant qui  en  a  profité  est  le  débiteur  principal,  laquelle  déclara- 
tion est  reconnue  e.\acle  par  cet  enfant ,  n'est  soumise  à  aucun 
droit  particulier  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

;J555.  —  D'autre  part,  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'obligation  l'inventaire  qui,  parmi  les  valeurs  actives  de 
la  succession,  mentionne  une  somme  déposée  au  nom  du  défunt 
chez  le  notaire  rédacleur,  et  remboursable  avec  intérêts  à  une 
époque  déterminée.  —  Sol.  o  déc.  1867,  _S.  68.2.1  o,t,  P.  68.608, 
L).  C8.3.3S|,  —  Sic.  Rolland  de  Villargùes,  Ri^p.  du  not.,  v° 
Inicnlnire,  n.  439;  J.  enregist.,  art.  9712. 

3550.  —  Au  contraire,  il  a  élé  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  perce- 
voir le  droit  de  vente  mobilière  sur  l'acte  ,  spécialement  sur  l'in- 
ventaire après  décès,  par  lequel  le  survivant  de  deu.x  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  usant  du  bénéfice  que  lui  ac- 
corde une  clause  du  contrai  de  mariage,  déclare  vouloir  conserver 
un  fonds  de  commerce  faisant  partie  de  la  communauté,  ainsi 
que  les  marchandises  et  accessoires  qui  en  dépendent,  en  payant 
au.\  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé  la  part  leur  revenant  dans 
la  valeur  des  dits  objets.  —  Trib.  Seine,  4  juin  18j6,  Laperche, 
P.  Bull,  enreg.,  art.  440,  D.  .Ï7.3.12"'  —  Mais  le  paiement  de  ce 
droit  de  vente  ne  peut  ,  s'il  n'a  pas  élé  perçu  lors  de  la  présen- 
tation du  dit  acte  à  l'enregistrement,  être  réclamé  au  mari  sur- 
vivant devenu  propriétaire  de  la  totalité  de  la  communauté  par 
suite  de  la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  prédécédée.  — 
Même  jugement. 

Section  IV. 
De  l'acceptallon  de  la  eommunaulé. 

3557.  —  L'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ne 
faisant  acquérir  à  celle-ci  aucun  droit  nouveau,  et  ne  contenant 
qu'une  pure  déclaration  de  sa  volonté,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  proportionnel.  Ce  principe,  déjà  admis  dans  les  lois 
anciennes,  a  été  consacré  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui,  dans 
son  art.  68,  §  1 ,  n.  2,  n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  de  I  fr.  c  les 
acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés,  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples  ».  —  Rodière  et  PonI,  t.  2,  n.  1060;  Dict. 
des  droits  d'enreg.,  v"  Communauté ,  n.  87o.  —  Aux  termes  de 
i'arl.  2o  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  :  «  II  ne  sera  perçu 
qu'un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour  chaque  acte  distinct 
d'acceptation  de  succession  ou  de  renonciation  à  succession  passé 
au  grelTe,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  ou  des  renon- 
çants et  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  renonciations  à  communauté  par  acte  au  greffe.  » 

3558.  —  La  loi  vise  les  acceptations  «  pures  et  simples  ». 
l'ne  acceptation  pour  partie  ou  sous  condition  serait  nulle  et  ne 
produirait  aucun  effet  ;  dès  lors,  elle  ne  pourrait  opérer  aucune 
transmission  et  ne  donnerait  également  lieu  qu'au  droit  fixe.  Du 
reste,  en  parlant  des  acceptations  pures  et  simples,  la  loi  s'occupe 
seulement  du  droit  à  percevoir  sur  l'acte  même  d'acceptation  ,  et 
sépare  cet  acte  des  conséquences  qu'il  peut  avoir  à  raison  du 
partage  qui  en  est  la  suite.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1061. 

3559.  —  L'acceptation  pouvant  être  tacite,  les  actes  d'où 
elle  résulte  seront  opposables  a  la  femme  pour  la  perception  du 
droit.  Ainsi  l'administration  sera  admise  à  prouver  une  accepta- 
tion de  celte  nature  dont  l'e.tistence  a  eu  pour  résultat  une  mu- 
tation passible  d'un  droit.  —  (Jhampionnière  et  Rigaud  ,  t.  4,  n. 
287.Ï;  Rodière  et  PonI,  t.  2,  n.  1062;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v» 
Communtiulr,  n.  878. 

Sectton  'V. 
nii  partnne  (le  la  cominiinatitî'  apK's  raccep(a(ioii. 

§  1.  Masse  active. 
1°  Itapports. 

3i560.  —  Le  droit  fixe  gradué,  établi  par  la  loi  du  28  févr. 
1872  pour  les  partages,  droit  aujourd'hui  proportionnel,  est  exi- 


gible sur  le  montant  des  rapports  des  cohéritiers,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  valeurs  rapportées  réellement,  soit  qu'il  s'agisse  de 
valeurs  rapportées  fictivement  et  attribuées  au  cohéritier  tenu 
du  rapport.  Il  est  di'i  spécialement,  lors  du  partage  de  commu- 
nauté, sur  l'indemnité  rapportée  à  la  communauté  par  l'un  des 
époux,  en  exécution  des  art.  1468  et  1469,  C.  civ.,  pour  les 
dots  qu'il  a  constituées  personnellement  avec  les  deniers  de  la 
communauté.  —  Sol.  27  sept.  1872,  [S.  73.2.1.Ï2,  P.  73.608,  D. 
74.3.29J  —  Délib.  adm.  enreg.,  14-lo  mars  1873,  [D.  ihid.]  — 
Sic,  Garnier,  R/'p.  pér.  de  I'enre(j.,a.r\.  3497. 

3561.  —  Le  journal  des  notaires  art.  20320)  enseigne,  au 
contraire,  que  le  droit  gradué  n'est  pas  dii  sur  les  rapports  fic- 
tifs, parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  réellement  dans  les  successions. 
L'opinion  est  inexacte  ,  et  voici  comment  elle  est  réfutée  dans 
la  solution  précitée  de  l'administration  de  l'enreg-istrement  du  27 
sept.  1872.  «  Les  rapports  fictifs  faits  en  exécution  des  art.  1468 
et  1469,  C.  civ.,  à  litre  d'indemnité  ou  de  récompense,  pour  des  dots 
constituées  aux  enfants  avec  les  deniers  de  la  communauté,  ont 
pour  objet  de  faire  rentrer  les  sommes  rapportées  dans  la  masse, 
en  les  réunisîant  aux  autres  biens  de  la  communauté  existant 
au  décès.  Ces  rapports  (les  art.  1468  et  1469  les  qualifient  ainsi 
expressément)  ont  absolument  le  même  caractère  que  celui  qui 
a  lieu  entre  les  cohéritiers,  conformément  aux  art.  843  et  s.  Il  y 
a  même  raison  de  les  comprendre  dans  l'actif  partagé  pour  la 
liquidation  du  droit  gradué,  qui  est  exigible  d'après  l'importance 
de  cet  actif...  » 

3562.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  biens  rapportés,  soit 
en  nature,  soit  en  moins  prenant,  concourent  à  former  l'ensemble 
des  biens  soumis  au  partage  et  sont  passibles,  comme  les  autres 
valeurs,  du  droit  fixe  gradué  d'enregistrement  établi  par  l'art. 
I,  S  i),  L.  28  févr.  1872,  sur  le  montant  de  l'actif  net  partagé. 
—  Cass.,  15  mars  187.Ï,  Merlin,  [S.  75.1.322,  P.  75.760,  D.  75. 
1.212^  —  Sic,  Garnier,  fi'-/',  d'enrer/.,  t.  4,  n.  12320;  Diclionn. 
des  dr.  d'enreg.  et  de  timbre,  n.  6170. 

3563.  —  Jugé  encore  que  les  sommes  données  entre-vifs  en 
avancement  d'hoirie  h  l'un  des  sucoessibles,  étant  soumises  au 
droit  de  mutation  au  moment  de  la  donation,  doivent  être  dé- 
duites des  valeurs  assujetties  au  droit  de  succession  après  le 
décès  du  donateur.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  sommes 
données  ont  été  rapportées  à  la  succession  pour  le  partage  ou 
sont  encore  dues  au  moment  du  décès.  —  Et,  dans  le  premier 
cas,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  valeurs  rapportées  par  cha- 
cun des  cohéritiers  sont  identiquement  attribuées  par  le  partage 
à  ceux  qui  ont  fait  le  rapport;  le  partage  ayant  un  effet  rétroac- 
tif, les  valeurs  attribuées  à  chacun  des  héritiers  sont  censées  lui' 
avoir  appartenu  ah  initio.  —  Le  même  principe  s'applique  au 
cas  où  le  partage  entre  cohéritiers  se  combine  avec  un  partage 
de  la  communauté  entre  les  cohéritiers  et  l'époux  survivant, 
ces  deux  opérations  faites  par  un  seul  et  même  acte  étant  in- 
divisibles et  produisant  l'une  et  l'autre  un  efl'et  rétroactif.  Spé- 
cialement, la  somme  constituée  en  dot  à  un  enfant  par  ses  père 
et  mère  ,  avec  stipulation  qu'elle  s'imputera  sur  la  succession 
du  prémourant  des  donateurs,  doit  être  déduite,  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès,  de  l'actif  composant  la 
succession  de  la  mère  prédécédée  ,  lors  même  que  la  somme 
ayant  été  rapportée  dans  le  partage  de  la  communauté  et  de  la 
succession,  elle  a  été  attribuée  pour  la  plus  grande  partie  au 
mari  survivant  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  communauté, 
tandis  que  l'enfant  doté  a  reçu  pour  ses  droits  héréditaires  des 
valeurs  de  cette  même  communauté.  —  Cass.,  28  oct.  1889, 
Velay,  [S.  91.1.545,  P.  91.1.1314,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D. 
9(>.  1.274] 

3564.  —  Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit  siiprà,  n.  3453, 
la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  déclare,  dans  son  art.  19,  que 
«  sont  soumis  au  droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans 
l'art.  I,  L.  28  févr.  1872  ».  Le  droit  sera  liquidé  sur  les  sommes 
ou  valeurs  actuellement  passibles  du  droit  fixe  gradué.  La  quo- 
tité en  est  fixée  à  15  cent.  p.  0  0  pour  les  partages. 

2"  Prélèvements.  —  [teprises. 

3565.  —  Lorsque  les  époux  reprennent  en  nature  les  objets 
demeurés  propres  et  existant  encore  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  aucune  difficulté  ne  saurait  se  présen- 
ter; et  l'administration  a  ordonné,  dans  une  espèce,  la  restitu- 
tion d'un  droit  de  2  p.  0/0,  perçu  sur  un  acte  constatant  que 
des  meubles  propres  avaient  élé  rendus  à  la  femme  après  sépa- 
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ration  do   biens   (Déiii).   30  nov.   d83;jj.  —   Clianipionnière  et 
Rigaud,  n.  2^S96;  Diol.  enreif.,  v»  CnmmunauU,  n.  704. 

35(î(>.  —  iJ'autiv  part,  les  prélèi-ements  exerces  par  l'un  des 
épou.x  sur  l'actif  do  la  conininnaute  sont  des  opérations  prépa- 
ratoires du  partage,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  ce 
partage  auquel  ils  restent  étrangers.  Imi  conséquence,  ils  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  à  titre  de 
soultes  ou  retours  de  lots.  —  (^ass.,  lii  déc.  l8o8,  Niav,  [S.  b'J. 
1.2:;-,  p.  .ï'.).8.;8,  D   oO.l.lO;—  v.  l\m.  ml.,  t.  14,  p."  292. 

3507.  —  Spécialement,  lorsque  l'actif  d'une  communauté  à 
partager  se  compose  do  biens  situés  partie  en  France,  partie  en 
pays  étranger,  on  ne  peut  fonder  la  perception  d'un  droit  de 
soulte  sur  ce  que  les  biens  étrangers  ont  été  attribués  en  entier 
à  la  femme  pour  la  couvrir  de  ses  reprises,  et  que,  par  suite  de 
celle  attribution,  les  biens  français  ont  été  partagés  également 
entre  la  femme  et  les  représentants  du  mari.  —  Même  arrêt. 

3508.  —  Le  prélèvement  que  la  femme  acceptante  exerce 
pour  SCS  reprises  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  en  vertu 
de  l'art.  1171,  G.  civ.,  constituant  une  opération  simplement 
déclarative  et  non  translative  de  propriété,  l'acte  qui  la  constate 
n'est  soumis  ni  à  la  transcription  m  au  droit  de  mutation.  Ces 
solutions  sont  aujourd'bui  admises  en  jurisprudence  depuis  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies  du  IG  janv.  IH.'J8  ''supt-â,  n.  2011, 
20jO.  2060).  Nous  ne  croyons  pas,  ainsi  que  le  disent  certains 
arrêts  que  les  prélèvements  soient  une  opération  du  partage, 
puisqu'ils  s'exercent  avant  partage.  Mais,  en  tout  cas,  ils  foilt 
cesser  l'indivision  entre  époux  et  doivent,  ù  ce  titre,  être  traités 
comme  des  actes  déclaratifs.  —  V.  suprt'i ,  n.  20o3. 

3569.  —  En  matière  civile,  on  n'est  point  encore  définitive- 
ment d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  acceptanle,  qui 
reçoit  des  biens  de  la  communauté  en  paiement  de  ses  reprises, 
doit  être  considérée,  vis-à-vis  de  son  mari  du  moins,  comme 
créancière  ou  comme  propriétaire  (sh/jiyi,  n.  2033  et  2043).  En 
matière  fiscale,  et  pour  régler  la  perception  de  l'impôt,  la  nature 
du  droit  de  la  femme  a  été  nettement  définie  par  un  arrêt  de 
cassation  du  13  déc.  1804,  cité  infnï ,  n.  3571.  ]l  constitue  une 
sorte  de  créance  facidtative  s'appliquant  (■gaiement  à  la  copro- 
priété des  biens  et  à  leur  valeur.  Quo.  la  fi-mme  opte  pour  la 
reprise  des  biens  en  nature  de  la  communauté,  ou  pour  un  paie- 
ment en  deniers,  elle  ne  reçoit  toujours  que  ce  qui  lui  appartient; 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  il  n'y  a  de  mutation  soit  h  son 
profit  de  la  part  du  mari  ou  des  hériliers  de  celui-ci,  soit  de  sa 
part  au  profit  de  ces  derniers.  11  en  résulte  qu'à  l'égard  de  la 
liquidation  de  l'impôt,  l'acte  a  toujours  le  caractère  d'une  opéra- 
tion déclarative,  ne  donnant  pas  comme  tel  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

3570.  —  11  a  été,  en  ce  sens,  jugé,  que  la  femme  acceptante 
étant,  vis-à-vis  de  son  mari  copropriétaire  par  indivis  des  biens 
de  la  communauté,  l'attribution  qui  lui  esl  faite  do  ces  biens, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises,  n'opère  pas  mutation  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (motifs).  —  Cass., 
3  août  1838,  Villet-Rauclier,  même  date;  Legoux,  même  date; 
Debès,  même  date;  (Jallol,  même  date,  [S.  ;)8J.711,  F.  59.372, 
D.  38.1.310]  —  Sir,  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1094;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  311,  texioel  note  34,  p.  303;  Laurent,  t.  22,  n.  ,')41  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  908. 

3571.  —  ...  Que  les  reprises  do  la  femme  contre  la  commu- 
nauté ne  s'exercent  pas  à  litre  de  propriété  sur  les  biens  de  cette 
communauté  soumis  aux  prélèvements  de  la  femme,  mais  seule- 
ment à  litre  do  créance,  avec  faculté  pour  la  femme  de  préférer 
aux  prélèvements  un  paiement  en  deniers;  que,  par  suite,  l'a- 
bandon que  la  femme  non  renonçanle  déclare  faire  aux  liéritiers 
du  mari  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  do  la 
communauté,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  l'intégralité  de 
ses  reprises,  dont  le  chiffre  absorbe  toul  l'actif  de  la  commu- 
nauté, n'opère  pas  transmission  de  la  propriété  de  ces  biens  entre 
la  femme  et  les  héritiers  du  mari  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  de  mutation;  qu'une  telle  opé- 
ration n'implique  qu'une  renonciation  de  la  femme  à  son  action 
en  reprise  sur  les  biens  de  la  communauté;  qu'elle  n'est  qu'un 
acte  de  liquidation  et  de  partage  de  cette  communaut(',qui  déter- 
mine les  droits  respectifs  do  la  femme  et  des  héritiers  du  mari 
et  n'est  îi  ce  litre  passible  f|ue  du  droit  fixe.  —  Cass.,  13  déc. 
1804,  d'Iloudemare,  [S.  03.1.89,  P.  03.100,  D.  Oii.l.n]  —  Instr. 
adin.  erireg.,  20  aoùl  1808,  n.  2300,  î;  I .  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
lor.  ril.:  (iuillouard,  lor.  cil. 

3572.  —  ...  ijne  la  clause  d'un  partage  qui,  pour  remplir  les 


liéritiers  de  la  femme  dos  reprises  qu'ils  ont  du  chef  de  cette 
dernière  h  exercer  sur  la  communauté,  leur  attribue  une  somme 
déterminée  à  prendre  sur  l'estimation  de  valeurs  de  communauté 
que  le  mari  est  autorisé  à  conserver,  ne  constitue  pas  une  vente 
mobilière  de  la  part  des  attributaires  dans  ces  valeurs,  lorsque 
rien  ne  démontre  que  le  droit  de  créance  appartenant  à  ces  attri- 
butaires ait  été  transformé  en  un  droit  de  propriété  sur  une  quo- 
tité déterminée  de  ces  valeurs.  —  Cass.,  13  avr.  1891,  Sarget 
de  la  Fontaine,  [S.  91.1.421,  P.  91.1.1018,  D.  91.1.471] 

3573.  —  D'autre  part,  l'abandon  à  la  veuve  de  tous  les  biens 
do  la  communauté,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  insuffisants  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  et  à  la  charge  par  elle  do  paver  les 
dettes,  n'autorise  point  la  perception  du  droit  de  soulte,  attendu 
que  l'obligation  qu'elle  contracte  est  une  conséquence  de  l'art. 
1471,  C.  civ.  (Sol.  9  janv.  1832).  —  ïrib.  Belfort,  2  avr.  1844, 
[D.  lii'p.  nlph.,  v"  Eiirci/ist.,  n.  33031 

357^.  —  .luge  que  l'abandon  fait  par  le  mari  aux  héritiers 
de  la  femme,  (]ui  s'était  engagée  solidairement  avec  lui,  des  biens 
de  la  communauté,  à  la  condition  d'en  payer  le  passif,  no  donne 
pas  lieu  au  droit  de  mutation,  lorsque  le  montant  des  obligations 
solidaires  et  celui  des  reprises  de  la  femme  absorboni  tout  l'ac- 
tif, car,  dans  ce  ras,  l'abandon  consenti  constitue  une  opération 
de  liquidation.  —  Trib.  Chùteauroux,  29  avr.  1872,  [.I.  enreg.. 
art.  19183;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v»  Commiiiiaulc ,  n.  439^ 

3575.  —  De  même,  l'abandon  fait  par  la  veuve  aux  héritiers 
du  mari,  d'après  l'art.  1483,  C.  civ.,  pour  être  dispensée  de  con- 
tribuer aux  dettes,  de  toutes  les  valeurs  de  la  communauté,  pré- 
lèvement fait  de  ses  reprises,  n'est  point  passible  du  droit  de 
mutation.  —  Délib.  adm.  enreg.,  20  mai  1834  et  24  juill.  1838; 
Inst.  adm.  enreg.,  31  déc.  1838,  n.  1377,  §  13. 

3570.  —  Jugé,  également,  que,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  les  prélèvements  effectués,  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  comniunauti'  parla  femme  ou  ses  héritiers  agissant  de 
son  chef,  se  confondent  avec  les  opérations  du  partage,  le  droit 
do  reprise  étant  exercé  par  eux  en  la  double  qualité  de  créan- 
ciers et  de  coparlagoants.  —  Cass.,  13  avr.  1891,  précité. 

3577.  —  Et  l'acte  par  lequel  des  acquêts  sont  attribués  à  la 
femme  acceptante,  en  paiement  de  ses  reprises,  ayant  le  carac- 
tère d'une  opération  de  partage,  puisqu'il  détermine  les  droits  de 
la  femme  sur  cert^iins  biens  communs,  en  dégageant  les  autres 
de  sa  copropriété  pour  les  attribuer  au  mari,  il  a  été  jugé  que  la 
convention  est  passible  du  droit  fixe  gradué  sur  le  montant  des 
biens  dévolus  tant  à  la  femme  i|u'au  mari.  —  Trib.  Boulogne,  29 
juill.  1873,  Trib.  Bordeaux,  20  aoiU  1878,  et  Trib.  Lille,  4  févr. 
1888,  [J.  enreg.,  art.  19907;  Rcp.  pdr.  de  Garnier,  arl.  4182; 
J.  enreg.,  art.  23022;  fie/3.  jxV.,  arl.  7080] 

3.578.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'aulre  part,  que,  si  tous  les 
biens  de  la  communauté  sont  attribués  à  la  femme  acceptante 
en  paiement  de  ses  reprises  en  deniers,  le  droit  gradué  de  par- 
tage (V.  l'observation  qui  précède)  n'est  pas  exigible.  —  Trib. 
Lyon,  3  déc.  1879,  X...,  [S.  80.2.303,  P.  80.1247,  D.  80.3.103] 
—  V.  Garnier,  Hc'p.  (j&n.  de.  l'enrey.,  n.  12318;  Rcp.  piviod.  de 
l'enreç).,  année  1873,  n.  4182,  et  année  1878,  n.  5073.  —  Dans  ce 
cas,  en  effet,  il  n'y  a  plus  de  partage,  puisque  la  femme  prélève 
tout  l'actif  commun;  dès  lors,  le  tarif  du  partage  est  sans  appli- 
cation. --  V.  pourtant,  au  sujet  de  la  lésion  de  plus  du  quart, 
les  arrêts  cités  supvà,  n.  20.')7  et  s. 

3571).  —  Si  l'époux,  après  s'être  fait  attribuer  en  paiement 
de  ses  reprises  des  valeurs  do  la  communauté,  les  avait  ensuite 
transmises  à  son  conjoint  moyennant  une  somme  d'argent,  il  v 
aurait  alors  aliénation  des  valeurs  dont  il  serait  devenu  proprié- 
taire el  le  droit  de  mutation  serait  exigible.  —  Trib.  Nérac,  2 
juill.  1803,  Garnier,  [Ri'p.  pér.,  arl.  1823] 

3580.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  partage  de  com- 
munauté, il  est  attribué  des  biens  en  nature  à  la  veuve  pour 
la  remplir  de  ses  reprises  consistant,  dans  l'espèce,  en  valeurs 
étrangères  passibles  des  droits  de  mutation  en  France,  cette 
attribution  a  le  caractère  d'une  opération  de  partage  et  ne  donne 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  soulte.  Peu  importe  que 
l'acte  d'où  dérivent  les  reprises  ait  ou  non  donné  lieu  au  paie- 
ment de  droits  antérieurs.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1873,  Odier, 
[S.  73.2.122,  P.  73.479]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.  de  t'enrcg., 
n.  900. 

3581.  —  La  régie  voulait  appliquer  à  l'espèce  ci-dessus  la 
théorie  d'après  laquelle  les  biens  étrangers  doivent  être  éliminés 
du  partage  pour  le  règlement  do  la  perception,  parce  que  l'ad- 
ministration  ne  peut  étendre  sur  eux  le  contrôle  et  l'invesliga- 
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lion  qui  lui  appartiennent  sur  les  valeurs  françaises.  —  Cass. 
(Cil.  réun.).  Il  nov.  1844,  Watelet,  ^S.  44.1.838,  P.  44.2.4971;  _ 
10  févr.  1809,  Basilewski,  [S.  69.1.230,  P.  09.344,  D.  69.1.3571 

—  Mais  ce  n'était  pas  le  cas  d'invoquer  celle  jurisprudence. 
D'une  part,  en  effet,  les  valeurs  étrangères  que  les  reprises  re- 
présenlaienl  étaient  de  celles  que  le  législateur  a  assujetties  à 
l'impôt  de  mutation  en  France  par  les  lois  des  18  mai  1830,  du 
13  mai  1803  et  du  23  août  1871.  .Au  point  de  vue  spécial,  elles 
étaient  donc  assimilées  aux  valeurs  françaises;  et,  puisque  la 
régie  pouvait  les  atteindre  comme  ces  dernières  afin  de  les  taxer, 
il  était  juste  qu'elle  les  admit  aussi  et  au  même  litre  dans  le 
partage.  D'autre  pari,  il  ne  s'agissait  pas  de  comprendre  dans 
un  partage  des  valeurs  étrangères,  mais  de  calculer  seulement 
le  chitfre  des  reprises  de  la  femme.  Or,  celte  question  de  chiffre 
était  indépendante  de  la  nature  des  valeurs.  Dès  que  la  sincé- 
rité des  reprises  n'était  pas  contestée,  il  y  avait  lieu,  quelle 
qu'en  fût  l'origine,  de  les  prélever  sur  l'actif  commun  dans  les 
conditions  ordinaires. 

3582.  —  lia  l'té  décidé,  d'autre  part,  que,  lorsqu'une  commu- 
nauté entre  époux  se  compose  de  biens  situés  en  France  et  de  biens 
situés  à  l'étranger,  les  reprises  de  la  femme  décédée  doivent,  pour 
la  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès  à  la  charge  de  ses 
héritiers,  être  entièrement  prélevées  sur  les  biens  sis  en  France. 

—  Trib.  Seine,  4  mars  18.'i2,  Lorne,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  1781 

—  Cette  décision  est  critiquée  par  .M.M.  Championnière  et  Rigaud 
(Contrûteur  de  l'enref/istremcnt,  art.  9601).  «  La  femme,  disent- 
ils,  exerce  ses  prélèvements  conformément  à  l'art.  1471,  C.  civ., 
ou  d'après  le  mode  convenu  entre  elle  et  les  héritiers  du  mari  ; 
et,  lorsqu'elle  a  été  payée  de  ses  reprises,  le  surplus  de  la  com- 
munauté se  partage.  L'administration  n'a  pas  le  droit  de  criti- 
quer le  mode  de  paiement.  S'il  est  fait  avec  des  biens  du  mari, 
elle  perçoit  le  droit  de  mutation.  S'il  est  fait  avec  des  biens  de 
communauté  situés  en  pays  étranger,  ce  sont  ses  propres  biens 
qu'elle  prend,  el  leur  situation  ne  peut  faire  ni  qu'elle  ne  fi'it 
pas  propriétaire,  ni  qu'elle  ne  soit  pas  payée...  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  prélèvements  avec  le  partage.  Les  prélèvements 
s'exercent  en  verlu  d'un  droit  propre,  d'un  titre  particulier  et 
sans  restriction  sur  tous  les  biens;  la  masse  à  partager  ne  s'é- 
tablit qu'ensuite.  » 

3583.  —  Le  prélèvement  que  la  femme  acceptante  exerce 
pour  ses  reprises  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  ne  cons- 
tituant ni  un  partage  proprement  dit  ni  une  dation  en  paiement, 
mais  un  règlement  entre  époux,  simplement  déclaratif  el  non 
translatif  de  propriété,  ce  règlement  est  affranchi  de  la  trans- 
cription prescrite  par  la  loi  du  23  mars  18oa.  —  Cass.,  20  juill. 
1869,  Verge,  [S.  70.1.127,  P.  70.292,  D.  69.1.497]  —  Sic.  Ri- 
vière et  Huguel,  Questions  sur  la  transcription,  n.  31;  Flandin, 
Trimscrijition ,  t.  1,  n.  294;  Lesenne,  id.,  n.  lo;  Gauthier,  id., 
n.  71  et  s.;  Mourlon,  id.,  t.  1,  n.  47:  Verdier,  t.  1,  n.  30;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  .ï,  g  îill,  texte  et  note  32,  p.  36o;  Laurent,  t.  22, 
n.  o40;  Guillouard,  t.  2,  n.  967.  —  Contra,  Troplong,  De  la 
transcription,  n.  62.  —  V.  suprii ,  n.  2059. 

3584.  —  .Mais,  si  l'acte  de  liquidation  par  lequel  des  im- 
meubles de  la  communauté  sont  abandonnés  à  la  femme  accep- 
tante, pour  la  remplir  de  ses  reprises,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  transcription  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  ce  droit 
serait  dû  et  perçu  si  l'acte  était  volontairement  soumis  à  la  for- 
malité de  la  transcription  au  bureau  des  livpothèques.  —  Cass., 
6  mai  1840,  Bonneau-Lalouche,  S.  40.1.o55,  P.  40.2.527];  — 
13  mai  1844  iCh.  réun.).  Mêmes  parties,  FS.  44.1.429,  P.  44.1. 
072]  —  Instr".  adm.  enreg.,  27  févr.  1841,  n.  1630,  g  10.  —  Sol. 
27  janv.  1853;  J.  enreg.,  12515;  J.  des  not.  et  avoc,  10667; 
Dict.  des  droits  d'enreg.,  x"  Communauti' ,  n.  740,  747. 

3585.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  contenant 
abandon  par  un  père  à  ses  enfants  d'immeubles  et  acquêts  de 
communauté,  pour  les  remplir  des  droits  de  leur  mère,  a  été 
volontairement  [irésenté  à  la  transcription,  celle  transcription 
pouvant  importer  à  la  libération  des  immeubles  et  ayant  été  jugée 
par  les  parties  utile  à  leurs  intérêts,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  1  1/2  p.  0/0. —  Cass.,  13  mai  1844  (Ch.  réun.), 
précité. 

358G.  —  La  jurisprudence  reconnaît  que  la  régie  a  le  droit 
d'établir  la  nature  des  actes  présentés  à  la  formalité  de  l'enregis- 
Irement,  d'après  leurs  effets  légau.x  et  indépendamment  des  qua- 
lifications dilfêrentes  adoptées  par  les  parties.  —  V.  Cass.,  0 
févr.  1800,  Dardenne,  |  S.  00.1.573,  P.  00.1017,  D.  60.1.88];  - 
0  juill.  IS7I,  Midtnn,  :S.  71.1.103.  P.  7I.Î53,  H.  7l.l.3'i3' 


3587.  —  11  a  été  jugé,  d'après  ce  principe,  que  lorsqu'il  est 
constaté,  tant  par  une  déclaration  de  succession  que  par  d'au- 
tres actes  opposables  aux  parties,  que  la  valeur  de  tous  les  biens 
dépendant  d'une  communauté  conjugale  est  absorbée  par  les 
reprises  du  mari  survivant,  l'acte  ultérieur  qualifié  partage,  inter- 
venu entre  ce  survivant  et  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé, 
aux  termes  duquel  une  partie  des  immeubles  de  communauté  est 
attribuée  à  l'un  des  héritiers  avec  d'autres  biens  propres  du  sur- 
vivant, a  le  caractère  d'une  libéralité  passible  du  droit  de  dona- 
tion entre-vifs.  —  Cass.,  10  févr.  1874,  Dumoitiez,  'S.  74.1.279, 
P.  74.089,  D.  74.1.303] 

3588.  —  La  dispense  du  droit  de  mutation  s'applique  à  l'exer- 
cice des  reprises  de  la  femme  ayant  accepté  la  communauté. Quant 
il  la  femme  renonçante,  étant  réputée  n'avoir  jamais  été  commune 
et  restant  simplement  créancière  de  ses  reprises,  elle  ne  peut  être 
saisie  des  Ijiens  de  la  communauté  qui  lui  sont  attribués  pour 
l'acquillement  de  ses  reprises,  que  par  l'effet  d'une  dation  en 
paiement,  laquelle  équivaut  à  la  vente  et  entraine  les  mêmes  droits 
de  mutation.  —  Cass.,  3  et  24  aoiit  1858  (7  arrêts),  Villet  et 
autres,  [S.  58.1.711,  P.  59.372,  D.  58.1.310-311.350'; —  24  déc. 
1800,  Boulave,  I^S.  01.1.189,  P.  01.490,  D.  61.1.23";  —  26  févr. 
1808,  Laurent,  [S.  68.1.229,  P.  68.343,  D.  08.1.431]; —  30  nov. 
1869,Esnault,  :  S.  70. 1.136,  P.  70. 306,  D.  70. 1.1 57]  — Trib.  Seine, 
8  avr.  1859,  Francev,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  365]  —  Instr.  adm. 
enreg., 4  déc.  1858,  n.  137,  §  12;  —7  mars  1861,  n.  2190,  §4;  — 
2  sept.  1808,  n.  2367,  §  1  ;  —  26  févr.  1870,  n.  2398,  §  3.  —  Sir, 
Championnière  el  Rigaud,  Dict.  des  droits  d'enrer/.,  v»  Commu- 
nauté, n.  174;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1203;  .Aubry  el  Rau, 
t.  5,  §  511,  texte  et  note  37,  p.  366;  Laurent,  t.  22,  n.  541; 
Guillouard,  t.  2,  n.  972.  —  V.  suprà ,  n.  2389  et  s. 

358Î).  — .\insi,  il  a  été  jugé  que  l'abandon  de  biens  de  com- 
munauté l'ail  par  un  mari  à  sa  femme  durant  l'existence  de  la 
communauté,  en  paiement  des  reprises  de  la  femme,  n'est  dis- 
pensé du  droit  proportionnel  de  dation  en  paiement,  que  sous  la 
condition  ou  sur  la  présomption  de  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté par  celle-ci.  Dès  lors,  si,  ultérieurement,  elle  vient  à  y  re- 
noncer, le  droit  de  dation  en  paiement  se  trouve  exigible.  Et  la 
prescription  applicable  au  recouvrement  de  ce  droit  court  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  la  renonciation.  — Cass.,  26  févr.  1868, 
précité. 

3590.  —  Et  le  droit  de  mutation  serait  dCi  par  la  femme  re- 
nonçante, alors  même  que,  pour  erreur  de  droit,  elle  rétracterait 
sa  renonciation  et  que  cette  rétractation  serait  acceptée  par  le 
mari  ou  ses  héritiers.  —  Trib.  Tonnerre,  13  févr.  1873,  Damotte, 
[D.  75.3.43] 

3591.  —  Jugé  également  que  l'abandon  d'un  immeuble  de 
la  communauté  fait  par  le  mari  à  sa  femme  renonçante  après  sé- 
paration de  biens,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  est  passible 
du  droit  de  vente.  Il  n'importe  que  la  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté  soit  postérieure  à  cet  abandon  ,  une  telle  re- 
nonciation remontant  nécessairement  au  jour  de  la  dissolution 
delà  communauté.  —  Trib.  Seine,  8  avr.  1839, précité.  — Trib. 
Nontron,  23  janv.  1831,  Marandal ,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  34]  — 
Trib.  Baugé,  16  avr.  1831,  Brisset,  [Ibid.] 

3592.  —  Antérieurement  aux  décisions  qui  précèdent,  la 
Cour  de  cassation  reconnaissait,  au  contraire,  que  la  femme, 
quoique  renonçante,  exerçait  ses  reprises  à  titre  de  propriétaire, 
cl  que,  par  suite,  l'attribution  qui  lui  était  faite  des  biens  de  la 
communauté  en  paiement  de  ses  dites  reprises,  n'opérait  pas  une 
mutation  passible  du  droil  proportionnel,  .\insi,  il  avait  été  jugé 
que  rattribution  faite  à  la  femme  renonçante  à  la  communauté, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises,  des  biens  provenant  de  la  com- 
munauté, a  lieu  au  profit  de  la  femme  à  titre  de  propriétaire, 
non  de  créancière,  el,  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mulation.  —  Cass.,  2  janv.  1835,  Robin,  jS.  33.1.10, 
P.  53.1.119,  D.  33.1:33];  —  8  mai  1833,  Villet,  [S.  ao.1.530,  P. 
53.2.3,1,  D.  55.1.167];  —  lOjuill.  1855,  du  Blaisel ,  [S.  ao.l. 
530,  P.  55.2.311,  D.  33.1.251) 

3593.  — Mais,  depuis,  par  son  arrêt  solennel  du  16  janv. 
1858,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  femme  renonçante 
n'exerce  ses  reprises  qu'à  titre  de  simple  créancière;  et,  dès 
lors,  par  ses  décisions  précitées,  elle  a  définitivement  décidé 
que  l'attribution  des  biens  de  la  communauté  cjui  lui  est  faite 
pour  la  remplir  de  ces  reprises  opère  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel. 

3594.  —  De  même  que  le  droit  de  mulation  s'applique  à 
l'exercice  des  reprises  de  la  femme  renonçante,  de   même  racle 
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fonstatant  l'attribulion  à  elle  faite  d'un  immeuble  en  paiement 
de  ces  reprises  doit  être  transcrit  pour  les  mêmes  motifs.  —  V. 
suprà ,  n.  2391. 

3595.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  rpii,  après  avoir  re- 
noncé à  la  communauté,  reçoit  de  son  mari,  en  paiement  de  ses 
reprises,  des  immeubles  acquêts  de  communauté,  les  prend,  non 
on  vertu  d'un  droit  préexistant  de  propriété,  mais  à  titre  de  da- 
tion en  paiement  constituant  une  viTilalile  vente.  Par  suite,  ces 
immeubles  sontaffrancbis  des  dmils  de  privilège  et  d'bypotliéque 
appartenant  à  des  tiers  et  non  inscrits  (sous  l'empire  de  l'art. 
S34,  C.  proc.  civ.)  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  de  dation  en  paiement.  — Cass.,  8  févr.  1838,  Béliard, 
^S.  :i8.1.268,  P.  ;;8.73G,  D.  hS.i.'O]  —  Sic,  Gnillouard  ,  t.  2, 
n.  '.rr2. 

3596.  —  Si  la  femme  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  elle  n'a  alors,  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  re- 
nonce, qu'un  simple  droit  de  créance;  et  l'attribution  qui  lui  est 
faite  par  le  mari  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  pour  se  libérer 
vis-à-vis  d'elle,  est  une  véritable  dation  en  paiement,  opérant 
mutation  de  propriété  et  donnant  lieu  à  un  droit  de  mutation 
et  de  transcription.  —  V.  suprà,  n.  2063  et  s. 

3597.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari 
en  écbange  d'un  de  ses  propres  devient  propre  pour  le  tout,  bien 
qu'il  ait  été  payé  une  soulle  cl  lait  ultérieurement  des  impenses 
considérables  sur  l'immeuble,  et  encore  bien  que,  dans  le  partage 
delà  communauté,  les  héritiers  du  mari  l'aient  considéré  comme' 
un  acquêt  en  proportion  de  la  soulto  et  des  impenses;  que  l'at- 
tribution qui  en  est  faite  ;\  la  veuve  ;'i  concurrence  de  ses  droits 
dans  la  communauté,  n'est  donc  pas  une  opération  de  partage, 
mais  une  dation  en  paiement  passible  du  droit  proportionnel  lie 
vente.  —  Cass.,  9  aoiit  1870,  Revdellet,  [S.  70.1.409,  P.  70. 
10VT,  D.  71.t.ijGJ 

3598. —  ...Que  si  la  veuve  usufruitière  de  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  succession  de  son  mari,  reçoit  cette  attribution  de 
l'immeuble  propre  moyennant  une  soulte  a  sa  charge,  et  si  elle 
n  déjà  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès  à  raison  de  sa 
donation  d'usufruit,  il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
soulle,  de  déduire  de  cette  sonlte  la  valeur  de  l'usufruit  qui  s'y 
rapporte,  et  non  pas  la  valeur  de  l'usufruit  de  l'immeuble  entier 
ou  fies  autres  biens  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

3599.  —  ...  Que  l'abandon  fait  à  la  femme,  en  paiement  de 
ses  reprises,  d'un  immeuble  propre  au  mari,  sur  lequel  elle 
avait  un  droit  d'usufruit  pour  moitié,  n'est  point  un  partage 
entre  copropri('taires  soumis  seulement  au  droit  fixe,  mais  une 
dation  en  paiement  passible  du  droit  proportionnel  de  vente.  — 
Cass.,  lajanv.  1867,  de  Boissac,  [S.  07.1.181,  P.  67.414,  D.  67. 
l.loS]  ^  Insir.  adm.  enreg.,  lu  déc.  1807,  n.  23o7,  §  1. 

3600.  —  ...Que,  de  même  que  la  cession  d'immeubles  com- 
muns à  la  femme  renonçante,  la  cession  d'immeubles  propres 
au  mari  faite  par  lui  à  sa  femme  séparée  judiciairement,  pour  la 
remplir  d'une  partie  de  ses  reprises,  est  passible  du  droit  de 
vente.  —  Trib.  Rétliel,  11  déc.  IS.ïG,  Ponsard,  "P.  Bull,  enreg., 
art.  436,  D.  07.3.29,  —  Délib.  19  avr.  1828.  —  Sol.  2  déc.  1834 
et  17  mars  183o;  Insl.  1490,  §  12. 

3601.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  a  apporté  en  dot  des 
valeurs  qui,  s'étant  confondues  avec  les  biens  du  mari,  ne  se 
retrouvent  plus  en  nature  au  décès  de  celui-ci ,  l'acte  par  lequel 
ses  héritiers  cèdent  à  la  veuve,  pour  la  remplir  de  sa  dot,  des 
créances  propres  du  défunt,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  0/0,  indépendamment  du  droit  de  mutation  par 
décès  sur  ces  mêmes  créances.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1870, 
Révilliod,  [S.  72.2.83,  P.  72,366] 

3602.  —  ...  Que,  lors(|ue  des  enfants  ont  renoncé  aux  reprises 
que,  du  chef  de  leur  mère,  ils  avaient  à  exercer  contre  leur 
père,  moyennant  abandon  par  celui-ci  d'immeubles  à  lui  propres 
et  renonciation  à  un  usufruit  immobilier  que  sa  femme  lui  avait 
donné  par  contrat  de  mariage,  il  v  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
vente  sur  la  valeur  des  projires  abandonnés  et  le  droit  de  trans- 
cription sur  la  valeur  de  l'usufruit  répudiée  —  Cass.,  9  mars 
18.'i2,  de  Beauvoir,  [S.  .";2. 1.367,  P.  o2.1.,-il3,  D.  b2.1.1071 — 
Instr.  adm.  enreg.,  22  juill.  1832,  n.  1929,  §  o. 

3603.  —  En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  communauté 
pour  le  paiement  des  reprises  de  la  femme  prédécédée,  les  héri- 
liers  de  celle-ci  peuvent  s'alTrancbir  du  paiement  de  tout  ou 
partie  des  droits  dus  à  raison  de  leur  créance  contre  le  mari 
insolvable,  en  déclarant  renoncera  l'intégralité  ou  à  une  partie 
de  telle  créance.  —  Trib.  Pontoise,  17  avr.  18o6,  Arondèle,  iP. 
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Bull,  enreg.,  art.  411j —Trib.  Schelestadt,  Il  juill.  18o6,  Hirs- 
chell,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  410] 

360-i.  —  Une  restriction  a  toutefois  été  apportée  à  cette  ma- 
nière de  voir;  et  il  a  été  jugé  que,  dans  le  même  cas,  ce  n'est 
qu'autant  que  les  héritiers  de  la  femme  prouvent  l'insolvabilité 
du  mari  (ju'ils  peuvent,  eu  renonçant  à  leur  créance  contre  ce 
dernier,  être  dispensés  de  payer  les  droits  de  succession  dus  à 
raison  de  cotte  créance.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  18o7,  Teintu- 
rier,   P.  Bull,  enreg.,  art.  409] 

3605.  —  En  pareille  hypothèse,  le  mari,  donataire  de  l'usu- 
fruit des  biens  de  la  femme  et  débiteur  de  la  valeur  de  ces  biens 
envers  les  héritiers  de  celle-ci ,  ne  peut  se  prévaloir  do  sa  re- 
nonciation ,  motivée  sur  sa  propre  insolvabilité,  à  l'usufruit  des 
dits  biens,  pour  se  dispenser  de  payer  les  droits  de  mutation 
auxquels  cet  usufruit  donne  ouverture.  — •  Même  jugement. 

3606.  —  Les  reprises  de  la  femme  s'exerçant  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de 
l'argent  comptant  ou  du  mobilier,  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  dis- 
solution de  la  communauté  a  eu  lieu  par  le  décès  de  la  femme, 
la  déclaration  de  sa  succession  quant  aux  reprises  portant  sur 
les  immeubles  doit  être  faite  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles  et  non  à  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Sol. 
9  sept.  1808,  ^S.  69.2.274,  P.  69.1041),  D.  69.3.23] 

3(>07.  —  Le  principe  de  la  non-distraction  des  charges,  for- 
mulé par  les  art.  14,  n.  8,  et  13,  n.  7,  L.  22  frim.  an  Vil, 
doit  trouver  ici  son  application,  puisque  la  femm;  ne  doit  être 
considérée  que  comme  simple  créancière  de  son  mari ,  pour  le 
montant  de  sa  dot,  reprises  et  indemnités,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  régime  adopté.  Sa  créance  constitue  donc  une  charge 
non  retraiichable  ,  au  point  de  vue  fiscal,  de  la  succession  du 
mari,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès.  — 
Cass.,  22  déc.  1830,  Lallier,  [S.  37.1.300,  P.  37. i6,  D.  37.1. 
104];  —  21  août  1861,  de  Colbert,  [S.  62.1.313,  P.  62.22  et  la 
note  de  M.  Demanle,  D.  61.1.392";  —  11  août  1869  (4  arrêts), 
Péré,  .larriges,  Iloguais,  Lesseviile,  S.  69.1.477,  P.  09.1229, 
D.  70.1.133];  —  30  nov.  1869,  Esnault,  [S.  70.1.136,  P.  70.306, 
D.  70.1.137]—  V.  Clerc,  t.  2,  n.  2632,  2871  ;  G.  Demante,  t.  2, 
n.  693.  —  Instr.  adm.  enreg.,  26  févr.  1870,  n.  2398,  ^  3.  — 
V.  aussi  Journ.  de  l'enreg.,  n.  18799;  Revue  des  not.,  n.  2499; 
.lourn.  des  not.  et  av.,  n.  19726;  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  2978, 
2986;  Instr.  n.  2394,  S  1  ;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  V  Couiinunauté, 
n.  "20. 

3608.  —  .\insi,  jugé  que  l'indemnité  due  par  la  succession 
de  l'époux  prédécédé  au  conjoint  survivant  qui  a  payé  de  ses 
deniers  personnels  la  dot  constituée  à  un  enfant  commun,  avec 
clause  d'imputation  sur  la  succession  du  prémourant  des  dona- 
teurs, a  le  caractère  d'une  dette  ou  d'une  charge  de  la  succession 
non  susceptible  d'être  déduite  de  l'actif  héréditaire  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès.  Peu  importe  que,  dans 
le  partage  de  la  communauté,  intervenu  entre  les  héritiers  du 
défunt  et  le  conjoint  survivant,  il  ait  été  attribué  à  ce  dernier  dos 
valeurs  de  la  communauté  en  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due, 
le  mode  de  paiement  ne  pouvant  influer  sur  le  caractère  propre 
de  la  dette.  —  Trib.  Amiens,  7  mars  1873,  d'.\nne,  [S.  73.2. 
284,  P.  73.1117,  D.  74.3.200]  —  V.  Garnier,  fiép.  (jrti.,  V  Suc- 
cession, n,  9433  et  13249. 

3609.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'au  cas  où  un  mari,  institué 
légataire  en  usufruit  par  sa  femme,  a  conservé,  en  cette  i(ualité 
d'usufruitier,  la  jouissance  des  biens  de  la  communauté  atîectés 
au  paiement  des  reprises  de  la  femme,  la  valeur  de  ces  biens 
destinés  à  revenir  aux  héritiers  de  celle-ci,  nus  propriétaires, 
doit,  lors  du  décès  du  mari,  être  distraite  de  l'actif  de  sa  succes- 
sion pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  28  févr. 
1863,  Ghesguière,  [S.  03.1.229.  P.  63.344,  U.  63.1.134]  —  Sic. 
Clerc,  t.  2,  n.  3033. 

3610.  — .Ingé  de  même  que  les  reprises  delà  femme,  à  rai- 
son des  choses  fongibles  à  elle  constituées  en  dot,  doivent  être 
déduites  de  la  succession  du  mari,  pour  le  calcul  des  droits  de 
mutation;  le  mari  n'étant  qu'usufruitier  de  ces  choses,  l'obli- 
gation de  les  restituer  ne  constitue  pas  une  simple  charge  de 
sa  succession  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'enregistrement.  — 
Trib.  Louviers,  14  mars  1868,  Piéton,  [S.  69.2.123,  P.  69.477, 
D.  68.3.94]  —  Trib.  Forcalquier,  2  juill.  1868,  do  Salve, 
[Ihid.] 

3611.  —  La  jurisprudence  a  fait,  dans  les  deux  cas  qui  pré- 
cèdent, l'application  de  cette  idée  que  les  sommes  d'argent  ou 
autres  choses  fongibles  remises  à  un  usufriiilier  doivent  être  dé- 
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duites  de  sa  succession  pour  la  liquidation  do  l'impôt  de  muta- 
tion par  décès.  La  nue  proprie'l(5  ayant  été  dévolue  à  l'héritier  ou 
au  légataire,  à  partir  du  décès  du  testateur,  ne  l'ait  pas  partie 
des  biens  composant  la  succession  de  l'usufruitier;  et  la  déli- 
vrance opérée,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  au  profil  du  nu 
propriétaire,  n'est  que  la  réalisation  d'un  droit  qui  lui  était  anté- 
rieurement acquis  et  ne  constitue  pas  dès  lors  le  paiement  d'une 
charge  de  la  succession.  Celle  solution  doit  évidemment  s'appli- 
quer au.\  reprises  entre  époux.  Celui  des  conjoints  qui  reste, 
comme  survivant,  détenteur,  en  qualité  d'usufruitier,  des  sommes 
représentant  les  reprises  du  prédécédé,  n'en  devient  point  pro- 
priétaire; et,  dès  lors,  à  la  fin  do  l'usufruit,  elles  doivent  être 
défalquées  de  sa  succession. 

3(512.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le.';  héritiers 
(le  la  femme  ont  consenti  à  transformer  en  une  simple  créance 
le  montant  de  ses  reprises  dans  la  communauté;  que,  de  son 
côté,  le  mari  survivant  et  ayant  droit  à  l'usufruit  de  tout  cp  qui 
appartient  à  la  femme,  a  reconnu  être  débiteur  de  cette  créance, 
qui  a  été  stipulée  payable  à  la  cessation  de  son  usufruit;  et 
qu'enfin  ses  héritiers,  après  son  décès,  ont  également  connu 
l'existence  de  la  dite  créance,  dont  ils  ont  fait  déclaration 
comme  d'une  charge  de  la  succession,  le  droit  de  mutation  par 
décès  est  dû  sur  cette  somme,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
des  biens  laissés  par  le  mari.  —  Cass.,  22  déc.  ISiîG,  précité. 

—  V.  J.  enreg.,n.  16514,  16oa4;  t^ontrôl.  de  l'enreg.,  n.  10980; 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  toc.  cit.;  Insl.  n.  2096,  §  8. 

3013.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'au  cas  où  le  mari  sur- 
vivant a  conservé  entre  ses  mains,  en  qualité  d'usufruitier,  le 
montant  liquidé  des  reprises  de  sa  femme,  ces  reprises  ne  doi- 
vent pas  être  distraites  de  la  succession  du  mari  pour  l'établis- 
sement du  droit  de  mutation.  — Cass.,  21   août  1801,  précité. 

—  V.  J.  enreg.,  art.  17344;  Contrôl.  de  l'enreg.,  art.  I20o9; 
fjarnier,  Mp  pgr..ar[.  1343;  Dlct.  des  droits  d'enreg.,  op.  cil., 
n.  721;  Instr   n.  2223,  §o. 

3014.  —  Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  précè- 
dent paraissent  en  opposition  avec  la  jurisprudence  citée  plus 
haut,  qui  décide  que  les  sommes  dont  le  mari  a  l'usufruit  doi- 
vent être  détluites  e  sa  succession  pour  la  liquidation  de  l'im- 
pôt de  mutation.  On  peut  pourtant  concilier  ces  deux  arrêts  avec 
la  théorie  générale,  en  les  expliquant  par  une  considération  de 
fait.  Les  arrêts,  pour  refuser  la  distraction,  se  fondent  expres- 
sément sur  ce  que,  dans  les  actes  de  liquidation,  le  montant 
des  reprises  de  la  femme  avait  été  laissé  aux  mains  du  mari  à 
tUre  de  créance,  sur  ce  qu'd  avait  été  formellement  traité  comme 
débiteur,  en  sorte  que  la  nature  primitive  du  titre  n'avait  pu 
être  changée  par  le  fait  de  l'usufruit.  —  V.  sur  ce  point  les  ob- 
servations de  M.  G.  Demante  et  la  distinction  par  lui  proposée 
(note  sous  Cass.,  21  août  1861,  P.  02.22;. 

3015.  —  Lorsque  les  reprises  des  époux  s'exercent  sur  les 
biens  de  la  communauté  dissoute  par  le  décès  de  l'un  d'eux  et 
acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'administration  avait 
d'abord  soutenu  que,  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  devait  figurer  l'entière  moitié  de  la  commu- 
nauté, sans  que  les  héritiers  eussent  le  droit  de  distraire  de  la 
masse  commune  les  reprises  de  l'époux  survivant,  car  les  dits 
héritiers  sp  trouvaient  saisis  de  plein  droit  par  le  décès  de  leur 
auteur  de  l'entière  moitié  de  la  communauté.  —  Instr.  adni. 
enreg.,  10  nov.  1808,  n.  40S,  S  3;  Déc.  min.  fin.  etjusl.,  24  sept. 
1808;  Dec.  3  juill.  1810  (Instr.  n.  481).  —  Dict.  des  dr.  d'enreg., 
vo  Coiiuiiunituié,  n.  713. 

3010.  —  iMais  ,  depuis,  d'autres  principes  ont  prévalu.  Il  a 
été  décidé  avec  raison  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  se  trouvent 
respectivement  investis  d'un  droit  égal  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  1474,  C.  civ.,  avec  cette  réserve  expresse  que  les  prélève- 
ments ont  dû  être  préalablement  exercés  sur  la  masse.  Dès  lors, 
la  part  des  iiéritiers  du  prédécédé  dans  la  communauté  ne  se  com- 
pose que  de  la  fraction  qui  leur  revient  après  les  reprises  du 
survivant,  et  les  droits  de  niuiation  ne  doivent  être  acquittés  que 
sur  la  portion  ainsi  déterminée  ;  d'où  il  résulte  que,  dans  les  dé- 
clarations de  biens  de  communauté  après  le  décès  de  l'un  des 
conjoints,  d  y  a  lien  d'admettre,  sur  la  masse  commune,  la  dis- 
traction des  reprises  de  l'époux  survivant,  et  do  ne  percevoir  les 
droits  de  succession  i|iie  sur  la  portiun  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  revient  aux  héritiers  après  ces  prélèvements  (Dée.  min. 
fin.  et  just.,  18  juill.  1817;  Instr.  adm.  enreg.,  11  oct.  1817-,  n. 
800,  §  1).  —  V.  .1.  enreg.,  art.  0:iGG  ;  J.  not.,  art.  2283;  Cont. 


de  l'enregi,  32;  Dict.  des   droits  d'enreg.,   v"   Commanauli' , 
n.  714. 

3017.  —  Par  la  même  raison,  si  des  reprises  sont  exercées 
par  les  héritiers  du  prédécédé  du  chef  de  leur  auteur,  ils  doivent 
les  coinprendre  dans  leur  déclaration  (Déc.  min.  fin.  etjusl.,  18 
juill.  1817;  Instr.  adin.  enreg.,  11  oct.  1817,  n.  800,  g  1,  préci- 
tées). —  Dict.  des  droits  d'enregist.,  lue.  cit. 

3018.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  reprises  dans 
l'acte  de  liquidation  ,  l'administration  décide,  conformément  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  :  "Lorsque  les  repri- 
ses, droits  et  créances  énumérés  dans  un  acte  de  liquidation  ont 
été  antérieurement  énoncés  dans  des  actes  enregistrés,  tels  que 
contrats  de  mariage,  inventaires  de  communauté  ou  de  succes- 
sion, il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  le 
reliquat  établi  par  la  liquidation  ,  alors  même  que  le  droit  n'au- 
rait point  été  perçu  sur  les  actes  antérieurs.  Il  en  est  autrement 
si  les  créances  reconnues  et  liquidées  n'ont  point  été  mention- 
nées dans  des  actes  antérieurement  enregistrés.  —  Instr.  adm. 
enreg.,  8  mai  1839,  n.  1.Ï87.  —  Cass.,  10  pluv.  an  XllI,  Delmas 
et  Lachaze  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  oct.  lKl:f,  Ilussenot,  [S.  et 
P.  chr.T  ;  —  16  mai  1832,  .Javal,  [S.  32.1.329,  P.  chr.j;  —  11 
déc.  1838,  Benoist,  [S.  39.1.42,  P.  38.2. S94] 

3019.  —  Jngé,  à  cet  égard,  que  l'acte  de  liquidation  par 
lequel  un  père  s'engage  à  payer  à  ses  enfants  la  dot  qui  avait 
été  constituée  à  leur  mère,  ne"doit  pas  être  considéré  comme  un 
arrêté  de  compte  ou  comme  une  obligation  nouvelle,  mais  comme 
l'exécution  et  le  complément  d'un  acte  antérieur  dûment  enre- 
gistré ;  que  par  suite,  il  n'est  passible  que  du  droit  de  1  fr.  ;  qu'il 
en  est  de  même  k  l'égard  des  sommes  échues  à  la  mère  par  voie 
de  succession  durant  le  mariage  et  dont  le  père  se  reconnaît  dé- 
biteur, lorsque  ces  valeurs  ont  été  constatées  par  un  acte  quel- 
conque, notamment  par  un  inventaire  régulièrement  dressé.  — 
Cass.,  11  déc.  1838,  précité. 

3020.  --  Relativement  à  une  liquidation  constatant  que  les 
reprises  de  la  veuve  résultaient  partie  d'actes  enregistrés  et  partie 
de  dons  manuels,  bénéfices  et  économies,  l'administration  a  dé- 
cidé que  la  reconnaissance  concernant  les  dons  manuels  donnait 
lieu  au  droit  de  donation,  et  que  celle  qui  se  référait  aux 
bénéfices  et  économies  était  passible  du  droit  de  1  p.  0/0. 
—  Sol.  janv.  1872  (Dict.  des  droits  d'enreg.,  vo  Cummunniité , 
n.  820). 

3021.  —  La  justification  des  reprises  est  d'une  grande  im- 
portance, au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  soit  en 
ce  qui  concerne  le  partage,  soit  en  ce  qui  regarde  les  droits  de 
mutation  par  décès.  A  cet  égard,  il  est  de  principe  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  au  nombre  des  preuves  autorisées  par  la 
législation  fiscale  pour  constater  l'exigibilité  d'un  droit  d'enre- 
gistrement; et  la  régie  ne  peut  pas  plus  l'invoquer  contre  les  dé- 
biteurs au  soutien  de  sa  demande,  que  les  débiteurs  eux-mêmes 
ne  sont  reçus  à  l'invoquer  contre  elle.  — ■  Cass.,  29  févr.  1800, 
Charotte,:  S.  60.1.473,  P.  0O.:i81,  D.  60.1.1391;  —  19  mars  1862, 
Ileurat-Crevel,  [S.  62.1.337,  P.  62.587,  D.  62.1.223];  —27  mai 
1868,  Lemoine,  [S.  08.1. .367,  P.  68.942,  D.  69.1.146"  —  Instr. 
2183,  §  4;  2223,  §  3;  2288,  §  5;  2372,  §  1.  —  Site,  Champion- 
nière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl.  au  Ir.  de  l'enreg.,  n.  1024;  Gar- 
nier,  llëp.  de  l'enreg.,  n.  6195;  Demante,  Princ.  de  l'enreg.,  n. 
767. 

3022.  —  L'adminisiration  décide,  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  que  les  reprises  des 
é];ioux  peuvent  être  établies  par  des  actes  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine,  sans  exiger  l'enregistrement  préalable  de  ceux  de 
ces  actes  qui  n'y  sont  pas  soumis  dans  un  délai  déterminé.  Elle 
consacre  ainsi  la  règle  par  elle  suivie,  d'après  laquelle  un  acte 
quoique  non  enregistré  peut  être  produit  devant  les  receveurs, 
qui  ne  sont  point  des  autorités  constituées.  —  Sol.  24  pluv.  an 
XII,  12  févr.  1868,  9  mai  1870  (.1.  enreg.,  art.  1677;  Dict.  des 
dr.  enreg.,  v°  Cmnmiinauti' ,  n.  783). 

3023.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  défendant ,  par  ses  art.  23 
et  42,  de  faire  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  d'actes 
sous  seings  privés  non  enregistrés,  la  loi  du  22  i'rim  an  Vil  a 
entendu  prohiber  l'usage  au  moyen  duquel  on  ferait  produire 
iV  de  pareils  actes  l'ell'et  auquel  ils'étaient  destinés  entre  les  par- 
lies  qui  y  ont  concouru.  Ainsi,  les  héritiers  d'un  époux,  qui  laisse 
un  acte  sous  seiug  privé  signé  par  l'IuM'ilier  de  son  conjoint  et 
êlablissant  le  droit  du  dit  époux  à  la  reprise  d'une  certaine  somme 
dans  la  communauté  d'entre  lui  et  ce  conjoint,  ne  peuvent  se 
servir  de  cet  acte  pour  exercer  la  dite  reprise  sans  le  faire  préa- 
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labloment  enregistrer...  Et  le  notaire  qui  admol  le  dit  acte  non 
enregistré  comme  un  des  c^léments  sur  lesquels  il  base  la  liqui- 
dation delà  communauté,  contrevient  aux  articles  précités  de 
la  loi  de  frimaire  an  VII,  et  encourt  l'amende  et  la  responsabilité 
qu'ils  édictent.  —  Trib.  Wissemboura',  HO  juill.  18;i6,  Knœpffler 
et  Klipffel,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  aoi] 

3624.  —  L'acte  constatant  le  paiement  des  reprises  de  la 
femme  par  le  mari  ou  ses  héritiers,  de  leurs  deniers,  ne  donne 
point  ouverture  au  droit  de  libération;  et  cette  exemption  du 
droit  proportionnel  n'est  subordonnée  à  aucune  condition,  tandis 
que,  nous  venons  de  le  voir,  l'instruction  précitée  ne  dispense 
la  reconnaissance  des  dites  reprises  du  droit  d'obligation  que  si 
elles  résultent  d'actes  antérieurs  enregistrés. 

3625.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  quel  que  soit  le 
régime  adopté  parles  époux,  le  mari  n'est,  vis-à-vis  de  sa  femme, 
que  l'administrateur  des  biens  qu'elle  s'est  réservés  comme 
propres.  —  Par  suite,  l'acte  constatant  la  remise,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  que  le  mari  fait  h  sa  femme  de 
ses  apports  et  reprises  ,  constitue  une  simple  décharge  de  man- 
dat passible  seulement  d'un  droit  fixe  et  non  une  quittance  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  30  janv.  1800,  Ducruet, 
[S.  00.1.224,  P.  00.:iG3,  D.  66.1.74]  —  V.  Championnière,  Ri- 
gaud  et  Pont,.S«p/>/.  au  tr.  des  dr.  d'cnrcr/..  n.  303;  Garnier, 
iii'p.  tjén.,  n.  4301  et  10204;  G.  !Jemanle,'t.  3,  n.  037;  Clerc, 
Tr.  de  l'enrcg.,  t.  2,  n.  2e.')9;  Rolland  de  Villargues,  lièp.  du 
H'il.,  v"  Drcliiirgc ,  n.  32  et  Quitt.  de  dot,  n.  4i  ;  Dictionn.  du 
nol.,  V  (Juin,  et  reconn.  de  dot,  n.  40;  Instr.  adm.  enreg.,  28 
nov.  1807,  n.  2355,  §  1. 

3626.  —  .luge  de  même  que  n'est  passible  que  d'un  simple 
droit  fixe  la  décharge  donnée  par  la  femme  du  montant  de  ses 
reprises,  dans  l'acte  de  liquidation  dressé  après  sa  séparation  de 
biens  judiciairement  prononcée.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que 
la  femme  ail  renoncé  à  la  communauté.  —  Trib.  Douai,  29  déc. 
18a2  ,  Foulon,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  168] 

3627.  —  Et,  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé,  en  conformité 
de  l'art.  I.'i2;),  C.  civ.,  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendrait à  l'époux  survivant ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  l'aire 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur,  il  n'est  dû  sur  la  remise  de  ces  apports 
et  capitaux  faite  en  conséquence  aux  héritiers  du  conjoint  pré- 
décéclé,  les(|uels  ne  font  que  reprendre  ce  qui  leur  appartient, 
ni  droit  de  mutation  ou  de  cession  ,  ni  droit  de  quittance  ou  de 
libération.  —  Cass.,  12  févr.  1807,  Baffos,  [S.  67.1.182,  P.  67. 
4i:;,  D.  67.1.157]  —  Insir.  adm.  enreg.,  lo  déc.  1807,  n.  2357, 

S'- 

3628.  —  ''ugé  encore  que,  dans  le  même  cas,  les  héritiers 

du  prédécédé  ne  sont  pas  copropriétaires  de  la  communauté  à 
raison  de  la  reprise  de  ces  apports  qui  y  ont  été  confondus  par 
des  transformai  ions  successives.  Ils  n'ont  qu'un  simple  droit  de 
créance  pour  leur  valeur.  —  Par  suite,  l'attribution  qui,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  est  faite  à  l'époux  survivant  de 
la  totalité  de  la  communauté,  sous  la  réserve  de  payer  la  somme 
à  laquelle  ont  été  fixées  les  reprises  du  prédécéaé,  no  peut  être 
considérée  comme  un  partage  avec  soulte,  ni  donner  ouverture, 
i\  ce  titre,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Cass.,  7  avr. 
1KC,2,  Bizouard-.Macairc,  [S.  62.1.709,  P.  62.1094,  D.  62.1.329] 

3(>20.  —  Lorsqu'un  époux  survivant,  à  qui  une  convention 
de  mariage  attribuait  la  totalité  des  acquêts  de  la  communauté, 
l'ail  donation  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé  des  droits  ré- 
sultant de  cette  attribution,  il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  du  droit 
de  donation,  de  déduire  de  la  valeur  des  biens  les  reprises  qu'a- 
vaient à  exercer  ces  héritiers,  et  cela  bien  qu'aucune  liquidation 
des  reprises  n'ait  elTectivement  eu  lieu.  —  Sol.  11  mars  1809, 
[S.  7(1.2.193,  P.  70.735,  D.  71.3.66] 

3630.  —  Quand  la  totalité  de  la  communauté  appartient,  en 
vertu  d'une  convention  de  mariage  ,  ;\  l'époux  survivant,  saufaux 
héritiers  du  prédécédé  à  reprendre  les  objets  et  ca|iilaux  tondiés 
de  son  chef  dans  la  communauté,  l'acte  par  lequel  il  est  attribué 
à  ces  héritiers  des  valeurs  en  nature  fie  cette  communauté  pour 
les  désintéresser  de  leurs  reprises  en  deniers,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  lotissement  effectué  à  titre  de  partage,  et  le  droit  fixe  gradué 
n'est  pas  exigible  sur  la  valeur  des  biens  ainsi  attribués  aux  hé- 
ritiers, non  [dus  que  sur  l'actif  de  la  communauté  appartenant 
au  survivant.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1874,  Nolleval,  [S.  74.2. 
181,  P.  74.751,  D.  75.3.80;  —  H.ippelons  que  le  droit  fixe  gra- 
dué a  été  remplacé,  par  un  droil  propnrtionnel ,  par  la  loi  de 
finances  du  28  avr.  1893. 


3631.  —  Lorsqu'un  jugement  se  borne  à  prononcer  la  sépa- 
ration de  biens  entre  deux  époux,  et  à  autoriser  la  femme  à 
poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises,  le  droit  pro- 
portionnel de  condamnation  n'est  exigible  ni  sur  ce  jugement, 
ni  sur  l'acte  ultérieur  de  liquidation.  —  Cass.,  14  févr.  1854,  de 
la  Carrière, ''S.  54.1.270,  P.  54.1.523,  D.  54.1.78] —  Trib.  Tulle, 
24  mai  1853",  Massénat,  [P.Bull,  enreg.,  art.  233,  D.  54.3.72] 

—  Trib.  Seine,  4  janv.  1854,  Paillard,  "Ibid.]  —Trib.  Bergerac, 

17  janv.  1854,  Bugniet,  [Ibid.]  —  Trib.  Epernay,  5  mai  1854, 
P..  ,  [lliid.,  D.  54.3.60]  —  Et  la  fixation  ultérieure  des  reprises 
ne  pourrait  servir  de  base  au  droit  de  condamnation  qu'autant 
qu'il  interviendrait  un  jugement  qui,  en  homologuant  la  liqui- 
dation, condamnerait  en  même  temps  le  mari  à  payer  le  solde  du 
compte  arrêté. —  Cass.,  14  févr.  1854,  Roussel,  [S.  54.1.536,  P. 
54.1.523,  D.  54.1.78]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud ,  t.  4, 
n.  3017  et  t.  G,  n.  874. 

3632.  —  Mais  est  passible  ilu  droit  proportionnel  de  condam- 
nation de  somme,  à  50  c.  p.  0/0  fr.,  le  jugement  de  séparation 
de  biens  qui  condamne  le  mari  à  payer  à  sa  femme  le  montant 
de  ses  reprises.  —  Trib.  Semur,  31  janv.  1877,  Bréon  ,  [S.  77.2. 
219,  P.  77.1052,  D.  78.5.234]  —  Si  le  montant  des  reprises  que 
le  mari  est  condamné  à  payer  à  sa  femme  n'est  pas  fixé  par  le 
jugement  de  séparation  de  biens,  le  droit  est  perçu  sur  l'i'valua- 
tion  approximative  faite  par  les  parties,  sauf  à  compléter  la  per- 
ception d'après  les  résultats  de  la  liquidation  ultérieure  des  re- 
prises. —  Même  jugement.  —  La  loi  de  finances  du  20  janv.  1892, 
sur  la  réforme  des  frais  de  justice,  a  augmenté  le  droit  propor- 
tionnel de  condamnation  ou  liquidation. 

3633.  —  .lugé  aussi  (jue  le  jugement  qui  prononce  une  sé- 
paration de  biens  et  condamne  le  mari  à  restituer  la  dot  et  les 
apports  de  sa  femme,  est,  comme  tout  jugement  portant  condam- 
nation, passible  d'un  droit  proportionnel:  que  ce  droit  doit  être 
calculé  sur  le  montant  des  reprises  fixées  par  la  liquidation  défini- 
tive, et  non  sur  la  déclaration  faite  par  les  parties  lors  du  juge- 
ment.—Cass.,  12  nov.  1844,  Faucheux,  [S.  45.1.27,  P.  44.2.000, 
D.45.1.224];  — 7juill.l85l,dcSambucv,  [S.51.1.450,  P.  52.1. 
111,  D.  ;il. 1.1931;  —  14  févr.  1854,  précité. 

3634.  —  ...  Que,  lorsque  le  droit  de  condamnation  a  été  perçu 
sur  un  jugement  de  séparation  de  biens,  d'après  une  déclaration 
estimative  du  montant  approximatif  des  reprises  de  la  femme,  il 
y  a  lieu  ,  si  un  acte  postérieur  de  liquidation  porte  ces  reprises 
à  un  chiffre  plus  élevé,  à  un  supplément  de  droit  sur  la  difl'érence. 

—  Trib.  Màcon,  0  juill.  1851,  Clément,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  78] 

—  Trib.  Seine,  4  juill.  1857,  Contant,  [P.  Bull,  enreg.',  art.  497, 
D.  58.3.28] 

363.'^.  —  ...  Que  la  perception  du  droit  de  condamnation  sur 
le  jugement  de  séparation  de  biens  qui  a  ordonné  que  le  mari 
restituerait  à  sa  femme  le  montant  de  sa  dot  et  de  ses  reprises, 
est  subordonnée  à  l'acte  ultérieur  de  liquidation  des  droits  rie 
celle-ci;  et  que  ce  droit  n'est  point  exigible  sur  les  sommes  pour 
lesquelles  il  est  fait  à  la  femme  abandon  de  biens  de  la  commu- 
nauté par  elle  acceptée.  —  Trib.  Amiens,  28  août  1852,  Lenor- 
niand,  |P.  Bull,  enreg.,  art.  109| 

3636.  —  Lorsque,  après  un  jugement  de  séparation  de  biens, 
il  intervient  une  liquidation  fixant  les  reprises  de  la  femme  à  un 
chiffre  supérieur  à  l'évaluation  provisoire  qui  a  été  faite  de  ces 
reprises  lors  de  l'enregistrement  du  jugement,  le  droit  complé- 
mentaire de  condamnation  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  de 
l'enregistrement  de  la  liquidation  qui  a  fait  connaître  à  la  régie 
l'insulfisance  rie  la  perception  primitive.  —  Cass.,  20  mai  1808, 
Berlhélemy,  [S.  69.1.232,  P.  09.540,  D.  09.1.153  —V.  surl'ap- 
plication  à  cette  hypothèse  de  l'art.  01,  n.  1,  L.  22  frim.  an  Vil, 
les  observations  présentées  sous  cet  arrêt. 

3(537.  —  Le  jugement  ((ui,  sur  un  projet  de  liquidation  de 
communauté,  ordonne  que  les  rentes  de  la  veuve  aliénées  pen- 
dant le  mariage  figureront  dans  ses  reprises  pour  leur  valeur, 
non  au  jour  du  décès  du  mari,  mais  au  jour  de  l'aliénation,  ne 
donne  point  lii'u  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  liquida- 
tion. —  Trib.  Falaise,  24  août  1870,  D''  Vandeiivres,  TD-  72.5.180] 

3638.  —  Le  jugement  qui  fixe  la  valeur  contestée  d'actions 
industrielles  vendues  par  des  époux  et  dont  il  y  a  lieu  d'opérer 
la  reprise,  est  passible  du  droit  de  liquidation.  —  Trili.  Seine, 

18  juin  1850,  Pilté  ,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  397] 

3630.  —  Lo  jugement  liomologatif  du  règlement  qui  liquide 
les  droits  et  reprises  il'une  femme  sur  la  succession  de  son  mari, 
n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  l'adminislratiou 
de  l'enregistrement,  en  ce  ipi'il  aurait  dêicrinini^ ,  au  pnint  de 
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vue  des  droits  à  percevoir,  les  caractères  de  l'abandon  d'acquêts 
fait  à  cette  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  propres  aliénés. 
—  Cas?.,  22  déc.  1833,  Leclerc,  [S.  54.1.126,  P.  34.1.603]  — 
3640.  —  En  effet,  ce  qui  a  pu  être  décidé  entre  les  parties 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts,  ne  saurait  avoir  l'autorité  de 
fa  chose  jugée  vis-à-vis  de  l'administration ,  en  ce  qui  concerne 


D.  33.1.12";  — -août  1833,  de  Saint-Albin,  fS.  36.1.349,  P.  o6. 
1.43,  D.  33.1.448' 

3641.  —  Lorsque  des  époux  ont,  à  la  suite  de  la  séparation 
de  biens  judiciairement  prononcée  entre  eux,  liquidé  leurs  re- 
prises sans  avoir  égard  à  l'opposition  d'un  créancier,  les  droits 
perçus  sur  l'acte  de  liquidation  ne  sont  pas  restituables,  même 
au  cas  où,  sur  la  demande  du  créancier,  un  jugement  ultérieur 
aurait  annulé  la  liquidation  et  renvoyé  les  parties  devant  le  no- 
taire pour  procéder  à  nouveau.  —  Trib.  Seine,  11  avr.  1862, 
Chambille,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  841" 

3642.  —  Est  passible  du  droit  d'obligation  de  1  p.  0/0  la 
transaction  par  laquelle  les  héritiers  du  mari  s'obligent  de  payer 
une  somme  déterminée  à  sa  veuve,  pour  le  montant  de  ses  re- 
prises non  justifiées  par  aucun  titre  ni  contrat  antérieur,  et  sur 
lesquelles  il  v  avait  litige  entre  les  parties.  —  Trib.  Rouen,  16 
août  1866,  Becquet,  [S.  67.2.160,  P.  67.605] 

3°  Partage  proprement  dit. 

3643.  —  La  loi  du  28  févr.  1872  (art.  1,  n.  5)  assujettissait 
au  droit  fixe  gradué  "  les  partages  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles ».  Mais  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893,  dans  son  art.  19, 
les  a  soumis,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  droit  proportion- 
nel; ce  droit  est  liquidé  sur  les  sommes  ou  valeurs  qui  étaient 
passibles  du  droit  fixe  gradué,  et  la  quotité  en  est  fixée  à  13 
cent.  p.  0  0.  11  faut  donner  au  mot  paiV^ge  sa  signification  usuelle, 
celle  d'un  acte  destiné  à  faire  cesser  l'indivision  entre  les  parties 
(art.  883,  C.  civ.).  Un  acte  qui  se  bornerait  à  fixer  les  droits 
des  parties  serait  un  acte  innommé  passible  du  droit  fixe  et  non 
un  véritable  partage.  —  Sol.  4  janv.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén. 
de  l'enreg.,  v°  Partage,  n.  12318] 

3644.  —  Jugé  que,  les  droits  d'enregistrement  devant  être 

f)erçus  d'après  les  stipulations  exprimées  dans  les  actes,  lorsque 
es  qualifications  employées  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
la  substance  des  dits  actes  et  les  conséquences  juridiques  qu'elle 
entraine,  doit  être  considéré  comme  un  partage,  passible  du 
droit  gradué,  et  non  comme  un  acte  établissant  simplement  les 
droits  des  parties  et  passible  du  droit  fixe,  l'acte,  du  reste  qua- 
lifié de  partage,  par  lequel  les  parties,  après  avoir  opéré  la  liqui- 
dation d'une  communauté,  se  font  respectivement  des  attribu- 
tions pour  se  remplir  de  leurs  droits.  —  Cass..  13  avr.  1891, 
Sarget  de  la  Fontaine,  [S.  91.1.421,  P.  91.1.1018,  D.  91.1.471] 

3645.  — Mais  il  n'y  a  pas  de  partage,  quand  l'un  des  copro- 
priétaires reçoit  tous  les  biens  et  prend  dans  son  patrimoine 
l'équivalent  du  loi  de  son  copartageant.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
l'acte  qualifié  de  règlement  ;i  forfait,  par  lequel  la  femme  sépa- 
rée de  corps  déclare  céder  à  son  mari  tous  ses  droits  encore 
incertains  et  indéterminés  dans  la  communauté,  moyennant  une 
rente  viagère  à  prélever  sur  la  valeur  de  la  communauté  et  pour 
laquelle  le  mari  fournira  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  a  le 
caractère,  non  d'un  partage,  mais  d'une  cession  à  titre  onéreux 
passible  du  droit  proportionnel,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que 
l'inscription  de  rente  attribuée  à  la  femme  provient  de  cette  com- 
munauté. —  Cass.,  4  juin.  1876,  Gougis,  [S.  77.1.181,  P.  77. 
430,  D.  77.1.39] 

3646.  —  11  est  généralement  admis  qu'au  cas  d'adjudication 
sur  licitation  d'un  immeuble  indivis  dépendant  soit  d'une  succes- 
sion, soit  d'une  communauté  entre  époux,  prononcée  au  profit 
de  l'un  des  héritiers,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  sur  la  por- 
tion du  prix  d'adjudication  excédant  la  portion  virile  dii  colici- 
tant  dans  l'immeuble  adjugé,  à  moins  que,  par  l'effet  d'un  par- 
tage antérieur  soumis  à  l'enregistrement  avec  le  procès-verbal 
ou  l'ordonnance  d'adjudication,  le  prix  entier  de  l'immeuble 
adjugé  n'ait  été  compris  dans  le  lot  de  l'adjudicataire.  —  Cass., 
22  avr.  1843,  KIose,  S.  43.1.335,  P.  45.1.663,  D.  43.1.237";  — 
30  mai  1866.  Durand,  S.  06.1.305,  P.  66.792,  D.  66.1.210];  — 
20  déc.  1869,  Laplatte,"LS.  70.1.175.  P.  70.404,  D.  70.1.183];  — 
12  mai  1870  (Ch.  réun.),  Durand,    S.  70.1.219,  P.  70.538,  D. 


70.1.223];  —  22  juill.  1872,  Bizouard .  'S.  72.1.248,  P.  72.576, 
D.  72.1.420]  —  Insl.  10  mai  1841,  n.  1034,  §  4;  l"juin  1870, 
n.  2403;  19  oct,  1872,  n.  2436,  §  4.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  1108. 

3647.  —  Mais  il  est  indispensable  que  le  partage  soit  défi- 
nitif et  ne  laisse  aucune  possibdité  de  modification  des  droits  des 
parties  par  des  événements  ultérieurs.  — .\insi,  il  a  été  jugé 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  partage  l'acte  qui,  portant  liqui- 
dation du  droit  des  héritiers  par  suite  de  la  licitation,  renvovait 
à  compter  pour  certaines  valeurs  lors  de  la  liquidation  définitive. 

—  Cass.,  22  avr.  1843,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  lor.  cit. 

3648.  —  ...  Que  le  partage  de  communauté  qui  ne  comprend 
pas  les  prélèvements  à  faire  par  chaque  époux  et  où  il  n'est  fait 
d'attribution  aux  parties  que  sous  réserve  d'un  compte  ultérieur, 
ne  peut,  comme  ne  constituant  pas  un  partage  définitif  et  sé- 
rieux, être  pris  pour  base  de  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement au  cas  de  licitation  des  biens  communs.  —  Trib.  Seine, 
20  janv.  1866,  Delamarre,  ;^S.  66.2.241,  P.  66.862] 

3649.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  partage 
définitif  de  communauté  un  état  de  liquidation  et  partage  sujet 
à  homologation  à  raison  de  la  minorité  de  quelques-uns  des 
héritiers  et  non  encore  homologué.  — Cass.  (Ch.  réun.),  12  mai 
1870,  précité. 

3650.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  soit  approuvé 
par  les  parties  majeures  et  par  les  tuteurs  des  mineurs.  —  Cass., 
20  déc.  1869,  précité. 

3651.  —  Peu  importe  également  à  cet  égard  que  le  mineur  soit 
émancipé  et  ait  figuré  au  partage  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur. —  Cass.,  22  juill.  1872,  précité. 

3652.  —  Jugé  encore  que  la  veuve  qui  s'est  rendue  adjudi- 
cataire sur  licitation,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation sur  l'excédant  de  sa  part  dans  le  prix  de  l'immeuble 
licite,  alors  même  qu'un  acte  de  partage  judiciaire,  faisant 
entrer  dans  son  lot,  pour  la  remplir  de  ses  droits  comme  com- 
mune en  biens  et  comme  légataire  de  son  mari,  la  totalité  de 
son  prix  d'adjudication,  est  présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  le  jugement  d'adjudication  ,  si  l'un  des  héritiers 
a  fait  défaut  devant  le  notaire  commis  pour  procéder  au  partage. 

—  Trib.  Seine,  4  août  1860,  Pillet.  ]P.   Bull,  enreg.,  art.  718] 

3653.  —  Est-il  nécessaire  de  présenter  un  partage  général 
et  complet  de  toutes  les  valeurs  de  la  communauté,  pour  que  le 
droit  proportionnel  sur  la  portion  du  prix  d'adjudication  excé- 
dant la  part  virile  du  colicitant  dans  l'immeuble  à  lui  adjugé  ne 
puisse  lui  être  réclamé  ?  L'administration  de  l'enregistrement 
décide  que,  si  le  partage  ne  comprend  pas  la  totalité  des  biens 
de  la  succession ,  il  ne  saurait  servir  de  base  à  la  perception  du 
droit  exigible  sur  la  licitation  intervenue  entre  les  héritiers , 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  considéré  pour  la  liquidation  du 
droit  auquel  il  donne  ouverture  comme  un  partage  ordinaire 
passible  du  droit  fixe  gradué  (aujourd'hui  droit  proportionnel 
en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1893,  précitée).  —  Sol.  20  oct.  1873, 
[S.  74.2.39,  P.  74.237,  D.  73.3.207]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér. 
de  l'enreg.,  n.  1933,  2789  et  3344. 

3654.  — Ainsi,  d'après  la  régie,  il  faut  présenter  un  par- 
tage général ,  comprenant  la  totalité  de  l'actif  et  du  passif,  les 
comptes,  rapports  et  prélèvements,  en  un  mot  tous  les  éléments 
d'où  résulte  d'une  manière  absolue  la  cessation  de  l'indivision 
sur  chacun  et  sur  tous  les  biens  communs.  Elle  prétend,  en  effet, 
qu'un  tel  partage  peut  seul  donner  la  certitude  absolue  que  les 
attributions  ne  seront  pas  ultérieurement  modifiées  par  le  résul- 
tat d'un  nouveau  partage  complet.  Et  elle  fonde  ses  prétentions 
sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  les  ar- 
rêts qu'elle  a  rendus  ,  pour  dispenser  de  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  la  portion  du  prix  excédant  la  part  virile  du 
colicitant  dans  l'immeuble  à  lui  adjugé,  parle  toujours  d'un 
partage  définitif  de  la  succession.  Or,  en  matière  d'exception,  il 
faut  se  maintenir  slriclement  dans  les  termes  de  la  jurisprudence 
qui  admet  la  dérogation  au  droit  commun.  —  Trib.  Argentan  , 
3  déc.  1871,  X...,  [S.  73.2.56,  P.  73.223,  D.  73.5.223] 

3655.  —  Toutefois,  il  nous  semble  que  c'est  méconnaître 
l'esprit  des  arrêts  cités  que  de  décider,  d'après  certaines  expres- 
sions qu'ils  renferment,  qu'ils  s'appliquent  exclusivement  aux 
partages  de  toute  la  succession.  La  Cour  de  cassation  s'est  bornée 
à  appliquer  sa  décision  aux  faits  spéciaux  qui  lui  étaient  soumis, 
et,  comme  il  s'agissait  de  partages  de  successions,  elle  a  déclare 
que  ces  partages  devaient  contenir  le  règlement  des  droits  des 
héritiers  dans  les  successions.  Ces  arrêts  n'ont  pas  d'autre  portée, 
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ri  ils  n'pxcliieiil  pas  les  partages  partiels  qui  nlTrent  les  garanties 
du  parlafîc  général.  En  elTet,  si  la  jurisprudence  admet  que  la 
pari  acquise  sera  fixée  par  le  partage  de  la  succession,  c'est  que 
col  acte  détermine  les  droits  du  eolicitanl  d'une  façon  délinitive, 
et  que  la  portion  héréditaire  se  trouve  localisée  sur  le  prix  de  la 
licitation,  sans  pouvoir  désormais  être  modiliée.  Or,  le  partage 
partiel  iihoulil  aussi  à  ce  résultat,  lorsque  les  copropriétaires  ont 
entendu  faire  cesser  dérinitivement  l'indivision  à  l'égard  des 
biens  compris  dans  ce  partage,  l'n  tel  partage  est  aussi  com- 
nlètemcnl  h  l'abri  des  changements  de  volonté  de  la  part  des 
héritiers  que  le  partage  général  lui-même,  et  il  doit  être  accepté 
comme  celui-ci  pour  la  dispense  du  droit  proportionnel.  — Trib. 
Seine,  27  juill.  )877,  Scheidccker,  ,8.  78.2.121,  P.  78.401,  D. 
78.0.23:;] 

3fi5(».  —  Mais,  si  un  partage  partiel  défuiitif  est  suffisant, 
nous  ne  saurions  en  dire  autant  du  partage  même  complet  qui 
se  trouve  irrégulier.  Un  tel  partage  ne  peut  être  considéré  comme 
définitif,  condition  indispensable  pour  pouvoir  être  opposé  à  la 
régie,  .^insi  nous  ne  saurions  approuver  la  décision  d'après  la- 
quelle, lors  de  la  présentation  simultanée  à  l'enregistrement  d'un 
partage  de  communauté  et  succession  et  d'un  jugement  antérieur 
d'adjudication  sur  licitation  rendu  au  profit  d'un  des  coparta- 
geants,  le  partage,  dressé  entre  majeurs  et  mineurs  par  un  no- 
taire commis  en  justice,  doit,  bien  que  l'un  des  coparlageants 
ail  l'ail  défaut  sur  le  procés-verlial ,  être  pris  pour  règle  de  la 
perception  des  droits  sur  la  licitation  ,  alors  qu'il  contient  sans 
contestation,  ni  réserve,  ni  aucune  éventualité  manifeste,  le 
règlement  entier  des  droits  de  tons  les  copartageants,  et  renferme 
tous  les  éléments  d'un  partage  complet  à  l'égard  du  fisc,  qui, 
n'étant  pas  juge  de  la  validité  des  actes,  n'a[)as  a  se  préoccuper 
de  la  valeur  d'un  défaut  qui  peut  être  relevé  ou  de  toute  autre 
cause  de  nullité.  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1862,  Thibault,  [P. 
Bull,  enreg.,  art.  773] 

î{(î57.  —  Jugé  que  l'acte  par  lequel  la  femme  commune  et 
donataire  en  usufruit  d'une  quotité  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  son  mari,  abandonne  à.  ses  enfants  sa  pari  de  la  commu- 
nauté et  son  usufruit,  mais  reçoit  par  contre  de  ceux-ci  des  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  de  la  succession  de  leur  père, 
doit  être  considéré  comme  un  partage  soumis  seulement  au  droit 
fixe.  On  ne  peut  y  voir  une  cession  de  créances  ni  un  échange 
d'immenbles  passibles  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  8  août 
1836,  Loizelol,  [S.  36.1.708,  P.  37.1.06];  —  16juin  1824,  Hemin, 
[S.  cl  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  licp.  gin.,  y"  Pnrlurie ,  n.  0382; 
Clerc,  t.  2,  n.'2.ï06.  —  En  effi-l,  aux  termes  des  art.' 883  et  1476, 
le  partage  étant  déclaratif  et  non  translatif,  les  biens  ainsi  dévo- 
lus à  la  veuve  et  aux  enfants  sont  censés  leur  avoir  appartenu 
du  jour  du  décès  du  mari  et  père;  et  chacun  d'eux  est  réputé 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  objets  attribués  aux  autres 
parties.  Dès  lors,  toute  idée  de  transport  et  d'échange  d'immeu- 
nles  disparait. 

ÎJ058.  —  [..'application  de  ce  principe,  au  point  do  vue  de  la 
déclaration  de  la  succession,  conduit  d  décider  que,  lorsque  le 
partage  a  eu  lieu  antérieurement,  celle  déclaration  doit  être  l'aile 
suivant  les  attributions  de  ce  partage,  qui  doit  servir  de  base 
à  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès. 

Î1659.  —  Ainsi,  il  a  (•t(;  jugé  que  l'elTel  du  partage  entre  hé- 
ritiers ,  ou  entre  époux  communs  en  biens,  est  de  faire  considérer 
chaque  copartageanl  comme  propri('taire  ah  initio  des  biens  qui 
lui  sont  dévolus.  Dès  lors,  quand,  par  un  partage  antérieur  à  la 
décluration  (pie  les  héritiers  d'un  époux  décédé  commun  en  biens 
et  l'ëpoux  survivant  sont  tenus  de  faire  des  biens  à  eux  échus 
en  ces  qualités,  une  part  avantageuse  dans  les  conquèts  de  la 
communauté  est  attribuée  à  l'époux  survivant,  moyennant  ré- 
compense aux  héritiers  du  prédécédé  en  valeurs  mobilières  de  la 
communauté,  celle  part  avantageuse  est  censée  lui  appartenir 
du  jour  lie  l'acquisition  qin^  les  deux  époux  en  avaient  faite  et 
n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel  de  mutation  ri'sultant 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.,  16  juill.  1823, 
Tessier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Instr.  adm.  enreg.,  30  sept.  1833, 
n.^1437,  §  8;  —  20  aoiU  1868,  n.  2366,  §  2. 

yÇGO.  —  Il  a  été  décidé,  d'antre  part,  que  les  partages  purs 
el  simples,  lors  même  r|u'ils  contii-nnent  des  lolissemenls  dis- 
tincts de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  doivent  servir  de  base 
à  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès,  lorsque  ces 
partages  précèdent  la  déclaration  de  succession.  —  Cass.,4janv. 
)86S,  de  Chasseloup-Laiibat  ,  ]S.  61!. 1.06,  P.  G.'i.l'O,  D.  '6.'i.|.  | 
35'  —  Instr.  adm.  enreg.,  20  août  1868,  n.  2366,  S  ~-  i 


3661.  —  Par  suite ,  lorsque  la  nue  propriété  de  tous  les  biens 
de  la  communauté  est  attribuée  à  l'héritier  du  mari,  tandis  que 
la  femme  survivante  n'a  que  l'usufruit,  cet  héritier  doit  compren- 
dre dans  sa  déclaration  de  succession  tous  les  biens  à  lui  échus, 
sur  lesquels  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  sur  la  même 
base  que  pour  la  propriété  entière.  —  Délib.  adm.  enreg..  H 
juin  18?3;  Instr.  adm.  enreg.,  30  sept.  1833,  n.  1437,^8. 

3662.  —  Et,  si  la  régie  de  l'enregistrement  n'a  connu  qu'au 
moyen  d'une  déclaration  de  succession  une  mutation  antérieure 
qui  lui  avait  été  dissimulée  dans  un  acte  enregistré,  c'est  du 
jour  de  la  déclaration  de  succession  el  non  de  celui  de  l'acte 
contenant  la  mutation  que  court  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  21  mai  1834, 
Cotlin,    S.  34.1.398,  P.  chr.] 

3663.  —  Le  principe  doit-il  également  s'appliquer  quand  le 
partage  est  postérieur  à  la  déclaration  de  succession  et  que  ses 
attributions  modifient  les  effets  de  la  dévolution  légale  des  biens'.' 
—  A  cet  égard  ,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'enregistrement,  si 
la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  d'après  laquelle  chaque  cohéri- 
tier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets 
compris  dans  son  lot,  n'est  pas  applicable  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  ce  n'est  qu'autant  que  le  par- 
tage est  postérieur  à  la  déclaration  faite  dans  le  délai  légal.  Il  en 
est  autrement  quand  il  a  précédé  celte  déclaration.  En  consé- 
quence, dans  ce  dernier  cas,  la  perception  doit  s'opérer  non 
d'après  les  droits  héréditaires  de  chacun  des  héritiers  dans  cha- 
que espèce  de  biens,  mais  d'après  les  diverses  attributions  qui 
leur  sont  faites  par  le  partage.  —  Cass.,  Il  mars  18bl,  Butel, 
[S.  !îl. 1.263,  P.  lil. 1.574,  D.  ol. 1.120] 

3664.  —  En  droit  strict,  on  ne  peut  rationnellement  démon- 
trer comment  le  partage  est  opposable  aux  héritiers  avant  la 
déclaration  et  ne  l'est  pas  après.  L'effet  en  est  le  même  dans  les 
deux  hypothèses;  et,  puisque  la  rétroactivité  s'applique  au 
droit  fiscal  comme  au  droit  civil,  il  est  logique  que  l'impôt  des 
transmissions  héréditaires  se  règle  d'après  les  valeurs  réellement 
recueillies  ab  initio  par  les  successeurs,  quelle  que  soit  la  date 
du  partage  servant  à  en  déterminer  l'attribution  ;  autrement 
l'héritier,  loti,  par  exemple,  de  la  nue  propriété,  se  trouvera 
plus  tard  investi  de  la  totalité  des  biens,  quoiqu'il  n'ait  acquitté 
l'impôt  que  sur  la  moitic'  de  leur  valeur.  —  V.  Garnier,  Rip. 
r/én.  (Ir  l'pnri'ij.,  n.  2019;  Championnière,  Rigaud  et  Pont, 
Suppli'iumt  (M  tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  6,  n.  627-637. 

366.T>.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété  n'est  affranchie  du  droit  de  mutation,  qu'autant 
que  le  droit  a  été  acquitté  par  anticipation  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété.  • —  Dès  lors,  si  par  un  partage  entre  un  père  el 
ses  enfants,  sur  lequel  il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe,  tous 
les  biens  de  la  communauté  ont  été  attribués  en  usufruit  au  père 
et  en  nue  propriété  aux  enfants,  ces  derniers  sont  tenus,  au 
décès  de  leur  père,  d'acquitter  le  droit  de  mutation  à  raison  de 
la  cessation  de  l'usufruit.  —  Cass.,  2  août  1841,  Darblay,  [S. 
41.1.774,  P.  41.2.308]—  Sic,  liarnier,  Rép.  gin.,  V  Successimi, 
n.  13234  ter. 

3666.  —  Cependant  la  régie,  dans  son  instruction  générale 
du  31  jauv.  IStil,  n.  2188,  déclara  ensuite  «  qu'aucun  droit 
n'est  exigible  lorsque  l'usufruit  s'éteint  naturellement,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  la  réunion  s'opère  en  la  per- 
sonne de  l'acquéreur  de  la  nue  propriét(;  el  celui  où  elle  s'ell'ec- 
lue  au  profit  d'un  légataire,  donataire,  on  d'un  tiers  acqué- 
reur. » 

3667.  —  lia  été  jugé,  depuis,  que  l'attribution,  dans  le  par- 
tage d'une  communauté  ou  société  d'acquêts,  de  l'usufruit  (]i\ 
tous  ii's  biens  à  l'époux  survivant  el  de  la  nue  propriété  h  l'hé- 
ritier du  défunt,  n'enlève  pas  au  [lartago  son  caractère  déclaratif. 
Dès  lors,  ce  partage  ne  peut,  (|uand  les  droits  de  mutation  par 
décès  ont  été  précédemment  acquittés,  donner  lieu  à  la  réclama- 
lion  d'un  supplément  de  droit  proportionnel.  —  Cass.,  20  nov. 
1866,  Laulru,  |S.  67.1.41,  P.  67.01,  D.  67.1.IO:i] 

3668.  —  Faut-il  dire  que  le  droit  pro|iortionnel  de  mutation 
sera  exigible  lorsque  l'usufruit  se  réunira  à  la  nue  propriété  par 
le  diicès  de  l'époux  survivant'?  La  question  semble  affirmative- 
ment résolue  |iar  cet  arrêt,  qui,  en  maintenant  le  jugement  alta- 
i|ué,  parait  admettre,  comme  ce  jugement  lui-même,  ipie  le  ilroil 
exigible  sera  perçu  au  décès  de  l'usufruitier,  lorsipie  le  nu  pro- 
priétaire entrera  en  jouissance.  —  V.,  en  ce  sens,  Garnier,  Rép. 
gin.,  V"  Succession,  n.  13234  (er. 

3669.  —  Cette  solution  serait  eu  droit  IVu't  contestable,  car 
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l'impôt  proportionnel  est  une  taxe  de  mutation;  or,  quand  l'usu- 
fruit s'éteint,  il  ne  se  transmet  pas.  Yoici ,  d'ailleurs,  comment 
s'est  exprimé  le  conseiller  rapporteur  :  »  L'administration,  sans 
répudier  le  droit  que  lui  reconnaissent  et  le  défendeur  éventuel 
et  le  jugement  attaqué  ,  et  que  lui  avait  reconnu  avant  un  arrêt 
du  2  août  IS41,  prouve  cependant  par  un  mot  très-juste  que  le 
droit  n'aurait  qu'une  base  bien  contestable,  car  au  décès  de  la 
veuve  il  n'y  aura  pas  transmission  ,  il  n'y  aura  qu'extinction  de 
son  usufruit,  et  nous  penserions  que  ce  n'est  pas  pour  un  cas 
semblable  qu'est  établi  un  droit  proportionnel  sur  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété  ».  Ces  explications  atténuent,  si 
elles  ne  détruisent  pas,  le  préjugé  que  l'on  pourrait  induire  de 
l'arrêt.  Elles  démontrent,  en  tout  cas,  que  les  deux  questions  ne 
sont  pas  solidaires  et  que  le  rejet  de  la  demande  du  droit  com- 
plémentaire de  mutation  en  vertu  du  partage  n'implique  pas  né- 
cessairement l'exigibilité  de  ce  droit  lors  de  l'extinction  naturelle 
de  l'usufruit. 

3670.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  7 
juin  1878,  est  revenu  aux  vrais  principes  que  nous  avons  indi- 
qués suprà,  n.  3638,  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  le  par- 
tage de  la  communauté,  qu'il  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la 
déclaration  de  succession,  doit  être  seul  pris  en  considération  au 
point  de  vue  du  règlement  du  droit  de  mutation  par  décès.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  de  communauté  qui  attribue 
aux  héritiers  du  défunt  la  nue  propriété  et  au  père  survivant 
l'usufruit  des  acquêts,  doit  servir,  lors  même  qu'il  intervient 
après  la  déclaration  de  succession,  à  régler  l'exigibilité  du  droit 
de  mutation  par  décès;  et  si  ce  droit  n'a  été  perçu  que  sur  la 
moitié  des  biens,  le  supplément  applicable  à  ce  surplus  de  la 
valeur  de  la  nue  propriété  peut  être  demandé  aux  héritiers.  — 
Trib.  Seine,  7  juin  1878,  Gérard,  [S.  79.2..Ï9,  P.  79.362,  D.  78. 
3.77]  —Trib.  Versailles,  6  avr.  1880,  Lenoël,  [D.  81.3. US] 

3671.  —  Un  partage  intervenu  entre  héritiers  ne  saurait  être 
pris  pour  base  de  la  déclaration  de  la  succession  du  défunt,  lors- 
que cet  acte  contient  des  valeurs  françaises  et  des  valeurs  étran- 
gères non  assujetties  aux  lois  fiscales  françaises  et  attribuées 
aux  héritiers  dans  des  proportions  différentes  de  leur  part.  La 
perception  de  l'impôt  doit  être  réglée,  dans  ce  cas,  d'après  la 
dévolution  héréditaire.  —  Gass.,  21  juin  1873,  Basilewski,  [S. 
73.1.378,  P.  73.903] 

3672.  —  L'arrêt  précité  ne  fait  que  consacrer  la  jurispru- 
dence résultant  d'un  arrêt  solennel  du  H  nov.  1844,  Watelel , 
[S.  44.1.838,  P.  44.2.497]  —  Voici  les  motifs  donnés  par  cet  ar- 
rêt :  H  La  loi  de  l'impôt  n'a  d'empire  que  sur  le  territoire  du 
royaume;  ainsi  l'administration  de  l'enregistrement,  dans  la  per- 
ception qui  lui  est  confiée  des  droits  dus  en  cas  de  transmission 
ou  mutation  des  biens  régis  par  la  loi  française,  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  stipulations  relatives  à  des  biens  situés  hors 
du  territoire  sur  lesquels  cette  administration  ne  peut  étendre 
ses  recherches  ni  exercer  les  droits  de  vérification  et  de  percep- 
tion qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  française.  » 

3673.  —  .Mais  la  solution  change  quand  les  valeurs  étran- 
gères sont,  au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt,  consi- 
dérées comme  valeurs  françaises  et  assujetties  aux  droits  pro- 
portionnels de  mutation.  Ces  valeurs  sont  alors  censées  situées 
en  France,  et  il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement, 
de  les  considérer  comme  biens  français.  Cette  solution  avait  été 
acceptée  par  la  régie  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mai  1830; 
elle  est  vraie  sous  la  loi  du  28  févr.  1872.  Et  l'arrêt  précité  de 
1873  l'admet  implicitement,  en  éliminant  du  partage  seulement 
les  biens  non  assujettis  à  la  loi  fiscale  française.  —  V.  suprà, 
n.  3o8i. 

3674.  —  Bien  que,  dans  un  partage  de  communauté  et  de 
succession,  les  parties  aient  déclaré  procéder  par  mode  transac- 
tionnel, l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  le  partage  n'est  pas  pur  et  simple  et  contient  une 
transaction  à  laquelle  est  inapplicable  l'art.  883,  G.  civ.,  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  que  les  parties  ont  simplement 
voulu  dire  qu'elles  ne  recouraient  pas  à  un  lotissement  et  à  un 
tirage  au  sort.  —  Trib.  Seine,  28  mars  1862,  Grosmiller,  [P. 
Bull,  enreg.,  art.  781";  —  Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'ad- 
ministration n'a  pas  requis  l'expertise  des  biens  compris  dans  le 
partage,  à  l'effet  d'établir  la  preuve  de  l'inégalité  de  valeur  des 
lots.  —  Même  jugement. 

3675.  —  En  pareil  cas,  en  effet,  la  transaction  comme  le  par- 
tage est  simplement  déclarative.  Or,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle 
est  attributive  que  la  transaction  peut  donner  ouverture  au  droit 


proportionnel.  —  G.  Demante,  Sup.  des  principes  d'enreo-,  t.  1, 
n.  321  ;-Merrin,  y'Parlage,  g  H,  n.  3;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  2,  n.  2720;  Garnier,  Rép.  gdn.  de  l'enreg.,  v"  Transacti-m  , 
n.  13823. 

3676.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, portant  qu'au  décès  du  prêmourant,  le  survivant  aura  la 
faculté  de  conserver  le  fonds  de  commerce  exploité  par  eux  ainsi 
que  les  marchandises  en  dépendant,  en  payant  toutefois  à  la 
succession  du  prédécédé  la  portion  qui  lui  reviendrait  tant  dans 
l'achalandage  que  dans  les  marchandises,  le  tout  à  dire  d'ex- 
perts, constitue  une  simple  convention  matrimoniale  autorisée 
par  l'art.  1323.  Dès  lors,  si  le  survivant  des  époux,  usant  de 
celte  faculté,  relient  le  fonds  de  commerce  et  les  marchandises, 
et  en  l'ail  compte  à  la  communauté,  il  n'y  a  point  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation.  11  doit  à  plus  forte  raison  en 
être  ainsi,  lorsque  l'on  ne  porte  aucune  atteinte  réelle  à  l'égalité 
du  partage,  et  qu'on  ne  fait  que  substituer  au  partage  en  nature 
de  la  communauté  le  partage  de  sa  valeur.  —  Cass.,  7  avr.  1836, 
Lecoq,  [S.  36.1.338,  P.  36.2.377,  D.  36.1.207]  —  Trib.  Lille, 
27  août  1833,  Lestienne,  ^P.  Bull,  enreg.,  art.  310,  D.  34.3.73] 

3677.  —  Il  avait  été  décidé,  au  contraire,  que  l'exercice  de 
ce  droit  par  l'époux  survivant  donnait  ouverture  au  droit  de 
vente  mobilière.  —  Trib.  Seine,  19  juill.  1833,  Lecoq,  [P.  Bull. 
enreg.,  art.  310,  D.  54.3.63]  —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé 
par  l'arrêt  précité  du  7  avr.  1836. 

3678.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  ce 
droit  de  vente  mobilière,  alors  que  l'acte  qui  constitue  l'acquisi- 
tion par  l'époux  survivant  était  présenté  à  l'enregistrement  avant 
l'acte  de  liquidation  et  partage  des  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Trib.  Seine,  17  août  1833,  Duval,  [P.  Bull,  enreg., 
art.  333,  D.  53.3.184]  —  11  est  à  remarquer  que  dans  la  décision 
qui  précède  le  tribunal  de  la  Seine  laisse  entrevoir  que  le  droit 
de  vente  mobilière  ne  serait  pas  dû  si  l'allribulion  du  fonds  de 
commerce  à  l'époux  survivant  avait  été  faite  en  vertu  d'un  par- 
tage sans  soulte  de  toutes  les  valeurs  de  la  communauté. 

3679.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  liquidation  et  de  partage 
d'une  communauté,  il  a  été  fait  à  des  enfants  copartageanls 
attribution  de  sommes  par  eux  dues,  avec  stipulation  que  la 
veuve  exercera  sur  ces  sommes  l'usufruit  auquel  elle  a  droit  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  le  droit  de  1  p.  0/0,  aon  exi- 
gible sur  le  principal  des  dites  sommes  en  raison  de  l'extinction 
de  la  dette  par  confusion,  n'est  pas  dû  non  plus  à  titre  de  re- 
connaissance de  dette  pour  les  intérêts  capitalisés  dont  l'usu- 
fruitier doit  jouir.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1864,  Feuillebois, 
[P.Bull,  enreg.,  art.  885] — Dêlib.  3  janv.  1836  J.  enreg.,  art. 
11496);  —  30  oct.  1849  (J.  nol.,  art.  142.38).  —  Garnier,  Hep. 
ijéii.,  y"' Confusion ,  n.  3371,  Partage,  n.  9446  et  Usufruit,  n. 
13934;  Clerc,  t.  1,  n.  770. 

3680.  —  Tout  acte  de  partage  qui  établit  une  inégalité  au 
profit  d'un  des  coparlageants,  est  passible  du  droit  de  soulte 
sur  l'excédant  de  la  part  virile  de  ce  copartageant.  Jugé  ,  en  ce 
sens,  que  l'attribution  a  l'un  des  époux  de  biens  excédant  sa 
part  dans  la  communauté  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
soulte  sur  cet  excédant,  encore  bien  que  cette  attribution  ait 
pour  cause  le  remboursement  des  dettes  que  cet  époux  a  payées 
en  l'acquit  de  ses  copartageanls  aux  créanciers  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  13  août  1830,  Cabanis,  ]S.  30.1.688,  P.  31.1. 
202,  D.  30.1.266]  —  Instr.  adm.  enreg.,  n.  1873,  §  7. 

3681.  —  Mais  M.M.  Championnière  et  Rigaud  font  observer 
avec  raison  i'  qu'il  n'y  a  soulte  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel, qu'autant  que  le  retour  consiste  en  deniers  qui  doivent  être 
puisés  dans  la  bourse  du  copartageant  chargé  de  le  payer  »  (t.  3, 
n.  2673).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que, lorsque,  dans  un  partage  de 
communauté  et  de.  succession ,  il  est  abandonné  à  l'un  des  co- 
parlageants une  somme  provenant  de  la  communauté,  et  dont 
il  reconnaît  être  en  possession,  cette  somme  ne  doit  point  être 
considérée  comme  une  soulte  donnant  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. —  Trib.  Saint-Quentin,  17  mars  1832,  Pruvost,  ^P. 
Bull,  enreg.,  art.  218] 

3682.  —  Si  l'époux  survivant  administre  la  communauté 
après  le  décès  de  son  conjoint  et  reçoit,  dans  le  partage,  pour 
les  avances  par  lui  faites  à  ce  titre,  des  valeurs  de  la  masse 
commune,  cette  attribution  constitue  soulte  et  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  21  nov.  1868;  10  févr. 
1872,  [J.  not.,  arl.  20237;  J.  enreg.,  art.  19086,  19238  ;  Garnier, 
Rép.  pir.,  arl.  2929,  3330;    Rev.    nol.,   4254;   Contr.  enreg.. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  Titre  IV.  —  Chap.  I. 


230 


l.'iO'O;  Dict.  des  droils  d'onreg..  \"  Coiiimiinnutc ,  n.  941, 
OWi 

3083.  —  On  peut  admettre'  et  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  dis- 
positions inilépeiidaiiles  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  l'une 
de  l'autre,  lorsque,  dans  une  liquidation  de  communauté  conte- 
nant [lartage,  il  y  avait  libération  des  enfants  envers  leur  mère 
(les  arrérages  de  son  douaire  et  des  frais  funéraires  i|u'elle  avait 
avancés.  —  Cass.,  ijuill.  1808,  Mortemard ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Il  y  a  là,  en  elTet,  une  disposition  qui  no  résulte  pas  nécessai- 
rement du  partage,  et  qui  ne  se  confond  pas  avec  les  éléments 
essentiels  qui  le  composent.  —  V.  infrâ,  n.  3692. 

;Mî8i.  —  H  a  été  jugé  en  sens  opposé  que,  lorsqu'on  procé- 
dant ù  la  liquidation  tant  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  el  son  défunt  mari,  que  de  la  succession  de  ce  dernier,  la 
veuve,  qui  a  eu  l'administration  de  ces  communauté  et  succes- 
sion depuis  le  décès,  comprend  dans  son  compte  les  frais  de 
dernière  maladie,  funéraires  et  do  deuil  par  elle  avancés,  les 
assignations  de  valeurs  faites  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
avances  forment  des  dispositions  essentielles  du  partage,  dont 
elles  dérivent  nécessairement,  et  ne  donnent  pas,  dès  lors,  ou- 
verture à  un  droit  pronortionnel  spécial.  —  Cass.,  23  mars  18r)3, 
Barthélemv,  [S.  .'iS. 1.281,  P.  o3. 1.410.  D.  n3. 1.117]  —  Instr. 
30  juin  l«o3,  n.  196",  S  3. 

3685.  —  Kst  passilile  du  droit  de  mandat,  el  non  pas  du 
droit  proportionnel  de  cession  de  créance,  la  clause  d'iui  partage 
portant  que  le  mari  survivant  a  été  chargé  par  les  héritiers  de 
sa^'enime  da<lminislrer  jusi|u'ii  son  décès,  sauf  révocation,  les 
capitaux  à  eux  attribués,  de  leur  tenir  compte  des  intérêts  fixés 
à  forfait,  d'en  poursuivre  le  remboursement,  el  même  de  garan- 
tir le  paiement  des  capitaux  à  ses  mandants.  —  Trib.  Lure,  22 
mai  1869,  T...,  [S.  71.2.282,  P.  71.873,  D.  72.3.201]  —  Gar- 
nier.  /!','/).  ptV.,  art.  2822,  2083,  3119;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  4,  II.  2876  el  s.  —  11  peut  y  avoir  mandat  ou  cession  suivant 
les  espèces.  Dans  le  sens  du  mandat,  V.  Trib.  Seine,  20  juin 
1868,  el  Trib.  Lons-le-Saulnier,  [Garnier,  Rép.  pc'r.,  loc.  cil.\  — 
Dans  le  sens  de  la  cession  de  créance,  V.  Trib.  Tulle,  11  dcc. 
1809  elCass.,  5  juill.  1870,  Borie,  [S.  71.1.246,  P.  71.731,  D. 
71.1.841 

3(i8(>.  —  Le  jugement  qui  détermine  l'actif  de  la  commu- 
nauté avant  existé  entre  deux  époux,  n'est  passible  du  droil  de; 
liquidation  que  sur  les  sommes  ayant  fait  l'objet  d'une  contes- 
tation entre  les  parties  :  ce  droit  n'est  pas  dû  sur  les  sommes 
qu'elles  ont  reconnu,  soit  avant,  soit  depuis  l'instance,  faire 
partie  de  l'actif  de  la  dite  communauté.  — •  Cass.,  27  déc.  1839, 
de  Monlléart,  ;.S.  00.1.733,  P.  60.177,  D.  60.1.9]  —  Trib.  Seine, 
22  déc.  1800,  .lullien,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  697] 

3687.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  liquidation 
n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  constate  seulement  une  liqui- 
dation établie  [)ar  les  parties  el  donne  acte  à  ces  dernières  des 
conclusions  par  elles  prises  à  cet  égard.  —  Délib.  26  juill.  1830, 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  7]  —  Sol.  6  mai  1831,  [Instr.  1381,  sj  4]  — 
Cass.,   10  mai   1837,  de  Bouville,  [S.  37.1.336,  P.  37.1.440J 

3688.  —  Egalement,  le  jugement  qui  se  borne  à  réduire,  du 
consentement  des  époux,  le  chiffre  de  la  liquidation  antérieure- 
ment faite  entre  eux  et  par  devant  notaire,  à  la  suite  de  leur 
séparation  de  biens  judiciairement  prononcée,  no  donne  point 
ouverture  au  droil  proportionnel.  — Cass.,  10  mai  1837,  précité. 

4»  Exceplions  au  principe  de  l'égalilé  du  partage.  — 
Diverlissemenl  ou  recel. 

3G8i).  —  Lorsqu'en  verlu  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  l'époux  sur- 
vivant est  privé  de  sa  portion  dans  les  objets  de  la  communauté 
qu'il  a  soustraits  (V.  suprâ,  u.  2082  et  s.),  }a  totalité  de  ces 
mêmes  objets  doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  —  Délib.  lOjanv. 
IN3U;  n  déc.  1807. 

3(»î)0.  —  Nous  avons  vu  que  l'époux  receleur  peut  exercer 
ses  reprises  sur  les  objets  par  lui  recelés  el  dont  il  se  trouve 
privé.  Par  suite,  l'attribution  faite  à  cet  époux  de  ces  mêmes 
objets,  pour  le  ri'nqilirde  ses  dites  reprises,  ne  conslitiie  qu'une 
opér.-ilion  du  [larlage  et  n'est  jiassible  d'aucun  droit  particulier. 
—  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  Communauté,  n.  908.  —  V. 
sii/ini,  II.  2104  el  s. 

3(iOI.  —  El,  si  l'époux  receleur  ne  rétablit  pas  les  objets 
recelés  ,  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  sont  indemnisés  par  un 
pivlèvenienl  sur  la  masse  qui,  à  ce  tilre ,  ne  donne  pas  davan- 


tage ouverture  à  un  droit  particulier, 
reg.,  v"  Communauté ,  n.  909. 


Dict.  des  droits  d'en- 


!;  2.  Du  deuil  de  la  veuve;  de  la  nowvilure  el  de  l'hahitathm. 

1"  ncuU. 

3692.  —L'art.  1481  déclare  que  le  deuil  do  la  veuve  est  aux 
frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé  (V.  supvà,  n.  1732  el  s.). 
Puisque  le  deuil  est  supporté  par  la  succession  du  mari,  le  paie- 
ment qui  en  est  fait  à  la  veuve  avec  des  valeurs  de  cette  suc- 
cession ou  de  la  communauté  donne  lieu  au  droit  de  libération, 
comme  constituant  une  disposition  indépendante  du  partage.  — 
Cass.,  4  juill.  1808,  précité.  —  Trib.  \vetot,  23  avr.  1847.  — 
Trib.  Seine,  10  févr.  1872.  —  Sol.  27  sept.  1843  (Journ.  de  l'en- 
reg.,  art.  3280,  12466,  13347,  16312,  19238).  —  Garnier,  liép. 
péi\,  art.  3330;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  V  Coiiiniunaulc, 
n.  943.  —  Contra,  Cass.,  23  mars  1833,  précité.  —  Instr. 
n.  1007,  i5  3.  —  V.  suprà,  n.  3683  et  3684. 


2»  yourriture. 


Habitation. 


36ÎJ3.  —  .Vux  termes  de  l'art.  1463,  la  veuve,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit  à  la  nourriture  el  à  l'ha- 
bitation, pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (V.  suprà,  n.  1714  et 
s.).  La  veuve  doit  jouir  en  nature  de  la  nourriture  et  de  l'habi- 
tation ;  dès  lors,  un  droit  proportionnel  devient  exigible,  si  elle 
reçoit  en  échange  une  somme  d'argent  ou  des  elîets  mobiliers. 
Mais  la  jouissance  de  la  veuve  étant  de  nature  mobilière,  son 
abandon  moyennant  une  somme  d'argent  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  une  tranmission  immobilière  donnant  ouverture  au 
droil  de  3  fr.  30  p.  0  0.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  Cummu- 
naulé,  n.  046. 

3694.  —  La  nourriture  el  l'habitation  constituent  une  charge 
delà  communauté.  —  En  conséquence,  l'abandon  qu'en  fait  la 
veuve  contre  des  valeurs  de  cette  communauté  ne  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  que  sur  la  moitié  de  ces  valeurs.  —  Sol. 
12  oct.  1863.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  Communauté , 
n.  947. 

3695.  —  Et,  s'agissaut  d'une  simple  charge  de  la  jouissance, 
il  ne  sera  dû  aucun  droit  si  le  paiement  est  fait  en  valeurs 
communes  au  profit  de  la  femme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs 
et  usufruitière  légale  de  leurs  biens.  —  Sol.  17  avr.  1809.  — 
Dict.  des  droits  d'enreg.,  ibkl.,  n.  948. 

§  3.  Maase  passive.  —  Bénéfice  d'ànnlumenl. 

3696.  —  L'art.  1483,  C.  civ.,  consacre  le  bénéfice  d'éniolii- 
menl  dont  nous  avons  traité  aux  n.  2270  et  s.  En  ce  qui  a  Irait 
à  ce  bénéfice,  l'administration  décide  que  la  femme  acceptante, 
après  avoir  prélevé  ses  reprises  sur  l'actif  de  la  communauté, 
peul  aliandonner  le  reste  de  cet  actif  au  mari  ou  à  ses  lu'ritii'rs, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  tout  le  passif,  sans  que  cette  con- 
vention donne  ouverture  au  droit  d'obligation  ou  de  soiilte.  — 
Sol.  24  juill.  1838  (Instr.  n.  1377,  ;;  13):  Sol.  10  juin  1S73.  — 
Journ.  fies  nol.,  art.  lOlOS,  10303;  Journ.  de  l'enreg.,  art. 
124r.O;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  ibid.,  n.  933. 

3(597.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  cession 
de  créance  n'est  pas  exigible  sur  la  clause  d'un  acte  de  partage 
par  laquelle  la  veuve  fait  abandon  aux  héritiers  de  son  mari  des 
créances  de  la  communauté,  à  la  charge  de  paver  les  dettes.  — 
Cass.,  12  févr.  1840,  Baudin,  [S.  40.1.334,  P. '40.1. 732] 

3698.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que  le  seul  fait  de  l'acceptation 
de  la  communauté  par  la  femme,  au  profil  de  laquelle  a  été  pro- 
noncée la  séparation  de  corps  el  de  biens,  suffit  pour  saisir 
ci'lle-ci  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  meubles  et  im- 
meubles composant  la  communauté,  et  pour  entraîner  de  plein 
droit  également  la  division  des  dettes  entre  les  époux.  —  (Ju'en 
conséquence  ,  l'abandon  que  fait  la  femme,  au  profil  de  son  mari, 
d'une  portion  de  l'actif,  à  la  charge  de  payer  une  somme  corres- 
pondante dans  le  passif,  est  passible  du  droit  de  soulte.  — En 
vain,  pour  écarter  la  perception  de  ce  droit,  soutiendrait-on  que 
la  femme  n'étant,  suivant  l'art.  1483,  C.  civ.,  tenue  des  dettes 
que  jusfpi'il  concurrence  de  son  émolument,  elle  ne  peut  être 
réputée  acquérir  ni  transmettre  que  ce  qui  excéderait  l'actif  après 
les  dettes  pavées  :  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  n'admet  pas  une 
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pareille  défalcation  de  l'actif  sur  le  passif.  —  Cass.,  2  jiiill.  1844, 
Losetle,  !S.  44.1.828,  P.  43.1.33^  —  V.  aussi  Cass.,  13  août 
ISiiO,  Cabanis,  ^S.  50.1.688,  P.  bl.2.202,  D.  oO. 1.266] 

3699.  —  Nous  avons  soutenu  ,  au  contraire,  au  point  de  vue 
du  droit  civil  {suprà  ,  n.  2196  et  s.),  que  les  dettes  ne  se  divi- 
saient pas  de  plein  droit  en  matière  de  communauté  comme  en 
matière  de  succession.  En  effet,  la  communauté  est  une  société 
dont  il  faut  réfler  la  situation  à  l'égard  des  tiers ,  et  qui  a  des 
droits  à  faire  valoir  contre  les  épou.x  eux-mêmes,  avant  que 
ceux-ci  puissent  être  considérés  comme  appropriés  de  leur  émo- 
lument. D'autre  part,  la  femme  n'est  tenue  que  dans  la  mesure 
de  son  émolument:  et  le  mari,  de  son  côté,  est  obligé  à  la  tota- 
lité des  dettes  par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la 
femme.  Il  y  a  donc,  à  tous  ces  points  de  vue,  dérogation  impli- 
cite au  principe  de  la  division  des  dettes  ,  conclusion  qui  uoit 
être  acceptée  par  le  droit  fiscal,  dont  le  droit  civil  domine  et 
inspire  les  solutions. 

Section  VI. 
De  la  renouciatiou  à  la  eomiiumautë. 

Ji700.  — ■  Comme  l'acceptation,  la  renonciation  est  un  acte 
qui  ne  transmet  rien.  Le  mari,  en  effet,  lorsque  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  demeure  exclusivement  propriétaire  des  biens 
qui  la  composent,  non  en  vertu  d'un  titre  nouveau,  mais  en 
vertu  de  son  droit  originaire,  droit  que  lui  confère  la  loi.  Dès  lors, 
la  renonciation  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel, et  elle  n'est  soumise  par  la  loi  fiscale  qu'à  un  droit  fixe. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1201.  .Aux  termes  de  l'art.  25  de  la 
loi  de  finances  du  28  avr.  1893,  «  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul 
droit  fixe  d'enregistrement  pour  chaque  acte  distinct  d'accep- 
tation de  succession  ou  de  renonciation  à  succession  passé  au 
gretTe,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  ou  des  renonçants 
et  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées.  Il  en  est  de 
même  pour  les  renonciations  à  communauté  par  acte  au  greffe  ». 

3701.  —  Toutefois,  pour  n'être  soumise  qu'au  droit  fixe,  la 
renonciation  doit  être  pure  et  simple.  Elle  cesserait  d'avoir  ce  ca- 
ractère si  elle  avait  lieu  moyennant  un  prix  ou  au  profit  de  quel- 
ques héritiers  seulement.  On  se  trouverait  alors  en  présence,  non 
d'une  renonciation,  mais  d'une  acceptation  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1202. 

3702.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  renouciatiou,  soit  de  l'é- 
poux survivant  à  ses  avantages  matrimoniaux  ou  à  la  commu- 
nauté, soit  des  héritiers  à  la  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés, 
n'a  pour  effet  d'affranciiir  du  paiement  des  droits  de  mutation 
l'époux  ou  les  héritiers  renonçant  qu'autant  qu'elle  est  pure  et 
simple  et  sans  aucune  stipulation  de  nature  à  en  faire  un  acte 
onéreux.—  Cass.,  27  mars  1855,  Bouffet,  [S.  .ïo. 1.378,  P.  56.1. 
160,  D.  53.1.67]  —  Instr.  adm.  enretr.,  1"  sept.  1835,  n.  2')42, 
§  8._   ^ 

3703.  —  .luge  aussi  que  lorsqu'il  est  établi  que  la  renoncia- 
tion à  une  société  d'acquêts  faite  au  greffe  par  l'héritier  de  la 
femme  n'a  pas  été  gratuite,  mais  a  été  consentie  moyennant  une 
rente  viagère,  il  est  dil  sur  l'acte  de  constitution  de  cette  rente 
un  droit  de  cession  immobilière  s'il  dépend  des  immeubles  de 
cette  société.  —  Cass.,  31  déc.  1872,  d'Albon ,  'S.  73.1.178,  P. 
73.409,  D.  73.1.429J  —  V.  aussi  Cass.,  18  juilf.  1800,  Gavolv, 
[S.  61.1.373,  P.  61.12,  D.  61.1.621;  —  17  janv.  1866,  Galov,  :S. 
66.1.121,  P.  66.293,  D.  66.1.207]  — Instr.  adm.  enreg.,  1"' sept. 
1853,  n.  2042,  g  8;  —  19  déc.  1860,  n.  2183,  Ç  6;  —  19  déc. 
1866_,  n.  2348,  §  1  ;  —  23  févr.  1873,  n.  2463,  §  8. 

3704.  —  Ce  droit  immobilier  est  dû  au  taux  de  4  p.  0/0,  lors- 
que l'indivision  cesse  à  l'égard  des  immeubles  cédés,  et  il  est  dû 
un  droit  en  sus  de  même  nature,  à  défaut  d'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  de  mutation.  —  Trib. 
Sein^,  15  juin  1872,  sous  Cass.,  31  déc.  1872,  précité. 

3705.  —  Mais  la  renonciation  à  la  communauté  faite  par  une 
veuve  en  faveur  des  héritiers  de  son  mari,à  lacondition  que  ceux- 
ci  [laierontle  montant  de  ses  reprises,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  Toutefois  le  droit  d'obligation  serait  exigible  s'il  n'était 
pas  justifié  d'actes  enregistrés.  —  Sol.  19  août  1830,  i^D.  liép., 
V"  Enreij.,  n.  353] 

3706.  —  Nous  avons  vu  que  la  femme  renonçante  étant  ré- 
putée n'avoir  jamais  été  commune,  n'a  qu'un  simple  droit  de 
créance  pour  ses  reprises;  et  que  l'attribution,  soit  aes  biens  de 
la  communauté,  soit  des  biens  du  mari,  qui  lui  est  faite  pour  la 


remplir  de  ces  reprises  opère  une  mutation  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  V.  suprà,  n.  338S  et  s.,  3396  et  s. 

3707.  —  Si,  dans  l'inventaire  des  effets  mobiliers  d'une  com- 
munauté, il  est  dit  qu'ils  sont  restés  en  la  possession  de  la  veuve 
pour  en  représenter  la  valeur,  une  pareille  mention  doit  être 
considérée  comme  constatant  un  dépôt  et  non  une  transmission 
de  propriété  ;  dès  lors ,  si  la  veuve ,  après  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté, est  saisie,  à  titre  d'abandon  et  pour  le  paiement  de 
ses  reprises,  des  mêmes  effets  compris  dans  l'inventaire,  elle 
est  tenue  de  payer  le  droit  sur  l'acte  d'abandon,  sans  pouvoir 
invoquer  la  prescription  de  deux  ans  qui  se  trouvent  écoulés 
depuis  l'inventaire.  —  Délib.  23  janv.  1833. 

3708.  —  La  renonciation  à  communauté  ayant  pour  effet  de 
faire  passer  définitivement  et  irrévocablement  sur  la  tète  du  mari 
la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  il  en  résulte 
que  toute  convention  qui,  postérieurement  à  cette  renonciation, 
pourrait  intervenir  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  dans 
le  but  d'en  modifier  ou  d'en  détruire  l'effet,  aurait  le  caractère 
d'un  véritable  acte  translatif  de  propriété  consenti  par  le  mari 
aux  héritiers  renonçants.  —  En  conséquence,  l'acte  ou  le  juge- 
ment qui  constaterait  une  pareille  convention,  serait  soumis, 
en  tant  qu'il  s'agirait  d'immeubles  ou  droits  immobiliers,  à  la 
formalité  de  la  transcription,  conformément  à  l'art.  1,  L.  23 
mars  1835.  —  Cass.,  17  déc.  1888,  Fonlenav,  [S.  89.1.164,  P. 
89.1.386,  D.  89.1.463] 

3709.  —  La  faculté  de  renoncer  n'est  point  accordée  au  mari  ; 
et  la  renonciation  qui  serait  par  lui  faite  ne  serait  point  oppo- 
sable à  la  régie,  alors  même  qu'il  renoncerait,  du  chef  de  la 
femme,  comme  légataire  de  celle-ci.  —  Cass.,  9  mars  1842,  Gué- 
nin,  S.  42.1.193,  P.  42.1.4031  —  26  nov.  1849,  Nicolas,  ^P.  50. 
1.580,  D.  oO.l.OP  — Trib.  Lvon,  21  mars  1863,  Vélard,  [S.  63. 
2.274,  P.  65.1038,  D.  63. 3. 4Sj  — Sic,  Odier,  t.  1,  n.  431;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1303;  Marcadé ,  sur  l'art.  1453;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia",  t.  4,  §  630,  note  2,  p.  132;  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  1134  et  1204;  Aubry  et  Rau ,  t.  3,  §  517,  texte  et  note 
7,  p.  413;  Garnier,  /i/?/).  gên.,  v»  Communaulv ,  n.  3126;  Clerc, 
t.  1,  n.  493,  t.  2,  n.  2886;  Guillouard  ,  l.  3,  n.  1248. 

3710.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  légataire  universel  de 
sa  femme  ne  peut  du  chef  de  celle-ci  renoncera  l.i  communauté. 
—  En  conséquence,  nonobstant  la  renonciation  du  mari,  la  part 
revenant  à  la  femme  dans  la  communauté  doit  être  réputée  faire 
partie  de  sa  succession  ,  et  donne  lieu  au  droit  de  mutation  par 
décès.  —  Cass.,  9  mars  1842,  précité;  —  26  nov.  1849,  précité. 

3711.  —  Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  établi  que  la 
renonciation  n'avait  d'autre  but  que  de  frustrer  les  droits  du 
Trésor.  —  Cass.,  26  nov.  1849,  précité. 

3712.  —  -Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  opposé  ,  que  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté  n'étant  pour  les  héritiers  de  la 
femme,  comme  pour  la  femme  elle-même,  subordonnée  à  aucune 
restriction,  on  ne  peut  en  aucun  cas  voir  une  fraude  dans  son 
exercice  régulier.  —  Par  suite,  le  mari  qui  se  trouve  par  la  re- 
nonciation des  héritiers  de  la  femme  à  la  communauté  constitué 
seul  maître  de  toute  la  communauté  ,  peut  renoncer  à  la  donation 
que  sa  femme  lui  avait  faite  par  leur  contrat  de  mariage  de  sa 
part  dans  les  biens  de  la  <lite  communauté,  sans  que  l'adminis- 
tration fie  l'enregistrement  puisse  faire  considérer  les  deux  re- 
nonciations comme  le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  —  Cass., 
24  avr.  1834,  Broyard  ,  [S.  54.1.301,  P.  54  2.59,  D.  34.1.137] 

3713.  • —  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  l'on  doit  ici, 
comme  ailleurs,  ajiphquer  le  principe  suivant  lequel  la  rég'ie 
n'a  point  à  demander  compte  aux  redevables  des  motifs  qui  les 
décident  à  exercer  un  droit  conféré  par  la  loi.  (Jui  use,  en  elTet, 
des  facultés  légales  est  à  l'abri  de  toute  critique,  et  la  Cour  do 
cassation  a  souvent  fait  l'application  de  cette  idée.  Le  mari  peut 
donc  renoncer  comme  légataire  de  sa  femme;  on  objecte  qu'il  ne 
saurait  abdiquer  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté;  mais  on 
oublie  qu'il  est  en  même  temps  légataire,  et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, entre  deux  litres  qui  lui  appartiennent  également,  on  ne 
l'autoriserait  pas  à  choisir  celui  qui.convienl  le  mieux  à  ses  inté- 
rêts. La  régie  ne  nous  parait  donc  en  droit  d'agir  que  dans  le  cas 
où  la  renonciation  aur.iit  été  simulée  pour  éviter  le  paiement 
des  droits,  et  quand  les  diilérenlos  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que,  nonobstant  sa  renonciation,  le  renonçant  a 
agi  en  la  qualité  qu'il  avait  répudiée.  Il  est  à  remarquer  que  les 
décisions  judiciaires  précitées,  qui  semblent  admettre  en  théorie 
l'impossibilité  de  la  renonciation  pour  le  mari,  ont  été  motivées 
par  les  faits  de  la  cause. 
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3714.  —  L'acte  par  lequel  le  mari  vend,  comme  seul  pro- 
pri(Hairo,  un  immeuble  provenant  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  sa  femme  décédée,  établit,  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  la  iireuve  qn'd  s'est  rendu 
acquéreur  de  la  moitié  revenant  à  la  femme.  —  Vainement  les 
enlants  prétendraient-ils  qu'ils  ont  renoncé  à  la  communauté  et 
n'ont  par  suite  jamais  possédé  les  biens  en  dépendant,  si,  au 
moment  où  la  renonciation  a  été  faite,  la  faculté  de  renoncer 
était  prescrite.  —  Gass.,  13  févr.  18o0,  Allote,  [S.  .^0.1.397,  P. 
O0.2.48G,  D.  50.1.79];  --  18  juill.  18o3,  Mêmes  parties,  [S.  53. 
I..i67.  1".  53. 2. "2 14,  D.  o3.l.29(»] 

3715.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  de  même  lorsque  les  héritiers 
d'un  épou.x  décédé  ont,  sans  le  concours  du  con]oint  survivant, 
venilu  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  non  partagée. 
—  'l'rib.  Auxerre,  21  juin  IS.'il,  de  Valdahon  [P.  Bull,  enreg., 
art.  8S1 

371(!.  — •  Aux  termes  de  l'art.  1456,  «  la  femme  survivante 
qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
doit,  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inven- 
taire fidèle  el  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 'I  .Mais  l'administration  décide  que,  vis-à-vis  d'elle  du  moins, 
la  femme,  à  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  légal,  n'est  pas 
déchue  de  la  faculté  de  renoncer.  —  Sol.  10  févr.  1872.  —  Dict. 
des  droits  rl'enreg.,  v"  Communauté ,  n.  646.  —  V.  à  cet  égard' 
les  e.xplications  données,  suprà,  aux  n.  1827  cl  s. 

3717.  —  La  jurisprudence  a  fait,  au  cas  de  renonciation,  l'ap- 
plication rigoureuse  du  principe  posé  dans  l'art.  60,  L.  22  l'rini. 
an  Vil,  suivant  lequel  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu  ne  peut  être  reslitué,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs, sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
que  les  droits  de  mutation  par  ilécés,  payés  parles  héritiers  d'un 
mari  sur  la  valeur  totale  des  biens  trouvés  dans  sa  succession, 
y  compris  ceux  .dépendant  de  la  conimunauli''  qui  avait  existé 
entre  lui  et  sa  femme,  el  à  laquelle  celle-ci  avait  renoncé,  ne  sont 
aucunement  restituables  à  raison  do  la  réduction  de  cette  valeur 
par  suite  de  l'annulation  ultérieure  de  la  renonciation  de  la 
femme,  qui  se  trouve  en  conséquence  copropriétaire  des  valeurs 
de  la  communauté.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  héritiers,  en 
acquittant  les  droits  de  mutation,  se  fussent  réservé  d'en  de- 
mander la  restitution  dans  le  cas  d'annulation  de  celte  renoncia- 
tion. —  Gass.,  2  août  1843,  Béchaud,[S.  43.1;705,  P.  43.2.421] 

SEnTn).\  VII. 

Disposlllon  rolnlivo  ;'i  l.i  coninitiiinuté  Irji'ilc  lorsi|ue  l'an  des  époux 
ou  tous  iluu\  onl  (les  enfants  de  précédents  niuriat)cs. 

3718.  —  .\ous  avons  vu  que  les  art.  1496  et  1527  renfer- 
ment, l'un  pour  la  communauté  légale  {)iuprà,  n.  2412  et  s.), 
l'autre  pour  la  communauté  conventionnelle,  une  disposition  spé- 
ciale au  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous  les  deux  ont  des  enfants 
de  précédents  mariages,  et  où  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes  aurait  pour  conséquence  d'avantager  un  des  époux  au- 
delà  des  limites  fixées  par  l'art.  1098.  L'administration  de  l'en- 
registrement ne  saurait  se  prévaloir  de  ces  articles  pour  exiger 
le  druit  de  donation  sur  ce  qui  lui  paraîtrait  dépasser  la  quotité 
disponible  dans  l'avantage  fait  à  un  époux  au  préjudice  des  en- 
fants du  prenner  lit  de  l'autre  époux.  Ainsi  que  le  disent  avec 
raison  Mi\l.  Ghampionnière  et  Uigaud  ,  «  outre  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  faiti'S  cpie  dans  l'intérêt  de  la  réserve,  il  résulterait 
de  leur  application,  non  l'existence  d'une  libéralité,  mais  une 
réduction  de  la  stipulation  ».  —  Hodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1634; 
Ghampiiinnière  et  Uigand,  t.  4,  n.  2915. 


CIIAIMTI'.K    II. 
ENIlEGISTnEMENT  EN  MATIÈIIE  DE  CO.MMUNAUÏK  CONVENTIONNELLE. 


S  E  C  T  I  0  .\  I . 
Dos  elnnscs  restrictives  de  la  eoniiitiniaiitt' 


i-lial.'. 


371!>.  —  liappelons  tout  d'abord  que  la  la  loi  de  finances  du 
28  avi-.  1893,  dans  son  art.  20,  soumet  au  droit  fixe  de  5  l'r.  les 
contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  que  la  déclaration  du 
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régime  adopté  sans  constater  aucun  apport;  et  que  la  même  loi, 
dans  son  art.  19,  a  converti  en  droit  proportionnel  le  droit  fixe 
gradué  qui  avait  été  établi  sur  le  montant  net  des  apports  par 
la  loi  du  28  févr.  1872.  Sous  le  bénéfice  de  cette  première  ob- 
servation, les  clauses  restrictives  de  la  communauté  légale,  qui 
sont  les  clauses  de  communauté  réduite  aux  acquêts  et  de  réa- 
lisation, n'ont  pas  pour  elîel  de  modifier  les  règles  de  la  per- 
ception sur  les  contrats  de  mariage.  Ges  clauses  sont,  en  effet,  de 
l'essence  du  contrat  de  mariage,  inhérentes  à  ce  contrat:  et,  dès 
lors,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier. 
—  Rodière  elPont,  t.  2,  n.  1341. 

3720.  —  Ainsi,  soit  que  les  époux  déclarent  exclure  de  la 
communauté  leur  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  soit  qu'ils  sti- 
pulent qu'ils  mettent  dans  la  communauté  tout  leur  mobilier 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée, 
ces  conventions  sont  de  l'essence  du  contrat  de  mariage  et  ne 
rendent  pas  exigible  un  droit  particulier  et  distinct  de  celui  (|ui 
est  dû  à  raison  du  contrat  lui-même.  —  Rodière  et  Pont,  lue. 
cit. 

3721.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  époux  stipulent  qu'il 
n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts  conformément 
aux  art.  1497  et  1498;  ou  lorsque,  se  soumettant  au  régime 
dotal,  ils  stipulent  une  société  d'acquêts,  dans  les  termes  de 
l'art.  1581.  Ces  stipulations  sont  essentiellement  dépendantes 
du  contrat  de  mariage  et  ne  sauraient  donner  ouverture  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement.  Le  principe  était  contesté  à 
propos  de  la  société  d'acquêts  ajoutée  au  régime  dolal  ;  mais  il 
a  été  depuis  consacré  par  l'administration  elle-même.  —  Délib. 
adm.  enreg.,  15  juin  1827.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  1342. 

3722.  —  Et  même  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui 
attribue  à  l'un  des  époux,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  la  totalité  de  l'actif  social,  ne  donne  pas  ouverture  a  un 
droit  particulier,  distinct  de  celui  du  contrat  de  mariage.  Nous 
l'avons  vu,  en  effet,  cette  stipulation  prévue  par  les  art.  1525 
et  s.  n'est  point  réputée  un  avantage  entre  époux  et  constitue 
une  convention  de  mariage  el  entre  associés;  elle  est  ainsi  inhé- 
rente au  contrat  de  mariage.  Et,  dès  lors,  la  transmission  qui 
s'opère  ensuite,  en  vertu  de  cette  stipulation ,  au  profit  du  sur- 
vivant, ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation  par  décès, 
car  le  survivant  se  trouve  saisi  en  vertu  d'un  litre  purement  dé- 
claratif. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1343.  —  V.  suprà,  n. 
2451,  3220  cl  s. 

3723.  —  Et  la  clause  d'un  contrai  de  mariage,  portant  que 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  «  s'associent  par  moitié 
aux  acquêts  qu'ils  feront  pendant  leur  société  conjugale,  de  la 
jouissance  de  la  totalité  desquels  ils  se  font  mutuellement  dona- 
tion le  prémourant  au  survivant  n,  doit  être  considérée  comme 
une  simple  convention  do  mariage,  nonobstant  le  mot  donation, 
qu'on  doit  réputer  ici  avoir  été  improprement  employé.  En  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  ouverture  au  droit  de  mutation,  lors  du 
décès  du  primiouranl  des  époux.  — ■  Trib.  Bazas,  29  avr.   1863, 


Marquette,  |P 


,  enreg.,  art.  870]  — Sol.  25  mai  1863  (ihiiL). 


ijaniicr,  lii'p.  fjcn.,  V"  Contrat  de  mcH'iaQC ,  n.  3773;  (j.  De- 
mante,  t.  2,  n.  622;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  2323  et  s. 

372i.  —  Mais,  pour  que  la  règle  demeure  applicable  et 
ipi'un  seul  droit  soit  perçu,  il  faut  que  la  convention  modilianl 
la  communauté  légale  soil  une  conséquence  directe  du  contrai 
de  mariage,  et  réellement  inhérente  à  ce  contrat.  Dans  le  cas 
contraire,  les  principes  généraux  du  droit  d'cnregistremenl 
conduiraient  à  la  perception  de  droits  distincts.  —  Rodière  el 
Pont,  t.  2,  n.  1344. 

3725.  — •  Ainsi,  lorsque  les  époux,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime do  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  stipulent,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  que,  non  seulement  tout  l'actif  social 
appartiendra  au  survivant,  mais  qu'en  outre  celui-ci  aura  droit  à 
un  objet  ne  rentrant  [Hiinl  dans  la  classe  des  acquêts  el  appar- 
tenant en  propre  au  |)rédécédé  ,  la  stipulation  doit  être  consi- 
dérée comme  constituanl  un  avantage  l'Utre  époux,  donnant  oii- 
verturi-  à  un  droit  distinct,  celui  de  donation.  —  Rodière  cl  Pont, 
Inc.  cil. 

372U.  —  De  même,  on  devrait  considérer  comme  n'étant  point 
inhérente  au  contrai  de  mariage  el  comme  renfermant  une  con- 
vention indépendante,  donnant  par  suite  ouverture  à  un  droit 
distinct,  la  (dause  par  laquelle  on  réserverait  les  acquêts  aux 
enfants  à  naître  du  mariage.  Toutefois,  à  raison  de  son  caractère 
éventuel,  la  stipulation  ne  devrait  pas  être  immédiatement  frap. 
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pée  d'un  droit  proportionnel;  et  ce  droit  ne  deviendrait  exigible 
que  si,  au  décès  de  l'un  des  époux,  il  existait  et  des  acquêts  et 
des  enfants  nés  du  mariage.  Alors,  et  dans  ce  cas,  le  droit 
proportionnel  devrait  être  acquitté,  car  il  y  aurait  transmission 
en  vertu  du  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  134o. 

3727.  —  Aussi,  d'après  une  instruction  générale,  les  enfants 
doivent  indiquer  les  acquêts  dans  la  déclaration  de  succession, 
car  la  réserve  faite  à  leur  profit,  dans  le  contrat  de  mariage, 
transporte  sur  leur  tète  la  propriété  de  tous  les  acquêts,  dès 
qu'arrive  la  dissolution  du  mariage;  et  le  survivant  des  époux  a 
seulement  la  jouissance  de  sa  part,  sous  la  réserve  des  droits  de 
la  puissance  paternelle  sur  l'autre  part.  —  Instr.  adm.  enreg.,  20 
sept.  Is31,  n.  1381,  §6.  —  Rodière  et  Pont,  loc   cit. 

3728.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  époux 
ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  une  société  d'acquêts 
avec  réserve  des  dits  acquêts  aux  l'nfants  à  naître  de  leur  union, 
ces  enfants  se  trouvent  investis  déPinitivement,  au  décès  du 
prêmourant  de  leur  père  et  mère  ,  de  la  propriété  de  tous  les 
biens  acquis  pendant  le  mariage.  En  conséquence,  l'acte  de  par- 
tage qui  attribue  au  conjoint  survivant  l'usufruit  seulement  de 
tous  les  acquêts  et  la  nue  propriété  aux  enfants,  n'est  pas  soumis 
à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  30  août  1837, 
Merle,  fS.  37.1.764,  P.  37.2.268^;  —  Il  avr.  1831,  Broca-Per- 
ras,  [P.  chr.]  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2900. 

3729.  —  A  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquêts,  en 
cas  d'acceptation  par  la  femme,  la  liquidation  et  le  partage, 
ainsi  que  les  reprises  exercées  parla  femme,  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  de  partage,  lorsque  l'acte  attribue 
uniquement  les  acquêts  aux  époux.  —  Cass.,  3  août  18j8  yo  ar- 
rêts), Villet.  Raucher,  Legoux,  Debès,  Gallot,  [S.  58.1.7H,  P. 
59.372,  D.  ;iS  1.310J—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1346. 

3730.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  acceptante  étant  vis- 
à-vis  de  son  mari  copropriétaire  par  indivis  des  biens  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  l'attribution  qui  lui  est  faite  des  biens  de 
la  dite  communauté,  n'opère  pas  mutation  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  3  août  18.o8,  précité. 

3731.  —  Mais  si,  avec  l'attribution  des  acquêts,  le  partage 
fait  passer  sur  la  tête  de  l'un  des  époux  un  propre  de  l'autre 
époux,  il  s'opère  alors  une  mutation  donnant  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  qui  sera  le  droit  d'échange,  de 
vente,  ou  de  donation,  suivant  la  nature  de  l'opération.  —  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  t.  4,  n.  2899;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1347. 

3732.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  époux  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  entre  dans  une  société 
en  nom  collectif,  l'intérêt  social  forme  un  bien  commun  aux  deux 
époux  ,  qui  deviennent,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  co- 
propriétaires d'une  part  des  biens  composant  le  fonds  social. 
En  conséquence,  dans  le  cas  où,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, le  mari  se  rend  adjudicataire  des  biens  dépendant  de  la 
société,  la  mutation  a  pour  objet,  non  seulement  les  parts  des 
autres  associés ,  mais  encore  celle  qui  revenait  à  la  femme  de 
l'acquéreur  en  sa  qualité  de  copropriétaire.  —  Trib.  Lvon.  4  avr. 
1884,  Satre,  [S.  86.2.23,  P.  86.1.222,  D.  8o.3.71] 

3733.  —  Cette  solution  du  tribunal  de  première  instance  a 
été  approuvée  par  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  3438).  — 
V.  cependant  suprà,  n.  3450. 

3734.  —  Les  prélèvements  ou  reprises  des  époux  étant  inhé- 
rents à  la  nature  même  du  partage  de  la  communauté,  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  droit  particulier.  Par  suite,  l'administration  a 
ordonné  la  restitution  d'un  droit  de  2  p.  0,0  perçu  sur  l'enregis- 
trement d'un  acte  dressé  après  jugement  de  séparation  de  biens 
et  constatant  que  les  meubles  meublants  exclus  formellement  de 
la  communauté  |)ar  la  femme  avaient  été  remis  à  celle-ci  par  le 
mari,  pour  une  valeur  indiquée.  —  Délib.  30  nov.  183o.  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2896;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1.348. 

3735.  —  Jugé  que  l'acte  par  lequel,  après  dissolution  d'une 
communauté  réduite  aux  acquêts,  opérée  par  un  jugement  de 
séparation  de  biens,  le  mari  restitue  la  dot  mobilière  à  sa  femme, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  décharge.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'une  dot  mobilière  constituée  sous  le  régime  dotal  avec 
sociétés  d'acquêts.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  restitution 
est  faite  par  le  syndic  de  la  faillite  du  mari.  —  Trib.  Lvon,  29 
août  1862,  sous  Cass.,  30  janv.  1860,  Ducruel,  [S.  66.1.'224,  P. 
06.;i63,  D.  66.3.45] 

3730.  —  Jugé,  de  même,  que,  quel  que  soit  le  régime  adopté 


par  les  époux,  le  mari  n'est,  vis-à-vis  de  sa  femme,  que  l'admi- 
nistrateur des  biens  qu'elle  s'est  réservés  propres.  —  Par  suite, 
l'acte  constatant  la  remise,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  que  le  mari  fait  à  sa  femme  de  ses  apports  et  reprises 
constitue  une  simple  décharge  de  mandat,  passible  seulement 
d'un  droit  flxe,  et  non  une  quittance  passible  de  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  30  janv.  1866,  précité.  —  Sic,  Championnière 
et  Rigaud,  toc.  cit.;  Pont,  Suppl.  au  traité  des  droits  d'enreg., 
n.  303;  Garnier,  n.  4031  et  10204;  Demanle,  t.  2,  n.  637. 

3737.  —  Néanmoins,  si  les  meubles  réalisés  ne  se  retrouvent 
pas  en  nature  au  moment  de  la  liquidation,  l'époux  qui  exerce  sa 
reprise  sur  d'autres  meubles  est  passible  d'un  droit  de  mutation. 
En  effet,  à  défaut  de  la  chose  elle-même,  il  y  a  lieu  d'en  préle- 
ver la  valeur;  et,  si  le  prél-vement  s'exerce  sur  un  autre  objet, 
il  s'opère  une  transmission  donnant  ouverture  à  un  droit  nou- 
veau. —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2897;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1349. 

3738.  —  Est  passible,  dès  lors,  du  droit  de  vente  mobilière 
la  clause  d'une  transaction  par  laquelle  les  héritiers  du  mari 
paient  en  argent  la  valeur  du  mobilier  que  celui-ci  était  tenu, 
par  son  contrat  de  mariage,  de  rendre  en  nature  à  sa  femme 
ou  à  ses  héritiers,  et  qui  se  trouve  également  exister  en  nature 
lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Ouant  au  paiement  de  la 
valeur  du  mobilier  qui  se  trouve  ne  plus  exister  en  nature,  il 
donne  ouverture  au  droit  de  libération.  —  Cass.,  2  janv.  1844, 
Scheult,  S.  44.1.19,  P.  44.1.139]  —  Instr.  adm.  enreg.,  3  août 
1844,  n.  1713, §  8. 

3739.  —  Jugé  aussi  que  l'attribution  de  biens  de  la  com- 
munauté d'acquêts  faite  à  la  femme  renonçante,  pour  la  remplir 
de  ses  reprises,  opère  une  mutation  passible  du  droit  proportion- 
nel. En  effet,  lorsque  la  femme  renonçante  reçoit,  en  paiement 
de  ses  reprises,  des  biens  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a 
renoncé,  et  qui  sont  ainsi  devenus  la  propriété  exclusive  du 
mari,  il  s'opère  une  véritable  vente,  dont  le  prix  consiste  dans 
l'extinction  de  la  dette  du  mari  envers  la  femme,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  donnés  en  paiement,  et  dont 
l'etTet  est  de  faire  passer  la  propriété  de  ces  biens  sur  la  tète  de 
la  femme.  —  Cass.,  3  août  1858,  précité. 

3740.  —  Quant  aux  choses  qui  se  consomment  par  le  pre- 
mier usage,  ou  qui,  par  leur  nature,  sont  destinées  à  être  ven- 
dues, elles  tombent  dans  la  communauté  quoique  réalisées;  et 
l'époux  qui  a  stipulé  la  réalisation  n'a  droit,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  qu'à  la  reprise  de  leur  estimation  ou  au 
prélèvement  d'objets  de  même  quantité,  qualité  ou  valeur.  — 
Par  suite,  il  ne  s'opère  aucune  transmission  par  ce  fait  que 
l'époux  ne  reprend  pas  les  objets  mêmes  qu'il  avait  réalisés; 
et  la  reprise,  dans  ce  cas,  étant  une  opération  inhérente  au  par- 
tage ,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1350. 

3741.  —  Lorsqu'un  versement  à  la  caisse  des  retraites  a  été 
fait  par  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  ni  la  rente  ni  le  capital,  s'il  a  été  réservé,  c'est-à- 
dire  si  le  déposant  a  déclaré  que  le  capital  versé  serait  rem- 
boursé à  son  décès,  ne  tombent  dans  la  communauté.  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  la  rente  et  le  capital,  lequel,  comme  la 
rente,  reste  propre  à  chaque  époux  par  moitié.  —  Par  suite,  les 
héritiers  delà  femme  ont  droit  au  capital  réservé,  malgré  leur 
renonciation  à  la  communauté.  Dès  lors,  le  dit  capital  doit  être 
compris  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  la  femme.  — 
Cass.,  25  juin  1888,  Elloy,  [S.  89.1.338,  P.  89.1.804,  D.  89. 
1 .2091 

3742.  —  Sur  quels  éléments  convient-il  de  calculer  le  droit 
gradué  d'enregistrement  établi  par  la  loi  du  28  févr.  1872,  droit 
devenu  proportionnel  depuis  la  réforme  de  la  loi  du  28  avr.  1893'.' 
Il  a  été  jugé  que  le  droit  gradué  d'enregistrement  établi  par  la 
loi  du  28  févr.  1872  sur  le  contrat  de  mariage  de  deux  époux 
qui  adoptent  le  régime  de  séparation  de  biens  avec  société 
d'acquêts,  n'est  dû  que  sur  les  apports  énoncés  dans  le  contrat 
et  non  sur  les  biens  personnels  dont  les  époux  n'ont  pas  fait 
mention.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1873,  d'Ab/.ac,  [S.  "3.2.58,  P.' 
75.238,  U.  76.3.13] 

3743.  —  Mais  il  avait  été  décidé,  eu  sens  contraire,  que 
le  droit  gradué  d'enregistrement  établi  sur  les  contrats  de  ma- 
riage par  la  loi  du  28  févr.  1872,  est  exigible  non  seulement 
sur  les  apports  déclarés  dans  le  contrat,  mais  encore  sur  tous 
les  biens  appartenant  aux  futurs  conjoints  au  moment  du  ma- 
riage; et  que  le  futur  conjoint  qui  no  fait  pas  la  déclaration  de 
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ces  biens  dans  le  contrat  de  mariage,  commet  une  dissimulation 
passible  du  droit  en  sus.  —  Trib.  Epinal,  2'6  mars  1864,  Glay. 

—  Trib.  Saintes,  lo  juill.  1874,  Garlupeau.  —  Sol.  28  sept. 
187:!,  |S.  74.2.2r,7,  P.  74.1032] 

;j7'i4.  —  Il  nous  semble  que  la  régie  ne  saurait  l'aire  admettre 
i|u"uii  droit  établi  sur  les  biens  apportés  soit  dû  sur  des  biens 
i]ui  ne  le  sont  pas.  L'exigibilité  du  droit,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu 
dans  ses  instructions,  se  l'onde  sur  l'avantage  que  procure  au.x 
parties  la  manilestation  d'une  valeur  imposable  dans  un  acte 
public  (Instr.  28  lévr.  1872,  n.  2433);  dès  lors,  si  les  biens  ne 
sont  pas  mis  en  évidence  dans  le  contrat,  toute  base  manque  à 
la  perception.  C'est  celte  solution  que  consacre  ,  avec  raison, 
le  tribunal  de  la  Seine  dans  son  jugement  précité;  et  les 
recueils  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  adoptent  d'une 
manière  unanime  cette  même  solution.  —  V.  Journ.  des  not., 
n.  20309,  20301,  20302;  Hev.  du  not.,  art.  4024,  S  4;  Répert. 
périod.  de  l'enregist.,  art.  3o41  ;  Journ.  de  l'enreg.,  art.  l'J332. 

Section  II. 

Des  clauses  de  communauté  universelle  et  (l'ameublisscnieat. 

I{745.— Les  clauses  extensives  de  la  communauté  légale  cons- 
tituent, en  principe,  comme  les  clauses  restrictives,  des  conven- 
tions de  mariage,  des  stipulations  inbérentes  au  mariage;  et, 
par  suite,  elles  ne  rendent  pas  e.xigible  un  droit  indépendant  de 
celui  du  contrat  de  mariage.  —  Hodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1434. 

—  ...  Sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  e.\igible  sur  les  ap- 
ports en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1893,  V.  suprà,  n.  3719. 

§  1.  Ûc  la  communauld  universelle. 

3746.  —  Quand  ils  stipulent  une  communauté  universelle  ou 
à  titre  universel,  conformément  aux  dispositions  do  l'art.  1.120, 
les  époux  ne  font  que  régler  leurs  conventions  matrimoniales. 
Ils  fout  évidemment  passer  une  portion  considérable  de  leurs 
biens  dans  la  communauté;  mais  la  mutation  qui  s'opère  se  lie 
au  mariage  comme  la  conséquence  du  contrat  ;  elle  ne  saurait  dès 
lors  donner  ouverture  à  un  droit  particulier. —  Hodière  et  l'ont, 
t.  3,  n.  1433  (V.  la  réserve  faite  au  numéro  qui  précède). 

3747.  —  Sans  doute,  si  les  apports  des  époux  sont  inégaux, 
celui  qui  aura  mis  le  moins  dans  la  communauté  sera  avantagé 
par  le  partage;  cependant  cet  avantage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  libéralité.  La  stipulation  n'est  (ju'une  simple  conven- 
tion, de  mariage;  et  elle  ne  peut  dés  lors  donner  lieu  à  un  droit 
distinct  de  celui  qui  est  periju  sur  le  contrat  de  mariage.  —  Cbam- 
pionniére  et  Higaud  ,  t.  4,  n.2888;  Hodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3748.  —  Si  l'un  des  époux  n'apporte  rien,  ni  dans  le  présent 
ni  dans  l'avenir,  et  si  la  masse  de  la  communauté  est  uniquement 
composée  des  apports  de  l'autre  époux,  la  convention,  d'après 
certains  auteurs,  [irésente  le  caractère  d'une  véritable  donation 
au  prolit  de  l'époux  qui  n'a  fait  aucun  apport;  et  elle  autorise  la 
|rerceplion  d'un  droit  proportionnel  sur  la  donation,  indépendam- 
m''nl  du  droit  fixe  cjui  est  dû  sur  le  contrat  de  mariage.  —  Ro- 
dière  el  Pont,  t.  3,  n.  1300  et  1430. 

374Î).  —  Mais  nous  avons  dit  que  celte  circonstance  ne  suf- 
fisait pas  par  elle-même,  el  qu'en  résumé,  suivant  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine,  la  clause  par  laquelle  les  futurs  é])oiix 
adoptent  la  communauté  universelle  peut  être  considérée  comme 
une  libéralité  indirecte  quand  un  des  époux  ajqiortant  dans  la 
communauté  la  plus  grande  partie  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
a  l'intention  fie  faire  une  donation  à  l'autre  époux  dont  l'apport 
est  purement  fictif  ou  absolument  nul.  Dans  ce  cas,  une  pareille 
donation  tombe  sous  l'application  des  lois  fiscales.  —  V.  sur  la 
question  de  principe,  suprù  ,  n.  3244  et  s. 

§  2.  De  l'ameublisscment. 

3750.  — On  a  vu  que  l'ameublissement  peut  ôtre  déterminé 
ou  indéterminé;  et  que  le  premier  se  subdivise  en  ameublisse- 
nienl  de  la  première  espèce  et  en  ameublissemeut  de  la  seconde 
espèce.  —  V.  suprà,  n.  2848  et  s. 

37.'j1.  —  Hu'il  soil  déterminé  ou  indéterminé,  l'ameublis- 
sement contenu  dans  un  contrat  de  mariage  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  Ln  elTet ,  il  est  bien 
évident  qu'un  droit  quelcon(|ue  ne  saurait  être  penju,  indépen- 
damment de  celui  du  contrat,   à  propos  de  1  ameublissement 


indéterminé,  qui  ne  produit  actuellement  aucune  transmission 
de  propriété  et  qui  n'est  qu'une  convention  de  mariage.  El  quant 
à  l'ameublissement  déterminé,  bien  qu'opérant  un  effet  immédiat 
précisé  suprà,  n.  2883  et  s.,  il  ne  constitue,  en  définitive, 
(|u'un  apport  social.  —  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1438. 

3752.  —  L'administration  a  même  décidé  qu'il  n'est  dû  aucun 
droit  particulier,  à  raison  de  la  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage attribuant  à  la  communauté  un  immeuble  acquis  depuis 
deux  ans  par  le  futur,  à  la  charge  par  la  future  de  payer  la 
moitié  du  prix  d'acquisition  de  cet  immeuble,  soit  sur  ses  propres, 
soil  sur  sa  part  dans  l'actif  de  la  communauté,  cette  stipulation 
produisant  l'effet  d'un  ameublissement  déterminé  et  n'opérant 
point  transmission  personnelle  au  profit  de  la  femme.  — ■  Sol. 
adm.  enreg.,  23  juill.  1812  (Délib.  adm.  enreg.,  13  mars  1823). 

—  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1438,  note   I. 

3753.  —  En  principe,  la  clause  d'ameublissement  ne  cons- 
titue pas  un  avantage  entre  époux;  et,  d'autre  part,  l'idée  de 
libéralité  ne  ]iourrail  pas  résulter  d'une  clause  ajoutée  à  la  con- 
vention d'ameublissement,  attribuant  à  l'un  des  époux  les  im- 
meubles ameublis,  car  les  époux  sont  libres  de  se  faire  des  avan- 
tages avec  tout  ou  partie  des  biens  de  la  communauté  sans  que 
ces  avantages  constituent  autre  chose  qu'une  stipulation  entre 
associés.  —  Cbampionnière  et  Higaud,  l.  4,  n.  2908;  Hodière 
el  Pont,  t.  3,  n.  1442. 

3754.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  ameublissement  de  partie  des  biens  de  l'un 
des  époux  et  attribution  au  profit  du  survivant  de  l'usufruit  des 
biens  ameublis,  ne  peut  être  considérée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement comme  une  donation  faite  entre  époux  et  être  pas- 
sible, en  conséquence,  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Cass.,  20  déc. 
1831,  Desabes,  [S.  32.1.119,  P.  clir.] 

3755.  —  A  la  suite  de  cet  arrêt  prononçant  une  cassation,  le 
tribunal  de  Soissons  saisi  de  la  difficulté  a,  par  jugement  du 
18  déc.  1832,  résolu  la  question  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
suprême;  et  l'administration  a  acquiescé  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  ce  jugement.  —  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1442,  note  1. 

—  V.  aussi  Cbampionnière  et  Higaud,  loc.  cil. 

3756.  —  Et,  si,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  l'immeu- 
ble ameubli  par  l'un  des  époux  se  trouve,  par  le  partage,  com- 
pris dans  le  lot  de  l'autre  époux,  le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation ne  sera  pas  exigible,  sauf  la  perception  de  ce  droit  dans 
le  cas  où  une  soulte  applicable  à  l'immeuble  ameubli  aurait  été 
stipulée.  Cette  solution  s'applique  non  seulement  au  cas  d'un 
ameublissement  déterminé,  mais  aussi  au  cas  d'un  ameublisse- 
ment indéterminé.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  1308,  l'époux  qui  a  consenti  l'ameublissement  est 
obligé  de  comprendre  dans  la  masse,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  promise.  Ces  immeubles  entrent  donc 
dans  la  communauté,  et,  par  suite,  les  époux  ont  sur  eux  un 
droit  l'gal  comme  au  cas  d'ameublissement  déterminé.  —  Cbam- 
pionnière et  Rigaud,  t.  4,  n.  2893;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1139,  1440. 

37.57.  —  De  même,  lorsque  l'époux  qui  a  fait  l'ameublisse- 
ment renonce  à  la  faculté  de  retirer  l'immeuble,  qui  lui  est  ac- 
cordée par  l'art.  1309,  cette  renonciation  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  particulier.  — Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1444. 

3758.  —  Ces  solutions,  conformes  aux  principes  du  droit 
civil,  en  matière  d'ameublissement,  et  consacrées  par  la  Cour  de 
cassation  dans  l'arrêt  du  20  déc.  1831  précité,  étaient  d'abord 
repoussées  par  l'administration  (Instr.  gén.  24  mars  1829,  n. 
1273,  §  3;  V.  aussi  Décis.  min.  fin.,  3  ocl.  1828);  mais  elle  les  a 
admises  depuis. 

375Î).  — •  Ainsi,  elle  décide  que  les  diverses  stipulations  re- 
latives à  la  clause  d'ameublissement  et,  notamment,  la  stipula- 
lion  par  laquelle  l'un  des  conjoints  renonce  à  la  faculté  d'option 
accordée  par  l'art.  1309,  el  attribue  éventuellement  l'immeuble 
ameubli  à  l'autre  époux,  no  donne  point  ouverture  au  droit  fixe 
d'enregistrement  dont  sont  passibles  les  donations  éventuelles. 

—  Délib.  cons.  adm.,  23  ocl.  1863;  Décis.  min.  fin.,  23  déc.  1803; 
Instr.  adm.  enreg.,  22  févr.  1863,  [S.  63.2.312,  P.  03.1131,  D. 
70.3.101] 

3760.  —  ...  Que  les  renonciations  à  cette  faculté  d'option 
consenties  postérieurement  au  contrat  de  miiriage,  ainsi  que  les 
attributions,  par  l'effet  du  partage,  au  lot  de  l'époux  qui  ne  les  a 
point  apportées,  ou  de  ses  représentants,  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droil  proportionnel  de  mutation  entre-vils,  sauf  la  per- 
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ception  de  cedroil  dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  une  soulte 
applicable  aux  immeubles  ameublis.  —  Ibid. 

3761.  —  .•■  Que,  si  le  mariag-e  est  dissous  par  le  décès  de 
l'époux  qui  a  fait  l'ameublissemenl,  les  héritiers  doivent  com- 
prendre dans  la  déclaration  de  sa  succession,  avant  partage,  la 
moitié  de  l'immeuble,  et,  après  partage,  le  lot  qui  lui  est  échu. 
—  Et,  si  la  dissolution  du  mariage  arrive  par  le  décès  de  l'époux 
qui  n'a  pas  fait  l'ameublissement,  les  héritiers  doivent,  de  même, 
déclarer  la  moitié  de  l'immeuble  avant  partage,  et,  après  par- 
tage, le  lot  attribué  au  défunt.  —  D'après  ce  qui  précède,  aucune 
indemnité  ne  pouvant  être  due  à  la  communauté,  il  n'y  a  point 
à  en  comprendre  dans  la  masse  pour  la  liquidation  du  droit.  — 
Ibid. 

3762.  —  -MM.  Rodière  et  Pont  (n.  1442)  ont  soutenu  que 
si  l'ameublissement  était  unilatéral,  il  y  avait  lieu  de  le  traiter 
comme  contenant  une  donation,  absolument  comme  une  com- 
munauté universelle  dans  laquelle  un  des  époux  ne  fait  aucun 
apport  effectif,  tandis  que  l'autre  se  dépouille  entièrement.  Xous 
estimons,  nous  aussi,  que  la  solution  doit  être  la  même  dans  les 
deux  cas;  et  les  mêmes  motifs  qui,  en  dehors  d'une  intention 
libérale  évidente,  nous  ont  fait  écarter  l'idée  de  donation  eu 
égard  à  la  communauté  universelle,  nous  imposent  une  solution 
analogue  dans  l'hvpothèse  de  l'ameublissement.  —  V.  suprà, 
n.  3244  et  s.,  3748"et  3749. 

3763.  —  La  question  de  savoir  si  la  clause  d'ameublissement 
est  ou  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  la  transcription,  a 
reçu  des  solutions  diverses.  —  Conf.  en  sens  différents  :  Délib. 
adm.  enreg.,  l.ï  déc.  1843,  [D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  6030]  — 
Flandin  ,  Traité  de  la  transcription,  I.  I,  n.  273  et  s.;  Rivière  et 
Huguet,  Transcrip.  quest.,  n.  38;  Mourlon,  Revue  pratique,  t.  2, 
p.  373  et  s. 

3764.  —  Certains  auteurs  estiment  notamment  que,  l'ameu- 
blissement indéterminé  conférant  à  la  communauté  un  droit  réel 
immobilier  sur  les  immeubles  ameublis,  puisque  le  mari  comme 
chef  de  la  communauté  peut  les  hypothéquer,  le  contrat  de 
mariage  dans  lequel  cet  ameublissement  se  trouve  stipulé  doit 
être  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  171  6is-XXVI-XXVIII;  Guillouard,  t.  3,  n.  1576; 
Flandin  ,  t.  1,  n.  280  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  23,  n.  284; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  279.  —  V.  suprà,  n.  2928. 

3765.  —  Xous  pensons,  au  contraire,  que  la  communauté 
est  investie  d'un  droit  de  créance  immobilière,  qui  ne  peut,  à 
aucun  point  de  vue,  produire  les  effets  d'un  droit  réel  immobi- 
lier. En  effet,  tout  le  droit  de  la  communauté  consiste  à  obliger 
l'époux,  à  la  dissolution,  à  apporter  dans  la  masse  des  immeu- 
bles à  concurrence  de  la  somme  promise.  On  objecte  que  le  mari 
a  le  droit  d'hypothéquer,  ce  qui  implique  un  droit  sur  l'immeu- 
ble. Mais  nous  pensons,  au  contraire ,  que  la  faculté  d'hypothé- 
quer est  une  simple  commodité  accordée  au  mari,  un  moyen 
mis  à  sa  disposition  pour  qu'il  puisse  plus  facilement  se  procurer 
du  crédit,  sans  qu'on  ait  voulu  ,  pour  cela,  dénaturer  le  carac- 
tère du  droit  résultant  de  l'ameuMissement.  Au  surplus,  pour 
expliquer  logiquement  le  droit  d'hypothéquer,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  soutenir  que  l'immeuble  hypothéqué  est  devenu  conquèt 
de  communauté.  On  ne  le  peut  évidemment;  et  alors  on  se  de- 
mande quelle  serait  la  nature  du  droit  réel  qui  serait  conféré  à 
la  communauté,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  rentrer  dans  aucune 
catégorie  déGnie  de  droits  réels. 


Sectio.n  ni. 

Des  clauses  de  séparation  île  dettes,  de  reprise  d'apport 
Iranc  et  quitte  et  de  préciput. 

3766.  —  La  clause  de  séparation  de  dettes,  la  convention 
qui  réserve  à  la  femme  le  droit  de  reprendre,  même  en  renon- 
çant, son  apport  franc  et  quitte  ainsi  que  la  clause  de  préciput, 
qui  ne  sont  que  des  stipulations  matrimoniales,  ne  modifient 
pas,  en  principe,  les  règles  de  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement sur  le  contrat  de  mariage,  et  ne  rendent  pas  exigible 
un  droit  particulier.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2916; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1473,  \">H. 

%  i.  De  la  séparation  de  dettes. 

3767.  —  La  stipulation  de  séparation  de  dettes  élanl  une 
convention  matrimoniale  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  par- 


ticulier; et,  d'ailleurs,  par  sa  nature  même,  elle  éloigne  toute 
idée  que  les  époux  qui  la  stipulent  aient  voulu  se  faire  une  libé- 
ralité. —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2916;  Rodière  et 
Pont,  l.  3,  n.  1473. 

3768.  —  Cependant,  cette  clause  pourrait  procurer  un  avan- 
tage; il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si,  lors  de  la  liquidation, 
on  attribuait  à  l'un  des  époux  des  dettes  de  la  communauté  ou 
de  l'autre  époux.  —  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont ,  lùc.  cit. 

3769.  — Dans  cette  hypothèse,  l'administration  serait  fondée 
a  percevoir  un  droit  distinct  sur  celte  disposition.  On  ne  saurait 
soutenir,  en  effet,  qu'il  y  a  là  un  de  ces  pactes  de  famille  qui 
ne  sont  point  entrés  dans  les  prévisions  de  la  loi  fiscale  et  qu'elle 
n'a  pu,  dès  lors,  soumettre  à  l'impôt,  car  les  avantages  que  les 
époux  se  font  entre  eux,  ou  qu'ils  reçoivent  par  contrat  de  ma- 
riage, rentrent  aussi  dans  les  pactes  de  famille,  et  cependant 
ils  ne  sont  point  affranchis  d'un  droit  particulier.  —  Rodière  et 
Pont,  kic.  cit.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit. 

S  2.  De  ht  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte. 

3770.  —  La  clause  par  laquelle  la  femme  se  réserve,  confor- 
mément a  l'art.  Iol4,  la  faculté  de  reprendre,  en  renonçant  à  la 
communauté,  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  sur  le  contrat  de  ma- 
riage; et  aucun  droit  n'est  dû  lors  du  prélèvement  des  apports. 
L'article  précité  ne  voit  dans  cette  réserve  essentiellement  avan- 
tageuse pour  la  femme  qu'une  convention  de  mariage.  —  Instr. 
adm.  enreg.,  26  sept.  1828,  n.  12.ï6,  §  4.  —  V.  aussi  Décis.  min. 
Un,,  6  mai  1829.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1371. 

§3.  Du  prrciput  conventionnel. 

3771.  —  La  clause  de  préciput  qui,  nous  l'avons  vu,  auto- 
rise, suivant  l'art.  Iblo,  l'époux  survivant  à  prélever  sur  les 
biens  de  la  communauté,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme 
ou  une  certaine  quantité  d'objets  déterminés,  est  une  convention 
de  mariage  et  ne  peut  être  regardée  comme  renfermant  une 
donation,  ainsi  que  le  déclare,  d'ailleurs,  l'art.  1316.  En  consé- 
quence, elle  ne  peut  donner  ouverture  ni  à  un  droit  particulier 
sur  le  contrat  de  mariage,  ni  à  un  droit  de  mutation  lors  de  sa 
réalisation.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2902;  Garnier, 
n.  3766  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  3088. 

3772.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  que  le  survivant  des  époux  jouira,  sur  les 
biens  de  la  communauté  ,  d'un  préciput  et  de  l'usufruit  de  la  part 
du  prémourant,  n'est  qu'une  convention  de  mariage  entre  asso- 
ciés ,  laquelle  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  mutation  lors  du 
décès  du  prémourant,  qui  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit 
acquis  au  dit  préciput,  ni  à  l'usufruit  des  biens  à  lui  afférents 
dans  le  partage  de  la  communauté.  —  Cass.,  30  juill.  1823, 
Delahaye,  [S.  et  P.  chr.] 

3773.  —  ...  Que  la  stipulation  d'un  contrai  de  mariage  par 
laquelle  les  futurs  époux  ont  déclaré,  pour  gains  de  survie,  se 
faire  donation  réciproque,  le  prédécédé  au  survivant,  de  la  jouis- 
sance de  tous  les  acquêts,  prélèvement  fait  d'un  préciput,  ne 
peut,  malgré  sa  qualification,  être  considérée  comme  une  libé- 
ralité; mais  qu'elle  a  le  caractère  d'une  convention  de  mariage  ne 
donnant  pas  lieu,  lors  de  sa  réalisation ,  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  mutation.  —  Cass.,  Il  nov.  1873.Cuinet,  [S. 
74.1.36,  P.  74. o7,  D.  74.1.2391  —  Instr.  adm.  enreg.,  25  juill. 
1874,  n.  2487,  §  1. 

3774.  — ■  Du -reste,  l'administration  elle-même  reconnaît, 
conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
les  précipuls  stipulés  en  vertu  de  l'art,  lolo,  et  à  exercer  sur  les 
biens  de  la  communauté,  ne  donnent  lieu  ni  à  la  perception  du 
droit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage,  ni  à  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  lors  de  l'événement.  —  Instr.  adm.  enreg., 
26  sept.  1828,  n.  1236,  §  4.  —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit. 

3775.  —  lit  file  admet  ce  principe  même  lorsque  le  préciput 
portant  sur  un  immeuble  désigné ,  l'époux  bénéficiaire  ne  peut 
prélever  cet  immeuble  qu'en  versant  à  la  communauté  une  somme 
déterminée.  Ainsi  elle  décide  que,  lorsque  dans  un  contrat  de 
mariage  établissant  une  communauté  entre  les  futurs  pour  tous 
leurs  biens  et  apports,  il  a  été  stipulé  qu'un  immeuble  faisant 
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partie  rtes  apports  du  futur  resterait  en  toute  propriété  au  sur- 
vivant lies  époux  pour  un  prix  d'estimation,  l'épouse  survivante 
ne  doit  aucun  droit,  lors  du  décès  de  son  mari,  pour  la  moitié 
qu'elle  recueille  en  vertu  de  la  dite  stipulation.  • —  Sol.  30  oct. 
1832,  f  D.  Mp.,  V  Enreij.,  n.  3424] 

377G.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  contrat  de  mariage 
réservait  à  la  femme  la  faculté  de  prélever  le  préciput,  même  en 
renongantàla  communauté.  Dans  ce  cas,  l'administration  décide: 
1°  que  le  droit  fixe  de  donation  éfentuelle  continuera  d'être 
perçu  sur  le  contrat  de  mariage;  2°  et  (|u'en  cas  de  prédécès  du 
mari  et  de  renonciation  par  la  veuve  à  la  communauté,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès  entre  époux  sera  exigé  sur 
le  préciput.  —  Instr.  20  sept.  1828,  précitée.  —  Garnier,  n.  3766- 
2»;  Demante,  t.  2,  n.  023;  Hndière  et  Pont,  t.  3,  n.  I,'i72. 

3777.  —  Cependant  la  doctrine  de  l'administration  est  con- 
testée par  M.\I.  Chanipionnière  et  Rigaud ,  qui  se  prononcent 
pour  l'airranchissement  du  droit  même  dans  cette  hypothèse;  et 
celte  opinion  a  été  consacrée  par  deux  jugements  du  tribunal  de 
Rennes.  —  Trih.  Rennes,  24  doc.  1844,  i\...;  —  11  juin  1843, 
Elie,[D.  liép.,  v"  Enrcg.,  n.  342o]  —Sic,  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  4,  n.  2907. 

3778.  —  S'il  s'agit  d'un  préciput  à  prélever  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  propres  de  l'époux 
prédécédé,  le  droit,  fixe  de  donation  éventuelle  sera  également 
perçu  sur  le  contrat  de  mariage,et  le  droit  proportionnel  sera  du,' 
lors  de  l'événement,  sur  tout  ce  qui  sera  prélevé  dans  les  biens 
du  prédécédé.  —  Garnier,  lac.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
lo73;  Demante,  lor.  cit.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
loc.  rit. 

3779.  —  Jugé  qu'au  cas  d'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  survivante,  en  faveur  de  laquelle  un  préciput  a  été 
stipulé  avec  faculté  de  l'exiger  même  en  cas  de  renonciation,  si 
le  montant  des  prélèvements  qui  doivent  légalement  s'exercer  sur 
la  masse  sociale  est  supérieur  à  l'actif  de  la  communauté  ou  de 
la  société  d'acquêts,  le  préciput  est  pris  nécessairement  sur  la 
succession  du  mari  el  constitue,  dès  lors,  pour  la  femme,  un 
avantage  entre  époux,  à  la  charge  exclusive  des  biens  du  prédé- 
cédé, assujetti  au  paiement  des  droits  de  mutation. —  Cass.,  12 
juin  1872,  de  la  Fontenelle,  [S.  72.1.308,  P.  72.742,  D.  72.1. 
327J  —  Inslr.  adm.  enreg.,  19  oct.  1872,  n.  2436,  §  2. 

Section  IV. 

.  Des  clauses  cjui  ont  |>our  but  d'attribuer  des  paris  iu^;galcs 
aux  •'■poux,  ou  toute  la  communauté  â  l'uu  d'eux. 

S  1 .  De  l'attribution  aux  ('poux  de  parts  inégales. 

3780.  —  La  stipulation  par  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  1520, 
les  époux  dérogent  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  en  ne  don- 
nant à  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  du  prédécédé  dans  la 
communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  n'est  point  ré- 
putée un  avantage  sujet  aux  règles  des  donations,  et  ne  cons- 
titue qu'une  convention  de  mariage  et  entre  associés;  par  suite, 
elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  lixe  sur  le  contrat  de  mariage, 
et  un  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  lors  de  l'événement.  — 
Inslr.  adm.  enreg.,  20  sept.  1828,  n.  12;i6,  g  4.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1014. 

3781.  —  .'\insi,  il  a  éli^  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  qu'en  cas  d'existence  d'enfants  nés  du  mariage, 
le  survivant  des  époux  sera  maître  et  propriétaire  do  la  moitié 
dos  biens  de  la  communauté,  et  aura  dans  l'autre  moitié  un 
quart  en  propriété  et  un  (piarl  en  usufruit,  constitue  une  simple 
conveiilion  (le  mariagi^  et  entre  associés,  et  non  point  une  do- 
nation passible  du  droit- d'enregistrement.  Peu  inqmrte  qu'à  la 
suite  de  l'ensemble  di's  dispositions  du  contrat  de  mariage,  il 
soit  dit  que  les  contractants  se  font  réciproquement  donation 
des  avantages  ci-dessus,  ce  qu'ils  ont  l'un  de  l'autre  accepté.  — 
Cass.,  l"  août  18uS,  V°  Bourdon,  |S.  36.1.68,  P.  55.2.583,  D. 

55.i.3s;;i 

3782.  —  Mais  les  acquêts  seuls,  à  l'exception  des  propres 
ou  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
du  défunt,  peuvent  être  attribués  ù  titre  de  convention  de  ma- 
riage au  survivant  des  époux.  Constitue,  par  conséquent,  une 
donation  à  cause  de  mort  la  stipulation  du  contrat  de  mariage 
par  laipieile  le  survivant  est  atlributaire  de  l'usufriiil  tant  de  la 
pari  du  défunt  dans  les  acquêts,  que  de  ses  biens  propres;  et 


celte  clause  ayant  un  caractère  indivisible,  donne  lieu  pour  le 
tout  au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  3  juill.  1876,  Leclerc,  [S. 
77.1.230,  P.  77.339,  D.  77.1.36]  —  Inslr.  adm.  enreg.,  12  oct. 
1876,  n.  2362,  §  3.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1616." 

§  2.  Va  forfait  de  eomnnaïaulv. 

3783.  —  De  même,  la  stipulation  qui,  suivant  l'art.  l.'iSO  pré- 
cité, n'attribue  à  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  et  qui 
a  reçu  le  nom  de  forfait  de  communauti? ,  n'est  qu'une  conven- 
tion de  mariage  entre  associés,  et,  à  ce  titre,  elle  ne  donne  pas 
davantage  ouverture,  soit  à  un  droit  particulier  sur  le  contrat 
de  mariage,  soit  à  un  droit  proportionnel  lors  de  l'événement. 
—  Instr.  adm.  enreg.,  26  sept.  1828,  n.  1236,  §  4.  —  Rodière 
el  Pont,  t.  3,  n.  1614. 

3784.  —  Jugé  que,  lorsqu'on  vertu  du  contrat  de  mariage, 
les  héritiers  du  mari  conservent  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, en  payant  à  la  femme  survivante  une  somme  fixe  à  titre 
de  forfait,  ils  sont  tenus  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  sans  distinction  du 
montant  du  forfait  stipulé  ,  lequel  forfait  constitue  seulement  au 
profit  de  la  femme  un  droit  de  créance.  —  Cass.,  17  janv.  1834, 
Scheiwghauser,  [S.  34.1.202,  P.  34.1.213,  D.  34.1.237] 

§  3.  De  l'attribution  de,  la  totalité  de  la  eominunauté  n  l'rpown 
survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

3785.  —  L'arl.  1323  permet  aux  époux  do  stipuler,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  (jue  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement.  Il  ajoute  que 
cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
la  forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés. 

3786.  —  Il  en  résulte,  pour  l'application  des  lois  fiscales, 
qu'une  semblable  stipulation  ne  donne,  comme  les  deux  précé- 
dentes, ouverture  ni  à  un  droit  particulier  sur  le  contrai  de 
mariage,  ni  à  un  droit  de  mutation  lors  de  l'événement. —  Cass., 
6  mars  1822,  Tribart,  [S.  el  P.  chr.1;  —  8  mai  1834,  Roussel  el 
Mervian,  [S.  54.1.462,  P.  34.2.238,  D.  34.1.184];  —  11  nov. 
1873,  Cuinet,  [S.  74.1.30,  P.  74.37,  D.  74.1.239];  —  9  août 
1881,  Loyer,  [S.  82.1.382,  P.  82.1.931,  D.  82.1.82]  —  Sol.  20 
mars  1834,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  230]  —  Sie ,  Rodière  el  Pont, 
t.  3,  n.  1614  et  1613. 

3787.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme  sans  en- 
fants,  le  mari  n'aura  rien  à  rendre  à  ses  héritiers  que  ce  qu'il 
aura  reçu  d'elle  ou  à  cause  d'elle,  n'est  qu'une  modification  de 
la  stipulation  de  communauté  portée  au  dit  contrat,  laquelle 
n'opère  au  profit  du  mari  survivant  aucune  mutation  qui  donne 
lieu  à  un  droit  [iroportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  6  mars 
1822,  précité. 

3788.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  constituant  la  con- 
vention prévue  par  l'art.  1323,  C.  civ.,  et  non  une  donation,  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant,  après  adoption  du  régime 
de  la  communauté,  que  «  les  futurs  époux  se  sont  fait,  à  titre 
de  convention  de  mariage,  donation  entre-vifs,  mutuelle  et  irré- 
vocable, au  profit  du  survivant,  de  tous  les  biens  qui ,  au  décès 
du  prémourant,  composeront  la  portion  de  celui-ci  dans  les  bé- 
néfices de  la  communauté  »;  qu'en  conséquence,  une  pareille 
convention  ne  ilonne  point,  au  décès  du  prémourant  des  époux, 
ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  8  mai  1834,  précité. 
—  Instr.  adm.  enreg.,  14  sept.  1834,  n.  2013,  S  2. 

378Î).  —  ...  Hue  la  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  futurs  époux  ont  déclaré,  pour  gain  de  survie,  se 
faire  donation  ri'ci[)roque ,  le  prédécédé  au  survivant,  de  la 
jouissance  do  tous  les  acquêts,  ne  peut,  malgré  sa  qualification, 
être  coiisid(;rée  comme  une  libéralité;  mais  qu'elle  a  le  carac- 
tère d'une  convention  de  mariage,  ne  donnant  pas  lieu,  lors  de 
sa  réalisation,  k  la  perception  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. —  Cass.,  11  nov.  1873,  précité. 

3790.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  quand  la  stipulation  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  que  la  communauté  entière  appar- 
tiendra au  survivant  des  époux,  a  été  déclarée  faite  en  conformité 
de  l'arl.  li)23,  C.  civ.,  qui  réserve  le  droit  de  reprise  des  héri- 
tiers. —  Cass.,  9  août  1881,  précité. 
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ÎJ791.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  stipulé  que  le 
survivant  devra  payer  une  certaine  somme  au:;  héritiers  du  pré- 
décédé. —  Jugé,  en  effet,  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  por- 
tant qu'au  décès  du  prémourant,  le  survivant  aura  la  faculté  de 
conserver  le  fonds  de  commerce  exploité  par  eux,  ainsi  que  les 
marchandises  en  dépendant, en  payant  toutefois  à  la  succession 
du  prédécédé  la  portion  qui  lui  reviendrait  tant  dans  l'achalan- 
dage que  dans  les  marchandises,  le  tout  à  dire  d'expert,  cons- 
titue une  simple  convention  matrimoniale  autorisée  par  l'art. 
1525,  C.  civ.  —  Que  dès  lors,  si  le  survivant  des  époux,  usant  de 
cette  faculté,  retient  le  fonds  de  commerce  et  les  marchandises, 
et  en  fait  compte  à  la  communauté,  il  n'y  a  point  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation,  mais  seulement  à  un  droit  fixe. 

—  Cass.,  7  avr.  1836,  Lecoq,  [S.  o6.t.538,  P.  o6.2.377,  D. 
nC. 1.207] —  V.  sur  les  points  qui  précèdent,  suprà,  n.  3196 
et  s. 

3792.  —  Mais  l'art.  1323,  précité,  renferme  au  sujet  de  la 
stipulation  qu'il  autorise,  une  réserve  ainsi  conçue  :  «  Sauf  aux 
liéritiers  de  l'autre  époux  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  «.  Il 
faut  donc  que  la  stipulation  porte  uniquement  sur  les  bénéfices 
de  la  communauté,  bénéfices  sur  lesquels  le  prémourant  est 
censé  n'avoir  eu  jamais  aucun  droit,  à  raison  de  l'attribution 
qui  en  a  été  faite  au  survivant  dès  le  contrat  de  mariage. 

3793.  — Dès  lors,  la  clause  qui  ne  laisse  pas  subsister  cette 
réserve,  c'est-à-dire  qui  attribue  au  survivant  les  mises  du  pré- 
décédé confondues  avec  les  acquêts,  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  du  texte  ;  elle  a  alors  pour  conséquence  de  faire  passer 
sur  la  tète  d'un  des  conjoints  des  valeurs  qui  ne  proviennent  pas 
de  la  collaboration  commune,  mais  sont  sorties  de  la  fortune  per- 
sonnelle d'un  des  associés;  elle  ne  peut  donc  procéder  que  d'une 
donation  sujette  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  24  déc.  ISoO, 
de  Saint-Pol,  rS.  31.1.613,  P.  32.1.433,  D.  34.3.129';  — 21  mars 
1860,  Desbordes,  [S.  60.1.1000,  P.  60.810,  D.  GO.l.lH];  — 
3  juin.  1876,  Leclerc,  [S.  77.1.230,  P.  77.339,  D.  77.1.36  ;  — 
9  août  1881,  précité;  —  7  déc.  1886,  Grégoire,  iS.  88.1.181, 
P.  88.1.413,  D.  87.1.343];  —  18  janv.  1888,  Chafeyer,  [S.  90. 
1.179,  P.  90.1.411,  D.  88.1.174'' —  Instr.  adm.  enreg.,  30  juin 
1860,  n.  2174,  §7;  30  juin  1831,  n.  1883,5  7;  12  oct.  1876, 
n.  2362,  §  0. 

3794.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  les  époux  se  sont  fait  donation, 
l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  la  communauté  devant  exister  entre  eux,  clause  qui  embrasse 
les  apports  et  capitaux  tombés  dans  cette  communauté  du  chef 
du  prédécédé,  constitue  au  profit  du  survivant,  non  une  simple 
convention  de  mariage,  mais  une  véritable. libéralité,  même  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit  des  bénéfices  de  la  communauté.  Par 
suite,  elle  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès  sur 
la  totalité  de  l'usufruit  donné.  —  Cass.,  21  mars  1860,  précité. 

—  Instr.  adm.  enreg.,  30  juin  1860,  précité. 

3795.  -^  ...  Que  les  acquêts  seuls,  à  l'exception  des  propres 
ou  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  du 
défunt,  peuvent  être  attribués  à  litre  de  convention  de  mariage 
au  survivant  des  époux;  que  constitue,  par  conséquent,  une  do- 
nation à  cause  de  mort  la  stipulation  du  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  survivant  est  attributaire  de  l'usufruit  tant  de  la  part 
du  défunt  dans  ces  acquêts,  que  de  ses  biens  propres;  et  que 
cette  clause  ayant  un  caractère  indivisible  donne  lieu  pour  le 
tout  au  droit  "de  mutation.  — Cass.,  3  juill.  1876,  précité.  — 
Instr.  adm.  enreg.,  12  oct.  1876,  précité. 

379G.  —  ...  Que  la  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  communauté  entière  appartiendra  au  survivant  des  époux, 
revêt  le  caractère  d'une  donation  passible  du  droit  proportionnel , 
lorsque,  soit  d'une  stipulation  expresse,  soit  de  l'ensemble  du 
contrat ,  il  résulte  que  les  parties  ont  entendu  attribuer,  avec  les 
acquêts,  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  du  défunt.  —  Cass.,  9  août  1881,  précité. 

3797.  —  ...  Que,  de  même,  constitue,  non  point  une  simple 
convention  de  mariage,  mais  une  pure  libéralité  pour  le  tout, 
passible  du  droit  proportionnel,  la  stipulation  qui  ,au  lieu  d'être 
limitée  aux  acquêts  ou  bénéfices  produits  par  la  collaboration 
commune,  confère  cumulativement  à  l'un  des  époux  des  droits 
sur  tout  ou  partie  des  acquêts  et  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  son  conjoint.  —  Cass.,  7  déc. 
1886,  précité. 


3798.  —  V.  au  surplus,  sur  les  points  qui  précèdent  les  dé- 
veloppements donnés  suprà,  n.  322  et  s. 

3799.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  d'attribution  de 
la  totalité  de  la  communauté  prévue  par  l'art.  1323,  que  la  dis- 
position doit  être  considérée  en  son  entier  comme  une  dona- 
tion, lorsque  les  apports  ne  sont  pas  réservés.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  reconnaissent,  en  effet,  qu'on  doit  voir  une  libé- 
ralité dans  toute  clause  d'attribution  inégale  de  la  communauté, 
par  cela  seul  que  l'attribution  comprend,  en  même  temps  que 
les  bénéfices,  une  portion  des  biens  de  l'autre  époux  par  lui 
apportés  en  communauté.  —  Cass.,  22  juill.  1872,  Brault,  [S.  72. 
1.248,  P.  72.577,0.72.1.420]:  — 3 juill.  1876,  précité;  —  7  déc. 
1886,  précité;  —  18  janv.  1888,  précité.  —  Instr.  adm.  enreg., 
19  oct.  1872,  n.  2436,  §  3.  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1323-4°; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1609;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  ,330,  texte 
et  note  17 ,  p.  310;  Laurent,  t.  23,  n.  382  ;  Guillouard ,  t.  3,  n. 
1626.  —  Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  2181.  —  V.  suprà,  n.  3227 
et  s. 

3800.  —  .\insi  il  a  été  jugé  que  la  stipulation  d'un  contrat 
de  mariage  portant  que  les  futurs  époux  se  font  donation,  le 
futur  à  la  future,  d'une  somme  d'argent  ainsi  que  de  l'usufruit 
des  acquêts,  et  la  future  au  futur,  de  l'usufruit  de  ces  acquêts, 
constitue  pour  le  tout  une  libéralité  éventuelle  entre  époux  et 
non  une  simple  convention  de  mariage  entre  associés;  qu  en  con- 
séquence, l'attribution  de  l'usufruit  des  acquêts  opérée  au  profit 
du  mari,  par  suite  du  prédécès  de  la  femme,  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  mutation.  — Cass.,  22  juill.  1872,  précité. 
—  Instr.  adm.  enreg.,  19  oct.  1872,  précitée. 

3801.  —  .Mais,  comme  nous  l'avons  exposé  {suprà,  n.  3232), 
à  la  fin  de  l'année  1890,  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation ont  traité  la  question  en  sens  opposé  ;i  celui  qui  avait  été 
admis  jusque-là  par  la  Cour  suprême  et  la  doctrine.  —  V.  la  réfu- 
tation de  cette  dernière  jurisprudence  [suprà,  n.  3233). 

3802.  —  Même  en  ne  portant  que  sur  les  bénéfices  de  la 
communauté,  l'attribution  à  l'un  des  époux  d'une  part  plus  grande, 
ou  de  la  totalité  du  fonds  commun,  peut,  dans  certains  cas, 
constituer  une  donation. 

3803.  —  11  en  serait  ainsi  notamment  si  l'intention  des  époux 
de  se  faire  une  libéralité  apparaissait  de  l'ensemble  des  clauses 
du  contrat  de  mariage,  et  s'il  était  démontré  que  l'attribution 
dont  il  s'agit  a  eu  lieu  à  litre  de  donation.  Cette  volonté  de 
donner  chez  les  époux  change  le  caractère  de  la  clause,  et  en 
fait  une  véritable  donation  donnant  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion lors  de  l'événement.  —  Cass.,  23  avr.  1849,  Vierrav,  [S. 
49.1.446,  P.  49.2.617,  D.  49.1.1121;  —  7  déc.  1870,  Seillière,  [S. 
70.1.437,  P.  70.1138,  D.  71.1.133]'—  V.  Instr.  adm.  enreg.,  21 
sept.  1871,  n.  2420,  §  o.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1323,  n.  3; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  160. 

3804.  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  les  futurs  époux  se  sont  fait  «  dona- 
tion mutuelle  entre-vifs,  égale  et  irrévocable,  acceptée  respec- 
tivement par  eux  »,  de  la  part  du  prêmouranl  dans  la  com- 
munauté, doit  être  considérée  comme  constituant  une  véritable 
donation  ,  et  non  pas  la  convention  matrimoniale  autorisée  par 
l'art.  1323,  C.  civ.  Qu'en  conséquence,  lors  du  décès  du  prémou- 
rant, cette  clause  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  do- 
nation. —  Cass..  23  avr.  1849,  précité. 

3805.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  futurs  ,  entre  lesquels  une  société  d'acquêts  a  été  stipulée, 
déclarent  se  faire  donation  entre-vifs  et  irrévocable  au  survivant 
d'eux  de  la  portion  du  prêmouranl  dans  les  acquêts,  constitue 
une  libéralité  éventuelle,  passible  du  droit  de  mutation  lors 
du  décès  du  prémourant,  et  non  pas  une  simple  convention  de 
mariage  et  entre  associés,  alors  surtout  que  l'intention  des  par- 
ties se  manifeste  par  l'ensemble  des  autres  stipulations  du  con- 
trat. —  Cass.,  7  déc.  1870,  précité.  —  Inst.  adm.  enreg.,  21 
sept.  1871,  précitée. 

3806.  —  .Mais,  suivant  d'autres,  la  clause  de  répartition  iné- 
gale, qui  ne  porte  que  sur  les  bénéfices  de  la  communauté, 
ne  constitue  jamais  une  donation.  I2n  ellet,  on  doit  rechercher, 
dans  l'interprétation  des  actes,  ce  que  les  parties  ont  fait  en  réa- 
lité, d'après  les  principes  du  droit,  sans  s'arrêter  à  la  qualifica- 
tion qu'elles  ont  donnée  à  la  convention. 

3807.  —  Et,  d'ailleurs,  lorsque  l'art.  1323  déclare  que  la 
répartition  inégale  des  bénéfices  de  la  communauté  n'est  point 
une  donation,  on  ne  saurait  comprendre  comment  l'intention  des 
parties  peut  changer  cette  solution.  — Laurent,  t.  23,  n.  H84; 
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Guillounnl  ,  t.  3,  n.  1627.  —  V.,  en  ce  sens,  les  cU^cisions  judi- 
ciaires cili'es  siiprà,  n.  3787  et  s. 

3808.  —  MM.  Rorli(<re  et  Pont  nous  paraissent  être  dans  la  vé- 
rité (juand  ils  déclarent  que  :  «  ces  solutions  opposées  ne  sont 
pas  contradictoires;  elles  tiennent  à  l'appréciation  des  termes  et 
des  diverses  clauses  du  contrat  de  mariatre.  On  ne  doit  donc  pas, 
disent-ils  avec  raison,  chercher  à  concilier  les  décisions  auxquelles 
les  circonstances  particulières  do  chaque  espèce  servent  de  prin- 
cipal fondement.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  dénomi- 
nations qui  ont  été  données  à  l'acte  ne  doivent  pas,  en  principe, 
déterminer  la  perception,  et  que  l'enregistrement  doit  être  réglé 
en  considi'ration  du  caractère  réel  de  l'acte  et  en  raison  de  l'in- 
tention véritable  des  parties  »  (t.  3,  n.  1617). 

3809.  —  Lorsqu'un  époux  survivant,  à  qui  une  convention  de 
mariage  altri!)uait  la  totalité  des  acquêts  de  la  communauté,  fait 
donation  aux  héritiers  du  conjoint  des  droits  résultant  de  cette 
attribution,  il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  du  droit  de  donation,  de 
déduire  de  la  valeur  des  biens  les  reprises  qu'avaient  à  exercer 
ces  héritiers;  et  cela,  bien  qu'aucune  liquidation  des  reprises  n'eût 
elTectivement  eu  lieu.  —  Sol.  adm.  enreg.,  11  mars  1869,  fS.  70. 
2.103,  l\  7(l.73!i,  D.  71.3.66] 

3810.  —  La  reprise  des  apports  et  capitaux  par  les  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  ou  bien 
ces  héritiers  sont  payés  en  espèces  par  l'époux  survivant,  ou  bien 
ils  reçoivent  de  celui-ci  des  valeurs  de  la  communauté.  Dans  les 
deux  liypothèses,  le  fisc  ne  peut  percevoir  ni  un  droit  proportion- 
nel sur  le  montant  des  reprises  du  prémourant  acquittées  en  nu- 
méraire, comme  sur  une  soulte  de  partage,  ni  un  droit  de  quit- 
tance. —  Garnier,  v°  CommunaiM  entre  épnit.v,  n.  4464,  4465. 

3811.  —  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'acte  par  lequel,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage,  toute  la  communauté  est  attribuée 
à  l'époux  survivant,  à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  héritiers  du 
prédécédé  les  reprises  de  celui-ci,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  partage,  car  l'attribution  se  fait,  non  par  la  convention  des 
parties,  mais  en  vertu  de  la  stipulation  du  contrat  de  mariage. 

—  Cass.,7avr.  1H62,  Bizouard-Macaire,  i S.  62.1.700,  P.  62.1094, 
I).  62.1.320]  —  Instr.  adm.  enreg.,  2;;  juin  1862,  n.  2223,  §  3. 

3812.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  la  totalité  de 
la  communauté  a  été  attribuée,  en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
au  survivant  <les  époux  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  héri- 
tiers du  |irédécédé  le  montant  des  reprises  de  ce  dernier,  dont 
les  propres  mobiliers  se  sont,  pendant  le  mariage  ,  confondus  avec 
la  communauté,  cette  attribution  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant,  entre  la  veuve  et  les  héritiers,  un  partage  conven- 
tionnel donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès. 

—  Cass.,7  avr.  1862,  précité.  —  Trib.  Seine,  10  jauv.  1874,  Nol- 
leval,  [S.  74.2.181,  P.  74. '.ïl,  D.  7;i.3.80]  —Instr.  adm.  enreg., 
2.'i  juin  1862,  précitée. 

3813. —  Dans  le  second  cas,  les  héritiers  n'étant  jioint  payés 
en  espèces,  ne  demeurent  pas,  sans  doute,  étrangers  au  règlement 
de  la  communauté,  et  v  interviennent  pour  prélever  des  biens 
communs  représentant  le  montant  des  reprises  de  leur  auteur; 
mais  ils  exercent  ce  prélèvement  en  verlu  du  contrat  de  mariage, 
cl  non  en  exécution  d'une  convention  intervenue  entre  eux  et 
l'époux  survivant;  el  ils  no  font  que  reprendre  ce  qui  leur  ap- 
partient. Dès  lors,  l'abandon  fait  eu  leur  faveur  ne  se  trouve  point 
soumis  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  12  févr.  1867,  Baffos, 
[S.  67.1.182,  P.  C7.410,  D.  67.1.i;i7' 
déc.  1867,  n.  23o7,  S  7. 

3814,  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que ,  dans  le  cas  où  il  a  été  sti- 
pulé, en  conformité  de  l'arl.  l.')2:i,  C.  civ.,  que  la  totalité  de  la 
communauté  a[)partiendrait  à  l'époux  survivant,  sauf  aux  héri- 
tiers de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  il  n'est  dfi  sur  la 
remise  de  ces  apports  et  capitaux  faite  en  consi'qiience  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé,  lesquels  ne  font  que  reprendre  ce  nui  leur 
appartient,  ni  droit  de  mutation  ou  de  cession,  ni  droit  rie  quit- 
tance. —  Cass.,  12  févr.  1867,  précité.  —  Instr.  adm.  enreg.,  la 
déc.  1867,  précitée. 

Section  V . 

Des  conventions  exclusives   do   la   coiniitunanti''  lé(|nlo. 

S  I .  I>i:  l'i  ilausc  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté. 

3815.  —  L'adoption  du  régime  sans  communauté  ne  modifie 
en  rien  le  droit  à  percevoir  sur  le  contrat  de  mariage;  c'est  lou- 


Instr.  adm.  enreg.,  l.'i 


jours  le  droit  lixe  qui  doit  être  perçu.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  2086.  —  Sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  exigible  sur 
le  montant  net  des  apports,  en  vertu  de  la  loi  précitée  du  28 
avr.   1893.  —  'V.  suprà,  n.  3643. 

381G.  —  Et  la  prise  de  possession  par  le  mari  du  mobilier 
que  la  femme  apporte  en  se  mariant,  ou  qui  lui  échoit  au  cours 
du  mariage,  n'étant  que  la  conséquence  du  mariage,  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  parliciilier.  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  2,  n.  Ia34  et  t.  4,  n.  2901  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3817.  —  Do  même,  et  pour  le  même  motif,  aucun  droit 
proporlioniiei  n'est  exigible,  à  raison  de  la  restitution  que  le 
mari  doit  en  faire,  aux  termes  de  l'art.  1531,  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  pronon- 
cée par  justice.  —  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit. 

3818.  —  La  même  solution  s'impose,  lorsque,  s'agissant  de 
choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  la  restitution 
a  lieu  en  objets  de  même  nature,  ou  par  le  paiement  du  prix 
d'après  l'estimation.  Le  paiement  du  prix  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  vente,  car  le  mari,  ayant  reçu  en  sa  qualité 
d'administrateur  et  d'usufruitier,  peut  choisir  le  mode  de  resti- 
tution qui  lui  convient.  —  Cliampionnière  et  Rigaud,  loc.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

§  2.  De  la  clause  de  si'paralion  de  biens. 

3819.  —  L'adoption  de  la  séparation  de  biens  contractuelle 
ne  modifie  pas  non  plus  le  droit  à  percevoir  sur  le  contrat  de 
mariage;  c'est  aussi  le  droit  lixe  qui  doit  être  perçu. 

Nous  faisons  encore  la  même  réserve  au  sujet  du  droit  pro- 
portionnel exigible  sur  les  apports,  depuis  la  loi  précitée  du  28 
avr.  1803.  — V.  suprà,  n.  3643  et  infrâ,  v  Séparation  de  biens. 


TITRE   V. 

LEGISLATION    CO.MI'AUKE. 

S    1  .   Ar.I.EMAGXE. 

3820.  —  Nous  traiterons  ici,  sous  le  nom  de  Communauté, 
des  divers  régimes  dans  lesquels,  à  partir  de  la  célébration  du 
mariage,  les  biens  des  deux  époux  sont,  on  tout  ou  en  partie, 
confondus  en  une  seule  masse,  de  telle  sorte  que,  pendant  toute 
la  durée  de  l'association  conjugale,  les  biens  ayant  a|)partenu 
primitivement  à  l'un  des  époux  ne  se  distinguent  plus  dans  la 
masse,  au  point  de  vue  de  la  propriété.  Il  existe,  en  Allemagne, 
trois  régimes  principaux  de  communauté,  suivant  que  la  masse 
comprend  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles,  ou  seule- 
ment les  meubles,  ou  seulement  les  acquêts  et  les  revenus  des 
biens  meubles  et  immeubles;  en  d'autres  termes  :  la  commu- 
nauté universelle,  la  communauté  de  meubles  et  la  communauté 
d'acquêts. 

3821.  —  I.  De  la  communauté  universelle.  —  La  communauté 
universelle  est  le  régime  d'après  lequel,  pendant  toute  la  durée 
du  mariage,  l'ensemble  de  la  fortune  présente  et  future  des 
époux,  à  l'exception  des  objets  isolés  qui  en  sont  distraits  par  la 
loi  ou  par  une. disposition  expresse,  est  confondu  eu  une  seule 
masse,  de  sorte  que  tous  les  biens  appartiennent  en  commun  au 
mari  et  5,  la  femme. 

3822.  —  La  communauté  universelle  forme  le  régime  légal  : 
1°  pour  la  Prusse,  dans  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  dans 
la  Posnanie,  dans  une  partie  de  la  Pomêrauie,  en  Westphalie  et 
dans  les  cercles  de  Recs,  d'Essen  et  de  Diiisbourg  (à  l'exception 
de  certains  districts  régis  par  le  régime  dotal),  dans  la  princi- 
pauté de  Hohenzollern-Sigmaringen,  dans  une  partie  du  Slesvig- 
Holstein,  du  Hanovre  et  de  la  liesse  ;  —  2°  pour  la  Bavière,  dans 
la  ci-devant  principauté  de  liaireiilh,  dans  les  évêchés  de  Bam- 
berg,  d'Eichslu'dt  et  de  Wurlzbourg,  dans  les  villes  de  Nurem- 
berg, de  Schweinfurt ,  de  Lindau  ,  etc.;  —  3°  dans  certains  dis- 
tricts des  grands-ducliés  de  liesse  et  de  Mecklembourg,  el  des 
duchés  de  Saxc-.Meiningen  el  Cobourg;  —  4"  dans  plusieurs 
villes  de  la  principauté  de  Schwarizbourg-Rudolstadt  ;  —  .')»  dans 
la  primipauti'  de  Lippe-Detmold  ;  — 6"  à  Brème  et  à  Hambourg. 

3823.  —  Sont  exclus  de  la  communaïUé  :  1°  les  objets  dont 
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le  propriétaire  n'a  pas  la  libre  disposition  (liefs,  biens  de  majo- 
rât, etc.);  —  2°  les  objets  d'habillement  nécessaires  à  la  femme; 
—  3°  les  biens  expressément  maintenus  propres  {Einhiindsgntcr, 
Soitdergiitcr) ,  en  observant  à  cet  elTet  les  i'ormaliti 
par  chaque  législation. 

3824.  —  La  présomption  militant,  dans  les  pays  de  commu- 
nauté, en  faveur  du  caractère  commun  de  tous  les  biens,  toute 
exception  alléguée  doit  être  prouvée  par  celui  qui  s'en  prévaut. 

2825.  —  Le  mari  est,  d'après  toutes  les  législations,  l'admi- 
nistrateur et  le  représentant  de  la  communauté;  il  l'oblige  par 
ses  actes. 

3826.  —  Les  actes  de  disposition  à  titre  gratuit  ne  lui  sont 
permis  que  dans  d'étroites  limites.  Le  droit  de  disposer  des  biens 
de  la  communauté  à  titre  onéreux  est  réglé  de  façon  différente 
suivant  les  pays  :  tantôt  le  mari  jouit,  à  cet  égard,  d'une  liberté 
absolue;  tantôt  il  a  besoin  du  concours  de  sa  femme  ,  surtout  en 
matière  immobilière,  sauf  a  y  faire  suppléer  par  le  juge  si  elle  le 
lui  refuse  sans  motif  (V.  Landr.  pruss.,  Il,  1,  tiji  .378,  310, 
388;  L.  wpstphal.,  16  avr.  1860,  §  3). 

3827.  —  .\  raison  même  des  droits  reconnus  au  mari,  la 
femme  n'a  que  des  attributions  restreintes.  En  général,  elle  ne 
peut  engager,  à  elle  seule,  l'avoir  de  la  communauli' ,  ni  dispo- 
ser d'aucun  objet  qui  en  dépende;  les  opérations  faites  par  elle 
sans  l'autorisation  du  mari  ne  sont  pas  opposables  à  ce  dernier, 
et  sont  même  aujourd'hui  considérées  comme  radicalement  nul- 
les, même  par  rapport  à  elle. 

3828.  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  actes  qu'elle  accom- 
plit, soit  pour  l'entretien  courant  du  ménage,  en  vertu  du  mandai 
tacite  (Schlusselçjewalt ,  pouvoir  des  clefs)  qu'elle  est  réputée 
avoir  reçu  du  mari  à  cet  elîet,  soit  dans  les  cas  où  le  mari  se 
trouve  empêché  d'agir  (V.  Landr.  pruss.,  II,  1,  §§  325,  327; 
L.  westphal.,  16  avr.  1860,  S§  4  et  .S). 

3829.  —  La  femme  peut,  en  général,  disposer  de  ses  biens 
propres;  elle  oblige  non  seulement  ses  propres,  mais  encore 
les  biens  de  la  communauté,  par  les  actes'qu'elle  fait  comme 
marchande  publique  ,  si  elle  a  été  dûment  autorisée  par  le  mari 
à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  (G.  comm.  ail.,  8). 

3830.  —  En  ce  qui  concerne  le  passif  de  la  communauté, 
la  plupart  des  législations  y  font  rentrer  :  1°  les  dettes  de  cha- 
cun des  époux  antérieures  au  mariage;  2°  les  dettes  contractées 
pendant  le  mariage  soit  par  les  deux  époux  conjointement,  soit 
par  le  mari  seul  ^V.  Lundr.  pruss.,  II,  1,  Sg  391,  3921. 

3831.  —  D'autre  part,  le  mari  est  tenu  personnellement  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage,  soit  par  lui,  soit  par  la 
femme  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

3832.  —  La  question  de  savoir  si  la  femme  est  tenue  person- 
nellement des  dettes  contractées,  par  le  mari  seul,  dans  l'in- 
térêt du  ménage  commun,  est  résolue  diversement  suivant  les 
pays.  —  V.  Roth,  Deulsrhes  Privalrecht ,  §  107,  14  à  17. 

3833.  —  Eu  Prusse,  les  amendes  et  les  frais  auxquels  le 
mari  a  été  condamné  peuvent  être  poursuivis  sur  les  biens  de  la 
communauté,  mais  sauf  récompense  lors  de  sa  liquidation  (Landr. 
pruss.,  11,1,  gS  384,  383). 

3834.  —  Les  conjoints  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté universelle  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  de  dis- 
poser par  acte  de  dernière  volonté,  pourvu  que  leurs  dispositions 
ne  se  réfèrent  qu'à  leur  part  respective  dans  l'avoir  commun. 
Certaines  législations  locales  subordonnent  l'exercice  de  cette 
faculté  à  d'autres  restrictions. 

3835.  —  En  principe,  la  communauté  se  prolonge  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  et  les  époux  ne  sont  autorisés 
qu'exceptionnellement  à  en  stipuler  la  dissolution  anticipée, 
sous  réserve  des  droits  acquis  par  les  tiers. 

3836.  —  -Mais  plusieurs  Codes  autorisent  soit  la  femme 
seule,  soit  chacun  des  conjoints,  a  demander  la  séparation  de 
biens  si  leurs  intérêts  se  trouvent  gravement  menacés  par  les 
agissements  de  l'autre  époux  (V.  Lnndr.  pruss.,  II,  I,  S  392; 
Lnnricsronslit.  de  Bayreuth,  VII,  o;  Landr.  de  Bamberg,  283). 

3837.  —  La  communauté  se  dissout  normalement  par  la 
mort,  —  à  laquelle  on  assimile  une  déclaration  judiciaire  de 
décès,  —  et  par  le  divorce. 

3838.  —  La  dissolution  de  la  communauté  a,  suivant  les 
pays,  des  effets  ditférents. 

3839.  —  Dans  les  uns,  la  masse  commune  se  partage  par 
moitié  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prémouranl,  le 
survivant  ayant,  en  outre,  le  plus  souvent,  un  droit  d'usufruit 
{llcisitz)  sur  la  part  du  prémourant,  et  mémo,  suivant  la  classe 


des  héritiers,  un  droit  à  une  fraction  de  cette  part  en  toute  pro- 
priété {porlio  slatutaria).  — V.  Landr.  pruss.,  II,  1,  §§637,  046, 
623,  626;  licform.  de  Nuremberg,  28,  1  et  31,  4.  —  A  défaut 
de  proches  héritiers,  le  survivant  prend  la  totalité  du  fonds 
commun  en  pleine  propriété  [Landr.  pruss.,  II,  1,  §§  627  et  647). 

3840.  —  Dans  les  autres,  la  communauté  continue,  après 
le  décès  de  l'un  des  époux,  entre  le  survivant  et  les  enfants 
issus  du  mariage  {commonioprorogala).  —  L.  westph.  du  16  avr. 
1860,  i-§  10  à  lo;  L.  de  Lippe-Delmold  de  1788,  §  22.  —Ce 
système  diffère  de  celui  du  partage  avec  Ikisilz  en  ce  que  la 
liquidation,  quand  arrive  le  moment  d'y  procéder,  a  pour  base 
l'état  des  biens,  non  pas  à  l'époque  du  décès  du  premier  con- 
joint, mais  bien  à  l'époque  où  l'on  opère  effectivement  le  par- 
tage. L'époux  survivant,  que  ce  soit  la  femme  ou  le  mari,  est 
l'administrateur  et  le  représentant  de  la  communauté  et  l'oblige 
|iar  ses  actes,  à  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
des  enfants;  il  a  même  le  plus  souvent  le  droit  de  disposition. 
La  liquidation  délinitive  a  lieu  soit  au  décès  de  l'époux  survi- 
vant ou  de  tous  les  enfants,  soit  sur  la  demande  dudit  époux, 
qui  est  toujours  libre  de  la  provoquer,  soit  en  vertu  des  pres- 
criptions de  la  loi,  en  cas  de  nouveau  mariage  dudit  époux  sans 
Einkindschaft  ou  d'incapacité  constatée  de  cet  époux. 

3841.  —  Dans  d'autres  enfin,  toute  la  masse  de  la  commu- 
nauté échoit,  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  en  pleine 
propriété,  au  survivant  (Alleinerbrecht);  les  enfants,  s'il  y  en  a, 
n'ont  encore  aucun  droit  d'héritage  à  faire  valoir;  ils  n'ont  qu'une 
spes  ceiia  succedendi,  qui  se  réalisera  au  décès  du  survivant;  et 
leurs  droits  se  liquident  suivant  l'état  des  biens  à  ce  moment-là. 
Ce  système  est  en  vigueur  dans  les  comtés  de  Bentheim,  de 
Castell  et  de  Lingen  ;  dans  une  série  de  villes  du  Nord  :  Lune- 
bourg,  Hildesheim,  Rudolstadt;  dans  les  évêchés  de  Fulde, 
d'Eichstœdt  et  de  Wurtzbourg,  etc. 

3842.  —  II.  De  la  cnmmunautt'  de  meubles.  —  Cette  com- 
munauté, qui  est  la  communauté  légale  du  droit  français ,  est 
restée  le  régime  légal  dans  les  divers  pays  de  l'Allemagne  où  le 
Code  civil  avait  été  introduit  sous  Napoléon  \"  et  n'a  pas  été 
expressément  abrogé  depuis  :  majeure  partie  de  la  Prusse  rhé- 
nane, Bavière  rhénane,  principauté  de  Birkenfeld  ,  .\lsace-Lor- 
raine,  Hesse-rhénane,  grand-duché  de  Bade. 

3843.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  règles  de 
ce  régime,  qui  s'appuie  essentiellement  sur  la  loi  et  la  jurispru- 
dence françaises.  Mais  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  ce  régime  n'a  pas  pris  racine 
dans  le  reste  de  l'Allemagne  et  pourquoi  notamment  le  Projet  de 
Code  civil  pour  l'empire,  qui  s'étend  longuement  sur  la  commu- 
nauté universelle  et  sur  la  communauté,  d'ac((uêts,  ne  consacre  à 
la  communauté  de  meubles  que  deux  ou  trois  articles  (art.  143b 
et  s  ).  Il  Ce  qui  empêche  absolument  aujourd'hui,  est-il  dit  dans 
V Exposi'  des  motifs  du  Code  (t.  4,  p.  liil),  de  s'arrêter  au  sys- 
tème de  la  communauté  de  meubles,  c'est  que,  en  fait,  il  n'y  a 
aucun  principe  à  la  base  de  la  distinction  qu'il  établit  entre  ce 
qui  doit  tomber  dans  la  communauté  et  ce  qui  doit  rester  propre 
à  chaque  époux.  On  peut  donner  de  bonnes  raisons  pour  altri- 
Inier  quelque  importance  à  la  distinction  entre  meubles  et  im- 
meubles au  point  de  vue  des  rapports  des  époux  avec  les  tiers, 
et  pour  abandonner  tous  les  meubles  sans  distinction  à  la  dispo- 
sition du  mari  et  à  la  sauvegarde  des  droits  des  créanciers;  car, 
en  général,  ces  biens  sont  tellement  confondus  qu'il  serait 
impossible  aux  tiers  de  discerner  au  juste  auquel  des  conjoints 
ils  appartiennent.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  pour 
donner  cette  circonstance  tout  extérieure  et  accidentelle  comme 
base  aux  relations  des  deux  époux  entre  eux  ,  et  pour  faire  dé- 
pendre d'elle  les  limites  de  l'avoir  commun.  Ce  système  aboutit 
à  ce  que,  si  toute  la  fortune  de  l'un  des  époux  est  immobilière 
et  celle  de  l'autre  mobilière,  la  communauté  absorbe  toute  l'une 
et  rien  de  l'autre, 'et  qu'à  la  dissolution  du  mariage  l'un  des 
époux  reprend,  outre  la  totalité  de  ses  propres,  la  moitié  de  la 
fortune  de  son  conjoint,  tandis  que  celui-ci  perd,  sans  nulle 
compensation,  la  moitié  de  son  avoir.  » 

3844.  —  Il  y  a  longtemps  que,  en  France  même,  ces  criti- 
ques fort  justes  ont  frappé  les  esprits  réfli'chis  et  que  la  plupart 
des  contrats  de  mariage  se  font  sur  la  base  de  régimes  condui- 
sant à  des  conséquences  moins  iniques. 

3845.  —  III.  De  lu  communauli}  d'acquêts.  —  La  communauté 
d'acquêts  n'est  pas,  en  .-Mlemagne,  un  simple  régime  subsidiaire. 
Elle  est  l'un  des  régimes  les  plus  anciennement  et  les  plus  uni- 
versellement répandus,  l'un  île  ceux  qui  réjionrlont  le  mieux  aux 


COMMUNAUTE  CONJUGALE. 


Titre  V. 


219 


traditions  nationales;  car  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  dilTère 
guère  rlu  régime  esseuliellement  germanique  de  la  Giitervcr- 
bindunr/,  ou  communauté  d'administration,  qu'en  ce  que,  dans 
celui-ci,  tous  les  acquêts  appartiennent  au  mari ,  tandis  que, 
dans  l'autre,  ils  se  partagent,  suivant  une  proportion  variable, 
entre  le  mari  et  la  femme,  chacun  d'eux  conservant  d'ailleurs 
en  propre,  dans  les  deux  régimes,  toute  sa  fortune,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière.  Il  en  diffère  cependant  encore  en  ce 
que,  comme  dans  tout  régime  de  communauté,  la  femme  appe- 
lée à  bénéficier  de  la  bonne  gestion  du  mari  subit  aussi,  et 
dans  la  même  proportion,  le  contre-coup  de  ses  fautes  ou  de 
ses  imprudences,  et  encourt,  à  bien  des  égards,  une  solidarité 
compromettante,  à  laquelle  elle  échappe  avec  la  Giilcrverbin- 
tliinri.  C'est  notamment  pour  cette  raison  que  les  rédacteurs 
du  l'rnjel  dcCride  civil  pour  l'empire  n'ont  pas  voulu  faire  de  ce 
régime  le  régime  légal  et  de  droit  commun  en  Allemagne,  tout 
en  le  tenant  pour  moins  critiquable  que  celui  de  la  communauté 
lie  meubles.  —  Motive,  t.  4,  p.  loi  et  s. 

îJSiO.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  les 
biens  présents  des  épou.'c  et  ceu.K  qu'ils  acquièrent  pendant  le 
mariage  i'i  titre  gratuit  leur  demeurent  propres;  la  communauté 
ne  comprend  activement  que  les  biens  acquis  durant  le  mariage 
à  litre  onéreux,  le  revenu  des  propres  et  le  produit  du  travail. 
I,e  passif  de  la  communauté  comprend  les  dettes  contractées 
pour  l'entretien  du  ménage  commun,  plus  les  frais  d'entretien  et 
les  charges  des  biens  propres  des  l'poux.  —  Projet  de  Code  civil 
pour  l'empire ,  141 1,  1418,  1419;  Landr.  bavar.,  1,  G,  §20;  Landr. 
lie  Ramberg,  p.  3S. 

'1847. —  Le  domaine  actuel  de  ce  régime,  en  Allemagne, 
comprend  :  1°  en  Prusse,  quelques  localités  de  la  Prusse  rhé- 
nane (les  comtés  de  Solms  et  de  ^^'ied,  etc.),  la  principauté  de 
llohenzollern-Ilechingen,  le  duché  de  Nassau,  la  Vieille-Hesse 
(pour  les  bourgeois  et  les  paysans);  2°  en  Bavière,  la  haute  et  la 
basse  Bavière,  le  Palatinat  supérieur,  les  villes  d'Ulm,  d'Augs- 
bourg  et  de  .Memmingen,  l'évéché  de  Bamberg,  la  principauté 
d'Anspach,  divers  districts  de  la  Franconio;  Sole  rovaume  de 
Wurtemberg;  4°  la  majeure  partie  du  grand  duché  de  Hesse- 
Darmstadl  .sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  5°  divers  districts  des  du- 
chés de  Saxe. 

3848.  —  Dans  la  communauté  d'acquêts,  chaque  époux  con- 
serve la  propriété  de  ses  biens  propres.  Kn  principe,  le  mari  a  la 
libre  disposition  des  siens  et  l'administration  de  ceux  de  sa 
femme. 

3S4Î).  —  D'après  les  Landrerhtc  de  Bavière,  de  Bamberg,  etc., 
on  applique  parfois  aux  propres  de  la  femme  les  notions  du  ré- 
gime dotal ,  en  ce  sens  qu'une  portion  peut  en  être  constituée 
en  (loi,  à  charge  par  le  mari  de  constituer  sur  ses  propres  biens 
une  contre-dot  équivalente  ;  les  biens  non  constitués  en  dot  sont 
naturellement  assimilés  aux  paraphernaux  (V.  Landr.  bavar.,  1, 
li,  S§ --t  -tJ;  Loiulr.  baiiib.,  37).  —  La  constitution  de  dot  n'a 
d'autre  objet  que  d'assurer  à  une  partie  de  l'avoir  do  la  femme  les 
privilèges  de  la  dotalité  et  à  l'épouse  survivante  la  jouissance 
de  la  contre-dot  ;  elle  n  a  plus  de  nos  jours  qu'une  médiocre  im- 
portance. 

3850.  —  H  y  a,  sous  ce  régime,  comme  sous  celui  de  la 
communauté  de  meubles,  trois  masses  de  biens  distinctes  :  l'a- 
voir de  la  communauté,  les  propres  du  mari,  les  propres  de  la 
femme. 

3851. —  Pour  déterminer  l'importance  de  la  première  de  ces 
masses,  il  faut  d'abord  connaître  la  consistance  des  propres; 
chaque  époux  est  tenu  de  justifier,  par  des  inventaires  ou  autre- 
ment, de  la  qualité  de  propre  qu'il  attribue  à  un  bien  :  dans  le 
doute,  tout  bien  est  réputé  appartenir  à  la  communauté  {Projet 
de  C.  civ..  1421,  1422). 

3852.  —  Lui  ap[iartient,  dans  tous  les  cas,  tout  bien  acquis 
à  litre  onéreux  pendant  le  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  été  payé 
exclusivement  des  deniers  propres  ù  l'un  des  époux  (remploi, 
Surror/dl).  —  Ihid.,  1414. 

3853.  —  Les  modifications  accidentelles,  augmentations  ou 
diminutions  de  valeur,  perte  fortuite,  touchent  exclusivement 
I''  bien  sur  lequel  elles  portent,  à  moins  que  l'objet  n'ait  été  ap- 
porté par  la  femme  renililionis  caïKu,  et  qu'elle  ait,  par  consé- 
quent^ un  simple  droit  de  créance  pour  le  prix. 

3854.  —  Les  dépenses  faites  par  l'une  des  masses  au  profit 
d'une  autre  donnent  lieu  à  récompense,  et  chaque  époux  répond 
du  ilommage  qu'il  a  causé  aux  propres  de  l'autre  ou  à  la  com- 
munauté par  dol  ou  grossière  négligence  (Ibid.,  1418-1420). 

Rki'Eiitoikk.  —  Tome  XII. 


3855.  —  Le  mari  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  de  ses 
propres  comme  s'il  était  célibataire. 

3856.  —  Il  a  l'administration  de  tous  les  biens  de  sa  femme 
qui  n'en  ont  pas  été  expressément  et  valablement  distraits  (Lanrfr. 
bavar.,  I,  6,  !;  22).  —  [Stuttgart,  2  mars  1824,  et  Berhn,  13 
févr.  1868,  Seunért,  Archiv  ,  V,  186,  et  XXIII,  37] 

3857.  —  S'il  y  a  eu  des  biens  ainsi  réservés,  la  femme  en 
dispose  et  en  jouit  seule. 

3858.  • —  D'après  certaines  législations,  le  mari  a  même  le 
droit  de  disposer  des  biens  meubles  appartenant  en  propre  à  sa 
femme  et  n'est  tenu  de  se  faire  autoriser  par  elle  que  pour 
l'aliénation  d'immeubles  {Landr.  pruss.,  II,  1,  §  411).  —  Lang, 
Wiirtteinb.  Pcrsunenrerht ,  S;  40,  6. 

3859.  —  D'autres,  au  contraire,  lui  interdisent  tout  acte 
unilatéral  de  disposition  [Landr.  bavar.,  I,  6,  §26;  Landr.  ha.mh., 
30;  Landr.  du  Palatinat,  11,  23,  §  2). 

3860.  —  Par  rapport  aux  biens  de  la  communauté,  le  mari 
a  tout  à  la  fois  la  qualité  d'administrateur  ei  de  représentant  : 
il  oblige  la  communauté  par  ses  actes;  on  lui  reconnaît  assez 
généralement  le  droit  de  disposer  unilatéralement  même  des 
immeubles;  toutefois  certains  statuts  limitent  ce  droit  à  sa  part 
dans  la  communauté.  —  Darmsladt,  23  nov.  1839  et  23  nov. 
18.Ï9  rSeulTerl,  .\rrl,iv,  VII,  330,  et  XVI,  35] 

3801.  —  La  femme  conserve  la  propriété  de  ses  propres;  elle 
a  droit  à  la  cojouissance  des  fruits  perçus  par  le  mari  et  ù  la 
copropriété  des  biens  communs.  Elle  dispose  sans  restriction 
des  biens  qui  lui  ont  été  expressément  réservés  (VorbehaU)  et, 
en  général,  de  ses  propres,  si  elle  exerce  un  commerce  ou  une 
industrie.  En  dehors  de  ces  cas,  son  droit  de  disposition  est 
limité  par  le  droit  d'administration  et  de  jouissance  compétant 
au  mari;  et  les  actes  d'aliénation  ou  de  disposition  qu'elle  con- 
sentirait ne  sont  pas  opposaliles  à  ce  dernier  pendant  la  commu- 
nauté; en  Bavière,  en  Wurtemberg  et  d'après  \e  Jijdske  L-ov,  ces 
actes  sont  même  considérés  comme  radicalement  nuls.  —  V. 
Lang,  Witrllemb.  Venonenrecht ,  §  49,  II,  1;  Landr.  bavar.,  I, 
6,  §  27;  Jt/d»ke  Lov ,  dans  Stemann,  63. 

3862.  —  Chacun  des  époux  peut  disposer  par  testament  non 
seulement  de  ses  propres,  mais  encore  de  sa  part  dans  la  com- 


munauté [Landr.  bavar.,  1,6,  ■ 


Landr.  wurfemb.,  III,  7). 


3863.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes,  chaque  époux  est 
tenu  seul,  sur  ses  propres,  des  dettes  antérieures  au  mariage; 
si  elles  ont  été  payées  par  la  communauté,  il  lui  en  doit  récom- 
pense. 

3864.  —  Les  dettes  personnelles  à  chaque  époux  [Sonder- 
schuldcn)  contractées  pendant  le  mariage  ne  pèsent  que  sur  ses 
propres;  rentrent  dans  cette  catégorie  :  les  sommes  dues  en  suite 
d'une  condamnation ,  les  dettes  de  jeu,  les  dettes  alimentaires 
d'un  seul  des  époux,  les  dettes  et  charges  grevant  une  succes- 
sion, les  dettes  contractuelles  auxquelles  ce  caractère  a  été  ex- 
pressément donné  {Projet  de  C.  civ.  ail.,  1420). 

3865.  —  Les  dettes  du  ménage  (Ehcschulden) ,  au  contraire, 
sont,  tout  d'abord,  à  la  charge  de  la  communauté,  qu'elles  aient 
été  contractées  conjointement  par  les  deux  époux  ,  ou  par  un 
seul  dans  l'intérêt  commun.  Sont  à  considérer  comme  telles  : 
les  dettes  relatives  aux  dépenses  du  ménage,  à  l'exercice  en 
commun  d'une  profession  ou  aux  biens  de  la  communauté. 

3866.  —  Toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari  durant  le 
mariage  sont  réputées  dettes  du  ménage,  jusqu'à  preuve  con- 
traire; les  dettes  contractées  par  la  femme  seule  n'ont  ce  carac- 
tère qu'autant  qu'elle  a  agi  dans  les  limites  de  son  mandat  tacite 
pour  l'enlreticn' courant  du  ménage  {Schliifselgeu'nlt),  ou  eu  rem- 
placement de  sou  mari  empêché,  ou  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté. 

3867.  —  Dans  quelle  mesure  les  dettes  du  ménage  peuvent- 
elles  être  poursuivies,  non  seulement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  sur  les  propres  du  mari,  mais  encore  sur  les  propres  de 
la  femme?  La  question  est  controversée  et  comporte  plusieurs 
distinctions. 

3868.  —  Si  elles  ont  été  contractées  par  les  deux  époux  con- 
jointement, il  est  généralement  admis  qu'ils  en  sont  personnel- 
lement tenus  l'un  comme  l'autre.  Il  en  est  de  même  des  dettes 
professionnelles,  lorsque  le  mari  exerce  un  commerce  et  tient 
boutique  avec  l'assistance  personnelle  de  sa  femme  :  à  Praiicl'orl 
et  en  Bavière,  celle-ci  en  est  même  tenue  solidairement  fRc/>irm. 
de  Francfort,  III,  2,  §  11  ;  Landr.  bavar.,  I,  6,  §  33-1°). 

3869.  —  Ouant  aux  dettes  du  ménage  contractées  par  le  mari 
seul,  les  auteurs,  les  lois  locales  et  la  jurisprudence  déterminent 
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très-différemment  la  responsabilité  de  la  femme.  La  doctrine  qui 
parait  avoir  prévalu  aujourd'hui  est  que  la  femme  e?t  tenue  sub- 
sidiairement  sur  ses  propres  en  proportion  de  sa  part  dans  les 
acquêts.  —  Munich,  tl  déc.  1840  [SeulTert,  Archiv,  VI,  285]  — 
Berlin,  10  sept.  1874  [Ibid.,  X.\X,  lao]  —  Koth,  Deutsches  Pri- 
vatreclU  ,  S  119,  30;  Gerber,  Privalrecht,  §  2U,  10. 

3870.  —  En  Wurtemberg,  elle  l'est  pour  la  moitié  de  la  dette  ; 
à  Ulm,  solidairement  pour  ie  tout.  —  Lang,  Wioilemb.  Perso- 
nenrerM,^  .ï3,  18;  Stat.  d'LUm,  1,  0,  §  1. 

3871.  —  En  Bavière,  à  Nuremberg,  etc.,  elle  échappe  à  toute 
responsabilité  {Landr.  bav.,  1,  6,  §33;  Rcform.  de  Nuremberg, 
33,  2,  §  1. 

3872.  —  La  communauté  d'acquêts  peut  être  dissoute,  pen- 
dant le  mariage,  par  un  contrat  passé  à  cet  effet  entre  les  époux, 
sous  réserve  des  "droits  acquis  par  des  tiers.  —  Wiesbade ,  2'à 
janv.  1837  [Seuffert,  XIII,  41]  —  Lang,  op.  cit.,  §  53. 

3873.  —  Elle  pst  dissoute  de  plein  droit  par  la  mort  ou  par 
le  divorce. 

3874.  —  En  général,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants,  l'époux 
survivant  reprend  ses  propres",  et  il  a  droit  ensuite  à  la  moitié 
de  l'actif  net  de  la  communauté,  déduction  faite  des  propres  de 
l'autre  époux  et  des  dettes.  Il  n'existe  pour  lui,  dans  ce  régime, 
nul  usufruit  légal  des  biens  du  prémouranl  {Dcisilz).  Mais  le  droit 
à  une  portion  de  ces  biens  (;)0)7io  alntutaria],  en  pleine  propriété 
et  à  titre  héréditaire,  qui  lui  est  absolument  refusé  d'après  les 
Landrechte  de  Bavière,  de  Bamberg,  de  Mayence,  et  les  statuts 
dUlm,  de  Nuremberg,  etc.,  lui  est,  au  contraire,  reconnu  par 
le  Jydske  Lov,  à  Raîisbonne,  à  Augsbourg,  à  Schweinfurt ,  en 
Wurtemberg,  dans  le  Palatinal,  soit  sur  l'ensemble  de  la  fortune 
du  prémourant,  soit  sur  sa  succession  mobilière.  — V.,  sur  l'en- 
semble de  la  matière,  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germa- 
nique,  t.  2,  n.  1202  à  1223. 

g  2.  AurmcnK. 

3875.  —  Le  régime  matrimonial  de  droit  commun,  dans  la 
Cisleithanie,  est  le' régime  dotal.  "  Le  mariage,  à  lui  seul,  dit 
l'art.  1233,  C.  civ.  autrichien,  n'engendre  aucune  communauté 
de  biens  entre  les  époux.  » 

3876.  —  Mais  il  est  permis,  d'après  le  même  article,  d'en 
établir  une  par  un  contrat  spécial  ,  dont  la  forme  et  la  portée 
sont  régies  par  les  art.  1177  et  1178  relatifs  au  contrat  de  société. 

3877.  —  En  principe,  la  communauté  de  biens  entre  époux 
ne  s'entend  que  pour  le  cas  de  mort.  «  Elle  donne  au  conjoint 
droit  à  la  moitié  de  ce  qui,  après  le  décès  du  prémourant,  sub- 
siste encore  des  biens  réciproquement  apportés  à  la  commu- 
nauté )i  (art.  1234,  C.  civ.). 

3878.  —  Quand  la  communauté  s'étend  à  l'ensemble  des 
biens,  il  y  a  lieu,  avant  tout  partage,  de  déduire  le  montant  de 
toutes  les  dettes  sans  exception.  Si  In  communauté  ne  comprend 
que  les  biens  présents  des  époux  ou  que  leurs  biens  futurs,  la 
déduction  ne  se  rapporte  qu'aux  dettes  contractées  dans  l'intérêt 
du  bien  commun  (art.  1235). 

3879.  —  Lorsqu'un  époux  possède  un  immeuble  et  que  le 
droit  de  son  conjoint  à  la  communauté  a  été  inscrit  sur  les 
registres  publics,  celui-ci  acquiert,  par  le  fait  de  l'inscription, 
un  droit  réel  sur  la  moitié  de  la  substance  du  bien,  et  l'autre 
épou.x  est  empêché  par  là  même  de  disposer  autrement  de  ladite 
moitié;  mais  le  conjoint  auquel  compète  ce  droit  ne  peut  pré- 
tendre durant  le  mariage  aux  fruits  de  l'immeuble.  Aussitôt  après 
le  décès  de  l'autre  époux,  ledit  conjoint  devient  propriétaire  de 
la  moitié  qui  lui  a  été  attribuée,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
droits  appartenant  à  des  tiers  inscrits  sur  le  bien  antérieurement 
à  celte  attribution  (art.  1236). 

§  3.  Belgique. 
3879  bis.  —  La  Belgique  est  régie  parle  Code  civil  français. 

§  4.   EsPAGlfB. 

3880.  —  11  existe,  en  Espagne  ,  depuis  le  Piiero  jiizr/n ,  une 
communauté  légale,  qui  est  la  communauté  d'acquêts  {snciedad 
légal  de  gananciales).  Le  Code  civil  n'a  l'ait  que  confirmer,  à  cet 
égard,  les  traditions  nationales.  Toutefois,  il  laisse  les  parties 
libres  de  régler  différemment  les  conditions  de  leur  association 
si  elles  le  jugent  convenable,  pourvu  qu'elles  n'enfreignent  pas 


certaines  règles  d'ordre  public  posées  par  le  Code  et  dont  nous 
parlerons  à  propos  du  Con<)'«<  de  mariage.  —  V.  ce  mot.  — A  dé- 
faut de  contrat,  les  conjoints  sont  réputés  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts  »  (art.  1315,  C.  civ.),  et  celle  com- 
munauté est  la  seule  dont  le  Code  pose  les  règles  en  détail  (art, 
t;t02  et  s.). 

3881..  —  Lorsque  les  conjoints  sont  mariés  sous  ce  régime, 
le  mari  et  la  femme  se  partagent  par  moitié,  k  la  dissolution  du 
mariage,  les  gains  et  les  bénéfices  faits  par  l'un  d'eux  durant 
leur  vie  en  commun  (art.  1392i. 

3882.  —  La  communauté  commence  dès  le  jourdu  mariage; 
toute  convention  contraire  est  nulle  (arl.  1393;.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  possible  d'y  renoncer  pendant  le  mariage  autrement 
qu'en  cas  de  séparation  judiciaire  :  dansée  cas,  ou  lorsque  la 
renonciation  a  lieu  après  l'annulation  ou  la  dissolution  du  ma- 
riage, elle  doit  être  constatée  par  acte  public  et  les  créanciers 
ont  le  droit  d'accepter  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances,  aux  lieu  et  place  de  l'époux  renonçant  (art.  1394). 

3883.  —  La  communauté  d'acquêts  est  régie  par  toutes  les 
dispositions  relatives  au  contrat  de  société,  en  tant  qu'il  n'y  est 
pas  expressément  dérogé  par  les  articles  du  chapitre  spécial 
que  nous  allons  analyser  (art.  1395). 

3884.  —  Demeurent  propres  à  chaque  époux  :  1"  les  biens 
qu'il  apporte  en  mariage  comme  lui  appartenant;  2"  ceux  qu'il 
acquiert,  durant  le  mariage,  à  titre  gratuit;  3°  ceux  qu'il  acquiert 
par  droit  de  retrait  ou  par  échange  avec  d'autres  biens  propres; 
4°  les  biens  achetés  exclusivement  de  ses  deniers  (art.  139G). 

3885.  —  Les  biens  donnés  ou  légués  aux  époux,  conjointe- 
ment et  avec  indication  des  parts  respectives,  sont  propres  à  l'un 
et  à  l'autre  dans  la  proportion  indiquée  et,  à  défaut  d'indication, 
par  moitié,  sans  préjudice  d'un  droit  éventuel  d'accroissement  en 
faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  si  le  disposant  n'en  a  décidé  autre- 
ment (art.  1398). 

3886.  —  Si  les  donations  sont  grevées  de  charges,  on  déduit 
de  la  part  de  chaque  époux  le  montant  de  ces  charges  quand  elles 
ont  été  supportées  par  la  communauté  (art.  1399). 

3887.  —  Sont  réputés  acquêts  (bicnes  gananciales)  :  1»  les 
biens  acquis,  à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage,  des  deniers  de 
la  communauté,  que  l'acquisition  soit  faite  au  nom  de  cette  der- 
nière ou  de  l'un  des  conjoints;  2'J  les  biens  provenant  de  l'indus- 
trie, des  appointements  ou  du  travail  des  deux  époux  ou  de  l'un 
d'eux;  3°  les  fruits,  revenus  et  intérêts  perçus  ou  gagnés  pen- 
dant le  mariage  et  provenant  tant  des  biens  communs  que  des 
propres  des  deux  époux  (art.  1401). 

3888.  —  Lorsque  l'un  des  époux  possède  une  somme  ou  une 
créance  payable  en  plusieurs  annuités,  les  termes  qui  échoient 
pendant  le  mariage  ne  constituent  pas  des  acquêts  et  restent  pro- 
pres à  l'époux  auquel  appartient  la  somme  ou  créance  (art.  I402j. 

3889.  —  De  même,  le  droit  d'usufruit  ou  de  pension  appar- 
tenant à  un  époux  à  titre  perpétuel  ou  viager  fait  partie  de  ses 
propres;  mais  les  fruits,  revenus  ou  arrérages  échus  pendant  le 
mariage  tombent  dans  la  communauté.  On  applique  la  même  règle 
à  l'usufruit  qui  compète  aux  époux  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
même  d'un  autre  lit  (art.  1403). 

3890.  —  Les  dépenses  utiles  faites  pour  les  biens  propres  de 
l'un  des  époux,  au  moyen  d'avances  de  la  communauté  ou  par 
l'industrie  du  mari  ou  de  la  femme,  sont  des  acquêts;  il  en  est 
de  même  des  bâtiments  construits  pondant  le  mariage  sur  le  fonds 
de  l'un  des  époux,  mais  à  charge  de  bonifier  à  cet  époux  la  valeur 
du  fonds  (art.  1404). 

3891.  —  Lorsque  la  dot  de  la  femme  ou  la  fortune  du  mari 
consiste,  en  tout  ou  en  partie,  en  troupeaux  qui  existent  à  la  dis- 
solution du  mariage,  sont  réputées  acquêts  les  tètes  de  bétail 
excédant  le  nombre  de  celles  qui  avaient  été  apportées  en  ma- 
riage (art.  1405). 

3892.  —  Les  gains  faits  au  jeu  par  le  mari  ou  la  femme,  et 
(1  tous  autres  provenant  de  causes  qui  dispensent  de  restitution  », 
tombent  dans  la  communauté,  sans  préjudice  des  dispositions  du 
Code  pénal  (art.  I40t)  ;  C.pén.,  art.  358-300);  cet  article  s'applique 
notamment  aux  lots  d'argent  gagnés  à  la  loterie  nationale. 

îi893.  —  En  général,  sont  réputés  acquêts  tous  les  biens  du 
ménage  dont  on  ne  peut  l'tablir  qu'ils  sont  la  propriété  particu- 
lière de  l'un  ou  l'autre  des  époux  lart.  1407). 

3894.  —  Tombent  à  la  charge  de  la  communauté  :  1°  toutes 
les  dettes  et  obligations  contractées  pendant  le  mariage  par  le 
mari,  et  celles  que  contracte  la  femme  dans  les  cas  où  elle  peut 
légalement  obliger  la  communauté;  2"  les  intérêts  [atrasm  o  re- 
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dilos),  échus  durant  le  mariage,  des  obligations  auxauelles  sont 
affecti'^s  soit  les  biens  de  chacun  des  époux,  soit  les  niens  d'ac- 
f]ufts  ;  3"  les  menues  réparations  et  les  réparations  île  pur  entre- 
tien faites,  durant  le  mariage,  sur  des  biens  propres;  les  grosses 
réparations  n'incombent  pas  à  la  communauté;  i»  les  grosses  et 
menues  réparations  concernant  des  biens  d'acquêts;  !>"  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfants  communs  et  des  enfants  légitimes 
(le  l'un  des  époux  C.  civ.,  art.  1408);  6°  le  montant  de  ce  qui  a  j 
été  diinné  ou  promis  par  le  mari  aux  enfants  communs  pour  leur  ; 
établissement  ou  profession,  ou  par  les  deux  époux  d'un  com- 
mun accord,  quand  il  n'a  pas  été  convenu  que  la  somme  reste- 
rait à  la  charge  exclusive  de  l'un  d'eux  (art.  1409). 

3895.  —  .N'e  tombent  pas  dans  la  communauté  :  1°  les  dettes 
contractées  par  l'un  des  époux  antérieurement  au  mariage  ;  2"  les 
amendes  ou  condamnations  pécuniaires  qu'ils  encourent;  néan- 
moins, le  paiement  de  ces  dettes,  amendes  ou  condamnations 
peut  être  poursuivi,  en  cas  d'insuffisance  des  propres  de  l'époux 
débiteur,  sur  les  biens  communs,  après  qu'il  a  été  satisfait  aux 
charges  éiunnérées  en  l'art.  1408  (\'.  le  n.  précédent),  et  sauf 
récompense  ;\  la  communauté  lors  de  sa  liquidation  (art.  1410). 

38.>({.  —  Les  perles  faites  à  nn  jeu  quelconque  el  payées 
durant  le  mariag'e  par  l'un  des  époux  ne  diminuent  pas  sa  pari 
des  acquêts;  les  pertes'non  payées,  provenant  d'un  jeu  licite, 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  (art.  I4H).  La  lolérie  natio- 
nale est  réputée,  en  Espagne,  un  jeu  licite, 

3897.  —  Sauf  stipulation  coniraire  et  sauf  les  restrictions 
pouvant  découler  de  son  état  de  minorité  ou  d'incapacité,  le  mari 
est  l'administrateur  de  la  communauté  (art.  .'iO,  1412). 

3898.  —  Il  a,  de  plus,  le  droit  d'aliéner  et  d'engager,  à  titre 
onéreux  ,  les  biens  communs ,  sans  le  consentement  de  sa  femme; 
toutefois  les  aliénations  ou  conventions  qui  conci'rnent  ces  biens 
el  que  le  mari  consent  en  violation  des  dispositions  du  Code  ou 
en  fraude  des  droits  de  la  femme ,  ne  sont  pas  opposables  à  celle- 
ci  ou  à  ses  héritiers  fart.  1413). 

3899.  —  Le  mari  peut  disposer  des  biens  communs  aux  fins 
indiquées  à  l'art.  1409  (V.  suprà,  n.  3894)  ou  pour  des  dons  mo- 
dérés en  faveur  d'objets  de  piété  ou  de  bienfaisance,  à  condition 
de  ne  pas  s'en  réserver  l'usufruit  (art.  141.')). 

3900.  —  Le  mari  ne  peut  disposer  par  testainenl  que  de  sa 
moitié  des  acquêts  (art.  1414). 

3901.  —  La  femme  ne  peut  obliger  les  biens  de  la  commu- 
nauti^,  sans  l'autorisation  du  mari,  si  ce  n'est  pour  les  dépenses 
journalières,  que  le  mari  est  réputé  avoir  autorisées  tacitement 
(art.  1362),  ou  dans  les  cas  (art.  1441,  1442)  où  l'administration 
desdits  biens  lui  a  été  régulièrement  transférée  (art.  1416). 

3902.  —  La  communauté  prend  fin  par  la  dissolution  ou  par 
l'annulation  du  mariage  (art.  1417,  al.  1),  ou  par  l'elTet  de  la  sé- 
paration de  biens  (art.  1433).  L'époux  dont  la  mauvaise  foi  a 
entraîné  l'annulation  du  mariage  perd  sa  part  des  acquêts  (art. 
1417,  al.  2). 

3903.  —  Aussitôt  que  l'association  conjugale  a  pris  fin,  on 

firocède  à  l'Inventaire,  à  moins  :  1°  que  l'un  des  conjoints  nu  ses 
léritiers  ne  renoncent  à  la  communauté  en  temps  utile,  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1001,  do  se  faire 
mettre  aux  lieu  et  place  des  renonçants  ;  2"  que,  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage,  les  conjoints  ne  soient  déjà  séparés  de 
biens;  3°  que,  en  vertu  de  l'art.  141",  al.  2  (suprà,  n.  3902),  l'un 
des  époux  n'ait  perdu  son  droit  à  une  jiarl  des  acquêts  (art.  1418). 

3904.  —  L'inventaire  doit  comprendre  numériquement,  pour 
les  collationner ,  les  sommes  qui ,  ayant  été  payées  par  la  commu- 
nauté, doivent  être  déduites  de  la  part  du  mari  ou  de  la  femme 
(art.  1366,  1377,  1427),  ainsi  que,  suivant  l'art.  1413,  le  montant 
des  donations  ou  aliénations  à  considérer  comme  illicites  ou  frau- 
duleuses (art.  1419). 

3905.  —  Mais  on  n'y  porte  pas  le  lit,  avec  ses  accessoires, 
dont  se  servaient  habituellement  les  époux  :  ce  lit  appartient  à 
l'époux  survivant,  ainsi  que  les  vêtements  à  son  usairc  ordinaire 
(an.  1420). 

3906.  —  Quand  l'inventaire  est  terminé,  on  commence  par 
liquider  cl  payer  la  dot  de  la  femme  (art.  1421);  puis  on  acquitte 
les  délies  el  cliarges  de  la  communauté.  Si  le  capital  inventorié 
ne  suffit  pas  pour  satisfaire  à  cette  double  obligation,  on  observe 
ce  qui  est  prescrit  en  matière  de  concours  et  au  point  de  vue  du 
rang  des  créances  par  les  art.  1911  et  s.  du  Code   art.  M22). 

3907.  —  Les  délies  et  charges  de  la  communauté  i^tant  ac- 
quittées, nn  liquide  el  l'on  paie  le  capital  du  mari,  sous  telles 
Qéduclions  ipie  de  droit  (art.  l'i23V 


3908.  —  Ce  qui  reste  après  paiement  de  ces  trois  ordres  de 
créances,  constitue  l'actif  net  de  la  communauté  (art.  1424). 

3909.  —  On  impute  sur  cet  actif  les  partes  et  les  moins-va- 
lues  subies,  même  par  cas  fortuit,  parles  biens  meubles  de  chaque 
époux;  quant  aux  détériorations  subies  par  les  immeubles,  elles 
ne  donnent  lieu  à  aucune  bonification ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  biens  dotaux  et  qu'elles  ne  soient  imputables  à  une  faute  du 
mari  (art.  MV.i).  —  V.  aussi  art.  1360,  1373. 

3910.  —  Le  surplus  liquide  se  partage  par  moitié  entre  le 
mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  respectifs  (art.  1426). 

3911.  —  Le  deuil  de  la  veuve  doit  être  pavé  par  l'hérédité 
du  mari,  .<  en  tenant  compte  de  sa  position  sociale  et  de  sa 
fortune  .1  (art.  1427). 

3912.  —  L'époux  survivant  el  ses  enfants  ont  droit,  de  la 
part  de  la  masse  commune,  à  des  aliments  pendant  le  temps  que 
prennent  l'inventaire  et  la  liquidation,  sans  que  ces  aliments 
puissent  dépasser  la  part  correspondante  des  fruits  et  revenus 
(art.  1430). 

3913.  — Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  simultanément  à  la 
liquidation  des  acquêts  de  deux  ou  plusieurs  mariages  contrac- 
tés par  une  même  personne,  on  admet,  pour  déterminer  le  ca- 
pital de  chacune  des  associations  conjugales,  toute  espèce  de 
preuves,  a  défaut  d'inventaire;  en  cas  de  doute,  les  acquêts  se 
partagent  entre  les  dilTérentes  associations,  proportionnellement 
à  leur  durée  et  aux  biens  propres  à  chacun  des  époux  (art.  1431). 
—  Ernest  Lehr,  Elâments  de  droit  civil  espagnol,  2"  part.,  1890, 
n.  113  à  132. 

S  o.  CiR.\STii;-BnET.\GyE. 

3914.  —  I.  A.NGLETERRE.  —  En  Angleterre,  il  n'y  a  jamais 
eu,  entre  les  époux,  rien  qui  ressemble  à  un  régime  de  commu- 
nauté. D'après  le  rrnrimon  law ,  la  femme  mariée  n'avait  pas 
d'existence  distincte  du  mari  :  sa  personnalité  juridique  était 
entièrement  absorbée  par  celle  du  mari.  Ses  biens  meubles  (per- 
snnal  propcrty),  le  produit  de  son  travail  devenaient  la  propriété 
du  mari,  sans  qu'il  eût  le  moindre  compte  à  en  rendre  lors  de 
la  dissolution  du  mariage.  Sans  doute,  les  immeubles  conti- 
nuaient à  appartenir  à  la  femme;  mais  le  mari  en  avait  person- 
nellement l'administration  et  la  jouissance. 

3915.  —  Pour  les  classes  riches  ou  aisées,  ce  système  avait 
été  remplacé  depuis  longtemps  par  un  régime  différent,  fondé 
sur  Vequitij.  A  l'aide  de  divers  expédients,  la  cour  de  chancelle- 
rie était  parvenue  à  créer  en  faveur  de  la  femme  mariée  une 
situation  plus  indépendante,  à  lui  conserver  la  propriété  de  tous 
ses  biens  meubles  ou  immeubles,  à  lui  permettre  d'en  toucher 
les  revenus  et  d'en  disposer  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 
Mais  le  vieux  droit  avait  continué  de  s'iippliquer  dans  toute  sa 
rigueur  aux  femmes  ne  possédant  point  de  capitaux  proprement 
dits.  L'opinion  publique  finit  par  s'émouvoir  de  l'inégalité  pesant 
ainsi  sur  les  femmes  des  classes  pauvres,  qui  auraient  eu  le  plus 
besoin  de  protection.  Une  série  de  lois  ont  été  promulguées,  à 
partir  de  1870,  pour  créer  entre  les  époux  un  régime  qui  confère 
a  la  femme  plus  de  garanties  que  par  le  passé  (St.  33  et  34,  Vict., 
c.  93;  St.  4o  et  46,  Vict.,  e.  75,  etc.);  mais  ces  lois  établissent, 
non  un  régime  de  communauté  plus  ou  moins  étendue,  mais  un 
régime  analogue  à  la  séparation  de  biens  contractuelle  du  droit 
français. 

3916.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  au  contraire,  le  régime 
malrimonial  de  droit  commun  est  la  communauté  de  meubles. 

3917.  —  Les  biens  meubles  des  deux  conjoints  sont  confon- 
dus, par  le  fait  même  du  mariage,  en  une  masse,  qui  est  placée, 
[lendant  toute  la  durée  de  l'association  conjugale,  sous  le  pou- 
voir sans  contrôle  du  mari,  mais  qui,  après  sa  dissolution,  se 
partage  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prémourant. 

3918.  —  La  communauté  [cominunio  honorum,  common 
stocii)  comprend  tout  l'actif  el  le  passif  mobilier  de  chacun  des 
époux,  au  moment  du  mariage,  et  celui  qui  leur  échoit,  après  la 
eélébralion,  comme  produit  de  leur  travail  ou  de  leur  industrie, 
par  donation,  par  succession  ou  autrement,  plus  tous  les  reve- 
nus ,  profils  ou  arrérages  provenant  des  biens  qui  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté. 

3919.  —  Tous  les  biens  meubles,  argent,  billets,  etc.,  en  la 
possession  de  la  femme,  sont  présumés  appartenirau  mari;  l'ar- 
gent jirêté  ou  déposé  par  elle  est  présumé  faire  partie  de  la 
communauté  ,  ainsi  que  l'argent  qu'elle  a  employé  à  payer  ses 
dettes,  toutefois  sauf  preuve  contraire. 
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ÎÎ920.  —  A  partir  de  ses  fiançailles  ou  de  la  publication  des 
bans,  la  femme  ne  peut  plus  aliéner  à  titre  gratuit  aucun  capi- 
tal ou  droit,  ni  acquitter  aucune  dette,  tombant  dans  la  commu- 
nauté. 

3921.  —  Les  immeubles  {heritable  subjects),  fonds  de  terre, 
maisons,  immeubles  par  destination,  servitudes,  dimes,  droits  de 
patronage,  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  Il  en  est  de 
même  du  prix  d'immeubles,  des  créances  jouissant  de  garanties 
réelles  {real  securitief)  ou  constituées  en  faveur  du  créancier  et 
de  ses  héritiers  [heritabU'  bondx'  ,  ou  munies  d'une  clause  d'in- 
vestiture éventuelle  iwith  a  clause  of  infcftinent). 

3922.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  la  communauté  com- 
prend tous  les  biens  meubles  des  époux  comporte  deux  excep- 
tions :  les  paraphernaux  et  le  pécule. 

3923. —  L'expression  de  paraphernaux  a,  en  Ecosse,  un 
sens  spécial  :  elle  s'applique  aux  vêlements  de  la  femme  et  aux 
bijoux  et  parures  {ornaments)  à  son  usage  personnel.  La  loi  con- 
sidère ces  objets  comme  appartenant  en  propre  à  la  femme  et 
non  susceptibles  d'être  saisis  par  les  créanciers  du  mari.  Tous 
objets  de  cette  nature  sont  présumés  paraphernaux,  mais  à 
charge  d'en  fournir  la  preuve,  s'il  y  a  lieu,  soit  par  écrit,  soit  en 
établissant  qu'il  s'agit  de  bijoux  de  famille.  La  vaisselle  plate,  et 
en  général ,  les  objets  de  ménage  ,  même  quand  ils  ont  été  ap- 
portés en  mariage  parla  femme  et  proviennent  de  dons  faits  par 
ses  propres  parents  ou  amis,  n'ont  pas  le  caractère  paraphernal. 
Les  objets  n'appartenant  pas  spécialement  à  l'habillement  de  la 
femme  ne  sont  àconsidérer  comme  paraphernaux  que  si  la  preuve 
en  est  rapportée.  Bien  que  les  paraphernaux  soient  la  propriété 
de  la  femme,  elle  ne  peut  pas  en  disposer  entre-vifs;  mais  elle 
peut  en  disposer  par  testament. 

3924.  —  Un  capital  peut  être  affecté  à  la  femme  en  vertu  de 
l'usage  ou  d'une  donation  spéciale;  ainsi,  il  est  d'usage,  lors- 
qu'une vente  de  biens  a  lieu  avec  son  consentement,  qu'on  lui 
fasse  certains  présents  connus  sous  le  nom  de  ladt/'s  (jown.  Ces 
présents  et  autres  analogues  ont  le  caractère  d'un  pécule.  D'au- 
tre part,  une  somme  peut  être  assurée  à  la  femme,  à.  ce  même 
titre  de  pécule,  soit  par  elle-même  avant  le  mariage,  soit  par  le 
mari,  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  à  la  célébration  ,  soit  par 
un  étranger. 

3925.  —  Par  analogie  avec  la  loi  anglaise,  il  a  été  ordonné 
par  une  loi  écossaise  de  1861  [Cnnjugulriglits ad ,  2i  el  2'6,  Vict., 
c.  86,  §  16)  que,  quand  une  femme  mariée  acquiert  des  biens 
par  donation,  par  héritage  ou,  en  général,  par  tout  autre  moyen 
que  l'exercice  de  sa  propre  industrie,  le  mari  ou  ses  créanciers 
n'ont  pas  le  droit  de  les  réclamer  comme  tombant  dans  la  com- 
munauté ou  sous  l'administration  maritale,  si  ce  n'est  en  vue 
d'obtenir  un  concours  raisonnable  à  l'entretien  de  la  femme  elle- 
même.  D'autre  part,  en  vertu  du  §  1  de  la  même  loi  et  du  St.  37 
et  38,  Vict.,  c.  31  ,  si  une  femme  est  abandonnée  par  son  mari, 
elle  peut  obtenir  de  la  cour  de  session  ou  du  shériff  un  ordre 
protégeant,  contre  le  mari  el  ses  créanciers,  la  propriété  qu'elle 
a  acquise  ou  qu'elle  peut  acquérir  par  son  travail,  postérieure- 
ment a  l'abandon,  ou  les  biens  qui  peuvent  lui  échoir  par  suc- 
cession dans  les  mêmes  conditions. 

3926.  —  Le  mari,  comme  chef  de  la  famille,  a  un  droit  d'ad- 
ministration et  de  disposition  absolu  sur  tout  ce  qui  entre  dans 
la  communauté.  Mais  il  lui  est  loisible  d'y  renoncer  sur  un  objet 
déterminé,  ou  même  sur  l'ensemble  des  Liens  communs,  à  con- 
dition de  ne  pas  abdiquer  par  là  son  droit  d'agir  en  qualité  de 
chef  de  la  famille.  Une  séparation  ,  volontaire  ou  judiciaire, 
n'emporte  pas  renonciation  aux  droits  d'administration  du  mari. 

3927.  —  Si  le  mari  a  des  pouvoirs  illimités  entre-vifs,  il  lui 
est,  au  contraire,  interdit  de  porter  atteinte  aux  droits  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants  par  des  actes  morlis  causa  ou  par  des 
actes  faits  sur  son  lit  de  mort,  bien  que  ex  figura  verborum  inter 
livos. 

3928.  —  D'autre  part,  il  est  tenu  d'administrer  de  façon  à 
satisfaire  aux  obligations  qui  découlent  pour  lui,  expressément 
ou  implicitement,  du  contrat  de  mariage,  el  il  ne  peut  pas  s'af- 
franchir de  ces  obligations  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  touché  la 
dot  de  sa  femme;  car  c'était  à  lui  à  en  réclamer  le  paiement. 

3929.  —  La  femme  est  présumée,  en  Ucosse,  comme  dans 
presque  tout  le  reste  de  l'Kurope,  avoir  du  mari  un  mandat  ta- 
cite pour  les  dépenses  courantes  du  ménage  [ivife's  prœposUura] ; 
elle  lie  le  mari  envers  les  créanciers  encore  qu'elle  ait  reçu  de 
lui  une  somme  spécialement  en  vue  de  pourvoir  auxdites  dé- 
penses; s'il  est  insolvable  et  qu'elle  jouisse  d'une  pension,  les 


dépenses  de  ménage  n'en  sont  pas  moins  réputées  des  dettes  du 
mari  et  non  de  la  femme.  La  présomption  du  mandat  peut  être 
détruite  soit  par  un  avis  direct  donné  aux  marchands,  soit  par 
une  défense  prononcée  par  le  juge  {inhibition)  à  la  requête  du 
mari;  le  mari  n'est  sujet  à  aucun  contrôle  dans  l'usage  qu'il  croit 
devoir  faire  du  droit  de  retirer  le  mandat. 

3930.  —  Le  passif  de  la  communauté  comprend  :  i"  les  det- 
tes du  mari;  2°  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage; 
3°  les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  ;  4»  les  charges  cor- 
rélatives à  la  jouissance  temporaire  des  immeubles  par  la  com- 
munauté. 

3931.  —  La  liquidation  de  la  communauté  s'opère  de  deux 
façons  :  le  fonds  commun  est  restitué  aux  parties  tel  qu'il  était 
avant  le  mariage,  ou  divisé  suivant  certaines  proportions  d'après 
les  circonstances. 

3932.  —  1°  Si  le  mariage  est  dissous  dans  le  délai  d'an  et 
jour,  sans  qu'il  y  ait  d'enfant,  les  parties  sont  remises,  aussi 
exactement  que  possible,  dans  le  statu  quo  ante.  La  dot  est 
restituée,  et  les  biens  meubles  encore  existants  retournent  à,  la 
partie  dont  ils  provenaient;  sauf  stipulation  contraire,  les  enga- 
gements réciproques  sont  résiliés;  on  restitue  les  biens  attribués 
à  chaque  époux  par  des  tiers  en  considération  du  mariage;  les 
cadeaux  de  noce  sont  répartis  équitablement.  La  dot  est  resti- 
tuée sans  nulle  déduction  ,  si  ce  n'est  à  raison  des  dettes  de  la 
femme  ou  des  frais  funéraires  que  le  mari  aurait  payés.  Les  biens 
meubles  ou  les  capitaux  ne  faisant  pas  partie  de  la  dot  sont 
comptés  sous  déduction  de  ce  qui  a  été  consommé  de  bonne  foi. 

3933.  —  2°  Si  le  mariage  a  duré  au  delà  d'une  année  ou  s'il 
est  né  un  enfanl  «  qu'on  ait  entendu  crier  »,  le  fonds  commun 
se  partage  en  trois  ou  en  deux  suivant  qu'au  moment  de  la  dis- 
solution il  y  a  des  enfants  ou  il  n'y  en  a  plus.  Sauf  convention 
contraire,  si,  au  décès  du  mari ,  il  existe  des  enfants  issus  soit 
du  mariage  même  soit  d'un  mariage  antérieur  du  mari,  le  fonds 
se  divise  en  trois  parts  :  l'une  est  attribuée  à  la  veuve  [jus  re- 
lictx),  l'autre,  aux  enfants  à  litre  de  légitime  [légitima  pars  libe- 
rorum) ;  la  troisième  est  dévolue,  soit  à  ceux  à  qui  le  mari  l'a 
léguée,  soit,  ab  intestat,  à  ses  plus  proches  héritiers.  S'il  n'existe 
point  d'enfants,  le  fonds  se  partage  en  deux  paris  :  l'une  pour 
la  veuve,  l'autre  pour  les  légataires  ou  plus  proches  héritiers  du 
mari.  En  cas  de  mort  de  la  femme,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  sur- 
vivants du  mari,  le  fonds  se  partage  par  moitié  :  l'une  des  moi- 
tiés est  dévolue  au  mari  survivant;  l'autre  ,  aux  enfants  de  la 
femme  d'un  mariage  antérieur  ou,  à  défaut,  à  ses  légataires  ou 
plus  proches  héritiers.  S'il  y  a  des  enfants  survivants  du  mari, 
le  fonds  se  divise  en  trois  parts  :  l'une  pour  les  enfants,  les  lé- 
gataires ou  les  héritiers  de  la  femme,  les  deux  autres  pour  le 
mari,  sous  réserve  du  droit  que,  lors  de  son  décès,  ses  enfants 
peuvent  faire  valoir  à  leur  légitime. 

3934.  —  Cette  répartition  peut  être  modifiée  de  diverses  ma- 
nières par  des  conventions;  mais  nous  ne  pensons  pas  devoir 
entrer  ici  dans  des  détails  qui  relèvent  plutôt  du  droit  successo- 
ral ou  de  la  théorie  du  contrat  de  mariage.  —  V.  Bell  et  W. 
Guthrie,  Principlcs  of  the  laiv  of  Scotland ,  7"  édit.,  par  Edim- 
bourg, 1876,  n.  lo46  à  lo81. 

§  6.  Italie. 

3935.  —  Le  Code  italien  organise  deux  régimes  matrimo- 
niaux :  le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté;  mais  l'un 
et  l'autre  ne  peuvent  jamais  être  que  conventionnels;  il  n'existe 
pas  de  régime  légal  applicable  de  plein  droit  en  l'absence  de 
contrat.  Sans  avoir  à  examiner  ici  en  détail  quelle  est  la  situa- 
lion  des  époux  mariés  sans  contrat,  il  suffit  de  dire  que,  comme 
l'art.  1  I2b  déclare  paraphernaux  tous  les  biens  de  la  femme  cons- 
titués en  dot,  les  biens  de  la  femme  sont  régis,  à  défaut  de  con- 
trat, par  les  principes  de  la  paraphernalité ,  qui  sont  les  mêmes 
en  Italie  qu'en  France;  sous  celle  réserve  que,  au  lieu  que  la 
femme  ail  à  concourir  aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus,  les  deux  époux  sont  tenus,  d'a- 
près les  art.  138  el  1426,  C.  ilal.,  d'y  contribuer  chacun  en  pro- 
portion de  sa  fortune.  —  V.  Hue,  Le  Code  civil  ilalien  et  le  Code 
Napoléon,  2"  édit.,  p.  238. 

3936.  —  En  réglementant  le  régime  de  communauté,  le  lé- 
gislateur italien  n'a  pas  laissé  les  parties  libres  de  donnera  cette 
communauté  absolument  l'extension  que  bon  leur  semble;  l'art. 
1433  leur  défend  d'établir  par  contrat  une  communauté  univer- 
selle, si  ce  n'est  pour  les  profits  igli  utili). 
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;$!):{7.  —  Si  1rs  époux  se  bornent  à  déclarer  qu'ils  adoptenl 
le  régime  de  coinmun;iuté,  sans  entrer  dans  le  détail,  on  applique 
les  règles  du  contrat  de  socii'lé  (G.  civ.,  art.  1434).  Mais,  dans 
tous  les  cas,  il  leur  est  interdit  de  faire  tomber  en  communauté 
quoi  que  ce  soit  de  leur  actif  ou  passif  présent,  ni  rien  de  ce  qui 
leur  peut  advenir  par  donation  ou  succession  durant  le  mariage 
(art.  143;)).  Il  suit  de  là  que  la  communauté  autorisée  et  régle- 
mentée n'est,  en  réalité,  que  la  communauté  d'acquêts  (art.  1436), 
comprenant  "  les  acquisitions  faites  par  les  épou.v  conjointement 
ou  séparément  [)endant  l'association  conjugale  soit  qu'elles  pro- 
viennent de  l'industrie  commune,  soit  f|u'elles  proviennent  des 
épargnes  faites  sur  les  fruits  ou  sur  les  apports  des  époux,  en 
faisant  toujours  cependant  la  distraction  des  dettes  de  la  com- 
munauté. » 

3î>î{8.  —  La  plupart  des  articles  que  nous  allons  analyser 
ont  étr  enqu'untés  an  Code  albertin. 

3î);H).  —  Les  biens  meubles,  présents  ou  futurs,  appartenant 
à  chaque  i-poux,  doivent  faire  l'objet  d'un  état  authentique,  sous 
peine  d'être  réputés  acquêts  de  communauté  !art.  1437). 

î{î)40.  —  Le  mari  seul  a  l'administration  de  la  communauté 
et  le  droit  de  la  représenter  eu  justice;  mais  il  ne  peut  aliéner 
ou  hypothéquer  les  biens  dont  la  propriété  tombe  dans  la  com- 
munauté, si. ce  n'est  à  titre  onéreux  (art.  14-38). 

3!)41.  —  La  convention  par  laquelle  il  est  stipulé  que  les 
époux  prendront  des  paris  inégales  dans  les  acquêts,  ou  que  le 
survivant  prélèvera  une  certaine  portion,  n'est  pas  à  considérer 
comme  une  libéralité  soumise,  pour  le  fonds  ou  la  forme,  aux 
règles  des  donations;  toutefois,  il  ne  peut  être  stipulé  que  l'un 
des  époux  devra  contribuer  dans  le  passif  pour  une  part  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  l'actif  (art.  1440). 

3042.  —  Ija  communauté  ne  peut  être  dissoute  que  par  la 
mort  de  l'un  des  époux,  par  l'absence  déclarée,  par  la  séparation 
do  corps  définitive  et  par  la  séparation  de  biens  iudiciaire  (art. 
lUlV 

3943.  —  Cette  séparation  judiciaire  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  cas  de  mauvaise  administration  de  la  cominuimuté  ou  lors- 
que le  désordre  des  aO'aires  du  mari  met  eu  péril  les  intérêts  de 
la  femme    art.  1442). 

3944.  —  yi ,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
époux  veulent  la  rétablir,  ils  le  peuvent  moyennant  un  acte  pu- 
blic; dans  ce  cas,  la  communauté  reprend  son  effet  comme  si 
la  séparation  n'avait  pas  eu  lieu,  sans  préjudice  des  droits  acquis 
par  les  tiers  |)endant  la  séparation  (art.  1443). 

3î)45.  —  Toute  convention  par  laquelle  on  réiablirait  la 
communauté  sous  des  conrlilions  dilTérentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement  est  nulle  (Même  art.). 

3940.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ont  toujours  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  se  confor- 
mant aux  règli'S  prescrites  en  matière  de  succession  (art.  1444). 

3Î)47.  —  Dans  le  partage  de  la  communauté,  les  époux  ou 
leurs  héritiers  et  même,  en  cas  do  renonciation  ou  d'acceptation 
bénéficiaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  toujours,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'arl.  1437  (.<«/)?•«,  n.  3tl3'j),  prélever 
les  objets  mobiliers  qu'ils  peuvent  prouver,  par  l'un  des  moyens 
autorisés  par  la  loi,  leur  avoir  appartenu  avant  la  communauté, 
ou  leur  être  échus  pendant  sa  durée,  à  titre  de  succession  ou  de 
donation.  La  femme  ou  ses  enfants  héritiers  peuvent  user  de  la 
preuve  testimoniale  lorsqu'il  s'agit  do  choses  qui  leur  sont  ad- 
venues à  titre  de  succession  ou  de  donation,  et  ce,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  (art.  144S,  al.  i  et  2). 

3Î)48.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  aussi  répéter  lii 
valeur  îles  objets  mobiliers  appartenant  a  la  femme  et  exclus  de 
la  comniunaulé,  mais  qui  ne  se  trouveraient  plus  en  nature  au 
mnmeul  du  partage;  dans  ce  cas,  ils  peuvent  prouver,  même  par 
cummune  renommée,  la  valeur  desdites  choses  (arl.  144.Ï,  al.  3). 

3949.  —  Les  prélèvements  dont  traite  l'arl.  1443  ne  peuv(Mit 
se  faire  au  préjudice  de  tiers  qui,  à  défaut  d'étal  on  d'autre  titre 
aulheiiliiiue  de  propriété,  auraient  tiaité  avec  le  mari  adminis- 
trateur de  la  ciunmunauté,  sauf  k  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
leur  recours  sur  la  portion  de  la  communauté  alTéreute  au  mari , 
et  même  sur  ses  biens  personnels. 

S  7.  /'.i is- ft/is. 

3950.  —  Le  Code  civil  néerlandais  reconnaît  comuie  régime 
légal,  a  défaut  de  dérogation  conventionnelle  expresse  antérieure 


au  mariage,  une  communauté  universelle  de  biens,  à  laquelle 
nulle  modification  ne  peut  être  apportée  postérieurement  à  la 
célébration  (C.  civ.  néerl.,  art.  174). 

3951.  —  La  communauté  se  compose  activement  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  époux  ,  tant  présents  que  fu- 
turs, et  de  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  à  litre  gratuit,  si  le  tes- 
tateur ou  donateur  n'a  expressément  stipulé  le  contraire  (art.  175). 

3952.  —  Elle  comprend  passivement  toutes  les  dettes,  con- 
tractées par  chacun  des  époux  ,  soit  avant ,  soit  pendant  le  ma- 
riage (art.  176). 

3953.  —  La  communauté  comprend  aussi  tous  les  fruits  et 
revenus,  ainsi  que  tous  les  gains  et  pertes  faits  pendant  le  ma- 
riage (art.  177). 

3954.  —  Les  dettes  funéraires  contractées  après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints  sont  supportées  par  son  héritier  seul  (arl.  178). 

3955.  —  Le  mari  est  seul  administrateur  des  biens  de  la 
communauté  (art.  179). 

3950.  —  Il  peut,  en  général,  les  vendre,  les  aliéner  ou  les 
hypothéquer  sans  le  consentement  de  la  femme  (Même  art.). 

3957.  —  Mais,  excepté  pour  l'établissement  des  enfants  issus 
du  mariage,  il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  ni  des 
immeubles  de  la  communauté  ni  de  l'universalité  ou  d'une  por- 
tion ali(|uole  des  meubles;  il  ne  peut  même  pas  disposer  à  titre 
gratuit  d'un  meuble  déterminé,  s'il  s'en  réserve  l'usufruit  (Même 
art.). 

3958.  —  En  cas  d'urgence,  d'empêchement  absolu  ou  d'ab- 
sence du  mari,  la  femme  peut  engager  ou  aliéner  les  biens  de 
la  communauté  avec  l'autorisation  du  juge  de  canton  (art.  180). 

3959.  —  La  communauté  se  dissout  de  plein  droit  :  1"  par 
la  mort;  i"  par  le  mariage,  contracté  avec  l'autorisation  du  juge, 
en  cas  d'absence  du  mari;  3"  par  le  divorce;  4»  par  la  sépara- 
tion de  corps;  5°  par  la  séparation  de  biens  (art.  181). 

3960.  —  Après  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  survivant,  s'il 
y  a  des  enfants  mineurs,  est  tenu  de  faire,  dans  les  trois  mois, 
un  inventaire  des  biens  de  la  communauté;  sinon,  elle  continue 
au  profit  des  mineurs  sans  pouvoir  leur  préjuilicier  (art.  182). 

3961.  — ■  La  communauté  se  partage  par  moitié  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prémouranl,  sans  nul  égard  à  la  pro- 
venance des  biens  (art.  183). 

3962.  —  Les  vêtements  et  joyaux,  les  instruments  servant 
à  la  profession  de  l'un  des  époux,  les  bibliothèques  et  collec- 
tions, les  papiers  et  souvenirs  de  famille  peuvent  être  repris  par 
les  représentants  du  côté  d'où  ils  proviennent,  sur  le  prix  de 
l'évaluation  (art.  184. 

3963.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  est 
tenu  de  l'ensemble  des  dettes,  sauf  son  recours  pour  la  moitié 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  (art.  18.')). 

3904.  —  Après  le  partage,  l'un  des  époux  ne  peut  plus  être 
poursuivi  par  les  créanciers  pour  des  dettes  contractées  par 
l'autre  avant  le  mariage;  ces  dettes  restent  à  la  charge  de  ce 
dernier  ou  de  ses  héritiers,  sauf  recours  pour  la  moitié  contre 
l'autre  partie  (art.  186). 

39(>5.  —  La  femme  a  le  droit,  nonobstant  toutes  conventions 
contraires,  de  renoncer  à  la  communauté;  elle  ne  peut  alors  ré- 
clamer que  son  linge  de  corps  et  ses  vêlements,  mais  elle  est 
déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes,  à  moins  qu'elle  ne 
se  soil  engagée  comme  marchande  publique.  Indépendamment 
des  droits  compétaiil  aux  créanciers  contre  la  communauté,  la 
femme  reste  tenue,  vis-à-vis  d'eux,  des  dettes  qu'elle' a  contrac- 
tées comme  marchande  publique  ou  avant  son  mariage,  sauf, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  son  recours  pour  la  totalité  contre  son 
mari  ou  les  héritiers  du  mari  (art.  187). 

3960.  —  La  femme  qui  veut  user  de  son  droit  de  renoncia- 
tion doit,  dans  le  mois  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
faire  dresser  un  acte  de  renonciation  au  grefl'e  du  tribunal  de 
canton,  sous  peine  de  déchéance;  si  la  communauté  est  dissoute 
par  la  mort  du  mari,  le  délai  court  du  jour  on  la  femme  a  eu 
C(Uiiiaissanci'  du  décès  (art.  1881. 

3907.  —  Si  la  femme  meurt  dans  ce  di'Iai  avant  d'avoir  fait 
dresser  l'acte,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  en  son  lieu  et 
place,  dans  le  mois  qui  suit  son  décès  ou  le  moment  où  ils  en  ont 
connaissance;  ils  n'ont  droit,  dans  ce  cas,  vis-à-vis  de  la  com- 
munauté, qu'au  linge  de  corps  et  aux  vêtements  de  la  défunte 
(art.  i.Sîl). 

3908.  —  Si  les  héritiers  de  la  femme  ne  s'entendent  pas  et 
(pie  les  uns  acceplcnt  la  communauté  tandis  que  les  autres  la 
répudient,  celui  (jui  l'a  acceptée  ne  prend,  dans  les  biens  échus 
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à  la  femme  par  le  partage,  que  sa  part  virile;  le  surplus  est  dé- 
volu au  mari  ou  à  ses  héritiers,  qui,  en  retour,  sont  chargés, 
vis-à-vis  de  Théritier  renonçant,  du  paiement  des  reprises  qui 
compétaienl  à  la  femme  en  cas  de  renonciation,  mais  seulement 
pour  la  part  virile  du  renonçant  (art.  190). 

3969.  —  La  femme  ne  peut  renoncer  valablement  si  elle  s'est 
immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté  autrement  que  par 
des  actes  de  pure  administration  ou  conservation  (art.  191 1,  ou 
si  elle  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  communauté  (art.  192). 

3970.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dajis  le  délai  et  dans  la  forme  prescrits  à  la  femme 
elle-même  (art.  193). 

3971.  —  Les  futurs  épou.x  peuvent  déroger  par  contrat,  au.x 
règles  de  la  communauté  légale  qui  viennent  d'être  exposées, 
pourvu  que  leurs  conventions  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre 
public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux  prescriptions  spéciales  du 
législateur  sur  la  matière  (art.  194). 

3972.  —  Parmi  ces  prescriptions  spéciales ,  il  convient  de 
mentionner  ici  les  suivantes  :  1°  Les  futurs  époux  ne  peuvent 
déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  ou  pater- 
nelle ni  aux  droits  assurés  par  la  loi  au  survivant  d'entre  eux , 
ni  aux  droits  compétents  au  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
sauf  la  faculté  pour  la  femme  de  se  réserver  l'administration  de 
ses  biens  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (art.  19o);  2°  ils 
ne  peuvent  stipuler  que  l'un  supportera  dans  les  dettes  une  part 
plus  forte  que  sa  part  dans  l'actif  de  la  communauté  (art  19'i); 
3°  de  quelque  manière  que  la  communauté  de  biens  soit  réglée, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  la  faculté  d'y  renoncer  suivant  les 
formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  communauté  légale  (art.  208;. 

3973.  —  Parmi  les  communautés  qui  diffèrent  de  la  commu- 
nauté légale,  le  Code  néerlandais  réglemente  spécialement  la 
communauté  de  gain  et  perte,  ou  communauté  d'acquêts  (art. 
210  et  s.). 

3974.  —  Lorsqu'une  semblable  communauté  a  été  stipulée  , 
elle  exclut  la  communauté  légale  universelle  et  ne  comprend,  à 
sa  dissolution  ,  que  les  gains  et  les  pertes  faits  pendant  le  ma- 
riage (art.  210). 

3975.  —  La  part  de  chacun  des  époux  dans  les  gains  et  les 
pertes  est  de  moitié,  sauf  stipulation  contraire  (art.  211). 

3976.  —  Est  réputée  gain  ou  acquêt  l'augmentation  des 
biens  des  époux  pendant  le  mariage,  provenant  des  fruits  et 
revenus  de  leur  fortune,  du  produit  de  leur  travail  ou  de  leur 
industrie,  ainsi  que  de  leurs  économies;  est  réputée  perte  la 
diminution  de  leur  avoir  par  suite  de  dépenses  excédant  les  re- 
venus (art.  212). 

3977.  —  .Ne  sont  pas  compris  dans  les  acquêts  les  biens  ac- 
quis pendant  le  mariage  par  donation  ou  succession ,  à  l'excep- 
tion des  rentesou  pensions  périodiques  ou  viagères  (art.  213, 222). 

3978.  —  Les  immeubles  et  fonds  publics  achetés  pendant  le 
mariage  sont  réputés  acquêts,  sauf  la  preuve  contraire  (art.  214). 

3979.  —  La  hausse  ou  la  baisse  de  valeur  des  biens  appar- 
tenant à  l'un  des  époux  n'est  pas  considérée  comme  un  gain  ou 
une  perle  (art.  21o),  non  plus  que  l'amélioration  des  immeubles 
par  voie  d'accroissement,  alluvion  ou  réparation  (art.  216). 

3980.  —  Le  dommage  ou  la  moins-value  provenant  d'incen- 
die, inondation,  décroissemenl  ou  autre  cause  analogue,  ne 
constitue  pas  une  perte  de  la  communauté  et  reste  propre  à  l'é- 
poux propriétaire  de  l'immeuble  détérioré  (art.  217). 

3981.  —  Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  tombent 
dans  la  communauté;  les  condamnations  encourues  par  l'un  des 
époux  en  cas  d'infraction  n'y  tombent  point  (art.  218). 

3982.  —  La  communauté  peut  être  réduite  conventionnelle- 
ment  aux  fruits  et  revenus,  à  l'exclusion  des  autres  biens  réputés 
acquêts;  la  stipulation  d'une  semblable  communauté  restreinte 
emporte  exclusion  tacite  tant  de  la  communauté  d'acquêts  que 
de  la  communauté  universelle  légale  (art.  219). 

3983.  —  Dans  toute  communauté  restreinte  où  certaines  ca- 
tégories de  biens  meubles  doivent  rester  propres  à  l'.un  des 
époux,  il  faut  que  lesdits  biens  soient  constatés  par  un  état  ou 
inventaire  en  bonne  forme;  sinon,  ils  sont  réputés  acquêts  (art. 
220,  221). 

g  8.  Portugal. 

3984.  —  Le  régime  légal ,  d'après  le  Code  civil  portugais , 
est  la  communauté  universelle  de  tous  les  biens  présents  ou 
futurs  non  exceptés  par  la  loi  (art.  1 108|. 


3985.  —  iNe  tombent  pas  dans  la  communauté  :  1»  certains 
immeubles  possédés  à  titre  emphytéotique  îles  prazos  de  livre 
nomeaçào ,  qui  ne  prennent  pas  le  caractère  d'une  emphytéose 
héréditaire)  ;  2°  les  biens  donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  n'y  tomberont  pas;  3°  les  biens  survenus  en  héritage 
au  père  ou  à  la  mère,  veufs,  du  chef  d'un  enfant  d'un  autre  ma- 
riage, lorsqu'il  existe  des  frères  et  sœurs  germains  dudit  enfant; 
4°  les  deux  tiers  des  biens  que  possède  l'époux  qui  convole  en 
secondes  noces,  ou  dont  il  hérite  de  ses  parents,  s'il  y  a  du  pre- 
mier mariage  des  enfants  ou  descendants;  o"  les  vêlements  et 
bardes  à  l'usage  personnel  des  époux  et  les  bijoux  donnés  par 
le  Qancé  antérieurement  au  mariage.  Mais  l'exclusion  de  la  com- 
munauté ne  porte  pas  sur  les  fruits  et  revenus  provenant  de  ces 
diverses  catégories  de  biens,  sur  la  valeur  des  améliorations, 
ni  sur  le  prix  d'un  domaine  acheté  durant  le  mariage  (art.  1109). 

3986.  —  Ne  tombent  pas  non  plus  dans  la  communauté  les 
dettes  des  époux  antérieures  au  mariage,  à  moins  que  :  1»  l'au- 
tre conjoint  n'en  soit  personnellement  tenu  ou  ne  consente  à  les 
payer;  2°  elles  n'aient  été  affectées  au  profit  commun  des  deux 
époux  (art.  1110). 

3987.  —  Sont  réputées  dettes  antérieures  celles  qui  résul- 
tent d'un  fait  antérieur  des  époux,  encore  que  l'obligation  de 
les  payer  ne  devienne  effective  que  durant  le  mariage  (art.  IIH). 

3988.  —  Toutefois,  dans  ces  divers  cas,  les  créanciers  peu- 
vent se  faire  payer,  indépendamment  des  biens  apportés  en 
mariage  par  le  débiteur,  sur  la  moitié  des  biens  acquis,  mais 
seulement  après  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  11  12). 

3989.  —  Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage,  soit 
conjointement  par  les  deux  époux ,  soit  par  le  mari  avec  le  con- 
sentement de  la  femme,  soit  par  la  femme  autorisée  par  le  mari 
ou  seule  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1116  (infrà,  n.  3992),  tom- 
bent dans  la  communauté  ;  si  les  biens  communs  ne  suffisent 
pas  pour  les  payer,  les  créanciers  peuvent  en  poursuivre  le  paie- 
ment sur  les  biens  propres  des  époux;  le  conjoint  qui  s'est 
trouvé  forcé  de  les  payer  ou  d'en  payer  plus  que  sa  part,  de  ses 
propres  deniers,  a  recours  contre  l'autre  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  du  montant  de  la  dette  payée  (art.  1113). 

3990.  —  Les  dettes  contractées  par  le  mari,  durant  le  ma- 
riage ,  sans  le  consentement  de  la  femme  ,  peuvent  être  pour- 
suivies sur  les  biens  propres  du  mari  et,  à  défaut,  sur  la  moitié 
qui  lui  revient  dans  les  biens  communs,  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  seulement  après  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  1114). 
Toutefois,  si  elles  ont  été  contractées  dans  l'intérêt  commun 
des  époux  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  femme, 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  d'attendre  son 
retour  ou  la  cessation  de  l'empêchement,  e  les  peuvent  être 
poursuivies  sur  les  biens  communs  (Même  art.,  §  2i. 

3991.  —  La  disposition  de  l'art.  1114  est  applicable  tant  au 
mari  qu'à  la  femme  en  ce  qui  concerne  :  1°  les  dettes  provenant 
de  crimes  ou  d'actes  illicites  commis  par  l'un  des  époux  ;  2»  les 
dettes  qui  grèvent  des  biens  propres,  si  ce  n'est  pour  des  inté- 
rêts, cens  ou  arrérages  échus  depuis  l'acquisition  desdils  biens 
(art.  IHo). 

3992.  —  La  femme  ne  peut  contracter  de  dettes  sans  l'au- 
torisation du  mari ,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  absent  ou  em- 
pêché et  que  la  dette  ne  soit  contractée  pour  une  raison  qui  ne 
permette  d'attendre  ni  son  retour,  ni  la  cessation  de  l'empêche- 
ment (art.  1116). 

3993.  —  Durant  le  mariage,  les  deux  époux  sont  conjointe- 
ment propriétaires  et  possesseurs  des  biens  communs;  mais 
l'administration  de  tous  les  biens  du  ménage,  y  compris  les 
propres  de  la  femme  ,  appartient  au  mari;  la  femme  ne  peut  ad- 
ministrer qu'avec  l'autorisation  du  mari  ou  s'il  est  absent  ou 
empêché  (art.  1117). 

3994.  —  Le  mari  dispose,  a  son  gré,  des  biens  meubles  du 
ménage;  mais,  s'il'les  aliène  ou  les  engage  à  titre  gratuit,  sans 
le  consentement  de  la  femme,  les  biens  ainsi  aliénés  entrent  en 
ligne  de  compte  lors  de  la  fixation  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté (art.  1118). 

3995.  —  Les  immeubles  propres  ou  communs  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  grevés  que  d'un  commun  accord;  en  cas  de  di- 
vergence d'opinion  ou  d'opposition  intempestive,  le  consentement 
de  l'époux  dissident  peut  être  suppléé  par  une  sentence  judi- 
ciaire (art.  1 119). 

3996.  — Le  mari  ne  peut  répudier  une  hérédité  sans  le  con- 
sentement de  la  femme;  mais  la  responsabilité  d'une  acceptation 
pure  et  simple,  sans  ledit  consentement,  pèse  exclusivement  sur 
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ses  biens,  ii  lui,  et  sur  sa  propre  part  dans  la  communaulë  (art. 
112(1. 

3997.  —  La  communauté  prend  fin  par  la  dissolution  du 
mariajro  ou  par  la  séparation  (arL  \  121). 

ÎJ998.  —  Au  décès  de  l'un  des  épou-K,  l'autre  conserve  la 
possession  et  l'adminislration  des  biens  ilu  ménai,'e,  jusqu'à  ce 
que  les  opérations  du  partage  soient  terminées,  e.tcepté  en  ce 
qui  concerne  les  biens  propres  du  défunt;  toutefois,  dans  ce  cas, 
si  l'héritier  légitime  est  mineur,  le  père  ou  la  mère  continue  à 
les  administrer  (art.  H22). 

3999.  —  Les  biens  communs  se  partagent  également  entre 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prémourant,  après  que  chaque 
partie  a  rap|)orté  à  la  masse  ce  qu'il  lui  devait  (art.  1123). 

4000.  —  La  femme  est  payée,  avant  le  mari,  de  ce  à  quoi 
elle  a  droit;  si  les  biens  communs  ne  suffisent  pas  à  cet  effet,  le 
mari  en  est  tenu  sur  ses  propres,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
dettes  qui  ne  lui  incombent  pas.  Le  mari  ne  jouit  pas  du  même 
recours  contre  la  femme  (art.  1124). 

4001.  —  Si  les  époux  déclarent  se  marier  avec  séparation 
de  biens,  ils  ne  sont  pas  réputés,  sauf  convention  expresse, 
avoir  enlendu  exclure  même  une  simple  communauté  d'acquêts 
(art.  112;));  et  leurs  relations  sont  alors  régies  par  les  disposi- 
tions suivantes  (art.  1126),  tout  comme  dans  le  cas  où  ils  ont 
expressément  déclaré  se  marier  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts. 

4002.  —  En  cas  de  communauté  d'acquêts,  les  biens  que  les 
époux  possèdent  au  moment  du  mariage  ou  qu'ils  acquièrent 
postérieurement  par  succession,  ou  à.  quelque  autre  titre  gratuil, 
ou  par  droit  propre  antérieur,  sont  considérés  et  traités  comme 
des  biens  propres  (art.  1130). 

4003.  —  Ils  doivent  être  constatés  dans  un  inventaire  ou  un 
contrat  en  bonne  forme,  sous  peine  d'être  réputés  acquêts  (art. 
1 131);  le  Code  fixe  un  délai  de  six  mois  pour  inventorier  les  biens 
advenus  postérieurement  au  mariage  (Même  art.,  §  1). 

4004.  —  La  communauté  prend  fin  dans  les  mêmes  cas  que 
la  communauté  universelle  (art.  ll.'!2). 

4005.  —  Les  dettes  des  époux  mariés  sous  ce  régime,  qui 
sont  antérieures  au  mariage,  si  elles  ont  été  payées  sur  les  ac- 
quêts ,  doivent  être  portées  en  compte  dans  la  part  de  l'époux 
débiteur  (art.  H  33). 

§  9.  PnussE. 
4000.  —  V.,  siiprà,  n.  3820  et  s. 

§  10.  Rcssii;  (Empire  de). 

4007.  —  l.  KussiE  {proprement  dite).  —  D'après  le  droit  com- 
mun de  l'Empire  russe,  il  n'existe  aucune  communauté  entre 
les  époux;  le  Svod  est  muet  sur  toute  espèce  de  régime  de  com- 
munauté; les  époux  sont  réputés  mariés  sous  un  régime  de  sé- 
paration de  biens  absolue.  Il  convient  toutefois  rrajouter  que  cette 
partie  du  Code  parait  être  restée,  en  pratique,  à  l'état  de  lettre 
morte  ou  de  simple  conception  doctrinale.  En  réalité,  les  époux 
jouissent  en  commun  des  biens  appartenant  h  chacun  d'eux  ,  et 
cette  communauté  de  fait  est  tellement  enracinée  dans  les  mœurs 
qu'on  ne  songe  presque  jamais  à  en  régler  les  conséquences  ou 
les  limites  par  un  contrat  formel. 

4008.  —  Dans  deux  des  gouvernements  do  l'Oukraine,  ceux 
de  Tchernigof  et  de  Poltava,  la  loi  autorise  une  dérogation  au 
principe  de  la  séparation  de  biens  qui  est  de  droit  commun  dans 
le  reste  de  l'Empire  iSvûd,  t.  10,  {'"  part.,  art.  Ht). 

4009.  —  Les  deux  époux  peuvent  y  jouir  en  commun  de  la 
dot  de  la  femme;  en  conséquence,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  la  femme  ne  peut  taire,  sans  le  consentement  du  mari, 
aucun  acte  de  disposition  portant  atteinte  h  ce  droit  de  jouissance. 

4010.  —  En  échange  du  droit  qui  lui  est  accordé  sur  la  dot 
de  sa  femme  ,  le  mari  est  tenu  de  garantir  cetle  dot  sur  un  ou 
plusieurs  de  ses  propres  immeubles,  iju'il  ne  peut  ensuite  ni  alié- 
ner ni  liy|iùthéquer  sans  le  consentement  de  la  femme. 

401t.  —  Mais  il  a  été  jugé  ipie  ces  dispositions  du  Srml  doi- 
vent être  interprétées  restrictivement,  et  que  le  droit  accordé  au 
mari  sur  la  dot  ne  s'étend  pas  aux  biens  acquis  par  la  femme 
pendant  le  mariage.  —Arrêt  du  départ,  civil  de  cassation,  1870, 
11.  '■<'■>  i Minir<iclikovi<li;/]. 

4012.  —  II.  Pologne.  —  La  loi  polonaise  du  23  juin  182;j, 
qui  a  pris  la  place  du  liv.  1"  du  Code  Napoléon,  institue,  à  dé- 
faut de  contrat,  un  régime  légal  qui  a  les  plus  grandes  analo- 


gies avec  le  régime  sans  communauté  ;  mais  elle  autorise  les  époux 
à  déroger  à  ce  régime  par  des  conventions,  pour  lesquelles  elle 
leur  laisse  beaucoup  de  latitude. 

4013.  — ■  Ainsi,  les  époux  peuvent  stipuler  une  communauté 
de  biens  aussi  étendue  qu'ils  le  jugent  à  propos.  La  loi  les  au- 
torise a  y  faire  tomber  toute  espèce  de  biens  ,  tant  présents  que 
futurs,  et  présume  même  que  la  communauté  est  universelle,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire.  Du  reste,  la  communauté  ne  produit, 
en  général,  ses  effets  qu'au  décès  de  fun  des  époux;  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  que  le  survivant  devient  propriétaire  de  la  moitié 
des  biens  communs.  Du  vivant  des  deux  époux,  la  clause  de  com- 
munauté a  seulement  pour  conséquence  de  leur  interdire,  à  cha- 
cun, d'aliéner  ou  de  grever,  sans  l'autorisation  de  l'autre,  la 
moitié  de  ses  propres;  et  elle  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  la 
condition  d'avoir  été  inscrite  sur  les  registres  hypothécaires,  f^ors 
du  décès  du  mari,  la  femme  a  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier 
la  communauté;  si  elle  l'accepte,  on  commence  par  déduire  de 
la  masse  des  biens  communs  les  dettes  des  deux  époux,  puis  on 
partage  le  surplus  par  moitié;  si  elle  y  renonce,  elle  reprend  ses 
biens  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  communauté,  mais  les  biens 
du  mari  ne  répondent  pas  des  dettes  de  la  femme  (L.  polon.,  2'\ 
juin  182:i,  art.  226-230). 

4014.  —  111.  Provinces  raltiques.  —  Le  régime  de  droitcom- 
mun  dans  la  plus  grande  partie  de  ces  provinces  est  le  régime 
sans  communauté,  la  Giiterverbindung  du  droit  germanique.  La 
communauté  universelle  est  le  régime  légal  d'après  les  droits 
urbains  de  Narva  et  des  villes  livoniennes. 

4015.  —  Dans  ces  villes,  toute  la  fortune  des  époux,  leurs 
biens  présents  ou  futurs,  tout  ce  dont  ils  héritent  ou  acquièrent 
de  n'importe  quelle  façon,  forme  une  seule  masse,  sur  laquelle 
ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  individuel  tant  que  l'asso- 
ciation conjugale  subsiste.  Ne  sont  exclus  de  la  communauté 
que  :  1»  les  propriétés  rurales  et,  en  général,  les  immeubles  si- 
tués en  dehors  du  ressort  de  la  juridiction  municipale;  2"  les 
biens  que  chacun  des  époux  s'est  expressément  réservés  par 
contrat  de  mariage  (Code  des  prov.  hait.,  art.  100,  79-81). 

4016.  —  Le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance  de  tous 
les  biens  de  la  communauté;  il  peut  également  en  disposer  libre- 
ment et  en  offrir  l'ensemble  comme  gage  aux  créanciers  vis-à- 
vis  desquels  il  s'oblige  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  vendre,  hypo- 
théquer ou  grever,  sans  le  consentement  de  la  femme,  les  im- 
meubles inscrits  sur  les  registres  du  tribunal  au  nom  de  celle-ci 
ou  achetés  pendant  le  mariage  par  les  deux  époux  conjointement. 
Sous  cette  réserve,  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari  avant 
ou  après  le  mariage,  en  suite  soit  de  conventions,  soit  d'actes 
illicites,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  au  su  ou  à  l'insu  de  la  femme, 
peuvent  être  poursuivies  sur  l'ensemble  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage  doivent 
également  être  payées  par  le  mari,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  provenant  de  la  femme;  encore 
celle-ci  en  est-elle  d'abord  tenue  sur  ses  propres.  Il  en  est  de 
même  des  dettes  de  la  femme  ex  delicto.  Toutes  les  autres,  si 
elles  n'ont  pas  été  autorisées  par  le  mari,  ne  peuvent  être  pour- 
suivies contre  lui;  les  créanciers  en  sont  réduits  à  se  venger  sur 
les  propres  de  leur  di'diitrlce  ou  à  attendre,  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  la  dissolution  de  la  communauté.  11  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  dettes  commerciales  contractées  par  une  femme  dûment 
autorisée  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  pour  son  pro- 
pre compte  (Même  Cofle,  art.  82-92). 

4017.  —  La  communauté  prend  fin,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers,  par  ie  l'ait  que  le  mari  établit  son  domicile  en  dehors 
du  ressort  de  la  juridiction  municipale  ou  que  les  époux  écar- 
tent ou  modifient  ce  régime  par  une  convention  expresse  (.Même 
Code,  art.  93  et  s.).  —  V.,  pour  toute  la  législation  de  la  Rus- 
sie, Ernest  Lelir,  Eléments  de  dniil  civil  russe ,  t.  1 ,  n.  28,  31, 
36,  40. 

!;  H.  Saxe  noy.uii. 

4018.  —  D'après  le  Gode  civil  saxon,  le  régime  de  droit 
commun  dans  le  royaume  est  le  régime  sans  communauté;  tou- 
tefois, le  législateur  autorise  les  époux  à  adopter  conventionnel- 
lement  soit  avant,  soit  après  le  mariage,  le  régime  de  commu- 
nauté universelle.  Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation  contraire, 
tous  leurs  biens  présents  ou  futurs  forment  une  niasse  commune 
(art.  169.'i),  et  le  passif  devant  suivre  le  sort  de  l'actif,  toutes  leurs 
dettes  présentes  ou  futures,  même  e.v  de liclo,  tombent  également 

dans  la  communauté  (art.  1696). 
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4019.  —  Le  mari  a  la  disposition  des  biens  communs  et  re- 
présente la  communauté  en  justice  et  extrajudiciairement ,  sans 
avoir  besoin  du  consentement  de  sa  femme  et  tout  en  labant  en 
même  temps  que  lui-même  {art.  1697). 

4020.  —  Toutefois  il  ne  peut  aliéner,  hypothéquer  ou  grever 
qu'avec  ce  consentement  les  immeubles  dépendant  de  la  com- 
nauté  (art.  169S). 

4021.  —  Si  la  mauvaise  gestion  du  mari  met  en  péril  les 
droits  qui  compétent  à  la  femme  sur  l'avoir  commun,  ou  si  le 
mari  est  interdit,  la  femme  peut  demander  à  être  substituée  au 
mari  dans  le  droit  de  disposition  et  de  représentation  de  la  com- 
munauté (art.  1700). 

4022.  —  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  aliéner,  hypothé- 
quer, ou  grever  les  immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou 
(lu  tuteur  fart.  1701). 

4023.  —  A  la  dissolution  du  mariage,  et  sauf  convention 
contraire,  l'avoir  commun  se  partage  par  moitié  entre  les  deux 
époux  ou  leurs  ayants-cause  (art.  1702). 

^12.  Suéde. 

4024.  —  D'après  le  Sierikes  Rikes  Lay  de  1 734,  le  mariage 
crée,  ipso  facto,  entre  les  époux  une  communauté  de  biens  (tit. 
Du  mariuije,  c.  10,  §  1). 

4025.  —  Le  droit  du  pays  (landsràlt)  attribue  au  noble  et  au 
paysan  les  deux  tiers  et  à  la  femme  un  tiers  de  la  masse  des 
biens  meubles  que  les  deux  conjoints  possèdent  à  la  campagne 
ou  en  ville,  ou  qu'ils  acquièrent  par  la  suite,  ainsi  que  de  tous 
les  immeubles  ruraux  qu'il  acquièrent  conjointement  pendant  le 
mariage.  Quant  aux  biens-fonds  {jord),  et  aux  maisons  ou  ou- 
vrages hydrauliques  {ualtcnucrfi],  construits  sur  leur  propre  sol 
ou  sur  le  fonds  d'autrui,  que  le  mari  ou  la  femme  a  hérités  avant 
ou  pendant  le  mariage,  ou  acquis  avant  le  mariage,  ils  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté,  mais  les  revenus  de  ces  biens 
sont  comptés  comme  meubles  et  \'  tombent  (!?  2). 

4026.  —  S'ils  possèdent  des  terrains,  des  maisons,  des  cours 
ou  des  ouvrages  hydrauliques  en  ville  ou  sur  le  territoire  urbain, 
avant  le  mariage,  ou  s'ils  en  héritent  ou  en  acauièrent  durant  le 
mariage,  la  question  de  savoir  si  ces  biens  tomuent  ou  non  dans 
la  communauté  se  résout  d'après  le  droit  urbain  (§  3). 

4027.  —  Les  personnes  appartenant  à  la  classe  ecclésiasti- 
que [PrestasUindct],  qu'elles  demeurent  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne, sont  copropriétaires  par  moitié  de  l'ensemble  des  biens 
meubles  du  ménage  ainsi  que  des  terrains  et  maisons  en  ville  ou 
acquis  à  la  campagne  pendant  le  mariage,  mais  non  des  im- 
meubles ruraux  appartenant  à  l'autre  époux  dès  avant  le  ma- 
riage ou  par  droit  d'héritage  (§  4). 

4028.  —  D'après  le  droit  urbain  istadsralt),  le  bourgeois  ou 
le  roturier  demeurant  en  ville  est  copropriétaire  par  moitié  des 
terrains  et  maisons  acquis  ou  hérités  en  ville,  ainsi  que  de  tous 
les  biens  meubles  situés  soit  en  ville,  soit  à  la  campagne.  Mais 
la  communauté  ne  comprend  pas  les  immeubles  ruraux  ni  pré- 
sents, ni  futurs  (§  o). 

4029.  —  Si  le  bourgeois  ou  roturier  émigré,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  ville  à  la  campagne,  ou  si  le  roturier  est  anobli, 
leur  communauté  est  régie  par  les  §§  1  et  2,  suprà;  à  l'inverse, 
si  le  paysan  vient  s'établir  en  ville,  on  lui  applique  le  §  5  (^  6). 

4030.  —  Une  femme  que  le  juge  a  déclarée  légitimement 
mariée,  a,  par  rapport  à  la  fortune  de  son  mari,  les  droits  d'une 
femme  commune  en  biens,  encore  que  la  célébration  n'ait  pas 
eu  lieu.  Si  le  mari  se  soustrait  à  la  célébration  sans  motifs  va- 
lables, il  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  la  fortune  de  sa 
femme ,  s'il  ne  s'amende  pas  et  n'est  pas  marié  avec  elle  (§  7). 

4031.  —  Le  mari,  aussitôt  après  le  mariage,  est  le  représen- 
tant légal  de  sa  femme,  en  justice  et  extrajudiciairemenl  (c.  9, 
§  1)- 

4032.  —  Il  doit,  et  c'est  un  complément  important  des  règles 
sur  la  communauté  exposées  supi-ù,  lui  alTecler,  dès  avant  la  cé- 
lébration, une  Môrijcntj'ibe  (moryonijafwa ,  don  matutinal),  soit 
en  meubles,  soit  en  immeubles  (S  2  .  Cette  iMorgengabe  doit  être 

f)rise  sur  la  part  spéciale  du  mari  dans  les  biens  qui  tombent  dans 
a  communauté  ;  si  la  femme  meurt  la  première,  ce  don  disparait; 
si  elle  survit  au  mari ,  elle  en  a  la  jouissance,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  enfants  (§  3).  En  principe,  la  Morgongabe ,  si  elle  est  cons- 
tituée en  immeubles,  ne  doit  pas  dépasser  le  tiers  de  la  part  nette 
du  mari  dans  l'avoir  immobilier  de  la  communauté,  et,  si  elle  est 
constituée  en  biens  meubles,  le  dixième  de  la  part  nette  du  mari 


dans  l'ensemble  de  la  masse  commune  (§§  4,  u);  elle  peut,  du 
reste,  demeurer  inférieure  (§  6;. 

4033.  —  Si  le  mari  meurt  sans  avoir  constitué  de  Morgen- 
gabe  ,  la  femme  a  droit  à  la  moitié  du  maximum  indiqué  au  nu- 
méro précédent  (§  ':. 

4034.  —  Le  mari  n'a  pas  qualité  pour  aliéner,  échanger  ou 
engager  les  immeubles  ruraux  ou  urbains  de  la  femme,  sans 
qu'elle  y  ait  librement  consenti  en  présence  dedeux  témoins  [goda 
mdn)  ou  en  justice  (c.  11,  §  Ij. 

4035.  —  Les  dettes  de  chaque  époux  antérieures  au  mariage 
doivent  être  payées  par  chacun  sur  les  biens  qu'il  possédait  avant 
la  célébration  ;  elles  ne  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de 
son  conjoint,  mais,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  propres,  sur 
la  pari  du  débiteur  dans  la  communauté  (§  2). 

4036.  —  Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  soit  par  les 
deux  époux  conjointement,  soit  par  l'un  d'eux  séparément  doivent 
être  payées  sur  la  masse  commune  formée  de  biens  meubles  des 
époux  et  de  leurs  acquêts  immeubles;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  immeubles  propres  suivant  la  part  de  chacun  dans  la  dette 
et  dans  la  fortune  du  ménage  (§  3,. 

4037.  —  Les  dettes  provenant  du  fait  personnel  et  de  la  pro- 
digalité de  l'un  des  époux  et  dont  l'autre  n'a  profité  en  aucune 
façon,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  l'avoir  du  débiteur,  à 
l'exclusion  des  immeubles  propres  du  conjoint  innocent  et  de  sa 
part  dans  la  communauté  (§  4j. 

4038.  —  Si  une  dette  personnelle  a  été  payée  par  la  commu- 
nauté, récompense  en  est  due  au  moment  de  la  liquidation  (§  o). 

4039.  —  La  femme  ne  peut  faire  aucun  marché  relativement 
à  des  immeubles,  ni  aliéner  un  meuble  dépendant  de  la  commu- 
nauté, sans  l'autorisation  du  mari,  à  moins' qu'il  ne  s'agisse  de 
choses  destinées  à  être  vendues,  ou  que  le  mari  ne  soit  absent 
ou  aliéné,  ou  qu'elle  ne  soit  dans  un  cas  de  besoin  urgent,  moyen- 
nant, en  celte  dernière  circonstance,  l'autorisation  du  juge,  et, 
en  matière  d'immeubles,  le  consentement  des  parents  les  plus 
proches.  A  défaut,  le  mari  a  le  droit  de  faire  annuler  le  marché 
(.^  6). 

§  13.  Suisse. 

4040. —  Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  le  régime  ma- 
trimonial est  déterminé  par  la  loi  d'une  manière  impérative,  et 
il  n'est  laissé  aux  intéressés  qu'une  latitude  très-restreinte  pour 
déroger  conventionnellement  au  régime  légal. 

4041.  —  Plus  des  deux  tiers  du  pays  sont  régis  par  le  ré- 
gime dotal  ou  le  régime  sans  communauté,  qui  attribue  la  tota- 
lité des  acquêts  au  mari  seul.  Les  cantons  où  le  régime  légal  est 
une  communauté  plus  ou  moins  large  sont  :  Bàle-Ville,  Bàle- 
campagne,  Thurgovie  (communauté  universelle);  Genève  elle 
Jura  bernois  (communauté  de  meubles  du  droit  français)  ;  Neu- 
chùtel,  Schatfhouse ,  Valais  (communauté  d'acquêts,  avec  par- 
tage par  moitié] ;  Grisons,  Soleure  (communauté  d'acquêts  avec 
allribulions  des  deux  tiers  au  mari  et  de  un  tiers  à  la  femme  . 

4042.  —  Il  est  superflu  de  donner  ici  des  indications  sur  le 
droit  en  vigueur  dans  les  parties  de  la  Suisse  où  le  Code  fran- 
çais est  resté  appliqué;  nous  nous  bornerons  à  analyser  la  loi 
des  cantons  de  Bàle-Ville,  de  Neuchàtel  et  de  Soleure,  qui  ren- 
ferment des  colonies  françaises  de  quelque  importance  et  dont, 
a  raison  de  leur  proximité  de  nos  frontières,  le  régime  peut  offrir 
de  l'intérêt  en  France.  —  V.  d'ailleurs,  sur  le  droit  des  vingt- 
cinq  cantons  ou  demi-cantons,  Ch.  Lardy,  Les  législations  civi- 
les des  cantons  suisses. 

4043.  —  I.  Bale-Ville.  —  Le  mari  est  l'administrateur  lé- 
gal des  biens  apportés  en  mariage  par  les  deux  époux.  11  peut 
disposer  à  son  gré  de  l'ensemble  des  meubles;  quant  aux  im- 
meubles, même  apportés  par  lui,  il  ne  peut  les  aliéner  ou  les 
grever  qu'avec  le  consentement  de  la  femme. 

4044.  —  En  cas  de  décès,  l'ensemble  des  apports  et  des  ac- 
quêts forme  une  masse  unique  dont  les  deux  tiers  sont  attribués 
à  l'époux  survivant ,  que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme. 

4045.  —  En  cas  de  mauvaise  gestion  du  mari  par  suite  de 
prodigalité  ou  d'aliénation  mentale,  la  femme  ou  ses  parents 
peuvent  demander  son  interdiction.  Si  le  mari  tombe  en  faillite, 
la  femme  jouit ,  en  vertu  d'un  décret  de  1809,  d'un  privilège  por- 
tant sur  la  moitié  des  biens  qu'elle  avait  apportés  en  mariage 
ou  acquis,  depuis  lors,  par  succession,  testament  ou  donation; 
elle  n'est  tenue  des  dettes  du  mari  que  si  elle  s'y  est  associée 
par  une  signature  donnée  avec  l'assistance  d'un  conseil  ad  lioc. 
—  Loi  bàloise  du  10  mars  18S4,  concernant  le  régime  matrimo- 
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iiial,  traduite  par  M.  Speiser  {Aiui.  de  In  soc.  de  lég.  comparée, 
1884,  l.  14,  p.  .iiG). 

4046. —  H.  Neuciiatel. —  La  loi  ne  régit  l'associalioii  con- 
jugale, quant  aux  biens,  (lu'à  fléTaut  de  conventions  spéciales, 
que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  (C.  civ., 
art.  113o),  qu'elles  ne  dérogent  pas  aux  droits  de  la  puissance 
maritale  ni  à  ceux  des  enfants  (art.  1K!G),  et  qu'elles  ne  chan- 
gent pas  l'ordre  légal  des  successions  {art.   IKiîi. 

4047.  —  .\  défaut  de  contrat,  la  communauté  comprend  tous 
les  biens  présents  et  futurs  des  époux  (art.  Il.ïl),  mais,  d'après 
l'article  suivant  du  Code  [art.  H.ï2),  ces  biens  n'en  conservent 
pas  moins  le  caractère  de  propres  de  celui  des  époux  qui  les  a 
versés  dans  la  communauté,  et  sont  prélevés  par  lui  comme  tels 
lors  de  la  liquidation.  L'actif  de  la  communauté  se  compose,  en 
outre,  de  tous  les  fruits  des  biens  propres  ou  des  biens  acquis 
par  le  travail  ou  l'industrie  des  conjoints,  ainsi  que  des  pro- 
duits de  cette  industrie  et  de  ce  travail.  Il  s'agit  donc,  à  pro- 
prement parler,  et  nonobstant  les  termes  généraux  de  l'art,  tlol, 
d'une  simple  communauté  d'acquêts,  sauf  on  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  dettes  (V.  le  n.  suivant,  in  fine). 

4048.  —  Le  [lassif  de  la  communauté  ne  comprend  pas  les 
dettes  de  chacun  des  époux  antérieures  au  mariage  (art.  Hi)7), 
ni  les  cautionnements  consentis  par  le  mari  sans  le  consentement 
formel  de  la  femme  (art.  1158).  Les  seules  dettes  à  la  charge  de  ' 
la  communauté  sont  les  dettes  contractées  pendant  le  mariage 
et  les  intérêts  des  dettes  personnelles  antérieures  fart.  1  156). 
Les  créanciers  de  la  communauté  dnivent  poursuivre  le  rembour- 
sement de  leurs  créances  sur  les  biens  personnels  du  mari,  si  la 
femme  ne  s'est  pas  engagée  elle-même;  ds  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre aux  biens  de  la  femme  que  si  les  propres  du  mari  et  les 
acquêts  de  communauté  ne  suffisent  pas  à  les  désintéresser  (art. 
lli.llv 

4045).  —  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté 
et  dispose,  a  son  gré,  des  biens  meubles;  pour  aliéner  ou  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  femme,  d  a  besoin  de  son  consente- 
ment. Il  répond,  vis-à-vis  de  la  femme  et  de  ses  ayants-cause, 
de  la  restitution  des  biens  qu'elle  lui  a  apportés  (art.  1161). 
Toute  acquisition,  même  immobilière,  faite  pendant  le  mariage 
est  réputt'e  bien  d'acquêt  i.art  ll.ï:!),  à  moins  de  stipulation  spé- 
ciale de  remploi  (art.  Ii;i4}. 

4()50.  —  Lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  chacun 
lies  époux  prélève  ses  propres  (art.  1186).  La  femme,  qui  procède 
la  première,  exerce  au  besoin  ses  prélèvements  même  sur  les 
propres  du  mari  (art.  1187);  le  mari  ne  peut  jamais  exercer  ses 
reprises  que  sur  les  biens  communs  lart.  Il8".ij.  Ce  qui  reste 
après  ces  prélèvements  constitue  les  acquêts  de  la  communauté 
et  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  parties  prenantes  (art. 
1191). 

4051.  —  En  d'autres  termes,  lors  de  la  liquiilation  de  la 
communauté,  la  loi  neucliàteloise  admet  le  partage  des  acquêts 
par  moitié  entre  le  mari  et  la  femme;  mais,  en  cas  d'insuHisaiice 
des  acquêts,  la  totalité  des  perles  de  la  communauté  incombe  au 
mari,  en  ce  sens  qu'il  est  tenu  envers  sa  femme  de  la  part  des 
propres,  qu'elle  n'a  pu  reprendre  (art.  1187)  à  raison  des  dettes 
contractées  pendant  la  communauté.  Vis-a-vis  dcsliers,  la  femme 
est  tenue  sur  ses  biens  personnels  de  la  totalité  des  dettes  delà 
communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  fart.  1196). 

4052.  —  En  cas  de  mauvaise  administration  du  mari,  la 
femme  a  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens;  et  alors  la 
çomnuinauté  est  liquidée  comme  si  le  mariage  même  s'était  dis- 
sous (art.  aOlt). 

4053.  —  III.  Sdlf.uri:.  —  Le  régime  légal  du  canton  de  So- 
leure  est  la  communauté  de  part  tierce,  dans  les  conditions  qui 
vont  être  résumées  (C.  civ.,  art.  100-242,  i:!24-i:»:!6). 

4054.  —  La  fortune  appartenant  à  la  femme  au  moment  du 
mariage  ou  qu'elle  acquiert  postéiieurement  |iar  donation,  tes- 
tament ou  succession  (propres  de  la  femme),  passe  au  mari  en  ce 
sens  qu'il  a  le  droit  d'en  disposer,  sous  réserve  de  restltutinn  de 
la  valeur  capitale  et  à  charge  d'en  assurer  judiciaircineiit  les 
deux  tiers  si  la  femme  le  demande  (art.  190,  19o).  Eu  cas  de 
faillite  du  mari,  les  liicns  de  la  femme  sont  versés  dans  la  masse 
et  vendus,  mais  elle  a  un  privilège  pour  les  deux  tiers  de  ses 
apports  et  prend  rang  après  les  créances  privilégiées. 

40.15.  —  En  cas  de  liquidation  de  la  communauté,  chaque 
partie  reprend  ses  propres,  sans  modification  de  prix  (art.  220), 
tout  en  restant  personnellement  chargée  des  dettes  relatives  à 
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ces  propres  ou  antérieures  au  mariage  (art.  21;;).  Le  mari  répond 
sur  ses  propres  de  la  restitution  des  apports  de  la  femme  et  reste 
son  débiteur  pour  ce  qui  manquerait  (art.  234).  Les  biens  qui  res- 
tent après  les  reprises  constituent  les  acquêts;  le  mari  en  reçoit 
les  deux  tiers,  la  femme  un  tiers  (art.  233). 
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c.  civ.,  art.  3,  6,  8,  148-i;i0,  lo9,  160,  488,  537,  539,  ;i44 
549,  619,  713,  747,  768,  896,  898,  902,  906,  910,  911,  920,  93l[ 
932,  951,  1099,  1107.  1108,  1110,1121,  1123,  1130,  1131,  1133 
1134,  1142,  1156,  1161,  1202,1304,  1351,  1353,  1382,  1384,  1589, 
1596,  1712,  1780,  1832  et  s.,  1868,  1869,  2044,  2045,  2063,  2219, 
2229,  2236  et  s.,  2262;  —  C.  proc.  civ.,  art.  40,  69,  247,  360 
481;  —  C.  pén.,  art.  4,  114,  119,   184,  239,  291-294,  341,  471, 

Décr.  26  ocl.-l'^''  nov.  1789  (qui  suspend  rémission  des  v<cuj; 
monastiques)  ;  —  Décr.  5-12  févr.  1790  [suppression  d'une  maison 
de  relujieux  de  chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où  il  en 
existe  deux);  —  Décr.  13-19  févr.  1790  {prohibant  en  France  les 
vœux  monastiques  de  l'un  et  de  l'autre  se.ee]  ;  —  Décr.  20-26  mars 
1790  [déclarant  incapables  de  succession  les  religieu.v  sortis  de 
leurs  maisons)  ;  —  Décr.  20-22  avr.  1790  (concernant  l'adminis- 
tration des  biens  déclarés  à  lu  disposition  de  la  nation);  —  Décr. 
1 1  août  1790  (accélérant  la  liquidation  et  te  traitement  du  clergé)  ; 

—  Uêcr.  16-24  août  1790  (sur  l'orijanisation  judiciaire),  til.  2, 
art.  13;  —  Décr.  8-14  ocl.  1790  (fixant  le  traitement  des  reli- 
gieux, des  religieuses  et  des  chanoinesses);  —  Décr.  19-23  oct. 

1790  (pour  l'administration  des  biens  des  monastères);  —  Décr. 
8-12  déc.  1790  (déclarant  que  les  sœurs  converses  donneront 
leurs  voix  dans  les  élections  comme  les  sœurs  choristes)  ;  —  Décr. 
Il  mars  1791  (relatif  à  l'abolition  du  costume  des  ordres  reli- 
gieux); —  Constit.   3-14  sept.  1791,  sect.  3.  —  Décr.   16  oct. 

1791  '.relatif  aux  pensions  assignées  sur  les  décimes  et  chambres- 
diocésaines  ou  accordées  à  de  paueres  ecclésiastiques);  —  Décr. 
7-16  août  1702  (relatif  aux  pensions  et  traitements  des  religieux 
et  religieuses ,  aux  meubles  et  effets  des  maisons  qu'ils  habi- 
taient,  etc.),  art.  9,  11,  13;  —  Décr.  17  août  1792  (relatif  à 
l'évacuation  des  maisons  religieuses),  art.,1;  —  Décr.  18  août 

1792  (relatif  à  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  des 
confréries);  —  Décr.  21-24  avr.  1793  (relatif  à  la  rente  des  meu- 
bles provenant  des  éndgrés  et  autres  effets  nationa}i.v);  —  Décr. 
18  venil.  an  II  (qui  admet  les  ci-devant  religieu.x  et  religieuses 
au  partage  des  successions  à  échoir);  —  Décr.  16  fruct.  an  III 
(qui  défend  au.r  tribunaux  de  eonnailre  des  actes  d'administra- 
lion);  —  Décr.  3  vent,  an  III  (sur  l'cvercice  des  cultes);  —  Décr. 
7  vend,  an  IV  (sur  l'exercice  de  la  police  extérieure  des  cultes); 

—  L.  9  vend,  an  IV  (portant  réunion  de  neuf  départements  à  la 
France)  ;  —  Décr.  13  fruct.  an  IV  (supprimant  les  établissements 
religieux  dans  les  neuf  ilépartements  réunis  par  la  loi  du  9  vend, 
an  IV);  —  L.  16  vend,  an  V  (qui  conserve  les  hospices  civils 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  en  régie  l'administration); 

—  L.  5  fritu.  an  VI  (qui  supprime  dans  les  départements  réunis 
par  la  loi  du  9  vend,  an  IV  les  chapitres  séculiers,  les  bénéfices 
simples,  etc.);  —  Arr.  3  prair.  an  VI  (qui  détermine  un  mode 
pour  le  paiement  des  pensions  et  secours  accordes  aux  ci-devant 
ecclésiastiques  et  religieux);  —  Const.  22  frim.  an  VIII,  art.  25, 
26,  44,  46,  47,  75,  94.  —  Concordat  et  loi  organique,  18  germ. 
an  -X  (relative  à  l'organisation  des  cultes),  art.  11,  44;  —  Arr. 
7  therni.  an  ."Vl  (relatif  au.r  biens  des  fabriques)  ;  —  Décr.  3  mess, 
an  XII  [Ordonnant  la  dissolution  de  plusieurs  agrégations  ou 
associatio)ts  religieuses);  —  Décr.  28  mess,  an  .XIIl  (qui  attribue 
au.x  fabriques  les  biens  des  anciennes  confréries);  — ■  Décr.  30 
mai  1806  (qui  réunit  aux  biens  des  fabriques  les  églises  et  pres- 
bi/téres  supprimés);  —  Décr.  31  juill.  1806  (concernant  les  biens 
des  fabriques  des  églises  supprimées);  —  Décr.  17  mars  1808 
(portant  organisation  de  l'Université),  art.  109,  137;  — Décr.  18 
févr.  1809  (relatif  au.e  eongrégalions  ou  maisons  hospitalières  de 
fcntmes);  —  Décr.  20  sept.  1809  (qui  prohibe  les  missions  reli- 
gieuses à  l'intérieur];  —  Décr.  8  nov.  1809  (qui  confirme  et  ap- 
prouve les  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  IG37,  concer- 
nant les  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saiïd-Vincent-de-Paul);  — 
Décr.  28  févr.  1810  (contenant  des  ilisiiositions  relatives  aux  lois 
organiques  du  Concordtd)  ;  —  Décr.  26  déo.  1810  (contenant  brevet 
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d'instiltdion  de^  iiuiisons  dites  de  refuge};  —  Décr.  linov.  1811 
(portant  suppresiiiijn  de  toutes  les  communautés  religicmes  dans 
le  département  de  la  Lippe);  —  Décr.  3janv.  1812  (partant  sup- 
pression des  corporations  de  religieux  et  de  religieuses  et  des 
ordres  monastiques  qui  existent  dans  divers  départements  réu- 
nis); —  Décr.  22  déc.  18\2  (rehdif  au  mode  d'autorisation  des 
chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers),  Sitl.  8;  Charte,  4- 
juin  1814,  art.  3;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  23o- 
237;  —  L.  2  janv.  1811  [sur  les  donations  et  legs  aux  établis- 
sements ecclésiastiques)  ;  —  Orcl.  2  avr.  1817  [qui  détermine  tes 
règles  à  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui 
peuvent  être  faits  en  faveur  des  établissements  ecclésiastiques  et 
tous  autres  établissements  d'utilité  publique)  ;  —  L.  16  juin  1824 
(relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre),  art.  7  ;  —  L. 
24  mai  182o  (relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des 
congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes);  —  Ord. 
7  mai  1826  (qui  détermine  par  qui  devront  être  acceptées  les 
donations  faites  aux  établissements  ecelésiastir/ues,  lorsque  les 
personnes  désignées  par  l'Ordonnance  du  2  avr.  ISI7  seront 
elles-mêmes  donatrices),  art.  1  ;  —  Ord.  16  juin  1828  (soumettant 
au  régime  de  l'université  les  établissements  connus  sous  le  nom 
d'écoles  secondaires  ecclésiastiques);  —  Ord.  25  mars  1830  (rela- 
tive aux  affaires  qui  ne  doivent  ptas  être  portées  aux  assemblées 
générales  du  Conseil  d'Etat),  art.  1;  —  Cliarte,  14  août  1830, 
art.  b;  —  Ord.  14  janv.  1831  relative  aux  donations  et  legs, 
acquisitions  et  aliénations  de  biens  concernant  les  établissements 
ecclésiastiques]  ;  —  L.  18  avr.  1831  (sur  les  contributions  extraor- 
dinaires de  tS3l),  art.  37:  — L.  10  avr.  1834  (sur  les  associa- 
tions); —  Constit.  4  nov.  1848,  art.  7,  8,  13; —  L.  13  mars  18bO 
(sur  l'enseignement),  art.  2b,  31,  34,  49,  68,  70,  79;  —  Décr.  31 
janv.  18b2  (sur  les  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes);  — Décr.  23  mars  1832  (sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative) ;  —  Décr.  13  avr.  1861  (modifiant  le  décM  du  Èo  mars 
IHiii  sur  la  décentralisation  administreUive),  art.  4;  — Décr.  30 
juin.  1863  (concernant  les  legs  au  profit  des  communes,  des  pau- 
vres, des  établissements  publics ,  etc.);  —  L.  2b  févr.  187b,  art.  3; 
" — L.  12  juin.  1873  (relat'ive  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur), art.  10;  — L.  29  déc.  1876  (portant  fixation  du  budget 
des  receltes  de  l'exercice  1877);  —  Décr.  2  août  1879  {portant 
règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat);  —  L.  18  mars  1880  (re- 
lative à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur);  —  Décr.  29  mars 
18S0  (le  1"',  fixant  à  l'association  non  autorisée,  dite  de  Jésus, 
un  délai  pour  se  dissoudre  et  évacuer  les  établissements  qu'elle 
occupe  sur  la  surface  du  territoire  de  la  République  ;  le  2',  por- 
tant que  toiUe  congrégation  ou  communauté  non  autorisée  est 
tenue  dans  le  délai  de  trois  mois  de  faire  les  diligences  nécessaires 
à  l'effet  d'obtenir  la  vérificcUion  et  l'approbation  de  ses  statuts)  ; 

—  Décr.  3  avr.  1880  (qui  rend  applicable  aux  colonies  les  dé- 
crets du  29  mars  ISSt});  —  L.  28  déc.  iHèO (portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  iSSI),  art.  3  et  4;  — L.  16  juin 
1881  (établissant  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaive 
dans  les  écoles  publiques);  —  L.  3  avr.  1884  (sur  l'organisation 
municipale),  art.  143;  —  L.  29  déc.  [^A'Ml  (portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1885);  — L/21  mars  1883  (/ot 
de  finances);  —  Décr.  3-4  avr.  1886  (ayant  pour  objet  la  révi- 
sion de  l'art.  7,  Décr.  2  août  1879,  portant  règlement  inlérieur 
du  Conseil  d'Etat);  —  L.  30  oct.  i8b6  (sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire). 

Décrets  portant  autuhisatio.n  des  coinghégations  d'iiummes 
EXISTAIT  ENCORE  EN  France  :  Décr.  7  prair.  an  XII  (autorisation 
de  la  congrégation  de  la  mission  de  Saint-Lazare)  ;  —  Décr.  2 
germ.  an  XIII  (id.  de  la  congrégation  du  séminaire  des  missions 
étrangères);  —  Décr. 2gern].  an  .\11I  (id.  de  la  congrégation  du 
Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie);  —  Décr.  17  mars  1808 
Isur  l'organisation  de  l'université;  l'art.  109  autorise ,  en  les  in- 
corporant à  l'iiniversité ,  l'association  religieuse  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  dits  de  Saint-Yon ,  à  Paris,  déjà  approuvée 
par  le  t"  Consid  le  II  frini.  an  XII);  —  Décr.  26  sept.  1809 
(retrait  des  autorisations  accordées  aux  établissements  religieux 
d'hommes  autres  que  ceux  chargés  du  service  de  montagnes';  — 
Ord.  2  mars  1813  (autorisation  et  rétablissement  de  la  congré- 
gation du  séminaire  des  missions  étrangères);  —  Ord.  3  févr. 
1816  'application  de  l'ordonnance  du  2  mars  ISIS  en  faveur  des 
missions  de  Saint-Lazare  et  du  Sirint- Esprit);  —  Ord.  3  avr. 
1816  (autorisation  de  la  compagnie  des  prêtres  de  Suint-Sulpice); 

—  Ord.  27  sept.  1816  (id.  de  la  société  des'prétres  des  missions 


de  France);  —  Lettres  patentes  de  Victor-Emmanuel ,  l"'  oct. 
1818  (autorisation  de  la  compagnie  des  religieux  Capucins  à 
Chambénj)  (Savoie);  —  Ord.  l""' juin  1822  (autorisation,  comme 
association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires , 
de  l'association  des  frères  de  l'institution  chrétienne,  dits  de 
Lamennais,  à  Plocrmel)  (Morbihan);  —  Ord.  17  juili.  1822  (id. 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  dits  de  Sion-Vaudemunt ,  à 
Nancij);  —  Ord.  1 1  juin  1823  (id.  des  frères  de  l'institution  chré- 
tienne à  Saint-Paul-Trois-Ch'iteaux)  (Drome);  —  Ord.  23  juin 
1823  (id.  des  frères  de  Saint-.\ntoine,  à  Paris);  —  Ord.  23  juin 
1823  (id.  des  frères  de  Sainte-Croix ,  dits  de  Saint -.Joseph,  à 
Neuilly)  (Seine);  —  Ord.  11  sept.  1823  (id.  des  frères  de  l'insti- 
tution chrétienne  du  Saint-Esprit ,  à  Saint-Laurent-sur-Sévre 
(Vendée);  —  Lettres  patentes  du  roi  Charles-Félix,  1823  [auto- 
risation de  la  communauté  des  religieux  Capucins  de  Yenne) 
(Savoie);  — Ord.  Ib  oct.  1823  {comprenant  et  approuvant  les 
lettres  patentes  de  mai  1773,  relatives  à  la  congrégation  'les  mis- 
sions étrangères);  —  Ord.  3  déc.  1823  (autorisation,  comme  asso- 
ciation destinée  d  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires,  de 
l'association  des  frères  de  Saint-Joseph  ti  Saint-l'usian)  (Somme); 
—  Ord.  10  mars  1823  (autorisation,  comme  association  destinée 
à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires,  de  l'association  des 
frères  de  l'instruction  chrétienne ,  rljts  du  Sacré-Cmir,  à  Para- 
dis, près  le  Pvg);  —  Ord.  16  nov.  1823  [id.  des  frères  de  la  Société 
de  Marie,  à  Paris);  — Lettr.-pat.  du  roi  Charles-Fœli.t,  7  août 
1826  (autorisation  de  la  communauté  des  religieux  capucins 
d' Haute-combe)  (Savoie);  —  Ord.  20  avr.  1828  (portant  autori- 
sation définitive  de  la  communauté  des  so'urs  hospitalières  de  la 
Miséricorde,  établies  à  Augerolles  (Puy-de-Dôme);  — Ord.  10 
janv.  1830  (autorisation ,  comme  association  destinée  à  four- 
nir des  maîtres  aux  écoles  primaires,  de  l'association  des  frères 
de  Saint- Viateur,  aux  Ternes)  (Cantal);  —  Ord.  10  juin  1830 
(id.  des  frères  de  Saint-Viateur,  à  Vourles)  (Rhône);  —  Ord.  2.t 
déc.  1830  (dissolution  de  la  société  des  Missions  de  France);  — 
Lettr.-pat.  du  roi  Gharles-.\lbert,29  sept.  1838  (autorisation de  la 
Congrégation  des  missionnaires  de  Saint-François  de  Sales,  à 
Annecg)  (Haute-Savoie);  —  Lettr.-pat.  du  roi  Charles-Albert, 
24  déc.  1842  (autorisation  de  la  communauté  des  religieux  cis- 
terciens,  à  Albertville)  (Savoie);  —  Décr.  20  juin  1831  (recon- 
naissant comme  établissement  d'utilité  publique  l'associat'ion  re- 
ligieuse vouée  à  l'enseignement  des  Petits  frères  de  Marie,  à  N.-D. 
de  l'Hermitage)  (Loire);  —  Décr.  3  mars  1833  (approbation  des 
nouveaux  statuts  de  la  congrégation  des  frères  de  l'instruction 
chrétienne  du  Saint-Esprit,  â  Saint-lMurent-siir-Sèvre  (Vendée), 
autorisée  le  il  sept.  1823,  ipti  prendra  le  titre  de  frères  de 
l'instruction  chrétienne  de  Saint-Gabriel);  —  Décr.  16  avr.  1833 
{reconna'issant  comme  établissement  d'utilité  publique  l'associa- 
tion religieuse  vouée  à  l'enseignement  des  frères  de  N.-D.  de 
l'Annonciation,  ci  Misserghin)  (province  d'Oran,  Algérie);  — 
Décr.  6  mars  1833  (id.  des  frères  de  Saint-Joseph ,  d  (Jullins) 
(Rhône);  —  Décr.  4  mai  18b4  [id.  des  frères  de  Saint-François 
d' .Assise ,  dits  frères  agr'iculteurs ,  à  Saint- Antoine-des-liois) 
(Charente-Inférieure);  —  Décr.  4  mai  1834  (id.  des  frères  de  la 
Croix  de  Jésus,  ii  Méncstruel)  (Ain);  —  Décr.  19  aoiit  1836  (id. 
(les  frères  de  Sidnl-F'runçois-Régis  à  la  Roclie- Arnaud ,  près  le 
Puy);  —  Décr.  4  sept.  1836  (id.  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  la  Miséricorde ,  il  Montebourg)  (Manche);  —  Décr.  18  août 
1860  iqui  autorise  l'association  dite  société  du  Marin  établie  à 
Hordcaux  à  transférer  son  siège  principal  à  Paris);  —  Décr.  12 
nov.  1868  (transfert  de  ;V.-D.  de  l'Hermitage  (Loire)  à  Saint- 
Genis-Laral  (Rhône)  de  l'association  religieuse  des  Petits  frères 
de  Marie,  autorisée  le  20  juin  ISal);  —  Décr.  10  janv.  1874 
(reconnaissant  comme  établissement  d'utilité  publique  l'associa- 
tion vouée  Cl  l'enseignement  des  frères  de  la  Sainte-Famille,  à 
Relleij);—  Décr.  20  levr.  1S74  {id.  des  frères  du  Saint-Esprit 
et  du  Saint-Cœur  de  Marie,  à  Paris);  —  Décr.  27  janv.  1870  (id. 
l'association  des  frères  Idiques  de  la  congrégation  de  la  mission, 
dite  de  Saint-Lazare ,  à  Paris);  —  Décr.  31  aoiH  1878  (id.  l'as- 
sociation de  y.-D.  d'Afrique,  il  A Iger)  (Algi'rie)  ;  —  Décr.  23  sept. 
1S8S  (retrait  de  la  reconnaissance  résultant  du  décret  du  6  mai 
1833 pour  la  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph,  à  Oullins). 

Décrets  d'autorisatio.n  ues  co.nghégatio.ns  de  femmes  a  sui-é- 
RUîUHE  GÉNÉRALE  ENCORE  EXISTANTES  AiuoiinD'iiui  :  Décr.  28  prair. 
an  XI  et  U  therm.  an  XII  (.'iO  juill.  I.S04)  (rrlablissement  de 
l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites 
Watelottes,  à  Nancy);  —  Décr.  23  avr.  1807  (Ijrevet  d'instilu- 
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lion  approbateur  des  statuts  des  sœurs  de  IÇ.-D.  delà  Grâce,  à 
Aix);  —  Decr.  i"  juin  d807  (id.  des  sœurs  de  Suint-Roch,  à  Fel- 
tetin)  (Creuse)  ;  -7  Décr.  3  août  IS08  {id.  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  à  Nancy),  déjà  autorisées  par  décrets  des  28  prair. 
an  XI  et  11  tlierm.  an  Xll;  —  Décr.  8  nov.  1809  (id.  des  filles 
de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris);  —  Décr.  14 
juin  1810  lid.  des  sœurs  de  Sainte-Marthe ,  à  Paris);  —  Décr. 
lo  juin.  1810  {id.  des  saurs  de  la  Mère  de  Dieu,  à  Paris);  — 
Décr.  10  juill.  1810  {id.  des  dames  de  Sainl-Thomas  de  Ville- 
neuve, à  Paris);  —  Décr.  10  juill.  1810  {id.  des  sœurs  de  la 
Sainte -Trin  itc ,  à  Valence);  —  Décr.  28  août  1810  {id.  des  sœurs 
de  la  Charité ,  à  Besançon);  —  Décr.  '22  oct.  1810  {id.  des  sœurs 
dei\'.-D.  de  h  Charité,  à  Lisicux);  —  Décr.  22  oct.  1810  {id.  des 
sœurs  de  Saint-Charles ,  à  Lijon);  —  Décr.  2  nov.  1810  [id.  des 
sœurs  de  la  Providence ,  à  Ëvreux);  —  Décr.  13  nov.  1810  {id. 
des  sœurs  de  Sainte-Marthe,  à  Pcrigueu-e)  ;  —  Décr.  13  nov.  1810 
{id.  des  sœurs  du  Saint-Esprit ,  à  Saint- Brieuc);  —  Décr.  13 
nov.  1810  {id.  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Evron}  (Mayenne);  — 
Décr.  llj  nov.  1810  {id.  des  sœurs  de  Saint-Charles  d'An(iers); 

—  Décr.  lo  nov.  1810  {id.  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte- 
Marie,  d  Anijers);  —  Décr.  lo  nov.  1810  {id.  des  sœurs  de 
Sainte-Marthe ,  à  Angouléme);  —  Décr.  lo  nov.  1810  {id.  des 
sœurs  de  Saint -Jacques,  à  Besançon);  —  Décr.  lo  nov.  1810  {id. 
des  reliijicuses  franciscaines ,  à  Calais);  —  Décr.  22  nov.  1810 
{id.  des  relii/ieuses  de  Saitit-Aufjustin,  à  Camlirai);  —  Décr.  14 
rléc.  1810  {id.  des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne,  dites  Ursu- 
lines,à  Trot/es);  —  Décr.  14  déo.  1810  {id.  des  sœurs  de  Saint- 
Charles,  a  Nanci/);  —  Décr.  14  déc.  1810  {id.  des  sœurs  de  Sainte- 
Anne,  dites  de  la  Providence,  à  Saumur);  —  Décr.  14  déc.  1810 
lAd.  des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  à  ISillom)  (Puy-de-Dùme);  — 
Décr.  14  déc.  1810  iid.  des  sœurs  de  Saint-.-iui)ustin,  «  Meaux); 

—  Décr.  26  déc.  1810  {id.  des  sœurs  hospitalières,  a  Paris)  (Ilù- 
tel-Dieu)  ;  —  Décr.  26  déc.  1810  [id.  des  sœurs  de  la  Société  chré- 
tienne, à  Metz);  —  Décr.  26  déc.  1810  {id.  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Autun):  —  Décr.  19  janv.  1811  [id.  des  sœurs  de 
la  Présentation  de  la  Sainte-Vienje,  à  Tours);  —  Décr.  19  janv. 
1811  (id.  des  sœurs  de  la  Charité  et  iyistruction  chrétienne,  à 
Nevers);  —  Décr.  19  janv.  1811  {id.  des  sœurs  de  Saint-.Maiir, 
à  Paris);  —  Décr.  19  janv.  1811  {id.  des  sœurs  d'Erneinonl,  à 
Rouen);  —  Décr.  22  janv.  1811  (ici.  des  sœurs  de  la  Providence, 
à  Séez);  —  Décr.  16  févr.  1811  {id.  des  saurs  de  la  Charité,  à 
hourges);  —  Décr.  27  févr.  1811  {id.  des  filles  de  la  Sagesse  ,  à 
Suint-Lnurenl-sur-Sèvre  (Vendée); —  Décr.  9  avr.  1811  {id.  des 
sa'urs  de  Saint-Jo'ieph,  dites  du  lion-Pasteur,  à  Clermont);  — 
Décr.  2:!  juill.  1811  {id.  des  sœurs  de  SaiïU-Paul,  dites  de  Saint- 
Maurice,  à  Chartres);  —  Décr.  30  sept.  1811  iid.  des  sœurs  de  la 
Providence ,  à  Lisieu.r);  —  Décr.  lo  juin  1812  {id.  des  sœurs  de 
la  Providence,  à  Strasbourg);  —  Décr.  24  août  1812  [id.  des 
sœurs  de  la  Providence,  à  Alençon);  —  Décr.  12  janv.  1813  {id. 
des  sours  de  Saint-Charles ,  à  Lyon),  déjà  autonsi'o  le  22  oct. 
1810;  —  Décr.  13  janv.  1813  {id.  des  sœurs  du  Saint-Sacreine7it, 
à  Romans)  (Drôme);  —  Décr.  14  août  1813  {id.  des  sœurs  de  la 
Présentation  de  la  Sainte- Vierge,  à  Tours),  déjà  autorisées  lo  19 
janv.  1811  ;  —  Décr.  21  mars  1816  {ordonnance  portant  autori- 
sation définitive  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Saint-Louis,  à  Vannes);  —  Décr.  23  sepl.  1823  (id.  des  sveurs 
de  Saint-.loseph,  à  Annecy);  —  Décr.  23  juin  1824  (id.  des  sœurs 
de  la  Doctrine  Chrétienne ,  à  Nancy),  d(ijà  autorisées  par  les  dé- 
crets des  28  prair.  an  Xi  et  3  août  1808;  —  Décr.  14  mai  1820 
(id.  des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne,  dites  de  la  Pvovidence, 
à  Troyes)  ;  —  Décr.  28  mai  1 820  (id.  des  filles  de  la  Croix,  dites 
filles  de  Saint-André,  à  la  Paye)  (Vienne);  —  Décr.  28  mai  1820 
(id.  des  sirucs  de  la  Providence ,  à  Grenoble);  —  Décr.  28  mai 
1826  iid.  des  so'urs  de  la  Providence ,  à  lAingrcs);  —  Décr.  23 
mai  1820  tid.  des  Ursutines  de  .lésus ,  à  Chavagnes)  (Vendée); 
Décr.  28  mai  1820  (iii.  des  filles  de  la  Conception ,  à  Piolène) 
(Vaucliise);  —  Décr.  28  mai  1820  {id.  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  il  Besançon);  —  Décr.  28  mai  1820  {id.  des  sœurs  de  la 
Réunion  au  Sacré-Cour  de  .lésus,  à  Bordeaux);  —  Ord.  28  mai 
1820  {ifl.  des  sœurs  de  la  Doctrine  Chrétienne,  à  Bordeaux);  — 
Ord.  28  mai  1820  {id.  des  so;urs  de  la  Providence,  à  Metz);  — 
Ord.  28  mai  1820  {id.  des  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur 
.lésus-Christ ,  à  Valence);  —  Ord.  28  mai  1826  (id.  des  sœurs  de 
Sainte- Uarthe ,  à  Romans)  (Drùme);  —  Ord.  7  juin  1820  (id.  des 
sœurs  de  N.-D.  de  la  Compassion  ,  d  Toulouse);  —  Ord.  7  juin 
1820  (id.  des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne,  dites  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  d  Bordeaux);  —  Ord.  7  juin  1826  (id.  des  sœurs 


de  N.-D.  de  la  Présentation,  à  Manosque)  (Basses-Alpes);  — 
Ord.  7  juin  1820  (id.  des  sœurs  de  N.-D.  de  Lorette,  à  Bordeaux)  ; 

—  Ord.  7  juin  1826  (id.  des  sœurs  de  l'Immaculée  Conception  de  la 
Vierge,  à  Bordeaux);  —  Ord.  7  juin  1820  (ici.  des  filles  de  la 
Croie,  à  Limoges);  —  Ord.  7  juin  1826  {id.  des  sœurs  des  écoles 
chrétiennes,  dites  de  la  Sainte- Enfance,  à  Rambouillet);  —  Ord. 
7  juin  1826  (id.  des  dames  de  Sainte-Clotildc,  à  Paris);  —  Ord. 
7  juin  1826  (id.  des  sœurs  de  la  Nativité  de  la  Sainte-Vierge ,  d 
Saint-Germain-en-Laye);  —  Ord.  19  nov.  1826  (id.  des  sœurs  de 
la  Charité  de  la  Providence,  d  Ruillé-sur-Loire)  (Sarthe)  ;  — •  Ord. 
19  nov.  1826  {id.  des  sœurs  de  N.-D., au  Cateau)  (}iora);  —Ord. 

17  janv.  1827  {il.  des  sœurs  de  l'Immaculée  Conception,  à  Nogent- 
le-Rotrou);  —  Ord.  1"  janv.  1827  {id.  des  dames  de  Nazareth, 
d  Montléan  Montmirail)  (.Marne);  —  Ord.  17  janv.  1827  iid.  des 
saurs  de  Marie-Thérèse,  dites  Servantes  de  Jésus,  à  Bovdeaux); 

—  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  Siiurs  de  Saint- Jean  à  Saint-Jean) 
(Morbihan);  —  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  sontrs  du  saint  Nom 
de  .lésus,  d  Toulouse);  —  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  sœurs  de 
la  Miséricorde,  d  Moissac)  ;  —  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  sœurs 
de  l'Enfant  Jésus,  d  Soissons);  —  Ord.  17  janv.  1827  {id.  des 
sœurs  de  N.-D.  de  Bon-Secours ,  à  Charly)  (Aisne);  —  Ord.  17 
janv.  1827  (id.  des  sœurs  de  la  Providence ,  d  Laon);  —  Ord.  17 
janv.  1827  [id.  des  sœurs  de  la  Retraite,  d  Redon);  —  Ord.  17 
janv.  1827  (id.  des  Bénédictines  de  N.-D.  du  Calvaire ,  à  Orléans)  ; 

—  Ord.  1"  janv.  1827  (id.  des  filles  de  la  Retraite ,  ù  (Juimperlé); 

—  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  so'urs  de  la  Sainte- Famille,  d 
Ville  franche  j  (Aveyron);  —  Ord.  17  janv.  1827  (id.  des  sœurs 
des  Sacrés-Co:urs  de  Jésus  et  de  Marie,  a  Saint-Quay)  (Côtes- 
du-Nord); —  Ord.  17  janv.  1827  lid.  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
d  Cluny]  (Saône-el-Loire);  —  Ord.  17  janv.  1827  {id.  des  saurs 
de  Bon-Secours ,  dites  de  N.-D.  Auxiliatriee ,  d  Paris);  —  Ord. 

18  avr.  1827  {id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  d  Saint-Jean  de 
Maurienne);  —  Ord.  22  avr.  1827  (id.  des  dames  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus ,  d  Paris);  —  Ord.  22  avr.  1827  (id.  des  Ursuiines  du 
Sacré-Cœur,  d  Pons)  (Charente-Inférieure);  —  Ord.  22  avr.  1827 
{id.  des  sœurs  de  Sainte-Marie  de  la  Providence ,  d  Saintes);  — 
Ord.  22  avr.  1827  (id.  dessa-ursde  N.-D. ,  d  Saint-Erme)  i.Wsne); 

—  Ord.  22  avr.  1827  (id.  des  Bernardines ,  d  Esquernes)  (Nord); 

—  Ord.  22  avr.  1827  iid.  des  filles  de  la  Providence,  dites  de 
Sainte-Thérèse ,  à  Avesnes);  —  Ord.  22  avr.  1827  (id.  des  sœurs 
de  l'Enfant-Jésus ,  d  Lille);  —  Ord.  22  avr.  1827  (id.  des  sœurs 
du  Bon-Sauveur  d  Caen);  —  Ord.  22  avr.  1827  iid.  des  sœurs 
Augustines  dArras);  —  Ord.  6  juin  1827  i^id.  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  d  Moutiers);  —  Ord.  23  mars  1828  (id.  des  filles  de  la 
Croix,  à  Saint-tjuenlin.;  —  Ord.  23  mars  1828  (id.  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  d  Lyon);  —  Ord.  23  mars  1828  {id.  des  sœurs  de 
Marie,  d  .Agen);  —  Ord.  23  mars-1"''  juin  1828  (id.  des  sœurs 
de  l'Education  chrétienne  ù  Echauffour)  (Orne);  —  Ord.  31  août 

1828  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  d  Bourg);  —  Ord.  22  févr. 

1829  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  d  Vessau.v)  (Ardèche);  — 
Ord.  9  avr.   1829  (id.  des  sn-urs  de  la  .Miséricorde ,  d  Rouen); 

—  Ord.  14  févr.  1830  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  aux  Vans) 
(Ardèche);  —  Ord.  2  mai  1830  (id.  des  sœMrs  de  la  Providence , 
a  Ligny-le-Chatel)  (Yonne);  —  Ord.  27  mai  1830  (id.  des  sœurs 
de  la  PréscrUation  de  Marie,  à  liourg-Saint-.\ndéol)  (.^rdèche  ; 

—  Ord.  16  mars  1834  {approbation  des  nouveaux  statuts  de  la 
congrégation  du  Bon  Sauveur,  d  Caen),dé']k  autorisée  le  22  avr. 
1827;  —  Ord.  13  déc.  1833  {id.  des  sœurs  de  l'instruction  chré- 
tienne, dites  de  la  Providence,  d  Troyes,  déjà  autorisée  le  14  mai 
1820;  —  Ord.  21  mars  1836  (id.  de  la  congrégation  des  filles  du 
Saint-Esprit,  d  Sainl-Brieucj,  déjà  autorisée  le  13  nov.  1810;  — 
Ord.  24  sept.  1830  (autorisation  de  la  Congrégation  des  sœurs  de 
l'instruction  chrétienne,  d  Saint-Gildas)  (Loire-Inférieure);  — 
Ord.  19  juin  1837  (id.  des  so'urs  de  la  Sainte-Famille,  d  Amiens 
(Somme)  ;  —  Ord.  30  juill.  1837  (Transport  de  Mdcon  d  Autun  de 
la  maison-mère  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement), 
autorisée  le  26  déc.  1810;  —  Ord.  5  sept.  1837  (autorisation  de 
la  congrégation  des  so'urs  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie, 
d  Mormaison)  (Vendée);  —  Ord.  13  oct.  1838  (id.d^s  sœurs  de  la 
.Miséricorde,  d  Saint-Sauveur-le- Vicomte)  (Manche);  —  Ord.  23 
déc.  1838  {id.  des  saurs  du  Saint-Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge, 
d  La  Souterraine)  (Creuse);  —  Ord.  8  janv.  1839  (id.  des  sœurs 
de  la  Charité  de  Jésus  et  de  Marie,  d  Cherbourg)  ;  —  Ord.  30  mars 
1839  (id.  des  filles  de  Marie,  à  Broons)  (Côtes-du-Nord);  —  Ord. 
13  cet.  1839  {id.  des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  d  Séez);  —  Ord. 
9  janv.  Is40  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  d  Saint-Flour);  — 
Ord.  20  nov.  1840  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  au  Chaylard) 
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18  nov.  1841  {id.  des  filles  de  la  Providmce,  dites  Mères  des  pau- 
vres, (I  Crchen]  (Côtes-du-Nord)  ;  —  Ord.  24  avr.  1842  {id.  des 
sœurs  de  l'adoration  perpétuelle,  du  Saint-Sacrement,  à  Quimper)  ; 

—  Ord.  il  mai  1842  {id.  des  Ursulines  de  Jésus,  à  Malet,  commune 
de  Sninl-Come)  (Aveyron)  ;  —  Ord.  27  juin  1842  {id.  des  sœurs  hos- 
pitalii^res,  dites  de  la  Providence,  à  Roiun);  —  Ord.  31  ocl.  1842 
{autorisant  le  transfert  à  Carène  (Isère)  du  siège  de  la  comjré- 
gation  do  la  Providence,  de  lirenoble],  autorisée  !e  28  mai  1820; 

—  Ord.  31  oct.  1842  {autorisation  de  la  cojnmunauté  des  filles 
de  Jésus,  à  Bignan)  (Morbiiian);  —  Ord.  24  janv.  1843  {id. 
des  demoiselles  de  l'institution  de  l'Enfant  Jésus,  au  Puy);  — 
Ord.  20  mars  1843  {id.  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à 
Saint-Auhin-Jouxtc-Boulleng)  (Seine  -  Inférieure)  ;  —  Ord.  20 
août  1843  {id.  des  sœurs  de  la  Compassion  à  l'Hermitage,  com- 
mune de  Villersexel)  (Haute-Saône)  ;  —  Ord.  31  août  1843  {id.  des 
sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge ,  à  Saint-Denis'' 
(Seine);  —  Ord.  2  août  1844  {transférant  de  liambuuillet  à 
Versailles,  le  siège  de  l'établissement  des  sœurs  des  écoles  chré- 
tiennes de  Rambouillet),  autorisées  le  /juin  1826; —  Ord.  29 
janv.  184.5  {autorisation  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  à  Veyreau)  (Aveyron);  —  Ord.  8  févr.  184.3  (id.  des 
sœurs  de  la  Charité,  à  La  Roche)  (Haute-Savoie);  — Ord.  23  avr. 

1845  {transférant  de  Quimperlé  à  Quimper  le  siège  de  l'établisse- 
ment des  filles  de  la  Retraite),  autorisées  le  H  janv.  1827;  — 
Ord.  4  sept.  184o  {autorisation  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Sainte-Enfance  de  Marie,  à  Dommartin-la-Chaussée)  (Meur- 
Ihe);  —  Ord.  a  oct.  1845  {autorisant  le  transfert  de  Tours  à 
Saint-Symphorien-les-Tours  du  siège  de  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Présentation  de  la  Sainle-Vierge),  autorisée  le  19  janv. 
1811  ;  —  Ord.  9  avr.  1846  {autorisation  de  la  congrégation  des 
sœurs  du   Sacré-Cœur,  à  Marign;/)  (Manche);  —  Ord.   16  avr. 

1846  {id.  des  sœurs  de  Saint-.Martin  à  Bourgueil)  (Indre-et-Loire); 

—  Ord.  1 1  juin.  1846  {id.  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Montucifi 
(Lot);  — Ord.  21  sept.  1846  {id.  des  sœurs  de  l'instruction  chré- 
tienne, dites  de  la  Providence ,  à  Vitteaux)  (Côte-d'Or);  —  Arr. 
14  nov.  1848  {autorisant  le  transfert  d'Echauffour,  à  Argentan 
(Orne)  du  siège  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Education  chré- 
tienne), autorisée  les  23  mars-l'='  juin  1828;  —  Déor.  13  avr. 
1830  {approbation  des  statuts  de  la  congrégation  des  dames  de  la 
Saint e-L'nion,  à  Douai);  —  Décr.  26  sept.  1850  {id.  des  dames 
de  la  Retraite,  à  Vannes);  —  Décr.  30  avr.  1851  {approba- 
tion des  modifications  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Miséricorde,  à  Sai7it-Sauveur-le-Vicomte)  (.Manche),  au- 
torisée le  13  oct.  1838;  —  Décr.  28  janv.  1852  {autorisation  de 
la  congrégation  des  saurs  de  Marie-Joseph,  au  Dorât  (Haute- 
Vienne);  —  Décr.  10  mars  1852  {id.  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde, à  Blon,  commune  de  Vaudry  (Calvados);  —  Décr.  25 
mars  1852  (id.des  religieuses  de  la  Providence  à  La  Pommeraye) 
1  Maine-et-Loire);  —  Décr.  2  avr.  1852  {id.  des  sœurs  de  laCha- 
rité  du  Sacré-Co'ur  de  Jésus,  à  La  Salle-de-Vitiiers  (Maine-et- 
Loirej;  —  Décr.  4  mai  1852  {id.  des  sœurs  de  Sainte-Marie  de 
Torfou,  à  Torfou)  (Maine-et-Loire);  —  Décr.  1"  août  1852  {ap- 
probation des  modifications  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge ,  à  La  Souterraine) 
(Creuse),  déjà  autorisée  le  23  déc.  1838;  —  Décr.  14  août  1852 
{autorisation  de  la  congrégation  des  sœurs  de  A'.-D.  de  Bon  Se- 
cours, â  Troyes);  —  Décr.  27  août  1852  {autorisation,  comme 
congrégation  à  supérieure  générale,  de  la  communauté  de  l'En- 
fant Jésus,  à  Lille),  autorisée  le  22  avr.  1827  ;  —  Décr.  13  sept. 
1852  iid.  de  la  communauté  des  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes ,  â 
Versailles),  autorisée  les  7  juin  1826-2  août  1844;  —  Décr.  13 
sept.  1852  {id.  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde , 
à  Rouen),  autorisée  le  9  avr.  1829);  —  Décr.  13  sept.  1852  (««- 
torisation,  comme  rongrégation  à  supérieure  générale ,  de  l'asso- 
liation  des  sœurs  de  X.-D.  de  Charité  du  Bon-Pasteur,  à  .Arigers)  ; 

—  Décr.  13  sept.  1852  {id.  des  sœurs  de  l'Immaculée  Conception, 
à  Castres);  —  Décr.  23  oct.  1832  {id.  des  sœurs  de  ^'.-D.  du 
Mont-Carmel,  à  Arranches);  —  Décr.  23  ocl.  1852  {id.  des  sœurs 
de  Saint-.hiseph ,  à  Bordeaux};  —  Décr.  20  oct.  1832  {autorisa- 
lion,  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence ,  à  .Mençon) ,  autorisée  le  24 
août  1812;  —  Décr.  8  nov.  1832  {autorisation,  comme  Congréga- 
tion à  supérieure  génénile,  de  l'association  des  sœurs  de  l'Immacu- 
lée Conception ,  à  Saint-Méen)  (Ille-el-Vilaine);  —  Décr.  8  nov. 


1852  {id.  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Caen);  —  Décr.  30  nov. 
1852  {id.  de  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tartes, 
à  Tuzaciuel)  (Hautes-Pyrénées);  —  Décr.  14  déc.  1832  {id.  des 
Servantes  de  Marie,  à  Anglct)  (Basses-Pyrénées);  —  Décr.  14 
déc.  1832  {id.  des  sœurs  de  la  Croix,  à  Lavau.v)  ;  —  Décr.  14  déc. 
1852  {autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de 
la  communauté  des  filles  de  la  Providence ,  dites  de  Sainte-Thé- 
rèse,  à  Avesnes) ,  autorisée  le  22  avr.  1827;  —  Décr.  23  déc. 

1852  {autorisation ,  comme  congrégation  à  supérieure  générale, 
de  l'association  des  filles  du  sacré  et  immaculé  Cœur  de  .Marie , 
â  Niort);  —  Décr.  3  janv.  1833  {id.  des  sœurs  de  la  Sainte-Fa- 
mille,  à  Pézéres)  (Aude)  ;  — •  Décr.  3  janv.  1853  (te?,  des  S'fws  de 
Notre-Dame,  à  Briouze)  (Orne);  —  Déor.  3  janv.  1833  {id.  des 
sœurs  de  N.-D.  de  la  Présentation ,  à  Castres);  —  Décr.  14  janv. 

1853  {autorisation,  comme  congrégations  à  supérieures  générales, 
des  communautés  des  religieuses  de  Saint-.\ugustin,  à  Cambrai, 
et  des  sŒ'urs  de  la  Miséricorde ,  à  Billom)  (Puy-de-Dôme),  auto- 
riséej  les  22  nov.  et  14  déc.  1810;  —  Décr.  l"  févr.  1853  {auto- 
risation, comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'asso- 
ciation des  sœurs  du  Cœur  immaculé  de  Marie,  à  Saint-Loup) 
(Haute-Marne";  —  Décr.  l"févr.  1853  {id.  des  sœurs  adoratrices 
de  la  Justice  de  Dieu,  à  Fougères);  —  Décr.  9  mars  1853  (id.  des 
sœurs  de  la  Doctrine  Chrétienne,  à  Digne^  ;  —  Décr.  28  avr.  1853 
{id.  des  sœurs  de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  à  Sainte- 
Colombe)  (Yonne);  —  Décr.  29  avr.  1853  [id.  des  sœurs  de  l'En- 
fance de  Jésus  et  de  Marie,  à  Draguignan);  —  Décr.  30  avr.  1853 
[id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Gap);  —  Décr.  12  mars  1853 
{autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  la 
communauté  des  filles  de  Jésus,  à  Bignan)  (Morbihan),  autorisée 
le  31  oct.  1842;  —  Décr.  7  juill.  1833  {autorisation,  comme  con- 
grégation à  supérieure  générale,  de  Vassocicdion  des  sœurs  de 
Sainte-Marie ,  à  Paris);  —  Décr.  22  juill.  1853  {autorisation , 
comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  la  communauté 
des  dames  de  Sainte-Marie  de  la  Providence,  à  Saintes),  autorisée 
le  22  avr.  1827;  —  Décr.  l'^'  août  1833  {autorisation,  comme 
congrégation  â  supérieure  générale,  de  l'association  des  filles  des 
Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  à  Pcaugres)  (.\rdèche);  — 
Décr.  3  août  1833  {autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale,  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Saint- 
Flour),  autorisée  le  9  janv.  1840;  —  Décr.  5  août  1853  {id.  de 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  du  Sacré-Cœur  de 
Marie,  à  Blon)  (Calvados),  autorisée  le  10  mars  1832;  —  Décr. 
3  août  1853  {vi.  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Roch.  à  Fel- 
letin)  (Creuse);  —  Décr.  17  août  1833  {id.  des  sœurs  de  Notre- 
Dame,  au  Cateau)  (Nord);  —  17  août  1833  {autorisation,  comme 
congrégation  à  supérieure  générale ,  de  l'association  des  dames 
Célestiyies,  à  Provins);  —  Décr.  19  août  1853  {id.  des  sa'urs  de 
Saint-Joseph,  à  Voulias,  commune  de  Castelneau)  (Tarn)  ;  —  Décr. 
8  ocl.  1853  {id.  des  fidèles  compagnes  de  Jésus,  à  Paris);  —  Décr. 
10  nov.  1833  {id.  des  Filles  de  Jésus,  â  Vaylats)  (Lot);  —  Décr. 
29  nov.  1853  {id.  des  sœ.urs  du  Très-Saint -Cœur  de  Marie,  a 
Gap);  —  Décr.  29  nov.  1833  {id.  des  sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  d 
Reims);  —  Décr.  29  nov.  1833  [id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph  , 
à  Saint-Gervais-sur-Marc)  (Hérault;;  —  Décr.  8  déc.  1833  {id. 
des  sœurs  de  N.-D.  du  Calvaire,  à  Grausat)  (Lot);  —  Décr.  8  déc. 
1853  {id.  des  Pauvres  sœurs  de  Suint-François  d'Assise,  à  Avi- 
gnon); —  Décr.  8  déc.  1833  {id.  des  sœurs  de  Saint-François 
d'Assise,  à  Lyon]  (clos  des  Charlreu.x);  —  Décr.  8  déc.  1853  {id. 
des  sœurs  de  la  Divine  Providence,  à  Reims;  —  Décr.  14  déc.  1833 
[id.  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Saint-Picrrevillc)  (Ar- 
dèche);  —  Décr.  9  janv.  1834  {id.  de  la  communauté  des  dames 
Bc)-nardines,  à  Esguermes)  (Nord),  autorisée  le  22  avr.  1827;  — 
Décr.  10  janv.  1834  {id.  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de 
la  Providence,  à  Arras)  ;  —  Décr.  l'^'  févr.  1854  (id.  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  à  Saint-Félicien)  (Ardèche);  —  Décr.  8  févr.  1854 
{transfert  de  Redon  à  .Angers  de  la  maison-mére  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Retraite),  autorisée  le  17  janv.  1827;  —  Décr. 
10  avr.  1834  {autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  gé- 
nérale, de  la  communauté  des  religieuses  Franciscaines,  à  Calais), 
autorisée  le  13  nov.  1810;  —  Décr.  19  avr.  1834  {transfert  de 
Saumitr  à  Saint-Ililaire-Saint-Florent  (Maine-et-Loire)  de  la 
maison-mère  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Anne  de  la 
Providence},  autorisée  le  14  déc.  1810;  —  Décr.  19  avr.  1834 
{autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'as- 
sociation religieuse  des  sœurs  de  Saint-Régis,  à  Aubenas)  (.Ar- 
dèche); —  Décr.  13  juin  1834  {id.  des  Ursulines,  â  Orgelet) 
(Jura);  —  Décr.  18  juill.  1834  (id.  des^sœurs  de  Sainte-Philoméne, 
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à  SalveH,  commune  Vtigné)  (Vienne);  —  Décr.  29juill.  1854  [kl. 
de  la  communauU  de  sœurs  de  charité  de  Jijsus  et  Marie,  à  Cher- 
liourg),  autorisée  le  8  janv.  18:!9;  —  Décr.  19  août  1834  (id. 
des  sœurs  de  Saint-Augustin,  à  Mcdux).  autorisée  le  14  août  1810; 

—  Décr.  19  août  18o4  {id.  de  l'association  religieuse  des  Franris- 
caines,  dites  filles  de  N.-D.-dcs-Anges,  à  Lille);  —  Décr.  6  nov. 
1834  {id.  des  /îlles  du  Divin-hi'dempteur,  à  Niederbronn)  (Bas- 
Rliin);  —  Drcr.  23  iléc.  1834  {id.  des  soeurs  de  Saint- Joseph ,  à 
Saint-Etienne-de-Lugdarée)  (Ardéche);  —  Décr.  30  déc.  1834 
\id.  de  la  communauté  des  S(rxirs  de  Saint-Jacu ,  à  Saint-Jacu) 
(.Morbihan),  autorisée  le  17  janv.  1827;  —  Décr.  23  mai  1833 
{id.  de  la  communuutd  des  S(rurs  de  Suint-Joseph ,  au  Chei/lard) 
(Ardèche),  autorisée  le  26  nov.  1840;  —  Décr.  26  juin  1833  [id. 
de  l'association  religieuse  des  srrurs  de  Saint-Josepli ,  à  Vanose) 
(Ardèeiie)  ;  —  Décr.  4  juill.  1833  {id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph , 
à  Cusset)  (Ardèche)  ;  —  Décr.  14  juill.  1853  [transfert  de  Ligni/- 
le-Clultel  à  Sens  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Providence),  autorisée  le  2  mai  1830;  —  Décr.  21  juill.  1833 
{autorisation ,  comme  congnfgati<m  à  supérieure  générale,  de  la 
eoiiimunauté  des  saurs  Augustines,  à  Arras],  autorisée  le  22  avr. 
1827;  —  Décr.  23  juill.  1833  [id.  de  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Nazareth,  au  Plan)  (llaute-Ga- 
ronne);  —  Décr.  23  juill.  1833  {id.  des  sœurs  de  l'institution  de 
rEnfant-,Jésus,  à  Aurillac)  ;  —  Décr.  31  juill.  1835  {id.  des  sœurs 
de  la  Charité,  à  Nimes);  —  Décr.  29  août  1833  {autorisation, 
comme  communauté  à  supérieure  locale,  de  l'association  religieuse 
des  saurs  de  la  Compassion ,  servantes  du  Seigneur,  à  Domfront)  ; 

—  Décr.  3  oct.  1833  {autorisation,  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale,  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint- 
Aignan  ,  A  Orléans);  —  Décr.  17  oct.  1833  {id.  des  sœurs  de 
Saint-Joseph-de-l' Apparition,  à  Marseille);  —  Décr.  27  oct.  1833 
{id.  des  sœurs  du  Saint-Nom  de  •lé.'ius,  à  Loriot)  (Drome)  ;  —  Décr. 
19  nov.  1853  (id.  des  Damcs-'rrinilaires,â  Saint-Martin-en-Ilaut) 
(Rhône);  —  Décr.  3  janv.  1830  {id.  des  Petites  S(purs  des  Pau- 
vres, à  Rennes);  —  Décr.  9  janv.  1856  'id.  des  Petites  Servantes 
de  Marie-Immaculée,  il  Gaudechat)  (Oise);  —  Décr.  9  janv.  1830 
[id.  des  sœurs  de  l' Immaculée-Conception,  dite  dames  de  la  Provi- 
dence,  à  Niort);  —  Décr.  16  l'évr.  1836  {id.  du  Tiers-Ordre  des 
fuies  de  Marie,  à  Auch)  ;  —  Décr.  3  mars  1 836  {id.  des  dames  de 
l'Assomption,  à  Paris)  ;  —  Décr.  12  mars  1836  {id.  des  sœurs  du 
Tiers-Ordre  de  Saint -Dominique,  à  ChaumorU)  (Puy-de-Dôme)  ;  — 
Décr.  25  juin  1836  (id.  des. sœurs  du  Saint-Nom  de  Joseph,  à 
Mailhac)  (Aude)  ;  —  Décr.  23  juin  1836  {id.  des  sœurs  de  N.-D.- 
de-Sion,  à  Paris);  —  Décr.  4  août  1836  {id.  des  sœ.urs  de  Sctinl- 
Joseph  ,  à  Valgorie)  (Ardèche);  —  Décr.  7  août  1836  {id.  des 
sœurs  de  N.-D.  de  Bon-Secours,  à  Clermont)  (Puy-de-Dôme);  — 
Décr.  13  août  1836  {id.  des  fdles  de  la  Providence  de  Saint-Rem;/, 
à  Chartres);  —  Déor.  19  août  1836  {id.  des  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Marie,  à  Treignac)  (Corrèze);  —  Décr.  19  août  1836  {id.  des 
sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  à  Béziers);  —  Décr.  18  sept. 
1836  {id.  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Va lence-d' Albi- 
geois) (Tarn);  —  Décr.  1 1  nov.  1836  {id.  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famillc,  à  Lyon)  ;  —  Décr.  14  nov.  1836  {id.  des  so'urs  de  Saint- 
Joseph  ,  à  Àbl/cville);  —  Décr.  3  déc.  1836  {id.  des  so'urs  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Sacré-Cœ.ur  de  Jésus,  à  Lgon)  ;  —  Décr. 
3  déc.  1836  [id.  des  sœurs  de  la  Compassion,  à  Houcn);  —  Décr. 
12  janv.  1837  {id.  des  sœurs  de  N.-b.  de  la  Compassion ,  à  Mar- 
seille) ;  —  Décr.  23  mars  1837  {id.  des  samrs  de  N.-D.  de  Char- 
tres, à  Berchtres)  (Eure-et-Loir);  —  Décr.  28  juin  1837  {trans- 
fert de  lUgnun  à  Plumelin  (Morbihan)  de  la  maison-mère  de  la 
congrégation  des  filles  de  .Jésus),  autorisée  le  13  oct.  1842;  — 
Décr.  17  févr.  1838  (autorisation,  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale,  de  l'association  religieuse  des  S(eurs  de  l'Enfunt- 
Jésus,  à.  Claveisolles)  (Rhône);  —  Décr.  13  mars  18.38  {id.  des 
sœurs  de  N.-D.-de-lu-Treille  ,  à  Lille);  —  Décr.  26  mai  1838 
(transfert  de  Paris  à  Auteuil  de  la  maison-mère  de  la  congréga- 
tion des  dames  de  l'Assomption),  autorisée  le  3  mars  1836;  — 
Décr.  26  mai  1838  {autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale ,  de  l'association  religieuse  des  so'urs  de  N.-D.-Auxilia- 
trice ,  à  Montpellier); —  Décr.  11  juin  1838  {transfert  de  Piolenc 
à  Avignon  de  la  maison-mcre  de  la  congrégation  des  fdles  de  la 
Conception),  autorisée  le  28  mai  1826;  —  Décr.  13  nov.  1838  {id. 
de  Marigny  à  Coutunces  (Manche)  de  la  maison-mère  de  la  con- 
grégation des  sœAirs  du  Sacré-Cœur),  autorisée  le  9  avr.  1846; 

—  Décr.  Il  déc.  1838  {autorisatioti ,  comme  congrégation  à  su- 
périeure générale  de  l'association  religieuse  des  soeurs  Maristcs , 
à  Iklleij);  —  Décr.  13  janv.  1839  {id.  dess(rurs  de  Sainte  Marthe, 


à  Grasse));  —  Décr.  21  févr.  1859  {id.  des  sœurs  des  Saints  Noms 
de  Jésus  et  de  Marie,  à  Paramé)  (Illo-et- Vilaine);  —  Décr.  21 
févr.  1839  {id.  des  sœurs  de  l' Ange-Gardien ,  à  Montauhan);  — 
Décr.  23  njai  1839  [id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Champa- 
gnole)  (Jura);  —  Décr.  23  mai  1839  {id.  des  filles  de  Sainte-Ma- 
rie, à  Gacé)  (Orne);  —  Décr.  23  mai  1839  {id.  des  dames  de 
Saint-Louis ,  à  Juilly)  (Seine-et-Marne);  —  Décr.  20  juill.  1859 
{id.  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-JosepA ,  à  Vissaux) 
(Ardèche),  autorisée  le  22  févr.  1829;  —  Décr.  16  août  1859 
{transfert  de  Peaugres  à  Tournon  (.\rdèche)  de  la  maison-mére 
de  la  congrégation  des  fdles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie),  autorisée  le  I"  août  1833;  —  Décr.  16  sept.  1839  {au- 
torisation, comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  la  com- 
munauté des  sœurs  de  l' Immaculée-Conception  ,  à  Nogent-le-Ro- 
<>'ou),  autorisée  le  17  janv.  1827;  —  Décr.  16  sept.  1839  [id.  de 
l'association  religieuse  des  samrs  du  Saiid-Cœur  de  Marie,  à 
Nancy);  —  Décr.  13  nov.  1839  {id.  de  la  communauté  des  sœurs 
des  Sacrés-Cœurs  de  .lésus  et  Marie,  à  Mormaison)  (Vendée), 
autorisée  le  3  sept.  1837;  —  Décr.  27  nov.  1839  (id.  de  l'asso- 
ciation religieuse  des  sœurs  de  N.-D.-de-la-Croix,  à  Marinais) 
(Isère);  —  Décr.  7  déc.  1839  {id.  de  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Compassion,  servantes  du  Seigneur,  à  Domfront) ,  autorisée 
le  29  août  1833;  —  Décr.  23  janv.  1860  {id.  de  la  communauté 
des  sœurs  de  Sainte-Marthe ,  à  Angouléme),  autorisée  le  13  nov. 
1810;  ^  Décr.  14  janv.  1861  {id.  transfert  de  Saint-Pierville  à 
Privas  (Ardèche)  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Jésus),  autorisée  le  14  déc.  1833  ;  —  Décr.  23 
oct.  1862  {id.  de  Berchcres  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  de  la  maison- 
mére  de  la  congrégation  des  sœurs  de  N.-D.  de  Chartres] ,  autori- 
sée le  23  mars  1837;  —  Décr.  30  nov.  1862  [id.  de  Douai  à  Siry) 
(Nord),  de  la  maison-mére  de  la  congrégation  des  dames  de  la 
Sainte-Union),  autorisée  le  13  avr.  1830';  —  Décr.  30  déc.  1862 
[approbation  aux  modifications  des  statuts  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sainte-Anne,  dite  de  la  Providence,  à  Saint-Hilaire- 
sur-Florent\  (.Maine-et-Loire),  autorisée  les  14  déc.  1810  et  10 
avr.  1834;  —  Décr.  3  févr.  1864  {autorisation,  comme  congréga- 
tion à  supérieure  générale,  de  l'association  religieuse  des  sœurs 
de  Suint-Joseph  de  la  Présentation  e.vistant  à  Verdun);  —  Décr. 
4  mai  18G4  (id.  des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  à  Perpignan); 
■ —  Décr.  23  juill.  1864  {réunion  des  associations  religieuses  des 
sœurs  de  l'Annonciation,  à  Auch  (Gers),  et  des  sœurs  de  la 
Sainte-Fandlle ,  à  Villefranche)  (Aveyron);  —  Décr.  l"  août 
1864  {id.  des  associations  relujieuses  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, à  Baugé,  et  des  sœurs  de  Saint-Charles,  à  Angers)  (Maine- 
et-Loire);  —  Décr.  27  nov.  1864  (transfert  de  Chaumonl  à  ,4m- 
bcrt  (Puy-de-Dôme),  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  du 
Tiers-Ordre  de  Saint-Dominigue) ,  autorisée  le  12  mars  1836;  — 
Décr.  23  janv.  1803  {autorisation,  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale,  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  l'instruc- 
tion de  l'Enfant  Jésus,  èi  Chauffailles)  (Saône-et-Loire)  ;  —  Décr. 
6  août  1803  {réunion  des  associations  religieuses  des  danœs  de 
Saint-Paul ,  à  .Angouléme  et  des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
à  Paris);  —  Décr.  11  nov.  1865  i approbation  aux  modifications 
de  statuts  du  Tiers-Ordre  des  filles  de  Marie),  autorisée  le  10 
févr.  1836;  —  Décr.  23  nov.  1863  {réunion  des  Ursulines  de  la 
Sainte-Enfance ,  à  Saint-Calais  (Sarthe)  et  des  filles  de  la  Cha- 
rité de  Sainte-Marie,  à  Angers);  —  Décr.  14  avr.  1866  {transfert 
de  Dommartin-la-Chaussée ,  à  Houdemont  (Meurthej,  delà  mai- 
son-mére de  la,  congrégation  des  sa:urs  de  la  Sainte-Enfance  de 
Marie),  autorisée  le  4  sept.  1845;  —  Décr.  14  avr.  1866  {autori- 
sation, comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'associa- 
lion  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Chambéry);  —  Décr.  13  déc. 
1866  {transfert  de  llernaus ,  à  Valence  (Drôme)  de  la  maison- 
mére  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement) ,  au- 
torisée le  13  janv.  1813;  —  Décr.  18  mai  1867  (autorisation , 
comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'association  reli- 
gieuse des  sœurs  de  Marie-hnnmcnlée ,  à  Bourges);  —  Décr.  3 
août  1867  \id.  des  sœurs  île  Notre-Dame ,  à  la  Montgie)  (Puy- 
de-Dôme);  —  Décr.  13  août  1867  [id.  dessœursdu  Bon-Pasteur, 
à  Caudéran)  (Gironde);  —  Décr.  13  août  1867  {id.  des  Ursulines, 
à  Bougères)  (Allier);  —  Décr.  23  août  1867  {id.  des  Ursulines, 
à  Montmartin)  (Doubs);  —  Décr.  23  oct.  1867  {id.  des  !:œurs  de 
Suint-Joseph,  au  Puy);  —  Décr.  19  déc.  1868  (id.  des  dames 
de  Marie,  à  Longny)  (Orne);  —  Décr.  13  mars  1869  {id.  des 
sœurs  du  pauvre  Enfant  Jésus ,  dites  de  la  bienfaisance  chré- 
tienne, à  Charmo'is-l'Orgueilleu.v)  (Vosges);  —  Décr.  21  avr. 
1869  {transfert  de  Bennes  à  Saint-Pcrn.  de  la  maison-mére  de  la 
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congrégation  des  petites  sœuvs  des  pauvres) ,  autorisée  le  0  janv. 
1836;  —  Décr.  22  déc.  1869  {autorisation,  comme  congrégation 
à  supérieure  générale,  de  l'association  religieuse  des  Francis- 
caines, à  Perron)  (Orne);  —  Décr.  la  janv.  1870  (iJ.  des  dames 
de  l'instruction  chrétienne,  à  Vendôme);  —  Décr.  23  févr.  1870 
[id.  des  sœurs  de  N.-D.  de  la  Providence ,  à  Blois);  —  Décr.  6 
juin.  1870  [id.  des  sœurs  de  Marie- Immaculée ,  à  Marseille);  — 
Décr.  21  juin.  1870  (transfert  de  Cluny  à  Paris,  de  la  maison- 
mère  de  ht  congrégation  des  sœttrs  de  Snint-Josepli),  autorisée  le 
17  janv.  1 827  ;  —  Décr.  23  août  1870  {id.  de  Houdemont  à  Nancy, 
de  la  maison-mi'rc  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  de  Marie),  autorisée  le  4  sept.  1845;  —  Décr.  2  nov. 
1871  {autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale, 
de  l'association  religieuse  des  Ursulines ,  à  Arras);  —  Décr.  2 
mai  1872  {réunion  des  associations  religieuses  des  Ursulines  à 
La  Châtre  et  des  Ursulines,  à  Arras);  —  Décr.  10  mai  1872 
(autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'as- 
sociation religieuse  des  sœurs  du  Tiei's-Ordre  de  Saint-Domi- 
nique, à  Albi);  —  Décr.  lo  oct.  1872  {id.  de  l'associalion  reli- 
gieuse des  sœurs  de  l'union  chrétienne,  à  Fontenay-le-Comte);  — 
Décr.  3  fiée.  1872  [transfert  de  Niedcrbronn,  à  Epinal,  de  la 
maison-mcre  de  la  congrégation  des  filles  du  divin  Rédempteur), 
autorisée  le  6  nov.  18.j4;  —  Décr.  17  déc.  1872  [autorisation  , 
comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'association  reli- 
gieuse des  sœurs  Augustines  existant  à  Abbeville);  —  Décr.  23 
janv.  1873  (id.  des  sœurs  de  N.-D.  du  Saint-Rosaire  reconnue  à 
Pont-de-Beaiwoisin)  (Isère";  —  Décr.  28  oct.  1873  (autorisation, 
à  titre  de  maison-merc  pour  la  France,  de  l'association  religieuse 
des  sœurs  de  la  Divine  Providence  existant  à  Frasne-le-Chàteau) 
(Haute-Saône);  —  Décr.  3  déc.  1873  (autorisation  à  l'association 
des  filles  du  Divin-Rédempteur  e.vistant  à  Epinal,  comme  établis- 
sement particidier  de  la  congrégation  des  saurs  de  ce  nom,  reconnu 
à  Niederbronn,  de  porter  te  titre  de  maison-mère  de  cette  congré- 
gation pour  lu  France)  ;  —  Décr.  l'^^mai  1874  (aidorisation,  comme 
congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'association  des  filles  de 
Jésus  établies  à  Marsac)  (Tarn)  ;  —  Décr.  29  oct.  1874  (id.  des  Fran- 
ciscaines de  l' Immaculée-Conception  existant  à  Macornay)  (Jura); 

—  Décr.  9  nov.  1874  (id.  des  sœurs  de  Saint-François,  à  Saint- 
Philbert-de-Grandlieu)  (Loire  -  Inférieure)  ;  —  Décr.  9  nov.  1874 
(reconnaissance,  à  titre  de  maison-mère,  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence,  pour  la  France,  de  l'établissement  des 
sœurs  de  cet  ordre,  à  Fillières)  (Meurthe-et-Moselle);  —  Décr. 
2  déc.  1874  (recomiaissunce ,  à  titre  de  maison-7nére ,  de  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Sainte -Chrétienne ,  pour  la  France,  de 
l'établissement  des  sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Longuyoni 
(Meurthe-et-Moselle);  —Décr.  9 juin  1873  (autorisation,  comme 
congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'association  religieuse  des 
sœurs  du  Cœur  Immaculé  de  Marie,  à  Rennes);  —  Décr.  10  juin 
187.T  (autorisation  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  l'Im- 
maculée-Conception existant  à  Buzançais)  (Indre);  —  Décr.  6  juill. 
1873  (id.  des  sœurs  de  la  mission  d'Afrique  existant  à  Kouba) 
(.Algérie);  —  Décr.  9  juill.  1875  (id.  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  à  Saint-Estaing)  (.^veyron);  —  Décr.  16  juill.  1873  (id. 
des  petites  sœurs  de  Saint-François  d'Assise  existant  à  Angers); 

—  Décr.  27  oct.  1875  (id.  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  â  Tou- 
louse) ;  —  Décr.  19  nov.  1873  (id.  des  sœurs  de  N.-D.-des-Anges, 
à  Puypérou.v)  (Charente);  —  Décr.  8  avr.  1876  (id.  de  l'associa- 
lion  religieuse  des  Franciscaines  /existant  à  Saint-Chinian  (Hé- 
rault); —  Décr.  8  avr.  1876  (id.  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de 
.fésus  et  de  Marie,  dites  de  louvencourt ,  à  Amiens);  —  Décr. 
10  mai  1876  (transfert  de  Vessau.v  à  Aubenas  (Ardèche)  de  la 
maison-mére  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph), 
autorisée  les  22  févr.  1829' et  20  juill.   1859;  —  Décr.  21  juin 

1876  (autorisation,  comme  congrégation  à  supérieure  générale, 
de  l'association  religieuse  des  Franciscaines  existant  à  Vichy); 

—  Décr.  14  août  1876  {transfert  de  Velgorces  à  Ruones)  (Ardè- 
che) de  la  maison-mcre  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph),  autorisée  le  4  août  1856;  —  Décr.  22  nov.  1876  (recon- 
naissance, comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'asso- 
ciation religieuse  des  sœurs  de  NuMreth  e.vistant  à  Valenciennes)  ; 

—  Décr.  4  déc.  187G  (id.  de  l'association  religieuse  des  sa^urs 
.■iuguslines .  à  Bailteuli  (Nord);  —  Décr.  7  avr.  1877  (id.  des 
filles  de  la  Providence,  à  Saint- Rrieuc);  —  Décr.  14  août  1877  (id. 
des  petites  su-urs  des  malades  e.vistant  à  Mauriac)  ;  —  Di'cr.  3  nov. 

1877  (id.  des  Franciscaines  de  la  petite  famille  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  existant  à  Alais);  —  Décr.  o  nov.  1877  (transfert  d'Orgetel 
à  Dijon  de  la  maison-mére  de  la  congrégation  des  Ursulines),  au- 


torisée le  13  juin  1834;  —  Décr.  13  nov.  1877  (autorisation  . 
comme  congrégation  à  supérieure  générale,  de  l'association  reli- 
gieuse des  Ursulines  e.vistant  à  Tours)  ;  —  Décr.  13  mars  1878  (id. 
de  l'association  religieuse  des  sœurs  île  la  Foi  existant  à  Haroué 
(Meurthe-et-Moselle);  —  Décr.  14  mai  1878  (id.  des  dames  zéla- 
trices de  la  Suinte-Eucharistie,  à  Paris);  —  Décr.  2  oct.  1878  (id. 
des  sa'urs  du  Cœur  de  l'Enfant  Jésus,  à  Sermentizon)  (Puy-de- 
Dôme);  —  Décr.  19  avr.  1879  (transfert  de  Maccornay  à  Lons- 
le-Saulnier  (Jura  )(/<'/((  maison-inèrc  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses Franciscaines  de  l' Immaculée-Conception),  autorisée  le 
29  oct.  1874  ;  —  Décr.  5  nov.  1879  (transfert  de  Lamantgie  à  Cha- 
malières  (Puy-de-Dôme)  de  la  maison-mère  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  N.-D.),  autorisée  le  3  août  1867;  —  Décr.  18  août 
1882  (retrait  de  l'autorisation  accordée  le  17  juill.  1827  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  Marie-Thérésc,  à  Bordeaux)  ;  —  Décr. 
22  sept.  1891  {retrait  de  l'autorisation  accordée  aux  religieuses 
Ursulines  de  Bletterans  (Jura)pa»'  l'ordonnance  du  23 juill.  4826 
et  le  décret  du  2  déc.  1834. 

Pour  la  date  de  l'autorisation  accordée  aux  établissements  par- 
ticuliers dépendant  des  congrégations  à  supérieure  générale  et 
aux  communautés  dirigées  par  une  supérieure  locale,  nous  ren- 
voyons à  l'état  officiel  dressé  en  1878  sous  ce  titre  :  Etat  des 
congrégations ,  comités  et  associations  religieuses  autorisées  ou 
non  autorisées,  et  aux  décrets  qui  y  sont  cités. 


Bibliographie. 

Acollas,  Manuel  de  droit  civil,  1877,  2<^  édit.,  4  vol.  in-8°.  — 
André,  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique ,  1884,  2''  édit., 
4  vol.  in-8°.  —  .\ubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  1869-1879, 
4"  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  187,  190,  191  ;  t.  7,  p.  36  et  s.,  63. 

—  Batbie,  Traité  théorique  de  droit  public  et  administratif,  1883, 
2<' édit.,  8  vol.  in-8o,  t.  2,  n.  476-478;  t.  3,  n.  239-253;  —  Précis 
de  droit  public  et  administratif,  1885,  3°  édit.,  in-8",  p.  184-186. 

—  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1889-1892,  4°  édit., 
3  vol.  in-8%  t.  1,  n.  106;  t.  2,  n.  380,  382,  395,  634,  670.  — 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Traité  des  donations,  des  testaments 
et  de  toutes  les  autres  dispositions  gratuites,  suivant  les  principes 
du  Code  civil,  1844-1847,  n.  130  bis,  132,  178,  179.  —  Béquet, 
Dupré  et  Laferrièrre,  Répertoire  du  droit  administratif  (en  cours 
de  publication),  v"  Cultes,  t.  9,  n.  1968  et  s.  —  De  La  Bigne  de 
Villeneuve  et  Henry,  Eléments  de  droit  ciril,  1883-1887,  2  vol. 
parus,  t.  2.  —  Blanche,  Dictionnaire  général  d'administration, 
1884-1891,  2  vol.  gr.  in-8°,  V  Cultes.'—  A.  Blanche  et  Dutruc, 
Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  2"  édit.,  1888-1891,  sur  l'art. 
291,  n.  404  et  s.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  supé- 
rieure, 1892,  in-S",  v"  Congrégation  religieuse.  —  Broyer,  Dic- 
tionnaire de  police  administrative,  v"  Dissolution.  —  Cabantous 
et  Liégeois,  Répétitions  de  droit  administratif,  l882,in-8"',  n.  27, 
817,  907,  1014,  1036,  1037.  —  De  Champeaux,  Recueil  général 
du  droit  civil  ecclésiastique ,  1849,  2  vol.  in-8'',  passim.  —  Da- 
reste,  La  justice  administrative  en  France,  1862,  in-8">,  p.  631 
et  s.  —  Delahaye,  De  la  liberté  des  cultes,  1854,  1  vol.  in-S".  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  anidgtique  de  Code 
civil,  t.  4,  n.  31  et  s.  —  Demolorabe,  Cours  de  droit  civil,  L  18, 
n.  368-376,  596-598.  ■ —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
1881,  6'-  édit.,  n.  1337-1348  ter.  —  Dufour,  Traité  général  de 
droit  administratif ,  1869-1870,  3''édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  124; 
t.  3,  n.  118;  —  Police  des  cultes,  1847,  2  vol.  in-8",  p.  149 
et  s.,  638,  640,  647  et  s.,  671  et  s.  —  Dupin  ,  Observations  sur 
la  législation  criminelle,  1821,  iu-8".  —  Duranlon,  Cours  de  droit 
français  suivant  le  Code  civil,  1844,  4°  édit.,  22  vol.  in-8°,  t.  8, 
n.  212  cl  213.  —  Durieu  et  Roche,  Répertoire  des  établissements 
de  bienfaisance,  1841-1843,  2  vol.  in-8°.  —  Lansel  et  Didio,  En- 
cyclopédie du  notariat,  22  vol.  gr.  in-8°,  1879-1893,  v"  Don  ma- 
nuel. —  F.  Hélie,  Gliauveau  et  ViUev,  Théorie  du  Code  pénal, 
1887-1888,  6  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1169  et  s.  —  Filon,  Du  pouvoir 
spirituel  dans  ses  rapports  avec  l'Etat.  —  Foucart,  Eléments  de 
droU  public  et  administratif,  1856,  4°  édit.,  3  vol.  in-8°,  n.  263- 
266,  1854-1853.  —  Fuzier-llerman.  Code  civil  annoté  (en  cours  de 
publication),  sous  l'art.  902,  n.  42  et  s  ,  76  et  s.,  133  et  s.;  — 
Traité  de  la  séparation  des  pouroirs,  1 880,  in-S»,  passim.  —  Gau- 
dry.  Législation  des  cultes,  1834,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  394  et  s. 

—  Gautier,  Précis  des  matières  administratives  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  droit  public,  1880,  in-S»,  p.  381  et  s.  —  Guiilouard, 


COMMUNAUTE  RELIGIEUSE. 


263 


'rrail('  du  contrat  de  socldt'-,  1802,  2=  édit.,  in-S",  n.  27  et  s.  — 
ilauriou,  l'iéris  de  droit  administratif,  iH9^,  2^'  édil.,  1  vol.  in-8°, 
n.  0.3  et  322.  —  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administra- 
tif, 1860,  5«  édit.,  2  vol.  in-S",  t.  1 ,  p.  263;  —  Traité  de  la  juri- 
diction administrative  et  des  recours  contentieux,  1887-1888,  2 
vol.  gr.  in-S",  t.  1,  p.  483.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
franrais,  1809-1878,  33  vol.  in-8û,  t.  1,  n.  298;  t.  0,  n.  Ib8,  180, 
229;' t.  Il,  n.  lGI-lG;i,  167,  179,  181-1K3,  18o,  189,  279;  t.  26, 
n.  186,  197-199,  206,  207.  — Locré,  Wçjislation  civile,  commer- 
ciale et  criminelle  de  la  France,  31  vol.  in-8°,  t.  7,  p.  89.  —  Mar- 
cadé,  K.rplicalion  tliniriqae  et  pratique  du  Code  civil,  t.  3,  sur 
l'art.  910.  —  Massé  et  Vergé  ,  sur  Zachariœ,  Le  droit  civil  fran- 
çais, 18.ï4-18(iO,  5  vol.  in-8°,  t.  1  ,  §  41  ;  t.  3,  ^^417,  418,  503; 
f.  4,  §  7(3.  —  Merlin,  R<'pertoire ,  1827-1828,  a"  édit.,  18  vol. 
in-4'>,  v''  Appel,  Célibat,  Csa(je.  —  Sainlespès-Lescot,  Des  donu- 
tinns  entre-vifs  et  des  testaments,  t8o;i-l861,  ii  vol.  in-8'',  t.  1,  n. 
16.').  —  Serrigny,  Organisation ,  compétence  et  procédure,  1865, 
2'- édit.,  3  vol.  in-8'^t'.  I,  n.  109  et  409.  —  Simonnel,  Traité  élé- 
mentaire de  droit  public  et  administratif,  1893,  2"  édit.,  n.  I43G 
et  s.  —  Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité ,  1887,  2  vol.  in-8°, 
t.  2,  n.  877  bis.  —  Troplong,  Des  donations  entre-vifs  et  des  tes- 
taments, 1872,31)  édit  ,4  vol.  in-8M.  2,  n.  638  et  s.  —  Vazeille, 
Hi'sumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  suc- 
cessions,  donations  et  testaments,  1847,  3  vol.  in-8'',  t.  2,  p.  143 
et  s.,  243  et  s.  —  Viollel ,  Précis  de  l'histoire  du  droit ,  1884,  p.  239 
et  s.,  712  els.  —  Vivien,  Etudes  administratives,  1839,  3e  édit., 
2  vol.  in-18.  —  Vuillefroy,  Traité  de  radminisirafion  du  culte 
cat/iolifiuc,  1842,  in-S",  v''  Congrégation,  Dons  et  Legs. 

Acosta(.J.),  Histoire  de  l'origine  et  du  progrès  des  revenus  ec- 
clésiastiques.—  Affre  (Mg'),  Administr(dion  des  paroisses,  1890, 
11"  édit.  par  l'abbé  Polgé ,  in-18.  —  .Xrminjon,  Mémoire  pour 
les  Frères  mineurs  capucins.  —  .f^rnaud  (.\nl.).  Plaidoyer  contre 
les  Jésuites.  1827.  — .Vuiïray  et  de  Crousaz-Cretet,  Les  expulsés 
devant  les  tribunaux ,  1881,  in-8i>.  —  Aymé  (,lean  d').  Un  peu 
d'impartialité  sur  les  décrets  du  29  mars.  —  Beaune ,  La  condi- 
tion des  personnes,  1882,  in-8".  —  Bost,  Encyclopédie  des  con- 
seils de  fabrique.  1869,  in-8°.  —  Bressolles,  Théorie  et  pratique 
des  dons  tnanuels ,  1883,  in-8'',  n.  132  et  s.  —  Calmelte,  Traite 
<le  l'administration  temporelle  des  congrégations ,  1878,  2<'  édil., 
iM-18.  —  Charrier,  Commentaire  de  la  lui  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes,  182.3,  in-8''.  —  Chaulin,  Et(d  civil  des  reli- 
gieux en  Franee ,  1860,  in-S".  —  Chevalier  (AL),  Les  frères  des 
écoles  chrétiennes  et  l'enseignement  primaire  après  la  Révolution, 
1H87,  in-8''.  —  Daunou,  Des  garanties  individuelles,  1819,  in-8". 

—  Demoloinbe,  Adhésion  à  la  consultation  Rousse,  1880,  in-4''. 

—  Uenantes,  Discussion  sur  la  position  que  la  loi  du  2i  mai 
IS2.'>  a  fait  aux  congrégations  de  femmes  n07i  autorisées,  18.38, 
in-8''.  —  nieulin.  Guide  des  curés  et  des  ordres  religieux.  1869, 
Naney,  2  vol.  in-8».  —  Dubief  (A.)  et  Gotlofrey  (V.),  Code  ecclé- 
siastique à  l'usage  des  conseils  de  fabrique,  des  membres  du 
elergé,  des  congrégations  et  communautés  religieuses  et  des  ad- 
ministrations publitiues,  1883.  —  Dupanloup  (Ms'),  Des  associa- 
tions religieuses.  —  Diipin  aine.  Consultation  de  IS2G.  — 
llupin.  Manuel  de  droit  ecclésiastique  des  congrégations,  1844, 
in-S".  —  Et(d  des  congrégations,  communautés  et  associations 
religieuses  autorisées  ou  non  autorisées,  1878.  —  G...  G...,  Du 
rétablissement  des  communaïUés  religieuses ,  1826.  —  Gaboriau 
et  Ricardier,  Consultation  du  19  juill.  ISii.  —  Gairal,  Associa- 
lions  entre  Français  et  étrangers  el  le  projet  de  loi  sur  les  asso- 
eiations.  —  Gide  (Ch.),  Du  droit  crassociation  en  matière  reli- 
'jieusc ,  1872,  in-S".  —  Grau.x,  Les  congrégations  religieuses 
devant  lu  loi,  1880,  in-18.  —  Greylié  de  Beileeombe,  Mémoire 
sur  la  position  des  couvents  de  la  Savoie.  —  Isambert,  Consul- 
tation en  1 S2II.  —  ,Iacr|uier,  Condition  légale  des  congrégations 
religieuses  en  France,  1869,  in-8». —  Janvier,  Affaire  des  Trap- 
pistes de  la  .Meilleraije,  1831.  —  .leanvrot,  De  l'application  des 
décrets  du  29  mars  iS<SO  sur  les  congrégations  religieuses,  1880, 
iii-16;  —  La  loi  du  lii  déc.  ISSO.  —  Keller,  Les  congrégations 
religieuses  en  France,  1880,  in-4''.  —  Laisné-Deshayes,  Ré- 
gime légal  des  communautés  en  France,  1868,  in-S".  —  Lapierre, 
Capacité  civile  des  congrégations  non  autorisées,  1839,  10-8°.  — 
Le  normand  (Ch.),  Des  associations  religieuses  dans  le  catholi- 
cisme. —  Lyon-Caen,  Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France,  1870,  in-8''.  —  Montalemliert,  Les  moines  d'Occident. 
—  De  Monllosier,  Mémoire  «  consulter  sur  un  système  religieu.c 
tfwlanl  à  renverser  h  reliqion,  la  société  cl  le  tronc,  1826,  in-8". 


—  Nachet,  De  lu  liberté  religieuse,  1830,  in-8''.  —  Orls,  Inca- 
pacité civile  des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  Bruxel- 
les, 1867,  in-8''.  —  Perraiid  (Mi?';,  Les  décrets  du  29  mars  et  les 
lois  existantes.  —  Piéboiirg,  (Juelques  questions  sur  les  person- 
nes civiles,  1876,  in-8û.  —  Portails,  Discours,  rapports  et  tra- 
vaux inédits  sur  le  concordat  de  1801,  p.  443  et  s.  —  Postel , 
Etudes  sur  le  régime  légal  des  communautés  en  France,  1868,  in- 
12. — Ravelet,  Traité  des  congrégations  religieuses ,  1869,  in-8". 

—  Rendu,  Des  associations  religieuses  en  général  et  de  l'associa- 
tion des  Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Reverchon,  Aidorisation 
de  plaider,  1833,  in-8'',  n.  139.  —  Rousse,  Constiltalion  sur  les 
décrets  du  29  mars  ISSU,  1880,  in-4''.  —  Bouvier  (P.),  La  Révolu- 
tion maitressc  d'école.  —  Simon  net.  Les  congrégations  religieuses 
non  autorisées  dans  l'Etat,  1801,  in-8". —  Thibault-Lefebvre, 
Code  des  donations  pieuses  ,  1830,  in-8°.  — Tissier,  Traité  tlièo- 
rique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  1800,  in-s°,  n.  110  et  s.  —  Trochon,  Traité  du 
régime  légal  des  communautés  religieuses,  1866,  in-S".  —  Van 
dorlleuvel.  Situation  légale  des  associations  sans  but  lucratif, 
Bru.xelles  et  Paris,  1884,  in-8''.  —  Comte  de  Vareilles-Sommiè- 
res.  Revue  catholique  des  instdutions  du  droit,  1880-1891;  —  Le 
droit  d'association,  1803;  —  La  loi  française  permet-elle  (atx 
associations  non  reconnues  de  posséder'.'  Paris,  1893,  in-12.  — 
N'illers,  Des  libéralités  scolaires,  1892,  in-12.  —  X...,  Pétition  à 
la  Chambre  des  députés  par  18,000  religieuses,  1818.  —  X..., 
Réclamation  en  faveur  des  religieuses ,  1818.  —  X...,  Des  droits 
et  des  devoirs  des  congrégations  liospitaliéres  de  femmes  et  des 
attributions  du  gouvernement  à  l'égard  des  libéralités  faites  à 
des  établissements  d'utilité  publique,  1849  iBelgique).  —  X..., 
Des  congrégations  religieuses  :  discours  de  Fleury,  1826.  —  X..., 
Propriétés  religieuses  inviolables  et  sacrées,  1827.  —  X...,  Mé- 
moire pour  la  défense  des  congrégations  religieuses,  1880. 

Les  congrégations  religieuses  (Morlot),  Ann.  de  l'école  libre 
des  sciences  politiques,  1887.  —  Etude  sur  la  condition  légale 
des  associations  religieuses  aux  Etats-Unis  (Dareste)  :  Bull,  de 
la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  10  (13  juin  1881),  p.  467.  —  Lettre  au 
R.  P.  de  Ravignan.  Consultation  du  3  juin  1845  (do  Vatimes- 
nil)  :  J.  des  conseils  de  fabriques,  1843.  —  Les  congrégations 
religieuses  devant  la  loi  i  Debacq)  :  J.  Le  Droit,  17  juin  1880. — 
Régime  légal  des  congrégations  religieuses  (G.  Debacq)  :  J.  Le 
Droit,  3-6  juill.  1880.  —  Les  principes  du  droit  piddic  et  les 
décrets  du  29  mars  ISSO  (Cli.  Constant)  :  Fr.  judic,  4"  année, 
p.  297  et  301.  —  La  situation  légale  des  congrégations  de  femmes 
non  autorisées  (Rindec)  :  Fr.  judic.,  4"  année,  p.  394.  —  De  la 
dissoluli(m  des  congrégations  religieuses  par  voie  administrative 
(V.  .leanvrot)  :  .1.  La  Loi,  13  déc.  1880.  —  Encore  les  décrets  du 
29  nuirs  (H...)  :  J.  La  Loi,  !2  mars  1881.  —  Toute  donation  en- 
tre-vifs faite  par  une  religieuse  hospitalière  en  faveur  de  sa  fa- 
mille est  nulle  de  plein  droit?  (V.  Jeanvrot)  :  J.  La  Loi,  23 
sept.  1881.  —  L'amendement  Drisson  ;  impôt  sur  les  associations 
(Tliéry)  :  Rev.  cath.  des  instit.  du  dr.,  t.  16,  p.  223.  —  Les  biens 
des  ciingrégalions  religieuses  non  autorisées  (Touzard)  :  Rev.  cath. 
des  inslit.  et  du  dr.,  t.  16,  p.  318.  —  Des  prétendus  droits  de 
l'Etat  sur  les  biens  des  congrégations  religieuses  non  reconnues 
(do  Lalteignan)  :  Rev.  eath.  des  instit.  et  du  dr.,  t.  16,  p.  430. 

—  Elude  sur  le  droit  de  propriété  des  religieux  (Sengler)  :  Rev. 
cath.  des  instit.  el  du  dr.,  t.  18,  année  1882,  p.  24.  —  Du  droit 
de  vivre  en  communauté  religieuse  sans  autorisation  ^P.  Besson)  : 
Rev.  cath.  des  instit.  el  du  dr.,  t.  38  (Rapport  au  \6'  congrès 
des  jurisconsultes  catholiques).  —  Observations  au  l(i^  congrès 
tles  jurisconsidtcs  catholiques  (Hubert-Valleroux)  :  Rev.  cath. 
des  instil.  et  du  dr.,  t.  38.  —  La  loi  française  permet-elle  aux 
associations  non  reconnues  de  posséder  (comte  de  Vareilles-Som- 
mières)  :  Rev.  cath.  des  instit.  et  du  dr.,  t.  38  et  39,  tirage  a 
part,  1893,  in-12.  —  Note  sur  l'art.  IS32,C.  c'a-.  (Celierj  :  Rev. 
cath.  des  inslit.  et  du  dr.,  t.  38,  p.  341.  —  De  la  reconnaissance 
légale  des  communaïUés  religieuses  de  femmes  et  des  effets  civils 
qu'elle  produit  (Bressolles)  :  Rev.  crit.,  t.  n,  p.  342  et  Rev.  de 
l'Acad.  de  lég.  de  Toulouse,  année  1834,  t.  3,  p.  129.  —  Des 
communautés  religieuses  non  autorisées  (Rodière)  :  Rev.  de  l'A- 
cad. de  lég.  de  Toulouse,  année  1862,  t.  11,  p.  441.  —  Essai  sur 
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et  110  —  De  l'Eglise  catholique  et  de  l'Etat  (Laboulaye)  :  Rev.  de 
lée     184.1   t.  1,  p.  480.  —Des  rongrégatioufi  religieuses  nonau- 
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Donateur,  320,  323,  531,  537,  538, 

7150,  791,  816. 
Donation,  30,  113,  275,  276,  280, 

289,  308,  317,  326,  364,  419,  423, 

427,  432,  4,33,  506,  517,  525,  541, 

552,  553,571,  606,  731,  7.33,  758, 

761  et  s.,  792,  811,  827,830,  833. 

8.35,  8(i6,  877,  887,  889,  897,  918, 

940,  964  et  965. 
Donation  avec  charges,  941. 
Donation  avec  réserve  d'usufruit, 

329  et  .330. 
Donation  déguLsée,  325,  358,  390, 

416,  418,  432,  507,  770,772,  778, 

788,  789,  902,  932. 
Donation  entre-vifs,  5(B.  517,  536, 

995. 
Donation  immobilière,  312. 
Donation  indirecte,  507,  779.  —  V. 

Personnes  interposées. 
Donation  mobilière,  312. 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

501. 


Dol.  414  et  s.,  4.30,  444,  487.  552, 
770  et  s.,  793  et  s.,  804.  811,875, 
879,  953  et  954. 

Double  original,  437. 

Droit  canonique,  192. 

Droit  deretour,  425,  441,  537 ets., 
553. 

Droit  de  surveillance,  206. 

Droit  eu  sus,  1004,  1012  et  s. 

Droit  fixe,  9.=>0,  958.959,  962,  964. 

Droit  gradué,  950. 

Droit  proportionnel,  950,  957,  962, 
965,  970  et  s. 

Echange,  230,  447. 

Ecole.  —  V.  Conr/réfjation  ensei- 
gnante ,  Enseiijnement. 

Ecole  maternelle,  459. 

Econome,  368,  4(30. 

Ell'ets  mobiliers,  320. 

Eglise,  198,244. 

Employés,  693. 

Emprunt,  448,  449,  453,  463,  465 
et  s. 

Enfants,  63,  215. 

Engagement,  864,  937. 

Enquête  administrative,  149,  410, 
531. 

Enquête  de  comntodo  et  incoin- 
modo,  .33,  39,  153,  160,  174. 

Enregistrement,  75,  945  et  s.,  949 
et  s. 

Knseignement,18,84, 155, 158, 163, 
179,  217,  295,  346,  455.  458,  549, 
581.  — V.  Congrégation  ensei- 
gnante. 

Enseignement  primaire,  60,  117, 
163,  223,  332,  445,  459,  572,  885, 
886,  888. 

Enseignement  privé.  223  et  s. 

Enseignement  public,  53,  125, 176, 
223  et  s.,  456,  582,  888. 

Enseignement  secondaire  ,  572  , 
610. 

Enseignement  supérieur,  572, 596, 
610. 

Equateur.  1057. 

Erreur,  824. 

Espagne,  1058. 

Estimation,  409,  1025. 

Etablissement  agricole,  597. 

Etablissement  do  bienfaisance , 
253,  254,  412,  474,  470,  765.  — 
V.  Congrégation  charitable. 

Etablissement  d'utilité   iiublique, 
00,  110,  111,  118,  178,  213,233, 
258,  .305,  313,  316,  454,  468,  620 
^  et  s..  885  et  s.,  948,  966,  968. 

Etablissements     ecclésiastiques  , 
126,  545,  566,  571. 

Etablissements  nouveaux,  155  et 
s.,  175. 

Etablissements  publics,  117,  178, 
220,  305,  313,  318,  320,  322,  .386, 
468,  480,  945  et  s. 

Etat,  241,  249,  3,35,  443,  446,  466, 
468,  480,  534.  537,  545,  553,  638, 
707,  744,  759,  785,  942,  944, 

Etats-Unis,  1059, 

Etranger,88,  91, 119, 239, 310,  312. 

Evéquc,  32,  63,  135,  138,  147,  148, 
152, 153,  159,  161,  174,  179,  189, 
192,  206,  209  et  s,,  22(i,  302,  344, 
345,  410,  450,  451,  465  ets.,  522, 
528,  531,532,  587,  713. 

Excès  de  pouvoir,  61,625,  651,657, 
676,  685,  694,  698,  702,  704,  707. 

Exclusion  ,  191,  192,  194  et  s.,  201, 
203,  210.  221. 

Exécution,  468.  825,  1026, 

Exemption,  214. 

Existence  de  fait,  284,  288,  566, 
569,570,  575,  579,  581,  594,  613, 
726  et  s.,  734,  740  et  s.,  760, 
834,  852,  858,  881,  939. 

Existence  légale,  175.  177,  178, 
202,  284,  286,  289.  341,  722,  748, 
759,  786,  792,  819,  846,  918. 
Expédition,  394, 


26o 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que ,  450. 

Experts.  689. 

Expertise,  1015  et  1016. 

Expulsion,  627,  631,  642,  647,  649 
650,  654,  656,  660,  670,  675,  678, 
687,698,  711  et  712. 

Extinction ,  521  et  s,,  942  et  s. 

Fabritpie,  240,  244,  256,  451,946. 

Faute,  267,  466,  467,  704,  707. 

Fermage,  242. 

Fidéicommis,  507,  518,  764,  768, 
788,  8.33,  927,  940. 

Fidéicommis  tacite.  363. 

Filles  repenties,  222. 

Fin  de  nou-recevoir,  352.  859, 869. 

Fonctionnaire,  704,  710  et  711. 

Fonds  départementaux,  753. 

Fondation.  399. 

Force  publique,  641,  642,  645  et 
646. 

Fraude,  203,356,  .363,371  et  s, ,404. 

760,  761,  766,  786,  820,  839,  840, 
870,  883,  898,  926,  929,  930,  937, 
943. 

Frères  des  écoles  chrétiennes,  89. 
92,  103  et  s..  112,  113,  119,  176, 
^341,  344  et  345. 

Frères  mineurs,  122. 

Fruit,  798,  807,  865. 

Gérant  d'atî'aires,  733. 

Gran<le-Bretague,  1067  et  1068. 

Grèce ,  1070. 

Habit  religieux.  —  V.  Costume. 

Haïti.  1071. 

Héritiers,  282  et  s.,  292,  304,  306, 
31 1,  324,  330,  346,  352,  353,  420, 
431 ,  444,  471,  473,  5(J3,  505,  507, 
5.37,  540,  543,  545,  551,  792,  796, 
799,806,814,  815,817,827,8.32 
ets.,  85.5,  87.3,  874,  904. 

Héritiers  réservataires,  511,  520. 

Hôpitaux,  18,  53,  54,  56,  60,  8i, 
124,  155,157  et  s,  168,  215  et  s., 
256,  296,  297,  333,  346,  374,  .399, 
473,  474,  476,  5.'i0,  545,  548,  582, 
784  et 785.  —  V.  Congrégation 
hospitalière. 

Huissier,  696. 

Hygiène,  217. 

Hy])othèque,  269,  454. 

Identité  de  cause.  789. 

Illégalité,  590,  646, 

Immeubles,  236,  312,  320,  .388,  392, 
407,  435,  446,  447.  450,  752,  793, 
837,  841,  880,  881,905,916,1000. 

Immoralité,  719. 

Impenses,  446,  804. 

Impôt,  78,  743. 

Impôt  sur  le  revenu,  949. 

Imprescriptibilité,  822. 

Incapable,  363,  .373,  404. 

Incapacité,  47,  .334,  3.35,340,  35i», 
356,  ,364,  370,  400,  501,  754,  757, 

761,  766,  783,  791,  862,  883,  887, 
896,  922.  —  V.  Capacité. 

Incompétence.  653.  ()54,  658.  660, 
674,  677,  689,  695.  —  \.  Com- 
pétence, Conflit. 

Inconduite,  719. 

Indemnité,  457.  812.  —  V.  Dom- 
mages- intérêts. 

Indigent,  318,  345,  459.  549,  582. 

Indivision,  836,  975,978. 

Inexistence,  757,791, 813, 815,  819, 
820,  828,  840,  847,  851,  873,  874, 
880  et  881 . 

Infirmières  laïques,  215. 

Infirmité,  219. 

Inscription  do  rente,  255. 

Institulcurs,  92,  104, 105, 110,224. 
—  V.  Enseignement. 

Insuliordination,  197,  200. 

Iuliérèts,  269,  806. 

Internat  de  jeunes  filles,  225. 

Interpositionde  personnes,  779.- — 
^  .  Personnes  interposées. 

Interprétation  de  volonté,  547. 
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Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

930. 
Islande,  10S8. 
Italie.  1072  et  s. 
Jésuites,  12,  42,  14.3,481,570,603, 

610,  613,  628,  629,  631 ,  641  et  s., 

648,  712,  720,  750,  751,  763,  834, 

842,  903. 
Juge  d'instruction ,  710. 
Juridiction    administrative,  686, 

704,  712. 
Juridiction  criminelle,  591. 
Juridiction  de  l'ordinaire,  38,  152, 

198,  209,  210,  2œ,  266,  567, 602, 

693. 
Juste  litre,  844. 
Lazaristes,  87,  88,  91,  95,  98  et  s., 

119,  227,343,  443,  465. 
Legs,  36,  113,  292,  296,  306,  308. 

309,  317,  321,  322,  324,  361,  364, 

.367,  433,  525,  553,  571,  758,  761 

et  s.,  766,  792,  806,  814, 878,  887, 

889, 897,  899,  902  et  s.,  925,  940, 

964  et  965. 
Legs  à  titre  particulier,  350. 
Legs  à  titre  universel .  334,  341  et 

s';,  349,  350.  510,  513. 
Legs  couditionnel ,  .844. 
Legs  particulier ,  334  ,  341 ,  342  , 

3^48. 
Legs  universel ,  333  et  s.,  349,  350, 

359,  507,  514  et  515. 
Légataire,  799. 
Liberté  d'association,  533, 570, 030. 

—  V.  Association. 
Liberté  d'enseignement,  5KJ  et  596. 
Liberté  des  cultes ,  567,  592,  630. 
Liberté  individuelle ,  567,  636, 639, 

650,  653,  656,  664,  665,  671,  684. 

703,  710. 
Liberté  religieuse,  570. 
Licitation,  836. 
Locataire,  682,  701,  706. 
Logement,  806. 
Loi,  85,  94,  101,  103,  107,  110, 

114,  115.  119,  126  et  s.,  139,143, 

151,  156,  167,  169. 175, 187,  248, 

254,  256,  293. 388,  409,  527,  528, 

534,  567,  585.  586,  625,  649,  663, 

685,  722,  755,  886. 
Louage,  19^3. 
Louage  de  services,  191. 
Louage  d'ouvrage,  457  et  s. 
Loyer,  242. 

Jlainmorle,75,178,72ô,749,818,840. 
Maire,  213,  321. 
Mairie,  189,  495. 
Maisons  de  charité,  53,  168,  240, 

297,  582,  885,  889. 
Maisons  de  reluge  ,  222,  243. 
Maisons  étrangères,  88,  91,  119. 
Maisons  hospitalières,  378,  848.  — 

y.    Congrégations   hospitaliè- 
res. Hôpitaux. 
Maisons-mère,  130, 155,  160,  170, 

172,  221,  227,  228,  237,  375,  377. 

380.  383,  384,  472,  473,  547,  599. 
Majorité,  188. 
Malade,  53,  63,  125,  179,  215,  333, 

582,  793. 
Maladie,  197,  203. 
Mandant,  464. 
Mandat,  268,  270,  431,  459,  461, 

464,  878,  910,  936. 
Mandataire,  270,464, 836,863,878, 

902  921   999. 
Mariage.  481,  483,  489  et  s. 
Marque  de  fabrique.  919. 
Matrice  cadastrale.  367. 
Mauvaise  foi,  798,  819. 
Médecin,  216. 
Médicaments,  216. 
Mendiant ,  40. 
Mère ,  426. 

Mesures  conservatoires,  260,  689. 
Mesures  d'instruction,  089. 
Meubles,  236,  312,  392,  450,  752, 

793,  1000. 


Mexique,  1078  et  s. 

Mineui-s,  480. 

Ministère  public,  568,  636. 

Ministre,  302. 

Ministre  de  l'inslruction  publique, 

225,5:31,  626. 
Ministre  de  l'Intérieur,  216,   217, 

531,628,  636,  641,  648. 
Ministre  des  Cultes.  125, 144, 149, 

153, 166,  222,  253, 317  et  s.,  409, 

451,  531.  616. 
Mitovenneté.  843,  880  et  s. 
Mort"  civile,  43,  47,  481.  560,  562. 
Mutation,  415,  970  et  s.,  993  et  s. 
Norvège ,  1090  et  s. 
Notaire ,  279,  303,  306,  3'23,  364, 

393,  398,  415,  448. 
Notification,  305. 
NouveUe  Zélande ,  1069. 
Novices,  ISS,  414,  953,  969. 
Noviciat,  43,  85,  92,  178,  181,  220, 

595. 
Nullité,  190,  278,   285,  2S6,  309, 

323,  325, 344,  347,  350 et  s.,  357, 
•  359  et  s.,  373, 397,  403,  407,  490. 

491,  502,511,  513,727,731,739, 

741.  756,  757.  760,  767,  768,  775, 

790  et  s.,  824, 825,  827, 832,  8.33, 

851,  854,  872,  881,  908,  940.  — 

'\'.  Action  en  nullité. 
Nue  propriété,  428. 
Objet  licite,  744.  746,  810. 
Obligation,  247,  851  et  852. 
Obligation  de  faire ,  4SS. 
Ol'ficierde  l'état  civil,  189, 990,  495. 
Officier  de  police,  213. 
Opposition,  304. 
Ordonnance,  91,  92,  94  et  s.,  99 

et  s.,  113  et  s.,  126,  136,  141. 

159,  248,  287. 
Ordre  de  Saint-François,  120. 
Ordre  public ,  147,  290,  498,  499, 

786,   799,  824,  827,860,  881, 

904. 
Orphelinat,  344  et  s. 
Ouvrier,  695,  710  et  711. 
Paiement,  242,  292,  409,  799,  803, 

858. 
Paiement  de  l'indii,  793. 
Parents ,  355,  538. 
Partage ,  554.  942  et  943. 
Pavs-Bas ,  1081  et  1082. 
Pénalités,  214,  575,  578,  579,  596, 

598,  600,  601,  603, 614,  620,  646, 

712. 
Pension, 53, 121,369,444,  581,  951. 
Pension  alimentaire,  546. 
Pension  viagère,  903. 
Père ,  426.  4^37. 
Péremption  d'instance,  471. 
Personnalité  civile,  83. 
Personnes    interposées,   37,   2(0, 

276,  280,  283,  284,  356  et  s.,  402 

et  s.,  404,  507,  514, 515,  756,  788, 

814,  817,  820,  822  et  s.,  827,  828, 

862,  865,  877,  880,  882,  898,  901, 

904.  923.  928. 
Pharmacien,  216. 
Pièces  juslificatives,  145. 
Placement ,  255. 
Plainte,  214. 
Plan  .  409. 
Plus-value,  407. 
Police  administrative,  558,  623, 

666. 
Porlefort ,  998. 
Portugal,  1083  et  1084. 
Possession  de  mauvaise  foi,  798, 

819. 
Poursuite  criminelle,  486,  710. 
Poursuite  disciplinaire,  393,  719. 
Pouvoir  exécutif,  83,  92,  95.  110, 

116, 118.  119,  1-26  et  s.,  1 13,  15(), 

169,  529,  620,  625,  631,  638,  640, 

645,  763. 
Pouvoir  législatif,  83,  93, 126,  134, 

529. 
Préfecture  de  police,  189,  495. 


Préfet ,  159, 161 ,  174. 213, 217, 222, 

238.  255,  260,  263,  30il.  .302,  306. 

320,  394,  395,  410,  412,  450,  451, 

531,  629,  6.36,  641,  642,  648,  053, 

665,  673,  674,  677,  695,  696,  702, 

707,  889. 
Préfet  du  Rhône ,  89. 
Premier  président ,  710. 
Préposé,  460  et  s. 
Prescription,  538,  543,  544,  819. 

820,  821,  826. 
Prescription  (interruption  de), 267. 
Prescription  acquisitive,  822. 
Prescription  décennale,  826. 
Présomptions,  270,  271,  357,  364 

et  s.,  405,  752,  768, 840,  924, 930, 

933,  934,  939  et  940. 
Présomption  légale,  362.  507,  927. 
Président  de  la  République,  138, 

300,  639,  656. 
Prêt .  449. 
Prête-nom,  278,  373,  407,  538,  541 

et  s.,  760, 781,  819,  824,  830,  832, 

843,  851,  880,  883,  890,  891,  905, 

920,  92:3,  928,  939. 
Prêtres,  63,  713,  745. 
Prêtres  de  Saint-Sulpice,  91,  119. 
Prêtres  du  Saint-Esprit,  88,  91, 

119. 
Preuve ,  362,  365,  405,  769. 
Preuve  conlrairo,  270,  924. 
Preuve  testimoniale,  930. 
Procès-verbal,  149,  160,  174.  409 

et  410. 
Procuration,  999. 
Procureurs  généraux,  589,  595. 
Professeurs,  693,  719.  —  V.  En- 
seignement ,  Institîiteui's. 
Projets  de  loi,  70  et  s. 
Promesse    de    vente,  391,   402, 

409. 
Propriétaire ,  682,  706. 
Propriétaire  apparent ,  279,  282, 

882,  883,  963. 
Propriété,  650,  654,  658,  664,  6fô, 

670,  678,  822,  823,  834,  938. 
Propriété  industrielle,  841. 
Prieur,  14. 
Prieuré,  14. 
Privilège,  837. 

Prix,  405,  406,  451,  797,  837,  931. 
Prusse,  1027  et  s. 
Publicité,  744. 
Quasi-contrat,  460,  853. 
Quasi-délit,  460, 462,  467,853. 
Question  préjudicielle  ,  710. 
Quotité  disponible,  441,  505,  507, 

511,  518. 
Ratification. 352, 490, 491,799, 937. 
Rébellion,  31. 
Récépissé,  144. 
Reconnaissance,  960. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

496.  _ 

Reconnaissance  légale,  2(o,  573. 
Recours ,  190,  198.  319,  627,  640, 

651,  654,  655,  657,  663,  698,  707, 

848   850 
Recours  (voies  de),  198,  698,  707. 
Recours  pour  abus ,  47,  135. 
Reddition  de  compte,  261,266, 270, 

419,  473,  856. 
Rêductibilité,  350,  351 ,  360,  509, 

511  et  s.,  771,783., 
Réduction,  918. 
Registre ,  189,  495. 
Registres  de  complabililé,  967  et 

968. 
Règlement  de  compte,  436. 
Registre  d'engagement,  969. 
Règlements   universitaires,   167, 

224. 
Réintégraliou,  650,  653,  678,  706. 
Remboursement ,  255,  837,  877. 
Remise  de  dette.  543  et  544. 
Remploi,  451,  537. 
Renie,  214,  245,   255,  388,   392, 

.394,  442,  447.  451,  548,  889. 


Renie  sur  l'Etat,  322,  43.5. 
Réparations,  '254,  269. 
Répétition,  799,  807. 
Requête ,  703. 
Requête  civile,  480. 
Réquisition ,  694. 
Réserve,  508,  511,  520. 
Résiliation ,  459. 
Responsabilité  civile ,  267,  460  et 

s.,  695,  842,  867. 
Restitution,  426,  793,  796  et  s., 

800  et  s.,  807.  809,  812,  815  et 

s.,  854,  858,  861,  864,  865,  878 

et  879. 
Rétention  (droit  de),  803. 
Rétroactivité,  872. 
Rétrocession,  279,  282,  318,  519, 

540,  541,  518,  571. 
Revendication,  407,  471,  819  et  s., 

866,  870,  874 .  943. 
Revenus.  121,  151,  253,  254,  263, 

269,  272,  321,  419,  420,  431,  476, 

800, 802,  807, 809,  810,  910 et  91 1 . 
Réversion  (clause  de),  746, 977, 981 

et  s. 
Révocation,  941. 
Roumanie,  1086. 
Russie,  1085. 
Saisie ,  46S,  1026. 
Salvador,  1086. 
Savoie,  121  et  s. 
Scandinaves  (Etats),  1088. 
SceUés,  642, 648, 653, 675, 681, 686, 

698,  701. 
Séminaires,  465  et  s.,  946. 
Séparation  des  pouvoirs,  653,  656. 

665,  669,  702  et  s. 
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TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQIES. 

1.  -;-  Les  communautés  ou  congrégations  religieuses  sont, 
en  droit  canonique,  des  associations  de  personnes  faisant  des 
vœu.x  et  vivant  sous  une  règle  approuvée  par  l'autorité  ecclé- 
siastique compétente. 

2.  —  .\u  point  de  vue  du  droit  civil,  il  faut  comprendre  sous 
l'une  ou  l'aulre  de  ces  dénominations,  employées  fort  souvent 
comme  synonymes,  toute  association  de  personnes  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  vivant  en  commun  sous  une  règle  commune  et  se 
consacrant  à  la  vie  religieuse  par  des  vœux  ;  peu  importe  que  la 
règle  ail  été  canoniquement  approuvée. 

3.  —  .^u  point  de  vue  technique,  il  faut  distinguer  la  congré- 


gation :  association  qui  obéit  à  un  supérieur  général  et  comprend 
plusieurs  maisons  religieuses;  la  communauté  :  association  régie 
par  un  supérieur  local;  l'établissement  :  maison  relevant  d'une 
congrégation.  —  Bloch,  Dicl.  de  l'adm.  franc.,  vo  Congrégation 
religieuse. 

4.  —  Le  mot  communaulé  religieuse,  employé  d'une  façon 
générale  pour  désigner  aujourd'hui  les  associations  religieuses, 
est  d'un  usage  récent.  Les  principales  dénominations  usitées  au- 
trefois en  ces  matières  étaient  celles  de  communaulé  ecclésias- 
tique, ordre  religieux,  congrégation. 

5.  —  Les  communautés  ecclésiastiques  étaient  des  sociétés 
de  plusieurs  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  réunies  en 
un  corps  avec  la  permission  du  prince  pour  l'utilité  de  la  reli- 
gion. —  Denisart,  Rép.,  v"  Communaulé  ecclésiastique ,  n.  1. 

6.  —  On  en  connaissait  de  deux  sortes  :  1»  les  communautés 
séculières,  formées  de  personnes  réunies  en  un  corps  sans  avoir 
fait  de  vœux  solennels  de  passer  leur  vie  dans  la  congrégation; 
—  soit  qu'il  v  eût  entre  elles  vie  commune  (c'étaient  les  congré- 
gations de  l'Oratoire,  des  prêtres  de  la  Mission  ou  Saint-Lazare, 
les  Eudistes,  les  prêtres  de  Saint-Sulpice,  les  prêtres  de  Sainl- 
iS'icolas,  les  Missions  étrangères,  les  prêtres  de  la  congrégation 
du  Saint-Sacrement  ou  Sacramentaires,  les  prêtres  de  la  con- 
grégation du  Saint-Esprit  ou  Spiritains]  ;  —  soit  que,  chacun 
des  membres  vivant  librement  el  à  leur  guise,  la  communauté  ne 
se  réunît  que  pour  la  célébration  des  offices  divins  ou  pour  les 
affaires  intéressant  le  corps  :  ainsi  les  chapitres  des  églises  ca- 
thédrales el  collégiales.  —  Denisart,  loc.  cit.,  n.  2. 

7.  —  2°  Les  communautés  régulières,  composées  d'individus 
réunis  en  commun  pour  vivre  sous  une  règle  spécialement  déter- 
minée :  tels  étaient  les  chanoines  réguliers  de  Prémontré ,  de  la 
congrégation  de  France,  de  la  Sainte-Trinité  et  de  la  Merci 
pour  la  rédemption  des  captifs,  de  Saint-.\ntoine,  de  Saint-Ruf, 
de  Chancelade,  de  la  réforme  du  P.  Moulin,  de  Sainte-Croix,  du 
Sauveur,  et  généralement  tous  les  chapitres  réguliers  (V.  suprà, 
v"  Chapitre).  Tels  étaient  encore  les  Clercs  réguliers,  qui  com- 
prenaient les  Théatins,  les  prêtres  de  la  Doctrine  Chrétienne, 
les  Barnabites,  les  couvents  de  chanoinesses  régulières  (V.  su- 
pra, v"  Chanoinesse),  et  en  général  tous  les  monastères  de  re- 
ligieux et  de  religieuses.  Certaines  de  ces  communautés  régu- 
lières faisaient  partie  des  ordres  religieux. 

8.  —  Les  ordres  rehgieux,  dirigés  par  un  supérieur  général 
qui  portait  d'ordinaire  le  titre  de  général  de  l'ordre,  el  par  un 
procureur  général,  tous  deux  résidant  à  Rome,  centre  du  monde 
catholique,  s'étaient  tous  successivement  établis  en  France,  où 
leurs  nombreux  établissements  étaient  placés  sous  la  surveillance 
ella  protection  de  l'autorité  temporelle. 

9.  —  Le  plus  ancien  de  tous  les  ordres  religieux ,  en  France 
et  dans  tout  l'Occident,  était  l'ordre  des  Bénédictins  ,  fondé 
au  cinquième  siècle;  les  religieux  bénédictins  avaient  une  cons- 
titution différente  de  celle  des  autres  ordres;  dans  l'origine  même, 
ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  les  Béné- 
dictins primitifs  restèrent  toujours  dans  cette  position.  Les  mo- 
nastères de  l'ordre  des  Bénédictins  étaient  les  plus  répandus; 
diverses  réformes  successives  eurent  lieu,  d'où  provinrent  les 
communautés  qui  prirent  le  nom  de  congrégations,  ou  même 
constituèrent  des  ordres  particuliers  ayant  eux-mêmes  des  sub- 
divisions; ainsi,  les  ordres  de  Cluny ,  de  Grammont,  des  Céles- 
tins,  de  Giteaux  ,  des  Feuillans.  —  .\insi  encore  devait  se  cons- 
tituer canoniquement,  en  1834,  l'ordre  de  la  Trappe. 

10.  —  .\u  dixième  siècle,  parut  l'ordre  des  Camaldules;  au 
onzième,  fut  fondé  en  France,  dans  le  Dauphiné,  l'ordre  des 
Chartreux,  appelés  aussi  Ermites  de  Saint-Bruno,  du  nom  de 
leur  fondateur. 

11.  —  Postérieurement  on  vit  surgir  :  au  douzième  siècle, 
les  Dominicains  ou -frères  prêcheurs,  à  qui  l'usage  avait  donné 
en  France  le  nom  de  Jacobins,  leur  première  maison  ayant  été 
établie  à  Paris  rue  Saint-Jacques;  à  partir  du  treizième  siècle, 
les  divers  ordres  de  Franciscains. 

12.  —  Au  treizième  siècle,  les  Cordeliers  observantins ,  les 
.■\ugustins,  les  Carmes,  les  Servîtes;  au  quatorzième  siècle, 
les  Cordeliers  conventuels;  au  quinzième  siècle,  les  Minimes; 
au  quinzième  siècle,  les  Capucins;  au  douzième  siècle,  les  Tri- 
nitaires;  enfin,  au  seizième  siècle,  les  Théatins  :  ces  deux  der- 
niers, ordres  de  chanoines  réguliers.  .\  cette  liste  il  convient 
d'ajouter  l'ordre  des  Jésuites,  tonde  en  1334,  approuvé  en  1540, 
puis  supprimé  par  Clément  XIV  en  1777  et  rétabli  depuis  lors 
par  Pie  VU  en  1816. 
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13.  —  A  cÀAé  des  communautés  d'hommes,  et  souvent  sous 
rapplication  des  mêmes  règles  et  portant  lo  même  nom,  s'étaient 
l'ormées  également  en  grand  nombre  les  communautés  de  fem- 
mes :  c'est  ainsi  que  l'on  connaissait  les  Bénédictines,  Domi- 
nicaines ,  Carmélites,  Auguslines ,  etc.  —  On  peut  citer  nolam- 
menl  l'ordre  célèbre  de  Fontevrault  suivant  la  règle  de  Saint- 
Benoit. 

14.  —  Los  communautés  d'hommes  et  de  femmes  faisant 
partie  des  ordres  religieux  se  divisaient  en  deux  classes  bien  dis- 
tinctes :  les  abbaves  placées  sous  la  direction  d'un  supérieur 
avant  le  litre  d'abbé,  et  les  prieurés,  établissements  moins  impor- 
tants, obéissant  à.  un  prieur. 

15.  —  Et  parmi  les  abbayes  d'hommes  on  distinguait  les 
abbayes  commendataires,  où  le  titre  et  les  prérogatives  d'abbé 
se  trouvaient  dévolus  à  des  ecclésiastic[ues  séculiers,  revêtus 
même  souvent  de  hautes  fonctions  ecclésiastiques,  et  les  abbayes 
en  règle,  c'est-à-dire  où  l'abbé,  choisi  parmi  les  membres  de  la 
communauté  ,  était  tenu  à  la  résidence. 

10.  —  Les  congrégations  étaient  ou  régulières,  ou  séculières, 
ou  laïques.  Les  premières  provenaient  de  dénombrements  opérés 
dans  un  ordre  religieux,  particulièrement  chez  les  Bénédictins, 
où  l'on  vit  naître  les  congrégations  célèbres  do  Saint-Maur  et 
de  Saint-Vannes;  et  encore  dans  certaines  communautés  régu- 
lières de  chanoines,  dontlaplus  connue  est  celle  des  Génovéfains. 

17.  —  Les  congrégations  séculières,  composées  de  prêtres 
séculiers,  n'étaient  autres  que  les  communautés  séculières. 

Les  congrégations  laïques ,  réunions  de  personnes  pieuses 
sous  l'invocation  d'un  saint,  pour  faire  en  commun  des  exercices 
de  piété  ,  étaient  de  véritables  confréries. 

18.  —  La  vie  contemplative  était  en  général  le  but  principal 
des  communautés  les  plus  anciennes,  surtout  parmi  les  commu- 
nautés de  femmes;  néanmoins  et  accessoirement,  un  certain 
nombre  d'entre  elles  s'occupaient  aussi  d'œuvres  charitables,  ou 
de  l'enseignement.. 

lî>.  —  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  soin  des  pauvres  et 
des  malades,  ainsi  que  l'enseignement,  no  trouvât  un  con- 
cours actif  de  la  part  de  congrégations  spéciales,  en  général 
de  formation  plus  récente,  et  qui  avaient  pris  de  rapides  dé- 
veloppements :  ainsi,  l'on  connaissait  principalement  parmi  les 
hommes,  les  frères  de  la  Charité,  appelés  en  France,  en  1602, 
par  la  reine  Marie  de  Médicis,  et  chargés  de  desservir  la  plupart 
des  hnpitaux  militaires;  les  frères  de  Saint-,Iean-de-Dieu  ,  Tins- 
litul  des  frères  des  Ecoles  Chrétiennes;  et  parmi  les  femmes, 
les  niles  de  la  Charité,  fondées  par  saint  Vincent  de  Paul;  les 
religieuses  delà  Visitation,  fondées  par  saint  François  de  Sales. 

20.  —  D'autre  part,  beaucoup  de  communautés  d'hommes 
étaient  vouées  au  service  de  la  prédication  ou  des  missions  ou  aux 
travaux  agricoles.  .\u  moment  de  la  Révolution,  le  nombri;  des 
communautés  religieuses  existant  en  France  avait  pris  un  déve- 
loppement considérable.  —  On  comptait,  en  effet,  en  commu- 
nautés d'hommes,  696  abbayes  commendataires,  98  abbayes  en 
règle,  1,001  prieurés;  en  communautés  de  femmes,  488  abbayes 
cl  41  prieurés  de  femmes. 

21.  —  On  conçoit  qu'étant  donné  le  nombre  et  l'importance 
des  communautés  religieuses,  leur  rôle  dans  l'histoire  de  France 
ait  été  très-grand.  «  Les  moines,  dit  Tainc,  ont,  jusqu'il  la  Révo- 
lution, combattu  l'ignorance,  instruit  la  jeunesse,  secouru  les 
malades  et  les  pauvres.  Leur  œuvre  a  été  immense  et  bienfai- 
sante ».  —  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  I,  p. 
3-9.  —  V.  aussi  Montalembert,  Les  moines  d'Occident,  introd., 
p.  X.  —  V.  suprà,  V  Assistance  publique,  n.  7  et  s.  —  Les  plus 
sérieuses  critiques  qu'on  ait  pu  leur  adresser  visent  leur  rôle 
économique.  — V.  infrà  ,  n.  33.  —  Michelet,  Histoire  de  France, 
passim. 

22.  —  Heeonstituées  après  la  tourmente  révolutionnaire  qui 
les  avait  dispersées,  les  congrégations  religieuses  françaises  ont 
reparu  dans  les  hospices  et  hôpitaux  ,  et  dans  les  écoles,  et,  se 
portant  au  delà  de  nos  frontières,  elles  onl  contribué  à  dévelop- 
per l'inllucnce  de  la  France,  en  même  temps  que  celle  de  l'Eglise 
catholique,  dans  les  pays  les  plus  lointains.  —  V'.,  sur  l'œuvre 
des  communautés  religieuses  en  France  depuis  1800,  E.  Keller, 
introd.,  p.  2:t-;j2  et  passim.  —  V.  aussi  :\.  Rendu  ,  De  l'associa- 
lioii  en  (jdnf'ral ,  et  spécialement  de  l'association  charitable  des 
l'rcri's  (tes  écoles  chrdtienncs ,  passim. 

23.  —  Malgré  les  vicissitudes  de  la  législation  en  ce  qui  les 
concerne,  les  communautés  religieuses  n'ont  pas  cessé  d'aug- 
menter en  nombre  au  dix-neuvième  siècle.  Lors  de  la  discussion 


de  la  loi  du  24  mai  182  j,  Us'  de  Frayssinous  comptait  en  France 
1,800  maisons  dépendant  de  congrégations  de  femmes,  sur  les- 
quelles cinquante  a  peine  se  consacraient  à  la  vie  contemplative, 
les  autres  s'employant  chaque  année  à  l'assistance  de  140,000 
malades  et  à  l'instruction  de  220,000  enfants  pour  l'enseignement 
primaire. 

24.  —  Deux  recensements  officiels  et  généraux  ont  été  opérés 
eu  1801  et  1878  des  membres  des  congrégations  et  communautés, 
tant  autorisées  que  non  autorisées.  D'après  l'état  dressé  en  1878, 
en  application  de  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1876,  art.  12,  on 
comptait  32  congrégations  ou  communautés  d'hommes  légalement 
autorisées  (dans  ce  nombre  figurent  les  congrégations  vouées  à 
l'enseignement  qui  étaient  au  nombre  de  23,  et  que  l'Etat  assi- 
milait aux  congrégations  autorisées  à  raison  de  la  reconnaissance 
qui  en  avait  été  faite  par  décret  comme  établissements  d'utilité 
publique  d'enseignement);  ces  congrégations  ou  communautés 
comptaient  alors  20,643  membres  avec  119  établissements  et 
3,096  écoles  en  France  et  dans  les  colonies;  38o  établissements 
étant  tenus  par  des  communautés  d'hommes  non  autorisées  avec 
7,444  membres.  Les  congrégations  ou  communautés  de  femmes 
légalement  autorisées  étaient  au  nombre  de  903  dont  528  ensei- 
gnantes avec  3,196 établissements,  16,478  écoles  etll3,7dO  mem- 
bres. On  comptait  602  étabhssements  et  14,003  personnes  appar- 
tenant à  des  associations  de  femmes  non  autorisées. 

25.  —  Devant  le  Sénat  en  1880,  il  fut  dit  qu'il  y  avait  en 
France  73  congrégations  d'hommes  non  reconnues  avec  environ 
7,000  membres  et  19o  communautés  de  femmes  comptant  14,000 
personnes  (./.  off.  du  26  juin  1880).  D'autre  part,  M.  Brisson, 
rapporteur  général  du  budget  pour  l'année  1881,  comptait  dans 
son  rapport  (Ch.  des  députés  1880,  J.  off'.,  annexes,  n.  32.39), 
672  congrégations  autorisées  dont  33  d'hommes;  il  comprenait 
dans  ce  chiffre  les  communautés  autorisées  par  simple  décret 
comme  établissements  d'utilité  publique  d'enseignement. 

26.  —  Le  même  art.  12,  L.  29  déc.  1876,  avait  prescrit  d'éta- 
blir un  état  estimatif  des  biens  possédés  par  toutes  les  congré- 
gations. La  valeur  en  a  été  estimée,  non  contradictoiremeiil  du 
reste,  à  712,538,910  fr.,  en  y  comprenant  les  biens  ayant  une 
affectation  spéciale  de  charité. 

27.  _  Il  convient,  avant  d'aborder  le  détail  de  la  législation 
moderne,  de  donner  un  aperçu  rapide  de  l'attitude  du  pouvoir 
civil  à  l'égard  des  congrégations  religieuses  aux  diverses  épo- 
ques de  notre  histoire.  Dans  l'ancien  droit  la  royauté  laissait 
aux  communautés  le  soin  d'élire  librement  leurs  abbés  ou  prieurs 
et  de  fonder  des  établissements  ou  des  congrégations  nouvelles, 
sous  la  juridiction  des  conciles  et  des  évêques,  qui  les  défen- 
daient aussi  contre  l'oppression  des  seigneurs  laïques,  sauf  à 
prélever  sur  elles  à  certains  moments  ,  en  temps  de  guerre  no- 
tamment, d'importants  subsides. 

28.  —  Mais  à  partir  du  xvi"  siècle  surtout,  l'Etat  ne  se  con- 
tenta plus  de  s'ingérer  très -exceptionnellement  dans  l'organi- 
sation intérieure  des  congrégations,  il  tendit  de  plus  en  plus 
à  en  devenir  le  maître  absolu.  Le  roi  protégeait  les  monastères, 
mais  il  entendait  les  gouverner  :  c'est  lui  qui  les  autorisait ,  qui 
leur  conférait  la  personnalité  et  la  vie  civiles,  qui  contrôlait 
leurs  actes  dans  le  domaine  temporel  et  même  spirituel.  Le 
pouvoir  sanctionnait  d'ailleurs  et  faisait  respecter  au  besoin  par 
la  force  les  vœux  émis  par  les  religieux. 

29.  —  Avant  tout ,  les  communautés  religieuses  ne  purent 
s'établir  en  France  ou  y  fonder  de  nouveaux  établissements 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Un  principe  traditionnel,  déjà  ad- 
mis en  droit  romain  (Onst.  Nicéphore  11,  Fhocas,  Curp.jur.,  I,  o) 
consistait  à  faire  dépendre  d'une  autorisation  de  l'Etat  l'acquisi- 
tion de  la  personnalité  civile  par  toutes  les  institutions  d'utilité 
publique;  ce  principe  fut  spiicialenient  appliqué  aux  communau- 
tés religieuses  dans  notre  aneienne  jurisprudence,  à  partir  du 
xvii"  siècle,  par  les  édits  de  1629,  1066  et  août  1749. 

30.  —  Bien  mieux,  et  ce  qu'il  importe  de  retenir  de  notre 
ancienne  législation,  c'est  qu'avant  1789  et  depuis  le  xvi''  siè- 
cle, toute  communauté  religieuse  non  autorisée  par  le  gouver- 
nement (Mait  illicite.  11  n'y  avait  |>as  pour  les  congrégations  de 
milieu  entre  l'existence  avec  autorisation  et  la  prohibition  ab- 
solue avec  sanction  pénale,  au  moins  depuis  1606  :  la  commu- 
nauté non  autorisije  ne  pouvait  d'ailleurs  évidemment  avoir  au- 
cun ;droit  civil  iEdit  21  nov.  1629;  Déclar.  27  juin  1659;  Edil 
déc.  1639;  Déclar.  déc.  1666;  Déclar.  juin  1671;  Lettres  pat., 
9  juin.  1738;  Déclar.  l"  juin  1739;  Edil.  23  août  1749).  — 
Pùthier,  Ihjnat.  entre-vifs,  n.  28;  Dupuy,  Ciif.  sur  tes  libertés  de 
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l'Eglise  ijallk.,  chap.  la;  Févrel,  Traité  de  l'abus,  t.  i,  p.  96, 
97;  d'Héricourt,  Lois  civiles,  lettres  H,  ch.  3,  n  1  ;  E,  cli.  10, 
n.  o;  G,  ch.  ll,n.  18;  Domat,  Droit  puiL,  liv.  1,  lit.  2,  sect.  3, 
n.  14;  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canon.,  v°  Etablisse- 
ment; Sinionnet ,  Les  cong.  reUg.  îioii  autorisées  par  l'Etat,  p. 
1-13;  de  Vareilles-Sommières,  La  lai  française  permet-elle  aux 
associations  non  reconnues  de  posséder  :  llev.  cath.  des  inst.  et 
du  droit ,  1892,  t.  38,  p.  221  el  t.  39,  p.  212. 

31.  —  Donc  les  communautés  non  autorisées  contreviennent 
directement  à  la  loi.  Aussi  peuvent-elles  être  dissoutes  par  sim- 
ple commandement  des  juges  royaux,  el  le  refus  d'obéissance  u 
cette  sommation  constitue  le  crime  de  rébellion  (Décl.  27  juin 
1659).  L'édit  de  décembre  1666,  consacrant  formellement  le  ca- 
ractère illicite  de  leur  établissement,  prescrit  des  poursuites  cri- 
minelles iprocédure  extraordinaire)  contre  leurs  supérieurs  et  les 
fondateurs  des  nouvelles  maisons. 

32.  —  La  réunion  de  quatre  conditions  était  exigée  pour  l'éta- 
blissement d'une  communauté  religieuse  :  1°  Tout  d'abord  le 
consentement  préalable  de  l'évoque  diocésain  donné  par  écrit. 
La  décision  de  l'évêque  à  ce  point  de  vue  dépendait  exclusive- 
ment de  sa  juridiction  volontaire  et  n'était  susceptible  d'aucun 
appel  (Edits  déc.  1666  et  août  1749).  —  Riclier,  Traité  de  Ui 
mort  civile. 

33.  —  2»  L'avis  des  personnes  intéressées  reçu  dans  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  usitée  de  très-baute  anti- 
quité et  réglée  par  les  Edits  de  1666  et  1749  et  l'ordonnance  du 
8  juin  1739.  Les  intéressés,  c'étaient  les  habitants  de  la  localité 
tant  à  raison  de  la  mise  hors  du  commerce  des  immeubles  pro- 
priété de  la  congrégation  qu'à  raison  de  la  part  d'assistance  en- 
levée aux  pauvres  par  l'établissement  d'ordres  mendiants  dans 
les  petites  villes,  sans  compter  que  les  taxes  et  impôts  dont  les 
religieux  étaient  exemptés  se  répartissaient  sur  le  reste  de  la 
population  ;  c'étaient  encore  les  curés  et  les  fabriques  dont  les 
revenus  étaient  diminués  par  l'ouverture  des  chapelles  annexées 
aux  couvents;  c'étaient  les  communautés  déjà  existantes  sur  les 
lieux  dont  les  ressources  par  donations  pieuses  étaient  néces- 
sairement amoindries  par  la  création  d'un  nouveau  couvent. 
L'enquête,  ouverte  sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
près  le  parlement,  était  dirigée  par  lui  et  ses  substituts.  Les  ré- 
sultats en  étaient  réunis  par  le  juge  du  lieu  où  devait  se  fonder 
l'établissement,  qui  en  dressait  procès-verbal  el  l'envoyait  à  la 
chancellerie  avec  son  avis  (Ord.  1666;  Edil  1749). 

34.  ^  3°  Il  fallait  en  outre  l'autorisation  royale.  Les  rois  de 
France  ont  dès  longtemps  prétendu  se  réserver  ce  droit  comme  un 
privilège  de  la  couronne.  La  nécessité  de  l'intervention  royale 
est  consacrée  par  divers  arrêts  de  règlement,  notamment  celui 
du  parlement  de  Normandie  du  18  mars  1618  et  par  les  édits  ou 
ordonnances  royales  des  21  nov.  1629,  7  juin  16b9,  déc.  1666, 
25  août  1749. 

35.  —  4°  Enfin,  les  lettres  royales  d'autorisation  devaient  être 
enregistrées  par  le  parlement  du  ressort,  qui  y  pouvait  introduire 
toutes  les  modifications  jugées  par  lui  nécessaires  et  statuait 
sur  les  oppositions  formulées  avant  ou  après  l'enregistrement, 
avec  appel  possible  devant  le  conseil  du  roi  (Ord.  7  juin  16o9; 
Décl.  de  déc.  1666;  Edit  2.Ï  août  1749). 

36.  —  Les  communautés,  une  fois  autorisées,  jouissaient  de 
pA'inn  de  l'existence  civile  ;  elles  constituaient  des  personnes  juri- 
diques capables  d'acquérir,  de  posséder,  d'aliéner,  et  par  là  plu- 
sieurs ordres  religieux  étaient  arrivés  à  posséder  des  biens  con- 
sidérables. Telle,  il  est  vrai,  n'avait  point  été  la  penséç  des  fon- 
ilateurs  à  l'origine;  lors  de  leur  établissement,  la  plupart  des 
ordres  étaient  mendiants,  c'est-a-dire  incapables  de  posséder, 
les  religieux  devant  vivre  de  quêtes  et  d'aumônes.  Mais  avec  le 
temps  on  s'était  écarté  des  règles  primitives  ;  certains  des  ordres 
mendiants  avaient  positivement  cessé  de  l'être;  et  les  autres,  sans 
avoir  expressément  modifié  leurs  statuts,  étaient  néanmoins  de- 
venus propriétaires.  Ainsi,  suivant  le  décret  pontifical  du  14  févr. 
1633,  des  legs  faits  aux  religieux  mendiants  étaient  valables;  et 
bien  que  ces  religieux  fussent  dans  l'impuissance  d'agir  en  justice 
pour  en  exiger  le  service,  le  débiteur  du  legs  n'en  était  pas  moins 
tenu  de  l'acquitter.  —  Cass.,  27  ocl.  1813,  Magnani,  [P.  chr.J 

37.  —  Seulement,  cette  capacité  des  congrégations  pour  ac- 
quérir fut  restreinte  de  plus  en  plus  du  xiii''  au  xviii'^  siècle  (V. 
Béquet,  Rép.,  v°  Cultes,  n.  1982, 1983)  et  notamment  par  les  édits 
de  1 629,  1 659, 1 666, 1 749,  1 762  el  la  déclaration  de  1 780.  Louis  XV 
leur  interdit  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit  aucun  fonds 
de  terre,  maison  ou  rente  foncière  sans  lettres  patentes  qui  n'é- 


taient accordées  que  contre  paiement  au  roi  d'un  droit  variable 
suivant  la  nature  des  biens  acquis  ,  dit  droit  d'amortissement  et 
seulement  dans  l'hypothèse  où  l'acquisition  avait  lieu  entre-vifs; 
des  fonds  de  terre,  maisons,  droits  réels,  rentes  ne  pouvaient 
faire  l'objet  d'aucune  disposition  de  dernière  volonté  à  peine  de 
nullité,  fussent-elles  faites  à  charge  d'obtenir  des  lettres  paten- 
tes. Etaient  punis  de  peines  rigoureuses  les  officiers  rovaux  et 
les  personnes  interposées  tendant  d'éluder  les  prohibitions  de 


l'édit  (Edit  d'août  1749,  art.  16,  1' 


24). 


38.  —  Les  communautés  religieuses  administraient  librement 
leurs  biens  sous  la  surveillance  de  leurs  abbés  el  parfois  des 
évéques  diocésains.  Elles  pouvaient  valablement  ester  en  justice, 
donner  à  bail,  à  condition  que  le  bail  fùl  authentique,  emprun- 
ter sous  l'approbation  du  général  et  riiomologation  du  parle- 
ment pour  les  emprunts  inférieurs  a  10,OiiO  livres,  avec  l'auto- 
risation royale  au-dessus  de  ce  chiffre  (Edit  févr.  1773,  art.  17). 
Pour  les  autres  actes  ,  l'aveu  de  l'ordinaire  suffisait. 

39.  —  En  principe  les  biens  des  communautés  étaient  ina- 
liénables. Ils  pouvaient  être  cependant  aliénés  après  une  enquête 
de  commodo  et  incommodo  el  avec  l'autorisation  tant  des  supé- 
rieurs que  du  juge  royal  ou  des  lettres  patentes  enregistrées  au 
parlement  dans  six  cas  :  1°  pour  payer  des  dettes  valablement 
contractées  et  ayant  profité  à  la  communauté;  2°  pour  satisfaire 
un  devoir  de  justice:  3°  pour  les  besoins  pressants  des  pauvres; 
4°  pour  acquérir  en  échange  un  fonds  plus  avantageux  ;  o»  pour 
débarrasser  le  monastère  d'un  immeuble  d'entretien  onéreux  ; 
6°  pour  le  bien  public. 

40.  —  L'intervention  royale  se  produisait  d'ailleurs  même 
dans  les  matières  spirituelles.  L'autorité  temporelle  prêta  plus 
d'une  fois  son  appui  à  l'autorité  spirituelle,  représentée  par  les 
évoques,  pour  la  réforme  des  abus  qui  pouvaient  s'être  introduits 
dans  les  monastères  ;  c'est  ainsi  qu'a  différentes  reprises  furent 
rendues  plusieurs  ordonnances  sur  la  discipline  des  monastères, 
ordonnances  renouvelées  en  dernier  lieu  par  celle  de  février  1773. 

41.  —  Le  roi  statuait  également  comme  évêque  extérieur,  et 
l'on  vit,  par  exemple,  Henri  II  prescrire  aux  religieux  de  chan- 
ter et  de  ne  pas  crier  leurs  offices  par  le  simple  récit  et  pronon- 
ciation (Arr.  de  loo6  :  Brillon,  v"  Religieux,  n.  739).  On  vil 
également  Louis  XV,  par  lettres  patentes  d'avril  1746,  interdire 
aux  réguliers  de  donner  la  communion  pascale  dans  leurs  églises 
sans  la  permission  du  curé  de  la  paroisse. 

42.  —  De  plus,  depuis  le  concordat  de  lolô,  les  rois  obtinrent 
le  pouvoir  de  nommer  les  abbés  el  les  prieurs  des  monastères 
qui,  d'après  le  droit  canon,  auraient  du  être  nommés  par  les  re- 
ligieux. Dans  le  principe,  tous  les  moines  sans  exception  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  mais  le  roi  accorda,  d'accord 
avec  l'évêque  et  jusqu'en  1789,  des  dispenses  à  certains  ordres 
sous  ce  rapport.  Le  pouvoir  roval  pouvait  aller  jusqu'à  la  sup- 
pression d'un  établissement  religieux  ou  même  d'une  congréga- 
tion. Cependant,  remarque  importante,  il  résulte  des  suppres- 
sions successives'  de  la  compagnie  de  Jésus  en  1394,  1762,  1763, 
1767,  que  l'autorité  judiciaire,  représentée  par  les  parlements, 
connaissait  de  la  légalité  des  congrégations  religieuses,  et  que 
les  membres  d'un  ordre  religieux,  quoique  dispersés,  pouvaient 
encore  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques  (Edits  nov.  1764  et 
mai  1777;  Décl.  13  mai  1777). 

43.  —  Si  l'autorisation  royale  conférait  à  la  communauté  re- 
ligieuse l'existence  légale,  elle  avail  un  tout  autre  effet  à  l'égard 
de  ses  membres  qui,  du  jour  où  ils  avaient  fait  profession, 
étaient  frappés  de  mort  civile.  A  raison  de  cette  profonde  modi- 
fication apportée  à  l'étal  des  personnes  ]iar  l'émission  des  vœu.x, 
l'Etal  exerçait  à  ce  point  de  vue  une  surveillance  sérieuse.  Si, 
à  l'origine,  les  vœux  pouvaient  être  émis  dès  la  puberté,  l'ordon- 
nance de  Blois ,  conformément  à  la  décision  du  concile  de  Trente, 
fixa  à  seize  ans  accomplis  l'âge  oii  «  un  mineur  sans  expé- 
rience..., pouvait  alii'ner  sa  personne,  sans  espérance  de  resti- 
tution >i  (Denizarl,  Rép.,  v">  Vœux),  el  cet  âge  fut  reporté  par 
l'édit  de  mars  1768,  à  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les 
hommes,  et  à  seize  ans  accomplis  pour  les  femmes.  De  plus, 
l'enfant  mineur  de  vingt-cinq  ans  devait  obtenir  le  consentement 
de  ses  père  el  mère  (Arr.  Pari.,  24  juill.  I.')83,  20  mars  lo86, 
2  août  1601,  14  mars  1602).  Il  fallait  d'ailleurs  un  an  de  noviciat 
avant  d'être  admis  à  prononcer  ces  vœux. 

44.  —  En  outre,  et  spécialement  pour  les  filles,  qu'il  impor- 
tait de  protéger  contre  toute  contrainte,  le  concile  de  Trente, 
l'ordonnance  de  Blois  el  la  déclaration  du  10  févr.  1741  pres- 
crivaient qu'un  mois  avant  la  profpssii>n,  l'évêque,  averti  par  la 
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supérieure,  abbesse  ou  prieure,  examinai  par  lui-même  ou 
par  un  prêtre  à  ce  commis,  la  vocation  de  la  jeune  fille  et  lui 
lit  comprenrlre  l'importance  de  l'acte  qu'elle  allait  accomplir. 
La  loi  accordait  cinq  ans  aux  religieuses  pour  l'aire  prononcer 
par  l'évoque,  et  en  appel  par  le  parlement,  la  nullité' de  leurs 
vœux. 

45.  —  La  profession  consistait  dans  l'émission  solennelle 
dos  Vieux  l'aite  en  public,  et  les  [ireuves  de  profession  du  v(EU 
monacal  devaient  être  reçues,  non  par  témoins,  mais  par  lettres 
(Ûrd.  Moulins,  févr.  1366,  art.  .Ho;  Ord.  avr.  1(167  ;  Décr.  9  avr. 
1736).  Les  parlements  examinaient  souverainement  la  validité 
des  vœux  monastiques.  —  D'Aguesseau,  44"  plaidoyer. 

46.  —  Une  fois  les  vœux  solennels  émis,  le  pouvoir  civil  prê- 
tait son  appui  à  l'autorité  eccle'siastique  pour  les  faire  respecter: 
ils  engageaient,  en  effet,  civilement  ceux  qui  les  avaient  formulés. 
Les  religieux  profës  qui  abaiulonnaient  leur  couvent  y  étaient 
ramenés  au  besoin  manu  militnri  (Arr.  Pari.  Paris,  4  juill.  1542). 
D'après  l'édit  de  février  177.3,  ils  ne  pouvaient  même  plus  passer 
dans  un  autre  monastère,  sauf  en  cas  d'infirmité  ou  s'il  s'agissait 
de  passer  d'un  ordre  plus  doux  dans  un  ordre  plus  sévère.  Les 
virux  monastiques  solennels,  frappant  les  religieux  de  mort  ci- 
vile, constituaient  un  empêcbemenl  dirimant  au  mariage. 

47.  — Au  point  de  vue  des  biens,  les  religieux  étaient  égale- 
ment déchus  de  toute  capacité.  Morts  civilement,  ils  voyaient 
leurs  biens  passer  à  leurs  héritiers  naturels  s'ils  n'en  avaient  [ 
préalablement  disposé  autrement  (Ord.  mai  l.ï7!),  art.  28).  Ils  ne'  ' 
pouvaient  acquérir  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  même  pour 
leurs  couvents  (Ord.  mai  1379,  art.  28),  succéder  ou  réclamer 
li'ur  h-gitime,  posséder,  tester  ou  s'obliger.  On  finit  cependant 
par  admettre  qu'ils  pourraient  recevoir  une  pension  viagère  mo- 
dique ou  un  legs  particulier  peu  important  devant  revenir  au 
couvent  à  leur  mort  pour  dédommager  celui-ci  des  dépenses  ré- 
sultant de  leur  entretien  (Edit  févr,  1773,  art,  3),  Toute  action 
en  justice  leur  était  en  principe  interdite;  seul  le  couvent  pou- 
vait agir  même  pour  réclamer  la  pension  viagère  îi  laquelle  ils 
avaient  droit.  Les  moines  n'étaient  admis  par  exception  en  jus- 
tice que  :  1°  en  matière  répressive;  2°  en  matière  d'appel  comme 
d'abus  contre  les  actes  des  supérieurs;  3°  quand  le  prol'ès  récla- 
mait contre  ses  vœux;  4"  quand  il  possédait  un  bénéfice. 

48.  —  Mais  pour  (|ue  les  vœux  produisissent  ces  effets  éner- 
giques et  que  le  pouvoir  civil  en  assurât  l'exécution,  il  les  fallait 
régulièrement  prêter  conformément  aux  lois  françaises.  C'est 
pounpioi,  quoique  la  loi  consacrât  formellement  le  vœu  solennel, 
il  ne  fut  jamais  permis  d'aller  faire  profession  solennelle  dans 
un  mfmastère  étranger.  Le  vœu  était  réputé  nul  s'il  était  fait  en 
fraude  de  celle  prohibition.  —  Portails,  Rapport  nur  lea  url.  nr- 
'janiiiues. 

49.  —  Les  lois  révolutionnaires  devaient  modifier  bien  rapi- 
dement cet  état  de  choses.  Deux  buts  ont  éié  poursuivis  par 
elles  :  1»  libérer  les  religieux  des  oblig-ations  résultant  pour  eux 
de  l'émission  des  vœux;  2°  supprimer  les  communautés  et  con- 
fisquer leurs  biens  au  profit  de  la  nation. 

50.  —  L'émission  des  vœux  avait  été  suspendue  par  l'Assem- 
blée constituante  dès  le  26  oct.  1789,  et  la  loi  du  3  févr.  1790 
avait  ordonné  la  réduction  dans  chaque  ville  de  toutes  les  maisons 
d'un  même  ordre  à  une  seule,  les  autres  étant  mises  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  lorscpi'intervint  la  loi  des  13-19  févr.  1700 
Celte  loi  contenait  entre  autres  dispositions  celle-ci  :  ■<  I^a  loi 
constitutionnelle  du  niyaume  ne  reconnaît  plusle  vœu  monastique 
solennel  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe.  —  Déclarons,  en  consé- 
quence, que  les  ordres  et  congrégations  régulières  dans  lesquels 
on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeurent  supprimés  en  France, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir»  (art.  1). 
"  Tous  les  individus ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant 
leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu;  il  sera  [lourvu 
incessamment  à  leur  sort  par  une  pension  convenalile.  Il  sera  in- 
diqué des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux 
qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  des  présentes  » 
(art,  2i, 

51.  —  Toutefois,  ces  dispositions  n'étaient  pas  applicables  à 
tiius  les  ordres  religieux,  et  la  même  loi,  établissant  iiuelques 
distinctions,  disait ,  art,  2  :  u  Déclarons,  au  surplus,  qu'il  ne  sera 
rien  chaiig'é,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  maisons  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établissements  de  charité,  et  ce, 
iusqu'à  ce  qu'il  ait  iHi'  pris  un  parti  sur  ces  objets  ■>.  Et  (art.  8)  : 
"  !,ies  religieuses  pniirrnnt  rester  dans  les  maisons  nù  idies  sont 


aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  à  réduire  plusieurs  maisons  en  une  seule.  » 

52.  —  En  exécution  de  la  loi  du  19  févr.  1790,  furent  promul- 
guées, pour  régler  le  sort  des  religieux  préférant  continuer  la  vie 
commune,  la  loi  des  20-22  avr.  1790  confiant  l'administration 
des  biens  des  communautés  aux  administrateurs  de  département 
et  de  district,  et  celle  des  8-14  oct.  1790,  permettant  aux  reli- 
gieux et  religieuses  d'abandonner  ou  non  le  costume  de  leur  ordre 
(art,  23,  interprété  en  ce  sens  parla  loi  du  11  mars  179l'i;  quant 
aux  religieux  rentrés  dans  le  inonde,  ils  pouvaient  librement 
disposer  et  transmettre  mais  restaient  incapables  de  succéder  sauf 
en  présence  du  fisc,  et  de  recevoir  entre-vifs  autre  chose  que  des 
pensions  viagères  (Lett.  pat.,  20  févr.  1790;  19-20  mars  1790), 
Un  décret  du  !S  vend,  an  H  les  autorisa  a  partager  les  succes- 
sions auxquelles  ils  seraient  appelés,  saufà  voir  diminuer  d'autant 
les  revenus  que  leur  devait  assurer  le  Trésor, 

53.  —  Le  décret  du  18  aoiU  1792  fut  plus  radical.  Poussant 
la  réaction  jusqu'à  ses  dernières  limites,  il  supprima  complète- 
ment toutes  les  corporations  religieuses  d'hommes  et  de  femmes 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  même  celles  qui,  vouées  à 
l'enseignement  public,  ou  au  service  des  hôpitaux  et  au  soula- 
gement des  malades,  avaient  bien  mi'rilc'  de  la  patrie,  attendu 
qu'un  Etal  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  auean" 
eorporation  ;  il  décréta  la  vente  de  tous  leurs  biens  en  promettant 
aux  membres  des  communautés  supprimées,  à  condition,  par  eux, 
de  prêter  le  serment  civique,  des  pensions  qui  d'ailleurs  ne  leur 
furent  presque  jamais  versées;  il  prohiba,  sous  des  peines  cor- 
rectionnelles, le  port  des  costumes  ecclésiastiques,  sauf  pour  les 
cérémonies  religieuses,  et  îles  costumes  des  anciennes  congréga- 
tions (Décr,  3  vent,  an  III,  et  7  vend,  an  IV),  Les  religieux  qui 
refusèrent  de  prêter  le  serment  furent  plus  tard  condamnés  à  être 
déportés  (Décr,  21-24  avr,  1793). 

54.  —  La  suppression  des  communautés  religieuses  fut  éten- 
due par  les  lois  des  13  fruct.  an  IV  et  o  frim,anVI  aux  contrées 
réunies  au  territoire  français  par  la  loi  du  9  vend,  an  IV.  La  loi 
de  1792  avait  maintenu  à  titre  individuel  dans  les  hi'ipitaux,  hos- 
pices et  maisons  de  charité,  les  religieuses  appartenant  aux  com- 
munautés hospitalières,  mais,  bientôt  après,  sous  la  période  ré- 
volutionnaire, elles  en  furent  exclues, 

55.  —  Le  concordat  de  1802  ne  faisant  pas  mention  des  com- 
munautés religieuses,  et  l'art.  1 1  ,  L.  org.  18  germ.  an  X,  ne 
reconnaissant  d'autres  établissements  ecclésiastiques  que  les  cha- 
pitres cathédraux  et  les  séminaires,  on  en  a  conclu  à  la  persis- 
tance de  la  |:iroliibition  absolue  des  ordres  religieux  jusqu'au  jour 
où  le  décret  du  3  mess,  an  ."vil,  rendu  principalement  pour  dis- 
soudre certaines  communautés  qui  avaient  reparu  et  pour  main- 
tenir l'exécution  des  lois  proscrivant  les  ordres  religieux  où  l'on 
se  lie  par  des  vieux  perpétuels  ,  vint  cependant  rétablir  officiel- 
lement le  principe  que  les  communautés  religieuses  pouvaient 
recevoir  une  existence  légale  et  civile  par  l'effet  d'une  autorisa- 
tion gouvernementale.  Tel  est,  en  matière  de  communautés  reli- 
gieuses, le  principe  fondamenlal  du  droit  moderne  ;  il  faut  distin- 
guer les  communautés  autorisées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  les 
premières  seules  ayant  l'existence  légale  et  la  capacité  civile.  H 
semble,  à  première  vue  qu'il  y  ait  analogie  complète  avec  l'ancien 
droit  dont  la  tradition  aurait  été  ainsi  renouée,  mais  rien  n'est 
moins  exact  que  cette  assimilation  :  la  situation  des  communautés 
autorisées  n'est  plus  du  tout  celle  qu'elles  avaient  autrefois,  et 
d'autre  pari,  les  règles  concernant  les  congrégation  s  non  autorisées 
ne  sont  plus  aussi  précises  et  formelles  :  tout  ou  presque  tout  est 
sujet  à  controverse  en  ce  qui  les  touche, 

56.  —  Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  l'rance 
dans  ce  siècle  ont  eu,  vis-à-vis  des  congrégations,  des  attitudes 
diverses.  Napoléon  I""' ,  fort  avare  d'autorisation  à  l'égard  des 
eouimunautés  d'hommes,  se  montra  un  peu  plus  large  pour  les 
communautés  de  femmes  :  il  autorisa  un  certain  nombre  de  com- 
munautés, surtout  des  communautés  hospitalières,  el  leur  assura 
même  une  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Le  décret  du  18 
févr,  1809  réglementa  le  régime  civil  de  ces  dernières  commu- 
nautés et  les  plaça  sous  la  protection  de  Madame,  mère  de  l'Em- 
pereur. 

57.  —  Sous  la  Hestauration,  iiii  plus  grand  nombre  de  con- 
grégations reçurent  l'aulorisalion  gouvernementale,  et  surtout 
deux  lois,  celles  du  2  janv,  1817  et  du  24  mai  1823,  fi.xèrent  les 
conséquences  de  cette  autorisation  au  point  de  vue  civil.  Depuis 
lors,  de  nombreuses  comniuuauti'S  de  l'emnies  ont  été  autorisées, 
particulièrement  sous  le  second   Ivmpire   et  dans  les   premières 
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années  de  la  troisième  République,  el  même  un  décret  du  'il  janv. 
1832  est  venu  faciliter  pour  elles  Pobtention  de  celte  autorisation  ; 
aucune  communauté  d'hommes  ou  de  femmes  n"a  bénéficié  de 
semblable  faveur  depuis  1878. 

58.  —  Toutes  les  communautés  autorisées  jouissent  de  l'e.xis- 
tence  légale  et  ont  leurs  droits  civils  réglés  par  quelques  articles 
du  Code  civil  et  par  les  lois  de  18i7  et  de  182o,  cette  dernière 
constituant  un  véritable  Code  pour  les  conirrégations  religieuses 
de  femmes.  Elles  sont  capables  d'accomplir  les  actes  de  la  vie 
civile,  mais  en  principe  sous  le  contrôle  du  gouvernement.  Les 
décret?  d'autorisation ,  dès  le  début  du  siècle,  et  d'une  façon  plus 
générale  le  décret  du  18  l'évr.  1809  et  les  lois  de  1817  et  ISio, 
admettent  l'émission,  par  les  membres  de  ces  communautés,  des 
vœux  monastiques  c|u'avait  abolis  la  législation  révolutionnaire; 
seuls  les  vœux  perpétuels  restent  prohibés  (Décr.  :(  mess,  an  XII, 
art.  3)  et,  même  lemporaires,  ils  sont  loin  d'avoir,  fut-ce  pendant 
leur  durée,  des  effets  aussi  énergiques  qu'autrefois.  Bref,  les  com- 
munautés autorisées  sont  des  personnes  morales,  mais  elles  sont 
soumises  à  une  surveillance  incessante  du  pouvoir  civil. 

59.  —  Quant  aux  communautés  non  autorisées,  leur  situation 
juridique,  à  défaut  de  texte  bien  précis  depuis  le  décret  de  l'an  XII, 
est  loin  d'être  claire.  Elles  n'ont  ni  existence  légale,  ni  capacité 
civile,  cela  est  indiscutable.  Alais  elles  existent  en  fait  et  il  parait 
certain  aussi  qu'on  ne  peut  leur  appliquer  les  textes  prohibitifs 
de  l'ancien  régime.  Quant  aux  lois  de  l'époque  révolutionnaire,   ' 
la  question  est  plus  délicate.  Dès  lors  ont-elles  une  existence  de   1 
fait  licite  en  vertu  des  principes  de  liberté  posés  par  la  charte  j 
de  1814  et  la  Constitution  de  1848'?  Ne  sont-elles  que  tolérées  i 
et  le  gouvernement  a-t-il  toujours  le  droit  de  les  dissoudre'? 
constituent-elles  même  des  associations  illicites  et  leurs  membres 
encourent-ils  une  répression  pénale?  Chacune  de  ces  opinions  a 
ses  partisans  convaincus;  elles  ont  été  souvent  développées  à  la 
tribune,  dans  la  presse  et  devant  les  tribunaux.  On  peut  dire 
en  somme  que  ces  congrégations  vivent,  en  fait,  sous  un  régime 
d'incertitude. 

60.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  elles  n'en  avaient  pas 
trop  souffert  cependant.  De  1804  à  1814,  .Xapoléon  1'='',  si  auto- 
ritaire qu'il  fût,  avait  laissé  naître  et  vivre  cinquante-quatre 
communautés  nouvelles,  dont  deux  d'hommes  qui  ne  lui  avaient 
pas  soumis  leurs  statuts;  il  les  connaissait  et  ne  voulait  pas 
cependant  qu'on  les  inquiétât  (Taine,  Orig.  de  la  France  con- 
temp.,  t.  a,  p.  137;  Rousse,  Consultation  sur  les  décrets  du  29 
mars  1880.  p.  32).  Accueillis  avec  plus  ou  moins  de  faveur, 
suivant  les  fluctuations  de  l'opinion  et  les  changements  des 
hommes  au  pouvoir,  par  les  divers  gouvernements  postérieurs  à 
1814,  les  congrégations  ont  parfois  vu  fermer  leurs  couvents  par 
mesure  de  police  administrative,  mais  en  somme,  elles  ont  été  en 
général  traitées  avec  bienveillance  sans  doute  à  raison  des  ser- 
vices qu'elles  paraissaient  rendre  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
et  dans  l'enseignement  primaire  spécialement;  bon  nombre 
même  de  leurs  maisons  d'école  ont  été  reconnues  par  décision  du 
pouvoir  comme  établissements  d'utilité  publique,  sans  qu'elles 
aient  été  néanmoins  autorisées  comme  congrégations. 

61.  —  Depuis  les  décrets  du  29  mars  1880,  la  tolérance  bien- 
veillante du  gouvernement  a  fait  place  à  des  mesures  rigoureuses. 
Toutes  les  communautés  non  autorisées  ont  été  frappées  de  dis- 
solution et  la  dispersion  de  leurs  membres  a  eu  lieu,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  communautés  d'hommes,  par  la  voie  ad- 
ministrative et  de  haute  police;  sans  que,  d'ailleurs,  le  Conseil 
d'Etat  ail  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  lesdits  décrets 
étaient  entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  si,  au  contraire,  il  est 
interdit  aux  membres  des  communautés  non  autorisées  de  vivre 
en  commun,  la  théorie  qui  parait  prévaloir  à  ce  point  de  vue 
consiste  à  dire  que  la  circonstance  ae  faire  partie  d'une  commu- 
nauté non  autorisée  ne  constitue  pas  un  délit,  mais  que  le  gou- 
vernement est  absolument  et  toujours  libre  de  maintenir  ou,  au 
contraire,  de  dissoudre  ces  associations. 

62.  —  En  principe,  ce  qui  caractérise  la  communauté  reli- 
gieuse ,  ce  sont  les  vœux,  l'organisation  d'un  noviciat  et  les  sta- 
tuts religieux.  Néanmoins,  la  jurisprudence  comprend  parmi  les 
associations  religieuses  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
pour  acquérir  la  personnalité  civile  et  échapper  au  droit  de  dis- 
solution du  gouvernement,  non  seulement  les  congrégations  ou 
communautés  proprement  dites  dont  les  membres  se  soumettent 
à  une  règle  tnonaslique  et  prononcent  des  vœux,  mais  encore  les 
simples  associations  de  personnes  libres  et  relevant  d'elles-mêmes 
ou  d'un  règlement  convenu  entre  elles,  partant  toujours  variable. 


si  elles  viventen  commun.  Telle  est  la  thèse  que  paraît  avoir  con- 
lirmée  la  dernière  jurisprudence  administrative.  —  Trib.  conlL, 
2  avr.  1881,  Larrieu  Estelle,  [S.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
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63.  —  Et  la  cour  de  Rennes  a  fait  application  de  ce  principe 
à  un  groupe  de  prêtres,  vivant  en  commun,  il  est  vrai,  mais 
simples  membres  du  clergé  séculier,  ne  prononçant  aucun  vœu, 
conservant  la  libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  et  n'étant  soumis  qu'à  un  règlement  intérieur  fait  par  eux. 
Le  fait  d'avoir  le  même  domicile  et  d'être  placés  sous  l'aulorilé 
d'un  supérieur  nommé  par  l'évêque  pour  se  livrer  à  des  exercices 
de  piété  a  été  considéré  comme  constituant  une  agrégation  qui, 
à  raison  de  son  caractère  de  perpétuité,  a  besoin  d'être  autorisée 
par  le  pouvoir  civil.  —  Rennes,  22  mars  1888,  Hamard,  [D.  89. 
1.2o] 

63  ii.s.  —  Même  solution  au  cas  de  société  universelle  de 
gains  entre  prêtres  et  laïques.  —  Cass.,  26  févr.  1849,  Oiifrav, 
[S.  49.1.24:-),  P.  49.2.145.  D.  49.1.44"  —  Caen,  20  juill.  184ti, 
Onfray,  [S.  47.2.278,  P.  47.1 .747]  —  Mais  on  ne  peut  considérer 
comme  une  communauté  religieuse  soumise  à  l'autorisation,  l'as- 
sociation de  cinq  personnes,  sans  vœux  ni  statuts,  formée  pour 
l'éducation  des  enfants  et  le  soin  des  malades.  —  Grenoble,  4 
juin  l83o,  David  et  autres,  [P.  chr.] 

64.  —  Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  notre  législation  mo- 
derne. Après  cet  aperçu  rapide,  on  se  rend  compte  du  nombre 
immense  «  des  édils,  ordonnances,  arrêts,  proclamations,  circu- 
laires, décrets  ou  lois  qui  concernent  les  congrégations  religieuses; 
monuments  législatifs  dus  aux  époques  les  plus  différentes,  aux 
régimes  les  plus  opposés,  ne  visant  le  plus  souvent  qu'un  détail 
ou  une  espèce,  inspirés  par  la  circonstance,  par  un  besoin  pres- 
sant, par  un  péril,  par  une  rancune,  d'une  authenticité  douteuse, 
d'une  légalité  contestable,  d'une  application  difficile  ou  impos- 
sible ».  —  Jules  Simon,  Rapport  au  Sénat  sur  la  proposition  de 
loi  Dufaure  relative  à  la  liberté  d'association. 

65.  —  Il  serait  vraiment  temps  de  modifier  un  tel  état  de  choses 
On  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  solution  a  adopter.  Certains 
auteurs  voudraient  distinguer  entre  les  personnes  civiles  d'intérêt 
privé,  qui  acquéreraient  la  pleine  capacité  à  condition  d'accomplir 
quelques  formalités  de  publicité,  el  les  personnes  civiles  d'intérêt 
public,  assujetties  au  point  de  vue  de  leur  création  à  une  auto- 
risation de  l'Etat,  soumises  toujours  à  son  contrôle  et  à  son  droit 
de  suppression  ;  on  comprendrait  les  congrégations  dans  cette 
deuxième  catégorie.  —  Piebourg,  Quelques  questions  sur  les  per- 
sonnalités civiles,  p.  8o. 

66.  —  D'autres  distinguent  entre  les  congrégations  vivant 
enfermées  dans  leurs  cloîtres,  auxquelles  on  appliquerait  comme 
aux  associations  en  général  un  régime  de  liberté  relative,  et  les 
congrégations  ayant  un  rôle  extérieur,  militant,  se  livrant  à 
l'enseignement,  à  la  prédication,  etc.,  qui  seraient  toujours  sou- 
mises â  des  régies  très-strictes.  Pour  toutes,  la  personnalité 
civile  ne  résulterait  que  d'une  loi,  mais  les  premières,  n'entrant 
pas  en  communication  avec  la  société ,  auraient  une  existence 
légale  et  assurée  contre  toute  dissolution  par  une  simple  décla- 
ration préalable,  dont  l'omission  exposerait  d'ailleurs  leurs 
membres  à  des  condamnations  pénales;  quant  aux  congrégations 
vivant  dans  le  siècle,  une  loi  serait  indispensable  même  pour 
leur  donner  une  existence  de  fait  licite.  —  Graux,  Les  congré- 
gations  religieuses  devant  la  loi.  p.  39  et  s.;  Simonnet ,  Les 
congrégations  religieuses  non  autorisées  dans  l'Etat ,  p.  204  et  s. 

67.  —  Certains  esprits  sont  animés  de  sentiments  plus  libé- 
raux. Les  uns  voudraient  qu'une  loi  consacrât  formellement 
pour  toutes  les  associations,  tant  religieuses  que  civiles,  le  ca- 
ractère licite  du  contrat  l'I  en  fit  découler  pour  les  personnes 
ainsi  associées  un  certain  noml>re  de  droits,  limitativement 
éiiumérés.  Mais  en  même  temps  ces  associations  ne  pourraient 
attendre  la  personnalité  civile  avec  pleine  capacitéquo  d'une  au- 
torisation gouvernementale.  C'est  en  ce  sens  qu'avait  été  rédigé 
le  projet  de  loi.  —  Dufour,  Sur  les  associations.  —  V.  aussi 
Besson  ,  Rapport  au  16"  congrès  des  jurisconsultes  catholiques. 
Revue  catholique  des  institutions  cl  du  droit,  1802,  t.  38,  p.  2 
et  s. 

68.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin  encore.  Quoiqu'appar- 
tenant  à  des  écoles  très-diverses  et  parlant  de  principes  très- 
différents,  ils  s'accordent  pour  dire,  avec  le  pape  Léon  XIII  dans 
l'encyclique  De  conditione  opificum  ,  que  le  droit  de  former  des 
associations  privées  découle  du  droit  naturel  et  du  principe  de 
la  liberté  véritable,  et  que,  pour  être  cil'eclif,  ce  droit  d'associa- 
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tion  doit  omporter  par  lui-même  celui  de  créer  un  être  juridique 
ayani,  l;i  ijcrsonnalité  civile  sans  avoir  besoin  de  faire  intervenir 
le'  pouvoir  civil.  —  Acolias,  Manuel  de  droit  civil,  l.  1,  p.  .i44; 
Selifcman,  lievue  critique,  1879,  t.  13,  p.  376;  Hubert  Valle- 
roux  ,  Observalion  au  16''  congrès  des  jurisconsultes  catholiques , 
{Revue  callmlique  des  institutions  et  du  droit,  l.  38,  1892,  p.  20); 
.Anatole  Lerov-Beaulieu  ,  La  papautd  et  la  démocratie  {Revue 
des  Deux-Mondes,  1892,  p.  378,  t.  109  et  p.  112,  1. 110);  de  Bel- 
rastel,  Discours  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  27  juin.  I S73. 

Oî).  —  Entre  ces  divers  systèmes  quel  parti  prendra  le  légis- 
lateur? On  voudrait  espérer  de  l'avenir  une  loi  sérieuse  sur  les 
associations  qui,  libérale  et  juste,  détacbée  de  tout  esprit  de 
parti,  saurait  accorder  aux  particnliprs  la  liberté  qui  leur  est 
due  tout  en  réprimant  les  abus  pouvant  résulter  de  l'exercice  de 
ce  droit  comme  de  tout  autre  et  réserver  l'action  de  l'autorité 
sans  consacrer  un  régime  arbitraire  et  oppressif  :  «  Les  motifs 
d'ordre  politique  et  surtout  religieux,  dit  .\l.  Lyon-Caen,  s'oppo- 
seront sans  doute  longtemps  à  son  adoption  ».  —  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  2."i  mai  1887,  [S.  88.1.101,  P.  88.1.380] 

70.  —  D'après  une  proposition  de  M.  Waldeck-Rousseau, 
prise  en  considération  par  la  Chambre  des  députés  le  13  mai  1882 
sur  le  rapport  de  M.  de  Lanessan  (./.  o/['.,  1882,  Doc.  pari.  Ch. 
(/('.«'/«/^(^és,  p.  811),  toutes  lescongrégations  religieuses,  d'hommes 
nu  de  fi'mmes,  autorisées  antérieurement  ou  non  autorisées,  se-^ 
raient  prohibées,  et  le  fait  d'en  faire  partie  constituerait  un  délit' 
puni  des  peines  de  l'art.  291,  C.  pi'U.,  riMnanié  à  cet  effet.  Telle 
est  aussi  I  économie  d'une  proposition  émanant  de  M.  Jules  Roche, 
prise  en  considération  le  iOmai  1882  i'./.  nff.,  1882,  Doc. pari. Ch. 
des  ddimtés ,  p.  02),  et  d'après  laquelle  toutes  les  congrégations 
seraient  dissoutes  pour  le  présent  et  illicites  dans  l'avenir. 

71.  —  Le  gouvernement  a,  par  l'intermédiaire  de  iM.  WaldecU- 
Rousseau ,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  déposé,  le  23  oct.  1883, 
un  projet  d'après  lequel  les  associations  ordinaires  seraient  licites 
sans  autorisation  et  acquerraient  la  personnalité  civile  parle  fait 
de  l'autorisation,  tandis  que  les  congrégations  religieusesnepour- 
raient  se  former  sans  autorisation  législative  préalable;  d'après 
lequel  encore  serait  illicite  toute  association  entre  français  et  étran- 
gers ou  dirigée  par  un  chef  soit  étranger,  soit  résidant  à  l'étran- 
ger (./.  off ,  IS-iJ,  Doc.  pari.  Sénat,  p.  1018).  —  V.  (lairal,  Les 
associations  entre  franniis  cl  étrangers  et  le  projet  de  loi  sur  les 
associations,  1884. 

72.  —  Ce  dernier  point  du  projet,  spécialement  dirigé  contre 
les  congrégations  religieuses,  a  été  repris  dans  le  projet  déposé, 
au  nom  du  gouvernement,  le  2  juin  1888,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  M.  l-'loquet,  alors  président  du  Conseil.  S'il  proclame 
aussi  le  principe  de  la  bberté  d'association,  il  soumet  à  l'auto- 
risation gouvernemenlali",  toujours  révocable,  toutes  celles  dans 
lesquelles  il  entre  di'S  étrangers,  et  permet  au  pouvoir  exécutif 
de  dissoudre,  sans  mollis,  toute  association  établie  en  France 
qui  dépend  d'une  autre  association  ayant  son  siège  à  l'étranger. 

73.  —  Enlin,  le  ministère  Freycinel  a,  le  16  janv.  1892, 
déposé  un  projet  de  loi  sur  les  associations  (le  18°  depuis  1871) 
qui  apporterait  à  la  formation  et  à  l'existence  des  congrégations 
religieuses  de  telles  entraves  que  son  adoption  équivaut  à  peu 
près  à  la  su[)pression  de  ces  associations.  .\  l'autorisation  admi- 
nistrative le  projet  substitue  pour  toute  association,  si  peu  nom- 
breuse soit-clle,  l'autorisation  judiciaire.  Ce  système  a  été  em- 
prunté au  projet  dont  M.  Bertauld  fut  le  rapporteur  eu  1872, 
mais  il  s'en  distingue  en  ce  que  le  ministère  public  aurait  toujours 
le  droit,  non  seulement  d'empêcher  une  association  de  naître, 
maisd'en  poursuivri!  la  dissolution,  quelque  longue  qu'en  soit 
déjà  l'existence;  il  aurait  ce  droit  surtout  au  cas  où  une  seule 
clause  des  statuts  [laraitrait  aux  tribunaux  contraire  h  l'ordre 
public  ou  aux  lois,  et  l'Exposé  des  motifs  considère  comme  telle 
toute  clause  des  statuts  imposant  les  vu'ux  de  chasteté,  de  pau- 
vreté et  d'obéissance. 

74.  —  De  plus,  les  associations  ainsi  formées  seraient  privées 
de  la  personnalité  civile,  qui  dorénavant  ne  serait  plus  conférée 
(|uc  par  la  loi;  elles  pourraient  cependant  ester  en  justice  et  pos- 
séder des  biens,  mais  ceux-là  seulement  qui  seraient  nécessaires 
à  l'habitation  ou  à  la  réunion  de  leurs  membres  et  aux  malades 
et  orphelins  qu'elles  assisteraient;  tout  bien  acquis  par  elles  au 
delà  de  cette  limite  serait  conlisqué  |)ar  l'Etat  au  profit  des  œuvres 
de  bienlaisance  de  son  choix. 

75.  —  1,0  projet  contient  ensuite  des  dispositions  spéciales 
aux  associations  dont  les  membres  pratiquent  la  vie  commune, 
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c'est-à-dire  aux  congrégations  religieuses  :  il  autorise  les  asso- 
ciés à  se  retirer  librement  de  la  communauté  et  à  exiger,  eu  ce 
cas,  la  restitution  de  leur  apport,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  compensation;  il  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  de 
faire  visiter  de  tels  établissements,  de  dissoudre  adminislrative- 
ment  ceux  qui  comptent  des  étrangers  parmi  leurs  directeurs 
ou  se  rattachent  à  ries  groupes  fonctionnant  à  l'étranger,  fussent- 
ils  actuellement  autorisés,  et  il  ajoute  à  ce  droit  de  dissolution 
de  graves  sanctions  pénales  contre  les  membres  desdites  asso- 
ciations. 

76.  —  Pour  n'envisager  que  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  distinction  fondamentale  et  traditionnelle  à  faire  parmi  les  con- 
grégations ou  communautés  est,  avons-nous  dit,  entre  les  com- 
munautés autorisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Nous  consa- 
crerons à  chacune  de  ces  deux  catégories  une  partie  spéciale 
dans  nos  explications. 


TITRE   II. 

CONGRÉGATIONS  .MITORISÉES. 

77.  —  Les  congrégations  autorisées  ont  une  existence  légale 
et  civile  en  France  depuis  le  décret  du  8  messid.  an  XII.  Elles 
constituent  des  personnes  morales  susceptibles,  comme  les  per- 
sonnes |jliysiques,  de  droits  et  d'obligations.  On  peut  les  dis- 
tiu.gucr,  au  point  de  vue  de  leur  destination,  en  congrégations 
hospitalières,  enseignantes  et  contemplatives,  en  faisant  rentrer 
les  maisons  de  refuge  dans  cette  dernière  catégorie.  On  dis- 
tingue aussi,  parmi  les  communautés  de  femmes,  beaucoup  plus 
nombreuses  que  celles  d'hommes,  les  communautés  à  supérieure 
générale,  comptant  plusieurs  maisons  relevant  toutes  d'une  même 
supérieure  résidant  à  la  maison-mère,  et  les  communautés  à 
supérieure  locale,  établissements  restant  isolés  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  alors  même  que  leurs  statuts  seraient  uni- 
formes. 

78.  —  .lusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'avait  pas  été  dressé 
de  statistique  oflicielle  des  communautés  autorisées,  jouissant  dès 
lors  de  la  personnalité  civile.  En  ce  qui  concerne  les  communautés 
de  femmes,  M.  Vuillefroy  (p.  173,  note  G)  comptait,  en  1813, 
12,420  religieuses  dans  les  maisons  autorisées,  dont  une  partie, 
il  est  vrai,  étaient  placées  sur  des  territoires  enlevés  depuis, 
lors  de  la  chute  de  l'Empire,  à  la  souveraineté  française.  Du 
compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  drossé  en  lévrier 
1845,  il  résulte  qu'au  1"'  janv.  1840  on  comptait  on  France  : 
1"  pour  les  communautés  à  supérieures  g-énérales,  quatre-vingt- 
dix  maisons  autorisées,  mille  trente  et  un  établissements  secon- 
daires; 2°  pour  les  communautés  à  supérieures  locales,  six  cent 
vingt-deux  établissements. 

79.  —  Ils  se  subdivisaient  ainsi  :  I"  Hospitalières  et  ensei- 
gnantes :  onze  cent  soixante-douze  établissements.  Les  commu- 
nautés les  plus  connues  de  cette  classe  sont  celles  des  tilles  de 
la  charité  de  saint  Vincent  de  Paul,  les  sœurs  de  la  chanté  de 
Besançon,  de  Nevers,  d'Evron  ,  les  sœurs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, de  l'Institution  chrétienne,  de  la  Sagesse,  de  Saint- 
Charles  de  Nancy,  de  Lyon,  de  Saint-.loseph,  de  la  Croix  ou 
de  Saint-.'Vndré,  (\"  Saint-Thomas  di>  Villeneuve;  presque  toutes 
les  maisons  de  la  Providence,  une  partie  de  celles  do  la  Visita- 
tion ,  de  la  Miséricorde,  des  Ursuliiios,  des  Dominicaines. 

80.  —  ...  2°  Hospitalières  :  deux  cent  qiiaranto-di'iix  établis- 
sements, presque  toutes  à  supérieures  locales  :  ainsi  les  hospi- 
talières de  Paris,  d'Orléans,  de  Lyon,  etc.;  et  encore  une  partie 
des  maisons  des  srours  de  la  Miséricorde. 

81.  —  ...  3"  Enseignantes  :  trois  cent  deux  établissements. 
Les  principales  communautés  de  celte  classe  sont  (-elles  du  Sa- 
cré-Cœur, de  ,\otr(vDame,  des  Bernardines,  de  Saint-Maur; 
presque  toutes  les  maisons  des  Ursulinos  et  de  la  Visitation. 

82.  —  ...  4°  Contemplatives  :  les  moins  nombreuses  et  en 
général  servant  de  maisons  de  refuge,  vingt-sept  établissements. 
On  peut  citer  les  daines  de  Saint-Michel,  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  indiqué  {sujirà,  n.  2i  et  s.),  les  chiffres  de  la 
statistique  officielle  dressée  en  1878.  D'qiuis  lors,  aucune  auto- 
risation nouvelle  n'a  été  accordée,  tandis  que  l'autorisation  a 
été  retirée  à  deux  communautés  de  l'emmes.  On  a  ainsi  d'une 
façon  très-exacte  l'étal  actuel  des  congrégations  religieuses  en 
France. 
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CHAPITRE  I. 

ACQUISITION    DE    LA    PEliSONNALlTÉ    CIVILIi.    —    AUTORISATION. 

83.  —  Qu'il  s'agisse  véritablement  d'une  congrégation  reli- 
gieuse dont  les  membres  font  des  vœux  el,  abandonnant  la  pro- 
priété de  leurs  biens ,  ne  font  pas  partie  du  clergé  séculier,  ou , 
au  contraire,  d'une  association  formée  sous  une  règle  commune 
el  dans  un  but  religieux  entre  des  personnes  qui  ne  prononcent 
pas  de  vœux  et  conservent  la  propriété  de  leurs  biens,  la  règle 
fondamentale  et  certaine  est  qu'une  autorisation  du  pouvoir  lé- 
gislatif ou  exécutif  est  indispensable  pour  conférer  à  ces  agré- 
gations d'individus  la  personnalité  civile. 

84.  —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  toutes  les  communautés 
hospitalières,  enseignantes  ou  contemplatives,  à  l'égard  des 
congrégations  à  supérieurs  généraux  et  des  communautés  à  supé- 
rieurs locaux.  Ces  distinctions,  assez  indifférentes  relativement 
aux  congrégations  d'hommes,  vu  le  petit  nombre  de  celles  qui 
sont  autorisées,  acquièrent  au  contraire  une  assez  grande  im- 
portance, sous  le  rapport  de  l'autorisation,  pour  les  communau- 
tés de  femmes;  nous  le  verrons  en  entrant  dans  les  détails. 

85.  —  Bref,  l'autorisation  pour  les  congrégations  religieuses 
produit  les  effets  suivants  :  1°  elle  leur  confère  l'existence  légale, 
de  telle  sorte  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  la  leur  retirer  (L.  24 
mai  lS2.'i,  art.  6s  2"  elle  consacre  le  droit  pour  elles  de  se  re- 
cruter à  l'aide  de  noviciats  (Déor.  18  févr.  1S09,  art.  6);  3°  elle 
leur  donne  la  capacité  civile.  Tous  les  actes  de  la  vie  civile  leur 
sont  permis,  sous  le  contrôle  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  les  plus  importants. 

Section  I. 

De  (iiielle  autorité  doit  éniauer  l'autorisation. 

86.  —  Sous  l'ancien  régime,  l'autorisation  était  donnée  par 
lettres  patentes  du  roi  enregistrées  en  parlement  el  dans  les 
bailliages,  sénéchaussées  ou  sièges  royaux  où  se  fondait  l'éta- 
blissement [Edits  des  21  nov.  1G29,  déc.  1639,  août  1749,  art.  1; 
Lettr.  pal.,  0  juill.  ITSS;  Déclar.  27  juin  t6oO;  juin  1671;  1" 
juin  1739;  20  juill.  1762).  —  Les  lois  des  19  févr. -14  oct.  1790 
et  le  décret  du  18  août  1792  ayant  supprimé  en  France  toute 
communauté  religieuse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  cl  la  loi  orga- 
nique du  ISgerm.  an  X  gardant  absolument  le  silence  en  ce  qui 
les  concerne;  il  ne  pouvait  être  alors  question  de  reconnaître 
aucune  congrégation  religieuse  d'hommes  ou  de  femmes. 

87.  —  Mais  le  décret  du  3  mess,  an  XII  est  revenu  aux  erre- 
ments de  l'ancien  régime,  sinon  quant  aux  etfi'ts  des  vœux  reli- 
gieux et  à  la  situation  juridique  des  membres  des  congrégations, 
du  moins  quant  à  la  nécessité  et  à  l'efficacité  de  l'autorisation 
gouvernementale  pour  conférer  à  ces  communautés  la  vie  civile. 
Rendu  principalement  dans  le  but  de  dissoudre  certaines  asso- 
ciations religieuses  qui  s'étaient  reformées  dans  l'empire  ,  il  pose 
sans  doute  en  principe,  dans  ses  art.  1  et  3,  que  toutes  ces  agré- 
gations devront  disparaître  et  que  nul  ordre  religieux  ne  sera 
admis  dans  lesquels  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels;  mais, 
par  son  art.  4,  le  même  décretadmet  dans  l'avenir  la  constitution 
de  communautés  religieuses  d'hommes  ou  de  femmes,  à  la  condi- 
tion pour  elles  d'élre  autorisées  par  un  décret  impérial  sur  le  vu 
des  statuts  el  règlements  qu'elles  voudraient  adopter.  C'est  on 
vertu  du  droit  à  lui  conféré  par  ce  décret  que  l'empereur  a  autorisé 
par  des  décrets  un  certain  nombre  de  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes.  .Mais  depuis  lors,  la  législation  a  changé  et,  pour 
préciser  de  qui  doit  émaner  l'autorisation  donnée  aux  commu- 
nautés religieuses,  il  faut  distinguer  les  congrégations  d'hommes 
et  les  congrégations  de  femmes. 

§  i.  Communautés  d'hommes. 

88.  —  Les  congrégations  d'hommes  ont  pu  iHre  autorisées 
par  simple  décret  jusqu'à  la  loi  du  2  janv.  1817.  C'est  ainsi  que 
des  établissements  religieux  ont  été  reconnus  au  mont  Saint- 
Bernard  ,  au  mont  Genève ,  à  la  Grande-Chartreuse  et  dans  la 
forêt  de  Sénarl.  Ue  même  furent  autorisées  des  communautés 
dont  le  concours  avait  été  reconnu  fort  utile  pour  les  besoins 
religieux  des  colonies  et  des  pays  non  civilisés  :  celles  des  prêtres 


du  Saint-Esprit,  de  Saint-Lazare  et  des  Missions  étrangères: 
elles  furent  l'objet  de  divers  décrets  en  date  des  7  prair.  an  XII, 
2  germ.  an  Xlll  et  1804;  celle  des  Lazaristes  reçut  même  une 
dotation  annuelle  de  13,000  fr.;  mais  ces  autorisations  furent  rap- 
portées par  le  décret  du  26  sept.  1809,  et  le  minisire  des  cultes  écri- 
vait qu'  K  il  n'entrait  plus  dans  les  intentions  du  gouvernement 
im|)érial  d'autoriser  d'autres  établissements  religieux  d'hommes 
que  ceux  qui  étaient  chargés  du  service  des  montagnes  ».  Ces  der- 
niers étabhssements  seuls  continuèrent  donc  d'exister  légalement 
sous  l'empire,  qui  reconnut  encore,  par  décret  du  20  janv.  1811, 
les  religieux  du  mont  Cents. 

89.  —  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  furent  cependant 
exceptés.  Cette  communauté,  vouée  k  l'instruction  primaire  des 
enfants  dans  les  écoles  gratuites  et  répandue  dans  toute  la  France 
sous  divers  noms,  en  particulier  sous  celui  de  congrégation  de 
Saint-Yon ,  obtint  la  laveur  impériale,  comme  elle  avait  obtenu 
celle  du  roi  au  dix-huitième  siècle,  grâce  aux  services  qu'elle  ren- 
dait dans  l'instruction  primaire.  Dès  le  11  frim.  an  Xll,un  rap- 
port de  Pascalis,  approuvé  parle  premier  consul,  publié  en  184.T 
par  ^L  Rendu  |/<c  l'associatirin  en  général,  et  spécialement  de 
l'association  charitable  des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  p.  124, 
cité  plus  récemment  par  Al.  Chevalier  :  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  l'enseignement  primaire  après  la  Hévolution ,  p.  91), 
autorisait  ces  religieux  a  fonder  à  Lyon  un  établissement  sous 
la  direction  d'un  supérieur  général  y  résidant.  .Après  le  décret 
du  3  mess,  an  XII,  les  frères  soumirent  leurs  statuts  à  l'examen 
du  Conseil  d'Etal,  mais,  cette  assemblée  n'y  procédant  pas  im- 
médiatement, une  dépêche  do  Portails,  le  19  brum.  an  Xlll, 
annonçait  au  préfet  du  Rhône  l'envoi  de  l'ampliation  du  décret 
impérial  autorisant  l'établissement  des  frères  à  Lyon.  Enfin  l'art. 
109  du  décret  organique  de  l'université  consacra  l'existence  légale 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  en  les  comprenant  dans  l'uni- 
versité et  en  les  plaçant  sous  l'autorité  du  grand  maître  (Décr. 
17  mars  1808,  art.  109). 

î»0.  —  L'Empire  persévéra  jusqu'à  la  fin  dans  la  ligne  de 
conduite  indiquée  en  1809  par  le  ministre  des  Cultes.  Le  décret 
du  14  nov.  1811  supprima  toutes  les  corporations  de  religieux 
exisLanl  dans  les  divers  pays  réunis  à  la  France,  et,  parmi  les 
communautés  d'hommes,  le  décret  du  3  janv.  1812  excepta  seu- 
lement de  cette  suppression  les  monastères  du  Saint-Bernard  et 
du  Simplon. 

91.  — ■  La  Restauration  autorisa,  elle  aussi,  par  simple  ordon- 
nance, un  certain  nombre  de  communautés  d'hommes.  Le  gou- 
vernement s'empressa  d'abord  de  revenir  sur  l'abrogation  pro- 
noncée par  le  décret  du  26  sept.  1809  :  la  congrégation  des 
Missions  étrangères  fut  rétablie  par  les  ordonnances  du  2  mars 
1813  et  du  13  oct.  1823,  confirmant  les  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1773  avec  le  règlement  y  annexé;  celles  de  Saint- 
Lazare  et  du  Saint-Esprit  le  furent  par  ordonnance  du  3  févr. 
1816.  De  plus,  ces  trois  congrégations,  en  vertu  d'autres  ordon- 
nances, celle  du  2  avr.  1816  en  particulier,  reçurent  une  sub- 
vention annuelle  de  o.OOO  fr.  sur  les  fonds  du  budget  du  clergé. 
Une  ordonnance  du  3  avr.  1816  autorisa  la  compagnie  des  prê- 
tres de  Saint-Sulpice,  fondée  dès  1642  pour  l'enseignement  ec- 
clésiastique el  la  direction  des  séminaires.  En  même  temps,  le 
gouvernement,  reprenant  une  idée  soumise  à  l'empereur  Napo- 
léon V'  par  l'archevêque  de  Lyon  et  qui  avait  fait  l'objet  de  trois 
rapports  de  Portails  à  lempereur  les  2  et  8  pluv.  an  XII  et  le 
4  août  1806,  la  mit  à  exécution  et,  par  ordonnance  royale  du 
23  sept.  1816,  consacra  officiellement  l'existence  de  la  "société 
des  Missions  de  France,  destinée  a  réunir  des  prêtres  mission- 
naires dont  les  évêques  pourraient  demander  le  concours  pour 
la  prédication  dans  leurs  diocèses;  cette  société  fut  placée,  ainsi 
que  le  proposait  le  rapport  précité  du  4  août  1806,  sous  la  direc- 
tion supérieure  du  grand  aumônier  de  France  el  acquit  la  capa- 
cité civile.  L'autorisation  fui  du  reste  retirée  à  cette  congréga- 
tion par  une  ordonnance  du  23  déc.  1830.  Le  gouvernement 
de  Juillet,  par  ordonnance  du  27  oct.  1830,  supprima  également 
le  secours  accordé  aux  prélres  du  Saint-Esprit  mais  sans  toucher 
à  l'existence  de  la  congrégation.  —  Bèquel ,  v°  Cultes,  n.  2119. 

92.  —  La  Restauration  s'occupait  également  des  congréga- 
tions enseignantes.  L'ordonnance  du  29  févr.  1816,  en  même 
temps  qu'elle  confirme  l'existence  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, autorise  les  municipalités  à  choisir  des  instituteurs  dans 
cette  congrégation  ou  dans  toute  autre  «  pourvu  que  cette  asso- 
ciation soit  autorisée  par  ordonnance  royale,  et  que  les  règle- 
ments et  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  approuvés  par  l  au- 
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torité  supérieure  universitaire  »  (art.  3t));  elle  ajoute  flans  son 
arl.  10  que  ces  associations  et  spécialement  leurs  noviciats  peu- 
vent être  au  besoin  soutenus  soit  sur  des  fonds  de  l'instruction 
publique,  soit  par  les  départements  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en 
établir.  —  V.  quant  aux  conditions  d'admission  des  frères  dans 
l'enseignement  public  jusqu'à  lii  loi  du  30  cet.  18s6,  inf'rd ,  V 
In^lfwHion  puhliiiue. 

i)3.  —  Jusqu'en  ISIT  doue,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui, 
par  voie  de  décret  ou  d'ordonnance,  autorise  les  communautés 
religieuses  d'hommes.  La  constitution  des  communautés  reli- 
gieuses en  personnes  morales  ayant  la  capacité  civile  semblait 
être  un  acte  de  haute  administration  rentrant  par  nature  dans 
les  attributions  du  chef  do  l'Klat.  Mais  la  loi  du  2  janv.  1817  vint 
changer  cet  état  de  choses.  Kenduedans  le  but  de  déterminer  la 
capacité  pour  acquérir  des  établissements  ecclésiastiques,  elle  ne 
déclare  capables  que  les  établissements  «  reconnus  parla  loi  «fart. 
1);  c'était  décider  implicitement  mais  sûrement  que  le  droit  d'au- 
toriser une  communauté  religieuse, de  lui  donner  l'existence  lé- 
gale, appartiendrait  d('Sormais  au  pouvoir  législatif.  Telle  est  du 
reste  la  conclusion  formelle  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
du  4  mars  1817,  qui  a  amené  le  gouvernement  à  proposer  la  loi 
du  24  mai  I82.H  pour  les  communautés  de  femmes.  D'autre  part, 
dans  l'exposé  des  motifs  comme  dans  la  discussion  de  cette  der- 
nière loi,  les  déclarations  les  plus  positives  ont  été  faites  k  dif- 
férentes reprises,  par  les  rapporteurs  comme  par  les  ministres, 
pour  rassurer  les  esprits  sur  le  rétablissement  des  congrégations 
d'hommes.  «  La  présentation  même  du  projet,  disait  le  garde 
des  sceaux  ,  consacre  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  en 
iirineqie  les  congrégations  d'hommes,  si  le  gouvernement  avait 
l'intention  d'en  établir.  Les  (Chambres,  rians  ce  cas,  seraient 
appelées  à  examiner  si  les  congrégations  d'hommes  sont  utiles, 

Quelles  règles  générales  il  convient  de  leur  imposer,  et  si  le  droit 
e  les  reconnaître  doit  être  abandonné  au  roi  ou  au  pouvoir  Ic'- 
gislalif  ».  <i  11  ne  s'agit  ici,  disait  égah-ment  le  président  du 
conseil,  que  des  congrégations  de  femmes;  si  jamais  on  venait 
à  désirer  l'élablissement  des  congrégations  d'hommes,  une  loi 
nouvelle  serait  nécessaire,  et  les  Chambres  seraient  nécessaire- 
ment appelées  à  la  discuter.  » 

04.  —  Cette  loi  marque  donc  une  date  fort  importante  dans 
l'histoire  des  communautés  d'hommes  en  France,  bon  effet  peut 
se  résumer  en  ces'  deux  propositions  :  à  compter  du  2  janv.  1817, 
une  loi  est  nécessaire  pour  conférer  la  personnalité  civile  à  une 
communauté  religieuse  d'hommes,  mais,  d'autre  part,  la  loi 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les  communautés  autorisées  par 
simple  décret  ou  ordonnance  depuis  l'an  Xll  jusqu'en  1817  l'ont 
été  régulièrement  et  ont  acquis  par  là  la  personnalité  civile  que 
seul  un  acte  contraire  du  pouvoir  exécutif  leur  ferait  perdre. 

95.  —  Nous  disons  d'abord  que  la  loi  du  2  janv.  1817  n'a 
pas  pu  avoir  d'elTet  rétroactif,  et  que  dès  lors  un  décret  ou  une 
ordonnance  a  certainemi-nt  sufO  pour  autoriser  les  congréga- 
tions d'hommes  depuis  l'an  .\II  jusqu'en  1817.  On  a  soutenu,  au 
contraire,  qu'une  loi  aurait  été  nécessaire  même  avant  cette  der- 
nière époque.  Parlant  du  rétablissement  de  certaines  associations 
religieuses  d'hommes  reconnues  par  le  pouvoir  exécutif  en  1816, 
M.  Troplong  soutient  que  <'  ces  autorisations  ne  leur  donnent 
pas  la  qualité  d'établissements  publics,  de  personnes  juridiques 
pouvant  s'enrichir  par  des  libéralités  et  des  successions  testa- 
mentaires )i  {Donat.  cl  (es/.,  t.  2,  n.  670)  et  M.  IJeniolombe 
{l'"  édit.,  t.  18,  n.  o97)  dit,  do  son  côté  :  <<  Aucune  loi,  depuis  1702, 
n'a  reconnu  les  congrégations  relig'ieuses  d'hommes;  d'où  il 
résulte  que  toutes  celles  qui  existent  aujourd'hui  de  fait...  n'ont 
pas  d'existence  légale  ni  de  personnalité  juridique;  sans  en 
excepter  quelques-unes,  comme  celle,  par  exemple,  des  Laza- 
ristes, dont  l'existence  de  fait  a  été  constatée  par  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  (Ord.  3  févr.  1816),  mais  dont  aucune  loi  n'a 
constitué  la  personnalité  civile  ».  —  En  ce  sens,  Déniante,  t.  4,  n. 
31  'i/s-IV;  Vuillefroy,  p.  1G7.  —  (Notons  que,  dans  sa  2'' édition  , 
M.  Demolombe  (ihid.),  revenant  sur  son  premier  avis,  a  reconnu 
l'existence  légale  des  Lazaristes). 

ÎMl.  —  Cette  opinion  peut  aussi  invoquer  en  sa  faveur  les 
termes  de  l'ordonnance  du  2i)  déc.  1830  supprimant  la  congré- 
gation des  missions  de  France.  On  sait  quelles  attaques  a  sou- 
levées dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  l'existence 
des  communautés  religieuses  d'hommes.  Saisie  de  la  question 
par  une  pétition,  le  7  mars  1820,  la  Chambre  des  députés,  en 
ce  qui  concernait  la  société  des  missions  de  France,  vola  le 
renvoi  de  la  question  au  gouvernement,  mettant  ainsi  le  minis- 


tère en  demeure  de  s'occuper  du  sort  de  cette  association.  Si  ce 
renvoi  ne  produisit  aucun  elfet  immédiat,  du  moins  l'ordonnance 
du  2.")  déc.  1830  révoqua  celle  du  2o  sept.  1816  autorisant  la  so- 
ciété des  missions  de  France,  ainsi  que  celles  des  13  sept.  1822, 
22  sept.  1824  et  19  oct.  182.')  qui  avaient  fait  d'importantes  libé- 
ralités à  cette  congrégation;  or,  cette  ordonnance  du  2.')  déc.  1830 
se  fondait  pour  rapporter  les  ordonnances  précédentes  sur  ce 
qu'elles  étaient  «  contraires  aux  lois  ».  C'était  proclamer  implici- 
tement, semble-t-il,  l'illégalité  de  toutes  les  communautés  d'hom- 
mes autorisées  de  semblable  façon  avant  la  loi  du  2  janv.  1817. 

97.  —  lue  telle  solution  n'a  pas  prévalu,  et  avec  raison,  car 
elle  n'était  pas  fondée  en  droit.  Dès  1827,  et  sous  la  Hestauration, 
on  avait  iliscuté  le  []oinl  d(^  savoir  si  les  ordonnances  des  2  mars 
I81r>  et  3  l'évr.  1816,  intervenues  avant  la  loi  du  2  janv.  1817, 
avaient  pu  conférer  aux  communautés  qu'elles  avaient  eues  en 
vue  une  exislence  régulière,  à  tel  point  que  ces  communautés 
pussent  être  considérées  comme  investies  d'une  capacité  légale 
lui  permettant  de  posséder  et  de  recevoir.  La  question  s'était  pré- 
sentée au  sujet  de  la  publication  d'un  bref  du  pape  qui  nommait 
un  supérieur  à  la  congrégation  de  Saint-I^azare,  publication  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que  la  congrégation  était  en  pos- 
session d'un  titre  régulier.  —  M.  F'ortalis,  rapportpur  au  Con- 
seil d'Etat,  pensait  que  les  ordonnances  de  1813  et  de  1816  n'a- 
vaient pas  été  sulfisantes  pour  autoriser  régulièrement  l'existence 
de  la  congrégation,  par  le  motif  (tout  à  l'ait  étranger  au  droit 
d'autorisation)  «  qu'elles  gardaient  un  silence  complet  sur  l'ins- 
titiilion  ,  les  statuts  et  les  conditions  d'admission  dans  l'Etat,  et 
qu'elles  n'avaient  pas  été  insérées  au  Bullftiu  des  lois  ».  .Néan- 
moins, le  Conseil  d'Etat  ne  s'était  pas  arrêté  devant  ces  obji'ction.s, 
et  la  publication  du  bref  avait  été  autorisée  li'  1'^'"  juill.  1827  par 
une  combinaison  des  ordonnances  de  ISl.'i  et  de  1816  avec  d'an- 
ciennes lettres  patentes  (de  IG27,  1642,  1714  et  174:i|  qui  avaient 
réglé  en  France  les  conditions  d'existence  de  la  congn^fialion  de 
Saint-Lazare.  —  Ainsi  s'était  trouvée  reconnue  implicitement  la 
régularité  de  l'établissement  des  Lazaristes,  et,  par  voie  de 
conséquence,  la  valeur  légale  des  ordonnances  de  LSIo  et  de 
1816  et  la  capacité  civile  qu'elles  avaient  conférée  aux  trois  éta- 
blissements par  elles  autorisés. 

98.  —  La  question,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  La- 
zaristes, a  été  soulevée  à  nouveau  en  1829  par  une  pétition  de 
MM.  llarubert  et  Marchai,  avocats,  dénonganl  à  la  Chambre  des 
députés  leur  existence  irrégulière.  Dans  sa  séance  du  7  mars 
1829,  la  Chambre  passa  unanimement  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition.  Le  Conseil  d'Etal  conslala  à  nouveau  et  après  une  étude 
approfondie  l'existence  légale  de  la  congrégation  dos  Lazaristes. 
Saisi  le  6aoùtl839,  parcelle  association,  d'une  demande  en  au- 
torisation d'acquérir,  il  a  émis,  après  une  longue  enquête  et  un 
examen  attentif,  le  27  avr.  1842,  un  avis  d'après  lequel  la  con- 
grégation de  Sa'ul-Lazare  avait  été  légalement  instituée  par  le 
décret  du  7  prair.  an  XII. 

î)9. —  Mais  en  1847,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  fit 
remarquer  que  le  décret  du  26  sept.  1809  avait  abrogé  le  décret 
de  l'jin  .\ll,  à  supposer  que  celui-ci  fût  a|iplicable  à  la  congréga- 
lion  de  Saint-Lazare,  et  il  mettait  en  doute  l'ellicacité  des  ordon- 
nances des  2  mars  181.'>  et  3  févr.  1816  pour  conférer  la  person- 
nalité civile  à  ladite  congrégation.  Le  ministre  de  la  .luslice,  par 
lettre  du  22  nov.  1847,  répondit  au  préfet  de  la  Seine  :  1°  que 
si  la  congrégation  n'est  pas  désignée  dans  l'art.  1  du  décret  de 
l'an  XII,  sous  son  titre  de  prêtres  Lazaristes,  mais  sous  celui 
d'une  association  de  prêtres  séculiers  charges  des  missions  hors 
de  France,  les  actes  postérieurs  du  gouvernement,  notamment 
les  décrets  des  20  mars  et  23  sept.  1806,  l'ordonnance  du  li'' juill. 
1827,  ont  suppléé  à  ce  défaut  de  précision  et  formellement  in- 
diqué les  prêtres  de  Saint-Lazare,  comme  constituant  l'associa- 
tion ainsi  désignée  en  l'an  XII;  2"  que  li's  ordonnances  royales 
des  2  mars  ISLi  et  3  févr.  1816  ont  pu  \alablement  faire  revivre 
les  dispositions  du  7  prair.  an  XII,  ayant  été  rendues  sous  l'em- 
pire de  l'art.  4,  Décr.  3  mess,  an  Xll. 

100.  —  (Conformément  à  cet  avis,  la  légalité  de  l'efficacité  de 
ces  ordonnances  a  été  proclamée  par  d'importantes  autorités  en 
doctrine.  On  ne  peut  invoquer  en  sens  contraire  ni  la  loi  des  13- 
19  févr.  1790,  ni  l'art.  11  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X, 
puisque  ces  textes  suppriment  toutes  les  congrégations  sans  dis- 
tinction ou  laissent  subsister  celte  suppression.  Lesdiles  ordon- 
nances ont  été  rendues  sous  l'empire  du  décret  du  3  mess,  an 
XII,  dont  l'art.  4  consacre  formellement  pour  le  gouvernement  le 
droit  d'autoriser  les  communautés  religieuses  sur  le  vu  de  leurs 
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statuts  et  règlements;  comment  dès  lors  prétendre  qu'à  cette 
époque  les  ordonnances  ainsi  rendues  aient  été  entachées  d'il- 
légalité? Le  léi;islaleur  de  1SI7  n'a  pas  d'ailleurs  eu  l'intention 
de  Taire  produire  un  ell'el  rétroactif  à  la  loi  du  2  janvier.  Cela  ré- 
sulte de  la  discussion  même  de  la  loi  et  de  l'affirmation  formelle 
du  ministre  de  l'Intérieur  que  la  loi  ne  ferait  pas  perdre  aux 
communautés  antérieurement  autorisées  leurs  droits  acquis  {Mon. 
des  20  et  26  déc.  1816). —  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  187, 
§o4,  note  18;  Ducrocq,  t.  2,  n.  Iu46;  Béquet,  V  Cultes,  n.2in; 
Hauriou,  p.  442,  n.  322. 

101.  —  La  jurisprudence  est  e'galementen  ce  sens.  Ainsi  jugé 
qu'avant  les  loisdes2  janv.  1817  et  24  mai  182.'i,  d'après  lesquelles 
les  congrégations  religieuses  ne  peuvent  exister  en  France  qu'en 
vertu  d'une  loi,  ces  congrégations  ont  pu  être  autorisées  par  des 
décrets  impériaux  et  des  ordonnances  royales  et  que,  spéciale- 
ment, la  congrégation  religieuse  des  Lazaristes  a  une  existence 
légale  en  France,  aux  termes  du  décret  impérial  du  7  prair.  an 
XII  et  des  ordonnances  rovales  des  2  mars  iSiri  et  3  févr.  1816. 

—  Cass.,  19  déc.  1864,  Daudé ,  ;^S.  63.1.18,  P.  6b. 27,  D.  60. 1. 
117]  —  Paris,  10  janv.  1863,  Daudé,  fS.  63.2.17,  P.  63.133,  D. 

6;.;.  1.1 10] 

102.  —  L'existence  légale  de  la  congrégation  du  Saint-Es- 
prit ne  peut  pas  davantage  être  mise  en  doute  en  présence  du 
décret  du  2  germ.  an  XIII  et  de  l'ordonnance  du  3  févr.  1816 
dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  rapportées  par  l'ordonnance 
du  27  oct.  1830;  malgré  le  titre  inexact  qu'elle  porte  au  Bulletin 
(les  lois,  celte  dernière  ordonnance  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
supprimer  l'allocation  annuelle  de  3,000  fr.  fournie  par  le  bud- 
get à  la  congrégation,  non  de  supprimer  cette  dernière.  Seule- 
ment on  ne  trouve  nulle  part  trace  de  l'approbation  de  ses  sta- 
tuts, même  en  l'an  XIII,  et  c'est  d'autant  plus  étrange  que  le 
décret  du  3  mess,  an  XII  exigeait  formellement  de  toute  congré- 
gation qui  demandait  l'autorisation  la  présentation  de  ses  sta- 
tuts. Mais  cela  n'inOrme  en  rien  la  solution  donnée,  et  de  nom- 
breux actes  des  divers  gouvernements  ont  constaté  que  cette 
association  était  légalement  reconnue.  —  V.  par  exemple,  Ord. 
du  20  août  1823  et  les  décrets  des  3  févr.  1831  et  26  déc.  1837. 

103.  —  La  même  question  ne  s'est  pas  présentée  en  ce  qui 
concerne  les  frères  des  écoles  chrétiennes.  Soit  que  l'on  fasse, 
avec  le  commissaire  du  gouvernement  M.  Levavasseur  de  Pré- 
court, dans  l'affaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  17  juin  1887, 
Ville  de  Paris,  [S.  89.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.81],  remonter 
leur  reconnaissance  légale  jusqu'en  l'an  XII,  soit  qu'on  s'appuie 
principalement,  en  dehors  des  décrets  des  10  juin  1809  et  22  juin 
1810,  et  de  l'ordonnance  du  29  févr.  1816,  sur  l'art.  107,  Déer. 
17  mars  1808,  qui,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  10  mai  1806, 
créatrice  de  l'université,  a  lui-même  force  de  loi  dans  ses  dis- 
positions essentielles,  on  s'accorde  à  reconnaître  l'existence  lé- 
gale de  cette  communauté. 

104.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  ayant  été  incorporés  à  l'université  aux  termes  de 
l'art.  109,  Décr.  17  mars  1808,  et  ayant  été  désignés  comme  ins- 
tituteurs aux  municipalités  par  l'ordonnance  du  29  févr.  1816, 
avaient  une  existence  légale  avant  la  loi  du  2  janv.  1817  qui 
exige  l'intervention  du  législateur  pour  la  reconnaissance  des 
congrégations  d'hommes,  mais  qui  n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif. 

—  Trib.  Dunkerque,  28  mars  1878,  Hautier,  [S.  79.2.337,  P.  70. 
1289.D.80.3.33]  — S'î'c,  AubryetRau,  t.  l,p.  187,§b4,  note  18; 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t  2,  n.  529,  673,  673;  Demante,  t.  4, 
n.  31  ti.s-IV;  Demolombe,  t.  18,  n.  398;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1538; 
Laferrière,  Cours  de  dr.  puhl.  et  adm.,  t.  3,  p.  318,  321  ;  Dupin, 
conclusions,  sous  Cass.,  3  juin  1861  ,  Moreau,  'S.  61.1.613,  P. 
61.1023,  D.  61.1.2181  — Co)!(m,'Vuillefroy,  p.  lèS,  n.  7,  noloo; 
Saintespès-Lescol,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  207. 

105.  —  Devant  le  tribunal  de  Dunkerque,  tout  en  admettant 
la  conslitulionnalité  de  la  reconnaissance  accordée  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes,  ainsi  que  la  capacité  civile  de  la  congré- 
gation à  ses  débuts  et  son  aptitude  primitive  à  recevoir  et  ac- 
quérir par  ses  supérieurs,  on  soutenait  que  l'existence  légale  lui 
avait  été  enlevée  par  la  loi  du  13  mars  1830  sur  l'enseignement. 
Mais  l'objection  était  sans  fondement  et  le  jugement  l'a  écartée 
en  constatant  que  «  cotte  loi  ne  contient  aucune  disposition  de 
ce  genre,  qu'au  contraire  elle  permet,  par  son  art.  31,  aux  mu- 
nicipaliti'S  de  choisir  leurs  instituteurs  parmi  les  membres  des 
associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
par  la  loi  »,  disposition  qui  doit  précisément  viser  les  frères  des 
écoles  chrétiennes.  — Trib.  Dunkerque,  2.'S  mars  1878,  précité. 


—  Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  autorisés  antérieurement  à 
la  loi  du  2  janv.  1817,  ont  donc  joui  de  l'existence  légale  à  partir 
de  la  date  de  leur  première  autorisation,  bien  que  cette  exis- 
tence ait  été  ultérieurement  confirmée  par  les  ordonnances  des 
14  avr.  1824  et  21  avr.  1828- 

106.  — Au  contraire,  depuis  1817,  les  communautés  religieu- 
ses d'hommes  n'ont  pu  acquérir  la  personnalité  civile  et  l'exis- 
tence légale  qu'en  vertu  d  une  loi.  Cette  affirmation  a  été  con- 
testée en  pratique,  mais  la  jurisprudence  l'a  toujours  sanctionnée. 
On  avait  proposé  de  reculer  jusqu'à  la  loi  du  24  mai  1823,  la 
période  pendant  laquelle  un  acte  du  pouvoir  exécutif  suffisait 
pour  conférer  la  personnalité  civile  aux  communautés  d'hommes; 
mais  la  nécessité  d'une  loi  a  été  formellement  reconnue  pour 
l'obtention  de  ce  résultat  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1823, 
et  il  eût  été,  en  effet,  impossible  d'admettre  qu'un  simple  décret 
put  suffire  à  autoriser  les  congrégations  d'hommes  alors  qu'une 
loi  était  exigée  en  principe  pour  les  communautés  de  femmes, 
vues  pourtant  avec  moins  de  défaveur.  Mais,  a-t-on  dit,  la  loi  de 
1817  ne  visant  que  la  capacité  d'acquérir  et  de  recevoir  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  de  1817  à  1823,  une  loi  n'était  né- 
cessaire que  pour  donner  aux  congrégations  cette  capacité  spé- 
ciale, mais  l'existence  légale  pouvait  encore  leur  être  conférée 
par  simple  ordonnance. 

107.  —  Les  arrêts  ont,  au  contraire,  toujours  exigé  une  loi, 
à  compter  du  2  janv.  1817,  pour  reconnaître  l'existence  légale 
des  communautés  d'hommes;  d'après  eux,  une  simple  ordon- 
nance ne  saurait  produire  cet  effet  même  avant  le  24  mai  1823. 

—  Cass.,  3  juin  1861,  précité;  —  19  déc.  1864,  précité.  —  Pa- 
ris, 10  janv.  1863,  précité.  —  .Nancy,  13  juin  1878,  Tabellion, 
rS.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236]  —  Lyon,  12  juill.  1878, 
sous  Cass.,  26  janv.  1880,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80. 
1.143]  —  Sic,  Vuillefroy,  op.  cit.,  p.  166  ;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  319;  Balbie,  op.  cit.,  t.  2,  p.  424;  Béquet,  Rdp.,  v°  Cultes, 
n.2U6. 

108.  —  Il  est  vrai  que  dans  presque  toutes  ces  espèces  il 
s'agissait  de  savoir  si  les  congrégations  avaient  eu  la  capacité 
de  recevoir  et  d'acquérir,  ce  qui  impliquait  l'intervention  de  la 
loi  du  2  janv.  1817,  mais  les  motifs  de  ces  arrêts  s'expriment  en 
termes  généraux,  et  notamment  l'arrêt  de  Lyon  du  12  juill.  1878 
déclare  formellement  n  qu'une  ordonnance  royale  ne  peut  pas 
conférer  à  une  congrégation  d'hommes  la  personnalité  civile,  au 
moins  depuis  la  loi  du  2  janv.  1817  ».  Telle  parait  être  aussi  la 
conclusion  qui  ressort  de  la  circulaire  ministérielle  du  16  avr. 
1817  et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  4  mars  1817,  9  juill.  1832 
et  19  avr.  1836.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  397;  Demante,  t.  4, 
n.  21  bis;  Laferrière,  Droit  public  et  ailministratif,  t.  2,  p. 
319,  3e  éd.;  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  t.  2,  n.  424. 

—  Dans  tous  les  cas,  le  caractère  de  congrégation  reconnue  ne 
saurait  être  attribué  ni  a  la  congrégation  de  l'Oratoire,  rétablie 
en  1832  et  canoniquement  érigée  par  décret  pontifical  du  22 
mars  1864,  ni  à  la  société  des  pères  du  Saint-Sacrement,  fondée 
à  Paris  le  3  janv.  1837  et  canoniquement  constituée  le  8  mai 
1863.  —  Paris,  21  févr.  1879,  Champion,  [S.  80.2.177,  P.  80. 
682,  D.  79.2.223] 

109.  —  La  question  ne  peut  plus  être  discutée  pour  les  con- 
grégations d'hommes  après  1823;  une  loi  est  absolument  né- 
cessaire pour  les  autoriser  et  le  second  décret  du  29  mars  1880 
n'a  fait  qu'exprimer  une  règle  bien  certaine  quand,  dans  son  art. 
3,  §  1 ,  il  dit  qu'à  l'égard  de  ces  congrégations  «  il  sera  statué 
par  une  loi.  » 

110.  —  Seulement,  si  l'on  accepte  cette  règle  en  principe,  ne 
convient-il  pas  d'y  apporter  exception  en  ce  qui  concerne  les  con- 
grégations enseignantes?  Celles-là  ont  pu,  dit-on,  obtenir  la 
personnalité  civile  par  l'efTet  d'un  simple  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif, même  après  1-823,  non  pas  en  tant  que  congrégation ,  mais 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Toile  a  été,  en  eflel,  pen- 
dant de  longues  années,  la  pratique  administrative.  Beaucouj) 
de  communautés  d'hommes  ont  été,  poslérioureiuent  à  1817,  au- 
torisées par  ordonnances  ou  décrets  à  fournir  à  tel  ou  tel  dé- 
partement des  instituteurs  publics,  et  ces  actes  du  pouvoir  pré-  . 
voient  comment  pourront  être  reçus  les  dons  et  legs  faits  en 
leur  faveur;  qiiel(|ues-unes  même  ont  été  formillemenl  reconnues 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  comme  établissement  charitable 
d'utilité  publique  voué  à  l'enseignement  primaire  :  citons,  par 
exemple,  les  ordonnances  du  17  juill.  1822,  du  23  juin  1823  et 
du  10  janv.  1830,  relatives  à  la  communauté  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  de  Saint-Gliarles  de  .Nancy,  à  celles  des  frères 
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rie  Saint-Joseph  du  Mans  et  des  frères  de  Saint-Viateur,  ies 
ilecrets  du  (i  mai  18o3  el  du  19  août  18;>6,  reconnaissant  les 
associalions  religieuses  des  frères  de  Saint-Josepli  el  des  frères 
de  Sainl-François  Hégis  du  Puy. 

111.  —  Cette  prati'iue  semble  même  avoir  été  sanctionnée 
par  les  lois  :  d'une  pari,  en  effet,  la  loi  des  19  janv.,  20  févr.  el 
l.'i  mars  18.ïO  admet  implicitement,  dans  ses  art.  iil,  34,  79,  que 
les  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  peuvent 
('•tre  reconnues  Romme  élablissomenls  d'utilité  publii|ue,  c'esl-a- 
dire  par  un  simple  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat;  n'en  doit-il 
pas  résulter  la  personnalité  civile,  au  moins  pour  les  établisse- 
ments ainsi  reconnus?  D'autre  part,  l'art.  20,  L.  27  juill.  1872, 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  semblait  provoquer  une  inierpré- 
lation  semblable.  Enfin,  les  art.  10  et  11,  L.  12  juill.  lH7o,  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  conduisent  à  une  con- 
clusion identique  :  sans  doute  il  a  été  formellement  déclaré  à 
plusieurs  reprises,  notammeiil  par  M.  Ilobert  de  .Massy  répondant 
à  M.  Jules  Favre,  que  la  reconnaissance  de  congrégations  ne 
pourrait  se  faire,  désormais  comme  devant,  que  par  une  loi  (S. 
Lois  annntées  de  187lj,  p.  .'17  et  58;  P.  Lois,  ik'rrets,  etc.,  de  1876, 
p.  98);  mais  la  loi  admet,  en  définitive,  les  membres  do  ces  con- 
grégations à  constituer,  sous  ies  conditions  qu'elle  prévoit,  des 
établissements  d'utililé  publique  ayant  la  personnalité  civile  dans 
un  dessein  d'enseignement  supérieur. 

112. —  Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  de  la  question  le  2  mai  1839 
d'une  faii-on  incidente,  dans  une  all'aire  relative  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes  et  à  l'occasion  d'une  libéralité  faite  à  cette 
corporation;  il  admit  implicitement  la  théorie  soutenue  par  le 
rapporteur,  .M.  Pérignon,  et  concluant  à  la  parfaite  légalité  de  la 
pratique.  Cette  opinion  a  été  également  soutenue  par  quelques 
auteurs.  —  Salverte,  ficiiie  criliqiif ,  t.  14,  I8;)9,  p.  28  el  s.; 
'i'rochon  .  Traite'  du  ri'fjime  leijal  des  rominunautrs  reliçiieusei! , 
p.  l.').ï  et  442.  —  V.  encore,  sur  la  question  générale  de  savoir  si 
la  déclaration  d'utililé  publique  équivaut  à  une  reconnaissance  en 
dehors  de  toute  considération  spéciale  aux  congrégations,  .\ubry 
el  Kau ,  t.  2,  p.  187,  §  4,  note  18  ;  .\ucoc,  Confi'rcnws  sur  le  droit 
administ rulif ,  t.  1,  n.  209,  p.  304;  Hauriou,  l'rixis  de  droit  ad- 
iiiiiiistralif,  n.  -33  el  322. 

li;{.  —  La  seule  différence,  dans  ce  système,  entre  les  com- 
munautés d'hommes  enseignantes,  autorisées  par  décret  ou 
ordonnances  avant  1817,  celle  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
par  exemple,  et  celles  qui  n'ont  été  ainsi  reconnues  qu'après 
1817,  consisterait  en  ceci  que  les  premières  sont  représentées 
par  leur  supérieur  général  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
tandis  que  les  autres,  placées  sous  la  dépendance  de  l'université 
et  en  faisant  partie,  ont  vu  leur  capacité  civile  reslreinle  par  les 
ordonnances  même  qui  les  ont  instituées;  c'est  l'université  qui 
accepte  les  dons  et  legs  à  elles  adressés,  à  charge  de  les  en  faire 
profiter;  c'est  au  nom  de  l'université  que  doivent  être  faits  tons 
les  actes  de  la  vie  civile  qui  les  intéressent  (Avis  du  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1829). 

114.  —  Cette  opinion  n'a  jamais  été  admise  sans  contesta- 
tion. «  Est-il  permis,  dit  M.  Vuillefroy  (op.  rit.,  n.  7,  note  a), 
de  faire  abstraction  du  caractère  religieux  de  ces  congrégations 
et  de  les  soustraire  de  cette  manière  à  l'action  des  lois  spéciales 
aux  congrégations'?...  Depuis  la  loi  de  182ii,  qui  veut  qu'aucune 
congrégation  enseignante  de  femmes  ne  soil  établie  que  par 
une  loi  et  après  que  ses  statuts  ont  été  approuvés  et  enregistrés 
|)ar  le  Conseil  d'Etat,  n'y  a-t-il  pas  anomalie  à  prétendre  que 
des  congrégations  d'hommes,  formées  dans  les  mêmes  condi- 
tions el  dans  le  même  but,  puissent  être  établies  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  ou  même  d'une  simple  décision  ministérielle, 
et  sans  que  les  mêmes  garanties  aient  été  prises  à  l'égard  de 
leurs  statuts?  »  Il  conclut  donc  a  l'inefficacité  d'un  décret  ou 
d'une  ordonnance  pour  donner  capacité  même  aux  congrégations 
enseignantes. —  En  ce  sens,  Demolombe  ,  t.  18,  n.  '6'ji;  Du- 
croq,  op.  cit.,  n.  1.t4C. 

115.  —  L'n  avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  juin  1881  (Société 
de  .Marie),  contraire  de  tous  points  à  la  tendance  antérieure, 
est  venu  à  son  tour  déclarer  qu'une  loi  seule  peut  constituer  les 
communautés  religieuses  d'hommes  en  personnes  civiles,  et  (|ue 
celte  personnalité  ne  saurait  cire  reconnue  à  une  telle  congréga- 
tion simplement  autorisée,  comme  association  charilablecn  laveur 
iIh  l'institution  ]irimaire,  par  ordonnance  royale.  Dès  lors,  il  y  a 
eu  un  revirement  complet  dans  la  pratii|ue  administrative,  et, 
notamment,  un  décret  du  2i>  sept.  i8S8  a  rapporté  le  décret  du 
()  mai  18.'i3  reconnaissant  l'association  des  frères  de  Saint-Josei)h 


en  se  fondant  sur  les  lois  des  19  févr.  1790  et  2  janv.  1817  : 
l'association  en  question,  dit  ce  décret,  est,  d'après  ses  statuts, 
une  congrégation  religieuse;  or  une  communauté  religieuse 
d'hommes  ne  peut  recevoir  que  d'une  loi  le  bénéfice  de  l'existence 
civile  el  ladite  association  n"a  été  l'objet  d'aucune  loi;  elle  n'a 
donc  pas  la  capacité  civile,  le  décret  du  6  mai  1833  n'ayant  pu 
suppléer  à  la  loi  nécessaire  pour  cela. 

116.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas 
attendu  jusqu'à  ces  dernières  années  pour  refuser  la  personna- 
lité civile  aux  communautés  d'hommes,  même  enseignantes, 
autorisées  simplement  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  — Cass., 
3  juin  1861,  .Moreau ,  fS.  61.1.613,  P.  61.1025,  D.  61.1.218];  — 
Pijuill.  1882,  Lacordaire,  [S.  84.1.215,  P.  84.1.324,  D.  82.1.431] 

117.  —  Et  les  cours  d'appel  en  général  ont  adopté  également 
cette  solution.  Sans  doute,  en  fait,  quelques  décisions  judiciaires 
sont  intervenues  dans  les  affaires  touchant  de  telles  communau- 
tés où  leur  défaut  de  capacité  juridique  n'a  pas  même  été  opposé 
par  les  adversaires,  et  d'autre  part  la  cour  de  Toulouse  a  reconnu 
une  certaine  capacité  civile  à  une  congrégation  reconnue  comme 
association  charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Cette 
reconnaissance,  dit  l'arrêt,  confère  ipso  facto  et  en  dehors 
d'une  volonté  formellement  exprimée  par  les  auteurs  de  l'ordon- 
nance, le  caractère  fl'étalilisseinent  public  à  la  congrégation.  — 
Toulouse,  6  mars  I8s4,  Frères  de  Paradis,  [S.  87.2.187,  P.  87. 
1.001,  D.  8.-;. 2. 143] 

118.  —  Mais  le  caractère  de  personne  civile  a  été,  au  con- 
traire, en  règle  générale  ,  refusé  à  des  communautés  d'hommes 
reconnues  seulement  par  le  pouvoir  exécutif.  —  N'ancv,  13  juin 
1878  fsol.  impl.),  Tabellion,  IS.  78.2.289,  P.  78.1142,"  D.  70.2. 
236]  —  Lvon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  26  janv.  1880,  Ovize  , 
,S.  79.1.3'l3,  P.  79.777,  D.  80.1.143-148]  —  Bruxelles,  7  juill. 
1883,  Caumontel,  [S.  83.4.38,  P.  83.2.60] 

119.  —  En  somme,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui,  devant  les 
tribunaux  judiciaires  comme  en  jurisprudence  administrative, 
le  fait  qu'une  communauté  religieuse  d'hommes  enseignante  a 
été  reconnue  par  le  pouvoir  exécutif  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  ne  suffit  pas  à  lui  conférer  la  personnalité  civile; 
depuis  1817,  une  loi  est  nécessaire  pour  donner  la  capacité  civile 
à  une  communauté  d'hommes.  Nous  verrons  plus  loin  quelles 
conséquences  pratiques  les  tribunaux  en  déduisent  iV.  infrà, 
lit.  2,  chap.  1,  sect.  1 ,  §  4).  Aucune  loi  n'étant,  depuis  1817,  in- 
tervenue flans  ce  but,  la  liste  est  très-courte  des  communautés 
constituant  incontestablement  des  personnes  morales  :  ce  sont 
les  Lazaristes,  les  prêtres  des  missions  étrangères,  de  Saint-Sul- 
pice,  du  Saint-Esprit  el  du  Sacré-Cceur  de  Marie,  les  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

120.  — ■  La  question  de  savoir  si,  même  postérieurement  à 
1817,  certaines  communautés  d'hommes  n'ont  pas  pu  être  au- 
torisées autrement  que  par  une  loi  s'est  posée  pour  les  maisons 
religieuses  existant  en  Savoie  au  moment  de  l'annexion  de  1860. 
Des  seize  maisons  occupées  parles  religieux  de  l'ordre  de  Sainl- 
François  en  1792  et  fermées  par  l'occupation  française,  quatre 
se  rouvrirent  en  1814  el  un  édit  du  9  févr.  1816,  enregistré  au 
Parlement  de  Chambéry,  leur  rendit  la  capacité  d'acquérir.  Des 
lettres  patentes  des  rois  Victor  Emmanuel,  Charles  Félix  el 
Charles  Albert  en  1818,  1«23,  1826  el  1842,  enregistrées  au  Sé- 
nat, autorisèrent  les  établissements  de  Chambéry,  Yen  ne,  Hau- 
lecombe  el  Albertville.  .Mais  la  loi  du  20  mai  1833,  dite  d'in- 
camération  ,  incaméra  ou  confisca  leurs  biens  au  profit  d'une 
caisse  ecclésiastique  d'Etat.  — C"  Greyfié  de  Bellecombe,  Mil- 
moire  sur  la  position  des  couvents  de  la  Savoie;  Arminjon,  Md- 
moire  pour  las  frères  mineurs  capucins,  p.  81. 

121.  —  Lors  de  l'annexion  française,  le  décret  du  21  nov. 
1860  transféra  à  la  France,  à  compter  du  14  juin  1860,  la  pro- 
priété des  biens  ainsi  confisqués,  à  charge  par  elle  de  payer  les 
pensions  ou  revenus  alloués  par  la  loi  d'incaméralion  aux  reli- 
gieux vivant  en  commun  ou  séparément. 

122.  —  La  loi  du  29  mai  1833  a-l-elle  privé  les  capucins  de 
Savoie  de  la  personnalité  civile  qu'auraient  eue  leurs  commu- 
nautés avant  elle?  Si  tel  n'en  a  pas  été  le  résultat,  il  est  évident 
que  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  el  le  décret  du  21  nov. 
1860  n'ont  pas  pu  aggraver  la  situation  desdils  religieux.  Des 
poursuites  dirigées  contre  des  frères  mineurs  capucins  quêtant 
pour  les  besoins  de  leur  couvent  ont  failsurgir  la  question  en  1883. 

123.  —  La  personnalité  morale  des  maisons  susindiquées  cl 
régulièrement  autorisées  a  été  énergiquement  défendue.  —  Ar- 
minjon, loc.  cit.;  Morlot,  Les  conij relations  religieuses,  Hevue 
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de  /Vco/e  libre  des  sciences  polUicfues,  1887,  p.  02.  —  Un  arnH 
de  la  cour  de  Chambéry  a  cependant  décidé  en  sens  contraire. 
D'après  la  cour,  laulorisalion  doniu-e  aux  mineurs  capucins  de 
Savoie  aurait  t'Ié  inopérante  comme  manquant  d'une  formalité 
exigée  par  la  loi  savoyarde  (un  arrêt  du  Sénat  visant  directe- 
ment l'établissement  de  leurs  maisons);  et  dans  tous  les  cas, 
la  personnalité  morale,  si  elle  eut  existé,  leur  eût  été  enlevée 
par  la  loi  d'incaméralion  confirmée  par  un  décret  du  20  déc. 
1860,  déclarant  que  les  mineurs  capucins  ne  pourraient  induire 
de  ces  termes  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  français  de 
leur  existence  civile.  —  Cliambéry,  7  févr.  1684,  Triquet,  !D.  86. 
2.22'  —  Dans  le  même  sens,  au  sujet  de  la  loi  d'incaméralion, 
Cass.  Turin,  20  mars  18o7,  l"mars  et  18  juill.  1838,  [cités  par 
Armiiijon,  cqi.  cit.,  p.  19] 

^  2.  Communautés  de  femmes. 

124.  —  Les  communautés  de  femmes  avaient  été,  ainsi  que 
les  communautés  d'hommes,  supprimées  par  les  lois  de  1790  et 
1792,  mais,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  communautés 
charilables,  cette  suppression  fut  de  courte  durée.  Dès  qu'on 
pût,  après  les  orages  révolutionnaires,  s'occuper  des  hospices,  le 
premier  soin  des  administrateurs  a  été  d'y  rappeler  les  Swursde 
la  charité.  «  L'établissement  de  ces  sœurs  est  national  :  il  est  né 
en  Fiance;  il  est  le  fruit  de  la  religion  de  nos  pères».  —  Portails, 
Itapport  il  projet  d'arrêt  au  Conseil  d'Etat  du  19  prair.  an  XII, 
Disc'jurs.  rapports  cl  trarau.r  inédits  sur  le  Concordat,  1801,  p. 
460.  —  Plusieurs  communautés  hospitalières  ou  enseignantes 
avaient  donc  déjà  été  rétablies,  notamment  par  les  arrêts  des 
1'^'  niv.  an  IX  et  24  mess,  an  XI  elles  décisions  des  2s  prair. 
an  XI  et  22  gpim.  an  XII,  quand  le  décret  du  3  mess,  an  XII  vint 
conférer  au  gouvernement  le  droit  de  leur  accorder  une  existence 
officielle  et  civile  au  moyen  d'une  autorisation  toujours  révocable. 
Ce  décret  confirmait  d'ailleurs,  dans  son  art.  ;>,  l'autorisation  déjà 
donnée  aux  «  agrégations  connues  sous  les  noms  de  sœurs  de  la 
Charité,  de  sœurs  hospitalières,  de  sœurs  do  Saint-Thomas,  de 
sœurs  de  Saint-Charles  et  de  sœurs  Vatelottes.  >- 

125.  —  L'empereur  ayant  désiré  savoir  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  réunir  les  diverses  communautés  de  femmes  en  une  seule, 
celle  des  sœurs  de  la  Charité  par  exemple,  comme  étant  l'ordre 
le  plus  répandu,  le  ministre  des  Cultes  lui  adressa,  le  13  prair. 
an  XIII.  un  rapport  sur  l'état  et  le  nombre  de  ces  communautés 
(Porlalis,  np.  cit.,  p.  480),  à  la  suite  duquel  fut  abandonnée  l'idée 
de  les  fusionner  toutes  ensemble;  mais  divers  décrets  furent  suc- 
cessivement rendus  portant  autorisation  de  communautés  de 
femmes.  On  suivait  pour  cela  la  procédure  indiquée  par  l'art.  4, 
Décr.  3  mess.  an.Xll  :  un  décret  était  nécessaire  et  sultisant  après 
visa  des  statuts  de  l'association  en  Conseil  d'Etat.  Le  décret  du 
18  févr.  1809  notamment,  complété  par  celui  du  8  nov.  1809,  a 
réglé,  conformément  aux  principes  du  décret  du  3  mess,  an  XII, 
les  conditions  d'établissement  des  sœurs  hospitalières  en  France, 
enapprouvantelconfirmant  les  lettres  patentes  de  novembre  16o7, 
qui  les  concernaient,  avec  les  lettres  d'érection  et  les  statuts  y 
annexés.  Un  autre  décret  du  3  janv.  1812  exceptait  de  la  pro- 
hibition portée  par  le  décretdu  14  nov.  1811,  contre  les  commu- 
nautés d'hommes  ou  de  femmes  existant  dans  les  contrées  réunies 
à  l'empire,  les  Ursutines  de  Brignes,  les  sœurs  grises  de  la  Cha- 
rité de  Sion  et  toutes  les  cong-régations  dont  les  membres  sont 
voués  au  service  des  malades  ou  de  l'instruction  publique. 

126.  —  La  loi  du  2  janv.  1817,  en  déclarant  que  les  seuls 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  parla  loi  pourraient  dé- 
sormais avoir  la  faculté  d'acquérir,  a-t-elle  apporte  un  change- 
ment à  la  législation  antérieure  sur  les  communautés  de  femmes? 
On  en  pourrait  douter,  jamais,  dans  le  langage  de  la  jurispru- 
dence civile  et  canonique,  le  nom  d'établissement  ecclésiastique 
n'ayant  désigné  une  association  religieuse  do  femmes  (Exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  24  mai  I82.ï,  par  Mt"  de  Frayssinous). 
Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  4  mars  1817,  adopta 
une  interprétation  contraire,  et  dès  lors  le  gouvernement,  s'abs- 
tint de  donner  par  ordonnance  des  autorisations,  si  ce  n'est  du 
moins  à  titre  provisoire.  Il  proposa  en  même  temps  le  projet,  de- 
venu la  loi  du  24  mai  182;),  qui,  sauf  quelques  modifications,  favo- 
rables d'ailleurs  aux  communautés  religieuses,  apportées  par  le 
décret-loi  du  31  janv.  18.i2,  est  restée  la  loi  fondamentale  des 
congrégations  religieuses  de  femmes  en  France.  Depuis  182o,  en 
principe  et  théoriquement,  on  peut  dire  que  c'est  du  pouvoir  légis- 
latif que  doit  émaner  l'acte  d'autorisation  pour  les  congrégations 


de  femmes  comme  pour  les  communautés  d'hommes;  mais  celte 
règle  a  subi  tant  d'exceptions  qu'en  l'ait  presque  toutes  les  com- 
munautés de  femmes  peuvent  obtenir  l'existence  légale  d'un  acte 
du  pouvoir  exécutif;  aussi  les  seules  autorisations  données  l'ont- 
elles  été  par  ordonnance  ou  par  décret. 

127.  —  La  loi  de  182;;  distingue,  parmi  les  congrégations  de 
femmes,  celles  qui  existaient  et  celles  qui  n'existaient  pas  au 
K'janv.  1823.  A  ces  dernières,  l'autorisation  sera  donnée  par 
une  loi;  on  voulut  par  là  mettre  obstacle  à  la  création  d'un  trop 
grand  nombre  de  communautés;  à  l'égard  des  premières,  l'autori- 
sation sera  accordée  par  une  ordonnance  du  roi  'art.  2).  La  rai- 
son de  cette  disposition  est  facile  à  saisir.  Evidemment  les  com- 
munautés autorisées  définitivement  avant  la  loi  du  2  janv.  1817 
demeuraient  reconnues  et  n'étaient  obligées  en  aucune  manière 
d'obtenir  une  autorisation  nouvelle,  pourvu,  bien  entendu,  que 
celte  autorisation  eût  été  donnée  par  décret  ou  ordonnance 
royale  depuis  le  concordai,  car  les  autorisations  données  par 
lettres  patentes  sous  l'ancien  régime  ont  été  révoquées  par 
les  lois  prohibitives  (Inst.  minist.  17  juill.  I82n).  Mais  depuis 
la  loi  du  2  jauv.  1817,  le  gouvernement  n'avait  cru  devoir 
accorder  que  des  autorisations  provisoires  ,  et  c'est  principale- 
ment en  vue  des  communautés  qui  se  trouvaient  dans  cette  posi- 
tion incertaine,  qu'a  été  introduite  la  disposition  finale  de  cet 
article.  Il  résulte,  d'ailleurs,  de  ses  termes  mêmes,  qu'il  a  une 
portée  plus  générale  et  que,  pour  donner  compétence  au  pouvoir 
exécutif,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  communauté  ait  été,  avant 
lS2b,  l'objet  d'une  autorisation  pro\nsoire  ;  il  faut,  mais  il  suffit 
qu'ayant  été  fondée  avant  182.5,  elle  ait  eu  au  l"' janvier  de  cette 
année  une  existence  de  fait  publique. 

128.  —  Cette  distinction,  établie  au  cours  de  la  discussion 
par  amendement  au  projet  qui  réservait,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  d'autorisation  au  pouvoir  exécutif  pour  les  communautés 
de  femmes,  peut  soulever  en  pratique  quelques  difficultés  sur 
le  point  de  savoir  ce  qui,  dans  l'esprit  du  législateur  de  182.Ï, 
constitue  la  fondation  d'une  communauté  nouvelle  ;  il  ne  faut 
pas,  en  effet,  confondre  cette  fondation  proprement  dite  avec  la 
simple  extension  d'une  communauté  à  supérieure  générale  déjà 
légalement  existante  par  suite  d'ouverture  de  nouvelles  maisons 
dont  nous  déterminerons  plus  loin  la  réglementation.  Il  faut, 
pour  distinguer  ces  deux  catégories  d'établissements  examiner 
surtout  si  la  maison  à  fonder  prend  la  même  dénomination,  les 
mêmes  régies  et  statuts,  la  même  direction  et  le  même  but  qu'une 
communauté  antérieurement  autorisée.  i<  11  y  a,  dit  M.  Vuillefroy 
ip.  17G)  fondation  d'une  communauté  nouvelle  toutes  les  fois 
qu'une  maison  religieuse  ne  se  rattache  pas  à  une  congrégation 
à  supérieure  générale,  ou  n'adopte  pas  la  dénomination  ,  la  règle 
et  les  statuts  d'une  congrégation  à  supérieures  locales,  déjà  exis- 
tante et  établie  en  vertu  d'autorisations  régulières.  » 

129. —  <'  Au  contraire,  il  y  a  simplement  formation  d'un  éta- 
blissement nouveau  toutes  les  fois  que  la  nouvelle  maison  reli- 
gieuse qui  demande  à  se  former  se  rattache  à  une  congrégation  à 
supérieure  générale  dont  elle  a  l'aveu  et  sous  la  dépendance  de 
laquelle  elle  doit  rester  placée,  ou  qu'elle  adopte  la  dénomination 
et  s'engage  à  suivre  les  statuts  et  la  règle  d  une  congrégation  à 
supérieures  locales  régulièrement  autorisée.  » 

130.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  l'autorisation  est 
demandée  par  une  communauté  qui,  en  se  bornant  à  s'appro- 
prier les  statuts  d'une  communauté  à  supérieure  générale  déjà 
autorisée,  formerait  du  reste  une  communauté  séparée,  ayant 
une  dénomination  distincte,  sa  maison-mère  et  ses  établissements 
particuliers,  et  serait  gouvernée /lai'  une  supérieure  générale  dilJé- 
rcnte,  malgré  la  conlonnité  des  statuts?  —  M.  Vuillefroy  dit  que, 
dans  ce  cas,  il  serait  impossible  de  ne  pas  voir  l'établissement 
d'une  congrégation  nouvelle.  —  V.  en  ce  sens,  avis  du  comité 
de  législation,  24  jany.  1810,  26  mars  1840. 

131.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  maison  religieuse  à  supé- 
rieure locale  demandant  l'autorisation,  bien  qu'adoptant  les  sta- 
tuts d'une  communauté  déjà  autorisée,  n'en  prenait  pas  la  déno- 
mination et  se  formait  dans  un  but  ditférent. 

132.  —  On  devrait  également  décider  qu'un  établissement 
dépendant  d'une  communauté  générale  ne  pourrait,  sans  devenir 
une  congrégation  nouvelle,  se  rendre  indépendante  et  se  trans- 
former en  un  établissement  à  supérieure  locale,  ou  en  maison 
chef-lieu  d'une  association  nouvelle,  bien  qu'elle  conservât  les 
statuts  de  la  communauté  générale.  <i  Le  fait  de  sa  séparation, 
dit  -M.  Vuillefroy  (Me.  cit.,  n.  12,  note  a.  al.  5),  n'est-il  pas,  en 
ell'et,  la  dérogation  la  plus  formelle  à  ses  statuts?  » 
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133.  —  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  le  Conseil  d'Etat 
rians  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  maison  religieuse,  exis- 
(ant  avant  d82o  avec  des  statuts  particuliers,  et  qui  depuis,  ayant, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  renoncé  h  ses  statuts  et 
s'étant  affiliée  à  une  autre  communauté,  voulait,  en  obtenant  sa 
séparation  ,  reprendre  les  anciens  statuts  auxquels  elle  avait 
renoncé  :  le  Conseil  a  vu,  dans  cette  demande,  le  cas  d'une  com- 
munauté nouvelle  sollicitant  l'application  de  statuts  nouveaux  , 
et,  par  conséquent,  inhabile  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  2,  L.  24  mai  182.'),  et  ne  pouvant  èlre  auto- 
risée que  par  une  loi  i.'^v.  Cous.  d'Et.,  14  janv.  183.')). 

134. —  De  même,  une  communauté  autorisée  ne  peut  modifier 
ses  statuts  sans  recourir  au  pouvoir  législatil';  ces  changements 
aux  statuts  organiques  constitueraient  la  création  d'une  congré- 
gation nouvelle  et,  en  pareille  circonstance,  la  loi  du  24  mai  1825 
exige  l'intervention  du  législateur  (Av.  Cous.  d'Et.,  14  nov.  1834). 

135.  —  .1  pwliwi,  un  évéque  ne  pourrait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  prétendre  modifier  de  tels  statuts;  s'il  le  faisait,  il  y 
aurait  lieu  à  recours  pour  abus  (kv.  Cons.  d'Et.,  2.ï  avr.  1824). 

136.  —  l'"nfin,  avant  le  décret  du  31  janv.  18o2  qui  donne  sur 
la  question  une  solution  absolument  contraire,  le  Conseil  d'Etat 
avait  émis  l'avis  qu'une  congrégation  dont  les  statuts  portent 
i(u'elle  sera  régie  par  une  supérieure  locale  ne  pouvait  être  auto- 
risée, par  ordonnance  royale j  à  substituer  à  cette  disposition  la 
direction  d'une  supérieure  générale,  lors  même  qu'elle  alléguait 
que  la  disposition  avait  été  introduite  par  erreur  dans  les  statuts 
;.^v.  Cons.  d'Et.,  10  juin.  1841). 

137.  —  Le  décret-loi  du  31  janv.  18.")2  est  venu  enlever 
quelqu'intérèt  à  ces  distinctions  parfois  délicates  à  faire,  en  ré- 
duisant dans  une  très-large  mesure  les  cas  où  une  communauté 
de  femmes,  même  de  création  postérieure  à  182.'i,  a  besoin  d'avoir 
recours  au  pouvoir  législatif  pour  acquérir  l'existence  légale. 

138.  —  Ce  décret,  rendu  expressément  en  faveur  des  «  con- 
gri'gations  religieuses  de  femmes  qui  se  consacrent  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  malades  pauvres  »  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  pourront  être  autorisées  par  un  décret  du  président  de 
la  République  :  1"  lorsqu'elles  déclareront  adopter,  quelle  que 
soit  l'époque  de  leur  fondation,  des  statuts  déjà  vérifiés  et  enre- 
gistrés au  Conseil  d'Etat  et  approuvés  pour  d'autres  commu- 
nautés religieuses;  2"  lorsqu'il  sera  attesté  par  l'évéque  iliocésain 
que  les  congrégations  qui  présenteront  dos  statuts  nouveaux  au 
Conseil  d'Iitat  existaient  antérieurement  au  1"  janv.  182."i; 
3°  lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés 
qui  ne  pouiTaient  plus  subsister  séparément;  4°  lorsqu'une  as- 
sociation religieuse  de  femmes,  après  avoir  été  d'abord  reconnue 
comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale,  justifiera 
ipi'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation, 
par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé,  à  cette  épo- 
que, di's  établissements  sous  sa  dépendance  »  (art.  1).  «  Les 
modifications  des  statuts,  vérifiées  et  enregistrées  au  Conseil 
d'Etal,  pourront  être  également  approuvéespar  un  décret  (art.  2). 

139.  —  Depuis  lors,  une  loi  n'est  plus  nécessaire  pour  auto- 
riser une  congrégation  de  femmes  que  si,  fondée  après  le  l"^' 
janv.  182;;,  elle  adopte  des  statuts  nouveaux,  ou  si,  existant 
avant  182o  avec  des  statuts  particuliers,  elle  a,  depuis  lors,  été 
affiliée  à  une  autre  congrégation  et  demande  à  reprendre  sa 
première  règle.  Faut-il  d'ailleurs  faire  prévaloir  sur  les  termes 
généraux  de  ce  décret  les  considérants  placés  en  tête  dudit 
acte,  qui  semblent  en  restreindre  l'application  aux  seules  com- 
munautés, les  plus  nombreuses  d'ailleurs,  dont  le  but  est  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ou  le  soulagement  des  malades  pauvres.  — 
V.,  en  sens  contraire,  Batbie,  t.  2,  n.  477;  Béquet ,  v«  Cultes, 
n.  2nn4. 

140.  —  Le  deuxième  décret  du  20  mars  1880  n'a  rien  change 
à  cet  état  de  choses;  son  art.  3,  15  2,  relatif  à  l'autorisation  dos 
congrégations  de  femmes,  renvoie  expressément  aux  distinctions 
de  la  loi  de  1821)  et  du  décret  de  18;)2. 

141.  —  Depuis  182r),  aucune  loi  n'est  intervenue  pour  auto- 
riser une  communauté  nouvelle  de  femmes,  mais  plusieurs  con- 
grégations ont  été  autorisées  par  ordonnance  ou  par  décret,  par 
application  de  la  loi  du  24  mai  182.'i,  art.  2,  et  du  décret  du  31 
janv.  18,')2,art.  1.  ("itons  notamment  la  congrégation  des  dames 
du  Sacri'-Cieur  autorisée  par  ordonnance  du  22  avr.  1827,  celle 
des  sanirs  de  Saint-.losepli  à  Saint-Félicien  (.\rdèche)  autorisée 
par  décret  du  f'  févr.  18.')4;  celles  des  filles  de  la  Providence 
de  Saint-Hemy  à  (>hartres,  des  dames  du  Sacré-Canir  de  Marie 


à  Béziers,  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Marie  à  Treignac  (Cor- 
rèze),  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Valence  d'.\lbigeois  (Tarn), 
reconnues  par  les  décrets  des  13  et  10  août,  18  sept.  18o6. 
Toutes  ces  congrégations  et  beaucoup  d'autres  sont  autorisées 
comme  communautés  à  supérieures  générales.  Bon  nombre  de 
communautés  à  supérieures  locales  ont  été  aussi  l'objet  de  dé- 
crets de  reconnaissance,  à  titre  de  maisons  hospitalières  ou  d'en- 
seignement. —  V.  l'état  officiel  dressé  en  1878. 

142.  —  Une  remarque  générale  s'impose  en  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  des  communautés  de  femmes.  En  principe, 
l'autorisation  n'est  accordée  qu'aux  communautés  religieuses  et 
hospitalières.  —  «  Dans  aucun  temps,  dit  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  18  mars  1836,  le  gouvernement  n'a  entendu  autoriser 
des  congrégations  où  l'on  se  livrerait  à  des  occupations  et  aune 
vie  purement  contemplatives,  et  il  a  toujours  voulu,  ainsi  que 
l'indiquent  les  nombreux  décrets  et  ordonnances  rendus  en  pa- 
redle  matière,  borner  l'autorisation  légale  aux  seules  congréga- 
tions hospitalières  ou  enseignantes  ».  —  Mais  l'autorisation  est 
également  accordée  aux  communautés  qui,  bien  que  destinées 
principalement  à  la  vie  contemplative,  ont  en  outre  une  destina- 
tion secondaire,  charitable  ou  enseignante. 

Sect iox  II . 
l"on)]alilês  et  conditions  requises  pour  rol)lention  de  l'autorisation. 

143.  —  Les  formalités  à  accomplir  par  une  congrégation 
pour  obtenir  son  autorisation  ,  les  justifications  qu'elle  doit  four- 
nir et  le  procédé  à  suivre  dans  l'instruction  de  l'affaire  ont  été 
fixés  par  le  décret  du  3  mess,  an  XII,  la  loi  du  24  mai  1823  et 
les  décrets  des  31  janv.  18o2  et  29  mars  1880.  Il  importe  de 
remarquer  immédiatement  qu'au  contraire  de  la  loi  de  1825  et 
du  décret  de  1852,  le  décret  de  messidor  an  XII  et  le  deuxième 
décret  du  29  mars  1880  ont  fixé  un  délai  aux  congrégations 
pour  obtenir  la  vérification  et  l'approbation  de  leurs  statuts.  En 
1825  et  en  1852,  on  offrait  une  faveur  aux  communautés  en  les 
laissant  d'ailleurs  libres  de  n'en  pas  profiter;  en  l'an  XII  et  en 
1880,  on  leur  intime  l'ordre  d'avoir  à  se  conformer  aux  lois.  Le 
délai  pour  faire  les  diligences  nécessaires  à  fin  d'autorisation 
était  de  six  mois  pour  les  congrégations  visées  par  l'art.  5, 
Décr.  3  mess,  an  XII,  qui  leur  promettait  d'ailleurs  l'existence 
légale  à  la  charge  de  faire  examiner  et  vérifier  leurs  statuts;  il 
était  de  trois  mois  en  1880  pour  toutes  les  congrégations  en  gé- 
néral d'hommes  ou  de  femmes  ,  à  l'exception  des  jésuites  non 
admis  à  demander  l'autorisation,  a  peine  d'encourir  l'ajjplication 
des  lois  en  vigueur  (deuxième  décret  du  20  mars  1880,  art.  1  et  9). 

Qu'il  s'agît  d'une  communauté  ne  pouvant  être  autorisée  que 
par  une  loi  ou  d'une  congrégation,  au  contraire,  dont  l'existence 
légale  dépendait  exclusivement  du  pouvoir  exécutif,  les  forma- 
lités étaient  jusqu'en  1880  les  mêmes  pour  les  demandeurs  en 
autorisation.  Le  deuxième  décret  du  29  mars  1880  a  formulé 
quelques  règles  nouvelles  communes  à  toutes  les  congrégations, 
mais  il  a  surtout  exigé  des  justifications  spéciales  de  la  part  des 
L-oinmunaulés  flonl  l'autorisation  doit  être  prononcée  par  une  loi. 

S  1.  L'aulorisalion  est  accordée  par  décret. 

144.  —  La  demande  en  autorisation  a  toujours  dû  passer  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  Cultes  chargé  d'instruire  l'atTaire 
(Décr.  3  mess,  an  .Kll,  art.  .'i;  Inst.  min.  17  juill.  1825,  art.  2; 
Décr.  29  mars  1880,  art.  2,  §  3).  Mais  le  décret  de  1880  a  innové 
en  précisant  la  procédure  à  suivre  pour  cela;  son  art.  2  ordonne 
de  déposer  la  demande  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
dans  chacun  des  dt'partements  où  l'association  possède  un  ou 
plusieurs  établissements  et  d'en  prendre  récépissé.  La  demande 
sera  administralivemenl  transmise  au  ministre. 

145.  —  Quantaux  pièces  justificatives  îi  joindre  à  la  demande, 
il  faut  avant  tout  indiquer  les  statuts  de  la  congrégation,  s'ils 
n'ont  pas  di'jà  l'té  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'Etat  et 
approuvés  pour  d'autres  congrégations  religieuses  (Décr.  18  févr. 
1800,  art.  2;  L.  24  mai  182.';,  art.  2;  Décr.  31  janv.  1852,  art.  4). 
Ce  n'est  en  etfet  que  sur  le  vu  des  statuts  que  l'autorisation 
peut  être  accordée  ou  refusée.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  mai 
1840,  approuvé  par  M.  Vuillefroy  (n.  14,  note  6),  avait  même 
soutenu  que  l'adoption  par  une  communauté  nouvelle  de  statuts 
déjà  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  ne  dispenserait  pas  cette 
communauté'   demandi^'essc   en   aulorisalion   de    soumettre   ces 
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mêmes  statuts  à  l'examen  et  à  l'enregistrement  du  Conseil.  Le 
gouvernement,  disait  cet  avis,  peut  en  etfet  refuser  absolument 
ou  partiellement  son  approbation  même  à  des  statuts  qu'à  une 
autre  époque  et  dans  d'autres  circonstances  il  n'avait  vu  aucun 
inconvénient  à  approuver.  —  Béquet,  v"  Cultes,  n.  2007.  — 
Cette  thèse  a  été  formellement  condamnée  par  l'art.  1,  Décr.-L. 
31  janv.  18o2. 

146. —  Les  statuts  communiqués  doivent  régler  tous  les  points 
fondamentaux  susceptibles  de  l'aire  connaître  le  but  et  le  régime 
général  de  la  communauté  (Instr.  min.  17  juill.  182.Ï).  «  11  est 
donc  nécessaire  que  les  statuts  traitent  de  tout  ce  qui  tient  ù 
l'organisation,  à  l'administration  et  au  but  d'utilité  générale  que 
se  propose  l'établissement  >■  (Décis.  min.  12  sept.  1807).  Ainsi 
ils  doivent  indiquer  quel  est  le  caractère  de  la  communauté 
si,  par  e.vemple,  elle  est  enseignante  ou  hospitalière.  —  »  Mais 
il  est  inutile  d'y  faire  entrer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  pratiques 
religieuses  n  (Décis.  min.  12  sept.  1807).  Ainsi  »  il  n'est  pas 
nécessaire  de  communiquer  les  règlements  particuliers  sur  la 
discipline  intérieure  des  maisons,  tels  que  ceux  qui  fixent  les 
heures,  la  nature  et  la  durée  des  exercices  religieux  »  (Instr. 
min.  17  juill.  1820,  art.  3).  —  Au  contraire,  les  statuts  doivent 
nécessairement  contenir,  entre  autres  clauses,  celle  que  la  con- 
grégation sera  soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juri- 
diction de  l'ordinaire  »  (L.  24  mai  182o,  art.  2i,  c'est-à-dire  que, 
quant  à  la  juridiction  spirituelle,  chaque  maison  et  même  la  mai- 
son-mère est  soumise  à  l'autorité  de  l'évèque  diocésain. 

147. —  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  les  statuts  ainsi 
présentés  ne  doivent  renfermer  aucune  clause  contraire  aux  lois. 
Telle  serait  celle  qui  établirait  des  vœux  soit  perpétuels,  soit 
temporaires,  mais  excédant  le  temps  déterminé  par  les  lois 
(Dec.  min.  12  sept.  1807;  Instr.  min.  17  juill.  182j,  art.  11;  Av. 
Cons.  d'Et.  lo  oct.  1841).  —  Y.  iiifrà,  n.  184  et  s.  —  Pour  as- 
surer le  respect  de  la  loi  à  ce  point  de  vue,  il  faut  que  la  nature 
et  la  durée  des  vœux  soient  indiquées  dans  les  statuts,  de  telle 
sorte  que  le  gouvernement  en  prenne  connaissance.  On  devrait 
considérer  comme  contraire  aux  lois  et  comme  ne  pouvant  figurer 
dans  les  statuts  la  clause  qui  tiendrait  à  enlever  aux  membres 
de  la  communauté  la  jouissance  rie  l'intégrité  des  droits  qui  leur 
sont  garantis  par  les  lois  :  notamment  quant  à  la  propriété  de 
leurs  biens  et  à  la  faculté  d'en  disposer  (Dec.  min.  12  sept.  1807, 
24  août  1822). 

148.  —  En  dehors  de  la  production  des  statuts,  la  loi  du  24 
mai  1823  n'exigeait  plus  qu'une  pièce  à  joindre  à  la  demande 
d'autorisation  :  l'approbation  do  ces  statuts  par  l'évèque  diocé- 
sain (L.  24  mai  182a,  art.  2i.  .Mais  le  décret  du  31  janv.  1852, 
art.  3,  et  le  décret  du  29  mars  1880  ordonnent  expressément  la 
production  des  pièces  indiquées  pour  l'ouverture  d'une  maison 
nouvelle  par  une  communauté  déjà  autorisée.  Ils  renvoient,  en 
elTet,  tous  les  deux  à  l'art.  3  de  la  loi  de  182j  qui  prévoyait  ce 

cas  :  "  pour  les  congrégations  qui peuvent  être  autorisées 

par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  les  formalités  à  suivre  pour 
l'instruction  de  la  demande  seront  celles  prescrites  par  l'art.  3 
de  la  loi  précitée  de  1823,  auquel  il  n'est  rien  innové  »  (Décr. 
29  mars  1880,  art.  4). 

149.  —  Dés  lors,  il  faudra  joindre  à  la  demande,  outre  le 
consentement  de  l'évèque  diocésain,  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  où  doit  se  fixer  la  communauté.  Il  fau- 
dra encore  fournir  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  par  l'au- 
torité administrative  sur  la  convenance  et  les  inconvénients  pos- 
sibles de  l'établissement  d'une  communauté  en  ce  lieu  Décr.  31 
janv.  1832,  art.  4),  et  justifier  de  ressources  suffisantes  pour  la 
formation  et  l'existence  de  la  communauté  (Av.  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  1840). 

149  bis.  —  Les  pièces  étant  ainsi  envoyées  au  ministre,  ce- 
lui-ci examine  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  communauté  demande- 
resse, puis  il  transmet,  avec  un  rapport  de  lui,  les  statuts  au 
Conseil  d'Etat.  Celui-ci  les  vérifie  et  les  enregistre  en  la  forme 
requise  pour  les  bulles  d'institution  canonique  (L.  24  mai  1823, 
art.  2).  Le  décret  qui  constate  cette  vérification  en  ordonne  en 
même  temps  la  transcription  sur  les  registres  du  Conseil  d'Etat. 

150.  —  L'autorisation  est  ensuite  accordée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  (L.  24  mai  1825,  art.  3;  Décr.  29  mars  1880, 
art.  3)  et  inséré  au  HullHin  des  lois.  Il  faut  appliquer  d'ailleurs, 
quelle  que  soit  la  communauté  autorisée,  la  disposition  du  décret 
au  18  févr.  1809, art.  4,  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  dos  maisons, 
le  costume  et  les  autres  privilèges  qu'il  est  dans  notre  intention 
d'accorder  aux  congrégations  hospitalières,  sont  spécifiés  dans 


les  brevets  d'institution.  D'après  le  décret  du  2  août  1879,  por- 
tant règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat,  la  création  des  éta- 
blissements religieux  doit  être  décidée  en  assemblée  générale  du 
Conseil  lart.  7,  §  6,  modifié  par  le  décret  des  3-4  avr.  1886). 

§  2.  L'autorisation  est  accordée  par  une  loi. 

151.  —  Toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  décrire  sont 
également  exigées  des  congrégations  d'hommes  ou  de  femmes 
dont  l'autorisation  doit  être  prononcée  par  la  loi.  Mais  le  décret 
de  1880,  a  sur  ce  point,  précisé  les  règles  à  suivre  et  quelque  peu 
innové  quant  aux  justifications  à  produire.  Il  exige  en  effet  : 

1°  Que  la  demande  d'autorisation  contienne  la  désignation  du 
supérieur  ou  des  supérieurs,  la  détermination  du  lieu  de  leur 
résidence  et  la  justification  que  cette  résidence  est  et  restera 
fixée  en  France;  que  cette  demande  spécifie,  en  outre,  si  l'asso- 
ciation est  ou  non  renfermée  dans  le  territoire  de  la  République 
(Décr.  29  mars  1880,  art.  6); 

2»  Que  la  liste  nominative  de  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion soit  produite,  indiquant,  pour  chacun  d'eux,  quel  est  son 
lieu  d'origine  et  s'il  est  français  ou  étranger  {Ibid.,  art.  7)  ; 

3°  Qu'on  fournisse  l'état  de  l'actif  et  du  passif  ainsi  que  les 
revenus  et  charges  de  l'association  et  de  chacun  de  ses  établis- 
sements [Ibid.,  art.  7). 

152.  —  Quant  à  l'exemplaire  des  statuts  à  fournir,  le  décret 
de  1880  rappelle  (art.  8)  qu'il  devra  porter  l'approbation  des  évè- 
ques  de  chacun  des  diocèses  dans  lesquels  l'association  possède 
des  établissements  et  contenir  la  clause  que  la  communauté  est 
soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire (L.  24  mai  1823,  art.  2;  Décr.  31  janv.  1832,  art.  3). 

153.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  3,  L.  24  mai  1823,  spé- 
cial à  la  fondation  d'établissements  nouveaux  par  les  congréga- 
tions déjà  autorisées  (V.  infrà,  n.  133  et  s.),  est  inapplicable; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  produire,  à  l'appui  de  la  demande,  le 
consentement  de  l'évèque  diocésain  et  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux; l'enquête  administrative  de  cominodo  ei  incommodo  n'est 
pas  non  plus  indispensable.  D'ailleurs,  le  Conseil  d'Elat  est  saisi 
par  le  ministre  des  Cultes  de  la  même  façon  qu'au  cas  d'autori- 
sation par  décret,  il  vérifie  et  enregistre  dans  la  même  forme  les 
statuts  qui  lui  sont  communiqués. 

154.  —  Ce  n'est  qu'après  1  accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités que  le  pouvoir  législatif  peut  être  saisi  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée. 


Section  III. 

Fondation  de  maisons  nouvelles  par  nue  congrégation 
déjà  autorisée.  —  Foimalités, 

155.  —  Quand  une  communauté  locale  se  fonde  et  demande 
l'autorisation  ,  tout  est  fini  si  cette  autorisation  lui  est  accordée 
par  le  législateur  ou  par  le  pouvoir  exécutif,  suivant  les  cas.  Il 
n'en  est  pas  de  même  quand  une  congrégation  compte  plusieurs 
établissements  réunis  sous  la  direction  d'une  même  SiUpérieure 
ou  d'un  même  supérieur  général.  Celte  congrégation,  déjà  auto- 
risée, peut  vouloir  créer  de  nouveaux  établissements,  de  nou- 
velles maisons  desservies  par  ses  membres,  créer  par  exemple 
une  école,  un  hospice  ou  un  couvent,  conslituant  une  maison 
distincte  de  la  maison-mère.  Quelles  formalités  doit-elle  accom- 
plir pour  atteindre  légalement  ce  résultat  et  pour  faire  acquérir 
la  personnalité  civile  aux  établissements  ainsi  fondés'? 

156.  —  La  loi  de  1823  avait  prévu  cette  hypothèse  pour  les 
communautés  de  femmes  et  l'avait  ri'glementée  tout  autrement, 
en  théorie  du  moins,  que  la  création  légale  de  la  communauté 
elle-même.  Tandis  que  l'art.  2  posait,  en  principe,  qu'il  fallait 
une  loi.  sauf  exception,  pour  autoriser  la  communauté,  l'art.  3 
conférait  exclusivement  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'autoriser  la 
formation  d'un  établissement  nouveau.  Cette  décision,  conforme 
à  l'art.  5,  Décr.  18  févr.  1809,  relatif  aux  communautés  hospita- 
lières de  femmes,  renferme  une  double  conséi[uence  ;  en  effet,  il 
en  résulte  :  1°  qu'une  congrégation  de  femmes,  fùt-elle  autorisée, 
ne  peut  pas  créer  de  succursales  ayant  la  personnalité  civile  sans 
une  autorisation  nouvelle  ;  2°  que  cette  autorisation  émanera  dans 
tous  les  cas  du  pouvoir  exécutif.  Ces  deux  principes  sont  toujours 
restés,  depuis  lors,  en  vigueur.  Seulement,  le  second  a  perdu 
beaucoup  de  l'importance  qu'il  avait  par  opposition  aux  règles 
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proscrites  pour  l'autorisation  d'iinn  conomunatito  nouvelle  depuis 
qui'  celles-ci  ])euvent  être  autorisées  presque  toutes  par  déercl. 

157.  —  Uuaiid  y  a-t-il  établissement  nouveau  nécessitant  une 
autorisation  nouvelle?  D'après  l'instruction  ministérielle  du  17 
juin.  Ibâ.'i,  des  sœurs  d'école  ou  de  cliarilé  appartenant  à  une 
congrégation  autorisée,  et"  placées  dans  un  local  lourni  par  une 
commune  ou  dans  un  hospice,  n'étaient  censées  former  un  éla- 
l)lissemenl  susceptible  d'être  autorisé  par  le  roi,  qu'autant  que 
l'engagement  de  la  congrégation  avec  la  commune  ou  l'hospice 
serait  à  perpétuité  ».  Mais,  depuis  18-!0,  on  a  considéré  cette 
interprétation  comme  un  moyen  d'éluder  la  loi  en  permettant  aux 
congrégations  de  former  des  établissements  sans  remplir  les  l'or- 
nialités  légales. — Vuillefroy,  p.  17G,  noie  a;  Béquet,  V  Cultes, 
n.  2009. 

158. —  D'où  l'on  a  conclu  que,  chaque  fois  que  des  reli- 
gieuses, dont  la  communauté  est  autorisée,  fondent  une  école 
ou  ouvrent  un  hospice,  partout  où  elles  s'établissent,  en  un  mot, 
il  y  a  établissement  dépendant  de  la  congrégation  et  nécessité 
d'obtenir  une  autorisation  régulière,  autorisation  nouvelle  et 
spéciale  pour  chaque  établissement,  ainsi  que  cela  résulte  for- 
mellement de  la  loi  du  24  mai  182u  (Av.  Cons.  d'Et.,  l'^''janv. 
1828,  23  juin  1840). 

15î>.  —  Et  cette  autorisation  est  également  nécessaire,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'établissement  d'une  congrégation  formée  de- 
puis la  loi  du  24  mai  182o,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  établissement, 
dépendant  d'une  communauté  régulièrement  autorisée  avant  cette 
loi.  Un  établissement  qui  ne  présenterait  qu'un  décret  ou  une  or- 
donnance approbalils  des  statuts  de  la  communauté  et  qui  n'au- 
rait pas  été  lui-même  autorisé  par  un  acte  spécial,  ne  pourrait 
donc  être  considéré  comme  légalement  formé,  alors  même  qu'il 
démontrerait  avuirété  fondé  antérieurement  à  la  loidu  24  mai  I82j 
Av.  Cons.  d'Kt.,  21  juill.  1840).  —  Vuillefroy,  p.  183,  note  a. 

159  hit.  —  Heste  a  dire  comment  doit  être  faite  la  demande 
d'autorisation  et  quelle  procédure  doit  être  suivie.  Les  règles  se 
trouvent  tracées  dans  l'art.  .5,  Uécr.  18  l'évr.  1809,  et  dans  l'art. 
3,  L.  24  mai  182o,  les  décrets  des  31  janv.  18;i2  et  29  mars  1880 
ne  prévoyant  pas  cette  hypothèse.  Toute  demande  en  autorisation 
est  adressée  à  l'évéque  et  au  préfet;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  formée  par  la  communauté;  elle  peut  l'être,  par 
exemple,  par  les  communes  elles-mêmes,  ou,  s'il  s'agit  de  com- 
munautés hospitalières,  par  le  conseil  d'administration  des  hos- 
pices, au(|uel  cas,  au.x  termes  du  décret  du  18  févr.  1809,  art.  5, 
la  demande  est  adressée  par  le  préfet  â  l'autorité  supérieure. 

160,  —  Celte  demande  doit  être  accompagnée  d'un  certain 
nombre  de  pièces  justificatives,  savoir  : 

lo  L'état  des  personnes  qui  doivent  former  l'élablissemenl  et 
l'engagement  souscrit  par  elles  de  se  conformer  aux  règles  et 
staluls  approuvés  par  la  congrégation  mère.  La  copie  de  ces 
statuts  doit  être  jointe  à  la  demande  et  porter  la  date  de  leur  véri- 
fication. 

2"  Si  l'établissement  est  formé  par  les  membres  d'une  commu- 
nauté à  supérieure  générale,  l'adhésion  de  cette  supérieure 
générale  sous  l'autorité  de  laquelle  doit  être  placé  le  nouvel  éta- 
blissement. 

3«  Le  consentement  de  l'évéque  diocésain  du  lieu  où  l'on  se 
propose  de  former  l'établissement  ;L.  24  mai  182.'),  art.  3). 

4»  Le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  par  l'autorité  sur  la  con- 
venance cl  les  inconvénients  de  l'établissement  dans  la  commune 
où  il  doit  être  formé  ^L.  24  mai  182.'),  art.  3).  —  Toute  personne 
peut  venir  déposer  à  celte  enquête. 

b"  L'avis  du  préfet  et  celui  du  sous-préfet  du  lieu  où  doit  se 
fonder  le  nouvel  établissement. 

0"  La  justification  que  l'établissement  possède  les  ressources 
financières  nécessaires  pour  se  former  et  pour  subsister  (Av. 
Cons.  d'El.,  31  janv.  18i0).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  effel ,  d'au- 
toriser un  établissement  qui  ne  présente  aucune  des  conditions 
propres  à  garantir  sa  durée  et  à  lui  mériter  le  litre  et  les  avan- 
tages d'un  établissement  public  (Av.  Cons.  d'El.,  24  févr.  1840). 

■7°  L'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'élabliSse- 
inent  doit  être  formé  (L.  24  mai  I82.'i,  art.  3).  —  Cet  avis  doit 
iiirliquer  si  la  congrégation  se  destine  à  l'enseignement,  les  mo- 
tifs d'ulililé  publique  qui  militent  en  faveur  de  cet  enseignement; 
si  elle  peut  se  soutenir  par  ses  propres  ressources,  sans  être  à 
charge  h  l'Etal  ou  à  ses  habitants;  si  l'autorisation  qui  serait 
a<coidée  ne  pourrait  pas  nuire  à  un  établissement  précédem- 
ment autorisé  (Dec.  min.,  24  août  1822). 

ICîl.  —  Il  ne  pourrait  être  donné'  suite  à  l'autorisation   si 
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l'évèipie  diocésain  ou  la  supérieure  générale  de  la  communauté 
déclaraient  être  opposés  à  la  formation  dudil  établissement, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  préfet,  le 
sous-préfet  ou  le  conseil  municipal,  qui  ne  doivent  donner  qu'un 
simple  avis.  On  en  a  douté  cependant  et  même  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  indiqué  et  approuvé  par  M.  Vuillefroy  (p.  184)  porte 
que,  «  en  présence  de  l'opposition  formelle  du  conseil  municipal, 
il  ne  parait  pas  possible  d'autoriser  un  établissement  d'une  con- 
grégation religieuse,  l'art.  3,  L.  24  mai  1825,  disant  qu'il  n'en 
sera  formé  aucun,  si  l'on  ne  produit  à  l'appui  de  la  demande 
l'avis  du  conseil  municipal  »  (.'\v.  Cons.  d'Et.,  31  m.ai  1836).  — 
Béquet,  précité.  —  Cette  interprétation  de  la  loi  peut  être  cri- 
tiquée. En  effet ,  tandis  que  l'Edit  de  décembre  1639  interdi- 
sait la  formation  d'un  établissement  religieu-x  quelconque  dans 
uiie  paroisse  sans  le  conseil temenl  des  habitants,  la  loi  du  24 
mai  182.'i  ne  demande  au  conseil  municipal  qu'un  avis  et  cette 
e.xpression  est  ici  d'autant  plus  significative,  qu'elle  est  rappro- 
chée du  consentement  exigé  de  la  part  de  l'évéque  diocésain.  Il 
est  donc  permis  de  penser  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  lié 
par  l'opinion  du  conseil  municipal,  tout  en  reconnaissant  qu'en 
fait  le  refus  du  conseil  municipal  sera  toujours  pris  en  sérieuse 
considération  s'il  parait  être  l'expression  des  sentiments  de  la 
majorité  de  la  population. 

162.  —  Toutes  ces  pièces  ayant  été  transmises  au  ministre 
des  Cultes,  celui-ci  examine  s'il  y  a  utilité  publique  à  saisir  le 
Conseil  d'Etat  de  la  demande  h  lin  d'autorisation.  Or,  un  avis 
du  Conseil  d'Etal  du  18  mars  1836  a  déclaré  que,  s'il  peut  être 
avantageux  pour  l'intérêt  public  d'autoriser  des  établissements 
ayant  pour  objet  le  soin  des  malades,  l'instruction  des  enfants 
pauvres  ou  tout  autre  service  d'utilité  publique  ,  il  en  serait  au- 
trement si  l'on  devait  s'y  livrer  à  une  vie  purement  contempla- 
tive (V.  dans  le  même  esprit,  .-\v.  Cons.  d'Et.,  7  mars  1882]. 

163.  —  .A  l'heure  actuelle,  étant  donnée  la  législalion  sco- 
laire récente,  on  n'autoriserait  pas  davantage  de  nouveaux  éta- 
blissements religieu.x  enseignants.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  18  juill  1891,  confirmant  un  précédent  avis  du  10  juill. 
1884,  porte  qu'il  ne  convient  pas  d'autoriser  des  établissements 
pouvant  faire  concurrence  à  l'enseignement  de  l'Etat,  et  que 
«  le  gouvernement  ne  saurait,  en  présence  du  principe  de  la 
neutralité  de  l'enseignement  primaire  proclamé  par  notre  légis- 
lation,  accorder  le  privilège  de  la  personnalité  civile  à  des  éta- 
blissements qui  donnent  un  enseignement  confessionnel  ".  — 
Béquet,  n.  2010. 

164.  —  Le  ministre  doit  aussi  apprécier  si  de  l'autorisation 
demandée  il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient;  notam- 
ment, si  dans  le  même  lieu  il  ne  se  trouve  pas  déjà  un  nom- 
bre considérable  d'établissements  du  même  genre  (Av.  Cons. 
d'Et.,  11  avr.  1837).  —  ...Ou  bien  encore  si  l'établissement  doit 
dépendre  d'une  communauté  religieuse  dont  les  maisons  déjà 
nombreusi^s  lui  donnent  une  influence  considérable,  dont  le  gou- 
vernement pourrait  craindre  l'abus.  Ainsi  décidé  spécialement 
quant  aux  dames  du  Sacré-Cœur  (.Av.  Cons.  d'Et.,  la  févr.  1834; 
14  mars  1834;  3  févr.  1833;  23  févr.  1836).  —  V.  encore  Av. 
Cons.  d'EÎ. ,  18  mars  1836. 

165.  —  En  outre,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  communauté  cha- 
ritable ou  enseignante,  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  celui  de 
l'Instruction  publique  doit  être  invité  à  donner  son  avis;  l'auto- 
risation doit  être  essentiellement  subordonnée  à  cette  apprécia- 
lion  (Av.  Cons.  d'El.,  31  janv.  1840;  17  févr.  1840). 

166.  —  Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies,  le  Conseil 
d'Etat  est  saisi  de  la  demande  par  un  rapport  du  ministre  des 
Cultes  et  l'autorisation  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret 
rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  2  août 
1879,  art.  7,  et  Décr.  3  avr.  1886)  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
(L.  24  mai  1823,  art.  3). 

167.  —  Le  décret  doit  indiquer  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'un  élablisseinent  destiné  à 
l'instruction,  il  importe,  en  outre,  qu'il  y  soit  inséré  une  disposition 
portant  "  que  l'établissement  sera  soumis  aux  lois  et  règlements 
universitaires  «  (Av.  Cons.  d'El.,  29  déc.  1840). 

168.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  avr.  1837, 
le  décret  d'autorisation  pour  un  établissement  charitable  ne  doit 
pas  spécifier  que  la  communauté  sera  établie  dans  les  bâtiments 
de  l'hospice  et  que  ses  membres  seront  chargés  de  le  desservir. 
Ce  serait  entraver  les  droits  de  la  commission  administrative 
toujours  libre  de  retirer,  quand  elle  le  juge  convenable,  le  ser- 
vice de  l'hospice  à  la  congrégation. 
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169.  —  Les  modifications  apporti_^es  par  les  établissements 
séparés  dans  leur  nature  et  leurs  conditions  d'existence  doivent 
être  autorisées  par  le  pouvoir  e.xécutif  ;  comme,  en  ce  qui  concerne 
la  communauté  elle-même,  toute  modification  aux  statuts  doit 
être,  suivant  les  cas,  autorisée  par  une  loi  ou  un  décret. 

170.  —  l'ne  nouvelle  autorisation  est  donc  nécessaire  aux 
maisons  se'parées,  soit  pour  abandonner  les  statuts  i|u'elles  se 
sont  engagées  à  suivre  en  s'altachant  h  une  autre  communauté, 
soit  pour  se  déclarer  indépendantes  de  la  communauté-mère, 
dont  elles  dépendent,  ou,  si  elles  sont  indépendantes,  pour  s'af- 
filier à  une  communauté-mére  lAv.  Cons.  d'Et.,  7  mars  I83i;24 
oct.  (834).  —  Vuillefroy,  n.  20. 

171.  —  Et  l'art.  0,  Instr.  minist.  17  juiU.  182o,  mettant  une 
sanction  à  cette  prohibition,  porte  que  nul  établissement  au- 
torisé comme  faisant  partie  d'une  congrégation  à  supérieure 
générale  ne  peut  s'en  séparer,  soit  pour  s'affilier  à  une  autre 
congrégation,  soit  pour  former  une  maison  à  supérieure  locale 
indépendante,  sans  perdre,  par  cela  seul,  les  effets  de  son  au- 
torisation. 

172.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  si, 
en  transférant  un  établissement  chef-lieu  d'une  commune  dans 
une  autre,  on  veut  laisser  dans  la  première,  et  à  la  place  de 
l'établissement  chef-lieu,  un  établissement  succursale,  remplacer 
en  un  mot  l'un  par  l'autre,  il  faut  une  nouvelle  autorisation  spé- 
ciale pour  l'établissement  succursale  et  une  nouvelle  instruction, 
la  maison  succursale  constituant,  par  l'effet  de  la  translation  de 
la  maison-mère,  un  établissement  tout  à  fait  nouveau  et  soumis 
à  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  3,  L.  24  mai  182o  (Av. 
Cons.  d'Et.,  11  avr.  1837). 

173.  —  Il  faut  encore  une  autorisation  quand  deux  établis- 
sements particuliers  d'une  communauté  autorisée  veulent  se  réu- 
nir, mais  non  pas  s'il  s'agit  seulement  de  faire  entrer  dans  un 
établissement  existant  les  membres  d'un  établissement  dissous 
(Av.  Cons.  d'Et.,  13  oct.  1837). 

174.  —  L'autorisation,  dans  ces  divers  cas,  est  accordée  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  sur  la  demande  du  conseil  de  la  congré- 
gation ou  communauté.  Il  faut  y  joindre  la  copie  des  statuts  et 
l'engagement  de  s'v  conformer,  pris  par  les  membres  du  nouvel 
établissement:  l'état  de  l'actif  et  du  passif  certifié  par  le  préfet; 
les  renseignements  sur  la  nature  des  services  rendus  par  la  com- 
munauté et  sur  les  établissements  similaires  de  la  région;  le 
procès-verbal  de  l'enquête  de  conimodo  et  incoinmodo ,  l'avis 
des  évèques,  préfets  et  sous-préfets  du  lieu  de  l'ancien  établis- 
sement et  du  nouveau,  l'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où 
doit  se  former  ce  nouvel  établissement. 

175.  —  Si  l'art.  3,  L.  24  mai  I82o,  nous  fournit  une  règle 
précise  en  ce  qui  touche  la  formation  d'établissements  nouveaux 
d'une  communauté  de  femmes  déjà  autorisée,  nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  d'hom- 
mes. Fussent-elles  déjà  autorisées  elles-mêmes  en  1817,  elles  ne 
peuvent  pas  fonder  d'établissement  nouveau  ayant  une  e.tistence 
légale  distincte  sans  l'intervention  du  législateur,  car  l'art.  1, 
L.  2  janv.  1817,  reste  intact  quant  à  elles;  un  établissement  ecclé- 
siastique n'a  la  personnalité  civile  que  quand  il  a  été  reconnu 
par  la  loi. 

176.  —  Par  exception,  toutefois,  d'après  la  majorité  des  au- 
teurs, cette  règle  n'est  pas  a|)plicable  aux  établissements  fondés, 
même  après  1817,  par  les  frères  des  écoles  clirétiennes,  et  on  ne 
doit  pas  les  distinguer  de  ceux  fondés  auparavant,  en  accordant 
cl  ces  derniers  seulement  le  bénéfice  de  la  personnalité  civile. 
Tous  ces  établissements  trouvent,  en  effet,  leur  titre  légal  dans 
l'art.  100  du  décret  organique  de  l'université  du  17  mars  1808  : 
ce  texte  n'a  pas  autorisé  seulement  les  établissements  existant 
alors,  mais  la  congrégation  elle-même  et  tous  les  établissements 
qu'elle  pourrait  former,  en  tant  qu'écoles  publiques  tout  au  moins, 
puisqu'il  les  a  soumis  au  contrôle  de  l'université.  —  Déniante, 
t.  4,  n.  31  tis-lV;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  673,  675; 
Demoloml)e,  t.  18,  n.  o08. —  Contra,  Vuillefroy,  op.  cit.,  p.  168, 
n.  7,  note  a:  Saintespès-Lescot,  Dnnat.  et  test.,  t.  I,  n.  267. 

177.  —  Quelles  conséquences  résulteront  de  ce  qu'une  com- 
munauté autorisée  a  fondi'  un  établissement  sans  obtenir  pour 
cela  une  autorisation  spéciale"?  Celle-ci  uniquement,  que  l'établis- 
sement en  question,  formé  contrairement  à  la  règle  inscrite  dans 
l'acte  d'autorisation  de  la  communauté  elle-même,  n'a  pas  l'exis- 
tence légale.  —  Cass.,  31  oct.  1887,  Berthillot,  [S.  90.1.340,  P. 
90.1.807,  D.  88.1.407]  —  Mais  la  communauté  elle-même  reste 
autorisée  et  conserve  toujours  sa  personnalité  civile. 


CHAPITRE    11. 

CO.NDITION  JURIDIQUE  ET  CIVILE   DES  COMMUNAUTÉS  AUTORISÉES. 

178.  —  Les  communautés  religieuses  dûment  autorisées 
constituent  des  personnes  morales  indépendantes  et  distinctes  des 
individus  qui  les  constituent,  et  se  recrutent  librement  par  leurs 
noviciats  (bée.  18  févr.  1800,  arl.  6);  elles  vivent  d'une  existence 
légale  à  la  condition  de  se  conformer  à  leurs  statuts  et  elles 
jouissent  de  la  capacité  civile  dans  les  limites  posées  par  les  lois. 
Elles  constituent,  non  des  établissements  publics,  mais  des  éta- 
blissements d'utilité  publique  (Hauriou,  op.  cit.,  n.  53-6);  ce  ne 
sont  pas  davantage  des  sociétés  civiles,  car  chacun  de  leurs 
membres  ne  poursuit  pas  le  but  intéressé  qui  est  de  l'essence 
du  contrat  de  société  (C.  civ.,  art.  1S32  et  s.).  Ce  sont  des 
corps  dits  de  mainmorte  dont  la  dissolution  ne  dépend  pas  uni- 
quement de  la  volonté  de  ceux  qui  en  font  partie;  ils  ont  la  per- 
sonnalité civile  à  titre  d'établissements  d'utilité  publique. 

Sectio.n  I. 
Organisation  et  régime  des  eoniniunaiités  autorisées. 

179.  —  Il  faut,  à  ce  point  de  vue,  partir  de  ce  principe  que 
le  régime  des  communautés  est  réglé  par  les  statuts  qu'elles  se 
sont  donnés  et  qui  ont  été  approuvés  par  le  pouvoir.  11  va  sans 
dire  que  les  principes  fondamentaux  du  droit  public  et  privé 
doivent  être  respectés  par  les  statuts  eux-mêmes  comme  aussi 
dans  leur  application.  Il  ne  peut,  par  exemple,  être  inséré  dans 
les  statuts  que  l'évèque  ne  peut  rien  changer  aux  règlements 
de  l'ordre  (Av.  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1825).  En  dehors  des  statuts, 
d'ailleurs,  l'autorité  temporelle  s'est  réservé  d'une  façon  générale 
un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  tous  les  actes  impor- 
tants de  la  vie  civile  des  congrégations,  et  elle  impose  aussi  cer- 
taines obligations  spéciales  aux  communautés  se  consacrant  au 
service  des  malades  ou  à  l'enseignement. 

180.  —  Il  importe  de  préciser  ce  que  sont  les  statuts  qui  for- 
ment ainsi  la  base  de  l'organisation  des  associations  religieuses 
au  point  de  vue  civil.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  les  confondre 
avec  la  règle  elle-même  de  l'association ,  qui  «  se  compose 
de  toutes  les  dispositions  approuvées  par  l'autorité  ecclésias- 
tique..., soit  pour  l'organisation  et  le  régime  de  la  communauté, 
soit  même  pour  les  conditions  et  le  mode  de  leur  vie  matérielle 
et  de  leur  vie  spirituelle...  Les  statuts  sont  plus  courts  que  la 
règle.  Tout  ce  qui  concerne  ,  en  effet,  le  mode  de  vie  des  reli- 
gieuses ,  leur  nourriture,  leur  costume,  le  règlement  de  leurs 
occupations  quotidiennes  ,  la  discipline  intérieure  de  la  maison  , 
les  exercices  religieux,  enfin  ce  qui  se  réfère  à  leur  perfection 
spirituelle,  n'est  pas  do  la  compétence  du  pouvoir  civil  «  (Instr. 
min.  17  juill.  1825,  art.  3). 

181.  —  Seuls  les  statuts  doivent  être  soumis  au  gouverne- 
ment et  approuvés  lors  de  l'autorisation.  Ils  sont  alors  insérés  au 
ISulletin  des  lois  et  ont  force  d'institution  publique.  Ils  indiquent 
la  nature  et  l'objet  de  l'association  et  disent  si  elle  est  hospita- 
lière ,  enseignante  ou  contemplative.  Ils  précisent  le  nombre  des 
maisons  (Av.  Cons.  d'Et.,  l"  mars  1842),  et  aussi  le  mode  d'ad- 
ministration de  la  congrégation.  Les  statuts  déterminent  encore 
les  conditions  requises  pour  entrer  en  religion  ,  la  durée  du 
noviciat,  etc. 

182.  —  Les  règles  d'organisation  des  congrégations  religieu- 
ses, en  ce  qui  concerne  du  moins  les  congrégatiiMis  de  femmes, 
sont  contenues  principalement  dans  les  décrets  des  18  févr.  1809 
et  26  déc.  1810  qui,  bien  que  spéciaux  aux  établissements  hos- 
])italiers  ont  été  ainsi  étendus  dans  leur  application  à  toutes  les 
conimunautés  de  femmes  par  l'administration. 

§  1.  Personnel  de  la  communauW.  —  Adjonction 
de  nouveaux  membres.  —  E.vclusion. 

183.  —  Les  communautés  peuvent  se  recruter  au  moyen  de 
leurs  noviciats,  et  l'art.  6,  Décr.  18  févr.  1800,  ne  fait  qu'exprimer 
une  vérité  de  raison ,  applicable  à  toutes  les  communauti'S 
d'hommes  ou  de  femmes,  quand  il  permet  aux  congrégations 
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hospitalières  d'avoir  des  noviciats  «  en  se  conformant  aux  règles 
établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts  ».  Le  concile  de  Trente 
n.xipfe  un  an  de  noviciat  avant  que  la  profession  soit  faite. 

184.  —  Dès  lors,  d'ailleurs,  que  la  loi  reconnaissait  l'existence 
des  communautés  religieuses,  elle  admettait  aussi,  et  comme 
conséquence  nécessaire,  de  la  part  des  membres  de  ces  commu- 
nautés, l'émission  des  trois  vœux  monastiques  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  chasteté,  qui,  communs  il  toutes  les  congrégaT 
lions,  sont  caractérislii[ues  de  la  vie  religieuse. 

185.  —  Bien  qu'en  principe,  dans  notre  législation  actuelle,  les 
vœux  religieux  ne  soient  guère  sanctionnés  que  dans  le  for 
intérieur,  la  loi  civile  a  cru  cependant  devoir  intervenir  en  celte 
matière  quoique  d'une  façon  moins  large  qu'avant  1789.  Elle  l'a 
fait  tant  pour  protéger  ceux  qui  se  croient  appelés  k  la  vie 
religieuse  contre  un  entrainemeni  irrétléchi ,  que  pour  prémunir 
les  établissements  religieux  eux-mêmes  contre  la  li^gèreté,  l'in- 
constance ou  le  défaut  de  ri'flexion  et  de  maturité  des  personnes 
qui  les  composent. 

180.  —  Tout  d'abord,  l'art.  3,  Décr.  3  mess,  an  XII,  consa- 
crant le  privilège  déjà  posé  k  cet  égard  par  la  loi  du  13  févr. 
l'flO,  prohibe  expressément  les  vœux  perpétuels  et  solennels 
pour  admeltre  seulement  à  l'autorisation  les  congrégations  com- 
portant des  vœux  temporaires  ou  simples.  Nous  retrouvons  la 
même  pensée  dans  le  rapport  du  ministre  des  Cultes  du  24  mars 
1807,  qui  distingue  les  ordres  monastiques  où  l'on  se  lie  par  des 
vœux  perpélucls  retrancliant  leurs  auteurs  de  la  société  pour 
toujours,  des  simples  associations  religieuses  :  »  les  membres  de 
ces  associations  continuent  d'appartenir  à  leur  patrie  et  à  leur 
famille;  ils  ne  coutraclent  que  des  engagements  annuels  ou 
triennaux  dont  la  durée  puisse  sagement  se  combiner  avec  les 
vues  de  bien  public  qu'ils  se  proposent  en  se  réunissant.  » 

187.  —  Le  décret  du  18  lévr.  1809  fixe  art.  8)  à  cinq  ans 
le  délai  maximum  pour  lequel  les  religieuses  hospitalières  pour- 
ront s'engager  par  des  vœux,  et  la  circulaire  ministérielle  du  17 
juin.  182:1,  prise  pour  l'exi'culion  de  la  loi  du  24-  mai  précédent, 
porte  dans  son  art.  H  que  la  loi  civile  prèle  son  appui  aux  seuls 
vœux  n'excédant  pas  ce  terme  (Av.  Cons.  d'Et.,  17  oct.  184-1). 
Nul  doute  donc,  et  cela  qu'il  s'agisse  de  communautés  d'hommes 
ou  de  communautés  de  femmes,  que  des  statuts  exprimant  la 
perpétuité  des  vœux  ne  recevraient  pas  l'approbation  nécessaire 
de  la  loi  ou  d'un  décret,  ."^ul  doute  encore  que  les  vœux  perpé- 
tuels ou  ceux  excédant  le  dc'hii  toujours  bref,  prévu  parles  sta- 
tuts, ne  puissent  avoir  aucun  effet  si  ce  n'est  dans  le  for  inté- 
rieur, partant  aucune  conséquence  légale  et  civile.  —  Laferrière, 
Droit  puhl.  cl  ailm.,  t.  1,  p.  2GG.  —  Bref,  les  communautés  au- 
torisées ne  peuvent  s'annexer  de  nouveaux  membres  que  pour 
un  temps  très-limité  aux  yeux  de  la  loi  qui  ne  donne  d'ailleurs, 
nous  le  verrons  bientôt  qu'une  force  obligatoire  très-limitée  à  ces 
vœux. 

188.  —  D'autre  pari ,  la  loi  n'admet  pas  la  prononciation  des 
vœux  avant  un  certain  nge.  L'ordonnance  de  Blois  {art.  28)  avait 
fixé  cet  i'ige  à  seize  ans,  conformément  à  la  décision  du  concile 
de  Trente,  puis  la  déclaration  de  mars  1708  l'avait  portii  à  vingt 
et  un  ans  pour  les  hommes  et  à  dix-huit  ans  pour  les  filles  (art. 
1  cl  2).  Il  semble  bien  résulter  aujourd'hui  de  l'art.  48H,  C.  civ. 
que,  pour  les  hommes  tout  au  moins  à  l'égard  desqui'ls  aucun 
texte  spécial  n'existe,  les  vœux  ne  pourront  cire  prononcés  qu'à 
vingt  et  un  ans,  mais  aussi  pourront  l'être  librement  à  cet  itge 
sauf  le  consentemeni  nécessaire  des  parents  jusqu'à  vingt-cinq 
ans  pour  recevoir  les  ordres  sacrés  (Décr.  28  févr.  1810,  art.  4). 
La  question  doit  d'ailleurs  être  résolue  dans  les  statuts.  Quant 
aux  femmes,  voici  les  règles  contenues  à  cet  égard  dans  le  dé- 
cret du  18  févr.  1809,  art.  7  et  8  :  «  Les  élèves  ou  novices  ne 
peuvent  contracter  des  vœux  si  elles  n'ont  seize  ans  accomplis. 
Les  vœux  des  novices  ;lgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne 
peuvent  être  que  pour  un  an  ;  les  novices  sont  tenues  de  pré- 
senter les  consentements  demandés  pour  contracter  mariage, 
par  les  art.  148,  149,  IliO,  1;)9  et  100,  C.  civ.  ».  Elles  ne  peuvent 
floue,  jus(|u'à  vingt  et  un  ans,  contracter  des  vœux  sans  l'auto- 
risation de  leurs  parents,  mais  majeures,  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'accomplissement  de  la  formalité  des  acles  respectueux. 
Au-dessus  de  vingt  cl  un  ans,  l'engagement  cesse  d'être  annuel  : 
mais  il  ne  peut  être  formé  par  la  religieuse  pour  plus  de  cinq 
ans. 

189.  --  Le  décret  de  180!)  prescrit,  de  plus  fart.  8),  quelques 
formalités  pour  la  prononciation  des  vœux  :  <c  L  engagement  doit 
cire  l'ait  en  présence  de  l'évêque  (ou  d'un  ecclésiastique  délégué 


par  l'évêque)  et  de  l'officier  civil,  qui  dresse  l'acte  et  le  con- 
signe sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire  est  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure,  et  l'autre  à  la  municipalité  (et 
pour  Paris,  à  la  préfecture  de  police  »).  —  Décr.  26  déc.  1810, 
art.  4. 

M.  André  (t.  4,  p.  533)  soutient  que  ces  formalités  ne  doivent 
pas  être  observées  à  peine  de  nullité.  Il  a  été  jugé,  du  moins, 
que  les  tiers  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  une  commu- 
nauté religieuse  légalement  autorisée  ne  sont  pas  recevables  à 
contester  la  validité  des  vœux  des  personnes  qui  en  font  partie, 
pour  omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi  civile,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  des  engagements  religieux.  Spécialement, 
et  en  ce  qui  louche  les  congrégations  de  femmes  hospitalières, 
les  tiers  ne  sont  pas  admis  à  prétendre  que  les  vœux  des  per- 
sonnes qui  en  font  partie  doivent  être  considérés  comme  non 
existants,  par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  justifié  qu'ils  ont  été 
constatés  devant  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  forme  prescrite, 
pour  ces  sortes  de  congrégations,  par  l'art.  8,  Décr.  18  févr. 
1809. —  Cass.,  23  mai  1849,  d'Auzun,  [S.  49.1.491,  P.  51. 1. 
.Ï4,  D.  49.1.161] 

190.  —  ...  Et  que  s'il  fallait  conclure  des  termes  du  décret 
de  1809  que  la  présence  de  l'officier  de  l'état  civil  et  la  rédac- 
tion de  l'acte  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  cette  nullité, 
toute  relative  et  établie  uniquement  dans  Pintérét  de  celle  qui 
fait  ses  vœux,  ne  saurait  être  opposée  par  les  tiers.  —  Poitiers, 
29  mai  1843,  Dames  blanches  de  la  Rochelle,  [S.  49.1.492,  P. 
47.2.69,  D.  46.2.198] 

190  his,  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  la  congrégation 
et  son  nouveau  membre  est  assez  analogue  au  point  de  vue 
du  pur  droit  civil  à  un  contrat  de  société  ou  de  louage  de 
services.  Comme  tous  autres  contrats,  il  est  purement  volon- 
taire de  la  part  de  chacune  des  parties  et,  pas  plus  qu'il  n'est 
permis  de  forcer  une  personne  à  entrer  dans  une  congrégation 
religieuse,  celle-ci  n'est  pas  tenue  d'admettre  tous  les  postu- 
lants. Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  et  le  refus  émané 
d'une  communauté,  ne  lésant  aucun  intérêt,  ne  saurait  donner 
ouverture  à  aucun  recours. 

191.  —  Une  fois  le  contrat  formé  et  les  vœux  prononcés,  le 
religieux  et  la  communauté  sont  engagés  l'un  envers  fautre 
pour  un  certain  délai.  Nous  dirons  plus  loin  que,  de  la  part  du 
religieux  l'observation  de  ses  engagements,  comme  d'ailleurs 
l'exécution  de  toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire  (C.  civ., 
art.  U42),  n'est  sanctionnée  que  par  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  prononcée  par  tes  tribunaux,  s'il  y  a  eu 
préjudice  causé.  Mais  la  communauté  ne  peut-elle  pas,  de  son 
côté,  rompre  le  contrat  et  renvoyer  un  de  ses  membres?  Et  si 
elle  le  fait,  les  tribunaux  auront-ils  le  droit  d'apprécier  les  mo- 
tifs dooette  exclusion  et  d'en  tempérer  les  effets? 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'exclusion  de  la  communauté  il 
existe  incontestablement,  alors  surtout  que  les  statuts  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  publique  et  sanctionnés  par  elle  fixent 
les  causes  de  rupture  du  lieu  qui  unissait  le  religieux,  même 
profès,  à  la  communauté  et  donnent  aux  supérieurs  ou  aux  direc- 
teurs spirituels  le  droit  de  renvoyer  sans  motif  le  religieux  par 
voie  de  mesure  disciplinaire,  pour  prévarication  dans  ses  offices 
ou  s'ils  le  jugent  incorrigible.  On  peut  parfaitement ,  dans  un 
contrat  successif,  en  soumettre  la  dissolution  à  la  volonté  arbi- 
traire de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  et  cela  se  reocontre  sou- 
vent dans  le  louage  de  services.  Il  est  nécessaire,  dit  M.  Rave- 
lel  (Trailé  des  congrégations  religieuses ,  p.  48  et  s.),  pour  le 
gouvernement  d'une  communauté,  qu'elle  puisse  exclure  de  son 
sein  les  religieuses  dont  la  présence  est  un  élément  de  désordre, 
sans  avoir  besoin  de  faire  apprécier  pur  un  tribunal  les  causes 
de  ce  renvoi.  La  même  doctrine  se  retrouve  dans  la  décision 
ministérielle  du  24  août  1811  :  de  même  qu'une  religieuse  ne 
peut  ,  malgré  ses  vœux,  être  contrainte  à  rester  dans  une  com- 
munauté contre  sa  volonté  ,  la  communauté  de  son  cùté  ne  peut 
être  forcée  de  la  garder,  si  elle  trouble  l'ordre  de  la  maison  ou 
mène  une  vie  scandaleuse,  et  dans  le  rapport  de  M.  Portails  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  20  mars  1823  :  «  Les  dispositions  des 
lois  constatent  la  faculté  réciproque,  que  conserve  toujours  l'as- 
sociation, de  répudier  tout  sujet  indocile  ou  scandaleux,  et 
chaque  sœur  de  rompre  ses  engagements,  en  tout  temps  et  en 
toute  liberté,  sans  cause  déterminée.  » 

192.  —  Bref,  fexclusion  d'un  membre  d'une  congrégation 
peut  être  prononcée  par  ses  supérieurs  sans  que  la  justice  ordi- 
naire puisse  intervenir,  si  cette  sentence  est  conforme  aux  statuts 


284 


COMMUNAUTK  RELIGIEUSE.  —  Titre  II.  -  Cliap.  II. 


soil  que  lo  motif  qui  la  fonde  ait  été  prévu  par  eu.x,  soit  que  ces 
statut?  pernielli>iit  de  renvoyer  un  religieux  ou  une  religieuse 
sans  motif.  Toutefois,  cette  e.xpulsion  ne  peut  se  produire  que 
dans  les  formes  régulières  prescrites  par  le  droit  canonique  et 
les  statuts  :  il  faut,  d'après  la  décision  ministérielle  du  24  août 
181  ) ,  une  déclaration  de  la  communauté  approuvée  par  l'évèque. 

193.  —  Le  religieux  ainsi  exclu  peut-il  saisir  après  coup  les 
tribunaux  de  la  question  et  poursuivre  la  communauté  en  exé- 
cution de  la  convention  conclue  entre  elle  et  lui.  ou  du  moins  en 
réparation  du  dommage  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  par 
la  communauté  de  ses  obligations? 

194.  —  Une  première  distinction  s'impose  à  notre  sens  :  ou 
l'exclusion  a  été  rendue  dans  les  formes  et  pour  les  motifs  prévus 
dans  les  statuts,  qui  les  spécifient  ou  autorisent  les  supérieurs 
à  prononcer  le  renvoi  par  voie  d'autorité,  ou,  au  contraire,  le 
religieux  a  été  exclu  brusquement  sans  formes  et  sans  motif,  eu 
violation  des  statuts.  Dans  le  premier  cas,  l'action  sera  non- 
recevable.  Dans  le  second,  au  contraire,  il  est  impossible  de 
refuser  au  membre  expulsé  le  droit  de  se  plaindre  devant  les 
tribunaux  et  de  soutenir  que  la  convention  a  été  violée  de  mau- 
vaise foi  par  la  congrégation.  Les  religieux  sont,  en  effet,  soumis 
aux  lois  générales  applicables  à  tous  les  citoyens  et  les  con- 
ventions qu'ils  passent  relèvent  des  juridictions  ordinaires  tant 
qu'elles  n'y  ont  pas  été  soustraites  par  les  statuts  de  la  congré- 
gation. 

195.  —  M.  Gaudry  (t.  2,  n.  600)  va  plus  loin;  il  accorde  une 
action  en  réparation  devant  les  tribunaux  civils  au  membre  de 
la  congrégation  qui  en  a  été  expulsé,  si  le  cas  d'expulsion  n'avait 
pas  été  spécialement  prévu  par  les  statuts.  On  ne  peut  admettre, 
suivant  lui,  qu'une  personne  puisse  être  ainsi  exclue  d'une  com- 
munauté à  laquelle  elle  a  consacré  sa  fortune  ou  du  moins  son 
activité  et  son  existence,  au  jour  où  son  âge  la  réduirait  peut- 
être  à  l'indigence.  Les  tribunaux  doivent  réprimer  de  tels  abus, 
comme  aussi  ils  peuvent  rejeter  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts s'ils  reconnaissent  que  l'expulsion  était  en  fait  justifiée. 

196.  -^  Cette  observation  nous  ramène  à  la  première  hypo- 
tbèse  que  nous  avions  indiquée.  Supposons  donc  maintenant 
l'exclusion  d'un  religieux  ordonnée  pour  un  motif  prévu  aux 
statuts  et  prononcée  régulièrement  par  Its  dignitaires  compétents 
d'après  ces  mêmes  statuts.  En  principe,  les  tribunaux  ordinaires 
n'ont  pas  à  intervenir  et  ne  peuvent  condamner  la  congrégation 
à  aucuns  dommages-intérêts  envers  le  religieux  expulsé.  Quelque 
rigoureuse  que  soil  la  décision  des  supérieurs,  elle  échappe  à 
toute  censure  parce  qu'il  est  une  part  de  sa  liberté  que  l'homme 
peut  aliéner;  il  est  permis  de  se  soumettre  pour  un  temps  à  la 
direction  d'autrui  ;  celte  soumission  est  même  la  condition  néces- 
saire de  tout  établissement  collectif.  D'ailleurs,  on  ne  pourrait 
pas  arguer  du  caractère  excessif  des  droits  ainsi  reconnus  aux 
supérieurs  pour  en  conclure  que  les  tribunaux  ne  devront  pas 
y  souscrire,  puisque  les  statuts  qui  les  leur  confèrent  ont  été 
examinés  et  approuvés  par  l'autorité  publique.  Ces  statuts  ont 
force  obligatoire  devant  les  tribunaux. 

196  bis.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  de  l'é- 
vèque prononçant,  conformément  aux  statuts  régulièrement 
approuvés,  l'exclusion  d'une  religieuse,  est  une  décision  souve- 
raine, alors  du  moins  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  fraude  ni 
de  dol.  —  Dijon,  9  févr.  1894,  Demoiselle  Morel,  [J.  La  Loi,  28 
févr.  I894j  —  Dès  lors,  la  religieuse  expulsée  ne  peut  obtenir 
des  tribunaux  des  dommages  et  intérêts,  soit  pour  le  préjudice 
causé  par  l'exclusion  ,  soit  pour  rémunération  des  services  ren- 
dus à  la  communauté.  —  iMéme  arrêt. 

196  ter.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  pouvoir 
civil  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'exécution  des  conventions  pas- 
sées entre  une  personne  et  la  congrégation  dans  laquelle  elle 
entre  ,  et  qui  relèvent  avant  tout  du  for  de  la  conscience  , 
hormis  le  cas  de  fraude  oii ,  par  exemple,  la  congrégation  vou- 
drait, en  renvoyant  une  sœur,  s'exonérer  des  obligations  qui 
lui  incombent  envers  elle.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  quand  il  s'agit  de  mesures  particulières  qui  louchent  à 
l'ordre  intérieur  et  à  la  discipline  des  communautés.  —  Trib. 
Seine,  18  mars  1887,  Demoiselle  Baudry-Lacantinerie ,  [Gaz. 
des  Trib.,  19  mars] 

197.  —  Même  en  ce  cas  cependant  les  tribunaux  ne  |>ourronl- 
ils  pas  avoir  un  droit  de  contrôle  h  exercer?  En  pratique,  voici 
comment  les  choses  se  passent.  Une  religieuse,  après  un  certain 
délai  de  séjour  dans  un  couvent,  est  congédiée  par  ses  supérieures 
pour  esprit  de  révolte  et  d'insubordination,  cas  prévu  par  les 


statuts;  mais  elle  répond  :  le  motif  est  inexact,  je  suis  expulsée 
à  cause  démon  âge  ou  de  mon  état  de  maladie.  En  toute  autre 
matière,  comme  les  contrats  successifs  aussi  bien  que  les  autres 
doivent  s'exécuter  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1134),  les  juges  se- 
raient autorisés  à  rechercher  si  le  motif  invoqué  par  l'association 
est  sincère  ou  ne  constitue  pas  plutôt  un  prétexte  pour  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un  membre  inutile. 
Doit-on  appliquer  les  mêmes  principes  dans  les  rapports  de  con- 
grégations religieuses  avec  leurs  membres? 

198.  —  Voici  quel  est  le  motif  de  douter.  Ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  existe  dans  l'Eglise,  dont  les  communautés  religieuses  dé- 
pendent, des  autorités  compétentes  et  une  hiérarchie  qui  trace 
la  voie  des  recours  à  suivre,  que  l'Etat  doit  laisser  l'Eglise  choisir 
en  toute  liberté  ses  auxiliaires  et  statuer  sur  des  questions  de  l'or- 
dre spirituel,  telle  que  l'aptitude  à  la  vie  religieuse?  D'ailleurs, 
la  sanction  donnée  aux  statuts  par  l'autorité  publique  n'a-t-elle 
pas  fait  le  départ  entre  la  sphère  d'activité  de  la  puissance  séculière 
et  celle  des  autorités  religieuses?  Si  lesdits  statuts  ont,  d'après 
l'art.  2,  Décr.  18  févr.  1809,  force  d'institution  publique,  n'est-ce 
pas  reconnaître,  au  point  de  vue  spécial  de  l'expulsion  d'un  des 
membres  de  la  communauté,  les  droits  exclusifs  de  l'évèque  et 
des  supérieurs,  sous  sa  surveillance?  Il  en  résulterait  que  les 
décisions  de  ces  chefs  ecclésiastiques  seraient  affranchies  de  tout 
contrôle  de  la  justice  civile;  la  juridiction  spirituelle  aurait  à  ce 
point  de  vue  une  indépendance  complète.  La  cour  de  Hiom  s'est 
prononcée  en  ce  sens;  d'après  son  arrêt,  l'exclusion  d'une  con- 
grégation ou  communauté  religieuse  de  femmes  dûment  autorisée, 
prononcée  par  la  juridiction  de  l'Ordinaire  contre  une  sœur  qui 
y  avait  été  admise,  non  seulement  est  en  elle-même  à  l'abri  de 
tout  recours  direct  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  même 
l'autorité  judiciaire  n'a  ni  mission  ni  caractère  pour  apprécier 
une  décision  de  cette  nature  au  point  de  vue  des  conséquences 
civiles  ou  dommageables  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  per- 
sonne exclue.  —  Riom ,  27  févr.  1836,  Grouzet,  [S.  57.2.339, 
P.  58.82,  D.  76.2.86] 

199.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  persévéré  dans  celte 
voie;  du  moins  elle  a  apporté  quelques  tempéraments  au  principe. 
On  a  fait  le  raisonnement  suivant  :  entre  les  supérieurs  qui  re- 
présentent une  congrégation  et  l'individu  qui  veut  y  être  admis 
intervient  un  contrat  qui  par  un  côté  touche  au  temps  et  à  l'hu- 
manité; c'est  un  contrat  voisin  du  contrat  de  société  ;  c'est  une 
source  d'obligations  réciproques  à  l'exécution  desquelles  la  jus- 
tice sociale  doit  veiller,  en  tant  du  moins  qu'elles  se  rapportent 
à  des  intérêts  terrestres,  en  leur  appliquant  le  droit  commun. 
Il  est  vrai  que  les  statuts  des  congrégations  religieuses  ont  force 
d'institution  publique  d'après  l'art.  2,  Décr.  18  févr.  1809,  mais 
s'il  y  a  par  là  une  certaine  consécration  légale  de  l'autorité  reli- 
gieuse, le  même  acte,  notamment  dans  ses  art.  9,  16,  19,  réserve 
aux  pouvoirs  civils  une  grande  autorité;  il  ne  faut  donc  pas  abu- 
ser des  mots  "  institution  publique  »  en  les  isolant  de  l'ensemble' 
du  décret,  qui  implique,  pour  le  pouvoir  civil,  le  droit  d'assurer 
aux  membres  des  congrégations  l'égalité  devant  la  loi  pour  tous 
les  faits  qui  touchent  aux  intérêts  de  ce  monde  et  à  l'ordre  social. 
Celte  manière  de  voir  conduit  à  décider  que  la  convention  interve- 
nue entre  une  religieuse  el  la  corporation  dont  elle  a  été  membre 
peut,  pour  violation,  être,  comme  toute  autre  convention,  déférée 
à  la  justice  ordinaire. 

200.  —  Donc,  dans  cette  doctrine,  quand  le  règlement  d'une 
communauté  qui  tient  lieu  de  contrat  entre  elle  et  les  religieuses 
prévoit  les  causes  possibles  de  rupture  du  lien  qui  les  unit  et 
de  renvoi  d'un  membre  par  les  supérieurs,  cette  convention  de- 
vant être  exécutée  de  bonne  foi  est,  comme  tout  autre  contrat 
ayant  un  objet  purement  humain  et  d'intérêt  pécuniaire,  placé 
sous  le  contrôle  de  la  justice  ordinaire.  Les  juges  recherchent  en 
toute  indépendance  la  légalité  et  le  sens  de  la  convention  el  la  font 
observer;  ils  peuvent  condamner,  en  cas  d'inexécution,  la  com- 
munauté à  des  dommages-intérêts  envers  [le  membre  expulsé; 
qu'au  contraire,  des  faits  de  désobéissance  el  d'insubordination 
soient  prouvés  d.î  la  part  de  celui-ci  et  qu'un  désir  d'éluder  le 
contrat  n'apparaisse  pas  chez  les  supérieurs,  Injustice  doit  s'abs- 
tenir d'apprécier  si  l'insubordination  constatée  est  assez  grave 
pour  être  inconciliable  avec  la  discipline  du  couvent;  elle  doit, 
en  effet,  respecter  la  clause  parfaitement  valable  et  exécutoire 
en  droit  qui  confère  aux  parties,  et  notamment  aux  supérieurs, 
une  certaine  liberté  de  rupture.  Ces  supérieurs  ont  stipulé  vala- 
blement à  leur  prolit  une  grande  latitude  d'appréciation  en  ce 
qui  concerne  l'inaptitude  à  la  vie  religieuse;  cette  latitude  d'ap- 
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préciation  est  contenue  dans  les  seules  limites  de  la  bonne  foi  : 
cette  clause  est  licite,  il  convient  de  la  faire  observer.  —  V.  Cass., 
ISjuill.  1881,  Renaud,  [S.  «2.1.289  et  la  noie  de  M.  Labbo  , 
P.  8-2.1.721,  D.  81.1.377]  —  Gaudrv,  n.  000;  Jacquier,  p. 
34.T. 

201.  —  Ce  système  a  été',  en  définitive,  adopté  par  la  juris- 
prudence la  plus  récente.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  pose,  il 
esl  vrai,  en  principe  tbéorique  que  «  l'exercice  du  pouvoir  d'ex- 
clusion conlié  par  les  statuts  au  père  spirituel  et  à  la  supérieure 
échappe  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ».  —  Cass.,  18  juill. 
1881,  précité. 

202.  —  Mais,  en  fait,  et  cet  arrêt  approuve  le  procédé,  le 
contrôle  judiciaire  s'exerce.  D'après  un  arrêt  de  Cbambéry,  «  les 
communautés  ayant  une  existence  légale  peuvent  se  prévaloir 
d'immunités  qui  les  distinguent  des  sociétés  civiles;  elles  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  concernant  leur  régime  intérieur. 
En  debors  de  ce  domaine  élevé  dans  lequel  la  justicn  ordinaire 
ne  peut  entrer,  il  est  des  points  où  elles  relèvent  du  droit  com- 
mun, auquel  elles  se  rallaclient  par  le  côté  matériel  de  leur  or- 
ganisation. Le  juge  doit  distinguer  dans  les  statuts  ce  qui  est 
d'essence  ecclésiastique  et  ce  qui  touche  aux  obligations  ordi- 
naires )'.  L'arrêt  en  conclut  que,  si  les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent connaître  des  questions  de  discipline  intérieure  des  com- 
munautés religieuses  ayant  une  existence  légale  ou  simplement 
de  fait,  ils  sont  cependant  compétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  un  membre  exclu  d'une 
communauti'  contre  cette  communauté.  —  Cbambérv,  28  juin 
1873,  Grandchnuip,  [S.  7o.2.21,ï,  P.  73.933,  D.  76.2.8b] 

203.  —  Et  l'arrêt  précité  de  la  Cour  suprême  n'exclut  la  pos- 
sibilité d'une  condamnation  delà  communauté  en  ce  cas,  que  s'il 
est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  l'exclusion  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'exonérer  la  congrégation  des  soins  promis  à  la  religieuse, 
même  en  élut  de  maladie,  et  que  celle  exclusion  n'est  entachée 
ni  de  dol  ni  de  fraude.  —  Cass.,  18  juill.  1881,  précité. 

204.  —  C'est  donc  bien  admettre,  en  cette  hypothèse,  le  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire  s'exerçanl  sur  la  façon  dont,  de  part 
et  d'autre,  a  été  exécuté  le  contrat  entre  la  communauté  et  ses 
membres.  Il  esl  incontestable,  dans  tous  les  cas,  que  jamais  les 
membres  exclus  en  conformité  des  statuts  ne  peuvent  demander 
le  partage  des  bénéfices  et  économies  faits  par  la  communauté 
pendant  leur  séjour.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1831  ,  Dérouer,  [D. 
ll&p.,  v»  Culte,  n.  678] 

§  2.  Discipline  et  régime  des  cominuiiauti's  autoriades. 

205.  —  .\u  point  de  vue  du  régime  intérieur  des  communau- 
tés, ce  sont  les  statuts  approuvés  par  le  pouvoir  civil  qui  ont 
force  obligatoire  et  doivent  être  suivis.  La  direction  de  toute 
maison  religieuse  appartient  nécessairement  à  un  supérieur  ou 
à  une  supérieure,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  communauté  d'hom- 
mes ou  d'une  communauté  de  femmes,  appelé  à  ces  fondions 
suivant  les  règles  de  sa  communauté.  L'élection  de  ces  supé- 
rieurs n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  le  gouvernement  ni 
même  de  lui  être  notifiée. 


1°  Communaiilés  de  femmes. 

206.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  communautés 
de  lemmes,  la  loi  du  24  mai  182.Ï  ne  reconnaissant  que  des  su- 
pijricurm  ,  aucun  ecclésiastique  ne  peut  être  dénommé  dans  les 
actes  relatifs  à  l'administration  temporelle  d'une  communauté, 
en  qualité  de  directeur  d'une  congrégation.  (Juant  à  l'autorité 
(le  ces  supérieurs,  l'instruction  ministérielle  du  17  juill.  1823, 
art.  8,  contii^nl  certaines  règles,  d'ailleurs  applicables  à  toutes 
les  communautés  autorisées,  même  d'hommes,  comme  fondées 
sur  la  raison  el  les  nécessités  pratiques.  Elle  distingue  entre 
les  maisons  no  dépendant  pas  d'une  communauté  k  supérieure 
générale,  aui|uel  cas  toute  l'autorité  appartient  à  la  supérieure 
locale,  el  les  maisons  dépendant,  au  conlraire,  d'une  commu- 
nauté i\  supérieure  générale.  Dans  ce  dernier  cas,  la  supérieure 
générale  conserve,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  une  action 
immédiate  sur  tous  les  étiililissements  cl  sur  les  sujets  qui  eu 
dépendent;  elle  a  le  droit  de  les  placer  et  déplacer,  ilc  les  trans- 
férer d'un  l'tablissemenl  dans  un  autre,  comme  aussi  de  sur- 
veiller le  réiriine  intérieur  el  l'administration  de  ces  iHaldisse- 


ments,  qui  restent  cependant  soumis,  dans  les  choses  spirituelles, 
chacun  à  son  évéque  diocésain,  et  qui,  au  point  de  vue  temporel, 
ont  une  administration  distincte  représentée  par  une  supérieure 
locale  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  juin  1891). 

Il  appartient  aux  supérieurs  de  faire,  sauf  l'approbation  de 
l'évêque,  les  règlenienls  de  discipline  intérieure  pour  la  commu- 
nauté; ils  ne  sauraient  cependant  modifier  les  statuts,  tels  qu'ils 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  ou  s'occuper  d'objets 
autres  que  ceux  déterminés  par  les  statuts. 

207.  —  C'est,  en  effet,  un  point  incontestable  que  les  com- 
munautés religieuses,  soit  comme  établissement  principal,  soit 
comme  établissement  dépendant  ou  secondaire ,  doivent  se 
conformer  exactement  à  leurs  statuts.  Ainsi,  par  exemple,  une 
congrégation  enseignante  qui,  d'après  ses  statuts,  doit  se  livrer 
gratuitement  à  l'éducation  des  jeunes  filles  de  la  classe  indi- 
gente, ne  peut  se  livrer  à  l'éducation  de  la  classe  aisée  el  rece- 
voir des  pensionnaires  avec  rétribution.  «  Le  silence  des  statuts 
sur  ce  dernier  objet,  dit  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
1"  mars  1842,  équivaut  à  une  interdiction  formelle  puisque  les 
congrégations  n'ont  d'existence  que  dans  les  limites  et  les  con- 
ditions tracées  par  leurs  statuts  dûment  approuvés  ».  —  V.  in- 
frà,  n.  293  et  s. 

208.  —  Les  supérieures  générales  ou  locales  ont  en  pratique 
auprès  d'elles  un  conseil  dont  l'assentiment  leur  est  nécessaire 
pour  prendre  n'importe  qu'elle  mesure  importante  d'administra- 
tion spirituelle  ou  temporelle.  Cette  institution  n'a  été  prescrite 
par  aucune  loi  ou  décret,  mais  les' instructions  ministérielles  des 
29  janv.  1831  et  8  mars  18.52  l'appellent  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions graves,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1891  en 
proclame  la  nécessité,  même  pour  les  établissements  particuliers 
dépendant  d'une  congrégraliou  à  supérieure  générale. 

209.  —  Au  point  de  vue  du  régime  spirituel,  un  des  privi- 
lèges les  plus  notables  des  anciennes  communautés  religieuses, 
ou  du  moins  d'un  grand  nombre  d'enlr'elles,  malgré  les  art.  10 
el  18  de  l'édit  de  1695,  consistait  dans  leur  indépendance  à  l'é- 
gard de  la  juridiction  spirituelle  de  l'ordinaire.  Mais  il  n'en  esl 
plus  ainsi,  du  moins  en  droit  (au  point  de  vue  du  fait,  V.  les 
séances  du  Sénat  au  .Moniteur  des  12  et  16  mars  1863).  La  loi 
organique  du  18  gerni.  an  X,  dans  son  art.  10,  conséquence  de 
l'article  précédent  plus  général,  déclare  aboli  tout  privilège  por- 
tant exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale.  Cet 
article  esl  même  un  de  ceux  de  la  loi  de  l'an  X  contre  lesquels 
la  cour  de  Rome  a  protesté  avec  le  plus  d'énergie;  il  est  consi- 
déré cependant  comme  toujours  en  vigueur. 

210.  —  H  en  a  été  fait,  spécialement,  application  pour  les 
congrégations  hospitalières  de  femmes,  quant  à  la  juridiction 
spirituelle;  chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu,  s'il  y  en 
a,  esl  soumise  à  l'évêque  diocésain,  qui  la  visite  et  règle  exclu- 
sivement (Décr.  18  févr.  1809,  art.  17).  — L'évêque  a  le  droit  de 
visite  malgré  la  clôture.  Il  préside  aux  élections;  il  nomme  les 
confesseurs.  C'est  à  l'évêque  également  qu'il  doit  être  rendu 
compte  de  toutes  peines  de  discipline,  autorisées  par  les  statuts, 
qui  ont  pu  être  infligées.  Il  approuve  l'admission  des  nouveaux 
membres  et  les  exclusions  (Même  décr.,  art.  18:.  Et  la  loi  du 
24  mai  1823,  renouvelant  d'une  façon  plus  générale  la  prescrip- 
tion du  décret  de  1809,  veut  qu'aucune  autorisation  ne  soit  ac- 
cordée ,  si  les  statuts  présentés  ne  contiennent  la  clause  que  la 
communauté  est  soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juri- 
diction de  l'ordinaire  (L.  24  mai  1823,  art.  2). 

211. —  Sauf  donc  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  con- 
férés à  la  supérieure  générale  dans  les  communautés  qui ,  d'a- 
près leurs  slaluls,  sont  ainsi  organisés  (Dec.  min.  31  mars  1809), 
nulle  autre  autorité  (|ue  celle  do  l'évêque  n'est  reconnue  par  le 
gouvernement  quant  à  la  juridiction  spirituelle. 

212.  —  En  conséquence,  un  ecclésiastique  qui  prend  la  qua- 
lité de  directeur  d'un  établissement  religieux  no  peut  être  consi- 
déré que  comme  délégué  de  l'évêque  ,  el  seulement  par  rapport 
aux  choses  spirituelles  (Dec.  min.  29  nov.  1827). 

213.  —  Sous  le  rapport  temporel,  les  maisons  de  communau- 
tés religieuses  sont,  comme  tout  autre  établissement  d'ulilité 
publique,  soumises  a  la  police  des  maires,  préfols  et  officiers  de 
justice.  Le  décret  du  18  fevr.  1809,  art.  19,  le  dit  formellement 
pour  les  congn'gations  hospitalières,  et  la  même  règle  esl  appli- 
cable aux  autres  conimunaiilés. 

214.  — .Xuf  i>rivilège,  nulle  exemption  des  règles  ordinaires  ne 
sauraient  non  plus  être  invoqués  par  ces  établissements  pour  se 
soustraire  aux  règles  du  droit  commun.  D'où  il  suit  que  toutes 
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les  fois  qu'une  religieuse  se  trouve  dans  le  cas  de  porter  plainte 
sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de  police 
correctionnelle ,  ou  autres  plus  graves ,  la  plainte  doit  être 
renvoyée  devant  les  juges  ordinaires  (Décr.  18  févr.  1809, 
art.  20). 

215.  —  En  dehors  de  ces  règles  générales  d'organisation,  il 
en  est  de  spéciales  à  certaines  catégories  de  communautés  reli- 
gieuses autorisées  à  raison  de  leur  mission  spéciale.  Ainsi  en 
est-il  spécialement  des  dames  liospitalières  instituées  pour  le 
service  des  malades  et  des  pauvres.  —  V.  suprâ,  v"  AsmUince 
piihliquc ,  n.  031  et  s. 

216.  —  Si  la  congrégation  est  à  la  fois  hospitalière  et  ensei- 
gnante, le  gouvernement  ne  lui  permet  pas,  pour  des  raisons 
d'hvgiène,  d'annexer  une  école  à  un  iiospice. 

217.  —  Les  communautés  hospitalières  peuvent  dans  Te.xer- 
cice  de  leurs  fonctions  charitables,  se  trouver  placées  dans  dif- 
férentes situations  : 

I»  Elles  peuvent  diriger  un  établissement ,  hôpital  ou  hospice, 
à  elles  appartenant  el  autorisé  en  même  temps  qu'elles.  Nous 
n'aurons  rien  à  ajouter  sur  ce  point  aux  règles  indiquées  siiprà, 
v»  A:<shlance  publique  ,  n.  030  et  s. 

218.  —  2»  Elles  peuvent  être  attachées  comme  auxiliaires  à 
des  établissements  publics,  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance, 
auquel  cas  il  est  passé  entre  l'association  religieuse  et  la  com- 
mission administrative,  relativement  aux  conditions  du  service, 
un  traité  approuvé  par  l'autorité  civile.  —  V.  sur  les  conséquen- 
ces et  la  portée  de  ce  traité,  siiprà,  v»  Assistance  publique ,  n. 
620  et  s. 

219.  —  La  commission  administrative  de  l'hospice  «  a  le  droit 
de  provoquer  les  exclusions  qu'elle  juge  nécessaires,  sauf,  dans 
le  cas  d'opposition  de  la  part  rie  la  communauté  ou  de  l'évèque , 
à  recourir  à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  »  (Dec.  min.  24 
août  1811);  mais  aussi,  et  par  une  compensation  bien  légitime, 
les  religieuses  qui  se  trouvent  hors  de  service  par  leur  âge  ou 
leurs  inlirmilés  doivent  être  entretenues  aux  dépens  de  l'hospice 
dans  lequel  elles  sont  tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  ont 
vieilli  (Décr.  18  févr.  1809,  art.  16). 

220. —  3°  Enfin,  certaines  communautés  religieuses  ont  été 
spécialement  autorisées  pour  le  service  d'un  établissement  public, 
d'un  hos]iiee  communal,  par  exemple,  qui  sert  alors  de  siège  à 
deux  personnes  morales  distinctes  :  la  communauté  et  l'hospice. 
En  ce  cas,  chacune  d'elles  a  son  patrimoine  à  part  et  son  exis- 
tence indépendante  dans  les  limites  conciliables  avec  le  caractère 
de  leur  institution  commune. 

221.  —  11  en  résulte  que  la  communauté  pourrait  ouvrir  un 
noviciat  si  elle  le  jugeait  nécessaire  à  son  existence,  malgré  la 
résistance  de  la  commission  administrative;  celle-ci  ne  pourrait 
que  s'adresser  au  gouvernement  pour  demander,  le  cas  échéant, 
la  réduction  du  nombre  des  novices,  point  qu'un  décret  seul 
pourrait  régler.  —  Durieu  et  Roche,  liép,  des  dabl.  de  bienfais., 
v°  Coïn/régalion  hospitalière. 

222.  —  Relativement  aux  communautés  consacrées  à  servir 
de  maisons  de  refuge  pour  les  filles  repenties,  leur  régime  est 
réglé  par  le  décret  du  26  déc.  1810.  Ce  décret  renvoie,  pour 
les  règles  gériérales,  aux  prescriptions  du  décret  du  18  févr. 
1809  au  point  de  vue  des  formes  et  conditions  de  l'autorisation. 
Il  devait  être  pourvu  aux  besoins  des  maisons  existantes  alors, 
et  si  une  commune  en  voulait  faire  établir  une  nouvelle  sur  son 
territoire,  la  demande  en  devait  être  transmise  par  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  ministre  des  Cultes,  l'approbation  du  nouvel 
établissement  devant  avoir  lieu  par  décret  (Décr.  26  déc.  1810, 
art.  6).  Il  ne  pouvait  être  tenu  dans  les  maisons  de  refuge  au- 
cun pensionnat  pour  l'éducation  des  enfants,  sauf  autorisation 
spéciale  du  chef  de  l'Etat  (Décr.  20  déc.  1810,  art.  5;  Décret 
d  autorisation  des  sœurs  hospitalières  de  Nevers,  19  janv. 
18H). 

223.  —  L'intention  de  Napoléon  I"'  était  de  donner  à  l'en- 
seignement congréganiste ,  pour  les  communautés  de  femmes, 
du  moins,  les  seules  qu'il  voulût  bien  autoriser,  une  organi- 
sation uniforme.  Cela  résulte  de  l'art,  a,  Décr.  26  déc.  1810,  et 
d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1811.  Cette  intention  ne 
fut  pas  réalisée,  mais  l'on  appliquait  aux  congrégations  ensei- 
gnantes les  dispositions  générales  du  décret  du  18  févr.  1809, 
que  la  loi  du  24  mai  182.o  n'avait  pas  abrogées.  Les  commu- 
nautés enseignantes  pouvaient  tenir  des  écoles  publiques  de 
tout  ordre  ou  des  écoles  privées.  Mais  la  participation  des  reli- 
gieux à  l'enseignement  public,  en  ce  qui  touche  l'enseignement 


primaire  tout  au  moins,  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souvenir  his- 
torique par  application  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  art.  18,  même 
pour  les  écoles  de  filles. 

224.  —  D'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'enseignement  public  ou 
d'enseignement  privé,  les  communautés  doivent  se  conformer 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  scolaires  (Av.  Cons. 
d'Et.,  29  déc.  1840).  Une  circulaire  ministérielle  du  29  juill.  1819 
portait  sur  ce  point  que  les  membres  des  communautés  ensei- 
gnantes devaient  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  insti- 
tuteurs ou  institutrices  laiques,  et  que  la  seule  formalité  dont  on 
pouvait  les  dispenser  était  celle  de  se  pourvoir  du  brevet  de 
capacité  :  même  pour  l'enseignement  public,  la  loi  du  K>  mars 
I8o0,  art.  23,  permotlait  aux  institutrices  congréganistes  de  su|)- 
pléer  au  cerlitîcat  d'aptitude  par  la  prûduetion  de  lettres  d'obé- 
dience émanées  de  leurs  supérieures  el  coiislalant  leur  prépara- 
tion à  la  mission  enseignante.  La  loi  du  10  juin  1881,  art.  4,  a 
supprimé  ces  lettres  d'obédience  et  soumis  les  religieuses  aux 
mêmes  examens  que  les  institutrices  laïques. 

225.  —  Tous  les  établissements  d'instruction  primaire  publi- 
que ou  privée  sont  soumis  à  l'inspection  de  fonctionnaires  admi- 
nistratifs énumérés  par  l'art.  9,  L.  30  oct.  1886.  Ce  même  article 
ajoute  qu'il  en  est  ainsi  des  classes  de  jeunes  filles,  fussent-elles 
tenues  par  des  associations  religieuses  même  cloitrées,  et  que 
dans  les  internats  de  jeunes  filles,  quel  que  soit  le  caractère  des 
maîtresses,  l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et 
du  régime  intérieur  du  pensionnat  est  exercée  par  des  dames 
que  désigne  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  V.  iiifrà , 
V  Instruction  publique. 


i"  Comnumaulés  d'Iiommcs. 

220.  —  La  plupart  des  dispositions  applicables  aux  commu- 
nautés de  femmes  au  point  de  vue  du  régime  intérieur  de  la 
discipline  sont,  nous  l'avons  dit  déjà,  également  applicables  aux 
congrégations  d'hommes.  Telle  est  la  règle  qui  soumet  toutes  les 
congrégations  à  l'évèque  diocésain  quant  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle. Telle  encore  la  règle  posée  par  la  loi  du  30  oct.  1886, 
art.  18,  avec  cette  aggravation  que,  dans  l'enseignement  pri- 
maire public,  le  personnel  des  maîtres  congréganistes  devait 
disparaître  dans  un  délai  fatal  de  cinq  ans. 

Reste  à  dire  un  mot  très-bref  de  chacune  des  congrégations 
d'hommes.  —  V.  Ravelet,  op.  cit.,  p.  176  et  s. 

227.  —  La  congrégation  de  Saint-Lazare  comprend  divers 
établissements  en  France  et  à  l'étranger  qui,  tous,  ne  forment 
avec  la  maison-mère  qu'une  seule  adminislration  et  sont  dirigés 
par  un  supérieur  général  élu  qui  représente  la  congrégation. 

228.  —  La  congrégation  du  Saint-Esprit  comprend  aussi  di- 
vers établissements  en  France  et  aux  colonies  et  une  maison-mère 
à  Paris.  Elle  est  re|)résentée  et  dirigée  par  un  supérieur  général 
nommé  à  vie,  à  l'élection,  par  le  chapitre  général,  et  assisté  d'un 
conseil  de  six  membres  élus  de  la  même  façon.  Les  membres  con- 
servent leur  patrimoine,  mais  n'en  usent  qu'avec  la  permission  du 
supérieur;  ils  mettent  en  commun  les  Iraitements  et  honoraires 
par  eux  reçus.  Cette  association  relève  non  seulement  du  minis- 
tre des  Cultes  mais  aussi  du  ministre  des  Colonies,  comme  chargée 
du  service  religieux  dans  les  colonies. 

229.  —  Ni  la  congrégation  de  Saint-Lazare  ni  celle  du  Saint- 
Esprit  n'ont  de  statuts  enregistrés  au  Conseil  d'Etat. 

230.  —  La  congrégation  des  Missions  étrangères  est  une 
association  de  prêtres  séculiers  sans  aucun  caractère  monastique. 
Ses  membres  sont  tenus  d'obéir  aux  statuts  tant  qu'ils  restent 
dans  l'association,  mais  ils  en  sortent  librement  et  ne  pronon- 
cent aucun  vœu.  Elle  a  son  siège  à  Paris  dans  son  séminaire. 
Elle  est  administrée  par  nn  bureau  composé  de  cinq  ou  six  direc- 
teurs du  séminaire,  élus  à  vie,  et  des  onze  directeurs  des  diverse.s 
missions;  le  bureau  nomme  tous  les  deux  ou  quatre  ans  deux 
procureurs  chargés  l'un  des  recettes,  l'autre  des  dépenses. 

231.  —  La  compagnie  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  outre  sa 
maison-mère  à  Paris,  détient  divers  établissements,  les  uns  à  titre 
de  propriétaire,  les  autres  comme  desservis  par  les  professeurs 
qu'elle  y  envoie.  Tous  les  établissements  sont  dirigés  el  repré- 
sentés par  un  supérieur  général  nommé  a  l'élection. 

232.  —  L'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  a  une 
maison-mère  k  Paris  et  divers  établissements,  tous  dirigés  et  re- 
présentés par  un  supérieur  général  élu,  qui  accepte  directement 
les  dons  et  legs  faits  à  l'association. 
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Sectio.n    II. 

Capacité  civile  des  coimnuiiaulés  autorisées. - 
et  gestion  de  leur  |>ati'iuioinc. 


Composition 


'2'.iii.  —  Les  communautés  légalement  autorisées,  ainsi  que 
leurs  établissements  dans  les  mêmes  conditions,  forment,  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  être  moral  ayant  en  principe  pleine  capacité 
civile.  N'étant  pas,  en  ell'et ,  des  établissemenls  publics,  elles  ne- 
sonl  pas  soumises  au.x  règles  relatives  à  cette  catégorie  d'établis- 
sements ,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  pas  tenues  de  demander 
l'autorisation  gouvernementale  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
sauf  ceu.N  formellement  exceptés  par  la  loi.  Tout  au  contraire, 
dans  l'acquisition  et  la  gestion  de  leurs  biens,  elles  demeurent 
libres  toutes  les  fois  (ju'une  disposition  légale  e.xpresse  n'exige 
pas  l'intervention  du  gouvernement.  C'est  la  règle  applicable  à 
louR  les  établissements  d'utilité  publique. 

234.  —  L'autorisation  obtenue  par  une  congrégation  lui  con- 
fère, malgré  l'opinion  contraire  et  d'ailleurs  isolée  de  M.  Laurent 
(t.  I,  n.  291  et  s.),  la  personnalité  civile  et  partant  la  plénitude 
des  droits  civils  sauf  de  ceux,  comme  les  droits  de  famille  par 
exemple,  dont  la  jouissance  serait  incompatible  avec  son  carac- 
tère de  personne  fictive.  11  ne  faut  donc  pas  à  notre  sens  res- 
treindre, avec  l'auteur  précité,  sa  capacité  juridique  aux  seuls 
droits  qui  sont  spécialement  consacrés  par  la  loi  au  profit  des 
personnes  civiles.  Il  résulte,  en  effet,  de  divers  articles  du  Code' 
civil,  et  notamment  des  art.  Ji37,  riM,  619,  910,  937,  1712,  20'i-.t, 
que  le  législateur  est  parti  du  principe  rationnel  de  la  capacité 
générale  des  personnes  civiles  comme  des  particuliers  et  qu'il 
s'est  seulement  borné  à  réglementer  cette  capacité,  à  en  corri- 
ger les  excès  là  où  cela  lui  a  paru  nécessaire.  —  Piébourg,  op. 
cil.,  p.  34-45. 

285.  —  Quelle  sera  d'ailleurs  la  splière  d'activité  dans  laquelle 
la  communauté  autorisée  exercera  cette  plénitude  de  droits,  c'est 
la  une  autre  question  que  nous  retrouverons  à  l'occasion  de  la 
capacité  des  communautés  pour  acquérir. 

230.  — Mais  dès  maintenant  il  faut  reconnaître  que  les  com- 
munautés religieuses  autorisées  ont  capacité  pour  acquérir  ou 
aliéner,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  des  meubles  ou 
des  immeubles  (Av.  (_;ons.  d'Et.,  13  févr.  183.')),  pour  posséder, 
écbanger,  plaider,  transiger,  gérer  et  administrer  leur  patrimoine. 
Notons  seulement  que,  pour  tous  les  actes  importants  de  la  vie 
civile,  elles  doivent  prendre  l'autorisation  du  gouvernement  et 
de  plus,  qu'en  ce  qui  concerne  du  moins  les  congrégations  de 
femmes,  leur  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  reçoit  d'impor- 
tantes restiictions,  que  les  libéralités  émanent  d'un  étranger  à 
la  communauté  ou  d'un  de  ses  memlires. 

237.  —  Notons  encore  que,  d'après  la  dernière  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  dans  ses  avis  des  28  mai  et  4  juin  1891,  tous 
les  établissemenls  d'une  congrégation,  aussi  bien  les  simples 
succursales  que  la  maison-mère,  forment  des  personnes  civiles 
distinctes,  ayant  chacune  son  patrimoine  absolument  à  part.  D'où 
cette  conséquence  que  la  maison-mère,  dans  les  communautés 
de  femmes  tout  au  moins,  ne  peut  pas  intervenir  par  l'intermé- 
diaire de  la  su[iérieure  générale  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
qui  concernent  les  établissements  [larliculiers  :  ces  actes  doivent 
être  passés  par  la  supérieure  locale  de  l'établissement  en  ques- 
tion préalablement  autorisée  par  son  conseil  d'administration 
(Av.  (Ions.  d'Et.,  28  mai  et  4  .juin  1891). 

238.  —  Pour  tous  les  actes  que  nous  allons  voir  soumis  à 
l'autorisation  gouvernementale,  les  décrets  portant  autorisation 
ou  refus  tl'autorisation  ajoutent  qu'il  sera  justifié  au  préfet  de 
leur  observation.  Ce  n'est  pas  là,  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment, une  simple  furmule  de  style,  c'est  un  moyen  d'exercer, 
par  l'entremise  de  l'autorité  placée  sur  les  lieux,  une  surveil- 
lance eomplèlo  et  un  contrôle  rigoureux  sur  les  actes  des  con- 
gn'gations.  Aussi  la  direction  des  cultes  a-t-ello  fréquemment 
rappelé  aux  préfets  leur  mission  à  ce  point  de  vue,  |irincipale- 
ment  au  cas  de  refus  d'autorisation,  pour  empécber  les  commu- 
nautés de  faire  sans  autorisation  ce  que  le  gouvernement  leur 
refuse. 

239.  —  Ilemarquons  enfin,  avant  d'entrer  dans  le  détail, 
qu'une  communauté  religieuse  étrangère  constituant  une  per- 
sonne civile,  d'après  la  législation  nationale,  peut  prétendre  à 
l'existence  i.'t  à  la  capacité  juridique  en  Krance;  les  lois  relatives 
à  la  capacité  des  personnes  font  en  elfet  partie  du  statut  person- 
nel et  les  suivent  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent  (C.  civ., 


art.  3).  Il  n'est  pas  plus  possible  de  restreindre  la  capacité  de 
l'établissement  dans  les  frontières  de  l'Etat  qui  lui  a  donné  nais- 
sance que  de  la  resserrer  dans  un  cadre  limité  de  droits  parti- 
culiers. —  Piébourg,  op.  cit.,  p.  43. 

S  I-  Si'H  di;s  biens  appartenant  aux  communautés  religieuses 
sous  l'ancien  régime. 

240.  —  Du  jour  où,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation! 
les  communautés  religieuses  ont  acquis  la  personnalité  civile, 
ont-elles  pu  rentrer  en  possession  des  biens  dont  elles  étaient 
propriétaires  avant  la  Révolution?  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  répon- 
dre négativement.  En  elt'et,  le  législateur  de  l'époque  intermé- 
diaire, en  même  temps  qu'il  prononçait  la  dissolution  des  com- 
munautés religieuses,  avait  disposé  de  leurs  biens  au  profit  de 
l'Etat,  qui  en  vendit  un  certain  nombre  (V.  suprà,  v"  Biens  na- 
tionaux, n.  2,  12  et  s.,  20).  Or,  cette  dévolution  a  été  absolue, 
et  s'il  a  été  disposé  des  biens  non  vendus  en  faveur  d'établisse- 
ments charitables  ,  et  par  exem|]le  en  faveur  des  bureaux  de  bien- 
faisance, par  le  décret  du  12  juill.  1807,  aucun  acte  législatif  de 
cette  nature  n'est  intervenu  au  profit  des  congrégations  religieu- 
ses. Les  biens  sont  restés  aux  mains  de  l'Etat  et  n'ont  même  pas 
été  attribués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermid.  an  XI,  ou 
par  les  décrets  des  30  mai  et  31  juill.  1800.  Il  en  a  été  autrement 
des  biens  des  confréries  (Décr.  28  mess,  an  XIII;.  — Sic,  Béquet, 
/oc.  cil. 

241.  —  I.,'r'-tat,  disons-nous,  est  devenu  par  l'effet  de  la  loi 
du  16  ocl.  1791,  propriétaire  des  biens  appartenant  jusqu'alors 
aux  congrégations  religieuses.  Les  tribunaux  en  ont  tiré  les 
conséquences  suivantes.  Il  a  été  jugé  à  l'égard  des  tiers  : 
1°  qu'est  nul  le  bail  passé  par  une  communauté  religieuse  en 
Belgique,  postérieurement  au  1'^''  janv.  1794.  —  Bruxelles,  17 
tberm.  an  IX,  Vanderlin,  [S.  chr.] 

242.  —  ...  2°  (.lue  les  paiements  de  loyers  et  fermages,  faits 
par  anticipation  aux  anciennes  communautés  religieuses,  sont 
nuls  à  l'égard  de  la  nation  ,  quelque  vraisemblable  qu'il  puisse 
être  que  ces  paiements  ont  réellement  eu  lieu  de  la  part  des  fer- 
miers :  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  .'i  fruct.  an  VI,  art. 
Il, ne  permet  de  faire  fléchir,  dans  aucune  circonstance,  la  règle 
qu'elle  pose.  —  Cass.,  26  mess,  an  X,  Tombeur,  [S.  chr.,  P. 
chr.];  —  4  juill.  1808,  Corneille,  [S.  chr.] 

243.  —  ...  3°  Que,  bien  que  les  ordres  religieux  voués  à  l'ins- 
truction publique  et  au  soulagement  des  pauvres  aient  conservé 
la  jouissance  de  leurs  revenus,  comme  l'administration  de  leurs 
biens  a  passé,  à  compter  du  l"^  janv.  1791  et  par  application  des 
lois  des  11  août  et23oct.  1790,  aux  mains  des  administrations  de 
département  et  de  district,  les  quittances  données  aux  fermiers 
après  cette  époque  par  les  religieux  sont  nulles  et  innpposables 
à  la  régie  des  domaines.  —  Cass.,  16  mess,  an  II,  Enregistre- 
ment, [D.  liiJp.,  v  Culte,  n.  664] 

244.  —  ...  4°  (Ju'une  rente  et  un  droit  d'aiîouagc  concédés 
en  1672  à  des  religieux  pour  un  service  religieux  ont  été  acquis 
d'une  façon  absolue  et  libres  de  toute  condition  à  l'Etat,  d'où  le 
débiteur  de  la  rente  ne  peut  olîrir  de  la  servir  à  la  fabrique  de 
l'église;  que  l'art.  21,  Arr.  7  tberm.  an  XI,  ne  restitue  aux  églises 
conservées  que  les  biens  des  églises  supprimées,  non  ceux  des 
congrégations  religieuses.  —  Cons.  d'Et-,  29  mars  1811,  Com- 
mune de  Gebervilliers ,  [P.  adm.  chr.] 

245.  —  ij"  Jugé  en  outre,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
du  legs  d'une  rente  fait  à  un  ordre  mendiant,  et  où  l'on  contes- 
tait la  validité  du  legs  à  raison  de  l'incapacité  de  l'ordre,  que 
cette  incapacité  des  ordres  religieux  ne  peut  (à  supposer  son 
existence)  être  opposée  au  domaine,  auquel  les  fondations  de 
cette  nature  ont  été  dévolues  par  la  loi  du  16  oct.  1791.  —  Cass., 
27  ocl.  1813,  Magnani,  [P.  chr.  | 

246.  —  ...  6°  Que  l'Etat,  ayant  acquis  la  propriété  de^  biens 
appartenant  aux  congrégations,  peut  exercer  contre  les  tiers 
acfpiéreurs  les  actions  en  nullité  qui  eussent  appartenu  à  ces 
communautés  pour  inobservation  des  règles  spéciales  relatives 
à  l'aliénation  desdils  biens  et  même  prendre  possession  desdits 
biens  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  vente.  —  Cons.  d'Et.,  Il  nov. 
1813,  Domaine,  ^P.'adm.  chr.1 

247.  —  D'ailleurs,  si  les  biens  des  communautés  leur  ont 
été  enlevés,  elles  n'en  restent  pas  moins  tenues  de  leurs  enga- 
gements envers  les  tiers.  D'où  la  conséquence  que  les  créan- 
ciers des  anciennes  communautés  religieuses  des  départements 
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réunis  à  la  France,  qui  ont  négligé  de  faire  leurs  diligences  vis- 
à-vis  de  la  République,  dans  les  formes  et  délais  prescrils  par 
la  loi  du  o  prair.  an  VI,  n'ont  pas  pour  cela  perdu  leur  recours 
contre  ceu.\  des  membres  de  ces  communautés  qui  s'étaient 
obligés  personnellement.  —  Il  n'y  a  pas  eu  novation  dans  le  fait 
de  la  substitution  delà  République  aux  anciennes  corporations. 
—  Bruxelles,  26  niv.  an  IX,  Derlieger,    S.  chr.] 

248.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  à  l'égard  des  communautés 
nouvelles  : 

^o  Q'une  maison  religieuse  établie  en  1803  ne  peut  se  dire 
aux  droits  d'une  maison  religieuse  quia  cessé  d'exister  en  1792, 
bien  que  ce  soit  une  maison  de  refuge  établie  sur  le  modèle 
d'une  ancienne  maison  de  pénitents  :  il  ne  peut  y  avoir  de  su- 
brogation que  par  une  loi,  un  décret  ou  une  ordonnance.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mai  tSlO,  d'.Vuberteuil,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

249.  —  ...  2°  Que  la  dévolution  à  l'Etat  des  biens  des  com- 
munautés religieuses  a  été  absolue  et  ne  reçoit  aucune  atteinte 
de  l'autorisation  ultérieurement  accordée  sous  la  nouvelle  légis- 
lation à  une  congrégation;  d'où  il  suit  que  l'attribution  faite  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  par  le  décret  du  12  juill.  ISO";,  des 
biens  et  revenus  ayant  appartenu  aux  anciens  établissements 
de  bienfaisance,  s'étend  même  aux  biens  d'une  ancienne  congré- 
gation religieuse  charitable  qui ,  nonobstant  les  lois  abolitives  et 
la  mainmise  nationale,  n'a  pas  été  dissoute  et  a  conservé  ses 
biens,  et  qui,  plus  tard  a  été  autorisée  par  le  gouvernement: 
cette  position  particulière  ne  saurait  être  un  obstacle  à  l'exécu- 
tion du  décret  de  1807.  —  Coqs.  d'Et.,  20  mai  1843,  Sœurs 
Saint-Charles  d'Angers,  [S.  43.2.427,  P.  adm.  chr.] 

249  bis.  —  Mais  les  propriétaires  substitués  aux  congréga- 
tions (dans  l'espèce  l'assistance  publique)  jouissant  en  vertu  des 
anciens  titres  par  lesquels  les  congrégations  avaient  été  investies , 
doivent  en  respecter  les  clauses  et  conditions,  et  notamment  la 
condition  apposée  à  la  donation  d'un  immeuble,  que  la  gestion  et 
l'administration  des  biens  donnés  seront  confiées  à  la  congréga- 
tion des  filles  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Il  n'importe  que  cette 
congrégation  ait  été  supprimée  par  le  décret  du  18  août  1792) 
le  décret  du  8  nov.  1809,  qui  l'a  rétablie,  ayant  eu  pour  eiîet  de 
la  faire  revivre  en  confirmant  les  lettres  patentes  qui  l'avaient 
érigée  une  première  fois  en  1637.  —  Conclusion  de  M.  le  Subs- 
titut Cabat,  (Gaz.  des  trib.,  8  mars  1894). 

250.  —  Décidé  également ,  à  l'égard  des  membres  des  ancien- 
nes communautés  supprimées,  qu'ils  seraient  eux-mêmes  non  re- 
cevables  à  élever,  en  leur  nom  personnel,  aucune  réclamation 
relativement  à  ces  mêmes  biens  ayant  appartenu  à  leurs  commu- 
nautés. —  Cons.  d'Et.,  29  mars  ISll,  Pèlerins  de  Saint-Jacques, 
[P.  adm.  chr.] 

251.  —  Ils  n'étaient,  en  effet,  que  simples  bénéficiaires  des 
biens  possédés  par  elles;  leur  jouissance  a  donc  cessé  par  la 
suppression  de  ces  corporations  prononcée  par  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  16  vendém.  an  IX,  Klein,  [P.  adm.  chr.] 

252.  —  Et  la  réclamation  de  biens  confisqués,  dirigée  contre 
l'Etat  par  le  membre  d'une  corporation  supprimée,  a  pu  être  jugée 
par  l'autorité  administrative,  alors  qu'il  s'agissait  moins  de  pro- 
noncer sur  la  propriété  que  sur  la  nature  des  biens,  et  que, 
d'ailleurs,  les  biens  avaient  été  adjugés  par  l'Etat  antérieurement 
à  toute  réclamation.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Administration  des  biens  des  communautés  autorisées. 

253.  —  Il  convient ,  à  ce  point  de  vue ,  de  distinguer  les  con- 
grégations hospitalières  des  autres  communautés  de  femmes  et 
des  communautés  d'hommes.  D'après  les  art.  14  et  la,  Décr.  18 
févr.  1809,  spécial  aux  congrégations  hospitalières  de  femmes, 
les  revenus  et  les  biens  des  religieuses,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sont  possédés  et  régis  conformément  au  Code  civil;  ils 
sont  administrés  conformément  à  ce  Code  et  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  de  bienfaisance.  Le  compte  des 
revenus  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée  doit  être 
remis,  chaque  année,  au  ministre  des  Cultes. 

254.  — Ces  dispositions  peuvent  être  considérées  comme  en- 
core en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  communautés  hospitalières 
ou  celles  qui  leur  sont  assimilées,  lesquelles,  à  raison  de  leur 
nature,  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  établissements  de 
bienfaisance;  il  est,  en  elfet,  impossible  de  citer  un  texte  qui 
l'abroge.  Relativement  aux  communautés  de  femmes  régies  exclu- 
sivement par  la  loi  du  24  mai  182o,  et  aux  communautés  d'hom- 


mes, on  doit,  au  contraire,  en  l'absence  de  toute  disposition 
légale,  dire  que  les  actes  de  simple  administrai  ion  et  de  {jestion 
qui  les  concernent  sont  accomplis  librement  par  les  supérieurs 
des  congrégations  dans  les  limites  de  l>'urs  statuts.  Dès  lors,  les 
communautés  peuvent  passer  des  baux  comme  bailleurs  ou  pre- 
neurs, toucher  leurs  revenus,  faire  des  emplois  de  fonds  autres 
que  des  acquisitions  d'immeubles  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  biens  et  y  faire  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  qu'elles  jugent  nécessaires  ou  utiles,  orga- 
niser à  leur  gré  leur  comptabilité ,  etc. 

255.  —  Seulement,  si  la  communauté  veut  effectuer  un  trans- 
fert ou  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  à  son  profit,  il  lui  faut 
un  décret  d'autorisation  (Ord.  14  janv.  1831,  art.  1),  et  si  elle 
veut  placer  en  rentes  sur  l'Etal  les  sommes  sans  emploi  lui  pro- 
venant soit  de  remboursements  de  capitaux  soit  d'économies, 
c'est  le  préfet  qui  autorise  ledit  placement  (Décr.  13  avr.  1861, 
art.  4;  Cire.  min.  2  déc.  1861). 

256.  —  La  liberté  des  communautés  religieuses,  quant  aux 
actes  d'administration,  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat 
auquel  avait  été  posée  la  question  de  savoir  si  les  congrégations 
religieuses  ne  doivent  pas  être  placées  par  une  ordonnance  gé- 
nérale, quant  aux  actes  d'administration  de  leurs  biens,  sous 
le  régime  des  lois  et  règlements  qui  régissent  les  communes, 
les  hospices  et  les  fabriques. 

257.  —  Les  termes  de  cet  important  avis  méritent  d'être 
rapportés  :  «  L'art.  4,  est-il  dit,  de  la  loi  du  24  mai  1825,  oblige 
les  établissements  dépendant  des  congrégations  religieuses  de 
femmes  à  recourir  à  l'autorisation  spéciale  du  roi  :  lo  pour  l'ac- 
ceptation des  legs  et  donations;  2"  pour  l'acquisition  de  biens 
meubles  ou  immeubles;  3"  pour  l'aliénation  des  mêmes  biens. 
Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  paraissent  pas  avoir  été 
conçues  en  vue  de  l'intérêt  particulier  des  congrégations  reli- 
gieuses; elles  semblent  avoir  été  déterminées  par  des  considé- 
rations d'un  intérêt  plus  général,  et  avoir  eu  pour  objet  de  parer 
aux  abus  qui  pourraient  résulter  :  d'une  part,  de  la  concentration 
d'une  trop  forte  masse  de  biens  entre  les  mains  d'établissements 
de  mainmorte,  et  d'autre  part,  de  legs  ou  donations  excessifs 
faits  au  détriment  des  familles.  L'art.  4  a  donc  eu  pour  but  de 
rassurer  l'esprit  public,  en  conférant  au  gouvernement,  sur 
ceux  des  actes  de  ces  congrégations  qui  sont  susceptibles  des 
plus  graves  abus,  un  droit  de  surveillance  ,  qui  devait  servir  de 
garantie  â  la  fois  à  l'Etat  et  aux  familles,  et  non  de  placer  les 
congrégations  religieuses  sous  la  tutelle  administrative.  Dès 
lors,  cette  tutelle  ne  peut  être  regardée  comme  la  conséquence 
de  ses  dispositions.  La  loi  de  182b  ne  renferme  aucune  autre 
disposition  à  l'égard  des  actes  d'administration  que  peuvent  faire 
les  congrégations  religieuses;  il  semble  impossible  de  les  placer 
par  une  ordonnance,  quant  à  ces  derniers  actes,  sous  la  tutelle 
de  l'administration,  lorsque  la  loi  qui  les  a  créées  parait  leur 
avoir  donné,  du  moins  par  son  silence,  une  existence  indépen- 
dante. Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  d'analogie  entre  les  communes,  les 
hospices,  les  fabriques  et  les  congrégations  religieuses;  les 
premières  sont  des  établissements  publics  destinés  à  pourvoir  à 
des  services  publics  ;  les  hospices  et  les  fabriques  ont  été  dotés 
par  l'Etat;  la  mauvaise  gestion  de  leurs  biens  retomberait  en 
définitive  sur  les  communes  ,  puisqu'elles  sont  obligées  de  four- 
nir à  leur  entretien  et  aux  frais  du  culte.  Les  congrégations  re- 
ligieuses, au  contraire,  sont  des  établissements  particuliers;  ils 
ont,  il  est  vrai,  un  but  d'utilité  publique;  mais  ils  n'ont  aucun 
des  autres  caractères  essentiels  des  établissements  publics.  L'Etat 
ne  leur  doit  ni  dotation  ni  subvention.  En  conséquence,  leur 
bonne  ou  leur  mauvaise  gestion  n'a  pas  pour  lui  un  intérêt 
puissant  et  direct  :  dès  lors,  ce  serait  donner  au  gouvernement 
une  charge  inutile,  que  de  lui  en  confier  la  tutelle;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'appliquer  aux  congrégations  religieuses  les  règlements 
relatifs  aux  actes  d'administration  des  communes,  des  hospices 
et  des  fabriques  »   .\v.  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1833). 

258.  —  L'instruction  ministérielle  du  27  juill.  1823,  porte, 
il  est  vrai  (art.  18),  que  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  prescrivent  les  formalités  à  remplir  par  les  établissements 
d'utilité  publique  pour  acquisition,  aliénation  et  en  général  pour 
l'administration  des  biens,  sont  applicables  aux  actes  de  cette 
nature  concernant  les  congrégations  et  communautés.  .Mais  celle 
interprétation  de  la  loi  n  a  pas  paru  au  Conseil  d'Etat  devoir 
prévaloir  sur  la  loi  même. 

259.  —  Et  les  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens.  Seuls  les  statuts  des  communautés  limitent  les  pouvoirs 
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de  leurs  administrateurs;  l'Etat  ne  peut,  tant  que  la  communauté 
e.xiste  d'une  façon  régulière,  s'ingérer  dans  cette  administration. 

260.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  qu'au  cas  où  une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  se  trouve  en  désorganisation  com- 
plète, sans  supérieure  ni  direction  reconnue,  il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  pourvoir,  par  mesure  conservatoire,  à 
la  gestion  ou  administration  provisoire  des  biens  de  cette  commu- 
nauté. —  Bordeaux,  29  août  I80.1,  de  Meillac,  [S.  36.2.281,  P. 
06.2.198,  D.  o8.l.lo2]  — Mais,  dans  la  même  affaire,  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  que,  tout  particulier  que  fût  li?  cas,  si  le  prél'et 
a  le  droit  de  prendre,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  justice,  les 
mesures  ((ue  peut  commander  la  situation  exceptionnelle  d'une 
communauté  religieuse  de  femmes  momeulanément  privée  de  su- 
périeure, il  excède  ses  pouvoirs  en  chargeant  un  tiers  d'admi- 
nistrer les  biens  de  cette  communauté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
l.irocédé  à  l'élection  d'une  supérieure  clélinitive.  —  Cons.  d'Et., 
18  aoCit  i8:iO,  de  Meillac,  [S.  57.2.457,  P.  adm.  chr.,  D.  57. 
3.10] 

201.  —  Seule,  d'ailleurs,  l'autorité  administrative  était  com- 
pétente pour  apprécier  la  validité  de  l'arrêté  préfectoral  intervenu 
dans  la  matière.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême d'après  lequel  l'autorité  judiciaire  excède  ses  pouvoirs 
lorsque  saisie  par  l'administration  provisoire  d'une  demande  en 
riMldilion  de  compte  contre  l'ancienne  supérieure  séparée  qui 
léclame  un  sursis  jus(|u'à décision  du  (v)nseil  d'Etat  sur  le  pourvoi 
par  elle  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  nommant  l'administra-' 
tion,  elle  ue  se  borne  pas  à  ordonner  purement  et  simplement 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  et  ;i  rejeter  la  demande  e[i  sur- 
sis, mais  s'immisce  au  contraire  dans  l'examen  de  la  légalité  de 
cet  arrêté  et  le  déclare  valable  par  l'appréciation  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  13  avr.  I808,  de  Meillac, 
[S.  :i8. 1.735,  P.  58.710,  D.  .58.1.152] 

2(>2.  —  En  somme,  tous  ces  arrêts  partent  de  ce  princi|)e 
qu'en  règle  générale  tout  au  moins,  l'autorité  administrative  n'a 
nullement  à  intervenir  dans  la  gestion  des  biens  des  communautés 
religieuses. 

263.  —  Seulement,  l'intervention  de  l'autorité  administrative 
sera  non  seulement  possible  mais  encore  obligatoire  quand  il  y 
aura  difficulté  sur  l'application  d'un  acte  administratif.  D'où  il 
suit  que  s'il  s'agit  d'appliquer  et  exécuter,  enire  deux  corpora- 
tions religieuses  cpii  réclament  toutes  deux  un  revenu,  un  dé- 
cret qui  a  déterminé  la  destination  de  ce  revenu,  l'application 
en  appartient,  non  aux  tribunaux,  mais  aux  préfets,  comme 
chargés  de  la  surveillance  des  biens  des  corporations.  —  Cons. 
d'ICt.,  20  mars  1814,  Chanoines  de  Chavillan  ,  [P.  chr.j  —  S'il 
y  avait  lieu  a  interprétation  d'un  tel  décret,  le  Conseil  d'Etat 
serait  évidemment  seul  compétent.  En  pareil  cas,  il  ne  s'agit 
pas  d'entraver  ou  de  surveille.r  la  gestion  des  communautés, 
mais  de  fixer  exactement  les  biens  sur  lesquels  porte  leur  droit. 

2fi4.  —  D'après  M.  Batbie  (t.  5,  n.  244  ,  l'aijprobation  de 
l'évêque  serait  nécessaire  [lour  les  actes  d'administration  des 
communautés  autorisées.  M.  Béquet  est  d'avis  contraire.  Sans 
floute,  fait-il  observer,  le  consentem(mt  de  l'évêque  diocésain  est 
nécessaire  pour  l'ouverture  de  chacun  de  leurs  établissements,  et 
d'autre  part  leurs  statuts  les  placent  nécessairement  sous  la  ju- 
ridiction de  l'ordinaire  ;  sans  douli'  encore,  l'évêque  diocésain  peut 
provoquer  le  retrait  de  l'autorisation  à  elles  donnée.  .Mais  il  nous 
parait  impossible  d'induire  de  la  juridiction  toute  spirituelle  de  l'é- 
vêque le  droil  pour  lui  de  s'immiscer  dans  l'administration  tem- 
porelle des  biens  des  communautés.  M  la  loi  ni  les  statuts  des 
congrégations  ne  leur  imposant  l'obligation  de  faire  ratifier  leurs 
actes  par  l'évêque  diocésain,  il  faut  en  revenir  à  la  règle  géné- 
rale :  elles  sont  libres  de  tout  contrôle  dans  cette  gestion,  tant 
du  moins  que  la  communauté  a  une  organisation  régulière  et  que 
ses  supérieurs  sont  investis  d'une  autorité  légitime.  —  En  ce 
sons,  Bé(iuel,  v"  Cultes,  n.  2022. 

265.  —  Pour  tous  les  actes  d'administration,  les  communautés 
autorisées  sont  représentées  par  leurs  supérieurs  et  leurs  supé- 
rieures locales  ou  générales,  suivant  les  cas.  Les  supérieurs  sont 
élus  par  les  communautés  conformément  aux  statuts,  et  ce  sont 
ces  mêmes  statuts  qui  déterminent  la  sphère,  la  durée  et  l'c'- 
tendue  de  leurs  pouvoirs;  ils  doivent  rendre  compte  à  la  com- 
munauté, principalement  à  l'expiration  de  leur  mandat,  et  ce 
compte  est  apjirouvé  par  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

266.  —  Cette  reddition  de  comptes  peut  d'ailleurs,  lorsqu'il 
y  a  contestation,  être  demandée  en  justice  :  il  a  été  jugé  que, 
si  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse  peut,  même  après 
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la  cessation  de  ses  fonctions,  soumettre  volontairement  ses  comp- 
tes à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  si  l'approbation  de  l'ordi- 
naire peut  suffire  pour  la  dégager  de  toute  responsabilité  au  re- 
gard de  la  communauté,  le  droit  commun  conserve  tout  son  em- 
pire, et  que  les  tribunaux  civils  peuvent  être  saisis  de  la  demande 
en  reddition  de  comptes,  lorsqu'elle  se  refuse  à  cette  reddition 
à  l'amiable.  —  Cass.,  18  janv.  1839,  de  Meillac,  [S.  59.1.571, 
P.  59.3111,  D.  :;9.1.09]  —  En  effet,  dit  fort  justement  la  Cour_: 
(■  La  juridiction  de  l'ordinaire,  autorité  purement  spirituelle,  n'a 
point  à  sa  disposition  de  moyen  de  coaction  temporelle  et  la  jus- 
lice  civile  est  seule  compétente  pour  contraindre  a  une  reddition 
de  compte  la  personne  qui  s'y  refuse.  » 

267.  — Une  obligation  personnelle  peut,  d'ailleurs,  naître  à  la 
charge  des  supérieurs  des  coaimunautés  vis-à-vis  des  religieux 
eux-mêmes  quand  ils  ont  commis  des  fautes  de  négligence  ou 
d'impéritie  dans  leur  gestion.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  et  condamnés  à  des  dommages-intérêts  s'ils 
n'ont  pas  fait  le  nécessaire  pour  interrompre,  au  profit  de  la  con- 
grégation, une  prescription  trentenairc.  Ils  ne  doivent  attendre, 
notamment,  aucune  autorisation  pour  faire  dresser,  avant  la  fin 
de  la  vingt-huitième  année,  les  actes  authentiques  pouvant  être 
exigés  en  renouvellement  des  titres  de  rentes.  Telle  est  la  dis- 
position générale  contenue  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  21  déc.  181)3,  relative  aux  obligations  des  trésoriers  de 
fabrique,  mais  visant  sur  ce  point  les  représentants  de  tous  les 
établissements  ecclésiastiques. 

268.  —  Les  pouvoirs  d'administration  des  supérieurs  dans 
les  congrégations  ou  communautés  s'étendent  fort  souvent  aux 
biens  personnels  de  leurs  membres,  ceux-ci  ayant  donné  aux 
supérieurs  ce  mandat,  spontané  ou  dicté  par  les  statuts,  de  gérer 
lesdits  biens  ;  le  mandai  est  d'ailleurs  toujours  révocable,  au  moins 
quand  il  n'est  pas  accompagné  d'un  abandon  d'usufruit  à  la  com- 
munauté :  le  religieux  peut  reprendre  les  pouvoirs  qu'il  avait 
délégués  soit  pour  les  exercer  lui-même,  soit  [lour  en  investir 
toute  autre  personne  à  son  choix. 

269.  —  (Juand  le  supérieur  a  reçu  un  tel  mandat,  il  fait  libre- 
ment tous  les  actes  d'administration;  ainsi  il  perçoit  les  intérêts 
et  les  revenus,  renouvelle  les  baux,  fait  les  réparations,  touche 
et  place  les  capitaux,  etc.,  mais  il  lui  faut  le  consentement  de 
son  mandant  pour  aliéner  ou  hvpolhéquer  les  biens. 

270.  —  Les  supérieurs  ainsi  constitués  mandataires  doivent 
rendre  compte  de  l'exécution  du  mandat,  de  l'emploi  des  capi- 
taux et  des  revenus  du  mandant.  .Mais,  tout  d'abord,  il  faul 
pour  cela  que  la  congrégalion  ait  réellement  touché  lesdites  som- 
mes et  l'on  doit  prouver  qu'elle  les  a  reçues.  Or,  si  la  circons- 
tance que  les  membres  d'une  communauté  religieuse  autorisée 
(spécialement  de  la  congrégation  du  Sacré-Cœur)  se  trouvent, 
dès  leur  entrée  dans  cette  communauté,  dessaisis  de  la  jouis- 
sance et  de  la  gestion  de  leur  fortune  au  profit  de  celle-ci,  em- 
porte la  présomption  que  la  communauté  a  réellement  touché,  à 
charge  d'en  rendre  ultérieurement  com|ite  ,  toutes  les  valeurs 
c|u'il  est  prouvé  avoir  été  reçues  par  chacun  de  ses  membres, 
cette  présomption  ne  constitue  point  toutefois  une  preuve  légale 
n'admettant  aucune  preuve  contraire,  mais  peut  être  combattue 
par  lies  présomptions  opposées,  dont  l'appréciation  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond;  et  si  de  ces  présomptions  il 
résulte  que  l'une  des  religieuses  n'a  jamais  cessé  d'administrer 
ses  propres  biens  et  en  a  fait  un  emploi  déterminé,  aucun  compte 
ne  peut  être  réclamé  de  la  communauté.  —  Cass.,  8  mai  1861, 
Kœiiig,  ,S.  61.I.G20,  P.  61.1029,  D.  61.1.279] 

271.  —  Jugé  cependant  que  le  seul  fait  qu'une  [lersonne  est 
restée  dans  une  communauté  religieuse  depuis  l'ouverture  d'une 
succession  a  elle  échue,  suffit  à  prouver  que  toutes  les  valeurs 
héréditaires  onl  été  remises  aux  administrateurs  de  la  commu- 
nauté, l'esprit  de  son  état  ne  permettant  pas  qu'elle  en  eût  la 
disposition  effective.  —  Lyon,  8  mai  1844,  Ursulines  de  Lyon. 
[S.  45.2.389,  P.  45.2.377,  D.  45.2. 4'ii  —  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation nous  parait  avoir  fait,  dans  l'arrêl  précité,  une  plus  saine 
application  dos  principes  en  décidant  qu'il  y  a,  en  ce  sens,  une 
présomption  grave,  mais  non  pas  une  présomption  irréfragable 
cl  ne  comportant  pas  la  preuve  contraire;  c'est  une  simple  pré- 
somption, non  une  présomption  légale,  et  il  faul  appliquer  1  art. 
1333,  C.  civ. 

272.  —  11  faul,  d'antre  pari,  pour  que  la  communauté  soit 
obligée  à  rendre  compte  qu'il  n'y  ait  pas  eu  entre  elle  et  ses 
membres  une  convention  contraire.  Une  religieuse  faisant  partie 
d'une  communauté  autorisée  ne  peut  donc  pas,  ni  par  elle-même 
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ni  par  ses  héritiers,  demander  compte  de  ses  revenus  à  la  com- 
munauté, quand  les  statuts  de  celle-ci.  acceptés  nécessairement 
par  la  religieuse  et  l'oblig-eant ,  disposent  que  les  revetius  des 
membres  la  composant  appartiennent  à  la  communauté.  En  ce 
cas,  la  religieuse  ne  peut  demander  de  compte  que  relativement 
aux  capitaux.  —  Cass.,  22  déc.  1831,  Leroy,  [S.  52.1.33,  P.  o2. 
1.133,  D.  32.1.37] 

§  3.  Acquisitions. 

273.  —  Le  principe,  en  celle  matière,  est  que  les  congré- 
gations autorisées  ont  pleine  capacité  pour  acquérir.  Cependant 
des  restrictions  assez  importantes  ont  été  apportées  par  les  lois 
et  les  décrets  à  cette  pleine  capacité,  en  ce  qui  touche  au  moins 
les  congrégations  de  femmes.  Nous  examinerons  successivement 
les  règles  relatives  aux  acquisitions  à  titre  gratuit,  aux  acqui- 
sitions à  titre  onéreux,  à  la  dot  apportée  par  les  religieux  à  la 
communauté;  nous  dirons  enfin  un  mot  des  secours  ou  subven- 
tions accordés  par  le  gouvernement  à  certaines  congrégations. 
Telles  sonl,  en  ell'et,  les  principales  sources  d'acquisition  pour 
les  communautés  non  reconnues. 

1"  Principes  rjéniraux  sur  la  capacilc  d'acquérir.  A  partir  de  quand 
exisle-t-elle'?  Son  éleintue. 

274.  —  C'est  l'autorisation  législative  ou  gouvernementale 
qui ,  conférant  aux  communautés  religieuses  la  personnalité  ci- 
vile, leur  donne  aussi  la  capacilé  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou 
gratuit.  Il  va  donc  de  soi,  par  application  du  principe  que  les  lois 
relatives  à  l'état  ou  à  la  capacité  des  personnes  ne  rétroagissent 
pas  et  des  art.  902,  906,  1108,  1123,  C.  civ.,  qu'en  règle  géné- 
rale, les  communautés  religieuses  sont  absolument  incapables 
d'acquérir  avant  d'être  autorisées,  parce  qu'elles  n'existent  pas 
encore  et  sont  insusceptibies  d'avoir  des  droits.  Il  semble  donc 
presqu'inutile  de  dire  que  c'est  au  moment  où  doit  s'effectuer 
l'acquisition  qu'il  faut  exiger  la  capacité  et  partant  l'autorisation 
de  la  communauté  religieuse  intéressée. 

275.  —  La  question  ne  s'est  jamais  posée  pour  les  congré- 
gations d'hommes,  mais  elle  s'est,  au  contraire,  assez  souvent 
présentée  pour  les  communautés  de  femmes  à  raison  du  texte 
de  la  loi  du  24  mai  1823,  art.  3.  Ce  texte,  qui  défend  aux  reli- 
gieuses d'une  communauté  autorisée  de  faire  à  son  profit  des 
dispositions  excédant  une  certaine  somme  ou  quotité  de  biens, 
lève  cette  prohibition  pendant  les  six  premiers  mois  après  l'ob- 
tention par  ta  communauté  de  l'autorisation.  Or,  il  résulte  du 
discours  prononcé  par  le  ministre  et  du  rapport  l'ait  à  la  Chambre 
des  pairs  (V.  les  citations  dans  Charrier,  Connu  de  la  toi  des 
congr.  retig.  de  femmes,  p.  93),  que  l'objet  de  cet  article  a  été 
de  valider  les  acquisitions  faites  par  les  communautés  avant  leur 
reconnaissance  légale  par  l'intermédiaire  de  personnes  interpo- 
sées. Dès  lors,  l'autorisation  accordée  à  la  communauté  n'avait- 
elle  pas  un  effet  rétroactif  à.  l'égard  des  acquisitions  faites  anté- 
rieurement à  son  profit? 

276.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  répondu  affirmativement, 
surtout  dans  des  espèces  où  des  biens  avaient  été  acquis  par 
des  membres  d'une  communauté  non  encore  autorisée  et  donnés 
ensuite  par  eux  à  cette  même  communauté  une  fois  qu'elle  était 
régulièrement  reconnue.  Se  conformant  à  l'esprit  général  qui 
domine  la  lui  de  1823,  et  se  prêtant  à  une  sorte  d'interprétation 
pieuse  des  actes  accomphs  par  interposition  de  personnes,  elle 
a  reconnu  qu'il  avait  été  dans  sa  volonté  de  consacrer  rétroac- 
tivement la  validité  de  ces  actes,  une  fois  l'autorisation  néces- 
saire obtenue. 

277.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la  loi  a,  par  un 
effet  rétroactif,  validé  en  leur  entier  les  acquisitions  faites  à  cette 
époque  soit  directement,  soil  aux  moyens  de  prêts,  par  les  com- 
munautés religieuses  non  encore  autorisées  lors  de  sa  promul- 
gation, et  qui  l'ont  été  depuis.  —  Caen,  /juin  1837,  sous  Cass., 
3  juin.  1841,  de  Tourville,  [S.  41.1.650,  P.  41.2.423] 

278.  —  ...  El  que,  dans  tous  les  cas,  et  lorsqu'il  est  reconnu 
en  fait  qu'une  acquisition  a  été  consentie  au  profit  d'une  commu- 
nauté avant  son  autorisation,  mais  uniquement  de  ses  deniers, 
par  un  prèle-nom,  l'héritier  de  celui-ci  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  de  l'acte  par  lequel  celui-ci  aurait  transmis 
à  la  communauté  les  objets  acquis  par  elle.  —  Cass.,  5  juill. 
1841,  précité. 

279.  —  A  l'occasion  de  ces   réUocessions ,  M.   Bressolles 


{liev.  eril..  t.  3,  p.  347)  se  demande  si  on  doit  soumettre  cet 
acte  de  transmission  aux  droits  fiscaux  si  élevés  des  donations 
étrangères ,  et  n'hésite  pas  à  se  prononcer,  avec  raison ,  si  l'on 
adopte  le  système  delà  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. Cette  solution  est  admise  expressément  par  la  circulaire  du 
ministre  des  Cultes  en  date  du  31  janv.  1832.  «  Une  rétrocession 
pourrait  être  faite  par  la  religieuse  propriétaire  apparente  qui 
déclarerait  avoir  acquis  les  immeubles  en  son  propre  nom,  mais 
pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la  communauté  dont  elle 
est  membre,  et  s'engagerait  à  lui  restituer  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent réellement,  Cette  rétrocession  devrait  être  faite  de- 
vant notaires  :  cet  acte  produirait  les  mêmes  effets  qu'un  acte 
de  donation,  et  il  aurait  de  plus  l'avantage  de  ne  pas  être  sou- 
mis à  des  droits  d'enregistrement  aussi  considérables  ».  —  V. 
une  autre  circulaire  du  même  ministre  du  11  juill.  1832,  et  Cire. 
min.  Fin.,  23  juin  1832. 

280.  —  La  jurisprudence  admettait ,  en  outre,  et  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  premier  point,  que  la  loi  de  1823 
n'avait  pas  soumis  les  acquisitions  antérieures  à  l'autorisation  aux 
conditions  requises  depuis  lors  par  son  art.  4,  pour  leur  validité. 
Jugé ,  en  ce  sens  ,  que  l'acquisition  à  litre  onéreux  d'un  im- 
meuble, faite  sans  autorisation  spéciale  du  roi  et  par  interposi- 
tion de  personnes,  postérieurement  à  la  loi  du  24  mai  1823,  par 
une  communauté  religieuse  non  autorisée  par  le  gouvernement, 
est  inattaquable,  lorsque  la  communauté,  après  l'autorisation 
qui  lui  a  conféré  une  existence  légale,  est  devenue  propriétaire 
en  nom  direct  de  l'immeuble  par  une  donation  de  la  part  de  la 
personne  interposée,  qu'elle  a  été  régulièrement  autorisée  à  ac- 
cepter, dans  les  six  mois  depuis  l'autorisation  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  Il  déc.  18.32,  Pinet,  [S.  33.1.402,  P.  chr.] 

281.  —  ...  Et  que  les  biens  acquis  par  un  membre  d'une  com- 
munauté non  encore  autorisée  peuvent  être  déclarés  la  propriété 
de  la  communauté  /alors  autorisée),  bien  que  l'administrateur 
temporel  de  cette  communauté  eût  antérieurement  reçu  pour  le 
compte  de  la  personne  ayant  figuré  comme  acquéreur  au  contrat 
des  sommes  suffisantes  pour  cette  acquisition,  si,  d'une  part, 
rien  ne  prouve  que  ces  sommes  aient  servi  à  l'acquisition,  et  si , 
d'autre  part,  l'objet  acquis  a  été  immédiatement  consacré  à  l'u- 
sage de  la  communauté.  Cette  dernière  doit ,  en  pareil  cas,  être 
maintenue  dans  la  propriété  des  biens  acquis,  sauf  à  rendre 
compte  à  l'acquéreur  apparent  ou  à  ses  héritiers  des  sommes 
qu'elle  a  reçues  pour  lui.  —  Lyon,  8  mai  1844,  Ursulines  de 
Lyon,  [S.  43.2.389,  P.  45.2.377,  D.  43.2.44] 

282.  —  Jugé  encore  que  si  une  religieuse,  propriétaire  appa- 
rente, vient  à  décéder  sans  avoir  fait  la  rétrocession  à  la  com- 
munauté devenue  personne  morale  dans  les  six  mois  de  l'auto- 
risation, la  communauté  doit  être  déclarée  recevable  à  réclamer 
les  biens  contre  les  héritiers  de  la  rehgieuse  en  prouvant  que 

celle-ci  n'était   que   propriétaire  apparente.  —  Cass.,  22  déc. 

1831,  Leroy,  [S.  32.1.33,  P.  52.1.133,  D.  32.1.37]  —  Sic,  Bres- 
solles, Rer.  crit.,  p.  348. 

283.  —  ...  El  recevable,  à  fortiori,  si  elle  a  été  mise  en  pos- 
session même  avant  son  autorisation,  à  repousser  la  demande 
en  délaissement  formée  par  l'héritier  du  testateur  en  prouvant 
que  ce  testateur  était  lui-même  une  personne  interposée.  — 
Cass.,  3  juill.  1842,  Fonclare,  [S.  42.1.390,  P.  42.2.99] 

284. —  Mais,  depuis  longtemps  déjîi,  l'opinion  contraire  pré- 
vaut en  jurisprudence  ou  en  doctrine.  L'induction  tirée  du  texte 
el  de  la  discussion  de  la  loi  de  1823  ne  parait  pas  suffisante 
pour  faire  admettre  une  excefdion  aussi  grave  aux  principes 
généraux  de  la  raison  el  du  droit.  L'existence  de  fait  des  con- 
grégations n'est  pas  pour  elles  attributive  de  la  personnalité 
juridique  et  pourtant  seule  cette  personnalité  les  rend  capables 
d'acquérir.  La  libéralité  qui  leur  est  faite  auparavant,  directement 
ou  par  personne  interposée,  a  frappé  dans  le  vide  faute  de  béné- 
ficiaire; elle  n'est  donc  obligatoire  ni  pour  son  auteur,  ni  pour 
ses  héritiers.  L'autorisation  donnée  à  posleriuri  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  ni  préjudicier  aux  droits  des  tiers  (Ûrd.  2  avr. 
1817,  art.  7),  elle  ne  peut  donc  valider  une  acquisition  faite  an- 
lérieuiement  par  personne  interposée.  —  Cass.,  17  févr.  1864, 
Communauté  de  la  salle  de  Vihiers,  [S.  65.1.219,  P.  63.328,  D. 
65.1.831;  —  12  avr.  1864,  Société  philomalhique  de  Verdun, 
[S.  64.1.153,  P.  64.820,  D.  64.1.218];  —  14  août  1866,  Société 
d'agriculture  d'Indre-el-Loire,  [S.  67.1.61,  P.  67.133,  D.  67.1. 
110]  —  Angers,  23  févr.  1859,  Uubignon,  [S.  .59.2.136,  P.  39. 
347,  D.  39.2.96]  —  Angers,  28  janv.  1863,  Communauté  de  la 
salle  de  Vihiers,  [S.  63.2.230,  P.  64.177,  D.  63.2.190]  —  Or- 
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léans,  16  déc.  1864,  Société  d'agriculture  d'Indre-el-Loire,  |S. 
6.Ï. 2.196,  P.  6.Ï.832,  D.  6.1.2.176]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  18, 
11.  388,  .■)89;  Aiibrv  et  Rau,  t.  7,  §  619,  p.  24,  note  6;  Laurent, 
t.  11,  n.  192;  Leberquier,  Hev.  prat.,  1859,  t.  8,  p.  iiOJ;  de 
Bauliiy,  linv.  rrit.,  1839,  t.  14,  p.  237;  Trochon,  op.  cit.,  p.  208 
et  s.;  Dufour,  Droit  adm.,  l.  o,  n.  348. 

285.  —  .Jugé  spécialement  i|ue  leTdécrel  du  31  janv.  18o2 
|ieriiietlant aux  communautés  de  femmes,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  leur  fondation,  de  se  faire  autoriser  aux  conditions  qu'il 
détermine,  ne  statue  que  pour  l'avenir  et  sans  toucher  aux 
droits  acquis;  qu'en  conséquence,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  cjue 
les  tiers  intéressés  poursuivent  la  nullité  des  acquisitions  faites 
antérieurement  par  une  communauté,  reconnue  seulement  de- 
puis ce  décret.  —  .Vngers,  28  janv.  1863,  précité. 

286.  —  ...  Que  l'exislence  légale  n'est  attribuée  à  une  commu- 
nauté que  du  jour  où  l'aulorisation  lui  est  donnée,  et  que  la  nul- 
lité de  la  donation  à  elle  faite  auparavant  n'est  pas  couverte 
par  cette  autorisation  qui  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  17 
l'évr.  1864,  précité. 

287.  —  ...Qu'en  matière  de  legs,  c'est  au  décès  du  testateur 
que  doit  exister  la  capacité  de  l'établissement  légataire;  que  l'or- 
donnance ou  le  décret  qui,  postérieurement  à  ce  décès,  en  con- 
sacrerait l'existence  légale  ne  pourrait  préjudicier  par  un  effet 
rétroactif  aux  droits  acquis  par  les  tiers  et  notamment  par  les 
héritiers  du  testateur.  —  Cass.,12avr.  1864,  précité;  —  14  août 
1866,  précité.  —  Orléans,  16  déc.  1864,  précité.  — .Même  solution 
à  l'égard  des  legs  faits  à  des  établissements  non  autorisés  dé- 
pendant d'une  communauté  légalement  établie.  —  Douai,  30  juin 
18ol,  Congrégation  îles  sœurs  de  la  Charité,  [S.  i)4. 1.374,  P. 
53.1.673,  D.  54.1.123]  -  Amiens,  14  juill.  1854,  Congrégalion 
des  sœurs  de  la  Charité,  IS.  56.1.716,  P.  56.1.379,  D.  56.1.279] 

288.  —  Et  cette  solution  devrait  encore  être  maintenue  alors 
même  que  la  libéralité  aurait  été  faite  sous  la  condition  tacite  ou 
même  expresse  d'une  reconnaissance  ultérieure  à  obtenir.  On 
se  heurte,  en  effet,  au  texte  Ap  l'art.  906,  G.  civ.  :  pour  rece- 
voir à  titre  gratuit  il  faut  exister  ou,  pour  une  personne  phy- 
sique, être  au  moins  conçu  à  l'époque  soil  de  la  donation,  soit 
ilu  décès  du  testateur.  Or,  avant  l'autorisation  législative  ou 
gouvernementale,  les  communautés  religieuses,  dans  l'opinion 
dominante  au  moins,  n'existant  pas  en  droit,  leur  existence  de 
fait  ne  doit  jias  être  prise  en  considération.  —  Conlrà,  Troplong, 
t.  2,  n.  612;  Jacquier,  p.  251  et  s.;  Marguerie,  Rev.  crit.,  1878, 
p.  .'il 3  et  s. 

289.  —  Le  Conseil  d'Etat,  par  plusieurs  avis  en  date  des  14 
mai  1834,  11  mai  1838,30  oct.  1840,  a  sanctionné  cette  manière 
de  voir.  Il  a  reconnu  que  le  gouvernement  ne  peut  donner  l'au- 
torisation d'acquérir  si  l'existence  légale  de  l'établissement  n'a 
pas  précédé  l'acte  constitutif  d'acquisition,  par  exemple  l'acte 
constitutif  de  la  libéralité  faite  à  son  prolit  (G.  civ.,  art.  906). 
L'autorisation  d'acceptation  donnée  à  un  établissement  non  auto- 
risé en  impliquerait  la  reconnaissance  à  une  époque  où  il  n'exis- 
tait pas  légalement;  elle  est  donc  impossible  bien  ([ue  l'établisse- 
infiil  ail  été  reconnu  depuis. 

2Î)0.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  ajoute  l'avis  du  14  mai  1834, 
alor.s  même  que,  d'a[irés  li!s  termes  du  testament  ou  de  la  dona- 
tion, la  libéralité  aurait  été  subordonnée  au  cas  où  rétablisse- 
ment viendrait  à  être  autorisé,  car  des  motifs  puissants  d'ordre 
public  s'opposent  â  ce  qu'une  pareille  clause  puisse  valider  une 
ilisjiusition  nulle  en  elle-même  et  présenter  ainsi  un  moyen  trop 
facile  d'éluder  les  lois  qui  ont  voulu  frapper  d'interdit  les  établis- 
sements religieux  dont  l'existence  est  illégale. 

291.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  il  est  vrai,  admis  pendant  long- 
temps que  l'acte  d'autorisation  au  profit  rrunecommunauté  refi- 
gieuso  pouvait  permettri;  la  rétrocession  à  cette  communauté 
des  biens  antérieurement  acquis  pour  elle  par  ses  membres.  La 
communauté  les  acquérait  au  jour  où  elle  était  régulièrement 
autorisée  et  dans  l'état  où  ils  si!  trouvaient  alors.  Mais,  un  avis 
plus  récent  du  24  iléc.  1879  décide  que  les  établissements  reli- 
gieux étant  soumis  h  l'autorisation  gouvernementale  pour  leurs 
acquisitions  immobilières,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  autoriser  à  ac- 
cepter des  rétrocessions  de  la  part  de  leurs  membres,  car  ce 
serait  ralifier  une  acquisition  faite  sans  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration. Le  Conseil  se  refuse  donc  <i  approuver  les  rétrocessions. 
—  V.  aussi,  en  ce  sens,  Av  27  déc.  1871,  17  janv.  1872,  7janv. 
I8HII,  21  juill.  1880,  4  mars  1885. 

292.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lors- 
qu'un legs  a  été  fait  ù,  une  personne  capable  sous  la  condition 


de  paver  des  annuités  à  un  établissement  non  autorisé  encore 
au  décès  du  testateur,  le  legs  est  valable  dans  son  intégrité, 
d'où  il  suit  que  l'établissement,  ultérieurement  autorisé,  peul 
réclamer  le  paiement  desdites  annuités,  non  seulement  celles  à 
échoir  dans  l'avenir  mais  encore  celles  échues  entre  le  décès  du 
testateur  et  l'autorisation.  —  Cass.,  21  juin  1870,  Ville  d'.-VIen- 
çon,  [S.  70.1.367,  P.  70.961,  D.  71.1.97]  —  V.  aussi  Cass.,  7 
nov.  1859,  Commune  de  Ducev,  fS.  60.1.350,  P.  60.1144.  D.  59. 
1 .444]  —  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  '^  649,  note  8,  p.  25.  —  Cette  opi- 
nion est,  du  reste,  parfaitement  conciliable  avec  celle  qui  an- 
nule le  legs  fait  à  un  établissement  avant  son  autorisation.  La 
validité  du  legs,  dans  notre  hypothèse,  est  incontestable,  et 
dès  l'époque  du  décès  il  y  a  quelqu'un  d'autorisé  pour  faire  res- 
pecter, indirectement  au  moins,  la  volonté  du  testateur,  quant 
à  la  charge  imposée  au  légataire,  ce  sont  les  héritiers  naturels. 
Dès  lors,  celte  charge  est  aussi  valablement  imposée  et  le  jour 
où  le  bénéficiaire  peut  en  réclamer  l'exécution,  on  conçoit  que 
les  tribunaux  accueillent  sa  prétention. 

293.  —  Une  autre  question  domine  toute  la  matière  des  ac- 
quisitions faites  par  les  communautés  religieuses  autorisées,  elle 
doit  donc  être  examinée  immédiatement.  En  dehors  des  restric- 
tions spéciales  apportées  expressément  par  le  législateur  à  la 
capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  notamment,  des  commu- 
nautés religieuses,  n'en  existe-t-il  pas  une  plus  générale  et  dé- 
coulant de  la  nature  même  des  choses?  En  d'autres  termps,  une 
congrégation,  une  fois  qu'elle  est  autorisée,  a-t-elle  ipso  fucto\e 
droit  d'acquérir  un  bien  dans  un  but  quelconque,  comme  l'aurait 
une  personne  ordinaire'?  On  tend  aujourd'hui  à  répondre  négati- 
vement et  il  restreindre  le  droit  d'acquérir  des  communautés, 
comme  de  toutes  autres  personnes  civiles,  dans  les  limites  de  la 
mission  pour  laquelle  elles  ont  été  créées.  L'homme  seul,  dit-on, 
a  une  capacité  générale,  illimitée,  il  est  toujours  capable  de  rece- 
voir, quelque  destination  qu'il  réserve  à  l'objet  reçu.  Tout  autre 
est  ia  condition  des  personnes  civiles  et  des  communautés  reli- 
gieuses en  particulier.  La  loi  ou  le  décret  qui  les  crée  fixe  et  dé- 
limite leur  sphère  d'activité  en  leur  donnant,  soit  par  leur  titre, 
soit  parleurs  statuts,  une  destination  spéciale;  le  but  utile  qui 
leur  vaut  l'existence  est  aussi  la  limite  extrême  de  leur  capacité. 
Pour  remplir  leur  mission;  les  communautés  doivent  être  capa- 
bles de  posséder  et  d'acquérir,  elles  pourront  donc  acquérir  même 
l'i  titre  gratuit.  Mais  il  leur  est  impossible  de  recevoir  pour  une 
autre  destination ,  car  elles  n'ont  d'existence  légale  que  dans  les 
limites  de  leur  mission,  hors  de  là,  elles  n'existent  plus  et  sont 
incapables  de  recevoir.  Comment  admettre  qu'une  personne 
civile  puisse  étendre  librement  le  domaine  de  ses  droits?  Les 
personnes  morales,  étant  purement  fictives  et  recevant  leur  exis- 
tence du  législateur,  n'ont  d'autre  capacité  que  celle  à  elles  con- 
férée par  la  loi,  c'est-à-dire,  à  défaut  d'une  définition  légale  ex- 
presse, le  degré  de  capacité  impliqué  par  l'objet  en  vue  duquel 
elles  ont  été  créées.  —  Laurent,  Priiic.  de  droit  cii:.,  l.  1,  n.  287 
et  s.,  301,  303,  t.  Il,  n.  397;  Camberlin,  La  Loi,  8  mai  1881; 
Piéboiirg,  op.  cit.,  p.  30;  Béquet,  VJ  Ciiltca,  n.  2064;  Villers, 
Des  libéralités  scolaires,  n.  36  et  s. 

29'4.  —  Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements  publics, 
quant  à  la  capacité  d'acquérir,  a  été  ces  derniers  temps  formulée 
expressément  par  plusieurs  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  des 
13  avr.,  13  juill.  et  2  déc.  1881,  par  une  circulaire  ministérielle 
du  8  mai  1888,  et  par  quelques  décisions  judiciaires,  notamment 
par  un  arrêt  de  Grenoble  d'après  lequel  ■<  les  personnes  civiles 
ne  sont  capables  de  recevoir  que  dans  les  limites  delà  mission  à 
elles  donnée  par  les  lois  qui  les  ont  reconnues  et  organisées;  en 
elîel,  elles  n'ont  d'existence  légale  que  dans  ces  limites  ■>.  —  Gre- 
noble, 8  avr.  1889,  [cité  par  Villers,  op.  cit.] 

205.  —  V.n  ce  qui  concerne  spécialement  les  communautés 
religieuses,  l'avis  du  Conseild'Etal  du  13  avr.  1881  ne  leur  permet 
de  recevoir  des  libéralités  à  charge  de  fonder  ou  d'cntreltmir  une 
école  que  si  elles  sont  expressément  autorisées  comme  congré- 
gations enseignanles.  Décider  le  contraire  serait,  dit-on,  aulo- 
riser  ■<  l'accumulation  âe  la  richesse  au  profit  de  la  puissance 
spirituelle  "  et  lui  procurer"  une  source  d  iniluence  considérable 
de  nature  à  paralyser  la  puissance  civile  >>.  —  Villers,  op.  cit., 
n.''i8;  Béquet,  lue.  cit. 

296.  —  De  même  ,  une  communauté  enseignante  ne  pourrait 
recevoir  un  legs  à  charge  de  fonder  un  hospice. 

296  bis.  —  Celte  doctrine,  contraire  à  la  jurisprudence  an- 
térieure du  Conseil  d'Etal,  est  admise  depuis  1881,  au  sein  de 
cette  assemblée. 
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297.  —  Celle  théorie,  d'après  d'autres  auteurs,  prèle  le  liane 
à  la  critique,  en  pratique  tout  au  moins,  et  dans  ses  applica- 
tions extrêmes;  car  si  chaque  personne  morale  a  sa  fin  détermi- 
née, il  sera  souvent  bien  difficile  de  spécifier  d'une  façon  exacte 
le  but  précis  pour  lequel  a  été  créée  telle  personne  morale  et  la 
décision  prise  à  posteriori  sera  forcément  arbitraire.  Pourquoi 
dès  lors,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi,  restreindre  la  capacité 
des  personnes  civiles  et  ne  pas  leur  reconnaître  la  jouissance 
de  tous  les  droits  qui  ne  leur  auraient  pas  été  expressément  re- 
fusés par  le  législateur  ou  l'acte  de  reconnaissance?  Une  com- 
munauté religieuse  en  particulier,  autorisée  comme  établissement 
charitable  ,  ne  pourra-t-elle  pas  recevoir  une  bbéralité  pour  fon- 
der une  école  destinée  aux  enfants  d'un  hospice  qu'elle  dirige 
(V.  infrà,  n.  341)  r?  —  Il  est  préférable  d'admettre  d'après  celte 
opinion,  que  les  personnes  morales  sont  entièrement  assimilables 
aux  personnes  physiques,  el  qu'elles  jouissent  de  tous  les  droits 
compatibles  avec  leur  nature,  qui  ne  leur  auraient  pas  été  enle- 
vés expressément  par  la  loi.  —  En  ce  sens ,  Demolombe,  l.  S, 
n.  400,  el  t.  18,  n.  o72;  Lyon-Caen,  Conditim  léjale  des  sociétés 
viraiiijcres  en  France,  n.  "  el  s. 

2"  Acquisitions  à  titre  yratuit. 

298.  —  La  capacité  de  recevoir  par  dons  ou  par  legs  existe 
incontestablement  pour  les  communautés  d'hommes  ou  de  fem- 
mes autorisées.  Seulement,  aucune  libéralité  ne  peut  être  accep- 
tée par  elles  dans  la  personne  de  leurs  supérieurs,  eussent-elles 
été  autorisées  avant  1817,  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (LL.  2  janv.  1817,  art.  1  et  24  mai  182o,  art.  4,  §  1).  II 
est,  d'ailleurs,  apporté  des  restrictions  fort  importantes  à  celle 
faculté  de  recevoir,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  de 
femmes,  tout  au  moins,  au  point  de  vue  de  la  quotité  et  de  la 
forme  de  la  libéralité,  suivant  qu'elle  provient  d'un  tiers  ou 
d'un  membre  de  la  communauté. 

299.  —  I.  Autnrisution.  —  A.  Formes.  Conditions.  —  L'au- 
torisation donnée  par  la  loi  ou  le  gouvernement  à  la  création 
d'une  communauté  religieuse  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter  à  re- 
cevoir à  litre  gratuit;  il  faut  encore  une  autorisation  spéciale 
administrative  dont  le  mode  et  les  formes  ont  été  réglés  d'une 
manière  générale  pour  les  congrégations  par  les  ordonnances 
des  2  avr.  1817  el  14  janv.  1831,  cette  dernière  se  référant  aux 
règles  relatives  aux  dons  et  legs  faits  aux  fabriques. 

300.  —  L'autorisation  est  donnée,  en  principe,  par  décret,  el 
seul  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  l'accorder.  D'après  les  or- 
donnances des  2  avr.  1817,  art.  I,  el  2o  mars  1830,  art.  1,  ce 
décret  est  délibéré  dans  la  section  de  législation  du  Conseil 
d'Eltat ,  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  la  libéra- 
lité et  que  celle-ci  n'excède  pas  b0,O00  fr.;  au  cas  contraire, 
elle  est  rendue  en  Conseil  d'Etal. 

301.  —  L'ne  simple  autorisation  du  préfet  suffit  cependant 
pour  l'acceptation  d'objets  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  300  fr. 
D'ailleurs,  toutes  les  autres  dispositions  des  lois  cl  ordonnances 
sur  la  matière  leur  sont  applicables  el,  notamment,  celles  de 
l'ordonnance  du  14  janv.  1831. 

302.  —  Pour  arriver  à  l'autorisation,  diverses  formalités  doi- 
vent être  remplies.  La  demande  doit  d'abord  être  transmise  au 
ministre,  revêtue  de  l'avis  de  l'évèque  diocésain,  et  être  commu- 
niquée au  préfet,  pour  qu'il  transmette  les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  1  el  2;  14  janv. 
1831,  art.  o;  Inslr.  min.,  17  juill.  182o,  art.  17).  L'état  de  l'actif 
et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  el  charges  des  établissements 
légataires  ou  donataires,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  doit  être 
produit  à  l'appui  de  la  demande  en  autorisation  d'accepter  les 
dons  ou  legs  (Ord.  14  janv.  1831,  art.  5). 

303.  —  Les  donations  entre-vifs  doivent,  aux  termes  d'un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1840  «  être  régulièrement  pas- 
sées par  devant  notaires,  avant  ijue  l'autorisation  de  les  accep- 
ter puisse  être  demandée.  » 

304.  —  S'il  s'agit  d'un  legs,  nulle  acceptation  au  profit  d'une 
communauté  religieuse  ne  peut  être  présentée  à  l'autoiisalion  du 
chef  de  l'Etat,  sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient  été 
appelés,  par  acte  extrajudiciaire,  pour  [)rendre  connaissance  du 
testament,  donner  leur  consentement  a  son  exécution,  ou  pro- 
duire leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  con- 
nus, extrait  du  testament  doit  être  affiché  de  huilaiiie  à  huitaine, 
et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  maison  du 
domicile  du  testateur,  et  inséré   dans  le  journal  judiciaire  du 


département,  avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet, 
dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présen- 
ter ^Ord.  14  janv.  1831,  art.  3).  L'avis  du  conseil  municipal  peut 
être  demandé  par  l'administration,  mais  il  n'est  pas  obligatoire. 

305.  —  L'autorisation  doit,  en  principe,  être  demandée  ;  elle 
n'est  pas  donnée  d'olfice.  Les  congrégations  sont  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  que  le  gouvernement  surveille  plus  qu'il 
ne  les  protège  (.\v.  Cons.  d'El.,  13  janv.  183;i),  et  il  ne  rentre 
pas  dans  ses  attributions  de  leur  faciliter  l'acceptation  d'une 
libéralité  avantageuse  dont  elles  ne  veulent  pas.  Bien  mieux,  à 
raison  de  ce  caractère  d'établissements  non  publics,  mais  seule- 
ment d'utilité  publique,  il  est  difficile  d'apercevoir  comment  le 
gouvernement  pourrait  contraindre  les  congrégations  à  accepter 
une  libéralité,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  pour  les  établissements 
publics,  qui  font  partie  intégrante  de  l'organisation  administra- 
tive. —  Béquet,  V  Cultes,  n.  2074. 

306.  —  Aux  termes  de  l'art,  o,  Ord.  2  avr.  1817,  tout  notaire 
dépositaire  d'un  testament  renfermant  un  legs  au  profit  d'une 
communauté  religieuse  est  tenu  de  lui  en  donner  avis  lors  de 
l'ouverture  du  testament.  Un  décret  du  30  juill.  1803  l'oblige  à 
transmettre  au  préfet  un  état  sommaire  des  dispositions  du  tes- 
tament, dès  son  ouverture  el  trois  circulaires  ministérielles  sont 
venues  rappeler  les  notaires  à  la  stricte  observation  de  ce  décret 
(Cire.  20déc.  1879;  7  juin  1882;  3  nov.  1888);  les  deux  dernières 
exigent  des  notaires  la  délivrance  aux  établissements  légataires 
d'une  expédition  complète  du  testament  en  même  temps  qu'ils 
doivent  éclairer  les  héritiers  naturels  ou  les  légataires  sur  l'é- 
tendue de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'éta- 
blissement religieux  légataire. 

307.  — La  jurisprudence  a  consacré  pour  l'autorisation  gou- 
vernementale la  nécessité  d'être  préalable  à  l'acceptation  :  l'or-  1 
donnance  du  14janv.  1831,  art.  2,  ne  peut  d'ailleurs  laisser  aucun  | 
doute  à  cet  égard.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  tribu- 
naux ,  saisis  d'une  demande  en  nullité  d'une  libéralité,  faute 
d'autorisation  préalable,  doivent  prononcer  cette  nullité  dès 
qu'elle  est  demandée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties 

à  se  pourvoir  en  autorisation,  la  communauté,  d'hommes  ou  de 
femmes  peu  importe,  eùt-elle  été  dès  longtemps  mise  en  posses- 
sion. —  Paris,  10  janv.  1863,  sous  Cass.,  19  déc.  1864,  Daudé, 
^S.  63.2.17,  P.  63.133,  D.  65.1.116]  —  Lvon,  18  janv.  1868, 
Bellom,  [S.  08.2.131,  P.  68.382,  D.  79.2.236]—  Nancv,  lo  juin 
1878,  Tabellion,  [S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236] —  Celle 
solution  est  conforme  aux  principes  admis  par  la  jurisprudence. 
Se  contenter  d'une  autorisation  postérieure  à  l'acquisition,  ac- 
corder des  délais  à  la  communauté  pour  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation qu'elle  n'a  pas  sollicitée  avant  de  traiter,  ce  serait  en- 
lever toute  sanction  à  la  surveillance  de  l'Etat,  et  encourager 
les  congrégations  à  se  passer  en  principe  de  l'autorisation  ad- 
ministrative, pour  ne  la  réclamer  que  si  des  contestations  sur- 
gissent. 

308.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  18  août  1884  prescrit 
aux  cours  el  tribunaux  de  ne  statuer  sur  les  demandes  d'envoi 
en  possession  de  dons  ou  legs  faits  à  des  établissements  religieux 
qu'après  juslificatiou  préalable  de  l'autorisation  gouvernemen- 
tale. 

309.  — Mais,  avant  même  que  cette  autorisation  ait  été 
accordée,  la  communauté  religieuse  bénéficiaire  de  la  libéralité 
a  le  droit  de  faire,  par  l'intermédiaire  de  ses  supérieurs,  tous 
les  actes  conservatoires  jugés  nécessaires  (Ord.  2  avr.  1817, 
art.  a).  Elle  peut,  en  conséquence,  défendre  à  une  demande  en 
nullité  de  ce  legs,  alors  surtout  qu'elle  est  en  instance  pour 
obtenir  l'autorisation  de  l'accepter.  —  Bordeaux,  29  mars  1887, 
Religieuses  de  Saint-Paul,  (D.  88.2.261]  —  Seulement,  les  re- 
présentants de  la  congrégation  n'ont  pas,  comme  ceux  des  dépar- 
lemenls,  des  communes  el  des  hospices,  le  droit  de  faire  une 
acceptation  provisoire  avant  pour  elTet  enlr'aulres,  en  cas  de 
donation  entre-vifs,  de  lîer  immédiatement  son  auteur. 

310.  —  B.  Libéralités  soumises  à  l'autorisation.  —  L'autori- 
sation du  gouvernement  est  nécessaire  dès  lors  qu'il  y  a  libéra- 
lité véritable  ,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait  été  faite,  au  profit 
d'une  communauté  religieuse.  Il  en  est  ainsi  d'abord  alors  même 
que  l'établissement  bénéficiaire  serait  étranger;  celte  circons- 
tance n'ell'ace  pas  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  dans  ce  cas,  sans 
doute,  l'autorité  n'a  pas  à  intervenir  comme  tuteur  de  ces  éta- 
blissements el  dans  leur  intérêt;  mais  elle  doit  interposer  son 
autorité  pour  le  maintien  des  droits  des  familles  el  de  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  à  l'ordre  publie.  Il  faut  qu'aucun  bien 
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ne  puisse  être  mis  hors  du  commerce  sans  son  autorisation 
(Av.  Cons.  fl"Et.,  17  janv.  1823).  —  Vuiliefroy,  p.  279,  à  la 
noie 

311.  —  Et  en  conséquence,  en  pareille  circonstance,  et  tant 
que  l'autorisation  n'est  pas  intervenue,  les  lii'ritiers  doivent 
refuser  la  délivrance  du  legs  (Dec.  min.  22  f('vr.  181(1;  16  ocl. 
ISn,  trappistes  de  Bedeira  en  Suisse). 

312.  —  Bien  mieux,  alors  même  que  la  disposition  faite  en 
faveur  de  l'établissement  étranger  émanerait  d'un  individu  étran- 
ger, l'autorisation  du  gouvernement  serait  nécessaire  pour  lui 
faire  produire  etTet ,  si  du  moins  la  libéralité  consistait  en  im- 
meubles. D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  nov.  l83o 
(hospice  de  Pratz  en  Savoie),  il  en  serait  autrement  si  la  dispo- 
sition ne  consistait  qu'en  valeurs  mobilières.  «  En  effet,  ainsi  que 
le  fait  observer  .M.  Vuillefroy  (p.  279,  à  la  note'i  dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  n'est  pas  intéressé,  puisque  aucune  portion 
du  territoire  français  ne  se  trouve  engagée  et  frappée  de  main- 
morte ;  et,  d'une  autre  part,  les  intérêts  particuliers  des  natio- 
nau.x  ne  le  sont  pas  davantage,  puisque  le  testateur  et  ses  hé- 
ritiers sont  étrangers.  » 

313.  —  Les  dons  manuels  faits  à  une  communauti'  religieuse 
sont  également  soumis,  pour  leur  validité,  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  gouvernementale.  La  question,  discutée  autrefois 
i^n  doctrine  et  en  jurisprudence  pour  tous  les  établissements 
[)ublics  ou  d'utilité  publique,  est  aujourd'hui  résolue  en  ce  sens 
par  les  auteurs  et  les  tribunau.'c.  La  raison  en  est  que  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  n'est  pas  seulement  relative  à  la  forme 
ordinaire  des  donations,  c'est  une  condition  essentielle  de  la  ca- 
pacité de  recevoir  à  titre  gratuit  pour  les  communautés  reli- 
gieuses; or,  si  les  dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aux  so- 
lennités de  l'orme  prescrites  pour  la  validité  des  donations,  ils 
n'échappent  évidemment  pas  aux  règles  concernant  la  capacité 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  Il  en  faut  donc  conclure  qu'un  don 
manuel,  fait  à  une  communauté  ou  à  un  établissement  religieux, 
n'est  eflicace  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Cass., 
18  mars  1867,  de  Maistre,  [S.  67.1.29.'!,  P.  67.758,  D.  67.1.169] 
—  Paris,  7  déc.  18.'i2,  N...,  |S.  =13. 2. .V..,  P.  H3.2.89,  D.  53.2. 
92|;  —  28  janv.  1881,  Congrégation  de  la  Nativité,  fS.  82.2.42, 
P.  82.1.308,  D.  82.2.105]  —  Sic,  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier, 
I.  2,  n.  178,  note;  Vuillefroy,  op.  cit.,  p.  282;  Massé  et  Vergé, 
I.  3,  !<  418,  note  13,  p.  38;  "Demolombe ,  t.  18,  n.  603;  Dufour, 
IH'nit  iiihiMihtrntif,  t.  5,  n.  351;  .f^ubry  et  Hau,  t.  7,  g  049,  note 
67,  p.  41  ;  Laurent,  t.  U,  n.  300;  .lozon ,  llcviv;  du  notariat. 
IS70,  p.  494;  linnjcl.  du  notariat,  v"  Don  manuel,  n.  35;  Bres- 
sollcs,  Théorie  et  pratique  des  dons  manuola ,  n.  153  et  s.;  Ha- 
velet,'</)  cit.,n.dH.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1840,  28  juill. 
1841,  25  juill.  1843,  16  sept.  1851.  —  Conti-à,  Vazeille,  art.'937, 
n.  9;  .MTre,  .idminintralion  des  paroisses,  ch.  3,  S;  i,  p.  237, 
note;  Saintespès-Lescot ,  op.  cit.,  t.  1,  n.  262. 

314.  —  En  ce  cas,  l'autorisation  gouvernementale  ne  peut 
être  préalable  ;  elle  est  donc  susceptible  d'être  donnée  après  coup, 
et  la  jurisprudence  admet  même  que  le  don  manuel  reste  efficace 
bien  que  l'autorisation  n'ait  été  donnée  qu'après  le  décès  du  do- 
nateur; il  y  a  seulement  heu  alors  d'impartir  un  délai  à  la  com- 
munauté pour  obtenir  l'autorisation  exigée.  —  Cass.,  18  mars 
1867,  précité.  —  Paris,  7  déc.  1852,  précité;  —  26  janv.  1881, 
précité. 

315.  —  Semblable  décision,  bien  qu'adoptée  par  quelques 
auteurs,  est  très-contestable  dans  la  rigueur  des  principes,  dès 
lors  qu'on  considère  l'autorisation  comme  un  élément  essentiel 
de  l'acceptation.  .Aussi  est-elle  très-combattue  en  doctrine.  —  Y. 
notamment  Aiibry  et  Rau ,  t.  7,  p.  41,  J;  640,  note  08;  Laurent, 
t.  11,  n.  300  et  s.;  Bressolles,  op.  cit.,  n.  162;  tjaulier,  Ex. 
(loct.  jurispr.  adin.  [liev.  de  leij.,  1882,  t.  48,  p.  055). 

310.  —  Bref,  toute  délibération  d'une  communauté  religieuse 
tendant  à  l'acceptation  d'une  libéralité  doit  être  soumise  ù.  l'exa- 
men du  pouvoir  civil  en  vue  d'en  obtenir  l'homologation,  mais 
en  est-il  de  même  si  la  délibération  conclut  au  refus  de  cette  libé- 
ralité? La  pratique  administrative  répond  affirmativement.  C'est 
le  seul  moyen,  suivant  elle,  de  maintenir  sur  les  congrégations 
la  surveillance  étroite  que  le  législateur  a  confiée  avec  tant  de 
soin  au  seul  pouvoir  exécutif. —  Béquet,  V  Cultes,  n.  2075.  — 
M.  Tessier  (op.  (dt.),  est  d'avis  contraire  et  estime  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  législatif,  un  établissement  d'ulililé  publique 
ne  peut  être  soumis  à  la  nécessité  de  prendre  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  faire  une  renonciation  qui  ne  peut  préjudi- 
ciel- ni  à  l'Etat,  ni  aux  familles.  Les  établissements  d'utilité  pu- 


blique peuvent,  en  effet,  en  principe,  faire  librement  tous  les 
actes  pour  lesquels  une  autorisation  administrative  ne  leur  est 
pas  expressément  imposée.  D'autre  part,  les  communautés  reli- 
gieuses, nous  le  rappelons,  ne  peuvent  être  tenues  de  recevoir 
une  donation  qu'elles  entendent  refuser,  et,  par  suite,  l'objet  du 
contrôle  de  l'autorité  publique  en  pareil  cas  est  bien  précaire. 

317.  —  C  Effets  de  l'autorisation.  —  Entièrement  libre  dans 
son  action,  le  gouvernement  est  toujours  le  maître  d'accorder  ou 
non  l'autorisation  sollicitée,  d'apprécier  les  conditions  mises  à  la 
donation  ou  au  legs  ;  rien  ne  peut  gêner  sur  ce  point  son  droit 
d'examen.  Le  ministre  des  Cultes  pouvait  donc  dire,  le  9  déc. 
1890  IJ.  off..  iodée.,  p.  2505  ,  en  se  tenant  dans  la  stricte  léga- 
lité :  «  Les  congrégations  ne  sont  habilitées  à  recevoir  les  biens 
qui  leur  sont  donnés  ou  légués  qu'autant  que  l'émolument  de 
ces  biens  est  en  totalité,  ou  presque  en  totalité,  absorbé  par 
les  charges  pieuses  ou  charitables  qui  les  grèvent.  » 

318.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  sanctionné  cette  pratique  par 
une  série  d'avis  dont  la  conclusion  dernière  est  qu'il  n'y  a  lieu 
d'autoriser,  sauf  circonstances  tout  exceptionnelles,  aucune  li- 
béralité aux  communautés  religieuses.  Un  avis  du  7  mars  1882. 
qui  peut  d'ailleurs  invoquer  en  sa  faveur  la  pratique  tradition- 
nelle de  l'administration,  a  déclaré  d'abord  qu'il  n'est  pas  bon, 
en  règle  générale,  d'augmenter  la  dotation  des  établissements 
contemplatifs.  Pour  les  communauti's  enseignantes,  les  avis  des 
6  août  1883  et  18juill.  1891  ont  argumenté,  contre  les  libéralités 
à  elles  faites,  des  inconvénients  pouvant  résulter  pour  l'ensei- 
gnement pulilic  laïque,  de  la  fondation  de  nouveaux  établisse- 
ments donnant  l'enseignement  confessionnel.  Enfin,  même  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  hospitalières,  jusqu'alors  vues 
avec  plus  di^  faveur,  le  Conseil  d'Etat  entend  que  l'autorisation 
d'accepter  un  legs,  fait  à  charge  d'alTecter  les  revenus  des  biens 
au  soulagement  des  |iauvres  d'une  ville,  ne  soit  donnée  qu'autant 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  sera  appelé  à  surveil- 
ler, comme  représentant  des  pauvres,  l'emploi  des  biens  donnés 
et  de  leurs  revenus  (.\v.  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1887  et  Décr.  28 
déc.  1887).  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  qu'aucune  autorisa- 
tion n'ait  été  accordée  en  ces  dernières  années;  l'Institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  notamment,  a  été  autorisé  à  ac- 
cepter un  legs  d'un  million  (legs  Boucicaut),  destiné  à  la  dota- 
tion de  ses  établissements  d'enseignement  professionnel  (œuvre 
de  Saint-Nicolas). 

319.  —  D'ailleurs,  les  décrets  accordant  ou  refusant  l'auto- 
risation constiluenl,  comme  il  l'égard  des  établissements  publics, 
des  actes  de  juridiction  gracieuse  et  ne  peuvent  pas  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

320.  —  Il  convient,  au  point  de  vue  des  droits  du  gouver- 
nement, de  s'en  référer  aux  règles  admises  pour  les  établisse- 
ments publics  (V.  infrà.  v"  Dons  et  Legs).  Ainsi  la  jurisprudence 
admettrait  une  autorisation  donnée  pour  partie,  le  gouverne- 
ment ayant  le  droit  de  réduire  la  libéralité,  sauf  si  le  donateur 
ou  le  testateur  lui  a  imposé  la  condition,  que  l'on  juge  obliga- 
toire, d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  pour  le  tout.  De 
même,  en  principe,  le  gouvernement,  en  conférant  l'autorisation, 
peut  prescrire  l'emploi  des  sommes  données  ou  léguées.  Il  pres- 
crit la  conservation  ou  la  vente  des  elTets  mobiliers  en  cas  de 
silence  du  contrat  ou  du  testament  sur  ce  point.  Il  ordonne,  sauf 
le  cas  où  de  pressantes  considérations  d'ordre  public  seraient 
en  jeu,  l'aliénation  des  immeubles.  Le  décret  d'autorisation  spé- 
cifie, en  outre,  cpi'il  sera  rendu  compte  au  préfet  de  l'emploi  de 
la  libéralité. 

321.  —  Mais  le  décret  autorisant  une  congrégation  ensei- 
gnante et  le  maire  d'une  commune  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  un  legs  adressé  exclusivement  ù  la  congrégation 
pour  les  besoins  de  Tiicole  établie  dans  la  commune  ne  doit  pas 
être  interprété  comme  ayant  entendu  transférer  à  la  commune 
quoi  que  ce  soit  de  la  somme  léguée.  L'acceptation  du  maire  a 
eu  pour  objet  de  permettre  à  la  ville  de  surveiller  l'emploi,  par  la 
congrégation,  des  revenus  dudit  legs  au  profit  de  la  maison  d'é- 
cole. —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Frères  des  écoles  clirétiennes, 
[D.  90.3.6] 

322.  —  Il  a  étt'^  jugé,  de  même,  que  le  legs  fait  à  un  établisse- 
ment public  sans  conditions  doit  recevoir  son  exécution  dans  les 
termes  mêmes  du  testament  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'autres 
formalités  que  celles  prescrites  par  la  loi.  Si  le  décret  d'autori- 
sation a  prescrit  l'emploi  des  sommes  léguées  en  rentes  sur 
l'Etat,  le  légataire  universel  ne  les  doit  pas  moins  verser  au 
trésorier  de  l'établissement  donataire  et  non  au  trésorier-payeur 
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du  déparlemenl.  —  Agen  ,  17janv.  ISiO,  Lescole  ,  [S.  49.2.204, 
P.  49. -2.10,  D.  49.2.59; 

323.  —  Une  fois  dotinée,  l'autorisation  gouvernementale  rend 
la  libéralité  parfaite  et  irrévocable  pour  peu  qu'elle  ne  soit  enta- 
chée d'aucune  nullité  de  droit  commun  IV.  infrà,  n.  327);  d'au- 
tre part,  tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue,  il  n'y  a,  de  la  part  du 
donateur  ou  du  testateur,  qu'une  pollicitation  et  la  communauté 
bénéficiaire  ne  peut  pas  y  joindre  un  consentement  suffisant  pour 
réaliser  l'accord  de  volontés  nécessaires.  11  en  résulte  qu'une 
donation,  non  autorisée  et  légalement  acceptée  en  vertu  de  cette 
autorisation  du  vivant  du  donateur,  serait  nulle  de  plein  droit 
(Av.  Cons.  d'Et.,  7janv.  1831). 

324.  —  Et  même  le  consentement  donné  par  les  héritiers  à 
l'exécution  d'une  donation  non  acceptée  du  vivant  du  donateur 
ne  saurait  suppléer  à  ce  défaut  de  formes.  11  n'y  aurait  donc  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une  pareille  donation;  et  pour 
rendre  efficaces  les  intentions  du  donateur,  il  n'y  aurait  d'autre 
voie  que  d'inviter  les  héritiers  à  faire  directement  la  donation 
entre-vifs  (.\v.  Cons.  d'El.,  24  mars  183S). 

324  bis.  —  Les  notaires  ne  peuvent  pas  délivrer  un  legs  si 
minime  qu'il  soit  a  une  communauté  avant  l'obtention  préalable 
de  l'autorisation  et  ils  engagent  leur  responsabilité  si ,  en  faisant 
celte  délivrance,  ils  n'exigent  pas  des  réclamants  la  production 
du  décret. 

325.  —  Toute  libéralité  reçue  par  une  communauté  religieuse 
légalement  établie  sans  autorisation  spéciale  du  gouvernement 
étant  radicalement  nulle,  la  nullité  doit  forcément  en  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  dès  qu'elle  est  demandée;  elle  ne  peut 
être  maintenue  comme  donation  déguisée.  —  Montpellier,  24  août 
18o4,  Cantaloube,  [S.  54.2.483,  P.  56.2.480,  D.  55.2.114]  — 
Paris,  10  janv.  1863,  sous  Cass.,  19  déc.  1864,  Daudé,  [S.  63. 
2.17.  P.  63.133,  D.  65.1.116'  —  Lvon ,  18  janv.  1868,  Bellour, 
[S  68.2.131,  P.  68.582,  D.  79.2.236''  —  Nancy,  15  juin  1878, 
Tabellion,  [S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236j 

326.  —  Dès  lors,  la  communauté  religieuse  qui  a  possédé 
les  biens  compris  dans  la  donation  non  autorisée  n'en  a  pas  pu 
faire  les  fruits  siens  parce  que,  possédant  en  vertu  d'un  titre 
dont  nul  ne  peut  ignorer  les  vices,  elle  n'était  pas  de  bonne  foi; 
elle  les  devra  donc  restituer.  —  Cass.,  19  déc.  1864,  et  Rouen, 
24  mai  1865,  Daudé,  [S.  65.2.268,  P.  65  1031,  D.  65.2.1471 

327.  —  Si  l'autorisation  administrative  permet  aux  commu- 
nautés d'accepter  les  libéralités  faites  a  leur  profit,  elle  ne  pré- 
juge pas  la  validité  de  ces  libéralités,  qui  peut  toujours  être  con- 
testée devant  les  tribunaux. 

328.  —  La  libéralité  est  acceptée  par  le  supérieur  ou  la  su- 
périeure de  la  communauté  ou  de  l'établissement  bénéficiaire.  Si 
la  supérieure  est  personnellement  donatrice  ,  l'acceptation  doit 
émaner  de  la  religieuse  venant  après  elle  dans  le  gouvernement 
de  la  communauté  (Ord.  2  avr.  1817  et  7  mai  1826,  art.  1). 

329.  —  IL  Hesirktions  apporl/'cs  à  la  faculté  pour  les  coni- 
munuulés  religieuses  de  recevoir  à  titre  gratuit.  —  A.  Libéralités 
prohibées  à  l'égard  des  communautés.  —  La  capacité  des  con- 
grégations, à  ce  point  de  vue,  a  reçu  plusieurs  atteintes  :  il  en  est 
une  d'abord  générale;  comme  tous  autres  établissements  ecclé- 
siastiques ou  religieux,  les  communautés  religieuses  ne  peuvent 
recevoir  aucune  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur 
du  donateur  (Ord.  4  janv.  1831,  art.  4). 

330.  —  Cette  restriction  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles. Il  ne  faut  pas  que  de  telles  donations,  qui  ne  sont  au 
fond,  sauf  l'irrévocabihté,  (lue  de  véritables  legs,  mettent  le 
gouvernement  hors  d'état  de  connaître  et  de  vérifier  la  fortune 
du  donateur  et  la  position  relative  de  ses  héritiers;  qu'elles  pa- 
ralysent ainsi  presque  entièrement  le  droit  de  haute  surveillance 
que  la  loi  a  entendu  lui  réserver.  Or,  c'est  le  désir  d'échapper 
à  cette  surveillance,  pour  se  livrer  à  des  actes  de  libéralité  irré- 
fléchis envers  les  élaljlissements  religieux,  qui  suggère  habi- 
tuellement cette  forme  aux  donateurs  (Av.  Cons.  d'Et.,  24  iuill. 
1835). 

331.  —  Cette  disposition  restrictive  s'applique  absolument 
à  toutes  les  communautés,  aux  communautés  d'hommes  comme 
aux  communautés  de  femmes. 

332.  —  Les  communautés,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  recevoir,  suivant  la  règle  posée  par  nos  lois 
pour  les  particuliers  eux-mêmes,  des  libéralités  n'ayant  pas  un 
objet  licite;  peu  importe  que  ces  libéralités  soient  directes  ou 
indirectes.  Ainsi  un  legs  ne  pourrait  pas  être  valablement  fait  à 
une  communauté  ,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  à  la  condition 


que  l'école  primaire  communale  soit  tenue  à  perpétuité  par  une 
congrégation  qui  devrait  bénéficier  des  revenus  de  la  somme 
léguée. 

333.  —  Mais,  aucune  loi  ne  déclarant  obligatoire  la  la'icisa- 
tion  des  hôpitaux,  ne  constitue  une  condition  illicite  ni  l'obliga- 
tion ini|iosée  à  un  hospice,  institué  légataire  universel,  d'être  à 
perpétuité  desservi  par  les  membres  d'une  communauté  religieuse 
désignée,  ni  la  disposition  d'un  testament  réservant  à  la  supé- 
rieure de  cette  communauté  le  droit  de  présenter  les  malades 
appelés  à  bénéficier  des  fondations  instituées  par  le  testateur, 
si  du  moins  cette  disposition  laisse  à  la  commission  administra- 
tive le  pouvoir  de  régler  les  conditions  d'admissibilité  de  ces 
malades.  —  Trib.  civ.  Louhans,  8  janv.  1892,  Manduit,  [Gaz. 
des  trib.,  17  avr.  1892] 

334. —  En  outre,  les  communautés  religieuses  de  femmes 
sont  frappées  d'incapacités  particulières  qui  n'existent  ni  pour 
les  autres  établissements  religieux,  ni  même  pour  les  congréga- 
tions autorisées  d'hommes.  La  plus  importante  de  ces  incapacités 
découle  de  la  loi  du  24  mai  182.1,  art.  4  :  les  communautés  de 
femmes  ne  peuvent  recevoir  que  des  legs  particuliers ,  non 
des  legs  universels  ou  à  titre  universel.  Il  ne  faut  pas,  disait 
M.  Laisné,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que,  dans  l'intérêt  des 
communautés  religieuses  elles-mêmes,  mais  surtout  pour  éviter 
à  la  religion  le  scandale  qui  en  résulterait,  des  acceptations  de 
dons  ou  legs  universels  ou  à  titre  universel  puissent  les  entraî- 
ner dans  des  débats  intéressés  ou  violents,  souvent  contraires 
aux  bienséances,  elles  soumettre  aux  formalités  nombreuses  qui 
accompagnent  habituellement  ces  sortes  d'acceptations. 

335. —  La  prohibition  établie  par  l'art.  4,  L.  24  mai  1825, 
est  absolue,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  duo  juill.  1833  a  même 
décidé  que  :  «  l'autorisation  d'accepter  un  legs  universel  doit 
être  refusée  à  toute  congrégation  religieuse,  encore  bien  que  le 
testateur  n'ait  aucun  parent  et  que  sa  succession  doive  tomber 
en  déshérence  et,  à  ce  titre,  revenir  à  l'Etat.  On  ne  doit,  en 
effet,  remonter  aux  intentions  du  législateur  que  lorsque  le  texte 
de  la  loi  présente  des  doutes;  alors  seulement  on  peut  détermi- 
ner le  véritable  sens  de  la  loi  parles  motifs  connus  qui  engagè- 
rent les  législateurs  à  la  rendre;  mais  invoquer  ces  motifs  pour 
s'affranchir  de  ses  prescriptions  évidentes  ne  serait  qu'un  pré- 
texte pour  la  violer.  Le  devoir  de  l'administration  se  borne  à 
vérifier  si  les  demandes  en  autorisation  qui  lui  sont  adressées 
concernent  des  legs  à  titre  particulier  ou  universel.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  congrégations  religieuses  ont,  par  l'effet  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  une  véritable  incapacité  pour  les  recevoir.  » 

336.  —  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  véritablement  d'une 
libéralité  universelle  ou  à  titre  universel.  Il  a  été  jugé  qu'une 
disposition  d'un  testament  léguant  à  une  communauté  de  femmes 
tous  ses  immeubles  non  spécifiés  dans  les  dispositions  précé- 
dentes et  une  somme  d'argent  en  plus  constituait  un  legs  par- 
ticulier, et  ne  tombait  pas  ,  dès  lors  ,  sous  l'application  de  la  loi 
de  1825,  art.  4.  —Cass.,  2  déc.  1878,  Lachot ,  [S.  "9.1.61,  P. 
79.133,  D.  S0.LI03] 

337.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  5  de  la  même  loi,  nulle 
personne  faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  ne  pourra 
disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  en  faveur  de  cel 
établissement  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  le  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr.  11  a,  au  surplus, 
été  expliqué  que  la  loi  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  libéra- 
lités soit  au  profit  de  l'établissement ,  soit  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres  (car  l'art.  5  comprend  aussi  cette  hypo- 
thèse que  nous  étudierons  plus  loin,  infrà,  n.  505  et  s.),  ne  peu- 
vent, toutes  réunies,  excéder  le  quart  des  biens  de  la  personne 
qui  dispose.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois  sur  la  loi  du  24  viai 
IS23,  art.  5. 

338.  —  Et  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  20  févr.  1833,  a 
décidé  que  lorsqu'un  legs  est  fait  par  une  religieuse  à  sa  congré- 
gation et  qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  des  dons  manuels  aniérieurs, 
il  est  nécessaire  de  connaître  si  l'importance  n'en  a  pas  excédé 
les  limites  tracées  par  l'art.  5,  L.  24  mai  1825.  —  Charrier,  op. 
cit.,  p.  155. 

339.  —  M.  Vuillefroy  (v"  CongrégaH'in,  p.  198,  note  a),  ajoute 
même  que  quelquefois  on  a  exigé  une  déclaration  signée  de  la 
supérieure  sur  l'importance  des  dons  antérieurs. 

340.  —  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  constituant 
une  incapacité  légale  pour  la  congrégation  des  petites  sœurs  des 
pauvres,  la  règle,  non  insérée  d'ailleurs  aux  statuts,  d'après  la- 
quelle elle  ne  peut  posséder  ni  immeubles  ni  rentes.  "  ("est  là 
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une  interdiclion  purement  volontaire...  La  congrégation  doit,  dès 
lors,  rester  seule  juge  du  fait  de  savoir  dans  quelles  circonstances 
elle  doit  ou  non  en  faire  l'application...  »  (Av.  Cons.  d'Et.,  3 
janv.  1879).  D'où  il  suit  que  les  petites  sœurs  des  pauvres  peu- 
vent recevoir  des  renies  ou  des  biens  en  nue  propriété,  sauf  pour 
elles,  en  se  conformant  à  leur  règle  intérieure,  a  demander  l'au- 
torisation de  les  aliéner  le  jour  où  l'usufruit  vient  à  s'éteindre. 

ÎÎ41.  —  Les  restrictions  apportées  à  la  faculté  des  congréga- 
tions d'acquérir  a  litre  gratuit  par  la  loi  du  24  mai  1825,  art.  4 
et  0,  ne  sont  applicables  qu'aux  communautés  de  femmes.  Aussi 
a-l-il  été  jugé  avec  beaucoup  de  raison  que  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  ayant  une  existence  légale  aux  termes  du  décret  du 
n  mars  1808,  art.  109,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art.  4 
de  celte  loi;  qu'ils  ont,  par  suite,  non  seulement  la  capacité  suf- 
fisante pour  recevoir  des  dons  et  legs  (Décr.  17  mars  1808,  art. 
137),  mais  la  capacité  de  recevoir  un  legs  universel.  —  Trib. 
iJunkerquc,  28  mars  1878,  Hautier,  [S.  79.2.337,  P.  79.1289, 
D.  80.3:i.S] 

342.  —  «  Pourquoi,  en  effet,  le  législateur  de  182o  a-t-il  pro- 
hibé les  legs  universels  au  prolit  des  congrégations?  Est-ce  afin 
de  protéger  la  famille  naturelle  contre  des  legs  excessifs'?  Non, 
rien  ne  défend  à  un  testateur,  s'il  est  étranger  ii  la  communauté, 
d'épuiser  toute  sa  fortune  en  legs  particuliers.  Il  faut  chercher 
ailleurs  le  motif  de  cette  prohibition  :  elle  s'explique  par  une 
raison  de  décence.  Le  legs  universel  donne  il  son  titulaire  la^ 
qualité  de  continuateur  du  di-funt.  Il  aurait  pu  en  résulter  des 
rapports  extérieurs  et  des  embarras  incompatibles  avec  le  déco- 
rum d'un  établissement  religieux  de  femmes.  Les  communautés 
religieuses  de  femmes  sont  obligées  par  le  sexe,  autant  que  par 
la  loi  de  leur  institution,  à  une  certaine  retenue.  Voilà  pourquoi 
le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'elles  pussent  être  investies  d'un 
litre  successif  universel  qui  les  aurait  mises  en  scène,  avec  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'en  suivre.  —  Note  sous  Trib. 
DunUerque,  28  mars  1878,  [S.  79.2.337,  P.  79.1289J  —  V.  Trop- 
long,  Doii'il.  fl  test.,  t.  2,  n.  692;  Demolombe,  id.,  t.  18,  n.  .•i69. 
—  IjO  rnéme  motif  ne  s'applique  pas  aux  communautés  reli- 
gieuses d'hommes.  11  suffit,  d'ailleurs,  que  la  prohibition  n'ait 
pas  été  prononcée  quant  à  ces  dernières  pour  qu'elles  restent  plei- 
nement capables.  —  .lacquier,  p.  3'i3;  Béipiet,  v"  Cullea,  n. 
2131.  —  \'.  aussi  siiprà,  n.  334. 

mS.  —  Pareille  solution  avait  déjà  été  donnée  par  une  dé- 
cision ministérielle  du  lo  mars  18.')2  et  par  un  arrêt  de  Paris 
validant  l'acceptatinn  faite  avec  autorisation  du  gouvernement, 
par  la  communauté  des  l^azaristes,  d'un  legs  universel  à  elle 
adressée.  —  Paris,  14  janv.  1868,  sous  Cass.,  18  janv.  1809, 
Joliot,  [S.  09.1.10;;,  P.  69.1.234'—  Sic,  Béquet,  V  Cultes, 
n.  2131. 

;{44.  —  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Dunkerque  ajoute 
encore  qu'on  ne  peut  prétendre  faire  annuler  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  au.\  frères  des  écoles  chrétiennes  une  somme  pour  établir, 
dans  une  ville,  un  orphelinat  qui  sera  dirigé  par  les  frères,  et, 
en  cas  de  suppression  des  frères,  par  d'autres  religieux  toujours 
au  choix  de  l'évèque;  cette  disposition  contient  un  simple  legs 
conditionnel.  —  Trib.  Dunkerque,  28  mars  1878,  précité. 

îi45.  —  Et  c'est  avec  raison  :  à  supposer  que  le  tiistateur  ail 
vouhi  léguer  la  propriété  de  l'orphelinat  aux  frères  d'abord,  puis 
à  l'évèque  ou  à  d'autres  religieux,  il  y  aurait  eu  là  quelque  chose 
ressemblant  à  une  substitution  prohibée  à  raison  de  la  double 
institution.  Mais  la  substitution  prohibée  exige  d'autres  condi- 
tions :  l'ordre  successif,  l'obligation  de  rendre  à  la  mort,  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre.  Or  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  n'existe  d'abord  que  quand  il  y  a  une  clause  expresse 
et  formelle.  De  plus,  la  suppression  d'une  communauté,  événe- 
ment tout  accidentel,  ne  peut  être  assimilée  à  la  mort  d'un  ins- 
titué orijinaire  qui  arrivera  nécessairement;  c'est  non  un  terme 
mais  une  condition  apposée  au  bénéfice  du  legs.  D'ailleurs,  il  ne 
s'agissait  pas,  à  proprement  parler,  d'un  legs  fait  aux  frères, 
et  ensuite  à  l'évèque  ou  aux  religieux  choisis  par  lui,  lesquels 
n'étaient,  en  réalité,  que  des  exécuteurs  testamentaires,  char- 
gés de  fonder  l'orphelinat,  et  ensuite  de  l'administrer,  mais  d'un 
legs  l'ait,  sous  une  condition  ,  au  prolit  des  orphelins,  catégorie 
de  pauvres  habiles  à  recevoir  des  legs  aux  termes  de  l'art.  910, 
G.  civ.  (note  sous  le  jugement  qui  précède).  —  Cass.,  14  juin 
187.'i,  Bonnabaut,  [S.  73.1.467,  P.  7.H.1180,  D.  76.1.132] 

34G.  —  Seulement,  n'aurait-on  pas  pu  dès  lors  soutenir  que, 
les  orphelins  ayant  pour  représentant  légal  la  commission  des 


hospices  ,  le  testateur  n'avait  pas  le  droit  de  fonder  un  orpheli- 
nat privé  avec  des  administrateurs  spéciaux,  et  surtout  de  char- 
ger de  ce  soin  une  communauté  autorisée  seulement  pour 
l'enseignement"?  L'affirmative  résulterait  logiquement  de  la  ju- 
risprudence la  plus  récente  qui  reconnaît  aux  personnes  civiles 
une  capacité  limitée  seulement  à  la  mission  en  vue  de  laquelle 
elles  ont  été  reconnues.  —  Sur  celte  jurisprudence,  V.  suprâ. 
n.  293  et  s. 

347.  —  B.  Sanction  de  la  prohiliition.  —  Comment  sont 
sanctionnées  les  prescriptions  des  art.  4  et  3,  L.  24  mai  1823"? 
En  ce  qui  concerne  les  libéralités  universelles  ou  à  litre  univer- 
sel faites  à  la  communauté  par  un  tiers  ,  la  violation  de  l'art.  4 
a  nécessairement  pour  conséquence  la  nullité  totale  et  absolue 
de  la  libéralité.  —  Gass.,  28  mars  I8:i9,  Beurier,  [S.  60.1.346, 
P.  60.884,  D.  .•i9.1  4421  —  Paris,  10  janv.  1803,  sous  Cass.,  19 
déc.  1864,  Daudé,  [S.  63.2.17,  P.  63.133,  D.  63.1.1161—  Agen, 
1"  avr.  1867,  Delbos,  rs.  67.2.173,  P.  67.690,  D.  68.2.9J — 
Lyon,  18  janv.  1868,  Bellour,  [S.  68.2.131,  P.  68. ,382,  D.  79.2. 
236]  —  Grenoble,  29  févr.  1872,  Eyraud,  [S.  74.2.87,  P.  74. 
434,  D.  74.0.168];  —  6  avr.  1881,  Sorel,  [S.  82.2.13,  P.  82.1. 
98,  D.  82.2.9] 

348.  —  Et,  en  vertu  de  la  maxime  fraiis  omnia  corrumpit,  il 
y  aurait  lieu  d'annuler  également  une  libéralité  qui,  faite  sous 
ia  forme  de  legs  particuliers,  comprendrait  en  définitive  la  tota- 
lité de  la  succession;  sinon,  en  effet,  il  serait  trop  facile  d'éluder 
la  prohibition  de  la  loi.  Certains  auteurs  soutiennent,  il  est  vrai, 
le  contraire.  Le  motif  pour  lequel,  d'après  eux,  la  loi  prohibe 
ici  les  legs  universels,  ce  serait  exclusivement  l'intérêt  des  com- 
munautés auxquelles  le  législateur  aurait  voulu  éviter  les  en- 
nuis d'une  liquidation  et  la  responsabilité  héréditaire.  Or,  dit-on, 
les  legs  particuliers,  même  lorsqu'ils  épuisent  la  succession  en 
totalité  ou  presqu'en  totalité  ne  produisant  pas  ce  résultat,  doi- 
vent être  validés  (Duvergier,  t.  23,  p.  101,  note  o;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  1,  p.  389;  Troplong,  l.  2,  n.  692).  .Miiis 
ne  peut-on  pas  croire,  avec  plus  de  raison,  que  le  législateur  a 
eu'en  vue,  non  seulement  l'intérêt  de  la  communauté  pour  lui 
éviter  les  embarras  d'un  titre  successoral,  mais  aussi  l'intérêt 
des  familles  pour  les  défendre  contre  certains  abus  d'influence? 
Dans  ce  cas,  notre  solution  s'impose,  semble-t-il.  —  Saintespès- 
Lescot,  n.  266. 

349.  —  La  sanction  est-elle  la  même  quand  la  libéralité  est 
faite  par  un  membre  de  la  communauté"?  Le  doute  peut  venir, 
d'une  part,  de  ce  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1823  ne  répète  pas, 
pour  ce  cas  spécial,  la  défense  faite  par  l'art.  4  aux  communau- 
tés de  recevoir  aucun  legs  universel  ou  à  titre  universel;  et  d'au- 
tre part,  de  ce  que  cet  art.  o  fixe  un  minimum  auquel  serait 
tout  naturellement  ramené  un  legs  excessif.  N'en  pourrait-on 
pas  conclure  qu'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  fait  par  une 
religieuse  à  la  communauté  est  valable  et  peut  produire  quelque 
effet,  tout  au  moins  qu'il  n'est  pas  nul,  mais  seulement  réduc- 
libli'  au  quart  des  biens  de  la  testatrice?  Nous  ne  le  croyons 
pas  :  un  pareil  legs  est,  suivant  nous,  évidemment  nul,  et  non 
simplement  réductible.  En  effet,  l'inconvénient  que  le  législateur 
a  voulu  prévenir  en  défendant  aux  communautés  religieuses  de 
recevoir  aucun  legs  universel,  ou  à  titre  universel,  est  le  même 
pour  les  communautés,  soit  qu'il  émane  d'un  étranger,  soit  qu'il 
émane  d'un  membre  de  la  communauté;  c'est  en  vain  qu'on  ob- 
jecte que  l'art.  3  ne  répète  pas  la  défense  contenue  en  l'art.  4; 
il  ne  répète  pas  non  plus  la  nécessité  de  l'autorisation,  et  cepen- 
dant, qui  oserait  soutenir  que  cette  autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire quand  le  legs  est  fait  par  un  membre  de  la  communauté 
à  la  communauté  elle-même?  Personne.  Car  ce  serait  admettre 
cette  consc'quence  absurde  que  le  législateur  aurait  pris  d'autant 
moins  de  pri'cautions  que  le  danger  aurait  été  plus  grand!  Il 
résulte,  d'ailleurs,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aux  Cliamlires, 
que  l'art.  3  se  réfère  nécessairement  à  l'art.  4  :  «  Il  ne  s'agit  pas, 
(lisait  en  elTet  M.  Laisné,  à  l'occasion  de  l'art.  3,  d'attribuer  aux 
communautés  le  droit  de  recevoir,  mais  d'apporter  à  ce  droit 
une  restriction  ,  et  ainsi  la  disposition  de  cet  article  se  rapporte 
nécessairement  à  celle  de  l'art.  3  ».  Donc,  quoique  l'art.  3  per- 
mette à  une  religieuse  de  disposer  du  quart  de  ses  biens,  pourvu 
nue  ce  quart  u  excède  pas  10,000  fr.,  elle  ne  peut  user  de  ce 
droit  qu'en  disposant  à  litre  particulier,  c'est-à-dire  en  léguant 
une  somme  équivalente  au  quart  de  ses  biens,  mais  non  en  lé- 
guant ce  quart  d'une  manière  générale,  car  ce  serait  disposer  à 
titre  universel,  ce  que  l'art.  4  interdit  formellement. 

ÎLIO.     -  Kl  nous  disons  que  le  legs  est  nul  pour  le  tout,  et  non 
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pas  simplement  léduclible,  parce  que,  si  les  communautés  reli- 
gieuses ne  sont  pas  frappées  d'une  incapacité  absolue  de  rece- 
voir, elles  le  sont  du  moins  quant  à  la  faculté  de  recevoir  un  legs 
universel  ou  à  titre  universel;  et  de  là  il  suit  que  toute  disposition 
qui  est  faite  en  leur  faveur  autrement  qu'à  titre  particulier  est 
radicalement  nulle,  attendu  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  est 
d'ordre  public.  —  Troplong,  t.  2,  n.  692,  603;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  649.  note  37,  p.  37;  Demolombe ,  t.  18,  n.  569  et  b70; 
Béquet,  n.  2067.  —  Contra,  Charrier,  p.  H2  et  s. 

351. —  Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  d'après  laquelle  l'art,  ri,  L.  24  mai  1823, 
n'a  pas  dérogé  à  la  prohibition  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  qui  s'ap- 
plique dès  lors  aussi  bien  au  cas  où  la  libéralité  au  profit  de  la 
communauté  émane  d'un  de  ses  membres  qu'au  cas  ou  elle  pro- 
vient d'un  tiers.  Donc  les  libéralités  universelles  où  à  titre  uni- 
versel en  faveur  des  communautés  religieuses  de  femmes  dûment 
autorisées  sont  frappées  de  nullité  radicale,  même  quand  elles 
sont  faites  par  un  de  leurs  membres,  et  elles  doivent  être  annu- 
lées pour  le  tout  et  ne  sont  pas  seulement  réduites  au  quart 
permis  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1823.  —  Lvon ,  22  mars  1843, 
Pitrat,  S.  43.2.369,  P.  44.2.428]—  Caen,  31  mars  1846,  Ursu- 
lines  de'Mortain,  'S.  46.2.431,  P.  46.2.420,  D.  46.4.272]  —  Mont- 
pellier, 3  mars  1833.  Curvalle,  [S.  33.2.241,  P.  33.2.364,  D.  o4. 
2.231]  —  Agen,  l''  avr.  1867  (sol.  impl.),  précité.  —  La  cour  de 
Lyon,  dans  son  arrêt  du  22  mars  1843,  a  surtout  invoqué  ce 
motif  développé  par  M.  Laisné  à  la  Chambre  des  députés,  qu'il 
s'agit  d'éviter  au.x  établissements  formés  par  des  congrégations 
de  femmes  vouées  à  la  vie  religieuse  les  embarras  et  les  discus- 
sions sans  nombre  qu'entraînent  habituellement  les  institutions 
universelles  ou  à  litre  universel.  —  V.  suprà,  n.  342. 

352.  — Celte  nullité  étant  radica'e,  ne  saurait  être  couverte 
par  aucune  confirmation  ou  ratification,  soil  expresse  soit  tacite 
dans  les  termes  de  Fart.  1304,  C.  civ.  D'où  il  résulte  que  le  fait 
que  des  héritiers  naturels  sont  restés  plus  de  dix  ans  sans  re- 
vendiquer la  succession  de  leur  auteur  contre  une  communauté 
religieuse  qu'il  a  instituée  pour  légataire  universelle,  ne  saurait, 
en  l'absence  de  tout  acte  exprès  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion de  leur  part,  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur 
demande  en  nullité  de  ce  legs  universel.  —  Lyon,  18  janv.  1868, 
précité. 

353.  —  Seulement  la  communauté,  actionnée  en  nullité  d'un 
tel  legs  dans  la  personne  de  son  économe  qui  Ta  reçu  pour  elle, 
a  le  droit  de  réclamer  aux  héritiers  le  remboursement  des  dé- 
penses de  nourriture  et  d'entretien  faites  par  elle  pour  la  testa- 
trice, pendant  que  celle-ci  vivait  dans  le  couvent.  —  Agen,  1*'' 
avr.  1867,  Delbos,  précité.  —  Sic,  Orts,  n.  349.  —  V.  aussi 
l'application  du  même  principe  aux  libéralités  reçues  indûment 
par  les  communautés  non  autorisées,  infrà. 

354.  —  Et  cette  réclamation  étant  une  défense  à  la  demande 
principale,  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Même  arrêt. 

355.  —  Pareil  droit  appartiendrait  encore  à  la  communauté 
si  des  dépenses  avaient  été  faites  par  elle  pour  un  parent  dont 
le  testateur  contre  le  legs  duquel  l'action  en  nullité  a  été  inter- 
jetée avec  succès  aurait  hérité  activement  et  passivement.  — 
(jrenoble,  6  avr.  1881,  précité. 

350.  —  111.  Lilic'nilités  à  une  communauté  autorisée  par  per- 
sonne interposée.  —  Les  libéralités  faites  en  réalité  à  une  com- 
munauté sont  fort  souvent  adressées  en  apparence  soit  à  un  tiers 
chargé  de  les  lui  transmettre,  soit  à  un  membre  de  cette  com- 
munauté en  son  nom  privatif.  Ce  procédé  est  employé  soit  pour 
éviter  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  g'ouvernement  , 
soit  pour  tourner  les  règles  prohibitives  de  la  loi  du  24  mai 
1823,  art.  4  et  s.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  fraude  à  la  loi 
qui  doit  être  réprimée  dès  lors  qu'elle  est  bien  établie  en  fait. 
Nous  retrouverons  d'ailleurs  la  même  question  relativement  aux 
communautés  non  autorisées  qui,  étant  incapables  légalement 
d'acquérir  et  de  posséder,  ont  cherché,  par  j'intermi-diaire  de 
personnes  interposées,  à  éviter  les  conséquences  de  celte  inca- 
pacité. 

357.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  d'interposition  de  per- 
sonnes se  pose  même  à  l'égard  des  communautés  autorisées,  nous 
venons  de  le  montrer.  Reste  à  voir  comment  les  tribunaux  l'ont 
résolue.  Leur  système,  très-juridique  d'ailleurs,  peut  se  résumer 
ainsi  :  i°  les  libéralités  faites  à  une  communauté  par  personne 
interposée  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  libéralités 
directes  et  doivent  être  annulées  si  elles  les- violent  ;  2"  l'inter- 


position de  personnes  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée 
contre  la  communauté. 

358.  —  En  premier  lieu,  toute  libéralité,  déguisée  ou  non, 
faite  au  profit  d'une  communauté  religieuse  même  autorisée  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée,  est  nulle,  dès  lors  qu'il  est 
reconnu  en  fait  que  l'interposition  de  personnes  a  eu  pour  but 
d'éluder  le  contrôle  et  l'approbation  du  gouvernement  â  l'égard 
des  libéralités  faites  aux  établissements  religieux.  Tel  est  le 
principe  posé  par  de  nombreux  arrêts  et  admis  en  doctrine.  — 
Cass.,  17  nov.  1832,  Drilhon.  [S.  33.1.337,  P.  34.2.67,  D.  33.1. 
126];— 28  mars  1839,  Beurier,  [S.  60.1.316,  P.  60.884,  D.  59. 
1.442]  —  Poitiers,  21  juin  1839,  Savignat,  >P.  39.2.314]  — 
MontpeUier,  3  mars  1853.  Curvalle,  [S.  33.2.241,  P.  53.2.364, 
D.  54.2.251];  —  24  août  1834,  Cantaloube,  ,S.  34.2.483,  P.  56. 
2.480.  D.  33. 2.U4'  — Paris,  10  janv.  1863,  Daudé,  rs.  63.2.17, 
P.  63.133,  D.  63.1.116]— Agen,  1"  avr.  1867,  Delbos  ,  S.  67. 
2.173,  P.  67.690,  D.  68.2.9]  —  Lvon,  18  janv.  1868,  Bellour, 

S.  68.2.131,  P.  68.582,  D.  79.2.236,  note!  —  Grenoble,  29  févr. 
1872,  Evraud,  S.  74.2.87,  P.  74.454,  D.  74.5.168]  —  Xancv, 
13  juin  1878,  Tabellion,  [S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.230] 
—  (Grenoble,  6  avr.  1881,  Sorrel,  [S.  82.2.13,  P.  82.1.98,  D.  82. 
2.9]  -—  Sic,  Demolombe,  t.  18.  n.  631  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charis,  t.  3,  ^  418,  note  13,  p.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  §  649, 
note  59,  p.  37;  Trochon,  Ri'gime  dea  communautés,  p.  220  et  s.; 
Devilleneuve,  note  sous  Montpellier,  24  août  1824,  [S.  54.2. 
483] 

359.  —  Et  on  en  déduit  la  nullité  du  legs  universel  fait  à  une 
communauté  autorisée  par  l'intermédiaire  d'une  personne  inter- 
posée. La  cour  de  Poitiers  avait  prononcé  cette  nullité  totale 
alors  même  que  la  communauté  n'avait  pas  été  mise  en  cause, 
mais  avec  cette  restriction  que  cet  elîel  devait  se  produire  parce 
que  le  légataire  apparent ,  en  défendant  la  validité  du  testament, 
n'avait  pas  conclu  subsidiairement  à  la  restriction  de  ses  effets 
dans  les  limites  légales.  —  Poitiers,  21  juin  1839,  précité. 

360.  —  Mais  les  autres  arrêts  précités  sont  plus  formels  et 
déclarent  positivement  que,  quelles  que  soient  les  conclusions 
prises  par  la  communauté  ou  le  légataire  apparent,  le  legs  uni- 
versel t'ait  soit  à  une  religieuse  soit  même  à  un  étranger  doit 
être  déclaré,  non  pas  seulement  réductible,  mais  nul  pour  le 
tout,  si  le  légataire  dénommé  est  reconnu  n'être  qu'une  personne 
interposée  au  profit  de  la  communauté  :  celle-ci  ne  peut  jamais 
recevoir  des  libéralités  qu'à  titre  particulier.  —  Cass.,  17  nov. 
1852,  précité;  —  28  mars  1839,  précité.  —  Montpellier,  3  mars 
1833,  précité;  —  24  août  1834,  précité.  —  Paris,  19  janv.  1863, 
précité.  —  Agen  ,  l'"'  avr.  1807,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1868, 
précité. —  Grenoble,  29  févr.  1872,  précité;"—  6avr.  1881, pré- 
cité. 

361.  —  La  nullité  du  legs  fait  à  un  individu  désigné  doit 
donc  être  prononcée  lorsqu'il  est  établi  que  le  montant  doit  en 
être  transmis  à  un  établissement  religieux  autorisé,  s'il  ne  résulte 
pas  du  testament  que  la  libéralité  est  à  titre  particulier.  — Cass., 
28  mars  1839,  précité. 

362.  —  En  second  lieu,  l'interposition  de  personne  ne  se 
présume  pas  à  priori,  elle  doit  être  prouvée.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  de  présomption  légale  sans  texte  et  nous  n'en  trouvons  au- 
cun pour  en  établir  une  ici.  Il  appartiendra  donc  à  ceux  qui  atta- 
queront le  legs  de  prouver  la  simulation,  tant  parce  qu'ils  'sont 
demandeurs  que  parce  que  la  sincérité  du  testament  doit  être 
avant  tout  présumée.  Telle  est  la  doctrine  exacte  émise  par  .M. 
Gaudry  [op.  cit.,  t.  2,  n.  670).  —  En  ce  sens,  Charrier,  p.  136. 

363.  —  Seulement ,  ajoute  le  même  auteur,  <■  il  est  impossible 
d'exiger  une  preuve  matérielle  de  simulation;  car,  lorsqu'une 
disposition  testamentaire  est  attaquée  comme  renfermant  un 
fidéicommis  tacite,  destiné  à  faire  passer  des  biens  à  un  inca- 
pable, c'est  un  procès  de  fraude  à  la  loi,  in  tacitis  fideicommissis, 
fraus  legi  fieri  videtur  (L.  103,  ff.  de  l,eg.,  l).  Gr,  dans  le  cas  de 
fraude ,  on  n'exige  pas  des  preuves  directes  :  la  fraude  se  prouve 
par  un  concours  de  circonstances  abandonnées  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  Cependant,  toutes  les  circonstances,  tous  les  soup- 
çons ne  doivent  pas  être  légèrement  admis;  il  v  a  sur  ce  point 
des  principes  qui  paraissent  devoir  être  la  règle  des  magistrats  ». 
Et  il  se  résume  (n.  671),  en  disant  :  k  La  preuve  d'un  fidéicom- 
mis peut  être  recherchée  soit  dans  le  testament  même,  soit  dans 
des  écrits  séparés  du  test.-iteur,  soit  même  dans  l'opinion  du  lé- 
gataire ,  manifestée  par  le  fait  de  la  restitution  a  la  personne 
incapable.  Mais  si  l'une  de  ces  preuves  n'existe  pas,  il  ne  reste 
pour  les  magistrats  que  de  simples  soupçons;   et  il  serait  con- 
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IrairR  à  la  raison  de  détruire  une  disposition  testamentaire  sur  de 
simples  soupçons.  » 

364.  —  En  d'autres  termes,  toutes  espèces  de  présomptions 
sont  admises  pour  prouver  la  simulation,  à  la  condition  qu'elles 
soient  conformes  à  la  règle  légale  pour  les  présomptions  du  fait 
de  l'homme,  c'est-à-dire  graves,  précises  et  concordantes  (C. 
civ.,  art.  13o3).  Si  le  législateur  a  admis,  par  l'art.  9H,  C.  civ., 
certaines  présomptions  légales  d'interposition  de  personnes,  re- 
lativement aux  divers  cas  d'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit, 
ces  présomptions  se  rattachent  uniquement  à  un  lien  d'alliance 
ou  de  parenté  entre  l'incapable  et  la  personne  interposée,  en  sorte 
qu'elles  sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'incapacité  des  établisse- 
ments religieux.  Cette  manière  restreinte  d'entendre  l'art.  911, 
C.  civ.,  est  inadmissible,  et  il  est  aujourd'hui  incontestable,  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  les  présomptions  d'inter- 
position de  personnes  énumérées  dans  l'art.  911  ne  sont  pas  limi- 
tatives, et  que  les  juges  peuvent  chercher  la  preuve  d'une  telle 
interposition  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Rien 
n'empêche  donc,  appliquant  cette  règle  aux  dons  et  legs  faits 
aux  communautés  religieuses,  d'attaquer  et  d'annuler  ces  libé- 
ralités pour  cause  d'interposition  de  personnes,  lorsque  les  juges 
du  fait,  dans  leur  appréciation  souveraine,  en  auront  constaté 
les  éléments  dans  la  cause.  Seulement,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient,  en  cas  de  doute,  de  trancher  la  question,  et,  confor- 
mément à  cette  doctrine,  une  circulaire  ministérielle,  du  3  nov., 
1888,  déclare  qu'en  cas  de  legs  fait  a  la  supérieure  d'un  couvent, 
ce  n'est  pas  au  notaire  d'apprécier  si  le  legs  est  personnel  à  la 
bénéficiaire  ou  fait  à  la  congrégation. 

305.  —  Les  tribunaux  ont  depuis  longtemps  consacré  cette 
opinion.  D'après  les  arrêts,  la  preuve  de  l'interposition  de  per- 
sonne peut  être  induite  de  tous  les  documents  el  circonstances 
de  la  cause  et  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises 
el  concordantes,  les  juges  ayant  sur  ce  point  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  Cass.,  58  mars  IS.'iO,  précité.  —  Montpel- 
lier, 3  mars  18;)3,  précité;  —  24  août  1834,  précité. — .\gen,  l'"'' 
avr.  1867,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1868,  précité.  —  Grenoble, 
29  févr.  1872,  précité.  —  .\ancy,  l.'i  juin  1878,  précité. 

366.  —  Et  ces  circonstances  d'où  l'on  induit  la  preuve  peu- 
vent être  autres  que  celles  indiquées  par  l'art.  911,  C.  civ.,  les 
juges  peuvent  admettre  même  des  présomptions  simples.  — 
Montpellier,  3  mars  18.H3,  précité.  —  (irennble,  29  févr.  1872, 
précité. 

367.  —  L'inlerposilion  de  personne  peut  notamment  s'induire 
de  ce  que  l'auteur  d'une  libéralité  a  une  religieuse,  après  en  avoir 
fait  l'objet  d'un  legs  à  cette  personne,  lui  a  ensuite  vendu  lesdits 
biens  el  que  la  communauté  les  a  fait  inscrire  en  son  propre 
nom  à  la  matrice  cadastrale,  en  en  acquittant  les  charges  même 
après  le  départ  de  la  religieuse  dénommée  aux  actes.  —  Mont- 
pellier, 24  août  18;i4,  précité. 

308.  —  ...  De  ce  que  le  legs  universel  a  été  fait  à  une  reli- 
gieuse en  sa  qualité  d'économe  de  la  communauté.  —  Agen, 
l'"'  avr.  1867,  précité. 

369.  —  ...  De  ce  qu'il  s'agit,  non  de  biens  d'une  nature  ordi- 
naire et  formant  le  patrimoine  civil  et  particulier  de  l'auteur  de 
la  libéralité,  mais  de  biens  déjà  anécl('S  à  l'usage  même  de  la 
communauté,  tels  qu'un  couvent,  un  pensionnat  et  une  cha|ielle. 
—  Lyon,  18  janv.  18<i8,  précité. 

3'70.  —  Nous  n'irions  cependant  pas  jusqu'à  admettre  avec 
la  cour  de  Montpellier  (3  mars  1853,  précité),  ipie  la  preuve  de 
l'interposition  de  personne  peut  résulter  de  cela  seul  que  la  libé- 
ralité a  été  faite  au  profit  de  l'une  des  religieuses  de  la  commu- 
nauté. .Admettre  en  principe  une  telle  solution  équivaudrait  en 
fait  à  frapper  les  religieux  el  religieuses,  même  pris  individuel- 
lement, d'une  incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  alors  qiie, 
dans  le  silence  des  textes,  ils  doivent  avoir  la  même  capacité 
que  tous  les  autres  ciloyens,  ainsi  la  jurisprudence  l'a  d'ailleurs 
elle-même  et  fort  souvent  reconnu.  —  V.  en  ce  sens  les  arrêts 
cités  iufrà,  n.  514. 

371.  —  Pour  qu'il  y  ait  interposition  de  personne  donnant 
lieu  à  l'annulation  de  la  libéralité,  il  n'est  d'ailleurs  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  entre  le  testateur  et  la 
personne  interposée;  il  suffit  que  l'intelligence  entre  eux,  bien 
que  mentale,  résulte  de  leurs  rapports  antérieurs,  de  leurs  com- 
munes conditions  religieuses,  el  de  la  dépendance  personnelle 
de  l'intermédiaire,  soit  à  l'égard  du  testateur,  soit  à  l'égard  de 
la  coinnuinaulé,  véritable  bénéficiaire  de  la  libéralité.  —  Lyon, 
18  janv.  1868,  précité. 

Réi'URTOinE.  —  ïoini>  .\II. 


372.  —  Il  suffit  même  qu'il  résulte  des  circonstances  que  telle 
a  été  l'intention  du  testateur,  alors  même  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'une  convention  existât  entre  lui  el  le  légataire.  —  Grenoble, 
29  févr.  1872,  Eyraud,  |)récilé.  —  Sic.  Troplong,  Donat.  et  test., 
t.  2,  n.  704;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia-,  l.  3,  S  418,  note  13. 

373.  —  La  question  ainsi  posée  ne  nous  paraît  guère  discu- 
table. Xous  ne  croyons  pas  que  le  pouvoir  d'appréciation  dont 
sont  investis  les  juges  en  cette  matière  puisse  être  restreint  dans 
son  exercice  aux  faits  et  circonstances  tendant  à  établir  l'exis- 
tence d'un  concert  frauduleux  entre  l'auteur  de  la  libéralité  et 
le  bénéficiaire  apparent  en  vue  d'éluder  les  prohibitions  de  la 
loi.  Mais,  d'autre  part,  nous  n'autoriserions  pas  les  juges  à  se 
fonder,  pour  annuler  une  libéralité  ,  sur  cette  simple  considéra- 
lion ,  en  deliors  de  toute  autre  circonstance,  que  l'objet  donné 
ou  légué  a  été  volontairement  remis  par  le  donataire  ou  légataire 
à  une  communauté  légalement  incapable  de  recevoir.  .Aussi  cri- 
tiquerons-nous, à  ce  nouveau  point  de  vue  encore,  l'arrêl  de 
Montpellier  du  3  mars  1833,  qui,  écartant  la  nécessité  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  la  personne  interposée,  le  testateur  el 
l'incapable,  déclare  que,  pour  faire  annuler  la  libéralité,  il  suffit 
qu'eu  fait  ce  soit  l'incapable  et  non  la  personne  nominalement 
instituée  qui  en  profite.  Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  fait  de 
la  remise  à  un  donataire  ou  à  un  légataire  sérieux  qui  en  fait 
ensuite  profiter  un  incapable  se  décompose  logiquement  en  deux 
opérations  juridiques  dont  la  seconde  seule  peut  être  annulée. 
Tout  se  ramène  donc  en  pareil  cas  suivant  nous  à  une  question 
d'intention  chez  le  premier  auteur  de  la  libéralité.  A-t-il  voulu 
se  servir  du  bénéficiaire  dénommé  comme  d'un  simple  intermé- 
diaire el  prête-nom  au  profit  de  l'incapable,  la  libéralité  est 
nulle  à  raison  de  la  fraude  faite  à  la  loi  sans  qu'il  y  ail  besoin 
d'établir  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  les  diverses 
parties  au  contrat.  A-t-il  voulu  faire  une  libéralité  sérieuse  au 
donataire  ou  légataire  désigné,  son  acte  vaut,  quelqu'usage  que 
ce  dernier  fasse  du  bien  par  la  suite.  Il  appartient  d'ailleurs  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  ses  véritables  inten- 
tions d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

374.  —  En  revanche,  la  libéralité  ne  peut  être  annulée  comme 
faite  à  la  communauté  par  personne  interposée  quand  il  ne  ré- 
sulte pas  des  faits  el  documents  de  la  cause  la  preuve  que  le 
légataire  ou  donataire  désigné  n'est  pas  le  bénéficiaire  véritable. 
Nous  en  verrons  des  exemples  au  cas  où  le  bénéficiaire  désigné 
esl  un  membre  de  la  communauté.  La  même  règle  s'applique 
à  fortiori  quand  c'est  un  tiers  étranger  à  la  congrégation.  Soil 
donc  un  legs  universel  fait  à  un  hospice  à  charge  d'être  desservi 
à  perpétuité  par  une  communauté  religieuse  :  celte  institution 
ne  saurait  être  annulée  comme  ayant  pour  objet  d'éluder  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  mai  182.')  en  faisant  parvenir  à  une 
communauté  religieuse  de  fenim>^s  une  libéralité  prohibée  par 
ladite  loi,  si  d'ailleurs  l'étendue  des  dons  légués  à  l'hospice  ne 
permet  pas  de  douter  de  l'efficacité  et  de  l'importance  de  celte 
institution.  —  Trib.  Louhans,  8  janv.  1892,  .Mauduil,  [Gaz.  des 
trih.,  17  avr.  1892] 

375.  —  IV.  Liljéralitcs  à  une  iiircursale  mm  autorisée  d'une 
communauté  religieuse  légalement  établie.  —  Une  libéralité  peut- 
elle  être  aussi  valablement  faite  à  une  communauté  à  supérieur 
général  comprenant  plusieurs  établissements  qu'à  une  maison  à 
supérieur  local  indépendante,  alors  même  que  l'auteur  de  la  libé- 
ralité en  a  voulu  ell'ectuer  le  bénéfice  à  l'un  des  établissements 
en  particulier'?  Ce  principe  parail  avoir  été  consacré  par  une 
instruction  ministérielle  du  17  juill.  1823,  art.  16,  interprétative 
de  la  loi  de  1823.  On  en  concluait  qu'en  pareil  cas,  c'est  le  su- 
périeur ou  la  supérieure  de  la  maison-mère  qui  devait  accepter 
le  don  ou  le  legs,  à  la  charge  de  lui  donner  la  destination  vou- 
lue par  le  donateur  ou  testateur. 

376.  —  La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etal  esl  ce- 
pendant contraire.  Il  considère  que  cette  pratique  a  «  l'inconvé- 
nient de  reconnaître  l'cTistence  d'une  possession  collective  com- 
mune a  tous  les  établissements  d'une  même  congrégation  el  le 
moven  de  s'élendre  indéfiniment  et  d'échapper  aux  prescriptions 
de  "la  loi  de  1823  »  (Av.  Cons.  d'Et.,  18  el  21  févr.  1880).  — 
Béquet,  n.  2063.  —  Le  Conseil  d'Etal  estime  que  seuls  les  éta- 
blissements légalement  autorisés  ont  un  patrimoine  propre  mais 
qu'alors  ils  l'ont  absolument  indépendant  de  celui  de  la  congré- 
gation. 

377.  —  Mais  il  peut  se  faire  en  pratique  qu'une  communauté 
autorisée  ayaul  fondé  un  établissement  particulier  sans  avoir 
jiris  l'agri'inenl  du  gouvernement,  une  libéralité  soil  adressée 
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directement  à  cet  étalilissement  qui  n'a  pas  de  personnalité  ju- 
ridique distincte.  On  discute  le  point  de  savoir  quel  sera  le  sort 
de  la  libéralité  ainsi  faite.  Il  faut,  disent  certains  auteurs,  in- 
terpréter la  pensée  de  l'auteur  de  la  libéralité  dans  le  sens  où 
elle  peut  produire  un  effet  utile.  Dés  lors,  à  moins  qu'il  n'ait 
expressément  manifesté  une  volonté  contraire,  on  doit  considé- 
rer la  disposition  comme  faite  à  la  maison-mère  avec  affectation 
spéciale  des  revenus  à  la  succursale  gratifiée.  —  Troplong, 
Don.,  t.  2,  n.  012;  Demolombe,  t.  18,  n.  587;  .\ubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  2."i,  §  049,  note  7;  de  Salverte,  Hcv.  rrit.,  t.  \Ô,  p.  416. 

378.  —  El  la  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  a  plu- 
sieurs fois  sanctionné  cette  opinion.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai, 
que  le  legs  fait  à  un  établissement  local  de  charité  n'est  pas  va- 
lable,  si  l'existence  do  cet  établissement,  même  annexe  d'une 
fondation  régulièrement  constituée,  n'a  pas  été  directement  et  in- 
dividuellement reconnue;  que  ces  principes  sont  applicables  aux 
maisons  particulières  des  sœurs  de  charité  établies  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1656,  bien  que  ces  religieuses  soient  auto- 
risées, sous  la  permission  de  leur  directeur,  à  aller  s'établir  par- 
tout où  elles  sont  appelées,  parce  que  le  décret  spécial  du  8  nov. 
1809,  qui  a  ilonné  une  nouvelle  sanction  aux  lettres  patentes 
de  1636,  relalives  aux  saurs  de  charité,  ne  l'a  fait  que  sous 
l'observation  des  conditions  fondamentales  prescrites  pour  la 
fondation  des  maisons  hospitalières  par  le  décret  général  du  18 
février  même  année.  —  Douai,  30  juin  18ol,  Congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité,  [S.  54.1.374,  P.  53.1.073,  D.  5'i-.1.123 

379.  —  Bien  mieux,  cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  la  Cour  su- 
prême, la  cour  d'Amiens,  saisie  du  renvoi,  a  décidé  dans  le  même 
sens  que  la  cour  de  Douai,  et  son  arrêt  a  pu  en  tirer  cette  con- 
séquence que  le  legs  fait  à  un  établissement  desdiles  sœurs  de 
charité,  qui  n'a  pas  qualité  pour  le  recueilhr,  ne  peut  pas  plus 
être  recueilli  au  nom  de  la  congrégation  qu'eu  celui  de  l'établis- 
sement institué.  —  .i\miens  ,  14  juill.  1834,  Congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité.  [S.  50.1.716,  P.  56.1.379,  D.  36.1.279] 

380.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  par  deux  fois  dans  cette 
même  afi'aire,  dans  sa  chambre  civile  d'abord,  puis  en  chambres 
réunies,  adopté  la  théorie  contraire.  D'après  ces  arrêts,  le  legs 
fait  à  un  établissement  dépendant  d'une  congrégation  religieuse 
de  femmes  autorisée,  est  valable,  bien  que  cet  établissement  lui- 
même  ne  soit  pas  spécialement  autorisé,  si  d'ailleurs,  à  raison 
du  but  de  l'institution,  il  ne  doit  être  considéré  que  comme  fai- 
sant partie  de  la  maison-mère  ,  et  non  comme  un  établissement 
particulier,  si  les  religieuses  appartiennent  toutes  à  une  congré- 
gation régulièrement  autorisée,  à  celle  des  sœurs  de  Saint- 'Vin- 
cent de  Paul  dans  l'espèce  ,  et  ont  été  détachées  de  la  maison- 
mère,  conformément  au  but  de  leur  institut  et  aux  prescrip- 
tions de  leur  fondateur  rappelés  dans  tous  les  actes  législatifs 
qui  en  ont  favorisé  l'exéculion  :  dans  ce  cas,  le  legs  est  réputé 
fait  à  la  maison-mère  elle-même,  mais  sous  la  condition  d'en 
faire  profiter  l'établissement  désigné;  il  a' donc  pu  être  valable- 
ment accepté  par  la  supérieure  de  la  maison-mère.  —  Cass., 
6  mars  1834,  Congrégation  des  sa'urs  de  la  (_',liarité,  [S.  54.1. 
374,  P.  30.1.378,  D.  o4. 1.223];  —  17  juill.  1856,  Même  partie , 
[S.  56.1.716,  P.  36.2.374,  D.  56.1.279] 

381.  —  La  cour  de  Paris  a  rendu,  depuis  lors,  un  autre  ar- 
rêt dont  la  doctrine  est  absolument  conforme  à  celle  de  la  Cour 
suprême  relativement  à  un  legs  fait  à  un  établissement,  auto- 
risé seulement  après  la  mort  du  testateur,  mais  dépendant  de 
tous  temps  d'une  communauté  autorisée  à  supérieure  générale, 
à  la  connaissance  du  ilisposant.  —  Paris,  11  mars  1865,  de 
Béthune,  IS.  60.2.156,  P.  06.683,  D.  63.2.227]  —  Dans  cette 
espèce,  la  circonstance  que  l'établissement  légataire  avait  reçu, 
depuis  le  décès  (\u  testateur,  une  existence  légale  indépendante, 
n'aurait  pu,  nous  l'avons  dit  déjà  (supra,  n.  307),  valider  le  legs 
si  la  maison-mère  n'avait  pas  été  déjà  autorisée  et  s'il  n'en  avait 
pas  été  la  simple  succursale,  l'aulonsation  ne  pouvant  avoir 
d'effet  rétroactif  ni  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 

382.  —  La  jurisprudence  administrative  a  varié  quant  à  la 
solution  do  cette  question.  Le  Conseil  d'Etal  exigeait  au  début, 
pour  la  valirlité  d'une  libéralité  faite  au  profit  d'un  établissement 
d'une  communauté  li^galement  l'Iablie,  que  cet  établissement  eût 
été  spécialement  autorisé.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'aucune  con- 
grégation hospitalière  ou  enseigneante,  même  déjà  légalement 
existante,  ne  peut  être  autorisée  à  accepter  des  dons  ou  legs  pour 
la  formation  d'un  établissement  nouveau  dans  une  localité  sans 
qu'au  préalable  cet  établissement  nouveau  ait  été  autorisé  par  le 
gouvernemenl.  —Av.  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835,  ]S.  36.2.420] 


383.  —  Puis,  adoptant  la  thèse  de  l'autorité  judiciaire,  il  a 
distingué  dans  les  étalilissemenls  dépendant  des  congrégations 
religieuses  entre  n  ceux  qui  sont  de  véritables  succursales  de  la 
maison-mère,  pour  lesquels  on  continuerait  d'exiger  l'autorisation 
légale,  et  ceux  qui,  n'étant  que  des  établissements  scolaires, 
existent  en  vertu  de  la  loi  de  1830...;  pour  ces  derniers,  le  gou- 
vernemenl pourrait,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  donner  aux 
maisons-mères  l'autorisation  d'acquérir  »  (Av.  Cons.  d'El.,  18 
juill.  1831). 

384.  — Après  avoirlonglemps  persévéré  dans  cette  doctrine, 
le  Conseil  l'a,  par  deux  fois,  modifié  encore,  dans  un  sens  res- 
trictif. Il  a  émis  l'avis  que  des  dons  ou  legs  faits  a  des  établisse- 
ments non  autorisés  ne  peuvent  être  acceptés  par  la  maison- 
mère,  comme  s'adressant,  en  réalité,  à  des  êtres  sans  capacité 
civile,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  surseoira  statuer  sur  lesdites 
libéralités  jusqu'à  reconnaissance  de  l'élablissemenl  par  le  pou- 
voir civil.  —  .^v.  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Sœurs  de  la  Chanté 
de  Sainte-Marie;  —  17  janv.  1881,  Sœurs  de  la  Providence  de 
Portieux.  —  .Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  §  418, 
note  10,  p.  36;  Laurent,  t.  11,  n.  195;  Béquet,  /oc.  cit.,  n.  2063. 

385.  —  Enfin,  deux  avis  des  28  mai  et  4  juin  1891  ont  sou- 
tenu que  jamais  la  supérieure  générale  d'une  congrégation  ne 
peut  représenter  un  établissement  particulier,  ce  rôle  étant  ré- 
servé à  la  supérieure  locale.  D'où  il  suit  que  si  une  liljéralité  est 
faite  à  un  élablissement  particulier  c'est  la  supérieure  locale  du- 
dit  établissement  qui  doit  l'accepter. 

3"  Aci]uisilions  à  litre  onéreux. 

386.  —  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  ne  peuvent  avoir  lieu 
pour  les  communautés  religieuses,  à  quelque  époque  qu'elles  aient 
été  reconnues,  que  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  établis- 
sements publics  en  général  et  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, le  Conseil  d'Etat  entendu  L.  24  mai  1825,  art.  4  et  8; 
Instr.  min.,  17  juill.  1823,  art.  18i.  — V.  infrà,  v"  Etabli:<sciiient 
public. 

387.  —  Une  fois  que  ces  acquisitions  sont  réalisées,  d'ail- 
leurs, les  communautés  religieuses  peuvent  conserver  indéfini- 
ment les  biens  qui  en  formaient  l'objet.  On  avait  proposé,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  de  forcer  les  communautés  a  revendre 
après  cinq  ans  les  immeubles  qu'elles  auraient  acquis;  on  se 
fondait  sur  ce  que  la  possession  des  biens  par  des  établisse- 
ments de  mainmorte  en  arrête  la  circulation  et  nuit  aux  déve- 
loppements de  l'industrie  agricole;  mais  cette  proposition  a  été 
repoussée.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  sur  la  loi  de  1825. 

388.  —  I.  Nécessite  de  iuutorisation.  —  La  règle  pour  le.s 
acquisitions  à  titre  onéreux  est  la  même,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  acquisitions  d'immeubles  ou  de  rentes,  que  pour 
les  acquisitions  à  titre  gratuit.  L'autorisation  générale  donnée  a 
une  communauté  religieuse  par  une  loi  ou  un  décret,  si  elle  lui 
confère  la  personnalité  civile,  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter  à  ac- 
quérir, il  lui  faut  de  plus  dans  chaque  espèce  une  autorisation 
spéciale  L.  2  janv.  1817,  art.  2  et  24  mai  1825,  art.  4i. 

389.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  établissement  religieux 
même  autorisé  ne  peut  acquérir,  fût-ce  à  titre  onéreux,  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  du  gouvernement.  —  Montpellier,  24 
août  1854,  Cantaloube,  [S.  54.2.483,  P.  .56.2.480,  D.  33.2.1141 
—  Paris,  10  janv.  1863,  Daudé,  [S.  63.2.17,  P.  63.133,  D.  65.' 
1.116]—  Lyon,  18  janv.  1808,  Bellour,  [S.  68.2.131,  P.  68.582, 
D.  79.2  236]  —  Nancv,  13  juin  1878,  Tabellion,  [S.  78.2,289, 
P.  78.1142,  D.  79.2.236]  —  Lyon,  12  juill.  1878,  sous  Cass., 
5  mai  1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1. 143J  —  Gre- 
noble, 6  avr.  1881,  Sorrel,  ;;S.  82.2.13,  P.  82.1.98.  D.  82.2.9] 

390.  —  11  en  est  ainsi  «  fortiori  quand  l'acte  à  litre  onéreux 
en  apparence,  une  venfe  dans  l'espèce,  déguise  une  hbéralité. 
Dans  tous  les  cas  l'acquisition  est  radicalement  nulle  s'il  n'y  a  pas 
d'autorisation,  —  Paris,  Idjanv.  1863.  précité. —  Grenoble,  6  avr, 
1881,  précité. 

391.  —  Et'cette  solution  doit  être  maintenue  si  l'acquisition 
est  présentée  comme  une  simple  promesse  synallagmaliciue  de 
vente. —  Xancy,  13  juin  1878,  précité.  —  trestjustice  d'ailleurs, 
une  pareille  promesse  valant  vente  (C.  civ.,  art.  1589;. 

392.  ■ —  Mais  il  résulte  des  termes  employés  par  les  lois  de 
1817  et  de  1823  que  seules,  les  acquisitions  d'immeubles  ou  de 
rentes  sur  l'Etat  ou  les  particuliers  sont  soumises  à  la  nécessité 
d'une  autorisation.  Les  acquisitions  de  meubles  corporels,  con- 
sidérées comme  de   moindre  importance  rentrent  nans  la  calé- 
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gorie  des  actes  d'administration  et  sont  dispensées  de  la  forma- 
lité de  l'autorisation  (L.  24  mai  182."),  art.  i).  —  Paris,  10  janv. 
1863,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1868,  précité.  —  Nancy,  IS 
juin  IS'B,  précité.  —  Grenoble,  6  avr.  1881,  précité.  —  Sic, 
Calmette,  op.  rit.,  p.  109;  Béquet,  n.  2092.—  Interrogé  sur  ce 
point  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1817,  le  ministre  a  ré- 
pondu que  "  le  droit  d'acquérir  des  meubles  n'a  jamais  été  in- 
terdit h  ces  établissements.  Il  était  donc  inutile  de  l'énoncer  dans 
l'acte  relatif  à  leurs  acquisitions  n  [Moniteur  du  1"'  déc.  1816). 

393.  —  Nous  avons  dit  que  l'autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement doit  nécessairement,  pour  les  acquisitions  à  titre  gra- 
tuit, précéder  l'acte  d'acquisition  (V.  •^uprà,  n.  307);  en  est-il 
de  même  pour  les  acquisitions  a  litre  onéreux?  Un  premier  point 
certain 'c'est  que,  d'après  l'ordonnance  du  14  janv.  1831,  art.  2, 
aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  des  ventes  consenties  au.\ 
communautés  religieuses  sans  que  les  parties  aient  justifié  de 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  à  peine  de  poursuite 
disciplinaire  en  cas  d'infraction;  les  notaires  devront  d'ailleurs 
insérer  intégralement  dans  l'act'e  le  texte  du  décret  d'autorisa- 
tion, qu'il  s'agisse  d'acquérir  un  immeuble  ou  une  rente  soit 
sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  24  avr.  1840  a  appelé  sur  ce  point  l'attention  du  garde  des 
sceaux  ,  et  une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  en  date  du 
30  avr.  1881,  est  venue  confirmer  celles  des  21  mai  1»S06  et 
21  févr.  1831  portant  la  même  prescription. 

304.  —  D'autre  part,  l'ordonnance  du  14  janv.  1831,  dans 
son  art.  11  qui  reproduit  l'art.  6,  Ord.  2  avr.  1817,  défend  d'ef- 
fectuer aucun  transfert  ou  de  prendre  aucune  inscription  de  rentes 
sur  l'Etat  au  profit  d'une  communauté  religieuse  si  elle  ne  pré- 
sente pas  une  expédition  sur  papier  timbré,  par  l'intermédiairo 
d'un  agent  de  cbange  ou  d'un  trésorier-payeur  général,  d'une 
ordonnance  royale  (aujourd'hui  d'undécretjl'autorisantàcetelfet. 
Cette  expédition  est  adressée  au  directeur  du  grand-livre  de  la 
dette  pul)li(|ue.  Depuis  le  décret  du  13  avr.  1861,  l'autorisation 
préfectorale  suffit  pour  l'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  d'une  somme 
n'excédant  pas  300  fr. 

395.  —  D'autre  part,  une  circulaire  ministérielle  du  10  avr. 
1862  prescrit  aux  préfets  de  ne  plus  envoyer  au  ministère  de 
dossiers  relatifs  à  des  ac(iuisitions  déjà  opérées,  ce  procédé  étant 
de  nature  à  paralyser  le  droit  de  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 
Et  une  autre  circulaire  du  23  mars  1888  attire  l'attention  des 
procureurs  généraux  sur  une  pratique  qu'elle  condamne  et  con- 
sistant, de  la  part  des  notaires,  rédacteurs  d'un  acte  d'acquisi- 
tion au  profit  d'une  communauté  avant  toute  autorisation,  à  y 
faire  intervenir  des  parties  maîtresses  de  leurs  droits  qui  s'ap- 
proprieraient les  bénéfices  et  les  charges  de  la  convention  à  dé- 
faut d'autorisation  régulière. 

39(;.  —  Le  Conseil  d'Etal  avait  déjà  refusé  d'approuver  une 
accpiisition  faite  par  une  communauté  religieuse  sous  la  condi- 
tion qu'en  cas  de  refus  d'autorisation,  la  supérieure  ou  un  mem- 
bre de  l'association  serait  propriétaire  de  l'immeuble  en  son  nom 
personnel.  Ce  procédé,  disait-il,  aurait  powr  but  et  pour  consé- 
quence d'éluder  le  droit  de  tutelle  <le  l'autorité  administrative, 
puisque  le  bien  acquis  par  un  membre  de  la  communauté  rece- 
vrait, en  fait,  raflectation  que  le  gouvernement  n-prouve,  s'il 
refuse  l'autorisation  demandée  (Av.  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1887). 

397.  —  Mais  le  défaut  d'autorisation  préalable  eniralne-t-il , 
comme  pour  les  actes  à  titre  gratuit,  la  nullité  de  l'acquisition, 
de  la  vente  immobilière,  par  exemple?  L'affirmative,  que  l'on 
fonde  sur  le  texte  de  l'ordonnance  du  14  janv.  1831,  art.  2, 
semble  prévaloir  devant  les  cours  d'appel  :  d'après  plusieurs 
arrêts,  le  décret  d'autorisation  devrait  précéder  l'acte  d'acquisi- 
tion, à  peine  de  nullité  de  celle-ci,  au  moins  quand  l'absence 
d'autorisation  résulterait  -de  faits  volontaires  de  la  part  de  la 
communauté.  —  Paris,  10  janv.  1863,  Daudé,  [S.  63.2.17,  P. 
63.133,  D.  6;;.l.ll6j  —  Lyon,  18  janv.  1868,  Bellour,  [S.  08.2. 
131,  P.  68. .■182,  D.  79.2.230]  —  Nancy,  15  juin  1878,  Tabellion, 
[S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236~| 

398.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'acquisition  faite  par 
une  communauté  religieuse  est  valable,  encore  bien  que  l'auto- 
risation spéciale  du  gouvernement,  exigée  par  l'art.  4,  L.  24  mai 
lH2;i,  ait  suivi  et  non  précédé  cette  acquisition;  que  l'arl.  2, 
Ord.  14  janv.  1831,  qui  défend  aux  notaires  de  passer  acte  des 
ventes  consenties  aux  communautés  religieuses  avant  qu'il  ail 
élé  justifié  de  cette  autorisation  n'est  qu'un  acte  de  gouverne- 
ment tlépourvu  de  toute  sanction  légale.  —  Grenoble,  6  avr. 
1881,  Sorrel,  [S.  82.2.13,  P.  82.1.98,  P.  82.2.91 


399.  —  En  droit  pur,  peut-on  dire  dans  ce  dernier  système, 
l'incapacité  des  parties  en  cause  n'empêche  pas  le  contrat  de 
se  former;  elle  ne  constitue  qu'une  cause  d'annulation  d'un 
contrat  auparavant  formé.  Or,  dans  le  cas  où  une  communauté 
religieuse  autorisée  contracte  à  titre  onéreux,  achète,  par  exem- 
ple, sans  autorisation  spéciale,  le  contrat  est  formé  puisqu'il  y 
a  deux  personnes  ayant  consenti  sur  un  objet  et  pour  une  cause 
licites  par  hypothèse.  11  est  vrai  qu'on  peut  le  faire  annuler 
comme  manquant  de  l'autorisation  spéciale  exigée  par  la  loi; 
mais  cette  exigence  n'a  trait  qu'à  la  capacité  et,  comme  aucun 
texte  légal  ne  porte  que  l'autorisation  doit  précéder  l'acquisi- 
tion, il  parait  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  de  con- 
clure que  cette  incapacité  de  la  communauté  peut  être  couverte 
par  l'obtention  de  l'autorisation  tant  que  les  choses  sont  encore 
en  état  et  que  les  parties  en  cause  restent  dans  les  mêmes  dis- 
positions. L'administration  a  admis  ce  principe  dans  un  cas  par- 
ticulier. —  V.  infrà,  n.  413. 

400.  —  La  difficulté  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  sur 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Grenoble,  précité.  Il;s'agissait  de 
la  vente  d'un  domaine  faite  à  une  communauté  religieuse  auto- 
risée, à  charge  d'une  fondation  au  profit  d'un  hospice,  et  l'au- 
torisation spéciale  du  gouvernement  avait  été  postérieure  à  l'ac- 
quisition. Ce  fait  invalidait-il  l'acquisition?  Les  circonstances 
particulières  de  l'espèce  ont  permis  a  la  Cour  suprême  de  ne  pas 
se  prononcer  sur  la  question,  elle  a  décidé  qu'en  tous  cas  la 
disposition  devait  sortir  elVet.  au  moins  en  tant  que  fondation 
en  faveur  de  l'hospice  par  libéralité  testamentaire,  alors  que,  le 
disposant  ayant  confirmé  expressément  par  testament  la  trans- 
mission à  la  congrégation  du  domaine  avec  la  charge  de  la  fon- 
dation en  laveur  de  l'hospice,  l'autorisation  d'accepter  avait  été 
obtenue  par  la  communauté  et  l'hospice.  —  Cass.,  17  mars  1884, 
Sorrel,  IS.  85.1.212,  P.  85.1..'il4,  D.  84.1.448] 

401.  —  Il  est,  du  moins,  admis  en  jurisprudence  que  l'autori- 
sation doit  être  obtenue  avant  toute  contestation  en  justice  sur 
la  validité  de  l'acquisition.  Une  communauté  ayant  acquis  sans 
autorisation,  ne  saurait  donc  être  admise  à  demander  un  sursis 
pour  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement  en  autorisation.  — 
Paris,  10  janv.  1863,   précité.  —  Nancy,  15  juin  1878,  précité. 

—  Lyon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  5  mai  1879,  Ovize .  [S.  79. 
■1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.145] 

402.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'acte  d'acquisition 
serait  présenté  comme  une  promesse  synallagmatique  de  vente. 

—  Nancy,  Ibjuin  1878,  précité. 

403.  —  La  question  que  nous  venons  de  discuter  relative- 
ment à  la  nécessité  pour  l'autorisation  gouvernementale  de  pré- 
céder l'acte  d'acquisition  en  soulève  une  autre  dans  le  cas  d'ion 
la  résout  négativement.  Quand  l'autorisation  de  passer  un  acte 
d'acquisition  a  été  obtenue  par  une  communauté  religieuse,  elle 
n'aura  pas  d'ordinaire  recours  à  une  interposition  de  personne; 
cette  inter|iositiou  se  produira,  au  contraire,  fréquemment  en 
l'absence  d'autorisation.  Or,  si  l'on  admet  que  celte  autorisation 
peut  être  obtenue  postérieurement  à  l'acquisition,  le  l'ail  seul  de 
l'interposition  suffit-il  pour  rendre  nulle  l'acquisition?  Il  en  se- 
rait nécessairement  ainsi,  s'il  était  reconnu,  en  fait,  que  cette 
interposition  a  eu  pour  but  d'éluder  le  contrôle  et  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  Montpellier,  24  aoCit  1854,  (lantaloube,  [S. 
54.2.483,  P.  56.2.480,  D.  55.2.114]  —  Lyon,  18  janv.  1868,  pré- 
cité. —  Nancy,  15  juin  1878,  précité. 

404.  —  Mais  l'art.  1596,  C.  civ.,  n'annule  les  ventes  faites 
[uir  personne  interposée  que  si  elles  doivent  bénéficier  à  des  in- 
capables. Or,  si  l'on  admet  que  l'autorisation  gouvernementale 
peut  être  postérieure  à  l'acquisition  à  titre  onéreux,  la  commu- 
nauté est  parfaitement  capable  d'acquérir  ainsi,  même  par  per- 
sonne interposée.  La  cour  de  Grenoble  a  donc  été  parfaitement 
conséquente  avec  elle-même,  en  décidant,  dans  une  espèce  où 
tout  soupçon  de  fraude  était  écarté,  puisque  l'autorisation  avait 
été  demandée  et  obtenue  postérieurement  à  l'acte  ,  que  la  vente 
l'aile  à  une  congrégation  religieuse  autorisée,  même  par  per- 
sonne interposée,  est  valable,  s'il  est  d'ailleurs  constant  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  dissimuler  une  libéralité.  —  Grenoble, 
6  avr.  1881 ,  précité. 

405.  —  Quand  l'acquisition  est  faite  en  apparence  par  d'au- 
Ires  que  la  communauté,  il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher s'il  n'y  a  pas  interposition  de  personnes.  La  preuve  s'en 
fait,  comme  pour  les  acquisitions  gratuites,  par  tous  moyens, 
par  témoins  et  par  présomptions,  notamment  (V.  siiprà,  n.  363 
et  s.).  Elle  résulterait  ,  par  exemple,  de  ce  que  l'acquisition  est 
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faite  par  le  supérieur  et  par  d'autres  membres  de  la  congréga- 
tion impuissants  à  en  payer  le  prix  avec  leurs  ressources  per- 
sonnelles. —  Nancy,  i'6  juin  1878,  précité. 

406.  —  ...  El  de  cette  circonstance  que  le  prix  dont  l'acte 
constate  le  paiement  a  été  converti  en  obligations  que  les  préten- 
dus acquéreurs  doivent,  au  décès  du  prétendu  vendeur,  payera 
la  communauté  bénéficiaire.  —  ('irenoble,  6  avr.  1881,  précité. 

407.  —  En  somme,  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  la  com- 
munauté elle-même  en  son  nom  propre  ou  par  les  particuliers 
lui  prêtant  leur  nom,  elle  est  radicalement  nulle  faute  d'autori- 
sation. En  conséquence  ,  une  communauté  religieuse  n'est  pas 
fondée  à  revendiquer  la  propriété  d'immeubles  acquis  sous  le 
nom  personnel  d'un  membre  de  cette  communauté,  et  des  cons- 
tructions élevées  sur  ces  immeubles,  sauf  un  droit  de  créance 
au  profit  de  la  communauté  pour  la  répétition  soit  de  ses  avances, 
soit  (tout  au  moins;  de  la  plus-value  résultant  des  contructions, 
s'il  est  reconnu  que  ses  deniers  ont  réellement  servi  à  paver  les 
prix  d'acquisition  et  les  travaux  de  construction.  —  Lyon,  18 
janv.  1868,  précité. 

408.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'admettrait  pas,  cela  résulte  de 
l'avis  émis  par  lui  le  17  janv.  1881  en  matière  de  legs  (V.  siiprà, 
n.  384),  une  acquisition  d'immeubles  faite  parune  congrégation 
religieuse  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  de  ses  établissements  non 
autorisé  et  n'ayant  pas,  dès  lors,  la  personnalité  civile.  Bien 
mieux,  nous  l'avons  déjà  dit,  sa  jurisprudence  dernière  manifes- 
tée par  les  avis  des  28  mai  et  4  juin  1891,  s'oppose  à  ce  que  la 
supérieure  générale  de  la  maison-mère  puisse  jamais  acquérir  au 
nom  d'un  établissement  particulier  autorisé.— V.  suprà,n.  385. 

409.  —  II.  Formalités  préparatoires  à  l'autorisation.  —  La 
demande  en  autorisation  d'acquérir  à  titre  onéreux  est  trans- 
mise au  ministre  des  Cultes  avec  les  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées.  La  communauté  doit  princi- 
palement produire  la  déMbération  de  son  conseil  d'administration 
relative  à  ladite  acquisition.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  question  de  ce 
conseil  ni  dans  les  lois  du  2  janv.  1817  et  du  24  mai  I82.Ï,  ni 
dans  le  décret  du  31  janv.  1852,  mais  sa  formation  est  d'ordi- 
naire prescrite  par  les  statuts  approuvés  par  le  gouvernement. 
Cette  délibération  indiquera  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  : 
lo  la  date  de  la  loi  ou  du  décret  autorisant  la  communauté; 
2°  le  procès-verbal  sur  papier  timbré  de  l'estimation  faite  de 
l'immeuble  ii  acquérir;  3°  un  plan  détaillé  de  l'état  des  lieux; 
4»  une  promesse  synallagmatique  de  vente  faite  en  double 
exemplaire  et  sur  papier  timbré,  signé  du  supérieur  ou  de  la 
supérieure  de  la  congrégation.  L'acte  doit  contenir  l'indication 
de  la  nature,  de  la  situation  et  de  l'étendue  de  l'immeuble,  de 
l'époque  du  paiement,  des  conditions  de  prix  et  autres  de  la 
vente,  l'engagement  du  tiers  vendeur  et  la  volonté  exprimée 
par  le  supérieur  d'acquérir  au  nom  de  la  communauté;  5°  l'état 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ;  6"  l'origine  des  fonds 
destinés  au  paiement.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  12 
janv.  1840,  considère  cette  énonciation  comme  essentielle.  D'a- 
près lui ,  en  effet ,  si  l'acquisition  devait  avoir  lieu  au  moven  de 
dons  manuels  ou  de  fonds  dont  l'origine  serait  inconnue,  l'auto- 
risation devrait  être  refusée.  «  En  effet,  une  pareille  autorisation 
pourrait  donner  lieu  à  des  abus  graves.  Elle  ne  permettrait  pas 
au  gouvernement  de  connaître  la  position  des  donateurs,  ni  aux 
héritiers  d'attaquer  la  libéralité,  s'il  y  avait  lieu,  devant  les  tri- 
bunaux; elle  pourrait  fournir  un  moyen  d'éluder  l'art.  5,  L.  24 
mai  1825,  qui  n'admet  les  membres  des  congrégations  à  disposer 
au  profit  des  établissements  dont  ils  font  partie,  que  jusqu'à  con- 
currence du  quart  de  leurs  biens  »;  7»  l'objet  et  le  but  de  l'ac- 
quisition. 

410.  —  11  faut  joindre  à  la  demande  :  1°  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  constatant  la  situation  hypothé- 
caire de  l'immeuble  à  acquérir;  2"  l'avis  de  i'évêque;  "3">  celui 
du  préfet  et  du  sous-préfet  sous  forme  d'arrêtés;  4"  le  procès- 
verbal  de  l'enquête  administrative  et  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  désigné  par  le  sous-préfet. 

411.  —  C'est  sur  ces  documents  qu'est  rendu  le  décret  d'au- 
torisation. —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  avr.  1840  porte 
qu'il  «  est  d'une  bonne  administration  de  n'autoriser  les  établis- 
sements d'utilité  publique  à  placer  leurs  fonds  disponibles  en 
propriété  immobilière,  que  dans  le  cas  où  il  doit  en  résulter  pour 
ces  établissements  un  avantage  immédiat,  tel  que  l'agrandisse- 
ment ou  l'assainissement  de  leur  local.  » 

412.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  sont  applica- 
bles au  cas  oii  il  s'agit  d'une  vente  amiable.  Alais  comment  pro- 


céder si  l'immeuble  doit  être  vendu  par  voie  d'adjudication  en 
justice?  Le  décret  d'autorisation  ne  pourrait  en  principe  être 
obtenu  avant  l'adjudication.  Dès  lors,  on  applique  par  voie  d'a- 
nalogie aux  congrégations  une  règle  admise  avant  le  décret  du 
2.5  mars  1852  pour  les  établissements  de  bienfaisance  :  a  c'ondi- 
lion  que  l'acquisition  projetée  soit  d'une  grande  utilité  pour  la 
communauté,  le  supérieur  de  celle-ci  peut,  sur  la  proposition  du 
préfet,  être  autorisé  par  le  ministre  à  enchérir  jusqu'à  un  chiffre 
déterminé.  —  Colmette,  p.  105;  Béquet,  n.  2087. 

413.  —  Si,  en  raison  de  l'urgence,  il  n'avait  pas  été  possible 
a  la  communauté  de  demander  l'autorisation  préalable,  l'admi- 
nistration supérieure  conserverait  le  droit  d'apprécier  après  coup 
la  convenance  et  l'utilité  de  l'acquisition  (Cire.  min.  10  avr.  1 862). 

■1"  Dot  ou  aumônes  dotales. 

414.  —  Les  communautés    religieuses  autorisées  peuvent 

encore  acquérir  des  biens  au  moyen  des  dots  ou  aumônes  dotales 
constituées  par  un  nouveau  membre  au  profit  de  la  congréga- 
tion. C'est  même  là,  pour  les  communautés  de  femmes  surtout, 
une  source  relativement  abondante  de  biens.  11  en  était  ainsi 
et  plus  encore  sous  l'ancien  régime ,  et  les  rois ,  y  voyant  un 
abus,  défendirent,  à  plusieurs  reprises,  el  notamment  par  la 
déclaration  du  28  avr.  1603,  les  constitutions  de  dot,  sauf  dans 
les  ordres  qui,  établis  depuis  l'année  1600  seulement,  ne  jouis- 
saient pas  encore  d'un  patrimoine  considérable.  Aujourd'hui, 
nul  texte  ne  renouvelant  1  ancienne  prohibition,  les  communautés 
religieuses  autorisées  stipulent  valablement  une  dot  de  leurs 
novices. 

415.  —  I.  Caractère  du  contrat.  —  Quel  est  le  caractère  du 
contrat  par  lequel  une  dot  est  constituée  au  profit  d'une  com- 
munauté religieuse,  soit  par  la  personne  même  qui  veut  en  faire 
partie,  soit  par  un  tiers, parent  ou  étranger,  en  son  lieu  et  place"? 
Est-ce  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  une  donation?  La  question 
a  une  très-grande  importance.  Si  l'on  y  voit,  en  effet,  un  acte  à 
titre  gratuit,  au  point  de  vue  civil,  il  sera  nécessairement  sou- 
mis à  la  nécessité  de  l'autorisation,  par  application  des  art.  910, 
C.  civ.,  et  4,  L.  24  mai  1825;  il  devra  de  plus  être  passé  devant 
notaires,  conformément  aux  art.  931  et  932,  C.  civ.;  de  plus,  au 
point  de  vue  fiscal,  les  droits  de  mutation  seront  plus  élevés. 

416.  —  La  doctrine  el  la  jurisprudence  s'accordent  pour  consi- 
dérer comme  des  contrats  à  titre  onéreux  les  conventions  de  cons- 
titution de  dot.  Ce  sont  des  contrats  commutatifs(/o  Mi  des  entraî- 
nant desobligations  pour  chacune  des  parties  en  cause  :  contre  le 
versement  de  la  dot  promise,  la  communauté  prend  à  sa  charge 
l'entretien  et  la  nourriture  des  religieuses,  ainsi  que  le  soin  de 
leur  santé  en  cas  de  maladie.  Sans  doute,  ce  peut  être  un  moyen 
pour  les  congrégations  de  recevoir  des  libéralités  déguisées,  mais 
il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  s'il 
y  a  une  telle  disproportion  entre  la  somme  versée  ou  promise  et 
les  charges  assumées  par  la  communauté,  qu'il  y  faille  voir  une 
libéralité,  et  dès  lors  d'appliquer  rigoureusement  les  règles  des 
lois  du  24  mai  1825  ou  du  2  janv  1817.  Mais,  en  principe,  la 
constitution  de  dot  n'est  pas  équivalente  à  une  donation. 

417.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  promesse  d'une  certaine 
somme  faite  en  faveur  d'une  communauté  religieuse  de  femmes, 
par  une  personne  admise  à  prononcer  ses  vœux  comme  membre 
de  celle  communauté,  constitue  une  obligation  valable,  si  d'ailleurs 
la  somme  promise  n'a  rien  d'excessif  (C.  civ.,  art.  1108  el  11311. 
—  Poitiers,  17  mai  1832,  Quinefault,  [S.  32.2.406,  P.  chr.] 

418.  —  ...  Que  les  sommes  données  ou  promises  à  la  commu- 
nauté par  un  de  ses  membres,  maître  de  ses  droits,  à  titre  de 
dot  ou  de  trousseau,  pour  pourvoir  à  son  entretien,  ne  peuvent 
être  considérées,  à2}ri"ri,  comme  constituant  une  donation  dé- 
guisée, sauf  aux  tribunaux  à  rechercher  si  la  convention  n'en 
contient  pas  une.  —  .Vgen,  22  mars  1836,  Dames  de  la  Visita- 
tion, [S.  45.2.389,  ad  notant,  P.  chr.] 

419.  —  ...  Que  l'abandon,  par  une  religieuse  à  une  commu- 
nauté, de  ses  revenus,  avec  dispense  de  toute  reddition  de 
comptes,  constitue,  en  pareil  cas,  non  une  donation  dans  le 
sens  légal,  soumise  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de  182a, 
mais  bien  un  contrat  commutalif  entre  la  communauté  et  la  reli- 
gieuse admise  à  en  faire  partie.  —  Cass.,  22  déc.  1851,  Leroy, 
[S.  52.1.33,  P.  52.1.133,  D.  52.1.37j 

420.  —  ...  Et  que,  dès  lors,  les  héritiers  de  la  religieuse  ne 
peuvent  répéter  de  la  communauté  dont  elle  faisait  partie,  ni  les 
revenus  perçus  avant  la  reconnaissance  légale  de  ladite  commu- 
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nautë  ni  ceux  touchés  depuis,  alors,  d'une  part,  que  cette  per- 
ception pour  le  compte  de  la  communauté  a  eu  lieu  en  vertu 
d'une  convention  intervenue  entre  les  parties  et  comme  condi- 
tion de  la  vie  commune,  et,  d'autre  part,  (|ue  les  statuts,  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  et  acceptés  par  la  religieuse  ,  dé- 
clarent les  revenus  des  membres  de  la  communauté  acquis  à 
celle-ci,  et  défendent  d'en  demander  compte.  —  Cass.,  22  déc. 
18ol,  précité. 

421.  —  ...  Que  le  versement  d'une  somme  à  titre  de  dot,  fait 
par  une  religieuse  lors  de  son  admission  dans  une  communauté 
légalement  établie,  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  libéralité 
soumise  aux  prohibitions  de  la  loi  du  24  mai  1825  :  qu'il  n'y  a  là, 
en  réalité,  qu'un  contrat  commutatif;  qu'il  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que,  par  son  importance,  cette  dot  cesserait  d'être  en 
rapport  avec  les  charses  qui  y  correspondent.  —  Cass.,  10  févr. 
1868,  Lehaye,  [S.  68J.98,  P.  68.243,  D.  68.1. HO] 

422.  —  ...  Et  que  la  dot  apportée  par  une  religieuse  à  la  con- 
grégation autorisée  dont  elle  fait  partie  est  constituée  à  titre 
onéreux  et  non  à  titre  gratuit,  alors  d'ailleurs  que  cette  dot,  en 
rapport  avec  la  fortune  de  la  constituante  et  la  situation  de  sa 
l'aniiUe,  esta  peine  proportionnée  aux  soins  assidus  qu'exigeaient 
ses  infirmités,  et  que  son  entretien  dans  de  telles  conditions  a 
été  une  luurde  charge  pour  la  eonimunaulé  et  aurait  été  plus 
coûteux  dans  le  monde.  —  Paris,  28  janv.  1881,  Sœurs  de  la 
.Xativilé  de  la  Sainte-Vierge,  ^S.  82.2.42,  P.  82.1.308,  D.  82.2. lOoJ 
—  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Don.  et  tcsL,  t.  1,  n.  130 
bis,  note  b;  Troplong,  ibid.,  t.  2,  n.  694;  Demolombe,  t.  18,  n. 
572;  Calmelte,  op.  cit.,  p.  33  et  s.;  Poslel,  licyime  légal  des 
communautés ,  p.  71  ;  Block,  Dictionnaire  d'administration,  V 
Communautés  religieuses;  Trochon,  op.  cit.,  p.  185  et  s.  —  Un 
rapport  de  M.  Troplong  dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de 
cassation  le  2  déc.  1845,  Ursulines  de  Lyon,  [S.  46.1.385,  P. 
46.1.723,0.  46.1.113]approuvi"  formellement  cette  jurisprudence. 

423.  —  La  même  solution  doit  être  admise  quand  la  consti- 
tution de  dol  émane  non  de  la  religieuse  elle-même  mais  d'un 
tiers ,  spécialement  de  ses  parents.  Il  a  été  jugé ,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  la  convention  passée  entre  la  supérieure  d'une  com- 
munauté religieuse  et  le  père  d'une  jeune  fille  qui  veut  faire 
profession  dans  cette  communauté,  convention  par  laquelle  le 
père  s'oblige  à  payer  entre  les  mains  de  la  supérieure  une  somme 
déterminée,  à  titre  d'aumône  dotale,  et  la  supérieure  à  pourvoir 
à  tous  les  besoins  de  la  jeune  fille,  présente  les  caractères  d'un 
contrat  commutatif  et  non  d'une  donation.  —  Agen,  22  mars 
1836,  précité  ;  —  12  juill.  1836,  Ursulines  de  Sousseyrac,  [S.  45. 
2.389,  ad  notam,  P.  37.1.81]  —  Lvon,  8  mai  1844,  Ursulines  de 
Lyon  ,  [S.  45.2.389,  P.  45.2.377,  D".  45.2.441 

424.  —  ...  Que  l'aumône  dotale  faite  par  un  père  pour  subvenir 
aux  besoins  de  sa  fille  dans  la  communauté  est  le  prix  moyen- 
nant lequel  il  se  décharge  do  l'obligation  naturelle  et  légale  de 
nourrir  et  élever  son  enfant;  que,  dès  lors,  une  pareille  conven- 
tion renferme  les  caractères  d'un  contrat  aléatoire,  et  doit,  en 
conséquence,  avoir  son  cITel,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de 
l'exislence  de  la  jeune  fille.  —  Agen,  22  mars  1836,  précité. 

425.  —  ...  Que,  dès  lors,  en  cas  de  prédécès  de  la  fille,  la 
somme  abandonnée  ne  fait  pas  retour  au  père,  et  elle  reste  la  pro- 
[iriété  de  la  communauté,  quels  qu'aient  été  la  durée  de  l'existence 
de  la  religieuse  et  son  étal  de  santé.  —Agen,  I2juill.  1836,  précité. 

42G.  —  ...  Que  la  circonstance  ([ue  les  père  et  mère  auraient 
distingué  dans  le  contrat  la  part  coniribulive  de  chacun  d'eux, 
ne  saurait  obliger  la  communauté  religieuse,  en  aucun  cas,  à 
restitution,  attendu  que  la  somme  payée  dans  ces  circonstances 
ne  peut  être  assimilée  à  une  constitution  dotale  ,  mais  renferme 
un  contrat  ali'atoire  et  commutatif.  La  communauté  est  un  créan- 
cier qui  a  reçu  son  dû.  —  Agen  ,  22  mars  1836,  précilé. 

427.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  dans  l'acte,  la 
constitution  de  dot  aurait  été  qualifiée  donation,  et  malgré  l'in- 
tervention  de  la  future  religieuse  à  l'acte  pour  l'aiiprouver.  — 
Agen,  12  juill.  1836,  précité. 

428.  —  ijien  mieux,  la  circonstance  que  la  stipulation  aurait 
été  faite  au  profit  de  la  future  religieuse  et  sous  son  accepta- 
lion  ,  ne  suffit  pas  pour  la  constituer  propriétaire  du  fonds,  et 
rendre  la  communauté  simple  usufruitière,  alors  surtout  que  le 
fonds  a  été  stipulé  payable  entre  les  mains  de  la  communauté  cl 
que  les  inlérêts  ne  sont  pas  suffisants  pour  fournir  aux  besoins 
de  la  personne  qu'elle  admet  dans  son  sein.  —  Même  arrêt.  — 
Il  y  a  en  elfet  en  pareil  cas  stiiiulalion  pour  autrui  parfaite- 
ment légale   par  application  de  l'art.  1121,  C.  civ.;  si  donc  la 


communauté  déclare  vouloir  en  profiter  ou  en  profite  en  fait,  le 
constituant  ne  peut  plus  révoquer  la  stipulation,  même  avec  le 
consentement  de  la  religieuse  y  dénommée. 

429.  —  Bref,  en  ce  qui  concerne  les  communautés  autori- 
sées, la  jurisprudence  ne  voit  une  libéralité  dans  la  constitution 
de  dot  que  si,  en  réalité,  les  charges  à  supporter  par  la  congré- 
gation ne  sont  pas  en  rapport  avec  l'apport  effectué.  En  toute 
autre  hypothèse,  la  constitution  de  dot  est  parfaitement  valable 
comme  acte  à  titre  onéreux.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  d'A- 
gen  du  12  juill.  1836,  précité,  le  gouvernement  ayant  autorisé 
ces  communautés,  a  dû,  par  voie  de  conséquence,  permettre 
les  moyens  de  les  former  et  de  les  entretenir.  Quand  il  y  a 
somme  promise  ou  donnée  pour  fournir  à  l'entretien  ou  à  la 
nourriture  de  la  personne  qui  entre  en  communauté,  il  ne  s'agit 
réellement  que  d'un  acte  d'administration. 

430.  —  Et  l'acte  de  dotation  ne  constitue  pas  même  de  la 
part  du  père  d'une  religieuse  une  libéralité  au  regard  de  celle-ci. 
L'aumône  dotale  n'a  rien  de  commun  avec  une  constitution  ordi- 
naire de  dot.  —  Agen,  22  mars  1836,  précité. 

431.  —  La  jurisprudence  ne  voit  pas  davantage  une  libéra- 
lité dans  l'abandon  l'ail,  par  une  nouvelle  religieuse,  de  ses  reve- 
nus personnels  au  profit  de  l'association,  avec  mandat  à  la  supé- 
rieure d'administrer  lesdils  biens.  C'est  un  contrat  commutatif 
et  aléatoire,  et  ni  la  religieuse  ni  ses  héritiers  ne  pourraient 
demander  compte  desdils  revenus.  —  Cass.,  22  déc.  1831,  Le- 
roy, [S.  52.1.33,  P.  52.1.133,  D.  52.1.37] 

432.  —  La  solution  serait  autre  si,  sous  l'apparence  d'une 
constitution  de  dot,  la  communauté  se  trouvait  bénéficiaire  d'une 
somme  consliluant,  à  raison  de  son  exagération  vis-à-vis  des 
charges  de  la  congrégation,  une  libéralité  véritable  à  son  profit. 
C'est  là  d'ailleurs  une  pure  question  de  fait  puisque  les  charges 
d'une  part  et,  d'autre  part,  l'importance  de  la  dol  peuvent  va- 
rier avec  la  condition  sociale  et  la  fortune  de  la  nouvelle  reli- 
gieuse. Aussi  les  arrêts  réservent-ils  tous  aux  tribunaux  le  droit 
d'apprécier  si  la  convention  ne  renferme  pas  une  donation  dégui- 
sée. —  Cass.,  22  déc.  1851,  précité;  —  10  févr.  1868,  Leliaye, 
[S.  68.1.98,  P.  68.243,  D.  68.1.179]—  Poitiers,  17  mai  1832, 
Quinefault,  [S.  32.2.406,  P.  ohr.]  —  Agen,  22  mars  1836,  pré- 
cité; —  12  juill.  1836,  précilé  ;  —  Lyon,  8  mai  1844,  précité; — ■ 
Paris,  28janv.  1881,  précilé. 

433.  —  II.  Conséquences.  —  11  nous  reste  à  voir  les  consé- 
quences que  la  jurisprudence  a  tirées  du  principe  ainsi  posé.  — 
A.  Autorisation  (jouvcrnementale.  —  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine admettent  unanimement  que  la  dot  étant  la  contrepartie 
de  l'obligation  assumée  par  la  communauté  d'entretenir,  nourrir 
et  soigner  en  cas  de  maladie  le  nouveau  membre  qu'elle  reçoit, 
la  défense  faite  aux  communautés  religieuses  de  recevoir  des  dons 
ou  legs  sans  autorisation  du  gouvernement  ne  s'applique  pas  aux 
sommes  promises  ou  données  à  la  communauté  par  l'un  de  ses 
membres,  à  titre  de  dot  ou  de  trousseau.  — Cass.,  22  déc.  1831, 
Leroy,  précité;  —  10  févr.  1868,  précilé.  —  Agen,  22  mars  1836, 
précilé;  —  12  juill.  1836,  précilé.  —  Lyon,  8  mai  1844,  précité. 
—  Trib.  Figeac,  30  déc.  1844,  Gaillard,  [D.  43.3.128] 

434.  —  En  d'autres  termes,  une  telle  constitution  de  dol 
n'esl  iKis  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  gouvernemen- 
tale en  vertu  des  arl.  910,  C.  civ.,  et  4,  L.  24  mai  1823.  —  Paris, 
28  janv.  1881,  Sœurs  de  la  .Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  [S.  82.2. 
42,  P.  82.1.308,  D.  82.2.105]  —  Sic,  les  auteurs  cités,  suprà, 
n.  422. 

435.  —  Cependant,  en  dehors  même  de  l'hypothèse  où  la 
constitution  de  dot  sérail  excessive,  l'autorisalion  du  pouvoir 
devrait  intervenir  si  la  dot  apportée  consistait  en  un  immeuble 
ou  en  renies  sur  l'Etat.  Les  communautés  religieuses  autorisées 
ne  peuvent,  en  effet,  acquérir  de  tels  biens  même  à  titre  oné- 
reux sans  autorisation  (L.  24  mai  1825,  arl.  4;. 

43(>.  —  B.  Formes  de  l'acte.  —  La  constitution  de  dot  au  profit 
d'une  communauté  religieuse  ne  tombe  pas  sous  le  coup  dc^  la 
déclaration  royale  du  28  avr.  1693  ,  exigeant  la  confection  d'un 
acte  notarié;  cette  déclaration  a  été,  en  effet,  abrogée  par  le 
droit  moderne.  Mais,  d'autre  part,  comme  ce  n'est  pas  une  dona- 
tion proprement  dite,  elle  peut  êlre  constituée  autrement  que 
par  lin  acte  de  donation  en  duc  forme,  conformément  aux  art. 
910  et  931,  C.  civ.  11  suffit,  pour  qu'elle  soit  due,  que  la  religieuse 
s'en  soit  reconnue  débitrice  dans  un  règlement  de  compte  sous 
seing  privé  l'ail  entre  elle  et  la  communauté.  —  Cass.,  2  déc. 
1845,  Ursuhnos  de  Lyon,  [S.  46.1.385,  P.  46.1.725,  D.  46.1. 
113]—  Agen,  22  mars  1836,  précité;  —  12  juill.  1836,  précité; 
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—  Paris,  28  janv.  1881,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  rapport  de 
Troplong,  sous  Cass.,  2  déc.  1845,  précité. 

437.  —  Un  tel  acte,  d'ailleurs,  passé  parle  père  d'une  future 
religieuse  ne  crée  en  définitive  d'obligations  qu'à  la  charge  de 
ce  constituant  et  de  la  communauté.  Dès  lors,  alors  même  que 
la  fille  V  intervient,  s'il  résulte  du  contrat  lui-même  qu'elle  ne  le 
fait  que  pour  en  approuver  les  clauses  et  stipulations  faites  dans 
son  intérêt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  fait  en  triple 
original,  il  suffit  qu'il  soit  dressé  en  double.  —  Agen,  12  juill. 
1836,  précité. 

438.  —  Si  l'acte  de  constitution  de  dot  est  valablement  fait 
sous  n'importe  quelle  forme,  il  peut  aussi  être  dressé  non  seu- 
lement lors  de  l'entrée  en  religion  mais  à  n'importe  quel  moment; 
il  suffit  que  la  fixation  de  la  dot  résulte  d'un  engagement  ulté- 
rieur.—  Cass.,  2  déc.  184.Ï,  précité. 

439.  —  Encore  faut-il  qu'il  y  ait ,  de  la  part  de  la  religieuse 
ou  de  quelqu'un  agissant  pour  elle,  un  consentement  exprès. 
La  cour  de  Lyon  a'jugé  ,  il  est  vrai,  que  la  communauté  reli- 
gieuse, restée"  débitrice  envers  la  succession  d'un  de  ses  mem- 
bres, des  sommes  dont  celui-ci  l'avait  constituée  dépositaire,  a  le 
droit  de  retenir  à  titre  de  dot ,  même  en  l'absence  de  toute  pro- 
messe ou  donation  formelle,  la  somme  que  la  règle  de  l'ordre 

l'autorise  à  exiger  de  chaque  novice  iors  de  son  entrée ,  alors 

d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  le  novice  jouissait  d'une  fortune 
plus  que  suffisante  pour  satisfaire  à  cette  règle,  et  qu'il  n'est 
pas  supposable  qu'il  y  ait  été  fait  exception  en  sa  faveur.  — 
Lyon,  8  mai  1844,  précité. 

■140.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  à  dé- 
cidé au  contraire,  sur  ce  point  spécial,  que  la  constitution  de  la 
dot  d'une  religieuse  n'est  pas  acquise  à  la  communauté  de  plein 
droit  et  par  le  seul  effet  de  l'entrée  en  religion;  qu'elle  doit 
résulter  d'une  manifestation  formelle  de  volonté.  —  Cass.,  2 
déc.  1843,  précité.  —  Sic,  i.  Acosta,  Hist.  de  Vorig.  et  du  prog. 
des  revenus  ecclés..  p.  ."iO. 

441.  —  C.  Calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Droit  de  retour. 

—  De  ce  que  la  dot  ne  constitue  pas  une  libéralité  au  profil  de 
la  communauté,  il  faut  conclure  :  1°  que  la  dot  ne  doit  pas  être 
comptée  dans  le  calcul  du  quart  des  biens  dont  les  religieuses 
peuvent  disposer  d'après  l'art,  o,  L.  24  mai  ISSo,  en  faveur  de 
leurs  communautés  (V.  suprà,  n.  334  et  s.).  —  Cass.,  2  déc. 
184.Ï,  précité;  —  2°  que  l'art.  747,  C.  civ.,  relatif  au  droit  de 
retour  de  l'ascendant  donateur  n'est  jamais  applicable  au  cas 
d'aumône  dotale. 

442.  —  Quel  sera  le  sort  de  la  dot  si  la  religieuse  vient  à 
quitter  le  couvent?  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  là  entre  la  com- 
munauté et  le  constituant  un  contrat  commulatif,  à  titre  aléatoire. 
Dès  lors,  si  la  dot  consistait  en  un  capital  et  que  la  retraite  de 
la  religieuse  ne  fût  pas  imputable  à  faute  à  la  communauté  ,  ce 
capital  devrait  rester  acquis  à  la  communauté  qui  doit  avoir  dans 
le  contrat  les  chances  de  gain,  comme  elle  a  les  chances  de  perte 
au  cas  oii  les  dépenses  occasionnées  par  la  religieuse  restant 
au  couvent  excéderaient  la  somme  par  elle  apportée  en  dot.  Si 
la  dot  consistait  en  une  rente  annuelle,  au  contraire,  il  serait 
juridique  de  n'en  plus  imposer  le  paiement  à  la  religieuse  du 
jour  oii  elle  quitterait  la  maison  :  dans  cette  hypothèse,  on  doit 
considérer  le  contrat  comme  successif,  sauf  preuve  contraire  :  il 
crée  au  profil  de  la  communauté  des  créances  annuelles  qui  dis- 
paraissent en  même  temps  que  l'obligation  d'entretenir  le  débi- 
teur dont  elles  sont  corrélatives.  —  Béquet,  n.  2082. 

S"  Subventions  de  l'Etat ,  des  déparlements  et  des  communes. 

443. —  Pendant  longtemps,  le  budget  de  l'Etat  a,  à  partir  de 
1809,  porté  une  certaine  somme  pour  subventions,  pensions  ou 
secours  à  certaines  communautés  religieuses  autorisées  d'hommes 
ou  de  femmes,  principalement  aux  congrégations  enseignantes 
ou  hospitalières.  Sous  la  Restauration  môme,  deux  ordonnances 
des  22  sept.  1824  et  19  oct.  1823  accordèrent  à  la  société  des 
missions  de  France  le  bail  emphytéotique  pendant  soixante  ans 
du  mont  Valérien  et  lui  firent  donation  d'une  maison  domaniale 
à  Paris.  Ces  libéralités  furent,  il  est  vrai,  rapportées  par  l'or- 
donnance du  23  déc.  1830  supprimant  les  missions  de  France. 
Mais  les  congrégations  des  Lazaristes  et  du  Saint-Esprit,  sauf 
pour  colle-ci  une  suspension  provenant  de  l'ordonnance  du  23 
oct.  1830,  ont  été  appelées  presque  perpétuellement  à  prendre 
part  aux  subventions  votées  dans  le  budiret  annuel,  et  il  en  a  été 
de   même  pour  beaucoup  de  communautés   de  femmes.   Mais 


dans  ces  derniers  temps  le  chiffre  de  ces  subventions  a  beaucoup 
diminué;  elles  ont  même  été  tout  à  fait  supprimées  par  les  lois 
de  finances  des  29  déc.  1884  et  21  mars  1883.  Les  secours 
accordés  en  1884  s'étaient  élevés  à  la  somme  de  3,900  fr. 

444.  —  Lors  de  la  réunion  des  biens  des  associations  reli- 
gieuses au  domaine  de  la  nation,  les  lois  des  14  oct.  1700  et  18 
avr.  1792  avaient  accordé  aux  religieux  et  religieuses  des  pen- 
sions servies  par  l'Elat,  mais  les  familles  de  ces  religieux  res- 
taient débitrices  envers  la  nation  des  sommes  promises  aux  con- 
grégations supprimées,  à  titre  de  dot.  Un  arrêté  du  27  niv.  an  IX 
permit  aux  ex-religieuses,  en  renonçant  a  leurs  pensions,  d'exo- 
nérer du  paiement  desdites  dots  leurs  familles  si  celles-ci  s'o- 
bligeaient à  nourrir  et  entretenir  les  ex-religieuses.  Il  a  été  jugé 
que  cette  faculté  était  personnelle  aux  ex-religieuses  et  ne  pou- 
vait être  exercée  par  leurs  héritiers.  —  Cass.,  13  juin  1810, 
Herman ,  FS.  et  P.  chr.] 

445.  —  Les  départements  et  les  communes  ont  alloué  éga- 
lement fort  souvent  des  subventions  à  des  établissements  de 
religieux  ou  de  religieuses,  spécialement  à  des  maisons  d'école 
particulières  ou  à  une  communauté  enseignante  en  général.  Cette 
pratique  est  assurément  légitime.  Cependant,  en  ce  qui  concerne 


spécialement  l'enseignement  primaire  privé,  la  jurisprudence 
administrative  et  judiciaire  a  cru  trouver  dans  la  loi  du  30  oct. 
1886,  et  malgré  l'art.  143.  L.  3  avr.  1884,  un  motif  suffisant 
pour  interdire  aux  communes  de  subventionner  les  établisse- 
ments où  cet  enseignement  est  donné..  —  V.  infrà,  v"  Instruc- 
tion publique. 

446.  —  En  principe,  et  s'il  s'agit  d'une  véritable  subvention 
sans  contrat  entre  la  congrégation,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
l'Etat,  le  département  ou  la' commune,  la  communauté  n'a  rien 
à  réclamer  en  cas  de  retrait  de  celte  subvention.  Cependant  une 
communauté  religieuse,  qui  est  dépossédée  par  une  ordonnance 
rovale.  au  profit  d'une  ville,  d'un  immeuble  dont  la  concession 
lui  avait  été  faite  par  une  ordonnance  royale  antérieure,  a  le 
droit  de  retenir  cet  immeuble  jusqu'à  ce  qu'elle  aitélé  indemnisée 
par  la  ville  de  toutes  les  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'elle  y 
a  faites.  —  Rennes,  8  févr.  1841,  Ursulinesde  Dinan,  [S.  41.2. 
433,  P.  chr.]  —  Cette  règle,  posée  par  l'ordonnance  de  1667 
lit.  27,  art.  9,  doit  être  encore  admise  aujourd'hui.  —  V.  infrà,  y° 
Rétention  {droit  de)  et  la  note  de  Devilleneuve,  sous  l'arrêl  de 
Rennes,  précité. 

§  4.  Aliénations,  échanges,  emprunts,  contrats  divers; 
responsabilité  civile. 

1»  Contrats  soumis  ou  non  à  l'autorisation  gouvernementale. 

447.  —  Il  est,  de  la  part  des  communautés  religieuses  auto- 
risées, d'autres  contrats  soumis  à  l'égal  des  actes  d'acquisition 
à  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu. Ce  sont  les  aliénations  d'immeubles  ou  de  rentes,  qui  ne 
doivent  d'ailleurs  être  faites  qu'en  cas  de  nécessité  (L.  2  janv. 
1817,  art.  3;  L.  24  mai  1823,  art.  4,  §  3),  les  échanges  d'im- 
meubles, car  ils  renferment  à  la  fois  une  aliénation  et  une  acqui- 
sition, les  transferts  de  rentes  sur  l'Etal,  les  cessions  ou  trans- 
ports, les  transactions  permises  seulement  à  qui  peut  aliéner 
d'après  l'art.  2043,  C.  civ.  (Ord.  14  janv.  1831,  art.  1  et  2;  Instr. 
min.,  17  juill.  1823,  art.  18). 

448.  —  L'art.  2  de  l'ordonnance  de  1831  interdit  aux  notaires 
de  passer  aucun  acte  de  cette  nature  sans  se  faire  justifier  de 
l'existence  du  décret  d'autorisation  dont  le  texte  devra  être  inté- 
gralement inséré  dans  l'acte;  il  est  donc  exigé  que  l'autorisation 
administrative  précède  le  contrat.  Les  emprunts  ne  sont  pas 
visés  directement  par  le  texte  de  cette  ordonnance;  cependant, 
bien  qu'en  principe  une  restriction  à  la  capacité  d'une  personne 
morale  ou  physique  ne  puisse  dériver  que  d'un  texte,  le  Conseil 
d'Etat  et  beaucoup  d'auteurs,  fondant  leur  solution  sur  ce  motif 
que  l'eiuprunt  peut  conduire  indirectement  à  l'aliénation,  dé- 
cident que  les  communautés  religieuses  ne  peuvent  emprunter 
sans  autorisation  et  qu'un  emprunt  non  autorisé  n'oblige  pas  la 
communauté  mais  seulement  le  religieux  qui  y  a  figuré.  —  Cal- 
mette,  p.  121;  Béquel,  n.  2101. 

449.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'admet  pas  d'ailleurs  les  emprunts 
de  trop  longue  durée,  et  il  demande  la  justification  préalable 
de  leur  nécessité.  Il  n'autorise  pas  une  congrégation  à  emprun- 
ter pour  le  compte  dune  de  ses  succursales  non  autorisée. 

450.  —  Les  divers  actes  que  nous  venons  d'énumérer  sont, 
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en  principe,  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  mais  ils  y 
échappent  aussi  parfois.  C'est  ainsi  tout  d'aborrl  que  les  commu- 
nautés peuvent  librement  aliéner  des  objets  mobiliers  de  peu  de 
valeur,  do  même  qu'elles  peuvent,  nous  l'avons  vu,  en  faire 
l'acquisition  sans  autorisation  (L.  24  mai  I82.'),  art.  4,  sol.  impl.). 
C'est  ainsi  encore  que,  de  même  que  pour  les  meubles,  l'aliéna- 
tion en  peut  être  consentie  par  les  représentants  de  la  commu- 
nauté sans  avoir  besoin  d'autorisation  gouvernementale  en  cas 
d'e.xpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (V.  infrà,  v"  Ex- 
pi-'ipriation  pour  utilitc  publique).  En  pareil  cas,  il  suffit  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation,  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  après  avis  de 
l'évéqup  ;L.  3  mai  1S4I,  art.  13  et  26). 

451.  —  Pour  demander  l'autorisation  d'aliéner  un  immeuble 
ou  des  rentes  ,  les  communautés  doivent  accomplir  les  formalités 
prescrites  pour  les  établissements  publics  ecclésiastiques  les  fa- 
briques par  exemple  (V.  ce  mot).  Elles  doivent  adresser  au  mi- 
nistre des  Cultes  leur  demande  avec  les  pièces  constatant  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  l'avis  de  l'évéque  et  celui  du 
préfet  (L.  24  mai  182.Ï,  art.  4;  Instr.  min.  17  iuill.  182i),  arl. 
IS).  Le  Conseil  d'Etat  e,\ige,  en  outre,  qu'elles  tassent  connaître 
le  but  de  l'aliénation  et  l'emploi  projeté  du  prix  de  vente  (Cire. 
min.  lOavr.  1802)  et  présentent  une  délibération  en  ce  sens  du 
conseil  de  la  communauté  avec  l'élat  de  leur  situation  financière 
au  point  de  -vue  de  l'actif  et  du  passif,  visé  et  certifié  par  le 
préfet,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  lii  avr.  1880. 
Le  décret  autorisant  l'aliénation  indique  fort  souvent  l'emploi 
que  devra  recevoir  le  produit  de  la  vente.  Il  a  été  jugé  avec 
beaucoup  de  raison  qu'il  n'y  avait  pas  là  une  condition  de  la  va- 
lidité de  la  vente  et  que  son  inexécution  n'engagerait  pas  la  res- 
ponsabilité ou  la  garantie  de  l'acheteur  qui  aurait  payé  sans 
qu'il  eût  été  fait  de  remploi.  —  Rouen,  17  avr.  1837. 

452.  —  En  principe  ,  l'aliénation  doit  se  faire  par  voie  d'ad- 
judication publique  et  aux  enchères  (Cire.  min.  29  janv.  1831). 
Mais  comme  ce  procédé  pourrait  parfois  être  impossible  à  suivre 
ou  préjudiciable  du  moins  aux  intérêts  de  la  congrégation,  la 
vente  de  gré  a  gré,  dans  certaines  circonstances,  est  autorisée 
par  l'administration  (Av.  Cons.  d'El.,  27  févr.  1833  et  18  déc. 
183:j).  —  Calmetle,  op.  cil.,  p.  110  et  111. 

453.  —  Pour  les  emprunts  à  faire  par  les  communautés  reli- 
gieuses autorisées,  on  suit  les  règles  concernant  les  emprunts 
lies  élablissements  publics.  En  principe,  il  y  devrait  être  procédé 
|iar  voie  d'adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  mais,  en 
fait,  l'administration  autorise  le  plus  souvent  à  contracter  de  gré 
à  gré,  soit  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  avec 
le  Crédit  foncier,  soit  avec  de  simples  particuliers  —  Colmette , 
op.  cit.,  p.  121.  —  Toute  prorogation  d'emprunt,  faisant  naître 
une  obligation  nouvelle,  exige  les  mêmes  formalités  et  autori- 
sation que  l'emprunt  lui-même  (anal.  Cire.  min.  12  août  1840). 

454.  —  Pour  tous  autres  contrats,  l'autorisation  n'étant  exigée 
[lar  aucun  texte  législatif  ou  gouvernemental ,  les  communautés 
religieuses  les  consentent  librement;  par  exemple,  elles  peuvent 
sans  autorisation  donner  mainlevée  des  hypothèques  prises  à 
leur  profit  (Lett.  min.  Cultes,  o  avr.  1887).  Ce  sont,  en  eliet,  non 
des  établissements  publics  comme  les  faliriques,  par  exemple, 
mais  des  établissements  d'utilité  publique.  La  liberté  de  con- 
Iracler  sans  autorisation  est  la  règle,  nous  l'avons  déjà  vu  à 
propos  des  actes  d'administration;  ajoutons  ici  que  les  commu- 
nautés peuvent  tenir  leur  comjdabilité  absolument  comme  elles 
l'entendent.  —  V.  cependant  l'art.  22  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  17  juin.  182.Ï. 

455.  —  Lu  des  contrats  les  plus  fréquents  de  la  part  des 
communautés  religieuses  jusqu'à  ces  dernières  années  consistait 
dans  l'engagement  pris  par  elles  vis-à-vis  des  communes  d'as- 
surer le  service  de  l'enseignement  public.  Elles  peuvent  encore 
aujourd'hui  passer  de  semblables  traités  avec  des  particuliers, 
relativement  à  l'enseignement  privé. 

2°  Exécution  des  contrais. 

45(i.  —  Lorsqu'un  contrat  est  intervenu  entre  une  commu- 
nauté religieuse  et  un  tiers,  personne  morale  ou  personne  phy- 
sique, peu  importe,  et  qu'une  difficulté  s'élève  ijuant  à  son 
exécution,  il  faut  appliquer  les  principes  ordinaires  du  droit 
civil.  Tout  d'abord  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  com- 
pétents. La  question  a  été  controversée  pour  les  contestations 
relatives  aux  traités  intervenus  entre  les  communes  cl  les  con- 


grégations et  se  rapportant  à  l'enseignement  public.  On  a  sou- 
tenu que  ces  contestations  devaient  ressortir  à  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  la  jurisprudence  a  toujours  déclaré  les  tribunaux 
civils  compétents  pour  en  connaître,  sauf  si,  conformément  au 
droit  commun,  il  y  a  lieu  d'interpréter  un  acte  administratif,  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  jamais  faire  (V.  suprà,  v"  Acte 
administratif,  n.  73  et  s.).  — Cass.,  1er  déc.  1873,  Ville  de  Tou- 
louse, [S.  74.1.158,  P.  74.391,  D.  74.1. .lO:;  —  18  août  1874, 
Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers,  [S.  7;;. 1.73,  P.  7.5  133,  D.  73. 
1.2.37];  —  23  mars  1885,  Ville  de  Prades,  fS.  85.1.433,  P.  85. 
1.1049,  D.  85.1.3091  —  Dijon,  10  avr.  1873,  Ville  de  Màcon , 
[S,  73.2.207,  P.  73.868,  D.  74.2.49]  —  Toulouse,  11  août  1873, 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  [S.  74.2.307,  P.  74.1282,  D. 
74.2.51]  —  Trib.  contl.,  28  déc.  1878,  Demorgny,  :S.  80.2.190, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.05];  —  11  janv.  1879,  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  [S.  80.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.06];  —  27  déc. 

1879,  Sœurs  de  l'institution  chrétienne  de.Xevers,  iS.  81.3.38, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.91]  —  Sic,  Béquet,  n.  2031. ~ 

457. —  De  plus,  ces  contestations  doivent  être  jugées  d'après 
les  principes  du  Code  civil,  qu'il  faut  appliquer,  soit  directement 
pour  les  contrats  spécialement  prévus  par  lui,  soit  par  voie  d'a- 
nalogie s'il  s'agit  de  contrats  innommés  similaires.  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  ,  au  cas  oii  il  y  avait  contestation  entre  une  commune 
et  une  congrégation  enseignante  sur  les  conséquences  de  la 
rupture  de  l'engagement  consenti  entre  elles,  qu'il  fallait  se  re- 
porter aux  règles  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  pour  fixer 
riiiilomnité  due  aux  religieux.  — iXimes,  27  déc.  1880,  Cazaneuve, 
[D.  81  2.132; 

458.  —  .\  d'autres  points  de  vue,  on  a  fait  remarquer  que 
les  traités  relatifs  à  l'enseignement,  s'ils  pouvaient  ressembler 
beaucoup  au  contrat  de  louage  d'ouvrage,  en  différaient  tout  au 
moins  en  ce  sens  que  l'art.  1780,  C.  civ.,  interdisant  le  louage 
de  services  perpétuels  leur  était  certainement  inapphcable.  Ce 
texte  est  écrit  spécialement  pour  la  protection  de  la  liberté  indi- 
viduelle des  personnes  physiques,  et  il  ne  vise  que  les  domesti- 
ques et  gens  de  travail  dans  la  classe  desquels  on  ne  peut  ran- 
ger des  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  aux  œuvres  de 
charité.  —  Cass.,  17  août  1880,  Ville  de  Foix,  lS.  81.1.17,  P. 
81.1.24,  D.  81.1.453]  — Trib.  Nice,  31  janv.  1893,  Communauté 
des  religieuses  de  Saint-Joseph,  [(rn3.  des  trih.  du  27  avr.  1893] 

459.  —  Par  suite,  l'engagement  pris  par  une  communauté, 
contre  la  mise  en  possession  par  une  commune  de  bâtiments  avec 
enclos,  d'y  tenir  gratuitement  l'école  primaire  et  l'école  mater- 
nelle communales  et  de  distribuer  aux  indigents  les  secours  du 
bureau  de  bienfaisance,  ne  constitue  pas  un  véritable  louage  de 
services  et,  en  lui  attribuant  même  un  caractère  perpétuel,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1780,  C.  civ.  C'est  plutôt  un 
contrat  innommé  se  rapprochant  par  certains  côtés  du  mandat. 
En  conséquence,  et  par  application  des  art.  1134,  1150  et  1161. 
C.  civ.,  les  juges  du  fait  doivent  interpréter  la  convention  en 
elle-même,  sans  s'en  référer  aux  règles  propres  au  louage  de 
services  ou  au  mandat,  pour  en  déduire  les  effets,  et  leur  décision 
sur  ce  point,  spécialement  quant  à  l'étendue  du  droit  de  résilia- 
tion stipulé  au  profit  des  deux  parties  contractantes,  échappe 
complètement  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  — Cass.,  17  août 

1880,  précité.  —  Sic,  Béquet,  n.  2051. 

3°  liesponsabililé  civile  des  communautés. 

460.  —  Les  communautés  religieuses  peuvent  assumer  des 
obligations  non  seulement  en  vertu  des  contrats  par  elles  con- 
sentis, mais  encore  à  la  suite  de  quasi-contrats  ou  d'actes  dom- 
mageables pour  des  tiers  provenant  du  délit  ou  du  quasi-délit 
d'un  de  leurs  membres  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
elles  l'ont  préposé.  Une  communauté  forme,  en  elTet,  un  être 
moral  qui,  à  l'égal  de  toute  autre  personne,  peut  être  condamné 
à  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  ceux  dont  elle  doit 
ri'pondre.  Elle  est  donc  sujette  à  la  responsabilité,  lorsqu'elle 
agit  en  une  des  qualités  qui  l'imposent  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1384,  C.  civ.  .\L  Sourdal  {Respousab..  t.  2,  n.  877-6)'.s-) 
définit  très-bien  les  divers  caractères  sous  lesquels  une  commu- 
nauté religieuse  peut  avoir  sa  responsabilité  engagée.  «  Ainsi, 
dit-il,  elle  joue  le  rôle  de  maître  et  de  commettant,  elle  a  des 
domestiques,  des  agents  qui  sont  ceux  de  la  communauté  en- 
tière, soit  qu'elle  les  choisisse  et  les  institue  directement,  par 
une  élection  immédiate,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  par  les  re- 
présentants du  corps,  tels  que  le  supérieur,  l'économe,  elc.  La 
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responsabilité  remonle  de  l'un  ii  l'anlre  jusqu'au  commettanl 
primitif  qui  est  la  communauté.  Celle-ci  peut  également  jouer  le 
rôle  (l'instituteur;  si  elle  se  livre  à  l'éducation  des  enfants,  elle 
doit  répondre  de  leurs  actes  pendant  qu'ils  sont  dans  la  maison 
et  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres,  pris  dans  la  commu- 
nauté et  choisis  par  elle.  Ces  derniers  sont  ses  agents,  et  l'o- 
bligent par  leurs  faules  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. >i 

461.  —  La  communauté  religieuse  répond,  d'autre  part,  des 
engagements  contractés  par  un  de  ses  membres  agissant  dans 
les  termes  du  mandai  qu'elle  lui  adonné  Soit,  par  exemple,  une 
congrégation  religieuse  propriétaire  d'un  établissement  d'édu- 
cation qui  place  un  de  ses  membres  à  la  tète  de  l'établissement 
en  qualité  de  directeur.  Si  le  directeur  oblige  la  communauté  par 
les  faules  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  parce  qu'il 
est  le  préposé  de  la  communauté,  il  engagera  également  la  com- 
munauté par  les  actes  qu'il  accomplira,  pour  la  gestion  de  l'éta- 
blissement :  le  directeur  est  le  mandataire  de  la  communauté,  et 
celle-ci  est  tenue  des  engagements  contractés  par  son  mandataire 
dans  les  limites  du  mandat.  Ainsi,  les  tiers  qui  seront  victimes 
des  fautes  commises  par  le  directeur  de  l'établissement  en  sa 
qualité  de  directeur,  ou  qui  auront  traité  avec  lui  en  celte  même 
qualité,  auront  action  contre  la  communauté. 

i62.  —  Mais  il  ne  faut  pas  partir  de  ce  principe  que  la  com- 
munauté religieuse  doit  être,  sauf  exception,  rendue  responsable 
civilement  des  actes  dommageables  de  ses  membres.  En  règle 
générale,  au  contraire,  la  congrégation  ne  répond  pas  des  délits 
ou  quasi-délits  commis  par  un  religieux  en  dehors  des  disposi- 
tions du  droit  commun.  On  ne  peut  établir  une  dérogation  de  ce 
genre  au  principe  de  la  personnalité  des  peines.  Il  est  vrai  que 
les  membres  d'une  communauté  religieuse  se  placent  sous  la 
conduite  du  supérieur,  et  s'abandonnent  complèlemenl  à  son 
impulsion;  mais  il  n'importe;  l'autorité  du  supérieur,  en  effet, 
procède  non  pas  de  la  loi,  comme  celle  du  père  de  famille,  ou 
de  l'instituteur,  vis-à-vis  des  mineurs,  mais  du  libre  arbitre  du 
religieux,  et,  dès  lors,  cette  autorité  n'a  aucune  espèce  de  sanc- 
tion légale.  —  En  ce  sens,  Sourdat,  Hespons.,  2'  édit.,  t.  2,  n. 
SU  bis.  —  La  responsabilité  de  la  congrégation  n'est  donc  pas 
engagée  tant  que  l'acte  dommageable  a  été  accompli  par  le  reli- 
gieux, soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  mandataire  ou 
représentant  d'un  autre  que  la  communauté  elle-même. 

4G3.  —  .\insi,  par  exemple,  les  supérieurs  et  administrateurs 
des  communautés  autorisées  n'obligent  pas  les  communautés 
elles-mêmes  quand,  en  traitant  avec  des  tiers,  ils  excèdent  leurs 
pouvoirs  et  sortent  des  limites  posées  par  les  statuts.  Ils  restent, 
en  pareil  cas,  personnellement  passibles  de  toute  action  ou  re- 
cours de  la  part  des  créanciers.  Tel  serait  le  cas  où  ils  contrac- 
teraient un  emprunt  sans  autorisation.  —  Calmette  ,  p.  121. 

464.  —  Il  en  est  de  même  encore,  s'ils  ont  contracté  en  leur 
nom  personnel  ou  comme  débiteurs  solidaires;  les  créanciers 
pourront  les  poursuivre  seuls,  mais  ils  les  pourront  poursuivre 
directement  en  justice  (Ord.  14  août  1822).  "Tel  serait  le  cas  d'un 
mandat  donné  à  l'un  d'eux  personnellement  par  un  membre  de 
la  communauté,  à  l'eflet  de  passer  une  vente  et  d'en  toucher  le 
prix;  il  ne  saurait  ouvrir  une  action  en  compte  au  profit  du  man- 
dant contre  la  communauté  elle-même,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  mandataire  ait  agi  pour  le  compte  de  cette  communauté  : 
l'action  dont  il  s'agit  n'est  ouverte  que  contre  le  mandataire  per- 
sonnellement. —  Gass.,  8  mai  1861,  Kœnig,  [S.  61.1.620,  P.  61. 
1029,  D.  61.1.279] 

465.  —  Celte  règle  a  été  appliquée  par  la  cour  de  Toulouse 
à  la  communauté  des  Lazaristes  dont  un  des  membres  avait  été 
mis  par  l'évêque  de  Montpellier  à  la  tête  du  iietil  séminaire  de 
Saint-Sulpice  à  l'aris.  Le  directeur  s'étani  livré  à  des  emprunts 
abusifs,  les  créanciers  assignèrent  la  communauté  en  paicmenl 
comme  responsable  des  actes  dudit  religieux.  La  question  pou- 
vait paraître  douteuse  les  petits  séminaires  étant  placés,  d'après 
les  ordonnances  des  b  oct.  I8I4  et  16  juin  1828  maintenues  par 
la  loi  du  lo  mars  1850,  art.  70,  sous  la  seule  direction  des  évèques 
ou  archevêques.  L'évêque  de  Montpellier  avait-il  pu  abdiquer 
son  autorité  au  profit  de  la  communauté"?  Le  tribunal  d'Albi  a 
répondu  affirmativement  [)ar  jugement  du  i"  mars  187o  en  déci- 
dant que,  par  l'elTet  d'une  convention,  l'évêque  s'était  substitué 
une  communauté  religieuse  pour  la  direction  du  séminaire  ;  d'où 
la  conséquence  que  le  membre  de  la  congrégation,  supérieur  du 
séminaire,  devait  être  considéré  comme  le  mandataire  de  la  con- 
grégation et  l'obligeait  en  cette  qualité.   En  d'autres  termes, 


c'était  la  communauté  qui  agissait  dans  le  séminaire  par  l'inter- 
médiaire de  ses  membres. 

466.  —  Mais  la  Cour  a  décidé  qu'une  communauté  religieuse 
n'est  pas  tenue  des  emprunts  contractés,  en  qualité  de  supérieur 
d'un  pi'tit  séminaire,  par  un  de  ses  membres,  désigné  à  l'évêque 
par  le  chef  de  l'ordre,  le  supérieur  du  séminaire  étant  le  repré- 
sentant de  l'évêque,  et  non  de  la  communauté,  et  qu'en  cas  d'em- 
prunts abusifs,  la  communauté  ne  saurait  être  déclarée  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers  ni  de  la  désignation  faite  à  l'évêque  par 
le  chef  de  l'ordre,  ni  des  dommages  causés  par  ces  emprunts.  — 
Toulouse,  10  janv.  1876,  Mailly,  [S.  76.2. lOo,  P.  76.4o4,  D.  77. 
2.41"! 

467.  —  L'arrêt  est  fondé  non  seulement  sur  ce  qu'en  fait  l'é- 
vêque n'avait  pas  entendu  déléguer  à  autrui  ses  pouvoirs  et  ses 
obligations,  mais  sur  ce  que  le  pouvoir  des  évêques  sur  les  sé- 
minaires étant  (c  inhérent  à  leurs  fonctions  et  inaliénable  de  sa 
nature  »  ne  pouvait  être  cédé  par  eux,  pas  plus  qu'ils  ne  pour- 
raient s'affranchir  de  leur  devoir  de  surveillance  et  de  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  l'Etat  et  des  tiers.  Le  religieux  désigné  à 
l'évêque  fiar  le  chef  de  la  congrégation  pour  la  direction  du  sé- 
minaire était  le  représentant  de  l'évêque  et  non  de  la  congréga- 
tion. Dès  lors,  la  congrégation  ne  pouvait  être  tenue  des  enga- 
gements contractés  par  le  religieux,  supérieur  du  séminaire,  en 
sa  qualité  de  supérieur.  Elle  aurait  pu  seulement  être  poursuivie 
en  responsabilité  par  l'évêque  au  cas  où  son  supérieur  général 
eût  commis  une  faute  en  désignant  au  prélat,  pour  diriger  le 
séminaire,  une  personne  notoirement  incapable  ou  peu  honnête. 

468.  —  Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  l'art. 
1384,  C.  eiv.,  n'était  pas  en  jeu,  car  le  supérieur  du  petit  sémi- 
naire, en  ciintractant  des  emprunts  même  abusifs,  n'avait  commis 
ni  délit  ni  quasi-délit.  Mais  la  congrégation  n'aurait  pu  davan- 
tage être  déclarée  responsable  vis-à-vis  des  tiers  des  fautes 
commises  par  le  religieux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
directeur  du  séminaire.  Le  religieux  échappait,  en  etîet,  en  ce 
qui  touche  cette  direction,  à  la  surveillance  des  chefs  de  son 
ordre  pour  ne  relever  que  de  l'évêque.  Vainement,  dirait-on  que 
les  chefs  de  la  congrégation  pouvaient  être  argués  coupables  de 
négligence;  que,  s'ils  eussent  surveillé  ce  qui  se  passait  dans  la 
communauté  d'une  manière  générale,  ils  auraient  empêché  l'acte 
dommageable.  .\ous  avons  déjà  fail  la  réponse.  Le  supérieur 
d'une  communauté  religieuse  ou  la  communauté  elle-même  ne 
sont  pas,  en  principe,  civilement  responsables  du  fait  des  mem- 
bres de  la  communauté,  à  moins  que  ceux-ci  n'agissent  comme 
pj'^posds  de  la  communauté  dans  quelque  service  :  cas  auquel 
celui  qui  a  chargé  le  membre  de  ce  service,  notamment  le  supé- 
rieur de  la  communauté,  peut  être  responsable  des  faules  com- 
mises par  le  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme  le 
serait  tout  autre  commettant. 

469.  —  (Juand  une  communauté  religieuse  a  été  condamnée 
envers  un  particulier,  la  condamnation  peut,  en  cas  de  résislance, 
être  poursuivie  par  voie  de  saisie.  Telle  est,  en  effet,  la  procé- 
dure de  droit  commun,  à  laquelle  il  n'est  fait  exception  qu'à  l'égard 
de  l'Etat,  du  déparlement,  de  la  commune  cl  des  établissements 
publics  faisant  partie  intégrante  de  l'organisation  administrative, 
non  à  l'égard  de  simples  établissements  d'utilité  publique.  Tout 
au  plus,  pourrait-on  vouloir  obliger  l'adversaire  de  la  commu- 
nauté à  obtenir  l'autorisalion  du  gouvernement  avant  de  saisir 
les  immeubles.  —  Béquet,   n.  2111. 

470.  —  Encore  croyons-nous  que  cette  autorisation  ne  serait 
nécessaire  que  pour  la  mise  en  vente  et  non  pour  la  saisie.  H 
vaudrait  mieux  dire  peut-être  que  l'aliénation  étant  forcée  dans 
l'espèce  et  ne  constituant  pas  un  acte  volontaire  de  l'association 
religieuse,  l'aulorisalion  n'esl  jamais  exigée. 


§  d.  Acliomi  en  justice. 

471.  —  La  capacité  d'ester  en  justice  ne  saurait  être  contestée 
aux  communautés  religieuses  autorisées  puisqu'elles  eonsliluenl 
des  personnes  morales.  Elles  agissent  ou  sont  poursuivies  en 
justice  dans  la  personne  de  leurs  supérieurs,  administrateurs  de 
leurs  biens.  Le  représentant  de  la  communauté  en  justice  sera 
ou  le  supérieur  général  ou,  s'il  s'agit  d'un  établissement  dont 
la  fondation  a  été  régulièrement  autorisée,  le  supérieur  local 
(Ord.  2  avr.  1817,  art.  3j.  Les  actions  concernant  ces  commu- 
nautés sont  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  — 
Ravelet,  n.  189;  Béquet,  n.  2107  et  2134. 
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472.  —  Ainsi  la  péremption  d'instance  leur  serait  applicable. 
—  Ravelet,  loc.  cil.;  Béquet,  n.  2109. 

473.  —  Mais  les  demandes  en  justice  formées  par  les  con- 
grégations sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  par 
application  de  l'art.  48,  C.  proc.  civ.,  qui  en  exempte  toutes  les 
demandes  intéressant  ceux  qui  ne  [leuvcnt  transiger  sans  auto- 
risation, ce  qui  est  ici  le  cas  d'après  l'ordonnance  du  14  janv. 
IS3I.  —  Ravelet,  n.  140;  Béquet,  n.  2108. 

474.  —  Si  la  communauté  n'a  été  autorisée  que  sous  la  con- 
dition qu'aucune  maison  en  dépendant  ne  pourrait  être  établie 
sans  une  autorisation  spéciale,  ou  si  l'établissement  a  été  fondé 
seulement  après  la  loi  du  24  mai  182,"),  qui  exige  l'intervention 
du  gouvernement  pour  donner  l'existence  légale  aux  établisse- 
ments particuliers  d'une  congrégation  déjà  autorisée,  un  éta- 
blissement fondé  sans  autorisation  aura-t-il  la  capacité  d'ester  en 
justice  pour  ses  intérêts  particuliers  et  pourra-t-il  être  représenté 
devant  les  tribunaux  par  son  supérieur  local?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  répondu  négativement  en  déclarant  non  reoevable  l'action 
formée  contre  la  supérieure  d'une  telle  maison,  par  les  béritiers 
d'un  des  membres  de  la  congrégation,  en  revendication  de  biens 
acquis  par  ce  membre  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la 
communauté.  —  Cass.,  31  oct.  1887,  Hér.  Berthillot,  [S.  90.1. 
340,  P.  90.1.807,  D.  88.1.467] 

475.  —  La  communauté  n'échapperait  cependant  pas  aux 
obligations  assumées  par  les  religieux  qui  occupaient  ladite  mai- 
son en  son  nom  et  pour  son  compte.  Si  l'établissement  particu- 
lier n'a  pas  une  personnalité  distincte  et  indépendante,  il  se 
comporte  du  moins  vis-à-vis  des  tiers  comme  le  représentant  de 
la  maison-mère ,  de  la  communauté  elle-même,  qui  pourra  être 
actionnée  comme  aussi  elle  pourrait  agir  relativement  aux  droits 
à  exercer  spécialement  en  faveur  de  l'établissement.  Telle  est  la 
doctrine  qui  résulte  implicitement  mais  nécessairement  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  1880,  Institution  des  S(e,urs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,, S.  87.1.70,  P.  87.1.148,  D.  87.1.101] 

476.  —  Cet  arrêt  a  eu  spécialement  pour  objet  de  régler,  pour 
les  communautés  religieuses,  une  question  de  compétence  bien 
souvent  tranchée  déjà  pour  d'autres  associations  :  compagnies 
de  chemin  de  fer  ou  d'assurance,  par  exemple.  Il  s'agit  de  savoir 
si  une  communauté  autorisée  doit  nécessairement  être  actionnée 
en  justice  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  placée  la  maison- 
mère,  ou  s'il  est  possible  d'agir  contre  elle  au  siège  de  ses  divers 
établissements,  ceux-ci  n'étant  pas  d'ailleurs  spécialement  auto- 
risés. D'après  la  Cour  suprême,  une  communauté  religieuse  auto- 
risi-e  peut,  comme  toutes  les  personnes  morales,  avoir,  en  outre 
de  son  principal  établissement,  autant  de  succursales  attributives 
de  juridiction,  d'après  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  qu'il  y  a  de  lieux 
où  son  activité  se  manifeste  par  l'existence  d'un  établissement 
complet  par  lui-même,  traitant  avec  les  tiers  et  s'obligeanl  vis- 
à-vis  d'eux.  L'existence  d'une  telle  succursale  attributive  de 
juridiction  dans  une  ville  pour  une  congrégation  de  femmes 
autorisée  est  légalement  établie,  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions souveraines  des  juges  du  fait  que  ladite  congrégation, 
s'étant  chargée  de  la  direction  d'un  hospice  dans  cette  ville,  a 
préposé  à  cette  direction  l'une  de  ses  membres  qui,  pendant  de 
nombreuses  années,  s'est,  à  la  connaissance  ou  du  moins  sans 
protestation  de  la  maison-mère,  comportée  vis-à-vis  des  tiers, 
comme  représentant  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  conclut  l'arrêt,  l'ac- 
tion de  la  commission  des  hospices  de  la  ville  contre  la  congré- 
gation en  reddition  du  compte  d'administration  de  sa  direction  est 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  ladite  ville.  —  Cass.,  7  déc.  1886,  précité.  —  V.  anal. 
su])rci,  v'"  Assurance  (en  général),  n.  972,  Chemin  de  fer,  n.  6397. 

477.  —  Sur  la  (pieslion  de  savoir  si  les  congrégations  reli- 
gieuses sont  pour  plaider  soumises  à  l'obligation  de  demander 
et  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  hospices  et  les  établissements  de  bienfaisance, 
V.  ^uprd,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  64  et  s.  —  V.  aussi  Ra- 
velet, p.  133;  André,  l.  2,  p.  331  ;  Béquet,  n.  2107  et  2134.  — 
Av.  Cons.  d'Kt.,  6  juill.  1804. 

478.  —  Jamais  on  n'a  soumis  aucune  congrégation  religieuse 
à  la  nécessité  d'obtenir,  pour  plaider,  l'avis  d'un  comité  consul- 
tatif de  jurisconsultes,  ou  celui  du  conseil  municipal. 

-47!).  —  Il  ne  semble  pas  que  les  congrégations  autorisées  de 
femmes  puissent  acquiescer  sans  autorisation.  Elles  ne  peuvent, 
en  effet  ,  transif,'er  sans  se  soumettre  a  cette  formalité,  et  l'ac- 
quiescement constitue  un  abandon  de  droits  jilus  complet  encore 
que  la  transaction.  —  Ravelet,  n.  139;  Béquet,  n.  2108. 

Rkpertoike.  —  Tome  Xll. 


480.  —  Il  ne  parait  pas  non  plus  qu'il  faille  les  autoriser  à 
attaquer  les  jugements,  rendus  contre  elles,  par  voie  de  requête 
civile,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  481,  C.  proc.  civ.,  en 
faveur  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  mineurs,  qui  n'ont  pas  été  défendus  ou  l'ont  été  d'une  façon 
insuffisante.  Elles  ne  rentrent,  en  effet,  dans  aucune  de  ces  ca- 
tégories, et  l'esprit  de  la  règle  ne  s'applique  pas  à  elles.  Elles 
doivent  donc  s'en  tenir,  au  point  de  vue  de  la  requête  civile,  aux 
principes  posés  par  la  loi  pour  les  simples  particuliers.  —  Ra- 
velet, n.  141;  Béquet,  n.  2110. 

Section  111. 

Capacité  civile  des  membres  des  con(jréyations  autorisées. 
Effets  des  vœux. 

■481.  —  Avant  l'abolition  des  vœux  solennels  par  la  loi  du 
t9févr.  1790,  art.  1,  ces  vœux  produisaient  des  effets  puissants, 
sanctionnés  par  le  pouvoir  séculier  (Beaune  ,  Ld  condition  des 
personnes,  p.  166  et  s.;  Viollet,  Précis  de  l'histoire  du  droit  fran- 
çais, p.  240).  Le  vœu  de  chasteté  était  sanctionné  par  l'existence 
d'un  empêchement  à  mariage;  celui  d'obéissance,  par  la  réinté- 
gration forcée  au  couvent  du  religieux  fugitif;  celui  de  pauvreté, 
par  la  mort  civile  qui  frappait  les  religieux.  De  même,  en  Savoie, 
sous  l'empire  du  règlement  particulier  de  1773,  avant  le  Code 
civil  du  l""'  janv.  1838,  la  profession  religieuse  résultait  de  l'é- 
mission des  vfBux  simples,  et  les  religieux  qui  les  avaient  prêtés, 
spécialement  les  jésuites,  étaient  frappés  de  mort  civile,  bien 
qu'en  ce  qui  concerne  les  vœux  simples,  ils  pussent  en  être 
relevés  par  leurs  supérieurs,  et  ne  reçussent  le  nom  de  prol'ès 
qu'après  avoir  prononcé  les  vœux  solennels.  —  Chambérv,  26 
août  1803,  Chautin,  [^S.  63.2.2.Ï3,  P.  64.103' 

482.  —  En  France,  la  législation  moderne,  tout  en  consa- 
crant à  nouveau  l'existence  légale  des  communautés  religieuses 
autorisées,  n'a  plus  attaché  à  l'émissi  n  des  vœux,  les  mêmes 
effets  que  précédemment.  Les  trois  vœux  d'obéissance,  de  chas- 
teté et  de  pauvreté  obligent  toujours  en  conscience  celui  qui  les 
fait;  mais,  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  ne  lui  enlèvent  nul- 
lement l'exercice  de  ses  droits,  quant  à  sa  personne  et  quant  à 
ses  biens,  sauf  cependant  quelques  restrictions  parfaitement  jus- 
tifiées. Il  n'y  a  plus  de  vœux  perpétuels  aux  yeux  de  la  loi,  et 
les  vœux  temporaires  eux-mêmes  laissent  le  religieux  libre  de 
sa  personne  et  de  ses  biens. 

§  1 .  Effets  des  vœux  quant  à  la  personne. 

483.  —  L'effet  des  vœux  quant  à  la  personne  consistait,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  en  ce  qu'on  pouvait  obliger  par  la  force 
le  membre  profès  à  réintégrer  le  couvent  qu'il  avait  abandonné, 
et  en  ce  que  le  mariage  contracté  par  lui  était  nul  de  nullité  ab- 
solue, les  vœux  monastiques  formant  un  empêchement  dirimant 
au  mariage. 

484.  —  Dans  le  droit  moderne,  on  reconnaît  tout  d'abord  aux 
religieux  le  droit  de  quitter  la  communauté  au  mépris  de  ses 
engagements,  à  toute  époque  du  délai  pour  lequel  les  vœ.ux  ont 
été  faits,  en  t,oute  liberté  et  sans  avoir  à  en  donner  le  motif.  La 
religieuse,  disait  M.  Portails,  le  20  mars  1823,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  pairs,  conserve  sa  liberté  personnelle  pleine  et 
entière,  et  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  comme  inaliénables, 
alors  même  qu'elle  aurait  consenti  formellement  à  les  aliéner. 

485.  —  De  même,  on  lit  dans  une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  la  Justice  au  procureur  général  de  Douai  :  «  qu'il  est  de  prin- 
cipe en  Erance  que  nul  ne  peut  aliéner  sa  liberté  et  qu'on  ne 
peut  en  être  privé  qu'en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  ordre  de 
justice;  que  ce  principe  est  formulé  dans  l'art.  2063,  C.  civ.  :  que 
le  Code  pénal,  le  Code  d'instruction  criminelle  le  consacrent,  qu'il 
est  écrit  dans  toutes  nos  lois;  enfin,  que  si  l'engagement  des 
religieuses  est  pris  devant  l'officier  civil,  c'est  pour  que  le  pou- 
voir s'assure  (|ue  de  plus  longs  vœux  que  ceux  autorisés  ne 
seront  pas  reçus,  et  n'engagent  pas  les  consciences  »  (Lettre 
min.  Just.  au  ]iroc.  gén.  de  Douai,  14  mai  1838). 

486.  —  SI  donc,  il  y  a  de  la  part  d'un  religieux  infraction  à 
ses  vœ,ux  ,  cette  infraction  peut  sans  doute  donner  lieu  à  des 
réprimandes  ou  à  des  peines  spirituelles;  mais  elle  est  comme 
non  avenue  aux  yeux  de  la  loi  civile.  D'où  il  suit  que,  le  pou- 
voir spirituel  n'ayant  à  sa  disposition  que  les  peines  dont  il  vient 
d'être  parlé,  tout  moyen  coércitif,  détention,  séquestre  ou  autre, 
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employé  par  lui  pour  retenir  un  membre  de  la  congrëgation 
contre  sa  propre  voionlé ,  eonsfiluerait  le  crime  prévu  par  l'art. 
341,  C.  pén.,  de  séquestration  de  personnes.  Ajoutons  que  l'art. 
U9  du  même  Code  rend  les  fonctionnaires  publics  qui ,  légale- 
ment prévenus  de  ces  détentions  arbitraires,  ne  justifieraient 
pas  de  leurs  diligences  pour  les  faire  cesser,  passibles  eux-mêmes 
de  poursuites  criminelles. 

487.  —  En  effet,  dit  une  lettre  du  ministre  des  Cultes  à  l'é- 
vèque  de  Cambrai,  «  le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les 
membres  des  congrégations  contre  leur  propre  volonté,  et  à  l'aide 
de  moyens  coércitifs,  serait  tellement  en  opposition  avec  les 
principes  de  notre  droit  constitutionnel  et  civil,  qu'une  disposi- 
tion légale  formelle  serait  indispensable  pour  le  conférer  :  or, 
on  chercherait  en  vain  cette  disposition  dans  nos  lois  actuelles... 
Même  sous  l'ancien  régime,  les  lois  ne  garantissaient  que  l'e.xé- 
culion  des  vœux  solennels,  et  non  pas  des  vœux  simples,  les 
seuls  admis  aujourd'hui...  La  considération  principale  que  l'on  fait 
valoir  a  l'appui  de  l'opinion  contraire  est  que  l'émission  des  vœux 
constitue  au  moins  un  engagement  civil  ordinaire;  qu'en  consé- 
quence ,  il  doit  avoir  des  elVets  civils  et  que  les  lois  doivent  en 
assurer  l'exécution.  Il  y  a  là  une  erreur  de  droit.  L'engagement 
par  lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberté  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois  civiles  ,  la  valeur 
qu'on  parait  lui  attribuer  :  ainsi,  considéré  uniquement  comme 
engagement  civil,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  entièrement  nul  : 
il  ne  peut  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  lui  a  été  spéciale- 
ment attachée  par  la  loi.  Sous  ce  point  de  vue,  on  peut  le  com- 
parer à  l'engagement,  pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans 
l'université,  de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  leurs  fonctions; 
or,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  lois  ne  donnent  pas  le  droit 
d'assurer  l'exécution  de  ce  dernier  engagement  à  l'aide  de 
moyens  coërcitifs...  Dans  le  mariage  même,  dont  l'acte  est  bien 
un  contrat  civil  solennel,  les  tribunaux  n'ont  jamais  reconnu  au 
mari  le  droit  de  séquestrer  sa  femme.  L'assimilation  des  reli- 
gieuses aux  soldats  et  aux  marins  qui  ne  peuvent  abandonner 
leur  drapeau  avant  l'époque  de  leur  libération,  n'est  pas  davan- 
tage admissible.  En  effet,  ii  s'agit  ici  d'un  service  public,  général, 
et  commandé  par  les  /ois;  elles  en  ont  réglé  l'exercice,  déterminé 
les  infractions,  autorisé  les  peines  disciplinaires  ou  autres.  Rien 
de  tout  cela  n'existe  pour  les  congrégations  religieuses  »  (Lettre 
min.  Just.  et  Cuit.,  14  mars  183S).  — Contra,  Charrier,  p.  173  et  s. 

488.  —  Il  n'est  cependant  pas  tout  a  fait  exact  de  considérer 
l'engagement  du  religieux  comme  dénué  de  toute  sanction  civile. 
C'est  un  contrat  civil  passé  dans  les  limites  permises  par  les  sta- 
tuts; il  consacre  de  la  part  du  religieux  une  obligation  de  faire 
et  dés  lors  doit,  en  cas  d'inexécution,  se  résoudre,  s'il  y  a  lieu, 
en  des  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1142).  La  communauté 
dont  il  faisait  partie  peut  donc,  s'il  la  quitte  sans  motif  valable , 
non  le  retenir  de  force,  mais  lui  demander  des  dommages-inté- 
rêts, garder  en  tout  ou  en  partie  suivant  les  cas  la  dot  qu'il  lui 
avait  versée  (V.  suprà ,  n.  442),  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dot,  lui 
réclamer  une  somme  représentative  de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour 
lui.  —  En  ce  sens  Béquet ,  n.  2030. 

489.  —  Le  vœu  de  chasteté  et  de  célibat  n'est  pas  davantage 
sanctionné  par  notre  loi  civile.  N'étant  plus  per|iétuel,  il  ne  sau- 
rait constituer  à  lui  seul  un  empêchement  dirimant  au  mariage. 
Dès  lors  et  sans  entrer  dans  la  discussion  du  point  de  savoir 
quel  est,  au  point  de  vue  du  mariage,  l'effet  de  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés  majeurs  (V.  infrà,  v"  Mariage),  on  peut 
dire  qu'un  mariage  contracté  par  une  religieuse  ou  un  religieux 
est  inattaquable  après  sa  célébration.  —  Aubry  et  Rau,  t.  .ï, 
§  464,  p.  98.  —  La  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens.  Au  dé 
buldu  siècle,  il  a  étédéciaré  que  les  religieux  étaient  incapablesde 
contracter  mariage  avant  l'abolition  des  vœux  solennels.  —  Cass., 
12  prair.  an  XI,  Spiess,  [S.  et  P.  chr]  ;  —  3  tlor.  an  XIII,  Spiess, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Rouen,  24  prair.  aiî  Xll,  Spiess,  [S.  et  P.  chr  ] 

490.  —  Seulement,  la  Cour  de  cassation  en  avait  déduit  dans 
son  premier  arrêt  qu'un  mariage  contracté  à  l'étranger  avant  la 
Révolution  par  un  religieux  était  frappé  de  nullité  absolue,  et  que 
cette  nullité  n'avait  pas  même  pu  être  couverte  par  un  acte  de 
ratification  fait  en  France  depuis  l'abolition  des  vœux  solennels. 
—  Cass.,  12  prair.  an  XI,  précité. 

491.  —  Mais  la  cour  de  Rouen,  sur  le  renvoi,  décida,  en  sens 
contraire,  que  la  nullité  des  mariages  contractés  par  les  reli- 
gieux avant  la  liévolution  n'était  pas  tellement  absolue  qu'elle 
n'ait  pu  être  réparée  par  un  acte  de  ratification  fait  en  France 
après  l'abolition  des  vœux  solennels.  —  Rouen,  24  prair.  an  XII, 


précité.  —  Et  le  pourvoi  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  —  Cass.,  3 
tlor.  an  XIII,  précité. 

492. —  ilais  les  vœux  temporaires  des  religieux  ou  des  reli- 
gieuses ne  forment-ils  pas,  du  moins  pendant  leur  durée,  un 
empêchement  prohibitif  au  mariage'?  La  question  ,  controversée 
en  doctrine,  a  donné  lieu  à  trois  systèmes  différents.  Le  pre- 
mier admet  en  toute  hypothèse  l'existence  de  l'empêchement 
prohibitif.  — Charrier,  op.  cit.,  p.  180;  Raveiet,  op.  cit.,  n.  b7. 

493.  —  Le  second  nie  qu'il  résulte  aujourd'hui  des  vœux 
aucun  empêchement,  même  prohibitif,  au  mariage.  —  Merlin, 
Rép.,  y"  Célibat,  n.  3;  Vazeille,  t.  1,  n.  96;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  418;  Béquet,  n.  2028.  —  Ce  système  peut  invo- 
quer par  à  fortiori  l'opinion  récemment  admise  par  la  Cour 
suprême  d'après  laquelle  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
n'empêche  pas  le  mariage  d'un  prêtre.  —  Cass.,  23  janv.  1888, 
Houpin,  [S.  88.1.193,  P.  88.1.481,  D.  88.1.97] 

494.  —  Enfin,  un  système  intermédiaire,  partant  du  principe 
de  la  liberté  du  mariage  pour  les  religieux  et  les  religieuses,  y 
fait  exception  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  hospitalières 
de  femmes.  La  législation  sur  ce  point  a  été,  en  effet ,  modifiée 
par  le  décret  du  18  févr  1809  dont  les  art.  7  et  8  admettent  les 
membres  de  ces  communautés  à  faire  des  vœux  de  cinq  ans  : 
ces  vœux,  contractés  devant  l'officier  de  l'état  civil,  engendre- 
raient dans  ce  système  un  empêchement  prohibitif  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  quinquennal.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  132; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  464,  note  25,  p.  98.  —  Dans  ce  système, 
les  vœux  devraient  également  constituer  un  empêchement  pro- 
hibitif à  l'égard  des  sœurs  du  Refuge,  le  décret  du  26  déc.  1810 
qui  les  régit  s'en  réiérant  sur  ce  point  au  décret  de  1809. 

495.  —  L'opinion  intermédiaire  doit  dans  tous  les  cas,  suivant 
nous,  être  rejetée  :  nous  avons  admis,  en  elfet,  que  le  décret  de 
1809  avait  été  étendu  dans  son  application  à  toutes  les  commu- 
nautés de  femmes.  Seulement  voici  alors  l'argument  qu'on  tire 
de  ce  décret  dans  le  sens  du  premier  système  :  l'officier  de  l'état 
civil,  dit-on,  doit,  d'après  son  art.  8,  assister  à  la  prononciation 
des  vœux  des  religieuses ,  il  doit  consigner  leur  engagement  sur 
un  registre  double  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  la  préfecture 
de  police  pour  Paris,  et  ailleurs  à  la  municipalité.  Cette  présence 
de  l'officier  de  l'état  civil  ne  donne-t-elie  pas,  ainsi  que  le  soute- 
nait en  1887  le  ministre  de  la  Justice,  une  consécration  légale 
a  l'engagement  pris ,  consécration  faisant  naître  un  empêchement 
prohibitif  au  mariage  '?  N'est-ce  pas  pour  cela  que  le  double  do 
l'engagement  est  déposé  à  la  municipalité?  L'administration  ne 
semble  pas  l'avoir  jamais  compris  ainsi.  D'après  une  lettre  du 
ministre  des  Cultes  en  date  du  14  mars  1838,  l'art.  8  figure 
uniquement  dans  le  décret  «  pour  que  le  pouvoir  civil  s'assure 
que  de  plus  longs  vœux  que  ceux  autorisés  ne  sont  pas  reçus  et 
n'engageront  pas  la  conscience.  »  L'intervention  de  l'officier  de 
l'état  civil  a  donc  une  double  cause  qui  la  justifie  suffisamment  : 
c'est  une  mesure  de  police  pour  empêcher  de  prononcer  des  vœux 
avant  I  âge  légal  ou  pour  un  délai  excessif;  l'état  civil  est  mo- 
difié chez  le  religieux.  Pas  n'est  besoin,  dit-on,  d'en  faire  résulter 
un  empêchement  au  mariage.  —  Béquet,  toc.  cit.,  n.  2028. 

496.  —  Les  religieux  peuvent  du  moins  adopter  (Charrier, 
op.  cit.,  p.  163  et  suprà,  \"  Adoption,  n.  22  et  s.)  et  il  en  a  été 
jugé  également  qu'un  religieux  a  pu,  depuis  la  suppression  des 
vœux  solennels,  reconnaître  un  enfant  naturel  qu  il  aurait  eu 
sous  l'ancienne  législation.  —  Grenoble,  14  vent,  an  Xll,  Bru- 
nel,  IS.  et  P.  chr.] 

§  2.  Effets  des  vœux  quanljaux  biens. 

497.  —  L'autorisation  accordée  à  une  communauté  n'affecte 
plus  la  capacité  civile  de  ses  membres.  Libres  quant  à  leurs  per- 
sonnes, nous  venons  dé  le  voir,  ils  ont,  sauf,  pour  les  congréga- 
tions de  femmes,  les  restrictions  spéciales  à  la  faculté  de  disposer 
édictées  par  la  loi  de  1825,  art.  o  (V.  suprà,  n.  337),  la  même 
capacité  quant  aux  biens  que  les  autres  citoyens.  Les  vœux  qu'ils 
prononcent  laissent  intacts  tous  leurs  droits. 

498.  —  Les  membres  des  communautés  autorisées  peuvent 
donc  administrer  leurs  biens,  posséder,  acquérir  et  transmettre 
à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Bien  mieux,  c'est  là  pour  eux  un  droit 
auquel  ils  ne  peuvent  renoncer;  la  convention  qu'ils  feraient  en 
ce  sens  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  6,  C.  civ.,  et  n'aurait 
aucune  force  obligatoire. 

499.  —  Le  décret  du  18  févr.  1809,  art.  9,  applique  ces  prin- 
cipes incontestables  aux  membres  des  communautés  hospila- 
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lieres  de  femmes.  Chaque  hospitalière  conserve  l'eiilière  pro- 
priété de  ses  biens  et  revenus  comme  aussi  le  droit  de  les  admi- 
nistrer et  d'en  disposer  conrornu.-ment  au  Code  civil.  Elle  ne  peut 
renoncer,  par  acte  entre-vifs,  à  de  tels  droits  soit  au  profit  de 
sa  famdle  soit  au  profil  de  la  communauté  ;  ce  serait,  en  effet,  un 
pacte  sur  succession  future  ou  une  aliénation  de  droits  primor- 
diaux et  incessibles  (C.  civ.,  art.  6  et  1130:. 

500.  —  Cette  capacité  civile  a  été  reconnue  aux  religieux 
dés  le  début  du  siècle,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux 
qui  avaient  d'abord  été  frappés  de  l'incapacité  découlant  de 
notre  ancienne  législation.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'im- 
possdjilité  pour  un  religieux  de  disposer  par  testament  a  cessé 
au  moment  de  lu  suppression  de  sa  corporation  par  le  souverain 
du  pays,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  dégagé  de  ses  vœux  par  l'au- 
torilé  spirituelle.    -  Trêves,  13  août  1813,  Goerres,  [S.  etP.  chr.] 

501.  —  ...  Et  qu'une  ex-religieuse,  capable  de  succéder  au  mo- 
ment du  décès  de  ses  père  et  mère,  pouvait  demander  sa  légitime 
sur  une  donation  entre-vifs  faite  par  contrat  de  mariage  en  1788, 
à  l'époque  où  elle  était  frajipée  d'incapacité.  —  Cass.,  20  nov. 
ISli),  Uesforges,  [S.  et  P.  chr.] 

502.  — •  Mais  pour  cela  il  faut  que  la  réclamation  ait  été 
exercée  en  temps  utile,  et  que  le  religieux  ait  demandé  aux  tri- 
bunaux sa  déclaration  de  la  nullité  de  ses  vœux,  comme  enta- 
chés de  violence,  les  lois  révolutionnaires  n'ayant  en  principe 
étafjli  la  capacité  des  anciens  religieux  que  pour  l'avenir.  — 
Paris,  12  judl.  1814,  de  Polignac,  |S.  et  P.  chr.] 

50<i.  —  Dès  lors,  si,  dans  le  délai  des  cinq  ans  fixé  par  l'or- 
donnance de  Blois,  ou  même  dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  sa 
majorité,  le  religieux  n'a  pas  réclamé,  il  est  non  recevable,  et  à 
plus  forte  raison  ses  héritiers,  après  plus  de  trente  ans,  le  sont 
aussi  à  réclamer  les  biens  qui  lui  auraient  été  dévolus  par  l'elfet 
d'une  subslilulion ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  prononcé  les 
vœux  qu'on  prétond  être  l'effet  de  la  contrainte.  —  Même  arrêt. 

504.  —  Cette  persistance  des  droits  des  religieux  sur  leurs 
biens  personnels  se  concilie  d'ailleurs  avec  le  vœu  de  pauvreté 
par  eux  prêté.  Dans  certaines  communautés,  ils  conservent  de 
tait  la  libre  jouissance  de  leurs  biens.  Dans  d'autres,  ils  dispo- 
sent par  acte  régulier  au  profit  de  qui  bon  leur  semble,  avant 
de  prêter  leurs  vœux,  des  biens  qu'ils  possèdent  alors  et,  même 
jihis  tard,  des  biens  qui  leur  adviennenl  par  succession.  Dans 
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munaiité  en  a  la  jouissance  et  les  supérieurs  les  administrent. 
Tuutes  ces  conventions  sont  régulières  et  valables  dès  lors 
qu'elles  sont  prévues  par  les  statuts. 

505.  —  Cette  pleine  capacité  civile  comporte  cependant  une 
limite,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  de  femmes,  d'après 
la  loi  du  a  mai  18'io,  art.  ."i.  Le  droit  de  disposer  de  leurs  biens 
k  litre  gratuit  reçoit  une  atteinte  dont  il  importe  de  bien  préciser 
l'étendue.  Cet  art.  o  porte  que  nulle  personne  faisant  partie  d'un 
établissement  autorisé  ne  pourra  disposer,  par  donations  entre- 
vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit 
au  profil  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens, 
à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  [jas  la  somme  de  10,000  fr. 
Néanmoins,  celle  prohibilion  elle-même  cesse  d'avoir  son  effet 
à  l'égard  des  membres  de  l'établissement  qui  sont  héritiers  en 
ligne  directe  de  la  testatrice  ou  de  la  donatrice. 

506.  —  Le  décret  du  18  févr.  1809  était  encore  plus  sévère 
à  un  certain  point  de  vue  puisqu'il  portait  prohibition  absolue  des 
actes  de  disposition  entre-vifs  à  titre  gratuit  pour  les  religieuses 
hospitalières  tant  à  l'égard  de  la  communauté  elle-même  qu'au 
profit  de  leur  famille  ou  de  qui  que  ce  soit  (art.  10).  Cet  article  du 
décret  de  1809  a-t-il  été  abrogé  par  la  loi  de  182:i.  Deux  opinions 
sont  en  présence.  D'après  la  première,  les  religieuses  visées 
spécialement  par  le  décret  de  1809  seraient  toujours  régies  par 
son  art.  |0  r|uant  aux  libéralités  faites  entre-vifs  à  leur  famille  ou 
à  des  étrangers,  l'abrogation  tacite  de  la  loi  do  1823  ne  s'appliquant 
«lu'aux  donations  faitos  à  la  communauté.  D'après  la  seconde, 
au  contraire,  les  dispositions  de  la  loi  do  182.")  s'appliquaient 
aussi  bien  aux  religieuses  hospitalières  qu'à  toutes  les  autres. 

507.  —  Mémo  dans  cette  dernière  opinion,  la  resirietion  au 
droit  di'  disposition  dos  religieuses  n'en  reste  pas  moins  fort  im- 
portanti;.  On  avait  proposé  de  dire  que  la  religieuse  ne  pourrait 
disposer  des  trois  quarts  restant  qu'en  faveur  de  ses  héritiers 
légitimes,  et  cela  dans  la  crainte  de  voir  éluder  la  loi  par  des 
lidéicominis  ou  libéralités  faites  à  des  personnes  interposées, 
mais  c'eût  été  créer  une  sorte  de  réserve  au  profil  des  collaté- 
raux ,  aussi  la  i)roposilion  n'a-t-elle  pas  été  accueillie.  Mais  les 


héritiers  légitimes  restent  toujours  maîtres  de  prouver  qu'il  y  a 
libéralité  indirecte  ou  déguisée,  ou  faite  à  des  personnes  inter- 
posées (V.  suimi,  n.  362  et  s.).  Et  ils  peuvent  attaquer  les  libé- 
ralités ainsi  faites,  alors  même  qu'étant  non  réservataires,  ils 
ont  été  absolument  exclus  par  la  religieuse  de  sa  succession  au 
profit  d'un  légataire  universel,  s'il  résulte  des  circonstances  et 
particulièrement  de  ce  fait,  que  la  fortune  de  la  testatrice  suffit 
à  peine  pour  acquitter  les  legs  particuliers  faits  à  des  membres 
de  la  communauté,  au  delà  des  limites  de  la  loi  de  182,t,  la 
preuve  que  cette  dernière  n'a  fait  le  legs  universel  en  question, 
que  pour  rendre  ses  liéritiers  naturels  non  recevables  à  attaquer 
les  autres  dispositions.  — Toulouse,  30  nov.  1832,  Guv  Briol, 
[S.  .•;3.2.3I,  P.  .o3.2.uG3,  D.  o4.2.l67^ 

508.  —  Il  est,  au  surplus,  évident  que,  dans  aucun  cas,  les 
libéralités  ne  pourraient  entamer  la  réserve  ordinaire;  on  a  con- 
sidéré cette  énonciation  d'un  principe  général  comme  surabon- 
dante. C'est  de  droit  commun,  a-l-on  dit.  —  Duvergier,  Coll. 
ctes  Lois,  sur  la  loi  de  1823,  art.  3. 

509.  —  Nous  devons  examiner,  à  l'égard  des  libéralités  faites 
de  religieuses  à  religieuses,  la  double  question  résolue  par  nous 
pour  le  cas  où  la  hbéralité  a  été  faite  à  la  communauté  elle- 
même  {suprà ,  n.  337  el  s.)  :  i"  Sont-elles  valables  bien  que 
faites  à  litre  universel?  2°  Si  elles  excèdent  le  quart  des  biens, 
sont-elles  réductibles  à  ce  quart?  Nous  nous  sommes  prononcés 
dans  ce  dernier  cas-  pour  la  négative,  sur  les  deux  questions.  — 
V.  suprà,  n.  347  et  s. 

510.  —  En  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  entre  reli- 
gieuses de  la  même  communauté,  il  peut  y  avoir  des  raisons  plus 
sérieuses  de  douter.  D'abord,  i|u'en  ce  qui  concerne  les  libéra- 
lités à /((ce  ^«^il't')•sc/ faites  entre  religieuses  de  la  même  commu- 
nauté, on  peut  faire  observer  que  la  restriction  apportée  au  droit 
d'en  consentir  par  l'art.  4,  L.  24  mai  1823,  est  une  exception 
au  droit  commun,  que,  comme  telle,  elle  doit  être  restreinte 
dans  ses  termes  et  que  l'art.  .S,  qui  traite  seul  des  libéralités 
entre  religieuses,  ne  reproduit  pas  les  termes  de  l'art.  4.  —  On 
peut  ajouter  qu'il  ne  devait  pas  les  reproduire,  car  l'inconvé- 
nient qu'on  a  voulu  éviter  (celui  de  voir  les  communautés  in- 
vesties de  droits  dont  la  nature  les  obligerait  de  remplir  les 
formalités  relatives  à  l'ouverture  des  successions  (V.  suprà,  n. 
342),  ne  peut  se  présenter  quand  il  s'agit  d'un  legs  universel  fait 
à  une  religieuse  par  une  de  ses  sœurs  en  religion  ,  puisqu'alors 
ce  n'est  pas  la  communauté,  mais  un  membre  isolé  de  cette 
communauté  qui  représente  le  défunt,  avec  la  même  liberté  et 
la  même  indépendance  que  s'il  représentait  son  père  ou  sa 
mère,  ou  tout  autre  parent  ou  ami. 

.511.  —  D'autre  part,  il  semble  que  les  raisons  qui  tendent  à 
frapper  de  nullité  absolue  les  libéralités  excessives  faites  aux 
communautés  ne  se  retrouvent  plus  ici.  En  effet,  puisque  la  lui 
civile  ne  reconnaît  plus  la  perpétuité  des  vœux  monastiques, 
que,  par  suite,  les  religieux  et  les  religieuses  ne  sont  pas  répu- 
tés morts  civilement,  et  qu'en  conséquence  ils  jouissent ,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens 
dans  les  limites  déterminées  par  les  lois,  on  doit  appliquer  ici 
les  principes  généraux  (art.  020,  C.  civ.)  qui  ne  prononcent  pas 
la  nullité,  mais  simplement  la  réduction  des  libéralités  qui  excè- 
dent la  quotité  disponible.  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
quotité  disponible  ordinaire  fixée  par  la  loi  dans  l'intérêt  des 
seuls  héritiers  réservataires;  mais  c'est  une  règle  générale  que 
la  nullité  d'un  acte  ne  doit  être  prononcée  que  lorsqu'elle  résulte, 
implicitement  au  moins,  du  texte  de  la  loi,  et  que,  quand  le  lé- 
gislateur fix(-  une  limite  au  droit  de  disposition  des  particuliers, 
les  dispositions  excédant  cette  limite  doivent  y  être  ramenées 
plutôt  qu'annulées,  sauf  disposition  expresse  de  la  loi.  L'art. 
1099,  C.  civ.,  en  est  un  exemple  frappant. 

512.  —  La  jurisprudence  semble  favorable  à  ce  système.  Un 
arrêt  a,  il  est  vrai ,  généralisé  l'application  de  l'art.  4,  L.  24  mai 
1823,  on  posant,  en  principe  général,  (jifun  legs  universel  fait 
par  une  religieuse  à  une  autre  appartenant  à  la  mémo  commu- 
nauté était  nul  pour  le  tout  el  non  pas  réductible  seulement  au 
quart  de  l'actif  successoral.  —  Lyon,  22  mars  1843,  Piti'at,  (S. 
43.2.3G9,  P.  44.2.428] 

518.  —  Mais,  au  contraire,  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts  d'après  lesquels 
l'art.  4,  L.  24  mai  1823,  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  faites 
par  les  religieuses  entre  elles;  et,  dès  lors,  le  legs  universel  fait 
par  un  membre  d'une  communauté  autorisée  à  un  autre  membre 
de  la  même  communauté,  n'esl  pas  nul,  mais  est  seulemenl  ré- 
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ductible  à  la  portion  déterminée  par  l'art,  b  de  la  susdite  loi, 
c'est-à-dire  au  quart  des  biens  de  la  testatrice  ou  à  une  valeur 
de  10,000  fr.  —  Orléans,  23  août  1844,  Desbois,  [P.  44.2.429, 
D.  46.1.164];  et  sur  pourvoi,  Cass.,  2  déc.  l84o.  Desbois,  [S.  46. 
1.26,  P.  4o.2.-8o,  D.  46.1.164]— Lvon,2o  févr.  1891,  Ponchon, 
[J.  La  Loi,  o  mai  1801] 

514.  —  On  pourrait  sans  doute  prouver  que  le  legs  ainsi  fait 
nominativement  en  faveur  d'une  religieuse  contient  une  interpo- 
sition de  personne  et  est  contraire  à  la  loi  qui  permet  seulement, 
en  faveur  des  communautés  de  femmes,  les  dispositions  à  titre 
particulier  renfermées  dans  certaines  limites,  en  ce  qu'il  concerne, 
en  réalité,  la  congrégation  elle-même.  —  Orléans,  23  août  1844, 
précité.  —  Mais  le  même  arrêt  décide  aussi  avec  beaucoup  de 
raison  que,  la  loi  distinguant  le  cas  où  la  religieuse  donne  â  la 
fommunauté,  de  celui  où  elle  donne  à  une  de  ses  sœurs  en  reli- 
gion, le  legs  fait  par  un  membre  d'une  communauté  à  un  autre 
membre  ne  saurait  être  réputé  de  droit  fait  à  une  personne  inter- 
posée (V.  suprà,  n.  370;.  Reste  alors  la -question  de  savoir  en  fait 
si  une  disposition  testamentaire  faite  universellement  où  à  titre 
universel,  au  prolit  de  plusieurs  membres  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  l'a  été  dans  le  but  de  gratifier,  à  l'aide  de 
personnes  interposées,  l'établissement  lui-même,  incapable  de 
recevoir  à  aucun  de  ces  titres,  mais  seulement  à  titre  particu- 
lier; c'est  une  question  d'appréciation  et  d'interprétation  qui 
rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fait.  —  Dès  lors, 
cette  disposition  ne  peut  être  annulée  lorsque  les  juges  décla- 
rent en  fait  que  le  legs  est  réellement  fait  au  profit  des  religieu- 
ses qui  V  sont  dénommées  et  doit  réellement  leur  profiter.  — 
Cass.,  2  déc.  184o,  Desbois,  lS.  46.1.26,  P.  4d.2.78o,  D.  46.1. 
164];  —26  avr.  1865,  Gravelotte ,  [S.  6o. 1.279,  P.  6o.6o9,  D. 
65.1.368]  —  Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'une  jurisprudence  con- 
forme s'est  établie  à  l'égard  des  legs,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  faits  au  profit  d'un  membre  d'une  communauté  religieuse 
non  autorisée. 

515.  —  On  peut  rattacher  à  cet  ordre  d'idées  à  fortiori  un 
îlrrêt  d'après  lequel  le  legs  universel  fait  à  la  supérieure  d'une 
communauté  religieuse  ne  peut  être  annulé  comme  fait  par  in- 
terposition de  personne  à  la  communauté  elle-même,  quand  le 
testateur  a  voulu  par  là,  non  faire  une  libéralité  à  la  commu- 
nauté mais  assurer  le  sort  d'un  enfant  élevé  par  elle,  alors  même 
qu'il  aurait  donné  une  portion,  très-minime  d'ailleurs,  du  legs  à 
la  communauté  pour  le  cas  où  l'enfant  la  quitterait  avant  un  âge 
déterminé.  —  Cass.,  26  févr.  1862,  Colombet  ,  [S.  62.1.974,  P. 
63.290,  D.  62.1.536] 

516.  —  Telles  sont  les  limites  que  la  loi  de  1825  apporte  au 
droit  pour  les  membres  des  congrégations  de  femmes  de  disposer 
de  leurs  biens  à  titre  gratuit  au  profil  des  communautés  ou  des 
religieuses  en  faisant  partie.  Mais  comme  il  était  notoire  que  les 
propriétés  de  beaucoup  d'établissements  de  communautés  qui 
n'avaient  eu  jusqu'alors  qu'une  e-xistence  de  fait,  avec  leurs 
habitations  et  leurs  dépendances,  avaient  été  acquises  par  l'une 
ou  quelques-unes  des  religieuses  de  la  communauté,  la  loi  du 
24  mai  1825  a  voulu  empêcher  le  tort  que  ces  établissements 
pourraient  souffrir  de  l'exécution  immédiate  de  son  art.  o;  en 
conséquence,  le  législateur  a  ajouté  que,  si  une  religieuse  vou- 
lait disposer  en  faveur  de  sa  communauté,  elle  restait  dans  le 
droit  commun  pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  s'il  s'agissait  d'établissements  déjà  autorisés  défi- 
nitivement, et  pendant  six  mois,  à  partir  de  l'autorisation  défini- 
tive, s'il  s'agissait  d'établissements  qui,  existant  de  fait  au  l''' 
janv.  1825,  pourraient  être  autorisés  à  l'avenir  (L.  de  1825,  art. 
5,  in  fine;  Instr.  min.  17  juill.  1825,  art.  13). 

517.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  quant  à  l'exécution  de  cette  dis- 
position finale  de  l'art.  5,  que  la  donation  et  la  demande  en  au- 
torisation d'accepter  aient  été  faites  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  la  loi  (Instr.  17  juill.  1825,  art.  14).  On  conçoit,  en  effet,  que 
le  retard  dans  la  concession  de  l'autorisation  nécessaire  pour 
l'acceptation  de  la  libéralité  ne  pouvaient  préjudicier  à  la  commu- 
nauté, .luge,  en  ce  sens,  que  la  disposition  du  troisième  alinéa 
dans  l'art.  5,  L.  24  mai  1825,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
suffit,  pour  la  validité  de  la  donation  faite  par  acte  entre-vifs  à 
la  communauté  religieuse,  que  cette  donation  ait  eu  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois,  sans  qu'il  soit  nécessain;  qu'elle  ait  été  acceptée 
dans  le  même  délai  :  que  la  donation  n'est  pas  moins  valable, 
quoiqu'elle  n'ait  été  acceptée  qu'après  l'expiration  des  six  mois. 
—  Cass.,  22  déc.  1851,  Leroy,  S.  .S2.1.33,  P.  .')2.1.133,  D.  52. 
1.37]  —  .Sic  .biifour,  Ur.  admin.,  t.  5,  n.  343. 


518.  —  Les  religieuses  peuvent  évidemment  rétrocéder  ainsi 
à  la  communauté  les  biens  dont  elles  n'étaient  dépositaires  que 
par  fidéicommis  avant  que  la  congrégation,  faute  d'existence 
légale,  pût  les  posséder  elle-même.  Mais  ont-elles  les  mêmes 
droits  en  ce  qui  concerne  leurs  biens  personnels?  La  difficulté 
ne  vient  pas  du  texte  de  la  loi  du  24  mai  1825  qui ,  dans  son 
art.  5,  §  3,  en  permettant  de  dépasser,  pendant  un  délai  de  six 
mois,  la  quotité  disponible  fixée  par  le  premier  alinéa  du  même 
article,  ne  distingue  nullement  entre  les  biens  suivant  leur  ori- 
gine et  leur  nature.  L'objection  se  tire  de  ce  que  cette  extension 
de  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  ajoutée  par  amendement 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  texte  primitif,  a  été  introduite 
dans  le  but  principal  de  faciliter  aux  religieuses  le  transfert,  au 
profit  de  la  communauté,  des  biens  qu'elles  tenaient  en  dépôt  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  de  cette  communauté  jusque-là  déclarée 
incapable  de  recevoir.  Mais  quel  qu'ait  pu  être  le  motif  détermi- 
nant du  législateur,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  les  termes 
qu'il  a  employés  ne  permettent  pas  de  restreindre  la  portée  de 
la  disposition  à  une  seule  nature  de  biens,  quand,  en  définitive, 
sa  lettre  les  embrasse  tous  dans  une  généralité  qui  ne  laisse 
aucune  place  à  l'interprétation.  11  faut  donc  approuver  la  doc- 
tiine  d'un  arrêt  de  cassation,  d'après  lequel  l'exception  établie 
par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  5,  L.  24  mai  1825,  aux  termes 
duquel  la  quotité  disponible  fixée  par  le  premier  alinéa  du  même 
article  peut  être  excédée  dans  les  donations  enlre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  à  une  communauté  religieuse  de  femmes,  par 
un  de  ses  membres,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'autorisation 
accordée  par  le  gouvernement  à  cette  communauté,  s'applique 
aussi  bien  aux  biens  personnels  du  donateur  qu'à  ceux  dont  il 
ne  serait  que  dépositaire.  —  Cass.,  22  déc.  1851,  précité. 

519.  —  Dans  tous  les  cas,  le  délai  fixé  par  la  loi  de  1825  est 
fatal  et  absolu,  de  telle  sorte  que  la  religieuse  qui  n'a  pas  profité 
du  délai  de  six  mois  ne  peut  plus  être  admise  ultérieurement  à 
rendre  à  la  communauté  ce  qu'elle  prétend  n'avoir  possédé  qu'à 
titre  de  dépositaire  au  moyen  d'une  rétrocession.  Telle  est  bien 
la  doctrine  qui  ressort  de  la  circulaire  ministérielle  du  17  juill. 
1825,  art.  14,  dans  laquelle  le  ministre  des  Cultes  presse  les 
religieuses  d'agir  dans  le  délai  légal,  et  la  question  soumise  au 
Conseil  d'Etat  a  été  résolue  par  lui  dans  le  même  sens.  «  Le 
gouvernement,  a-t-il  dit,  chargé  de  veiller  au  maintien  et  à 
l'exécution  des  lois,  ne  doit  accorder  qu'en  parfaite  connaissance 
de  cause  sa  sanction  à  des  actes  qui,  bien  que  réguliers  en  ap- 
parence, et  peut-être  en  réalité,  pourraient  néanmoins  servira 
déguiser  des  infractions  aux  lois  et  règlements  existants.  En 
autorisant  des  rétrocessions  semblables,  on  s'exposerait  à  don- 
ner une  sanction  indirecte  à  des  acquisitions  faites  antérieure- 
ment à  une  époque  où  le  gouvernement,  tuteur  des  établisse- 
ments publics,  n'a  pas  été  mis  à  même  d'apprécier  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  ces  acquisitions.  D'autre  part ,  il  y  aurait 
possibilité  que  dans  de  pareilles  rétrocessions  il  se  cachât  de 
véritables  donations,  excédant  les  limites  imposées  par  la  loi 
précitée  à  la  quotité  disponible  des  membres  des  communautés 
religieuses  »  (Avis  Cons.  d'Et.,  20  août  et  28  déc.  1841). 

520.  —  Les  dispositions  de  l'art.  5,  L.  24  mai  1825,  restric- 
tives de  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  ne  sont  applicables 
qu'aux  membres  des  congrégations  de  femmes  autorisées,  car 
toute  restriction  à  la  liberté  et  à  la  capacité  individuelles  est  de 
droit  étroit.  Dès  lors,  de  même  que,  nous  l'avons  déjà  vu  suprà, 
n.  341,  l'art.  4  de  la  même  loi  ne  peut  être  opposé  aux  commu- 
nautés d'hommes  ayant  une  existence  légale,  de  même  il  ne  pa- 
rait pas  qu'on  puisse  admettre  aucune  limite  au  pouvoir  pour 
les  membres  de  ces  mêmes  communautés  de  disposer  de  leurs 
biens  à  titre  gratuit,  soit  au  profit  de  leurs  corehgieux,  soit  au 
profit  de  la  congrégation  elle-même,  sauf  celles  qui  résultent 
des  principes  générau.x'  du  droit  en  faveur  de  leurs  héritiers  ré- 
servataires. 

CHAPITRE  m. 

SUPPRESSION  OU  EXTINCTION  DES  COMMUNAUTÉS  AUTORISÉES. 

Sectio.n  I. 
Comment  les  communautés  autorisées  |>reiiiu'iil  Ilii. 

521.  —  L'existence  civile  des  communautés  peut  prendre  fin 
de  deux  façons  :  i"  par  exlinclioii  faute  de  membres;  2°  par  re- 
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trait  de  l'autorisation  accordée.  Ce  sont  des  motifs  d'intérêt  gé- 
néral qui  font  donner  la  personnalité  à  une  association  ,  l'inté- 
rùt  public  peut  commander  do  la  lui  retirer.  —  Piébourg,  De 
i/ueliittcs  ijiwst.  suc  les  pera.  cii'ilcs,  p.  31. 

522.  —  1°  Les  communautés  religieuses  autorisées  prennent 
iin  par  extinction  faute  de  vocations  nouvelles.  Cela  va  de  soi; 
mais  ipiaiid  y  aura-t-il  vraiment  extinction  de  la  communauté"? 
.Xucune  loi  ne  prévoit  cette  hypothèse  quant  aux  communautés 
d'hommes,  et  si  la  loi  du  24  mai  182o  en  parle  pour  réglementer 
en  ce  cas  le  sort  des  biens  dans  son  art.  7,  elle  ne  précise  pas 
les  circonstances  d'oii  l'on  devra  nécessairement  induire  cette 
extinction.  Faut-il  la  faire  résulter  de  ce  fait  que  tous  les  reli- 
gieux ont  abandonné  cette  maison"?  Non,  dit-on  généralement; 
cet  abandon  ne  constitue  pas  une  extinction  de  droit  à  moins 
de  se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long.  Dans  ce  système, 
l'évèque  diocésain  pourrait  placer  de  nouveaux  membres  de  la 
congrégation  dans  l'établissement;  dès  lors  qu'ils  seraient  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  ils  jouiraient  des  mêmes  avantages.  — 
Calmette,  op.  cit.,  p.  70,  qui  cite  en  ce  sens  Gaudry,  t.  2,n.  Gl'i; 
Trochon ,  p.  2oo.  —  .M.  Piébourg  va  plus  loin  et  nie  absolument 
que  la  congrégation  puisse  prendre  Tin  par  extinction;  «  une  fois 
créée,  elle  ne  rentre  dans  le  néant  que  sur  un  mot  de  qui  l'en 
a  tirée  »  {op.  cit..  p.  36). 

523.  —  Mais  faul-il  dire  qu'une  communauté  religieuse  doit 
être  réputée  subsister  tant  ([u'il  reste  un  de  ses  membres;  la 
question  est  douteuse.  Comment  concilier,  en  elTet,  l'idée  de 
communauté,  c'est-à-dire  de  pluralité  avec  l'existence  d'une  seule 
personne.  Cependant  en  faveur  de  l'opinion  contraire  on  peut 
citer  les  dispositions  (Ravelet,  n.  147)  du  droit  romain  relatives 
aux  uniiersitdtes  (Ulpien,  D.  Quod  cujus  univ.,  3,  4);  et  celle 
des  canonistes  (Bouix,  De  jure  regular.,  t.  i,  p.  339;  Durand 
de  MaiUane,  v"  Communauté). 

524.  —  Peu  importerait  d'ailleurs  dans  cette  dernière  opi- 
nion la  qualité  du  religieux  survivant.  Une  sœur  converse  pour- 
rait suffire  pour  maintenir  l'existence  de  la  communauté.  D'après 
l'édit  de  mars  1768,  il  est  vrai,  les  convers  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  communauté,  ils  ne  prenaient  pas  part  aux  élections;  ils 
étaient  plutôt  di-s  serviteurs,  et  le  décret  des  8-14  déc.  1790 
maintint  cette  distinction  entre  les  religieuses  de  chœur  et  les 
converses.  Mais  le  décret  du  8  déc.  1790  a  supprimé  entre  les 
convers  et  les  religieux  toute  difi'érence  dans  les  congrégations 
d'hommes  comme  dans  les  congrégations  de  femmes  :  tous  doi- 
vent participer  également  aux  élections  Depuis  lors,  nul  texte 
législatif  n'a  reproduit  la  distinction  ancienne  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  faire. —  En  ce  sens,  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2113.  —  Contrit, 
Ravelet,  n.  133.  —  V.  Consult.  Gaboreau  et  Ricardier,  19  juill. 
1844. 

525.  —  La  cour  de  Poitiers  et  la  Cour  de  cassation  ont  fait 
application  de  ces  principes  en  décidant  que,  si  les  sœurs  con- 
verses ne  jouissent  pas  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  re- 
ligieuses ou  dames  du  chceur,  elles  n'en  font  pas  moins  partie 
de  la  communauté  et  peuvent  exercer  ses  droits.  D'où  la  con- 
séquence qu'après  le  décès  de  toutes  les  dames  du  chonir,  la 
communauté  est  représentée  par  les  converses  survivantes  qui, 
dès  lors,  ont  le  droit  de  jouir  des  dons  et  legs  faits  à  la  commu- 
nauté. —  Cass  ,  23  mai  1849,  d'.\uzun  ,  [S.  49.1.492,  P.  31.1. 
34,  D.  49.1.1611  —  Poitiers,  29  mai  1843,  Dames  blanches  de 
la  Fiochelle,  [S.  49.1.492,  P.  47. 2. 09,  D.  46.2.1 98 1  —  L'arrêt  de 
Poitiers  décide,  en  outre,  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  re- 
chercher si  la  communauté  est  vraiment  ou  non  éteinte,  sans 
qu'il  soit  mis  obstacle  à  ce  droit  par  le  fait  iiu'uiie  ordonnance 
royale  a  autorisé  l'acceptation  par  une  autre  communauté  d'une 
libéralité  dont  l'effet  est  subordonné  à  l'extinction  de  la  pre- 
inièri'. 

•52(J.  —  2°  L'existence  légale  d'une  communauté  religieuse 
|)eul  encore  prendre  fin  par  le  retrait  de  l'autorisation.  C'est  une 
règle  de  notre  dr'iil  publi<'  que  le  pouvoir,  niaitre  de  créer  les 
personnes  civiles,  doit  aussi  avoir  le  droit  de  les  supprimer.  Il 
y  a  corrélation  absolue  à  ce  point  de  vue  quant  à  la  naissance 
et  quant  à  la  mort  des  personnes  civiles,  identité  du  pouvoir 
(]ui  cn.'e  et  du  pouvoir  qui  supprime.  —  \'.  sur  le  principe  et 
sur  les  exceptions  qui  y  ont  été  apportées,  Piébourg,  op.  cit., 
p.  30  et  s. 

527.  —  Pour  les  congrégations  d'hommes,  il  défaut  de  texte, 
nous  aiipliquerons  notre' principe  :  c'est  la  loi  qui  crée  les  com- 
munautés autorisées;  seule  aussi,  elle  pourra  les  anéantir.  On 
prut  cependant  soutenir  qui'  lniiies  les  congrégations  autorisées 


l'ayant  été  par  décret  avant  1817,  peuvent  être  supprimées  éga- 
lement par  décret,  précédé  des  mêmes  formalités  que  le  décret 
d'autorisation  (Béquet,  loc.  cit.,  n.  2133).  Tel  a  été  le  cas  de  la 
société  des  missions  de  France  supprimée  par  l'ordonnance  du  23 
déc.  1830. 

528.  —  Quant  aux  communautés  de  femmes,  la  loi  du  24  mai 
1823  contient  une  application  rigoureuse,  en  théorie  du  moins, 
de  la  même  règle.  D'après  les  art.  2  et  3,  en  principe,  l'autori- 
sation doit  être  donnée  aux  congrégations  elles-mêmes  par  une 
loi  et  aux  nouveaux  établissements  qu'elles  fondent  par  une  or- 
donnance; la  révocation  devra  émaner  du  législateur  pour  les 
communautés  elles-mêmes  et  du  pouvoir  exécutif  pour  leurs  éta- 
blissements (art.  6).  —  V.  cependant,  comme  décrets  qui  ont 
opéré  des  retraits  d'autorisation,  Décr.  18  août  1S82,  Sœurs 
de  Marie-Thérèse  de  Bordeaux,  et  22  sepl.  1891,  Ursulines  de 
Bletterans).  — •  En  pratique,  le  parallélisme  est  moins  parfait, 
car  il  faut  toujours  une  loi  pour  révoquer  l'autorisation  alors 
que  le  plus  souvent,  aujourd'hui,  elle  peut  être  accordée  par 
décret.  —  V.  aussi  en  sens  contraire,  Ravelet,  n.  143;  Béquet, 
loc.  cit.,  n.  2112.  —  En  tous  cas,  malgré  la  règle  quœ  uno  jure 
contrahuntnr  contrario  jure  dissolvuntur,  et  tout  en  reconnais- 
sant que  le  consentement  de  l'évèque  diocésain  est  une  condition 
essentielle  de  l'acquisition  par  une  congrégation  de  la  person- 
nalité civile,  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  reconnaître  à  l'évê- 

'  que  le  droit  de  prononcer  de  sa  seule  autorité  la  suppression  de 
cette  communauté,  dont  l'établissement  a  été  approuvé  par  une 
loi  ou  un  décret.  Le  retrait  de  son  consentement  n'enlève  pas  la 
vie  civile  à  la  communauté  :  il  peut  d'ailleurs  parfaitement  de- 
mander, par  voie  de  pétition  ou  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
nement, la  révocation  de  l'autorisation  au  pouvoir  législatif  (Av. 
Cons.  d'Et.,  25  avr.  1824).  —  Vuillefroy,  p.  181  ;  Béquet,  loc. 
cit.,  n.  2112.  —  Conlrà,  Morlot,  Ann.  de  l'dcole  libre  des  sciences 
pol.,  1887;  Ravelet,  n.  143;  Jacquier,  p.  228;  Trochon,  p.  234. 

529.  —  M.  Gaudry  [op.  cit.,  t.  2,  n.  619),  émet  l'opinion 
qu'un  simple  décret  suflirait  pour  suspendre  provisoirement 
l'existence  d'une  communauté.  «  Il  serait  impossible  ,  dit-il  de 
forcer  le  pouvoir  exécutif  à  maintenir  provisoirement  un  établis- 
sement réputé  dangereux.  Mais,  dans  ce  cas,  la  dissolution  par 
décret  ne  serait  pas  une  révocation;  la  loi  d'autorisation  existe- 
rail  donc  toujours  et  devrait  produire  ses  effets,  si  l'établisse- 
ment se  reformait  dans  des  conditions  satisfaisantes  pour  l'au- 
torité administrative  ».  M.  Jacquier  (op.  cit.,  p.  228),  soutient, 
au  contraire,  que,  même  dans  ce  cas,  une  telle  suspension 
constituerait  un  véritable  empiétement  sur  les  attributions  du 
pouvoir  législatif,  et  que  le  pouvoir  exécutif,  s'il  juge  un  tel 
établissement  religieux,  n'a  qu'une  ressource,  s'adresser  au  lé- 
gislateur. 

530.  —  Mais,  bien  que  l'intervention  de  la  puissance  publi- 
que, nécessaire  pour  constituer  une  maison  religieuse,  le  soit 
également  pour  supprimer  un  pareil  établissement  lorsqu'il  a  été 
légalement  autorisé  (L.  24  mai  1823,  art.  6),  néanmoins,  cette 
intervention  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
retirer  à  cet  établissement  un  service  qui  lui  a  été  confié  par 
l'autorité  administrative  locale,  notamment  le  service  des  hôpi- 
taux d'une  ville  et  la  jouissance  d'une  partie  des  bâtiments  de 
cet  hôpital.  —  Cons  d'Et.,  23  mars  1843,  Relig.  de  Saint-Jo- 
seph d'Avignon,  [S.  43.2.442,  P.  adm.  chr.] 

531.  —  Qu'il  y  ait  suppression  de  la  congrégation  entière  ou 
seulement  d'un  établissement  en  dépendant,  elle  ne  peut  inter- 
venir qu'après  l'accomplissement  préalable  de  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1823  (L.  24  mai  1823,  art. 
6).  Il  faut  donc  prendre  d'abord  l'avis  de  la  communauté  elle- 
même  et  de  son  conseil  d'administration,  procédera  une  enquête 
administrative  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  me- 
sure, demander  l'avis  de  l'évèque  diocésain  et  du  conseil  muni- 
cipal. Ces  pièces  sont  transmises  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au 
ministre  des  Cultes;  on  doit,  en  outre,  consulter  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  pour  un  établissement  d'enseignement,  et 
le  ministre  de  l'Intérieur  pour  un  établissement  hospitalier. 
Rien  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  de  ne  pas  laisser  prendre  à 
la  légère  une  décision  supprimant  une  congrégation  religieuse 
dont  l'existence  légale  avait  été  solennellement  reconnue  comme 
répondant  à  un  véritable  besoin  public.  Puis  les  motifs  qui  ont 
fait  assimiler  la  révocation  à  l'autorisation  elle-même,  (]uanlaux 
formalités  h.  remplir,  ne  concernent  pas  uniquement  la  congré- 
gation. Comme  le  dit  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  ocl.  1837, 
ces  formalités  sont  conservatrics  des  droits  dn  tous.  En  effet,  il 
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pourrait  arriver  qu'un  conseil  municipal  eût  fait  des  sacrifices 
pour  l'établissement  d'une  communauté'  religieuse;  que  des  do- 
nateurs ou  leurs  ayants-cause  pussent  réclamer  le  bénéfice  du 
droit  ouvert  à  leur  profit  par  l'art.  7,  L.  24  mai  t82o;  que  des 
créanciers  vissent  leurs  intérêts  compromis  par  la  dispersion  des 
membres  d'une  communauté  et  a  raison  de  l'attribution  que  le 
même  art.  7  fait  des  biens  des  congrégations  éteintes.  —  Il  est 
nécessaire  que  ces  différents  intérêts  soient  mis  en  demeure  de 
se  faire  connaître  avant  que  la  dissolution  d'une  communauté 
puisse  être  prononcée  {Av.  Cons.  d'Et.,  3  oct.  1837).  —  D'où 
le  même  avis  tire  fort  justement  cette  conséquence  que,  la  loi 
ne  distinguant  pas  entre  le  cas  où  la  suppression  d  une  com- 
munauté a  lieu  d'office,  par  suite  des  sujets  de  plainte  de  l'auto- 
rité supérieure,  et  celui  où  elle  est  demandée  par  les  membres 
eux-mêmes  de  cette  communauté,  les  formalités  à  remplir  seront 
les  mêmes  dans  les  àeus.  hypothèses. 

532.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  l'art.  6 
delà  loi  de  182o,  tout  en  renvoyant  simplement  aux  prescriptions 
de  l'art.  3  pour  les  formalités  à  suivre  en  cas  de  révocation  d'au- 
torisation, mentionne  cependant  d'une  manière  expresse  la  né- 
cessité de  prendre  l'avis  de  l'évêque  diocésain.  Cette  mention  a 
un  double  objet  :  d'abord,  on  a  toujours  tenu  pour  constant  que 
I.  il  faut,  avant  que  les  maisons  religieuses  soient  dissoutes  par 
le  gouvernement  comme  dangereuses,  que  le  chef  ecclésiastique 
ait,  de  son  côté,  donné  l'avis  et  les  renseignements  par  lesquels 
il  est  de  son  devoir  de  seconder  l'autorité  civile  (Dec.  mia.  o 
mars  1811).  D'autre  part,  le  pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  exé- 
cutif, suivant  qu'il  s'agit  de  supprimer  une  communauté  ou  un 
établissement ,  ne  peut  pas  être  tenu  en  échec  par  le  refus  de 
consentement  de  l  êvêque.  Il  en  résulte  que  tandis  que  ce  con- 
sentement est  requis  pour  l'autorisation,  en  cas  de  révocation 
et  de  suppression,  un  simple  avis  suffit ,  dont  le  pouvoir  civil 
tiendra  tel  compte  qui  lui  semblera  le  meilleur.  Tel  a  été  le  but 
formellement  poursuivi  par  le  législateur,  quand,  dans  la  séance 
d»  8  févr.  1825  (Moniteur,  n.  42),  il  a  substitué  le  mot  «n'>:  à 
celui  de  consentement  par  rapport  à  l'évêque  dans  l'art.  6  de  la 
loi.  —  Jacquier,  toc.  cit..  p.  227;  Béquet,  n.  2112,  note  5. 

533.  —  Si  les  communautés  religieuses  peuvent  prendre  fin 
par  extinction  ou  retrait  de  l'autorisation,  elles  ne  le  peuvent 
pas,  au  contraire,  par  le  simple  consentement  de  leurs  membres. 
Ce  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles  au  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ. 
(Guillouard,  Traité  du  contrat  de  société,  n.  68,  p.  108);  il  ne 
faut  donc  pas  hésiter  à  refuser  aux  personnes  faisant  partie  de 
l'être  moral  le  droit  d'en  demander  la  dissolution  pour  se  parta- 
ger les  biens.  —  Cass  .  7  nov.  1835  (sol.  impl.),  Delmas,  [S.  36. 
1.74,  P.  56.2.401,  D.  53.1.436]  —  Trib.  Limoges,  8  mars  1848 
(sol.  impl.),  R...,  [D.  48.0  133]  —  Trib.  Castres,  19  août  1833 
(sol.  impl.),  Peyrusse,  [D.  34.3.6]  —  Contra,  Trib.  Valence,  10 
août  1842  (sol.  impl.),  Enregistrement,  "^D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n. 
3540]  —  Trib.  .Mauriac,  21  juill.  1847  (sol.  impl.),  N...,  [D.  48. 
5.134]  _  Délib.  adm.  enreg.,  24  juill.  1827;  Sol.  adm.  enreg., 
19  mars  1851.  —  Elles  peuvent  seulement  demander  au  pouvoir 
le  retrait  de  l'autorisation. 


Section  II. 
Dévolution  des  biens. 

534.  —  C'est  toujours  une  question  fort  délicate  que  celle  de 
la  dévolution  des  biens  en  cas  de  suppression  des  personnes  ci- 
viles du  droit  administratif.  Leur  patrimoine  est  distinct  de  celui 
de  leurs  membres,  qui  n'ont  jamais  aucun  droit  de  propriété  sur 
les  biens  de  la  communauté.  D'autre  part,  l'être  fictif  ne  peut 
avoir  ni  héritiers  légitimes ,  car  il  n'a  pas  de  famille ,  ni  léga- 
taires, car  les  personnes  civiles  ne  peuvent  tester,  l'exercice  et 
la  jouissance  de  ce  droit  étant  intimement  liés.  Dès  lors,  il  faut 
appliquer  les  art.  713  et  768,  C.  civ.  :  «  Les  biens  sans  maître 
sont  dévolus  à  l'Etat  »  (V.  Piébourg,  p.  60  et  s.).  Il  est  sans 
doute  dangereux  de  constituer  l'Etat  héritier,  alors  qu'il  est 
maître,  en  supprimant  la  personne  civile,  d'ouvrir  sa  succession. 
Mais  c'est  là  une  théorie  traditionnelle  et  conforme  aux  règles 
générales  du  droit.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  l'Etat 
devrait  être  obligé  par  la  loi  à  donner  aux  biens  qu'il  acquiert 
ainsi  une  destination  identique  au  but  poursuivi  parla  personne 
civile  supprimée. 

535.  —  Il  conviendrait  aussi,  en  cas  de  suppression  d'une 


communauté,  d'assurer  le  sort  de  ses  membres,  qui,  le  plus  sou- 
vent, se  sont  appauvris  à  son  profit,  qui,  tout  au  moins,  ont  con- 
sacré à  la  prospérité  et  au  développement  de  la  personne  mo- 
rale leur  activité  et  leur  vie.  L'équité  commande,  lors  de  la  sup- 
pression de  l'être  moral,  de  les  garantir  contre  le  besoin.  Les 
lois  de  la  Révolution,  en  supprimant  les  communautés,  ont  ainsi 
entendu  le  devoir  de  l'Etat  en  déclarant  qu'il  serait  accordé  aux 
reliffieux  des  pensions  convenables  L.  13-19  févr.  1790,  art.  2; 
Décr.  18  août  1792,  tit.  3).  La  loi  de  1823  fart.  7,  §  4)  a  pourvu 
de  même  au  sort  des  religieuses  en  cas  de  révocation  de  l'au- 
torisation ,  nous  allons  voir  par  quel  procédé.  Il  est  regrettable 
qu'une  telle  disposition  ne  soit  pas  édictée  par  une  loi  générale 
pour  toutes  les  personnes  morales,  et,  en  particulier,  pour  les 
communautés  d'hommes;  mais,  à  défaut  d'un  texte  en  ce  sens, 
il  appartiendrait  à  la  loi  de  suppression  d'y  suppléer.  Cela  dit , 
voyons  comment  est  réglée  la  dévolution  des  biens  appartenant 
aux  communautés  religieuses  éteintes  ou  dissoutes;  étant  en- 
tendu qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  communautés  autorisées,  qui 
constituent  des  personnes  civiles  et,  par  suite,  possèdent  des 
biens  propres,  la  question  étant  toute  différente  à  l'égard  des 
communautés  non  autorisées  bien  qu'existant  en  fait. 

§  1.  Communautés  de  femmes. 

536.  —  La  question  a  été  tranchée  pour  les  communautés  de 
femmes  par  l'art.  7,  L.  24  mai  1825,  qui,  prévovant  la  suppres- 
sion d'une  communauté  autorisée,  soit  par  voie  i\'extinction,  soit 
par  suite  d'un  retrait  d'autorisation,  règle  la  dévolution  des  biens 
faisant  en  quelque  sorte  partie  de  sa  succession  ouverte.  11  dis- 
tingue à  cet  effet  entre  les  biens  acquis  par  donation  entre-vifs 
ou  testament  et  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  il  réserve  aussi, 
en  cas  de  suppression  de  la  communauté,  certains  droits  sur  ces 
biens  aux  religieuses  qui  en  font  partie. 

537.  —  Les  biens  acquis  à  titre  gratuit  font  retour  aux  do- 
nateurs et  aux  testateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  successible. 
Cette  disposition,  votée  à  l'unanimité  en  1823,  contient  une  sage 
interprétation  de  la  volonté  des  donateurs  qui  se  sont  dépouillés 
au  profit  de  la  congrégation,  mais  non  au  profit  de  l'Etat. 
Elle  était  utile,  car,  sans  elle,  il  semble  bien  qu'il  eût  fallu  ap- 
pliquer l'art.  713,  C.  civ.,  même  à  ces  biens  (Ducrocq,  t.  2,  n. 
1343:  Piébourg,  p.  74).  C'est  un  cas  de  retour  successoral  et  légal, 
étranger  aux  règles  de  l'art.  7*7,  C.  civ.,  d'où  il  suit  que  les  do- 
nateurs seraient  sans  conteste  admis  à  reprendre  les  biens  acquis 
en  remploi  de  ceux  par  eux  donnés  (Charrier,  op.  cit.,  p.  163),  et 
aux  règles  de  l'art.  9,  C.  civ.,  car  le  droit  est  transmissible  aux 
héritiers  du  donateur.  —  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2114. 

538.  —  La  succession  ainsi  réglée  s'ouvre  au  profit  des  pa- 
rents les  plus  proches  du  donateur  au  jour  où  la  congrégation 
est  éteinte;  elle  est  dévolue  comme  si  les  biens  appartenaient 
encore  au  donateur  réputé  vivant  à  ce  moment.  Ces  principes 
s'appliquent  en  tous  cas,  que  les  biens  donnés  l'aient  été  par  un 
membre  de  la  congrégation  ou  par  une  personne  étrangère.  Si , 
par  exemple ,  une  religieuse  ayant  servi  de  prête-nom  à  la  com- 
munauté avant  son  autorisation  pour  l'acquisition  d'un  terrain  a 
élevé  sur  ce  terrain  dont  elle  était  propriétaire  apparent  des  cons- 
tructions qu'elle  a  payées  de  ses  deniers,  puis  a  fait  remise  à  la 
communauté,  devenue  personne  civile,  du  montant  des  avances 
ainsi  faites ,  en  pareil  cas,  le  droit  de  retour  s'ouvre  au  profit  des 
héritiers  de  la  religieuse  si  la  communauté  est  dissoute;  il  doit 
porter  non  pas  sans  doute  sur  les  constructions  élevées  par  elle 
sur  le  terrain  acquis  pour  le  compte  de  la  communauté,  mais 
sur  la  somme  d'argent  qu'elle  avait  consacrée  aux  travaux  de 
construction.—  Lyon»  30  juill.  1890,  Goujon,  [S.  et  P.  62.2. 
273,  D.  91.2.177] 

539.  —  Ce  droit  de  retour  commence  à  se  prescrire  du  jour 
où  il  peut  être  exercé,  c'est-à-dire  à  compter  du  décret  rappor- 
tant l'ordonnance  d'autorisation.  —  Même  arrêt. 

540.  —  Mais,  pour  que  ce  retour  s'exerce,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  :  10  une  libéralité  véritable  faite  à  la  communauté;  2»  que 
la  communauté  soit  devenue  propriétaire  des  biens  qui  en  font 
l'objet  par  l'effet  d'une  acceptation  autorisée  par  le  gouverne- 
ment. 

1°  Il  faut  une  donation  véritable.  Ne  font  donc  pas  retour  aux 
héritiers  d'une  religieuse,  donatrice  apparente,  les  biens  acquis 
par  la  communauté  en  vertu  d'un  acte  qui,  bien  que  qualifié  do- 
nation, constituait  en  réalité  une  rétrocession  à  la  communauté, 
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dans  les  six  mois  à  compter  de  son  autorisation,  d'un  bien  ac- 
quis pour  son  compte  avant  l'obtention  de  cette  autorisation.  — 
Lyon,  30  juin.  t«90,  précité.  —  V.  suprà ,  n.  516  et  s. 

5il.  —  En  effet,  d'une  part,  la  légitimité  du  procédé  par 
lequel,  sous  forme  de  donation,  le  prèle-nom  d'une  communauté 
lui  rétrocède  un  immeuble  acquis  pour  son  compte  avant  l'auto- 
risation, est  admise  implicitement  par  l'art.  S,  in  fine,  L.  24  mai 
1825,  dont  les  limitations  an  droit  de  disposer  des  membres 
des  congrégations  autorisées  de  femmes  ne  commencent  à  s'ap- 
pliquer que  six  mois  après  l'autorisation;  nous  avons  vu  d'ad- 
leurs  {mprà,  n.  516)  que  tel  avait  été  le  motif  même  qui  avait 
fait  écrire  cette  disposition,  et  que  l'interprétation  tant  adminis- 
trative que  doctrinale  dudit  article  conclut  à  la  validité  absolue 
d'une  pareille  rétrocession  (  Instr.  ITjuill.  182o  et  Cire.  min. 
21  mars  183o).  —  Denantes,  p.  22  et  s.;  Trochon,  op.  cit.,  p.  241 
et  s. 

542.  —  D'autre  part,  l'art.  7,  L.  24  mai  182.7,  n'autorise  le 
droit  de  retour  que  pour  les  biens  acquis  par  la  communauté  à 
titre  gratuit,  et  l'on  ne  doit  pas,  pour  juger  de  la  nature  de  l'acte, 
s'en  tenir  à  la  forme,  sous  peine  d'arriver  parfois  à  cette  consé- 
quence inique  d'enricliir  les  hc^rltiers  du  prête-nom  d'une  com- 
munauté au  détriment  des  membres  de  celle-ci  en  leur  faisant 
avoir  un  bien  dont  leur  aulmir  n'a  jamais  été  propriétaire.  Si 
donc  il  est  démontré  nue  l'acipiisition  faite  par  une  religieuse 
avant  l'autorisation  de  la  communauté  a  été  opérée  des  deniers  • 
de  la  communauté  et  pour  son  compte,  les  héritiers  do  cette  re- 
ligieuse ne  peuvent  rien  réclamer,  en  cas  de  dissolution,  parce 
que  leur  auteur  n'a  jamais  été  propriétaire  et  n'a  rien  donné. 
C'est  le  même  principe  que  la  jurisprudence  applique,  soit  en 
matière  de  congrégations  autorisées,  soit  surtout  à  l'égard  de 
congrégations  non  autorisées.  (V.  notamment  Cass.,  3  juill. 
1841,  de  Tourville,  [S.  41.1.e,'i0,  P.  41.2.24o|;  —  31  oct.  1887, 
Héritiers  Bertliillot,  S.  90.1.34(1,  P.  90.1.807),  pour  le  cas  où 
les  héritiers  d'un  religieu.\-  revendiquent  contre  ta  communauté 
des  biens  acquis  pour  le  compte  de  celle-ci  par  leur  auteur  en 
qualité  de  préte-nora.  Les  héritiers,  dans  ces  hypothèses  connue 
dans  notre  cas  actuel,  invoquent  un  droit  qui  aurait  dû  appar- 
tenir à  leur  auteur;  si  le  contraire  est  démontré,  leur  prétention 
est  inadmissible. 

543.  —  2°  Il  faut  que  la  communauté  soit  devenue  propriétaire 
des  biens  donnés,  partant  qu'elle  ail  accepté  la  libéralité  réguliè- 
rement, c'est-à-dire  avec  autorisation  du  gouvernement.  La  cour 
lie  Lyon,  dans  l'arrêt  précité  du  30  juill.  1890,  en  a  jugé  pour- 
tant autrement.  Il  s'agissait  d'une  rétrocession  faite  à  une  com- 
munauté, lors  de  son  autorisation,  d'un  immeuble  acquis  pour  son 
compte  par  un  prête-nom  qui,  de  ses  deniers  propres,  avait 
élevé  des  constructions  sur  cet  immeuble.  Il  y  avait  là  une  source 
do  créance  contre  la  communauté  au  profit  du  prête-nom  et  de 
ses  héritiers,  ceux-ci  pouvant  agir  en  répétition  tant  (|ue  la 
prescription  de  trente  ans  n'était  pas  acquise  contre  eux,  que  la 
congrégation  continuât  à  subsister  ou  fût  dissoute.  Cela  allait  de 
soi,  de  même  qu'il  était  certain  d'autre  part  que  le  prêle-nom  en 
pouvait  faire  remise  à  la  communauté  en  observant  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  libéralités  aux  congrégations.  Mais  la 
cour  de  Lyon  a  déclaré  que  cette  remise  de  dette  pouvait  être 
tacite  et  s'mduire  de  l'absence  de  toute  réclamation  par  le  créan- 
cier de  son  vivant  et  du  défaut  de  mention  de  sa  créance  dans 
le  testament  par  lequel  il  avait  disposé  de  tous  ses  biens.  Au  sur- 
plus, a-t-elle  ajouté,  le  l'ait  par  la  supérieure  de  la  communaulé 
d'accepter  purement  et  simplement  les  stipulations  do  l'acte 
opérant  rétrocession  des  terrains  acquis  avant  l'autorisation  sous 
forme  de  donation  de  la  part  du  prête-nom  qui  avait  fait  apport 
des  conslruclions  élevées  sur  lesdits  terrains  de  ses  deniers, 
emportait  pr(''somption  d'une  remise  faite  dès  cette  époque  à  la 
communauté  de  la  créance  du  constructeur  et  d'une  acceptation 
par  la  communauté  de  celte  libéralité.  Le  droit  de  retour  de- 
vait donc  s'ouvrir  sur  cette  crévaiice  au  profit  de  l'héritier  du 
constructeur  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  —  Lyon, 
30  juill.  1800,  précité. 

.544.  —  Ou  une  remise  de  dette  puisse  être  faite  tacitement,  ce 
n'est  pas  douteux  en  principe  (V.  infrà,  v"  Remise  de  dette),  et 
que,  libéralité  véritable,  elle  ne  soit  pas  cependant  soumise  aux 
formes  prescrites  pour  les  donations  proprement  dites,  c'est 
encore  certain.  Mais  l'autorisation  nécessaire  pour  habiliter  une 
congrég-ation  même  reconnue  à  recevoir  une  libéralité  (|uelconque 
ne  constitue  pas  une  règle  de  forme,  c'est  une  condition  essen- 
tielle de  capacité,  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  remise  de  délie  faite 


tacitement  ;\  une  congrégation,  celle-ci  devrait,  pour  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi,  demander  l'autorisation  d'accepter,  et 
comme  on  ne  voit  guère  comment  elle  pourrait  formuler  une 
telle  demande  en  présence  d'une  libéralité  qui  s'induit  seulement 
des  circonstances,  il  faudrait  conclure  a  l'inefficacité  de  la  vo- 
lonté libérale  du  créancier.  Dès  lors,  en  se  plaçant  dans  l'hypo- 
thèse soumise  à  la  cour  de  Lyon,  les  héritiers  du  créancier 
auraient  pu,  suivant  nous  ,  non  pas  réclamer  l'exercice  du  droit 
de  retour,  la  libéralité  n'ayant  rien  transféré  à  la  congrégation, 
mais  agir  en  restitution,  si  toutefois  la  dette  de  la  communauté 
n'était  pas  éteinte  par  la  prescription  trentenaire. 

545.  —  Quant  aux  biens  non  compris  dans  le  droit  de  re- 
tour, soif  qu'on  ne  retrouve  pas  le  donateur  ou  ses  héritiers  au 
degré  successible,  soit  que  ces  biens  aient  été  acquis  à  titre 
onéreux,  l'art.  7  de  la  loi  de  1823  ne  les  attribue  pas  à  l'Etat, 
il  les  répartit  par  moitié  entre  les  établissements  ecclésiastiques 
et  les  hospices  des  départements  dans  lesquels  sont  situées  les 
communautés  éteintes,  avec  transmission  des  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs.  Remarquons-le, 
l'Etat  n'en  devient  pas  propriétaire  un  seul  instant,  même  avec 
charge  d'emploi;  les  établissements  ecclésiastiques  elles  hos- 
pices sont  dans  l'occurrence  des  successeurs  légaux,  ce  sont 
des  successeurs  irréguliers.  La  loi  ne  détermine  pas  comment 
se  fixe  la  répartition  des  biens  entre  ces  divers  établissements  ; 
en  fait,  le  gouvernement  effectuera  le  partage.  —  Ravelet ,  p. 
l.'iO;  Béquet ,  loe.  cit.,  n.  2114. 

54G.  —  Enfin  .  dans  le  cas  seulement  de  suppression  de  la 
communauté  par  la  loi  «  les  membres  de  la  congrégation  auront 
droit  à  une  pension  alimentaire  qui  sera  prélevée  :  1°  sur  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux;  2°  subsidiairement,  sur  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux 
familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions  »  (art.  7,  §  4).  C'est  l'Etat  qui  fixera  le  chiffre  de  cette 
pension.  —  Ravelet,  op.  cit.,  p.  134. 

546  bis.  —  Toutes  les  questions  contentieuses  pouvant  s'éle- 
ver sur  la  propriété  et  la  dévolution  des  biens  appartenant  aux 
communautés  religieuses  dissoutes  ou  éteintes  rentrent  par  na- 
ture dans  le  contentieux  judiciaire  (.\v.  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1832).  —  Calmette,  p.  73  ;  Béquet,  loc.  cit. 

547.  —  L'application  de  ces  règles  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté quand  l'établissement  dont  la  succession  est  ouverte  ne 
dépend  d'aucun  autre.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il 
relève  d'une  maison-mère  qui  continue  d'exister.  Dans  ce  der- 
nier cas,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  oct.  1830  laisse  à  la 
congrégation  qui  a  aidé  pécuniairement  à  la  formation  de  l'éta- 
blissement la  propriété  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  ne 
pouvant  faire  retour  faute  d'ayant-ilroil.  Huant  à  ceux  donnés 
ou  légués  «  il  faut  sur  chaque  espèce  recourir  aux  actes  pour 
examiner  si  les  donateurs  ont  fait,  implicitement  du  moins,  de 
l'existence  de  l'établissement  une  condition  de  leur  libéralité  ». 
—  Ravelet,  p.  133;  (laudrv,  t.  2,  n.  G13.  — ■  Cette  opinion  est 
fort  équitable;  elle  se  concilie  cependant  assez  difficilement  avec 
un  avis  [ilus  récent  du  Conseil  qui,  le  24  juin  1891,  a  déclaré 
indépendants,  quant  au  patrimoine,  les  établissem,ents  dépendant 
des  maisons-mères. 

548.  —  La  même  solution  doit  encore  être  admise  quand  les 
liiens  ont  été  acquis  en  vertu  d'un  contrat  à  titre  onéreux  qui  a 
réglé  leur  sort  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  Ainsi, 
lorsque  l'administration  des  hospices  a  rétrocédé  à  une  congré- 
gation certains  immeubles  moyennant  le  paiement  annuel  d'une 
rente  représontaul  leur  revenu  ,  et  à  la  condition  de  recouvrer  la 
propriété  de  ces  biens  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
le  droit  de  retour  ainsi  stipulé  s'exerci' quand  l'hypothèse  prévue 
se  réalise,  alors  même  que  la  rente  a  été  rachetée.  —  Cass.,  10 
janv.  1833,  Uisulines  de  'Vitré,  [S.  bo.1.631,  P.  35.1.005,  D. 
'35.1.93] 

549.  —  Si  la  communauté  a  été  gratifiée  à  charge  de  faire 
bénéficier  de  la  libéralité  l'école  ou  les  pauvres  d'une  commune, 
et  que  la  commune  ou  le  bureau  de  bienfaisance  ait  été  autorisé 
à  accepter  le  bien  conjointement  avec  la  communauté ,  comme 
représentant  des  pauvres  par  exemple,  nous  ne  croyons  pas  que 
l'extinction  de  la  communauté  doive  rendre  la  commune  ou  le 
bureau  do  bienfaisance  propriétaire  du  bien  tout  entier.  Il  y 
aura  lieu,  suivant  nous,  de  le  partager  entre  la  commune  ou  le 
bureau  de  bienfaisance,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  ayants- 
cause  de  la  maison  supprimée.  —  Ravelet,  p.  130.  —  Contra, 
Réquel,  lue.  rit. 
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550.  —  Tel  est  le  règlement  fail  par  la  loi  de  182o  en  ce  qui 
touche  la  dévolution  des  Lilens  appartenant  à  une  conffrégation 
éteinte.  Il  a  eu  pour  conséquence,  et  non  sans  raison  bien  qu'il 
faille  toujours  une  loi  pour  la  suppression  d'une  communauté 
religieuse,  de  désintéresser  l'hlat  de  la  question.  S'il  en  était 
autrement,  o  un  gouvernement  injuste  ou  oppresseur  aurait 
sans  cesse  à  sa  disposition  le  moyen  de  tuer  les  communautés 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1790. 
La  loi  du  24  mai  1823  a  cherché  à  prévenir  ce  danger  en  donnant, 
en  quelque  sorte  ,  des  héritiers  aux  communautés  dissoutes  ou 
supprimées  ».  —  Jacquier,  p.  230;  Gaudry,  loc.  cit. 

551.  —  Il  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  membres 
de  cette  communauté  n'ont,  en  cas  de  révocation  de  l'autorisa- 
tion, d'autres  droits  que  ceux  spécialement  visés  et  précisés 
par  celle  loi,  puisqu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  hé- 
ritiers de  la  personne  morale  disparue.  Dès  lors,  il  faudrait  ap- 
pliquer ici  par  analogie  un  jugement  d'après  lequel  les  religieu- 
ses, exclues  d'une  communauté  en  conformité  de  ses  statuts, 
ne  peuvent  demander  le  partage  des  bénéfices  et  économies  réali- 
sés par  la  communauté.  Ces  bénéfices  sont  acquis  à  la  personne 
morale  et  doivent  être  envisagés  comme  des  capitaux  faisant 
partie  de  sa  succession.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1831,  Dérouer, 
[D.  /)<'p.,  yo  CnW-,  n.  678] 

552.  —  Mais,  en  revanche,  chacune  des  religieuses  reprend 
librement  ses  biens  personnels  dont  elle  a  conservé  l'entière  pro- 
priété et  jouissance  avec  droit  de  les  administrer  et  d'en  dis- 
poser (Décr.  18  févr.  1809,  art.  9).  Seule  la  dot  ou  aumône  do- 
tale reste  dans  la  succession  ouverte  de  la  communauté  :  celle-ci 
l'avait  reçue,  en  effet,  non  comme  une  donation,  mais  comme 
la  contre-partie  de  l'engagement  pris  par  elle  de  subvenir  aux 
besoins  matériels  de  la  religieuse.  —  V.  .supcn,  n.  413  et  s. 

§  2.  Communautés  d'hommes. 

553.  — -Nous  n'avons,  pour  les  communautés  d'hommes,  aucun 
texte  analogue  à  l'art.  7,  L.  24  mai  1823,  uniquement  applicable 
aux  communautés  de  femmes.  En  cas  de  suppression  de  la  com- 
munauté, il  est  vrai,  la  loi  révoquant  l'autorisation  pourrait  con- 
tenir des  règles  protectrices  des  intérêts  de  tous.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  textes  généraux  sur  la  matière.  Dès  lors,  si  une  com- 
munauté disparaissait  par  extinction,  il  faudrait  appliquer  pu- 
rement et  simplement  les  art.  539  et  713,  C.  civ.  :  tous  les  biens 
de  la  communauté  iraient  à  l'Etat  sans  en  excepter  les  biens 
donnés  ou  légués  :  le  droit  de  retour  écrit  dans  la  loi  de  1823 
au  profit  des  auteurs  de  libéralités  ou  de  leurs  héritiers  ne  nous 
parait  pas  pouvoir  être  suppléé  dans  le  silence  de  la  loi,  car  il 
est  exorbitant  du  droit  commun.  N'ous  pensons  seulement  avec 
M.  Piébourg  (p.  77)  que  le  donateur  pourrait  stipuler,  mais  à 
son  profit  uniquement  (C.  civ.,  art.  931),  un  droit  de  retour  con- 
ventionnel pour  les  biens  donnés  par  lui  au  cas  d'extinction  ou 
de  suppression  de  la  communauté  pendant  sa  vie.  L'Etat  devrait 
respecter  cette  clause. 

554.  —  D'après  Ravelet  (p.  193),  ce  seraient  les  membres  de 
la  congrégation  qui  seraient  appelés  à  lui  succéder,  mais  non  à 
titre  de  successeurs;  il  y  aurait  plutùt  partage  de  biens  indivis 
entre  membres  d'une  même  association.  —  En  ce  sens,  Béquet, 
toc.  cit.,  n.  2130.  —  Celte  solution  se  recommande  par  son  équité, 
mais  elle  nous  parait  nettement  antijuridique  et  nous  ne  voyons 
pas  à  quel  titre  les  religieux  pourraient  prétendre  à  la  propriété 
de  Iiiens  acquis  non  par  eux,  mais  par  la  congrégation,  per- 
sonne morale  aujourd'hui  supprimée. 


TITRE    III. 

COMSIUNAUTÉS  RELIGIEUSES  NON  AUTORISÉES. 


555.  —  A  côté  des 
France  un  certain  nom 
tien  gouvernementale, 
sée  en  1877,  d'après  la 
galions  de  femmes  non 
la  compagnie  de  Jésus 
de  nombreux  établisse 
qu'en  exécution  des  déi 


communautés  autorisées  ,  il  en  existe  en 
bre  d'autres  qui  n'ont  pas  reçu  l'autorisa- 
La  statistique  officielle  qui  en  a  été  dres- 
loi  du  28  déc.  1876,  comptait  170  congré- 
autorisées  et  83  d'hommes,  sans  compter 
:  beaucoup  de  ces  communautés  avaient 
ments.  Le  nombre  en  a  diminué  depuis 
crets  du  29  mars  1880,  les  communautés 


non  autorisées  d'hommes  ont  été  pour  la  plupart  dissoutes  par  la 
voie  administrative.  .Mais  il  en  reste  encore  un  certain  nombre 
sur  le  territoire  français,  ne  fût-ce  que  les  communautés  non 
autorisées  de  femmes.  L'étude  de  leur  situation  juridique  est, 
par  conséquent,  d'un  intérêt  toujours  actuel  et  ne  constitue  pas 
seulement  un  souvenir  historique. 

556.  —  Aucune  différence  au  point  du  droit  canonique  ne 
sépare  les  associations  religieuses  non  autorisées  et  les  commu- 
nautés autorisées  :  toutes  sont  soumises  aux  mêmes  lois.  C'est 
donc  seulement  la  législation  française  qui  vient  les  distinguer. 
Pour  voir  dans  quelle  mesure,  il  faut  se  demander  :  1°  si  l'exis- 
tence de  fait  des  communautés  ou  congrégations  est  licite;  2»  si 
elle  leur  confère  des  droits  civils.  En  d'autres  termes,  il  faut 
examiner  la  situation  de  ces  communautés  tant  au  point  de  vue 
pénal  et  administratif  qu'au  point  de  vue  civil. 


CHAPITRE  I. 

CONSÉQUENCE  DU  DÉFAUT  d'aUTORIS.\TIO.X  AU  POINT  DE  VUE 
PÉNAL    ET  ADMINISTRATIF. 

557.  —  La  situation  des  communautés  religieuses  non  auto- 
risées doit  avant  tout  être  envisagée  au  point  de  vue  pénal  et 
administratif,  car,  quelle  que  puisse  être  leur  capacité  civile  ,  il 
importe  principalement  de  savoir  si  elles  peuvent  se  constituer 
et  se  maintenir  librement  sans  exposer  soit  l'association  elle- 
même,  soit  les  membres  qui  la  composent  à  des  mesures  de  ré- 
pression. Or,  sur  ce  point,  à  défaut  d'une  législation  précise  et 
en  rapport  avec  les  mœurs  actuelles,  il  est  peu  de  matière  qui, 
en  doctrine  et  même  en  jurisprudence,  soulève  autant  de  contro- 
verses que  sont  encore  venus  raviver  les  décrets  du  29  mars 
1880.  L'existence  de  fail  des  congrégations  non  autorisées  est- 
elle  sanctionnée  par  les  principes  généraux  de  notre  droit  pu- 
blic ou  est-elle  au  contraire  illicite  et  contraire  aux  lois?  Si  l'on 
adopte  la  seconde  opinion,  quelle  en  sera  la  sanction?  Quelle 
autorité  prononcera  la  dissolution  de  l'association?  Ses  membres 
seront-ils  ou  non  passibles  d'une  peine  à  raison  de  leur  affilia- 
tion ?  Pourront-ils  tout  au  moins  être  dispersés  manu  militari 
par  voie  administrative  de  haute  police  ou  une  décision  judiciaire 
devra-t-elle  intervenir?  Seront-ils  en  droit,  au  cas  d'expulsion, 
de  réclamer  leur  remise  en  possession  des  biens  dont  ils  sont  les 
propriétaires  titulaires  ou  d'agir  en  dommages-intérêts  contre 
les  exécuteurs  de  la  mesure  qui  les  frappe  ?  Devant  quels  tri- 
bunaux pourront-ils  agir?  Autant  de  questions  auxquelles  il  faut 
répondre.  Pour  le  faire,  nous  examinerons  successivement  : 
1°  quelle  est,  d'après  les  divers  systèmes  en  présence  et  la  pra- 
tique, la  sanction  du  défaut  d'autorisation  pour  les  communau- 
tés religieuses  ;  2°  et  si  cette  sanction  existe,  comment  elle  de- 
vra être  pratiquement  appliquée  à  l'égard  des  associations  et  des 
religieux  qui  en  font  partie. 

Section  I. 
Sanction  administrative  et  pénale  du  délaut  d'autorisation. 

558.  —  C'est  une  question  fort  grave  et  souvent  agitée  que 
celle  de  savoir  si,  dépourvues  d'existence  légale,  et  en  se  con- 
formant du  reste  aux  lois  de  police  et  de  silrelé  du  pays,  les 
communautés  religieuses  peuvent  exister  aujourd'hui  en  France. 
Elle  ne  se  posait  pas  autrefois,  nous  l'avons  dit,  parce  que  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  il  n'y  avait  point  de  terme  moyen 
possible  entre  l'existence  légale  et  la  prohibition;  ou  la  com- 
munauté était  consacrée  par  la  loi,  ou  elle  constituait  une  réu- 
nion illicite.  Mais  aujourd'hui  en  est-il  de  même,  et  ne  peut-on 
pas  admettre  qu'en  dehors  des  communautés  légalement  recon- 
nues, il  soit  loisible  à  plusieurs  personnes  de  se  réunir  pour  vivre 
on  commun,  sous  l'empire  de  certaines  règles  religieuses?  Une 
controverse  toujours  persistante,  en  doctrine  et  même  en  juris- 
prudence, existe  quanta  la  réponse  à  donner.  On  ne  compte  pas 
moins  de  quatre  systèmes  sur  ce  point. 

§  1.  Divers  systiUncs  doctrinaux  en  présence. 

559.  —  I.  Premier  système  :  l'cvistencc  de  fait  des  communau- 
tés non  aidnrisées  est  licite.  —  Un  premier  système  reconnaît 
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formellement  aux  communautés  non  autorisées  une  existence  de 
fait  licite  :  elles  ne  peuvent  être  dissoutes  arbitrairement  et  leurs 
membres  ne  sont  passibles  pour  ce  seul  fait  d'aucune  peine.  Une 
seule  chose  distinguerait,  dès  lors,  les  congrég-ations  non  auto- 
risées de  celles  qui  le  sont  :  celles-là  n'ont  pas  la  personnalité 
civile.  —  En  ce  sens,  iS'achel,  Liherlê  rel.,  p.  182  et  s.;  de  Cham- 
peaux,  Rcr.  (jén.  du  droit  civ.  ceci.,  p.  3.S2  et  s.;  Delahaye,  De  la 
liberti!  des  cultes,  p.  290  ;  André,  Cours  de  léyhlulioa  civile  cccUs., 
t.  d,  p.  306  et  s.;  Dieulin ,  Guide  dea  curés  cl  des  ordres  reli- 
gieux; (jaudry,  t.  1,  n.  22H-232;  Ravelet,  passim  et  n.  19(5  et 
s.;  Foucart ,  Cours  de  dr.  adin.,  t.  1,  p.  329;  Cli.  Lenormand , 
Des  associations  religieuses  dans  le  catholicisme.;  de  Valimesnil, 
Lettre  au  IL  P.  de  liavir/nac,  p.  24  et  81  ;  de  Valimesnil,  Con- 
sultation du  3 juin  ifiiii,  p.  61,  lOii,  1 18;  de  Vatimesnil,  Jour- 
nal des  conseils  de  fabrique,  t.  9,  p.  308;  Mx'  Uupanloup,  Des 
associations  reliijieuses ,  passim;  Cliaulin,  El(d  civil  des  reli- 
gieuses en  France ,  passim  et  p.  3r>3  ;  Laisné-Deshayes ,  Régime 
légal  des  communuutt's  religieuses  en  France,  p.  70,  300;  Orts, 
p.  78;  .lacquier,  p.  37.5  et  s.;  Consultation  du  27  sept.  184r)  do 
MM.  Rertauld,  l?ardent  aîné,  Thomine-Desmazures  fds,  Boscher, 
A.  Tliomine-Uesmazures,  Trébutien,  Chesnel,  Roger,  Lejeune, 
Doubled,  Paris,  Delangle,  Dessessards,  Mabire,  Villey,  Faunel, 
Bonnesn'ur;  Rousse,  Consultation  sur  les  décrets  du  29  mars 
1880;  Mr-moire  pour  la  défense  des  congrégations  religieuses; 
Dieu,  Consultation  sur  les  décrets  du  29  mars  1880,  p.  8  et  s.;, 
Demolombe,  Adhésion  à  la  consultation  Rousse,  insérée  à  la 
suite;  E.  Keller,  Les  congrégations  religieuses ,  pdiSs\m;  P.  Rou- 
vier,  La  Révolution  maitresse  d'école,  2°  éd.,  p.  209;  Ms'  Per- 
raud,  Les  décrets  du  29  mars  et  les  lois  existantes;  Paul  Besson, 
Du  droit  de  vivre  en  communauté  religieuse  sans  autorisation; 
Lastaignaiit ,  Tliéry,  Sengler,  Touzaud,  articles  dans  la  Revue 
des  institutions  et  du  droit,  1881-1882;  J.  Autl'ray  et  de  Crousaz- 
Crétet,  Les  expulsés  devant  les  tribunaux,  1881  ;  C"  de  Vareilles- 
Sommières,  Le  droit  d'association  (Revue  de  Lille,  1889,  1890, 
1891);  de  Vareilles-Sommières,  La  loi  française  permet-elle  aux 
associations  non  reconnues  de  posséder  :  Rev.  ratli.  des  inst.  et 
du  droit,  1892,  t.  38  et  39. 

560.  —  Les  partisans  de  cette  théorie  partent  d'abord  de  ce 
principe  que  les  précédents  de  l'ancien  régime  ne  doivent  être 
pris  en  aucune  considération  sur  la  matière.  Les  rigueurs  légales 
d'alors  contre  les  congrégations  non  autorisées  s'expliquent  tout 
nalurellenienl  par  une  organisation  sociale  bien  dillérente  de  la 
noire  et  par  le  rôle  des  rois  en  maliére  religieuse.  Le  catholicisme 
était  la  religion  d'Iîtat  et  le  roi  était  considéré  comme  son  pro- 
tecteur naturel  :  il  était  l'évéque  du  dehors,  s'ingérant  dans  les 
affaires  des  communautés  religieuses  non  seulement  pour  sanc- 
tionner, au  besoin  par  la  force,  les  effets  attribués  par  la  loi  aux 
vœux  solennels  et  l'état  de  mort  civile  en  résultant  pour  les 
religieux,  mais  encore  pour  surveiller  et  contrôler  l'orthodoxie 
des  doctrines  enseignées.  Rien  diî  |ilus  compréhensible  dès  lors 
que  la  sévérité  du  pouvoir  tempori'l  pour  toutes  les  associations 
religieuses  qui  se  soustra\  aient  à  ce  contnJle. 

561.  —  Mais  la  situation  est  tout  autre  depuis  1789  :  il  n'y 
a  plus  de  religion  d'Etal;  l'enseignement  de  toute  doctrine  est 
licite,  sauf  s'il  est  immoral  et  constitue  un  ajipel  à  l'insurrection; 
l'Etat  se  désintéresse  en  principe  des  questmns  religieuses  et  ne 
doit  intervenir  en  ces  matières  qu'en  vertu  de  sou  droit  de  haute 
police  et  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  matériel.  Dès  lors,  les  lois 
de  l'ancien  régime  ont  dû  disparaître  avec  les  circonstances  qui 
en  expliquaient  l'existence.  Il  faut  donc  s'en  référer  uniquement 
à  la  législation  moderne.  Or,  disent  ces  auteurs,  aucun  texte  ne 
prohibe  l'existence  des  communautés  non  autorisées  ou  ne  formule 
des  pénalités  applicables  à  leurs  membres. 

562.  —  A.  Aucun  texte  ne  prohibe  l'existence  de  fait  des 
associations  religieuses  non  autorisées.  —  4°  Tel  n'est  pas,  en 
effet,  le  but  du  décret  du  13  l'évr.  1790.  Son  art.  1  interdit 
sans  doute  les  vœux  monastiques  solennels  et  supprime  les 
ordres  ou  congrégations  dans  lesquels  on  en  fait  de  semblables; 
mais  il  statue  uniquement  sur  la  personnalité  civile  des  commu- 
nautés et  ne  prohibe  pas  la  vie  commune,  partant  l'existence 
de  l'ait  de  ces  associations,  .-\bolition  de  la  vie  civile  pour  la  com- 
munauté, abolition  de  la  mort  civile  pour  ses  membres,  telle  est 
toute  l'économie  de  la  loi;  mais  les  personnes  composant  la  com- 
munauté peuvent  encore  vivre  en  commun.  »  Vous  donnerez, 
dit  Treilliard  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  un  grand 
exemple  de  sagesse  et  de  justice  lorsque,  dans  le  même  instant 
où  vous  vous  abstiendrez  d'employer  I  autorité  civile  pour  main- 
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tenir  l'effet  extérieur  des  vœux,  vous  conserverez  cependant  les 
asiles  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de  mourir  sous  leur  règle... 
C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous  proposons  de 
laisser  à  tous  les  religieux  leur  liberté  entière  de  quitter  leur 
cloître  ou  de  s'y  ensevelir  ».  Et  l'art.  2  de  la  loi  porte  que  des 
maisons  seront  désignées  où  se  retireront  ceux  qui  ne  voudront 
pas  profiter  de  la  permission  de  quitter  leur  monastère.  L'art.  3 
est  également  conçu  dans  le  même  esprit. 

563.  —  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  confirmée  par  les 
lois  postérieures  des  19-26  mars  1790,  art.  3,  20-22  avr.  1790, 
8-14  oct.  1790,  art.  21,  qui  toutes  supposent  l'existence  de  reli- 
gieux continuant  à  vivre  en  communauté.  Les  lois  des  17-20  mars 
1790,  art.  3,  et  des  -20-22  avr.  1790  (S.  Lausanne,  1"  vol.,  p. 
18  et  21),  règlent  les  pensions  à  allouer  aux  religieux  même  à 
ceux  qui  restent  en  communauté,  ainsi  que  la  jouissance  et 
l'administration  des  maisons  où  ils  sont  libres  de  se  retirer  en- 
semble. De  même  la  loi  des  8-14  oct.  1790,  art.  21  enjoint  aux 
religieux  qui  s'y  retireront  d'élire  un  supérieur  et  un  économe, 
celui-ci  ayant  seul  l'administration  temporelle  de  la  maison  re- 
cevant les  pensions  des  religieux,  rendant  compte  chaque  an- 
née de  son  administration.  N'en  résulte-t-il  pas  que  la  loi  de 
1790,  supprimant  les  congrégations  comme  corporations,  per- 
mettait aux  religieux  la  vie  commune?  —  Nachet,  p.  174;  de 
Vatimesnil,  p.  03;  Bertauld, Co/ts. ;  Foucart,  t.  l,p.326;  Dieulin, 
p.  103;  Trochon,  p.  290;  Laisné-Deshayes,  p.  74;  Ravelet,  n. 
199;  Dalioz,  Rép.,  v"  Culte,  n.  422;  Jacquier,  p.  379;  Graux, 
p.  02  ;  Orts,  n.  b8  et  s  ;  Rousse,  Consult.,  p.  23,  24;  Demolombe, 
Adiu'sion,  p.  184,  183. 

5(î4.  —  2"  La  loi  du  18  août  1792  n'a  pas  davantage  en- 
tendu prohiber  nécessairement  la  vie  en  commun.  Dans  ses  art. 
1 ,  9,  19,  seuls  relatifs  aux  congrégations  religieuses,  elle  ne  sup- 
prime encore  les  corporations  religieuses  que  comme  être  collec- 
tifs, appartenant  à  un  régime  détruit;  et  il  est  tellement  dans 
l'intention  de  la  loi  de  les  proscrire  uniquement  dans  ce  but,  que 
le  port  seul  de  l'ancien  costume  monacal  prohibé,  attendu  les 
souvenirs  qu'il  rappelle,  sera  puni  comme  un  attentat  à  la  sûreté 
générale.  —  Nachet,  p.  1715;  Foucart,  t.  1 ,  p.  327;  Laisné- 
Deshayes,  p.  70;  de  Vatimesnil,  p.  66;  Bertauld,  p.  8o;  Orts, 
n.  58;  Bessou,  p.  12;  Rousse,  op.  cit.,  p.  2o;  Demolombe,  p.  184 
et  187;  Lamy,  Disc,  à  la  Chambre  des  députés,  3  mai  1880  :  J. 
offic.  du  4  mai. 

5G5.  —  D'ailleurs,  ce  décret  est  inconstitutionnel,  car  jamais 
il  n'a  été  revêtu  de  la  sanction  royale  dont,  pour  être  exécutoire, 
il  avait  besoin  d'après  la  section  3  de  la  Constitution  des  3-14 
sept.  1791.  En  outre,  il  manquait  de  sanction  au  point  de  vue 
de  la  suppression  des  congrégations  religieuses,  car  sa  seule 
disposition  pénale  est  relative  au  port  du  costume  religieux.  C'est 
une  décision  transitoire  et  toute  de  circonstance  qui,  inconcilia- 
ble avec  les  principes  de  notre  droit  public  en  matière  religieuse , 
est  tombée  en  désuétude  comme  les  autres  lois  prohibant  en 
général  l'habit  ecclésiastique;  elle  a  été  abolie  par  les  constitu- 
tions postérieures.  —  Nachet,  p.  174;  de  Vatimesnil,  loc.  cit.; 
Bertauld,  p.  7.'j  et  s.  ;  Foucart, /oc.  «'<.;  Laisné-Deshayes,  p.  80; 
Chaulin,  p.  70;  Trochon,  p.  290;  Dalioz,  Rép.,  v»  Cuite,  n.  422; 
Jacquier,  p.  380;  Graux,  p.  63;  Besson  ,p.  10-13  ;  Rousse,  p.  25, 
06.  —  (I  La  loi  du  18  août  1702,  dit  un  arrêt,  a  disparu  avec  les 
circonstances  malheureuses  aux((uelles  elle  a  dû  naissance». — 
Aix  ,  29  juin  1830,  Eugène,  [S.  et  P.  chr.] 

566.  —  3°  Ni  le  concordat  ni  les  articles  organiques  ne  portent 
atteinte  à  l'existence  de  fait  des  congrégations.  L'art.  1  du  con- 
cordat inaugurait  une  ère  de  liberté  en  matière  religieuse;  ce 
traité  ne  rétablissait  pas  la  personnalité  civile  de  ces  commu- 
nautés, mais  il  ne  touchail  pas  au  droit  primordial  des  citoyens 
de  vivre  en  commun  pour  pratiquer  la  religion.  L'art.  11  des  ar- 
ticles organiques,  il  est  vrai  (2''  partie  de  la  loi  du  18  germ.  an 
X),  ajoute,  après  avoir  autorisé  la  création  des  séminaires  dio- 
césains, que  «  tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés  »,  mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  les  articles  or- 
ganiques ont  été  publiés  sans  le  consentement  de  la  puissance 
spirituelle,  ce  qui  atténue  leur  autorité  morale  (Laisné-Des- 
hayes, p.  34;  Jacquier,  p.  381),  puis  cet  article  n'a  pas  d'autre 
portée  que  les  lois  de  1790  et  1792,  il  refuse  seulement  aux  con- 
grégations la  personnalité  civile.  —  V.  les  auteurs  précités  et 
notamment,  Laisné-Deshayes,  p.  81  ;  Jacquier,  p.  381;  Trochon, 
p.  290;  Besson,  p.  lo-l7;'Rousse,  Consult.,  p.  07. 

567.  —  4°  Le  décret  du  3  mess,  an  .\1I  (22  juin  1804)  ordonne 
sAns  doute  la  dissolution  de  plusieurs  agrégations  ou  associations 

40 


314 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Titre  III.  -  Chap.  I. 


religieuses  et  frappe  d'ilie'galité  toutes  les  congre'gations  non  au- 
torisées puisqu'il  les  déclare  dissoutes  et  soumet  à  lautorisa- 
tion  les  congrégations  nouvelles;  c'est  une  véritable  loi  de  dis- 
persion. Mais,  ce  décret  n'est  pas  légal  et  il  ne  contient  aucune 
peine  applicable.  C'est  un  décret  rendu  ob  irato  par  le  premier 
consul,  froissé  du  développement  considérable  des  congrégations 
et  cette  circonstance  en  atténue  singulièrement  l'autorité  morale. 
Il  est  illégal ,  car  il  a  été  rendu  en  dehors  des  attributions  con- 
férées au  pouvoir  exécutif  par  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII, 
art.  2o,  26,  44,  46,  47,  dès  lors  qu'il  porte  atteint6;au  domicile, 
à  la  liberté  du  culte  et  à  la  liberté  individuelle  de  la  conscience; 
s'il  a  force  de  loi,  faute  d'avoir  été  annulé  parle  Sénat  pour  in- 
conslitutionnalité,  du  moins  son  autorité  morale  est  affaiblie  par 
cet  abus  de  pouvoirs.  Du  reste,  ce  décret  manque  de  sanction  et 
les  moyens  d'exécution  qu'il  établit  sont  légalement  impossibles. 
Il  prescrit ,  d'une  part,  que  «  les  ecclésiastiques  composant  les- 
dites  agrégations  ou  associations  dissoutes  se  retireront  dans  le 
plus  bref  délai  dans  leurs  diocèses,  pour  y  vivre  conformément 
aux  lois  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire  »  art.  2).  Cette  me- 
sure est  trop  contraire  à  notre  régime  de  liberté  individuelle  et  de 
liberté  religieuse  pour  être  encore  applicable.  —  De  Yatimesnil, 
p.  68;  Trochon,  p.  292;  Jacquier,  p.  384. 

568.  —  Il  est  vrai  qu'il  charge  le  ministère  public  «  de  pour- 
suivre ou  faire  poursuivre  ,  même  par  voie  extraordinaire  ,  sui- 
vant l'e.tigence  des  cas,  les  personnes  qui  contreviendraient 
directement  ou  indirectement  au  décret  »  (art.  6).  Mais,  d'une 
part,  ces  poursuites  judiciaires  sont  incompatibles,  dans  le  si- 
lence des  textes,  avec  la  possibilité  d'une  dissolution  exclusive- 
ment administrative,  et,  d'autre  part,  elles  seraient  condamnées 
à  l'impuissance  :  les  poursuites  à  l'extraordinaire,  en  effet,  sou- 
venir de  l'ancien  régime  qui  permettait  aux  tribunaux  d'édicter 
des  peines  arbitraires,  ne  sont  plus  possibles  depuis  la  promul- 
gation du  Code  pénal  (C.  pén.,  art.  4),  et  le  décret  ne  prononce 
lui-même  aucune  peine.  —  De  Yatimesnil, Cons., p.  64;P.Rouvier, 
p.  213;  Dieu,  p.  38;  Jacquier,  p.  384  et  385;  Besson,  p.  18-20; 
Rousse,  Cons.,  p.  28,  29,  69.  — .-^ussi  ce  décret  ne  tarda-t-il  pas 
à  tomber  dans  l'oubli ,  et  ceux-là  même  contre  lesquels  il  avait 
élé  directement  dirigé,  les  Pacanaristes  ou  Pères  de  la  foi,  exis- 
taient publiquement  à  Lyon  vers  la  fia  de  l'empire. 

569.  —  o»  D'ailleurs,  disent  quelques-uns  des  auteurs  précités 
(nous  verrons  bientôt  que  quelques  autres  prétendent  les  art.  291 
et  s.  inapplicables  aux  congrégations),  le  décret  de  messidor  a 
été  abrogé  par  les  art.  291  à  294,  C.  pén.,  qui  forment,  avec  la 
loi  du  10  avr.  1834,  un  Code  complet  des  associations.  Toutes  les 
associations,  et  notamment  celles  qui  s'occupent  d'un  objet  reli- 
gieux (art.  292\  sont  exclusivement  régies  par  ces  dispositions 
dont  l'effet  a  été  l'abrogation  implicite  de  toutes  lois  antérieures 
contraires,  des  lois  révolutionnaires,  et  du  décret  de  l'an  XII 
entr'autres,  à  supposer  qu'elles  aient  jamais  prohibé  l'existence 
de  fait  des  communautés  religieuses.  —  De  Yatimesnil,  Cons  , 
p.  70,  et  Lettres  au  fi.  P.  de  Ravignan,  p.  17;  André,  op.  cit., 
t.  1,  p.  306;  Gaudry,  op.  cit.,  t.  I,  p.  308,  n.  226;  Jacquier,  op. 
cit.,  p.  336  et  396;  Rousse,  Cons.,  p.  70.  —  Si  aucun  des  textes 
précités  ne  survit  ou  ne  proscrit  efficacement  l'existence  de  fait 
des  congrégations  religieuses,  on  pourrait  s'en  tenir  là.  N'étant 
pas  prohibées,  les  congrégations  auraient  une  existence  licite  en 
vertu  du  principe  général  de  liberté;  elles  auraient  le  droit  de 
vivre.  Mais  les  partisans  du  premier  système  vont  plus  loin,  ils 
invoquent  à  l'appui  de  leur  thèse  des  arguments  positifs  qu'ils 
puisent  dans  les  chartes  de  1814  et  1830,  et  dans  la  constitution 
de  1848,  dans  les  lois  du  2  janv.  1817  et  24  mai  l82o,  ainsi  que 
dans  le  décret  du  31  janv.  1832,  dans  la  loi  du  13  mars  1830  et 
dans  divers  actes  des  différents  gouvernements. 

570.-6°  L'art.  3  des  chartes  de  181 4  et  de  1830  proclame  que 
«I  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  ».  La  liberté  religieuse  serait 
atteinte,  si  l'on  n'avait  pas  le  droit  d'adopter  la  vie  monastique. 
De  même,  l'art.  8  delà  constitution  de  1848  a  consacré  la  liberté 
d'association  et  a  posé,  dans  ses  art.  7,  8  et  13,  des  principes 
d'une  telle  largeur  que,  s'il  eut  élé  besoin  d'abroger  des  lois  op- 
pressives des  congrégations ,  cette  constitution  l'eût  fait.  «  De- 
puis la  constitution  de  1848,  dit  M.  Troplong  (Donations.,  2"  éd., 
t.  2,  n.  671),  et  depuis  qu'on  a  vu  un  habit  de  dominicain  à  la 
Constituante,  il  serait  difficile  que  les  lois  de  l'Etat  frappent  la 
simple  existence  de  fait  des  sociétés  religieuses,  même  des  jé- 
suites ».  — V.,  en  ce  sens,  de  Yatimesnil,  p.  72;  Rousse,  Cons., 


p.  33,  37,  43;  Foucart,  t.  1,  p.  327;  Laisné-Deshayes ,  p.  84; 
Jacquier,  p.  394  et  s.;  Besson,  p.  23-23. 

571.  —  7°  L'existence  licite  des  congrégations  non  autorisées 
se  déduit  d'ailleurs  des  lois  du  2  janv.  1817,  sur  les  donations  et 
legs  aux  établissements  ecclésiastiques,  rt  du  24  mai  1823,  sur 
les  congrégations  religieuses  de  femmes,  ainsi  que  du  décret  du 
31  janv.  1832  ayant  le  même  objet.  Ces  lois,  toujours  en  vigueur, 
distinguent  les  communautés  autorisées  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  mais  cette  autorisation  a  pour  objet,  non  pas  de  permettre 
aux  seules  communautés  qui  l'obtiennent  de  vivre,  mais  uni- 
quement de  leur  octroyer  la  capacité  et  la  personnalité  civiles; 
il  en  résulte  que  si  les  congrégations  non  autorisées  n'ont  pas 
de  personnalité  civile,  elles  ne  sont  pas,  par  cela  seul,  considé- 
rées comme  illicites.  Bien  mieux,  les  lois  de  18)7,  de  1825,  et 
le  décret  de  1832  supposent  nécessairement  l'existence  licite  des 
congrégations  non  autorisées  puisque  cette  existence  même  est 
une  des  conditions  de  l'autorisation.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  doc- 
trine professée  par  l'instruction  réglementaire  du  17  juill.  1825 
sur  l'application  de  la  loi  du  24  mai  précédent  {ilonit.,  3  août 
1823),  et  par  l'instruction  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment en  date  du  23  oct.  1852  (Bull.,  n.  1498),  relative  à  la  ré- 
trocession faite  à  une  congrégation  nouvellement  autorisée  des 
biens  acquis  précédemment  sous  le  nom  particulier  d'un  de  ses 
membres.  —  Foucart,  t.  I  ,  p.  329;  Jacquier,  p.  377;  Besson, 
p.  23-28;  Rousse,  Cons.,  p.  33;  Dufaure,  Disc,  au  St^nat,  9  mars 
1880,  J.  off.  du  10,  p.  2823;  J.  Simon,  Rapport  au  Sénat,  8  déc. 
1879,  J.  off.  du  9  déc.  1879,  p.  11373.  —  L'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  24  mai  1823  n'est-il  pas  topique  en  ce  sens?  Il  re- 
connaît, en  effet,  formellement  «  que  les  communautés  religieuses 
ont  pu,  sans  être  autorisées,  librement  se  former  et  se  propager.  » 

572.  —  8°  La  liberté  d'existence  des  congrégations  non  au- 
torisées et  leur  caractère  licite  ont  été  à  nouveau  consacrées  par 
les  lois  du  13  mars  1830,  sur  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire et  primaire,  et  du  12  juill.  1873,  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur;  aux  trois  époques,  on  avait  proposé  d'in- 
terdire aux  congrégations  religieuses  non  autorisées  et  à  leurs 
membres  la  faculté  d'enseigner;  or,  tout  en  réservant  la  solution 
définitive  de  la  question  de  l'existence  légale  des  congrégations 
jusqu'au  jour  où  l'on  ferait  une  loi  sur  les  associations,  on  a  re- 
jeté toutes  les  propositions  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
capacité  des  congrégations  ou  de  leurs  membres;  c'est  ce  qui 
ressort,  par  exemple,  des  explications  de  M.  Beugnot,  rappor- 
teur de  la  loi  de  1830  :  »  Les  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses non  reconnues  par  l'Etat  pourront-ils  ouvrir  et  diriger 
des  établissements  d'instruction  secondaire  ou  y  professer"?  La 
réponse  ne  peut  être  douteuse.  Nous  réglons  l'exercice  d'un  droit 
public  à  la  jouissance  duquel  sont  appelés  tous  les  citoyens,  sans 
autre  exception  que  ceux  dont  l'immoralité  a  été  déclarée  par  un 
arrêt  de  justice...  La  République  n'interdit  qu'aux  ignorants  et 
aux  indignes  le  droit  d'enseigner.  Elle  ne  connaît  pas  les  corpo- 
rations; elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni  pour  les  proté- 
ger; elle  ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs,  .\insi  donc  nul 
doute;  d'après  le  projet  de  loi,  les  membres  des  associations 
religieuses  non  reconnues,  dans  lesquels  nous  ne  voyons  nous 
aussi  que  des  citoyens  auxquels  nul  n'a  le  droit  de  demander 
ce  qu'ils  sont  devant  Dieu  et  leur  conscience,  jouiront  de  la  fa- 
culté d'enseigner,  parce  que  cette  faculté  est  un  droit  civil  et 
qu'ils  possèdent  tous  les  droits  de  ce  genre  »  {Monit.,  22  oct. 
1849).  Les  congrégations  non  autorisées  ont  donc  été  admises 
en  droit  comme  en  fait  à  enseigner;  n'en  résulte-t-il  pas  néces- 
sairement que  la  loi  leur  reconnaît  une  existence  licite"?  —  Fou- 
cart,  p.  329;  Laisné-Deshayes,  p.  86;  Jacquier,  p.  396;  Bes- 
son. p.  40;  Rousse,  Cons.,  p.  99-103. 

573.  — 9°  Enfin  les  divers  gouvernements  ont,  par  des  actes 
officiels,  reconnu  l'existence  licite  des  congrégrations  non  auto- 
risées. Et  d'abord,  il  s'en  fonde  34  nouvelles,  au  grand  jour  et 
sous  l'œil  du  pouvoir,  sous  le  premier  empire;  l'ordonnance  du 
17  juin  1837  autorise  l'établissement  d'une  chapelle  domestique 
dans  le  couvent  des  Trappistes  de  Briquebet;  il  est  fait  conces- 
sion, en  1843,  à  la  même  communauté  par  le  gouvernement, 
de  1,000  hectares  de  terre  en  Algérie  avec  prêt  de  60,000  fr., 
pour  encourager  la  fondation  du  monastère  de  Staouëli;  en  1832, 
le  ministre  de  la  Marine  demande  au  supérieur  des  jésuites  des 
aumôniers  pour  la  ijuyane;  le  6  avr.  1834,  une  décision  minis- 
térielle autorise  l'abbé  "de  la  Grande  Trappe  à  diriger  la  colonie 
pénitentiaire  existant  près  de  Mortagne,  et,  en  1863,  pour  favo- 
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riser  la  fondation  d'un  monasti>re  dans  les  Dombes  ,  le  chef  de 
l'Etat  s'inscrit  en  tète  de  la  liste  des  souscripteurs;  enfin,  le 
ministre  des  Cultes  répondant,  le  13  juill.  186.T,  à  un  préfet  re- 
lativement à  la  création  d'une  congrégation  de  femmes  dans  son 
département,  disait  :  «  11  existe  en  France  un  certain  nombre  de 
congrégations  et  de  communautés  de  femmes  qui  ne  sont  pas 
reconnues  et  jamais  le  gouvernement  n'a  cru  devoir  ordonner 
leur  dissolution.  La  loi  du  24  mai  1825,  après  avoir  déterminé 
les  conditions  de  l'autorisation  de  ces  établissements,  s'est  bor- 
née !\  attacher  des  avantages  à  la  reconnaissance  légale  sans 
atteindre  par  aucune  disposition  les  congrégations  ou  commu- 
nautés qui  ne  régulariseraient  pas  leur  position.  La  jjrivation 
des  droits  conférés  aux  institutions  reconnues  est  la  seule  consé- 
quence du  défaut  d'autorisation.  » 

574.  —  Si  donc  les  congrégations  religieuses  sont  encore 
soumises  k  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  avoir  la  personna- 
lité civile,  elles  ne  sont  nullement  tenues  de  la  demander  et  leur 
abstention  ne  les  expose  à  aucun  inconvénient  au  point  de  vue 
administratif. 

575.  —  B.  Les  membres  des  communautés  non  autorisées  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine  à  raison  de  ce  fait.  —  Si  l'exis- 
tence de  fait  de  la  congrégation  ne  peut  être  détruite  par  voie 
d'autorité,  il  est  impossible  do  trouver  nn  texte  prescrivant  de 
ce  chef  une  peine  contre  les  personnes  qui  en  font  partie.  Les 
seuls  articles  du  Code  pénal  visant  une  situation  analogue  sont' 
les  art.  291  et  s.;  or  ils  sont  doublement  inapplicables  aux 
communautés  religieuses  :  ce  ne  sont  pas  en  etTet  de  véritables 
associations  au  sens  légal  du  mot  :  c'est  ce  qui  résulte  des  dis- 
cours de  MM.  Dupin  et  Berryer  à  la  Chamlire  des  députés  dans 
les  séances  des  2  et  3  mai  i84o,  et  surtout  de  la  déclaration  for- 
melle du  garde  des  sceaux  dans  la  discussion  de  la  loi  du  10  avr. 
1834  :  (1  S'agit-il  de  réunions  qui  ont  seulement  pour  but  le 
culte  à  rendre  à  la  divinité  cl  l'exercice  de  ce  culte,  la  loi  n'est 
pas  applicable  ;  nous  le  déclarons  de  la  manière  la  plus  formelle  ». 

—  De  Vatimesnil,  Cous.,  p.  '0  et  s.;  Dalioz,  li&p.,  v"  Associa- 
tions illicites,  n.  30;  Foucart,  p.  327;  Besson,  p.  21-23;  Rousse, 
Cons.,  p.  30.  —  V.  suprà,  V  Association  (droit  d'),  n.  93. 

576.—  De  plus,  les  communautés  religieuses  ne  peuvent  être 
atteintes  par  le  texte  du  Code  pénal  qui  ne  frappe  comme  illicites 
que  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes  non  domiciliées 
au  siège  des  réunions.  Toutes  autres  associations  sont  licites 
même  sans  autorisation;  or  les  congrégations  religieuses  sont 
exclusivement  composées  de  personnes  soumises  parleurs  vœux 
à  la  cohabitation;  elles  ne  rentrent  donc  pas  dans  la  catégorie  de 
celles  visées  par  le  Code  pénal. 

577.  —  La  loi  du  10  avr.  1834  a  sans  doute  étendu  les  dis- 
positions de  l'art.  291,  C.  pén.,  aux  associations  déplus  de  vingt 
personnes,  «  alors  même  qu'elles  seraient  partagées  en  sections 
de  nombre  moindre  ».  Mais  cette  loi,  n'ayant  en  vue  que  les  as- 
sociations ])olili(|ues  et  les  associations  constitirées  dans  un  but 
déterminé  entre  simples  citoyens  vivant  dans  le  monde,  n'a  rien 
innové  quant  à  l'immunité  du  domicile  commun.  La  loi  de  1834, 
comme  le  Code  p('nal,  no  voit  de  danger  que  dans  les  réunions 
composées  d'individus  de  situations  sociales  diverses  qui  vont 
ensuite  porter,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  l'esprit 
puisé  ou  les  projets  formés  dans  ces  conciliabules;  elle  n'en  voit 
pas  dans  les  agrégations  de  personnes  associées  pour  habiter 
sous  le  môme  toit.  La  cohabitation,  reconnue  licite  en  1810,  l'est 
encore  depuis  1834,  d'où  il  suit  que  cette  dernière  loi  est  inap- 
plicable aux  congrégations  religieuses.  Peu  importe  le  nombre 
des  couvents  d'un  ordre  :  dans  chacun  des  couvents,  comme  dans 
tous,  la  réunion  est  k  l'abri  de  la  loi  pénale  qui  ne  frappe  pas  la 
vie  commune  au  domicile  commun.  Toute  autre  iiiterprétation  se- 
rait irrationnelle:  plusieurs  centaines  de  moines,  qui  vivraient  in- 
violables sous  le  même  toit  s'ils  trouvaient  pour  cela  un  monastère 
assez  vaste,  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi,  dès  lors  qu'ils  ha- 
biteraient deux  maisons  séparées  par  une  rue  !  c'est  inadmissible. 

—  De  Vatimesnil,  Consult.,  p.  70;  Bcrtauld,  Consult.,  p.  78; 
Vivien,  Etudes  administratives  ,  t.  2,  p.  30o;  Dieulin,  p.  164; 
Foucart,  t.  1,  p.  327;  Ducrocq,  t.  1,  n.  7o8  et  s.;  Dieu,  p.  31; 
Batbic,  t.  !i,  n.  246:  Calmette,  p.  22,  note;  Vuillefrny,  p.  162 
et  s.;  Jacnuier,  p.  386;  Besson,  p.  22;  Rousse,  Consult.,  p.  78, 
79  ;  Demolombc,  Adhi's.,  p.  183;  Lamy,  Uiscnurs  de  la  Chambre 
des  di'piUi's .  3  mai  1880  :  J.  o/f.,  4  mai,  p.  4813. 

578.  —  On  pourrait  peut-être  songer  à  appliquer  aux  membres 
faisant  partie  d'une  communauté  non  autorisée  contrairement 
aux  presi-riplions  dn  décrel  de  messidor  an  Xll,  les  peines  de 


simple  police  édictées  par  l'art.  471,  §  lo,  C.  pén.,  contre  les 
arrêtés  pris  par  l'autorité  administrative.  Mais,  d'une  part,  le 
Code  de  brumaire  an  IV,  encore  en  vigueur  en  l"an  XII,  no 
punissaitpas  les  infractions  à  detels  arrêtés,  et,  d'autre  part,  l'art. 
471,  §  la,  introduit  en  1832  dans  le  Code  pénal,  ne  protège  que 
les  arrêtés  administratifs  légalement  pris,  or  le  décret  de  mes- 
sidor n'autorise  pas  l'administration  à  prendre  des  arrêtés  de 
dissolution  contre  les  communautés  non  autorisées.  —  De  Vati- 
mesnil, Co?iS!i/(.,  p.  64;  P.  Rouvier,  p.  213;  Dieu,  p.  38;  Jacquier, 
p.  384  et  38:;;  Besson,  p.  18-20;  Rousse,  Co)isî(/(.,  p.  28,  29.69. 

579.  —  11.  Deu.vième  système  :  l'existence  de  fait,  des  commu- 
nautés autorisées,  étant  illicite,  e,vpose  ces  coiuNiaiiaulés  à  la  dis- 
solution et  leurs  membres  uttx  peines  de  l'art.  2.9/,  C.  pén.  — ■ 
Les  conclusions  du  second  système  sont  absolument  l'inverse 
de  celles  du  premier.  Il  considère  que,  l'établissement  des  com- 
munautés étant  illicite  à  défaut  d'autorisation,  elles  peuvent  tou- 
jours être  dissoutes  par  le  pouvoir,  et  que  leurs  membres,  s'ils 
sont  plus  de  vingt,  encourent  une  répression  pénale.  —  Gautier, 
Précis  des  matières  administratives  dans  leurs  rapports  avec  le 
droit  public ,  p.  388  et  s.;  Jeanvrot,  De  l'application  des  décrets 
du  29  mars  18SQ  sur  les  congrégations  religieuses,  p.  b  et  s., 
60,  82,  94;  Cazot,  Disc,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  3 
mai  1880  (J.  off.,  4  mai ,  p.  4819);  de  Montlosier,  Mémoire  à  con- 
sulter sur  UH  systi'me  religieux  etpolitique  tendant  à  renverser 
la  religion,  lu  société  et  le  trône.  —  V.  aussi  dans  les  motifs, 
Paris,  20  mai  1851,  de  Schulembourg,  [S.  51.2.321,  P.  ol.l. 
385,  D.  52.2.2891 

580.  —  Les  communautés  religieuses ,  dit-on  dans  cette  opi- 
nion, peuvent  toujours  être  dissoutes.  C'était  un  principe  de 
notre  ancien  droit  pulilic  que  les  congrégations  ne  peuvrnt  s'é- 
tablir ou  se  reformer  en  France  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (V.  suprà,  n.  29  et  s.).  Or  ce  n'était  pas  surtout  à  titre  de  pro- 
tecteur de  la  religion  en  France  et  pour  sanctionner  l'effet  civil 
des  vœux  monastiques  que  le  roi  s'était  réservé  sur  les  commu- 
nautés le  droit  de  contrôle  et  de  dissolution,  c'était  dans  un  but 
de  haute  police  pour  assurer  «  le  bien  de  l'Etat  et  le  bon  ordre 
dansle  royaume  »  (Préambule  de  la  déclaration  du  27juin  16.'>9et 
des  édits  de  décembre  1066  et  août  1749).  —  Delamarre,  Traité 
de  la  police,  liv.  2,  lit.  13;  Encyclopédie  de  jurisprudence ,  v" 
Police.  —  Sans  doute,  les  édits  de  l'ancienne  monarchie  ne  sont 
plus  en  vigueur,  mais  les  considérations  sur  lesquelles  ils  se  fon- 
daient peuvent  toujours  être  invoquées  ù  n'importe  quelle  époque 
et  sous  n'importe  quel  régime  politique.  Elles  ont  inspiré  le  droit 
moderne  qui  a  certainement  continué  les  traditions  de  l'ancien 
droit  vis-à-vis  des  communautés  religieuses. 

581.  —  1»  La  loi  des  13-19  lévr.  1790,  complétant  les  lois  des 
26  oct.-l"'  nov.  1789  et  5-12  févr.  1790,  qui  avaient  suspendu 
provisoirement  l'émission  des  vœux  monastiques  et  ordonné  la 
suppression  au  profit  de  la  nation  des  maisons  de  religieux  par- 
tout oij  il  en  existait  plusieurs  du  même  ordre,  a  supprimé  pour 
tout  le  royaume  les  congrégations  dans  lesc^uelles  on  faisait  des 
vœux  monastiques  solennels  (art.  1  de  la  loi);  toutefois  (d'après 
l'art.  2)  rien  n'était  changé  provisoirement!!  l'égard  des  maisons 
chargées  de  l'éducation  publique  et  des  établissements  de  charité. 
Il  s'ensuit  que,  sauf  l'exception  de  l'art.  2,  les  congrégations 
religieuses  ont  été  supprimées  et  prohibées  par  la  loi  des  13-19 
févr.  1790.  Et  ce  n'est  pas  seulement  leur  personnalité  civile, 
c'est  leur  existence  de  fait  que  la  loi  a  voulu  détruire.  On  invoque 
en  sens  contraire  les  termes  du  rapport  de  Treilhard,  présentant 
cette  loi  (V.  suprà,  n.  562).  Mais  le  projet  de  loi  présenté  par 
Treilhard  fut  repoussé  par  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée 
adopta,  au  lieu  et  place  de  l'art.  1  du  projet  de  Treilhard,  un 
article  premier,  présenté  par  Thouret,  qui  n'est  autre  que  l'art. 

1  de  la  loi,  et  qui  porte  que  «  les  ordres  et  congrégations  régu- 
lières sont  et  demeureront  supprimés  en  France  sans  qu'il  puisse 
en  être  établi  de  semblables  h  l'avenir  ».  Avant  le  vole  de  l'arti- 
cle, Barnave,  qui  avait  présenté  un  projet  n'en  différant  que  par 
la  forme  de  la  rédaction  ,  disait  :  «  Les  ordres  religieux  sont  in- 
compatibles avec  l'ordre  social  et  avec  le  bonheur  du  peuple,  vous 
devez  les  détruire  sans  restriction  ».  Et  Chapelin,  après  le  vote 
de  l'article,  le  commentait  ainsi  :  «  Vous  venez  de  décréter  la 
suppression  des  ordres  religieux  ».  On  invoque  encore  les  art. 

2  et  3  de  la  loi,  qui  autorisaient  les  religieux  à  continuer  la  vie 
en  commun  dans  les  couvents.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions 
transitoires  :  c'est  pour  ne  pas  froisser  des  habitudes  depuis 
longtemps  contractées,  pour  ne  pas  réduire  à  la  misère  les  reli- 
gieux dont  les  vieux  monastiques  étaient  abolis,  que  In  loi  leur 


316 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Titre  III.  —  Chap.  I. 


a  assuré  des  maisons  de  refuge,  dont  l'extinction  devait  être  la 
conséquence  des  décès,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produiraient. 
Cela  ressort  des  dispositions  de  la  loi,  et  des  lois  qui  l'ont  suivie. 
C'est  ainsi  que  s'e.xpliquenl  les  lois  des  19-26  mars  1790,  art.  3, 
et  20-22  avr.  1790,  qui  règlent  les  pensions  à  allouer  aux  religieux 
désireux  de  rester  en  communauté,  ainsi  que  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  leurs  maisons.  La  même  observation  s'applique  à 
la  loi  des  8-14  cet.  1790,  relative  à  l'élection  du  supérieur  et  de 
l'économe.  —  V.  Cazot,  Discours  ù  la  Chambre  des  dépulés,  séance 
du  3  mai  1880;  Jeanvrot,  op.  cit.,  p.  M  ;  Simonnet,  Des  congré- 
gations religieuses  non  autorisées  dans  l'Etat,  p.  33-48  ;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1538. 

582.  —  2°  Si  la  loi  de  1790  avait  supprimé  la  vie  monastique 
et  les  congrégations  religieuses  régulières,  il  existait  encore  fies 
congrégations  séculières  qu'elle  n'avait  pas  atteintes  et  qui  res- 
taient soumises  à  la  législation  antérieure,  notamment  à  la  for- 
malité de  l'autorisation  préalable,  l'édit  de  1740  n'ayant  été  ni 
rapporté  ni  abrogé.  La  loi  du  18  août  1792  acheva  l'œuvre.  Elle 
a  supprimé  toutes  les  congrégations  religieuses  sans  exception 
(arl.  1).  Et  ici  encore  c'est  bien  leur  existence  de  fait  et  non  pas 
seulement  leur  personnalité  civile  que  la  loi  supprime.  Le  préam- 
bule de  la  loi  et  les  art.  1,  2  et  6  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  «  Considérant,  porte  le  préambule,  qu'un  Etat  vraiment 
libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation ,  pas 
même  celles  qui,  vouées  à  l'enseignement  public,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le  corps  législatif  achève 
d'anéantir  les  corporations  religieuses  est  aussi  celui,  etc.  ».  — 
Art.  1.  i<  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de 
congrégations  séculières  ecclésiastiques  sont  éteintes  et  suppri- 
mées à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ». 
Art.  2.  «  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité, 
les  mêmes  personnes  continueront,  comme  ci-devant,  le  service 
des  pauvres  et  le  soin  des  malades,  à  titre  individuel,  sous  la 
surveillance  des  corps  municipaux  ».  L'art.  6,  venant  après 
d'autres  articles  qui  retirent  le  droit  d'enseignement  aux  con- 
grégations, ajoute  :  «  Tous  les  membres  des  congrégations  em- 
ployés actuellement  dans  l'enseignement  public  en  continueront 
i'e.xercice  à  titre  individuel  ».  Il  ressort  de  ces  textes  que  l'exis- 
tence de  fait  des  congrégations  est  supprimée.  —  Ducrocq,  n. 
lo38;  Jeanvrot,  p.  13-22;  Simonnet,  p.  59-63;  Hauriou,  Précis 
de  droit  administratif,  n.  53. 

583.  —  Diverses  objections  sont  faites  contre  la  loi  de  1792. 
On  dit  d'abord  qu'elle  est  inconstitutionnelle,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  revêtue  de  la  sanction  royale.  Mais  on  oublie  qu'un  dé- 
cret du  10  août  1792  avait  suspendu  provisoirement  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  ses  fonctions;  à  partir  de  ce  jour,  il  n'y  a 
plus  de  sanction  royale,  et  les  lois  étaient  seulement  promul- 
guées par  le  conseil  exécutif  provisoire,  composé  des  ministres 
(Décr.  10,  U  et  la  août  1792).  On  objecte  encore  que  la  loi  du 
18  août  1792  n'avait  pas  de  sanction  au  point  de  vue  de  la  sup- 
pression des  communautés  religieuses.  Mais  il  y  avait,  de  par 
le  fait  même  de  la  suppression  des  congrégations  prononcée  par 
la  loi,  la  sanction  de  la  dissolution. 

584.  —  On  objecte  enfin  que  la  loi  de  1792,  inspirée  par  une 
pensée  de  persécution  religieuse,  comme  sa  date  le  prouve,  a 
disparu  avec  les  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance. 
Mais  on  répond  que,  si  la  loi  de  1792  ne  fut  promulguée  qu'en 
septembre,  le  projet  avait  été  déposé  dès  le  mois  de  février,  sou- 
mis à  trois  lectures  successives,  et  que,  dès  le  mois  d'avril,  la 
suppression  de  toutes  les  congrégations  était  définitivement 
votée.  Il  est  donc  impossible  de  la  faire  procéder  d'une  inspira- 
lion  identique  à  celle  des  massacres  de  septembre.  —  Simonnet, 
p.  50-59. 

585.  —  D'ailleurs,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  les  lois 
ne  cessent  pas  d'être  en  vigueur  parce  qu'ont  cessé  les  circons- 
tances qui  en  ont  amené  la  promulgation.  Les  lois  et  décrets  ne 
s'abrogent  pas  par  désuétude  (V.  infrù,  v°  Loi).  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia^  t.  1,  §27,  p.  34;  Demolombe,  t.  1,  n.  129; 
Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  56,  g  29,  noie  3;  Fuzier-Iierman,  Cxide 
lÀvil  annoté,  sur  l'art,  1,  n.  383. 

586.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement ,  pour  la  loi  de  1792. 
—  Paris,  18  août  1826,  .Mantlosier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
2  août  1880,  Jés.  de  Toulouse,  '^S.  81.2.207,  P.  81.1.1001,  D. 
80.3.73'  -  Trib.  conll.,  5  et  13  nov.  1880,  .Marquisnv,  iS.  81.3. 
81,  P.  adm.chr.,  D.  80.3.121]  — Liège,  20  juill.  I880;  Bruwiers, 
[S.  82.4.1,  P.  82.2.1,  D.  81.2.41]  —  Sic,  Foucart,  t.  1,  n.  87 
et  s.;  Demolombe,  t.  1,  n.  35  et  130;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  22, 


note  9;  .Vubry  et  Rau,  t.  1,  §  29  ;  Demante,  t.  1,  n.  20  (inlrod.i  ; 
Fuzier-llerman,  Inc.  cit.,  n.  373  et  s.  —  Contra,  spécialement 
pour  kl  loi  du  18  août  1792;  Aix,  29  juin  1830,  Père  Eugène, 
[S.  et  P.  chr.]  et  les  auteurs  du  premier  système;  Merlin,  Réper- 
toire,  v'*  Appel,  secl.  1,  §  5,  et  Usage,  §  2,  n.  3;  TouUier,  t.  1, 
n.  100  et  s.;  Duranton,  t.  1 ,  n.  107  et  108. 

587.  —  3"  L'art.  H  des  articles  organiques  du  Concordat 
du  18  germ.  an  X  a  maintenu  expressément  la  suppression  des 
congrégations  religieuses  :  «  Les  archevêques  et  évêques  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  )i.  On  prétend  at- 
ténuer l'autorité  morale  des  articles  organiques,  en  disant  qu'ils 
ont  été  publiés  sans  l'aveu  de  la  puissance  spirituelle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  force  légale  des  articles  organiques  n'en  subsiste  pas 
moins.  On  dit  encore  que  l'art.  11  n'a  prohibé,  dans  les  con- 
grégations, que  la  personnalité  civile.  On  ne  prend  pas  garde 
que  le  législateur  de  l'an  X  se  trouvait  en  face  d'une  législation 
qui  avait  fait  table  rase  de  toutes  les  congrégations.  Il  rétablissait 
le  culte,  il  l'organisait;  il  reconnaît  la  nécessité  de  certains  éta- 
blissements ecclésiastiques,  les  chapitres  cathédraux  et  sémi- 
naires, et  il  les  autorise.  Tous  les  autres  établissements  ecclé- 
siastiques demeurent  supprimés.  Et  si  ce  texte  avait  besoin  de 
commentaire,  écoutons  Portails  au  Conseil  d'Etat  :  i'  Toutes  les 
institutions  monastiques  ont  disparu;  elles  avaient  été  minées 
par  le  temps  ;  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion  qu'il  existe  des 
institutions  pareilles  »  (Discours,  rapports  cl  travau.x  inédits  sur 
le  Concordat,  p.  97).  Le  concordat  et  les  articles  organiques  ont 
donc  maintenu  la  suppression  des  congrégations  religieuses  qui 
sont  étrangères  au  gouvernement  fondamental  de  l'Eglise.  — ■ 
Laferrière,  C(jî</'s  de  droit  public  et  administratif,  t.  1,  p.  265; 
Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1537,  1538;  Filon,  p.  254;  Clamage- 
ran,  Des  communautés  religieuses  non  autorisées  :  Rcv.  prat-, 
1857,  t.  3,  p.  o,  13  ;  E.  Ollivier,  Des  congrégations  religieuses  non 
autorisées  :  Rev.  prat.,  1858,  t.  5,  p.  101  ;  Trochon,  p.  298  et  s.; 
Poslel,  Etudes  sur  la  régularité  légale  des  communautés  reli- 
gieuses en  France,  p.  59;  Jeanvrot,  p.  13  et  167;  Simonnet,  p.  69- 
80;  Gran,  p.  66,  71. 

588.  —  On  ajoute  qu'en  présence  de  textes  aussi  formels,  il 
y  a  plus  de  subtilité  que  de  raison  dans  la  distinction  que  l'on 
voudrait  introduire  entre  la  vie  religieuse  proprement  dite,  sous 
l'empire  d'une  règle,  de  statuts  qui  déterminent  expressément 
le  but  et  l'exercice  des  religieux  réunis,  et  cette  vie  réduite  à  la 
simple  vie  en  commun.  Une  telle  distinction  ne  se  trouve  nulle 
part  dans  les  prévisions  de  la  loi,  parce  que  le  but  visible  de  la 
loi  est  de  supprimer  non  seulement  les  anciennes  corporations 
religieuses,  comme  telles,  mais  encore  comme  réunions  pouvant, 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  ramener  secrètement  sous 
d'autres  formes,  mais  avec  le  même  esprit,  les  corporations  pro- 
hibées. 

589.  —  4°  D'ailleurs  ces  dispositions  prohibitives  ont  été 
renouvelées  par  le  décret  du  3  mess,  an  XII.  Portails  avait,  les 
25  fruct.  an  X  et  19  prair.  an  XII,  adressé  à  Napoléon  deux 
mémoires  relatifs  à  des  associations  religieuses  d'hommes  réta- 
blies en  France  (Portails,  op.  cit.,  p.  447  et  451),  où  il  disait 
notamment  ceci  ;  «  L'Eglise  est  et  elle  subsiste  dans  l'Etat,  c'est 
donc  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  recevoir  sous  sa  domination  ou 
de  refuser  un  ordre  ou  un  institut  ».  A  la  suite  de  ces  rapports, 
le  décret  du  3  mess,  an  XII  déclare  dissoutes  la  société  des 
Pères  de  la  foi,  comme  aussi  «  toutes  autres  agrégations  ou  as- 
sociations formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées 
(arl.  1).  Les  ecclésiastiques  composant  lesdiles  agrégations  ou 
associations  se  retireront  sous  le  plus  bref  délai  dans  leurs  dio- 
cèses »  (art.  2).  L'art.  3  du  décret  confirme  et  maintient  en  vi- 
gueur les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  reli- 
gieux dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels.  D'après 
fart.  4  II  aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  pourra  se  former  cà  l'avenir  sous  prétexte  de  religion, 
à  moins  qu  elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  ». 
L'art.  6  prescrit  aux  procureurs  généraux  ou  impériaux  de  pour- 
suivre ou  faire  poursuivre  même  par  voie  extraordinaire,  suivant 
l'exigence  des  cas,  les  contrevenants  au  décret.  Le  décret  de  l'an 
XII  prohibe  toutes  les  communautés,  non  pas  seulement  comme 
corporations,  mais  comme  simples  réunions  d'individus.  —  Vuil- 
lefroy,  p.  162;  M.M.  Clamageran,  p.  13;  E.  Ollivier,  p.  101; 
Trochon,  p.  290;  Ducrocq,  t.  2,  n.  i;S38;  Simonnet,  op.  cit.,  p. 
89.  _  Tout  le  monde  d'ailleurs  reconnaît  au  décret  cette  portée  : 
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I'  rien  ti'esl  plus  clair  que  le  décret  lui-même,  dit  M.  Rousse 

(Consult.,p.  27),  et  s'il  est  encore  en  vigueur nul  doute  qu'il 

ne  comprenne,  dans  ses  prohibitions,  toutes  les  congrégations 
non  autorisées  qui  existent  en  France  aujourd'hui  «.  Mais  on 
oppose  que  le  décret  a  élé  rendu  ab  irato,  ce  qui  lui  enlève  de 
la  valeur  morale.  C'est  ine.xact,  c'est  l'œuvre  d'une  longue  et 
sérieuse  réflexion,  les  deux  rapports  préparatoires  de  Portails 
en  font  foi.  —  Trochon,  op.  cit.,  p.  292;  Simonnet,  op.  cit., 
p.  80  et  s. 

590.  —  On  le  déclare  illégal  a  défaut  d'intervention  du  Corps 
législatif  dans  sa  confection  ,  mais  jamais  le  tribunat  ne  l'a  ar- 
gué d'illégalité  devant  le  Sénat,  et  la  Cour  de  cassation  a  cons- 
tamment déclaré  lois  de  l'Etat  les  décrets  rendus  dans  ces  con- 
ditions sous  le  premier  Empire.  —  Simonnet,  op.  cit.,  p.  90-93. 

501.  —  On  dit  encore  que  le  décret  est  inexécutable  faute  de 
sanction.  Mais  il  y  a  d'abord  la  sanction  judiciaire  résultant  de 
l'art.  6,  qui  prescrit  contre  les  contrevenants  des  poursuites 
même  par  la  voie  extraordinaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 
F'oursuite  même  par  la  voie  extraordinaire,  ce  qui  implique  le 
droit  de  poursuivre  par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  devant  le 
tribunal  de  police,  pour  contravention  aux  règlements  de  l'auto- 
rité (art.  471,  §  lo,  C.  pén.).  Poursuite  piir  voie  extraordinaire  , 
suivant  l'exigence  des  cas;  c'est-à-dire  poursuite  devant  la  juri- 
diction criminelle  lorsqu'il  y  aura  crime  commis  :  car  tel  est  le 
sens  des  expressions  poursuite  par  la  voie  extraordinaire,  ex- 
pressions empruntées  à  l'ancien  droit,  et  qu'on  retrouve  en- 
core avec  la  même  signification  dans  certains  articles  de  nos 
Codes  (C.  proc.  civ.,  art.  247,  .360;  Ord.  20  nov.  1822,  art.  43). 

—  V.  Cazot,  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  3 
mai  1880  : ./.  off.  du  4,  p.  4819,  et  Lois  annotées  de  1880,  p.  .'i23, 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1880,  p.  90i  ;  Jeanvrot,  p.  20  et  114; 
Simonnet,  op.  cit.,  p.  94-101.  —  Outre  la  sanction  judiciaire,  il 
y  a  la  sanction  administrative,  qui  peut  être  appliquée  en  vertu 
d'arrêtés  préfectoraux  de  dissolution,  susceptibles  d'être  exécutés 
manu  militari.  —  Cazot,  loc.  cit.;  Jeanvrot,  op.  cit.,  p.  20  et  1 14. 

—  V.  aussi,  pour  l'exécution  administrative,  Vuillefroy,  op.  cit., 
p.  101  et  s.;  Trochon,  p.  292  et  293.  —  On  dit  enfin  que  le  décret 
de  l'an  .\II  a  été  abrogé  parles  lois  postérieures.  Il  n'en  est  rien. 
Ce  décret  coexiste  avec  les  art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  la  loi  de  1834, 
qui  édiclenl  une  nouvelle  sanction,  la  sanction  judiciaire,  et  il  n'a 
été  touché  ni  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830  ni  par  la  cons- 
titution de  1848.  L'interprétation  contraire,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  0  des  chartes,  a  été  condamnée  par  les  votes  émis  le  4janv. 
1827  par  la  Chambre  des  pairs  et  les  21  juin  1828  et  3  mai  184.') 
par  la  Chambre  des  députés. 

592.  —  D'ailleurs,  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  en  procla- 
mant la  liberté  religieuse  et  la  liberté  des  cultes,  ne  pouvaient 
rien  changer  à  la  législation  existante.  Des  proclamations  de 
principes  par  des  constitutions  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
abroger  des  dispositions  législatives  spéciales.  La  jurisprudence 
l'a  reconnu  à  plusieurs  reprises,  comme  elle  a  décidé  que  les 
chartes  de  1814  et  1830  n'ont  pas  abrogé  les  art.  291  et  s.,  C. 
pén.,  en  tant  qu'ils  s'a|ipl:qiient  aux  associations  religieuses. 
Vainement  celles-ci  invoqueraient-elles,  pour  se  soustraire  à  l'au- 
torisation du  gouvernement,  le  principe  de  la  liberté  des  cultes. 

—  Cass.,  9  déc.  18b3,  Porchat,  [S.  34.1.284,  P.  50.1.33]  — 8r:, 
de  Laferrière,  t.  1,  p.  272;  Postel.  p.  360;  Jeanvrot',  p.  101  ;  Gau- 
tier, p.  388.  —  V.  suprà,  v»  Association  (droit  d') ,  n.  95  et  s. 

593.  —  Pour  la  même  raison,  la  constitution  de  1848,  en 
proclamant  le  droit  d'association  (art.  8),  n'a  pas  abrogé  la  lé- 
gislation antérieure.  —  Gautier,  loc.  cit. 

594.— .i"  Les  lois  des  2  janv.  1817  et  24  mai  182.H  et  le  décret 
du  31  janv.  18;)2  n'ont  pas  davantage  admis  la  légalité  de  l'exis- 
tence de  fait  des  congrégations  non  autorisées.  La  loi  de  1817 
se  borne  à  conférer  la  capacité  civile  aux  établissements  recon- 
nus par  la  loi.  La  loi  de  l82o  et  le  décret  de  1832,  ne  visant,  du 
reste,  que  les  communautés  de  femmes,  déterminent  dans  quelles 
conditions  ces  communautés  pourront  se  faire  autoriser  et  ac- 
quérir fjar  là  la  personnalité  civile.  Mais  ces  lois  et  décrets  ne 
louchent  aucunement  a  la  question  de  l'existence  de  fait  des 
congrégations  non  autorisées  et  laissent  en  vigueur  la  législation 
antérieure.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  lo38;  Clamageran  ,  p.  I.'i  et  10; 
E.  Ollivier,  p.  190;  Graux,  p.  83;  Jeanvrot,  p.  36;  Simonnet, 
p.  140. 

595.  —  6°  lien  est  de  même  de  la  loi  de  IS.'iO  surlaliberté  de 
l'enseignement.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Beugnot,  a  reconnu 
le  droit  d'enseigner  aux  membres  de  ces  congrégations,  et  non 


à  ces  congrégations  elles-mêmes  (V.  suprà,  n.  o72).  Il  faut  dis- 
tinguer, en  elTet,  les  membres  d'une  congrégation  considérés  in- 
dividuellement et  la  congrégation  elle-même.  La  faculté  d'ensei- 
gner accordée  aux  membres  n'implique  pas  la  reconnaissance  de 
l'existence  licite  de  la  congrégation.  L'Assemblée  a,  du  reste,  en- 
tendu réserver  cette  question.  Cela  résulte  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  l'occasion  de  l'amendement  de  MM.  Bourzat,  Savatier- 
Laroche,  Sage  et  Ceyran.  Cet  amendement  portait  :  1°  que  les 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées  n'auraient 
pas  le  droit  d'enseigner;  20  qu'aucune  congrégation  religieuse  ne 
pourrait  s'établir  que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées parles  lois  spéciales.  L'amendement  fut  rejeté  dans  ses 
deux  parties,  mais  pour  des  motifs  différents.  La  première  partie 
de  l'amendement  fut  écartée,  parce  que  l'Assemblée  entendait  que 
les  membres  des  congrégations  non  autorisées,  considérés  indi- 
viduellement, eussent  le  droit  d'enseigner.  La  seconde  partie, 
relative  aux  congrégations  religieuses,  fut  écartée  parce  que  le 
législateur  de  1830  ne  voulait  pas  confondre  deux  questions  dis- 
tinctes, l'enseignement  et  les  congrégations.  C'est  ce  qu'a  ex- 
pliqué M.  Thiers  :  «  On  veut  nous  faire  résoudre  une  question 
que  nous  n'avons  pas  entendu  résoudre,  celle  de  l'existence  des 
associations  religieuses  en  France...  Le  jour  où  on  fera  la  loi 
des  associations,  vous  examinerez  si  vous  devez  nommément, 
d'une  manière  générale,  les  proscrire  ou  les  admettre...  L'As- 
semblée devra  se  prononcer,  et  alors,  en  prononçant,  elle  déci- 
dera ceci  :  si  telle  association  religieuse  peut  exister  en  France; 
si  elle  peut  y  avoir  des  maisons  conventuelles,  des  noviciats;  si 
elle  peut  recevoir  des  legs,  former  des  élèves  ,  avoir  de  grands 
établissements.  . Mors ,  à  titre  d'association  ,  vous  prononcerez 
sur  son  sort;  mais  aujourd'hui,  dans  la  loi  d'enseignement,  vous 
n'aviez  pas  cette  question  à  résoudre...  Pouvait-on,  après  la 
capacité  et  la  moralité  démontrées,  prononcer  contre  ces  indivi- 
dus une  exclusion  parce  qu'ils  appartenaient  à  telle  ou  telle 
congrégation'?  Vous  ne  le  pouvez  pas  avec  votre  Constitution...  » 
(Discours  de  M.  Thiers  à  l'Assemblée  nationale,  le  24  févr.  1830). 
La  loi  de  1850,  bien  loin  d'abolir  la  distinction  entre  les  congré- 
gations non  autorisées  et  les  congrégations  autorisées,  l'a  ex- 
pressément consacrée  dans  ses  art.  31  et  49,  qui  parlent  des 
associations  religieuses  autorisées  par  la  loi  (art.  31)  et  des  con- 
grégations religieuses  reconnues  par  l'Etat  (art.  49'.  Oc,  le  fait 
d'enseigner  légalement  à  titre  individuel  n'innocente  pas  la  parti- 
cipation illicite  à  une  communauté  religieuse  non  reconnue,  comme 
l'a  dit  M.  Roulaud,  ministre  de  l'Instruction  publique  (lettre  du 
6  mars  1860).  ..  La  loi  de  1830  n'a  pas  eu  pour  but  d'éluder  les 
prohibitions  qui  frappentlescongrégations  religieusesd'horames». 
—  Laferrière,  p.  272;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1340;  Trochon,  p.  345; 
Postel,  p.  91  ;  Graux,  p.  89  et  s.;  Gautier,  p.  388;  Jeanvrot,  op. 
cit.,  p.  33;  Morlot,  op.  cit.,  p.  97;  Simonnet,  op.  cit.,  p.  150. 

596.  —  La  loi  du  12  juill.  1875,  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  se  borne,  dans  son  art.  10,  à  déclarer  que  les 
art.  291  et  s.,  C.  pén.,  ne  seront  pas  applicables  aux  associations 
formées  pour  créer  et  entretenir  des  cours  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur;  ces  associations  sont  soumises,  sous 
la  sanction  de  certaines  pénalités,  à  la  déclaration  préalable  et 
au  dépôt  de  la  liste  des  associés.  La  loi  de  1875  crée  ainsi,  en 
faveur  de  certaines  associations,  un  droit  nouveau  ;  mais  ce  droit 
est  strictement  limité.  La  loi  n'abroge  aucunement  les  lois  anté- 
rieures sur  les  congrégations:  le  rejet  de  l'amendement  Delorme 
et  les  explications  du  rapporteur  en  font  foi.  Il  en  est  de  même 
de  la  loi  du  18  mars  1880  :  le  rejet  par  le  Sénat  de  l'art.  7  du 
projet  excluant  de  tout  enseignement  public  ou  privé  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées  n'a  pu  porter  atteinte  à  la 
lég'islation  préexistante,  puisque  c'est  ce  rejet  qui  a  provoqué 
l'apparition  des  décrets  du  29  mars  1880  et  la  dissolution  admi- 
nistrative des  congrégations.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1546;  iVaux, 
p.  89;  Jeanvrot,  p.  33;  Simonnet,  op.  cit.,  p.  151  et  s. 

597.  —  7"  Quant  aux  actes  accomplis  par  les  divers  gouver- 
nements a  l'égard  des  congrégations  non  autorisées,  aucun  de 
ces  actes  ne  constitue  la  reconnaissance,  même  tacite,  de  la  léga- 
lité de  l'existence  desdites  congrégations.  Les  gouvernements 
ont  pu  accorder  à  une  communauté  la  faveur  d'i't^ablir  une  cha- 
pelle, de  fonder  et  d'exploiter  un  établissement  agricole,  de  diri- 
ger une  colonie  pénitentiaire,  etc.,  sans  modifier  pour  cela  la 
condition  légale  de  la  congrégation  dont  quelques  membres  ont 
obtenu  une  autorisation  strictement  limitée,  et  nettement  préci- 
sée. —  Graux,  p.  150  et  134.  —  La  vérité  est  que  les  gouver- 
nements ont  montré,  suivant  les  époques,  plus  on  moins  de  tolé- 
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ranceou  de  bienveillance  pour  les  congrégations  non  autorisées; 
mais  cette  tolérance ,  cette  bienveillance  ne  peuvent  fournir  un 
argument  décisif.  En  admettant  les  congrégations  non  reconnues, 
par  exemple,  à  participer  à  l'enseignement,  en  leur  confiant  des 
enfants  détenus  correctionnellement,  le  gouvernement  ne  se 
liait  pas  les  mains  pour  l'avenir,  il  conservait  toujours  son  droit 
de  haute  police  et  de  dissolution  et  il  en  a  plusieurs  fois  usé. 

598.  —  B.  L'existence  de  fait  des  communautés  non  autori- 
sées constitue  une  infraction  à  la  loi,  entraînant  pour  les  asso- 
ciés l'application  de  divers  articles  du  Code  pénal  et  notamment 
des  art.  291  et  s.  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  591),  tout  d'abord, 
que  les  partisans  du  deuxième  système  appliquent  à  ceux  qui  ré- 
sistent à  un  arrêté  de  dissolution  l'art.  i'I.J  13,  C.  pén.,  de  tels 
arrêtés  étant  pris  conformément  au  décret  de  messidor  an  XII. — 
Jeanvrot,  p.  20.  —  Mais  ils  vont  plus  loin  et,  indépendamment 
de  tout  ordre  formel  de  dissolution  ,  ils  considèrent  les  membres 
de  ces  associations  comme  passibles,  à  raison  de  ce  seul  fait,  des 
peines  édictées  par  les  art.  291  et  s.,  G.  pén.,  et  par  la  loi  du  10 
avr.  1834.  Les  congrégations  religieuses  constituent,  en  effet,  des 
associations  avec  une  cohésion  plus  puissante  et  un  lien  plus  étroit, 
circonstances  qui  ne  sauraient  leur  donner  une  situation  juridique 
plus  favorable.  —  Jeanvrot,  p.  99;  Gazot ,  op.  cit. 

599.  —  Les  religieux  ne  sauraient,  d'ailleurs,  exciper  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  291,  aux  termes  duquel  les  personnes 
domiciliées  dans  les  maisons  où  se  réunit  l'association  ne  doivent 
pas  être  comptées  pour  faire  le  nombre  de  vingt  et  un,  constitutif 
du  délit.  Quand  on  a  exclu  du  nombre  de  vingt  et  un  les  per- 
sonnes comprises  dans  la  maison,  ce  ne  sont  pas  les  personnes 
concourant  au  but  de  l'association  qu'on  a  voulu  exclure;  ce 
sont  les  membres  de  la  famille,  les  domestiques,  etc.,  qui  sont 
présumés  ne  pas  faire  partie  de  l'association.  Mais  la  loi  atteint 
même  les  domiciliés  ,  s'il  est  prouvé  qu'ils  font  partie  de  l'asso- 
ciation. On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  des  associés  qui 
tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi,  s'ils  étaient  dispersés,  puis- 
sent échapper  à  toute  pénalité,  parce  qu'ils  sont  réunis  dans  un 
domicile  commun;  l'association,  dans  ce  dernier  cas,  présente 
autant  et  même  plus  de  dangers.  Donc  l'art.  291,  C.  pén.,  est 
applicable  aux  congrégations  religieuses.  En  tout  cas,  les  con- 
grégations tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi  de  1834,  qui  atteint 
les  associations  divisées  en  sections.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  nombre  des  affiliés  dans  chaque  association  soit  égal  à  vingt 
et  un.  11  suffit,  pour  que  l'association  soit  illicite,  que  le  nombre 
total  des  membres  de  l'association  soit  égal  à  vingt  et  un.  Telle 
est  la  situation  des  congrégations  religieuses  qui  comptent  une 
maison-mère  avec  des  maisons  auxiliaires.  On  peut  invoquer  en 
ce  sens  un  passage  du  discours  de  M.  Persil,  garde  des  sceaux, 
combattant,  lors  de  la  loi  de  1834,  un  amendement  qui  proposait 
de  déclarer  la  loi  de  1834  inapplicable  aux  réunions  et  associa- 
tions formées  en  vue  du  culte  :  ce  S'il  est  vrai,  en  principe,  que 
les  réunions  pour  le  culte  sont  permises  par  la  Charte,  sauf 
toutefois  à  se  conformer  aux  lois  existantes,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  extérieur,  il  est  vrai  cependant  que  des  associations 
pourraient  être  empêchées  de  se  former,  alors  même  qu'elles 
auraient  un  but  religieux;  par  exemple,  il  y  a  d'anciennes  lois 
contre  les  congrégations  et  les  associations  religieuses.  Tout 
cela  est  entièrement  étranger  à  la  liberté  des  cultes,  et  je  dois  le 
dire,  la  loi  actuelle  serait  applicable  à  ces  associations  ".  —  Gass.. 
20  févr.  1849,  Onfrav,  'S.  49.1.24.Ï,  P.  49.2.143,  D.  49.1.44];  — 
i"juin  1869,  Hérit.  Parabère,LS.  70. 1.37, P.  70.126,  0.69.1.3131 

—  Angers,  24  mars  1842,  Précurseur  de  l'Ouest,  S.  42.2.435]  — 
Alger,  7  mai  1868,  Hérit.  Parabère.  fS.  68.2.277,'  P.  68.1019,  D. 
69.1.313]  —  Gaen,  20  juill.  1846,  Onfrav,  "S.  47.2.278,  P.  47. 
1.747,  D.  49.1.44]  —  Trib.  Toulouse,  2 'août  1880,  Jésuites  de 
Toulouse,  [S.  81.2.206,  P.  81.1.1001,  D.  80.3.73]  —  Sic,  Gautier, 
op.  cit.,  p.  389  et  390;  Gazot,  Discours  précité  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  3  mai  1880;  Jeanvrot,  op.  cit.,  p.  96  et  171. 

—  V.  xuprà,  v"  Association  (droit  d'),  n.  93  et  s. 

600. —  m.  Troisième  système.  Seul  le  Code  pénal,  art.  291  et 
s.,  est  applicable  aux  congrégations  non  autorisées.  —  M.  Gide 
{Du  droit  d'association  en  matière  religieuse,  p.  243  et  s.),  adopte 
une  opinion,  d'ailleurs  isolée,  d'après  laquelle  les  congrégations 
non  autorisées  ne  peuvent  être  dissoutes  et  leurs  membres  punis 
que  si  la  congrégation  se  compose  de  plus  de  vingt  membres. 
A  son  avis,  il  ne  faut  pas  combiner,  ainsi  que  le  fait  le  second 
système,  les  art.  291  et  s.,  G.  pén.,  avec  les  lois  de  1790  et  1792 
et  le  décret  de  messidor  an  .Kll  ;  toute  celte  législation  antérieure 
a  été  abolie  par  le  Code  pénal  qui  ne  reconnaît  plus  rexisteoce 


de  congrégations  non  autorisées,  mais  les  englobe  toutes  dans  ses 
dispositions  relatives  aux  associations.  Dès  lors,  seuls  les  art. 
291  et  s.,  C.  pén.,  modifiés  par  la  loi  de  1834,  restent  applica- 
bles aux  congrégations  ,  et  elles  ne  sont  soumises  à  l'autorisa- 
tion sous  peine  d'encourir  la  dissolution  et  une  répression  pénale 
que  si  elles  se  composent  de  plus  de  vingt  membres  réunis  ou 
épars.  —  V.  dans  le  même  sens,  Beudant,  note,  [D.  79.2. 
2251 

601.  —  IV.  Quatrième  système.  Les  communautés  religieuses 
non  autorisées  sont  seulement  passibles  de  dissolution.  —  Dans 
une  dernière  opinion,  l'existence  des  congrégations  non  autori- 
sées est  tenue  pour  illicite,  d'où  il  suit  que  le  gouvernement  en 
peut  poursuivre  la  dissolution,  mais  non  comme  délictueuse  :  d'où 
la  conséquence  que  les  religieux  n'ont  à  redouter  aucune  répres- 
sion pénale  individuelle,  pas  même  l'application  de  l'art.  471,  §  15, 
G.  pén.,  en  cas  de  résistance  à  un  arrêté  de  dissolution.  — Lafer- 
riere,  t.  1 ,  p.  203  et  s.;  Vivien,  Etudes  administratives,  t.  2, p.  303  ; 
Batbie,  Traité  de  dr.  publ.  et  adm.,  t.  3,  n.  6  et  t.  3,  n.  246; 
Précis  de  dr.  publ.  et  adm.,  p.  19;  L.  Dufour,  Police  des  Cultes, 
ch.  3,  §4,  p.  047;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1338-1348;  Dupin,  .Manuel 
de  dr.  ecclés.  :  des  congrég.,  %  3,  p.  278  et  s.;  Cabantous  et  Lié- 
geois, liép.  de  dr.  adm.,  0=éd.,  p.  817  et  s.;  Hauriou,  n.  33  ;  Vuil- 
lefroy,  p.  163,  note  a;  Postel,  p.  61,  99, 123  ;  Thibaut-Lefebvre, 
Code  des  donat.  pieuses  (1830),  passim  ;  Trochon,  p.  289,  293  ;  La- 
pierre  ,  De  ta  capacité  civile  des  congrégations  non  autorisées  ,  p. 
30;Golmette,p.  22,  23,  269;  Graux,  p.  81  et  107  ;  Jean  d'Aymé, 
Un  peu  d'impartialité  sur  les  décrets  du  29  mars  I SSO  :  Simonnet, 
p.  103  et  s.,  133;  Glérault,  Revue  de  dr.  franc.,  1844,  p.  198; 
Laboulaye,  lier,  de  légis.,  1845,  t.  1,  p.  486;  E.  Ollivier,  Rev. 
prat.,  t  b.  (1858),  p.  104;  Glamageran,  Rev.  prat.,  t.  3  (1837), 
p.  3,  17;  Morlot,  Des  congrég.  relig.  (Revue  de  l'école  libre  des 
se. polit.,  1887,  p.  97)  ;  Bertauld,  Discours  auSénat  le  3  mai  1880 
[J.  off.,  1880,  p.  2639);  Jessionesse,  note  sous  Trib.  Toulouse,  2 
août  1880,  Trib.  Bordeaux,  26  août  1880,  Trib.  Agen,  31  déc. 
1880  et  Trib.  Nontron,  7  janv.  1881,  [S.  81.2.206,  P.  81.1. 
1001] 

602.  —  Le  droit  pour  le  gouvernement  de  dissoudre  les  com- 
munautés non  autorisées  est  déduit  par  certains  de  ces  auteurs 
de  l'ensemble  des  lois  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire. 
Mais,  en  définitive,  on  s'appuie  moins  sur  les  lois  de  1790  et  de 
1792  et  sur  l'art.  Il  des  articles  organiques,  dont  le  sens  peut 
prêter  à  controverse,  encore  moins  sur  les  précédents  de  l'an- 
cien droit  qui  ne  sont  plus  en  vigueur,  que  sur  le  décret  de  mes- 
sidor an  .Kll,  dont  le  texte  édicté  formellement  la  dissolution  des 
congrégations  non  autorisées.  Que  ce  décret  soit  abrogé  dans 
certaines  de  ses  dispositions,  comme  l'art.  2  prescrivant  aux 
religieux  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses  pour  y  vivre  sous  la 
juridiction  de  l'ordinaire  ,  ou  comme  l'art.  6  relatif  aux  pour- 
suites, même  par  voie  extraordinaire,  presque  tous  l'accordent, 
mais  les  articles  de  ce  décret  qui  soumettent  toutes  les  congré- 
gations à  l'autorisation  gouvernementale  et  ordonnent  la  disso- 
lution des  compagnies  non  autorisées  ,  sont  tenus  comme  étant 
toujours  en  vigueur;  ni  les  lois  de  1817  et  de  1823  avec  le  décret 
de  1832,  ni  les  lois  des  13  mars  1830  et  12  juill.  1873  n'y  ont 
porté  atteinte.  Les  art.  291  et  s.,  G.  pén.,  ne  les  ont  pas  davan- 
tage abrogés,  ainsi  que  la  loi  du  10  avr.  1834  :  ces  textes  sonl, 
eu  effet,  étrangers  aux  congrégations  religieuses. 

603.  —  Et  c'est  pourquoi  ces  congrégations  ne  sont  pas 
délictueuses,  aucune  peine  n'étant  attachée  à  l'illégalité  de  leur 
existence.  M.  Bertauld  en  excepte  cependant  les  Jésuites  qui, 
d'après  lui,  peuvent  être  atteints  par  les  art.  291  et  s.,  et  surtout 
par  la  loi  de  1834  comme  coupables  du  délit  d'affiliation  prévu 
par  elle  (Disc,  au  Sénat,  5  mai  1880,  J.  off'.,  1880,  p.  2639).  — 
V.  aussi,  Jeanvrot,  op.  cit.,  p.  114.  —  Quant  aux  congrégations 
en  général ,  elles  échappent  à  l'application  du  Code  pénal.  Les 
travaux  préparatoires  sous  le  premier  Empire  n'indiquent  nulle- 
ment chez  le  législateur  l'intention  de  réglementer  à  nouveau  la 
situation  des  congrégations,  encore  bien  moins  d'abroger  le 
décret  de  messidor.  Les  art.  291  et  292,  G.  pén.,  s'occupent 
seulement  des  associations  ayant  pour  but  de  réunir  tous  les 
jours  ou  à  des  jours  marqués  des  membres  ayant  chacun  un 
domicile  distinct  :  ce  caractère  de  réunion  périodique  est  relevé 
par  M.  Blanche  [Eludes  prat.  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  416) 
comme  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit  prévu  et  puni  par 
nos  articles.  Or,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les  congrégations 
ne  sont  pas,  au  sens  juridique  du  mot,  des  associations;  en 
tous  cas,  ce  ne  sont  pas  des  associations  ayant  pour  but  de  se 
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réunir,  puisque  tous  les  religieux  sont  réunis  clans  la  maison 
conventuelle. 

604.  —  Les  congrégations  ne  sont  pas  des  associations.  Ces 
deux  mois  éveillent  des  idées  différentes.  Qui  dit  congrégation 
dit  durée  indéfinie,  indissolubilité  du  lien  qui  unit  les  membres, 
existence  d'une  personnalité  indépendante  des  religieux,  com- 
munauté de  vie.  Qui  dit  association  dit  durée  temporaire,  faci- 
lité de  dissolution,  néant  de  l'association  en  dehors  de  la  per- 
sonnalité des  associés,  vie  individuelle  et  séparée  de  chaque 
sociétaire.  Donc,  les  dispositions  édictées  contre  les  associations 
ne  s'appliquent  pas,  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux  congréga- 
tions. On  dil  que  la  congrégation  est  une  association  avec  un 
lien  plus  étroit,  une  cohésion  plus  énergique,  de  telle  sorte 
qu'elle  offre  pour  la  sécurité  de  l'Etat  autant  de  dangers  que 
l'association  ordinaire.  C'est  possible.  Mais  d'abord,  le  gouver- 
nement n'est  pas  désarmé  en  face  des  congrégations,  puisqu'il  a 
ie  droit  de  dissolution.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
sommes  ici  en  matière  pénale,  oii  les  textes  ne  s'étendent  pas. 
Le  Code  pénal  vise  les  associations  ayant  pour  but  de  s'occuper 
d'objets  religieux,  mais  ce  ne  sont  pas  làles  congrégations,  qu'on 
considérait  comme  soumises  a  une  législation  spéciale,  ce  sont 
les  réunions  où  l'on  s'occupe  de  questions  religieuses  au  point 
de  vue  spéculatif,  ou  bien  les  assemblées  non  autorisées  entre 
coreligionnaires  d'un  culte  non  reconnu.  Le  texte  de  la  loi  de 
1834  ne  parle  pas  non  plus  des  congrégations,  il  parle  des  asso- 
ciations religieuses  pour  les  maintenir  sous  le  régime  de  l'auto-' 
risation.  Le  but  poursuivi  en  1834  comme  en  1810  a  été  de  res- 
treindre la  liberté  accordée  par  le  décret  des  13-19  nov.  1700  a 
tous  les  simiiles  citoyens  de  former  entre  eux  des  sociétés  li- 
bres, s'occupanl  de  questions  littéraires  ou  religieuses;  on  ne 
songeait  pas  du  tout  aux  congrégations.  On  relève,  il  est  vrai, 
une  phrase  incidente  de  M.  Persil  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1834  (\'.  siiprà,  n.  !)09).  Mais  ce  passage  du  discours  de 
M.  Persil  n'est  pas  décisif,  car  il  n'a  que  la  valeur  d'une  opinion 
personnelle  et  s'impose  d'autant  moins  à  l'interprète  que  nous 
sommes  en  matière  pénale  et  que  cette  opinion  ne  peut  pas  s'ap- 
puyer sur  le  texte  de  la  loi.  Le  commentaire  de  l'art.  291  a  été 
d'ailleurs  cxjiosé  d'une  fai;on  toute  différente  et  beaucoup  plus 
exacte  par  MAI.  Dupin  et  Berryer  dans  les  séances  des  2  et  3  mai 
184o  ji  la  Chambre  des  députés.' —  (^aen,  20  juill.  1840  (sol.  impl.), 
Onfroy,  [S.  47.2.278,  P.  47.1.747,  D.  49.1.44] 

605.  —  L'art.  471,  C.  pén.,  ne  frappe  pas  davantage  les  con- 
gréganistes  qui  n'obéissent  pas  à  l'ordre  de  dissolution.  Un  tel 
arrêté  ne  peut  être,  en  effet,  assimilé  à  un  règlement  adminis- 
tratif destiné  à  compléter  la  loi;  c'est  un  acte  administiatif,  un 
acte  direct  de  commandement  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
de  ceux  entraînant  l'application  de  l'arrêté  précité.  —  Ducrocq, 
•ip.  '■('(.,  t.  1,  n.  63;  Simonnet,  op.  cit.,  p.  167. 

606.  —  Un  auteur,  partisan  de  ce  système  en  principe,  con- 
sidère cependant  comme  licite  l'existence  sans  autorisation  des 
communautés  de  femines  (Denantes,  Discussion  i>ur  la  position 
que  la  loi  du  i'i  mai  IS2.'jfi  fuite  aux  rnnijvégatioiis  nlii/ieurics 
de  femmes  nnn  autorisées).  Aucune  loi ,  dil  cet  auteur,  n'est  ve- 
nue abroger  ou  modifier  le  décret  de  messidor  an  .\ll  pour  les 
communautés  il'hommes,  il  demeure  donc  applicable.  Mais  les 
communautés  religieuses  de  femmes  sont  régies  par  la  loi  du  24 
mai  1823,  qui  constitue  un  vérilalile  Code  en  ce  rpii  les  con- 
cerne; or,  cette  loi  ne  renouvelle  pas  les  prohibitions  antérieures 
contre  les  communautés  non  autorisées;  bien  mieux,  elle  en  con- 
sacre formellement  le  caractère  licite  en  leur  accordant  un  délai 

fiour  régulariser  les  actes  faits  avant  leur  reconnaissance  par 
eurs  membres  à  leur  profit  (art.  îij,  et  même  (art.  2)  elle  facilite 
l'obtention  de  l'autorisation  pour  celles  qui  existaient  en  fait, 
semblant  ainsi  avantager  les  contrevenants. 

(!07. —  .Nous  avons  exposé  les  quatre  systèmes  en  présence; 
nous  [lourrons  désormais  en  résumer  brièvement  les  conclusions 
et  caractériser  le  ri'gime  légal  fait  par  chacun  d'eux  aux  congré- 
gations non  autorisées.  D'après  le  premier  système,  les  congré- 
gations seraient  absolument  libres  dans  leur  création  et  leur 
existence.  Si  les  associations  ne  peuvent  exister  sans  l'autorisa- 
lion  du  gouvcrnemeni,  notre  législation  n'admettant  pas  la  liberté 
d'association,  il  en  est  autrement  des  congri'galions.  L'aulorisa- 
lion  du  gouvernement  (loi  ou  décret  suivant  les  cas)  ne  leur  est 
nécessaire  que  pour  ac(|uérirla  personnalité  civile.  Elles  ne  sont 
pas  tenues  di>  la  demander,  et,  bien  que  non  reconnues,  elles 
constituent  de  simples  agrégations  de  fait,  mais  des  agrégations 
parfaitement  licites.  Elles  ne  peuvent  être  dissoutes,  et  leurs 


membres  n'encourent,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  aucune  res- 
ponsabilité pénale. 

608.  —  Le  second  système,  au  contraire,  soumet  les  congré- 
gations à  un  régime  restrictif  de  la  liberté  fondé  sur  les  lois  et 
décrets  de  l'époque  révolutionnaire  :  le  décret  de  messidoran  XII 
et  le  Code  pénal.  Faute  d'autorisation  gouvernementale,  les  con- 
grégations constituent  des  associations  illicites  et  délictueuses  : 
elles  peuvent,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  être 
dissoutes  par  l'administration;  de  plus,  si  elles  se  composent  de 
plus  de  vingt  personnes,  leurs  membres  encourent  la  pénalité 
édictée  par  les  art.  291  et  s.,  C.  pén. 

609. —  Le  troisième  système  confond  absolument  les  congré- 
gations et  les  associations.  D'après  lui,  toute  la  législation  spé- 
ciale aux  congrégations  et  antérieure  au  Code  pénal  a  été  abrogée 
par  les  art.  291  et  s.  de  ce  Code,  constituant  la  loi  générale  des 
associations.  Dès  lors,  les  congrégations  non  autorisées  ne  peu- 
vent être  dissoutes  administrativement,  et  leurs  membres  ne  sont 
punissables  qu'au  cas  où  elles  se  composent  de  plus  de  vingt 
personnes. 

610.  —  Dans  le  quatrième  système  ,  enfin,  une  communauté 
ne  peut  avoir  une  existence  licite,  même  en  pur  fait,  sans  auto- 
risation. Toute  congrégation  non  autorisée  peut  être  dissoute 
administrativement,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres, 
mais  jamais  ceux-ci,  l'ùssent-ils  plus  de  vingt,  n'encourent  de 
répression  pénale.  La  situation  des  congrégations  est  à  la  fois 
pire  et  meilleure  que  celle  des  associations  ordinaires  :  elles 
peuvent  toujours  être  dissoutes  alors  que  les  associations  non 
autorisées  sont  licites  si  elles  ont  moins  de  vingt  membres;  ja- 
mais leurs  membres  n'encourent  de  répression  pénale,  tandis 
que  les  adhérents  des  associations  illicites  tombent  sous  le  cou[i 
des  art.  291  et  s.,  C.  pén. 

611.  —  Ces  différentes  opinions,  à  l'exception  de  la  troisième, 
ont  donné  lieu  dès  longtemps  à  des  débats  retentissants  à  la 
tribune,  dans  la  presse  et  devant  les  tribunaux.  Parmi  les  pré- 
cédents parlementaires  fort  nombreux,  il  faut  rappeler  principa- 
lement la  dénonciation  adressée  par  M.  de  iMontlosier  à  la  Chambre 
des  pairs  le  16  julll.  1826,  et  à  la  Chambre  des  députes  le  21  juin 
1828,  pour  protester  contre  l'existence  en  France  des  congré- 
gations non  autorisées  et  spécialement  de  la  congrégation  des 
Jésuites.  Après  une  très-vive  discussion  ,  la  pétition  fut,  confor- 
mément aux  conclusions  du  rapporteur,  M.  Portails,  renvoyée 
au  gouvernement.  Il  faut  retenir  aussi  la  discussion  de  l'inter- 
])ellation  faite  par  M.  Thiers,  à  la  séance  du  2  mai  184.')  de  la 
Chambre  des  députés,  sur  l'exécution  des  lois  de  l'Etal  à  l'égard 
des  congrégations  religieuses.  M.  Thiers  demandait  celte  disso- 
lution par  voie  administrative.  M.  Martin  du  Nord  ,  garde  des 
sceaux,  répondit  qu'il  était  d'accord  avec  M.  Thiers;  qu'aux 
termes  des  lois,  les  congrégations  religieuses  non  reconnues 
peuvent  être  dissoutes.  La  discussion  se  termina  par  un  ordre  du 
jour  invitant  le  gouvernement  à  faire  appliquer  les  lois  existantes 
aux  congrégations  non  autorisées.  On  doit  citer  également  les 
iliscussions  parlementaires  concernant  les  lois  des  2  janv.  1817 
et  24  mai  182.3;  en  1831 ,  le  rapport  de  M.  Bérenger  concluant  au 
rejet  de  la  rlemande  en  autorisation  de  poursuites  formée  parles 
Trappistes  de  la  .Meilleraye  contre  C.  l'érier,  ministre  et  député, 
et  la  discussion  di;  ce  rapport  iMoniteur  des  23  di'c.  et  31  déc. 
1831);  l'examen  du  budget  des  cultes  en  184:i;  la  loi  du  lo  mars 
1830,  sur  la  liberté  d'enseignement  secondaire;  le  rapport  de 
■M.  Dupin  au  Sénat  le  23  mai  1860  sur  la  pétition  Billy,  de- 
mandent la  suppression  des  congrégations  religieuses  et  la  dis- 
cussion qui  aboutit  au  renvoi  de  la  pétition  aux  ministères  de 
l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  {Moniteur  du 
31  mai  1860  ;  l'adresse  impériale  en  1803;  l'interfiellation  do 
.M.  Besson,  en  1872,  a  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  des  enn- 
grégations  religieuses;  la  loi  du  12  juill.  1873,  sur  l'enseigne- 
ment su|>érieur,  et  la  loi  du  18  mars  1880,  sur  l'enseignement 
supérieur  et  la  collation  des  grades,  et  les  interpellations  qui  en 
ont  suivi  le  vote. 

($12.  —  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  le  Sénat  rejeta 
un  article  il'art.  7),  interdisant  l'enseignement  public  aux  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  non  autorisées.  A  la  suite  de 
ce  rejet,  un  onlre  du  jour  voté  par  la  Chambre  des  députés  mit 
le  gouvernement  en  demeure  d'appliquer  les  lois  relatives  aux 
congrégations.  Ce  fut  l'origine  des  deux  décrets  du  29  mars  1880. 
Ils  ont  provoi(ué  diverses  interpellations  et  des  discussions  par- 
lementaires (|ui  se  sont  toutes  terminées  par  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  ou  par  un  ordre  du  jour  approuvant  le  gouvernement 
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d'avoir  ordonné  la  dissolution  immédiate  de  toutes  les  congré- 
gations non  autorisées  (Ch.  des  députés,  séance  du  3  mai  1880, 
interpellation  Lamy ,  S.  Lots  annoUes  de  1880,  p.  522;  P.  Loh 
H  discrets  de  1880,"  p.  899,  et  rapport  Plessier,  J.  off'.  du  12  juin 
1880,  p.  7353;  Sénat,  séances  des  24  et  25  juin  1880,  /.  off.  des 
25  et  26  juin,  p.  6073  et  9036;  rapport  Demùle,  J.  off'.  du  28 
juin  1880,  p.  7162).  —  A  toutes  ces  époques,  la  majorité  dans  les 
Chambres  a  conclu,  implicitement  ou  explicitement,  au  droit 
pour  le  gouvernement  de  dissoudre  les  congrégations  non  auto- 
risées. Tel  est  le  sens  formel  de  l'ordre  du  jour  voté  le  16  mars 
1880  par  la  Chambre  des  députés  â  la  majorité  de  324  voi.K  contre 
135,  après  le  refus  par  le  Sénat  d'exclure  de  l'enseignement  les 
membres  des  congrégations  non  autorisées  :  «  La  Chambre,  con- 
fiante dans  le  gouvernement  et  comptant  sur  sa  fermeté  pour 
appliquer  les  lois  relatives  aux  congrégations  non  autorisées , 
passe  à  Tordre  du  jour  ". 

613.  —  La  question  a  été  également  examinée  par  les  juris- 
consultes et  a  été  l'objet  de  consultations  qui  ont  été  publiées. 
Les  premières  furent  rendues  à  la  demande  de  M.  de  .Monllosier 
qui,  en  même  temps  qu'il  adressait  sa  pétition  à  la  Chambre  des 
pairs,  dénonçait,  le  16  juill.  1826,  à  la  cour  de  Paris,  les  agisse- 
ments des  congrégations  religieuses  et  des  jésuites  en  particu- 
lier. Deux  consultations  furent  rédigées,  l'une  par  M.  Isambert, 
avocat  au  conseil  du  roi,  l'autre  par  M.  Dupin  aine,  avocat  à 
la  cour  de  Paris ,  avec  l'adhésion  de  Delacroix-Frainville  ,  Ber- 
ryerpère.  Persil,  Cofflnières,  Parquin,  Dei]uevauvillers,  Méril- 
hou,  Quénault,  Lavaux,  Barthe,  Dupin  jeune, Target,  Delangle, 
Lanjuinais,  Crousse,  Boudet,  Portails,  Plougoulm  et  Ayhes. 
En  1845,  lors  de  l'interpellation  de  M.  Thiers ,  nouvelles  consul- 
tations parmi  lesquelles  les  plus  remarquables  furent  celle  de 
M.^L  de  Vatimesnil  et  Berryer,  favorable  aux  congrégations,  et 
celle  de  M.  Bertauld,  conçue  dans  le  même  sens.  A  la  même 
époque,  le  gouvernement  demanda  l'avis  de  tous  les  premiers 
présidents  et  de  tous  les  procureurs  généraux  des  cours  du 
royaume  sur  les  lois  e.Kistantes  contre  les  congrégations  et  leur 
mode  d'exécution.  Tous  les  premiers  présidents  et  tous  les  pro- 
cureurs généraux  répondirent  que  non  seulement  les  lois  contre 
les  congrégations  existaient,  mais  encore  qu'elles  devaient  être 
exécutées  par  l'administration.  Enfin,  lors  de  l'apparition  des  dé- 
crets du  29  mars  1880,  ordonnant  la  dissolution  dans  les  trois 
mois  de  la  compagnie  de  Jésus  et  mettant  en  demeure  les  autres 
congrégations  de  se  faire  autoriser  dans  le  même  délai  à  peine  de 
dissolution,  AL  Rousse  rédigea  une  nouvelle  consultation  reven- 
diquant pour  les  congrégations  le  droit  d'exister  en  fait  sans 
autorisation  ;  cette  consultation  a  été  contresignée  par  un  grand 
nombre  d'avocats  et  de  jurisconsultes.  M.  Demolombe  y  donna 
une  adhésion  longuement  motivée. 

614.  —  Si  maintenant  on  consulte  la  pratique  administrative 
et  la  jurisprudence,  on  constatera  aisément  qu'en  fait  le  qua- 
trième système  ci-dessus  exposé  a  prévalu.  D'une  part,  si  les 
décrets  du  29  mars  1880  visent  les  art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  si 
la  circulaire  ministérielle  du  2  avril  suivant  menace  les  congré- 
gations non  autorisées  de  leur  application,  il  serait  cependant, 
croyons-nous,  impossible  de  citer  un  seul  exemple  de  poursuites 
dirigées  pour  ce  motif  contre  les  membres  d'une  telle  commu- 
nauté. D  autre  part,  l'exécution  toute  administrative  donnée  à 
diverses  époques  aux  ordres  de  dissolution  adressés  à  des  com- 
munautés non  autorisées  démontre  que  tel  était  aussi  le  senti- 
ment des  gouvernements  de  qui  émanaient  ces  ordres. 

615.  —  Enfin  plusieurs  arrêts  ont  consacré  plus  ou  moins 
explicitement  ce  principe  de  la  liberté  des  citoyens,  quant  à  la  vie 
religieuse,  sous  l'application  des  règles  générales  du  droit  com- 
mun, en  ce  qui  concerne  la  haute  surveillance  de  l'Etat.  —  Tou- 
louse, 23  juill.  1835,  Guitton,^P.  chr.]  —  Grenoble,  13janv.  1841, 
Suffet,  [h.  41.2.87,  P.  41.1.411j  —  Sic,  Janvier,  Affaire  rfcs 
trappistes  de  la  Mtilleraye,  831. 

616.  —  Mais,  par  contre,  les  gouvernements  n'ont  jamais 
cessé  de  prétendre  au  droit  de  dissoudre  des  congrégations  non 
autorisées.  Ainsi,  à  l'issue  de  la  Révolution  de  1848,  le  commis- 
saire extraordinaire  du  gouvernement  dans  le  département  du 
Rliône  ayant  ordonné  la  dissolution  de  diverses  associations  re- 
ligieuses existant  sans  autorisation,  le  cardinal-archevêque  s'éleva 
contre  cette  mesure  qui  lui  paraissait  constituer  une  atteinte  à 
la  liberté  religieuse  et  au  droit  d'association,  et  adressa  à  ce 
sujet  ses  réclamations  au  ministre  des  Cultes.  Celui-ci,  dans  sa 
réponse  en  date  du  24  mars  1848,  n'hésitait  pas  à  reconnaître  en 
principe  le  droit  d'association  :  cependant,  ajoutait-il,  <•  si  des 


associations  peuvent ,  en  principe,  se  former  librement,  ce  ne 
doit  être  non  plus  que  sous  la  réserve  que  ces  associations,  pu- 
rement privées,  n'affecteront  pas  le  caractère  de  corps  constitués 
ayant  une  existence  propre;  qu'elles  n'essaieront  pas  de  faire  , 
par  personnes  interposées  ,  les  actes  de  la  vie  civile ,  dont  la  re- 
connaissance légale  aurait  seule  pu  les  rendre  capables;  qu'enfin 
elles  n'auront  pas  pour  fondement  des  vœux  qui  seraient  en  dé- 
saccord avec  l'esprit  non  moins  qu'avec  le  texte  de  la  législation 
du  pays.  Du  moment  donc  que  ces  associations  se  seraient  pro- 
duites avec  ces  caractères  au  mépris  des  règles  que  je  viens  de 
rappeler,  dételles  infractions  ne  sauraient  évidemment  leur  cons- 
tituer aucun  droit,  et,  à  ce  titre,  elles  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  supprimées.  » 

617.  —  Non  seulement  les  gouvernements  ont  revendiqué  ce 
droit  de  dissolution,  mais  ils  en  ont  usé  à  plusieurs  reprises  et 
les  tribunaux,  saisis  de  questions  plus  spéciales,  ont  déclaré, 
dans  leurs  motifs  tout  au  moins,  que  les  lois  prohibitives  des 
congrégations  religieuses  étaient  toujours  en  vigueur.  Citons 
dès  maintenant  les  décisions  suivantes.  —  Cass.,  26  févr.  1849, 
Onfrov,  [S.  49.1.245,  P.  49.2.145,  D.  49.1.44];  —  1"  juin  1869, 
Hér  Parabère,  [S.  70.1.57,  P.  70.126,  D.  69.1.313]  —  Paris,  18 
août  1826,  Monllosier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  24  mars  1842, 
Le  Précurseur  de  l'Ouest,  [S.  42.2.435'  —  Alger,  27  mai  1868, 
Hér.  Parabè-e,  [S.  68.2.277,  P.  68.1019,  D.  69.1.313]  —  Trib. 
Toulouse,  2  août  1880,  Jésuites  de  Toulouse,  [S.  81.2.206,  P. 
81.1.1001,  D.  80.3.73] 

618.  —  Jugé,  notamment,  qu'aucune  congrésation  religieuse 
ne  peut  s'établir  en  France  si  elle  n'a  été  formellement  autorisée 
par  le  gouvernement  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  sous 
lesquels  elle  se  propose  de  vivre.  Ce  principe,  consacré  spécia- 
lement par  le  décret  du  3  mess,  an  XII,  n'a  été  abrogé,  en  effet, 
ni  par  l'art.  291,  C.  pén.,  ni  par  la  charte  constitutionnelle  dont 
l'art.  5  proclame  la  liberté  religieuse.  —  Caen,  20  juill.  1846, 
Onfroy,  :  S.  47.2.278,  P.  47.1 .747,  D.  49.1 .44];  —  ...  et  qu'un  sim- 
ple citoyen  a  qualité  pour  dénoncer  aux  cours  rovales  l'existence 
de  congrégations  ou  associations  religieuses  prohibées,  ou  non 
autorisées  par  les  lois  du  royaume.  — Paris,  18  août  1826  (sol. 
impl.),  précité. 

619.  — Jamais,  d'ailleurs,  le  gouvernement  n'a  plus  vivement 
affirmé  sa  prétention  au  droit  de  dissoudre  les  communautés  non 
autorisées  que  dans  les  décrets  du  29  mars  1880,  portant  in- 
jonction aux  Jésuites  de  se  dissoudre  et  aux  autres  communautés 
ou  congrégations  de  se  faire  autoriser  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  peine  de  dissolution. 

§  2.  Situation  spéciale  des  communautés  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

620.  —  Certaines  congrégations,  non  autorisées  comme  telles, 
ont  été,  nous  l'avons  dit  (supi'à,  n.  110  et  s.),  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique  par  le  pouvoir  exécutif.  Celle 
reconnaissance,  insuffisante  pour  faire  acquérir  aux  commu- 
nautés la  personnalité  civile  en  cette  qualité  quand  elle  s'adres- 
sait à  des  communautés  d'hommes  après  1817  ou  à  des  com- 
munautés de  femmes  ne  justifiant  pas  de  leur  existence  avant 
1825,  n'a-t-elle  pas  du  moins  quelqu'influence  à  notre  point  de 
vue  actuel?  Ne  protège-t-elle  pas  les  communautés  qui  en  sont 
l'objet  contre  une  dissolution  inopinée?  Ne  met-elle  pas  leurs 
membres  à  l'abri  des  rigueurs  du  Code  pénal,  fussent-ils  plus 
de  vingt  réunis,  même  dans  les  systèmes  qui  appliquent  l'art. 
291  aux  communautés  non  autorisées"?  La  question  a  son  im- 
portance puisqu'on  comptait,  en  1887,  vingt-quatre  de  ces  com- 
munautés (Morlot,  op.  et  lue.  cit.,  p.  98).  hlle  est,  en  général, 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

621.  —  Suivant  une  opinion,  il  est  vrai,  il  n'y  a  pas  pour  les 
congrégations  religieuses  de  situation  intermédiaire  possible 
entre  l'autorisation  légale  et  la  non-autorisation.  Tandis  qu'une 
simple  association  pourrait,  en  vertu  d'une  reconnaissance  à  titre 
d'établissement  d'utilité  publique,  échapper  a  la  dissolution  ad- 
ministrative, tant  (lu  moins  que  cette  reconnaissance  ne  serait 
pas  rapportée,  les  congrégations  ne  pourraient  être  que  :  ou  au- 
torisées régulièrement  et  constituer  alors  des  personnes  civiles, 
ou  non  autorisées  et  partant  illicites.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1548. 

622.  —  .Mais  l'opinion  contraire  prévaut.  Au  point  de  vue 
pénal  et  administratif,  les  défenseurs  des  différents  systèmes  ci- 
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dessus  exposés  s'accordent  à  faire  une  situation  ù  part  aux  com- 
munaulés  reconnues  comme  établissements  charilahlos  ou  ensei- 
gnants d'utilité  publique  :  elles  ne  peuvent  être  dissoutes  sans 
qu'au  préalable  le  décret  de  reconnaissance  ait  été  rapporté,  et 
nulle  pénalité  ne  peut  être  appliquée  à  leurs  membres.  —  V. 
spécialement,  Morlot ,  loc,  cit.;  Hauriou,  op.  cit.,  n.  o3  et  322: 
r>alloz,  Suppi.  au  lii'p.,  v"  Culte,  n.  29"!  ;  Béquel,  /oc.  cit.,  n.  21.Ï7. 

023.  —  Telle  parait  bien  être  aussi  l'interprétation  de  la  ju- 
risprudence. Il  a  spécialement  été  jugé  qu'une  autorisation  de  ce 
genre  régularise  la  situation  de  la  communauté  au  point  de  vue 
de  la  police  des  associations.  —  Cass.,  3  juin  iiSGl,  Moreau , 
[S.  61.1.615,  P.  61.102;;,  D.  61.1.218] 

!•  624.  —  Un  décret  du  2.^  sept.  1888  rapporte  un  décret  du  6 
mai  1853  par  lequel  une  congrégation  d'bommes  avait  été  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique;  ce  décret  se  borne 
à  iléclarer  qu'une  telle  décision  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pu, 
en  l'absence  d'une  loi,  donner  à  la  communauté  la  personnalité 
et  la  capacité  civile. 

025.  —  N'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir  le  décret  par 
lequel  le  gouvernement,  en  Conseil  d'Etat,  rapporte,  à  la  suite 
de  faits  graves,  un  décret  qui  a  reconnu  une  congrégation  reli- 
gieuse d'hommes  à  litre  d'association  vouée  à  l'enseignement, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  l.ï  mars  IS.'iO,  alors  que  le  décret 
l'apporté  a  réservé  expressément  au  gouvernement  le  droit  di' 
révoquer  l'autorisation  pour  cause  d'inexécution  des  lois  ou  des 
statuts.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1892,  Frères  de  Saint-Joseph, 
[S.  et  P.  93.3.14b] 

626.  —  Le  décret  dont  il  s'agit  a  pu  être  pris  sur  la  prnposi- 
tion  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  au  rapport  duquel  le 
premier  décret  avait  été  rendu.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 

DlssoluUon  des  communautés  non  autorisées.  - 
et  comment  elle  peut  être  cllecluée. 


Par  (|ui 


627.  ■ —  Si  l'on  adopte  la  théorie  prédominante  en  doctrine, 
et  admise  par  la  jurisprudence,  d'après  laquelle  le  décret  de  mes- 
sidor étant  toujours  en  vigueur  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées  peuvent  être  dissoutes,  trois  questions  importan- 
tes en  pratique  restent  k  trancher.  Qui  de  l'autorité  administra- 
tive ou  de  I  autorité  judiciaire  aura  compétence  pour  ordonner 
cette  dissolution  et  prescrire  la  dispersion  des  religieux?  Si 
ceux-ci  se  refusent  à  obéir,  y  pourront-ils  être  contraints  manu 
militari'.'  Enfin,  en  cas  d'expulsion,  les  religieux  auront-ils, 
comme  particuliers  et  citoyens,  un  droit  do  recours  et  devant 
quels  tribunaux  devront-ils  agir?  Tel  est  le  triple  problème  qui 
demande  un  examen  sérieux,  car  sur  tous  ces  points  le  doule 
est  possible,  le  décret  do  messidor  n'ayant  pas  déterminé  quelle 
autorité  serait  chargée  de  faire  exécuter  ses  prescriptions  et  de 
quelle  façon  il  faudrait  s'y  prendre. 

;;  1.  A  quelle  autorité  appartient  le  droit  de  dissolution. 

628. —  (".(^tte  première  question  semble  ne  faire  aucun  doute 
en  pratique.  On  décide  que  la  dissolution  des  communautés  non 
autorisées  constitue  un  acte  de  haute  police  et  que  partant  seule 
l'autorité  administrative  en  est  chargée  sans  que  les  tribunaux 
puissent  intervenir.  Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France,  même  après  la  chute  de  Napoléon  I'"',  ont  consi- 
déré les  congrégations  non  autorisées  comme  n'existant  que  par 
pure  tolérance,  et  ont  exercé  à  leur  égard  le  droit  de  les  dis- 
soudre par  mesure  de  police.  Sous  la  Restauration,  l'ordonnance 
du  16  juin  1828,  rendue  à  la  suite  de  la  dénonciation  de  Moiit- 
losier  (V.  suprû,  n.  613),  enlève  aux  Jésuites  la  direction  d'un 
certain  nombre  d'écoles  ecclésiastiques  et  interdit  l'enseignemenl 
public  aux  membres  des  congrégations  non  autorisées;  les  Liguo- 
ristes  sont  dissous  |>ararréti'  préfectoral.  Sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  une  ordonnance  du  2.j  déc.  1830  supprime  la  congré- 
gation des  Missions  de  France.  En  1831,  une  ordonnance  pres- 
crit la  dispersion  des  Trappistes  de  la  Mcilleraye  établis  prè.s  de 
.Vantes.  En  1832,  une  ordonnance  prescrit  la  dispersion  des 
Trappistes  du  Tarn.  En  1838,  le  ministre  de  l'Intérieur  fait  dis- 
soudre un  l'tablisseinenl  de  Capucins,  à  Lyon.  ICii  1839,  les  Ré- 
collets  de  Montbrison  sont  dispersés  et  une  ordonnance  prescrit 
la  dispersion  desJésuites  deLyon.  En  1845,  après  l'interpellalion 
de  M.  Thiers,  dispersion  des  Jésuites  de  Saini-Acheul.  A  la  suite 
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des  négociations  du  gouvernement  français  avec  la  cour  de  Rome, 
l'ordre  des  Jésuites  consent  à  se  disperser  de  lui-même.  Sous  le 
second  Empire,  le  gouvernement  ferme,  le  20  déc.  1833,  le  col- 
lège des  Jésuites  de  Saint-Etienne.  En  1861,  il  disperse  les  Capu- 
cins d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  Douai.  La  pratique 
administrative  parait  ainsi  bien  établie.  Cependant,  jusqu'à,  ces 
dernières  années,  les  divers  gouvernements  avaient  toujours  pro- 
cédé par  des  mesures  de  détail  contre  des  maisons  isolées  de  tel 
ou  tel  ordre,  sans  jamais  s'attaquera  un  ordre  entier.  Si,  d'ail- 
leurs, certaines  maisons  avaient  codé,  d'autres  avaient  résisté  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  faire 
usage  de  la  force;  ainsi  en  avait-il  été  vis-à-vis  des  Dominicains 
d'Arcueil,  qui  avaient  pu  fonder  leur  collège  malgré  un  ordre  de 
dispersion  ,  et  vis-à-vis  des  Jésuites  pour  leur  collège  du  Mans 
qu'ils  avaient  continué  à  administrer. 

629.  —  Les  décrets  du  29  mars  1880  firent  prendre  des  me- 
sures plus  radicales.  Ces  décrets,  visant  les  lois  des  13-19  févr. 
1790,  18  août  1792,  18  germ.  an  X,  art.  Il  ,  le  décret-loi  du  3 
mess,  an  XII,  les  lois  des  2  janv.  1817  et  24  mai  182n,  le  décret 
du  31  janv.  1852  et  les  art.  291,  292,  C.  pén.,  avec  la  loi  du  10 
avr.  1834,  ont  conféré  un  délai  de  trois  mois  aux  Jésuites,  d'une 
part,  pour  se  dissoudre,  et,  d'autre  part,  aux  autres  congrégations 
d'hommes  ou  de  femmes  pour  demander  leur  autorisation,  à  peine 
de  dissolution;  ils  ont  été  exécutés  sans  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français  et  des  colonies, 
en  ce  qui  touche  au  moins  les  congrégations  d'hommes,  celles 
de  femmes  n'ajant  pas  été  dissoutes.  Conformément  aux  indica- 
tions des  circulaires  ministérielles  des  2  avril  et  21  oct.  1880, 
chaque  préfet  dans  les  départements  où  se  trouvaient  des  cou- 
vents a  pris  un  arrêté  prononçant  la  dissolution  de  la  congréga- 
tion et  prescrivant  la  fermeture  des  chapelles  et  l'apposition  des 
scellés. 

630.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  4  juill.  1832, 
avait  déjà  reconnu  au  gouvernement  le  droit  de  procéder  de  la 
sorte  par  voie  exclusivement  administrative,  à  la  dissolution  des 
congrégations  non  autorisées.  «  Les  lois  de  1790  et  1792,  porte 
cet  avis,  ont  expressément  défendu  l'établissement,  en  France, 
d'ordres  monastiques  et  religieux  des  deux  sexes.  Les  disposi- 
tions prohibitives  de  ces  lois  non  abrogées  ont  été  renouvelées 
par  le  décret  du  3  mess,  an  XII.  Si  la  loi  du  24  mai  1825  a  dé- 
rogé, en  faveur  des  congrégations  religieuses  do  femmes,  au 
principe  de  la  prohibition ,  cette  loi  exceptionnelle  a  formellement 
exprimé  les  conditions  auxquelles  les  nouvelles  communautés 
pourraient  être  maintenues  ou  établies.  Les  termes  impératifs 
de  cette  loi  et  les  règles  d'une  législation  spéciale  ne  sauraient 
être  éludés  sous  prétexte  de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  liberté 
d'association,  qui  résultent  des  principes  généraux  de  notre  droit 
public.  Ainsi  l'autorité  peut  dissoudre  immédiatement  une  com- 
munauté de  femmes  non  autorisée,  en  vertu  des  lois  de  1790  et 
1792,  toujours  en  vigueur.  >> 

631.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  a,  elle 
aussi,  consacré  a  plusieurs  reprises  la  légitimité  de  cette  prati- 
que. Sur  la  dénonciation  du  comte  de  Montlosier,  la  cour  de  Paris 
rendit,  le  18  août  1826,  un  arrêt  déclarant  que  les  Jésuites  sont 
repoussés  de  France  comme  congrégation  par  l'elTel  de  l'ancienne 
condamnation  prononcée  contre  la  société;  toutefois,  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  compétents  pour  ordonner  leur  expulsion;  une 
telle  mesure  n'appartient  qu'a  la  haute  police  du  gouvernement 
qui  peut  dissoudre  tous  établissements,  congrégations  ou  asso- 
ciations formées  au  mépris  des  lois  et  règlements.  —  Paris,  18 
août  1826,  Montlosier,  [S.  et  P.  chr.] 

(i32.  —  On  reproche  il  est  vrai,  à  cet  arrêt  d'avoir  été  rendu 
sans  discussion  publique,  sans  que  personne  fût  en  cause,  et 
de  trancher  dans  ses  motifs  une  question  de  principe  alors  que 
son  dispositif  a  trait  à.  la  compétence  exclusivement.  — Besson, 
op.  cit.,  p.  30;  Housse,  Consultation,  p.  3o.  —  Mais  ce  n'est  pas 
la  seule  décision  sur  la  question.  Un  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent sur  la  demande  en  réintégration  et  en  dommages-intérêts 
lormée  par  les  Trappistes  de  la  Meillerave  contre  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure  et  l'Etat.  —  Trib.  Nantes,  20  janv.  1832,  [Gaz. 
destrib.,  18,  20,  23,  25  janv.  1832] 

633.  —  Il  a  été  jugé  également  «  que  le  droit  de  dissoudre 
les  congrégations  non  autorisées  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif;...  que  ce  fait  est  ainsi  en  deliors 
de  l'action  des  cours  et  tribunaux  ».  —  Angers,  24  mars  1842, 
Le  précurseur  do  l'Ouest,  [S.  42.2.4;).')] 

634.  —  ...  Qu'à,  la  haute  police  de  l'Etat  seule  il  appartient 
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de  pourvoir  aux  mesures  que  peut  provoquer  1" existence  effec- 
tive des  congrégations,  de  la  tolérer  s'il  la  juge  inolTensive,  de 
la  faire  cesser  s'il  v  aperçoit  des  dangers  n.  —  Alger,  7  mai 
1868,  Hér.  Parabèrè,  [S.  68. 2. 277,  P.  68.1019,  D.  69.1.313]  — 
Et  sur  pourvoi,  Cass.,  1"  juin  1869,  Hér.  Parabèrè,  [S.  70.1. 
57,  P.  70.126,  D.  69.1.313] 

635.  —  Cette  thèse  a  trouvé  des  contradicteurs.  Il  s'agit,  a- 
l-on  dit,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  ce  sont  en 
général  les  tribunaux  judiciaires  qui  veillent  à  l'exécution  des 
lois  restrictives  de  cette  liberté.  Prendre  une  mesure  coaclive 
contre  les  individus,  ordonner  la  dispersion  d'une  congrégation 
quand  les  religieux  sont  propriétaires  du  couvent,  c'est  touclier 
à  la  liberté  de  chacun,  à  celle  du  domicile,  à  la  propriété,  qui 
sont  pourtant  placées  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire. 
L'autorité  administrative  ne  peut  usurper  la  connaissance  des 
matières  judiciaires.  Du  moins,  toute  exception  à  ce  principe  doit 
reposer  sur  un  texte;  or,  ce  texte  n'existe  pas  puisque  le  décret 
de  messidor  an  XII  ne  confère  pas  à  l'autorité  administrative  le 
droit  de  dissoudre  les  congrégations  et  que  les  lois  de  1790  et 
1792,  sur  la  police  municipale  et  les  congrégations,  dont  on  a 
prétendu  tirer  argument,  visent  une  situation  toute  spéciale  et 
temporaire,  à  savoir  la  mise  en  possession  par  l'Etat  des  immeu- 
bles devant  être  délaissés  par  les  congrégations. 

636.  —  Si  l'administration  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur 
le  décret  de  messidor  l'autorité  judiciaire  peut,  au  contraire, 
exciper  de  l'art.  6  dudil  décret  qui  charge  le  ministère  public 
de  poursuivre  les  contrevenants.  Enfin,  il  est  inadmissible,  dit- 
on  ,  que  li^s  congrégations  religieuses  puissent  être  dissoutes 
sur  une  simple  injonction  de  l'administration  ,  sans  même  pou- 
voir prouver  devant  les  tribunaux  ou  qu'elles  sont  en  règle  avec 
la  loi,  ou  qu'elles  ne  constituent  pas  une  congrégation.  —  V. 
infià.  n.  693  et  694.  —  Rousse,  Consultât  ion,  p.  105  et  s. 

637.  —  Cependant  le  droit  de  Tautorilé  administrative  n'est 
contesté  par  aucun  de  ceux  qui  admettent  la  possibilité  de  la 
dissolution  des  congrégations  non  autorisées.  Certains  auteurs  le 
font  découler  des  lois  qui  s'en  remettent  pour  leur  exécution  aux 
corps  administratifs  et  aux  municipalités  (L.  3-12  févr.  1790, 
art.  4;  19-26  mars  1790,  art.  1;  8-14  oct.  1790,  art.  4,  o,  6,  12; 
7-16  août  1792,  art.  9,  11,  13;  17  août  1792,  art.  1;  18  août 
1792,  tit.  0,  art.  13-17),  textes  maintenus  par  l'art.  3  du  décret 
de  messidor  an  XII.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1548  ter;  Jeanvrot, 
J.  la  Loi,  ladéc.  1880. 

638.  —  Ils  invoquent  aussi  l'art.  7  du  décret  de  messidor, 
qui  confie  l'exécution  de  ses  prescriptions  à  un  agent  administra- 
tif. Mais  la  plupart  accordent  que  ces  textes  ne  sont  pas  déci- 
sifs et  fondent  leur  solution  sur  un  principe  essentiel  de  notre 
droit,  l.e  décret  de  messidor,  disent-ils,  est  une  loi  de  police, 
mais  aussi  une  loi  administrative  puisqu'il  règle  les  rapports  de 
l'Etat  avec  les  congrégations;  à  défaut  d'autorisation  obtenue 
par  elles,  il  en  prononce  la  dissolution;  le  droit  de  dissolution, 
dérivant  pour  l'administration  de  son  pouvoir  d'autorisation,  doit 
être  exercé  par  elle  seule,  car  tout  partage  avec  une  autre  au- 
torité quelconque  atteindrait  le  pouvoir  d'autorisation  qui  doit 
nécessairement  rester  intact  entre  les  mains  de  l'administration. 
Ce  principe  a  été  appliqué  par  la  loi  elle-même,  en  matière  de 
chajjelles  privées  notamment  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  1).  —  V. 
suprà,  V"  Chapelle,  n.  74  et  s.  —  Dans  d'autres  cas  où  la  loi 
ne  s'est  pas  expliquée,  la  pratique  et  la  jurisprudence  ont  sup- 
pléé à  son  silence  :  il  en  est  ainsi  pour  les  ateliers  dangereux  ou 
insalubres  (L.  15  oct.  1810)  et  pour  les  associations  de  plus  de 
vingt  personnes  (C.  pén.,  art.  291  et  s.),  indépendamment  de 
toute  poursuite  judiciaire  (Disc,  de  Xoailles  en  1810;  Locré, 
Législ.  cil'.,  comm.  et  crim.  de  la  France,  t.  30,  p.  312  et  313; 
Broyer,  Dict.  de  potirc  adm.,  v"  Dissolution).  —  V.  suprà,  v° 
AssorJation  'droit  d'),  n.  119,  130,  131.  —  La  règle  doit  être  la 
même  pour  les  congrégations  non  autorisées,  et  pour  le  même 
motif. 

639.  —  On  répond  ensuite  aux  objections  proposées.  Si  l'on 
admet  le  caractère  illicite  des  congrégations  non  autorisées  et  le 
droit  de  dissolution ,  on  ne  peut  plus  parler  d'atteinte  à  la  pro- 
priété, de  violation  du  domicile  et  de  la  liberté  de  la  personne. 
Le  droit  de  propriété,  la  liberté  du  domicile  ne  donnent  pas  à 
des  religieux,  propriétaires  d'une  maison,  le  droit  d'habiter  cette 
maison  en  commun  à  l'état  de  congréganistes.  Quant  à  la  liberté 
de  la  personne,  elle  n'est  pas  atteinte  par  l'acte  ayant  pour  objet 
de  faire  respecter  la  loi.  Il  n'y  a  de  droits  et  de  libertés  que  ceux 
qui  s'exercent  conformément  à  la  loi.  La  compétence  de  l'auto- 


rité judiciaire,  quant  aux  droits  individuels,  ne  touche  qu'au 
droit  privé  qui  est  placé  sous  la  garantie  du  droit  public.  Et  ce 
serait  même  faire  erreur  que  de  reconnaître  seulement  à  l'auto- 
rité administrative  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  dissolution 
et  de  les  faire  signifier  en  laissant  aux  tribunaux  judiciaires  le 
soin  d'en  assurer  l'exécution.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
règlements  que  les  tribunaux  feront  exécuter;  l'arrêté  de  disso- 
lution est  un  ordre  donné  par  l'administration  active  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  conformément  au  droit  que  puisent  dans  la 
constitution  du  23  févr.  1875  le  Président  de  la  République  et 
par  délégation  les  autres  agents  administratifs.  C'est  par  l'action 
administrative  directe  qu'on  assure  l'exécution  de   tels  ordres. 

640.  —  Reste  la  situation  étrange  faite  aux  congrégations 
dont  l'existence  est  subordonnée  à  l'arbitraire  du  gouvernement. 
.Mais  cela  tient  au  régime  de  l'autorisation  préalable.  Les  prin- 
cipes emportent  des  conséquences  logiques  et  nécessaires.  L'é- 
tablissement qui  ne  peut  se  fonder  et  vivre  sans  l'agrément  de 
l'administration  est  dans  une  situation  précaire;  il  est  dans  la 
main  de  l'administration;  il  n'existe  que  par  tolérance;  il  doit 
disparaître  le  jour  où  il  plaît  au  gouvernement  de  ne  plus  le  tolé- 
rer. Les  critiques  soulevées  par  cet  état  de  choses  s'adressent  au 
législateur  et  peuvent  tendre  à  obtenir  la  modification  de  la  lé- 
gislation existante;  jusque-là,  l'autorité  administrative  aura  le 
droit  de  dissoudre  une  réunion  de  personnes  habitant  la  même 
maison  dès  lors  qu'elle  constitue  une  congrégation  illicite.  Peu 
importe  même  que  ces  personnes  soutiennent  avoir  une  exis- 
tence licite  :  en  fait,  d'abord  ,  l'existence  de  la  congrégation  ne 
peut  guère  donner  lieu  à  erreur;  en  droit,  si  l'on  suppose  un 
arrêté  de  dissolution  illégalement  pris  contre  une  prétendue 
congrégation  qui  n'existait  pas,  les  personnes  frappées  par  l'ar- 
rêté auront  un  droit  de  recours ,  pour  excès  de  pouvoir. 

§  2.  La  dispersion  des  religieuses  peut-elle  être  opérée,  en  cas  de 
résistance,  par  la  force  sans  intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire ? 

641.  —  C'est,  avons-nous  dit,  l'autorité  administrative  qui 
ordonne  et  assure  par  ses  agents  la  dispersion  des  communautés 
non  autorisées.  Mais,  peut-elle,  s'il  y  a  résistance,  employer  la 
force  publique  avant  toute  poursuite  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire'?  L'affirmative  ne  fait  pas  de  doute  pour  pres- 
que tous  les  auteurs  qui  reconnaissent  à  l'autorité  administrative 
la  faculté  de  dissoudre  les  congrégations  religieuses.  Cela,  di- 
sent-ils, est  nécessaire  pour  arriver  à  une  dissolution  effective. 
L'inviolabilité  du  domicile  doit  céder  devant  le  principe  de  l'o- 
béissance aux  arrêts  de  justice  s'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement. 
Pourquoi  décider  autrement  quand  il  s'agit  de  faire  exécuter  la 
loi.  Telle  a  toujours  été,  ajoute-l-on,  la  pratique  administrative. 
La  dispersion  des  Trappistes  de  la  Meilleraye,  en  1831,  néces- 
sita l'emploi  de  la  force,  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  Casimir 
Périer,  y  fit  cependant  procéder  sans  intervention  judiciaire.  Il 
en  a  été  de  même  pour  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880. 
A  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  premier  décret  aux  Jésuites 
pour  se  dissoudre,  comme  ils  n'avaient  pas  obéi  à  cette  injonc- 
tion, le  ministre  de  l'Intérieur,  en  dehors  de  toute  décision  de 
justice,  a  fait  procéder  par  les  préfets  et  commissaires  de 
police,  administrativement  et  manu  militari,  à  l'application 
du  décret,  les  portes  des  couvents  ont  été  ouvertes  de  vive 
force,  les  scellés  apposés,  les  religieux  expulsés,  sauf  quelques- 
uns  d'entre  eux,  laissés  gardiens  des  immeubles  sur  leur  de- 
mande. 

642.  —  Les  autres  congrégations  n'ayant  pas  cru  pouvoir 
solliciter  l'autorisation  dans  les  conditions  où  elle  leur  était 
offerte,  à  dater  du  mois  de- novembre  1880,  on  procéda  à  la  dis- 
persion de  toutes  les  congrégations  d'hommes.  La  même  procé- 
dure a  été  suivie  qu'à  l'égard  des  Jésuites.  D'après  une  statis- 
tique officielle  publiée  le  31  déc.  1880,  du  30  juin  au  31  déc, 
261  couvents  ont  été  fermés  et  5.643  religieux  expulsés;  1,450 
trappistes,  visés  cependant  par  le  décret,  ont  été  laissés,  mo- 
mentanément au  moins,  dans  leurs  monastères  {V.  pour  le 
nombre  des  religieux  expulsés  et  les  congrégations  auxquelles 
ils  appartenaient,  Auffray  et  de  Crousaz-Cretet ,  Les  e.vpulsés 
devant  les  tribunnu.v). 

643.  —  L'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880  a  donné 
lieu  à  une  interpellation  du  gouvernement,  au  Sénat.  Après  une 
longue  discussion,  et  sur  la  demande  du  gouvernement ,  l'ordre 
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du  jour  pur  et  simple  a  été  adopté  ("Sfinat,   séancns  des  l'a  et 
16  dec.  1880,  J.  off.  des  16  et  17,  p.  HOOÎi  et  1H44). 

644.  —  Quelques  auteurs  se  refusent  cependant  à  étendre 
à  ce  point  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  C'est  ainsi 
que  M.  Bertauld  déclare  impossible  l'emploi  de  la  manus  mili- 
taris  à  l'égard  des  congrégations  non  autorisées,  leur  existence 
n'étant  pas  délictueuse;  même  à  l'égard  des  Jésuites,  coupables 
à  son  sens  du  délit  d'affiliation  prévu  par  la  loi  de  1834,  une 
e.xpulsion  manu  militari  aurait  dû  être  précédée  d'une  condam- 
nation judiciaire  (Disc,  au  Sénat  le  o  mars  1880,  J.  off.,  1880, 
p.  263'J  et  2642). 

645.  —  Et  cette  théorie  ne  porte  pas,  dit-on,  atteinte  au  droit 
de  dissolution  appartenant  au  gouvernement.  C'est  du  gouver- 
nement seul  que  dépend  l'existence  des  personnes  morales  :  ayant 
le  droit  de  les  autoriser,  il  a  aussi  le  droit  de  s'opposer  à  la  per- 
manence d'une  corporation  non  autorisée;  il  peut  donc  la  dissou- 
dre, c'est-à-dire  constater  officiellement  le  défaut  d'autorisation 
pour  en  faire  découler  les  conséquences  pratiques.  Mais  le  droit 
de  dissolution  n'emporte  pas  le  droit  de  disperser  par  la  force  les 
membres  de  l'association.  La  dispersion  n'atteint  pas  l'être  moral 
mais  les  individus;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  communauté 
peut  subsister  avec  ses  ressources  collectives,  dans  l'état  d'éloi- 
gnement  où  seraient  placés  ses  membres.  La  dispersion  violente 
est  donc  aussi  inefficace  qu'inconséquente. 

646.  —  L'illégalité  ne  doit  évidemment  pas  trouver  dans  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  une  retraite  et  un  abri, 
mais  les  agents  du  gouvernement  doivent,  pour  s'introduire  dans 
un  <lomicile,  être  munis  d'un  ordre  émané  d'une  autorili'  supé- 
rieure et  précisant  la  nature  des  faits  illicites  a  constater.  Cet 
ordre,  en  dehors  des  cas  que  le  législateur  a  spécialement  régle- 
mentés, doit  être  un  mandai  ou  une  décision  de  justice.  Il  en 
serait  certainement  ainsi  s'il  s'agissait  d'appliquer  l'art.  291,  C. 
r)én.,  à  des  associations  non  autorisées;  et  il  serait  étrange  que 
la  protection  fût  moindre  pour  les  particuliers,  quand  le  fait  il- 
licite à  eux  reproché  est  moins  grave  puisqu'il  n'est  frappé  d'au- 
cune peine.  C  est  une  subtilité  pure  que  de  vouloir  enlever  aux 
biens  occupés  par  une  congrégation  non  autorisée  la  protection 
tirée  du  principe  de  l'inviolabilité  et  de  l'art.  184,  C.  jjén.,  sous 
prétexte  que  la  congrégation  ,  n'ayant  pas  de  personnalité,  n'a 
[las  de  domicile.  —  V.  note  sous  Trib.  conflits,  4  nov.  1880,  [S. 
81.3.81,  P.  adm.  chr.] 

647.  —  La  question  soumise  aux  tribunaux  a  été  résolue, 
sinon  dans  le  dispositif,  du  moins  dans  les  motifs  des  jugements 
et  arrêts,  dans  un  sens  favorable  aux  prétentions  de  l'adminis- 
tration par  un  certain  nombre  de  décisions  déclarant  que  «  le 
droit  de  dissoudre  les  communautés  religieuses  ne  saurait  être 
contesté  au  chef  de  l'Etat  et  qu'il  implique  nécessairement  celui 
d'eu  disperser  les  membres  et  même,  en  cas  de  résistance,  de  les 
expulser  par  la  force  du  lieu  où  ils  se  réunissent  ».  —  Trib. 
Toulouse,  2  août  1880,  Jésuites  de  Toulouse,  |S.  81.2.206,  P. 
81.1. 1001,  U.  80.3.73]  —  En  ce  sens,  implicitement  au  moins, 
Paris,  18  août  1820,  Montlosier,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  Caen,  20 
juin.  I8'i6,  Onfroy,  [S.  47.2.278,  P.  47.1.747,  D.  40.1.44] 

648.  —  Le  tribunal  des  conflits,  par  une  série  d'arrêts  re- 
latifs, est  vrai,  h  la  compétence,  a  posé  nettement  ce  principe 
que  le  décret  du  29  mars  1880  qui  a  prescrit  la  dissolution  dans 
un  certain  délai  de  la  compagnie  de  Jésus  et  le  décret  du  même 
jour  qui  donne  aux  autres  congrégations  non  autorisées  un  di'dai 
de  trois  mois  pour  se  faire  reconnaître  sous  peine  d'encourir 
I  application  des  lois  en  vigueur,  ont  été  rendus  pour  l'applica- 
tion des  lois  des  13-19  févr.  1790,  du  18  août  1792,  du  18  germ. 
an  .\  et  du  di'crcl  du  3  mess,  an  .XII  ;  qu'ils  constituent,  dès  lors, 
une  mesure  de  police  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé 
d'assurer  l'exécution;  qu'en  conséquence,  le  préfet,  en  faisant, 
sur  l'ordre  du  ministre,  exécuter  lesdits  décrets  à  l'égard  d'un 
■•lablissemcnt  de  jésuites  qui  ne  s'est  pas  dissous  ou  d'une  con- 
grégation qui  a  refusé  fie  se  faire  reconnaître  dans  le  délai  llxé, 
spécialement  en  prenant  un  arrêté  pour  ordonner,  même  en  cas 
de  résistance,  la  dissolution  de  l'agrégation  et  prescrire  la  l'er- 
inelure  et  l'évacuation  immédiate  rie  l'établissement  avec  apjio- 
sition  des  scellés,  et  le  commissaire  de  police,  en  procédant  à 
l'exécution  de  cet  arrêté  par  suite  d'une  délégation  spéciale  du 
priTet ,  agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  —  Trib. 
eond.,  '.'<  MOV.  1880  (deux  jugements),  Marquigny  et  Bouffier;  — 
13  nov.  1880  (trois  jugements) ,  Gautreict ,  de  Nolhac,  Jovard  ; 
—  17  nov.  1880  (deux  jugemenls),  de  Saune,  Nivai  ;  —  20  nov. 
1880,  Thierry,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121];  —  20 


nov.  1880,  de  Guilhermy  ;  —  27  nov.  1880  (deux  jugements).  Le 
Guinio,  Rot,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.21];  —  lojanv. 
1881  (quatre  jugements),  Fauqueux,  Nicolas,  Fouchevran,  .^ugé, 
[S.  82.3.37,  I'.  adm.  chr.] 

649.  — Sans  doute,  dit-on.  la  liberté  et  la  propriété  des  ci- 
toyens sont  inviolables  mais  à  la  condition  qu'ils  en  usent  con- 
formément aux  lois  et  règlements.  Or,  la  loi  leur  interdit  de  vivre 
à  l'état  de  congrégation  et  l'autorité  administrative  agit  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  en  assurant,  même  parla  force,  l'ob- 
servation de  la  loi.  «  Il  faut  partir  de  ce  principe  que  les  reli- 
gieux ayant  appartenu  aune  congrégation  dissoute  ne  sont  plus 
dans  la  condition  de  tous  les  autres  citoyens,  .assurément  ils 
conservent  tous  leurs  droits  civiques;  mais  ils  sont  les  membres 
d'une  société  contre  laquelle  le  gouvernement  a  pris  des  résolu- 
tions qui  doivent  être  exécutées.  La  dispersion  des  membres 
d'une  société  doit  être  le  premier  acte  de  la  dissolution  de  cette 
société...  Il  est  vrai  que  le  domicile  du  citoyen  est  inviolable,  mais 
quand  il  y  a  présomption  qu'une  mesure  administrative  et  un 
acte  gouvernemental  ne  sont  pas  exécutés,  le  gouvernement  et 
l'administration  n'ont-ils  pas  le  droit  de  s'assurer  de  l'exécution 
de  cette  mesure  et  de  cet  acte?...  Si  un  acte  établit  l'inexécu- 
tion des  obligations  imposées  aux  anciens  religieux,  il  est  évi- 
dent que  les  prétendus  propriétaires  de  l'ancien  couvent  doivent 
être  dispersés.  Il  y  avait  contre  eux  une  présomption;  il  y  aura 
contre  eux  une  preuve.  Tant  que  la  présomption  a  existé,  on  les 
a  surveillés  ;  quand  la  preuve  sera  acquise,  on  devra  les  expulser. 
Celte  expulsion  ne  portera  pas  atteinte  à  leurs  droits  de  citoyen, 
puisque  ce  sera  pour  n'avoir  pas  vécu  comme  de  simplescitoyens 
qu'ils  seront  obligés  de  cesser  leur  cohabitation  »  (Graux,  p.  176). 
L'autorité  administralive  doit  d'ailleurs  pouvoir  à  elle  seule  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  sous  peine  de  conférera  l'autorité  judiciaire 
le  droit  de  faire  échec  aux  décisions  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif. 

650.  —  Cette  thèse  n'a  pourtant  pas  trouvé  faveur  auprès  de 
l'autorité  judiciaire.  La  plupart  des  décisions  intervenues  sur  des 
actions  en  réintégration  de  domicile  ou  en  responsabilité  contre 
les  auteurs  des  expulsions,  formées  par  les  religieux  expulsés, 
ont  adopté  une  interprétation  contraire  :  sans  s'expliquer  sur  le 
caractère  illicite  ou  non  des  congrégations  non  autorisées,  sans 
examiner  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  de  dissolution,  elles 
01)1  déclaré  l'action  recevable  devant  les  tribunaux.  Elles  ont  doue 
admis  implicitement  ou  explicitement  même  que  l'expulsion  avait 
pu  être  opérée  sans  droit  et  que  l'emploi  des  moyens  administra- 
tifs au  lieu  de  la  voie  judiciaire,  dans  une  matière  qui  soulevait 
des  questions  de  propriété  et  de  liberté  individuelle,  était  de  na- 
ture à  constituer  une  violation  de  la  loi.  —  V.  les  arrêts,  juge- 
ments et  ordonnances,  in/'rà,  n.  070  et  s. 

651.  —  Toutes  ces  décisions  ont  été  cassées  par  le  Tribunal 
des  conllits  ,  qui  a  proclamé  seulement  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  administrative  en  cette  matière.  Le  Conseil  d'Etat, 
d'ailleurs,  n'a  été  appelé  à  statuer  que  sur  la  question  de  com- 
pétence et  n'a  pas  étcf  saisi  par  les  expulsés  de  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  décrets  du  29  mars  1880  et  les  actes 
d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquence,  de  sorte  qu'il  n'a  pas 
eu  à  en  apprécier  la  légalité. 

§  3.  liccoun  des  expulsas.  Compétence. 

652.  —  La  dissolution  des  congrégations  non  autorisées  et 
la  dispersion  des  religieux  ayant  lieu  par  voie  exclusivement 
administrative ,  les  religieux  peuvent-ils  recourir  contre  les 
agents  qui  l'opèrent,  et  devant  quelle  juridiction  doivent-ils 
porter  ce  recours?  Jusqu'en  1880  nous  ne  trouvons  qu'une  dé- 
cision judiciaire  rendue  sur  une  demande  eu  réintégration  et  en 
dommages-intérêts  formée  contre  l'autorité  administrative  ayant 
prescrit  l'exécution  manu  militari  de  la  dissolution  d'une  con- 
grégation non  autorisée.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent.  — 
Trib.  Nantes,  20  janv.  1832,  \(iaz.  trib.,  18,  20,  23,  2o  janv. 
1832) 

653.  —  Mais,  à  la  suite  de  l'exécution  tout  administrative 
des  décrets  du  29  mars  1880,  des  instances  furent  portées,  soit 
devant  les  tribunaux  civils,  en  référé  ou  en  principal,  pour  ob- 
tenir la  réintégration  de  domicile  ,  la  remise  en  possession  des 
immeubles,  la  levée  des  scellés,  etc.,  ou  des  dommages-intérêts 
contre  les  préfets  cl  les  commissaires  de  police,  soit  devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  faire  condamner  les  agents  de 
l'administration  k  des  dommages-intérêts  comme  coupables  de 
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violation  de  domicile  et  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  l'a- 
brogation de  l'art.  '">  de  la  constitution  de  l'an  YIII  permettant 
d'assigner,  directement  et  sans  autorisation  préalable,  les  ad- 
ministrateurs devant  les  tribunaux.  Dans  toutes  les  alîaires,  un 
dt'clinatoire  d'incompétence  fondé  sur  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  a  été  présenté  par  ordre  supérieur,  et  cette 
question  de  compétence,  d'ailleurs  très-délicate,  a  donné  lieu  à 
un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  qui  l'ont  diversement 
résolue. 

1»  Matière  civile. 

654.  —  Deux  questions  se  posent  :  y  a-t-il  un  recours  pos- 
sible"? En  admettant  qu'il  y  en  ait  un,  l'autorité  judiciaire  est- 
elle  compétente  pour  statuer? 

655.  —  1°  Y  a-t-il  un  recours  jjossible?  —  Une  première  opi- 
nion ,  développée  devant  le  Tribunal  des  conflits  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  {'.')  nov.  1880,  .Marquigny,  S.  81.3.81,  P. 
adm.  chr.,  D.  80.3.121),  consiste  à  refuser  un  juge  quelconque 
aux  personnes  frappées  par  les  mesures  d'exécution  dont  nous 
parlons;  les  décrets  du  29  mars  1880  constituant,  dit-on,  des 
actes  de  gouvernement,  échappaient  à  tout  contrôle  autre  que 
celui  du  Parlement. 

656.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  «  que  l'exercice  du  droit 
reconnu  du  gouvernement  de  disperser  par  la  force  les  congré- 
gations religieuses  {suprà,  n.  647),  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
action  pour  violation  de  domicile  ou  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle; que  le  tribunal  ne  saurait  réintégrer  comme  sociétaires 
ou  propriétaires  tous  ceux  qui  ont  été  expulsés  comme  congréga- 
nistes;  que  par  une  telle  décision,  en  efîet,  il  mettrait  à  néant 
le  décret  de  dissolution,  violerait  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et,  en  méconnaissant  le  pouvoir  constitutionnel 
du  chef  de  l'Etat,  entraverait  dans  sa  sphère  légitime  l'exercice 
de  la  puissance  publique  ».  —  Trib.  Toulouse,  2  août  1880,  Jé- 
suites de  Toulouse,  [S.  81.2.206,  P.  81.1.1001,  D.  80.3.73]  — 
En  ce  sens,  Paris,  18  août  1826  (sol.  impl.),  Montlosier,  [S.  et 
P.  chr.] 

657.  —  En  elîet,  on  s'accorde  à  considérer  l'acte  de  gouver- 
nement, a  la  différence  de  l'acte  administratif,  comme  insuscep- 
tible de  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
ce  dernier  n'ayant  compétence,  d'après  l'art.  0,  L.  24  mai  1872, 
que  pour  statuer  sur  les  actes  administratifs.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  30.  —  V.  suprà,  V  Acte  udministratif,  n.  79. 

658. —  Et  certains  auteurs  proclament,  d'autre  part,  l'in- 
compétence des  tribunaux  judiciaires  pour  apprécier  les  actes 
de  gouvernement,  portassent-ils  atteinte  a  la  propriété  et  aux 
droits  individuels.  Le  chef  du  gouvernement,  en  tant  qu'il  agit 
comme  tel  dans  la  sphère  de  l'action  gouvernementale,  ne  relève 
que  des  Chambres  et  de  l'opinion  publique.  —  Graux,  p.  <03  et 
s.;  Jeanvrot,  p.  130.  —  V.  infrà,  v°  Compi'tence  (mat.  adm.). 

659.  —  M.  Ronjat  ajoutait  :  «  Si  le  Tribunal  des  conflits  admet 
cette  thèse,  s'il  pense  que  certains  actes  de  la  puissance  pu- 
blique sont  des  actes  de  gouvernement  échappant  à  tout  con- 
trôle judiciaire,  les  décrets  du  29  mars  sont  des  actes  de  cette 
nature.  Ils  ont  été  rendus  sur  l'invitation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, pour  l'exécution  des  lois  qui  ont  pour  but  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Ils  ne  peuvent  être  contrôlés,  cen- 
surés que  par  le  Parlement  ».  —  Graux,  loc.  cit.;  Jeanvrot,  loc. 
cit. 

660.  —  Cette  théorie,  et  surtout  la  conséquence  que  l'on  en 
tirait  ont  paru  inexactes  à  la  plupart  des  jurisconsultes.  Alors 
même  que  l'on  verrait  dans  les  décrets  et  actes  d'expulsion  contre 
les  congrégations  religieuses  des  actes  de  gouvernement,  il  ne 
faut  pas  en  déduire,  dit-on,  l'incompétence  absolue  des  tribu- 
naux, qui  peuvent  encore,  d'après  les  uns,  apprécier  la  légalité 
des  actes  de  gouvi-rnement,  —  Choppin,note  sous  Cons.  d'El.,  9 
mai  1867,  [S.  67.2.124,  P.  chr.];  Labbé,  note  sous  Paris,  29  janv. 
1876,  [S.  76.2.297,  P.  76.1218],  et  reconnaître,  d'après  d'autres, 
le  droit  contesté  en  présence  d'un  acte  gouvernemental  portant 
atteinte  à  la  proprrété  et  à  la  liberté  individuelle.  —  V.  Dareste, 
op.  cit.,  p.  222;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  289;  Duerocq,  t.  I  , 
n.  248;  Glasson,  Rev.  crit.,  1881,  p.  506. 

661.—  Et  surtout,  ils  repoussent  l'idée  qu'en  l'espèce,  il  y 
eût  un  acte  de  gouvernement.  Les  actes  de  gouvernement  ont 
un  caractère  essentipllemeul  politique,  et  ont  tous,  quoique  de 
nature  très-diverse,  pour  but  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  so- 
ciété politique  tout  entière.  —  .\ucoc,  l.  1,  n.  38  et  289;  Duerocq, 
t.  I,  n.  2S,  .32,  50,  64,  248,  2o2,  2o3;  Laferrière,  t.  2,  p.  30  et  s. 


662.  ■ —  La  jurisprudence  en  avait  pendant  longtemps  trop 
élargi  la  définition  en  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  contre 
les  membres  des  dynasties  ayant  régné  sur  la  France,  mais  elle 
s'est  modifiée  depuis  lors.  —  Cons.  d'Et.,  19  lévr.  t87.'i.  Prince 
Napoléon,  [S.  7o.2.9o,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.18];  —  20  mai  1887, 
Princes  d'Orléans  et  Prince  Murât,  [S.  89.3.19,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.105] 

663.  —  ...  Et  spécialement,  elle  s'est  refusée  à  voir  un  acte 
de  gouvernement  dans  les  décrets  du  29  mars  1880.  Ces  décrets, 
comme  les  mesures  d'exécution  qui  les  ont  suivis,  ont  été  pris 
pour  procurer  l'exécution  de  la  loi;  ce  sont  donc  des  actes  ad- 
ministratifs au  premier  chef,  des  actes  de  police  ordinaire,  bien 
que  (|ualifiés  mesures  de  haute  police  par  l'administration  qui 
les  a  prises.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  été  provoqués  d'abord,  puis 
ensuite  approuvés  par  les  Chambres,  mais  cette  circonstance  ne 
saurait  changer  le  caractère  de  l'acte.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  27- 
29;  Jessionesse,  note  sous  Bourges,  16  mars  1881,  ^S.  81.2. 193, 
P.  81.1.977];  (iomel,  conclusions  sous  Trib.  confl..  5  nov.  1880. 
Boullier,  [S.  81.3.93,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3  121]  —  Il  est  vrai 
aussi  qu'ils  ont  été  inspirés  par  des  considérations  politiques, 
mais  une  question  de  recours  et  de  compétence  dépend  de  la 
nature  même  des  actes  et  non  des  mobiles  qui  les  inspirent.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  31;  Jessionesse,  loc.  cit. 

664.  —  2°  Devant  quelle  autorili'  doit  l'tre  porté  le  recours? 
—  Les  actes  d'expulsion  pourront  donc  être  soumis  à  un  juge, 
mais  quel  sera  ce  juge?  Le  juge  ordinaire  ou  le  juge  adminis- 
tratif? Sur  cette  question,  plusieurs  systèmes  se  sont  faits 
jour. 

Premier  système.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  ont  dit 
les  consultations  précitées  de  MM.  Rousse  et  Demolombe,  en  in- 
voquant de  très-hautes  autorités.  Pour  certains  auteurs,  seuls 
les  tribunaux  judiciaires  ont  compétence  sur  les  questions  de 
liberté  individuelle,  d'inviolabilité  de  domicile, de  propriété,  même 
à  rencontre  de  tout  acte  administratif  contraire,  à  moins  d'un 
texte  formel  les  dessaisissant.  —  Glasson,  Rev.  crit.,  1881,  p. 
511  ;  Dareste,  p.  222;  Aucoc,  3'  éd.,  n.  214  et  288,  t.  1,  p.  373 
et  482;  Fuzier-Herman,  p.  408;  Labbé,  note  sous  Paris,  29  janv. 
1876,  "S.  76.2.297,  P.  76.1218] 

665.  —  Sans  aller  aussi  loin,  on  peut  encore  soutenir,  ajoute- 
t-on,  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires  en  notre 
matière.  C'est  un  principe  reçu  que  les  droits  des  citoyens  relatifs 
à  l'inviolabilité  du  domicile,  à  la  liberté  individuelle,  à  la  propriété 
et  à  ses  dérivés,  sont  confiés  à  la  garde  des  tribunaux  de  1  ordre 
judiciaire.  Toute  exception  à  ce  principe  doit  reposer  sur  un 
texte.  Il  existe,  il  est  vrai,  une  exception  fondamentale  qui  ré- 
sulte de  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  écrite  dans  dilTé- 
rents  textes  législatifs,  notamment  dans  l'art.  13,  titre  2,  L.  16- 
24  août  1790,  et  dans  l'article  unique  de  la  loi  du  16  fruct.  an 
III.  Aux  termes  de  ces  dispositions,  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  des  actes  administratifs.  Il  en  résulte  que,  si  l'un  de  ces 
actes  atteint  un  citoyen  dans  sa  liberté,  dans  son  domicile  ou  sa 
propriété,  la  justice  ordinaire  est  incompétente  pour  connaître 
de  cet  acte.  Mais  alors  quand  y  a-t-il  acte  administratif?  Tout 
réside  dans  la  définition  qu'on  en  donnera.  Or,  dit-on,  l'acte 
administratif  doit  s'entendre  seulement  de  l'acte  accompli  par  le 
fonctionnaire  dans  une  matière  placée  par  la  loi  dans  ses  attri- 
butions; c'est  l'acte  que  «i  la  loi  autorise  le  fonctionnaire  à.  faire  ■>. 
S'il  en  est  ainsi,  l'autorité  judiciaire,  en  la  supposant  placée 
exclusivement  en  face  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  la  dis- 
persion de  religieux  vivant  en  commun,  a  le  droit  de  rechercher 
si  la  loi  autorise  le  préfet  à  prendre  un  tel  arrêté.  Si  la  loi  ne 
l'autorise  pas,  cet  arrêti'  est  illégal  ainsi  que  les  mesures  d'exé- 
cution qui  l'ont  suivi,  ce  sont  de  simples  voies  de  fait,  et  l'auto- 
rité judiciaire  a  le  droit  de  déclarer  cette  illégalité  et  de  protéger 
les  citoyens  contre  les  voies  de  fait  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
pouvoirs  constitutionnels  et  légaux  de  l'administration.  Ur  le 
titre  légal  du  pouvoir  exécutif  pour  procéder  par  la  force,  avant 
toute  tlécision  judiciaire,  à  la  dispersion  des  religieux  est-il 
consacré  par  la  législation?  C'est  douteux;  tout  au  moins  les 
expulsés  invoquent  l'abrogation  de  la  loi  sur  laquelle  on  le  fonde, 
soit  par  la  désuétude  suit  par  les  principes  de  liberté  individuelle 
et  de  liberté  des  cultes  aujourd'hui  adoptés;  ils  soutiennent 
qu'elle  est  mal  appliquée.  N'en  résulte-t-il  pas  qu'ils  iieuvenl  agir 
contre  les  représentants  de  l'administration  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  seuls  compétents  pour  véniier  l'existence  des  droils 
individuels? 

666.  —  Ne  peut-on  pas  dire  au  surplus,  en  présence  surtout 
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ilu  décret  de  1870,  abrogeant,  l'art.  15  de  la  constitution  de  l'an 
\'ni,  que  l'action  de  la  police  administrative  pour  contenir  les 
particuliers  dans  les  bornes  de  la  libené  légale  ne  rentre  pas  dans 
les  actes  administratifs  exclusivement  soumis  aux  juridictions 
administratives,  le  domaine  de  la  justice  administrative  étant  res- 
treint au.\  matières  concernant  les  intérêts  généraux  de  la  société 
qui  sont  comme  des  nécessités  d'existence  sociale.  Quand  il  s'agit 
lie  pénétrer  dans  des  demeures  particulières  où  des  actes  illicites 
sont  présumés  s'accomplir,  les  formalités  exigées  par  la  loi  par 
respect  pour  le  principe  de  l'inviolaliilité  du  domicile  concourent 
à  l'établissement  d'une  responsabilité  et  annoncent  un  juge.  Or, 
ce  juge,  même  dans  les  cas  où  l'an'airc  est  pourtant  administra- 
tive,  par  exemple,  pour  le  recouvrement  de  certains  impots  (L. 
•2H  avr.  1816,  art.  230-23"),  c'est  un  tribunal  do  l'ordre  judiciaire 
quand  il  s'agit  de  statuer  sur  une  violation  de  domicile  et  sur  les 
conséquences  pénales  ou  pécuniaires  en  pouvant  résulter. 

Hd/I.  —  Pourquoi  la  justice  ordinaire  ne  serait-elle  pas  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  or- 
donnant l'invasion  forcée  d'un  domicile  privé?  La  question  n'est 
pas  administrative  pas  plus  que  ne  le  serait  celle  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  particuliers  qui  ont  résisté  à  cette  invasion.  Elle 
relève  de  la  justice  ordinaire  et  cela  par  sa  nature  même,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  l'au- 
torité publique  et  la  liberté  individuelle,  de  maintenir  un  juste 
équilibre  entre  les  actes  du  gouvernement  qui  met  sa  force  au 
service  des  vues  politiques  de  la  majorité  et  la  résistance  des 
particuliers  qui  se  retranchent  derrière  les  droits  des  individus 
même  en  état  de  minorité,  qui  contestent  le  caractère  illicite  du 
fait  à  eux  reproché  ou  la  régularité  des  formes  suivies  pour  pé- 
nétrer clicz  eux.  Tel  est  bien  le  rôle  de  la  justice  ordinaire  avec 
ses  garanties  d'indépendance.  —  V.  Faustin-Hélie, ,  C.  pén.,  sur 
l'art.  104,  n.  860,  869;  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pài., 
t.  3,  n.  445  et  s.;  Dupin,  Ois.  sur  la  k'gisl.  criin.,  p.  42;  Daunou, 
Des  ijurd.  indiv.,  p.  17  et  s. 

668.  —  Le  contentieux  administratif  doit  être  restreint  aux 
difficultés  s'élevant  sur  l'étendue  des  sacrilices  imposés  aux  par- 
ticuliers pour  procurer  à  l'Etat  des  éléments  d'existence,  parce 
(|uc  les  intérêts  sociaux  auxquels  il  s'agit  alors  de  pourvoir  sont 
permanents  et  au-dessus  de  l'esprit  de  parti.  Mais  la  justice  ordi- 
naire doit  intervenir  dès  lors  que  le  gouvernement,  pour  réaliser 
les  vues  politiques  de  la  majorité  dont  il  est  l'organe,  entre  en 
lutteavec  des  membres  delà  minorité  défendant  leur  liberté  ijidi- 
viduelle.  —  .Note  sous  Trib.  cont1.,4  mars  1880,  fS.  81.2.HI,  1'. 
adm.  chr.l 

669.  —  Enfin  ,  ne  faut-il  pas  admettre  avec  la  cour  de  Bour- 
ges (16  mars  1881,  Chevalier  et  Piperon,  S.  81.2.193,  P.  81.1. 
977),  que,  <i  quelque  rigoureuses  que  soient  la  règle  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
compétence...,  cette  règle  ne  saurait  trouver  son  application  en 
pareille  matière;  qu'en  effet  la  solution  de  la  question  posée  à  la 
cour  n'entraine  aucunement  la  nécessité  de  l'examen  de  la  léga- 
lité de  l'arrêt  préfectoral  ni  celui  de  l'existence  des  lois  sur  les- 
quelles s'appuie  cet  arrêté  ou  des  dispositions  qu'elles  prescri- 
vent; que  l'arrêté  préfectoral  ainsi  que  les  lois  qui  y  sont  visées 
et  dont  ledit  arrêté  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution,  sont  abso- 
lument muels  sur  les  questions  de  propriété  que  peut  faire  naître 
leur  exécution;  que  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  documents  ne 
prescrivent  ni  même  n'autorisent  soit  la  conliscation,  soit  la  mise 
sous  séquestre  des  locaux  où  se  seraient  établies  des  congréga- 
tions non  autorisées  ;  que  les  questions  de  propriété  ainsi  soule- 
vées restent  donc  soumises  aux  règles  du  droit  commun  et  ù  la 
juridiction  ordinaire  en  matière  de  propriété  et  de  possession...  » 

670.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réintégration  el 
en  remise  en  possession  formée  par  des  membres  d'une  congré- 
gation non  autorisée  q^ui  ont  été  expulsés  de  la  maison  conven- 
tuelle par  le  commissaire  de  police,  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral pris  pour  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880.  —  Trib. 
Lille,  I'"  juin.  1880,  Marquignv.  —  Trib.  du  Puy,  8  juill.  1880, 
.jésuites  (lu  Puy.  —  Trib.  .Marseille,  13  juill.  1880,  Loudier.  — 
Trib.  iJouai,;;  août  I8S0,  Jésuites  de  Douai.  —  Trib.  Périgueux, 
8  nov.  1880,  Capucins  de  Périgueux,  [S.  81.2.193,  P.  81.1.977, 
b.  80.3.O7] 

(»7I.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  quand  les  demandeurs  agissent 
non  en  (pialité  de  membres  d'une  congrégation  non  autorisée 
mais  comme  des  citoyens  et  des  copropriétaires  dont  la  liberté 
individuelle,  le  domicile  et  la  propriété  auraient  été  violés.  —  Bour- 


ges, 16  mars  1881,  Chevalier  et  Piperon.  —  Montpellier,  16  juill. 
1881,  Bayle,  .\uray  et  Hont.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1880,  de 
Guilhermy.  —  Triti.  Bourges,  9  juill.  1880,  Jésuites  de  Bourges. 

—  Trib.  Xancy,  lii  juill.  1880,  de  Goestloquet,  Sommervogel, 
Keller.  —  Trib.  Nantes,  18  juill.  1880,  Dersie  et  autres.  —  Trib. 
Rouen,  4  août  1880,  Richard  et  Gaillard.  —  Trib.  Seine,  lOdéc. 
1880,  Chapotin  et  Leroy,  [S.  81.2.193,  P.  81.1.977,  D.  80.3.57 
et  80T 

672.  —  ...  fjue  les  tribunaux  ordinaires  sont  aussi  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  des  religieux  expulsés  contre  le  préfet  et  le  commissaire  de 
police.  —  Trib.  Lille,  16  juill.  1880,  Marquignv,  [S.  81.2.193,  P. 
81.1.977,0.80.3.571 

673.  —  D'autres  ordonnances  ou  jugements  ont  encore  re- 
connu la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  en  pareille  ma- 
tière. On  peut  citer,  en  ce.  sons  :  Trib.  Quimper,  27  juill.  1880, 
Jésuites,  [S.  81.2.193,  P.  81.1.977  ad  notam,  D.  80  3.57  ad  no- 
tant] —  Trib.  Troyes,  1 1  août  1880,  Jésuites,  [S.  et  P.  ihid.,  û. 
80.3.73  ad  notam]  —  Limoges,  19  août  1880,  Jésuites,  [S.  et 
P.  ibid.,  D.  80.3.73  ad  notam]  —  Ord.  sur  référé  Prés.  Trib. 
.\ngers,  3  juill.  1880,  Jésuites,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  80.3  57  ad 
nntam]  —  (jrenoble,  3  juill.  1880,  Jésuites,  [S.  et  P.  ibid.,  D. 
80.3.57  ad  notam]  —  Avignon,  6  juill.  1880",  Jésuites,  [D.  80. 
2.177  ad  notam]  —  Lyon,  6  juill.  1880,  Jésuites,  ^D.  80.3.57  ad 
notam]  —  Grenoble,  10  juill.  1880,  .Xolhac,  [D.  80.2.177  ad  no- 
tam] —  Aix,  12  juill.  1880,  Jésuites,  fS.  et  P.  ibid.,  D.  80.3.57 
ad  notam]  —  Pau,  13  juill.  1880,  Jésuites,  ^S.  el  P.  ibid.,  D.  80. 
3.62  ad  notam]  —  .Xngers,  21  mars  1880,  Jésuites,  S.  et  P. 
ibid.,  D.  80.3.73  ad  notam]  —  Quimper,  21  juill.  1880,  Jésuites, 

S.  et  P.  ibid.,  D.  80.3.73  ad  notam]  —  Douai,  23  juill.  1880, 
Binet,  [D.  80.3.57  ad  notam]  —  Marseille,  4  nov.  1880,  Capu- 
cins, [Gaz.  des  trib.  des  8  et  9  novembre]  —  Lille,  13  nov.  1880, 
Dominicains,  [Gaz.  des  trib.  du  18  novembre] 

674.  —  Bref,  et  sauf  quelques  décisions  isolées  que  nous 
allons  bientôt  retrouver  (infrà,  n.  699  et  s.),  on  peut  dire  (|ue 
partout  l'autorité  judiciaire  s'est  trouvée  d'accord  pour  affirmer 
sa  compétence  sur  les  actions  en  réintégration  ou  en  dommages- 
intérêts  intentées  par  les  religieux  expulsés  et  pour  rejeter  les 
déclinatoires  présentés  par  les  préfets,  et  cela  non  seulement  au 
premier  moment  el  en  raison  du  défaut  d'examen  dû  à  la  marche 
ra|iide  de  la  procédure,  comme  on  l'a  dit  (Simonnet,  op.  cit.,  p. 
183),  mais  encore  après  les  premières  décisions  du  tribunal  des 
conflits  adoptant  une  opinion  dilférente.  Sur  134  décisions  ren- 
dues, 123  se  sont  prononcées  pour  la  compétence. 

675.  —  Deuxième  si/stcme.  —  Dans  une  des  premières  affaires 
soumises  ii  cette  juridiction,  M.  Gomel,  commissaire  du  gouver- 
nement, a  soutenu  une  autre  thèse.  11  déniait  le  caractère  d'actes 
gouvernementaux  aux  décrets  du  29  mars  1880  et  aux  mesures 
prises  pour  leur  exécution  contre  les  congrégations,  bien  qu'elles 
eussent  été  qualifiées  de  mesures  de  haute  police.  D'autre  part, 
il  déclarait  les  tribunaux  judiciaires  compétents  pour  statuer  sur 
les  demandes  des  propriétaires  en  réintégration  de  leurs  immeu- 
bles et  en  mainlevée  des  scellés  sur  les  parties  de  ces  immeubles 
autres  que  les  chapelles;  mais,  la  solution  de  ces  questions  dé- 
pendant de  la  validité  de  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonnait  l'ex- 
pulsion des  religieux  et  l'ap|;iosition  des  scellés,  les  juges  civils 
devaient  surseoir  à  statuer  jusipi'après  décision  par  l'autorité 
administrative  de  cette  (|uestion  préjudicielle,  un  tel  arrêté  cons- 
tituant un  acte  administratif.  —  Trib.  conll.,5  nov.  1880,  Bouf- 
fier,  [S.  81.3.93,  P.  adm.  clir.,  D.  80.3.128] 

676.  —  Troisième  si/stéme.  —  Ni  l'un  ni  l'autre  des  précé- 
dents systèmes  n'a  prévalu  devant  le  tribunal  des  conllits.  Il  a 
condamné  la  théorie  de  l'acte  gouvernemental  en  déclarant 
expressément  que,  si  les  expulsés  «  se  croyaient  fondés  à  soutenir 
que  la  mesure  prise  contre  eux  n'était  autorisée  par  aucune  loi 
et  que,  par  suite,  le  décret  et  l'arrêté  jjréfectoral  étaient  enta- 
chés d'excès  de  pouvoirs,  ils  pouvaient  i<  s'adresser  à  l'autorité 
administrative  pour  faire  prononcer  l'annulation  de  ces  actes  ». 

—  Trib.  conll.,  4  nov.  1880,  Marquigny,  [S.  81.3.81,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.121];  —  5  nov.  1880,  Marquignv; —27 nov.  1880, 
de  Saune  ;  —  20  nov.  1880,  Thierrv,  [S.  81.3".81,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.121';;  —  27  nov.  1880,  Le  Ûuinio  ,  [S.  82.3  18,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.21]  —  Un  de  ses  arrêts  précise  le  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  application  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24 
mai  1872,  art.  9.  —  Trib.  confi.,  13  nov.  1880,  de  Nolhac,  [S. 
81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121];  —  2  avr.  1881,  Larrieu-Es- 
tellé,  [S.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.81] 
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677.  —  Mais  en  même  temps  il  a  proclamé  l'incompétence 
absolue  des  juridictions  judiciaires.  D'après  lui,  les  décrets  du 
20  mars  ayant  été  rendus  pour  l'application  des  lois  des  13-19 
févr.  1790',  du  18  août  1702.  du  18  ijerm.  an  X  et  du  décret  du 

3  messid.  an  XII,  constituent  des  mesures  de  police  dont  le  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  l'exécution.  Par  suite,  le  préfet,  en 
prenant,  sur  l'ordre  du  ministre,  un  arrêté  pour  faire  exécuter 
ledit  décret,  et  le  commissaire  de  police,  en  procédant  à  cette 
exécution  par  suite  d'une  délégation  spéciale  du  préfet,  agissent 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  D'où  il  résulte  que  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  annuler  les  effets  ou  empêcher 
l'exécution  des  actes  administratifs  dont  il  s'agit.  — Trib.  confl., 

4  nov.  1880,  Marquigny;  —  ii  nov.  1880,  Bouffîer;  —  13  nov. 

1880,  Gautrelet;  —  13  nov.  1880,  de  iNolhac;  —  13  nov.  1880, 
Jovard;  — 17  nov.  1880,  de  Saune;  —  17  nov.  1880,  Rival;  — 
20  nov.  1880,  Tliierrv,  ;S.  81.3.81,  P..adm.  chr.,  D.  80.3.121]; 

—  20  nov.  1880,  de  Guilhermv;  —  27  nov.  1880,  Le  Guinio;  — 
27  nov.  1880,  Rot,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.21];  — 15 
janv.  1881,  P'auqueux;  —  I.")  janv.  1881,  Nicolas;  —  l;i  janv. 

1881,  Fouchevron;  —  1j  janv.  1881,  Auge  et  Ormières,  [S.  82. 
3.37,  P.  adm:  chr.];  —  5  févr.  1881,  Millon  ,  [S.  82.3.42,  P. 
adm.  chr.,  D.  82. ,ï. 1081;  —19  févr.  1881,  Mas;—  19  févr.  1881, 
Bonnet;  —  19  févr.  1881,  Leroy,  [S.  82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.90]  ;  —  o  mars  1881 ,  Fabre,  J^S.  82.3.52,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.90];  —  2  avr.  1881,  Larrieu-Èstellé,  [S.  82.3.70,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.81] 

6'78.  —  Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  donc  pas,  alors 
du  reste  que  les  représentants  de  l'administration  ne  prétendent 
aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  sur  l'immeuble  d'où  les 
religieux  ont  été  e.xpulsés,  soit  ordonner  la  réintégration  dans 
l'immeuble  des  membres  de  la  congrégation  expulsés...  — Trib. 
contL,  13  nov.  1880,  de  Nolhac,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D. 
80.3.12r;  —  27  nov.  1880,  Le  Guinio,  [S.  82.3.18,  P.  adm. 
chr.,  0.81.3.21";  —  13  janv.  1881,  Fauqueux;  —  15  janv.  1881, 
Xicolas;  —  15  janv.  1881,  Fouchevron;  —  15  janv.  1881,  Auge 
et  Ormières,  [S.  82.3.37,  P.  adm.  chr.];  —  19  févr.  1881,  Lerov, 
rS.  82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.90];  —  2  avr.  188),  Larrieù- 
Estellé,  [S.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  81  3.81] 

679.  —  ...  Alors  même  que  les  personnes,  ne  déniant  pas  être 
affiliées  à  la  congrégation,  ne  se  présenteraient  que  comme  do- 
mestiques. —  Trib.  confl.,  2"  nov.  1880,  Le  Guinio,  précité. 

680.  —  ...  Soit  y  autoriser  la  rentrée  de  tiers  se  prétendant 
propriétaires  de  l'immeuble  occupé  par  les  membres  de  la  con- 
grégation... —  Trib.  confl.,  20  nov.  1880,  de  Guilhermv,  [S.  82. 
3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.21] 

681.  —  ...  Soit  ordonner  la  mainlevée  des  scellés  apposés 
sur  cet  immeuble.  —  Trib.  confl.,  13  nov.  1880,  de  Nolhac, 
précité. 

682.  —  ...  Même  si  les  personnes  qui  réclament  cette  mesure 
invoquent  leur  titre  de  propriétaires  ou  locataires  et  sont  étran- 
gères à.  la  communauté.  —  Trib.  confl.,  4  déc.  1880,  Le  Bêle, 
[D.  81.3.21] 

683.  —  ...  Soit  enfin  allouer  des  dommages-intérêts  aux  ré- 
clamants. —  Trib.  confl.,  13  nov.  1880,  de  Nolhac;  —  20  nov. 
1880,  Thierry,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 121J;  —  15 
janv.  1881,  Auge  et  Ormières,  précité;  —  o  févr.  1881,  Millon, 
(s.  82.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  82.5.1081 

684.  —  ...  Non  plus  que  statuer  sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  les  dégâts  causés  à.  l'immeuble  ou  sur  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  individuelle,  a'ors  que  le  demandeur  n'articule 
contre  les  agents  aucun  fait  étranger  à  l'exécution  des  décrets 
et  de  nature  à  engager  leur  responsabilité  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Trib.  confl.,  27  nov.  1880,  Rot,  ;S.  82.3.18, 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.21] 

685.  —  Si  les  religieux  expulsés  soutiennent  que  les  mesures 
prises  contre  eux  ne  sont  autorisées  par  aucune  loi  et  que,  par 
suite,  le  décret  du  29  mars  et  l'arrêté  préfectoral  de  dissolution 
sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'ils  doivent  s'adresser  pour  l'aire  prononcer  l'annulation 
de  ces  actes.  —  Trib.  confl.,  4  nov.  1880,  Marquigny;  —  5  nov. 

1880,  Bouffier;  —  13  nov.  1880,  Gautrel.'t;  —  13  nov.  1880,  de 
Nolhac;  —  13  nov.  1880,  .lovard;  —  17  nov.   1880,  de  Saune; 

—  17  nov.  1880,  Rival;-  20  nov.  1880,  Thierrv,  [S.  81.3.81, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121];  -  15  janv.  1881,  Fa'uqueux;  —  15 
janv.  1S81,  Nicolas;  —  15  janv.  I8a1,  Foucheyran;  —  15  janv. 

1881,  Auge  et  Ormières,  [S.  82.3.37,  P.  adm.  chr  ];  —  19  févr. 
1881,  Leroy,  'S.  82.3.46,  P.  adm.  chr.,   D.  81.3.90]  —  ...  Ou 


pour  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  confl.,  13  nov. 
1880,  de  Nolhac,  précité;  — 20  nov.  1880,  Thierry,  précités;  — 
27  nov.  1880,  Rot,  précité];  —  15  janv.  1881,. \ugé  et  Ormières, 
précité. 

686.  —  C'est  contre  l'Etal  ou  devant  la  juridiction  adminis- 
trative que  doivent  être  portées  les  demandes  en  indemnité  que 
les  intéressés  entendraient  former  à  raison  soit  de  l'apposition  ou 
tout  au  moins  du  maintien  des  scellés  sur  l'immeuble  qu'ils  occu- 
paient. —  Trib.  confl.,  13  nov.  1880,  de  .Nolhac  précité;  — 20 
nov.  1880,  Thierry,  précité;  —  27  nov.  1880,  Rot,  précités. 

687.  —  ...  Soit  de  l'expulsion  des  personnes  occupant  cet 
immeuble.  —  Trib.  confl.,  20  nov.   1880,   Thierrv;  —  27  nov. 

1880,  Rot,  précités. 

688.  —  ...  Soit  de  dégâts  causés  a  l'immeuble,  quand,  par 
exemple,  d^'s  portes  et  armoires  ont  été  forcées.  —  Trib.  confl., 
27  nov.  1880,  Rot  ;  — 13  janv.  1881,  Auge  et  Ormières,  précités. 

689.  —  Et  l'autorité  judiciaire  ne  peut  même  pas  ordonner 
des  mesures  d'instruction  ou  de  conservation,  nommer,  par 
exemple,  des  experts  pour  évaluer  lesdits  dégâts.  —  Trib.  confl., 
12  févr.  1881,  Petit,  [D.  81.3.81;  —  19  févr.  1881,  Leroy,  [S. 
82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  8I.3.9Ô  ;  —  o  mars  1881,  Fabre,  [S. 
82.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.90] 

690.  —  ...  Ou  faire  procéder  aux  réparations  urgentes.  —  Trib. 
confl.,  19  févr.  1881,  Leroy;  — 5  mars  1881,  Fabre,  précités. 

691.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage  se  borner  à  surseoir, 
jusqu'à  examen  par  l'autorité  compétente  de  la  légalité  des  actes 
incriminés;  dès  lors  qu'elle  leur  reconnaît  le  caractère  d'actes 
administratifs,  elle  doit  se  déclarer  incompétente  sur  le  fond 
même  du  litige.  —  Trib.  confl.,  12  mars  1881,  Bavle,  [S.  82.3. 
73,  P   adm.  chr.,  D.  81.3.90] 

692.  —  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  des  deman- 
deurs, l'autorité  judiciaire  doit  statuer  sur  le  sens  et  la  validité 
des  contrats  de  droit  commun  par  eux  invoqués.  — Trib.  confl., 
4  déc.  1880,  Le  Bêle,  [D.  81.3.21];  —  19  févr.  1881,  Leroy,  [S. 
82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.90] 

693.  —  Au  contraire,  si  les  religieux,  sans  dénier  leur  qua- 
lité de  membres  d'une  congrégation  non  autorisée,  qualité  à 
raison  de  laquelle  ils  ont  été  expulsés,  se  bornent  à  objecter 
qu'étant  professeurs  et  employés  dans  l'établissement,  ils  n'y 
vivent  pas  k  l'état  de  congrégation  et  qu'ils  se  sont  placés  sous 
la  juridiction  épiscopale,  l'autorité  administrative  seule  est  juge 
de  leur  réclamation.  —  Trib.  coni!.,  2  avr.  1881,  Larrieu-Estellé, 
iS.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.81];  —28  mai  1884,  Wil- 
kens,  lD.  82.5.i08j 

694.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  expulsés  se 
croiraient  fondés  à  soutenir  qu'ils  ne  formaient  pas  entre  eux 
une  agrégation  susceptible  d'être  dissoute  en  vertu  des  lois  sur 
les  congrégations  non  autorisées,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  de 
dissolution  était  entaché  d'excès  de  pouvoir;  ils  devraient,  pour 
en  demander  l'annulation  ,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux;  l'autorité  judiciaire  ne  peut  en  appré- 
cier la  validité  ou  en  entraver  l'exécution.  —  Trib.  confl.,  2  avr. 

1881,  Larrieu-Estellé,  précité. 

695.  —  Si  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître des  actes  inhérents  à  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  les 
préfets  pour  la  dissolution  des  congrégations  religieuses  non 
autorisées  quand  l'action  en  responsabilité  est  intentée  contre 
les  fonctionnaires  qui  ont  pris  part  à  celte  exécution,  elle  l'est 
encore  pour  statuer  sur  l'action  dirigée  par  les  parties  lésées 
contre  les  ouvriers,  serruriers,  menuisiers,  charpentiers  qui, 
par  suite  d'une  réquisition,  y  ont  donné  leurs  concours.  — 
Trib.  confl.,  o  févr.  1881,  Millon,  iS.  82.3.42,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.5.108];  —  19  févr.  1881,  Mas;  —  10  févr.  1881,  Bonnet,  [S. 
82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.90]  —  Dès  lors,  en  elfet  ,  que 
l'autorité  judiciaire  est  déclarée  incompétente  pour  apprécier  la 
légalité  soit  des  décrets  prononçant  la  dissolution  des  congré- 
gations non  autorisées,  soit  des  mesures  prises  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  décrets,  ce  principe  doit  être  maintenu,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  personnes  contre  lesquelles  les  parties 
lésées  intentent  une  action. 

696.  —  Il  appartient  aussi  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  l'action  intentée  contre  le  préfet  et  les 
agents  d'exécution  par  une  personne  étrangère  à  la  commu- 
nauté religieuse  (un  huissier,  par  exemple,  se  trouvant  dans  le 
couvent  pour  exercer  ses  fonctions) ,  alors  que  l'évacuation  de 
l'établissement  a  rendu  nécessaire  l'expulsion  de  toute  personne, 
même  étrangère  à   la  communauté,  n'ayant  pas  un  droit  réel 
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sur  l'immeuble.  —  Trib.  confl.,  2  avr.  1884,  Larricu-Estellé,  JS. 
82.:). 70,  P.  arlra.  chr.,  D.  81.3.81  j;  —  7  mai  1881,  Forest,  et 
■2H  mai  1881,  Wilkens,  [D.  82.3.108] 

697.  —  Jugé  encore  qu'au  cas  où  l'exécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral de  dissolution  a  nécessité  l'investissement  militaire  d'un 
couvent  et  l'occupation  d'un  immeuble  contigu  qu'un  des  reli- 
gieux prétend  lui  avoir  été  donné  à  bail,  l'action  en  indemnité 
mtentée  par  lui  doit  être  dirigée  contre  l'Etat  et  soumise  aux  tri- 
bunaux administratifs.  —  Trib.  contl.,  5  févr.  1881,  Monnier, 

U.  82.3.81] 

698.  —  Le  Tribunal  des  conflits,  il  faut  le  remarquer  à  nou- 
veau ici,  se  place  uniquement  sur  le  terrain  de  la  compétence 
et  pour  déclarer  incompétents  les  tribunau.x  judiciaires,  il  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  les  arrêtés  de  dispersion  étaient 
des  mesures  de  police.  Il  n'examine  nullement  le  point  de  savoir 
si  l'autorité  administrative  est  encore  aujourd'hui  en  droit  d'agir 
par  mesure  de  police  et  si  elle  peut  procéder  par  voie  d'expulsion 
et  d'apposition  de  scellés.  Dans  tous  ces  actes,  il  relève  le  ca- 
ractère d'actes  administratifs;  cela  suffit  à  son  sens  pour  enlever 
à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'en  connaître.  Sont-ils  légaux? 
C'est  là  une  question  dont  il  réserve  la  solution  au  Conseil  d'E- 
tat, juge  ordinaire  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  malièro 
administrative. 

699.  —  La  jurisprudence  du  Tribunal  des  contlits  n'a  pas, 
nous  l'avons  dit,  triomphé  sans  résistance  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  Elle  a  cependant  été  approuvée  par  un  certain  nom- 
bre de  décisions  d'après  lesquelles  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
compétente,  à  raison  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
pour  prononcer  sur  la  légalité  des  décrets  du  20  mars  1880  et 
sur  l'exécution  qu'ils  ont  reçue  par  voie  administrative.  —  Paris, 
2(1  janv.  1881,  Cochin,  [S.  82.2.10,  P.  82.1.92,  D.  83.2.212 

700.  —  ...  Ni  pour  statuer  sur  la  demande  en  réintégration  et 
en  dommages-intérêts  formée  par  des  membres  d'une  congréga- 
tion non  autorisée  qui  ont  été  expulsés  de  la  maison  conven- 
tuelle par  le  commissaire  de  police,  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral pris  pour  l'exécution  des  décrets  du  20  mars  1880.  Peu  im- 
porte que  les  demendeurs  invoquent  leur  qualité  de  propriétaires 
de  la  maison  d'oii  ils  ont  été  expulsés.  —  Trib.  Castres,  8  août 
1880,  Abadie,  lIJ-  80.3.73]  —  Trib.  Bordeaux,  26  oct.  1880,  de 
'irangeneuve.  —  Trib.  Agen ,  31  déc.  1880,  Carmes  d'.\gen.  — 
Trib.  .Xonlron.  7  janv.  1881,  Prémontrés  de  Nontron,  [S.  81.2. 
206,  P.  81.1.10011 

701.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  pareillement  incompé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  formée  par  un  tiers,  qui,  se  pré- 
tendant locataire  de  la  maison  d'où  les  religieux  ont  été  expulsés 
avec  apposition  des  scellés,  demande  la  levée  des  scellés  et  sa 
mise  en  possession  de  la  maison.  — Trib.  Bordeaux,  26  oct.  1880, 
|irécité. 

702.  —  La  théorie  du  Tribunal  des  conflits  qui  refuse  en  cette 
matière  toute  compétence  à  l'autorité  judiciaire  s'appuie  exclusi- 
vement sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  principe 
qui ,  d'après  sa  jurisprudence  constante  ,  n'a  subi  aucune  atteinte 
de  l'abrogation,  par  le  décret  du  10  sept.  1870,  de  l'art.  Ta  de 
la  constitution  de  l'an  VIII.  —  V.  infrà,  v''  Compétence  (mat. 
adm.),  Con/lits. 

703.  —  Tout  d'abord  ,  dit-on,  il  n'est  pas  vrai  de  prétendre 
que  les  questions  de  propriété,  de  domicile  ou  de  liberté  indi- 
viduelle soient  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire, 
nonobstant  tout  acte  administratif  contraire.  Le  principe  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  quant  aux  droits  individuels, 
ne  louche  qu'au  droit  privé  et  doit  s'incliner  devant  le  prineijie 
supérieur  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  dépend  du  droit  public. 
■  Il  en  est  pour  la  compétence  comme  pour  le  droit  lui-même. 
Les  tribunaux  sont  juges  de  toutes  les  questions  de  propriété  ; 
mais  les  questions  d'administration  publique,  les  questions  do 
haute  police  réservées  par  des  lois  au  pouvoir  administratif,  alors 
même  nue  la  propriété  privée  s'y  trouve  indirectement  engagée 
let  (luelles  sont  les  questions  administratives  qui  n'atteignent 
pas  les  citoyens  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens!),  ont 
été  enlevées  à  la  compétence  des  tribunaux  ».  —  Féraud-Giraud, 
rapport  sous  Cass.,  20  janv.  1881,  ^S.  81.1.30a,  P.  81.1.748,  D. 
81.1.49]  —  Ce  nui  est  vrai  de  la  propriété  l'est  également  du 
domicile  et  de  la  liberté  individuelle. 

704.  —  On  insiste  et  l'on  dit  que  les  tribunaux  judiciaires 
ont  du  moins  le  droit  de  proclamer  l'illégalité  des  arrêtés  préfec- 
toraux et  des  mesures  d'exécution  qui  les  ont  suivis  parce  que 
ce  ne  sont  pas  de  véritables  actes  administratifs,  l'acte  adminis- 


tratif étant  l'acte  accompli  par  un  agent  conformément  a  la  loi, 
et  les  arrêtés  de  dissolution  n'ayant  pas  été  légalement  pris.  Mais 
d'abord  un  acte  de  l'administration  peut  être  illégal  sans  cesser 
d'être  un  acte  administratif.  Cela  est  de  jurisprudence  constante 
et  de  doctrine  incontestée.  L'acte  administratif,  dans  la  théorie 
aujourd'hui  dominante,  est  l'acte  émané  d'un  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  et  se  rapportant  à  un  objet  d'administration 
et  à  une  matière  renlrant  dans  les  attributions  du  fonctionnaire; 
il  ne  perd  pas  son  caractère  administratif  parce  que  l'adminis- 
trateur, agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  se  trompe  sur 
leur  étendue  précise;  il  est  seulement  alors  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  peut  être  annulé  par  la  juridiction  administrative.  L'acte 
administratif  s'opposi;  au  fait  personnel  du  fonctionnaire.  Le  fait 
personnel  ne  se  rapporte  pas  à  un  objet  d'administration,  à  une 
matière  rentrant  dans  les  attributions  du  fonctionnaire;  c'est, 
non  l'acte  du  fonctionnaire  remplissant  ses  fonctions  plus  ou 
moins  correctement,  mais  l'acte  de  l'homme  lui-même,  un  fait 
de  malice  ou  d'impéritie  caractérisée  au  point  de  constituer  une 
faute  de  droit  commun.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  du  fait  personnel  du  fonctionnaire  parce  que  la 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  en  jeu,  mais  non 
pour  connaître  de  l'acte  administratif,  parce  que  cette  même 
règle  s'y  oppose.  —  V.  suprà,  x"  Acte  administratif,  n.  60  et  s., 
et  infrd,  v'^  Compétence  (mat.  adm.).  Fonctionnaire  public. 

705.  —  Or,  dans  l'espèce,  les  préfets  qui,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre, donné  en  conséquence  des  décrets,  ont  pris  des  arrêtés 
de  dissolution  et  d'expulsion,  ont  pu  croire  que  cette  mesure 
rentrait  dans  leurs  attributions.  Il  est  vrai  que  des  autorités  con- 
sidérables dénient  ti  l'administration  le  droit  de  dissoudre  les 
congrégations  non  autorisées  et  de  disperser  leurs  membres  sans 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  ;  mais  des  autorités  non  moins 
considérables  accordent  ce  droit  à  l'administration.  Il  y  a  là  une 
question  ouverte  depuis  longtemps,  controversée  et  controversa- 
ble.  A  supposer  que  le  droit  de  dissolution  et  de  dispersion  n'ap- 
partienne pas  à  l'administration  ,  le  préfet  aurait  commis  une 
erreur  sur  un  point  de  droit  controversé.  Une  pareille  erreur  ne 
constituerait  pas  une  faute  de  droit  commun.  L'acte  du  préfet 
resterait  ainsi  un  acte  administratif  illégal,  il  est  vrai,  dans  une 
certaine  opinion  ,  mais  néanmoins  un  acte  administratif. 

706.  — .-Vinsi,  les  mesures  de  dissolution  ou  de  dispersion  prises 
par  les  préfets,  au  moment  où  elles  étaient  accomplies,  étaient  bon- 
nes ou  mauvaises,  constituaient  des  actes  administratifs  légaux 
ou  illégaux,  mais  non  des  écarts  personnels,  des  fautes,  se  pro- 
duisant dans  l'exercice  des  fonctions.  Donc  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  en  connaître.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1:148 
1er;  (>abantous  et  Liégois,  6''  éd.,  p.  824;  Laferrière,  t.  1,  p. 
482  et  s. 

707.  —  Et  elle  l'était  spécialement  pour  apprécier  la  légalité 
de  ces  actes,  car  c'étaient  non  des  actes  réglementaires  et  géné- 
raux, mais  des  actes  administratifs  individuels  et  spéciaux  qui 
rentrent  par  leur  nature  dans  le  contentieux  administratif.  Seule 
la  justice  administrative  peut  en  apprécier  la  légalité;  c'est  là  un 
point  qui,  jadis  controversé,  ne  l'est  plus  en  jurisprudence,  le 
Tribunal  des  contlits  l'ayant  résolu  définitivement  en  ce  sens. 

708.  —  Si  les  tribunaux  judiciaires  se  sont  déclarés  compé- 
tents en  1880,  c'est  que  les  religieux  réclamaient  leur  réinté- 
gration avec  dommages-intérêts,  non  comme  religieux,  mais 
comme  citoyens,  comme  propriétaires  ou  locataires  et,  aux  yeux 
des  juges,  la  police  des  associations  religieuses  qui  relève  du 
droit  public  s'est  elîacée  devant  des  notions  de  droit  privé.  Mais 
en  se  présentant  sous  ces  aspects  divers,  les  demandeurs  usaient 
d'une  sorte  de  subterfuge  contraire  à  la  vérité  des  choses,  puis- 
que la  véritable  question  était  celle  du  droit  de  dissolution  par 
voie  administrative  des  congrégations  non  autorisées,  les  ques- 
tions de  propriété  et  de  droits  individuels  étant  accessoires  et 
subordonnées  à  cette  question  principale.  De  plus,  leur  préten- 
tion était  de  nature  à  faire  échec,  d'une  façon  détournée,  à  l'acte 
administratif  dont  l'exécution  eût  été  entravée  parla  réintégration 
sous  une  forme  quelconque  par  la  réintégration,  à  n'importe  quel 
titre,  des  religieux  expulsés.  Il  ne  pouvait  donc  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire  d'ordonner  celte  réintégration.  I.,e  Tribunal 
des  contlits,  en  le  déclarant,  «  s'est  inspiré  de  la  distinction 
fondamentale  entre  les  droits  individuels,  qui  ne  relèvent  que 
de  la  loi  et  des  tribunaux,  elles  facultés  qui  ne  peuvent  légale- 
ment s'exercer  qu'en  vertu  d'actes  de  la  puissance  publique  et 
qui  peuvent  être  légalement  interdites  par  des  actes  de  même 
nature  ».  —  Laferrière,  t.  I,  p.  484. 


1128 


COMMUNAUTli  RELIGIEUSE.  —  Titre  III.  —  Chap.  I. 


709.  —  Les  expulsés  trouvent  d'ailleurs  dans  les  principes  du 
droit  un  naoyen  de  recours  s'ils  estiment  que  la  dissolution  pro- 
noncée et  exécutée  contre  eux  est  illégale  ;  ils  peuvent  agir 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  l'excès  de  pouvoir 
comprenant  la  violation  de  la  loi. 

2"  Slaliire  criminelle. 

710.  —  Les  religieux  expulsés  en  1880  dirigèrent  des  pour- 
suites criminelles  contre  les  fonctionnaires  et  les  ouvriers  qui 
avaient  pris  part  à  l'exécution  des  décrets.  Dans  certains  cas,  ils 
ont  adressé  leurs  plaintes  soit  aux  premiers  présidents,  soit  aux 
juges  d'instruction  ;  ils  ont  ailleurs  saisi  la  chambre  correctionnelle 
d'une  cour  d'appel  et  les  tribunaux  correctionnels  par  voie  de 
citation  directe;  ailleurs  encore,  une  plainle  fut  adressée  à  tous 
les  magistrats  d'une  cour.  L'autorité  judiciaire  retint  le  plus  sou- 
vent sa  compétence.  Citons,  à  titre  d'exemple,  un  arrêt  de  Poi- 
tiers d'après  lequel  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  plainte  diri- 
gée par  les  religieux  expulsés  contre  le  préfet  et  le  commissaire 
de  police  auteurs  de  l'exiulsion,  et  fondée  sur  ce  que  ces  actes 
constituaient  le  crime  d'attentat  a  la  liberté  individuelle  prévu 
par  l'art.  H 4,  C.  pén.,  est  compétente  pour  en  connaître  et  pour 
résoudre  les  questions  préjudicielles  de  savoir  si  les  lois  invo- 
quées par  le  pouvoir  exécutif  existaient  réellement  et  si,  tout  au 
moins,  l'emploi  des  moyens  administratifs  au  lieu  de  la  voie  ju- 
diciaire ne  constituait  pas  une  violation  de  ces  mêmes  lois.  — 
Poitiers,  19  sept.  1880,  Taupin,  [D.  81. 2. 3:)] 

711.  —  Mais  le  conflit  fut  élevé  et  le  Tribunal  des  conflits 
proclama  encore  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  parce 
que  la  solution  du  litige  entraînait  l'examen  d'un  acte  adminis- 
tratif alors  même  qu'il  s'agissait  non  de  fonctionnaires,  mais 
d'ouvriers  avant  concouru  à  l'exécution  des  arrêtés  d'expulsion. 
—  Trib.  con'fl.,  22  déc.  1880,  Taupin,  [S.  82.3.o7,  P.  adm.chr., 
D.  81.3.17';  —  12  mars  lb81,  Gimet  et  autres,  [P.  adm.  cbr., 
D.  81.3.90]  —  V.  sur  cette  matière,  où  s'agitait  surtout  la  ques- 
tion de  la  recevabilité  du  conflit  à  raison  de  l'art.  1,  Grd.  l"  juin 
iH2S,  infrà,\"  Conflit. 


Sectio.n  III. 

Situation  personnelle  des  membres  des  congrégations  non 
autoriséi'S  au  point  de  vue  administratif  et  pénal. 

712.  —  Nous  avons  dit  déjà  que,  d'après  l'opinion  dominante 
en  doctrine  et  la  pratique  universellement  suivie,  les  art.  291  et 
suiv.,  C.  pén.,  ne  sont  pas  applicables  aux  membres  des  com- 
munautés religieuses  non  autorisées  par  cette  double  raison  que 
le  Code  pénal  vise  uniquement  les  associations  et  non  les  con- 
grégations et  que  les  congréganistes  habitent  la  même  maison, 
circonstance  qui  exclue  toute  pénalité.  Nous  avons  vu  également 

ue  le  refus  opposé  par  les  religieux  à  un  décret  ou  à  un  arrêté 
de  dispersion  ne  les  exposait  pas  davantage  à  une  poursuite  en 
simple  police,  en  vertu  de  l'art.  471,  Jj  \'6,  C.  pén.  L'arrêté  de 
dispersion  n'est  pas,  en  effet,  un  règlement  administratif,  ce 
n'est  pas  un  acte  de  législation  secondaire,  c'est  un  ordre  indi- 
viduel et  spécial  qui  n'ajoute  rien  à  la  loi  et  dont  partant  l'inob- 
servation n'entraîne  pas  l'application  de  l'article  précité  fV. 
saprà,  n.  601  et  s.).  Les  partisans  de  la  compétence  exclusive 
de  la  juridiction  administrative  se  sont  tout  naturellement  ran- 
gés à  cette  opinion,  puisque  cette  doctrine  est  précisément 
fondée  sur  ce  que  des  actes  de  dispersion  sont  des  actes  non 
réglementaires  mais  administratifs  proprement  dits.  Et  nous  ne 
considérons  même  pas  comme  susceptibles  d'être  frappés  d'une 
peine,  en  vertu  de  l'art.  471,  C.  pén.,  les  membres  des  con- 
grégations non  autorisées,  autres  que  les  jésuites,  qui  n'ont 
pas  obéi  au  second  décret  du  29  mars  leur  enjoignant,  à  peine 
de  dissolution ,  de  demander  l'autorisation  dans  un  délai  de  trois 
mois.  C'était  une  simple  mise  en  demeure  d'avoir  à  se  conformer 
à  la  loi;  c'était  encore  un  ordre  impératif,  non  un  règlement, 
n'ayant  d'autre  sanction  que  celle  mi  décret  de  messidor  :  la 
dissolution.  —  Coutrà,  Simonnet,  op.  cit.,  p.  1G7. 

713.  —  En  tous  cas  ,  il  nous  parait  hors  de  toute  contesta- 
tion i|u'un  religieux  revêtu  du  sacerdoce  peut,  comme  tout  autre 
prêtre,  bien  qu'il  fasse  partie  d'une  congrégation  non  autorisée, 
exercer  les  fonctions  ecclésiastiques,  telles  que  la  célébration 
des  offices  divins  ou  la  prédication.  —  Conlrà,  Vuillefroy,  p. 
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164.  —  Ce  point,  qui  a  pu  faire  doute  au  début  du  siècle,  est 
certain  aujourd'hui  et  nul  ne  songe  à  soulever  à  nouveau  la 
question. 

714.  —  Mais  le  religieux  peut-il  légalement  porter  l'habit 
particulier  de  son  ordre'?  L'affirmative  ne  pouvait  être  douteuse 
avant  la  loi  du  18  août  1792,  car,  si  l'on  trouve  dans  celle  du 
14  oct.  1790,  art.  23,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  costu- 
mes particuliers  de  tous  les  ordre»  religieux  demeurent  abolis  ; 
en  conséquence,  chaque  religieux  sera  libre  de  se  revêtir  comme 
bon  lui  semblera  »,  il  faut  se  rappeler  immédiatement  que,  con- 
sultée par  une  pétition  sur  la  portée  qu'il  fallait  donnera  cet 
article  de  la  loi,  l'Assemblée  constituante,  dans  sa  séance  du 
Il  mars  1791,  s'empressa  de  déclarer  qu'elle  n'avait  entendu 
qu'affranchir  les  religieux  de  la  nécessité  de  porter  un  costume, 
mais  non  proscrire  ce  costume  lui-même. 

715.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  du  18  août  1792  établit  celte 
prohibition,  et  déclara  (art.  9)  que  les  contraventions  à  cette 
disposition  seraient  punies  par  voie  de  police  correctionnelle, 
la  première  fois  de  l'amende;  en  cas  de  récidive,  comme  délits 
de  sûreté  générale.  El  une  décision  ministérielle  du  8  prair. 
an  XI  a  conclu  qu'on  ne  peut  porter  le  costume  religieux,  dès 
que  l'état  religieux  lui-même  n'est  pas  autorisé;  et  qu'en  con- 
séquence le  religieux  ne  peut  paraître  dans  une  église  avec  l'habit 
particulier  de  son  ordre.  —  Vuillefroy,  p.  lOo  ad  notam. 

716.  —  Mais  le  seul  arrêt  rendu  sur  cette  question  est  con- 
traire. La  cour  d'Aix  ,  a  déclaré  que  «  la  loi  du  18  août  1792, 
outre  qu'elle  pouvait  donner  lieu  à  de  très-graves  difficultés 
dans  l'application  des  peines  qu'elle  prononce,  a  d'ailleurs  dis- 
paru avec  les  circonstances  malheureuses  auxquelles  elle  a  dû 
naissance,  et  qu'elle  n'est  pas  moins  tombée  en  désuétude  que 
les  autres  lois  qui  prohibent  en  général  l'habit  ecclésiastique; 
qu'enfin,  toutes  ces  lois  sont  aujourd'hui  inconciliables  avec  les 
dispositions  de  la  charte  constitutionnelle  et  ont  été  abolies  par 
elle  1),  d'oîi  il  suit  que  le  fait  d'avoir  porté  le  costume  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  en  France,  et  particulièrement  le  costume 
de  capucin,  ne  constitue  pas  de  déHt.  —  Aix,  29  juin  1830,  Père 
Eugène,  [S.  et  P.  chr.] 

■717.  —  En  revanche,  les  religieux  appartenant  à  une  com- 
munauté non  autorisée  ne  pourraient  prétendre  à  la  propriété 
exclusive  de  leur  costume  distinctif,  et  il  faut  remarquer  que 
l'art.  2o9,  C.  pén.,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'au  port  illégal 
d'un  costume  reconnu  par  les  lois  ou  règlements,  un  costume 
non  reconnu  appartient  à  tout  citoyen  qui  juge  à  propos  de  le 
revêtir.  —  V.  infrà,  v  Costume  religieiuv. 

718.  —  Le  fait  que  la  congrégation  à  laquelle  les  religieux 
appartenaient  a  été  dissoute  ne  les  frappe  d'aucune  déchéance 
particulière.  Une  fois  dispersés,  et  en  tant  que  particuliers,  ils 
ne  peuvent  pas  être  inquiétés.  La  circulaire  ministérielle  du  2 
avr.  1880  le  reconnaissait  formellement.  11  leur  est  seulement 
interdit  de  reconstituer  l'association  dissoute.  S'ils  le  faisaient, 
la  seule  sanction  possible,  d'après  la  jurisprudence  actuelle,  nous 
paraîtrait  être  une  nouvelle  dissolution. 

719.  — •  En  ce  qui  concerne  les  communautés  enseignantes, 
il  en  a  été  cependant  appliqué  une  autre.  Les  établissements 
d'éducation  secondaire,  tenus  jusqu'en  1880  par  les  congréga- 
tions alors  dissoutes,  passèrent  en  d'autres  mains  après  l'exécu- 
tion des  décrets.  Mais  quelques  religieux  y  furent  admis  comme 
professeurs  ou  surveillants.  Agissant  isolément  et  non  comme 
membres  d'une  congrégation,  ils  n'avaient  pas  besoin  pour  cela 
de  se  munir  d'une  autorisation  qui  n'a  jamais  été  requise  que 
pour  la  communauté  elle-même  (Dec.  min.,  21  avr.  1821;  Av. 
Cens.  d'Et.,  10  juin.  1835);  ils  exerçaient  un  droit  individuel  et 
prenaient  part  à  l'enseignement  en  vertu  de  la  loi  du  l.'i  mars 
1850.  Le  gouvernement  ne  pouvait  directement  mettre  obstacle 
à  de  tels  engagements,  mais,  redoutant  une  reconstitution  plus 
ou  moins  déguisée  des  congrégations  dissoutes,  il  a  fixé  à  trois 
le  nombre  des  religieux  pouvant  être  admis  dans  les  collèges 
naguère  tenus  par  les  congrégations  dissoutes.  Là  où  ce  chiffre 
a  été  dépassé,  des  poursuites  disciplinaires  ont  été  dirigées 
contre  les  chefs  des  nouveaux  établissements  devant  les  con- 
seils académiques  de  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Douai,  Poi- 
tiers, Rennes,  Toulouse,  etc.  Elles  étaient  fondées  sur  l'art.  68, 
L.  la  mars  1850,  punissant  les  chefs  de  tels  établissements  de 
l'interdiction  temporaire  ou  perpétuelle  pour  l'inconduite  ou 
l'immoralité  des  professeurs.  Condamnés  en  première  instance, 
les  prévenus  en  ont  appelé  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  qui  a  confirmé  presque  toutes  les  sentences,  par  ce 
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motif  que  les  directeurs  avaient  admis  dans  leurs  maisons  d'édu- 
cation les  religieux  «  dans  des  conditions  qui  caractérisaient , 
non  l'exercice  d'un  droit  individuel,  mais  la  persistance  de  l'ac- 
tion commune  et  du  liut  commun  >>.  —  Cons.  sup.  instr.  publ., 
8  janv.  1881,  Villars,  [S.  82.3.73,  P.  adm.  chr.l;  —  10  janv. 
1881,  Labitte;  —  H  janv.  1881,  Pillon,  [S.  82.3.75,  P.  adm. 
chr.];  — 23  juin.  1881,  Thibault,  [./.  off.,  26  juill.  18811 


CHAPITRE  II. 

SITUATION  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  NON  AUTORISÉES, 
EN  DROIT  CIVIL. 

720.  —  La  situation  des  communautés  religieuses  non  auto- 
risées, au  point  de  vue  civil,  parait,  assez  facile  à  caractériser, 
théoriquement  au  moins.  \  défaut  d'autorisation,  les  congréga- 
tions n'ont  ni  existence,  ni  capacité  juridique;  de  l'avis  de  tous, 
elles  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles  distinctes  de  leurs 
membres.  Elles  sont  donc  incapables  de  faire  aucun  acte  de  la 
vie  civile,  d'acquérir  k  lilre  onéreux  ou  gratuit,  déposséder, 
d'aliéner,  de  contracter  ou  d'ester  en  justice.  Et  il  en  est  ainsi 
même  des  congrégations  qui  ont  eu  autrefois  la  personnalité 
civile,  mais  qui,  supprimées  au  dernier  siècle,  n'ont  pas  été  aur 
torisées  depuis  lors,  notamment  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
L'être  corporatif  n'existe  pas.  —  Cass.,  8  août  1820,  Legrand- 
Musse,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1830,  Schneider,  [S.  et  P. 
chr.l 

721.  —  Par  contre,  les  membres  de  ces  congrégations  con- 
servent individuellement  la  pleine  jouissance  et  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  civils.  On  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une 
personne  morale  englobant  les  personnes  physiques  en  faisant 
partie,  mais  en  face  d'une  réunion  de  personnes  physiques  con- 
servant chacune  leur  individualité  et  la  plénitude  de  leurs  droits 
de  citoyens. 

Sectio.n  I. 
Inexistence,  comme  personnes  civiles,  des  communautés  non  auto- 
risées. —  Leur  conililion  civile   en  tant  qu'associations  de  iKirli- 
cnllers. 

722.  —  Les  communautés  religieuses  non  autorisées  n'ont 
pas  d'existence  légale  et  ne  constituent  pas  des  personnes  ci- 
viles. C'est  là  un  point  incontesté,  et  cela  va  de  soi  :  c'est  le 
droit  commun.  En  dehors  des  personnes  phvsiques,  uniques  su- 
jets du  droit  en  réalité,  une  fiction  a  dès  longtemps  conféré  la 
jouissance  et  l'exercice  de  certains  droits  à  des  êtres  abstraits, 
associations  ou  fondations,  qui  n'ont  pas  par  eux-mêmes  de  ca- 
pacité, à  défaut  d'existence,  et  qui  constituent,  grâce  au  législa- 
teur, des  personnes  civiles.  Mais  pour  créer  ces  personnes  fic- 
tives, pour  leur  donner  l'existence  et  la  capacité,  il  faut  l'inter- 
vention du  législateur  et  de  la  puissance  publique  :  il  n'y  a  pas 
de  personne  civile  tant  qu'un  tel  acte  ne  s'est  pas  produit.  Dès 
lors,  une  congrégation  religieuse  est  le  néant  tant  que  la  loi  ne 
l'a  pas  élevée  à  l'existence.  Nous  avons  dit  déjà  qu'en  législa- 
tion, on  peut  concevoir  un  système  qui  accorderait  la  personna- 
lité civile  à  toute  association  constituée  dans  un  but  quelconque, 
le  droit  de  créer  des  personnes  civiles  découlant  naturellement, 
comme  le  droit  d'association,  du  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Mais  tels  ne  sont  pas  les  principes  adoptés  par  notre 
législation  actuelle,  qui  exige  une  autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  législatif  pour  la  création  d'un  être  corporatif  quelcon- 
que, sauf  exceptions  formellement  précisées.  Il  est  donc  impos- 
sible de  considérer,  avec  M.  Chaulin  (De  l'état  civil  des  religieux 
en  France,  p.  Ia2),  les  communautés  religieuses  comme  des  per- 
sonnes morales  agissant  normalement  et  légalement  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  supérieurs.  La  création  des  personnes  morales 
est  soumise  au  contrôle  du  législateur  ou  du  gouvernement. 

723.  —  Plusieurs  motifs  ont  l'ail  de  tout  temps  adopter  cette 
doctrine.  Au  point  de  vue  politique  d'abord,  l'Etat  a  craint  de 
voir  se  constituer  des  associations  qui  par  leur  perpétuité,  l'ac- 
cumulation de  leurs  richesses  et  l'unité  de  leurs  etïorts  pour- 
raient devenir  pour  lui  un  danger.  \u  point  de  vue  économique, 
on  s'est  elTrayé  à  l'idée  que,  dans  des  contrées  relativement  res- 
ireintes  eu  égard  au  nombre  des  individus  qui  l'habitenl,  la 
terre  et  les  fortunes  pourraient  être  accaparées  par  des  associa- 
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tions.  Enfin,  on  a  fait  valoir  un  motif  particulier  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordres  ou  congrégations  religieuses.  Ces  associations, 
a-t-on  dit,  se  distinguent  des  autres  par  un  caractère  commun 
et  essentiel  :  leurs  membres  ne  relèvent  plus  d'eux-mêmes  ou 
d'une  règle  toujours  par  eux  modifiable;  une  fois  engagés  par 
leurs  vœux,  les  religieux  sont  soumis  à  une  règle  approuvée 
par  le  Saint-Siège,  donc  immuable,  et  à  un  chef  qui  tient  lui- 
même  ses  pouvoirs  de  statuts  supérieurs  à  sa  volonté.  —  Bé- 
quet,  loc.  cit.,  n.  2159. 

724.  —  Bref,  l'Etat  est  intéressé  à  «  ce  qu'il  ne  se  forme 
pas  sans  son  concours  des  corporations  dont  la  nature  est  de  se 
perpétuer  et  qui  se  placent  dans  une  situation  particulière,  soit 
par  leur  but  et  leurs  règles  intérieures,  soit  par  l'immobilité  et 
l'accumulation  de  leurs  propriétés  ».  —  Paris,  20  mai  18ol,  de 
Schulembourg,  |S.  ;il.2.321,  P.  Sl.l.bSo,  D.  52.2.289]  —  Sic, 
Troplong,  Donat.,  n.  681. 

725.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs,  il  est  certain  que 
les  lois  modernes  relatives  aux  communautés  religieuses  sont 
dominées  par  les  souvenirs  de  l'ancien  régime  et  la  crainte 
traditionnelle  de  la  mainmorte.  Il  est  donc  incontestable  aussi 
qu'à  défaut  d'autorisation,  ces  communautés  n'ont  pas  d'exis- 
tence juridique  et  qu'en  particulier  la  législation  dont  nous  avons 
donné  précédemment  le  commentaire  leur  est  inapplicable. 

726.  —  Mais  si  les  congrégations  religieuses  non  autorisées 
n'existent  pas  en  droit,  il  en  est  autrement  en  fait,  nous  l'avons 
dit.  Ce  qui  n'est  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  réunion  de  personnes 
physiques  conservant  chacune  son  individualité  et  son  initiative 
particulières  constitue  en  réalité  une  association,  ayant  un  but, 
une  action  et  une  direction  unique,  qui  s'affirme  par  des  actes 
de  toute  sorte  et  révèle,  à  chaque  instant,  sous  des  voiles  plus 
ou  moins  transparents,  la  communauté  d'intérêts  et  de  biens. 
Ces  associations  ont  en  fait  des  rapports  juridiques  et  même  des 
rapports  incessants  avec  les  particuliers,  ne  fût-ce  qu'au  point 
de  vue  des  conflits  possibles  entre  les  intérêts  de  la  communauté 
et  ceux  d'un  de  ses  membres.  Quelle  est  donc  en  droit  civil  la 
condition  faite  aux  communautés  non  autorisées  en  tant  qu'as- 
sociations de  particuliers?  La  question  est  délicate  car  il  y  a, 
dans  l'opinion  commune,  contradiction  entre  les  principes  de 
notre  droit  et  les  nécessités  de  la  pratique. 

727. —  Premier  système.  —  Un  système,  déjà  rencontré  par 
nous  lorsque  nous  avons  étudié  la  situation  des  communautés 
non  autorisées  au  point  de  vue  pénal  et  administratif,  consiste 
à  considérer  l'existence  de  fait  des  communautés  non  seulement 
comme  illégale,  mais  comme  illicite  ,  contraire  aux  lois,  la  légis- 
lation de  l'époque  révolutionnaire  demeurant  à  leur  égard  la  base 
de  notre  droit  civil.  Ses  partisans  en  déduisent,  au  point  de  vue 
civil,  la  nullité  de  tout  acte  contenant  transfert  d'un  droit  réel 
au  profit  de  la  communauté,  de  tout  contrat  donnant  naissance 
à  des  droits  ou  à  des  obligations  dans  lequel  elle  intervient  en 
personne  ou  par  représentant,  comme  ayant  une  cause  illicite 
(C.  civ.,  art.  1131,  1133).  —  Laferrière,  t.  1,  p.  203  et  s.;  Vi- 
vien, Etudes  admint^tratives ,  t.  2,  p.  303;  Batbie,  Traité  de 
droit  public  et  administratif ,  2"  éd.  t.  2,  p.  422  et  s.,  et  Précis 
de  droit  public  et  administratif,  o"  éd.,  p.  19;  Ducrocq,  t.  2, 
n.  15;  Vuillefroy,  p.  137  et  s.;  Postel,  p.  23;  Trochon,  p.  290 
et  S.;  Filon,  Du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rapports  avec  l'Etat, 
p.  143,  238;  .leanvrol,  p.  5  et  s.;  Calmette,  p.  22;  Ortz,  De  l'in- 
capacité civile  des  conçirégations ,  p.  116  et  s.;  E.  Laboulaye  , 
De  l'Efilisc  catholique  et  de  l'Etat  (Rev.  de  lér/islation,  1843,  t.  1, 
p.  480);  Clainageran,  Des  communautés  religieuses  non  autori- 
sées (Rev.  prat.,  1837,  t.  3,  p.  40);  E.  Ollivier,  Des  con(jré(jations 
religieuses  non  autorisées  (Rev.  prat.,  1858,  t.  3,  p.  1()0);  Selig- 
man.  Les  congrégations  religieuses  devant  la  cour  de  Paris  {Rev. 
crit.,  1879,  p.  369  et  s.);  Ch.  Constant,  France  judiciaire,  1880, 
p.  301  et  s.;  Morlol ,  Des  congrégations  religieuses  de  l'école 
libre  des  scieyiccs  politiques,  1887,  p.  92;  Cazot,  Discours  au 
Sénat  le  3  mai  1880,  J.  off.,  1880,  p.  4819. 

728.  —  De  ce  que  la  législation  qui  régit  les  congrégations 
autorisées  ne  s'occupe  pas  de  celles  qui  n  ont  pas  demandé  el 
obtenu  l'autorisation,  il  ne  faut  pas  conclure,  dit-on,  dans  ce 
système,  que  cette  législation  leur  soit  étrangère,  qu'elles  ont 
une  existence  a  part,  existence  illégale  sans  doute,  mais  existence 
de  fait,  tolérée  par  le  gouvernement  jusque  dans  ces  dernières 
années  et  emportant  pour  elles,  comme  pour  toutes  les  sociétés 
privées,  le  droit  de  contracter.  La  législation  relative  aux  con- 
grégations autorisées  n'est  pas  du  tout  étrangère  aux  commu- 
nautés non  autorisées  :  en  permettant  les  unes  sous  certaines 
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conditions  qu'elle  détermine,  elle  refuse  aux  autres  tout  droit  à 
l'existence.  Une  existence  de  fait,  si  on  en  reconnaissait  la  lé- 
galité, arriverait  à  créer  aux  congrégations  une  position  privilé- 
giée, et  il  faut  reconnaître  avec  la  cour  de  Toulouse  (4  avr.  1857, 
Fabre  ,  S.  57.2.481,  P.  57.1012)  «  qu'il  résulterait  de  ce  sys- 
tème, cette  monstrueuse  conséquence,  qu'en  ne  tenant  aucun 
compte  des  formalités  exigées  pour  leur  reconnaissance,  les 
associations  religieuses  non  autorisées  se  trouveraient  dans  une 
position  d'indépendance  et  de  liberti'  plus  favorable  et  moins 
restreinte  que  celle  faite  aux  congrégations  qui  se  seraient  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  loi  >-.  Tout  acte  est  donc  nul ,  fût- 
il  fait  par  un  religieux  en  son  nom  personnel,  qui  est  de  nature 
à  profiter  à  l'association.  Sont  seuls  valables  les  actes  réalisant 
exclusivement  leurs  effels  en  la  personne  des  membres  de  la 
communauté,  capables  comme  tous  autres  citoyens.  Les  tribu- 
naux sont  chargés  d'apprécier  souverainement  dans  chaque  hy- 
pothèse le  caractère  et  le  but  des  actes  passés. 

729.  —  «  C'est  châtiment,  dit  .M.  Ch.  Gide  (op.  cit.,  p.  388). 
Pourquoi  la  loi  protégerait-elle  des  droits  qui  ont  pris  naissance 
non  pas  seulement  à  son  insu,  mais  malgré  son  ordre  formel? 
Xe  venez  pas  demander  à  la  loi  que  vous  avez  violée  de  vous 
protéger.  » 

730.  —  Deuxième  système.  —  Si  dans  l'application ,  cette 
doctrine,  pour  être  logique,  en  vient  à  annuler  lout  acte  passé 
par  un  membre  de  la  communauté  non  autorisée  et  dont  celte  der- 
nière profitera,  le  caractère  illicite  de  la  convention  subsistant 
même  en  ce  cas,  n'est-ce  pas  en  réalité  faire  abstraction  de  la 
capacité  civile  des  membres  des  congrégations?  .\ous  savons 
pourtant  que  la  qualité  de  religieux  n'enlève  aucun  des  droits 
appartenant  à  la  généralité  des  citoyens.  Dès  lors,  et  pour  con- 
cilier les  deux  principes  opposés  de  l'incapacité  civile  des  con- 
grégations et  de  la  capacité  de  leurs  membres,  on  a  proposé  le 
système  suivant  :  les  communautés  non  autorisées  ont  une  exis- 
tence de  fait  non  illicite,  mais  illégale;  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  sociétés  de  fait,  car  les  sociétés  de  fait 
ne  peuvent  exister  que  dans  les  cas  où  une  société  pourrait  lé- 
galement fonctionner;  elles  sont  même  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quérir la  capacité  civile  en  prenant  la  forme  d'une  société  civile; 
nul  droit  propre  ne  peut  donc  leur  appartenirsous quelque  forme 
et  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Mais  les  religieux  au  contraire 
sont  capables.  Libre  à  eux  d'acquérir  et  de  faire  profiter  de 
leurs  acquisitions  la  communauté.  La  loi  n'a  rien  à  y  voir;  «  l'u- 
sage des  choses  est  libre  ».  —  Beudant,  note  [D.  79.2.223], 
Piébourg ,  p.  88.  —  Rien  ne  les  oblige  d'ailleurs  à  donner  aux 
biens  acquis  cette  destination,  et  ils  peuvent  toujours  les  en 
détourner,  alors  même  que  c'est  en  sa  faveur  qu'ils  ont  eu  l'in- 
tention de  contracter. 

731.  —  La  conséquence  logique  du  système  ,  admise  par  ses 
partisans,  c'est  qu'il  est  impossible  d'arguer  jamais,  contre  un 
acte  passé  par  le  membre  d'une  communauté  religieuse,  de  ce 
fait  qu'il  a  voulu  agir  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'agrégation. 
Bien  que  la  communauté  soit  incapable  d'acquérir,  de  contrac- 
ter, de  plaider,  de  transiger,  »  chacun  de  ses  membres  conserve 
sa  pleine  et  entière  capacité  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  à  l'é- 
gard des  personnes  engagées  dans  l'association  ».  —  Calmette  , 
p.  270.  —  Si  donc  on  se  trouve  en  présence  d'une  libéralité  faite 
à  un  religieux  et  acceptée  par  lui  au  profit  de  la  communauté  , 
celle-ci  n'en  tirera  aucun  droit  faute  d'existence,  la  convention 
est  nulle  à  son  endroit;  mais  en  revanche  le  religieux  deslina- 
taire  est  propriétaire  irrévocable  à  l'égard  du  donateur  et  des 
tiers  parce  qu'il  est  pleinement  capable. 

732.  —  Uès  lors  aussi,  la  propriété  que  les  religieux  ont  voulu 
acquérir  pour  la  communauté  est  nécessairement  et  malgré  eux 
fixée  sur  leur  tête;  ils  sont  non  dépositaires  mais  propriétaires 
uniques  du  bien  acquis. 

733.  —  Cette  opinion  a ,  selon  nous ,  le  grave  tort  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  réalité  des  faits  et,  en  matière  de  libéralité  sur- 
tout, elle  se  heurte  à  une  grosse  objection  juridique.  La  donation 
est  un  des  contrats  où  la  considération  de  la  personne  donataire 
est  la  cause  principale  de  la  convention  (C.  civ.,  art.  HIO),  or 
pourquoi  refuser  I  action  en  nullilé  au  donateur  qui  a  voulu  en- 
richir, non  \e  bénéficiaire  apparent,  mais  l'association  religieuse 
elle-même  dont  ce  dernier  serait  le  gérant  d'affaires ,  alors  qu'il 
s'aperçoit  que  sa  volonté  ne  peut  s'exécuter.  Le  religieux  est  ca- 
pable, c'est  entendu,  mais  en  somme  il  n'a  été  qu'un  prête-nom 
et  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  oblige  à  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  et  à  valider  une  convention  qui  a  les  apparen- 


ces de  la  réalité  mais  qui  n'est  pas  réelle.  Xos  lois  ne  sont  pas 
formalistes  et,  dans  les  contrats,  il  faut  non  s'en  tenir  aux  mots 
et  aux  apparences  mais  aller  au  fond  des  choses.  De  deux  choses 
l'une  dès  lors  ;  ou  l'acte  fait  au  nom  de  l'association  non  autorisée 
est  nul  et  il  en  sera  de  même  de  l'acte  passé  pour  elle  par  un 
tiers ,  quelle  que  soit  la  capacité  personnelle  de  ce  tiers  ;  ou  l'acte 
est  valable  ,  fùt-il  nommément  fait  pour  l'association  et  alors  on 
doit  en  consacrer  la  validité. 

734.  —  Troisième  système.  —  Un  troisième  système  refuse 
toute  personnalité  à  la  communauté  non  autorisée,  car  une  per- 
sonne morale  de  fait  et  sans  intervention  du  législateur  est  chose 
inintelligible.  Mais  si  l'association  n'est  pas  une  personne,  les 
associés  conservent  leur  personnalité,  peuvent  agir,  être  proprié- 
taires-, acquérir.  Ils  pourront  dès  lors  mettre  en  commun  leur 
activité  et  certains  biens  en  les  alTectant  à  la  poursuite  du  but 
choisi  par  eux.  Ce  ne  sera  pas  une  société  civile,  le  partage  des 
bénéfices  n'étant  pas  prévu  (C.  civ.,  art.  1832),  mais  ce  sera 
un  contrat  d'association,  contrat  innommé  et  licite  autorisé  par 
l'art.  1107,  C.  civ.,  soumis  aux  règles  générales  du  titre  3  du 
livre  III,  C.  civ.,  et  aux  prescriptions  particulières  du  contrat  de 
société  dont  il  se  rapproche  le  plus.  Un  tel  contrat  ne  saurait 
masquer  la  constitution  d'une  communauté  perpétuelle  puisqu'il 
reste  toujours  soumis  aux  causes  de  dissolution  prévues  parles 
art.  1808  et  1869,  C.  civ.  :  la  mort  d'un  des  associés,  s'il  a  été 
fait  à  temps,  ou  la  volonté  d'un  seul,  s'il  a  été  conclu  pour  une 
durée  illimitée.  Il  ne  crée  pas  de  personne  morale,  mais  groupe 
les  divers  associés  en  tant  qu'associés.  — ■  Van  den  Ileuvel,  De 
la  situation  légale  des  assoi-iations ,  n.  141;  C"  de  Vareilles- 
Sommières ,  La  loi  française  permet-elle  de  posséder  aux  asso- 
ciations non  reconnues  :  Hev.  cath.  des  inst.  et  du  droit,  1892, 
t.  38,  p.  220,  308,  308,491;  t.  39,  p.  8,  103,  193,  402,  492. 

735. —  L'association  comprenant,  dès  lors,  non  l'être  fictif  que 
la  loi  seule  aurait  pu  créer,  mais  l'ensemble  des  associés  pris 
comme  tels,  jouirait  de  tous  les  droits  que  les  indiviilus  peuvent 
acquérir  en  commun;  elle  pourrait  posséder,  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  aliéner,  contracter,  ester  en  justice,  dans  la  per- 
sonne, soit  de  tous  ses  membres,  soit  d'un  seul  d'entre  eux  cons- 
titué mandataire  de  tous. 

736.  —  Ce  système  supprime  presque  toute  difficulté  en  pra- 
tique. Seulement  il  semble  bien  contraire  à  l'esprit  du  législateur 
Il  tend  en  somme  à  constituer  les  congrégations  non  autorisées 
dans  une  situation  pratique  aussi  et  plus  favorable  même  que 
les  associations  autorisées;  elles  ne  seraient,  en  effet,  inférieures 
à  ces  dernières  que  par  un  caractère  temporaire  tout  théorique, 
et  quelques  détours  de  procédure  obligatoires  pour  passer  les 
actes  les  concernant,  mais  d'autre  part  elles  échapperaient  lé- 
galement a  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gouvernement 
pour  les  actes  les  plus  importants.  Il  semble  difficile  d'admettre 
que  le  Gode  civil,  portant  visiblement  l'empreinte  de  l'esprit 
dominateur  qui  a  présidé  à  sa  confection,  autorise  un  contrat 
privé  pouvant  avoir  des  effets  dans  une  matière  regardée  alors 
comme  dépendant  essentiellement  du  droit  public. 

737.  —  L'opinion  adoptée  par  la  jurisprudence  est  différente, 
mais  il  est  impossible  d'en  présenter  un  résumé  absolument 
rigoureux  et  synthétique.  Voici  cependant  les  principes  qu'elle 
considère  dès  longtemps  comme  certains  : 

1"  Les  communautés  non  autorisées  n'ont  pas  la  personnalité 
morale  et  sont,  partant,  incapables,  en  tant  que  communautés, 
d'acquérir,  d'aliéner,  d'ester  en  justice.  Sur  ce  point,  la  juris- 
prudence est  d'accord  avec  tout  le  monde. 

738.  —  2°  Les  membres  de  ces  communautés  conservent  en 
y  entrant  leur  pleine  capacité  civile,  et  quelques  arrêts  isolés  se 
refusent  à  examiner  le  lùle  joué  par  eux  dans  le  contrat  et  con- 
sidèrent uniquement  enleurpersonne  les  effets  de  la  convention. 

—  Grenoble,  13  janv.  1841,  Revnaud,    S.  41.2.87,  P.  41.1.411] 

—  Paris,  21  févr.  1879,  Champion,  [S.  80.2.177,  P.  80.682,  D. 
79.2.22.H]  —  Cass.  belge,  12  déc.  1867,  Les  Finances,  [fasirr., 
08.1.113];  —  24  sept.  1809  ,  [P,isicr.,  70.1.306J  —  Trib.  d'Has- 
selt,3  janv.  1878,  Her  Brauwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1,  D.  81. 
2.41]  —  Gand,  10  août  1878,  Tvtgat  et  s'  Josseten  iNoode, 
[Pasicr.,  79.3.108;  —  30  juill.  1879,  Crépin,  [Pusici:,  79.3. 
379] 

739.  —  .Mais  la  grande  majorité  des  décisions  judiciaires,  se 
refusant  à  distinguer  l'association  morale  inexistante  des  indivi- 
dus qui  la  composent,  vérifient  dans  chaque  espèce  le  point  de 
savoir  si  les  religieux  dénommés  au  contrat  ont  agi  dans  leur 
intérêt  personnel  ou  s'ils  ont  prêté  leur  nom  à  la  congrégation 


I 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  -  Titre  III.  -  Chap.  II. 


331 


pour  lui  permellre  d'alleindre  un  résultat  prohibé  par  la  loi. 
Dans  ce  dernier  cas  la  nullité  de  la  convention  est  prononcée. 

740.  —  3°  Mais  la  jurisprudence  ne  lire  pas  toutes  les  consé- 
quences de  ces  prémices.  Elle  tient  grand  compte  de  l'existence 
de  l'ait  des  communautés.  Poussée  par  les  nécessités  pratiques 
et  par  l'évidente  justice  de  certaines  prétentions,  elle  leur  recon- 
naît, à  titre  de  sociétés  de  pur  l'ait,  mais  licites,  quelques  droits, 
conséquence  forcée  à  ses  yeu.\  de  leur  existence  même;  elle 
valide  certains  actes  d'acquisition  accomplis  par  leurs  membres 
en  vue  des  intérêts  collectifs;  elle  semble  parfois,  avec  bien  des 
réticences  ,  reconnaître  l'existence  d'un  patrimoine  corporatif  et 
d'une  personnalité  distincte  des  associés,  susceptible  d'avoir  des 
droits  et  des  obligations,  susceptible  aussi  d'être  poursuivie  et 
même  par  extraordinaire  d'ester  en  justice.  Les  tiers  sont  tenus 
de  respecter  cet  état  de  fait. 

741.  —  Ces  concessions  aux  circonstances  et  aux  nécessités 
de  la  pratique  ont  été  vivement  reprochées  à  la  jurisprudence  au 
nom  des  principes  généraux  du  droit.  —  V.  notamment  Ollivier, 
<>;).  et  Inc.  cit.;  iMorlot ,  op.  cit.,  p.  100;  Labbé,  note  sous  Trib. 
conll.,  4  nov.  1880,  iS.  8l.3.8o,  P.  adm.  chr.]  —  Une  nullité 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général,  a-t-on  dit,  doit  pouvoir  être 
invoquée  par  tous  les  intéressés  et  dans  toutes  les  circonstan- 
ces; elle  ne  peut  céder  devant  de  vagues  considérations  d'équité, 
plus  morales  que  juridiques.  En  somme,  la  jurisprudence,  dit-on, 
fait  découler  de  l'existence  de  fait  des  communautés  non  autori- 
sées des  conséquences  qui,  comme  celle  d'ester  en  justice  par 
exemple,  supposent  la  personnilication  légalement  organisée.  En 
faisant  produire  de  tels  elfets  à  cette  existence  de  fait,  elle  a 
rendu  presqu'inulile  l'obtention  d'une  autorisation  administrative. 
Elle  s'est  placée  en  dehors  de  la  loi,  car,  bien  que  l'art.  537,  C. 
civ.,  n'admette  comme  sujets  possibles  de  droits  que  les  personnes 
physiques  et  les  personnes  morales  de  création  régulière,  elle  re- 
connaît en  définitive  des  droits  à  ce  qu'elle  nomme  improprement 
des  sociétés  de  fait;  une  société  de  fait  n'est  pourtant  possible 
que  là  où  une  société  régulière  pourrait  exister.  11  est  inadmissible 
et  illégal  de  faire  produire  à  des  actes  ne  mettant  que  des  particu- 
liers en  présence  des  résultats  qui  ne  seraient  possibles  qu'avec 
l'existence  d'une  personne  civile.  —  Béquet,  loc.  l'il.,  n.  2163. 

742.  —  Il  y  a  du  vrai  dans  ces  critiques,  répond-on.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  parfois  la  jurisprudence  a  volontairement 
hésité  à  reconnaître  et  à  dégager  les  associations  mal  dissimulées 
sous  les  noms  des  individus  mis  en  avant.  Il  est  incontestable 
surtout  que,  dans  ses  décisions,  elle  présente  une  véritable  in- 
cohérence, sollicitée  tour  à  tour  parles  principes  et  par  l'inlluence 
des  faits.  Mais  ce  manque  de  tixité  dans  sa  doctrine  lui  est-il 
vraiment  reprochable?  Ne  doit-on  pas  plutôt  s'en  prendre  au  lé- 
gislateur? Les  communautés  non  autorisées,  tant  du  moins  qu'elles 
ne  sont  pas  mises  en  demeure  de  se  dissoudre,  vivent  librement 
au  grand  jour,  elles  sont  composées  d'individus  ayant  la  pleine 
capacité  civile  qui  agissent  dans  l'intérêt  de  l'association.  Si  l'on 
ne  veut  ou  si  l'on  ne  peut  admettre  que  leurs  acles  profitent  à 
l'ensemble  des  associés  et  non  k  la  personne  morale,  congréga- 
tion ,  si  l'on  ne  peut  d'autre  part  faire  abstraction  complète  de 
leur  capacité,  il  faut  bien  nécessairement  tenir  compte  des  faits 
et  donner  satisfaction  au  bon  sens  et  à  la  justice.  La  jurispru- 
dence est-elle  d'ailleurs  si  blâmable  de  faire  produire  quelques 
elTets  à  l'existence  de  fait  des  commmunautés  quand  le  li'gislateur 
lui  en  donne  l'exemple?  La  loi  de  finances  du  28  déc.  1880  ré- 
glemente dans  ses  art.  3  et  4,  les  obligations  fiscales  envers  le 
Trésor  des  «  associations  de  fait  existant  entre  tous  ou  quelques- 
uns  des  membres  des  associations  reconnues  ou  non  reconnues  ». 
Soumetlre  les  communautés  religieuses  non  reconnues  à  l'impôt, 
n'est-ce  pas  consacrer  leur  existence  de  fait  et  en  affirmer  le 
caractère  licite?  La  fraude  est  frappée  d'une  peine  non  d'une  taxe. 

743.  —  On  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  du  moins,  même 
avec  les  principes  admis  par  la  jurisprudence  et  la  presqu'unani- 
milé  de  lu  doctrine,  un  moyen  pour  les  communautés  non  auto- 
risées d'acquérir  leur  capacité  civile  en  formant  entre  tous  leurs 
membres  ou  quelques-uns  d'entre  eux  une  société  civile,  ou  mieux 
encore  une  société  commerciale  par  actions;  dès  que  la  publicité 
préalable  aurait  été  obtenue,  il  y  aurait  un  être  juridique  capable 
dont  le  désintéressement  des  associés  et  l'unité  du  but  moral 
poursuivi  assurerait  la  perpétuité. 

744.  —  Ce  système,  n'a  jamais  prévalu.  En  effet,  depuis  l'an- 
cien droit,  on  n  a  jamais  considéré  comme  possible  de  plauo  et 
sans  intervention  de  l'Ktal  la  création  d'une  personne  juridique, 
du  moment  qu'elle  a  un  but  d'intérêt  plutôt  public  que  privé,  et 


il  résulte  des  art.  1832  et  s.,  G.  civ.,  que  l'objet  licite  pour  lequel 
une  société  peut  se  constituer  doit  être  la  poursuite  d'un  lucre 
quelconque  dans  un  intérêt  exclusivement  privé.  «  Une  société 
publique  par  sa  nature  ne  se  fait  pas  société  privée  par  sa  vo- 
lonté 11  (Troplong,  Doiiations,  n.  681).  «  L'Etat  ne  peut  pas  abdi- 
quer son  droit  de  surveillance  générale  et  son  pouvoir  créateur  )■. 

—  Piébourg,  op.  cit.,  p.  81.  —  En  ce  sens,  Laurent,  t.  Il,  n. 
169  ;  i.luillouard,  Traitt' du  contrat  de  îiociété,  n.  28  et  68  ;  Trochon, 
p.  307  et  s.  ;  Orts,  n.  139  et  s.;  Béquet,  loc.  cit.,  n.  21.09;  Ch. 
Gide,  Du  droit  d'associaiimi  en  matière  religieitse,  p,  388;  Cla- 
mageran,  op.  cit.,  Rec.  prat.,  t.  3,  p.  3. 

745.  —  Conformément  à  cette  opinion,  un  arrêt  a  annulé, 
quoique  toutes  les  clauses  de  l'acte  fussent  conformes  au  droit 
commun  du  Code  civil,  «  une  société  universelle  de  gains ,  stipulée 
entre  des  prêtres  et  des  laïques  dans  le  but  de  vivre  en  commun 
et  de  se  consacrer  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  dès  lors  que 
l'organisation  de  la  société,  étant  toute  monastique,  servait  de 
masque  à  la  constitution  il'une  congrégation  religieuse.  «  Sans 
doute,  dit  l'arrêt,  il  est  permis  de  s'associer,  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit  civil,  pour  demeurer  et  travailler 
en  commun;  mais  si,  sous  la  forme  apparente  d'une  société  pu- 
rement civile  ,  on  a  déguisé  une  véritable  congrégation  religieuse , 
on  ne  peut  échapper  par  cette  simulation  à  la  prohibition  de  la 
loi  11.  —  Caen,20juill.  1846,  Onfroy,  [S.  47.2.278,  P.  47  1.747] 

—  et  sur  pourvoi,  Cass.,  26  fêvr.  1849,  Onfroy,  [S.  49.1.24.'),  P. 
49.2. 14o,  D.  49.1.44]  —  Ce  dernier  arrêt  constate  seulement,  et 
avec  raison,  croyons-nous,  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait  dont 
la  solution,  pouvant  varier  avec  chaque  espèce,  est  laissée  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 

746.  —  Au  surplus,  tout  en  admettant  qu'une  société  civile  ne 
peut  être  constituée  entre  religieux,  si  elle  n'est  pas  faite  en  vue 
d'un  but  intéressé  ((Jélier,  note  sur  l'art.  1832,  C.  civ.,  Rev. 
calh.  des  inst.  et  du  droit,  t.  38,  p  341),  tout  en  admettant  aussi 
qu'une  association  religieuse  non  autorisée  ne  peut,  il  ce  seul 
titre,  constituer  une  société  civile  ou  commerciale,  on  conçoit  qu'il 
soit  possible  d'admettre  entre  membres  d'une  même  congrégation 
une  véritable  société,  conforme  aux  règles  de  la  loi,  pour  l'ex- 
ploitation d'un  collège,  par  exemple,  ou  la  mise  en  valeur  de 
terres  incultes,  la  société,  ayant  alors  tout  à.  la  fois  un  but  inté- 
ressé et  un  objet  licite.  Cette  société,  ne  pourrait,  sans  doute, 
prêter  sa  capacité  à  la  communauté  incapable;  mais  elle  aurait 
une  capacité  propre  et  se  distinguerait  de  la  communauté  en  ce 
qu'elle  ne  serait  pas  perpétuelle.  — ■  Ravelet,  n.  208  el  s.;  de 
Valimesnil,  Lettre  au  R.  P.  de  Ravignan ,  p.  18;  Gaudry,  t.  2, 
p.  392;  -.lacquier,  p.  404  et  s.;  de  Vareilles-Sommières  ,  Rev.  cath. 
des  inst.,  p.  404-418.  —  Certains  auteurs  ajoutent  que,  dans  leur 
pensée,  la  société  ainsi  constituée  resterait  valable,  y  eùt-on 
inséré  la  clause  de  réversion  (V.  infrà,  v"  Société).  — •  De  \'a- 
reilles-Souimières,  loc.  cit.,  p.  419  et  s. 


Section   II. 

Incapacité  civile  des  communautés  doq  autorisées. 

747.  —  A  défaut  d'existence  légale,  les  communautés  reli- 
gieuses non  autorisées  n'ont ,  en  principe ,  aucun  droit  civil,  elles 
ne  peuvent  ni  acquérir  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ni 
aliéner,  ni  posséder,  ni  agir  en  justice. 

§  1.  Acquisitions. 

748.  —  Les  communautés  d'hommes  ou  de  femmes,  n'ayant 
pas  la  personnalité  civile  tant  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées,  ne 
peuvent  ac(|uérir  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ni  di- 
rectement et  en  leur  propre  nom,  ni  indirectement  par  l'inter- 
médiaire do  leurs  membres.  Tel  est  le  principe  fondamental  admis 
universellement  eu  jurisprudence  el  en  doctrine  :  avant  d'ac- 
quérir, il  faut  exister.  —  Aubry  et  Kau,  t.  1,  §  .o4,  p.  190,  note 
32;  Laurent,  t.  11,  n.  162;  Trôchon,  p.  324  et  s.;  Orts,  n.  122 
et  s.;  Clamageraii,  loc.  cit.  —  Seuls,  les  établissements  dament 
autorisés  ont  une  existence  légale  qui  leur  permette  d'acquérir 
(Av.  Cons.  d'Kt.,  l"'juin  1838,  22  avr.  1831  et  26  avr.  1837). 
Le  législateur  défend  que  les  biens  sortent  du  domaine  des 
particuliers  pour  appartenir  à  un  être  idéal  et  impérissable,  si 
du  moins,  cet  êlre  moral  n'a  pas  obtenu  la  sanction  gouverne- 
mentale qui  lui  donne  et  l'existence  et  la  capacité  civile. 
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1°  Acquisilions  à  titre  gratuit. 

749.  —  I-  P'if  la  communauté  elle-mrmf.  —  Oifune  congré- 
gation non  autorisée  ne  puisse  acquérir,  directement  au  moins, 
à  titre  gratuit,  c'est  là  une  vérité  d'évidence;  le  néant  ne  peut 
acquérir.  Remarquons,  d'ailleurs,  que,  même  pour  les  commu- 
nautés reconnues,  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  est 
exigée  chaque  fois  que  la  communauté  est  l'objet  d'une  libéralité 
quelconque.  Il  est  impossible  d'admettre  que  le  législateur  qui 
montre  ainsi  combien  il  redoute  la  reconstitution  du  patrimoine 
de  mainmorte  ait  laissé  s'accomplir  librement  des  donations  ou 
des  legs  au  profit  des  congrégations  non  autorisées. 

750.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  des  Jésuites,  bannie 
de  France  par  l'édit  de  l'i64  et  non  rétablie  par  aucune  loi  pos- 
térieure, est  inhabile  à  profiter  d'aucune  libéralité,  incapable  de 
recevoir  un  don  ou  un  legs  par  application  de  l'art.  902,  C.  civ. 
—  Cass.,8  août  1826,  Legrand  ,  [S.  et  P.  chr.];  — 27avr.  1830, 
Scheneider,  TS.  et  P.  chr.] 

751.  —  Jugé,  de  même,  relativement  à  la  Savoie,  que  l'inca- 
pacité de  succéder  et  de  recevoir  par  testament,  établie  par  l'art. 
714,  C.  ciy.  sarde,  contre  les  corporations  religieuses,  s'applique 
à  toutes  ces  corporations,  qu'elles  soient  ou  non  autorisées,  et 
spécialement  à  la  compagnie  des  Jésuites  :  la  loi  du  2o  août  1848, 
en  les  excluant  des  Etats  sardes,  ne  les  a  pas  relevés  de  cette 
incapacité.  —  Ciiambéry,  8  juill.  1864,  N...,  [S.  64.2.298] 

752.  —  Jugé  encore  que  chacun  des  membres  de  l'association 
peut,  à  son  gré,  reprendre  sa  liberté  et  réclamer  la  restitution 
des  valeurs  mobilières  ou  immobilières  qu'il  y  a  versées  :  les  com- 
munautés non  autorisées  étant  incapables  de  posséder,  d'acqué- 
rir et  de  recevoir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  libéralités, 
et,  qu'en  pareille  matière,  toutes  présomptions  sont  admissibles 
pour  justifier  les  réclamations  élevées  contre  la  communauté.  — 
Paris,  8  mars  1858,  de  Guerrv,  [S.  o8.2.14o,  P.  38.527,  D.  38. 
2.49i 

753.  —  Pour  la  même  raison ,  il  a  été  décidé  qu'un  établis- 
sement non  autorisé  ne  peut  pas  être  gratifié  d'un  secours  ou 
encouragement  par  un  conseil  général  sur  les  fonds  du  départe- 
ment [Av.  Cons.  d'El.,  2i  avr.  1831).  —  Dec.  min.  1818,  [citée 
par  Vuillefroy,  p.  196,  note  2] 

754.  —  L'incapacité  de  recevoir  dont  sont  ainsi  frappées  les 
communautés  religieuses  non  légalement  établies  est  indépen- 
dante de  la  loi  qui  détermine  les  conditions  de  la  légalité  des 
associations  en  général;  cela  va  de  soi  puisqu'il  s'agit  ici  non 
de  la  situation  des  congrégations  au  point  de  vue  pénal  mais  de 
leur  incapacité  civile  dont  sont  frappées  les  associations  mêmes 
qui  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  Code  pénal.  Dès  lors, 
celles  des  communautés  religieuses  qui  comptent  moins  de  vingt 
membres  et  pour  lesquelles,  par  conséquent,  ne  peut  s'élever 
la  question  de  savoir  si  leur  existence  fait  encourir  aux  religieux 
les  pénalités  des  art.  291  et  s.,  C.  pén.,  sont  atteintes  de  l'inca- 
pacité civile  aussi  bien  que  celles  comprenant  un  nombre  de  per- 
sonnes supérieur  à  vingt.  —  Paris  ,  20  mai  1851 ,  de  Sciiulem- 
bourg,  lS.  31.2.321,  p.  31.1.585,  D.  32.2.289'  —  Caen,  31  mars 
1846,Ursulinesde  Mortain ,  [S.  46.2  431,  P.  46.2.420,  D.  46.4. 
272^ 

755.  —  Les  libéralités  ainsi  faites  à  une  congrégation  non 
autorisée  resteraient  inefficaces,  nous  l'avons  dit  déjà(V.  suprà, 
n.  307  et  s.),  nonobstant  une  reconnaissance  ultérieure  de  son 
existence  légale  par  une  loi  ou  un  décret.  Cette  autorisation  ulté- 
rieure, ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  ne  saurait 
être  accompagnée  de  la  permission  d'accepter  la  libéralité  faite 
à  un  moment  où  il  n'y  avait  pas  de  bénéficiaire  pour  la  recevoir. 

756.  —  II.  Par  personne  interposée.  —  En  pratique,  presque 
jamais  les  libéralités  ne  sont  faites  directement  à  la  commu- 
nauté, elles  sont  adressées  soit  à  ses  membres  ut  universi ,  en 
tant  que  représentants  de  l'association,  soit  à  quelques-uns  d'entre 
eux  figurant  ut  singuli,  en  leur  nom  personnel.  Dans  cette  hy- 
pothèse, y  a-t-il  lieu  de  rechercher  s.'il  y  a  interposition  de  per- 
sonne et,  si  l'on  répond  affirmativement,  la  libéralité  doit-elle 
être  annulée"?  Il  n'y  a  pas  lieu,  dit  un  premier  système,  de  re- 
chercher s'il  y  a  interposition  de  personne  et  la  libéralité  vaut 
dans  tous  les  cas,  qu'elle  soit  faite  aux  religieux  ut  siwjuli,  ou 
même  aux  religieux  ut  universi.  Sans  doute ,  une  libéralité  faite 
directement  à  la  communauté  sera  inefficace  parce  qu'on  ne  donne 
pas  au  néant,  mais  en  est-il  ainsi  dans  notre  hypothèse'?  Nulle- 
ment, puisque  la  libéralité  est  faite  à  des  religieux  dénommés. 
Qu'importe  que  tous  les  membres  d'une  association  en  soient 


les  bénéficiaires  puisque  tous  sont  individuellement  capables. 
Pourquoi  imaginer,  pour  aboutir  à  la  nullité  du  contrat,  que  le 
disposant  ait  voulu  gratifier  l'être  idéal  et  inexistant,  commu- 
nauté? .N'est-ce  pas  aller  au  rebours  de  la  règle  d'après  laquelle 
on  doit  interpréter  les  conventions  potius  ut  ralcant  quam  ut 
perçant?  .N'est-ce  pas  surtout  dénaturer  l'intention  du  donateur 
qui  a  voulu  faire  une  libéralité  aux  religieux  qu'il  voit  à  l'œuvre? 
Dans  cette  opinion,  la  libéralité  vaut  toujours  et  telle  que  l'a 
voulue  son  auteur,  au  profit  de  tous  les  membres  de  l'association 
ou  de  quelques-uns.  —  Van  den  Heuvel,  p.  138,  163,  164;  de 
Vareilles-Sommières,  Rev.  cath.  des  inst..  p.  241,  249,  312-  321, 
398-420. 

757.  —  D'après  une  autre  opinion ,  il  n'est  pas  utile  non  plus 
de  rechercher  s'il  y  a  dans  la  libéralité  interposition  de  personne  ; 
la  libéralité  est  toujours  valable  au  profil  des  religieux,  mais 
par  une  raison  différente.  Autre  chose,  dit-on,  est  l'incapacité, 
autre  chose  l'inexistence;  et,  en  cas  d'inexistence,  l'interposition 
de  personne  ne  se  conçoit  pas.  Elle  n'est  possible,  en  efl'et,  que 
lorsque  derrière  la  personne  qui  figure  dans  l'acte  se  cache  une 
autre  personne  incapable  ;  la  loi  prévoit  cette  hypothèse  et  prohibe 
les  hbéralités  faites  dans  ces  conditions  afin  d'empêcher  que  l'in- 
capable de  recevoir  directement  ne  profite  indirectement  de  la 
libéralité.  Or  les  communautés  non  autorisées  ne  sont  pas  des 
incapables  du  droit  civil,  ce  ne  sont  même  pas  des  personnes, 
elles  n'existent  pas;  elles  n'acquerreronl  donc  pas  plus,  faute 
d'existence,  par  personne  interposée  que  directement  ;  les  desti- 
nataires désignés  par  le  donateur  ou  le  testateur  resteront  néces- 
sairement propriétaires  ne  pouvant  transmettre  à  ce  qui  est  le 
néant  rien  de  ce  qu'ils  ont  reçu.  —  Denantes,  Dif^serlation  sur 
les  associations  religieuses  de  femmes;  Boutan  ,  Recueil  de  l'aca- 
démie de  législation  de  Toulouse,  t.  8,  p.  412;  Laisné-Deshayes, 
p.  93:  Thibaull-Lefèvre,  Code  des  donations  pieuses,  p.  19. 

758.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  donations  et  legs  au  profit 
de  personnes  faisant  partie  d'une  communauté  religieuse  de 
femmes  non  autorisée  ,  par  un  membre  de  cette  communauté,  ne 
peuvent  être  attaqués  sous  prétexte  qu'ils  seraient  faits  dans  la 
réalité  au  profit  de  l'établissement  incapable  de  recevoir.  —  Gre- 
noble, 13  janv.  1841,  Reynaud,  [S.  41.2.87,  P.  41.1.411]— V. 
dans  le  même  sens,  Grenoble,  4 juin  1833,  David,  [P.  chr.,  — 
Toulouse,  23  juill.  1833,  Guitton,  [P.  chr.] 

759.  —  ...  Que  la  vente  faite  par  l'Etat  comme  biens  natio- 
naux, en  Belgique,  des  biens  des  béguinages,  en  vertu  des  lois 
des  18  août  1792  et  16  vend,  an  V,  à  d'anciennes  béguines, 
figurant  à  l'acte  en  leur  nom  personnel,  ne  peut  être  annulée 
comme  faite  par  personnes  interposées  au  béguinage  désormais 
supprimé,  ce  béguinage  n'ayant  plus  d'existence  légale,  même 
comme  corporation  ;  que  l'interposition  de  personne  ne  peut  avoir 
lieu  là  où  l'incapable  lui-même  fait  défaut.  —  Trib.  Hasselt,  3 
janv.  1878,  Hér.  Brouwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1,  D.  81.2.411 
—  V.  infrà,  n.  784  et  s. 

760.  —  Ce  raisonnement,  que  nous  retrouvons  encore  dans 
un  arrêt  de  Paris  du  21  févr.  1879,  Champion,  [S.  80.2.177,  P. 
80.682,  D.  79.2.223],  n'est  pas  à  l'abri  de  toutes  critiques.  Il 
est  indiscutable  qu'en  de  telles  hypothèses  il  n'y  a  pas  à  vrai- 
ment parler  interposition  de  personnes  et  qu'il  faudrait  peut-être 
adopter  ce  système  si  la  jurisprudence  ne  devait  jamais  tenir 
compte  de  l'existence  de  fait  des  congrégations.  Mais  ne  suffit-il 
pas,  pour  constituer  une  cause  suffisante  de  nullité  de  l'acte, 
d'y  voir  une  simulation  destinée  ;'t  faire  fraude  à  la  loi  qui  défend 
toute  acquisition  par  les  congrégations  non  autorisées  ?  Et  sur- 
tout la  jurisprudence  peut-elle  sur  cette  question  faire  abstrac- 
tion de  l'existence  de  fait  des  congrégations  alors  qu'en  d'autres 
et  nombreuses  hypothèses,  elle  en  lire  des  conséquences  à 
l'égard  des  tiers  sôit  à  l'encontre,  soit  même  en  faveur  de  ces 
communautés?  Si  l'on  adopte  sa  théorie  générale,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  en  fait  ici  une  exacte  application.  C'est  la  com- 
munauté inexistante  qui  est  gratifiée,  disent  les  tribunaux  dans 
certains  cas  donnés  ,  non  les  personnes  dénommées  à  l'acte  ; 
comment,  dès  lors,  admettre  que  le  véritable  bénéficiaire  ne 
pouvant  recevoir  faute  d'existence  légale,  la  libéralité  puisse 
s'arrêter  sur  la  tête  de  ceux  que  le  donateur  considérait  seule- 
ment comme  des  prête-noms?  —  Contra,  Orts,  n.  113  et  200; 
Postel,  p.  117;  Trochon,  p.  325. 

761.  —  La  jurisprudence  estime,  au  contraire  des  systèmes 
précédents,  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  rechercher  si  les  libéralités 
faites  à  certaines  personnes  physiques,  et  spécialement  à  des  re- 
ligieux en  nom  ,  agissant  même  ut  singuli,  ne  sont  pas  en  défi- 
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nitive  adressées  à  la  communauté  sous  ce  couvert  mensonger. 
S'il  est  prouvé  que  le  bénéficiaire  désigné  a  été  véritablement 
gratifié,  l'acte  sera  valable;  il  sera  nul  si  la  preuve  est  fournie 
que  le  don  ou  le  legs  est  fait  à  l'association,  personne  morale 
inexistante.  Cette  distinction,  fort  exacte  si  l'on  admet  l'idée  de 
société  de  fait  constituée  par  les  communautés,  découle  naturel- 
lement de  l'impossibilité  pour  le  juge  soit  d'augmenter  le  nombre 
des  incapacités  légales  ,  soit  de  laisser  la  fraude  impunie.  Elle 
est  généralement  approuvée.  —  Demolombc,  t.  18,  n.  .i80  ;  Au- 
bry  et  Rau  ,  t.  7,  §  649,  note  o,  p.  24;  Laurent,  t.  H,  n.  180  ; 
de' la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry,  Eléments  de  droit  civil,  t.  2, 
p.  405. 

762.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  communautés  reli- 
gieuses non  autorisées  étant  incapables  de  recevoir  aucune  libé- 
ralité ,  les  donations  ou  legs  au  profit  de  personnes  faisant  partir 
de  telles  communautés  doivent  être  annulés  si  les  donataires  ou 
légataires  sont  reconnus  n'être  que  des  personnes  interposées 
et  avoir  acquis  non  pour  leur  compte  personnel  mais  pour  la 
communauté.  —  Cass.,  26  févr.  1849,  Onl'roy,  [S.  40.1.24b,  P. 
49.2.145,  D.  49.1.44];  —  28  mars  1859,  Beurier,  [S.  60.1.346, 
P.  60.884,  D.  59.1.442];  —  3  juin  1861.  Moreau,  [S.  61.1.615, 
P.  61.1025,  D.  61.1.218]  —  Nimes,22  nov.  1839,  sous  Cass.,  5 
août  l841,Coudei-c,  [S.  41.1.875,  P.  41.2.558]  —  Agen,  11  mars 
1840,  Treillis,  [D.  liép.,  v"  Cultes,  n.  682];  —  12  août  1842,  Treil- 
lis, [S.  43.2.33,  P.  43.2.47]  —  Caen  ,  31  mars  1846,  Ursulines 
de  Mortain,  [S.  46.2.431,  P.  46.2.420,  D.  46.4.2721  ;  — 20 juill. 
1846,  Onfroy,  [S.  47.2.278,  P.  47.1.147]—  Paris,  20  mai  1851, 
de  Schulembourg,  [S.  51.2.321,  P.  51.1.585,  D.  52.2.289]  — 
Toulouse,  4  avr.  1857,  Fabre,  Orléans,  30  mai  1857,  Boulnois, 
[S.  57.2.481,  P.  57.1012,  D.  79.2.228,  note]—  Angers,  23  févr. 
I8;i9,  Dubignon,  [S.  59.2.136,  P.  59.347,  D.  59.2.96] 

763.  —  Peu  importe  que  l'existence  de  ces  congrégations 
soit  tolérée  par  le  pouvoir.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
haute  police  qui  appartient  au  pouvoir  exécutif  et  dont  il  peut 
user  ou  ne  pas  user,  suivant  ce  que  lui  parait  commander  l'inté- 
rêt général,  avec  le  devoir  imposé  au  pouvoir  judiciaire  de  don- 
ner satisfaction  aux  intérêts  privés  qui  s'adressent  à  lui  pour  se 
plaindre  du  préjudice  que  leur  fait  éprouver  la  violation  de  la 
loi  :  l'inaction  d  un  de  ces  pouvoirs  ne  peut  empêcher  l'autre 
d'agir  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ».  —  Caen,  20  juill. 
1846,  précité. 

763  his.  —  Décidé  encore  que  les  donations  et  legs  au  profit  de 
membres  de  la  communaulé  non  autorisée  peuvent  être  attaqués 
comme  faits  en  réalité  au  profit  de  l'établissement  qui  est  inca- 
pable à  raison  de  son  défaut  d'autorisation.  — Cass.,  o  août  1841, 
précité  ;  —  5  juill.  1842,  Tonclare,  [S.  42.1. .500,  P.  42.2.99J 

764.  —  ...  Que  doivent  être  annulés  les  dons  ou  legs  faits  à 
une  telle  congrégation  (la  Compagnie  de  .lésus,  dans  l'espèce), 
par  la  voie  d'un  fidéicommis  ou  l'interposition  d'une  personne 
étrangère  à  la  société  qui  aurait  été  chargée  de  lui  en  remettre 
le  montant.  —  Cass.,  27  avr.  1830,  Scheneider,  [S.  et  P.  chr.] 

765.  —  ...  Ainsi  que  le  legs  fait  à  une  personne  dénommée 
pour  être  employé  au  profit  d'un  établissement  religieux  de  bien- 
î'aisance,  non  autorisé,  s'il  est  reconnu  fait  au  profil  de  cet  éta- 
blissement lui-même.  Vainement,  dans  ce  cas,  soutiendrait-on 
que  le  legs  est  fait  bien  moins  à  l'établissement  qu'aux  personnes 
qui  y  doivent  élrc  admises.  —  Cass..  15  nov.  1847,  Arnold,  [S. 
48.1.134,  P.  48.1.161,  D.  47.4.166]  —  Contra,  Grenoble,  17 
août  iHil,  Gallois,  [S.  Ibid.,  ad  nota  m] 

766.  —  Peu  importe  qu'on  ne  rapporte  pas  la  preuve  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  testateur  et  la  personne  interposée, 
ni  d'aucun  engagement  de  celle-ci  à  rendre  le  legs  à  la  commu- 
nauté incapable.  Du  moment  où  il  est  établi  en  fait  que  l'inten- 
tion réelle  du  leslateura  été  de  disposer  au  profit  de  l'incapable 
sous  le  nom  de  l'héritier,  le  legs  doit  être  annulé.  —  Bordeaux, 
8  déc.  1847,  de  Scorbiac,  [S.  48.2.13,  P.  48.1.372,  D.  48.2.21 1 

767.  —  La  nullité  des  dispositions  gratuites  faites  au  profil 
d'un  incapable  sous  le  nom  de  personnes  interposées  dépend,  en 
elîel,  uniquement  de  l'inlention  du  disposant  de  faire  fraude  àla 
loi  malgré  l'absence  de  foute  collusion  de  la  pari  des  légataires 
apparents.  —  Cass.,  20  juin  1888,  Ilamard,[S.  90.1.118',  P.  90. 
1.277,  D.  89.1.25] 

768.  —  Mais  il  n'est  pas  porté  atteinte  à  ce  principe  par 
l'urrèl  qui,  rejetant  une  demande  en  iiulliti'',  excipe  de  ce  (pie  le 
légataire  institué  n'a  rien  transmis  à  l'incapable,  alors  que  ce 
défaut  de  restitution  et  la  bonne  foi  du  légataire  sont  invoqués, 
non  comme  un  obstacle  légal  à  l'application  de  l'art.  9II,C.  civ., 


mais  comme  une  simple  présomption  de  fait  tendant,  avec  d'au- 
tres, à  prouver  que  le  testateur  n'a  eu  aucune  arrière-pensée  de 
fidéicommis.  —  Même  arrêt. 

76î).  —  Les  libéralités  adressées  à  des  personnes  physiques 
ne  sont  pas  annulées  si  elles  sont  réellement  faites  à  leur  profit'; 
contrairement  à  l'opinion  exprimée  par  certains  auteurs  (Ollivier, 
Rev.  prat.,  t.  5,  1858,  p.  112;  Postel,p.  117;  Trochon ,  p.  325 
et  s.),  la  jurisprudence  exige,  pour  annuler  la  libéralité  faite  à  un 
membre  d'une  communauté  non  autorisée ,  la  preuve  que  le  vé- 
ritable bénéficiaire  est  bien  réellement  la  communauté. 

2"  Acquisitions  ù  litre  onéreux  et  aumônes  dotales. 

770.  —  Les  congrégations  religieuses  non  reconnues,  n'ayant 
pas  la  personnalité  civile,  sont  incapables  de  recevoir  ou  d'ac- 
quérir par  elles-mêmes  ou  par  un  de  leurs  membres,  aussi  bien 
à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit.  Il  en  est  ainsi  tout  d'abord 
quand  l'acte,  à  titre  onéreux  en  apparence,  constitue  en  réalité 
une  véritable  donation  faite  sous  forme  de  vente  et  par  personne 
interposée.  —  Cass.,  26  févr.  1849,  Onfroy,  [S.  49.1.245,  P.  49. 
2.145,  D.  49.1.44];  —  17  févr.  1864,  Communauté  de  la  Salle-de- 
Vihiers,  [S.  65.1.219,  P.  65.528,  D.  65.1.83]  —  Angers,  28  janv. 
1863,  Communauté  de  la  Salle-de-Vihiers,  [S.  63.2.250,  f^.  64. 
177,  D.  63.2.1901—  Nancv,  15  juin  1878,  Tabellion,  [S.  78.2. 
280,  P.  78.1142,  D.  79.2.236] 

771.  —  Si,  par  exemple,  la  somme  promise  à  titre  de  dot 
à  une  communauté  religieuse,  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres,  par  une  personne  désirant  être  admise  dans  cette 
communauté,  excède  la  valeur  des  charges  que  cette  dernière 
assume  envers  le  promettant,  la  stipulation  est  réductible  à  con- 
currence de  cette  valeur  :  l'excédant  doit  être  considéré  comme 
constituant  une  libéralité  que  ne  peut  en  aucune  manière  rece- 
voir une  communauté  religieuse  non  autorisée.  —  Grenoble, 
27  mars  1857,  Trouillet,  [S.  58.2.163,  P.  57.1020,  D.  58.2.119] 

772.  —  Doit  donc  être  annulée  une  libéralité  faite  sous  la 
forme  d'une  vente  à  une  religieuse  faisant  partie  d'une  commu- 
nauté non  autorisée,  quand  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  la  libéralité  élait 
destinée  à  la  communauté  elle-même  et  devait  lui  faciliter  la 
création  d'un  établissement  nouveau.  —  Toulouse,  15  déc.  1865, 
Hosp.  de  Castres,  [D.  65.2.214] 

773.  —  Et  il  en  est  de  même  du  contrat  de  vente  consentie 
au  profit  de  certains  membres  d'une  telle  communauté  quand  il 
est  établi  que  cette  prétendue  vente  est  une  libéralifé  déguisée 
au  profil  de  la  congrégation.  —  Grenoble,  6  avr.  1881,  Sorel , 
[S.  82.2.13,  P.  82.1.98,  D.  82.2.9] 

774.  —  Mais  il  en  est  encore  de  même  des  véritables  contrats 
<i  titre  onéreux.  D'après  M.  Troplong  {Dnn.  entre-vifs  et  testu- 
mcnts,  1.2,  n.  681;,  une  congrégation  religieuse  qui  ne  se  forme 
pas  à  temps  mais  acquiert  et  possède  pour  conserver  toujours, 
pour  immobiliser  et  amortir,  qui  partant  touche  au  droit  public, 
à  la  police  pubru|ue,  à  lout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  l'Etat,  ne 
saurait  se  |)asser  d'autorisation,  à  peine  d'incapacité  absolue.  Son 
existence,  fùt-elle  irréprochable  eu  égard  à  la  police  publique, 
«  doit  être  distinguée  de  l'élablissoment  légal  qui  donne  à  cette 
existence  la  ijersonnificalion  juridique,  sans  laquelle  elle  est 
dépouillée  de  toute  capacité  extérieure  ».  M.  de  Vareillos-Som- 
mières  (op.  cit.,  liev.  cath.  des  inst.,  t.  38,  p.  235-241),  valide, 
au  contraire,  l'acquisition  faite  pour  l'ensemble  des  associés  par 
un  seul,  s'il  en  a  reiju  des  autres  le  mandat. 

775.  —  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  nullité.  Jugé 
que,  si  les  personnes  faisant  partie  d'une  communauté  non  au- 
torisée ont,  comme  toutes  autres  personnes,  capacité  pour  ac- 
quérir dans  leur  intérêt  individuel,  noire  droit  public  et  la  loi 
du  24  mai  1825,  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  notam- 
ment par  son  art.  4,  s'opposent  à  ce  qu'une  communauté  non 
autorisée  puisse  valablement  acquérir  même  à.  titre  onéreux  par 
elle-même  ou  par  un  de  ses  membres  —  Cass.,  15  déc.  1856, 
Hochouze.fS.  57.1.497,  P.  57.1005,  D.  :i7.1.97];  —  9  nov.  1850, 
Trouillet,  [S.  60.1.37,  P.  60.139,  D.  60.1.70];  —  ...  des  im- 
meubles par  exemple;  —  Toulouse,  4  avr.  1857,  Fabre,  et  Or- 
léans, 30  mai  1857,  lier.  Boulnois,  [S.  37.2.481,  P.  57.1012,  D. 
79.2.228,  note];  —  ...  ou  de  l'argent.  —  Lyon,  23  févr.  1867, 
Mille,  [S.  67.2.355,  P.  67.1269,  D.  67.2.111]  —  Sic,  Aubry  et 
Hau,  t.  1,  p.  190,  !5  54;  Troplong,  n.  681;  Trochon,  op.  cit., 
p.  324;  Ortz,  n.  122  et  s.  —  Contra,  de  Vareilles-Sommières, 
oj).  cit.,  Rev.  catli.des  inst.,  t.  38,  p.  509-512. 
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776.  —  Ainsi  esl  nulle  la  vente  faite  à  une  communauté  non 
autorisée  ou  à  l'un  de  ses  membres  ayant  agi  comme  prète-nom 
dans  Fintérèt  de  la  communauté.  —  Cass.,  13  iléc.  ISriG,  pré- 
cii,:.  —  Paris.ojanv.  1836,  sous  Cass.,  iodée.  1830,  précité. 

777.  —  Et  cette  incapacité  d'acquérir  s'étend  même  au  con- 
trat d'entrée  en  religion  consenti  au  profit  d'une  telle  congréga- 
tion. Doit  donc  être  annulée  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  payer  à  une  communauté  de  femmes  non 
autorisée  une  somme  ns.e,  à  titre  de  dot  et  trousseau,  en  retour 
des  avantages  de  la  vie  commune  dont  le  couvent  lui  assure  la 
jouissance.  Il  en  est  ainsi  bien  que  l'engagement  ait  été  pris 
envers  l'un  des  membres  de  la  communauté,  stipulant  même  en 
son  nom  personnel,  s'il  est  établi  que  cette  stipulation  n'était 
en  réalité  faite  que  pour  le  compte  de  la  communauté.  —  Cass., 
9  nov.  1839,  précité. 

778.  —  Jugé  cependant  qu'une  communauté  religieuse,  quoi- 
que non  autorisée,  peut  valablement  stipuler  par  l'intermédiaire 
d'un  de  ses  membres  le  paiement  d'une  certaine  sommeil  titre 
de  dot  ou  trousseau  et  comme  condition  de  l'admission  dans 
cette  communauté  de  la  personne  qui  s'oblige,  la  congrégation 
prenant  l'engagement  de  faire  participer  cette  personne  pendant 
sa  vie  à  tous  les  avantages  de  la  vie  commune  tant  en  santé 
qu'en  maladie.  —  Grenoble,  27  mars  1837.  Trouillet,  [S.  58.2. 
103,  P.  37.1020,  D.  38.2.U9]  —  Dans  le  même  sens,  Orléans, 
18  juin.  1878,  Rémy,  [J.  Le  Droit,  22  déc.  1878^ 

'/79.  —  L'arrêt  de  Grenoble,  remarquons-le,  n'admet  pas 
que  les  congrégations  religieuses  puissent,  même  indirectement, 
recevoir  des  libéralités,  puisqu'il  déclare  que  si  la  somme  sti- 
pulée est  excessive  eu  égard  aux  charges  assumées  par  la  com- 
munauté, l'e.xcédant  prend  le  caractère  de  libéralité  et  doit,  à 
ce  titre,  être  restitué.  Mais  il  part  de  cette  idée  que,  si  les  con- 
grégations religieuses  non  autorisées  sont  incapables  d'agir  et 
de  posséder  comme  corps  moral  et  ne  peuvent  participer  direc- 
tement ou  indirectement  à  aucun  des  actes  que  la  loi  interdit 
aux  congrégations  reconnues,  ou  qu'elle  ne  leur  permet  que 
sous  condition  d'une  autorisation  spéciale,  il  ne  résulte  pas  de 
là  que  les  membres  de  ces  associations  ne  puissent  faire,  en 
commun,  ou  les  uns  par  les  autres,  les  contrats  pour  lesquels  les 
couvents  légalement  constitués  n'ont  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion. D'après  la  cour  de  Grenoble,  les  communautés  non  auto- 
risées feraient  donc  valablement,  par  l'intermédiaire  d'un  de 
leurs  membres,  tous  les  actes  qu'une  congrégation  autorisée 
ferait  sans  avoir  besoin  de  permission  spéciale  du  gouvernement, 
par  exemple  acquérir  des  meubles.  La  tolérance  du  pouvoir  à 
leur  égard,  dit-on,  et  le  but  respectable  pour  lequel  elles  sont 
formées  ne  permettent  pas  de  les  assimiler  à  des  associations  illi- 
cites et  d'annuler  sans  distinction  les  actes  faits  dans  leur  in- 
térêt. D'ailleurs,  si  la  loi  du  2i  mai  1823  a  eu  principalement 
pour  objet  d'empêcher  les  couvents  autorisés  et,  à  fortiori,  les 
couvents  non  autorisés,  de  s'enrichir  par  des  libéralités  au  détri- 
ment des  familles  et  d'enlever  à  la  circulation  une  trop  grande 
masse  de  propriétés  immobilières,  cette  loi,  dont  l'esprit  esl  favo- 
rable à  la  liberté  religieuse,  n'a  pas  renouvelé  les  prohibitions  des 
édits  de  1666  et  de  1 749  non  plus  que  des  décrets  de  1790,  1792 
et  de  messidor  an  XII  contre  les  congrégations  non  autorisées. 

780.  —  Un  auteur  (Cuënot,  note,  p.  1837,  1003)  approuve 
pleinement  celte  doctrine  et  combat  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Suivant  lui,  les  communautés  non  autorisées,  inca- 
pables d'acquérir  directement  ou  indirectement,  à  titre  gratuit, 
ne  sont  pas  fraripées  de  la  même  incapacité  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  à  titre  onéreux,  ceux-ci  étant  plus  spécialement  du 
domaine  du  droit  des  gens. 

781.  —  Il  faudrait  donc,  dans  cette  opinion  ,  valider  les  ac- 
quisitions faites  pour  les  congrégations  à  titre  onéreux.  Sans 
doute ,  elles  ne  pourraient  pas,  faute  d'existence  civile,  figurer  en 
nom  au  contrat,  mais  l'acquisition  serait  valable  et  la  propriété  du 
bien  demeurerait  au  point  de  vue  du  droit  civil  sur  la  tête  de  ceux 
de  ses  membres  qui  y  seront  dénommés.  L'acte  ne  pourrait  pas 
être  annulé  lors  même  qu'ils  n'auraient  certainement  agi  qu'en 
qualité  de  prête-nom.  Il  v  aurait  là  une  différence  profonde  avec 
les  règles  à  suivre  pour  les  contrats  d'acquisition  gratuite. 

782. —  Cette  distinction  est  inadmisible,  car  elle  n'est  ni  ju- 
riilique  ni  rationnelle.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou 
d'immeuliles  ;  la  question  esl  de  savoir  si  l'acquisition  est  faite 
pour  la  communauté  incapable  ou  pour  les  religieux  capables.  — 
Ch.  Gide,  Du  droit  d'association  en  matière  religieuse,  [>.  376;  de 
Vareilles-Sommières,  op.  cil.  (Rev.  cath.  des  inst.,  t.  39,  p.  13). 


—  La  distinction  des  contrats  de  droit  civil  et  de  droit  des  gens 
n'existe  plus  dans  notre  droit,  et  d'autre  part  la  capacité  person- 
nelle des  membres  des  congrégations  non  autorisées  ne  relève 
pas  celles-ci  de  leur  propre  incapacité.  Enfin,  en  dehors  des  actes 
qui,  considérés  comme  plus  dangereux  au  point  de  vue  social, 
ont  été  soumis,  de  la  part  des  congrégations  autorisées,  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  gouvernementale,  il  reste  pour  la  com- 
munauté non  autorisée  cette  règle  qu'elle  ne  peut  acquérir  là  où 
i  le  ]iourrait  une  communauté  autorisée;  elle  est  incapable  parce 
qu'elle  n'existe  pas.  — Aussi  l'arrêt  de  Grenoble,  du  27  mars  1837, 
a-t-il  été  cassé.  —  Cass.,  9  nov.  1839,  précité. 

783.  —  Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême  dans  cette  même 
espèce  a  fait  une  meilleure  application  des  divers  principes  en 
confiit.  Il  a  maintenu  la  théorie  de  l'incapacité  absolue  d'acqué- 
rir de  la  communauté  non  autorisée  en  ordonnant  la  réduction 
des  engagements  pris  envers  elle  pour  la  portion  qui  aurait  le 
caractère  d'une  libéralité,  ainsi  que  l'avait  fait  la  cour  de  Gre- 
noble. Mais  en  même  temps  il  a  respecté  la  règle  de  la  capacité 
des  religieux  tant  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  :  il  a 
donc  déclaré  valable,  comme  contrat  commutalif  à  titre  onéreux, 
la  convention  passée  entre  la  supérieure  de  la  communauté  et  la 
postulante  à  raison  des  engagements  et  obligations  personnels 
assumés  par  ladite  supérieure.  —  Cass.,  12  mars  1800,  Trouillet, 
[^S.  66.1.292,  P.  60.769,  D.  66.1.193]  —  Contra,  Trochon,  p.  348 
et  s. 

784.  —  Le  principe  admis  par  la  jurisprudence  française, 
quant  à  la  nullité  des  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par  ou 
pour  les  communautés  religieuses  non  autorisées,  a  reçu  en  Bel- 
gique une  application  intéressante  en  ce  qui  concerne  les  bégui- 
nages. Les  béguinages  existant  sur  le  territoire  lif'lge  avant  sa 
réunion  à  la  France  ont  été  supprimés  parla  loi  du  18  août  1792 
promulguée  en  Belgique  après  la  réunion  et  quelques-uns  de 
leurs  biens  vendus  comme  biens  nationaux. 

785.  —  Or,  dans  l'espèce,  certains  de  ces  biens  avaient  été 
rachetés  de  l'État  par  les  anciennes  béguines.  Il  a  été  déclaré 
qu'elles  devaient  être  considérées  comme  ayant  géré  un  service 
de  charité  rentrant  dans  l'administration  légale  des  hospices  dont 
elles  étaient  les  nrgotiorum  gestores,  et  pour  lesquels,  par  suite, 
elles  avaient  acquis  et  possédé.  —  Trib.  Hasselt,  3  janv.  1878, 
Brou  vers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1,  D.  81.2.41] 

786. —  La  cour  de  Liège  a  confirmé  le  jugement,  mais  en  se 
fondant  sur  un  autre  motif.  L'arrêt  déclare  qu'elles  avaient  acquis 
dans  l'intérêt  du  béguinage  qu'elles  voulaient  reconstituer,  c'est- 
à-dire  dans  l'intérêt  d'une  corporation  sans  existence  légale.  Dans 
ces  conditions,  les  ventes  étaient  entachées  de  simulation  et  de 
fraude  à  une  loi  d'ordre  public,  et  de  ce  chef  leur  annulation  de- 
vait être  prononcée.  —  Liège,  20  juill.  1880,  Brouver?,  [S.  82.4. 
1,  P.  82.2.1,  D.  81.2.41] 

787.  —  La  jurisprudence  belge  a  cependant  admis- plusieurs 
fois  que  les  contrats  d'acquisitions  faits  en  faveur  d'une  com- 
munauté non  autorisée  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ne 
pouvant  transférer  la  propriété  à  la  communauté  qui  n'a  pas  la 
personnalité  morale,  l'ont  placée  sur  la  tète  de  ceux  qui  figurent 
comme  acquéreurs  au.tdits  actes.  —  Cass.  belge,  12  déc.  1867, 
Les  finances,  [Pasicr.,  68.1. 113T;  —  24  sept.  1869,  Pasicr.,  70. 
1.306]  —  Liège,  23  mars  1874,  de  Behr,  [Pasicr.,  74.2.187]  — 
Gand  ,  10  août  1878,  Tytgat  et  Saint-Josseten-.Noode,  [Pasicr., 
79  3.208];  —  30  juill.  1879,  Crépin,  [Pasicr.,  79.3.379] 

788.  —  Les  tribunaux  ont  donc,  d'après  la  jurisprudence,  le 
droit  et  le  devoir  d'annuler,  à  la  demande  des  tiers,  les  contrats 
créateurs  de  droits  réels  au  profit  des  communautés  non  autori- 
sées alors  même  qu'ils  sont  véritablement  faits  à  titre  onéreux. 
Observons,  cependant,  que  les  juges  ne  peuvent  statuer  ultra 
petita.  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  qui,  saisi  d'une  demande 
en  nullité  d'une  donation  l'ailé  à  une  telle  congrégation,  comme 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  consentie  :i  une  personne 
interposée,  décide,  en  fait,  que  la  libéralité  et  le  fidéicommis  ne 
sont  pas  établis,  ne  peut,  alors  qu'aucunes  conclusions  n'ont  été 
prises  à  cet  égard,  annuler  l'acte,  non  plus  comme  donation, 
mais  comme  vente.  —  Cass.,  21  déc.  1852,  Boulnois ,  [S.  33.1. 
184,  P.  33.1.322,  D.  54.1.346] 

789. —  D'ailleurs,  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité d'un  acte  de  vente  attaqué  comme  constituant  une  libéralité 
déguisée  faite  au  profit  d'une  communauté  religieuse  non  auto- 
risée, par  le  motif  qu'il  n'est  nas  établi  que  cet  acte  de  vente 
déguise  une  libéralité,  n'a  pas  1  autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  acte  est  nul  comme  vente,  à  raison  de  l'in- 
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capacité  d'acquérir  à  litre  oiKireux,  dont  sont  également  frappées 
les  congrégations  non  autorisées.  Faute  d'une  des  conditions 
requises  par  l'art.  1331,  C.  civ.,  l'identité  de  cause  entre  les 
deu.x  demandes,  le  même  acte  peut  être  encore  argué  de  nullité 
par  les  mêmes  parties,  comme  acte  a  titre  onéreux  et,  quoique 
vainement  attaqué  comme  donation  déguisée  (les  preuves  ayant 
manqué),  il  peut  être  définitivement  annulé  comme  vente  sérieuse 
et  véritable  faite  à  un  incapable  d'acquérir.  —  Cass.,  13  déc. 
d8:i6,  Hochouze,  [S.  37.1.497,  P.  57.1003,  D.  37.1.97] 

3»  Conséquences  de  l'incapacité  d'acquérir  qui  frappe  les  communautés 
non  autorisées. 

790.  —  Les  communautés  religieuses  ne  peuvent  acquérir 
ni  par  elles-mêmes  ni  par  personne  interposée,  tant  à  titre  gra- 
tuit qu'iV titre  onéreux,  c'est  là  un  point  pratiquement  acquis; 
elles  sont  incapables  de  devenir  propriétaires  n'importe  par  quel 
moven ,  parce  qu'elles  n'existent  pas.  Tous  les  actes  contenant 
à  leur  profil  transmission  de  droits  réels  sont  nuls  et  non  avenus 
comme  s'adressanl  au  néant.  De  ce  principe  posé  par  la  juris- 
prudence, il  faut  tirer  avec  elle  les  conséquences  tant  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  que  dans  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  les  tiers.  La  question  a  son  importance,  car  de  sa 
solution  dépend  le  sort  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  eu 
fait  sont  détenus  par  la  communauté  représentée  par  ses  membres 
actuell''ment  vivants. 

7yi.  —  1.  A  l'iUjard  de  l'aliénateur  ou  de  ses  ayants-cause. 
—  Si  l'incapacité  civile  des  communaut('S  religieuses  a  pour 
cause  leur  inexistence,  les  actes  d'aliénation  à  titre  onéreux  ou 
à  litre  gratuit  faits  à  leur  profit  n'obligent  pas  leurs  auteurs;  ces 
actes  sont  forcément  et  radicalement  nuls  ou  mieux  inexistants, 
d'où  il  résulte  qu'ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  en 
nullité,  car  suivant  le  mot  de  M.  Demolombo  (t.  18,  n.  388),  on 
n'annule  pas  le  néant.  Dès  lors,  le  donateur  ou  le  vendeur  n'a 
pas  cessé  d'être  propriétaire  et,  comme  l'acte  ne  peut  avoir  au- 
cun elTet ,  fùt-il  fait  à  titre  onéreux  ,  l'aliénateur  ne  peut  se  voir 
opposer  la  maxime  :  quem  de  euictione  tenet  actin,  eumdcm  ageii- 
Icin  repeint  exceplio.  —  Laurent,  t.  H,  n.  421  ;  Orts,  n.  292,  203 
et  s.,  327;  Seligman,  Rev.  crit.,  1879,  p.  376;  Graux,  p.   182. 

792.  —  Deux  liypotlièses  sont  possibles  :  ou  l'acte  d'acqui- 
sition n'est  pas  encore  exécuté  et  l'aliénateur  est  resté  en  posses- 
sion ,  ou,  au  contraire,  la  comniunauté  a  été  mise  en  possession. 
Au  premier  eas,  l'aliénateur  n'a  rien  à.  faire  el  si  la  communauté 
le  poursuit,  il  opposera  la  nullité  de  la  convention  conclue.  S'il 
s'agit  d'un  legs,  il  est  caduc,  et  les  biens  continuent  d'apparte- 
nir aux  héritiers.  Mais,  en  tous  cas,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer 
à  des  établissements  qui  n'ont  pas  d'existence  légale  les  dons  et 
les  legs  faits  en  leur  faveur,  il  n'appartientpas  au  gouvernement  de 
changer  la  destination  donnée,  par  le  donateur  ou  testafi^ur,  aux 
libéralités  qu'il  a  entendu  faire,  par  exemple,  en  autorisant  un 
établissement  autre  que  le  légataire  à  accepter  un  legs  fait  à  un 
établissement  non  autorisé  (Av.  Cous.  d'Et.,  17  févr.  1840).  — 
Vuillefroy,  p.  270. 

793.  —  Si  l'acte  d'acquisition  a  été  exécuté,  il  y  a  eu  paie- 
ment de  l'indu  et  la  communauté  doit  restituer  tout  ce  qu'elle  a 
reçu.  Elle  doit  rendre  le  capital  d'abord.  S'il  s'agit  d'immeubles 
ou  de  meubles  spéciliés,  le  propriétaire  les  reprendra  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  lors  de  la  restitulion  (Havclet,  n.  288  ;  s'il 
s'agit  d'argent,  il  devra  être  rendu  intégralement,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  fait  emploi.  Dans  ce  cas,  la  restitution  peut  porter 
soit  sur  les  objets  acquis  avec  cet  argent,  soit  sur  le  profit  qu'en 
ont  tiré  les  religieux  en  l'employant  à  des  améliorations,  cons- 
tructions ou  réparations.  Si  la'  somme  a  été  consommée  sans 
profil  pour  la  communauté,  par  exemple  au  profil  exclusif  des 
pauvres  ou  des  malades,  M.  Havelet  (n.  289)  estime  que  le  do- 
nateur n'a  droit  a  rien  :  il  est  censé  avoir  dépensé  cet  argent 
lui-même  par  les  mains  des  religieux.  S'il  s'agit  d'une  dot  ap- 
portée par  un  membre  de  la  communauté,  elle  est  restituable  en 
lolalilé. 

794.  —  Telle  est  la  solution  contenue  dans  tous  les  arrêts 
préc'demmenl  cités,  prononçant  la  nullité  des  acquisitions  gra- 
tuites ou  onéreuses  faites  par  les  communautés  non  autorisées. 
Jugé,  spécialement,  qu'une  telle  communauté  ne  peut  retenir  la 
somme  versée  à  titre  de  dot  ou  pour  son  trousseau  par  l'un  de 
ses  membres  aux  mains  de  la  supérieure,  quand  celle-ci  n'a  pas 
stipulé  en  son  nnin  piTsonnel.  —  Lyon,  23  févr.  1867,  Mille, 
[S.  67.2.333,  P.  07.1269,  D.  67.2. UIJ 


795.  —  ...  El  que  la  restitution  de  la  dot  doit  être  opérée 
bien  que  la  communauté  l'ait  reçue  pour  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles à  elle  appartenant,  s'il  est  établi  que,  la  vente  étant 
simulée,  la  communauté  no  s'est  jamais  dessaisie  de  la  propriété 
desdits  biens.  —  Même  arrêt. 

796.  —  Ce  même  arrêt  ordonne  enfin  la  restitution  du  trous- 
seau aux  héritiers  de  la  religieuse  décédée  peu  après  son  entrée 
dans  la  communauté  ou,  à  défaut  de  représentation  en  nature 
des  objets  le  composant,  d'une  somme  en  représentant,  d'après 
eslimation,  la  valeur. 

797.  —  Si  l'aliénation  a  été  faite  à  litre  onéreux  et  que  le 
prix  ail  été  pavé,  la  logique  extrême  pourrait  conduire  à  soute- 
nir que  le  revendiquant  aurait  le  droit  de  garder  ce  prix  concur- 
remment avec  la  chose  vendue;  l'association  n'existant  pas  el 
ne  pouvant  être  créancière  de  cette  somme,  il  ne  s'enrichirait 
pas  aux  dépens  d'autrui  Mais  tous  ou  presque  tous  les  auteurs 
reculent  devant  cette  énorinité  el  justifient  l'obligation  pour  le 
revendiquant  de.  rendre  le  prix  louché  par  cette  observation 
que  ce  prix  a  été  versé  par  quelqu'un  d'existant  el  que  le  garder 
serait  s'enrichir  au  détriment  de  cet  individu  ,  des  associés  en 
somme.  —  Jacquier,  p.  499. 

798.  —  Dès  lors  qu'il  est  prouvé  en  fait  que  c'est  bien  la 
communauté  qui  a  reçu,  soit  directement,  soit  par  une  voie  dé- 
tournée l'objet  du  contrat ,  l'immeuble,  par  exemple,  elle  doit 
restituer  non  seulement  le  capital,  mais  encore  les  fruits.  Elle 
ne  peut,  en  effet,  être  considérée  comme  ayant  été  de  bonne  foi 
et  ayant  fait  les  fruits  siens  dans  les  termes  de  l'art.  349,  C.  civ. 
Il  a  été  jugé,  nous  l'avons  vu,  que  le  possesseur  est  de  mau- 
vaise foi  el  ne  peut  dès  lors  faire  les  fruits  siens  lorsqu'il  pos- 
sède en  vertu  d'un  litre  donl  nul  ne  peut  ignorer  les  vices,  et 
cela  à  rencontre  des  communautés  autorisées  possédant  des 
biens  en  vertu  d'une  donation  non  autorisée  par  le  gouverne- 
ment (V.  siqjrà,  n.  326).  .\  fortiori,  la  possession  de  la  com- 
munauté ne  peut  être  de  bonne  foi  quand  cette  communauté 
n'est  pas  légalement  reconnue.  —  Lyon,  12  juill.  1878,  sous 
Cass.,  5  mai  1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.145] 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.  (sol.  impl.),  13  déc.  1836,  précité. 

—  Laurent,  t.  6,  n.  229,  elt.  11,  n.  183;  Béquel,  op.  cit.,  n. 
217f.  —  Contra,  Ravelet ,  op.  cit.,  n.  294. 

799.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'annulation  comme 
contraire  à  l'ordre  public  du  lestamenl  fait  au  profit  d'une  con- 
grégation non  autorisée  et  d'une  transaction  conclue  entre  elle 
agissant  comme  légataire  et  un  héritier  débiteur  de  la  succession 
emporte  pour  celuï-ci  le  droit  de  répéter  les  paiements  par  lui 
faits,  même  à  titre  d'intérêts,  en  exécution  des  titres  annulés, 
sans  que  la  nullité  de  ces  paiements,  étant  d'ordre  public,  puisse 
être  couverte  par  aucune  ratification  ou  par  la  connaissance 
qu'en  aurait  celui  qui  les  a  faits.  —  Cass.,  13  juin  1870,  Ser- 
vent, [S.  70.1.357,  P.  70.945,  D.  70.1.349]  —  V.  cependant 
Orléans,  3  août  1892,  de  Menou,  \Gaz.  des  trib.,  18  août  1892] 

800. —  D'ailleurs,  au  cas  de  ilemande  d'un  membre  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  en  restitution  des  valeurs 
par  lui  versées  dans  cette  communauté,  et  ((u'il  déclare  se  com- 
poser soit  des  sommes  provenant  de  ses  revenus ,  soit  d'autres 
sommes  en  capitaux,  cette  distinction  cle  sommes,  bien  que 
non  contestée  quant  aux  éléments  et  à  la  composition  du  compte, 
ne  lie  point  les  parties  et  ne  forme  pas  entre  elles  un  contrat 
judiciaire  que  les  jugi'S  soient  obligés  de  respecter  el  de  main- 
tenir. Dès  lors,  elle  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  calcul 
des  sommes  à  restituer,  les  juges  considèrent  comme  eapitaiix 
toutes  les  valeurs  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  4  mai  1839,  Commu- 
nauté de  Piopus,  [S.  39.1.377,  P.  59.813,  D.  39.1.314] 

801.  —  ...  Et  les  membres  de  la  communauté  défendeurs  à  la 
demande  en  restitulion  sont  sans  intérêt  à  se  plaindre  d'une 
telle  appréciation,  lorsque  les  condamnations  prononcées  contre 
eux  sont  inférieures  aux  capitaux  i|u'ils  reconnaissent  avoir  en 
effet  reçus  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

802.  —  Il  n'y  avait  pas,  on  effet,  contrai  judiciaire  dans  l'es- 
pèce, faute  d'une  partie  capable  pour  le  consimlir,  faute  aussi  d'un 
donné  acte  par  le  juge  de  la  convention  intervenue  (V.  sur  les 
caractères  essentiels  du  contrai  judiciaire,  infrà  ,  v»  Contrat 
judiciaire).  Dès  lors,  les  juges  pouvaient  apprécier  la  question 
en  toute  indépendance,  .\yant  du  reste  décidé  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  pu,  sans  s'arrêter  l'i  la  distinction  établie  dans  la  de- 
mande entre  les  capitaux  et  les  revenus,  considérer  comme  ca- 
pitaux toutes  les  valeurs  versées  clans  la  coiiimiiiiauté  ,  la  Cour 
suprême  n'a  pas  eu  à  résoudre  la  question  que  nous  retrouverons 
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plus  loin  do  savoir  si  l'abandon  de  ses  revenus  par  un  membre 
de  la  communauté  en  faveur  de  celle-ci  constitue  ou  non  un  con- 
trai commutatif  n'obligeant  pas  la  communauté  à  restitution. 

803.  —  Si  l'acte  d'acquisition  au  profit  de  la  communauté  a 
été  purement  gratuit,  s'il  n'a  été  pour  elle  la  cause  d'aucune  dé- 
pense ,  la  restitution  devra  être  intégrale.  Mais  s'il  s'agit  de  con- 
trats commutatifs  qui  ont  entraîné  des  frais  pour  la  communauté, 
la  jurisprudence  autorise  celte  dernière  à  s'en  faire  indemniser 
et  à  retenir  le  bien  jusqu'à  paiement;  l'équité  impose  cette  solu- 
tion. 

804.  —  Jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une  dot  a  été  versée  à 
une  communauté  et  doit  être  restituée,  il  y  a  lieu  de  défalquer 
de  la  somme  à  rendre  les  dépenses  faites  par  la  communauté 
pour  le  compte  du  membre  qui  a  fourni  la  dot.  Ce  dernier  est 
tenu  par  une  obligation  naturelle  d'acquitter  ses  dépenses  et  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Lyon,  23  févr.  1867, 
Mille,  lS.  67.2.3oo,  P.  67.1269,  D.  67.2.111]  —  Bruxelles,  o 
juin  1838,  Serraris  ,  [Pada:  behj.,  58.2.133]  —  Sic,  Béquet, 
loc.  cit.,  n.  2169. 

805.  —  ...  Que  si  un  membre  d'une  congrégation  non  au- 
torisée peut,  en  reprenant  sa  liberté,  se  faire  restituer  les  libé- 
ralités par  lui  faites  à  la  communauté,  il  doit  supporter  sa  part 
des  pertes  et  charges  de  la  société  pendant  tout  le  temps  qu'il 
en  a  fait  partie  et  qu'il  faut  déduire  de  sa  réclamation  sa  dé- 
pense personnelle.  —  Paris,  8  mars  1838,  de  Guerry,  [S.  38.2. 
143,  P.  38.327,  D.  38.2.49]  —  Caen,  19  août  1882,  'Brostin,  [D. 
84.2.213] 

806.  —  Il  a  été  décidé  de  même,  en  cas  d'annulation  d'un 
legs,  que  les  intérêts  du  legs  annulé,  bien  qu'ils  doivent  être 
en  principe  restitués,  peuvent  néanmoins  être  réputés  acquis  à 
la  communauté  à  titre  d'équivalent  rémunératoire  des  frais  de 
logement,  nourriture  et  entretien  de  la  testatrice  ou  des  dépenses 
qui,  à  la  connaissance  des  héritiers,  ont  été,  après  sa  mort,  con- 
sacrées à  de  bonnes  œuvres.  —  Montpellier,  2  juin  1868,  sous 
Cass.,  13  juin  1870,  précité. 

807.  —  Et  dans  une  hypothèse  semblable,  un  autre  arrêt 
déclare,  en  faisant  le  compte  de  certaines  dépenses  supportées 
par  la  communauté  et  répétables  contre  le  propriétaire,  que  ces 
dépenses  ont  absorbé  tous  les  revenus  des  biens  jusqu'à  la 
demande  en  justice  et  que  dès  lors  les  fruits  ne  doivent  être 
restitués  par  la  communauté  qu'à  partir  de  cette  demande.  — 
Lyon,  12  juin.  1878,  sous  Cass.,  o  mai  1879,  précité. 

808.  —  La  Cour  suprême,  saisie  de  la  question,  a  considéré 
que,  par  une  telle  décision,  les  juges  du  fait  avaient  fait  une 
évaluation  qui  rentrait  dans  leurs  attributions  exclusives  et  sou- 
veraines et  échappait  à  son  contrôle.  —  Cass.,  3  mai  1879,  pré- 
cité. 

809.  —  Telle  est  encore  la  solution  sainement  interprétée  d'un 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  d'où  à  première  vue  on  pourrait  être 
tenté  d'induire  que  les  congrégations  non  autorisées  peuvent  ac- 
quérir sans  être  tenues  à  restitution  quand  leur  titre  d'acquisition 
est  un  contrat  commutatif.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  valable 
l'abandon  exprès  fait  de  ses  revenus  par  un  membre  d  une  com- 
munauté au  profit  de  celle-ci  et  a  refusé  de  casser  l'arrêt  décla- 
rant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  restitution,  quant  à  ce,  de  la  part 
de  la  congrégation.  —  Cass.,  22  déc.  1831,  Leroy,  [S.  52.1.33, 
P.  52.1.133,  D.  32.1.37]  —  V.  aussi  Concl.  de  l'av.  gén.  de 
Vallée  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Paris,  le  8  mars  1838, 
de  Guerry,  [S.  58.2.145,  P.  38.527,  D.  38.2.49] 

810.  —  On  justifie  cette  solution  en  considérant  cet  abandon 
de  revenus  comme  la  contre-partie  des  charges  que  le  nouveau 
membre  occasionne  par  sa  présence  aux  autres  personnes  fai- 
sant partie  de  la  même  congrégation.  L'engagement  serait  valable 
parce  qu'il  serait  pris  à  l'égard  de  personnes  physiques  capables 
et  aurait  une  cause  et  un  objet  licites.  C'est,  en  somme,  l'ap- 
plication à  un  cas  particulier  de  la  thèse  de  M.  de  Vareilles- 
Sommières  {Rev.  calh.  des  inst.  et  du  drûit ,  1892,  t.  38,  p.  491 
et  s.),  d'après  laquelle  les  associés  étant  les  seules  parties  con- 
tractantes le  contrat  d'apport  est  toujours  valable  et  obligatoire 
pour  les  membres  des  communautés. 

811.  —  Des  sommes  à  restituer  par  la  communauté,  il  faut 
aussi  déduire  celles  qui  ont  été  consommées  conformément  aux 
intentions  tacites  ou  présumées  des  disposants,  par  exemple,  en 
cas  de  libéralité  faite  ou  de  dot  apportée  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, celles  qui  ont  été  consacrées,  sous  ses  yeux  et  d'après  sa 
volonté  probable ,  à  des  dépenses  qui,  sans  rien  ajouter  au  pa- 
trimoine de  la  société ,  répondaient  au  but  de  son  institution ,  à 


de  bonnes  œuvres  par  exemple.  —  Paris,  8  mars  1838,  de  Guerry, 
précité.  —  -Montpellier,  2  juin  1868,  précité.  —  Caen,  19  août 
1882,  précité.  —  Sic,  Ravelet,  n.  292. 

812.  —  La  même  doctrine  est  encore  adoptée  par  un  arrêt  de 
Toulouse  qui  décide,  en  outre,  que  la  communauté  peut  avoir 
droit  à  une  véritable  indemnité  si  elle  a  subi  un  préjudice  par 
suite  du  contrat,  que  les  tribunaux  peuvent  notamment,  en  or- 
donnant les  restitutions  demandées,  avoir  égard  au  préjudice 
qui  serait  résulté  pour  l'établissement  des  dispositions  d'agran- 
dissement que  les  libéralités  à  lui  faites  l'auraient  déterminé  à 
prendre  ,  et  condamne  les  réclamants  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  communauté.  —  Toulouse,  4  avr.  1837,  Fabre ,  [S. 
37.2.481,  P.  57.1012] 

813.  — •  Qui  peut  agir  ainsi  contre  les  communautés  religieuses 
non  autorisées  en  restitution  des  choses  par  elles  reçues?  La  ré- 
ponse parait  bien  simple  :1e  contrat  d'acquisition  est  frappé  d'une 
nullité  radicale  et  absolue;  bien  mieux  il  est  inexistant,  puis- 
qu'une des  parties  en  cause  n'a  pas  de  personnalité  au  point  de 
vue  civil;  dès  lors  tout  intéressé  peut  agir.  • —  Trochon,  op.  cit., 
p.  348. 

814.  —  Cette  théorie  est  universellement  admise,  au  moins 
quand  l'acte  d'acquisition  a  été  fait  directement  au  profit  de  la 
communauté,  considérée  faussement  comme  personne  morale, 
qu'il  s'agisse  d'un  legs  fait  à  la  communauté^ en  nom  ou  d'un 
contrat  passé  avec  le  supérieur  de  la  congrégation  agissant 
comme  son  représentant.  Mais,  en  général,  les  actes  ne  se  pré- 
senteront pas  sous  cette  forme  :  ils  seront  faits  au  profit  de  reli- 
gieux pris  ut  singuli  ou  d'étrangers  à  la  communauté.  Dans  ce 
cas,  ils  seront  valables  en  apparence,  et  pour  les  faire  tomber,  il 
faudra  prouver  l'interposition  de  personne.  Or  certains  auteurs 
n'admettent  alors  à  agir  en  restitution  que  les  intéressés  ayant 
ignoré  le  vice  dont  lacté  est  affecté.  Tels  sont,  en  principe,  tou- 
jours les  héritiers  du  disposant;  tel  est  le  disposant  lui-mémes'il 
a  cru  transmettre  à  la  personne  interposée  dans  son  intérêt  ex- 
clusif, mais  non  plus  s'il  a  pris  en  connaissance  de  cause  ce 
moyen  détourné  pour  violer  la  loi  :  nemo  auditur  propriain  turpi- 
tudinem  allegans.  ■ —  Ravelet,  n.  283;  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2168. 

815.  —  Sans  s'être  expliquée  sur  ce  dernier  point,  la  juris- 
prudence permet  formellement  à  tout  intéressé,  et  spécialement 
aux  héritiers  d'un  religieux  aliénateur,  d'argumenter  de  l'inexis- 
tence légale  de  la  communauté  pour  demander,  du  chef  de  leur 
auteur,  la  restitution  des  apports  qu'il  a  faits  à  la  congrégation 
contre  restitution  des  débours  faits  par  celle-ci.  —  V.  les  arrêts 
cités  ci-dessus  et  notamment  Cass.,  26  févr.  1849,  Onfroy,  [S. 
49.1.245,  P.  49.2.145,  D.  49.1.44];  —  3  mai  1879,  Ovize  ,  [S. 
79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.143]  —  Caen,  20  juill.  184(),  On- 
frov,  [S.  47.2.278,  P.  47.2.747]  —  Lyon,  23  févr.  1867,  Mille, 
[S.' 67.2.333,  P.  67.1269,  D.  67.2.IH] 

816.  — D'autre  part,  elle  autorise  les  donateurs  étrangers  à 
la  communauté  ou  leurs  ayants-droit  à  provoquer,  dans  les  délais 
légaux  ordinaires,  l'annulation  des  libéralités  faites  au  profit  de 
la  communauté  et  la  restitution  des  biens  donnés. 

817.  —  Les  héritiers  d'un  donateur  pourront  agir  en  restitu- 
tion des  biens  donnés.  L'exhérédation  ,  même  prononcée  par  la 
personne  qui  a  testé  au  profit  d'une  congrégation  non  autorisée 
contre  son  héritier  légitime,  ne  rend  point  celui-ci  non  recevable 
à  demander  la  nullité  du  legs  fait  en  faveur  de  la  communauté 
sous  le  nom  d'un  de  ses  membres,  lorsciu'il  résulte  des  circons- 
tances que  ladite  exhérédation  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer 
l'efficacité  du  legs  :  il  participe  alors  à  la  même  combinaison 
frauduleuse  que  l'interposition  de  personne  et  se  trouvant  infec- 
tée de  la  même  nullité  que  le  legs,  elle  doit  tomber  avec  lui.  — 
Càss.,  3  juin  1861  ,  Moreau,  [S.  61.1.615,  P.  61.1025,  D.  61.1. 
218]  —  Angers,  23  févr.  1839,  Dubignon,  'S.  59.2.136,  P.  59. 
347,  D.  39.2.91] 

818.  —  Mais  l'action  des  héritiers  ne  sera  possible  qu'après 
la  mort  de  leur  auteur.  La  règle  de  l'édit  d'août  1749  (art.  (0), 
permettant  à  un  seul  enfant  ou  présomptif  héritier  de  réclamer 
intégralement,  même  du  vivant  de  ses  parents  donateurs,  les 
biens  dont  ceux-ci  avaient  disposé  en  faveur  des  établissements 
de  mainmorte,  n'est  plus  en  vigueur;  d'où  il  résulte  qu'une  sem- 
blable réclamation  faite  par  un  seul  héritier  n'est  d'abord  pos- 
sible qu'après  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  et  ne 
peut  s  appliquer,  d'autre  part,  qu'à  une  portion  proportionnelle 
à  ses  droits  successifs.  —  Cass.,  30  mai  1870,  Lacordaire,  [S. 
70.1.342,  P.  70.871,  D.  70.1.277] 

819.  —  Seulement,  il  y  a  désaccord  entre  la  jurisprudence. 
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d'une  part,  et,  de  l'autre,  un  parti  important  de  la  doctrine,  d'ail- 
leurs divise  lui-même  ,  sur  le  point  de  savoir  par  c(uelle  action 
et  dans  quel  délai  les  intéressés  devront  ainsi  agir  en  restitu- 
tion. Certains  auteurs  partent  de  ce  principe  théoriquement 
certain  dans  l'opinion  dominante  que  la  congrégation  n'ayant 

fias  d'existence  légale  n'a  rien  pu  acquérir.  En  droit,  disent-ils, 
es  biens  objets  du  contrat  d'acquisition  ne  sauraient  appartenir 
ni  à  la  comiiiunauté  inexistante  ni  à  ses  membres  qui ,  eussent- 
ils  ligure  dans  l'acte,  n'étaient  que  des  prête-nom  et  ne  sont  que 
des  dépositaires.  Dès  lors,  l'acte  eût-il  été  e.xécuté,  est  plus  que 
nul,  il  est  ine.'cistant,  et  les  tribunau.\,  saisis  de  la  question  par 
les  intéressés,  constateront  simplement  cette  ine.xistence,  sans 
avoir  à  prononcer  la  nullité.  Dès  lors,  c'est  par  l'action  en  re- 
vendication que  les  intéressés  devront  agir  t/c  piano  s'il  s'agit 
d'un  contrat  portant  sur  un  corps  certain.  La  situation  de  l'alié- 
nateur  est  celle  d'un  propriétaire  en  face  d'un  tiers  possesseur 
de  mauvaise  foi  qui  n'a  aucun  titre  puisque  l'acte  d'aliénation 
est  ine.\istant.  Il  devra  donc  revendiquer,  ainsi  que  le  ferait  ce 
propriétaire,  et  après  sa  mort  ses  héritiers  en  feront  autant.  Ils 
n'ont  qu'à  se  faire  remettre  en  possession,  la  propriété  étant  de- 
meurée sur  leur  tête  et  ne  pouvant  pas  plus  être  acquise  à  la 
communauté  par  prescription  que  par  l'ell'et  du  contrai  :  il  faut 
e.\ister  pour  acquérir  d'une  façon  quelconque,  et  pour  prescrire 
spécialement,  il  faut  posséder  aninvi  d'imini,  donc  exister.  — 
Tissier,  Trait''  tia'oriqui:  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  éta-r 
btissemenls  puhi.  ou  d'utilitd  publ.,  p.  46;  Lacour,  /ter.  crit.,  t. 
10  fl88lj,  p.  30  et  s.;  Seligman  ,  lier,  crit.,  1879,  p.  369  et  s. 
—  M.  de  \aredles-Sommières  (Rce.  catli.  des  inst.  et  du  droit, 
t.  39,  p.  30),  admet  au  contraire  l'association  non  autorisée  à 
prescrire. 

820.  —  L'aliénateur  et  ses  ayants-cause  n'auront  donc  qu'à 
revendiquer  le  bien  cédé  à  la  communauté  sans  tenir  compte  du 
contrat  intervenu.  El  il  en  sera  ainsi  alors  même,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  ordinaire  ,  que  l'acte  d'acquisition  est  fait  pour  la 
communauté,  non  pas  en  son  nom  mais  à  l'un  de  ses  membres 
personne  interposée.  La  situation  est,  en  elîet,  la  même  avec 
une  fraude  en  plus;  la  solution  doit  être  aussi  la  même  avec 
l'obligation  en  plus  pour  l'aliénateur  de  démontrer  la  fraude.  Si 
donc  la  congrégation  a  été  mise  en  possession,  l'aliénateur  peut 
revendiquer  (/c  p^nio,  à  la  ('liarge  de  prouver  l'interposition  de 
personne  et  la  fraude  a  la  loi,  mais  celte  preuve  n'est  qu'un  in- 
cident du  procès  en  revendication  et  aucune  prescription  ne  lui 
est  opposable.  —  Laurent,  t.  6,  n.  166  et  t.  26,  n.  207;  Selig- 
man,  op.  cit.,  p.  369  et  s.;  Orls,  n.  327;  Trochon,  p.  348;  La- 
cour, /oc.  cit.,  p.  31  ;  Tissier,  p.  46  et  s. 

821.  —  Mais  les  auteurs  précités  se  divisent  sur  le  point  de 
savoir  pendant  combien  de  temps  cette  revendication  pourra 
être  exercée.  Il  faut  choisir  en  effet  entre  deux  systèmes  :  ou  ap- 
pliquer à  l'action  en  revendication  le  principe  de  l'arl.  2262,  C. 
civ.,  et  la  déclarer  éteinte  après  trente  ans  comme  toute  action, 
ou  la  considérer  au  contraire  comme  imprescriptible.  Beaucoup 
d'auteurs  adoptent  la  première  opinion  ,  et  comme  la  congréga- 
tion ne  pouvant  pas  acquérir  par  prescription  n'est  pas  devenue 
propriétaire,  ils  vont  jusqu'à  dire  (|u'après  trente  ans,  les  biens 
sont  sans  niailre  et  qu'en  ce  qui  concerne  du  moins  les  im- 
meubles, comme  "  il  n'y  a  pas  de  biens  sans  maitrc'  dans  notre 
droit...  ce  sont  des  biens  abandonnés  dans  l'intention  de  ne  les 
avoir  plus...  donc  ils  aiiparliennent  ù  l'Etat  aux  termes  de  l'art. 
713,  C.  civ.,  et  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  revendiquer  ». 
—  Laurent,  loc.  fil.;  Seligman ,  op.  cit.,  p.  38:i  ;  Orts,  loc.  cit.; 
Graux,  p.  182;  Beudant,  |note,  D.  80,  p.  147] 

822.  —  Nous  ne  croyons  pas  ce  système  parfaitement  ju- 
ridique et  l'avons  repoussé  déjà  suprà,  v"  Biens  vacants,  n.  23 
et  24.  Même  en  considérant  cnmme  inexistant  le  contrat  d'ac- 
quisition passé  au  prolit  il  une  communauté  non  autorisée,  l'ùt-ce 
sous  le  couvert  d'une  personne  interposée,  nous  n'arriverions 
pas  à  la  conclusion  extrême  qui  vient  d'être  indii|uée.  Il  est, 
croyons-nous,  de  principe  fondamc'ntal  dans  notre  droit  que  la 
propriété  ne  se  perd  pas  par  la  prescription  extinctive  ;  qu'elle 
subsiste  tant  qu'elle  n  est  pas  acquise  à  une  autre  personne  par 
l'effet  de  l'usucapion,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'une  possession  con- 
traire réunissant  tous  les  caractères  exigés  pour  la  prescription 
acquisitive,  cl  que  partant  l'action  en  revendication  est  impres- 
criptible en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  éteinte  faute  d'être  exercée 
dans  un  délai  déterminé  C.  civ.,  art.  2219,  2229,  2236et  s.).  — 
Aubry  et  Mau  ,  I.  8,  p.  429,  §  772,  note  4;  de  Vareilles-Som- 
mières,  lier,  catli.  des  insl.,  t.  39,  p.  23. 

Rkpehtoirb.  —  Tome  Xil. 


823.  —  Dès  lors,  si  l'on  admet  que  la  communauté  non  auto- 
risée ou  ses  membres  ne  peuvent  prescrire,  il  faudrait  conclure 
logiquement,  à  notre  sens,  que  la  propriété  reste  toujours  sur  la 
tête  de  l'aliénateur  et  que  celui  ou  ses  ayants-cause  peuvent  re- 
vendiquer à  quelque  époque  que  ce  soit,  même  après  trente  ans. 
—  En  ce  sens,  Tissier,  op.  cit.,  p.  49;  Lacour,  op.  cit.,  llev. 
crit.,  t.  10  (1881),  p.  35. 

824.  —  L'opinion  dominante,  qui  peut  invoquer  en  sa  faveur 
l'appui  de  la  jurisprudence,  distingue  entre  l'acte  de  transfert  de 
propriété  fait  au  profit  de  la  communauté  elle-même  ou  de  ses 
représentants  agissant  comme  tels  et  l'acte  fait  en  réalité  à  son 
profit  mais  en  apparence  au  bénéfice  de  religieux  ut  simjiili  ou 
d'étrangers  à  la  communauté.  Au  premier  cas,  elle  adopte  la 
théorie  que  nous  avons  formulée  d'après  les  auteurs  sus-indi- 
qués,  mais,  de  telles  hypothèses  étant  extrêmement  rares,  les 
tribunaux  n'ont  pas  eu  à  en  connaître.  (Juand,  au  contraire,  le 
transfert  de  propriété  est  fait  nommément  à  des  particuliers,  la 
jurisprudence  et  ses  partisans  n'autorisent  plus  au  profit  de  l'a- 
liénateur l'exercice  immédiat  de  la  revendication.  L'acte  a,  en 
effet,  toutes  les  apparences  de  la  validité,  et  pour  le  détruire,  il 
faut  prouver  que  le  bénéficiaire  ostensible  n'est  qu'un  prête-nom. 
11  faut  donc  agir  en  nullité;  jusqu'à  annulation  judiciaire,  foi 
est  due  au  titre,  si  vicié  soit-il.  —  V.  notamment  Cass.,  5  mai 
1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.143]  —  Ravelet, 
n.  283  ;  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2168.  —  Sans  doute,  c'est  bien  une 
nullité  absolue  qui  vicie  le  contrat  d'acquisition  au  profit  d'une 
communauté  non  autorisée,  c'est  même  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, et  il  a  été  jugé  qu'à  ce  titre  elle  peut  être  invoquée  par 
toutes  les  parties  et  même  prononcé  d'office  par  le  juge,  en  cas 
de  vente,  sans  que  le  vendeur,  eût-il  ignoré  l'interposition  de 
personne  intervenue  au  profit  de  la  communauté,  soit  en  droit 
d'exciper  de  sa  bonne  foi  pour  réclamer,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  cause  l'inexécution  de  l'acte,  des  dommages-intérêts  au 
membre  de  la  communauté  qui  a  agi  non  pour  son  compte  per- 
sonnel mais  comme  prête-nom  au  profit  de  la  congrégation.  — 
Bastia,  17  févr.  1890,  "Vico,  [D.  90.2.186] 

825.  —  C'est  une  nullité  absolue,  d'où  il  suit  encore  qu'elle 
ne  peut  être  couverte  par  une  confirmation  expresse  de  l'acte 
ou  par  un  fait  d'exécution.  —  Cass.,  8  août  1826,  Legrand,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3  janv.  1866,  Biget,  !S.  66.1.103,  P.  66.264,  D. 
66.1.77J  —  Lvon,  13  févr.  1836,  Chausson,  [S.  37.2.263,  P.  37. 
1.32.-i| 

826.  —  ...  Xi  par  la  prescription  spéciale  de  l'art.  1304,  C. 
civ.,  qui  est  fondée  sur  une  idée  de  confirmation  tacite.  —  Contra, 
cependant,  au  cas  d'un  contrat  translatif  de  propriété  ou  pro- 
ductif d'obligations  entre-vifs  :  Ravelet,  n.  286;  Béquet,  loc. 
cit  ,  n.  2169. 

827.  —  -Mais  l'acte  n'étant  pas  inexistant,  il  est  indispen- 
sable que  la  nullité  soit  prononcée  en  justice.  Or,  toutes  les  ac- 
tions en  nullité  s'éteignent  par  la  prescription,  au  moins  par  la 
prescription  trentenaire.  La  disposition  de  l'art.  2262,  C.  civ., 
est,  en  effet,  générale,  et  s'applique  particulièrement,  de  juris- 
prudence constante,  aux  cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales  et 
d'ordre  public.  11  s'agit  d'un  acte  irrémédiablement  nul;  or  la 
prescription  trentenaire  n'a  pas  pour  ell'et  de  donner  à  la  con- 
vention prohibée  une  existence  légale  ,  mais  elle  anéantit  toutes 
les  actions  tendant  à  en  faire  prononcer  l'annulation;  elle  ne 
rend  pas  la  cominunauté  propriétaire,  mais  elle  empêche  l'alié- 
nateur d'attaquer  l'acte  d'acquisition.  D'où  découle  celte  conclu- 
sion que  l'action,  ayant  pour  but  de  faire  déclarer,  préalablement 
à  toute  revendication,  la  nullité  d'un  contrat  de  vente,  comme 
contenant  uni'  donation  sous  le  nom  de  personnes  interposées  au 
profit  d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée  ,  est  éteinte 
après  trente  ans,  même  i|uand  l'action  en  nullité  est  intentée  par 
les  héritiers  du  dtmateur,  et  cette  prescription  court  du  jour  de 
l'acte,  et  non  pas  seulement  du  décès  de  l'aliénateur,  si  du 
moins  les  héritiers  de  celui-ci  n'invoquent  pas  un  droit  qui  leur 
soit  exclusivement  personnel.  —  t>ass.,  'S  mai  1879,  précité.  — 
Lyon,  12  juill.  1878,  Ovize,  [Ihid.}  —  S/c.  Leroux  de  Bretagne, 
Traiti!  de  la  prescription ,  l.  I,  n.  773;  Ravelet,  /oc.  ci/.;  Bé- 
quet, op.  et  loc.  cit. 

828.  —  La  jurisprudence  a  manifesté,  en  cette  hypothèse, 
une  tendance  générale,  très-accusée,  de  rejeter  le  plus  possibl- 
la  théorie  des  actes  inexistants.  Un  acte  jjassé  avec  le  néant, 
d'après  les  principes  de  la  jurisprudence,  finit,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  par  produire  des  effets  qui,  tout  indirects  qu'ils 
soient,  n'en  sont  pas  moins  fort  appréciables  pour  la  commu- 
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nauté.  Il  y  a  là  une  certaine  inekgantia  juris  commandée  par 
réquité. 

829.  —  II.  A  l'égard  des  tiers.  —  Si  les  communautés  reli- 
gieuses non  autorisées  sont  incapables  d'acquérir,  vis-à-vis  des 
aliénateurs  et  de  leurs  ayants-cause,  il  en  est  évidemment  de 
même  à  l'égard  des  tiers.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  pre- 
mier venu  puisse  les  troubler  dans  la  détention  de  leurs  biens, 
et  il  faut  ici  pleinement  approuver  la  jurisprudence  déclarant, 
par  de  nombreux  arrêts,  que,  si  l'aliénateur  ou  ses  ayants-droit 
peuvent  critiquer  l'acte  d'acquisition  de  la  communauté,  les  tiers 
étrangers  au  contrat  sont,  au  contraire,  tenus  de  reconnaître 
l'état  défait  en  résultant,  et  ne  peuvent  troubler  la  détention  de 
la  communauté;  que  nul  ne  peut  revendiquer  un  bien  ainsi  dé- 
tenu, sans  prouver  son  droit  sur  la  chose  qu'il  réclame. 

830.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  l'applica- 
tion de  ces  principes  certains  en  droit  à  l'occasion  de  libéralités 
faites  à  des  communautés  religieuses  non  autorisées  sous  le 
couvert  de  personnes  interposées,  membres  le  plus  souvent  de 
la  congrégation.  Les  héritiers  de  ces  personnes  interposées  s'é- 
rigeaient en  propriétaires  réels  des  biens  acquis  pour  le  compte 
de  la  communauté  et  prétendaient  les  revendiquer  contre  elle. 
Leur  prétention  devrait  prévaloir  nécessairement  dans  le  sys- 
tème des  auteurs  qui,  avec  les  arrêts  précités  de  Grenoble,  13 
janv.  1841,  Revnaud,  iS.  41.2.8-;,  P.  41.1.4H1  et  Paris,  21 
févr.  1879,  Champion,  [S.  80.2.177,  P.  80.682,  D.  79.2.225], 
soutiennent  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  en  droit  de  ce  que 
l'acte  d'acquisition  est  fait  au  proût  de  la  congrégation  et  qu'il 
faut  uniquement  envisager  les  prête-noms  comme  les  proprié- 
taires véritables  (V.  suprà,  n.  757  et  s.1.  La  jurisprudence,  nous 
le  savons,  adopte  une  théorie  différente  et  plus  juridique.  Néan- 
moins, il  y  avait  dans  celte  situation  un  grave  danger  pour  les 
communautés  obligées  de  recourir  à  des  personnes  interposées 
pour  leurs  acquisitions  et  exposées  aux  réclamations,  non  seu- 
lement des  aliénateurs,  mais  encore  des  personnes  interposées 
ou  de  leurs  héritiers.  Un  ministre  des  Cultes,  considérait  ce 
danger  comme  très-grand  et  la  position  des  communautés  comme 
très-mauvaise.  «  L'expérience,  disait  M.  Fortoul,  dans  une  ins- 
truction adressée  aux  évêques  le  8  mars  1852,  a  démontré  la  gra- 
vité des  inconvénients  et  des  embarras  de  toute  nature  auxquels 
sont  exposées  les  communautés  non  autorisées.  Il  arrive  souvent 
que  leurs  biens  sont  acquis  par  des  religieuses,  membres  de  ces 
associations,  chacune  en  son  nom  personnel  et  par  indivis,  quoi- 
que le  prix  des  acquisitions  ait  été  payé  avec  des  fonds  apparte- 
nant à  l'association.  Si  ces  rehgieuses  viennent  à  décéder  ab 
intestat,  leurs  droits  purement  nominaux  se  trouvent  dévolus  à 
leurs  héritiers  au  préjudice  de  la  communauté,  véritable  proprié- 
taire. " 

831.  —  Mais  les  congrégations  pouvaient  toujours  invoquer 
les  principes  du  droit  commun  et  défendre,  passivement  tout  au 
moins,  leurs  droits  sur  les  biens,  ainsi  que  le  dit  un  auteur  belge. 
i<  L'action  en  revendication  ou  en  répétition,  dit-il ,  appartient 
en  cette  matière  à  tous  ceux  qui,  en  général  et  de  droit  commun, 
peuvent  en  intenter  une  pareille.  Il  suit  de  là  que  l'action  doit 
être  refusée  à  celui  qui  n'était  lui-même  qu'un  prête-nom,  une 
personne  interposée,  et  à  ses  héritiers  >>.  —  Orts,  n.  307.  —  V., 
dans  le  même  sens.  Jacquier,  p.  481  et  s.;  Gide,  p.  384. 

832.  —  La  jurisprudence  a  sanctionné  les  arguments  des 
congrégations.  Elle  a  décidé,  dès  longtemps,  qu'au  cas  d'acqui- 
sition faite  au  moyen  d'un  prête-nom,  l'héritier  du  prête-nom 
est  irrecevable  à  demander  la  nullité  de  l'acte  par  lequel  celui-ci 
aurait  transmis  à  la  communauté  les  objets  acquis  pour  elle.  — 
Cass..5  juin.  1841,Tourville,  [S.  41.1.6.50,  P.  41.2.42b] 

833.  —  ...  Et  que  celte  nullité  ne  peut  être  invoquée  par 
l'héritier  du  donateur  apparent,  lorsque  ce  donateur  n'était  pas 
propriétaire  lui-même  des  biens  donnés  et  ne  les  avait  reçus 
qu'à  titre  de  fidéicommis  pour  les  transmettre  à  la  communauté. 
—  Cass.,  5  iuill.  1842,  Fonclare,  [S.  42.1.590,  P.  42.2.99] 

834.  —  Des  arrêts  plus  récents  ont  adopté  la  même  solution 
et  ont  posé  en  principe  <■  qu'à  côté  de  la  non-existence  légale 
des  congrégations  dépourvues  d'autorisation .  il  y  a  leur  exis- 
tence de  fait...  que  les  tribunaux  ne  sauraient  admettre  qu'une 
association  religieuse  non  reconnue  mais  existant  au  grand  jour 
et  avec  la  tolérance  de  l'Etat  puisse  être  dépossédée  par  tout 
venant  des  biens  qu'elle  détient  ».  —  Alger,  27  mai  1868,  Rey- 
naud,  [S.  68.2.277,  P.  68.1019,  D.  sous  Cass.,  1"  juin  1869,  69. 
1.313]  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  a  rejeté  le 
pourvoi.  D'après  elle,  la  difficulté  se  réduisant,  au  point  de  savoir 


si  les  réclamants  justifiaient  suffisamment  que  le  bien  réclamé 
dépendait  de  la  succession  de  leur  auteur,  les  juges  du  fond 
ont  usé  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  ,  en  concluant 
que  "  le  demandeur,  ne  justifiant  pas  suffisamment  des  droits 
de  propriété  de  son  auteur,  devait  être  débouté  de  sa  demande  ». 
—  Cass.,  1"  juin  1869,  Hér.  Parabère,[S.  70.1.57,  P.  70.l.l2ii. 
D.  69.1.313] 

835.  —  Jugé  de  même  et  pour  un  motif  analogue  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  ne  peut  être  reçu  dans  son  action  qu'au- 
tant qu'il  justifie  de  son  droit  de  propriété,  sans  pouvoir,  à  dé- 
faut de  cette  justification,  se  prévaloir  des  voies  du  titre  ou  de 
la  possession  du  défendeur,  lesquels  ne  sauraient  profiler  à  celui 
qui  n'est  point  propriétaire;  qu'en  conséquence,  l'héritier  d'un 
membre  d  une  communauté  religieuse  non  autorisée  qui  se  fonde 
uniquement  sur  son  titre  héréditaire  pour  revendiquer  contre 
cette  communauté  des  immeubles  qu'il  prétend  avoir  été  apportés 
en  commun  par  son  auteur,  doit  être  repoussé  dans  sa  préten- 
tion pour  défaut  de  qualité,  si  le  juge  reconnaît  que  ces  im- 
meubles n'ont  jamais  été  la  propriété  du  de  cujiis  et  ne  pou- 
vaient dès  lors  faire  partie  de  sa  succession  ,  mais  ont  été  donnés 
à  la  communauté  par  des  tiers  ou  achetés  pour  son  compte  au 
moyen  d'offrandes  à  elle  faites  et  n'étaient  entre  les  mains  de 
l'auteur  du  réclamant,  de  son  aveu  même  ,  qu'un  dépôt  par  lui 
remis  aux  avanls-droit  conformément  aux  intentions  des  dona- 
teurs. —  Cass.,  30  mai  1870,  Lacordaire,  [S.  70.1.342,  P.  70.871, 
D.  70.1.277]  —  Toulouse,  24  juin  1868,  Lacordaire,   Ibid.] 

836.  —  En  pareil  cas,  la  déclaration  contenue  dans  l'arrêt 
que  le  religieux  n'était  qu'un  simple  dépositaire  ou  manda- 
taire et  que  les  immeubles  revendiqués  ne  dépendaient  pas 
de  sa  succesion  suffit  pour  faire  écarter  toute  idée  de  propriété 
même  indivise  sur  ces  immeubles  en  ce  qui  le  concerne,  et  justifie 
suffisamment  non  seulement  le  rejet  de  la  demande  en  délaisse- 
ment formée  par  l'héritier  du  religieux ,  mais  aussi  le  rejet 
de  conclusions  subsidiaires  prises  par  un  créancier  intervenant 
dudit  héritier,  tendant  à  faire  reconnaître,  au  profit  de  celui-ci , 
du  chef  de  son  auteur,  un  droit  de  copropriété  indivise  dans 
lesdits  immeubles  et  à  en  faire  ordonner  la  licitation.  —  Cass., 
30  mai  1870.  précité. 

837.  —  Le  même  arrêt  ajoute,  conformément  à  la  jurispru- 
dence admise  en  matière  de  motifs  implicites,  que  si  ce  créancier 
a  encore  demandé  que  les  immeubles  en  litige  fussent  déclarés 
affectés  par  privilège  au  remboursement  des  capitaux  apparte- 
nant au  religieux  qui  auraient  été  employés  à  en  paver  le  prix, 
et  aussi  la  créance  desdits  immeubles  entre  ses  mains  et  celles 
de  l'héritier  comme  garantie  jusqu'à  parfait  paiement,  l'arrêt 
qui ,  considérant  les  questions  relatives  a  des  restitutions  de 
sommes  comme  étrangères  à  l'objet  du  litige  tel  qu'il  avait  été 
originairement  circonscrit,  se  borne  à  réserver  aux  demandeurs 
tous  leurs  droits  à  cet  égard  pour  les  faire  valoir  ultérieurement 
ainsi  qu'ils  aviseront,  est  suffisamment  motivé  même  quant  ïi 
la  demande  de  récréance,  nécessairement  subordonnée  à  la 
vérification  de  l'existence  et  de  la  nature  des  droits  qui  ont  été 
réservés. 

838.  —  Une  décision  analogue  a  été  rendue  en  Belgique 
pour  des  biens  acquis  de  l'Etat  par  d'anciennes  béguines  afin 
de  leur  conserver  leur  destination  antérieure  a  la  suppression  des 
béguinages,  et  dont  elles  ne  s'étaient  jamais  considérées  comme 
propriétaires,  mais  seulement  comme  titulaires  apparentes  de  la 
propriété  au  profit  de  la  corporation.  D'après  la  cour  de  Liège, 
les  biens  ainsi  acquis  par  les  béguines  pour  l'institution  qu'elles 
voulaient  rétablir,  n'ont  pas  fait  partie  de  leur  patrimoine  per- 
sonnel, et  ne  peuvent  dès  lors  être  revendiqués  par  leurs  héri- 
tiers. —  Liège,  20juill.  1880,  Brouwers,  [S.  82.4.1  ,  P.  82.2.1, 
D.  81.2.41]  —  V.  suprà,  n.  784  et  s. 

839.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  première  obligation 
du  revendiquant  est  de  prouver  son  droit  sur  la  chose  qu  il  ré- 
clame, et  du  moment  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve ,  il  n'y  a  pas 
même  à  rechercher  si  le  titre  de  celui  qui  détient  est  précaire  ou 
entaché  de  nullité.  S'il  était  permis  de  reprendre  des  biens  à 
une  communauté  sans  existence  légale,  par  cela  seul  que  ces 
biens,  même  pour  faire  fraude  à  la  loi,  auraient  été  mis  sous  le 
nom  d'un  religieux,  ce  serait  là,  comme  l'a  très-bien  dit  l'arrêt 
de  Toulouse  du  24  juin  1868,  précité,  substituer  une  possession 
injuste  à  une  possession  irrégulière.  —  Dans  le  même  sens, 
Trib.  Seine,  Il  juin  1879,  Renouard,  .].Lc  Droit,  28  juin  1879] — 
Trib.  Châtillon-sur-Seine,  13  juill.  1S8I,  Eaucillon,  [D.  82.3.941 

840.  —  Ceux  qui  redoutent  les  périls  d'un  domaine  de  main- 
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morte  reconstitué  aux  mains  dos  congrégations  religieuses  peu- 
vent regretter,  au  point  de  vue  politique  et  social,  de  voir  com- 
ment elles  peuvent  être  maintenues  dans  la  détention  de  leur 
patrimoine,  non  par  la  force  de  leur  droit,  mais  par  la  faiblesse 
de  celui  de  leurs  adversaires.  Mais,  en  droit,  la  solution  de  la 
jurisprudence  s'impose,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  ériger  en 
quelque  sorte  la  fraude  à  la  loi  à  l'état  de  présomption,  en  ad- 
mettant trop  facilement  que  des  biens,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
placés  sous  le  nom  d'un  religieux,  dépendent  du  domaine  de  la 
communauté.  D'ailleurs,  les  périls  tant  redoutés  sont  en  réalité 
peu  ;\  craindre ,  les  tribunaux  civils  tenant  compte  de  l'inexistence 
légale  des  congrégations  pour  rendre  aux  particuliers  les  biens 
acquis  par  elles  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  justifier  de  leurs 
droits  sur  ces  biens,  et  le  pouvoir  exécutif  ayant,  d'après  l'opinion 
dominante,  le  droit  de  dissoudre  les  communautés  non  autori- 
sées. 

841.  —  Mais  si  les  congrégations  religieuses  peuvent  se  main- 
tenir ainsi  en  possession  des  biens  par  elles  détenus  contre  les 
prétentions  injustifiées  des  tiers ,  peuvent-elles  invoquer  les  droits 
appartenant,  d'après  les  principes  généraux,  aux  propriétaires  et 
aux  possesseurs?  Suffit-il,  au  contraire,  aux  tiersde  se  fonder  sur 
leur  inexistence  pour  se  soustraire  à  toute  obligation  à  leur  en- 
droit; seraient-ils  par  exemple  en  droit,  après  une  prise  de  pos- 
session violente  ou  des  voies  de  fait ,  de  repousser  toute  demande 
de  la  communauté  comme  frappée  de  nullité  radicale  et  d'inexis^ 
tence?  La  jurisprudence  tend  a  adopter  le  premier  système  contrai- 
rement à  l'opinion  de  certains  auteurs.  Elle  a  décidé  notamment 
que,  le  patrimoine  des  communautés  ne  pouvant  être  abandonné 
sans  défense  au  pillage  et  à  la  déprédation,  elles  ont  le  droit  de 
faire  respecter  par  les  tiers  les  immeubles  par  elles  détenus  ou 
leur  propriété  industrielle. 

842.  —  11  a  été  jugé,  du  moins,  que  les  auteurs  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsables  des  dommages  causés  à  des  im- 
meubles détenus  par  des  jésuites  ne  peuvent  échapper  à  l'action 
en  indemnité  intentée  par  ceux-ci  en  vertu  des  art.  1382  et  1384, 
G.  civ.,  en  leur  opposant  une  exception  tirée  de  ce  que  les  deman- 
deurs ne  seraient  que  les  prête-nom  et  les  dépositaires  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée  à  posséder  en  France.  — 
Aix  ,  2  mars  1874,  Ville  de  Marseille,  [S.  7b.2.H,  P.  7!). 340,  D. 
74.2.2171 

84!3.  —  On  retrouve  la  même  idée  à  la  base  do  deux  déci- 
sions rendues  au  sujet  d'un  délit  de  contrefaijon  préjudiciable  à 
une  communauté.  —  Lyon,  1*^^'  août  1879,  Grezier,  [Ann.  de  la 
propriété  industrielle  de  Pataille,  70.330]  —  Trih.  Seine,  29  janv. 
1879,  Grezier,  [Ann.  de  la  propriété  industrielle  de  Pataille,  79. 
313]  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  religieux  propriétaires  en 
nom  d'un  immeuble  peuvent,  fussent-ils  les  préte-nom  de  la  com- 
munauté, réclamer  contre  les  tiers  les  bénéfices  attachés  à  la 
propriété  à  litre  de  mitoyenneté.  —  Paris,  21  févr.  1879,  Cham- 
pion, [S.  80.2.177,  P.  80.682,  D.  79.2.225] 

§  2.  Alit'nalions.  Contrais  divers.  Droits  et  ol/lirjations. 
Responsabilité  civile. 

844.  —  Etant  incapable  de  posséder  d'après  l'opinion  univer- 
sellement admise  en  pratique,  une  communauté  religieuse  non 
autorisée  ne  peut  aliéner  pas  plus  qu'elles  ne  peut  acquérir.  Dès 
lors,  est  nécessairement  nulle  la  vente  faite  par  une  telle  asso- 
ciation :  les  tiers-acquéreurs  ne  le  sont  que  de  nom,  ils  doivent 
restituer  la  chose  vendue  au  propriétaire  primitif  à  moins  qu'ils 
ne  l'aient  acquise  îi  l'aide  de  la  prescription.  D'après  .M.  Ravelet 
(n.  297),  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  peut  suffire,  si,  d'ail- 
leurs, il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi,  au  cas  par  exemple  do  vente 
par  des  religieux  en  nom  dans  la  théorie  de  la  jurisprudence. 

845.  —  Mais  les  congrégations  ne  peuvent  se  prévaloir  elles- 
mêmes  de  cette  nullité;  elles  ne  peuvent,  en  effet,  invoquer  à 
leur  profil  les  règles  écrites  pour  les  communautés  autorisées  et, 
par  exemple,  l'art.  4,  L.  24  mai  I82;>,  fixant  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  les  communautés  religieuses  peuvent  aliéner. 
Une  communauté  ne  peut  donc  pas  demander  l'annulation  d'une 
vente  par  elle  faite,  à  défaut  d'accomplissement  de  formalités 
prescrites  par  cette  loi,  si  elle  ne  justifie  pas  du  droit  ou  de 
l'ordonnance  qui  l'a  autorisée  à  exister  légalement.  —  Cass., 
21  uvr.  1873,  Ghartreusinea  de  Beauregard,  [S.  73.1.338,  P.  73. 
OOo,  I).  74.1.320] 

84G.  —  Il  ne  faudrait  sans  doute  pas  conclure  do  cet  arrêt 


que  les  congrégations  non  autorisées  ont  une  capacité  plus 
grande  que  celles  munies  d'autorisation  et  que  leurs  actes  sont 
valables  sans  conditions  dans  les  circonstances  où  les  commu- 
nautés autorisées  ne  pourraient  agir  qu'à  certaines  conditions.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  la  communauté  non  autorisée,  à  défaut 
d'existence  légale,  ne  peut  invoquer  aucun  droit,  qu'elle  ne  peut 
se  prévaloir  surtout  de  ceux  attribués  aux  congrégations  auto- 
risées par  une  législation  ,  restrictive  de  la  liberté  à  certains 
points  de  vue,  mais  protectrice  aussi  de  leurs  droits  et  de  leur 
patrimoine.  Les  congrégations  non  autorisées  ne  peuvent  se 
mettre  sous  la  protection  de  lois  exclusivement  faites  au  profit 
des  communautés  autorisées,  pas  plus  d'ailleurs  qu'on  ne  peut 
les  leur  opposer. 

847.  —  En  droit  strict,  ces  mêmes  communautés  ne  peuvent 
pas  davantage  se  prévaloir  du  droit  commun  pour  en  déduire 
des  droits  à  leur  profit;  pour  qu'il  y  ait  un  droit  acquis,  il  faut 
un  sujet  titulaire  de  ce  droit,  or  il  n'y  en  a  pas  dans  l'espèce,  les 
communautés  n'existant  pas  légalement.  Par  contre,  elles  ne 
peuvent  assumer  aucune  obligation  et  l'on  n'en  doit  pas  pour- 
suivre l'exécution  contre  elles,  mais  seulement  contre  ceux  de 
leurs  membres  qui  se  sont  engagés  personnellement  et  dans  leur 
propre  intérêt.  Faute  d'existence  légale  en  principe  ,  les  com- 
munautés sont  aussi  incapables  d'avoir  des  droits  et  d'assumer 
des  obligations  qu'elles  le  sont  d'acquérir. 

848.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  com- 
mission administrative  nommée  par  les  fondateurs  rl'une  maison 
hospitalière  non  encore  autorisée  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  ministérielle  qui  déclare 
qu'elle  ne  peut  avoir  la  gestion  des  revenus  de  ladite  maison 
hospitalière.  -  Cons.  d'El,,  2o  juill.  183i,  Maison  de  charité  de 
Verdun-sur-Doubs,  [P.  adm.  chr.1 

849.  —  ...Et  que  l'ordonnance  royale  qui  approuve  la  conces- 
sion de  bâtiments  faite  par  une  commune  à  une  congrégation 
religieuse  peut  être  révof|uée  si,  au  moment  où  elle  est  inter- 
venue, la  congrégation  n'était  pas  autorisée,  et  si,  après  son 
autorisation,  elle  n'a  jamais  été  mise  en  possession  des  bâtiments. 

—  Même  arrêt. 

850.  —  D'ailleurs,  dans  ce  cas,  les  religieuses  au  profit  des- 
(|uelles  cette  concession  est  faite  sont  sans  droit  à  critiquer 
l'ordonnance  qui  la  révoque,  attendu  que  l'ordonnance  approba- 
tive  d'une  concession  de  ce  genre,  et  celle  qui  la  révoipie,  sont 
deux  actes  de  tutelle  administrative  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  eontenlieuse.  —  Cons.  d'Et., 
2  juill.  1836,  Dames  de  Sainte-Claire,  [P.  adm.  chr.] 

851.  —  lia  été  jugé  en  ce  sens  que,  faute  d'existence  légale, 
une  communauté  non  reconnue  ne  peut  contracter  ni  activement 
ni  passivement  et  que  les  conventions  par  elle  passées  sont  ra- 
dicalement nulles,  eussent-elles  été  consenties  par  quelques-uns 
de  ses  membres,  s'ils  n'ont  agi  que  comme  préte-nom  et  pour 
son  compte.  —  Cass.,  9  nov.  IS.'iO,  Trouillet,  [S.  60.1.37,  P.  60. 
139,  D.  60.1.70]—  Nancy,  la  juin  1878,  Tabellion,  [S.  78.2.280, 
P.  78.1142,  D.  70.2.2.36]  —  Caen,  19  août  1882,  Brostin,  D.  84. 
2  213] 

852.  —  Telle  est  la  doctrine  admise.  Mais  elle  a  |iaru  en 
nrtvtique  tantôt  trop  avantageuse,  tantôt  aussi  trop  dure  pour 
les  communautés.  Aussi  allons-nous  constater  dans  les  arrêts 
une  certaine  reconnaissance  de  l'existence  des  communautés  en 
fait.  La  jurisprudence  a  décidé  d'abord  que  ces  communautés 
ne  sauraient  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  do  leurs  engagements  directs  ou  indirects. 

—  V.  sur  les  conséquences  de  ces  décisions  au  point  de  vue  de 
la  doctrine,  notamment  en  matière  d'obligations  contractées  par 
les  congrégations,  de  Vareilles-Sommières,  Hev.  cath.  des  inst., 
t.  39,  p.  193  et  s. 

853. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée  par  le  gouvernement  ne  constitue  pas  une 
personne  civile,  elle  forme  cependant,  entre  les  membres  dont 
elle  se  compose,  une  société  de  fait  qui  rend  ceux  cpii  en  font 
partie,  surtout  comme  directeurs  ou  supérieurs,  n^sponsables  des 
engagements  qu'ils  ont  pris  dans  son  intérêt  et  auxquels  ils  ont 
concouru,  soit  que  ces  engagements  résultent  de  contrats  ou 
quasi-contrats,  soit,  à  plus  forte  raison,  qu'ils  dérivent  de  délits 
ou  quasi-délits.  —  Cass.,  30  déc.  1837,  Bonamie,  [S.  o8. 1.225,  P. 
08..527,  D.  58.1.22]  —  Paris,  8  mars  1858,  de  Guerry,  [S.  58.2. 
145,  P.  58.527,  D.  58.2^49]  —  Contra,  Aix,  27  janv.  1825, 
Pénitents  noirs  d'Arles,  [S.  et  P.  chr.] 

854.  —  C'est  à  raison  de  ce  principe  que  lesdites  congréga- 
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lions,  incapables  d'acquérir,  sont  tenues  de  restituer  les  biens 
ou  valeurs  par  elles  acquis  et  retenus  sans  cause  licite,  le  con- 
trat d'acquisition  étant  nul  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elles 
en  ont  retiré.  —  Cass.,  5  août  1841,  Coudere,  S.  41.l.87o,  P. 
41.2.008'-,  —  0  juin.  1842,  Fonclare,  ■  S.  42.1.590,  P.  42.2.991; 
—  15  déc.  I806,  Rochouze,  [S.  37.1.49';,  P.  oT.lOOo,  D.  .'ST.!. 
97];  —  30  déc.  1837,  précité;  —  4  mai  1839,  Communauté  de 
Picpus,  [S.  39.1.377,  P.  o9. 813,  D.  39.1.314;  —  9  nov.  1839, 
Trouillet,  [S.  fi0.1.37,P.  60.139,  D.  60.1.70';  —  3  juin  1861, 
Moreau,  [S.  61.1.613,  P.  61.1023,  D.  61.1. 218^;  —  12  mars  1866, 
Trouillet,  [S.  66.1.292,  P.  66.769,  D.  66.1.103];  —  3  mai  1879, 
Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.143]  —  Agen,  12  août 
1842.  Treillis,  [S.  43.2.33,  P.  43.2.47]  —  Caen,  31  mars  1846, 
Ursulines  de  Mortain,  ^S.  46.2.431,  P.  46.2.420,  D.  46.4.272^;  — 
20  juill.  1846,  Onfrov,  [S.  47.2.278,  P.  47.1.747T  —  Paris,  20 
mai  1851,  de  Schulembourg,  ;;S.  31.2.321  ,  P.  31.1.383,  D.  32. 
2.289]  —  Grenoble,  27  mars  1837,  Trouillet,  fS.  38.2.163,  P. 
37.1020,  D.  38.2.119]  —  Toulouse,  4  avr.  1837,  Fabre,  et  Or- 
léans, 30  mai  1837,  Boulnois ,  [S.  37.2.481,  P.  37.1012,  D.  79. 
2.228,  note]  —  Paris,  8  mars  1838,  précité.  —  Angers,  23  févr. 
1839,  Dubignon,  S.  39.2.136,  P.  39.347,  D.  39.2.96]  —  Lyon  , 
23  févr.  1867,  Mille,  fS.  67.2.333,  P.  67.1269,  D.  67.2.111]  — 
Nancv,  13  juin  1878,  Tabellion,  [S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79. 
2.236]  —  Lyon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  0  mai  1879,  pré- 
cité. 

855.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens ,  que  les  congréga- 
tions non  autorisées  sont  "  tenues  de  remplir  leurs  engagements 
vis-à-vis  des  tiers  comme  si  elles  étaient  autorisées,  et  qu'elles 
peuvent  et  doivent,  à  cet  égard,  être  représentées  par  leurs  di- 
gnitaires chargés  habituellement  de  leur  direction  et  de  l'ad- 
ministration de  leurs  affaires  «  ;  que  ces  congrégations  sont  donc 
tenues  de  payer  le  prix  de  marchandises  demandées  par  leurs 
directeurs  pour  les  besoins  d'une  chapelle.  —  A\x,  7  avr.  1863, 
Barquin,    S.  63.2.293,  P.  63.1123] 

856.  —  ...  Et  qu'elles  sont  obligées  de  rendre  compte  des 
sommes  reçues  par  elles  pour  un  de  leurs  membres  à  celui-ci  ou 
à  ses  héritiers.  —  Lvon,  8  mai  1844,  Ursulines  de  Lyon,  [S.  43. 
2.389,  P.  43.2.377,  D.  43.2.44] 

857.  —  ...  .Mais  qu'en  même  temps,  elles  ont  le  droit  de  de- 
mander à  ce  qu'il  y  ait  compensation  entre  les  sommes  à  resti- 
tuer par  elles  et  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées.  —  Tou- 
louse, 4  avr.  1837,  précité;  —  Paris,  8  mars  1838,  de  Guerrv, 
[S.  38.2.143,  P.  38. .327,  D.  38.2.49]  —  Lyon,  12  juill.  1878,  soùs 
Cass.,  3  mai  1879,  précité. 

858.  —  Ces  divers  arrêts  semblent  bien  isoler  la  personna- 
lité existante  seulement  en  fait,  non  en  droit,  de  la  congrégation 
de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et  cette  conception  résulte 
encore  davantage  de  l'examen  d'une  antinomie,  apparente  au 
moins,  entre  quelques-unes  de  ces  décisions,  quant  au  montant 
des  condamnations  à  prononcer  contre  les  communautés.  S'agit- 
il  d'une  livraison  de  marchandises  faites  à  une  communauté  non 
autorisée  sur  l'ordre  de  ses  administrateurs,  la  cour  d'Aix  (Arr. 
7  avr.  I860,  précité)  déclare  que  la  condamnation  prononcée 
contre  lesdits  administrateurs  ne  peut  être  solidaire.  .\u  cas  de 
restitution  due  à  un  membre  qui  se  retire  de  la  communauté  et 
qui  réclame  les  sommes  par  lui  versées  dans  la  caisse  commune, 
la  cour  d'Orléans  (.Arr.  30  mai  1837,  précité)  se  refuse  à  con- 
damner solidairement  les  membres  demeurant  en  communauté, 
seuls  les  biens  conventuels  étant,  d'après  elle,  affectés  à  cette 
obligation;  mais,  d'autre  part,  la  cour  de  Paris  (Arr.  8  mars 
1838,  précité)  et  la  Cour  de  cassation  (.Arr.  4  mai  1839,  précité) 
admettent  que  les  membres  de  la  communauté  non  autorisée, 
condamnés  à  restituer,  peuvent  être  soumis  à  la  solidarité,  à 
raison  de  l'indivisibilité  du  fait  de  participation  à  la  jouissance 
et  à  la  répartition  des  sommes  reçues  (C.  civ.,  art.  1202j.  Au  fond, 
d'ailleurs,  il  n'v  a  pas  contradiction  entre  ces  diverses  solutions 
et  M.  E.  Olliviêr  [Hev.  prat.,  1838,  t.  3,  p.  97  et  s.)  a  fort  exac- 
tement indiqué  le  moyen  de  les  concilier.  «  D'une  part,  la  cour 
d'Orléans,  (lit-il,  tout  en  repoussant  la  solidarité,  condamne 
chacun  des  intimés  à  payer  la  totalité  de  la  somme;  elle  écarte 
le  mot  solidarité  uniquement  pour  indiquer  que  le  paiement  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
non  sur  les  biens  propres.  D'autre  part,  la  cour  de  Paris,  en 
prononçant  la  solidarité,  déclare  que  cette  solidarité  n'atteindra 
les  intimés  qu'en  tant  que  détenteurs  de  biens  communs.  Les  1 
deux  arrêts  sont  dune  conformes.  Tous  les  deux  expriment  l'idée  I 
que  sur  les  biens  de  la  communauté  chacun  des  intimés  est  tenu  1 


de  la  condamnation  pour  le  tout,  tandis  que   sur  les  biens  per- 
sonnels, il  n'en  est  aucunement  tenu.  ■■ 

§  3.  Actions  en  justice. 

859.  —  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  ne 
constituant  pas  des  personnes  morales,  la  conséquence  logique 
serait  qu'elles  ne  peuvent  jamais  figurer  en  justice  soit  en  de- 
mandant soit  en  défendant.  Mais  à  ce  principe,  qui  ne  tient  au- 
cun compte  des  nécessités  pratiques,  ne  convient-il  pas  d'appor- 
ter des  restrictions?  L'opinion  dominante  admet  qu'irrecevable 
à  ester  en  justice  comme  demanderesse ,  une  congrégation  non 
autorisée  peut  au  contraire  être  actionnée  par  les  tiers. 

860.  — Une  solution  inverse  a  été  parfois  adoptée  même  par 
la  jurisprudence.  Un  arrêt  a  décidé  qu'une  association  religieuse 
non  autorisée  ne  peut  être  actionnée  en  justice  dans  la  personne 
de  son  prieur;  que  l'exception  tirée  par  ce  prieur  de  son  défaut 
de  qualité  pour  représenter  l'association  est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir.  —  .\ix,  27  janv. 
1823,  Pénitents  noirs  d'Arles,  [S.  et  P.  chr.] 

861.  —  Telle  est  encore  la  solution  donnée  par  le  tribunal 
de  la  Seine  en  1837.  Saisi  d'une  demande  formée  contre  les  su- 
périeurs de  la  communauté  de  Picpu;  en  restitution  de  valeurs 
dont  la  demanderesse  avait  fait  abandon  à  la  communauté,  il  a, 
d'office ,  déclaré  cette  demande  non  recevable  par  ce  motif  que , 
quoique  formée  contre  divers  membres  de  la  congrégation,  elle 
était  dirigée  contre  la  société  elle-même;  i<  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'une  congrégation  religieuse  dont  l'établissement  n'é- 
tait pas  autorisé;  ...  que,  n'ayant  pas  d'existence  civile,  elle  ne 
pourrait  être  reçue  à  former  une  action  judiciaire,  et  que,  par 
cela  même,  elle  ne  pouvait  être  appelée  en  justice  ni  conséquem- 
ment  y  être  représentée  ».  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1837,  sous  Paris, 
8  mars  1838,  P.  3.327,  précité. 

862.  —  Une  pareille  solution  choque  l'équité,  car  elle  conduit 
invinciblement  à  ce  résultat  que,  par  le  fait  même  qu'elle  est 
non  autorisée  ,  c'est-à-dire  dans  une  situation  irrégulière  ,  une 
congrégation  ,  qui  pourrait  en  fait  recevoir  et  acquérir  directe- 
ment ou  par  personnes  interposées,  deviendrait  insaisissable  dès 
qu'il  s'agirait  de  rendre  ce  qu'elle  aurait  indûment  reçu.  Elle 
pourrait  donc  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  sa  constitution  au 
détriment  des  tiers.  D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai,  dit  AL  Clama- 
geran  dans  la  Revue  pratique,  même  en  droit  pur,  qu'une  asso 
dation  illégale  ne  puisse  pas  être  actionnée  en  justice  par  cela 
seul  qu'elle  n'y  peut  pas  agir.  Car  être  contraire  à  la  loi  n'équi- 
vaut pas  à  être  en  dehors  de  la  loi,  encore  moins  à  être  au-des- 
sus de  la  loi.  Partant  de  cette  idée,  l'auteur  combat  vivement  la 
thèse  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  il  conclut 
«  qu'une  communauté  religieuse  peut  et  doit  être  actionnée.  En 
vain  objecterait-on  qu'elle  est  incapable  d'intenter  aucune  de- 
mande devant  les  tribunaux.  L'impossibilité  d'ester  en  justice 
d'une  manière  active  n'entraîne  point  l'impossibilité  de  le  faire 
d'une  manière  passive.  Il  y  a  là  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes, parfaitement  divisibles.  L'impossibilité  d'agir  et  la  né- 
cessité de  subir  l'action  sont  deux  conséquences  qui  découlent 
du  même  principe.  La  communauté  est  illégale,  donc  elle  n'a 
pas  de  droits  à  exercer,  pas  d'action  en  justice.  La  communauté 
est  illégale,  donc  elle  a  une  obligation  à  remplir,  l'obligation  de 
cesser  d'être;  et  il  faut  bien  qu'on  puisse  la  lui  imposer  par  voie 
de  contrainte  judiciaire  ,  car  autrement  l'incapacité  dont  on  la 
frappe  ne  serait  qu'un  vain  mot.  » 

863.  —  Le  même  auteur  ajoute  d'ailleurs,  en  examinant  com- 
ment et  dans  la  personne  de  qui  la  communauté  non  autorisée 
peut  être  poursuivie  :  «  La  communauté  non  autorisée  n'a  pas 
de  représentants  légaux  ,  \e  tribunal  de  la  Seine  le  déclare  avec 
raison.  .Mais  hàtons-nous  de  le  dire,  la  communauté  a  des  re- 
présentants de  fait;  voilà  ce  que  le  tribunal  n'a  point  aperçu, 
et  c'est  là  sans  doute  la  cause  de  son  erreur.  (Juels  sont  ces  re- 
présentants de  fait"?  Tous  ceux  qui  disposent  des  biens  de  la  com- 
munauté. La  communauté  s'incarne  en  eux;  c'est  dans  leur  per- 
sonne qu'elle  doit  être  poursuivie...  .\ous  ne  reconnaissons  au- 
cun caractère  légal  aux  représentants  de  la  communauté,  nous 
constatons  contre  eux  un  fait,  un  simple  fait,  à  savoir  qu'ils  ont 
reçu  certaines  valeurs...,  qu'ils  les  ont  versées  dans  une  masse 
commune  et  qu'ils  détiennent  tout  ou  partie  de  cette  masse...  ". 

—  Clamageran,flei'.  pru<.  de  rfi-o/t /■)'.,  t.  3,  1837,  p.  399,  423.— 

—  Cette  dernière  opinion  est  approuvée  en  doctrine.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  si  34,  p.  190;  Laurent,  Principes  de  Code  civil,  t. 


COMMUNAUTI':  RELIGIEUSE.  -  Tithe  HI.  —  Chap.  II. 


341 


e,  n.  158;  E.  Ollivier,  Rev.prat.,  1858,  t.  5,  p.  07;  Devilleneuve, 
note  sous  Toulouse,  4  avr.  18o7,  [S.  o7.2.48l  ]  —  et  elle  triomphe 
aujourd'hui  pleinement  en  jurisprudence. 

864.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  communauté  non 
autorisée  peut  être  actionnée  tant  par  des  tiers  en  exécution  des 
engagements  qu'elle  a  contractés  envers  eux  que  par  des  membres 
mêmes  de  l'association  qui  ont  à  former  contre  elle  quelque  ré- 
clamation, par  exemple,  à.  demander  la  restitution  de  biens  ou 
valeurs  qu'elle  a  acquis  d'eux.  Ces  actions  sont  valablement  diri- 
gées soit  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de  la  congré- 
gation, soil  contre  ceux  de  ses  membres  par  l'intermédiaire 
desquels  elle  s'est  illicitement  enrichie.  —  Cass.,  30  déc.  18.")7, 
Bonamie,  [S.  58.1.223,  P.  o8..ï27,  D.  58.1.22];  —  12mars  1860, 
Trouillet,  [S.  66.1.292,  P.  66.769,  D.  66.1.193]  —  Orléans,  30 
mai  18.';7,  Boulnois,  [S.  37.2.481  ,  P.  57.1092,  D.  79.2.228,  ad 
notam]  —  Paris,  8  mars  1838,  de  Guerrv,  [S.  58.2.145,  P.  58. 
527,  D.  58.2.49]  —  Angers,  28  janv.  "1863,  Communauté  de 
Vihiers,  [S.  63.2.250,  P.  64.177,  D.  63.2.190]  —  Aix ,  7  avr. 
1865,  Barquin,  [S.  65.2.293,  P.  65.1123,  —  Lyon,  12juili.  1878, 
sous  Cass.,  5  mai  1879,  précité. 

865.  —  Au  cas,  par  exemple,  de  vente  faite  à  une  communauté 
non  autorisée  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  la  personne 
interposée  doit  être  maintenue  en  cause  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  cette  vente ,  formée  tant  contre  elle  que  contre  la  commu- 
nauté ,  à  l'elfet  d'obtenir  un  litre  contre  elle  pour  la  forcer  au 
délaissement  de  l'immeuble  et  à  la  restitution  des  fruits.  — Cass., 
15  déc.  18.56,  Rochouze ,  \S.  57.1.407,  P.  57.1005,  D.  57.1.97] 

866.  —  Ce  même  arrêt  autorise  donc  ainsi  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  revendication  et  en  restitution  contre  le  membre  de  la 
congrégation  qui  a  figuré  dans  l'acte,  mais  il  faut  aller  plus  loin 
et  admettre  que  l'action  peut  être  dirigée  contre  un  supérieur  de 
la  communauté.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  l'action  en  restitution 
de  sommes  irrégulièrement  obtenues  et  arrachées  à  la  faiblesse 
des  donateurs  peut  être  intentée  même  contre  un  supérieur 
spirituel,  s'il  est  établi  qu'il  prenait  part  en  même  temps  à  l'ad- 
ministration du  temporel.  —  Cass.,  30  déc.  1857,  précité. 

867.  —  En  somme  ,  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  con- 
grégation irrégulièrement  établie  et  surtout  ceux  qui ,  sous  le 
nom  de  supérieurs  ou  autres,  en  ont  la  direotion  et  en  détien- 
nent les  biens  ,  peuvent  être  actionnés  en  justice  comme  res- 
ponsables de  ses  engagements  dans  la  mesure  de  leur  participa- 
tion aux  affaires  communes.  —  Paris,  8  mars  1858,  précité. 

868.  —  Dans  tous  les  cas,  la  qualité  des  directeurs  ou  des 
membres  de  l'association  n'ayant  aucun  caractère  officiel  ou  lé- 
gal ,  est  abandonnée  (quand  ils  n'ont  pas  contracté  personnelle- 
ment) à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Orléans,  30  mai  1857, 
précité. 

869.  —  ...  Et  la  congrégation  non  reconnue  ainsi  actionnée 
dans  la  personne  de  son  supérieur  ne  peut  tirer  une  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  que  ce  supérieur  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
une  association  considérée  comme  légalement  inexistante.  — • 
Lyon,  12  juin.  1878,  sous  Cass.,  5  mai  1879,  précité. 

870.  —  ...  M  en  conséquence,  c'est  comme  détenteurs  des 
biens  à  restituer  que  les  supérieurs  ou  membres  de  l'association 
peuvent  èlre  poursuivis.  Les  biens  ayant  été  acquis  en  fraude 
de  la  loi ,  ils  doivent  être  revendiqués  contre  ceux-lîi  seuls  qui 
les  détiennent.  —  Cass.,  30  déc.  1857,  précité. 

871.  —  L'action  ne  peut  donc  pas  être  dirigée  contre  un  su- 
périeur qui  est  devenu  complètement  étranger  à  l'associatiou  s'il 
n'est  pas  justifié  qu'il  détienne  une  part  quelcoiir|uo  de.s  biens 
de  celte  association.  —  Paris,  8  mars  1858,  précité. 

872.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  une  communauté  religieuse  n'avait  pas  d'effet  ré- 
troactif et  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis  par  les  tiers. 
D'où  il  suit  i[u'une  communauté  actionnée  en  nullité  d'actes  d'ac- 
(juisitions  passés  à  son  profit  ne  saurait,  soit  demander  un  sursis 
pour  obtenir  l'auturisatioii ,  soit  arguer  de  l'autorisation  par  elle 
obtenue  postérieurement  aux  actes  incriminés.  —  Cass.,  5  mars 
1870,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.145]—  Angers,  28 
janv.  1803,  Communauté  de  la  Salle  de  Vihiers,  (S.  63.2.250,  P. 
64.177,  D.  63.2.190]  —  N'ancv,  15  juin  187»,  Tabellion,  (S.  78. 
2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236] 

873.  —  Vn  arrêt  de  la  Cour  suprême  a,  il  est  vrai,  décidé 
que,  lorsqu'une  communauté  religieuse  a  été  autorisée  sous  la 
condition  qu'aucune  maison  dépendant  de  cette  congrégation  ne 
pourrait  être  établie  sans  une  autorisation  spéciale,  la  maison 
qui  ne  l'a  pas  obtenue  est  sans  existence  légale  et  ijartiuit  qu'il 


y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  l'action  en  revendication  for- 
mée contre  la  supérieure  de  cette  maison,  par  les  héritiers  d'un 
des  membres  de  la  congrégation,  de  biens  acquis  par  ce  membre 
pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la  communauté.  —  Cass.. 
31  oct.  1887,Hér.  Berthillot,[S.90.1.340,P.  90.1.807,0.88.1.467] 

874.  —  Mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  cet  arrêt  se  jus- 
tifie par  un  autre  motif  que  celui  de  l'inexistence  légale  de  la 
communauté  :  il  s'explique  suffisamment  par  ce  fait  que  les  héri- 
tiers, revendiquant  lesdits  biens,  ne  pouvaient  prouver  que  ces 
biens  eussent  été  la  propriété  personnelle  de  leur  auteur,  cir- 
constance qui  est  jugée  sulfisante,  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(n.  829  et  s.),  pour  faire  rejeter  leur  demande.  Déplus,  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  non  d'une  congrégation  non  autorisée  mais 
d'un  établissement  qui,  s'il  n'était  pas  pourvu  lui-même  d'auto- 
risation,  dépendait  d'une  congrégation  autorisée.  La  même  fin 
de  non  recevoir  eùt-elle  été  admise  par  la  cour  si  la  revendica- 
tion avait  été  formée  contre  la  supérieure  générale  de  la  com- 
munauté? Il  est  permis  d'en  douter. 

875.  —  La  jurisprudence  a  maintenu  plus  énergiquement  le 
principe  que  les  congrégations  non  autorisées,  faute  d'existence 
légale,  ne  peuvent  pas  agir  en  justice  comme  demanderesses. 
Ainsi,  la  supérieure  d'une  telle  congrégation  ne  peut  poursuivre 
en  justice  l'exécution  d'une  convention  par  laquelle  une  tierce 
personne  s'est  engagée  à  payer  à  la  communauté  une  certaine 
somme  à  titre  de  (lot  ;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'engagement 
a  été  pris  envers  elle  stipulant  même  en  son  nom  personnel  s'il 
est  établi  que  cette  stipulation  était  faite  en  réalité  pour  le  complo 
de  la  communauté.  —  Cass.,  0  nov.  1859,  Trouillet,  |^S.  60.1. 
37,  P.  60.139,  D.  60.1.70] 

876.  —  Et  une  telle  communauté  ne  saurait  invoquer  une 
reconnaissance  de  son  droit  d'ester  en  justice  émanée  de  son 
adversaire  pour  intenter  à  son  tour  une  action  contre  lui.  La 
supérieure  de  la  congrégation,  assignée  en  cette  qualité,  ne  peut 
opposer  à  la  demande  dirigée  contre  elle  une  demande  recon- 
ventionnelle en  exécution  d'une  obligation,  si  cette  obligation 
n"a  pas  été  contractée  envers  elle  personnellement.  —  Grenoble, 
6  avr.  1881,  Sorel ,  [S.  82.2.13,  P.  82.1.98,  D.  82.2.9) 

877.  —  Ladite  supérieure  ne  peut  donc  pas  réclamer  le  rem- 
boursement des  dépenses  d'entretien  et  de  nourriture  d'une 
religieuse  décédée  avant  son  entrée  en  fonctions;  vainement 
exciperait-elle  soil  d'une  transmission  de  droits  qui  ne  saurait 
s'opérer  au  profit  des  membres  d'une  communauté  n'ayant  pas 
d'existence  légale,  soit  d'une  cession  expresse  faite  par  l'ancienne 
supérieure  :  cette  cession  ne  pouvant  être  qu'une  libéralité  par 
personne  interpos('e  au  profit  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

878.  —  La  difficulté  consistait  uniquement  en  somme,  dans 
l'espèce,  à  savoir  par  qui  pourraient  être  récupérées  les  dépenses 
faites  pour  l'auteur  de  la  testatrice  dont  le  legs  au  profit  de  la 
communauté  était  annulé.  Or,  quand  il  s'agit  d'une  communauté 
non  autorisée,  la  loi  ne  reconnaît  ni  l'association  elle-même,  ni, 
à  fortiori,  la  hiérarchie  ou  la  distribution  de  fonctions  organisées 
suivant  une  règle  qu'elle  répute  non  existante.  Dès  lors,  le  rem- 
boursement ne  peut  être  poursuivi  que  par  tous  les  intéressés  à 
la  fois  ou  du  moins  par  l'un  des  associés  constitué  mandataire 
spécial  des  autres,  tous  figurant  d'ailleurs  en  nom  dans  l'ins- 
tance, et  l'action  de  la  supérieure  est  repoussée  par  la  cour  de 
Grenoble,  parce  que  le  mandat  n'a  pas  été  établi.  —  V.  pour  le 
cas  où  robligaliou  a  été  cuntractée  envers  la  supérieure  d'une 
communauté  personnellementetcn  son  nom  propre,  infrà,  n.  918. 

879.  —  La  jurisprudence  a  toutefois  apporté  quelques  tem- 
péraments au  principe  de  l'incapacité  absolue  des  congrégations 
non  autorisées  d'agir  en  justice  en  qualité  de  demanderesses. 
Elle  leur  a  d'abord  permis,  nous  l'avons  vu,  d'opposer  à  une  de- 
mande de  restitution  de  biens  ou  de  valeurs  à  elles  donnés  ou 
apportés  en  dot  la  compensation  des  pertes  et  charges  qu'elles 
ont  supportées  de  ce  chef  (V.  auprà,  n.  857).  —  V.  aussi  Lyon, 


23  févr.   186 


Mill 


[S.  67.2.355,  P.  67.1269,  D.  67.2.111] 


Montpellier,  15  févr.  1808,  sous  Cass.,  13  juin  1870,  Servent, 
IS.  70.1.357,  P.  70  745,  D.  70.1.349]—  Caen,  19  août  1882, 
Brostin,  [D.  84.2.213]  —  Elle  décide  même  qu'en  pare  I  cas, 
elles  peuvent  parfois  réclamer  aux  tiers  des  dommages-iiitérêls. 
—  Toulouse,  4  avr.  1857,  Fabre,  [S.  57.2.481,  P.  57.1012] 

880.  —  La  jurisprudence  a  même  parfois  autorisé  sinon  la 
communauté,  du  imiins  ses  représentants  à  saisir  la  justice  di- 
rectement. Ainsi  les  fiers  qui  plaident  sur  la  propriété  d'un  im- 
meuble nvec  des  religieux  ayant  figuré  dans  un  acte  de  vente  en 
leur  nom  personnel  comme  acquéreurs  sont  non  recevables  à  ex- 


342 


COMMUiNALTK  RELIGIEUSE.  —  Titre  III.  —  Chap.  II. 


ciper  de  ce  que  ces  religieu.x  seraient  membres  d'une  congréga- 
tion non  autorisée  et  auraient  acquis  pour  le  compte  de  la  con- 
grégation. Ce  serait  là  de  la  pari  des  tiers  se  prévaloir  du  droit 
d'autrui,  et  l'inexistence  juridique  de  la  congrégation  est  un  obs- 
tacle à  ce  que  les  religieu.K  acquéreurs  soient  considérés  comme 
prète-nom  ou  personnes  interposées.  Cette  exception  des  tiers 
est  surtout  inadmissible  alors  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  une 
action  purement  réelle  fondée  sur  la  mitoyenneté;  en  matière  de 
servitudes,  les  rapports  établis  par  la  loi  entre  les  héritages  sont 
indépendants  des  personnes,  et  les  actions  peuvent  être  exercées 
par  ceux  que  les  titres  de  propriété  présentent  réciproquement 
comme  légitimes  contradicteurs.  —  Paris,  21  févr.  1879,  Cham- 
pion, S.SO.ï.l--;,  P.  80.682,  D.  79.2.22.",]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  ^  o4,  p.  100. 

881.  —  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  intéressant  à  relever  qu'il 
raisonne  dans  l'hypothèse  où  il  serait  démontré  que  l'immeuble 
litigieux  était  vraiment  la  propriété,  non  des  demandeurs  eux- 
mêmes,  mais  de  la  communauté  non  autorisée.  11  découle  du  svs- 
tème  qui  fait  produire  à  l'existence  de  fait  des  congrégations  non 
reconnues  des  conséquences  qui  sembleraient  supposer  la  per- 
sonnalité légale.  Dans  cette  même  affaire,  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  adopté  l'opinion  contraire,  plus  logique,  mais  moins  équi- 
table :  poussant  jusqu'au  bout  le  principe  que  faute  d'autori- 
sation les  congrégations  ne  peuvent  pas  ester  en  justice,  il  avait, 
parjugement  du  i'^'  févr.  1878  (sous  Paris,  21  lévr.  1879,  pré- 
cité), admis  l'exception  tirée  de  la  non-existence  légale  de  la 
congrégation;  si  elle  n'existait  pas,  comment  pouvait-elle  récla- 
mer un  droit?  Tous  les  actes  par  elle  passés  étaient  frappés  de 
nullité  radicale  et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  pouvait  être 
invoquée  par  toute  personne  intéressée. 

882.  —  La  cour  de  Paris  n'a  pourtant  pas  fait  échec  à  la 
jurisprudence  antérieure  ni  consacré  pour  cela  l'existence  légale 
de  la  communauté.  Son  arrêt  ne  tombe  d'ailleurs  dans  aucune 
contradiction  puisqu'il  appuie  sa  décision  sur  ce  double  raison- 
nement :  d'abord  que,  l'alTaire  intéressant  à  peu  près  exclusi- 
vement les  fonds  voisins,  il  suffisait  à  la  régularité  du  débat  que 
chaque  fonds  fût  représenté  en  justice  par  un  propriétaire  ap- 
parent pour  que  la  décision  fût  applicable  au  véritable  proprié- 
taire; ensuite,  que  les  acquéreurs  d'un  immeuble  pour  le  compte 
d'une  congrégation  non  autorisée  ne  sauraient  être  qualifiés  de 
personnes  interposées  puisqu'il  n'y  a  rien  derrière  eux  et  que 
l'acquéreur  prétendu  est  le  néant. 

883.  —  Reste  seulement  à  apprécier  la  valeur  juridique  de 
ces  deux  arguments.  Au  premier,  l'on  peut  répondre  que,  s'il 
est  bien  établi  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  chose  jugée 
avec  le  propriétaire  apparent  est  opposable  au  vrai  propriétaire 
[Contra,  cependant,  Laurent ,  t.  0,  n.  oo9  ,  il  est  téméraire  d'en 
conclure  que  l'adversaire  du  propriétaire  apparent  doive  néces- 
sairement se  résigner  à  plaider  avec  un  prète-nom  et  ne  puisse 
pas  l'écarter  pour  découvrir  l'incapable  caché  derrière  lui,  afin 
d'opposer  au  premier  son  incapacité.  Quant  au  second  argument, 
il  découle  d'un  système  que  nous  avons  déjà  indiqué  (suprà, 
n.  757  et  s.,  83Ô),  d'après  lequel  il  faudrait  tenir  compte  ex- 
clusivement ,  dans  les  contrats  passés  avec  les  membres  d'une 
communauté,  de  leurs  personnes  physiques  et  capables,  jamais 
de  la  personnalité  inexistante  de  la  communauté.  Mais  nous 
savons  aussi  que  la  jurisprudence,  voyant  là  un  moyen  de  cou- 
vrir toutes  les  fraudes  à  la  loi,  repousse  ce  système  qui,  d'ail- 
leurs, se  concilie  difficilement  avec  les  arrêts  qui  considèrent 
très-souvent  les  religieux  figurant  dans  un  acte,  comme  les  prète- 
nom  de  la  communauté  pour  en  tirer  des  conséquences,  soit 
défavorables,  soit  même  favorables  à  cette  dernière. 

884.  —  En  somme,  l'arrêt  de  Paris  est  un  des  exemples  les 
plus  frappants  des  efforts  faits  par  !a  jurisprudence  pour  rendre 
acceptables,  en  pratique, les  principes  juridiques  quis'appliquenl, 
a  son  sens,  aux  communautés  non  autorisées.  Il  a  surtout  pour 
lui  cet  argument  d'évidente  équité  que,  dans  l'opinion  contraire, . 
les  voisins  de  l'immeuble  appartenant  à  la  congrégation  non 
autorisée  ou  à  ses  membres  eussent  pu  se  permettre  sur  lui 
toutes  sortes  d'empiétements,  sans  que  nul  n'ait  eu  qualité  pour 
les  en  empêcher.  —  V.  supcà,  n.  829  et  s. 

§  4.  Application  des  règles  jirécédentes  aux  communautés 
reconnues  par  décret  comme  établissements  d'utilité  publique. 

885.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
à  l'incapacité  juridique  et  civile  des   communautés   religieuses 


non  reconnues  s'appliquent-elles  à  celles  d'entre  elles  (commu- 
nautés d'hommes  ou  communautés  de  femmes  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  décret  du  31  janv.  18.Ï2)  qui  ont  été  l'objet  d'ac- 
tes du  pouvoir  exécutif,  insuffisants  pour  les  reconnaître  en 
tant  que  congrégations,  mais  les  autorisant  comme  établisse- 
ments charitables  ou  leur  permettant  de  fournir  des  instituteurs 
primaires  publics  à  un  département"?  La  question,  soumise  aux 
tribunaux,  a  été  résolue  par  eux  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
les  décrets  invoqués  n'ont  pas  conféré  auxdites  communautés  la 
personnalité  civile. 

886.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  communauté  religieuse 
d'hommes  ne  peut  exister  légalement  en  France  et,  par  suite, 
avoir  la  capacité  nécessaire  pour  recevoir  des  libéralités,  en 
l'absence  d'une  loi  qui  l'ait  reconnue.  —  Cass.,  3  juin  1861, 
Moreau,  [S.  61.1.615,  P.  61.1025,  D.  6I.I.21SJ  — .\anev,  ISjuin 
1878,  Tabellion,  S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.2361  -^  Et  qu'il 
ne  saurait  être  suppléé,  au  moins  depuis  la  loi  du  2  janv.  1817, 
à  une  telle  loi  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  une  ordonnance, 
par  exemple,  comme  celle  du  25  juin  1823,  relative  à  la  congré- 
gation des  Pères  de  Saint-Joseph  du  Mans,  ou  celle  du  lOjanv. 
1830,  prise  en  faveur  de  la  communauté  de  Saint-Vialeur,  qui 
autorise  une  communauté  de  cette  nature  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  —  Cass.,  3  juin 
1861,  précité.  —  Lvon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  5  mai  1879, 
Ovize,  'S.  79.1.3I3,"P.  79.777,  D.  80.1.145'  —  Av.  Cons.  d'Et., 
16  juin  1881,  Société  de  Marie.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  597; 
Vuillefroy,  p.  163  et  s.;  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1346. 

887.  —  Cne  telle  ordonnance  a  eu  pour  effet  unique  de  régu- 
lariser la  situation  de  la  communauté  au  point  de  vue  de  la  police 
des  associations,  mais  non  de  la  relever  de  son  incapacité  civile 
pour  recevoir  des  hbéralités.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait 
faire  résulter  ce  dernier  effet  de  la  disposition  d'une  ordonnance 
autorisant  l'Université  à  recevoir,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  de  l'administration  publique,  les  dons  et  legs  qui 
seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association.  —  Cass.,  3  juin 
1861,  précité. 

888.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  110  et  s.),  que  la  pra- 
tique administrative  avait  pendant  longtemps  été  différente  et 
que  cette  pratique  semblait  bien  avoir  été  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  Toulouse  du  6  mars  1884  (n.  117'.  Quelque  opinion 
qu'on  ait  d'ailleurs  sur  la  question  de  principe,  on  ne  peut,  à 
notre  sens,  qu'approuver  la  conclusion  dudit  arrêt  déclarant 
ladite  congrégation  capable  de  faire  avec  une  commune  un  traité 
pour  entreprendre  la  direction  de  l'école  communale  et  de  récla- 
mer en  justice,  le  cas  échéant,  les  sommes  que  lui  sont  dues  en 
vertu  de  ce  traité  ,  à  raison  de  ses  services  scolaires.  —  Tou- 
louse, 6  mars  1884,  Frères  de  Paradis,  [S.  87.2.187,  P.  87.1.991, 
D.  83.2. 145'  —  .\dmfttre  que  la  congrégation,  ne  fût-elle  jias 
légalement  autorisée,  ne  peut,  même  dans  la  limite  de  la  recon- 
naissance dont  elle  a  été  l'objet,  poursuivre  en  justice  l'exécu- 
tion d'engagements  pris  envers  elle  pour  la  création  ou  la  direc- 
tion d'une  école  équivaudrait,  en  effet,  à  rendre  cette  ordonnance 
absolument  inefficace  et  mensongère. 

889.  —  Pour  les  auteurs  qui,  contrairement  à  la  jurisprudence, 
déclarent  les  communautés  religieuses  capables  en  pareil  cas 
comme  établissements  d'utilité  publique,  il  faut  leur  appliquer  les 
règles  de  la  loi  du  2  janv.  1817  complétées  par  l'ordonnance  du 
14  janv,  1831.  C'est  ce  que  faisait  l'administration  jusqu'en  ces 
derniers  temps.  Bien  que  le  décret  du  25  mars  1852  ait  donné 
aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  dons  et  legs  au  profit  des  éta- 
blissements charitables  quand  il  n'y  a  pas  réclamation  de  la  fa- 
mille, les  communautés  enseignantes  étaient  toujours  considérées 
comme  des  établissements  ecclésiastiques.  Il  fallait  donc  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat_  pour  autoriser  toute  libéralité  im- 
mobilière ou  même  mobilière  si  elle  excédait  une  valeur  de  300 
francs.  Ces  communautés  pouvaient  faire  librement  tous  actes 
d'administration,  mais  elles  devaient  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion gouvernementale  pour  acquérir,  même  à  titre  onéreux,  pour 
transiger  ou  pour  aliéner  des  immeubles  et  des  rentes.  —  Rave- 
lel,  n.  187,  189. 

Section   III. 

Capacité  civile  des  membres  des  congrégations 
non  autorisées.  —  Ellets  des  vœux. 

890.  —  Le  principe  pour  les  membres  des  congrégations  non 
autorisées  est  bien  différent  de  celui  que  nous  avons  appliqué 
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aux  congrégations  elles-mêmes.  Les  communautés  sont  incapa- 
bles, les  personnes  qui  les  composent  sont  au  contraire  capables. 
Pris  inflividuellement ,  les  membres  de  ces  communautés  ont, 
comme  citoyens  et  au  même  titre  que  tous  autres,  la  plénitude 
des  droits  civils  et  ils  peuvent  les  exercer  dans  les  termes  du 
droit  commun,  il  condition  d'agir  en  leur  nom  personnel  et  par- 
ticulier et  non  comme  prête-nom  de  la  congrégation  elle-même, 
La  qualité  de  religieux  n'enlève  pas  aux  particuliers  leurs  droits, 
pas  plus  qu'elle  ne  leur  en  confère  de  nouveaux.  —  Paris,  2i 
lévr.  1879,  Champion  (motifs),  [S.  80.2.177,  P.  80.682,  D.  79.2. 

22;;] 

801.  —  ...  Et  l'art.  3,  Décr.  mess,  an  XII,  qui  prescrit  aux 
membres  des  congrégations  dissoutes  de  se  retirer  dans  leurs 
diocèses  ne  leur  a  pas  enlevé  leurs  droits  de  citoyens.  Ils  peu- 
vent donc  disposer  et  recevoir  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  passer 
des  contrats  d'où  résultent  pour  eux  des  obligations  ou  des 
droits,  et  agir  en  justice,  pourvu,  comme  il  a  été  dit  déjà,  qu'ils 
agissent  dans  leur  intérêt  personnel  et  non  à  titre  de  simples 
prête-noms  [jour  la  communauté. 

S;  i .  Principe  :  capacité  individuelle  compUle  quand  ils 
agissent  pour  eux-mêmes. 

802.  —  La  capacité  des  membres  d'une  communauté  non 
autorisée  est,  disons-nous,  aussi  complète  que  celle  de  tous  les 
autres  citoyens.  Et  cela  va  de  soi ,  du  moment  qu'aucun  texte 
n'est  venu,  même  dans  une  mesure  restreinte,  comme  pour  les 
religieux  faisant  partie  d'une  communauté  autorisée,  atteindre 
cette  capacité  et  la  diminuer.  Ce  ne  sont  pas  les  vœux  qu'ils  font 
qui  peuvent  d'ailleurs,  en  droit  civil,  obliger  les  religieux  et  res- 
treindre leurs  droits.  Ces  vœux,  la  loi  ne  les  connaît  pas;  quel- 
que rares  que  soient  les  effets  atlacliés  par  notre  législation  à 
l'émission  des  vq'Ux,  encore  faut-il ,  pour  que  ces  effets  S(!  pro- 
duisent, que  les  auteurs  desdits  vœux  s'engagent  ainsi  au  sein 
d'une  communauté  autorisée;  sinon,  ils  sont,  aux  yeux  de  la 
loi,  nuls  et  non  existants. 

80!î.  —  D'où  il  suit  d'abord  qu'ils  ne  produisent  aucun  effet 
quant  à  la  personne  qui  les  a  émis.  Les  vœux  de  chasteté,  d'o- 
béissance ne  sont  nullement  sanctionnés,  cela  est  indiscutable. 
La  jurisprudence  a,  par  de  nombreux  arrêts,  consacré,  au  moins 
dans  les  motifs,  le  droit  pour  les  memlires  des  communautés 
non  autorisées  de  reprendre  toujours,  à  leur  gré,  leur  indépen- 
dance absolue.  —  V.  notamment,  Cass.,  22  déc.  tSol,  Lerov, 
|S.  !i2.1.33,  P.  :i2. 1.133,  D.  ;i2.1.37j  —  Contra,  quand  il  y"a 
contrat  d'association  à  temps,  de  Vareilles-Sommières  ,  Hcv. 
cHth.  des  instil.  H  du  droit,  1892,  t.  3S,  p.  Îi03. 

804.  —  Môme  capacité  complète  quant  aux  biens.  Si  dans 
l'ancien  droit,  le  religieux,  après  avoir  fait  ses  va^ux  perpétuels, 
était  frappé  de  mort  civile  et  ne  pouvait  rien  acquérir  ou  pos- 
séder, sauf  pour  sa  communauté,  la  règle  a  changé  complète- 
ment, et  il  a  été,  à  bon  droit,  jugé  que  les  membres  d'une  congré- 
gation dissoute  par  la  puissance  publique  temporelle  devenaient 
aussitôt  capables  de  donner  et  de  recevoir  avant  même  d'être 
déliés  rie  leurs  vœux  par  la  puissance  spirituelle.  —  Cass.,  17 
nov.  1818,  Tempié,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  13  août  1813, 
(joerres,  [S.  et  P.  chr.] 

805.  —  ...  El  que  les  établissements  religieux  qui  n'ont  pas 
sollicité  l'autorisation  prévue  par  la  loi  du  24  mai  1821)  demeu- 
rant soumis  aux  règles  du  droit  commun  pour  les  questions  de 
propriété  auxquels  ils  donnent  lieu,  chacun  de  leurs  membres 
peut  donner  ou  recevoir  sans  être  frappé  d'autres  incapacités 
que  celles  à  lui  personnelles.  —  Toulouse,  23  juill.  1835,  (luittou, 
|P.  chr.] 

806.  —  Les  membres  des  communautés  supprimées  ont  été 
relevés  par  le  Code  civil  de  l'incapacité  do  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament  autre  chose  qu'une  rente  ou  une 
pension  viagère  dont  les  avaient  frappés  les  décret.s  des  19  mars 
et  8  ocl.  1790.  D'après  l'art.  8,  C.  civ.,  en  effet,  tout  Erançais 
jouira  des  droits  civils,  et  l'art.  902  consacre  cette  capacité  en 
matière  de  dispositions  k  titre  gratuit  au  profit  de  toutes  per- 
sonnes antres  que  les  individus  déclarés  incapables  par  la  loi 
moderne.  —  Cass.,  12  août  18d6,  Romaury,  [S.  56.1.882,  P. 
ii7. 794,  D.  , •17.1.389] 

8Î>7.  —  La  capacité  des  religieux  est  donc,  en  principe, 
complète  cl  incontestée  en  jurisprudence.  Non  que  les  arrêts 
partagent  Inpinion  iriinc  décision  ancienne  d'après  laquelle  les 


donations  et  legs  faits  à  des  membres  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée  par  une  personne  appartenant  à  cette  com- 
munauté ne  peuvent  être  attaqués  sous  le  prétexte  que,  dans  la 
réalité,  ils  seraient  faits  en  faveur  de  l'établissement  incapable 
de  recevoir.  —  Grenoble,  13  janv.  1841,  Reynaud,  [S.  41.2.87, 
P.  41.1.411i 

898.  —  La  jurisprudence  maintient  toujours  pour  les  tribu- 
naux le  droit  cl  l'onligation  de  découvrir  et  de  condamner  la 
fraude  à  la  loi;  mais  encore  faut-il  que  cette  fraude  existe,  sinon 
la  personne  des  religieux  reste  seule  en  cause  avec  sa  capacité 
propre.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  libéralité  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, laite  à  une  religieuse  appartenant  à  une  communauté 
non  autorisée  ,  ne  peut  être  annulée  comme  faite  au  profit  de 
celte  communauté  par  interposition  de  personne,  lorsque  les 
juges  reconnaissent  que  la  libéralité  est  réellement  faite  au  profit 
de  la  personne  y  dénommée.  Peu  importe  qu'elle  émane  d'un 
membre  de  la  même  congrégation.  —  Cass.,  2  déc.  184o,  Chambon, 
[S.  40.1.26,  P.  4J.2.78.T,  D.  46.1.164];  —  12  août  18o6,  pré- 
cité; —  26  févr.  1802,  Colombet,  [S.  62.1.974,  P.  63.290,  D.  72. 
1.S36J;  —  26  avr.  186o,  Gravelotte,  [S.  63.1.279,  P.  6a.6ii9,  D. 
63.1.368]  —  Nîmes,  14  janv.  1874,  Davau ,  |^S.  74.2.174,  P.  74. 
738,  D.  7.'i.2.441  —  Lyon,  10  janv.  4883,  Georges,  fS.  84.2. 
136,  P.  84.1.734,  D.  83.2.231]  —  Sic,  Aubry  etRau,t."7,  p.  37, 
Ji  649,  texte  et  note  ,39. 

899.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  legs  d'une  somme 
modique  (3  à  6,000  fr.  dans  l'espèce)  fait  à  la  supérieure  d'une 
congrégation  non  autorisée  par  une  religieuse  du  même  ordre,  à 
la  charge  d'élever  et  d'instruire  dans  la  communauté  une  jeune 
enfant,  soit  que  cette  enfant  embrassât  la  vie  religieuse,  soit 
qu'elle  restât  dans  la  communauté  comme  laïque.  —  Cass.,  26 
févr.  1862,  précité. 

900.  —  Les  membres  des  communautés  non  autorisées  ont 
donc  la  capacité  de  recevoir  personnellement  des  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires. 

901.  —  La  liliéralité  ainsi  faite  vaut,  dès  lors  qu'il  n'est  pas 
démontré  qu'elle  contient  une  interposition  de  personne  et  que 
l'association  est  le  véritable  bénéficiaire,  —  Cass.,  20  juin  1888, 
Hamard,  [S.  90.1,118,  P.  90.1.277,  D.  89.1.23] 

902.  —  Tel  est  le  legs  fait  au  supérieur  d'une  communauté 
non  reconnue,  à  la  charge  de  faire  dire  à  un  autel  spécifié  des 
messes  à  l'intention  du  testateur  et  de  sa  famille.  Il  n'y  a  pas 
là  une  libéralité  déguisée  au  profit  de  la  congrégation,  mais 
seulement  l'indication  d'un  mandataire  chargé  de  remettre  les 
honoraires  d'usage  aux  prêtres  qui  diront  les  messes,  —  Paris, 
23  nov.  1877,  Boyer,  [S.  77.2,330,  P.  77.1293,  D.  78.2.233] 

903.  —  Une  règle  contraire  prévalait  en  Savoie  avant  l'an- 
nexion; l'art.  714,  C.  civ.  sarde,  déclarait,  en  effet,  tous  les 
membres  des  congrégations  religieuses  incapables  de  succéder 
et  de  recevoir  par  testament;  cette  disposition  s'appliquait  no- 
tamment aux  Jésuites  que  la  loi  du  23  août  1848,  en  les  excluant 
des  Etats  sardes,  n'a  pas  relevés  de  cette  incapacité.  Il  a,  dès 
lors,  été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que  le  legs  d'une 
pension  viagère  de  300  fr.  n'excède  pas  ce  que  la  loi  sarde  per- 
met aux  religieux  de  recevoir  pour  leurs  menues  dépenses,  mais 
qu'il  en  est  autrement  du  legs  de  la  jouissance  d'une  maison  ;  que, 
dès  lors,  ce  legs  doit  être  annulé.  —  Chambéry,  8  juill.  1864, 
N...,[S.  64.2.298] 

904. —  Capables  de  recevoir  à  titre  gratuit,  les  membres  des 
communautés  non  autorisées  le  sont  aussi  de  transiger  sur  ré- 
tendue de  leur  vocation,  et  la  transaction  ainsi  intervenue  est 
obligatoire  pour  les  parties  qui  y  ont  concouru  et  leurs  ayants- 
cause.  Soit  donc  un  legs  universel  fait  a  une  religieuse  à  la  suite 
duquel,  alors  qu'il  élail  impossible  de  prouver  l'interposition  de 
personne  au  profit  de  la  communauté,  est  intervenue  une  tran- 
saction réglant  entre  le  légataire  et  les  héritiers  des  intérêts  ci- 
vils et  pécuniaires  en  résultant  pour  eux.  Une  telle  transaction 
s'oppose  à  ce  que  les  ayants-cause  des  héritiers  attaquent  à  nou- 
veau le  legs,  cherchant  ainsi  par  une  voie  détournée  à  faire  re- 
naître la  contestation  que  la  transaction  avait  pour  objet  d'étein- 
dre. S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les  matières  d'ordre  public, 
la  transaction  est  permise  quant  aux  intérêts  pécuniaires  dérivant 
de  ces  matières  mômes.  —  Orléans,  3  août  1892,  de  Menou, 
[Guz.  des  trih.,  10  août  1892J 

OOiî.  —  La  règle  de  la  capacité  dos  personnes  appartenant 
aux  communautés  non  autorisées  s'applique,  à  fortiori,  en  France 
aux  contrats  h.  titre  onéreux.  Est  donc  valable  l'achat  fait  d'un 
iminriible  pur  di's  religieuses,  s'il  n'esl   pas  établi  qu'elles  aient 


3ii 


COMMU.NAL'TK  RELIGIEUSE.  —  Titre  111.  —  Chap.  II. 


agi  commp  prète-noin  au  compte  de  la  communauté.  —  Orléans, 
14  juin  I8S3,  Bazin,  ,D.  84.2.108] 

906.  —  Une  telle  vente  ne  peut  pas  surtout  être  annulée 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée  par  l'art.  896,  C. 
civ.,  lorsqu'elle  ne  renferme  aucun  des  caractères  constitutifs 
des  dispositions  de  cette  nature,  et  que  le  bénéfice  est,  d'après 
les  constatations  des  juges  du  fait,  entièrement  personnel  à  Vac- 
quéreur  dénommé.  —  Cass.,  12  août  f8b6,  Hér.  Remaury.  [S. 
5C.1.8S2.  P.  57.794,0.57.1.389]  — Lyon,  lOjanv.  1883,  Georges, 
[S.  84.2.136.  P.  84.1.734,  D.  83.2.231] 

907.  —  Faul-il  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  libéralités  faites  entre  membres  d'une  même  communauté 
non  autorisée,  appliquer  l'art.  4,  L.  24  mai  1823,  n'admettant 
que  les  libéralités  à  titre  particulier  et  dans  une  mesure  donnée"? 
La  question  est  discutée.  On  fait  remarquer  d'une  part  que  c'est 
faire  aux  religieux  appartenant  à  une  association  non  autorisée 
une  situation  meilleure  que  celle  des  membres  d'une  communauté 
autorisée.  Maison  répond  d'autre  part  que  ce  reproche  s'adresse 
exclusivement  au  législateur.  Qluelque  disparate  que  cette  solu- 
tion puisse  apporter  dans  la  législation,  on  s'appuie  surtout 
pour  le  soutenir  sur  ce  que  la  disposition  de  la  loi  de  1825,  art. 
4,  constitue  une  incapacité  pour  les  personnes  qu'elle  vise  et 
que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  appli- 
quées par  analogie  d'un  cas  à  l'autre.  —  V.  en  ce  sens ,  Orléans, 
3  août  1892  (soL  impl.',  de  Menou,  [Gaz.  des  trib.,  10  août  1892] 

—  Conirà,  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2163. 

908.  —  Contre  ce  droit  pour  les  religieux  d'acquérir  des  biens 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  on  a  parfois  argué  du  vœu  de  pau- 
vreté par  eux  prêté.  Le  religieux  ayant  fait  vœu  de  pauvreté, 
dit-on,  ne  peut  acquérir  que  pour  le  couvent;  or  le  couvent  n'a 
pas  de  personnalité  en  droit  civil,  donc  l'acquisition  est  nulle. 

—  Laurent,  t.  11,  n.  179;  E.  Ollivier,  op.  cit.,  Rev.  prat.,  t.  a, 
p.  97  et  s.;  Clamageran,  op.  cit.,  Hev.  prat.,  t.  3,  p.  3  et  s.  — 
Mais,  la  loi  civile  ne  connaît  pas  et  ne  sanctionne  pas  le  vœu 
de  pauvreté.  Le  jour  où  il  plairait  à  un  religieux  de  revendiquer 
contre  toutes  personnes  et  même  contre  la  congrégation  la  jouis- 
sance de  ses  biens  personnels,  la  loi  civile  devrait  évidemment 
sanctionner  ce  droit  incontestable;  d'où  il  suit  qu'elle  les  juge 
capables  d'acquérir  et  de  posséder  valablement. 

909.  —  D'autre  part ,  même  en  droit  canon,  le  vœu  de  pau- 
vreté n'a  pas  pour  elïet  de  rendre  le  religieux  incapable  d'être 
personnellement  propriétaire;  seul  l'ancien  droit  civil  français 
avaitétabli  cette  règle  en  faveur  des  congrégations.  Ce  vœu  con- 
siste uniquement  dans  l'engagement  pris  de  ne  pas  user  libre- 
ment et  sans  autorisation  de  ses  propres  biens  ou  de  les  mettre 
en  commun  avec  les  autres  membres  de  la  congrégation.  Le  re- 
ligieux reste  propriétaire  de  ses  biens  ou  propriétaire  par  indivis 
de  ceux  de  l'association.  Telle  est  la  doctrine  universellement 
admise  par  les  canonistes.  —  V.  les  autorités  cités  par  Van  den 
Heuvel,  np.  cit..  p.  197-199;  de  Vareilles-Sommières,  flei'.  C(i</i. 
des  i7iiit.,  p.  403-409. 

910.  —  De  ce  que  les  congrégations  religieuses  non  recon- 
nues ne  constituent,  aux  yeux  de  la  jurisprudence,  que  de 
simples  agrégations  d'individus  jouissant  ut  singuli  de  tous  les 
droits  civils,  il  suit  que  les  membres  de  ces  associations  con- 
tractent valablement  en  leurs  privés  noms.  Et  tout  d'abord,'  ils 
prennent  des  engagements  valables  les  uns  envers  les  autres. 
Tel  est,  par  exemple,  le  mandat  donné  par  une  religieuse  à  la 
supérieure  de  sa  communauté  de  loucher  ses  revenus  et  de  les 
employer  pour  les  besoins  de  la  congrégation  en  s'interdisant 
d'en  demander  compte.  —  Cass.,  22  déc.  1831,  Leroy,  [S.  32.1. 
33,  P.  32.1.133,  D.  .32.1.37] 

911.  — Tel  encore  le  contrat  par  lequel  les  religieux  d'une 
même  communauté  non  autorisée  s'obligent  à  mettre  en  com- 
mun le  produit  de  leur  travail,  leurs  gains  et  leurs  revenus, 
pour  subvenir  à  leur  existence  commune.  —  Cass.,  19  juill. 
1882,  Lacordaire,    S.  84.1.213,  P.  84.1.324,  D.  82.1.431] 

912.  —  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  parfaitement  associer  leurs  in- 
térêts individuels  et  former  entre  eux  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  à  condition  que  ce  ne  soit  pas  là  une  simple  forme 
pour  masquer  les  intérêts  collectifs  de  la  congrégation  elle-même, 
ce  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  de  rechercher.  — 
Cass.,  26  févr.  1849,  Onfrov,  'S.  49.1.245,  P.  49.2.143,  D.  49. 
1.441  — Caen,  20  Ijuill.  1846  ,"  Onfrov,  [S.  47.2.278,  P.  47.1. 
747] 

913.  —  Ils  sont  en  droit  de  constituer,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  de  telles  associations  ayant  un  caractère  civil  ou 


commercial  avec  des  tiers.  —  Montpellier,  20  avr.  1891,  Puerh, 
[S.  et  P.  92.2.76] 

914.  —  Et  quand  une  association  en  participation  a  été  for- 
mée entre  un  religieux  et  un  tiers  pour  la  fabrication  d'eaux- 
de-vie,  les  autres  membres  de  la  communauté  non  autorisée  peu- 
vent être  juridiquement  considérés  comme  associés  de  fait,  à 
raison  de  leur  ingérence  et  de  leurs  agissements,  et  tenus, 
comme  tels,  des  conséquences  de  leur  coparticipation  au  même 
titre  que  des  associés  ayant  contracté  formellement.  —  Même 
arrêt. 

915.  —  Les  congréganistes  constituent  encore  valablement 
entre  eux  une  tontine,  et  comme  ces  contrats  doivent  être  exé- 
cutés conformément  à  l'intention  commune  des  contractants,  le 
membre  quittant  la  communauté  et  reprenant  ses  apports  doit 
renoncer  au  bénéfice  des  acquisitions  qu'il  a  faites  par  indivis 
et  sous  forme  de  tontine  avec  certains  autres  membres  de  la 
congrégation.  —  Paris,  8  mars  1858,  de  Guerrv,  [S.  58.2.145, 
P.  38.327,  D.  38.2.49)  '     ' 

916.  —  Il  a  été  jugé  encore  qu'une  société  civile  ainsi  com- 
posée de  membres  d'une  communauté  non  autorisée  peut  vala- 
blement acquérir  un  immeuble,  et  que  les  sociétaires  peuvent 
exercer  les  actions  relatives  à  la  conservation  de  cet  immeuble 
commun.  — Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  13  juill.  1881,  Faucillon, 
[D.  82.3.94] 

917.  —  ...  Que  des  religieuses  stipulent  valablement  qu'un 
immeuble  acquis  par  elles  avec  les  constructions  â  y  élever  par 
la  suite  appartiendra  à  la  survivante  d'entre  elles.  —  Orléans, 
14  juin  1883,  Bazin,  [D.  84.2.108] 

918.  — Les  tiers  peuvent  aussi  s'obliger  envers  les  religieux 
soit  par  contrat,  soit  par  délit  ou  quasi-délit.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  contrats  commutatifs  à  titre  onéreux  passés  avec  la  su- 
périeure d'une  communauté  religieuse  non  autorisée,  bien  qu'in- 
tervenus en  vue  des  intérêts  de  cette  communauté  privée  d'exis- 
tence légale,  n'en  sont  pas  moins  valables  et  obligatoires  lorsque 
la  supérieure  y  a  stipulé  individuellement  et  en  son  nom  per- 
sonnel, afin  de  donner  toute  sécurité  aux  parties  avec  lesquelles 
elle  contractait;  que  l'engagement  de  ces  parties  doit  donc  être 
exécuté,  sauf  réduction,  toutefois,  pour  la  portion  qui  aurait  le 
caractère  d'une  libéralité  envers  la  communauti'.  —  Cass.,  12 
mars  1866,  Trouillet,  [S.  66.1.292,  P.  66.769,  D.  66.1.193] 

919.  —  ...  Et  qu'un  religieux  peut  demander  des  dommages- 
intérêts  du  chef  de  concurrence  déloyale  pour  imitation  d'une 
marque  de  fabrique  dont  il  est  constant  qu'il  est  propriétaire. 
—  Bruxelles,  7  juill.  1883,  Caumontat,  [S.  83.4.38,  P.  83.2.60] 

920.  —  Les  arrêts  déclarent  en  même  temps  le  religieux  re- 
cevable  à  poursuivre  en  justice  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées envers  lui.  C'est  là  d'ailleurs  un  principe  certain.  Une 
action  intentée  par  un  membre  d'une  congrégation  religieuse 
non  reconnue  doit  être  recevable  quand  celui-ci  agit,  non  comme 
prête-nom  de  la  communauté,  mais  eu  vertu  de  titres  qui  lui 
assurent  un  droit  personnel  et  direct.  —  Cass.,  19  janv.  1887, 
Bonal,  ;S.  90.1.3.33,  P.  90.1.795,  D.  87.1.484]  — Lyon,  10  janv. 
1883.  Georsres,  [S.  84.2.136.  P.  84.1.734,  D.  83.2.2311—  Gre- 
noble, 8  févr.  1886,  Grézier,  [D.  87.2.9] 

921.  —  La  thèse  contraire,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  précité  de 
Bruxelles,  «  conduit  à  des  conséquences  injustes  et  dangereu- 
ses; elle  tend  à  retrancher  de  la  vie  civile  tout  une  catégorie  de 
citoyens,  livre  leurs  biens  sans  défense  aux  entreprises  les  plus 
illégales  et  favorise  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sont  obligés 
envers  eux  >>  (V.  siiprà,  n.  829  et  s.).  Un  religieux  pourrait  éga- 
lement ester  en  justice  comme  mandataire  des  intérêts  de  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  congrégation,  s'il  avait  reçu  procu- 
ration de  tous. 

922.  —  Quelques-uns  de  ces  arrêts  et  un  certain  nombre 
d'auteurs  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  34,  p.  191  ;  Ch.  Gide,  op.  cit., 
p.  372  et  375J  admettent  donc  et  par  la  force  des  choses  que, 
lorsqu'il  va  contrat  à  titre  onéreux  entre  un  religieux  et  un  tiers, 
dès  lors  que  le  religieux  s'engage  personnellement  envers  ce 
ilernier,  le  contrat  vaut  et  est  oliligatoire  de  part  et  d'autre,  alors 
même  que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  c'est  au  profit 
de  la  communauté  et  des  associés  dans  leur  ensemble  que  l'exé- 
cution en  sera  faite.  M.  Gide  est  même  plus  explicite  encore. 
«  On  ne  peut  se  refuser  à  admettre  cette  règle  sans  être  réduit  à 
sanctionner  de  véritables  spoliations...  L'annulation  des  contrats 
où  figure  un  religieux  serait  un  danger  pour  les  tiers,  sans  comp- 
ter qu'on  finirait  ainsi  par  frapper  les  religieux  d'une  véritable 
incapacité...  En  fait,  toutes  les  fois  que  quelqu'un  signe  un  en- 
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gagement  au  nom  d'un  tiers,  on  suppose  que  celui  qui  a  signé 
a  entendu  s'oblif^er  personnellemenl  ». —  Ch.  Gide,  op.  cit.,  p. 
372,  373,  37b. 

S  2.  Comment  se  prouve  l'interposition  de  personne 
pour  la  communauté  incapable. 

923.  —  La  seule  limite  à  la  capacilt'  personnelle  absolue  des 
religieux  appartenant  à  une  communauté  non  autorisée  consiste 
en  ceci  que  le  religieux  ne  peut  agir  ciirame  simple  pn'te-nom, 
masquant  la  communauté  incapable  et  prétendant  la  faire  béné- 
ficier de  sa  propre  capacité.  En  présence  d'un  acte  passé,  il  im- 
porte donc  de  savoir  exactement  si  le  membre  de  la  communauté 
qui  V  figure  agit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  la  communauté. 
A  qui  incombera  la  cliarg-e  de  la  preuve?  Sera-ce  au  religieux 
ou,  au  contraire,  devra-t-on  prouver  contre  lui  que  l'acte  est 
fait  pour  la  communauté?  Comment  et  à  l'aide  de  quels  moyens 
ladite  preuve  sera-t-elle  administrée? 

î)24.  —  Certains  auteurs  soutiennent  que  toute  disposition 
faite  au  profit  d'un  membre  d'une  communauté  non  autorisée 
doit  être,  à  priori  et  sauf  preuve  contraire  à  fournir  par  lui, 
présumée  faite  à  la  communauté  elle-même  et  comme  telle  an- 
nulée. —  E.  Ollivier,  Rev.prat..  t.  ii,  18.")8,  p.  112;  Orts,  n.  20(1; 
Postel,  p.  H";  Troclion,  p.  325  et  s. 

925.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  qu'un  legs  fait  au  directeur  d'un 
établissement  religieux  et  charitable  non  autorisé  doit  être  réputé 
fait  à  l'établissement  lui-même  et  annulé.  —  Orléans,  3  avr. 
1846,  Arnold,  P.  46.2.383,  D.  46.2.<i0]  —  Paris,  27  juin  18u0, 
Bonamie,  [P,  ul.2..'i33,  D.  o0.2.170] 

926.  —  Cette  thèse  est  certainement  inadmissible  :  d'une 
part,  elle  blesse  l'équité,  car  elle  en  vient  à  frapper  d'incapa- 
cité absolue,  en  dehors  de  tout  texte  législatif,  les  membres  des 
communautés  non  autorisées,  et  d'autre  part,  elle  est  anlijuri- 
dique,  elle  présume  la  fraude  à  la  loi,  alors  qu'en  principe  la 
fraude  ne  se  présume  jamais  et  que  les  conventions  iloivenl  être 
interprétées  polius  ut  vukant.  La  capacité  doit  être  présumée 
jusqu'à  ce  que  l'incapacité  soit  démontrée. 

927.  —  Conformément  à  ces  observations,  la  grande  majorité 
de  la  doctrine  met  dans  notre  hypothèse  la  preuve  de  l'interpo- 
sition de  personne  à  la  charge  de  ceux  i\\i\  attaquent  un  acte 
passé  avec  un  religieux.  Telle  est  aussi  l'opinion  di,'  la  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  aucune  présomption  légale  de  fidéicomniis 
ou  d'inti'rposition  de  personne  n'existe  contre  les  religieux  con- 
tractants :  ils  doivent  être  présumés  agir  dans  leur  intérêt 
propre  jusqu'à  preuve  du  contraire;  peu  importe  qu'on  soit  en 
présence  d'un  acte  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Cass., 
Ib  juin.  1882,  Lacordaire,  [S.  84.1.213,  P.  84.1.524,  D.  82.1. 
45 1] 

928.  —  La  jurisprudence  ne  va  pas  jusqu'à  dire  avec  cer- 
tains arrêts  (suprij,  n.  757  et  s.,  830),  que  l'inexistence  juridique 
de  la  congrégation  empêche  absolument  de  considérer  les  reli- 
gieux comme  des  prêle-nom  el  des  personnes  interposées,  mais 
elle  reconnaît  aux  juges  du  fait  le  droit  de  rechercher  si  les  reli- 
gieux qui  ont  figuré  dans  un  acte  d'acquisition  à  titre  onéreux 
ou  à  litre  gratuit,  y  ont  joué  le  rôle  de  personnes  interposées 
pour  le  compte  de  la  communauté.  —  V.  pour  les  libéralités  faites 
aux  membres  des  communautés  autorisées  sans  autorisation , 
suprà,  n.  356  el  s.  —  Y.  les  arrêts  cités  sous  les  numéros  sui- 
vants et  notamment,  Cass.,  15  nov.  1847,  Arnold,  [S.  48.1.134, 
P.  48.1. 161,  D.  i7.4.166j;  —  20  févr.  1849,  Onfray,  [S.  49.1. 
245,  P.  49.2.145,  IJ.  49.1.44]  —  Nimes,  14  janv.  1874,  Davau, 
fS.  74.2.174,  P.  74.738,  D.  75.2.44]  —  Lvon,  10  janv.  1883, 
Georges,  [S.  84.2.130,  P.  84.1.734,  D.  83.2.231]  —  Orléans, 
H  juin  1883,  Bazin,  fD.  84.2.108]  —  Bruxelles,  7  juill.  1883, 
Caumonlat,  [S.  83.4.38,  P.  83.2.60] 

929.  —  C'est  donc  aux  adversaires  du  religieux  contractant 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  la  fraude  à  la  loi.  Or  la  fraude 
se  démontre  par  toutes  sortes  de  moyens.  "  Dans  les  atfections 
spirituelles  tout  autant  que  dans  les  affections  mondaines  on 
peut  s'entendre  sans  se  parler  et  ce  que  l'on  dit  le  moins  est 
souvent  ce  qui  se  comprend  le  plus.  L'accord  résulte  des  faits 
eux-mêmes  el  de  la  nature  des  choses,  des  intentions  respec- 
tives, des  vœux,  du  désintéressement  personnel,  de  l'abnégation 
de  soi-même  en  faveur  de  la  communauté,  de  mille  circonstances 
qui  écarleni  la  possibilité  raisonnable  d'une  libi'ralité  privative, 
et  surtout  de  la  soumission  absolue  aux  intérêls  supérieurs  de 
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l'établissement  ».  — V.  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n.  085,  086,  703. 

—  V.  suprà,  n.  303  et  s. 

930.  —  Dès  lors,  à  défaut  de  preuve  testimoniale,  on  pourra 
avoir  recours  pour  démontrer  la  fraude  à  l'aveu,  au  serment,  à 
l'interrogatoire  sur  faits  des  articles,  à  la  preuve  testimoniale, 
et  même,  conformément  à  l'art.  1353,  C.  civ.,  aux  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  résultant  des  faits,  circonstan- 
ces et  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  27  avr.  1830,  Scheneider, 
lS.  et  P.  chr.];  —  15  nov.  1847,  précité;  —  15  déc.  1856,  Ro- 
chouze,  fS.  57.1.497,  P.  37.1005,  D.  37.1.97];  —  3  juin  1861, 
Moreau,  [S.  61.1.615,  P.  61.1023,  D.  61.1.218]  —  Poitiers,  21 
juin  1839,  Savignat,  [P.  39.2.314]  —  Bordeaux,  8  déc.  1847, 
de  Scorbiac,  [S.  48.2.13,  P.  48.1.372,  D.  48.2.21]  —  Paris,  20 
mai  1851,  de  Sclnilembourg ,  i  S.  31.2.321,  P.  31.385,  D.  32.2. 
289i  —  Orléans,  30  mai  1857,  Boulnois,  [S.  57.2.481,  P.  57.1012, 
D.  79.2.228,  ad  notum]  —  Paris,  8  mars  1858  (sol.  impl.),  de 
Guerry,  [S.  58.2.143,  P.  58.327,  D.  38.2.49]  —Angers,  23  févr. 
185'.),  Dubignon.  [S.  59.2.136,  P.  39.347,  D.  59.2.96'  —  Gre- 
noble, 6  avr.  1881,  Sorrel ,    S.   82.2.13,  P.   82.1.98,  D.  82.2.9] 

—  Lyon,  10  janv.  1883,  précité. 

931.  —  Elle  peut  s'induire  notamment  de  ce  qu'une  acqui- 
sition à  titre  onéreux  est  faite  par  le  supérieur  et  par  d'autres 
membres  delà  communauté,  impuissants  à  en  payer  le  prix  avec 
leurs  ressources  personnelles.  —  Nancv,  15  juin  1878,  Tabellion, 
[S.  78.2.289,  P.  78.1142,  D.  79.2.236'  —  trib.  Seine,  1"  févr. 
1878,  sous  Paris,  21  févr.  1879,  Champion,  [S.  80.2.177,  P.  80. 
682,  D.  79.2.223] 

932.  —  Et  pour  annuler  une  société  universelle  de  gains  con- 
sentie entre  membres  d'une  même  congrégation  non  autorisée ,  les 
juges  pourront  se  fonder  sur  ce  motif  qu'en  fait,  et  d'après  l'in- 
terprétation des  clauses  de  l'acte,  une  telle  société  avait  pour  objet 
de  déguiser  des  libéralités  faites  à  la  communauté.  —  Cass.,  20 
févr.  1849,  précité. 

933.  —  Le  mérite  et  la  portée  des  présomptions  sont  d'ail- 
leurs appréciés  souverainement  parles  juges  du  l'ait;  leurs  déci- 
sions sur  ce  point  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  13  nov.  1847,  précité;  ■ — 26  févr.  1849,  précité; —  21 
déc.   1832,  Boulnois,  [S.  .'i3. 1.184,  P.  33.1.322,  D.  34.1.340); 

—  12  août  1850,  Remaury,  ,S.  56.1.882,  P.  57.794,  D.  57.1. 
389];— 15  déc.  1850,  précité;  — 3  juin  1861,  précité;  —  20  juin 
1888,  Hamard,  [S.  90.1. 118,  P.  90.1.277,  D.  89.1.23]  —  Paris, 
20  mai  1851,  précité. 

934. —  Mais  la  preuve  par  présomptions  ne  doit  être  admise 
ici,  comme  en  toute  autre  matière,  que  dans  les  termes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  à  la  condition  d'invoquer,  non  de  simples 
soupçons  ou  des  conjectures  plus  ou  moins  fondées,  mais  seu- 
lement des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  de 
nature  à  constituer  pour  le  juge  une  preuve  manifeste.  —  Lyon, 
10  janv.  1883,  précité. 

935.  —  Et  la  preuve  qu'un  religieux  agit  au  nom  de  la  com- 
munauté ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a  pris  le  titre  qui  lui  appar- 
tient dans  la  vie  conventuelle,  celui  de  procureur  du  couvent 
dans  l'espèce.  —  Bruxelles,  7  juill.  1883,  Caumontal,  [S.  83.4. 
38,  P.  83.2.60]  —  Grenoble,   8  févr.  1886,  Grézier,  [ù.  87.2.9] 

93G.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  hésiter  à  déclarer  rece- 
vable  en  justice  l'action  intentée  par  un  membre  d'une  congré- 
gation religieuse  comme  représentant  des  intérêts  individuels  de 
chacun  de  ses  coassociés,  d'ailleurs  nominativement  désignés  dans 
la  procédure,  qui  lui  auraient  délivré  mandat  à  cet  effet,  el  même 
un  arrêt  déjà  cité  a  admis  la  supérieure  d'une  communauté  non 
autorisée  à  poursuivre  en  justice  l'exécution  d'un  contrat  com- 
mutatif  à  titre  onéreux,  du  moment  qu'elle  y  a  stipulé  indivi- 
duellement et  en  son  nom  personnel ,  bien  que,  d'après  l'inten- 
tion commune  des  parties  ,  ce  contrat  fût  intervenu  en  vue  des 
intérêts  de  la  communauté  privée  d'existence  légale.  —  Cass., 
12  mars  1866,  Tronillet ,   [S.  06.1.292,  P.  66.769,  D.  00.1.193] 

937.  —  Le  principe  de  cette  solution  est  fort  exact  et  l'arrêt 
actuel  ne  contredit  pas  celui  rendu  le  9  nov.  1859  dans  la  même 
affaire  (V.  suprà,  n.  875),  car  il  laisse  intacte  la  doctrine  de  l'in- 
capacité radicale  des  communautés  non  autorisées  pour  con- 
tracter à  titre  onéreux  aussi  bien  qu'à  titre  gratuit;  il  se  fonde 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  obligation  personnelle 
de  la  supérieure  de  l'établissement,  obligation  valable  en  elle- 
même  et  permettant  à  cette  supérieure  d'exiger  l'exécution  des 
avantages  stipulés  réciproquemenl  à  son  profit.  Il  est  admis  en 
effet  que  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  un  incapable  n'en  reste 
pas  moins  obligé  personnellement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
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peut  être  n^puté  prendre  le  contrat  pour  son  propre  compte  si 
l'incapable  ne  peut  ratifier  les  engagements  pris  en  son  nom  (V. 
infrà,  \°  Stipulation  pour  auliui).  Peu  importe  donc  que  l'intérêt 
de  la  communauté  ait  été  principalement  en  jeu.  —  Sic,  pour 
le  principe,  Cass.,  22  déc.  1851,  Leroy,  [S.  52.1.33,  P.  52.1. 
133,  D.  a2.1.37'|  —  Tout  ce  qu'il  en  Tant  retenir,  c'est  qu'en  pa- 
reille matière,  on  pourra  être  tenté  d'éluder  les  sévérités  de  la  loi 
en  insérant  dans  les  contrats  passés  pour  des  congrégations  non 
autorisées  une  clause  obligeant  personnellement  l'un  de  leurs 
membres.  Mais,  il  appartiendra  toujours  au  juge  du  fait  de  re- 
chercher le  véritable  caractère  de  la  convention  et  de  constater 
la  fraude  ,  el  une  telle  considération  toute  de  fait  ne  saurait 
infirmer  une  solution  justifiée  par  les  principes  du  droit  commun. 
Il  V  a  eu  obligations  réciproques  consenties  entre  les  parties  : 
l'une  de  celles-ci  exécute  les  siennes,  il  serait  inadmissible  que 
l'autre  pût  se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  a  assumées,  en 
soutenant  seulement  que  ce  n'est  pas  à  titre  de  particulier  mais 
comme  membre  d'une  association  illégale  que  son  contractant 
s'est  engagé  el  a  rempli  son  engagement.  —  En  ce  sens,  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  S  ^i.  P-  191- 

938.  —  Faudrait-il  aller  plus  loin  et  soutenir  avec  M.  Ren- 
dant note,  D.  79.2.225"  que  la  simulation  ne  résulterait  pas 
nécessairement  de  ce  que  la  chose  acquise  serait  affectée  au  ser- 
vice de  la  communauté  ou  même  de  ce  qu'elle  aurait  été  préci- 
sément acquise  dans  ce  but?  «  L'art.  544,  C.  civ.,  dit  cet  au- 
teur, définit  la  propriété  ,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  ;  dès 
que  l'établissement  d'une  communauté  ne  fait  fraude  à  aucune 
loi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  particulier  affecte  un  bien  lui 
appartenant  au  service  de  cette  communauté,  ni  même  à  ce  qu'il 
acquière  un  bien  avec  intention  de  l'y  affecter;  rien  ne  s'oppose 
davantage  à  ce  qu'un  donateur  ou  testateur  donne  ou  lègue  un 
immeuble  à  une  personne  sachant  quel  emploi  elle  en  fera,  peut- 
être  à  cause  de  l'emploi  qu'elle  en  fera  :  l'usage  des  choses  est 
libre.  » 

939.  —  Cette  opinion  est  une  conséquence  logique  de  la  thèse 
générale  déjà  mentionnée  (ituprâ .  n.  757  et  s.,  830\  d'après  la- 
quelle il  ne  faut  tenir  aucun  compte  de  l'existence  de  fait  des 
communautés,  seuls  les  titulaires  qui  figurent  dans  les  actes 
d'acquisition  étant  réputés  aux  yeux  de  la  loi  propriétaires  vé- 
ritables. Les  arrêts,  au  contraire,  les  considèrent  très-souvent 
comme  les  prête-nom  des  communautés  el  cela,  nous  l'avons 
dit,  tant  au  profit  qu'au  détriment  de  celles-ci.  Dès  lors,  ne  peut- 
on  pas  objecter  k  M.  Beudant  qu'en  pareille  matière,  il  faut 
distinguer  deux  hypothèses  :  dans  la  première,  une  personne 
acquiert  sincèrement  el  à  tout  événement  pour  elle-même  et  veut 
ensuite  transmettre  le  bien  à  la  communauté  non  autorisée  : 
l'impossibilité  de  la  deuxième  opération  en  droit  ne  saurait  vicier 
la  première  :  le  bien  ne  peut  valablement  sortir  du  patrimoine 
de  cet  acquéreur  pour  aller  à  la  communauté,  mais  il  a  pu  y  entrer 
valablement.  iJans  la  seconde  hypothèse,  une  personne  qui  ne 
veut  pas  acquérir  pour  elle-même  consent  à  jouer  le  rôle  d'ac- 
quéreur fictif  dans  un  acte  conclu  directement  en  réalité  au 
profit  de  la  communauté  incapable  :  il  n'y  a  alors  qu'une  opé- 
ration juridique  ,  nulle  pour  le  tout  et  dont  rien  ne  subsiste. 
Ces  deux  hypothèses,  semblables  en  apparence,  sont  profondé- 
ment distinctes  en  droit.  Pour  vérifier  si  l'acte  d'acquisition  est 
sincèrement  fait  au  profit  de  la  personne  dénommée,  il  faut 
scruter  les  intentions  de  l'aliénateur  et  de  cet  acquéreur.  Sans 
doute,  la  preuve  complète  de  la  simulation  ne  résultera  pas  né- 
cessairement de  ce  que  la  chose  a  été  acquise,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  pour  être  affectée  précisément  au  service  de  la  com- 
munauté, parce  que,  tout  en  voulant  rester  propriétaire,  le  bé- 
néficiaire désigné  peut  très-légitimement  faire  profiter  de  son 
bien  ses  coreligieux,  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  résulle  de  ce  fait 
une  présomption  grave  en  ce  sens  ,  dès  lors  qu'on  ne  peut  pas 
séparer  l'ensemble  des  membres  d'une  communauté  de  cette  com- 
munauté elle-même.  —  Béquet,  /oc.  cit.,  n.  2 107. 

940.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  qu'il  faudra,  pour  faire 
annuler  l'acte  passé  au  nom  d'un  religieux,  un  don  ou  un  legs 
par  exemple  dont  il  est  bénéficiaire,  prouver  non  seulement  l'exis- 
tence du  fidéicommis  ou  de  l'interposition  de  personne  ,  mais  le 
fait  que  ce  déguisement  était  organisé  au  profil  de  la  corporation 
inexistante  aux  yeux  de  la  loi  et  parlant  incapable  de  recevoir. 


«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  legs  ou  d'une  donation 
prétendus  fidéicommissaires,  celui  qui  demande  la  nullité  doit 
prouver,  non  seulement  le  fait  du  fidéicommis,  mais  le  fidéicom- 
mis pour  l'intérêt  de  la  communauté  même,  et  non  pour  l'intérêt 
des  individus  dont  elle  est  composée.  La  présomption  légale  est 
que  le  fidéicommis  et  le  legs  sont  faits  au  profit  de  personnes 
capables  de  recevoir.  Les  présomptions  contraires  peuvent,  à  la 
vérité,  résulter  de  faits  gra\es,  précis,  concluants,  mais  non  d'un 
certain  sens  intime  que  les  juges  auraient  comme  hommes  pri- 
vés; ce  serait  détruire  des  dispositions  testamentaires  sur  de 
simples  soupçons,  et  s'exposera  violer  la  volonté  du  testateur 
par  un  déplorable  arbitraire  ».  —  Gaudry,  op.  cit.,  n.  677. 

941.  —  Mais  ce  principe  conduirait  nécessairement  a  valider 
fort  souvent  les  libéralités  ainsi  faites,  car,  y  eùt-il  interposition 
de  personnes  prouvée,  la  libéralité  s'adressera  fréquemment  dans 
l'intention  du  disposant  principalement  aux  membres  existants 
de  la  communauté,  du  moins  a  raison  du  but  par  eux  poursuivi. 
Il  en  est  même  toujours  aussi,  disent  certains  auteurs,  et  les  as- 
sociés existants  deviennent,  s'ils  acceptent  la  libéralité,  proprié- 
taires dans  tous  les  cas  des  biens  ainsi  donnés.  C'est  surtout 
une  donation  avec  charge  qui  est  faite;  ceux  à  qui  elle  est 
adressée  acquièrent  les  biens  à  condition  d'exécuter  les  charges, 
sous  peine  de  révocation  de  la  libéralité.  —  De  Vareilles-Som- 
mières,  Rec.  cath.  des  inst.  et  du  droit,  t.  38,  p.  41!t,  420;  Van 
den  Heuvel,  Situation  léfjale  des  associations  sans  but  lucratif, 
p.  158  et  s.  —  Un  tel  résultat  serait  nettement  contraire  à  la 
théorie  courante  en  jurisprudence  et  en  doctrine;  il  suffirait  donc 
à  enlever  à  ce  système  toute  chance  de  succès  en  pratique. 

Sectio.n  IV. 

Dissolution  on  cxlinclion  des  commuDautés  non  autorisées. 
Dévolution  des  biens. 

942.  —  Une  communauté  non  autorisée  peut  prendre  fin  soit 
faute  de  membres,  soit  à  la  suite  d'une  dissolution  administrative. 
En  théorie  pure,  une  telle  disparition  ne  devrait  avoir  aucune 
conséquence  civile  :  l'association  n'ayant  pas  vécu  ne  devrait 
pas  pouvoir  mourir.  Cependant,  la  communauté  laissera  parfois 
des  biens  et,  même  pour  une  communauté  de  femmes,  il  est  im- 
possible de  songer  à  appliquer  en  pareille  hypothèse  la  loi  de 
1825.  Comment  donc  régler  le  sort  de  ces  biens?  En  cas  d'extinc- 
tion de  la  communauté  faute  de  membres  ,  les  biens  devraient 
passer,  suivant  les  règles  ordinaires,  à  l'Etat.  Certains  auteurs 
décident  que,  en  cas  de  dissolution,  les  membres  de  la  commu- 
nauté, copropriétaires  des  biens,  doivent  les  partager  entre  eux 
conformément  aux  règles  ordinaires.  —  Béquet,  loc.  cit.,  n.  2178. 

943.  —  Cette  opinion  est  fort  équitable,  mais  pour  qui  admet 
les  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  elle  est  peu  logique.  Tout  d'abord,  il 
conviendrait  dans  ce  système  d'exclure  du  partage,  pour  les 
rendre  à  leurs  anciens  et  seuls  vrais  propriétaires,  les  biens  pro- 
venant de  personnes  pouvant  encore,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  avants-cause,  exercer  leur  droit  de  revendication  i  V.  suprà, 
n.  822  et  s.).  El  quant  aux  autres  biens,  si  la  communauté  n'a 
pu  les  acquérir,  comment  en  peut-elle  transmettre  la  propriété  à 
ses  membres  qui  n'ont  pas  figuré  à  l'acte?  Pour  qu'une  telle 
solution  soit  fondée  en  raison  et  en  droit,  il  faut  aametlre  que 
les  biens  sont  acquis  par  l'ensemble  des  religieux  unis  par  les 
liens  civils  de  l'association  et  non  par  la  communauté  elle-même. 
Or,  c'est  l'opinion  inverse  qui  prévaut  :  c'est,  dit-on,  la  com- 
munauté personne  morale  qui  veut  acquérir  et,  si  elle  ne  le  peut 
pas,  on  ne  doit  pas  lui  substituer  l'ensemble  des  personnes  phy- 
siques capables  pour  faire  fraude  à  la  loi. 

944.  —  Le  résultat  auquel  nous  aboutissons  est ,  il  est  vrai , 
I  choquant,  car  les  biens  n'étant  pas  laissés  aux  religieux,  iront 
i  nécessairement  à  l'Etat  qu'on  ne  pourra  accuser  de  spoliation. 

.Mais,  si  la  thèse  de  la  jurisprudence  est  fondée  en  droit ,  il  faut 
en  tirer  les  conséquences  logiques,  sauf  au  législateur  à  inter- 
venir. Si,  d'une  part,  le  contrat  d'association  est  impossible 
entre  tous  les  membres  d'une  communauté  religieuse,  et  si, 
d'autre  part,  il  est  prouvé  que  les  biens  avaient  été  acquis  pour 
cette  association,  il  nous  parait  ilifficile  de  trouver  un  t'ondemeni 
juridique  aux  droits  qu'invoqueraient  les  associés  sur  lesdils 
biens. 
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TITRE   lY. 

ENREGISTREMENT   ET  Tl.MllIti:. 

CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

915.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  auxquels 
sont  assujetties  les  communaute's  religieuses  diffèrent  suivant 
qu'elles  sont  considérées  comme  des  établissements  publics,  des 
établissements  d'utilité  publique  ou  de  simples  sociétés  privées. 
En  ce  qui  concerne  les  communautés  non  reconnues,  aucune 
difficulté  ne  pouvait  exister;  l'administration  leur  a  toujours  re- 
connu ,  en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  tiscal ,  le 
caractère  de  sociétés  privées,  et  n'a  jamais  cherclié  à  les  as- 
treindre aux  obligations  et  aux  taxes  qui  grèvent  les  établisse- 
ments publics. 

946.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  communautés  re- 
connues. Jusqu'en  1886,  l'adminislration  a  soutenu  qu'elles  cons- 
tituaient do  véritables  établissements  publics  au  même  titre  que 
les  fabriques  et  les  séminaires,  et  elle  a  prescrit  en  conséquence 
i'i  ses  agents  d'exercer  sur  elles  le  droit  de  contrôle  dont  ils  sont 
investis  par  l'art.  I,  Décr.  4  mess,  an  XIII.  —  Dec.  min.  fin., 
22  aoiH  1882,  ^Inst.  gén.,  n.  2671,  .1.  enreg.,  n.  21963,  Garnier, 
Ik'p.  iJà:,  n.  60321;  —  21  mars  1884,  [J.  enreg.,  n.  224o3J  — 
Sol.  9  déc.  1882,  [J.  enre?.,  n.  22144] 

947.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  29  déc.  1884,  un  revirement 
paraît  s'être  produit  dans  la  doctrine  de  l'administration,  qui  a  l'ait 
soutenir  devant  les  tribunaux  que  le  caractère  dominant  des 
communautés  religieuses  autorisées  est  celui  de  société  ,  et 
qu'elles  occupent,  dans  le  classement  des  personnes  morales, 
une  situation  intermédiaire  entre  l'établissement  public  et  les 
sociétés  ordinaires.  —  Inst.  gén.,  n.  2788,  p.  27. 

948.  —  Enfin,  elle  a  adopté,  en  dernier  lieu,  un  troisième 
système  d'après  lequel  elle  reconnaît  aux  communautés  autori- 
sées le  caractère  d'établissements  d'utilité  publique.  —  Sol.  3 
févr.  1891,  [Garnier,  Itép.  pér.,  n.  7.?74J 

949.  —  Par  consénuenl,  d'après  la  nouvelle  doctrine  adoptée 
par  l'administration,  les  communautés  religieuses  reconnues  ou 
non  reconnues  constituent  maintenant,  à  l'égard  du  Trésor,  de 
simples  sociétés  privées  ou  des  établissements  d'utilité  publique, 
re  qui  les  classe  dans  la  même  catégorie  au  point  de  vue  fiscal; 
elles  sont  par  conséquent  assujetties,  en  matière  d'enregistrement 
et  de  timbre,  aux  règles  générales  de  perception,  l'allés  ont  été 
soumises  en  outre,  spécialement  par  les  lois  du  28  déc.  1880  et 
du  29  déc.  1884,  k  l'impôt  sur  le  revenu  et  à  un  droit  particulier 
d'accroissement  à  raison  des  mutations  qui  s'opèrent  dans  leur 
personnel.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les  questions  relatives  aux 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'accroissement.  —  Pour 
l'impôt  sur  le  revenu  ,  V.  înfrà,  v<j  hnpûl  sur  le  revenu. 


CHAPITRM  II. 

ENnEGISTflEMENT. 


950.  —  L'administration  a  tracé  les  règles  qui  gouvernent  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  constitutifs 
des  communautés,  règli^s  complètement  différentes  suivant  inie 
la  communauté  est  autorisée  ou  non.  S'il  s'agit  d'une  réunion 
libre  et  non  constituée  légalement,  l'association  a,  au  point  de 
vue  fiscal,  les  caractères  d'une  société  civile;  les  biens  et  les 
valeurs  dépendants  de  l'établissement  sont  possédés  en  commun 
parles  associés.  L'acte  qui  constate  la  création  de  ce  fonds  com- 
mun ou  l'adjonction  d'un  membre  nouveau  aven  un  apport  en 
meubles  ou  en  immeubles  n'est,  comme  les  actes  de  constitu- 
tion d'une  société  civile  ou  d'adhésion  à  cette  société,  sujet  qu'au 
droit  fixe  (Inst.  gén.,  n.  1661-4°).  —  11  faut  observer  d''ailleurs, 
que,  depuis  celle  aniutioli,  le  droit  fixe  a  ét('  d'nbord  transformé 


en  un  droit  gradué  (L.  28  févr.  1872),  puis  en  un  droit  propor- 
tionnel (le  20  cent.  p.  0/0  (L.  de  finances,  28  avr.  1893, 
art.  19). 

951.  —  Si,  au  contraire,  la  communauté  est  légalement  cons- 
tituée, l'administration  soutenait  qu'elle  formait  un  corps  dont 
l'existence  était  indépendante  des  individus  qui  en  faisaient  par- 
tie, lesquels  n'ont  aucun  droit  aux  biens  acquis  par  la  collecti- 
vité. L'acte  d'agrégation  à  une  communauté  reconnue  ne  pouvait 
donc  être  considéré  comme  une  adhésion  à  une  société  civile; 
c'était  un  contratcommutatifpar  lequel  l'établissement  s'engageait 
à  fournir  à  la  personne  admise  dans  la  communauté  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  son  existence  pendant  sa  vie  moyennant  1  a- 
bandon  ou  l'apport  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  qui 
devenaient  la  propriété  de  la  corporation.  En  conséquence,  si 
l'abandon  ou  apport  consistait  en  un  capital  ou  une  pension  an- 
nuelle, il  était  dû  un  droit  d'enregistrement  de  2  p.  0/0,  comme 
bail  à  vie,  sur  le  capital  abandonné  ou  sur  dix  fois  la  pension; 
s'il  était  apporté  des  immeubles,  l'acte  avait  le  caractère  d'une 
vente  passible  du  droit  de  i>  fr.  aO  p.  0/0  sur  le  montant,  d'après 
la  déclaration  des  parties,  de  la  charge  de  nourrir  et  entretenir. 
—  Inst.  gén.,  n.  1661-4°. 

952.  —  Une  jurisprudence  constante  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  ;  il  a  été  jugé  notamment  que  l'acte  notarié  par  lequel 
une  religieuse,  au  moment  de  son  admission  dans  une  communauté 

■  reconnue,  s'engagea  payer  à  la  supérieure  une  somme  déterminée, 
est  passilile,  comme  bail  à  nourriture  de  personnes,  du  droit  de 
2  fr.  p.  0/0.  —  Cass.,  7  nov.  18,-;,'i,  Delmas,  [S.  o6.l.74,  P.  ii6. 
2.401,  fJ.  ;i;i.t.43il,  Inst.  gén.,  n.  2060-1°,  J.  enreg.,  n.  16187, 
Garnier,  Wlp.  pér.,  n.  333]  —  Trib.  Valence,  10  aoijt  1842,  [,l. 
enreg.,  n.  13(136]  —  Trib.  Clermont-Ferrand ,  28  juin  1843,  (.1. 
enreg.,  n.  13330]  —  Trib.  Figeae,  14  déc.  185.3,  Lavergne ,  [S. 
36.1.74  ad  notain,  D.  K6.5.I8I  ,  .1.  enreg.,  n.  1618-17°,  Garnier, 
Wp.  pér.,  n.  042] 

953.  —  Jugé  spécialement  que  l'engagement  pris  par  les  pa- 
rents d'une  novice  envers  la  supérieure  d'une  communauté  au- 
torisée de  payer  une  somme,  à.  titre  de  dot,  constitue  un  bail  à 
nourriture  passible  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Limoges,  8  mars 
1848,  R...,  iD.  48.3.13!),  J.  enreg.,  n.  14441]—  Trib.  Castres, 
igaoLit  1853,  Peyrusse,  [D.  34.3.6,  J.  enreg.,  n.  13846] 

954.  —  Il  en  est  de  même  si  la  dot  est  apportée  par  la  reli- 
gieuse elle-même  en  conformité  des  statuts.  —  Trib.  Castres,  31 
août  1834,  sous  Cass.,  7  nov.  1835,  précité. 

955.  —  ...  Ou  si  l'engagement  est  pris  par  une  novice  de 
payer  une  somme  à  la  communauté  pour  être  soignée  et  entretenue 
sa  vie  durant.  —  Trib.  Figeae,  14  déc.  1855,  précité.  —  Dans 
cette  dernière  espèce,  l'exigihilité  du  droit  était  d'autant  moins 
contestable  que  l'obligation  de  subvenir  aux  besoins  de  la  per- 
sonne qui  faisait  l'apport  ne  résultait  pas  implicitement  de  l'acte 
ou  des  statuts  de  la  communauté,  mais  y  était  stipule'e  de  la 
manière  la  plus  formelle. 

956.  —  La  loi  du  29  déc.  1884,  quia  frappé  du  droit  d'accrois- 
sement les  communautés  reconnues  à  raison  du  décès  ou  de  la 
sortie  de  ses  membres,  ne  paraît  pas  devoir  modifier  cette  règle 
de  perception.  Imi  effet,  le  droit  d'accroissement  est  établi  sur  les 
communautés  autorisées  alors  même  qu'il  no  s'opère  aucun  ac- 
croissement réel,  aucune  mutation  elTective  au  profit  des  membres 
survivants.  L'accroissement  qui  sert  de  base  à  l'impôt  est  fictif, 
et  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'apport  fait  par  un  membre  à 
son  entrée  dans  la  communauté  constitue  une  véritable  mutation 
au  profit  de  cette  communauté  qui  possède  seule  les  biens  appor- 
tés sans  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  y  prétendre  et  en  ré- 
clamer l'attribution  même  en  cas  de  dissolution  de  la  société.  Le 
paiement  de  la  taxe  d'accroissement  n'implique  donc  aucun  chan- 
gement dans  le  droit  de  propriété  des  biens  apportés  par  les 
membres  de  la  communauté  ni  au  caractère  onéreux  de  cet  apport 
qui  reste  passible  du  droit  proportionm'l  conformément  aux  dé- 
cisions notifiées  par  l'instruction  générale  1661-4°,  précitée. 

957.  —  L'administration  avait  fait  décider  que  le  droit  pro- 
portionnel devrait  toujours  être  perçu  sur  les  transmissions  de 
i)iens  qui  s'opèrent  entra  les  membres  d'une  communauté,  auto- 
risée ou  non,  et  la  communauté  elle-même,  les  biens  eussent-ils 
été  réellement  acquis  avec  des  fonds  appartenant  à  la  commu- 
nauté. —  Déc.  min.  fin.,  10  juin  1835,  [Inst.  gén.,  n.  1498-5»; 
J.  not.,  n.  90171 

958.  —  Mais  il  est  intervenu  une  seconde  décision  qui  assu- 
jettissait au  droit  fixe  seulement  les  actes  par  lesquels  les  mem- 
bres d'une  coni-nM^iralion  religieuse  ile  femmes  déclaraient,  dans 
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les  six  mois  de  la  reconnaissance  légale  de  la  congrégation, 
que  les  biens  acquis  en  leur  nom  personnel  e'taiont  la  propriété 
effective  de  la  communauté.  —  Dec.  min.  fin.,  2."i  juin  1852, 
[Inst.  gén.,  n.  1942;  .1.  not.,  n.  14796] 

959.  —  L'exemption  a  même  été  étendue  au  droit  de  trans- 
cription et  la  formalité  a  dii  être  donnée  moyennant  le  paiement 
du  droit  fixe.  —  Sol.  2  oct.  1877,  [Garnier,  Mp.  pà-.,  n.  4822] 

960.  —  Cette  faveur  était  motivée  sur  ce  que  les  commu- 
nautés non  reconnues  ne  pouvant  acquérir  des  immeubles  et 
devant,  par  suite,  les  posséder  sous  des  noms  d'emprunt,  il  eût 
été  trop  rigoureux,  lorsqu'elles  sollicitaient  la  reconnaissance 
légale,  de  les  obliger  à  acquitter  des  droits  de  mutation  sur  l'acte 
qui  rétablissait  le  véritalile  propriétaire  dans  ses  droits. 

961.  —  Une  décision  récente  a  rapporté  purement  et  simple- 
ment la  décision  du  2o  juin  18.12,  précitée,  et  a  prescrit  aux 
agents  d'appliquer  dorénavant  aux  actes  prévus  par  cette  déci- 
sion les  régies  ordinaires  de  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement. —  Dec.  min.  tin.,  3  avr.  1880,  [Inst.  gén.,  n.  2638, 
Garnier,  h.ép.  pér.,  n.  5470] 

962.  —  Mais  pour  que  le  droit  de  mutation  soit  exigible,  il 
est  nécessaire  que  l'acte  renferme  la  preuve  de  la  transmission 
et  que  la  communauté  accepte  le  bien  qui  est  déclaré  avoir  été 
acquis  pour  son  compte.  La  déclaration  unilatérale,  souscrite 
par  les  membres  de  la  communauté,  que  le  bien  a  été  acheté 
pour  le  compte  de  la  communauté  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe  et  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible  que  si  la 
communauté  donne  son  consentement  à  cette  mutation  en  accep- 
tant la  déclaration.  —  Cass.,  26  juill.  1880,  N'anier,  fS.  81.1. 
132,  P.  81.1.285,  D.  81.1.170;  Garnier,  IXép.p&r.,  n.  .5582] 

963.  —  Par  conséquent,  tant  que  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté n'est  pas  intervenue  la  propriété  repose  sur  la  tète  des 
membres  acquéreurs  apparents,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  succession 
sa  part  dans  les  biens  acquis  sous  son  nom.  —  Cass.,  23  mars 
1858,  [Inst.  gén.,  n.  2274-0°;  J.  enreg.,  n.  17671  ;  Garnier,  Rép. 
pi'r..  n.  1782];  —26  juill.  1880,  précité. 

964.  —  Les  acquisitions  faites  par  les  communautés  reli- 
gieuses avaient  été  assujetties  au  tarif  général  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII;  mais  dès  le  18  févr.  1809,  un  décret  réduisait  au 
droit  fixe  de  1  fr.  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
exigibles  sur  les  actes  de  donations,  legs  ou  acquisitions  léga- 
lement faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières.  Cette  fa- 
veur fut  considérablement  étendue  par  l'art.  7,  L.  16  juin  1824, 
d'après  lequel  les  congrégations  devaient  payer  10  fr.  pour  droit 
fixe  d'enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire  sur  les 
actes  d'acquisition  faits  par  elles,  ainsi  que  sur  les  donations  ou 
legs  recueillis  par  elles  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés 
devaient  recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas 
produire  de  revenu.  Si  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou  don- 
nés n'excédait  pas  500  fr.  en  principal,  le  droit  lixe  était  de 
1   fr.  seulement. 

965.  —  Ces  différentes  immunités  ne  furent  pas  maintenues 
pendant  longtemps  et  les  acquisitions,  donations  ou  legs  faits 
par  les  congrégations  furent  soumis  de  nouveau  aux  droits  ordi- 
naires proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  établis 
par  les  lois  existantes  (L.  18  avr.  1831,  art.  17). 

966.  —  Toutes  les  questions  relatives  aux  délais  et  au  paie- 
ment des  droits  seront  traitées  infrà,  v"  Etablissement  public  ou 
d'utilité  publique;  il  n'a  été  rendu  en  cette  matière  aucune 
décision  qui  s'applique  spécialement  aux  communautés  reli- 
gieuses. 


CHAPITRE   III. 

TI.MBRE. 

967.  —  L'administration  ayant  considéré  les  communautés 
religieuses  comme  des  établissements  publics  avait  décidé  que 
leurs  registres  de  comptabilité  étaient  assujettis  au  timbre.  — 
Dec.  min.  fin.,  9  déc.  1882,  [J.  enreg.,  n.  22144,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6074];  —  21  mars  1884,  [J.  enreg.,  n.  22453,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6319; 

968.  —  11  est  évident  que  si  l'administration  soutient  à  l'a- 
venir que  les  congrégations  reconnues  sont  de  simples  sociétés 
privées  ou  des  établissements  d'utilité  publique,  elle  devra  faire 


rapporter  ces  décisions  et  admettre  que  les  registres  de  compta- 
bilité peuvent  être  tenus  sur  papier  non  timbré. 

969.  —  (Juant  au  registre  des  engagements  des  novices  , 
prescrit  par  le  décret  du  18  févr.  1809,  art.  8,  il  n'en  est  plus 
fait  usage  et  l'administration  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  devait  être  timbré.  Le  registre  du  per- 
sonnel tenu  par  la  supérieure  n'est  jamais  timbré. 


CHAPITRE  IV. 

DROIT    d'accroissement. 

970.  —  L'exigibilité  d'un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment sur  l'accroissement  qui  s'opère  dans  les  communautés  re- 
ligieuses au  profil  des  membres  survivants  en  exécution  des 
clauses  de  l'acte  constitutif  de  l'association  avait  été  reconnue 
antérieurement  aux  lois  du  28  déc.  18S0  et  du  29  déc.  1884, 
lesquelles  n'ont  fait  que  modifier  le  tarif  et  les  conditions  de 
paiement  du  droit  de  mutation. 

971.  —  Il  avait  été  jugé  que  les  réversions  de  parts  ou  de 
droits  sociaux  qui  s'opèrent  par  suite  du  décès  ou  du  départ 
d'un  membre  d'une  communauté  religieuse  non  reconnue  cons- 
tituent une  véritable  transmission  de  biens  prévue  par  l'art.  4,  L. 
22  frim.  an  VII,  et  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation établi  par  cet  article.  —  Cass.,  22  août  1 842,  Deville,  [S.  42. 
1.794,  P.  42.2.580,  Inst.  gén.,  n.  1683-3°,  J.  enreg.,  n.  13082  ; 

—  13  juin  1847,  Gilquin,  [S.  47.1.623,0.  47.1.240,  Inst.  gén., 
n.  1796-17°,  .1.  enreg.,  n.  14281];  —  8  août  1848,  Péchotte,  |S. 
48.1.66a,  P.  48.2.27,  D.  48.1.186,  Inst.  gén.,  n.  1825-9°,  J.  en- 
ivg.,  n.  14535];  —  7  janv.  1830,  Delahaye,  [S.  30.1.142,  P.  30. 
2.374,  D.  30.1.12,  Inst.  gén.,  n.  1837-4°,  J.  enreg.,  n.  14882]; 

—  19  nov.  1831,  Communauté  des  filles  de  Notre-Dame,  [S.  51. 
1.767,  P.  52.1.283,0.  31.1. .328,  Inst.  gén.,n.  1912-4°,  ,1.  enreg., 
n.  13344];  —  23  août  1833,  Vachot,  [S.  53.1.639,  P.  33.2.476, 
D.  53.1.247,  Inst.  gén.,  n.  1086-1"];  —  24  nov.  1869,  Société  de 
Sainte-Marie  de  l'.^ssomption ,  [S.  70.1.83,  P.  70.173,  0.  70. 
1.269,  Inst.  gén.,  n.  2397-3°,  J.  enreg.,  n.  18814,  Garnier,  Rép. 
prr.,  n.  3029] 

972.  —  Si  le  principe  même  de  l'exigibilité  d'un  droit  pro- 
portionnel fut  facilement  reconnu  par  la  jurisprudence,  la  déter- 
mination de  la  quotité  de  ce  droit  fut  l'objet  de  nombreuses  dif- 
ficultés. L'administration  soutenait  que  la  mutation  s'opérant 
par  suite  du  décès  d'un  membre  de  la  communauté,  le  droit  de 
succession  était  dû  sur  la  valeur  des  parts  recueillies  par  les 
associés  survivants. 

973.  —  Mais  la  jurisprudence  se  prononça  pour  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  ;  il  fut  jugé  que  le  droit  d'accroissement 
stipulé  dans  le  pacte  constitutif  de  la  communauté  n'est  qu'une 
clause  aléatoire  produisant  pour  chaque  membre  de  la  commu- 
nauté à  l'égard  de  tous  les  autres  un  acte  commutatif  à  titre 
onéreux  et  donne  ouverture  au  droit  établi  pour  les  ventes  ou 
cessions  de  biens.  —  Cass.,  13  déc.  1832,  Communauté  du  Bon- 
Sauveur,  [S.  53.1.123,  P.  53.1.343,  D.  32.1.336,  Inst.  gén.,  n. 
2130-1°;  J.  enreg.,  n.  13565];  —  12  juill.  1833,  Servan  Levè- 
que,  [S.  33.1.340,  P.  33.2.199,  D.  ,33.1.291,  Inst.  gén.,  n.  2130- 
1°;  J.  enreg.,  n.  15703];  —  10  août  1833,  Péchotte,  [S.  53.1. 
640,  P.  33.2.473,  0.  35.1.238,  Inst.  gén.,  n.  1986-3°;  J.  enreg., 
n.  13713-2°];  —  26  avr.  1834,  [Inst.  gén.,  n.  2130-lo;  J.  enreg., 
n.  15883];  —26  juill.  1834,  [Inst.  gén.,  n.  2130-1°;  J.  enreg., 
n.  13924-3°];  —  9  avr.  1836,  Nolé,  [S.  56.1.341,  P.  56.2.489, 
0.  36.1.137,  Inst.  gén.,  n.  2150-1°;  J.  enreg.,  n.  16334];  — 
24  nov.  1869,  [Inst.  gén.j  n.  2397-3o;  J.  enreg.,  n.  18814;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3029] 

9'74.  —  Enfin ,  la  Cour  suprême ,  écartant  les  tarifs  de  2  fr. 
p.  0  0  et  de  3  fr.  50  p.  0/0  qui  avaient  été  appliqués  par  l'ad- 
ministration aux  mutations  de  l'espèce,  reconnut  que  les  droits 
transmis  constituaient  une  quote-part  du  fonds  commun  de  la 
congrégation,  abstraction  faite  de  la  nature  des  meubles  et  des 
immeubles  appartenant  à  l'association  ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  bénéficier  les  accroissements  du  tarif  de  faveur  de  30  cent, 
p.  0/0  établi  par  l'art.  69,  ^  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  les 
cessions  d'actions.  —  Cass.,  14  nov.  1877,  Trappistes  de  la  Meil- 
leraye,  [S.  78.1.44,  P.  78.09,  Inst.  gén.,  n.  2.392-2°;  J.  enreg., 
n.  20394;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4821] 

975.  —  Toutefois,  le  tarif  de  30  cent.  p.  0/0  n'était  appli- 
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cable  que  si  la  communauté  constituait  une  véritable  société  et 
non  lorsque  les  membres  de  la  communauté  avaient  acheté  en 
commun  des  meubles  ou  des  immeubles  et  avaient  créé  entre 
eux  une  simple  indivision  au  lieu  de  l'être  moral  d'une  société. 

97<>.  — lugé,  en  ce  sens,  que  si  des  immeubles  ont  été  acquis 
par  des  membres  d'une  communauté  pour  en  jouir  en  commun 
avec  clause  de  réversion  au  profil  des  survivants,  ces  stipula- 
tions n'impliquent  pas  la  formation  d'une  société  et  la  dévolution 
<|ui  s'opère  de  l'acquéreur  conjoint  à  ses  coacquéreurs  survivants 
est  passible  du  droit  de  mutation  de  5  fr.  .^O  p.  0  0.  —  Trib. 
Lille,  27  déc.  1870,  |J.  enreg.,  n.  21290;  Garnier,  Ilép.  pdr.,  n. 
;i037]—  V.  aussi  Trib.  Lourdes,  lOjuin  1880,  [Garnier,  Rcp.pév., 
n.  ."i.ïlS'  —  Grenoble,  28  août  1880,  [Garnier,  lidp.  pér.,  n.  o77iJ 
—  .Nancy,  23  août  1881,  [Garnier,  hiSp.  pér.,  n.  u843] 

M77.  "—  L'art.  4,  L.  28  déc.  1880,  a  modifié  celte  situation; 
il  porte  que,  dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui 
admeltenl  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  accroissements 
opérés  par  suite  de  clauses  de  réversion  au  profit  des  membres 
restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété ou  association,  sont  assujettis  au  droit  de  mutation  par 
décès,  si  l'accroissement  se  réalise  par  le  décès,  ou  au  droit  de 
donation  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après  la  nature  des 
biens  existants  au  jour  de  raccroissement,  nonobstant  toutes 
cessions  antérieures  faites  entre-vifs  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  la  société  ou  de  l'association. 

978.  —  Le  projet  primitif  assujettissait  au  droit  de  mutation 
iKMninativemeni  toutes  les  communautés,  congréj^'ations  et  asso- 
cialions  religieuses;  par  suite  de  l'adoplion  du  texte  rédigé  par 
la  commission  des  finances  du  Sénat,  l'impôt  ne  frapjiait  plus  que 
les  communautés  et  associations  religieuses  qui  se  trouvaient 
dans  les  conditions  prévues  par  le  texte  de  l'art.  4  précité.  La 
[iremière  condition  était  qu'il  s'agit  d'une  véritable  société  ou 
association;  de  sorte  que  les  biens  des  personnes  entre  lesquelles 
il  existait  un  simple  élat  d'indivision  continuaient  à  su|)porter  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  (Inst.  gén.,  n.  26ol-4i").  — 
V.  &uprà  ,  n.  97o. 

979.  —  Dans  les  congrégations  reconnues,  les  membres  qui 
les  composent  ne  possèdent  sur  les  valeurs  appartenant  à  la  con- 
grégation aucun  droit  personnel  leur  conférant  pendant  l'exis- 
tence de  l'association  une  action  ou  une  part  d'intérèl  et  les  ap- 
[lelant  au  partage  lors  de  la  dissolution.  Le  membre  qui  cesse 
de  faire  partie  de  l'association  ne  transmet  donc  rien  à  ceux  qui 
restent;  l'accroissement  ne  s'opère  pas  et  par  conséquent  aucun 
liroil  de  mutation  n'est  applicable.  —   Inst.  gén.,  n.  20ol. 

980.  —  Indépendamment  de  l'existence  d'une  société  et  as- 
sociation ,  une  seconde  condition  était  nécessaire  pour  justifier 
l'apfdication  de  la  loi  du  28  déc.  1880;  il  fallait  que  l'acte  cons- 
titutif de  la  communauté  religieuse  renfermât  simultanément  une 
clause  d'adjonction  de  nouveaux  membres  et  une  clause  de  ré- 
version. Par  la  première,  il  est  stipulé  qu'après  la  constitutioii  d(^ 
la  communauté  de  nouveaux  membres  pourront  y  être  admis  soit 
afin  d'en  augmenter  le  nombre ,  soit  afin  de  remplacer  ceux  qui 
disparaîtraient. 

981.  —  La  clause  de  réversion  est  celle  par  laquelle  il  est 
eonvenu  que  si  un  associé  quitte  la  société  avant  sa  dissolution, 
la  part  lui  revenant  dans  le  fonds  social  cessera  de  lui  appartenir 
l'I  sera  dévolue  aux  autres  associés. 

982.  —  De  cette  double  observation  il  résulte  que  l'art.  4,  L. 
28  déc.  1880,  resta  sans  application  à  l'égard  des  comniunaulés 
religieuses;  les  modifications  apportées  par  le  Sénat  avaient  eu 
pour  conséquence  de  soustraire  les  communautés  religieuses 
autorisées  au  paiement  du  droit  d'accroissement;  les  congréga- 
tions non  reconnues  arrivèrent  au  même  résultat  en  supprimant 
immédiatement  de  leurs  statuts  les  clauses  requises  pour  l'exi- 
gibilité de  l'impôt. 

983.  —  C'est  alors  que  fut  voté  lart.  9,  L.  29  déc.  1884,  qui 
soumet  a  l'impôt  établi  par  l'art.  4,  L.  28  déc.  1880,  toutes  les 
congrégations,  communautés  et  associations  relig'ieuses  autori- 
sées ou  non  autorisées.  Cette  disposition  a  été  interprétée  ri- 
goureusement par  l'administration;  d'après  elle,  tous  les  ac- 
croissemenls  qui  s'opèrent  dans  les  sociétés  religieuses  par  suite 
du  (léeès  on  de  la  retraite  d'un  associé  sont  assujettis  a  l'impi'it; 
l'exigibililé  du  droit  est  donc  indépendante  de  l'existence  des 
clauses  d'adjonction  et  de  réversion.  Le  droit  de  mulalion  à  titre 
gratuit  est  acquis  au  Trésor  par  cela  seul  qu'un  membre  de  l'as- 
sociation ce^se  d'en  faire  partie,  qu'il  s'agisse  de  son  décès  ou  de 
sa  retraite  volontaire  ou  forcée.  L'impôt  atteint  toutes  les  con- 


grégations ,  celles  qui  sont  autorisées  comme  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  celles  qui  ont  emprunté  la  forme  des  sociétés  ordi- 
naires comme  celles  qui  ne  sont  pas  constituées  en  société.  — 
Inst.  gén.,  n.  2712,  §  2. 

984.  —  Cette  doctrine  fut  contestée  par  les  congrégations;  la 
loi  de  1884,  d'après  elles,  n'avait  pas  une  portée  aussi  étendue; 
le  législateur  avait  entendu  simplement  soumettre  au  droit  de 
mutation  les  congrégations  et  associations  religieuses  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  dispositions  que  les  sociétés  civiles  visées 
par  la  loi  de  1880,  c'est-à-dire  celles  qui  comportaient  l'adjonc- 
tion de  nou\'eaux  membres  et  celles  où  l'accroissement  pouvait 
se  produire.  L'accroissement  étant  impossible  dans  les  congré- 
gations reconnues  (V.  uiprà,  n.  979),  l'impôt  ne  leur  était  pas 
applicable. 

985.  —  Mais  la  thèse  soutenue  par  les  congrégations  a  été 
repoussée  par  la  Cour  de  cassation,  et  il  a  été  jugé  que  le  texte 
de  l'art.  9,  L.  29  déc.  1884,  est  formel,  et  que,  sous  l'empire  de 
cette  loi  le  droit  d'accroissement  est  dû  par  toutes  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  autorisées  ou  non  autorisées, 
à  raison  de  ce  seul  fait  i|u'elles  sont  des  congrégations,  commu- 
nautés et  associations  religieuses;  que  cela  ressort  manifeste- 
ment de  la  différence  de  rédaction  des  lois  de  1880  et  de  1884, 
quant  à  la  désignation  des  personnes  sujettes  à  l'impôt,  la  loi 
de  1884,  à  la  dilTérence  de  celle  de  1880  n'énonçant  aucune 
autre  condition  d'exigibilité  que  la  qualité  énoncée  en  l'art.  9. 
—  Cass.,  27  nov.  1889,  Institut  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, [S.  90.1..'i37,  P.  90.1.128;-;,  D.  90.1.180;  Inst.  gén.,  n. 
2788;  J.  enreg.,  n.  23308;  Garnier,  Rép.  pér.,n.  7342!—  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  22  mars  1892,  Congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité  d'Ernemont,  [S.  et  P.  92.1.467,  Garnier, 
lii'p.  pér.,  n.  78361;  —  10  mai  1893,  Congrégation  des  Ursu- 
lines  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.1.. ï33,  .1.  enreg.,  n.  24080;  Garnier, 
Hip.  pér.,  n.  8074]  —  Trib.  Dieppe,  10  déc.  1890,  [.I.  enreg., 
n.  23686;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7o42]  —  Trib.  Le  Havre,  21 
l'évr.  1891,  \,\.  enreg.,  n.  23686;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7616]  — 
Trib.  A'eulchàtel,  9  avr.  1891,  [J.  enreg.,  n.  23686;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7610]  —  Trib.  Rouen,  14  avr.  1891,  [J.  enreg.,  n. 
23686;  Garnier,  Rép.  pér..  n.  7616]  —  Trib.  Saint-Sever,  28 
janv.  1892,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7837]  —  Contra,  Trib.  Yve- 
tot,  17  févr.  1891,  [J.  enreg.,  n.  23337;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
7364] 

986.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  sociétés 
civiles  formées  entre  des  ecclésiastiques  en  vue  d'une  œuvre  de 
piété,  de  bienfaisance  ou  d'ulilité  publique  constituaient  des  as- 
sociations religieuses  passibles  de  la  taxe  d'accroissement. 

987.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  9,  L.  29  déc. 
1884,  est  inapplicable  à  une  société  d'enseignement  formée  entre 
des  prêtres  du  clergé  séculier  alors  même  qu'elle  unit  à  l'ensei- 
gnement de  l'Université  l'éducation  chrétienne,  si  les  membres 
de  la  sociijté  no  sont  unis  par  aucun  lien  religieux,  s'ils  ne  sont 
soumis  qu'aux  règles  civiles  édictées  par  les  statuts  et  si  le  but 
poursuivi  en  commun  est  purement  temporel,  tel  que  le  partage 
des  bénéfices  produits  par  l'exploitation  d'une  école.  —  Trio. 
Seine,  3  mai  1889,  [.I.  enreg.,  n.  23260,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
7330] 

988.  —  iMais,  d'un  autre  côté,  lorsqu'il  est  souverainement 
constaté  en  l'ail  :  1»  qu'une  société  est  fondée  sans  aucune  idée 
de  bénéfice  personnel  à  en  retirer  par  ses  membres;  2"  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  répartition  de  dividendes;  3o  que  l'article  des  sta- 
tuts qui  règle  le  sort  de  la  part  de  chaque  associé  on  cas  d'ex- 
pulsion ou  de  retraite  n'est  pas  sérieux;  4°  que  tous  les  membres 
de  cette  société  appartiennent  à  une  congrégation  religieuse  ; 
0°  que  la  société  s'est  constituée  dans  le  hul  exclusif  d'assurer 
et  d'aider  l'ieuvrc  de  la  congrégation  mère,  les  juges  du  fait  ont 
pu  décider  que  la  société  ainsi  analysée  présente  bien  les  carac- 
tères d'une  association  reliijieiise  soumise,  au  point  de  vue  du 
droit  d'accroissement,  à  la  loi  du  29  déc.  1884.  —  Cass.,  3  janv. 
1894,  Chevreau,  [tiaz.  des  trib.,  4  janv.  1894;  .L  La  Loi,  la  mars 
1894;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8228] 

989.  —  Il  a  été  encore  jugé  que  le  droit  d'accroissement  est 
dû  sur  tous  les  biens  appartenant  aux  congrégations,  ainsi 
qu'aux  sociétés  de  fait  ou  aux  sociétés  civiles  formées  au  sein 
de  ces  congrégations.  11  ne  saurait  être  exigé  toutefois  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  que  des  congréganistes  ont  acquis  à 
titre  individuel  et  qui  restent  leur  propriété  privée.  —  Trib.  Be- 
sançon,  12  janv.  1892,  [(jarnier,  /(/';).  /;(')•.,  n.  7891]  —  Saint- 
Nazaire,  30avr.  1892,  [.I.  enreg..  Table,  1892,  v°  Congrégution, 
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n.  8]  —  Trib.  Perpignan,  9  mai  1892,  [J.  eiireg.,  Table,  1892, 
vo  Conorégalicin,  u.  81  —  Trib.  Guingamp,  lii  juill.  1892,  [Gar- 
nier,  litfp.  ptr.,  ii.  8037] 

990.  —  Le  paiement  île  la  taxe  il'accroissement  n'a  pas  donne 
lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  moins  nombreuses.  D'après 
l'art.  4,  L.  28  déc.  1884,  l'impôt  est  perçu  d'après  la  nature  des 
biens  e.\istanl  au  jour  de  l'accroissemont  :  ce  n'est  donc  plus 
comme  autrefois  le  droit  incorporel  d'action  ou  de  part  d'intérêt 
appartenant  à  l'associé  sortant  qui  est  considéré  comme  transmis, 
c  est  la  portion  indivise  qui  lui  appartient  dans  chacun  des  biens 
composant  le  fonds  social,  créances,  meubles  ou  immeubles.  — 
Inst.  gén.,  n.  2601-03°. 

991.  —  Toutefois,  les  biens  simplement  occupés  par  la  com- 
munauté n'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  comme  pour  la  taxe 
sur  le  revenu,  pour  l'assiette  du  droit  d'accroissement;  ce  droit 
est  dû  exclusivement  sur  les  biens  de  toute  nature  possédés  par 
la  communauté. 

992.  —  La  liquidation  du  droit  devant  avoir  lieu  suivant  les 
règles  établies  pour  les  transmissions  d'immeubles,  l'impôt  est 
perçu  par  l'administration  sur  la  valeur  des  biens  sans  distrac- 
tion des  charges.  —  Même  Inst.  gén.,  n.  b3. 

993.  —  Le  droit  d'accroissement  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
lois  du  28  déc.  1880  et  du  29  déc.  1884,  ne  représente  à  aucun 
point  de  vue,  aux  yeux  de  l'administration,  l'impôt  applicable  à 
des  conventions  préexistantes  et  dont  la  perception,  momenta- 
nément suspendue,  s'opérerait  lors  de  l'événement  avec  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat.  Ce  droit  est  un  impôt  de  mutation 
proprement  dit  qui  devient  exigible  par  le  fait  de  la  mutation 
résultant  de  l'accroissement  et  qui  prend  alors  seulement  nais- 
sance. Il  en  résulte  que  les  accroissements  opérés  depuis  la  mise 
en  vigueur  des  lois  de  1880  et  1884  sont  passibles  du  droit  de 
mutation  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  leur  réalisation. 
—  Même  Inst.  gén.,  n.  b7. 

994.  —  Le  tarif  qui  leur  est  applicable  est  celui  des  muta- 
tions à  titre  gratuit,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès;  il  est  donc 
réglé  d'après  le  degré  de  parenté  qui  peut  exister  entre  le  membre 
de  la  communauté  décédé  ou  qui  se  retire  et  les  membres  res- 
tants. Les  dispositions  de  la  loi  sont  formelles  à  cet  égard  et 
quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  un  ac- 
croissement, la  mutation  est  réputée  avoir  lieu  à  titre  gratuit; 
par  conséquent  c'est  le  tarif  des  donations  ou  des  successions  qui 
lui  est  applicable.  —  Inst.  gén.,  n.  2601-36°. 

995.  —  L'art.  4,  L.  28  déc.  1880,  renferme  même  à  cet  égard 
une  disposition  fort  rigoureuse  puisqu'elle  prescrit  de  percevoir 
le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit,  nonobstant  toutes  cessions 
antérieures  faites  entre-vifs  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  communauté.  Il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  de  ces 
cessions,  ni  pour  fixer  l'étendue  de  l'objet  sujet  au  droit  d'ac- 
croissement, ni  pour  calculer  le  montant  de  l'impôt.  On  ne  doit 
pas,  non  plus,  imputer  sur  les  droits  d'accroissement  les  droits 
perçus  sur  les  cessions  dont  il  s'agit.  —  Inst.  gén.,  n.  2651-34°. 

996.  —  Lorsque  l'accroissement  se  réalise  par  suite  de  la  re- 
traite de  l'un  des  membres  de  la  communauté,  le  tarif  applicable 
est  celui  des  mutations  entre-vifs  à  litre  gratuit,  soit,  si  les  parties 
ne  sont  pas  parentes,  9  p.  0/0  en  principal  plus  2  fr.  2o  p.  0/0 
pour  les  décimes. 

997.  —  La  mutation  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  dé- 
taillée et  estimative  faisant  connaître  la  nature  des  biens  au  jour 
de  l'accroissement.  —  V.  suprà,  n.  993. 

998.  —  La  déclaration  doit  être  souscrite  par  les  membres 
restants  de  la  communauté  ou  par  l'un  d'eux  se  portant  fort  pour 
les  autres.  Il  est  indispensable  que  le  signataire  de  la  déclara- 
tion soit  une  des  personnes  appelées  à  bénéficier  de  l'accroisse- 
ment. —  Inst.  gén.,  n.  2631-61°. 

999.  —  Le  déclarant  peut  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire porteur  d'une  procuration  écrite  sur  papier  timbré,  mais 
dispensée  d'enregistrement,  qui  reste  annexée  à  la  déclaration 
(toc.  cit.). 

1000.  —  La  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois 
de  l'événement  qui  a  réalisé  l'accroissement,  alors  même  que  la 
mutation  ne  porte  que  sur  des  biens  meubles.  Nous  avons  vu 
{suprà,  n.  992;,  que  la  perception  est  faite  d'après  les  règles  re- 
latives aux  transmissions  d'immeubles.  —  Inst.  gén.,  n.  2631-62». 

1001.  —  L'associé  du  chef  duquel  l'accroissement  s'opère  a 
un  délai  supplémentaire  d'un  mois  (L.  23  août  1871,  art.  14), 
pour  porter  la  mutation  à  la  connaissance  de  l'administration 
(loc.  cit.). 


1002.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  ci-dessus, 
soit  parles  membres  restants,  soit  par  le  membre  qui  se  retire, 
les  droits  en  sus  ou  amendes  édictés  par  l'art.  14,  L.  23  août 
1871.  deviennent  exigibles.  —  Insl.  gén.,  n.  2631-64°. 

1003.  —  Les  omissions  sont  assimilées  au  défaut  de  déclara- 
lion  de  l'objet  omis  et  entraînent  les  pénalités  prévues  par  l'art. 
14,  L.  23  août  1871.  —  Inst.  gén.,  n.  2631-62». 

1004.  — Les  insuffisances  d'évaluation  ne  soni,  au  contraire, 
punies  que  d'un  droit  en  sus  par  application  de  l'art.  3,  L.  27 
vent,  an  IX.  —  Inst.  gén.,  n.  2651-64°. 

1005.  —  Les  déclarations  assujetties  au  droit  de  mutation 
entre-vifs  peuvent  être  faites  dans  tous  les  bureaux  indistincte- 
ment quelle  que  soit  la  situation  des  biens  transmis  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  26);  les  communautés  sont  donc  fondées,  lorsque 
l'accroissement  s'opère  par  suite  de  la  retraite  d'un  de  leurs  mem- 
bres, à  ne  souscrire  qu'une  seule  déclaration,  au  bureau  qu'elles 
choisiront,  pour  tous  les  biens  faisant  l'objet  de  la  mutation.  — 
Inst.  gén.,  n.  2631-67°. 

1006.  —  L'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  est  applicable  à  chaque 
déclaration  souscrite  par  les  membres  qui  bénéficient  du  droit 
d'accroissement;  mais  comme  il  n'y  a  généralement  qu'une  seule 
déclaration  pour  chaque  accroissement,  les  difficultés  qu'a  sou- 
levées l'application  de  cet  article  pour  les  accroissements  se  réa- 
lisant par  suite  de  décès  ne  se  sont  pas  produites  pour  la  per- 
ception du  droit  de  donation. 

1007.  —  Lorsque  l'accroissement  se  réalise  par  le  décès  de 
l'un  des  membres  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  de  suivre  les 
règles  édictées  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès. Le  tarif  applicable  est  celui  des  droits  de  succession  et  si 
les  parties  ne  sont  pas  parentes  le  droit  s'élève  a  9  p.  0/0  en 
principal  et  à  2  fr.  23  p.  0/0  pour  les  décimes. 

1008.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  la  forme  et  sui- 
vant les  règles  tracées  pour  les  déclarations  de  successions.  — 
V.  infrà,  v°  Succesaion. 

1009.  —  Elle  est  signée  par  les  mêmes  personnes  que  la  dé- 
claration pour  le  paiement  du  droit  de  donation.  —  V.  suprà, 
n.  998  et  999. 

1010.  —  La  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  les  six  mois  du 
décès  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  24). 

1011.  —  L'administration  a  autorisé  les  communautés  à  com- 
prendre dans  une  déclaration  unique  renfermant  tous  les  détails 
nécessaires  les  accroissements  opérés  par  suite  de  plusieurs  dé- 
cès. —  Inst.  gén.,  n.  2712,  p.  14. 

1012.  — ■  Les  pénalités  encourues  pour  déclaration  tardive  , 
omission  ou  insuffisance  sont  celles  édictées  en  matière  de  droit 
de  succession.  —  Inst.  gén.,  n.  2631-39°. 

1013. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  parties  n'ont  pas  sous- 
crit dans  le  délai  la  déclaralion  d'un  accroissement  survenu  à  la 
suite  du  décès  d'un  membre  d'une  communauté  religieuse,  elles 
ont  encouru  la  peine  du  demi-droit  en  sus.  —  Cass.,  22  mars 
1892,  précité;  —  10  mai  1893,  précité. 

1014.  —  Les  omissions  dans  la  déclaration  de  valeurs  sou- 
mises au  droit  d'accroissement  sont  passibles  d'un  droit  en  sus. 
—  Trib.  Saint-Sever, 28  janv.  1892,  [Garnier,  Rcp.pdr.,  n.  7837| 

1015.  —  L'administration  enseignait,  dans  son  instruction 
générale  n.  2631-39°,  que  par  suite  de  l'assimilation  des  biens 
meubles  aux  immeubles  pour  la  perception  du  droit  l'expertise 
pouvait  être  ordonnée  pour  constater  les  insuffisances  en  matière 
de  biens  meubles. 

1016.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  jurispru- 
dence et  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  28  déc.  1880  n'avait  pas 
voulu  modifier  les  art.  17  et  19,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  n'accor- 
dent à  l'administration  l'expertise  qu'en  matière  immobilière.  — 
Trib.  Beaune,  31  oct.  1889,  [Garnier,  Rfp.  pi!r.,  n.  7346] 

1017.  —  La  déclaration  doit  avoir  lieu  au  bureau  de  la  situa- 
lion  des  biens  pour  les  immeubles  et  les  meubles  corporels,  et  au 
bureau  du  domicile  du  défunt  pour  les  autres  valeurs  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  27).  —  Inst.  gén.,  n.  2631-59°. 

1018.  —  L'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  est  applicable  à  chacune 
des  déclarations  souscrites.  —  V.  infrà,  n.  1021. 

lOlt).  —  La  iMjinbinaison  de  ces  deux  dispositions  aurait  eu 
pour  résultat  de  faire  supporter  dans  chaque  bureau  où  la  com- 
munauté est  appelée  à  faire  une  déclaralion  de  mulation  si  mi- 
nime <[uelle  fût  un  droit  minimum  de  2  IV.  30  (droit  de  11  fr.  23 
p.  0/0,  décimes  compris  sur  20  fr.;,  alors  que  la  part  du  membre 
de  la  communauté  décédé  diins  les  biens  de  la  congrégation  situés 
dans  le  ressort  du  bureau  atteignait  à  peine  ce  chillrc. 
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1020.  —  Aussi  la  doctrine  de  l'adminislralion  a-l-elle  été  re- 
poiissi'e  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  juiré  que  les  déclarations 
multiples  imposées  aux  congrégations  alla  perception  sur  un  mini- 
mum de  20  fr.  auraient  pour  résultat  de  conduire  à  des  perceptions 
fiscales  plus  élevées  que  celles  prévues  et  fixées  parle  législateur. 
L'accroissement  qui  s'opère  entre  les  membres  d'une  congréga- 
tion autorisée  porte  d'ailleurs  sur  un  patrimoine  commun  qui  est 
et  demeure  la  propriété  d'une  personne  morale;  l'impùt  se  trouve 
établi  sur  une  vérital)le  fiction  légale  et  la  part  qui  est  censée 
transmise  n'est  dès  lors  qu'une  part  d'intérêt  dans  une  société 
qui  peut  faire  l'objet  d'une  déclaration  unique  au  lieu  du  domi- 
cile du  congréganisle  décédé.  —  Cnss.,  13  janv.  1892,  '".ongré- 
pation  de  l'Enfant-Jésus,  [S.  et  P.  92.1.321  ;'.J.  enreg.,  n.  23723; 
Garnicr,  Hi'p.  pér.,  n.  774a^  —  Trib.  Cbarleville,  7  juill.  1802, 
[Garnier,  Ik'p.pér.,n.~HHi]  —  Cfinlrà,  Trib.  Epinal,  19  nov.  1891, 
[Garnier,  licp.  pcr.,  n.  7771^  —  Trib.  Belfort,  12  aoill  1801.  — 
Trib.  Cbàteau-Thierry,  1 1  sept.  1891  .—Trib.  Sedan, 8  déc.  1891. 
—  Trib.  .\rgentan  ,•  40  mars  1892,  [.I.  enreg.,  n.  238411 

1021.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  autre  sens,  que  le  droit  d'ac- 
croissement dii  à  raison  du  décès  d'un  membre  tl'une  commu- 
nauté religieuse  sur  les  biens  ayant  une  assiette  déterminée  doit 
être  ac(|uilté  aux  divers  bureaux  de  la  situation  des  biens.  Mais 
pour  l'application  du  minimum  de  perception  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer, non  pas  cbacune  des  déclarations  partielles,  mais  la  va- 
leur totale  des  biens  transmis.  —  Trib.  Libourne,  29  juill.  1892,. 
JGarnier,  lic'p.  ;)(')•.,  n.  7085] 

1022.  —  Ces  difl'érentes  interprétations  sont  évidemment 
équitables;  elles  ont  eu  pour  objet  d'éviter  des  perceptions 
réellement  excessives  et  bors  de  proportion  avec  la  valeur  des 
biens  soumis  a  l'accroissement;  mais  on  peut  se  demander  si 
elles  sont  en  harmonie  avec  les  art.  27.  L.  22  frim.  an  VII,  et  2, 
L.  27  vent,  an  IX,  qui  n'ont  été  modifiées  expressément  ni 
par  la  loi  de  1880  ni  par  celle  de  1884. 

1028.  —  L'art.  9,  !5  3,  L.  29  déc.  1884,  a  soumis  aux  vérifi- 
cations autorisées  par  l'art.  7,  L.  21  juin  t87.T,  les  communautés, 
congrégations  et  associations  religieuses  autorisées  ou  non  au- 
torisées.—  V.  infrà ,  \'^'  Enrcijistn'ineyil ,  Impôt  sur  le  revenu. 

1024.  —  Il  a  été  juge  spécialement  que  les  agents  de  l'en- 
registrement sont  fondés  à  exiger  la  communication  du  registre 
du  personnel  si  l'existence  de  ce  registre  résulte  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  —  Trib.  Nevers,  14  déc. 
1891,  |J.  enreg.,  n.  23824,  Garnier,  Ik'p.  pér.,  n.  77981  — 
Orl.'ans,  3  mai  1893,  [.I.  enreg.,  n.  24136] 

1024''is.  —  ...  Que  l'administration  de  l'enregistrement  a  le 
droit  absolu  d'exiger  d'une  congrégation  religieuse  la  communi- 
cation intégrale  de  tous  les  documents  jugés  utiles  à  la  percep- 
tion de  l'impùt,  notamment  des  registres  permettant  de  dresser 
la  liste  des  décès  survenus  parmi  les  membres  de  la  congréga- 
tion. —  Trib.  Lyon,  9  mars  1894,  Congrégation  des  l'etits-Frères- 
de-Mari.-,  fiaz.  des  trib.,  21  mars  189't] 

1025.  —  A  défaut  de  déclaration,  l'administration  est  fondée 
à  arbitrer  d'office,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer,  les  droits  d'ac- 
croissement dont  elle  réclame  le  paiement.  —  Trib.  Saint-Sever, 
28  janv.  1892,  [Garnier,  H'fp.  pér.,  n.  "837^ 

1020.  —  L'administration  peut  recourir  aux  voies  ordinaires 
d'exécution  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  exigibles  à 
rencontre  des  congrégations  autorisées  qui  ne  constituent  que 
des  établissements  d'utilité  publitpie  ;  elle  peut  notamment  pro- 
céder par  voie  de  saisie-exécution.  —  Sol.  3  févr.  1891,  [,J.  en- 
reg., n.  23312; 
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1027.—  1.  pRUssF..  — A  partir  de  1845,  les  rapports  de  l'Eglise 
callioliinie  avec  l'Etat  prussien  avaient  pris  un  caractère  pacifi- 
que et  les  art.  la  et  IH.  Const.  31  janv.  18!)0,  avaient  consacré 
I  indépendance  absolue  de  l'Eglise.  Mais  à  dater  de  1870,  l'Etat 
entra  en  eonllit  avec  le  Saint-Siège  et,  la  lutte  prenant  un  carac- 
tère aigu  ,  une  série  de  lois  dont  l'application  a  pris  le  nom  de 
Kullurkiimpf  vinrent  frapper  l'Eglise  catholique  et  ses  divers  re- 
présentants. Les  congrégations  religieuses  n'ont  pas  été  les  moins 
atteintes. 


1028.  —  Une  première  loi  du  23  févr.  1870  (\nn.  de  lég. 
ctr.,  1872,  p.  200)  subordonne  à  l'autorisation  du  pouvoir  civil 
la  validité  des  libéralités  faites  à  des  personnes  morales  dès  que 
ces  libéralités  ont  quelqu'importance,  et  prononce  une  amende 
contre  les  chefs  des  institutions  qui  entrent  en  possession  sans 
autorisation  et  contre  les  auteurs  de  libéralités  à  d'.'S  personnes 
morales  non  autorisées.  Le  gouvernement  peut  d'ailleurs  délé- 
guer à  une  autorité  subordonnée  l'exercice  de  son  droit  d'auto- 
risation. 

1029.  —  Une  loi  du  4  juill.  1872  {Ann.  de  lég.  élr.,  1873, 
p.  190),  applicable  à  tout  l'empire,  expulse  les  Jésuites  et  tous 
les  ordres  ou  congrégations  ayant  avec  eux  quelqu'alflnité;  le 
Conseil  fédéral  était  chargé  de  son  exécution.  Par  décision  du  o 
juillet  (Ann.  de  l''ij.étr.,  \H'13,  p.  191),  il  a  déclaré  les  Jésuites 
exclus  de  toute  fonction  ecclésiastique  dans  les  écoles,  les  égli- 
ses et  les  missions  et  leur  a  imparti  un  délai  de  six  mois  pour  la 
fermeture  de  leurs  établissements.  Le  gouvernement  se  réser- 
vait le  droit  de  chasser  du  territoire  fédéral  les  membres  non 
allemands  de  ces  ordres  et  d'interdire  ou  d'imposer  certains  sé- 
jours aux  membres  nationaux.  En  exécution  de  la  même  loi,  un 
autre  décret  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  20  mai  1873  l.inn. 
de  lé(j.  rtr.,  1874,  p.  83',  applicable  à  tous  les  pays  d'Empire  et 
en  particulier  à  l'Alsace-Lorraine,  a  assimilé  aux  Jésuites  et  pros- 
crit les  congrégations  des  Rédemptoristes,  des  Lazaristes,  des 
prêtres  du  Saint-Esprit  et  du  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

1030.  —  Cependant  en  Prusse,  la  loi  du  o  avr.  1873  avait 
modifié  dans  un  sens  restrictif  les  art.  l.'J  et  18  de  la  Constitu- 
tion de  ISoO  et  soumis  l'Eglise  catholique  à  la  surveillance  du 
pouvoir  civil  Ann.  de  bUj.  élr.,  1874,  p.  141);  les  lois  des  11, 
12,  13,  14  mai  187u  vinrent  encore  aggraver  ces  rigueurs  (.1»». 
de  léij.  élr.,  1874,  p.  142  et  s.);  la  première  notamment  conféra 
an  gouvernement  la  surveillance  des  établissements  destinés  à 
la  firéparation  des  ecclésiastiques  et  le  droit  de  les  inspecter. 

KKil.  —  Le  pape  ayant  protesté,  de  nouvelles  lois  coercili- 
ves  ont  été  votées.  La  loi  du  31  mai  187.Ï  exclut  du  territoire 
prussien  tous  les  ordres  et  congrégations,  sauf  les  ordres  hospi- 
taliers ;  les  biens  de  ces  ordres  devaient  être  administrés  par 
des  fonctionnaires  civils  :  leur  nombre  démesuré  devenait,  dit 
l'Exposé  des  motifs,  une  menace  pour  l'existence  de  l'Etat. 

1032.  —  L'application  de  cette  législation  ayant  amené  un 
trouble  profond  dans  la  population  catholique,  à  partir  de  1879, 
une  réaction  se  produisit  et  des  négociations  furent  entreprises 
pour  aboutir  à  un  concordat  avec  le  gouvernement  pontifical.  A 
la  suite  de  ces  négociations,  ces  lois  vinrent  adoucir  les  rigueurs 
■du  Kulturkampr.  Une  loi  du  14  juill.  1880  (Ann.  de  le;/,  élr.,  1881, 
p.  110)  ivconnail  temporairement  au  gouvernement  le  droit  de 
suspendre  dans  leur  application  les  dispositions  les  plus  rigoureuses 
des  lois  antérieures  et  d'autoriser  les  communautés  de  femmes 
existantes  comme  exclusivement  hospllalières  ,  h  se  consacrer 
subsidiairement  à  la  garde  et  àrinstruclion  des  enfants  non  as- 
treints par  leurà!,'e  à  l'obligation  scolaire.  VAie  fut  prorogée  pour 
un  an  le  31  mar.s  1882  (Ann.  de  léij.  élr..  18S3,  p.  379). 

1033.  —  Après  un  certain  nombre  d'autres  mesures  pacifi- 
catrices, la  loi  du  21  mai  1886  est  venue  porter  le  dernier  coup 
au  système  des  lois  de  mai  en  autorisant  le  gouvernement  à  per- 
mettre dans  une  large  mesure  la  reconstitution  des  communautés 
religieuses  dans  l'empire;  seuls  les  Jésuites  en  restent  exclus 
(Ann.  de  U<j.  élr.,  1887,  p.  ICO).  En  fait,  sur  dix-huit  établisse- 
ments fermés  en  187a,  dix-sept  ont  été  rouverts.  — •  Gérardin  , 
Eludes  sur  les  lois  polilicft-religieuses  en  Prusse  [Bull,  de  la  soc. 
de  léij.  cmip.,  t.  16,  p.  Ca). 

l()3i.  —  Seulement  les  biens  de  ces  communautés  étaient 
toujours  détenus  par  l'Etal  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1873. 
Une  loi  du  27  avr.  1887  (Ann.  de  léij.  élr.,  1888,  p.  313),  a  re- 
médié à  cet  état  de  choses.  Son  art.  3,  §  4,  dispose  que  «  les 
biens  des  congrégations  dissoutes  leur  seront  restitués  dès 
qu'elles  seront  rétablies,  reconnues  comme  personnes  publiques 
et  qu'elles  auront  pris  l'engagement  de  subvenir  à  l'entretien  de 
leurs  membres  ».  L'application  de  cette  disposition  pouvant  se 
heurter  à  l'objection  que  les  communautés  dissoutes  ne  pou- 
vaient, <i  raison  de  l'art.  13  de  la  constitution,  acquérir  à  nou- 
veau la  personnalité  civile  que  par  l'elM  d'une  loi,  une  loi  du  7 
mai  1887  a  conféré  en  tant  que  de  besoin  les  droits  de  corpora- 
tions à  dix-sept  établissements  religieux  nommément  désignés. 

103.5.  —  II.  .\UTHES  Et.\ts  de  l'empire.  —  La  liberté  religieuse 
avait  été  consacrée  dans  les  divers  Etats  qui  font  aujourd'hui 
partie  de  l'Empire  d'.MIemagne,  les  royaumes  de  Sa.\e ,  de  Ba- 
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vière  ,  de  Wurtemberg  et  les  grands  duchés  de  Hesseelde  Bade, 
parleurs  constitutions  de  1818,  1819  et  1831,  qui  réservaient  d'ail- 
leurs la  profession  extérieure,  domestique  ou  publique  du  culte. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  congrégations  religieuses, 
ces  divers  Etats  ont  suivi  la  Prusse  dans  son  mouvement  d'hos- 
tilité contre  la  religion  catholique.  L'expulsion  formulée  le  4 
juin.  1872  contre  les  Jésuites  et  congrégations  à  eux  affiliées 
était  d'ailleurs,  nous  l'avons  dit,  générale  à  tout  l'Empire. 

1036.  —  En  Saxe,  une  loi  du  23  aoilt  1876  a  prohibé  tous 
les  ordres  religieux  et  les  confréries,  à  l'exception  des  religieuses 
allemandes  appartenant  à  des  congrégations  de  femmes  exclu- 
sivement hospitalières  établies  en  .■\llemagne,  qui  peuvent  être 
autorisées  par  le  g-ouvernement  mais  à  titre  toujours  révocable 
(arl.  30,  31);  nul  ne  peut  être  candidat  à  une  fonction  ecclésias- 
tique s'il  a  fait  ses  éludes  dans  un  séminaire  dirigé  par  les  Jé- 
suites ou  par  une  société  affiliée  à  leur  ordre.  Les  membres 
des  ordres  religieux  ne  peuvent,  même  individuellement,  exercer 
leur  mission  dans  toute  l'étendue  de  la  Saxe  {Ann.  de  lég.  étr., 
1877,  p.  307). 

1037.  —  Cette  loi,  rendue  applicable  àla  Haute  Lusace,  par 
ordonnance  royale  du  13  juill.  1877  {Ann.  de  l&j.  étr.,  1878,  p. 
176).  est  encore  en  vigueur. 

1038.  —  En  Wurtemberg ,  la  constitution  du  2o  sept.  1810, 
consacre  pour  tous  les  citoyens  une  entière  liberté  de  conscience 
(art.  27)  et  règle,  dans  ses  art.  70  à  84,  les  rapports  des  églises 
avec  l'Etat.  La  religion  catholique  est  religion  d'Etat  à  côté  et  à 
l'égal  de  la  religion  évangélique  luthérienne;  la  situation  du 
culte  catholique  est  réglée  par  la  loi  du  30  janv.  1862.  —  V.  Da- 
reste,  Les  con:<litutions  modernes,  t.  1,  p.  238. 

1039.  —  En  Bavière,  le  principe  de  liberté  religieuse  de  l'in- 
dividu est  également  admis  par  la  constitution  du  26  mai  1818 
(tit.  4,  art.  9;  Dareste,  î'iid.,  p.  180),  mais  c'est  l'édit  de  religion 
portant  la  même  date  qui  règle  les  droits  extérieurs  des  habitants 
du  royaume  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses; 
elle  soumet  leur  création  à  fautorisation   du  gouvernement. 

1040.  —  La  constitution  du  Grand-Duché  de  Bade,  du  22 
avr.  1818,  consacrait  aussi  la  liberté  religieuse  (^  18),  et  une  loi 
du  9  oct.  1860  disposait,  dans  son  art.  4,  que  c  les  ordres  reli- 
gieux ne  peuvent  s'introduire  dans  l'Etat  ou  fonder  des  établis- 
sements après  s'y  être  introduits  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, qui  est  révocable  >•  Ann.  de  lég.  étr.,  1873,  p.  346). 
Deux  lois  du  2  avr.  1872,  inspirées  du  mouvement  anlicatholique 
qui  s'était  manifesté  en  Allemagne  depuis  1870,  interdisent,  la 
première  <i  aux  membres  d'un  ordre  religieux  ou  d'une  congréga- 
tion religieuse  analogue  à  un  ordre  d'enseigner  publiquement 
dans  les  établissements  d'instruction  et  d'éducation  du  Grand- 
Duché  »,  sauf  autorisation  du  gouvernement,  toujours  révocable; 
la  deuxième,  aux  «  membres  des  ordres  religieux  qui  n'ont  pas 
été  admis  dans  le  Grand-Duché  en  vertu  delà  loi  du  9  oct.  1860..., 
d'exercer  des  missions  ou  de  distribuer  des  secours  spirituels  et 
il  peine  de  quatorze  jours  de  prison,  au  minimum  »  {.inn.  de 
lég.  étr.,  1873,  p.  343,  346).  Une  loi  du  19  févr.  1874,  art.  2, 
ordonne  la  suppression  des  collèges  religieux  et  des  petits  sé- 
minaires, et  l'art.  3  édicté  des  pénalités  sévères  contre  les  ecclé- 
siastiques qui  ne  se  conformeront  pas  à  ses  prescriptions  {Ann. 
de  lég.  étr.,  1873,  p.  211). 

1041.  —  La  loi  du  5  mars  1880  (.4 mi.  de  lég.  étr.,  1881,  p. 
167;,  répond,  au  contraire,  à  une  idée  d'apaisement  religieux; 
elle  confie  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  à  quelles 
conditions  des  prêtres  étrangers  peuvent  être  admis,  temporai- 
rement et  a  titre  auxiliaire,  à  exercer  les  fonctions  sacerdotales 
dans  le  Grand-Duché  (art.  4).  Une  ordonnance  du  17nov.  1883. 
qui  semble  bien  applicable  aux  associations  religieuses  comme 
à  toutes  autres,  indique  les  formalités  d'après  lesquelles  les  so- 
ciétés constituées  dans  un  contrat  non  exclusivement  privé,  ac- 
quièrent la  personnalité  civile;  l'agrément  du  ministre  est  né- 
cessaire et  c'est  lui  qui  ensuite  autorise  l'acceptation  par  la 
corporation  des  dons  et  legs  [Ann.  île  lég.  élr.,  1884,  p.  29(i(. 
Enfin  une  loi  du  5  juill.  1888,  art.  4,  modifiant  la  loi  précitée  du 
2  avr.  1872,  autorise  les  membres  des  ordres  religieux  a  admi- 
nistrer les  sacrements  en  cas  de  nécessité  urgente  (.4/in.  de  lég. 
élr.,  1889,  p.  372  . 

§  2.  Argestine  (République). 

1042.  —  L'art.  2,  Const.  25  sept.  1860,  pour  la  nation  ar- 
gentine, déclare  que  le  gouvernement  fédéral  soutient  la  religion 


catholique,  et  son  art.  14  consacre  pour  tous  les  habitants  le 
droit  de  s'associer  dans  un  but  utile  (Ann.  de  lég.  étr.,  1874,  |j. 
323).  —  V.  suprà ,  v"  Argentine  (République). 

S  3.  Altricue-Hosciiie. 

1043.  —  Si,  d'après  la  loi  constitutionnelle  du  21  déc.  1867 

sur  les  droits  généraux  des  citoyens  pour  les  royaumes  et  pays 
représentés  au  Reichsrath  autrichien  (art.  12),  les  citoyens  ont 
le  droit  de  former  des  associations  en  se  conformant  à  la  loi  du 
15  nov.  1867,  il  faut  remarquer  que  cette  loi  exceptait  formelle- 
ment de  sa  réglementation,  les  associations  et  congrégations 
religieuses  (art.  3).  La  loi  du  23  mai  1868  fixait  les  rapports 
de  l'Eglise  avec  les  écoles,  mais  les  communautés  religieuses 
jouissaient  d'une  grande  liberté. 

1044.  —  Après  1870,  l'Autriche,  comme  l'.^llemagne ,  a  vu 
se  soulever  au  sein  de  ses  assemblées  de  nombreuses  questions 
confessionnelles.  Une  loi  du  7  mai  1874  a  fixé  le  contingent  à 
fournir  par  les  communautés  régulières  au  fonds  de  religion  des- 
tiné à  subvenir  aux  besoins  du  culte  catholique.  Une  autre  loi 
du  20  mai  1874  a  autorisé  la  constitution  d'associations  entre 
personnes  n'appartenant  pas  aux  confessions  religieuses  recon- 
nues jusqu'alors  (.Ann.  lég.  étr.,  1873,  p.  282). 

1045.  —  Mais  les  congrégations  religieuses  catholiques 
furent  bientôt  directement  visées.  Une  loi  du  7  mai  1874  (Ann. 
lég.  étr.,  1875,  p.  273i,  destinée  à  régler  les  rapports  juridiques 
extérieurs  de  l'Eglise  catholique,  annonce,  dans  son  arl.  31,  une 
loi  spéciale  sur  «  les  rapports  juridiques  des  associations  mona- 
cales existant  au  sein  de  l'Eglise  catholi(|ue.  » 

1046.  —  Un  projet,  auquel  il  n'a  manqué  que  la  sanction 
de  l'empereur  pour  devenir  loi,  a,  en  effet,  été  proposé  pour 
réglementer  et  dans  un  sens  très-restrictif  la  situation  des  com- 
munautés religieuses.  D'après  ce  projet  voté  par  la  Chambre 
des  députés  en  1874  et  par  la  Chambre  des  seigneurs  en  1876, 
l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire  pour  la  constitu- 
tion de  toutes  les  associations  religieuses  et  il  doit  examiner 
leurs  statuts.  Ne  peuvent  être  autorisées  les  congrégations  où 
l'on  émet  des  vœux  perpétuels  et  celles  comprenant  des  étran- 
gers ou  n'ayant  pas  pour  chefs  des  autrichiens  habitant  l'Au- 
triche. Une  fois  autorisées,  les  congrégations  ne  peuvent  ac- 
quérir, même  à  litre  onéreux ,  sans  en  recevoir  l'autorisation 
du  roi  ou  parfois  de  la  loi.  La  suppression  n'en  pouvait  être 
prononcée  que  par  une  loi.  L'empêchement  perpétuel  au  mariage 
qui  résulte  jusqu'ici  du  vœu  de  célibat  prêté  par  les  religieux 
est  supprimé.  La  sanction  royale  a  été  refusée  à  ce  projet  de 
loi. 

1047.  — Une  autre  proposition  avait  été  faite  en  même  temps 
tendant  à  l'expulsion  du  royaume  des  Jésuites  et  des  ordres  qui 
leur  sont  affiliés.  Elle  n'a  pas  été  discutée  au  fond.  —  V.  sur 
ce  point,  Ann.  lég.  étr.,  1874,  p.  231,  238,  267,  278  et  1877, 
p.  349. 

1048.  — -  D'après  la  loi  du  10  janv.  1873,  art.  3  (.Inn.  lég. 
étr.,  1876,  p.  537),  ne  peuvent  faire  partie  du  Parlement  hon- 
grois les  membres  des  ordres  monastiques,  à  l'exception  des 
Prémonlrés,  des  Cisterciens,  des  Bénédictins,  des  Pères  men- 
diants. 

§  4.  Belgique. 

1049.  —  La  conslilulion  belge  du  7  févr.  1831  garantit,  par 
ses  art.  14,  15,  16,  la  liberté  des  cultes  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions,  sauf  la  répression 
des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  libertés;  elle 
refuse  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  la  nomination  et  l'ins- 
tallation des  ministres  des  cultes  et  d'interdire  â  ceux-ci  de  cor- 
respondre avec  leurs  supérieurs.  Son  art.  20  conférant  aux 
"  Belges  le  droit  de  s'associer  »,  droit  qui  «  ne  peut  être  soumis 
à  aucune  mesure  préventive  »,  les  associations  religieuses  peu- 
vent se  former  librement.  Mais  elles  sont  assimilées  en  droit  aux 
associations  sans  but  lucratif,  et  ne  peuvent  acquérir  la  person- 
nalité civile,  partant  avoir  la  capacité  d'acquérir,  d'aliéner,  d'es- 
ter en  justice  (Laurent,  t.  1,  n.  298).  Il  en  est  autrement  si  elles 
sont  autorisées,  ce  qui,  d'après  Laurent  (t.  11,  n.  221-224)  et 
les  arrêts  qu'il  cite,  n'est  légalement  possible  de  la  pari  du  pou- 
voir que  s'il  s'agit  de  congrégations  de  femmes  exclusivement, 
ou  du  moins  principalement  hospitalières. 


COMMUNAUTI-:  IIELIGIEL-SE. 


Titre  V. 


353 


§  b.  Bolivie. 

1050.  —  La  constitution  du  14  févr.  1878  [Ann.  'le  lég.  i!lr., 
1879,  p.  764)  consacre  la  religion  catholique  comme  religion  d'Etat, 
l'exercice  public  de  tous  les  autres  cultes  étant  prohibé  (art.  2j. 
Le  droit  d'association  existe  pour  tous  les  habitants  (art.  4).  Les 
immeubles  des  communautés  religieuses  sont  assurés  des  mêmes 
garanties  que  ceux  des  particuliers  (art.  17). 

§  6.  Brésil. 

1051.  —  D'après  la  constitution  du  2.t  mars  1824,  art.  .">,  la 
religion  catholique  étant  la  religion  de  l'Empire,  l'Etat  avait  la 
haute  surveillance  des  relations  de  l'autorité  ecclésiastique  avec 
la  société  civile.  Les  associations  religieuses  ne  pouvaient  se 
constituer  qu'avec  l'autorisation  des  deux  pouvoirs  temporel  et 
spirituel. 

1052.  —  Toute  libéralité  universelle  faite  à  un  établissement 
religieux  était  nulle  et  entraînait  même  la  nullité  du  testament 
qui  la  contenait  {L.  9  sept.  1769),  mais  on  pouvait  lui  faire  des 
legs  particuliers  à  charge  d'œuvres  pies. 

1053.  —  Les  biens  des  ordres  religieux  ont  dû,  d'après  la  loi 
du  18  sept.  1843,  être  vendus  par  les  soins  des  ordres  eux-mêmes 
et  convertis  en  rentes  sur  l'Etat  inaliénables  ou  en  actions  de 
chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat.  Ce  transfert ,  d'après  la  loi 
du  28  juin  1870,  art.  18,  a  dû  être  opéré  dans  un  délai  de  dix 
ans,  les  ordres  ne  devant  conserver  d'autres  immeubles  que  les 
couvents  de  résidence  et  leurs  dépendances.  Un  décret  est  venu, 
le  22  déc.  1883,  confier  l'opération  de  la  conversion  à  une  com- 
mission administrative  chargée  aussi  de  les  vendre  aux  enchères 
publiques,  mais  en  pratique  l'Etat,  d'accord  avec  les  congréga- 
tions, a  laissé  celles-ci  y  procéder  librement.  La  loi  du  budget 
du  3  sept.  1884,  art.  18,  réglait  le  mode  d'inscription  des  titres 
de  rente  ainsi  acquis  (Anu.  de  It'g.  Hr.,  1884,  p.  874,  877). 

1054.  —  Mais  le  gouvernement  impérial  ayant  été  renversé, 
le  gouvernement  provisoire  a,  par  décret  du  7  janv.  1890,  pro- 
noncé immédiatement  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ce 
décret,  par  ses  art.  3  et  a,  consacre  la  pleine  liberté  des  cultes, 
non  seulement  pour  les  particuliers  mais  pour  les  associations 
religieuses,  qui  se  constituent  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir public,  à  charge  de  faire  enregistrer  leurs  statuts  au  greffe 
de  la  Provedoria  (Arr.  21  oct.  1890).  La  constitution  du  24  févr. 
1891  a  aboli  les  lois  concernant  la  mainmorte  et  subordonné  au 
droit  commun  l'acquisition  des  biens  par  les  associations  reli- 
gieuses (A  im.  de  lèij.  étr.,  1891,  p.  906  et  936).  Aucune  ingérence 
n'est  permise  hormis  à  l'autorité  judiciaire,  quant  à  l'administra- 
tion et  à  la  jouissance  desdits  biens  (Arr.  20  nov.  1890;  Ann. 
de  Icg.  éli\,  1891,  p.  908). 

g  7.  Canaua. 

10.15.  —  Le  culte  catholique,  comme  le  culte  protestant  d'ail- 
leurs, jouit  au  Canada  d'une  grande  liberté  et  d'une  parfaite  au- 
tonomie. Les  congrégations  religieuses  acquièrent  la  personnalité 
civile  moyennant  l'accomplissement  de  formalités  très-simples, 
conformément  aux  règles  relatives  aux  associations  en  général. 
Elles  ont  alors  la  liberté  d'action  la  plus  complète  (V.  Ann.  de 
It'U.  Hr.,  1883,  p.  1037).  L'ordre  des  .Jésuites  "  société  consti- 
tuée en  corporation  )■  a  acquis  du  gouvernement  les  droits  de  la 
province  de  Québec  sur  la  commune  de  la  Prairie  (ch.  13,  sta- 
tuts, 51"  ann.  Vie.t.,  province  de  Québec).  —  Ann.  de  Uq.  étr., 
1888,  p.  961. 

§  8.    COLOUUIB. 

1050.  —  D'après  la  constitution  du  4  aoiU  1886,  l'exercice 
de  tous  les  cultes  non  contraires  à  la  morale  chrétienne  et  aux 
lois  est  permis,  l'Eglise  catholique  étant  la  religion  nationale 
mais  non  officielle  (art.  38  et  39).  L'Eglise  conserve  une  pleine 
indépendance  et  a  tous  les  droits  d'une  personne  morale  pour 
s'administrer  librement  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation 
du  pouvoir  (art.  o3)  {Ann.  de  tég.  Hr.,  1887,  p.  882). 

§  9.  EijuATEmt. 

1037.  —  La  religion  catholique  a  été  proclamée  religion 
d'Etat  dans  la  République  de  l'Equateur  par  la  constitution  du 
10  marp  1861,  ainsi  que  par  celles  de  1878,  1882,  1887  (Ann.  de 
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lég.  étr.,  1887,  p.  909;.  D'après  le  concordat  conclu  le  22  avr. 
1863,  par  Garcia  Moreno  avec  le  Saint-Siège,  et  remis  en  vigueur 
en  1882,  l'Eglise  ne  reçoit  aucune  entrave  dans  la  possession  et 
l'administration  de  ses  biens.  —  R.  P.  Berthe,  Vie  de  Garcia  Mo- 
reno, passim. 

§  10.  Espagne. 

1058.  —  La  religion  catholique  est,  en  Espagne,  la  religion 
de  l'Etat  (Const.  30  juin  1876,  art.  11  :.  Tout  espagnol  peut  fon- 
der et  entretenir  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation 
en  se  conformant  aux  lois  (art.  12).  Mais  le  droit  d'association 
n'existe  que  s'il  est  exercé  dans  un  but  temporel  (art.  13).  Seuls 
les  laïques  peuvent  faire  partie  de  la  Chambre  des  députés  (ibid., 
art.  29;.  Les  ordres  religieux  ont  en  général  le  droit  de  s'établir 
librement  en  Espagne,  de  s'y  propager,  d'y  enseigner  et  d'y 
donner  librement  des  missions. 


§  11.  ET.iTS-Uxia. 

1059.  ■ —  La  liberté  des  cultes  existe  aux  Etats-L'nis  dans 
la  plus  large  acception  du  mot.  Elle  est  consacrée  tant  par  la 
constitution  fédérale  du  17  sept.  1787,  art.  6,  §  3,  et  amende- 
ments, art.  1  (Dareste,  op.  cit.,  t.  2,  p.  402,  403),  que  par  les 
constitutions  des  divers  Etats  particuliers.  -■-  V.  notamment 
Consl.  du  16  déc.  1873,  art.  3  pour  la  Pensylvanic  (Dareste,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  43.Ï);  const.  du  7  mai  1879  pour  la  Californie  (Ann. 
de  lég.  étr.,  1880,  p.  835);  const.  de  déc.  1879  pour  la  Louisiane, 
art.  4,  .ïl,  243  (Ami.  de  lég.  étr.,  1880,  p.  818);  Const.  du  o  déc. 
1877  pour  la  Géorgie  {.\nn.  de  lég.  étr.,  1878,  p.  766). 

Les  associations  religieuses  se  forment  librement  et  jouissent 
d'une  grande  liberté. 

1060.  —  Dans  l'Etat  de  Neiv-York,  les  congrégations,  comme 
toutes  sociétés  non  commerciales,  peuvent  être  incorporées,  c'est- 
à-dire  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  de 
publicité,  acquérir  la  reconnaissance  légale  et  la  personnalité 
civile,  posséder  des  meubles  pour  une  valeur  maxima  de  130,000 
dollars  et  des  immeubles  pour  jusqu'à  500,000  dollars  de  capi- 
tal; leur  revenu  total  ne  doit  pas  excéder  50,000  dollars;  elles 
meuvent  aliéner,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  le  tout  sous 
e  contrôle  de  la  Cour  suprême  de  l'Etat  (L.  12  mai  1875  :  Ann. 

de  lég.  étr.,  1877,  p.  747). 

1061.  —  Les  congrégations  non  incorporées  sont  régies  par 
la  loi  du  11  avr.  1876.  Elles  peuvent  choisir  un  certain  nombre 
d'administrateurs  (trustées)  dont  la  réunion  constitue  une  per- 
sonne morale  ayant  capacité  pour  administrer  les  biens  de  l'asso- 
ciation ,  pour  acquérir  et  ester  en  justice  en  son  nom  ;  mais  en 
en  ce  cas,  leur  revenu  total  ne  peut  excéder  23,(100  dollars.  Si  la 
société  se  dissout,  les  trustées  affectent  les  biens  aux  œuvres 
pour  lesquelles  elle  avait  été  fondée  {.A.nn.  de  lég.  étr.,  1877, 
p.  747). 

1002.  —  La  constitution  du  7  mai  1879,  pour  l'Etat  de  Cali- 
fornie, \nlercï\l  aux  associations  quelconques  de  recevoir  aucune 
subvention  du  Trésor  (art.  3,  sect.  22),  mais  elle  les  prévoit  dans 
son  art.  12  et  leur  assure  la  plus  grande  liberté  (.inn.  de  lég. 
étr.,  1880,  p.  847  et  874). 

1063.  —  Pour  les  associations  ou  corporations  religieuses  en 
particulier,  la  loi  du  26  févr.  1881  (C.  civ.,  sect.  595)  leur  per- 
met de  posséder  des  biens  à  la  ville  ou  à  la  campagne  (.Inn.  de 
lég.  étr.,  1882,  p.  828);  les  lois  des  12  et  14  mars  1885  [Ann.  de 
lég.  etr.,  1886,  p.  635),  complétées  par  la  loi  du  11  mars  1886 
(Ann.  de  lég.  étr.,  1887,  p.  778),  déterminent  les  conditions  d'ad- 
mission ou  d'exclusion  de  leurs  membres  et  Qxent  leurs  pou- 
voirs et  leurs  droits.  Pour  actjuérir  la  personnalité  civile  par 
incorporation ,  une  association  religieuse  n'a  qu'à  élire  des  di- 
recteurs dans  son  soin  et  à  déposer  ses  statuts  signés  par  eux. 

1064.  —  La  constitution  de  1879,  pour  la  Louisiane  {.inn. 
de  lég.  étr.,  1880,  p.  8321,  reconnaît  également,  dans  ses  art. 
231  et  s.,  l'existence  et  la  capacité  des  associations  religieuses. 
D'après  la  loi  du  5  juill.  1882  {,\nn.  de  lég.  étr.,  1883,  p.  1011), 
un  conseil  analogue  à  nos  conseils  de  fabrique,  mais  élu  par 
les  associés,  est  chargé  de  l'administration  des  biens. 

1065.  —  L'.\sserablée  législative  du  nouveau  Mexique  était 
allée  plus  loin  encore  en  conlérant  à  la  société  des  Pères  jésuites 
établie  dans  l'Etat  la  personnalité  civile  avec  pouvoir  illimité 
d'acquérir,  conserver  et  transmettre  toute  espèce  de  propriété. 
.Mais  cet  acte  a  été  annulé  par  le  Congrès  (L.  3  févr.  1879)  comme 
contraire  à  l'art.  1889  des  statuts  généraux  des  Etats-Unis  qui 
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interdit  aux  assemblées  parliculières  des  Etals  <ie  confe'i'er  un 
privilège  spécial  à  une  communauté. 

1066.  —  Dans  la  plupart  des  Etats,  les  immeubles  des  asso- 
ciations religieuses  sont  exemptés  d'impôts.  Il  en  est  de  même, 
dans  la  Louisiane,  de  la  personne  des  ecclésiastiques,  religieux 
ou  autres. 

§  12.  Graxde-Bretagse. 

1067.  —  I.  Métropole.  —  Depuis  l'acte  d'e'mancipation  des 
catholiques,  du  2i  juin  1829,  le  catholicisme  con^titue  une  reli- 
gion autorisée  mais  non  reconnue  par  l'Etat.  Les  prêtres  catho- 
liques ne  peuvent  porter  leurs  costumes  en  public,  à  peine  d'une 
amende  de  50  C.  Les  moines  étrangers  ne  peuvent  s'établir  dans 
le  royaume  sans  une  permission  de  séjour  toujours  révocable  ad 
nutiim,  à  peine  de  bannissement  perpétuel;  telle  est,  du  moins, 
la  règle  légale,  mais  elle  n'est  applicable  qu'aux  seules  congré- 
gations d'hommes  et  n'est  pas  observée  en  pratique.  Entre  ci- 
toyens anglais,  le  droit  d'association  n'est  soumis  qu'à  des  for- 
malités de  publicité. 

1068.  —  En  matière  religieuse  d'ailleurs,  et  maigre'  les 
rigueurs  des  anciennes  lois,  une  grande  tolérance  règne  en  An- 
gleterre; aussi  la  Chambre  des  communes  a-t-e!le,le2  juill.  1873, 
rejeté  une  motion  faite  par  l'un  de  ses  membres  et  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  les  progrès  des  con- 
grégations religieuses. 

1069.  —  II.  Colonies  anglaises.  —  Australie.  Nouvelle-Zé- 
lande. —  Les  colonies  anglaises  de  l'Australie  et  delà  Nouvelle- 
Zélande  ont  adopté  la  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Tous  les  cultes  sont  entièrement  libres  dans  leur  exercice 
et  pour  tous  aussi  existe  une  pleine  liberté  d'association  dont 
jouissent  en  particulier  les  congrégations  religieuses. 

§  13.  Grèce. 

1070.  —  La  constitution  des  16-28  nov.  1864  déclare,  dans 
son  art.  t,  que  toute  religion  reconnue  en  dehors  de  la  religion 
orthodoxe,  qui  est  la  religion  dominante,  sera  tolérée  et  que  le 
libre  exercice  de  son  culte  sera  protégé  par  les  lois,  le  prosély- 
tisme étant  d'ailleurs  prohibé.  Suivant  l'art.  Il,  les  Grecs  ont 
le  droit  de  s'associer  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Etat  qui , 
toutefois,  ne  pourront  jamais  soumettre  ce  droit  à  une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement. 

^  14.  Haïti. 

1071.  —  La  constitution  du  18  déc.  1870  amendée  Ann.  de 
léçj.  ètr.,  1885,  p.  83o;  proclame  la  liberté  des  cultes  (art.  26), 
ainsi  que  le  droit  d'association,  qui  ne  peut  être  soumis  à  au- 
cune mesure  préventive  (art.  33). 

§  15.  Italie. 

1072.  —  Quatre  lois  ecclésiastiques  existaient  en  f'iémont 
qui  ne  furent  pas  immédiatement  déclarées  applicables  à  la  pro- 
vince de  Rome  lors  de  la  conquête  en  1870  et  de  la  création  du 
rovaume  d'Italie  :  elles  consacraient  la  sécularisation  de  l'Eglise 
calholique.  La  loi  du  7  juill.  1866  {Ann.  de  Uff.  f'/r.,  1874, 
p.  300),  refusait  toute  personnalité  juridique  aux  associations 
religieuses  comportant  la  communauté  de  vie  et  ordonnait  la  dis- 
solution de  toutes  les  congrégations  en  restituant  aux  religieux 
les  droits  c\\\\i  et  politiques  dont  ils  étaient  jusqu'alors  privés. 
Elle  attribuait  tous  les  biens  des  communautés  dissoutes  à  une 
administration  d'Etat,  à  charge  de  les  affecter  aux  mêmes  insti- 
tutions d'utilité  publique  que  parle  passé;  des  rentes  étaient  : 
assurées  aux  religieux  expulsés.  Les  lois  des  lo  août  1867,  2î)  | 
juill.  1868,  Il  août  1870,  complétèrent  cette  œuvre  et  toutes  les  i 
quatre  furent  déclarées  applicables  à  l'Etat  romain  par  la  loi  du 
19  juin  1873  {.Knn.  de  lég.  élv.,  1874,  p.  306),  avec  certains  tem- 
péraments. 

1073.  —  La  loi  du  13  mai  1871  avait  stipulé  (art.  16  et  18) 
qu'il  n'était  pas  dérogé  pour  le  moment  aux  lois  antérieures  re- 
latives au  mode  d'existence  des  corporations  ecclésiastiques  et 
qu'il  serait  pourvu  ultérieurement  à  la  réorganisation,  la  con- 
servation et  l'administration  des  propriétés  ecclésiastiques  dans 
le  royaume. 

1074.  —  rel  est  l'objet  de  la  loi  du  19  juin  1873.  En  ce  qui 
concerne  les  établissements  occupés  par  les  nationaux,  elle  sup- 


prime les  corporations  religieuses  de  Rome  eu  tant  que  person- 
nes civiles;  leurs  biens  sont  dévolus  suivant  leur  destination 
aux  hôpitaux,  hospices  ou  paroisses  ou  à  la  commune  de  Rome 
pour  l'enseignement;  le  surplus  doit  être  vendu  aux  enchères 
par  les  mains  de  l'autorité,  pour  le  prix  en  être  affecté,  partie  à 
un  fonds  spécial  appliqué  à  des  usages  religieux  ou  de  bienfai- 
sance, partie  à  servir  des  rentes  aux  religieux  des  couvents 
supprimés  (art.  1,  3,  7  et  s.).  Les  religieux  peuvent  continuer 
à  vivre  dans  leur  couvent  jusqu'à  la  délivrance  effective  des 
pensions  (art.  6)  dont  l'art.  12  fixe  la  quotité. 

1075.  —  L'Etat,  ne  reconnaissant  plus  la  personnalité  civile 
aux  établissements  religieux  tenus  par  ses  nationaux,  devait 
traiter  de  même  les  maisons  de  bienfaisance  ou  d'éducation, 
très-nombreuses  à  Rome,  qui  avaient  été  fondées  par  des  étran- 
gers. Les  biens  immeubles  devaient  donc  être  vendus  et  leur  prix 
converti  en  rentes  sur  l'Etat  ;  seulement,  l'administration  en  res- 
tait aux  administrateurs  actuels  qui,  pendant  deux  ans,  pouvaient 
faire  à  Rome,  au  profit  de  leurs  nationaux,  de  nouvelles  fonda- 
tions en  vue  d'objets  autorisés  par  la  loi.  Après  ce  délai,  l'Etat 
italien  se  chargeait  de  ce  soin  au  profit  des  mêmes  nations  étran- 
gères, sous  réserve  des  droits  des  tiers  sur  lesdits  biens  (art.  23 
et  24). 

1076.  —  Quant  aux  maisons  généralisées,  c'est-à-dire  celles 
dans  lesquelles  résident  les  généraux  des  ordres  existant  à  l'é- 
tranger, le  gouvernement,  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi,  a 
laissé  les  titulaires  actuels  dans  les  couvents  oi!i  ils  habitaient 
en  leur  assurant  les  locaux  nécessaires  à  leur  habitation  person- 
nelle et  à  leurs  bureaux.  Exception  était  faite,  toutefois,  par  la 
loi  (art.  4)  pour  le  général  des  Jésuites. 

1077.  —  Depuis  lors,  une  loi  du  10  juill.  1881  a  autorisé  la 
vente  à  l'amiable  des  biens  qui  n'avaient  pu  être  adjugés  aux 
enchères  publiques  faute  d'enchérisseurs.  —  Ann.  de  lég.  élr., 
1882,  p.  376. 

§  16.  .Mexique. 

1078.  —  D'après  la  loi  organique  du  14  déc.  1874,  sur  les 
réformes  constitutionnelles  (.4nn.  de  lég.  l'ir.,  1875,  p.  712), 
l'Eglise  et  l'Etat  sont,  en  principe,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
mais  en  fait  la  liberté  reHgieuse  est  très-restreinte.  Aucune  ins- 
titution religieuse  ne  peut  acquérir  de  biens-fonds  ni  de  capi- 
taux à  eux  attachés,  sauf  l'exception  admise  par  la  constitution 
du  12  févr.  1837,  art.  27,  pour  les  temples  consacrés  d'une  façon 
immédiate  et  directe  au  service  public  du  culte,  avec  leurs  dé- 
pendances strictement  nécessaires  (art.  14);  elles  ne  peuvent 
recevoir  des  libéraUtés  consistant  en  biens-fonds,  en  reconnais- 
sance, sur  biens-fonds,  en  promesses  ou  obligations  pour  l'avenir 
(art.  13). 

1079.  —  Les  ordres  religieux  ne  peuvent  être  reconnus  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  constitueraient,  en  cas  d'éta- 
blissement clandestin  et  chaque  membre  eût-il  une  habitation 
séparée,  des  réunions  illicites  que  l'autorité  pourrait  dissoudre, 
sans  préjudice  de  poursuites  pénales  contre  leurs  chefs,  supé- 
rieurs ou  directeurs  comme  coupables  d'attentat  contre  les  ga- 
ranties individuelles  (art.  19,  20). 

1080.  —  Le  port  du  costume  religieux  est  prohibé  à  peine 
d'amende  (art.  o). 


1081.  —  D'après  l'art.  10,  Const.  11  oct.  1848,  <>  le  droit  des 
habitants  de  s'associer  et  de  se  réunir  est  reconnu.  La  loi  règle  et 
limite  l'exercice  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  »  Tel 
est  l'objet  de  la  loi  du  22  avr.  18o3,  sur  le  droit  de  réunion  et 
d'association. 

1082.  —  Les  art.  164  et  163  de  la  constitution  déclarent  que 
chacun  professe  ses  opinions  religieuses  en  pleine  liberté,  sauf  le 
cas  d'infraction  à  la  loi  pénale,  et  que  protection  égale  est  accor- 
dée à  tous  les  cultes. 

§  18.  Portugal. 

1083.  —  En  Portugal,  la  religion  catholiiiue  est  religion 
d'Etat  iChart(!  constitutionnelle,  29  avr.  1826,  art.  6).  Le  roi 
autorise  les  communautés  religieuses  {Ibid.,  art.  7.S). 

1084.  —  Au  point  do  vue  des  associations,  le  Code  pénal  de 
1886,  comme  celui  de  1832,  contient  des  dispositions  analogues 
à  celles  du  Code  pénal  français  (art.  271  et  s.'. 
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§  19.    RU.9XIE. 

1085.  —  La  religion  orthodoxe  constituant  en  Russie  la  re- 
ligion (Je  l'Etat,  les  autres  cultes,  et  en  particulier  le  culte  ca- 
tholique, n'y  trouvent  qu'une  liberté  très-précaire,  malgré  le 
concordai  conclu  avec  le  Saint-Siège  en  1847,  mais  souvent 
depuis  lors  suspendu  dans  son  exécution ,  malgré  aussi  la  pro- 
messe d'une  tolérance  religieuse  contenue  dans  l'art.  44,  t.  I, 
part.  1,  du  Svod.  En  fait,  les  congrégations  religieuses  catholi- 
ques ne  sont  que  très-e.xceptionnelloment  admises.  D'après  le 
Code  pénal  de  1806,  tout  fondateur  d'une  société  non  contraire 
à  l'ordre  public,  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ni  spécialement  inter- 
dite par  le  gouvernement,  sans  avoir  pris  le  consentement  des 
autorités  compétentes,  commet  une  contravention  et  encourt  une 
amende  de  lUO  roubles  au  maximum. 

§  20.    liOUSfAXIB. 

1086.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'associer  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit  fConst.,  12 
juin.  1806,  art.  27)  ;  la  (listinction  des  croyances  religieuses  et 
des  confessions  ne  constitue  plus  un  obstacle  à  l'acquisition  et 
à  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  (ibid.,  art.  7  modifié  par 
la  loi  du  13  cet.  lB~i9). 

§  21.  S.iLVADon. 

1087.  —  Le  libre  exercice  de  toutes  les  religions  est  garanti, 
dans  la  république  de  Salvador,  par  la  constitution  du  4  déc. 
1883,  art.  14.  Mais  si  le  droit  d'association  est  proclamé  par 
l'arl.  32  do  cette  conslilution,  exception  est  faite  pour  les  con- 
grégations religieuses  et  les  institutions  monastiques  de  toutes 
espèces,  qui  demeurent  prohibées  (Ann.  de  lég.  étr.,  1884,  p.  008i. 

g  22.  ScASDmAVES  {Etats). 

1088.  —  1.  Danemark  et  Isla.nue.  —  D'après  l'art.  'S  de  la 
constitution  promulguée  le  28  juill.  1866,  «  toutce  qui  concerne 
les  communautés  religieuses  dissidentes  (et  en  particulier  la  re- 
ligion catholique)  sera  réglé  par  la  loi  ».  Cette  loi  n'a  pas  encore 
été  rendue.  Mais  l'art.  79  de  cette  constitution  déclare  que  nul 
ne  peut  être  privé  de  ses  droits  civils  et  politiques  à  raison  de 
ses  croyances  religieuses,  et,  d'autre  pari,  l'art.  87  autorise  tous 
les  citoyens  à  former  des  associations  pour  tout  objet:  légal, 
sans  autorisation  préalable.  Cet  article,  qui  s'applique  évidem- 
ment aussi  bien  aux  associations  religieuses  qu'à  toutes  autres, 
ajoute  :  ■•  aucune  association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure 
du  gouvernement.  Cependant  les  associations  peuvent  être  pro- 
visoirement interdites,  mais  il  doit  être  immédiatemenl  procédé 
à  des  poursuites  régulières  contre  elles,  pour  les  faire  dissou- 
dre.  ■! 

1089.  —  L'Islande  jouit  de  son  autonomie,  liien  qu'elle  dé- 
pende du  Danemark.  Sa  constitution  du  '■>  janv.  1874  reproduit 
identiquement,  dans  ses  art.  47  et  oo,  les  art.  79  et  87  précités 
de  la  constitution  danoise. 

1090.  —  II.  SoËOE  ET  NoitwêoB.  —  Depuis  les  ordonnances 
du  2.)  oct.  1860,  tout  culte  autre  que  la  religion  évangélique  peut 
être  librement  professé  en  Suède  avec  l'autorisation  du  roi,  sauf 
si  l'on  formule  en  public  des  maximes  contraires  à.  la  doctrine 
évangéliiiup  ou  si  l'on  essaie  de  gagner  les  adhérents  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  cas  auxquels  on  encourt  l'amende  et  la  prison. 

1091.  —  La  loi  du  31  oct.  1873  (Ann.  de  k'g.  clr.,  1874,  p. 
4171  autorise,  avec  la  permission  expresse  du  roi,  l'exercice 
public  des  cultes  dissidents.  Les  couvents  sont,  il  est  vrai ,  pro- 
hibés dans  le  royaume  (L.  31  oct.  1873),  néanmoins  des  religieux 
français  expulsés  de  leurs  couvents  en  1880  ont  été  accueillis 
en  Suéde  avec  l'assenliinonl  du  roi. 

1092.  —  En  Norwègo,  une  loi  du  14  juin  1880  (Ann.  de 
Uq.  dtr.,  1881,  p.  1)491  exclut  de  certaines  fonctions  ceux  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  religion  officielle,  et  l'art.  2,  Const.  4 
nov.  1814,  porte  que  «  les  Jésuites  et  les  ordres  monastiques  ne 
seront  pas  tolérés.  » 

§  23.  SEnniE. 

I0i)3.  —  La  liberli'  des  cultes  existe  en  Serbie  (Const.  29 
juin,  11  juill.  1809,  art. 31).  Les  religions  reconnues,  en  dehors 


de  la  religion  d'Etat  (religion  orthodoxe  grecque),  y  sont  proté- 
gées par  le  pouvoir  civil  fWW  ,  art.  Il9-12j). 

1094.  — Le  droit  d'association  existe  pour  les  Serbes  (L.  !"■- 
13  avr.  1881).  Mais  toute  association  en  rapport  avec  des  asso- 
ciations étrangères  poursuivant  un  but  qui  s'étend  au  delà  des 
frontières  du  royaume  est  soumise  à  l'autorisation  du  ministre 
de  l'Intérieur.  La  loi  des  l'='-13  avr.  1881,  sur  les  associations,  a 
été  remplacée  parcelle  des  11-23  juin  1884  (Ann.  lég.étr.,  188S, 
p.  704). 

§  24.  Suifi^iE. 

1095.  —  La  constitution  fédérale  du  29  mai  1874  déclare  in- 
violable la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  (art.  49).  D'après 
les  art.  ol  et  32,  l'ordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont 
affiliées  ne  peuvent  être  reijus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse, 
et  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école  est  interdite  à  leurs 
membres.  Pareille  interdiction  peut  être  étendue  par  arrêté  fédé- 
ral à  d'autres  ordres  religieux,  si  l'intérêt  de  l'Etat  el  la  paix 
entre  les  confessions  l'exigent' (art.  S3).  Il  est  interdit  de  fonder 
de  nouveaux  couvents  ou  ordres  religieux  el  de  rétablir  ceux  qui 
ont  élé  supprimés  (.-inn.  l^y.  étr.,  187o,  p.  403,  464). 

1096.  —  Mais  le  régime  des  cultes  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  cantons  suisses,  qui  appartiennent  à  des  confessions  reli- 
gieuses différenles.  L'art.  .^6  de  la  constitution  précitée  consacre 
le  droit  pour  les  cantons  de  prendre,  à  ce  point  de  vue,  îles  me- 
sures particulières  pour  la  répression  des  abus. 

1097.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  une  loi  du  3  févr.  1872 
a  soumis  toutes  les  corporations  et  congrégations  religieuses 
même  déjà  existantes  à  l'obligation  de  se  faire  autoriser  {.itm. 
de  léy.  étr.,  1873,  p.  463),  à  peine  d'une  forte  amende  pour  cha- 
cun de  leurs  membres.  En  août  1875,  une  autre  loi  a  prohibé  le 
port  sur  la  voie  publique  de  tout  costume  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux, et  la  même  année,  l'autorisation  ayant  été  retirée  à  un  cer- 
tain nombre  de  congrégations  religieuses,  tous  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  par  elles  possédés  dans  le  canton,  ont  été 
réunis  par  une  loi  du  27  sept.  1870  au  domaine  de  l'Etat,  à  charge 
par  le  Conseil  d'Etat  de  les  alîecter  à  une  destination  de  charité, 
de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique  (Ann.  de  U'q.  étr., 
1878,  p.  o72). 

1098.  —  Une  loi  interprétative  du  3  sept.-  1877  est  venue 
décider  que  nulle  atteinte  n'était  portée  par  la  loi  de  1876  aux 
droits  privés  des  tiers  sur  les  biens  ainsi  réunis  au  domaine  de 
l'Etat,  et  que  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  elle  pourraient  faire 
valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  [Ibid.). 

COMMUNAUX.  —  V.  Affolage.  —  Biens  vacants.  —  Can- 
tonnement. —  CoMMUiNE.  —  Forêts.  —  Parcours.  —  Paturaoe. 
—  Terres  vaines  et  vagues.  —  Usage  forestier.  —  Varech. 
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villes  el  communautés  d'hahitantsj,  art.  10;  —  Décr.  14  déc.  1789 
(relalil' à  lu  constitution  des  municipalités) ,  art.  00;  —  Décr.  19- 
20  avr.  \TèO  {relatif  aux  rangs  et  marques  distinctives  des  maires 
et  officiers  municipaux);  —  Décl.  16  oct.  1790-30  janv.  1791  (re- 
lative à  la  propriété  des  hùtels-dc-ville,  palais  de  justice  et  édifices 
publics  servant  à  loger  ks  ci-devant  commissaires  déportés,  com- 
mandants et  autres  fonctionnaires  publics);  —  Décr.  13-19  janv. 
1791  {qui  charge  les  municipalités  de  la  police  des  théàlres),  art. 
6  et  7;  —  L.  28  sept.-O  oct.  1791  (Code  rural],  lit.  1,  sect.  4  et 

7,  lil.2;  — Décr.  28  mai  1792-18  janv.  ll'n  [relatif  au  logement 
et  casernement  des  troupes  et  des  fonctionnaires  mUitairesj,  art. 

8,  lOel  s.,24els.;  —  Décr.  28  août-24  sept.  1792  ((■cte((/'(»(  ré- 
tablissement des  communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et 
les  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale);  —  L.  10  juin  1793  (concernant  le  partage  des  biens 
coinmunaux);  —Décr.  24  aoùl-13  sept.  1793  (qui  ordonne  la 
formation  d'un  grand-livre  pour  inscrire  et  consolider  la  dette 
publique,  et  qui  reconnuit  les  dettes  des  communes  comme  dettes 
nationales),  art.  82  à  92;  —  Décr.  10  brum.  au  II  (gui  supprime 
li>s  dénominations  de  ville,  bourg  et  village,  et  y  substitue  celle 
de  commune);  —  L.  19  brum.  an  11  (relatif  au  mode  de  partage 
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des  biens  commiinauxj  ;  —  L.  Ib  prair.  an  111  (relative  au  inllaije 
des  grains,  farines  et  subsistances);  —  Décr.  20  mess,  an  111  (qui 
ordonne  l't'tablissement  de  gardes  rhampi'tres  dans  toutes  les  com- 
munes rttrales),  art.  i  à  3  ;  —  L.  21  prair.  an  IV  (portant  qu'il  sera 
provisoirement  sursis  aux  poursuites  résultant  de  l'inexécution  du 
décret  des  10-11  juin  1793  sur  le  partage  des  biens  communaux); 

—  L.  7  frim.  an  V  (qui  charge  les  administrations  tnunicipales 
d'établir  des  bureaux  de  bienfaisance);  —  L.  28  pluv.  an  VIU 
[concernant  la  division  du  territoire  fy-ançais  et  l'administration), 
lit.  2,  §  3;  —  L.  5  vent,  an  Vlll  (^relative  à  l'établissement  d'oc- 
trois municipaux);  —  Atc.  29  prair.  an  VIII  (relatif  à  l'enroi du 
Bulletin  des  lois  aux  maires  et  aux  fonctionnaires  publics,  au 
moyen  d'im  abonnement  annuel);  —  .4rr.  1  brum.  an  IX  (relatif 
à  l'établissement  de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
})ublics);  —  Arr.  7  germ.  an  IX  (relatif  aux  baux  à  longues  an- 
nées des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  établisse- 
ments d'instruction  publique  et  aux  communautés  d'habitants); 

—  Arr.  3  vent,  an  X  (relatif  à  l'assiette  des  contributions  publi- 
ques et  à  l'exercice  de  la  police  dans  les  communes  dont  le  terri- 
toire s'étend  sur  deux  départements)  ;  —  L.  28  vent,  an  XI  (rela- 
tive aux  droits  de  pâturage ,  pacage  et  autres  droits  d'usage  re- 
vendiqués dans  les  forets  nationales  par  les  communes)  ;  —  L.  26 
germ.  an  XI  (relative  au  paiement  des  contributions  assises  sur 
les  biens  communaux);  —  L.  9  vent,  an  XII  (relative  au  partage 
des  biens  communaux  effectués  en  vertu  de  celledu  10  juin  1793); 

—  Décr.  9  brum.  an  XllI  (relatif  au  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux  ;  —  4=  jour  compl.  an  XIII  [Décr.  additionnel  à  ce- 
lui du  9  vent,  an  Xll  sur  les  partages  des  biens  communaux);  — 
Décr.  20  juin.  iSOl  (concernant  les  tables  alphabétiques  des  actes  de 
l'état  civil);  —  Décr.  17  mai  1809  {qui  fixe  les  attributions  des 
communes  et  des  hospices  dans  la  répartition  des  amendes  de  police 
municipale,  correctionnelle  et  rurale);  — Décr.  17  mai  1809  (sur 
les  armoiries  des  villes);  — •  Décr.  23  avr.  1810  (portant  donation 
aux  villes  de  casernes  et  autres  bâtiments  militaires,  à  la  charge 
de  les  entretenir);  —  Décr.  9  avr.  1811  [portant  concession  gra- 
tuite aux  départements,  arrondissements  et  communes,  de  la 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationau.v  actuellement 
occupés  par  le  service  de  l'administration,  des  cours  et  tiibunaux, 
et  de  l'instruction  publique);  —  L.  20  mars  1813  (conceryiant  les 
finances,  qui  cède  les  biens  communaux  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment); —  Décr.  6  nov.  1813  (sur  la  fixation  et  le  mode  de  paie- 
ment à  faire  aux  communes  de  l'équivalent  de  revenu  net  de 
leurs  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement)  ;  —  Ord.  6  juin  1814 
[concernant  la  vente  des  biens  communaux);  —  L.  de  finances  20 
avr.  1816  (qui  rapporte  ht  loi  du  20  mars  4SI3  sur  la  cession 
des  biens  communaux  à  la  caisse  d'amortissement);  —  Ord.  o 
août  1818  (sur  le  logement  et  le  casernement  des  troupes);  —  Ord. 
7  oct.  1818  [qui  autorise,  aux  conditions  y  exprimées,  la  mise  en 
ferme  des  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la 
dépaissance  des  troupeaux);  —  Ord.  30  déc.  1823  (relative  à  la 
répartition  des  amendes  de  simple  police);  —  Ord.  30  déc.  1823 
[relative  au  recouvrement  des  amendes  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police  et  à  la  répartition  du  produit  de  ces  amendes)  ; 

—  L.  18  juin.  1837  [sur  l'administration  municipale)  (Cette  loi 
est  encore  en  partie  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris);  —  Ord.  14  nov.  1837  [portant  règlement  sur  les  entre- 
prises pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance)  ;  —  L.  7  juin  184o  (concernant  la 
répartition  des  frais  de  construction  des  trottoirs);  —  L.  2  déc. 
184o  (relative  aux  opérations  d'aménagement  des  bois  apparte- 
nant à  des  comiyiunes  ou  à  des  établissements  publics);  —  L.  .'J 
févr.  1840  [concernant  les  produits  à  délivrer  en  nature  dans  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics);  —  L.  6  déc. 
1850  [sur  la  procédure  relative  au  partage  des  terres  vaincs 
et  vagties  dans  les  cinq  départements  composant  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne);  —  L.  19  juin  1851  [sur  l'agglomération 
lyonnaise),  art.  3;  —  Décr.  5  janv.  1853  (relatif  à  la  réparti- 
tion, entre  l'Etat  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  des  chaussées 
et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre 
le  terre-plein  des  quais  et  les  maisons);  —  L.  22  juin  1834  (por- 
tant abolition  de  la  servitude  de  parcours  et  du  droit  de  vaine 
pâture  dans  le  département  de  la  Corse);  —  L.  28  juill.  1800 
{relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes 
appartenant  aux  communes);  —  Décr.  6  févr.  1861  (portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  28  juill.  1860,  relative  à  la  mise  en  culture  des  marais  et 
des  terres  incultes  appartenant  aux  commîmes)  ;  -.-•  Décr.  31  mai 


1862  [portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique\ 
art.  484  et  s.;  —  Décr.  27  janv.  1866  [concernant  la  comptabilité 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance)  ;  —  Décr.  14 
juill.  1866  (qui  dispense  les  communes  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites 
de  gré  à  gré  et  dont  le  prix  n'excède  pas  oOOfr.)  ;  —  L.  24  juill. 
1867  (sur  les  conseils  municipaux),  art.  9  et  17;  —  Arr.  10  sept. 
1870  [qui  supprime  les  commissaires  de  police  cantonaux);  —  L. 
26  mars  1873  (qui  convertit  en  une  taxe  municipale  l'obligation 
imposée  aux  riverains  des  voies  publiques  de  balayer  le  sol  livré 
à  lu  circulation);  — Décr.  27  juin  1876  (réglant  la  rémunération 
des  receveurs  des  communes);  —  L.  4  janv.  1881  (qui  proroge 
pour  dix  nouvelles  années  la  loi  du  6  déc.  1830  sur  la  procé- 
dure relative  au  partage  des  terres  dans  l'ancienne  province  de 
Bretagne);  —  L.  4  avr.  1882  [relative  à  la  restauration  et  à  la 
conservation  des  lerraitis  en  montagne),  art.  12  et  s.;  —  L.  5  avr. 
1882  (qui  abroge  les  dispositions  législatives  concernant  l'adjonc- 
tion des  plus  forts  imposés):  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation 
municipale);  —  Décr.  10  déc.  1889  (contenant  désignation  des 
communes  assujetties  à  la  réglementation  du  pâturage  en  vertu 
de  l'art.  12,  L.  4  avr.  1882);  —  L.  22  mars  1890  (sur  les  syndi- 
cats de  comtnuné);  — Décr.  16  sept.  1890  (concernant  les  com- 
munes assujetties  à  la  réglementation  du  pâturage);  —  Décr.  16 
sept.  1891  [concernant  les  comrnunes  assujetties  â  la  réglementa- 
tion du  pâturage);  —  L.  23  déc.  1893  (ouvr<int  au  ministre  de 
l'Intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  313,000  fr.  destiné  à 
indemniser  la  société  anonyme  de  publications  périodiques  de  la 
suppression  du  Bulletin  des  communes). 
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de  nature  à  intéresser  les  maires,  1891  ,  gr.  in-8''.  —  Crisenoy 
(de) ,  Statistique  des  biens  communauv  et  des  sections  de  com- 
munes, 1887,  in-8'>.  —  Croissy  (de).  Dictionnaire  municipal. 
Manuel  des  maires,  1886,  2  voLin-S"  —  Curasson  et  Proudlion, 
Traité  des  droits  d'usage,  servitudes  réelles  du  droit  de  super- 
fxcie  et  île  la  jouissance  des  biens  communaux  et  des  établisse- 
ments puldics,  Dijon,  1836,  2"  édit.,  3  vol.  in-S".  —  Davenno, 
Régime  administratif  et  linancier  des  communes,  1858,  in-S".  — 
David,  La  commune  rurale  au  point  de  vue  administratif  et  so- 
lial,  1858,  in-12.  —  Debuchy,  Manuel  pratique  des  receveurs  des 
'ommunes  et  des  établissements  de  bienfaisance ,  1875,  in-S».  — 
Debuchy  et  Soudières,  Loi  municipale  de  I88't.  Traité  pratique 
d'administration  et  de  comptaijilité  communale ,  1884,  in-8".  — 
Dejamme,  Des  obligations  et  des  droits  des  communes  en  matière 
d'écoles,  1889,  in-8'>.  —  Delfaux,  Code-manuel  des  percepteurs, 
des  receveurs  et  ordonnateurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bicntaisance ,  1883,  in-8°.  —  Demolins,  Le  mouvement  com- 
munal et  municipal  au  moyen-âge.  Essai  sur  l'origine,  le  déve- 
loppement et  la  chute  des  libertés  publiques  en  France,  1875, 
in-12.  —  Descliamps,  Des  partages  des  biens  communau.T ,  1834, 
)  vol.  in-S".  —  Des  Glajeux ,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription 
des  biens  des  communes  dans  le  droit  ancien  et  moderne,  1859, 
1  vol.  in-S".  —  Desliayes,  Traité  de  l'administration  départe- 


mentale et  communale ,  i  vol.  gr.  in-S".  —  Desjardins,  De  l'a- 
liénation et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  des  départe- 
ments,  des  communes  et  des  établissements  publics ,  1862,  in-8o. 

—  Desmaze ,  Les  communes  et  la  royauté,  1876,  in-8°.  —  Dey. 
(Aristide),  Etude  historique  sur  l'établissement  des  communes  au 
xii'  siècle  dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  1875,  in-S". 

—  Dreyfus,  Manuel  populaire  du  conseiller  municipal,  1892,  4' 
édit.,  1  vol.  in-18.  —  Dubarry,  Le  secrétaire  de  la  mairie,  1874, 
2'=  édit.,  1  vol.  in-8'J.  —  Dubarry  et  Burin  du  Buisson,  Formu- 
laire des  maires  et  des  conseils  municipaux .  1892,  3"^  édit.,  1  vol. 
in-8o.  —  Du  Bled,  Des  biens  C'immuna\t.v ,  Tarbes,  1872,  in-8'>. 

—  Ducrocq,  Etude  sur  la  loi  municipale  du  o  avr.  1884,  1880, 
in-S»;  —  Des  adjoints,  de  la  suppléance  et  de  la  délégation  des 
pouvoirs  du  maire,  1883,  in-8'';  —  Traité  des  édifices  publics 
des  ventes  domaniales  et  des  partages  de  biens  communaux  et 
sectionnaires ,  1865,  in-8'\  —  Dufey,  Histoire  des  communes  de 
France  et  législation  municipale ,  depuis  la  fin  du  xi'  siècle  jus- 
qu'à nos  jours,  1830,  in-S".  —  Dupin,  Histoire  administrative 
des  communes  de  France,  depuis  le  commencement  de  la  monar- 
chie jusqu'à  l'avènement  de  Charles  X,  1834,  in-8'';  —  Les  lois 
lies  communes,  1823,  in-S".  —  Dupont,  Dictionnaire  de  la  per- 
ception des  contributions  directes  et  de  la  comptabilité  des  com- 
munes ,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  associations 
syndicales,  1863,  2  vol.  in-8''.  —  Dupont  et  Ymbart ,  Diction- 
naire des  formules  ou  mairie  pratique,  211!  édit.,  1880,  2  vol. 
in-S".  —  Dupont,  De  la  propriété  des  biens  communaux  en  droit 
français,  Toulouse,  1868,  in-S".  —  Durand  de  Mancy  et  Ruben 
de  Couder,  youveau  guide  pratique  des  maires,  des  adjoints, 
des  secrétaires  de  mairie  et  des  conseillers  municipaux ,  1884,  12e 
édit.,  in-12.  —  Ecliard,  Droit  municipal  moderne.  —  Faivre, 
Guide  pratique  du  travail  des  mutations  dans  les  communes, 
1869,  in-8'';  —  La  là  municipale  du  3  avr.  i88i.  —  Fauchet, 
Code  des  municipalités,  Grenoble,  1845,  2  vol.  in-S".  —  Favret, 
Guide  des  maires  et  des  receveurs  municipaux  pour  l'administra- 
tion des  biens  des  communes,  pour  le  paiement  de  leurs  dépen- 
ses, etc.,  Annecy,  1861,  3"  édit.,  1  vol.  in-S". —  Ferrier,  Manuel 
pour  les  receveurs  municipaux ,  les  maires,  etc.,  1878,  in-S".  — 
Perron,  Institutions  municipales  et  provinciales  comparées,  1884, 
in-8">.  —  Fouciuc,  Recherches  historiques  sur  la  révolution  com- 
munale au  moyen-âge  et  sur  le  système  électoral  appliqué  au.c 
communes,  1848,  in-S".  — ■  Franeeschi,  Nouveau  commentaire  pra- 
tique de  la  loi  du  5  <ivr.  1884,  1892,  in-S".  —  Front  de  Font- 
pertuis,  Considérations  sur  la  propriété  communale  et  les  biens 
dits  communaux,  1856,  in-8'>.  —  Gand  (de).  De  la  décentralisa- 
tion communale,  1877,  in-12.  —  Gaudchau.K-Picard,  Lespensions 
des  employés  des  administrations  municipales,  Nancy,  1885,  in-S". 

—  Gautier,  Précis  des  matières  administratives  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  droit  public,  les  matières  civiles  et  judiciaires,  1879- 
1880,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  63-112;  t.  2,  p.  127-171.  —  Genreau, 
Principes  généraux  d'administration  et  de  comptabilité  commu- 
nales, 1853,  3°  édit.,  in-4''. —  George,  Etude  sur  la  vaine  pâture 
et  le  parcours,  1884,  in-8''.  —  Gérard,  Des  changements  de  nom 
des  communes,  1880,  in-8'';  —  Des  créations  de  communes,  1880, 
in-8".  —  Giraud,  Eléments  de  droit  municipal.  —  Giron,  Essai 
sur  le  droit  communal  de  la  Belgique,  1862,  in-8''.  —  Glasson , 
Communaux  et  communauté  dans  l'ancien  droit  français,  1892, 
in-S".  —  Gourgeois,  Code  manuel  des  conseils  municipaux ,  1884, 
gr.  in-8'>. —  Grégoire,  Guide  pratique  des  gardes  champêtres  des 
communes  et  des  gardes  particuliers,  1881,  in-12.  —  Grelot,  Loi 
du  .ï  avr.  1884  sur  l'organisation  municipale,  1889,  in-S".  — 
Gudin  du  Pavillon,  Commentaire  de  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale promulguée  le  .'i  avr.  1884,  1885,  2"  édit.,  1  vol.  in-8''. 

—  Guyoz,  Histiiire  des  institutions  municipales  de  Lyon  avant 
1789,  1884,  in-12.  —  Gnyot  (Yves),  L'organisation  municipale 
de  Paris  et  de  Londres,  présent  et  avenir,  1883,  in-12.  —  Henrion 
de  Pansey,  Des  biens  communaux ,  1833,  3"  édit.,  in-8";  —  Du 
pouvoir  municipal  et  de  la  police  intérieure  des  communes,  1844, 
gr.  in-8'>.  —  Houdoy,  Des  communes  et  des  sections  de  communes 
considérées  comme  personnes  morales,  1875,  in-S».  —  Distruction 
ministérielle  du  13  mai  1884  sur  l'application  de  la  loi  munici- 
pale ,  1886.  —  Jagersclimidt,  Des  biens  des  communes,  1876, 
in-8''.  —  .lalel  de  Chartanat,  De  la  cité  gallo-romaine  et  de  la 
commune  française,  1870,  in-8".  —  .lay  et  Beaumont,  Traité  de 
la  vaine  pâture  et  du  parcours,  1863,  in-S".  —  Leclaire-Jolly, 
Dictionnaire  île  police  municipale,  1826.  —  Jourdan,  Répertoire 
administratif  des  maires  et  des  conseillers  municipaux,  Grenoble, 
1841-1889,  10  vol.  in-8''.  —  Juillet-Saint-Lagcr,  De  l'avenir  des 
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biens  communaux  en  France,  1882,  in-8".  —  Kli|ifTo1,  Elude  sur 
l'origine  et  les  caractères  de  la  révolution  rommunatc  dans  les 
citds  épiscopales  romaines  de  l'empire  germanique ,  1869,  in-8». 

—  Langlois,  Des  biens  communaux  :  adminislrniion,  jouissance 
et  mise  en  valeur,  1866,  1  vol.  in-8'';  —  Des  biens  des  sections 
de  commines,  1869,  in-8°.  —  Larade,  Traité  des  remises  des  per- 
cepteurs, receveurs  municipaux  et  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  1861,  in-8°.  —  Lanjuinais  et  de  Ivérafry,  De 
l'nrganisation  municipale  en  France,  1821  ,  in-8''.  —  Latruffe- 
Montmeylion.  Des  droits  des  communes  .<!<)•  les  biens  communaux, 
ou  examen  Instorique  et  critique  des  d''membremenls  des  usages 
communaux ,  opér(?s  axitrefois  sous  les  noms  de  réserves  et  de  ti- 
rages, et  aujourd'htn  sous  celui  de  cantonnement,  1826,  2  vol. 
in-18.  —  Laurenl-Drouliin,  Code  pratique  à  l'usage  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  charitables ,  1842,  in-12.  — 
Leber,  Histoire  critique  du  pouvoir  municipal,  de  la  condition  des 
cités,  des  villes  et  des  bourgs  et  de  l'administration  comparée  des 
communes  en  France  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours,  1828,  1  vol.  in-8°.  —  Le  Berquier,  Le  Code  municipal 
expliqué,  1871,  3"  édil.,  in-18;  —  Le  corps  municipal,  a"  édit., 
1868,  in-S".  —  Ledrii,  Guide  formulaire  à  l'usage  des  gardes 
champêtres,  1885,  in-12.  —  Lefelivre,  Des  art i'ms  judiciaires  et 
transactions  des  communes,  1885,  in-12.  —  Le  Gentil,  Traité 
historique,  théorique  et  pratique  de  la  législation  des  portions 
communales  ou  ménagères ,  1854,  1  vol.  in-8'>.  -  Leroy-Beaulieu 
(Paul),  L'administratii'in  locale  en  France  et  en  Angleterre,  1872, 
in-8°. —  Lescayer,  Manuel  pratique  de  l'administration  commu- 
nale, 1884,  in-8'';  —  Responsabilité  des  communes,  1887,  in-S". 

—  Lober,  L'ami  des  maires,  des  adjoints,  conseillers  munici- 
paux, etc.,  1862,  2  vol.  in-8''.  —  Lorenz-Stein,  De  la  constitution 
de  la  commune  en  France  (traduit  de  l'aliemand  par  le  Grand), 
1860,  in-12.  —  Mailhol,  Code  des  conseillers  municipaux ,  1885, 
in-12.  —  Marger,  Guide  pratique  des  secrétaires  de  mairie,  1859, 
in-12.  —  Maugras  (.\.) ,  L'avocat  des  communes  et  des  administrés 
de  la  commune,  1892,  1  vol.  in-8'>.  —  Mayer,  Rapport  sur  les 
institutions  municipales  de  Berlin,  1886,  'm-i"  (publication  de 
la  préfecture  de  la  Seine).  —  Melleville,  Histoire  de  l'affranchis- 
sement communal  dans  les  diocèses  de  Laon ,  Soissons  et  Noyon , 
1859,  in-8''.  —  .Mercier  de  Lacombe,  De  la  propriété  communale 
en  droit  français.  1856,  in-S".  —  .Migneret,  Eléments  de  la  comp- 
tabilité communale,  1849,  in-S". —  Moitié  et  Labrosse,  La  mai- 
rie pratique ,  2'  édit.,  Moulins,  1845,  in  8".  —  Moirognier,  Du 
régime  municipal  de  la  France,  1849,  in-12.  —  Morgand,  La  loi 
municip'ile,  1884-1885, 2  vol.  in-8°.  —  Pain,  Code  de  police  jnuni- 
cipale  et  départementale,  Versailles,  1874,  1  vol.  pet.  in-8».  — 
Paré,  Le  clergé  et  les  fabriques  derayU  la  nouvelle  loi  municipale 
du  5  avr.  I  SSi.  suivi  du  décret  du  30  dée.  1809  modifié  par  la 
nouvelle  loi,  et  de  l'oidonnance  du  12  janv.  1 823.  —  Parent, 
Manuel-formulaire  des  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux, 
1889,  in-18.  —  Pascaud,  De  l'organisation  communale  et  muni- 
cipale en  Europe,  aux  Etats-Unis  et  en  France,  1877,  in-8'';  — 
l'n  projet  de  réforme  communale  :  les  conseils  municipaux  d'ad- 
jonction,  1883,  in-S".  —  Passy,  Les  portions  ménagères  et  com- 
munales en  France  et  à  l'étranger,  1  brocb.  in-S».  —  Pauffin , 
Essai  sur  l'organisation  et  la  juridiction  municipale  au  moycn- 
àge,  1886,  I  vol.  gr.  in-8''.  —  Péchard,  Répertoire  de  l'adminis- 
tration mnnicipulc  des  communes,  1820,  2  vol.  in-8''.  —  Perint, 
De  la  nomination  des  maires  par  le  suffrage  universel,  1870,  in-S». 

—  Pignol,  Des  biens  communaux ,  1869,  in-8°.  —  Piquant,  Des 
biens  des  communes,  1869,  in-8'.  —  Puibusque  (de)  et  Dupont, 
Dictionnaire  municipal  ou  nouveau  manuel  des  maires,  1873,  16» 
édit.,  3  vol.  in-8''.  — ■  Quinion ,  Du  municipe  romain  et  de  son 
administration.  De  la  commune  au  moijen-âge  et  de  la  municipa- 
lité moderne,  1859,  in-S". —  Raincourt  (de;,Dî(  municipe  romain 
et  de  la  commune  française,  1866,  in-S".  —  Ramel  (de),  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  l'organisation  municipale ,  1884,  in-S".  — 
Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  sous  la  domi- 
nation romaine  et  sous  les  trois  dy)utsties,  1829,  2  vol.  in-8".  — 
Renard,  Recueil  des  lois  municipales,  2^  édit.,  1842,  in-8''.  — 
Rendu  (.-Vmbroise),  Code  municipal  ou  manuel  des  conseillers  mu- 
nicipaux, 1878,  in-12. —  Rendu,  Traité  de  la  responsabililé  des 
communes.  —  Heybet,  Répertoire  général  des  attributions  et  de 
la  compétence  des  maires  et  des  conseillers  municipaux,  1879, 
in-12.  —  I^igauld  et  Maulde,  Répertoire  général  d'administration 
municipale  et  départementale,  1880,3  vol.  in-S».  —  Hivière,  His- 
toire des  biens  communaux  en  France  depuis  leur  origine  jusqu'à 
la  fin  du  xiii'  siècle,  1856,  in-S".  —  Romanet  du  Calliaud,  De 


l'autonomie  municipale ,  1874,  in-S".  —  Roy,  Traité  de  l'admi- 
nistration financière  et  de  la  comptabilité  des  communes,  1866, 
5"  édit.,  in-18.  ■ —  Sainte-Hermine  (de",  Traité  de  l'organisation 
municipale  et  des  élections  communales,  1867,  5»  édit.,  in-18.  — 
Savary,  Etude  sur  l'origine  du  droit  municipal  et  de  la  centra- 
lisation en  France,  1868,  10-8".  —  Savouré,  Recueil  pratique 
d'administration  communale ,  2"  édit.,  1855,  in-8''.  —  Serrier, 
Répertoire  général  sur  le  service  et  la  comptabilité  des  percepteurs 
receveurs  municipaux ,  Barbezieux,  1881,  gr.  in-8".  —  Serrigny 
(Denis),  Mémoire  sur  le  régime  municipal  en  France  dans  les 
villages  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours,  1861,  in-S".  — 
Serrigny,  Mémoire  sur  le  régime  municipal  en  France  depuis  les 
Romains  jusqu'à  nos  jours,  1861,  1  vol.  in-8°.  —  Simonet,  Loi 
relative  à  l'organisation  municipale,  1884, in-18.  —  Smith,  Traité 
de  l'administration  communale ,  1862,  Strasbourg,  1  vol.  in-12. 

—  Souchard,  Des  biens  communaux ,  1872,  in-S".  —  Souviron, 
Manuel  des  conseillers  municipaux,  188t,  in-18;  —  La  nouvelle 
loi  municipale,  1884,  in-18.  —  Sladt,  Loi  commune  de  Paris  et 
l'affranchissement  des  communes,  1871,  in-8''.  —  Tailliar,  Essai 
sur  l'histoire  du  régime  municipal  romain  dans  le  nord  de  la 
Gaule,  1861,  in-8».  —  Taulier,  Code  des  communes  ou  commentaire 
de  la  loi  municipale  du  o  avr.  1884,  Grenoble,  1884.  —  ïhie- 
rion  de  Monchin  ,  .Administration  des  biens  et  des  revenus  des 
communes, iH~i,  in-8".  —  Thorlet,  Régime  financier  et  comptabilité 
des  communes ,  1887,  in-S".  —  Toulza  ,  De  l'administration  des 
communes,  1869,  inl2.  —  Tuety,  Etude  sur  le  droit  municipal 
au  XIII'  et  au  .v/y  siècle  en  Franche-Comté  et  en  particulier  à 
Montbéliard ,  1864,  in-8''.  —  V'alframbert,  Responsabililé  des 
communes  aux  termes  du  décret  du  10  vend,  an  IV,  1871,  in-8". 

—  Verdalle,  Comptabilité  des  communes,  2«  édit.,  1885,  in-S». 

—  Wauters,  De  l'origine  et  des  premiers  développements  des 
libertés  communales  en  Belgique,  dans  le  nord  de  la  France  et 
sur  les  bords  du  Rhin,  1878,  2  vol.  in-8».  —  Yurbert,  Dictionnaire 
des  formules,  ou  mairie  pratique,  1880,  21'^  édit.,  2  vol.  in-S". 

.lùLn.NAUX  ET  Revl'es.  —  Bullctin  des  conseillers  municipaux, 
1883  et  années  suivantes.  —  Dulletin  officiel  du  ministère  de  l'In- 
térieur, passini.  —  l'n  tribiinal peut-il  connaître  des  irrégularités 
commises  dans  une  adjudication  de  mise  en  ferme  de  biens  com- 
munaux approuvée  par  le  préfet,  et,  par  suite,  annuler  l'adjudi- 
cation? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1857,  2°  série,  t.  4,  p.  69. 

—  Une  commune  peut-elle  intenter  l'action  possessoire  contre  les 
prétentions  d'un  habitant  à  la  propriété  d'un  terrain  enclavé  dans 
des  communaux  dont  tous  les  habitants  ont  joui  pour  les  pacages 
et  autres  usages  et  dont  elle  paie  la  contribution  foncière?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1857,  2"  série,  t.  4,  p.  196.  —  Toute 
demande  en  revendication  de  biens  communaux  étant  du  ressort 
exclusif  du  conseil  de  préfecture ,  quel  est  le  mode  de  procédure 
à  suivre  pour  en  saisir  ce  tribunal  administratif?  Si  ce  n'est  pas 
te  maire  qui  intente  l'action,  si,  au  contraire,  l'action  doit  être 
intentée  contre  lui,  attendu  que  c'est  lui  qui  détient  le  bien  com- 
munal, usurpé  par  ceux  dont  il  est  héritier  quelle  marche  doit-on 
suivre?  L'habitant  qui,  dans  ce  dernier  cas,  voudrait,  aux  termes 
de  l'art.  49,  L.  tS  jnill.  1837 ,  agir  en  son  nom  personnel  contre 
le  maire ,  en  revendication  du  bien  communal  usurpé ,  serait-il 
obligé  d'en  obtenir  l'autorisation  de  la  part  du  conseil  de  préfec- 
ture? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2"  série,  t.  5,  p.  77. 

—  Les  communes  et  les  fabriques  sont-elles  admissibles  à  exercer 
les  actions  réelles  concernant  les  églises?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1858,  2"  série,  t.  5,  p.  153.  —  Lorsque  les  propriétaires 
de  champs  limitrophes  de  biens  communaux ,  et  séparés  seule- 
ment de  ceux-ci  par  des  haies  vives,  façonnent  ces  haies  de  façon 
à  anticiper  ainsi  sur  les  biens  de  la  commune,  le  maire  a-t-il  le 
droit  de  faire  élaguer  oirurracher  ces  haie<),  ou  de  poursuivre  les 
auteurs  de  l'usurpation  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  re- 
mettre à  la  distance  voulue  par  la  toi?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1859,  2»  série,  t.  6,  p.  183.  —  Une  com7nune  qui  jouit 
d'un  droit  de  passage  par  l'héritage  d'un  particulier  pour  l'ex- 
ploitation d'un  fonds  communal,  peut-elle  être  forcée  par  ce  par- 
ticulier d'accepter  un  autre  passage  lorsque  le  chemin  primitif 
est  fixé  par  titre  ou  par  une  possession  de  30  ans?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1859,  2"  série,  t.  6,  p.  339.  —  Lorsque  deux 
communes  sont  depuis  un  temps  immorial,  et  spécialement  depuis 
plus  de  30  ans,  en  possession  d'exercer  le  glanage  l'une  sur 
l'autre  résulte-t-il  de  cet  usage  un  droit  acquis,  dont  les  habi- 
tants de  chacune  des  communes  ne  peuvent  être  privés  par  la 
réunion  qui  en  a  été  faite  administrativement?  Corr.  des  just.  de 
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piiix,  année,  18S9,  2°  série,  t.  6,  p.  368.  —Lorsqu'une  section  a 
cU  lUsiraile  de  la  commune  dont  elle  faisait  partie ,  pour  être 
réunie  à  une  autre  commune,  les  habitant.^  pauvres  de  cette  sec- 
tion peuvent-ils,  d'une  part ,  être  privc's  du  droit  d'aller  r/laner 
sur  le  territoire  de  lu  commune  dont  ils  ont  été  séparés  et,  d'un 
nuire  côté,  jouissent-ils  du  droit  de  {/laner  sur  le  territoire  de  la 
commune  à  luf/uelle  ils  sont  réunis'/  Corr.  des  jiisl  de  paix,  an- 
née 1860,  2"  série,  t.  7,  p.  368.  —  Biens  communaux.  Chapelle 
vicariale.  Cure  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2"  série, 
t.  8,  p.  138.  —  Commune.  Réunion.  Biens.  Contravention.  Délit. 
Procès.  Dépens  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2"  série, 
t.  8,  p.  130.  —  Les  sections  détachées  de  certaines  communes  pour 
être  réunies  à  d'a}itres,  consi'rvent-elles  la  j<missance  e-vclusive 
de  leurs  biens  particuliers  non  seulement  lorsque  les  produits  de 
ces  biens  sont  perçus  i'h  nature ,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  per- 
çus en  argent?  Dans  le  ca^  de  l'affirmative,  sur  ce  dernier  point, 
serait-il  nécessaire  d'établir  pour  chaque  section  réunie  un  bud- 
(jet  et  un  compte  purliculifrs'.'  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1863,  2"  série,  t.  lu,  p.  200.  —  Un  particulier,  se  fondant  sur 
l'art.  061 ,  C.  civ.,  peut  obliger  la  commune  à  lui  céder  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  qui  sépare  la  cour  de  la  mairie  de  sa  pro- 
priété :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2''  série,  t.  H,  p. 
403.  —  Dans  le  cas  oi(  aucun  membre  du  conseil  municipal  ne 
peut  ou  ne  veut  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  pendant  l'une 
de  ses  séances,  peut-on  y  appeler  pour  tenir  la  plume  le  secré- 
taire de  la  mairie'.'  Corr.  des  just.  do  paix,  année  186!),  2'  série, 
t.  12,  p.  45. —  Un  maire  peut-il  soumissionner  une  coupe  de  bois 
appartenant  à  la  commune  qu'il  administre'.'  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  I86.T,  2°  série,  t.  12,  p.  3.")7.  —  Le  maire  d'une  com- 
mune est-il  de  droit  membre  et  même  président  de  toutes  les  com- 
missions que  le  conseil  municipal  pourra  juger  convenable  de 
nommer  dans  son  sein  à  l'effet  d'étudier  certaines  questions  spé- 
ciales et  d'en  préparer  la  solution?  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1875,  2"  série,  t.  22,  p.  179.  —  Doit-on  cmsidérer  comme 
dépense  obligatoire ,  à  inscrire  d'office  sur  le  budget  de  la  com- 
mune, les  frais  nécessaires  à  l'établis.sement  d'un  puits  dans  le 
jardin  ilu  presbylrre?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1876,2' 
série,  t.  23,  p.  229.  —  Y a-t-il  incompatUiililé  entre  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  et  la  qualité  d'entrepreneur  des  travaux 
d'entretien  des  cliemins  vicinau.e?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1879,  2'' série,  t.  26,  p.  459. —  Les  maires  ou  les  administrateurs 
des  établissements  publics  peuvent-ils  convertir  en  titre  au  por- 
teur les  valeurs  nominatives  appartenant  aux  communes  ou  aux 
établissements  publics?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1880,  2° 
série,  t.  27,  p.  463.  —  Le  maire  peut-il  refuser  de  délivrer  à  un 
citoyen  un  extrait  certifié  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municifial?  Peut-il  appuyer  ce  refus  sur  ce  fait  que  les  ci- 
toyens peuvent  eux-mêmes  prendre  i-opie  des  délibérations  du 
conseil  en  vertu  de  l'art.  22,  L.  .!»'  mai  1835?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1881,  3'  série,  t.  1,  p.  84.  — Courrier  des  communes 
(depuis  1832),  passim.—  École  des  communes  (depuis  1832),  pas- 
sim.  —  La  gestion  des  finances  locales  et  la  siluation  des  com- 
munes en  France  :  L'(;con.  l'rang.,  26  janv.  1889.  —  Les  com- 
munes cl  les  donations  pieuses  (Maurice  .\jam)  :  I"r.  jud.,  année 
1892,  l"  partie.  —  De  la  compétence  judiciaire  à  l'égard  du 
quasi-contrat  des  cuminunes  (Godefroy)  ;  Gaz.  dos  trib.,  8  févr. 
1888.  —  Commune.  Changement  de  circonscriptions  territoriales  : 
J.  des  communes,  année  1865,  p.  37.  —  Biens  eommunau.v. 
Ferme  de  ta  chasse  :  .1.  des  communes,  année  1865,  p.  107.  — 
Commune.  Changement  de  circonscriptions  territoriales  :  .1.  des 
commiiiius,  année  1805,  p.  113,  140.  —  Emprunts  communaux  : 
.1.  des  communes,  année  1867,  p.  37.  —  Biens  communaux. 
Mode  de  partage  :  i.  des  communes,  année  1868,  p.  181.  — 
Usurpation  de  biens  communaux  :  i.  des  communes,  année  1871, 
p.  142.  —  Hespnnsalnlilé  des  communes  :  .1.  des  communes,  an- 
née 1871,  p.  145.  —  Prescription.  Pi'remptions.  Déchéances  :  i. 
des  communes,  année  IN72,  p.  148.  —  Commune.  Section.  Com- 
mune nouvelle  :  .1.  des  communes,  année  1872,  p.  37.  —  Com- 
mune. Budget.  Dépenses  obligatnires  facultatives.  Bessources  : 
.1.  des  communes,  année  1875,  p.  322.  —  Secrétaire  de  mairie. 
Conseil  municipal  :  .1.  des  communes,  année  1875,  p.  362.  — Du 
régime  légal  des  eaux  publiques  cnmmunales  :  .1.  des  cons.  mun., 
mai  1889.  —  De  l'administration  des  biens  eommunau.v  :  .1.  des 
cons.  mun.,  sepl.  1889,  —  De  l'administration  des  biens  commu- 
naux :  .1.  des  cons.  mun.,  déc.  1889.  —  De  la  responsabilité  des 
communes,  préi>ue  par  lu  loi  du  II)  vend.  anIV  {VAmrd  de  Vas- 
son)  :  .1.  (le  dr.  admin.,  185.),  3"  année,  t.  3,  p.  72.  —  Suren- 


chère. Vente  de  biens  communau.v.  Legs.  Acte  conservatoire. 
Ecoles  communales.  Instruction  primaire.  Chauffage.  Section  de 
commune  :  .1.  de  dr.  admin.,  1856,  4°  année,  l.  4,  p.  334.  — 
Maire.  .Arrêtés  de  police.  Communes.  Responsabilité.  Mise  en 
jugement.  Autoi'isation  :  J.  de  dr.  admin.,  1837,  5'-  année,  t.  5, 
p.  290.  —  La  réforme  municipale  ;  .J.  Le  Droit,  f"' juin  1836.  — 
Commune.  Maire.  Revendication  de  terrain.  Refus  de  plaider. 
Jugement  par  défaut.  Enquête.  Jugement  d'expédient  (Dutruc)  : 
J.  du  min.  publ.,  t.  23,  année  1880,  n.  85.  —  Lorsqu'une  salle 
de  mairie  est  mise  par  la  commune  à  la  disposition  d'un  notaire 
pour  une  adjudication  d'immeubles  est-il  dû  un  loyer  à  la  caisse 
municipale?  En  cas  île  contestation ,  c'est  à  la  juridiction  ordi- 
naire à  prononcer  (Bioclie)  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1865,  t.  31,  p.  228  et  s.  —  La  situation  financière  des  communes 
en  1878  (M.  B.)  :  Rev.  admin.,  sept. -déc.  1878,  p.  79  et  s.  — 
Lettre  d'un  maire  de  campagne.  Le  milliard  des  communes  (de 
.Mirandol)  :  Rev.  admin.,  janv.-avr.  1880,  p.  172  et  s  —  Rap- 
port adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  sur  la  situa- 
tion financière  cl  matérielle  des  communes  en  1877,  accompa- 
gné d'un  atlas  de  statistique  graphique  de  10  planches  coloriées  : 
Rev.  admin.,  mai-août  1881,  p.  120.  — Projet  d'organisation 
municipale  (II.  Dépasse)  :  Rev.  bleue,  31  mai  1800.  —  De  la 
création  de  communes  par  l'érection  en  communes  ,Laferrière)  : 
Fiev.  crit.,  années  1872-1873,  p.  14  et  s.  —  L'administration 
municipale  et  les  comités  particuliers  de  bienfaisance  (Seligman)  : 
Rev.  crit.,  année  I8S0,  p.  300  et  s.  —  Autonomie  communale 
(Lespinasse)  :  Rev.  cri(.,  année  1886,  t.  15,  p.  472.  — Etude  sur 
la  loi  municipale  du  5  avr.  I88i  (Ch.  Ducrocq)  :  Rev.  crit., 
année  1887,  t.  16,  p.  743.  —  Etude  d'administration  municipal'' 
sur  les  villes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille  (Bailleux  de  Ma- 
risy)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  ocl.  1863,  15  mai  1865,  l"' 
août  1866,  15  marsl870,  l'^sept.  1871.  —La  réforme  en  France. 
La  commune  et  le  self-governement  (Paul  Leroy-Beaulien)  :  Rev. 
des  Deux-Mondes,  15  mai  1871.  —  La  réforme  mimicipnle  en 
fVance  (Henri  Saint-René  Taillandier):  Rev.  des  Deux-Mondes, 
15  juin.  1872. —  Les.rapiporls  du  pouvoir  municipal  avec  l'Etat, 
la  nomination  des  maires  (.Arsène  Vacherot)  :  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  l"  juin.  1876.- —  Le  régime  municipal  des  grandes  villes 
(Victor  du  Bled)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  déc.  1888.  —  Le 
droit  delà  guerre.  De  la  responsabilité  des  communes  (Deloynes)  : 
Rev.  de  dr.  intern.  et  de  lég.  conip.,  année  1874,  p.  134  et  s. 
—  Le  partage  des  biens  des  pauvres  à  la  suite  des  démembrements 
de  commune  (Gérard)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  I''''  part., 
p.  257.  —  Responsabilité  des  communes  :  Rev.  gén.  d'admin., 
année  1886,  t.  3,  p.  152.  —  La  nouvelle  organisation  municipale 
à  Lisbonne  (Laneyric)  :  Rev.  gén.  d'admin.,  janv.  1888,   p.  28. 

Diuirr  COMPARÉ.  —  Allemagne.  —  Backotîner,  Die  Slddteord- 
nungen  der  preussischen  Monarchie,  Berlin,  1880,  in-12.  — Con- 
ferentz  der  Dircrtoren  der  slalistischen  Ilureau.v  stàdte ,  Berlin, 
Oclobor,  1879,  1  broch.  in-8°.  —  Forsier  (0.),  Aus  der  I'ra.xis 
der  Gemeinde-Verwaltung,  Koln,  Neuss,  1877,  I  vol.  in-8".  — 
(ineisl  (R.),  Verwallung,  JiisHz  Rechtsiceg  Slaatsvern-altung  und 
Selbslvericaltung  nach  engiischen  und.  deutsehen  Vcrhdltnissen, 
Berlin,  1869,  in-8".  —  Médicus,  Die  neuen  fiemeinde-Gesetze  fUr 
das  kïmigrcich  Bayera,  Nordiingen.  1860,  I  vol.  in-8".  —  Morier, 
Die  dculsche  Gemeindevericallung  au  f  (irundiage  der  preussischen 
Kreis-  Ordnung  im  Vergleich  zum  engiischen  self  government, 
Leipzig,  1876,  1  vol.  pet'.  in-8°.  -  Cite  (K.)  et  Brandi  (E.),  De»- 
preussische  Gemeindevorsteher,  Halle,  1883-1888,2  vol.  in-S". — 
Reichlin,  Die  Gemcindegesclzgebung  in  Elsass-Lolhringen,  Strass- 
burg,  1881,  1  vol.  gr.  in-12.—  Schmilz,  Die  Riirgermcisterei-und 
Amts-Veriraltung  mit  Berucksichtigung  der  neusten  socialpolitis- 
chen  Gesetze ,  Meuwied  ,  Leipzig,  1884,  in-8''.  —  .Scholler  (E.)  et 
Mayer  (.1.),  Die  Gemeindeordnunq  fur  die  Landcstheile  diesseits 
des  Rheins  vom  2!>.  April  1869,  j'irlangen,  1882,  I  vol.  \n-S\  — 
Stadelmann,  Die  Gemeindercrfassunq  îles  Koniqrcichs  liayern, 
Bamherg,  1882-1884,  2  vol.  in-8".  —  Stolp,  Die  Gemeindc-Ver- 
fnnungen  Itcutsihland's  und  des  Auslundes,  Berlin,  1870-1875, 
6  vol.  pet.  in-18.  —  Woiske,  Ueber  Gemcindegiiler  und  deren  Be- 
nutzung  durch  die  Mitglieder  nach  den  Bestimmungen  eler  neuen 
Gemeindegesctzc  insbesondre  in  Warltemberg ,  Ilessen  undltaden, 
Leipzig,  1849,  1  vol.  in-8». 

Etude  sur  l'origine  et  les  développements  de  l'organisation  et 
de  l'administration  actuelle  des  municipalités  dans  le  royaume 
de  Prusse  ([MaisanI)  ;  j'.ull.  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  l.  U ,  année 
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1882,  p.  300.  —  Etude  sw  l'organisation  du  régime  municipal 
en  Prusse  dans  les  communes  rurales  (Plaisant)  :  Bull,  de  la  soc. 
delég.  comp.,l.  13,  année  1884,  p.  62. 

Amérique  du  Nord.  —  An  act  to  reorganizc  the  local  govern- 
mentofthe  city  of  New-York  passed  april  30.1  S~3  as  amended, 
1878,  i  broch.  in-8°.  —  Code  municipal  de  la  province  de  Qué- 
bec (anonyme),  1873,  in-8».  —  DiUon,  Commtntaries  on  the  laus 
of  municipal  corporations ,  Boston,  1881,  3''  édil.,  2  vol.  in-8°. 

—  Laus  of  the  State  of  Xeic-York  reluting  particularhj  to  the  city 
of  Neu-York,  1833,  1  vol.  in-8°.  — Potier,  Treatise  on  the  law  of 
corporations,  New-York,  1879,  2  vol.  in-S".  —  The  charter  of  the 
city  of  Xew-York ,  1836,  1  vol.  in-8°. 

Etude  sur  l'urganisation  municipale  dans  l'Etat  de  Californie 
(Fuzier-Herman)  :  Bull,  de  la  soc.  de  le'g.,  1. 11, année  1882,  p.  430. 

Autriche-Hongrie.  —  Anton  Till ,  Handbuch  ùber  Gemeinde- 
Vcrualtung,  Vermdgens-Gebahrung  und  Vcrrechnungsicesen,Ba- 
dapesl,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Reyelung  der  Municipien  und  der 
Gemeinden,  Pest,  1870-1871,  1  broch.  in-8».  —  Regelung  und 
Mûdificirung  des  Gemeinde-  Gesctzes,  Budapest,  1876,  1  broch. 
in-S".  —  Sammlung  der  Rcichs-und  Landesgcsetze  iiber  dcis  Ge- 
meindewesen  und  Wasserrecht,  Vienne,  1864-1878,  8  vol.  in-12. 

—  Statistik  der  Wahlcn  fur  dcn  Gemcinderath  der  lleichshaupt- 
und  Residenzstadt  W'icn  in  den  Jahren  1861  bis  ISSO,  1  broch. 
in-12.  —  Taschenausgabe  der  œsterreichischen  Gesetze,  Vienne, 
1870-1876,  19  vol.  in-18. 

Belgiour.  —  Bivorl,  Commentaire  sur  la  loi  communale  de  la 
Belgique,  Bruxelles,  1835,  in-8'' ;  —  Code  communal  de  Belgique, 
1837,  in-8n.  —  Giron,  Essai  sur  le  droit  communal  de  la  Belgi- 
que, Bruxelles,  1868,  in-8°.  —  Lermans,  Des  impositions  com- 
munales en  Belgique,  1866,  in-S».  —  ^Iarichal,  La  commune 
belge.  Eludes  administratives,  1862,  in-12.  — Picard  et  d'HoCfs- 
inidl,  Pandectes  belges  (en  cours  de  publication) ,  v"  Commune. 

—  Sérésia,  Dm  droit  de  police  des  conseils  communaux ,  1879, 
in-8û.  —  Wyvekens,  Commentaire  de  la  loi  communale  du  30 
mars  IS3G  modifiée  par  les  lois  postérieures ,  Bruxelles,  1879, 
in-S". 

Esp.\>;.NE.  —  Abella,  Manual  enciclopedico-teorico-practico  de 
los  juzgados  municipales ,  Madrid,  1883,  1  vol.  in-S».  —  Blas  y 
Melendo,  Derecho  municipal  y  provincial,  Madrid,  1883,  3"  édit., 
in-S'.  —  Fria  y  Pascual ,  Manual  nocisimo  de  administracion 
municipal,  Madrid,  1877,  1  vol.  pet.  in-8'>.  —  Novisima  guca  del 
alcalde  recopilada  por  un  doctor  en  administracion,  Madrid,  1 873, 
1  vol.  in-8°. 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  — Arnold,  A  treatise  on  the  law 
relating  to  rnuyiicipal  corporations  in  England  and  A^'ti/es,  Lon- 
dres, 1873,  in-8°.  —  Dehaye,  les  municipalités  anglaises,  1883, 
in-8°.  — ■  Desmaze,  Des  contraventions  à  Londres  et  leurs  péna- 
lités, 1860,  1  broch.  pet.  in-8''.  —  Escott,  L'Angleterre,  le  pays, 
les  institutions,  les  mœurs,  trad.  de  Lubersac,  1881,  2  vol.  in-8°. 

—  Firlh,  Municipal  London,  or  London  government  as  it  is,  and 
Londim  u)ider  n  municipal  Council,  1876,  1  vol.  in-8''  ;  —  London 
government ,  hou-  to  reform  it,  1882,  1  broch.  in-S".  —  Fisco  (E.) 
et  Van  der  Straeten,  Institutions  et  taxes  locales  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Pans-Bruxelles,  1863,  in- 
8".  — Gneist,  L'administration  municipale  de  la  cité  de  Londres, 
1868,  in-S",  trad.  Ilipperl.  —  La  constitution  con\munale  de  l'An- 
gleterre, son  histoire,  son  état  actuel,  ou  le  self  government,  1867- 
1870,  3  vol.  in-S".  —  Horton,  The  nninicipal  government  of  the 
metropolis,  London,  1806,  1  broch.  pet.  in-S".  — Lely,  The  law 
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Notes  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  police  à  Londres,  1862, 
1  broch.  in-8''.  —  Reports  of  the  local  government  board  (collec- 
tion complète),  Londres,  1871-1883,  16  vol.  in-8''.  —  Reports  of 
the  commissioners  appointed  to  inquire  into  the  mitnicipal  cor- 
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Italie.  —  .\stengo  (G.)  et  Bisio  (G.-B.),  Dei  regolamenti  mu- 
nicipali.  Norme  gcnerali  e  modeli  relativi,  Milano,  1864,  1  vol, 
in-8''.  —  Baricco,  L'istruzione  popolare  in  Torino,  1863,  1  vol. 
pet.  in-S".  —  Bernado,  L'adndnistrazione  locale  in  Inghilterra, 
Scozia  e  Irlanda,  Palermo,  1877,  1  vol.  gr.  in-12.  —  Manfrin, 
Il  sistema  municipali  inglese  e  la  legge  comunali  italiana  :  studi 
comparativi ,  Padova,  1872,  1  vol.  in-12;  —  //  comune  e  l'indi- 
viduo  in  Italia,  Roma,  1880,  1  vol.  gr.  in-12.  —  Penna,  Guida 
municipale  ovvero  tratatto  teorico  c  protico  di  legislazione,  dol- 
trina ,  giurisprudenza  e  diritto  comunale ,  Milano,  1876,  1  vol. 
in-8''.  —  Torrigiani,  Lezioni  di  amministrazione  comunale,  Fi- 
renze,  1878,  2  ^ol.  pet.  in-S". 

Etude  sur  l'organisation  municipale  en  Italie  (Barboux)  :  Bull, 
de  la  soc.  de  lég.  comp.,  année  1877,  t.  6,  p.  97.  —  Communi- 
cation sur  l'étal  actuel  de  la  réforme  communale  provinciale  en 
Italie  (Ferraud)  :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  11,  année  1882, 
p.  404.  —  L'organisation  communale  et  provinciale  de  l'Italie  et 
le  nouveau  projet  de  loi  (Limperani)  :  Rev.  d'admin.,  sept.-déc. 

1878,  p.  397. 

Luxembourg  (Grand-duché  de).  —  Ruppert,  Les  lois  et  règle- 
ments sur  l'organisation  politicjue  et  adininistrative  du  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  Luxembourg,  1878,  in-16. 

Pays-Bas.  —  De  Hartog,  De  gronden  staats-,  provinciale  en- 
geemente  inrichting  van  Nederland,  Leyde,  1883,  o»  édit.,  in-S". 

Roumanie.  —  Petrescu  (Joan.-Em.)  et  Dimistrie  Paltineanu, 
Code  communal,  recueil  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'admi- 
nistration communale  des  villes  et  camimgnes,  Bucharest,  1879- 
1882,  2  vol.  in-32. 

Russie.  —  Schwancbach,  Die  russischc  Stadteordnung  vom  46. 
Juni  IS70,  Saint-Pétersbourg,  1874,  in-8''. 

Scandinaves  (Etats).  —  Bergsstrand,  Handbok  fiir  den  svenska 
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Stockholm,  1  vol.  in-12.  —  Krœruss,  Haandbog  for  Sogneraad- 
smedlemmer,  Kjobenhavn,  1872,  1  vol.  pet.  in-8''.  —  Loi  commu- 
nale de  la  ville  de  Stockholm,  1  broch.  in-8''.  —  Moller,  Haand- 
bog for  Sognefogder,  Kjobenhavn,  1874,  1  broch.  pet.  in-8o.  — 
Schon,  Landkommunerncs  Forfalning  og  Styrelse ,  Kjobenhavn, 

1879,  2  vol.  in-12.  —  Stenfeld,  Municipalvaesenet  i  Almindelighed 
og  det  danske  i  Sardeleshed,  Kjobenhavn,  1834,  1  vol.  gr.  in-8''. 

—  Weiss,  Praklisk  Veilcdning  til  Behundling  af  kommunale  Sager. 
Kjobenhavn,  I  vol.  in-S".  —  \\'ennberg,  Kominuncdfôrfattningar 
af  kongl.  Maj.  :  t.  Jemte  bihang,  Stockholm,  1883,  1  vol.  in-12. 
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broch.  pet.  in-8».  —  Gemeindc-Ordnung  fur  die  Stadt  Zurich, 
1877,  l  broch.  pet.  in-8''.  —  Geschdftsordnungen  fur  den  Stad- 
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Index  alphabétique. 
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Abattoirs,  1202  et  s..  1213  et  s.  1707. 

Abonnement,  886, 1282, 1278, 1.334  Acquicsrcmcnl .  410,  973  et  s. 

et  s.,  1163.  Acquisitions, 142,  512,518,  633cts. 

Abrogation,  1034.  Acquisitions  ilc  gré  ù  gré,  639. 
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Actp  aulhonliquo.  401,  489.  663, 

678. 
Acte  conlinnatil",  667. 
Acte  conservatoire,  806,879,  881, 

981. 
Acte  d'administration,  157,  190. 
Acte  de  disposition,  520,  806. 
Acte  de  l'état  civU ,  315,  362,  383 

ets.,1286ets.,  1344,  1345,  1706. 
Acte  extrajudiciaire ,  927. 
Actions  ,  875. 
.\rtion  civile  ,  1110. 
Action  du  contribuable,  911  et  s. 
Action  en  justice,  883,  1484,  16;M. 
Action  possessoire ,  865,  876,  922, 

924,  949.  962,  1656. 
Action  publique,  1108,  1110. 
Action  récursoire,  880, 1111,  1113, 

1142. 
Action  résolutoire,  654. 
Action  ut  singuli ,  942  et  s. 
Action  ut  univers! ,  942  et  s. 
.'Vctionnaire,  281. 
Adjoints,  171,250,331,  898,  1698, 

1703  et  s. 
Adjoints  (démission  des),  369  et  s. 
Adjoints  (éligibilité  des),  332. 
Adjoints  (remplacement  des),  202. 
Adjoints  (révocation  des),  380  et  s. 
Adjoints  (suspension  des),  375  et  s. 
Adjoint  spécial,  315,  1336,  1339, 

1615. 
Adjudicataires,  660,  664,  667,  704. 
Adjudication,  242,  397  et  s.,  410, 

522  et  s.,  6:i0,  638,  658  et  s.,  663 

et  s.,  680  et  s.,  697, 698, 971,  987, 

1284,  1289,  1290.  1558. 
Adjudication  au  rabais,  837  et  838. 
Administration  de  district,  '  122, 

302. 
Administrationdesdomaines,1224. 
Administration  des  postes,  99. 
Administrations  linancières,  372. 
Administration  li)rcstiére,332, 664, 

667,  801. 
Administration  militaire,  844. 
Admission  A  domicile,  1097. 
Adoption,  1286. 
AtTectalion,  766  et  s.,  867. 
Affichage  ,  229,  241,  246,  277,  293, 

325,  327,  628. 
Alliche,  112.  394,  409,  522. 
All'ouafîe,  151  et  s..  549,  553,  572, 

575,  577,  595,  1185,  1506,  1624. 
Ai.'c,  200. 
Agents    communaux,   332,   440, 

1018,  1027. 
Agent  consulaire,  343. 
Agent  de  la  force  publique  ,  1096. 
Agent  de  l'Etal,  981. 
Agent  de  police,  419,  455,  1001, 

1021. 
Agent  des  forets,  332. 
Agent  salarié ,  340. 
Agent-voycr,  114,  1466. 
Agglomération  Ivonnaise,  1701. 
Agiément ,  467  et  468. 
Aînesse,  582,  584,  589,  ttKJ  et  s. 
Algérie  ,  1295  et  1296. 
Aliénation,  657  et  s.,  677,  736,  759, 

765,  1510.  1627. 
Aliéné,  168,  14'28et  s.,  1441. 
Alignement,  280,  285,  .303,  958, 

1269,  1270,  1466  et  s. 
Alliance,  175,  204. 
Allocation,  1419. 
Allotissement,  628,  7.'!3. 
Amarrage,  l'i'}3,  12;}6. 
Ambulance,  1121,  1133. 
Amende,  419,   1028,   1033,    1090, 

1108, 1203, 1292  et  s.,  1432,  1434, 

1607,  1612,  1(>68. 
Amodiation  ,561, 1682, 1636.1653. 

16.59,  I6<i7. 
Amortissement,  635. 
Anatocisme,  1487. 
Angleterre  ,  1711  et  s. 
Animaux  nuisibles  .  402. 


Annuité,  655,  703,  1520. 
Annulation,   159,  160,    166,   174, 

186, 196,  197,  204,  206,  238,  258, 

323,  326  et  s..  335,  347,  358,  373, 

410,  478.  534,  765,  1653. 
Appel,  932,  936.  940,  1094. 
Approbation ,  268,  520,  538,  636, 

642,  649, 652.  657.  707,  736,  737, 

759.  838  et  s.,  974,  1213,  1375, 

1495  et  s.,  1503,  1691. 
Approbation  expresse,  296  et  s. 
Aqueduc,  712,  1023. 
Arbitres,  972. 
Archevêque,  8C6. 
Architecte,  298 ,425  et  s.,  853  et 

s.,  859,  860,  1453. 
Architecte  vover,  435. 
Archives,  408,'  443, 1287,  1.334  et  s. 
Arpentaçe,  856. 
Armes ,  10'75. 

Arrérages,  11.36.  1140,  1167. 
Arrêt  du  Conseil ,  606. 
Arrêt  du  Parlement,  723. 
Arrêtés,  186,  188,  189,  266,  268, 

348 ,  372.  574,  645,  743,  898, 904 , 

986,  1211  et  1212. 
Arrêté  de  conservation  ,  170. 
Arrêté  de  reconnaissance .  863. 
Arrêté  du  gouverneur,  184  et  185.  ' 
Arrêté  motive,  187. 
Arrêté  municipal,  243,  388,  419, 

433,  456,  464,  481,  694,  1287. 
Arrêté  préfectoral,  112,  117,  118, 

123,  128,  165,  185,  197,  214,  253, 

271 ,  277,  294,  379,  391,  402,  456, 

596,  653,  672,  673,  709,  714,  749, 

755,  764,  956,  1249,  1636. 
Arrêté  spécial ,  350. 
Arrondissement,  105, 165,242,390, 

1676. 
Arrondissements    municipaux , 

1698,  1702. 
Articles  organiques  .  793. 
Artistes,  797. 
Asiles  d'aliénés,  168. 
Asiles  départementaux,  1443. 
Asiles  libres,  1578. 
Assemblées  cantonales,  1679. 
Assemblées   électorales ,   1341    et 

1342. 
Assignation ,  395,  887,  900. 
Assises,  1493. 
Assistance  judiciaire,  1706. 
Assistance  publique.  1678. 
Attache  (droit  d'),  1232, 123,3, 1242. 
Attroupements,   465,   1030  et  s., 

1039,  1046, 1048  et  s . ,  1059, 1065. 

1066,  1072  et  s.,   1708.   —  Y. 

Emeute. 
Audiences,  1364,  1602  et  1603. 
Authenticité,  443. 
Autorisation,  693,  719,  874  et  s  . 

938,  985. 
Autorisation  (défaut  d"),  877. 
Autorisation  de  bâtir,  677,  1269. 
.'Vulorisation  de  plaider,  874  et  s. 
Autorisation  spéciale,  1152. 
Autorité  administrative,  124,  134, 

147,  152,  153,  164,  277,  1021, 

1022,  1143,  1661  et  1662. 
Autorité  judiciaire,  277,318,  710, 

800,  1143,  1200. 
Autorité  militaire,  1062,  1064. 
Avertissement,  261,  .385. 
Avis,  104,  111,  162,  261,  285,  303, 

304,  448,  1197,  1269,  1379. 
Avis  de  jurisconsultes,  963,  977. 
Avocat,  232,  260. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat,  1573. 
Bac ,  527. 
Bail,  138,  520  et  s.,  848, 1403, 1554, 

1561,  1628,  1630. 
Bail  (adjudication  de),  522  et  s. 
Bail  à  colonagc,  556. 
Bail  amiable,  523. 
Bail  d'octroi,  532. 
Bail  emphytéotique,  529,  1139. 
Bains,  441",  1284. 


Bal ,  994. 

Balayage,  1285. 

Banque  de  France ,  .339. 

Barrière,  998. 

Bateaux,  1250. 

Bateau  flottant,  1251. 

Bateaux  omnibus,  1231. 

Bâtiment  communal,  1006. 

B.itimenls  militaires,  1451  et  s. 

Battues,  402. 

Beaux-arts,  873. 

Belgique.  1737  et  s. 

Berne.  1815  et  s. 

Bétail.  1175. 

Bibliothèques,  867,  873,  1683. 

Biens  aliénés  (prix  des),  1510. 

Bienscommunaux,  155, 1026, 1080. 

—  V.    Jouissance,    Partaye, 
Vente. 

Biens    communaux    (exploitation 

de),  272. 
Biens  de   section  (administration 

des),  1627  et  s. 
Biens  nationaux.  678,  1135. 
Biens  patrimoniaux,  1.37,  149. 
Biens  ruraux ,  520. 
Biens  vacants,  572,  1672. 
Billet  de  logement,  1122,  1132. 
Blâme,  229,  .302.  1539,  1542. 
Blessure,  1043,  1098. 
Bois,  485,  489,  500,  506  et  s.,  553, 

570,  572,  726  et  s.,  891,   1027, 

1131,11.38,1167,1356,1499,1509, 

1513,  1624,  1631. 
Bois  de  chauffage,  507. 
Boisson,  482,  815,  1251. 
Bonne  foi ,  620,  810. 
Bornage,  855. 
Bouchers,  1213,  1217. 
Bouchers  fnrains,  1215,  1217. 
Bouchers  urbains,  1215. 
Boues  et  iinmomlices,  1277  et  s. 
Bourse,  1370. 
Boursiers,  1707. 
Brigadiers,  454,  1354. 
Budget,  190,  193,  243,  303,   474, 

476,478,811,  812,820,  841,  1134 

et  s.,  1692. 
Biiilgel  Supplémentaire,  1149. 
Biilleliu,  177. 
Bulletins  blancs,  217,  221. 
Bulletin  de  vote,  446. 
Bulletin  des  communes,  1334  et  s. 
Bulletin  des  lois,  1334  et  s. 
Bulletins  illisibles,  221. 
Buraliste,  .3.'i8. 
Bureau,  176,  20<;,  224  et  s.,  443, 

1689.  —  ^',  Fi'ais  de  bureaux. 
Bureau  de  bienfaisance,  303,  339, 

394,  994,  996,  1678.  1683. 
Bureau  électoral,   177,  322,  359, 

1342.  —  ^'.  Elections, 
Bureau  téléphonique,  126.3el  1264. 
Bureau  télégraphique ,  1482. 
Cadastre,  114.  125,  724,  1615. 
Cafés,  1225,  1700. 
Cahier  des  charges,  522,  665,  666, 

0a3, 8.37, 838, 842, 971, 1207, 1266. 
Caisse  d'amortissement,  514  et  s. 
Caisse  de  retraites,  422,  437  et  s., 

1358.  1360,  1362. 
Caisse  municipale,  665,  985,  1284, 

1289,  1611. 
Canal  de  navigation,  1248. 
Canal  public,  1251. 
Canalisation,  1281. 
Canton,  105,  106,  388,  470,  1125, 

1352,  1679  et  s. 
Cantonnement,  572. 
Cantonniers .  1315,  1357. 
Carrières,  519,  568.  984,  1188. 
Cartes  électorales.  1341  et  1342. 
Cas  fortuit,  797.  1074,  1128. 
Casernement,  768,997.  1199,  1201, 

1453, 1451,  1458  et  s.,  1462, 1474. 

—  V.  Lits  militaires. 
Casino ,  848. 
Casino-mairie ,  526. 
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Cassation,  506.  547,  750,  775,  833, 

895,  896,  1053,  1219,  1274. 
Cautionnement,  837. 
Caves, 1261. 
Centimes  additionnels,  836,  1157, 

1175,  1189 et  s..  1297  et  s.,  1355, 

1388,  1404.  1693. 
Certificats,  1707. 
Certificat  de  capacité,  837. 
Certificat  de  quitus,  1606. 
Certificat  de  vie  et  inujurs ,  405. 
Chambres  consultatives  des  arts 

et  manufactures  ,  1471,  1473. 
Chambre  de  commerce ,  1246. 
Chambre  de  sûreté,  1021. 
Chambre  des  notaires,  242. 
Chambre  du  conseil,  385. 
Champ  de  foire,  286. 
Chasse,  402,  482,  1167,  1197,  1293. 
Chant,  1408. 

Chantiers,  168,  532,  1220. 
Chartes,  21  et  s. 
Chaufl'age  ,  507,  1335,  1494. 
Chef  d'atelier,  1396. 
Chef  de  famille,  553,557  et  s.,  58 i. 

611.  612,  765. 
Chef-lieu  de  canton,   1334  et    s., 

1,351. 
Chemins ,  952,  985. 
Chemin  communal,  959. 
Chemin  de  fer,  982,  1253. 
Chemin  d'exploitation,  951. 
Chemin  rural,  400,  836,  863,  947 

et  s.,  949,  951,  954,  1192,  1502. 
Chemin  vicinal,  284,  285,  288,  400, 

411.  749.  836,  841,  863,  910,954, 

1190  et  s.,  1267,  1490,  1502, 1577, 

1683. 
Cheminées,  1498. 
Cheval.  1127,  1196. 
Chose  jugée,  738,  965,  1593,  1646, 

1648. 
Cimetière,  307,   796,    873,    1275, 

1465,  1673. 
Circonscription    territoriale,    157 

et  s. 
Circulaires  électorales ,  446. 
Citation,  385. 
Classes  enfantines,  1387. 
Classement,  868  et  869. 
Clubs,  1064. 
Collections,  1369. 
Collège  communal,  1369,  1371  et 

s-,  804  et  805. 
Colon  pai-tiaire ,  340. 
Colonies,  185,  189,  375. 1296, 1491. 
Colonnes,  862. 
Colportage,  394. 
Comice  agricole,  993. 
Comité,  414. 
Comité  secret,  227. 
Commandement,  1561. 
Commerçants.  1560. 
Commettants,  978. 
Commis  ,  339. 
Commissaire  central,  453. 
Commissaire  de  police,  307,  384, 

388,  447  et  s.,  1349  et  s.,  1354. 
Commissaire  ent^uêlcur,  112. 
Commission,  1206. 
Commission  (avis  de  la),  l'"-__ 
Commission  administrative,  1571. 
Commission  consultative,  1692._ 
Commission  départementale,  863. 
Commission  des  hospices,  1674. 
Commission  de  surveillance  ,  1691 

et  1692. 
Commission  d'études,  247  et  s. 
Commission     municipale  ,    1582  , 

1702. 
Commission  spéciale,  111,  1676. 
Commission  syndicale,  106.  108, 

117  et  s.,  123  et  s.,  1625,  1633, 

1634,  1638  et  s.,^  1656  et  s. 
Communautés,  168. 
Communautés  religieuses ,  775  et 

s.,  1578. 
Communautés  rurales,  485. 
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Communes  (réunion  de),  101, 103, 
107,  136  et  s. 

Conimuae  nouvelle,  101,  103,  105, 
110. 

Commune  usagère,  495,  499,  502. 

Communication ,  213,  245,  325. 

Commuuicaticin  au  ministère  pu- 
blic ,  972. 

Compagnies ,  283. 

Compagnies  industrielles,  2S1. 

Compétence,  123  et  s.,  409,  421 
et  s.,  525  et  s.,  573  et  s..  622 
et.s.,631.632.648ets.,695ets., 
710,  774.  846  et  s.,  1018,  1020. 
1122,  1266,  1449,  1554. 

Complainte  possessnii'o,  949. 

Complicité ,  1093  et  1094. 

Compromis,  972. 

Comptabilité,  1.374,  1495,  1497. 
1551  et  s..  1573,  1597,  1605. 

Comptabilité  occulte  ,  1576  et  s. 

Comptable,  1150,  1607. 

Comptable  de  fait,  1576,  1590. 

Comptes,  190,  207,  243.  303.  653, 
1155, 1287, 1601  et  s.,  1607, 1613, 
1692. 

Compte  d'administration,  224, 295. 
634,  1136,  1537  et  s. 

Comptes  de  communauté,  507. 

Compte-rendu,  234,  240,  246. 

Concert ,  996. 

Concession,  762,  842  et  s.,  865, 
1228, 1230. 1244, 1265, 1275, 1270, 
1673. 

Concession  d'eau,  693,  1277  et  s., 
1536. 

Concession  de  jouissance,  773  et  s. 

Concession  de  mines  ,  834. 

Concessionnaire,  913,  1150,  1"207. 
1266,  1281. 

Conclusions,  938,  975. 

Concordat .  793. 

Concours,  435. 

Condamnation,  1019,  1027. 

Condamnation  solidaire,  1091. 

Conduites,  1024. 

Conférences  intercommunales , 
1675  et  s.,  1682. 

Confiscation,  1294. 

Conflit,  674. 

Congrégation  religieuse, 775, 1578. 

Conjoint  survivant,  1098. 

Conseil  académique,  1365,  1372. 

Conseils  cantonaux,  1679. 

Conseils  d'arrondissement ,  104, 
115,  264. 

Conseil  de  fabrique ,  394,  1706. 

Conseil  de  l'ordre,  232. 

Conseil  départemental,  1375  et  s. 

Conseils  de  préfecture .  120,  170, 
176,  204,  257,  274,  277,  318,  329, 
336,  347,  358,  425  et  s.,  439,  574, 
576,  613.  622,  628,  632,  728.  740 
et  s.,  752  et  s.,  846.  876,  878, 
882,  899,  902  et  s.,  911,  922,  923, 
1252,  1266,  1536,  156u,  1583  et 
s.,  1600  et  s.,  1652  et  s. 

Conseil  de  révision  ,  394. 

Conseil  des  ministres,  184,  186. 

Conseils  des  prud'hommes,  1471 
.et  1472. 

Conseil  d'Etat,  99,  107.  108,  123, 
126,  150,  161,  163,  186,  188  bis. 
197,  198,210.  2H,  241,245,260, 
261,  266,  275,  277,  294.  300,  315, 
316,  323.  329.  331,  335,  336,  358, 
369,  372,  374,  380,  419.  429  et 
s.,  448,  455,  456,  545,  546,  613, 
622,  646,  709,  751,  755,  760,  855, 
878,  885.  9<)i,  1215,  1265,  1260, 
1380,  1384,  1450,  1459,  1504, 
1560.  1585  et  s.,  1695, 

Conseils  généraux,  99,  104, 106  et 
.s.,  111,  115,  162,217,  228.  264, 
780,836,  1502  et  s.,  1615,  1689. 

Conseilsmunicipaux,10i,Hl.  115, 
167  et  s.,448,  823,973els.,  10S7. 
12te,  1373, 1379, 1627,16;13, 1675. 


Conseils  municipaux  (composition 

des) ,  167  et  s. 
Conseil  privé,  184. 
(Conseil  supérieur  de  l'instruction 

publique,  1372. 
Conservateur  des  forets,  664. 
Consignation  jiréalable,  914. 
Construction,  835  et  836. 
Contingent,  264,  1431  et  s. 
Contrainte,  14,59,  1461. 
Contrats,  773,  780,  783,  797  et  s. 
Contiavention,  384,  458,  491,  5.37. 
Contredit ,  409. 
Conire-maitres  ,  1396. 
Contribuables ,  244,  246,  275,  277, 

325,  911   et  s.,  930  et  s.,  1033, 

1080.  1209,  1508. 
GontrUlutions,  79,  163,  587,  724, 

915,  103.3,  1079,  1195  et  s.,  1454, 

1474,  1475,  1693. 
Contribution  de  guerre,  1125. 
Contributions  directes,  264,  394, 

550,  911,  1080,  1185, 1585, 1560, 

1706. 
Contributions  extraordinaires,635, 

812,  1426,  1502 et  s.,  1514  et  s., 

1626,  1660. 
Contribution  foncière,  1175,  1194, 

lti67. 
Contributions  indirectes.  815,1199, 

1218,    1252,   1257,    1272,  1458 

et  s. 
Contribution  mobilière ,  565, 1189, 

1474. 
Contribution     personnelle,     565, 

1084,  1189. 
Contrôle,  1601. 
Conventions,  330,  722. 
Convocation,  177,  194,  196  et  s., 

199,   212  et   s..  249,  256,  257, 

262,  320,  1526.  1689. 
Copie ,  395. 

Copropriété,  146,  1.52.  513.  1647. 
Corps  de  garde,  1453,  1494. 
Corps  de  troupes,  168. 
Corps  exécutifs  (avis  des) ,  159. 
Cote,  235. 
Cotisation,  1169. 
Coupe  de  bois.  —  ^'.  Bois, 
Coupes  extraordinaires ,  1513. 
Coupes  ordinaires,  1167. 
Cours    complémentaii'es ,     1399  . 

1406. 
Cours  d'adultes,  1409. 
Cours  d'appel,  386. 
Cours  d'eau,916,1220ets.,1240ets. 
Cours  deau  navigables,  857,1022, 

1235,  1240.  1250. 
Cours  d'eau  non  navigables,  1134, 

1167. 
Cour  de  cassation,  386,  955,  958, 

961,  1026. 
Cour   des   comptes ,    1249,   1290. 

1554,  1581,  1583  et  s. 
Course  de  taureaux,  1005. 
Créances ,  1512. 
Créanciers,  682,  811  et  s.,  1100, 

1136. 
Créanciers  hypothécaires ,  640. 
Crédit,  1152,'l30Oet  s.,  1418,  1447. 
Crime,  228.  387,  458,  1039  et  s., 

1090  et  s.,  1499. 
Culte,  303,  793,  1451. 
Curage,  1022. 

Curé,  795,  1444,  1445,  1577  et  s. 
Danimark,  1812. 
Débet,  1607,  1611  et  1612. 
Débitant.  394. 
Décentralisation    administrative , 

267. 
Décès,  333,  1098,  1707. 
Décharge ,  1506. 
Déchéance.  261, 328, 879, 935, 1130, 

1141,  1142,  1523. 
Décision  ministérielle,  419,  1419. 
Déclaration  ,  383. 
Déclaration  de  colportage.  407. 
Déclaration  de  naturalité,  548. 


Déclaration  préalable.  1177,  1178, 

1181. 
Déclassement,  868. 
Décompte,  975,  1200,  1457,  1463. 
Décret.  99, 108, 113,  141,  161,  163, 
170.  1^,  187,  189,  315,  316,375, 

380,  382,  390,  534,  538,  769,  791, 

795,  823,  1228,  1265.  1266, 1353, 

1354, 1448, 1504, 1526. 1661 , 1683, 

1695. 
Décret  forcé,  504,  512. 
Décret  motivé,  185. 
Défaut  d'entretien,  1006  et  1007. 
Déficits,  U50. 

Défrichement,  537,  579,  759. 
Dégradations,  1017. 
Dégrèvement,  264,  1463. 
Délai,  196,  •218.327ets.,889,  1141. 
Délai  d'appel,  887. 
Délégation,  250,  254,  348  et  s.,  898, 

1482. 
Délégation  générale,  353. 
Délégation  spéciale,  186,  189  et  s.. 

353. 
Délégué,  897,  823,  824,  1077. 
Délégués  sénatoriaux,  173,  209  et 

210. 
Délégué  spécial,  360  et  s.,  392. 

905  et  s..  956.  1076,1644. 
Délibéralioiis.  198.  199,  203  et  s., 

216,  222,  235,  236,241,  268  et  s., 

400,  442,  472,  478,  479,  521,  534, 

536,  538,  633,  636,  639,  687,  688, 

706,  707,  7.36,  747,  758, 777  et  s., 

802,  807,  1055,  1379,  1505, 1636. 
Délibération  annulable,  270  et  s., 

277  et  s. 
Délibération  irrégulière,  1508. 
Délibération  motivée,  1539. 
Délibération  nouvelle ,  196. 
Délibération  nulle,  270  et  s. 
Délibération  spéciale,  1309. 
Délimitation,  122  et  s.,  1661  et  s. 
Délit,  228.  387,458.463,978.1019, 

1026,  1U39  et  s  ,  1084,  1090  et  s. 
Délit  forestier,  1027,  1668. 
Demande  en  décharge,  1185, 1536, 

1560, 1665. 
Demandes  en  inscription.  484. 
Demande  enjustice,  883,1484, 1634. 
Demande  en  réduction,  1185, 1560. 
Demandes  en  radiation,  1184. 
Démission,  188  et  s.,  345,  346,  358, 

369  et  s.,  480. 
Démission  collective,  1527. 
Démission  d'office,  256  et  s. 
Démission  volontaire ,  251  et  s. 
Démolition,  412. 
Deniers   communaux ,  815,   1576, 

1578, 1590  et  s. 
Deniers  publics,  1581,  1584, 1601. 
Dénombrement.    —  V.  Recense- 
ment. 
Dénonciation,  458,  919. 
Denrées,  1222. 
Dépaissance,  718,  1173. 
Déparlement,  105,774,783,  1364. 

136-:,  1370,  1434  et  s.,  1676. 
Département  delà  Seine.  1401. 
Dépêche  télégraphique,  "251,  1263. 
Dépenses,  144,  820,836,  1013.  1302 

et  s.,  1582. 
Dépenses  extraordinaires,  635  J36. 

1134,1165,1502. 
Dépenses  facultatives,  1157,  1166, 

1303  et  s.,  1626,  1684. 
Dépenses  fixes,  1144. 
Dépenses  imprévues,  1300  et  s. 
Dépenses   obligatoires ,    368,   812, 

1157,  1166,  1302  et  s.,  1332  et  s., 

1626, 
Dépenses  ordinaires,  1131,  1189. 
Dépenses  variables,  1144. 
Dépôt,  277,  293,  797. 
Dépôts  de  mendicité,  168. 
Désaft'ectation  .  793  et  s.,  867. 
Désistement.  918,  977. 
Desservant,  82ii,  1448,  1577. 


Dessin,  1408. 

Dettes,  142,  144,  1126. 

Dette  certaine,  1477. 

Dettes    communales,    817,    1013, 

11.35,  1136.  1142,  1143,  1598. 
Dette  exigible,  812,818, 1476,1477, 

1480  et  s. 
Dette  liquide,  1477,  1546. 
Dettes  nationales,  11-35. 
Dette  naturelle,  1136. 
Devis,  835 et  836. 
Diamants,  867. 

Ditiamation,  241,  302,  441,  1539. 
Digues,  1452. 
Directeur,  .339,  1399. 
Directeur  des  contributions  indi- 
rectes, 1004. 
Directoire  de  département,  302. 
Directrice,  1399. 
Distraction  de  territoire,  136. 
Dissolution,  161, 166, 184  et  s.,  345, 

346,  1677,  1695. 
Dol,  968. 
Domaines    (administration    des), 

1224. 
Domaine  privé,  784  et  s.,  872. 
Domaine  public,  521 ,  775,  785,  861 

et  s.,  871,  872,  1221, 1224, 1225, 

1268,  1270. 
Domaine  public  fluvial,  1250. 
Domestiques,  978,  1396. 
Domicile,  121,317,  395,  547, 549  et 

s.,  575,  595,  898,  945,  1080, 1087, 

1197,1670,  1671.  1706. 
Domicile  légal ,  1085. 
Domicile  l'éel,  554,  555,  559. 
Dommages,  916,  997,  1002,  1006 

et  s.,  1026,  1031, 1046  ets.,  1054, 

1056, 1060, 1069, 1071, 1072, 1074 

et  s.    1095    1122. 
Dommages-intérêts,  229,  378,  405, 

407,  411,421  et  s.,  441,  702,  802, 

851,  857,  983  et  s.,  1022,  1066, 

1131,  1133,  1188,  1378,  1668.  — 

V.  Indemnité. 
Dons  et  legs,  607,  656,  870,  1432, 

1434,  1511,  1625,  1693. 
Dotation ,  534. 
Doven  d'âge,  320. 
Droit  acquis,  540,  599,  773, 1319. 
Droit  d'accès .  866. 
Droits  de  place  ,  1202  et  s.,  1555. 
Droit  de  réduction  ,  713. 
Droits  de  stationnement,  1220  et 

s.,  1268. 
Droit  d'expédition ,  1286. 
Droit  d'exploitation,  664,  971. 
Droits  d'usage,  130, 489,  892, 1027, 

1138.  1619,  1663,  1668. 
Droit  litigieux,  1639. 
Eaux,  438,  842,  843,  864,  865,  944, 

1016. 
Eau  (abonnement  à  1') ,  1278. 
Eau  (concession  d),  693, 1277  et  s., 

1536. 
Eaux  ménagères,  1270. 
Eaux  minérales ,  530. 
Eaux  pluviales ,  1270. 
Echange.  151,  617,  619,  629,  657, 

658.  705  et  s.,  736,  870. 
Eclairage ,  631 ,  632,  822,  842,  886, 

1283  et  s.,  1:î35,  1342,  1500. 
Ecoles,  534,  846,  1303, 1387.  -  V. 

Groupe  scolaire. 
Ecole  d  apprentissage,  1395. 
Ecole  de  filles,  1377,  1380  et  1381. 
Ecole  de  hameau,  1414. 
Ecole  libre,  287,  406,  1413. 
Ecoles  maternelles ,  1387. 
Ecole  mixte,  1377  et  1378. 
Ecoles  municipales,  353. 
Ecoles  mutuelles ,  1407. 
Ecoles  normales,  1395. 
Ecoles  préparatoires,  1367. 
Ecole  primaire,  1375. 
Ecoles  primaires  (construction  d'), 

1.380. 
F^eoles  primaires  raatcrnelles,1395. 
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Ecoles  primaires  privées,  1416  et  s. 
Ecoles  primaires  publiques,  1416. 
Ecole  privée,  1415. 
Edilices    communaux,   153,  872, 

1451. 
Edifices  nationaux,  873. 
Edilices  publics ,  136,  154,  1683. 
Eglise,  522,  770  el  s.,  846.  873, 

1404,  1577,  1620,  1700. 
Egouls,  1258,  1260,  1270. 
Elections,  109,  110,  117,  119,  120, 

170,  171,  174,  177,  200,202,  217, 

220,  221,  322,  359,  446,  1341  et 

s.,  1473,  1615,  1638.  —  Y.  Listes 

électorales,   Vote. 
Elections  complémentaires,   179, 

.321,  326,  330  et  331. 
Elections  départementales,  1343. 
Elections  générales,  1343. 
Elections  partielles,  169. 
Electorat,  177. 
Eligibilité,   172,   174,  177  ,-.317, 

332,  1638. 
Emeute,  1031,  1042, 1064,  1096.  — 

V.  Attroupements. 
Empiétement,  954. 
Emplacements,  1221,  1222,  1239. 
Emplois  communaux  (nomination 

aux),  413  et  s. 
Employés,  2S.3. 

Employés  d'administration ,  336. 
Employés  de  mairie,  1120,  1491. 
Emjiloyés  doctroi,  1004. 
Employés  municipaux,  431  et  s., 

iix>r. 

Emprise,  1231. 

Emprunt ,  635,  655,  092,  703,  <B6, 

1298,  1305,  1505, 1514  et  s..  1520 

et  s. 
Enchères,  1632.  —  V.  Adjudica- 
tion. 
Encouragement,  1303. 
Entants,  1098. 
Entants  aliénés,  1428  et  s. 
Entants  assistés,  1428  et  s. 
Enfants  maltraités ,  11,35. 
Entants  mineurs,  557. 
Enfants  moralement  abandonnés, 

1485  et  s. 
Enfants  naturels,  383,  604. 
Enfants  pauvres,  1422. 
Engagements  volontaires,  1706. 
Enquête,  101,  103,  109,  111,  113, 

161,  271,  306,  507,  659,  1266, 

1466. 
Enquête  de  oommodo  et  incom- 

modo.  112,  316,  522,  636,  705, 

734.  1532. 
Enregistrement,  277.  1273,  1290. 
Enseignement.    —    V.    Ecoles, 

Groupe  scolaire. 
Enseignement  agricole,  1678. 
Enseignement  industriel,  1678. 
Enseignement  primaire,  956. 1190, 

1193,1375ets.,1416ets..l424ets. 
Enseignement  primaire  supérieur, 

1678. 
Enseignement  professionnel,  1683. 
Enseignement   public,    190,    873, 

1416. 
Enseignement    secondaire,    1368 

et  s. 
Enseignement  supérieur,  1365. 
Entrepreneur,  528,  848,  859,  886, 

973,  975,  999,  1484  et  s. 
Entrepreneur  spécial,  1285, 
Entreprise  de  vidanges,  1223. 
Entretien,  1365,  1.307. 
Envoi  on  possession,  516,  597,771 . 
Epidémie,  1481. 
Erreur  de  droit,  620. 
Erreur»  professionnelles,  1002. 
Esp;igne,  1743  et  s. 
Espérance,  596. 
Espérance  (liste  d"),  628. 
Eshmalion,  636,  659,  705,  733, 

759,  855. 
Etablissement  d'aliénés,  1441. 


E  tablissement  de  bienfaisance,  303, 

1604. 
Etablissement  public,  155,  972. 
Etalages,  1225. 
Etat.  534,  774.  790,  791,  815,  844, 

873,1027,  1030,1071,1131,1133, 

11.36,1138,11  il,  1142, 1199, 1224, 

1240,  1243  et  s..  1257  et  s.,  1267, 

1350. 1305, 1308, 1371 , 1373, 1453, 

1454,1400.1670,1672. 
Etat  civil,   318,  023,   1615,   1698, 

1703. 
Etats    de   recouvrements.   1277, 

1558,  1560. 
Etat  de  siège,  1001  et  s. 
Etat  des  personnes,  575. 
Etat  hypothécaire,  G3(;. 
Etats-tînis,  1755  et  s. 
Etrangers,  546  et  s.,  595,  1084, 

lO'.ir. 
Evêque,  794. 
Evocation,  1601. 
Excès  de  pouvoirs  ,  153,  158,  162. 

164,  160,  180,  188  ôi.«,  245,  255. 

266,  277,  295  bis,  299  et  s.,  419, 

456.  473,  470.  479,  521,  539,  540, 

671  et  s.,  755,  801,  956,  1303  et 

s.,  1315  et  s.,  1450,  1585  et  s. 
Excédents,  1149,  1156. 
Exclusion,  260. 
Excuse  légale,  1101. 
Exécuteur  testamentaire,  289. 
Exécution  des  lois  ,  1615. 
Exécution  parée,  678.  1558.  -  V. 

l'oi'cs  d'e.vi'Cutioii. 
Exemption  d'impôts,  579. 
Exercice,  652,  836,  1449. 
Exercice  communal,   1147  et  s., 

1156. 
Exercice  courant ,  190,  633. 
Expédition,   244,   245,    268,   385, 

1286  et  s.,  1344. 
Experts,  123,  030,  732,  733,  742, 

856,  974,  975,  1025. 
Expertise,  522,  705. 
Expertise  (complément  d'),  975. 
Exploit,  395,  900,  1,501.  —  V.  As- 
signation. 
Exploitation,  1188. 
Exposant,  797. 
Exposition  d'art,  797. 
Expropriation  ,    594  ,    040  ,    782 

1700. 
Expulsion,  228.230. 
Fabrique,  304.  .394,  770,  771,  1276, 

1313, 1444,  1448  et  s.,  1489, 1626. 

1706. 
Kacullés ,  1365,  1367. 
Faits  de  charge  ,  1003. 
Faits  de  guerre,  1074,  1117,  1128. 
Fait  personnel,  985,  1111. 
Famille ,  1098. 
Faute,  797,  859.  978,  985,  988, 

998  et  s..  1013,  1016.  1018,  1046, 

1079,  1087,  un,  1597. 
Faux,  1597. 
Femmes,  546,  1084. 
Fermages,  1107. 
Fermier,  340,  553,  556, 1207,  1208, 

1667. 
Pète  publique,  1043. 
Feu,  143,  150,  559  et  s.,  569,  595, 

617,  720  ot  s. 
Feu  d'artifice ,  992  et  993. 
Fin  de  non-rccevoir,  931 . 
Flagrant  délit ,  458. 
Foires,  280,  1202  ot  s.,  1234,  1498, 

1700. 
Fontaines  publiques,  862, 864,865, 

1024,  1225,  1560. 
Fonctionnaires  ,  230,  303,  1112. 
Fonds  disponibles,  1415. 
Fondations  de  bienfaisance,  150. 
Fonctions    publiques    (immixtion 

dans  des),  1552. 
Force  armée,  228,  1031.  1070. 
Force  majeure,  797,  1030,  1131, 

1403   1012. 


Forets,  3,32,  402,  664, 667, 671 , 891 , 

1356,  1499,1513,1624. 
Foret  domaniale.  1131. 
Foret  indivise  ,  720,  728,  743. 
Formalités,  158,  271,  663,  691. 
Formalité  substantielle,  931. 
Formes,  186. 

Formule  exécutoire,  1555. 
Fossoyeurs, 414. 
Four,  1498. 
Four  à  chaux ,  519. 
Fournitures,  630  et  s.,  819  et  s., 

1119,  1122. 
Fraction  de  commune,  145.  —  V. 

Section. 
Frais,  914,  917,  1499,  1507. 
Frais  d'abonnement,  1334  et  s. 
Frais  d'adjudication,   1290. 
Frais  de  bureaux,  450,  1334  et  s., 

1347,  1350,  1367,  1494. 
Frais  de  casernement ,  1199,1201, 

1458  et  3. 
Frais  de  garde  ,  1509. 
Frais  de  laboratoire,  1367. 
Frais  d'élection ,  1473. 
Frais  de  loyer,  1347. 
Frais  de  perception,  1194,   1346, 

1347. 
Frais  de  poursuite,  1186. 
Frais  de  publication,  308. 
Frais  d'équipements,  1494. 
Frais  de  réparation  ,  1451. 
Frais  de  représentation,  314. 
Frais  de  séjour,  1429. 
Frais  de  voyage,  368,  1542. 
Frais  d'impression,  1334  et  s..  1424 

et  1425. 
Frais  d'installation,  1262  et  s. 
Français,  544  et  s.,  587,  595,  1097. 
Fraude,  1004. 
Frères  des  écoles  chrétiennes ,  770 

et  s. 
Fruits,  137,    138,  535,   542,  508, 

509,  1169. 
Garantie,  1141. 
Garde,  332,  1356. 
Garde  champêtre,  307,  414,   458, 

464.  466  et  s.,  483  et  s.,  1190, 

1194,  1355. 
Garde  forestier,384,458, 464, 1356. 
Garde  nationale  ,  1055. 
Gardes-vignes,  414. 
Gardiens  de   troupeaux],  1668. 
Garrigues,  491. 

Gendarmerie,  230,  555.1090,  1293. 
Genève,  1820  et  1821. 
Gens  de  service  ,  978 ,  1390. 
Géomètre ,  853,  855. 
Gérants,  1691. 

Gestion  d'afl'aires,  819  et  s.,  1116, 
Gestion  occulte,  1553,  1583. 
Glandée,  570. 
Gouverneur,  189,  .375. 
Grande  voirie.  1226.   1227.Î1235. 
Gratification,  1293. 
Gratuité.  311  et  s. 
Gretl'e.  1344. 
Greffier,  1291,  1.344, 
Grosses  réparations,  1366,  1451  et 

s. 
Groupe  scolaire  ,  1381  el  1382. 
Guerre,  1115,  H'25. 
Guerre  civile.  1074. 
Gymnastique,  1408. 
Habitants.  163,  244,  315,  317,325, 

491,  540,  541,  558,  ,566,  025,  758 

et  s.,  884.  886,  896,  940,  1013, 

1029,  1014,  1009.  1075.   1078  et 

s,.  1123,  1124.  1131.  1138,  1169, 

16,32,  l(j.39,  l(;o9  et  1670. 
Habitation.  317,  945. 
Habitation  distincte,  562  et  563. 
Haie,  985. 

Ilalage  (droits  de),  1251. 
Halles  et  marchés,  531,  532,  1202 

et  s.,  1234. 
Hameau,  147,  1376,1625,  1646. 

1655. 


Haute  futaie,  508. 

Herbages,  513. 

Héritier.  566,  597,  612,  983. 

Homicide,  1004. 

Homologation,  742,  749,904. 1244, 

1265,  1525. 
Hongrie,  1766  et  s. 
Honoraires,  428,  428  bis,  853.  855, 

856,  860,  1481. 
Hôpitaux,  1453,  1074. 
Hospices,  168,  303,  339,  342,  394, 

1500,  1604,  1074,  1083. 
Hospices  départementaux,  1439. 
Hôtel-de-viUe,    871,    1004,   l:«2, 

1333,  1451,  1452,  1493. 
Hôteliers,  1124. 
Huis-clos ,  232,  1602. 
Huissier,  395.  90(3,  1555. 
Hypothèque,  523,  036,  639,678, 

1561. 
Ile,  526. 
Immeubles,  142,  153,  633  et  s.,  657 

et  s.,  814,  1040. 
Immeubles  (acquisitions  d'),  633 

et  s. 
Immeubles  (aliénation  d'),657  et  s. 
Immondices.  1277  et  s. 
Imposition  d'office,  1166. 
Impôt.  —  '\".  Contributions. 
Imprimés,  1334  et  s.,  1424,  1425, 

1613. 
Imputations    diflamatoires ,   231, 

241. 
Incapacité ,   262  ,  000  et  s.   —  V. 

Capacité. 
Incendie,  991, 1008, 1009, 1012  et  s. 
Incompatibilité,  260,  334  et  s. 
Incompétence,    104,    1219,   1274, 

1600.  —  V.  Compétence. 

Indemnité.  142. 153 et  s,,  242,298, 

421  et  s.,43.3,430,439,  440,  567, 

594,  643,  677, 749,  822.  858, 1031, 

1119,1121,1117,1129,1133,1181, 

1266,  1281,  1445  et  1446.  —  V. 

Dommages-intcréts. 

Indemnité  de  logement,  820,  1444. 

Indemnité  de  résidence,  1397  el  s. 

Indigents.  996,  1175,  1422,  1074, 

1678. 
Indivision,  142,  143,  148,  715  et  s., 
726  et  s.,  745,  823  et  s.,  856. 
1019. 
Industriels.  281.  1560. 
Inéligibilité,  262.  —V.  Eligibilité. 
Ingénieur,  425. 
Ingénieur  en  chef.  1025. 
Inhumation .  1275. 
injure,  2.32,  233,241,  442. 
insalubrité,  1021,  1498. 
Inscription,  640. 
inscription  au  rôle,  550. 
inscription  d'oflice,  476,  812,  1309 
et  s.,  1410, 1411, 1442. 1443,  1477 
et  s.,  1488,  1610. 
Inscription  de  faux,  401 ,  460. 
Inscription  hypothécaire,  1501. 
Inscription  maritime,  1241. 
Inspecteurs,  1354. 
Inspecteur  d'académie,  1395. 
Inspecteur  de  police,  454. 
Inspecteur  des  bâtiments,  1005. 
lnspe('tion.  1430. 
Inspection  sanitaire,  1498. 
Installation.  203.  1232  ot  s. 
Institut,  776,  780. 
Instituteurs,  334,  335,  1394,  1399, 

1483. 
Instituteurs  adjoints.  1.399. 
Instituteur  communal.  271.  306. 
Instituteurs  stagiaires.  1399. 
Institutrices.  1387.  1399.  1407. 
Institutrices  adjointes.  1399. 
Institutrices  libres.  1419. 
Institutrices  stagiaires.  1399. 
Instinct  ions  ministérielles.  1537. 
Instruction  publique.  —\. Ensei- 
gnement, 
Intendance  militaire,  1457. 
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COMMUNE. 


Intérêt,  276  et  s.,  643,  1484,  1485, 

1487,  1594. 
Intérêt  commun,  ioii. 
intérêts  moratoires,  1392. 
Intérêts  opposés,  356. 
Interprétation,  126,  141,  lb4,  Ifo, 

613,627,  650,  651,  697.  701,  -12, 

735,  747,  848.  1266,  1661. 
Invalidation,  322. 
Inventaire  ,  408. 
Irrégularité,  199, 1542. 
Italie,  1776  et  s. 
Ivresse,  482. 

Jaugeage  (droit  de),  1265  et  s. 
Jeux ,  1700. 

Joncs,  513.  _ 

Jouissance.  145.  535  et  s.,  5o8,  o9o 

et  s.,  1182,1618,1627,1667,1671, 

Jouissance  en  nature,  1167,  1169, 

1632. 
Jouissance  promiscue ,  t>61. 
Journal,  1229. 

Journal  officiel ,  184,  186,  390. 
Juge  de  paix.  388,  459,  470,  12o3, 

1257,  1600. 
Jugement,  152,  359,  540,  640,  816, 
820,  889,  896,  926, 930,  931,  944, 
1056, 1646. 
Jusfements  (signification  de),  88/. 
Juïrement  de  défaut,  906. 
Jugement  de  simple  police,  1569. 
Jurés,  29  et  s. 

Jurv,  231.  . ,_, 

Justice  de  pais,  1363, 1451  et  14o2. 
Kiosques.  1229. 
Landes,  491. 
Lavoirs,  1284. 
Legs.  —  V.  Dons  et  legs. 
Légion  d'honneur,  1707.       _ 
Lettre  recommandée,  188, 205,251 , 

370,  1608  et  1609. 
Liberté  du  commerce,  1220,  1227. 
Ligne  séparative ,  124. 
Lignes  téléphoniques,  1262. 
Limites ,  132. 

Limites  (rectification  de),  122  et  s. 
Liste  de  présentation,  266. 
Listes  électorales ,  177,  362,  394, 

1471,  1642,  1706. 
Lits  militaires,  1454,  1462. 
Lits  vacants,  1674. 
Livres,  867. 
Li\Tes  de  prix,  1418. 
Livrets ,  1495,  1497. 
Livret  de  famille ,  1344  et  134o. 
Locataires,  553.  1016,  1667. 
Logement,  1123,  1124,  1129,  1133. 
Logement  des  troupes,  768,  997, 
1201, 1453, 1454. 1458  et  s.,  1462, 
1474. 
Logements  insalubres,  237. 
Lof,  158,  165,  186.  271.  272,  390, 
392,  400,  762,  791 ,  1097,  1136, 
1661. 
Loi  martiale,  1031. 
Lot,  521,  610,  611,  625,  728,  744, 

749,  753.  759,  764. 
Louage,  616, 618, 1213,1221, 1239. 

—  V.  Bail. 
Louage  de  service,  424,  631. 
Lover, 1122, 1132,1167, 1363, 1482. 
Lycées,  1368, 1369,1373, 1707,1874. 
Lyon  (viUe  de),  309,  1070,  1071, 

1077,  1968  et  s. 
Magistrat ,  232. 
Mainmorte,  1475,  1666. 
Maire,  171.  194,  1058,1068,  1069, 
1123,1125,1168,1488.1489,1698, 
1700,  1702  et  1703. 
Maire  (absence  du) ,  890.  898. 
Maire  (attributions  du),  979  et  s. 
Maire  (avis  du),  1197,  1269. 
Maire   compte  administratif  du), 

1537  etTs. 
Maire  (démission  duj ,  369  et  s. 
Maire  (domicile  du),  893. 
Maire  (droits  dul,  397  et  s. 


Maires  (éligibilité  des),  332. 
Maire  (empêchement  du),  890,  89s. 
Maires  (fonctions  spéciales  des), 

394  et  s. 
Maires   (remplacement  des),  202, 

356  et  s. 
Maires  (révocation  des),  380  et  s. 
Maire  (suspension  du),  375  et  s. 
Mairies,  167,  200,  628. 
Maîtres,  978. 
Maîtres  de  port,  341. 
Majorité,  177,  194,  203,  208  et  s., 

217,  221,  222,  247,  276,  322, 39i, 

1505 
Majorité  absolue,  174,216, 220, 319. 

Majorité  relative.  220.^319. 
Malades  indiû'ents ,  1678. 
Mandat,  818,  1594. 
Mandat  d'acquérir,  644. 
Mandat  de  paiement,  1539,  1542, 

1543,  1563. 
Mandats  fictifs.  1581,  1597. 
Mandataires,  277. 
Mandatement,  1147,  1151,  1488  et 

1489. 
Mandatement  d'office,  1544  et  s. 
Manifestation,  1042. 
Manuscrits,  867. 

Marais,  491, 572,578, 579, 584, 7b0. 
Marchands,  1204. 
Marchandises,  1222. 
Marché,  532,  1202  et  s.,  1234. 1498, 

1700. 
Marché  de  fournitures,  631. 
Marché  de  gré  à  gré ,  839  et  840. 
Mariage.  349,  353,  38,3,  1707. 
Matrice  cadastrale,  724 . 
Mauvaise  foi,  620. 
Médecin,  1481. 
Médecins  d'hospices,  342. 
Mémoire,  1104. 
Menaces ,  231 . 
Ménases,  583,  595,  616  et  s. 
Mère,' 1098.  ,  1 

Mesurage  (droits  de) ,  12b5  et  s. 
Meubles,  153,  680,  814,  867,  1040, 

1363  et  s.,  1369,  1371. 
Meubles  (acquisitions  de),  630  et  s.   [ 
Milice,  1491. 

Militaires,  1123,  1707.  —  V.  Ca- 
sernement. 
Mineurs ,  276,  ll«4. 
Ministère  public,  459,972,  109o. 
Ministre,  704. 

Ministre  de  la  Guerre,  1455, 1457. 

Ministre   de  l'Intérieur,    99,    122, 

126,  164, 185, 187,  271,  329,369, 

375,  .380,  416,  451 ,  573,  645,  646, 

673;  674. 753, 868.901, 1227, 1-248, 

1338,  1351,  1524. 1572  et  s. 

Ministre  de  l'Instruction  publique, 

336,  416.  868  et  s.,  1370,  1372, 

1375,  1384.  . 

Ministre  de  la  Marme,  18o,  .:i(o. 

MinistredesCultes.794, 1444,1448. 

Ministre  des  Finances,  518.  771, 

172,  815,  1142.  1565,  1574.  1608. 

Ministre    des    Travaux    publics  , 

1225,  1235,  1248. 
Ministre  du  Commerce,  1263. 
Minorité ,  276,  1084. 
Mise  en  cause,  626,  894,  896,  922 

et  s. 
Mise  eu  demeure,  258,  259,  3t)6, 
367,  919,  950,  1089,  1090,  1309 
et  s.,  1593. 
Mise  en  recouvrement,  1180, 1534. 
Mise  en  valeur,  1658. 
Mitoyenneté ,  861 . 
Monopole,  1278,  1280. 
Monts-de-piété ,  394. 
Monuments  historiques,  868  et  s., 

1007. 
Motifs,  186,  188  bis,  ^8. 
Moulins,  916. 

Murs  de  soutènement,  1452. 
Musées ,  867,  1683. 
Naissance ,  .383. 


Xationalité,  544   et  s.,  575.  58(, 

595,  623,  1084. 
Xaturahsation ,  1706. 
Navires,  1232.  1-250. 
Négligence ,  1036. 
Nivellement ,  1466. 
Nomination,  177,  413  et   s.,  424, 

433,  564  et  s. 
Noms  des  communes ,  97  et  s. 
Non-recevabilité ,  940. 
Non-rétroactivité ,  133. 
Norvège,  1812.  ^  _^    ^„„ 

N.,taire  .'  2«,  523,   638,  663,  678 

Notification,  257,  323,  325,  329, 
372,  714,  869,  898,  1188,  1608 
et  1609.  —  V.  Signification. 
Novation,  1594. 
Noviciat ,  776,  779  _et  780. 
Nue-propriété,  1455. 
Nullité,  157,  182,  198.  213,  23fa, 
238  270  et  s.,  3-22,  3-26,349,  398. 
400.  471.  472,  475,  476.  649,  659 
et  s..  684  et  s.,  699.  706.  711, 
713.  806  et  s.,  894  et  s.,  1308, 
1629,  1641. 
Octroi,  281,  397,  423,  634,   88o, 
1135,1189,1198,1199,1204,1294. 
1298, 1346. 1454, 1459, 1462. 
Œuvres  musicales,  996. 
Officiers,   341,  1123,  1124,  1458, 

1707. 
Officier  de  l'état  civU,  31d,  383  et 
s.,  1706.  —  Y.    Acte  de  l'état 
civil. 
Officiers  de  génie ,  1453. 
Officiers  de  police  judiciaire,  384 

et  s. 
Officiers  publics ,  230. 
Offrandes,  1579. 
Ofl'res  réelles.  689. 
Omnibus,  1225,  1253. 
Opposition,  904,  906,  1459,  1461, 
1ot8,  1559,  1562.  1628  et  1629. 
Option,  321. 
Ordonnance,  574,  587. 
Ordonnancement,  1.300,  1597. 
Ordonnancement    d'office ,    1314 , 

1483. 
Ordonnateur,  1581. 
Ordre,  995. 

Ordre  du  tableau ,  200  et  s. 
Ordre  public,  750,  1067. 
Ordre  verbal,  1120. 
Otage,  11.30. 
Outrages,  231,  461. 
Ouvriers,  283,  554,  562,  577,  859. 
Ouvriers  de  passage ,  168. 
l'acage,  491,  501,  572. 
Paiement,  144,  640.  649,  818,  820, 
833,  853,  855,  860,  1126,  1136, 
1461,  1521. 
Paiement  au  double ,  lO'SS. 
Paraphe,  236. 
Parc  à  huîtres  ,  1009. 
Parcours.  140,  572,  1026. 
Parents,  204,  1098. 
Parenté.  175. 

Paris  (ville  de),  390.776ets.,il036, 
1070, 1077, 1216, 1253, 1469,1697. 
Paroisse ,  541. 
Part  contributive,  1401. 
Partace,  142,  143,   145,  150,  152, 
153,"  491, 540,  547,  552,577,  5*3, 
585  et  s.,  715  et  s 


Partage  (formalités  du),  732  et  s. 
î  d 


Partage  de  voix ,  218 

Partage  égal,  721. 

Partage  patuit,  759_,  762. 

Partage  judiciaire,  717. 

Partie  intéressée.  157, 162,275et  s. 

Partie  lésée,   1088,   1089,   109a, 

1100. 
Passage .  570. 
Patentes .  1195,  1475. 
Pâtre,  1027  et  10-28.  ^^ 

Pâturage,  485, 535, 549. 1026, 1027, 

1175,  1181  et  s. 


Pavage ,  1500,  1528  et  s. 
Péages   communaux,  104i,  l'-65 

et  s. 
Pèche ,  482,  1167. 
Peine  de  police  ,  1210. 
Peine  disciplinaire ,  232. 
Pensions  de  retraite,  438, 1358  et  s. , 

1707. 
Pensionnats ,  168,  1370. 
Percepteur,  337,  1564,  1605. 
Perceptions ,  332,  1200. 
Père,  1098. 
Péremption ,  757. 
Permis  de  chasse ,  1197. 
Permission ,  1268. 
Personnes  intéressées  ,275  et  s. 
Personne  interposée  ,  660  et  s. 
Personne  morale,  1614,  1619. 
Pesage  (droits  de),  1-265  et  s. 
Petite  voirie,  1-234,  1701. 
Pétition ,  404. 

Pièces  justificatives ,  313,  1300. 
Pierreries,  867. 
PiUage,  1052,  1069,  1117. 
Places  de  guerre,  1453. 
Places  publiques,  151.  853  et  s., 

861,  866,  1062,  1239. 
Plainte ,  302,  458. 
Plans,  114, 122.  298,  430,636,  83o, 

8.36,  855,  1002. 
Plan  d'aUgnement.  280,  958, 1466 

et  s.  —  V.  Alignement. 
Plantations ,  1-2-25.  . 

Poids  et  mesures  (vérification  des), 

339,  465.  ^^.,„ 

PoUce,  318,  414,  989  et  s.,  1038, 

1070,  1071,  1076,  1203,  1700. 
Police  de  l'assemblée ,  '228. 
Police  rurale,  481. 
Pompes,  1-2-25. 
Pompes  funèbres,  304. 
Pompiers,  1011,  1012,  1015. 
Ponts ,  846. 

Pont  à  péage ,  1044,  1265  et  s. 
Pontons,  1231. 
Population.  114,  168,  169,    173, 

189,  310,  449,  1354. 
Population  agglomérée,  1398, 1407. 
Ports,  1220  et  s.,  1239  et  s.,  1249. 
Porteur  d'eau,  1017. 
Portions  ménagères,  578  et  s. 
Portions  vacantes,  617,  6-29. 
Portugal,  1784  et  s. 
Possession,  495  et  s.,  731,  865, 

949,  952. 
Possession  (interversion  de) ,  503 

et  504. 
Possession  immémoriale,  721,  748, 

944. 

Possession  prolongée,  lb22. 

Possession  promiscue,  513. 

Postes  et  télégraphes, 99,  -251,332, 
526,  848.  1262  et  1263. 

Poste  téléphonique,  1-262. 

Poursuites  correctionnelles,  1095. 

Poursuites  criminelles,  1083. 

Pourvoi,  4.33.  672,  881,  889,  896, 
919  et  s.,  1253,  1589  et  s.,  1608. 
V.  Voies  de  récours. 

Pourvoi  en  cassation.  881,  919  et  s. 

Pouvoir  central,  1058. 

Pouvoir  exécutif.  110. 

Pouvoir  législatif,  110,  263. 

Pré,  580,  891. 

Précarité  ,  503,  780,  788,  790,  810, 
865,1230.  _     ,,,, 

Préfecture,  200.  244,  277,  1344, 
i4SS,  1489.  15(18,  1570  et  s., 
1633,  1639, 1640.  1651,  1675  et  s. 

Préfet,  98,  99.  107,  109,  118,  122, 
125,  126,  128  et  s.,  164,  170,  176, 
187,  188  bis.  194. 196.  197.  208, 
214  228.  2-29,  235,  242, 245,  251, 
254,  257.  -258.  261,  269,  -272,  27i_, 
277,  300,  302,  325,  362, 363,  .te 
et  s.,  370  et  s.,  410. 413,  419,  4o4, 
455,  470  et  s..  521 ,  534  et  s._, 
569,  573,  633,  636,  638,  63i»,  b4o 
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el  s.,  669  et  s.,  704,  706  et  s., 

732,  733,  736  et  s.,  747,  763,829, 

et  s.,  838  el  s.,  905  et  s.,  1058, 

1077,  1266,  13(J5  et  s.,  1379  et  s. 

Préfet  de  la  Seine,  1201,  1253. 

Préfet  (le  police,  1077,  1699,  1701. 

Préfet  du  Rhône  ,1699,  1701  et  s. 

Préjudice.  —  V.  Dommayes. 

PréUvement,  1199,  1200,  1456  et 

s..  1474. 
Prélèvement  du  cinquième  ,  1388, 

1389,  1-404. 
Préposés,  978,  1001,  1019. 
Préposés  en  chef,  1004. 
Presbytère,  534,   769,   772,  795, 

820,  873,  1445  et  s.,  1464. 
Prescription,  274,  490,  493  et  s., 

729  et  s.,  7.57,   806   et  s.,  977, 
1140,1485,1561,  1623. 
Prescription  décennale,  686  et  s., 

756. 
Présidence,  202,  225,  250. 
Président,  189,  224.  247,  1493. 
Président  de  la  Képublique,  108, 

164,  189,  380,  448.599,768,791, 

795,  840,  1155,1354,  1504,1565, 

1612. 
Présomption,  1622. 
Présomption  de  faute ,  1007,  1016. 
Prestations,  1551. 
Preuve,  495, 550,  816,  1621  et  1622. 
Preuve  contraire,  460,  512. 
Principal  de  collège,  1534. 
Priorité  d'âge,  200. 
Prise  à  partie  ,  .386,  387,  979. 
Prisons,  168,  1021. 
Privilège,  1561. 
Prix,  lolO. 
Prix  de  séries ,  838. 
Procédure,  1449. 
Procès,  917,  1506  et  1507. 
l'rotés  criminels,  1499. 
Procès-vcrhal,  112,  220,  228,  2.35, 

238  et  s.,  243,  277,  302,  325, 328, 

384,  402,  458,  460,  481.  483  et  s., 

636,  078,  984 ,  1033,  1287,  1009, 

1693. 
Procès-verbal  d'adjudication,  401, 

638,  1289. 
Procureur  de  la  République,  228, 

383,  387,  458. 
Procureur  général,  383,  385,  386, 

388,  459. 
l'rocureur  général  de  la  Cour  des 

comptes,  1608. 
Produits,  664,  730,  731,  746. 
Produits  spiintanès,  1275  et  1276. 
Professeur,  1.367.  1371. 
Profession  île  foi ,  446. 
Promonade  publique,  866,  1220, 

1531. 
Promesse  d'achat,  642. 
Propriétaire,  551   el  s..  913,  949, 

952,  1013,1016,  1132,1639,  1670 

cl  1671. 
Propriétaires  fonciers,  119,  1638, 

1641  et  1642. 
Propriétaire  forain,  1506. 
Propriétaires  non  domiciliés,  121. 
Propriélairc  non  résidant,  1618. 
Propriété,  127,  128,  575,  617,  623, 

7.35,  744,  745,  770,  «48,850,  894, 

947,  »7,  10.39,  1045,  1137,  1619, 

1663. 
Propriété   domaniale.   —  V.   Do- 
maine. 
Propriétés  nationales,  1224. 
Proleslalion,.328. 
Provocation,  1101. 
Prusse,  1788  et  s. 
Publications,  112,  522,  1188. 
Publication  de  mariage,  1286. 
Publicité,  220,  iZi.  227,  231,  235 

et  s.,  323,  743,  1229. 
l'uinés  ,  (KK)  el  s. 
Puits,  'M).  1225. 
Purge  ,  63P  et  640. 
Quais,  861,  1-220^1  s.,  1232. 


Quais  fluviaux,  1239. 

Quais  maritimes,  1239,  1240, 1244. 

Quasi-contrats,  819  et  s. 

Quasi-délits,  978,  1026. 

Question  préjudicielle,  673,   674, 

711,  781,  1635. 
Quête,  1578. 
Rabais ,  837  et  838. 
Rachat,  1266  et  1267. 
Radiation,  241. 
Radiation  d'office,  1303. 
Ramée,  571. 
Rang ,  202. 
Rapports ,  .'158,  1156. 
Ratification,  410,  440,  666,  690, 

692. 
Recensement,  97,  168,   169,  310, 

302,  394.  484,  1.341  et  s. 
Récépissé,  191,  208,  251  et  s.,  268, 

277,  407,  535,  1608. 
Recettes,   1146.  1158,  1167  et  s., 

1243,  1582,  1693. 
Recettes  accidentelles,  1533. 
Recettes    extraordinaires,    1157, 

1165. 
Recettes   ordinaires,    634,    1155, 

1165. 
Receveur  des  finances,  332,  .337, 

1605,  1608. 
Receveur  des  hospices,  1566. 
Receveur  municipal,  190,  .339,  397, 
398,  818,  1003,1168,  1346,1489, 
1558, 1561  et  s.,  1596. 
Receveur  municiiial  (nominaticjn 

du) ,  1564  et  s. 
Receveur    municipal    (traitement 

du),  1570  et  s. 
Reconnaissance    d'enfants    natu- 
rels ,  383. 
Reconstruction,  835  et  836. 
Recours,  122,  123,  157,  158,161, 
164,  166,  177,  260,  468,  646,  814, 
8.32,  879.  —  V.  Voies  de  recours. 
Recours  en  cassation. — V.  Pour- 
voi. 
Recouvrement,  1176. 
Recrutement,  362,  394,  1706. 
Recteur,  1.365. 
Rectification ,  235. 
Redevance,  519,  558, 017,  665,  752, 
842,  864,  11.38, 1258,  1260,  1647. 
licferend^im,  1524  et  1525. 
Refus  d'agir,  902  et  s. 
Régie,  1004,  1207,  1224. 
Régisseur,  340. 
Registre,  234,  235,  241,  268,  385, 

596,  625,  1495,  1497. 
Registres  de  l'état  civil,  1345. 
Registre  des  délibérations,  196. 
Règlement,  272.  5.37,762. 
Règlement   d'administration   pu- 
blique, 271,  534,  868,  869,  1183. 
Règlements  de  police,  315,   714, 

833,  1615. 
Règlement  intérieur,  230. 
Règlements  municipaux,  420,  484, 

885,  1268,  1271  et  1272. 
Règlements  préfectoraux,  4UJ. 
Remboursement,  1140, 1282,  1298. 
Remise,  1612. 
Remises    proportionnelles ,    427 , 

1570. 
Remplacement,  202,  331. 
Renonciation,  607,  976,1485. 
Renouvellement,  344,  .375,  824. 
Renouvellement  intégral,  169, 179. 
Rentes,  1512. 
Renies  communales,  1141. 
Rente.s  foncières,  1136  et  s. 
Rentes  sur  l'Etat,  514  el  s.,  H67. 
Rentiers,  1707. 
Réparations,  836, 1007, 
Répartiteurs,  264  et  265, 
Répartition,  569,  694,  1080,1551, 
Répétition,  1125,  1136, 
Représentation  successorale,  6(W 

et  s. 
Requête,  260. 


Réquisitions,  1115  et  s. 
Résidence,  317,  318,  595,  915,  945, 

1197,  1671. 
Résolution,  842, 
Responsabilité,  240,  860,  980,  989 

el  s,,  1007  et  s,,  1020,  1031,  1041 

et  s.,  1059, 1063, 1071 ,  1072, 1074, 

1077, 1079  et  s,,  1095,  1098  et  s., 

1105, 1108,  1126ets.,  1291, 1583, 

1616. 
Responsabilité  collective,  1029  et 

1030. 
Ressources  disponibles,  190. 
Ressources   extraordinaires,    633, 

634,  836. 
Ressources  ordinaires,  633,   8.36. 
Restaurant,  1225. 
Restitution,  986. 
Restitution  en  nature,  1033, 
Retenues,  418,  420,  437,  439,  1402. 
Retrait  de  concession,  842. 
Réunions  publiques,  1527, 
Revendication,  503,  677,  699,  747, 

748,  1644  et  1645. 
Revenu,  1155.  1168. 
Revenus  (insuffisance  de),  1297  el  s. 
Révocation,  345,357,  361,380ets., 

413  et  s.,  421  et  s.,  454  et  s., 

466  et  s.,  865,  908. 
Révocation  déguisée ,  478. 
Riverains,  1022. 
Rivières.  —  V,  Cours  d'eau. 
Rôle,  1084,  1087,  1178  et  s,,  1195, 

1288,  1508. 
Rôles  de  prestations,  1551. 
Rôle  de  sous-répartitions,   1551. 
Rôle  de  taxe,  1551. 
Rôle  des  contributions,  915. 
Rôle  des  contributions  directes', 

1706. 
Rôle  exécutoire,  1535. 
Rôles  nominatifs,  1176. 
Rôle  spécial ,  1080. 
Roulage ,  482,  1294. 
Route  départementale ,  983,  1269, 

1279,  1281. 
Route  nationale ,  983,  1268,  1269, 

1279,  1281. 
Rues,  151,  861,  866,  950,  953,  958, 

1062. 
Russie,  1807  et  s. 
Sablières,  568. 
Saisie,  815. 
Saisie-arrét,  818. 
Saisie  immobilière,  811. 
Saisie  mobilière  ,811. 
Salle  d'asile,  1419. 
Salubrité  publique,  989,  995,  1002, 

lO'-il,  1214,  1498, 
.Sapeurs-pomiiiers,  339, 1361, 1494. 
Scandinavie,  1812  et  1813. 
Scrutin,174.176,183,224cts.,1342. 
Scrutin    clôture  du  ,  177, 
Scrutin  (dépouillement  du) ,   177. 
.Scrutin  (ouverture  du),  177. 
Scrutin  public ,  220,  223. 
Scrutin  secret,  218,  220  et  s.,  319, 

823,  879,  1676. 
Séance,  210. 

Séance  (ouverture  de  la) ,  208. 
Séance  publique,  231,  323,  743. 
Secours  [mblics ,  303. 
Secrétaire,  226,  340. 
Secrétaire  de  mairie,  238,  414, 418, 
443  et  s.,  1001,  1289  et  s.,  1491. 
.Secrctairedesous-préfecture,1291. 
Secrétaire  du  conseil ,  235,  237  el 

238. 
Secrétaires  généraux.  1291. 
Section  (distraction  d'une),  103. 
Section  (électeurs  de  la),  il7,  119 

et  120. 
Section  de  commune,  111, 117,136, 

137,149  els,,15.3,  156,  179,201, 
317,491,  540  et  s., 719,  725,  736, 
7.'n,  740,  741,  7.54.  755.  763,  911, 
946.  964  et  s.,  1271.  1614  et  s. 
1627  et  s. 


Sections  électorales,  177, 200, 1615. 
Sections    électorales    (présidence 

des) ,  202. 
Sécurité  publique,  989, 1058,  1059, 

1708. 
Séminaires  diocésains,  873, 
Sentiers,  947. 
Séparation  des  pouvoirs,  738,  783, 

804,  821,  850,  1596. 
Serment,  455. 
Serment  politique,  203, 
Service  public,  233,  444,  461,  871. 
Servitude,  701,  718,  858. 
Servitude  d'aqueduc,  712,  id'Zi. 
Session,  1689. 

Session  extraordinaire,  194,  257. 
Session  ordinaire  ,  193,  257. 
Signature,  235  et  s.,  328,  443,  663, 

687. 
Signification,  385,  887,  889,  927, 

973,  974,  1561, 
Simulation,  478,  1126. 
Société,  282,  773. 
Société  de  secours  mutuels,  1495, 

1497. 
Soldats,  1123,  1124.  —V.  Ca-ier- 

ncment. 
Solidarité,  1091. 
Sommation,  689,  1031. 
Sommations  légales ,  465. 
Source,  961. 
Sous-brigadiers  ,  454. 
Sous-intendant,  1457. 
Souscription,  284,  288,  994,  1577. 
Soumission,  765,  8.37  et  838. 
Sous-préfecture  ,  200,  277,  293. 
.Sous-préfet,  99,  193,  194,  196,  225, 
235,  254,  265,  266,  269,  325,  366, 
413,414,454,461,471,1004,1560, 
1569,  1676,  1689. 
Sous- secrétaire  d'Etal  des  colo- 
nies, 1569. 
Sous-sol,  1188,  1261. 
Stationnement  (droits  de),  1220  et 

s.,  1268. 
Statues,  862,  867. 
Subrogation  conventionnelle, 654. 
.Substitutiou  ,  618. 
Subvention.  287,  995,  1267,  1303, 
1371,1389,1391  et  s.,  1500, 1534, 
1693. 
Succession,  600  et  s. 
Succession  en  déshérence,  1T06, 
Suède,  1813. 
Suicide ,  1099. 
Suisse,  1414  et  s. 
.Superficie,  114. 
Suppléant,  371,  372,  459. 
Surenchère,  682,  683,  698. 
Sûreté  générale,  989,  1058,   1059 

1078. 
Surtaxe,  1263,  1298. 
Suspension,  184  cl  s.,  345,357,  361 , 
375  el  s.,  4,33. 454,  470, 908, 1 140. 
Syndic,  120,  824. 
Syndical  de  communes,  1678  et  s. 
Table  décennale ,  1344. 
Tableau,  344,  349,  357,  .381,  397, 

867,  900. 
Talus,  861. 
Tarif,  122,  833,  1202,  1203,  1227, 

1244,  1265. 
Taxe,  83,3,  1169,  1205. 
Taxes  assimilées,  1272. 
Taxes  d'abatage,  1213  et  s. 
Taxes  d'atlViuage,  1185. 
Taxe  de  balayage,  1295. 
Taxe  de  mainmorte,  1475,  1666. 
Taxe  de  pâturage,  1 175, 1181 . 1 185. 
Taxe  de  vérification,  1214, 
Taxes  d'octroi,  634, 
Taxe  mobilière.  264, 
Taxe  personnelle,  264. 
Télégraphes,  251, 1258,1260, 1263. 
Téléphones,  1258,  1-260,  1262. 
Témoins,  458,  1621. 
Terrains,  1204, 
Terrains  productifs,   192,  .505. 
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Terrains  vacants.  492,  537. 

Terres  gastes,  718. 

Terres  incultes,  578,  724,760,763, 

1658. 
Terres  vaines  et  vagues,  146.  491, 

492,502,  505  et  s.,  572.  580. 
Territoire,   1048,  1054,  1092  et  s. 

—  V.  Circonscription. 
Territoire  (distraction  de),  155. 
Testament,  610. 

Théâtres  et  spectacles,  1057, 1700. 
Tiers,  1153. 

Tiers-expert,  732,  733,  1025. 
Timbre,  277,  968.  1286,  1344. 
Tirage,  487  et  488. 
Tirage  au  sort,  394,  764. 
Titre,  131,  511.  512,  620,  716,  720 

et  s.,  1621,  1622.  1624,  16J8. 
Titre  exécutoire,81 1 ,  813, 814, 1476. 
Titre  nouveau,  502  et  503. 
Tolérance,  731. 
Tonneaux ,  1017. 
Tourbières,  56S. 
Traité,  440,  667. 
Traité  ft  forfait ,  859. 
Traités  internationaux,  1097. 
Traitement.  314, 368,  418,  432,  485 

et  s.,  450,  470,  474,  1157,  1194, 

1304, 1346  et  s.,  1371,  1374, 1483, 

1489,  1498,  1570  et  s. 
Traitement  fixe,  1570. 
Tramways,  1228. 
Tranchée,  998. 
Transactions,  133,  134,  757,  856, 

875,  963  et  s.,  1649. 
Transcription,  641. 
Travaux,  427,  632,  819,  820,  841, 

847. 
Travaux   communaux ,  298,  364, 

428  et  s.,  8.35  et  s.,  975,  998, 

1020,  1025, 1484.  —  V.  Adjudi- 
cation, Concession. 
Travaux  communaux  (concession 

de\842et  s. 
Travaux  de  façade ,  1002. 
Travaux  forcés ,  1052. 
Travaux  intérieurs,  1002. 
Travaux  publics,  426,  439,  527, 849 

et  850. 
Trésor,  1224,  1491,  1549. 
Trésorier  de  fabrique ,  339. 
Trésorier  payeur  général,  332, 337, 

372,  1338,  1570  et  1571. 
Triage ,  728. 
Triage  (droit  de),  582. 
Tribunal  administratif,  3.35,  614, 

735,  1650. 
Tribunal  civil.  12i,  130,  134.  141, 

152,  153,  423.  441,  1078,  1107, 

1109,  1255,  1257. 
Tribunal  correctionnel,  165,  231, 

237,  463,  891,  1110,  1292  et  s., 

1596. 
Tribunal  de  police,  891,958,  1292 

et  s. 
Tribunal   de  première   instance, 

1245. 
Tribunal  de  répression,  1109. 
Tribunal   des  conflits,  418,  622, 

779,  1459. 


Tribunaux  judiciaires,  132,  147, 
165,  378  et  s  ,  387,  407,  418,  420, 
424,  442,  575,  577,  614,  709,  7.35 
et  s.,  744  et  s.,  798,  801, 817. 822, 
1018  et  s..  1106, 1122, 1252. 1253, 
1266, 1459, 1461, 1534, 1558, 1559, 
1594,1595,1610,1650,1661. 

Trottoirs,  861,  1261. 

Trouble ,  962. 

Troupes,  1129,  1133.—  V.  Caser- 
nement. 

Troupes  d'occupation,  1127. 

Troupeaux,  1181. 

Troupeaux  communs,  1028. 

Tutelle  officieuse,  1706. 

Tuteur,  557. 

Urgence.  185.  187. 

Usage .  500,  569,  577,  625,  726, 
730,  746,  957.  —  V.  Commune 
usagère ,  Droits  d'usage. 

Usages  anciens,  1529  et  s. 

Usage  forestier,  495,  499,  502. 

Usufruit,  562,  581,  589,  602.  610. 

Vacances  ,  330  et  331 . 

Vaine  pâture ,  131,  278,  290,  .572. 

Valeurs  mobilières.  — \. Meubles. 

Vente,  277,  514  et  s..  649,  654, 
695  et  s.,  7n,  765,  870,  1080, 
1131,  1628.  1630,1659. 

Vente  volontaire ,  658. 

Vérificateursdespoids  et  mesures, 
339,  465. 

Vétérinaire,  1498. 

Veuf,  562. 

Veuve,  580,  602,  610,  1099,  1361, 
1707. 

Viande  dépecée ,  1216. 

Viande  sur  pied ,  1216. 

Vicaires,  795,1157,  1304,  1489. 

Vices,  951. 

Vice  de  construction,  1006  et  1007. 

Vice  de  forme,  517,  743. 

Vice-président,  189,  247,  249  et 
250. 

Violation  de  la  loi,  299, 1422, 1589 
et  1590. 

Violation  des  formes ,  1589  et  1590. 

Violences,  462,  1039,  1040,  1044. 

Visa,  395,  887,  1569,  1706. 

Vœux ,  305  et  s. 

Voies  de  fait ,  462. 

Voies  de  recours,  157  et  s.,  300, 
302.  329.  336,  456.  573.645, 1316, 
1317,  1352,  1459,  1479.  1585, 
1588.  1606.  —  V.  Pourvoi,  Re- 
cours. 

Voies  d'exécution,  67  ,811  et  s., 
1476, 1558. 

Voii'  publique ,  363,  702,  866,  953. 
1002, 1220  et  s.,  1239, 1258, 1259, 
1265  et  s.,  1466,  1468,  1702.  — 
V.  Places,  Promenades,  Rou- 
tes, Rues. 

Voitures,  1196,  1223,  1225. 

Voix  prépondérante,  218,  222. 

Vol ,  797. 

Vote,  177.  208,  210,  214,  216  et  s., 
220,  124,  224.  322,  1147,  1148, 
1312.  —  V.  Elections. 

Zurich,  1822  et  s. 


DIVISION. 

CH.\P.    [.  —  .Notions  historiques  (n.  1  à 96). 

CHAP.  II.  —  Noms  des  communes.  —  Modific.\tio.ns.\la  cibco.ns- 

CRIPTIO.N  TERR1TURI.\LE  DES  COMMUNES. 

Sect.    I.  —  Noms  des  communes  (n.  97  à  101). 
Sect.  II.  —  Modifications  de  communes  (n.  102). 

§  1.  —  Changements  a  la  circonscription  des  communes  (n. 

103  il  121)! 
§  2.  —  Des  rectifications  de  limites  (ii.  122  à  135). 


§  3.  —  Eff'ets   des  modificutiims  de   communes   quant    au.i: 
biens  [n.  136  à  1S6). 

§  4.  —  Voies  de  recours  contre  les  modifications  des  circons- 
criptions territoriales  des  communes  (n.  137  à  166). 


0HG.\NIS.\TI0N.    — 


CH.^P.  III.  —  Des  conseils  minicip.wx. 

DÉLIBÉR.VTIONS.    —  .'KtTRIUUTIONS. 

Sect.  I.  —  Des  conseils  municipaux. 

§  1.  —  Nombre  des  conseillers  (n.  167  à  177). 

§  2.  —  Durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux  (n.  178 
à  183). 

§  3.  —  Suspension  et  dissolution  des  conseils  7nunicipau.v 
(n.  184  à  192). 

.Sect.  II.  —  Fonctionnement  des  conseils  municipaux. 

1.  Epoque  des  sessions  (n.  193  à  199). 
II.  urdre  du  labloâu  (n.  200  à  202). 

III.  Nombre  des  membres  nécessaires  pour  délibérer  (n.  203à  215). 

IV.  limiment  sont  prises  les  délibérations  (n.  216  à  2'23). 

V.  Bureau  du  conseil  (n.  224  à  226). 

VI.  Publicité  des  séances  (n.  227^. 

VII.  Police  de  rassemblée  (n.  228  à  233). 
VIII.  Publicité  des  délibéralions  (n.  234  à  246). 
IX.  Commissions  d'études  (n.  247  à  250). 
X.  Démission  volontaire  în.  251  à  ^5). 
XI.  Démissions  d'oflice  des  conseillers  municipaux  fn.  256  à  262). 
Sect.  III.  —  Attributions  des  conseils  municipaux. 
§  1.  —  Générantes  (n.  263  à  267). 

§  2.  —  Délibéralions  exécutoires  par  elles-mêmes  (n.  268  à 
295  bis). 

§  3.  —  Délibérations  soumises  à  approbation  expresse  (n.  296 
à  302). 

§  4.  —  Avis  donnés  par  te  conseil  municipal  (n.  303  et  304). 

§  5.  —  Vœux  émis  par  le  conseil  (n.  303  à  308). 

CHAP.   IV.  —  .\gE.NTS  DE   Lk    COMMUNE.    —  M.MRES.    —   AdJOIKTS. 

.Nomination  et  attributions. 
Sect.  I.   -  Des  maires  et  adjoints. 

§  1.  —  nomination  des  maires  et  adjoints  (n.  309  à  343). 
§  2.  —  Durée  des  pouvoirs  des  maires  (n.  344  à  347). 
§  3.  — •  Délégations  données  par  le  maire  {n.  348  à  3S5). 
§  4.  —  Remplacement  du  maire  (n.  356  à  368). 
§  S.  —  Démission,  suspension,  révocation  (n.  369  à  382). 
§  6.  —  Attributions  des  maires. 

1°  Attributions  civiles  et  judiciaires  (n.  383  ii  388). 
2»  Attributions  administratives  (n.  389  à  402). 

§  7.  —  De  la  responsabilité  personnelle  des  maires  (n.  403  à 

412). 

§  8.  —  Nomination  aux  emplois  communaux.  —  Révocation 
(n.  413  à  442). 

Sect.    II.  —  Des  secrétaires  de  mairie  (n.  443  à  447). 

Sect.  III.  —  Police  ,n.  448  à  465). 

Sect.  IV.  —  Gardes  champêtres. 

§  1.  —  Nomination  et  révocation  (n.  466  à  480). 

§  2.  —  Attributions  des  gardes  champêtres  (n.  481  à  484). 

CH.\P.  y.  —  Biens  commu.naux. 
.Sect.  I.  —  Biens  du  domaine  privé. 

§  1.  —  Origine  des  biens  communaux  (n.  485  à  319). 
§  2.  —  Jouissance  des  biens  communaux. 

lo  Baux  (le  biens  communaux  (n.  520  à  534). 
2°  .louissaiice  en  nature  des  biens  communaux. 
I.  Pouvoirs  des  conseils  municipaux  (n.  535  à  542). 
II.  Quels  sont,  parmi  les  habitants  de  la  conunuae,  ceux  qui  ont 
droit  à  la  jouissance  des  tons  coimnuuux  (n.  543  à  567). 
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III.  Modes  divers  de  jouissance  en  ualure  des  bieus  communaux  (a. 
568  à  572). 

IV.  ContestâlioBS  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
(n.  573  à  577). 

3°  Des  portions  ménagères  et  commanales  (n.  578  à 
î)87). 

a)  Droits  (le  l'apportionné  en  ualure  (n.  588  à  D'J4). 
6)  Quelles  conditions  il  faut  remplir  pour  avoir  la  jouis- 
sance des  portions  ménagères  (n.  595  à  597). 

c)  Qui  rèf.'lo  la  jouissance  des  portions  ménagères  (n. 
598  et  599) . 

il)  Comment  les  portions  ménagères  sont  transmises  (n. 
600  à  621). 
e)  Compétence  (n.  622  à  629). 
§  3.  —  .\i:f]uisitioyis. 

1»  Acquisitions  à  litre  onéreux. 
I.  Acquisitions  de  meubles  (n.  630  à  632). 
H.  Acquisitions  d'immeubles  (n.  633  à  647). 
III.  Recours.  -  Compélencc  (n.  648  à  6K). 
2°  Acquisitions  à  titre  gratuit  (n.  6o6). 
S  4.  —  Actes  (le  disposition  des  biens  de  la  commune, 
i"  Aliénations  d'immeubles  à  titre  onéreux. 

I.  Conditions  de  validité  (n.  657  à  694). 

II.  Compétence  (n.  695  à  704). 

2°  De  l'échange  (n.  70.t  à  714). 

3"  Partage  de  biens  indivis  {n.  7)5). 

I.  Indivision  avec  des  parliculiers  (n.  716  à  718). 

II.  Indivision  entre  cuuimunes  ou  sections  de  communes  (n.  719  à 
734). 

III.  Compétence  (n.  735  à  757). 

IV.  Du  partage  des  biens  communaux  entre  les  habitants  delacom- 
muiie  (n.  758  à  765i. 

4°  AlTeclations  de  biens  de  la  commune  (n.  766  à  796). 

no  Autres  conlrals  delà  commune  (n.  797  à 818). 

6°  Des  quasi-contrats  de  la  commune  (n.  819  à  822). 
§  a.  —  Des-  biens  cl  droits  indivis  entre  plusieurs  commu- 
nes (n.  823  à  834). 
§  6.  —  Travaux  communaux  (n.  83o  à  860). 

Secl.  II.  —  Biens  du  domaine  public  communal  (n.  861  à 
873). 

CHAP.  VI.  —  Des  .\CTio.Ns  e.\  ustick. 
Soct.  I.  —  Actions  pour  ou  contre  la  commune. 

§  1.  —  Qui  représente  la  commune  en  justice  (n.  874  à  910). 
g  2.  —  De  l'action  accordée  au  contribuable  inscrit  au  rôle 

(n.  911  il  941). 
§  3.  —  Actions  des  habitants  agissant  ut  singuli  (n.  942  à 
962). 

Sect.    II.  —  Des  transactions  (n.  963  à  972). 
Sect.  ni.  —  Acquiescement  (n.  973  à  977). 

CHAP.  VII.  —  Respons\b(lité  dbs  commu.nes. 

Sect.    I.  —  Responsabilité  de  droit  commun  (n.  078  ù  1028). 

Sect.  il.  —  Responsabilité     spéciale     des    communes    à 
raison  des  attroupements. 

§  1.  —  Gi<neraliti's  (n.  1029  à  1038). 
§  2.  —  Conditions  de  ta  responsalnlitc'  [n.  1039  h.  1064). 
g  3.  —  Cas  où.  lu  commune  est  affranchie  de  toute  responsa- 
bilité {n.  lOO;;  à  1077). 

§  4.  —  Etendue  de  la  responsabilité  des  communes  (n.  1078 
à  1087). 

Sa.  —  Contre  (jui  on  peut  intenter  l'action  (n.  1088  à  1004). 

g  6.  —  Qui  peut  intenter  faction  (n.  lOg:!  à.  1103). 

.^  7.  —  Procédure  et  compétence  (n.  1104  à  1114). 

Secl.  III.   -  Responsabilité  des  communes  au  cas  de  ré- 
quisitions faites  par  l'ennemi  (u.  1115  à  1133). 


CHAP.  VIII.  —  BliDGET  DE  LA   COMMUNE. 

■Sect.  1.  —  Origines   et    règlement   du    budget   (n.    1134  à 
116.3). 

Sect.  II.  —  Établissement  du  budget  (n.  1164  à  1166). 

§  1.  —  Budijct  ordinaire  de  la  commune. 

1°  Receltes  du  budget  ordinaire. 

I.  Revenus  des  biens  communaux  (n.  1167  et  1168). 
II.  Colisations  (n.  1169  à  1188). 

III.  Produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  allcctés  aux  com- 
munes (n.  1189  ;i  1194). 

l\.  Produit  de  la  iiortion  accordée  aux  communes  dans  certains  des 
impôts  et  droits  pen.-us  pour  le  compte  de  l'Etat  (n.  1195  à  1197). 

V.  l'roduii  des  octrois  municipaux  alleclés  aux  dépenses  ordinaires 
(n.  1198  à  1201). 

VI.  Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles ,  loives,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis  (n.  1202  à  1219). 

VII.  Produit  des  permis  de  stationnement  el  de  location  sur  les 
voies  publiques,  sur  les  rivières,  ports,  quais  Iluviaux  et  autres  n. 
1220  à  1264). 

VIII.  Produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesurage 
el  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  (n. 
1265  à  1274). 

IX.  Produit  des  terrains  communaux  allectés  aux  inhumations  el 
part  revenant  a\ix  communes  dans  le  prix  des  concessions  dans  les  ci- 
metières (n.  1275  et  1270). 

X.  Produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique!  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux  (n.  1277  à  12S5). 

XI.  Produit  des  expéditions  des  actes  administratils  el  des  actes  de 
l'état  civil  (n.  1286  i\  1291). 

XII.  Produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police  (n.  1292  à  1294). 

XIII.  Produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes  de  France 
cl  d'Algérie  (n.  1295). 

XIV.  Produit  des  contributions,  taxes  et  droits  (n.  1296). 

XV.  Centimes  additionnels  pour  insullisancc  de  revenu  (u.  1297  ù 
1301). 

2°  Dépenses  (n.  1302  à  1331). 

I.  Entretien  de  l'iintel-de-ville  ou,  si  la  commune  n'en  possède 
pas,  locaiion  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir  lieu  (n.  1.332 
et  1333). 

II.  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune 
(n.  1334  à  1340). 

lit.  Frais  de  recensement  de  la  poi)ulation;  Irais  des  assemblées 
électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  des  caries  électorales 
(n.  1341  A  1343). 

IV.  Frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  lamille  et  de 
la  portion  de  la  lable  décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la  charge  des 
communes  (n.  1344  et  1345). 

\'.  Trailemenl  du  receveur  municipal ,  du  préposé  en  chel  de  l'oc- 
troi el  Irais  de  perception  (n.  1346  et  1347). 

VI.  Traitements  el  aulrcs  Irais  du  personnel  de  la  police  municipale 
el  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune  {n.  1348  à  1357). 

\'II.  Pensions  à  la  charge  de  la  commune  lorsqu'elles  ont  élé  régu- 
lièrement liquidées  el  approuvées  (n.  1358  a  1302). 
Vlll.  Frais  de  loyer  el  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  pais; 
d'aclial  el  d'entrelien  de  son  mobilier  dans  les  communes,  chels-lieux  de 
canton  (n.  1363  et  1364). 

IX.  Dépenses  relalives  à  l'instruction  publique  (n.  1365). 

A.  Enseignement  supérieur  (n.  1365  bis  à  1367. 

B.  Enseignement  secondaire  (n.  1368  à  1374\ 

C.  Enseignement  primaire  (n.  1375  à  1427j. 

X.  Contingent  assigné  i  la  commune,  coolormémenl  aux  lois,  dans  U 
dépense  des  enlanls  :issislés  el  des  aliénés  (n.  1428  à  1443). 

XI.  Indemnité  de  logement  aux  curés  el  desservants  el  minisires  des 
autres  cultes  salariés  par  l'Etal  (n.  1444  à  1450). 

XII.  Grosses  réparations.  —  BJlimenls  alleclés  au  service  militaire 
(n.  1451  it  1464). 

XIII.  —  Clôture,  entretien  et  translation  des  cimetières  (n.  1465). 
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XIV.  Frais  d'établissement  et  de  conservilion  des  plans  d'alignement 
et  de  nivellement  in.  1-166  à  1470). 

XV.  Frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes  pour  les  com- 
munes (n.  l'iîl  à  1473'. 

XVI.  Prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  (n.  1474  et  1475). 

XVII.  Acquittement  des  dettes  exigibles  (n.  1476  à  1489). 

XVIII.  Dépenses  des  chemins  vicinaux  (n.  1490). 

XIX.  Colouies(n.  1491). 

XX.  Dépenses  occasionnées  par  l'application  de  l'art.  85  de  la  préseule 
loi  et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes 
par  une  disposition  de  loi  (n.  1492  à  1500). 
§  2.  —  Budget  extraordinaire  (n.  1301). 

I.  Contributions  extraordinaires  (n.  1502  à  1509). 
II.  Prix  des  biens  aliénés  in.  1510). 

III.  Dons  et  legs  (n.  1511). 

IV.  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  (n. 
1512). 

V.  Coupes  extraordinaires  de  bois  (n.  1513). 

VI.  Emprunts  communaux  (n.  1514  à  1527). 

VII.  Produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement  aKectées 
à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des  remboursements  d'emprunts  (n. 
1528  à  1532). 

VIII.  Receltes  accidentelles  (n.  1583  à  1536). 

Sect.  III.  —  Compte  administratif  du  maire  (n.  1537  à  1550). 
Sect.  IV.  —  Comptabilité  (n.  1551  à  1613). 

CHAP.  IX.  —  Des  sEcriuNs  de  commune. 

Sect.    I.  —  Généralités  (n.  1614  à  1616). 

Secl.  II.  —  Caractères  constitutifs  de  la  section  (n.  1617  à 
1626). 

Sect.  III.  —  Administration    des    biens    des    sections    (n. 
1627  à  1636). 

Sect.  IV.  —   Du  cas  où  la  section  a   une    représentation 
spéciale  ,n.  1637  à  1673). 

CHAP.  X.   —  I.MÉRÈTri   COMMUNS  A   PLUSIEURS  COMMUNES  (t).    1674). 

Sect.    I.  —  Conférences  intercommunales  (u.  1675  à  1677). 
Sect.  II.  —  Des  syndicats  de  communes  (n.  1678  à  1696). 

CHAP.  XI.  —  Dispositions  spéci.vles  aux  villes  de  Paris  et  de 
Lyon. 

Sect.    I.  -  Ville  de  Paris  (n.  1697). 

Sect.  II.  —  Dispositions  spéciales  à  la  ville  de  Lyon  (n. 
1698  à  1710). 

CHAP.  XH.  —  Législ.\tion  comparée  (n.  1711  à  1834). 


CHAPlTRh;  I. 


NOTIO.NS     HISTORIQUES. 


1.  —  L'expression  de  «  commune  ■•  n'a  pas  toujours  répondu 
et  ne  répond  pas  encore  toujours  à  la  même  conception ,  celle 
d'une  division  administrative  soumise  à  des  lois  faites  par  les 
représentants  de  l'Etal.  A  Rome  et  dans  les  républiques  grec- 
ques, la  commune  se  confondait  avec  l'Etat.  Le  Sénat  romain  était 
il  la  fois  chargé  de  prendre  les  mesures  d'intérêt  général  et  celles 
qui  étaient  relatives  à  l'administration  municipale.  On  a  égale- 
ment distingué  la  commune  considérée  cumme  unité  économique 
plutôt  que  comme  unité  administrative;  c'est  ainsi  que  dans  le 
TTii)'  russe  et  dans  la  dessa  javanaise,  oii  les  terres  de  la  com- 
mune sont  la  copropriété  des  habitants  et  divisées  en  lots  chaque 
année  ou  à  des  intervalles  périodiques,  l'expression  de  commune 
s'applique  à  une  communauté  de  biens  et  à  une  organisation 
sociale  e.xceptionnelle. 

2.  —  Dans  le  droit  moderne,  avec  les  caractères  que  la  Révo- 
lution a  imprimés  à  l'institution  de  la  commune  nous  définis- 
sons les  communes  :  des  réunions  de  personnes  habitant  le 


même  lieu  ou  la  même  circonscription  territoriale  et  soumises 
pour  les  affaires  locales  à  la  même  administration. 

3.  —  La  commune  est,  parmi  les  circonscriptions  administra- 
tives, celle  qui  a  le  plus  d'individualité  et  de  vie  réelle.  A  la 
différence  de  l'arrondissement  et  du  canton  ,  elle  est  dotée  de  la 
personnalité  morale. 

4.  —  Elle  diffère  également  du  département,  création  un  peu 
arbitraire  de  la  constituante,  ayant  quelque  chose  d'artificiel, 
tandis  qu'en  général  l'étendue  d'une  commune,  les  limites  de  sa 
circonscription  résultent  des  conditions  géographiques,  de  la  si- 
tuation locale  ou  de  traditions  anciennes;  c'est,  non  la  volonté 
arbitraire  du  législateur,  mais  la  nature  des  choses  qui  a  créé  la 
commune. 

5.  —  Sans  insister  sur  l'organisation  municipale  sous  les  Ro- 
mains, nous  dirons  seulement  que  les  villes  de  la  Gaule  sous  la 
domination  romaine  étaient  constituées  en  municipes  ou  en  co- 
lonies. On  sait  que  les  municipes  se  gouvernaient  par  leurs  pro- 
pres lois,  tandis  que  les  colonies  étaient  fondées  par  l'Etat  romain, 
en  général  dans  les  villes  conquises,  où  l'on  envoyait  un  certain 
nombre  de  citoyens  avec  leurs  familles.  On  pouvait  aussi ,  sous 
cette  forme,  fonder  des  villes  nouvelles.  Quelquefois  les  Romains, 
au  lieu  de  citoyens,  établissaient  dans  les  colonies  des  Latins 
dévoués  aux  intérêts  de  Rome.  Il  y  avait  en  Gaule ,  à  la  fois  des 
colonies  romaines  et  des  colonies  latines.  Etaient  colonies  ro- 
maines, .Xarbonne,  Béziers,  Arles,  Orange,  Digne,  etc.  Etaient 
colonies  latines,  Toulouse,  .\ix  en  Provence,  .\pt,  .\nlibes,  Nî- 
mes, etc.  —  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  ad- 
ministratives de  la  France,  p.  119. 

6.  —  L'organisation  des  municipes  et  des  colonies  finit  par 
se  rapprocher  et  présenta  les  caractères  généraux  suivants  :  il 
y  avait  dans  la  plupart  des  colonies  une  assemblée  municipale 
appelée  ordo  ou  curia  composée  de  membres  nommés  decurions 
et  ayant  à  sa  tête  des  magistrats  appelés  duumvirs  ou  préteurs. 

7.  —  L'ordo  decurionum  comprenait  ordinairement  cent  mem- 
bres et  quelquefois  plus.  Il  était  choisi  par  les  magistrats  sortis 
de  charge  tous  les  cinq  ans  à  l'époque  du  cens.  Peu  à  peu  cet 
état  de  chose  se  modifia  dans  un  sens  aristocratique,  les  mem- 
bres de  la  curie  finirent  par  se  recruter  eux-mêmes  et  le  pou- 
voir municipal  se  concentra  dans  un  petit  nombre  de  familles 
qui  en  furent  investies  à  titre  héréditaire.  Les  élections  auxquelles 
le  peuple  avait  pris  part  jusque-là  furent  abolies  et  la  curie  di- 
rigea souverainement  les  affaires  de  la  commune. 

8.  —  On  distinguait  dans  la  curie  les  principales  qui  étaient 
placés  à  sa  tête  et  qui  prenaient  quelquefois  le  nom  de  decem- 
prioni ,  les  honorati  portés  les  premiers  sur  Valbum  curia-,  les 
possessores,  c'est-à-dire  les  principaux  propriétaires,  qui  devaient, 
dans  certains  cas ,  jouer  un  rôle  dans  l'administration  de  la 
ville. 

9.  —  Si  les  membres  de  la  curie  avaient  droit  à  tous  les  hon- 
neurs,  par  contre  ils  étaient  vis-à-vis  de  l'Etat  responsables  de 
la  rentrée  des  impôts  et  cette  charge  devint  avec  le  temps  de 
plus  en  plus  lourde.  Déjà  au  temps  d'Ulpien  les  textes  du  Digeste 
imposent  au  président  de  la  province  le  devoir  de  ramener  dans 
la  curie  les  décurions  qui  se  seraient  transportés  dans  d'autres 
lieux  afin  d'échapper  à  leurs  obligations  (Dig.  L.  1,  liv.  50,  lit. 
2,  De  decurionibus  elfiliis]. 

i)  his.  —  De  nombreux  textes  du  Code  Théodosien  et  du  Code 
de  Justinien  interdisent  au  décurion  de  se  rendre  à  la  campagne 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  et  prononcent 
dans  ce  cas  la  confiscation  du  fonds  sur  lequel  il  se  serait  retiré 
(C.  Th.,  liv.  2,  tit.  18,  .Si  curialis  relicta  civitate  rus  habilare  nui- 
lucril). 

10.  —  La  condition  des  curiales  qui  était  élective  finit  par 
devenir  héréditaire  ;  les  constitutions  des  empereurs  prescrivent 
de  ne  nommer  comme  décurions  que  les  fils  de  décurions  à  qui 
leur  fortune  permet  de  supporter  les  charges  de  la  curie  G.  Th., 
De  decurionibus.  L.  13,  liv.  12,  tit.  1);  d'autres  constitutions  font 
rentrer  dans  la  curie  les  possesseurs  de  vingt-cinq  arpents  de 
terre  et  prononcent  au  profit  du  lise  la  confiscation  des  biens 
qui  seront  vendus  pour  échapper  aux  obligations  des  curiales 
(C.  Th.,  De  decuriotùbus ,  liv.  12,  t.  1,  §  33). 

11.  —  Dans  la  plupart  des  cités  on  rencontre,  spécialement  à 
partir  des  Antonins,  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  des  cités  et  d'autoriser  les  aliénations  de 
ces  biens.  On  les  désigne  sous  le  nom  de  curatores  rei  publicx. 
Les  curatores  furent  nommés  par  l'empereur  et  plus  tard  par 
les  curies,  mais  ils  ne  pouvaient  être  nommés  curateurs  qu'après 
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avoir  rempli  successivement  toutes  les  charges  municipales  (C. 
Th.,  De  decurionibiis,  liv.  12,  lit.  I,L.  20,  Interpretaiio).  On  doit 
les  considérer  surtout  comme  des  administrateurs  cliargés  de 
veiller  aux  biens  de  la  commune,  et  leurs  fonctions  devinrent 
d'autant  plus  importantes  que,  si  le  droit  primitif  ne  permettait 
pas  aux  cités  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  A  partir  des  Anlo- 
nins  on  se  relâcha  des  rigueurs  du  droit  ancien  el  les  empereurs 
eux-mêmes  contribuèrent  à  doter  les  villes  de  biens  immeubles 
pour  fonder  des  établissements  d'assistance  publique.  —  V. 
Viollet,  Histoire  des  instiluti>ins  jinlitiqucs  ri  admiitislralivesdi;  la 
France,  p.  140.  —  A  côté  des  curalores  se  trouvaient  les  dcj'en- 
sorcs  civitidis ,  mais  ceu.x-ci  étaient  institués  dans  un  but  tout 
différent.  Ils  avaient  pour  mission  de  protéger  le  peuple  contre 
les  exactions  dont  il  pouvait  être  victime.  Les  defensores  furent 
choisis  à  l'origine  par  le  préfet  du  prétoire,  puis,  ils  furent  élus 
par  le  peuple  entier  d'après  l'interprétation  de  la  loi  6  au  titre  29 
du  Code  Théodosien  (Liv.  i). 

12.  —  Des  recherches  récentes  ont  apporté  de  grandes  modi- 
fications dans  les  vues  jusqu'à  présent  acceptées  sur  les  origines 
du  mouvement  communal.  .Jusqu'ici  on  admettait,  en  se  fondant 
sur  les  travaux  de  Haynouard,  que  dans  les  régions  du  midi  les 
communes  avaient  une  origine  romaine  et,  en  invoquant  les  ou- 
vrages d'.'Vugustin  Thierry,  que  dans  le  nord  la  comnmne  avait 
des  origines  germaniques.  D'après  des  travaux  récents,  il  fau- 
drait plutôt  considérer  la  commune  comme  le  produit  des  condi- 
tions sociales  existant  aux  xii°et  xiii"  siècles.  Selon  M.  Luchaire, 
l'association  est  un  l'ait  qui  n'est  ni  germanique  ni  romain;  il  est 
universel  et  se  produit  spontanément  chez  tous  les  peuples,  dans 
toutes  les  classes  sociales,  quand  les  circonstances  exigent  et 
favorisent  son  apparition.  Kt  plus  loin,  «  la  révolution  commu- 
nale n'a  été  qu'un  des  aspects  du  vaste  mouvement  de  réaction 
sociale  et  politique  qu'engendrèrent  partout  du  xi'  au  xiv^  siè- 
cle les  excès  du  régime  féodal.  —  Luchaire,  Les  communes  fran- 
çaises sous  les  Capétiens  directs. 

13.  —  Il  est  certain  d'abord  que  des  associations  fréquentes 
se  formèrent  entre  marchands  pour  se  défendre  contre  les  ris- 
ques de  violence  auxquels  ils  étaient  exposés,  ou  pour  se  pro- 
curer des  débouchés  commerciaux  dans  une  région  déterminée. 
Ces  sociétés  formées  sous  le  nom  de  gddes,  conjurations,  con- 
fréries, amitiés,  fraternités,  ont  joué  un  rùle  important  dans  la 
formation  des  communes,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'histoire 
des  villes  de  Flandre,  el  plus  particidiôrement  dans  celle  de  Saint- 
Omer.  Les  villes  adonnées  au  commerce  avaient  dans  leur  sein 
des  éléments  do  ricliesse  qui  leur  permirent  de  se  procurer  par 
l'argent  ou  par  la  force  les  libertés  municipales.  On  peut  ajouter 
que  ces  sociétés  constituaient  ordinairement  des  confréries  ayant 
un  caractère  religieux ,  ce  qui  contribuait  à  activer  le  mouve- 
ment communal. 

14.  —  Pour  certaines  communes,  on  a  invoqu('  avec  raison 
la  nécessité  de  se  défendre  contre  les  invasions  des  Normands. 
Leurs  incursions  continuelles  obligèrent  les  villes  à  se  fortifier 
et  k  se  protéger  par  des  murailles.  «  Il  n'est  rien  de  tel  pour 
rapprocher  les  hommes  que  la  communauté  du  danger.  Nul  doute 
i)ue  la  résistance  k  laquelle  tous  avaient  pris  part  ne  leur  ait 
communiqué  cette  force  de  cohésion  qui  leur  manquait  jusque- 
là.  D'isolés  qu'ils  étaient,  ils  devinrent  associés  ».  —  Lefranc, 
Histoire  de  la  ville  de  y'oijon,  p.  Ll. 

15.  —  L'expression  de  commune,  communia,  communio,  s'ap- 
pliquait à  l'ensemble  des  bourgeois  qui  avaient  juré  la  commune 
et  de  là  par  extension  à  la  commune  elle-même.  Les  bourgeois 
étaient  désignés  par  les  expressions  de  Imrgenses,  vicini,  jnrati 
parce  qu'ils  devaient  prêter  serment  do  fidélité  à  la  commune. 
l'eus  les  habitants  ne  peuvent  être  bourgeois  et  le  droit  com- 
munal exclut  ordinairement  les  lépreux,  les  bâtards,  les  insol- 
vables, caries  bourgeois  étaient  souvent  responsables  des  dettes 
contractées  par  la  commune,  enfin  les  serfs,  quoique  certaines 
chartes  aient  stipulé  ruHranehissement  de  toutes  les  personnes 
habitant  le  territoire  communal,  lin  général,  il  fallait,  pour  deve- 
nir bourgeois  d'une  commune,  payer  un  droit  d'entrée  et  quel- 
quefois même  un  droit  d'issue  pour  en  sortir. 

16.  —  En  principe,  tous  les  bourgeois  étaient  tenus  de  con- 
tribuer au  paiement  des  impôts  ou  tailles  communales;  cependant 
un  certain  nombre  de  personnes  en  étaiiMil  exemptées.  Beauma- 
noir,  dans  le  chap.  UO  des  lionnes  villes  (V.  Lefranc,  Histoire  de 
?io;/on,  p.  52),  nous  apprend  que  ne  sont  jias  soumis  h  la  taille 
communale  :  I"  ceux  r|ui  ne  sont  pas  de  la  commune  ;  2"  les  gen- 
tilshommes qui  ne  se  mêlent  pas  de  marchandises,  mais  vivent 
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de  leurs  héritages  qu'ils  tiennent  en  francs  fîefs  des  seigneurs; 
3"  les  clercs  qui  ne  font  pas  le  commerce,  mais  vivent  de  leur 
patrimoine  ou  des  bénéfices  qu'ils  ont  de  l'église;  4°  ceux  qui  sont 
au  service  du  roi,  car  ces  services,  tant  qu'ils  les  remplissent,  les 
afi'ranchit  des  toltes  ou  tailles.  Toutefois,  si  une  de  ces  personnes 
exemptées  de  la  taille  possède  un  héritage  roturier  dans  la  banlieue 
soumis  au  droit  de  justice  de  la  commune,  elle  devra  payer  la 
taille  pour  ce  bien.  On  a  conclu  avec  raison  de  cette  exemption 
de  tailles  communales  que  les  nobles  et  les  clercs  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  commune. 

17.  —  Les  conditions  pour  faire  partie  de  la  commune  va- 
riaient suivant  les  localités.  A  Beauvais,  à  Senlis  ,  la  résidence 
dans  les  murs  ou  les  faubourgs  suffisait  pour  qu'on  fût  obligé 
de  prêter  serment;  à  Noyon ,  à  Soissons,  il  fallait  de  plus  pos- 
séder un  immeuble.  —  L"efranc,  Histoire  de  la  ville  de  Noyon, 
p.  '62. 

18.  —  Les  communes,  quoique  composées  de  bourgeois  d'o- 
rigine roturière,  prirent  leur  place  au  milieu  de  la  société  féo- 
dale et  dans  le  régime  des  fiefs.  Ainsi  les  jurés  de  la  commune 
devaient  prêter  le  serment  de  foi  et  hommage  au  seigneur  dont 
la  commune  dépendait ,  et  ce  serment  devait  être  renouvelé 
chaque  fois  que  les  membres  de  la  municipalité  étaient  changés. 
En  retour,  le  seigneur  prenait  l'engagement  de  respecter  les 
privilèges  de  la  commune.  Ainsi,  l'obligation  du  service  militaire 
est  plus  d'une  fois  exigée  dans  les  chartfs  des  communes  au 
profit  du  seigneur  ou  au  profit  du  roi.  C'est  ce  que  contenait 
notamment  la  charte  de Tournay  (Ord.  des  rois  de  France,  t.  H, 
p.  2o0). 

19.  —  Les  membres  de  la  commune  exercent,  du  reste,  les 
attributions  de  la  souveraineté,  limitées  toutefois  par  les  droits 
de  justice  réservés  aux  seigneurs  ou  à  l'église.  La  commune 
rend  ,  par  ses  jurés  ou  par  des  échevins,  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, elle  peut  prendre  des  ordonnances  applicables  à  tout  le 
territoire,  perçoit  des  impôts  pour  les  appliquer  aux  dépenses 
communales. 

20.  —  La  commune  possède,  ainsi  que  les  seigneurs,  comme 
symbole  de  ses  pouvoirs,  un  sceau  qui  donne  authenticité  aux 
actes  passés  par  elle.  Ce  sceau  était  placé  sous  la  garde  particu- 
lière de  l'autorité  municipale.  La  commune  avait  aussi  souvent 
des  fortifications  et  un  belfroi  servant  à  avertir  les  bourgeois 
quand  un  danger  menaçait  la  commune,  par  exemple  pour  si- 
gnaler l'approche  de  l'ennemi,  pour  avertir  les  bourgeois  de 
prêter  main  forte  en  cas  d'émeute,  d'accident,  d'incendie,  etc. 

21.  — ■  Les  communes  eurent  presque  toutes  des  chartes, 
c'est-à-dire  des  écrits  constatant  les  conventions  intervenues 
entre  elles  et  les  seigneurs,  et  garantissant  leurs  privilèges.  Un 
grand  nombre  de  ces  chartes  ont  disparu  ,  quelques-unes  ne 
sont  connues  que  par  des  actes  confirmatifs  postérieurs  sans 
qu'on  puisse  en  assurer  la  conformité  avec  le  texte  originaire. 
Elles  étaient,  en  général,  rédigées  en  latin  ou  en  langue  vulgaire 
et  enfermées  dans  un  coffre  placé  sous  la  garde  des  autorités 
municipales. 

22.  —  Les  iiistitutiiins  communales  établies  par  les  chartes 
étaient  très-diverses  et  variaient  suivant  les  conditions  dans  les- 
quelles la  commune  avait  été  instituée.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  qu'au  milieu  de  toutes  ces  diversités  il  n'y  eut  entre 
elles  de  nombreuses  ressemblances.  Les  constitutions  de  cer- 
taines villes  étaient  regardées  comme  des  types  qu'un  grand 
nombre  d'autres  communes  s'empressaient  d'adopter.  Ce  point 
de  vue  admis  depuis  longtemps  a  trouvé  sa  confirmation  dans 
les  recherches  de  l'érudition  moderne. 

23.  —  On  peut  distinguer  à  ce  sujet  les  villes  soumises  à 
l'autorité  seigneuriale  ou  royale,  mais  qui  avaient  obtenu  des 
privilèges  particuliers,  et  les  villes  de  commune.  Parmi  les  pre- 
mières, la  charte  de  Lorris  eut  un  très-grand  succès.  Concédée 
par  le  roi  Louis  Vil  à  la  petite  ville  de  Lorris,  en  il'6'j,  elle  s'é- 
tendait â  quatre-vingt-trois  villes  de  l'Orléanais,  du  Gàtinais  et 
du  Berri  (Luchaire,  Les  communes  françaises  à  l'époque  des  Ca- 
pétiens directs,  p.  136).  Elle  réservait  au  souverain  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  la  nomination  des  magistrats,  la  perception 
des  impôts,  mais  elle  limitait  les  corvées  à  faire  pour  le  roi, 
réduisait  les  droits  de  justice,  les  péages,  les  douanes.  Elle  ac- 
cordait la  liberté  au  serf  qui  aurait  demeuré  un  an  et  jour  dans 
la  ville  sans  être  réclamé  par  son  maitie. 

24.  —  En  Cl!  qui  concerne  les  villes  libres,  les  véritables  com- 
munes constitutives  qui  lurent  considérées  comme  type  el  adop- 
tées par  un  grand  nombre  de  localités  sont  :  l^'le   type  du 
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Vexin;  2»  le  type  du  Laonnais;  3°  ie  type  représenté  par  la  charte 
de  Saint-Quentin;  4°  celui  représenté  par  la  charte  de  Péronne; 
o"  le  tvpedes  chartes  d'Amiens  et  d'Abbeville;  6°  celui  des  chartes 
de  Soîssons;  7°  celui  de  la  charte  dite  des  établissements  de 
Rouen.  —  Luchaire,  op.  cit.,  p.  137. 

25.  —  La  propagation  de  ces  chartes  s'explique  aisément.  On 
comprend  très-bien ,  en  elfet ,  que  les  mêmes  préoccupations  de 
résistance  aux  prétentions  des  seigneurs  aient  agité  les  esprits 
dans  des  communes  diverses.  De  tous  les  côtés,  l'attention  se 
porta  sur  les  constitutions  qui  répondaient  le  mieux  aux  besoins 
et  aux  aspirations  des  bourgeois;  beaucoup  de  chartes  se  ressem- 
blent el  renferment  des  dispositions  semblablesà  celles  qui  étaient 
inscrites  dans  d'autres  chartes,  non  parce  qu'elles  s'en  sont  direc- 
tement inspirées,  mais  parce  qu'elles  avaient  été  rédigées  sous 
l'empire  des  mêmes  aspirations  et  des  mêmes  nécessités. 

26.  —  Il  se  produisit  également  ce  fait  que  la  localité  la  plus 
importante  d'une  région  exerça  son  influence  sur  les  bourgs  et 
villes  voisines  et  propagea  ainsi  ses  coutumes  et  ses  institutions 
dans  ces  mêmes  localité. 

27.  —  Enfin,  au  point  de  vue  politique,  les  seigneurs  ou  le 
roi  pouvaient  avoir  intérêt  à  soumettre  un  grand  nombre  de  com- 
munes à  une  organisation  uniforme  qui  présentait  pour  eux  des 
avantages  spéciaux. 

28.  —  Les  habitants  des  campagnes  ont-ils  bénéficié  des  avan- 
tages du  régime  communal"?  Un  premier  point  est  certain,  c'est 
que  les  paysans  qui  habitaient  la  banlieue  des  villes  élevées  à 
l'état  de  communes  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  les 
bourgeois  établis  dans  l'enceinte  de  la  cité.  De  là,  des  difficultés 
qui  s'élevaient  fréquemment  entre  les  communes  et  les  seigneurs 
pour  savoir  quelle  était  la  limite  exacte  de  cette  banlieue.  Mais, 
en  dehors  même  de  ce  cas  particulier,  les  exemples  sont  nom- 
breux de  communes  rurales  qui  obtinrent  les  mêmes  privilèges 
que  des  communes  importantes.  Sans  doute  la  population  des 
campagnes,  habitant  des  hameaux  ou  des  villages  ouverts,  se 
trouvait  dans  de  moins  bonnes  conditions  pour  solliciter  et  obte- 
nir des  libertés  locales  que  des  villes  riches  et  peuplées.  Aussi 
peut-on  présumer  que,  si  les  paysans  ont  fait  des  tentatives 
pour  se  constituer  en  commune,  la  plupart  de  ces  mouvements 
ont  du  rester  infructueux.  Cependant,  dans  certaines  régions, 
des  communes  rurales  remédièrent  à  leur  isolement  en  formant 
des  confédérations  ou  ligues  entre  un  certain  nombre  de  commu- 
nautés de  campagne.  Ce  genre  de  municipalités  collectives  se 
produisit  surtout  dans  le  Ponthieu  et  le  Laonnais,  où  des  associa- 
lions  de  villages  obtinrent  des  constitutions  analogues  à  celles  des 
villes  d'Abbeville  et  de  Laon  auprès  desquelles  elles  étaient  si- 
tuées. —  Luchaire,  op.  cit.,  p.  78. 

29.  —  Les  communes  étaient  administrées  par  des  corps  ou 
conseils,  dont  les  membres  prenaient  le  nom  de  jurés ,  d'échevins 
ou  de  pairs.  Le  mode  d'élection  de  ces  administrateurs  ne  nous 
est  pas  parfaitement  connu  et  parait  avoir  été  très-varié  suivant 
les  communes.  Tantôt,  comme  à  Beauvais,  à  Amiens,  à  Péronne, 
les  corporations  d'arts  et  métiers  avaient  une  grande  part  à  l'élec- 
tion, tantôt  comme  à  Tournay,  en  cas  de  décès  de  l'un  de  ses 
membres,  le  corps  municipal  se  recrutait  lui-même. 

30.  —  Les  jurés  avaient  les  attributions  les  plus  importantes 
au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  commune;  ils  étaient 
chargés  delà  gestion  des  biens,  des  finances  communales,  de  la 
police  et  des  règlements  à  observer  par  les  habitants.  Ils  avaient 
souvent  aussi  des  attributions  judiciaires  et  même  la  qualité  de 
témoins  privilégiés,  c'est-à-dire  que  leur  attestation  pouvait  faire 
preuve  en  justice.  Ainsi,  d'après  les  établissements  de  Rouen, 
le  témoignage  sous  serment  de  deux  jurés  suffisait  pour  con- 
vaincre un  accusé  du  crime  de  sédition  devant  le  tribunal  mu- 
nicipal, tandis  que  celui  des  douze  autres  pairs  n'avait  la  même 
valeur  qu'accompagné  du  serment. 

31.  —  A  côté  des  jurés  ou  conseillers  de  la  commune  se  trou- 
vent souvent  doséchevinsqui  ont  plus  particulièrement  le  carac- 
tère d'être  investis  d'attributions  judiciaires. 

On  trouve  des  échevins  dans  les  principales  villes  de  Flandre, 
de  même  que,  à  Saint-Quentin,  à  .\oyon,  à  Chauny,  à  Laon, 
etc.  A  Saint-Quentin,  après  avoir  été  nommés  par  le  comte,  ils 
le  furent  par  le  maire  et  les  jurés. 

32.  —  Les  communes  avaient  pour  principale  ressource  les 
produits  des  propriétés  communales  el  surtout  des  impôts  nom- 
breux, directs  ou  indirects,  dont  le  plus  important  était  la  taille. 
Celle-ci  était  perçue  d'après  la  déclaration  du  contribuable,  qui 
devait,  sous  la  foi  du  serment,  indiquer  ce  qu'il  possédait  à  litre 


de  meuble  ou  d'héritage  (Beaumanoir,  chap.  bO,  SU)-  E"  '^''s 
de  déclaration  inexacte,  tout  l'excédent  du  revenu  déclaré  appar- 
tenait à  la  commune. 

33.  —  Les  impôts  indirects  étaient  également  nombreux.  Les 
villes  avaient  le  droit  de  percevoir  des  péages  variés.  A  Saint- 
Omer,  la  ville  percevait  le  droit  de  hallage  ou  tlidage  pour  l'ex- 
position des  marchandises  sur  les  halles  et  marchés  publics,  le 
droit  d'issut- sur  les  successions  qui  passaient  aux  étrangers,  sur 
les  biens  des  bourgeois  qui  allaient  s'établir  ailleurs,  le  droit 
d'cssisc  payé  par  le  vendeur  sur  les  marchandises  vendues,  droits 
de  portac/e,  rouage,  etc.,  droits  qui  portaient  les  noms  les  plus 
divers  suivant  les  localités.  —  Ciry,  Histoire  de  lu  ville  de  Siiint- 
Omer. 

34.  —  Malgré  ces  diverses  ressources,  vers  le  milieu  du  xiii^ 
siècle,  les  finances  des  villes  de  commune  étaient  en  mauvais 
état,  les  tailles  ne  rentraient  pas  toujours  d'une  façon  régulière 
et  les  retards  s'accumulaient. 

35.  —  De  plus,  les  communes,  qui  avaient  été  souvent  obligées 
d'acheter  à  prix  d'argent  la  concession  de  leurs  franchises,  se 
voyaient  encore  forcées,  à  chaque  changement  de  seigneur  ou 
de  roi,  de  solliciter  la  confirmation  de  leurs  droits,  ce  qu'elles 
n'obtenaient  que  moyennant  une  finance  nouvelle.  En  outre,  à 
côté  de  la  taille  municipale,  existaient  souvent  quelques  anciens 
impôts  perçus  pour  le  compte  dp  la  royauté  ou  du  seigneur  et  si 
la  commune  cherchait  à  s'en  affranchir,  ce  n'était  qu'à  des  con- 
ditions onéj'euses. 

36.  —  Un  des  caractères  les  plus  curieux  des  communes, 
c'est  que,  entrées  dans  la  hiérarchie  féodale,  elles  devaient  le 
service  militaire  ou,  comme  on  disait,  l'ost  et  la  chevauchée  a 
leurs  seigneurs  ou  au  roi.  Selon  les  établissements  de  Rouen 
{Elahlissements  de  Rouen,  p.  4401,  les  communes  régies  par  ces 
établissements  doivent  le  service  militaire  au  duc  de  Normandie. 

37.  —  Non  seulement  les  hommes  de  la  milice  communale 
peuvent  être  requis  pour  la  guerre  extérieure,  mais  ils  sont 
encore  principalement  chargés  de  la  défense  de  la  commune. 
Ainsi,  la  charte  de  Noyon  déclare  que,  si  la  commune  est  violée, 
tous  ceux  qui  l'auront  jurée  devront  marcher  pour  sa  défense; 
nul  ne  pourra  rester  dans  sa  maison  à  moins  qu  il  ne  soit  infirme, 
malade,  ou  tellement  pauvre  qu'il  ait  besoin  de  garder  lui-même 
sa  femme  ou  ses  enfants.  —  Lefranc,  op.  cit.,  p.  o4. 

38.  —  Les  causes  de  la  décadence  des  communes  sont  multi- 
ples, mais  au  premier  rang  on  peut  placer  les  divisions  intestines 
entre  les  habitants,  les  rivalités  entre  les  diverses  classes  socia- 
les pour  la  possession  des  charges  municipales  et  surtout  l'action 
de  la  royauté  qui  a  hâté  de  toute  sa  force  la  ruine  du  régime 
communal  en  intervenant  de  plus  en  plus  dans  l'administration 
des  villes  de  commune. 

39.  —  La  commune  s'est  constituée  surtout  dans  le  cours  du 
xu"  siècle,  mais  avec  le  xiu'^  siècle  se  manifestent  les  abus,  les 
rivalités  entre  bourgeois  d'une  même  commune,  abus  attestés 
notamment  par  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  50, 

40.  —  Dans  beaucoup  de  villes,  les  jurés  formaient  une  sorte 
d'aristocratie  urbaine  qui  accaparait  les  charges  municipales  el 
administrait  la  ville  presque  sans  contrôle.  Ce  fut  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  mauvaise  situation  financière  dans  laquelle 
se  sont  trouvées  les  communes  à  la  fin  du  xiu"  siècle.  Par  suite 
de  cette  mauvaise  administration  et  du  désordre  dans  les  finan- 
ces, la  dette  des  vdles  s'accrut,  et  l'on  peut  citer  plusieurs 
exemples  de  liquidation  ou  de  faillite  des  communes.  — Lefranc, 
Histoire  de  la  ville  de  Soyon ,  p.  134. 

41.  —  Quant  à  la  royauté  son  rôle  a  été  complexe.  Si  les  rois 
ont  paru  favorables  à  l'émancipation  des  communes,  ils  avaient 
quelquefois  en  vue  moins  l'intérêt  des  habitants  qu'un  intérêt 
plus  personnel,  militaire  ou  financier.  C'est  ainsi  que  les  rois  sont 
intervenus  fivqueminenl  dans  les  luttes  des  communes  contre 
leurs  abbés  ou  seigneurs  sans  qu'il  v  eùl  souvent  d'autre  motif 
que  les  avantages  qui  leur  étaient  olferls  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties.  —  Augustin  Thierry,  Lettres  sur  l'hist.  de  France,  XVI 
à  XVIII. 

42.  —  Bien  mieux,  après  Philippe-Auguste  commença  à  se 
faire  sentir  la  tendance  de  la  royauté  à  affaiblir  les  privilèges  des 
communes  et  à  intervenir  dans  la  nomination  de  leurs  magistrat?. 
En  I2;)6,  par  exemple  (Isambert,  t.  1 ,  p.  277),  saint  Louis  ap- 
pli(]ua  a  toute  la  Normandie  le  système  des  établissements  de 
Rouen  qui  attribuait  à  la  royauté  la  nomination  du  maire  à  con- 
dition de  le  choisir  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par 
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le  maire  sortant  et  les  prud'hommes  de  la  ville.  Il  voulut  ensuite 
peu  après  étendre  ce  système  à  toute  la  France  {Ordonnances, 
t.  I,  p.  77  el  83).  Cette  ordonnance  obligea  de  plus  la  commune 
à  soumettre  chaque  année  les  comptes  municipaux  à  des  com- 
missions déléguées  par  le  roi  et  interdit  de  faire  aucun  contrat 
ou  don  sans  la  permission  royale.  Sans  doute  le  mode  de  nomi- 
nation consacré  par  l'ordonnance  de  12o6  ne  fut  pas,  en  fait, 
étendu  à  toute  la  France ,  toutefois  il  s'est  propagé  dans  un  grand 
nombre  de  communes  et  il  devint  la  loi  générale  du  royaume  par 
un  édit  de  mai  1765.  —  Isamberl,  t.  22,  p.  494. 

43.  —  Deu.x  motifs  principau.x  furent  invoi:|ués  par  les  rois 
pour  justifier  leur  immixtion  dans  les  affaires  communales  :  tan- 
tôt iis  profitaient  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
bourgeois  au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  municipau.x, 
pour  rétablir  l'ordre  et  trancher  les  difficultés  que  les  particuliers 
étaient  impuissants  à  résoudre,  tantôt  ils  trouvaient  un  prétexte 
dans  la  mauvaise  gestion  des  deniers  communaux  el  les  embar- 
ras financiers  auxquels  les  communes  étaient  en  proie. 

44.  —  Ce  mouvement  devait  aboutir,  même  au  cours  du  xiii"^ 
siècle,  à  faire  reconnaître  par  les  légistes  le  principe  que  pose 
Beaumanoir.  «  .Nul  ne  peut  faire  ville  de  commune  au  royaume 
de  France  sans  l'assentiment  du  roi,  si  ce  n'est  le  roi  lui-même, 
parce  que  toutes  novellelés  sont  défendues  ».  —  Beaemanoir, 
Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  .ïO,  g  2. 

45.  —  Toutefois  Beaumanoir  ajoute  que  si  le  roi  veut  en  faire ^ 
aucune  ou  les  a  faites,  il  doit  être  mentionné  dans  la  charte  des 
franchises  qu'il  donne  h  la  commune  que  c'est,  sauf  le  droit  des 
églises  el  des  seigneurs,  car  il  ne  pourrait  le  faire  au  détriment 
de  ceux-ci.  —  Beaumanoir.  loc.  cit. 

46.  —  Avec  lexvi"-'  siècle  nous  arrivons  à  la  période  des  or- 
donnances générales.  Peu  à  peu  la  royauté  retira  aux  communes 
le  droit  de  nommer  leurs  représentants,  les  droits  de  justice 
qu'elles  exerçaient  depuis  des  siècles,  et  elle  s'ingéra  de  plus  en 
plus  dans  la  surveillance  des  finances  communales.  L'ordonnance 
d'Orléans  de  1361  supprima  les  juridictions  inférieures  dans  les 
villes,  hourg's  et  villages  el  attribua  la  nomination  des  juges  mu- 
nicipaux à  la  royauté  sur  une  liste  de  Irois  noms  dressée  par  les 
corps  municipaux.  L'ordonnance  de  1363,  en  créant  les  juridic- 
tions consulaires,  porta  une  grave  atteinte  aux  juridictions  mu- 
nicipales qui  étaient  saisies  jusque-la  de  la  plupart  des  affaires 
commerciales.  L'ordonnance  de  Moulins  de  1366  (art.  71),  el 
l'ordonnance  de  Blois  de  1379  enlevèrent  aux  juges  municipaux 
leurs  attributions  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  et 
les  réduisirent  i'i  de  simples  pouvoirs  de  police  municipale. 

47.  —  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  linancier  que  le  con- 
trôle exercé  par  l'autorité  centrale  se  fait  sentir  aux  communes. 
Un  édil  de  1533  (Isambert,  t.  13,  p.  448)  créa  dans  chaiiue  gé- 
néralité un  office  de  surintendant  cle  l'administration  des  deniers 
des  communes.  De  plus,  l'usage  s'établit  que  le  conseil  du  roi 
devait  intervenir  pour  approuver  les  octrois  des  communes  ou 
pour  fixer  les  dettes  ou  charges  annuelles.  Sous  Louis  XIV,  un 
édit  d'avril  1683  (/6i(l.,  t.  19,  p.  421),  prescrivit  aux  villes  et  aux 
gros  bourgs  fermés  d'envoyer  aux  intendants  l'étal  exact  de  leurs 
recettes  el  de  leurs  dépenses;  si  elles  dépassent  une  certaine  li- 
mite elles  devront  être  ratifiées  par  le  conseil  du  roi  qui  les  ré- 
glera pour  une  période  indéterminée.  Le  même  édit  inspiré  par 
Golbert  interdit  aux  communes  les  aliénations  el  les  emprunts 
sans  autorisation  de  l'intendant  et  décida  que  toutes  dépenses 
extraordinaires  el  tous  impôts  destinés  à  y  subvenir  devraient 
être  approuvés  par  le  roi  sur  l'avis  de  l'intendant. 

48.  —  Ajoutons  que  la  royauté  tâcha  de  défendre  les  com- 
munes contre  les  aliénations  imprudentes  et  contre  les  exactions 
des  seigneurs.  Kn  avril  1667  [IliUl  ,  t.  18,  p.  187),  parut  un  rè- 
glement général  sur  les  iiiens  communaux  aliénés,  portant  que 
les  habitants  des  pamisses  et  communautés  rentreraient  sans 
aucune  formalité  de  justice  dans  les  prés,  bois,  terres,  usages 
el  biens  communaux  par  eux  vi'ndus  ou  baillés  à  cens  depuis 
1620,  en  remboursant  en  dix  uns  le  prix  des  aliénations  faites 
pour  cause  légitime.  Les  sommes  nécessaires  pour  ces  rembour- 
sements devaient  être  prélevées  sur  tous  les  habitants,  même  les 
exempts  el  privilégiés. 

49.  —  Knfin,  la  royauté  exerça  une  influence  sans  cesse  gran- 
dissante sur  le  choix  des  magistrats  municipaux  (Babeau,  La 
ville  sous  l'nnrii:n  nii/imc ,  p.  73).  Cette  intervention  finit  même 
par  amener,  S'ius  Louis  .Kl\,  lavénalilé  des  charges  municipales. 
Celle  mesura',  appliquée  à  Paris  rn  hiSI,  fut  généralisée  el  éten- 
due à  toutes  les  communes  l'ii  1692.  Le  motif  invoqué  dans  les 


édits  royaux  qui  établissaienl  la  vénalité  des  offices  était  l'avan- 
tage de  supprimer  les  intrigues  et  la  cabale  auxquelles  donnaient 
lieu  les  élections  communales.  Au  fond,  il  s'agissait  surtout  d'ac- 
croître les  ressources  du  Trésor.  Toutefois  les  réclamations  contre 
ce  nouvel  état  de  choses  furent  assez  vives  pour  que,  en  1705,  les 
privilèges  accordés  aux  nouveaux  offices  fussent  supprimés,  mais 
l'année  suivante,  les  mairies  sont  mises  à  prix  et  deviennent  trien- 
nales. Depuis,  et  à  diverses  reprises  au  cours  du  xxni"  siècle, 
tantôt  un  édit  rétablit  la  vénalité,  tant'Jt  un  autre  la  supprime 
sans  qu'il  y  ail  d'autre  motif  à  ces  changements  que  les  besoins 
financiers  "de  l'Etat.  Les  offices  vénaux  supprimés  en  1714,  fu- 
rent rétablis  en  1722,  puis  supprimés  en  1724  el  rétablis  en  1733, 
abolis  de  nouveau  en  1764,  rétablis  en  1771. 

50.  —  Sans  doute,  tous  ces  édits  n'ont  pas  été  partout  suivis 
d'une  application  rigoureuse.  Parfois  la  commune,  pour  conserver 
ses  privilèges,  rachetait  moyennant  finance  le  droit  de  nommer 
des  officiers  municipaux.  D'autres  fois,  l'intendant  imposait  ce 
rachat  à  la  commune.  On  finit  même  par  ne  plus  trouver  de 
bourgeois  qui  voulussent  acheter  les  charges  municipales,  parce 
que  ceux  qui  en  avaient  été  investis  à  prix  d'argent  s'étaient 
vus  souvent  dépouillés  de  leurs  fonctions  sans  indemnité.  Aussi, 
à  la  veille  de  1789,  la  plus  grande  diversité  existait-elle  entre  les 
institutions  communales,  soit  au  point  de  vue  de  la  nomination 
des  officiers  municipaux,  soit  au  point  de  vue  de  leurs  privilèges. 

51.  —  La  Constituante,  dans  le  décret  du  14  déc.  I'789, 
commença  par  supprimer  les  municipalités  subsistant  en  chaque 
ville,  bourgs,  paroisses  ou  communautés,  sous  le  titre  d'hôtel  de 
ville,  mairies,  échevinals,  consulats  el  généralement  en  quelque 
titre  el  qualification  que  ce  fût,  ainsi  que  tous  les  droits  de 
nomination,  présentation  et  confirmation  attachés  à  la  possession 
de  certaines  terres  ou  à  la  jouissance  de  certaines  fonctions. 

52.  —  D'après  la  loi  du  14  déc.  1789-8  janv.  1790,  le  corps 
municipal  devait  avoirà  sa  tète  un  chef  portant  le  nom  de  maire. 
Ce  corps  était  nommé  par  tous  les  citoyens  actifs  delà  commune 
(âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  une  contribution  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail).  Le  nombre  des  membres  du  corps 
municipal  variait  de  trois  b.  vingt  et  un,  suivant  la  population, 
de  trois  pour  les  communes  de  cinq  cents  âmes,  de  vingt  et  un 
pour  les  communes  do  cent  mille  âmes  et  au-dessus. 

53.  —  Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de  trois  mem- 
bres devait  être  divisé  en  conseil  et  en  bureau.  Le  bureau  était 
composé  du  tiers  des  officiers  municipaux,  y  compris  le  maire, 
qui  en  faisait  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers  formaient  le 
conseil.  Les  officiers  municipaux  étaient  élus  pour  deux  ans  el 
renouvelables  par  moitié  chaque  année.  Quant  aux  membres  du 
bureau  ils  étaient  choisis  par  le  corps  municipal  tous  les  ans  et 
pouvaient  être  réélus  pour  une  seconde  année. 

54.  —  Il  devait  y  avoir  dans  chaque  municipalité  un  procu- 
reur de  la  commune  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  ]iour- 
suivre  les  affaires  de  la  commune  (art.  26). 

55.  —  De  plus,  il  y  avait,  à  côté  du  corps  municipal,  un  certain 
nombre  de  notables  nommés  par  les  citoyens  actifs  et  compre- 
nant un  nombre  double  de  celui  des  membres  du  corps  municipal. 
Ces  notables  réunis  au  corps  municipal  formaient  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  no  devaient  être  appelés  que  pour  les 
afl'aires  importantes  fart.  31). 

56.  —  Quelles  litaient  les  fonctions  de  ces  corps  municipaux"? 
D'après  l'art.  49,  on  distinguait  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  et  les  fonctions  propres  à  l'administration  générale  de 
l'Etat  el  déléguées  par  elle  aux  iniinicipalilés. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  :  de  régir  les 
biens  et  revenus  communaux  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés,  de  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépensas  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs,  de  diriger  el  faire 
exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, etc..  Le  conseil  général  de  la  commune  doit  être  con- 
voqué pour  délibérer  sur  les  acquisitions  el  aliénations  d'immeu- 
bles, les  impositions  extraordinaires,  les  emprunts,  etc.  (arl. 
54).  Ces  fonctions,  qui  nécessitent  la  convocation  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  ne  peuvent  être  remplies  qu'avec  l'ap- 
probation de  l'administration  ou  du  directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire  de  district  (art.  36). 

57.  —  Quant  aux  fonctions  propres  à  l'administration  générale 
qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exer- 
cer sous  l'autorité  des  assemblées  administratives,  c  sont  :  la 
léparlition  des  contributions  directes,  la  direction  immédiate  des 
travaux  publics  dans  le  ressori  de   la  municipalité,  la  régie  des 
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établisseaients  publics  destinés  à  l'ulilité  générale  (art.  ol),  la 
surveillance  nécessaire  à  la  conservation  des  propriétés  publi- 
ques, etc.;  les  corps  municipaux  sont  entièrement  subordonnés 
aux  administrations  de  département  et  de  district  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  fonctions  qu'ils  ont  à  exercer  par  délégation  de 
l'administration  générale  (art.  o:>]. 

58.  —  Enfin  ,  en  dehors  de  cette  organisation  du  corps  mu- 
nicipal ,  il  pouvait  y  avoir  des  assemblées  de  tous  les  citoyens 
actifs  ,  constituées  en  corps  de  commune  avec  l'autorisation  du 
conseil  général  de  celle-ci,  mais  la  lot  ne  précisait  pas  quelles  se- 
raient les  attributions  de  ces  assemblées.  Toutefois ,  l'art.  62  accor- 
dait aux  citoyens  actifs  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans 
armes  en  assemblées  particulières  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  administrations 
de  département  et  de  district,  soit  au  Corps  législatif,  soit  au 
roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers  municipaux 
du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne  pouvoir  députer 
que  dix  citoyens  pour  apporter  et  présenter  ces  pétitions  et 
adresses. 

59.  —  Ajoutons  que,  peu  de  temps  après  le  décret  du  14 
déc.  ["iSO,  un  décret  du  22  décembre  de  la  même  année,  décida 
dans  son  art.  1  :  «  Il  y  aura  une  municipalité  en  chaque  ville  , 
bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne  »,  disposition  qui 
eut  pour  conséquence  la  création  de  quarante-quatre  mille  com- 
munes. 

60.  — Signalons  encore,  en  dehors  d'un  décret  des  21  mai-'27 
juin  l'flO,  concernant  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris,  la 
loi  fondamentale  des  16-24  août  1790,  relative  à  l'organisation  ju- 
diciaire qui  a,  pour  la  première  fois,  posé  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  qui  détermine  dans  son  titre  2  les  objets 
qui  rentrent  dans  la  police  municipale,  enjoint  aux  municipalités 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police 
et  leur  donne  même  le  droit  de  connaître  du  contentieux  auquel 
celte  exécution  pourrait  donner  lieu  (titre  2,  art.  1). 

61.  —  Mentionnons  enfin,  parmi  les  décrets  de  la  Constituante 
qui  ont  touché  à  la  matière  des  communes,  le  Code  rural  ou  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791,  qui  traite  de  la  police  rurale  et  partage 
entre  les  juges  de  paix  et  les  officiers  municipaux  la  répression 
des  contraventions.  —  V.  pour  la  critique  de  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante Taine,  Les  oriijines  de  la  France  contemporaine,  Révolu- 
tion française,  t.  1,  p.  2o0. 

62.  —  La  Constitution  du  b  fruct.  an  III,  proclamée  par  la 
Convention  le  1'='  vend,  an  IV,  contenait  dans  son  titre  VII  une 
réorganisation  complète  du  système  communal  imaginé  par  l'As- 
semblée constituante.  Elle  distinguait  les  communes  dont  la  po- 
pulationétaitinférieure  à  3,000  habitants,  celles  deo,OOOàlOO,000 
et  celles  au-dessus  de  100,000.  Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  à  .5,000  habitants,  il  y  a  un  agent  muni- 
cipal et  un  adjoint",  la  réunion  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  d'un  même  canton  forme  la  municipalité  de  canton 
qui  se  choisit  un  président  (art.  178  à  181).  Dans  les  communes 
dont  la  population  s'élève  do  a  à  10.000  habitants,  il  y  a  cinq  of- 
ficiers municipaux;  sept  de  10,000  à  oO, 000;  neuf  de  30,000  à 
100,000  (art.  182).  Dans  les  communes  dont  la  population  ex- 
cède 100,000  habitants  il  y  a  au  moins  trois  administrations 
municipales  ,  chacune  des  "divisions  de  la  commune  ne  devant 
pas  excéder  50,000  habitants  et  être  inférieure  à  30,000.  Cha- 
cune de  ces  administrations  municipales  est  composée  de  sept 
membres.  Dans  ces  dernières  communes  il  y  a  de  plus  un  bu- 
reau central  de  trois  membres  pour  les  objets  jugés  indivisibles 
par  le  Corps  législatif  fart.   183  et  184). 

63.  —  La  nomination  des  agents  municipaux  est  faite  par  les 
assemblées  primaires.  Elle  a  lieu  pour  dix  ans  avec  renouvelle- 
ment partiel  par  moitié  chaque  année  (art.  18o). 

64.  —  Il  y  a  auprès  de  chaque  administration  municipale  un 
commissaire  nommé  par  le  Directoire  exécutif  et  qui  est  chargé 
de  surveiller  et  de  requérir  l'exécution  des  lois  (arl.  191). 

65.  —  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  aux 
administrations  de  département  et  celles-ci  aux  ministres.  Les 
administrations  de  département  peuvent  donc  annuler  les  actes 
des  administrations  municipales  lorsque  ces  actes  sont  contrai- 
res aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures  lart.  193;(. 
Toutefois,  aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  délinitive 
sans  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif. 

66.  —  Le  Directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement  les 
actes  des  administrations  municipales.  Il  peut  suspendre  ou 
destituer  immédiatement ,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  les  admi- 


nistrateurs, soit  du  département,  soit  du  canton,  et  les  envoyer 
devant  les  tribunaux  du  département  lorsqu'il  y  a  lieu. 

67.  —  Les  détails  d'application  des  principes  posés  par  la 
Constitution  furent  réglés  par  un  décret  du  21  fruct.  an  III. 
Ce  décret  décida  que  le  président  des  administrations  municipales 
du  canton  serait  nommé  au  suffrage  de  ces  assemblées.  Il  rangea 
dans  les  attributions  municipales  les  objets  précédemment  attri- 
bués aux  municipalités  et  ceux  que  la  loi  déléguait  aux  anciens 
districts. 

68.  —  Les  agents  municipaux  des  communes  dont  la  popu- 
lation était  inférieure  à  3,000  âmes  exerçaient  les  fonctions  de 
police  et  pouvaient  constater  les  contraventions,  tandis  que,  dans 
les  localités  ayant  plus  de  3,000  âmes,  le  président  de  l'adminis- 
tration collective  n'avait  pas  la  police  et  devait  convoquer  l'as- 
semblée des  agents. 

69.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  a,  pour  la  première  fois, 
posé  nettement  le  principe  de  la  séparation  de  l'administration 
proprement  dite  avec  le  contentieux  administratif.  De  plus,  dans 
l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  la  loi,  il  est  dit  que  le  sys- 
tème administratif  sur  lequel  elle  repose  est  fondé  sur  ces  deux 
principes  :  administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul  homme  et  juger 
le  fait  de  plusieurs,  et  la  loi  fait  l'application  de  ce  principe 
fondamental  en  droit  administratif  aux  départements,  aux  arron- 
dissements et  aux  communes. 

70.  —  D'après  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  il  y  a  dans  chaque 
commune  un  conseil  municipal  et  un  maire;  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  doit  être  de  dix  dans  les  lieux  dont  la 
population  n'excède  pas  2,500  habitants;  de  vingt  dans  ceux  où 
elle  n'excède  pas  30,000;  de  trente  dans  ceux  où  la  population 
est  plus  nombreuse.  Il  s'assemble  une  fois  chaque  année,  mais 
peut  en  outre  être  convoqué  extraordinairement  par  le  préfet. 

7i.  —  Les  attributions  du  conseil  sont  fixées  par  l'art.  13. 
Il  entendra  et  pourra  débattre  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses municipales ,  qui  seront  rendus  par  le  maire  au  sous-préfet 
lequel  l'arrêtera  définitivement.  Il  réglera  les  partages  des 
affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits  communs,  la  répartition  des 
travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  proprié- 
tés qui  sont  à  la  charge  des  habitants.  Il  délibère  sur  les  besoins 
particuliers  et  locaux  de  la  municipalité ,  sur  les  emprunts ,  sur 
les  octrois  en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  nécessai- 
res pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès  qu'il  conviendra 
d'intenter  ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  communaux. 

72.  —  Le  premier  consul  nomme  les  maires  et  adjoints,  les 
préfets  nomment  et  peuvent  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
membres  des  conseils  municipaux;  ils  nomment  et  peuvent  sus- 
pendre les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  population 
est  inférieure  à  3,000  habitants. 

73.  —  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  nommés  pour 
trois  ans  ;  ils  peuvent  être  renommés. 

74.  —  Quand  le  consulat  à  vie  fut  organisé  en  l'an  X  quelques 
changements  furent  apportés  à  l'organisation  des  communes.  D'a- 
))rès  fe  sénatus-consulte  organique  du  16  therm.  an  X,  les  con- 
seils municipaux  devaient  se  renouveler  par  moitié  tous  les  dix 
ans ,  les  maires  et  adjoints  étaient  pris  dans  leur  sein  et  devaient 
exercer  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans,  avec  faculté  d'être 
renommés  à  l'expiration  de  ce  terme  pour  une  durée  égale;  dans 
les  villes  de  3,000  âmes,  l'assemblée  de  canton  devait  présenter  au 
gouvernement  deux  citoyens  pris  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés 
|)our  chaque  place  du  conseil  municipal.  Toutefois  la  liste  devait 
être  approuvée  et  arrêtée  définitivement  par  le  préfet,  ce  qui  met- 
lait  les  choix  à  la  disposition  absolue  du  pouvoir  exécutif. 

75.  — A  partir  du  décret  du  I7janv.  1806  (art.  40),  l'empereur 
nomme  seul  à  toute  place  vacante  dans  le  conseil  municipal. 

76.  —  Enfin,  le  13  mai  1806  (lit.  3,  arl.  32),  un  décret  sup- 
prime la  candidature  préalable,  dernier  reste  de  la  délégation  ou 
représentation  populaire. 

77.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  mesures  peu  importantes 
prises  sous  l'Empire  en  matière  de  droit  communal.  Il  importe 
pourtant  de  signaler  que  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire, 
sous  la  pression  des  besoins  fiscaux,  une  loi  du  20  mars  1813 
affecta  à  la  Caisse  d'amortissement  les  biens  possédés  par  les 
communes  ,  à  l'exception  toutefois  des  bois  et  des  communaux 
proprement  dits,  tels  que  pâturages,  tourbières,  etc.,  et  des  édifices 
aireclés  à  un  service  public,  tels  que  halles,  marchés,  églises,  salles 
de  spectacle,  etc.  Les  communes  devaient  recevoir  en  retour,  en 
inscriptions  3  p.  0/0,  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des 
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biens  ciselés  d'après  la  fixation  qui  serait  (i(?terminée  par  un  arrêté 
du  conseil;  la  régie  des  domaines  des'ait  prendre  possession  de 
ces  biens  qui  seraient  mis  en  vente  devant  les  préfets  et  à  la  di- 
lif^'enci'  des  préposés  de  la  régie. 

78.  —  Plus  tard  divers  décrets,  et  notamment  celui  du  6  nov. 
1813,  indiquèrent  les  déductions  qu'il  y  avait  à  opérer  pour  cal- 
culer ce  revenu  net,  soit  pour  les  biens  ruraux,  soit  pour  les 
maisons,  soit  pour  les  usines.  Le  décret  tient  compte  des  contri- 
butions, des  réparations  et  frais  divers  d'entretien  et  indique  la 
retenue  à  faire  de  ces  divers  chefs. 

79.  —  Il  parait  que  le  règlement  prévu  par  le  décret  de  1813 
ne  fut  pas  fait,  ou  ne  le  fut  pas  régulièrement;  car,  dans  une 
ordonnance  du  6  juin  1814,  il  est  dit  :  i'  Nous  avons  appris  avec 
peine  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  mesure  pour  assurer  aux  com- 
munes le  revenu  auquel  elles  ont  droit  el  qui  leur  est  nécessaire, 
et  qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dépouillées  de  leurs  biens 
sans  en  obtenir  de  dédommagement  ».  L'ordonnance  conclut  au 
règlement  et  au  paiement  du  revenu  net  à  inscrire  au  grand-livre 
au  prolit  des  communes  dont  les  biens  communaux  ont  été  vendus. 

80.  — Le  gouvernement  de  Juillet  a  grandement  contribué  au 
iléveloppement  des  institutions  communales  par  les  deux  lois  des 
21  mars  1831  et  18  juill.  1837.  La  première  était  relative  à  l'or- 
ganisation du  conseil  municipal.  Le  conseil  municipal  était  élu 
pour  six  ans,  avec  renouvellement  partiel  tous  les  trois  ans, 
par  un  corps  électoral  composé  de  personnes  possédant  une, 
certaine  fortune  ou  présentant  des  garanties  de  capacité.  Etaient 
(■lecteurs  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rùle  des  contributions 
directes,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  dans  les  proportions 
suivantes  :  pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous,  un 
nombre  égal  au  dixième  de  la  population  de  la  commune.  Ce 
nombre  devait  s'accroître  avec  la  population.  Quant  aux  capacités, 
la  loi  comprenait  sous  ce  nom  les  magistrats,  les  avocats,  avoués, 
notaires,  les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  conseils 
de  manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes,  les  membres  des 
commissions  administratives  des  collèges,  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  etc.  (art.  U). 

81.  —  Les  conseils  municipaux  devaient  se  réunir  quatre  fois 
l'an  au  commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. 

C'était  le  roi  qui  nommait  les  maires  et  adjoints  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  dans  les  communes 
de  3,000  âmes;  le  préfet  nommait  dans  toutes  les  autres. 

82.  —  La  plus  importante  des  lois  faites  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  en  matière  communale,  est  la  loi  du  18  juill.  18:t7 
qui  a  été  jusqu'en  1884  en  quelque  sorte  le  Code  municipal.  A 
la  dilTé'rence  de  la  loi  de  1831  qui  porto  surtout  sur  l'organisa- 
tion ,  celle-ci  traite  plus  directement  des  attributions  du  conseil 
municipal  avec  plus  de  développement  et  de  netteté  que  ne  l'a- 
vaient fait  les  lois  antérieures. 

83.  —  Celte  loi  maintenait  les  communes  sous  la  tutelle  ad- 
ministrative mais  précisait  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
tutelle  devrait  s'exercer;  c'est  ainsi  que  la  jduparl  des  actes 
d'administration  rentraient  dans  la  catégorie  des  délibérations 
réglementaires  qui  étaient  exécutoires  à  défaut  d'annulation  dans 
les  trente  jours.  Au  contraire,  la  plupart  des  actes  de  disposition 
étaient  soumis  à  l'approbation  expresse  de  l'autorité  executive 
représentée  par  le  préfet  ou  le  chef  de  l'Etat,  suivant  la  gravité 
des  allaircs.  Quant  au  budget,  il  était  proposé  par  le  maire, 
volé  par  le  conseil  municipal  el  detinitivement  arrêté  par  le 
préfet  pour  les  communes  qui  avaient  moins  de  100,000  fr.  de 
revenus,  par  le  chef  de  l'Etat  dans  les  autres  communes. 

84.  —  La  loi  de  1837  établissait  également  une  différence 
essentielle  entre  les  dépenses  obligatoires  que  l'Etat  peut  imposer 
d'oflice  et  les  dépenses  facultatives  que  la  commune  est  libre 
de  ne  pas  voter  :  les  premières  sont  celles  qui  intéressent  l'Etat 
ou  qui  sont  nécessaires  à  la  vie  civile  de  la  commune;  celles 
qui  n'ont  pas  ce  caractère  sont  facultatives. 

85.  —  Hemarquons  que  la  publicité  des  séances  était  interdite 
et  que  les  débats  ne  pouvaient  être  publiés  olïicnillenient  qu'avec 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Il  suffisait  même  de  la 
demande  de  trois  membres  présents  pour  que  l'on  dût  voter  au 
scrutin  secret. 

86.  —  Cette  loi  de  1837  est  une  des  meilleures  qui  aient  élé 
faites  sur  les  attributions  municipales.  Elle  a  été  appliquée  pen- 
dant près  de  cinquante  ans  et  un  grand  nombre  de  ses  dispo- 
sitions ont  passé  presque  intégralement  dans  la  loi  actuelle  du 
îi  avr.  1884. 


87.  —  En  1848,  le  décret  du  3  juillet  établit  le  suffrage  uni- 
versel pour  les  électeurs  communaux  en  exigeant  seulement  six 
mois  de  domicile.  La  nomination  des  maires  et  adjoints  était  en 
principe  accordée  aux  conseils  municipaux,  sauf  pour  les  com- 
munes au-dessus  de  0,000  habitants,  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement. 

88.  —  Sous  le  second  Empire,  il  faut  signaler  principalement 
la  loi  du  o  mai  1853  et  celle  du  24  juill.  1867. 

La  loi  de  18oa  réserve  la  nomination  des  maires  et  adjoints  au 
chef  de  l'Etal  sans  aucune  condition  (on  pouvait  même  les  prendre 
hors  de  la  commune),  et  au  préfet  dans  les  communes  ayant 
moins  de  3,000  habitants.  Elle  accorde  aux  préfets  le  droit  de 
diviser  les  communes  en  sections  électorales  sans  que  ce  droit 
comporte  aucune  limitation.  Les  conseils  municipaux  étaient 
nommés  pour  cinq  ans.  Ils  pouvaient  être  suspendus  par  le  préfet 
et  dissous  par  le  chef  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  on  nommait  une 
commission  qui  pouvait  être  maintenue  en  fonctions  jusqu'au  re- 
nouvellement quinquennal. 

89.  —  La  loi  du  24  juill.  1867  est  plutôt  relative  aux  attribu- 
tions du  conseil  municipal.  Sans  toucher  aux  bases  posées  par  la 
loi  de  1837,  elle  établit  entre  les  délibérations  réglementaires  et 
celles  (]ui  étaient  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif 
une  troisième  catégorie  de  délibérations  qui  tiennent  en  quel- 
que sorte  le  milieu  entre  les  deux  autres  établies  par  la  loi  de 
1837.  Réglementaires,  quand  le  maire  et  le  conseil  municipal 
sont  d'accord,  elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  préfet  quand  il  y  a  désaccord  entre  le  maire  et  son  conseil. 

90.  —  Sous  la  troisième  République,  de  nombreuses  lois  se 
sont  succédé  avant  d'arriver  à  la  loi  actuelle  du  '6  avr.  1884. 
D'abord  une  loi  du  14  avr.  1871  prononça  la  dissolution  des 
commissions  municipales  qui  s'étaient  ingérées  sans  mandat  dans 
l'administration  des  communes  et  ordonna  le  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux  en  appelant  à  l'électoral  tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  ayant  domicile  réel  dans  la 
commune.  Cette  même  loi  régla  l'organisation  municipale  de  Paris. 

91.  —  Une  loi  du  17  juin  1873  permit  de  déclarer  d'office 
démissionnaires  les  conseillers  municipaux  qui,  sans  excuse  va- 
lable, auraient  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qui  leur  sont 
dévolues  par  la  loi. 

La  loi  du  7  juill.  1874  relative  à  l'électoral  municipal  a  déterminé 
les  règles  suivant  lesquelles  sont  dressées  les  listes  électorales. 

92.  —  Une  loi  du  20  janv.  1874  décida  que  les  maires  et  ad- 
joints seraient  nommés  par  le  prc'sident  de  la  République  dans 
les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton, 
par  le  préfet  dans  toutes  autres  communes.  On  pouvait  les 
prendre,  soit  dans  le  conseil  munici|ial,  soit  en  dehors. 

93.  — •  La  loi  du  12  août  1876  rendit  aux  conseils  munici- 
paux, jusqu'au  vote  de  la  loi  organique  municipale,  le  droit  de 
l'aire  nommer  les  maires  et  adjoints  par  leurs  membres,  mais  elle 
réserva  au  président  de  la  République  le  droit  de  nommer  par 
décret  les  maires  des  chefs-lieux  de  département,  d'arrondisse- 
ment  et  de  canton. 

94.  —  En  1882,  une  loi  du  28  mars  rendit  à  tous  les  conseil- 
lers municipaux  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints. 

95.  —  Une  loi  du  5  avr.  1882  a  supprimé  l'adjonction  des 
contribuables  les  plus  imposés  aux  conseils  municipaux  dans 
tous  les  cas  où  les  lois  antérieures  rendaient  celte  adjonction  né- 
cessaire. 

96.  —  Enfin  est  venue  la  loi  du  5  avr.  1884  qui  a  codifié  dans 
ses  168  articles  les  dispositions  des  lois  antérieures  et  apporté 
sur  divers  points  d'importantes  innovations. 

Elle  a  consacré  la  nomination  des  maires  par  le  conseil  mu- 
nicipal ,  la  publicité  des  si'ances  el  des  délibérations  des  conseils 
munici|jaux.  I^lle  a  étendu  le  droit  de  décision  du  conseil  et  li- 
mité, plus  étroitement  que  ne  l'avaient  fait  les  lois  précédentes, 
les  cas  dans  lesquels  l'autorité  supérieure  est  appelée  à  inter- 
venir. 

r.IIAPlTHE   II. 

NOMS  DES  COM.MU.NES.    —  MODIFICATIONS  A  L\  CIRCONSCRIPTION 
TERIUTORIALE   DES  COMMUNES. 

Sf.CTIciN    I. 
Noms  (les  comniuDos. 

97.  —  Les  noms  des  communes,  après  avoir  subi  bien  des 
variations  dans  l'ancien  régime  et  avoir  élé  diversement  régis 
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par  les  lois  de  l'époque  révolulionnnire ,  sont  fixés  aujourd'hui 
par  les  décrets  de  dénombrement  rendus  à  la  fin  de  chaque  pé- 
riode quinquennale.  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  12 
déc.  1877,  les  préfets  doivent  considérer  comme  seule  officielle 
l'orthographe  que  donnent  les  tableaux  de  population  publiés 
par  le  ministère  de  l'Intérieur  à  la  suite  de  chaque  dénombre- 
ment quinquennal.  —  .Morgand ,  t.  I,  p.  78. 

98.  —  Ce  nom  peut-il  être  considéré  comme  une  propriété  et 
une  commune  pourrait-elle,  par  exemple,  s'opposer  à  ce  qu'un  par- 
ticulier demandât  à  joindre  à  son  nom  patronymique  le  nom  de 
la  commune?  L'affirmative  doit  être  admise,  mais  la  commune, 
pour  faire  opposition  dans  des  cas  semblables,  doit  faire  la  preuve 
de  l'intérêt  qu'elle  invoque  pour  empêcher  un  particulier  de  s'em- 
parer de  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1862,  Commune  de 
Lorgues,  [S.  63.2.182,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Roume ,  n.  3. 

99.  —  Comment  une  commune  peut-elle  être  admise  à  changer 
de  nom"?  D'après  l'art.  2,  L.  n  avr.  1884,  ce  changement  est  dé- 
cidé par  décret  du  président  de  la  République  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  le  conseil  général  consulté  et  le  Conseil 
d'Etat  entendu.  Les  formes  à  suivre  sont  donc  les  suivantes  :  la 
demande  est  introduite  par  le  conseil  municipal  qui  peut  seul 
prendre  l'initiative  d'un  changement  de  nom  ;  cette  demande 
est  transmise  au  sous-préfet,  puis  au  préfet  qui  consulte  le  con- 
seil général;  enfin  les  pièces  sont  transmises  au  ministre  de  l'In- 
térieur qui  consulte  le  Conseil  d'Etat.  Il  est  d'usage  de  ne  pas 
se  prononcer  avant  de  connaître  l'avis  de  l'administration  des 
postes,  intéressée  de  ce  que  ce  changement  de  nom  n'apporte 
aucune  perturbation  dans  la  transmission  des  lettres  et  dépêches. 

100.  —  Il  faut  entendre  par  changement  de  nom,  non  seule- 
ment le  remplacement  d'un  nom  par  un  autre,  mais  aussi  les 
simples  rectifications  dans  l'orthographe  du  nom.  —  Morgand, 
t.  1,  p.  77  et  78. 

101.  —  A  côté  de  cette  disposition,  il  faut  placer  celle  de  l'art. 
8  qui  apporte  une  dérogation  importante  à  l'art.  2.  Il  décide  que 
la  dénomination  nouvelle  qui  résulte  ,  soit  d'un  changement  de 
chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune  nouvelle,  sont  fixées 
par  les  autorités  compétentes  pour  prendre  ces  décisions.  Ce  ne 
sera  donc  pas  par  décret,  mais  suivant  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  3  que  seront  apportés  les  changements  de  dénomination 
qui  seront  la  conséquence  de  ces  remaniements  dans  la  circons- 
cription des  communes.  Mais  pourrait-on  dire  que,  s'il  y  a  réunion 
de  deux  communes,  la  commune  la  plus  importante  doit  donner 
son  nom  à  l'agglomération  nouvelle?  Nous  croyons  qu'il  est  inu- 
tile et  dangereux  de  poser  sur  ce  point  un  principe  absolu.  Toutes 
ces  questions  doivent  être  discutées  au  cours  de  l'enquête  et  de 
la  discussion  qui  aura  lieu  au  sein  du  corps  électif,  et  la  loi  ou 
le  décret  qui  interviendront  trancheront  la  difficulté  d'une  ma- 
nière définitive.  —  Sur  le  changement  de  nom  des  communes,  V. 
Gérard,  Rev.  gén.  d'udm.,  année  1880,  t.  2,  p.  38o. 

Section   11. 
Des  moelilications  île  communes. 

102.  —  Les  modifications  dont  les  communes  sont  suscepti- 
bles peuvent  porter  sur  la  circonscription  du  territoire  de  la 
commune,  sur  le  transfert  du  chef-lieu,  ou,  comme  nous  l'avons 
vu,  sur  le  nom  de  la  commune. 

§  1.  Chanfiemenls  à  la  circonscription  des  con\munes. 

103.  —  11  peut  y  avoir  réunion  de  plusieurs  communes  en 
une  seule ,  distraction  d'une  section  rattachée  à  une  commune 
pour  la  réunir  à  une  autre  ou  pour  l'ériger  en  commune  séparée. 
Dans  ces  divers  cas,  d'après  l'art.  3,  le  préfet  devra  ordonner 
une  enquête  préalable  lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une  demande  à 
cet  elfet,  soil  par  le  conseil  municipal  de  l'une  des  communes 
intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  delà  commune 
ou  de  la  section  en  question.  Il  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

104.  —  Après  celte  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis  et  la  proposition 
est  soumise  au  conseil  général  (Ibid.). 

105.  —  Ceci  fait,  aux  termes  des  art.  o  et  6,  L.  .'i  avr.  1884, 
il  ne  peut  être  procédé  qu'en  vertu  d'une  loi,  le  Conseil  d'Etat 
entendu,  en  cas  d'érection  d'une  commune  nouvelle  ou  lorsque 
les  changements  proposés  modifient  la  circonscription  du  dépar- 
tement, d'un  arrondissement  ou  d'un  canton., —  Roume,  n.  8. 


106.  —  Au  contraire,  il  est  statué  définitivement  par  le  con- 
seil général,  s'il  approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  ou 
sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que  la  modification 
projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la 
réalisation,  l'adhésion  des  conseils  municipaux  et  des  commis- 
sions syndicales  intéressées  (art.  6,  al.  4).  — Roume,  loc.  cit. 

107.  — -  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  que  la  réunion  de  deux  communes  ne  peut  être  prononcée 
par  le  préfet  que  sous  les  conditions  imposées  par  le  conseil  muni- 
cipal de  l'une  de  ces  communes  à  celte  réunion.  —  Cons.  d'Et., 
18  mars  1868,  Commune  de  Lys-les-Lannoy,  [S.  69.2.30,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.o8j  —  Cette  décision  s'appliquerait  également  au- 
jourd'hui aux  cas  dans  lesquels  le  conseil  général  statue  défini- 
tivement. 

108.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  les  conseils  généraux  entendus.  C'est 
donc  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  qu'il  sera  prononcé  lors- 
qu'il y  a  désaccord  entre  les  conseils  municipaux  et  les  commis- 
sions intéressées,  ou  lorsque  le  conseil  général  désapprouve  le 
projet  qui  lui  est  soumis.  Le  dernier  mot  appartient  en  ce  cas  au 
chef  de  l'Etat  (art.  6,  al.  3,  ihid.).  —  Roume,  loc.  cit. 

109.  —  L'initiative  des  projets  appartient  au  préfet  ou  au 
conseil  municipal,  ou  encore  au  tiers  des  électeurs.  Remarquons 
que  le  préfet  est  aujourd'hui  obligé,  aux  termes  de  l'art.  3,  L.  .S 
avr.  1884,  d'ouvrir  l'instruction  tandis  qu'avant  la  loi  de  1884, 
il  pouvait  se  refuser  à  ordonner  l'enquête  (Cire.  min.  Int.,  Ib 
mai  1884").  —  V.  aussi  observations  du  commissaire  du  gouver- 
nement sous  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  Prévost,  fS.  90.3.8,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.4b]  —  Sic.  Brémond,  Rev.  crit.,  année  1889, 
p.  81. 

110.  —  Mais  dans  le  cas  oii  la  décision  appartient  au  pouvoir 
législatif,  par  exemple  pour  l'érection  d'une  nouvelle  commune, 
le  tiers  des  électeurs  inscrits  peut-il  exiger  que  le  gouvernement 
saisisse  le  pouvoir  législatif  de  la  demande?  La  négative  a  été 
adoptée  dans  l'arrêt  précité  du  Conseil  d'Etat,  du  17  févr.  1888, 
par  le  motif  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  concernant  ses 
rapports  avec  le  pouvoir  législatif  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
l'objet  d'un  débat  par  la  voie  contentieuse.  Il  semble,  en  effet, 
qu'en  l'absence  de  dispositions  précises  dans  la  loi  municipale  , 
le  pouvoir  exécutif  doit  être  investi  du  droit  d'apprécier  si  la 
demande  portée  devant  lui  est  conforme  aux  intérêts  généraux 
[Rev.  crit.,  1889,  p.  81). 

111.  —  L'instruction  de  l'affaire  comprend  l'enquête  préa- 
lable ,  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés,  des  conseils 
d'arrondissement  et  du  conseil  général:  enfin,  si  une  section 
est  intéressée  dans  le  projet,  la  nomination  d'une  commission 
spéciale  conformément  à  l'art.  4.  —  Morgand,  t.  1,  p.  81  et  s. 

112.  —  La  loi  ne  spécifie  pas  quelles  doivent  être  les  forma- 
lités de  l'enquête,  mais  la  circulaire  ministérielle  du  Ib  mai  1884 
renvoie  aux  formes  suivies  dans  les  enquêtes  de  commodo  et  in- 
commoda qui  sont  régies  elles-mêmes  par  une  circulaire  du  20 
mai  182b.  Un  commissaire  enquêteur  sera  nommé  par  lé  préfet, 
puis  des  publications  et  affiches  avertiront  les  particuliers  qu'ils 
peuvent,  pendant  vin  nombre  de  jours  que  déterminera  l'arrêté 
préfectoral,  aller  à  la  mairie  présenter  leurs  observations  orale- 
ment ou  par  écrit;  le  commissaire  enquêteur  en  dressera  procès- 
verbal  qu'il  transmettra  à  la  préfecture. 

113.  —  Le  décret  qui  a  modifié  des  circonscriptions  commu- 
nales est  entaché  d'irrégularité,  si  l'enquête  dont  il  a  été  précédé 
portait  sur  un  projet  qui  différait  dans  ses  conditions  essentielles 
de  celui  sur  lequel  ledit  décret  a  statué.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai 
1888,  Communes  de  Cherré  et  de  Saint-Antoine  de  Rochefort , 
Boinet  et  autres,  [S.  90.3.3b,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.83] 

114.  —  D'après  la  circulaire  du  to  mai  1884,  des  plansdoivent 
être  dressés  d'après  le  cadastre  par  les  soins  des  agents-voyers, 
et  on  doit  y  joindre  des  renseignements  statistiques  sur  là  su- 
perficie du  territoire,  sur  la  population,  sur  les  impôts  des  com- 
munes ou  sections  intéressées. 

115. —  Toutes  ces  pièces  sont  transmises  aux  conseils  muni- 
cipaux intéressés,  au  conseil  d'arrondissement,  puis  au  conseil 
général. 

116.  —  Les  différents  actes  dont  se  compose  l'instruction 
administrative  ne  doivent  pas,  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement 
accomplis,  être  recommencés  par  cela  seul  que  l'atTafre  aura  été 
ajournée.  Il  ne  serait  nécessaire  de  procéder  do  nouveau  à  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  qu'autant  que,  après  une 
longue   interruption  ,  il  se  serait  révélé  des  faits  nouveaux  sur 
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lesquels  il  y  aurait  lieu  de  se  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1880,  de  Longevialle,  [S.  81.3.G8,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.108] 

117.  —  Lorsque  le  projet  concerne  une  section  de  commune, 
un  arrêté  du  préfet  décide  la  création  d'une  commission  syndicale 
pour  cette  section  ou  pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  repré- 
sentants de  la  première  sont  en  majorité  dans  le  conseil  munici- 
pal, et  détermine  le  nombre  des  membres  de  celte  commission. 
Ils  sont  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section;  la  com- 
mission nomme  son  président  et  donne  son  avis  sur  le  projet 
(art.  4). 

118.  —  Le  préfet  fixe  dans  son  arrêté  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission  syndicale;  il  peut  le  porter  k  trois  ou  à 
cinq  suivant  les  circonstances  (Cire,  du  l.'i  mai  1884). 

119.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  commission 
syndicale  prévue  par  l'art.  129,  les  seules  personnes  qui  aient 
le  droit  de  voter  sont  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section  et 
non  les  propriétaires  fonciers.  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  les  mots  «  ou  propriétaires  »  qui  se  trouvaient  dans 
le  projet  ont  été  supprimés  afin  d'écarter  du  vote  tous  ceu.K  qui 
n'ont  pas  droit  à  la  jouissance  et  à  la  propriété  des  biens  com- 
munaux. 

120.  ^Les  réclamations  élevées  contre  les  élections  des  syn- 
dics sont,  comme  pour  les  élections  municipales,  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1881, 
Commission  syndicale  de  la  section  de  l'Horme,  [D.  83.3.3] 

121.  —  L'art.  4  n'ayant  apporté  aucune  limite  au  choix  des 
électeurs,  ceux-ci  peuvent  désigner  comme  syndics  des  proprié- 
taires non  domiciliés  dans  la  section.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  rectifications  de  limites. 

122.  —  Il  faut  distinguer  les  rectifications  de  limites  qui 
sont  soumises  aux  règles  posées  par  l'art.  3  de  la  loi  municipale, 
{suprà,  n.  103  et  s  ),  des  contestations  relatives  à  la  délimitation 
des  communes,  délimilatiou  qui  est  encore  aujourd'hui  régie 
par  le  décret  du  10  avr.  1790  d'après  lequel  les  limites  contestées 
entre  les  communautés  devaient  être  réglées  par  les  administra- 
teurs de  district.  Or,  comme  ce  sont  les  préfets  qui  ont  succédé 
à  ces  administrateurs  ,  c'est  au  préfet  qu'il  faut  soumettre  les 
contestations  relatives  h  ces  limites.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'il  appartient  au  préfet  de  déterminer,  d'après  les  plans  pro- 
duits, les  limites  respectives  de  deux  communes  de  son  dépar- 
lement, et  que  c'est  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  que  doit 
être  porté  le  recours  contre  l'arrêté  de  délimitation.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1877,  Commune  de  Solteville,  [S.  79.2.32,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.44] 

123.  —  C'est  aussi  au  préfet  qu'il  appartient  de  désigner 
les  experts  chargés  de  procéder  aux  opérations  de  délimitation. 
Et  l'arrêté  qui  prescrit  cette  expertise  constitue  un  acte  de  pure 
administration  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété des  communes  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  l'aire  l'objet  d'un 
recours  au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  eontentieuse,  alors  qu'au- 
cune violation  de  loi  ou  omission  de  formes  n'est  alléguée.  — 
Cons.  d'Et.,  I.'i  juill.  1887,  Commune  de  Quirbajou,  [S.  89.3.41, 
P.  adm.  chr.,  U.  88.3.1181  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  aoiU  1883,  Com- 
mune de  Meudon,  [S.  8.Ï.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3  37];  —  10 
juill.  1886,  Varnier,  [S.  88.3.2»,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.2] 

124.  —  Il  résulte  du  principe  qui  vient  d'être  posé  que  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  délimita- 
tion d'une  commune  ou  de  toute  autre  circonscription  adminis- 
trative. En  consi'quence,  en  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est,  au  regard  d'un  immeuble,  la  ligne  séparative  de 
deux  communes,  le  tribunal  civil  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ail  fixé  la  limite  des  deux  com- 
munes. —  Cass.,  9  juill.  1849,  de  Canna,  [S.  49.1.600,  P.  IJO.l. 
372,   I).  49.1.313];  —  l-i  juill.  1872,  Commune  du  Teich,   [P. 
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de  Liesville.  'S.  81.1.81,  P.  81.166];  —  8  dèc.  188.Ï,  Donat,  [S. 
87.1.357  P.  87.1.880,  1)  8r..l.i;i7]  —  Agen,  H  janv.  1884,  Pon- 
tac,  [S.  86.2.207,  P.  86.1.1109,  D.  80.2.72] 

125.  —  Lorsque  les  contestations  sur  les  limites  s'élèvent  au 
cours  des  opérations  du  cadastre,  une  ordonnance  du  3  oct. 
1821  a  donné  aux  préfets  une  compélence  spéciale  pour  statuer 
sur  ces  contestations. 

126.  —  Pourrait-on  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  au 
lieu  de  recourir  d'abord  au  préfet  et  ensuite  au  ministre,  s'adres- 
ser directement  nu  Conseil  d'Etal   pour   lui   demand.-'r   l'inter- 


prétation d'actes  administratifs  antérieurs  ,  déterminant  les 
limites  entre  deux  communes?  Le  Conseil  d'Etat  l'a  décidé  affir- 
mativement dans  un  arrêt  du  7  août  1883,  précité.  Cette  solu- 
tion parait  contraire  au  principe  suivant  lequel  l'interprétation 
d'un  acte  admistratif  appartient  à  l'autorité  de  qui  l'acte  émane 
(V.  suprà,  v°  Acte  administratif),  mais  il  semble  que,  dans  l'es- 
pèce, les  actes  à  interpréter  provenant  de  sources  très-différentes 
et  comprenant,  notamment,  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  la  Convention,  le  Conseil  d'Etat  ait  pu  déroger  à  la 
règle  ordinaire  et  se  déclarer  compétent. 

127.  —  Remarquons,  toutefois,  que  la  délimitation  adminis- 
trative du  territoire  d'une  commune  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'attribuer  à  cette  commune,  au  préjudice  des  droits  d'une  autre 
commune,  la  propriété  des  terrains  compris  dans  la  délimitation, 
car  les  questions  de  propriété  privée  ne  peuvent  être  décidées 
par  un  acte  administratif,  et,  d'autre  part,  rieu  ne  s'oppose  en 
principe  à.  ce  qu'une  commune  soit  propriétaire'  de  biens  situés 
sur  le  territoire  administratif  d'une  autre  commune.  —  Cass.  12 
nov.  1862,  Commune  de  Piana,  [S.  63.1.155,  P.  63.488,  D.  63.1. 
469];  —  13  févr.  1863,  Commune  d'Eza,  [S.  63.1.122,  P.  63. 
270,  D.  63.1.190] 

128.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  si  le  préfet  est 
seul  compétent  pour  procéder  à  la  délimitation  administrative 
entre  deux  communes,  les  arrêtés  qu'il  prend  à  cet  égard  ne 
peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  pourraient 
prétendre  les  communes.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1838,  Commune 
de  Ploumilliau,  [3.  39.2.547,  P.  adm.  chr.] 

129.  —  Mais,  comme  conséquence  de  ses  pouvoirs  de  délimi- 
tation, le  préfet  peut  seul  décider  si  un  terrain  dont  la  possession 
est  litigieuse  entre  deux  particuliers  et  qui  se  trouve  situé  sur  la 
limite  de  deux  communes  est  compris  dans  la  circonscription 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  communes.  —  Cass.,  9  juill. 
1840,  précité. 

130.  —  Par  contre,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  peu- 
vent se  prononcer  sur  les  prétentions  respectives  de  deux  com- 
munes relativement  à  des  droits  d'usage  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1813,  Commune  de  Replonges,  'S.  chr.,  P.  adm.  chr.] —  ...  à 
un  droit  de  pâturage  fondé  sur  d'anciens  titres.  —  Cons.  d'Et., 
1*^'  avr.  1811,  Lombard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,]  —  ...  à  un 
droit  de  parcours.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1823,  Commune  de 
Thann  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

131.  —  De  même,  les  dilimitations  administratives  de  terri- 
toires entre  communes  ou  sections  n'ont  aucune  influence  sur 
des  droits  de  vaine  pâture  respectivement  prétendus.  11  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  ces  droits  d'après  les 
titres  des  communes.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1833,  Sections 
d'Achy  et  de  Marseilles,  j^S.  35.2.497,  P.  adm.  chr.] 

132.  —  En  conséquence,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  si, 
en  déclarant  les  limites  des  territoires  de  plusieurs  communes  ou 
sections  il  règle  entre  elles,  d'après  ces  limites,  leurs  droits  de 
vaine  pâture.  —  Même  arrêt. 

133.  —  De  même,  il  ne  faut  pas  confondre  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  deux  communes  sur  leurs  limites 
administratives  et  celles  qui  s'élèvent  sur  les  limites  de  leurs 
biens.  Ces  dernières  sont  de  la  compétence  judiciaire  et  non 
administrative,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que,  préalablement  au 
jugement  de  la  contestation  ,  il  soit  procédé  administrativement 
à  la  délimitation  des  deux  communes,  les  droits  de  propriété 
d'une  commune  pouvant,  nous  le  répétons,  s'étendre  au-delà  de 
son  territoire.  —  Cass.,  29  juill.  1856,  Section  de  Marnezay,  [S. 
57.1.653,  P.  58.447,  D.  36.1.411]—  V.  aussi  Cass.,  ,27 "janv. 
1851,  Commune  de  Fonlenay-le-Château ,  |^S.  51.1.677,  P.  33.2. 
682,  D.  34.1.334] 

134.  —  Ouoique  la  délimitation  des  communes  soit  aujour- 
d'hui une  opération  administrative,  il  a  été  jugé  pour  la  Corse 
que  les  transactions,  intervenues  en  1782  et  suivant  les  formes 
prescrites  à  celle  époque,  avaient  pu  fixer  définitivement  la 
ligne  séparative  des  territoires  respectifs  de  deux  communes 
voisines  et  avaient  tous  les  elTets  d'un  titre  légal  de  propriété. 
C'est  une  application  évidente  du  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois.  —  Cass.,  30  juin  1875,  Commune  de  Bastelica, 
[S.  76.1.423,  P.  76.1075,  D.  76.1.261];  —  6  juin  1877,  Com- 
mune de  Cours,  [S.  77.1.'i20,  P.  77.1102,  D.  77.1.432] 

135.  —  Dans  ces  affaires,  l'autorité  judiciaire  était  compétente 
parce  que  les  limites  des  communes  fixées  par  les  transactions 
étaient  certaines.  Il  en  eût  été  autrement  si  l'interprétation  de 
ces  actes  avait  pu  paraître  douteuse,  car  l'aulorilé  adiiiiuislrative 


376 


COMMUNE.  —  Chap.  II. 


est  seule  compétente  pour  connaître  des  actes  de  délimitation  et 
suppléer  à  leur  insuffisance.  —  Cass.,  iojuill.  18';2,  précité. 

§  3.  Effets  des  modifications  de  communes  quant  aux  bietis. 

136.  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1884  fait  à  ce  sujet  une  distinc- 
tion :  les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public 
et  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  la  section  de 
commune  réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section  érigée 
en  commune  séparée,  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à 
laquelle  est  faite  la  réunion,  ou  de  la  nouvelle  commune.  Ces 
biens  qui  sont  affectés  à  l'usage  de  tous  continuent  à,  l'être  au 
profit  des  habitants  de  la  nouvelle  commune  (al.  4).  —  Roume  , 
n.  10. 

137.  —  Restent  les  biens  patrimoniaux  de  la  commune.  Quant 
a  ceux-ci  Part.  7  déclare  que  la  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient.  Il 
ajoute  que  les  habitants  de  cette  commune  conservent  la  jouis- 
sance de  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  perçus 
en  nature  (al.  1,  2  et  3).  —  Roume,  loc.  cit. 

138.  —  Donc,  pour  les  biens  dont  la  commune  ou  section 
jouissait ,  elle  en  conserve  la  propriété  et  la  jouissance. 

139. —  Quant  aux  biens  qui,  appartenant  à  la  commune, 
étaient  donnés  à  bail  et  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  argent, 
la  propriété  en  demeure  à  la  commune  à  laquelle  ils  appartenaient 
avant  la  réunion,  mais  les  revenus  sont  acquis  à  la  commune 
nouvelle,  de  telle  sorte  que,  en  cas  de  division,  la  commune 
restée  toujours  propriétaire  reprendra  la  pleine  propriété  de  tous 
les  biens  qu'elle  avait  apportés  (art.  7,  al.  final). 

140.  —  De  même,  la  réunion  en  une  seule  commune  de  plu- 
sieurs villages  ,  investis  chacun  de  la  propriété  d'une  certaine 
étendue  de  parcours  communal,  n'a  pas  pour  effet  de  confondre 
ces  divers  parcours  en  un  seul  appartenant  désormais  à  la  nou- 
velle commune,  à  l'exclusion  du  droit  privatif  de  chacun  des 
villages  annexés.  —  Cass.,  20  nov.  1863,  Commune  de  Bouhira, 
[S.  G6.1.i.^7,  P.  60.402.  D.  66.1.273]  —  V.  Dufour,  Dr.  adm., 
l.  3,  n.  413;  Aucoc,  Des  sections  de  comm.,  n.  118  et  s. 

141.  —  Et  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  à 
Cet  égard  quand  la  solution  dépend,  non  de  l'interprétation  du 
décret  de  réunion,  mais  de  l'appréciation  des  principes  du  droit 
commun.  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  127  et  s. 

142.  —  Quant  aux  autres  conditions  de  nature  à  fixer  les  re- 
lations respectives  des  deux  communes  réunies  ou  séparées, 
questions  relatives  au  paiement  des  dettes  ,  au  partage  de  biens 
indivis,  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  de 
l'acquisition  faite  par  la  commune  nouvelle  des  immeubles  affec- 
tés à  l'usage  public,  l'art.  7,  !;  3,  spécifie  que  ce  sont  les  actes 
qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distractions  de  communes 
qui  en  déterminent  expressément  toutes  les  conditions. 

143.  —  S'il  existe  des  biens  indivis,  l'acte  de  réunion  ou  de 
division  détermine  s'il  convient  de  les  laisser  indivis  entre  les 
deux  fractions  de  commune  ou  s'il  vaut  mieux  les  partager. 
Dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  procéder  au  partage  par  feux, 
conformément  aux  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  20  juill. 
1807  et  du  26  avr.  1808. 

144.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  de  la  commune,  on 
doit,  d'après  la  circulaire  du  13  mai  1884,  en  faire  connaître  les 
causes  en  même  temps  que  le  montant,  la  part  afférente  à  cha- 
cune des  communes  ou  sections,  ainsi  que  le  mode  de  paiement 
à  employer.  En  principe  ,  il  est  juste  que  la  section  séparée  de 
la  commune  dont  elle  faisait  partie  supporte  sa  part  dans  les 
dettes  de  la  commune.  Cependant  il  serait  possible  qu'elle  n'eût 
bénéficié  que  partiellement  ou  même  pas  du  tout  des  dépenses 
à  raison  desquelles  ces  dettes  ont  été  contractées,  auquel  cas 
elle  pourrait  en  être  déchargée.  —  V.  Roume,  n.  13. 

145.  —  Une  difficulté  qui  n'est  pas  résolue  par  l'art.  7  est 
celle  de  savoir  si ,  lorsque  une  section  ou  une  fraction  de  com- 
mune ayant  droit  à  la  jouissance  des  biens  de  celle-ci  vient  à 
en  être  séparée  ou  est  érigée  en  commune  nouvelle,  ses  habi- 
tants conservent  le  droit  à  la  jouissance  des  biens  de  la  com- 
mune et  peuvent  demander  le  partage  de  ces  biens.  On  pourrait 
prétendre  que  ces  biens  sont  la  propriété  de  la  commune  consi- 
dérée comme  être  moral,  que  celle-ci  ne  cesse  pas  d'exister  et 
que,  par  suite,  elle  doit  conserver  la  propriété  de  ses  biens  dans 
son  intégralité.  Pourtant,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que,  si  les 
biens  communaux  ou  patrimoniaux  sont  la  propriété  de  l'être 
moral  appelé  commune,  les  habitants  n'en  ont  pas  moins  sur 


lesdits  hiens  un  droit  personnel  inhérent  en  fait  à  l'habitation. 
L'intention  du  législateur  est,  en  elTet,  qu'une  section  réunie  à 
une  commune  voisine  conserve  tous  ses  droits  sur  les  biens  de 
la  commune  dont  elle  a  été  administrativement  séparée,  car  il 
serait  injuste,  si  des  nécessités  administratives  ont  amené  ce 
changement,  que  les  habitants  fussent  privés  des  droits  qui 
leur  étaient  reconnus  à  une  époque  antérieure.  —  Cass.,  18  juiU. 
1861,  Commune  de  Poussav,  'S.  62.1.886,  P.  62.768,  D.  62.1. 
86];  —  16  avr.  1889,  Commune  de  Larzicourl,  [S.  90.1.12,  P. 
90.1.16,  D.  90.1.224] 

146.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  sections  d'une  com- 
mune, distraites  de  la  commune  dont  elles  faisaient  partie,  con- 
servent les  droits  de  copropriété  ou  d'affouage  qu'elles  avaient 
sur  les  biens  communaux  indivis  de  cette  commune  (tels  que  les 
terres  vaines  et  vagues),  aussi  bien  que  les  droits  de  propriété 
exclusive  qui  peuvent  leur  appartenir.  L'application  de  ce  principe 
a  été  faite  aux  droits  d'affouage,  au  quart  de  réserve  des  bois, 
ou  de  copropriété  sur  les  biens  de  la  commune  dont  ils  avaient 
été  distraits.  — ■  Cass..  13  mai  1828,  Commune  de  Fontenav,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  20  avr.  1831,  Commune  de  Rouceux,  [S.  3211.77, 
P.  chr.";  —  26  avr.  1863,  Commune  de  Charny,  [S.  63.2.281, 
P.  63.663,  D.  63.1.301] 

147.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où  un 
hameau  est  séparé  d'une  commune  pour  être  incorporé  à  une 
autre,  cette  séparation  n'empêche  pas  ses  habitants  d'être  main- 
tenus au  rang  des  affouagistes  de  l'autre  commune;  que  le  droit 
d'affouage  est,  en  effet,  la  conséquence  d'un  droit  de  propriété 
appartenant  à  la  collectivité  des  habitants  d'une  commune;  que 
la  propriété  est  un  droit  réel  qui  ne  peut  être  perdu  en  vertu 
d'une  simple  décision  de  l'autorité  administrative;  que  le  ratta- 
chement du  hameau  d'une  commune  à  une  autre  est  une  mesure 
prise  dans  un  intérêt  général,  mais  qu'elle  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  privés,  que  les  tribunaux  ordinaires  doivent  faire  res- 
pecter. —  Trib.  Baume-les-Dames,  3  juill.  1889,  [Rev.  gén. 
d'adm.,  89.3.434] 

148.  —  ...  Qu'une  section  de  commune,  distraite  de  la  com- 
mune dont  elle  faisait  partie,  conserve  les  droits  de  propriété 
qu'elle  avait  sur  les  biens  communaux  indivis  de  cette  com- 
mune antérieurement  à  cette  distraction.  — Cass.,  26  avr.  1863, 
précité; —  20  nov.  1863,  Commune  de  Boubira,  [S.  66.1.137,  P. 
66.402,  D.  66.1.263];  —  16  avr.  1889,  précité. 

149.  —  ...  Qu'au  cas  où  des  biens  ont  été  légués  à  une  com- 
mune dans  un  but  qui  intéresse  la  généralité  de  ses  habitants, 
pour  contribuer  à  son  bien-être  et  à  sa  prospérité,  si  une  sec- 
tion vient  à  être  distraile  de  la  commune,  cette  section  a  droit  à 
une  part  clans  les  biens  légués.  —  Cass.,  24  mars  1863,  [S.  63. 
1.364,  P.  64.32,  D.  63.1. 422^  —  Poitiers,  8janv.  1862,  Commune 
de  Puilboreau,  [S.  62.2.293,  P.  63.265,  D.  62.2.38] 

150.  —  ...  Que  le  partage  des  biens  communaux  indivis  doit 
avoir  lieu  entre  la  section  distraite  et  la  commune,  non  propor- 
tionnellement à  l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs,  mais  à 
raison  du  nombre  de  leurs  feux.  —  Cass.,  18  juill.  1861,  pré- 
cité. —  Cons.  d'Ef.,  23  août  1841,  Commune  de  Saint-Ayberl , 
[S.  42.2.138,  P.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  413; 
.Aucoc,  Des  sections  de  commune,  n.  118  et  s. 

151.  —  Au  cas  où  une  commune  s'est  engagée  envers  un 
propriétaire  à  lui  céder,  en  échange  de  parcelles  de  terrain  des- 
tinées à  l'établissement  de  rues  et  places  publiques  dans  une 
section  de  commune ,  d'autres  parcelles  de  terrain  situées  dans 
la  même  section,  si  cette  section  vient,  dans  l'intervalle,  à  être 
érigée  en  commune,  la  commune  contractante  peut  être  mise 
hors  d'instance  sur  la  demande  dirigée  contre  elle  en  délivrance 
des  parcelles  promises  en  contre-échange  et  l'obligation  de  cette 
délivrance  est  imposée  à  la  nouvelle  commune,  seule  en  position 
de  l'effectuer  comme  possédant  les  parcelles  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  l"aoùt  1867,  Garbé  et  Dervieu,  [S.  67.1.428,  P.  67.1156, 
D.  68.1.69] 

152.  —  Etant  admis  avec  la  jurisprudence  que  la  section  sé- 
parée reste  copropriétaire  des  biens  de  la  commune  dont  elle 
faisait  partie,  l'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  or- 
donner le  partage?  La  solution  de  celte  question  dépend  du 
point  de  savoir  si  l'art.  813,  C.  civ.,  peut  être  invoqué  dans  une 
matière  régie  par  des  lois  administratives.  Pour  nous,  cela  ne 
parait  par  douteux.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux 
saisis  d'une  question  de  propriété  entre  commune  et  sections  de 
commune  peuvent  poser  les  bases  du  partage  en  réservant  à 
l'administration  le   règlement  de  ce  partage,  et  qu'ils  peuvent 
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même,  après  avoir  ordonné  le  partage,  se  réserver  l'éxecution 
(le  leur  juçement,  sans  empiéter  pour  cela  sur  les  droits  de  l'au- 
lorilé  administrative.  — .  Cass.,  24  avr.  1833,  Commune  de  Car- 
nav,  iS.  33.1.o;io,  P.  chr.];  — 0  août  1833,  Commune  de  Saint- 
De'nis-de-Vaux,  ,S.  33.1.661] 

153.  —  .Mais  si  lorsqu'une  section  de  commune  a  été,  par  un 
acte  de  l'autorité  administrative,  détachée  de  la  commune  dont  elle 
avait  fait  partie  pour  être  réunie  à  une  autre,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  d'opérer  eulro  elles  le  partage  des 
immeubles  et  valeurs  mobilières  qui  leur  appartenaient  en  com- 
mun, du  moins,  c'est  al'autorité  administrative  chargée  de  régler 
les  conditions  de  la  séparation  et  d'interpréter  les  actes  qui  l'ont 
opérée,  de  déterminer  les  indemnités  el  compensations  auxquelles 
la  section  distraite  peut  avoir  droit  à  raison  de  la  jouissance 
(|u'clle  perd  des  édifices  qui  demeurent  la  propriété  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  silués.  En  conséquence, 
l'arrêt  qui  déclare  que  la  section  distraite  conserve,  à  raison  de 
ces  objets,  un  droit  ou  certain  ou  éventuel  d'indemnité,  commet 
un  excès  de  pouvoir  et  empiète  sur  les  allributions  de  l'autorité 
adm.inistrative.  —  Cass.,  27  janv.  18;)1,  Commune  de  Fontenay- 
le-Chi'iteau ,  [S.  SI. 1.677,  P.  b3.2.6H2,  D.  .■i4. 1.334] 

154.  —  Conformément  à  ces  principes,  la  circulaire  de  1884, 
prévoyant  le  cas  où  des  imiemnitd^  devraient  être  payées  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  pour  la  privalion  des  édifices  alTectés 
à  un  usage  public,  déclare  que  ces  indemnités  doivent  être  ré- 
glées par  l'acte  administratif  qui  a  approuvé  la  modification  à 
la  circonscription  des  communes.  Elles  ne  sauraient  l'être  après 
coup,  soit  par  voie  de  convenlion,  soit  par  voie  d'action  judi- 
ciaire, ce  genre  de  convention  étant  réservé  par  l'art.  7,  §  5,  à 
l'autorité  administrative.  —  Roume,  n.  14. 

155.  —  Lorsqu'une  commune  réclame  indemnité  à  raison  de 
la  perle  qu'elle  éprouve  d'un  établissement  public  qui  lui  est  en- 
levé par  suite  d'une  distraction  de  territoire,  c'est  devant  l'auto- 
rité qui  a  ordonné  ladistraction  que  la  réclamation  doit  être  portée 
et  non  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  25  août 
1841,  Commune  de  Saint-Aybert,  [S.  42.2.138,  P.  adm.  chr.] 

156.  —  Toutefois,  une  exception  à  cette  règle  a  été  admise 
en  faveur  des  fondations  do  bienfaisance.  —  V.  Gérard,  Du 
partage  des  biens  de/:  paucres  à  lu  suite  des  démembrements  des 
communes  [Rev.gdn.  d'adm.,  1883,  t.  1,  p.  237). 

ij  i.  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  modiflcatiùns  des 
circonscri23tions  territoriales  des  communes. 

157.  — ■  Il  est  de  principe  que  les  actes  qui  sont  relatifs  aux 
modifications  du  territoire  des  communes  sont  des  actes  de  pure 
administration,  el  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  attaqués 
par  les  parties  intéressées  tant  que  les  autorités  compétentes  se 
sont  renfermées  dans  les  limites  de  leurs  droits.  —  Cons.  d'Et., 
3  déc.  1817,  llabilants  du  hameau  deMoulineuux,|S.chr.,P.adiii. 
chr.];  — 26févr.  1823,  Commune  d'Ozan,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

158.  —  Toutefois,  si  les  autorités  chargées  de  la  moditica- 
lion  territoriale  ont  commis  un  acte  contraire  à  la  loi  ou  ne  se 
sont  pas  conformées  aux  formalités  prescrites,  il  peut  y  avoir 
lieu  ,  par  application  des  règles  ordinaires,  de  former  un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs. 

159.  —  C'est  ainsi  par  exemple  que,  si  l'on  n'a  pas  consulté 
tous  les  corps  électifs  dont  l'avis  est  requis  par  la  loi ,  toute 
partie  intéressée  pourra  demander  l'annulation  des  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  opéré  la  modification. 

IGO.  —  Toute  omission  des  formalités  prescrites  entrainera- 
l-elle  annulation?  iS'ous  croyons  qu'il  faut  distinguer  avec  la 
jurisprudence  entre  les  conditions  essentielles  et  celles  qui  ne 
sont  qu'accessoires.  C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  îles  arrêts 
du  Conseil  d'I^lal,  cités  suprà.  n.  113  et  123. 

161.  —  Il  découle  de  cette  jurisprudence  qu'il  faudra  appré- 
cier en  fait  si  ce  sont  des  points  de  détail  du  projet  ou  des  condi- 
tions substantielles  quiontété  modifiées.  —  Cons.  d'El.,  18  mai 
1888,  Commune  de  Cherré,   S.  00.3. 3:;,  P.  adm.  chr.,  1).  80.3.83] 

162.  —  Qui  peut  attaquer  les  opérations  entachées  d'excès 
de  pouvoir?  En  principe,  toute  personne  intéressée  i^(  au  pre- 
mier chef  les  communes  qui  sont  atteintes  par  la  modification 
territoriale.  Quant  aux  conseils  généraux  ou  d'arrondissement 
oui  n'inlerviennenl  nue  pour  donner  des  avis,  mais  non  en  vertu 
d'un  droit  personnel,  nous  croyons  que  le  recours  formé  par 
eux  ne  serait  pas  recevable. 

ISîi.  —  Les  habitants  d'une  commune  ont-ils  (|ualité  pour 
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déférer  au  Conseil  d'Etat  le  décret  qui  emporte  suppression  de 
cette  commune  ?  On  a  prétendu  que  les  habitants  ne  subissent 
pas  une  atteinte  à  leurs  droits  personnels  de  nature  à  leur  ouvrir 
ce  recours.  Nous  croyons  que  les  habitants  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  droit  au  recours.  La  suppression  de  la  com- 
mune, de  même  que  les  modifications  apportées  à  la  circons- 
cription communale,  peuvent  en  effet  entraîner  des  augmentations 
d'impôt,  une  diminution  dans  la  jouissance  ou  l'usage  des  biens 
ou  d'autres  inconvénients.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  serable-t-il 
l'avoir  admis.  — Cons.  d'Et.,  8  févr.  1878,  Sortais,  Sicard  et  au- 
tres, [Leb.  chr.,  p.  12o;  —  23  mars  1880,  de  Longevialle  ,  [S. 
81.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.108]  —  V.  en  ce  sens  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement  sous  Cons.  d'Et.,  18  mai 
1888,  précité.  —  Bremond,  Rcruecrit.  de  législation,  1800,  p.  173. 

164.  —  En  dehors  des  recours  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir  il  peut  y  avoir  des  recours  en  interprétation  des 
actes  qui  ont  modifié  les  circonscriptions  territoriales  des  com- 
munes ou  sections  de  commune.  Il  faut  ici  appliquer  la  règle 
générale  d'après  la(|uelle  l'autorité  compétente  est  celle  ipii  est 
fauteur  même  de  l'acte  {V.  suprà,  v»  Acte  administratif,  n.  134 
et  s.).  Ainsi,  suivant  que  la  solution  a  été  prise  par  le  préfet  ou 
le  ministre,  ou  le  chef  de  l'Etat,  ce  sera  l'une  ou  l'autre  de  ces 
autorités  qui  aura  compétence. 

165.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  tribu- 
naux judiciaires  n'ont,  au  sujet  des  circonscriptions  de  commu- 
nes, qu'à  appliquer  les  actes  administratifs  quand  le  sens  en  est 
évident;  sinon,  ils  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
chargée  de  l'interprétation  ait  été  saisie.  Toutefois,  quand  l'illé- 
galité est  flagrante,  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  ne  pas  en 
tenir  compte.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  prévenu  ne  peut  contester 
la  compétence  d'un  tribunal  correctionnel  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  arrêté  de  préfet  a  distrait  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis 
de  l'arrondissement  formant  le  ressort  du  tribunal  pour  le  réunir 
à  un  arrondissement  voisin,  ce  changement  ne  pouvant  être 
opéré  que  par  une  loi.  —  Cass.,  1"  juin  1867,  Pantalacci ,  jS. 
68.1.47,  P.  68.76,  D.  67.1.412] 

166.  —  Un  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut,  s'il  annule 
un  décret  de  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule,  sup- 
primer la  commune  nouvelle,  créée  parcelle  réunion  et,  par  voie 
de  conséquence,  le  conseil  municipal  nommé  en  vertu  du  décret 
qui  a  été  annulé.  Mais  les  anciens  conseils  municipaux  qui  ont 
été  dissous  vont-ils  revivre  par  le  fait  de  la  décision  qui  recon- 
naît l'excès  de  pouvoir?  Il  semble  que  la  négative  est  préféra- 
ble, car  l'art.  9,  L.  S  avr.  1884,  décide  que,  dans  tous  les  cas  de 
fractionnement  ou  de  réunion  de  communes,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  dissous  de  plein  droit.  Or  les  conseils  des  communes 
qui  avaient  été  réunies  ensemble  ont  été  frappés  de  dissolution 
par  l'elfel  du  décret  et  ne  peuvent  pas  revivre  sans  une  élection 
nouvelle.  —  V.  Cons.  d'El.,  18  mai  1888,  précité. 


CHAPITRE    m. 

DES  CONSEILS  MUNICIPAUX.  —   OUG  ANIS.\TION.    —  DÉLIBÉ- 
RATIONS.   —   ATTmiUJTlONS. 

S  lî  C  ï  I  0  iN     I  . 
Organisation  dos  conseils  numiclpnux. 

§  1.  Nombre  des  conseillers. 

167.  —  Le  conseil  municipal  a  une  composition  qui  varie  avec 
l'importance  de  la  population. 

D'après  l'art.  10,  L.  .'i  avr.  1884,  le  conseil  municipal  se  com- 
pose (Je  dix  membres  dans  les  communes  de  KOO  habitants  et  au 
dessous  : 

de  12  dans  celles  de îiOl  à    l.riOO. 

de  1 6  —          de 1  ,,ï01  à    2,iiOO . 

de  21  —          de 2,o01  à    3,oOO. 

de  23  —          de 3,501  à  10,000. 

de  27  -           de 10,001  à  30,000. 

de  30  —          de 30,001  à  40,000. 

de  32  —           de 10,001  à  .'lO.OOO. 

de  34  —          de .'U^OOl  à  GO,i)00. 

de  36  —          de 60, oui  et  au-dessus. 

■18 


378 


COMMUNE.  —  Chap.  III. 


Dans  les  villes  qui  sont  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre 
de  conseillers  est  augmenté  de  trois  par  mairie.  Cette  dernière 
disposition  ne  s'applique  qu'à  la  ville  de  Lyon  qui  est  la  seule 
avec  Paris  à  avoir  plusieurs  mairies  ,  mais  on  sait  que  la  ville 
de  Paris  est  placée  sous  un  régime  exceptionnel.  —  V.  infrà , 
v°  Paris  (ville  de). 

168.  -:-  De  quelle  population  s'ai-'it-il "?  De  celle  qui  est  fixée 
tous  les  cinq  ans  par  les  décrets  de  dénombrement,  ee  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  s'agisse  de  la  population  totale  des  résidants 
de  chaque  commune,  car  un  décret  du  9  nov.  1881  ordonne,  pour 
fixer  le  chilfre  de  la  population  ,  de  ne  tenir  compte  que  de  la 
population  normale  et  de  déduire  les  corps  de  troupe,  les  prisons, 
les  dépijts  de  mendicité ,  les  asiles  d'aliénés  et  hospices,  les  pen- 
sionnats, les  communautés,  les  ouvriers  de  passage  sur  les  chan- 
tiers. C'est  en  défalquant  du  nombre  total  des  habitants  ces  di- 
verses catégories  qu'on  détermine  la  population  normale  qui 
servira  de  base  aux  élections  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  30  jan  v. 
188n,  Elect.  d'Hérouville  et  de  Seurre,  [S.  86.3.o0,  P.  adm.  chr., 
D.  86.3.76];  —  20  mars  1885,  Elect.  de  Balesme,  ;Leb.  chr.,  p. 
349];  —  26  juin  188o,  Elect.  de  Saint-Léger  de  Peyre,  [S.  87.3. 
16,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Roume,  n.  17. 

169.  —  Ce  chiffre  de  population  servira  pour  toutes  les  élec- 
tions partielles  qui  pourront  avoir  lieu  avant  le  renouvellement 
intégral  du  conseil,  alors  même  que  les  opérations  du  recense- 
ment auraient  été  faites  dans  l'intervalle  ,  car  les  élections  par- 
tielles ne  peuvent  être  opérées  sur  d'autres  bases  que  les  élec- 
tions générales.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  Elect.  de  Gonesse, 
[S.  70.2.338,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3. 3]  —  Sic,  Morgand ,  t.  1, 
p.  101.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v»  Elections. 

170.  —  C'est  le  préfet  qui,  dans  son  arrêté  de  convocation, 
désignera  aux  électeurs  le  nombre  de  conseillers  qu'ils  ont  à 
élire.  S'il  y  a  eu  erreur  dans  cette  convocation,  le  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  apprécier  la  validité  des  opérations 
électorales,  devra  annuler  les  opérations  à  l'égard  de  tous  les 
candidats  proclamés.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  188b,  Elect.  de 
la  Calle,  [D.  87.5.80] 

Si  la  contestation  porte  sur  les  chiffres  indiqués  au  décret,  le 
conseil  de  préfecture  qui  n'est  qu'un  tribunal  ne  pourra  modifier 
ce  chiffre  et  devra  renvoyer  l'affaire  à  l'administration. 

171.  —  Quel  est  le  sort  des  délihérations  prises  par  un  con- 
seil municipal  qui  comprend  un  nombre  de  membres  supérieur  à 
celui  que  la  loi  lui  attribue?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  dans 
le  cas  où,  par  suite  d'élections  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  re- 
cours, un  conseil  municipal  est  composé  d'un  nombre  de  mem- 
bres supérieur  à  celui  auquel  la  commune  avait  droit  à  raison  de 
sa  population,  le  conseil  avait  pu  néanmoins  procéder  à  la  no- 
mination du  maire  et  des  adjoints.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1887, 
Electeurs  de  .Maringo,  lS.  89.3.30,   P.  adm.  chr.,  D.   88.3.109] 

1 72.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  l'élection  d'un 
maire  ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  qu'un  des  membres  du 
conseil  municipal  qui  y  ont  pris  part  n'était  pas  éligible,  alors 
que  l'élection  de  ce  membre  n'avait  fait  l'objet  d'aucune  protes- 
tation en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1885,  Electeurs 
de  Vérac,  [D.  86.3.186] 

17.3.  —  Il  est  vrai  que,  par  contre,  en  matière  de  délégations 
sénatoriales,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  si,  par  suite  de  sa 
composition  irrégulière,  le  conseil  municipal  a  nommé  un  nombre 
de  délégués  sénatoriaux  supérieur  à  celui  qui  correspondait  à  la 
population  de  la  commune,  l'élection  de  ces  délégués  doit  être 
annulée.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1885  (trois  arrêts).  Electeurs 
d'Hérouville,  de  Seurre  et  de  Pléaux,  [S.  86.3.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
86.3.76]  —  Aiais  peut-être,  n'y  a-l-il  pas  une  analogie  complète 
entre  les  deux  cas.  H  importe  pour  l'application  de  la  loi  sénato- 
riale que  l'innuence  de  chaque  commune  soit  exactement  en  rap- 
port avec  sa  population;  au  contraire,  l'élection  d'un  maire  faite 
par  un  conseil  irrégulièrement  composé  ne  lèse  aucun  droit. 

174.  —  Si  l'effectif  légal  a  été  dépassé  par  le  bureau ,  mais  si 
le  candidat  proclamé  en  sus  de  cet  effectif  est  inéligiblcT  et  s'il 
y  a  lieu  d'annuler  son  élection,  doit-on  également  considérer  le 
second  lourde  scrutin  comme  nul  dans  son  ensemble'?  Il  semble 
que  l'annulation  de  l'élection  du  candidat  inéligible  ramènerait  le 
conseil  à  son  chiffre  normal.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  y 
avait  encore  lieu  d'annuler  l'ensemble  du  second  tour,  car  il  est 
de  principe  qu'une  vacance  doit  toujours  donner  lieu  à  une  nou- 
velle élection  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  à  la  majorité 
absolue  au  premier  tour  de  scrutin.  — Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888 
Electeurs  de  l'Ile  aux   Moines,  [Leb.  chr., -p.   842];  —  4  janv. 


1889,  Electeurs  de  Réallon  et  d'.\be!court,  fS.  91.3.3,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.35] 

175.  —  Aux  termes  de  l'art.  35,  L.  3  avr.  1884,  dans  les  com- 
munes de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants  et  descen- 
dants, les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  d'un  même  conseil  municipal.  On  s'est 
demandé  si  cet  empêchement  subsistait  après  le  décès  sans  en- 
fants du  conjoint  qui  produisait  l'alliance.  L'affirmative  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé, 
notamment,  que,  dans  une  commune  de  plus  de  300  habitants, 
le  beau-père  et  le  gendre  ne  peuvent  faire  simultanément  partie 
du  conseil  municipal,  encore  bien  que  la  femme  du  gendre  soit 
décédée  sans  enfants.  —  Orléans,  15  nov.  1892,  Baron  de 
Bourgous,    S.  et  P.  94.2.18] 

175  bis.  —  Si  l'élection  d'un  candidat  est  annulée  pour  cause 
d'alliance  ou  de  parenté,  cette  annulation  entraine-t-elle  la  pro- 
clamation du  premier  candidat  suivant  non  proclamé'?  Non,  il 
ne  peut  être  procédé  au  remplacement  de  ce  candidat  qu'au 
moyen  d'une  élection  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1873, 
Electeurs  de  Castelsarrasin ,  [Leb.  chr.,  p.  331];  — •  7  août  1875, 
Electeurs  de  Sars-et-Rozières,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  29  juill. 
1881,  Electeurs  de  Bernac-Debat,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  16  déc. 

1881,  Electeurs  de  Saint-Maurice,  [Leb.  chr.,  p.  999"i;  — 3  févr. 

1882,  Electeurs  d'Aguessac,  (Leb.  chr.,  p.  114];  —  23  nov.  1888, 
Electeurs  de  Sidi-Lhassen,  [D.  89.5.203] 

176.  —  C'est  à  la  décision  du  bureau  qu'on  doit  s'attacher 
pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  en 
cas  d'affirmative,  pour  fixer  le  nombre  des  conseillers  qui  doi- 
vent être  élus  à  ce  second  tour;  le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs 
s'il  rectifiait  de  sa  propre  autorité  les  décisions  du  bureau  ,  ce 
droit  n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture  chargé  de  statuer 
sur  les  protestations  dirigées  contre  les  élections.  —  Cons.  d'Et., 
17  mai  1889,  Electeurs  de  Fay-le-Froid,  [Leb.  chr.,  p.  613] 

177.  —  Sur  le  mode  de  nomination  des  conseillers  munici- 
paux, le  sectionnement  électoral  des  communes,  les  conditions 
d'électoral  et  d'éligibilité,  le  mode  de  convocation  des  élec- 
teurs; la  présidence  et  la  composition  des  bureaux  de  vote  (art. 
17  à  21)  ;  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  liste  des  électeurs  (art.  22)  ; 
les  électeurs  admis  au  vote  (art.  23)  ;  la  réception  des  votes  (art. 
25);  l'ouverture  et  la  clôture  du  scrutin  (art.  26);  le  dépouille- 
ment du  scrutin  (art.  27);  les  bulletins  qui  doivent  ou  non  comp- 
ter (art.  28);  la  proclamation  du  résultat  (art.  29);  la  majorité 
requise  pour  être  élu  (art.  30);  le  recours  contre  les  opérations 
électorales,  V.  infrà,  v°  Elections  municipales. 

§  2.  Durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

178.  —  D'après  l'art.  41,  L.  5  avr.  1884,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  nommés  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  inté- 
gralement le  premier  dimanche  de  mai  dans  toute  la  France, 
lors  même  qu'ils  ont  été  élus  dans  l'intervalle. 

179.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  les  pouvoirs  du  conseil 
municipal  cessent  à  l'expiration  de  quatre  ans.  La  législation 
antérieure,  pour  assurer  la  continuité  de  la  vie  municipale,  dis- 
posait que  les  anciens  conseils  conserveraient  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs  (L.  3  mai  1855,  art. 
49).  Celte  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  ne  doit  pas 
être  appliquée  aujourd'hui;  le  conseil  municipal  sera  donc  des- 
saisi à  l'expiration  du  terme  assigné  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1889  (motifs),  Electeurs  de  Mon- 
tagnac,  [S.  91.3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.9b]  —  Sic,  .Morgand, 
t.  1,  p.  256. 

180.  —  Quelques  auteurs  auraient  désiré  que,  pour  conserver 
l'esprit  de  suite  dans  les  assemblées  municipales,  on  eût  adopté 
le  renouvellement  partiel.  On  a  répondu  à  cela  qu'il  n'arrive  pres- 
que jamais  que  le  renouvellement  intégral  ne  fasse  pas  rentrer 
au  conseil  une  portion  des  membres  sortants.  On  a  ajouté  que 
la  moitié  nouvellement  élue  aurait  pu  être  animée  d'un  esprit 
tout  dilTérent  de  la  moitié  qui  n'était  pas  renouvelée  et  que,  dès 
lors,  l'administration  de  la  commune  serait  devenue  impossible 
(Sénat,  séance  du  7  févr.  1884).  —  V.  Roume,  n.  98. 

180  bis.  —  Si  le  conseil  doit  être  complété  quand  il  se  trouve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  ce  n'est  pas  à  dire  que 
l'autorité  administrative  ne  puisse  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions quand  le  nombre  des  vacances  est  inférieur  au  quart.  — 
Morgan,  I.  1,  p.  256. 

181.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet 
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ries  vacances  survenues,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres, 
il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  dernière  vacance, 
procédé  a  des  élections  complémentaires  (art.  42). 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
intégral,    les    élections    complémentaires   ne   sont    obligatoires 

3u'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  de  la  moitié 
e  SCS  membres. 

Dans  les  communes  divisées  en  section,  il  y  a  toujours  lieu  à 
faire  des  élections  partielles  quand  la  section  a  perdu  la  moitié 
de  ses  conseillers  (art.  42,  al.  3). 

182.  —  Si  le  conseil  municipal  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres  n'était  pas  complété  dans  les  deux  mois  de  la  der- 
nière vacance,  ses  décisions  seraient-elles  frappées  de  nullité? 
Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  négativement;  il  sulfit ,  pour  la  vali- 
dité de  la  délibération,  qu'elle  ait  été  prise  par  la  moitié  des 
membres  en  exercice.  Cette  règle  est  toujours  applicable,  même 
quand  le  conseil  a  perdu  le  quart  de  ses  merarjres.  —  Gons. 
d'Et.,  31  déc.  1878,  Courcelles-Chivre,  [Leb.  chr.,  p.  1140] 

183.  —  Si  un  conseiller  élu  au  premier  tour  de  scrutin  donne 
sa  démission  ,  il  ne  peut  être  pourvu  k  cette  vacance  lors  du 
deuxième  tour  de  scrutin  nécessaire  pour  compléter  le  conseil 
municipal.  L'ne  élection  nouvelle  et  distincte  est  nécessaire.  — 
Cons.  d'Et.,  u  août  1881,  Electeurs  de  Saint-Loup,  [D.  84.5. 
198"';  — 21  nov.  1884,  Electeurs  de  Boissy-le-Chàtel,  [Leb.  chr., 
p.  822];  —  9  nov.  1888,  Electeurs  d'Auzon,  :Leb.  chr.,  p.  815] 

§  3.  Suspension  et  dissrjlution  des  conseils  municipaux. 

184.  —  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par 
décret  motivé  du  président  de  la  République  rendu  en  conseil 
des  ministres  et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colonies 
régies  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé  inséré  au  Jourim/ o/"/i>îe/ de  la  colonie  (art.  43,  al.  1). 

185.  —  S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  momentanément  sus- 
pendu par  arrêté  motivé  du  préfet  qui  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur;  la  durée  de  la  sus- 
pension ne  peut  excéder  un  mois.  Dans  les  colonies,  le  conseil 
municipal  peut  être  suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur; 
la  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois;  le  gouver- 
neur rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au  ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  (art.  43,  al.  2). 

186.  —  D'après  ces  textes,  le  droit  ilo  dissolution  ne  peut 
s'exercer  que  par  un  décret  :  l"  motivé;  2°  rendu  en  conseil  des 
ministres;  3»  publié  au  Journal  officiel.  —  Morgand,  t.  1,  p.  2i)9. 

Ce  décret  pourrait-il  être  attaqué  au  Conseil  d'Etat"?  Sans 
doute,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  ordinaire  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  au  cas  de  violation  de  la  loi  ou 
des  formes  si  les  conditions  stipulées  par  l'art.  43  n'avaient  pas 
été  remplies,  mais  bien  entendu  le  Conseil  d'Etat,  saisi  comme 
tribunal  ne  pourrait  apprécier  en  eux-mêmes,  au  point  de  vue 
de  leur  utilité  ou  de  leur  urgence,  les  motifs  du  décret.  —  Gons. 
d'Et.,  2t)  févr.  1872,  Elect.  de  .Montpézat-Bétrac,  [Leb.  chr., 
p.  102;  —  Mais  un  membre  du  conseil  municipal  dont  l'élection 
a  été  définitivement  annulée  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  qui  prononce  la  dissolution  de  ce  conseil  et  nomme 
une  di'légation  spéciale  pour  en  remplir  les  fonctions.  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1891,  Crespin,  [S.  et  I'.  93.3.1101  —  Le  maire, 
au  contraire,  restant  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur,  jouit  de  ce  droit.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1891 ,  de  las 
Cases,  [S.  et  P.  93.3.39] 

IS"?.  —  l'eut-on  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  dé- 
missionnaire? La  question  avait  été  agitée  avant  la  loi  de  1884  et 
résolue  en  ce  sens  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  la 
prononcer  tant  que  la  démission  n'avait  pas  été  acceptée.  .'\  cette 
époque,  en  effet,  la  démission  n'était  définitive  qu'autant  qu'elle 
avait  été  acceptée  par  l'autorité  supérieure  Aujourd'hui  les  prin- 
cipes ont  changé  sur  ce  point  (art.  60)  et  les  conseillers  peuvent 
se  considérer  comme  dégagés  un  mois  après  l'envoi  de  leurs  dé- 
missions par  lettres  recommandées;  le  droit  de  dissolution  ces- 
serait donc  évidemment  ui\e  fois  ce  délai  e.xniré.  —  V.,  sur  cette 
question,  antérieurement  à  la  loi  de  1884,  Gons.  d'Et.,  10  mars 
1864,  Darnaud,  [S.  04.2.277.  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.26);  —  13 
févr.  IS69,  Tirard,  [S.  70.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.36] 

188.  —  Quant  à  la  suspension,  elle  ne  peut  être  prononcée 
par  le  préfet  qu'à  la  triple  condition  :  1°  qu'il  y  ait  urgence; 
2"  que  ce  soit  par  un  arrêté  motivé  ;  3"  qu'il  en  soit  rendu  compte 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur.  La  mesure  prise  par  le 


préfet  n'a  qu'un  caractère  provisoire  et  il  appartiendra  au  mi- 
nistre de  voir  s'il  doit  la  rapporter  ou  y  substituer  un  décret  de 
dissolution  suivant  la  gravité  des  faits  reprochés  au  conseil  mu- 
nicipal. En  effet,  la  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un 
mois  fart.  43,  al.  2).  —  Morgand,  t.  1,  p.  260;  Houme,  n.  102. 
188  bis.  —  Les  motifs  de  recours  contre  l'arrêté  de  suspen- 
sion du  préfet  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'il  est  permis  d'invo- 
quer conlre  un  décret  de  dissolution  iV.  auprà,  n.  186).  —  Gons. 
d'Et.,  25  juin  1857,  Collard,  (S.  58.2. .'iOS,  P.  adm.  chr.l;  —  13 
mars  1872,  Mazet,  ^S.  73.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.59];  —  22 
janv.  1875,  Dumont^Leb,  chr.,  p.  62];— 4juin  1875,  Allard,  [S. 
75.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.20];  —  31  mai  1878,  Doubet, 
[Leb.  chr.,  p.  525]  —  Lorsque  le  préfet  a  suspendu  un  conseil 
municipal,  il  n'appartient  donc  pas  au  Conseil  d'Etat  d'apprécier, 
soit  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  fonctionnaire  a  cru  de- 
voir prendre  cette  mesure,  soit  les  motils  de  l'arrêté  prononçant 
la  suspension.  En  conséquence,  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal suspendu  ne  sont  pas  recevables  à  former  un  recours,  pour 
excès  de  pouvoirs,  contre  rarrèté  pris  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1872,  précité;  —  4  juin  1875,  précité. 

189.  —  Quels  seront  les  effets  de  la  dissolution  du  conseil 
municipal?  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de 
démission  de  tous  ses  membres  en  exercice  et  lorsqu'aucun  con- 
seil municipal  ne  peut  être  constitué,  une  délégation  spéciale  rem- 
plit les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  l'acceptation 
de  la  démission,  cette  délégation  spéciale  est  nommée  par  décret 
du  président  de  la  République  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté 
du  gouverneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans 
les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas  35,000  habitants, 
ce  nombre  peut  être  porté  à  sept  dans  les  villes  d'une  population 
supérieure. 

Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le  président  et 
au  besoin  le  vice-président  (art.  44,  al.  1  à  4). 

190.  —  Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spéciale  sont  limités 
aux  actes  de  pure  administration  conservatoire  et  urgente.  En 
aucun  cas,  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances  munici- 
pales au  delà  des  ressources  disponibles  de  l'exercice  courant. 
Elle  ne  peut  ni  préparer  le  budget  communal ,  ni  recevoir  les 
comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le  personnel  ou  le 
régime  de  l'enseignement  public  (art.  44,  al.  finali.  Toutefois, 
en  cas  de  vacance  dans  le  personnel  municipal ,  la  délégation  a 
le  droit  de  nommer  au  poste  vacant.  C'est  la  solution  qui  découle 
de  ce  fait  que  la  délégation  a  le  droit  de  pourvoira  la  gestion  des  af- 
faires municipales.  —  Morgand,  t.  1,  p.  264  et  265  ;  Roume,n.  104. 

191.  —  La  commission  municipale  dcit  être  nommée  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  l'accusé  de  réception  des 
démissions  des  conseillers  municipaux  au  cas  où  il  y  a  démission 
de  tous  les  membres  en  exercice  (art.  44,  al.  2). 

192.  —  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous 
ou  que,  par  application  de  l'art.  44,  une  délégation  spéciale  a 
été  nommée,  il  est  procédé  à  la  réélection  du  conseil  municipal 
dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  dissolution  ou  de  la  dernière 
démission  (art.  45). 

Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit 
dès  que  le  conseil  municipal  est  reconstitué  (art.  45). 

L'intention  du  législateur  a  été  qu'après  une  dissolution  la 
commune  ne  restât  pas  trop  longtemps  sans  avoir  ses  représen- 
tants élus.  Observons,  du  reste,  que  le  délai  de  deux  mois  n'est 
.qu'un  maximum  et  que  le  gouvernement  pourra  toujours  convo- 
quer les  électeurs  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Roume  , 
n.  105. 

Section  II. 
FoncUoimcniciit  des  conseils  municipaux. 

193.  —  I.  Epoque  des  sessions  (art.  46  et  47).  —  Les  conseils 
municipaux  se  réunissent  en  session  ordinaire  quatre  fois  l'année, 
en  février,  mai,  août  et  novembre. 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours;  elle  peut  être 
prolongée  avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté  peut  durer 
six  semaines. 

Pendant  la  session  ordinaire,  le  conseil  municipal  peut  s'oc- 
cuper de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions 
(art.  46). 
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194.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le  maire  peut  égale- 
ment réunir  le  conseil  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu 
de  le  convoquer  quand  une  demande  motivée  lui  en  est  faite  par 
la  majorité  en  exercice  du  conseil  municipal.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le  conseil,  il  donne  avis  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la 
rendent  nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spéciaux 
et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler,  et  le 
conseil  ne  peut  s'occuper  que  de  ces  objets  (art.  47). 

195.  —  Ces  dispositions,  qui  sont  de  droit  nouveau  en  ce 
qui  concerne  les  sessions  extraordinaires,  permettent  désormais 
de  convoquer  le  conseil  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  maire 
peut  réunir  les  conseillers  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  à  la 
seule  condition  de  donner  avis  au  sous-préfet,  avec  indication 
des  motifs  de  la  réunion.  Il  est  donc  le  seul  juge  de  cette  utilité. 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'opposer  à 
la  réunion. 

Une  fois  le  conseil  réuni,  il  fixe  lui-même  le  jour  et  l'heure  des 
séances  ultérieures  de  la  session  extraordinaire.  Ce  droit  est 
évidemment  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi;  il  est  la 
conséquence  des  tendances  libérales  qui  ont  inspiré  l'art.  47. — 
Morgand,  t.  1,  p.  270-271  ;  Roume,  n.  108. 

196.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire.  Elle  est 
mentionnée  au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la  porte  de 
la  mairie  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile ,  trois  jours  francs 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  En  cas  d'urgence  ,  le  délai 
peut  être  abrégé  par  le  préfet  et  le  sous-préfet  (art.  iH  . 

Le  délai  de  convocation  est  de  trois  jours  francs,  entre  le  jour 
de  la  convocation  et  celui  de  la  réunion  du  conseil.  L'absence 
de  convocation  d'un  certain  nombre  de  conseillers  pourrait  en- 
traîner l'annulation  de  la  délibération  par  le  préfet  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  6o  de  la  loi  municipale.  —  Cons.  d'Et.,  o  déc. 
1879.Elect.  de  Cuq,  [D.  82.3.12]  ;  —  20févr.  1880,Elect.  deThau- 
ron,  [Leb.  chr.,  p.  200];  —  19  mars  1880,  Elect.  de  Saint-Cins, 
[Leb.  chr.,  p.  329];  —  12  juill.  1881,  Elect.  de  Chaudon,  [Leb. 
chr.,  p.  666)  —  Sic,  Morgand,  t.  1,  p.  273-274;  Roume,  n.  109. 

197.  —  Le  délai  de  trois  jours  ne  s'applique  qu'à  la  première 
séance  de  la  session,  et  il  n'y  a  pas  à.  en  tenir  compte  pour  les 
séances  suivantes;  sinon  le  conseil  ne  pourrait  siéger  que  de 
quatre  en  quatre  jours,  système  peu  favorable  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires.  Un  conseil  municipal  ayant  été  régulière- 
ment convoqué  dans  le  délai  de  trois  jours ,  l'affaire  soumise  à 
la  délibération  ne  fut  pas  terminée  le  jour  même,  mais  dans  une 
séance  qui  eut  lieu  le  lendemain  ;  le  préfet  annula  cette  délibé- 
ration, sous  prétexte  qu'il  aurait  fallu  une  délibération  nou- 
velle. Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  l'arrêté  préfectoral,  par  le  motif 
que  le  délai  des  convocations  n'est  exigé  qu'à  l'ouverture  de  la 
session  et,  celle-ci  étant  ouverte,  ne  s'applique  pas  aux  séances. 
—  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Lefèvre,  [S.  90.3.23,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.60] 

198.  —  La  délibération  est  donc  nulle  si  l'on  n'a  pas  observé 
le  délai  de  trois  jours,  mais  si  en  fait  tous  les  conseillers  sont 
présents  et  qu'aucun  ne  réclame,  la  nullité  subsistera-t-elle'? 
Le  Conseil  d'Etat,  dans  un  cas  spécial  où  il  s'agissait  d'une  réu- 
nion pour  élire  le  maire,  a  décidé  que  la  délibération  était  nulle 
parce  que,  si  la  convocation  avait  été  régulière,  le  résultat  du 
scrutin  aurait  pu  être  modifié.  —  Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1888,  Elec- 
teurs de  Boucan,  [S.  90.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.50]  —  Nous 
croyons  que  cette  solution,  motivée  sans  doute  par  l'importance 
de  la  séance,  ne  devrait  pas  toujours  être  appliquée,  et  que  l'au-' 
torité  compétente  devra  apprécier  en  fait  si  l'irrégularité  de  la 
convocation  a  pu  influer  sur  le  résultat  de  la  délibération.  —  'V. 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  Thauron,  [Leb.  chr  ,  p.  200] 

199.  —  La  convocation  faite  dans  les  délais,  mais  irrégulière 
en  la  forme,  peut  aussi  entraîner  la  nullité  de  la  délibération.  C'est 
ainsi  qu'il  y  aurait  irrégularité  si  la  convocation  avait  été  faite 
verbalement ,  si  elle  n'avait  pas  été  faite  à  domicile,  si  elle  ne  con- 
tenait pas  l'indication  de  l'objet  de  la  réunion.  —  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1871,  Ayron,  [Leb.  chr.,  p.  260;  —  9  mai  1873,  Saint- 
Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  27  juin  1879,  Carlres,  [Leb.  chr., 
p.  .Ï42] 

200.  —  II.  Ordre  du  tableau.  —  Les  conseillers  municipaux 
prennent  rang  dans  l'ordre  du  tableau.  Cet  ordre  est  déterminé, 
même  quand  il  y  a  des  sections  électorales  :  1»  par  la  date  de  la 
plus  ancienne  des  nominations;  2°  entre  conseillers  élus  le  même 


jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obtenus;  3"  et  à  éga- 
lité de  voix,  par  la  priorité  d'âge. 

Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mai- 
rie, de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture  où  chacun  peut  en 
prendre  communication  ou  copie  (art.  49). 

201.  —  La  disposition  de  l'art.  49  est  très-rationnelle  quand 
il  s'agit  des  conseillers  élus  dans  la  commune,  mais  comme  on 
l'a  fait  remarquer,  elle  est  arbitraire  quand  il  s'agit  de  conseillers 
élus  dans  des  sections  différentes.  Dans  ce  cas  alors,  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  dépendra  moins  de  la  préférence  des  élec- 
teurs que  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  section 
dans  laquelle  les  conseillers  auront  été  nommés.  Cette  solution 
a  donc  été  admise,  non  parce  qu'elle  était  juste,  mais  parce  qu'il 
était  difficile  d'en  trouver  une  autre  pour  établir  l'ordre  du  tableau 
entre  conseillers  élus  dans  des  sections  différentes.  —  Morjiand, 
t.  1,  p.  276. 

202.  —  L'ordre  du  tableau  est,  non  seulement  important  au 
point  de  vue  du  rang  des  conseillers,  mais  encore  il  a  une  très- 
grande  utilité  pour  le  remplacement  des  maires  et  adjoints  qui 
doit  être  fait  dans  cet  ordre  (art.  84),  et  pour  la  présidence  des 
sections  électorales  (art.  17).  —  V.  Roume,  n.  112.  —  V.  auprà, 
v">  Acte  de  l'état  civil,  n.  29  et  s. 

203.  —  III.  Nombre  des  membres  nécessaire  pour  délibérer. 
—  D'après  l'art.  oO,  le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Que  faut-il  entendre  par  membres  en  exercice"?  Ce  sont  tous 
les  conseillers  qui,  après  avoir  été  élus,  sont  encore  investis  de 
leurs  fonctions  et  ne  sont  ni  invalidés,  ni  démissionnaires.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  4  avr.  1876,  Flamens,  [S.  76.2.160,  P.  adm.  chr.) 

Il  n'est  plus  nécessaire  pour  être  membre  en  exercice  d'avoir 
été  installé;  depuis  que  le  serment  politique  a  été  aboli,  les  con- 
seillers municipaux  n'ont  besoin  d'aucune  installation  spéciale 
et  ils  sont  investis  de  leurs  fonctions  par  le  seul  fait  de  la  loi.  — 
Cass.,  19  nov.  1874,  Sousceyrac,  ^S.  73,1.43,  P.  73.69]  —  Cons. 
d'Et.,  8  juin  1877,  Courcerac,  [D.  78.3.118];  —26  déc.  1878, 
Souseyrac,  [S.  80.2.186,  P.  adm.l 

204.  —  Les  conseillers  dont  l'élection  a  été  attaquée  devant 
le  conseil  de  préfecture  n'en  sont  pas  moins  des  conseillers  en 
exercice  tant  que  l'élection  n'a  pas  été  annulée.  Même  dans  ce  cas, 
ils  sont  encore  censés  en  exercice  tant  que  le  délai  du  recours 
au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  expiré  ou  que  la  décision  du  conseil 
n'est  pas  intervenue,  car,  d'après  l'art.  40,  les  conseillers  muni- 
cipaux proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
finitivement statué  sur  les  réclamations.  Les  parents  et  alliés 
mentionnés  dans  l'art.  33  de  la  loi  municipale  peuvent  donc  siéger 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'incompatibilité  qui  leur  est  ap- 
plicable. —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1883,  Mesquer,  [Leb.  chr., 
p.  367];  —  19  juin  1883,  Electeurs  de  la  Capesterre,  [Leb.  chr., 
p.  607] 

205.  —  Le  conseiller  démissionnaire  est  en  exercice  tant  que, 
conformément  ù  l'art.  60,  il  n'y  a  pas  eu  accusé  de  réception 
par  le  préfet,  ou  qu'un  mois  ne  s'est  pas  écoulé  après  l'envoi  de 
la  démission  constatée  par  lettre  recommandée.  —  Morgand,  t.  1, 
p.  278. 

206.  —  .Mais  le  conseiller  municipal  élu  qui,  après  sa  procla- 
mation par  le  bureau  ,  aurait  refusé  les  fonctions  dont  il  venait 
d'être  investi  et  n'aurait  pris  part  depuis  à  aucune  séance  du 
conseil  municipal,  devrait-il  être  considéré  comme  faisant  en- 
core partie  de  ce  conseil'?  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  22 
déc.  1882,  avait  décidé  la  question  négativement  et  annulé  de  ce 
chef  l'élection  du  maire  et  des  adjoints  à  laquelle  le  conseiller 
démissionnaire  avait  participé.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882, 
Uzès,  [Leb.  chr.,  p.  1076]  — .Nous  croyons  que  cette  décision  ne 
serait  plus  exacte  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884.  Le  législateur 
a  voulu  ne  pas  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  la  fixation  de  la  date 
de  la  démission,  et  il  a  précisé  les  conditions  dans  lesquelles 
seulement  cette  démission  sera  assurée  (V.  art.  60  .  Aussi  celle 
solution  a-t-elle  été  condamnée  par  te  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  24 juill.  1883,  Electeurs  de  Bretenoux,[S.  87.3.21,  P.  adm. 
chr.,  D.  86. o. 187];  —  13  déc.  1888,  Electeurs  de  Neuilly-sur- 
Marne,  [S.  91.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.18] 

207.  — Lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  à  laquelle  le  maire 
ne  peut  prendre  part ,  il  ne  compte  point  comme  conseiller  en 
exercice.  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'on  vote  sur  les  comp- 
tes qu'il  est  tenu  de  rendre.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1873,  Fon- 
dard,  Doyet  et  autres,  [S.  73.2.189,  P.  adm.  chr.,   D.  74.3.36] 

208.  -^  .\  quel  moment  faut-il  que  la  majorité  des  membres 
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en  exercice  soit  présente  à  la  séance?  Est-ce  au  moment  de 
l'ouverture  de  cette  séance ,  est-ce  au  moment  du  vote?  Bien 
qu'il  se  soit  élevé  quelques  doutes  sur  ce  point,  il  semble  que 
c'est  au  moment  de  voter  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si  le 
conseil  est  en  nombre,  car  c'est  le  moment  où  s'e.xprime  et  se 
fixe  en  quelque  sorte  la  volonté  du  conseil. 

209.  —  Pourtant  le  Conseil  d'Etat 
auxquelles  procèdent  les  conseils  municipaux  (maire,  adjoints 
délégués  pour  les  élections  sénatoriales),  considère  comme  pré- 
sents les  membres  qui,  se  trouvant  à  la  séance  au  moment  de 
son  ouverture  par  le  président,  se  retireraient  avant  le  vote. 
Ces  décisions  paraissent  plutôt  inspirées  par  des  nécessités  pra- 
tiques el  parle  désir  de  restreindre  les  causes  de  nullité  que  par 
une  logique  véritable.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1872,  Electeurs 
de  Pressy-sous-Doudin,  [Leb.  cbr.,  p.  617];  —  3  août  1877,  01- 
miccia,  [Leb.  chr.,  p.  80.")];  — 5  juill.  1878,  Gabriac,  fLeb.  chr., 
p.  OoOJ;  —  7  nov.  1884,  Champdor,  [S.  86.3.36,  P.  adm.  chr., 
D.8G.3.111];  —  6  mars  1883,  Electeurs  de  Sauveterre  et  de  Bé- 
gni;lia,  [D.  86.3.1111;  —  14  mai  1880,  Electeurs  de  Cascatel-et- 
Villeneuve,  fS.  8N.3.'l3,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.106;;  —  30  juill. 
I88(i,  Electeurs  de  Hilhac-Lastour,  [Leb.  chr.,  p.  676];  —  16 
nov.  1888,  Commune  de  Sartino,  [Eob.  chr.,  p.  824];  —  9  mai 
1890,  Commune  do  Saint-Leu-Taverny,  [S.  et  P.  92.3.104,  D. 
91.3.107]  —  \'.  loulefois,  en  sens  contraire,  Cons.  d'Et.  29  juin 
1877,  Electeurs  d'Objut,  [P.  adm.  cbr.,  D.  77.3.88] 

210.  —  En  dehors  des  hypothèses  où  il  ne  s'agit  pas  d'élec- 
tion.  le  Conseil  d'Etat  admet  le  principe  que  la  majorité  des 
membres  en  exercice  doit  être  présente  au  moment  du  vote,  et 
non  pas  seulement  au  moment  de  l'ouverture  de  la  séance.  — 
Cons.  d'Et..  2  mars  1870,  Merger,  [S.  71.2.230,  P.  adm.  chr.| 

211.  —  Si  des  conseillers  municipaux,  sans  sortir  de  la  salle, 
déclarent  s'abstenir,  doit-on  en  tenir  compte  dans  le  calcul  de 
la  majorité  des  membres  en  exercice?  Quoique  la  question  ait  été 
discutée,  le  Conseil  d'Etat  se  prononce  pour  la  négative.  On  ne 
peut,  en  effet,  considérer  comme  votants  ceux  qui  se  refusent  à 
voter.  Il  faut  donc,  pour  que  la  délibération  soit  valable,  que  les 
membres  qui  ont  voté  forment  la  majorité  des  membres  en  exer- 
cice. —  Cons.  d'Et.,  9avr.  1868,  Mitlelot,  [D.  69.3.oI;—  2  févr. 
1870,  Merger,  [D.  71.3.13];  —  Il  juill.  1873,  Fondard,  ^S.  73. 
2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.36];  —  14  juill.  1876,  Wallet,  [D. 
77.3.100] 

212.  —  (Juand,  après  deux  convocations  successives  à  trois 
jours  au  moins  d'intervalle  et  dilment  constatées,  le  conseil  mu- 
nicipal ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  (art.  30,  Ji  2j.  —  Cons.  d'Et.,  12 
déc.  1890,  Alliet,  [S.  et  P.  92.3.149,  D.  92.3.80]  —  V.  Bidlelin 
du  miimlcre  de  l'intih'kur,  lîS38,  p.  227  ;  Morgand,  t.  1,  p.  281. 

213.  —  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  lîi  mai  1884,  il 
s'agit  de  trois  jours  francs,  de  telle  sorte  qu'il  doit  s'écouler  un 
laps  de  temps  de  trois  jours  entre  la  date  de  la  convocation  et 
elle  de  la  réunion;  si  ce  délai  n'était  ])as  observé,  les  opéra- 
lions  accomplies  par  le  conseil  seraient  entachées  de  nullité.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1881,  Elect.  de  Chaudon,  [Leb.  chr.,  p. 
1.06' 

214.  —  Le  délai  de  trois  jours  peut-il  être  abrégé  par  arrêté 
préfectoral  coid'orméraenl  à  la  disposition  de  l'art.  48?  Avant  la 
loi  de  1884  on  avait  jugé  que  cette  abréviation  était  possible  à 
condition  qu'elle  neCit  pas  pour  ell'et  d'altérer  la  sincérité  du 
vote.  Aujourd'hui  la  circulaire  du  13  mai  1884  recommande  aux 
préfets  de  s'abslenir  d'abréger  le  délai  de  convocation.  On  com- 
|irend,  en  elTct,  que  la  disposition  de  l'art.  50  est  exceptionnelle, 
qu'elle  peut  avoir  pour  ell'et  de  faire  délibérer  par  une  minorité 
inlimi-  du  conseil,  el  que  par  suite,  les  conditions  imposées  par 
l'arl.  30  doivent  être  étroitement  observées. 

215.  —  Est-il  nécessaire  que  les  trois  convocations  soient 
laites  en  vue  du  même  objet  et  à  des  intervalles  rapprochés? 
Dans  une  espèce  particulière,  le  Conseil  d'Etat  a  considéré 
comme  valable  une  délibération  prise  après  que  deux  des  con- 
vocations, la  première  et  la  troisièuK^  avaient  été  faites  avec 
indicalion  spéciale  de  l'objet  des  réunions  et  alors  que,  de  plus, 
un  délai  de  deux  mois  avait  été  laissé  entre  la  première  convo- 
cation et  la  seconde  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1890,  précité,  l'ar- 
n't  semble  donc  ne  pas  exiger  que  les  convocations  soient  faites 
avec  indication  spéciale  de  leur  objet. 

216.  —  IV.  C'iininent  sont  prises  tes  dt'libt'ration^'.'  —  Les  dé- 
libérations sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants  (art.  31, 


al.  1).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  membres  qui  se  sont 
retirés  ou  ont  déclaré  s'abstenir. 

217.  —  Faut-il  compter  les  bulletins  blancs  comme  représen- 
tant des  votants,  faut-il  au  contraire  les  défalquer  pour  appré- 
cier quelle  est  la  majorité?  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  applicable 
seulement  aux  conseils  généraux,  dit  qu'il  dépendra  de  chaque 
conseil  général  de  trancher  la  question  dans  son  règlement  in- 
térieur (Av.  27  mai  1873).  On  pourrait  par  analogie  reconnaître 
au  conseil  municipal  le  droit  de  résoudre  aussi  cette  question  , 
néanmoins  nous  jugerions  préférable  de  dire  que  les  conseillers 
qui  ont  volé  blanc  étant,  en  réalité,  des  votants,  il  faut  tenir 
compte  de  leur  bulletin  pour  calculer  la  majorité.  —  V.  Houme, 
n.  113. 

218.  —  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  du  scrutin  secret,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (art.  31).  Remarquons  d'a- 
bord qu'une  fois  le  vote  acquis  et  le  résultat  proclamé,  le  maire 
ne  saurait  revendiquer  le  privilège  que  lui  confère  l'art.  31. 

La  voix  du  maire  est-elle  prépondérante  même  contre  son  gré 
ou  seulement  quand  il  l'invoque?  Nous  croyons  que  le  maire  peut 
se  refuser  à  user  de  ce  privilège,  car  il  se  peut  qu'il  ne  tienne 
pas  à  avoir  la  responsabilité  de  la  décision  du  conseil  municipal 
et,  dans  ce  cas,  si  sa  voix  était  forcément  prépondérante,  on 
l'obligerait  à  s'abstenir.  —  Morgand,  t.  1,  p.  283.  —  V.  toutefois 
pour  le  cas  du  scrutin  secret,  un  arrêt  du  Cons.  d'Et.,  du  21 
juill.  1869,  Bodin-Marchand,  [S.  70.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 
3.271,  qui^  même  en  ce  cas,  admet  que  la  voix  du  président  est 
[irépondérante. 

219.  —  Ce  bénéfice  appartient  moins  au  maire  qu'au  prési- 
dent, adjoint  ou  même  conseiller  municipal  qui  le  remplacerait 
(Cire.  min.  15  mai  1884). 

220.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  sur  la  demande  du 
(piart  des  membres  présents.  Les  noms  des  votants  avec  la  dési- 
gnation de  leur  vote  sont  inscrits  au  procès-verbal.  —  Morgand. 
t.  1,  p.  280. 

Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  :  lo  toutes  les  fois  que 
le  tiers  des  membres  présents  le  réclame;  2°  lorsqu'il  s'agit  de 
procéder  à  une  nomination  ou  présentation  (élection  des  maires, 
délégation  sénatoriale,  etc.).  Dans  ces  derniers  cas,  après  deux 
tours  de  scrutin  secret,  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative;  à  égalité  de  voix,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé.  —  Morgand,  t.  1,  p.  287.  —  Le 
mode  de  votation  normal  est  le  vote  par  assis  et  levé. 

221.  —  Comment  se  calcule  la  majorité  quand  on  vote  au 
scrutin  secret?  Pour  les  nominations  ou  présentations,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  la  majorité  se  calcule  d'après 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  déduction  faite  des  bulletins 
blancs  illisibles  ou  ne  contenant  ■  pas  une  désignation  sulfi- 
sante.  C'est  la  même  règle  que  celle  qui  est  appliquée  aux  élec- 
tions législatives  par  le  décret  du  2  févr.  1832  (art.  30).  — 
Cons.  d'Et.,  20  sept.  1871,  Oust,  [D.  73.3.33];  —  4  mai  1877, 
Arblade-le-Haut ,  [D.  78.3.219|;  —  2  déc.  1881,  Houches,  [S. 
83.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  83.5.231];  —  10  nov.  1882,  Palluau, 
jLeb.  chr.,  p.  809] 

222.  —  Pour  les  autres  délibérations,  il  faut  appliquer  la  rè- 
gle ordinaire  d'après  laquelle  la  proposition  adoptée  par  le  con- 
seil sera  celle  (|ui  aura  la  majorité  des  votants.  Toutefois,  comme 
au  scrutin  secret,  le  président  n'a  pas  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage;  s'il  y  avait  égalité  de  vote,  on  considérerait  la 
proposition  comme  rejetée  par  le  conseil. 

22;i.  —  Qu'arriverait-il  s'il  y  avait  concours  de  demandes  de 
scrutin  public  formées  par  le  quart  des  membres  présents  et  du 
scrutin  secret  formées  par  le  tiers  du  conseil?  Nous  croyons  que 
le  scrutin  secret  devrait  avoir  la  préférence,  car  il  exige  un  plus 
grand  nombre  de  voix  que  le  scrutin  public.  Et,  d'ailleurs,  on 
ne  pourrait  jamais  voter  en  secret  s'il  suffisait  de  produire,  en 
sens  contraire,  une  demande  formée  par  le  quart  des  conseillers. 
—  Morgand,  p.  287;  Roume,  n.  115. 

224.  — V.  Itureau  du  conseil.  —  Le  maire,  et,  à  défaut,  celui 
qui  le  remplace,  préside  le  conseil  municipal.  Dans  les  séances 
où  les  comptes  d'administration  sont  débattus,  le  conseil  muni- 
cipal élit  son  président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  alors  même  qu'il  ne  serait  plus  en 
fonctions,  assister  à  la  discussion,  mais  il  doit  se  retirer  au 
moment  du  vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibéra- 
tion au  sous-préfet. 

Ajoutons  que,  pour  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  la  pré- 
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sidence  appartient  au  plus  âgé  des  conseillers  municipaux  (art. 
77,  al.  1'. 

225.  —  Le  maire  ne  peut  déléguer  la  présidence ,  car  c  est 
la  loi  elle-même  qui  le  désigne  pour  président.  La  loi,  en  par- 
lant du  remplaçant  du  maire,  envisage  celui  qui  le  remplace  dans 
les  fonctions  municipales,  c'est-à-dire  un  adjoint  dans  l'ordre  des 
nominations  ou  un  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau. 

Jugé,  toutefois,  antérieurement  à  la  loi  de  1884,  qu'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  ne  serait  pas  nulle  parce  que  la 
séance  a  été  présidée  par  le  sous-préfet,  si  le  droit  de  présider 
n'a  pas  été  contesté  au  maire,  qui  au  surplus,  a  signé  le  procès- 
verbal  en  qualité  de  président.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880, 
Commune  de  Warmeriville,^S.  81.3.37,  P.  adm.chr.,D.  80.3.132] 

226.  —  Au  début  de  chaque  session,  et  pour  sa  durée,  le 
conseil  municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Il  peut  leur  adjoindre  des 
auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses  membres,  qui  assistent  aux 
séances,  mais  sans  participer  aux  délibérations. 

Cette  désignation  doit  être ,  comme  pour  toutes  les  nomina- 
tions que  fait  le  conseil  municipal,  faite  au  scrutin  secret,  mais 
si  elle  avait  été  à  tort  faite  par  les  modes  de  votation  ordinaires, 
par  la  majorité  des  membres  présents,  cette  circonstance  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877,  Barbonne,  Fayel, 
[Leb.  chr.,  p.  341j  —  En  cas  de  refus  de  tous  les  conseillers  muni- 
cipaux de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  le  conseil  peut  dési- 
gner une  personne  étrangère  (art.  .')3!.  —  Morgand,t.  l,p.  294. 

226  bis.  —  L'irrégularité  provenant  de  ce  que,  pendant  une 
séance  d'un  conseil  municipal,  les  fonctions  de  secrétaire  ont 
été  remplies,  non  par  un  mf-mbre  du  conseil  nommé  au  scrutin, 
mais  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  procès-verbal  soit  inexact.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Larcher,  [S.  86.3.18,  P.  adm.,  D.  38. 
3.1051 

227.  —  VI.  Publicité  des  séances  (art.  34).  —  Les  séances 
des  conseils  municipaux  sont  publiques.  Néanmoins,  sur  la  de- 
mande de  trois  membres  ou  du  maire,  le  conseil  municipal,  par 
assis  et  levé  sans  débat,  décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

C'est  un  des  points  qui  ont  été  le  plus  discutés  de  savoir  s'il 
fallait  admettre  la  publicité  des  séances.  La  commission  du  Sénat, 
s'inspirant  du  projet  primitif,  avait  admis  qu'il  dépendrait  de 
chaque  conseil  municipal,  à  l'ouverture  de  chaque  session,  de 
décider  si  les  séances  de  la  session  seraient  ou  non  publiques.  Le 
principe  de  la  publicité  complète  fut  rétabli  par  la  Chambre,  et 
le  Sénat  a  fini  par  s'y  rallier. 

C'est  au  maire  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  cette  publicité.  Il  peut  faire  mettre 
des  barrières  pour  séparer  la  portion  réservée  au  conseil  de  celle 
dans  laquelle  le  public  aura  accès.  Le  public,  du  reste,  ne  peut 
être  admis  que  dans  la  mesure  où  les  dimensions  du  local  le  per- 
mettent. —  Morgand,  t.   1,  p.  295-296;  Roume,  n.   120  et  121. 

228.  —  VIL  Police  de  l'assemblée  (art.  oo).  —  Le  maire  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire 
ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou 
de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  est  immédiatement  saisi. 

Le  maire  est  investi,  pour  la  police  du  conseil,  des  mêmes 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  président  du  conseil  général  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  29).  Toutefois,  il  a  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  armée  tandis  qu'il  a  été  décidé 
que  le  président  du  conseil  général  ne  peut  faire  cette  réquisition 
directement,  parce  qu'ayant  auprès  de  lui  le  préfet  représentant 
de  l'autorité  centrale,  c'est  à  celui-ci  seul  qu'appartient  le  droit 
de  mettre  en  mouvement  la  force  armée.  —  Roume,  n.  122. 

229.  —  Il  a  éié  jugé  que,  si  la  police  des  séances  appartient 
au  maire,  il  n'est  pas  interdit  au  conseil  municipal  de  lui  prêter 
son  appui  en  exprimant  un  blâme  contre  un  conseiller  municipal 
qui  trouble  la  délibération.  Dé  plus,  l'aflichage  de  ce  blâme  à  la 
porte  de  la  mairie  a  pu  avoir  lieu  sans  irrégularité,  car  il  n'est 
que  l'application  de  l'art.  o6,  L.  3  avr.  1884.  —  Cons.  d'Et.,  10 
avr.  1886,  Bobillon ,  S.  88.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.1031  — 
Toutefois,  le  conseiller  municipal  blâmé  pourrait  s'adresser  au 
préfet  pour  demander  la  suppression  de  la  partie  do  la  délibéra- 
tion relative  au  vote  de  blâme.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1881, 
Commune  de  .Montreux,  [S.  82.3.36,  P.  adm.  chr.]  —  Il  pourrait 
également  former  devant  l'autorité  judiciaire  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  les  membres  du  conseil  municipal  qui 


auraient  participé  au  vole.  —  Trib.  conf!.,  22  mars  1884,  Bé- 
rauld.  [S.  86.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.48; 

230.  —  Le  maire  a,  sans  doute,  le  droit  de  faire  sortir  ceux 
qui,  venus  pour  assister  aux  délibérations,  troubleraient  l'ordre 
dans  la  salle,  mais  a-t-il  aussi  le  droit  d'expulser  de  la  salle  des 
séances  un  conseiller  municipal  en  supposant  qu'un  règlement 
adopté  par  le  conseil  l'y  autorise?  Sans  doute,  l'art.  33  dit  que 
le  maire  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu 
qui  trouble  l'ordre,  mais  on  peut  répondre  que  le  conseiller  n'est 
pas  dans  l'auditoire,  qu'il  est  venu  au  conseil  pour  remplir  le 
mandat  que  des  électeurs  lui  ont  confié.  Peu  importe  qu'un  règle- 
ment ait  été  adopté  par  le  conseil  municipal,  car  cette  assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  créer  des  motifs  d'exclusion  que  la  loi  n'a 
pas  prévus,  à  la  différence  des  Chambres  qui,  ayant  la  plénitude 
du  pouvoir  législatif,  peuvent  valablement  et  sans  excès  de  pou- 
voir insérer  dans  leur  règlement  des  dispositions  de  cette  na- 
ture qui  ont  la  même  origine  et,  par  conséquent,  la  même  vertu 
que  la  loi  même  ^V.  suprà,  v°  Chambre  des  députés,  n.  163  et  s.). 
Si  le  conseiller  municipal  trouble  l'ordre  et,  sur  les  observa- 
lions  qui  lui  sont  faites,  ne  veut  pas  sortir,  le  maire  n'a  qu'à 
lever  la  séance.  La  cour  de  Montpellier  a  décidé  qu'un  maire 
qui  avait  fait  expulser  par  la  gendarmerie  des  conseillers  mu- 
nicipaux arrivés  en  retard  était,  malgré  le  règlement  du  con- 
seil qui  l'y  autorisait,  passible  des  art.  186,  198  et  211,  C.  pén., 
qui  répriment  les  violences  envers  les  personnes  commises  par 
un  fonctionnaire  ou  officier  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Montpellier,  3  juill.  1886, 
Fournès,  [S.  89.2.183,  P.  89.1.991,  D.  87.2.211 

D'après  l'art.  37,  les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de 
dates  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet.  Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de 
signer. 

231.  —  Si  un  conseiller  municipal  a  adressé  à  des  collègues 
et  au  maire  des  propos  outrageants  dans  une  séance  publique  du 
conseil  municipal,  le  tribunal  correctionnel  sera  compétent  par 
application  des  art.  222  et  227,  C.  pén.,  qui,  même  depuis  le  vote 
de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  sont  considérés  comme 
étant  encore  en  vigueur  pour  la  répression  des  délits  d'outrage 
par  paroles,  gestes  ou  menaces.  —  Cass.,  3  juill.  1888,  le  Guillou, 
[S.  89.2.446,  P.  89.1.1087] 

Mais  le  jury  serait  compétent  si,  au  lieu  d'outrages,  il  s'agissait 
d'imputations  diffamatoires  ou  d'appréciations  injurieuses  à  rai- 
son des  fonctions  ou  de  la  qualité  des  agents. 

232.  —  Toutefois,  si  la  séance  du  conseil  municipal  est  à  huis- 
clos  et  si  un  avocat  au  sein  du  conseil  tient  des  propos  injurieux 
ou  otTensants  à  l'égard  d'un  magistral,  cet  avocat  ne  saurait  être 
condamné  par  le  conseil  de  l'ordre  à  une  peine  disciplinaire.  La 
séance  ayant  eu  lieu  à  huis-clos,  le  décret  des  délibérations  ne 
doit  pas  être  violé,  et  dans  tous  les  cas  la  divulgation  de  ce  secret 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  condamnation  fart.  378,  C.  pén.). 
—  Toulouse,  13  janv.  1889,  .\stier,  lS.  89.2.33,  P.  89.1.333,  D.  90. 
2.292" 

233.  —  Un  conseiller  municipal,  lorsqu'il  discute  les  intérêts 
de  la  commune,  doit  être  considéré  comme  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public  et  comme  tel  est  protégé  par 
l'art.  224,  C.  pén.  Si  dans  l'art.  33,  L.  29  juill.  1881,  le  législa- 
teur a  admis  l'excuse  de  provocation  en  matière  d'injure  envers 
les  particuliers,  cette  disposition  constitue  une  exception  au  prin- 
cipe général  (|ui  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  et  qui 
ne  peut  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  224, 
C.  pén.,  au  cas  dont  il  s'agit.  —  Trib.  Bourganeuf,  29  juin  1889, 
[Rev.  yen.  d'adm.,  1890.2.73, 

234.  —  Vlll.  Publicité  des  résoluUons.  —  Les  résolutions  des 
conseils  municipaux  sont'publiques  comme  les  délibérations. 
Cette  publicité  est  assurée  par  l'inscription  des  délibérations  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Le  défaut  de  transcription  de  la  délibé- 
ration sur  le  registre  n'est  cependant  pas  une  cause  de  nullité 
lie  la  délibération.  — -Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Creslin,  [S.  64. 
2  118,  P.  adm.  chr.i;  —3  févr.  1886,  Dommanget ,  iS.  87.3.48, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.92];  —  27  juin  1890,  Ville  d'Api,  [S.  el 
P.  92.3.1231 

235.  —  C'est  le  secrétaire  du  conseil  municipal  qui  sous  sa 
responsabilité  rédige  le  procès-verbal,  dont  il  est  donné  lecture 
au  commencement  de  la  séance  suivante.  Si  un  conseiller  pen- 
sait que  son  opinion  n'a  pas  été  reproduite  avec  une  suffisante 
exactitude,  il  pourrait  réclamer  contre  les  paroles  qui  lui  ont  été 
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attribuées  et  demander  une  rectification  au  procès-verbal.  Dans 
certaines  communes,  le  procès-verbal  est  déposé  sur  le  bureau 
du  conseil  un  peu  avant  la  séance  afin  que  chaque  conseiller 
puisse  en  prendre  connaissance  et  formuler  ses  observations.  On 
s'est  demandé  si  c'était  pour  les  membres  de  la  minorité  un  droit 
d'exiger  que  leurs  observations  fussent  insérées  au  procès-ver- 
biil;  nous  le  croyons;  si  ce  droit  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi, 
il  dérive  des  principes  les  plus  certains  de  la  liberté  d'opinion 
et  doit  être  respecté  par  la  majorité.  —  Morgand,  t.  i,  p.  304 
et  s.;  Roume,  n.  12o.  —  V.  une  circulaire  du  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure du  8  juin.  1816,  rapportée  dans  Morgand,  loc.  cil. 

236.  —  Le  défaut  de  signature  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  par  les  membres  qui  v  ont  pris  part,  non  plus  que  le 
défaut  de  transcription  de  cette  délibération  sur  un  registre,  n'en- 
traîne pas  nullité  de  la  délibération.  De  même,  la  délibération  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la  cause 
qui  a  empêché  certains  membres  de  signer,  ou  bien  lorsqu'un 
conseiller  municipal  n'a  signé  qu'après  la  séance.  — Dijon,  u  juin 
1884,  Gérard,  [S.  86.2.19(i,  P.  8G.l.U1il9j— Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1863,  Piquesnal,  ^S.  64.2. i;)2,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3. H]:  —  31 
mars  1864,  précité;  —  27  déc.  1865,  Col  son  ,  [D.  66.3.681  ; — 
30  mai  1884,  Larcher,  [S.  86.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.105]; 
--  2  févr.  1889,  Descuns,  [S.  91.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.60] 

—  Sic.  Morgand  ,  I.  1,  p.  303  et  304. 

237.  —  Jugé  toutefois  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dont  la  minute  n'est  pas  signée  par  tous  les  conseillers  pré- 
sents à  la  délibération  est  irrégulière  et  ne  peut  servir  de  base  à 
des  poursuites  correctionnelles.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
poursuites  dirigées  en  matière  de  logements  insalubres  contre 
un  propriétaire  qui  n'avait  pas  fait  exécuter  les  mesures  d'assai- 
nissement qui  lui  étaient  prescrites.  Il  se  défendait  en  alléguant 
que  la  délibération  du  conseil  municipal  qu'on  lui  opposait  n'était 
signée  que  du  secrétaire  de  cette  assemblée.  Le  tnbunal  correc- 
tionnel l'a  renvové  des  fins  de  la  plainte.  —  Trib.  Seine,  20  nov. 
1888,  [Rev.  g^n.'d'ailm.,  88.3.428] 

238.  —  De  même,  le  fait  que  le  procès-verbal  aurait  été  signé 
par  un  membre  qui  n'assistait  pas  à  la  séance,  alors  que  le  nom- 
bre des  membres  ayant  assisté  était  suffisant  pour  la  validité  de 
la  délibération  ne  saurait  être  une  cause  d'annulation.  —  Cons. 
d'Kt.,  30  mai  1884,  précité. 

239.  —  La  signature  des  procès-verbaux  d'une  séance  peut-elle 
engager  la  responsabilité  des  conseillers  municipaux  qui  l'ont 
donnée,  quand  ce  procès-verbal  constate  des  propos  malveillants 
proférés  au  cours  de  la  séance  sur  le  compte  d'un  tiers,  sans 
indiquer  qui  a  tenu  ces  propos?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
le  décide  alfirmalivenient,  mais,  il  faut  observer  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  délibération  avait  été  prise  h  l'unanimité  et  qu'en  re- 
latant ces  propos,  comme  ayant  été  tenus  par  plusieurs  conseil- 
lers municipaux  sans  indiquer  les  noms  desdits  consediers,  ainsi 
que  le  prescrit  pour  le?  conseils  généraux  l'art.  32,  L.  10  août 
1871,  les  signataires  du  compte-rendu  avaient  assumé  solidaire- 
ment entre  eux  la  responsabdité.  —  Cass.,  27  déc.  1886,  Renard 
et  autres,  [S.  87.1.110,  P.  87.1.263,  D.  87.1.312]  — Il  sera  donc 
utile  de  préciser  dans  le  procès-verbal  à  qui  incombent  les  pro- 
pos tenus  sur  le  compte  d'un  tiers,  si  le  conseil  veut  échapper 
à  cette  responsabilité  collective. 

240.  —  Les  injures  ou  imputations  diffamatoires  contre  une 
personne,  insérées  dans  une  délibération  du  conseil  municipal, 
sont  réputées  publioues,  alors  surtout  que  la  délibération  qui  les 
contient  a  été  renoue  publique  par  la  voie  de  l'affichage.  — 
Cass.,  24  févr.  1887,  iRev.  gén.  d'adm.,  87.2. 4.ï4] 

241.  —  ...  Quant  à  la  radiation  du  registre  des  imputations 
présentées  commp  diffamatoires,  c'est  à  l'autorité  administrative 
supérieure  et  non  au  Conseil  d'Etat  qu'elle  doit  être  demandée. 

—  Cons.  d'Et.,  6  mai  1863,  Messagier,  [S.  6o.2.l30,  P.  adm. 
chr. 

242.  —  Lni'  délibération  d'un  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  avait  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  la  salle  de 
la  mairie  serait  mise  à  la  flisposition  des  notaires  pour  les  adjudi- 
cations auxquelles  ils  seraient  appelés  à  procéder.  Il  a  été  jugé 
que  celle  délibération  n'avait  pu  être  obligatoire  qu'autant  qu'elle 
avait  été  publiée  ou  tout  au  moins  notifiée  à  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement;  qu'en  conséquence,  si  un  notaire  qui 
avait  occupé  la  salle  de  la  mairie  sans  que  le  maire  lui  eût  fait 
connaître  les  conditions  imposées  par  le  conseil  municipal,  se 
trouvait  redevable  envers  la  commune  d'une  indemnité,  il  ap- 
partient au  tribunal  de  l'arbitrer  sans  tenir  compte  de  la  délibéra- 


tion du  conseil  municipal. —  Trib.  Amiens,  19  déc.  1887,  'Rev. 
gén.  d'adm.,  88.2.88] 

243.  —  La  publicité  des  décisions  du  conseil  municipal  ne 
serait  pas  complète  si  le  registre  contenant  le  résultat  des  déli- 
bérations devait  rester  secret.  Aussi  l'art.  .58,  L.  o  avr.  1884, 
dispose-t-il  que  tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  de- 
mander communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale 
ou  partielle  des  procès-verbaux  du  conseil  municipal,  du  budget 
et  des  comptes  de  la  commune,  ainsi  que  des  arrêtés  munici- 
paux. Chacun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Le  maire  a  le  droit  d'indiquer  les  jour  et  heure  où  le  public 
pourra  être  admis  à  prendre  communication  sans  déplacement 
des  actes  municipaux. 

244.  —  Les  habitants  ou  contribuables  peuvent  prendre  copie, 
mais  ils  ne  peuvent  évidemment  faire  certifier  cette  copie  par 
le  maire;  toutefois,  ils  peuvent  toujours  demander  à  leurs  frais 
une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  Un  décret 
du  7  mess,  an  11  (art.  37;  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  août 
1807  reconnaissent  aux  particuliers  le  droit  de  demander  des 
expéditions  des  décisions  des  autorités  administratives,  des  pré- 
fectures ou  municipalités,  et  fixent  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  expéditions  doivent  être  délivrées.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr. 
1868,  Morez,  [S.  68.1.123,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.67J  — V.  Mor- 
gand, t.  1,  p.  308  et  309. 

245.  —  Le  maire  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser 
'  la  communication  prescrite  par  l'art.  riS,  ni  s'opposer  à  la  déli- 
vrance des  expéditions.  En  cas  de  refus,  il  y  aurait  lieu  à  recours 
gracieux  devant  le  préfetou  à  recours  contentieux  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs. 

246.  —  Enfin  l'art.  '66  dispose  que  le  compte-rendu  de  la 
séance  est,  dans  la  huitaine,  affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la 
mairie.  Cet  affichage  est  le  point  de  départ  du  délai  aans  lequel 
les  contribuables  peuvent  exercer  le  recours  de  l'art.  66,  en  an- 
nulation des  délibérations  du  conseil.  —  Roume,  n.  126. 

247.  —  IX.  Commissions  d'études.  —  D'après  l'art.  o9,  L.  5  avr. 
1884,  le  consfil  municipal  peut  former,  au  cours  de  chaque  ses- 
sion, des  commissions  chargées  d'étudier  les  questions  soumises 
au  conseil,  soit  par  l'administration,  soit  sur  l'initiative  d'un  de 
ses  membres.  Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans 
l'intervalle  dps  sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  président  de 
droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination  ou  à  plus 
bref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les 
composent.  Dans  cette  première  réunion  les  commissions  dési- 
gnent un  vice-président. 

248.  —  L'art.  .ï9  a  tranché  la  question  qui  était  très-discutée 
(V.  Roume,  n.  127)  sous  l'empire  des  lois  antérieures  de  savoir 
s'il  pouvait  se  former  au  sein  du  conseil  des  commissions  per- 
manentes siégeant  même  dans  l'intervalle  des  sessions.  Comme 
les  lois  précédentes  limitaient  les  époques  des  sessions,  on  com- 
prend qu'il  pût  y  avoir  quelque  doute  à  ce  sujet.  Aujourd'hui 
que  le  droit  de  tenir  des  sessions  extraordinaires  est  accordé  au 
conseil  municipal ,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  se  montrer  ri- 
goureux et  la  loi  nouvelle  dit  avec  raison  que  les  commissions 
pourront  se  réunir  dans  l'intervalle  des  sessions.  Elles  pourront 
même  se  prolonger  pendant  les  quatre  ans  pour  lesquels  le  con- 
seil municipal  est  nommé.  —  Morgand ,  t.  1 ,  p.  312  et  s. 

249.  —  Le  vice-président  aura-t-il  le  droit  de  convocation 
si  le  maire  est  absent  ou  empêché?  Il  ne  jouit  pas  de  ce  droit  si 
le  maire  est  présent  et  s'y  refuse.  Le  droit  de  convocation  des 
conseillers  municipaux  semble,  en  effet,  avoir  été  réservé  exclu- 
sivement au  maire,  non  seulement  pour  les  séances  publiques  lart. 
48)  mais  aussi  pour  les  séances  de  commissions. 

250.  —  Le  maire  peut-il  déléguer  à  un  adjoint  le  droit  de 
présider  les  commissions?  Celles-ci  ne  doivent-elles  pas,  au  con- 
traire ,  en  cas  d'absence  du  maire,  être  présidées  par  le  vice-pré- 
sident qu'elles  ont  nommé  en  vertu  de  l'art.  iiO?  D'après  la  cir- 
culaire ministérielle  du  lo  mai  1884,  le  maire  peut  déléguer  la 
présidence  à  l'un  de  ses  adjoints.  Toutefois,  s'il  est  difficile  de 
démêler  une  solution  au  milieu  des  débals,  un  peu  contradictoires 
sur  ce  point ,  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres,  il  semble 
que  le  texte  ne  se  prête  pas  à  cette  interprétation  donnée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur;  de  même  que  le  maire  ne  peut  déléguer 
ses  fonctions  de  président  du  conseil  municipal  qui,  h  son  déiaut, 
passent  de  plein  droit  au  premier  adjoint,  de  même  les  commis- 
sions doivent,  dès  leur  première  réunion,  nommer  un  vice-prési- 
dent qui  remplace  de  droit  le  maire  absent  ou  empêché.  La  dis- 
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position  de  l'art.  39  serait  inexplicable  si  le  maire  pouvait  déléguer 
la  présidence  des  commissions.  — V.  Roume,  n.  129-2°. 

251.  —  X.  Démissions  volontaires.  —  D'après  l'art.  60,  §  2,  les 
démissions  sont  adressées  au  sous-préfet,  elles  sont  définitives 
à  partir  de  l'accusé  de  réception  parle  préfet  et,  à  défaut  de  cet 
accusé  de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  dé- 
mission constaté  par  lettre  recommandée.  Donc  les  démissions 
ne  sont  définitives  qu'à  parlirde  l'accusé  de  réception  ou,  à  défaut, 
à  l'expiration  du  délai  lég-al  d'un  mois.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
I8"7,  Election  de  Longchamp,  ^S.  79.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  18. 
3.6]  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  la  communication  verbale  d'une 
dépèche  télégraphique  du  préfet  acceptant  la  démission  ne  suf- 
firait pas  pour  que  celle-ci  fût  définitive.  L'accusé  de  réception 
doit  être  donné  par  écrit.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elec- 
tion d'Autrj-,  [S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.271;  —  24  juill. 
1885,  Election  de  Curemonte,  [S.  87.3.21,  P.  adm.  chr.j 

252.  —  Quand  le  préfet  a  lancé  l'accusé  de  réception  il  ne 
peut  plus  revenir  sur  sa  décision;  le  consentement  réciproque 
du  conseiller  démissionnaire  et  du  préfet  serait  sans  effet.  — 
Cons.  d'Et.,  3janv.  1879.  Election  de  Montpouillan,  [D.  79.3.100] 

253.  — Jugé  également  que  lorsque  la  démission  d'un  maire 
a  été  acceptée  par  le  préfet  celui-ci  ne  peut  plus,  sans  excès  de 
pouvoirs,  autoriser  le  maire  à  reprendre  sa  aémission.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1883,  Champeaux,  [D.  83.3.66] 

254.  —  L'accusé  de  réception  du  préfet  peut-il  être  remplacé 
par  un  arrêté  préfectoral  qui  convoquerait  les  électeurs  pour 
remplacer  les  démissionnaires?  Il  semble  que  si  cet  arrêté  vise 
les  démissions  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  un  équivalent  de 
l'accusé  de  réception.  Il  y  a  là  un  acte  administratif  donnant  à  la 
démission  une  date  certaine.  —  Cons.  d'Et.,  23  l'évr.  1877,  Elec- 
tion de  Ribécourt,  IS.  79.2.92,  P.  adm.  chr.];  —  3  août  1877, 
précité. 

255.  —  Le  sous-préfet  ne  pourrait,  en  donnant  un  accusé  de 
réception  rendre  la  démission  définitive.  Il  ne  peut  évidemment  se 
substituer  sur  ce  point  au  préfet,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une 
délégation  formelle,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reçoive  de  sem- 
blables délégations.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1879,  précité. 

256.  —  XI.  Di'mission  d'office  des  conseillers  municipaux.  — 
11  y  a  deux  cas  où  la  démission  peut  être  prononcée  d'office  à 
rencontre  d'un  conseiller  municipal  :  le  premier,  celui  prévu  par 
l'art.  60,  pour  absence  à  trois  convocations  successives,  le  se- 
cond pour  refus  de  remphr  les  fonctions  attribuées  aux  conseil- 
lers municipaux. 

257.  —  D'après  l'art.  60,  §  I ,  tout  membre  du  conseil  munici- 
pal qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil,  a  manqué 
à  trois  convocations  successives  peut  être,  après  avoir  été  admis 
à  fournir  ses  explications,  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, 
sauf  recours  dans  les  dix  jours  de  la  notification  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Il  a  toujours  été  entendu  qu'il  s'agissait  de  la 
convocation  aux  sessions  du  conseil  et  non  aux  séances,  mais  il 
n'y  aurait  pas  à  distinguer  les  sessions  extraordinaires  des  ses- 
sions ordinaires;  l'absence  du  conseiller  à  trois  sessions,  quel 
qu'en  soit  le  caractère,  peut  entraîner  l'application  de  l'art.  60. 
—  Morgand,  t.  1,  p.  316. 

258.  —  Il  faut  de  plus,  pour  que  la  démission  puisse  être 
prononcée  d'office  :  1"  que  le  conseil  municipal  n'ait  pas  reconnu 
comme  légitimes  les  motifs  d'excuse  allégués  par  le  conseiller; 
2°  que  celui-ci  ait  été  admis  à  présenter  ses  explications  au 
préfet,  ce  qui  suppose  une  mise  en  demeure  préalable  d'avoir  à 
présenter  à  l'administration  préfectorale  les  motifs  de  son  ab- 
sence. Toute  démission  prononcée  sans  cette  mise  en  demeure 
pourrait  être  annulée.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1863,  Camus,  [S. 
64.2.22,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.25];  —  10  févr.  1869,  Bezou,  [S. 
7(1.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.8] 

259.  —  Quant  au  conseil  municipal,  il  résulte  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  qu'il  peut  se  pro- 
noncer sans  avoir  mis  le  conseiller  intéressé  en  demeure.  La 
Chambre  a,  en  effet,  rejeté  un  amendement  qui  demandait  qu'a- 
près deux  absences  le  conseiller  municipal  lut  averti  et  mis  en 
demeure  par  le  maire  de  présenter  ses  excuses  (séance  du  7  iuill. 
1883,1.      *'  ''  \  J 

260.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  formé  par  le  conseiller 
municipal  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  après  trois  con- 
vocations successives,  est-il  dispensé  du  ministère  d'avocat  par 
a|)plication  de  l'art.  40  de  la  loi  municipale  ?  (Jn  a  soutenu  qu'il 
fallait  faire  application  de  l'art.  36,  qui  déclare  que  le  recours 
formé  par  un  conseiller  municipal  qui  se  trouve,  par  une  cause 


postérieure  à  sa  nomination,  dans  un  des  cas  d'exclusion  ou 
d'incompatibilité  prévus  par  la  loi,  doit  être  formé  en  Conseil 
d'Etat  conformément  aux  art.  38,  39  et  40.  Or,  précisément  dans 
le  cas  de  l'art.  60,  il  y  a  une  cause  d'exclusion  survenue  posté- 
rieurement à  la  nomination  du  conseil  municipal.  Il  semble  donc 
naturel  d'appliquer  par  analogie  l'art.  36.  Malgré  ces  raisons,  le 
Conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  le  pourvoi  devait  être  formé  par 
requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  par  le  double  motif  que 
l'art.  60  n'a  établi  aucune  règle  spéciale  pour  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  et  que  si  l'art.  36  a  consacré  un  mode  particulier 
de  recours,  cette  dérogation  ne  saurait  être  étendue  par  analo- 
gie aux  poursuites  introduites  par  application  de  l'art.  60.  — 
Cons.  d'Et..  11  nov.  1887,  Daunes  et  Bernadus ,  [S.  89.3.47,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.5];  —  17  févr.  1888,  Andreucci,  [D.  Ibid.] 

261.  —  Aux  termes  de  la  loi  non  abrogée  du  7  juin  1873, 
tout  membre  d'un  conseil  municipal  qui,  sans  excuse  valable, 
aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues 
par  les  lois  sera  déclaré  démissionnaire  (art.  1).  Le  refus  peut 
résulter,  soit  d'une  déclaration  expresse  adressée  à  qui  de  droit 
ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit  de  l'abstention  persis- 
tante après  avertissement  de  l'autorité  chargée  de  la  convoca- 
tion (art.  2).  Le  membre  ainsi  démissionnaire  ne  peut  être  réélu 
avant  le  délai  d'un  an  (art.  3).  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  appliquées  par  le  Conseil  d'Etat.  Sur  avis  transmis  au  pré- 
fet par  l'autorité  qui  aura  donné  l'avertissement  suivi  de  refus  , 
le  ministre  saisit  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  peine  de  déchéance.  La  contestation  est  instruite  et  jugée 
sans  frais  dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  4). 

262.  —  Le  conseiller  municipal  qui  a  été  déclaré  démission- 
naire par  application  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1884,  pour  avoir 
manqué  à  trois  convocations  successives,  est-il  trappe  d'inéligi- 
bilité  pendant  un  an?  La  jurisprudence  décide  avec  raison  que 
cette  inéligibilité  n'atteint  que  les  conseillers  qui  sont  démission- 
naires pour  avoir  refusé  de  remplir  une  fonction  dévolue  par  la 
loi.  Les  incapacités  ne  peuvent  s'étendre  en  effet  d'un  cas  à  un 
autre.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Electeurs  du  ï'ondouck  ,  [D. 
89.5.204] 

Sectio.n  III. 
Attributions  des  conseils  municipaux. 

§  1.  GénCralités. 

263.  —  Les  attributions  des  conseils  municipaux  sont  extrê- 
mement nombreuses  et  varient  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
de  la  commune.  On  peut  aussi  en  signaler  quelques-unes  qui  ont 
plus  directement  trait  aux  intérêts  de  l'Etat  et  pour  lesquelles 
les  conseils  municipaux  sont  placés  sous  le  contrôle  du  pouvoir 
législatif. 

264.  —  C'est  ainsi  que  les  conseils  municipaux  interviennent 
dans  la  répartition  des  contributions  directes  par  le  droit  qui  leur 
est  reconnu  de  formuler  les  demandes  en  dégrèvement  du  con- 
tingent communal  (L.  2  mess,  an  VII  ;  ces  demandes  sont  por- 
tées en  première  instance  devant  les  conseils  d'arrondissement 
et  résolues  définitivement  par  le  conseil  général  ,arl.  61,  §  3). 

De  même,  les  conseils  municipaux  interviennent  dans  la  ré- 
partition de  la  taxe  personnelle  et  mobilière  en  désignant  les 
personnes  qui,  à  raison  de  leur  état  d'indigence,  doivent  être 
totalement  affranchies  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  ou  n'être 
soumises  qu'à  la  taxe  personnelle  (L.  21  avr.  1832,  art.  19). 

265.  —  De  plus,  les  conseils  municipaux,  aux  termes  de  l'art. 
61,  dressent  chaque  année  une  liste  contenant  un  nombre  doulile 
de  celui  des  répartiteurs  titulaires  et  des  répartiteurs  suppléants 
à  nommer;  et  sur  cette  liste  le  sous-préfet  nomme  les  cinq  ré- 
partiteurs visés  dans  l'art.  9,  L.  3  fnm.  an  Vil,  et  les  cinq  ré- 
partiteurs suppléants. 

266.  —  Si  la  nomination  n'a  pas  été  faite  sur  In  liste  de 
présentation  dressée  par  le  conseil  municipal,  la  commune  est 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  sous-préfet  nommant  les  réparti- 
teurs; mais  l'art.  61,  en  donnant  au  conseil  municipal  le  droit  de 
dresser  la  liste  sur  laquelle  le  sous-préfet  choisit  les  répartiteurs, 
ne  l'autorise  pas  à  dresser  deux  listes  distinctes  avec  obligation 
pour  le  sous-préfet  de  choisir  les  titulaires  sur  l'une  et  les  sup- 
pléants sur  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1884,  Ville  de  Saint- 
Pons,  [D.  90.3.60] 

267.  —  Quant  aux  attributions  que  les  conseils  municipaux 
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exercent  dans  ['intérêt  de  la  coinmuw ,  la  loi  du  5  avr.  1884,  a 
sensiblement  élargi  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale.  D'après 
les  léfrislations  antérieures,  toutes  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  étaient  soumises  à  l'autorisation  soit  expresse,  soil 
tacite,  du  représentant  de  l'autorité  centrale.  Aujourd'hui  la  tutelle 
administrative  s'est  sensiblement  modifiée,  et  i'art.  01  pose  en 
principe  que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  commune,  c'est-à-dire  que  les  délibérations  prises 
par  le  conseil  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  tant  qu'elles  ne 
contiennent  aucune  violation  des  lois  et  des  règlements.  Sans 
doute,  aujourd'hui  encore,  la  plupart  des  actes  de  disposition 
consentis  par  les  communes  ou  à  leur  profit  ne  peuvent  être  sui- 
vis d'effet  sans  autorisation  ex[)resse  du  préfet,  néanmoins,  la 
loi  nouvelle  a  marqué  un  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  décen- 
tralisation administrative. 

§  2.  Délibérations  exécutoires  par  elles-im'mes. 

2G8.  —  La  loi  de  1884  pose  ce  principe  nouveau  (|ue  le  con- 
seil municipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  com- 
mune. Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  désormais  toutes  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  et  qui  se  rapportent 
il  la  commune  sont  exécutoires  indépendamment  de  toute  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  ,  et  (jue  c'est  seulement  à  titre 
exceptionnel  que  certaines  délibérations  désignées  par  la  loi  ne. 
sont  exécutoiri!S  (|u'après  ap|)robation  de  l'autorité  supérieure. 

2G9.  —  Toutefois  ,  la  loi  établit  un  certain  contrôle  qu'elle 
confie  au  préfet.  .'\ux  termes  de  l'art.  02,  expédition  de  toute 
délibération  est  adressée  dans  la  huitaine  par  le  maire  au  sous- 
préfet  qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  délivre 
nnmédiatement  récépissé.  Cette  formalité  a  une  très-grande  im- 
portance,  car,  d'après  l'art.  G8  in  pne ,  les  délibérations  qui  ne 
sont  pas  soumises  à  l'approbation  préfectorale  ne  deviennent 
exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  pré- 
fecture ou  a  la  sous-préfecture,  délai  qui  peut,  d'ailleurs,  être 
abrégé  par  un  arrêté  spécial  du  préfet. 

Le  dépôt  de  rex|)édition,  c'est-à-dire  de  la  copie  intégrale  de 
la  délibération,  est  donc  la  condition  essentielle  de  la  mise  à  exé- 
cution. De  plus,  le  dépi'il  à  la  sous-préfecture  est  le  point  de 
départ  du  délai  de  trente  jours,  pendant  lequel  le  préfet  peut 
provoquer  l'annulation  de  la  délibération  aux  termes  de  l'art.  00. 

L'expédition  doit  être  envoyée  dans  la  huitaine,  mais,  si  elle 
ne  l'est  pas,  il  n'y  aura  évidemment  d'autre  sanction  que  de  re- 
culer l'époque  à  laquelle  la  délibération  deviendra  exécutoire. 

1270.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  exécutoires 
par  elles-mêmes  peuvent  être  nulles  de  plein  droit  ou  simple- 
ment annulables  (art.  03  et  04). 

271.  —  Sont  nulles  de  plein  droit,  d'après  l'art.  03  :  1°  les 
délibérations  d'un  conseil  municipal  portant  sur  un  objet  étran- 
ger à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa  session  légale.  Spé- 
cialement, s'il  appartient  au  conseil  municipal  d'émettre  un  vœu 
relativement  à  la  manière  d'agir  de  l'instituteur  communal  ,  tant 
i.  l'égard  de  l'administration  municipale  (jue  des  enfants  confiés 
il  ses  soins  et  des  habitants  de  la  commune,  ce  conseil  ne  peut 
faire  injonction  à  l'administration  supérieure  de  procéder  à  une 
ein|uêle  contre  cet  instituteur  ou  de  le  déplacer  immédiatement. 

L'arrêté  préfectoral  qui  annule  dans  ce  cas  la  délibération  du 
conseil  municipal,  est  valablement  notifié  à  la  commune  par  une 
simple  lettre  adressée  au  maire.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888, 
Commune  de  Sainl-Ùrsc,  [S.  '.1(1.3. ;i,  P.  adm.  chr.,  D.  89. 3. ."U] 
—  Dans  l'espèce,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  exprimé  l'avis 
que,  non  seulement  le  conseil  municipal  était  sorti  de  ses  attri- 
butions en  provoquant  une  enquête  sur  la  conduite  des  iiisli- 
luleurs,  mais  iiu'il  n'appartenait  même  pas  a  ce  conseil  d'expri- 
mer un  simple  V(eu  les  concernant.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
adopté  cette  doctrine,  et  il  semble  que  c'est  avec  raison,  car 
il  est  difficile  de  (^onsidéri-r  l'expression  d'un  vieu  comme  cons- 
tiluanl  un  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  préfecto- 
rale, qui  seule  a  le  droit  de  déplacer  les  instituteurs  commu- 
naux. —  V.  pour  d'autres  applications,  Cons.  d'Et.,  27  juin  1890, 
Ville  d',\pl,  [S.  et  P.  92.3.123];  —  21  nov.  1890,  Dompierre- 
sur-Mer,  [S.  et  P.  y2.3.14;ij;  —20  mars  1891,  Commune  de 
Cloyes,  ,S.  el  P.  93.3.301;  —  31  inill.  1891,  Ville  d'Api,  |S.  cl 
P.  93.3.94]  ' 

272.  —  2«  Les  délibérations  prisiS  en  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  iiublique.  Comme  on  l'a  fait 
observer  avec  raison  ,  il  y  a  là  une  répétitinn  inutile.  Le  pre- 
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mier  paragraphe   n'est  qu'un    cas   particulier   d'application   du 
second. 

Le  texte  de  l'article  est  d'ailleurs  formulé  en  termes  trop  ab- 
solus. Toute  violation  de  la  loi,  toute  omission  des  formalités 
prescrites,  n'entraîne  pas,  en  principe,  la  nullité  d'un  acte 
mais  seulement  la  violation  des  conditions  essentielles  impo- 
sées pour  sa  validité  et  ce  sera  au  juge  compétent  à  apprécier, 
en  fait,  quelle  est  la  gravité  de  l'infraction  à  la  loi  commise  par 
le  conseil  municipal  avant  de  prononcer  la  nullité. 

273.  —  .luge  que  lorsque  la  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal n'a  d'autre  objet  que  de  régler  le  mode  d'exploitation  d'un 
bien  de  la  commune  ,  le  préfet  ne  peut  déclarer  cette  délibé- 
ration nulle  de  plein  droit,  le  conseil  municipal  n'ayant  commis 
aucune  violation  de  loi  ou  de  règlement.  —  Cons.  d'El.,  29  mars 
1889,  Commune  de  Préchacq-.Xavarreux,  [D.  90. 3. "0] 

274.  —  D'après  l'art.  O.'î,  la  nullité  de  droit  est  déclarée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  La  loi  a  admis  sur  ce  point 
une  disposition  très-rigoureuse  car  elle  permet  d'invoquer  la 
nullité  à  toute  époque  et  sans  aucune  sorte  de  prescription.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  Foury,  Leb.  chr.,  p.  432:  —  L'appli- 
cation de  cet  article  peut  entraîner  les  conséquences  les  plus 
graves  el  les  plus  inattendues  pour  les  intérêts  privés.  Tou- 
tefois, si  l'on  s'en  rapporte  aux  débats  auxquels  a  donné  lieu 
l'art.  05,  on  peut  dire  qu'il  dépendra  du  juge  d'apprécier,  en 
fait,  si  la  délibération  ayant  été  exécutée,  il  n'en  résulte  pas 
une  acceptation  expresse  ou  tacite,  soit  par  l'autorité  adminis- 
trative, soit  par  la  partie  qui  invoque  la  nullité.  —  Morgand, 
t.  1,  p.  341  et  342. 

275.  —  La  nullité  peut  être  invoquée  par  toute  partie  inté- 
ressée ou  lui  être  opposée.  Hue  faut-il  entendre  par  personne 
intéressée?  Un  contribuable  de  la  commune  qui  ne  justifie  d'au- 
cun intérêt  personnel  el  direct  pourrait-il  demander  la  nullité'.' 
le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  démonstration  d'un  intérêt 
était  nécessaire  en  dehors  de  la  qualité  de  contribuable,  car  la 
comparaison  des  art.  04  et  66  prouve  que  le  législateur  n'a  ac- 
cordé aux  simples  contribuables  le  droit  de  demander  la  nullité 
que  daus  le  cas  des  délibérations  annulables  prévues  par  l'art. 
04.  —  l'.ons.  d'Et.,  6  août  1878,  Bernichon,  [Leb.  chr.,  p  807); 
—  13  janv.  1882,  Albert,  [Leb.  chr.,  p.  28];  —  12  janv.  1883, 
Guicheux,  [Leb.  chr.,  p.  27];  —  22  janv.  1886,  Castex  ,  [S.  87. 
3.4.T,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.72];  —  9  avr.  188G,  Duvignau  ,  [D. 
87.3.72];  —  2  mars  1888,  Chenou  ,  [S.  90.3.13,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.081  _  gi,.^  Morgand,  t.  1,  p.  340. 

276. —  Les  membres  du  conseil  municipal  doivent  aussi,  en 
principe,  être  considérés  comme  parties  intéressées.  —  .Mor- 
gand, /oc.  cit. 

(Cependant  la  minorité  d'un  conseil  municipal  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre  une  décision  de  la  majorité  lorsque 
les  membres  de  cette  minorité  ne  justifient  ni  commi'  conseillers 
municipaux,  ni  comme  habitants  de  la  commune,  d'un  intérêt 
direct  el  personnel  de  nature  à  leur  donner  (pialité.  —  Cons. 
d'Et.,  lojuill,  1887,  Hème  et  autres.  [D.  88.3.118] 

277.  —  Sont  simplement  annulables  les  didibérations  aux- 
quelles auraient  pris  part  les  membres  du  conseil  intéressés,  soit 
en  leur  nom  personnel,  soil  comme  mandataires,  à  l'affaire  qui 
en  a  fait  l'ob|et  (art.  64).  L'annulation  est  prononcée  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture.  Elle  peul  être  provoquée  d'office 
par  le  préfet  dans  un  délai  de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du 
procès-verbal  de  la  délibération  à  la  sous-prétecture  ou  à  la  pré- 
fecture. Elle  peut  aussi  être  demandée  par  toute  personne  inté- 
ressée el  par  tout  contribuable  de  la  commune.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  demande  en  annulation  doit  être  déposée,  k  peine  de 
déchéance,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie.  Il 
en  est  donné  récépissé.  Le  préfet  doit  statuer  dans  le  délai  d'un 
mois.  Passé  le  délai  de  ipiinze  jours  sans  qu'aucune  demande 
ait  été  produit'',  le  préfet  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  i 
la  délibération  (art.  06). 

278.  —  Le  préfet  qui  n'a  pas  cru  devoir  annuler  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  exécutoire  par  elle-même  (une  déli- 
bération sur  la  vaine  pâture  avant  la  loi  du  18  juill.  1837)  ne 
peul  déclarer  nulle  une  nouvelle  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil s'est  borné  à  confirmer  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  1'  févr. 
1888,  Commune  de  Léry,  [S.  90.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.31] 

278  Ois.  —  .lugé  ainsi  que  la  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal, relative  à  l'acquisition  d'un  terrain,  et  l'arrêté  préfec- 
toral a|>prouvaiit  cette  délibération,  ne  peuvent  plus  être  déférés 
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au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoirs  une  lois  que  l'acqui- 
sition est  réalisée;  la  validité  de  la  vente  ne  peut  être  attaquée, 
à  raison  de  l'irrégularité  des  actes  administratifs  qui  l'ont  pré- 
cédée ,  que  devant  l'autorité  judiciaire,  sauf  à  ceile-ci  à  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  la  solution  préjudicielle  des 
questions  de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Com- 
mune de  Saint-Leu-Taverny,  [S.  et  P.  92.3.104,  D.  91.3.1071 

279.  —  Que  l'aut-il  entendre  par  membres  du  conseil  inté- 
ressés? On  doit  poser  en  principe  qu'il  s'agit  ici  d'un  intérêt 
privé,  spécial,  individuel  au  conseiller  municipal,  et  qu'il  ne  suf- 
firait pas  de  l'inlérèl  général  et  indirect  que  peut  avoir  le  con- 
seiller dans  toute  alTaire  qui  se  rapporte  à  sa  commune  dont  il 
est  habitant  et  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Lar- 
cher,  'S.  86.3.18,  P.  aJm.  chr.,  D.  83.3. lOo; 

280. —  Ainsi  sont  intéressés  les  conseillers  propriétaires  des 
terrains  que  la  commune  a  acquis  par  sa  délibération,  les  pro- 
priétaires atteints  par  un  plan  d'alignement  soumis  à  l'approba- 
tion du  conseil. 

281.  —  S'il  s'agit  de  règlements  d'octroi  et  de  périmètre,  les 
conseillers  municipaux  propriétaires  d'usines  et  intéressés  à 
ce  que  ces  usines  soient  laissées  en  dehors  du  périmètre  de 
l'octroi  peuvent  délibérer  (Avis  de  la  section  des  finances  du 
Conseil  d'Etat  du  22  nov.  1882),  car  exiger  l'abstention  de  ces 
propriétaires  serait  rendre  impossible  le  fonctionnement  des 
conseils  municipaux. 

Les  simples  actionnaires  d'une  compagnie  industrielle  qui 
traite  avec  la  commune,  ne  doivent  pas  non  plus,  à  moins  de  cir- 
constances particulières ,  être  écartés  comme  ayant  un  intérêt 
personnel  (Dec.  min.  int.,  28  sept.  1868). 

282.  —  Ne  doivent  pas  davantage  être  considérés  comme  in- 
téressés et  devant  s'abstenir  de  prendre  part  à  une  délibération 
relative  à  la  vente  d'un  bien  communal,  des  conseillers  munici- 
paux, simples  employés  d'une  société  qui  se  porte  acquéreur  de 
ce  bien  communal. 

283.  —  De  même,  les  employés  ou  ouvriers  d'une  compa- 
gnie, qui  font  partie  d'un  conseil  municipal,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  un  intérêt  personnel  dans  un  contrat 
projeté  entre  la  compagnie  et  la  commune,  et ,  par  suite,  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  s'abstenir  lors  des  délibérations  relatives  à  ce 
contrat.  —  Cons.  d'Et..  18  mai  1888,  Comp.  des  Salins  du  Midi, 
lS.  90.3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.82] 

284.  —  Jugé  aussi  que  des  conseillers  municipaux  proprié- 
taires de  terrains  voisins  d'un  champ  de  foire  projeté  ont  pu 
valablement  assister  aux  délibérations  du  conseil  municipal  on 
a  été  voté  l'établissement  du  champ  de  foire.  —  Cons.  d'Et.,  9 
nov.  1888,  Mensac,  [0.89.3.124] 

285.  —  ...  Qu'un  membre  du  conseil  municipal  ne  peut  être 
considéré  comme  personnellement  intéressé  à  la  fixation  des 
alignements  d'un  chemin  vicinal  par  cela  seul  qu'il  est  riverain 
de  ce  cliemin  ;  qu'il  peut  en  conséquence  prendre  part  à  la  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  donne  son  avis  sur  ces  alignements. 

—  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1877,  Bergeron  de  Charon,  [Leb.  chr., 
p.  olO];  —  2o  juin  187o,  Abribat,  FS.  77.2.189,  P.  adm.  chr.> 

—  18  juill.  1884,  Guiches,  [0.86.3.12];  — 13  mars  1883,  Simon, 
[S.  86.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.88];  —  6  juill.  1888,  précité. 

286.  —  La  délibération,  prise  à  une  seule  voix  de  majorité, 
par  laquelle  un  conseil  municipal  a  modifié  le  tracé  d'un  chemin 
vicinal,  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que  deux  des  conseil- 
lers qui  y  ont  pris  part  étaient  propriétaires  de  terrains  traver- 
sés ou  longés  par  ce  tracé,  et  avaient  offert  des  souscriptions  pour 
le  faire  accepter,  s'il  est  reconnu  que  ces  conseillers  n'avaient 
pas  un  intérêt  suffisant  pour  motiver  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et., 
6  juill.  1888,  Breuillaud,  iS.  90.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.109 

287.  —  ...  Qu'un  membre  d'un  conseil  municipal  peut  con- 
courir à  la  délibération  de  ce  conseil  allouant  une  subvention  à 
une  école  libre,  bien  qu'il  envoie  ses  enfants  à  ladite  école;  ce 
conseiller  ne  peut  être  réputé  membre  intéressé.  —  Cons.  d'Et., 
16  nov.  1888,  Commune  de  Saint-Saturnin-lès-Apt,  [S.  90.3.61, 
P.  adm.  chr.,  D.  90.3.11] 

288.  —  Par  contre,  sont  intéressés  dans  le  sens  de  l'art.  64, 
les  conseillers  municipaux  qui  ont  promis  des  souscriptions  en  fa- 
veur d'un  chemin  vicinal  qui  traverse  ou  longe  leurs  propriétés. 

289.  —  De  même,  l'exécuteur  testamentaire  d'une  personne 
qui  a  laissé  un  legs  à  une  commune  ne  doit  pas  prendre  part  à 
la  délibération  du  conseil  municipal  concernant  l'exécution  de 
cette  libéralité;  sinon  ladélibéralion  est  annulable,  car  l'exécuteur 
testamentaire  est  intéressé  au  legs  comme  mandataire.  —  Cons. 


d'Et..  2.'i  nov.  1887,  Commune  de  Chi'iteaiineuf-de-Gadagiie,  [0. 
89.3.0' 

290.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  divise  le 
territoire  de  la  commune  entre  les  cinq  cultivateurs  ayant  droit 
à  la  vaine  jn'iture  est  annulable  lorsque  l'un  de  ces  propriétaires 
a  participé 'à  la  déldit'ralion.  11  en  serait  autrement  si  le  règle- 
ment sur  la  vaine  pàlure  intéressait  la  totalité  des  habitants.  — 
Cons.  d'Et..  16  déc.  1887,  Oupas,  [D.  89.3.6] 

291.  — Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  sur  un  traité 
intéressant  la  généralité  des  habitants  (dans  l'espèce  un  traité 
d'éclairage),  les  conseillers  municipaux  en  tant  qu'habitants  de 
la  commune  n'ont  qu'un  intérêt  indirect  à  ladélibéralion,  et  par- 
tant ils  peuvent  v  prendre  part.  —  Cass.  belg.,  H  juill.  1888, 
Ville  de  Mons,  [S.  89.4.11,  P.  89.2.17] 

292.  —  Qui  peut  demander  l'annulabilité?  Le  texte  sur  ce 
point  est  aussi  large  que  possible  :  elle  peut  être  demandée  non 
seulement  par  toute  personne  intéressée,  mais  encore  par  tout 
contribuable. 

293.  —  Le  préfet  a  trente  jours  à  partir  du  dépôt  à  la  sous- 
prélecture  de  la  délibération  pourdemander  l'annulation.  Les  par- 
ticuliers ont  quinze  jours  à  partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  la 
mairie;  d'où  la  conséquence  que,  si  l'affichage,  comme  cela 
arrive  le  plus  souvent,  a  lieu  bien  après  le  dépôt,  la  délibération 
sera  devenue  exécutoire  tandis  que  les  particuliers  n'auront  pas 
pu  encore  l'attaquer. 

294.  — L'arrêté  du  préfet  peut  être  attaqué  en  Conseil  d'Etat 
par  le  conseil  municipal  et,  en  dehors  du  conseil,  par  toute  per- 
sonne intéressée.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1888,  Chenon  ,  [S.  90. 
3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.68' ;  —  13  nov.  1889,  Vannaire,  [S. 
et  P.  92.3.8];  — 4  juin.  1890,  Pralin.  ,S.  et  P.  92.3.128]  —  La 
disposition  relative  au  conseil  municipal  est  exceptionnelle;  en 
principe,  les  corps  électifs  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  les 
actes  de  l'autorité  supérieure  qui  annulent  leurs  délibérations, 
sinon  le  contrôle  de  ces  délibérations,  au  lieu  d'appartenir  au  gou- 
vernement et  à  l'administration  active,  passerait  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux.  On  a  voulu  seulement  donner  aux  con- 
seils municipaux  une  garantie  contre  les  abus  de  l'autorité  pré- 
fectorale iLaferrière,  Traitd  de  la  jntid.  adm.,  t.  2,  p.  4141.  — 
Mais  le  maire  n'a  pas  qualité,  en  l'absence  de  toute  délibération 
du  conseil  l'autorisant  à  cet  elTel,  pour  représenter  le  conseil  mu- 
nicipal, et  demander,  en  son  nom,  au  Conseil  d'Etat,  l'annulation 
d'une  délibération  municipale,  et  de  la  décision  préfectorale  qui 
a  refusé  d'annuler  ladite  délibération  (art.  67).  Le  maire  est  éga- 
lement sans  qualité  pour  former  cette  demande  en  son  nom  propre, 
lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  à  l'annu- 
lation de  ladélibéralion.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Liais,  [S. 
92.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.28>  —  31  janv.  1890,  Babault, 
[S.  92.3.57,  P.  adm.  chr.]:  —  9  mai  1890,  Commune  de  Saint- 
Leu-Taverny,  [S.  92.3.103];  —  1"  avr.  1892,  Sanguinettes,  [S. 
et  P.  94.3.23];  —  8  avr.  1892,  Moosan  ,  [S.  et  P.  94.3.28] 

295.  — De  même,  le  recours  formé  par  des  conseillers  muni- 
cipaux contre  l'arrêté  préfectoral  rejetant  leur  réclamation  contre 
une  délibération  entachée  de  nullité  comme  ayant  été  prise  en 
violation  de  l'art.  32,  L.  3  avr.  1884  (qui  interdit  au  maire  de 
présider  la  séance  dans  laquelle  sont  débattus  les  comptes  de 
son  administration;,  n'est  recevableque  s'ils  justifient  d'un  intérêt 
direct  et  personnel  les  faisant  considérer  comme  parties  intéres- 
sées. Les  requérants  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
qualité  pour  agir  au  nom  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et., 
22  nov.   1889,  Feuilleral,  Tournier  et  autres,  [S.  et  P.  92.3.11) 

295  fc('<.  —  Le  recours,  dit  la  loi,  doit  être  «  introduit  et 
jugé  dans  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ».  Celte 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  recours  jouira 
des  immunités  accordées  aux-  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
mais  non  pas  qu'il  pourra  n'avoir  lieu  que  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Commune  de  Fagnières,  [b.  et  P. 
92  3.143,  D.  92.3.33]  —Sic,  Moigand ,  1.  i,  p.  348-349.  —  Le 
pourvoi  n'est  pas  dispensé  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1889,  .Meilhan,  [S.  91.3.09, 
P.  adm.  chr.,  D.  90.3.1231;  —  7juin  1889,  Lavergne,  [S.  91.3. 
78,  P.  adm.  chr.] 

!■  3.  Délibérations  soumises  à  approbation  expresse. 

296.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  L.  3  avr.  1884  «  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure les  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants  : 
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1°  Les  conditions  îles  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans; 

2°  Les  aliénations  cl  échanges  de  propriétés  communales; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles  ,  les  constructions  nouvelles  , 
les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plans  et 
devis  des  grosses  réparations  et  d'entretien,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice 
courant  dépasse  les  limites  des  ressources,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale; 

4°  Les  transactions;  —  V.  infrà.  n.  1)3  et  s. 

o"  Les  changements  d'affeclation  d'une  propriété  communale 
déjà  alleclée  à  un  service  public; 

60  La  vaine  pâture; 

/■>  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  le 
prolongement,  Félargissemenl,  la  suppression,  la  dénomination 
des  rues  et  places  publiques,  la  création  et  la  suppression  des 
promenades,  squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir 
hu  de  course,  l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  ni- 
vellement de  voies  publiques  municipales,  les  modifications  à 
des  plans  d'alignement  adoptés,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le 
larif  des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  les  dépen- 
ilances  de  la  grande  voirie,  et  généralement  les  tarifs  des  droits 
divers  à  percevoir  au  profit  des  communes  en  vertu  de  l'art.  133 
de  la  présente  loi; 

8o  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'il 
y  a  des  charges  ou  conditions  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  familles; 

9»  Le  budget  communal; 

10"  Les  crédits  supplémentaires; 

II»  Les  contributions  extraordinaires  et  les  em])runts,  sauf 
les  cas  prévus  par  l'art.  141  de  la  présente  loi; 

12°  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  art.  137  et  138  de  la 
présente  loi. 

13°  L'établissement,  la  suiipression  ou  les  changements  des 
foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'approvision- 
nement ».  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux,  in- 
fvii ,  n.  48o  et  s. 

2J)7.  —  Lorsqu'une  délibération  d'un  conseil  municipal  est 
soumise  à  l'apjjrobation  du  préfet,  la  commune  n'est  pas  engagée 
par  cette  délibération  tant  que  ladite  approbation  n'est  pas  in- 
tervenue, et  le  conseil  municipal  peut  la  rapporter  sans  qu'il 
|)uissc  en  résulter  pour  les  tiers  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité. 

298.  —  Spécialement ,  quand  une  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  avait  confié  la  direction  des  travaux  commu- 
naux à  un  architecte  qui  en  avait  dressé  le  plan  sur  la  demande 
du  conseil  a  été  rapportée  avant  d'avoir  été  approuvée,  l'archi- 
tecte ne  peut  prétendre  à  indemnité  pour  perte  de  bénéfice.  — 
Cons.  d'kl.,  1.^  juill.  1880,  Cartier,  j  S.  89.3.10,  P.  adm.  chr., 
I).  8H.3.1I8; 

299.  —  L'art.  67,  relatif  aux  recours  à  exercer  contre  les 
ilélibérations  annulables  s'applique-t-il  au  cas  où  les  délibéra- 
tions soumises  à  l'approbation  du  préfet  sont  attaquées  pour 
cause  de  violation  de  la  loi?  La  question  est  délicate.  D'une  pari, 
on  conçoit  qu'il  n'y  ait  pas  à  organiser  de  recours  pour  ces  déli- 
bérations puisqu'elles  ne  pimvent  porter  atteinte  à  des  droits 
qu'après  avoir  été  approuvées. 

îJOO.  —  D'autre  part,  l'intention  maintes  fois  exprimée  par 
le  législateur  de  1884  est  qu'à  toute  époque  l'intéressé  puisse 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  prise  en  violation  de 
la  loi.  De  plus,  si  l'on  n'admet  pas  le  recours  de  l'art.  07,  une 
fois  l'apijrobation  donnée,  l'intéressé  n'aura  plus  que  la  res- 
source (lu  recours  pour  excès  de  pouvoirs  en  Conseil  d'I'^tat;  or 
le  législateur  de  1884  a  entendu  constituer  le  Consi'il  d'Etat 
juge  d'a|ipel  du  préfet  d'une  manière  complète  et  non  pas  seu- 
lement an  point  de  vue  étroit  de  l'excès  de  pouvoirs. 

301.  —  On  en  doit  conclure  que  le  préfet  [lourra  être  saisi 
avant  d'avoir  donné  son  approbation.  Dans  ce  cas,  il  devrait 
commencer  par  statuer  sur  la  demande  on  annulation.  Sans 
doute  il  pourra  arriver  ainsi  que,  si  l'approbation  iiréfeetorale  est 
ultérieurement  donnée  et  si,  [lar  suite  ,  la  délibération  est  deve- 
nue exécutoire,  on  pourra  former  en  outre  un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  mais  il  est  impossible  d'admettre  une  autre  solution 
sans  sacrifier  l'intérêt  des  tiers.  —  V.  sur  ce  point  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernejienlsous  Cons.  d'bt.,  22  janv.  1886, 
Castex,  rs.  87.3.45,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.72]  —  V.  aussi  Cons. 
d'El.,  16  févr.  1870,  Mangane,  [Leb.  chr.,  p.  106]  —  Morgand, 


t.  1.  p.  340;  Levavasseur  de  Précourt,  lier,  r/dii.  d'udmin.,  l88o, 
t.  3,  p.  294. 

Îi02.  —  D'après  l'art.  60,  Déor.  14-22  déc.  1789,  «  si  un  citoyen 
croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du  conseil  mu- 
nicipal, il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration 
ou  au  directoire  du  département  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de 
l'administration  du  district,  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  faits.  » 

En  vertu  de  ce  décret  que  la  jurisprudence  considère  comme 
toujours  en  vigueur,  le  préfet,  qui  a  succédé  au  directoire  de  dé- 
parlement, peut  être  saisi  de  la  plainte  dirigée  contre  la  délibération 
du  conseil;  il  aura  alors  le  droit  de  censurer  cette  délibération  et 
d'envoyer  au  maire  une  lettre  de  blâme  qui  devra  être  insérée 
au  procès-verbal.  Mais  il  ne  peut  annuler  la  délibération  en  se 
fondant  sur  le  décret  de  1789.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1883,  Ville 
de  .Mantes,  [S.  87.3. lo,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.11] 

Il  y  a  dans  ce  cas  deux  recours,  l'un  administratif,  l'autre  ju- 
diciaire tout  à  fait  indépendants,  et  si  le  préfet  refuse  de  statuer 
par  le  motif  que  les  tribunaux  avaient  déjà  prononcé  sur  l'action 
en  diffamation,  il  méconnaît  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  sa  dé- 
cision doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'El., 
2  mai  1890,  Moinet,  [S.  et  P.  92.3.93,  D.  90.3.103]  —Jugé  tou- 
tefois qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  judiciaire,  de  connaître,  par  application  de 
l'art.  60  de  la  loi  de  1789,  des  réclamations  des  citoyens  qui  se 
prétendent  personnellement  lésés  par  un  acte  du  conseil  muni- 
cipal. —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1831,  Déoux,  [S.  32.2.232,  P. 
adm.  chr.,  D.  33.3.1;  —  18  mai  1834,  Lefrileux,  [S.  34.2.628, 
P.  adm.  chr.,  D.  ibicLj;  —  17  août  1806,  Benoit  d'Azy,  [S.  67. 
2.331,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.S9] 

§  4.  Avis  donnes  par  le  conseil  municipal. 

303.  —  «  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours  pu- 
blics ; 

Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

La  création  des  bureaux  d'^  bienfaisance; 

Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  des  ln'ipitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques  et  au  très 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  sa- 
lariés par  l'Etat,  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprun- 
ter, d'échanger,  de  plaider  ou  de  transiger  demandées  par  les 
mêmes  établissements,  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits  ; 

Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
appelés,  par  les  lois  et  règlements,  à  donner  leur  avis  et  ceux  sur 
lesquels  il  sont  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et  con- 
voqué, refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé 
outre  »  (art.  70i. 

304.  —  11  résulte  des  art.  7  et  11,  Décr.  18  mai  1806,  que  les 
conseils  municipaux  doivent  donner  leur  avis  sur  les  tarifs  re- 
latifs au  service  des  pompes  funèbres  dans  l'intérieur  des  églises 
et  qu'il  leur  appartient  de  proposer  ceux  qui  sont  arrêtés  pour 
le  service  extérieur.  Une  fabrique  ne  peut  donc,  en  principe,  Iraiter 
avec  un  entrepreneur  de  pompes  funèbres  sans  l'approbation  de 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1867,  Fabriques  de  Tou- 
louse, [Leb.  chr.,  p.  379];  — 6  juin  1872,  Société  des  pompes 
funèbres  générales,  [S.  74.2.96',  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.34]  — 
Toutefois,  l'irrégularité  de  ce  marché  pourrait  èlre  couverte  par 
la  participation  que  la  commune  y  aurait  ultérieurement  prise. 
—  V.  infrà,  v°  Inhumation  et  Sépulture. 

S  3.  Vœux  émis  par  le  conseil. 

305.  —  Il  est  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier 
des  proclamations  et  adresses,  soil  d'émettre  des  vœux  politiques, 
soit,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  de  se  mettre  en  communi- 
cation avec  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux. 

La  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prises  en  violation  de 
cet  article  est  prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux  art.  63 
et  63  de  la  loi,  c'est-à-dire  déclarée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

3(M».        En  vertu  du  principe  posé,  serait  nulle  une  délibéra- 
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lion  par  laquelle  le  conseil  municipal  enjoindrait  au  maire  de 
prendre  un  arrêté  sur  une  matière  qui  louche  à  la  police  du  ci- 
melière,  celle  matière  rentrant  pleinement  dans  les  pouvoirs  du 
maire.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1887,  Conseil  municipal  de  Chau- 
denay,  [D.  88.3. H9] 

307.  —  ...  Ou  l'invilerait  à  suspendre  le  garde  champêtre  de 
ses  fonctions  ou  à  demander  à  l'aulorité  compétenle  la  révocation 
du  commissaire  de  police.  —  Cons.  d'El.,  27  juin  1890  (trois  ar- 
rêts}, Ville  d'Apt,  [S.  el  P.  92.3.123,  D.  92.3.6]  — V.,  pour  Fins- 
liluteur,  suprà  ,  n.  271. 

308.  —  Les  conseils  municipaux  ont  parfois  cherché  à  tour- 
ner la  prohibition  légale  consacrée  aujourd'hui  par  Part.  72  de  la 
loi  de  1884,  en  se  réunissant  hors  session,  el  en  signant  à  titre 
soit-disanl  individuel,  des  résolutions,  des  adresses  eldes  vœux 
politiques.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  cette  pratique  illégale. 
—  Cass.,  17  mai  1873,  Boulon  et  Lépine,  [S.  73.1.348,  P.  73. 
833,  D.  74.1.44] 


CHAPITRE  IV. 

AGENTS  DE  LA    COMMUNE.  —  MAIRES  ET  ADJOl.NTS.  —  iNO-MlNATION 
ET   ATTRIBUTIONS. 


Section  1. 

Des  maires  et  adioiuls. 

§  1.  ]\^omination  des  maires  et  adjoints. 

309.  —  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  Le 
nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de  2,500  habi- 
tants et  au-dessous,  de  deux  dans  celles  de  2,oOI  à  10,000.  Dans 
les  communes  d'une  population  supérieure  il  y  un  adjoint  de 
plus  par  chaque  excédent  de  2b, 000  habitants  sans  que  le  nom- 
lire  des  adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Lyon  où  le  nombre  des  adjoints  est  porté  à  dix-sept. 

310.  —  j"aut-il ,  pour  fixer  le  nombre  des  adjoints,  tenir 
compte  de  la  population  totale  ou  seulement  de  la  population 
normale"?  Nous  avons  déjà  examiné  la  question  à  propos  du 
nombre  des  membres  du  conseil  municipal  (V.  auprà,  n.  168) 
et  nous  l'avons  résolue  en  faveur  de  la  population  normale, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  certaines  catégories.  Il  ne 
nous  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  calculer  le  nombre  des  adjoints 
en  prenant  une  autre  base  que  celle  que  nous  avons  admise  pour 
les  conseillers  municipaux.  —  Cons.  d'El.,  20janv.  1888,  Elect. 
de  Rennes,  [D.  89.3.37]  —  On  a  pourtant  fait  à  celle  jurispru- 
dence une  objection  :  il  y  a  dit-on,  une  grande  difl'érence  entre 
les  conseillers  municipaux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  la 
commune  et  pour  lesquels  on  comprend  qu'ils  n'aient  pas  à  re- 
présenter la  population  nomade,  les  passants  et  les  indigents, 
el  les  adjoints  auxquels  la  population  tlollante  imposera  des 
obligations  d'autant  plus  absorbantes  qu'elle  sera  plus  nom- 
breuse, par  exemple,  au  point  de  vue  de  l'état  civil ,  de  la  po- 
lice, etc.  Quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  ces  considérations, 
il  est  difficile  de  distinguer  en  présence  des  termes  des  décrets 
de  dénombrement  qui  ne  calculent  qu'en  déduisant  certaines 
catégorie?  la  population  servant  de  base  à  l'application  des  lois 
d'organisation  municipale.  Or,  la  disposition  applicable  à  là  no- 
mination des  adjoints  rentre  inconleslablement  dans  celles  de  la 
loi  qui  a  organisé  les  municipalités.  —  Morgand ,  t.  1,  p.  384; 
Rouine,  n.  162;  Levavasseur  de  Précourl,  Rev.  géti.  d'adm., 
88.1.333. 

311.  —  Les  fonctions  des  maires,  adjoints  ,  conseillers  mu- 
nicipaux sont  gratuites.  Elles  donnent  seulement  droit  au  rem- 
boursement des'  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandais 
spéciaux.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  commune  des  indemnités  aux  maires 
pour  frais  de  représentation  (art.  74). 

312.  —  Celle  disposition  relative  à  la  gratuité  des  fonctions 
municipales  esl  très-ancienne  el  a  été  successivement  reproduite 
dans  les  lois  du  21  mars  1831  (art.  1),  du  o  mai  1833  (art.  1), 
du  14  avr.  1871  (art.  19  .  Toutefois,  il  ne  serait  pas  juste  que  les 
membres  de  la  municipalité  fussent  tenus  de  faire  des  dépenses 


sur  leur  forlune  personnelle  dans  l'intérêt  des  affaires  munici- 
pales, et  l'art.  74  leur  donne  à  cet  égard  le  droit  de  se  faire  rein- 
liourser  des  dépenses  par  eux  faites  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune. —  Roume,  n.  164. 

313.  — ■  Le  remboursement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  pièces 
justificatives.  Mais  pourrait-on  donner  à  un  maire  une  somme 
annuelle  qui  constituerait  une  sorte  d'abonnement  pour  les  frais 
que  nécessite  l'exécution  de  mandats  spéciaux?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  l'art.  74  paraît  exiger  une  justification  distincte  pour 
chaque  affaire  dont  un  membre  de  la  municipalité  sérail  chargé. 
D'après  la  circulaire  du  13  mai  1884  iBull.  min.  int.,  1884,  p. 
231 1,  les  fonctions  des  maires  étant  gratuites,  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  montant  de  leurs  avances  que  sur  pièces  justifica- 
tives. S'il  leur  était  permis  de  se  faire  allouer  une  somme  arbi- 
trairement fixée  à  litre  de  remboursement  d'avances,  rien  ne 
serait  plus  facile  au  moyen  de  cette  allocation  que  de  tourner  la 
disposition  de  la  loi  municipale  qui  établit  la  gratuité  des  fonc- 
tions de  maire.  • —  V.  Rcv.  gén.  d'adm.,  1884.1.364. 

314.  —  Quant  aux  frais  de  représentation  qui  avaient  été 
prohibés  par  la  loi  du  21  mars  1831  ,  mais  qui  étaient  dans  les 
usages  de  certaines  villes,  la  loi  municipale  nouvelle  les  a  for- 
mellement consacrés.  L'expression  même  de  représentation  prouve 
qu'il  s'agit  seulement  de  d-éfrayer  le  maire  des  dépenses  de  ré- 
ception, fêles  el  autres  frais  qu'entrainedansles  villes  de  quelque 
importance  la  possession  des  fonctions  municipales.  Toutefois 
on  ne  pourrait  dissimuler  sous  ce  nom  un  véritable  traitement  el 
c'est  h  l'autorité  chargée  d'approuver  le  budget  qu'il  conviendrait 
d'intervenir  dans  le  cas  où  ces  frais  de  représentation  dégui- 
seraient des  appointements  véritables.  —  Morgand,  t.  1,  p.  386 
et  387. 

315.  —  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  com- 
munications entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un 
poste  d'adjoint  spécial  peut  être  institué  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal.  Cet  ad- 
joint, élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  conseillers  el,  à  défaut 
d'un  conseiller  résidant  dans  cette  fraction  de  commune,  ou,  s'il 
esl  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  fraction.  Il  remplit  les  fonc- 
tions d'officier  d'état  civil  ;  il  peut  être  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  Il 
n'a  pas  d'autres  attributions  (art.  75).  —  Roume,  n.  163. 

316.  —  Il  résulte  de  cet  article  que,  pour  qu'une  fraction  de 
commune  ait  un  adjoint  spécial,  il  faut  :  1°  que  les  communi- 
cations avec  le  chef-lieu  soient  difficiles,  dangereuses  ou  im- 
possibles; 2»  que  le  conseil  municipal  en  ait  fait  la  demande; 
3iJ  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  approuve  celte  demande.  En 
pratique,  on  fait  précéder  le  décret  d'une  enquête  de  commodo 
et  inrommodo  afin  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  d'Etat  les 
observations  que  la  demande  du  conseil  municipal  aura  suggé- 
rées. La  décision  prise  par  décret  est  un  acte  d'administration 
pure  ne  comportant  aucun  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1833,  Galgon  et  Queynac,    P.  adm.  chr.] 

317.  —  On  doit  en  principe,  dit  l'art.  73,  nommer  un  conseiller 
résidant  dans  la  section.  S'il  n'y  en  a  pas  ou  s'il  est  empêché, 
on  peut  nommer  un  simple  habitant,  mais  celui-ci  devrait  réu- 
nir les  conditions  voulues  pour  être  éligible  au  conseil  municipal 
et  même  aux  fonctions  de  maire  ;  le  domicile  n'est  pas  nécessaire. 
—  Cons.  d'Et.,  1"  tévr.  1889,  Elect.  de  Limoges,  [D.  90.3.37;  — 
Mais  un  membre  du  conseil  municipal  ne  peut  être  nommé  adjoint 
spécial  dans  une  section  où  il  n'aurait  pas  sa  résidence,  alors 
même  qu'il  v  aurait  une  habitation.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1889,  Elect.  de  Sainte-Lucie-di-Tallano ,  [S.  91.3.46,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.70] 

318.  —  Du  principe  que,  pour  être  élu  adjoint  spécial,  il  sullil 
à  un  conseiller  municipal  d'avoir  sa  résidence  dans  la  section  , 
il  résulte  que  celte  question  de  résidence  peut  être  résolue  par 
le  conseil  de  préfecture  sans  renvoi  préalable  à  l'autorilé  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  1°'  févr.  1889,  Elect.  de  Limoges,  [D. 
90.3.37] 

318  bis.  —  Les  termes  de  l'art.  73  conduisent  à  admettre  une 
dilîérenee  entre  les  fonctions  relatives  à  l'étal  civil  el  les  attri- 
butions de  police.  Les  premières  sont  réservées  exclusivement  à 
l'adjoint  spécial  par  la  loi,  et  l'e  maire  ne  saurait  les  lui  retirer, 
tandis  que  les  autres  sont  facultatives  et  peuvent  être  déléguées 
plus  ou  moins  complèlemenl  par  le  maire  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  des  nécessités  locales.  Si  l'adjoint  spécial  n'est 
pas  pris  au  sein  du  conseil;  il  ne  peut  en  aucun  cas  y  siéger. 
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1»  Mode  (le  nomination. 

310.  —  Le  conseil  murticipal  élit  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
Si  après  deux  tours  de  scrutin  aucun  candidat  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de 
sull'rages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu  (art.  70). 

320.  —  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection 
du  maire  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil 
municipal.  Pour  toute  élection  du  maire  ou  des  adjoints,  les 
membres  du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes 
et  délais  prévus  par  l'art.  48  (délai  de  trois  jours),  et  la  convoca- 
tion doit  contenir  la  mention  spéciale  de  l'élection  à  laquelle  il 
devra  être  procédé  l'arl.  77).  Le  fait  que  la  présidence  a  été  re- 
fusée au  doyen  d'âge  peut  entraîner  la  nullité  de  l'élection.  — 
Cons.  d'Et.,  I.'i  juin  1877,  Biguglia,  [Leb.cbr.,  p.  007];  —  22  mars 
l><89,  Elect.  de  Saint-Julien-le-Pélerin,  |D.  O0.o.2l6| 

321.  —  Avant  cette  convocation  il  doit  être  procédé  aux  élec- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  pour  compléter  le  conseil 
municipal.  L'élection  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  qui  aurait  lieu 
avant  que  le  conseil  municipal  n'eût  été  complété  serait  nulle. — 
Cons.  d'Et.,  G  déc.  1872,  Croisic,  [Leb.  clir.,  p.  G83|;  —  14  l'évr. 
1873,  Loire,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  8  août  1873,  Franzèches, 
[Leb.  chr.,  p.  761]  —  Si  après  les  élections  complémentaires,  de 
nouvelles  vacances  se  produisent,  le  conseil  municipal  procède 
néanmoins  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il 
ne  soit  n'-duit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y 
a  lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  élections  complémentaires.  Il 
y  est  procédé  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  dernière  va- 
cance (art.  77,  al.  fin.). 

il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  lorsqu'après  le  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux,  un  candidat  élu  dans  deux 
communes  n'a  pas  été  remplacé  dans  l'une  d'elles,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  combler  la  vacance  résultant  de  l'option  avant  de 
procéder  à  l'élection  de  la  municipalité  de  la  commune  pour  la- 
quelle le  candidat  n'a  pas  opté.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878, 
l-:iect.  de  Régneville,  [S.  80.2.122,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov. 
187H,  Elect.  de  Maison-Houge,  [Leb.  chr.,  p.  9o4] 

322.  —  Pour  que  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints  soit 
valable  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  la  majorité  des  conseillers  en 
exercice.  El  comme  aujouril'hui  aucune  installation  n'est  néces- 
saire (V.  isiiprii ,  n.  203  I,  il  suffit  que  les  conseillers  aient  été 
proclamés  par  le  bureau  électoral  pour  qu'ils  puissent  prendre 
part  à  l'élection  du  maire.  Les  conseillers  dont  l'élection  serait 
attaquée  étant  provisoirement  investis  du  droit  d'exercer  leurs 
fnnctions  (art.  40),  peuvent  également  prendre  part  à  la  nomi- 
nation du  maire  et  une  invalidation  prononcc'c  après  coup  n'en- 
Irai'norail  pas  la  nullité  du  vote  sur  la  nomination  du  maire  et 
des  adjoints.  —  Morgand,  t.  1,  p.  392. 

323.  —  Mais  les  conseillers  municipaux  dcuit  l'élection  a  l'ti- 
annulée  par  le  Conseil  d'Etat  n'ont  pas  le  droit  de  participer  i 
l'élection  du  maire  ,  alors  même  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  été 
notifié;  le  moment  a  partir  duquel  il  est  définitivement  statué 
par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  réclamation  (art.  40)  est  celui  où  le 
Conseil  d'Etat  fait  donner  lecture  de  sa  décision  en  séance  pu- 
blique; dès  ce  jour,  la  décision  existe  officiellement;  elle  doit  être 
publiée  et  elle  doit  produire  tous  ses  effets.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc. 
1889,  Elect.  de  Casteinau-Montratier,  [S.  et  P.  92.3.28,  D.  91. 
3.;i21 

324.  —  A  quel  moment  faut-il  fiue  la  majorité  des  membres 
en  exercice  soit  présente  pour  la  validité  des  opérations?  Est-ce 
au  commencement  de  la  séance  ou  au  moment  du  vote'?  Sur 
cette  question,  V.  miprà,  n.  208  et  s. 

32.'>.  —  Les  nominations  sont  rendues  publimies  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte 
de  la  mairie.  Elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au  sous- 
préfet  (art.  78). 

De  plus,  les  résultats  de  l'élection  sont  consignés  sur  un  pro- 
cès-verbal dont  chaque  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de 
demander  communication  ,  conformément  à  l'art.  ">S. 

326.  —  L'élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être  arguée 
de  nullité  dans  les  conditions  ,  formes  et  délais  prescrits  pour 
les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  municipal.  Le 
délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-quaire  heures  après 
l'éleclion.  Lorsque  l'élection  est  annulée  ou  que,  pour  toute  autre 
cause,  le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  le  con- 


seil, s'il  est  au  complet,  est  convoqué  pour  procéder  au  rempla- 
cement dans  le  délai  de  quinzaine.  S'il  y  a  lieu  de  compléter  le 
conseil,  il  est  procédé  aux  élections  complémentaires  dans  la 
quinzaine  de  la  vacance  et  le  nouveau  maire  est  élu  dans  la 
quinzaine  qui  suit.  Si,  après  les  élections  complémentaires,  de 
nouvelles  vacances  se  produisent,  l'art.  77  est  applicable  (art.  79). 

327.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai  im- 
parti par  l'art.  79,  il  semble  qu'il  eût  été  plus  rationnel  ,  puisque 
le  résultat  des  élections  doit  être  affiché  dans  les  vingt-quatre 
heures,  de  ne  faire  courir  le  délai  de  cinq  jours  qu'à  partir  du 
jour  de  l'affichage;  mais,  quoique  l'observation  en  ait  été  faite 
à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  2.'i  oct.  1883),  il  est  certain 
qu'on  n'en  a  pas  tenu  compte  et  qu'il  est  nécessaire  de  former 
le  recours  dans  un  délai  de  cinq  jours  francs  à  partir  de  l'expi- 
ration des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'action.  — Morgand, 
t.  1,  p.  403. 

328.  —  Un  arrêt  décide  que  la  déchéance  résultant  de  ce  que 
la  réclamation  contre  l'élection  d'un  maire  n'a  pas  été  faite  dans 
les  cinq  jours  est  encourue,  bien  que  le  procès-verbal  n'ait  été 
rédigé  et  signé  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  alors  que  le 
retard  est  le  fait  de  l'auteur  même  de  la  protestation.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1888,  Elect.  de  Cargiaca,  [D.  89.3.70] 

329.  —  Dans  quel  délai  doit  être  fait  le  remplacement  des 
maires  et  adjoints  quand  leur  élection  a  été  annulée?  Le  second 
paragraphe  de  l'art.  79  dit  que  c'est  dans  le  délai  de  quinzaine. 
Est-ce  à  partir  du  jour  de  l'annulation  ou  quand  cette  annulation 
est  devenue  définitive  ?  C'est  dans  le  dernier  sens  que  ,  d'après 
une  déclaration  faite  au  Sénat  (séance  du  9  févr.  18841,  la  ques- 
tion doit  être  résolue.  Ainsi ,  si  le  conseil  de  préfecture  a  annulé 
l'élection,  sa  décision  ne  sera  définitive  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  accordé  pour  recourir  au  Conseil  d'Etat  (art.  40); 
si  le  recours  est  formé,  le  délai  de  quinzaine  ne  commencera  à 
courir  qu'à  dater  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ou  plutùt  quand 
cette  décision  aura  été  notifiée  au  minisire  de  l'Intérieur.  — • 
Morgand,  t.  1,  p.  403  et  404. 

330.  —  Si  le  conseil  n'est  pas  au  complet,  il  doit  être  procédé 
aux  élections  complémentaires  dans  la  quinzaine  de  la  vacance, 
c'est-à-dire  que  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs  doit  être 
pris  dans  les  quinze  jours.  L'élection  du  maire  a  lieu  dans  la 
quinzaine  suivante.  Mais  si  après  ces  élections  complémentaires 
de  nouvelles  vacances  se  produisent,  il  faut  appliquer  l'art.  77 
{suprà ,  n.  321),  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  à  en  tenir  compte 
que  si  le  conseil  était  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 
Dans  ce  cas,  le  délai  pour  convoquer  les  électeurs  serait,  con- 
formément au  même  article,  d'un  mois,  à  dater  de  la  dernière 
vacance. 

331.  —  Le  gouvernement  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  79,  §  2,  est 
impérative,  c'est-à-dire  si  l'obligation  de  pourvoir  à  la  vacance 
d'un  poste  d'adjoint  en  convoquant  le  conseil  dans  la  quinzaine 
s'il  est  au  complet ,  ou  en  faisant  procéder  à  des  élections  com- 
plémentaires, s'il  ne  l'est  pas,  s'impose  toujours  au  pouvoir  exé- 
cutif; le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le  droit  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  pourvoir  au 
remplacement  immédiat  des  adjoints?  Le  Conseil  d'Etat  a,  sur 
cette  (piestion  émis,  à  la  date  du  13  juill.  1887  (Rev.  r/i*)!.  d'adm., 
1889.3.23,'>) ,  l'avis  que,  si  le  conseil  est  au  complet,  le  gouver- 
nement apprécie  souverainement  la  question  d'opporlunité  du 
remplaeinnent  de  l'adjoint  manquant  dans  ces  comhtions;  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  l'oblige  à  pourvoir  immédiatement  à 
la  vacance  d'un  poste  d'adjoint  lorsqu'elle  vient  à  se  produire 
dans  une  municipalité  composée  de  plus  de  deux  membres;  que 
le  caractère  légal  de  la  situation  ne  saurait  changer  par  le  fait 
que  le  conseil  municipal  ne  serait  pas  au  complet;  que  la  con- 
vocation des  électeurs  est  une  attribution  politique  du  gouver- 
nementi|u'il  exerce  dans  un  intérêt  d'ordre  publicavec  une  pleine 
liberlé,  sauf  les  cas  où  la  loi  lui  prescrit  impérativement  de  faire 
cette  convocation  dans  des  conditions  et  à  des  époques  déter- 
minées. 

2°  Conditions  d'exigibilité. 

332.  —  Aux  termes  de  l'art.  80,  ne  peuvent  être  maires  ou 
adjoints  ni  en  exercer  même  temporairement  les  fonctions  :  les 
agents  et  employés  des  administrations  financières,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percep- 
teurs, les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégraphes 
ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  particuliers. 
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333.  —  L'article  ne  parle  pas  de  la  condition  essentielle  qui 
est  d'être  consiMller  municipal,  mais  cette  condition  résulte  de 
Part.  76  d'après  lequel  le  conseil  élit  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres.  Il  en  résulte  que  tous  les  cas  d'incapacité 
et  d'inéligibilité  qui  empêchent  de  siéger  au  sein  du  conseil  mu- 
nicipal empêchent  à  plus  forte  raison  d'arriver  à  la  mairie.  A 
l'inverse,  si  réiection  comme  conseiller  municipal  d'un  candidat 
inéligible  n'a  pas  été  attaquée  dans  les  délais  légaux,  ce  dernier 
pourra  être  nommé  maire.  —  Cons.  d'El.,  12  juill.  1878,  Elect. 
de  Vaumain,  'Leb.  chr.,  p.  OSS^;  —  13  déc.  1878,  Elect.  de  Saint- 
Christol,  TLeb.  chr.,  p.  1024";  —  11  nov.  1881,  El.'ct.  de  Saint- 
Cirq-Madèlon,  '^D.  83.3.78];  —  11  nov.  1881,  Mulleville.  ^P. 
adm.  chr.T;  —  16  déc.  1881,  Elect.  d'Alton,  [S.  83.3.4i,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.78T  —  Morgand,  t.  1 .  p.  406  et  407;  Roume , 
n.  172. 

334.  —  Les  instituteurs  publics  peuvent-ils  remplir  les  fonc- 
tions de  maire?  La  loi  du  :i  avr.  18»4,  dans  son  art.  33,  déclare 
les  instituteurs  publics  inéligibles  aux  fonctions  de  conseiller 
municipal  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  ils  sont 
donc  éligibles  dans  les  autres  ressorts,  et  il  semble,  dès  lors,  qu'ils 
pourraient  y  être  conseillers  municipaux  et  par  suite  maires, 
puisque  l'art.  80  de  la  loi  municipale  relatif  à  l'inéligibilité  aux 
fonctions  de  maire  ne  mentionne  nullement  les  instituteurs.  Tou- 
tefois, la  loi  sur  l'instruction  primaire  du  30  oct.  1886  a  statué 
en  ces  termes  dans  son  art.  2o  :  n  Sont  interdites  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics  de  tout  ordre  les  professions  com- 
merciales et  industrielles  et  les  fonctions  administratives  ■>.  Or, 
comme  on  ne  saurait  nier  que  les  fonctions  de  maire  aient  un 
caractère  administratif,  il  en  résulte  que  les  instituteurs,  d'après 
la  loi  de  1886,  ne  peuvent  être  maires. 

335.  —  Mais,  peut-on  s'adresser  en  la  forme  ordinaire  aux 
tribunaux  administratifs  pour  leur  demander  d'annuler  l'élection 
d'un  instituteur  comme  maire?  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  que, 
si  la  loi  du  30  oct.  1886  a  interdit  aux  instituteurs  les  fonctions 
administratives,  c'est  non  pour  des  causes  qui  entachent  leur 
dignité  ou  leur  moralité,  mais  pour  les  empêcher  de  distraire  une 
partie  de  leur  temps  du  service  dont  ils  sont  chargés  et  auquel 
ils  se  doivent  tout  entiers.  Dans  ces  conditions,  comme  il  n'y  a 
pas  de  texte  de  loi  qui  fasse  de  la  qualité  d'instituteur  public 
une  cause  d'inéligibilité,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'annuler  l'élection.  —  (^ons.d'Et.,  l'mai  1880,  Elect.  de 
Saint-Barthélémy,  [^S.  91.3  63,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.93]  —  V. 
Rev.  gén.  d'adm.]  t."  2,  n.  184. 

336.  —  La  solution  du  Conseil  d'Etat  ne  nous  semble  pas 
exempte  de  critique;  que  ce  soit  la  loi  municipale  ou  une  autre 
loi  qui  l'ait  établie,  l'incompatibilité  n'en  existe  pas  moins  et  le 
juge  compétent  doit  être  celui  qui  est  saisi  des  recours  en  ma- 
tière électorale.  Sans  doute,  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
aura  à  faire  respecter  la  loi  de  1886,  mais,  je  ne  vois  pas  en  quoi 
son  pouvoir  ne  saurait  se  concilier  avec  le  droit  qu'a  le  conseil 
de  préfecture  de  constater  l'irrégularité  d'une  élection  la  oîi  la 
loi  l'autorise.  La  solution  contraire  donne  au  ministre  une  sorte 
de  droit  d'appréciation  qui  parait  contraire  h  la  loi  de  1886. 

337.  —  Que  faut-il  entendre  par  aa»'»!»  et  employés  des  ad- 
ministrations financières  ? 

Les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et 
les  percepteurs  ont  été  ajoutés  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  afin  qu'il  ne  pût  s'élever  aucun  doute  sur  leur 
inéligibilité  (Séance  du  17  févr.  1883  . 

338.  —  De  même,  il  faut  tenir  pour  certain  que  les  titulaires 
et  gérants  des  bureaux  de  tabac  ne  peuvent  être  maires  ou 
adjoints.  En  elfet,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  ajouté  au  projet  que  les  titulaires  et  gérants  des  bureaux 
do  tabac  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  de 
l'art.  80.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  en  demanda  la 
suppression,  de  concert  avec  un  député  qui  exprima  l'opinion 
qu'  "  il  lui  paraissait  impossible  qu'un  titulaire  de  bureau  de 
tabac  qui  peut  être  révoqué  (ici  nu/ uw  puisse  jamais  être  un  maire 
indépendant  ».  Sur  celte  observation  ,  le  paragraphe  proposé 
fut  supprimé  i Séance  du  2.ï  oct.  1883).  Le  service  des  sapeurs- 
pompiers  est  également  incompatible  avec  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint  (Décr.  rég'.,  29  déc.  187;;,  art.  8) 

339.  —  Mais  il  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  et  celles  d'emplovés  de  l'admi- 
nistration centrale  des  finances,  de  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  de  commis  des  conservateurs  des  hypothèques,  de 
directeur  d'une  succursale  de  la  Banque  de  France  ('toutefois, 


la  Banque  n'autorise  pas  ses  agents  à  accepter  les  fonctions 
municipales) ,  de  receveur  des  hospices,  des  bureaux  de  bien- 
faisance, etc.  Les  trésoriers  de  fabriques  sont  également  éligibles 
aux  fonctions  de  maire.  —  Cons.  d'Et  ,  24  juin  1881,  l'Arbus, 
[Leb.  chr.,  p.  642] 

340.  —  L'art.  80  ajoute  que  les  agents  salariés  du  maire 
ne  peuvent  être  ses  adjoints.  On  doit  entendre  par  agents  sala- 
riés ceux  qui  sont  rétribués  par  le  maire  et  reçoivent  de  lui  un 
salaire  régulier;  tels  sont  les  secrétaires,  régisseurs,  employés, 
contre-maitres.  Mais  on  ne  comprend  pas  sous  ce  nom  le  fer- 
mier ou  le  colon  partiaire  qui  ne  reçoivent  aucun  salaire  fixe  et 
sont  rétribués  de  leur  travail  par  les  produits  du  fonds.  —  Mor- 
gand,  t.  l,p.  409. 

.N'est  pas  non  plus  agent  salarié  du  maire  au  sens  de  la  loi 
celui  qui  s'occupe  accidentellement  de  la  gestion  de  sa  propriété 
et  reçoit  une  rémunération  non  arrêtée  d'avance.  —  Cons.  d'Et., 
27  déc.  1878,  Sauveterre ,  [Leb.  chr.,  p.  1100] 

341.  —  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité ou  en  disponibilité  n'étant  pas  éligibles  (art.  31,  L.  o  avr. 
1884)  au  conseil  municipal  ne  peuvent  être  nommés  ni  maires  ni 
adjoints.  Mais  les  maîtres  de  port  ne  sont  pas  militaires,  et  par 
suite,  ils  sont  éligibles  aux  fonctions  municipales.  —  Cons. 
d'Et.,  18  mai  1877,  Arzon,  [D.  77.3.74] 

342.  —  L'exercice  simultané  des  fonctions  de  maire  et  de 
médecin  ou  chirurgien  de  l'hospice  est-il  légal?  Pour  soutenir 
la  négative,  on  invoque  la  loi  du  24  vend,  an  III,  disposant 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions 
qu'il  exerce  en  une  autre  qualité.  Mais  on  peut  répondre  que  la  loi 
du  24  vend,  an  III  n'a  fait  que  poser  des  principes  généraux 
dont  les  lois  ultérimires  sur  l'organisation  municipale  ont  déduit 
l'application.  (>r  parmi  ces  lois  aucune  n'a  édicté  en  termes  for- 
mels l'incompatibilité  prétendue.  Sur  cette  question  la  jurispru- 
dence administrative  est  très-hésitante.  Une  circulaire  du  14  nov. 
1879  parait  n'admettre  le  cumul  des  deux  fonctions  que  sous  la 
condition  que,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  munici- 
pales, le  maire  se  fera  suppléer  dans  son  service  médical.  Une 
décision  ministérielle  du  24  déc.  187o  parait,  au  contraire,  avoir 
consacré  la  possibilité  du  cumul.  —  Morgand ,  t.  1,  p.  415. 

343.  —  En  l'absence  de  disposition  légale  établissant  nette- 
ment l'incompatibilité,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  point  incompa- 
tibilité entre  l'exercice  des  fonctions  municipales  et  la  position 
d'agent  consulaire  accrédité  en  France  par  un  gouvernement 
étranger  ;Déc.  min.  Int.,  1832,  et  6  oct.  1840).  —  Morgan,  t.  1, 
p.  416. 

S  2.  Durée  des  pouvoirs  des  maires. 

344.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même 
durée  que  le  conseil  municipal.  Us  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf  les  dispositions  des  art.  80,  86  et  87  de  la  présente 
loi,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Toutefois,  en  cas 
de  renouvellement  intégral ,  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint 
sont,  à  partir  de  l'installation  du  nouveau  conseil  jusqu'à  l'élection 
du  maire,  exercées  par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre 
du  tableau    art.  81). 

345.  —  Il  résulte  de  cet  article,  que  si  les  maires  et  adjoints 
tombent  dans  un  cas  d'inéligibilité,  s'ils  sont  suspendus  ou  ré- 
voqués, ils  ne  peuvent  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  démission  (art.  60),  ou  de  dis- 
solution du  conseil  (art.  43).  —  V.  infrà,  n.  371  et  s. 

346.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  démission  de  tous  les 
membres  du  conseil  ou  dissolution,  de  même  que  dans  le  cas  où 
le  conseil  est  arrivé  au  ferma  légal  de  son  mandat,  le  maire  et 
les  adjoints  en  fonctions  conservent  leurs  pouvoirs  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  élections  aient  eu  lieu,  et  dans  ce  cas  ils  les  re- 
mettent au  conseiller  premier  inscrit  aussitôt  après  leur  instal- 
lation. 

347.  —  Lorsque  les  opérations  électorales  ont  été  annulées, 
il  a  été  décidé  que  les  maires  et  adjoints  doivent  également  con- 
server leurs  pouvoirs  jusqu'à  l'installation  d'un  nouveau  conseil, 
car  sans  cela  la  vie  municipale  pourrait  être  trop  longtemps  sus- 
pendue. Sans  doute,  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'élection  du 
maire  ou  de  l'adjoint  a  seule  été  annulée,  mais  c'est  (pi'alors  les 
autres  conseillers  municipaux  peuvent  fournir  des  remplaçants 
à  celui  qui  a  vu  son  élection  cassée  par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1886,  Elect.  de  Gampile,  [D.  87.3.62] 
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g  3.  Déh'riations  données  par  k  maire. 

348.  —  D'après  l'art.  82,  le  maire  r>st  seul  chargé  de  radmi- 
nistractioii,  mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité, 
déléguer  par  arrêté  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des 
adjoints,  à  des  membres  du  conseil  municipal.  Ces  délégations 
subsistent  tant(|u'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

349.  —  Sur  la  portée  de  cette  disposition,  en  matière  d'actes 
de  l'étal  civil,  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'i'Uit  civil,  n.  24  et  s. 

350.  —  La  délégation  ne  peut  être  fuite  {|ue  par  un  arrêté 
spécial  el  doit,  quand  elle  s'adresse  à  des  conseillers  raunicipau.x; 
mentionner  l'absence  ou  l'empêchement  des  adjoints.  L'adjoint 
ou  le  conseiller  délégué  ne  peuvent  pas  h  leur  tour  se  décharger 
sur  un  de  leurs  collègues  du  mandat  qui  leur  a  été  confié.  Le 
droit  de  déléguer  n'ap|iartient  qu'au  maire  seul,  ou  à  celui  qui 
agit  en  son  absence  sans  délégation.  —  .Morgand  ,  t.  1,  p.  42.t. 

351.  —  Il  va  de  soi  que  la  délégation  ne  pourra  comprendre 
toutes  les  atlrdiutions  du  maire.  Une  semblable  délégation  serait 
nulle  comme  transformant  complètement  les  attributions  respec- 
tives des  agents  auxquels  est  confiée  la  gestion  des  affaires  mu- 
nicipales. 

352.  —  L'adjoint  pourrait-il  refuser  la  délégation  qui  lui  est 
offerte?  Sans  doute,  les  questions  de  ce  genre  seront  en  fait 
résolues  par  un  accord  commun  entre  le  maire  et  ses  adjoints, 
mais,  en  droit  strict  ,  l'adjoint  qui  refuserait  la  déh-gation  con'- 
sentie  par  le  maire  s'exposerait  à  l'application  de  la  loi  du  7  juin 
1873  en  vertu  de  laquelle  le  membre  du  conseil  municipal  qui, 
sans  excuse  valable,  aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  peut  êlre  déclaré  démission- 
naire. —  V.  toutefois  Morgand,  t.  i,  p   420. 

353.  —  La  délégation  que  faille  maire  peut  être  générale  ou 
spéciale.  Klle  est  spéciale  lorsqu'elle  se  rapporte  à  un  seul  acte 
déterminé  ,  générale  quand  elle  comprend  tout  un  ensemble  de 
fonctions  (célébration  de  mariages,  surveillance  des  écoles  mu- 
nicipales ,  etc.). 

354.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  adjoints,  le  maire  est  libre  de 
choisir  entre  eux  ceux  auxquels  il  veut  faire  la  délégation.  Les 
qualificalions  de  premier,  de  second  adjoint,  etc.,  n'ont  qu'une 
valeur  honorifique,  et  n'obligent  nidiement  le  maire  à  s'adresser 
au  premier  adjoint,  ensuite  au  second,  et  ainsi  de  suite.  D'autre 
part ,  la  délégation  pour  un  même  objet  ou  un  même  onlre  de 
fonctions  peut  être  faite  au  profit  de  plusieurs  personnes.  Mais 
pour  éviter  les  confiits,  le  maire  doit  faire  la  délégation  à  l'un 
des  délégués  à  titre  principal,  et  aux  autres  à  titre  subsidiaire 
en  établissant  également  entre  eux  un  ordre  hiérarchique. 

355.  —  Une  délégation  faite  sans  réserve  transporte  à  l'ad- 
joint tous  les  pouvoirs  que  le  maire  possède  à  cet  égard,  aussi 
bien  les  pouvoirs  réglementaires  que  ceux  de  pure  administra- 
tion. —  Poitiers,  28  janv.  1882,  Maire  de  .lonzac,  [D.  83.2.491, 
et  Cass.,  28  avr.  1883,  même  partie,  [S.  84.1.46,  P.  84.1.75, 
D.  83.1.273] 

§  4.  liemplacemcnt  du  maire. 

35(î.  —  Il  y  a  lieu  au  remplacement  du  maire  : 
1"  Lorsqu'il  a  des  intérêts  opposés  avec  ceux  de  la  commune. 
Aux  termes  de  l'art.  H3,  flans  ce  cas,  le  conseil  municipal  dési- 
gne un  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune,  soit 
en  justice,  soit  dans  les  contrats. 

357.  — -  20  Kn  cas  d'absence  ,  de  suspension  ,  de  révocation 
ou  de  tout  autre  empêchement  ;  le  maire  est  alors  provisoirement 
remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  par  un  adjoint  dans 
l'ordre  des  nominations  et,  à  di'faut  d'adjoint,  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon,  firis  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau fart.  84). 

358.  —  Bien  entendu,  le  choix  fait  par  le  conseil  municipal, 
quand  il  aura  lieu  ,  ne  pourra  porter  que  sur  un  membre  du 
conseil  qui  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou 
d'incompatibilité  pour  les  fonctions  de  maire  déterminés  parla  loi. 
—  V.  infrà,  n.  381. 

35î>,  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  démission, 
de  consultation,  d'élection  ou  d'inéligibilité,  les  maires  doivent 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs,  V.  infrà,  n.  371  et  s! 

300.  —  Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  «oui  (irescrils  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir 


requis,  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial (art.  8.Ï). 

361.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  dan?  la  loi  actuelle, 
comme  dans  les  précédentes,  qu'aux  actes  pour  lesquels  le  maire 
est  placé  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure.  On  a 
soutenu  pourtant  que  la  loi  actuelle  avait  changé  l'interprétation 
ancienne  en  arguant  de  la  place  qu'occupe  l'art.  8o  qui  pré- 
cède et  domine  les  textes  relatifs  aux  fonctions  du  maire  comme 
représentant  à  la  fois  de  l'Etat  et  de  la  commune  (art.  90  et  91); 
l'argument  ne  nous  paraît  pas  assez  décisif,  en  dehors  de  toute 
autre  indication,  pour  modifier  le  principe  ancien  d'après  lequel, 
si  le  préfet  peut  veiller  à  l'exécution  des  actes  prescrits  par  la 
loi  et  au  besoin  substituer,  en  cas  d'inaction  ,  un  délégué  au 
maire ,  il  n'est  pas  investi  de  ce  droit  pour  la  gestion  des  affaires 
locales;  permettre  au  préfet  de  se  substituer  au  maire  dans  cette 
hypothèse,  ce  serait  annuler  l'autorité  de  celui-ci  et  étendre 
encore  les  attributions  du  gouvernement,  contrairement  à  l'es- 
prit décentralisateur  de  la  loi  de  1884.  Au  surplus,  le  gouverne- 
ment est  toujours  armé  pour  vaincre  la  résistance  du  maire,  du 
droit  de  révocation  ou  de  suspension. 

362.  —  Mais  la  faculté  de  délégation  appartient  au  préfet 
toutes  les*fois  que  l'acte  qu'il  s'agit  d'accomplir  est  prescrit  au 
maire  par  la  loi.  —  Morgand  ,  t.  I ,  p.  43.')  ;  Ducrocq ,  Loi  miinici- 
[lale ,  p.  46.  —  .Mnsi ,  Ih  préfet  a  certainement  le  droit  de  nommer 
un  délégué  spécial  quand  il  s'agit  des  actes  de  l'état  civil,  de 
la  révision  des  listes  électorales,  des  listes  de  recrutement,  etc. 
En  ce  qui  concerne  le  dénombrement  de  la  population,  il  a  été 
jugé  que,  si  le  maire  ne  veut  pas  procéder  à  la  révision  des  opé- 
rations du  dénombrement,  le  préfet  peut,  sur  le  refus  du  maire, 
désigner  un  délégué  spécial  pour  procéder  à  cette  opération. — 
Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  Commune  de  Buzançois,  [D.  89.3.4] 

363.  —  De  même,  au  cas  où  un  maire  refuse  de  statuer  sur 
une  demande  d'un  riverain  de  la  voie  publique  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  sur  un  mur  sujet  5.  recule- 
ment,  le  préfet  peut  prendre  une  décision  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial.  Les  mesures  à  prendre  sur  ces  demandes 
sont,  en  effet,  des  actes  prescrits  aux  maires.  On  peut  invoquer, 
en  ce  sens,  les  pouvoirs  accordés  au  préfet  par  l'art.  98,  L.  ri 
avr.  1884,  en  matière  de  voirie.  —  Ducrocq,  Loi  municipale ,  p. 
.'17;  Lafcrrière,  Traiti!  de  la  juridiction  a'iminid.,  I.  2,  p.  486. 

364.  —  Au  contraire,  si  le  maire  refuse,  de  concert  avec  le 
conseil  municipal,  de  procéder  à  la  réception  définitive  de  tra- 
vaux entrepris  par  une  précédente  municipalité,  le  préfet  ne 
peut  remplacer  le  maire  par  un  délégué  spécial  pour  pourvoir 
à  cette  réce|)tion.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  acte  prescrit  par  la  loi. 
—  Cons.  d'Et.,  22  juin  1888,  Commune  de  Longpré,  [D.  89.3.93] 

365.  —  Pour  que  le  préfet  jouisse  exercer  le  droit  que  lui 
confère  l'art.  83,  il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  eu  une  demande 
régulière  adressée  à  l'autorité  municipale.  Dans  l'espèce  visée 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ilu  7  juin  1889,  Ville  d'Arnay-le- 
Duc,  [Leb.  chr.,  p.  710'',  il  a  été  décidé  qu'une  simple  lettre  par 
laquelle  l'impétrant  di'inandait  à  connaître  dans  quelles  condi- 
tions il  pourrait  être  autorisé  à  reconstruire  un  mur  de  face  était 
insuffisante  et  ne  constituait  pas  une  demande  sur  laquelle  le 
maire  fût  obligé  légalement  de  statuer. 

366.  —  De  plus,  il  a  toujours  été  reconnu  que  l'arrêté  du 
préfet  qui  nomme  un  délégué  spécial  doit  être,  à  peine  de  nul- 
lité, précédé  d'une  mise  en  demeure  qui  permette  d'invoquer  d'une 
façon  indiscutalile  le  refus  ou  la  négligence  du  maire,  .\insi  un 
préfel  ne  pourrait  charger  par  un  seul  et  même  acte  le  sous-préfet 
ou  tout  autre  fonctionnaire  administratif  d'adresser  au  maire  une 
mise  en  demeure  et  de  statuer  si  elle  restait  sans  effet.  Il  faut, 
en  effet,  que  le  préfet  puisse  connaître  lui-même  les  explications 
qui  pourraient  lui  être  adressées  par  le  maire,  et  ce  serait  sup- 
primer la  garantie  résultant  de  la  loi  si  on  autorisait  le  sous-préfet 
à  prendre  une  décision  en  cas  de  refus  du  maire  d'obéir  h  la  mise 
en  demeure.  — ■  Cons.  d'Et.,  7juin  1889,  précité. 

367.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  préfet  ne  pourrait,  par 
un  seul  et  même  acte,  adresser  au  maire  une  mise  en  demeure 
d'accomplir  un  acte  prescrit  par  la  loi  en  statuant  pour  le  cas 
où  la  mise  en  demeure  ne  serait  pas  suivie  d'effet.  —  Même  arrêt. 

368.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  délégation  prévue 
par  l'art.  83  sont  à  la  charge  des  communes  à  titre  de  dépenses 
obligatoires  (art.  136,  n.  20).  Elles  peuvent  comprendre  les  frais 
de  publication  ou  d'affiches  de  l'arrêté  préfectoral,  les  honoraires 
et  trais  de  voyage  du  délégué.  Toutefois,  la  circulaire  du  l.S 
mai  1884  invite  les  préfets  à  éviter  autant  que  possible  de  gre- 
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ver  la  commune  en  désignant,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent, 
un  délégué  qui  consente  à  s'acquitter  gratuitement  de  sa  mission. 

§  3.  Démission,  suspension,  révocation. 

369.  —  (i)  Les  maires  et  adjoints  peuvent  adresser  leur  dé- 
mission au  préfet.  Ce  point  adonné  lieu  à  un  certain  nombre  de 
difficulté?  sur  lesquelles  la  section  de  l'jntérieur  du  Conseil  d'Etat, 
saisie  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  eu  à  se  prononcer  par  un 
avis  en  date  du  20  janv.  1883  Rev.  (/6i.  d'ii'im.,  1885,  t.  1, 
p.  193). 

370.  —  Et  d'abord,  peut-on  appliquer  aux  maires  la  disposi- 
tion de  l'art.  60  d'après  laquelle  la  démission  adressée  au  préfet 
par  lettre  recommandée  devient  définitive  sans  nouvel  envoi  un 
mois  après  la  réception  de  la  lettre?  Non;  par  la  raison  que  le 
maire  a  la  double  qualité  d'ag-ent  du  pouvoir  central  et  de  repré- 
sentant de  la  commune,  et  qu'on  ne  saurait  appliquer  par  ana- 
logie les  dispositions  concernant  le  conseil  municipal  chargé  ex- 
clusivement de  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commune,  et  que 
le  pouvoir  central  ne  peut  ni  révoquer  ni  suspendre,  h  un  fonc- 
tionnaire public  investi  des  fonctions  d'agent  du  gouvernement. 
Dès  lors,  il  convient  d'observer,  après  comme  avant  la  loi  du  o 
avr.  1884,  les  règles  tracées  par  une  jurisprudence  constante,  en 
vertu  de  laquelle  la  démission  des  maires  et  adjoints  n'est  défi- 
nitive que  quand  elle  a  été  acceptée  par  l'autorité  supérieure. 
La  démission  ne  saurait  donc  résulter  de  l'envoi  d'une  lettre  re- 
commandée et  du  délai  d'un  mois  qui  s'écoulerait  après  cet  en- 
voi. —  Roume,  n.  174. 

371.  —  Le  maire  ou  l'adjoint  qui  vient  ù  perdre  les  conditions 
requises  pour  l'éligibilité  aux  fonctions  de  maire,  et  notamment 
la  qualité  de  conseiller  municipal,  doit-il  remettre  immédiate- 
ment le  service  à  son  suppléant  ou  peut-il  rester  en  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  successeur?  Le  Conseil  d'Etat,  se 
fondant  sur  les  art.  80  et  81 ,  §  2,  combinés,  aux  termes  desquels 
ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints,  ni  en  exercer  temporairement 
les  fonctions,  les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières, les  trésoriers-payeurs  généraux,  etc.,  et  le  maire  qui  vient 
à  se  trouver  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  ledit  article, 
doit,  sur  l'injonction  du  préfet,  remettre  immédiatement  le  ser- 
vice à  son  suppléant,  décide  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  aux  règles  d'une  bonne  administration,  d'adopter  la  même 
solution  dans  le  cas  où  l'élection  d'un  maire,  soit  comme  maire, 
soit  comme  conseiller  municipal,  est  annulée.  Il  doit,  dans  cette 
hypothèse,  remettre  le  service  à  son  suppléant  dès  la  notification 
de  l'arrêté  qui  a  définitivement  annulé  son  élection.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  1883,  Paquet,  [D.  84.3.123] 

372.  —  En  cas  d'annulation  de  l'élection  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat,  un  arrêt  du  conseil  a  décidé 
qu'on  devait  appliquer  l'art.  81  plutôt  que  l'art.  84,  c'est-à-dire 
que  le  maire  dont  l'élection  est  annulée  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions jusqu'à  son  remplacement.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1883, 
Elecl.  de  Darnazan,  [Leb.  chr.,  p.  8.ï9^;  —  19  mars  1886,  Eleot. 
de  Saint-.\ndré,  [3.  88.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.61  j  —  Mais 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  été  modifiée  par  un  arrêt  du 
14  mars  1800,  Electeurs  de  Pouzolles,  [S.  et  P.  02.3.84,  D.  91. 
3.80]  —  Cet  arrêt  décide  qu'un  maire,  dont  l'élection  comme  con- 
seiller municipal  a  été  annulée,  ne  peut  présider  un  bureau  élec- 
toral. Dans  l'espèce,  le  maire  avait  reçu  notification  de  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  qui  annulait  son  élection.  Or,  il  a  paru  sin- 

fulierque,  si  le  maire  investi  de  certaines  fonctions  spécifiées 
ans  l'art.  80  ne  peut  exercer,  même  à  titre  temporaire,  les  at- 
tributions municipales,  il  puisse  les  remplir  dans  le  cas  où  il  est, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  élu.  Cette  seconde  jurisprudence  parait  plus 
conforme  que  la  précédente  à  l'esprit  de  la  loi. 

372  bi^.  —  Le  maire  ou  l'adjoint  dont  l'élection  comme  con- 
seiller municipal  a  été  annulée  et  qui  vient  à  être  réélu  conseiller, 
ne  reprend  pas  sans  nouvelle  investiture  l'exercice  du  pouvoir 
municipal,  carie  maire  dont  l'élection  comme  conseiller  muni- 
cipal a  été  annulée  a  perdu  la  qualité  de  maire  dès  l'arrêt  défi- 
nitif qui  a  prononcé  cette  annulation  ;  dès  lors,  s'il  vient  à  être 
réélu  conseiller  municipal,  une  nouvelle  élection  est  nécessaire 
pour  lui  conférer  les  pouvoirs  de  maire.  —  Même  arrêt. 

373.  —  Le  maire  ou  l'adjoint  démissionnaire  conserve-t-il , 
en  principe,  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  succes- 
seur ou  doit-il  remettre  le  service  à  son  suppléant  dès  que  sa 
démission  est  définitive?  Sur  ce  point  le  Conseil  d'Etat  est  d'a- 


vis que  l'art.  81,  .^  2,  disposant  que  les  maires  et  adjoints  con- 
tinuent l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs,  sauf  les  exceptions  résultant  des  art.  80,  86  et  87. 
s'applique  au  cas  dont  il  s'agit  et  que  le  maire  dont  la  démis- 
sion a  été  acceptée  doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  son  successeur.  Mais  cette  disposition  n'a  eu  d'autre  objet 
que  d'imposer  aux  maires  et  adjoints  une  obligation  dans  l'in- 
térêt des  services  publics  qui  leur  sont  confiés  et  elle  ne  leur  a 
pas  conféré  un  droit  dont  ils  puissent  se  prévaloir  vis-à-vis  de 
l'autorité  supérieure;  il  appartient,  dès  lors,  au  préfet  d'autoriser 
ou  d'astreindre  le  maire  ou  l'aiijoint  démissionnaire  à  remettre, 
si  l'intérêt  public  l'exige,  le  service  à  son  suppléant,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  85.  —  Sic,  Lalérrière,  Traité  de 
la  juridict)07i,  sect.  2,  p.  481. 

374.  —  Lorsque  la  démission  d'un  maire  a  été  acceptée  par 
le  préfet,  celui-ci  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  autoriser  le 
maire  à  reprendre  sa  démission.  La  démission  une  fois  acceptée 
est  définitive;  aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  souvent  rejeté  comme 
étant  sans  objet  les  pourvois  dirigés  contre  l'élection  de  candidats 
dont  la  démission  avait  été  acceptée  par  le  préfet.  — •  Cons.  il'Et., 
7  août  1883,  Champeaux,  [D.  83.3.66]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et  , 
17  mars  1882,  Elect.  d'Avros-.-Vrbouix,  [D.  83.5.230];  —  31  mars 
1882,  Elect.  de  Surdoux",  [Leb.  chr.,  p.  321];  —  21  juin  1882, 
Elect.  de  Millas,  ^Leb.  chr.,  p.  609]  —  .Sic,  Roume,  n.  174. 

375.  —  b]  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  prét'et  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  un  mois  et 
qui  peut  être  porté  à  trois  mois  parle  ministre  de  l'Intérieur.  Ils 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique. La  révocation  comporte  de  plein  droit  l'inéligibilité  aux 
fonctions  de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une  année,  à 
dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  au- 
paravant au  renouvellement  général  des  conseils  municipaux. 
Dans  les  colonies  régies  par  la  loi  de  1884,  la  suspension  peut 
être  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  rie 
trois  mois.  Cette  durée  ne  pout  être  prolongée  par  le  ministre. 
Le  gouverneur  rend  immédiatement  compte  de  sa  décision  au 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  [a.r[.  86). 

376.  —  Il  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion,  que  la  sus- 
pension ne  pourrait  excéder  trois  mois  i Chambre  des  députés, 
séance  du  17  févr.  1883),  tout  compris;  la  suspension  ne  peut 
donc  être  de  quatre  mois  en  ajoutant  la  durée  de  la  suspension 
prononcée  par  arrêté  préfectoral  à  celle  que  peut  prononcer  le 
ministre.  Mais  la  durée  de  la  suspension  peut  être  inférieure  à 
un  ou  trois  mois  :  de  plus,  l'autorité  qui  a  pris  la  décision  peut 
en  tout  temps  lever  la  suspension.  — Morgand,  t.  1,  p.  438. 

377.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  de  suspension 
soit  motivé.  L'art.  86  garde  le  silence  sur  ce  point,  tandis  que, 
pour  la  suspension  des  conseils  municipaux,  l'art.  43  exige  for- 
mellement l'insertion  des  motifs.  Mais  si  des  motifs  ont  été  don- 
nés par  le  préfet  dans  un  arrêté  de  suspension,  ils  ne  peuvent 
être  discutés  et  attaqués  devant  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs  :  ce  sont  des  actes  d'administration  pure 
qu'un  tribunal  administratif  ne  saurait  apprécier.  —  Cons.  d'Et., 
31  déc.  1878,  Clauzet,  [Leb.  chr.,  p.  1126];  —  16  janv.  1880, 
Grézillet,  ^D.  82.3.12];  —  3  févr.  1888,  Brinon,  [S.  90.3.6.  1'. 
adm.  chr.,  D.  89.3.48J  —  Sic,  Roume,  n.  176. 

378.  — Toutefois,  si  les  considérants  de  l'arrêté  de  suspen- 
sion étaient  regardés  par  le  maire  comme  dilTamatoires  à  son 
égard,  il  pourrait  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  préfet  devant  les  tribunaux  judiciaires,  au  cas,  du  moins,  où 
le  tait  reproché  au  préfet  pourrait  être  considéré  comme  un  fait 
personnel.  —  V.  Trib.  conll.,  7  mai  1871,  de  Cumont  et  Stofllet, 
[P.  adm.  chr.j;  —  18  mai  1872,  Bornier,  [S.  72.2.822,  P.  adm. 
chr.];  —  U  déc.  1880,  de  Rubelles,  [S.  82.3.20,  P.  adm.  chr., 
D.  82.3.37] 

379.  —  Un  arrêt  décide  cependant  que,  si  les  considérants 
de  l'arrêté  forment  avec  le  dispositif  un  tout  indivisible,  ils  ne 
peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  "  Il 
n'appartient  pas,  dit  l'arrêt,  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la 
rédaction  de  l'arrêté,  d'en  expliquer  les  termes  quelque  sévères 
qu'ils  soient,  alors  surtout  qu'on  n'en  peut  détacher  aucune  ex- 
pression qui  ne  fasse  pas  corps  pour  ainsi  dire  avec  l'arrêté  en- 
visagé dans  son  ensemble  et  qui  n'en  soit  une  partie  intégrante 
et  nécessaire  >.  —  Cour  d'ass.  Tarn,  8  mars  1883,  ffiei'.  gén. 
d'adin..  83.2.330 

380.  —  U  en  est  du  décret  de  révocation  comme  de  celui  por- 
tant suspension;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  motivé,  mais 
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s'il  l'est,  il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  du  décret  de 
suspension  à  savoir  que  les  motifs  du  déeret  ne  peuvent  ùlre  dis- 
cutes en  Conseil  d'Llal  par  la  voie  coutentieuse,  la  révocation 
étant  un  acte  de  pure  administration.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv. 
1880,  précité;  —  13  févr.  188o,  Lal'fite,  [Leb.  chr.,  p.  100]  — 
Do  plus,  le  président  de  la  République  étant  irresponsable,  on 
ne  saurait  e.xereer  une  action  devant  les  tribunau.x  judiciaires 
contre  l'auteur  du  décret  de  révocation. 

381. — J^e  maire  révoqué  doit  immédiatement  se  dessaisir  de 
ses  fonctions;  s'il  ne  le  fait  pas,  l'administration  y  doit  pourvoir 


a  celui  qui 
art.  247,  C. 


le  remplacer,  il  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  247,  C.  pén. 
—  Cass.,  26  févr.  1842,  Arsac,  [S.  42.1.<j;i3,  V.  43.1.403]  — 
Sic,  Koume,  n.  176. 

Le  maire  qui  a  été  l'objet  d'une  révocation  ne  cesse  pas  pour 
cela  d'être  encore  conseiller  municipal;  toutefois  il  ne  pourrait 
remplacer  le  maire  en  qualité  de  premier  inscrit  au  tableau  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  sinon  la  décision  prise  par 
l'administration  ne  produirait  aucun  eiïet.  Cette  question  fut  po- 
sée au  Sénat  et  le  rapporteur  déclara  au  nom  de  la  commission 
que,  dans  la  pensée  de  celle-ci,  le  maire  qui  serait  le  premier 
conseiller  municipal  et  qui  aurait  été  l'objet  d'une  révocation  , 
ne  pourrait  remplir  les  fonctions  de  maire  à  ce  dernier  titre.  Il 
esl  li'icheux  que  cette  opinion  de  la  commission  n'ait  pas  passé 
dans  la  rédaction  de  la  loi,  nous  croyons  cependant  que  le  plus 
sûr  esl  encore  de  s'y  conformer. 

382.  —  Les  actes  qui  rapportent  des  décrets  ayant  prononcé 
des  révocations  de  maires  n'ont  d'autre  elfet  que  it'elTacer  l'iné- 
lifribilité  résultant  de  leur  révocation  et  non  de  les  réintéf,'rerdans 
leurs  anciennes  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  187'J,  Eleet. 
de  Dau.x  ,  [Leb.  chr.,  p.  166] 

§  6.  Attributions  des  maires. 

\"  Attributions  civiles  et  judiciaires. 

383.  —  Dans  Vardre  civil,  le  maire  est  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  relatives  à  l'état  civil  des  particuliers  et ,  en 
relatant  ces  déclarations  sur  un  registre  spécial ,  de  leur  don- 
ner un  caractère  d'aullienticité.  C'est  ainsi  qu'il  est  charg(!  de 
recevoir  les  déclarations  de  naissance,  do  mariage,  de  décès, 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  etc.  Il  doit  sur  ce  point 
se  conformer  aux  prescriptions  du  Code  civil  et,  s'il  s'en  écarte. 
Il  est  passible  des  dispositions  pénales  contenues  dans  ce  Code 
et  dans  le  Code  pénal  (art.  192,  19,')].  .\  ce  point  de  vue  le  maire 
est  placé  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République  et 
du  procureur  général.  —  V.  suprà ,  V  Acte  de  l'état  civil,  n.  14 
et  s. 

384.  —  Dans  l'ordre  judiciaire,  les  maires  sont  officiers  de 
pnlici^  judiciaire,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  qualité,  ainsi  que  leurs 
adjoints,  pour  rechercher  les  contraventions  de  police,  même 
celles  qui  sont  du  domaine  des  gardes  forestiers  et  champêtres 
avec  lesc|uels  ils  ont  concurrence  et  morne  prévention.  Il  sem- 
blerait, à  prendre  à  la  lettre  l'art.  14,  C.  instr.  crim.,  que  ce  n'est 
que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police, 
ou  s'il  y  en  a  un,  quand  il  se  trouve  empêché,  que  le  maire  peut 
dresser  des  procès-verbaux  de  contravention  ,  mais  la  jurispru- 
dence interprète  les  articles  du  Code  d'insiruction  criminelle  dans 
un  sens  qui  n'a  rien  d'exclusif  et  reconnaît,  même  dans  ce  cas, 
au  maire  le  droit  de  dresser  procès-verbal.  —  Cass.,  6  sept.  1838, 
Moulin  elPostel,  [S.  30.1.123,  P.  39.1.262] 

385.  — •  Les  maires,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général  qui,  en  cas  de  né- 
gligence, peut  leur  adresser  un  avertissement  (art.  280,  C.  instr. 
crim.).  L'art.  270,  C.  instr.  crim.,  dit  en  effet  que  tous  ceux  qui, 
d'après  l'art.  9  du  présent  (^ode  sont,  à  raison  de  fonctions, 
même  administratives,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelque  acte  de 
police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seulement,  soumis  k  la 
siirveiliance  du  procureur  général.  En  cas  de  récidive,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  foni^tionnaire  sera  repris  pour  quehpie  affaire 
avant  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'avertisse- 
ment consigné  sur  le  registre,  le  procureur  général  pourra  le 
dénoncer  à  la  cour.  Sur  l'autorisation  de  la  cour  il  le  fera  citer 
à  la  chambre  du  conseil.  La  cour  lui  enjoindra  d'être  plus  exact 
à  l'avenir  el  le  condamnera  aux  frais,  tant  de  la  citation  que  de 
l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt  (art.  281,  C.  instr. 
crim.).  —  V.  infrà,  v»  Instruction  criminelle. 

Rkpertoibb.  —  Tome  XII. 


386.  —  Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  maire  jouit  du 
bénéfice  des  art.  483  et  479,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  que, 
s'il  esl  prévenu  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  il  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  réquisition  du  procureur  général  et  devani 
la  première  chambre  de  la  cour  d'appel.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  admet  même  que  les  maires  peuvent,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  être  exposés  à  la  prise  à  partie 
conformément  à  l'art.  338,  C.  instr.  crim.  —  Cass.  crim.,  13  nov. 
1874,  [Bull,  crim.,  p.  ,ï211  —  V.  supra,  v»  Citation  directe,  n.  36 
el  s. 

387.  —  Il  a  été  jugé  que  le  maire  qui,  de  sa  propre  initiative, 
avise  le  parquet  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  il  soupçonne  l'exis- 
tence, fait  acte  d'officier  de  police  judiciaire.  Les  personnes  ainsi 
signalées  au  procureur  de  la  République  ne  peuvent  actionner  le 
maire  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires. 
Le  seul  moyen  que  la  loi  leur  donne  est  la  prise  à  partie  (art.  .ïOa, 
C.  proc.  civ.,  et  338,  C.  instr.  crim.,  combinés).  —  Nancy,  7  nov. 
1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.3.342] 

388.  —  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton 
ont  eu  ,  jusqu'en  1873,  concurremment  avec  le  juge  de  paix,  le 
jugement  des  contraventions  de  police.  Il  y  avait  là  une  grave 
dérogation  à  la  séparation  des  pouvoirs,  le  maire  étant,  au  re- 
gard de  ses  arrêtés  de  police,  à  la  fois  chargé  de  les  prendre  et  de 
les  appliquer.  Aussi  une  loi  du  27  janv.  1873  a-t-elle  fait  dispa- 
raître cette  attribution  anormale.  "Toutefois  cette  loi  décide  que 
les  maires  peuvent  être  désignés  par  le  procureur  général  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police  ou  en  cas 
d'empêchement  de  celui-ci ,  pour  remplir  les  fonctions  de  minis- 
tère public  auprès  des  tribunaux  de  police.  Comme  membre  du 
ministère  public,  le  maire  est  placé  sous  l'autorité  du  procureur 
général.  —  V.  infrà,  v''  Ministdre  pulAic ,  Trilainal  de  simple 
police. 

2"  Attrihnlions  administratives. 

389.  —  I.  Attributions  d'ordre  administratif  exercées  par  le 
maire  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure  (art.  92).  — 
Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure, de  la  publication  et  de  l'e.xécution  des  lois  et  règlements, 
de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale,  des  fonctions  spé- 
ciales qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

390.  —  A.  Puljlication  et  exécution  des  lois  et  règlements.  — 
Aujourd'hui,  aux  termes  du  décret  du  5  nov.  1870,  la  loi  est  ré- 
putée connue  à  Paris  un  jour  franc  après  l'insertion  au  Journal 
officiel;  dans  les  arrondissements,  un  jour  franc  après  l'arrivée 
du  Journal  officiel  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Donc,  la 
publicité  existe  indépendamment  de  l'affichage  auquel  peuvent 
procéder  les  maires  dans  chaque  commune.  Toutefois,  en  cas 
d'urgence,  le  gouvernement  peut  avancer  la  publication  des  lois 
et  décrets  en  les  adressant  au,\  préfets  qui  les  transmettront  à  leur 
tour  aux  maires,  et  l'exécution  d'après  le  décret  de  1870  aura  lieu, 
dans  ce  cas,  à  partir  de  l'affichage. 

391.  —  La  publication  est  nécessaire  pour  rendre  exécutoires 
les  règlements  administratifs  émanés  du  préfet.  L'insertion  au 
Hecucit  des  actes  adininislintifs  du  département  ne  suffit  pas 
pour  leur  donner  la  publicité  suffisante  et  les  rendre  exécu- 
toires. 

392.  —  Pour  tout  ce  (jui  concerne  l'exécution  des  lois,  le  maire 
esl  l'agent  du  pouvoir  central.  Il  doit  exécuter  les  ordres  qu'il 
reçoit,  et  s'il  refusait  d'obtempérer  le  préfet  pourrait,  conformé- 
ment à  l'art.  83  ou  procéder  lui-même,  ou  charger  un  délégué  de 
prendre  les  mesures  prescrites  (V.  suprà,  n.  360  et  s.).  —  Mor- 
gand,  t.  2,  p.  22. 

393.  —  B.  Exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  —  Ce 
sont  des  mesures  ayant  pour  objet  de  maintenir  l'ordre  politique 
ou  social  tel  qu'il  est  établi  par  la  constitution  el  les  lois.  Des 
mesures  pourront  avoir  ce  caractère  quoique  n'intéressant  qu'une 
commune,  b-i  encore  le  maire  n'est  que  l'exécuteur  des  ordres 
et  instructions  i|ui  lui  sont  donnés  par  le  préfet  qui  peut,  soit 
se  servir  di:  l'interniédiaire  du  maire,  soit  s'adresser  directement 
aux  commissaires  et  agents  chargés  de  la  police.  —  V.  Cire, 
min.  int.,  3  nov.  1867. 

Il  faut  distinguer  ces  mesures  de  sûreté  générale  des  mesures 
de  sûreté  locale  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  public 
el  de  la  sûreté  personnelle  des  habitants  de  la  commune  sans 
qu'il  y  ail  aucune  atteinte  portée  à  l'ordre  politique  ou  à  l'ordre 
social.  Pour  celles-ci,  le  maire  est  placé  seulement,  comme  nous 
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le  verrons ,  sous  la  surveillance  et  non  sous  rautorité  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

394.  —  C.  Exercice  des  fonctions  spéciales  attribuées  au  maire 
par  les  lois. 

Ces  fonctions  sont  extrêmement  nombreuses. 

En  matière  électorale,  il  doit  former  les  listes,  recevoir  les  ré- 
clamations, présider  la  commission  qui  prononce  sur  ces  récla- 
mations. —  V.  infrà ,  v°  Eleilions. 

En  matière  d'impôts,  il  concourt  à  diverses  opérations  avant 
pour  objet  l'établissement  des  contributions  directes;  il  prend 
part  notamment  au  recensement  des  patentables.  —  V.  infrà, 
v"  Contriliutiùns  directes  ,  Patentes. 

En  matière  militaire,  il  dresse  le  tableau  annuel  de  recensement 
pour  le  recrutement  de  l'armée,  il  assiste  au  tirage  au  sort  et  au 
conseil  de  révision  ,  il  reçoit  les  engagements  volontaires,  etc. 

—  V.  infrà,  v°  Recrutement  militaire. 

Il  est  le  président-né  di'S  commissions  administratives  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  hospices,  des  monts-de-piété,  etc. 

—  V.  suprà ,  y"  Assistunce  publique ,  infrà,  \"  Mont-de-piétê . 
Il  dirige  le  recensement  de  la  population  dans  la  commune. 

Il  désigne  par  un  arrêté  les  lieux  exclusivement  destinés  à 
recevoir  les  affiches  des  actes  de  l'autorité  publique.  —  V.  su- 
prà, v"  Affiche,  n.  176  et  s. 

Il  reçoit  les  déclarations  des  débitants  de  boissons,  des  col- 
porteurs de  journaux.  —  V.  suprà,  v°  Colportage ,  n.  237  et  s., 
et  infrà  ,  v°  Débitant  de  boissims. 

S'il  est  catholique,  il  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fa- 
brique (Décr.  30  déc.  1809,  art.  4,  etc.).  —  V.  infrà,  v°  Fabri- 
ques et  consistoires. 

395.  —  D'après  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  si  l'huissier  chargé 
de  faire  une  assignation  ne  trouve  au  domicile  de  la  partie  ab- 
sente personne  qui  veuille  signer  l'original  de  l'exploit,  il  remet- 
tra la  copie  au  maire  qui  visera  l'original  sans  frais. 

Mais,  ce  visa  prescrit  par  l'art.  68,  ne  peut  tenir  lieu  de  celui 
qu'exige  l'art.  69,  §  3,  C.  proc.  civ.,  à  l'égard  des  exploits  signi- 
fiés à  des  communes  en  la  personne  et  au  domicile  du  maire. 

Si  donc  un  maire  reçoit  en  même  temps  la  copie  d'un  exploit 
d'appel  le  concernant  personnellement  comme  maire  et  la  copie 
destinée  à  un  autre  intéressé  non  trouvé  à  son  domicile,  l'huis- 
sier doit  faire  constater  sur  l'original  cette  double  remise  par  un 
visa  satisfaisant  aux  conditions  des  art.  68  et  69  et  mention  doit 
être  faite  sur  chaque  copie  du  visa  obtenu  en  ce  qui  concerne 
chacune  d'elles.  —  V.  suprà,  v'^  Ajournement ,  Appel  fmat.  civ.), 
n.  2668,  el  infrà,  v°  Exploit. 

396.  —  II.  Attributions  ctercées  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure.  — 
Comme  administrateur  des  biens  de  la  commune,  le  maire  exerce 
des  attributions  nombreuses  et  variées  que  nous  étudierons 
en  détail  à  propos  de  l'administration  et  de  l'aliénation  des  biens 
de  la  commune.  On  peut  dire  en  substance,  et  pour  résumer 
les  termes  de  l'énumération  contenue  dans  l'art.  90,  qu'il  est  à 
la  fois  le  représentant  civil,  judiciaire,  financier,  administratif 
de  la  commune.  Il  est  le  représentant  civil  en  ce  sens  que  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  sont  passés  au  nom  du  maire  :  il  peut 
même  faire  seul  et  sans  intervention  du  conseil  municipal  tous 
les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  commune;  il  est  le  re- 
présentant judiciaire  ,  c'est-à-dire  que  c'est  en  son  nom  et  contre 
lui  que  sont  dirigées  les  actions  intentées  par  la  commune  ou 
contre  elle,  et  cela  quelle  que  soit  la  juridiction,  civile  ou  admi- 
nistrative ,  devant  laquelle  le  débat  s'agit.  Il  est  aussi  le  repré- 
sentant financier  de  la  commune,  en  ce  sens  qu'il  prépare  et 
propose  le  budget  au  conseil  municipal  art.  143)  et  qu'il  ordon- 
nance les  dépenses  dans  les  limiles  des  crédits  votés  par  le  con- 
seil (art.  132j.  De  plus,  il  a  le  droit  de  dresser  des  états  des 
recettes  pour  lesquelles  les  lois  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement  et  de  rendre  ces  états  exécutoires  art.  1.54). 
Enfin  il  rend  chaque  année  au  conseil  municipal,  une  fois  l'exer- 
cice clos,  des  comptes  d'administration  (art.  l.ïl). 

396  bis.  —  L'arrêté  par  lequel  un  maire  prescrit  le  transfert 
de  la  recette  municipale  à  l'hôtel  de  ville,  et  fixe  les  heures  d'ou- 
verture des  bureaux  ,  ne  peut  être  pris  que  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure;  par  suite,  en  suspendant  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  ,  le  préfet  agit  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892, 
Commune  de  Gaillac,  '"S.  et  P.  94.3.9] 

397.  —  De  même,  l'arrêté  d'un  maire,  établissant  un  service 
spécial  de  la  presse  dans  les  bureaux  du  commissaire  central, 


n'ayant  pu  être  pris  que  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  est  susceptible  d'être  annulé  par  un  arrêté  prél'ecto- 
ral ,  lequel  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et., 
8  avr.  1892,  Maire  de  Rennes,  [S.  et  P.  94.3.17^ 

397  bis.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  pu- 
blique pour  le  compte  de  la  commune  ,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le  conseil, 
ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 
Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adj.udications. 
Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  pré- 
paratoires de  l'adjudication  sont  résolues  séance  tenante  par  le 
maire  et  les  deux  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le 
recours  de  droit.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret 
du  17  mars  1809,  relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois,  ni  à 
l'ordonnance  du  14  nov.  1837  sur  les  marchés  de  travaux  ou 
fournitures    art.  89).  —  Y.  infrà,  v"  Marché  udministratif. 

398.  —  La  présence  aux  adjudications  de  toutes  les  person- 
nes désignées  par  l'art.  89  est-elle  obligatoire  à  peine  de  nullité  ? 

Quant  au  receveur  municipal,  on  admet  que  son  absence  ne 
saurait  être  regardée  comme  une  cause  de  nullité  ,  car  l'article , 
après  avoir  dit  que  le  maire  sera  assisté  de  deux  conseillers 
municipaux,  ajoute  simplement  que  le  receveur  municipal  sera 
appelé.  Les  termes  de  la  loi  montrent  bien  que,  si  la  présence 
du  receveur  est  désirable,  elle  n'est  pas  une  condition  essentielle 
de  l'adjudication. 

399.  —  Quant  aux  deux  conseillers  municipaux,  leur  absence 
entraînerait  la  nullité  de  l'adjudication.  C'est  ce  qui  résulte  du 
§  2  de  l'art.  89  qui  veut  que  toutes  les  difficultés  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication  soient  résolues  par  le  maire 
et  les  deux  assistants,  à  la  majorité  des  voix.  Il  est  certain  que, 
pour  résoudre  les  questions  souvent  délicates  qui  peuvent  se  pré- 
senter la  loi  a  voulu  instituer  un  petit  tribunal  qui  ne  peut  siéger 
a  moins  de  trois  membres. 

400.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  règlements  préfectoraux 
sur  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  portent  que  l'absence  des  deux 
conseillers  municipaux  dûment  convoqués  n'empêche  pas  l'ad- 
judication, mais  ces  règlements  ne  sont  que  des  arrêtés  préfec- 
toraux (L.  21  mai  1836,  art.  21)  dont  les  dispositions  sont  fon- 
dées, non  sur  la  volonté  de  la  loi,  mais  sur  celle  des  préfets 
qui,  pour  des  motifs  pratiques,  ont  cherché  à  restreindre  les 
causes  de  nullité  des  adjudications  de  la  voirie  vicinale  et  ru- 
rale. 

401.  —  .ajoutons  qu'un  procès-verbal  d'adjudication  est  un 
acte  authentique  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
Cons.  d'Et.,  févr.  1887,  [Rev.  rjén.  d'adm.,  87.1.297] 

402.  — ■  .\ux  termes  de  l'art.  90,  §  9  le  maire  est  chargé  de 
prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  détenteurs  du 
droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  mf- 
sures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844; 
de  faire,  pendant  les  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs 
du  droit  de  chasse  à  ce  diiment  invités,  détruire  les  loups  et 
sangliers  réunis  sur  le  territoire;  de  requérir,  à  l'effet  de  les  dé- 
truire, les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse 
de  ces  animaux;  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  me- 
sures ci-dessus  et  d'en  dresser  procès-verbal.  —  V.  sur  ces  points 
infrà,  v»  Destruction  des  animaux  nuisibles. 

§7.  De  la  responsabilité  personnelle  des  maires. 

403.  —  La  jurisprudence  applique  sur  ce  poini  la  distinction 
à  laquelle  elle  a  abouti  dans  I  interprétation  du  décret  du  13 
sept.  1870,  relatif  aux  poursuites  contre  les  fonctionnaires,  c'est- 
à-dire  que  le  maire  est  déclaré  responsable  quand  la  faute  par 
lui  commise  a  le  caractère  d'un  fait  personnel  excédant  visible- 
ment le  cercle  de  ses  attributions  légales,  mais  non  quand  il 
s'agit  d'un  fait  administratif,  c'est-à-dire  d'un  l'ait  qui  rentre 
dans  l'exercice  normal  el  régulier  de  ses  fonctions  municipales. 
—  V.  infrà,  \"  Fonctionnaire  public. 

404.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v"  Acte  administratif,  n. 
60  et  s.,  à  quels  signes  on  peut  distinguer  le  fait  personnel  de 
l'acte  administratif.  Nous  n  avons  pas  à  revenir  sur  ce  sujet. 
.Vous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  faire  connaître  les  ap- 
plications qui  ont  été  laites  des  principes  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  les  pouvoirs  des  maires.  Il  a  été  notamment 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  fait  de  la  part  du  maire  de  refuser  de 
certifier  la  sincérité  d'une  signature  mise  au  bas  d'une  pétition 
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au  Sénat  ne  saurait  être  considéré  comme  un  fait  personnel 
justifiant  la  compi^tcnce  jurliciaire;  ce  nVst  que  là  qu'un  acte 
d'administration  accompli  par  le  maire  en  sa  qualité  d'agent  du 
pouvoir  central  d'après  les  instructions  de  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques. —  Trib.  confl.,  29  nov.  18";9,  Boislinard,  !  S.  81.3.20,  1'. 
adm.  chr.,  D.  80.3.96];  —  13  déc.  1879,  Bernard  de  la  Fré- 
f,'eollière,  fS.  81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.9GJ 

405.  —  ...  Que  le  refus  de  délivrer  un  certificat  de  honne 
vie  et  mcfiurs  est  aussi  un  fait  accompli  par  le  maire  comme 
afcent  du  pouvoir  central;  que,  dès  lors,  l'autorité  juiliciaire  est 
incompétente  pour  condamner  le  maire  à  des  dommages-intérêts. 
—  Trib.  conll.,  17  avr.  1880,  [Leb.  chr.,  p.  3;i7] 

406.  —  ...  Que  si  un  maire  n'a  pas  affiché  immédiatement 
la  déclaration  qui  lui  a  été  faite  de  l'intention  d'ouvrir  une  école 
libre  dans  la  commune,  c'est  là  un  fait  administratif  que  l'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'apprécier.  —  Trib.  contl.,  17 
janv.  1880,  [Leb.  chr.,  p.  72] 

407.  —  ...  Que  le  refus  par  un  maire  de  délivrer  à  un  par- 
ticulier un  récépissé  de  la  déclaration  de  colportage  qu'il  vient 
de  faire  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts 
devant  le  tnliunal  civil,  li'  maire  agissant  ici  comme  représentant 
du  pouvoir  central  et  sa  décision  constituant,  dès  lors,  un  fait 
d'admmistration  et  non  un  fait  personnel.  —  Trib.  contl.,  21  mai 
1881,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  82.3.88,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.S7] 

408.  —  .luge  enfin  que  le  maire  qui,  en  entrant  en  fonctions, 
n'a  pas  fait  inventaire  des  archives  de  la  commune,  n'est  pas,' 
par  le  seul  fait  de  cette  négligence,  responsable  de  la  perte 
d'une  partie  des  archives,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  perle 
ait  eu  lieu   pendant  son  administration.  —  Bordeaux,  21  déc. 
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409.  —  Par  contre,  il  a  été  décidé  que  le  maire  qui,  sans  aver- 
tissement préalable  et  sans  en  avoir  d'ailleurs  reçu  l'ordre  de 
l'autorité  supérieure,  fait  recouvrir  les  affiches  d'un  candidat  par 
d'autres  affiches  recommandant  un  candidat  officiel,  commet  une 
faute  personnelle  pouvant  d.oniier  lieu  à  une  action  en  responsa- 
bilité de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  10  déc. 
1879,  Ooullin,  [S.  80  1.2fi.ï,  P.  HO.fi'lO,  n.  80.1.33];  —  12  mai 
188(1,  Gouliin,  fS.  81.1.21;;.  P.  8l.;il9,  U.  80.-i.911—  Amiens,  16 
août  1878,  Labitte,  [S.  79.2.193,  P.  79.82.S,  D.  80.2. 17]  —  An- 
gers, 12  janv.  1881,  Gouin,  [S.  81.2.160,  P.  81.S2:i,  D.  82.2.128] 

4-10.  —  ...Que  le  maire  qui,  en  dressant  un  acte  d'adjudication, 
modifie  les  termes  et  les  clauses  i\ii\  résultent  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  n'engage  pas  la  commune  et  est  person- 
nellement responsable  à  raison  du  quasi-dc'dit  qu'il  a  commis. 
L'adjudication  dans  ce  cas  peut  être  annulée  par  le  préfet.  Il  est 
vrai  que  la  commune  peut  ratifier  l'acte  du  maire,  mais  il  faut 
gue  son  acquiescement  soit  donné  dans  les  formes  légales.  — 
Trib.  Cray,  13  mars  1883,  Logerais,  [D.  8;i.3.103] 

411.  —  De  même,  le  maire  qui  fait  élargir  un  chemin  vicinal 
avant  que  la  dépossession  du  propriétaire  soit  régulière  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  — -Trib.  Périgueux ,  28  août  1873, 
Dardailler,  [D.  74.ri.27r 

412.  —  En  est  également  passible  le  maire  qui,  après  avoir 
prescrit  la  démolition  d'un  mur  joignant  la  voie  publique  et  me- 
naçant ruine,  a,  sur  le  refus  du  [iropriélairc  ,  fait  procéder  lui- 
même  à  la  démolition  de  ce  mur.  —  Trib.  Melun,  13  févr.  1873, 
Bassinet,  [D.  74.3.16] 

§  8.  Nomimtl ion  aux  emplois  communaux.  —  Rfyocalinn. 

413.  — ■  D'après  l'art.  88,  le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  ac- 
tuellement en  vigueur,  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomi- 
nation. Il  suspenii  et  révoque  les  titulairesdeceseniplois.il  peut 
faire  assermenlcr  et  commissionner  les  agisnls  nommés  par  lui, 
mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

414.  —  Le  maire  a  donc  un  droit  absolu  de  nomination  et  de 
révocation  sur  tous  les  employés  de  la  mairie,  c'est-à-dire  les 
employés  qui  sont  rétribués  sur  les  fonds  communaux  et  pour 
lesijuels  la  loi  n'a  pas  établi  un  mode  spécial  dénomination.  Ce 
lirincipe  s'applique  nolainnient  aux  secrétaires  de  mairie,  aux 
employés  des  divers  bureaux  chargés  des  services  niunieipaux 
dans  les  communes  un  peu  importantes,  au.x  gardes-vignes,  aux 
fossoyeurs,  etc.  Il  est  naturel  que  le  maire  étant  seul  responsable 
de  l'administration  vis-à-vis  du  conseil  municipal  qui  représente 
la  commune  ait   la  libre  disposition  des  agents  qui  doivent  exé- 


cuter ses  volontés.  Toutefois,  les  gardes  champêtres,  bien  qu'ils 
soient  nommés  par  le  maire,  doivent  être  agréés  par  le  sous-pré- 
fet. Il  en  est  de  même  des  agents  inférieurs  de  la  police.  —  Pour 
les  commissaires  de  police,  V.  infrà ,  n.  448  et  s. 

415.  —  D'autre  part,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  22 
févr.  1839,  les  membres  des  comités  d'inspection  d'une  biblio- 
thèque communale  peuvent  être  nommés  parle  ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  les  nomi- 
nations ainsi  faites  ne  pouvaient  être  attaquées  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  187'*,  Ville  de  Carpentras,  [S. 
70.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  7:i.3.30] 

416.  —  Mais  cette  ordonnance  garde  le  silence  sur  les  mem- 
bres correspondants  de  ces  comités,  d'où  l'on  doit  inférer  que, 
comme  l'ont  reconnu  ,  dans  la  présente  alTaire ,  les  ministres 
de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  ces  membres  sonl  des 
employés  communaux  à  la  nomination  du  maire. 

41'7.  —  Jugé,  en  ce  sens  (impl.),  que  c'est  au  maire,  et  non 
au  minisire  de  l'Instruction  publique,  qu'il  appartient  de  nommer 
les  membres  corespondants  du  cimiité  d'inspection  de  la  biblio- 
thèque de  la  ville.  —  Cous.  d'Kt.,  8  août  1888,  Advielle,  S.  90. 
3.:-i6,  P.  ailm.  chr.,  D.  89.3.119] 

418.  —  Le  maire  a-t-il  le  rlroit  de  pratiquer,  à  titre  de  mesure 
disci|iliiiaire,  des  retenues  sur  le  traitement  des  emidoyés  muni- 
cipaux? Le  tribunal  des  contlits  a  décidé  que  ce  droit  n'existe 
pas,  à  l'encontre  notamment  d'un  secrétaire  de  mairie,  par  la  rai- 
son qu'aucun  texte  de  loi  ne  le  confère  au  maire;  de  plus,  les 
secrétaires  de  mairie  n'étant  pas  des  fonctionnaires  publics,  les 
tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  se  prononcer  sur  cet 
ordre  de  réclamations.  —  Trib.  confi.,  li  juin  1879,  Labrebis  , 
[S.  81.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.67] 

418  hia.  —  Et  l'autorité  judiciaire  est  également  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  une  contestation  engagée  entre  une  com- 
mune el  des  tiers  qui  ont  travaillé  comme  employés  auxiliaires 
au  recensement  de  la  population  relativement  au  salaire  dû  à 
ces  derniers.  —  Trib.  conll.,  17  mai  1873,  Michallard,  [S.  7.'). 2, 
120,  P.  adm.  chr.] 

419.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
prononce,  par  application  d'un  règlement,  une  amende  conlre 
un  agent  de  la  police  municipale  ne  peut  être  annulé  par  le  pré- 
fet. Et  le  maire  a  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etal  pour 
excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  annulé  la  mesure 
dont  il  s'agit  et  la  décision  ministérielle  confirmative  de  cet 
arrêté. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Richard-Orison  ,  [S.  8-;. 3. 42, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.29]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1864, 
Académie  des  Beaux-arts,  [S.  65.2.86,  P.  adm.  chr.]  —  En 
prenant  un  arrêté  de  cette  nature,  le  maire  exerce  un  pouvoir 
de  police  à  raison  duquel  il  n'est  pas  placé  d'une  manière  directe 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 

420.  —  En  sens  contraire,  on  fait  observer  (pie  l'acle  dont 
il  s'agit  a  un  caractère  administratif,  qu'il  est  une  conséquence 
du  droit  de  discipline  qui'  l'art.  88  de  la  loi  municipale  reconnaît 
au  maire  el  qu'il  exerce  sur  tous  les  agents  qui  dépendent  de 
lui.  Le  plus  souvent,  ces  retenues  seront  faites  en  vertu  de  rè- 
glements qui  visent  les  fautes  el  négligences  commises  par  les 
agents  dans  l'exercici-  di'  leurs  fondions  et  on  peut  dire  que  ces 
règlements  ont  été  acceptés  par  les  intéressés  au  moment  ori  ils 
ont  sollicité  les  fonctions  municipales  qui  leur  ont  été  confiées. 
On  ajoute  qu'il  est  bien  difficile  de  reconnaître  en  ces  matières 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  sans  ériger  celle-ci  en  juge 
des  motifs  qui  ont  poussé  l'administrateur  à  faire  cette  retenue, 
c'est-à-dire  sans  faire  entrer  le  juge  civil  dans  le  domaine  de 
l'administration. 

421.  —  En  cas  de  révocation  par  le  maire  d'un  employé  munici- 
pal, celui-ci  pourrait-il  réclamer  des  dommages-inlérêts  et  devant 
quel  tribunal  l'action  devrait-elle  être  portée?  C'est  là  une  diffi- 
culté non  moins  importante  i]ue  la  précédente  et  sur  laquelle  la 
jurisprudence  a  subi  bien  des  variations.  Certains  tribunaux  et 
cours  se  sont  placés  à  ce  point  de  vue  que  l'employé  municipal 
se  trouvait  ici  dans  une  situation  semblable  à  celle  de  l'employé 
d'une  maison  de  commerce  qui,  lorsqu'il  est  renvoyé  brusque- 
ment par  son  patron  ,  peut  demander  une  indemnité  qui  lui 
permette  de  vivre  avant  de  trouver  un  emploi  senililable  à  celui 
qu'il  a  perdu.  En  droit,  l'employé  de  la  mairie  a,  dit-on,  passé 
avec  le  maire  un  contrat  de  louage  de  services  à  durée  illimitée, 
et  il  est  de  principe  que  ce  louage  ne  peut  cesser  brusquement 
sans  donner  droit  à  une  indemnité  que  les  tribunaux  judiciaires 
arbitreront  suivant  les  circonstances  de  la  cause,   ft'esl  ains. 
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qu'il  a  été  jugé  qu'un  secrétaire  de  mairie  n'étant  pas  un  fonc- 
tionnaire public,  mais  un  employé  ou  serviteur  de  la  mairie, 
devait  avoir  droit  à  une  indemnité  qui  lui  permît  de  vivre  en 
attendant  de  trouver  un  autre  emploi  équivalent,  et  cette  indem- 
nité a  été  fixée  dans  Pespèce  à  trois  mois  de  traitement.  —  Lvon, 
3  févr.  18-2,  Lépreux,  [S.  74.2.119,  P.  74.587,  D.  73.2.33]  — 
V.  aussi  Trib.  Viilefranche,  1"  août  1873,  Vuillard  et  autres,  [D. 
73.3.96"  —  Trib.  Marseille,  2  août  1878,  sous  Aix,  10  déc.  1878, 
Ville  de -Marseille,  [S.  79.2.78,  P.  79.342,  D.  79.2.621  —  Trib. 
Alais,  14  août  1878,  sous  .Ximes,  24  févr.  1879,  Ville  d'.\lais,  [S. 
79.2.78,  P.  79.342,  D.  79.2.621 

422.  —  Jugé  aussi  qu'une  commune  est  responsable  vis-à- 
vis  de  l'employé  municipal  dont  elle  supprime  l'emploi ,  sans 
qu'aucune  faute  soit  reprochée  a  celui-ci ,  de  la  perte  des  rete- 
nues qui  ont  été  faites  sur  son  traitement  au  profil  de  la  caisse 
municipale  des  retraites.  —  Nîmes,  23  mai  1863,  Ville  d'.\vi- 
gnon,  [S.  67.2.83,  P.  67.442] 

423.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
une  commune  par  des  employés  de  l'octroi  congédiés  pour  cause 
de  suppression  de  l'octroi,  si  ces  employés  ne  contestent  ni  la 
validité  ni  la  conséquence  des  actes  de  l'adcninislration  suppri- 
mant l'octroi  et  se  bornent  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  aver- 
tis en  temps  utile  du  retrait  de  leur  emploi;  mais  qu'en  fait,  la 
commune  est  dégagée  de  toute  responsabilité  si  l'octroi  avait 
été  établi  pour  une  durée  limitée  à  l'expiration  de  laquelle  les 
employés  devaient  s'attendre  à  être  congédiés  et  si  néanmoins 
la  commune  a  pris  soin  de  les  avertir  de  la  cessation  probable  de 
leurs  fonctions.  —  Lyon,  10  juill.  1874,  Commune  de  Viilefran- 
che, [S.  74.2.272,  P.  74.1130,  D.  75.3.279] 

424.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  paraît  se  fixer  dans 
un  sens  différent.  Elle  admet  aujourd'hui  qu'à  raison  du  carac- 
tère administratif  des  actes  de  nomination  ou  de  révocation  des 
employés  communaux,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait  être  com- 
pétente et  que  le  litige  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  adminis- 
tratif, la  nomination  et  la  révocation  d'un  employé  de  mairie 
différant  profondement  du  contrat  de  louage  de  services  et  par 
'a  forme  et  par  le  fond.  En  la  forme,  l'acte  de  nomination  est,  non 
jas  un  contrat,  mais  un  acte  unilatéral  du  maire  qui  pourvoit  à 
a  gestion  d'un  service  municipal  en  y  préposant  un  agent.  La 
nomination  faite,  il  est  d'intérêt  public  que  le  maire  conserve  le 
droit  de  se  débarrasser  d'un  employé  insuffisant  ou  incapable  | 
et  dont  il  répond  devant  le  conseil.  Quant  à  permettre  aux  tribu-  ■ 
naux  judiciaires  d'accorder  des  dommages-intérêts,  ne  serait-ce  , 
pas  un  moyen  indirect  pour  l'autorité  judiciaire  de  pénétrer 
dans  le  domaine  administratif?  Suivant  que  la  révocation  paraî- 
tra un  fait  plus  ou  moins  juste,  les  dommages-intérêts  arbitrés 
par  le  tribunal  seront  plus  ou  moins  considérables,  et  par  là  le 
juge  s'érigera  indirectement  en  censeur  de  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  7  juill.  1880  i2  arrêtsi,  de  Bovis  et  de  Nar- 
bonne-Lara,  [S.  80.1.464,  P.  80.1139,  D.  80.1.368]  —  Aix,  10 
déc.  1878,  précité.  —  Nîmes,  24  févr.  1879,  précité.  —  Trib. 
conlL,  27  déc.  1879,  Guidet,  [S.  81.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 
89];—  -  août  1880,  Legoff,  [S.  82.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3. 
2'7];  —  l"juin  1889,  Cauveî,  [S.  91.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  90. 
3.49]  —  V.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
t.  1,  p.  363  et  365.  —  V.  aussi  Brémond  ,  Revue  critique,  1891, 
p.  131  et  s. 

425.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  également  incompétent 
pour  statuer  sur  ces  sortes  de  demandes.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  contre  une  commune  par  un  ar- 
chitecte ou  par  un  ingénieur  préposé  par  elle  à  certains  services 
communaux  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  sup- 
pression de  son  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  2s  févr.  1879,  Meister, 
[s.  80.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.68]  ;  —  12  janv.  1883,  Cadot, 
[S.  84.3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.7.3] 

426.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  prélecture 
de  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée,  contre  la  com- 
mune, par  un  architecte  communal  à  raison  de  sa  révocation; 
une  pareille  demande,  fondée  exclusivement  sur  le  dommage 
qu'a  causé  à  l'architecte  l'acte  administratif  prononçant  sa  révo- 
cation, ne  soulève  aucune  difficulté  relative  aux  travaux  publics. 
—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1888,  Vandenbulcke,  [S.  90.3.38,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.93] 

426  bis.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  n'étant  pas  régu- 
lièrement saisi  de  la  réclamation  d'un  architecte  communal  ten- 


dant à  l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  sa  révocation 
d'architecte-voyer,  lorsque  cet  architecte  n'a  fait  qu'une  protes- 
tation à  ce  sujet  |sans  prendre  de  conclusions,  le  conseil  de 
prélecture,  dans  ce  cas,  ne  saurait  se  déclarer  incompétent. 

427.  —  La  question  serait  toute  différente  si  l'architecte  de- 
mandait le  règlement  des  honoraires  qui  lui  sont  dûs  pour  sa 
participation  à  la  direction  des  travaux  communaux  et  par  ap- 
plication des  conventions  intervenues  entre  lui  et  la  commune. 
Dans  cas,  la  difficulté  pourrait  être  judiciairement  tranchée  et 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1891,  Puissant,  [S.  et  P.  93.3.33] 

428.  —  .^insi,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  architecte  communal  tendant  à 
obtenir  de  la  commune  le  paiement  de  remises  proportionnelles 
sur  des  travaux  exécutés,  sans  son  concours,  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1888,  précité. 

Mais  les  remises  proportionnelles  ne  sont  pas  dues,  dans  ce 
cas,  à  l'architecte  communal,  s'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux,  à  raison  de  ce  que  ses  occupations  profession- 
nelles ne  lui  permettaient  pas  d'en  surveiller  l'exécution  avec  le 
soin  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

428  bis.  — Jugé  également  que  l'architecte  communal  révoqué 
à  la  veille  de  l'achèvement  des  travaux  n'est  pas  moins  en  droit 
de  réclamer  des  honoraires  pour  la  rédaction  de  son  projet  et 
pour  la  surveillance  des  travaux  en  cours  d'exécution. —  Cens. 
d'Et.,  27  févr.  1891,  précité. 

429.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  semble  donc  bien 
établie  en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent 
que  si  la  contestation  se  rattache  directement  à  une  opération 
de  travaux  publics  déterminée.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que, 
dans  l'arrêt  du  8  déc.  1882,  .\miard,  ^Leb.  chr.,  p.  1006],  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent,  parce  que  la  révocation 
était  intervenue  en  cours  d'exécution  d'un  travail  déterminé  et 
à  l'occasion  de  ce  travail.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  l'arrêt 
du  28  juill.  1882,  Ville  de  Castres,  [Leb.  chr.,  p.  739],  le  Con- 
seil était  compétent,  parce  que,  bien  que  la  révocation  ne  fût 
pas  intervenue  à  propos  d'un  travail  déterminé,  les  réclamations 
de  l'architecte  étaient  basées  sur  des  conventions  passées  avec 
la  ville  à  l'occasion  de  réduction  d'honoraires  pour  des  travaux 
déjà  faits.  Mais,  toutes  les  fois  que  la  révocation  de  l'architecte 
intervient  sans  pouvoir  être  rattachée  à  une  opération  de  travaux 
publics  déterminée,  et  que  la  réclamation  de  l'architecte  se  fonde 
uniquement  sur  le  fait  de  la  révocation,  il  n'y  a  plus  aucune 
raison  d'appliquer  la  législation  et  la  compétence  spéciale  en 
matière  de  travaux  publics.  L'architecte  est  alors  un  simple 
employé  ordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Cadot,  [S. 
84.3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.76] 

430.  —  En  un  mot,  il  y  a  à  distinguer  dans  l'architecte  at- 
taché à  une  commune  deux  qualités  :  celle  d'employé  et  celle 
d'architecte  ;  la  qualité  d'architecte  n'apparaît  que  lorsqu'il  est 
fait  un  travail  public  déterminé  sur  ses  plans  ou  sous  sa  direc- 
tion. En  dehors  de  là,  c'est  un  employé  dont  la  mission  est  de 
diriger  certains  services  et  de  donner  à  la  municipalité  certains 
conseils.  Ainsi,  presque  toujours,  l'architecte  est  il  rémunéré  à 
la  fois  par  un  traitement  fixe  et  par  des  remises  proportionnelles. 
Le  traitement  fixe  correspond  à  la  situation  d'employé,  et  la 
remise  proportionnelle  à  la  situation  d'architecte. 

431.  —  En  dehors  de  ce  cas  particulier  aux  architectes  char- 
gés de  l'exécution  d'un  travail  public  et,  par  suite,  justiciables 
du  conseil  de  préfecture  en  vertu  des  lois  spéciales  à  la  matière, 
la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  commune  par  un  employé 
municipal  révoqué,  après  que  le  conseil  municipal  par  délibé- 
ration lui  a  refusé  toute  indemnité,  est  de  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  Cadot,  [S.  et  P. 
92.3.17,0.91.3.41] 

432.  —  Est  également  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat , 
la  demande  formée  par  un  ancien  employé  municipal  à  l'effet 
d'obtenir  la  liquidation  de  son  traitement  pour  la  période  qui  a 
couru  du  jour  où  il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'au 
jour  où  il  a  donné  sa  démission.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1891 , 
Dardenne,  [S.  et  P.  93.3. 103^ 

433.  —  Et  le  pourvoi  d'un  employé  municipal  contre  des  arrêtés 
du  maire  qui  ont  prononcé  sa  suspension  et  son  remplacement 
n'est  pas  recevable,  s'il  est  formé  plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  ces  arrêtés  à  l'intéressé.  ^  Même  arrêt. 

434.  —  Au  fond  ,  on  décide  que  le  maire  qui  révoque  un 
employé  communal  fait  un  acte  rentrant  dans  ses  fonctions,  et 
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qui  ne  peut  ouvrir  à  l'employé  un  droit  à  indemnité,  alors  d'ail- 
leurs que  l'employé  n'excipc  d'aucune  convention  intervenue 
entre  la  commune  et  lui  lors  de  sa  nomination.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  d889,  précité. 

435.  —  La  même  solution  a  été  appliquée  a  un  architecte- 
voyer,  (luoique  sa  nomination  eût  été  laite  à  la  suite  d'un  con- 
cours à  l'occasion  duquel  les  conditions  du  traitement  fi.\e  el 
proportionnel  |jroposées  par  la  commune  avaient  été  annoncées. 

—  "Trib.  conll.,  7  août  1880,  le  Gofl',  [S.  82.3.11,  P.  adm.  chr., 
D.  82.3.27]  — Trib.  Narbonne,  12  déc.  1888,  [liev.  gén.  d'adin., 
89.2.336] 

436.  —  'lupé  ,  de  même  ,  qu'en  l'absence  d'aucune  convention 
passée  à  cet  ell'et  entre  l'architecte  et  la  ville,  il  appartient  au 
conseil  municipal  de  décider  que  le  poste  occupé  par Varchilecte 
sera  donné  à  un  autre,  rémunéré  e.Kclusivement  par  un  traite- 
ment li.ve  el  nommé  au  concours,  comme  il  appartient  au  maire 
de  révoquer  l'arcliitecte;  que  le  conseil  munici|)al  et  le  maire  ne 
font  ainsi  que  des  actes  rentrant  dans  leurs  attributions,  et  ne 
pouvant   conférer  à  l'architecte  révoqué   un  droit  à  indemnité. 

—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Drancey,  ]S.  el  P.  92.3.65] 

437.  —  L'employé  municipal  révoqué  n'est  même  pas  fondé 
à  demander  le  remboursement  des  retenues  opérées  sur  son 
traiteinent  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites  de  la  commune, 
si,  aux  termes  du  règlement  de  la  caisse,  les  retenues  ne  sont 
pas  remboursées  au.\  emplovés  qui  ont  perdu  leur  droit  à  la  pen- 
sion. —  Cons.  d'Iit.,  13  déc.  1889,  précité;  —  28  mars  1800,' 
précité. 

438.  —  Spécialement,  l'architecte  nommé  par  arrêté  du  maire 
aux  fonctions  d'architeclc  do  la  ville,  de  chef  du  service  de  la 
voirie  et  de  directeur  du  service  des  eaux,  avec  un  traitement 
fixe  et  l'allocation  dans  certains  cas  d'honoraires  proportionnels, 
est  un  employé  municipal  ordinaire,  et  ne  saurait  se  prévaloir 

i  de  ce  que  le  règlement  de  la  caisse  des  retraites  lui  donnait  droit 
à  une  pension  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  service,  pour  sou- 
tenir qu'il  était  intervenu  entre  la  ville  et  lui  un  contrat  lui  don- 
nant le  droit  de  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  cette  époque.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  précité. 

-439.  —  Jugé  aussi  que  les  demandes  d'un  architecte  com- 
munal -révoqué,  tendant  à  la  restitution  des  retenues  par  lui 
versées  à  la  caisse  des  retraites  el  a  l'allocation  d'une  indemnité 
pour  privation  de  son  emploi,  ne  soulèvent  aucune  difficulté 
relative  aux  travaux  publics  exécutés  sous  ses  ordres.  En  con- 
séquence, ces  demand('s  no  rentrent  pas  dans  celles  sur  les- 
quf-lles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  aux 
termes  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  —  Même  arrêt. 

440.  —  Il  résulte  de  celte  jurisprudence  que  l'autorité  muni- 
cipale est  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  |iour  faire  cesser 
h  son  gré  les  lonctions  des  agents  communaux  sans  que  ceux-ci 
puissent  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  leur  révocation; 
dans  une  pareille  situalion  on  a  proposé  i|ue  les  agents  n'accep- 
ter)t  leurs  fuiictious  qu'après  un  traité  passé  avec  le  maire  et  ra- 
tifié par  le  conseil  municipal,  et  qui  leurassurerail  le  prix  d'une 

/  indemnité  déterminée  pour  le  cas  où  ils  seraient  arbitrairement 
révoqués  (V.  Ikcueil  de  Lebon,  1883,  p.  28,  note);  sans  doute, 
ces  conventions  ne  pourraient  point  l'aire  obstacle  à  la  révocation, 
mais  elles  pourraient  servir  de  base  à  une  indemnité.  —  V.  Cons. 
<rEl.,  28iuill.  1882,  Ville  de  Castres,  J^eb.  ehr.,  p.  739"];  la  note 
in  l'uic  sous  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Cadot,  [S.  84.3.76,  P. 
chr.,  1).  84. 3. ".'il —  V.  Laferrière,  Tr.  de  lajuridkl.  udminislr., 
t.  1,  p.  ;J66.  —V.  cep.  Limoges,  23  janv.  1888,  Wottling,  [S.  88. 
2. 180,  P.  88.1.988,  D.  90.2.44] 

441.  —  Ou  a  proposé  également  de  distinguer  deux  sortes 
d'emplois  munici[)aux,  les  uns  concernant  l'administration  publi- 
que df  la  commune,  les  autres  son  administration  privée.  Dans 
ce  second  (!as,  le  maire  serait  considéré  comme  un  simple  patron 
dans  ses  ra|iports  avec  ses  employés  el  les  contestations  qu'il 
aurait  avec  eux  seraient  soumises  aux  tribunaux  de  droit  com- 
mun. Celle  distinction  a  été  repoussée;  il  a  été  décidé  que  la 
nomination  faite  par  le  maire  à  l'emploi  de  directeur  d'un  établis- 
sement de  bains  régi  pour  le  compte  de  la  commune  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  constitue,  non  un  contrat 
entre  la  commune  el  le  directeur  nommé,  mais  un  acte  de  la  fonc- 
tion ilii  maire;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  révocation  de  ce 
direeleur  par  le  maire,  l'action  en  dommages-intérêts  exercée 
contri'  ce  dernier  est  de  la  compétence,  non  de  l'autorité  judiciaire, 
mais  de  lu  juridiction  administralive.  —  iJouai ,  17  mai  1863, 
'iermand  de  Lavigue,  :  S.  66.2.124,  P.  00.488] 


442.  — L'employé  municipal  révoqué,  qui  se  plaint  d'articu- 
lations injurieuses  et  dillamatoires  insérées  dans  une  délibération 
du  conseil  municipal  lui  refusant  une  indemnité,  ne  peut  pour- 
suivre la  commune  en  responsabilité;  il  ne  peut  que  poursuivre 
individuellement  les  conseillers  municipaux  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  Cadot,  [S.  et  P.  92.3. 
17,  D.  91.3.41]  —  V.  suprà,  n.  240  el  241. 

Secïio.n  II. 
Des  secrétaires  de  mairie. 

443.  —  Les  secrétaires  de  mairie  sont  parmi  les  employés  ceux 
dont  le  rôle  est  le  plus  important.  Ils  sont  chargés,  comme  col- 
laborateurs du  maire,  de  la  direction  des  bureaux  et  de  la  garde 
des  archives,  mais  quoiqu'ils  préparent  elsouvent  rédigent  seuls 
les  actes  de  l'autorité  municipale,  ils  n'ont  pas  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics  et  ne  peuvent  donner  authenticité  à  au- 
cun des  actes  qui  émanent  du  maire,  lesquels  n'ont  autorité 
vis-à-vis  des  administrés  que  par  la  signature  de  celui-ci. 

444.  —  On  en  a  conclu  qu'ils  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique  ni  même 
comme  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandai  public 
temporaire  ou  permanent  au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  29  juin.  1881  sur  la  presse  (art.  31). 

445.  —  On  a  pourtant  jugé  qu'ils  étaient  passibles  des  art. 
174  et  177,  C.  pén.,  si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se 
rendaient  coupables  d'une  ries  infractions  prévues  par  ces  textes 
--  Cass.,  28  mai  1842,  Ministère  public,  [S.  42.1.850,  P.  42.2. 
455]  —  mais  celte  décision  parait  sujette  à  critique. 

446.  —  Toutefois  on  a  fait  application  aux  secrétaires  de 
mairie  de  la  loi  du  3  nov.  1875  qui,  dans  sont  art.  3,  interdit  à 
tout  agent  de  l'autorité  publique  ou  municipale  de  distribuer  des 
bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  des  circulaires  de  candi- 
dat, disposition  que  l'art.  14,  L.  5  avr.  1884,  a  rendue  applica- 
ble aux  élections  municipales.  —  Cass.,  25  janv.  1889,  Oulès, 
[S.  89.1.135,  P. 89. 1.306,0.89. 1.222]— Toulouse,  31  oct.  1888, 
(Jules,  [S.  88.2.15,  P.  89.1.104] 

44'7.  —  La  fonction  de  secrétaire  de  mairie  n'étant  pas  une 
fonction  publique,  la  vente  d'une  pareille  fonction  est  licite  alors 
surtout  que  le  vendeur  a  simplement  trafiqué  de  sa  démission. 
—  Trib.  Le  Mans,  22  avr.  1890,  [Gaz.  Pal.,  2  mai  1890] 

Section  111. 
Police. 

448.  —  Dans  les  villtis  ayant  plus  de  40,000  habitants,  l'or- 
ganisation du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée 
sur  l'avis  du  conseil  municipal  par  décret  du  président  de  la 
liêpiiblique  (art.  103,  al.  1). 

4'iy.  —  Les  commissaires  de  police  doivent,  aux  termes  du 
décret  du  28  mars  1852,  être  nommés  par  les  préfets,  mais  la 
révocation,  pour  être  définitive,  devra  être  approuvée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

450.  —  D'après  la  lui  du  28  pluv.  au  VIII  (art.  12),  il  y  a  un 
commissaire  de  police  dans  les  villes  de  5,000  à  10,000  habitants; 
dans  les  villes  on  la  population  excède  10,000,  il  y  aura  un 
commissaire  par  10,000  habitants  d'excédant.  Il  faut  ici  tenir 
compte  de  la  population  totale  et  non  seulement  de  la  populatimi 
normale  et  sédentaire  (Cire.  min.  10  mars  1885),  car  le  nombre 
des  commissaires  doit  être  d'autant  plus  élevé  que  la  population 
llottanle  dans  une  ville  est  plus  nombreuse  et  exige  plus  de 
surveillance.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  l886{sol.  implic).  Ville  de 
Mamer,  [S.  88.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.124] 

451.  —  Le  traitement  constitue  une  dépense  obligatoire  pour 
les  communes  de  plus  de  5,000  âmes.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
188;),  Commune  de  Saint-Junien,  (Leb.  chr.,  p.  998];  — 10  juill. 
1886,  pri^cité;  —  14  déc.  1888,  Ville  de  Mirecourt,  [D.  89.5.87] 

452.  —  Aussi  l'art.  103,  al.  2,  L.  5  avr.  1884,  dispose-t-il 
que  si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
la  dépense,  ou  n'allouait  (pi'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  président  de 
la  Képiiblifpie,  le  Conseil  iTEtat  entendu  (art.  103,  al.  2). 

453.  —  Dans  les  villes  où  se  trouvent  plusieurs  commissaires 
de  police,  l'un  d'eux  prend  le  titre  de  rommissaire  central  et  a 
sous  sa  direction  les  autres  commissaires. 
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iSi.  —  Les  commissaires  de  police  ont  à  côté  d'eux  des 
agents  sous  le  nom  d'inspecteurs,  brigadiers,  sous-hrigadiers, 
agents  de  police,  qui  sont  nommés  par  le  maire,  niiiis  doivent 
être  agréés  par  le  sous-prél'et  ou  le  préfet.  Ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  d'un 
maire  prononçant  la  suspension  temporaire  d'un  agent  de  la  po- 
lice, avec  privation  de  traitement,  pour  infraction  aux  instruc- 
tions qu'il  lui  avait  données,  ne  peut  être  annulé  ou  suspendu 
par  arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Kt.,  8  avr.  1892  ()"  espèce), 
\laire  d'e  [iennes,  [S.  et  P.  94.3.17] 

455.  —  Mais,  si  le  maire  a  le  droit  de  suspension,  le  préfet 
seul  peut  révoquer  ces  agents  (art.  103-3").  —  Cire.  min.  Int., 
Ib  mai  1884. 

450.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  agent  de  police,  alors  même  qu'il 
n'avait  été  ni  commissionné  ni  assermenté,  ne  pouvait  être  révo- 
qué que  par  le  préfet.  Le  maire  prétendait  que  l'agent  révoqué 
par  lui  était  un  de  ceux  dont  il  avait  le  droit  de  prononcer  la 
révocation  aux  termes  de  l'art.  88.  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  , 
au  contraire,  qu'il  s'agissait  d'un  agent  de  police,  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  eu  de  serment  prêté,  et  que  la  revocation  en  était  ré- 
servée au  préfet.  — Cons.  d"Et.,  iM  mai  1886,  Maire  de  Mazamet, 
[S.  88.3. lii,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.77] 

457.  —  Le  même  arrêt  décide  qu'un  maire  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Elat ,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  annulant  son  propre  arrêté 
relatif  à  la  révocation  de  l'agent. 

458.  —  On  sait,  en  efTet,  qu'un  fonctionnaire  ne  peut  former 
de  recours  contre  la  décision  par  laquelle  un  acte  émané  de  lui  a 
éié  annulé  par  son  supérieur  hiérarchique.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
1880,  Maire  de  Wassy,  [S.  87.3.46,   P.  adm.  chr.,  D.  87.3.77] 

459.. —^  Un  commissaire  de  police,  en  dehors  de  la  ville  où  il 
exerce  ses  fonctions,  n'a  pas,  en  principe,  la  qualité  de  magis- 
trat de  l'ordre  administratif  pouvant,  rlans  le  cas  où  il  est  victime 
d'outrages,  invoquer  l'art.  224,  C.  péii. 

460.  —  -Mais  s'il  est  chargé  par  le  maire  de  la  police  d'une 
autre  commune  avec  l'agrément  du  sous-préfet,  il  peut,  comme 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  réclamer  l'application 
de  l'art.  224,  C.  pén.  —  Trib.  Narbonne,  23  nov.  1889,  [Gaz.  Pal., 
13  déc.  1889] 

461.  —  Les  commissaires  de  police  sont  les  auxiliaires  des 
maires  pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  arrêtés  muni- 
cipaux dans  les  limites  établies  par  la  loi  de  1884. 

462.  —  Mais,  à  ce  point  de  vue,  ils  n'ont  pas  de  pouvoirs 
propres  et  ne  peuvent  prendre  par  eux-mêmes  des  règlements 
de  police  entraînant  des  contraventions  réprimées  par  le  Code 
pénal.  —  Cass.,  24  avr.  1843,  Esnault,  [S.  46.1.136,  P.  46  1. 
266,  D.  43.4.47] 

463.  —  Ils  peuvent,  aux  termes  du  décret  du  28  mars  1832 
(art.  31,  requérir  au  besoin  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers  de  leur  canton,  et  les  gardes  doivent  les  informer  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 

464.  —  En  cas  d'attroupement,  ils  assistent  le  maire  au  mo- 
ment des  sommations  légales  (L.  7  juin  1948,  art.  3).  —  V.  su- 
pra ,  V  Attroupement. 

4(î5.  —  V.,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  et 
les  attributions  des  commissaires  de  police,  suprà,  \°  Commissaire 
de  police. 

Section  IV. 
Rardes  champêtres. 

I;  1.  \omination  cl  révocathm. 

466.  —  Les  gardes  champêtres  sont  des  agents  plus  particu- 
lièrement charg('s  de  veiller  aux  propriétés  rurales  et  de  dresser 
procès-verbal  des  délits  et  contraventions  qui  y  portent  atteinte 
(L.  28  sept. -6  ocl.  1701). 

D'après  l'art.  102,  L.  3  avr.  1884,  toute  commune  peut  avoir 
un  ou  plusieurs  gardes  champêtres,  c'est-à-dire  que  la  loi  ili' 
1884  laisse  à  chaque  commune  le  droit  d'avoir  un  ou  plusieurs 
gardes  ou  de  n'en  pas  avoir  du  tout,  si  ses  ressources  ne  le 
permettent  pas.  Il  n  en  était  pas  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  mess,  an  lII  (art.  I  ',  qui  imposait  à  toute  commune  l'obliga- 
tion d'avoir  un  garde  champêtre. 

467. —  D'après  l'art.  102  de  la  loi  de  1884,  les  gardes  cham- 
pêtres sont  nommés  par  le  maire,  mais  le  conseil  municipal  n'a 


aucun  droit  d'intervenir  dans  cette  nomination.  Les  gardes  cham- 
pêtres doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet 
ou  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu. 

468.  —  Le  préfet  doit  donner  ou  refuser  son  agrément  dans 
le  délai  d'un  mois.  S'il  garde  le  silence  dans  ce  délai,  il  est,  d'a- 
près la  circulaire  ministérielle  du  13  mai  1884,  censé  agréer  la 
nomination.  Toutefois  ,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'on  ne  pou- 
vait interpréter  ainsi  le  silence  du  préfet,  car  la  loi  n'attache  au- 
cune sanction  au  défaut  d'assentiment.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  0 
mars  1889,  [Rev.  (jen.  d'adnnn.,  avr.  1889] 

469.  —  Conformément  aux  principes  posés  suprà,  n.  434  et 
s.,  l'arrêté  préfectoral  portant  révocation  d'un  garde  champêtre 
constitue  un  acte  d'administration  dont  les  motifs  ne  sauraient 
être  discutés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse. 

—  Cons  d'Et.,  22  mars  1880,  Delaine,  [S.  91.3.31,  P.  adm.  chr., 
D.  00.3.124] 

470.  —  Les  gardes  champêtres  doivent  prêter  serment  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  (L.  6  oct.  1791,  lit.  1,  sect.  4, 
art.  3). 

471.  —  Le  maire  a  le  droit  de  suspendre  le>  gardes  cham- 
pêtres pendant  un  mois  au  maximum,  mais  le  droit  de  révocation 
est  réservé  par  l'art.  102  au  préfet.  Comme,  d'autre  part,  le  con- 
seil municipal  a  le  droit  de  supprimer  l'emploi  de  garde  cham- 
pêtre en  ne  votant  pas  son  traitement  ces  dispositions  un  peu 
contradictoires  ont  soulevé  certaines  difficultés  dans  la  pratique. 
Un  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  révoquer  un  garde 
champêtre  régulièrement  investi  de  ses  fonctions.  Ce  droit  ap- 
partient au  préfet,  qui  peut,  par  suite,  s'il  ne  prononce  pas  la 
révocation,  inscrire  d'office  au  budget  la  dépense  obligatoire  du 
traitement.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1893  (3'  esp.),  Commune  de 
Montlanquin,  [S.  et  P.  04.3.17] 

Il  a  été  jugé  que  la  révocation  d'un  garde  champêtre  prononcée 
par  le  conseil  municipal  était  nulle,  lors  même  que  les  commu- 
nications entre  la  commune  et  la  préfecture  étaient,  lors  de  cette 
révocation,  interrompues  par  l'ennemi,  si  le  sous-préfet  qui  fai- 
sait fonctions  de  préfet  avait  refusé  d'approuver  cette  mesure. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juin.  1873,  Commune  de  Muraux,  [S.  73.2. 
191,  P.  adm.  chr..  D.  74.3.102] 

472.  —  ...  Qu'est  nulle  de  plein  droit  la  délibération  par 
laquelle  un  conseil  municipal  supprime  l'emploi  de  garde  cham- 
pêtre lorsque,  dans  les  termes  où  elle  est  formulée,  cette  déli- 
bération constitue  une  révocation.  — Cons.  d'Et.,  22  janv.  1886, 
Commune  de  Saint-.Martial,  [S.  87.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 
57];  —  16  juin.  1886,  Commune  de  Soustons,  [D.  87.3.37];  — 
19  nov.  1886,  Commune  de  la  Bastidette ,  [S.  88.3.37,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.28];  —  6  janv.  1888,  Commune  de  Charmoilles  et 
d'.\snières,  [S.  89.3.62,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.101 

473.  —  ...  Que  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal supprime  l'emploi  de  garde  champêtre  est  entachée  d'excès 
de  pouvoirs,  si  elle  constitue,  en  réalité,  une  révocation  dégui- 
sée de  l'agent,  et,  par  suite,  un  empiétement  sur  les  pouvoirs 
du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Coinnuine  de  l'Ioèrmel, 
[S.  00.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.60] 

En  conséquence,  le  préfet  peut  prononcera  toute  époque  la 
nullité  de  cette  délibération.  —  Même  arrêt. 

Et ,  si  le  refus  par  le  conseil  municipal  de  porter  au  budget  le 
crédit  alîérent  au  traitement  du  garde  champêtre  n'est  que  la 
conséquence  de  la  délibération  ainsi  annulée,  le  préfet  peut 
inscrire  d'office  ce  crédit  au  budget  de  la  commune.  —  .Même 
arrêt. 

474.  —  Un  avis  de  la  section  de  l'inliTieur  du  Conseil  d'Etat 
du  -W  juin.  1884,  a  également  reconnu  que  les  conseils  munici- 
paux ont  le  droit  de  supprimer  à  toute  époque  le  poste  de  garde 
champêtre,  mais  qu'ils  comnTellent  un  excès  de  pouvoirs  lors(|ue 
la  suppression  a  ])our  véritable  objet  la  révocation  ilii  titulaire  en 
exercice,  le  droit  de  révocation  appartenant  exclusivement  au 
préfet  (S.  Lois  ann.,  1887,  p.  244;  P.  Lms.  di'n-.,  1887,  p.  410). 

—  Cons.  d'Et.,  2  mars  1888,  Commune  de  Marignac,  [D.  80.3.11] 
474  bis.  —  Mais  il  ap[)artient  à  un  conseil  municipal  de  sup- 
primer l'emploi  de  garde  champêtre  dans  la  commune  lorsqu  il 
n'est  pas  établi  que  cette  suppression  constitue  -une  révocation 
déguisi'e  du  titulaire,  par  exemple  si  elle  a  lieu  dans  un  but  d'é- 
conomie.—  Cons.  d'Et.,  G  janv.  1888,  Commune  d';\snières,  ^S. 
89.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.11] 

475.  —  .Néanmoins,  lorsque  le  traitement  du  garde  cham- 
pêtre a  été  inscrit  au  budget  communal  approuvé  par  le  préfet, 
le  conseil  municipal  ne  peut  supprimer  l'emploi  en  cours  d'exer- 
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cice.  —  Cons.  d'Et.,  14  rléc.  1888,  Coirumiiie  de  Louzac,  [S.  90. 
3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.n] 

476.  —  La  délibération  qui  supprime  ainsi  l'emploi  de  garde 
champêtre  en  cours  d'exercice  est  de  celles  dont  il  appartient  au 
pn-fel  de  déclarer  la  nullité;  et  la  commune  n'est,  dès  lors,  pas 
fondée  à  soutenir  que  ce  fonctionnaire  a  seulement  le  droit  d'en 
suspendre  l'effet  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice.  —  Même  arrêt. 

477.  —  Il  n'est  perujis  de  considérer  un  conseil  municipal 
comme  ayant  voulu  révoquer  le  garde  champêtre  que  lorsque 
cette  intention  résulte  manifestement  des  faits.  —  Cons.  d'Et., 
19  nov.  I88G,  précité;  —  22  juin  1888,  Commune  de  Chusclan, 
[D.  89.3.70] 

478.  —  En  cas  d'annulation  par  le  préfet  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  supprimant  en  cours  d'exercice  l'emploi  de 
garde  champêtre,  annulation  motivée  sur  ce  que  la  délibération 
constituait  une  révocation  déguisée  du  garde  en  fonctions,  ce- 
lui-ci ne  peut  être  considéré  comme  étant  resté  titulaire  de  l'em- 
ploi, alors  que,  d'une  pari,  il  a  cessé  ses  fonctions,  et  que,  de 
l'autre,  aucun  crédit  n'a  été  porté,  pour  cet  emploi,  au  budget 
de  l'année  suivante.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Commune  de 
Marcillac-Lanville,  [S.  90.3.08,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.17] 

479.  —  En  conséquence,  si,  dans  ce  cas,  l'emploi  de  garde 
champêtre  est  rétabli  par  une  nouvelle  délibération,  le  préfet  ne 
peut,  sans  e.xcès  de  pouvoirs,  enjoindre  au  maire  de  réinstaller 
purement  et  simplement  l'ancien  titulaire.  —  Même  arrêt. 

47î)  bis.  —  En  résumé,  il  faut  avouer  que  la  législation  nou- 
velle crée  aux  communes  une  situation  assez  singulière  par  rap- 
port aux  gardes  champêtres.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  13),  elles  peuvent 
ne  pas  en  nommer;  mais,  une  fois  qu'elles  en  ont  nommé  un, 
si  le  préfet  veut  le  maintenir,  elles  ne  peuvent  pas  s'en  débar- 
rasser. Le  conseil  municipal  peut,  il  est  vrai,  prendre  une  déli- 
bération pour  supprimer  l'emploi  par  mesure  d'économie,  mais  si 
cette  intention  d'économie  n'apparail  pas  et  que  l'administration 
y  voie  une  arrière-pensée  de  révocation,  le  garde  champêtre  reste 
en  fonctions  et  son  traitement  est  rétabli  malgré  le  maire  et  le 
conseil  municipal. 

480.  —  Dans  le  silence  de  la  loi ,  la  pratique  admet  que  la 
démission  du  g.irde  champêtre  ne  peut  être  accepte'!^  valablement 
c|ue  par  le  maire,  avec  l'assentiment  du  préfet  (Dec.  min.  Int., 
2'à  juin  1884,  Vienne). 

§  2.  Attributinns  des  (jitrde:>  champêtres. 

481.  —  D'après  la  loi  du  28  sept.  1791,  les  gardes  cham- 
[létres  sont  établis  pour  veiller  aux  propriétés  rurales,  conserver 
les  récoltes;  en  outre,  la  loi  du  oavr.  1884  (art.  102)  les  charge 
de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  où  il  est  assermenté, 
les  contraventions  aux  règlements  et  arrêtés  de  police  munici- 
|iale  en  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  rurale.  Ils 
dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 
Si  dune  il  s'agit  de  contraventions  qui  ne  sont  pas  prévues  par 
les  arrêtés  municipaux  et  qui  sont  sanctionnées,  non  par  l'art. 
471,  S  lu,  mais  par  des  dispositions  spéciales  du  Code  pépiai  ou 
d'autres  lois,  ils  ne  peuvent  pas  dressiT  de  procès-verbaux.  — 
Cass.,  !'■'  mai  1808,  Milloy,  [S.  68.1.472,  P.  08.1290,  D.  08.1. 
404];  —y  nov.  180»,  Leiort,  [S.  69.1.47,  P.  69. 7,'i,  D.  08.1 .511J; 

—  r,  nov.  1808,  Masson,  [S.  09.1.47,  P.  09. 7o,  D.  08.1. OU] 
-iSU.  —  Les  gardes  champêtres  onl  reçu,  en  outre,  d'un  grand 

nombre-  de  lois  spéciales  des  attribulioiis  nombreuses. 

Ils  sont  compétenis  pour  constater  les  délits  de  chasse  (L. 
3  mai  1844,  art.  10  et  12);  les  délits  de  pèche  fluviale  (L.  lii 
avr.  1829,  art.  30;;  le  délit  de  eol[)ortage  frauduleux  du  labae  et 
lies  caries  à  jouer  (L.  28  avr.  1810,  art.  223);  les  contraventions 
aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons  (L.  21  juin  1873,  art.  2); 
l'ivresse,  les' contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  rou- 
lagi' ,  la  police  des  chemins  de  fer,  etc.  (L.  l.ï  juill.  184;;,  art. 
23  j. 

48ïi.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  un  garde  champêtre 
pour  constater  une  contravention  à  un  règlement  de  police  mu- 
nicipale dans  le  territoire  pour  lequel  ce  garde  est  assermenté, 
font  foi  ju.squ'ii  preuve  contraire. —  Cass.,  ij  nov.  1868,  précité; 

—  0  nov.  1868,  précité;  —  3  juill.  1874,  Lagoguey,  [b.  74.1. 
408,  P.  74.98.Ï,  L).  7;i.;i.300J;  —  10  févr.  1876,  Femme  Bavard 
(4°  espèce),  [D.  70.1.4o7j  —  Toutefois  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  du  contraire 
lorsqu'ils  constatent  des    contraventions   de   police    municipale 


réprimées  par  l'art.  47;)-lo'',  C.  pén.  (arrêts  précités).  Et  même 
pour  les  procès-verbaux  de  cette  catégorie,  le  juge  peut  relaxer 
le  (irévenu  à  la  suite  des  dépositions  de  témoins  entendus  par 
lui  sous  une  enquête  régulière.  —  Cass.,  26  août  1871,  [Bull, 
criin.,  1871,  p.  189];  —  10  juill.  1873,  [hull.  cvim.,  1873,  p. 
347 

484.  —  Le  garde  champêtre  est  présumé  mandataire  de  l'au- 
torité municipale.  Si  donc,  en  exécution  du  décret  du  o  avr. 
1886,  qui  ordonne  le  dénombrement  de  la  population,  le  garde 
champêtre  disant  agir  par  ordre  du  maire,  demande  des  rensei- 
gnements à  des  particuliers,  et  si  ceux-ci  refusent  de  les  donner, 
ils  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  471,  §  lo,  C.  pén.,  qui  punit 
les  contraventions  aux  règlements  administratifs  et  municipaux. 
—  Cass.,  b  mars  1887,  llélie,  [S.  87.1.397,  P.  87.1.9;i3,  D.  88.1. 
143]  —  V.  infvà,  v'*  Garde  champctrc,  Procès-verbaux. 


CHAPITRE   Y. 
iiie  ns  communaux  . 

Sectio.n    1. 
Biens  (lu  domaine  privé. 

§  1.  Orir/ine  des  biens  coinmitnau.v. 

iS5,  —  L'origine  des  biens  communaux  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Il  est  probable  que,  de  très-bonne  heure,  les  com- 
munautés rurales  lurent  en  possession  de  bois  et  de  pâturages 
communs,  et  que  ni  la  domination  romaine,  ni  les  invasions  ger- 
maniques ne  modifièrent  cet  état  de  choses.  Au  moment  de  la 
rédaction  des  coutumes,  presque  tous  les  villages  en  avaient, 
ainsi  que  l'atteste  Mornac  en  ces  termes  :  «  Nullus  est  fere  in 
Gallia  puijus  qui  hujusmodi  pascua  communia  non  habeat.  » 

48G.  —  A  partir  du  xvi""  siècle,  une  lutte  s'engagea  entre  les 
communes  et  les  seigneurs  au  sujet  de  la  possession  de  ces  com- 
munaux. De  nombreuses  ordonnances  le  constatent  et  viennent 
en  aide  aux  communes.  Une  ordonnance  d'Henri  III,  d'avril  lo07, 
]iorte  :  «  Défendons  à  toutes  personnes  de  (pielijue  état  ou  con- 
dition qu'elles  soient,  de  prendre  ni  de  s'altrdjuer  les  terres  va- 
gues, pâtis  et  communaux  de  leurs  sulijects  ».  L'ordonnance  de 
Blois,  de  1379,  enjoint  aux  procureurs  de  la  royauté  ^  de  faire 
informer  diligemment  et  secrètement  contre  ceux  qui,  de  leur 
propre  autorité,  auraient  oté  et  soustrait  les  lettres,  titres,  etc., 
de  leurs  subjects  pour  s'accommoder  des  communaux  dont  ils 
jouissaient  auparavant».  Une  déclaration  du  22 juin  lObO  cons- 
tate que  i'  la  plupart  des  communautés  et  villages  ont  été  portés 
à  vendre  et  à  aliihier  à  des  personnes  puissantes  comme  sei- 
gneurs des  lieux  leurs  biens  et  usages  à  sommes  très-modiques 
et  bien  souvent  desdits  prix  n'a  été  touché  aucune  chose,  bien 
qu'il  soit  écril  autrement  ».  En  conséquence,  les  communes 
étaient  rétablies  de  plein  droit  dans  leurs  biens  aliénés  depuis 
vingt  ans,  à  quelque  tilre  que  ce  fût. 

487.  —  La  royauté  se  trouvait  ainsi  placée  en  face  des  pré- 
tentions des  seigneurs  ijui  soutenaient  que  les  terres  des  com- 
munes provenaient  des  concessions  de  leurs  ancêtres,  que,  dès 
lors,  ils  avaient  retenu  un  droit  émiuent  sur  ces  biens  et  pou- 
vaient en  réclamer  une  part  pour  sortir  de  l'indivision.  D'un  au- 
tre enté,  on  répondait,  au  nom  des  communes,  que  les  biens 
coiiinuinaux  ne  provenaient  pas  toujours  di'  libi-ralités  et  (|u'ils 
étaient  souvent  aussi  anciens  que  la  comnuinaulé  elle-même.  En 
l'état  de  cette  controverse,  l'ordonnance  de  1009,  sur  les  eaux 
et  forêts,  assura  le  droit  de  triage  au  profit  des  seigneurs.  Elle 
décida  iiu'ils  pourraient  prélever  le  tiers  des  biens  communaux, 
à  la  condition  que  les  deux  tiers  restants  fussent  suffisants  pour 
les  besoins  de  la  commune  (lit.  2o,  art.  4).  —  Balbie,  t.  a,  n.  88. 

488.  -  La  loi  des  13-28  mars  1790  (lit.  2,  art.  30)  abolit  le 
triage  et  fut  complétée  par  la  loi  des  28  aoùl-14  sept.  1792,  qui 
rév0(|uait  tous  édits,  déclarations,  jugements  ou  actes  qui,  de- 
puis 1069,  auraient  distrait  au  proiii  des  seigneurs  des  portions 
de  bois  et  autres  biens  communaux,  à  la  condition,  pour  les 
communes,  de  se  pourvoir  dans  les  cinq  ans. 

489.  —  La  loi  du  28  août  1792  (art.  8)  déclara  que  les  com- 
miine.s  ijui  justilier.iient  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
ou  des  droits  d'usage  dont  elles  auraient  été  dépouillées  en  tout 
ou  en  partie  par  les  ci-devant  seigneurs,  pourraient  se' faire 
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réintégrer  dans  la  propriété  ou  possession  desdits  biens  ou  droits 
d'usa"-e,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes,  etc.,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
représentassent  un  acte  authentique  constatant  qu'ils  avaient 
acheté  légitimement  lesdits  biens.  —  Cass.,  14  niv.  an  VIII,  Cus- 
tine,  lS.  et  P.  chr.];  —  23  mess,  an  X,  Commune  de  ThielTrans, 
[S  et  P.  chr.j;  —  24  juin  1868,  Commune  de  Léran,  [S.  68.1. 
44o,  P.  68.1188,  D.  69.1.288] 

490.  —  11  a  été  jugé  que  les  actions  fondées  sur  l'art.  8,  L. 
28  août  l'702,  sont  soumises  à  la  prescription  de  trente  ans,  et 
non  à  celle  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  9  de  la  même  loi.  — 
Cass.,  .3  lévr.  1857,  Commune  de  Maussaine,  [P.  37.6361 —  Gre- 
noble, 22  juin  1854,  Héritiers  de  Castillon ,  [D.  56.2.282] 

491.  —  De  plus,  la  loi  du  10  juin  1793  (sect.  4,  art.  i)  dé- 
cida que  tous  les  biens  communaux  connus  sous  les  noms  de 
terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes,  pacages,  pâ- 
tis, ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  hermès,  vacants,  palus, 
marais,  marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dénomina- 
tion quelconque,  seraient  et  appartiendraient  de  leur  nature  à  la 
généralité  des  habitants  ou  membres  des  communes  ou  sections 
de  commune  dans  le  territoire  desquelles  ces  communau.x  étaient 
situés,  qu'ils  justifiassent  ou  non  en  avoir  été  anciennement  en 
possession.  La  même  loi  de  1793,  e.xécutant  une  promesse  faite 
par  celle  du  14  août  1792,  décréta  le  partage  des  biens  commu- 
naux entre  les  habitants.  —  V.  infrà,  V  Terres  vaincs  et  vagues. 

492.  —  La  juris|;irudence  a  souvent  appliqué  ce  principe  que 
la  loi  du  10  juin  1793  n'autorise  les  communes  à  revendiquer 
comme  biens  communaux  que  les  terres  vaines  et  vagues  et  les 
terrains  vacants.  Quant  aux  terrains  productifs,  ils  sont  régis 
par  la  loi  de  1792,  et  les  communes  doivent,  pour  obtenir  leur 
réintégration,  établir  qu'elles  les  ont  anciennement  possédés  à 
litre  de  propriétaire,  et  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus 
rie  la  puissance  féodale.  —  Cass.,  28  brum.  an  Vil ,  Honnot,  [.S.  et 
P.  cbr.";  —  22  niv.  an  VII,  Rémv,  [S.  et  P.  chr.i;  —  21  févr. 
1809,  Virieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc  1818,  Bouré,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  mai  1832,  Commune  de  Beaumont,  FS.  32.1.782,  P. 
o3.1.Hol] 

493.  —  La  loi  du  10  juin  1793  a  beaucoup  contriiiué  à  Taug- 
menlation  du  domaine  communal  et,  pendant  de  longues  années, 
les  tribunaux  et  cours  d'appel  ont  été  saisis  de  questions  d'ap- 
plication des  lois  de  l'époque  intermédiaire.  Toutefois,  l'art.  9, 
L.  28  août  1792,  édictait  une  prescription  de  l'action  des  com- 
munes dont  il  a  été  fait  souvent  application  :  u  Les  terres  vaines 
et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens  fermés  ou  vacants,  garigues 
dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  justilier  avoir  été  an- 
ciennement en  possession,  sont  censés  leur  appartenir  et  leur 
seront  adjugés  par  les  tribunaux  si  elles  forment  leur  action 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  prouvent  par  titres  ou  par  possession  exclusive,  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en 
onl  la  propriété.  » 

494.  —  La  jurisprudence  interprèle  cette  disposition  en  ce 
sens  que  les  communes  sont  devenues  propriétaires  en  vertu 
des  lois  de  1792  et  1793,  à  condition  :  1°  soit  de  former  une  ac- 
tion en  revendication  des  terres  vaines  et  vagues  dans  les  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792;  2°  de 
s'être  mises  en  possession  exclusive  à  titre  de  propriétaires  dans 
ce  même  délai. 

495.  —  C'est  à  la  commune  à  l'aire  la  preuve  de  la  possession, 
et  cette  possession  doit  être  à  titre  de  propriétaire.  —  Cass.,  12 
mai  1813,  Robert,  [S.  et  P.  chr.l;  —28  mai  1816,  Dandlaw,  [S. 
et  P.  chr.]  —  En  conséquence,  la  commune  qui  n'aurait  possédé 
que  comme  usagère  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  pos- 
session |)ourprétpndre  qu'elle  est  devenue  propriétaire.  —  Cass., 
23  brum.  an  VII,  LelelHer,  [S.  et  P.  chr.j;  —  22  niv.  an  VII, 
Remy,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  therm.  an  I.X,  Voyer,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  pluv.  an  XIII ,  Chaunes  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov. 
1818,  Commune  de  la  Roche-Cunilbac,  S.  et  P.  chr]; — 18  juin 
1831,  Commune  de  Benel,  S.  .'il  .1 .731,  P.  51.2.543,  D.  54-.3.138]; 
—  1"  févr.  1853,  Commune  de  Brugeron,  fS.  33.1.276,  P.  53.2. 
49,  D.  53.1.79]  — Orléans,  18  mars  1839,  sous  Cass.,  26  nov. 
1839,  Commune  de  Rigny-Cssé,  [S.  40.1.129,  P.  40.1.42] 

496.  —  Il  ne  sufliraii  pas  non  plus  qu'elle  justifiât  avoir  eu 
jadis  des  prétentions  sur  les  biens  qu'elle  réclame.  —  Cass.,  8 
mess,  an  XII,  Sainte-Maure,  :S.  et  P.  chr.| 

497.  —  ...  Ou  qu'elle  établit  qu'elle  a  eu  une  possession  va- 
cillante et  croisée. —  Cass.,  12  mai  1813,  Robert,  ^S.et  P.  chr.] 


498.  —  ...  Ou  qu'elle  prouvât  avoir  exercé  des  actes  de  pos- 
session, même  â  titre  de  propriétaire,  si  cette  possession  a  tou- 
jours été  contestée  et  réprimée  par  la  justice.  — Cass.,  23  brum. 
an  .\1.  Commune  de  Bourgogne,  ]S.  et  P.  chr.] 

499.  —  De  même,  si  les  titres  produits  par  la  commune, 
tout  en  établissant  le  fait  de  possession,  établissaient  aussi  qu'il 
y  avait  procès  relativement  à  la  propriété,  et  qu'en  définitive  la 
commune  ne  fût  reconnue  que  simple  usagère  et  non  propriétaire, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  â  réintégration  en  faveur  de  la  commune. 
—  Cass.,  13  juill.  1828,  Commune  de  Vougrey,  'S.  et  P.  chr.] 

500.  —  De  même  encore,  de  ce  que  d'anciens  titres  désigne- 
raient, par  les  mots  bois  de  telle  commune,  des  bois  dont  cette 
commune  avait  l'usage,  et  dont  il  serait  prouvé  par  d'autres  titres 
qu'elle  n  avait  jamais  été  propriétaire,  il  ne  résulterait  pas  que 
ces  bois  dussent  être  rendus  à  la  commune  en  exécution  de  l'art. 
8,  L.  28  août  1792.—  Cass.,  26  brum.  an  XI,  Prêt,  du  Haut- 
Rhin,  [S.  et  P.  chr.] 

501.  —  Enfin,  le  fait  de  pacage  dans  un  terrain  n'est  pas 
réputé  possession  à  titre  de  propriété.  En  conséquence  ,  il  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  action  en  revendication  de  ce 
terrain  par  la  commune.  —  Cass.,  l"'  brum.  an  VI,  Héritiers 
Teillay,  [S.  et  P.  chr.l 

502.  —  Toutefois,  la  commune  usagère  qui,  à  ce  titre,  n'a 
pu  proscrire  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  soumises  à 
son  droit  d'usage,  ne  peut-elle  trouver  une  cause  d'interversion 
dans  les  lois  de  1792  et  1793  qui  déclarent  les  communes  pro- 
priétaires des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire? 
La  jurisprudence  a  été  longtemps  négative.  —  Cass  ,  26  nov. 
1839,  précité;  —  12  nov.  1844, Commune  de  la  Roque-d'Authe- 
ron,  [S.  44.1.830,  P.  chr.];  —  7  févr.  1853,  Leblanc  de  Castil- 
lon, rS.  53.1.443,  P.  53.2.571,  D.  .'i3.1.ol] 

Pliis  tard,  un  arrêt  do  1854  a  consacré  la  doctrine  que  les 
communes  qui  ,  en  1792,  possédaient  à  titre  d'usagères  des 
terres  vaines  et  vagues  avaient  trouvé  dans  ces  lois  un  titre 
nouveau  pour  prescrire.  —  Cass.,  29  nov.  1834,  Delacourlie,  [S. 
53.1.821,  P.  56.2.583,  D.  35.1.79] 

503.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  est  en  ce  sens  que, 
si  les  lois  de  1792  et  1793  n'ont  pas  pu  opérer  l'interversion  du 
titre  d'une  possession  qui,  à  ce  moment,  eût  été  précaire,  pour- 
tant elles  ont  créé  un  titre  nouveau  au  moyen  duquel  les  com- 
munes ont  pu,  par  une  possession  exclusive  à  titre  de  proprié- 
taire, arriver  à  la  propriété.  Serait  un  titre  de  celte  nature  une 
décision  de  justice  rendue  en  faveur  de  la  commune  contre  un 
tiers  qui  exerce  une  action  en  revendication  comme  représen- 
tant partiellement  les  droits  des  anciens  seigneurs.  —  Cass.,  15 
juin  1838,  Assurances  générales,  [S.  58.1.744,  P.  58.1207,  D. 
38.1.243];  —  20  avr.  Is76.  Commune  d'Ourdon  ,  IS.  76.1.472, 
P.  76.1189];  —  23  mai  1876,  Fellonneau,  [S.  76.l'.375,  P.  76. 
8971;  —  31  mai  1880,  de  Maussabré,  [S.  81.2.29,  P.  81.1.45,  D. 
80.1.829] 

504.  —  La  commune  peut-elle  trouver  une  cause  d'interver- 
sion dans  le  décret  forcé  de  la  seigneurie  dont  dépendaient  les 
terrains  soumis  au  droit  d'usage,  sous  ce  prétexte  que  ce  décret 
aurait  purgé  les  droits  ou  servitudes  qui  grevaient  la  propriété? 
la  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour  de  cassa- 
lion. —  Cass.,  29  nov.  1854,  précité.  —  Il  nous  semble  pourtant 
que  le  décret  forcé  qui  correspond  à  notre  vente  après  saisie  ne 
doit  pas  avoir  cet  effet,  la  chose  vendue  l'ayant  été  avec  tous  les 
droits  qu'elle  comportait.  — Contra,  Cass.,  26  nov.  1839,  précité. 

505.  —  Que  fallait-il  entendre  par  terres  vaines  et  vagues? 
C'est  là  un  point  de  fait  sur  le{|uel  les  tribunaux  prononcent 
souverainement.  D'après  les  arrêts,  il  doit  être  justifié  pour  éta- 
blir le  droit  de  la  commune  que  le  terrain  était  vain  et  vague  au 
4  août  1789  :  si  la  décision  judiciaire  laissait  quelque  doute  sur 
ce  point  de  fait,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  8 
mess,  an  .KII ,  Damas,  [S. et  P.  chr.];  —  12  mai  1813,  Robert, 
[S.  et  P.  chr.l 

Toutefois,  l'appréciation  du  juge  de  fait,  quand  elle  est  for- 
mulée, s'impose  à  la  Cour  suprême;  ainsi  la  déclaration  que  les 
terrains  litigieux  sont  productifs,  quoiqu'on  n'en  retire  aucun 
produit  naturel  et  qu'ils  n'aient  pas  été  améliorés  par  la  culture, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  févr. 
1837,  Commune  de  Maussaine,  [P.  37.636,  D.  37.1.357] 

506.  —  La  ijrésomption  créée  par  la  loi  de  1793  en  faveur 
des  communes  n'existe  pas  pour  les  bois,  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  terres  vaines  et  vagues.  —  Cass.,  21  mess, 
an  VIII,  Commune  d'Andolsheim,  iS.  et  P.  chr.]; —  4  fruct.  an 
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VIII,  Commune  d'Appenwir,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1868, 
Commune  fie  Lérins,  [S.68.44o,  P.  68.1188,  D.  69.1.288];  —  18 
nov.  1868,  Commune  de  Ghanteuges,  [S.  69.1.239,  P.  69.640, 
D.  69.1.1281 

507.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  la  commune  produisit  des  en- 
quéleà  et  comptes  île  communauté  portant  seulement  sur  les 
bois  do  chauffage,  bas  bois  et  arbres  en  décroissance.  —  Cass., 
23  vend,  an  IX,  Commune  de  Sundolîen,  [S.  et  P.  chr.J 

508.  —  Comme  aussi ,  pour  justifier  un  droit  à  la  propriété 
d'une  hante  futaie,  il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  qu'elle  avait 
la  possession  des  bas  bois. — ■  Cass.,  21  mess,  an  VIII,  précité; 
—  4fruct.  an  YIII,  précité. 

509.  —  ...  Et  que  ses  habitants  avaient  le  droit  de  prendre 
lies  arbres  pour  quelques  usaires  domestiques,  en  les  faisant 
marquer  par  les  préposés  de  la  commune.  —  Cass.,  23  brum.  an 

IX,  Oimmune  de  WoUTganzen  ,  [S.  et  P.  chr.] 

510.  —  D'autre  part,  la  présomption  ne  peut  être  opposée 
par  les  communes  que  dans  leurs  rapports  avec  les  anciens  sei- 
gneurs ou  leurs  représentants,  car  elle  a  pour  objet  de  faire  re- 
tourner aux  communes  les  biens  qu'elles  sont  censées  avoir  perdus 
par  abus  de  la  puissance  féodale.  En  conséquence,  la  présomption 
ne  peut  être  invoquée  que  contre  les  anciens  seigneurs  ou  leurs 
ayants-droit ,  non  contre  les  particuliers.  —  Cass.,  12juill.  1814, 
ifeauvoir  du  Roure,  [S.  et  P.  chr.];  — 9  janvier  1828,  Com- 
mune de  Thenay,  [S.  38.1.,'io9,  P.  38.2.138] —  Poitiers,  21  mars, 
1838,  [Ibid.,  ad  nolam] 

511.  —  Par  suite,  elle  ne  peut  être  opposée  dans  les  rapports 
de  commune  à  commune.  Une  commune  qui  réclame  à  une  autre 
la  propriété  exclusive  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  demanderesse  est  obligée  de  justifier  de  sa  prétention 
par  titre  ou  autre  preuve  légale  dans  les  conditions  du  droit 
commun.  —  Caen ,  9  juin  182.i,  Commune  de  Sotteville ,  [S. 
rt  P.  chr.];  —  23  juin  1829,  Communes  de  Berny  et  d'Ailly, 
lS.  et  P.  chr.];  —  2r)  juin  1838,  Commune  de  Sceaux,  [S.  38. 
1.897,  P.  38.2.362  ;  —  12  nov.  1862,  Commune  de  Piana,  [S. 
63.1.130,  P.  63.488,  D.  63.1.469]  —  V.  cependant  Angers,  11 
févr.  1831,  Commune  de  Rochefort,  [S.  31.2.9",  P.  chr.]  — 
Hennés,  21  avr.  18i9,  d'Essé,  l^S.  50.2.288,  D.  30.2.110] 

Elle  peut  prouver  notamment  qu'elle  avait  prescrit  la  propriété 
avant  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Cass.,  3  janv.  1872,  Communes 
de  Condat  et  de  Cava^nac,  lS.  72.1.243, 'P.  72.371,  D.  72.1.92] 

De  même,  des  particuliers  ne  peuvent  pas  invoquer  la  présomp- 
tion fondée  sur  la  loi  de  1793  dans  leurs  rapports  avec  les  repré- 
sentants des  anciens  seigneurs.  —  Cass.,  17  mai  1881,  Commune 
de  Bouligney,  [D.  81.1.3791 

512.  —  Toutefois,  la  présomption  oui  existe  dans  les  rapports 
de  seigneur  à  commune  n'est  pas  absolue  en  ce  sens  qu'elle 
|ieut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  et  que  cette  preuve 
peut  résulter  notamment  d'un  titre  légitime  de  propriété,  tel,  par 
r'xemple,  qu'une  acquisition  par  décret  forcé  faite  par  le  seigneur 
Hii  par  ses  auteurs.  —  Cass.,  14  mars  1833,  Commune  de  Bruf- 
lière,  [S.  33.1.633,  P.  33.2.336,  D.  33.1.197] 

513.  —  Quoique  la  loi  du  10  juin  1793  ait  établi  une  pré- 
somption de  propriété  en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  se  trouvent  les  communaux,  pourtant  une  autre  com- 
mune pourrait  revendiquer  la  copropriété  de  ces  communaux  si 
elle  prouvait  qu'elle  a  eu  avant  la  loi  de  1793  une  possession  ou 
jouissance  promiscue  réunissant  les  caractères  requis  pour  pres- 
crire. Et  cette  possession  résulte  du  fait  ciue  les  habitants  de  la 
commune  qui  1  invoque  n'ont  pas  cessé  de  jouir  du  communal 
litigieux  concurremment  avec  ceux  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  lai|uelle  il  se  trouve,  soit  en  y  faisant  pailre  leurs'  trou- 
peaux, soit  en  y  coupant  les  joncs  et  autres  herbages.  —  Cass., 
3  janv.  1872,   précité. 

.514.  —  Depuis  l'époque  révolutionnaire,  le  domaine  delà 
commune  a  été  généralement  respecté.  Il  importe,  toutefois,  d'ob- 
server que,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  sous  la  pres- 
sion de  besoins  fiscaux  qui  allaient  toujours  en  croissant,  ori 
s'avisa  de  mettre  la  main  sur  les  biens  des  communes.  Une  loi 
du  20  mars  1813  ordonna  que  les  biens  appartenant  aux  com- 
munes seraient  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement  et  qu'en  re- 
tour les  communes  recevraient  en  rentes  sur  l'Etat  l'équivalent 
des  revenus  qui  leur  étaient  enlevés.  L'art.  2  de  la  loi  exceptait 
de  celle  mesure  les  biens  communaux  proprement  dits  et  les  biens 
qui  faisaipiit  partie  du  domaine  public  ou  étaient  affectés  à  un 
service  public. 

515.  —  Un  certain  nombre  de  ventes  furent  faites  par  l'Etat 
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en  vertu  de  ces  dispositions  jusqu'à  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
abrogea  celle  du  20  mars  1813  et,  tout  en  respectant  les  ventes 
accomplies,  laissa  entre  les  mains  des  communes  les  biens  non 
encore  vendus. 

516.  —  Les  ventes  de  biens  communaux  effectuées  par  la 
Caisse  d'amortissement  doivent  être  régies,  à  l'égard  des  tiers, 
par  les  règles  du  droit  commun.  Elles  comprennent  notamment 
toutes  les  terres  comprises  dans  le  procès-verbal  de  prise  de  pos- 
session du  domaine.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1822,  Fontrède,  [S. 
chr.,  1'.  adm.  chr.] 

517.  —  Les  ventes  accomplies  en  exécution  de  la  loi  du  20 
mars  1813  ayant  été  faites,  non  pour  le  compte  des  communes  , 
mais  dans  l'intérêt  de  la  Caisse  d'amortissement  qui  en  avait  pris 
possession,  une  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  la  vente 
de  ces  biens  pour  vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1823, 
Commune  de  Marsillargues,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — ,  ou  en 
alléguant  qu'ils  étaient  incessibles  aux  termes  de  la  loi  de  1813, 

—  Cons.  d'Et.,  30  sept.  1830,  Thomasse,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

—  ou  sous  prétexte  que  la  vente  avait  été  viciée  par  des  manœu- 
vres frauduleuses.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1827,  Commune  de 
Chalette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr."' 

518.  —  Une  commune  est  pourtant  recevable  à  réclamer  contre 
un  acquéreur  de  biens  communaux  vendus  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement la  restitution  d'une  portion  de  bois  comprise  indûment 
dans  la  vente,  sauf  à  l'acquéreur  à  se  pourvoir  devant  le  minis- 
tre des  Finances  pour  obtenir  une  réduction  proportionnelle  sur 
le  prix  de  son  acquisition.  — ■  Cons.  d'Kt.,  24  févr.  1823,  Com- 
mune de  Chàteau-Chàlon  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

519.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  20  mars 
1813,  qui  exceptait  de  la  cession  à  la  Caisse  d'amortissement  les 
biens  communaux  dont  les  habitants  jouissaient  en  commun  n'é- 
tait pas  applicable  au  cas  où  il  s'agissait  d'une  propriété  commu- 
nale (par  exemple,  d'un  four  à  chaux,  et  de  carrières  de  pierres 
calcaires)  dont  les  étrangers  pouvaient  également  jouir  en  payant 
une  redevance  à  la  commune.  Par  suite  ,  la  vente  de  cette  pro- 
priété communale,  faite  dans  l'intérêt  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, n'a  pu  être  querellée  par  la  commune,  alors  surtout  que 
celle-ci  avait,  dans  le  principe,  subi  sans  réclamation  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1813,  et  reçu  le  prix  de  la  dépossession  pro- 
noncée contre  elle.  —  Cass.,  26  déc.  1866,  Commune  de  Bau- 
dêon,  [S.  67.1.36,  P.  67.120,  D.  68.1.112] 


2.  Jouis.sKHce  des  biens  cimmiuiaux. 


1"  Hatix  de  biens  communaux. 

520.  —  D'après  les  art.  17  et  19  de  la  loi  de  1839,  le  conseil 
municipal  réglait  souverainement  avec  le  maire  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excédait  pas  dix-huit  ans,  pour  les 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens.  Ces  distinctions 
iint  été  supprimées,  et,  d'après  les  art.  61  et  68,  L.  3  avr.  1884, 
le  conseil  règle  souverainement  les  baux  dont  la  durée  n'excède 
pas  dix-huit  ans;  ceux-là  seuls  qui  dépassent  ce  laps  de  temps 
sont  considérés  comme  des  actes  de  disposition  et  soumis  à  l'ap- 
probation préfectorale  {Cire.  min.  Inl.,  I.'i  mai  1884).  —  Batbie  , 
t.  3,  n.  93;  Roumc,  n.  181. 

521.  —  Un  conseil  municipal,  en  décidant  la  mise  en  loca- 
tion de  parcelles  figurant  comme  communales  sur  le  plan  de 
lotissement  du  territoire  de  la  commune,  mais  revendiquées  par 
l'Etat  comme  propriété  domaniale,  déldjère  sur  un  objet  non 
étranger  à  ses  attributions.  En  conséquence ,  le  préfet  ne  peut 
pas  annuler  celte  délibération  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir. Toutefois,  le  préfet  a  le  droit  de  prendre  telles  mesures  que 
de  droit  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  délibération.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1889,  Commune  de  Strasbourg,  ^S.  et  P.  92.3. 
.30,  D.  91.3.60]  —  V.  anal.  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Com- 
mune de  Préchacq-Navarrens,  [D.  90.3.70] 

.522.  —  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  8  mai  1852, 
l'adjudication  doit  être  précédée  d'une  enquête  de  commodo  et 
incommodo ,  d'une  expertise  et  de  la  rédaction  d'un  cahier  des 
charges.  De  plus,  aux  termes  d'une  loi  du  3  nov.  1790  appli- 
cable aux  domaines  nationaux,  des  publications  doivent  avoir 
lieu  de  dimanche  en  dimanche  pendant  un  mois  à  la  porte  des 
églises  paroissiales  et  îles  églises  voisines.  Des  affiches  doivent 
aussi  être  apposées  de  quinzaine  en  quinzaine  dans  les  lieux 
destinés  à  cet  objet  par  l'autorité  municipale  (art.  13,  L.  3  nov. 
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I7!IU  .  Les  publications  faites,  l'adjadication  publique  a  lieu  par 
devant  le  maire  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal, 
conformément  à  l'art.  89  de  la  loi  du  ii  avril  1884. 

523.  —  D'après  Tordonnance  du  7  ocl.  1818,  les  baux  des 
biens  communaux  devaient  être  passés  par  devant  notaire.  Mais 
cette  disposition  n'ayant  pas  force  de  loi  on  s'accorde  aujour- 
d'hui à  considérer  que  l'intervention  de  l'officier  ministériel  n'est 
pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'adjudication.  Elle  ne  le 
serait  qu'autant  qu'on  voudrait  faire  produire  hypothèque  à  l'acte. 
—  Batbie,  loc.  cit.:  Koume,  loc.  cit. 

524.  —  D'ailleurs,  dans  certains  cas,  le  bail  pourrait  rtre 
passé  à  l'amiable  (Dec.  min.  Int.  de  1856).  —  V.  suprà,  V  Bail 
administratif,  n.  86. 

525.  —  La  compétence  en  matière  de  baux  communaux,  qui 
sont  des  actes  de  gestion,  est  la  compétence  judiciaire,  même  au 
cas  où  le  bail  a  été  passé  en  la  forme  administrative.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé,  à  une  époque  où  les  baux  à  ferme  de  biens 
communaux  étaient  soumis  à  l'approbation  administrative,  que 
les  clauses  de  ces  contrats  ne  pouvaient  être  appréciées  que  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et..  18  avr.  1816,  Mever, 
[S.  chr.,  P.  adm.  cbr.^;  —  8  mai  1822,  Gluck,  'S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  20  nov.  1840,  Ministère  de  la  Marine,  S.  41. 2. loi,  P. 
adm.  chr.i;  —  16  mars  1848,  Pustureau,  [S.  48".2.40:,  P.  adm. 
chr.]— Trib.  confl.,  lOjanv.  ISol,  Ucciani,  [S.  51.2.378,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Serrigny,  t.  2,  n.  819.  —  A  plus  forte  raison  en  se- 
rait-il ainsi  aujourd'hui.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1888,  Raffaelli , 
[Leb.  chr.,  p.  492j 

526.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  d'un  bail  fait  avec  l'autorisation  du  préfet  pour  la 
location  des  eaux  minérales  appartenant  à  une  commune;  qu'il 
importe  peu  que  ce  bail  ait  imposé  au  fermier,  comme  condition 
de  sa  jouissance,  l'obligation  de  construire  un  casino-mairie  avec 
bureaux  pour  la  poste  et  le  télégraphe;  que  c'est  là  une  clause 
accessoire  qui  ne  modifie  pas  le  caractère  de  l'acte.  —  Cass.,  lo 
nov.  1881,  Commune  d'Eaux-Bonnes,  [S.  82.1.167,  P.  82.1.390, 
D.  82.1.467] 

527.  —  ...  Que  la  ferme  d'un  bac  à  traille  adjugée  par  une 
commune  pour  la  desserte  de  biens  communaux  situés  dans  une 
le  du  Rhône  ne  constitue  pas  un  marché  de  travaux  publics 
et  que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce  contrat  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1877,  Commune  de  Mont-Saint-Sulpice,  [Leb.  chr.,  p.  991];  — 
30  mai  1884,  Luvul,  [Leb.  chr.,  p  442]  —  V.  aussi  suprà,  v° 
Bac,  n.  324. 

528.  —  ...  Que  des  contestations  entre  une  ville  et  un  entre- 
preneur, même  relatives  à  un  travail  d'utilité  publique,  sont  sou- 
mises à  la  compétence  judiciaire  si  ces  travaux  sont  la  consé- 
quence d'un  bail  des  eaux  de  la  commune  consenti  à  cet  entre- 
preneur. —  Pau,  3  févr.  1880,  Chanurelles,  [S.  80.2.213,  P.  80. 
807] 

529. —  ...  Que  les  difficultés  relatives  aux  effets  et  à  la  vali- 
dité d'un  bail  emphytéotique  passé  par  une  commune  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  des  tribunaux  judiciaires. —  Cons.  d'Et.,  H 
févr.  1820,  Souhait,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

530.  — Toutefois, poupquelques baux  communaux  particuliers 
la  compétence,  en  vertu  de  dispositions  législatives  spéciales, 
est  administrative  et  non  pas  judiciaire.  ' 

531.  —  Ainsi,  d'après  la  loi  des  15-28  mars  1790  (art.  19),  si 
un  particulier  a  loué  à  une  commune  la  halle  dont  il  est  proprié- 
taire, les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  ce  bail  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

532.  —  De  même,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  sens  des  clau- 
ses des  baux  d'octroi  (L.  21  juin  1866,  art.  U);  et  la  jurispru- 
dence assimile  aux  baux  d'octroi  proprement  dits  les  traités  com- 
munaux relatifs  aux  droits  de  halle,  marchés,  chantiers,  etc.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Renaud,  [D.  79.3.74] 

533.  —  Mais  toutes  les  contestations  relatives  à  la  perception 
des  droits  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1877,  "S'ille  de  Boën,  [D.  78.3.12] 

534.  —  Le  conseil  municipal  jouit  d'une  entière  liberté  pour 
déterminer  ceux  des  biens  communaux  qui  seront  donnés  à  bail. 
Spécialement,  lorsqu'un  décret  ne  constituant  pas  un  règlement 
d'administration  publique  a  concédé  certains  biens  à  une  com- 
mune, à  titre  de  dotation  des  écoles  et  du  presbytère,  sous  la 
condition  que  ces  biens  feraient  retour  à  l'Etat  si  leur  destina- 


tion était  changée,  il  n'appartient  pas  au  préfet  d'annuler,  comme 
violant  les  dispositions  du  décret,  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  s'est  contenté  d'autoriser  la  location  desdils 
biens.  Le  préfet  peut  seulement  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'exé- 
cution de  la  clause  relative  au  retour  à  l'Etat  des  biens  concé- 
dés. —  Cons.  d'Et.,  Sjuill.  1887,  Commune  de  Bouinan,  S.  89. 
3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.123] 


2"  Jouissance  en  nature  des  biens  communaux. 

535.  —  I.  Pouvoirs  des  conseils  municipaux.  —  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  pâturages  et  fruits  communaux  rentraient  dans  les  attribu- 
tions réglementaires  des  conseils  municipaux,  c'est-à-dire  que 
leurs  délibérations  étaient  soumises  à  l'autorité  préfectorale, 
mais  devenaient  exécutoires  si ,  dans  les  trois  jours  de  la  date 
du  récépissé,  le  préfet  ne  les  avait  pas  annulées. 

536.  —  D'après  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  61),  le  droit  de  dé- 
terminer le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  dépend 
aujourd'hui  du  conseil  municipal ,  dont  les  délibérations  en  ces 
matières  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  préfet  pour  être 
exécutoires. 

537.  —  Il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
sur  le  mode  de  jouissance  et  d'administration  des  biens  et  fruits 
communaux  appartenait  exclusivement  aux  conseils  municipaux. 
Tout  règlement  fait  à  ce  sujet  par  le  maire  seul  est  sans  effet 
obligatoire,  notamment  en  ce  qui  touche  le  défrichement  des  va- 
cants communaux.  Le  fait  d'avoir  défriché  de  tels  vacants  pour 
les  communes,  contrairement  à  un  arrêté  du  maire,  ne  constitue 
donc  pas  une  contravention  punissable.  —  Cass.,  U  oct.  1851, 
Chiffre,  [S.  52.1.63,  P.  52.1.160,  D.  51.1.312] 

538.  — .Aux  termes  du  décret  du  9  brum.  an  XIII,  «  les  con- 
seils municipaux  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  de 
1793  et  qui  ont  conservé  après  la  publication  de  cette  loi  le  mode 
de  jouissance  de  leurs  biens  communaux,  continueront  à  jouir 
de  la  même  manière  desdits  biens  à  moins  que  le  gouvernement 
par  décret  n'approuve  les  modifications  proposées  par  le  conseil  ». 
Sur  ce  dernier  point,  le  décret  du  25  mars  1832,  tableau  A,  n.  40, 
a  substitué  au  chef  de  l'Etat  le  préfet  et  lui  a  donné  le  pouvoir 
de  statuersurle  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  ac- 
tuel. C'est  au  préfet  qu'il  appartient  dans  tous  les  cas  d'approu- 
ver les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  apportent  des 
changements  au  mode  d'administration  ou  de  jouissance  des 
biens  communaux,  et  spécialement  les  délibérations  qui  ordon- 
nent la  mise  en  ferme  d'un  bien  dont  les  habitants  avaient  con- 
servé la  jouissance  en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1834,  Gué- 
pratte,  [S.  53.2.359,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.73];  —  24janv.  1836, 
Section  de  Saint-Louand,  [S.  65.2.651,  P.  adm.  chr.,  D.  37.3.16; 

539.  —  Le  conseil  municipal  peut  donc  aujourd'hui  modifier 
le  mode  de  jouissance  pourvu  que  sa  proposition  soit  approuvée 
sur  ce  point  par  l'autorité  préfectorale.  Quant  au  préfet,  il  ne 
pourrait  d'office  changer  le  mode  établi  sous  peine  de  commettre 
un  excès  de  pouvoirs. 

540.  —  Toutefois,  les  conseils  municipaux,  aussi  bien  que 
les  préfets,  doivent  respecter  les  droits  acquis  soit  à  des  parti- 
culiers, soit  à  des  sections  de  commune.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  le  décret  du  2->  mars  1852  de 
changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ,  quelle  que 
puisse  être  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  a  apfirouvé  le  mode 
existant,  ne  peut  s'exercer  à  l'égard  des  biens  sur  lesquels  les 
habitants  en  possession  actuelle  de  jouissance  prétendent  avoir 
privativement  des  droits  actjuis  et  irrévocables,  tels  que  ceux 
qui  résulteraient  d'un  ancien  partage  opéré  en  exécution  de 
l'élit  de  juin  1769.  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  en  présence  de 
prétentions  de  cette  nature,  approuver  un  nouveau  mode  de 
jouissance.  Il  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  compétente  à  l'etîet  de  faire  déterminer  les  consé- 
quences du  partage  antérieur.  — Cons.  d'Et.,  7  déc.  1854,  pré- 
cité; —  14  juin  1835,  Bussienne ,  [S.  53.2.791  ,  P.  adm.  chr., 
D.  35.3.82]  —  Le  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  or- 
donner, avant  le  jugement  à  intervenir,  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'c'tablissement  d'un  nouveau  mode  de  partage. 

541.  —  De  même,  le  préfet  ne  peut ,  en  approuvant  les  chan- 
gements proposés  par  un  conseil  municipal  dans  le  mode  de 
jouissance  de  certains  biens  communaux ,  décider  que  tous  les 
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habitants  de  la  commune  sans  distinction  auront  droit  à  la  jouis- 
sance ,  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
la  réserve  exclusivement  aux  habitants  d'une  section  de  la  com- 
mune représentant  une  ancienne  paroisse  à  laquelle  ces  biens 
appartenaient.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  18o0,  précité. 

542.  —  .Ajoutons  que  l'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  con- 
seils municipaux  par  la  loi  du  o  avr.  1884  de  régler  le  mode  de 
jouissance  des  biens  des  communes  ou  sections  ne  peut  aller  jus- 
qu'à transférer  à  la  commune  entière  la  jouissance  ou  le  produit 
du  fermage  des  biens  appartenant  exclusivement  à  une  section 
de  commune  qui  lui  a  été  réunie  et  dont  celle-ci  percevait  les 
fruits  eu  nature.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  18o6,  Sect.  de  Parilly, 
[S.  57.2. :i82,  P.  adm.  chr.,  D.  r)7.3.3IJ;  — o  mai  1839,  Lachar- 
rière.  [S.  G0.2.i;i;i,  P.  adm.  chr.,  D.  00.3.7];  —  2  févr.  1880, 
Sect.  de  Sainl-Louand,  |S.  00.2.;JO(),  P.  adm.  chr.j 

542  bix.  —  Les  maires  ne  peuvent  d'eux-mêmes  et  sans  délibé- 
ration préalable  du  conseil  municijjal,  accorder  à  des  particuliers, 
moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  à  la  commune,  la  jouis- 
sance ou  occupation  d'une  portion  de  propriété  communale.  — 
Cass.,  6  janv.  18o4,  Blanchard,  [S.  b4.l.4i;;,  P.  o4.2..Sn3,  D.  ii4. 
1.168]  —  V.  Cass.,  8  nov.  1851,  Kochet,  [S.  52.1. 37:i,  P.  32.2. 
005,  IJ.  51.0.421 

543.  —  11.  Quels  sont  parmi  tes  huh'daiils  de  la  commune 
ceux  qui  mit  droit  à  la  jouissance  des  biens  communaux.  —  Il 
faut  en  principe  être  frangais,  domicilié  el  avoir  un  feu  distinct' 

■  dans  la  commune. 

544.  —  A.  La  question  de  savoir  s'il  faut  être  Français  pour 
avoir  droit  à  la  jouissance  des  biens  communaux  a  longtemps 
partagé  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation. 

545.  —  D'une  part,  le  Conseil  d'Etat  a  longtemps  jugé  que  la 
qualité  de  Français  est  nécessaire  parce  que  l'art.  105,  C.  for., 
n'a  pas  abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  10  juin  1793  (art.  3, 
sect.  2)  qui  faisait  de  la  qualité  de  français  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  [jarticipation  a  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux. —  Cons.  d'Et.,  31  août  1847,  Commune  de  Vireux-Valle- 
rand ,  [P.  adm.  chr.J  —  V.  Cormenin ,  Dr.  adm.,  appendice,  v" 
Commune  ,  n.  41;  Meaume,  Comm.  du  C.  for.,  t.  2,  n.  812.  — 
\'.  supra,  v"  .[/l'nuaije,  n.  137  et  s. 

546.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  même  déciilé  cpie  la  femme  fran- 
çaise qui  a  l'pousé  un  étranger  ayant  perdu  la  i|ualilé  de  Fran- 
çais n'a  pas  droit  à  la  jouissance  des  communaux.  —  T^ons. 
d'Et., 13  déc.  1843,  Save'dra,  [S.  46.1.215,  P.  adm.  chr.,  D.  40. 
3.38] 

547.  —  Par  contre,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  qua- 
lili'  de  Français,  exigée  pour  avoir  droit  au  partage  des  commu- 
naux, ne  l'est  plus  quand  il  s'agit  de  la  jouissance  de  ces  mêmes 
biens;  qu'il  n'est  pas,  en  ce  cas,  nécessaire  d'être  Français; 
qu'un  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  lorsqu'il 
est  habitant  d'une  commune  el  qu'il  prend  part  en  cette  qualité 
aux  charges  communales,  a  droit  à  cette  jouissance. 

548.  —  H  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'autorisation  de 
résider  ait  été  expressément  accordée.  Cette  autorisation  résulte 
suffisamment  de  ce  que  l'étranger,  né  dans  un  pays  qui  autrefois 
faisait  partie  d(!  la  l'rance  et  qui  en  a  été  détaché,  est  venu 
s'établir  en  France  a  la  suite  de  la  loi  du  14  oct.  1814  qui  ad- 
mettait, sous  certaines  conditions,  les  habitants  des  anciens  pays 
réunis  à  obtenir  une  déclaration  de  naturalité.  —  Cass.,  20  févr. 
1838,  Commune  d'.\violhe,  [S.  38.1.280,  P.  38.1. .397];  —  11  mai 
1838,  .Ministère  public,  ;S.  38.1.050,  P.  38.1.3601;  —  23  mars 
1853,  Commune  de  (Jlhauvencv,  [S.  .'iS.  1.478,  P.  54.2.405]  — Col- 
mar,  26  nov.  1830,  Ojmmunc  de  Bendorff,  [S.  37.2.230,  P.  37. 
2.403]—  Metz,  14  déc.  1858,  Schmitt,  [S.  59.2.492,  P.  59. 
397.  —  .Si'',  Le  (jciitil,  Tr.  dû  la  Uijisl.  des  portions  comm., 
p.  423. 

~>i'.).  —  Jugé  également  que  l'étranger  établi  en  France  adroit 
dr  participer  à  la  jouissance  des  pâturages  communaux  et  à 
l'alfouage  dans  la  commune  qu'd  habile,  b'w.u  ([u'il  ne  soit  pas 
naturalisé  et  qu'il  n'ait  même  pas  obtenu  du  gouverni'ment  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France.  —  Cass.,  21  juin 
\Ht\\,  Casanova-Baraille,  S.  01.1.800,  P.  01.971,  D.  02.l.251| 
—  Besançon,  25  juin  1860,  Commune  de  Trévilliers,  [S.  00. 
2.591] 

54î)  liis.  —  .Aujourd'hui,  la  loi  <lu  18  juill.  1874  relative  aux 
affouages  maintenue  sur  ce  point  par  la  loi  du  2:t  nov.  1883, 
appelle  au  nartagc  les  étrangr^'s  qui  ont  été  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France,  conformémenl  à  l'art.  13,  G.  civ.  (V. 


suprà,  v  Affouage,  n.  137  et  s.).  Cette  solution  nous  parait  de- 
voir être  étendue  à  tous  les  cas  de  jouissance  de  biens  commu- 
naux, car  il  semble  qu'il  n'y  aucune  raison  de  distinguer  suivant 
le  mode  de  jouissance  dont  les  communaux  sont  susceptibles.  — 
Lyon,  24  mai  1878,  Traclisel,  ID.  78.2.259] 

550.  —  B.  Il  faut,  en  second  lieu  ,  que  l'habitant  ail  son  domi- 
cile dans  la  commune.  La  question  de  savoir  quand  ce  domicile 
existera  est  évidemment  une  i|uestion  de  l'ait  qui,  en  cas  de  diffi- 
culté, doit  être  établie  par  tous  moyens  de  preuve.  C'est  au  tri- 
bunal saisi  à  décider,  en  tenant  compte  des  éléments  que  présente 
la  cause,  si  ce  domicile  existe.  Il  va  sans  dire  que  l'inscription 
au  rôle  des  contributions  directes  serait  insufl'isante  el  devra  être 
appuyée  d'autres  preuves. 

551.  —  On  a  longtemps  discuté  le  point  de  savoir  si  le  droit  à 
la  jouissance  des  communaux  était  un  droit  attaché  à  la  personne 
ou  s'il  pouvait  également  découler  de  la  qualité  de  propriétaire 
dans  la  commune.  —  Cass.,  13  avr.  1853,  Porthoult,  [S.  55.1. 
478,  P.  55.2.405];  —  5  août  1872,  Commune  de  la  Vigerie,  [S. 
73.1.22,  P.  73.34,  D.  72.1.408!  — Toulouse,  25  nov.  1852,  Com- 
mune de  Bédeillac,  P^'  févr.  1850,  Commune  d'Arnave,  |S.  50. 
2.285,  P.  30. 2. 108,  D.  56.2.179]—  Diverses  décisions  ont  donné 
au  propriétaire  le  droit  a  la  jouissance  des  biens  communaux. 

552.  —  Il  a  été  jug:é  également  que  l'art.  Ui5,  C.  for.,  n'a 
maintenu  parmi  les  anciens  usages  que  ceux  qui  étaient  relatifs 
au  mode  de  répartition,  non  ceux  qui  touchaient  aux  conditions 
requises  pour  prendre  part  au  partage,  notamment  ceux  qui 
n'auraient  admis  que  les  propriétaires.  —  Cass.,  9  avr.  1838, 
Communede  Bendorff,  [S.  38.1.202,  P.  38.1.4851  —  Cons.  d'Et., 
20  nov.  1875,  Ricaud,  [S.  76.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.48] 

553.  —  Par  contre,  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
10  mai  1807,  Pugo,  [S.  08.1.95,  P.  08.190,  D.  08.1.191],  décide 
que  le  propriétaire  non  domicilié  dans  la  commune  n'a  aucun 
droil  aux  communaux.  C'est  en  ce  dernier  sens,  surtout  depuis 
la  loi  du  23  nov.  1883  sur  l'atTouage,  que  la  question  nous  parait 
devoir  être  résolue;  pour  les  affouages,  les  chefs  de  famille  do- 
miciliés dans  la  commune  y  ont  seuls  droit  (V.  suprà,  v"  Affouage, 
n.  137  el  s.  ',  el  on  ne  voil  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les 
bois  et  les  autres  biens  de  la  commune.  Ce  droit  a|ipartient  donc 
au  locataire,  au  fermier,  non  au  propriétaire  non  domicilié.  — 
Cass.,  1"  août  1842,  llergus,  j^S.  42.1.758,  P.  42.2.193]  — Mont- 
pellier, 29  janv.  1842,  Jean,  [S.  42.1.758,  ad  notam]  —  Sic, 
Merlin,  fié/;.,  v°  L'suge,  sect.  2,  §  5,  art.  1,  n.  3;  Proudhon,  Droit 
d'usage  ,  t.  0,  n.  1 17. 

554.  —  Sont  considérés  comme  ayant  un  domicile  réel  el  fixe 
dans  la  commune  :  les  ouvriers  qui  y  sont  établis  à  demeure, 
quoiqu'ils  soient  logés  dans  des  l);'itiments  dépendant  d'une  usine 
et  qu'ils  soient  exposés  à  être  renvoyés. 

555.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  ouvriers  ont  droit  aux  biens 
communaux  s'ils  ont  leur  habitation  dans  la  commune  ou  y  exer- 
cent leur  profession.  Il  sufRt  d'avoir  un  logement  séparé  et  "des  in- 
térêts distincts  pour  avoir  droit  aux  communaux  ,  quand  même 
l'on  vivrait  sous  le  même  toit  et  l'on  mangerait  à  la  même  table 
que  d'autres  membres  de  sa  famille.  — Cass.,  8  mai  1883,  Com- 
mune d'.\ngirey,  |S.  83.1.293,  P.  83.1.731,  D.  83.1.393]  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Affouage,  n.  132. 

556.  —  V.  aussi  sur  le  droit  des  métayers  et  fermiers,  /oc. 
cit.,  n.  144. 

557.  —  De  ce  que  le  domicile  est  une  condition  de  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  il  suit  que  ceux  qui  abandonnent 
la  commune  perdent  leur  droit  aux  communaux.  Lorscju'un  père 
de  famille  meurt  en  laissant  des  enfants  mineurs,  si  ceux-ci  ont 
leur  tuteur  dans  la  commune,  ils  continuent  à  avoir  droit  aux 
communaux;  mais  si  le  tuteur  habile  au  dehors,  le  domicile  des 
enfants  est  transporté  dans  la  commune  où  se  trouve  le  tuteur 
et  ils  perdent  leur  droit  aux  biens  communaux.  Cette  solution 
est  rigoureuse  sans  doute,  mais  conforme  à  la  loi. 

558. —  D'autre  part,  tous  les  habitants  qui  ont  leur  domicile 
dans  la  commune,  ont  droit  aux  communaux  sans  distinguer  s'ils 
sont  depuis  longtemps  installés  on  s'ils  sont  de  nouveaux  venus 
!\'.  suprà,  V"  .\ffouage ,  n.  102).  Le  conseil  municipal  ne  peut 
exiger  de  redevance  des  habitants  nouveaux  à  litre  de  droit  d'en- 
trée en  jouissance,  car  aucun  texte  ne  l'autorise.  —  (Dass.,  9  avr. 
1838,  précité.  —  Il  ii'-  pourrait  accorder  la  junissaïu-e  à  des  fo- 
rains, même  moyennant  une  redevance,  ni  la  refuser  aux  habitants 
chefs  do  ménage,  ni  leur  imposer  des  conditions  contraires  au 
principe  de  leurs  droits. 

550.  —  C.  Il  faut  en  troisième  lieu  qu'il  y  ait  feu  séparé.  L'ex- 
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pression  de  feu,  d'après  la  loi  du  2'î  nov.  1883,  a  le  sens  de  chef 
de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile  réel  el  fixe  dans  la  com- 
mune avant  la  publication  du  rôle.  Doit  être  considéré  comme  chef 
de  famille  ou  ae  maison  tout  individu  possédant  un  ménage  ou 
une  habitation  à  feu  distinct,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture 
pour  lui  et  les  siens,  soit  que  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
commune  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  in- 
dustrie distincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

560.  —  En  principe,  tous  ceux  qui  ont  un  ménage  distinct, 
ont  droit  aux  communaux  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
personnes  mariées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Le  mineur  vi- 
vant avec  ses  parents,  la  femme  mariée,  le  domestique  vivant 
avec  son  maître,  n'ont  pas  de  feu  séparé  et  ne  peuvent  parti- 
ciper aux  communaux;  mais  le  curé,  les  instituteurs  et  institu- 
trices, s'ils  ont  leur  domicile  dans  la  commune,  sont  considérés 
comme  chefs  de  famille:  il  en  est  de  même  de  la  femme  veuve 
ou  divorcée  ou  séparée  de  corps. 

561.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  le  père  de  famille 
veuf  en  premières  noces,  qui  est  démissionnaire  de  ses  biens  au 
profitde  ses  enfants  du  premier  lit,  s'est  remarié  et  habite  avec 
sa  seconde  femme  un  bâtiment  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit,  a 
droit  de  participer  à  la  jouissance  des  communaux.  En  cas  d'a- 
modiation il  peut  réclamer  un  lot.  — •  Trib.  Guéret,  19  avr.  1877, 
.Maire  d'Ahun,  [D.  78.3.47] 

562.  —  ...  Que  le  jeune  homme  qui  mange  chez  ses  parents, 
mais  a  une  habitation  distincte  et  un  mobilier  personnel  est  con- 
sidéré comme  chef  de  famille.  —  Besançon.  21  avr.  1873,  Petit, 
[S.  7b.2.326,  P.  7o.l24o] 

563.  —  ...  Que  l'habitant  qui  prend  habituellement  ses  repas 
hors  de  chez  lui,  mais  qui  exerce  une  profession  ou  possède  des 
intérêts  distincts,  a  droit  à  la  jouissance  des  communaux.  — 
Cons.  d'Et.,   14  avr.  1833,  Commune  d'Uchizy,  [P.  adm.  chr.l 

564.  — ...  Que  la  circonstance  qu'un  individu  ayant  son  mé- 
nage ou  une  habitation  à  feu  distinct  dans  une  commune  prend 
ses  repas  et  couche  chez  son  beau-père,  est  sans  influence  sur 
l'admission  à  la  jouissance  des  droits  communaux.  —  Bourges, 
30  oct.  1889,  Gagnard,  lD.  90.2.193 

565.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  de  la  commune  pour  avoir  la 
qualité  d'habitant.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait 
jadis  admis  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  portés  sur  ce  rôle  échappent  aux  charges  qui  pèsent 
sur  les  autres  habitants.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1836,  Etienne, 
[S.  30.2.301,  P.  adm.  chr.] 

566.  —  .Aujourd'hui  on  ne  saurait  plus  soutenir  la  nécessité 
de  celte  inscription,  car,  d'une  part,  aucune  loi  ne  l'impose  et, 
d'autre  part,  il  serait  injuste  de  priver  de  la  jouissance  des  com- 
munaux les  habitants  les  plus  pauvres,  ceux  qui  n'ont  pas  de 
patrimoine  et  auxquels  la  jouissance  des  communaux  serait  le 
plus  utile.  —  Cass.,  14  déc.  1864,  Vautier,  [S.  63.1.86,  P.  65. 
162,  D.  65.1.1-6] 

567.  —  L'héritier  d'un  habitant  demeurant  avec  lui  et  qui, 
après  son  décès,  a  habité  la  maison  et  continué  son  ménage, 
peut  également  compléter  son  temps  d'habitation  personnelle  par 
l'habitation  de  son  auteur.  —  Cass.,  14  déc.  1864,  Calmiche , 
[S.  65.1.86,  P.  63.162,  D.  63.1.176] 

568.  —  m.  Modes  divers  de  jouissance  en  nature  des  biens 
communaux.  —  Le  conseil  municipal,  au  lieu  d'établir  la  jouis- 
sance en  commun,  pourrait  répartir  les  fruits  entre  les  habitants; 
c'est  ce  qui  se  fait  par  exemple  pour  les  produits  des  sablières, 
tourbières  et  carrières  qui  ne  sauraient  sans  danger  être  laissées 
à  l'exploitation  directe  des  personnes  de  la  commune. 

569.  ^  La  répartition  des  fruits  communaux  peut  être  faite 
au  gré  du  conseil  municipal,  soit  d'après  l'étendue  des  propriétés, 
soit  par  feux,  soit  par  tète,  c'est-à-dire  d'une  manière  égale  entre 
tous  les  habitants  de  la  même  commune.  Le  conseil  municipal 
sur  ce  point,  doit  suivre  les  anciens  usages  en  vigueur  dans  la 
commune;  il  peut  cependant  les  modiiier  s'il  y  a  heu  avec  l'au- 
torisation du  préfet,  et  opter  pour  l'un  ou  l'autre  mode  de  répar- 
tition. Mais  malgré  la  liberté  laissée  au  conseil  municipal,  celui- 
ci  ne  pourrait  en  aucun  cas  procéder  en  faisant  des  distinctions 
de  classes  qui  sont  aujourd'hui  absolument  en  désaccord  avec 
notre  droit  public. 

570.  —  Le  conseil  municipal  peut  également  régler  les  droits 
nombreux  sur  les  bois  qui  appartiennent  à  la  commune,  tel  que 
le  panage,  ou  droit  de  faire  paitre  les  porcs  dans  les  bois,  la  glan- 
dée,  ou  droit  d'envoyer  les  porcs  à  la  paisson  des  glands.  Tou- 


tefois il  faut  tenir  compte  des  droits  réservés  sur  ce  point  à  l'ad- 
ministration forestière. 

571.  —  Celle  ci  doit  fixer  le  nombre  d'animaux  qui  peuvent 
être  envoyés  dans  les  bois  et  l'époque  où  ces  droits  peuvent  être 
exercés  et  c'est  dans  ces  conditions  que  le  conseil  municipal  doit 
répartir  la  jouissance  entre  les  habitants,  lien  sera  de  même  pour 
la  ramée,  c'est-à-dire  le  droit  de  ramasser  dans  les  bois  des  bran- 
ches coupées  avec  leurs  feuilles  (art.  69  et  s..  C.  for.). 

572.  —  Les  plus  importants  parmi  les  produits  des  biens  com- 
munaux ont  fait  l'objet,  quant  au  mode  d'acquisition  et  de  jouis- 
sance dont  ils  sont  susceptibles,  de  dispositions  spéciales.  Xous 
n'avons  pas  à  nous  y  appesantir  pour  le  moment,  ces  dispositions 
devant  faire  l'objet  d'un  examen  plus  approfondi.  — V.  suprà,  v" 
Affouaije ,  Alpage,  Biens  vacants,  n.  33,  Bois,  Cantonnement 
et  inf'rà,  v'"  Forets,  Marais,  Parcours  et  vaine  pâture,  Pâtu- 
rage et  pacage.  Terrains  en  montagne,  Terres  vaines  et  vagues. 
Varech,  etc. 

573.  —  IV.  Contestations  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux.  —  S'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  règlement  du 
mode  de  jouissance  c'est  le  préfet  qui  est  compétent,  aux  termes 
du  décret  du  23  mars  1832  ;tableau  A,  art.  Ij,  pour  statuer  sur 
le  mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  communaux,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode 
actuel.  Si  le  préfet  ne  donne  pas  satisfaction  aux  réclamants, 
ceux-ci  ne  peuvent  exercer  aucun  recours  contentieux  contre 
cette  décision,  ils  pourront  seulement  s'adresser,  par  la  voie 
gracieuse,  au  ministre  de  l'Intérieur,  supérieur  hiérarchique  du 
préfet. 

574.  —  Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  décider  qu'un  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
s'est  irrégulièrement  introduit  et  pour  ordonner  le  rétablissement 
de  l'ancien  mode.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1839,  Demongeot,  I  S. 
40.2.279,  P.  adm.  chr.];  —  12  avr.  1832,  Habitants  de  Moiit- 
chauvière,  [S.  40.2.279  ad  notam,  P.  adm.  chr.] 

575.  —  Les  questions  de  nationalité,  de  domicile,  de  pro- 
priété, d'état,  sont,  en  principe,  des  questions  qui  rentrent  dans 
le  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Il  est  aujourd'hui  de  juris- 
prudence que  c'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  de  connaître 
des  questions  d'aptitude  personnelle,  nationalité,  domicile,  etc.. 
desquelles  dérive  le  droit  individuel  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  et  de  l'affouage.  —  Cass.,  18  juill.  1861,  Commune 
de  Poussay,  [S.  62.1.886,  P.  62.768,  D.  62.1.86]  —  Metz,  10 
mai  1854,  Commune  de  Cattenom,  j^S.  54.2.343,  P.  34.1.396,  D. 
53.2.36]  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1823,  Commune  de  Buvent,  ^S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  nov.  1834,  Bouvent,  [S.  35.2.278,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  28  déc.  1854,  Commune  de  Perrouse,  [S.  55.2. 
357,  P.  adm.  chr.];  —  16  mars  1870,  Menant,  [S.  72.2.29,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Affouage,  n.  386  et  s. 

576.  —  Quant  aux  difficultés  qui  porteraient  sur  le  point  de 
savoir  comment  doit  être  réglé  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux  et  sur  les  conditions  d'admission  à  cette  jouissance 
autres  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  le  conseil  de  pré- 
fecture sera  compétent.  C'est  ce  qui  résulte,  notamment,  de  la 
loi  du  10  juin  1793  (sect.  3,  art.  2).  d'après  laquelle  l'autorité 
administrative  doit  connaître  des  contestations  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  communaux.  —  V.  suprà,  v»  Affouage,  n.  343 
et  s. 

577.  —  Jugé  que  c'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  au  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ;  el  qu'on  doit  considérer  comme 
une  contestation  de  celte  nature  la  question  de  savoir  si ,  en  vertu 
d'un  usage  ancien,  un  maître  de  forges  a  droit  au  partage  des 
futaies  auouagères  de  la  commune  pour  les  bàtimenls  servani 
de  logement  à  des  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1854,  précité. 


3»  Des  portions  ménayères  et  communales  en  France. 

578.  —  Il  existe  dans  certains  départements  des  biens  com- 
munaux soumis  à  des  règles  toutes  spéciales  et  complètement 
en  dehors  du  droit  commun.  Au  cours  du  xviii''  siècle,  une  série 
d'édits  furent  rendus  par  la  royauté  pour  encourager  le  dessè- 
chement des  marais  et  des  terres  incultes  dans  Tes  provinces 
d'Artois  et  de  Flandre,  puis  dans  une  partie  de  la  Lorraine 
(Trois-lïvêchésj  et  de  la  Bourgogne.  Ces  édits  sont  encore  au- 
jourd'hui considérés  comme  étant  en  vigueur. 

579.  —  Dans  l'Artois,  en  1767,  des  lettres  patentes  encoura- 
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gèrent  1ns  habitants  qui  feraient  des  dessèchements  el  défriche- 
monls  de  marais  en  leur  accordant  des  exemptions  d'impôts. 

580.  —  En  d769,  un  édit  applicable  aux  Trois-Evèchés  per- 
mettait aux  communaute's  de  certaines  régions  de  partager  entre 
tous  les  ménages,  sans  distinction  des  veuves  cl  par  portions 
égales,  la  totalité  ou  partie  des  terres,  prés,  marais  ou  friches 
leur  appartenant  en  commun  (art.  )),  les  parts  devaient  être  in- 
divisibles, inaliénables  et  ne  pouvaient  être  saisies  parlescréan- 
i-inrs  des  possesseurs,  mais  seulement  les  fruits,  lesquels  il  se- 
rait loisible  aux  créanciers  de  se  l'aire  adjuger.  Aucune  personne 
non  domiciliée  ne  pouvait  jouir  d'une  part  et  aucun  habitant  ne 
pouvait  en  posséder  deux. 

581.  — Toutes  les  parts  étaient  héréditaires  en  ligne  directe 
seulement.  Celles  qui  tombaient  en  ligne  collatérale  ou  devenaient 
vacantes  par  d'autres  moyens  passaient  nu  plus  ancien  marié 
entre  les  habitants  non  pourvus.  Un  usufruit  était  reconnu  à  la 
veuve  survivante. 

582.  —  En  illi,  un  édit  royal  fut  rendu  sur  le  partage  des 
communaux  en  Bourgogne.  Cet  édit  s'applique  aux  communau- 
tés de  la  province  de  Bourgogne,  comté  de  Maçonnais,  Auxerre 
el  Bar-sur-Seine  el  aux  pays  de  Bugey  el  de  Gex.  Il  applique 
les  mêmes  principes  que  l'édit  de  17C9  pour  les  Trois-Evêchés, 
consacre  un  droit  d'ainesse  en  faveur  du  fils  aîné,  sauf  disposi- 
tions contraires  par  le  père  de  famille  au  profit  d'un  autre  enfant 
tenant  ménage  dans  la  communauté.  Toutefois,  il  reconnaît  aux 
seigneurs  hauts  justiciers  un  droit  do  triage  qui  permettait  à 
ceux-ci  de  prélever  le  tiers  des  communaux  a  partager. 

583.  — •  En  177",  des  lettres  patentes  du  27  mars  ordonnè- 
rent la  jouissance  des  portions  ménagères  dans  les  chàtellenies 
de  Lille,  Douai  et  Orchies.  Ces  principes  étaient  à  peu  près  les 
mêmes.  Chaque  ménage  résidant  dans  la  commune  devait  avoir 
sa  portion  pour  en  jouir  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant  de 
l'homme  et  de  la  femme.  ,\dvenant  ce  décès,  la  portion  devenue 
vacante  était  allouée  par  ordre  d'ancienneté  à  un  des  ménages 
qui  n'étaient  pas  encore  pourvus.  Si  tous  les  ménages  sont 
pourvus,  la  portion  vacante  est  louée  au  profit  de  la  commune 
en  attendant  qu'un  ménage  non  pourvu  la  réclame. 

584.  —  Enfin  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  2.'j  févr.  1879,  a 
r(''glementé  le  mode  de  transmission  des  parts  de  marais  dans  la 
province  d'Artois.  D'après  cet  arrêt,  le  conseil  du  roi  supprime 
pour  le  père  de  famille  le  droit  de  disposer.  Il  déclare  que  les 
parts  échues  à  chaque  habitant  sont  inaliénables,  (pie  nul  habi- 
tant ne  pourra  en  posséder  deux,  et  que  l'ainé  mâle  de  chaque 
famille,  et,  à  défaut  de  mâle,  l'aînée  des  filles,  seront  seuls 
admis  h  succédi-r  auxdites  parts.  Si  le  chef  de  famille  ne  laisse 
en  décédant  aucun  héritier  direct,  la  portion  de  marais  dont  il 
aura  joui  fera  retour  à  la  communauté  pour  être  assignée  au 
chef  de  famille  qui  n'en  posséderait  aucune,  et  parmi  eux,  au 
plus  ancien  domicilié  dans  la  commune. 

585.  —  Pendant  l'époque  révolutionnaire,  les  partages  de 
propriété  furent  substitués  aux  partages  de  jouissance  et  la  di- 
vision par  têtes  à  la  division  par  feux,  mais  cela  ne  fut  guère 
appliqué  aux  marais  communaux,  car  un  arrêté  du  9  frucl.  an  X 
décida  que,  en  matière  de  marais  communaux,  l'arrêt  du  21)  févr. 
1779  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

etto  ancienne  législation  sur  h's  po 

en  vigueur,  car  un  décret  du  9  b( 
1)  décide  que  les  communautés  qui  n'ont  pas  profité  de  la  loi  de 
1793  continueroiil  à  jouir  des  communaux  comme  elles  le  fai- 
saient auparavant.  Ce  mode  ne  pourra  être  cliangé  que  par  dé- 
cret (art.  2). 

587.  —  Depuis  le  décret  du  9  brum.  an  XIII,  ce  sont  des  ar- 
rêtés préfectoraux  qui  ont  réglementé  ces  biens  communaux.  Un 
arrêté  du  préfet  du  .Nord  de  1813  a  imposé  la  condition  à  l'Iiabi- 
tanl,  qui  veut  jouir  d'une  portion  de  marais  de  payer  une  con- 
tiiluition;  un  autre  de  1830,  approuvé  par  l'crdonnance  de  1831, 
impose  l'obligation  d'être  Français  et  naturalisé. 

588.  —  1.  Dfûit  de  l'apportionnd.  Sa  nature.  —  La  jouis- 
sance est  viagère  au  profil  du  ménage  en  l'Tandre,  el  s'éteint  à 
la  mort  du  dernier  survivant  des  é[iOux.  Elle  est  héréditaire,  et 
se  transmet  dans  la  ligne  directe  descendante  en  Lorraine  (Trois- 
Evêcliés),  en  Bourgogne  el  en  Artois. 

580.  —  Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  Est-ce  un  usufruit? 
Non,  évidemment;  c'est  un  droit  suj  yenerin  immobilier,  il  est 
viager  en  Elandrc,  en  Lorraine,  Artois,  Bourgogne;  il  crée  une 
succession  particulière  à  coté  de  la  succession  ordinaire;  c'est 
une  sorte  de  majorât  perpétuel  au  profil  de  l'aîné  des  m;"iles,  et. 


586.  —  Cette  ancienne  législation  sur  h's  portions  ménagères 
est  toujours  en  vigueur,  car  un  décret  du  9  brum.  an  XIII  (art. 


à  défaut  de  mâles,  au  profit  de  l'aînée  des  personnes  du  sexe 
fé  m  i  n  i  n . 

51)0.  —  Pour  l'Artois,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  du  conseil  du 
2.T  févr.  1779,  relatif  au  partage  des  biens  communaux,  a  con- 
féré aux  allotis  et  à  leurs  héritiers  directs,  non  des  droits  tem- 
poraires et  de  nature  à  être  modifiés  par  l'autorité  administra- 
tive, mais  des  droits  irrévocables  auxquels  cette  autorité  ne 
saurait  porter  atteinte.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1860,  Demolins, 
[S.  60.2.633,  P.  adm.  chr.J  —  Même  solution  pour  l'édit  de  1769, 
relatif  à  la  province  des  Trois  Evêchés.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1836,  Guépratte  ,  [S.  57.2.147,  P.  adm.  chr.l;  —  23  juill.  18o7, 
Bussienne,  [S.  38.2.439,  P.  adm.  chr.j  —  19  mai  1838,  Gué- 
pratte, [P.  adm.  chr.];  —  Sic,  Gentil,  Législ.  des  port,  eomm., 
p.  338  et  s. 

591.  —  Une  décision  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Ca- 
lais, du  18  sept.  1886  (Rer.  (/i!ii.d'adinin.,Hl.i.iil),  énumèrejus- 
qu'à  cinq  différences  entre  le  droit  de  l'apportionné  el  l'usufruit. 

1°  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier  (art.  617,  C. 
civ.);  la  jouissance  des  parts  de  marais  est  héréditaire  en  ligne 
directe,  au  moins  dans  certaines  régions; 

2°  L'usufruitier  peut  vendre  et  céder  son  droit  à  titre  gratuit 
fart.  303,  C.  civ.);  le  droit  de  l'apportionné  est  inaliénable; 

3"  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  saisir  son  droit  et  le 
faire  vendre  aux  enchères;  ici,  au  contraire,  les  parts  ne  peu- 
vent être  saisies  par  les  créanciers,  mais  seulement  les  fruits. 
Mais  si  l'apportionné  a  loué  son  droit,  ses  créanciers  peuvent- 
ils  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  loyers  entre  les  mains  du 
locataire?  Il  a  été  jugé  alfirmalivement,  car  ce  qui  est  insaisis- 
sable, c'est  le  droit  lui-même,  mais  non  les  produits  qu'il  com- 
porte. —  Trib.  Lille,  30  oct.  1889; 

4»  Les  baux  de  neuf  ans  passés  par  l'usufruitier,  même  trois 
ans  à  l'avance,  sont,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  obligatoires 
pour  le  nu-propriétaire;  la  location  consentie  par  le  portionnaire 
ne  peut  avoir  une  durée  plus  longue  que  le  droit  de  celui-ci; 

3°  L'usufruit  est  susceptible  d'hypothèque  pendant  sa  durée 
fart.  2118,  C.  civ.),  tandis  que  la  part  de  marais  n'est  pas  sus- 
ceptible d'hypothèque,  puisqu'elle  ne  peut  être  vendue.  —  Cons. 
préf.  Pas-de-Calais,  26  juin  1886,  [Rev.  gén.  d'admin..  87.1. 
323] 

592.  —  Le  droit  du  portionnaire  dilTère  également  de  celui 
de  l'usager  : 

1°  L'usager  ne  peut  louer  son  droit;  le  portionnaire  peut  louer 
le  sien. 

2°  L'usager  peut  absorber  les  fruits  du  fonds,  si  cela  lui  est 
nécessaire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille;  l'apportionné 
adroit  à  la  totalité  des  fruits  du  fonds,  quand  même  il  n'en 
consommerait  qu'une  minime  part. 

593.  —  Le  droit  de  l'apportionné  est  enfin  également  distinct 
de  l'empbyléose  : 

{"  L'emphytéote  doit  acquitter  une  redevance  convenue,  tau- 
dis que  les  communes  ne  peuvent  imposer  une  redevance  aux 
détenteurs  de  parts  de  marais. 

2°  Le  droit  de  l'emphytéote  peut  être  vendu,  saisi,  hypothé- 
qué; le  droit  du  portionnaire  à  la  part  de  marais  ne  peut  être  ni 
aliéné,  ni  saisi ,  ni  hypothéqué. 

594.  —  Il  résulte  l)ien  de  ces  explications  que  le  droit  du 
portionnaire  est  un  droil  suis  generis  réel,  immol)ilier,  véritable 
démembrement  de  propriété.  Dès  lors,  en  cas  d'expropriation 
des  parts  de  marais  communaux,  il  y  a  lieu  de  donner  une  in- 
demnité aux  portionnaires  ou  ayants-droit.  —  Cons.  de  préf. 
Pas-de-Calais,  18  sept.  188(),  précité. 

595.  —  II  Quelles  rnnditions  faut-il  remplir  pour  avoir  la 
jouissance  des  portions  rrx'nagi'res?  —  Il  faut,  comme  pour  la 
jouissance  des  autres  biens  communaux,  avoir  dans  la  commune 
une  résidence  de  fait  et  y  avoir  un  feu  ou  ménage  distinct  et 
sépilré.  On  a  discuté  pour  savoir  s'il  était  nécessaire  d'être  I'>an- 
(.^ais.  Il  nous  semble  qu'il  faut  appliquer  aujourd'hui  la  solution 
qui  résulte  de  la  loi  de  1883  pour  les  affouages,  c'est-à-dire  que 
l'étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France  aura  les  mêmes 
droits  que  le  Français.  ^  V.  suprà,  n.  349. 

596.  —  Dans  la  pratique,  on  constate  ce  qu'on  appelle  Ves- 
pérancc,  c'est-à-dire  l'aptitude  de  chaque  habitant  non  alloti , 
mais  remplissant  les  conditions  voulues  pour  l'être,  par  l'inscrip- 
tion sur  un  registre.  Cet  usage  est  fondé  sur  les  lettres  patentes 
de  1777.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  inscrits  seraient  frappés  de  déchéance;  ils  pourront 
toujours  faire  preuve  de  leur  droit  et  de  l'ancienneté  de  leur  se- 
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jour.  Quelques  arrêtés  préfectoraux  ont  décidé  le  contraire,  mais 
ils  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  loi. 

597.  —  11  a  été  jugé  que,  dans  les  communes  qui  ont  dé- 
pendu lie  r.Artois,  l'aspirant  à  une  portion  de  biens  commu- 
nau.x  devenue  vacante  ne  possède  qu'une  aptitude  au  droit  de 
se  la  faire  attribuer  tant  qu'il  n'a  pas  été  envoyé  en  possession. 
Si  dès  lors  il  décède  avant  cet  envoi  en  possession,  ses  héritiers 
ne  peuvent  demander  de  son  chef  que  ladite  portion  leur  soit 
délivrée.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  187.1,  Cauchv-Capron,  [S.  73. 
2.238,  P.  adm.  chr.l 

598.  —  ni.  Qui  réfjte  la  jauhsfmce  dea  portions  ménagères? 

—  ile  sont,  en  principe,  les  conseils  municipaux  chargés  de 
l'administration  des  biens  de  la  commune,  mais  le  droit  conféré 
aux  conseils  municipaux  de  régler  par  leurs  délibérations  la 
jouissance  des  biens  communaux  ne  s'étend  pas  jusqu'au  droit 
de  changer  le  mode  de  jouissance  réglé  par  d'anciennes  ordon- 
nances, ce  mode  de  jouissance  ne  pouvant  être  modifié  que  par 
des  décrets  nouveaux.  .Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  peut,  sans  porter  atteinte  aux  droit?  acquis  à  des  habi- 
lants  sur  les  lots  qui  leur  ont  été  attribués  en  vertu  de  l'édit 
dejuin  1769  relatif  au  partage  des  biens  communaux  en  Lorraine 
(province  des  Trois-Evéchés) ,  modifier  les  conditions  de  leur 
jouissance  par  l'imposition  d'une  redevance  au  profit  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1844,  Commune  de  Cheminot, 
^S.  44.2. 3o3,  P.  adm.  chr.];  —  19  mai  18o8,  Guépratte,  [S.  59. 
2.262,  P.  adm.  chr.] 

598  bis.  —  ...  Qu'en  Artois,  les  conseils  municipaux  ne  peu- 
vent porter  atteinte  par  de  nouveaux  règlements  aux  droits  ir- 
révocables conférés  par  l'arrêt  du  conseil  du  25  févr.  1779  à  la 
descendance  directe  des  apporlionnés;  que  ces  conseils  ne  peu- 
vent établir  de  règles  nouvelles  de  transmission  que  pour  les  lots 
de  marais  communaux  faisant  retour  à  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juin.  1872,  Huret,  [S.  74.2.219,  P.  adm.  chr.,  D.  72. 
3.411 

599.  —  ...  Que  les  préfets  qui,  en  vertu  du  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  ont  reçu  attribution,  aux  lieu  et 
place  du  chef  de  l'Etat,  pour  régler  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  à  l'égard  des 
biens  communaux  sur  lesquels  les  habitants  actuellement  en 
possession  prétendent  avoir  des  droits  acquis  et  irrévocables.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1854,  Guépratte,  [S.  55.2.359,  P.  adm.  chr., 
D.  55.3.74] 

600.  —  IV.  Comment  les  portions  ménaijcrcs  sont-elles  trans- 
mises? —  Pour  l'ancien  pays  des  Trois-Evéchés,  d'après  l'édit 
dejuin  1769,  la  représentation  n'est  pas  admise.  La  portion  ap- 
partenant à  un  père  de  famille  doit  être  recueillie,  lors  de  son 
décès,  par  le  plus  âgé  des  puînés  établis,  à  l'exclusion  des  en- 
fants de  l'aîné  prédécédé.  —  Cons.  d'Et..  17  sept.  1838,  Dongé, 
[S.  39.2.505,  P.  adm.  chr.];  —  25  juin  1841,  .lacquart;  —  22 
avr.  1842,  Renaud,  [S.  42.2.324,  P.  adm.  chr.];  —  9  janv.  1843, 
Léonard,  19  mai  1843,  Courlot,  [S.  44.2.275  adnotam,  P.  adm. 
chr.];  —  27  mai  1846,  Guépratte,  [P.  adm.  chr.] 

601.  —  .lugé  aussi  que  l'art.  6  de  l'édit  de  1769  précité,  qui 
attribue  la  portion  du  père  décédé  ù  l'aîné  des  enfants  établis, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  puîné,  qui  se  trouve  établi 
au  momeni  du  décès  du  père,  exclut  l'aîné  qui  n'est  pas  établi. 

—  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1842,  Galba,  [S.  42.2.323,  P.  adm.  chr.] 

602.  —  ...  Que  la  part  devenue  vacante  par  suite  de  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  qu'en  avait  la  veuve  du  père  de  famille 
survivante,  appartient  à  l'aîné  des  enfants  établis  dans  la  com- 
mune actuellement  existants  et  non  à  la  veuve  et  aux  enfants 
d'un  frère  aîné  prédécédé.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1849,  Godfrin, 
[S.  49.2.649,  P.  adm.  chr.] 

603.  —  ...  Que  lorsque,  dans  l'ancien  ressort  des  Trois-Evé- 
chés, le  fils  aîné  d'une  famille  a  été,  antérieurement  au  décès  du 
père,  pourvu  d'un  lot  de  biens  communaux  à  titre  personnel  et 
comme  le  plus  ancien  habitant, le  lot  du  \\hre.  devenu  vacant  doit 
être  dévolu  au  fils  puîné.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1837,  Pauliac, 
[S.  38.2.183,  P.  adm.  i-hr.]  ;  —  27  aoiU  1840,  Labonne,  rs.  42.2.324 
ad  nolamy,  —22  avr.  1842,  Henaud,  ;  S.  42.2.324,  P.'adm.clir.T; 

—  19  mai  1843,  Courlot,  IS    44  2.275  ad  notam.  P.  adm.  chr.]; 

—  22  févr.  1844,  Leruuge  et  Prévost,  [S.  44.2.275,  P.  adm.  chr.]; 

—  7  nvr.  1840,  Leclaire,  iP.  adm.  chr.l 

604.  —  .\joutons  ([ue ,  pour  l'ancienne  province  des  Trois- 
Evéchés,  il  a  été  décidé  que  le  droit  d'hérédité  en  ligne  direcln 
établi  par  l'édit  de  juin  1709  n'existe  pas  au  profit  des  enfants 
naturels.  —  .Metz,  21  juin  1k:;9.  Iliibeil ,    S.  59.2.494]  —  Celte 


solution,  quoiqu'elle  ait  été  contestée,  paraît  d'accord  avec  l'es- 
prit le  but  de  l'arrêté  de  1769  qui  était  de  favoriser  le  ma- 
riage et  l'extension  de  la  population. — Co?i?fà,  Le  Gentil,  Traité 
théorique  et  pratique  de  législation  des  portions  communales  et 
uu'naqcres,  1854,  p.  478. 

60.5.  —  La  condition  de  tenir  ménage,  imposée  par  l'édit  de 
juin  1709  pour  avoir  droit  aux  portions  ménagères  dans  les  Trois- 
Evéchés,  peut  être  réputée  accomplie  sans  que  le  réclamant  soit 
marié.  —  Metz,  16  juill.  1852,  Commune  de  Fixem,  [P.  53.2. 
415,  D.  54.5.136] 

606.  —  En  Artois,  au  contraire,  la  représentation  doit  être 
admise  en  matière  de  succession  aux  parts  de  marais  ,  mais 
dans  la  mesure  seulement  on  elle  peut  se  concilier  avec  les  règles 
spéciales  établies  par  l'arrêt  du  Conseil  du  25  b'vr.  1779.  Aux 
termes  dudit  arrêt,  »  l'aîné  mâle  de  chaque  famille,  et,  à  défaut 
de  mâles,  l'aînée  des  femelles  »,  étant  seuls  admis  à  succéder 
aux  parts  de  marais,  cette  disposition  a  pour  effet  d'exclure 
les  filles  tant  qu'il  existe  dans  la  descendance  masculine  un  mâle 
apte  à  recueillir  la  part  vacante;  et,  par  suite,  le  droit  de  repré- 
sentation ne  saurait  s'exercer  que  sous  cette  restriction.  Ainsi, 
la  fille  d'un  fils  aîné  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation contre  le  fils  d'un  fils  puîné.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr. 
1887,  Louis,  [S.  89.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.79]  —V.  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1874,  Dehaye,  [S.  41.2.497,  P.  adm.  chr.];  — 
0  août  1878,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  808];  —  5  août  1881,  Bu- 
quet,  [Leb.  chr.,  p.  767]  —  V.  au  surplus,  sur  ces  questions, 
Ern.  Passez,  Les  portions  ménarjéres  et  communales,  p.  42  et  s. 

607.  —  En  général,  le  cumul  de  deux  parts  communales  est 
prohibé.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'art.  4  de  l'édit  de  juin 
1769  qui  prohibe  ce  cumul  pour  l'ancienne  province  des  Trois- 
Evéchés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  habitant  déjà  loti  re- 
cueille le  bénéfice  du  legs  d'une  autre  part,  autorisé  par  l'art.  6 
du  même  édit,  s'il  renonce  en  même  temps  a  la  part  dont  il  est 
en  possession ,  l'effet  de  cette  renonciation  rétroagissant  au 
jour  même  où  s'est  ouvert  le  droit  testamentaire.  —  Metz,  27 
■févr.  1867,  Lorrain,  ^S.  07.2.280,  P.  67.941] 

008.  —  Le  particulier  qui,  après  avoir  été  mis  en  possession 
d'un  lot  de  marais  communaux  conformément  à  l'arrêté  de  1779, 
a  consenti  à  échanger  le  lot  contre  un  nouveau,  a  le  droit  de 
transmettra  ce  dernier  <i  sa  descendance  directe.  —  Cass.,  25 
juill.  1872,  Huret,  [S.  74.2.219,  P.  adm.  chr.,  U.  72.3.41] 

609.  —  Si  le  fils  aîné  a  été',  du  vivant  de  son  père,  pourvu 
d'un  lot  vacant,  la  part  du  père  passe  après  sa  mort,  comme 
dans  les  Trois-Evéchés,  au  fils  puîné.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1844,  précité. 

610.  —  Y  a-t-il  un  droit  réservé  à  la  veuve?  Dans  l'an- 
cienne province  d'Artois,  l'arrêt  du  conseil  du  18  juill.  1775, 
réservait  à  la  veuve  pauvre  un  droit  d'usufruit  sur  la  part  de 
biens  communaux  attribués  à  son  mari  dans  le  cas  où  cette 
part  avait  été  l'objet  d'une  disposition  testamentaire  en  faveur 
de  l'un  des  enfants  tenant  ménage,  mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  l'arrêt  du  conseil  du  25  févr.  1779,  qui  a  enlevé 
aux  apportionnés  le  droit  de  disposer  de  leur  part  par  testament, 
sans  réserver  aucun  droit  d'usufruit  pour  la  veuve.  Il  a  été  jugé, 
qu'à  la  mort  du  père,  l'aîné  recueille  son  lot  à  l'exclusion  de  la 
veuve.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  184),  précité.  —  18  févr.  1858, 
Hermant  et  Valin,  ^S.  59  2.54.  P.  adm.  chr.] 

611.  —  Décidé  également,  en  Artois,  que  la  femme  ne  peut 
être  considérée  comme  chef  de  famille  au  point  de  vue  de  l'ac- 
quisition des  lots.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1844,  Cuvelier,  [S.  44. 
2.275,  P.  adm.  chr  ] 

612.  —  Dans  l'Artois,  lorsqu'un  chef  de  famille  qui  possé- 
dait une  part  de  marais  communaux  est  décédé  sans  laisser 
d'héritiers  directs,  sa  part  ne  peut  être  attribuée  qu'au  plus  an- 
cien chef  de  famille  qui  n'en  possède  aucune.  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1847,  Fleury-Lefebvre,  [P.  adm.  chr.] 

613.  —  La  commune  conserve-t-elle  des  droits  sur  les  por- 
tions ménagères?  Peut-elle,  notamment,  les  aliéner  en  cas  de 
vacance  ou  quand  elle  est  d'accord  sur  celte  aliénation  avec  le 
détenteur  actuel?  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  la  négative  pour  une  commune  dépendant  de  l'ancienne 
chàtellenie  de  Lille  qui  avait  échangé  une  portion  ménagère 
contre  une  parcelle  située  sur  son  territoire  et  appartenant  en 
pleine  propriété  à  un  particulier.  —  Douai,  15  juill.  1885,  sous 
Cass.,  14  nov.  1887,  Leleu,  !S.  88.1.473,  P.  88.1.1101,  D.  88.1. 
130]  —  Metz,  14  déc.  1858,  Schmitt,  [S.  .59.2.492,  P.  59.397] 

614.  —  A  l'appui  de  cette  solution,  on  a  invoqué  les  consi- 


COMMUNE.  —  Chap.  V. 


407 


dérations  suivantes  :  Les  lettres  patentes  du  "^7  mars  1777,  qui 
ont  réglé  pour  la  Flandre  le  régime  des  portions  ménagères, 
portent  que  les  portions  à  provenir  du  partage  qu'elles  ordon- 
nent seront  singulièrement  alTectées  aux  feux  et  ménages  de 
chaque  paroisse;  que  chaque  ménage  jouira  de  la  portion  qui 
lui  sera  échue ,  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant  de  l'homme  et 
de  la  femme;  qu'advenant  ce  décès,  cette  portion  passera  à  un 
autre  ménage  qui  n'en  aurait  pas  été  pourvu  ,  toujours  dans 
l'ordre  d'ancienneté;  que,  si  certaines  portions  deviennent  sur- 
numéraires, ces  portions  seront  louées  au  profit  de  la  commu- 
nauté, mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  survienne  un  ménage 
nouveau  pour  les  réclamer  art.  9j.  Donc,  a-t-on  dit,  celui  qui 
jouit  de  la  portion  ménagère  n'en  jouit  qu'à  la  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre  à  celui  auquel  la  loi  l'attribue  ultérieure- 
ment, et  il  ne  peut  l'aliéner,  ni  en  disposer  à  un  titre  quelcon- 
que. La  commune  n"a  pas  plus  de  droit  que  lui,  au  point  de  vue 
des  aliénations,  alors  qu'elle  en  a  encore  moins  au  point  de  vue 
des  usages  et  de  la  jouissance.  Car  ce  n'est  que  dans  un  cas 
très-rare,  et  pour  un  temps  très-limité,  qu'elle  pourra  jouir  du 
produit  lie  la  location  de  ces  portions  ménagères. 

015.  —  Cependant,  et  contrairement  à  cette  doctrine,  l'admi- 
nistration supérieure  a  souvent  autorisé  et  autorise  encore  des 
échanges  de  portions  ménagères  consenties  par  des  communes, 
l't  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktal  admet  la  validité  de  ces 
échanges.  Telle  est  également  l'opinion  soutenue  par  M.  Ernest 
Passez  {Les  porlionn  rni'naficres  H  communales  en  France  et  à 
l'ilranr/er,  p.  47). 

016.  —  La  commune,  dit  M.  Passez,  reprenant  la  pleine 
propriété  de  la  portion  ménagère  demeurée  vacante  après  la  lin 
fie  la  jouissance  du  portionnaire,  a  le  droit,  comme  tout  pro- 
priétaire, d'en  disposer,  de  l'aliéner  ou  de  l'échanger.  Les  lettres 
patentes  de  1777,  qui  permettent  de  louer  les  |iortions  vacantes 
(art.  0),  impliquent  son  droit  de  propriété.  Ce  droit  de  propriété 
est  constaté  même,  pendant  la  jouissance  des  porlionnaires,  par 
une  redevance  annuelle  d'une  demi-havod  de  hlé  au  ceid  de 
terre,  qui  doit  être  payée  à  la  communauté  (art.  14  des  lettres 
patentes),  et  aussi  par  la  faculté  qui  lui  appartient  de  planter 
et  d'ahattre  des  arbres  le  long  des  fossés  qui  séparent  les  parts 
de  marais  sans  aucun  dédommagement  aux  possesseurs. 

017.  — n  La  législation  spéciale,  ajoute  M.  Passez,  déclare  les 
portions  inaliénables  entre  les  mains  des  allotis,  parce  que  ceux- 
ci  n'ont  qu'un  droit  de  jouissance;  mais  elle  n'a  soumis  à  aucune 
restriction  le  droit  de  la  commune,  lorsqu'une  part  devenant 
vacante,  la  jouissance  fait  retour  au  nu-propriétaire.  Sans  doute, 
les  [lortions  qui  ont  été  formées  à  la  suite  des  partages  de  ma- 
rais communaux  ont  été  affectées  singulièrement  aux  feux  et 
ménages  de  chaque  commune.  Mais  le  droit  de  chaque  ménage 
est  subordonné  à  la  justihcation  des  conditions  requises  par  la 
loi  et  à  l'envoi  en  possession -qui  peut  être  accordé  ou  refusé 
suivant  les  circonstances.  Le  droit  de  l'aspirant  n'est  donc  |ias 
ferme,  mais  seulement  conditionnel,  et  ne  peut  pas  faire  obstacle 
a  l'exercice  de  la  propriété  qui  appartient  à  la  commune,  tant 
f|ue  dure  la  vacance  de  la  portion  ménagère  »  (op.  et  loc. 
cit.). 

018.  —  .Nous  préférons  la  première  doctrine,  d'après  laquelle 
la  commune  ne  peut  aliéner,  ni  échanger  les  portions  ménagères 
qui  lui  font  retour  en  cas  de  vacance.  Dans  ce  cas,  la  commune 
doit  conserver  la  part  vacante  au  proMt  des  tiers  appelés  à  la 
recueillir;  et,  en  attendant,  la  commune  n'a  pas  d'autre  droit 
que  celui  de  la  louer  temporairement  à  son  profit,  à  charge  par 
le  preneur,  de  reslituer  cette  part  au  premier  ménage  nouveau 
qui  s'établit  sur  le  territoire  de  la  commune;  mais  la  commune 
ne  peut  détourner  une  portion  ménagère  vacante  de  sa  destina- 
lion  en  l'aliénant  au  préjudice  de  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
droit.  Les  portions  ménagères  sont  ainsi  grevées  d'uni;  sorte  de 
substitution  qui  les  rend  inaliénables,  de  par  leur  nature  mémo 
de  biens  de  la  communauté,  qui  les  met  en  quelque  sorte  hors 
du  commerce. 

019.  —  Si,  au  mépris  de  ces  principes,  la  commune  a  ('changé 
la  portion  ménagère  restée  vacante,  l'échangiste,  qui  a  connu 
le  vice  de  l'acte  que  la  commune  n'avait  pas  le  droit  de  consen- 
tir, ne  peut  exciper  du  juste  titre  ni  de  la  bonne  foi  nécessaires 
pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans.  —  Cass.,  ii-  nov.  1887, 
précité. 

020.  —  Cependant,  il  peut  arriver  que  l'acquéreur,  tout  en 
sachant  par  le  titre  qu'il  s  agit  d'une  portion  ménagère  ,  ignore 
que  les  portions  ménagères  n'appartiennent  point  à  la  commune, 


et  que  le  maire  n'a  pas  qualité  pour  les  aliéner.  Dans  ce  cas, 
pourrait-il  exciper  de  sa  bonne  foi  résultant  de  cette  erreur  de 
droit?  D'abord,  ce  serait  à  l'acquéreur  à  prouver  son  erreur. 
«  Si  l'acquéreur,  disent  .\ubry  et  Rau  (t.  2,  p.  384,  §  218),  vou- 
lait, en  invoquant  une  erreur  de  droit,  repousser  le  reproche  de 
mauvaise  foi,  fondé  sur  ce  que  l'inspection  des  titres  de  son  au- 
teur a  dû  lui  en  révéler  les  vices,  il  serait  tenu  de  prouver 
l'existence  de  cette  erreur  ».  —  V.  aussi  Laurent,  t.  32,  n.  415. 

621.  —  L'acquéreur,  on  le  suppose,  a  prouvé  son  erreur  de 
droit  :  pourrait-il  invoquer  cette  erreur  comme  justificative  de 
sa  bonne  foi?  La  question  se  rattache  au  point  de  savoir  si  l'er- 
reur de  droit,  est,  en  matière  de  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  ,  justificative  de  la  bonne  foi.  —  Aubrv  et  Rau  (t.  2,  p.  383, 
§  218,  texte  et  note  29)  et  Laurent  (t.  32',  n.  413)  décident  l'af- 
firmative. Mais  les  auteurs  enseignent  assez  généralement  la 
négative.  —  V.  Delvincourt,  Cours  tic  C.  civ.,  t.  2,  p.  6.'i6;  Du- 
ranton  ,  t.  21 ,  n.  388  ;  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  026  ;  Leroux 
de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n.  917.  —  V.  suprà,  v"  Bonne  foi . 
n.  8. 

622.  —  V.  Questions  de  comptience.  —  Quoique  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  ait  anciennement  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  il  rai- 
son de  la' jouissance  des  portions  ménagères,  on  applique  au- 
jourd'hui la  distinction  suivante  qui  résulte  des  décisions  du  tri- 
bunal des  conflits. 

623.  —  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  statue  sur  les  questions 
relatives  à  l'aptitude  personnelle  de  laquelle  résulte  le  droit  in- 
dividuel à  la  jouissance  des  biens;  c'est  elle  qui  prononce  sur 
les  questions  de  propriété,  de  nationalité  et  d'état  civil  soulevées 
à  l'occasion  de  la  jouissance  des  portions  ménagères.  —  Metz , 
10  mai  1854,  préci'té.  —  Trib.  conll.,  10  avr.  18.^0,  Caillet ,  [S. 
o0  2.i87,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.49];  —  12  juin  1830,  Pierret , 
[3.  oi.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  30  3.68]  —  Cons.  d'Et.,  30  nov. 
1830,  Triste,  [P.  adm.  chr.,  D.  31.3.24] 

623  his.  — Ainsi,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  doit  statuer 
sur  l'existence  d'un  usage  local  d'après  lequel  les  lots  devenus 
vacants  seraient  attribués  aux  habitants,  non  d'après  l'ancien- 
neté de  leur  établissement  dans  la  commune,  mais  d'après  la 
date  de  leur  inscription  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTet.  —  Metz, 
10  mai  183i,  précité. 

624.  —  Quant  à  l'interprétation  des  anciens  édits,  de  1769 
pour  les  Trois-Evèchés  ,  de  1779  pour  l'Artois,  des  lettres  pa- 
tentes de  1777  pour  la  i''landre  ,  elle  ne  peut  être  faite  par  le 
conseil  de  préfecture  et  doit  avoir  lieu  seulement  par  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  n'a  pu  décider 
que  les  droits  conférés  aux  oopartageants  allotis  étaient  tempo- 
raires ou  définitifs,  pouvaient  être  modifiés  ou  non  par  les  con- 
seils municipaux.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1834,  Commune  de 
Caltenom,  [S.  33.2.213,  P.  adm.  chr.];  —  24  avr.  1836,  Guépratte, 
[S.  37.2.147,  P.  adin.  chr.];  —  23  juill.  1837,  Bussienne,  [S.  38. 
2.439,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Le  Gentil,  Traité  historique ,  thdorique 
et  pratique  de  la  h'ijislation  des  portions  contniunales  ou  ména- 
ijrres ,  1834,  3"  part.,  ch.  4,  p.  338  et  s. 

625.  —  S'il  s'élève  entre  l'habitant  et  la  commune  une  con- 
testation sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et  sur 
l'existence  de  conditions  spéciales  d'admission  et  de  transmis- 
sion il  cette  jouissance  qui  aurait  été  établie  par  d'anciens  édits, 
arrêts  du  conseil  et  des  règlements  administratifs,  c'est  k  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître  le  mode  de 
jouissance  et  de  vérifier  l'existence  des  conditions  contestées.  — 
'Cons.  d'Et.,  12  aoflt  1834,  Commune  de  Caltenom,  [S.  33. 2. 213, 
P.  adm.  chr.i;  — 23  juill.  1872,  Huret,  [S.  7i-.2.219,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.41] 

625  bis.  —  C'est  donc  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  fixer  la  quotité  des  parts  individuelles  ou  de  aonner  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs  qui  ont  réglé  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1832, 
Weber,  [P.  adm.  chr.] 

020.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  les  juridictions  adminis- 
trative cl  judiciaire  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  il  appartient  de  décider  si  une  commune  faisant  partie  au- 
trefois des  Trois-Evêchés  était  ou  non  régie  par  l'édit  de  1769, 
quant  il  la  jouissance  des  communaux?...  En  faveur  des  tribu- 
naux ordinaires,  on  peut  citer  un  arrêt  de  .Metz  du  10  mai  1854, 
Commune  de  Caltenom,  [S.  34.2.343,  P.  34.1.396,  D.  33.2.36]  — 
En  sens  contraire,  V.  Cons.  d'Et.,  12  août  1834,  précité.  —  Il 
nous  semble,   conformément  à  la  décision   précitée,  que  c'est 
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l'autorité  supérieure  seule  qui  doit   résoudre  cette  question  qui 
nécessite  l'interprétation  des  anciens  édits. 

627.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  tendant 
à  l'allocation  d'une  portion  ménagère  excéderait  ses  pouvoirs 
en  prescrivant  des  actes  d'administration,  par  exemple  en  récla- 
mant la  production  des  listes  d'espérance  et  d'allotissement,  en 
appelant  le  conseil  municipal  à  réviser  ces  listes  et  en  ordonnant 
l'affichage  de  l'arrêté  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Cons.  d'El.,  21 
janv.  1887,  Commune  d'Annœulin,  |D.  S8.3.o9] 

628.  —  Si  un  habitant  revendique  la  jouissance  d'une  por- 
tion de  biens  communaux  détenue  par  un  autre  habitant,  son 
action  est  régulièrement  intentée  contre  la  commune  seule. 
L'absence  de  la  mise  en  cause  de  celui  à  qui  la  portion  ména- 
gère a  été  attribuée  ne  vicie  pas  la  demande.  —  Metz,  16  juill. 
18o2,  Commune  de  Fixem,  [P.  53.2.41.1,  D.  :;i.;;.l36] 

629.  —  Nous  avons  dit  que  la  communauté  n'avait  pas  le 
droit  d'aliéner,  ni  d'échanger  les  portions  ménagères  devenues 
vacantes.  Dans  le  cas  où  un  procès  porte  exclusivement  sur  la 
validité  d'un  échange  de  cette  nature,  un  tel  échange  n'ayant 
aucun  caractère  administratif  et  appartenant  à  la  classe  des 
contrats  d'intérêt  privé,  la  question  de  validité  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  seuls  compétents  pour 
en  connaître;  sauf  aux  parties,  lorsque  la  question  dS  validité 
aura  été  vidée,  à  se  retirer  devant  l'autorité  compétente  pour  le 
règlement  de  leurs  droits.  —  Cass.,  14  nov.  1887,  précité. 

§  3.  Acquisitions. 

1"  Acquisitions  ù  litre  onéreux. 

630.  —  1.  Acquiùiions  de  meuble».  —  Les  acquisitions  de 
meubles  rentrent  dans  la  règle  générale  posée  par  l'art.  61  et 
sont  au  nombre  des  affaires  que  les  conseils  municipaux  règlent 
souverainement  parleurs  délibérations.  S'il  s'agit  de  fournitures, 
le  marché  doit  être  passé  par  adjudication,  sauf  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'Ordonnance  du  14  nov.  1837.  —  V.  infrà,  v»  Marchi' 
administratif. 

631.  —  Pour  les  marchés  de  fournitures  passés  par  les  com- 
munes ,  la  compétence  est  en  principe  judiciaire.  Il  a  été  jugé 
(ju'un  marché  passé  entre  une  commune  et  un  particulier  pour 
l'allumage  de  réverbères  et  la  fourniture  de  pétrole  doit  entraî- 
ner la  compétence  judiciaire,  car  l'un  était  un  marché  de  four- 
nitures et  l'autre  un  conlrat  de  louage  de  services.  A  ces  deux 
points  de  vue  l'autorité  judiciaire  avait  compétence.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mars  1888,  Commune  de  Sainac,  [D.  89.3.33]  -  -  Dijon, 
17  juill.  1872,  Ville  de  Chaumont ,  ^S."  73.2.41,  P.  73.2111 

632.  —  S'il  y  avait  à  la  fois  fourniture  et  travail  public,  la 
compétence  pourrait  appartenir  au  conseil  de  préfecture;  ainsi 
les  marchés  d'éclairage  au  gaz  ont  été  considérés  comme  des 
marchés  de  travaux  publics  parce  qu'ils  comprennent  l'exécution 
des  travaux  de  canalisation. 

633.  —  II.  Acquisitions  d'immeubles.  —  Elles  sont  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  aux  termes  de  l'art.  68, 
al.  3,  quand  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de  même 
nature  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les  limites  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent 
se  créer  sans  autorisation  spéciale.  Au-dessus  du  maximum  dé- 
terminé par  la  loi,  les  délibérations  du  conseil  emportant  acqui- 
sition doivent  être  approuvées  par  le  préfet. 

634.  —  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  3  août  1869, 
les  recettes  ordinaires  doivent  être  calculées  d'après  la  moyenne 
donnée  par  les  comptes  administratifs  des  trois  dernières  an- 
nées. Les  ressources  extraordinaires  que  vise  l'art.  68  sont  celles 
que  mentionnent  les  art.  139  et  141,  L.  o  avr.  1884,  notamment 
la  prorogatioq  ou  augmentation  des  taxes  d'octroi  pour  une  pé- 
riode de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve  qu'aucune  des  taxes 
ainsi  maintenues  ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé 
par  le  tarif  général  et  ne  portera  que  sur  des  objets  compris 
dans  ce  tarif. 

635.  —  ...Et  d'autre  part  lescontriliutions  extraordinaires  n'ex- 
cédant pas  o  cent,  pendant  cinq  anné<'S,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit il  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  les 
emprunts  remboursables  sur  les  produits  de  ces  centimes  quand 
leur  amortissement  ne  dépasse  pas  trente  ans  (V.  art.  141). 

636.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  une  acquisition  d'im- 
meubles au  cas  où  elle  est  soumise  i  l'approbation  du  préfet 
sont  :  i"  l'eslimation  de  l'immeuble  faite  par  experts  et  la  con- 


fection d'un  plan  figuré  ;  2°  une  enquête  de  commndo  et  in- 
commndii;  3°  la  soumission  du  propriétaire  portant  engagement 
de  vendre  au  prix  lixê  dans  le  procès-verbal  d'estimation  ;  4°  l'étal 
hvpothécaire  de  l'immeuble;  5°  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal prise  après  l'enquête;  6°  l'état  de  la  situation  financière 
de  la  commune. 

637.  —  Toutes  ces  formalités  sont  exigées,  non  par  la  loi, 
mais  par  des  instructions  ministérielles,  et  les  particuliers  ne 
pourront  se  prévaloir  de  leur  inobservation. 

638.  —  Lorsque  l'acquisition  a  été  approuvée  par  le  préfet, 
l'acte  doit  être  passé,  soit  en  la  forme  administrative,  soit  par 
devant  notaire.  En  pratique,  on  a  presque  toujours  recours  h 
l'intervention  de  ce  dernier.  Le  maire  peut  dresser  le  procès- 
verbal  d'adjudication  sans  le  concours  d'un  notaire.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1844,  Notaires  de  Ponl-Audemer,  [S.  44.2.601,  P. 
adm.  chr.J  —  Sic,  Batbie,  t.  .ï,  n.  99. 

639.  —  Si  l'immeuble  acquis  est  grevé  d'hypothèque,  il  doit 
être  procédé  à  la  purge  suivant  les  règles  ordinaires.  .Notons 
toutefois  que,  en  vertu  d'un  décret  du  14  juill.  1866,  les  com- 
munes peuvent  être  dispensées  de  remplir  les  formalités  di'  la 
purge  pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gré  dont 
le  prix  n'excède  pas  300  fr.  Il  suffit  pour  jouir  de  celte  faveur 
qu'une  délibération  prise  en  ce  sens  par  le  conseil  municipal 
soit  approuvée  par  le  préfet. 

640.  —  Toutefois  le  paiement,  fait  sans  purge  dans  ces  con- 
ditions, est  aux  risques  et  périls  de  l'administration.  Ainsi,  il  a 
été  jugé,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
que  le  paiement  fait  directement  aux  mains  de  l'exproprié  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  qui  ont  régulière- 
ment pris  inscription  sur  les  immeubles  expropriés  dans  la  quin- 
zaine du  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation.  —  Cass.,  23 
oct.  1888,  Préfet  des  Vosges,  [S.  89.1.87,  P.  89.1.177] 

641.  —  Mais  les  communes  ne  peuvent  dans  le  même  cas 
se  dispenser  de  faire  transcrire  leur  contrat  d'acquisition,  si  ce 
n'est  dans  l'hypothèse  où  les  immeubles  ont  été  acquis  pour 
utilité  publique  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1869,  ^S.  69.2.219,  D.  70.3.112] 

642.  —  La  promesse  faite  par  le  maire  d'une  commune,  à  ce 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  d'acheter  un  immeuble,  à  des 
conditions  arrêtées  avec  le  vendeur  et  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  gouvernement,  lie  les  parties  (la  commune  aussi  bien 
que  le  vendeur),  dès  que  cette  approbation  a  eu  lieu.  Le  conseil 
municipal  ne  peut  donc  dans  ce  cas  se  refuser  à  la  réalisation 
de  la  vente.  —  Agen,  22  mai  1840,  Ville  de  Nérac,  [S.  40.2.336, 
P.  46.1.104] 

643.  —  La  commune  qui  s'est  rendue  acquéreur  d'un  immeu- 
ble ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  son  acquisition  qu'à  partir  du 
jour  où  celte  acquisition  est  devenue  définitive  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales,  et  non  du  jour  de  l'adhésion  du 
conseil  municipal  au  projet  d'acquisition,  et  cela,  alors  même 
que,  à  partir  de  cette  époque,  la  commune  aurait  pris  de  fait 
possession  de  l'immeuble,  sauf  à  elle  à  payer  une  indemnité  à 
raison  de  cette  jouissance  anticipée.  —  Angers,  20  mai  1848, 
Caisse  hypothécaire,  :S.  48.2.369,  P.  48.2.204,  D.  48.2.94] 

644.  —  Le  mandat  à  l'effet  d'acquérir  donné  par  une  com- 
mune non  autorisée,  quoique  accepté,  ne  lie  pas  les  mandataires. 
La  commune  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice  en  excipant  du 
mandat  qui  a  été  irrégulier.  —  Cass.,  23  janv.  1816,  Commune 
de  Charbonnière,  [S.  et  P.  chr.] 

645.  —  Les  particuliers  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  gra- 
cieuse devant  le  ministre  de  l'Intérieur  contre  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  rend  exécutoire  la  délibération  du  conseil  municipal 
avant  pour  objet  une  acquisition  d'immeubles,  mais  il  a  été  dé- 
cidé que  le  recours  n'est  possible  qu'autant  que  l'acquisition  n'a 
pas  encore  été  réalisée.  —  Côns.  d'Et.,  9  août  1833,  Commune 
de  Neuvilley,  [S.  36.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.29] 

646.  —  D'autre  part,  il  est  dit  dans  le  même  arrêt  que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  confirme  ou  annule  un  arrêté 
de  cette  nature  est  un  acte  se  rattachant  à  la  tutelle  administrative 
des  communes  et  dès  lors  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1836,  Iledouin,  fS.  36.2.340,  P.  adm.  chr.i 

647.  —  Un  autre  arrêt  déclare  non  recevable  comme  tardif 
le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  pour  excès  de  pouvoir  par 
les  habitants  d'une  commune  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  autorisé  le  maire  à  acquérir  un  terrain,  alors  que  cette  acqui- 
sition a  été  réalisée  par  acte  devant  notaire  avant  l'introduclion 
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Au  pourvoi.  L'arrêté  d'autorisalion  ne  fait  pas  du  reste  obstacle 
k  ce  que  les  r(''clamants  demandent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  l'annulation  de  l'acte  d'acquisition  ou 
d'adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  S  juill.  1826,  Claisse,  [S.  chr., 
F.  adm.  chr.l;  — 26  mai  1866,  Moly,:S.  6"!. 2. 206,  P.  adm.  chr.] 

648.  —  L'approbation  donnée  par  l'autorité  supérieure  à  une 
acquisition  d'immeubles  faite  par  une  commune  a  pour  effet  de 
valider  rétroactivement  le  contrat.  En  conséquence,  la  commune 
qui  s'est  fait  subroger  convenlionnellement  dans  les  droits  d'un 
premier  vendeur  qu'elle  a  payé  n'est  pas  recevabie,  une  fois 
l'approbation  accordée,  à  e.xercer  l'action  résolutoire  du  chef  du 
sunrogeant  sous  prétexte  que  la  subrogation  lui  a  été  consentie 
à  un  moment  où  la  vente  n'existait  pas  légalement  et  par  con- 
séquent à  une  autre  titre  que  celui  d  acquéreur.  —  Gaen,  7  déc. 
1868,  Commune  de  Chanu,  [S.  70.2.67,  P.  70.332] 

649.  —  L'opération  par  laquelle  une  commune  achète  un 
immeuble  payable  en  plusieurs  annuités  ne  constitue  pas  néces- 
sairement de  sa  part  un  emprunt  et  n'est  pas  dès  lors  toujours 
soumise  aux  formalités  prescrites  en  matière  d'emprunts  com- 
munaux, ("est  la  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fond. —  t^ass.,  17  janv.  1872, 
Ville  de  IJraguignan,  |S.  72.1.214,  P.  72.519,  D.  72.1.13] 

650.  —  III.  Recours.  CompiHence.  —  Les  difficultés  que  peu- 
vent soulever  les  actes  d'acquisition  sont  en  principe  soumises 
à  la  compétence  judiciaire  pour  tout  ce  qui  concerne  la  validité 
de  ces  actes  et  leurs  conséquences  juridiques. 

651.  — Ainsi,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître, 
soit  de  l'action  en  paiement  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  in- 
tentée contre  une  commune,  soit  de  l'exception  opposée  à  cette 
demande,  et  tirée  de  la  nullité  de  la  vente,  à  raison  ;  1"  de  ce 
qu'elle  aurait  été  faite  par  le  maire  sans  que  celui-ci  ait  été  ha- 
bilité par  une  délibération  du  conseil  municipal;  2o  de  ce  que 
cette  délibération,  en  supposant  son  existence,  serait  dépourvue 
de  l'approbation  de  l'autorili'  préléclorale;  le  juge  de  l'action  est 
en  ellet  juge  de  l'exception.  —  Cass.,  29  janv.  1889,  Commune 
de  Mouzaiaville,  [S.  et  P.  92.1.582,  D.  89.1.237] 

652.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  juge  n'est  pas 
obligé,  pour  statuer  sur  cette  exception,  de  se  livrer  à  l'inter- 
prétation d'actes  administratifs  dont  les  énonciations  et  les  dispo- 
sitions manqueraient  de  clarté  et  de  précision,  auquel  cas  il  se- 
rait seulement  tenu  de  surseoir  à  la  décision  du  fond  jusqu'au  jour 
oïLi  l'aulorité  administrative  se  serait  expliquée  sur  la  valeur  et  le 
sens  de  ces  actes.  —  Même  arrêt. 

653.  —  En  conséquence,  et  alors  qu'ils  n'étaient  obligés  d'in- 
lerpréler  aucun  acte  administratif,  les  juges  civils  ont  pu,  sans 
excéder  les  limites  de  leur  compétence,  tirer  la  preuve  de  l'exis- 
tence déniée  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

654.  —  Il  leur  appartient  également  de  déclarer,  par  une 
appréciation  souveraine  de  documents  non  contestés,  qu'il  s'a- 
git pour  la  commune  d'une  acquisition  moyennant  un  prix  n'ex- 
cédanl  pas  le  dixième  des  revenus  de  l'exercice,  et  de  conclure 
en  conséquence,  par  application  des  art.  1  et  .S,  Décr.  19  déc. 
1808  (spécial  à  l'Algérie/,  et  de  l'art.  18,  L.  18  juill.  1837,  que 
l'approbation  de  l'autorité  préfectorale  n'était  pas  nécessaire.  — 
Même  arrêt. 

655.  —  Enfin  ,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  judi- 
ciaire d'appliquer  les  termes  clairs  et  précis  d'un  arrêté  préfec- 
toral établissant  le  compte  final  entre  une  commune  et  la  section 
qui  en  a  été  détachée  et  érigée  en  commune  distincte,  pour 
mettre  à  la  charge  des  deux  communes  la  part  d'un  prix  rl'achat 
d'immeubles  que  chacune  d'elles  aurait  à  payer  au  vendeur,  d'a- 
près les  prescriptions  de  cet  arrêté.  —  Même  arrêt. 

2"  Acquisitions  à  litre  gratuit. 

656.  —  V.  infrà,  v"  Dnns  et  legs. 

§  4.  Artcs  de  disposition  des  biens  de  lu  commune. 

l"  Aliénations  à   titre  onéreux. 

li~>~ .  —  I.  Conditions  de  validité.  —  Les  délibérations  portant 
sur  les  ahc'nations  et  échanges  des  propriétés  communales  sont 
au  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exécutoires,  d'après 
l'art.  68-2",  qu'après  approbation  de  l'autorité  supérieure. 

658.  —  Les  aliénations  peuvent  avoir  lieu  sous  la  forme  de 
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vente  volontaire,  d'échange  ou  d'adjudication.  Quoiaiie  la  loi 
ne  contienne  aucune  disposition  expresse  à  ce  sujet ,  le  dernier 
mode  est  le  plus  usité. 

659.  —  L'adjudication  doit  être  précédée  de  formalités  spé- 
ciales. Une  estimation  préalable  devra  être  faite;  de  plus,  il  devra 
être  procédé  à  l'enquête  dans  la  même  forme  que  pour  les  acqui- 
sitions {V.  infrà,  v"  Domaine),  mais  comme  ces  formalités  ne 
sont  pas  exigées  par  la  loi,  l'absence  n'en  entraînerait  pas  la  nul- 
lité de  l'aliénation. 

660.  —  D'après  l'art.  1596,  C.  civ.,  les  administrateurs  des 
biens  des  communes  et  des  établissements  publics  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées.  L'expression  d'administrateurs 
comprend  cerlainement  le  maire,  mais  non  les  adjoints,  excepté 
dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à  remplacer  le  maire,  ni  les  con- 
seillers municipaux,  sauf,  d'après  certains  auteurs,  dans  le  cas 
où  ils  assistent  le  maire,  conformément  à  l'art.  89,  dans  l'adjudi- 
cation des  biens  de  la  commune.  Quant  au  receveur  municipal, 
il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  I.')96,  mais  il  lui  est  inter- 
dit de  se  porter  adjudicataire  pour  les  bois  de  la  commune. 

661.  —  La  disposition  de  l'art.  l.')96  s'applique  aux  maires, 
non  seulement  pour  les  biens  des  communes  proprement  dits 
mais  aussi  pour  les  biens  dits  communaux  affectés  à  la  jouis- 
sance promiscue  de  tous  les  habitants  de  la  commune.  —  Cass., 
Il  janv.  1843,  Commune  de  Tercis,  [S.  43.1.149] 

662.  —  Les  ventes  faites  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  1596  sont  nulles,  qu'elles  soient  faites  directement  aux 
incapables  ou  a  des  personnes  interposées,  mais  cette  nullité 
n'est  que  relative  et  ne  peut  être  proposée  par  les  personnes 
contre  lesquelles  est  établie  la  prohibition.  —  V.  Orléans,  11  févr. 
1841,  Diitheil,[P.  41.1.383]  — Aubry  et  Rau,t.  4,  p.  349,  4e  édit. 

663.  —  Si  le  notaire  appelé  pour  dresser  procès-verbal  se 
porte  adjudicataire,  le  procès-verbal  est  nul  comme  acte  authen- 
tique, mais  il  a  été  jugé  que  la  signature  du  maire  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  suffisait  pour  créer 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  un  lien  de  droit  réciproque.  — 
Rennes,  27  janv.  1851,  Commune  de  Pléleau,  [S.  al. 1.317,  D. 
;i2.2.30] 

664.  —  En  tout  cas,  une  commune  n'est  pas  recevabie  à  se 
prévaloir  de  prétendues  irrégularités  qui  se  seraient  produites 
lors  de  l'adjudication  du  droit  d'exploitation  de  produits  existant 
<lans  les  bois  communaux,  lorsqu'il  est  établi  que  les  adjudi- 
cataires, après  s'être  pourvus  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
conservateur  des  forêts,  ont  continué  pendant  plusieurs  années 
l'exploitation  de  ces  produits  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration forestière  et  le  contrôle  du  maire.  —  Cass.,  14  mai  1889, 
Ardisson  et  Gastal,  [S.  91.1.198,  P.  91.1.490,  D.  90.1.468', 

665.  —  ...  Qu'ils  ont  exactement  versé  dans  la  caisse  muni- 
cipale les  redevances  dues  et  se  sont  conformés  à  toutes  les 
prescriptions  du  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

666.  —  ...  Et  que,  sur  l'allégation  des  irrégularités  préten- 
dues, les  juges  du  fait  ont  constaté  que  le  conseil  municipal 
avait  ratifié  expressément  et  formellement,  en  tant  que  besoin 
serait,  soit  le  cahier  des  charges,  soit  l'adjudication  déjà  sanc- 
tionnés par  l'autorité  supérieure,  comme  l'avaient  été  les  déli- 
bérations postérieures  relatives  à.  ces  actes.  —  .Même  arrêt. 

667.  —  Il  en  est  ainsi  alors  qu'en  outre ,  et  en  dehors  des  actes 
approbatifs  et  confirmatifs  du  traité  passé  avec  les  adjudicataires, 
la  commune,  dès  la  conclusion  de  ce  traité,  n'a  cessé  de  l'exécu- 
ter sous  la  surveillance  de  l'administration  forestière  et  l'assenti- 
ment de  l'autorité  supérieure.  —  Même  arrêt. 

668.  —  En  pareil  cas,  la  commune  est  définitivement  liée 
par  un  traité  d'ailleurs  avantageux  pour  ladite  commune;  et  les 
administrations  municipales,  en  se  succédant,  pas  plus  que  les 
simples  particuliers  mis  à  la  place  des  contractants  primitifs,  ne 
peuvent  se  délier  des  engagements  définitivement  reconnus  et 
acceptés  et  par  suite  validés  et  obligatoires,  alors  même  que, 
dans  l'origine  ,  des  irrégularités  se  seraient  glissées  dans  leur 
constatation.  —  Même  arrêt. 

669.  —  Le  préfet  pourrait-il,  en  autorisant  la  vente,  en  mo- 
difier les  conditions  telles  qu'elles  sont  formulées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal?  La  négative  est  certaine;  le  préfet 
chargé  seulement  d'un  acte  de  tutelle  ne  peut  substituer  sa  vo- 
lonté à  celle  des  représentants  de  la  commune.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire  c'est  de  refuser  son  approbation  ou  de  provoquer  une  déli- 
bération nouvelle. 

670.  —  Encore  le  préfet  ne  peut-il  refuser  purement  et  sim- 
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plement  son  approbation.  En  effet,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
6  juin.  1863,  Delrial,  [S.  63.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.81]  a 
décidé  que  le  préfet  se  rend  coupable  d'un  excès  de  pouvoir  lors- 

3u'il  se  refuse  sans  motif  à  approuver  un  acte  de  vente  auquel 
avait  donné  son  adhésion  avant  l'adjudication. 

671.  —  Enfin,  quoique  le  préfet  soit,  d'une  manière  générale, 
compétent  pour  approuver  les  délibérations  relatives  à  l'aliéna- 
tion des  biens  communaux,  une  exception  à  cette  règle  a  été 
admise  pour  l'aliénation  des  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier.  Quant  à  ces  bois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  nov. 
1852  a  décidé  que  l'autorisation  de  les  aliéner  ne  pourrait  être 
donnée  que  par  décret. 

672.  —  L'arrêté  préfectoral  autorisant  la  commune  à  aliéner 
peut  donc  être  attaqué  par  des  habitants  de  la  commune  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs ,  mais  ce  recours  serait 
non  recevable  comme  tardif  si  l'acte  avait  déjà  été  passé  avant 
l'introduction  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1x61,  Gour- 
raud  de  la  Promotière,    S.  61.2.363,  P.  adm.  clir.,  D.  (il. 3.261; 

—  1"  févr.  1866,  Calusse,  [S.  67.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3. 
181;  _  26  mai  ;866,  Molv,  fS.  67.2.206,  P.  adm.  chr.]  ;  —  9  avr. 
1868,  Rivolet,  [S.  69.2.95,"  P.  adm.  chr.J;  —  26  janv.  1877, 
Soubry,  ;S.  77.2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.351—  .Sic,  Savigny, 
Compèl.  adm.,  t.  2,  n.  1013  et  s.;  Aucoc,  Confir.  aur  k  lir. 
admin.,  t.  1,  n.  323. 

673.  —  L'acte  de  vente  une  fois  dressé  constitue  un  contrat 
de  droit  civil  dont  la  validité  ne  peut  être  appréciée  que  par 
l'autorité  judiciaire,  sauf  à  celle-ci  à  surseoir  au  cas  où  sa  déci- 
sion serait  subordonnée  à  la  solution  de  questions  préjudicielles 
par  l'autorité  administrative.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  préfectoral 
serait  argué  d'irrégularité,  c'est  au  ministre  de  l'Intérieur,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  d'apprécier  la  validité 
de  cet  arrêté.  —  Cons.  dEt.,  l"févr.,  26  mai  1866,  9  avr.  1868, 
précités. 

674.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé,  dans  un  cas  où  le  tribunal  ju- 
diciaire avait  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  validité  d'un  acte 
administratif  approuvant  une  vente,  et  où  le  conseil  de  préfec- 
ture saisi  à  son  tour  s'était  déclaré  incompétent,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  conflit  négatif  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  puisque, 
en  effet,  aucune  des  juridictions  saisies  n'avait  eu  qualité. — 
Trib.  conll.,  1"  mars  1873,  Courtois,  D.  73.3.51];  —  25  févr. 
1888,  Commune  de  la  Seyne,  S.  00.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  89. 
3.52] 

6'75.  —  Les  ventes  de  biens  communaux  ne  sont  parfaites 
que  lorsqu'elles  ont  été  passées  dans  les  formes  légales.  Il  en  ré- 
sulte, d'une  part,  que  si  le  ministre  de  l'Intérieur  a,  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire,  reconnu  qu'une  délibération  du  conseil 
municipal  autorisant  une  vente  de  biens  communaux  était  irré- 
gulière et  a,  par  suite,  invité  le  préfet  à  annuler  cette  délibéra- 
tion, celui-ci  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs  en  obtempérant 
à  l'invitation  qui  lui  est  adressée.  L'approbation  qu'il  avait  donnée 
n'était  qu'un  acte  de  tutelle  sur  lequel  il  était  toujours  libre  de 
revenir  tant  que  la  vente  n'était  pas  exécutée.  —  Cons.  d'Et., 

25  juin  1875,  Abribut,  [S.  77.2.189,  P.  adm.  chr.,   D.  76.3.19'' 

—  V.  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1868,  Rivolet,  [S.  69.2.95,  P.  adm: 
chr.l 

6'76.  —  Par  la  même  raison,  la  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal relative  à  une  vente  à  effectuer  n'est  autre  chose  en  réa- 
lité qu'une  sorte  d'autorisation  préalable  donnée  au  maire  de  pas- 
ser cette  vente  et  ne  se  confond  pas  avec  l'acte  de  vente  lui-même; 
si  donc  le  contrat  entre  le  maire  et  l'acquéreur  n'est  pas  encore 
intervenu,  le  conseil  municipal  peut  revenir  sur  une  précédente 
délibération,  de  même  que  le  préfet  peut,  dans  le  même  cas, 
révoquer  une  autorisation  précédemment  accordée.  —  Trib.  Cham- 
béry,  16  déc.  1885,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.1.467] 

677.  —  Il  va  de  soi  que  l'autori.sation  donnée  par  le  maire 
de  bâtir  sur  un  terrain  communal  n'emporte  en  aucune  manière 
aliénation  de  la  propriété  de  ce  terrain.  La  commune  a  donc  le 
droit  de  la  revendiquer  et  on  ne  peut  répondre  à  l'action  qu'elle 
intente  qu'elle  aurait  seulement  droit  à  indemnité.   —  Cass., 

26  août  1879,  Commune  d'Ausignan,  [S.  80.1.78,  P.  80.162, 
D.  80.1.22]  —  En  pareil  cas,  il  ne  peut  y  avoir  prescription  par 
dix  à  vingt  ans,  car  s'il  y  a  bonne  foi,  il  manque  le  juste  litre. 

678.  —  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  adjudication,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire,  l'acte  doit-il  être  passé  par  devant  no- 
taire? Sans  doute,  si  l'acte  est  passé  en  la  lorme  des  actes  d'ad- 
minislration  publique,  c'est-à-dire  si  le  procès-verbal  d'adjudica- 


tion est  dressé  et  signé  par  le  maire  procédant  conformément  à 
l'art.  89,  L.  5  avr.  1884,  cet  acte  aura  le  caractère  et  la  force 
d'un  acte  authentique;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  23  ocl. 
■  1790,  sur  les  biens  nationaux  ;tit.  2,  art.  i\  d'après  laquelle  tous 
les  actes  d'administration  en  matière  domaniale  emportent  hypo- 
thèque et  exécution  parée.  Nous  croyons  donc  que,  non  seulement 
l'acte  ainsi  dressé  fait  foi  de  tout  ce  que  le  maire  déclare  avoir 
constaté  par  lui-même,  mais  encore  qu'il  pourrait  contenir  des 
conventions  d'hypothèque  parfaitement  valables.  —  Cons.  d'Et., 
22  juin  1844,  Notaires  de  Pont-Audemer,  ^S.  44.2.601,  P.  adm. 
chr.] 

679.  —  .^joutons  qu'en  fait  dans  la  pratique  la  plupart  des 
communes  ont  recours  à  l'intervention  d'un  notaire,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  obligatoire,  et  cette  pratique  ne  peut  qu'être  approuvée 
surtout  dans  les  petites  communes. 

680.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  pour  les  adjudications  de 
biens  mobiliers  communaux.  Les  adjudications  de  ces  biens  peu- 
vent être  passées  par  les  maires  sans  l'intervention  des  notaires 
et  autres  officiers  publics  (Extrait  du  Bulletin  officiel  du  ministre 
de  VInti< rieur,  1860,  p.  377,  S.  61.2.175). 

681.  —  Lorsque  l'acte  d'adjudication  a  été  dressé,  est-il  né- 
cessaire, pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  soit  présenté  à  l'approbation 
du  préfet,  quoique  le  projet  de  vente  lui  ait  déjà  été  soumis?  La 
question  était  douteuse  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  mais  au- 
jourd'hui elle  ne  saurait  plus  l'être,  car  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  que  la  Chambre  des  députés,  a  propos  de  l'art.  89, 
a  refusé  de  voter  une  proposition  tendant  à  soumettre  à  une  nou- 
velle approbation  les  actes  d'adjudication  intervenus  en  confor- 
mité de  cet  article. 

682.  —  Les  adjudications  de  biens  communaux  peuvent-elles 
être  suivies  de  surenchère?  On  l'a  quelquefois  soutenu  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  communes  sont  assimilées  aux  mineurs. 
Cette  solution  est  absolument  inadmissible.  L'assimilation  de 
la  tutelle  des  communes  avec  celle  des  mineurs  est  loin  d'être 
complète.  En  effet,  si ,  d'une  part,  les  mineurs  ne  sont  pas  ex- 
posés à  la  prescription,  aucun  principe  n'en  garantit  les  com- 
munes; d'autre  part,  les  mineurs  peuvent  encourir  la  saisie  de 
leurs  biens  tandis  que  la  commune  n'est  soumise  qu'à  des  modes 
spéciaux  pour  l'exécution  de  ses  obligations.  De  plus,  la  suren- 
chère est  de  droit  étroit  et  aucun  texte  ne  l'a  établie  pour  les 
biens  des  communes.  Enfin,  les  communes  sont  présumées  tou- 
jours solvables  et  les  droits  de  leurs  créanciers  sont  sauvegardés 
par  des  movens  spéciaux.  —  Caen,  l"'  mai  1860,  .Jorv,  ÎS.  69. 
2.332,  P.  69.1287'  —  Pau.  26  mai  1885,  Dastrigue  ,"[S.  87.2. 
171,  P.  87.973,  D.' 86.2. 24    —  Sic,  Balbie,  t.  a,  n.  107. 

683.  — Toutefois  la  jurisprudence  admet  que,  si  la  surenchère 
n'est  pas  possible  àl'encontre  des  communes  et  des  établissements 
publics ,  rien  ne  les  empêche  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges 
de  la  vente  une  clause  portant  que  l'adjudication  ne  sera  défini- 
tive que  si,  dans  un  délai  donné,  il  ne  se  présente  aucun  nouvel 
acquéreur  offrant  un  prix  plus  élevé.  Une  surenchère  convention- 
nelle de  celte  nature  que  rien  ne  défend  a  été  reconnue  légale. 

—  Cass.,  4  mars  1850,  Durou-Duchamp,  S.  57.1.533,  P.  57.1081 

—  Bordeaux,  21  juill.  1857,  Durou-Duchamp,  [S.  57.2.639,  P. 
58.6611 

En  1890,  une  pétition  sur  ce  point  adressée  au  Sénat  aété  ren- 
voyée aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice.  Elle  avait 
pour  objet,  afin  d'assurer  sa  véritable  valeur  au  prix  de  vente 
d'un  immeuble  communal,  d'autoriser  la  surenchère  d'un  sixième 
après  les  huit  jours  de  l'adjudication.  —  V.  lievuc  gén.  d'adm., 
1880,  t.  1,  p.  42. 

684.  —  Les  causes  de  nullité  ordinaires  des  contrats  de  droit 
commun  sont  applicables  aux  aliénations  des  biens  des  commu- 
nes. 

68.5.  —  Il  a  été  jugé  que  la  violation  des  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  communaux  ne  constitue  qu'une  nullité 
relative  que  la  commune  dont  le  maire  a  excédé  ses  pouvoirs 
peut  seule  invoquer,  et  dont,  par  suite,  les  tiers  sont  non  rece- 
vables  à  exciper.  —  Angers  27  févr.  1867  (motifs).  Carré,  [S.  67. 
2.251,  P.  67.9 1 5,  D.  67.2.66]  —  Limoges,  22  mars  1870,  Des- 
proges,  [S.  71.2.74,  P.  71.297,  D.  72.2.117] 

686.  —  L'action  en  nullité  établie  au  profit  de  la  commune 
se  prescrit  par  le  laps  de  temps  de  dix  ans  (art.  1304,  C.  civ.). 

—  Angers  ,  27  févr.  1867,  précité. 

68'7.  —  Une  commune  ne  peut  donc,  (^uand  plus  de  dix  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  vente  d'un  terrain  communal  consentie 
par  le  maire  à  un  tiers,  se  prévaloir  de  ce  que  la  vente  aurait  eu 
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lieu  en  vertu  d'une  déliliération  du  conseil  municipal  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  revêtue  de  la  signature  des  membres  qui  v  avaient 
jiris  part.  —  Dijon,  .ï  juin  1884,  (}érand,  S.  86.2.196,"  P.  80.1. 
1099J  —  Cons.  d'F.t.,  iu  juin  1877,  Ville  de  Cliambéry,  [S.  ";9. 
2.15o,  P.  adm.  clir.,  D.  77. .T. 991  —  Sic,  Larombière ,  t.  4, 
sur  l'art.  1304,  n.  49;  .\ubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  339,  note  12, 
p.  273. 

088.  —  Cette  prescription  de  dix  ans  est  également  applica- 
ble au  cas  où  la  demande  en  rescision  est  fondée  sur  ce  qu'une 
adjudication  de  biens  communaux  aurait  eu  lieu  sans  débbéra- 
tion  préalable  a|)prouvée  par  le  préfet  et  sans  l'accomplissement 
des  autres  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements.  —  Cass., 
12  jnnv.  1874,  Commune  de  Bellegarde,  [S.  74.1 .290,  P.  74.756, 
L).  74.1.1011;  —  18  mars  1886,  Ville  de  Corte ,  [S.  90.1. ;il4,  P. 
90.1.12401 

089.  —  En  pareil  cas,  la  commune  ne  saurait  invoquera  son 
profit  la  maxime  qux  temporulia  sunt  ad  agendum  perpétua 
sunt  ad  excipiendwn,  par  le  motif  qu'elle  se  trouverait  défende- 
resse à  une  demande  en  validiti'  d'offres  réelles  formée  par  le 
particulier  afin  d'être  tenu  pour  acquéreur  de  l'immeuble,  si  elle 
s'est  elle-même  constituée  antiTieurement  demanderesse  en  fai- 
sant à  ce  [jarticulier  sommation  de  délaisser  l'imnieulde.  —  Cass., 
18  mars  1880,  précité. 

090.  —  L'approbation  donnée  après  coup  à  une  opération 
irrégulière  a  pour  conséquence  de  valider  rétroactivement  le 
contrai.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  ratification  donnée  pap 
le  conseil  municipal  et  l'autorité  supérieure  à  un  emprunt,  irré- 
gulièrement contracté  par  cette  commune  ,  couvre  le  vice  dont 
cet  emprunt  était  entaché  à  l'origine  et  le  met  à  l'abri  des  atta- 
ques de  la  commune  qui  en  a  profité.  —  Cass.,  0  déc.  1864, 
Commune  de  Routot ,  [S.  6.=!. 1.172,  P.  OS. 401,  D.  0o.l.29;i] 

091.  — 'luge  aussi  qu'une  commune  qui  a  exécuté  une  vente 
ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  l'effet  de  la  ratification  tacite 
résullant  de  cette  exécution,  exciper  de  son  état  de  minorité 
perpétuelle.  —  Rennes,  27  janv.  18.^1,  Commune  de  Pléleau  , 
[D.  ;i2.2.30] 

092.  —  Enfin  lorsqu'une  commune  oppose  à  un  particulier, 
acquéreur  de  biens  aliém-s  par  elle,  que-  les  formalités  nécessai- 
res à  la  validité  de  la  vente  n'ont  pas  été  remplies,  il  y  a  pré- 
somption de  l'accomplissement  de  ces  formalités  dans  le  cas  où 
un  long  espace  de  temps  s'est  écoulé  depuis  la  vente.  —  Po- 
thier,  Presrr.,  n.  284;  Henrion  de  Pansey,  Biens  comm.,  part.  1, 
chap.  27. 

693.  —  L'autorisation  du  gouvernement  exigée  par  le  droit 
romain  qui  régissait  l'ancien  Comlat  Venaissin  avant  sa  réunion 
à  la  France  pour  la  validité  de  la  délibération  donnant  a  une 
ville  pouvoir  de  consentir  une  aliénation  sous  forme  de  conces- 
sion d'eau,  peut,  a  défaut  de  preuve  contraire,  être  considérée 
comme  résultant  de  la  mention  «  autorisée  »  apposée  sur  la  dé- 
libération du  double  conseil  de  cette  ville  qui  avait  donné  aux 
consuls  le  pouvoir  d'accomplir  l'acte  dont  il  s'agit.  ■ —  Cass.,  21 
:ioùt  1877,  Ville  de  Carpenlras,  [S.  78.1.230,  P.  78.6411 

09Î.  —  Cn  arrêté  municipal  peut  décider  que  tous  ceux  qui 
ont  un  certain  temps  d'habitation  dans  la  commune  auront  le 
droit  de  participer  à  la.  répartition  du  prix  de  vente  des  biens 
communaux  ;  on  doit  alors  pour  compléter  le  temps  d'habitation 
ajouter  au  temps  écouli'  au  jour  de  la  vente  celui  qui  a  couru 
jusqu'au  jour  aélermiué  p  ur  l'entrée  en  jouissance  du  vendeur. 
—  Cass.,'  14  déc.  1864,  Hubard ,  fS.  6o.l  86,  P.  0;i.l62,  U.  6!;. 
I.17:)l 

09J5.  —  II.  De  la  compétence  en  matière  d'aliénation  de  biens 
lommunaux.  — Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  effets  d'une  vente  de  biens  communaux,  encore 
qu'elle  ail  eu  lieu  par  la  voie  administrative.  —  Cass.,  22  nov. 
tsll,  Bernard,  [S.  41.1.814] 

09(>.  —  De  même,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une  vente  de  biens  communaux 
passée  par  devant  notaire.  —  Cons.  d'I'lt.,  18  août  18o0,  Duclos, 
S.  :i7.2.!;86,  P.  adm.  chr.,  D.  HT  3.;i2];  —  4  juill.  1860,  Bandy 
de  Naléches,  [S.  01.2.319,  P.  adm.  chr.,  D.  60. 3. 52] 

697.  —  Il  en  est  de  même  de  toute  difficulté  élevée  sur  l'in- 
terprétation et  les  clauses  d'un  contrat  d'adjudication  passé  entre 
une  commune  et  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  G  juill.  1810, 
Lehoii  de  W'arannes,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.^;  —  l"'  nov.  1820, 
Bourgeois,  |S.  chr.,  r.  adm.  chr.] 

698.  —  ...  De  même  encore  pour  la  question  rie  savoir  si  la 
surenchéri'  est  ailmissible  en  matière  de  vente  par  adjudication 


de  biens  communaux  effectuée  par  devant  notaire.  —  Cons.  d'Et., 
10  août  183."),  Dourthe,  [S.  3o.2.o37,  P.  adm.  chr.] 

(Î99.  —  ...  De  même  si,  au  lieu  d'une  action  en  nullité  de 
vente,  il  s'agit  d'une  action  en  revendication  qui  met  en  doute 
la  propriété  de  la  commune.  — Cons.  d'Et.,  16  juill.  1817,  Dar- 
roze,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr. , 

700.  —  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  une 
aliénation  volontaire  consentie  au  profit  de  l'Etat  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune  sont  également  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Ministre  des 
Finances,  [S.  37.2.498,  P.  adm.  chr.  j 

701.  —  C'est  aux  mêmes  tribunaux  qu'appartient  l'interpré- 
tation des  ventes  des  biens  de  la  commune.  Ainsi  les  juges 
ordinaires  sont  compétents  pour  décider  si  l'existence  d'une 
servitude  résulte  de  l'acte  d'aliénation  d'un  immeuble  communal 
et  pour  déclarer  que  le  contrat  ne  contient  aucune  disposition 
concernant  la  servitude  revendiquée.  —  Cass.,  20  mars  1877, 
Mailand,  [S.  77.1.259,  P.  77.035] 

702.  —  De  même,  lorsqu'un  particulier  a  cédé  à  une  com- 
mune un  terrain,  à  charge  de  le  maintenir  à  l'état  de  voie  pu- 
blique sans  pouvoir  en  changer  ni  la  direction  ni  les  dimensions, 
les  tribunaux  ordinaires  ont  pu  décider  qu'il  y  avait  là,  moins 
une  libéralité  qu'un  contrat  synallagmatique.  et  qu'en  cas  d'in- 
accomplissement  des  conditions  par  la  commune,  celle-ci  jiou- 
vait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Cass.,  i" 
avr.  1872,  Pisson ,  [S.  72.1.231,  P.  72.548] 

703.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  aussi  compétents  pour 
déclarer  si  l'opération  par  laquelle  une  commune  achète  un  im- 
meuble payable  en  plusieurs  annuités  constitue  ou  non  un  em- 
prunt et  se  trouve  ou  non  soumise  aux  formalités  prescrites  pour 
les  emprunts  communaux.  —  Cass.,  17  janv.  1872,  Ville  de 
Draguiynan  ,  [S.  72.1.214,  P.  72.519,  D.  72.1.13]  —  Cons.  d'Et., 
14  août  1805,  de  Launay,  fS.  03.2.333,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.26] 

704.  —  Enfin  la  question  de  savoir  si  la  cession  faite  par  le 
conseil  municipal  à  un  maire,  quoique  approuvée  par  le  préfet  et 
par  le  ministre,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1596  qui  interdit 
aux  administrateurs  de  la  commune  de  se  porter  adjudicataires 
des  biens  de  celle-ci  (V.  siiprà,  n.  660)  est  de  la  compétence 
judiciaire.  —Cons.  d'Et.,  2  .sept.  1862,  Angiboust,  [S.  62.2.490, 
P.  adm.  chr.] 

2"  De  l'échange. 

705.  —  Les  échanges  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
la  vente  et  régis  comme  elle  par  les  art.  68,  §  2,  et  69,  L.  5 
avr.  1884.  Il  est  indispensable  en  cas  d'échange  de  rem|ilir 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation,  telles  que  l'estimation 
préalable  des  immeubles,  l'enquête  de  commndo  et  incommoda , 
etc.  (V.  siiprà,  n.  659).  L'expertise  î'i  faire  doit  porter  ici  tant  sur 
les  biens  à  donner  en  échange  que  sur  ceux  à  recevoir,  afin 
qu'on  puisse  bien  apprécier  les  conséquences  du  contrat  ;Fou- 
cart,  Dr.  admin.,  n.  1604).  D'autre  part,  le  coéchangisle  doit 
justifier  de  ses  titres  de  propriété,  et  prouver  que  son  immeuble 
est  libre  d'hypothèque.  —  fîatbie,  t.  5,  n.  109. 

706.  —  L'échange  doit  être  approuvé  par  le  préfet,  à  peine 
de  nullité.  L'exécution  du  contrat  d'échange  par  la  commune  ne 
peut  par  elle  seule  couvrir  le  vice  résultant  du  défaut  de  l'appro- 
iiation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  par  le  préfet.  — 
Cass.,  15  févr.  1882,  Commune  de  Limanton,  [S.  82.1.365,  P. 
82.1.881,  D.  83.1.19] 

707.  —  Et  l'autorisation  donnée  par  le  ])réfet  d'exécuter  les 
travaux  prévus  à.  la  convention  ne  supplée  pas  à  l'approbation 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  ,  s'il  n'est  pas  constati' 
que  la  commune,  pour  obtenir  celte  autorisation,  a  soumis  au 
préfet  la  délibération  du  conseil  municipal  et  le  contrat  d'échange 
passé  entre  elle  et  le  particulier.  —  Même  arrêt. 

708.  —  Le  refus  par  le  préfet  d'approuver  un  échange  pro- 
posé par  une  commune,  quels  que  soient  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé, est  un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse  ,  mais  les  tiers  qui  se  croient 
lésés  par  cet  acte  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  qui 
il  appartiendra.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1826,  de  la  Peyrière,  [P. 
adm.  chr.] 

709.  —  Au  surplus,  quand  l'échange  a  été  réalisé  en  la  forme 
administrative,  on  ne  peutplus  attaquer  devant  le  Gniiseil  d'Etat 
l'arrêté  préfectoral  qui  aurait  autorisé  cet  échange.  —  Cons. 
d'Et.,  0  avr.  1808,  Rivolet,  ^S.  09.2.95,  P.  adm.  chr.j 
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710.  —  L'acte  créchange  est  soumis  aux  mêmes  règles  de 
compétence  aue  l'aliénation  ,  c'est-à-dire  que  c'est  un  des  actes 
contractuels  uont  l'interprétation  appartient  aux  tribunaux  civils. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
apprécier  si  les  conditions  d'un  acte  d'échange  dans  lequel  une 
commune  figure  comme  partie  intéressée  ont  été  remplies  par  les 
parties  contractantes.  —  Cass.,  6  août  1883,  Maury,  f  S.  8o.l.3r>2, 
P.  80.1.874,  D.  85.1.16]  —  V.  analog.  Cass.,  15  mai  1882,  Rol- 
land ,  [S.  84.1.161,  P.  84.1.381,  D.  83.1.164] 

711.  —  De  même,  les  tribunaux  judiciaires  sont  valablement 
saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un  échange  ,  sauf  pour  eux 
à  surseoir  à  statuer  au  cas  où  leur  décision  serait  subordonnée 
à  la  solution  de  questions  préjudicielles  à  résoudre  par  l'autorité 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1866,  Cadusse ,  IS.  67. 
2.64,  P.  adm.  chr.'';  —  26  mai  1866,  Moly,  IS.  67.2.206,  P. 
adm.  chr.];  —  9  avr.  1868,  Rivolet,  [S.  69.2.95,  P.  adm.  chr.] 

712.  —  Il  résulte  de  ces  principes  que  le  juge  civil  peut  in- 
terpréter le  contrat  d'échange  intervenu  entre  une  commune  et 
un  particulier,  et  décider,  par  exemple,  qu'il  résulte  des  termes  du 
contrai  d'échange  et  des  faits  de  la  cause  que  le  droit  à  une  ser- 
vitude d'aqueduc  réclamée  parle  particulier  est  établi.  —  Cass., 
23  janv.  1877,  Commune  d'Oradour-sur-Vayres,  [S.  77.1.126,  P. 
77.290,  D.  77.1.180] 

713.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  la  nullité  d'un  acte  d'échange 

f>our  cause  du  défaut  de  l'approbation  préfectorale  doit  ordonner 
a  restitution  à  la  commune  de  l'immeuble  cédé  par  elle  à  titre 
d'échange.  Toutefois,  si  la  commune  n'est  pas  en  mesure  de  ren- 
dre actuellement  au  coéchangiste  la  propriété  et  possession  de 
son  terrain  (qui  serait  tombé  dans  le  domaine  public),  on  peut 
déclarer  la  commune  non  recevable  à  revendiquer  cet  immeuble. 
L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait  alors  qu'autoriser  l'exercice  du 
droit  de  rétention  consacré  au  profit  du  coéchangiste  par  la  loi 
(art.  1707,  C.  civ.). —  Cass.,  2  juin  1886,  Commune  de  Limanlon, 
[D.  86.1.460] 

714.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  approuve  un  projet  d'échange 
de  terrains  entre  une  commune  et  un  particulier  n'est  pas,  pour 
être  opposable  au  coéchangiste ,  soumis  à  la  formalité  de  la  no- 
tification comme  les  arrêtés  de  police  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  prair.  an  XIII  ;  il  suffît,  pour 
qu'il  soit  opposable,  que  la  commune  ait  offert  au  particulier  de 
lui  en  donner  communication.  —  Cass.,  5  juin  1853,  de  la  Chà- 
teigneraye,  [S.  57.1.44,  P.  36.2.143] 

30  Partage  de  biens  indivis. 

715.  —  L'indivision  peut  exister  avec  des  individus  ou  avec 
d'autres  communes  ou  sections  de  commune.  Ces  deux  cas  doi- 
vent être  soigneusement  distingués. 

716.  —  I.  Indivision  avec  des  particuliers.  —  Il  n'y  a  sur  ce 
point  qu'à  procéder  suivant  les  règles  du  droit  commun  (C.civ., 
iiv.  3,  chap.  6,  sect.  1),.  c'est-à-dire  à  partager  conformément 
aux  droits  des  parties  tels  que  les  titres  les  établissent  ou  ,  à 
défaut  de  titres ,  par  moitié. 

717.  —  Dans  ce  cas, le  partage  devra-t-il  nécessairement  avoir 
lieu  en  justice"?  Ce  qui  peut  faire  difficulté  c'est  que  les  com- 
munes sont  des  incapables  et  qu'en  général  pour  les  incapables 
le  partage  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  justice.  Mais  on  répond  que 
le  partage  est  prévu  par  l'art.  90,  §  7,  de  la  loi  municipale  qui 
l'assimile  aux  ventes,  échanges  et  autres  contrats  qui  sont  pas- 
sés par  le  maire  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
et  qui  sont  parfaits  par  le  consentement  du  préfet  (art.  68).  Dans 
ces  conditions,  on  comprend  que  le  partage  ne  soit  pas  soumis 
nécessairement  à  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  qu'aucun 
texte  n'exige. 

718.  —  L'arrêt  qui,  en  procédant  au  partage  de  terres  gastes 
indivises  entre  un  particulier  et  une  commune,  décide  que  cha- 
cune des  parts  revenant  aux  copartageants  sera  affranchie  de 
toute  servitude  à  l'égard  de  l'autre,  s'oppose  à  ce  que  le  parti- 
culier prétende,  en  sa  qualité  d'habitant,  à  un  droit  de  dépais- 
sance  sur  la  portion  attribuée  à  la  commune  en  toute  propriété. 

—  Cass.,  6  mai  1879,  de  Florens,  [S.  80.1.126,  P.  80.273] 

719.  —  II.  Indivision  entre  communes  ou  sections  de  commune. 

—  En  principe,  l'art.  813,  C.  civ.,  est  encore  applicable  et  chaque 
commune  peut  demander  à  sortir  de  l'indivision.  Mais  la  délibé- 
ration du  conseil  munioinal  ayant  pour  objet  le  partage  pourra- 
t-elle  sortir  à  effet  sans  l'autorisation  préfectorale?  L'art.  68  de 
la  loi  ne  statue  pas  in  terminis  sur  le  partage.  Certains  auteurs, 


néanmoins,  assimilent  le  partage  à  l'aliénation,  et  exigent  par 
suite,  même  pour  le  partage,  l'apprùbaliou  préfectorale.  —  Mor- 
gand,  t.  2,  p.  12.  —  Contra,  Batbie  ,  t.  3,  n.  123. 

720.  —  Une  fois  le  partage  décidé,  comment  doit-il  y  être 
procédé"?  Il  résulte  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  20  juiU.'  1807 
et  26  avr.  1808,  modifiant  la  loi  du  10  juin  1793  (sect.  2,  art.  1), 
que  le  partage  de  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  doit 
se  faire  proportionnellement  au  nombre  de  feux  de  chacune 
d'elles. 

721.  —  Les  avis  précités  du  Conseil  d'Etat  ne  sont  suscep- 
tibles d'exception,  qu'autant  qu'une  des  communes  coproprié- 
taires serait  fondée  en  titre  à  réclamer  un  autre  mode  de  par- 
tage, par  exemple  le  partage  par  égales  portions.  La  possession, 
même  immémoriale,  d'une  jouissance  réglée  dans  cette  propor- 
tion, ne  saurait  prévaloir  contre  les  dispositions  légales  préci- 
tées. —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1823,  Commune  de  Lahayville, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

722.  —  Jugé  encore  que  les  avis  précités  du  Conseil  d'Etat 
n'ont  d'effet  que  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  conventions 
ou  actes  antérieurs,  attribuant  des  droits  inégaux  à  chaque  com- 
mune. —  Cass.,  26  août  1816,  Commune  de  Villiers-Laforèt, 
[S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1820,  Commune  de  Ville-sous-Corbie, 
[S. chr.];  —  13  avr.  1840, Commune  de  Saint-André-de-Cubzac, 
[S.  40.1.902,  P.  41.2.198];  —  13  mai  1840,  Commune  do  Dun- 
le-Roi,  IS.  40.1.793,  P.  40.2.(64]  ;  — 15  févr.  1841,  Commune  de 
Colonne,  'S.  41.1.42),  P.  41.2.198' 

723.  —  El  cet  acte  antérieur  peut  consister  dans  un  ancien 
arrêt  du  Parlement,  relatif  au  partage  du  produit  des  biens  in- 
divis, la  propriété  devant  être  partagée  sur  les  mêmes  bases 
que  les  fruits.  —  Cass.,  13  févr.  1841,  précité. 

724.  —  Jugé,  spécialement,  dans  le  même  sens,  que,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  partager  entre  deux  communes  un  terrain  va- 
gue, indivis  entre  elles,  le  partage  doit  s'en  faire  non  par  moitié, 
mais  proportionnellement  au  nombre  des  feux  de  chaque  com- 
mune, à  moins  que  des  titres  n'établissent  au  profit  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  droits  exclusifs  oir  déterminés  ;  mais  que  ni  le  paie- 
ment de  l'impôt  par  moitié,  ni  les  énonciations  de  la  matrice  ca- 
dastrale ne  sauraient  en  tenir  lieu.  —  Cass.,  7  août  1849,  Com- 
mune de  ViUy-en-Trodes,  [S.  49.1.683,  P.  50.1.454,  D.  49.1.320] 

725.  —  Jugé  cependant  que  le  partage  par  feux  de  biens 
communaux  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune,  doit  avoir  lieu  suivant  le  nombre  de  feux  au  moment 
où  le  partage  est  demandé,  bien  que  des  actes  anciens,  en  dé- 
terminant les  droits  réciproques  des  communes  indivises  et  en 
prenant  pour  base  le  nombre  de  feux  qui  existait  alors,  aient 
attribué  à  chacune  de  ces  communes  des  portions  autres  que 
celles  résultant  du  nombre  actuel  de  feux.  Cette  attribution  (qui 
n'a  pas  fait  cesser  l'indivision),  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  déter- 
miner à  toujours  les  droits  respectifs  des  communes.  —  f^ass., 
20  juill.  1840,  Hameau  de  Suchois,  TS.  40.1.902,  P.  41.2.200] 

726.  —  Les  dispositions  législatives  qui  ordonnent  le  par- 
tage des  biens  communaux  par  feu.c.  nonobstant  tous  actes  ou 
usages  contraires,  s'appliquent  au  cas  d'indivision  d'une  forêt 
entre  deux  communes,  comme  au  cas  de  partage  de  tous  autres 
biens  communaux.  Et  ce  partage  par  feux  doit  avoir  lieu,  alors 
même  ijue,  depuis  un  temps  imnK'morial,  les  deux  communes 
auraient  joui  des  coupes  de  bois  par  portions  égales.  —  Cass., 
1"  févr.  1814,  Commune  de  Ribeauville,  [S.  et  P.  chr.1;  —  28 
mai  1838,  Commune  de  Bidon,  ]S.  38.1.806.  P.  38.2.307] 

727.  —  Le  partage  entre  deux  communes  des  sommes  pro- 
venant de  la  vente  d'un  quart  de  bois  de  réserve,  doit  donc  se 
faire  par  feux,  et  non  dans  la  proportion  des  besoins  respectifs 
lie  chaque  commune.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1841 ,  Commune 
de  Rouceux,  [S.  41.2.317,  P_.  adm.  chr.] 

728.  —  il  a  été  jugé  encore,  sur  ce  point,  que  l'administra- 
tion qui,  en  effectuant  le  partage  d'une  forêt  indivise  entre  di- 
verses communes,  a  opéré  le  partage  des  bois  entre  les  com- 
munes d'après  le  nombre  de  l'eux  existant  au  l"""  janvier  de 
l'année  du  partage,  et  a  constitué  des  groupes  de  communes  en 
triages  auxquels  elle  a  attribué  un  lot  déterminé,  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  eu  uniquement  en  vue,  par  cette  attribu- 
tion, de  faciliter  l'aménagement  et  l'exploitation  des  coupes  ;  mais 
que  la  consistance  du  droit  de  chacune  des  communes  comprises 
dans  un  triage  n'en  est  pas  moins  définitivement  fixée;  qu'eu 
conséquence,  la  part  de  chaque  commune,  dans  les  produits  de 
la  forêt,  reste  déterminée  d'après  le  nombre  de  feux  existant  à 
la  date  du  partage  en  triages,  sans  que  le  conseil  de  préfecture 
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puisse  décider  que  la  coupe  annuelle  sera  partagée  entre  les- 
dites  communes  d'après  les  chiffres  des  feux  constatés  dans 
l'année  où  elle  a  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Commune 
de  Lecheval,  [S.  91.3.41,  P.  adm.  clir.,  D.  90.3.38] 

729.  —  La  prescription  peut-elle,  de  même  qu'un  titre,  faire 
fléchir  le  principe  d'éiralité  entre  deux  communes?  Quelques 
arrêts  ont  décidé  que  l'usage  et  le  mode  de  jouissance,  même 
depuis  un  tejnps  immémorial,  ne  sauraient,  en  pareille  matière, 
suppléer  à  un  titre.  Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  que  la  pres- 
cription entre  communistes  ne  saurait  être  facilement  présumée. 

—  Cass.,  28  mai  1838,  précité;  —  20  mars  1867,  Commune  de 
Boumnurl,  ^S.  07.1.3.34,  P.  67.884.  D.  08.1.361;  —  26  mai  1869, 
Commune  de  Garn,  ^S.  69.1.463,  P.  69.1203,  D.  69.1.319] 

730.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  partage  de  bois  indivis 
entre  deux  communes  doit  être  elfectué  eu  égard  au  nombre  de 
feux  dont  se  composent  ces  communes,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait un  usage  contraire  dans  le  partage  des  produits,  sauf  le  cas 
où  il  existerait  un  titre  donnant  à  chaque  commune  une  partie 
déterminée.  —  Nancv,  24  mars  1866,  Commune  de  Bonviller, 
(S.  67.2.326,  P.  67.1231] 

731.  —  ...  Qu'une  attribution  différente,  même  faite  depuis 
un  temps  immémorial,  dans  les  produits  des  communaux  indivis, 
ne  peut  forcfrà  partager  autrement  que  par  feux,  alors  qu'il  n'y 
a  lieu  de  considérer  cette  attribution  que  comme  une  simple  tolé- 
rance ne  pouvant  constituer  une  possession  utile  pour  prescrire. 

—  Dijon,  9  août  1807,  sous  Cass.,  28  déc.  1869,  Commune  dé 
Senfontaines,  [S.  71.1.73,  P.  71.199,  D.  70.1.130';  —  17  déc. 
1872,  Commune  de  Raucourt,  S.  72.1.404,  P.  72.1094,0.73.5. 
lllj  —  Mais  ces  mêmes  arrèls  admettent,  en  principe,  et  selon 
nous  avec  raison,  que  tout  dépend  des  conditions  dans  lesquelles 
la  possession  s'est  maintenue.  La  possession  prolongée  dans  les 
conditions  légales,  à  titre  de  propriétaire  non  équivoque,  équivau- 
drait, suivant  nous,  à  un  titre  à  l'effet  d'autoriser  une  commune 
a  demander  un  autre  mode  de  partage  que  le  partage  par 
feux. 

732.  —  Comment  doit-on  procéder  au  partage?  D'après  la 
loi  du  10  juin  1793  (art.  3,  sect.  4),  les  communes  qui  sont  dans 
l'indivision  doivent  nommer  chacune  un  expert,  et  en  cas  de  di- 
vision entre  ceux-ci,  un  tiers-expert  est  désigné  par  le  direc- 
toire du  département  c'est-à-dire  aujourd'hui  par  le  préfet. 

733.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  experts  chargés  de  procéder 
à  l'estimation  et  à  l'allotissement  de  biens  indivis  à  partager 
entre  plusieurs  communes  doivent  être  désignés  par  les  com- 
munes intéressées  et  non  par  le  préfet,  auquel  il  appartient  de 
nommer  seulement  le  tiers-expert  en  cas  de  désaccord  entre 
les  experts  des  communes.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1864,  Com- 
mune de  Boscat,  [S.  03.2.181,  P.  adm.  ohr.,  D.  05.3.43] 

734.  —  Le  partage  doit-il  être  précédé  d'une  enquête  préa- 
lable dans  la  l'orme  des  enijuètes  de  commodo  et  incmnmodo? 
cette  enquête  a  toujours  lieu  dans  la  pratique,  mais  elle  n'est 
exigée  par  aucun  texte  de  loi  et  l'omission  qui  en  serait  faite  ne 
saurait  entraîner  aucune  nullité. 

735.  —  III.  De  la  compélence  en  iiuUière  de  partage  de  biens 
communaux.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  questions  ((ue  peuvent  soulever  les  partages  de  biens  indivis 
entre  deux  communes?  11  faut  sur  ce  point  faire  avec  la  juris- 
prudence une  distinction  :  s'il  s'agit  de  questions  de  propriété, 
par  exemple  de  lixer  les  droits  des  communes  sur  leurs  biens 
indivis,  de  décider  quelle  est  l'interprétation  à  donner  aux  titres 
d'après  lesquels  on  doit  régler  les  conditions  du  partage,  l'au- 
torité judiciaire  sera  compétente;  au  contraire  toutes  les  con- 
testaliciiis  relatives  à  l'opportunité,  au  mode,  à  la  forme  et  à 
l'exécution  de  ces  sortes  de  partages  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  administratifs. 

73G.  —  On  a  soutenu  que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente pour  prononcer  le  partage  de  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs communes  ou  sections  et  que  l'art.  815  ne  peut  être  invo- 
3ué  en  cetli'  matière.  Les  textes  et  règles  du  droit  civil,  a-l-on 
it,  sont  étrangers  aux  partages  entre  communes  ou  sections 
parce  qu'ils  ont  un  caractère  essentiellement  administratif,  sont 
régis  par  fies  lois  spéciales,  et  n'empruntent  rien  aux  partages 
entre  parties  privées.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  déc. 
1887,  Commune  de  Lurzicourl ,  [D.  88.2.217]  s'appuie,  en  ce 
sens,  sur  l'art.  19,  L.  18  juill.  1837,  qui  rangeait  le  partage 
iiarnii  les  délibérations  du  conseil  municipal ,  exécutoires  seu- 
lement après  approbation  [iréfeclorale.  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
a  avi.  I88t   art.  68)  ne  désigne  pas  le  partage  parmi  les  actes 


soumis  à  l'approbation  du  préfet,  mais  elle  range  au  nombre  de 
ces  actes  l'aliénation  et  l'échange  dont  le  partage  a  le  carac- 
tère. —  Ducrocq,  Traité  des  partages  des  biens  communaux, 
t.  2,  p.  52  et  s.,  n.  1421  ;  Dufour,  t.  3,  n.  456;  Macarel,  Elé- 
ments de  jurisprudence  ailministrative,  t.  1,  p.  167;  Meaume, 
Cnmm.  du  C.  forest.,  art.  92,  §  2. 

737.  —  Nous  croyons  cette  jurisprudence  mal  fondée.  S'il 
est  vrai  que  le  partage  de  biens  indivis  entre  la  commune  et  la 
section  doit  se  faire  par  feux  conformément  aux  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  20  juill.  1807  et  du  26  avr.  1808,  ce  n'est  pas  un  motif 
suflisant  pour  que  l'autorité  judiciaire  ne  puisse  prononcer  le 
partage,  (^e  fait  que  le  partage  a  été  omis  dans  l'énumération 
des  actes  soumis  à  approbation  du  préfet  indique  seulement  l'in- 
tention de  le  classer  parmi  les  actes  réglementaires. 

738.  —  On  a  ajouté,  il  est  vrai,  qu'il  serait  contraire  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  que  l'administration  pût  faire 
écnec  à  la  chose  jugée  par  l'autorité  judiciaire  en  refusant  de 
procéder  au  partage  ordonné  par  le  jugement  d'un  tribunal  civil. 
Il  se  peut,  en  effet,  que  celle  situation  se  produise,  mais  c'est 
une  conséquence  de  notre  législation  municipale.  Il  découle  des 
principes  de  tutelle  administrative  que  le  préfet  peut  se  refuser 
à  procédera  des  opérations  de  partage  qui  paraîtraient  contraires 
à  l'intérêt  général  des  populations. 

739.  —  Nous  croyons  donc  que  la  loi  du  o  avr.  1881  n'a  pas 
modifié  le  principe  antérieurement  admis,  et  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  déclarer  si  les  parties  ont  le  droit  de 
sortir  de  l'indivision,  sauf  à  renvoyer  celle-ci  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  administrative  pour  procéder  au  partage  dans  les 
formes  et  conditions  que  la  loi  a  établies.  —  Cass.,  4  therm. 
an  VII,  Commune  de  Saverne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  24 
ianv.  1849,  Commune  de  Lavalette,  [S.  49.2.540,  P.  50.1.193, 
D.  49.2.251]—  Paris,  18  mars  1872,  Comm.  de  Maintehon,  [D. 
74.5.106]  —  Sic,  .\ucoc,  p.  303  et  341;  Batbie,  t.  3,  n.  124; 
Braff,  t.  1,  p.  132. 

740.  —  Vainement  pour  dénier  aux  tribunaux  civils  le  droit 
d'apprécier  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives 
au  partage  de  biens  communaux  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes, objecterait-on  que  ces  délibérations  sont  revêtues  de 
l'approbation  préfectorale;  elles  ne  constituent  pas,  par  cela 
même,  des  actes  administratifs  dont  l'interprétation  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative;  ce  sont  des  actes  ordinaires  de 
gestion  de  propriété  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine 
des  tribunaux,  saisis  d'une  action  en  revendication  de  partie 
des  biens  partagés.  —  Cass.,  22  juin  1868,  Section  de  Pouillv, 
[S.  68.1.339,  P.  08.896,  D.  69.1.374] 

741.  —  Du  principe  que  l'autorité  judiciaire  prononce  sur  le 
droit  qu'ont  les  communes  sur  leur  part  de  propriété  dans  les 
biens  indivis,  il  résulte  qu'elle  seule  peut  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  le  partage  d'un  bien  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes, les  lots  ont  une  valeur  proportionnée  aux  droits  de  cha- 
cune d'elles.  Dès  lors,  en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  le 
préfet  doit  surseoir  à  l'approbation  du  partage  jusqu'à  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1863,  Com- 
mune de  Bescat,  [P.  adm.  chr.];  —  10  sept.  1864,  Commune  de 
Bescat,  [S.  63.2.181,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Ducrocq,  licv.  prat., 
t.  9,  p.  291. 

742.  —  De  même,  si  un  débat  s'élève  entre  deux  communes 
au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  que  l'une  prétend  être  in- 
divis et  que  l'autre  croit  être  sa  propriété  exclusive,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente.  Elle  a  le  droit  d'attribuer  à  chacune 
des  communes  des  portions  déterminées  de  ce  terrain  à  raison 
de  leurs  droits  de  propriété  respectils.  —  Cass.,  12  nov.  1862, 
Commune  de  Pianù,  [S.  63.1.135,  P.  63.489,  D.  63.1.469] 

743.  —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  revendication  d'un  terrain  par  une  sec- 
lion  de  commune  contre  une  autre  commune  lorsque  cette  reven- 
dication est  fondée  sur  une  possession  immémoriale  antérieure  à. 
1789.  —  Cass.,  17  mars  1869,  Commune  de  Saint-Firmin,  [S. 
69.1.273,  P.  69.603,  D.  71.1.280] 

744. —  En  cas  de  partage  entre  plusieurs  communes  de  biens 
qu'elles  possédaient  par  indivis,  l'autorité  judiciaire  est  de 
même  compétente,  k  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour 
connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  l'une  de  ces 
communes  contre  les  autres  à  raison  de  la  dépréciation  résultant 
pour  son  lot  du  classement  d'un  chemin  vicinal  traversant  ledit 
lot,  alors  du  reste  que  la  commune  n'attaque  ni  l'arrêté  préfec- 
toral qui  homologue  le  partage,  ni  celui  qui  a  classé  le  chemin 
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Comme  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  aoùL  18(j9,  Commune  de  Car- 
qufbut,   S.  70.2.301,  P.  adm.  clir.] 

745.  1_  Mais  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur 
le  droit  des  communes  ou  sections  copropriétaires  quand  elles 
n'invoquent  aucun  titre  dérogeant  au  droit  commun. 

740.  —  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  et  les  opérations 
de  ce  partage.  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  pour  statuer  sur  ces  contestations  est  d'ordre  public  cl 
peut  être  proposé,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  21  janv.  1852,  Commune  d'Evsus,  [S.  ai. 
1.39,  P.  32.1.289,  D.  32.1.276];  —  26  août  1836, 'Commune  de 
Saint-Maurice  de  Remens,  [S.  34.2.268,  P.  38.93,  D.  36.1.3401 

—  Grenoble,  24  janv.  1849,  Commune  de  Lavalette,  [S.  49.2. 
84,  P.  50.1.193,  b.  49.2.231]— Pau,  30  janv.  1834,  Commune 
de  Cadéac,  [S.  34.2.268,  P.  36.2.19(1,  D.  34.2.230] 

747.  —  Les  juridictions  administratives  sont  sur  ce  point , 
d'accord  avec  les  tribunaux  judiciaires  et  décident  aussi  que 
c'est  a  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  faire 
les  opérations  du  partage  des  biens  communaux  et  de  connaître 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  raison  du  mode  de  par- 
tage. —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  Mairieux,  [P.  adm.  chr.]  — 
Trib.  confl.,  2  mai  1830,  Vercht,  j  S.  31.2.660,  P.  adm.  chr.]  — 

—  Cons.  d'Et.,  22  juin  1834,  Commune  d'Archangy,  [S.  54.2. 
791,  P.  adm.  chr.l;  —  14  mars  1860,  Commune  de  Colombev, 
[S.  60.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.29] 

748.  —  ...  Que  s'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  l'action  en  partage  de  biens  indivis  appartenant  à 
des  sections  de  communes,  lorsque  l'un  des  copropriétaires  re- 
fuse de  sortir  de  l'indivision,  c'est  au  conseil  de  préfecture, 
quand  des  sections  copropriétaires  de  biens  indivis  sont  d'accord 
pour  mettre  fin  à  l'indivision,  de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives au  mode  d'après  lequel  le  partatre  devra  être  opéré.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Section  de  Feniers,  fS.  91.3.41,  P. 
adm.  chr.,  D.  90. 3. .37] 

749.  —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  un  partage 
entre  plusieurs  sections  de  commune  de  biens  communaux  indi- 
vis entre  elles,  et  la  décision  du  ministre  qui  a  confirmé  cet 
arrêté  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  soit 
valablement  saisi  des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  opé- 
rations du  partage,  et  qu'en  conséquence  ces  actes  ne  peuvent 
être  déférés  directement  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Cons.  d'Et.,  19  juin.  1878,  Marret,  TS.  80.2.119,  P. 
adm.  chr.,  D.  79.3.17] 

750.  —  Par  suite  de  ce  principe,  en  cas  de  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  partage  des  biens  communaux  indivis 
doit  se  faire  par  feux  ou  conformément  aux  usages  suivis  pour 
la  jouissance  des  produits,  les  tribunaux  civils  doivent  se  borner 
à  décider  lequel  de  ces  deux  modes  de  partage  doit  être  adopté  : 
mais  l'autorité  administrative  seule  pourra  procéder  aux  opéra- 
tions du  partage.  —  Nancv,  24  mars  1866,  Commune  de  Bon- 
viller,  [S.  67.2.326,  P.  67.1231] 

751.  —  De  même,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
reconnaître  et  de  déclarer  l'existence  et  les  effets  des  partages 
opérés  par  l'administration  dé  biens  communaux  indivis  entre 
plusieurs  communes  et  sections.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889, 
précité;  —  29  mars  1889,  Commune  de  Lecheval,  [Ibicl.] 

752.  —  C'est  aussi  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent 
pour  connaître  des  réclamations  élevées  par  des  particuliers 
contre  les  redevances  qui  leur  ont  été  imposées  à  raison  de  biens 
communaux  partagés  entre  eux  ou  entre  leurs  auteurs.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1867,'Richer,  [S.  68.2.196,  P.  adm.  chr.] 

753.  —  Mais  aucune  disposition  de  loi  ne  donne  au  conseil 
de  préfecture  compétence  pour  procéder  aux  opérations  mêmes 
du  partage,  et  par  conséquent  pour  homologuer  les  rapports  des 
experts  commis  en  vue  d'y  procéder. 

754.  —  Le  préfet  a  seul  qualité,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'Intérieur,  pour  prescrire  les  opérations  qui  doivent  aboutir  au 
partage  et  prononcer  sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  la  formation  des  lots.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889, 
Sect.  de  Feniers,  [S.  91.3.41  ,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.57] 

755.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  statue 
sur  une  réclamation  relative  ;ï  un  partage  de  forêt  indivise  entre 
communes,  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme,  s'il  n'a  pas  été 
rendu  en  séance  publique.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Com- 
mune de  Lecheval,  précité.  —  On  a  soutenu  le  contraire,  en  allé- 


guant que  les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  partage  de  biens  communaux  avaient  le  caractère 
d'actes  d'administration,  et  non  de  décisions  conlcntieuses.  Mais 
c'est  là  une  erreur;  le  conseil  de  préfecture,  en  cette  matière  , 
tranche  des  questions  d'ordre  essentiellement  contentieux. 

756.  —  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'un  partage  do 
biens  indivis  entre  deux  communes  se  prescrit  par  le  laps  de  dix 
ans.  —  Cass.,  18  janv.  1841,  Commune  de  Horschwir,  [S.  41. 
1.340]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Transcription,  sect.  3,  §  6,  n. 
3;  Troplong,  Prescription,  n.  190. 

7.57.  —  Au  cas  où  un  arrêt  du  Parlement  a  ordonné  le  par- 
tage par  portions  égales  entre  deux  communes  de  leurs  biens 
indivis,  il  n'y  a  pas  péremption  par  dél'aut  d'exécution  pendant 
plus  de  trente  ans  si  le  partage  n'a  eu  lieu  en  vertu  île  ce  juge- 
ment que  pour  partie  et  si  la  jouissance  indivise  s'est  prolongée 
par  le  surplus  en  vertu  d'une  transaction  et  d'un  arrêt.  —  Cass., 
14  aoiit  1872,  Commune  de  Larchis,  [S.  72.1.332,  P.  72.863,  D. 
74.1.137] 

758.  —  IV.  Du  partage  des  biens  communaux  entre  les  habi- 
tants de  la  commune.  —  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  491),  que 
les  partages  entre  habitants,  prescrits  sous  certaines  conditions 
par  la  loi  du  10  juin  1793  avaient  été  suspendus  par  la  loi  du  21 
prair.  an  IV,  et  que  la  loi  du  9  vent,  an  XII,  tout  en  respectant 
les  partages  accomplis,  prohibait  les  partages  à  l'avenir.  Plus 
tard,  un  décret  du  9  brum.  an  XIII  a  décidé  que,  dans  les  com- 
munes qui  n'avaient  pas  partagé,  le  mode  de  jouissance  resterait 
le  même  à  moinsqu'une  délibération  du  conseil  municipalavecap- 
probation  de  l'autorité  supérieure  n'y  ap|)orlùt  di'S  modincalions. 

759.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  un 
amendement  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  permettant 
le  partage  des  biens  communaux;  cet  amendement  fut  accepté 
par  la  Ciiambre.  puis  repoussé  par  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
demande' du  gouvernement.  Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'Inté- 
rieur), par  un  avis  du  16  mars  183»  (cité  par  M.  Aucoc,  SectvM 
de  coinmunr ,  p.  430),  décide  que  ,  si  les  ]_iartages  à  titre  gratuit 
sont  interdits,  on  peut  les  autoriser  sous  la  forme  d'une  aliéna- 
lion  à  titre  onéreux,  moyennant  un  prix  basé  sur  une  estimation 
régulière  des  terrains  et  au  profit  d'acquéreurs  entre  les  mains 
desquels  cette  propriété  deviendrait  à  l'instant  même  aliénable 
et  disponible.  Cet  avis  invoque  d'ailleurs  des  circonstances  de 
fait,  notamment  que  «  les  terrains  à  aliéner  ont  peu  de  valeur 
proportionnellement  à  leur  étendue;  que  les  communes  n'en  tirent 
aucun  profit;  que  le  défrichement  et  la  mise  en  valeur  ne  peuvent 
s'opérer  promptement  qu'autant  qu'ils  seront  divisés  en  un  grand 
nombre  de  lots.  >i  11  résulte  de  cet  avis  que  le  partage  est  per- 
mis entre  les  habitants  s'il  a  la  forme  d'une  vente  véritable.  Dès 
lors,  il  ne  sera  valable  que  s'il  est,  comme  les  aliénations,  voté 
par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet. 

700.  —  .\joutons  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28 
juill  1860,  sur  la  mise  en  culture  des  marais  et  terres  incuUes 
appartenant  aux  communes  ,  la  commission  du  Corps  législatif 
proposa  un  amendement  d'après  lequel,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
de  meilleur  moyen  de  mise  en  valeur,  le  partage  pourrait  être 
ordonné  sur  la  demande  des  intéresse^.  Cet  amendement  n'ayant 
pas  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui 
le  partage  l'ait  d'une  manière  directe  entre  habitants  est  impos- 
sible. 

761.  —  Batbie  estime  avec  raison  que  cette  interdiction 
est  fâcheuse,  et  qu'il  eût  mieux  valu  permettre  le  partage  là  où 
il  aurait  été  utile,  sauf  à  laisser  l'autorité  administrative  ,  et,  au 
besoin  le  conseil  général ,  intervenir  par  voie  de  tutelle  pour 
apprécier  cette  utilité.  —  Batbie,  t.  5,  n.  121  ;  Aucoc,  Section 
de  commune,  n.  216  et  s.;  Ducrocq,  Partage  des  biens  commu- 
naux ,  p.  46  el  s.  ' 

762.  —  Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  que  si 
les  partages  des  biens  communaux  à  titre  gratuit,  tels  qu'ils 
avaient  été  autorisés  parla  loi  du  10  juin  1793,  sont  actuellement 
interdits,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prohibe 
l'aliénation  des  biens  de  cette  nature  par  voie  de  concession  à 
titre  onéreux  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  jouir. 

763.  —  En  conséquence,  le  préfet  peut  autoriser  une  com- 
mune à  aliéner  les  terres  incultes  appartenant  soit  à  elle,  soit 
aux  sections  qui  en  dépendent,  par  voie  d'attribution  à  chacun 
des  ayants-droit  à  la  jouissance  d'une  parcelle  de  ces  biens, 
movennant  un  prix  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  4  aoiH  1864, 
Bellinet,  [S.  63.2.116,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.43];  —  4  mars  1863, 
Commune  d'Alligny,  fLob.  chr.,  p.  234j 
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764.  —  En  nialièro  de  partage  de  biens  communaux,  le  par- 
lage  consommé  est  seul  attributif  de  propriété;  dès  lors,  les  hé- 
ritiers de  l'habitant  qui  est  décédé  postérieurement  à  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  le  partage  ,  mais  avant  le  tirage  au  sort 
des  lots  ,  n'ont  pas  droit  au  partage  du  chef  de  leur  auteur  sou- 
missionnaire d'un  des  lois,  lorsqu'ils  n'habitent  pas  eux-mêmes 
la  commune.  —  Caen,  29  juill.  1867,  Hérit.  Blouet,  [S.  68.2.47, 
P.  68.227]  —  Sic,  Desjardins,  Aliénalion  des  biens  de  l'Elut, 
p.  473. 

765.  —  Quand  tous  les  habitants,  chefs  de  famille,  d'une  com- 
mune ont  été  appelés  à  soumissionner  des  biens  communaux 
dont  l'aliénation  était  autorisée,  ceux  desdits  habitants  (|ui  ont 
refusé  de  souscrire  aux  conditions  de  la  vente  ne  sont  pas 
admissibles  à  exercer  une  action  personnelle  tendant  à  l'annu- 
lation de  la  vente  effectuée.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1834,  Jean 
et  autres,  [P.  adm.  chr.]  — V.  infrà,  V  Terres  vaines  et  vagues. 


4"  A/fectations  de  biens  de  la  commune. 

766.  —  i/alTectation  est  la  désignation  faite  par  le  conseil 
municipal  du  service  auquel  tel  bien  de  la  commune  sera  des- 
tiné. D'après  l'art.  68,  t;  o,  de  la  loi  municipale,  lorsqu'une  pro- 
priété communale  est  déjà  alTectée  à  un  service  public,  le  chan- 
gement d'alfectation  ne  pourra  être  prononcé  par  le  conseil 
municipal  sans  approbation  du  préfet.  Cette  délibération  est  une 
de  celles  qui  sont  soumises  à  l'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

767.  —  En  dehors  du  cas  oii  la  propriété  communale  est 
afl'ectée  à  un  service  public,  l'affectation  rentre  dans  le  cas  de 
l'art.  61  ou  de  l'art.  68,  et  sera  soumise  ou  non  à  approbation, 
suivant  qu'elle  ne  comporte  qu'un  abandon  de  jouissance  de 
moins  de  dix-huit  ans  ou  une  aliénation  pins  complète. 

768. —  Certaines  affectations  sont,  d'ailleurs,  régies  par  des 
décrets  spéciaux,  .\insi,  le  décret  du  23  avr.  1810  di'cide  que 
les  immeubles  donnés  en  vertu  de  ce  décret  aux  communes  pour 
loger  des  troupes,  ne  pourront  recevoir  une  autre  affectation 
que  sous  l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

769.  —  De  même,  une  ordonnance  du  3  mars  1823,  relative 
anx  i)resbytères  et  jardins  attenants,  décide  qu'aucune  distrac- 
lion  de  partie  superflue  d'un  presbytère  ne  pourra  avoir  lieu 
(|ue  par  décret  en  (Jonseil  d'Etat. 

770.  —  .Nous  verrons  d'ailleurs,  Mi/'rà,  v''  EijUse,  Prcsbijtcre, 
quelques  applications  relatives  au  droit  d'affectation  reconnu, 
sous  certaines  restrictions,  aux  conseils  municipaux.  U  a  été 
jugé,  sur  ce  point,  que  lorsque  des  b;\timents  se  trouvant  an- 
ciennement juxtaposés  ou  adossés  à  une  église  ont  été  depuis  le 
Concordat  restitués,  soit  à  la  commune,  soit  à  la  fabrique  ,  sui- 
vant les  circonstances,  les  questions  de  propriété  qui  se  débat- 
tent en  pareil  cas  entre  la  fabrique  et  la  commune  ne  peuvent 
être  tranchées  que  par  l'autorité  judiciaire.  —  V.  Trib.  confl.,  l'i 
déc.  1883,  Commune  de  ïempleuve,  [S.  8b.3.6o,  P.  adm.  chr., 
D.  8o.3..'i8j 

771.  —  Lorsqu'une  maison  conliguë  à  une  église  restituée 
au  culte  n'en  formait  pas,  avant  la  Révolution  ,  une  dépendance 
nécessaire,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  prétendre  contre  la 
fabrique  que  cette  maison  est  un  bien  communal,  comme  ayant 
été  comprise  dans  cette  restitution  et  que,  par  suite,  le  ministre 
des  Finances  a  refusé  à  tort  de  l'envoyer  en  possession  de  l'im- 
meuble. —  Cons.  d'Iù.,  l'-'inars  1889,' Commune  de  Bourg-lès- 
Vaknce,  [S.  91 .3.26,  1'.  adm.  chr.,  D.  90.3. .58] 

772.  —  Mais  Ir  refus  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune  fasse  valoir,  devant  l'autorité  compétente,  les 
prétentions  qu'elle  peut  avoir,  à  d'autres  titres,  à  la  propriété  de 
la  maison  dont  il  s  agit.  —  Même  arrêt.  — V.  au  surplus,  infrà, 
v'»  Eçilisc,  Prcshijli-re. 

773.  —  Si  les  communes  peuvent  consentir,  dans  l'inlérèt 
des  services  publics,  des  affectations  d'un  caractère  révocable 
et  purement  administratif,  elles  peuvent  aussi  concéder  à  des 
particuliers  ou  à  des  sociétés,  pour  favoriser  une  œuvre  privée 
digne  de  leurs  sympathies,  des  affectations  ayant  le  caractère 
de  véritables  contrats,  et  constituant  en  faveur  des  intéressés 
des  droits  acquis  dont  ils  peuvent  demander  aux  tribunaux  de 
leur  assurer  la  jouissance. 

774.  —  La  distinction  est  importante  au  point  de  vue  de  la 
compétence.  L'ancienne  jurisprudence  paraissait  admettre  la 
compétence  de  la  juridiction  administrative  pour  statuer  sur  les 


dilTicultés  auxquelles  donnaient  lieu  les  traités  par  lesquels  l'E- 
tat ,  les  départements  ou  les  communes  concédaient  certains 
avantages  a  des  particuliers,  lors  même  qu'en  les  consentant, 
l'administration  n'aurait  pas  agi  comme  puissance  publique.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1833,  Ursulines  de  Dinan,  [P.  adm.  chr.J 
elles  conclusions  de  M.  le  commissaire  Gomel,  sous  Cons.  d'Et., 
29  juin  1883,  .archevêque  de  Sens,  [S.  83.3.35,  P  adm.  chr.,  D. 
S4.3.89] 

775.  —  Mais  une  réaction  s'est  opérée  contre  cette  thèse, 
considérée  comme  trop  absolue,  et  l'on  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  distinguer  entre  les  conventions  par  lesquelles  l'adrninistration 
accorde  à  des  particuliers  des  concessions  ou  affectations  spé- 
ciales à  titre  purement  précaire  et  toujours  révocables,  comme, 
par  exemple ,  des  concessions  d'une  partie  du  domaine  public, 
et  celles  (|ui  ont  un  autre  caractère.  Les  premières  ont  été  main- 
tenues dans  le  domaine  de  la  juridiction  administrative;  mais 
les  secondes  ont  été  considérées  comme  pouvant,  dans  certains 
cas,  constituer  de  véritables  contrats  ressortissant  à  l'autorité 
judiciaire.  .Xotammenl,  en  ce  qui  concerne  les  traités  passés  par 
les  communes,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la 
compétence  judiciaire  à  l'égard  de  la  convention  par  laquelle 
une  ville  concède  à  une  corporation  religieuse  la  jouissance  d'un 
immeuble  pour  y  installer  un  établissement  d'éducation.  —  Cass., 
n  août  1880,  Ville  de  Foix  ,  [S.  81.1.17,  P.  81.1.24,  D.  81.1. 
433];  —  24  juill.  1882,  "Ville  de  Chambérv,  IS.  85.1.371,  P.  85. 
1.9061 

776.  —  Jugé  aussi  par  le  Conseil  d'Etat  que  la  convention 
par  laquelle  la  ville  de  Paris  a  concédé  gratuitement  à  l'institut 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  un  immeuble  destiné  unique- 
ment à  recevoir  le  principal  établissement  et  le  noviciat  de  cet 
institut,  doit  être  considérée,  non  comme  contenant  une  affec- 
tation administrative  à  un  service  public,  mais  comme  constituant 
un  contrat  dont  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1887, 
Ville  de  Paris,  [S.  89.3.30,  P.  adm.  chr.,  P.  88.3.81]' 

777.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  de  rejeter  la  demande 
en  interprétation  des  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  gé- 
néral ou  le  conseil  municipal  a  approuvé  cette  convention.  — 
.Même  arrêt. 

778.  —  Les  ordonnances  royales  des  30  mai  1821  et  17  avr. 
1847,  qui  ont  autorisé  la  ville  à  acquérir  des  immeubles  devant 
être  concédés  aux  frères  aux  fins  sus-indiquées,  ont  eu  pour 
seul  objet  d'habiliter  la  ville  à  donner  suite  aux  délibérations 
portant  approbation  du  projet  d'acquisition.  —  Même  arrêt. 

779.  • —  Jugé,  dans  le  même  sens,  par  le  tribunal  îles  con- 
llits,  que  les  ordonnances  royales  des  30  mai  1821  et  17  avr. 
1847,  qui  ont  autorisé  la  ville  de  Paris  à  acquérir  des  immeubles 
devant  être  concédés  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes,  pour  y 
former  leur  établissement  principal  et  leur  noviciat  n'ont  fait 
qu'habiliter  la  ville  de  Pans  à  donner  suite  aux  délibérations 
portant  approbation  des  projets  d'acquisition  ;  qu'en  conséquence, 
ces  ordonnances  ne  peuvent  être  interprétées  isolément  des  dé- 
libérations. —  Trib.  contl.,  12  juill.  1890  (sol.  impl.) ,  Ville  de 
Paris,  [S.  et  P.  92.3.123,  D.  92.3.20] 

780.  —  ...  Que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine 
par  laquelle  la  ville  de  Paris,  en  1819.  a  concédé  un  immeuble 
communal  à  l'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  pour  v 
former  leur  établissement  principal  et  leur  noviciat,  à.  raison  de 
l'intérêt  qu'elle  attachait  à  devenir  le  siège  de  ces  établisse- 
ments, et  moyennant  l'engagement  de  les  y  transférer  jiris  par 
l'institut  des  P'rères,  qui,  d'ailleurs,  à  cette  époque,  n'étaient 
pas  encore  instituteurs  de  la  ville  de  Paris,  ne  saurait  être  re- 
gardé comme  ayant  le  caractère  d'une  affectation  ;'i  un  service 
public  entraînant  une  présomption  de  précarité  implicite.  L'ac- 
cord intervenu  dans  ces  conditions  constitue  un  contrat  de  droit 
commun,  (|ui  rentre  par  sa  nature  dans  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Même  arrêt. 

781.  —  ...  El  qu'il  appartient,  dès  lors,  à  cette  autorité  d'ap- 
précier les  droits  et  les  obligations  qui  en  découlent  pour  les 
parties,  sans  qu'il  y  ait  lieu  sur  ce  point  à  l'existence  d'une 
question  préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative. —  .Même  arrêt. 

782.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  délibération 
ultérieure  du  conseil  municipal  de  Paris  en  1847,  laquelle,  au 
moment  de  l'expropriation  de  l'immeublp  primitivement  concédé, 
n'a  fait  qu'autoriser  la  translation  du  noviciat  des  Frères  dans 
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un  nouvel  immeuble,  aux  mêmes  conditions  qu'antérieurement. 
—  Même  arrêt. 

783.  —  M.  Laferrière  {Traité  de  la  juridiction  administrative, 
t.  I,  ]>■  -i'M)  et  s.),  adoptant  la  doctrine  contraire,  considère  les 
contrats  administratifs  comme  devant  être  rangés  dans  les  ma- 
tières dont  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connaître,  et  il 
pose  en  principe  que,  lorsque  l'administration,  agissant  comme 
puissance  publique,  fait  avec  un  tiers  une  convention  qui  n'est 
eu  quelque  sorte  que  l'accessoire  d'un  acte  administratif,  l'acte 
de  puissance  publique  est  l'élément  dominant  de  la  convention, 
et  que,  par  suite,  la  compétence  est  administrative  en  vertu  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Quant  aux  traités  passés 
par  les  départements  ou  les  communes  en  vue  d'un  immeuble, 
cet  auteur  enseigne  que  si,  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  affectation  à  un  but  déterminé.  — V. 
Laferrière,  np.  cit.,  t.  I,  p.  357. 

784.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  11  résulte  des  dé- 
cisions ci-dessus  que  la  concession  d'un  immeuble  dépendant 
du  domaine  privé,  faite  par  une  commune  à  un  établissement 
privé,  est  un  contrat  de  droit  commun,  c'est-à-dire  une  opéra- 
lion  privée,  et  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  l'inter- 
préter. Il  est  difficile  de  contester  cette  proposition.  Sans  doute, 
la  commune  agirait  à  titre  de  puissance  publique  si  elle  faisait 
une  concession  sur  une  dépendance  de  son  domaine  public.  La 
commune  agirait  encore  à  titre  de  puissance  publique  si,  tout  en 
prenant  un  immeuble  dans  son  domaine  privé,  elle  l'affectait  à  un 
service  public.  En  effet,  ce  qui  touche  directement  au  fonction- 
nement d'un  service  public  suppose  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  et  rien  n'y  touche  plus  directement  que  l'affectation 
d'un  bâtiment.  Il  y  a  même  une  autre  raison  pour  nous,  c'est 
qu'un  bâtiment  affecté  à  un  service  public  tombe  immédiatement 
dans  le  domaine  public  (Gaudry,  Tr.  du  duinaine ,  t.  I,  p.  618, 
n.  271,  t.  2,  p.  341,  n.  311.  —  Contra,  Ducrocq,  Cours  de  dr. 
adm.,  t.  2,  n.  914,  917,  918),  de  sorte  qu'on  retomberait  dans  la 
théorie  de  la  domanialité  publique. 

785.  —  Kn  reste,  sur  ce  point,  la  doctrine  est  certaine, 
l'affectation  d'un  bâtiment  à  un  service  public  est  un  acte  admi- 
nistratif pur,  c'est-à-dire  un  acte  de  puissance  publique  qui  ne 

Courrait  être  interprété  que  par  l'autorité  administrative.  —  V. 
'rib.  des  conQ.,  22  déc.  1880,  Evéque  de  Moulins,  [S.  82.3.21, 
P.  adm.  chr.,  D.  82.3.23];  —  14  avr.  1883,  Evéque  d'Angers, 
[S.  83.3.17,  P.  adm.  chr.]  — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1888, 
Evéque  d'.\utun,  [S.  90.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.73]  —  Sic, 
Gaudry,  Tr.  du  domaine,  t.  2,  p.  530,  n.  307;  Laferrière,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  336. 

786.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  concession  d'une  partie  du 
domaine  privé,  faite  à  un  établissement  ou  à  un  service  qui  ne 
saurait  en  aucune  façon  être  considéré  comme  service  public,  en 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  affectation  administrative.  • —  Hauriou, 
note  sous  Trib.  contl.,  12  juill.  1890,  précité. 

787.  —  La  conséquence  de  celte  doctrine  sur  le  caractère  de 
l'opération  intervenue  entre  la  commune  et  l'établissement  privé 
n'est  pas  seulement  que  l'interprétation  de  l'acte  appartient  à 
l'autorité  judiciaire;  elle  est  encore  que  raffeotation  faite  n'en- 
traine  pas  par  elle-même  présomption  implicite  de  précarité. 

788.  —  Sans  doute,  l'affectation  d'un  bâtiment  à  un  service 
public  est  toujours  précaire.  —  V.  Trib.  confl.,  27  nov.  1879 
(molifs),  Sœurs  se  l'iustruct.  chrétienne  de  Nevers,  [S.  81.3.38, 
P.  adm.  chr.];  —22  déc.  1880,  Evéque  de  Moulins,  [S.  82.3.21, 
P.  adm.  chr.,  D.  82.3.23];  —  13  janv.  1883  (motifs),  Mûller, 
[S.  84.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.76]  —  Cons.  d'Et.,  12  mars 
1875,  Asile  d'aliénés  de  Bailleul,  [Leb.  chr.,  p.  234];  —  12  juill. 
1873,  Départ,  de  l'Allier,  ^Leb.  chr.,  p.  679]  —  Mais  c'i^st  parce 
qu'elle  est  réalisée  par  un  acte  de  puissance  publique,  et  qu'il  est 
de  l'essence  des  actes  de  puissance  publique  d'être  essentielle- 
ment révocables. 

789.  —  La  concession  de  la  jouissance  d'un  bâtiment  privé 
faite  à  un  établissement  privé  étant  un  acte  de  personne  privée, 
il  n'y  a  aucune  raison  a  tirer  de  la  nalure  de  l'acte  pour  conclure 
à  la  précarité.  Ce  sera  à  l'aulorité  judiciaire  à  apprécier  la  com- 
mune intention  des  parties  d'après  les  circonstances  de  la  cause; 
mais  si  l'on  réfléchit  que  les  transactions  privées  supposent  d'or- 
dinaire des  conventions  fermes ,  on  ne  conclura  pas  facilement  à 
la  précarité. 

790.  —  Rappelons  que  la  solution  adoptée  n'est  pas  la  même 
pour  la  concession  de  bâtiments  du  domaine  privé  faite  à  des 


établissements  privés  par  l'Etat.  Ces  concessions  sont  considé- 
rées comme  constituant  des  actes  de  puissance  publique,  et  en- 
traînent présomption  implicite  de  précarité.  —  V.  Cons.  d'Et., 
31  janv.  1817,  Godfroy-Desberg,  |P.  adm.  chr.];  —  13janv.  1847, 
Congrégation  des  bénédictines,  [S.  47.2.312,  P.  adm.  chr.J;  — 
22 juin  1834,   L'rsulines  de  Redon,  [Leb.  chr.,  p.  389] 

791.  —  Pourquoi  ce  qui  est  opération  de  personne  privée 
pour  les  communes  est-il  opération  de  puissance  publique  pour 
l'Etat  ■?  On  a  donné  une  raison  de  la  différence,  mais  elle  est  mau- 
vaise. On  a  dit  :  si  toute  concession  faite  par  l'Etat  sur  son 
domaine  privé  est  un  acte  de  puissance  publique  entaché  de  pré- 
carité ,  c'est  que  ce  domaine  privé  est  inaliénable  tout  comme  le 
domaine  public,  tandis  que  le  domaine  privé  des  communes  n'est 
pasiiiahénable(L.22nov.-l"déc.  1780,  art.  8;L.  22  avr.  1813; 
L.  13  et  16  flor.  an  X;  L.  l^' juin  1864).  —  V.  not.  en  ce  sens, 
les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Gomel  sous  Cons. 
d'Et.,  29  juin  1883,  .\rchevêque  de  Sens,  [S.  83.3.33,  P.  chr.,  D. 
84.3.89]  —  Cette  opinion  est  insoutenable  :  depuis  la  loi  du  1"' 
juin  1864,  on  ne  peut  plus  douter  que  le  domaine  privé  de  l'Etat 
ne  soit  aliénable,  les  immeubles  de  moins  d'un  million  par  simple 
décret  du  chef  de  l'Etat,  les  immeubles  de  plus  d'un  million  par 
une  loi. 

Donc  il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  une  différence,  et  c'est 
bien  ainsi  que  M.  Laferrière  comprend  la  situation  ,  et  le  fond 
de  sa  pensée  est  qu'il  faudrait  une  règle  uniforme  dans  le  sens 
du  caractère  administratif  de  l'acte  et  de  la  précarité  de  la  con- 
cession; que  les  concessions  faites  par  les  communes  devraient 
suivre  la  même  règle  que  les  affectations  faites  par  l'Etat  {Traite 
de  la  jarid.  admin.,  t.  1,  p.  537). 

792.  —  .\ous  sommes  d'un  sentiment  opposé.  Nous  croyons 
qu'il  serait  bon  d'établir  l'uniformité  de  règle  dans  le  sens  con- 
traire, et  d'appliquer  aux  concessions  faites  par  l'Etat  la  règle 
que  nous  venons  de  faire  connaître  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
concessions  consenties  par  les  communes. 

793.  —  Quant  aux  désaffectations  d'immeubles  elles  auront 
lieu  dans  la  même  forme  que  les  affectations.  A  ce  sujet,  l'art.  167 
de  la  loi  municipale  donne  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
prononcer  la  désaffectation  totale  ou  partielle  d'immeubles  con- 
sacrés, en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  organique  des  cul- 
tes du  18  germ.  an  X  et  des  dispositions  relatives  au  culte 
Israélite,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des 
établissements  quelconques,  ecclésiastiques  ou  civils.  Il  résulte 
de  cet  article  que  le  conseil  municipal  ne  peut  désaffecter  les 
immeubles  affectés  au  culte  en  vertu  des  dispositions  du  concor- 
dat et  des  articles  organiques. 

794.  — La  désaffectation  d'un  immeuble  communal  consacré 
à  un  étabhssement  ecclésiastique  en  dehors  des  prescriptions  de 
la  loi  du  18  germ.  an  X  ne  pouvant  être  prononcée  que  dans  la 
même  forme  que  l'a  été  l'affectation  ,  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  refusant  de 
donner  suite  à  la  délibération  d'un  conseil  municipal,  non  ap- 
prouvée par  un  décret,  qui  prononce  la  désaffectation  d'un  im- 
meuble affecté  à  l'habitation  de  l'évêque,  alors  que  l'affectation 
avait  été  approuvée  par  le  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1890,  Ville  de  Mouhns ,  [S.  et  P.  93.3.4,  D.  92.3.62] 

795.  —  La  désaffectation  d'un  presbytère  occupé  par  le  curé 
et  les  vicaires  d'une  paroisse  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  du  président  de  la  République.  Par  suite,  le  maire  d'une 
commune  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en  prescrire  l'éva- 
cuation avant  qu'il  ait  été  distrait  au  service  religieux  par  un 
décret.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Arbouy,  [S.  et  P.  92.3.2, 
D.  91.3.29]  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  suprà,  v°  -Xff'e'- 
tation,  n.  28  et  s.,  et  infrà,  v''  Domaine,  Eglise,  Presbytère. 

796.  —  En  ce  qui  concerne  les  concessions  dans  les  cime- 
tières, V.  suprâ,  y"  Cimetière,  n.  197  et  s. 

■j"  Autres  contrais  passés  par  la  commune. 

797.  —  La  commune  peut,  en  dehors  des  contrats  que  nous 
venons  de  mentionner,  passer  des  conventions  de  toute  nature 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Dans  ce  cas,  les  principes  qui 
régissent  les  |iarticuliersdans  leurs  rapports  juridiques  sont  ap- 
plicables à  la  commune  dans  ses  relations  avec  ses  co-contrac- 
tants.  Ainsi  une  commune  qui  organise  une  exposition  d'œuvres 
d'art  est  considérée,  vis-à-vis  des  artistes  exposants,  comme  un 
dépositaire.  Dès  lors  la  ville  doit,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  1927  et  s.,  C.  civ.,  apporter  à  la  garde  des  œuvres  dont 
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elle  a  le  dépôt  tous  les  soins  convenables.  Elle  devient  débitrice 
de  corps  certains  vis-à-vis  des  e.xposaiits  et  ne  peut  être  libérée 
de  son  obligation  de  restituer  les  œuvres  exposées  que  par  la 
force  majeure  ou  le  cas  fortuit;  mais  en  ce  cas,  il  lui  appartient 
d'établir  ces  faits  libératoires  et  en  outre  qu'elle  n'a  commis  au- 
cune faute.  En  conséquence,  elle  est  responsable  du  vol  supposé 
lorsqu'elle  ne  fait  pas  ces  preuves.  —  Trib.  Caen,  13  janv.  1886, 
[Hev.  yen.  d'adin.,  1886,  t.  2,  p.  202]  —  En  ce  qui  concerne  les 
contrats  consentis  par  voie  de  concessions,  V.  iiif'rà,  n.  8i2  et  s. 

798.  —  Il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante  que,  s'il 
s'élève  une  dilTiculté  sur  la  valeur  du  contrat  de  ilroil  commun 
passé  par  une  commune,  les  tribunaux  judiciaires  ont  seuls  qua- 
lité pour  en  connaître.  —  Cass.,  6  déc.  187;),  Ville  de  Roanne, 
[S.  76.1.23,  P.  76.35,  D.  76.1.1311  —  Cons.  d'Et.,  o  janv.,  1877, 
Blanc,  [S.  77.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.3;i];  —  26  janv.  1877, 
Compans,  [Ibid.];  — 2  févr.  1877,  Soubry,  [Ihid.];  —2  mars 
1877,  Institut  catholique  de  Lille,  [Ibid.];  —  6  juill.  1877,  Com- 
mune de  l'Etang-Vergy,  'S.  79.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.102] 

—  Sic,  Serrignv,  Coinp.  adm.,  t.  2,  n.  1013  et  s.;  .\ucoc.  Ecole 
des  communes,  1864,  p.  80,  250  et  1865,  p.  113,  252. 

799.  —  Jugé  également  que  la  défense  faite  aux  tribunaux 
d'interpréter  les  actes  administratifs  ne  s'applique  pas  aux  actes 
contractuels  dans  lesquels  une  commune  figure  comme  partie 
intéressée.  —  Cass.,  13  juin  1877,  Ville  de  Pamiers,  fS.  77.1. 
307,  P.  77.784,  D.  78.1.415] 

800.  —  ...  Que  les  tribunaux  judiciaires  ne  violent  pas  \d 
séparation  des  pouvoirs  on  appréciant  d'après  le  droit  commun 
les  obligations  résultant  à  la  charge  d'une  commune  de  traités 
intervenus  entre  elle  et  un  tiers  relativement  à  l'exploitation  d'un 
collège  communal.  —  Cass.,  0  <léc.  1875,  précité. 

801.  —  Si  des  actes  administratifs  ont  précédé  un  contrat  de 
droit  commun,  l'autorité  administrative  ne  peut  en  apprécier  la 
régularité  que  sur  le  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judiciaire.  — 
Cass.,  6  août  1885,  Maury,  [S.  85.1.352,  P.  85.1.874];  —  14 
nov.  1887,Leleu-Luden,  [S.  88.1.473,  P.  88.1. U61,  D.  88.1.129] 

802.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  administratif  dont  la  régularité 
est  contestée  ne  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  le  ministre 
serait  compétent  pour  prononcer,  sauf  recours  en  Conseil  d'E- 
tat, en  cas  de  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  sur  la  validité  de 
cet  acte.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1877,  précité;  — 2  févr.  1877, 
précité. 

803.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  tant  que  le 
traité  qu'un  maire  a  été  autorisé  par  le  conseil  municipal  à  pas- 
ser avec  un  tiers  n'est  pas  intervenu,  la  commune  n'est  pas  liée. 
Dès  lors,  le  conseil  municipal  peut  rapporter  sa  première  délibé- 
ration sans  que  le  tiers  puisse  demandpr  des  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  30  juill.  1877,  Bilaud,  [S.  79.1.213,  P.  78.515,  D.  78. 
1.440] 

80-4 .  —  Par  contre,  quand  le  contrat  de  droit  commun  passé  par 
une  commune  a  reçu  son  exécution,  le  ministre  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  annuler  1ns  arrêts  préfectoraux  par  lesquels 
ce  contrat  a  été  autorisé  d'avance  ou  approuvé  depuis  sa  réalisa- 
lion.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  précité  ;  —  6  juill.  1877,  précité. 

805.  —  Si  un  traité  nouveau  ayant  pour  objet  de  la  part 
d'une  ville  de  maintenir  l'arcbevèqui'  en  possession  du  collège 
dont  la  direction  lui  était  confiée  depuis  plusieurs  années  par 
d'autres  traités  successifs,  n'est  valable  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  l'autorité  supérieure  et  peut  être  considéré  comme  formé 
sous  condition  suspensive,  néanmoins,  il  établit  entre  les  parties 
lin  lien  de  droit  et  l'une  d'elles  ne  peut,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité envers  l'autre,  empêcher  par  des  procédés  arbitraires 
l'approbation  exigée  ou  en  provoquer  déloyalement  le  refus.  — 
(^ass.,  6  déc.  1875,  précité. 

806.  —  Les  contrats  passés  par  la  commune  étant  soumis 
eu  principe  aux  dispositions  du  Code  civil,  il  faut  leur  appliquer 
également  les  principes  relatifs  aux  actes  nuls  ou  nnnulal)les. 
'l'outefois,  on  a  discuté  le  pointde  savoir,  dans  le  cas  où  le  maire 
accomplirait  seul  un  acte  de  disposition  intéressant  la  commune 
(et  qui  ne  serait  pas  purement  conservatoire),  s'il  faut  appliquer 
a  l'action  en  nullité  la  prescription  de  trente  ans  de  l'art.  2262 
ou  celle  de  dix  ans  de  Part.  1304.  On  a  dit  en  laveur  de  la  pres- 
cription trentenaire  qu'en  dehors  des  actes  conservatoires,  le 
maire  ne  peut  engager  la  commune  ;  il  n'est  qu'un  agent  d'exé- 
cution des  volontés  du  conseil  municipal,  et  par  suite  le  contrat 
qu'il  passe  en  l'absence  de  cette  volonté  est  nul  d'une  nullité 
absolue. 
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807.  —  La  jurisprudence  s'est  pourtant  prononcée  en  sens 
contraire,  car  l'acte  passé  par  le  maire  est  fait  par  le  représen- 
tant ordinaire  de  la  commune.  Sans  doute,  le  maire  qui  n'agit 
pas  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  n'a  que  des 
pouvoirs  incomplets,  el  c'est  ce  qui  fait  que  l'acte  est  entaché 
de  nullité  ,  mais  il  en  est  de  même  de  l'acte  passé  par  le  tuteur 
seul  dans  le  cas  où  il  a  besoin  de  demander  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  pourtant  on  applique  dans  ce  cas  la  pres- 
cription décennale.  —  Cass.,  19  juin  1838,  Commune  de  tain- 
Irux,  S.  38.1.489,  P.  38.2.8SJ;  —  18  janv.  1841,  Commune 
de  fiorschwihr,  [S.  41.1.340'';  —  12  janv.  1874,  Commune  de 
Bellegarde,  [S.  74.1.290,  P. '74.756,  D.  74.1.161]  —  Caen,  4 
mars  1848,  Guérin,  [S.  48. 2. 543,  P.  48.2.437,  D.  48.2.179]  — 
Angers,  27  févr.  1867,  Carré  et  Devant,  [S.  67.2.251,  P.  67.913, 
D.  67.2.66]  —  Pau,  24  mars  1873,  (Commune  de  Lacassagne, 
[S.  73.2.299,  P.  73.1237]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  339,  note  12; 
Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  49;  Desjardins,  Aliéna- 
tion et  prescription  des  biens  de  l'Etat,  etc.,  p.  469;  des  Gla- 
jeux,  AW'nation  et  prescription  des  biens  de  l'Etat,  etc.,  p.  294. 

808.  —  Il  a  même  été  juge  que  la  prescription  décennale  de 
l'art.  1304,  G.  civ.,  est  applicable  aux  traités  passés  par  les 
communes  lors  même  que  les  demandes  en  nullité  de  ces  traités 
sont  portées  devant  la  juridiction  administrative.  On  ne  voit  pas  , 
en  eli'el.  de  motif  de  distinguer  suivant  que  l'action  est  portée 
devant  l'autorité  administrative  ou  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1877,  Ville  de  Chambéry,  [S.  79. 
2.155,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.99]  — V.  anal.,  12  juill,  1855,  Leaune, 
[S.  56.2.254,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.6] 

809.  —  Un  maire  peut-il  prescrire  contre  la  commune  dont  il 
est  l'administrateur"?  On  a  soutenu  que,  quoique  l'art.  1396,  C. 
civ.,  déclare  qu'il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
la  commune  (V.  suprà,  n.  660),  rien  ne  l'empêche  de  prescrire  s'il 
remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  à  cet  effet. 

810.  —  Toutefois,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  fa- 
veur de  l'impossibilité  pour  le  maire  de  prescrire  quand  il  s'agit 
des  biens  de  la  commune.  En  elTet,  aux  termes  de  l'art.  2234, 
pour  prescrire  il  faut  posséder  par  soi-même  et  avec  ïanimus 
domini,  k  titre  de  propriétaire;  or,  le  maire  étant  chargé  de  la 
conservation  des  biens  de  la  commune,  on  ne  concevrait  pas 
qu'il  put  posséder  animo  domini  les  biens  dont  il  est  adminis- 
trateur et  acquérir  par  prescription  contre  la  commune  le  droit 
qu'il  est  tenu  de  lui  conserver.  En  supposant  même  que  le  maire 
se  soit  mis  en  possession  de  bonne  foi,  cette  possession  est  de- 
venue précaire  et  équivoque  à  partir  de  sa  nomination  comme 
maire  et  la  prescription  a  cessé  de  courir  àl'encontre  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  3  août  1857,  Lasserre,  ^S.  59.1.319,  P.  39.177, 
D.  59.1.211]  —  Nancy,  10  janv.  1863,  Grandeury,  [S.  63.2.92, 
P.  69.716,  D.  63.5.286]  —  Pau,  13  déc.  1871,  Lavedan  ,  [S.  72. 
2.280,  P.  72.1 177,  D.  74.5.384]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  Pres- 
cription, t.  1,  n.  317;  Revue  critique  de  législation,  1890,  p. 
437. 

811.  —  Huaiid  la  commune  est  débitrice,  quelles  voies  d'exé- 
cution peuvent  être  employées  contre  elle?  En  principe,  les 
créanciers  d'une  commune,  même  porteurs  de  titre  exécutoire, 
ne  peuvent  faire  saisir  ses  biens  meubles  et  immeubles.  D'une 
part,  en  effet,  il  est  de  principe  qu'une  inscription  au  budget 
est  nécessaire  pour  qu'un  créancier  de  la  commune  puisse  être 
payé;  d'autre  part,  les  propriétés  communales  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  68,  être  aliénées  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure  (V.  suprà,  n.  657).  On  ne  veut  pas  non  plus  que  la 
marche  des  services  communaux  puisse  être  entravée  par  les 
voies  d'exécution  que  les  particuliers  emploieraient  contre  les 
communes. 

811  bis.  —  Comme  la  saisie-arrêt  a  pour  but  d'assurer,  non 
seulement  la  conservation  d'un  droit,  mais  encore  et  comme 
conséquence  nécessaire  le  paiement  de  la  créance  qui  en  résulte, 
doit  être  annulée  la  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  rece- 
veur municipal  ou  des  débiteurs  d'une  commune  qu'il  s'agisse 
de  la  créance  d'une  administration  ou  de  celle  d'un  particulier. 
Dans  les  deux  cas,  le  créancier  doit  seulement  s'adresser  au 
préfet  chargé  de  mandater  les  dettes  exigibles  de  la  commune.  — 
Paris,  11  janv.  1889,  .Mathelin,  fS.  90.2,9,  P.  90.1.92]  —  Cons. 
d'Et.,  l'"^  mars  1815,  Bazirc,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

812.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  créancier  ne  puisse 
pas  obtenir  satisfaction?  L'art.  136,  ^  17,  considère  l'acquitte- 
ment des  dettes  exigibles  comme  une  dépense  obligatoire;  le 
créancier  de  la  commune  pourra  donc  toujours  s'adresser  au  pré- 
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Tel  et  demander  à  celui-ci  d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  149 
de  faire  une  inscription  d'office  au  budget  de  la  commune.  Si 
les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  d'établir  une  contribution  extraordinaire,  par 
décret  si  elle  n'excède  pas  le  maximum  établi  par  la  loi  de  fi- 
nances, par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce  maximum  {V.  art. 
149).  —V.  Cons.  d'Et.,  19  oct.  1825,  Reynes  et  Loujon ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

813.  —  Le  créancier  d'une  commune  qui,  porteur  d'un  titre 
exécutoire  n'a  pu  se  faire  payer  par  l'intervention  du  préfet,  doit 
d'abord  porter  sa  demande  contre  la  décision  préfectorale  devant 
le  ministre  de  l'Intérieur  avant  d'aller  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  lo  mars  1813.  F'alicz,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 19  déc. 
1819.  Morin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.; 

814.  —  Le  créancier  peut  encore  demander  l'application  en 
sa  faveur  de  l'art.  HO,  d'après  lequel  la  vente  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  des  communes,  autres  que  ceux  servant  à  un 
usage  public  peut  être  autorisée  sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier porteur  de  titre  exécutoire  par  un  décret  du  président  de  la 
République  qui  détermine  les  formes  de  la  vente.  Si  donc  le 
créancier  s'adressait  au  préfet  pour  lui  demander  la  vente  des 
biens  de  la  commune,  celui-ci  ne  pourrait  statuer  lui-même, 
mais  serait  obligé  d'en  référer  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  dé- 
ciderait s'il  y  a  lieu  de  solliciter  un  décret  du  président  de  la 
République.  Le  refus  de  l'administration  serait  un  acte  d'admi- 
nistration pure  qui  ne  serait  pas  susceptible  de  recours  con- 
tentieux ,  l'administration  restant  juge  du  point  de  savoir  si ,  à 
raison  de  la  gravité  de  l'affaire  ou  de  l'importance  de  la  créance, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'intervention  du  chef  de  l'Etat. 

815.  —  Il  y  a  toutefois  un  cas  exceptionnel  où  un  créancier 
peut  pratiquer  une  saisie  sur  les  biens  et  deniers  communaux  , 
c'est  celui  où  le  créancier  est  l'Etat  et  où  la  créance  résulte 
de  l'engagement  pris  par  la  commune  et  accepté  par  le  ministre 
des  Finances  de  payer  une  somme  fixe  à  la  place  du  droit  de 
détail  sur  les  boissons.  La  loi  du  28  avr.  1816  (art.  73)  autorise 
dans  ce  cas  le  receveur  des  contributions  indirectes  à  saisir  les 
deniers  communaux. 

816.  —  Cependant,  quoique  la  commune  ne  soit  pas  soumise 
en  principe  aux  voies  d'exécution  du  droit  commun,  cela  n'em- 
pêche pas  le  créancier  de  se  servir  des  voies  ordinaires  en 
tant  qu  il  s'agit  pour  lui  d'obtenir  une  preuve  de  son  droit.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'une  commune  qui  n'a 
pas  de  titre  a  le  droit  de  l'actionner  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  un  jugement  de  condamnation.  —  Dijon,  17  juill.  1872, 
Ville  de  Chaumont,  [S.  73.2.41,  P.  73.2H] 

817.  —  Mais  si  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  décider  à 
quelle  somme  s'élève  la  dette  d'une  commune,  ils  ne  peuvent  ré- 
gler la  manière  dont  cptte  dette  doit  être  acquittée  par  la  com- 
mune, ce  droit  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative (Arr.  12  brum.  an  XI,  9  frim.  an  XII).—  Cons.  d'Et., 
15  janv.  1800,  Commune  de  Saint-.Iouin,    S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

818.  —  Une  commune  peut  valablement  conférer  une  hy- 
pothèque conventionnelle  sur  les  immeubles  dépendant  de  son 
domaine  privé.  Ces  immeubles  sont  également  susceptibles  d'être 
frappés  de  l'hypothèque  judiciaire,  à  la  suite  d'une  condamnation 
prononcée  contre  la  commune.  En  conséquence,  un  créancier  qui 
a  obtenu  condamnation  contre  une  commune  peut  valablement 
prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  du  do- 
maine privé  de  sa  débitrice.  L'effet  de  cette  hypothèque  n'est 
point  sans  doute,  ainsi  que  nous  venons  de  le  âire,  de  donner 
au  créancier  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  le  bien  hypothéqué, 
tant  qu'il  reste  la  propriété  de  la  commune.  Mais  elle  donne  au 
créancier  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble,  quand 
il  a  été  aliéné  par  la  commune,  soit  volontairement,  soit  en  exé- 
cution de  l'art.  110,  L.  o  avr.  1884.  En  outre,  elle  permet  au 
créancier,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  d'exercer  son  droit  de 
suite  contre  l'acquéreur,  lequel,  n'étant  pas  protégé  par  le  prin- 
cipede  l'insaisissabilité  des  biens  communaux,  est  exposé,  comme 
tout  tiers  détenteur,  à  la  saisie  et  à  la  vente  forcée  de  l'immeuble. 
—  Agen,  18  juill.  1892,  fS.  et  P.  94.2.1  et  la  note  de  .M.  .Mi- 
choud],  —  et  sur  pourvoi,  Cass.,  18  déc.  1893,  Ville  d'Agen, 
[Gaz.  des  Mb..  18  déc.  1893] 

6°  De$  quasi-contrats  et  quasi-délits  de  la  commune. 

819.  —  Une  commune,  comme  un  particulier,  peut  être  tenue 
non  seulement  à  raison  de  ses  contrats  mais  encore  de  quasi- 


contrats:  par  exemple,  elle  peut  être  obligée  en  vertu  d'une  ges- 
tion d'affaires  à  payer  le  montant  de  travaux  qu'elle  n'a  pas 
commandés,  de  fournitures  qu'elle  n'a  pas  autorisées  ,  si  elle  a 
retiré  de  ces  travaux  ou  fournitures  un  avantage  incontestable. 
—  Cass.,  19  déc.  1877,  Ville  de  Bordeaux,  ^S.  78.1.57,  P.  78.126, 
D.  78.1.204J  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1879,  Lefèvre,  [S.  80.2.343, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.104] 

820.  —  'Toutefois ,  la  gestion  datîaires  doit  être  difficile- 
ment admise  pour  les  communes  dont  toutes  les  dépenses  sont 
votées  par  le  conseil  municipal  ou,  s'il  y  a  lieu,  inscrites  d'office 
à  leur  budget.  Ainsi  on  a  décidé,  à  l'occasion  de  travaux  effec- 
tués par  un  tiers  à  un  presbytère,  en  vertu  d'un  marché  auquel  la 
commune  et  l'administration  supérieure  étaient  restées  étrangères 
que  la  commune  n'était  pas  tenue  d'en  solder  le  montant.  Sans 
doute,  le  presbytère  appartenait  à  la  commune,  mais  la  commune 
aurait  pu  s'affranchir  de  ces  travaux  en  donnant  au  desservant 
une  indemnité  de  logement.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880,  Mer- 
cier, ^S.  81.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.U2] 

821.  — L'autorité  judiciaire  compétente  pour  prononcer  sur 
une  demande  en  paiement  de  fournitures  intentée  contre  une 
commune  par  application  des  principes  de  la  gestion  d'affaires 
est  compétente  pour  apprécier  si  et  dans  quelle  mesure  la  com- 
mune en  a  profité.  Le  tribunal  peut  déclarer  la  commune  dé- 
bitrice sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si 
d'ailleurs  le  jugement  réserve  au  fournisseur  le  droit  de  se  pour- 
voir administrativement  et  comme  il  avisera  au  paiement  de  la 
somme.  —  Cass.,  19  déc.  187",  précité.  —  Sic,  BrafT,  v°  Dette, 
p.  304;  Trolley,  t.  4,  n.  1976  ;  Foucard,  t.  3,  n.  1701  et  s.;  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  2,  n.  883;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin., 
t.  2,  n.  1477;  Serrigny,  Rev.  crit.,  1863,  t.  20,  p.  126. 

822.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  tiers  a  fourni  des  appareils  servant  à  l'éclairage  des 
rues  d'une  ville,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ap- 
précier si  le  fait  que  la  commune  a  usé  pendant  deux  ans  de  ces 
appareils  peut  être  considéré  comme  impliquant  de  la  part  de 
l'administration  l'approbation  et  la  reconnaissance  de  l'utilité 
des  appareils.  En  conséquence,  une  commune  peut  être  con- 
damnée à  donner  au  fournisseur  une  indemnité  proportionnelle 
à  l'utilité  qu'elle  en  a  retirée.  —  Cass.,  14  mars  1870,  Ville  de 
Toulouse,  lS.  70.1.291,  P.  70.735,  D.  71.1.)42T;—  15  juill.  1873, 
Commune  de  Saint-Chinian,  [S.  74.1.30,  P.  74.46,  D.  73.1.437j 

822  bis.  —  De  même  que  la  commune  est  tenue  de  ses  con- 
trats et  quasi-contrats,  elle  peut  aussi  être  déclarée  responsable 
de  ses  quasi-délits,  dans  les  termes  du  droit  commun.  C'est 
ainsi  qu'une  commune  peut  être  déclarée  responsable  d'un  acci- 
dent imputable  à  une  faute  commise  par  des  ouvriers  employés 
à  un  travail  par  un  entrepreneur  qui  a  traité  à  forfait  avec  la 
commune,  si  elle  s'est  réservée  sur  l'exécution  un  droit  de  di- 
rection et  de  contrôle  qu'elle  exerce  par  l'intermédiaire  d'un 
architecte,  et  qui  lui  permet  d'imposer  à  l'entrepreneur  le  renvoi 
de  ses  agents  et  emplovés.  —  Cass.,  13  janv.  1889,  Ville  de 
Bône,  [S.  89.1.74,  P.  89.1.137,  D.  89.1.49J  —  V.  infrà,  n.  978 
et  s. 

§  5.  Des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes. 

823.  —  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
des  droits  indivis,  un  décret  du  président  de  la  République  ins- 
titue, si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commission  syndicale  com- 
posée de  délégués  des  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées. Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein  au  scrutin  se- 
cret le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret 
du  président  de  la  République  (art.  161,  L.  o  avr.  1884). 

824.  —  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic 
élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renouvelée  après 
chaque  renouvellement  des  conseils  municipaux.  Les  délibéra- 
tions sont  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  (Ibid.). 

824  bis.  —  La  disposition  par  laquelle  une  ordonnance  ou  un 
décret  portant  concession  d'une  mine  à  plusieurs  communes, 
charge  le  préfet  d'administrer  cette  mine,  n'enlève  pas  aux  com- 
munes concessionnaires  le  droit  de  réclamer  la  constitution 
d'une  commission  syndicale  chargée  de  les  représenter.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1867,' Commune  de  Gorhey,  [S.  68.2.237,  P.  adm. 
chr.,  D.  68.3.49] 

825.  —  Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de 
son  président  comprennent  l'administration  des  biens  et  droits 
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indivis  d  l'exéculion  des  travaux  qui  s'y  rattachent.  Ces  attri- 
butions sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et 
des  maires  en  pareille  matière.  .Mais  les  ventes,  échanges,  par- 
tages, acquisitions,  transactions,  demeurent  réservées  aux  con- 
seils municipaux  qui  pourront  autoriser  le  président  de  la  com- 
mission à  passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs  (art.  162). 

826.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  circonstance  que  la 
commission  syndicale  chargée  d'administrer  une  partie  de  foret 
indivise  entre  cinq  communes  aurait  décidé  ,  par  une  délibéra- 
lion  approuvée  du  préfet,  que  le  partage  des  coupes  de  ladite 
forêt  se  ferait,  entre  les  communes,  d'après  le  nombre  de  feux 
existant  h  une  époque  déterminée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
deux  des  communes  soutiennent  devant  le  conseil  de  préfecture 
qu'en  exécution  d'un  partage  effectué  antérieurement,  le  produit 
des^fruits  de  la  forêt  doit  être  réparti  entre  les  communes  d'après 
le  nombre  de  feux  constatés  chaque  année.  —  Cens.  d'Et.,  29 
mars  1889,  Commune  de  Lcchamcl,  [S.  91.3.41,  P.  adm.  chr., 
D.  90.3. ,'i7] 

827.  —  La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commis- 
sion syndicale  est  faite  entre  les  communes  intciressées  par  les 
conseils  municipaux  (art.  163).  Leurs  délibérations  sont  soumises 
à  l'approbation  du  préfet.  En  ons  de  désaccord  entre  les  con- 
seils municipaux,  le  préfet  prononce  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral, ou  dans  l'intervalle  des  sessions,  sur  avis  de  la  commission 
départementale.  Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à  des 
départements  différents  il  est  statué  par  décret. 

828.  —  yui  est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  donne  lieu  la  nomination  par  les  conseils  municipaux 
de  délégués  pour  la  formation  de  commissions  syndicales  char- 
gées de  l'administration  des  biens  possédés  indivisément  par 
plusieurs  communes?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  n'avait  pas  cette  compétence,  car  il  n'est  qu'un  tri- 
bunal d'exception.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1866,  Forcamidan, 
[S.  67.2.206,  ['.  adm.  chr.,  U.  67.3.84';  —  7  août  187o,  Vigna- 
lat,[S.  77.1.1^9,  P.  adm.  chr.,  D.  76.?.23| 

829.  —  Il  semble  donc  que  c'est  au  ministre  de  l'Intérieur, 
juge  de  droit  commun  en  matière  d'élections,  que  la  question  de- 
vrait être  portée.  Toutefois  ,  comme  ces  élections  sont  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  annulables  par  le  préfet  dans  les 
conditions  des  art.  63  à  67,  L.  '.'>  avr.  1884,  c'est  au  préfet  que 
devront  être  adressées  les  réclamations  de  cette  nature.  —  L)u- 
vergier,  Lois  et  décrels,  année  1879,  p.  309,  note;  Morgand  , 
t.  2,  p.  219;  Laferrière  ,  TraiU  dn  lu  juridiction  administrative , 
t.  2,  p.  3:i4. 

830.  —  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  préfet,  sauf 
recours  à  l'autorité  supérieure,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  aiiparli(MU  de  connaître  de  la  légalité  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  portant  nomination  des  membres  des  com- 
missions syndicales  nommées  pour  administrer  des  biens  indivis. 

—  Cons.  d'Et.,  3  mai   1843,  barbé,  [S.  45.2.;;69,  P.  adm.  chr.] 

831.  —  Mais  les  préfets  n'ont  que  le  droit  d'annuler  pure- 
ment et  simplement  les  délibérations  des  commissions  syndicales. 
Ils  ne  peuvent  modilicr  ces  délibérations  et  imposer  aux  com- 
munes un  mode  de  jouissance  dont  elles  ne  veulent  pas.  —  Caen, 
lOfévr.  1843,  Commune  d'Iiouesville,  [S.  43.2.4o7,  P.  adm.  chr.] 

—  De  là  suit  que  l'annulation  d'une  clause  d'un  règlement  arrêté 
par  la  commission  syndicale  entraine  l'annulation  du  règlement 
entier  et  que,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  été  fait,  la  jouissance 
des  biens  communaux  doit  avoir  lieu  conformément  aux  anciens 
usages.  —  .Même  arrêt. 

8t)2.  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse  son  approbation 
a  la  délibération  d'une  commission  syndicale  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieiise  ,  alors  même  que  cette  de.libération  au- 
rait pour  objet  de  rétablir  un  ancien  mode  de  jouissance  i|ue  la 
commune  prétendrait  avoir  été  illégalement  changé.  —  Cons. 
d'Et.,  29  déc.  1839,  Commune  d'Houesvillo,  |S.  40.2.279,  P. 
adm.  chr.) 

833.  —  La  délibération  d'une  commission  syndicale  imposant 
le  paiement  préalable  d'une  taxe  à  toute  personne  étrangère  à 
la  commune  comprise  dans  le  syndicat  qui  voudrait  conduire  ses 
bestiaux  sur  le  territoire  de  cette  commune,  trouve-t-elle  sa 
sanction  dans  l'arl.  471,  §  lij,  C.  pén.?  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  la  question  négativement  par  le  motif  que,  aux  termes 
de  l'art.  102,  les  attributions  des  commissions  syndicales  et  de 
leur  président  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux 
et  di'S  maires,  et  que  la  délibération  prise  par  le  conseil,  par 
laquelle  il  établit  une  perceplion  .t  pu  fixe  le  tarif  ne  constitue 


pas  un  règlement  de  police  de  la  classe  de  ceux  qui  sont  pris 
en  vertu  de  l'art.  97,  L.  3  avr.  1884.  —  Cass.,  23  févr.  1888, 
Urruty,   [S.  88.1.344,  P.   88.1.814,0.90.1.139 

83i.  —  Une  commission  syndicale  chargée  de  gérer  et  admi- 
nistrer les  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes  a 
qualité  pour  intervenir  dans  les  contestations  engagées  par  des 
habiuints  de  l'une  de  ces  communes  pour  faire  reconnaître  le 
droit  qu'ils  prétendent  avoir  à  la  jouissance  indivise  de  certains 
biens  communaux  en  leur  dite  qualité  d'habitants  et  sans  être 
assujettis  à  aucune  taxe  ou  redevance.  —  Cons.  d'Et.,  9  août 
1833,  Huebellle,  [S.  36.2.213,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.30] 

§  6.   Travaux  communaux. 

835.  —  f.  Travaux  proprement  JiU.  —  D'après  l'art.  114, 
aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  ne  peut  être  faite 
que  sur  la  production  des  plans  et  devis  approuvés  par  le  conseil 
municipal,  sauf  les  exceptions  prévues  par  des  lois  spéciales. 

836.  —  Les  plans  et  devis  sont  en  outre  approuvés  par  le 
préfet  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  68,  §  3.  Or,  d'après  ce 
dernier  article,  le  préfet  doit  intervenir  pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles, les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions  entières 
ou  partielles,  les  projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations 
et  d'entretien  quand  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de 
même  nature  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les  limites  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent 
se  créer  sans  autorisation  spéciale.  Si  l'on  se  reporte  à  l'art.  141,  on 
voit  que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  dans  la  limite  du 
maximum  hxé  chaque  année  par  le  conseil  général  des  contribu- 
tions extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq 
ans  pouren  afi'ecter  leproduit  àdes  dépenses  extraordinaires  d'u- 
tilité communale.  De  même,  ils  peu  vent  voter  trois  centimes  extraor- 
dinaires pour  les  chemins  vicinaux  et  trois  centimes  pour  les  che- 
mins ruraux.  Si  les  conseils  municipaux  dépassent  celle  limite,  . 
ils  ne  peuvent  faire  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation 
sans  avoir  le  consentement  du  préfet. 

837.  —  En  principe,  les  travaux  des  communes  doivent  être 
donnés  par  voie  d'aiijudication  au  rabaii,  sur  soumissions  cache- 
tées, conformément  à  l'ordonnance  du  14  nov.  1837.  Les  per- 
sonnes qui  se  présenteront  à  l'adjudication  devront  fournir  préa- 
lablement un  cerlificat  de  capacité  émané  d'une  personne 
compétente  et  constatant  qu'elles  ont  exécuté  dans  de  bonnes 
conditions  des  travaux  du  même  genre.  De  plus,  elles  devront 
fournir  des  garanties,  ordinairement  un  cautionnement  déter- 
miné par  le  cahier  des  charges  pour  le  cas  où  elles  n'auraient 
pas  accompli  fidèlement  leurs  obligations.  L'adjudication  est  pré- 
sidée par  le  maire  dans  les  conditions  de  l'art.  89. 

838.  —  Ordinairement,  le  cahier  des  charges  déterminera  les 
prix  des  séries  sur  lesquelles  doit  porter  le  rabais.  11  pourra  y 
avoir  lieu  à  fixer  un  minimum  de  rabais  au-dessous  duquel  les 
adjudications  ne  seront  pas  consenties.  Les  soumissions  cache- 
tées étant  remises  sur  le  bureau,  le  président  les  ouvrira  publi- 
quement. Les  concurrents  qui  auront  fait  les  offres  les  plusavan- 
tageuses  seront  déclarés  adjudicataires.  Les  adjudications  ne 
sont  délinitives  qu'après  approbation  du  préfet  (art.  113). 

83!).  —  L'adjudication  est  nécessaire,  en  principe,  mais  l'or- 
donnance du  14  nov.  1837  indique  les  cas  dans  lesquels  il  peut 
être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  a|)probation  par  le  préfet.  Ce  sera 
pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  dépense  n'excède  pas 
3,00()  l'r.  ;  quel  que  soit  le  prix  des  travaux  et  fournitures,  s'il 
s'agit  d'objets  pour  lesquels  il  y  a  des  brevets  d'invention  ou  qui 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  pour  les  ouvrages  et  objets 
d'art  et  de  précision,  au  cas  où  aucun  adjudicataire  ne  se  serait 
présenté  ou  pour  lesquels  on  n'aurait  fait  que  des  offres  dérisoi- 
res; enfin  pour  les  travaux  d'urgence  absolue  et  dûment  cons- 
tatée. 

840.  —  D'après  l'art.  113,  les  trailt's  de  gré  à  gré  dans  les 
conditions  prévues  par  l'ordonnance  de  1837  et  qui  ont  pour 
objet  l'exécution  des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies 
publiques  et  de  tous  autres  travaux  communaux  sont  approuvés 
par  le  préfet  ou  par  décret  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  145,  §  3, 
c'est-à-dire  que  ,  dans  les  villes  ayant  un  revenu  de  trois  mil- 
lions au  moins,  les  traités  à  passer  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux sont  approuvés  par  décret  du  président  de  la  Hépubliquo. 

841.  —  il  convient  d'ajouter  que  les  maires  ont  le  droit  de 
faire  exécuter  sur  les  crédits  ouverts  à  leur  budget  les  travaux 
dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  300  t'r.  Sur  les  chemins  vici- 
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naux,  (les  travaux  ppuvenl  même  être  exécutés  à  concurrence 
de  1,000  fr.,  mais  avec  l'autorisation  du  préfet  (Cire.  min.  Int., 
9  juin  1838).  —  V.  au  surplus,  sur  toutes  ces  questions,  infrà , 
v°  Marché  administratif. 

841  bii^.  —  Hors  ce  cas,  le  maire  qui  commande  a  un  archi- 
tecte un  projet,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
engage  sa  responsabiliié  personnelle  pour  le  paiement  des  ho- 
noraires. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1883,  Philippon ,  [D.  84.3.116] 

842.  —  II.  Concessi'ins.  —  Les  communes  peuvent,  non  seu- 
lement faire  un  marché  de  travaux  publics,  mais  encore  une 
concession,  c'est-à-dire  un  contrat  dans  lequel  celui  qui  exécute 
le  travail  convenu  sera  rémunéré  de  ses  dépenses ,  non  pas  en 
recevant  une  somme  fixe,  mais  par  la  perception  d'une  rede- 
vance soldée  par  les  particuliers  qui  profiteront  de  ce  travail. 
Telle  est  la  concession  passée  avec  une  compagnie  pour  le  ser- 
vice de  l'éclairage  au  gaz  ou  pour  conduire  et  distribuer  dans  une 
ville  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la  consommation  publique  et 
privée.  Ordinairement  les  clauses  de  la  concession  sont  insérées 
dans  le  cahier  des  charges,  qui  détermine  les  obligations  de  la 
compagnie  concessionnaire  et  spécifie  les  causes  de  résolution 
et  de  retrait  de  la  concession. 

843.  —  Ces  conventions  font  la  loi  des  parties  et  la  commune 
n'est  tenue  de  ses  obligations  envers  son  cooontractant  qu'à  la 
condition  que  celui-ci  remplisse  aussi  les  siennes  à  Pégard  de 
la  commune.  Ainsi  jugé  que  l'abaissement  du  prix  du  gaz  fourni 
aux  particuliers  ayanl  eu  pour  effet  de  modifier  les  relations 
financières  du  concessionnaire  et  de  la  commune,  celle-ci  ne  peut 
être  tenue,  pour  la  période  pendant  laquelle  les  prix  ont  été  di- 
minués, au  paiement  de  la  garantie  d'intérêts  stipulée  par  le 
traité.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1892,  Ville  de  Limoux,  [S.  et  P. 
94.3.20]  —  Mais  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  à  être  dé- 
chargée définitivement  de  l'obligation  de  la  garantie  d'intérêts, 
lorsqu'elle  ne  justifie  pas  que,  sans  l'abaissement  temporaire  du 
prix  du  gaz  au-dessous  du  prix  fixé  par  le  traité,  les  recettes  de 
la  compagnie  lui  auraient  permis  de  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve suffisant  pour  la  dispenser  de  recourir  à  la  garantie  de  la 
commune.  —  Même  arrêt.  —  Lorsque  le  traité  se  borne  à  fixer 
le  maximum  et  le  minimum  du  prix  du  gaz,  sans  disposer  que  la 
ville  doit  toujours  bénéficier  d'une  diminution  sur  les  prix  con- 
sentis aux  particuliers,  la  ville  ne  saurait  se  prévaloir  d'un 
abaissement  de  prix  dont  elle  critique  la  régularité  pour  en  ré- 
clamer l'application  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

843  bis.  —  Si  une  commune  ne  peut  constituer  au  profil 
d'un  tiers  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  lui  appartient,  pour 
assurer  sur  son  territoire  le  service  de  l'éclairage  tant  public  que 
particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  favoriser  sur  le  do- 
maine municipal ,  tout  établissement  pouvant  faire  concurrence 
à  son  concessionnaire.  Peu  importe  que  le  traité  avec  la  compa- 
gnie réglemente  uniquement  l'éclairage  parle  gaz,  seul  procédé 
alors  en  usage  ,  si  un  article  de  ce  traité  confère  à  la  commune 
la  faculté  d'imposer  à  la  compagnie,  dans  certaines  conditions, 
l'adoption  défont  nouveau  mode  d'éclairage,  qui  viendrait  à  être 
découvert  et  à  être  substitué,  à  Paris  et  à  Lyon,  au  mode  usité; 
une  telle  stipulation  précise  le  sens  et  la  portée  des  engagements 
que  la  commune  a  contractés  envers  la  compagnie,  et  du  droit 
exclusif  qu'elle  entendait  lui  concéder.  Il  en  est  de  même,  lors- 
qu'en  retour  de  la  concession,  des  avantages  considérables  ont 
été  assurés  à  la  ville,  avantages  qui,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, devaient  trouver  leur  compensation  dans  l'exercice  de  tous 
les  droits  concédés.  Ainsi,  lorsque,  par  un  traité  passé  entre 
une  ville  et  une  compagnie,  la  compagnie  du  gaz,  la  compagnie 
a  été  seule  et  exclusivement  chargée  du  service  de  l'éclairage 
dans  la  ville,  avec  le  droit  également  exclusif  de  se  servir  des 
dépendances  de  la  voirie  urbaine  pour  la  fourniture  de  l'éclai- 
rage, et  cela  sans  distinction  entre  l'éclairage  public  el  l'éclai- 
rage particulier,  la  ville  ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts 
envers  la  compagnie,  autoriser  ultérieurement  un  tiers,  au  pré- 
judice de  ladite  compagnie,  à  se  servir  des  dépendances  de  la 
voie  urbaine,  en  vue  de  l'éclairage  électrique  particulier.  — 
Cons.  d'Et.,  26  déc.  1891,  C''^  du  gaz  de  Saint-Llienne,  i^S.  et 
P.  94.3.1,  et  la  note  de  M.  Haurioul  ;  —  même  date,  C'"  de  l'é- 
clairage électrique  de  Montluçon,  [S.  et  P.  ibid.] 

844.  —  Les  concessions  dont  il  s'agit  sont  soumises  aux 
causes  de  résiliation  prévues  par  le  droit  commun;  elles  peuvent, 
notamment,  être  résiliées  pour  inexécution  des  conditions  de  la 
part  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes,  et  la  preuve 
(le  cette  inexécution  doit  être  faite  conformément  aux  règles  or- 


dinaires; ainsi,  une  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  rési- 
liation du  traité  de  concession  pour  l'éclairage  au  gaz,  a  raison 
d'irrégularités  dans  l'administration  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, alors  que  ces  irrégularités  ne  constituent  pas  l'inexé- 
cution d'engagements  pris  envers  elle.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars 
1892,  Ville  de  Limoux,  ,^5.  el  P.  94.3.20]  —  ...  Ni  à  raison  de 
l'abaissement  du  prix  du  gaz  au-dessous  du  tarif  prévu  par  le 
traité,  alors  que  cet  abaissement,  s'il  a  pu  modifier  les  rapports 
financiers  de  la  ville  avec  la  compagnie,  n'a  eu  d'infiuence  ni 
sur  la  régularité  du  service  de  l'éclairage,  ni  sur  l'accomplisse- 
ment des  obligations  essentielles  de  la  compagnie.  —  Même 
arrêt. 

844  bis.  — ■  Peut-on  appliquer  à  la  concession  de  la  fourni- 
ture de  l'eau  dans  une  ville,  les  règles  relatives  aux  marchés  de 
travaux  publics,  et  notamment  l'art.  1794,  C.  civ.,  qui  permet 
de  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  sauf  indemnité  pour  l'en- 
trepreneur'.' La  négative  est  certaine;  il  s'agit  ici  de  la  conces- 
sion du  droit  d'exploiter  le  service  des  eaux  pendant  une  période 
déterminée;  ce  droit  ne  peut  être  retiré  au  concessionnaire  que 
s'il  a  contrevenu  au  cahier  des  charges  et  n'a  pu  exécuter  ses 
obligations.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1878,  Pasquet,  [S.  80.2  26, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.59]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  18  mai  1888, 
Raoul,  [S.  90.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.80] 

845.  —  lia  été  jugé  qu'une  société  concessionnaire  du  ser- 
vice des  eaux  d'une  ville,  engagée  par  son  traité  à  remettre  à  la 
ville  a  l'expiration  de  la  concession  les  ouvrages  affectés  à  la 
distribution  des  eaux  en  bon  état  d'entretien  ,  est  obligée  de 
refaire  au  cours  de  la  concession  les  ouvrages  qui  seraient  de- 
venus impropres  à  une  exécution  satisfaisante  du  traité.  — 
Cuns.  d'Et.,  8  févr.  1878,  précité;  —  27  déc.  1878,  Ville  de  Nantes, 
[S.  80.2.187,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.25] 

845  bis.  —  Il  appartient  à  une  commune,  pour  assurer  le  ser- 
vice de  la  distribution  d'eau  sur  son  territoire,  d'accorder  à  un 
concessionnaire  le  droit  exclusif  de  placer  des  tuyaux  de  conduite 
sous  les  voies  communales.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891,  Ville 
de  Maubeuge,  [S.  et  P.  93.3.64]  —  Mais  cette  concession  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'enlever  à  l'administration  militaire  la  dis- 
position des  eaux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  qui  alimentent 
sa  canalisation  depuis  une  époque  éloignée,  et,  par  suite,  l'au- 
torité municipale  peut,  sans  porter  atteinte  au  droit  du  con- 
cessionnaire, autoriser  la  réfection  d'une  ancienne  canalisation 
destinée  à  conduire  ces  eaux  dans  les  établissements  militaires 
à  l'usage  desquels  elles  sont  exclusivement  affectées.  —  Même 
arrêt. 

845  ter.  —  Si  dansia  concession  la  redevance,  au  lieu  d'être 
pavée  par  le  public,  l'était  par  l'administration,  le  caractère  du 
contrat  serait-il  changé  et  deviendrait-il  un  marché  ou  entreprise 
de  travaux  publics'?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  négativement 
dans  une  espèce  où  le  particulier  concessionnaire  de  l'eau  à  dis- 
tribuer dans  une  ville  était  rétribué  par  une  redevance  à  la 
charge  de  la  commune.  Il  a  décidé  que  le  traité  de  concession  ne 
pouvait  être  résilié  par  application  de  l'art.  1794  applicable  au 
marché  de  travaux  publics ,  mais  seulement  pour  inexécution  des 
conditions  dans  les  cas  prévus  par  le  cahier  des  charges  ,  parce 
que  le  mode  de  rétribution  adopté  n'a  pu  changer  la  concession 
en  un  marché  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1878, 
précité.  — Sic,  Bufon,  t.  7,  p.  214;  Balbie,  t.  7,  p.  276;  Aucoc, 
Conférence  sur  le  dr.  adm.,  t.  2,  n.  707;  Serrigny,  t.  2,  n.  685. 

846.  —  III.  Questions  de  compétence  en  matière  de  travaux 
communaux.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  soulève  l'exécution  des  travaux  publics  exé- 
cutés par  les  communes'?  S'il  s'agit  de  travaux  qui  ont  pour  but 
un  objet  d'intérêt  public  tels  que  la  confection  d'un  pont,  la 
construction  d'une  école,  d'une  église,  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  est  compétent.  Cette  compétence,  qui  a  été  longtemps 
contestée  pour  les  travaux  des  communes,  est  aujourd'hui  con- 
sacrée par  toute  la  jurisprudence.  —  V.  infrà,  v''  Marché  admi- 
nistratif, Travau.v  publics. 

847.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  travaux  de  construction 
que  la  commune  exécuterait  comme  propriétaire  privée  sur  un 
bien  patrimonial ,  ces  travaux  n'auraient  pas  le  caractère  public 
el  n'entraîneraient  pas  la  compétence  administrative.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  les  questions  de  propriété  soulevées  entre  des  com- 
munes el  des  particuliers  sont  essentiellement  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité  admiiiislralive, 
el  cela  alors  même  que  la  contestation  s'élèverait  à  l'occasion  de 
travaux  publics  exécutés  par  la  commune  el  dont  le  particulier 
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demande  la  rlestruetion.  Ce  principe  est  depuis  longtemps  fiors 
de  conlestation.  —  Cass.,  24  jiiiil.  1870,  daillard,  fs.  71.1.70, 
P.  71.1(14] 

848.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que,  dans  le  eas  où  les  travaux 
exécutés,  quoique  ayant  un  but  d'utilité  publique,  sont  la  con- 
séquence d'un  bail  passé  par  un  enlreprern'ur  avec  la  commune, 
l'exécution  des  travaux  étant  l'une  des  conditions  du  bail  et  celui- 
ci  comme  tous  les  contrats  de  droit  civil  étant  de  la  compétence 
judiciaire,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  questions 
d'exécution  des  travaux  devront  être  portées.  — ■  Pau,  3  févr. 
1880,  r.hancell.'rie,  [S.  80.-2.21S,  P.  80.8271 

HW.  —  La  même  compétence  existe  à  plus  forte  raison  si  le 
travail  consistedans  la  construction  d'un  casino,  même  de  bureaux 
de  téléjrraphe  et  de  poste,  s'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  du 
casino.  Seulement,  si  l'autorité  judiciaire  est  saisie,  elle  devra 
surseoir  à  statuer  lorsque  le  sens  et  la  portée  des  délibérations 
du  conseil  municipal  sont  contestées,  jusqu'à  ce  que  l'inter- 
prétation en  ait  été  donnée  par  l'autorité  compétente.  —  Même 
arrêt. 

850.  —  Les  tribunaux  civils  sont  également  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
une  ville  comme  propriétaire  d'un  aqueduc  à  raison  du  préjudice 
que  la  rupture  de  cet  aqueduc  et  l'irruption  des  eaux  qui  en  a 
été  la  suite  ont  pu  causer  aux  propriétés  voisines.  —  Cass., 
9  févr.  1874,  Ville  d'Aix,  [S.  74.1.26(i,  P.  74.668]  —  Cons.  d'Et., 
l.'i   mai   18.ÏG,   Ville  d'.\miens,  |  S.   37. 2. .312,  P.  adni.    clir.] 

851.  —  .Mais  en  statuant  sur  la  question  de  propriété  et  en 
accueillant  la  prétention  de  l'adversaire  de  la  commune,  les  tri- 
liunaux  pourraient-ils  ordonner  la  destruction  ou  suppression 
des  travaux  entrepri.s  par  celle-ci ,  si  ces  travaux  avaient  d'ail- 
leurs réellement  le  caractère  de  travaux  publics?  La  négative 
est  certaine  et  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
—  Cass.,  8  nov.  1864.  Ville  de  Crest,  [S.  64.1.493,  P.  64.1260, 
D.  63.1.61];  —  27  janv.  1868,  llorliac,  [S.  68.1.213,  P.  68.313, 
D.  68.1.114] 

852.  —  Il  faut,  au  suplus,  pour  que  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  soitreconnue,  que  la  décision  soituniquement  basée 
sur  la  qualité  de  propriétaire  et  laisse  décote  l'inlluence  que  des 
travaux  publics  auraient  pu  avoir  sur  les  causes  de  la  demande 
en  responsabilité;  sinon  la  compétence  devient  administrative. 

85!^.  —  Lorsqu'un  arcliitecte  ou  un  géomètre  de  la  commune 
demandent  le  paiement  de  leurs  honoraires,  quel  est  le  tribunal 
compétent  iiour  statuer  sur  celte  action?  Il  faut  distinguer  avec 
la  jurispruflence  suivant  fiu'il  s'agit  de  travaux  ayant  ou  n'ayant 
pas  le  caractère  de  travaux  publics. 

854.  — Ainsi  l'autorité  ju<liciaire  serait  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  formée  par  un  architecte  contre  une  commune 
en  paiement  d'honoraires  qui  lui  seraient  dûs  pour  rédaction  d'un 
plan  et  projet  de  morcellement  de  terrains  communaux  destinés 
à  être  vendus.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  paiement  d'ho- 
noraires pour  rédaction  du  projet  de  creusement  d'un  ruisseau, 
alors  que  le  travail  projeté  ne  présente  pas  un  caractère  de  tra- 
vail public.  —  Trib.  conll.,  8  nov.  1831.  Brun,  [S.  52.2.14",  P. 
adm.   chr.,  D.  60.3.18] 

855.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  faudrait  sou- 
mettre la  demande  d'honoraires  formée  par  un  expert  pour  opé- 
rations d'arpentage  et  délimitation  qui  auraient  pnur  but  d'attri- 
buer entre  deux  communes  copropriétaires  de  biens  indivis  la 
part  assignée  à  chacuni'  d'elles  par  une  transaction  dans  lesdits 
biens.  —  Cons.  d'Iît.,  30  juill.  1837,  Bouvard,  [S.  38.2.438,  P. 
adm.  chr.  I 

850. —  D'autre  part,  s'il  s'agit  de  travaux  ayant  le  caractère 
de  travaux  publics,  tels  qui^  la  levée  de  plans,  projets  de  rédac- 
tion et  d'embellissement  d'une  place  publique,  la  compétence 
appartient  exclusivement  il  la  juridiction  administrative.  —  Cass., 
28  juin  1833,  Vast,  (S.  34.1.44,  P.  33.2.118,  D.  33.1.290]  — 
Cons.  d'Kt.,  l"  mars  1860,  Bonnard,  ;S.  61 .2. 110,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.19];  —  10  juin  1868,  Fabrique  de  Saint-Louis,  [S.  69. 
2.187,  P.  adm.  chr.l 

857.  —  Lorsque  la  demande  d'honoraires  s'applique  tout  à  la 
fois  H  des  travaux  d'intérêt  privé  et  des  travaux  d'utilité  publi- 
que ,  il  faut  voir  quelle  est  l'importance  respective  des  uns  et  des 
autres  et  régler  la  compétence  d'après  le  caractère  de  ceux  qui 
ont  la  prédominance.  C  est  ainsi  que  dans  un  cas  où  un  géomètre 
demandait  à  la  commune  le  |)aiement  d'honoraires,  d'abord  pour 
des  plans,  estimations  et  opérations  de  bornage  relatives  à  des 
terrains  communaux  destinés  à  être  vendus  et  déplus  pour  lever 


des  plans  et  projets  de  rédaction  et  d'embellissement  d'une  place 
publique,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  la  compétence  judiciaire, 
sans  doute  parce  qu'il  a  reconnu  que  les  chefs  qui  dépendaient 
de  cette  compétence  étaient,  dans  l'espèce,  les  plus  importants. 
—  Cons  d'Et.,  29  août  1863,  La  Florentie,  [S.  66.2.269,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.42] 

858.  —  Nous  avons  vu  suprâ ,  n.  822  bù,  que  la  commune 
peut  être  déclarée  responsable  de  ses  quasi-délits  et  spécialement 
de  ceux  qu'elle  peut  commettre  relativement  à  l'exécution  des 
travaux  communaux;  l'autorité  administrative  a  seule  compé- 
tence pour  reconnaître  l'importance  et  déterminer  les  conséquences 
de  la  négligence  reprochée  dans  ces  conditions  à  une  adminis- 
tration municipale. 

85î).  —  Cette  règle  est  notamment  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  intentée  parle  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  contre  une  commune,  à 
raison  de  la  négligence  qu'elle  aurait  mise  à  effectuer  le  curage 
de  ce  cours  d'eau.  —  Trib.  conn.,23  déc.  1830,  Mazier,  [S.  31.2. 
294,  P.  adm.  chr.,  D.  51 .3.37] 

860.  —  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative,  a  l'exclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'action  en  indem- 
nité formée  contre  une  commune  à  raison  de  l'aggravation  d'une 
servitude  d'écoulement  des  eaux  par  suite  de  travaux  exécutés 
ou  régulièrement  autorisés  par  l'autorité  municipale.  Des  déci- 
sions de  l'autorité  judiciaire  qui  auraient  entièrement  reconnu 
soit  l'existence  de  la  servitude  réclamée  par  la  commune,  soit 
son  aggravation  par  suite  des  travaux  exécutés,  ne  feraient  aucun 
obstacle  à  la  compétence  administrative.  —  Trib.  conll.,  28  mai 
1831,  Vereist,  [S.  31.2.661,  P.  adm.  ehr.,  D.  31.3.31] 

Sectio.n  II. 
Iliens  du   doinaiiie  public  communal. 

861. —  A  la  différence  du  domaine  privé,  le  domaine  public 
communal  est,  aussi  bien  que  le  domaine  public  national,  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Le  domaine  public  comprend  d'abord  les 
portions  du  sol  qui  sont  affectées  à  l'usage  public,  telles  que  les 
rues,  les  places  publiques,  les  quais  ainsi  que  leurs  dépendances 
comme  le  mur  de  soutènement  d'une  voie  publique,  les  trottoirs, 
les  talus,  etc.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
joignantle  mur  do  soutènement  d'une  rue  ou  d'une  place  ne  peut 
forcer  la  commune  à  lui  permettre  d'appuyer  sa  maison  et  à  lui 
céder  la  mitoyenneté  parce  que  ce  mur  fait  partie  du  domaine 
public  et  se  trouve  par  suite  inaliénable.  —  Bordeaux  ,  3  avr. 
1870,  Isambert,  [S.  70  2.206,  P.  70.832,  D.  71.2.33j 

862. —  De  même,  les  objets  ipii  sont  placés  à  demeure  sur 
le  domaine  public  et  font  partie  intégrante  de  ce  domaine  tels 
que  les  fontaines,  colonnes,  statues,  arcs  de  triomphe  qui  sont 
incorporés  au  domaine  public  bénéficient  du  même  privilège  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité. 

863.  —  Les  chemins  vicinaux  font  également  partie  du  do- 
maini'  pulilic  ainsi  que  les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet 
d'un  arrêté  do  reconnaissance  pris  par  la  commission  départe- 
mentale en  vertu  de  la  loi  du  20  août  1881.  —  V.  supn'i,  v'*  Clic- 
miii  rural,  n.  13  et  s  ,  34  et  s.;  Chemin  vicinal,  n.  186  et  s. 

Hiii.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'eau  des  fontaines  ..bi- 
bliques ne  peut  pas  être  aliénée  à  litre  perpéti','. ,  .,•,  • 
conseil  municipal  peut  disposer  du  superllu  de  ces  eaux  et  per- 
cevoir de  ce  chef  une  redevance,  il  ne  peut  aliéner  le  droit  de  les 
percevoir;!  tout  jamais.  — uass.,  24  janv.  1883,  Commune  d'Am- 
bierle,  ;S.  83.1.321,  P.  83.1.773,  D.'  84.1.107] 

865.  —  Les  eaux  supertiues  et  surabondantes  formant  le  trop 
plein  des  fontaines  publiques  sont  inaliénables  et  imprescriptibles 
comme  celles  qui  sont  indispensables  k  la  satisfaction  actuelle  des 
habitants.  En  conséquence,  les  concessions  qui  auraient  été  faites 
sont  précaires  et  peuvent  être  révoquées  sans  mémo  que  la  com- 
mune ait  à  prouver  qu'elles  sont  nécessaires  à  ses  besoins  et  la 
possession  de  ces  eaux  ne  peut  servir  de  fondement  au  prolit 
des  riverains  dépossédés  pour  une  action  possessoire  contre  la 
commune.  —  Cass.,  4  juin  1866,  Elamenq,  [S.  66.1.446,  P.  66. 
1202,  D.  67.1.341;  —  13  nov.  1869,  Viard,(S.  70.1.20,  P.  70. 
30,  D.  70.1.2711;  _  24  janv.  1883,  précité;  —  19  févr.  1889, 
Audolv,  ;S.  89. 1.208,  P.  89.1.306,  D.  89.1.3471;—  30  nov.  1889, 
Communed'Alel,;S.89.l.268,  P.  89.1.630,  D.  )^9. 1.373]— .Nimes, 
4  avr.  1870,  deCastille,  [S.  71.2.32,  P.  71.110]  — Sic,  Troplong, 
Prescripl.,  n.  168. 
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SOU.  —  Le  riverain  d'une  promenade  publique  a-t-il  sur  cette 
promenade  un  droit  d'accès?La jurisprudence  du  Conseil  d'Etal 
distingue  suivant  que  la  promenade  est  une  voie  publique  affec- 
lée  simultanément  ou  non  à  la  circulation  et  à  la  promenade.  Sur 
l'espace  consacré  à  la  circulation,  les  riverains  ont  les  mêmes 
droits  que  le  long  de  la  voie  publique.  Si  la  promenade  n'est  pas 
une  voie  publique  le  droit  des  riverains  des  rues  et  places  ne  peut 
être  invoqué.  —  Cons  d'Et.,  H  mars  1887,  Rozier,  ^D.  88.3.';01 

867.  —  Quant  aux  meubles  affectés  à  un  usage  public  tels 
que  les  livres  et  manuscrits  des  bibliothèques  publiques,  les  ta- 
bleaux des  musées,  ils  jouissent  du  privilège  de  l'inaliénabilité 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  affectation  à  un  service  public  par  un  acte 
de  l'autorité  compétente,  et  tant  qu'un  acte  contraire  n'a  pas 
prononcé  la  désatTectation.  —  V.  suprà,  v°  BUAiothcques ,  n.  65 
et  s. 

868.  —  Des  textes  consacrent  l'applicatioD  de  ce  principe  dans 
des  cas  spéciaux,  et  pour  les  biens  meubles  de  l'Etat.  Ainsi  un 
sénatus-consulte  du  20  janv.  1808  a  attaché  le  privilège  de  l'ina- 
liénabilité et  de  l'imprescriplibilité  aux  diamants,  perles,  tableaux, 
statues,  pierreries,  etc.,  qui  sont,  soit  dans  les  musées  des  beaux- 
arls,  soit  dans  les  palais  nationaux.  —  V.  suprà,  v"  Beaux-arts, 
n.  233  et  s. 

869.  —  Sur  les  conséquences  du  classement,  quant  aux  mo- 
numents et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique, 
V.  aussi  suprà,  v"  Beaux-arts,  n.  207  et  s. 

870.  —  Les  édifices  de  la  commune  affectés  à  un  service  pu- 
blic ,  par  exemple  les  hôtels  de  ville,  sont-ils  domaniaux'?  La 
question  est  très-controversée.  On  a  soutenu,  en  invoquant  les 
art.  o38  et  o40,  C.  civ.,  qui  énumèrent  un  certain  nombre  de  por- 
tions du  domaine  public,  qu'il  fallait  rechercher  notamment  dans 
l'art.  .ï38,  C.  civ.,  les  caractères  constitutifs  de  la  domanialité. 
Or,  il  résulterait  de  cet  article  que  ses  caractères  seraient  les 
suivants:  («il  faudrait  qu'il  s'agisse  de  terrains  non  bùtis  ;  2°  in- 
susceptibles par  leur  nature  de  propriété  privée  ;  i^  affectés  à 
l'usage  direct  du  public  et  non  pas  seulement  à  un  service  public. 
Or,  ces  caractères  ne  se  rencontrent  pas  quand  il  s'agit  d'édiGces 
affectés  à  un  service  public. 

871.  —  On  invoque  également  en  ce  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  qui  a  décidé  qu'un  particulier  pouvait,  en  se  con- 
formant à  l'art.  661,  C.  civ.,  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  hôtel 
de  préfecture.  —  Paris,  18  févr.  1854,  Ville  de  Chartres,  [D.  54. 
2.178]  —  Sic,  Ducroc,  TraM  des  édifices  publics,  et  Cours  de 
droit  admin.,  t.  2,  n.  912. 

872.  —  Il  nous  semb'e  pourtant  que  la  distinction  entre  le  do- 
maine privé  et  le  domaine  public  qui  s'applique  à  la  propriété  non 
bâtie  doit  également  s'étendre  aux  édifices  communaux.  Ce  qui  fait 
la  différence  entre  les  deux  domaines,  c'est  que  l'un  est  affecté  di- 
rectement à  l'usage  du  public  et  que  l'autre  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  biens  qui  constituent  le  patrimoine 
d'un  particulier.  Pourquoi  décider  que  le  domaine  public  ne  com- 
prend que  les  terrains  non  bâtis  puisque,  au  peint  de  vue  juri- 
dique, les  constructions  ont  la  même  nature  que  le  sol  et  en  sont 
l'accessoire,  et  pourquoi  si  les  immeubles  non  bâtis  affectés  à 
l'usage  public  ont  droit  à  une  protection  spéciale,  les  édifices 
affectés  au  même  usage  nobtiendraient-ils  pas  la  même  faveur"? 
Concluons  donc  que  la  maison  commune  ou  hôtel-de-ville  sera 
un  édifice  domanial.  —  V.  pour  plus  de  détails  sur  celte  ques- 
'Ui      'nfrà,  V  Domaine. 

873.  —  r  "■"".don  gratuit  en  pleine  propriété  fait  aux  com- 
munes par  '.'''j/6t^l  du  9  avr.  1811  des  édifices  et  bâtiments 
nationaux  occupés  à  cette /oBf  pour  le  service  de  l'instruction 
publique,  n'a  eu  en  vue  que  ceu.v  (k  '  ••  -ii"?*?  rentrant  dans 
les  attributions  municipales  et  dont  l'établiS'!»'!.. -•'  ei'f'ef'trelien 
étaient  à  la  charge  des  communes.  Par  suite,  il  ne  s  applique 
pas  aux  bâtiments,  alors  affectés  aux  séminaires  diocésains.  Ces 
bâtiments  sont  restés  la  propriété  de  l'Etat  chargé  de  leur  entre- 
tien. —  Cass.,  7  avr.  1869,  Ville  d'Avignon,  ^à.  69.1.299,  P. 
69.754,  D.  69.1.413] 

873  bis.  —  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  dif- 
ficultés que  soulève  le  domaine  public  communal.  .Nous  les  re- 
trouverons infrà,  v"  Domaine,  et  lorsque  nous  étudierons  cha- 
cune des  matières  qui  y  peuvent  donner  lieu.  —  V.  surce  point, 
Fuzier-Herman ,  C.  cii".  ann.,  sur  l'art.  538,  u  39  et  s.,  95  et  s., 
220  et  s.,  243  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v'»  Assistance  publique, 
n.  1290  el  s.;  Chemin  de  fer,  n.  814  et  s.;  Cimetière,  n.  107  et 
s.,  et  infrà,  v''  Eglises,  Instruction  publique.  Presbytères,  Rues 
et  places  iiubliques ,  Voirie,  etc. 


CHAPITRE  VI 

DES  ACTIONS  EN  JUSTICE. 

Section  I. 
Actions  pour  ou  contre  la  commune. 

§  1.  ijui  représente  la  commune  en  justice? 

874.  —  En  principe,  le  maire  a  seul  qualité  pour'représenler 
la  commune  (art.  90,  §  8,  L.  a  avr.  1884),  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

875.  —  Lorsque  le  maire  agit  en  justice  pour  la  commune, 
il  n'est  que  le  mandataire  de  celle-ci,  et  il  ne  peut  procéder, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du 
conseil  municipal.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  cela 
résultait  de  l'art.  19.  §  10,  de  la  loi,  disposant  que  le  conseil 
municipal  délibérait  sur  les  actions  judiciaires  et  transactions. 
L'art.  19,  g  10,  de  la  loi  de  1837  a  son  analogue  dans  l'art.  90, 
§  8,  de  la  loi  de  1884,  disposant  que  le  maire  est  chargé,  sous 
le  contrôle  du  conseil  municipal,  de  représenter  la  commune 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

876.  —  L'autorisation  du  conseil  municipal  est  nécessaire, 
même  pour  aîcir  au  possessoire.  —  Cass.,  24  juin  1890,  Morel, 
[S.  90.1.377,  P.  90.1.926,  D.  90.1.366]  —  L'art.  53  de  la  loi  de 
1837,  qui  permettait  au  maire  d'intenter  toute  action  possessoire 
sans  autorisation  préalable,  ne  s'appliquait  qu'à  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  et  non  a  celle  du  conseil  municipal, 
qui  restait  toujours  nécessaire.  Il  y  a  lieu  de  décider  de  même 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  1884  sur  l'organisation  munici- 
pale. L'art.  55  de  la  loi  de  1837  est  reproduit,  en  effet,  par  l'art. 
122  de  la  loi  de  1884.  —  »  Le  §  1  de  l'art.  122,  dit  M.  Slorgand 
[La  loi  municipale,  t.  2,  p.  242  ,  dispose  que  le  maire  peut  tou- 
jours ,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action  posses- 
soire ou  y  défendre.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  maire  a  besoin 
d'être  habilité  par  une  délibération  du  conseil  municipal.  »  — 
V.  suprà,  X''  Action  possessoire ,  n.  767  et  768;  Autorisation  de 
plaider,  n.  743  et  s. 

877.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  conseil  municipal  peut 
être  opposé  en  tout  état  de  cause.  Spécialement,  le  défaut  a'au- 
torisalion  a  pu  être  invoqué  par  l'adversaire  de  la  commune  en 
appel.  —  Cass.,  24  juin  1890,  précité. 

878.  —  De  même,  une  demande  récursoire  contre  une  com- 
mune doit  être  rejetée  si  le  conseil  municipal  n'a  pas  été  appelé 
à  délibérer  sur  l'action  ainsi  intentée.  —  Cass.,  13  janv.  1890, 
Chardenot,  ^S.  et  P.  93.1.238^ 

879.  —  Le  maire  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  au  nom  de  la 
commune  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture ,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  municipal.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1890,  Commune  de  Saint-Martin  de  Caralp, 
[S.  et  P.  92.3.75]  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  776. 

880.  —  Mais  il  peut  valablement,  et  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, former  un  pourvoi  en  cassation  antérieurement  à 
l'autorisation  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889, 
Commune  de  Charensat ,  [S.  et  P.  92.3.27]  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin.  1889,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  907]  —  V.  eod.  verb., 
n.  784  et  s.,  153  et  s. 

881.  —  11  peut  notamment  former  le  pourvoi  sans  autorisa- 
tion du  conseil  municipal,  afin  d'interrompre  une  déchéance  (V. 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23  mars 
1891  ,  Commune  de  la  Pôoté ,  [S.  91.1.245,  P.  91.1.600]),  mais 
pour  que  le  pourvoi  soit  recevable,  il  doit  rapporter  ensuite  l'au- 
torisation du  conseil  municipal. 

Si  le  conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  sur  la  demande 
d'autorisation  présentée  par  le  maire ,  s'est  partagé ,  au  scrutin 
secret,  par  six  voix  contre  six  ,  l'autorisation  n'est  pas  donnée. 
—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1890,  précité. 

882.  —  En  dehors  de  l'autorisation  du  conseil  municipal,  le 
maire  doit  encore  obtenir  celle  du  conseil  de  préfecture.  Nous 
avons  exposé  les  formes  de  cette  autorisation  suprà,  v"  Autori- 
sation de  plaider. 

883.  —  Les  maires  des  communes  ne  sont  pas  recevables  à 
agir  en  justice  pour  défendre  les  droits  individuels  de  leurs  ad- 
ministrés, quelque  nombreux  que  soient  les  intéressés.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  10  janv.  1845,  Maire  de  Houlbec-Cocherel,  [S.  45. 
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2.3H,  P.  adm.  clir.,  D.  45.5.19];  —0  mai  1879,  Comp.  gén. 
des  canaux,  [S.  80.2.341,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.103] 

884.  —  C'est  au  nom  de  la  commune  qu'il  doit  agir.  Et  pour 
qu'd  puisse  ap;ir  au  nom  de  la  commune,  il  ne  sut'lit  pas  qu'un 
(■i;rlain  nombre  d'habitants  aient  inténH  à  agir,  il  faut  que  la 
commune  elle-même,  être  moral,  puisse,  conformément  aux  prin- 
cipes générau.x,  justifier  d'un  intérêt  suffisant.  —  V.  suprà,  v" 
Action  (en  justice),  n.  64  et  s. 

885.  —  .luge  que  le  maire  d'une  commune  n'a  pas  un  inté- 
rêt de  nature  à  lui  donner  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat 
le  règlement  de  l'octroi  d'une  commune  voisine  à  raison  du  pré- 
judice que  ce  règlement  causerait  à  ses  administrés.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1880,  Maire  de  Lévignen ,  [S.  01.3.69,  P.  adm. 
cbr.,  D.  90.3.98] 

88(>.  —  Mais  la  ville  qui  a  fait  un  traité  avec  un  entrepreneur 
pour  l'éclairage  public  et  privé,  a  qualité  pour  faire  reconnaître 
on  justice  les  droits  résultant  de  ladite  convention  au  profit  des 
habitants  abonnés  ,  lesquels,  de  leur  enté,  ont  individuellement 
li^  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  l'exécution  des  stipulations 
faites  à  leur  proOt.  —  Dans  ce  cas,  les  juges,  en  reconnaissant 
ainsi  la  validité  de  la  convention  ,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
habitants  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville,  ne  font  pas  application 
de  l'art.  1119,  C  civ.,  à  un  contrat  d'utilité  publique,  pas  plus 
qu'ils  ne  contreviennenl  a  l'art.  1121,  qui  reçoit,  au  contraire, 
une  juste  application.  Toutefois,  lorsque,  par  une  inti'rprétation 
souveraine  des  stipulations  intervenues,  les  juges  du  fait  décident 
(|u'elles  avaient  été  faites,  non  au  prolil  de  la  ville,  mais  exclu- 
sivement au  prolit  des  habitants,  les  habitants  abonnés  seuls  ont 
le  droit  de  réclamer  les  sommes  qu'ils  auraient  indûment  payées 
à  l'entrepreneur,  l't  il  n'appartient  pas  à  la  ville  d'agir  en  justice 
en  leur  lieu  et  place.  —  Cass.  Belgique,  21  juili.  1888,  Ville 
de  Mons,  [S.  80.4.9,  f.  89.2.17] 

887.  —  De  ce  que  le  maire  a,  en  principe,  seul  (|ualité  pour 
agir  au  nom  de  la  commune,  il  suit  (|ue  c'est  à  lui  que  doivent 
être  adressées  les  assignations  qui  concernent  la  commune.  Pour 
que  les  délais  d'appel  courent  contre  lui,  il  faut  que  la  significa- 
tion des  jugements  rendus  ait  été  visée  par  lui  ou  par  un  des 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  69,  C.  proc.  civ. 

888.  —  Toutefois  le  maire  ne  peut  représenter  la  commune 
dans  les  actions  ou  dans  les  actes  où  il  aurait  des  intérêts  per- 
sonnels opposés  à  ceux  de  la  commune.  11  y  aurait  alors  lieu  de 
rair(>  application  de  l'art.  83  de  la  loi  municipale,  et  le  conseil 
désignerait  un  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  com- 
mune en  justice. 

889.  —  En  conséquence  de  ces  principes,  seraient  nulles,  et 
ne  feraient  pas  courir  le  délai  du  recours  en  cassation,  les  signi- 
llcalions  qu'un  maire  se  serait  laites  à  lui-même  comme  maire 
ou  que  son  cointcressé  lui  aurait  faites  d'un  jugement  qu'ils  au- 
raient obtenus  en  leur  propre  et  privé  nom  contre  la  commune. 
—  Cass.,  31  déc.  IS.'i;;,  Martin,  [S.  .•i6. 1.200,  P.  !i0.2.441,  D.  ii6. 
[.il]  —Sic,  Carré  et  Chauveau,  qucsi.  370-8",  t.  4,  p.  442; 
iîioche,  V  Exploit,  n.  218  et  228. 

890.  —  Lorsque  le  maire  est  simplement  empêché  ou  absent, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  83,  mais  l'art.  84  de  la  loi  de 
1884.  —  V.  suprà,  n.  3.S7. 

891.  —  L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  prés  , 
bois  et  autres  terrains  communaux  non  soumis  au  n'gimo  fores- 
tier. C'est  le  maire  seul  qui  doit  faire  citer  les  délinquants  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  —  Merlin,  liép., 
v"  Mid  forestier,  S  2;  Curasson ,  sur  l'rondhon,  t.  8,  n.  865. 

892.  —  Pourtant  le  maire  ne  représenterait  pas  des  habitants 
réclamant  des  droits  d'usage  dans  une  forêt,  mais  privalivemont 
et  non  comme  section  de  commune.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  au  maire  dans  ce  cas  l'autorisation  d'exercer  cette 
action.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  184i),  précité. 

893.  —  Le  di'-faul  de  qualité  de  la  part  de  ceux  qui  agissent 
au  nom  d'une  commune  est  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut 
être  soumis  à  la  Cour  de  cassation  ,  lors  même  qu'il  n'a  été  pro- 
posé, ni  on  première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass.,  24  avr. 
1800,  Ville  de  Tnrckeim,  [^S.  et  P.  clir.i;  —  8  déc.  1885,  Com- 
mune de  Lahonce,  [S.  86.1.179,  P.  86.1.401,  U.  87.1.492)  -- 
Kt  une  commune,  comme  tout  autre  incapable,  ne  peut  couvrir 
par  son  fait  la  nullité  résultant  de  ce  qu'elle  a  ('tii  irrégulière- 
ment représentée  devant  la  justice.  —  Cass.,  3  mars  1891,  Ville 
de  Bastia,  |S.  et  P.  93.1.53J;  —  21  mars  1892,  Bureau,  [S.  et 
P.  92.1.528,  D.  91.3.455] 


894.  —  Si  une  question  de  propriété  communale  ou  de  servi- 
tude est  soulevée  au  cours  d'un  litige,  le  maire  doit  être  mis  en 
cause;  sinon  la  procédure  antérieure  à  cette  mise  en  cause  serait 
nulle.  —  Cass.,  11  juill.  1860,  Commune  de  Tabanac,  [S.  60. 
1.713.  P.  60.1113,  D.  60.1.282] 

895.  —  Si  des  jugements  sont  rendus  entre  deux  habitants 
sur  l'existence  d'un  droit  communal  sans  que  la  commune  ait  été 
mise  en  cause,  la  nullité  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  Cour  de  cassation  et  même  à  l'audience  ,  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été  devant  le  juge  du  fond  ni  dans  la  requête  en  pourvoi.  — 
Cass.,  14  déc.  1831,  Gendret,  [S.  32.1.42,  P.  chr.] 

896.  —  L'assignation  adressée  à  la  commune  doit  être  remise 
au  maire  ou  à  l'adjoint,  mais  en  leur  absence  elle  pourra  être 
valablement  remise  à  un  conseiller  municipal  à  condition  que 
l'huissier  observe  dans  ce  cas  l'ordre  du  tableau  et  constate 
dans  son  exploit  l'absence  du  maire,  des  adjoints  et  des  con- 
seillers placés  dans  cet  ordre  avant  celui  auquel  il  donne  l'assi- 
gnation.—Cass.,  20  nov.  1889,  [Uev.  gt'-n.  (/'«(/m.,  90.2.59] 

896  bis.  ■ — Les  actes  intéressant  une  commune  ou  signifiés  à 
sa  requête  ne  doivent  pas  nécessairement  énoncer  le  nom  et  le 
domicile  du  maire  de  cette  commune.  Il  suffit  de  dire  que  les  actes 
ont  eu  lieu  au  nom  de  telle  commune  ,  poursuite  et  diligence  de 
son  maire.  —  Cass.,  7  mai  1829,  Rousseau,  ^S.  et  P.  chr.] 

897.  —  Le  conseil  municipal  pourrait-il  adjoindre  au  maire 
un  ou  plusieurs  délégués  pris  dans  son  sein  et  chargés  de  suivre 
l'action  concurremment  avec  le  maire?  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  le  motif  que,  d'une 
part,  c'est  toujours  le  maire  qui  est  dans  le  débat  le  représentant 
de  la  commune,  et  que  l'adjonction  de  conseillers  chargés  d'aider 
et  d'éclairer  le  maire  n'est  pas  de  nature  à  faire  grief  à  la  partie 
adverse  et  ne  saurait  fournir  aucun  moyen  de  nullité  contre  la 
procédure.  —  Cass.,  21  déc.  1874,  Serratrice,  [D.  76.1.431]  — 
Cons.  d'Et.,  8  juin  1888  (sol.  implic).  Commune  de  Bezu-Saint- 
Eloi,  [D.  P.  89.3,73] 

898.  —  Le  maire  pourrait-il  déléguer  son  droit  de  représenter 
la  commune  en  justice  à  son  adjoint  ou  à  un  membre  du  conseil 
municipal?  L'affirmative  est  évidente  en  présence  des  termes  de 
l'art.  82,  L.  5  avr.  1884,  qui  n'apportent  aucune  limite  au  pouvoir 
qu'a  le  maire  de  déléguer,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsa- 
bilité, une  partie  de  ses  fonctions  à  un  adjoint  ou,  en  cas  d'ab- 
senee  on  d'empêchement  de  ceux-ci,  à  des  membres  du  conseil 
municipal  (V.  suprà,  n.  348  et  s.).  Dans  ce  cas  un  arrêté  de  dé- 
légation devrait  être  pris  et  notifié  à  la  partie  intéressée,  c'est- 
à-dire  à  l'adversaire  de  la  commune  conformément  à.  l'art.  96. 

899. —  Mais  nous  rappelons  qu'un  conseil  de  préfecture  en 
donnant  l'autorisation  de  plaider  qui  lui  est  demandée  ne  peut 
déléguer,  pour  suivre  le  procès  d'une  commune,  un  agent  autre 
que  le  maire  ou  fun  de  ses  adjoints.  —  V.  suprà,  v°  Aulorisa- 
tion  de  plaider,  n.  747. 

900.  —  Si  le  conseil  municipal  refuse  d'exercer  les  actions 
qui  appartiennent  <à  la  commune,  l'administration  supérieure 
peut-elle  user  d'un  droit  de  coercition  vis-à-vis  de  lui?  Cette 
question,  déjà  controversée  sous  la  loi  de  1837,  a  été  soulevée 
à  nouveau  devant  les  Chambres  législatives,  sur  le  g  2  de  l'art. 
125,  et  résolue  par  la  négative. 

901.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  Chambre  des  députés, 
celui  de  l'Agriculture  au  Sénat,  demandèrent  de  pouvoir  forcer 
les  communes  à  plaider  malgré  le  mauvais  vouloir  des  conseils 
municipaux.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que,  en  i^-ti.^-e  forestière 
surtout ,  certaines  communes  avaient  été  vici  i  o  de  la  négli- 
gence ou  des  collusions  des  autorité;  municipales  avec  des  tiers. 
Ils  demandaient  n-  h  ,  de  mettre  dans  l'art.  125  les  mots 
(1  qui  déc'  'j  si  la  c„..iiiiune  doit  être  autorisée  à  ester  >i,  on 
mît  <i  si  la  commune  doit  ester  en  justice  «.  Le  Sénat  a  repoussé 
cette  suppression,  elle  aurait  étii  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes de  tutelle  administrative  qui  permettent  bien  au  tuteur  de 
refuser  une  autorisation  qui  lui  est  demandée  mais  non  de  se 
substituer  à  l'incapabli'  qu'il  est  chargé  de  défendre.  —  V.  sur 
l'ancienne  controverse,  Ducrocq,  Etitdcs  sur  la  loi  municipale , 
p.  48. 

902.  —  Mais  le  maire  peut-il ,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  valablement  ester  en  justice  pour  la  commune, 
au  cas  de  refus  du  conseil  municipal?  La  question  a  été  très- 
agitée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837.  Plusieursarrêts  ont  décidé 
qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  si  l'au- 
lorisalion  d'ester  en  justice  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
à  un  maire  est  régulière  ou  non ,  alors  même  que  cette  autorisa- 
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lion  lui  aurait  été  donnée  nonobstant  le  refus  du  conseil  muni- 
cipal. —  V.  Cass.,  28  déc.  t863,  Commune  de  Rognes,  [S.  64. 
1.41,  P.  64.322,  D.  64.1.95];  —  6  mars  1865,  Roche  ,  [S.  6b. 1. 
265,  P  65.636,  D.  65.1.249]  —  Besançon,  4  août  186.Ï,  Commune 
de  Charriez,  [S.  65.2.323,  P.  65.1223,  D.  65.2.115]  —  Sic,  Du- 
Ibur,  t.  3,  n.  506:  Serrigny,  n.  364;  Reverchon,  Autorisation  de 
plaider,  n.'i2  et  777;  Davergier,  Collection  des  lois,  année  1837, 
p.  230. 

903.  —  Cette  opinion  nous  paraît  impossible  à  soutenir.  D'a- 
près la  loi  de  1884,  le  maire  n'est  que  l'agent  du  conseil  muni- 
cipal et  ne  peut  substituer  sa  volonté  à  celle  du  conseil,  même 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Foucart,  Droit  ad- 
inin.,  n.  1745  et  1757;  Aucoc,  Sect.  de  comm.,  n.  247  et  s.;  Le 
Berquier,  C.  munie  p.  128. 

904.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  un  maire  avait  figuré  dans  un 
procès  pendant  devant  le  conseil  de  préfecture  sans  être  autorisé 
par  le  conseil  municipal,  l'arrêté  rendu  contre  la  commune  ne 
pourrait  être  attaqué  que  par  voie  d'opposition,  non  par  le  pour- 
voi devant  le  Conseil  d'État.  —  Cons.  d'El.,  18  janv.  1855, 
Commune  d'Orgnac,  ^S.  55.2.435,  P.  adm.  chr.] 

905. —  Supposons  que  la  résistance  provienne  maintenant, 
non  du  conseil  municipal,  mais  du  maire  qui  refuse  de  plaider 
quoique  le  conseil  ait  été  de  cet  avis  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  donné  l'autorisation.  Le  préfet  pourrait-il,  en  se  fondant 
sur  l'art.  85  de  la  loi  municipale  (V.  suprà ,  n.  360  et  s.),  après 
en  avoir  requis  le  maire,  exercer  l'action  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  spécial?  La  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884  ad- 
met que  le  préfet  aurait  ce  droit  au  cas  où  il  s'agit  d'une  action 
intéressant  la  commune.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  p.  44. 

906.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  la  question  était  très- 
agitée.  Des  arrêtés  avaient  décidé  que  l'art.  15  de  cette  loi, 
donnant  au  préfet  le  droit  de  remplacer  par  un  délégué  le  maire 
qui  refuse  ou  néglige  de  faire  l'un  des  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi,  était  applicable  aussi  bien  au  cas  où  le  maire 
refuse  d'agir  comme  agent  du  pouvoir  exécutif  que  lorsqu'il  re- 
fuse d'agir  comme  représentant  de  la  commune.  En  conséquence, 
un  maire  ayant  refusé  d'agir  pour  former  opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  prononcé  contre  la  commune,  le  préfet  avait  pu 
charger  un  délégué  spécial  de  suivre  l'action  au  nom  de  la  com- 
mune. —  V.  notamment  les  arrêts  cités,  v"  Autorisation  de  plai- 
der, n.  757. 

907.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
en  sens  contraire  et  avait  admis  que  l'art.  15  était  applicable  seu- 
lement au  cas  où  le  maire  refusait  d'agir  comme  représentant  du 
pouvoir  central,  non  lorsqu'il  refusait  d'agir  comme  représen- 
tant de  la  commune. 

908.  —  La  question  avait  même  été  portée  aux  Chambres 
réunies.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  loc.  cit. 

909.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  explications 
que  nous  avons  données  à  cette  occasion. 

910.  —  Exceptionnellement,  les  actions  relatives  aux  chemins 
vicinaux  ne  peuvent  être  dirigées  qu'au  nom  du  préfet  et  contre 
lui.  —  V.  suprà,  v''  Autorisation  de  plaider,  n.  836  et  s.;  Che- 
min vicinal,  n.  302  et  s. 


§  2.  De  l'action  accordée  au  contribuahle  inscrit  au  rôle. 

911.  —  La  loi  de  1884,  se  conformant  du  reste  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1837  (art.  49),  a  accordé  à  toute  personne  qui 
est  intéressée  aux  affaires  d'une  commune  et  y  paie  une  contri- 
bution directe  le  droit  d'exercer  une  action  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  commune,  lorsque  les  représentants  de  celle-ci  se 
refusent  à  l'exercer.  «  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ou  section  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en 
délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  La  commune  ou  sec- 
tion est  mise  en  cause  et  la  décision  qui  intervient  a  elîet  à  son 
égard  »  (art.  123).  Le  motif  de  cette  disposition  est  de  sauvegar- 
der les  intérêts  d'une  minorité  qui  pourraient  être  méconnus  par 
le  caprice  ou  le  mauvais  vouloir  du  conseil  municipal. 

912.  —  Cette  faculté,  accordée  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
commune  et  pour  parer  à  la  négligence  possible  de  ses  repré- 
sentants légaux,  ne  peut  être  pour  le  particulier  qui  en  use  un 
moyen  de  s'assurer  des  avantages  personnels.  Ce  particulier  ne 
peut,  en  tout  cas,  exercer  une  action  contre  un  tiers,  alors  qu'il 


n'existe  entre  ce  dernier  et  la  commune  aucune  contestation  , 
même  éventuelle. 

913.  —  Ainsi,  en  l'absence  de  tout  désaccord  entre  une  ville 
et  le  concessionnaire  d'un  travail  public  au  sujet  de  l'exécution 
du  traité,  un  particulier  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'exercer,  en 
qualité  de  contribuable,  les  actions  de  la  ville,  former  une  de- 
mande tendant  à  faire  reconnaître  un  droit  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir personnellement,  ainsi  qu'a  d'autres  propriétaires,  à 
l'encontre  du  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890, 
C'"  générale  des  eaux,  [S.  et  P.  92.3.143,  D.  92.3.50]  —  V.  les 
observations  de  M.  Charevre  dans  la  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1891,  t.  1,  p.  167". 

914.  —  La  loi  a  apporté  diverses  conditions  à  l'exercice  do 
l'action  par  le  contribuable. 

1°  Le  contribuable  agit  à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  se  soumettre  à  l'obligation  de  payer  les  frais  s'il  vient 
à  perdre  son  procès.  Aussi  certains  auteurs  ont-ils  soutenu 
qu'on  pourrait,  le  cas  échéant,  lui  imposer  une  consignation 
préalable  des  frais  de  l'instance.  Mais  nous  avons  écarté  ce  svs- 
tème  suprà,  v»  Autorisation  de  plaider,  n.  844. 

915.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  que  l'action  soit  recevable, 
que  le  contribuable  soit  inscrit  au  rôle  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  sa  résidence 
dans  la  commune. 

916.  —  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  le  contribuable  .lit 
un  intérêt  propre  indépendant  de  celui  de  la  commune.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin  situé  le  long  d'un 
cours  d'eau  communal  peut  se  plaindre  des  empiétements  com- 
mis sur  le  cours  d'eau  en  aval  par  des  constructions  qu'élève 
un  propriétaire  inférieur,  alors  même  qu'il  ne  résulterait  de  ces 
constructions  aucun  dommage  pour  sa  propriété.  —  Douai,  14 
mars  1867,  Delasalle,  [S.  68.2.266,  P.  68.1000J 

917.  —  2°  Il  faut  que  le  conseil  municipal  appelé  à  délibérer 
préalablement  par  une  mise  en  demeure  ait  refusé  ou  négligé 
d'exercer  l'action.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1846,  Saint-Florin, 
[P.  adra.  chr.  ] — V.  suprà,  V  .Autorisation  de  plaider,  n.  851. — 
D'ailleurs,  le  refus  d'agir  ne  signifie  pas  nécessairement  que  la 
commune  soit  sans  intérêt  dans  le  litige,  mais  seulement  qu'elle 
recule  devant  les  chances  et  les  frais  d'un  procès.  —  Cass.,  24 
juin.  1871,  Baille,  [S.  71.1.132,  P.  71.434,  D.  71.1.160]  —  £o(/. 
verh.,  n.  874. 

918.  —  Si  la  commune,  après  avoir  intenté  l'action,  s'était 
désistée,  la  contribuable  pourrait-il  la  reprendre  en  vertu  du 
droit  que  lui  confère  l'art.  123?  11  semble  que  non,  car  dans  ce 
cas  la  commune  n'a  ni  opposé  un  refus  ni  commis  une  négli- 
gence, et  il  est  à  croire  que  le  désistement  d'une  action  déjii  in- 
tentée est  fondé  sur  des  motifs  plus  graves  qu'un  refus  initial.  — 
V.  cependant  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  860. 

918  bis.  —  Si  la  demande  du  contribuable  a  été  formée  sans 
mise  en  demeure  préalable,  cette  demande  n'est  pas  nulle  et  peut 
être  régularisée  par  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  la  mise 
en  cause  de  la  commune  avant  le  jugement  du  fond.  —  Grenoble, 
27  mai  1844,  Morin,    P.  45.2l6j 

919.  —  Aucune  forme  ou  procédure  particulière  n'est  imposée 
pour  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  délibérer  sur 
l'intervention  de  la  commune  dans  l'instance.  Une  pareille  mise 
en  demeure  résulte  suffisamment  de  la  dénonciation  même  du 
pourvoi,  qui  fait  connaître  aux  représentants  de  la  commune 
qu'une  nouvelle  juridiction  est  saisie  ,  et  les  invite  à  agir  au  mieux 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

920.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  de  délibérer  sur  la 
matière  par  la  dénonciation  du  pourvoi.  —  Càss.,  27  janv.  1892, 
Ghilini  et  autres,  [S.  et  P.  93.i.429] 

921.  —  L'abstention  de  la  commune  résulte  suffisamment  du 
fait  que  le  contribuable,  pour  former  son  pourvoi,  a  attendu  le  der- 
nier jour  du  délai  fixé  par  la  loi.—  Cass.,  27  janv.  1892,  précité. 

922.  —  3°  et  4°  Le  contribuable  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions d'une  commune,  qui  prétend  exercer  individuellement  et 
à  ses  frais  les  actions  de  celle-ci,  et  spécialement  une  action 
possessoire,  quand  elle  refuse  ou  néglige  de  les  exercer  elle- 
même,  doit  en  outre  remplir  les  deux  conditions  suivantes  : 
1°  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  2°  mettre  la 
commune  en  cause.  —  Cass.,  28  mars  1888,  Louradour,  [S.  90. 
1.103,  P.  90.1.252,  D.  88.1.344];  —15  avr.  1890,  Boucher,  [S. 
90.1.244,  P.  90.1.615,  D.  90.1.448];  —  27  janv.  1892,  précité. 
—  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  874. 


COMMUNE.  —  Chap.  VI. 


42b 


923.  —  Son  action  n'est  donc  pas  recevable  s'il  n'a  pas  ac- 
compli ces  deux  prescriptions  de  la  loi  ou  seulement  l'une  d'elles, 
et  la  fin  de  non-recevoir  qui  dérive  de  cette  omission  est  préju- 
dicielle, péremptoire  et  d'ordre  public,  et  elle  peut  dès  lors  être 
proposée,  soit  en  première  instance  et  en  appel,  soit  aussi  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  janv. 
1860,  Commune  de  Vérannn,  [S.  64.1.329,  P.  64.3o7,  D.  60.1. 
llj:  —  26  janv.  1864,  Commune  de  Villepail,  :S.  64.1.329,  P. 
64.3.Ï7,  D.  64.1.781;  —  28  mars  1888,  précité;  —  15  avr.  1890, 
précité.  —  Grenoble,  6  juin  1843,  Poucet,  ^P.  43.214] 

924.  —  Si  donc  un  contribuable  inscrit  au  rôle  se  pourvoit  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contre  la 
commune  qui  néglige  d'e.xercer  cette  voie  de  recours,  la  mise  en 
cause  de  la  commune  devant  la  Cour  de  cassation  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  entraine  contre  l'action  du 
contribuable  une  fin  de  non-recevoir  aljsolue  et  d'ordre  public. 

—  Cass.,  28  mars  1888,  précité;  —15  avr.  1890,  précité.  —  Pa- 
ris, 31  déc.  1889,  [Revue  gài.  d'admin.,  90.1.2041 

925.  —  L'art.  49,  L.  18  juill.  1837,  reproduit  par  l'art.  123, 
L.  5  avr.  1884,  et  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  exercer  même 
à  ses  frais  et  risques  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  une 
commune  qu'après  avoir  mis  cette  commune  en  demeure  d'agir 
elle-même  et  l'avoir  appelée  en  cause,  est  ap|dicable  même  aux 
actions  possessoires.  —  Cass.,  28  mars  1888,  précité  (sol. 
iinpl.i;  —  lîi  avr.  1890,  précité. 

926.  —  On  le  décidait  déjà  ainsi,  sous  l'empire  de  l'ancienne' 
loi.  —  Cass.,  26  janv.  1864,  précité;  —  20  mars  1878,  Sabathier. 

S.  78.1.207,  P.  78..-i2n,  D.  79.1.33,ïl  —  La  solution  doit  être  la 
même  sous  l'empire  de  la  loi  du  a  avr.  1884,  l'art.  123  de  cette 
loi  n'étant  que  la  reproduction  de  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837.  — 
Morgand,  Lu  loi  municipale  du  o  avr.  1884,  t.  2,  p.  247,  sur 
l'art.  123. 

927.  —  Ainsi  le  contribuable  qui,  n'ayant  point  été  partie 
dans  une  instance  possessoire  engagée  entre  un  particulier  et 
une  commune,  s'est  pourvu  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la 
commune  et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  contre 
le  jugement  maintenant  l'adversaire  de  la  commune  en  posses- 
sion, doit  être  déclaré  non  recevable  en  son  pourvoi,  s'il  ne  met 
pas   la  commune  en  cause  en  lui  signifiant  l'arrêt  d'admission. 

—  Cass.,  15  avr.  1890,  précité. 

928.  —  La  mise  en  cause  de  la  commune  est  signifiée  au 
maire  par  acte  extrajudiciaire  pour  que  la  commune  soit  en  me- 
sure de  défendre  ses  intérêts.  Elle  pourra  alors  prendre  des 
conclusions  comme  elle  pourra  s'abstenir,  suivant  ce  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable.  —  Montpellier,  '24  mars  1873,  Caffurt, 
[s.  75.2.288,  P.  75.1113,  D.  73.2.234] 

929.  —  Le  contribuable  qui  a  négligé  en  première  instance 
de  mettre  la  commune  en  cause  ne  peut,  pour  réparer  le  vice  de 
la  procédure,  la  meltre  en  cause  de  piano  devant  la  cour,  la 
commune  ne  pouvant  être  privée  du  premier  degré  de  juridic- 
tion. —  Cass.,  28  mars  1888,  précité.  —  Montpellier,  24  mars 
1873,  précité. 

930.  —  Nous  avons  cependant  fait  connaître  (suprà,  v°  Au- 
torisation de  plaider,  n.  873)  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  d'où 
il  résulterait  que  la  mise  en  cause  ne  serait  pas  exigée  à  peine 
de  nullité. 

931.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  la  régularité  de  l'instance  en 
cassation  engagée  par  le  contribuable,  que  la  commune  ait  été 
appelée  en  cause  de  manière  à  pouvoir  assister  au  jugement  et 
faire  valoir  ses  moyens.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  appel  en 
cause  ait  eu  lieu  dans  le  délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  28  juill. 
18.56,  Macquet,  1  P.  56.2.455,  U.  56.1.397] 

932.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  contribuable  a  le  droit 
d'exercer  l'action  de  la  commune,  non  seulement  au  di'but  de 
l'instance,  mais  en  appel.  —  V.  Rouen,  17  juill.  1870,  Lebreton, 
[S.  70.2.181,  P.  70.720]  —  ...  Et  en  cassation.  —  V.  Béquct,  licp. 
de  dr.  ndmin.,  y"  Commune,  n.  2965. 

933.  —  Le  contribuable  peut  agir  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, non  seulement  en  demandant,  mais  aussi  en  défendant. 
Les  expressions  exercer  lea  actions  dont  se  sert  l'art.  123  sont 
aussi  larges  que  possible. 

93i.  —  Dans  celte  hypothèse,  aussi  bien  que  dans  celle  où 
le  contribuable  agit  comme  demandeur,  le  simple  particulier  n'est 
pas  recevalile  à  exercer  les  droits  qu'il  soutiendrait  appartenir  à 
une  commune  sans  mettre  cette  commune  en  cause  suivant  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837  (aujounl'hui 
l'art.  124,  L.  5  avr.  1884).  —  Besançon,  9  janv.  1863,  ijuibelin, 
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[S.  63.2.79,  P.  63.680,  D.  63.2.33]  —  Dijon,  9  nov.  1866,  Lo- 
rain,  fS.  67.2.137,  P.  67.602,  D.  67.2.11]  —  Contra,  Besan- 
çon, 24  janv.  1863,  Besson,  [S.  63.2.79,  P.  63.680,  D.  63.2.35] 

935.  —  Le  contribuable  et  la  commune  ont  d'ailleurs  des 
droits  indépendants,  et  la  commune  pourrait  exercer  tous  les 
recours  qui  lui  sont  légalement  ouverts  sans  que  les  déchéances 
encourues  par  les  contribuables  pussent  lui  être  opposées.  Elle 
aurait  notamment  le  droit  de  se  pourvoir  de  son  chef  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  contre  lequel  se  serait  déjà  pourvu  le  con- 
tribuable. —  Cass.,  31  déc.  1833,  Martin,  [S.  36.1.209,  P.  56.2. 
441,  D.  56.1.17] 

936.  — ■  Les  moyens  proposés  par  le  contribuable,  agissant 
tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt  de  la  commune,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  étrangers  à  celle-ci,  ni  constituer 
des  moyens  nouveaux  pour  elle  quand  elle  vient,  soit  en  appel , 
soit  en  cassation  les  proposer  elle-même  pour  son  compte.  — 
Même  arrêt. 

937.  —  Le  maire  d'une  commune  mis  en  cause  par  un  con- 
tribuable qui  exerce  une  action  de  la  commune  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  doit  être  maintenu  au  débat  comme 
parlie  nécessaire. 

938.  —  U  a  été  jugé  qu'il  en  était  ainsi  même  dans  le  cas 
où  le  maire  aurait  pris  des  conclusions  qualifiées  d'intervention 
en  faveur  de  l'adversaire  de  la  commune.  Sans  doute,  le  maire 
n'avait  pas  le  droit  de  conclure  sans  autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal en  faveur  de  l'adversaire  de  la  commune,  et  le  tribunal 
devait  rejeter  les  conclusions  de  ce  chef,  mais  il  ne  pouvait 
prononcer  la  mise  hors  de  cause  du  maire. —  Cass.,  6  août  1879, 
Blanchard,  [S.  80.1.78,  P.  80.161,  D.  80.1.16] 

939.  —  L'autorisation  accordée  à  un  contribuable  lui  est  per- 
sonnelle. Si  d'autres  personnes  veulent  intervenir,  il  leur  faut 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  mais  une  fois  ceux-ci 
admis  à  intervenir,  ils  pourraient  continuer  l'action  sans  autori- 
sation nouvelle,  alors  même  que  le  contribuable  intervenu  le 
premier  n'y  consentirait  pas.  —  Riom,  10  févr.   1873,  précité. 

940.  —  Le  défendeur  à  une  action  dirigée  contre  lui  par  une 
commune  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  conclure  à  la 
non-recevabilité  par  le  motif  que  le  droit  qui  en  est  l'objet  com- 
pète,  non  à  la  généralité  des  habitants,  mais  seulement  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  tant  que  droit  individuel.  —  t'ass.,  17 
avr.  1866,  Denin,  [S.  66.1.284,  P.  66.756,  D.  66.1.318] 

941.  —  3°  Comme  dernière  condition  à  l'exercice  de  l'action 
de  la  commune  par  le  contribuable,  il  faut  signaler  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Pour  les  dévelop- 
pements relatifs  à  cette  condition,  V.  suprà,  v"  Autorisation  de 
plaider,  n.  840  et  s. 

§  3.  Action  des  habitants  ut  singuli. 

942.  —  A  côté  des  actions  intentées  par  un  contribuable  au 
droit  d'une  commune,  actions  pour  lesquelles  ce  contribuable  est 
obligé  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  123.  L.  5  avr. 
1884,  la  jurisprudence  distingue  depuis  longtemps  celles  qui  le 
sont  par  un  habitant  de  la  commune  en  son  propre  nom  et  dans 
son  propre  intérêt,  actions  fondées  sur  le  droit  qu'a  chaque 
habilanl  d'une  commune  à  l'usage  et  à  la  jouissance  des  biens 
de  celle-ci.  —  V.  suprà,  y"  Autorisation  de  plaider,  n.  843  et  s. 

943.  —  .\  quel  signe  reconnailra-t-on  que  l'action  exercée 
par  un  contribuable  devra  ou  non  être  autorisée?  On  peut  dé- 
duire des  nombreuses  décisions  de  la  jurispruilence  la  distinc- 
tion suivante  :  quand  le  contribuable  fait  valoir  un  droit  de  la 
commune  contesté  par  son  adversaire,  quand  il  y  a  un  débat  sur 
l'existence  d'un  droit  de  propriété,  d'usage,  de  jouissance  quand 
c'est  le  droit  de  la  commune  qui  est  en  jeu  ,  l'autorisation  est 
indispensable,  .^u  contraire,  si  le  droit  de  la  commune  était  hors 
de  toute  contestation,  le  particulier  revendiquant  seulement 
l'usage,  l'exercice  de  ce  droit  comme  membre  de  la  communauté, 
il  sera  dispensé  de  toute  autorisation.  Tout  revient  à  se  deman- 
der si  l'action  du  contribuable  met  en  cause  le  droit  de  la  com- 
mune et  peut  ou  non  le  compromettre. 

944.  —  L'action  exercée  par  quelques  habitants  d'une  com- 
mune en  leur  nom  personnel  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts 
particuliers  sera  soumise  aux  conditions  prescrites  parl'arl.  123, 
si  en  réalité  cette  demande  a  pour  base  un  droit  communal.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  d'une  action  formée  par  des  habitants 
en  maintenue  possessoire  du  droit  à  des  eaux  dont  jouit  la 
commune  s'il  est  constant  que  les  habitants  en  sont  en  posses- 

54 


i26 


COMMUNE.  —  Chap.  VF. 


sion  depuis  un  temps  immémorial.  En  conséquence,  le  jugement 
qui  accueille  l'action  dont  s'agit  doit  être  cassé  à  défaut  par  les 
demandeurs  de  s'être  conformés  au.x  conditions  prescrites,  alors 
même  que  le  jugement  constaterait  que  quelques-uns  des  de- 
mandeurs sont  propriétaires  de  prés  arrosés  par  les  eau.K  liti- 
gieuses. —  Cass.,  20  mars  1878,  Sabathier,  [S.  78.1.207,  P.  78. 
520,  D.  79.1.333] 

945.  —  Il  y  aura  là  une  question  de  fait  souvent  délicate  <à 
résoudre  pour  savoir  si  les  particuliers  agissent  dans  l'intérêt 
d'une  agglomération  communale  ou  pour  leur  propre  compte.  Si 
les  droits  que  les  particuliers  invoquent  sont  attachés  à  l'habi- 
tation, à  la  résidence  sur  le  territoire,  si  on  en  jouit  par  cela 
seul  qu'on  a  son  domicile  dans  la  commune,  si  on  les  perd  en 
transportant  son  domicile  ailleurs,  il  s'agit  réellement  d'un  droit 
revendiqué  au  profit  de  la  communauté.  Au  contraire,  s'il  s'agit 
de  droits  privatifs  non  dépendant  de  l'habitation,  revendiqués  à 
titre  particulier  par  des  individus  à  l'exclusion  des  autres  mem- 
bres de  la  communauté,  les  conditions  prescrites  par  l'art.  123 
ne  seront  pas  nécessaires.  —  Cass.,  24  févr.  1874,  Commune  de 
Vadonville,  [S.  74.1.417,  P.  74.1070,  D.  74.1.2331 

946.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  introduite  par  plusieurs 
habitants  de  la  commune  est  compétent  pour  décider  s'ils  agis- 
sent dans  leur  intérêt  propre  ou  comme  exerçant  des  droits  ap- 
partenant à  une  commune  ou  section  de  commune.  —  Cass.,  16 
févr.  1839,  Prieur,  ;S.  39.1.392,  P.  39.418,  D.  39.1.331;  —  20 
févr.  1877.  Rigaut  et  Sirot ,  lS.  78.1.431,  P.  78.1186,  D.  77.1. 
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947.  —  Ces  principes  ont  été  souvent  appliqués  pour  les 
chemins  de  la  commune.  S'agit-il  d'une  difficulté  relative  à  la 
propriété  du  sol  sur  lequel  son  chemin  est  établi,  le  contribuable 
devra  se  faire  autoriser.  —  Besançon, 24  janv.  1863,  Besson,  [S. 
63.2.80,  P.  63.680,  D.  63.2.331 

948.  —  S'agit-il  au  contraire  de  chemins  ou  sentiers  dont 
l'habitant  demande  à  faire  usage  et  dont  la  propriété  n'est  pas 
mise  en  question ,  aucune  autorisation  ne  sera  nécessaire.  — 
Cass.,  3  juin  1872,  Ollivier,  TS.  72.1.291,  P.  72.714,  D.  72.1. 
2.361;  —2  févr.  1873,  Bardon-Brisset ,  S.  73.1.79,  P.  73.1641; 
—  24  mars  1883,  Dutempli,  IS.  85.1.448,  P.  83.1.1073.  D.  86. 
1.211  —  Besançon,  9  janv.  1863,  Guibelin,  TS.  63.2.79,  P.  63. 
680,  D.  63.2.331  —  MontpeUier,  10  juill.  1866,  sous  Cass.,  24 
juin  1867,  Cros',  rs.  67.1.323,  P.  67.870,  D.  67.1.303] 

949.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  riverains 
d'un  chemin  rural  troublés  dans  la  possession  de  ce  chemin  ont 
le  droit  d'intenter  individuellement  l'action  en  complainte,  sans 
être  obligés  d'emprunter  l'action  de  la  commune.  —  Cass.,  3 
janv.  1869,  Simard,  ,S.  69.1.168,  P.  69.408,  D.  69.1.12";  —  1" 
févr.  1869,  Durassier,"  ;^S.  70.1.211,  P.  70.324,  D.  72.1.24] 

950.  —  ...  Que  le  riverain  d'un  terrain  communal  accédant 
à  une  rue  peut  demander  contre  un  autre  particulier  l'enlève- 
ment d'une  clôture  et  le  rétablissement  d'un  passage  libre  allant 
de  la  maison  à  la  rue;  qu'il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  ni  de 
mettre  en  cause  la  commune  dont  les  droits  ne  peuvent  être 
compromis.  — -Cass.,  30  juill.  1873,  Beaumelou,  [S.  73.1.308, 
P.  73.737,  D.  73.1.133';  —  19  ocl.  1887,  .Médard,  [S.  87.1.414, 
P.  87.1.1032,  D.  88.1.439" 

951.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  particulier,  en  son 
nom  personnel,  et  tendant  à  faire  décider  qu'un  chemin  inté- 
resse, en  même  temps  que  lui,  un  groupe  de  propriétaires,  et 
constitue  un  véritable  chemin  rural  ou  tout  au  moins  d'exploi- 
tation ,  n'est  point  soumise  aux  formalités  imposées  par  l'art.  123, 
L.  3  avr.  1884.  —  Cass..  22  mai  1889,  Oliviero,  'S.  90.1.249, 
P.  90.1.622,  D.  89. 1.467]  —  V.  aussi  Morgand,  Loi  mimiiipale , 
t.  2,  p.  246,  surl'arl.  123,  L.  3  avr.  1884;  Féraud-Giraud,  Traitil 
des  voies  rurales,  3'  éd.,  t.  1,  n.  124.  —  n  Les  riverains  des 
voies  publiques,  dit  M.  Féraud-Giraud,  ont,  de  l'aveu  de  tous, 
en  dehors  des  droits  généraux  conférés  au  public,  des  droits  pro- 
pres et  spéciaux,  droits  réels  dérivant  de  la  situation  des  héri- 
tages, et  dont  l'exercice  est  nécessaire,  tantiM  pour  la  desserte 
de  ces  héritages,  tantôt  pour  l'écoulement  des  eaux,  tantôt  pour 
les  jours  et  vues.  En  excipant  de  la  publicité  du  chemin,  le 
riverain,  dans  ce  cas,  exerce  bien  moins  les  actions  de  la  com- 
mune qu'un  droit  propre  et  réel  afférent  à  son  héritage  spéciale- 
ment, et  dont  on  ne  saurait  lui  contester  l'exercice.  »  | 

952.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire  d'une 
ferme  desservie  par  un  chemin  public  est  recevable  k  demander 
son  maintien  en  possession  et  le  rétablissement  de  ce  chemin,    ' 
sans  être  tenu  de  remplir  préalablement  les  formalités  énoncées  | 


à  l'art.  123,  L.  3  avr.  1884.  —  Cass.,  12  nov.  1889,  Berthon,  fS. 
91.1.386.  P.  91.1.938,  D.  90.3.93] 

953.  —  ...  Que  le  riverain  d'une  voie  publique  est  recevable 
à  faire  valoir,  dans  son  intérêt  privé,  les  droits  qu'il  tient  sur 
cette  voie  de  la  situation  de  la  loi ,  sans  être  forcé  d'emprunter 
l'action  de  la  commune  et  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  123,  L.  3  avr.  1884;  qu'il  a  dès  lors  qualité  pour  deman- 
der en  son  nom  personnel  la  répression  de  toute  entreprise  avant 
pour  résultat  de  gêner  la  circulation  sur  le  chemin,  et  spéciale- 
ment pour  se  faire  maintenir  en  possession  de  ce  chemin.  — 
Cass.,  2  mars  1892,  Coste-Foron,  IS.  et  P.  92.1.131] 

954.  —  .  .  Que,  lorsqu'un  propriétaire  a  empiété  sur  un 
chemin  vicinal  ou  rural,  le  riverain  qui  réclame  contre  cet  em- 
|iiêtement  et  agit  pour  le  faire  cesser  doit  être  considéré  comme 
soustrait  à  l'application  de  l'art.  123.  —  Cass.,  19  oct.  1887, 
|)récité;  —  22  mai  1889,  précité.  —  En  invoquant  la  publicité 
du  chemin  le  riverain  exerce  moins  les  actions  de  la  commune 
qu'un  droit  propre  et  réel  afférent  à.  son  héritage.  —  Morgand  , 
t.  2,  p.  246;  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  3"  éd  , 
t.  1,  n.  124. 

955.  —  ...  Que  les  riverains  d'une  rue  peuvent,  sans  requérir 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  intenter  devant  le  juge  de 
police  une  action  en  démolition  d'une  construction  qui  aurait 
été  édifiée  sur  une  rue  communale,  contrairement  à  un  plan 
régulier  d'alignement ,  et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  si  la  citation  devant  le  juge  de  police  a  été  exacte- 
ment interprétée  et  si  le  riverain  a  entendu  agir  en  son  propre 
nom  ou  comme  représentant  de  la  commune.  —  Cass.,  12  juin 
1880,  Pariset,  [S.  82.1.140.  P.  82.1.296,  D.  81.1.93] 

956.  —  ...  Que  le  riverain  d'un  chemin  communal  peut,  sans 
autorisation,  demander  et  obtenir  du  juge  civil  qu'un  autre  rive- 
rain construise  sur  le  bord  d'un  réservoir  à  lui  appartenant  un 
mur  d'une  hauteur  déterminée  en  se  fondant  sur  le  danger  que 
présente  pour  lui  l'extrême  proximité  du  réservoir  dont  sa  mai- 
son n'est  séparée  que  par  le  chemin,  l'action  ici  n'étant  intentée 
que  dans  un  intérêt  individuel.  —  Cass.,  30  juill.  1873,  Beaume- 
lon,  [S.  75.1.308,  P.  75.737,  D.  73.1.133"' 

957.  —  ...Que  si  un  particulier  intente  contre  un  autre  habitant 
de  la  même  commune  une  action  à  l'effet  de  faire  reconnaître  le 
droit  qu'il  a  a  se  servir  d'un  puits  communal  situé  à  proximité 
de  son  héritage  et  dont  l'usage  lui  est  particulièrement  utile,  il 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  123, 
car  cette  action  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  le  droit  de 
la  commune.  —  Besançon,  17  mars  1869,  Bredin,  [S.  69.2.228, 
P.  69.979,  D.  69.2.96] 

958.  —  ...  Que  la  revendication  faite  par  un  particulier  dans 
son  intérêt  individuel  de  l'usage  d'une  source  qu'il  prétend  appar- 
tenir à  la  commune  dont  il  est  habitant,  ne  pouvant  préjudicier 
ni  être  profitable  aux  droits  de  la  commune,  l'absence  d'au- 
torisation ne  saurait  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juin  1873,  Ville  de  Lons-le- 
Saunier,  :S.  76.1.349,  P.  76.833,  D.  73.1.418] 

959.  ^  Mais  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  désigné  d'office 
un  délégué,  en  vertu  de  l'art.  10,  L.  20  mars  1883,  sur  l'ins- 
truction primaire,  pour  accomplir  certains  actes,  spéciale- 
ment pour  contracter  un  emprunt  au  nom  d'une  commune,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  de  la  part 
de  membres  du  conseil  municipal  qui  ne  justifient  d'aucun  inté- 
rêt direct  et  personnel  à  l'annulation  de  cet  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1888,  Commune  de  Rieux,  Laffont  et  autres,  [S. 
90.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.94] 

960.  —  Il  faut  bien  distinguer  les  actions  exercées  au  nom 
de  la  commune  de  celles  qui  seraient  intentées  au  nom  de  par- 
ticuliers exerçant  des  droits.de  propriété  ou  d'usage  qui  leur 
seraient  communs.  Dans  ce  dernier  cas,  bien  entendu,  aucune 
autorisation  ne  serait  nécessaire.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation 
de  plaider,  n.  843  et  s. 

961.  —  Il  appartient  du  reste  à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier le  caractère  du  droit  réclamé  et  de  rechercher  si,  en  réa- 
lité, la  demande  a  pour  base  un  droit  communal.  —  V.  suprà, 
V"  Autorisation  de  plaider,  n.  849. 

962.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  en  matière 
possessoire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire si  des  individus  troublés  directement  et  personnellement 
dans  l'exercice  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  habitants  d'une 
commune  intentent  ut  singuli  une  action  possessoire  contre  l'au- 
teur du  trouble,  alors  que  celui-ci  ne  conteste  ni  le  droit  ni  la 
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possession  de  la  commune.  —  Montpellier,  16  juin  (864,  sous 
Gass.,  23  janv.  1B67,  .Vlrio ,  [S.  OT.l.ii.'i,  P.  67.28S,  D.  67.1. 
t59"|  —  Besan(;on ,  17  mars  1860,  précité.  —  V.  suprâ,  v°  Aul<i- 
risation  de  plaider,  n.  778  et,  s. 

Section  II. 
Des  transactions. 

963.  —  Les  transactions  intéressant  les  communes  devaient, 
aux  termes  d'un  arrêté  du  21  frim.  an  .\lf ,  être  nécessairement 
précédées  di'  l'avis  de  trois  jurisconsultes.  Aujourd'hui,  cette 
exit<ence  a  êlé  supprimée,  et  les  art.  68  et  60,  S  4,  de  la  loi  mu- 
nicipale rangent  seulement  les  transactions  parmi  les  diUibérat  ions 
du  conseil  municipal,  qui  no  sont  exécutoires  qu'après  approba- 
tion du  préfet  en  conseil  de  prél'ecture. 

Î)G4.  —  Il  a  été  jugé,  et  la  solution  serait  encore  exacte  au- 
jourd'hui, que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  homologue  une  tran- 
saction consentie  par  le  conseil  municipal  au  nom  d'une  com- 
mune ou  section  de  commune,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  rendu  en 
conseil  de  préfeelure.  Il  ne  suffirait  pas  même  que  le  conseil  de 
préfecture  eùl,  avant  l'arrêté  préfectoral,  donné  son  avis  sur  le 
projet  de  transaction.  —  Cons.  d'Kt.,  16  août  1862,  Recurel, 
[S.  6;t. 2.142,  I'.  adm.  chr.i 

965.  —  Les  transactions  pouvant  avoir  lieu  sur  les  procès  à  , 
naître  comme  sur  les  procès  déjà  commencés,  elles  ne  pourraient 
déguiser  les  moyens  d'échapper  à  l'exécution  d'un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée.  .Ainsi,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
l'arrêté  préfectoral  qui  approuve,  sous  forme  de  transaction,  une 
convention  passée  entre  une  commune  et  une  si'clion,  alors  qu'd 
n'y  avait  enire  elles  aucune  conteslalion  ,  et  que  la  transaction 
n'a  eu  pour  objet  que  de  paralyser  l'exécution  d'un  arrêté  par 
lequel  le  Conseil  d'Ktal,  statuant  au  contentieux  ,  avait  décidé 
de  quelle  manière  les  biens  de  la  section  seraient  alïectés  aux 
dépenses  générales  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1860, 
Secl.  de  Saint-Louand,  [S.  60. 2. 560,  P.  adm.  chr.];  —  l.l  avr. 
1868.  Sect.  de  Saint-Louand,  (S.  60.2.9o,  P.  adm.  chr.] 

966.  —  Quoique  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  mu- 
nicipal transige  pour  la  commune  ne  soit  définitive  que  par  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  néanmoins,  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  est  compi'tente  |iour  statuer  sur  la  validité  de  cette 
délibération,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  droits 
qui  en  résultent  pour  ou  contre  la  commune  on  les  particuliers 
qu'elle  intéresse.  —  (>ass.,  Hl  janv.  1837,  de  Marion ,  |S.  37.1. 
807,  P.  37.2.1001  —  L'autorisation  n'est  qu'un  acte  de  tutelle 
administrative  qui  ne  peut  empêcher  les  tribunaux  d'(!xaminer 
la  validité  intrinsèque  de  la  transaction  sur  le  recours,  soit  des 
tiers,  soit  de  la  commune  elle-même  ou  de  l'une  de  ses  sections. 
—  Cons.  d'VA.,  \'6  févr.  1833,  Commune  de  Saint-Pierre-en-Val, 

S.  34.2.500,  1'.  adm.  chr.l;  —  21  nov.  1834,  (Commune  de  Trois- 
séreux,  [S.  3;i.2.497,  P.  adm.  chr.]  —  Sic.  Cormenin,  v"  Coin- 
miinc,  n.  a5. 

967.  —  La  transaction  serait  donc,  quoique  approuvée  par 
le  préfet,  soumise  aux  causes  de  nullité  prévues  par  le  Code 
civil.  L'autorisation  accordée  par  le  gouvernement  n'étant,  pour 
ce  contrat  comme  pour  les  autres,  qu'un  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative, elle  ne  l'ait  pas  obstacle  ii  ce  que  la  commune  fasse 
vahiir  plus  tard,  devant  l'autorité  judiciaire,  les  moyens  de  nullité 
qu'elle  peut  avoir  à  invoquer  contre  cette  transaction.  —  Cons. 
d't)t.,  21  nov.  1834,  précité;  —  16  mars  1837,  Commune  de 
r.onneuil,  [S.  37.2.200,  P.  adm.  chr.J;  —  20  juill.  IS.ïO,  Com- 
mune de  Languinet,  |S.  E)1.2.i)8,  P.  adm.  chr.| 

9(>8.  —  Si  la  transaction  est  allaqiiée  par  la  commune  devant 
les  tribunaux  pour  cause  do  dol  ou  de  fraude,  il  y  a  lien  pour  le 
f'onseil  d'l'!tal  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte  approbatif  jus- 
qu'à c(^  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  sur  la  demande  en 
nullité'.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1825,  Commune  de  Naviily,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

9(»9.  —  Lorsqu'un  contribuable  a  étc-  autorisé  fi  exercer  le 
droit  d'une  commune  et  qu'il  a  intentii  son  action,  la  commune 
peut-elle  arrêter  l'instance  en  transigeant  avec  le  défendeur?  la 
i|ueslion  a  été  résolue  par  la  cour  de  Pau  dans  le  sens  de  l'aflir- 
inative.  En  elVet,  le  droit  qui  s'agite  dans  le  procès  est  somme 
toute  celui  de  la  commune  qui  subira  les  conséquences  de  la  dé- 
cision à  intervenir.  Si  rlonc,  elle  estime  qu'une  transaction  peut 
prévenir  une  solution  défavorablf,  ne  doit-elle  pas  être  maiiresso 
de  l'accepter?  Il'ailleiirs,  la  transaction  n'csl  pnssdile  qu'avec  le 
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contrôle  de  l'autorité  préfectorale  (art.   68,  §  4);  elle  présente 
donc  toutes  les  garanties  désirables  dans  l'intérêt  de  la  commune. 

—  Pau,  l'>''mai  1872,  Loulières,  |^D.  74.5.103] 

970.  —  Cette  solution  a  été  vivement  combattue.  Si  le  droit 
appartient  à  la  commune,  a-l-on  dit,  néanmoins  l'exercice  du 
droit  a  été  dans  ce  cas  particulier  transféré  au  contribuable  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  123  qui  ne  permettent  au  con- 
tribuable que  d'exercer  des  actions  sérieuses.  De  plus,  il  est  k 
craindre,  puisque  la  commune  n'a  pas  voulu  intenter  l'action 
elle-même,  que  le  conseil  municipal  ne  manifeste  une  certaine 
hostilité  vis-à-vis  du  contribuable  et  n'arrête,  sans  motif  sérieux, 
l'action  que  celui-ci  a  été  autorisé  à  exercer.  La  question  est  dé- 
licate, mais  cette  dernière  opinion  nous  [jarait  préférabh'.  — Hev. 
n-it.  de  ltk,isl.,  1872-1873,  p.  7. 

971.  —  Ne  constitue  pas  une  transaction,  et  ne  doit  pas  être 
précédée  de  l'accomplissement  des  formalités  relatives  à  un  acte 
de  cette  nature,  une  disposition  contenue  au  cahier  des  charges 
d'une  adjudicat.ion  du  droit  d'exploitation  de  produits  commu- 
naux, disposition  introduite  au  profit  d'exploitants  antérieurs 
a  l'adjudication,  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  à  ces  ex- 
ploitants le  remboursement  des  matières  par  eux  extraites,  dont 
la  valeur,  d'après  les  juges  du  fait,  ne  pouvait  être  contestée. 

—  Cass.,  14  mai  1880,  .Ardisson  ,  IS.  91.1.108,  P.  91.1.400,  D. 
00.1.4681 

972.  —  Les  communes  qui  peuvent  transiger  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  68  peuvent-elles  également  compromettre,  c'est- 
à-dire  soumettre  à  des  arbitres  un  différend?  OiwiMus  la  question 
ait  été  controversée,  il  nous  |:iarait  impossible  de  soutenir  que 
l'arbitrage  soit  possible  aux  communes  en  présence  de  l'art.  1004, 
C.  proc.  civ.,  qui  défend  de  compromettre  sur  toutes  les  causes 
communicables  au  ministère  public.  Or,  les  causes  qui  concer- 
nent les  communes  et  les  établissements  publics  rentrent  dans 
cette  catégorie  (Doc.  min.  Int.  de  nov.  1831).  —  V.  auprà ,  v" 
Arbitrage,  n.  124  et  s. 

Section  III. 
Acquiescement. 

973.  —  Le  maire  d'une  commune  n'a  qualité  pour  acquiescer 
au  nom  de  la  commune,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  (Balhie,  t.  5,  n.  321)  approuvée  parle  conseil  de  pré- 
feelure. —  V.  sitprà,  v"  Acqui(^scoinent ,  n.  24o.  — •  Il  a  été  jugé 
ipie,  si  le  maire  signilie  un  arrêté  du  conseil  de  prél'ecture  rendu 
sur  une  contestation  entre  la  commune  et  un  entrepreneur,  il 
n'y  aurait  pas  acquiescement  si  la  signilication  était  faite  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  eu  connaissance  de  l'alîaire.  —  Riom, 
la  févr.  1848,  Habitants  de  la  Brousse,  [S.  48.2.458,  P.  48.2. 
240,  D.  48.2.138]  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1854,  Commune  du 
Plessis-Brion,  fS.  54.2.332,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.71 

974.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  admettre  qu'il  n'y  a 
pas  acquiescement,  alors  même  que  le  conseil  municipal  avait 
eu  connaissance  de  la  décision  avant  que  le  maire  eut  fait  la 
signilication,  car  cette  connaissance  n'implique  nullement  la  vo- 
lonté d'acquiescer  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  (le  délibération  du  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1838,  Commune  de  Saint- 
Brice,  [S.  59.2.183,  P.  adm.  chr.] 

974  liis.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'acquiescement  aux  pré- 
tentions de  l'adversaire  d'une  commune,  donné  par  le  maire  en 
présence  d'experts  nommés  par  justice  et  consigné  dans  leurs 
rapports,  ne  peut  être  opposé  à  cette  commune  qu'autant  qu'il 
est  intervenu  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal  et  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  —  Cass.,  13  nov.  1804, 
Commune  d'Albiez-le-Vieux,  [S.  65.1.78,  P.  03.149,  D.  63.1.184] 

975.  —  Dans  une  contestation  pendante  entre  une  commune 
et  un  entrepreneur  de  travaux  communaux, l'acquiescement  donné 
par  le  maire  à  un  décompte  présenté  par  les  experts  n'engage 
pas  la  commune  si  le  maire  n  avait  pas  été  régulièrement  auto- 
risé à.  donner  cet  acquiescement.  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  se  fonder  sur  ledit  acquiescement  pour  reje- 
ter les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  obtenir  un  complé- 
ment d'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1886,  Commune  de 
Melgven,  rS.  88.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.04] 

9'76.  —  Il  a  été  décidé  que  non  seulement  l'acquiescement  du 
maire  non  autorisé  par  le  conseil  municipal  n'est  pas  opposable 
dans  ce  cas  à  la  commune,  mais  que  celui  qui  serait  donné  par 
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le  conseil  municipal  lui-même  ne  pourrait  produire  effet  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (Arjr. 
art.  121,  L.  .ï  avr.  1884).  —  V.,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
Cass.,  15  nov.  1864,  précité.  —  Corifrà,  Metz,  12  juill.  1840, 
Commune  d'Autry,  ;S.  49.2.490,  D.  49.1.20r  —  .Mais  nous 
croyons  que  l'approÈation  de  l'autorité  sup(?rieure  ne  saurait 
être  exigée  que  dans  les  cas  où  l'acquiescement  équivaut  à  une 
transaction.  —  V.  suprà,  v"  Acquiescertietit ,  n.  147. 

976  bis.  —  De  même  une  commune  ne  peut,  pas  plus  que  les 
personnes  incapables  d'aliéner,  renoncer  à  la  prescription  qu'au- 
tant qu'elle  y  a  été  régulièrement  autorisée  en  la  forme  exigée 
pour  les  aliénations.  En  renonçant  à  la  prescription  acquise,  une 
commune  acquiesce,  en  effet,  aux  prétentions  de  son  adversaire. 
—  Cass.,  31  déc.  18oH,  Martin,  [S.  o6. 1.203,  P.  36.2.441,  D.  36. 
l.n]  —  Besançon,  12  déc.  1864,  Commune  d'Orchamps-Vennes, 
'S.  63.2.197,  P.  63.833,  D.  65.2.1] 

977.  —  Doit-on,  quand  il  s'agit  de  désistement,  présenter 
un  avis  de  trois  jurisconsultes,  ainsi  que  l'exigeait  l'édit  d'août 
1764  {art.  43)  dont  la  disposition  a  été  sanctionnée  par  le  dé- 
cret du  17  avr.  1812  art.  4)?  On  a  soutenu  que  cette  consulta- 
tion était  toujours  nécessaire  puisque  le  décret  du  17  avr.  1812 
n'a  pas  été  abrogé.  On  invoque  que  la  consultation  est  exigée 
pour  les  procès  des  hospices  quoique  les  lois  les  plus  récentes 
sur  les  hospices  ne  rappellent  pas  l'arrêté  du  7  mess,  an  IX  qui 
l'a  rendue  obligatoire  Batbie,  t.  3,  n.  322;  Serrigny,  t.  1,  n.  390). 
Nous  croirions  plus  volontiers  que  cette  formalité,  qui  n'était  pas 
considérée  comme  obligatoire  avant  1884,  ne  le  serait  pas  davan- 
tage aujourd'hui  en  présence  du  silence  que  la  loi  a  gardé  sur 
ce  point  au  moins  dans  le  cas  où  l'acquiescement  ne  déguiserait 
pas  une  véritable  transaction.  —  Reverchon,  n.  36. 


CHAPITRE  YII. 

RESPONSABILITÉ    DES    CO  M. M  UN ES. 

Section  I. 

Responsabilité  de  droit  commua. 

978.  —  Aux  termes  du  droit  commun  et  plus  spécialement  de 
l'art.  1384,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés.  Cette  responsabilité  est 
fondée  à  la  fois  sur  le  choix  fait  parle  commettant  et  sur  la  sur- 
veillance qu'il  doit  exercer  sur  son  préposé.  Existe-t-elle  pour  les 
communes  à  raison  des  fautes  commises  par  les  personnes  pré- 
posées à  l'administration  municipale? On  a  soutenu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  pas  être  obligées  pour  les  délits  ou  quasi- 
délits  de  leurs  représentants  parce  que  ,  du  moment  où  ceux-ci 
commettent  des  actes  semblables,  ils  sortent  de  leur  mandat  et 
cessent  d'être  les  agents  de  la  commune.  Ce  raisonnement  est 
inexact;  la  responsabilité  du  commettant  à  raison  du  fait  de  son 
préposé  ne  cesse  pas  lorsque  celui-ci  a  excédé  les  limites  de  son 
mandat,  la  seule  condition  nécessaire  est  que  l'acte  répréhensible 
se  rattache  à  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  appliquer  aux  communes  d'autres  principes  que  ceux 
du  droit  commun.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1481;  Sourdat,  n.  1367. 

979.  —  Passons  en  revue  les  diverses  personnes  qui  sont 
préposées  à  la  gestion  des  affaires  de  la  commune. 

C'est  d'abord  le  maire  qui  est  investi  de  deux  sortes  de  fonc- 
tions ,  d'ordre  judiciaire  et  d'ordre  administratif.  Pour  les  pre- 
mières, le  maire  est  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  et  ne  peut 
être  considéré  comme  le  représentant  de  la  commune;  la  prise 
l'i  partie  sera  le  seul  moven  de  l'atteindre.  —  Besançon,  22  juin 
1873,  Perrin  et  autres,  "S.  "3.2.147,  P.  73.603.  D.  74.2.143; 

980.  —  Quant  aux  attributions  administratives  du  maire, 
nous  avons  vu  qu'il  y  en  a  de  trois  sortes  :  le  maire  agit  comme 
délégué  du  pouvoir  central,  comme  représentant  l'association 
communale,  comme  chef  de  la  police  municipale. 

981.  —  Examinons  séparément  ces  trois  catégories. 

D'abord  comme  délégué  du  pouvoir  central  placé  sous  l'auto- 
rité de  l'administration  supérieure,  d'après  l'art.  92,  le  maire  ne 
saurait  engager  la  responsabilité  de  la  commune.  Il  n'est  alors 
que  l'agent  de  l'Etat  et  la  commune  est  à  l'abri  de  tout  recours. 

982.  —  Si  nous  considérons  le  maire  comme  chef  de  l'asso- 
ciation communale,  nous  dirons,  au  contraire,  que  la  commune 


est  engagée  par  ses  actes,  car  la  plupart  du  temps,  le  maire 
ne  fera  que  mettre  à  exécution  les  décisions  prises  par  le  conseil 
municipal  élu  par  la  commune.  Il  n'a  d'initiative  qu'en  ce  qui 
concerne  les  mesures  conservatoires,  mais  ici  encore  il  oblige  la 
commune. 

983.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  maire  a  ordonné  l'abalage 
d'un  arbre  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et 
qu'une  personne  a  été  tuée  par  la  chute  de  cet  arbre,  les  héri- 
tiers de  la  personne  tuée  ont  pu  diriger  contre  la  commune  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Toulouse,  8  mai  1863,  Joffrés, 

S.  63.2.231,  P.  64.280]  —  .Sic,  Sourdat,  ResponsabUil<>,[.  2,  n. 
1370.  —  Peu  importe  que  l'arbre  fût  placé  sur  une  route  natio- 
nale ou  départementale  dont,  par  suite,  la  police  n'apparlieni 
pas  à  l'autorité  municipale. 

984.  —  De  même ,  un  maire  en  dressant  un  procès-verbal  à 
raison  d'extraction  irrégulière  de  pierres  dans  une  carrière  com- 
munale agit  comme  administrateur  des  biens  de  la  commune,  non 
comme  officier  de  police  judiciaire,  et  dès  lors  une  demande  en 
dommages-intérêts  a  pu  être  formée  contre  la  commune  par  la 
partie  lésée.  — Cass.,  19  avr.  1836,  Commune  de  Messignv,  fS. 
37.1.163,  P.  chr.] 

985.  —  Bien  entendu,  si  le  maire  commettait  une  faute  qui 
eût  le  caractère  d'un  fait  personnel,  il  devrait  être  seul  condamné 
directement  à  des  dommages-intérêts.  Ainsi  un  maire  qui  fait 
sans  autorisation  arracher  une  haie  pour  élargir  un  chemin  est 
seul  responsable  envers  le  propriétaire  de  cette  haie.  —  Bourges, 
20  août  1828,  Rolland  d'Arbousse,  ^S.  41 .2.436,  ad  notam,  P.  chr.  ' 

986.  —  .4insi  encore  un  maire  qui,  en  dressant  un  acte  d'ad- 
judication modifie  les  clauses  et  les  termes  qui  résultent  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  doit  être  condamné  personnel- 
lement à  une  réparation  sans  que  la  commune  en  supporte  la 
responsabilité.  —  Cass.,  28  déc.  1873,  Gémin,  [S.  76.1.76,  P. 
76.138,  D.  77.1.82'  —  Dijon,  15  déc.  1876,  Chamov,  "S.  77.2. 
33,  P.  77.321 ,  D.  78.2.31]  —  Trib.  Périgueux,  28  août  1873,  Dar- 
dailler,  [D.  74.3.27r  —  Trib.  Grav,  13  mars  1883,  Logerais,  [D. 
83.3.103] 

987.  —  Si  un  arrêté  du  maire  a  été  réformé ,  la  commune 
n'est  pas  responsable  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée.  Tou- 
tefois elle  doit  restituer  les  sommes  ou  droits  qui  auraient  été 
perçues  en  vertu  de  cet  arrêté.  —  Cass.,  17  mai  1836,  Ville  de 
Bordeaux,  [S.  36.1.371,  P.  chr.] 

988.  —  On  peut  également  se  demander  si  la  commune  se- 
rait responsable  des  fautes  commises  par  le  délégué  spécial  que 
le  préfet  peut  substituer  au  maire  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
85  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  du  maire  (V.  suprà,  n.  360 
et  s.).  Il  nous  semble  qu'ici  encore  la  commune  sera  responsable, 
car  le  fait  commis  aurait  pu  être  évité  s'il  n'y  avait  pas  eu  né- 
gligence ou  refus  du  maire,  c'est-à-dire  s'il  n'y  avait  pas  eu  une 
faute  commise  par  le  représentant  de  la  commune. 

989.  —  Si  nous  supposons  que  le  maire  a  agi  comme  chef 
de  la  police  municipale,  la  commune  est-elle  également  respon- 
sable? La  question  a  été  controversée  et  des  arrêts  ont  décidé, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  que  le  maire  à  ce  titre  était  agent 
de  l'Etat  et  n'engageait  pas  la  commune.  Le  maire,  dit  un  arrêt 
de  1841,  n'a  pas  agi  au  nom  de  la  commune  mais  comme  ma- 
gistrat chargé  de  veiller  à  la  sécurité  et  salubrité  publiques.  Sous 
ce  rapport  il  est  seulement  moralement  responsable  et  l'action 
intentée  contre  la  ville  est  mal  fondée.  —  Bordeaux,  18  mai  1841, 
Bourg,  [S.  41.2.436,  P.  41.2.380)  — Cour  sup.  de  just.  de  Luxem- 
bourg, 29  avr.  1880,  Ville  de  Luxembourg,  [S.  81.4.33,  P.  81. 
2.52] 

990.  —  Aujourd'hui  la  jurisprudence  paraît  s'établir  dans  le 
sens  de  la  responsabilité  de  la  commune  et  cela  est  juste,  car,  aux 
termes  de  l'art.  91,  le  maire  est  placé,  non  sous  l'autorité,  mais 
seulement  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure 
quand  il  prend  des  mesures  de  police. 

991.  —  Sans  doute,  les  préfets  peuvent  annuler  ou  suspendre 
l'exécution  des  arrêtés  municipaux,  mais  s'il  y  a  ici  une  sorte  de 
surveillance  exercée  au  nom  de  l'Etal,  ce  n'en  est  pas  moins  en 
vue  de  satisfaire  les  intérêts  communaux  que  sont  pris  les  ar- 
rêtés de  police. 

992.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  réjouissance  publique  avec 
feu  d  artifice  donné  par  une  ville,  spécialement  à  l'occasion  de  la 
fête  du  14  Juillet,  il  est  du  devoir  strict  du  maire  de  prendre  les 
mesures  de  police  et  de  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents;  qu'en  conséquence,  la  responsabilité  de  la  ville  est 
engagée  si,  par  suite  de  l'inexpérience  des  personnes  préposées 
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au  l'eu  d'artifice  et  du  défaut  d'élablissement,  autour  des  pièces 
d'artifice,  d'une  zone  de  protection  d'un  espace  suffisant,  il  y 
a  eu  des  personnes  blessées.  —  Angers,  27  mars  1878,  Com- 
mune d"l':rnée,  [S.  80.2.302,  P.  80.120o]  —  Riom  ,  M  juin  1884, 
Coslon,  [S.  84.2.130,  P.  84.2.7321  —  Bordeaux,  24  févr.  1880, 
Calmeltes,  [S.  80. 2.208,  P.  86.1.11 10]  —  Sic.  Sourdat,  o/).  «(., 
t.  2,  n.  1370. 

UUH.  —  Toutefois,  le  fait  par  le  maire  d'autoriser  un  feu  d'ar- 
lilicc  commande'  et  payé  par  un  comice  agricole  n'engage  pour 
la  commune  aucune  responsabilité.  —  Angers,  27  mars  1878, 
prccilé. 

094.  —  Le  fait  qu'un  bal  par  souscription,  résolu  et  organisé 
sans  autorisation  du  conseil  municipal  par  une  commission  ap- 
partenant à  toutes  les  classes  de  la  société  et  réunie  sous  la 
|]résidence  du  préfet,  a  eu  lieu  dans  les  salons  de  la  mairie  et 
<|ue  les  fonds  en  provenant  ont  été  versés  au  bureau  de  bien- 
faisance, n'engage  pas  non  plus  la  responsabilité  de  la  com- 
mune. En  conséquence,  les  actions  relatives  à  l'e.xéculion  du 
bal,  et  spécialement  les  réclamations  concernant  les  airs  qui  y  ont 
été  joués  ne  peuvent  être  dirigées  contre  la  commune.  —  .Nancy, 
I8juin  1870,  Hervé  et  autres, [S.  71.2.116,  P.  71.476, D.  72.2. 73j 

î>î)5.  —  Mais,  par  contre,  les  dépenses  qu'un  maire  ordonne- 
rait [)our  l'organisation  des  fêtes  communales  en  vue  de  travaux 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sClreté  publique,  obli- 
gent la  commune,  bien  qu'elles  dépassent  la  subvention  votée, 
par  le  conseil  municipal,  alors  surtout  qu'en  réalité  elles  ont 
profité  à  la  caisse  communale.  —  Cass.,  14  mars  1870,  Ville  de 
Toulouse,  [S.  70.1. 2!H,  P.  70.7.ÏK,  D.  71.1.142] 

1)96.  • —  Un  concert  donné  sous  le  patronage  de  l'autorité  mu- 
nicipale au  profit  des  pauvres  d'une  ville  engage  aussi  la  commune 
alors  même  qu'il  aurait  été  organisé  par  une  commission  spé- 
ciale, si  les  membres  de  cette  commission  ont  été  clioisis  et  pré- 
sidés par  le  maire.  En  conséquence,  ce  n'est  ni  contre  ces  mem- 
bres, ni  même  contre  le  bureau  de  bienfaisance,  mais  bien  contre 
le  maire  lui-même  que  doit  être  dirigée  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  la  société  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique 
se  croit  en  droit  de  former,  à  raison  de  l'exécution  sans  autori- 
sation dans  un  tel  concert  d'œuvres  musicales  non  encore  tom- 
bées dans  le  domaine  public.  —  Dijon,  3  mars  1870,  Société  des 
auteurs  dramatiques  et  éditeurs  do  musique,  [S.  71.2.278,  P. 
71.867,  D.  72.2.100] 

997.  —  La  commune  est  responsable  des  mesures  vexatoires 
et  spoliatrices  prises  par  la  municipalité  pour  le  logement  des 
troupes.  La  commune  qui  l'ait  occuper  une  maison  particulière  à 
l'ellet  de  loger  des  troupes  est  censée  substituer  sa  surveillance 
a  celle  des  propriétaires  et  engage  sa  responsabUité  pour  tous 
les  dommages  (|ui  ont  été  la  conséquence  de  l'occupation.  De 
plus,  le  maire  et  les  conseillers  municipaux  qui  ont  signé  la  dé- 
libération qui  a  permis  de  prendre  ces  mesures  vexatoires  sont 
personnellement  responsables  et  la  commune  a  recours  contre 
eux.  —  Lyon,  22  juill.  1873,  Commune  de  Caluire,  [S.  73.2.241 , 
P.  7.-;. 067] 

998.  —  Au  cas  où  un  individu  s'est  blessé  en  faisant  une 
cliule  pendant  la  nuit  ,  dans  une  trancbée  ouverte  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  communal,  la  commune  est  responsable  de  l'ac- 
cident dans  la  mesure  de  la  faute  qu'elle  a  commise  en  négli- 
geant, soit  d'éclairer  la  tranchée,  soit  d'y  placer  une  barrière. 
--  Cass.,  17  févr.  1868,  Ville  de  Rennes,  [S.  68.1.148,  P.  68. 
3.H7,  D.  68.1.273] 

999.  —  Et  cette  responsabilité  résultant  d'une  faute  qui  lui 
est  personnelle  et  non  d'un  fait  sl^  rattachant  à  l'exécution  du 
travail,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  exercer  un  recours  contre 
reiiMepreiicur.  —  Même  arrêt. 

1000.  La  commune  est  non  seulement  responsable  à  raison 
des  fautes  du  maire,  mais  encore  à  raison  du  fait  des  préposés 
nommés  par  celui-ci.  C'est  encore  un  cas  d'aijplication  de  l'art. 
13^4,  C.  civ. 

1001.  —Ce  principe  est  naturellement  applicable  aux  secré- 
taires de  mairie,  aux  employés  des  bureaux  pour  les  fautes  qu'ils 
pourraient  commettre  et  dont  les  conséquences  seraient  préjudi- 
ciables à  des  tiers.  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  police,  on 
discutait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  si  la  commune  pouvait 
èlri^  responsable  de  leurs  acles  parce  qu'ils  étaient  nommés  par 
le  préfet.  Toutefois,  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le  sens 
de  la  responsabilité  et  les  regardait  comme  des  préposés  de  la 
ville.  '<  Peu  importe  qu'ils  soient  nommé?  par  le  prélct ,  dit  un 
arrêt,  dès  lors  qu'ils  sont  choisis  sur  une  liste  de  candidats  dres- 


sée par  le  maire  et  dès  lors  qu'en  outre  ils  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance et  à  l'autorité  du  maire  ».  —  Cass.,  16  mars  1881,  Ville 
de  Marseille,  [S.  81.1.260,  P.  81.1.62:;,  D.  81.5.325]  —  Aix,  24 
févr.  1880,  Canassi,  |S.  80.2.300,  P.  80.1201,  D.  80.2.243]  — 
Sir,  Sourdat,  op.  cil.,  t.  2,  n.  1368  bis.  —  Il  en  est  de  même  à  plus 
forte  raison  aujourd'hui  puisqu'aux  termes  de  l'art.  103  les  agents 
sont  nommés  par  le  maire. 

1002.  --  Les  communes  sont  en  principe  responsables  des 
erreurs  professionnelles  de  leurs  architectes,  mais  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'une  faute  directe  dans  les  conditions  des  art.  1382  et 
1384,  C.  civ.  —  Sourdat,  loc.  cit. 

En  principe,  quand  les  règlements  de  voirie  imposent  au  pro- 
priétaire qui  veut  faire  des  réparations  au  mur  de  face  une  au- 
torisation et  à  l'intérieur  de  sa  maison  une  simple  déclaration, 
la  commune  ne  doit  aucune  surveillance  pour  les  travaux  inté- 
rieurs. Elle  n'est  tenue  à  faire  surveiller  par  ses  agents  que  les 
travaux  de  façade,  de  manière  qu'ils  soient  exécutés  conformé- 
ment aux  plans  déposés  et  de  façon  à  assurer  la  salubrité  et 
la  sécurité  publiques.  Si  elle  ne  le  fait  pas  et  que  ce  défaut  de 
surveillance  occasionne  un  écroulement  portant  préjudice  aux 
tiers,  elle  est  responsable  aux  termes  des  art.  1 382  et  1 384,  C.  civ. 

—  Alger,  31  janv.  1888,  Commune  d'Alger,  [D.  89.2.94]  —  Mais 
l'obligation  de  surveiller  et  de  diriger  les  travaux  excutésdans  l'in- 
térieur d'un  bâtiment  ne  résultant  pour  une  ville  d'aucun  texte 
de  loi,  la  responsabilité  de  cette  ville  ne  peut  être  engagée  par 
l'elîondrement  d'une  maison,  causé  par  un  vice  de  construction 
provenant  de  travaux  faits  à  l'intérieur.  —  Cass.,  4  févr.  1890, 
Consorts  Zeraffa,  [S.  et  P.  93.1.463] 

1003.  —  Un  receveur  municipal  est  un  préposé  de  la  com- 
mune et  par  suite  la  commune  est  responsable  des  laits  de  charge 
commis  par  ce  comptable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  la 
condition  toutefois  que  le  fait  dommageable  ait  été  causé  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  receveur.  —  Angers,  l,ï  janv.  1890, 
V-  Chaillou,  [D.  90.2.111] 

1004.  —  La  commune  est-elle  responsable  des  fautes  com- 
mises par  ses  employés  d'octroi?  On  sait  que  les  préposés  en  chef 
sont,  d'après  le  décret  du  25  mars  1852  (art.  o,  n.  16),  nommés 
par  le  préfet  sur  la  présentation  du  maire  et  l'avis  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  tandis  que  les  simples  préposés  le 
sont  par  le  sous-préfet  (Décr.  13avr.  1801,  art.  6,  §20).  On  pour- 
rait donc  contester  que  la  ville  soit  responsable  de  leurs  actes. 
Toutefois  quand  l'octroi  est  en  régie,  ces  employés  sont  placés 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  maire,  ils  sont  principa- 
lement des  agents  de  la  commune  et  celle-ci  doit  être  déclarée 
responsable  de  leurs  fautes,  .\insi  il  a  été  jugé  qu'une  commune 
pouvait  être  considérée  comme  responsable  de  l'homicide  commis 
par  un  préposé  d'octroi  contre  un  prétendu  fraudeur.  —  Cass., 
19   juin.  1826,  Administration  des  octrois  d'Aix,  [S.  et  P.  chr.] 

—  èourdat,  t.  2,  n.  1368. 

1005.  —  Imi  tous  cas,  la  commune  est  responsable  de  la  faute 
commise  parmi  inspecteur  des  bruiments  communaux  qui,  chargé, 
à  l'occasion  d'une  course  de  taureaux,  de  vérifier  les  estrades  et 
barrières  destinées  à  recevoir  le  public,  certifie  qu'elles  présen- 
tent des  garanties  suffisantes  de  sécurité.  En  effet,  la  faute  com- 
mise par  l'inspecteur  l'a  été  par  lui  en  qualité  de  préposé  de  la 
commune  à  l'occasion  de  ses  fonctions  et  d'une  mission  que  lui  a 
confiée,  à  raison  de  sa  qualité,  le  maire  de  la  ville.  —  Cass., 
3  nov.  1885,  Ville  de  Marseille,  [S.  86.1.249,  P.  80.006,  D.  86. 
1.397] 

1006.  —  La  commune  répond-elle  des  dommages  causés  par 
un  bâtiment  communal  qui  tombe  en  ruine?  Sans  doute  la  com- 
mune subira  comme  un  particulier  l'application  de  l'art.  1386,  C. 
civ.,  si  c'est  par  défaut  d'entretien  ou  vice  de  construction  que 
l'édifice  s'est  écroulé. 

1007.  —  Toutefois,  il  faudrait  tenir  compte  des  dispositions 
de  lu  lui  nouvelle  du  31  mars  1887,  sur  les  édifices  classés 
comme  monuments  historiques  qui  peuvent  avoir  mis  la  com- 
mune dans  l'impossibilité  de  l'aire  les  réparations  nécessaires. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  commune,  propriétaire  d'un  édifice 
classé  parmi  les  monuments  historiques,  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  sa  ruine  bien  que  l'accident  soit  la  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction,  aucune  pré- 
somption de  faute  ne  pouvant  peser  sur  elle  dès  l'instant  où  elle 
a  cessé  d'avoir  le  droit  de  remédier  aux  vices  de  construction  et 
d'exécuter  les  réparations.  —  V.  Dijon,  21  janv.  1869,   Laisné, 

S.  70.2.74.  P.  70.343,  D.  74.5.430]  —  V.suprii,  \''  Beaux- Arts, 
h.  207  et  s. 
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1008.  —  En  cas  d'incendie  le  maire  est  armé  de  pouvoirs  très- 
étendus  pour  empêcher  que  l'incendie  ne  prenne  des  proportions 
considéral.iles,  mais  les  mesures  prises,  si  elles  n'engagent  pas 
la  responsabilité  personnelle  du  maire,  font  naître  à  la  charge 
de  la  commune  l'obligation  de  réparer  les  dommages  qui  ont  été 
causés.  —  Sourdal,  t.  2,  n.  1370. 

1008  his.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  commune  est  responsable  des 
mesures  de  police  prises  par  le  maire  ou  ses  agents  en  cas  d'in- 
cendie lorsqu'il  en  résulte  des  dommages  pour  des  propriétés 
voisines  de  celles  qui  ont  été  atteintes  par  le  feu.  —  Cass.,  15 
janv.  1866,  Ville  du  Havre,  [S.  fiO.l.jl,  P.  66.130,D.  66.1.-o]  — 
Rouen,  23  mars  1864,  Ville  du  Havre,  [S.  6i.2.n7,  P.  64.t04|T 

1009.  —  Mais  il  faut  pour  qu'il  y  ail  responsabilité  que  les 
dommages  soient  causés  à  des  propriétés  à  l'abri  des  atteintes  du 
feu.  .^insi,  il  a  été  jugé  qu'une  commune  était  tenue  d'indemni- 
ser le  propriétaire  d'un  parc  à  huîtres  à  raison  de  la  perle  des 
huîtres  occasionnée  par  l'enlèvement  de  l'eau  nécessaire  pour 
éteindre  un  incendie.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Commune  de  Lha- 
renlon,  [S.  83.1  348,  P.  83.1.831,  D.  83.1.211];  —  1°' juin  1886, 
C'«  d'assurance  fAnon-ine,  [S.  86.1. -2,13,  P.  86.1.613,0.87.1.166] 

1010.  — ■  .\\i  contraire,  le  propriétaire  d'un  immeuble  contigu 
à  celui  dans  lequel  l'incendie  a  éclaté  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  si  les  mesures  prises  ont  eu  pour  objet  de  préserver 
le  bâtiment  qui  lui  appartenait.  —  Cass.,  lo' juin  1886,  précité. 

1011.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dommages  causés 
l'aient  été  sur  l'ordre  du  maire  et  en  sa  présence.  S'il  ne  s'est 
pas  rendu  sur  les  lieux,  les  pompiers  agissant  en  vertu  de  l'art.  20, 
Décr.  29  déc.  187.Ï,  sont  les  agents  de  la  commune  et  celle-ci 
est  responsable  des  dommages  qu'ils  causent.  —  Cass.,  3  janv. 
1883,  précité. 

1012.  —  La  même  solution  a  été  donnée  même  dans  le  cas 
où  les  dégâts  ont  été  occasionnés  par  des  pompiers  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'incendie 
avait  éclaté  et  qui  y  étaient  momentanément  appelés.  Ils  étaient 
alors  comme  des  agents  de  la  commune  qui  les  employait.  — Cass., 
3  mars  1880,  O'  d'assurance  la  Providence,  [S.  80.1.219,  P.  80 
508,  D.  80.1.297. 

1013.  —  La  commune  qui  a  fourni  des  secours  en  cas  d'in- 
cendie peut-elle  s'adresser  à  l'incendié  pour  lui  demander  le 
remboursement  de  ses  dépenses'.'  Non.  On  considère  qu'elle  a 
accompli  un  devoir  personnel;  d'ailleurs,  en  arrêtant  l'incendie, 
elle  a  préservé  les  propriétaires  des  autres  habitations  qui  au- 
raient pu  être  atteintes  par  le  feu.  Les  secours  qui  sont  requis 
ou  acceptés  par  les  autorités  municipales  sont  une  dette  de  la 
commune  vis-à-vis  de  ses  habitants  et  les  dépenses  en  restent  à 
la  charge  exclusive  de  la  commune,  alors  surtout  qu'aucune 
faute  n'est  relevée  contre  les  propriétaires  incendiés.  —  Cass.,  3 
mars  1880,  précité. 

1014.  —  Le  recours  contre  l'incendié  a  été  notamment  refusé 
dans  le  cas  où  la  commune,  n'avant  que  des  moyens  insuffisants, 
a  requis  le  concours  de  pompiers  appartenant  aux  communes 
voisines.  —  Même  arrêt. 

1015.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  pas  réclamer 
à  l'incendié  le  prix  de  l'eau  employée  à  l'extinction  de  l'incendie. 
—  Cass.,  9  janv.  1866,  Chausson,  [S.  66.1.49,  P.  66.127,0.  66. 
1.74] 

1016.  —  Jug^)  conformément  à  ces  principes,  que  les  por- 
teurs d'eau  qui  ont  été  requis  par  l'autorité  à  l'elTel  de  concourir 
à  l'extinction  d'un  incendie,  sont  sans  droit  pour  réclamer  di- 
rectement à  l'incendié  le  prix  de  l'eau  par  eux  fournie  ou  la  va- 
leur des  dégradations  subies  par  leurs  tonneaux.  —  Trib.  Sarre- 
guemines,  22  févr.  1860.  —  Trib.  Havre,  22  juill.  1863.  —  V. 
aussi  Trib.  paix  des  3"^  et  7"  arrondissements  ilc  Paris,  10  févr. 
1800  et  10  oct.  1861,  [S.  66.1.49  ad  notam,  P.  66.127  «rf  7!0<«in. 
D.  66.1.74  ad  iuttam]- 

1017.  —  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  de  même  au  cas  où  une 
faute  aurait  l'té  commise  par  la  victime  de  l'incendie  et  prouvée 
contre  elle,  mais  on  ne  saurait  appliquer  ici  la  présomption  d(> 
faute  i|ue  l'art.  1733,  C.  civ.,  met  à  la  charge  du  locataire,  car 
cette  présomption  n'a  d'effet  que  dans  les  rapports  de  locataire 
il  propriétaire  et  ne  saurait  être  étendue  à  la  commune.  —  Cass  , 
9  janv.  1866,  précité. 

1018.  —  Lne  commune  est  responsable  des  dommages  qu'a 
causés  à  des  propriétés  l'irruption  a'eaux  souterraines  occasion- 
née par  la  rupture  des  conduites  d'eau  servant  A  l'alimentation 
des  fontaines  publiques.  —  Cons.  d'Kt.,  I.ï  mai  1856,  Ville  d'A- 
miens, [S.  57.2.312,  P.  adm.  chr.' 


1019.  —  Dans  toutes  ces  actions  en  responsabilité  reposant 
sur  des  fautes  des  agents  de  la  commune,  ce  sont,  en  principe, 
les  tribunaux  judiciaires  qui  sont  compétents.  —  Sourdal,  t.  2, 
n.  13S2. 

1020.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  intentée  contre  une 
commune  â  raison  d'un  délit  pour  lequel  les  préposés  de  la  ville 
avaient  été  condamnés  correctionnellement ,  devait  être  soumise 
aux  tribunaux  judiciaires,  car  cette  action  dépendant,  par  sa 
nature  et  par  son  objet,  du  droit  commun,  et  n'entraînant  aucun 
contrôle,  critique  ou  interprétation  d'actes  de  l'administration, 
n'a  aucun  caractère  administratif.  —  Cass.,  10  juin  1884,  Ville 
de  Marseille,  [S.  85.1. 165,  P.  85.1.387,  D.  84.1.365] 

1021.  —  Toutefois,  si  la  compétence  judiciaire  est  la  compé- 
tence ordinaire  en  matière  d'actions  en  responsabilité,  néan- 
moins, si  le  fait  reproché  à  la  commune  ou  à  ses  agents  avait  un 
caractère  administratif  dont  dépendrait  la  question  de  responsa- 
bilité, les  tribunaux  administratifs  seraient  compétents.  C'est  ce 
qu'il  faudrait  décider,  notamment,  pour  les  dommages  qui  résul- 
teraient de  l'exécution  de  travaux  publics  communaux. 

1022.  —  De  même,  une  action  dirigée  contre  une  commune 
et  fondre  sur  ce  que  l'insalubrité  d'une  chambre  de  sûreté  et  la 
négligence  des  agents  de  la  police  municipale  avaient  causé  la 
mort  d'un  individu  détenu  dans  cette  chambre,  est  de  la  compé- 
tence administrative,  la  police  des  prisons  relevant  exclusive- 
ment de  l'autorité  administrative.  — Trib.  Saint-Nazaire,  31  mars 
1882,  V"=  Guillou,  [D.  85.3.103] 

1023.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  administra- 
tive a  seule  qualité  pour  reconnaître  l'importance  et  déterminer 
les  conséquences  de  la  négligence  reprochée  à  une  administra- 
lion  municipale  au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
navigable,  contre  une  commune,  à  raison  de  la  négligence  qu'elle 
aurait  mise  à  elîectuer  le  curage  de  ce  cours  d'eau.  —  Trib.  confl., 
23  déc.  1850,  Mazier,  fS.  51.2.294,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.37] 

1024.  —  Une  ville  peut  être  déclarée  par  les  tribunaux  civils 
responsable  du  préjudice  que  la  rupture  d'un  aqueduc  dont  elle 
est  propriétaire  a  pu  causer  aux  propriétés  voisines.  Toutefois, 
il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  juges  se  soient  unique- 
ment basés,  pour  rendre  la  commune  responsable,  sur  sa  qualité 
de  propriétaire,  en  écartant  l'influence  que  des  travaux  publics 
auraient  pu  avoir  sur  les  causes  de  la  demande  en  responsabilité. 
—  Cass.,  9  févr.  1874,  Ville  d'Aix,  [S.  74.1.266,  P.  74.668] 

1025.  —  Il  avait  été  jugé ,  contrairement  à  la  loi  du  22  juill. 
1889,  qui  ordonne  une  expertise  pourapprécier  l'étendue  des  dom- 
mages dont  la  commune  est  responsable  par  suite  de  travaux 
publics,  il  doit,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  56, 
désigner  comme  tiers  expert  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
alors  même  que  les  parties  accepteraient  un  autre  tiers  expert. 
Il  faut  tenir  compte  aujourd'hui  du  principe  contenu  dans  l'art. 
14  de  cette  loi  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1836,  précité. 

1026.  —  Les  rapports  entre  deux  communes  fondés  sur  les 
délits  ou  quasi-délits  commis  par  l'une  à  l'égard  de  l'autre  sont 
régis  par  les  principes  du  droit  commun.  Ainsi  la  commune  re- 
connue propriétaire  de  droit  de  parcours  et  de  pâturage  sur  les 
commun:iux  d'une  autre  commune,  laquelle  a,  par  des  actes 
d'indue  appropriation,  privé  la  première  de  la  part  de  jouissance 
à  laquelle  elle  avait  droit  sur  lesdits  communaux,  justifie  par 
cela  même  de  l'existence  des  deux  conditions  exigées  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  a  savoir  la  faute  et  le  préjudice  qui  en 
est  résulté.  Et  en  évaluant  ce  prt^judice  à  la  somme  représen- 
tant le  bénéfice  illicitement  réalisé  par  l'autre  commune,  le  juge 
du  fait  se  livre  à  une  appréciation  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  janv.  1885,  Commune  de  la  Châ- 
telaine, [S.  88.1.54,  P.  88.1.122] 

1027.  —  Ajoutons  enfin  que  certaines  dispositions  de  lois 
font  application  du  principe  de  responsabilité  à  raison  de  fait 
d'agents  communaux.  Ainsi  l'art.  72,  S  3,  C.  for.,  rend  les  com- 
munes et  sections  de  commune  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  le  pâtre  ou  gar- 
dien du  troupeau  commun  tant  pour  les  délits  et  contraventions 
relatifs  aux  droits  d'usage  et  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat 
que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant 
le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  au  parcours.  Le 
pâtre  commun,  nommé  par  le  maire,  n'est  pas  le  préposé  des 

firopriétaires  des  bestiaux,  mais  celui  de  la  commune  qui  subit 
es  conséquences  de  ses  actes. 

1028.  —  Les  communes  sonl  responsables  des  amendes  en- 
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courues  par  le  pitlre  du  troupeau  commun,  sauf  à  tHre  lait  ulté- 
rieureuient  une  répartition  de  ces  amendes  entre  les  propriétaires 
de  bestiaux  trouvés  en  délit  (L.  11  frim.  an  VII,  art.  6;  Ord.  de 
160!),  tit.  :i2,arl.  10  et  28).  —  Cass.,  22  févr.  1811,  Forêts,  [S. 
et  P.  clir.]  —  Sir,  llenrion  de  Pansey,  ch.  21,  p.  109. 

1028  bis.  —  De  même,  l'art.  82,  (;.  for.,  rend  les  communes 
usagères  garantes  solidaires  des  condamnations  prononcées  contre 
les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  qui  leur  sont  dé- 
livrées dans  les  bois  de  l'Etat.  —  Sourdat,  t.  2,  n.  1370  ter. 

Section   II. 

Rcsponsabililé  spéciale  des  communes  :i  raison 
des  attroiipemouts. 

S  1 .  GéndralitiSs. 

1029.  —  Il  serait  aisé,  de  montrer,  par  une  série  de  docu- 
ments législatifs,  que  l'idée  d'une  sorte  de  solidarité  et  de  res- 
ponsabilité collective  entre  les  habitants  d'une  mènio  commune 
a  des  origines  fort  anciennes  et  remonte  jusqu'à  l'antique  soli- 
darité de  la  famille  et  de  la  tribu  qui  existait  chez  les  peuples 
germaniques.  Un  édit  de  Clotaire  II,  de  614,  rend  responsables 
les  habitants  de  chaque  canton  îles  vols  commis  sur  leur  terri- 
toire. Les  statuts  de  Raymond  Bérenger,  comte  de  Provence, 
établissent  une  responsabilité  collective  entre  les  habitants  de' 
la  même  localité  à  raison  du  dommage  causé  par  incendies,  dé- 
vastation d'arbres  et  de  vignes,  destruction  publique  ou  cachée 
d'animaux,  etc.  (Giraud,  Essai  siir  l'histoire  du  droit  fraiirais 
au  nioycn-d(je ,  t.  2,  p.  2i  .  Sans  doute,  au  milieu  des  désordres 
du  moyen-i\ge,  il  était  souvent  difficile  de  maintenir  l'ordre  et  la 
paix  et  on  essayait  d'y  arriver  en  rendant  chacun  responsable 
des  désordres  commis. 

1030.  —  Sous  la  période  monarchique,  de  nombreuses  or- 
donnances ont  établi,  dans  des  cas  divers,  une  responsabilité 
commune.  Ainsi  l'ordonnance  de  1069  l'appliquait  à  certains  dé- 
lits forestiers.  L'ordonnance  de  1070  contient  un  titre  21  consa- 
cré aux  poursuites  contre  les  communautés.  En  cas  d'attroupe- 
ments illicites,  d'émotions  populaires,  de  désobéissance  aux 
ordres  du  roi,  de  mauvais  traitements  aux  personnes  préposées 
aux  deniers  royaux,  la  communauté  était  responsable. 

1031.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire  les  pouvoirs  pu- 
blics, impuissants  à  maintenir  l'ordre,  à  réprimer  les  émeutes, 
se  déchargèrent  de  ce  soin  sur  les  municipalités.  D'abord  le 
2t  oct.  1789,  l'Assemblée  constituante  décréta  la  loi  martiale  et 
chargea  les  officiers  municipaux  sous  leur  responsabilité  de  re- 
quérir la  force  armée  et  de  disperser  les  attroupements  après 
trois  sommations.  Un  décret  du  11  déc.  1780  mit  les  forets  de 
l'Etat,  les  biens  des  communes  et  des  particuliers  sous  la  sau- 
vegarde des  municipalités.  Un  décret  du  23  févr.  1790  rendit  les 
communes  responsaldes  des  dommages  causés  par  les  attroupe- 
ments si  elles  avaient  été  requises  et  si  elles  avaient  pu  les  em- 
pêcher, sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement. 
Ln  décret  du  0  oct.  1790  décida  que  les  indemnités  dues  pour 
ces  dégâts  seraient  prises  ,  d'abord  sur  les  biens  des  coupables 
et  subsidiairement  sur  les  communes  (jui,  requises  jiar  les  ofn- 
ciers  municipaux ,  ne  les  auraient  pas  empêchés.  Une  série 
d'autres  textes  consacrèrent  le  même  principe  de  responsabilité 
H  la  charge  des  communes  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  10  vend,  an 
IV  vint  poser,  avec  plus  de  précision  et  plus  de  généralité,  les 
règles  de  la  responsabilité  communale.  —  Roume,  n.  190. 

1032.  —  Toutefois  la  loi  du  10  vend,  an  IV  parait  n'avoir 
été  faite  qu'i'n  vue  de  circonstances  passagères  et  sous  le  coup 
d'agitations  imminentes,  car  elle  n'a  précédé  que  de  trois  jours 
les  événements  du  13  vendémiaire.  La  Convention  était  sur  le 
point  lie  se  séparer  et  de  toutes  parts  il  était  à  craindre  que 
l'émeute  no  vînt  à  éclater.  C'est  alors  que,  dans  l'impuissance 
où  l'Ile  se  trouvait  de  prévenir  les  événements  qui  allaient  se 
produire,  elle  convia  les  habitants  des  communes  à  se  défendre 
eux-mêmes  sous  leur  responsabilité  et  à  se  procurer  une 
sécurité  que  les  pouvoirs  publics  étaient  impuissants  à  as- 
surer. 

1033. —  La  loi  de  vendémiaire  était  une  loi  de  circonstance 
contenant  de  nombreuses  traces  des  temps  de  trouble  dans  les- 
quels elle  avait  pris  naissance.  La  commune  était  condamnée 
il  la  restitution  en  nature  ou  au  paiement  du  double  de  la  valeur 
des  objets  pillés  ou  des  choses  enlevées  par  force.  De  plus,  elle 
pouvait  être  condamnée  à  une  amende  au  profit  de  l'Etat  égale 


au  montant  de  la  réparation  principale,  dans  le  cas  où  les  habi- 
tants de  la  commune  auraient  pris  part  aux  attroupements  (lit.  5). 
En  outre,  le  tribunal  devait  condamner,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal,  et  de  la  façon  la  plus  sommaire,  la  commune  à  payer. 
Lorsqu'elle  avait  été  condamnée,  elle  devait  payer  dans  les  dix 
jours,  et  pour  éviter  tout  retard,  elle  était  autorisée  à  mettre  à 
contribution  les  vingt  contribuables  les  plus  imposés,  sauf  leur 
recours  contre  les  autres  habitants  de  la  commune. 

1034.  —  Cette  loi  n'ayant  jamais  été  l'objet  d'une  abroga- 
tion expresse,  a  été  maintenue  en  vigueur,  tout  au  moins  dans 
ses  dispositions  principales,  par  la  jurisprudence,  jusqu'en  1884. 
A  cette  époque,  le  projet  de  loi  municipale,  tout  en  faisant  dis- 
paraître les  conséquences  les  plus  exorbitantes  de  la  loi  de  ven- 
démiaire, en  a  formulé  à  nouveau  les  principes;  mais  ce  n'a 
pas  été  sans  se  heurter,  au  sein  du  Sénat  notamment,  à  une 
vive  opposition. —  Roume,  n.  196. 

1035.  —  En  effet,  les  dispositions  relatives  à  la  responsabi- 
lité des  communes  au  cas  de  dommages  causés  par  les  attrou- 
pements ont  été  énergiquemenl  combattues  par  M.  Batbie  (Séance 
du  Sénat  du  13  févr.  1884). 

1030.  —  On  peut,  a-l-il  dit,  rattacher  ces  dispositions  à 
l'une  ou  l'autre  des  deux  idées  suivantes  :  ou  à  l'espril  de  soli- 
darité l'iitre  les  membres  de  la  même  commune,  ou  à  l'idée  d'une 
peine  infligée  à  raison  de  la  faute  commise  par  le  maire  qui, 
par  une  omission  ou  négligence  coupables,  n'a  pas  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  éloigner  les  attroupements  et 
éviter  les  dommages  aux  propriétés  privées  et  publiques.  Mais 
si  ces  dispositions  sont  fondées  sur  l'idée  de  solidarité,  pourquoi 
ne  s'appliqueraient-elles  pas  à  tous  les  cas  où  il  y  a  dommage 
causé  par  force  majeure,  car  c'est  une  espèce  de  secours  au 
malheur,  de  bienfait  en  cas  d'infortune,  et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  ne  retendrait  pas  à  tous  les  accidents  causés  par  cas 
fortuit.  Au  contraire,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  d'une  faute 
k  punir,  pourquoi  frapper,  par  l'obligation  de  contribuer  à  ces 
dommages-intérêts,  non  seulement  les  habitants  valides,  armés, 
qui  pouvaient  concourir  d'une  manière  l'fticace  à  dissiper  l'at- 
troupement, mais  encore  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards, 
qui  étaient  hors  d'état  de  défendre  la  commune  et  de  dissiper 
les  rassemblements  formés  sur  son  territoire? 

1037.  —  A  ce  raisonnement  il  a  été  répondu  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  que  la  commune  est  responsable  parce  qu'elle  est 
tenue  des  fautes  du  maire  qui  est  son  délégué.  Le  maire  agit 
en  vertu  de  la  délégation  qu'il  a  reçue  de  ses  concitoyens;  dès 
lors,  la  faute  qu'il  commet  engage,  non  pas  son  patrimoine  par- 
ticulier, mais  le  patrimoine  communal.  Il  y  a  la  une  sorte  de 
correctif  des  erreurs  du  sufTrage  universel. 

1038.  —  A  un  autre  point  de  vue,  on  a  contesté  que  le  légis- 
lateur de  1884  ail  eu  raison  de  maintenir  ici  la  compétence  ju- 
diciaire. On  a  dit  que  cette  responsabilité  ne  dérive  pas  du  droit 
commun  et  qu'elle  est  étroitement  liée  à  l'appréciation  d'actes 
d'administration,  de  mesures  de  police,  de  fautes  administratives 
commises  par  l'autorité  municipale.  —  Laferrière,  Truilt!  de  la 
juridicl.  adiii.,  t.  1,  p.  633.  —  V.  aussi  Sourdat,  t.  2,  n.  1375. 

§  2.  Conditinns  de  lu  rcsponsahililù. 

1030.  —  D'après  l'art.  106,  L.  5  avr.  1884,  les  communes 
sont  civilement  responsables  des  dégâts  et  dommages  résultant 
des  crimes  ou  délits  commis  ci  force  ouverte  ou  uar  violence  sur 
leur  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemolemcnts  armés 
ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soil  contre  les  pro- 
priéti's  publiques  ou  privées.  11  résulte  de  cet  article  ipic  quatre 
conditions  doivent  être  remplies  nour  que  cette  responsabilité 
prenne  naissance,  il  faut  :  1"  qu  il  y  ail  des  dégâts  ou  dom- 
mages; 2°  que  ceux-ci  résultent  de  crimes  ou  délits;  3»  que  ces 
délits  aient  été  commis  sur  leur  territoire  ;  4°  enfin  par  des  attrou- 
peinenls  ou  rassemblements. 

1040.  —  1"  11  faut  que  le  délit  ait  causé  un  dommage  aux 
personnes  ou  aux  propriétés  publiques  ou  privées.  Ces  expressions 
sont  très-générales,  elles  s'appliquent  à.  la  fois  aux  meubles  et 
aux  immeubles,  aux  dommages  matériels  et  aux  dommages  mo- 
raux, quand  ceux-ci  peuvent  être  l'objet  d'une  estimation  pécu- 
niaire. —  Cass.,  27  avr.  187!i,  Ville  de  .Marseille,  S.  "ii. 1.203, 
P.  7S.63I,  D.  76. S. 112]  —  Colmar,  20  déc.  18;i4,  Commune  de 
Marmoutiers,  '  S.  54.2.750,  P.  5.5.2.315,  D.  ;i6  2.287^  ;  —  28  mars 
IS.ïb,  Ville  d'Altkirch,  [S.  55.2.385,  P.  55.2.3151  -  Trib.  Mar- 
seille, 21  déc.  1872,  Sarlin,  [S.  73.2.55,  P.  73.220] 
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1041.  —  2°  Il  faut  que  les  dégâts  ou  dommages  résultent  de 
crimes  ou  délits  commis  de  force  ouverte  ou  par  violence.  Pour 
que  l'art.  lOC  soit  applicable  il  faut  que  le  fait  qui  sert  de  base 
à  l'action  soit  un  crime  ou  un  délit  défini  par  le  Code  pénal  ou 
par  des  lois  spéciales.  Si  le  fait  n'était  pas  prévu  par  la  loi  pénale 
il  pourrait  y  avoir  encore  lieu  à  responsabilité  mais  seulement  dans 
les  conditions  du  droit  commun,  conformément  à  l'art.  1384,C.civ. 

1042.  —  .\insi  il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
10  vendém.  an  IV,  que  la  responsabilité  édictée  contre  les  com- 
munes par  cette  loi  ne  s'étendait  pas  aux  accidents  qui  peuvent 
être  occasionnés  par  une  manifestation  bruyante,  de  pareils  faits 
n'avant  rien  de  commun  avec  des  crimes  ou  des  délits.  —  Cass., 
13  nov.  1871,  Grulet,  TS.  71.1.233,  P.  71.729,  D.  72.1.175]  — 
Montpellier,  22  janv.  1873,  Pages,  [S.  73.2.71,  P.  73.331]  —  Sic, 
Rendu ,  n.  10. 

1043.  —  De  même  la  blessure  causée  à  une  personne  par 
suite  du  jet  de  serpenteaux  dans  une  fête  publique  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  d'engendrer  une  action  en  responsabilité  con- 
tre la  commune  dans  laquelle  le  fait  s'est  passé.  —  Trib.  d"Ai,\-, 
mars  1885. 

1044.  —  Il  faut  de  plus,  et  ce  second  caractère  est  intime- 
ment lié  au  premier,  que  le  fait  ayant  le  caractère  de  crime  ou 
de  délit  ait  été  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence.  Ainsi  le 
fait  par  les  habitants  d'une  commune  de  porter  atteinte  à  la 
jouissance  du  fermier  d'un  pont  à  péage  par  des  travau.x  e.xécu- 
tés  illégalement,  mais  sans  violence,  ne  peut  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  100.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  précité.  —  .\ngers, 
1"  juin  1842,  du  Landreau,  [P.  42.569] 

1045.  —  Est-il  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  de 
la  commune  que  la  partie  lésée  ait  fait  opposition  à  la  violence? 
Non,  sans  doute,  car  la  loi  ne  le  dit  point  et  il  serait  absurde  de 
laisser  sans  défense  les  propriétés  qui,  soit  par  l'absence  de  leurs 
propriétaires,  soit  par  la  faiblesse  ou  l'impuissance  de  ceux-ci, 
appellent  plus  particulièrement  la  protection  publique.  —  Cass., 
2  mai  1842,  Vallée,  [8.42.1.566,  P.  42.1.606] 

1046.  —  C'est  une  question  douteuse  de  savoir  si  les  dom- 
mages causés  en  repoussant  violemment  les  attroupements  ou 
rassemblements  donnent  lieu  à  la  responsabilité  de  la  commune. 
Huoique  la  difficulté  fût  déjà  agitée  sous  l'empire  de  la  loi  de 
vendémiaire,  elle  reste  entière  aujourd'hui.  Les  termes  de  l'art. 
106  paraissent  un  peu  plus  restrictifs  que  ceux  de  la  loi  de  ven- 
démiaire puisqu'ils  déclarent  la  commune  responsable  des  dom- 
mages résultant  des  crimes  ou  délits,  ce  qui  semble  exclusif  des 
préjudices  qui  ont  été  causés  par  la  répression  des  faits  délic- 
tueux. On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  les  dommages  qu'a 
nécessités  la  répression  sont  la  conséquence  de  la  faute  de  la 
commune  qui  n'a  pas  prévenu  les  attroupements  et  rassemble- 
ments. —  Sourdat,  t.  2,  n.  1389. 

1047.  —  11  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  ven- 
démiaire an  IV,  que  les  communes  sont  responsables  aussi  bien 
pour  les  dommages  causés  par  la  répression  que  pour  ceux  qui 
sont  la  conséquence  de  l'émeute.  —  Cass.,  13  avr.  1842,  Auriol, 
[S.  42.1.293,  P.  42.1.549];  —  23  févr.  1875,  Ville  de  Lvon,  [S. 
75.1.219,  P.  75.524,  D.  75.1.2011;  —27  avr.  1875,  Ville'de  Mar- 
seille,  [S.  75.1.263,  P.  75.631,  D.  76.5.112]—  Trib.  Marseille, 
21  déc.  1872,  précité.  —  Sir,  Rendu,  n.  19;  Sourdat,  t.  2,  n. 
1389.  —  V.  aussi  .Morgand,  p.  150  et  157. 

1048.  —  3°  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  de  la  com- 
mune, que  les  crimes  et  délits  se  soient  accomplis  sur  son  ter- 
ritoire; sinon  il  sera  fait  application  de  l'art.  107  d'après  lequel, 
si  les  attroupement  ou  rassemblement  ont  été  formés  d'habitants 
de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est  responsable  des  dé- 
gâts et  dommages  causés  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  par 
les  tribunaux;  si  les  habitants  de  la  commune  ont  concouru  aune 
émeute  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  il  faudra  faire  la 
preuve  contre  elle  et  les  tribunaux  auront  à  apprécier  la  part  qui 
lui  incombe  dans  la  responsabilité. 

1049.  —  4°  Il  faut,  enfin,  que  les  faits  incriminés  aient  été 
accomplis  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  armés  ou 
non  armés. 

1050. —  La  loi  ne  délinitpointce  qu'il  fautentendre  par  attrou- 
pement et  l'on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  comliler  celte 
lacune  en  invoquant  d'autres  textes  législatif.s  plus  explicites. 

1051.  —  Ainsi,  une  autre  loi  du  13  llor.  an  XI,  visant  la  ré- 
pression de  la  contrebande  avec  attroupement ,  s'attache  pour 
caractériser  le  délit,  au  nombre  de  trois  personnes. 

1052.  —  Le  Code  pénal  punit  des  travaux  forcés  le  pillage 


par  bande  ou  réunion  (art.  211  et  212,  C.  pén.),  et  il  faut  en- 
tendre par  1(1  une  réunion  de  trois  personnes  au  moins. 

1053.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  27  avr. 
1813,  invoque  un  texte  d'L'Ipien  au  titre  de  ri  bonoruin  raptorum 
et  de  turba  (L).  liv.  XLVII,  tit.  8,  L.  4,  S  3),  d'après  lequel  trois 
ou  quatre  personnes  ne  suffisent  pas  à  former  un  attroupement 
et  qui  laisse  à  l'appréciation  du  juge  le  soin  de  décider  quand 
l'attroupement  commence.  —  Cass.,  27  avr.  1813,  Commune  de 
Bridenheim,  [S.  et  P.  chr.] 

1054.  —  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, et  nous  croyons  qu'il  faut  encore  admettre  aujourd'hui, 
que  la  question  cle  savoir  si  une  réunion  d'individus  qui  ont 
commis  des  dégâts  sur  le  territoire  d'une  commune  a  le  caractère 
d'un  attroupement  dans  le  sens  de  .a  loi  du  10  vend,  an  IV  est 
une  question  de  fait  rentrant  dans  les  pouvoirs  souverains  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond.  —  Cass.,  14  févr.  1872,  Combes, 
[S.  72.1.224,  P.  72.5361—  Orléans,  14  août  1851,  Commune  de 
Sury-aux-Bois,  [S.  51.2.772,  P.  52.1.400,  D.  51.2.187]  — 
Sir,,  Sourdat,  Traité  gên.  de  la  rcsponsahiUU ,  t.  2,  n.  1383.  — 
V.  suprà,  \''  Atlrnupement ,  n.  18;  Bandes  années,  n.  34. 

1055.  —  En  tous  cas,  un  détachement  de  la  garde  nationale, 
régulièrement  convoqué  par  ses  chefs  et  venant  mettre  à  exé- 
cution une  délibération  du  conseil  municipal,  n'est  pas  un  attrou- 
pement. —  Lyon,  22  juill.  1875,  Commune  de  Caluire,  [S.  75.2. 
241,  P.  75.9671 

1056.  —  Il  est  nécessaire  que  le  jugement  qui  condamne  la 
commune  précise  que  le  dégât  a  été  collectif  et  ne  se  contente 
pas  de  dire  qu'il  est  l'œuvre  de  personnes  malveillantes.  —  Cass., 
27  avr.  1813,  précité. 

1057.  —  Si  un  rassemblement,  inoffensif  dès  le  début,  de- 
vient par  la  suite  tumultueux,  la  commune  est-elle  responsable"? 
On  a  dit  que,  dans  ce  cas,  le  maire  ne  pouvait  prévoir  les  dé- 
gâts et,  par  suite,  prendre  les  mesures  pour  les  empêcher; 
cependant,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  respon- 
sabilité, car  la  loi  ne  distingue  pas  et  le  maire  doit  faire  surveiller 
toute  agglomération  qui  pourrait  devenir  tumultueuse.  Il  a  été 
décidé  que,  si  une  foule  réunie  paisiblement  pour  assister  â  un 
spectacle,  irritée  de  l'inexécution  du  programme,  dévastait  le 
théâtre,  la  commune  était  responsable.  —  Cass.,  10  août  1869, 
Ville  de  Lyon,  ^S.  70.1.153,  P.  70.300,  D.  70.1.293] 

1058.  —  Mais  doit-on  tenir  compte  des  causes  des  attrou- 
pements, et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  faits 
dans  un  but  politique,  notamment  en  vue  du  renversement  du 
gouvernement,  l'art.  106  est-il  encore  applicable?  La  question 
a  été  très-agitée  sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire.  On  fai- 
sait valoir  en  faveur  de  l'irresponsabilité  de  la  commune  que,  si 
le  maire  est  toujours  chargé  du  maintien  de  la  sécurité  dans  la 
commune,  ce  n'est  plus  comme  agent  de  la  ville  et  délégué  de 
ses  concitoyens,  mais  comme  agent  du  pouvoir  central ,  chargé 
sous  l'autorité  du  préfet,  et  conformément  à  l'art.  92  et  97,  §  2, 
de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  —  Cass.,  27juin 
1822,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  avr.  1836,  Préfet  de  la 
Seine,  [S.  36.1.257,  P.  chr.];  —  9  juill.  1841,  Ville  de  Paris, 
[S.  41.2.558] 

1059.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le 
sens  de  la  responsabilité  de  la  commune,  même  au  cas  où  les 
attroupements  avaient  un  caractère  politique,  la  loi  de  vendé- 
miaire, pas  plus  que  l'art.  106  actuel,  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion suivant  les  causes  du  trouble.  D'ailleurs,  quelle  que  soit 
celte  cause,  le  maire  n'en  a  pas  moins  le  devoir  de  garantir  la 
sécurité  publique  et,  s'il  n'y  arrive  pas,  la  responsabilité  de  la 
commune  n'en  est  pas  moins  engagée. 

1060.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  communes  sont  respon- 
sables alors  même  que  les  troubles  ayant  occasionné  des  dom- 
mages ont  un  caractère  politique.  —  Cass.,  14  janv.  1852,  CcJm- 
mune  d'Oullins,  [S.  52.1.97,  P.  52.1.650,  D.  52.1.157';  —  23 
févr.  1875,  Ville  de  Lyon,  rs.  75.1.219,  P.  75.524,  D.  75.1.2011; 

—  27  avr.  1875,  Ville  de  .Marseille,  [S.  75.1.263,  P.  75.631,  D. 
76.5.112];  —  27  juill.  1875,  Ville  de  Marseille,  [S.  75.1.363,  P. 
73.876];  —  lardée.  1875,  Commune  de  la  Rivière-Pilote,  (S.  76. 
1.257,  P.  76.619,  D.  76.1.73];  —  4  mai  1881,  Chemins  de  fer 
de  l'Est,  du  .\ord,  etc.,  [S.  81.1.361,  P.  81.1.873,  D.  81.1.471] 

—  Orléans,  3  févr.  1838,  Préfet  de  la  Seine,  [P.  38.1.248];  — 
8  févr.  1839,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  39.2.285,  P.  39.2.572]  — 
Aix,  13  nov.  1853,  Tardieu,  [P-  34.1.103,  D.  55.2.9]  —  Trib. 
Marseille,  21  déc.  1872,  Sailin,  S.  73.2.55,  P.  73.220]  —  Sic, 
Sourdat,  l.  2,  n.  1383  et  1386;  Rendu,  n.  19  el  20. 
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1061.  —  En  serait-il  de  même  si  la  commune  avait  été  dé- 
clarée en  état  de  siège?  Sa  responsabilité  serait-elle  mise  à  cou- 
vert? Bien  entendu,  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'état  de  siège  fictif  et 
non  de  l'état  de  siège  réel  qui  suppose  la  présence  de  l'ennemi. 

1062.  —  On  peut  dire  que,  clans  le  cas  de  l'état  de  siège 
prévu  par  la  loi  du  9  aoCit  1840,  l'autorité  militaire  est  investie 
de  tous  les  pouvoirs  en  vue  de  maintenir  l'ordre  dans  les  rues  et 
places  de  la  ville.  Il  est  donc  logique  de  conclure  à  l'irresponsa- 
bilité de  la  commune,  puisque  ses  agents  ne  sont  plus  chargés 
du  maintien  de  l'ordre. 

1063.  —  La  jurisprudence  résout  la  difficulté  par  une  dis- 
tinction. Il  a  été  décidé  qu'une  commune  déclarée  en  état  de 
siège  ne  pouvait  échapper  à  la  responsabilité  de  la  loi  de  ven- 
démiaire, si,  malgré  la  proclamation  de  l'état  de  siège,  la  muni- 
cipalité n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  pouvoirs  et  n'allègue  même 
pas  qu'elle  ait  pris  des  mesures  afin  d'empêcher  les  désordres. 

—  Cass.,  23  févr.  187o,  précité;  —  27  juill.  iS'o,  précité.  — 
Amiens,  29  juin  1874,  Fontvielle,  [S.  74.2.313,  P.  74.1292]  — 
Besançon,  24  août  1874,  Mounin,  [S.  74.2.284,  P.  74.1170,  D. 
7,T.,T.87' 

1064.  —  D'après  un  autre  arrêt,  une  commune  mise  en  état 
de  siège  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  de  la  loi  de  ven- 
démiaire sous  prétexte  que  l'état  de  siège  aurait  eu  pour  effet 
de  dessaisir  l'autorité  municipale  et  d'investir  l'autorité  mihtaire 
de  tous  les  pouvoirs,  si  le  mouvement  insurrectionnel  avait  été 
annoncé  dès  la  veille  dans  les  clubs  et  si  la  municipalité  n'a  cesâé 
de  siéger  et  de  délibérer  à  l'hùtel-de-ville  pendant  l'insurrection 
sans  prendre  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'émeute 
et  la  réprimer.  —  Cass.,  27  avr.  187."),  précité. 

1064  6ts.  —  IVous  croyons  qu'aujourd'hui  encore  on  doit  ap- 
pliquer la  même  distinction  :  la  commune  sera  responsable  lors- 
que l'autorité  civile  aura  continué  à  exercer  ses  pouvoirs  et  n'aura 
pas  été  dessaisie  des  droits  qu'elle  possède  en  vue  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  Si  ce  dessaisissement  a  eu 
lieu,  la  responsabilité  de  la  commune  cessera. 

g  3.  Cas  où  la  commune  est  affranchie  de  toute  responsahiUti'. 

1065.  —  .\ux  termes  de  l'art.  108,  L.  ."i  avr.  1884,  la  com- 
mune est  all'ranchie  de  toute  responsabilité  :  l"  Lorsque  la  com- 
mune peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir  ont  été  prises  à  l'elfet  de  prévenir  les  attroupements  ou 
rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs.  —  Roumc, 
n.  199. 

1066.  —  Il  faut,  pour  que  la  commune  soit  irresponsable, 
le  concours  de  deux  conditions  :  1»  prendre  toutes  les  mesures 
possibles  en  vue  de  prévenir  les  attroupements;  2"  prendre  les 
mesures  en  son  pouvoir  pour  faire  connaître  les  auteurs  des 
troubles  et  attroupements.  —  Roume,  bic.  cit. 

1067.  —  De  ces  deux  obligatiotis,  l'une  est  destinée  à  em- 
pêcher les  désordres,  et  est  imposée  à  la  commune  spécialement 
dans  son  intérêt;  l'autre  est  destinée  à  assurer  la  punition  des 
coupables,  et  est  basée  sur  un  motif  d'ordre  public.  Ce  n'est 
qu'autant  que  la  commune  fera  cette  double  preuve  qu'elle  sera 
déchargée  des  dommages-intérêts.  C'était  déjà  d'ailleurs  la  ju- 
risprudence sous  la  loi  de  vendémiaire.  —  Cass.  (Ch.  réun.), 
Ib  mai  1841,  Ville  de  Paris.  [S.  41.1.373,  P.  41.2.8];  —  l'^-déc. 
187.'),  Commune  de  la  Rivière-Pilote,  [S.  76.1.257,  P.  76.619, 
D.  76.1. 73]  —  Aix,  2  |uin  1832,  Ambroisc,  [S.  32.2.2ol,  P.  chr.] 

—  Orléans,  9  août  1830,  (Juinard,  [S.  bl. 2.693,  P.  ol.l.lbl, 
\).  b  1.2. 143]  —  Sic,  Rendu,  Respons.  de  comm.,  n.  22  et  s.; 
Siiurdal,  n.  1381-1382;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  763,  g  447,  texte 
il  Mule  30;  Roume,  lac.  cit. 

1068.  —  Si  la  commune  était  restée  dans  l'inaction  parce  que 
son  pouvoir  municipal  était  momentanément  désorganisé,  ces- 
serait-elle d'être  responsable,  par  exemple  si  le  maire  avait  donné 
sa  démission  et  n'avait  pas  encore  été  remplacé?  Non,  la  loi  ne 
lait  aucune  distinction  et  elle  pourvoit  du  reste  à  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  il  y  ail  une  autorité  chargée  de  faire  respecter  les 
intérêts  de  la  commune.  —  Cass.,  16  mars  I8b2,  Ville  de  Vaise, 

P.  b3.2.242,  D.  iii.b  llb]  —  V.  Sourdal,  t.  2,  n.  1383  et  1384. 

1069.  —  Au  surplus,  alors  même  que  le  maire  aurait  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  arrêter  le 
dommage,  la  commune  n'en  serait  pas  moins  responsable  si  un 
certain  nombre  d'habitants  avait  pris  part  au  pillage.  —  Or- 
léans, 30  juin  1849,  Commune  de  Sury-au-x-Bois,  [S.  bl.2.689, 
P.  b2.l.399,  [).  .49.2. 14o] 

Répeetoihe.  —  Tome  XII. 


1070.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  les 
communes  étaient  déchargées  de  toute  responsabilité  si  les  dom- 
mages étaient  causés  par  des  attroupements  de  gens  étrangers 
à  la  commune  et  si  celle-ci  avait  pris  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  les  rassemblements  et  en  faire  connaître 
les  auteurs.  —  .Aix,  2  juin  1842,  précité;  —  Nîmes,  3  août  1837, 
Bosne,  [3.  38.2. b91 

1071.  —  Devrait-on  admettre  la  même  solution  aujourd'hui? 
Nous  ne  le  croyons  pas  en  présence  des  termes  de  l'art.  108,  L. 
b  avr.  1884,  qui  exige  seulement  la  preuve  que  la  commune  a 
fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  prévenir  les  attroupements. 

1072. —  ...2°  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas 
la  disposition  de  la  police  locale  et  de  la  police  armée  (art.  108,  §  2). 

Celte  disposition  de  la  loi  s'applique  seulement  aux  villes  de 
Paris  et  de  Lyon,  dans  lesquelles  l'autorité  municipale  n'a  pas  à 
sa  disposition  la  police  ni  la  force  armée.  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  vendémiaire,  la  question  avait  été  vivement  controversée, 
notamment  pour  Paris;  la  jurisprudence  s'était  prononcée  pour 
la  négative.  C'est  cette  dernière  solution  qui  a  prévalu  dans  la 
loi  nouvelle.  —  Cass.  (Ch.  réun.),  Ib  mai  1841,  précité;  —  18 
déc.  1843,  Ville  de  Paris,  [S.  44.1.350,  P.  44.1. lU];  —  9  avr. 
1844,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  44.1.317]  —  Sic,  Rendu,  Respons. 
de  comm.,  n.  b  et  s.  —  Contra,  Cass.,  10  août  1869,  Ville  de 
Lyon,  [S.  70.1. Ib3,  P.  70  366,  D.  70.1.193]  —  Roume,  n.  199. 

1073.  —  On  peut  se  demander  si  la  disposition  qui  exempte 
les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  ne  contient  pas  une  lacune  et, 
puisque  l'autorité  qui  dispose  de  la  police  dans  ces  deux  villes 
est  le  pouvoir  central,  s'il  n'eût  pas  été  juste  de  déclarer  l'Etat 
responsable  des  dégâts  commis  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
villes.  Un  amendement  qui  demandait  que  dans  ce  cas  la  res- 
ponsabilité fût  à  la  charge  de  l'Etat  a  élé  repoussé  (Sénat,  séance 
du  13  févr.  1884). 

107-4.  —  Si  les  dommages  prévus  par  les  art.  206  et  s.,  se 
produisent  alors  que  la  commune  est  administrée  par  un  délégué 
spécial  nommé  en.  vertu  de  l'art.  44,  en  cas  de  suspension  ou 
dissolution  du  conseil,  la  commune  peut-elle  être  encore  res- 
ponsable? La  question  nous  ]iaraît  délicate.  Le  président  de  cette 
délégation  remplit  les  fonctions  de  maire,  est  chargé  de  la  police 
et  il  semble  que,  représentant  momentané  de  la  commune,  il 
engage  celle-ci  par  ses  actes  ou  sa  négligence. 

1075.  —  Toutefois  ,  au  point  de  vue  spécial  des  dommages 
causés  par  des  attroupements,  ne  peut-on  pas  dire  que  ces  dé- 
légués ne  sont  que  des  agents  du  gouvernement  et  non  des  re- 
présentants de  la  commune?  Si ,  d'après  l'art.  108,  §  2,  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  cesse  quand  la  municipalité  n'a  pas 
la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée,  ne  peut-on 
pas  dire  que  la  commune,  privée  de  sa  municipalité,  représentée 
par  des  personnes  que  l'Etat  a  désignées,  ne  doit  pas  être  res- 
ponsable? C'est  la  solution  que  consacre  la  loi  municipale  pour 
Paris  et  pour  Lyon,  villes  dans  lesquelles  le  préfet  de  police  ou 
le  préfet  du  Rhône  sont  investis  des  attributions  de  police.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer  partout  où  la  personne  char- 
gée de  la  police  est  désignée  par  le  préfet,  non  par  les  élus  de 
la  commune. 

1076.  — ...  3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat 
d'un  fait  de  guerre.  Les  faits  de  guerre  sont  des  cas  fortuits  et 
ne  sauraient  donner  ouverture  à  responsabilité,  pas  plus  en 
cas  de  guerre  civile  qu'en  cas  de  guerre  étrangère.  — Cass.,  H 
mai  1836,  de  Curzay,  [S.  36.1.66b,  P.  chr.]  —  Sic,  Sourdat, 
1.  2,  n.  1387. 

1077.  —  Toutefois  une  commune  a  élé  déclarée  responsable 
par  application  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  envers  l'habitant 
dont  les  magasins  ont  été  envahis  par  des  attroupements  qui  se 
sont  emparés  des  armes  qui  y  étaient  contenues  sous  prétexte 
de  se  servir  de  ces  armes  pour  la  défense  de  la  ville  menacée 
par  l'ennemi.  —  .Amiens,  29  juin  1874,  Fontvielle  ,  fS.  74.2.313, 
P.  74.1292] 

1077  bis.  —  Dans  qu  lie  catégorie  conviendrait-il  de  ranger 
les  attentats  commis  pardes  sectes  révolutionnaires,  tels  queles 
attenlats  à  l'aide  de  substances  explosibles,  etc.  La  question  ne 
s'est  pas  encore  présentée  devant  les  tribunaux,  nous  croyons 
qu'elle  devrait  être  vidée  à  l'aide  de  principes  du  droit  commun. 

§  4.  Etendue  de  la  responsabilité  des  communes. 

1078.  —  La  loi  de  1884  a  supprimé  toutes  les  dispositions 
exceptionnelles  qui  avaient  pris  place  dans  la  loi  de  vendémiaire 


434 


COMMUNE.  -  Chap.   VU. 


relativement  à  l'étendue  de  la  responsabilité;  désormais  le  dora- 
ma°"e  doit  être  apprécié  par  les  tribunaux  civils  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Mous  avons  dit  suprà ,  u.  1048,  que, 
d'après  l'arl.  107,  si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est 
responsable  des  dégâts  et  dommages  causés  dans  la  proportion 
qui  sera  fixée  par  le  tribunal.  —  Roume,  n.  198. 

1079.  —  A  ce  sujet,  l'art.  107  a  tranché  une  difficulté  qui 
était  agitée  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure.  Pour  établir  dans 
quelle  proportion  chaque  commune  contribuerait  aux  dommages, 
certains  arrêts  avaient  pensé  qu'il  fallait  tenir  compte  du  nombre 
de  leurs  habitants  qui  avaient  pris  part  aux  désordres.  --  Cass., 
14  janv.  1852,  Commune  d'Oullins,  [S.  52.1.07,  P.  52.1.636, 
D.  52  1.157]  —  D'autres  avaient  décidé  qu'il  fallait  prendre 
pour  base  de  la  répartition  la  somme  des  contributions  payées 
par  chaque  commune  déclarée  responsable.  —  Riom,  14  juin 
1843,  Commune  de  Clermont-Ferrand,  [S.  43.1.329,  P.  44.1.191] 
—  Riom,  19  déc.  1843,  Commune  d'Aulière  ,  [S.  44.2.151]  — 
Orléans,  30  juin  1840,  précité;  —  9  août  1850,  Quinard,  [S.  51. 
2.680,  P.  51.1.151,  D.  31.2.145]—  La  loi  de  I8«4  laisse  au  juge 
le  soin  de  déterminer,  d'après  les  circonstances,  les  divers  de- 
grés de  responsabilité  suivant  l'étendue  des  fautes  commises 
par  chacune  d'elles. 

1080.  —  Toutefois,  l'art.  106  a  établi  pour  la  répartition  des 
dommages  dans  chaque  commune  un  mode  spécial.  Les  domma- 
ges-intérêts sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dans 
ladite  commune  en  vertu  d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre 
contributions  directes.  Le  motif  de  cette  disposition  est  sans 
doute  de  faire  ressentir  plus  efficacement  par  chaque  contribuable 
la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe  dans  les  troubles  qui 
ont  agité  la  commune.  On  ne  pourrait  donc  se  servir  des  fond.s 
libres  en  caisse  ou  vendre  les  biens  communaux  pour  acquitter 
cette  dette  alors  même  que  sur  les  poursuites  les  habitants  au- 
raient été  acquittés.  —  Orléans,  30  juin  1849,  précité. 

1081.  —  Pans  le  cas  de  l'art.  107,  si  les.attroupements  sont 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est 
responsable;  mais  est-il  nécessaire  que  les  habitants  de  la  com- 
mune voisine  de  celle  où  les  dégâts  ont  été  commis  se  soient  for- 
més chez  elle  en  état  d'attroupement  et  se  soient  transportés  en 
cet  état  dans  l'autre  commune?  On  a  décidé,  avec  raison,  qu'au- 
cune condition  de  ce  genre  n'est  exigée  et  qu'il  suffit  que  ces 
habitants  aient  concouru  par  leur  nombre  à  former  sur  le  lieu 
même  du  désordre  l'attroupement  qui  a  commis  le  dommage 
pour  engager  la  responsabilité  de  la  commune  à  laquelle  appar- 
tiennent ces  habitants;  celle-ci  alléguerait  en  vain  qu'elle  n'a  pas 
connu  leur  départ  pour  l'autre  commune. 

1082.  —  11  appartient  aux  juges  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, si  le  nombre  d'habitants  sortis  de  chaque  commune 
a  été  assez  considérable  pour  prêter  une  force  dangereuse  et 
coupable  à  l'attroupement  qui  a  commis  le  désordre.  —  Cass., 
12  juin.  1832,  Commune  de  Nibelles  et  autres,  [P.  53.2.242,  D. 
52.5.1161  —  Orléans,  30  juin  1849,  précité;  —  14  août  1831, 
Commune  de  Surv-aux-Bois,  [S.  51.2.772,  P.  52.1.400,  D.  SI. 
2.1871 

1083.  —  La  preuve  de  la  coopération  des  habitants  d'une 
commune  au  désordre,  à  l'appui  de  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  cette  commune  ,  peut  être  tirée  de  l'instruction 
ouverte  anlérieuremsTit  sur  les  poursuites  criminelles  qui  au- 
raient été  dirigées  contre  ces  habitants  personnellement.  —  Or- 
léans, 9  août  1850,  précité;  —  14  aoiit  1851,  précité. 

1084.  —  Quelles  personnes  doit-on  comprendre  dans  le  rùle 
dressé  en  vertu  de  l'art.  106,  §  2? 

Tous  les  Imhitnnts  ,  domiciliés  dans  la  commune.  On  entend 
par  là  les  hal)itants  qui  sont  portés  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  au  moment  du  délit.  Il  n'y  a  pas  â  distinguer  sui- 
vant le  sexe,  l'âge,  la  nationalité.  Les  mineurs,  les  femmes, 
les  étrangers,  seront  soumis  à  cette  imposition.  —  Roume, 
n.  200. 

1085.—  Par  le  mot  habitants,  il  faut  entendre  toutes  les 
personnes  en  général  vivant  dans  la  commune  et  y  exerçant  leur 
profession,  et  non  pas  seulement  celles  qui  auraient  accompli 
les  formalités  prescrites  pour  v  acquérir  un  domicile  légal.  — 
Orléans,  30  juin  1849,  précité; —9  aoiM  18.50,  précité.  —  L'im- 
position doit  frapper  indistinctement  tous  les  contribuables  de 
la  commune,  même  ceux  qui  n'auraient  été  ni  habitants  ni  pro- 
priétaires au  moment  du  fait  dommageable.  —  Cons.  d'Et.,  31 
aoiM   1828,  Duclercq,  [S.  et  P.  chr.] 


1080.  — Doit-on  y  inscrire  la  partie  elle-même  à  laquelle  les 
dommages-intérêts  sont  accordés'?  On  pourrait  peut-être  avoir 
quelque  doute  à  raison  de  la  disposition  de  l'art.  131  qui  exonère 
le  contribuable  qui  a  plaiiié  contre  une  commune,  et  gagné  son 
procès,  des  charges  et  contributions  imposées  pour  acquitter  les 
frais  et  dommages-intérêts  qui  en  résultent.  Mais  il  parait  diffi- 
cile,  en  présence  du  silence  de  la  loi,  d'introduire  une  disposi- 
tion aussi  exceptionnelle. 

1087.  —  S'il  y  a  des  conseillers  municipaux  qui  ne  demeu- 
rent pas  dans  la  commune,  doit-on  les  porter  sur  le  rôle?  On 
peut  dire  qu'ils  sont,  plus  que  les  simples  habitants,  responsa- 
bles des  troubles  et,  qu'ils  sont,  de  concert  avec  le  maire,  char- 
gés de  prendre  des  mesures  pour  les  empêcher.  Toutefois,  s'ils  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  habitants  domiciliés  ni  contribuables, 
ils  ne  peuvent  être  portés  sur  le  rôle.  D';iilleurs,  ce  sont  les  ha- 
bitants qui  sont  punis  pour  le  choix  qu'ils  ont  fait  d'une  admi- 
nistration municipale  dont  la  faute  présumée  entraîne  la  respon- 
sabilité de  la  commune. 

§  5.  Contre  qui  peut-on  intenter  l'action? 

1088.  — Si  les  attroupements  sont  formés  d'habitants  de  plu- 
sieurs communes,  quelle  est  celle  que  la  partie  lésée  doit  pour- 
suivre? Sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
avait  admis,  sous  la  loi  ue  l'an  IV,  que  l'on  pouvait  s'adresser 
d'abord  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  dommages 
avaient  été  causés,  sauf  à  celte  commune  à  exercer  son  recours 
contre  les  autres.  —  Cass.,  17  iuill.  1838,  Commune  de  Belesta, 
fS.  38.1.627,  P.  38.2.400] 

1089.  —  Il  semble  résulter  aujourd'hui  de  l'art.  107,  qu'une 
action  directe  est  ouverte  contre  chacune  des  communes  respon- 
sables et  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  lésée  fera  bien  de 
mettre  en  cause  toutes  les  communes  tombant  sous  le  coup  de 
la  loi  afin  de  permettre  aux  tribunaux  de  de'finir  l'étendue  de 
l'obligation  de  chacune  d'elles  conformément  à  l'art.  107.  —  V. 
toutefois  Roume.  n.  198. 

1090.  —  Si  l'on  suppose  que  toutes  les  communes  aient  été 
mises  en  cause,  le  tribunal  qui  apprécie  leur  responsaliilité  pourra- 
t-il  prononcer  une  condamnation  solidaire  contre  elles?  La  ques- 
tion est  discutée.  D'une  part,  on  a  invoqué  l'art.  55,  C.  pén., 
d'après  lequel  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
un  même  délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes ,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais.  Or,  a-t-on  dit,  cette  règle  est  conçue 
en  termes  généraux  et  doit  s'appliquer  aux  communes  aussi  bien 
qu'aux  particuliers.  De  plus ,  comme  il  sera  souvent  impossible  de 
déterminer  la  part  de  responsabilité  de  chaque  commune,  on 
comprend  qu'à  raison  de  l'indivisibilité  des  faits  dommageables 
les  communes  soient  solidaires.  —  Cass.,  17  juill.  1838,  précité; 
—  17  févr.  1852,  Commune  de  Beauchamps,  [S.  52.1.415,  P.  52. 
1.661,  D.  52.1.157]  —  Riom,  14  juin  1843,  Commune  de  Clermont- 
Ferrand,  ^S.  43.1  329,  P.  44.1.191];  —  19  déc.  1843,  Commune 
d'Aubière,  [S.  4i.2.151] —  Orléans,  9  août  1850,  Quinard,  pré- 
cité;—  14aoi!lt  1831,  Commune  de  Sury-aux-Bois,  [S.  31.2.772, 
P.  52.1.400,  D.  31.2.187]—  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  1394. 

1091.  —  A  l'inverse,  on  a  soutenu  qu'aucun  texte  ne  permet 
ici  de  prononcer  une  condamnation  solidaire,  que  la  réparti- 
tion doit  être  faite  d'après  le  nombre  des  délinquants  de  chaque 
commune  et  que  l'art.  55,  C.  pén.,  n'est  relatif  qu'aux  con- 
damnations entre  les  particuliers.  —  Toulouse,  l'"''  août  1835, 
Commune  de  Lordat,  [S.  36.1.27,  P.  chr.]  —  Lyon,  5  juill.  1850, 
sous  Cass.,  14  janv.  1852,  Ville  de  Lvon,  [S.  32.1.97,  P.  52.1. 
656,  D.  52.1.157J 

1091  ti.s.  —  La  première  opinion  nous  parait  mieux  fondée, 
car  si  la  loi  municipale  rend  des  communes  responsables  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  attroupements,  n'est-il  pas  lo- 
gique de  leur  appliquer  la  dis[iosition  du  Code  pénal  établissant 
la  responsabilité  solidaire  des  divers  auteurs  d'un  même  délit? 
Pourquoi  ne  pas  appliquer  à  la  commune  considéri'e  comme 
personne  civile  les  mêmes  principes  qu'aux  particuliers? 

1092.  —  Si  les  attroupements  qui  se  sont  produits  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  ne  comprennent  que  des  personnes  habi- 
tant des  communes  voisines,  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  se  seront  produits  les  désordres  sera-t-elleencore  respon- 
sable? Cela  ne  parait  pas  douteux,  car  la  responsabilité  d'une 
commune  est  fondée,  non  seulement  sur  la  participation  de  ses 
habitants  à  l'attroupement,  mais  aussi  sur  la  faute  commise  par 
l'autorité  municipale  ipii  n'a  pas  pris  les  mesures  suffisantes  pour 
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empêcher  ses  attroupements  et  pour  les  dissiper  avant  que  les 
dégàls  aient  été  commis.  ^  Sounlat,  l.  2,  ii.  1380. 

10î>3.  —  Lorsque,  dans  une  émeute  à  laquelle  participent  les 
habitants  de  plusieurs  communes,  les  propriétés  communales  de 
l'une  d'elles  sont  endommagées,  celte  commune  n'a  pas  de  re- 
cours contre  les  autres  communes  qui  sont  considérées  comme 
ses  complices.  —  Riom,  10  déc.  1843. 

1094.  —  La  cominune  déclarée  civilement  responsable  d'un 
délit  commis  sur  son  territoire  ne  peut  faire  résulter  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  responsabilité  n'a  pas  été  étendue  à 
d'autres  communes  dont  les  haoitants  auraient  pris  part  aux  dé- 
sordres, alors  qu'elle  n'a  pas  appelé  en  cause  ces  communes  ni 
articulé  cette  complicité,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 

—  t^ass.,  17  juin  1817,  Commune  d'IIaplincourt,  IS.  et  P.  chr.] 

1095.  — La  commune  qui,  d'après  l'art.  100,  peut  exercer 
son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre,  pourrait- 
elle  recourir  contre  le  maire?  La  question  fut  posée  par  M.  Bat- 
bie,  au  cours  de  la  discussion  du  Sénat,  et  le  rapporteur  répon- 
dit :  c<  Sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire  au  iV,  comme  sous 
celui  de  la  loi  actuelle,  il  est  certain  que  toute  faute  personnelle 
commise  par  quelqu'un  oblige  celui  nui  l'a  commise  à  la  réparer; 
par  conséquent,  si  le  maire,  par  un  ne  ces  abus  de  pouvoirs  évi- 
dents, par  une  négligence  ipi'on  ne  saurait  excuser,  par  une  lil- 
cheté  honteuse  en  de  pareilles  circonstances,  n'a  pas  rempli  le 
devoir  qui  lui  était  imposé,  nous  ne  disons  pas  que  la  commune 
n'aura  pas  de  recours  Contre  lui.  Nous  ne  préjugeons  pas  cette 
question;  elle  reste  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  et,  quand 
le  maire  sera  ainsi  actionné  par  les  intéressés,  les  tribunaux 
prononceront;  nous  n'avons  rien  à  y  voir.  » 

1096.  —  ID'aprés  ces  explications,  il  nous  semble  que  la  res- 
ponsabilité du  maire  est  régie  par  les  principes  applicables  aux 
actes  des  fonctionnaires.  Or,  lorsque  ceux-ci  ont  commis  des 
faits  personnels  ou  des  fautes  lourdes,  la  jurisprudence  les  dé- 
clare responsables.  Le  tribunal  saisi  aura  donc  ici  un  pouvoir 
d'appréciation  et  pourra  condamner  le  maire,  s'il  résulte  des  cir- 
constances qu'il  peul  être  considéré  comme  auteur  ou  complice 
des  dommages  causés  par  les  attroupements. 

!;  6.  Qui  peut  intenter  l'action  en  responsabilité  pour  crimes 
et  délits  commis  par  des  altroupemetits. 

1097.  —  En  principe,  toute  personne  qui  a  subi  un  préjudice 
peut  intenter  cette  action.  Si  des  poursuites  correctionnelles 
sont  exercées  par  le  ministère  publie ,  elles  ne  sont  pas  exclusives 
du  droit  qui  appartient  à  la  partie  lésée  de  former  une  action 
civile.  —  Cass.,  24  juill.  1837,  Ville  de  Toulouse,  [S.  37.1.637, 
P.  37.2.1411  —  Paris,  29  déc.  1834,  Préfet  de  la  Seine,  fS. 
35.2.97 

1098.  —  Les  agents  de  la  force  publique  envoyés  pour  dis- 
siper l'émeute  pourraient-ils  intenter  celte  action  ?  La  Cour  de 
cassation  s'esl  prononcée  afnrmalivement  dans  un  cas  où  des 
gendarmes  avaient  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets.  —  Cass., 
8  brum.  an  VII,  Ministère  publie,  |S.  chr.]  —  Toutefois,  la  res- 
ponsabilité cesserait  si  la  commune  prouvait  que  les  gendarmes 
avaient  connaissance  du  rassemblement  et  le  poursuivaient  après 
l'avoir  chassé  d'une  maison  voisine,  —  Rennes,  8  vent,  au  X, 
Commune  de  Langonnet,  fS.  et  P.  chr.]  —  les  gendarmes 
agissant  comme  agents  de  l'Iîlal  auquel  la  réparation  sera  due 
par  la  commune. 

1099.  —  L'étranger  non  autorisé  à  fixer  son  domicile  eu 
France  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi?  La  question  a  fait 
difliciilté  et  un  arrêt  a  décidé  que  l'étranger  n'avait  ce  droit 
(pi'aiilanl  ([ue  la  responsabilité  communale  aurait  pu  être  invo- 
quée dans  son  pays  par  les  Français  en  vertu  de  traités  inter- 
nationaux. —  Metz,  l"aoin  1832,  Dehaut,  [S.  32.2.48;i,  P.  chr.] 

—  Nous  croyons  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui  où 
la  doctrine  de  la  réciprocité  est  abandonnée  et  où  l'étranger  est 
considéré  comme  jouissant  en  France  de  tous  les  droits  qui  ne 
lui  sont  pas  expressément  refusés  par  la  loi.  —  Cass.,  17  nov. 
1834,  Dehaut,  [S.  41.1.544,  P.  chr.]  cassant  l'arrêt  de  .Metz,  l"' 
août  1832,  précité.  —  Sic,  Rendu,  n.  31  et  54;  Sourdat,  t.  2, 
n.  1392. 

1100.  —  Les  parents  de  la  victime  peuvenl-ils  actionner  la 
commune  ou  n'ont-ils  de  recours  que  contre  les  auteurs  de 
l'attentat?  La  loi  fie  vendémiaire  (art.  6)  limitait  l'action  en 
responsabilité  au  conjoint  survivant  et  aux  enfants;  par  suite, 
la  jurisprudence  la  refusait  aux  père  et  mère  de  la  victime  des 
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sur  ce  point;  il  faut  donc  se  référer  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire  ,  donner  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  si  la  mort 
ou  la  blessure  de  la  victime  cause  un  préjudice  aux  membres  de 
sa  famille  et  de  fixer  la  réparation  d'après  le  montant  de  ce  dom- 
mage. —  Sourdat,  t.  2,  n.  1390. 

1101.  —  On  a  jugé,  avant  la  loi  actuelle,  qu'une  veuve  peut 
exercer  l'action  en  responsabilité  si  la  mort  de  son  mari  maltraité 
par  un  attroupement  a  été  consommée  par  un  suicide.  —  Cass., 
8  févr.  1876,  Labadié  et  Ville  de  Marseille,  [S.  76.1.108,  P.  76. 
490] 

1102.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  les  créanciers  de  la  par- 
tie lésée  aient  le  droit  d'exercer  l'action  en  responsabilité  contre 
la  commune  à  défaut  de  leur  débiteur,  car  l'action  étant  don- 
née à  raison  de  crimes  ou  délits,  il  nous  semble  qu'elle  est  nu 
nombre  de  celles  qui  dépendent  de  l'appréciation  personnelle  de 
la  victime  du  délit. 

1103.  —  Si  la  personne  qui  a  éprouvé  le  dommage  a  joué 
dans  l'émeute  un  rôle  provocateur,  sera-t-elle  non  recevable? 
A  coup  sûr  les  faits  de  provocation  pourront  avoir  une  grande 
iniluence  sur  la  décision  que  prendra  le  juge,  mais,  en  eux- 
mêmes,  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  321,  C.  pén.,  qui  pré- 
cise les  conditions  dans  lesquelles  la  provocation  est  un  cas 
d'excuse,  ils  n'em])èchent  pas  l'action  d'être  parfaitement  rece- 
vable. —  Bordeaux,  10  mars  1831,  de  Curzay,  [S.  34.2.300,  P. 
chr.] 

1104.  —  La  personne  qui  a  subi  un  préjudice  pourra  agir, 
soit  contre  la  commune ,  soit  aussi  directement  contre  les  auteurs 
des  faits  dont  elle  a  à  se  plaindre,  mais  les  habitants  de  la  com- 
mune pourraient-ils  recourir  contre  les  auteurs  des  délits  à  rai- 
son de  l'imposition  spéciale  qu'ils  ont  eu  à  supporter?  Sans 
doute,  si  la  commune  agit  elle-même  comme  l'art.  100  lui  en 
donne  le  droit,  les  habitants  n'auront  pas  qualité  pour  exercer  ce 
recours,  mais  si  là  commune  reste  inactive,  des  auteurs  sou- 
tiennent (Morgand ,  t.  2,  p.  167)  que  le  droit  commun  leur  per- 
met d'exercer  cette  action.  —  V.  suprd,  n.  911  et  s. 

1105.  —  Mais  un  contribuable  inscrit  au  rôle  ne  peut  alors 
intervenir  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  dans  une  ac- 
tion en  responsabilité  intentée  contre  la  commune  en  vertu  des 
art.  106  et  s.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV,  qu'il  n'a  aucun  droit  propre  d'intervenir;  qu'il  ne  peut 
avoir  dans  le  procès  d'autre  intérèl  que  celui  de  tout  conlribuable 
afipelé  à  figurer  dans  laréparlilion  ultérieure  des  sommes  avan- 
cées par  la  commune,  et  que,  dès  lors,  son  intervention  doit  être 
déclarée  non  recevable,  s'il  ne  rapporte  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  —  Cass.,  2  mars  187.3,  Feuillal,  [S.  75.1.220,  P. 
75.326,  D.  75.1.147] 

1106.  —  Le  maire  n'aura  pas  qualité  pour  intenter,  au  nom  de 
ceux  des  habitants  qui  préten'ient  n'avoir  pis  concouru  au  pil- 
lage,  une  demande  en  garantie  contre  les  auteurs  de  l'attrou- 
pement? Cette  demande  étant  faite  dans  un  intérêt  purement 
privé,  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  personnelle  desdits 
habitants.  —  Orléans,  9  août  1850,  Quinard,  [S.  51.2.693,  P. 
31.1.151] 

1107.  — Cependant,  quoique  la  commune  ne  puisse  exercer 
le  recours  du  chef  des  habitants,  elle  doit  les  indiquer,  afin  que 
les  défendeurs  ne  soient  pas  privés  du  droit  de  discuter  la  situa- 
tion de  leurs  adversaires  et  de  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  restés 
étrangers  aux  délits  commis.  —  Cass.,  17  févr.  1852,  (Commune 
de  Beauchamps,  |S.  ,32.1.415,  P.  32.1.661,  D.  32.1.1371  —  Sic, 
Reverclion,  n.  17;  Chauveau,  ii.  33  in  pnc.  —  Contrn  ,  Rendu, 
n.  79. 

§  7.  Procédure  et  compétence. 

1108.  —  L'action  intentée  contre  la  commune  n'est  soumise 
à  aucune  forme  sp('ciale.  Klle  doit  donc  être  intentée  dans  les 
conditions  ordinaires,  c'est-à-dire,  conformément  à  l'art.  124, 
être  précédée  d'un  mémoire  exposant  l'objet  el  les  motifs  de  la 
réclamation  (V.  suprà,  v°  Aulnrisatinn  de  plaider,  n.  667  et  s.). 
On  applique  aussi  la  disi^osition  qui  interdit  à  la  commune  de 
plaider  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (Je  point 
était  très  contesté  sous  l'empire  des  textes  antérieurs.  Il  n'est  plus 
discutable  aujourd'hui,  la  loi  de  1884  ayant  abrogé  les  disposi- 
tions exceptionnelles  de  la  loi  de  vendémiaire.  —  V.  sur  la  con- 
troverse sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  Cass.,  1" 
déc.  1873,  Commune  de  la  Rivière-Pilote,  IS.  76.1.257,  P.  76. 


436 


COMMUNIi.  —  Chap.  Vil. 


610,  D.  76.1.73J—  Serrigny,  t.  1,  n.  433.  —  En  sens  contraire, 
FoucarrJ,  t.  3,  n.  1573  ;  Reverchon,  n.  17;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  I,  n.  3j;  Cabantous,  t.  4,  n.  .ï06. 

1109.  —  Les  art.  106  et  107,  L.  5  avr.  1884,  qui  déclarent 
les  communes  responsables  des  dommages  résultant  des  crimes 
ou  délits  commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements ,  ne 
reproduisent  pas  la  disposition  de  l'art,  o,  L.  12  vendém.  an  IV, 
qui  attribuait  e.xpressément  aux  tribunaux  civils  la  connaissance 

.  des  contestations  auxquelles  cette  responsabilité  pouvait  donner 
lieu;  mais  il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion  ouverte  sur  la  loi 
de  1884,  que  cette  règle  de  compétence  devait  être  considérée 
comme  certaine  (S.  Lois  unn.  de  1884,  p.  o80  et  s.,  note  197,  P. 
Lois,  déo:.  etc.,  de  1884,  p.  941,  note  197).  —  V.  Morgand,  La 
loi  municipale ,  t.  2,  p.  159. 

1110.  —  C'est  donc  à  lautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  action  en  responsabilité  intentée  contre  une  com- 
mune à  raison  de  dommages  résultant  de  crimes  ou  délits  com- 
mis sur  son  territoire  par  un  attroupement.  Par  suite,  cette  au- 
torité est  seule  compétente  pour  apprécier,  par  l'examen  du  fond 
du  litige,  si  l'art.  106,  L.  5  avr.  1884,  est  applicable  aux  faits  de 
la  cause.  —  Trib.  contl.,  25  févr.  1888,  Mejanel,  [S.  90.3.15,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.o2j 

1111.  —  Quant  au  tribunal  compétent  ratione  perso»!»,  ce 
sera  ,  comme  sous  l'empire  des  lois  précédentes ,  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  commune  est  située.  —  Trib. 
confl.,  25  févr.  1888,  précité.  —  Sic,  Morgand,  t.  2,  p.  159. 

1112.  —  Quel  est  le  délai  de  prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité communale?  Depuis  que  les  dispositions  relatives  aux 
amendes  prononcées  contre  les  communes  ont  été  supprimées,  il 
faut  appliquer  les  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.  L'action  en  res- 
ponsabilité civile  n'est  plus  que  l'accessoire  de  l'action  publique, 
qui  peut  être  exercée  contre  les  auteurs  directs  des  crimes  ou 
délits  cause  des  dommages.  En  conséquence,  l'action  en  respon- 
sabilité sera  prescrite  par  trois  ans  pour  les  délits  et  dix  ans  pour 
les  crimes.  —  Cass..  14  mars  1853,  Cathelinois  et  autres,  [S. 
53.1.342,  P.  53.1.681,  D.  53.1.83^;  —  28  févr.  1855,  Ville  d'Alt- 
kirch,  S.  55.1.330,  P.  55.1.244',  D.  oo. 1.343;  —  Angers,  13 
juin.  1850,  Commune  de  Montjean ,  [S.  50.2.422,  P.  51.2.505. 
D.  50.1.109]  —  Colmar,  28  mars  1853,  Ville  d'Altkirch,  iS.  53. 
2.385  ,  P.  33.1.383]  — Sic,  Morgand,  t.  2,  p.  159;  Sourdàt,  t.  2, 
n.  1405.  —  V.  siiprà,  v»  Action  civile,  n.  891  et  s. 

1113.  —  Si,  à  propos  du  même  fait,  on  saisissait  à  la  fois  les 
tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  répression  ,  quel  serait  le 
délai  de  prescription  au  cas  où  ce  qui  est  considéré  comme  crime 
par  le  tribunal  civil,  par  exemple,  serait  regardé  comme  délit  par 
le  tribunal  correctionnel"?  Dans  un  cas  où  des  particuliers  avaient 
été  condamnés  pour  délit  par  le  tribunal  correctionnel  et  où  la 
juridiction  civile  saisie  de  l'action  en  dommages-intérêts  avait 
qualifié  crimes  les  mêmes  faits,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
la  prescription  était  la  prescription  de  dix  ans  applicable  aux  cri- 
mes. —  Cass.,  2s  févr.  1835,  précité.  —  Colmar,  28  mars  1835. 
précité. 

1114.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  le  principe  d'après  lequel  l'action  civile  se  prescrit  parle 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique;  si  donc  le  tribunal 
correctionnel  a  regardé  le  fait  incriminé  comme  un  délit ,  il  ne 
doit  pas  être  possible  d'intenter  l'action  en  dommages-intérêts 
pendant  un  laps  de  temps  supérieur  à  trois  ans.  — Cass.,  14mars 
1853,  précité.  —  6  mars  1833,  Commune  de  Beuvry,  (S.  53.1. 
333,  P.  36.1.83,  D.  33.1.84] 


Section   III. 

Responsaliilité  des  communes  au  cas  de  réquisitions 
laites  par  l'ennemi. 

1 115.  —  Il  y  a  eu,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  de 
nombreuses  décisions  de  jurisprudence  consacrant  la  responsa- 
bilité des  communes  à  la  suite  de  réquisitions  faites  par  l'ennemi 
dans  les  communes  envahies. 

1116.  —  Le  principe  est  que,  si  un  ou  plusieurs  habitants 
ont  été  obligés  de  faire  l'avance  sur  réquisitions  régulières  pour 
fournir  les  sommes  ou  les  objets  dont  l'ennemi  avait  besoin,  ils 
ont  agi  comme  gérants  d'affaires  et  ont  une  action  fondée  sur 
l'art.  1373,  C.  civ.,  contre  la  commune.  —  Sourdat,  t.  2,  n.  1370 
bis. 

1117.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  réquisitions  adressées 


par  l'ennemi  à  un  habitant ,  en  dehors  de  tous  actes  de  violence 
ou  de  pillage,  sont  réputées  exécutées  dans  l'intérêt  et  pour  le 
compte  de  la  généralité  des  habitants  des  communes  occupées, 
de  telle  sorte  que  le  particulier  réquisitionné  a  son  recours  contre 
les  communes;  et  qu'il  en  est  de  même  si  un  négociant  a,  sur  ré- 
quisition, fourni  des  denrées  à  l'armée  envahissante.  —  Cass.,  23 
févr.  1873,  Ville  du  .Mans,  iS.  73.1.267,  P.  73.637];  —  12  avr. 
1880.  Commune  de  ChampigneuUes,  [S.  81.2.67,  P.  81.1.144, 
D.  80.1.4191;  —  17  nov.  1880,  Ville  de  Commercv,  [S.  81.1.127, 
P.  81.1.276,0.  81.1.127";  — 7  févr.  1882,  Commune  de  Noménv, 
[S.  82.2.159,  P.  82.1.377,  D.  82.1.571;  —  15  mars  1882,  Ar- 
nould-Drappier,  ^S.  82.1.270,  P.  82.1. 642,  D.  83  1.374] 

1118.  —  ...  Que  le  particulier  qui,  sur  la  réquisition  du 
maire,  a  fourni  un  cheval  pour  l'ennemi  a  une  action  en  indem- 
nité contre  la  commune  si  le  cheval  ne  lui  est  pas  rendu.  — 
Cass.,  21  mars  1874,  précité. 

1119.  —  ...  Que  l'habitant  qui,  sur  une  réquisition  de  l'en- 
nemi adressée  à  une  commune,  a  livré  les  fournitures  imposées, 
a  une  action  en  indemnité  contre  la  commune,  alors  surtout 
que  les  fournitures  ont  été  faites  en  vertu  d'une  autorisation  de 
l'administration  municipale;  qu'il  en  est  ainsi,  même  s'il  n'y  a  pas 
eu  réquisition  du  maire  ,  mais  ordre  verbal  d'un  employé  de  la 
mairie.  —  Cass.,  13  et  14  mai  1873,  Commune  de  Vendresse,  [S. 
73.1.311,  P.  73.774,  D.  74.1.269];  —  31  mars  1873,  Ville  du 
Mans,  [Ibid.];  —  20  avr.  1874,  Commune  de  Pavillv,  [S.  74.1. 
293,  P.  74.759,  D.  74.1.240];  —  5  juill.  1875,  Commune  d'E- 
pagny,  [S.  73.1.362,  P.  75.873,  D.  76.1.78'  —  Rouen,  30  janv. 
1872,  Andrieux,  [S.  72.2.188,  P.  72.802,  D.  72.2.106]  —  Or- 
léans, 8  mars  1872,  Ville  de  Gien,  [Ibid.]  —  Angers,  20  juin 

1872,  Desportes,   [S.  72.2.227,  P.   72.926]  —  Nancv,  22  mars 

1873,  Oudins-Chappuis,  [S.  73.2.108,  P.  73.468,  D.  73.2.141]  — 
Cons.  d'Et.,  11  mai  1872,  Butin,  [S.  74.2.62,  P.  adm.  chr.] 

1120.  —  ...  Que  la  commune  occupée  par  l'ennemi  est  res- 
ponsable des  réquisitions  exercées  sur  un  habitant  par  l'auto- 
rité étrangère  pourl'entretien  des  troupes  d'occupation.  —  Cass., 
23  févr.  1873,  précité. 

Et  cela  alors  même  que  l'autorité  municipale  n'aurait  pas  par- 
ticipé à  la  réquisition.  —  Cass.,  1 1  déc.  1878,  Commune  de  Cha- 
ville,  [S.  '79.1.136,  P.  79.387,  D.  79.1.117];  —  7  févr.  1882, 
précité;  —  13  mars  1882,  précité.  —  .'\ngers,  4  mars  1874, 
Michel,  [S.  74.2.204,  P.  74.832,  D.  74.2.132];  —  7  mai  1874, 
Ligneul,  [Ibid.] 

1121.  —  ...  Que  l'occupation  par  l'ennemi  d'une  maison 
privée  pour  y  établir  une  ambulance  donne  lieu  à  une  indemnité 
de  la  part  de  la  commune  envers  le  propriétaire  de  ladite  maison. 

—  Trib.  Gray,  29  août  1871  ,  Burlv,  ^S.  71.2.76,  P.  71.333,  D. 
72.3.86] 

1122.  —  La  compétence  sur  les  recours  formés  par  les  par- 
ticuliers contre  la  commune  en  raison  des  fournitures  faites  à 
l'ennemi  sur  réquisition  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Cass.,  23  mars  1874,  Ville  de  Chartres,  [S.  74.1.265,  P.  74.666, 
D.  74.2.201]  —  20  avr.  1874,  précité;  —  2  juin  1874,  Ville  de 
Sens,  S.  74.1.293,  P.  74.760,  D.  74.1.333]  —  Dijon,  17  juilL 
1872,  Ville  de  Chaumont,  [S.  73.2.41,  P.  73.211] 

1123.  —  Le  maire  d'une  commune  envahie  par  l'ennemi  a 
le  droit  d'imposer  aux  habitants,  dans  la  mesure  de  leurs  fa- 
cultés et  par  une  équitable  répartition  ,  le  logement  et  la  nour- 
riture d'un  certain  nombre  d'officiers  ou  de  soldats  des  troupes 
d'invasion.  —  Cass.,  12  août  1874,  Commune  de  Vitry-le-Fran- 
çois,  [S.  74.1.489,  P.  74.1238,  D.  75.1 .  164];  —  16  juin  1875. 
Commune  de  Vitrv-le-François,  |S.  75.1.306,  P.  73.734'';  —  12 
avr.  1875,  de  Courson,  [S.  73.1.267,  P.  73.638,  D.  75.1.246]  - 
Sic,  Sourdat,  t.  2,  p.  1389. 

1124.  —  Il  peut  également  ^-equérir  un  hôtelier  de  fournir  If 
logement  et  la  nourriture  à  divers  officiers  et  soldats  pour  le 
compte  d'un  habitant  empêché  de  le  faire  lui-même  et,  si  la 
commune  est  responsable  vis-à-vis  de  l'hôtelier,  elle  a  un  recours 
contre  l'habitant  pour  le  compte  duquel  la  dépense  a  été  faite. 

—  Cass.,  2juin  IS71,  précité;  —  12  août  1874,  précité. 

1125.  —  Lorsqu'une  contribution  de  guerre  a  été  imposée  à 
un  canton  envahi  et  qu'un  accord  est  intervenu  entre  les  maires 
du  canton  pour  répartir  équitablement  la  réquisition,  la  commune 
qui  a  payé  la  part  mise  à  la  charge  d'une  autre,  peut  exercer 
contre  celle-ci  une  action  en  répétition.  —  Cass.,  22  janv.  1877, 
Commune  de  Solesmes,  [S.  77.1.138,  P.  77.306,  D.  77.1.321] 

1126.  —  Si  une  commune  a  pu,  a  l'aide  de  réquisitions  si- 
mulées, rejeter  sur  d'autres  communes  le  paiement  d'une  dette 
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qiii  ilovaiL  leur  rester  étrangère,  la  commune  ainsi  lihérée  doit 
indemniser  les  autres  et  ne  peut  se  prévaloir  des  agissements 
non  autorisés  de  son  représentant  pour  échapper  à  toute  respon- 
sabilité' alors  du  moins  que  les  sommes  indûment  perçues  ont 
tourné  à  son  profit  et  servi  à  acquitter  ses  dettes.  —  Cass.,  13 
juin  \fi~n,  Commune  de  Permes,  jS.  Td. 1.362,  P.  7:i.87;)] 

1127. —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  commune  soit  responsa- 
Ijle  de  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  fait  de  guerre  et 
par  suite  comme  cas  fortuit.  —  Sourdat,  t.  2,  n.  1370  6j"s.  —  Il 
ne  fauilrait  pas  confondre  le  fait  d'une  réquisition  régulière  avec 
celui  d'une  perte  personnelle  qui  aurait  été  la  conséquence  d'un 
fait  de  guerre,  acte  de  violence  ou  pillage  dont  un  ou  plusieurs 
habitants  auraient  été  victimes. 

1128.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'habitant  obligé  en  temps 
d'invasion  de  loger  des  troupes  ennemies  n'a  aucun  recours  en 
indemnité,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  justifie  d'aucune  réquisition 
de  l'autorité  municipale.  —  Dijon,  31  janv.  1873,  précité.  — V. 
de  Mondésir,  Du  loijement  des  militaires  chez  les  liabilanls,  p.  32, 
o8,  60,  72. 

1129.  —  ...  Que  la  commune  n'est  pas  tenue  de  payer  au 
propriétaire  le  loyer  de  sa  maison  occupée  par  l'ennemi  do  vive 
force  et  sans  billet  de  logement.  —  Trib.  Chartres.  2  août  1872, 
Dutemple,  [S.  72.2.281,  P.  72.1080,  D.  73.3.31] 

1130.  —  ...  Que  si  la  commune  n'est  pas  tenue  de  payer  au 
propriétaire  le  loyer  de  sa  maison  occupée  par  l'ennemi  de  vive 
lorce  et  sans  billet  de  logement,  elle  ne  saurait  davantage  être 
déclarée  responsable  des  dégâts  commis  par  l'ennemi  dansla  mai- 
son ainsi  occupée.  —  Dijon,  31  janv.  1873,  Bizot-Salomon  ,  [S. 
73.2.37,  P.  73.204]  —  Trib.  Chartres,  2  août  1872,  Dutemple. 
IS.  72.2.281,  P.  72.1080,  D.  73.3.31] 

1131. —  ...  Que  l'habitant  n'a  droit  à  aucune  indemnité  en- 
vers la  commune  pour  le  logement  des  troupes  françaises  ni  pour 
rétablissement  d'une  ambulance  française  dans  sa  maison,  l'Etat 
étant  seul  débiteur  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  dans  ce  cas.  — Dijon,  31  janv.  1873,  Bizol-Salomon ,  [S. 
73.2.37,  P.  73.204] 

1132.  —  ...  Que  la  commune  n'est  pas  responsable  de  l'ar- 
restation de  l'un  de  ses  habitants  pris  à  titre  d'otage  par  l'en- 
nemi, alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  désignalion  faite  par  la 
municipalité.  —  Trib.  Grav,  8  juin  1874,  Lambert,  jS.  74.2.236, 
P.  74.1030]  —  Sic,  Ballot,' i)(?,s'  effets  de  la  guene,  p.  42;  Moriii, 
Loix  relatives  à  la  ç/uerre ,  t.  2,  p.  46. 

1133.  —  Le  délit  de  coupes  et  d'enlèvement  d'arbres  dans 
une  forél  domaniale ,  lorsque  la  coupe  et  l'cnlévemciit  ont  été 
faits  par  une  commune,  sur  l'ordre  de  l'autorité  allemande  pen- 
dant la  guerre,  doit  être  considéré  comme  commis  sous  l'empire 
de  la  force  majeure  et  ne  peut  donner  lieu  h  des  dommages- 
intérêts.  Toutefois,  si  la  commune  en  a  profité  dans  quelque 
mesure,  par  exemple  en  distribuant  les  bois  en  nature fiilre  ses 
habitants  ou  en  s'appropriant  le  prix  de  la  vente,  elle  doit  res- 
tituer à  l'Etat  une  somme  correspondante.  — ,\miens,  18  janv. 
187:i,  .administration  des  forêts,  [S.  73.2.7:i,  P.  7:i.334]  —  V. 
Rouen,  30  janv.  1872,  Andrieux,  !  S.  72.2.188,  P.  72.802,  D.  72. 
2.106)  —  Orléans,  8  mars  1872,  Ville  de  (liers,  [Ibid.] 


CHAPITRE  VIII. 

BUDGET  DE  LA  COMMU.NE. 


Secïio.n   1. 
<)rl(jines  el  rè(ilcmcnl  <lii  liudjiol. 

1134.  —  C'est  sous  Louis  .\l\'  qu'un  édit  diî  1683  ( Isamherl  , 
t.  19,  p.  420),  œuvre  de  Colbert,  imposa  aux  vdles  et  communes 
l'obligation  de  dresser  chaque  année  un  état  de  prévision  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  Deux  édits  d'aoïlt  1704  et  mai  1763 
(Isambert,  t.  22,  p.  407)  décidèrent  que,  lorsque  les  dépenses 
jugées  nécessaires  par  les  assemblées  municipales  auraient  été 
arrêtées  par  lettres  patentes,  elles  ne  pourraient  plus  être  aug- 
menli-es  par  la  suite,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et  movennant 
certaines  formalités.  Ces  édits  posèrent  ainsi  la  distinction  entre 
les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires. 

1135.  —  Sous  la  Révolution,  les  communes  perdirent  la 
plus  grande  partie  de  leurs  ressources  par  suite  de  la  suppres- 


sion des  octrois  prononcée  par  la  loi  du  2.3  févr.  1791.  Aussi, 
comme  elles  étaient  très-obérées,  un  décret  du  24  août  1793  dé- 
clara-t-il  dettes  nationales  toutes  les  dettes  des  communes  en  dé- 
cidant qu'en  retour  les  biens  des  communes  deviendraient  biens 
nationaux  à  concurrence  de  ces  dettes. 

1136.  —  Cette  loi  de  1703  a  soulevé  certaines  difficultés  d'in- 
terprétation que  la  jurisprudence  a  été  appelée  à  résoudre.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  dettes,  même  aux 
rentes  foncières,  de  telle  sorte  que  la  commune  qui,  malgré  la  na- 
tionalisation des  dettes  communales,  a  continué  à  paver  les  arré- 
rages de  rentes,  a  une  action  en  répétition  contre  le  créancier, 
bien  que  celui-ci  ait  encouru  les  déchéances  prononcées  au  pro- 
fit de  l'Etat  par  les  lois  spéciales  de  la  matière.  Le  paiement  fait 
en  ce  cas  par  la  commune,  n'est  pas  l'acquit  d'une  dette  natu- 
relle non  sujette  à  répétition.  —  Cass.,  4  août  1839,  de  Favier, 
:S.  60.1.33.P.  61.373,  D.  39.1.362]— Colmar,18janv.  1839,  Fa- 
viers,  fS.  39.2.382,  P.  39.931] 

1137.  —  Il  en  serait  ainsi ,  alors  même   que   la   commune 
aurait  conservé  la  propriété  des  biens  sur  lesquels  la  rente  est 
assise.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1836,  de  Faviers,  [S.  30.2.372 
P.  adm.  chr.,  D.  56.3.33];  —  21  janv.  1838,  Blanchard  ,  FS.  59. 
2.119,  P.  adm.  chr.| 

1138.  —  Mais  la  loi  de  1793  est  inapplicable  à  dos  redevan- 
ces dues  par  les  habitants  à  un  propriétaire  de  bois  en  retour 
de  droits  d'usage  concédés  anciennement  â  ces  habitants.  Ces 
droits  d'usage  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par  les  habitants 
individuellement  n'étaient  pas  entrés  par  suite  dans  l'actif  des 
communes  attribué  à  filial.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1861,  Commune 
de  Labarihe-Mour,  [S.  62.2.188,  P.  adm.  chr.l 

1139.  —  Le  principe  de  nationalisation  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception en  ce  qui  concerne  les  rentes  foncières  constituées  pour 
prix  d'un  bail  emphytéotique  à  durée  illimitée.  —  Cons.  d  Et., 
21  janv.  1838,  précité. 

1140.  —  Mais  le  remboursement,  lorsqu'il  est  dû,  doit  être 
limité  aux  trente  ans  qui  ont  précédé  la  demande,  les  arrérages 
des  années  antérieures  se  trouvant  atteints  par  la  prescription, 
et  celle  prescri|ition  ne  pouvant  être  considérée  comme  ayant  été 
suspendue  au  profit  de  la  commune  pendant  la  durée  d'une  ins- 
tance relative  à  l'existence  de  la  rente.  —  Colmar,  18  janv.  1859, 
précité. 

1141.  —  Des  lois  spéciales  des  23  mars  1817,  29  janv.  1831, 
'i  mai  1834,  ont  accordé  des  délais  aux  tiers  auxquels  l'Etat  a 
Iransféré  des  rentes  communales  nationalisées  pour  exercer  leur 
action  en  garantie  contre  l'Etat.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans  ces 
délais,  ils  sont  déchus  de  leur  action.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1836,  précité. 

1142.  —  Le  ministre  des  Finances,  appelé  à  décider  si  une 
dette  communale  a  été  nationalisée  par  l'etlét  de  la  loi  du  24  août 
1793,  ne  peut  déclarer  en  même  temps  que  tout  recours  contre 
l'Etal,  à  raison  de  cette  dette,  est  frappé  de  déchéance,  alors 
qu'aucune  réclamation  contre  l'Etat  n'a  été  élevée  devant  lui.  — 
Cons.   d'Et.,  21  janv.  1838,  précité. 

1143.  —  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de 
décider  si  une  ancienne  dette  de  commune  ,  telle  qu'une  rente 
foncière,  est  devenue  dette  de  l'Etat,  par  l'effet  de  la  loi  du  24 
aoiH  1793.  —  Cass.,  9  févr.  1863,  Commune  de  Wittisheim,  [S 
63.1.243,  P.  63.839,  D.  63.1.296]—  Mais  la  décision  de  l'auto- 
rité  administrative  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'aulorité  judi- 
ciaire soit  ullérieuremenl  saisie  de  faits  ou  conventions  posté- 
rieures à  ladite  loi,  ijui  auraient  eu  pour  résultat  de  maintenir 
ou  de  rétablir  l'obligation  de  la  commune.  — ■  Même  arrêt. 

1144.  —  Ce  sont  les  arrêtés  des  4  therni.  et  17  germ.  an  .\I, 
qui  onl  réglementé  pour  la  première  fois  le  budget  communal 
on  divisant  les  dépenses  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  varia- 
bles, et  en  déclarant  que  les  dépenses  présumées  des  communes 
ne  pourraient  e.xcéder  le  montant  des  revenus  présumés. 

1145.  —  Depuis,  la  loi  du  18  juill.  1837  a  réglementé  d'une 
façon, définitive  le  budget  des  communes,  et  la  loi  du  3  avr.  1884 
n'a  fait  que  développer  les  principes  posés  en  1837. 

1146.  —  Le  hufiget  de  la  commune  est  un  élat  de  prévision 
qui  comprend  les  recettes  prévues  et  les  dépenses  autorisées  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  le  courant  d'une  année. 

1147.  —  Le  budget  est  préparé  par  le  maire,  discuté  el  voté 
par  le  conseil  municipal.  Les  opérations  qu'il  prévoit  s'appliquent 
à  la  période  de  temps  d'une  année,  du  l'^''janvierau  31  décembre, 
mais  comme  il  serait  impossible  que  toutes  les  opérations,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  fussent  exactement  accomplies  à  la 
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fin  de  Tannée,  la  péT'ioite  d'exécution  se  prolonge  pour  le  man- 
datement jusqu'au  15  mars,  et  pour  le  paiement  jusqu'au  31 
mars,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice  communal  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  n06  à  508). 

1148. —  Le  budget  est  ordinairement  voté  par  le  conseil 
municipal  pendant  la  session  de  mai  de  l'année  qui  précède 
l'ouverture  de  l'exercice ,  et  l'art.  46  permet  de  prolonger  pen- 
dant six  semaines  la  session  pendant  laquelle  le  budget  est  dis- 
cuté. En  l'ait,  dans  les  communes  un  peu  importantes,  le  budget 
est  voté  seulement  dans  les  derniers  mois  de  l'année  qui  précède 
l'exercice;  la  raison  en  est  que  des  prévisions  trop  lointaines  pour- 
raient être  en  désaccord  avec  la  réalité  des  besoins  communaux. 

114!>.  —  (Juand  toutes  les  opérations  financières  relatives  à 
un  exercice  n'ont  pas  été  liquidées  au  31  mars  de  l'année  qui  suit 
celle  qui  donne  son  nom  à  l'exercice,  on  reporte  à  l'exercice  sui- 
vant les  sommes  à  recouvrer  et  les  restes  à  payer.  Le  maire 
dresse  alors,  et  soumet  à  son  conseil  municipal,  ce  qu'on  appelle 
le  budget  supplémentaire,  sur  lequel  il  porte  les  sommes  restant 
à  recouvrer  et  les  excédents  de  l'exercice  écoulé,  de  même  que  les 
dépenses  nouvelles  qui  pourront  être  équilibrées  par  ces  recettes, 
et  qui  auraient  été  autorisées  au  cours  de  l'exercice  expiré.  Le 
budget  supplémentaire  a  une  importance  au  moins  égale  à  celle  du 
budget  primitif,  car  ce  dernier  ne  comprend  que  des  prévisions, 
tandis  que  l'autre  permet  de  constater  avec  certitude  quelle  est,  eu 
égard  à  un  exercice  donné,  la  situation  financière  de  la  commune. 

1150.  —  Il  est  de  principe  que  les  recettes  ne  peuvent  être 
effectuées  que  lorsqu'elles  ont  été  prévues  dans  le  budget  et  que 
le  comptable  qui  les  percevrait  en  dehors  de  cette  prévision  s'e.x- 
poserait  à  être  poursuivi  comme  concussionnaire  en  vertu  de 
l'art,  m,  C.  pén. 

1151. —  De  même,  les  dépenses  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  mandatements  du  maire  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts par  le  budget;  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  vire- 
ments, c'est-a-dire  de  reporter  les  économies  faites  à  l'occasion 
d'un  crédit  sur  d'autres  articles  du  budget  qui  seraient  insuffi- 
sants. Pour  le  faire,  il  devrait  procéder  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 

1152.  —  L'ouverture  d'un  crédit  ne  donne  pas  toujours  au 
maire  le  droit  d'en  disposer  lorsque,  d'après  les  règlements,  une 
autorisation  spéciale  est  nécessaire. 

1153.  —  Les  inscriptions  au  budget  étant  l'œuvre  du  conseil 
municipal  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui, 
s'il  y  a  lieu,  peuvent  porter  leur  réclamation  devant  les  tribu- 
naux compétents. 

1154.  —  Le  budget  de  chaque  commune  est,  avons-nous 
dit.  proposé  par  le  maire  et  volé  par  le  conseil  municipal;  mais  il 
est  réglé  par  le  préfet. 

1155.  —  Exceptionnellement,  le  budget  des  villes  dont  le 
revenu  est  de  trois  millions  au  moins  est  soumis  à  l'approbation 
du  président  de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  trois  mil- 
lions lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les  comptes 
se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  années. 
Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  trois  millions  de  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  or- 
dinaires sont  restées  inférieures  à  cette  somme  (art.  143,  L.  o  avr. 
de  1884). 

1156.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
20  avr.  1834,  il  faut  joindre  à  l'envoi  du  budget  à  l'administra- 
tion supérieure  : 

1»  Le  compte  administratif  du  maire  et  celui  du  receveur  mu- 
nicipal, qui  indiqueront  quelles  sont  les  dépenses  et  recettes 
réelles  qui  ont  été  effectuées  pour  l'exercice  antérieur. 

2»  Le  règlement  définitif  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice clos  qui  montrera  si  la  commune  a  des  excédents  ou  un  dé_ 
ficit  à  reporter  au  budget  qu'il  s'agit  de  dresser. 

3"  Le  rapport  du  maire  et  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, qui  permettront  de  voir  les  points  sur  lesquels  des  difficultés 
ont  été  soulevées. 

4°  Un  cahier  d'observations  détaillées  de  l'administration  mu- 
nicipale devant  résumer,  en  suivant  l'ordre  des  articles,  les  pro- 
positions du  maire  et  les  votes  du  conseil  sur  chaque  article  de 
recette  ou  de  dépense. 

3°  Le  tableau  du  budget  en  triple  expédition. 

1157.  —  Celui  qui  règle  le  budget,  préfet  ou  chef  de  l'Etat , 
peut  modifier,  par  exemple,  les  articles  de  recette,  ne  pas  accepter 
celles  qui  paraîtraient  douteuses  ou  réduire  les  évaluations  faites 


par  le  conseil  municipal.  Quant  aux  dépenses,  il  doit  veiller  à 
ce  que  toutes  les  dépenses  obligatoires  soient  inscrites  pour  un 
chiffre  correspondant  à  la  dépense  réelle.  Il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions que  le  préfet  est  investi,  en  principe,  d'un  droit  de  con- 
trôle qui  lui  permet,  notamment,  de  supprimer  les  dépenses 
facultatives  lorsque  le  budget  contient  des  centimes  extraordi- 
naires. Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  préfet  pouvait  suppri- 
mer le  traitement  des  vicaires  à  titre  de  dépense  facultative  alors 
que  le  budget  ne  pourvoyait  pas  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires et  renfermait  des  recettes  extraordinaires  affectées  au 
paiement  de  certaines  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888, 
Commune  de  Ploermel ,  [S.  90.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.69] 

1158.  —  Mais  d'après  l'art.  14o,  lorsque  le  budget  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives 
ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations  portées  audit  bud- 
get pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modifiées  par 
l'autorité   supérieure  jart.  145,  §  2). 

11.59.  —  D'après  l'art.  1  i7,  les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues.  La 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face. 

1160.  —  Dans  le  cas  où  les  conditions  prévues  par  l'art.  145 
sont  remplies,  le  préfet  peut-il  retrancher  une  dépense  faculta- 
tive du  budget  par  le  motif  que  l'excédent  budgétaire  provien- 
drait d'un  reliquat  reporté  de  l'exercice  précédent  ou  de  subven- 
tions de  l'Etat  allouées  pour  atténuer  les  conséquences  de  la 
gratuité  de  l'instruction?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  préfet 
n'avait  pas  ce  pouvoir  parce  que  les  excédents  de  recettes  ordi- 
naires d'un  exercice  reportés  au  budget  de  l'année  suivante  et 
dont  la  disponibilité  est  établie  ont  toujours  figuré  au  nombre 
des  recettes  ordinaires. 

1161.  —  Le  caractère  accidentel  de  ces  ressources  ne  saurait 
suffire,  en  l'absence  de  toute  disposHion  législative,  à  les  faire 
considérer  comme  des  recettes  extraordinaires  au  sens  de  la  loi 
du  o  avr.  1884.  Quoique  le  reliquat  d'un  exercice  précédent  soit 
une  ressource  extraordinaire,  néanmoins  il  provient  de  recettes 
normales  et  doit  conserver  le  caractère  qu'il  tire  de  son  origine. 
—  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Commune  de  Saint-Salurnin-les- 
.Apt,  'S.  90.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.11] 

1162.  —  11  en  est  de  même  de  la  subvention  allouée  à  la 
commune,  en  vertu  de  la  loi  de  finances,  pour  tenir  lieu  du 
prélèvement  du  cinquième  sur  des  revenus  destinés  aux  dépenses 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire.  —  Même  arrêt. 

1163.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitivement  réglé 
avant  le  commencement  d'un  exercice,  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  continueraient  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget  à 
être  faites  conformément  à  celles  de  l'année  précédente.  Si 
aucun  budget  n'avait  été  antérieurement  voté  ,  il  serait  établi 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  150). 

Section  II. 
Etablissement  du  budget. 

1164.  —  Le  budget  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire. 

1165.  —  Le  budget  ordinaire  se  partage  en  deux  divisions 
bien  tranchées,  les  receltes  et  les  dépenses  ordinaires,  c'est-à- 
dire  ayant  un  caractère  d'annualité  et  de  permanence.  Le  bud- 
get extraordinaire  comprend  les  recettes  et  dépenses  qui  ont  un 
caractère  anormal  ou  accidentel. - 

1166.  —  Parmi  les  dépenses  il  faut  également  distinguer, 
quoique  cette  division  ne  ressorte  pas  de  la  manière  dont  les 
budgets  sont  dressés,  entre  les  dépenses  obligatoires  et  les  dé- 
penses facultatives;  les  premières  peuvent  être  imposées  d'office 
par  l'administration  supérieure  lorsqu'elles  ne  sont  pas  inscri- 
tes au  budget  ou  ne  le  sont  que  d'une  manière  insuffisante. 

S  I .  Budget  ordinaire  de  la  commune. 

1"  [iecetles  du  budget  ordinaire. 

1167.  —  I.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  comprennent  les 
revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  lu  jouis- 
sance en  nature  (art.   133,  §  I).  —  Roume,  n.  237. 
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Ce  sont  les  loyers  et  fermafjes  des  biens  qui  appartiennent  à 
la  commune,  le  produit  des  coupes  ordinaires  pratiquées  dans 
les  bois  de  la  commune,  le  produit  des  droits  de  chasse  dans 
les  bois  ,  des  droits  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  lloltables  dont  les  communes  auraient  la  jouissance 
comme  riveraines  ,  les  arrérages  des  renies  sur  l'Etal  et  les  in- 
térêts des  fonds  et  capitaux  appartenant  à  la  commune  et  dont 
elle  perçoit  les  revenus. 

1168.  —  Ce  sont  les  receveurs  municipaux  qui,  en  principe, 
sont  chargés  de  faire  rentrer  ces  revenus  et  qui,  en  cas  de 
retard,  peuvent,  h  la  requête  du  maire,  employer  toutes  les 
voies  d'exécution  du  droit  commun  pour  faire  opérer  les  rentrées 
en  faveur  de  la  commune. 

1109.  —  ...  11.  Les  cotisatinns  imposées  annuellement  sur  les 
ayanla-droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nulure  (art.  d^.3, 
§  2).  —  Roume,  loc.  cil. 

Nous  avons  vu,  en  effet  déjà,  à  propos  de  l'adminislration  des 
biens  communaux,  que  les  conseils  municipaux  peuvent  faire 
supporter  aux  habitants,  par  des  taxes  spéciales,  les  charges 
qui  sont  la  contre-partie  des  droits  de  jouissance  que  les  habi- 
tants exercent  en  nature. 

1170.  —  Les  taxes  spéciales  peuvent  être  établies  pour  toute 
espèce  de  jouissances  communalrs,  non  seulement  pour  les  af- 
fouages, pour  les  pâturages,  mais  encore  pour  la  jouissance  de 
marais  tourbeux  et  des  autres  biens  communaux,  pour  les  d(^- 
penses  du  troupeau  commun  et  le  salaire  du  pâtre  commun,  etc. 
—  Cons.  d'Et.,  4  mars  1858,  Forin,  JS.  o9.2.o;i,  P.  adm.  chr., 
D.  39.3.9]  —  Elles  sont  légalement  établies  par  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  conformément  à  l'art. 
G8,  S  7,  L.  ;i  avr.  1881-. 

1171.  —  En  principe,  elles  ont  pour  objet  de  faire  face  aux 
frais  d'administration  et  d'entretien  des  biens  communaux,  mais 
comme  aucune  loi  ne  limite  leur  alTectation  à  des  dépenses  dé- 
terminées, elles  pourraient,  si  elles  excédaient  les  frais  spéciaux 
causés  par  la  gestion  de  ces  biens ,  être  affectées  à  d'autres 
dépenses  de  la  commune. 

1172.  —  Ainsi  il  a  été  jugé,  relativement  à  des  taxes  affoua- 
géres,  que  les  conseils  municipaux  peuvent,  pour  des  motifs 
graves  et  moyennant  l'approlintion  de  l'autorité  supérieure,  faire 
supporter  aux  ayants-droit  des  taxes  dont  le  montant  excéderait 
les  dépenses  nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  18(i7,  Bon- 
jour, [S.  (i8.2.29,  l'.  adm.  chr.,  D.  67.3.36] 

117:j.  —  Pour  les  pâturages  il  a  été  décidé  que,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  germ.  an  XI ,  une  partie  du  produit  des 
taxes  de  pâturage  établies  dans  une  commune  pouvait  être  alTec- 
tée  au  paiement  du  prix  d'acquisition  des  |irairii's  sur  les([uelles 
s'exerce  la  dépaissance.  ■ —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1863,  l'iques- 
nal,  [S.  G4.2.152,  1'.  adm.  chr.,  D.  05. 3. Il] 

1174.  —  L'ne  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  5  mai 
1882  engage  les  préfets  il  faire  voter  des  redevances  de  cette 
nature  au  profit  de  la  caisse  communale  quand  les  ressources 
de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  les  dépenses  nécessaires. 

1175,  —  Toutefois,  d'après  la  loi  du  20  germ.  an  XI,  ces 
taxes  no  peuvent  être  établies  en  vue  d'acquitter  la  contribution 
foncière  assise  sur  les  biens  et  les  pâturages  communaux.  Cette 
contribution  doit  être,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la 
commune,  répartie  entre  tous  les  habitants  en  centimes  addi- 
tionnels à  leurs  impôts  directs  et  ne  peut  être  mise  à  la  charge 
des  seuls  haliitants  qui  envoient  des  oestiaux  aux  pâturages  au 
moyen  fl'une  taxe  proportionnelle  au  nombre  des  tètes  de  bétail. 
Sinon  les  indigents  qui  ne  sont  pas  soumis  â  l'impùt  foncier  le 
supporteraient  indirectement  s'il  était  perçu  sous  la  forme  d'une 
taxe  de  pâturage.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1855,  Queheille,  [S. 
;;G.2.3I3,  p.  adm.  chr.,  D.  56.3.30];  —  4  mars  1858,  précité. 

117<!.  —  Le  recouvrement  dos  taxes  se  fait,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  au  moyen  de  rùles  nominatifs.  Le 
rôle  comprenant  la  liste  des  ayants-droit  est  dressé  par  le  con- 
seil munici|jal,  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art. 
140,  L.  .H  avr.  1884).  Toutefois,  la  taxe  ici  n'est  pas  acquittée 
par  douzièmes. 

1177.  —  Le  paiement  de  la  taxe  est  subordonné  à  la  jouis- 
sance des  (^oininunaux.  Celui  qui  renoncerait  <i  cette  jouissance 
serait  affranchi  do  la  taxe  Dans  les  communes  où  les  habitants 
no  sont  pas  astreints  îi  une  déclaration  préalable  pour  jouir  des 

E Murages  communaux,  le  fait  d'avoir  conduit  plusieurs  fois  des 
estiaux  dans  ces  pâturages  suffît  pour  qu'un  hanilanl  soit  imposé 
a  la  taxe.  —  Cons.  d'El.,  19  mar.s  IHM),  Heynaul.  |S.  81 .3.0,  P. 


adm.  chr.,  D.  80.3.108];  —  16  nov.  1888,  Commune  de  Tortonne, 
iLeb.  chr.,  p.  832] 

1178.  —  Dans  les  communes  oii  le  conseil  municipal  exige 
la  déclaration  préalable,  le  fait  que  le  propriétaire  a  conduit  son 
troupeau  dans  le  pâturage  communal  sans  faire  cette  déclaration 
a  été  diversement  interprété  par  la  jurisprudence. 

1179.  —  Certains  arrêts  ont  décidé  que  le  propriétaire  devait 
être  porté  sur  le  rôle,  sauf  à  être  l'objet  de  procès-verbaux  pour 
l'irrégularité  commise.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1863, Rebourseau, 
^Leb.  chr.,  p.  327] 

1180.  —  D'autres  arrêts  plus  récents  décident  que  le  pro- 
priétaire, dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  porté  sur  le  rùle,  mais 
que  la  commune  a  le  droit  de  réclamer  devant  l'autorité  compé- 
tente l'indemnité  à  laquelle  elle  peut  prétendre.  —  Cons.  d'Et., 
7  nov.  1873,  Commune  de  Lugo-di-Nazza,  [D.  74.3.77";  —  1«'' 
févr.  1878,  Hugues,  [D.  78.3.53];—  M  mars  1879, 'Jouffrey, 
[Leb.  chr  ,  p.  203];  —  21  juill.  1882,  Commune  de  Saint  Auban, 
[D.  83.3.98];  — 9  déc.  1887,  Janeron,  [Leb.  chr.,  p.  780]  — 13  mai 
1887,  Commune  de  Valtouise,  fD.  88.3.92-  —  22  juin  1888, 
Commune  d'Inor,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

1181.  —  Il  en  est  de  même  du  cas  où  un  propriétaire  aurait 
conduit  sur  les  pâturages  communaux  un  nombre  d'animaux  dé- 
passant celui  qui  était  compris  dans  sa  déclaration.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1889,  Commune  de  Sainl-Pargoire,  [S.  91.3.17, 
P.  adra.  chr.,  D.  90.3  34] 

1182.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  est  nécessaire 
pour  l'établissement  et  la  répartition  d'une  taxe;  l'approbation 
même  donnée  par  le  conseil  après  la  mise  en  recouvrement  du 
rôle  réparti  par  le  préfet  et  après  la  réclamation  élevée  contre 
une  telle  répartition  ne  saurait  couvrir  le  vice  résultant  do  cette 
irr.^gularité.  -  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1861,  Nevraud ,  [S.  62.2. 
348,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.27];  -  27  mai  1868,  Pinelli,  [S.  69. 
2.139,  P.  adm.  chr.] 

1183.  ^  Comment  seront  résolues  les  réclamations  relatives 
aux  taxes  communales? 

11  faut  ici  distinguer  :  s'il  s'agit  de  réclamation  contre  le  modo 
de  jouissance  adopté  par  le  conseil,  ces  délibérations  sont  com- 
prises aujourd'hui  parmi  les  délibérations  réglementaires  qui 
échappent  à  la  tutelle  du  préfet.  Dès  lors,  la  délibération  du  con- 
seil municipal  est  valable  ,  à  moins  qu'elle  ne  viole  une  loi  ou  un 
règlement  d'administration  publique,  auquel  cas  on  ferait  appli- 
cation de  l'art.  63,  L.  5  avr.  1884. 

1184.  —  Quant  aux  demandes  en  inscription  ou  radiation  sur 
la  liste  des  ayants-droit  dressée  par  le  conseil  municipal ,  ce 
sont  des  questions  d'aptitude  â  jouir  des  biens  communaux  qui 
sont  aujourd'hui,  d'après  une  jurisprudence  constante,  réservées 
aux  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  confl.,  10  avr.  1830,  Caillet , 
[S.  50.2.487,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.49];  —  12  juin  1850,  Pierret, 
iS.  51.2.292,  P.  adm.  ciir.,  D.  50.3.68];  —  i8  mai  1870,  Léon 
Bourgeois,  [D.  72.3.41]  —  Toutefois,  les  intéressés  doivent,  s'ils 
ont  été  omis,  réclamer  leur  inscription  avant  l'approbation  du 
rôle  par  le  préfet;  sinon  ils  ne  peuvent  y  être  inscrits  pour  l'an- 
née courante.  —  Dijon,  l"^'  mars  1877,  Commune  de  Ri^ynel,  [S. 
77.2.205,  P.  77.833,  D.  78.3.22] 

1185.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  décharge  ou 
rckluction,  par  exemple  de  ceux  qui  ont  renoncé  à  participera 
l'affouage,  ce  sont  des  questions  qui  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  (j'est  la  conséquence  du  principe  que  les 
taxes  de  pâturage  et  d'affouage  sont  perçues  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  Mais  le  conseil  de  préfecture,  compé- 
tent pour  prononcer  la  décharge  ou  réduction  des  taxes  qui  lui 
paraîtraient  indûment  assises,  serait  incompétent  pour  annuler 
directement  la  ri'partition  faite  par  le  conseil  municipal  avec  l'ap- 
probation du  [in'i'et,  et  pour  ordonner  que  cette  répartition  serait 
refaite  sur  d'autres  bases.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1817.  Gousselin, 
[S.  47.2.372,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.82];  —  21  déc.  1830,  Cinis- 
tel,  |S.  47.2.297,  P.  adm.  chr.] 

1186.  —  Malgré  la  réclamation  portée  au  conseil  de  préfec- 
ture, l'administration  peut  poursuivre  directement  le  paiement 
de  la  taxe;  toutefois,  si  le  réclamant  obtient  décharge,  les  frais 
de  poursuite  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.   1883,  Ducrost,  [D.  84.3.114] 

1187.  —  Les  taxes  de  pâturage  étant  recouvrées  comme  des 
contributions  directes  doivent  être  établies  avant  le  1"' janvier 
de  l'année  dans  laquelle  elles  sont  perçues.  Le  conseil  municipal 
ne  peut  i)as,  au  cours  de  l'année,  modifier  cette  taxe  et  l'élever. 
S'il  le  faisait,  les  habitants  pourraient  se  pourvoir  au  conseil  de 
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préfecture  contre  IV'lévation  du  tarif.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1868, 
Haignerello.  [Leb.  ehr.,  p.  ai\] 

1188.  —  La  redevance  à  laquelle  un  arrêté  municipal  a  soumis 
ceux  qui,  pour  l'exploitation  de  leurs  carrières,  se  serviront  de 
sraleries  creusées  dans  le  sous-sol  d'un  chemin  vicinal  ne  peut 
être  assimilée  aux  taxes  énumérées  dans  l'art.  133,  L.  o  avr. 
1884,  qui,  établies  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret,  sont  de 
plein  droit  obligatoires  pour  tous  ceux  à  qui  elles  s'appliquent, 
dès  que  l'arrêté  a  été  publié.  En  conséquence,  la  notification  de 
cet  arrêté  faite  à  un  carrier  qui  prétend  avoir  acquis  antérieure- 
ment le  droit  de  se  servir  des  galeries  sans  rétribution  ne  suffit 
pas  pour  constituer  celui-ci  débiteur  de  la  redevance  par  voie  de 
contrainte,  sauf  à  la  commune  à  exercer  une  action  en  domma- 
ges-intérêts si  elle  a  éprouvé  quelque  préjudice  à  raison  du  pas- 
sage pratiqué  par  le  carrier.  —  Agen,  29  mai  I8G1,  Mariant,  [S. 
61.2.444,  P.  62.615] 

1189.  —  ni.  Produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  af- 
fectc's  aux  coinmu7ics  par  les  lois  de  finances  (art.  133-3°  et  141). 
—  Roume,  n.  23". 

Chaque  année,  il  est  perçu  dans  toutes  les  communes ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ont  déclaré  que  cette  imposition  leur  est 
inutile,  cinq  cent,  additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle  mobilière,  pour  être  affectés  aux  dépenses 
communales  ordinaires.  Ces  centimes  avaient  été  créés  par  la 
Constituante  en  remplacement  des  droits  d'octroi.  Bien  que  ces 
droits  aient  été  rétablis,  les  centimes  sont  restés. 

1190.  —  Quant  aux  centimes  spéciaux,  ils  sont  relatifs  aux 
chemins  vicinaux,  à  l'instruction  primaire  et  aux  salaires  des 
gardes  champêtres,  aux  secours  à  accorder  aux  familles  néces- 
siteuses. 

1191.  —  Pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21 
mai  1836  permet  d'en  porter  le  montant  à  cinq  cent,  sur  le  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

1192. — L'art.  141,  L.  ii  avr.  1884,  permet  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  voter  trois  cent,  extraordinaires,  exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  trois  cent,  extraordi- 
naires, exclusivement  afîectés  aux  chemins  ruraux  reconnus. 
Ces  centimes  sont  ordinairement  affectés  à  des  dépenses  spé- 
ciales, relatives  aux  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà,  \"  Chemin 
rural,  n.  .^4;  Chemin  vicinal,  n.  003  et  s. 

1 193.  —  Pour  les  centimes  spéciaux  à  l'instruction  primaire, 
Y.  infrâ,  v"  Instruction  publique. 

1194.  —  Pour  le  traitement  des  gardes  champêtres,  les  com- 
munes peuvent  également  s'imposer  des  centimes  additionnels, 
qui  ne  portaient  d'abord  que  sur  la  contribution  foncière,  mais 
que  la  loi  du  24  juill.  1867  a  permis  de  prendre  sur  les  quatre 
contributions.  Aujourd'hui,  eu  effet,  le  garde  champêtre  n'est 
plus  seulement  le  gardien  de  la  propriété  foncière,  il  est  encore 
chargé  de  constater  les  contraventions  aux  arrêtés  de  police 
municipale  portant  sur  les  matières  les  plus  diverses. 

1194  bis.  —  Enfin  des  centimes  sont  régulièrement  perçus 
pour  frais  de  perception  et  ajoutés  au  montant  du  rôle. 

1195.  —  IV.  Produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  certains  des  impôts  et  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat 
(art.  133-4°).  —  Roume,  n.  237. 

Il  y  a  de  ce  chef  à  percevoir,  au  profit  des  communes,  huit 
cent,  sur  le  principal  de  l'impôt  des  patentes  (L.  lo  juill.  1880, 
art.  36).  Aussi  le  maire  est-il  appelé  à  concourir  à  la  rédaction 
du  rôle  à  raison  de  l'intérêt  qu'a  la  commune  à  la  perception 
de  l'impôt. 

1190.  —  L'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures,  remis  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  16  septembre  1871,  doit  tomber  pour  une  part 
dans  la  caisse  communale.  Cette  part  est  aujourd'hui  réduite  au 
vingtième  (L.  23  juill.  1872,  art.  10). 

1197.  —  Pour  les  permis  de  chasse,  la  loi  du  3  mai  1844 
(art.  3)  donne  une  somme  de  10  fr.  par  permis  à  la  commune 
dans  laquelle  le  demandeur  du  permis  a  son  domicile  ou  sa  ré- 
sidence et  dont  le  maire  adonné  son  avis.  —  V.  suprà,  v»  Chasse, 
n.  642  et  s. 

1198.  —  V.  Produit  des  octrois  miincipau.v  affectés  aux  dé- 
penses ordinaires  (art.  133-5°).  —  Roume,  n.  237.  —  V.  pour 
ces  droits  infrà,  \"  Octroi. 

1199.  —  Le  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes  ayant 
un  octroi,  opéré  au  profit  de  l'Etal  pour  frais  de  casernement 
des  troupes,  aie  caractère  d'une  contribution  indirecte.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1891,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  93.3.30] 

1200.  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 


pétente pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion de  ce  prélèvement,  spécialement  sur  le  règlement  du  dé- 
compte. —  Même  arrêt. 

1201.  —  Et  la  commune  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur 
invite  le  maire  ou,  à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine,  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  des  frais  de  ca- 
sernement dus  à  l'Etat  par  la  ville;  la  décision  du  ministre  ne 
faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'une  contestation  sur  le  montant 
de  ces  frais  soit  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Même 
arrêt. 

1202.  —  VI.  Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
fdires,  marches,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis  (art. 
133-6").  —  Koume,  n.  237. 

Ces  droits  de  place  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs  arrêtés  par 
le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet  (art.  68,  §  17). 

1203.  —  Comment  le  droit  de  place  doit-il  être  calculé"? 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Le  Conseil  d'Etat  a  ad- 
mis, en  conformité  avec  une  circulaire  du  29  déc.  1807,  que  le 
droit  de  place  devait  être  établi  à  raison  de  tant  par  mètre  de 
terrain  que  les  marchands  voudraient  occuper  et  non  à  raison 
de  la  nature  des  marchandises  qu'ils  étalent.  Si  l'on  pouvait  te- 
nir compte  de  la  qualité  ou  de  la  valeur  des  objets  mis  en  vente, 
on  les  frapperait  ainsi  d'une  sorte  de  droit  d'octroi  en  dehors  des 
cas  où  cette  taxation  est  possible.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1876, 
Ville  de  Dieppe,  [Leb.  chr.,  p.  4] 

1204.  —  Toutefois,  l'administration  admet  que  l'on  peut, 
dans  un  marché,  établir  des  catégories  de  places  distinctes  affec- 
tées à  des  marchandises  de  nature  différente  et  soumises  à  des 
taxes  variant  avec  cette  nature. 

1205i  ^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  en 
établissant  des  droits  de  place,  on  pouvait  tenir  compte,  non 
seulement  de  la  surface  occupée,  mais  encore  de  la  nature  ou  de 
la  quantité  des  objets  mis  en  vente.  —  Cass.,  18  nov.  1853,  [D. 
54.1.340] 

1206.  —  Les  droits  de  place  sont  recouvrés  tantôt  en  régie 
par  des  employés  de  la  ville,  tantôt  par  des  adjudicataires  ou  con- 
cessionnaires qui  donneront  à  la  commune  une  somme  détermi- 
née. Bien  entendu,  le  tarif  sera  annexé  au  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  et  le  fermier  ne  pourra  recevoir  aucune  somme  en 
sus  de  celles  qui  sont  autorisées. 

1207.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  il  faut,  comme 
pour  l'octroi,  distinguer  :  les  contestations  entre  les  communes 
et  les  fermiers  sont  soumises  au  conseil  de  préfecture  par  appli- 
cation de  l'art.  136,  Décr.  17  mai  1800,  applicable  aux  droits  de 
place  comme  aux  droits  d'octroi.  —  Cass.,  25  févr.  1874,  Pons, 

S.  74.1.418,  P.  76.1067,  D.  75.1.134]  —  Trib.  contl.,  28  mars 
1874,  .lamet,  [S.  76.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.114]  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1874,  Commune  d'Ain-Beda,  [Leb.  chr.,  p.  832]; 
—  4  août  1877,  Commune  de  Laugeac,   S.  79.2.224,  P.  adm.  chr.] 

1208.  —  Au  contraire,  s'il  y  a  une  difficulté  sur  l'application 
des  tarifs  entre  l'adjudicataire  et  les  redevables,  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  sera  compétente  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes.  Il  s'agit,  en  effet,  d'actes  réglementaires  administratifs 
que  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  appliquer  et  même  inter- 
préter au  besoin.  Le  tribunal  saisi  n'aura  pas  à  renvoyer  à  l'auto- 
rité administrative  l'interprétation  et  pourra  la  donner  lui-même 
quoiqu'il  ne  puisse  être  saisi  qu'au  point  de  vue  civil  et  non  au 
point  de  vue  pénal.  —  Cass.,  5  août  1869,  Deboos,  [S.  69.1.400, 
P.  69.1053,  D.  69.1.492];  —  25  févr.  1874,  Hilaires  frères,  [S. 
76.1.418,  P.  76.1067,  D.  76.1.134];  —  9  mai  1876,  Comte  de 
Bouille,  [S.  76.1.265,  P.  76.633]  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1862, 
Rov,  [S.  63.1.71,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.5];  —  3  avr.  1872,  Ju- 
geât,  [S.  73.2.311,  P.  adm.  chr..  D.  73.3.3]  —  Sic,  Ducrocq . 
t.  2,  n.  1467;  .Morgand,  t.  2,  p.  296. 

1209.  —  Le  refus  de  paiement  du  droit  de  place  ne  constitue 
pas  une  contravention  passible  des  peines  de  police;  l'action 
née  de  ce  refus  n'est  qu  une  action  civile. 

1210.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  qui  détermine 
les  droits  de  place  sur  les  halles  et  marchés  ne  peut  constituer 
en  état  de  contravention  celui  qui  s'est  refusé  au  paiement  de  ces 
droits;  que  l'arrêté  ne  concerne  que  les  intérêts  civils  de  la  com- 
mune et  le  juge  de  la  répression  doit  se  déclarer  incompétent. — 
Cass.,  16  avr.  1863,  Clerc,  [S.  65.1.198,  P.  65.444,  D.  65.1.44] 

1211.  —  ...  Que  l'arrêté  relatif  a  la  perception  des  droits  de 
place  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  (tit.  Il,  art.  3,  n.4)  et  que,  par  suite,  sa  violation  n'est  pas 
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réprimée  par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén,  —  Cass.,  22  iiov.  1866,  Sen- 
li'nac,  |S.  67.1.227,  P.  67.539];  —  26  mars  1886,  Clavernnne- 
Uus,  [S.  86.1.286,  P.  86.1.670,  D.  87.1.144];  —  6  août  1886, 
.Juteaii,  [D.  87.1.144; 

1212.  —  ...  Que  lorsque  le  maire  prend  un  arrêté  pour  mettre 
en  vigueur  le  tarif  rlélibéré  par  le  conseil  municipal,  l'arrêté  pris 
par  lui  n'a  pas  le  caractère  d'une  mesure  de  police  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  l'application  d'une  amende  de  police  par  applica- 
tion des  art.  471,  §  15,  C.  pén.;  que,  dès  lors,  le  refus  de  payer 
les  droits  de  place  ne  donne  lieu  qu'à  des  sanctions  civiles,  non 
pénales.  —  Cass.,  22  mars  1883,  Baraton ,  [S.  85.1.528,  P.  85. 
1229,  D.  84.1. 47J 

1213.  —  Les  taxes  d'abatage  ne  peuvent  être,  d'après  l'art. 
68,  §  7,  établies  qu'avec  l'approbation  du  préfet  (V.  supriï ,  v° 
Abattoir,  n.  25  et  s.).  Cette  taxe  n'e.st  que  le  pri.x  d'un  service 
rendu  au.x  bouchers  par  la  commune  et  elle  ne  peut  être  récla- 
mée qu'à  ceux  qui  se  servent  de  l'abattoir.  On  induit  celte  solu- 
tion de  ce  que  l'art.  133,  ^  6,  de  la  loi  de  1884  classe  la  taxe 
d'abatage  parmi  les  droits  de  place,  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  prix  de  location.  Donc  le  maire  ne  peut 
soumettre  les  viandes  dépecées  introduites  dans  la  commune  à 
la  taxe  d'abatage,  puisque  ces  viandes  ont  été  obtenues  sans 
se  servir  de  l'abattoir.  —  Morgand,  t.  2,  p.  201. 

1214.  — •  Jugé  que  l'arrêté  qui  assujeltit  les  bouchers  d'une 
ville  à  abattre  les  bestiaux  dans  des  abattoirs  publics  ou  privés 
reconnus  par  l'autorité  et  à  marquer  les  viandes,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  bouchers  forains  introduisant  librement  des  viandes 
d'animaux  tués-au  dehors.  —  Cass.,  13  mai  ISliï»,  [Huit,  i-iim.. 
p.  105). 

1215.  —  Mais  le  maire  ne  pourrait-il  pas,  en  verlu  des  pou- 
voirs (|ui  lui  appartiennent  pour  sauvegarder  la  salubrité  pu- 
blique, faire  visiter  ces  viandes  à  l'entrée  et  percevoir  une  taxe 
de  vérilicalion.  On  a  invoqué  pour  justifier  la  possibilité  d'une 
taxation  l'art.  5,  L.  10  mai  1846,  d'après  lequel  <■  la  viande  dite 
à  la  main  ou  par  quartiers  ne  peut  êlre  soumise  à  l'entrée  dans 
les  villes  à  un  droit  supérieur  aux  droits  d'abattoir  et  d'octroi 
sur  les  bestiaux  i>.  D'où  il  semble  résulter  qu'une  taxe  égale  au 
montant  de  ces  deux  droits  est  autorisée.  Un  peut  invoquer,  en 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  févr.  1854,  Plain- 
champ,  [S.  54.1.264,  P.  54.1.416,  D.  54.1.111, 

1216.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  du  2  mai 
1888,  s'est  prononcé  pour  la  négative,  .\ncune  loi  ne  permet  d'é- 
tablir une  taxe  sur  les  viandes  dépecées  introduites  dans  la  com- 
mune. La  mesure  dont  il  s'agit  pourrait,  sous  couleur  d'une 
mesure  de  police  ,  déguiser  en  l'ait  une  protection  accordée  aux 
bouchers  urbains  contre  les  bouchers  forains.  Le  seul  moyen  de 
combattre  la  concurrence,  c'est  de  fixer  les  droits  perçus  à  l'a- 
baltoir  à  un  taux  modique,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  dépassent 
pas  les  frais  auxquels  les  bouchers  forains  doivent  faire  face 
pour  l'abalage  de  leurs  bestiaux  et  pour  le  transport  des  viandes. 

1217.  —  Quant  à  l'art,  o  de  la  loi  de  1846,  il  ne  s'applique 
qu'à  la  ville  de  Paris  et  il  a  été  modifié  par  le  nouveau  règlement 
en  matière  d'octroi  du  12  févr.  1870.  Le  tarif  qui  y  est  annexé 
décide  que  la  taxe  des  viandes  dépecées  doit  être  calculée  d'a- 
près celle  que  paie  l'animal  sur  pied,  on  ne  peut  donc  pas  tenir 
compte  du  droil  d'abatage.  Voici  ce  que  contient  l'art.  10  de  ce 
règlement  :  «  En  aucun  cas,  les  objets  inscrits  au  tarif  ne  peu- 
vent être  soumis  à  des  taxes  différentes  à  raison  de  ce  qu'ils 
proviennent  de  l'extérieur  ou  de  ce  qu'ils  seront  récoltés  ou 
fabriqués  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  ».  D'autre  part,  le  tarif 
général  annexé  au  décret  de  1870  fixe  la  proportion  à  établir 
entre  le  larif  de  la  viande  sur  pied  et  le  tarif  de  la  viande  dépecée. 

12IS.  —  Les  produits  rangés  par  l'art.  7,  L.  Il  l'rim.  an  Vil, 
l'.ui.  31,  L.  18  juill.  1837,  et  l'art.  133,  L.  5  avr.  1884,  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes,  et  spécialement  la  taxe 
d'abatage  perçue  dans  un  abattoir  municipal ,  rentrant  dans  la 
catégorie  des  impôts  indirects,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  auxquelles  la  per- 
ception en  peut  donner  lieu.  —  Cass.,  15  janv.  1889,  Société 
des  abattoirs  municipaux  de  France,  [S.  90.1.349,  1'.  90.1.824, 
11.  8'.l. 1.249] 

1210.  —Le  moyen  tiré  de  rincompélence  delà  cour  d'appel 
pour  connaître  d'une  contestation  qui  devait  être  jugée  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  par  le  Iribunal  de  première  instance 
étant  d'ordre  public  peut  être  soulevé  d'office  devant  la  Cour  de 
cass.'ilinn.  —  Même  arrêt. 

1220.   —  Vil.   Vioduit  des  pfrmh  di:  slalionnemcni  cl  de 
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location  sur  les  voies  publiques,  sur  les  rivières,  ports  et  quais 
flUDiaux  et  autres  lieux  publics  (art.  133,^7).  —  Roume,  n.  237. 
Les  droits  des  communes  sur  ces  stationnements  et  locations 
remontent  à  la  loi  du  11  frim.anVli,  qui  contenait  dans  son  art. 7 
la  disposition  suivante  :  «Les  recettes  communales  se  composent 
du  produit  de  la  location  des  places  dans  les  halles,  marchés  et 
chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques, 
lorsque  les  administrateurs  auront  reconnu  que  cette  location 
peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la 
circulation  et  la  liberté  du  commerce  ».  La  loi  du  18  juill.  1837, 
dans  l'art.  31,  rappelait  les  mêmes  principes  :  «  Les  recettes 
des  communes  se  composent  du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  riviè- 
res et  sur  les  lieux  publics  ». 

1221.  —  Les  droits  de  stationnement  perçus  par  les  munici- 
palités reposent  sur  diverses  considérations.  D'une  part,  c'est 
une  sorte  de  prix  de  location  pour  les  emplacements  que  les 
véhicules  arrêtés  sur  la  voie  publique  occupent  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Pendant  ce  temps,  les  autres  habitants  se 
trouvent  gênés  dans  leur  droit  de  circuler  librement  sur  toute 
l'étendue  du  domaine  pnl)lic.  D'autre  part,  le  droit  de  stationne- 
ment est  une  indemnité  pour  l'augmentation  des  frais  d'entretien 
de  la  voie  publique  qu'occasionne  à  la  commune  un  séjour  plus 
prolongé  que  ne  le  ferait  la  circulation  ordinaire.  Enfin  ,  le  droit 
de  stationnement  est  le  corollaire  du  pouvoir  de  police  qui  appar- 
tient à  l'autorité  municipale  vis-à-vis  des  industries  exercées 
sur  la  voie  publique. 

1222.  —  Comment  la  taxe  de  stationnement  sera-t-elle  éta- 
blie? Doit-elle  être  toujours  proportionnelle  à  la  surface  occupée? 
Il  a  été  jugé  ,  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  des  droits  de 
place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  que  la  loi  municipale 
n'a  pas  limité  ce  genre  de  taxes  à  l'étendue  superficielle  des 
emplacements  loués,  ni  défendu  de  prendre  en  considération  dans 
le  tarif  du  prix,  la  nature  ou  la  quantité  des  marchandises  ou 
denrées  à  exposer  en  même  temps  que  la  superficie  occupée,  et 
que,  en  l'absence  d'une  définition  légale  des  droits  de  place,  ce 
caractère  appartient  à  toute  taxe  qui  a  pour  équivalent  la  loca- 
tion d'un  emplacement  communal  ou  public.  —  Cass.,  18  nov. 
1850,  Eschenaûer,  IS.  50.1.785,  P.  51.2.196,  D-  54.1.338] 

1223.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  stationne- 
ment établi  sur  les  voitures  des  entrepreneurs  de  vidanges 
peut  être  basé  sur  la  quantité  des  matières  utilisables  extraites. 
Ce  stationnement  occupe  la  voie  publique  d'une  façon  anormale 
et,  de  plus,  il  s'agit  d'une  industrie  que  l'autorité  munipale  a  le 
droit  de  réglementer.  Aucune  disposition  de  loi,  d'ailleurs,  n'o- 
blige à  calculer  la  taxe  uniquement  sur  l'étendue  de  la  superficie 
occupée.  —  Cass.,  21  juin  1880,  C'"  l'Union  mutuelle,  [S.  81.1. 
33.  P.  81.1.51,  D.  81.1.40] 

1224.  —  (Quelles  occupations  sont  autorisées  au  profit  des 
communes?  L'administration  des  domaines,  se  fondant  sur  la 
loi  du  11  frim.  an  Vil,  dont  l'art.  3  réscrve'au  Trésor  le  produit 
des  propriétés  nationales  do  toute  nature,  a  longtemps  soutenu 
que,  parmi  les  occupations  du  domaine  public  national,  il  faut 
faire  une  distinction.  I^es  occupations  qui  offrent  un  caractère 
passager  et  intermittent  sont  les  seules  qui  puissent  donner  lieu 
à  perception  au  profit  des  communes;  au  contraire,  les  locations 
proprement  dites,  concédant  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
la  jouissance  du  domaine  public,  doivent  être  réservées  à  l'Etat. 

1225.  —  Mais,  la  solution  qui  parait  prévaloir,  et  qui  résulte 
d'une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  8  déc.  1879, 
et  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  30  nov.  1882,  est  qu'il  faut 
distinguer  plutôt  d'après  la  nature  de  l'occupation  que  d'après 
sa  durée.  S'agit-il  d'une  occupation  qui  n'alTecle  que  la  surlace, 
comme  des  étalages  de  marchandises,  des  stationnements  de 
voiture,  des  dépôts  de  tables,  chaises,  vases  de  Heurs  et  arbustes 
pour  cafés,  estaminets  ou  restaurants,  elle  donne  lieu  à  une  taxe 
au  profit  de  la  commune.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  occupa- 
tion qui  touche  à  l'assiette  du  domaine  public,  qui  constitue  une 
emprise  sur  ce  domaine,  tels  que  plantations,  bâtiments  pour  bu- 
reaux d'omnibus  ou  cl'oclroi,  pompes,  puits  et  fontaines,  le  pro- 
duit doit  en  être  réservé  à  l'Iitat.  —  V.  infrà ,  n.  1229. 

122<>.  —  1.,'art.  68 ,  §  7,  range  au  nombre  des  délibérations 
soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  le  tarif  des 
droits  de  voirie,  le  larif  des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  et  l'art.  133,  ij  7, 
fait  rentrer,  dans  les  recettes  du  budget  ordinaire  de  la  commune, 
le  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie 
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publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux 
publics. 

1227.  —  La  ville  pourra  donc  établir  des  tarifs  de  station- 
nement sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  mais,  d'après 
l'art.  98,  c  sous  les  réserves  imposées  par  l'art.  7,  L.  11  frim. 
an  VII,  c'est-à-dire  lorsque  les  administrations  auront  reconnu 
que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la 
navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce  ».  Il  a  été 
jugé  que  le  ministre  de  l'Intérieur  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
motivant  sur  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la  navigation, 
son  refus  d'autoriser  les  taxes  communales;  sa  décision  constitue 
un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recours  contentieux. 

—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Ville  de  Bourges,  [.S.  91.3.ol.  P. 
adm.  chr.,  D.  911.3. 7:i 

1228.  —  Pour  les  tramways,  une  difficulté  spéciale  résulte 
des  termes  de  la  loi  du  1 1  juin"i880.  L'établissement  d'une  ligne 
de  tramways  ne  peut  résulter  que  d'une  concession  ,  et  la  loi  de 
1880,  dans  son  art.  34,  ;;  2,  porte  expressément  qu'  «  aucun 
droit  de  stationnement  ne  peut  être  exigé  s'il  n'a  été  prévu  dans 
l'acte  de  concession  .■.  Cette  disposition  empèchera-t-elle  la 
commune  qui  n'aura  pas  été  portée  dans  l'acte  de  concession  de 
soumettre  les  tramways  à  une  taxe  de  stationnement?  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  négativement  par  un  arrêt  du  13  nov.  1882, 
C  des  Tramways-Sud,  [D.  8.').1.23]  —  Il  résulte,  en  effet,  de  la 
iliscussion  de  la  loi  de  TSiSO,  que  dans  l'art.  34,  g  2,  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  de  consacrer  ce  principe  de  droit  com- 
mun que  la  convention  fait  la  loi  des  parties,  et  dès  lors,  cet 
article  ne  s'applique  pas  à  la  commune,  si  elle  n'a  pas  figuré 
dans  le  décret  de  concession. 

1229.  —  En  ce  qui  concerne  les  kiosques  qui  servent  à  la 
vente  des  journaux  ou  à  la  publicité,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  fallait  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (auprà,  n.  122o), 
suivant  la  nature  des  travaux  qui  les  relient  au  sol ,  s'il  s'agit  de 
travaux  en  maçonnerie  leur  donnant  une  assiette  fixe,  la  percep- 
tion des  redevances  ne  sera  pas  autorisée  au  profil  de  la  commune, 
s'il  s'agit,  au  contraire,  de  travaux  peu  importants,  les  kiosques 
ne  seront  pas  considérés  comme  des  édifices  modifiant  l'assiette 
du  domaine  public,  et  il  y  aura  lieu  d'autoriser  la  perception  des 
redevances  pour  la  commune  (Av.  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1882;  Cire, 
min.  Int.,  15  mai  I8s4i. 

1230.  —  Les  concessions  faites  par  les  communes  sont  pré- 
caires; mais,  la  précarité  des  occupations  du  domaine  public  n'a 
été  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  conservation 
de  ce  domaine;  de  telle  sorte  que,  si  la  concession  était  retirée 
pour  non-paiement  de  la  redevance,  ce  retrait  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoirs;  le  Conseil  d'Etat  l'a  souvent  décidé  pour 
des  occupations  autorisées  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  les  mêmfs  principes  s'appliqueraient  aux  communes. 

—  V.  infiii,  V"  Domaine. 

1231.  —  Des  pontons  de  bateaux  omnibus  ,  établis  sur  un 
fleuve  à  l'intérieur  d'une  ville,  peuvent-ils  donner  lieu  à  percep- 
tion de  redevances  au  profit  de  la  commune?  Il  y  a  eu  difficulté 
sur  ce  point.  L'administration  des  travaux  publics  soutenait  qu'il 
y  avait  là  une  emprise  sur  le  domaine  de  l'Etat,  et  par  suite,  que 
c'est  au  profit  de  ce  dernier  que  la  perception  devait  avoir  lieu. 
Le  Conseil  d'Etat  a  été  d'avis,  au  contraire,  que,  si  les  pontons 
étaient  amarrés  à  la  rive,  leur  adhérence  ne  constituait  pas  une 
emprise  sur  le  domaine  public,  et  a  autorisé  la  perception  en 
faveur  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  188o,  [liev.  i/én. 
d'adm.,  86.2.5] 

1232.  —  Les  droits  d'attache  sur  les  navires  amarrés  au  quai 
d'une  ville  font  partie  des  droits  qui,  d'après  l'art.  7,  L.  11  frim. 
an  VII,  sont  au  nombre  des  receltes  municipales.  —  Cass.,  13 
mars  1889,  [Rev.  r/ùn.  d'adm.,  89.2.77]  —  V.  suprà ,  V  Amnr- 
rarie ,  n.  30  et  s. 

1233.  —  Ces  droits  d'attache  et  d'amarrage  pendus  par  les 
communes  ont  le  caractère ,  non  de  droits  d'octroi ,  majs  de 
taxes  assimilées  aux  contributions  indirectes.  —  Niraes,  4  janv. 
1893,  C'i'  générale  de  navigation  ,  [S.  et  P.  93.2.1.")?! 

1234.  —  Par  quelle  autorité  le  droit  de  stationnement  doit- 
il  être  approuvé?  Le  droit  de  stationnement  est  fixé  par  le  con- 
seil municipal,  mais  la  décision  du  conseil  doit,  pour  la  petite 
voirie  et  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  être  approuvée 
parle  préfet.  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  Ui  mai  1884, 
le  conseil  municipal  n'a  plus  le  pouvoir  de  décision  propre  que 
lui  accordait  l'art.  1,  L.  24  juill.  1867,  lorsqu'il  y  avait  accord 
entre  le  maire  et  le  conseil.  Le  législateur  a  pense,  relativement 


aux  droits  dont  il  est  question  ,  comme  en  ce  qui  louche  les 
droits  perçus  dans  les  halles ,  foires  et  marchés ,  que  la  création 
de  semblables  redevances  exigeait  l'intervention  de  l'adminis- 
tration supérieure  pour  sauvegarder  les  divers  intérêts  qui  pour- 
raient être  lésés  par  l'établissement  de  taxes  excessives. 

1235.  —  Quant  aux  droits  de  stationnement  ou  de  dépiit 
temporaire  à  percevoir  sur  les  dépemlances  de  la  grande  voirie, 
autorisés  par  l'art.  98,  comme  ils  peuvent,  porte  la  même  cir- 
culaire, atfecter  directement  les  intérêts  généraux  de  l'Etal,  le 
pouvoir  d'en  autoriser  la  création  et  d'en  approuver  le  tarif  n'a 
pas  été  décentralisé  par  lo  décret  du  2.'i  mars  1852.  Le  préfel 
ne  saurait  donc  être  compétent  et  l'approbation  doit  être  donnée 
par  décret  sur  le  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  au 
sujet  des  droits  à  percevoir  soit  sur  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  soit  sur  leurs  berges.  Le  ministre  de  l'Intérieur  statue 
lui-même,  après  avoir  consulté  son  collègue,  lorsque  la  percep- 
tion doit  s'opérer  sur  d'autres  dépendances  de  la  voirie  Sénat, 
séance  du  12  mars  1884,  déclaration  du  commissaire  du  gouver- 
nement). —  Cass.,  9  déc.  1885,  Cayla,  [S.  87.1.197,  P.  87.1. 
488,  D.  86.1.414]  -—Sic,  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  295. 

1236.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  perception  des 
droits  de  stationnement  et  d'amarrage  sur  les  ports,  quais,  ri- 
vières et  autres  lieux  dépendant  de  la  grande  voirie  ,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  tarif  approuvé  par  décret  du  gou- 
vernement; l'autorisation  donnée  au  tarif  par  simple  arrêté  pré- 
l'ectoral  ne  saurait  suffire.  —  Cass.,  4  nov.  18!'0,  Darbov  et  C'', 
[3.  91.1.16,  P.  91.1.24,  D.  91.1  217] 

1237.  —  Est  également  illégale  toute  perception  de  droits  de 
cette  nature  opérée,  en  dehors  d'un  tarif  approuvé  par  le  gou- 
vernement, en  vertu  d'un  prétendu  contrat  de  bail.  —  Môme 
arrêt. 

1238.  —  La  décision  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  rejette  la 
demande  par  laquelle  une  commune  sollicite  l'autorisation  de 
percevoir  des  droits  de  stationnement  sur  les  dépendances  d'un 
canal  de  navigation,  en  se  fondant  sur  les  inconvénients  que 
présenteraient,  au  po'nt  de  vue  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, les  taxes  projetées,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  12 
avr.  1889,  Ville  de  Bourges,  [S.  91.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  90. 
3.73] 

1239.  —  Sur  quelle  portion  du  domaine  public  les  droits  de 
place  ou  de  stationnement  peuvent-ils  être  établis?  D'après  l'art. 
08  et  le  S  7  de  l'art.  133,  il  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire  entre 
les  emplacements  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  ceux 
qui  appartiennent  au  domaine  public  communal.  Toutefois  l'é- 
numération  de  ces  deux  articles  comprend  seulement  la  voie 
publique,  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux 
publies  et  passe  sous  silence  les  ports  et  quais  maritimes.  Il 
résulte  de  cette  omission,  qui  a  été  faite  intentionnellement  dans 
la  loi ,  que  sur  les  ports  et  quais  maritimes,  les  produits  des  loca- 
tions d'emplacement  sont  réservés  à  l'Etat.  C'est  ce  que  portait 
déjà  la  loi  de  finances  de  1873  (L.  20  déc.  1872),  qui  autori- 
sait au  profit  de  l'Etat  la  perception  de  redevances  â  litre  d'oc- 
cupation temporaire  ou  de  location  de  plages  et  autres  dépen- 
dances du  domaine  maritime.  Cette  loi  était  du  reste  interprétée 
en  ce  sens  (|ue  la  commune  restait  en  possession  du  droit  qu'elle 
aurait  antérieurement  acquis.  —  V.  aussi  conclusions  de  M.  le 
commissaire  Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'El.,  13 
avr.  1889,  précité. 

1240.  —  Quels  sont  les  ports  et  quais  maritimes  dont  les 
droits  de  stationnement  sont  ainsi  réservés  à  l'Etat?  Il  résulte 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  qu'il  faut  comprendre 
par  là,  non  seulement  les  ports  situés  sur  les  rivages  même  de 
la  mer,  mais  encore  certains  grands  ports  situés  lo  long  des 
fleuves  et  rivières  et  qui  ont  été  nominativement  désignés,  le 

;rlde  Nantes,  de  Bordeaux  et  le  port  de  Hoiien.  Au  cours  de 
a  discussion  on  a  invoqué,  pour  justifier  l'assimilation  de  ces 
ports  aux  ports  maritimes,  les  armements  considérables  el  le 
commerce  maritime  importants  qui  y  sont  faits. 

1241.  —  Seulement,  comme  cette  considération  aurait  pu 
avoir  celte  conséquence  que  des  ports  d'importance  moindre, 
uiaispiacésdans  une  situation  géographique  semblable,  se  seraient 
vu  refuser  la  qualification  de  ports  maritimes,  un  sénateur  pro- 
posa de  considérer  comme  port  maritime,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  distinction  que  fait  la  loi  de  1884,  les  ports  situés 
sur  les  fleuves  et  rivières  dans  la  partie  de  la  rive  que  baignent 
les  flots  de  la  mer,  autrement  dit  dans  les  limites  de  l'inscription 
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maritime.  Celle  interprélation  a  élé  admise  dans  la  circulaire 
miiiislérielle  du  i.'i  mai  1884.  —  Morgand  ,  l.  2,  p.  292. 

1242.  —  Que  sont  devenues  après  la  promulgation  de  la  loi 
de  1884  les  taxes  qui  existaient  régulièrement  à  ce  moment  sur 
les  ports  maritimes?  La  question  a  été  résolue  pour  la  ville  de 
Rouen  qui  se  prévalait,  pour  conserveries  droits  d'attache  qu'elle 
percevait  sur  les  quais  du  port,  d'une  ordonnance  du  8ocl.  ISlîi 
portant  que  la  ville  de  Rouen  o  jouirait  exclusivement  d  à  per- 
pétuité du  droit  d'attache,  de  dépôt,  de  séjour  et  d'établissement 
de  bureaux  pour  le  service  du  commerce  sur  les  quais  »  et  sti- 
pulait que  le  produit  de  cette  perception  serait  spécialement  affecté 
aux  dépenses  de  l'embellissement  des  quais. 

1243.  —  La  question  était  de  savoir  si  l'ordonnance  de  181o 
devait  être,  ou  non,  considérée  comme  un  contrat  par  lequel  l'Etat 
aurait  consenti  une  délégation  de  tous  ses  droits  sur  les  taxes 
à  percevoir  dans  les  ports  et  sur  les  quais,  et  si  cette  délégation 
avait,  ou  non  ,  subi  quelque  atteinte  par  la  loi  de  1884.  L'arrêt 
de  Rouen  décide  que  l'ordonnance  de  ISIone  pouvait  constituer 
une  cession  à  perpétuité  de  l'exercice  du  droit  d'attache  sur  les 
quais,  par  la  raison  qu'à  l'époque  où  elle  avait  été  rendue,  la 
location  des  places  dans  les  ports  rentrait,  d'après  la  loi  du  11 
frim.  an  VII,  parmi  les  recettes  nmnicipales  cl  que  l'Etat  ne  [lou- 
vait  céder  des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  point.  Le  réilac- 
teur  de  l'ordonnance  a  même  visé  la  loi  de  l'an  Vil,  montrant 
qu'il  ne  voulait  ainsi  qu'autoriser  la  commune  à  user  de  ses  droits. 
—  Rouen,  G  juill.  188o,  Ville  de  Rouen,  [S.  87.2.241.  P.  87.1. 
I24.Ï] 

1244.  —  Le  même  arrêt,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si,  d'après  la  loi  de  1884,  l'Etat  peut  concéder  aux  com- 
munes le  droit  de  percevoir  des  taxes  de  stationnement  sur  les 
ports  et  quais  maritimes,  ajoute  qu'en  tout  cas  cette  concession 
ne  peut  résulter,  soit  de  lettres  ministérielles  adressées,  non  au 
maire  mais  au  préfet  du  département,  soit  de  l'homologation 
donnée  par  l'autorité  administrative  au  budget  de  la  ville  dans 
lequel  figurait  le  produit  des  taxes  de  stationnement. 

1245.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  déféré  h  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  annulé,  mais  par  un  motif  de  com[iétence.  Cette  cour 
a  décidé  que  les  contestations  soulevées  par  le  contribuable  à 
l'occasion  de  ces  taxes  de  stationnement  devaient  être  régies  par 
les  règles  applicables  à  la  matière  des  contributions  indirectes. 
Or  celles-ci  sont  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  et,  par  suite,  elles  n'auraient  pas  du  être 
portées  à  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  7  déc.  1887,  Ville  de  Rouen, 
[S.  90.1.341),  P.  90.1.81S,  D.  88.1.1o3];  —  22  janv.  1890,  Ville 
de  Rouen,  [S.  et  P.  ihid.] 

1246.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Rouen, 
l'ordonnance  du  8  oct.  1815  a  été  abrogée  par  la  loi  du  5  avr. 
1884.  —  Cass.,  22  janv.  1890,  Ville  de  Rouen,  [S.  90.1.340,  P. 
90.1.815] 

1247.  —  Est-ce  à  dire  que  l'administration  ne  pourrait  pas  , 
depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  autoriser  la  perception  de  taxes  au 
profit  des  communes  sur  les  ports  et  quais  maritimes?  Sans  doute, 
l'intention  de  la  loi  de  1884  a  été  de  soustraire  en  principe  ces 
ports  et  quais  aux  perceptions  communales,  mais  on  peut  admet- 
Ire  qu'il  litre  exceptionnel  de  semblables  concessions  puissent 
avoir  lieu.  Telle  est  l'interprélation  admise  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du]l.ï  mai  1884.  Elle  émet  l'avis  que  :  "  dans  les  cas  où 
l'Etal  renonce  en  faveur  des  communes  dans  les  ports  de  mer  ou 
sur  les  quais  maritimes  à  percevoir  des  redevances  à  titre  d'oc- 
cupation temporaire  ou  de  location,  les  municipalités  pourront 
y  faire  légalement  des  perceptions  de  celle  nature  ».  Rien  ne 
paraît  en  effet  s'opposer  h  la  possibilité  de  semblables  concessions 
aux  communes,  de  même  que  l'Etat  en  fait  quelquefois  à  des 
chambres  decommerce  pour  assurer  la  garantie  d'emprunts  qu'elles 
contractent  en  vue  de  travaux  d'amélioration  d'un  port.  —  V. 
suprà,  v»  Chambre  de  commerce,  n.  12  et  s. 

1248.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  commune  peut,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  XI  et  de  l'art.  98  de  la  loi  munici- 

lale,  être  autorisée  à  percevoir  des  droits  de  stationnement  sur 
es  ports  et  quais  des  canaux  de  navigation  appartenant  h  l'Etat, 
V.  iittprn ,  V"  Canal,  n.  490  et  s. 

1240.  —  Quant  au  domaine  public  fluvial,  il  continue  à  pou- 
voir être  l'objel  de  droits  de  stationnement  au  profit  des  com- 
munes. Il  a  été  jugé,  que  le  droit  df  place  était  applicable,  en 
cas  de  venle  ou  exposition  de  marchandises  k  bord  de  navires 
ou  bateaux  sur  rivières  navigables,  et  que  vainement  on  dirai! 
qu'il  ne  peut  y  avoir  droit  de  place  qu'autant  qu'il  y  a  occupa- 
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lion  du  sol  appartenant  à  la  commune.  —  Cass.,  22  juin  1830, 
Astruc,  [P.  chr.] 

1250.  —  De  même,  un  droit  de  hallai^e  dû  dans  une  com- 
mune sur  les  espaces  qu'occupent  dans  tous  les  lieux  publics 
les  denrées,  marchandises  et  autres  objets  destinés  à  la  vente 
au  détail  est  dû  par  un  débitant  de  boissons  qui  exploite  son  in- 
dustrie sur  un  bateau  llottanl,  encore  que  ce  bateau  soit  placé 
dans  un  canal  maritime  faisant  partie  du  domaine  public  de  l'E- 
tat. —  Cass.,  8  juill.  1884,  Lucassin,  [S.  86.1.252,  P.  86.1. 611, 
D.  80.1.86] 

1251.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  supprime  du  budget 
d'une  commune,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes, 
une  recette  provenant  de  la  perception  de  droits  de  stationne- 
ment sur  un  port,  faute  par  la  commune  d'avoir  pu  produire  et 
litre  régulier  en  vertu  duquel  ces  droits  pouvaient  être  perçus, 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  cententieux  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1891,  Commune  de  Villeneuve- 
Saint-Georges,  [S.  et  P.  03.3.80] 

1252.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur 
les  instances  relatives  à  la  perception  des  droits  de  stationne- 
ment ou  taxes  similaires?  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  les  droits  de  stationnement  sur  les  voies  publiques 
sont  assimilés  aux  taxes  indirectes  et  que  les  tribunaux  juili- 
ciaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
que  ces  taxes  soulèvent.  —  Cass.,  18  nov.  18.ïO.  Enchenaiir, 
[S.  50.1.785,  P.  ni. 2. 196,  D.  .54.1.338];  —  o  août  1869,  Deboos, 
[S  69.1.400,  P.  69.1053,  D.  69.1.4921;  — 25  1évr.  1874,  Hilaire 
frères,  [S.  76.1.418,  P.  76.1069,  D.  76.1.1341;  —  9  déc.  1885, 
Cayla,  1  S.  87.1.197,  P.  87.1.488,  0.86.1.414]  —  Cons.  d'Et.,  12 
août  1854,  Bretlmayer,  [S.  55.2.216,  P.  adm.  chr.'';  —  19  mai 
1865,  Barthélémv,  [S.  66.2.204,  P.  adm.  chr.,  D.'66.3.59i;  — 
19  févr.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  68.2.356,  P.  adm. 
chr.,  D.  69.3.171  —  Trib.  contl.,  15  mars  1879,  Renaud,  [S.  80. 
2.280,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.74]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1469, 
p.  632.  —  V.,  toutefois,  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1852.  Commune  de 
Pornic,  IS.  52.2.471,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.3] 

1253.  —  En  conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  contre  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  de  la  Seine  a  assujetti  dans  la  ville  de  Paris  les  omnifius 
(le  chemins  de  fer  à  un  droit  de  stationnement,  sauf  à  la  compa- 
gnie à  porter  sa  réclamation  à  l'aulorité  judiciaire  et  à  contes- 
ter, s'il  y  a  lieu,  devant  cette  autorité  la  légalité  des  actes  en 
vertu  desquels  ce  droit  a  élé  établi.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1868, 
précité. 

1254.  —  Mais  étant  donné  que  les  droits  de  stationnement 
doivent  être  assimilés  aux  taxes  indirectes,  doit-on  appliquer  la 
juridiction  compétente  en  matière  d'octroi  ou  celle  qui  est  ap- 
plicable spécialement  aux  autres  contributions  indirectes?  L'in- 
térêt de  la  difficulté  réside  en  ce  que  les  contestations  en  ma- 
tière d'octroi  sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de 
paix  et  en  appel  au  tribunal  civil  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  81),  tan- 
dis que  les  contestations  relatives  aux  contributions  indirectes 
sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  qui  les  jugent  en  premier 
et  dernier  ressort  iL.  6-7-11  sept.  1790,  art.  2;  22  frim.  an  VII, 
art.  65;  o  vend,  an  XII,  art.  88). 

1255.  —  On  a  invoqué  dans  le  sens  de  l'assimilation  avec  les 
droits  d'octroi  l'analogie  qui  existe  entre  les  droits  d'octroi  et 
les  taxes  de  stationnement,  qui  sont  les  unes  et  les  autres  des 
taxes  municipales. 

12.56.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat,  dans  deux  arrêts 
relatifs  à  la  perception  des  droits  de  place  sur  les  halles  et  mar- 
chés, décide  que  ces  contestations  doivent  être  jugées  comme  en 
matière  d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1872,  .lugeat,  [S.  73.2. 
311,  P    adm.  chr.,  D.  73.3.5]  —  V.  Smith,  n.  312. 

1257.  —  Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  en  ce  sens 
que,  s'il  y  a  analogie  entre  les  taxes  de  stationnement  et  les 
droits  d'octroi,  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'on  leur  applique  la  même 
compétence.  En  effet,  les  lois  qui  ont  accordé  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  en  premier  et  dernier  ressort  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts  indirects  sont  générales,  que  ces 
impôts  soient  perçus  au  compte  de  l'ICtat  ou  au  profit  des  com- 
munes (L.  7-11  sept.  1790,  art.  2,  elL.  5  vent,  an  XII,  art.  88). 
Dès  lors  la  disposition  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  qui  a  dé- 
claré le  juge  (il'  paix  compétent  en  premier  ressort  en  matière 
d'octroi  est  une  disposition  d'exception  qui  ne  saurait  être  éten- 
due en  dehors  de  ses  termes  et  appliquée  aux  droits  do  station- 
nement ;  notamment,  la  taxe  pendue  dans  un  port  au  profit  d'une 
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ville  sur  les  marchandises  et  voyageurs  qui  y  débarquent  ne  peut 
être  assimilée  à  une  taxe  d'octroi.  —  Cass.,  24juin  1840,  Labas- 
tie,  [S.  40.1.721,  P.  40.2.1431;  —20  mars  1841,  Labastie,  [S. 
41.1.585,  P.  41.2.136] 

1258.  —  Peut-on  soumettre  à  un  droit  de  location  les  jours 
grillés  et  vitrés  placés  sur  les  trottoirs  de  la  voie  publique  com- 
munale et  servant  à  éclairer  les  caves  et  sous-sols  des  maisons? 
On  a  décidé  que  ces  droits  étaient  réf^uliers,  car  ils  représentent 
le  prix  de  la  location  d'un  emplacement  dépendant  du  doniame 
public  communal  et  qu'ils  sont  établis  au  même  titre  que  les  taxes 
de  tous  les  emplacements  concédés  temporairement  par  la  muni- 
cipalité. —  Cass.,  2o  juin.  1876,  Troubat,  [S.  76.1.466,  P.  76. 
1179,  D.  77.1.443] 

1259.  —La  loi  du  28  juill.  1883,  sur  l'établissement  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  oblige  les  communes  à  subir 
l'établissement  de  ces  lignes  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
égouts  lorsque  les  lignes  sont  construites  par  l'Etat, et  la  loi  ajoute 
qu'aucune  redevance  n'est  due  pour  les  lignes  qui  font  partie 
du  réseau  d'intérêt  général. 

1260.  —  Si  la  liyne  n'est  pas  construite  par  l'Etat,  la  loi  de 
1885  est  inapplicable,  et  la  commune  pourrait,  d'après  les  art. 
68,  §  6,  et  133.  %  7,  de  la  loi  municipale,  imposer,  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  une  taxe  pour  location  rie  la  voie  publique.  — 
Y.  siiprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  137  et  s. 

12G1.  —  Parmi  les  taxes  qui  peuvent  être  perçues  par  les 
communes  en  vertu  de  lois  spéciales,  nous  mentionnerons  celles 
qui  sont  perçues  en  matière  de  lignes  téléphoniques  en  vertu 
des  décrets  des  20  oct.  1889  et  9  juill.  1890.  Le  premier  de  ces 
deux  décrets  autorise  la  substitution  du  téléphone  au  télégra- 
phe, ce  qui  permet  de  réaliser  une  économie  considérable  sur  les 
frais  d'installation  du  bureau,  l'établissement  d'un  poste  télé- 
phonique étant  moins  coûteux  que  celui  d'un  poste  télégraphique 
el  ne  nécessitant  pas  la  présence  d'un  agent  spécial  exercé  à  la 
manipulation  de  l'aitpareil  télégraphique.  L'Etat  devait,  d'après 
le  décret  du  20  octobre,  concourir  dans  les  frais  d'établissement 
du  bureau  téléphonique  et  des  fils  du  réseau  dans  une  propor- 
tion d'un  tiers  à  la  moitié,  suivant  les  cas. 

1262.  —  Mais  ces  dispositions  ont  été  profondément  modifiées 
par  le  décret  du  9  juill.  1890  qui  supprime  toute  contribution 
de  l'Etat  pour  frais  de  premier  établissement  et  qui  met  à  la  dis- 
position des  communes  un  moyen  de  rentrer  promptement  dans 
les  frais  déboursés  pour  rinslallalion  des  bureaux  et  des  fils 
téléphoniques.  D'après  ce  décret,  toute  dépèche  expédiée  ou  reçue 
par  l'intermédiaire  d'un  bureau  téléphonique  municipal  donnera 
lieu  à  la  perception,  au  départ,  d'une  surtaxe  de  23  cent,  et 
le  produit  de  cette  surtaxe  sera  alfecté  au  remboursement  des 
avances  faites  par  les  communes,  établissements  publics,  particu- 
liers, etc.,  pour  la  création  de  leur  bureau  téléphonique  municipal. 
La  perception  de  cette  taxe  cessera  pour  chaque  bureau  au  moment 
où  les  avances  faites  auront  été  complètement  remboursées. 

1263.  —  Dans  la  lettre  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  préfets, 
le  ministre  du  Commerce  indique  qu'avec  les  appareils  actuelle- 
ment en  service  l'installation  du  bureau  et  des  appareils  coûtera 
au  plus  300  francs. 

1264.  —  Quant  aux  frais  d'installation  des  fils,  ils  sont  en 
moyenne  de  loO  fr.  par  kilomètre  et  ne  sauraient  dépasser  250 
fr.  par  kilomètre  dans  les  pays  où  la  main-d'œuvre  est  la  plus 
chère.  Ainsi  avec  un  crédit  de  1,300  fr.  environ,  une  commune 
située  à  une  distance  de  6  kilomètres  du  plus  prochain  bureau 
télégraphique  recevra  en  quelques  minutes  communication  des 
dépêches  arrivées  à  ce  bureau.  Comme  cette  avance  de  1,300 
fr.  doit  être  remboursée  sans  intérêts,  il  suffira  d'avoir  perçu 
sur  6,000  dépêches  la  taxe  de  23  cent,  pour  que  les  habitants 
de  la  commune  soient  ensuite  dans  la  même  situation  que  s'ils 
étaient  dotés  d'un  bureau  télégraphique,  avec  cet  avantage  que 
les  frais  de  gérance  du  poste  téléphonique  sont  moindres. 

L'entretien  des  appareils  el  des  fils  et  l'indemnité  il  l'agent 
chargé  de  transmettre  les  télégrammes  téléphonés,  ainsi  que  la 
perception  de  la  taxe  ordinaire  et  de  la  surtaxe  de  23  cent,  par 
télégramme  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

1265.  —  Vin.  Prniluil  des  péarjes  communaux,  des  droits  de 
pesage ,  mesurnf/e  et  jaw/aigr,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  eluhtis  (art.  133-8»j.  —  Roume,  n.  237. 

Les  communes  peuvent  concéder  à  un  entrepreneur  le  droit 
de  construire  un  pont  à  péage  el  de  percevoir  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé  un  droit  de  péage  de  tous  ceux  qui  profitent 
de  ce  pont.  —  Morgand ,  t.  2,  p.  296. 


1266.  —  Lorsque  la  commune  veut  établir  des  droits  de  péage, 
le  conseil  municipal  vote  un  tarif  qui  ne  peut  être  rendu  exé- 
cutoire qu'après  avoir  été  homologué  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 
Le  même  décret  autorise  le  tarif  et  approuve  la  concession. 

1267.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  commune  et 
le  concessionnaire  sur  l'interprétation  du  cahier  des  charges  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Celles  qui  s'élèvent 
entre  le  concessionnaire  et  les  redevables  doivent  êlre  portées 
devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1837, 
Gascou,  [S.  ;;8.2.299,'  P.  adm.  chr.]  —  Sur  l'application  de  la 
loi  du  30  juill.  1880,  relative  aux  points  à  péage,  V.  suprà,  v" 
Chemin  vicinal,  n.  1394  et  s. 

1268.  —  Les  droits  de  voirie,  dont  parle  le  i^  8,  art.  133,  et 
dans  lesquels  rentrent  lato  sensu  les  droits  de  stationnement  el 
de  location  de  la  voie  publique  dont  nous  avons  déjà  parlé  (n. 
1220  et  s.),  sont  les  droits  perçus  à  raison  des  permissions  déli- 
vrées pour  les  ouvrages  établis  le  long  de  la  voie  publique,  no- 
tamment pour  la  délivrance  des  alignements  et  des  permissions 
de  réparer,  pour  les  saillies  fixes  ou  mobiles  que  les  particuliers 
voudraient  établir  en  avant  de  la  limite  de  la  voie  publique  dans 
les  conditions  prévues  par  les  règlements  municipaux. 

Les  communes  peuvent  percevoir  les  droits  de  voirie  pourtoutes 
les  portions  de  la  voie  publique,  même  celles  qui  rentrent  dans  le 
domaine  public  national,  comme  les  traverses  de  routes  nationales 
à  travers  les  villes,  liourgs  et  villages. 

1269.  —  D'après  l'art.  68,  S  7,  c'est  le  préfet  qui  approuve 
aujourd'hui  le  tarif  des  droits  de  voirie  délibéré  par  le  conseil 
municipal. 

1270.  —  L'établissement  dans  une  ville  soumise  au  décret 
du  26  mars  1832,  à  titre  de  droit  de  voirie,  d'une  taxe  imposée 
aux  propriétaires  pour  le  déversertent  obligatoire  des  eaux  de 
leurs  maisons  dans  les  égouts  publics  est  parfaitement  légal. 
Qu'entend-on  en  effet  par  droit  de  voirie?  C'est  le  prix  des  per- 
missions préalables  rendues  nécessaires  pour  opérer  toutes  cons- 
tructions ou  réparations  au  bord  des  voies  publiques  pour  y  établir 
des  saillies.  Donc  le  déversement  des  eaux  sur  la  voie  publique 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  conduites  particulières  qui 
occupent  une  partie  du  domaine  publia  municipal,  la  taxe  perçue 
sur  1  établissement  rie  ces  conduits  l'est  régulièrement  à  titre  de 
droit  de  voirie.  On  a  objecté  que,  pour  les  villes  soumises  au 
décret  du  26  mars  1832,  l'art.  6  de  ce  décret  faisait  une  obliga- 
tion de  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les  égouts 
publics  et  qu'il  est  singulier  d'être  soumis  à  une  taxe  pour  se 
conformer  à  une  obligation  légale.  11  est  aisé  de  répondre  que 
l'alignement  est  aussi  une  servitude  d'utilité  publique  et  que 
pourtant  les  permissions  d'alignement  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion des  droits  de  voirie.  —  Cass.,  10  févr.  1873,  Barbarin,  [b. 
74.1.13,  P.  74.18,  D.  73.1.273] 

1271.  —  La  taxe  des  droits  de  voirie  est  territoriale  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  être  établie  que  dans  un  périmètre  actuel  el 
déterminé.  En  cas  d'annexion  d'une  section  à  une  commune,  les 
règlements  en  vigueur  dans  la  commune  sur  les  droits  de  voirie 
ne  sont  obligatoires  dans  le  territoire  annexé  qu'après  publication. 
En  matière  fiscale  comme  en  matière  pénale,  les  lois  et  arrêtés 
ne  peuvent  être  étendus  au  delà  de  leurs  termes  précis.  —  Rennes, 
10  janv.  1887,  C'=  générale  transatlantique,  [D.  88.2.168] 

1272.  —  Les  droits  de  voirie  dont  un  règlement  municipal 
édicté  la  perception  dans  une  commune  au  cas  de  constructions 
qu'un  propriétaire  se  propose  d'élever  le  long  d'une  voie  publi- 
que rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux  impôts 
indirects. 

1273.  —  Les  contestations  qui  y  sont  relatives  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance  prononçant 
dans  les  mêmes  formes  qu'enmatière  de  contestations  relatives 
à  la  perception  de  droits  d'enregistrement. 

1274.  —  Dès  lors,  la  cour  d'appel  est  incompétente  ratione 
materix ,  pour  connaître  d'action  de  cette  nature  et  cette  in- 
compétence peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  13  janv.  1889,  Société  des  abattoirs  muni- 
cipaux de  France,  rs.  90.1.349,  P.  90.1.823,  D.  89.1.249] 

1275.  — IX.  Produit  des  terrains  communau.x  affectés  aux 
inhumations  et  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières  (art.  133-9°).  —  Roume,  n.  237. 

Les  produits  des  cimetières  se  distinguent  en  produits  spon- 
tanés du  sol,  c'est-à-dire  herbes  ou  arbustes  croissant  spontané- 
ment dans  les  cimetières  et  en  concessions,  temporaires  ou  per- 
pétuelles, faites  en  vue  des  inhumations. 
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1276.  —  Les  produits  spontanés  des  cimetières  avaient  été 
attribués  aux  fabriques  par  le  décret  du  60  déc.  i809.  Le  §  0  de 
l'art.  133  les  accorde  désormais  aux  communes  en  faisant  naître 
la  qup.stion  délicate  de  savoir  si  désormais  l'entretien  des  cime- 
tières passe  à  la  charge  des  communes.  —  V.  suprà,  v"  Cimetière, 
n.  122,  124  et  s. 

Quant  aux  concessions,  elles  sont  régies  par  le  décret  du  23 
priiir.  an  Xll  (art.  10).  —  V.  suprâ,  V  Cimetière,  n.  197  et  s. 

1277.  —  .X.  Produit  des  co/ice.s.swns  d'eau  et  de  l'enlèvemenl 
des  bouc»  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions 
aut'irisées  pour  les  services  communaux  fart.  133-10°).  —  Houme, 
n.  237. 

Les  communes  peuvent  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
amener  les  eaux  d'une  source  ou  d'une  rivière  voisine  jusque 
dans  leur  enceinte  pour  alimenter  les  fontaines  publiques  et  faire 
des  concessions  d'eau  destinées  à  l'alimentation  des  habitants. 

1278.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixe  le  tarif  des 
ilroits  à  percevoir,  qui  est,  conformément  à  l'art.  68,  §7,  exécu- 
toire après  approbation  du  préfet.  Le  receveur  municipal  met  le 
produit  des  concessions  en  recouvrement  d'après  des  états  dressés 
par  le  maire. 

1279.  —  L'eau  qui  est  affectée  à  l'alimentation  publique  fait 
parti-  du  domaine  public.  Par  suite ,  ces  concessions  sont  pré- 
caires et  révocables;  toutefois  la  redevance  ne  pourrait  être  exi- 
gée que  contre  la  prestation  de  la  quantité  d'eau  cédée  à  titre 
d'abonnement. 

1280.  —  La  commune  peut,  au  lieu  de  faire  venir  elle-même 
des  eaux  sur  son  territoire  ,  traiter  avec  un  entrepreneur  ou  une 
compagnie  qui  accomplira  les  travaux  nécessaires  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  un  cahier  des  charges  (V.  suprà ,  n.  842, 
844  et  s.).  Dans  ce  cas,  la  commune  peut  concéder  à  cette  com- 
pagnie le  droit  exclusif  de  poser  des  conduites  sous  les  voies  qui 
lui  appartiennent,  mais  elle  ne  peut  donner  à  la  compagnie  le 
monopole  de  la  fourniture  de  l'eau  et  obliger  les  habitants  â  s'ap- 
provisionner en  s'adressant  à  la  compagnie.  Elle  n'a  pas  le  droit 
d'autoriser  l'établissement  de  conduites  sous  le  sol  des  voies  dé- 
partementales et  nationales. —  Cons.  d'Et.,  17nov.  1882,  CJ"  gé- 
nérale des  eaux  de  Paris,  [S.  84.3.o8,  P.  adm.  chr.,  1).  84.3.17) 

1281.  —  Un  arrêt  de  Cassation  décide,  dans  le  même  sens, 
que,  si  les  communes,  pour  assurer  le  service  d'une  distribution 
d'eau  sur  leur  territoire,  peuvent  s'interdire,  dans  les  traités 
qu'elles  souscrivent  à  cet  elTet,  de  conclure  des  conventions  de 
même  nature  avec  d'autres  personnes  et  assurer  à  ceux  avec  les- 
quels elles  traitent  certains  avantages,  elles  ne  peuvent  leurtrans- 
lérer  un  monojiole  de  distribution  d'eau  qu'elles  n'ont  pas  le  droit 
de  concéder,  puisqu'elles  ne  peuvent  le  créer  à  leur  profil  per- 
sonnel. —  Cass.,  2ojuill.  1882,  C"  des  eaux  des  Maisons-sur- 
Seine,  [S.  83.1.7G,  P.  83.1.1.Ï9,  D.  83.1.106] 

1282.  —  De  plus,  si  une  commune  peut  accorder  à  un  con- 
cessionnaire le  droit  exclusif  de  poser  des  conduites  sous  le  sol 
des  voies  communales  ,  elle  ne  peut  assurer  au  même  conces- 
sionnaire l'établissement  d'une  canalisation  sous  des  voies  dé- 
pendantes de  la  grande  voirie,  notamment  sous  des  routes  natio- 
nales ou  départementales,  et  par  suite,  elle  n'a  pu  être  condamnée 
de  ce  chef  à  aucune  indemnité  à  titre  de  garantie  envers  la 
cnnipapnie  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et  ,  17nov.  1882,  précité. 

1283.  —  Une  ville  qui  a  passé  un  traité  avec  une  compagnie 
pour  la  distribution  des  eaux,  n'a  pas  qualité  pour  demander  le 
remboursement  aux  abonnés  des  sommes  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire aurait  indûment  perçues  sur  ces  abonnés.  —  Cons. 
d'Et.,  8  aoiU  1888,  Commune  de  Neuilly-sur-Seine,[D.  89. .H. 119] 

1284.  —  Il  peut  y  avoir  des  concessions  pour  l'éclairage, 
qui'l(|uefois  même  pour  des  lavoirs  ou  bains  publics  dont  l'ex- 
ploitation serait  donnée  par  adjudication  et  le  produit  de  la 
ferme  tomberait  dans  la  caisse  municipale.  —  \'.  suprà,  v'»  llains, 
11.  4;  fiali'ini,  n.  29,  44  et  s. 

1285.  —  O"'!-"''  à.  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  <|iie 
le  §  10  place  à  côté  du  produit  des  concessions,  ce  sera  plutôt 
une  dépensi-  pour  la  ville  qu'un  produit.  Sans  doute,  le  balayage 
qui  est  une  obligation  des  particuliers  peut  donner  lieu  à  une 
luxe  spéciale  dans  les  villes  oii  est  applicable  la  loi  du  26  mars 
1873  iV.  suprà ,  v  Balayage,  n.  23  et  s.),  mais  c'est  moins  un 
revenu  pour  la  commune  qu'une  taxe  perçue  en  remplacement 
d'une  obligation  qui  incombe  aux  propriétaires  d'immeubles  et 
qui  est  confiée  par  la  commune  à  un  entrepreneur  spécial  ou 
qu'elle  accomplit  elle-même. 

1286.  —  XI.  Du  produit  des  expéditions  des  actes  adminis- 


tratifs et   des   actes  de   l'état  civil  fart.  133-11").  —  Roume, 
n.237. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  soumis  à  un  double  droit,  droit 
d'expédition  et  droit  de  timbre.  Ce  dernier  (de  1  fr.  80j  est  perçu 
pour  le  compte  de  l'Etat  (V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  800 
et  s.).  Le  droit  d'expédition  pour  le  compte  de  la  commune  a  été 
fixé  ainsi  qu'il  suit  par  le  décret  du  12  juill.  1807  :  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  30,000  âmes  pour  les  actes  de  naissance, 
décès,  publication  de  mariage,  30  cent.;  pour  les  actes  de  mariage 
et  adoption,  60  cent.;  dans  les  villes  de  plus  de  30,000  Èimes, 
50  cent,  et  1  fr.;  à  Paris,  73  cent,  et  1  fr.  30. 

1287.  —  (Juant  aux  actes  administratifs,  les  maires  seuls 
ont  le  droit  de  délivrer  des  expéditions,  .\insi  que  nous  l'avons 
vu  {suprà,  n.  243  et  s.),  tout  habitant  ou  conlriljuable  a  le  droit 
de  prendre  copie  des  procès-verbaux  du  conseil,  du  budget  et 
des  comptes,  des  arrêtés  municipaux.  De  même,  on  peut  en 
demander  des  expéditions.  En  dehors  de  ces  actes  dont  la  com- 
munication est  obligatoire  et  de  ceux  qui  intéressent  une  per- 
sonne déterminée,  le  maire  est  juge  du  point  de  savoir  s'il  doit 
autoriser  la  délivrance  d'expéditions  des  pièces  qui  se  trouvent 
dans  les  archives  de  la  mairie. 

1288.  —  Les  premières  expéditions  sont  délivrées  gratuite- 
ment aux  intéressés,  les  autres  sont  soumises  au  droit  de  73 
cent,  par  rôle  (L.  7  mess.anXIl). — .\v.  Cons.  d'Et.,  18  août  18(»7. 

1289.  —  Les  produits  des  expéditions  des  actes  déposés  au 
secrétariat  de  la  mairie  et  faites  pour  le  compte  d'un  entrepreneur 
(procès-verbal  d'adjudication  ou  de  soumission  de  travaux  com- 
munaux) sont  des  deniers  publics,  i|ui  doivent  être  versés  dans 
la  caisse  municipale. 

1290.  —  En  ce  qui  concerne  les  sommes  reçues  à  titre  de 
frais  d'adjudication  (droit  d'enregistrement  et  autres  dépenses 
relatives  a  l'adjudication)  elles  restent  des  deniers  privés  dont 
la  Cour  des  comptes  n'a  pas  à  s'occuper.  En  elîet,  aux  termes 
des  art.  33,  36  et  37,  L.  22  frim.  an  VII,  les  secrétaires  de 
mairie  sont  assimilés  aux  greffiers  des  tribunaux  quant  à  l'obli- 
gation de  faire  enregistrer  les  actes  dans  les  délais  impartis  par 
la  loi.  Ils  sont,  en  conséquence,  tenus  personnellement  de  cette 
obligation  sous  peine  d'amende,  pour  chaque  contravention, 
d'une  somme  égale  au  montant  des  droits,  et  ne  peuvent  se 
soustraire  à  cette  responsabilité. 

1291.  —  Jugé  que  les  secrétaires  de  mairie  ou  les  greffiers 
des  tribunaux,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  et  les  se- 
crétaires de  sous-préfecture  sont  uniquement  et  personnellement 
responsables  des  fonds  qui  leur  sont  consignés  pour  l'enregis- 
trement des  actes.  —  (>;iur  des  comptes,  18  nov.  1886,  [Rev.  gén. 
d'«d»i.,  87.2.338] 

1292.  —  Xll.  Portinn  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  les  produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police  (art.  133-12''').  —  Roume, 
n.  237. 

Les  coinmiiiips  bénéficient  de  la  totalité  des  amendes  de  police 
rurale  et  municipale  |irononcées  pour  contraventions  commises 
sur  le  territoire  de  la  commune  (L.  28  sept. -6  ocl.  1791,  tit.  2, 
art.  4;  Ord.  30  déc.  1823,  art.  4). 

1293.  —  Elles  ont,  de  plus,  droit  aux  amendes  de  chasse  quand 
le  délit  de  chasse  a  été  constaté  sur  leur  territoire,  déduction 
faite  toutefois  des  gratifications  données  aux  gendarmes  (L.  3 
mai  1844,  art.  10  et  19).  —  V.  suprà,  v"  Amende,  n.  333 
et  s. 

1294.  —  Elles  ont  droit  aux  deux  tiers  des  amendes  concer- 
nant certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  (art.  8, 
L.  27  mars  1831). 

Sur  les  amendes  de  grande  voirie  un  tiers  revient  à  la  com- 
mune, un  tiers  à  l'agent,  le  troisième  tiers  à  l'Etat  (Décr.  16  déc. 
1811  et  29  août  1813). 

Sur  les  amendes  de  roulage,  elles  ont  aussi  une  partie  (art. 
13  et  28,  L.  30  mai  1831). 

Enfin  en  matière  d'octroi,  elles  ont  droit  à  la  moitié  des  amen- 
des et  confiscations  prononcées  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  84). 

1295.  —  -XIII.  Produit  de  la  taxe  de  balaijafie  dans  les  com- 
munes de  France  et  d'Altjérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  de- 
mande, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  4813 
en  vertu  d'un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  (art.  133-13°).  —  Roume,  n.  237.  —  V.  sur 
ce  point,  suprà,  v"  liaUnjage ,  n.  23  et  s. 

1296.  —  XIV.  Et  généralement  le  produit  des  contributions, 
taxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans 
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l'intérêt  des  communes  et  toutes  les  ressources  annuelles  et  per- 
manentes; en  Algérie  et  dans  les  colonies,  les  ressources  dent 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois  et  décrets  (art.  133-14"). 

Rentrent  dans  les  produits  visés  parce  texte  :  les  subventions 
spéciales  que  les  communes  peuvent  réclamer  en  vertu  de  l'art. 
14,  L.  21  mai  1836,  pour  dégradations  aux  chemins  vicinau.x',  la 
taxe  sur  les  chiens  établie  par  la  loi  du  2  mai  1835,  les  taxes 
pour  frais  d'établissement  ou  d'entretien  du  pavage  i  L.  23  juin 
1841,  art.  28),  les  taxes  pour  constructions  de  trottoirs  {L.  7  juin 
1843),  etc.  —  V.  suprà.  v»  Chemin  vicinal,  n.  1603  et  s.,  et 
infrà,  v'*  Contributions  directes,  Voirie. 

1297. — XV.  Centimes additionnelspoiirinsuffisancede revenu 
(art.  133  in  fine).  —  Roume,  n.  237. 

L'établissement  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenu  est 
autorisé  par  arrêté  du  préfet  quand  il  s'agit  de  dépenses  obliga- 
toires. Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

1298.  —  Avant  la  loi  du  a  avr.  18b4,  lorsqu'il  y  avait  lieu  df> 
déterminer  s'il  y  avait  insuffisance  des  revenus  ordinaires  d'une 
commune  et  si,  par  suite,  l'imposition  de  centimes  de  ce  chef 
pouvait  être  autorisée,  on  devait  comprendre  parmi  ces  revenus 
les  taxes  principales  de  l'octroi  ,L.  IS  juill.  1837,  art.  31).  Au- 
jourd'hui cette  disposition  est  modiliée.  En  effet,  l'art.  133,  §  3, 
de  la  loi  nouvelle,  l'ail  rentrer  dans  les  recettes  du  budget  ordi- 
naire le  produit  des  octrois  municipaux  affectés  aux  dépenses 
ordinaires.  Mais  l'art.  134,  §  7,  comprend  parmi  les  recettes  du 
budget  extraordinaire  le  produit  des  taxes  ou  surtaxes  d'octroi 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  ou  â  des 
remboursements  d'emprunt.  Il  n'y  aura  donc  plus  à  tenir  compte 
de  ces  dernières  pour  démontrer  l'insuffisance.  — ■  Cons-  d'Et., 
21  mai  1886,  Gailhard,  [S.  88.3.13,  F.  adm.  chr.,  D.  87.3.113 

1298  bis.  —  Un  contribuable  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
réduction  des  centimes  additionnels  destinés  à  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  commune  pour  le  motif  que  ces 
centimes  seraient  excessifs,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  régulièrement 
établis.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Soulier,  S.  80.2.133,  P. 
adm.  chr.,  D.  79.3.73] 

1299.  —  Le  particulier  qui  a  gagné  un  procès  contre  une 
commune  ne  peut  invoquer  l'art.  131,  L.  3  avr.  1884,  pour  ob- 
tenir décharge  des  centimes  additionnels  dont  l'imposition  a  été 
autorisée  pour  faire  face  aux  dépenses  communales  ordinaires, 
alors  que  les  frais  du  procès,  qui  constituaient  une  dépense  ex- 
traordinaire, ont  été  couverts  au  moyen  d'un  excédent  de  re- 
cettes de  l'année  précédente  et  de  la  vente  de  parcelles  de  terre 
appartenant  à  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1890,  Four- 
croy,  [S.  et  P.  92.3.129,  D.  92.3.36] 

1300.  —  Crédit  pour  dépenses  imprévues  (arl.  147).  —  Les 
conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  les 
dépenses  imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut 
être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire. 
Dans  la  première  session  qui  suit  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rend  compte  au  conseil  municipal,  avec  pièces 
justificatives  à  l'appui ,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces  de- 
meurent annexées  à  la  délibération. 

1301.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  le  maire  ne  pouvait 
faire  emploi  du  crédit  qu'avec  l'autorisation  du  sous-préfet  ou 
du  préfet.  La  loi  de  1884  a  supprimé  la  nécessité  de  cette  auto- 
risation. Cependant  le  maire  ne  jouit  point  actuellement  d'une 
liberté  absolue  dans  l'emploi  du  crédit.  Ainsi,  il  ne  pourrait  pas 
l'employer  à  allouer  des  indemnités  aux  conseillers  municipaux. 
Il  ne  pourrait  pas  non  plus  l'employer  à  réaliser  certains  actes 
de  la  vie  civile  de  la  commune  soumis  a  des  formalités  parti- 
culières aliénations,  acquisitions,  etc.),  ou  à  acquitter  des  dé- 
penses même  imprévues  qui  auraient  été  faites  dans  un  exercice 
antérieur,  ou  des  dépenses  proposées  au  budget  et  qui  auraient 
été  rejetées  (Cire.  mm.  Int.,  20  avr.  1834). 


2°  Dépenses  obligatoires. 

1302.  —  L  Inscription  d'office.  —  Si  un  conseil  municipal 
n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait  inscrite 
au  budget  par  décret  du  président  de  la  République  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  et  au-dessus,  et 


par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le 
revenu  est  inférieur.    • 

1303.  —  Lorsque  le  budget  d'une  commune  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  ex- 
traordinaire aux  dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  l'autorité  chargée  de  régler  le 
budget  (dans  l'espèce,  le  préfet),  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, radier  d'office  une  dépense  facultative  inscrite  parle  con- 
seil municipal  (subvention  pour  encouragement  à  l'agriculture), 
en  vue  de  constituer  à  la  commune  des  excédents  de  recettes, 
pour  lui  permettre  à  l'avenir  de  remplir  ses  obligations  en  ma- 
tière d'établissement  d'écoles.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1889,  Com- 
mune de  Plouay,  [S.  91.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.75]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Commune  de  Saint-Salurnin- 
les-Apl,  [S.  90.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.111 

1304.  —  Mais  lorsque  le  budget  communal  ne  pourvoit  pas 
à  toutes  les  dépenses  onligatoires,  et  que,  d'autre  part,  il  com- 
prend des  recettes  extraordinaires  affectées  au  paiement  de  cer- 
taines dépenses,  le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  retran- 
cher de  ce  budget  une  dépense  facultative.  —  V.  suprà,  n.  1137. 

1305.  —  De  même,  le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
retrancher  du  budget  communal  une  dépense  facultative,  lorsque 
la  commune  est  grevée  d'impositions  extraordinaires  affectées  à 
des  dépenses  diverses  et  au  service  de  plusieurs  emprunts.  — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891,  Ville  de  Muret,  [S.  et  P.  93.3.24,  D. 
92.3.73] 

1306.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'une  commune  ne  se  trouve 
pas  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  143,  !;  2,  et  147,  §  2,  L.  3 
avr.  1884,  le  préfet  peut,  en  réglant  le  budget,  supprimer  les 
crédits  destinés  à  des  dépenses  facultatives  et  imprévues,  votées 
par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Commune 
d'AziHanet,  [S.  et  P.  93.3.126] 

1307.  —  De  même,  lorsqu'une  commune  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  prévu  par  fart.  145,  §  2,  L.  3  avr.  1884,  le  préfet 
peut,  en  réglant  le  budget,  supprimer  des  crédits  destinés  à 
l'acquittement  de  dépenses  obligatoires.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr. 
1892,  Commune  de  Montagnac,  [S.  et  P.  93.3.135] 

1308.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
que  la  disposition  de  l'art.  39  de  cette  loi  portant  que  l'arrêti' 
du  préfet  qui  inscrit  une  dépense  obligatoire  au  budget  d'une 
commune  sera  pris  en  conseil  de  préfecture,  doit  être  appliquée 
à  peine  île  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1880,  Commune  de 
Bruyères-le-Chatel,  [S.  81.3.77,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.119] 

1309.  —Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  été  au  préalable  appelé  à  prendre 
une  délibération  spéciale  à  ce  sujet.  Il  faut  que  le  préfet  adresse 
au  conseil  municipal  une  mise  en  demeure  spéciale.  —  Cons. 
d'Et.,  2  août  1889,  Commune  de  la  Bastide-Saint-Pierre,  [S.  91. 
3.93,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.26] 

1310.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet  ne  peut 
inscrire  d'office  au  budget  d'une  commune  une  dépense  comme 
obligatoire  (par  exemple  une  subvention  réclamée  par  une  fa- 
brique) sans  avoir  provoqué  un  vote  du  conseil  municipal,  lors 
même  que,  par  une  délibération  antérieure,  ce  conseil  aurait 
refusé  de  consentir  cette  dépense.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869, 
Commune  de  Tromarey,  [S.  69.2.219,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.321; 

—  24,ianv.  1872,  Ville  de  Dijon,  [S.  73.2.192,  P.  adm.  chr.,  D. 
72. 3. .39] 

1311.  —  ...  Que  si  le  conseil  municipal  a  refusé  de  voter 
une  dépense  obligatoire  le  préfet  ne  peut  l'ordonnancer  d'office; 
qu'il  doit  seulement  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
délibérer  de  nouveau  et  à  défaut  inscrire  d'office  la  dépense  au 
budget  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.   1872,  précité; 

—  13  févr.  1874,  Ville  de  Nerers,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D. 
74  3.96];  —  12  févr.  1873,  Ville  de  Marseille,  [S.  76.2.310,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.5.86] 

1312.  —  ...  Que  lo  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
porter  au  budget  qu'il  règle  des  crédits  que  le  conseil  municioal 
n'avait  pas  votés,  sans  mise  en  demeure  du  conseil  municipal  et 
sans  statuer  en  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr. 
1892,  précité. 

1312  bis.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  le  conseil  eût  refusé  d'ins- 
crire la  dépense  sur  la  réclamation  de  la  personne  intéressée; 
mais  l'abstention  de  répondre  équivaut  à  un  refus.  —  Cons.  d'Et., 
28  janv.  1876,  Commune  de  Beaugeu,  [S.  78.2.61,  P.  adm.  chr  , 
D.  76.3.53];  —  22  nov.  1878,  Soulier,  'S.  80.2.133,  P.  adm.  chr., 
D.  79.3.731;  — 21  nov.  1879,  Ville  d'Alger,  [S.  81.3.14,  P.  adm. 
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clir.,  D.  80.3.20] ;  —  8  juin  1883,  Commune  de  Fozzano,  [D. 
8.Ï.3.IC1;  —  27  nov.  188o,  Commune  de  Buzançais,  [D.  87.3.48] 

1313.  —  L'arrêté  par  lequ<>l  le  pri^fet,  en  réglant  le  budget 
d'une  commune,  y  porte  des  crédits  non  votés  par  le  conseil 
municipal,  est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Ktal  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cens.  d'I'It.,  26  févr. 
1892  (sol.  implic),  Commune  d'Azillanel,  [S.  et  P.  03.3.126; 

1314.  —  Au  surplus,  le  recours  au  Conseil  d'ICtat  n'ayant 
pas  d'effet  suspensif,  le  préfet  a  pu  mandater  d'office  une  dé- 
pense obligatoire  pour  laquelle  un  crédit  a  été  inscrit  d'office  au 
nudgel  municipal,  malgré  le  pourvoi  formé  par  la  commune 
contre  l'arrêté  emportant  inscription  d'office.  —  Cons.  d'El.,  15 
juin  1S88,  Ville  d'Alger,    IJ.  89.3.74] 

1314  Ins.  —  Mais  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  en  conseil  de 
préfectun^  met  le  conseil  municipal  d'une  commune  en  demeure 
d'inscrire  à  son  budget  une  dépense  considérée  comme  obli- 
gatoire n'est  qu'un  acte  de  pure  administration.  Il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  attaque  devant  qui  de  droit  toute 
inscription  d'oflice  qui  serait  effectuée  en  vertu  d'un  tel  arrêté 
et,  par  suite,  ne  peut,  non  plus  que  la  décision  ministérielle 
qui  l'approuve,  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  18."i0,  Ville  de 
Chinon,  [.S.  51.2.203,  P.  adm.  chr.J;  —  17  déc.  1875,  Beliic, 
[Leb.  chr.,  p.  1038];  —  lOavr.  1878,  Meillet,  J.eb.  chr.,  p.  718]; 

—  4  mars  1881,  C"=  de  salines  de  Saint- Valdrec,  l\jp,h.  chr  ,  p. 
2651;  —  7ao0l  188.Ï, Ville  de  Mayenne,  [S.  87. 3. 24, 'P.  adm.  chr.  ; 

1315.  —  Un  décret  ne  peut  inscrire  d'office  au  fiudgel  d'une 
commune  une  somme  supc'rieure  à  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la 
mise  en  demeure  adressée  au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et., 
9  avr.  1889,  Ville  de  Lyon,  |S.  et  P.  92.3.1,  D.  91.3.291 

1310.  —  D'autre  part,  le  droit  du  préfet,  à  cet  égard  ,  est 
limité  au.x  dépenses  obligatoires,  .\insi,  le  salaire  des  canton- 
niers urbains  ne  constituant  pas  une  dépense  obligatoire,  le  pré- 
fet ne  peut,  sans  excès  (h?  pouvoirs,  réiablir  celte  dépense  au 
budget  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Commune 
de  Ploérmol,  [S.  90.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.691 

1317.  —  Le  préfet  pourrait  d'ailleurs  refuser  d'inscrire  d'of- 
fice une  dépense  au  budget.  L'acte  que  la  loi  municipale  lui 
permet  d'accomplir  est  un  acte  d'administration  pure.  En  con- 
férant au  préfet  le  droit  d'inscrire  d'oflice  au  budget  des  com- 
munes les  dépenses  obligatoires  pour  les(pielles  les  conseils  mu- 
nicipaux auront  rehisé  d'ailleurs  des  fonds,  la  loi  le  laisse  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  pouvoir  suivant  les  circonstances 
de  chaque  alîaire.  Dés  lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  refuse 
d'inscrire  une  déficnse  au  budget  d'une  commune  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  Celte  solution,  déjii  adoptée  sous  l'empire  de  la  loi  de 
i837,iluil  l'être  sans  contestation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mars  18;;3,  Giraud  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.501; 

—  16  mai  1873,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  73.2.126,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.41  ;  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1830,  Ville  de  Chi- 
non, [S.  31. 2. 20;;,  P.  adm.  chr.];  —  17  avr.  1872,  Frères  des 
Ivcoles  chrétiennes  de  Toulouse,  [S.  74  2.31,  P.  adm.  chr.|;  — 
Lïjanv.  1873, de  Larralde,  [S.  76.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.94; 

1318.  —  Le  refus  par  le  préfet  d'user  de  la  faculté  d'inscrire 
d'office  une  dépense  au  budget  de  la  commune  ne  peut  donner 
ouverture  à  un  recours  contentieux  au  prolit,  notamment,  de  ceux 
c|ui  se  prétendraient  créanciers  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
4  août  1876,  Ville  de  Besançon ,  [.S.  78.2.312,  P.  adm.  chr.,  D. 
76.3.100' 

131Î),  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  délibération  du 
conseil  municipal  emportant  vole  du  budget  et  l'arrêté  du  pré- 
fet arrêtant  ce  budget  ont  refusé  d'inscrire  une  dépense  obli- 
gatoire, on  ne  peut  attaquer  cette  délibération  et  cet  arrêté  en 
Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoirs,  car  les  intéressés  auxquels 
ces  actes  font  grief  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente |)our  obtenir  que  les  crédits  nécessaires  pour  acquiller 
celte  dépense  soient  rétablis  d'oflice  au  budget  municipal.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  avr.  IH72,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de"  Tou- 
louse, [S.  74.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.2] 

1320.  —  La  loi  nouvelle  laisse  en  cette  matière  un  pouvoir 
absolu  d'appréciation  au  gouvernement,  et  ses  décisions  échap- 
pent à  tout  recours  contentieux.  —  Morgand,  Loi  municiiiale. 
t.  2,  p.  377.  —  V.  sous  l'empire  de  la  législation  anti'rieure, 
Cons.  d'Et.,  4  juin  1880,  Ville  de  Moulins,  [S.  81.3.99,  P.  adm. 
chr.,  1).  81.3.43;  —  18  juin  1880,  Ville  de  Paris,  [3.  81.3.103, 
P.  adm.  chr.,  D,  81.3.61] 


1321.  —  Par  cela  même  que  le  préfet  peut  refuser  d'inscrire 
au  budget  de  la  commune  une  dépense  que  l'on  prétend  être 
obligatoire  il  appartient  à  ce  fonctionnaire  de  rapporter,  s'il  y  a 
lieu,  un  arrêté  prescrivant  une  inscription  d'office.  Cet  arrêté  ne 
faisant  qu'introduire  dans  le  budget  un  article  de  dépense  qui 
pouvait  être  rectifié  ultérieurement,  il  n'en  résulte  pour  les  tiers 
aucun  droit  acquis  contre  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
187.'),  )jrécité. 

1321  bis.  —  En  conséquence,  est  nonrecevablele  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a, 
sur  l'invitation  du  ministre  de  l'Intérieur,  rapporté  un  précédent 
arrêté  inscrivant  d'office  un  crédit  au  budget  de  cette  commune. 

1322.  —  Pour  que  le  pouvoir,  accordé  h  l'autorité  supérieure 
par  l'art.  149,  d'inscrire  d'office  au  budget  une  dépense  obliga- 
toire puisse  s'exercer,  il  faut  en  outre  que  le  caractère  et  la 
quotité  de  la  dépense  ne  soient  pas  contestés  ou  que,  s'il  y  a 
contestation,  la  décision  dépende  de  l'administration  elle-même. 
En  dehors  de  ces  cas  l'autorité  supérieure  ne  peut  faire  une 
inscription  d'office. 

1323.  —  Ainsi  un  préfet  ne  peut  inscrire  d'office  les  frais 
d'entretien  d'indigents  réclamés  par  un  hospice  à  une  commune  , 
si  celle-ci  conteste  la  dette.  Il  n'est  pas  juge  de  la  contestation 
et  ne  peut  trancher  celte  difficulté.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mars  1887, 
Commune  de  Marciac,  ^S.  88.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.70] 

1324.  —  De  même,  en  cas  de  débat  entre  un  employé  de  la 
commune  et  celle-ci  au  sujet  d'une  pension  de  retraite  contestée, 
le  préfet  ne  peut  faire  une  inscription  d'office  de  la  somme  ré- 
clamée. —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1889,  Ville  d'Avallon,  [D.  00. 
3.36] 

1325.  —  Peut-on  imposer  à  une  commune  l'obligation  qui 
résulte  du  décret  du  26  mars  1832  (art.  9)  de  fournir  gratuite- 
ment à  une  société  de  secours  mutuels  les  livrets  et  registres 
nécessaires  à  son  administration  et  à  sa  comptaliilité?  Dans  un 
cas  où  il  y  avait  contestation  sur  ce  point,  la  commune  préten- 
dant que  la  société  avait  été  fondée  sans  avis  préalable  du  con- 
seil municipal ,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'arrêté  du  pré- 
fet inscrivant  d'office  cette  dépense  était  valable  parce  qu'au 
fond,  les  statuts  de  la  société  ayant  été  approuvés  parle  préfet, 
elle  devait  bénéficier  des  faveurs  du  décret  du  26  mars  1832.  — 
Cons.  d'I'U.,  23  nov.  1888,  Commune  de  Doué-la-Eontaine,  [^S. 
00.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  00. 3. 2^  —  La  décision  parait  fondée, 
mais  le  Conseil  d'Etat  aurait  dû  pourtant  renvoyer  la  solution 
du  litige  à  l'autorité  judiciaire  parce  qu'il  n'était  pas  compétent 
sur  la  question  soulevée  entre  la  commune  et  la  société.  —  V. 
fie?!,  crit.  de  législation.  1800,  p.  178. 

1326.  —  L'art.  149  précise  ensuite  les  conditions  dans  les- 
quelles le  préfet  doit  faire  l'inscription  d'office.  S'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraor- 
dinaire, elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle  (art.  149,  S  3 
et  4). 

1327.  —  Ou'entend-on  par  dépenses  fixes  ou  variables?  Les 
dépenses  fixes  sont  celles  dont  le  chiffre  peut  être  arrêté  à  l'a- 
vance ou  déterminé  par  un  simple  calcul  d'après  des  bases  fixes; 
ainsi  en  l'st-il  des  dépenses  pour  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  employés  de  la  commune  lorsque  ces  traitements  sont  fixés 
par  les  autorités  compétentes.  I.,e  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres est  une  dépense  fixe  et  dans  les  cas  où  il  est  inscrit  d'office 
au  budget,  il  doit  l'être  pour  une  somme  qui  n'excède  pas  le 
crédit  alloué  à  cet  eiret  sur  les  budgets  antérieurs.  —Cons.  d'Et., 
13  nov.  1883,  Communes  de  Saint-Martial  et  de  Soustous,  [D. 
87.3.37] 

132'7  bis.  —  Toutefois  l'invariabilité  n'est  pas  absolue,  car 
la  dépense  fixe  pourrait  changer  par  suite  de  modifications  dans 
le  montant  des  traitements  ou  dans  les  fondions  du  personnel. 

—  Morgand  ,  t.  2,  p.  436  et  s. 

1328.  —  Les  dépenses  variables  sont  celles  dont  le  chiffre 
ne  peut  être  déterminé  d'avance  d'après  des  bases  fixes  de  calcul  ; 
ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  dépenses  de  matériel.  Il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'une  dépense  variable  a  eu  lieu  seulement  une 
ou  deux  fois  et  iiue  par  suite  on  ne  peut  établir  la  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années,  on  doit  faire  l'ins- 
crijition  d  office  d'après  le  montant  réel  de  la  dépense.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1885  et  2S  mai  1886,  Ville  de  Vitré,  [D.  87.3.44] 

—  Sic.  Morgand,  t.  2,  p.  459. 

1329.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  pour  la  ville  de  Paris,  que  les  dé- 
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penses  concernant  le  traitement  des  fonctionnaires  et  les  frais  de 
bureaux  et  indemnités  diverses  qui  leur  sont  dues,  sont  par  leur 
nature  même  des  dépenses  fixes  et  par  suite  doivent  être  ins- 
crites d'office,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  leur  quotité  réelle,  non 
d'après  la  moyenne  des  trois  dernières  années.  —  Cons.  d'El., 
6  août  1887  et  22  juin  1888,  Ville  de  Paris,  [D.  89.3.2S] 

1330.  —  Les  frais  d'entretien  du  mobilier  sont  au  contraire 
par  leur  nature  des  dépenses  variables,  mais  si  le  nombre  de 
fonctionnaires  a  régulièrement  augmenté,  on  peut  inscrire  ces 
dépenses  d'office  pour  une  somme  supérieure  à  la  moyenne  des 
trois  dernières  années.  —  Même  arrêt.  —  Ce  sont  alors  des  dé- 
penses extraordinaires. 

1331. —  La  commune  n'est  pas  recevabie,  sauf  le  cas  d'excès 
de  pouvoir,  à  discuter  devant  le  Conseil  d'Etat,  au  contentieux, 
la  quotité  de  la  somme  mise  à  sa  charge  par  un  décret  rendu  en 
vertu  de  l'art.  136,  ï  II.  L.  a  avr.  1884.  —  Cons.  d'Et.,  9  août 
1889,  Ville  de  Lvon,'    S.  et  P.  92.3.1,  D.  91.3.29] 

1331  6is.  —Ajoutons  avec  l'art.  149  que,  si  les  ressources  de 
la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires, inscrites  d'office  au  budget  en  vertu  de  l'art.  149,  il  y 
est  pourvu  par  le  conseil  municipal  ou ,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office 
par  un  décret  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le 
maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par 
une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

1332.  —  II.  Enumiiration  des  dépenses  obligatoires.  —  Les 
dépenses  obligatoires  sont  les  suivantes  (art.  136)  : 

1°  L'entretien  de  Vhôtel-de-vUk  ou,  si  la  commune  n'en  pos- 
sède pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir 
lieu  (art.  136-1").  —  Roume,  n.  246. 

Il  résulte  du  caractère  obligatoire  qu'a  la  location,  à  défaut 
par  la  commune  d'avoir  un  hôtel-de-ville,  que  la  mairie  ne  pour- 
rait se  trouver  confondue  avec  la  maison  d'habitation  du  maire 
ou  du  secrétaire  ou  d'une  autre  personne.  La  mairie  doit  tou- 
jours être  un  local  indépendant  afin  que  les  pièces  qui  y  sont 
déposées  ne  soient  pas  confondues  avec  des  papiers  et  autres 
objets  qui  aient  un  caractt  re  privé. 

1333.  —  L'entretien  de  l'hôlel-de-ville  comprend  l'achat  et 
l'entretien  du  moblilier  nécessaire  pour  la  marche  des  services 
municipaux,  son  remplacement  quand  il  est  vieilli  ou  hors  d'u- 
sage, etc.  —  Morgand,  t.  2,  p.  330. 

1334.  —  2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
vice de  la  commune,  de  conservation  des  archives  communales 
et  du  recueil  des  actes  administratifs  du  département  ;  les  frais 
d'abonnement  au  Bulletin  des  communes  et  pour  les  communes 
chefs-lieux  de  canton,  les  frais  d'abonnement  et  de  conservation 
du  Bulletin  des  lois  (art.  136-2°).  —  Roume,  n.  246. 

1335.  —  Les  frais  de  bureau  comprennent,  non  seulement 
les  achats  de  papiers  ou  imprimés,  les  dépenses  pour  l'éclairage, 
le  chauffage  des  bureaux  de  la  mairie,  mais  encore  le  traitement 
des  secrétaires  et  employés.  Si  le  conseil  municipal  refuse  de 
porter  ces  traitements  au  budget,  le  préfet  peut  les  inscrire 
d'office.  —  Morgand,  t.  2,  p.  332. 

1336.  —  Les  frais  de  bureau  de  l'adjoint  spécial  nommé  en 
vertu  de  l'art.  7.5  de  la  loi  de  1884  sont  une  dépense  oblig^atoire 
et  peuvent  être  inscrits  d'office  au  budget.  —  Cons.  d'Et.,  15 
mars  1889,  Commune  de  Sainte-Lucie-di-Tallano,  [S.  91.3.29, 
P.  adm.  chr.,  D.  90.3.61]  —  En  effet,  les  services  rendus  par 
l'adjoint  spécial  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ont 
les  mêmes  caractères  que  ceux  rendus  dans  la  commune  par  le 
maire  officier  de  l'étal  civil  et,  comme  la  section  n'a  pas  de 
budget  propre,  les  frais  de  bureau  doivent  être  considérés  comme 
dépense  obligatoire.  —  Même  arrêt. 

1337.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  faisant  partie  des 
frais  de  bureau  pour  le  service  d'une  commune ,  et  comme  cons- 
tituant des  dépenses  obligatoires,  le  traitement  du  secrétaire 
employé  par  cet  adjoint  pour  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil.  — 
Même  arrêt. 

1338.  —  Les  archives  sont,  en  général,  confiées  au  secré- 
taire de  la  mairie,  qui  doit  les  conserver  et  les  classer  avec  soin. 
On  y  trouveles  contrats  et  actes  de  toute  nature  passés  par  la 
commune,  ainsi  que  les  arrêtés  municipaux. 

1339.  —  Les  frais  de  bureau  du  receveur  municipal  sont-ils 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la  commune"?  Nous  le 
croyons,  car  le  service  dont  le  receveur  est  chargé  est  un  ser- 
vice communal  dont,  d'après  un  décret  du  27  juin  18*6,  les  frais 
sont  supportés  par  le  receveur  jusqu'à  concurrence  d'un  quart 


de  son  traitement,  le  surplus  restant  à  la  charge  de  la  commune 
à  titre  de  dépense  obligatoire.  En  cas  de  désaccord  avec  la  com- 
mune et  le  receveur,  il  est  statué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  tré- 
sorier-payeur général  et  sauf  recours  au  ministre  de  l'Intérieur. 

1340.  —  Sont  obligatoires  pour  h's  communes  chefs-lieux 
de  canton  les  frais  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois  (qui  s'élè- 
vent à  6  fr.).  Il  en  était  ainsi,  pour  les  autres  communes,  des  frais 
d'abonnement  au  Bulletin  des  communes  (4  fr.).  Mais  le  Bulletin 
des  cotnmunes  a  été  supprimé  récemment  (V.  L.  23  déc.  1893, 
ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  indemniser  la  société  anonyme  de  publications  périodiques 
de  la  suppression  du  Bulletin  des  communes  :  J.off'.,'2i(\éc.  1893). 
Les  autres  publications  administratives,  alors  même  qu'elles 
auraient  un  caractère  officiel  comme  le  Bulletin  ofjiciel  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  ou  le  Bulletin  annott-  des  lois,  ne  peuvent  avoir 
aucun  caractère  obligatoire,  quoique  des  circulaires  ministérielles 
aient  recommandé  aux  préfets  de  les  signaler  aux  maires  à  raison 
de  leur  utilité. 

1341.  —  3°  Les  frais  de  recensement  de  la  population;  ceux 
des  assemblées  électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et 
ceux  des  caries  électorales  (art.  133-3°).  —  Roume,  n.  246. 

Les  frais  de  recensement  comprennent  les  frais  de  toute  na- 
ture en  personnel,  en  papier  ou  imprimés,  qui  sont  nécessités 
par  les  opérations  du  dénombrement  de  la  population.  Celte  opé- 
ration a  lieu,  comme  on  sait,  tous  les  cinq  ans. 

1342.  —  Quant  aux  dépenses  des  assemblées  électorales  qui 
se  tiennent  dans  les  communes,  ce  sont  les  dépenses  faites  au 
jour  de  l'élection  pour  transporter  les  conseillers  qui  président 
dans  les  localités  où  s'ouvrent  les  bureaux  d'élection,  les  frais 
de  papier,  d'éclairage  nécessaires  pour  tenir  l'assemblée  et  dé- 
pouiller le  scrutin,  etc.  La  disposition  relative  aux  caries  élec- 
torales est  do  droit  nouveau.  Dans  les  lois  antérieures,  cette 
dépense,  souvent  faite  par  les  communes,  n'avait  pourtant  pas 
un  caractère  obligatoire. 

1343.  —  Les  termes  de  l'art.  136-3o  ayant  un  caractère  gé- 
néral, s'appliquent  aussi  bien  aux  élections  politiques  et  aux 
élections  départementales  qu'à  celles  de  la  commune.  On  a,  il 
est  vrai,  invoqué  en  sens  contraire  l'article  précité  de  la  loi  de 
1884  qui  vise  l'obligation  de  délivrera  chaque  électeur  une  carte 
électorale  et  qui  n'a  trait  qu'aux  élections  communales.  Mais 
cet  article  n'a  nullement  un  sens  restrictif;  s'il  ne  parle  que  de 
la  commune,  cela  tient  à  ce  qu'il  fait  partie  de  la  législation  com- 
munale. 

1344. —  4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets 
de  famille  et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état 
civil  à  la  charge  des  communes.  —  Roume ,  n.  246. 

Non  seulement  les  registres  de  l'état  civil  sont  à  la  charge 
des  communes,  mais  encore  une  partie  des  frais  de  confection 
des  tables  décennales.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  décennales 
de  l'état  civil  sont  dressées  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance.  Elles  sont  écrites  sur  papier  timbré,  en  trois 
expéditions  dont  une  reste  au  greffe;  la  seconde  est  adressée  à 
la  préfecture,  la  troisième  à  chaque  mairie  du  ressort  du  tribu- 
nal. Cette  dernière  expédition  est  à  la  charge  de  la  commune 
qui  la  reçoit  (Décr.  20  juill.  1807). 

1345. —  Déplus,  les  maires  doivent  comprendre  parmi  leurs 
dépenses  celles  du  livret  de  famille  qui  est  remis  clirectement 
aux  parties  intéressées  et  doit  contenir  la  mention  des  événe- 
ments principaux  touchant  à  l'état  civil  de  ceux  à  qui  il  est  re- 
mis et  de  leur  famille.  —  Morgand  ,  t.  2,  p.  337. 

1346.  —  0»  Les  traitements  du  receveur  municipal,  du  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi  et  frais  de  perception  (art.  133-50;. 

Pour  le  traitement  du  receveur  municipal,  V.  infrà ,  n.  t;i70 
et  s. 

Quant  au  préposé  en  chef  de  l'octroi,  nous  avons  vu  qu'il  est 
nommé  par  \o  préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée 
par  le  maire.  —  Morgand,  t.  2,  p.  342. 

1347.  —  Les  frais  de  perception  constituent  une  dépense 
obligatoire,  qu'il  s'agisse  de  l'octroi  ou  des  autres  receltes.  Pour 
l'octroi,  on  considère  comme  dépense  obligatoire  les  frais  de 
premier  établissement,  les  frais  d  exploitation,  ce  qui  comprend 
à  la  fois  le  traitement  du  personnel  et,  de  plus,  les  frais  cle  bu- 
reau ,  les  frais  de  loyer  des  bâtiments  occupés  par  les  préposés 
pour  le  service.  —  Morgand,  t   2,  p.  342  et  s. 

1348.  —  6»  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de 
la  police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune (art.  133-6").  —  Roume,  n.  246. 


COMMUNE.  —  Chap.  Vlll. 
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Aujourd'hui,  et  avec  l'art.  103  de  la  loi  municipale,  il  faut  dis- 
tinguer les  villes  dont  la  population  est  iul'érieure  à  40,000  ha- 
bitants et  supérieure  à  5,000  et  celles  qui  ont  une  population 
supérieure  à  40,000  habitants. 

134Î).  —  Les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
5,000  habitants  n'ont  aucune  obligation  relativement  à  l'organi- 
sation de  la  police.  Nous  avons  vu  qui',  dans  les  communes  de 
plus  de  3,000  âmes,  au  contraire,  le  traitement  du  commissaire 
de  police  constitue  une  dépense  obligatoire.  —  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  1890,  Ville  de  Commercy,  [S.  et  P.  92.3.37,  D.  91.5.102] 

—  V.  suprà,  n.  431  et  V  Commissaire  de  police ,  n.  3. 

1350.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  le  nombre  et  le  traitement 
des  commissaires  est  fi.xé  par' la  loi  de  pluviôse  et  par  diverses 
dispositions  réglementaires  (V.  suprà,  \-°  Commissaire  de  police), 
de  telle  sorte  que  les  communes,  alors  même  qu'elles  croiraient 
pouvoir  se  passer  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  de  police  que 
leur  impose  la  loi,  ne  pourraient  s'affranchir  de  cette  obligation 
sans  le  consentement  de  l'Etat.  Mais  les  dépenses  obligatoires 
do  la  police  municipale  ne  comprennent  que  le  traitement  des 
commissaires  de  police  et  les  frais  de  bureau. 

1351.  — ■  Si  des  communes  dont  la  population  est  inférieure 
à  ,"),000  habitants  veulent  s'associer  à  l'effet  d'avoir  un  commis- 
saire de  police  cantonal,  elles  le  peuvent,  mais  à  condition  de 
répartir  entre  les  communes  comprises  dans  la  circonscription  du 
commissariat  les  dépenses  nécessaires.  La  part  pour  laquelle  la 
commune,  chef-lieu  de  canton,  doit  contribuer,  a  été  fi.'cée  par, 
une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  sept.  IS'O,  qui  fait 
varier  la  part  contributive  avec  la  population  de  ce  chef-lieu.  — 
Béquet,  kép.,  v°  Commune,  n.  3248. 

13.12.  —  La  répartition  de  la  dépense  du  commissaire  de 
police  cantonal  faite  par  le  préfet  entre  les  communes  du  canton 
auxquelles  leurs  ressources  permettent  de  participer  à  cette  dé- 
pense est  un  acte  d'adjiiinistration  pure  non  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Elat  |)ar  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
4  juin.  I8(i0,  Commune  d'Argœuvres,  [S.  ()0.2.(i34,  P.  adm.  chr., 
I»'.  00.3.50] 

1353.  —  11  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  sous  l'em- 
pire des  lois  antérieures,  que,  dans  les  communes  où  la  popula- 
lion  excède  40,000  âmes,  un  traité  passé  parle  préfet  pour  le 
paiement  de  fournitures  faites  au  service  de  la  police  municipale 
ne  saurait  être  imposé,  à  la  ville  sans  que  le  conseil  municipal 
ait  été  appelé  à  en  délibérer  préalablement  et  sans  qu'il  soit  in- 
tervenu un  décret  dans  les  formes  légales.  La  solution  de- 
vrait, à  plus  forte  raison,  être  la  même  aujourd'hui.  —  Cass., 
3  mai  1873,  Ville  de  Bordeau.x  ,  [S.  70.1.37,  P.  7Ci.l271  —  Bor- 
deau.\,  IG  juin  1873,  Ville  de  Borde.au.t,  [S.  74.2.39,  P.  74.214] 

13.54.  —  Huant  au.i  communes  qui  ont  plus  de  40,000  habi- 
tants, l'organisation  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police 
est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal ,  par  décret  du  prési- 
dent de  la  Hépubliquc.  En  cas  de  refus  des  conseils,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  de  la  commune  par  décret, 
c'est-à-dire  qu'ici,  non  seulement  les  commissaires  de  police, 
mais  encore  tous  les  agents  qui  seront  compris  dans  cette  orga- 
nisation réglée  par  décret,  les  inspecteurs,  brigadiers,  sous-bri- 
gadiers, simples  agents,  etc.,  devront  recevoir  les  sommes  qui 
leur  seront  allouées  à  titre  de  traitement  par  décret. 

Sur  la  population  dont  il  faut  ici  lenir  compte  pour  savoir 
quand  une  ville  a  plus  ou  moins  de  40,000  habitants,  V.  suprà, 
n.  430  et  v"  Commissaire  de  police,  n.  4  et  3. 

1355.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  voter  des  centimes 
spéciaux  pour  le  traitement  des  gardes  champiMres  (|u'aulant 
que  les  recettes  ordinaires  de  la  commune  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  couvrir  cette  dépense  (Arr.  23  frim.  an  Xlll,  art.  1). 

—  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Larcher,  [S.  80.3.18,  P.  adm.  cbr., 
1).  S3.3.103] 

1356.  —  Lorsqu'une  commune  refuse  de  voter  les  res- 
sources nécessaires  pour  pourvoir  au  traitement  des  gardes  de 
ses  bois,  l'adininistralion  supérieure,  en  dehors  de  la  vente  des 
coupes  de  bois  prévue  par  l'art.  109,  C.  forcst.,  n'a  à  sa  dis- 
position aucun  moyen  de  conirainle  vis-à-vis  de  cette  commune 
une  l'imposition  d'office  prévue  par  l'art.  149,  L.  3  avr.  1884. 
l'allé  n'a  [las  le  droit  d'établir  d'oflice  une  taxe  d'affouage  ou  de 
piMurage,  ou  de  prescrire  d'oftice  la  location  des  pâturages.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  140  de  la  loi  de  1884,  d'après  lequel  les 
taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  usages  locaux,  sont  réparties  par  une  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Si,  en  vertu 

Rkpkhtoirk.  —  Tome  XII. 


de  cette  disposition,  le  préfet  peut  s'opposera  l'exécution  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  en  lui  refusant  son  approba- 
tion, il  ne  saurait  lui  appartenir  de  substituer  son  initiative  à 
celle  de  cette  assemblée,  en  prescrivant  l'établissement  d'une 
taxe  qu'elle  n'a  pas  volée.  Quant  à  la  location  d'olfico  des  pi'ilu- 
rages,  le  préfet  ne  peut  la  faire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  61, 
c'est  le  conseil  municipal  seul  i|ui  règle  le  mode  d'administra- 
tion des  biens  communaux  et  décide  si  les  pâturages  seront 
loués  ou  si  les  habitants  en  jouiront  en  nature.  — Av.  Cons. 
d'Et.,  10  juin.  1888,  [Rev.  <jiln.  d'admin.,  88.2.401] 

1357.  —  En  ce  qui  concerne  le  salaire  des  cantonniers  ur- 
bains, V.  suprà,  n.  1310. 

1358.  —  7"  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune ,  lors- 
(/u'elles  ont  (Hé  régulièrement  liquidées  et  approuvées  (art.  133- 
7"!.  —  Roume,  n.  246. 

En  principe,  les  employés  des  communes  n'ont  droit  à  aucune 
retraite.  Exceptionnellement  cepi?ndant.  certaines  communes  ont 
établi  une  caisse  de  retraites  en  faveur  de  leurs  employés,  dans 
des  conditions  déterminées  d'âge  et  de  service.  De  plus,  le  con- 
seil municipal  peut  toujours  accorder  des  pensions  sur  le  budget 
municipal. 

1359.  —  Les  règlements  des  pensions  de  retraite  dans  les 
communes  où  il  y  a  une  caisse  de  retraites,  doivent  louj:iurs 
être  approuvés  en  Conseil  d'Elat.  Ils  s'inspirent,  en  général, 
des  principes  posés  pour  les  retraites  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 
Les  caisses  des  retraites  sont  alimentées  au  moyen  de  la  retenue 
de  3  p.  0/0  sur  les  traitements  des  employés,  cle  la  retenue  du 
premier  mois  d'appoinlement  et  de  la  retenue  des  appointements 
des  employés  en  congé.  La  pension  n'est  accordée  qu'aux  em- 
ployés qui  ont  au  moins  trente  ans  de  service  ou  sont  affligés 
d'infirmités  qui  les  rendent  incapables  d'exercer  leurs  fonctions. 

1360.  —  S'il  n'y  a  pas  de  caisse  de  retraites  dans  la  com- 
mune et  si  le  conseil  municipal  veut  accorder  une  pension,  la 
liquidation  en  est  faite,  sauf  approbation  du  préfet,  conformément 
à  un  décret  du  4  juill.  1806,  rendu  en  faveur  des  employés  du 
niinistère  de  l'Intérieur,  et  qui  est  devenu  applicable  aux  admi- 
nistrations municipales  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  sept. 
1811. 

1361.  —  En  pareil  cas,  comme  dans  celui  de  l'existence  d'une 
caisse  de  retraite,  les  pensions  régulièrement  concédées  consti- 
tuent pour  les  communes  une  dépense  obligatoire  à  laquelle  elles 
ne  peuvent  se  soustraire.  —  Trib.  Avallon  ,  7  janv.  1890,  [Gaz. 
du  Pal.,  12  févr.  1890] 

1362.  —  Notons  également  que  les  pensions  en  faveur  des 
sapeurs-pompiers  blessés  ou  des  veuves  de  ceux  qui  ont  été  tués, 
calculées  dans  les  conditions  de  la  loi  du  3  avr.  1851,  sont  obli- 
gatoires pour  les  communes. 

1363.  —  8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son 
mol  d  lier  dans  les  communes  chef-lieux  cle  canton  (art.  133-8°). 

1364.  —  La  commune  n'est  obligée  de  fournir  que  le  local  el 
le  mobilii'r  nécessaire  à  la  tenue  des  audiences.  Les  menus  frais 
lies  justices  de  paix  sont  à  la  charge  des  déparlements  (L.  10 
août  1871,  art.  60,  n.  3). 

1365.  —  9°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique 
ronformément  uu.v  lois.  —  Ronnie,  n.  246.  —  V.  infrà,  v°  Ins- 
truction publique. 

Les  obligations  des  communes  à  cet  égard  sont  très-différentes 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  trois  degrés  d'en- 
seignement. 

1366.  —  A.  Enseiijnement  supérieur.  —  Quoique  cet  ensei- 
gnement soit  en  principe  à  la  charge  de  l'Elal,  le  local  de  l'aca- 
démie, le  mobilier  du  conseil  académicpie  et  des  bureaux  du 
recteur  sont  fournis  par  la  ville  cher-lieu  à  titre  de  dépenses 
obligatoires  (L.  14  juin  1834,  art.  10).  La  fourniture  du  local 
n'incombe  aux  villesque  lorsqu'il  n'existe  aucun  bâtiment  affecté 
au  service  des  facultés.  Dans  ce  dernier  cas,  les  communes  ne 
sont  obligées  que  d'entretenir  les  bâtiments  (Décr.  17  sept.  1808). 

1366  bis.  —  Si  les  villes  sont  propriétaires  de  ces  oàtiments 
pour  les  avoir  construits  ou  pour  en  être  concessionnaires,  elles 
sont  tenues  des  grosses  réparations  (L.  3  avr.  1884,  art.  136, 
§12).    __ 

1367.  —  f.,es  villes  qui  ne  sont  pas  le  siège  de  lacultés  peu- 
vent néanmoins  obtenir  des  créations  d'écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  à  condition  de  prendre  a  leur  charge 
les  traitements  des  professeurs  et  les  diverses  dépenses  néces- 
sitées par  la  création  de  l'école,  entretien  des  bâtiments,  frais 
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de  bureau,  frais  de  laboratoire,  etc.  D'après  un  décret  du  14  juill. 
1873  lart.  131,  les  frais  de  ces  divers  services  sont  évalués  à  un 
minimum  de  18,000  fr.  par  an  et  celle  somme  doit  être  augmen- 
tée de  6,000  fr.  par  chaque  accroissement  de  cent  élèves  au-des- 
sus du  chiffre  de  trois  cents. 

1368.  —  B.  Elise ignemejil  secondaire.  —  D'après  la  loi  du 
15  mars  ISoO  (art.  '2),  les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par 
l'Elat  avec  le  concours  des  départements  et  des  villes. 

1369.  —  Toute  ville  dont  le  collège  communal  est,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  doit  taire  les 
dépenses  de  construction  et  d'appropriation  requises  à  cet  effet, 
fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement, 
assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments. 

1370.  —  Les  villes  qui  veulent  établir  un  pensionnat  près  du 
lycée  doivent  fournir  le  local  et  le  mobiliernécessaires  et  fonder 
pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un 
nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  .A  l'expira- 
tion des  dix  ans  les  villes  et  départements  sont  libres  de  sup- 
primer les  bourses,  sauf  les  droits  acquis  aux  boursiers  en  jouis- 
sance de  leurs  bourses  (L    13  mars  1830,  art.  73  . 

1371.  —  Quant  aux  collèges,  ils  sont  fondés  et  entretenus  par 
les  communes  et  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etat.  Pour 
établir  un  collège  communal,  toute  ville  doit  satisfaire  aux  con- 
ditions suivantes  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en 
assurer  l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle  du  pensionnat  si  l'éla- 
Ijlissement  doit  recevoir  des  élèves  internes;  garantir  pour  cinq 
ans  au  moins  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  professeurs, 
lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire  pour  la  com- 
mune, en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du  collège,  de 
la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et  des  produits 
du  pensionnat. 

1372.  —  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  les 
collèges  communaux  sont  déterminés,  eu  égard  aux  besoins  de 
la  localité  ,  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  en  conseil 
supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  l'avis  du 
conseil  académique  (L.  13  mai  1830,  art.  75). 

1373.  —  Une  loi  du  21  déc.  1880  autorise  la  création  d'éta- 
blissements destinés  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles.  Ces  établissements  sont,  ou  des  lycées  de  l'Etat  ou  des 
collèges  communaux.  Leur  régime  est  l'externat.  Toutefois  des 
internats  peuvent  y  être  annexés  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  l'Etat;  ils  sont  au 
compte  des  municipalités. 

1374.  —  Pour  obtenir  la  fondation  d'un  lycée  déjeunes  filles, 
les  villes  doivent  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  le  décret 
du  28  juill.  1881.  Ce  décret  renvoie  aux  dispositions  de  la  loi 
du  13  mars  1830  pour  la  création  des  lycées  et  collèges,  mais  il 
ajoute  pour  les  collèges  de  filles  que  les  communes  doivent 
garantir  pour  une  période  de  dix  ans  le  traitement  fixe  du  per- 
sonnel de  ces  établissements  et  non  pas  seulement,  comme  pour 
les  autres  collèges,  pendant  cinq  années.  Ces  traitements  cons- 
tituent donc  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes,  si  les 
revenus  des  collèges  sont  insuffisants. 

Ce  même  décret  du  28  juill.  1881  assimile,  quant  à  l'adminis- 
tration et  à  la  comptabilité,  les  collèges  de  jeunes  filles  aux  autres 
collèges. 

1373.  —  C.  Enseignement  primaire.  —  En  ce  qui  concerne 
les  écoles  primaires,  voici  quelles  sont,  d'après  la  loi  du  30  oct. 
1886,  les  obligations  des  communes. 

Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école  pri- 
maire publique.  Toutefois  le  conseil  départemental  peut,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à 
se  réunir  A  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'établisse- 
ment et  l'entretien  d'une  école. 

1376.  —  Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  com- 
mune peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voisine. 
Cette  mesure  est  prise  par  délibération  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut  être 
prescrite  par  décision  du  conseil  départemental  (art.  11). 

1377.  —  Lorsque  la  commune  ou  réunion  de  communes 
compte  300  habitants  et  au  delà,  elle  doit  avoir  au  moins  une 
école  spéciale  pour  les  filles, à  moins  d'être  autorisée  parle  conseil 
départemental  à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école  mixte. 

1378.  —  Les  droits  qui  appartiennent  à  une  commune  ,  en 
tant  qu'institution  administrative,  sont  par  leur  nature  inaliéna- 
bles, en  telle  sorte  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  être 


entravé  par  aucune  convention ,  et  ne  peut  donner  naissance  à 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Tel  est  le  droit  qui  appar- 
tient aux  communes  de  demander  l'autorisation  d'établir  une 
école  primaire  mixte,  c'est-à-dire  une  école  dans  laquelle  se- 
ront admis  des  enfants  des  deux  sexes,  et  d'être  dispensée 
d'avoir  une  école  publique  de  filles.  —  Cass.,  18  juin  1888, 
Rousselet  et  autres  et  Sœurs  de  la  Providence,  [S.  89.1.14S, 
P.  89.1.333,  D.  89.1.29] 

1379.  —  Les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais 
de  construction  et  d'entretien  de  ces  écoles  dans  les  proportions 
déterminées  par  les  conseils  municipaux  et  en  cas  de  désaccord 
par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental  {art.  12\ 

1380.  —  S'il  y  a  obligation  pour  les  communes  d'être  pourvues 
d'une  école  primaire,  la  construrlion  des  écoles  publiques  cons- 
litue-t-elle,  en  toute  hypothèse,  une  dépense  obligatoire  pour 
elles'?  La  jurisprudence  du  ministère  de  l'instruction  publique 
penche  vers  la  négative.  "  L'administration  préfectorale,  disait 
le  ministre  dans  ses  observations,  s'appuie,  pour  provoquer  la 
construction  d'une  école  publique  de  filles  à  la  Bastide-Saint- 
Pierre,  sur  l'obligation  qu'aurait  imposée  la  loi  aux  communes 
d'être,  ou  de  devenir,  dans  le  plus  bref  délai,  propriétaires  des 
locaux  scolaires.  Et  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  formulé  une 
interprétation  en  ce  sens,  par  la  dépêche  du  28  juill.  1886.  Or, 
la  loi  du  30  oct.  1886  et  le  décret  d'application  du  7  avr.  188" 
sont  loin  d'établir  si  rigoureusement  cette  nécessité.  La  question 
relative  au  projet  de  construction  d'une  école  de  filles  à  la  Bas- 
tide-Saint-Pierre serait  donc  aujourd'hui  peut-être  à  reprendre 
sous  un  autre  aspect.  L'inspecteur  primaire  a,  en  effet,  loué 
d'office  dans  la  commune  un  local  jugé  par  elle  suffisant,  et  y  a 
installé  ladite  école.  Est-il  indispensable ,  et  rigoureusement 
légal,  dès  lors,  de  contraindre  la  municipalité  à  construire,  et  à 
construire  sans  délai"?  Le  Conseil  d'Etat  étant  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  les  deux  arrêtés  du  préfet  de  Lot-et-Garonne,  je  me 
borne  à  vous  indiquer  ce  qui  m'a  paru  d'une  légalité  douteuse 
dans  les  mesures  prises  contre  la  commune  précitée.  » 

1381.  —  En  tout  cas,  le  préfet  ne  peut  prescrire  la  construc- 
tion d'un  groupe  scolaire  (garçons  et  filles),  alors  que  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  a  mis  la  commune  en  demeure  de  préparer 
le  projet  ne  visait  que  la  construction  d'une  école  de  filles.  — 
Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Commune  delà  Bastide-Saint-Pierre, 
[S.  91.3.93,  P.  adm.  chr.,  D.  il! .3.26] 

1382.  —  Mais  la  commune  qui  n'a  pas  contesté,  dans  le  délai 
légal,  la  validité  d'un  décret  déclarant  l'utilité  publique  d'un 
groupe  scolaire  et  autorisant  un  emprunt,  n'est  plus  recevable 
à  se  prévaloir  de  ce  que  ce  décret  aurait  été  rendu  irrégulière- 
ment pour  demander  l'annulation  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  t88b'.  Com- 
mune de  Rieux,  [S.  90.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.94] 

1383.  —  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  ou  dé  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le 
nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés    arl.  13,  L.  30  oct.  1886). 

1384.  —  Il  s'est  élevé  quelque  difficulté  sur  cette  expres- 
sion :  le  siège  des  écoles.  Cela  signifie-t-il  que  le  conseil  dépar- 
temental peut  fixer  l'emplacement  de  l'école,  en  examiner  les 
plans,  choisir  entre  les  divers  immeubles  proposés  pour  recevoir 
une  école,  ou  bien  doit-il  seulement  déterminer  la  région  de  la 
commune  oii  il  y  aura  lieu  de  placer  l'école,  pour  répondre  le 
mieux  aux  intérêts  scolaires?  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  (section 
de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique),  a  décidé  que,  comme 
il  sera  souvent  difficile  de  distinguer,  en  pratique,  certains  chan- 
gements d'emplacement  des  translations  de  siège,  et  qu'on  ne 
saurait  reconnaître  aux  conseils  municipaux,  ni  aux  préfets,  le 
droit  de  trancher  la  question,  il  convient,  chaque  fois  qu'il  y  aura 
un  changement  d'emplacement  projeté ,  d'appeler  le  conseil  dé- 
partemental à  vérifier  si  la  translation  constitue  ou  non  un  change- 
ment de  siège,  sur  lequel  le  conseil  départemental  a  seul  le  droit 
de  statuer, saul approbation  du  ministre  de  l'Instruction  publique. 

1385.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes  : 
L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires  publiques, 

créées  par  application  des  art.  11  et  s.,  L.  30  oct.  1886. 

1386.  —  Sont  également  des  dépenses  obligatoires  dans  toute 
école  régulièrement  créée  : 

1"  Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant attaché  à  ces  écoles; 
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2»  L'entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépen- 
dances ; 

3°  L'acquisition  et  l'entretien  du  mobilier  scolaire; 

4°  Le  chautîage  et  l'éclairage  des  classes  et  la  rémunération 
des  gens  de  service,  s'il  y  a  lieu  (art.  14). 

1387.  —  Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publi- 
ques donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  h. 
la  condition  qu'elles  soient  créées  conlormément  aux  prescriptions 
de  fart,  li-t  de  la  loi  : 

i"  Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les  com- 
munes de  plus  de  400  âmes; 

2°  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies dans  les  communes  de  plus  de  2,000  âmes,  et  ayant  au  moins 
1,200  âmes  de  population  agglomérée; 

3°  Les  classes  enfantines  publiques,  comprenant  des  enfants 
des  deu.x  sexes  et  confiées  à  des  institutrices  (art.  13). 

1388.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  16  juin  1881  et  30  ocl. 
188(i,  les  communes  devaient  subvenir  aux  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  moyen  de  quatre  centimes  spéciaux  auto- 
Tisés  par  les  lois  du  l.ï  mars  18.ï0  et  du  19  juill.  1875.  En  cas 
d'insuffisance  de  ces  ressources,  elles  pouvaient  faire  un  prélè- 
vement pouvant  aller  jusqu'au  cinquième  sur  certains  revenus 
spécifiés  par  la  loi,  le  revenu  en  argent  des  biens  communaux, 
la  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposition  des  chevaux  et 
voitures  et  sur  les  permis  de  chasse,  la  taxe  sur  les  chiens,  le 

firoduit  net  des  taxes  ordinaires  d'octroi ,  les  droits  de  voirie  et' 
es  droits  de  location  aux  halles,  foires  et  marchés. 

1389.  —  Mais,  comme  ces  prélèvements  auraient  apporté  le 
trouble  dans  les  finances  communales,  s'ils  avaient  été  rigou- 
reusement pratiqués,  des  lois  successives  ont  inscrit  au  budget 
depuis  1882  des  crédits  qui  ont  permis  dp  dispenser  les  com- 
munes les  plus  obérées  du  prélèvement  du  cinquième.  Un  décret 
du  26  oct.  1881  décida  que,  dans  les  communes  où  le  produit 
du  centime  est  inférieur  à  25,000  fr.  et  où  le  revenu  annuel  n'at- 
teint pas  cinq  millions,  l'Elal  donnerail  une  subvention  destinée 
à  rembourser  la  totalité  du  prélèvement  du  cinquième.  Depuis, 
chaque  année,  un  créilit  a  éli'  porté  au  budget  dans  le  but  d'al- 
léger les  communes  visées  par  le  décret  de  1881  du  prélèvement 
du  cinquième,  si  bien  que  ce  décret  n'a  reçu  d'application  que 
dans  les  rares  communes  dont  le  centime  dépasse  2o,O00  fr.  et 
où  le  revenu  annuel  dépasse  cinq  millions. 

1390.  —  Le  Conseil  d'Klat  avait  jugé  d'abord  qu'une  com- 
mune déterminée  ne  pouvait  prétendre  aucun  droit  sur  le  fonds 
spécial  de  secours  destiné  h  exonérer  les  communes  du  prélève- 
ment légal  sur  leurs  revenus,  la  répartition  du  crédit  voté  à  cet 
effet  par  le  Parlement  constituant  une  allocation  purement  gra- 
cieuse. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Commune  de  Saône,  [S.  90. 
3.44,  P.  adm.  chr.,D.  80.3.109) 

1391.  —  Mais  il  a  décidé  depuis  que  le  fonds  de  subvention 
de  l'Etat,  en  cette  matière,  constitue  pour  les  communes  un  vé- 
ritable droit  pouvant  donner  ouverture  à  un  recours  contentieux. 
—  -Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales  et  départementales  affectées  spécialement  et  obliga- 
toirement aux  dépenses  de  renseignement  primaire ,  la  com- 
mune est  fondée  à  exercer  un  recours  tendant  à  ce  que  le  déficit 
soit  couvert  par  une  subvention  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  H 
juill.  1800,  Commune  du  Creusot,  [S.  et  P.  92.3.131,  D.  92. 
5.368^ 

1392.  —  Mais  le  retard  apporté  par  l'Etal  au  paiement  de 
celle  subvention  ne  fait  pas  courir  d'intérêts  moratoires  au  profil 
de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

1393.  —  Au  surplus  ,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  réglant  le 
budget  d'une  commune,  réduit  la  somme  représentant  une  sub- 
venlron  due  par  l'Etat  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune 
se  pourvoie  ullérieuremi>nt  contre  la  décision  qui  fixera  le  mon- 
tant de  la  subvention  qui  doit  lui  être  allouée.   —  En  consé- 

3uence,  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  susceptible,  en  l'état,  d'être 
éféré  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1890,  Commune  de  Saint-Jean-le-Vieux ,  [S.  et  P.  92.3. 
106,0.02.3.141 

1394.  —  L'étendue  des  obligations  des  communes  relative- 
ment »  l'enseignement  primaire  a  été  modifiée  par  la  loi,  sur  le 
traitement  des  instituteurs,  du  19  juill.  1889.  Celte  loi  commence 
par  dislinguer  les  défienses  ordinaires  de  l'ensei^rnement  l'ri- 
maire  public  suivant  qu'elles  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partemeiiis  ou  des  communes. 

1305.  —  Elle  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  traitements  du 
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personnel  des  écoles  primaires,  maternelles,  primaires  supérieu- 
res, manuelles  d'apprentissage,  du  personnel  et  de  l'inspection  des 
écoles  normales.  De  plus,  elle  met  à  la  charge  des  départements 
l'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des  écoles 
normales,  les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie,  etc. 

1396.  —  Enfin,  sont  à  la  charge  des  communes,  d'après 
l'art.  4  : 

1°  L'indemnité  de  résidence  prévue  à  l'art.  12  el  dont  les  chiffres 
varient  avec  la  population  de  la  commune; 

2°  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des 
écoles  primaires;  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  re- 
présentatives; 

3»  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  dans  les 
écoles  primaires; 

4°  La  rémunération  des  gens  de  service  dans  les  écoles  mater- 
nelles pubfiques,  et,  si  le  conseil  municipal  décide  qu'il  y  a  lieu, 
dans  les  autres  écoles  primaires  publiques. 

'6"  L'acquisition,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  d'enseignement  (V.  sur  le  matériel  obli- 
gatoire, un  décret  du  29  janv.  1890,i; 

6°  Les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles; 

7°  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  et  ou- 
vriers chargés  par  les  communes  de  l'enseignement  agricole  com- 
mercial ou  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  11  déc.  1880. 

1397.  —  Les  derniers  paragraphes  n'ont  pas  besoin  d'expli- 
cation particulière,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'indemnité 
de  résidence  qui  est  une  création  originale  de  la  loi.  Cette  in- 
demnité, en  laissant  à  part  ce  qui  concerne  Paris  et  le  dépar- 
lemenl  de  la  Seine,  est  soumise  aux  règles  suivantes  :  elle  n'est 
pas  due  par  toutes  les  communes,  mais  seulement  par  celles  qui 
onl  une  population  agglomérée  de  1,000  habitants  au  moins,  et 
par  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  quoique  d'une  population 
inférieure  à  1,000  habitants;  elle  est  due,  non  seulement  aux 
maîtres  exerçant  au  chef-lieu  rie  la  commune,  mais  encore  à  ceux 
d''s  écoles  de  section,  lorsque  la  section  rentre  par  sa  population 
agglomérée  dans  les  prévisions  de  la  loi  (Cire,  min.,  29  juill.  1889). 

1398.—  La  quotité  varie,  ri'une  part,  d'après  lechilTre  de  la 
population  agglomérée,  et,  d'autre  part,  suivant  la  catégorie  ou 
classe  à  laquelle  appartiennent  les  maîtres  el  maîtresses.  A  cet 
égard  le  personnel  enseignant  est  divisé  en  trois  catégories. 

1399.  —  La  première  comprend  :  les  directeurs,  directrices, 
instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  des  écoles  pri- 
maires supérieures;  les  maîtres  chargés  d'une  classe  d'enseigne- 
ment supérieur,  dite  cours  complémentaire  dans  une  école  pri- 
maire élémentaire,  el  les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une 
école  élémentaire  comprenant  au  moins  trois  classes. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  les  autres  instituteurs 
el  institutrices  titulaires  des  écoles  élémentaires. 

Latroisièmecomprend  les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires 
des  mêmes  écoles. 

1400.  —  La  première  catégorie  a  droit  â  la  totalité  de  l'in- 
demnité de  résidence  comprise  dans  le  tableau  ci-dessous,  la  se- 
conde en  a  la  moitié  et  la  troisième  le  quart. 

Communes  de  1,000  à  3,000  habitants  et  chefs-lieux  de  canton 

d'une  population  iiirérieiire  â  1,000  habitants 100  fr. 

Communes  de      3,000  à       9,000 200 

—  9,000  à     12,000 300 

—  12,000  à  18,000 400 

—  18,000  à  3.ï,0O0 SOO 

_  M.'J.OOO  à  60,000 600 

—  60,000  k  100,000 700 

—  100,000  el  au  dessus 800 

A  Paris 2,000 

1401.  —  Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les 
communes  du  déparlement  de  la  Seine  comprises  dans  les  ca- 
tégories ci-dessus,  le  taux  de  cette  indemnité  est  élevé,  s'il  y  a 
lieu,  pour  parfaire,  avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour 
les  instituteurs  el  les  institutrices  en  exercice  que  pour  leurs 
successeurs,  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement  soumis  à 
retenue  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des  trois  années  anté- 
rieures à  l'exercice  1889.  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive  de 
l'Etat  n'excède  le  produit  des  4  cent.  (Décr.  31  janv.  1890).  — 
V.  .;.  o/f.,  2  févr.  1890. 

1402.  —  Les  indemnités  de  résidence  ne  sont  pas  en  prin- 
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cipe  soumises  à  retenue  (arl.  10).  Ajoutons  que,  d'après  l'art.  25, 
les  suppléments  communaux  actuellement  accordés  pour  études 
sur\-eillées  pourront  se  confondre  avec  le  montant  de  l'indemnité 
de  résidence. 

1403.  —  La  seconde  dépense  obligatoire  est  relative  à  l'en- 
tretien et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  location  des  bâtiments  destinés  aux 
écoles  primaires.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  bail  du  local 
nécessaire  à  l'installation  d'une  école  communale  constitue  un 
contrat  de  droit  civil,  dont  raulorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  validité.  La  commune  est,  par  suite, 
irrecevable  à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  la  décision  préfectorale  approuvant  le  bail  passé  au  nom 
de  la  commune  par  les  soins  d'^jn  délégué  spécial  nommé  par  le 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Commune  du  Mas-d  Azil, 
[S.  et  P.  92.3.144,  D.  92. o. 173] 

1404.  —  La  loi  du  19  judl.  1889  supprime,  dans  son  art.  28, 
les  4  cent,  communaux  et  les  4  cent,  départementaux  affectés 
aux  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  primaire,  ainsi  que 
le  prélèvement  du  cinquième  institué  par  la  loi  du  10  juin  1881. 
L'État  pourvoit  aux  dépenses  dont  il  prend  la  charge  au  moyen 
de  8  cent,  additionnels  généraux  remplaçant  ceux  qui  étaient 
perçus  au  profit  du  département,  et  des  communes  et  dont  le 
produit  est  désormais  inscrit  au  budget  de  l'Etat. 

1405.  —  Quant  aux  dépenses  incombant  aux  départements 
et  aux  communes,  il  y  est  pourvu  au  moyen  de  crédits  inscrits 
annuellement  à  leur  budget  à  titre  de  dépenses  obligatoires  dans 
les  conditions  prévues  par  les  !;§  1  et  2  de  l'art.  61,  L.  10  août 
1871,  et  par  l'art.  149,  L.  5  avr.  1884. 

1406.  —  En  dehors  des  dépenses  qui  résultent  pour  les 
communes  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  il  pourrait  y  avoir  d'autres 
charges,  nécessitant  cette  fois  le  consentement  de  la  commune, 
pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémen- 
taires. 

1407.  —  11  résulte,  en  effet,  de  l'art,  a,  L.  19  juill.  1889,  que 
l'approbation  ministérielle  requise  par  l'art,  lo  de  la  loi  organique 
ne  sera  donnée,  pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  pour 
les  cours  complémentaires,  que  si  la  commune  s'est  engagée  à 
inscrire  pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses  qui  lui  incombent 
pour  ces  deux  établissements  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires. 

1408.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
29  juill.  1889,  sont  considérées  comme  facultatives  seulement 
pour  les  communes  les  dépenses  suivantes  : 

1°  Le  traitement  des  institutrices  des  écoles  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  400  âmes; 

2'i  Ceux  des  institutrices  des  écoles  maternelles  dans  les  com- 
munes comptant  moins  de  2,000  habitants  ou  n'ayant  pas  1,200 
âmes  de  population  agglomérée; 

Ces  écoles  ne  sont  pas  obligatoires  aux  termes  des  art.  1.3  et 
la,  L.  30  oct.  1886.  Si  elles  sont  établies  sur  la  demande  des 
communes,  la  dépense  continue  à  être  communale.  Le  traite- 
ment ne  subit  pas  les  augmentations  prévues  par  la  loi  du  29 
juill.  1889. 

3'->  Ceux  des  maîtres  chargés  d'enseignements  spéciaux  (chant, 
dessin,  gymnastique,  etc.),  dans  les  écoles  élémentaires. 

4°  Les  supiiléments  de  traitements  facultatifs  accordés  par  les 
communes  depuis  la  loi  du  16  juin  1881. 

1409.  —  La  circulaire  ajoute  que,  à  plus  forte  raison,  le 
budget  communal  continuera  à  supporter  les  dépenses  acces- 
soires votées  spontanément  par  certaines  municipalités,  telles 
que  les  indemnités  pour  études  surveillées,  les  indemnités  pour 
cours  d'adultes,  les  fournitures  scolaires,  les  achats  de  livres  de 
prix,  etc. 

1410.  —  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire, 
le  préfet  peut  inscrire  d'office  les  allocations  corresponcfantes  au 
budget. 

1411.—  Le  préfet  peut  même  inscrire  au  budget  communal 
une  dépense  se  rapportant  à  un  exercice  clos  et  dont  le  budget 
a  été  approuvé.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  187a,  Ville  de  Toulon,  [S. 
77.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.21]  —  V.  suprà,  n.  1302  et  s. 

1412.  —  Ajoutons  que,  conformément  au  principe  posé, 
suprà,  n.  1313,  une  commune  est  recevable  à  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
fixe  le  prélèvement  à  opérer  sur  les  revenus  ordinaires  de  ladite 
commune  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  [jrimairo.  dé- 
duction  faite  de   la  part  qui   lui  est  attribuée  par  ledit  arrêté 


sur  le  fonds  de  subvention  alloué  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6 
juill.  1888,  Commune  de  Saône,  S.  90.3.44.  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.109] 

1413.  —  Si  le  conseil  municipal  refuse  de  porter  à  son  bud- 
get une  subvention  destinée  à  l'entretien  d'écoles  libres  reconnues 
par  l'autorité  compétente  comme  tenant  lieu  d'écoles  publiques 
dans  cette  commune,  la  commune  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Ville  de  Nantes,  [S.  77.1.461, 
P.  77.1218,  D.  77.1.O02] 

1414.  —  La  dépense  d'établissement  d'une  école  de  hameau 
n'est  obligatoire  pour  la  commune  que  dans  le  cas  où  ce  hameau 
est  situé  à  trois  kilomètres  au  moins  du  chef-lieu  et  réunit  un 
effectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire.  —  Cons.  d'Et., 
13  janv.  1892,  Commune  de  Wimille,  [S.  et  P.  93.3.143] 

1415.  —  Sous  l'empire  des  lois  du  la  mars  ISoU  et  du  K» 
avr.  1867,  un  conseil  municipal  avait  le  droit  des  voter  des  sub- 
ventions en  faveur  des  écoles  libres  de  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  16  nov.  1888,  Commune  de  Saint-Salurnin-les-.Apt ,  [S. 
90.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.11]  —  Pourrait-il  aujourd'hui 
allouer  des  fonds  pour  subventionner  une  école  privée  en  suppo-' 
sant  qu'il  se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  143,  §  2,  L.  o  avr. 
1884,  qui  lui  permettent  de  disposer  sans  autorisation  du  préfet 
des  fonds  restant  disponibles  après  acquittement  des  dépenses 
obligatoires? 

1416.  —  Cette  question  a  été  soumise  par  le  gouvernement 
au  Conseil  d'Etat  qui  y  a  répondu  par  un  avis  à  la  date  du  19 
juill.  1888  dont  nous  citons  les  arguments  essentiels.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  conclu  ,  en  ce  sens,  que  les  communes  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  14o  de  la  loi  municipale  pour  subvention- 
ner les  écoles  privées.  Il  invoque  d'abord  l'art.  2,  L.  30  oct. 
1886,  ainsi  conçu  :  «  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire de  tout  ordre  peuvent  être  publics,  c'est-à-dire  fondés  et 
entretenus  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  ou 
privés,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou 
des  associations  )i.  Donc,  la  loi  de  1886  a  divisé  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  en  deux  groupes  distincts,  et,  par 
les  dispositions  de  ses  titres  2  et  3,  elle  a  pris  soin  d'édicter, 
pour  le  personnel,  le  régime  d'études  et  la  discipline  de  chacun 
d'eux,  des  règles  particulières  sans  admettre  en  aucun  lieu  l'exis- 
tence d'un  troisième  groupe  formé  par  le  concours  des  com- 
munes ,  des  associations  et  des  particuliers.  Dès  lors ,  il  ne  peut 
appartenir  au  conseil  municipal  de  créer  un  troisième  groupe  en 
employant  le  budget  communal ,  de  telle  sorte  qu'une  partie  de 
ses  ressources  soit  obligatoirement  destinée  à  seconder  les  in- 
tentions de  l'Etat,  tandis  qu'une  autre  partie  serait  destinée, 
sous  quelque  appellation  que  ce  soit,  à  favoriser  Tefforl  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers.  De  plus,  ce  partage,  formellement 
contraire  au  principe  dominant  de  la  loi,  aurait  pour  résultat 
manifeste  de  faire  échec  aux  sacrifices  de  l'Etal  et  des  départe- 
ments et  de  disperser  abusivement  les  deniers  des  communes 
qui  provoqueraient  la  désertion  de  l'école  publique  qu'elles  au- 
raient elles-mêmes  fondées  et  qu'elles  continueraient  d'entretenir. 
Enfin,  ou  prétendrait  vainement  distinguer  entre  la  fondation, 
l'entretien  et  la  subvention,  alors  qu'aucune  règle  ne  fixe  le 
chiffre  de  cette  subvention  et  qu'il  n'est  rien  dit  des  objets  aux- 
quels elle  peut  s'appliquer,  non  plus  que  de  la  faculté  qui  serait 
laissée  ou  non  aux  communes  de  renouveler  leurs  libéralités; 
dès  lors,  la  subvention  dans  ces  conditions  arbitraires  ne  serait, 
en  réahté,  qu'une  fondation  ou  un  entretien  partiel;  enfin,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  invoque  en  terminant  ce  fait  que  le  Parlement 
a  rejeté  des  amendements  ayant  pour  objet  d'obtenir  en  faveur 
des  communes  le  droit  de  fonder,  d'entretenir  ou  de  subven- 
tionner des  écoles  privées. 

1417.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30 
oct.  1886,  les  communes  ne  peuvent  subventionner  des  écoles 
primaires  privées.  —  Cons.  d  Et.,  20  févr.  1891,  Villes  de  Vitré 
et  de  Nantes,  [S.  et  P.  93.3.24,  D.  92.3.73];  —  17  avr.  1891, 
Ville  d'Espalion  ,  [S.  et  P.  93.3.42,  D.  92.3.73] 

1418.  —  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  a  bon  droit  que  le 
préfet  supprime  le  crédit  inscrit  au  budget  d'une  ville  pour  la- 
cliat  de  livres  de  prix  destinés  à  des  écoles  primaires  privées.  — 
Cons.  d'Et.,  17  avr.  1891,  précité. 

1419.  —  ...  Ou  déclare  nulh'S  des  délibérations  inscrivant 
au  budget  de  la  commune  des  allocations  à  des  institutrices  li- 
bres, ou  une  indemnité  au  profil  du  titulaire  d'une  salle  d'asile 
congiéganiste.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1891,  Commune  de  Saint- 
MicKel-en-l'Herne,  [S.  et  P.  93.3.89] 
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1420.  —  Mais  une  commune  peut  subventionner  un  elablis- 
sement  libre  d'enseignement  secondaire,  et  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  supprimer  au  budget  communal  les  cré- 
dits inscrits  au  profit  de  cet  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1891,  précité. 

1421.  —  Peu  importe  que  parmi  les  classes  composant  l'é- 
tablissement, il  en  existe  une  dont  les  élèves  suivent,  soit  un 
cours  élémentaire  de  français,  soit  des  cours  de  l'enseignement 
secondaire  spécial,  si  cette  classe  n'est  qu'un  accessoire  de  l'é- 
tablissement et  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  une 
école  primaire.  —  Même  arrêt. 

1422.  —  De  même,  une  somme,  destinée  à  être  distribuée  en 
nature  par  les  soins  du  maire  aux  enfants  pauvres  fréquentant 
une  école  privée,  n'a  pas  le  caractère  d'une  subvention  desti- 
née à  cette  école,  et  la  délil)ération  du  conseil  municipal  ins- 
crivant cette  somme  au  budget  ne  peut  être  annulée  par  le  pré- 
fet comme  prise  en  violation  de  la  loi  du  30  oct.  1886.  —  Cons. 
d'Et.,  20  févr.  1891,  précité. 

1423.  —  Les  frais  d'imprimés  nécessaires  au  service  de 
l'instruction  primaire  constituent  une  dépense  obligatoire  pour 
la  commune.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  136,  §  9,  qui  classe 
parmi  les  dépenses  obligatoires  celles  qui  sont  relatives  à  l'ins- 
truction publique  conformément  aux  lois.  Des  circulaires  minis- 
térielles ont  recommandé  de  considérer  comme  telles  les  frais 
d'imprimés  pour  le  service  de  l'instruction  primaire  (Cire.  min., 
int.  publ.  des  9  août  1870  et  12  mai  1884). 

1424.  —  Il  faut  faire  observer  cependant  que  ces  frais  d'im- 
primés ne  constituent  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune 
que  dans  la  limite  des  ressources  assurées  aux  communes  par 
les  art.  2  et  s.,  L.  16  juin  1881,  sur  l'enseignement  primaire.  On 
sait  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  si  cette  limite  est  dépas- 
sée,  tout  le  surplus  doit  être  soldé  au  moyen  de  subventions 
fournies  par  le  département  ou  même  par  l'ttat;  l'art.  30,  §  2, 
a  été  en  effet  reproduit  textuellement  par  l'art.  136,  §2,  L.  o  avr. 
1884.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1885,  Vdle  de  Vitré,  [S.  87.3.33, 
P.  adm.  chr.,  D.  86.3.44] 

1425.  —  Le  préfet  doit  donc  mettre  à  la  charge  de  chaque 
commune  les  frais  des  imprimés  qui  lui  ont  été  réellement  four- 
nis pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  mais  il  ne  peut  ré- 
partir entre  toutes  les  communes  du  département,  d'après  la 
population,  la  dépense  totale  des  imprimés  qui  leur  ont  été  dis- 
tribués. Ce  serait,  en  effet,  tout  à  fait  eu  opposition  avec  les 
dispositions  de  l'art.  149  de  la  loi  de  1884  qui  a  reproduit  l'art. 
39,  L.  18  juin.  1837.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  188:i,  précité.  —  V. 
Rcv.  (jt'n.  d'adin.,  86.1.184] 

142G.  —  Pour  combler  le  déficit  provenant  à  la  fois  de  l'in- 
suffisance des  recettes  ordinaires  et  de  l'insuffisance  des  recettes 
spéciales  à  l'instruction  primaire,  le  conseil  municipal  ne  peut 
voter  une  imposition  extraordinaire  d'un  certain  nombre  de  cen- 
times additionnels  en  dépassant  pour  l'instruction  primaire  le 
maximum  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi.  —  Cons. 
dEt.,  13  févr.  1880,  Tridon,   S.8I.3.,Ï6,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.11 

1427.  —  Le  préfet  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture  avant  de  nommer  un  délégué  par  application 
de  l'art.  10,  L.  20  mars  1883.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1883,  Com- 
mune de  Lempdes,  [Leb.  chr.,  p.  244,;  —  1,'i  juin  1888,  Com- 
mune de  Rieux,  [S.  90.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.94] 

1428.  —  10»  Le  cimlinyent  assigné  à  la  cnmmunn  cnnformt'- 
ment  aiu-  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés 
(art.  133-10").  —  Roume,  n.  246.  —  V.  suprà ,  v"  Aliénés. 

On  sait  que,  d'après  une  loi  du  3  mai  1869,  les  dépenses  du 
service  des  enfants  assistés  se  divisent  en  dépenses  intérieures, 
extérieures,  d'inspection  et  surveillance. 

1420.  —  Les  dépenses  intérieures  comprennent  les  frais  de 
séjour  des  enfants  à  l'hospice,  les  dépenses  des  nourrices  séden- 
taires, les  layettes. 

1430.  —  Les  dépenses  extérieures  comprennent  les  secours 
temporaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  l'abandon,  les  alloca- 
tions pour  les  enfants  placés  à  la  campagne,  les  primes  aux  nour- 
rices, les  frais  d'école  et  les  fournitures  scolaires,  les  frais  de 
vêlure,  les  frais  de  déplacement  des  nourrices  et  des  enfants, 
les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  maladie  ou 
d'inhumation  des  enfants. 

1431.  —Les  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance  portent 
sur  le  traitement  fies  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  du  per- 
sonnel chargé  de  la  surveillance.  Ils  sont,  en  principe,  suiiporlés 
par  l'Etal.  f  -      1 1 


1432.  —  Le  contingent  des  communes  est  fixé  chaque  année 
par  le  conseil  général  (art.  46,  !?  19,  L.  10  août  1871)  et  ne  peut 
excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures.  Le  conseil  géné- 
ral fait  aussi,  aux  termes  du  même  article,  la  répartition  entre 
les  communes  susceptibles  de  contribuer  à  la  dépense. 

1433.  —  Les  communes  ne  doivent-elles  participer  à  la  dé- 
pense que  pour  les  enfants  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
leur  territoire?  La  question  ,  qui  avait  été  très-agitée  au  sein  des 
conseils  généraux,  a  été  résolue  par  le  Conseil  d'Etat  en  ce  sens 
que  la  loi  du  3  mai  1869  n'a  eu  en  vue  que  de  désigner  l'ensemble 
des  communes  du  département,  qu'elles  eussent  ou  non  un  in- 
térêt né  et  actuel  à  cette  assistance.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  en 
conclut  que  le  conseil  général  doit  prélever  le  contingent  com- 
munal sur  toutes  les  communes  et  ne  peut  valablement  dispen- 
ser de  la  contribution  que  celles  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
supporter  la  dépense.  —Av.  Cons.  d'Et.,  31  mars  1880,  [Bé- 
quet,  Rép  ,  v»  Assist.  publ.,  n.  339] 

1434.  —  Un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  juill.  1883  (Bé- 
quet,  Rép.,  v"  Assistance  publique ,  n.  3o8j ,  décide  que  les  con- 
tingents de  l'Etat  et  des  communes  ne  doivent  être  calculés  qu'a- 
près déduction  faite  sur  la  dépense  des  deux  services,  intérieur 
ou  extérieur,  du  produit  des  fondations,  dons  et  legs  et  des 
amendes  de  police  correctionnelle?  En  effet,  c'est  le  département 
qui  a  en  principe  la  charge  de  toutes  les  dépenses  intérieures  et 
extérieures  des  enfants  assistés.  Si  le  montant  des  dons  et  amen- 
des suffisait  à  couvrir  la  dépense  en  le  joignant  à  la  part  de  l'E- 
tat, le  déparlement  serait  complètement  exonéré,  ce  qui  serait 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

1435.  —  La  loi  du  24  juill.  1889,  sur  la  protection  des  en- 
fants maltraités  ou  moralement  abandonnés,  contient  une  dispo- 
sition qui  peut  avoir  pour  résultat  une  aggravation  sensible  des 
charges  que  supportaient  jusque-là  les  communes  à  raison  des 
enfants  assistés.  En  effet,  d'après  l'art.  23  de  cette  loi,  «  dans 
les  départements  où  le  conseil  général  se  sera  engagé  à  assimi- 
ler pour  la  dépense  les  enfants  faisant  l'objet  des  deux  litres  de 
la  présente  loi  aux  enfants  assistés,  la  subvention  de  l'Etat  sera 
portée  au  cinquième  des  dépenses  tant  extérieures  qu'intérieures 
des  deux  services  et  le  contingent  des  communes  constituera 
pour  celle-ci  une  dépense  obligatoire  conformément  à  l'art.  136, 
L.  4  avr.  1884.  » 

1436.  —  En  conséquence,  dans  les  départements  où  le  con- 
seil général  consentira  à  assimiler  les  enfants  moralement  aban- 
donnés aux  enfants  assistés,  l'Etat  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  payait 
qu'un  cinquième  dans  les  dépenses  intérieures  qui  sont  les  moins 
élevées  de  toutes,  interviendra  désormais  en  plus  pour  le  cin- 
quième de  la  dépense  extérieure  totale  des  enfants  assistés  et 
moralement  abandonnés  réunis  au  même  service. 

1437.  —  Dès  lors,  tandis  que  la  dépense  extérieure  des  en- 
fants assistés  était  supportée,  un  cinquième  par  les  communes  , 
quatre  cinquièmes  par  le  département,  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, et  par  application  de  l'art.  23  de  cette  loi,  la  dépense 
extérieure  sera,  avec  l'annexion  des  enfants  moralement  aban- 
donnés, d'un  cinquième  pour  l'Etal,  un  cinquième  pour  les  com- 
munes, trois  cinquièmes  seulement  pour  le  département. 

1438.  — •  On  conçoit  l'intérêt  que  le  département  trouvera 
la  plupart  du  temps  à  cette  nouvelle  combinaison.  Remarquons 
enfin  (|ue  ces  dépenses  nouvelles  sont  imposées  aux  communes 
à  titre  de  dépenses  obligatoires. 

1439.  —  Quant  aux  aliénés,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  ceux  qui  sont  dans  l'indigence  sont  à  la  charge  des  dé- 
partements et  des  communes  dans  lesquels  ils  ont  leur  domicile 
de  secours  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  24  vendém.  an  11  (lit. 
3);  le  préfet  arrête  le  tarif  des  d('penses  de  l'entretien  et  du  trai- 
tement des  personnes  placées  dans  les  hospices  départementaux. 
En  ce  qui  concerne  les  communes,»  c'est  le  conseil  général  qui, 
d'après  la  loi  du  10  août  1871  (art.  46,  §  19),  statue  définitive- 
ment sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  qui  sera  mise  à  leur 
charge  et  sur  les  hases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ». 
Aucune  loi  ne  limite  sur  ce  point  les  attributions  du  conseil 
général.  Toutefois,  d'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  6  août  1840,  les  communes  ayant  plus  de  100,000  fr. 
de  revenu  ne  doivent  pas  supporter  plus  du  tiers  de  la  dépense 
des  aliénés  indigents,  les  communes  ayant  de  100,000  à  30,000 
francs  de  revenu,  pas  plus  du  quart;  de  30,000  à  3,000  fr.,  pas 
plus  du  sixième;  enfin  les  plus  petites  communes  ayant  moins 
de  3,000  fr.  de  revenu,  ne  doivent  être  tenues  que  dans  une 
proportion  moindre  d'un  dixième  et  qu'autant  qu'elles  pourront 
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fournir  ce  concours  sans  compromettre  leurs  autres  services.  — 
Cire.  6  août  1840,  [Béquet,  Rt!p.,  V  Commune,  n.  3269] 

1440.  —  Depuis,  la  loi  du  10  août  IS71  a  donné  au.x  conseils 
généraux  le  droit  de  fi.\er  le  contingent  des  communes  et,  dans 
ia  pratique,  les  proportions  indiquées  par  la  circulaire  de  1S4Û 
sont  souvent  dépassées. 

1441.  —  Le  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  décret  du  2a  mars  1832,  peut  obliger  la  commune 
à  faire  l'avance  des  sommes  dues  à  l'établissement  d'aliénés  pour 
le  traitement  de  malades  dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 
L'entretien  de  ces  malades  touche  h  un  intérêt  général,  et  cons- 
titue un  service  public  dont  le  fonctionnement  doit  être  nécessai- 
rement assuré.  Si,  en  cas  de  contestation  entre  les  personnes 
qui  doivent  en  définitive  supporter  la  dépense  du  traitement, 
l'établissement  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  faire  rem- 
bourser promptement ,  il  arriverait  souvent  que  le  service  pu- 
blic serait  entravé. 

1442.  —  Du  reste,  le  préfet,  en  inscrivant  d'office  au  budget 
de  la  commune  le  montant  de  la  dépense  mise  à  sa  charge,  ne 
tranche  pas  définitivement  la  question  de  savoir  qui  devra  sup- 
porter les  frais  de  traitement  d'aliénés  :  il  apprécie  seulement 
que,  en  l'état,  la  commune  doit  être  contrainte  à  rembourser 
ces  irais  à  l'établissement.  Mais  le  département  et  la  commune 
conservent  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  devant  les  tribunaux 
judiciaires  contre  les  personnes  que  la  loi  du  30  juin  1838  oblige 
à  supporter  les  dépenses  d'entretien  des  aliénés.  —  V.  sur  la 
question,  Chareyre,  Rev.  gén.  d'admin..  3.426. 

1443.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contingent  assigné  aux 
communes  par  le  conseil  général  pour  les  frais  d'entretien  dans 
les  asiles  départementaux  des  aliénés  indigents  ou  de  ceux  dont 
les  ressources  sont  insuffisantes,  constitue  une  dépense  obliga- 
toire au  regard  de  l'asile  départemental.  En  conséquence,  le  pré- 
fet peut  sans  excès  de  pouvoirs  inscrire  d'office  cette  dépense  au 
budget  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  dont  les  revenus 
sont  insuffisants,  sauf  à  celle-ci  à  exercer  ultérieurement  son 
recours  sur  le  capital  que  possède  l'aliéné.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov. 
1889,  Commune  de  Liancourt,  [S.  et  P.  92.3.14,  D.  91.3.33] 

1444.  —  11°  L'indemniti.'  de  logement  aux  curés  et  desservants 
et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques 
ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  peuvent  pour- 
voir elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité  (d.T[.  133-11°). 

—  Roume,  n.  246. 

1445.  —  L'art.  72,  L.  18  germ.  an  X,  portait  qu'  «  il  sera 
fourni  un  presbytère  au  curé  ».  Aux  termes  du  décret  du  30  déc. 
1809,  la  commune  avait  la  faculté  de  fournir  seulement  une  in- 
demnité pécuniaire;  l'obligation  de  fournir  un  presbytère  n'était 
plus  imposée.  —  V.,  en  ce  sens.  Av.  Cons.  d'Et.,  Il  mars  1833. 

—  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1883,  Fabrique  de  Saint-Bernard-de-la- 
Chapelle  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  875]  —  Gaudry,  Tr.  de  la  législ. 
des  cultes,  t.  2,  n.  843  et  s.  —  L'art.  136,  §  11,  L.  3  août  1884, 
est  conçu  dans  le  même  sens;  en  effet,  il  ne  met  à  la  charge  des 
communes,  en  cas  d'insuffisance  de  ressource  des  fabriques, 
qu'une  indemnité  de  logement,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  presby- 
tère. 

1446.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'o- 
blige les  communes  à  construire  un  presbytère.  —  Cons.  d'Et., 
7  juin  1889,  Commune  de  Puvcornet,  [S.  91.3.76,  P.  adm.  chr., 
D.  913.4] 

1447.  —  Par  suite,  lorsqu'une  commune  ne  s'est  pas  enga- 
gée à  subvenir  à  la  dépense  de  construction  du  presbytère,  le 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  inscrire  d'office  à  son  bud- 
get un  crédit  destiné  à  y  pourvoir.  —  Même  arrêt. 

1448.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune, 
quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la 
fabrique,  il  est  statué  par  décret,  sur  les  propositions  des  minis- 
tres de  l'Intérieur  et  des  Cultes  (art.  136,  §  12-2»). 

1449.  —  La  loi  du  o  avr.  1884  est  applicable  à  dater  du  jour 
de  sa  promulgation,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  touchent 
à  la  compétence  et  à  la  procédure.  En  conséquence  ,  en  cas  de 
désaccord  existant  entre  une  commune  et  une  fabrique,  même 
pour  des  exercices  antérieurs  à  la  loi  du  5  avr.  1884,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  l'insuffisance 
des  ressources  de  la  fabrique  ,  il  doit  être  statué  par  un  décret 
et  non  par  une  décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889, 
Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  92.3.1,  D.  91.3.29]—  V.  sur  les  appli- 
cations du  principe,  infrà,  v°  Presbytère. 


1450.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  inscrit  d'office  en  re- 
cette au  budget  d'une  commune  une  somme  qui  serait  due  par 
la  fabrique  à  cette  commune  ne  peut  ni  créer  de  droit  en  faveur 
de  la  commune,  ni  préjudioier  à  la  fabrique.  En  conséquence, 
cet  arrêté  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir. —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890,  Commune 
et  fabrique  de  Bignan,  [S.  et  P.  92.3.83,  D.  91.3.91 1 

1451.  —  12°  Grosses  réparations.  Bâtiments  affectes  au  ser- 
vice militaire.  —  D'après  l'art.  136,  la  loi  municipale  considère 
comme  dépenses  obligatoires  les  dépenses  d'entretien  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  les  frais  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix,  et 
les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux  ,  notamment  à 
ceux  qui  sont  affectés  au  service  du  culte,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  affectés  à  un  service  mi- 
litaire. 

1452.  —  Il  en  résulte  que  la  commune  ne  peut  être,  sauf  pour 
l'hôlel-de-ville  ou  pour  la  justice  de  paix ,  obligée  de  faire  pour 
.ses  immeubles  que  les  grosses  réparations.  Pour  savoir  quelles 
sont  ces  réparations  il  faut  se  référer  aux  principes  posés  par 
l'art.  606,  C.  civ.,  d'après  fequel  les  grosses  réparations  sont  celles 
des  gros  murs,  celles  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des  murs  de  sou- 
tènement aussi  en  entier,  celui  des  murs  de  clôture  aussi  en  en- 
tier. —  V.  Demolombe,  t.  10,  n.  360. 

1453.  —  Quant  à  l'exception  faite  pour  les  bâtiments  mili- 
taires voici  en  quoi  elle  consiste.  Un  décret  du  23  avr.  1810  a 
donné  en  toute  propriété  aux  villes  où  ils  sont  situés,  les  casernes, 
hôpitaux,  manutention,  corps  de  garde  et  autres  bâtiments  mi- 
litaires portés  dans  un  état  annexé  audit  décret.  Les  villes  devant 
entrer  en  possession  de  ces  bâtiments,  elles  étaient  chargées  de 
leur  entretien,  et  à  cet  effet,  devaient  porter  à  leur  budget  une 
somme  au  moins  égale  à  celle  qui  était  indiquée  dans  l'état  pour 
les  réparations.  Les  officiers  de  génie  étaient  chargés  de  la  di- 
rection des  travaux  à  faire  aux  établissements  militaires,  mais 
seulement  dans  les  places  de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  dans  les  villes  de  l'intérieur,  et  les  architectes  dans  les 
grandes  villes.  Un  décret  du  16  sept.  1811,  vint  ensuite  régler, 
conformément  aux  bases  posées  par  le  décret  de  1810,  le  mode 
d'administration  des  bâtiments  militaires  appartenant  aux  com- 
munes dans  les  places  de  guerre  et  celles  des  bâtiments  appar- 
tenant aux  communes  ou  à  l'Etat  dans  tes  villes  non  fortifiées. 

1454.  — Les  difficultés  soulevées  par  l'application  du  décret 
de  1810,  amenèrent  le  gouvernement  à  se  charger  lui-même  des 
réparations  aux  bâtiments  militaires  ,  sauf  à  imposer  aux  com- 
munes une  contribution  correspondante.  La  loi  de  finances  du  15 
mai  1818  (art.  46)  décida  que  le  Trésor  pourrait  prélever  sur  les 
revenus  communaux  le  dixième  du  produit  des  octrois  plus  les 
dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires,  qui  ne  pourraient 
en  aucun  cas  s'élever  pour  chaque  année  au-dessus  de  7  fr.  par 
homme  et  3  fr.  par  cheval  pendant  la  durée  de  l'occupation, 
au  moyen  de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de 
tous  autres  bâtiments  ou  établissements  militaires,  ainsi  que  l'en- 
tretien de  la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires  seraient  à  la* 
charge  du  gouvernement.  —  Morgand  ,  t.  2,  p.  379. 

1455.  —  Une  ordonnance  de  la  même  année  du  5  août  1818 
dans  son  titre  2  consacré  au  régime  et  à  la  disposition  des  bâ- 
timents militaires  confirma  (art.  12)  la  cession  faite  aux  com- 
munes des  bâtiments,  établissements  et  terrains  cédés  aux  villes 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété.  Cependant  ces  ces- 
sions ne  furent  maintenues  qu'autant  que  la  condition  prescrite 
se  trouverait  entièrement  remplie.  Dans  les  cas  contraires,  la  ville 
était  tenue  d'exécuter  cette  condition  ou  de  renoncer  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  a  elle  cédé.  De  plus  (art.  13),  ces  bâtiments 
devaient  rester,  pour  leur  conservation  et  police  comme  pour  leurs 
dépenses,  sous  l'administration  directe  et  exclusive  du  ministre 
de  la  Guerre,  mais  les  communes  en  conservaient  la  nue-pro- 
priété pour  en  être  remises  en  possession  et  en  avoir  la  libre  jouis- 
sance si,  par  suite  de  leur  inutilité  absolue  pour  le  service  mi- 
litaire, ils  étaient  abandonnés  par  le  département  de  la  guerre. 

1456.  —  Ces  textes  sont  encore  applicables,  sauf  le  prélève- 
ment du  dixième  du  produit  des  octrois,  qui  a  été  supprimé  par 
décret  du  17  mars  1832.  Il  résulte  des  textes  et  de  la  jurispru- 
dence que  ces  prélèvements  n'ont  lieu  que  dans  les  communes 
qui  ont  des  octrois,  dont  le  produit  les  met  en  mesure  d'acquit- 
ter la  charge  qui  leur  est  imposée. 

1457.  —  La  fixation  de  la  somme  due  par  la  ville  se  fait  con- 
formément à  l'ordonnance  du  3  août  1818.  Au  commencement  de 
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chaque  trimestre,  l'intendance  militaire  fait  dresser  par  le  sous- 
intendant  dans  chacune  des  villes  soumises  au  prélèvement  dans 
sa  division,  d'après  les  états  de  revue,  le  décompte  du  nombre  réel 
des  journées  d'occupation  des  hommes  et  des  chevaux  (|ui,  pen- 
dant le  trimestre  précédent,  auront  été  logés  dans  les  bâtiments 
ou  établissements  militaires.  Si  le  maire  conteste  le  décompte, 
il  s'adresse  au  préfet  qui  transmet  la  réclamation  au  ministre  de 
la  guerre,  lequel  statue  (art.  6). 

1458.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  interprétation  de 
l'art.  46,  L.  15  mai  1818,  que,  pour  calculer  les  frais  de  caser- 
nement, il  faut  tenir  compte,  non  seulement  des  officiers  et  agents 
militaires  recevant  le  logement  en  nature  dans  les  biitimenls  mi- 
litaires, mais  encore  de  ceux  qui  reçoivent  une  indemnité  re- 
présentative du  logement  et  des  journées  afférentes  aux  chevaux 
d'officiers  logés  en  ville.  Les  autorisations  données  à  ces  officiers 
et  agents  ne  peuvent  iniluer  sur  la  dette  de  la  ville  et  on  ne  doit 
tenir  compte  que  des  logements  dus,  non  pas  seulement  de  ceux 
qui  sont  réellement  occuoés.  —  Cons.  d'Kl.,  16  févr.  1883,  Ville 
de  Lorient,  iS.  8;;. 3. H,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.81] 

1450.  —  C'est  la  régie  des  contributions  indirectes  qui  est 
chargée  d'opérer  le  (jrélévement  des  sommes  dues  par  la  com- 
mune. 

Si  le  receveur  de  la  régie  des  contributions  indirectes  dé- 
cerne une  contraint"'  contre  une  commune  à.  l'effet  d'assurer  le 
paiement  des  prélèvements  autorisés  pour  frais  de  casernement', 
quelle  est  l'autorité  qui  est  compétente  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition à  cette  contrainte?  On  a  prétendu  en  se  fondant  sur  l'art. 

C,  Ord.  0  août  1818,  que  l'affaire  était  administrative  et  qup  la 
seule  voie  de  recours  était  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etal  statuant 
au  contentieux.  Mais  il  a  été  décidé  par  le  tribunal  des  conflits 
que,  le  prélèvement  pour  frais  de  casernement  ayant  le  caractère 

une  contribution  indirecte  et  pouvant  être  recouvré  par  voie 
de  contrainte,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  à  la  contrainte.  La  loi  du  15  mai 
1818  (art.  46),  en  réunissant  dans  une  même  disposition  le  pré- 
lèvement du  dixième  du  produit  net  des  octrois  et  des  dépenses 
de  casernement,  a  voulu  donner  à  ce  dernier  prélèvement  le  ca- 
ractère des  contributions  indirectes  applicable  au  prélèvement  du 
dixième.  Quant  à  l'ordonnance  du  5  août  1818,  elle  n'a  pas  eu 
pour  objet  et,  en  tout  cas,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer 
l'ordre  des  compétences  établi  par  la  loi. 

1460.  —  .\insi  donc  le  prélèvement  établi,  au  profit  de  l'Etat 
sur  les  revenus  des  communes,  pour  Ips  frais  de  casernement 
des  troupes,  a  le  caractère  d'une  contribution  indirecte.  —  Trib. 
confi.,  24  nov.  1888,  Ville  de  Lorient,  [S.  90.3.63,  P.  adm.  chr., 

D.  90.3. 5] 

1401.  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion de  ce  prélèvement,  et,  spécialement,  sur  l'opposition  formée 
par  une  commune  à  la  contrainte  délivrée  contre  elle  pour  en 
avoir  paiement.  —  .Même  arrêt. 

14(>2.  —  On  s'est  encore  demandé  si  le  prélèvement  que 
l'Etat  a  le  droit  d'exercer  sur  les  revenus  d'une  commune  pour 
se  couvrir  des  frais  relatifs  au  casernement  des  troupes  et  aux 
lits  militaires  s'applique  aux  troupes  casernées  en  dehors  des 
limites  de  l'octroi  comme  à  celles  qui  le  sont  dans  ces  limites. 
Sans  doute,  l'ordonnance  du  5  août  1818  ne  soumet  au  prélè- 
vement que  les  villes  qui  perçoivent  des  octrois,  mais  quand 
cette  condition  est  remplie,  il  n'y  a  pas  !i  distinguer  si  le  caser- 
nement a  lieu  dans  le  rayon  de  i'octroi  ou  en  dehors  de  ce  ravon. 
Dans  une  certaine  mesure,  il  est  vrai,  le  prélèvement  que  l'ttat 
exerce  peut  être  considéré  comme  une  contre-partie  de  l'ang- 
mcnlalion  des  droits  d'octroi  qui  résulte  du  casernement  des 
troupes;  si,  dès  lors,  il  peut  paraître  un  peu  rigoureux  de  faire 
porter  ce  prélèvement  sur  des  troupes  qui  sont  logées  en  dehors 
des  limites  de  l'octroi,  il  faut  tenir  compte,  d'autre  part,  des  avan- 
tages que  la  commune  retire  de  l'amélioration  qui  résulte  pour 
le  commerce  et  l'industrie  locale  du  casernement  de  ces  troupes. 
Du  reste,  l'art.  40,  L.  I.'i  mai  1818,  est  rédigé  en  ternies  absolus 
et  s'applique  dès  lors  à  toutes  les  troupes  casernées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1810,  Ville  de 
Lyon,  fi',  adm.  chr.,  D.  47.3.40|;  —  10  janv.  1873,  Ville  do 
Lourdes,  ,S.  74.2.32.'(,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.83] 

146!).  —  Ajoutons  enfin  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du 
S  aoi'll  I81H  art.  10),  les  communes  peuvent  convertir  en  abon- 
nement fixe  le  produit  moyen  de  l'abonnement  déterminé  par  la 
loi  de  1818.  De  plus,  elles  peuvent  obtenir  des  dégrèvements 


fondés  sur  des  exceptions  qui  résulteraient  soit  d'événements  de 
force  majeure  légalement  constatés,  soit  de  l'excédent  du  mon- 
tant annuel  des  décomptes  de  l'abonnement  sur  les  charges  que 
les  communes  sont  eu  état  de  supporter  sans  lésion  d'après  leurs 
revenus  ou  leurs  ressources.  Il  est  statué  dans  ce  cas  par  décret, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  et  les  avis  respectifs 
des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances. 

1464.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  infrà,  v"  Logement 
des  troupes.  —  En  ce  qui  concerne  l'entretien  des  édifices  consa- 
crés au  culte,  V.  infrà,  v"  Eglise,  Presbytère. 

1465.  —  13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translntion ,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
d'udmitiistration  publique.  —  Roume,  n.  246.  —  V.  suprà ,  v" 
Cimetière,  n.  124  et  s. 

146G.  —  14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des 
plans  d'alignement  et  de  nivellement  (art.  136-14°).  —  Roume, 
n.  246. 

L'établissement  de  plans  d'alignement  ou  de  nivellement  des 
voies  publiques  municipales,  rues  et  places  de  la  ville,  les  modi- 
fications à  des  plans  d'alignement  adoptés  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  sont  sou- 
mises en  vertu  de  l'art.  68,  §  7,  à  l'autorisation  préfectorale, 
r^réalablement  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  des  plans 
sont  dressés  par  un  agent- voyer  ou  homme  de  l'art.  Une  en- 
quête a  lieu  en  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  23 
août  1833.  Le  conseil  municipal,  saisi  de  toutes  les  réclamations 
et  observations,  donne  son  avis  que  le  maire  transmet  au  préfet. 
Celui-ci  voit  s'il  doit  approuver  ou  refuser  son  approbation. 
(Juand  il  s'agit  de  rues  qui  sont  des  traverses  de  grandes  rou- 
tes nationales  ou  départementales  ou  de  chemins  vicinaux,  il 
faut  pour  les  premières  l'approbation  du  chef  de  l'Etat  par  dé- 
cret, pour  les  autres,  l'approbation  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun  ou  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  (Décr.  25  mars  1852).  —  V.  suprà,  v"  Aligne- 
ment, Chemin  vii-inal,  n.  815  et  s. 

1467.  —  La  loi  du  16  sept.  1807,  en  prescrivant  dans  son 
art.  32,  la  confection  de  plans  d'alignement  ,  n'avait  parlé  que 
des  villes,  et  l'on  s'est  demandé  si  cette  obligation  pouvait  être 
imposée  aux  communes  peu  importantes  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  villes.  Il  parait  difficile  d'admettre  sur  ce  point  une 
ilistinction  puisque  la  loi  de  1884  range  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires pour  les  communes,  les  frais  d'établissement  et  de  con- 
servation des  plans  d'alignement  et  de  nivellement.  Toutefois  , 
il  est  certain  que  dans  la  pratique  l'utilité  d'avoir  des  plans  de 
ce  genre  s'imposera  bien  plus  rigoureusement  dans  les  villes 
que  dans  les  communes  rurales,  et  l'administration  devra  user 
avec  moins  de  sévérité  de  ses  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières. 

1468.  —  De  ce  que  les  frais  d'établissement  et  de  conservation 
des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  sont  rangés  par  l'art. 
136  au  nombre  des  dépenses  obligatoires,  faut-il  en  conclure 
que  les  propriétaires  qui  veulent  b'ilir  le  long  de  la  voie  publique 
seront  tenus  désormais  de  demander,  non  seulement  la  limite  de 
l'alignement ,  mais  encore  la  cote  de  nivellement?  La  question  a 
été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur dans  la  circulaire  du  15  mai  1884.  n  II  est  difficile,  dit 
cette  circulaire  ,  sinon  impossible  d'admettre  que  le  législateur, 
en  imposant  aux  communes  l'obligation  de  faire  fixer  officiellement 
les  cotes  de  nivellement  de  leurs  rues  ou  places,  n'a  pu  entendre 
obliger  par  réciprocité  le  propriétaire  k  demander,  avant  de  cons- 
truire au  bord  de  la  voie  publique  ,  l'indication  des  cotes  de  nivel- 
lement assignées  par  l'autorité  compétente  à  cette  voie  et  à  s'y 
conformer.  —  V.  en  ce  sens  Féraud-Giraud,  Servitude  de  voirie, 
t.  2,  p.  142. 

1460.  —  Celte  conclusion  nous  parait  inexacte.  Elle  s'applique 
sans  doute  à  la  ville  de  Paris  et  aux  autres  villes  auxquelles  les 
dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  ont  été  déclarées  applicables, 
mais  en  dehors  de  ces  communes  qui,  au  point  de  vue  de  la  voirie, 
sont  dans  une  catégorie  spéciale,  le  nivellement  n'est  pas  obli- 
gatoire. En  effet,  on  ne  peut  imposer  aux  propriétaires  riverains 
de  la  voie  publique  des  servitudes  nouvelles  que  par  des  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi;  or  les  anciens  édifs  applicable.^  ii  Pa- 
lignemenl,  maintenus  par  la  loi  des  10-22  juill.  1791,  ne  parlent 
nullement  du  nivellement.  Et  comme  en  matière  pénale  tout  est 
de  droit  étroit,  il  serait  impossible  de  poursuivre  pour  contra- 
vention de  voirie  celui  qui,  voulant  bùlirle  long  de  la  voie  pu- 
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blique,  n'aurait  pas  demandé  la  cote  de  nivellement  (V.  Morgand, 
t.  2,  p.  38:t'.  On  ne  peut  faire  application  des  anciens  édits  pour 
un  l'ait  qu'ils  ne  visent  en  aucune  manière.  —  En  ce  sens,  Cons. 
d'Et.,  20janv.  1888,  Zalozeski,  [S.  90.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  89. 
3.281 

1470.  —  Pourrait-on  même  soutenir  que,  si  des  poursuites 
ne  sauraient  avoir  lieu  au  point  de  vue  pénal,  pourtant,  au  point 
de  vue  civil,  les  propriétaires  qui  ne  se  seraient  pas  conformés 
au  nivellement  qui  leur  aurait  été  indiqué,  quoique  ce  nivellement 
ne  soil  pas  obligatoire  ,  ne  pourront  réclamer  plus  lard  des  in- 
demnités à  raison  des  dommages  qui  résulteraient  pour  leurs 
immeubles  de  l'exécution  des  plans  de  nivellement?  Cette  solu- 
tion nous  parait  peu  juridique.  Le  propriétaire  qui  use  deson  droit 
et  liàtit  comme  il  l'entend,  ne  saurait  se  trouver  placé  en  dehors 
du  droit  commun  par  les  dommages  que  subirait  ultérieurement 
sa  propriété. 

1471.  —  lo°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hom- 
mes pour  les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juri- 
diction et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur 
les  listes  électorales  spéciales  à  l'élection,  et  tes  mêmes  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  commu- 
nes int  elles  existent  (art.  l33-15o).  —  Houme  ,  n.  246. 

1472.  —  Le  décret  du  1 1  juin  1809  met  à  la  charge  des  com- 
munes les  dépenses  de  premier  établissement  des  conseils  de 
prud'hommes,  le  local  nécessaire  pour  les  audiences  ou  un  lover 
correspondant,  les  dépenses  de  chauffage,  d'éclairage  et  autres 
menues  dépenses. 

D'après  le  §15  de  l'art.  130  de  la  loi  de  1884,  ces  frais  et  dépenses 
doivent  être  répartis  entre  les  communes  sur  lesquelles  le  conseil 
a  juridiction,  tandis  que,  d'après  la  loi  du  18  juill.  1837,  c'était 
seulement  la  commune  oîi  il  siégeait  qui  avait  à  sa  charge  les 
dépenses  du  conseil  des  prud'hommes.  —  Morgand,  t.  2,  p.  384. 

1473.  —  Les  frais  d'élection  ont  été  rangés  par  la  loi  du  7 
août  1850  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  commune  où  se 
fait  l'élection. 

(Juanl  aux  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  ils  comprennent  la  fourniture  d'un  local  convenable 
pour  la  tenue  de  leurs  séances  et  les  frais  ordinaires  de  bureau.  — 
\'.  suprà,  v°  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures ,  n.  40. 

1474.  —  10»  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  (art.  133-16»i.  —  Roume, 
n.  246. 

11  faut  distinguer  avec  le  §  16  les  prélèvements  et  les  contri- 
butions. 

Les  prélèvements  sont  un  moyen  d'acquitter  certaines  dettes 
imposées  aux  communes  par  les  lois;  tels  sont  :  le  prélèvement 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  autorisé  par  la  loi 
du  16  juin  1881,  supprimé  parla  loi  du  19  juill.  1880;  le  prélè- 
vement pour  frais  d'administration  des  bois  communaux  cons- 
titué par  l'art.  106,  C.  for.;  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi  du  la 
mai  1818  pour  les  casernements  militaires.  Les  communes  peu- 
vent aussi  être  exposées  à  des  prélèvements  pour  se  racheter  de 
certains  impôts  :  ainsi  la  loi  de  1832  sur  l'impôt  mobilier  permet, 
dans  certaines  conditions,  un  prélèvement  sur  le  produit  des 
octrois  pour  payer  le  contingent  personnel  et  mobilier.  —  Mor- 
gand, t.  1,  p.  387  et  s. 

1475.  —  Quant  aux  contributions,  ce  sont  celles  auxquelles 
les  biens  de  la  commune  sont  soumis  :  impôt  foncier,  de  main- 
morte, portes  et  fenêtres,  patentes  (L.  3  Irim.  an  Vil  et  4  frim. 
an  XII).  —  V.  infrà,  v"  Contributions  directes. 

1476.  —  17"  L'acquittement  des  dettes  exigibles  (art.  133- 
17°).  —  Houme,  n.  246. 

Nous  avons  vu  que  les  créanciers  d'une  commune  ne  peuvent 
se  faire  payer  dans  les  conditions  du  droit  commun  en  ce  sens 
que,  bien  qu'ils  soient  munis  d'un  titre  exécutoire,  ils  ne  peu- 
vent se  servir  des  voies  d'exécution  prévues  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  Il  faut,  pour  qu'ils  soient  payés,  que  leur  cfette 
soit  inscrite  au  budget  de  la  commune;  mais  si  le  conseil  refu- 
sait de  l'inscrire  ils  devraient  s'adresser  au  préfet  qui  procéderait 
à  une  inscription  d'office.  —  V.  suprii,  n.  811  et  s. 

1477.  —  Pour  qu'une  dette  communale  puisse  être  portée 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires,  il  faut  qu'elle  soil  certaine, 
liquide  et  exigible,  c'est-à-dire  que  l'existence  de  la  dette  et  sa 
quotité  soient  bien  déterminées  et  que  le  terme  soit  échu.  Dans 
ces  conditions,  le  préfet  pourrait  regarder  la  dette  comme  obli- 
gatoire et  l'inscrire  d'office  au  budget. 

1477  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  a  volé  et 


inscrit  au  luidget  de  la  commune  une  allocation  en  vue  d'un  ser- 
vice public  (par  exemple,  un  traitement  pour  la  maîtresse  des 
travaux  à  l'aiguille  dans  une  école  communale),  et  si  d'ailleurs 
ce  service  a  été  effectué,  la  dépense,  bien  qu'avant  eu  à  l'ori- 
gine un  caractère  facultatif,  devient  obligatoire  "à  titre  de  dette 
exigible.  Kn  conséquence,  sur  le  refus  du  maire  d'ordonnancer 
le  paiement  de  cette  dette  avant  la  clôture  de  l'exercice  ,  le  pré- 
fet peut,  sans  excès  de  pouvoir,  après  une  mise  en  demeure  ré- 
gulière, et  statuant  en  conseil  de  préfecture,  reporter  d'office  le 
crédit  nécessaire  au  budget  de  l'année  suivante.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1892,  Commune  de  Lyon-sur-.Mer,  [S.  et  P.  94.3.11];  — 
même  date,  Commune  d'Azilfanet,  [S.  et  P.  93.3.126] 

1478.  —  D'autre  part,  le  préfet  peut  refuser  d'inscrire  d'of- 
fice au  budget  une  dette  exigible,  non  seulement  parce  qu'il 
considérerait  comme  mal  fondée  la  prétention  du  créancier,  mais 
aussi  en  prenant  en  considération  la  situation  financière  de  la 
commune  qui  ne  peut  être  indéfiniment  grevée,  au  risque  de 
compromettre  la  rentrée  des  impôts  pour  le  compte  de  l'Etat. 

1479.  —  La  décision  prise  par  le  préfet  en  cette  matière  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  doit  avoir  recours  aux  contributions 
nécessaires  pour  payer  la  dette  est  un  acte  d'administration 
pure  qui  ne  comporte  aucun  recours.  C'est  au  préfet  à  apprécier 
les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  imposer  d'office  l'acquit- 
tement de  telle  ou  telle  dette.  —  Morgand,  I.  2,  p.  390. 

1480.  —  En  dehors  des  dépenses  obligatoires  spécialement 
énumérées  dans  l'art.  136  de  la  loi  municipale,  le  préfet  ne  peut 
user  du  droit  d'inscrire  au  budget  d'office  des  dépenses  autres 
que  celles  qui  sont  prévues,  à  moins  que  la  dépense  n'ait  le 
caractère  d'une  dette  exigible. 

1481.  —  Nous  avons  dit  déjà  que  si  la  commune  conteste 
l'existence  ou  la  quotité  de  la  dette,  le  préfet  ne  peut  préjuger 
la  question  par  voie  d'inscription  d'office  au  budget;  elle  doit 
être  régulièrement  tranchée  par  les  tribunaux  compétents  (V. 
suprà,  n.  1320  et  s.\  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  que  les  honoraires  réclamés  par  un  médecin  à  une  com- 
mune pour  soins  donnés  aux  habitants  pendant  une  épidémie 
sur  la  demande  de  l'autorité  municipale  ne  rentrent  pas  dans 
les  dépenses  obligatoires  de  leur  nature,  mais  dans  celles  qui 
n'obtiennent  ce  caractère  qu'autant  qu'elles  constituent  une  dette 
exigible;  que,  dès  lors,  si  le  chitTre  des  honoraires  réclamés  est 
contesté  par  la  commune,  le  préfet  n'a  pu  lui-même  fixer  la  quo- 
tité de  la  créance  et  en  inscrire  le  montant  au  budget.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  1856,  Commune  de  Remoiville,  [S  57.2.311,  P. 
adm.  chr.,  D.  57.3.5] 

1482.  —  ...  Que  si  l'administration  réclame  d'une  commune 
le  paiement  du  loyer  d'un  bureau  télégraphique,  dépense  qui  n'a 
pas  le  caractère  obligatoire,  le  préfet  ne  peut,  si  le  montant 
de  la  dépense  est  contesté  par  la  commune,  donner  en  l'absence 
d'une  décision  de  l'autorité  compétente  à  cette  dépense  le  carac- 
tère d'une  dette  exigible  et  l'inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Ville  de  Saintes.  [S. 
80.2.306,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.75'  —  V.  aussi  •in/'id ,  n.  1546 
et  1347. 

1483.  —  Mais  quand  un  traitement  (instituteur  adjoint)  a  été 
porté  au  budget  d'une  municipalité  pour  une  somme  déterminée  , 
le  préfet  peut  en  ordonnancer  d'office  le  paiement,  si  le  maire 
refuse  ce  paiement  aux  ayants-droit  sous  prétexte  que  ledit  trai- 
tement serait  trop  élevé.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1873,  Ville  de 
Pamiers,  rs.  75.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.96] 

1484.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  quand  une  dépense  a 
été  inscrite  au  budget  par  le  conseil  municipal  et  qu'ensuite  le 
maire  refuse  de  mandater,  le  préfet  peut  faire  une  inscription 
d'office,  la  dette  étant  devenue  exigible.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1883,  Commune  de  Saint-Michel-en-l'Herm,  ^D.  85.3.43];  —  8 
juin  1888,  Commune  de  Bezu-Saint-Eloi;  —  22  juin  1888,  Ville 
de  Biarritz,  :D.  89.3.73] 

1485.  —  ...  Que  lorsque  le  conseil  municipal  a  porté  au 
budget  le  traitement  de  plusieurs  vicaires  et  que  plus  tard  le 
maire  a  refusé  de  mandater  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  fabrique 
ait  justifié  de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  le  préfet  peut 
autoriser  le  receveur  municipal  à  payer  ledit  traitement,  si,  le 
conseil  de  fabrique  ayant  offert  de  fournir  les  documents  deman- 
dés, le  maire  a  refusé  il'en  prendre  communication.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mars  1873,  Commune  de  la  Motte-Servolex,  [S.  75.2. 
92,  P.  adm.  chr.l 

14^6.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  a  voté 
et  inscrit  au  budget  de  la  commune,  dûment  approuvé,  une  al- 
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location  en  vue  d'un  service  public  (par  exemple,  un  supplément 
de  traitement  en  faveur  du  commissaire  central  de  police),  cette 
dépense,  bien  qu'ayant  eu  à  l'origine  un  caractère  facultatif, 
devient  obligatoire  à  titre  de  dette  exigible.  —  Cons.  d'Et.,  8 
avr.  1802,  Ville  de  Rennes,  [S.  et  P.  94.3.38]—  ...  Qu'en  con- 
séquence, une  délibération  du  conseil  municipal,  qui  n'a  pas 
été  approuvée  par  le  préfet ,  ne  peut  ensuite  supprimer  celte 
allocation  pour  l'année  courante.  —  Même  arrêt. 

1487.  —  ...  Que  si  le  maire  a  accordé  à  un  agent  municipal 
(par  exemple  ,  au  secrétaire  du  commissaire  central),  un  supplé- 
ment de  traitement  à  prélever  sur  le  montant  d'un  crédit  mis  à 
sa  disposition  par  le  conseil  municipal,  cette  allocation  ne  peut 
ensuite  être  supprimée  que  pour  l'avenir,  et  non  rétroactivement. 
—  Même  arrêt. 

1488.  —  ...  Que,  par  suite,  le  préfet  peut  mandater  d'office 
le  montant  des  sommes  dues  au  commissaire  central  pour  l'an- 
née entière  et  au  secrétaire  de  ce  commissaire  pour  la  période 
antérieure  à  l'arrêté  par  lequel  le  maire  a  su|)primé  le  supplé- 
ment de  traitement.  —  Même  arrêt. 

1489.  —  Nous  avons  dit  que  la  commune  est  tenue  comme 
les  particuliers  des  obligations  qu'elle  contracte  et  que  l'étendue 
en  est  appréciée  conformément  aux  principes  généraux  (V.  suprà, 
n.  797).  Il  en  résulte  que  lorsqu'un  conseil  municipal ,  dans  l'im- 
possibilité de  payer  des  travaux  communaux  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  avancement,  s'est  engagé  à  payer  ù  l'entrepreneur  deç 
intérêts  déterminés  jusqu'au  jour  où  la  commune  aurait  les  fonds 
nécessaires  pour  rembourser  sa  dette,  ces  intérêts  courent  en 
l'absence  de  toute  demande  en  justice.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1890,  l-'aivre,  [S.  et  P.  92.3.74,  D.  91.3.80]  —  La  délibération, 
dûment  approuvée,  par  laquelle  le  conseil  municipal  inscrit  au 
budget  une  somme  représentant  les  intérêts  courus  pendant  dix 
ans,  implique  renonciation  de  la  commune  à  invoquer  toute 
prescription  antérieure.  En  conséquence,  la  demande  de  l'entre- 
preneur formée  moins  de  cinq  ans  après  cette  délibération,  est 
recevable.  L'entrepreneur  auquel  il  est  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts, peut  demander  en  justice  les  intérêts  des  intérêts. 

1490.  —  18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  (art.  136-18").  —  V.  suprà,  v°  Chemin 
vicinal,  n.  941  et  s. 

1491.  —  19°  (Dans  les  colonies  régies  par  la  loi  de  1884), 
le  traitement  du  secrétaire  et  des  employés  de.  la  marine ,  les  con- 
tributions assises  sur  les  biens  communaux ,  les  dépenses  pour  le 
service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la  charr/e  du  Trésor  (art. 
136,  §  19),  —  V.  suprà,  v°  Colonie,  n.  871  et  s. 

1492.  —  20O  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de 
l'art,  sa  de  la  présente  loi  et  ç/énéralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charrie  des  communes  par  une  disposition  de  loi. 

La  loi  met  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  nécessitées 
par  la  délégation  donnée  par  le  préfet  à  une  personne  chargée 
de  remplacer  le  maire  au  cas  où  celui-ci  refuserait  ou  néglige- 
rail  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi.  —  V. 
suprà ,  n .  360  et  s. 

1493.  —  Il  V  a  encore  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels 
certaines  dépenses  sont  mises  à  la  charge  des  communes. 

Dans  les  communes  oii  se  tiennent  les  assises,  le  président 
doit  être  logé  soit  à  l'hôtel-de-ville  on  au  palais  de  justice,  soil 
dans  une  maison  particulière  désignée  par  le  maire  (Décr.  27 
févr.  1811,  art.  1).  —  V.  infrà,  y"  Cour  d'assises. 

1494.  —  Si  une  commune  veut  obtenir  l'autorisation  de  for- 
mer un  corps  de  sapeurs-pompiers,  elle  doit  s'engagera  subve- 
nir au  moins  pour  cinq  ans  aux  dépenses  nécessaires,  frais 
d'équipement  des  sous-omciers  ,  caporaux  et  sapeurs-pompiers, 
loyer,  entrelien,  chauffage  du  corps  de  garde,  frais  de  bureau  , 
secours  aux  sapeurs-pompiers  victimes  de  leur  dévouement 
ainsi  qu'à  leurs  enfants  et  à  leurs  veuves,  conformt'ment  à  la  loi 
du  !i  avr.  1831,  etc.  (Décr.  29  déc.  18"o).  —  V.  infra ,  v°  Sa- 
peurs-pompiers. 

1495.  —  Aux  termes  du  décret-loi  du  26  mars  1832  (art.  9),  les 
communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  les  livrets  et  registres  nécessaires 
à  l'administration  et  k  la  comptabilité  et,  d'après  l'art.  18  du 
même  décret,  cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  sociétés 
régulièrement  approuvées,  aussi  bien  aux  sociétés  libres  qui  ont 
soumis  leurs  slaluts  à  l'approbation  préfectorale  au'à  celles  dont 
la  créatimi  a  été  provoquée  par  l'administration  dans  les  condi- 
tions fixées  par  l'art.  1. 

1490.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  qu'on  doit  range 
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iiarmi  les  dépenses  obligatoires  d'une  commune  la  fourniture  des 
livrets  et  registres  nécessaires  à  la  comptabilité  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées,  lors  même  qu'il  s'agirait,  non  de 
sociétés  constituées  en  vertu  de  l'art.  1,  Décr.  26  mars  1832, 
mais  de  sociétés  libres  dont  le  préfet  a  approuvé  les  statuts,  con- 
formément à  l'art.  18  du  même  décret.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov, 
1888,  Commune  de  Doué-la-Fontaine,  [S.  90.1.64,  P.  adm.chr.. 
D.  90.3.2] 

1497.  — •  Sont  encore  mis  à  la  charge  des  communes  comme 
dépenses  obligatoires  :  les  frais  de  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées à  laquelle  les  administrations  locales  doivent  faire  procéder 
annuellement  iL.  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  9). 

1498.  —  ...  Dans  les  communes  où  il  existe  des  foires  et 
marchés,  le  traitement  du  vétérinaire  chargé  de  l'inspection  sa- 
nitaire des  animaux  (L.  21  juill.  1881). 

1499.  —  Enfin,  aux  termes  des  art.  137  et  138,  Décr.  18 
juin  1811,  les  communes  sont  tenues,  sauf  leur  recours  contre 
les  prévenus  ou  accusés,  du  paiement  de  tous  les  frais  des  procès 
criminels  instruits  d'office  ou  à  leur  requête  à  raison  de  crimes 
commis  contre  leurs  propriétés.  —  V.  toutefois  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'art.  107,  C. 
for.,  et  infrà,  v"  Forêts. 

1500.  —  Toutes  les  autres  dépenses  non  prévues  à  l'art.  130 
ou  non  déclarées  obligatoires  par  un  texte  formel,  sont  faculta- 
tives :  telles  sont  notamment  les  dépenses  d'éclairage,  d'entre- 
tien des  pavés,  les  subventions  aux  hospices  ,  etc. 

§  2.  Budget  extraordinaire. 

1501.  —  Les  recettes  extraordinaires  sont  celles  qui  ont  un 
caractère  anormal  et  non  périodique,  c'est-à-dire  qui,  une  fois 
réalisées,  ne  se  reproduiront  plus  d'une  façon  régulière  à  l'a- 
venir. L'art.  134  range  dans  cette  catégorie  les  recettes  sui- 
vantes : 

1502.  —  I.  Les  contributions  extraordinaires.  —  L'art.  141 
permet  aux  conseils  municipaux  de  voter,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contri- 
butions extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant 
cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires d'utilité  communale;  de  plus,  trois  centimes  extraordi- 
naires exclusivement  atfectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
trois  centimes  extraordinaires  exclusivement  affectés  aux  chemins 
ruraux  reconnus.  —  V.  suprà,  v''  Chemin  rural,  n.  54;  Chemin 
vicinal,  n.  1309  et  s. 

1503.  —  Si  la  contribution  extraordinaire  dépassait  cinq 
centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général 
et  si  sa  durée  excédait  cinq  ans  sans  être  supérieure  à  trente  ans, 
les  conseils  municipaux  ne  pourraient  voter  des  centimes  ex- 
traordinaires sans  approbation  du  préfet  (art.  142). 

1504.  —  Si  la  contribution  extraordinaire  dépasse  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  elle  ne  peut  être  autorisée  que  par  dé- 
cret du  président  de  la  République.  Si  la  contribution  est  établie 
pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans,  ce  décret  doit  être  rendu 
en  Conseil  d'Etat  (art.  143). 

1505.  —  Un  amendement  avait  été  proposé  d'après  lequel 
les  contributions  extraordinaires  dépassant  le  maximum  fixé  par 
l'art.  142  et  tout  emprunt  remboursable  sur  ressources  extraor- 
dinaires dans  un  délai  excédant  trente  ans  ne  devait  être  valable 
qu'à  la  double  condition  :  1"  qu'il  y  aurait  eu  deux  délibérations 
à  quelques  jours  d'intervalle;  2°  qu'il  y  aurait  eu  dans  chacune 
d'elles  une  majorité  des  deux  tiers  des  conseillers  municipaux 
en  exercice.  Cet  amendement,  qui  avait  pour  objet  de  substituer 
au  contrôle  du  chef  de  l'Etat  ou  du  législateur  des  conditions  de 
majorité  spéciale  et  la  garantie  d'une  double  délibération,  a  été 
repoussé  (Séance  du  Sénat ,  du  13  févr.  1884). 

1506.  —  Les  contributions  extraordinaires  ,  quand  elles  sont 
régulièrement  établies,  pèsent  sur  tous  les  contribuables  de  la 
commune.  Un  propriétaire  forain  ne  saurait  en  conséquence 
obtenir  décharge  d'une  imposition  extraordinaire  établie  pour 
pourvoir  aux  frais  d'un  procès  relatif  à  un  droit  d'affouage  auquel 
il  ne  participe  pas.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1859,  Marcotte,  ;^P. 
adm.  chr.,  D.  39.3.177];  —  5  nov.  1886,  Fuzelin ,  [S.  88.3.37, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.31] 

1507.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  un  particulier  pourrait 
légitimement  demander  sa  décharge,  c'est  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  131  de  la  loi  municipale  lorsqu'un  particulier  a  obtenu 
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une  condamnation  contre  une  commune  et  qu'il  s'agit  delà  con- 
tribution établie  pour  payer  les  frais  du  procès. 

1508.  —  Une  commune  ne  peut  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire  pour  le  paiement  des  frais  de  garde  de  bois  com- 
munaux qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  principalement 
affectées  à  celte  dépense  par  l'art.  109,  C.  for.  —  Cons.  d'Et., 
Il  juin  IS'O,  Commune  de  Verel-Pr;igondran  ,  [S.  72.2.139,  P. 
adm.  chr.,  D.  71.3.741;  —  10  déc.  1SS6,  Chabut,  [S.  88.3.45, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3;4o' 

1509.  —  Quand  l'imposition  extraordinaire  a  été  réclamée 
en  vertu  d'une  délibération  irrégulière  du  conseil  municipal,  le 
contribuable  porté  au  rôle  a  le  droit  d'obtenir  sa  décharge  du 
conseil  de  préfecture.  Et  il  en  serait  de  même,  quoique  l'imposi- 
tion extraordinaire  eût  été  plus  tard  l'objet  d'une  délibération 
nouvelle  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'eut  pas  été  fait  un  nouveau  rôle  en  vertu  de  la 
seconde  délibération  du  conseil  municipal  dûment  approuvée. 
—  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1879,  Commune  de  Cescau,  [S.  80.2. 
224,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.47] 

1510.  —  II.  Le  prix  des  biens  aliénés.  —  Nous  avons  vu 
dans  quelles  conditions  les  aliénations  de  biens  de  la  commune 
sont  possibles.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  autorisation 
du  préfet  et  ce  sera  à  l'administration  supérieure  à  apprécier  si 
les  motifs  invoqués  par  le  conseil  municipal  sont  assez  graves 
pour  légitimer  la  vente  d'une  partie  du  patrimoine  communal.  — - 
V.  suprà,  n.  657  et  s. 

Le  receveur  municipal  est  chargé  de  toucher  le  prix  des  biens 
aliénés.  Si  le  débiteur  n'est  pas  en  mesure  de  payer  à  l'échéance 
le  conseil  municipal  pourra  sans  doute  accorder  un  sursis,  mais 
sa  délibération  sur  ce  point  devra  être  approuvée  par  le  préfet. 

1511.  —  III.  Les  dons  et  legs.  —  V.  ce  mot. 

1512.  —  IV.  Le  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  (art.  134-4»). 

11  faut  noter  ici  qu'aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
21  déc.  1808,  les  débiteurs  des  rentes  et  créances  appartenant  à 
la  commune  doivent  avertir  les  administrations  municipales,  un 
mois  à  l'avance,  de  leur  intention  de  se  libérer. 

1513.  —  V.  Les  coupes  extraordinaires  de  bois.  —  V.  infrà, 
y  Forêts. 

1514.  —  VI.  Les  emprunts  communaux. 

Le  conseil  municipal  vote  et  règle,  aux  termes  de  l'art.  141, 
les  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  ex- 
traordinaires votés  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année 
par  le  conseil  général  et  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant 
cinq  années,  ou  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  quand 
l'amortissement  en  ce  dernier  cas  ne  dépasse  pas  trente  ans. 

1515.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  142,  ils  votent,  sauf 
approbation  du  préfet,  les  emprunts  remboursables  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  centimes  sans 
excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  dont  la  durée 
excédant  cinq  années  ne  serait  pas  supérieure  à  trente  ans  ,  ou 
remboursables  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant 
trente  années. 

1516.  —  Tous  emprunts  remboursables  sur  contributions 
extraordinaires  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral, sont  autorisés  par  décret  du  président  de  la  République. 
Si  l'emprunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires  doit 
excéder  trente  ans,  le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art. 
143). 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un 
million  ou  si,  réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore 
remboursés,  elle  dépasse  la  même  somme. 

1517.  —  L'opération  par  laquelle  une  commune  achète  un 
immeuble  payable  en  plusieurs  annuités  ne  constitue  pas  néces- 
sairement de  sa  part  un  emprunt  et  n'est  pas  dès  lors  toujours 
soumise  aux  formalités  prescrites  en  matière  d'emprunts  com- 
munaux. C'est  là  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  i7janv.  1872, 
Ville^de  Draguignan,  iS.  72.1.214,  P.  72.319,  D.  72.1.13] 

1518.  — Mais  si  un  conseil  municipal  impute  le  paiement 
d'une  dépense  communale  sur  les  revenus  à  venir  de  la  commune, 
il  fait  un  emprunt  soumis  aux  formalités  des  art.  141  à  143  de  la 
loi  municipale.  —  Cons.  d'Et.,  14  aoiH  1863,  de  Launav,  |S.  63. 
2.333,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.26]  '    " 

1519.  —  La  ratification  donnée  par  le  conseil  municipal  et 
l'autorité  supérieure  à  un  emprunt  irrégulier  contracté  par  la 
commune  couvre  le  \ice  dont,  k  l'origine,  cet  emprunt  était  en- 


taché et  le  met  à  l'abri  des  attaques  de  la  commune  qui  en  a 
profité.  Et  il  y  a  ratification  à  cet  égard  lorsque  l'emploi  de  l'em- 
prunt a  figuré  dans  plusieurs  budgets  successifs  de  la  commune 
votés  par  le  conseil  municipal  et  réglés  définitivement  pur  le 
préfet. —  Cass.,  6  déc.  1864,  Commune  deRoutto,  ;S.  63.1.172, 
P.  63.401,  D.  65.1.295] 

1520.  —  Si  une  commune  est  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  et  à  affecter  au  service  de  cet  emprunt  des  centimes 
extraordinaires,  dans  le  cas  où  tous  les  centimes  seraient  perçus, 
tandis  que  l'emprunt  ne  serait  pas  réalisé  dans  son  intégralité, 
les  contribuables  peuvent-ils  obtenir  du  conseil  de  préfecture  la 
décharge  des  centimes  irrégulièrement  imposés?  Il  faut  répondre 
affirmativement,  car  le  conseil  de  préfecture  saisi  des  demandes 
en  décharge  est  compétent  pour  vérifier  la  légalité  des  actes  ad- 
ministratifs intervenus  ou  des  opérations  administratives  accom- 
plies pour  l'établissement  de  l'impôt.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat 
par  des  arrêts  des  28  janv.  1887,  Société  immobilière  marseil- 
laise, D.  88.3.50];  —  20  juill.  1888,  Bertrand,  [S.  90.3.30,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.100];  —  14  févr.  1890,  Héritiers  Guillotaux, 
[S.  92.3.64,  P.  adm.  chr.],  décide  négativement  par  le  motif 
que  «  l'affectation  du  produit  d'une  imposition  régulièrement 
autorisée  ne  saurait  servir  de  base  à  une  demande  en  décharge. 
Si  le  conseil  de  préfecture  peut  vérifier  la  légalité  de  l'imposi- 
tion perçue  par  une  commune,  il  ne  pourrait  vérifier  l'emploi 
que  la  commune  fait  des  fonds  légalement  perçus  et  notamment 
le  changement  qu'elle  peut  faire  subir  àl  eur  affectation.  C'est 
là  une  question  d'administration  communale  qui  ne  relève  que 
de  l'autorité  administrative  supérieure  <'.  Nous  croyons  que  cette 
jurisprudence  fait  une  application  tout  à  fait  erronée  des  pou- 
voirs du  conseil  de  préfecture,  celui-ci  est  compétent  pour  pro- 
noncer la  déchéance  des  impositions  irrégulières  ou  illégales;  or, 
cette  illégalité  peut  aussi  bien  résulter  dé  l'acte  même  qui  auto- 
rise l'impôt  que  des  opérations  administratives  accomplies  en 
l'établissant.  C'était  précisément  le  cas  dans  l'espèce  prévue  par 
l'arrêt  du  14  févr.  1890. 

1521.  —  Mais  un  particulier  ne  peut  attaquer  pour  excès  de 
pouvoirs  le  décret  autorisant  une  commune  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  affecter  à  son  remboursement  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  des  formalités 
qui  ont  précédé  ce  décret.  Il  peut  seulement  réclamer  pour  ce  motif 
contre  la  cotisation  qui,  eu  exécution  du  décret,  aurait  été  mise 
à  sa  charge.  C'est  l'application  d'un  principe  général  d'après 
lequel  les  contribuables  ne  sont  pas  admis  à  demander  directe- 
ment pour  excès  des  pouvoirs  l'annulation  des  actes  adminis- 
tratifs servant  de  base  à  la  perception  d'une  taxe.  C'est  contre 
la  cotisation  portée  sur  les  rôles  que  la  réclamation  doit  être 
formée.  Cette  jurisprudence  est,  du  reste,  en  harmonie  avec  la 
règle  générale  suivant  laquelle  le  particulier  n'est  pas  admis  à 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  lorsqu'une  autre  voie' 
de  réformation  lui  est  ouverte  directement  par  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  42  févr.  1863,  Grelleau,  [S.  63.2.271,  P.  adm.  chr.,  D. 
63.3.13^;  —  30  nov.  1877,  de  Sire,  [S.  79.2.276,  P.  adm.  chr.]; 

—  12  janv.  1883,  Cuicheux,[D.  84.3.76];  —  14  déc.  1888,  Ma- 
thieu, Vayson  et  autres,  ]Leb.  chr.,  p.  958] 

1522.  — ■  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  contribuable  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  tout  inlérél  direct  et  personnel,  à 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  délibération 
par  laquelle  un  conseil  municipal  s'est  borné  à  affecter  éventuel- 
lement une  partie  des  excédants  du  budget  de  la  commune  à  la 
garantie  d'un  emprunt.  Cette  décision  est  encore  la  conséquence 
du  principe  en  vertu  duquel  la  réclamation  du  contribuable  contre 
l'acte  qui  a  autorisé  une  imposition  doit  être  introduite  sous  forme 
de  demande  en  décharge  de  la  taxe  établie  en  vertu  de  cet  acte. 

—  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1877,  précité.  —  22  nov.  1878,  Gauthier, 
S.  80.2.128,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.73] 

1523.  —  Un  contribuable  n'est  pas  fondé  non  plus  à  se  préva- 
loir de  la  circonstance  qu'une  ville  n'aurait  émis  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  l'emprunt  qu'elle  était  autorisée  à  contracter,  pour 
demander  décharge  des  centimes  additionnels  destinés  à  gager 
cet  emprunt  et  perçus  depuis  le  1"  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1892,  Périer,  ÎS.  et  P.  94.3.12] 

1524.  —  Quelques  communes  ont,  plus  particulièrement  pour 
les  questions  d'emprunt,  essayé  d'appliquer  le  système  du  réfé- 
rendum qui  consiste  à  faire  appel  au  corps  électoral  tout  entier 
et  à  lui  demander  de  se  prononcer  par  un  vote  direct  sur  la 
iiuestion  qui  intéresse  la  commune.  Une  circulaire  du  ministre 
(le  l'intérieur  à  la  date  du  23  mars  1889  déclare  illégale  et  nulle 
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toule  délibération  des  conseils  municipaux  tendant  à  recourir  à 
la  procédure  du  référendum. 

1525.  —  Celte  circulaire  invoque  avec  raison,  d'une  part, 
a\ia\s référendum  constitue  une  intervention  directe  des  citoyens 
dans  la  gestion  des  intérêts  publics,  alors  que  seuls  les  conseil- 
lers municipaux,  mandataires  élus  du  peuple,  ont  qualité  pour 
administrer,  sauf  homologation  par  les  autorités  compétentes. 

1526.  —  Une  convocation  clirecte  du  corps  électoral  d'une 
commune  ne  peut  être  faite  que  par  le  préfet  ou  par  décret. 
D'ailleurs  la  loi  n'ayant  pas  prévu  une  consultation  directe  des 
électeurs,  la  procédure  de  cette  consultation  ne  saurait  être 
uniforme  et  pourrait  être  arbitrairement  réglementée  suivant  les 
convenances  de  chaque  municipalité  ou  de  chaque  assemblée. 
Enfin  des  convocations  trop  fréquentes  du  corps  électoral  se- 
raient de  nature  à  occasionner  des  dérangements  inutiles  aux 
citoyens  soucieux  d'user  de  leurs  droits  et  d'accomplir  leurs 
devoirs  civiques  el  pourraient  d'autre  pari  entraîner  des  absten- 
tions regrettables,  lorsque  le  suffrage  universel  viendrait  à  èlre 
légalement  consulté. 

1527.  —  Mais  le  conseil  municipal  jiourrail  à  la  rigueur 
consulter  la  population  ,  soit  en  provoquant  des  réunions  publi- 
ques ,  soit  en  donnant  une  démission  collective  et  en  faisant  ainsi 
le  corps  électoral  juge  de  la  question.  De  plus,  la  loi  ordonne 
elle-même,  dans  certains  cas,  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête 
dans  laquelle  les  intéressés  sont  invités  à  faire  connaître  leyr 
avis. 

1528.  —  Vil.  Le  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi 
spëeialement  nffcc.ldcs  à  di'x  dépenses  extraordinaires  et  à  des 
remboursements  d'emprunts. 

Rentrent  notamment  dans  les  taxes  spécialement  affectées  à 
des  dépenses  extraordinaires  les  frais  de  pavage  et  de  trottoirs 
qui  peuvent  être  mis  a  la  charge  des  riverains. 

1529.  —  Quant  aux  frais  de  pavage,  une  loi  du  U  frim.  an 
VII  :arl.  4)  range  parmi  les  dépenses  communales  celles  de 
l'entretien  du  pavé  pour  les  parties  du  pavé  qui  ne  sont  pas 
grandes  routes.  l'Ius  tard,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2.')  mars 
1807  interprétant  la  loi  de  frimaire  décida  que,  d'après  celle  loi, 
on  devait  continuer  à  suivre  au  sujet  du  pavage  l'usage  établi  pour 
chaque  localité  jusqu'à  ce  qu'il  eiH  élé  statué  par  un  règlement 
général  sur  cette  partie  de  la  police  publique.  Qu'en  conséquence, 
dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient  pas  à  l'é- 
tablissement, restauration  ou  entrelien  du  pavé,  les  préfets  pou- 
vaient en  autoriser  la  dépense  i\  la  charge  des  propriétés,  ainsi 
qu'il  s'était  pratiqué  avant  la  loi  du  H  fnm.  an  VII.  La  jurispru- 
dence a  conclu  de  cet  avis  que  les  riverains  pouvaient  être  tenus 
de  contribuer  aux  frais  du  pavage  à  la  double  condition  :  1°  qu'il 
y  eût  insuffisance  des  revenus  de  la  commune;  2°  qu'il  y  eût  un 
usage  ancien  en  en  sens  f.^v.  Cons.  d'I'^t.,  23  mars  1807).  — 
Cons.  dEl.,  1)1  aoi1l  ISG3,  Lecocq ,  |P.  adm.  chr.,  D.  64.3.91; 
—  21  juin.  18:0,  Carcenac,  [S.  72.2.234,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3. 
19];  —  2.")  juin  1873,  Ville  de  Paris  ,  [S.  77.2.190,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3..'>];  —  28  janv.  1876,  Ville  de  Vannes,  [S.  78.2.32,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.33];  —  21  déc.  1877,  I  D.  78.3.34];  —  6  aoùl 
1886,  Gauthier  et  autres  ,  |  S.  88.3.30,  P.  adm.  chr.] 

1530.  —  Plus  tard,  une  loi  du  23  juin  1841  (art.  28)  décida 
que  dans  les  villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pa- 
vage est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation  qui 
en  résulte  peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  le  préfet  (Décr.  23  mars  1832,  art.  1,  tableau 
A,  n.  53),  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  el 
recouvrable  comme  les  contributions  directes. 

1531.  —  Les  frais  de  premier  pavage  mis  par  les  anciens 
usages  à  la  charge  des  riverains  doivent  être  calculés  seulement 
d'après  la  largeur  des  voies  publiques  fixées  suivant  les  liosoins 
de  la  circulation  et  non  d'après  la  largeur  qui  leur  est  donnée 
dans  un  but  d'embellissement  cl  pour  leur  attribuer  le  caractère 
de  promenade.  —  Cons.  d'Et.,27  avr.  1883,  Piatier,  [S.  83.3.20, 
P.  adm.  chr.,  D.  84.3.123];  —  1"  dée.  1888,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  907] 

1532.  —  Pour  les  trottoirs  ,  une  loi  du  7  juin  1843  permet, 
dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  élé  arrê- 
lés  par  décret,  de  répartir  la  dépense  entre  la  commune  et  les 
propriétaires  riverains  dans  une  certaine  proportion.  Une  dt'li- 
nération  du  conseil  municipal  provo(|uera  la  déclaration  d'uti- 
lité pulilique  el  désignera  en  même  temps  les  rues  el  places  où 
ces  trottoirs  seront  établis,  arrêtera  le  devis  des  travaux  selon 
les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires  auront  élé  autorisés 


à  faire  un  choix  el  répartira  la  dépense  entre  la  commune  et  les 
propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  pourra 
èlre  inférieure  à  la  moitié  do  la  dépense  totale. 

11  sera  procédé  à  une  enquête  de  commode  et  incommodo. 

Un  décret  statuera  définitivement  tant  sur  l'utilité  publique 
que  sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal. 

1533.  —  VIII.  L'art.  134,  L.  3  avr.  1884,  après  avoir  indiqué 
sept  catégories  de  recettes  extraordinaires,  classe  sous  le  §8, 
en  dehors  de  l'énumération  faite  en  cet  article,  parmi  les  res- 
sources du  budget  extraordinaire,  toutes  les  receltes  acciden- 
telles. 

1534.  —  A  ce  litre,  la  créance  éventuelle  d'une  ville  contre 
le  principal  d'un  collège,  qui,  en  prenant  ce  collège  à  l'entreprise 
moyennant  une  subvention  annuelle,  s'est  rendu  garant  au  delà 
de  cette  somme  du  découvert  que  la  ville  pourrait  éprouver,  cons- 
titue une  recelte  du  budget  extraordinaire,  susceptible  d'être 
liquidée  el  mise  en  recouvrement  sur  un  étal  dressé  par  le  maire 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  sous  réserve  du  droit  d'oppo- 
sition du  redevable  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  12  nov. 
t8S9,  Tourgniol,  IS.  91.1.341,  P.  91.1.809,  D.  90.1.128] 

1.53.5.  —  Les  redevances  réclamées  par  une  ville  aux  parti- 
culiers, cl  dont  la  perception  n'a  pas  élé  expressément  autorisée 
par  la  loi,  ne  peuvent  être  recouvrées  en  vertu  d'un  rôle  exécu- 
toire, comme  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Ville  de  Granville,  [S.  el  P.  92.3.108, 
D.  92.3.4] 

1536.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  de  redevances 
réclamées  pour  prix  de  concessions  d'eau  el  recouvrées  en  vertu 
d'un  simple  étal  dressé  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  154, 
L.  3  avr.  1884.  —  Même  arrêt. 


SeCTIOiN  III. 
Compte  admlDlstratll  ilii  maire. 

1537.  —  D'après  l'art.  131,  les  comptesdu  maire  pour  l'exer- 
cice clos  sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibération 
du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet. 

1538.  —  Le  compte  administratif  est  divisé  en  recettes  et  en 
dépenses.  Pour  les  recettes,  il  fait  connaître  le  chill're  des  pré- 
visions du  budget,  le  produit  réel  à  percevoir  d'après  le  titre  de 
perception,  la  recette  effective,  d'où  l'on  déduit  en  regard  les 
restes  à  recouvrer. 

1539.  —  Quant  aux  dépenses,  il  porte  les  crédits  votés,  la 
dépense  réellement  autorisée,  la  partie  de  la  dépense  qui  a  été 
soldc'e,  d'où  l'on  pouf  obtenir  les  restes  à  payer. 

1540.  —  Le  conseil  municipal  peut,  en  vérifiant  le  compte 
du  maire,  blâmer  comme  irrégulière  la  délivrance  que  le  maire 
a  faite  d'un  mandat.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  pour  le 
conseil  municipal  de  délibérer  sur  le  compte  administratif  du  maire 
entraîne  forc('ment  le  droit  de  prendre  une  délibération  motivée 
et  d'exprimer  un  avis.  Toutefois  si  la  délibération  ,  au  lieu  d'être 
fondée  sur  des  faits  précis,  pouvait  être  considérée  comme  une 
diffamation,  le  dilfamé  aurait  une  double  ressource,  une  action 
personnelle  en  dilTaination  contre  ceux  qui  auraient  participé  à 
la  délibération  et  de  plus  une  di'mande  au  préfet  ayant  pour  objet 
la  suppression  de  la  délibération,  conformément  à  l'art.  00,  L. 
14-22  déc.  1789.  -  Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  Foury,[S.  90.3. 3S, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.82] 

1541.  — D'après  l'art.  52  de  la  loi  de  1884,  dans  la  séance  où 
les  comptes  d'administration  du  maire  sont  débattus,  le  conseil 
municipal  élit  son  président.  Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même 
(|uand  il  ne  serait  plus  en  fonctions,  assister  à  la  discussion, 
mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote.  Le  président  adresse 
directement  la  délibération  au  sous-préfet. 

1542.  —  Aux  termes  de  l'art.  132,  L.  3  avr.  1884,  le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandats. 

1543.  —  S'il  refuse  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide  il  sera  prononcé  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  l'arrêté  du  prélet  tient  lieu  de  mandat  du  maire 
{Ihid.). 

1544.  —  Du  moment  que  la  dépense  a  été  régulièrement 
inscrite  au  budget  par  le  conseil  muni<'ipal ,  le  prélet  peut  va- 
lablement la  mandater  d'office  si  à  ce  moment  le  conseil  n'a  pris 
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aucune  délibération  ravant  le  crédit  du  budget.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juin  1888,  [Rev.  gén.  d'adm.,  88.3.1951      ■ 

1545.  —  Le  mandatement  d'office  autorisé  par  l'art.  152  doit 
être  bien  distingué  de  l'inscription  d'office  de  l'art.  i49  (V.  su- 
pra, D.  1302  et  s.).  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  du  refus  du 
conseil  municipal  de  porter  à  son  budget  une  dépense  obliga- 
toire ;  dans  le  premier,  au  contraire,  une  somme  a  été  portée 
au  budget  et  il  s'agit  de  la  faire  payer  aux  ayants-droit. 

1546.  —  Il  y  a,  d'ailleurs  pour  les  deux  cas  ,  certains  prin- 
cipes communs.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  mandalemenl  d'office,  il 
faut,  comme  pour  l'inscription  d'office,  que  la  dette  soit  liquide, 
c'est-à-dire  que  le  droit  du  créancier  ne  donne  pas  lieu  à  une 
contestation  sérieuse.  Le  préfet  peut  mandater  d'office  un  trai- 
tement inscrit  au  budget.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'une  sub- 
vention à  une  société  musicale  régulièrement  inscrite  à  un  bud- 
get communal  constitue  une  dépense  qui  peut  être  mandatée  par 
le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1888,  Ville  de  Biarritz,  [D. 
89.3.T3] 

1547.  —  Au  contraire ,  un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en 
mandatant  d'office  une  dépense  pour  travaux  effectués  dans  une 
église  sans  délibération  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et., 
7  févr.  1867,  Saint-Denis-des-.Monts,  [D.  69.3.59]  —  ...  Ou  un 
supplément  de  traitement  pour  les  instituteurs,  non  voté  par 
le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1875,  Ville  de  Mar- 
seille, [S.  76.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  75.5.86] 

1548.  —  En  principe,  le  mandatement  d'office  n'est  que 
l'exécution  d'un  crédit  régulièrement  inscrit  et  le  préfet  ne  peut 
délivrer  des  mandats  que  pour  les  dépenses  conformes  aux  cré- 
dits votés  par  le  conseil  municipal.  .Niais  un  préfet  pourrait-il, 
sous  prétexte  qu'une  dépense  est  obligatoire,  mandater  d'office 
une  somme  supérieure  au  crédit  voté  par  le  conseil  municipal 
sans  faire  d'abord  une  inscription  d'office  s'il  estime  que  la 
somme  votée  est  insuffisante'?  Sans  doute,  quand  il  y  aura  eu 
inscription  d'office  et  qu'un  crédit  régulier  sera  ouvert,  le  man- 
datement d'olfice  sera  possible;  mais  le  mandatement  immédiat 
d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'a  volée  le  conseil  municipal 
avant  cette  inscription  nous  paraîtrait  irrégulier.  —  V.  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  lo  juin  1888,  Ville  d'Alger,  [D.  89.3.73;' 

—  Cet  arrêt  décide  même  que  le  préfet  peut  mandater  d'office 
alors  que  l'inscription  faite  par  lui  serait  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs ,  car  ce  recours  n'est  pas  suspensif.  —  Jfème 
arrêt. 

1549.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  se  borne  à  mettre  le 
maire  en  demeure  de  mandater  une  somme  au  profit  d'un  créan- 
cier de  la  commune  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Au  contraire,  est  recevable  le 
pourvoi  formé  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  inscrit  d'office  au  budget  de  la  commune,  pour  être 
reversée  au  Trésor,  une  somme  payée  en  trop  par  l'Etat  à  titre 
de  subvention  pour  l'instruction  primaire.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1885,  Ville  de  Mayenne,  [S.  87.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.29] 

1550.  —  Le  préfet  pourrait-il  en  se  fondant  sur  l'art.  85  de 
la  loi  municipale  charger  un  délégué  de  faire  une  dépense  pour 
laquelle  un  crédit  est  ouvert  au  budget  et  mandater  ensuite  d'of- 
fice la  dépense  faite?  La  solution  affirmative  sur  cette  question 
a  été  adoptée  par  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  8  juin  1888, 
Commune  de  Bezer-Saint-Eloi,  jD.  89.3.73];  —  22  juin  1888,  pré- 
cité. —  V.  Revue  critique,  1890,  p.  180  et  s. 

1550  bis.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  le 
point  de  savoir  si  certaines  dépenses  municipales  ont  été  irré- 
gulièrement faites  par  le  maire.  Il  ne  peut  être  prononcé  à  cet 
égard  que  par  le  préfet  auquel  il  appartient  d'inscrire  d'office, 
s'il  y  a  lieu,  au  budget  de  la  commune,  les  paiements  légitime- 
ment faits,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  connaître  des  difficultés 
relatives  aux  dépenses  dont  l'irrégularité  aurait  été  reconnue. 

—  Cons.  d'Et.,  22  août  1868,  de  Grammont,  [S.  69.2.341,  P. 
adm.  chr.] 

Section  IV. 

Comptabilité. 

1551.  —  D'après  l'art.  153,  les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul  et  sous  sa  res- 
ponsabilité de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  com- 
mune et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues  ainsi  que  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  parle  maire  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés.  Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous- 


répartitions  et  de  prestations  locales  doivont  être  remis  à  ce  comp- 
table. 

1552.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus,  en  ce  qui 
concerne  les  recettes  ,  de  faire  rentrer  l'intégralité  du  prix  des 
baux  et,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  de  ne  payer  que  celles 
qui  sont  revêtues  de  toutes  les  autorisations  légales  et  prévues 
aux  budgets  des  communes.  En  conséquence,  la  Cour  des  comptes 
ne  contrevient  pas  à  la  loi  en  déclarant  un  receveur  municipal 
débiteur  des  parties  de  l'octroi  à  l'égard  desquelles  il  ne  justifie 
pas  de  poursuites  faites  en  temps  utile,  ainsi  que  des  dépenses 
par  lui  payées  sans  qu'elles  fussent  autorisées  ni  prévues  au 
budget.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815,  Auger,  ^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

1553.  —  .\ux  termes  de  l'art.  154,  "  toutes  les  recettes  mu- 
nicipales pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  les  états  dres- 
sés par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ».  Le  maire  agit  donc  par 
la  voie  d'une  contrainte,  c'est-à-dire  d'un  exploit  en  la  forme 
administrative  destiné  à  exécuter  les  états  rendus  exécutoires. 
—  Cass.,  12  nov.  1889,  ]S.  91.1.341,  P.  91.1.809]  _ 

1554.  — -11  n'est  pas  douteux  que  ce  texte  ne  s'applique  aux 
droits  d'enregistrement  avancés  par  une  commune  pour  le  compte 
d'une  personne  qui  a  contracté  avec  elle,  comme  à  toutes  les 
créances  de  cette  commune.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  maire, 
ayant  le  droit  d'agir  par  voie  de  contrainte  pour  le  recouvrement 
des  recettes  municipales,  peut  employer  cette  procédure  pour 
poursuivre  contre  un  entrepreneur  le  remboursement  des  droits 
d'enregistrement  d'un  marché  passé  par  la  ville  avec  cet  entre- 
preneur, droits  dont  la  ville  a  fait  l'avance,  et  dont  le  montant 
a  été  porté  à  son  budget.  —  Bordeaux,  8  févr.  1893,  Gravière, 
[S.  et  P.  94.2.2,5] 

1555.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  des  Finances  du 
30  sept.  1837,  interprétant  l'art.  63  de  cette  loi  (dont  lart.  154 
de  la  loi  de  1884  est  la  reproduction) ,  aucun  titre  de  créance  ne 
peut  être  mis  en  recouvrement  s'il  n'est  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  Ainsi  s'il  est  dû  à  une  commune  un  droit  pour  location 
de  place  dans  les  halles  et  marchés,  en  cas  de  refus  du  débiteur, 
le  receveur  municipal  n'a  en  principe  aucun  moyen  immédiat  de 
poursuite,  car  il  n'a  entre  les  mains  aucun  titre  revêtu  d'une 
formule  exécutoire  autorisant  un  huissier  à  agir  par  voie  d'exé- 
cution forcée.  Avant  la  loi  de  1837,  il  était  indispensable  que  le 
débiteur  qui  n'était  pas  poursuivi  en  vertu  du  jugement  ou  d'un 
acte  notarié  fût  assigné  devant  le  tribunal  afin  d'obtenir  un  ju- 
gement de  condamnation  qui  devînt  un  titre  exécutoire.  Mais, 
d'après  l'art.  63  (art.  134  actuel),  le  maire  peut  désormais  ren- 
dre exécutoires  tous  les  litres  de  recou\Tement  appartenant  aux 
communes  sans  autre  formalité  que  le  visa  du  sous-préfet.  — 
Cons.  d'Et.,  22  août  1868,  Duvallet ,  [S.  69.2.278,  P.  adm.  chr.] 

1556.  —  Les  états  dressés  en  vertu  de  l'art.  154,  lorsqu'ils 
sont  visés  par  le  sous-préfet ,  peuvent  donner  lieu  aux  voies 
d'exécution  ordinaires.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  ces  états  il 
peut  être  procédé  à  une  saisie-exécution.  —  Cass.,  2  juill.  1850, 
Bouilland,  [S.  51.1.54,  P.  50.2.649,  D.  50.1.268]  —  .Mais  ces 
états  de  recettes  n'emportent  pas  hypothèque.  —  Serrigny, 
Compétence  administrative ,  t.  2,  n.  1054;  Chauveau,  C.  inHr. 
ccdm  ,  n.  936. 

1557.  —  Cette  solution  doit  être  restreinte  aux  états  de  re- 
couvrement des  receveurs  municipaux.  On  ne  peut  l'étendre  aux 
autres  actes  accomplis  par  le  maire  dans  la  gestion  des  intérêts 
communaux.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  d'adjudication  de  la 
location  d'une  propriété  communale  n'emporte  pas  exécution 
parée.  —  Colmar,  28  janv.  1833,  Schlienger,  [S.  33.2.336,  P. 
chr.] 

1558.  —  Au  surplus,  l'opposition  formée  aux  poursuites,  en 
suspend  le  cours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux 
sur  le  point  de  savoir  si  celui  contre  lequel  les  poursuites  sont 
dirigées  est  réellement  débiteur  de  la  commune.  —  Cass.,  2  juill. 
1850.  précité. 

1559.  —  L'opposition  à  un  étal  de  recettes  dressé  parle  maire 
et  visé  par  le  sous-préfet  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  créance  dont  le 
recouvrement  est  poursuivi  prend  sa  source  dans  un  jugement 
de  simple  police.  —Orléans,  22  mars  1851,  Bataille,  [S.  51.2. 
234,  P.  51.1.117,  D.  51.2.721 

1560.  —  Un  conseil  municipal  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  percevoir  un  droit  sur  l'eau  de  fontaines  publiques,  que  des 
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commerçants  et  industriels  puisaient  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, le  maire,  en  vertu  de  cette  délibération,  ayant  dressé 
un  état  des  personnes  soumises  à  la  taxe  et  l'ayant  fait  ap- 
prouver par  le  sous-préfel,  le  conseil  de  préfecture  est-il  compé- 
tent pour  prononcer  sur  la  demande  en  décharge  ou  réduction 
formée  contre  cette  taxe?  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  négative- 
ment par  le  motif  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  ville  a  poursuivi 
le  paiement  n'est  pas  un  rôle  de  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  état  dressé  suivant  les 
prescriptions  de  l'art.  154,  L.  5  avr.  1884,  conformément  à  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  [jar  le  préfet.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Ville  de  Granville  ,  ,S.  et  P.  '.12.3.108! 

1561.  —  Outre  les  actes  de  perception,  le  receveur  municipal 
est  tenu  de  faire  faire  contre  les  débitours  en  retard  et  à  la  re- 
quête du  maire  les  exploits,  signilications,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'ex- 
piration des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller  à  la 
conservation  des  domaines,  des  droits  de  privilège  et  hypothèque; 
de  requérir  à  cet  efiét  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques 
et  dans  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  de  tenir  registre 
de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 

15(>2.  —  Le  receveur  est  tenu  d'acquitter  les  dépenses  ordon- 
nancés par  le  maire  ;  les  seuls  cas  où  il  pourrait  se  refuser  à  acquit- 
ter les  mandats  seraient:  si  la  somme  ordonnancée  ne  porte  pas 
sur  un  crédit  ouvert  ou  le  dépasse  ;  si  le  mandat  est  présenté  après 
l'époque  fixée  pour  la  clôture  de  l'exercice  ;  si  les  pièces  produites 
sont  insuffisantes  ou  irrégulières;  s'il  y  a  opposition  au  paie- 
ment régulièrement  signifiée  (Décr.  31  mai  1862,  art.  o20).  — 
Kounie ,  n.  234 

1563.  —  En  dehors  de  ces  cas,  le  receveur  n'a  pas  à  critiquer 
et  k  rejeter  les  mandats  du  maire  sous  la  responsabilité  duquel 
ils  sont  délivrés- (Instr.  gén.  de  la  comptabilitc'  du  20  juin  18.ï!i, 
art.  1003).  Toutefois,  si  le  receveur  s'apercevait  de  quelque  aJDus 
ou  irrégularité,  il  devrait  en  prévenir  le  maire,  mais  si  celui-ci 
l'invitait  à  passer  outre,  il  devrait  acquitter  le  mandat. 

1564.  —  En  principe  (art.  lo6),  c'est  le  percepteur  (jui  rem- 
plit les  fonctions  de  receveur  munici[)al. 

1.56.5.  —  Néanmoins  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  excèdent  30,000  fr.,  ces  [onctions  peuvent  être  con- 
fiées, sur  la  demande  du  conseil  municipal,  à  un  receveur  mu- 
nicipal spécial.  Ce  receveur  est  nommé  sur  une  liste  de  trois 
noms  présentée  par  le  conseil  municipal.  Il  est  nommé  par  le  pré- 
fet dans  les  communes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  fr. 
et  par  le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Finances,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  su- 
périeur. En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nou- 
velles présentations. 

1566.  —  D'après  l'instruction  générale  des  finances  (art. 
1217),  le  revenu  ordinaire  des  communes  est  réputé  atteindre 
30,000  fr.  ou  300,000,  lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées 
par  les  comptes  administratifs  se  sont  élevées  à  l'une  de  ces 
sommes  pendant  trois  années  consécutives.  Le  revenu  ne  sera 
réputé  être  au-dessous  que  si,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures. 

1.567.  —  Les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur  à  30,000 
fr.,  ont-elles  le  droit  absolu  d'avoir  un  receveur  spécial  lors- 
qu'elles le  demandent,  ou  l'autorité  supérieure  est-elle  libre  d'ac- 
cueillir ou  de  rejeter  la  demande  formée  en  ce  sens  par  les 
conseils  municipaux'?  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  (section  de  l'in- 
térieur et  des  finances),  est  en  ce  sens  que  l'art.  i5ti  de  la  loi  de 
1884a  la  même  signification  que  l'art,  ôb,  L.  18juill.  1837,  quia 
toujours  été  interprété  comme  conférant  aux  communes  qui  li' 
demandent  et  dont  les  revenus  excèdent  30,000  fr.,  le  droit 
d'avoir  un  receveur  spécial;  que  l'interpréter  ainsi  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  o  avr.  1884,  qui  a  accordé  aux  communes 
la  plus  large  initiative  dans  le  domaine  exclusivement  municipal. 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  30  nov.   1880,  [licv.  <jéii.  d'wtm.,  87.2.78] 

—  V.  Morgand,t.  2,  p.  493. 

1568.  —  Jugé,  en  ce  sons,  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  :> 
avr.  1884,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les 
communes  qui  en  font  la  demande  ont  le  droit  d'obtenir  un 
receveur  municipal  spécial,  à  la  seule  condition  de  posséder  des 
ressources  ordinaires  dépassant  30,000  fr.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1892,  Ville  de  la  Pointe-à-Pitre,  [S.  et  P.  93.3. 149J 

1569.  —  La  décision  par  laquelle  le  sous-secrétaire  d'Etal 
(les  colonies  conteste  à  une  commune  d'une  colonie  régie  par  la 
loi  du  li  avr.  1884  le  droit  à  la  création  d'un  poste  de  receveur 


municipal ,  est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

1570.  —  Des  ordonnances  du  17 avril  et  du  23  mars  1839  avaient 
rémunéré  les  receveurs  des  communes,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  au  moyen  de  remises  proportionnelles  portant  sur 
les  recettes  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  sui- 
vant un  tarif  qui  allait  en  décroissant  avec  l'importance  de  celles- 
ci.  Depuis,  un  décret  du  3  juin  1876  a  décidé  que  les  receveurs 
des  communes,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  seront  ré- 
munérés au  moyen  d'un  traitement  fixe  arrêté  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  trésorier-payeur  général  sur  les  bases  suivantes  : 
on  fait  l'application  du  tarif  des  ordonnances  de  1839  et  d'un 
décret  du  7  oct.  1830  à  la  moyenne  des  opérations,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  de  recettes  et  dépenses  effectuées 
pendant  les  cinq  exercices  de  1867  à  1873,  déduction  faite  des 
opérations  non  passibles  de  remise  pendant  les  mêmes  exercices. 

1571.  —  Le  conseil  municipal  et  les  commissions  adminis- 
tratives peuvent,  avec  l'approbation  du  préfet  et,  sur  l'avis  du 
trésorier-payeur  général,  élever  d'un  dixième  le  traitement  du 
receveur  (art.  b).  —  Roume  ,  n.  2So. 

1572.  —  Ce  traitement  peut  être  révisé  chaque  fois  que  la 
moyenne  des  revenus  ordinaires  des  cinq  derniers  exercices  de- 
vient supérieure  ou  inférieure  d'un  dixième  à  celui  des  exercices 
qui  ont  servi  à  l'établir.  Le  traitement  peut,  sur  la  demande  de 
la  commune  ou  du  receveur,  être  revisé  par  le  préfet,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l'Intérieur. 

1573.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur 
refuse  à  un  receveur  municipal  la  révision  de  son  traitement  ré- 
clamée par  appli('ation  de  l'art.  7,  Décr.  27  juin  1876,  pour  aug- 
mentation de  plus  d'un  dixième  des  recettes  pendant  les  cinq 
dernières  années,  est-elle  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  par 
une  fin  de  non-recevoir  un  recours  de  cette  nature  porté  devant 
lui;  il  a  considéré  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question  du  recours 
pour  excès  de  pouvoirs,  mais  du  recours  par  la  voie  contentieuse 
en  annulation  de  la  décision  du  ministre,  le  pourvoi  étant  fondé 
sur  des  raisons  de  fait  et  appuyé  sur  des  pièces  de  comptabilité. 
Or  le  recours  par  la  voie  contentieuse  exige  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etal,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1888,  Mollinger,  [S.  90.3.56,  P.  adm.  chr., 
D.  89. 3. HO] 

1574.  —  La  question  en  elle-même  n'a  donc  pas  été  résolue 
par  le  conseil,  mais  elle  a  donné  lieu  à  des  interprétations  con- 
traires du  ministre  de  l'Intérieur  etdu  ministre  des  Finances;  le 
premier  invoquant  les  termes  du  texte  de  l'art.  7  «  le  traitement 
pourra  être  revisé  »  en  conclut  que  c'est  une  faculté  laissée  à 
l'autorité  administrative  d'accorder  ou  de  refuser  la  révision.  Le 
ministre  des  Finances,  au  contraire,  invoque  le  rapport  qui  a 
précédé  le  décret  de  1876  et  qui  montre  quelle  a  été  la  pensée 
des  rédacteurs  du  décret.  Ils  ont  voulu  dire  simplement  que  la 
révision  ne  s'opérera  pas  de  plein  droit  mais  que  le  traitement 
pourra  être  revisé  sur  la  demande  de  la  commune  ou  de  la  partie 
intéressée.  —  V.  Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  note  sous  l'ar- 
rêt précité  du  8  août  1888. 

1575.  —  Une  circulaire  de  la  direction  de  la  comptabilité  pu- 
blique, du  1"  déc.  1865,  en  accordant  aux  conseils  municipaux 
la  faculté  d'exonérer  les  comptables  du  paiement  des  imprimés 
qui,  en  |irincipe,  étaient  à  leur  charge,  dispose  expressément 
que  cette  exonération  ne  peut  pas  être  accordée  une  fois  pour 
toutes  et  que  le  vote  du  conseil  doit  être  renouvelé  chaque  année. 
Si  chaque  année,  le  conseil  municipal  ne  invnd  pas  une  délibé- 
ration spéciale  et  motivée,  le  receveur  municipal  ne  peutjouir  de 
cette  exonération.  —  Cour  des  comptes,  11  juin  1889. 

1576.  —  D'après  l'art.  155  de  la  loi  municipale,  toute  per- 
sonne autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  autorisation  lé- 
gale, se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable  et  pourra,  en 
outre,  être  poursuivie  en  vertu  du  Code  pénal  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  publiques.  Cet  article  fait 
application  du  principe  d'après  lequel  il  y  a  comptabilité  occulte, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  maniement  irrégulier  de  deniers  pu- 
blics par  une  personne  qui  n'a  pas  autorité  à  cet  elfet.  —  V.  In- 
frà,  v'»  Complalj'dUé  publique,  Cùur  des  comptes.  —  11  résulte 
de  ce  texte  que  le  receveur  municipal  a  seul  qualité  pour  faire 
le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  commune.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  pour  le  prix  de  vente  d'une  coupe  ordinaire  de  bois 
appartenant  à  la  commune,  qui  avait  été  payée  au  receveur  par- 


462 


COMMUNE.  —  Chap.  VIII. 


ticulier  des  finances  détenteur  des  traites  souscrites  par  l'ariju- 
dicataire.  Il  a  été  décidé  qu'un  pareil  paiement  n'était  pas  libé- 
ratoire et  que  le  receveur  des  finances  ne  pouvait  être  considéré. 
à  raison  de  la  détention  de  ces  traites,  comme  étant  en  posses- 
sion de  la  créance  au  sens  de  l'art.  1240,  C.  civ.,  et  ayant  pou- 
voir de  la  commune  pour  recevoir.  —  Cass.,  30  nov.  1875,  Proc. 
général  près  la  Cour  de  cassation,  [S.  76.1.2o9,  P.  76.623,  D. 
76.1.571 

1576  bis.  —  Jugé  que  si  le  préfet  rend  un  étal  exécutoire, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  prescrire  aux  débiteurs  de  la  commune 
de  verser  dans  la  caisse  communale  les  sommes  par  eu.x  dues. 
Ce  devoir  incombe  au  receveur  municipal.  —  Cons.  d'El.,  22  août 
1868,  Duvallet,  :5.  69.2.27«,  P.  adm.  clir.|  —  Roume,  n.  252. 

1577.  —  Il  arrive,  quelquefois,  dans  la  pratique,  qu'une 
administration  municipale  provoque  des  souscriptions  en  vue  de 
l'exécution  d'un  travail  public,  tel  que  la  construction  d'un  che- 
min vicinal;  si  le  maire  perçoit  lui-même  le  montant  des  sous- 
criptions et  en  fait  emploi  sans  en  rendre  compte,  il  fait  acte  de 
comptabilité  occulte.  —  Cour  des  comptes,  16  mai  I88:t.  —  Il  en 
serait  de  même,  si  un  curé  ou  desservant  avait  reçu  des  sous- 
criptions destinées  à  des  réparations  ou  à  la  reconstruction  d'une 
église  communale.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1828,  Billery,  [S.  clir  , 
P.  adm.  chr.T;  —  26  nov.  1828,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.j 

1  1578.  —  Mais  les  sommes  provenant  de  quêtes  faites  par 
un  curé  et  par  les  membres  d'une  communauté  religieuse  pour 
l'établissement  d'un  asile  libre,  en  dehors  de  tout  concours  du 
conseil  municipal,  ne  constituent  pas  des  deniers  communaux 
dont  le  recouvrement  puisse  être  considéré  comme  ayant  le  carac- 
tère d'une  comptabilité  occulte.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889, 
Commune  de  Mont-Dore,  ^S.  91.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3. 4P 

1579.  —  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que,  à  l'origine,  le  maire 
aurait  donné  son  concours  au  curé  pour  obtenir  les  offrandes. 
—  Même  arrêt. 

1580.  —  Pour  qu'il  y  ait  comptabilité  occulte,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  perception  des  deniers  ait  été  suivie  de  dé- 
penses faites  dans  un  intérêt  public.  Peu  importe  que  Ips  deniers 
soient  restés  sans  emploi,  pourvu  qu'ils  aient  été  remis  avec 
l'intention  de  les  affecter  à  un  emploi  communal. 

1581.  —  Il  faut  bien  observer  que,  tant  que  le  maire  se 
maintient  dans  ses  fonctions  d'ordonnateur,  si  même  il  avait 
émis  des  mandats  fictifs,  abstraction  faite  de  tout  maniement  de 
deniers,  quelque  critiquable  que  puisse  être  sa  conduite,  la  Cour 
des  comptes  n'a  pas  à  statuer.  La  loi  du  16  sept.  1807  porte, 
en  efTet ,  dans  son  art.  18  :  «  La  cour  ne  pourra  en  aucun  cas 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs  ».  Dans  ce  cas, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  le  droit  de  pro- 
noncer, mais  la  comptabilité  occulte  ne  peut  exister  que  si  le 
maire  est  sorti  des  fonctions  normales  d'ordonnateur  et  a  manié 
les  deniers  publics.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1882,  Commune  de 
Berlancourt,  fS.  84.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.107] 

1582.  —  Quand  une  commission  municipale  a,  pendant  la 
guerre,  effectué  des  receltes  et  des  dépenses  pour  le  compte  de 
la  commune,  ceu.x  de  ses  membres  qui  ont  pris  part  à  ces  opé- 
rations doivent  être  considérés  comme  comptables  de  deniers 
communaux.  —  Cons.  d'El.,  20  mars  1874,  Duchemin  et  Deles- 
cluse,  [S.  76.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  7o.3.21] 

1583.  —  D'après  le  décret  du  31  mai  1862  (art.  2.Ï,  §  2),  les 
gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  entraî- 
nent la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et  régu- 
lièrement décrites. 

1584.  —  Dès  lors,  ce  sera  tantôt  la  Cour  des  comptes,  tantôt 
le  conseil  fie  préfecture  qui  auront  compétence  suivant  que  les  re- 
venus de  la  commune  seront  supérieurs  ou  inférieurs  à  30,000  fr. 
de  revenu.  —  Morgand,  t.  2,  p.  489. 

1585.  —  La  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de  préfecture 
sont  compétents,  non  seulement  pour  vérifier  le  compte  en  lui- 
même,  mais  aussi  pour  déci'Ier  la  question  préalable  de  savoir 
s'il  y  a  eu  maniement  de  deniers  publics  et  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  comptable  occulte.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  187^5, 
Commune  de  Mimbasie,  [S.  78.2.189,  P.  adm.  chr..  D.  76.3.821 

1586.  —  L'appel  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
déclare  un  maire  comptable  de  deniers  communaux  doit-il  être 
déféré  a  la  Cour  des  comptes,  ou  l'arrêté  ne  peut-il  pas  être  atta- 
qué devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les  conditions  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs?  C'est  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence  a 
varié. 


1587.  —  On  a  d'abord  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  déclare  un  particulier  comptable  de  deniers 
communaux  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs,  tandis  que  si  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  ultérieurement  à  régler  le  compte  que  ce  particulier  a 
dû  rendre,  l'arrêté  par  lui  prisa  cet  effet  ne  peut  être  déféré  qu'à 
la  Cour  des  comptes  par  voie  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1836, 
Delaunay,  [S.  57.2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.60];—  17  mars 
1857,  Jolv,  [S.  38.2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.84J;  —  20  mars 
1874,  Duchemin  et  Delescluse,  jS.  76.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.21];  —  21  déc.  1877,  Reveau,  [S.  79.2.307,  P.  adm.  chr.,  D. 
78.3.43] 

1588.  —  Cette  première  jurisprudence  était  fondée  sur  cette 
idée  que  le  conseil  de  préfecture,  quand  il  juge  qu'il  est  en  pré- 
sence d'une  comptabilité  de  fait,  accomplit  un  acte  d'administra- 
tion et  par  suite  relève  directement  du  Conseil  d'Etat,  seul  juge 
des  excès  de  pouvoirs  en  matière  administrative. 

1589.  —  Toutefois  la  jurisprudence  s'est  modifiée  sur  ce  point, 
sans  doute  par  suite  du  principe  admis  parle  Conseil  d'Etat  que 
le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'est  pas  recevable  tant  qu'il 
y  a  une  autre  voie  de  recours  permettant  d'obtenir  satisfaction. 
Or  la  voie  de  recours  qui  est  ici  ouverte,  c'est  l'appel  à  la  Cour 
des  comptes,  tribunal  d'appel  des  conseils  de  prélecture  en  ma- 
tière de  comptes.  C'est  l'arrêt  du  19  mars  1882  précité,  qui  a  con- 
sacré ce  changement  de  jurisprudence. 

1590.  —  Depuis,  il  a  été  également  jugé  qu'il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'Etal  de  statuer  directement  sur  un  pourvoi  formé 
contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  apuré  le  compte 
d'un  comptable  de  fait  de  deniers  communaux  ;  que  la  Cour  des 
comptes  est  seule  compélcnte  pour  statuer  dans  ce  cas,  sauf  re- 
cours ultérieur  devant  le  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu,  pour  vlo- 
lalion  des  formes  ou  de  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  4  avr.  1884,  Com- 
mune d'Escouloubre  ,  [S.  86.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  8o.3.84T;  — 
30  nov.  1888,  Prov,  S.  90.3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.13];  — 
30  janv.  1891,  Numa  Costa,  [S.  et  P.  93.3.12] 

1591.  —  Quand  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  non  atta- 
qué en  Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'un  maire  ne  s'est  pas  ingéré 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune  ,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  statuer  sur  lescontestationsélevées 
entre  une  commune  et  son  ancien  maire  relativement  à  la  gestion 
de  ce  dernier.  —  Cons  d'Et.,  22  août  1868,  de  Grammont,  'S. 
69.2.341,  P.  adm.  chr.l 

1592.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  décider  si  la  créance 
appartenant  à  l'ancien  maire  à  raison  d'avances  faites  par  lui  à 
la  commune  est  susceptible  de  produire  des  intérêts  d'après  les 
principes  du  droit  civil  sur  le  mandat  et  la  novation.  Celte  ques- 
tion ne  peut  être  tranchée  que  par  l'autorité  judiciaire.  — Même 
arrêt. 

1593.  —  Il  a  du  reste  toujours  été  entendu  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  le  compte  lui- 
même  ne  peut  être  attaquée  que  devant  la  Cour  des  comptes. 

1594.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  cas  où  un  maire,  consti- 
tué comptable  de  fait  de  deniers  communaux,  et  mis  en  demeure 
de  produire  son  compte  dans  un  délai  déterminé,  soutenait  que 
le  conseil  de  préfecture  aurait  violé  la  chose  jugée  par  une  pré- 
cédente décision.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  précité. 

1595.  —  Il  résulte  des  principes  posés  qu'il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  si  un  maire  s'est  ingéré  dans  le 
maniement  des  deniers  communaux  et  s'est  ainsi  constitué  comp- 
table. —  Cass.,  18  mars  1888,  Henriot,  [S.  89.1.43,  P.  89.1.73, 
D.  88.1.393]  —V.  art.  238,  C.  pén. 

1596.  —  Spécialement,  dans  une  poursuite  dirigée  contre  un 
maire,  pour  s'être  immiscé  sans  titre  dans  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal,  il  n'appartient  pas  au  juge  correctionnel  de  vé- 
rifier si  les  dépenses  que  le  prévenu  prétend  avoir  faites  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  avec  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal, ont  été  régulièrement  effectuées;  et  il  y  a  violation  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  si,  au  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  compétente  se  soit  prononcée  sur  ces  divers 
points,  le  juge  correctionnel  déclare  de  pkino  que  le  prévenu 
s'est  rendu  comptable,  a  tenu  une  comptabilité  occulte  et  soldé 
des  dépenses  qui  ne  figurent  pas  au  budget  régulièrement  volé 
par  le  conseil  municipal.  —  Même  arrêt. 

1597.  —  De  même,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  dirigée  par  une  commune  contre  sou 
ancien  maire  et  tendant  à  la  restitution  par  ce  dernier  d'une 
somme,  même  inférieure  à  200  fr.,  qu'il  aurait  indûment  perçue 
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et  n'aurait  pas  employée.  En  pareil  cas,  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  est  compétent,  sauf  renvoi  à  la  Cour  des  comptes. 
—  Cass.,  31  mars  1886,  Commune  de  Saint-Pardoux  de  Corbin, 
[S.  8G.1.2-;2,  P.  86. i. 646,  D.  87.1.79! 

1598.  —  Qui  peut  saisir  la  juridiction  financière  de  la  ques- 
tion de  comptabilité  occulte?  En  fait,  le  conseil  de  préfecture  et 
la  Cour  des  comptes  évoquent  souvent  d'office  les  comptabilités 
occultes  qui  leur  sont  dévoilées  ou  qui  ressnrtent  de  l'examen 
des  pièces  jointes  aux  comptes  soumis  ii  leur  juridiction.  C'est 
la  conséquence  nécessaire  des  pouvoirs  généraux  de  contrôle 
sur  l'emploi  des  deniers  publics  que  les  lois  ont  donnés  à  la  Cour 
des  comptes  et  aux  conseils  de  préfecture  en  matière  de  comptes. 
Le  préfet  a  é<,'alement  ce  droit  ainsi  que  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  la  comptabilité  occulte  a  été  constatée.  La 
commune  elle-même  peut  saisir  directement  la  Cour  des  comptes 
du  jugement  d'une  comptabilité  de  fait. 

1599.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'une 
question  de  comptabilité  occulte,  doil-il  statuer  en  séance  pu- 
blique? On  a  soutenu  qu'il  fallait  appliquer  le  principe  général 
de  la  publicité  de  l'audience  et  de  la  défense  orale  consacré  par 
l'art.  8,  L.  21  juin  186.T.  On  a  dit  que  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  comptabilité  occulte  était  une  question  grave  ayant  un 
caractère  contentieux,  bien  différent  de  la  vérification  matérielle 
du  compte  qui  est  plutôt  un  contrôle  administratif  du  supérieur 
sur  l'inférieur  dans  l'intérêt  de  la  bonne  gestion  des  finances 
du  pays.  Si  l'examen  des  détails  nombreux  d'un  compte  ne  com^ 
porte  guère  les  débals  d'une  audience  publique,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  question  de  savoir  si  une  personne  sans  qualité 
s'est  mal  à  propos  cbargée  du  maniement  de  deniers  publics. 

1600.  —  Cette  opinion  a  été  repoussée  et  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  de  1876  a  décidé  que  le  conseil  de  prélecture  doit  juger  en 
séance  non  publique  tant  les  comptes  des  comptables  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  comptabilité  occulte.  Le  conseil  d^ 
préfecture,  enelTet,est  investi  de  l'affaire  à  raison  de  la  compé- 
tence qui  lui  appartient  en  matière  de  comptabilité  publique  et  il 
doit  juger  dans  les  mêmes  formes  les  difficultés  relatives  au  ma- 
niement des  deniers  publics  et  les  questions  incidentes  qu'il  doit 
d'abord  examiner  afin  de  constater  s'il  est  compétent.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1876,  Commune  de  Mimbasie,  'S.  78.2.180,  P. 
adm.  clir.,  D.  76.3.82] 

IfiOl.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  2o8,  C.  pén.,  est  ap- 
plicable dans  cette  hypothèse  est  souvent  fort  délicate.  Le  maire 
qui  ordonnance  des  mandats  fictifs  ou  majorés  commet  incon- 
testablement une  faute  grave  ,  il  fabrique  une  pièce  de  compta- 
bilité fausse  et  est  passible  des  peines  édictées  par  les  art.  14.^ 
et  146,  C.  pén.,  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  se  soit  ingéré  dans 
les  fonctions  du  receveur  municipal,  car  ce  fonctionnaire  n'a  pas 
qualité  pour  créer  des  mandats. 

1002.  —  De  même  encore,  un  maire  qui  vient  au  secours  de 
la  commune  et  paie  de  ses  deniers  les  dettes  de  celle-ci,  ne 
tombe  pas  fatalement  sous  le  coup  de  l'art.  258,  C.  pén.  On  peut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  ingérence  dans  le  manie- 
ment des  finances  communales. 

1603.  —  Enfin  le  terme  <t  pourra  en  outre  être  poursuivi  », 
employé  par  l'art.  Ibo,  L.  ii  avr.  1884,  indique  qu'avant  tout  il 
doit  être  prononcé  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  comptabilité 
occulte  et  immixtion  dans  le  maniement  des  deniers  communaux. 

1604.  —  Aux  termes  de  l'art.  I.SO,  L.  5  avr.  1884,  les  comp- 
tes du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont 
les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années  n'excèdent 
pas  30,000  fr.  Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour 
des  comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur 
(art.  i:i7). 

1605.  —  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  el  les 
formes  de  la  com|itabilité  des  communes  sont  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  pulilicpie  (Décr.  31  mai  1862; 
Instruction  générale  de  18.'i9).  —  \'.  .Morgand,  t.  2,  p.  al2. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis  pour  l'exécution  de 
ces  règlements  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et 
de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée 
sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  d'après  les  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique 
(an.  I.'IS). 

1606.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  investi  du  droit  de 
juger  les  comptes  des  receveurs  municipaux  qu'il  appartient  de 


statuer  sur  l'action  formée  par  une  commune  contre  un  ancien 
receveur  municipal,  même  après  l'apurement  de  ses  comptes  et 
la  délivrance  à  lui  faite  d'un  certificat  de  quitus,  à  l'effet  de  le 
faire  déclarer  responsable  d'une  créance  communale  devenue  irre- 
couvrable, faute  par  lui  d'avoir  exigé  du  débiteur  les  sûretés  que 
celui-ci  était  obligé  de  fournir,  et  le  recours  contre  la  décision 
rendue  sur  une  telle  demande  par  le  conseil  de  préfecture  doit 
être  porté,  non  point  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  devant  la 
Cour  des  comptes  comme  le  recours  contre  toute  autre  décision 
du  considl  de  préfecture  relative  aux  comptes  des  receveurs 
municipaux.  —  Cons.  d'Et..  4  avr.  18.i6,  Delaunay,  [S.  57.2. 
•227,  P.  adm.  chr.,  D.  .56.3.601 

1607.  —  Les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condam- 
nés, par  l'autorité  chargée  de  juger  lesdits  comptes,  à  une  amende 
de  1()  à  100  fr.  par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  de  50  à  500  fr. 
également  par  mois  de  retard,  ijour  ceux  qui  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes  (^art.  159). 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  établissements 
que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement  et  de 
poursuites,  aux  débets  de  comptabilité  des  deniers  de  l'Etat,  et  la 
remise  n'en  peut  être  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles. 

1608.  —  Un  décret  du  12juill.  1887  a  été  rendu  dans  le  but 
de  préciser  le  moment  qui  fait  courir  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  duquel  le  maire  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des  comptes  sur  la  compta- 
bilité des  communes.  D'après  un  décret  du  29  janv.  1886,  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sur  les  comptes  des  communes 
devaient  être  notifiés  par  l'entremise  du  receveur  des  finances. 
Celui-ci  transmettait  au  maire  une  expédition  de  l'arrêté;  seu- 
lement rien  ne  prouvant  la  date  de  la  notification  ,  on  ne  savait 
si  le  recours  formé  par  le  maire  était  recevable.  D'après  le  décret 
de  1887,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  el  les  arrêts  des  con- 
seils de  préfecture  seront  notifiés  par  lettre  recommandée  suivie 
d'un  accusé  de  réception.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  communes  et  des  établissements  assimilés  aux 
communes  sont  communiqués  par  le  ministre  des  Finances  au 
préfet  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  réception  au 
ministère  des  Finances  de  l'expédition  de  l'arrêté  adressée  par 
le  procureur  général  à  la  Cour  des  comptes.  Les  préfets,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  notifient  par  lettre  recommandée,  avec 
demande  d'avis  de  réception  ,  aux  maires  et  administrateurs  des 
établissements  assimilés,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  com- 
muniqués par  le  ministre  des  Finances. 

1609.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sur  les  comp- 
tes des  communes  et  des  établissements  assimilés  sont  notifiés 
par  le  préfel  aux  maires  et  administrateurs  de  ces  établissements 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté,  au 
moyen  de  lettres  recommandées  avec  demande  d'avis  de  récep- 
tion. 

1610.  —  Un  procès-verbal  est  ouvert  au  commencement  de 
chaque  Irimestre  pour  constater  l'envoi  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  aux  maires  el  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments assimilés  ,  la  date  de  la  notification  de  chaque  arrêté  et 
les  numéros  des  bulletins  de  dépôt  délivrés  par  la  poste. 

1611.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  a  ordonné 
h  un  complablo  de  verser  dans  la  caisse  de  la  commune  une 
somme  déterminée  équivalente  au  débet  reconnu  par  sa  déci- 
sion ,  le  conseil  municipal  peut-il  prendre  une  délibération  ap- 
prouvée par  le  préfet  déchargeant,  en  tout  ou  en  partie,  le  comp- 
table des  condamnations  prononcées  conirc  lui?  D'après  la  loi 
du  16  sept.  1807  'art.  13),  •■  lorsque  les  comptables  sont  en  dé- 
bel  ,  la  c(uir  les  condamne  à  suider  leur  débet  au  Trésor  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de 
son  arrêt  sera  adressée  au  ministre  des  Finances  pour  en  faire 
suivre  l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui  ».  Ces  disposi- 
tions paraissent  impératives. 

1612.  —  Toutefois,  il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  le 
comptable  peut  obtenir  la  remise  de  son  débet  par  la  voie  con- 
tentieuse,  c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  21,  Décr.  31  mai  1862,  en 
cas  de  perle  de  fonds  résultant  de  vols  ou  d'événements  de  force 
majeure.  La  remise  n'a  alors  d'autre  effet  que  de  lui  permettre 
de  se  faire  restituer  les  fonds  qu'il  a  di'i  préalablement  verser. 
D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  13,  L.  29  juin  1852,  ce  aucune 

jemise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  accordée  à  litre 
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gracieux  que  par  le  président  de  la  République  en  vertu  d'un 
décret  publié  au  Moniteur  sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur, 
et  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat  ». 
Peut-on  étendre  cette  disposition  aux  communes  en  vertu  de  l'art. 
loO  qui,  dans  son  dernier  paragraphe,  assimile  «  les  amendes 
prononcées  contre  les  comptables  qui  n'ont  point  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  prescrits,  quant  au  mode  de  recouvre- 
ment et  de  poursuite  ,  aux  débets  de  comptables  des  deniers  de 
l'Etat...  »,  et  qui  déclare  que  «  la  remise  ne  peut  en  être  accor- 
dée que  d'après  les  mêmes  règles  »?  Le  Conseil  d'Etat,  sans  se 
prononcer  sur  cette  question,  et  en  l'absence  d'un  décret,  a  dé- 
cidé que  le  comptable  ne  pouvait  se  libérer  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  que  par  le  paiement  du  débet  mis  à  sa 
charge.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1888,  Chavassieu,  [S.  90.3.11. 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 12lj 

1613.  —  Le  budget  et  les  comptes  des  communes  sont  dé- 
posés à  la  mairie;  ils  sont  rendus  publics  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  et  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression 
(art.  160;.  —  Morgand,  t.  2,  p.  515. 


CH.\P1TRE  IX. 

DES    SECTIONS    DE    COMMUNE. 

Sectio.n  I. 
Généralités. 

1614.  —  Les  sections  sont  des  portions  territoriales  de  la 
commune  ayant  le  caractère  de  personnes  morales  et  dès  lors 
pouvant  être  investies  d'un  patrimoine  et  de  droits  qui  leur  sont 
propres. 

1615.  —  Souvent  aussi  le  mot  <■  section  »  est  employé  dans 
le  langage  administratif,  mais  avec  un  sens  tout  différent.  Ainsi, 
une  commune  peut  être  divisée  en  sections  au  point  de  vue 
électoral  par  le  conseil  général  du  département,  dans  les  condi- 
tions mentionnées  aux  art.  Il  et  12  de  la  loi  de  1884.  De  même, 
le  terme  de  section  est  employé  pour  désigner  les  portions  de  la 
commune  qui,  à  raison  de  l'éloignement  ou  de  certains  obsta- 
cles sont  dotées  d'un  adjoint  spécial  chargé  de  l'état  civil  et  de 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  (art.  75).  La 
commune  peut  encore,  pour  faciliter  les  opérations  cadastrales 
et  au  cours  de  ces  opérations,  être  divisée  en  sections  dont  le 
plan  sera  établi  séparément. 

Nous  prenons  ici  le  mot  section  dans  le  sens  tout  à  fait  spécial 
de  personne  morale  distincte  de  la  commune,  quoique  englobée 
dans  celle-ci. 

1616.  —  Sans  entrer  dans  les  détails  que  comporterait  l'exa- 
men de  la  question  historique  de  l'origine  des  sections,  nous 
signalerons  avec  M.  Aucoc ,  Des  sections  de  commune,  n.  9  et  s., 
les  origines  suivantes  qu'on  peut  leur  attribuer  : 

lo  Les  concessions  faites  par  certains  seigneurs  à  des  groupes 
d'habitants  de  la  commune  qu'ils  voulaient  favoriser  et  qui  ne  for- 
maient pas  des  communes  entières; 

2'  L'acquisition ,  faite  par  des  personnes  habitant  la  même 
paroisse  ou  le  même  hameau ,  de  terrains  ou  pâturages  dont  la 
jouissance  était  commune  entre  ces  diverses  personnes; 

3°  Les  réunions  de  hameaux  à  des  communes  faites  après  1789 
par  la  voie  administrative.  On  sait  qu'une  loi  du  22  déc.  1789 
avait  créé  44,000  municipalités  en  disant  qu'il  y  en  aurait  une 
dans  chaque  ville ,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne. 
Mais,  comme  on  s'aperçut  bientôt  que  chacune  de  ces  petites 
localités  ne  possédait  souvent  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
constituer  une  municipalité,  la  loi  des  12-20  aoiil  1790  invita  les 
administrations  de  département  à  favoriser  et  à  provoquer  la 
réunion  de  ces  petites  communes  avec  de  plus  grandes.  Elles 
étaient  dans  ce  cas  adjointes  à  titre  de  section  à  une  commune 
voisine  et  conservaient  la  jouissance  exclusive  de  leurs  biens  et 
pâturages. 

Sectio.n  II. 
Caractères  coostltutils  de  la  section. 

1617.  —  La  section  de  commune  est,  comme  la  commune 
elle-même ,  une  communauté  territoriale  et  une  personne  morale. 


1618.  —  Elle  est  une  communauté  territoriale,  c'est-à-dire 

3ue  c'est  le  fait  de  résider  sur  le  territoire  de  la  section  qui 
onne  droit  à  la  jouissance  de  ses  biens.  Celui  qui  est  proprié- 
taire de  biens  situés  dans  la  section,  mais  qui  n'y  réside  pas, 
n'a  aucun  droit  à  cette  jouissance.  De  même  ci^lui  qui,  après  y 
avoir  demeuré,  transporterait  sa  résidence  ailleurs  perdrait  tous 
ses  droits. 

1619.  —  Elle  est  une  personne  morale  et  à  ce  titre  doit  être 
distinguée  soit  d'une  collection  de  propriétaires  qui  auraient  dans 

I  l'indivision  des  droits  de  propriété  ou  d'usage,  soit  de  la  com- 
mune elle-même.  Les  sections  de  commune  forment  des  corps 
moraux  distincts  de  la  commune  elle-même  et  ayant  la  capacité 
de  posséder  eu  commun  des  biens  au  produit  et  à  l'utilité  des- 

[  quels  ont  droit  exclusivement  les  individus  composant  ces  sec- 
tions. —  Cass.,  0  nov.  1861,  Commune  de  Bonneval,  [S.  62.1. 
56,  P.  62.331,  D.  62.1.192; 

1620.  —  On  appréciera  si  l'on  est  en  présence  d'une  section 
ou  de  biens  possédés  par  indivis  en  examinant ,  soit  d'après  les 
titres,  soit  d'après  les  circonstances,  si  les  biens  ont  été  l'objet 
de  partages  héréditaires ,  si  c'est  la  résidence  sur  le  territoire 
de  la  section  qui  donne  droit  à  la  jouissance,  etc. 

1621.  —  Il  sera  souvent  délicat,  dans  la  pratique,  de  distin- 
guer si  des  biens  dont  les  habitants  d'une  section  ont  la  jouis- 
sance appartiennent  à  la  section  elle-même  ou  à  la  commune 
dont  ses  habitants  font  partie.  Mais  la  section  pourra  prouver 
contre  la  commune,  tant  par  titres  que  par  témoins,  qu'elle  en 
a  toujours  eu  la  possession  exclusive  et  que  par  suite  ces  biens 
lui  appartiennent. 

1622.  —  Il  a  été  décidé  que  les  biens  communaux  sont  pré- 
sumés appartenir  aux  communes  et  sections  de  communes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent  situés ,  mais  que  cette  pré- 
somption cède  à  la  preuve  contraire  et  que  cette  preuve  peut, 
conformément  au  droit  commun,  résulter  d'un  titre  ou  d'une 

f)ossession  réunissant  les  caractères  requis  pour  prescrire;  que 
a  section  pourrait,  en  invoquant  une  possession  prolongée  pen- 
dant trente  ans,  prétendre  prescrire  contre  une  commune  ,  à  la 
condition  de  prouver  qu'elle  a  possédé,  non  comme  membre  de 
la  communauté,  mais  comme  propriétaire  d'une  manière  exclu- 
sive. —  Cass.,  l"  févr.  1865,  Commune  de  Fossano ,  [S.  65.1. 
120,  P.  65.266,  D.  65.1.299]  —  Orléans,  27  août  1842,  sous 
Cass.,  28  nov.  1843,  Section  de  Baule  et  de  Baulette,  [S.  44.1. 
400,  P.  44.1.663]  —  Sic,  Aucoc ,  Des  sect.  de  comm..,  n.  54  et  55, 
2=  édit. 

1623.  —  Jugé  que  la  prescription  est  possible  au  cas  où  les 
actes  de  possession  ont  été  exercés  par  une  section  sur  des  com- 
munaux situés  sur  le  territoire  d'une  commune  autre  que  celle 
à  laquelle  celte  section  se  rattache.  Dans  l'espèce,  la  solution 
était  d'autant  plus  certaine  qu'on  ne  pouvait  soutenir  que  la 
section  avait  possédé  pour  le  compte  de  la  commune,  comme  il 
est  permis  de  le  soutenir,  alors  qu'il  s'agit  pour  la  section  de 
prescrire  contre  la  commune  dont  elle  fait  partie.  —  Limoges , 
16  mars  1869,  Devaugelade,  [S.  69.2.296,  P.  69.1156] —Cofan, 
Dr.  de  propr.  des  comm.,  n.  169,  2'^  édit. 

1624.  —  Si  la  section  peut  prescrire  contre  la  commune,  elle 
peut  aussi  perdre  son  droit  quand  elle  a  cessé  de  l'exercer  à  titre 
exclusif.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  habitants  d'une  section  de 
commune  qui,  en  vertu  de  titres  anciens,  avaient  ut  singuli  un 
droit  d'affouage  sur  une  forêt  sur  laquelle  tous  les  habitants  de 
la  section  pouvaient  exercer  le  même  droit,  perdent  ce  droit, 
quoique  basé  sur  un  litre,  lorsqu'il  est  établi  que  pendant  trente 
ans,  ils  ont,  sans  émettre  aucune  prétention  particulière,  parti- 
cipé aux  coupes  effectuées  et  délivrées  aux  habitants  ut  universi. 
—  Chambéry,  Il  juin  1887,  [liev.  gén.  d'adm.,  87.3.442] 

1625. —  Les  sections  de  communes  n'ont  d'existence  dis- 
tincte et  séparée  que  dans  les  j;as  spécialement  déterminés  par 
la  loi.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'art.  3,  §  3,  L.  5  avr.  1884,  si  un 
don  ou  un  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personna- 
lité civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  doivent  être  ap- 
pelés à  élire  une  commission  syndicale.  De  même,  la  création 
d'une  section  de  commune  pourrait  être  la  conséquence  d'actes 
administratifs  joiirnant ,  par  exemple,  une  commune  à  une  com- 
mune voisine  de  façon  que  l'une  devienne  une  section  peu  im- 
portante de  l'autre. 

1626.  —  Dès  lors,  une  section  de  commune  dotée  d'une 
église  ne  peut,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique 
et  des  revenus  communaux,  être  imposée  extraordinairemenl  à 
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l'e.xclusion  du  reste  de  la  commune  pour  les  frais  du  culte.  Il  en 
est  ainsi ,  non  seulement  <i  l'égard  des  dépenses  obligatoires, 
mais  encore  et  à  fortiori  à  l'égard  des  dépenses  facultatives.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1858,  [S.  60.2.640,  P.  adm.  chr.j 

Sectio.n  111. 
Administration  des  biens  des  sections. 

H>27.  —  En  principe,  le  même  conseil  municipal  qui  admi- 
nistre la  commune  dont  la  section  fait  partie  administre  les  biens 
propres  de  cette  dernière.  C'est  lui  qui  statue  sur  le  mode  de 
jouissance  et  sur  l'aliénation  des  biens  de  la  section  absolument 
comme  il  le  ferait  pour  les  biens  de  la  commune. 

1628.  —  Il  a  f'té  jugé  que  les  maires  et  conseils  municipaux 
ont  pouvoir  et  qualité  pour  consentir  la  vente  ou  le  bail  à  ferme, 
suivant  les  formalités  prescrites  en  cette  matière,  des  biens  qui 
sont  la  jiropriété  exclusive  d'une  section  de  commune,  sauf  le 
droit  de  la  section  propriétaire  de  former  opposition  à  ces  actes 
devant  l'autorité  supérieure. —  Cass.,  22  nov.  1837,  Bataille,  [S. 
:i8.1.52,  P.  37.2.483]  —  Riom,  1"  août  1836,  Lombard,  [S.  36. 
2.485]  —  Orléans,  7  juin  1851,  Commune  d'Huismes,  [S.  51.2. 
777,  P.  52.2.343,  D.  51.2.165]— Cons.  d'El.,  17  mai  1833,  Com- 
mune de  Berval,  [S.  34.2.500,  P.  adm.  chr.] 

102!).  —  Si  la  section  a  laissé  consommer  la  vente  ou  le  bail 
(le  ses  biens  dans  les  conditions  précitées  sans  y  former  oppo-' 
silion,  elle  n"a  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de  ces  actes 
et  sa  réintégration  dans  les  biens  dont  il  s'agit.  C'est  là  une 
conséquence  du  principe  (|ue  les  maires  et  conseils  municipaux 
représentent  les  sections  pour  tous  les  actes  et  dans  tous  les  cas 
autres  que  ceux  où  ces  sections  ont  un  intérêt  opposé  à  celui 
de  la  commune  elle-même.  —  Mêmes  arrêts. 

1630.  —  Dans  tous  les  cas  ,  si  la  vente  ou  le  bail  des  biens 
de  la  section  ont  été  opérés  par  l'autorité  municipale  en  vue  de 
faire  participer  la  section  aux  cbarges  communales,  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  validité 
de  ces  divers  actes  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  l'obligation 
qui  incombe  à  la  section  de  commune  de  contribuer  aux  cbarges 
communales.  —  Cass.,  25  avr.  1855,  Section  de  Mexmes-les- 
Cliamps,  [S.  55.1.037,  P.  56.1.557,  D.  55.1.153]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  5  janv.  1860,  de  Lozier,  [S.  60.2.509,  P.  adm.  chr., 
U.  60.3.19] 

1631.  —  Mais  le  |iouvoir  des  représentants  de  la  commune 
ne  va  pas  jusqu'à  priver  la  section,  [)0ur  en  faire  bénélicier  la 
commune  entière,  du  produit  des  biens  appartenant  à  cette  sec- 
lion.  Jugé  qu(i  le  produit  dos  biens  ipii  apiiartieiinent  en  propre 
à  la  section,  ne  doit  être  alfeclé  au  paiement  des  dépenses  géné- 
rales de  la  commune ,  (pie  dans  la  proportion  de  la  part  contri- 
butive de  la  section  a  ces  dépenses.  C'est  ce  qui  a  été  décidé, 
notamment  pour  le  produit  des  coupes  du  quart  en  réserve  des 
bois  appartenant  à  une  section  de  commune.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juin.  1809,  Section  de  Montmartin ,  [S.  70.2.251,  P.  adm.  chr., 
1».  71. 3. 26] 

1632.  —  De  même,  si  le  conseil  municipal  [leut  idianger  le 
mode  de  jouissance  des  biens  d'une  section  de  commune,  subs- 
tituer, par  exemple,  à  la  jouissance  en  nature  l'amodiation  aux 
enchères,  son  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'à  transférer  à  la  com- 
mune enlière  la  jouissance  ou  le  produit  du  fermage  de  biens 
appartenant  exclusivement  à  la  section  ,  et  dont  celle-ci  perçoit 
les  fruits  en  nature.  S'il  affecte  ce  i)roduit  pour  partie  au  paie- 
ment des  dépenses  générales  de  la  commune,  il  doit  décharger, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  habitants  de  la  section  des  contri- 
butions établies  pour  faire  face  à  ces  dépenses.  —  Cons.  d'Et., 
24  janv.  1850,  Section  de  Saint-Louand,  [S.  50.2.651,  P.  adm. 
chr.,  D.  57.3.161;  —  4  sept.  1856,  Section  de  Parilly,  [S.  57.2. 
582,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.31];  —  17  mars  1857,  Section  de 
Saint-Jean,  [S.  58.2.214,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.83];  —  10  févr. 
1859,  Section  de  Paisy,  [S.  59.2.697,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.73]; 
—  5  janv.  186(»,  de  Lozin,  [S.  60.2.509,  P.  adm.  chr.,  I).  60.3. 
19];  —  2  févr.  1860,  Section  de  Saint-Louand,  |S.  60.2.569,  P. 
adm.  chr.];  — 21  nov.  1873,  Lecicur,  [S.  75.2.278,  P.  iidm.chr., 
D.  74.3.74] —  .Sic,  Chauveau,  Joucn.  Jt;  dr.  wJin.,  1858,  p.  216; 
Aucoc,  .Sec/,  de  coinm.,  n.  104  et  s.;  Rigaud  et  Maulde  ,  /{('/). 
d'adm.  municipale ,  v"  Sect.  de  cnmin.,  n.  384  et  s.  —  Conlrà, 
Serrigny,  lier,  cril.,  1.  2,  p.  199  et  s.;  Colfiii,WcA-  biens  ntmmu- 
naux,  n.  231  et  s.,  288. 

1G33.  —  Le  préfet  peut-il  se  refuser  à  la  nomination  d'une 

RiipERTOiiut.  —  Tome  XII. 


commission  syndicale  dans  l'intérêt  d'une  section  de  commune, 
si  les  habitants  de  la  section  prétendent  que  leurs  droits  à  la 
jouissance  exclusive  des  biens  appartenant  à  la  section  ont  été 
violés  par  le  conseil  municipal?  Sans  doute,  si  la  demande  d'une 
commission  syndicale  était  fondée  uniquement  sur  le  motif  que 
le  mode  de  jouissance  réglé  par  le  conseil  municipal  était  moins 
avantageux  que  tel  ou  tel  autre,  le  préfet  investi  de  la  tutelle 
administrative  serait  seul  maître  d'apprécier  cette  question  à  sa 
guise  et  pourrait  refuser  d'annuler  la  délibération. 

1634.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  demande  de  la 
section  est  fondée  sur  une  violation  des  droits  exclusifs  qui  lui 
ap[)artiennent.  Cette  violation  constituerait,  en  elfet,  de  la  part 
du  conseil  municipal  qui  l'aurait  commise  et  de  l'autorité  supé- 
rieure qui  l'aurait  approuvée,  un  véritable  excès  de  pouvoirs.  La 
section  se  trouverait  en  droit  d'intenter  une  action  contre  la 
commune,  c'est-à-dire  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  128  et  129 
de  la  loi  municipale  (infrà,  n.  1638  et  s.).  Le  préfet  ne  pourrait 
fonder  son  refus  sur  ce  que  la  violation  des  droits  de  la  section 
n'existerait  pas.  C'est  là  une  question  dont  il  ne  peut  se  cons- 
tituer le  juge,  et  dont  l'appréciation  appartient  d'abord  à  la  com- 
mission syndicale  elle-même,  puis  au  conseil  de  préfecture,  qui 
seul  peut  l'autoriser  à  se  pourvoir,  et  dont  le  jugement  définitif 
ne  peut  appartenir  qu'au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1859,  précité; — 5  mai  1859,  Lacharrière,  IS.  60.2.153,  P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.7] 

1635.  —  Mais  une  section  de  commune  ne  peut  attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  autorisant  l'aliénation  à  un  parti- 
culier d'un  terrain  appartenant  par  indivis  à  la  section;  la  vente 
ainsi  consentie  est  un  contrat  de  droit  civil,  et  la  question  de 
validité  de  l'aliénation  est  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires, sauf  renvoi  par  celle-ci  à  l'autorité  administrative  des 
questions  préjudicielles.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1888,  Section  de 
Malalaverne,  i  D.  89.5.127] 

1636.  —  Pour  que  la  section  puisse  se  pourvoir  contre  les 
résolutions  du  conseil  municipal,  il  faut  d'ailleurs  que  ces  réso- 
lutions dépassent  le  droit  d'administration  que  nous  avons  re- 
connu au  conseil  municipal  dans  les  biens  de  la  section.  Ainsi, 
la  délibération  du  conseil  municipal  qui  décide  que  les  biens 
appartenant  à  une  section  de  commune  seront  affermés  et  que 
le  produit  de  l'amodiation  sera  employé  à  la  satisfaction  des  be- 
soins de  la  section,  et  l'arrêté  préfectoral  qui  approuve  cette 
délibération,  doivent  être  considérés  comme  réservant  le  droit 
de  la  section  à  la  jouissance  exclusive  des  fermages.  Dès  lors, 
les  habitants  de  la  section  ne  seraient  fondés  à  réclamer  que 
dans  le  cas  où  les  produits  ne  recevraient  pas  la  destination  qui 
leur  a  été  assignée  par  la  délibération.  —  Cons.  d'FJt.,  17  mars 
1857,  |irêcilé. 

1637.  —  De  même  que  la  section  a  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre,  de  même  elle  supporte  les  charges  corréla- 
tives à  la  possession  de  ces  biens.  (J'est  ainsi  qu'elle  supporte  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  en  conformité  de  la  loi  du  20  févr. 
1849. 

1638.  —  Quant  à  la  contribution  foncière,  d'après  la  loi  du 
26  germ.  an  XI,  quand  les  biens  appartenant  à  la  section  ont 
été  atfermês  ou  loués,  les  fermiers  ou  locataires  acquittent  l'im- 
piH  foncier  en  faisant  une  déduction  sur  le  prix  du  bail;  quand, 
au  contraire,  les  biens  sont  l'objet  de  la  jouissance  directe  des 
habitants,  la  répartition  de  la  dépense  n'a  lieu  (|ii'entre  les 
habitants  qui  ont  droit  à  la  jouissance  et  proportionnellement  à 
leur  jouissance  respective. 

1639.  —  De  même,  si  la  section  jouit  des  droits  d'usage,  elle 
doit  supporter  seule  la  responsabilité  des  gardiens  du  troupeau 
commun  et  payer  seule  les  amendes  et  dommages-intérêts  pro- 
venant des  contraventions  et  délits  forestiers  auxquels  ces  gar- 
diens ont  pu  être  condamnés  (art.  72,  (].  for.). 

Sectio.n   IV. 

Actions  en  justice.  —  Kepréseutation  spéciale  de  lu  seetlou. 
—  ConipÉlencc. 

I(i4(>.  —  lin  principe,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  le 
conseil  municipal  représente  la  section.  —  Roume,  n.  229;  Mor- 
gand,  p.  267. —  Toutefois,  la  loi  a  donné  aux  sections  une  repré- 
sentation distincte  dans  des  cas  où  leurs  intérêts  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  la  commune  (art.  128  et  129). 

59 


466 


COMMUNE.  —  Chap.  IX. 


1641.  —  1°  Pour  les  actions  judiciaires  contre  la  commune 
ou  une  autre  section  de  la  même  commune.  Dans  ce  cas,  il  est 
formé  pour  chacune  des  sections  intéressées  ,  une  commission 
syndicale  distincte  (art.  128);  les  membres  de  la  commission 
syndicale  sont  choisis  parmi  les  éligibles  de  la  commune  et  nom- 
més par  les  électeurs  de  la  section  qui  l'habite  et  par  les  per- 
sonnes qui ,  sans  être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  pro- 
priétaires fonciers  (art.  129). 

1642.  —  Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  électeurs  dans 
le  délai  d'un  mois  pour  nommer  la  commission  syndicale  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section 
lui  adresse,  à  cet  effet,  une  demande  motivée  sur  l'existence 
d'un  droit  litigieux  à  exercer  au  profit  de  la  section  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  de  la  même  commune.  Le  nom- 
bre des  membres  de  la  commission  est  fixé  par  l'arrêté  qui  con- 
voque les  électeurs.  Ils  font  élection  parmi  eux  d'un  président 
chargé  de  suivre  l'action. 

1643.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  128,  lorsqu'une  sec- 
tion veut  intenter  ou  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  de  la  même  commune,  le  préfet 
appelé  à  former  une  commission  syndicale  pour  représenter  la 
section  est  tenu  de  procéder  à  cette  formation;  il  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoirs,  s'y  refuser  sous  prétexte  que  l'action  à 
intenter  serait  sans  intérêt  ou  mal  fondée  ou  ne  présenterait  pas 
d'éléments  suffisants  de  succès;  c'est  à  la  commission  syndicale 
qui  sera  nommée  qu'il  appartient,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture,  d'examiner  ce  point.  —  Cons.  d'Et.,  o  déc.  1839, 
Commune  de  Sargé,  lS.  40.2.278,  P.  adm.  chr.^  ;  —  24  mai  1851 , 
Laffont,  [S.  31.2.663,  P.  adm.  chr.];  —  4  sept.  1856,  précité; 
—  10  févr.  1839,  précité;  —  3  mai  1839,  précité;  —  U  juill. 
1879,  Lécureau,  i_S.  81.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.109] 

1644.  —  La  disposition  de  l'art.  128  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  il  s'agit  de  procéder  devant  la  juridiction  administra- 
tive qu'à  celui  où  il  s'agit  de  procéder  devant  la  juridiction  or- 
dinaire. —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1836,  précité;  —  10  févr.  1839, 
précité;  —  7  avr.  1830,  Section  de  Brion,  [P.  adm.  chr.,  D.  59. 
3.73] — Sic,  Chauveau,  Principes  de  compél.,  t.  2,  p.  107;  Du- 
four,  t.  3,  p.  494;  Reverchon,  p.  287.  —  V.  toutefois  les  obser- 
vations critiques  de  M.  Pradier-Fodéré,  Journ.  dudr.adm.,  1839, 
p.  424. 

1645.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  appartenait  au  pré- 
fet, sauf  recours  au  ministre  de  l'Intérieur,  d'apprécier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doivent  être  nommées  les  commissions 
syndicales  chargées  de  représenter  les  sections  dans  leur  action 
contre  la  commune  elle-même  et,  par  exemple,  d'examiner  si 
ceux  qui  réclament  la  nomination  d'une  telle  commission  compo- 
sent réellement  une  section  de  commune;  en  tout  cas,  la  fausse 
appréciation  par  le  préfet  des  conditions  dont  il  s'agit  ne  consti- 
tuerait pas  un  excès  de  pouvoir  de  nature  à  rendre  l'arrêté  sus- 
ceptible d'être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
dEt.,  31  août  1847,  Malagré,  [S.  51.2.663,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Batbie,  t.  3,  n.  324;  Serrigny,  t.  1,  n.  462;  Reverchon,  n. 
110;  Aucoc,  Sections  de  communes,  n.  240. 

1646.  —  La  composition  de  la  liste  électorale ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  129,  est  de  droit  strict.  L'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  les  propriétaires  fonciers  de  la  section  n'ont  pas 
été  appelés  à  prendre  part  à  l'élection  de  la  commission  syndicale 
est  donc  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales. —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1886,  Section  de  Saint-Symphorien, 
[S.  87.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.107] 

1647.  —  Mais  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé pour  la  nomination  d'une  commission  syndicale  chargée  do 
faire  valoir  en  justice  les  droits  propres  d'une  section  de  com- 
mune, ne  doivent  pas  être  annulées  à  raison  de  l'omission  sur 
la  liste  électorale  de  différents  électeurs  de  la  commune,  si  ces 
électeurs  ne  justifient  pas  qu'ils  soient  propriétaires  fonciers  dans 
la  section  communale  comprenant  la  communauté  d'habitants 
avant  des  droits  distincts.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1891,  Election 
de  Balléville,  [S.  et  P.  03.3.40] 

1648. —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  et,  en  appel, 
au  Conseil  d'Etat,  de  connaître  des  réclamations  formées  contre 
l'élection  dos  membres  d'une  commission  syndicale  constituée 
pour  représenter  une  section  de  commune  dans  un  procès  sou- 
tenu par  celte  dernière  contre  la  commune.  On  décide  de  même 
à  l'égard  des  réclamations  portant  sur  l'élection  des  commissions 
syndicales  représentant  les  sections  de  commune  dont  parle  l'art. 
4" de  la  loi  de  1884  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  des  circonscrip- 


tions territoriales.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1881,  Commission  syn- 
dicale de  la  section  de  IHorme,  [D.  83.3.3];  —  13  janv.  1886, 
Section  de  Saint-Svmphorien,  [S.  87.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  87. 
3.107]  —  Sic.  Morgand.  t.  2,  p.  272. 

1649.  —  Eu  principe,  les  diverses  sections  d'une  commune 
sont,  aussi  bien  que  la  commune  elle-même,  représentées  par  le 
maire  dans  les  instances  relatives  aux  demandes  en  revendica- 
tion formées  par  des  tiers,  et  elles  n'ont  besoin  d'être  représentées 
par  un  délégué  spécial  qu'autant  qu'elles  plaident  contre  la  com- 
mune elle-même,  ou  contre  une  autre  section  de  la  commune. 

1650.  —  Dès  lors,  si  une  demande  en  revendication  d'im- 
meubles est  formée  par  un  particulier  contre  les  habitants  et 
corps  communs  d'une  commune,  les  diverses  sections,  aussi  bien 
que  la  commune  elle-même,  sont  légalement  représentées  par  le 
maire  autorisé  à  défendre  à  l'action.  Par  suite,  une  section  de 
la  commune  ne  peut  revendiquer  à  son  tour  le  même  immeuble 
en  soutenant  que  c'est  à  elle,  non  à  ce  particulier  ou  à  la  com- 
mune, qu'il  appartient.  —  Cass.,  29  juin  1868,  Rigaud,  [S.  69. 
1.128,  P.  60.204,  D.  69.1.16]  —Sic,  Reverchon,  Aufor.  de  plai- 
der, n.  113;  Aucoc,  Des  sections  de  communes,  n.  232  et  s.; 
Coffin ,  Des  biens  cotnm.,  n.  430.  — V.  toutefois,  Cass.,  19  nov. 
1833,  Commune  de  Chevery,  [S.  33.1.856,  P.  chr.] 

1651.  —  De  même,  si  "un  jugement  rendu  contre  une  com- 
mune représentée  par  son  maire  a  décidé  qu'un  terrain  inculte 
était  la  propriété  collective  et  exclusive  des  propriétaires  et  ha- 
bitants d'un  hameau  dépendant  de  ladite  commune,  cette  déci- 
sion a  force  de  chose  jugée  tant  contre  la  commune  que  contre 
ses  différentes  sections.  Par  suite,  un  jugement  ultérieur  ne 
peut  associer  au  bénéfice  de  cette  décision  un  hameau  qu'il  re- 
connaît distinct  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  prononcée. 

—  Cass.,  30  juill.  1873,  Gautier,  rS.  "4. 1.12,  P.  74.18,  D.  74.1.22] 

1652.  —  La  commune  a  également  qualité  pour  réclamer  le 
paiement  de  redevances  dues  par  des  habitants  entre  lesquels 
ont  été  partagés  des  biens  ayant  appartenu  à  une  section ,  et  il 
en  est  ainsi  quoique  la  commune  n'ait  aucun  droit  de  copropriété 
sur  lesdits  biens.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1867,  Richer,  [S.  68.2. 
196,  P.  adm.  chr.] 

1653.  —  Il  y  a,  toutefois,  une  restriction  à  apporter  à  cette 
solution  :  la  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  décidé  que  la  chose 
jugée  contre  une  commune  relativement  à  la  propriété  de  ses 
biens  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  section 
de  lamèmi>  commune  en  ce  qui  touche  les  droits  particuliers  que 
cette  section  prétend  lui  appartenir  sur  ces  mêmes  biens  en  vertu 
de  titres  antérieurs  à  sa  réunion  avec  la  commune  dont  elle  fait 
actuellement  partie,  la  section  de  commune  ne  pouvant  être  ré- 
putée avoir  été  alors  représentée  à  cet  égard  par  la  commune 
elle-même.  —  Cass.,  19  nov.  1833,  précité. 

1654.  —  De  même  que  pour  les  actions  en  justice,  la  section 
de  commune  est  représentée.valablement  par  le  maire  de  la  com- 
mune dans  uhe  transaction  sur  des  biens  communaux,  si  la 
section  n'a  sur  aucune  partie  de  ces  biens  des  droits  particuliers 
en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  elle-même.  Il  a  été  jugé 
qu'une  section  de  commune  est  légalement  représentée  par  le 
maire  dans  une  transaction  passée  avec  un  particulier  s'il  n'y  a 
point  de  contestation  entre  elle  et  les  autres  sections  de  la  com- 
mune relativement  aux  terrains  qui  font  l'objet  de  la  transaction. 

—  Cass.,    10  juin   1830,  Laqueisie.  '  S.  81.1.416,  P.  81.1.1064] 

—  Cons.  d'Et.,  17  mai  1833,  Commune  de  Berval-Bonneuil,  [S. 
34.2.500,  P.  adm.  chr.]  —  Sir,  .\ucoc.  Sections  de  communes,  n. 
273;  Lefebvre,  Actions  judiciaires  des  communes,  p.  78. 

1655.  —  Pour  la  section  comme  pour  la  commune,  il  faut 
distinguer  la  question  de  savoir  si  les  habitants  agissent  ut  sin- 
guli  ou  bien  ut  unirersi.  .\u  premier  cas,  ils  n'auront  pas  be- 
soin de  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  plaider,  et  ils  pourront 
agir  en  leur  nom  personnel  sans  constitution  préalable  d'une 
commission  syndicale.  .\u  second  cas,  ces  deux  conditions  de- 
vaient être  remplies  sous  peine  de  rendre  l'action  irrecevable. 

1656.  —  Il  n'est  pas  toujours  aisé,  ainsi  qi\e  nous  l'avons 
dit,  de  distinguer  en  laquelle  de  ces  deux  qualités  agissent  les 
habitants.  .Nous  nous  référons  à  cet  égard  aux  principes  déjà 
posés  (V.  suprà,  n.  942  et  s.).  H  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que 
des  haoitants  d'une  section  de  commune  sont  recevables  à  de- 
mander en  leur  nom  personnel  devant  le  Conseil  d'Etat  l'annu- 
lation de  la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  a  prescrit 
l'amodiation  à  des  tiers  des  biens  qui  appartiennent  à  la  section. 
Les  habitants  n'ont  pas  besoin  d'agir,  dans  ce  cas,  au  nom  de 
la  section.  Le  conseil  municipal  a  eu  tort  de  voter  l'amodiation 
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des  biens  rie  la  section  à  des  tiers  sans  réserver  à  la  section  le 
droit  exclusif  qui  lui  appartenait  sur  lo  produit  de  l'amodiation. 

—  Cons.  d'Et.,  4  sept.  ISiiti,  précité;  —  17  mars  1857,  Section 
de  Saint-Jean,  [S.  o8.2.2l4,  P.  adm.  ohr.,  D.  57.3.83];  —  o  mai 
IS.Ï'J,  Lacharrière,  fS.  60.2.  lo3,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3,7];  -  2 
févr.  1860,  Section  de  Sainl-Loiiand,  \  S.  U0.2.:i69,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  2S  janv.  186:;,  Hey,  [S.  C;i.2.28(t,  P.  adm.  chr.] 

1057.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  introduite  par  plu- 
sieurs habitants  d'une  commune  ou  section  de  commune,  est 
compétent  pour  décider  si  ces  habitants  agissent  dans  leur  inté- 
rêt propre  ou  comme  exerçant  des  droits  appartenant  à  la  com- 
mune ou  section  de  commune  et  si,  dès  lors,  ils  sont  ou  non 
assujettis  à  l'observation  des  conditions  prescrites,  notamment, 
à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

1058.  —  En  un  tel  cas,  les  juges  n'empiètent  aucunement 
sur  les  attributions  de  l'aulorilé  administrative  en  décidant  que 
le  hameau  formé  par  ces  habitants  ne  constitue  pas  une  section 
de  connnune  au  sens  légal  du  mot.  —  Cass.,  10  févr.  IS.'i'J,  Prieur, 
[S.  :i(i.l.o92,  P.  .')9.418,  D.  .Ï9.1.33] 

1059.  —  Les  habitants  d'une  section  de  commune  ne  sont 
pas  recevables  à  agir  ut  siiigiili ,  même  en  matière  possessoire  , 
pour  le  maintien  d'un  droit  qui  leur  appartiendrait  ut  iiniversi 
et  en  leur  qualité  de  membres  de  la  commune.  Ils  ne  pourraient, 
dans  ce  cas,  exercer  les  actions  qu'après  avoir  fait  constituer  la 
commission  syndicale  chargée  de  la  représenter.  —  Cass.,  10 
janv.  1860,  Commune  de  Véranne,  [P.  OO.i;i7,  D.  60.1.11] 

KJOO.  —  2°  Les  art.  128  et  129  sont  applicable*,  en  second 
lieu,  au  cas  où  les  sections  sont  intéressées  dans  des  modifica- 
tions de  communes,  soit  qu'il  s'agisse  de  distraire  une  section 
d'une  commune  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  que  l'on  veuille 
l'ériger  en  commune  séparée  (art.  3).  Dans  cette  hypothèse, 
aux  termes  de  l'ait.  4,  un  arrêté  du  préfet  décidera  la  création 
d'une  commission  syndicale  pour  cette  section  ou  pour  la  section 
du  chef-lieu  si  les  représentants  de  la  première  sont  en  majorité 
dans  le  conseil  municipal  et  déterminera  le  nombre  des  membres 
de  celte  commission.  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés 
dans  la  section.  La  commission  nomme  son  président,  l'aile  donne 
son  avis  sur  lo  projet. 

1001.  — 3"  Pour  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  apparte- 
nant à  une  section  de  commune,  la  loi  du  28  juill.  1860  décide 
qu'une  commission  syndicale,  nommée  conformément  â  l'art.  3, 
L.  18  juin.  1837,  est  préalablement  constituée.  Cet  art.  3  corres- 
pond au.K  art.  3  et  4,  !.■.  '.'>  avr.  1884.  La  commission  ne  donne, 
d'ailleurs,  qu'un  avis  et  c'est  le  conseil  municipal  qui  statue. 

1002.  —  4"  Il  rr'suite  d'une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur en  date  de  1862  que,  lorsque  des  biens  d'une  section  ont 
été  vendus  ou  amodiés  et  que  l'argent  qui  en  provient  doit  être 
employé  au  bénéfice  de  la  section  et  non  de  la  commune, en  cas 
de  dilticulté,  on  nommera  dans  la  section  une  commission  syn- 
dicale, conformément  à  l'art.  3,  Ij.  18  juill.  1837  (art.  3  et  4,  L. 
de  1884). 

1603.  —  On  admettait  encore  qu'au  cas  où  il  s'agissait  d'é- 
tablir une  contribution  extraordinaire  pesant  surtout  sur  les 
habitants  de  la  section,  on  devait  adjoindre  au  conseil  municipal 
des  citoyens  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres  pris  parmi 
les  plus  fort  imposés  de  la  section.  Aujourd'hui  où  la  loi  du  K 
avr.  1882  a  supprimé,  dans  tous  les  cas,  l'adjonction  des  plus 
imposés,  cette  disposition  serait  inapplicable. 

lOOi.  —  (Jnel  est  le  pouvoir  respectif  de  l'autorité  adminis- 
trative et  des  tribunaux  judiciaires  sur  les  questions  relatives 
k  la  délimitation  des  sections?  Suivant  M.  .\ucoc  {Scct.  de  com- 
munes, n.  l.'iO  et  s.),  il  n'en  est  pas  des  sections  comme  des  com- 
munes elles-mêmes;  celles-ci  constituent  une  circonscription  ad- 
ministrative et  c'est  à  l'administration  seule,  en  vertu  de  la  loi 
des  19-20  avr.  1790,  quTl  appartient  di'  reconnaître  les  limites  de 
leur  territoire.  Les  sections,  au  contraire,  ne  sont  pas  des  cir- 
conscriptions administratives  ;  elles  n'existent  que  par  leurs  droits 
pxclusils  de  propriété  ou  d'usage  et  ne  sont,  par  suite,  que  des 
êtres  moraux.  Pour  elles  il  n'y  a  donc  pas  lieu  en  général  à  une 
délimitation  administrative  et  leurs  limites  n'étant,  à  vrai  dire, 
que  des  limites  patrimoniales,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  les  reconnaître.  Toutefois,  M.  Aucoc  admet  (jue  si 
les  limites  d'une  section  de  commune  étaient  indiquées  dans  un 
acte  législatif  ou  un  décret  modifiant  la  circonscription  d'un' 
commun-',  l'autorité  administrative  seule  pourrait  donner  l'in- 
terprétation. 

1065.  —  Malgré  la  valeur  de  ces  motifs  la  jurisprudence  est 


en  sens  contraire.  11  a  été  jugé  que  le  droit  de  délimitation  des 
communes  en  sections  appartient  à  l'adminislration.  Mais  celle 
délimitation  faite  dans  l'intérêt  principal  de  l'administration  pu- 
blique et  communale  ne  peut  modifier  les  droits  privés  et  patri- 
monian.K  des  communes  ou  sections  ni  les  droits  conférés  aux 
habitants  de  celle-ci. 

1000.  —  Par  suite,  cette  délimitation  n'est  pas  un  préalable 
nécessaire  pour  que  les  tiiljunaux  puissent  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  d'usage  soulevées  par  les  habitants  de  ces 
communes  ou  sections  et  apprécier  le  droit  mis  en  question,  soit 
par  rapport  à  la  situation  des  biens,  soit  par  rapport  à  la  rési- 
dence de  ceux  qui  en  réclament  l'exercice.  —  Cass.,  29  )uill. 
1 836,  Section  de  Marnezav,  [S.  37.1 .6;io,  P.  38.447,  D.  56. 1 .41 1  t  ; 
—  13  févr.  1863,  Commune  d'Eza,  |S.  63.1.122,  P.  63.270,  D. 
63.1.190];—  20  nov.  1803,  Commune  de  Bouhira,  rs.  66.1.137, 
P.  66.402,  D.  66.1.273];  —  19  avr.  1880,  Commune  ,h'  Liesville, 
[S.  81.1.81,  P.  81.1.106,  D.  80.1.379] 

1007.  —  Ainsi  un  tribunal  civil  est  compétent  pour  ordonner 
une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  si  un  hal)itanl  d'une  com- 
mune est  dans  les  conditions  d'aptitud(!  personnelle,  notamment 
de  résidence  voulues,  pour  bénélicier  des  droits  d'usage  con- 
cédés aux  habitants  du  hameau,  alors  d'ailleurs,  ((ue  le  tribunal 
n'a  nullement  entendu  fixer  les  limites  administratives  de  ce 
hameau.  —  Cass.,  29  juill.  1836,  précité;  —  12  nov.  1862,  Com- 
mune d(!  Piana,  ,S.  63.1.133,  P.  63.488,  H.  63.1. 1691;  —  19 
avr.  ISSO,  précité. 

1008.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  décharge  d'une  imposition  établie  dans  une  section 
de  commune  est  compétent  pour  vérifier  si  le  bien  du  réclamant 
est  situé  sur  le  territoire  de  ladite  section.  Il  n'a  donc  pas  à 
renvoyer  devant  l'autorité  compétente  avant  de  prendre  une  dé- 
cision'. —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1883,  Legrand  ,  (S.  87.3.18,  P. 
adm.  chr.,  D.  87.3.9' 
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1001).  —  Il  peut  arriver  que  la  section  de  commune  se  dé- 
peuple par  suite  de  la  diminution  de  population  toujours  plus 
sensil.ilc  dans  les  ri'gions  montagneuses.  Si  la  section  ne  com- 
prend qu'un  très-petit  nombre  d'habitants,  n'en  eùt-elle  même 
qu'un  seul,  elle  continue  à  rester  section  de  commune  en  ce 
sens  que  les  biens  ne  deviennent  ]ias  la  propriété  de  celui-ci, 
qu'ils  sont  toujours  soumis  pour  leur  administration  et  leur  alié- 
nation aux  régies  que  nous  avons  indiquées  et  que,  si  de  nouveaux 
habitants  viennent  se  joindre  aux  anciens,  ils  acquièrent  droit  à 
la  jouissance  des  biens  de  la  section. 

I(î7().  —  Mais  qu'arriverait-il  si  la  section  était  tuul  à  fait 
abandcHinée  et  s'il  n'y  restait  plus  un  seul  habitant?  (,>ue  devien- 
draient les  biens  de  la  section?  La  (piestion  a  été  très-discutée 
et  a  donné  lieu  à  trois  systèmes  :  les  uns  attribuent  les  biens 
aux  propriétaires  domicilies  dans  le  territoire  de  la  section  (Au- 
coc ,  Hect.  lie  coiiim.,  n.  38)  ;  les  autres  coulèrent  la  propriété  à 
l'Etat  comme  biens  vacants;  les  derniers  enfin  les  attribuent  à  la 
commune. 

1071.  —  Prétendre  que  les  biens  de  la  section  seront  par- 
tagés, iï  défaut  d'habitants,  entre  les  propriétaires  des  biens 
situés  dans  le  territoire  de  la  section  nous  parait  impossible.  La 
qualité  de  propriétaire  ne  donne  nullement  droit  aux  communaux, 
et  tant  que  la  section  existe,  on  ne  tient  compte  pour  l'aptitude 
il  la  jouissance  que  de  la  résidence.  Comment,  dès  lors,  cette 
qualité  de  propriétaire  serait-elle  seule  prise  en  considération 
lo  jour  où  la  section  cesserait  d'exister?  Cela  n'est  pas  admis- 
sible. 

1072.  —  En  ce  qui  concerne  l'Etal,  pourrait-il  s'emparer  de 
ces  biens  en  faisant  valoir  qu'ils  sont  vacants  et  sans  inaitre? 
Cette  prétention  ne  serait  soutenable  que  s'il  y  avait  véritable- 
ment biens  vacants.  Or,  on  ne  saurait  nier  que  ces  biens  sont 
dans  une  certaine  mesure  à  la  disposition  de  la  commune;  c'est 
le  conseil  municipal  qui  les  administre,  les  aliène  ;  c'est  lui  qui 
décide  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  entre  la  section 
el  la  commune,  et  dans  ces  conditions  il  est  permis  de  conclure 
que  la  section  est  une  partie  intégrante  de  la  commune,  que  c'est 
une  petite  personne  morale  contenue  dans  la  personne  morale  de 
la  commune;  il  en  résulte  que  quand  la  section  disparait,  ses 
biens  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  corps  dont  elle  faisait  partie, 
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el  que  la  commune  peut  légitimemenl  les  réclamer.  —  Balbie, 
t.  5,  p.  178. 

1673.  —  Si  la  section  est  réunie  à  une  commune  à  laquelle 
elle  n'appartenait  pas,  on  applique  par  analogie  l'art.  7  de  la  loi 
municipale  d'après  lequel  la  section  conserve  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient.  Les  habitants  auront  seuls  la  jouis- 
sance de  ceu.K  de  ces  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature, 
tandis  que  les  édifices  affectés  à  un  usage  public  deviendront  la 
propriété  de  la  commune  à  laquelle  se  fait  la  réunion.  Donc  les 
revenus  de  ces  biens  tomberont  dans  la  caisse  communale.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  des  produits  des  concessions  dans  les  ci- 
metières. 


CH.\rMTRE   X. 

INTÉRÊTS  CO.M.MUJNS  A   PLUSIEURS  COMMUNES. 

1674.  —  Déjà,  avant  la  loi  du  o  avr.  1884,  plusieurs  com- 
munes pouvaient  s'entendre  pour  traiter  de  leurs  intérêts  com- 
muns. C'est  ainsi  que  la  loi  du  21  mai  1830,  sur  les  chemins 
vicinaux  fi.ve  la  quote-part  à  la  charge  des  communes  intéres- 
sées à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication.  La  loi 
du  7  août  1831,  sur  les  hospices  el  hôpitaux,  permet  aux  com- 
munes qui  n'ont  pas  d'établissements  hospitaliers  de  faire  admet- 
tre leurs  malades  et  incurables  indigents  dans  les  hospices  et 
hnpitaux  d'autres  communes  désignées  par  le  conseil  général 
suivant  un  prix  de  journées  fixé  par  le  préfet  d'accord  avec  la 
commission  des  hospices.  De  même,  lorsque  le  revenu  d'un  hos- 
pice ou  hôpital  le  permet,  les  commissions  administratives  sont 
autorisées  à  admettre  dans  les  lits  vacants  les  malades  ou  incu- 
rables des  communes  sans  exiger  d'elles  le  prix  des  journées. 

Sectio.n  L 
Conférences  intercommunales. 

1675.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après 
en  avoir  averti  le  préfet,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  el  qui  intéressent  à  la  fois 
leurs  communes  respectives.  Ils  peuvent  faire  des  conventions  à 
l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ou- 
vrages ou  des  institutions  d'utilité  commune  (art.  110). 

1676.  —  Une  conférence  intercommunale  ne  peut  être  établie 
d'office.  Les  conseils  municipaux  sont  entièrement  libres  de 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  les  établir.  Un  maire  ne  pourrait 
prendre  l'initiative  d'une  mesure  de  ce  genre  auprès  des  maires  des 
autres  communes  intéressées  qu'autant  qu'il  y  aurait  été  expres- 
sément autorisé  par  son  conseil  municipal.  De  plus,  une  entente 
ne  peut  exister  légalement  que  pour  les  affaires  qui  présentent  un 
intérêt  communal  et  sont  comprises  dans  les  attributions  des 
conseils  municipaux.  Ne  serait  donc  pas  valablement  constituée 
la  conférence  intercommunale  appelée  à  connaître  de  questions 
dont  la  solution'apparlient  au  conseil  général  ou  au  conseil  d'ar- 
rondissement. Mais  la  conférence  peut  exister  entre  communes 
de  départements  différents.  La  loi  parle,  en  effet,  non  pas  du 
préfet,  mais  des  préfets. 

1677.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans 
des  conférences  où  chaque  conseil  municipal  est  représenté  par 
une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et  composée  de  trois 
membres  désignés  au  scrutin  secret.  Les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets des  départements  et  arrondissements  comprenant  les  com- 
munes intéressées  peuvent  toujours  assister  à  ces  conférences. 
Les  décisions  qui  y  sont  prises  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés, 
et  sous  les  réserves  énoacées  au  chap.  3,  fit.  4,  de  la  loi  du  ii 
avr.  1884  (art.  117). 

1678.  —  L'art.  117  traite  de  la  composition  el  des  attribu- 
tions des  conférences  intercommunales.  L'élection  des  délégués  se 
fait  au  scrutin  secret,  conformément  aux  régies  tracées  par  l'art, 
ol.  Si  ces  élections  donnent  lieu  à  des  contestations  elles  devront 
être  portées  devant  le  préfet  avec  possibdité  de  recours  ultérieur 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  jamais 
compétent  (Morgand,  op.  cit.,  l.  2,  p  114).  Eo  l'absence  de  dis- 
positions légales,  il  faut  décider  que  les  règles  pour  la  tenue 


des  conférences  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  les 
réunions  des  conseils  municipaux.  .M.  Morgand  n'admet  pas  ce- 
pendant la  publicité  des  séances  (Morgand,  op.  cit.,  t.  2,  p.  1  Ib). 
Cette  solution  a  été  formellement  consacrée  pour  les  syndicats 
de  communes  (art.  174).  En  l'absence  de  texte  il  est  peut-être 
hasardeux  de  l'admettre  pour  les  séances  des  conférences  inter- 
communales. 

1679.  —  Les  décisions  prises  par  les  conférences  inter- 
communales et  ratifiées  par  les  conseils  municipaux  sont  exécu- 
toires dans  les  mêmes  conditions  que  les  délibérations  ordinaires 
des  conseils  municipaux  (V.  art.  01  et  s.).  En  aucun  cas  les 
dépenses  votées  par  les  conférences  ne  peuvent  revêtir  le  carac- 
tère obligatoire  en  dehors  de  celles  qui  ont  ce  caractère  d'après 
le  droit  commun.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  certains 
membres  du  parlement  proposèrent  de  reconnaître  aux  confé- 
rences intercommunales  le  droit  de  créer  des  dépenses  obligatoires 
pour  les  communes,  en  dehors  de  celles  auxquelles  la  loi  reconnaît 
ce  caractère  pour  chaque  commune  prise  isolément.  Cette  opinion 
n'a  pas  prévalu  :  elle  est  condamnée  par  ces  mots  qui  terminent 

l'art.  117  '<  et  sous  les  réserves  énoncées  au  chap.  3,  lit.  4, 

de  la  présente  loi.  » 

1680.  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'art, 
lie  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département  où  la 
conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute.  Toute  délibé- 
ration prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  à  l'application 
des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34,  L.  10  août  1871 
(art.  118).      . 

Section  IL 
Des  syndicats  tie  communes. 

1681.  —  Depuis  longtemps,  notre  organisation  administra- 
tive est  critiquée  ,  et  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  créer  une  or- 
ganisation nouvelle  qui  permette  de  satisfaire  à  certaines  néces- 
sités et  à  des  services  publics  auxquels  les  départements  et  les 
communes  ne  peuvent  pourvoir.  Si,  par  exemple,  on  considère 
la  plupart  des  communes  rurales,  on  voit  que  le  service  de  l'assis- 
tance publique  ne  peut  être  organisé  dans  beaucoup  d'entre 
elles;  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources,  les  bureaux  de 
bienfaisance  manquent  à  plus  de  20,000  communes  et  fonction- 
nent assez  mal.  La  plupart  des  petites  communes  n'ont  pas 
d'hospices  et  ne  peuvent  pas  toujours  envoyer  leurs  malades 
indigents  dans  les  hospices  des  villes  voisines.  L'enseignement 
primaire  supérieur,  l'enseignement  professionnel  industriel  ou 
agricole  ne  peuvent  être  aisément  introduits  dans  de  petites  com- 
munes, dont  le  centime  additionnel  est  minime.  Aussi,  depuis 
bien  longtemps,  avait-on  compris  la  nécessité  de  grouper  entre 
elles  les  petites  communes,  de  manière  à  réunir  leurs  ressources. 
C'est  déjà  la  pensée  dont  s'étaient  inspirés  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution du  2.0  fruct.  an  III,  en  donnant  aux  communautés  infé- 
rieures en  population  à  3,000  habitants  un  représentant  unique. 

1682.  —  Depuis,  des  projets  nombreux  ont  été  élaborés  pour 
remédier  aux  lacunes  signalées  dans  notre  organisation  admi- 
nistrative. En  1837,  une  commission  parlementaire  proposa  d'au- 
toriser tous  les  maires  des  mêmes  cantons  "  à  se  réunir  annuel- 
lement dans  une  assemblée  qui  donnerait  son  avis  sur  les  inté- 
rêts communs  du  canton  et  sur  les  différents  objets  que  des  lois 
spéciales  lui  confieraient  ».  En  1830,  un  projet  du  Conseil  d'Etal 
supprime  les  conseils  d'arrondissement  et  crée  des  conseils  can- 
tonaux à  attributions  consultatives,  etc. 

1683.  —  Dans  le  même  sens,  ont  été  déposés  une  proposi- 
tion de  M.  W'addington  ,  en  1871,  el  un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Goblet,  au  nom  du  gouvernement,  en  1882,  tendant  à 
faire  du  canton  une  division  possédant  une  personnalité  morale, 
ayant  une  assemblée,  un  budget,  el  tenant  le  milieu  entre  le 
département  et  la  commune  (V.  Roume,  n.  212).  Jusqu'à  pré- 
sent, aucun  projet  n'a  abouti.  Sans  doute,  on  a  craint,  en  orga- 
nisant le  canton  ,  de  porter  atteinte  à  l'individualité  des  commu- 
nes, de  contribuer  à  l'affaiblissement  des  franchises  communales. 
Il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  n'attribuer  aux  institutions  de  canton 
([ue  les  services  pour  lesquels  l'organisation  de  la  commune,  telle 
qu'elle  est  comprise  chez  nous,  est  insuffisante.  —  V.  suprd,  v» 
Canton,  n.  14. 

1684.  —  D'autre  part,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les 
représentations  cantonales  ne  correspondissent  pas  toujours  à 
un  avantage  et  à  un  progrès?  Les  circonscriptions  cantonales 
actuelles  ne  sont  souvent  que  des  expressions  géographiques. 
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elles  ne  réunissent  pas  toujours  des  communes  ayant  les  mêmes 
besoins  ,  les  mêmes  intérêts.  L'une  peut  avoir  un  caractère  in- 
dustriel, l'autre  un  caractère  agricole;  quelquefois  même,  des 
rivalités  peuvent  exister  entre  deux  communes  du  même  canton. 
Dans  ces  conditions,  on  risquerait,  en  donnant  au  canton  une 
administration  distincte,  de  créer  une  institution  arliticielle  qui 
n'aurait  qu'une  vie  factice  et  ne  répondrait  pas  à  un  besoin  sé- 
rieux. —  Roume,  loc.  cit. 

1684  Ijts.  —  Aussi,  sans  s'arrêter  à  des  institutions  cantonales 
qui  auraient  introduit  dans  l'administration  un  rouage  nouveau, 
on  a  préféré  ne  pas  imposer  aux  communes  une  association  forcée 
et  souvent  inutile.  On  a  cherché  h  venir  en  aide  à  celles  qui  au- 
raient réellement  besoin  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts 
communs,  de  former  entre  elles  une  association  qui  permit  de 
faire  des  ouvrages  ou  de  créer  des  services  d'utilité  commune. 
Sans  doute  déjà  l'art.  HO  de  la  loi  rie  1884  décide  que  les  con- 
seils municipaux  peuvent  faire  des  conventions  à  l'etTet  d'entre- 
prendre et  de  conservera  frais  communs  des  ouvrages  ou  des 
institutions  d'utilité  commune  (V.  suprà,  n.  ICio  et  s.),  mais  l'art. 
m  de  la  même  loi  ajoute  que  les  décisions  prises  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  notifiées  par  tous  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés.  Dans  ces  conditions,  l'institution  intercommu- 
nale ne  peut  fonctionner  avec  une  activité  propre  et  personnelle, 
elle  ne  peut  avoir  une  existence  distincte  et  séparée  de  celle  des 
communes. 

'1685.  —  La  loi  sur  les  syndicats  de  communes,  sans  agir  par 
voie  de  coercition  et  d'autorité,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  facili- 
ter les  associations  de  communes  formées  en  vue  d'un  but  d'u- 
tilité publique  déterminé.  Les  considérations  qui  la  dominent  sont 
les  suivantes  : 

Ces  syndicats  seront  formés  en  vue  d'un  objet,  d'une  institu- 
tion, d'un  service  qui  seront  déterminés  par  le  décret  de  cons- 
titution :  ainsi  pour  la  création  d'hospices  ou  de  bureaux  de 
bienfaisance  intercommunaux  ,  pour  la  création  et  l'entretien 
des  voies  vicinales  d'intérêt  commun,  pour  des  établissements 
d'enseignement  agricole  ou  professionnel,  pour  la  création  de 
musées,  de  bibliothèques,  etc.  Le  gouvernement  sera  juge  des 
motd's  pour  lesquels  la  demande  d'établir  le  syndicat  a  été  for- 
mée et  l'association  une  fois  autorisée  ne  pourra  s'occuper  que 
des  objets  déterminés  par  le  décret  qui  l'aura  instituée.  A  la  dif- 
férence du  cas  prévu  par  l'art.  Hflde  la  loi  de  i8S4,  le  syndicat 
aura  une  existence  distincte  et  indépendante  de  celle  des  com- 
munes qui  auront  contribué  à  sa  formation  et  il  oll'rira  ainsi 
des  garanties  de  développement  et  de  durée  qui  ne  lui  appar- 
tiendraient pas  s'il  n'avait  pas  une  personnalit('  distincte. 

1686.  —  L'association  fonctionne  au  moyen  d'un  budget  dont 
l'élément  principal  consiste  dans  les  contributions  des  communes 
associées  ,  contributions  déterminées  par  les  nécessités  du  ser- 
vice d'intérêt  commun.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  syn- 
dicat pût  augmenter  les  impositions  ou  en  créer  de  nouvelles 
sur  les  biens  des  contribuables;  nous  ne  sommes  pas,  en  effet,  en 
présence  d'un  corps  politique  véritable,  mais  seulement  d'une 
société  d'intérêts  ayant  en  (|uelque  sorte  un  conseil  d'administra- 
tion qui  la  représente,  mais  ne  pouvant  ,  à  raison  de  son  carac- 
tère privé,  exercer  les  prérogatives  qui  sont  réservées  aux  corps 
qui  font  partie  intégrante  de  l'administration  publique.  Les  com- 
munes inscriront  à  leur  budget  les  sommes  néces.'^nires  pour  le 
fonctionnement  du  service  d'intérêt  intercommunal,  sans  que  ces 
dépenses  puissent  être  obligatoires  pour  elles.  Mlles  sont  donc  en 
présence  de  dépenses  facultatives  et  leur  obligation  sera  délimi- 
tée par  les  délibérations  de  l'assemblée  que  représente  le  syn- 
dicat. 

1687.  —  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  loi  du  22 
mars  1890,  qui  a  ajouté  à  la  loi  du  n  avr.  1884,  un  tit.  8,  inti- 
tulé :  Des  ayndicals  de  communes.  Il  est,  par  cette  loi,  ajouté  à 
la  loi  municipale  un  art.  160  portant  que  lorsque  les  conseils 
municipaux  de  deux  ou  plusieurs  communes  d'un  même  dépar- 
lement ou  de  déparlements  limitrophes  ont  fait  connaître  par 
des  délibérations  concordantes  leur  volonté  d'associer  les  com- 
munes qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  commu- 
nale el  qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressour- 
ces suffisantes,  les  délibérations  prises  sont  transmises  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'Intérieur  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  autorise  la  création  de  l'assc 
le  nom  de  Si/ndicat  de  commune. 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent 
êlrc  admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire  partie  de 


sociation  qui  prend 


l'association.  Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les  conseils 
municipaux  de  ces  communes  et  des  communes  déjà  syndiquées 
sont  approuvées  par  décret  simple. 

1688.  —  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements 
|)ublics  investis  de' la  personnalité  morale.  Les  lois  et  règlements 
concernant  la  tutelle  des  communes  leur  sont  applicables.  Lors- 
que les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs  dépar- 
tements, le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département 
auquel  appartient  la  commune  siège  de  l'association  (art.  110). 

1689.  —  La  reconnaissance  delà  personnalité  civile  au  profit 
des  syndicats  de  communes,  constitue  la  création  originale  de  la 
loi  de  1890.  Les  conférences  intercommunales  prévues  par  les 
art.  116  et  117  de  la  loi  de  1884  n'aboutissent  jamais  à  la  créa- 
tion d'une  autorité  nouvelle,  distincte  de  la  personnalité  des 
communes  qui  doivent  prendre  part  à  la  conférence.  Quant  aux 
commissions  syndicales  organisées  par  les  art.  101  et  s.,  de  la 
loi  municipale,  elles  n'ont  le  pouvoir  de  faire  que  des  actes 
d'administration.  La  loi  de  1890  est  allée  plus  loin  :  elle  a  re- 
connu aux  syndicats  de  communes  gratifiés  de  la  personnalité 
morale  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'ester 
en  justice,  etc.,  de  faire  en  un  mot  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
compatibles  avec  le  but  de  l'institution.  Du  reste,  les  syndicats 
sont  maintenus  sous  la  tutelle  administrative.  Toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1884  qui  en  consacrent  des  applications  sont 
maintenues  (autorisation  de  plaider,  acceptation  des  dons  et 
legs  ",  etc.). 

1690.  —  l.  AdDiiniatration  du  syndicat.  —  Le  syndicat  esl 
administré  |iar  un  comité.  A  moins  de  dispositions  contraires 
confirmées  par  le  décret  d'institution  ,  ce  comité  est  constitué 
d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes. Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  inté- 
ressé par  deux  délégués.  Le  choix  du  conseil  municipal  peut 
porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  requises  pour 
faire  partie  d'un  conseil  municipal.  Les  délégués  sont  élus  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  tours  de 
scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  un  troisième  tour  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive. En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  esl  élu.  Les  délé- 
gués du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  assemblée 
quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais  en  cas  de  suspension, 
de  dissolution  du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous  les 
membres  en  exercice,  ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomi- 
nation des  délégués  par  le  nouveau  conseil.  Les  délégués  sor- 
tants sont  rééligibles.  En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués 
par  suite  de  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil 
municipal  pourvoit  au  remplacement  dans  le  délai  d'un  mois. 
Si  un  conseil,  après  une  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige  ou 
refuse  de  nommer  les  délégués,  le  maire  el  le  premier  adjoint 
représentent  la  commune  dans  le  comité  du  syndicat  (art.  171). 

1691.  —  D'après  le  projet  primitif  le  comité  d'administration 
du  syndical  devait  toujours  être  composé  de  délégués  des  con- 
seillers municipaux.  Le  Sénat  pensa  qu'il  pouvait  être  de  l'in- 
térêt bien  entendu  des  syndicats  de  comprendre  des  membres 
qui,  tout  en  n'étant  pas  conseillers  municipaux,  auraient  une 
compétence  particulière,  ou  auraient  fait  aux  syndicats  des  libé- 
ralités. Cette  mesure!  ne  pouvait,  du  reste,  aboutir  à  l'exclusion 
des  conseillers  municipaux  du  syndicat,  puisque  l'accord  unanime 
des  conseils  municipaux  étant  nécessaire  pour  la  formation  du 
syndicat,  ceux-ci  sont  toujours  libres  de  refuser  leur  consente- 
ment s'ils  jugent  qu'ils  sont  insuffisamment  représentés  (art. 
169).  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  la  composition  du  co- 
mité pourrait  être  déterminée  par  le  décret  d'institution.  Ce 
n'est  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  contenues  dans  ce 
décret  que  le  syndical  se  compose  de  deux  délégués  par  com- 
mune. 

1692.  —  Par  qui  seront  jugées  les  contestations  auxquelles 
|ioui'ra  donner  lieu  l'élection  clés  syndicats'?  La  loi  ne  contient 
aucune  disposition  sur  ce  point.  Deux  systèmes  sont  possibles. 
Ou  bien,  on  peut  assimiler  le  contentieux  de  ces  élections  au 
contentieux  électoral  municipal,  et  décider  que  les  contesta- 
tions sur  les  élections  syndicales  devront  être  portées  en  premier 
ressort  devant  le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat  (art.  79).  Ou  bien,  argumentant  des  règles  posées 
par  l'art.  117  pour  les  désignations  faites  par  les  conseils  muni- 
cipaux pour  les  conférences  intercommunales,  et  par  l'art.  101 
pour  les  commissions  syndicales,  on  peut  déclarer  que  les  ditfi- 
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cultes  relatives  aux  élections  seront  soumises  au  pivlel  comme  les 
difficultés  relatives  aux  délibérations  exécutoires  des  conseils 
municipaux  (art.  63  à  66).  La  décision  du  préfet  pourrait  alors 
être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  conformé- 
ment à  l'art.  67.  —  Morgand,  4°  éd.,  1802,  t.  2,  p.  506  et  b07. 

1693.  —  La  commune,  siège  du  syndicat,  est  fixée  par  le 
décret  d'institution  sur  la  proposition  des  communes  syndiquées. 
Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  à  la 
comptabilité  des  syndicats.  A  moins  de  dispositions  contraires 
confirmées  par  le  décret  d'institution,  les  fonctions  de  receveur 
du  syndicat  sont  exercées  par  le  receveur  municipal  de  la  com- 
mune siège  du  syndicat  (art.  172). 

1694.  —  La  Cliambre  des  députés  avait  proposé  de  décider 
que  la  commune  siège  du  syndicat  serait  désignée  »  par  la  ma- 
jorité des  communes  syndiqu(''es  ».  Le  Sénat  a  écarté  cette  dis- 
position. Dans  le  système  qui  a  prévalu,  l'unanimité  des  conseils 
municipaux  doit  exister  non  seulement  sur  la  création  du  syn- 
dicat, mais  encore  sur  toutes  les  conditions  auxquelles  sera 
soumis  son  fonclionnemenl. 

1695.  —  Dans  les  cas  où  le  syndicat  a  un  receveur  spécial, 
ce  receveur  est  nommé  par  le  préfet ,  sur  une  liste  de  trois  noms, 
présentée  par  le  comité,  conformément  à  l'art.  I.t6.  Le  comptable 
chargé  de  la  gestion  financière  du  syndicat  est  soumis  aux 
mêmes  responsabilités  que  les  receveurs  des  communes.  Il  est 
soumis  à  la  surveillance  du  receveur  des  finances  de  l'arrondis- 
semenl  dans  lequel  se  trouve  situé  le  siège  du  syndicat.  Les 
comptes  du  receveur  sont  apurés  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  soit  directement  par 
la  Cour  des  comptes,  lorsque  les  revenus  orilinaires  du  svndicat 
excédent  30,000  fr. 

1696.  —  II.  Fftndionnc'incnt  du  synilicat.  — Le  comité  tient 
chaque  année  deux  sessions  ordinaires  un  mois  avant  les  sessions 
ordinaires  du  conseil  général.  Il  peut  être  convoqué  extraordi- 
nairement  par  son  président  qui  doit  avertir  le  préfet  trois  jours 
au  moins  avant  la  réunion.  Le  président  est  obligé  de  convoquer 
le  comifé,.soit  sur  l'invitation  du  préfet,  soit  sur  la  demande  de 
la  moitié  au  moins  des  membres  du  comité.  Le  comité  élit  an- 
nuellement, parmi  ses  membres,  les  membres  de  son  bureau. 
Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en  justice,  le 
comité  est  représenté  par  son  président  sous  réserve  des  délé- 
gations facultatives  autorisées  par  l'art.  7.  Le  préfet  et  le  sous- 
préfet  ont  entrée  dans  le  comité  et  sont  toujours  entendus  quand 
ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un  délégué 
(art.  173). 

1697.  —  L'art.  174  déclarant  applicables  aux  séances  du 
comité  du  syndicat  les  règles  relatives  à  l'ordre  et  à  la  tenue  des 
séances  des  conseils  municipaux,  il  en  résulte  :  que  la  durée 
des  sessions  ordinaires  du  comité  sera  de  quinze  jours  (art.  46); 
que  les  convocations  devront  être  faites  par  le  président  et 
adressées  par  écrit  à  chacun  des  membres  du  comité,  trois  jours 
francs  au  moins  avant  la  réunion  (art.  48);  que  le  comité  ne 
peut  délibérer  que  si  la  majorité  des  membres  en  exercice  as- 
siste il  la  séance  (art.  oOi,  etc.  —  V.  encore  art.  ol,  5o,  o6,  60. 

1698.  —  Il  n'est  dérogé  aux  règles  générales  posées  sur  ces 
matières  par  la  loi  municipale  que  pour  ce  qui  concerne  la  publi- 
cité des  séances  et  des  délibérations.  D'après  l'art.  54,  les  séances 
des  conseils  municipaux  sont  publiques.  Les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1890  ont  pensé  qu'à  raison  du  caractère  spécial  des  tra- 
vaux du  comité  du  syndicat  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la 
publicité  de  ses  séances.  Toujours  pour  le  même  motif,  tandis 
que  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  le  droit  de 
demander  communication  et  de  prendre  copie  des  délibérations 
du  conseil  municipal ,  des  budgets  et  comptes  de  la  commune, 
l'art.  177  déclare  que  les  budgets  et  les  comptes  seront  adressés 
chaque  année  aux  conseils  municipaux  des  communes  syndi- 
quées, et  que  ces  conseillers  pourront  prendre  communication 
(les  procès-verbaux  du  comité  et  de  la  commission  de  surveil- 
lance. Ce  droit  n'existe  pas  pour  les  simples  particuliers.  Le  bu- 
reau du  comité  se  compose  normalement  d'un  président  et  d'un 
secrétaire.  Mais  rien  n'empêche  le  comité  d'adjoindre  un  vice- 
président.  M.  Morgand  fait  justement  remarquer  que  celte  no- 
mination est  ici  d'autnni  plus  utile  qu'il  n'y  a  pas,  pour  les 
membres  du  comité  du  syndicat,  un  tableau  analogue  à  celui  du 
conseil  municipal  qui  assure  en  tout  cas  la  représentation  du 
maire.  —  Morgand,  4"  édit.,  1892,  I.  2,  p.  511.  —  En  ce  qui 
concerne  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  aux  membres  du  bureau,  V.  auprà ,  n.  1602. 


1699.  —  Le  représentant  du  syndicat  est  le  président.  C'est 
lui  qui  a  mission  d'assurer  l'exécution  des  délibérations  du  co- 
mité et  d'ester  en  justice  au  nom  du  syndicat.  Toutefois,  des 
gérants  peuvent  être  nommés.  Cette  faculté  de  délégation  est 
consacrée  par  ces  mots  de  l'art.  173  :  ic  sous  réserve  des  délé- 
gations facultatives  autorisées  par  l'art.  7.  » 

1700.  —  Les  condilions  de  validité  des  délibérations  du  co- 
mité, de  l'ordre  et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité,  les  conditions  d'annulation  de  ses  délibéra- 
tions, de  nullité  de  droil  el  de  recours,  sont  celles  que  fixe  la 
loi  du  :i  avr.  1884  pour  les  conseils  municipaux  (art.  174). 

1701.  —  L'art.  174  soumet  aussi  aux  règles  posées  par  la  loi 
du  0  avr.  1884  les  condilions  d'annulation  des  délibérations  du 
comité,  de  nullité  de  droit  el  de  recours.  Les  comités  de  svndicat 
de  communes  peuvent  donc  prendre  des  délibérations  exécutoi- 
res par  elles-mêmes  (art.  61)  et  des  délibérations  soumises  à 
l'approbation  (art.  68).  —  V.  art.  63,  64,  63,  66.  —Il  faut  seule- 
ment remarquer  qu'aucune  disposition  ne  prescrit  l'affichage  des 
délibérations  du  comité.  Or,  on  sait  que  les  demandes  d'annu- 
lation contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux  doivent 
être  formées  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'affichage 
de  la  délibération  à  la  porte  de  la  mairie.  L'affichage  pour  les 
délibérations  du  comité  n'étant  pas  obligatoire,  il  en  résulte  que 
le  délai  do  déchéance  pour  demander  l'antiulation  ne  courra  pas, 
tant  que  le  président  du  comité  n'aura  pas  fait  afficher  la  déli- 
bération à  la  porte  de  la  mairie  de  la  commune,  siège  du  syndicat. 

1702.  —  L'administration  des  établissements  faisant  l'objet 
du  syndicat  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont 
notamment  applicables  les  lois  qui  fixent  pour  les  établissements 
analogues  la  constitution  des  commissions  consultatives  ou  de 
surveillance,  la  composition  ou  la  nomination  du  personnel,  la 
formation  et  l'approbation  du  budget,  f'approbation  des  comptes, 
les  règles  d'administration  intérieure  et  de  comptabilité.  Le  co- 
mité exerce,  à  l'égard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  ap- 
partiennent aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établissements 
communaux  de  même  nature. 

Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir  des  malades, 
des  vieillards,  des  enfanls  ou  des  incurables,  le  comité  pourra 
décider  qu'une  même  commission  administrera  les  secours,  d'une 
parla  domicile  el  d'autre  part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice  (art.  176). 

1703.  —  D'après  M.  Morgand  op.  cit.,  4''  édil.,  1892,  p.  iil7), 
l'intention  formelle  des  rédacteurs  de  la  loi  de  ISOO  était  de 
soumettre  les  institutions  intercommunales  aux  mêmes  règles 
que  les  institutions  communales.  Ainsi,  s'il  s'agissait  de  créer 
un  hospice  intercommunal,  cet  hospice  aurait  dû  être  pourvu 
d'une  commission  administrative,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  5  août  1879. 

1 704.  —  Telle  ne  fut  point  cependant  la  doctrine  adoptée  par 
le  ministre  de  l'Intérieur.  Dans  une  circulaire  du  10  aoftt  1890, 
le  minisire  de  l'Intérieur  indiquait  que  les  hospices  intercommu- 
naux doivent  être  administrés  directement  par  le  comité  du  syn- 
dicat. Le  motif  qui  inspira  les  rédacteurs  de  la  circulaire  fut  très- 
probablement  qu'étant  donnée  l'étendue  relativement  restreinte 
des  attributions  du  syndicat,  il  était  inutile  de  compliquer  l'ad- 
ministration et  de  créer  à  côté  du  syndicat,  personne  morale,  une 
autre  personne  morale,  l'hospice.  —  V.  les  fragments  de  la  cir- 
culaire dans  Morgand,  /oc.  cit. 

1705.  —  Ce  motif  n'était  peut-être  pas  suffisant,  car  l'inten- 
tion des  auteurs  de  la  loi  et  son  texte  même  attestent  que  les 
institutions  intercommunales  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  institutions  communafes.  L'art.  176  débute  par 
celte  phrase  :  u  l'administration  des  établissements  faisant  l'objet 
des  syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ».  Aussi 
le  Conseil  d'Etat  a-t-il  admis,' contrairement  à  la  doctrine  du 
ministre  de  l'Inférieur,  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  fi  août  1870,  une  commission  admi- 
nistrative à  un  hospice  intercommunal  projeté  entre  les  communes 
de  Pantin,  Hagnolel ,  les  Lilas  et  le  Pré-Saint-fjervais,  et  un 
décret  du  26  mars  1802  a  créé  l'hospice  de  Pantin  dans  les  con- 
ditions proposées  par  le  Conseil  d'Etat. 

1700.  —  III.  Commission  de  surveillance.  —  Le  comité  du 
syndical  peut  choisir  soit  parmi  ses  membres,  soit  en  dehors, 
une  commission  de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants.  Il 
détermine  l'étendue  des  mandats  qu'il  leur  confère.  Les  déci- 
sions prises  en  vertu  du  précédent  paragraphe  ne  sont  exécutoi- 
res qu'après  l'approbation  du  préfet.  La  durée  des  pouvoirs  de 
la  commission  de  surveillance  et  des  gérants  ne  peut  di'passer 
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celle  des  pouvoirs  du  comité.  Les  gérants  peuvent  être  révoqués 
dans  les  formes  où  ils  ont  été  nommés  (art.  175). 

1707.  —  Le  comité  du  syndicat  peut  comprendre  un  nombre 
de  membres  trop  considérable  ou  représentant  des  communes 
trop  éloignées  pour  qu'il  soit  possible  de  les  réunir  toutes  les 
fois  que  les  nécessités  de  l'administration  l'exigeront.  C'est  pour 
ce  motif  que  l'art.  17;)  reconnaît  au  comité  du  syndicat  le  droit 
do  nommer  une  commission  de  surveillance,  d'un  ou  plusieurs 
gérants.  Le  comité  détermine  sous  l'approbation  du  préfet  la  na- 
ture et  l'étendue  des  pouvoirs  qui  seront  conférés  à  la  commis- 
sion de  surveillance  ou  aux  gérants.  Tout  acte  fait  en  dehors 
des  termes  de  cette  délégation  est  nul. 

1708.  —  Les  gérants  représentent  le  président  du  comité.  Ils 
sont  à  ce  titre  chargés  de  l'action  executive.  Ils  sont  révoqués 
dans  les  formes  suivies  pour  leur  nomination  ,  c'est-à-dire  par 
délibération  spéciale  du  comité  approuvée  par  le  préfet.  —  En 
aucun  cas  la  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance 
et  des  gérants  ne  peut  excéder  la  durée  des  pouvoirs  du  comité 
lui-même.  Mais  elle  peut  très-bien  être  moindre. 

1709.  —  IV.  BudçiH  du  gijndical.  —  Le  budget  du  syndicat 
pourvoit  aux  dépenses  de  création  et  d'entretien  des  étalilisse- 
ments  ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  est  constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1°  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution 
est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de  l'as- 
sociation et  dans  la  limite  des  nécessités  du  service,  telles  qde 
les  délibérations  initiales  des  conseils  municipaux  les  ont  déter- 
minés. Les  communes  associées  peuvent  affecter  à  cette  dépense 
leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles.  Elles 
sont,  en  outre,  autorisées  à  voter  à  cet  effet  cinq  centimes  spé- 
ciaux. 

2"  Le  revenu  des  biens  meubles  ou  immeubles  de  l'association. 

3°  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administrations  publiques, 
des  associations,  des  particuliers,  en  échange  d'un  service  rendu. 

4°  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  et  des  com- 
munes. 

d"  Lo  produit  des  dons  et  legs.  Copie  de  ce  budget  et  des 
comptes  du  syndicat  est  adressée  chaque  année  aux  conseils 
municipaux  des  communes  syndiquées.  Les  conseillers  niunici- 
paux  de  ces  communes  peuvent  prendre  communication  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  comité  et  de  la  commission 
de  surveillance  (art.  177). 

1710.  —  En  tant  que  personne  morale  le  syndicat  ne  peut 
pas  prélever  d'impôts.   C'est  ce  qu'indique  en   termes  formels 

l'exposé  des  motifs,  » l'association  communale  ne  doit  pas 

pouvoir  frapper  directement  des  impositions  sur  le  contribuable. 
Elle  n'est  pas,  en  effet,  comme  la  commune  ou  le  département, 
une  société  politique  véritable;  elle  n'a  pas  d'attributions  éten- 
dues, elle  n  est  qu'une  société  formée  entre  les  communes  pour 
l'exécution  d'une  œuvre  déterminée » 

1711.  —  Parmi  les  recettes  du  budget,  la  loi  ne  compte  pas 
le  produit  des  emprunts.  Rien  cependant  ne  fait  obstacle  à  ce 
qu'un  syndicat  soit  autorisé  à  contracter  un  emprunt.  Mais  le 
l'ail  se  présentera  peut-être  rarement  parce  que  les  syndicats 
n'ayant  pas  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  n'auront  pas,  en  gé- 
néral, les  ressources  suffisantes  pour  assurer  le  paiement  des 
intérêts.  Dans  les  cas  où  le  syndicat  procédera  à  un  emprunt, 
l'opération  devrait  être  volée  el  autorisée  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  emprunts  communaux  (Cir.  int.,  10  août  1890). 

1712.  —  Les  receltes,  pour  lesquelles  les  lois  el  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  sont  per- 
gues  en  vertu  d'états  dressés  par  le  président  du  comité  el  rendues 
exécutoires  par  le  sous-préfet.  Si  des  oppositions  se  produisent 
elles  sont,  lorsque  la  matière  estde  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  jugées  comme  affaires  sommaires.  Le  syndicat  n'a 
pas  besoin  d'être  muni  de  l'autorisalion  du  conseil  de  préfecture 
pour  y  défendre. 

1713.  —  (Juant  aux  dépenses,  la  loi  n'en  a  point  ilonné  la 
nomenclature  :  elles  varieront  suivant  la  nature  de  l'(r;uvre  en- 
treprise par  le  svndicat.  Le  budget  syndical  se  divise  comme  le 
budget  communal  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

1714.  —  Le  syndicat  peut  organiser  des  services  autres  que 
ceux  prévus  nu  décret  d'institution  lorsque  les  conseils  munici- 
paux des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord  |inur  ajouter 
ces  services  aux  objets  de  l'associalion  primitive.  L'e.xli-nsion  des 
allribulions  du  syndicat  doit  être  autorisée  par  un  décret  rendu 
dans  la  uiOmc  forme  que  le  décret  d'institution  (arl.  178). 


1715.  —  V.  Dui'ée  du  sijndkat.  —  Sa  dissolution.  —  Le  syn- 
dicat est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une  durée  déter- 
minée par  le  décret  d'institution.  Il  est  dissous,  soit  de  plein 
droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  formé  ou  par 
la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet,  soit  par  le 
consentement  de  tous  les  conseils  municipaux  intéressés.  Il  peut 
être  dissous  soit  par  décret  sur  la  demande  motivée  de  la  ma- 
jorité desdits  conseils,  soit  d'office  par  un  décret  rendu  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat.  Le  décret  de  dissolution  dé- 
termine, sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  les  conditions  dans 
lesquelles  s'opère  la  liquidation  du  syndicat  (art.  179). 

1716.  —  Ainsi  le  syndicat  se  dissout  de  plein  droit  :  1°  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  formé  (V.  art.  1863- 
1°,  C.  civ.  ;  2»  par  l'achèvement  de  l'opération  qu'il  avait  pour 
objet  (V.  art.  1865-2»,  C.  civ.);  3°  parle  consentement  unanime 
de  tous  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées.  A 
défaut  de  consentement  unanime,  il  n'y  aurait  pas  de  dissolution 
de  plein  droit.  La  dissolution  peut  aussi  être  prononcée  par  dé- 
cret :  1°  lorsque  la  majorité  des  conseils  municipaux  en  fait  la 
demande  motivée.  En  pareil  cas  le  gouvernement  est  libre  d'ad- 
mettre ou  de  ne  pas  ailmettre  la  demande.  S'il  se  décide  pour  la 
dissolution  un  simple  décret  suffit  pour  la  prononcer;  2°  lorsque, 
en  l'absence  de  toute  demande  de  la  part  des  conseils  munici- 
paux,  le  gouvernement  juge  nécessaire  de  dissoudre  d'office  le 
syndicat.  En  pareil  cas,  le  décret  de  dissolution  doit  être  rendu 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat. 

1717.  —  Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la 
liquidation.  Dans  le  cas  où  la  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  et 
où  les  parties  ne  seraient  point  d'accord  pour  la  liquidation,  les 
difficultés  doivent  également  être  réglées  par  décret.  —  Morgand, 
4«  édit.,  1892,  t,  2,  p.  527. 

1718.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  dans  les  condi- 
tions et  sous  les  réserves  contenues  dans  les  art.  146,  165,  166, 
L.  o  avr.  1884  : 

1°  Aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie; 
2°  Aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe (art.  180). 


CHAPITRE    XI. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALKS    AU!C   VILLES    DE  PARI^    ET   DE    LYON. 

Section  I. 

ville  de  Paris. 

1719.  —  Pour  la  ville  de  Paris,  V.  infrà.  v"  P(iri>i  (Ville de). 

Sectio.n  II. 
ville  de  Lyon. 

1720.  —  Cette  ville  est  régie  par  les  dispositions  exception- 
nelles des  art.  73,  104  et  lOo  de  la  loi  municipale. 

1721.  —  C'est  par  des  lois  qui  datent  du  second  empire  que 
la  ville  de  Lyon  a  été  placée  en  dehors  du  droit  commun.  Une 
loi  du  19  juin  1851  donna  au  préfet  du  Rhône  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  préfet  de  police  à  Paris,  dans  la  ville  de  Lyon 
et  les  communes  environnantes,  ce  qui  était  appelé  l'agglomé- 
ration lyonnaise,  les  maires  de  Lyon  ne  conservant  que  cer- 
taines attributions  de  petite  voirie. 

1722.  —  Peu  après,  un  décret  du  24  mars  1852  fit  du  préfet 
du  Rhône  le  maire  de  Lyon  et  le  chargea  de  l'administration  de 
la  ville  avec  l'assistance  d'une  commission  municipale  de  trente 
membres.  Le  même  décret  divisa  Lyon  en  cinq  arrondissements 
il  la  tête  desquels  se  trouvaient  un  maire  et  deux  adjoints  char- 
gés de  l'état  civil. 

1723.  —  Plus  tard  une  loi  du  21  avr.  1881,  tout  en  mainte- 
nanlau  préfet  du  Rhône  les  attributions  de  police  qui  lui  avaient 
été  accordées  en  1851,  décida  qu'il  y  aurait  k  Lyon  un  maire  et 
douze  adjoints  répartis  par  groupes  de  deux  dans  chacun  des 
six  arrondissements  municipaux  et  cliargés  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil.  Un  règlement  d'administration  publique 
du  11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril,  définit 
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quels  seront  en  matière  âc  police  générale  les  objets  réservés  au 
préfet  flu  Rhùne  et  ceux  qui  devront  appartenir  au  maire  de  la 
ville  de  Lvon.  Ce  décret  a  été  maintenu  par  l'art.  73  de  la  loi 
municipale  de  1884  en  ce  qui  touche  les  attributions  réservées 
aux  adjoints  par  cet  article.  —  V.  pour  l'historique,  Morgand, 
t.  2.  p.  143  et  s. 

1724.  —  D'après  cet  art.  73,  la  ville  de  Lyon  continue  k  être 
divisée  eu  six  arrondissements  municipaux.  Le  maire  délègue 
spécialement  deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ses  arrondis- 
sements. Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
et  des  autres  attributions  déteruiinées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  11  juin  1881  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  21  avr.  1881. 

1725.  —  Aujourd'hui  la  ville  de  Lyon  a  donc  un  maire,  un 
conseil  municipal  et  un  nombre  d'adjoints  qui  a  été  porté  à  dix- 
sept  par  l'art.  73  de  la  loi  de  1884  afin  de  permettre  d'en  déléguer 
deux  à  chacun  des  six  arrondissements  et  d'en  conserver  cinq 
pour  la  mairie  centrale.  —  Roume,  n.  103;  Morgand,  t.  2,  p.  146. 

1726.  —  Quant  au  nombre  des  membres  du  conseil  municipal, 
il  résulte  de  l'art.  10,  L.  5  avr.  1884,  que  le  nombre  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi,  îet  il  atteint  ici  le  maximum  de  30),  doit  en  outre 
être  augmenté  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies  à 
raison  de  trois  par  mairie,  ce  qui  fait  en  tout  cinquante-quatre 
conseillers. 

1727.  —  Les  adjoints  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  et  de  plus  certaines  attributions  qui  sont  définies 
dans  le  décret  du  11  juin  1881.  Ils  exercent  les  fonctions  attri- 
buées aux  maires  des  communes  par  les  lois,  règlements  et  ins- 
tructions relatifs  : 

Au  recrutement  de  l'armée  et  aux  engagements  volontaires; 

A  la  formation  des  listes  électorales; 

A  la  conléction  du  rôle  des  contributions  directes  et  à  l'ins- 
truction des  demandes  en  dégrèvement; 

Aux  déclarations  de  fixation  et  de  changement  de  domicile; 

Aux  demandes  en  établissement  de  domicile  et  de  naturalisa- 
tion formées  par  des  étrangers; 

A  l'assistance  judiciaire  ; 

A  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Aux  successions  en  déshérence  et  aux  tutelles  officieuses; 

Ils  font  partie  des  conseils  de  fabrique  des  paroisses  situées 
dans  leurs  arrondissements  respectifs; 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  actes  judiciaires  qui  doivent  être 
visés  par  les  maires. 

Ils  délivrent  les  certificats  exigés  : 

a)  Pour  le  mariage  des  officiers; 

b)  Pour  établir  l'individualité  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

c)  Pour  l'admission  des  élèves  boursiers  dans  les  lycées,  col- 
lèges et  les  maisons  de  la  Légion  d'honneur; 

d)  Pour  la  transmission  des  charges  de  notaire,  d'avoué, 
d'huissier  et  autres  officiers  ministériels; 

e)  Pour  constater  la  non-séparation  des  veuves  de  militaires 
et  d'employés; 

f)  Pour  certifier  l'existence  oii  le  décès  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires à  divers  titres  ou  des  titulaires  des  majorais  et  des 
dotations; 

g)  F'our  attester  l'existence  des  infirmités  et  la  notoriété  des 
accidents  allégués  à  l'appui  des  demandes  de  pension  conformé- 
ment a  l'art.  33,  Décr.  9  nov.  ISaS.  —  Morgand,  t.  2,  p.  147. 

1728.  —  Quant  aux  attributions  respectives  du  préfet  du 
Rhône  et  du  maire  de  Lyon  en  ce  qui  concerne  la  police,  il 
résulte  de  l'art.  1015  de  la  loi  municipale  du  :i  avr.  1884  que  les 
attributions  transférées  au  préfet  sont  celles  qui  sont  mention- 
nées dans  le  ^  2  de  l'art.  07  et  au  ^  3  du  même  article,  mais, 
pour  ce  dernier  avec  une  petite  restriction;  le  préfet  du  Rhône 
est  donc  chargé  du  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquil- 
lité publique,  telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'a- 
meulement  dans  les  rues,  le  tumulte  assisté  dans  les  lieux  d'as- 
semblée publique,  les  attroupements,  les  bruits  et  rassemblements 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  habitants  et  tous  actes  de 
nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique. 

1729.  —  Quant  au  §  3,  il  résulte  ae  la  discussion  à  laquelle 
l'art.  lO.T  a  donné  lieu  que  le  législateur  a  supprimé  intention- 
nellement les  mots  «  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes  »,  afin  de  réserverau  préfet  du  Rhône 
la  police  des  réunions  nombreuses  qui  peuvent  présenter  des 
dangers  pour  la  sécurité  publique. 


1730.  —  Quant  aux  autres  pouvoirs  de  police  ,  accordés  par 
l'art.  97  à  l'autorité  municipale,  ils  continuent  k  appartenir  au 
maire  de  Lyon  tels  qu'ils  sont  définis  dans  les  §§  1,4,  S,  6,  7 
et  8  de  cet  article.  —  V.  Roume,  n.  19o. 

1731.  —  Aux  termes  de  l'art.  104,  le  préfet  du  Rhône  exerce 
dans  les  communes  de  Lyon,  Caluire  et  Cuire,  Ouliins,  Sainte- 
Foy,  Saint-Rambert,  Villeurbane,  Vaux  en  Velin,  Bron,  Venis- 
sieux  et  Pierre  Bénite  du  département  de  Rhône,  et  dans  celle 
de  Sathonay  du  département  de  l'Ain,  les  mêmes  attributions 
que  celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les  communes  su- 
burbaines de  la  Seine. 

1732.  —  Dans  les  communes  dénommées  à  l'art.  104,  les 
maires  restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  conférés 
aux  administrations  municipales  par  les  §§  1,  4,  :>,  0,  7,  8, 
art.  97.  Us  sont,  en  outre,  chargés  du  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. 


CHAPITRE  Xil. 

LÉGISLATION   COMPAnÉE. 

1733.  —  On  trouvera  sous  l'article  consacré  à  chaque  pays 
tout  ce  qui  concerne  l'organisation  communale.  Nous  n'aurions 
donc  rien  à  en  dire  ici  si  certaines  lois  récentes  n'étaient  venues 
ap|iorter  certaines  modifications  aux  indications  que  nous  avons 
déjà  données  sur  ce  point,  notamment  pour  la  République  argen- 
tine et  la  Prusse.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ces  modifica- 
tions. 

1734.  —  L'ne  loi  du  10  oct.  1890  a  légèrement  réformé,  sur 
quelques  points  de  détail,  la  législation  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  la  loi  organique  municipalede,  Buénos-Aires.  — V.  Au». 
de  li<o.  Hr.,  1891,  p.  941. 

173.5.  —  Une  loi  du  3  juill.  1891  [Ann.  de  Wg.  Hr.,  1892, 
p.  272  et  s.),  a  modifié  l'organisation  des  communes  rurales  dans 
plusieurs  provinces  delà  Prusse  (Prusse  orientale,  Prusse  occi- 
dentale. Brandebourg,  Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxel. 

1736.  —  Les  communes  ou  districts  de  terres  incapables  de 
remplir  leurs  obligations  peuvent  être  dissous  par  ordonnance 
royale,  ou  peuvent  se  fusionner,  sur  leur  demande,  avec  l'auto- 
risation du  roi. 

1737.  —  A  l'inverse,  certaines  parties  du  territoire  d'une 
commune  peuvent  en  être  distraites  pour  être  annexées  à  une 
autre  commune  avec  l'assentiment  de  celle-ci,  ou,  si  l'intérêt 
public  l'exige  .  par  une  décision  du  comité  du  cercle. 

1738.  —  Lorsque  les  produits  des  biens  de  la  commune  ne 
suffisent  pas  à  faire  face  à  ses  obligations,  il  peut  y  être  suppléé 
par  des  impôts  communaux  directs,  soit  additionnels  ou  impôts 
de  l'Etat,  soit  particuliers  à  la  commune,  par  des  impôts  indirects, 
et  par  des  prestations  (art.  10  et  s.). 

1739.  — •  L'autorisation  du  comité  du  cercle  est  nécessaire 
dans  certains  cas,  et  notamment  :  pour  l'établissement  d'impôts 
additionnels  aux  impôts  d'Etat,  lorsque  les  impôts  communaux 
excèdent  100  p.  0/0  de  ceux  d'Etat,  ou  lorsqu'ils  sont  inégale- 
ment répartis  entre  les  diverses  catégories  de  contribuables  ; 
pour  l'établissement  des  contributions  indirectes. 

1740.  —  Pour  être  membre  de  la  commune,  c'est-à-dire  élec- 
teur, il  faut  :  être  de  nationalité  allemande;  posséder  ses  droits 
civiques;  avoir  établi  son  domicile  dans  la  circonscription  com- 
munale depuis  un  an;  n'être  pas  secouru  par  l'assistance  pu- 
blique; avoir  acquitté  les  impôts  communaux;  posséder  une 
habitation  sur  le  territoire  de  la. commune,  ou  payer  un  impôt 
foncier  de  3  marks  au  moins,  pour  des  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune;  ou  tout  au  moins  être  assujetti  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  à  raison  d'un  revenu  supérieur  à  000  marks 
(art.  40). 

1741.  —  Pour  l'exercice  du  droit  de  vote  que  donne  la  pos- 
session d'un  immeuble,  les  mineurs  sont  représentés  par  leurs 
père  ou  tuteur,  les  femmes  par  leurs  maris,  les  personnes  morales 
et  associations  par  leurs  représentants. 

1742.  —  Dans  les  communes  où  l'ensemble  des  citoyens  in- 
vestis du  droit  de  vole  dépasse  quarante,  il  y  a  lieu  d'élire  un 
conseil  municipal  composé  du  préposé  de  la  commune,  des  éche- 
vins  et  des  délégués  élus  pour  dix  ans  en  nombre  triple  de  celui 
des  échevins. 
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1743.  —  Le  conseil  municipal  est  nomme'  par  un  mode  de 
sulfrage  basé  sur  le  principe  de  la.  représentation  des  intérêts,  ol 
mesuré  au  montant  des  impôts  directs.  Ceux  qui  jouissent  du 
droit  de  vote  sont  pour  le  vote  divisés  en  trois  collèges  (abthei- 
lunyeni;  une  liste  est  dressée  dans  laquelle  les  bourgeois  sont 
classés  d'après  le  chiffre  d'impôts  que  chacun  paie  à  la  ville  et  à 
l'Etat.  Le  premier  collège  comprend  les  plus  imposés,  à  concur- 
rence du  tiers  des  contributions  directes  de  la  commune;  le 
second  comprend  les  contribuables  moyens,  à  concurrence  du 
second  tiers;  le  troisième  collège  comprend  tous  les  autres 
bourgeois  portés  sur  le  rôle.  Chacun  de  ces  groupes  élit  le  tiers 
des  représentants  municinau.x  à  nommer. 

1744.  —  ^^ont  inéligibles  :  les  fonctionnaires  ayant  à  exer- 
cer, au  nom  de  l'Etat,  une  surveillance  sur  les  communes;  les 
employés  rétribués  de  la  commune;  les  membres  du  ministère 
public  et  de  la  police;  les  ecclésiastiques  et  instituteurs;  les 
femmes  (art.  '63). 

1745.  —  Le  vote  est  public,  c'est-à-dire  que  les  électeurs 
viennent  devant  le  bureau  et  déclarent  pour  quel  candidat  ils 
entendent  voter,  système  qui  a  pour  conséquence  un  nombre 
considérable  d'abstentions.  Les  conseils  municipaux  sont  élus 
pour  six  ans  avec  renouvellement  d'un  tiers  tous  les  deux  ans. 

1746.  —  Les  membres  de  la  commune  sont  tenus,  à  moins 
de  raisons  graves  déterminées  par  la  loi  (art.  63),  d'accepter 
gratuitement  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  et  de  les  rem- 
plir pendant  au  moins  trois  ans,  à  peine  de  déchéance  de  son 
droit  de  vote  pendant  un  temps  variant  de  trois  à  six  ans  et 
d'augmentation,  en  ce  qui  les  concerne,  des  impôts  communaux, 
dans  une  proportion  variant  entre  le  huitième  et  le  quart  ilbid.). 

1747.  —  A  côté  de  l'administration  est  placé  le  préposé  de 
la  eomuiune  (Gcmeindevorsteher)  assisté  de  deux  à  six  échevins. 
Les  uns  et  les  autres  sont  élus  pour  six  ans  par  le  conseil  com- 
munal ou  par  l'assemblée  générale  de  la  commune,  suivant 
que  le  nombre  des  électeurs  communaux  comporte  ou  non  un 
conseil. 

1748.  —  Dans  les  communes  de  plus  de  :i,00()  habitants,  le 
conseil  municipal  peut  décider  que  le  préposé  sera  élu  pour  douze 
ans  et  sera  rétribué.  Les  échevins  exercent  leurs  fonctions  gra- 
tuitement et  n'ont  droit  qu'à,  leurs  déboursés  (art.  Sii  et  86). 

1749.  —  Le  préposé  préside  le  conseil  municipal  et  est  chargé 
d'exécuter  ses  décisions.  Si,  toutefois,  elles  lui  paraissent  con- 
traires à  l'intérêt  général,  il  peut  provoquer  une  seconde  délibé- 
ration qu'il  défère,  si  le  conseil  persiste  dans  ses  premières  ré- 
solutions, dans  un  délai  de  deux  semaines,  au  comité  du  cercle. 

1750.  —  Il  est ,  en  outre,  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  et 
les  ordres  de  l'autorité  supérieure;  d'administrer  les  biens  de  la 
commune;  d'ordonnancer  les  recettes  et  les  dépenses;  de  nom- 
mer des  fonctionnaires  communaux;  de  représenter  la  commune 
et  de  traiter  en  son  nom;  de  répartir  les  impôts  communaux. 

1751.  —  L'assemblée  de  la  commune,  quand  il  n'y  a  pas  de 
conseil,  ou  le  conseil  municipal,  quand  il  y  en  a  un,  délioère  et 
statue  sur  les  intérêts  de  la  commune  qui  n'ont  pas  été  spécia- 
lement placés  dans  les  îfttributions  du  préposé,  mais  ce  conseil 
n'a  aucun  pouvoir  d'exécution  ;  ce  pouvoir  appartient  au  préposé. 
Le  conseil  peut  seulement  se  faire  rendre  compte  de  l'inexécution 
de  ses  délibérations,  de  la  rentrée  et  de  l'emploi  des  recettes 
municipales,  de  l'exécution  des  travaux  communaux. 

1752.  —  Le  mandat  impératif  est  interdit  (art.  t02). 

1753.  —  Les  séances  de  l'assemblée  ou  du  conseil  sont  pu- 
bliques pour  tous  ceux  qui  jouissent  du  droit  de  vote.  Néan- 
moins, le  huis-clos  peut  être  ordonné  par  une  décision  prise  en 
séance  secrète. 

1754.  —  L'assemblée  ou  le  conseil  statue  sur  l'administration 
des  biens  de  la  commune.  L'autorisation  du  président  du  gou- 
vernement est  nécessaire  pour  l'aliénation  ou  la  transformation 
des  biens  ayant  une  valeur  scientifique,  historique  ou  artistique. 
Celle  du  romilé  du  cercle  est  nécessaire  pour  l'aliénation  des  im- 
meubles, pour  les  libéralités,  les  emprunts,  les  (•tablissements 
d'impôts  nouveaux,  les  modifications  apportées  à  la  jouissance 
des  tiiens  communaux  (art.  114). 

1755.  —  Le  budget  eslpréparé  parle  préposé  de  la  commune 
pour  une  période  de  un  an  à  trois  ans  au  maximum.  Ce  projet 
est  affiché  pendant  deux  semaines  afin  (|ue  toute  personne  puisse 
en  prendre  connaissance. 
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LÉGISLATION. 

C.  civ.,  art.  72,  99,  114,  230,  307,  310,  3.Ï6,  360,  377,  383, 
438,  467,  483,  484,  496,  309,  3H,  313,  770,  773,  2143;  —  C. 
proc.  civ.,  an.  47.  83,  112,  141,  202,  227,  237,  249.  231,  311, 
339,  371,  383,  394,  480-8°,  498,  668,  7)8,  762,  704,  782,  793, 
805,  836,  838,  862  et  s.,  879,  883,  886,  891,  892,  900,  987,  988, 
1004;  —  C.  instr.  crim.,  art.  338. 

L.  16-24  août  1790  (sur  l'orf/anisation  judiciaire),  a.Tl.  1,  2,  3; 

—  L.  7-11  sept.  1790  [sur  les  formes  de  procéder  deixint  les  au- 
torités administratives  et  judiciaires  en  matière  de  contribution 
de  traraux  publics  et  de  commerce  et  à  la  suppression  des  cours, 
tribunaux  et  juridictions  d'ancienne  création),  art.  2;  —  Arr.  Di- 
rectoire exécutif,  10  therm.  an  IV  (concernant  la  poursuite  et  la 
direction  des  actions  judiciaires  qui  intéressent  la  République). 
art.  2;  —  L.  22  frim.  an  Vil  [sur  l'enregistrement),  art.  30,  63, 

—  L.  27  vent,  an  VllI  (sur  l'orçianisation  des  tribunaux),  art; 
89;  —  L.  11  germ.  an  XI  (relative  aux  prénoms  et  chanqements 
de  noms),  art.  3;  —  L.  3  vent,  an  XII  [concernard  les  finances), 
art.  88;  —  L.  13  pluv.  an  XIII  (relative  â  la  tutelle  des  enfants 
admis  dans  les  hospices),  art.  8;  —  Décr.  16  févr.  1807  (conte- 
nant le  tarif  des  frais  et  dépens),  art.  90;  —  L.  28  sept.  1807 
[contenant  organisation  de  bi  Cour  des  comptes),  art.  36,  39,  40; 

—  Décr.  30  mars  1808  (contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  cours  et  tribunaux),  art.  83  et  s.;  —  L.  21  avr. 
181(1  [concernant  les  mines,  les  tniniêres  et  les  carrières),  art.  89; 

—  Ord.  3  juin.  1816  (relative  aux  att riijutions  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations),  art.  9;  —  L.  13  janv.  1817  [relative 
aux  moj/ens  de  constater  le  sort  des  inilitaires  absents),  art.  3; 

—  Ord.  13  janv.  1826  (portant  règlement  pour  le  service  de  la 
Cour  de  cassation),  art.  44;  —  Ord.  l'^'' juin  1828  trelatire  aux 
conjlits  d'attribution  entre  ks  tribunaux  et  l'autorité  administra- 
tive), art.  6,  12;  —  L.  30  juin  1838  (sur  les  aliénés),  art.  40;  — 
L.  3  mai  1841  (sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique), 
art.  13,  14,  23,  26;  —  L.  3  juiU.  1844  (sur  les  brevets  d'inven- 
tion), art.  30;  —  L.  22  janv.  1831  (sur  l'assistance  judiciaire), 
art.  13;  —  Décr.  31  mai  1862  (portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publifiue),  art.  389,  392,  393,  393;  — Décr.  30  déc. 
1862  portant  qu'à  l'avenir  les  audiences  des  conseils  de  préfec- 
ture sur  les  affaires  coidcnUeuses  seront  publiques  ,  art.  3;  — 
Décr.  28  nov.  1866  (portant  organisation  de  l'administration  de 
la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie),  art.  80;  —  Décr.  18  août  1868 
[portant  organisation  de  l'administration  de  la  justice  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie  et  les  Etats  du  protectorat 
des  lies  de  la  Société),  art.  36;  —  L.  9  août  1871  [qui  remet  en 
vigueur  la  loi  du  Hi  janv.  I8I~  pour  constater  judiciairement 
le  sort  lies  Frannris  ayant  appartenu  aux  années  de  terre  et  de 
mer,  et  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juill.  1810  juscfu'au  Si 
mai  4871  ■,  — L.  24  mai  \H~'i  (portant  réorganisation  du  Conseil 
d'Etat),  art.  19;  —  L.  27  févr.  1880  (relative  à  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  appartenant  au.v  mineurs  au  au.v  interdits,  et 
à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur),  art.  2, 
4,  10;  —  L.  13  juill.  1889  [sur  le  recrutement  de  l'année),  art.  31  ; 

—  L.  22  juill.  1889  [sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture],  art.  12,  46. 
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Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de  législation 
commerciale,  1879,  3"  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  2089.  —  Aucoc, 
Conférences  sur  iadministralion  et  le  droit  administratif,  1^82- 
1880,  2°  édit.,  3  vol.  gr.  in-8»  (parus),  t.  i,  n.  278.  —  Béquet , 
Dupré  et  Laferrière ,  lii^pertoire  <lu  droit  administratif  (en  cours 
de  publication),  1882-1892,  10  vol.  in-4''  parus,  V  Communica- 
tion au  ministère  public.  —  J.  et  F.  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de 
procédure  civile  et  criminelle,  1833,  7e  édit.,  3  vol.  in-H",  t.  1, 
p.  24  el  23.  —  Berlheau,  liépertoire  raisonné  de  la  pratique  des 
affaires  (en  cours  de  publication),  v°  Communication  au  minis- 
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tére  public.  —  Berlin ,  Chambre  du  conseil  en  matières  civik 
et  disciplinaire ,  1856,  2  vol.  in-S",  t.  1,  p.  23.  —  Bioche,  Dic- 
tionnaire de  procédure  civile  et  commerciale,  1884,  è"  édil., 
6  vol.  in-8'>,  v»  Ministère  public,  §  o.  —  Boilard ,  de  Linage, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  Lero/is  de  procédure  civile,  1890,  13'' 
édit.,  2  vol.  10-8°,  t.  1,  n.  207  et  s.  —  Boncenue  et  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procédure  civile,  1837-1863,  2'^  édit.,  7  vol.  in-S", 
t.  2,  p.  277  et  s.  —  Bonfils ,  Traité  élémentaire  d'organisation 
judiciaire,  de  compétence  et  de  proa'dure  en  matière  civile  et 
commerciale,  1891,  2"^  édit.,  1  vol.  in-8°,  paru,  t.  1,  n.  363 
et  s.,  535  et  536.  —  Bonnin,  Commentaire  abrégé  de  la  procé- 
dure civile,  1843,  in-S»,  p.  97  et  s.  —  Catnuzet,  Manuel  de 
procédure  civile,  1890,  12«  édit.,  in-12.  —  Carré  et  Cliauveau, 
Lois  de  la  procédure  civile  et  commerciale,  3»  édit.,  7  vol.  iii-S", 
t.  1,  p.  493  et  s.,  question  400  et  s.,  supplément,  p.  1 10  et  111. 

—  Carré  et  Fouclier,  Traité  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire, 
1839,  0  vol.  in-8u,  t.  2,  p.  234  et  s.  —  Chauveau  et  Glandaz, 
Traité  pratique  de  procédure  civile  et  commerciale ,  1892,  2  vol. 
in-S»,  t.  1,  n.  249.  —  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instruction 
administratif,  1888-1890,  3»  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  233  et 
s.  —  Delzers,  Cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  1843,  2 
vol.  in-8°,  t.  I,  p.  231  et  s. —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil, 
31  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  116;  t.  4,  n.  236,  et  passim.  —  Derouin  et 
Worms,  Traité  des  autorisations  de  plaider  nécessaires  ativ  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  1891,  in-8°.  —  DeviUe- 
neuve.  Massé  et  Dulruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commer- 
cial et  industriel,  1873,  6e  édit.,  2  vol.  gr.  in-8°,  v"  Ministère 
public. —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe  et  d'hypothèques ,  1874-1891,  6  vol.  10-4°,  v"  Instance.  — 
Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1881-1886,  6''  édit.,  3  vol. 
in-8",  t.  2,  n.  1331  et  s.  —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  pu- 
blic, 1871,  2  vol.  in-8'>,  v'*  Autorisation  maritale,  Communication 
au  ministère  public,  'Tribunal  de  commerce;  —  Supplément  aux 
lois  de  la  procédure.  1888,  2i-'  édil.,  4  vol.  in-8°,  V  Communi- 
cation au  minislf're  public.  —  Faure,  Répertoire  administratif 
des  parquets,  l844-18oo,  3  vol  in-S".  —  Faustin  Hélie  ,  Traité 
de  l'instruction  criminelle,  1866-1867,  2"  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  8, 
n.  3821.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  législation  du 
notariat,  1837,  2^^  édit.,  2  vol.  in-4°,  v"  Tribunaux  de  commerce. 

—  De  Fréminville,  Traité  de  l'organisation  et  de  la  compétence 
des  cours  d'appel,  1848,  2  vol.  in-8",  t.  I,  n.  113  et  s.  —  Garson- 
net,  Précis  de  procédure  civile,  1893,  2"  édit.,  in-8°,  n.  30  et 
s,.;  —  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  1882-1894, 
3  vol.  parus,  t.  1,  §§  87  et  88.  —  Leloir,  Code  des  parquets , 
1889,  2  vol.  in-18,  t"  1,  n.  432  et  s.  —  Le  Poittevin ,  Diction- 
naire-formulaire des  parquets,  1894,  2''  édil.,  vol.  in-8°,  v°  Mi- 
nistère public,  S  2.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  1889-1894,  2"  édil.,  3  vol.  in-8''  parus,  t.  1,  n.  511. 

—  Mancelle,  Dictionnaire  des  délais,  prescriptions,  péremptions, 
etc.,  1800,  in-8'',  v°  Communication  au  minislère public.  —  Mar- 
cadé  et  Pont,  Explication  théorique  et  pratique  du  Code  civil, 
1872-1884,  7-'  édil.,  13  vol.  in-S».  — ■  Massabiau,  Manuel  du  mi- 
nistère public,  1876-1885,  4e  édit.,  3  vol.  in-8",  t.  1,  n.  378  et  s. 

—  Merlin ,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence. 
1827-1828,  5"  édit.,  18  vol.  in-4o,  v»  Ministère  public.  —  Missol, 
Des  procès  de  communes  et  des  sections  de  communes ,  1887,  in- 
8»,  n.  133.  —  Mourlon  et  Naquet,  Répétitions  écrites  sur  le  Code 
de  procédure,  1883,  3"  édit.,  1  vol.  gr.  in-8°,  p.  109  et  s.  —  Nou- 
guier,  Des  tribunaux  de  commerce,  des  commerçants  et  des  actes 
de  commerce,  1844,  3  vol.  in-8'',  t.  1,  p.  180  et  s.  —  Ortolan  et 
Ledeau,  Le  ministère  public  en  France,  1831,  2  vol.  in-S",  t.  1, 
p.  282  et  s.  —  Périer,  Du  ministère  public  à  l'audience  civile, 
1866,  broch.  in-S»,  n.  21  et  s.  —  Picard  et  d'HoQ'schmidt,  Pan- 
dcctcs  belges  (en  cours  de  publication  ,  t.  21,  v»  Communication 
au  ministère  public.  —  Pigeau  et  Crivelli,  La  procédure  civile 
des  tribunaux  de  France,  1837,  2  vol.  in-4",  t.  1,  p.  291,  296  et 
s.  —  Plasman,  Code  et  traité  des  absents,  1841,  2  vol.  in-S",  t.  1, 
p.  86  et  s.  —  Rauler,  Cours  de  procédure  civile,  1834,  'm-S", 
p.  205.  —  Reverchon ,  Des  autoriscUions  de  plaider  nécessaires 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  1833,  in-8'',  n.  103. 

—  Kodièrc,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  ci- 
rile,  1878,  o'  édil..  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  227  et  s.  —  Rogron, 
Dufraisse  et  Lefèvre,  Code  de  procédure  civile  expliqué,  1892, 
Ile  édit.,  2  vol.  in-18,  sur  l'art.  83.  —  Rolland  et  Trouillel ,  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement ,  v"  Instance  relative  à  l'enregistre- 
ment. —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique 
de pi-océdurc,  1886,  9"  édit.,  9  vol.  in-S",  \o  .Ministère  public,  ^  4. 


—  Tarbé,  Lois  et  règlements  à  l'usage  de  la  Cour  de  cassation, 
1840,  in -4°,  p.  99.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur 
le  Code  de  procédure  civile.  1832,  2  vol.  in-4o,  t.  1,  p.  195.  —  Val- 
lel  et  Montairnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  1890,  2 
vol.  in-S",  t.  2,  n.  834  et  s. 

.i^lglave,  Droit  d'action  du  ministère  public  en  matière  civile 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  \HCyH, 2  vol.  in-8"'  (première  partie 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

Section  I. 

Notions  générales. 

1.  —  Le  ministère  public  a  un  double  rôle  devant  les  tribu- 
nau,\  :  il  agit  tantôt  comme  partie  principale,  tantôt  comme 
partie  jointe. 

2.  —  Il  agit  comme  partie  principale  en  matière  répressive  et 
quelquefois  en  matière  civile.  On  dit  alors  qu'il  aplpar  voie  d'ac- 
tion. Quand  il  est  ainsi  partie  principale,  il  n'y  a  pas  lieu  vraiment 
à  la  communication  au  ministère  public  ;  il  y  a  lieu  seulement 
à  une  «  communication  de  pièces  »  entre  le  ministère  public  et 
l'autre  partie,  qui  se  trouve  être  son  adversaire.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  du  ministère  public  partie  principale.  — 
V.  infrà,  v"  M inisti're  public. 

3.  —  Il  agit  ensuite  comme  partie  jointe.  C'est  alors  qu'il  y 
a  lieu  à  la  u  communication  au  ministère  public  ».  Les  parties 
ont  été  entendues;  elles  ont  développé  leurs  conclusions.  Le 
représentant  du  ministère  public  peut  ou  doit  alors  donner  les 
siennes  après  avoir  reçu  communication  des  pièces  versées  aux 
débats  par  les  plaideurs,  suivant  que  cette  communication  est 
obligatoire  ou  facultative.  La  communication  au  ministère  public 
se  produit  donc  à  la  fin  de  l'instruction  d'une  affaire. 

4.  —  On  voit  par  là  que  le  mol  "  communication  au  ministère 
public  il  a  un  double  sens.  Dans  un  sens  restreint,  matériel,  il 
désigne  la  transmission  des  pièces  d'un  procès  à  un  officier  du 
parquet,  pour  lui  permettre  de  conclure  en  toute  connaissance 
de  cause.  L'audition  des  plaidoiries  n'est  pas  toujours  suffisante 
en  effet  ;  il  faut  une  étude  plus  approfondie  de  l'affaire  (Pand. 
belges,  v°  Communication  au  ministère  public,  n.  1).  C'est  dans 
cette  première  acception  qu'on  peut  vraiment  dire  que  la  com- 
munication n'est  pas  un  but;  elle  n'est  qu'un  moyen. 

5.  —  Dans  un  sens  plus  large,  un  sens  figuré  et  extensif ,  le 
mot  «  communication  n  désigne  "  l'inlervention  du  ministère 
public,  comme  partie  jointe,  dans  une  procédure  non  répressive  >> 
(Pand.  belges,  eod.  vevb.,  n.  2).  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit 
qu'une  cause  est  communicable,  qu'il  y  a  eu  ou  non  communi- 
cation au  ministère  public  :  cela  veut  dire  qu'il  a  ou  non  donné 
des  conclusions.  Nous  emploierons  presque  toujours  le  mot 
"  communication  »  dans  ce  sens  large. 

6.  —  Ce  rôle  ilu  ministère  public  est  de  beaucoup  le  plus 
fréquent  en  matière  civile,  ou  plutôt  en  matière  non  répressive 
et  aussi  devant  les  juridictions  administratives,  quand  il  y  existe. 
Il  constitue  le  droit  commun. 

7.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  alors  l'adversaire  d'une 
partie  plutôt  que  d'une  autre;  il  n'est  ni  demandeur  ni  défen- 
deur. C'est  là  le  principe  fondamental  :  ici  il  est  en  dehors  et 
au-ilessus  des  plaideurs,  et  il  conclut  entre  leurs  prétentions 
respectives.  Ainsi  que  le  dit  Boncennc  (t.  2,  p.  282),  il  se  fait 
partie  jointe,  mais  il  ne  se  joint  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  il  ne  prend 
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partie  que  pour  la  loi.  Il  donne  son  avis  sur  le  débat,  ou  demande 
au  tribunal  la  consécration  de  tel  principe  d'ordre  public.  «  Il 
requiert  impartialement  l'application  de  la  loi  au  procès  ».  — 
Garsonnel,  t.  1,  p.  309;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ministère  pu- 
blic, n.  o4.  —  V.  suprà,  v°  Cassalion  (Cour  de),  n.  13o. 

8.  —  Sans  doute,  c'est  bien  là  aussi  le  but  que  les  parties 
poursuivent  ou  prétendent  poursuivre  elles-mêmes;  mais  elles 
peuvent  négliger  involontairement  d'invoquer  les  règles  d'ordre 

Public  ,  ou  bien  elles  peuvent  s'entendre  pour  les  laisser  dans 
ombre  et  les  tourner.  L'intervention  du  ministère  public  sup- 
plée à  leur  négligence  ou  remédie  à  leur  mauvaise  foi,  résultat 
heureu.v  surtout  s'il  s'agit  de  tuteurs,  administrateurs,  manda- 
taires, en  général,  représentant  les  véritables  intéressés.  C'est 
le  motif  principal  de  la  communication  ;  c'est  celui-là  qui  la  jus- 
tifie dans  toutes  les  hypothèses  où  elle  a  lieu.  Comme  l'a  dit  M. 
Lavielle,  la  loi  est  en  cause  dans  toutes  les  instances.  Il  doit 
donc  y  avoir  un  agent  spécialement  chargé  d'en  rappeler  à  tout 
moment  l'observation.  Ce  motif  entraine  des  conséquences  im- 
portantes que  nous  aurons  à  faire  connaître  (infrà,  n.  ou8  et  s.). 

9.  —  La  communication  au  ministère  public  a  été  critiquée 
dans  des  sens  dilTérents;  tandis  que  les  uns  réclament  la  sup- 
pression de  toute  intervention  de  sa  part  en  matière  civile  (en 
ce  sens,  Gislain,  Belgique  judiciaire,  1867,  p.  337),  d'autres,  au 
contraire,  voudraient  qu'il  soit  entendu  dans  tous  les  cas. 

10.  —  La  communication  au  ministère  public,  fait-on  obser- 
ver dans  lejjremier  système,  a  pour  inconvénient  principal  de 
retarder  la  solution  des  affaires  en  créant  un  intermédiaire  inu- 
tile entre  les  plaideurs  et  le  juge.  Ce  n'est  pas  tout  :  <<  l'opinion 
du  ministère  public ,  ainsi  donnée  lorsque  les  plaidoiries  sont 
déjà  en  partie  oubliées,  ne  laisse  pas  d'avoir  toujours  une  grande 
induence  sur  la  décision,  qui  cependant  doit  être  l'd-uvre  unique 
du  juge,  puisque  celui-ci  en  a  seul  la  responsabilité.  Pourquoi  le 
ministère  public,  qui  ne  partage  pas  celte  responsabilité,  coopé- 
rerait-il à  la  sentence?  Les  conclusions  du  ministère  |iublic  sont 
en  cela  contraires  au  principe  d'après  lequel  tout  di'bat  doit  être 
contradictoire.  Mais  elles  blessent  également  cette  autre  règle, 
non  moins  respectable,  qui  veut  que  le  défendeur  ait  le  dernier 
la  parole;  enfin,  elles  produisent  ce  résullat  injuste  de  rendre  le 
combat  inégal  entre  les  parties.  Le  ré({uisitoire  du  ministère  pu- 
blic est  un  préjuge  fâcheux  n.  C'est  ainsi  que  M.  Dutruc  (Sup- 
plément de  Chauveau  et  Carré,  t.  1 ,  p.  421),  résume  les  argu- 
ments formulés  contre  l'institution  de  la  communication.  —  V., 
en  ce  sens,  Bon  ne  ville  deMarsangy,  Moniteur  des  Irili  anaux,  18G0, 
n.  oSîJ;  Gislain,  Belgique  judiciaire ,  t.  2i),  n.  22. 

11.  —  On  répond  à  cela  que  le  débat  ne  cesse  nullement  d'être 
contradictoire;  qu'il  est  terminé,  en  clfet,  au  moment  où  la  oom- 
munication  a  lieu;  que  rien  ne  démontre  qu'il  no  faille  pas  d'in- 
termédiaire entre  les  justiciables  et  les  tribunaux;  que  cet  inter- 
médiaire a  un  rôle  distinct  de  celui  du  juge  ou  des  parties;  qu'il 
représente  la  loi  et  la  sociélé,  tandis  que  les  parties  rejirésen- 
taient  leur  propre  intérêt  personnel,  c'est-à-dire  la  passion  que 
le  débat,  sans  doute,  ne  serait  pas  égal  entre  les  parties  si  le 
ministère  public  était  lui-même  partie  au  procès;  mais  qu'étant 
partie  jointe  il  est  en  dehors  et  au-dessus  d'elles,  qu'aucune  n'a 
donc  à  se  plaindre.  .'Vussi  la  communication  au  ministère  publie 
a-t-elle  des  partisans  convaincus.  —  Desmaze,  Formul.  des 
magistrats  du  ministère  public,  p.  26;  Dutruc,  Supplt'mcnt  de 
Chauveau  et  Carré,  t.  1,  p.  422;  Garsonnct,  Truite'  tht'oriqiic  et 
prat.  de  prnc,  t.  1,  §  87,  p.  343  et  s.  ;  Massabiau  ,  Manuel  du 
ministère  public,  t.  ),  n.  o'îS  et  s. 

12.  —  Nous  pensons  également  qu'il  est  désirable  que  le 
ministère  public  intervienne  le  plus  souvent  possible,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  justice.  Aussi  bien,  a-t-on  pu  faire  remarquer 
qu'en  pratique,  les  causes  communicables  sont  mieux  instruites, 
mieux  jugées  que  les  autres.  —  Allard,  Revue  de  droit  inter- 
national, 1870,  p.  236. 

ly.- — Aussi  le  principe  de  la  communication  au  ministère  public 
a-t-ii  été  admis  à  toute  époque  par  notre  législation,  et  resjiecté 
par  la  Révolution  elle-même  iL.  16-24  août  1700,  til.  8,  art.  2). 

14.  —  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  parties  ne  peu- 
vent plus  avoir  la  parole  après  le  ministère  public,  il  faut  la 
réduire  à  sa  juste  valeur.  Boncenne  (t.  2,  p.  288)  et  Boitard  (dans 
ses  premières  édilions,  t.  1,  p.  262  et  s.)  signalaient  sans  doute 
comme  un  véritable  abus  le  privilège  dont  jouit  le  ministère  pu- 
blic ,  aux  termes  de  l'art.  87  du  règlement  de  1808,  de  ne  pou- 
voir être  contredit  même  lorsqu'il  soulève  un  moyen  qu'il  a  le 
droit  de  proposer  spontanément,  comme   par  exemple,  en  cas 


d'incompétence  ratione  materix.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  ques- 
tion de  réglementation  portant  sur  le  mode  de  communication  et 
sur  les  rapports  des  plaideurs  avec  le  ministère  public;  ce  n'est 
pas  un  argument  contre  le  principe  même  de  l'institution. 

15.  —  Le  fait  que  les  incapables  sont  déjà  représentés  en 
justice  ne  saurait  amener  davantage  à  penser  que  l'intervention 
du  ministère  public  en  leur  faveur,  considérée  comme  obligatoire 
par  la  loi ,  soit  une  superlluité.  La  règle,  nous  le  rappelons,  c'est 
que  le  ministère  public  ne  représente  pas  les  incapables.  Quand 
il  est  partie  jointe ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  ne  conclut  pas  avec 
une  partie  contre  l'autre;  il  a  un  client  que  les  avocats  des  plai- 
deurs ne  défendent  pas,  l'ordre  public  et  l'intérêt  de  la  loi  et  de 
la  société. 

16.  —  Les  arguments  tirés  des  frais  ou  des  lenteurs  occa- 
sionnés par  la  nécessité  de  la  communication  ne  sont  pas  plus 
convaincants.  L'avoué  a  droit  à  une  vacation  qui  n'est  que  de 
1  fr.  oO  ou  1  l'r.  io  pour  cette  communication  (art.  90  du  tarif . 
El  en  pratique,  la  communication  se  fait  entre  deux  audiences. 

17.  —  Il  est  vrai  que  le  tribunal  semble  à  première  vue  aussi 
apte  à  faire  respecter  la  loi  et  l'ordre  public  que  les  magistrats 
du  parquet.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que 
ceux-ci  ont  des  moyens  d'investigation  spéciaux,  qu'ils  sont 
mieux  armés  que  qui  que  ce  soit  pour  prendre  tous  les  rensei- 
gnements utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  pour  faire  pro- 
céder aux  recherches  nécessaires,  et  cela  suffît  encore  à  justi- 
fier leur  intervention? 

18. —  Nous  n'irons  pas  d'ailleurs  jusqu'à  lier,  avec  Reynaud, 
la  question  de  la  communication  à  celle  de  l'inamovibilité  du  mi- 
nistère public.  —  Reynaud ,  De  l'organisation  judiciaire ,  p.  294. 
—  Rien  ne  démontre,  en  effet,  que  l'inamovibilité  soit  le  gage 
essentiel  de  l'impartialité. 

19.  —  La  conclusion  de  cette  discussion  au  point  de  vue  lé- 
gislatif est  donc  que  la  communication  au  ministère  public  est 
une  institution  utile  à  conserver.  La  suppression  qu'on  en  pour- 
rait faire  causerait  dans  la  procédure  une  lacune  qui  ne  pourrait 
être  comblée.  Le  rapport  d'un  juge,  qui  en  aurait  tous  les  in- 
convénients (notamment  la  lenteur)  sans  en  avoir  les  avantages, 
ne  la  remplacerait  pas,  même  si  le  juge  donnait  son  avis  dans 
son  rapport,  ce  qui  ne  serait  pas  souhaitable.  El  c'est  bien  là 
l'idée  du  législateur  qui  a  attaché  une  si  grande  importance  à 
cette  mesure  que  son  omission  entraine  nullité  de  la  décision 
intervenue  et  ouverture  même  de  la  requête  civile.  — Merlin,  v° 
Ministère  public,  §  3. 

20.  —  Maintenant,  doil-on  donner  de  l'extension  à  la  com- 
munication, en  ce  sens  qu'il  faille  la  rendre  obligatoire  dans 
toute  affaire  civile  et  même  commerciale  en  appel?  C'est  ce  que 
voudrait  Massabiau,  jt.  1,  n.  .ï92).  Il  demande  mêuie  que  le  mi- 
nistère public  soit  obligé  de  donner  des  conclusions  motivées 
et  par  écrit,  comme  les  parties  en  cause,  sans  préjudice  de  ses 
conclusions  orales.  Mais  ce  serait  exiger  beaucoup  des  officiers 
du  parquet,  et  nous  pensons  que  la  pratique  actuelle  suffit  à 
tout  ce  qu'on  peut  demander.  Aujourd'hui,  en  fait,  le  ministère 
public  conclut  dans  toute  affaire  importante,  ce  qui  satisfait  les 
partisans  de  l'exti'nsion  de  la  communication.  Et,  d'autre  part, 
dans  bien  des  affaires  communicables,  il  conclut  par  ces  simples 
mois  :  «  .le  m'en  rapporte  •>,  ce  qui  au  fond  n'est  pas  conclure 
et  donne  satisfaction  aux  partisans  de  la  restriction.  11  faut  bien 
dire  que  si,  en  l'ait,  il  concluait  dans  toute  affaire  communicable, 
et  qu'il  voulut  développer  ses  conclusions ,  les  audiences  d'un 
tribunal  chargé  if'affaires  n'y  suffiraient  pas.  L'institution  nous 
semble  donc  bonne,  telle  qu'elle  est  comprise  et  appliquée  au- 
jourd'hui par  la  pratique  des  parquets. 

21.  —  La  comiiiiiuicatioii  au  ministère  public  devrait-elle 
exister  devant  les  tribunaux  de  commerce?  On  peut  donner, 
pour  l'affirmative  ,  foules  les  raisons  i|ui  militent  en  faveur  de 
la  communication  en  général  et  qui  viennent  d'être  développées; 
mais  la  question  se  rattache  à  celle  de  savoir  si  l'établissement 
d'un  ministère  public  devant  cette  juridiction  est  désirable.  Nous 
n'avons  pas  a  l'envisager  ici. —  V.  infrà,  \"'  Ministère  public. 
Tribunaux  de  commerce. 


Sectio.n  il 
Notions  historiques. 

22.  —  L'histoire  de  la  communication  au  ministère  public  se 
confond  trop  avec  celle  du  ministère  public  lui-même  pour  faire 
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l'objet  d'un  développement  séparé.  Nous  en  renvoyons  donc 
l'exposé  infrà,  v°  Ministère  public.  —  Sur  Thisloire  de  cette  ins- 
titution, V.  Edouard  Périer,  Re>\  crit.,  lS6o,  t.  27,  p.  oOO  et  s.; 
Frèrejouan  du  Saint,  Histoire  du  ministère  public,  son  droit 
d'action  en  miitiére  civile.  ; 

23. —  Avant  le  Code  de  procédure,  cette  matière  était  régie  par 
la  loi  des  16-24  août  1700,  sur  l'organisation  judiciaire.  Les  art.  I 
et  3  de  cette  loi,  modifiés  depuis  par  l'art.  S3,  C.  proc.  civ.,  étaient 
ainsi  conçus  :  Art.  1.  «  Les  officiers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunau.x.  Leurs  fonc-  < 
lions  consistent  à  faire  observer,  dans  les  jugements  à  rendre, 
les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  et  à  faire  exécuter  les 
jugements  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  du 
roi  ».  Art.  2.  Au  civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  i 
ministère,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  ré- 
quisition ,  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis.  »  — 
Art.  3.  «  Ils  seront  entendus  dans  les  causes  des  pupilles,  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les 
propriétés  et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d'une  commune, 
seront  intéressés  :  ils  seront,  en  outre,  chargés  de  veiller  pour 
les  absents  indéfendus  ».  On  voit  que,  loin  d'étendre  les  pou- 
voirs du  ministère  public,  la  loi  de  1790  se  prononçait  pour  le 
système  restrictif  en  ne  consacrant  que  la  voie  de  réquisition. 
C'était  évidemment  trop  absolu. 

24.  —  Cette  loi  de  1700  n'est  pas  abrogée  en  principe.  Plu- 
sieurs de  ses  dispositions  seulement  ont  été  modifiées  par  des 
textes  postérieurs.  Aussi  presque  toutes  les  décisions  rendues 
en  cette  matière  pendant  la  période  intermédiaire  sont-elles  en- 
core applicables  actuellement,  les  dispositions  de  la  loi  de  1700 
se  confondant  presque  entièrement  avec  le  système  du  Code  de 
procédure  sur  le  même  point. 

25.  —  Sous  la  législation  actuelle,  c'est  principalement  dans 
l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  que  la  loi  a  pris  soin  d'indiquer  quelles 
sont  les  causes  spécialement  communicables  au  ministère  pu- 
blic, et  les  principes  de  la  matière  sont  restés  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  antérieurement.  L'art.  83,  C.  proc,.  porte  :  "Seront 
communiquées  au  procureur  de  la  République  les  causes  sui- 
vantes :  1°  celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons  et 
legs  au  profit  des  pauvres;  2°  celles  qui  concernent  l'état  des 
personnes  et  les  tutelles;  S»  les  déclinatoires  sur  incompétence; 
4°  les  règlements  déjuges,  les  récusations  et  renvois  pour  pa- 
renté et  alliance  ;  ^t"  les  prises  à  partie  ;  6°  les  causes  des  femmes 
non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal; 
les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une 
des  parties  est  défendue  par  un  curateur;  7°  les  causes  concer- 
nant ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes.  Le  pro- 
cureur de  la  République  pourra  néanmoins  prendre  communi- 
cation de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son 
ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'of- 
fice. » 


CHAPITRE   II. 

DEVANT  QUELLE  JCJRIDICTIO.N  A  L£EU  LA  COM.MU.MCATION. 

26.  —  -Avant  d'entrer  dans  l'énuméralion  des  cas  où  la  com- 
munication au  ministère  public  est  nécessaire,  nous  ferons  re- 
marquer que  quoique  une  alfairc ,  soit  par  sa  nature,  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  parties ,  rentre  dans  la  catégorie  des 
causes  communicables,  la  communication  n'est  pas  nécessaire  si, 
devant  la  juridiction  saisie,  le  ministère  public  n'a  pas  de  repré- 
sentant, toutes  les  règles  énoncées  ici  sur  la  communication  ne 
concernent  que  les  juridictions  pourvues  d'un  parquet  (Garson- 
net,  t.  1,  §  88).  Nous  avons  donc  tout  d'abord  à  examiner  quelle 
est  l'influence  de  la  nature  de  la  juridiction  sur  la  nécessité  on 
la  possibilité  de  la  communication.  Nous  verrons  ensuite  quelle 
est  l'intluence  de  la  nature  de  l'affaire  elle-même  sur  celte  ques- 
tion. 

27. —Il  résulte  delà  proposition  précédente  que,  devant  les 
juridictions  qui  n'ont  pas  été  pourvues  de  ministère  public  par 
la  loi,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  communication.  C'est  très-naturel, 
caria  présence  d'un  magistrat  du  ministère  public  là  où  le  légis- 
lateur l'a  exclu  rendrait  illégale  la  composition  du  tribunal.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  le  législateur  n'ayant 


pas  institué  de  ministère  public  auprès  des  tribunaux  de  paix  ju- 
geant en  matière  civile,  serait  nul  le  jugement  qui  aurait  été 
rendu  par  le  juge  de  paix  en  présence  du  maire  de  la  commune, 
faisant  fonctions  de  ministère  public;  que  le  tribunal  ainsi  formé 
l'est  illégalement;  que  la  présence  du  ministère  public  au  juge- 
ment contribue  à  changer  la  constitution  du  tribunal,  à  lui  im- 
primer un  caractère  que  la  loi  s'est  refusée  à  lui  donner  et  peut- 
être  à  exercer  sur  le  juge  de  paix  une  influence  dont  le  législa- 
teur a  voulu  l'atTranchir.  —  Cass.,  l=''juin  1836,  Rouelle,  [S. 
36.1.470,  P.  chr.l 

28.  —  Il  en  serait  ainsi  même  si  le  ministère  public  étranger 
au  tribunal  s'en  était  rapporté  à  justice.  —  Même  arrêt.  —  Il  y 
a  l;\  une  solution  de  principe  qui  domine  toute  la  matière. 

29.  —  Par  suite,  elle  n'a  rien  de  particulier  aux  justices  de 
paix,  et  on  devrait  l'étendre  par  analogie  a  toutes  les  juridic- 
tions fonctionnant  sans  ministère  public,  conseils  de  prud'hom- 
mes, tribunaux  de  commerce,  arbitres,  et  aussi  à  toutes  les  ju- 
ridictions administratives  fonctionnant  de  même  (juridictions 
universitaires,  etc.).  —  V.  cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
présence  du  ministère  public  à  l'audience  des  référés,  infrà, 
n.  40  et  41. 

30.  —  Jugé,  toutefois,  comme  tempérament,  que  si  la  pré- 
sence du  maire  de  la  commune  où  siège  le  juge  de  paix  comme 
juge  civil  a  été  purement  passive,  s'il  n'a  m  conclu,  ni  parlé, 
cette  présence  ne  peut  être  considérée  comme  équivalente  au 
concours  du  ministère  public;  qu'en  conséquence,  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  est  valable.  —  Cass.,  12  avr.  1836, 
Bouelle,  IP.  chr."! 

31.  —  Le  principe  est  donc  certain,  mais  il  donne  lieu  à  cer- 
taines difficultés  d'application.  Nous  allons  les  examiner  en  pas- 
sant en  revue  l'ordre  des  différentes  juridictions. 

32.  —  C'est  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
que  la  communication,  obligatoire  ou  facultative,  a  lieu  le  plus 
souvent. 

33.  —  Au  contraire,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  n.  27, 
la  communication  n'a  pas  lieu  devant  les  justices  de  paix,  en 
tant  que  juridictions  civiles,  parce  qu'alors  elles  n'ont  pas  de 
ministère  public. 

34.  —  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  devant  les  arbitres  (Arg., 
art.  1004,  C.  proc.  civ.). 

35.  —  Par  suite,  elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  faire 
déclarer  exécutoire  une  sentence  arbitrale  (Av.  min.  jusl.,  19 
germ.  an  X>  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  408;  Bioche , 
v"  Ministrre  public,  n.  210;  Pand.  belges,  n.  111.  —  V.  siiprà, 
v°  Arbitracie  ,  n.  1047. 

36.  —  ...  Ni  dans  l'instance  en  opposition  formée  <à  une  or- 
donnance d' cxequatur  d'une  sentence  arbitrale. —  Bioche,  n.  2)1. 

37.  —  Par  suite  ,  une  cause  sujette  à  communication  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  compromis.  Ce  serait  en  effet  une  inconséquence 
que  de  permettre  aux  parties  de  soustraire  à  l'examen  et  à  la 
censure  du  ministère  public  des  prétentions  qu'elles  soumettraient 
à  des  arbitres.  Il  serait  alors  trop  facile  de  tourner  la  loi  et  de 
faire  sanctionner,  en  dehors  de  toute  sur\'eillance  du  parquet, 
des  conventions  contraires  à  l'ordre  public.  Le  danger  serait 
d'autant  plus  grand  en  présence  des  solutions  données  aux  deux 
numéros  précédents. 

38.  —  .\insi  une  contestation  sur  la  dot  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  dans  laquelle  la  femme  est  partie,  ne 
peut  être  la  matière  d'un  arbitrage,  par  le  motif  que  l'affaire  doit 
être  communiquée  au  ministère   public.   —  Grenoble,   2o  avr. 

■      ^    "--•■-     ■     ]_  Bordeaux,  22  mai  1832, 


Aix,  27  avr.  1839,   David  , 


1831,  Eynard,  ^S.  32.2.41,  P.  chr. 
Cliabrelle,  [S.  32.2.;;37,  P.  chr.]  - 
[P.  chr.)  —  V.  infrà ,  n.  286  et  s. 

39.  —  Jugé  encore  que  les  causes  relatives  à  des  opérations 
de  jeu  ,  intéressant  l'ordre  public  (V.  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu 
et  pari,  n.  18)  et  étant  par  suite  communicables,  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  compromis  (art.  196o,  C.  civ.).  —  Cass.  belge  , 
19  nov.  1891,  [Pand.  franc.,  02.O.41]  —  V.  au  surplus,  sur  le 
principe  et  ses  applications,  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  26  et  s.  — 
En  ce  qui  concerne  spécialement  l'application  qui  était  faite  du 
principe  aux  jeux  de  bourse  ,  avant  la  loi  du  28  mars  1883,  V. 
suprà,  v"  Caasalion  (Mat.  civ.),  n.  2320. 

40.  —  La  communication  n'a  pas  lieu  obligatoirement  devant 
le  président  des  référés  parce  que  le  ministère  public  ne  siège 
pas  d'ordinaire  à  côté  de  lui.  —  Cass.,  21  août  1832,  Eliette , 
[P.  chr.] 

41.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,   si  la  communication  ne 
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doit  pas  avoir  lieu  nécessairement  devant  le  président  siégeant 
à  l'audience  des  référés,  elle  pourrait  néanmoins  s'y  produire. 
Si  donc  en  fait  elle  y  avait  eu  lieu,  l'ordonnance  du  président 
ne  serait  pas  nulle  pour  cela.  Il  est  en  effet  admis  que  les  mem- 
bres du  parquet  peuvent  assister  a  l'audience  des  référés.  Aucun 
texte  ne  s'y  oppose,  et  l'on  n'est  pas  ici  en  présence  d'une  de 
ces  juridictions  absolument  dépourvues  de  ministère  public.  — 
Leloir,  Code  des parquetti ,  t.  1,  n.  429. 

42.  —  La  communication  n'a  pas  lieu  et  n'est  pas  possible 
devant  les  conseils  de  prud'hommes.  —  Bonfils ,  Traité  élémen- 
taire d'orf/amsation  jitdiciaire ,  n.  .ï72. 

43.  —  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (Garsonnet,  §  88;  Bonfils,  loc.  cit.),  même  s'il  y  a  des 
mineurs  en  cause  ou  d'autres  incapables. 

44.  — Par  suite,  il  a  été  jugé  que  la  communication  n'est  pas 
obligatoire  dans  les  unions  de  créanciers  ,  même  si  des  mineurs 
fij<-urent  au  nombre  des  créanciers.  —  Cass.,  2  frim.  an  X,  Fou- 
cher,  [D.  Hép.,  v"  Ministère  public ,  n.  167] 

45.  —  Devant  les  tribunaux  civils  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées pour  des  hypothèses  particulières.  Et  d'abord ,  qu'en  est-il 
du  cas  011  le  tribunal  civil  fait  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce? On  sait  qu'il  existe  sur  ce  point  uni^  controverse  ayant 
une  portée  plus  générale  :  ne  fait-il  alors  que  remplacer  le  tri- 
bunal de  commerce  en  tant  que  tribunal  d'exception,  ou  bien 
connait-il  des  afTaires  commerciales  parce  qu'il  a  la  plénitude  de 
juridiction'.'  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  cette  question  d'en- 
semble (V.  iiifrà,  \"  Organisation  judiciaire ,  Tribunaux  civils , 
Tribunaux  de  commerce).  .Nous  devons  dire  seulement  que,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  notre  sujet,  la  question  présente 
de  l'intérêt  a  deux  points  de  vue  :  1°  si  un  tribunal  civil  juge 
commercialement,  le  ministère  public  peut-il  ou  doit-il  assister  i 
à  l'audience  et  peut-il  y  avoir  communication?  20  Lorsqu'une 
cause,  commerciale  de  sa  nature,  est  soumise  à  un  tribunal  civil 
jugeant  commercialement,  (/oi'(-ii  y  avoir  communication  au  mi- 
nistère public?  Ces  deux  points  sont  controversés. 

46.  —  Des  auteurs  considérables  décident  que,  dans  les  deux 
cas,  il  ne  peut  pas  ou  il  ne  doit  pas  y  avoir  communication  au 
ministère  public,  parce  que  le  tribunal  civil  jugeant  commer- 
cialement n'est  plus  un  tribunal  civil  mais  un  véritable  tribunal 
de  commerce.  C'est  l'opinion,  notamment,  de  M.  Garsonnet,  qui 
fait  observer  qu'aux  termes  de  l'art.  (!40,  C.  comm.,  »  dans  les 
arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce, 
les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront 
des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  ».  De  plus, 
d'après  l'art.  641,  C.  comm.,  l'instruction  des  affaires  commer- 
ciales devant  les  tribunaux  civils  «  a  lieu  dans  ta  même  forme 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce  ».  Enfin  ,  ajoute  le  même 
auteur,  <>  il  n'est  pas  raisonnable  que  l'intervention  du  ministère 
public  soit  requise,  à  peine  de  nullité,  parce  qu'une  affaire  est 
portée  devant  un  tribunal  de  première  instance,  alors  que,  dans 
un  arrondissement  voisin  ,  la  même  affaire  serait  jugée  par  un 
tribunal  de  commerce  auprès  duquel  il  n'existe  pas  de  ministère 
public  ».  —  Garsonnet,  §  88;  Lepage,  (Juest.,  p.  279;  Favard  de 
Langlade,  A'OH!'.  répert.,  v°  Tribunaux  de  commerce.^  1.  n.  16; 
Ortolan  et  Ledeau,  Du  min.  publ.,  t.  1,  p.  349;  Nouguier,  Des 
Irib.  de  comm.,  t.  I,  p.  o9;  Bioche,  n.  217;  Carré  et  Chau- 
veau,  I.  I,  quest.  410;  Bonfils,  n.  572;  Rodière,  l.  1,  p.  211  ; 
.Mauzel,  f .  comm.  annoté,  t.  4,  n.  2089. 

47.  —  Ainsi,  dans  ce  premier  système,  lorsqu'un  tribunal 
civil  juge  des  alTaires  commerciales  à  défaut  d'existence  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement,  il  doit  se  considé- 
rer sous  tous  les  rapports  comme  tribunal  de  commerce,  soumis 
aux  formes  de  procérler  de  cette  juridiction.  Dans  ce  cas,  le  mi- 
nistère pulilic  n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  audiences  commer- 
ciales du  tribunal  ,  ou  du  moins  d'y  intervenir  (Av.  Cons.  d'Et., 
29  prair.  an  VIlli;  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  <à  commu- 
nication. —  Rennes,  23  déc.  1816,  ClieronKeralv,  fS.  et  P. 
chr.l  —  Cour  supérieure  de  Liège,  23  déc.  1817,  Commune  de 
Vinenni',  S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Trib.  .lonzac,  19  mai  1846, 
Procureur  du  roi,  [S.  46.2.433,  et  la  note  de  M.  Bourbeau] 

48.  —  Malgré  les  raisons  qui  viennent  d'être  invoquées,  une 
jurisprudence  constante  depuis  de  longues  années  décide  que, 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  communication  au  minis- 
tère public  peut  et  doit  avoir  lieu  comme  si  le  tribunal  civil  ju- 
geait une  alïaire  civile.  L'argument  unirjue,  mais  capital,  de  celte 
jurisprudence,  consiste  k  dire  que  le  ministère  public  est  un  or- 
gane indispensable  du  tribunal  de  première  instance,  et  que,  sans 


lui,  le  tribunal  serait  illégalement  constitué.  Ainsi  que  le  disait 
le  procureur  général  Dupin  en  1846,  il  serait  «  mutilé  »,  et  s'il 
excluait  alors  arbitrairement  le  ministère  public  de  ses  fonc- 
tions, il  commettrait  un  excès  de  pouvoirs.  Il  conserve,  en  effet, 
sa  nature  propre  de  tribunal  civil,  même  en  jugeant  commercia- 
lement. Dès  lors,  le  ministère  public,  qui  fait  partie  intégrante 
du  tribunal,  doit  participer  aux  audiences  commerciales  de  la 
même  manière  qu'aux  audiences  civiles  ordinaires;  il  peut  donc, 
non  seulement  y  assister,  mais  encore  y  conclure  s'il  le  juge  à 
propos,  et  même  il  le  doit,  à.  peine  de  nullité,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  et  autres  assimilés.  Massabiau  ajoute, 
comme  motif  pratiiiue,  que  la  communication,  dans  ce  cas,  est 
un  moyen  pour  le  ministère  public  d'être  plus  promptement  in- 
formé (les  faux  en  écritures  de  commerce,  des  faillites  et  autres 
faits  qu'il  a  intérêt  à  connaître,  et  de  pouvoir  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  lois  concernant  le  timbre,  l'enregistrement  et  autres 
matières  fiscales,  si  souvent  méconnues  dans  les  affaires  entre 
commerçants.  —  Massabiau,  n.  444. 

49.  —  La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens  depuis  1846. 
—  V.  Cass.,  21  avr.  1846,  Proc.  gén.  près  la  Cour  de  cass.,  [S.  46. 
1.300,  elles  conclusions  conformes  du  procureur  général  Dupin, 
P.  46.2.684,  D.  46.1.131];  —  13  juill.  1846,  Proc.  gén.  près  la 
Gourde  cass.,  [P.  46.2.684,  D.  46. 1.270]  ;  — 12  juill.''l847,  Proc. 
gén.  près  la  Cour  de  cass.,  [S.  47.1.842,  P.  47.2. .303,  D.  47.1. 
2oo];  — 24  nov.  1847,  Proc.  gén.  près  la  Cour  de  cass.,  [S.  48. 
1.48,  P.  48.1.213,  D.  47.4.4841;  —3  avr.  1848,  Beaugerand,  [S. 
32.2.6.30,  ad  notarn,?.  31.2.303,  D.  48.3.361;:  —  18  nov.  187'.(, 
SofTerand.  [S.  80.1.208,  P.  80.490,  D.  80.1.389''  —  Poitiers,  16 
déc.  1847,  Bnssière,  [S.  48  2.684,  P.  48.2.324,' D.  48  2.108]  — 
Rennes.  26  juin  1831,  Bodin,  [S.  32.2.650,  P.  31.2.682,  D.  33. 
2.32"  —  Poitiers,  7  janv.  1836,  Fradin  ,  [S.  36.2.336,  P.  36.1. 
333,  D.  36.2.84^  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dict.  de  proc,  V  Mi7iistêre  public,  n.  128;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson ,  t.  2 ,  n.  633,  note;  Coffinières,  dans  le 
Journal  des  avout>s ,  t.  16,  p.  779;  Morin,  Journal  des  avoués, 
t.  33,  p.  538;  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public,  y"  Tribunal 
de  commerce ,  n.  21,  et  Dictionnaire  du  contentieux  commercial, 
v"  Ministère  public,  n.  16,  et  v°  Tribunal  de  commerce,  n.  147; 
Massabiau,  n.  443;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  311. 

50.  —  Par  suite,  d'après  la  jurisprudence,  on  devra  appli- 
quer au  ministère  public  devant  les  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement  toutes  les  règles  concernant  le  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux  civils  jugeant  au  civil.  De  là  deux  sé- 
ries de  conséquences,  correspondant  aux  deux  hypothèses  dis- 
tinguées plus  haut. 

51. — -l"  Il  a  été  jugé  d'abord  que,  le  ministère  public  faisant 
partie  intégrante  du  tribunal ,  doit  être  présent  aux  audiences 
commerciales  du  tribunal  civil.  —  Poitiers,  16  déc.  1847,  pré- 
cité. 

52.  —  ...  Que  non  seulement  il  doit  être  présent,  mais  encore 
que  sa  présence  doit  être  mentionnée,  à  peine  de  nullité,  dans 
le  jugement.  —  Même  arrêt. 

53.  —  ...  Et  même  que  le  jugement  du  tribunal  doit  indiquer 
le  nom  de  l'officier  du  ministère  public,  dans  les  termes  de  l'art. 
141,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  18  nov.  1879,  précité. 

54.  —  ...  Que  son  absence  à  l'audience  ou  le  défaut  de  men- 
tion dans  le  jugement  de  sa  présence  à  l'audience  constituent 
une  nullité  d  ordre  public,  que  la  cour  d'appel  peut  prononcer 
d'office  et  qui  n'a  pas  même  besoin  d'être  invoquée  in  limine  litis 
en  appel.  —  Poitiers,  16  déc.  1847,  précité. 

5J5.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  mention, 
dans  le  jugement,  de  l'assistance  du  ministère  public,  n'emporte 
pas  nullité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dans  laquelle  la  com- 
munication au  ministère  public  n'était  pas  obligatoire.  —  Cass., 
18  nov.  1879,  précité.  —  Rennes,  26  juin  1831,  précité. 

5G.  —  Jugé  encore  que.  le  ministère  public  devant  participer 
aux  audiences  commerciales  de  la  même  manière  qu'aux  audiences 
civiles  ordinaires,  il  peut  donner  des  conclusions  quand  il  le  juge 
à  jiropos;  que,  par  suite,  le  tribunal  qui  refuserait  de  l'entendre 
commettrait  un  excès  de  pouvoir,  et  que  le  jugement  rendu  ainsi 
devrait  alors  être  annulé.  —  Cass.,  24  nov.  1847,  précité;  —  3 
avr.  1848,  précité. 

57.  —  2°  H  a  été  jugé  ensuite  que,  dans  les  affaires  com- 
miinicables  par  leur  nature,  d'après  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  le 
ministère  public  doit  être  entendu  en  ses  conclusions,  à  peine 
de  nullité.  —  Poitiers,  7  janv.  1856,  précité.  —  C'est  dire  que 
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l'arl.  83.  C.  proc.  civ.,  s'applique  devant  les  tribunaux  civils 
jugeant  commercialement. 

58.  —  Les  cas  de  communication  obligatoire  sont  donc ,  en 
principe,  ceux  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.  Niais,  ainsi  que  le  font 
remarquer  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  il  va  lieu  de  combiner  ce 
texte  avec  les  règles  concernant  les  incapables  en  matière  com- 
merciale. Ainsi,  l'art.  83-6°  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  d'un 
procès  dans  lequel  un  mineur  commerçant  est  intéressé  et  qui 
est  relatif  à  son  commerce.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  mineur 
émancipé  est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce, à  condition  toutefois  qu'il  ait  été  dûment  habilité  (art. 
487,  C.  civ.  .  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.   i,  n.  oll. 

59.  —  Mais  ces  auteurs  font  remarquer  aussi  que  la  commu- 
nication est  exigée  pour  une  instance  relative  à  un  acte  isolé 
de  commerce  fait  par  un  mineur  non  commerçant,  ou  même,  s'il 
s'agit  d'un  acte  de  commerce  fait  par  un  mineur  commerçant, 
si  cet  acte  est  étranger  au  commerce  qu'il  est  autorisé  à  exercer. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

60.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  commerçante,  l'art. 
83-6°  lui  est  applicable.  Par  conséquent,  aux  termes  mêmes  de 
celte  disposition,  les  causes  où  elle  se  trouvera  engagée  devront 
être  communiquées  au  ministère  public,  à  la  double  condition 
qu'il  s'agisse  de  sa  dot  et  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  do- 
tal. Toutefois,  aucune  de  ces  deux  conditions  ne  sera  nécessaire 
lorsque  la  femme  n'aura  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  ester 
en  justice  (V.  C.  civ.,  art.  215,  et  C.  comm.,  art.  4  à  7). 

61.  —  .■\joulons  que  s'il  s'élevait  devant  le  tribunal  civil, 
jugeant  commercialement,  un  incident  d'une  nature  civile,  le 
tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  devant  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître;  l'incident  devrait  alors  être 
communiqué  au  ministère  public  attaché  au  tribunal  qui  en  sera 
juge.  —  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Communication  au  mini.<:tère 
public,  n.  89;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1.  p.  304  ,  quest.  410. 

62.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  jugeant  commercialement  peut 
renvoyer  l'affaire  à  sa  propre  audience  civile  (C.  proc.  civ.,  art. 
426  et  427j.  Il  siège  alors,  sans  aucune  espèce  de  doute,  comme 
tribunal  civil,  et,  dans  toutes  les  opinions,  le  ministère  public 
doit  être  présent  à  l'audience  et  doit  donner  des  conclusions.  — 
Garsonnet,  §  88  in  fine. 

63.  —  On  peut  signaler  encore  d'autres  hypothèses  intéres- 
santes concernant  les  tribunaux  civils.  Elles  sont  relatives  aux 
matières  sommaires  et  aux  appels  de  justice  de  paix. 

64.  —  En  premier  lieu,  lorsqu'une  cause  est  communicable 
de  sa  nature,  comme  rentrant  dans  l'une  des  catégories  énoncées 
en  l'art.  83,  mais  qu'elle  est  sommaire,  on  a  douté  que  la  com- 
munication fût  nécessaire.  En  effet,  le  tit.  24,  C.  proc.  civ., 
sur  les  affaires  sommaires,  est  muet  sur  cette  communication, 
et  l'art.  40o,  qui  y  est  compris,  dispose  que  les  matières  som- 
maires seront  jugées  sans  procédure  ni  formalités  autres  que 
celles  prescrites  par  ce  titre.  Cependant,  le  motif  de  la  com- 
munication est  ici  le  même  que  dans  les  affaires  ordinaires.  En 
outre,  l'art.  83  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  La  cause, 
même  sommaire,  devra  donc  être  communiquée.  —  V.,  en  ce 
sens,  Pigeau  ,  La  proc.  civ.  des  trib.  de  France ,  t.  1  ,  p.  223; 
Bioche,  n.  216;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  409;  Garson- 
net, §  88;  Rousseau  et  Laisney,  n.  38  ;  Pandectes  belges,  n.  93; 
Leloir,  n.  463. 

65.  —  Pareille  solution  doit  être  donnée  pour  les  appels  de 
justice  de  paix.  Les  motifs  sont  les  mêmes  que  pour  le  cas  pré- 
cédent. —  V.  Bruxelles,  21  avr.  1835,  [cité  par  Bioche  ,  n.  219] 

—  Garsonnet,  §  88. 

66.  —  La  communication  a  lieu  devant  les  cours  d'appel,  en 
principe,  comme  devant  les  tribunaux  de  première  instance.  Les 
seules  causes  communicables,  en  appel,  sont  en  général  celles 
dont  la  communication  est  exigée  en  première  instance.  Ce  n'est 
peut-être  pas  très-logique,  et  nous  croyons  qu'il  eût  été  préfé- 
rable ,  en  législation  ,  de  rendre  obligatoires  les  conclusions  du 
ministère  public,  en  cas  d'appel,  de  totrte  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  commerce,  afin  de  donner  aux  plaideurs  une  garan- 
tie qui  leur  a  fait  absolument  défaut  devant  les  premiers  juges. 
Mais  tel  n'est  pas  le  point  de  vue  du  législateur.  Le  principe  est 

3ue  la  communication ,  facultative  ou  obligatoire ,  se  comporte 
evant  les  cours  d'appel  comme  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance.  Les  cas  de  communication,  les  formes,  le 
moment  de  la  communication,  la  sanction,  tout  est  réglé  en 
principe  comme  en  première  instance.  —  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  113-116. 


I  67.  —  .Nous  verrons  toutefois  qu'on  discutait  autrefois ,  avant 
I  la  loi  du  21  mai  1838,  sur  le  point  de  savoir  si  ce  principe  ne 
I  souffrait  pas  exception  en  matière  d'ordre. 

68.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale, 
les  hésitations  signalées  pour  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement ne  se  retrouvent  plus  pour  les  cours  d'appel.  Lors- 
qu'une cour  est  saisie  d'un  appel  formé  contre  un  jugement  soit 
d'un  tribunal  de  commerce,  soit  même  d'un  tribunal  civil  jugeant 
commercialement,  le  ministère  public  près  la  cour  doit  prendre 

i  communication  et  conclure.  C'est,  en  effet,  en  vertu  de  leurs 
!  attributions  légales  que  les  cours  jugent  commercialement,  et 
I  non  comme  substituées  à  une  autre  juridiction.  Elles  suivent  en 

matière  commerciale  les  mêmes  formes  qu'en  matière  civile  (art. 

470,  C.  proc.  civ.,  et  648,  C.  comm.). — V.  Cass.,  ISjanv.  1812, 

Bernard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  o,  n. 

16;  Bioche,  n.  218;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  n.  410; 

Garsonnet,  §  88. 

69.  — .Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  peut  donner 
des  conclusions  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de 
compétence.  —  Cass.,  13  janv.  1812,  précité.  —  Sic,  Ortolan  et 
Ledeau,  Tr.  du  minist.  publ.,  t.  1,  p.  349. 

70.  —  Il  en  est  ainsi  même  en  Belgique,  où  cependant  la 
communication  au  ministère  public  n'a  plus  lieu  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  jugeant  commercialement,  depuis 
la  loi  belge  du  18  juin  1869.  —  Pandectes  belges,  n.  41.  —  V. 
infrà,  n.  608. 

71.  —  Nous  avons  dit  que  nous  n'avions  pas  à  traiter  ici 
l'action  du  ministère  public  devant  les  juridictions  répressives. 
Il  importe  cependant  de  faire  une  remarque  générale.  Il  est  pos- 
sible qu'une  action  civile  née  d'une  infraction  soit  intentée  de- 
vant un  tribunal  répressif  accessoirement  à  l'action  publique.  — 
V.  suprà ,  v°  Action  ciiile. 

72.  —  Il  a  été  jugé ,  en  Belgique,  que  le  ministère  public 
n'est  tenu,  en  matière  répressive,  de  donner  son  avis  ni  sur  la 
recevabilité,  ni  sur  le  fond  des  conclusions  de  la  partie  civile. 
—  Cass.  belge,  29  déc.  1884,  [Pasicr.  belge,  83.1.237]  —  Mais 
nous  avons  dit  qu'à  noire  avis,  le  tribunal  ne  pouvant  statuer 
sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique,  le  mi- 
nistère public  est  dans  la  nécessité  de  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  l'action.  —  V.  suprà ,  vu  Action  civile,  n.  443. 

73.  —  Au  surplus ,  d'après  l'art.  338,  C.  instr.  crim.  lorsque 
l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury ,  la  cour  sta- 
tuera sur  les  dommages  et  intérêts  respectivement  prétendus 
par  l'accusé  et  la  partie  civile,  «  après  que  le  procureur  général 
aura  été  entendu  ».  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ministère 
public  doit  être  entendu,  à  peine  de  nullité,  sur  les  demandes 
en  réparations  civiles  formées  contre  l'accusé,  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable  ou  non  coupable.  —  Cass.,  7  oct.  1833,  Hondel, 


[Bull,  crim.,  n.  499] 


7  avr.    Is34,  Gauthier,  [Bull,  crim.. 


3821. 


V.  suprà ,  v° 


n.  99]  —  Sic,  Faustin-Hélie,  t.  8,  n. 
Action  civile ,  n.  449  et  s. 

74.  —  La  communication  au  ministère  public  a  lieu  devant 
les  tribunaux  des  colonies  comme  devant  les  tribunaux  de  la 
France  continentale ,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  affaire 
communicable.  — Cass.,  20  déc.  1825,  .\za  White,  [P.  chr.]  — 
Trib.  supérieur  de  Papaete,  3  mars  1885,  sous  Cass.,  27  juill. 
1887,  Marakiano,  [S.  89.1.303,  P.  89.1.748] 

75.  —  Bien  plus,  dans  certaines  colonies,  toutes  les  affaires, 
même  commerciales,  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public.  lien  est  ainsi  pour  la  Nouvelle-Calédonie  (art.  80,  Décr.  20 
nov.  1866).  Le  texte  a  été  étendu  aux  Etats  du  Protectorat  des  îles 
de  la  Société  par  l'art.  36,  Décr.  18  août  1808.  Celte  disposition, 
dictée  par  des  motifs  d'intérêt  public,  s'explique  et  se  justifie 
par  l'organisation  et  la  composition  toute  spéciale  des  tribunaux 
océaniens.  —  V.  sur  l'application  de  ces  textes,  Cass.,  I8  août 
1874,  Vahineheau,  'D.  76.1.263]  —  V.  d'ailleurs,  sur  l'organi- 
sation judiciaire  dans  les  colonies  françaises,  Béquet,  Bépertoire 
administratif,  v°  Colonies,  et  suprà,  v°  Colonies. 

76.  —  En  ce  qui  concerne  la  communication  devant  la  Cour 
de  cassation,  V.  infrà,  n.  124. 

77.  —  La  communication  au  ministère  public  a  lieu  égale- 
ment devant  les  juridictions  administratives,  lorsqu'elles  sont 
pourvues  d'un  ministère  public,  dont  lorgane  s'appelle  alors  gé- 
néralement i<  commissaire  du  gouvernement  ».  —  D'autre  part, 
son  rôle  est,  à  peu  près  toujours,  d'être  partie  jointe.  Mais, 
quand  un  ministère  public  existe  auprès  d'une  juridiction  admi- 
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nistrative,  il  doit  conclure  dans  toutes  les  affaires.  Donc,  devant 
les  Inbunau.x  administratifs,  toute  affaire  est  communicable  dès 
qu'd  existe  un  ministère  public.  Le  contentieux  administratif 
touolie  toujours,  en  effet,  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  général. 

—  Aucoc,  Corifiri'nces  sur  l'administration  et  le  droit  adminis- 
iratif,  t.  1,  n.  278. 

78.  —  Ajoutons  que,  devant  les  juridictions  administratives, 
la  communication  au  minislère  pulilic  a  lieu  le  plus  souvent  deux 
fois,  avant  l'audience  publique  et  à  l'audience  publique.  Ces 
rèffles  générales  vont  d'ailleurs  être  développées  à  propos  de  la 
communication  devant  chaque  tribunal  administratif. 

70.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  d'abord  ,  toutes  les  affaires 
contentieuses  sont  communieables,  aux  termes  de  l'art.  18,  L. 
24  mai  1812.  —  t)n  peut  dire,  en  effet,  que  dans  toutes,  même 
dans  celles  qui  sont  engagées  entre  simples  particuliers,  l'ordre 
public  et  l'intérêt  général  sont  toujours  en  cause.  —  Au  Conseil 
d'Etat,  quatre  maîtres  des  requêtes  sonl  désignés  par  décret  du 
président  de  la  Hépublique,  pour  remplir  au  contentieux  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  ou,  pour  employer  l'e.x pression  usuelle, 
di'  commissaire  du  gouvernement.  Il  peut  y  avoir  aussi  des  com- 
missaires adjoints  ou  suppléants.  —  Laferrière,  Traité  de  la  ju- 
ridiction administrative,  t.  I  ,  p.  294;  Béquet,  V  Conseil  d'Etat, 
n.  1649. 

80.  —  Au  (_'.onseil  d'Etat,  d'après  la  règle  générale  énoncée 
plus  liant,  les  maîtres  des  requêtes  qui  remplissent  les  fonctions 
di;  ministère  imblic  reçoivent  communication  de  toutes  les  pièces 
déposées  par  l'administration  ou  les  [larties  au  secrétariat  du 
C<inseil  d'Etat.  Ensuite,  ils  assistent  aux  délibérations  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  Ils  prennent  part  également  à  la  discussion 
intérieure.  De  sorte  que,  comme  le  disent  MM.  Chauveau  et 
Tambour,  ils  ont  une  connaissance  à  peu  près  complète  de  l'af- 
faire, lorsqu'elle  se  présente  devant  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'Etat,  c'est-à-dire  lorsqu'à  lieu  la  deuxième  communica- 
lion  ,  en  d'autres  termes,  lorsqu'ils  donnent  leurs  conclusions  en 
audience  publique.  —  Chauveau  et  Tambour,  Lois  de  la  procé- 
dure adiuinistrutive,  t.  I,  n.  i'M.  —  V.  infrà,  v°  Conseil  d'Etat. 

81.  —  De  même,  la  communication  peut  avoir  lieu  devant  la 
Cour  des  comptes.  Ici,  elle  n'est  plus  obligatoire  pour  toutes  les 
aHaires.  Le  ministère  public  n'agit,  en  principe,  devant  cette 
juridiction,  que  comme  partie  jointe,  par  voie  de  réquisition  (art. 
'38'.i,  Décr.  31  mai  i.sG2,  et  art'.  :)('),  Dccr.  28  sept.  I807,i.  Il  peut, 
d'ailleurs,  prendre  communication  de  tous  les  comptes  dans  l'exa- 
men desquels  il  croit  son  intervention  nécessaire,  et  chaque 
chambre  de  la  cour  peut  même  l'ordonner  d'office  (V.  art.  39j, 
Décr.  31  mai  1802). 

82.  —  Il  est  d'usage,  à  la  Cour  des  comptes,  que  le  ministère 
public  ne  prenne  de  conclusions  que  sur  les  comptes  à  lin  d'ar- 
rêts iléfinilifs  et  de  quitus  ,  de  révision  et  d'arrêts  sur  pourvois. 

—  Chauveau  et  Tambour,  t.  I,  n.  673. 

83.  —  l'ar  exception,  la  communication  est  obligatoire  dans 
certaines  affaires.  Ainsi  le  ministère  public  doit  donner  ses  con- 
clusions dans  les  instances  à  fin  de  révision  pour  cause  d'er- 
reurs, d'omissions,  de  doubles  ou  faux  cm|)lois,  reconnus  à  la 
charge  du  Trésor  public,  des  déparlements,  des  communes,  des 
hospices  et  des  établissements  jjublics  ou  de  bienTaisance  (art. 
.'V.i,  Décr.  28  sept.  1807,  et  art.  3!)2,  Hécr.  31  mai  1862). 

84.  —  La  communication  est  encore  obligatoire,  à  la  Cour 
des  comptes,  pour  toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduc- 
liiin  ou  translation  d'hypothèques  concernant  les  comptables  (art. 
40,  Décr.  28  sept.  1807,  et  art.  393,  Décr.  31   mai  1862^. 

85.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la  commu- 
n. cation  au  ministère  public  n'est  pas  nécessaire.  Elle  n'est  que 
hicultative  ou  judiciaire.  —  Cour  des  comptes,  21  juin  1839, 
llériard  de  Lamirande,  [Leb.  chr.,  p.  33a]  —  V.  infra,  v"  Cow 
des  comptes. 

86.  —  Devant  les  conseils  de  préfecture,  la  communication 
au  ministère  public  a  toujours  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  all'aire 
contenlieuse  (art.  3,  Décr.  30  déc.  1862;  art.  12  et  40,  L.  22  juill. 
1889).  C'est  le  secrétaire  général  de  la  luéfccture  qui  remplit  les 
rnnclions  de  ministère  public,  ou,  comme  dit  la  loi  qui,  ici  en- 
core, a  conservé  l'expression  de  la  loi  de  1790,  de  «  commissaire 
du  gouvernement.  » 

87.  —  Par  suite,  sous  l'empire  de  l'art.  3,  Décr.  30  déc.  1862, 
de  nombreuses  décisions  ont  déclaré  nul  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  ayant  statué  sur  une  all'aire  cronlcntieuse,  sans  que  le 
ministère  publie  eût  été  entendu.  —  Cons.  d'Et.,  :>  mai  1864, 
Oroumelty,  (S.  65.2.02,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.98J;  —  12  janv. 
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180o,  Pisch,  [D.  65.3.651;  —  '^  Janv.  1865,  Carré,  (S.  65.2.358, 
P.  adm.  chr.,  D.  65.3.65];  —  3  avr.  1872,  de  Kabrègues,  FLeb. 
chr.,  p.  195];  —  22  févr.  1878,  Langlade,  i  Leb.  chr.,  p.  226]; 
—  2  lévr.  1883,  Monnet,  (Leb.  chr.,  p.  118];  —  10  mars  1883, 
Olivo,  [Leb.  chr.,  p.  298];  —  22  juill.  1887,  Société  financière 
de  Paris  ,  [Leb.  chr.,  p.  .590] 

88.  —  On  remarquera  même  que,  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, suivant  la  règle  générale  énoncée  précédemment,  la 
communication  a  lieu  deux  fois  pour  une  même  affaire.  La  loi 
prescrit  d'abord  la  communication  au  commissaire  du  gouverne- 
ment du  dossier,  du  rapport  préparé  par  un  membre  du  conseil 
et  du  projet  d'arrêté.  Celte  communication  a  lieu  avant  l'au- 
dience publique;  c'est  la  communication  au  sens  strict  et  maté- 
riel (art.  10,  Décr.  12  juill.  1865,  et  art.  12,  L.  22  juill.  1889).  — 
Béquet,  v»  Conseil  de  préfeeture ,  n.  1091. 

89.  —  Huant  à  la  communication  au  sens  large,  elle  est  or- 
donnée par  l'art.  46  de  cette  dernière  loi ,  aux  termes  duquel  le 
commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions  sur  toutes 
les  affaires.  L'ordre  public  est,  en  ellét,  intéressé  toutes  les  fois 
que  l'administration  est  en  cause,  ou  même  qu'un  litige  admi- 
nistratif est  soulevé  par  des  particuliers  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Béquet,  V  Conseil  de  pn't'eeture .  n.  1126.  —  V. 
inf'rû ,  v"  Conseil  de  préfecture. 

1)0.  —  La  communication  est  obligatoire,  en  matière  de  prises 
maritimes,  devant  le  conseil  des  prises  (art.  13,  Arr.  6  germ.  an 
VIII,  et  art.  4,  Décr.  9  mai  1859).  Quant  aux  décisions  rendues 
sur  appel  des  décisions  du  conseil  des  prises,  elles  le  sont  sous 
forme  de  décrets  du  président  de  la  République,  rendus  le  Con- 
seil d'Etat  entendu.  Les  appels  ne  font  donc  plus  partie  du  con- 
tentieux. L'instruction  est  faite  en  la  forme  administrative,  et  dès 
lors  il  ne  peut  plus  être  question  de  communication  au  ministère 
public  au  sens  |iropre  du  mot.  —  V.  infrà ,  v  Conseil  des  prises. 

91.  —  La  communication  a  également  lieu  devant  les  tribu- 
naux administratifs  des  colonies,  appelés  conseils  privés  des 
colonies  ou  conseils  du  contentieux  des  colonies.  — •  Béquet, 
n.  912  et  1240.  —  V.  suprà,  v">  Colonies,  n.  619  et  s.,  719 
et  s. 

92.  —  Il  existe  devant  les  conseils  privés  des  colonies  une 
double  communication  au  ministèrepublic  comme  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  Le  magistrat  rapporteur  communique  le  dos- 
sier de  l'atTaire  avec  son  rapport  et  le  projet  de  décision  au  com- 
missaire du  gouvernement  avant  l'audience.  Puis  les  parties 
fournissent  leurs  explications  à  l'audience,  s'il  y  a  lieu,  et  une 
deuxième  communication  se  fait,  c'est-à-dire  que  le  commissaire 
du  gouvernement  donne  ses  conclusions  orales,  immédiatement 
avant  la  décision  du  conseil.  —  Béquet,  n.  1347  et  1350. 

93.  —  Mais  la  communicition  n'a  pas  lieu,  évidemment,  de- 
vant les  juridictions  administratives  qui  ne  sont  pas  pourvues  de 
ministèrepublic.  il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  la  communication  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
justices  de  paix,  etc.  (V.  suprà,  n.  26  et  s.).  Par  suite,  elle  n'a 
pas  heu  devant  les  agents  administratifs  quand  ils  sont  juges 
(ministres,  préfets,  maires). 

94.  —  Spécialement,  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  devant  le  mi- 
nistre. Ceci  ne  préjuge  nullement  la  question  du  ministre-juge. 
Qu'il  soit  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative,  ou 
qu'il  n'agisse  en  celte  qualité  que  dans  des  cas  déterminés  par 
la  loi,  dans  toutes  les  hypothèses  il  statue  sans  ifu'aucun  organe 
du  minislère  public  existe  auprès  de  lui. 

95.  —  La  communication  n'a  pas  lieu  non  plus  devant  les 
juridictions  universitaires,  lesquelles  ne  sont  pas  pourvues  du 
ministère  public.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  I,  n.  716. 

90.  —  De  même,  la  communication  n'est  pas  possible  devant 
le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique,  parce  que 
c'est  là  une  juridiction  qui  fonctionne  sans  ministère  public. 

CHAPITRE  111. 

DANS  QUELS  C\S  IL  V  A   LIEU   A  C0M.V[UN1GAT10N. 

Sectio.n  I. 
RfeUles  aénérales. 

97.  —  Toutes  les  fois  que  le  minislère  public  est  appelé  à 
prendre  la  parole  dans  un  débat  judiciaire,  en  matière  civile, 
comme  partie  jointe,  il  a  le  droit  d'exiger  la  communication  des 
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pièces  qui  se  rattachent  à  la  cause;  car  il  importe  qu'il  puisse, 
par  un  examen  attentil',  se  former  une  conviption  éclairée  et  cons- 
ciencieuse, et  cela,  quelle  que  soil  la  qualité  ou  iacundition  des 
parties.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  286;  BoitarH  ,  Colmet-Daage  et 
Giasson,  t.  i,  n.  219;  Frèrejouan  Hu  Saint,  \>.  121. 

98.  —  Cependant  la  mission  que  le  ministère  public  a  reçue 
de  la  loi,  lorsqu'il  joue  le  rôle  de  partie  jointe,  n'est  pas  la  même 
dans  tous  les  cas.  En  effet,  lantùl  le  ministère  public  doit 
prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  à  peine  de  nullité, 
soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  soit  pour  proléger  les  in- 
capables dunt  la  tutelle  lui  est  confiée,  tantôt  son  audition  est 
facultative  et  abandonnée  à  son  appréciation.  —  V.  infrà  ,  v° 
Ministtie  puhlic. 

90. —  Dans  le  premiercas,  lu  communication  est  obligatoire; 
dans  le  second,  elle  n'est  que  facultative,  comme  l'audition  du 
ministère  public  lui-même  (art.  83,  in  fine).  En  étudiant  les  cas 
où  une  affaire  peut  ou  doit  être  communiquée,  nous  étudions,  en 
même  temps,  l'inlluence  de  la  nature  de  la  cause  elle-même  sur 
la  possibilité  ou  la  nécessité  de  la  communication.  .Nous  avons 
vu  plus  haut  déjà  l'influence  de  la  nature  de  la  juridiction 
saisie.  —  V.  fuprà,  n.  26  et  s. 

100.  —  .Mourlon  fait  observer  {Répétitions  écrites  mr  Vorga- 
msuiiim  judiciaire,  la  compétence  et  la  procédure,  n.  13s)  que  la 
distinction  des  affaires  communicables  ou  non  a  peu  d'impor- 
tance pratique,  car  le  ministère  public  prend  la  parole  dans 
toutes  les  affaires  importantes  non  communicables  et,  d'autre 
part,  il  ne  donne  des  conclusions  que  pour  la  forme  (en  décla- 
rant qu'il  s'en  rapporte  à  justice)  dans  des  affaires  communica- 
bles qui  n'oflrent  pas  de  difficultés.  Cette  remarque  est  juste  au 
point  de  vue  de  l'instruction  de  l'alTaire.  .Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  distinction  offre  un  double  intérêt.  D'abord 
un  intérêt  considérable  existe  au  point  de  vue  des  voies  de 
recours;  on  peut  attaquer  par  l'appel,  la  requête  civile  et  quel- 
quefois le  pourvoi  en  cassation  un  jugement  ou  un  arrêt  rendu 
dans  une  affaire  communicable  sans  qu'il  y  ail  eu  de  communi- 
cation ;  landis  que  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu 
dans  une  affaire  non  communicable,  nul  ne  peut  attaquer  la  dé- 
cision de  ce  chef. 

101.  —  La  distinction  présente  un  second  intérêt  au  point 
de  vue  du  compromis.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1004,  C. 
proc.  clv.,  toute  cause  communicable  par  sa  nature  ne  peut  être 
soumise  a  des  arbitres.  C'esl  un  cas  exceptionnel  où  le  caractère 
de  cause  communicable  a  inlluence  sur  la  juridiction  à  saisir.  — 
V.  plus  haut,  n.  37  et  s. 

102.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  dans  quels  cas  le 
ministère  public  agit  d'ofliceou  non,  c'esl-à-dire  dans  quels  cas 
il  est  partie  principale  ou  partie  jointe,  ni  à  exposer  ce  qui  a 
Irait  à  la  condamnation  du  ministère  public  aux  dépens,  à  la 
faculté  qu'ont  les  parties  de  lui  répliquer  ou  non,  à  son  indé- 
pendance vis-à-vis  du  tribunal,  etc.  Toutes  ces  questions  sont 
générales  et  n'ont  pas  trait  seulement  à  la  communication  au 
ministère  public  comme  partie  jointe  (V.  infrà,  v°  Ministère  pu- 
blic). .Nous  nous  bornons,  pour  le  moment ,  a  étudier  d'abord  les 
cas  de  communication  facultative  ,  puis  les  cas  de  communica- 
tion obligatoire. 

Sectio.n  II. 
Cas  dans  lesquels  la  communication  est  lauullative. 

103.  —  La  communication  au  ministère  public  est  faculta- 
tive dans  deux  séries  d'hypothèses  :  1°  toutes  les  fois  que  les 
représentants  du  ministère  public  eux-mêmes  jugent  à  propos 
d'intervenir  dans  une  affaire;  2°  toutes  les  fois  que  le  tribunal 
ordonne  cette  intervention  (art.  S3  in  fine). 

104.  —  Tout  d'abord  le  ministère  public  peut  toujours  de- 
mander lui-même  la  communication  d'une  affaire.  Cela  veut  dire, 
d'après  les  deux  sens  du  mot  communication  :  1°  que,  dans  une 
afl'aire  communicable  ou  non,  il  a  le  droit  d'exiger  la  commu- 
nication matérielle  des  pièces;  2°  qu'il  peut  toujours  donner  des 
conclusions  dans  une  atTaire  qui  n'est  pas  communicable  par  sa 
nature.  Dans  les  deux  cas,  il  a  le  droit  de  provoquer  une  déci- 
sion préparatoire  du  tribunal  ordonnant  la  communication. 

10.5.  —  Il  importe  de  bien  fixer  ce  point.  Le  ministère  public 
peut  toujours  se  faire  communiquer  les  pièces  des  affaires  dans 
lesquelles  il  croit  son  intervention  nécessaire  ou  utile.  En  le  fai- 
sant il  entre  dans  l'esprit  de  réforme  dont  nous  avons  parlé  et 
d'après  lequel  nombre  de  juriscon.^ullrs  voudraient  étendre  et 


même  généraliser  les  cas  de  communication  au  ministère  public 
(Garsonnet,  t.  1,  §  87,  p.  343).  Dans  cel  ordre  d'idées,  une  lettre 
ministérielle  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  10  juin  1865,  re- 
commande aux  magistrats  du  parquet  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  donner  des  conclusions  dans  les  causes  non 
communicables  (GiUet  et  Demoly,  Anali/sc  des  circulaires,  etc., 
du  ministère  de  la  justice ,  t.  2,  n.  4203  ;  Lavielle,  Etude  sur  la 
procédure  civile ,  p.  2o6  el  s.).  Massabiau  constate  que  celte  pra- 
tique a  gagné  du  terrain,  et  que  déjà,  dans  plusieurs  cours 
d'appel,  il  est  d'usage  que  le  ministère  public  prenne  connais- 
sance de  toutes  les  affaires,  ainsi  que  cela  est  prescrit  aux  ma- 
gistrats du  parquet  de  la  (^our  de  cassation  Alassabiau,  t.  1, 
n.  592).  C'est  la  ce  qu'on  a  appelé  la  communication  volontaire. 
—  Boitard,  Colmel-Daage  el  Giasson,  t.  I,  n.  219. 

106.  —  Cette  pratique  présente  tous  les  avantages  du  sys- 
tème législatif  qui  voudrait  rendre  la  communication  obligatoire 
dans  toutes  les  affaires.  Elle  a  notamment  pour  résultat  de  ren- 
dre plus  difficile  le  prononcé  de  ce  qu'on  appelle  les  "jugements 
d'expédients  »,  c'est-à-dire  convenus  entre  les  parties,  et  dans 
lesquels  elles  pourraient  chercher  à  faire  sanctionner  judiciaire- 
ment des  clauses  ou  des  conditions  illicites  ou  immorales.  Nous 
ne  saurions  donc  que  l'approuver  pleinement  et  nous  ne  com- 
prenons pas  les  critiques  dont  elle  a  pu  être  l'objet.  —  V.  au 
surplus,  suprà ,  n.  12. 

107.  —  Quand  le  ministère  public  demande  ainsi  la  commu- 
nication des  pièces  dans  une  affaire  non  communicable  par  sa 
nature,  le  tribunal  ne  peut  la  lui  refuser,  pas  plus  qu'il  ne  peut 
refuser  d'entendre  ses  conclusions.  Aulrement  il  commettrait  un 
excès  de  pouvoir. 

108.  —  Le  ministère  public  a  le  droit  de  se  faire  commu- 
niquer ainsi  toute  pièce  produite  aux  débats,  même  si  l'avoué  qui 
l'avait  produite  a  déclaré  la  retirer  des  débats,  même  si  cette 
pièce  n'avait  pas  été  acceptée  par  l'adversaire,  même  si  la  com- 
municalion  au  ministère  public  devait  avoir  pour  résultat  le  dépôt 
de  ladite  pièce  au  greffe  pour  être  soumise  à  l'enregistrement. 
11  ne  faut  pas,  en  effet,  que  l'on  puisse  cacher  aux  yeux  du  re- 
présentant de  la  société  des  actes  qu'il  a  intérêt  à  connaître.  — 
Trib.  Monlauban,  7  août  1874,  Touzet,  [D.  76.3.14] 

109.  —  En  second  lieu,  le  tribunal  peut  ordonner  d'office  la 
communication  des  pièces  au  ministère  public.  Il  peut  trouver 
son  avis  utile  ou  nécessaire,  à  raison  des  éclaircissements  que 
ses  fonctions  lui  permetlenl  de  fournir,  et  qu'on  ne  pourrait  at- 
tendre des  parties  elles-mêmes.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  commu- 
nication judiciaire.  —  Boilard,  Colmel-Daage  et  Giasson,  /oc. 
cit. 

110.  —  L'ordonnance  du  président  qui  prescrit  la  commu- 
nication au  ministère  public  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  94. 

111.  —  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  peut  refuser  cette 
communication.  11  se  produit  une  sorte  de  réciprocité  de  ce  que 
nous  avons  vu  [dus  haut.  Quand  le  ministère  public  demande  la 
communication  facultative,  le  tribunal  ne  peut  refuser  d'entendre 
ses  conclusions.  De  même,  quand  le  tribunal  a  ordonné  une 
communication  judiciaire,  le  ministère  public  ne  peut  refuser  de 
la  donner.  S'eulement.  il  est  toujours  libre  de  le  faire  dans  la 
forme  qu'il  veut.  Il  peut  notamment  se  contenter  de  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  du  tribunal,  comme  c'est  son  droit  d'après  le 
droit  commun.  C'est  là,  a-t-on  dit,  une  question  de  conscience  et 
de  courtoisie.  — Schenck ,  Traité  sur  le  miuisti're  public ,  t.  I, 
p.  339;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  750;  Mourlon,  §  138;  Carré 
et  Ghauveau,  quest.  412;  Pand.  belges,  n.  6'J  ;  Bonnier,  Eléments 
de  proc.  cir.,  t.  1,  n.  674. 

112.—  11  est  pourtant  un  cas,  unique  peut-être,  Hit  Bioche, 
où  le  ministère  public  pourrait  refuser  de  conclure,  nonobstant 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  :  c'est  celui  où,  le  préfet  ayant 
élevé  un  conllil  ,  le  tribunal  déclarerait  retenir  la  cause,  malgré 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  et  avant  l'expira- 
tion des  deux  mois  après  lesquels  il  peut  juger.  —  Ortolan  et 
Ledeau,  Le  ministère  public  en  France ,  t.  1,  p.  290;  Carré  el 
Chauveau,  toc.  cit.;  Bioche,  n.  21b. 

Section  1 1 1 . 

Cas  clans  lesquels  la  communication  e$t  obligatoire. 

113.  —  C'est  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  qui  énumère  la  plupart 
de  ces  cas.  D'autres  textes  en  mentionnent  encore,  par  exemple, 
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l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  relatil'  au.x  contestations  en  matière  de 
distriliulion  par  voie  d'ordre. 

114.  —  Ce  sont  là  les  cas  dans  lesquels  on  dit  que  la  cause 
est  coininunicable  ou  de  eominunkatiun ,  parce  que  les  avoués 
sont  tenus  de  communiquer  leurs  dossiers  au  représentant  du 
ministère  public  présent  à  l'iuidience  i  Décr.  'M)  mars  I80S,  art. 
83j.  La  Communication  est  alors  légale.  C"est  ici  surtout  qu'ap- 
paraissent les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  communication  au 
ministère  public  :  l'ordre  public,  la  surveillance  des  intérêts  gé- 
néraux ou  de  certains  intérêts  particuliers,  l'inlérèt  de  la  loi 
elle-même.  Les  mêmes  motifs  expliquent  l'interdiction  du  com- 
promis dans  ces  sortes  d'alfaires  (art.  1004,  C.  proc.  civ.). 

115.  —  Il  faut  remarquer  que  les  cas  de  communication  obli- 
gatoire énumérés,  soit  par  l'arl.  83,  soit  par  d'autres  textes,  sont 
limitatifs,  c'est-à-dire  que  le  droit  commun  en  cette  matière  est 
la  non-communication,  ou  plutôt  la  communication  facultative. 
Par  suite,  en  dehors  de  cette  énumêration,  le  ministère  public 
peut  bien  demander  la  communication  ou  le  tribunal  l'ordonner; 
mais,  en  supposant  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  il  n'y  aura  pas  nullité 
du  jugement  on  de  l'arrêt  intervenus.  On  ne  peut,  en  eiïet , 
prononcer  des  nullités  que  la  loi  n'a  pas  expressément  édictées 
(art.  103(1,  C.  proc.  civ.)  —  Oarsonnet,  §  87,   note  13. 

116.  ^  On  peut  formuler  quelques  règles  générales,  s'appli- 
quant  à  tous  les  cas  que  nous  allons  ênumérer. 

Pmmicre  règle.  Le  fait  qu'un  membre  du  parquet  ne  serait  pas 
présent  à  l'audience  le  jour  des  plaidoiries  d'une  all'aire  commu- 
nicable  ,  n'autoriserait  pas  le  Iribunal  à  juger  sans  l'avoir  en- 
tendu. Le  tribunal  (|ui  jugerait  ainsi  commeltrail  un  excès  de 
pouvoirs.  Il  doit  faire  avertir  le  parquet  ou  remettre  la  cause,  en 
ordonnant  la  communication  et  lixant  le  jour  où  le  ministère 
public  sera  entendu,  sauf  à  lui  accorder  ensuite  une  remise  s'il 
la  demande.  —  Cass.,  17  déc.  1810,  [J.  des  av.,  t.  16,  p.  766| 
—  Sic,  Merlin,  lidp.,  v"  Minislcre  public,  §  7;  Bioche,  n.  231; 
Pandixles  beh/c^,  n.  iiG;  Clianveau  et  Carré,  t.  ),  quest.  414  ter. 

117.  —  UeiLcieme  rèijle.  ijuand  une  all'aire  est  communicable 
par  sa  nature,  tous  les  incidents  de  la  proci'dure  deviennent 
également  communicables.  —  Hiindectes  beb/es,  n.  a~ . 

118.  —  Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  la  demande 
en  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  procéder  à  une  en- 
quête est  communicable.  En  conséc|uence,  l'ordonnance  qui  statue 
sur  cette  demande  doit  être  rendue,  à  peine  de  nullité,  le  minis- 
tère public  entendu.  —  Grenoble,  20  août  182o,  Eymonot,  [P. 
clir.j 

119.  —  Jugé  cependant  que,  même  dans  une  affaire  commu- 
nicable, la  requêle  aux  fins  d'interrogatoire  sur  laits  et  articles 
ne  doit  pas  être  communiquée  au  ministère  public  nécessaire- 
ment,  aucune  disposition  de  cette  matière  ne  l'ordonnant.  — 
Bruxelles,  12  août  1878,  f'ifirr.  belije ,  78.2.3051 

120.  —  l'ar  suite  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  ce  ne 
Bont  pas  seulement  les  jugements  déliuitifs  sur  le  fond  ,  dans 
une  affaire  de  communication,  qui  doivent  être  rendus  après 
audition  du  ministère  public,  mais  encore  les  jugements  provi- 
soires, préparatoires  ou  interlocutoires  dans  ces  sortes  d'alfaires. 

121.  —  Troinii'tne  rcijlc.  Si,  au  cours  d'un  procès,  la  cause 
qui  motivait  la  communication  au  ministère  public  vient  à  ces- 
ser, cette  communication  ne  sera  plus  nécessaire  et  le  jugement 
ou  l'arrêt  pourra  être  rendu  valablement  sans  qu'elle  ait  eu  lieu. 

122.  — .'Viiisi,  si  un  mineur  devient  majeur  au  cours  d'un 
procès,  nous  pensons  que  la  communication  n'est  plus  néces- 
saire. Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  l'établir  ne 
sont,  en  ell'et,  plus  applicables. —  l'andecles  behjc^ ,  n.  171. 

12r)f  —  l)i'  même,  si,  au  cours  d'une  instance,  l'interdiction 
qui  frap()ait  l'une  des  parties  venait  à  être  levée,  la  communica- 
tion au  ministère  public  cesse  d'être  obligatoire.  Il  en  serait  ainsi 
encore,  si  au  cours  d'un  procès  où  elle  serait  intéressée,  une 
femme  mariée  devenait  veuve,  séparée  de  corps  ou  divorcée. 

124.  —  Il  convient  de  mellre  à  part  la  communication  au  mi- 
nistère public  près  laCour  de  cassation.  Comme  le  dit  .M.  Garson- 
ncl  (t.  I,  S  87,  p.  343),  l'interprétation  de  la  loi,  l'unité  et  la  lixité 
de  la  jurisprudence  (c'est-à-ilire  l'ordre  public  lui-même,  l'intérêt 
de  la  loi)  sont  toujours  en  jeu  devant  la  Cour  de  cassation.  Aussi 
le  ministère  public  y  est-il  entendu  dans  toutes  les  all'aires  (Ûrd. 
15  janv.  1820,  sur  le  service  de  la  Cour  de  cassation,  art.  44; 
art.  8'.t,  L.  27  vent,  an  VIII);  les  pièces  doivent  toujours  lui  être 
communicpiécs,  et  il  prend  la  parole  aux  audiences  des  chambres 
quand  il  le  juge  cimvenable  (Même  ord.,  arl.  4.1;  \ .  aussi  le  rè- 
glement de  1738).  —  Bioclie,  n.  1  ltl-3>';  Tarbé,  toit. et  rKjlciKenk 


àl'usntje  de  lu  Cour  'le  cus^atinn,  p.  99.  —  V.,  sur  les  fonctions 
du  ministère  public  devant  la  Cour  de  cassation,  suprà,  V  Cas- 
sation tijour  de),  n.  13o  et  3(56. 

125.  — IS'ous  allons  maintenant  passer  en  revue  l'énumération 
des  cas  prévus  par  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  et  exposer  les  théories 
qui  s'y  rapportent.  M.  Garsonnrt  a  groupé  ces  divers  cas  d'une 
façon  scientifique  Kjarsoniiet,  ,^87).  Il  les  ramène  à  quatre  caté- 
gories :  1"  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé;  2"  communication 
dans  l'intérêt  des  incapables  ;  3"  communication  pour  proléger  les 
intérêts  généraux  et  particuliers  dont  le  ministère  public  est  le 
défenseur,  dans  les  causes  qui  intéressent  l'Etat,  les  commu- 
nes, elc  ;  4°  cas  de  communication  parsiiit"  de  dispositions  spé- 
ciales. Bien  que  cette  classification  soit  rationnelle,  nous  crovons 
devoir  suivre,  dans  notre  étude,  l'ordre  énumératif  indiqué  par  le 
Code  de  procédure. 

126.  —  Il  semblerait,  en  présence  de  l'art.  83,  qu'il  n'y  eût 
nul  besoin  de  faire  une  énumêration  des  causes  communicables. 
Mais  ce  texte  ne  les  énonce  pas  toutes  in  lerminis;  beaucoup 
n'y  sont  comprises  que  d'une  laçon  implicite.  Ensuite,  il  contient 
des  termes  obscurs  et  susceptibles  de  donner  lieu  à  controverse. 
Enfin  il  est  question  de  la  communication  dans  d'autres  textes. 
—  Chauveau,  Carré  et  Dutruc,  Supplément ,  t.  I,  v"  Communi- 
cation au  ministère  public,  n.  1  ;  Garsonnet,  §87.  —  V.  suprà, 
n.  113  et  s. 

127.  —  Les  différentes  lois  en  vigueur  actuellement  contien- 
nent, en  effet,  de  nombreuses  dispositions  prescrivant  la  com- 
municalion;  toutes  peuvent  se  grouper  en  deux  catégories  ; 
1°  l'art.  83,  C  proc.  civ.,  qui  fait  une  énumêration  générale; 
2°  tous  les  autres  textes.  Il  pourrait  paraître  séduisant  au  pre- 
mier abord  de  tirer  de  là  une  division  el  de  grouper  en  deux 
catégories  toutes  les  causes  communicables.  Cependant  nous  ne 
le  ferons  pas,  à  raison  de  la  première  disposition  de  l'art.  83,  la 
mention  de  l'ordre  public.  C'est  là  une  disposition  très-générale  : 
l'ordre  public  fait  double  emploi  avec  rénumération  même  Je  ce 
texte.  L'incompétence,  la  récusation,  les  tutelles,  etc.,  tout  cela 
louche  à  l'ordre  public,  o  On  y  sent  palpiter  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière  >i ,  disait  Boncenne  (t.  2,  p.  281).  De  même,  t  utes 
les  matières  indiquées  dans  des  textes  épars  comme  communi- 
cables touchent  à  l'ordre  public.  C'est  à  ce  titre  <^ue  la  commu- 
nication est  requise  dans  les  incidents  de  saisie  immobilière, 
d'ordre,  dans  les  demandes  en  nullité  de  brevets  d'invention,  etc. 
Nous  stiivronsdonc  simplement  l'ordreile  l'énumération  contenue 
dans  l'art.  83, en  rattachant  à  chacune  de  ses  dispositions  toutes 
les  solutions  qui  s'y  rapportent. 

§  1.  Ordre  public. 

128.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  atl'aires  qui  tiennent  à  l'ordre  public;  voilà  le  principe.  A 
cette  règle  générale,  établie  par  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  viennent 
se  ratlacher,  comme  autant  de  conséquences,  une  infinité  de  dis- 
positions éparses  dans  nos  lois  et  nos  règlements.  —  V.  notam- 
ment, C.  civ.,  art.  33,  99,  114,  184,  200.300,471,  olo;  C.  proc. 
civ.,  art.  47.  227,  2't9,  2.1,  311,  339,  372,  38:i,  389,  498,  008, 
702,  782,  79.Ï,  80o,  850,  858,  803,  879,  885,  880,  891,  892,  900, 
987,  1004,  etc. 

12Î).  —  (Jn  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les  mots  ordre 
public,  dont  se  sert  l'art.  83,  sont  vagues  et  susceptibles  de 
diverses  interprétations  (Ue  iVlolènes',  Traiti'  pratique  des  fonr- 
tionn  du  ministère  public,  t.  2,  p.  221;  Housseau  et  Laisney, 
V"  Finistère  public,  n.  65;.  La  détermination  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  1'  «  ordre  public  »  est  certainement  une  des  plus 
grosses  difficultés  du  droit.  Il  importe  à  la  société  que  tous  les 
droits  soient  protégés;  a  ce  point  de  vue,  toutes  les  lois  sont 
d'ordre  public.  Mais  on  ne  peut  aller  jusqu'à  dire,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  que  la  communication  doive  avoir 
lieu  ainsi  à  tout  propos.  Il  faut  donc  faire  des  distinctions. 

130.  —  Maille  ureuseinent,  ainsi  que  le  fou  t  remarquer. \ubryel 
llau,  ni  la  législation,  ni  la  doctrine  ne  fournissent  de  critérium 
à  l'aide  duquel  on  puisse  déterminer  d'une  manière  certaine  quelles 
sont  les  lois  qui  doivent  être  considérées  comme  intéressanl  l'ordre 
public  (Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  I,  §  30  «, 
p.  117).  La  jurisprudence  offre  de  nomlireuses  décisions  d'es- 
pèce, mais  nulle  théorie  d'ensemble.  La  difficulté  est  donc  sé- 
rieuse. —  En  l'examinant  attentivement,  on  peut  arriver  à  pro- 
poser une  solution.  Il  est  possible  de  distinguer  deu.K  catégories 
de  règles.  Les  unes  oui    pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
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intérêts  privés  des  intéresses  dont  elles  s'occupent.  Sans  doute 
elles  sont  d'ordre  |iublic  en  ce  qu'elles  protègent  des  intérêts 
générau.x  ;  mais,  dans  telle  hypothèse  donnée,  elles  ne  protègent 
qu'un  intérêt  privé.  D'autres  lois,  au  contraire,  en  conservant 
les  droits  des  intéressés,  ont  pour  objet  la  protection  de  l'intérêt 
public  et  social;  telles  sont,  par  exemple,  les  lois  sur  la  puis- 
sance paternelle. 

131.  —  Or,  pour  les  premières,  si  elles  ne  sont  pas  obser- 
vées, l'ordre  public  n'en  subira  aucune  atteinte.  Les  intéressés 
peuvent  renoncer  à  s'en  prévaloir;  elles  sont  en  dehors  de  l'art. 
6,  G.  civ.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  donc  pas  de  communication 
au  ministère  public.  .Nous  voyons  un  lien  entre  la  possibilité 
pour  un  particulier  de  déroger  par  convention  à  telle  règle  légale, 
et  l'absence  de  protection  obligatoire  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, c'est-à-dire  l'absence  de  communication  obligatoire.il  nous 
semble  que  le  critérium  cherché  pourrait  être  ainsi  formulé  :  le 
ministère  public  n'a  pas  à  intervenir  pour  l'aire  respecter  une  loi 
dont  les  parties  peuvent  s'affranchir. 

132.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  lois  de  la  deuxième 
catégorie.  Si  on  y  déroge,  on  viole  l'ordre  public,  d'après  leur 
but  même.  De  là,  l'art.  6,  C.  civ.  Le  ministère  public  doit  donc 
forcément  recevoir  la  communication,  parce  qu'il  doit  intervenir 
pour  faire  respecter  ces  lois,  celles  qui  intéressent  l'étal  des  per- 
sonnes, par  exemple.  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  particuliers  n'y 
dérogent  pas,  volontairement  ou  involontairement.  —  De  sorte 
qu'une  loi  intéresse  l'ordre  public  lorsque  l'inapplication  de  cette 
loi  ,  résultant  ou  non  de  la  volonté  des  intéressés,  a  pour  effet 
de  léser  l'Intérêt  général,  ou  encore,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Kodière,  lorsque  la  violation  de  cette  loi  peut  occasionner 
dans  la  société  du  trouble  ou  du  scandale.  —  Hodière,  t.  1, 
ji.  229. 

133.  —  Au  surplus,  il  est  impossible,  ici,  d'entrer  à  cet 
égard  dans  de  plus  longues  explications.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  retrouver  ailleurs  les  cas  intéressant  l'ordre  public.  Ce 
sont  en  effet  les  causes  relatives  à  l'organisation  judiciaire  et  à 
la  procédure  [principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif,  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  compétence,  hiérarchie  des  juridictions,  etc.),  à 
l'état  des  personnes  validité  ou  nullité  de  mariages,  séparations 
de  corps,  divorces,  séparations  de  biens,  désaveux  de  paternité, 
interdiction,  nomination  de  conseil  judiciaire  ou  mainlevée  de 
ces  mesures,  changement  de  nom,  etc.),  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle (cas  oii  subsiste  la  contrainte  par  corps,  etc.).  Nous  re- 
trouverons ces  matières,  chemin  faisant.  .Nous  avons  déjà  eu,  du 
reste,  l'occasion  d'examiner  quelques  hypothèses  où  la  question 
d'ordre  public  peut  se  poser.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2143  et  s. 

134.  —  A  qui  appartient-il  de  décider  si  une  cause  concerne 
l'ordre  public?  Est-ce  là  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  et 
cours  d'appel  puissent  trancher  souverainement, ou  au  contraire  la 
Cour  de  cassation  peut-elle  ici  exercer  son  droit  de  censure  ?  .Nous 
ne  connaissons  pas  de  décision  sur  la.  question.  Une  notice  de  la 
Pasicrisk  belge  dit  qu'une  cour  d'appel  a  pu  résoudre  souverai- 
nement le  point  de  savoirs!  une  demande  en  preuve  qu'un  avocat 
s'est  rendu  cessionnaire  de  droits  litigieux  contrairement  à  l'art. 
Io07,  C.  civ.,  était  ou  non  communicable  au  ministère  public 

Pasicr.,  o6. 1.291]  —  Mais  aucune  décision  de  jurisprudence 
n'appuie  cette  opinion. 

135.  —  En  pratique,  comme  en  théorie,  il  y  a  diftîculté  pour 
savoir  quand  l'ordre  public  est  intéressé.  Bien  des  espèces  ont 
été  soumises  aux  triounaux.  Lorsqu'il  y  a  vraiment  doute ,  le 
ministère  public  doit  demander  la  communication  comme  il  en  a 
le  droit  et  donner  des  conclusions.  C'est  le  moyen  préventif  de 
résoudre  pratiquement  la  question.  Mais  la  vraie  difliculté  existe 
quand  une  décision  judiciaire  a  été  rendue  sans  conclusions  du 
ministère  public. 

136. —  Il  a  été  jugé  qu'un  moyen  soulevé  par  l'une  des  par- 
ties ne  peut  donner  à  une  cause  d'intérêt  absolument  privé  le 
caractère  de  cause  communicable  au  ministère  public,  comme 
intéressant  l'ordre  public. — Trib.  Gand,  2()janv.  1802,  [Pasicr. 
belg.,  92.3.398]  —  Mais  le  recueil  belge  ne  contient  pas  l'e-x- 
posé  des  faits  de  la  cause,  et  nous  ne  savons  quel  était  ce  moyen 
soulevé  en  fait  par  les  parties. 

137.  —  Aclioii  civile  ic'sultunl  d'une  infraction.  —  Quand 
l'action  civile  résultant  d'une  infraction  est  portée  par  la  victime 
devant  les  tribunaux  civils ,  la  cause  n'est  pas  communicable, 
parce  que  le  demandeur  agit  dans  un  intérêt  purement  privé  : 


l'iirdre  public  n'est  pas  en  jeu  {Pand.  bclq.,  n.  104).  —  Ln  ce 
qui  concerne  l'action  civile  intentée  devant  une  juridiction  ré- 
pressive, \'-  suprà,  n.  71  et  s. 

138.  —  .Nous  donnerons  la  même  solution  lorsqu'un  fait  qua- 
lifié infraction  par  la  loi  pénale  se  révèle  dans  un  débat  civil. 
Nous  ne  pensons  pas  <|u'alors  le  ministère  public  doive  porter 
la  parole  comme  partie  jointe.  Il  peut  seulement  faire  des  ré- 
serves pour  la  répression  de  ce  fait  par  la  juridiction  criminelle. 
—  Cass.  belge,  11   déc.  I8.H(),  iPnsicr.  helu.,"t.\.-lW 

139.  —  H  ne  faudrait  pas  objecter  à  l'encontre  des  deux  so- 
lutions qui  précèdent  ((uc  le  ministère  public  doit  veiller  à  la  ré- 
pression des  infractions  et  interrompre  la  prescription  de  l'action 
publique;  que,  par  suite,  la  demande  delà  victime  interrompant 
la  prescription  de  l'action  civile,  elle  interrompt  aussi  la  pres- 
cription de  l'action  publique  et  que  l'oflicier  du  parquet  doit  in- 
tervenir. Cette  objection  n'enlève  pasà  l'action  civile  son  caractère 
d'action  privée,  touchant  à  un  intérêt  purement  particulier.  Le  fait 
qu'une  infraction  est  révélée  à  une  audience  civile  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  de  donner  un  caractère  d'ordre  public 
à  la  demande  de  la  victime.  On  remarquera  seulement  que  le 
ministère  public  peut  toujours  demander  alors  la  communica- 
tion, pour  prendre  connaissance  des  pièces  du  débat  et  s't'clai- 
rer  sur  l'infraction.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette 
communication  soit  obligatoire,  nique  le  défaut  de  communica- 
tion entraînerait  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu. 

140.  —  Ainsi,  lorsqu'un  procès  prend  sa  source  dans  un  l'ait 
d'usure  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  habitude  d'usure  de 
la  part  du  créancier  partie  en  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  ministère  public  soit  entendu.  En  d'autres  termes,  la  commu- 
nication au  ministère  public  n'est  pas  exigée  dans  les  demandes 
en  restitution  d'intérêts  usuraires.  En  effet,  un  fait  d'usure  n'est 
pas  un  délit;  un  fait  n'est  pas  une  habitude  d'usure;  la  cause 
n'intéresse  donc  pas  directement  l'ordre  public.  —  Cass.,  9  févr. 
1830,  Gaffet,  [S.  36.1.88,  P.  chr.] 

141.  —  Jugé,  dans  le  même  esprit,  que  la  demande  en  répa- 
ration par  la  voie  civile  du  dommage  causé  par  de  prétendus 
délits  (en  l'espèce,  faits  de  captation  et  de  suggestion  ,  et  même 
vol)  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  causes  intéressant 
l'ordre  public,  puisque  les  parties  n'agissent  dans  ce  cas  que 
dans  un  intérêt  purement  privé.  En  conséquence,  la  communi- 
cation n'est  pas  obligatoire.  —  Cass.,  8  août  1837,  Adelon,  [S. 
37.1.957,  P.  37.2.613]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  229. 

142.  —  Assistance  judiciaire.  —  Il  y  a  lieu  à  communication 
dans  toutes  les  demandes  où  l'une  des  parties  a  obtenu  l'assis- 
tance judiciaire  (art.  lo,  L.  22  janv.  IS.ïlj.  —  Garsonnet,  t.  i, 
i  87,  p.  330;  Leloir,  n.  439.  —  V.  suprà,  vo  Assistance  judiciaire, 
n.  138. 

143.  —  Autorité  de  la  chose  jugée.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
communication  n'est  pas  requise  lorsque,  dans  une  instance, 
l'une  des  parties  invoque  pour  exception  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  on  ne  peut  pas  prétendre  que  l'ordre  public  soit  intéressé 

sur  une  question  de  cette  nature.  —  Cass.,  14  mess,  an  l.X,  N , 

[/.  des  ar.,  t.  16,  p.  "33j  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v»  Ministère  pu- 
blic, g  6;  (jhauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  408. 

144.  —  Mais  des  décisions  plus  nombreuses  et  plus  récentes 
ont  décidé  le  contraire,  avec  raison,  croyons-nous.  Les  lois  qui 
déterminent  l'ordre  des  juridictions  tiennent  essentiellement  à 
l'ordre  public  et  forment  une  partie  constitutive  du  droit  publie 
de  la  France.  Par  suite,  les  exceptions  qui  tendent  à  maintenir 
aux  décisions  judiciaires  leur  caractère  irrévocable  et  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sont  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  Si  donc  un 
appel  est  tardivement  interjeté,  la  nullité  qui  en  réïWlle  est 
d'ordre  public.  Il  est  d'ordre  public  que  l'autorité  des  jugements 
soit  respectée.  —  Cass.,  7  août  1849,  Lugan,  [S.  30.1.417,  P.  30. 
2.366,  D.  .30.1.82  ;  —2  avr.  1830,  Svndics  Larcher,  ^S.  30.1. 
417,  P. . '10.2.333,  D.  30.1.811;  —  il  mai  1832,  Thaver,  |S.  32. 
1.509,  P.  .32.2.460,  D.  32.1  J74|  —  Montpellier,  27"déc.  18.32, 
Andriol,  [S.  53.2.9,  P.  53.2.362,  D.  53.2.65]  —  Sur  le  principe, 
V.  suprà,  w"  Chose  jugée ,  n.  I  et  s.  , 

145.  —  Sur  le  caractère  d'ordre  public  qu'ont  les  questions 
relatives  à  l'ordre  des  juridictions,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  157  et  s.;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2219  et  s. 

146.  —  Brevet  d'invention.  —  Le  ministère  public  doit  être 
entendu  en  matière  de  déchéance  ou  de  nullité  de  brevet  d'in- 
vention (art.  36,  L.  3  iuill.  1844).  C'est  là  une  formalité  subs- 
tantielle et  d'ordre  puDlic,  dont  l'omission  entraine  nullité  du 
jugement  rendu.  En  cette  matière,  en  effet,  c'est  la  liberté  du 
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travail  qui  se  Iroiivfi  pn  jpu.  L'ordre  public  esl  donc  intéressé.  — 
Paris,  21  juill.  1845,  Pcnzold  el  Rohles,  IP.  4o.2.694,  D.  40.4. 
367]  _  Sir,  Oarsonnet,  t.  1,  §  87  in  fine;  Bonfils,  n.  ;i68.  — 
V.  suprà,  V  Brevet  d'invention,  n.  1600  el  s. 

147.  — Cession  de  biens.  —  Lorsqu'un  débiteur  veut  se  faire 
admettre  au  bénéfice  de  cession,  conformément  à  l'art.  1208, 
G.  proc.  civ.,  on  peut  craindre  que  ce  ne  suit  de  sa  part  un  moyen 
de  se  soustraire  frauduleusement  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers; aussi  toutes  les  demandes  de  celte  nature  doivent-elles 
(Hre  communiquées  au  ministère  public  avant  tout  jugement  (G. 
proc.  civ.,  art.  900).  —  V.  Biocbe,  n.  178. 

1-4^.  —  Cession  prohihde  de  droits  lilvjicux.  —  La  demande 
en  preuve  qu'un  avocat  s'est  rendu  cessionnairc  de  droits  liti- 
gieux contrairement  à  l'art.  i;)97,  C.  civ.,  n'est  pas  communicable 
comme  n'intéressant  pas  l'ordre  |)ublic.  —  flass.  belge  (sol.  impl.), 
Il  déç.  I8j(i,    Pasicr.  belge,  .■i7. 1.290]  —  V.  suprà,  n.  134 

149.  —  Con/lit.  —  Le  ministère  public  doit  donner  ses  con- 
clusions en  cas  de  conflit  (Ord.  l'"'juin  1828,  art.  6  el  12).  Voilà 
encore  une  matière  relative  à  l'ordre  public.  Il  doit  même  ici  les 
donner  deux  fois,  avant  et  après  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet.  Avant  l'arrêté,  lors()ue  le  préfet  lui  a  envoyé  un  mémoire 
pour  revendiquer  une  alTaire,  il  fait  connaître  au  tribunal  celte 
demande  du  préfet  et  conclut  suivant  ses  convictions  el  sa  cons- 
cience, c'est-a-diro  qu'il  di'mande  au  tribunal  de  se  dessaisir  et 
qu'il  reijuierl  le  renvoi  de  l'alTaire  à  l'autoriti'  administrative  s'il 
estime,  lui,  ministère  public,  que  fauturité  judiciaire  n'est  pas 
compétente.  Mais  quand  le  préfet  a  [iris  un  arrêté  de  conflit,  le 
tribunal  a  l'obligation  de  ne  pas  juger,  et  le  ministère  public  a 
l'obligation  de  conclure  à  ce  qu'il  soil  sursis  â  toute  procédure 
judiciaire.  —  V.  infrà,  v"  Con/lit. 

150.  —  Contrainte  par  corps.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  contrainte 
par  corps,  il  est  certains  cas  oii  la  commupicalion  au  ministère 
public  est  indispensable.  Les  questions  de  liberté  individuelle 
touchent,  en  elTet,  esseiiliellement  à  l'ordre  public.  Par  consé- 
quent, les  solutions  que  nous  donnons  ici  sont  applicables  dans 
tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  s'exercer  encore 
aujourd'hui.  —  Garsonnet,  t.  1,  S  87,  p.  3iG.  —  V.  infrà,  v" 
Contrainte  par  corps. 

151.  —  Lesdemaudesde  sauf-conduit  sont  communicables. — 
Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  782,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'un  débiteur 
est  appelé  à  déposer  comme  témoin  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  une  cour  d'appel  ou  d'assises,  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  cour  peut  lui  accorder  un  sauf-conduit  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  qui  doit  donner  son  avis.  — 
Garsonnet,  loc.  rit. 

152.  —  Lorsque  les  formalités  qui  doivent  précéder  ou  ac- 
compagner l'emprisonnement  n'ont  pas  été  observées,  le  débi- 
teur peut  en  demander  la  nullité.  La  cause  est,  dans  ce  cas, 
jugée  sommairement  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (C. 
proc.  civ.,  art.  794-79;i).  —  l'oitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1000;  Garsonnet,  loc.  cit.,  el  t.  4,  §  884. 

153.  —  Enfin,  les  demandes  en  élargissement  formées  par  le 
débiteur  incarcéré  autrement  que  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments,  doivent  être  formées  à  bref  délai  et  jugées  par  In  tri- 
bunal après  communication  au  ministère  public,  qui  doit  être  en- 
tendu (G.  proc.  civ.,  art.  80j).  —  Garsonnet  ,1.  I,  fj  87,  el  t.  4, 
^  880;  Boitard,  Golmet-Daage  el  Glasson,  t.  2,  n.  lOOo. 

154.  —  Mais,  s'il  s'agit  d'une  demande  d'élargissement  pour 
défaut  de  consignation  d'aliments,  dans  le  cas  où  la  conlrainle 
par  corps  esl  exercée  à  la  requête  d'un  particulier,  elle  est  pré- 
sentée par  simple  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance.  L'art.  805,  G.  proc.  civ.,  a  été  modifié  sur  ce  point 
par  l'art.  7,  L.  22  juill.  1807  :  le  président  peut  rendre  son  or- 
donnance sans  avoir  entendu  le  ministère  public.  —  Boitard, 
Golmet-haage  et  Glasson,  t.  2,  n.  100.");  Garsonnet,  t.  1,  ^  87, 
note  16. 

135.  — Ainsi,  en  France,  on  considère  que,  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  la  communication  n'est  obligatoire  que 
dans  les  cas  des  art.  782,  79.'i  etSOii,  G.  proc.  civ.  Mais  il  en  est 
autrement  en  Belgique.  Là,  le  ministère  public  est  toujours  en- 
tendu lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  relative  à  la  contrainte  par 
cor|)s  (levant  une  juridiction  pourvue  d'un  ministère  public.  C'est 
une  diiléreiice  avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine  françaises.  La 
jurisprudence  belge  considère  que  de  telles  demandes  touchent 
à  l'ordre  public,  comme  se  rapportant  à  la  liberté  des  personnes. 
—  Liège,  2:t  déc.  1891,  \Pasicr.  betye,  02.2.166] 

150.  —  Correction  (Droit  de).  —  Aux  termes  de  l'art.  S"7, 


C.  civ.,  lorsqu'un  père  veut  requérir  la  détenlion  de  <nn  enfant 
âgé  de  plus  de  seize  ans  ,  il  doit  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
procureur  de  la  République,  délivre  ou  refuse  l'ordre  d'arresta- 
tion. —  Du  reste,  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  la  com- 
munication au  sens  matériel  dont  s'occupe  l'art.  83.  .Mais  c'est 
bien  la  communication  au  sens  large,  c'est-à-dire  l'intervention 
du  ministère  public,  avant  la  décision  prise  par  un  juge,  en 
faveur  de  telle  personne.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  1060  et  1071.  — 
V.  infrà,  v"  Puissance  paternelle. 

15'7.  —  Désaveu  d'officier  ministt'riel.  —  Toute  demande  en 
désaveu  d'officier  ministériel  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  (art.  3.'>9,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà.  v»  Ùt'suveu  d'officier 
ministériel. 

158.  —  Distribution  par  contribution.  — •  En  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  le  procureur  de  la  Repnblique  a  l'o- 
bligation de  contrôler  la  procédure.  Il  porte  également  la  parole 
à  l'audience,  si  le  tribunal  est  saisi  d'une  contestation.  C'est  une 
garantie  introduite  dans  l'intérêt  des  créanciers.  L'intervention 
d'un  officier  du  parquet  a  été  prescrite  par  la  loi,  dans  le  but  de 
sauvegarder  leurs  droits,  confiés  à  l'avoué  le  plus  ancien  des 
créanciers  colloques.  En  pratique,  cet  officier  ministériel  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  el  ne  prend  généralement  pas  d'autres 
conclusions.  La  communication  au  ministère  public  se  justifie 
donc  pleinement  (art.  668,  C.  proc.  civ.).  —  Pigeau,  t.  2,  p.  201  ; 
Patron,  Code  manuel  de  la  distribution  pur  cnntribution,  t.  2,  n. 
908;  Biocbe,  v»  (\rdre,  n.  .51.)  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2582-3°. 

—  V.  infrà,  v°  Distribution  par  contribution. 

159.  —  Les  contestations  incidentes  à  une  distribution  sont 
soumises  à  la  communication  (art.  668-1°,  C.  proc.  civ.l.  —  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  201  ;  Patron,  t.  2,  n.  899. 

160.  —  En  matière  de  distribution  par  contribution,  la  com- 
munication au  ministère  public  a  lieu  devant  la  cour  d'appel. 
On  tire  argument  en  ce  sens  de  l'art.  068,  C.  proc.  civ.  C'est 
d'ailleurs  l'application  de  ce  principe  que  la  communication  se 
comporte  en  général  en  appel  de  la  même  façon  qu'en  première 
instance.  —  Patron,  t.  2,  n.  1011. 

161.  —  Donations  (Demandes  en  nullité  de).  —  Il  a  été 
jugé,  sous  l'empire  des  art.  1  el  3,  L.  16-24  août  1790,  lit.  8, 
que,  dans  une  demande  en  nullité  de  donation  ,  la  communica- 
tion au  ministère  public  n'est  pas  nécessaire.  Sans  doute  les 
lois  relatives  aux  donations  intéressent  l'ordre  général,  mais  on 
ne  peut  conclure  de  cette  seule  circonstance  qu'il  y  ait  néces- 
sité absolue  de  faire  la  communication  au  ministère  public  dans 
toutes  les  causes  où  il  s'agit  de  l'application  de  ces  lois.  —  Cass., 
1 1  vendém.  an  VII,  Périgault,  [S.  et  P.  chr.] 

162.  —  Mais  l'ordre  public  est  en  jeu  quand  on  soutient 
qu'une  donation  ou  un  legs  s'adresse,  par  interposition  de  per- 
sonne, à  une  congrégation  non  reconnue  ou  à  une  association 
non  autorisée.  —  Bonfils,  n.  568. 

163.  —  Exécution  d'un  acte  adinin-istndif.  —  La  communi- 
cation au  ministère  public  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit 
de  l'exécution,  entre  particuliers,  d'un  règlement  administratif 
ou  de  transactions  particulières  faites  sur  l'exécution  de  ce 
règlement.   —  Cass.,  22  déc.  1824,  de  Xeuflise ,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  Il  s'agissait  en  l'espèce,  d'un  règlement  d'eaux,  et  l'on  sou- 
lenait  qu'une  telle  affaire  intéressait  l'ordre  public.  La  Cour  de 
cassation  a  rejeté  cette  prétention. 

164. —  Exécution  en  France  d'un  jwpmicnt  étranger.  —  La 
communication  au  ministère  public  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exéculion,  en  France,  d'un 
jugement  rendu  en  pays  étranger.  Le  débat  ne  porte  alors  que 
sur  une  question  d'intérêt  privé  el  ne  peut  être  considéré  comme 
intéressant  l'ordre  public.  —  Cass.,  11  janv.  1843,  Schwartz, 
[S.  43.1.071,  P.  43.2.305]  —  Sic,  Chauveau,  Carré  et  Dutruc, 
Supplément,  v°  Communication  au  ministère  public ,  n.  2. 

165.  —  Cependant  le  contraire  pourrait  être  soutenu.  La 
cause  est  communicable  d'après  l'art.  83-1»,  puisque  le  tribunal 
civil  qui  doit  juger  les  demandes  d'cxeguatur  des  jugements 
étrangers,  est  tenu  de  s'assurer  i|ue  ces  jugements  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois  françaises  d'ordre  public,  et  que,  en  outre, 
ces  demandes  touchent  au  droit  public  international.  —  En  ce 
sens,  Pa)id.  belges,  n.  116.  —  V.  infrà,   v"  .Jugement  étranger. 

166.  —  Expropriation  forcée.  —  Le  Code  de  procédure 
n'exige  pas  que  la  communication  au  ministère  public  ail  lieu 
dans  les  instances  en  expropriation  forcée.  Il  est  muet  sur  ce 
point  comme  la  législation  antérieure.  Sous  l'empire  des  lois 
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lies  l(J-24aoùt  ITOli  et  du  11  lirum.  an  \\\,  il  avait  déjà  été 
jugé  que  les  jugements  d'adjudication  sur  expropriation  forcée 
sont  valablement  rendus  san?  que  la  communication  ait  eu  lieu. 

—  Grenoble,  21  flor.  an  XI,  Schil,'S.  et  P.  clir.] 

iOV.  — .luge  de  même,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
qu'd  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  soit  entendu 
dans  le  jugement  rendu  entre  majeurs  sur  des  moyens  de  nul- 
lité proposés  contre  une  procédure  en  saisie  immobilière.  — 
Limoges,  27  mars  1810,  [J.  des  av.,  t.  13,  p.  inO]  —  Sic, 
Carré  el  Chauveau,  t.  1,  quest.  399  in  finf ,  note. 

168.  —  Cependant  il  en  serait  autrement  si  l'expropriation 
était  poursuivie  contre  une  femme  mariée,  un  absent,  un  mineur, 
ou  toute  autre  personne  désignée  dans  l'art.  8'f,  ou  s'il  s'élevait 
dans  le  cours  de  la  procédure  l'une  des  contestations  énnmérées 
dans  ce  texte.  Dans  ce  cas,  la  communication  au  ministère 
public  devrait  avoir  lieu  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  26  avr. 
1809,  Folliex,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  ocl.  1811,  Beteille,  [S.  et 
P.  chr.'  —  Lyon,  18  févr.  1824,  Lassaveur,  Ri^siimé  génêralde 
la  jurisprudence  de  lu  cot:r  de  Lyon  jusqu'en  1839,  p.  453]  — 
.Sî'c ,  Chaus-eau  el  Carré,  t.  I,  quest.  399. 

169.  —  Il  y  a  lieu  à  communication  dans  toute  instance  sur 
un  incident  de  saisii'  immobilière  (art.  718,  C.  proc.  civ.).  C'est 
là  une  innovation  du  Code  de  procédure,  introduite  dans  une 
matière  où  sont  en  présence  des  intérêts  divers.  En  outre, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Bioche,  il  peut  y  avoir  des  créanciers 
absents.  —  Bioche,  v"  Saisie  immobilière ,  n.  :i86. 

170.  —  Cette  communication  est  nécessaire  pour  tous  les  in- 
cidents de  la  procédure  de  saisie  immobilière.  C'est  une  consé- 
quence de  la  mise  en  cause  des  créanciers  à  hypothèque  légale. 

—  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  387;  Chauveau  et  Carré, 
t.  3,  quest.  2412-7°. 

171.  —  Mais  il  faut  bien  faire  observer  que,  si  la  communi- 
cation est  requise,  d'après  l'art.  718,  dans  toute  demande  inci- 
dente a  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  elle  ne  l'est  que  là, 
et  que,  par  suite,  elle  n'est  pas  exigée  dès  qu'on  est  en  dehors 
des  incidents.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  incident  de 
saisie  immobilière  »,  V.  iiif'rà,  v"  Saisie  immobilière. 

172.  —  Jugé  que  la  demande  à  fin  de  remise  de  l'adjudication, 
formée  à  l'audience  ou  au  jour  fixé  pour  cette  adjudication  ,  ne 
constitue  pas  un  incident  au  sens  de  l'art.  718.  — Cass.,  17  juin 
1861,  Paulier,  [S.  62.1.319,  P.  62.894,  D.  62.1.82] 

173.  —  Il  importe  de  remarquer  la  formule  dont  se  sert  la 
loi  :  c.  Tout  jugement,  dit  l'art.  718,  C.  proc.  civ.,  qui  intervien- 
dra (sur  un  incident  de  saisie  immobilière)  ne  pourra  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ».  Les  auteurs  en  con- 
cluent qu'il  s'agit  là  d'une  formalité  substantielle  et  d'ordre  pu- 
blic ;  si  elle  n'était  pas  observée,  il  y  aurait  nullité  du  jugement; 
la  loi  a  manifesté  par  sa  formule  une  volonté  impérative.  —  Chau- 
veau et  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  v  Saisie  immobilière,  n. 
388. 

174.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  statuant  sur  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  s'il  ne  mentionne  pas  l'audition  du 
ministère  public.  —  Cass.,  2  août  1849,  Boutmy,  (S.  49.1.714, 
D.  49.1.279]  —  Bordeaux,  21  juin  1842,  Vialard,  [S.  43.2.126] 

—  Pau,  20  janv.  1861,  Claverie,  [S.  61.2.452,  P.  62.1142,  D. 
61.o.43(i] 

175.  —  ...  Mais  avec  cette  restriction  que  la  nullité  du  juge- 
ment sur  incident  de  saisie  immobilière,  ri'sultant  du  d'-faut  de 
commuuication  au  ministère  public,  n'entraine  pas  la  nullité  de 
celles  des  dispositions  de  ce  jugement  qui  ont  ordonné  la  lecture 
et  la  publication  du  cahier  des^ charges  et  fixé  le  jour  de  l'adju- 
dication. —  Bord.-aux,  21  juin  1842,  précité. 

176.  —  ...  Ou  qui  donnent  acte  des  publications  requises. 
En  ell'et,  l'art.  718  ne  parle  que  des  jugements  sur  donandes 
ni«'d«H<(,'s,  et  les  jugements  rendus  dans  les  cas  précités  ne  ren- 
trent pas  dans  celle  expression.  —  Chauveau  el  Carré,  t.  S, 
quest.  2412  seplies. 

177.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  pulilic  ne  doit  pas  être 
entendu  obligatoirement  sur  l'incident  relatif  à  la  modification 
du  cahier  des  charges.  —  Liège,  13  juill.  1851,  [Pasicr.  belge, 
53.2.9] 

178.  —  Ërpropriation  pour  cause  d'utililé  publvjue.  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  com- 
munication au  ministère  public  est  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
de  mineurs,  interdits  ou  autres  incapables,  et  que  les  représen- 
tants de  ces  divers  incapables  veulent  consentir  à  la  ces.-;ion 
amiable  des  biens  expropriés  et  accepter  les  otïres  de  l'adminis- 


î   tralion   (art.  13  et  23,  L.  3  mai   ISil).  Le  tribunal  doit   auto- 
riser cette  mesure,  le  ministère  public  entendu. 

179.  —  C.es  deux  textes  sont  généraux  et  s'appliquent  à  tous 
les  incapables  sans  aucune  distinction  :  aux  biens  des  mineurs, 
interdits,  absents,  prodigues  et  faibles  il'esprit  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  dot  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
biens  des  départements,  des  communes,  biens  compris  dans  un 

j   majorai.  —  Garsonnet,  t.  1,  S  87,  p.  348. 

180.  —  Il  doit  y  avoir  communication  au  ministère  public 
avant  le  jugement  prononçant  une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publii|ue  (art.  14,  L.  3  mai  1841:;  mais  dans  ce  casil  suffit 
que  les  conclusions  soient  données  par  écrit.  —  Cass.,  14  févr. 
1833,  Von  de  Jaunage  ,  [S.  33.1.338,  P.  53.1.391,  D.  33.1.178] 

—  V.  infrà  ,  v"  E.rprnpriation  pour  rUilite  publiipie. 

181.  —  Faits  disciplinaires  commis  à  l'audience.  —  Nous 
avons  dit  que  les  tribunaux,  ayant  la  police  de  leur  audience, 
peuvent  exercer  le  droit  qui  leur  appartient  de  réprimer  et  de 
punir  les  faits  qui  se  passent  à  leur  audience,  sans  que  la  com- 
munication au  ministère  public,  ni  les  conclusions  de  ce  magis- 
trat soient  nécessaires.  —  V.  suprâ,  v"  .Audience  [police  de  V), 
n.  73  et  s. 

182.  —  Faux.  —  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en 
matière  de  faux  ,  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  231).  Les  jugements  dont 
parle  cet  article  sont  ceux  qui  sont  énoncés  aux  art.  ,218,  220, 
221,  231  et  232,  C.  proc.  civ.  Dans  tous  ces  cas,  l'ordre  public 
est  éminemment  intéressé. 

183.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  qu'un  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  inscription  de  faux,  doit,  à  peine  de 
nullité  ,  faire  mention  que  le  ministère  public  a  été  entendu.  — 
Paris,  29  avr.  1809,  Monrov,  [S.  et  P.  chr.i  —  Turin,  7  févr. 
1809,  Rocca  ,  [S.  et.P.  chr.]  —  Sic,  Massabiau  ,  t.  1,  n.  1370. 

184.  —  Et  lorsque,  sur  les  poursuites  en  faux  incident,  il 
est  intervenu  une  transaction,  elle  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près avoir  été  communiquée  au  ministère  public  et  homologuée 
sur  ses  conclusions  (C.  proc.  civ.,  art.  249  . 

185.  —  Féodalité  Vice  de).  —  L'ordre  public  serait  intéressé 
si,  à  la  réclamation  d'une  servitude,  le  défendeur  opposait  qu'elle 
est  entachée  de  féodalité.  —  Bonfils  ,  n.  .568. 

186.  —  yullité  de  mariage.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  nullité  de  mariage,  formée  par  l'une  des  personnes  à  qui  le 
Code  attribue  ce  droit,  la  cause  est  communicable ,  quela  nullité 
soit  fondée  sur  l'ordre  public,  ou  seulement  sur  l'intérêt  privé. 

—  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  168.  —  En  elTet,  tout  ce  qui  tou- 
che au  mariage  est  d'ordre  public.  —  V.  infrà,  n.  233  et  v°  Ma- 
riage. 

187.  —  Opérations  de  Bourse.  —  Il  avait  été  jugé  qu'une  tran- 
saction entre  un  agent  de  change  et  son  client  au  sujet  du 
règlement  d'opérations  qui  avaient  le  caractère  de  jeux  de  bourse 
intéressait  l'ordre  public,  el ,  comme  tel,  devait  être  soumis  à  la 
communication  au  ministère  public.  —  Cass.,  7  nov.  1865,  Des- 
maze,  ;S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66.1.204]  —  Sîp,  Mollol,  Bour- 
ses de  commerce,  n.  499.  —  .^ujou^d'hui  cette  communication 
n'est  plus  obligatoire,  la  loi  du  28  mars  1883  ayant  reconnu  la 
légalité  de  tous  les  marchés  à  terme  (art.  1). 

188.  —  Mais  la  disposition  générale  de  l'art.  1963,  C.  civ., 
n'en  est  pas  moins  d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  39);  une  instance 
qui  y  est  relative  est  donc  communicable  au  ministère  public.  — 
Cass.  belge,  19  nov.  1891,  [Pund   franc.,  92.5.41] 

189.  —  Ordre.  —  En  matière  d'ordre  ,  le  ministère  public 
exerce  une  surveillance  générale  sur  les  diverses  parties  de  la 
procédure,  comme  détendant  les  droits  de  la  masse;  en  outre, 
lorsqu'une  contestation  s'élève  sur  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers, il  intervient  et  conclut  cofnnie  partie  jointe  (C.  proc.  civ., 
art.  762).  —  V.  infrà,  V  Ordre. 

190.  —  Le  ministère  public  a  droit  de  se  faire  communiquer 
les  actes  de  production  dressés  par  les  avoués,  et  le  procès- 
verbal  même  du  juge-commissaire  pour  vérifier  s'il  fait  mention 
de  chacun  de  ces  actes  (C.  proc.  civ.,  art.  733  et  754).  Il  doit 
veiller  aussi  à  ce  que,  lorsque  des  ventes  de  meubles  ont  été 
faites,  le  prix  en  soit  déposé  exactement  à  la  ("aisse  des  consi- 
gnations (L.  28  niv.  an  .XIII,  sur  la  Caisse  des  consignations; 
C.  proc.  civ.,  art.  637;  Cire,  min.,  23  nov.  1814  et  l"juin  1819). 

—  Massabiau,  t.  1,  n.  1336  el  l.')39. 

191.  —  Tous  les  incidents  en  matière  d'ordre  sont  également 
communicables.  C'est  l'application  d'une  règle  générale  énoncée 
suprà,  n.  117  :  quand  une  affaire  est  sujette  à  communication, 
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tous  les   incidents  auxquels  elle  donne   lieu  le  sont  aussi  (art. 
762-i",  (;.  proc.  civ.). 

192.  —  Par  suite,  lorsque  les  créanciers  ont  contredit  à 
l'ordre  dans  le  délai  voulu  et  s'opposent  à  la  dislrilnition  faite 
entre  eux  par  le  juge-commissaire  ou  soulèvent  quelque  difficullé 
sur  cette  distribution,  le  tribunal  statue  a  cet  égard  après  com- 
munication au  ministère  public  (art.  608  et  762,  C.  proc.  civ.). 

—  Chauveau   et  (Jarre,   t.    6,   quest.   2381  ;   Massabiau ,   t.    1, 
n.  lo.ï8. 

193.  —  On  s'est  demandé  autrefois  si  la  communication  en 
matière  d'ordre  était  requise  en  appel,  c'est-à-dire  si  l'art.  718, 
I'.  proc.  civ.,  s'appliquait  devant  la  cour  d'appel  comme  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Un  premier  système  soutenait 
l'arfirmalive,  |)arce  que  Irs  motifs  de  la  communication  subsis- 
tent en  appel  :  le  législateur  a  entendu  appeler  l'attention  du 
ministère  public  sur  les  incidents  de  cette  grave  procédure;  la 
raison  qui  la  déterminé  pour  les  jugements  subsisie  tout  entière 
en  appel.  En  outre,  il  est  de  principe  qu'on  applique  devant  les 
lrd)iinau.x  d'appel  les  règles  de  procédure  existant  devant  les 
tribunaux  inféi'ieurs,  parce  que  ces  règles  sont  alors  le  droit 
commun;  la  réciproque  seule  pourrait  n'être  pas  vraie  :  une  règle 
édictée  par  la  loi  pour  la  procédure  devant  la  cour  ne  serait  pas 
nécessairement  applicable  devant  le  tribunal.  —  Lepage,  p.  oi.'i; 
Chauveau  et  Carré,  t.  îi,  quest.  242i)  oHies;  Grosse  et  Rameau, 
Cominenlairc  aur  hi  pvncédur''  d'ordre,  n.  423. 

194.  —  .Malgré  les  fortes  raisons  invoquées  à  l'appui  de  cette 
première  opinion  ,  un  second  sysième  avait  été  soutenu.  La  ju- 
risprudence avait  décidé  que  la  communication  n'était  pas  exigée 
en  appel.  La  Cour  de  cassation  se  fondait  sur  la  comparaison  de 
l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne  la  communication  en  pre- 
mière instance,  avec  ceux  qui  suivaient,  les  anciens  art.  763  à 
766  qui,  disait-elle,  trai;aient  la  marche  spéciale  de  la  procédure 
en  appel.  —  Cass.,  )3  févr.  1836,  Gremaud,  [S.  36.1.471,  P.  chr.] 

—  Sic,  Pigeau,  t.  I,  p.  443. 

195.  —  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  législativement. 
ni'(iuis  la  loi  du  21  mai  1838  qui  a  modifié  le  ("ode  de  procédure 
civile,  l'art.  "6'^  est  formel  pour  décider  que  la  cour  d'appel  sta- 
tue en  matière  d'ordre  après  communication  au  ministère  public. 
.\ussi  comprend-on  difficilement  l'opinion  de  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  90,  qui  présentent  encore  la  question  comme  controversée 
et  décident  que  la  communication  n'est  pas  exigée  en  appel. 

196.  —  Pri'lirtiinnire  de  conv.'dialimi.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
communication  au  ministère  [jublic  n'est  pas  obligatoire  dans  une 
cause  où  est  invoqué  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation.  On 
ne.  saurait  soutenir  en  sens  contraire  que  ce  préliminaire  est  une 
formalité  d'ordre  public.  Kn  elTet,  le  défaut  de  conciliation  peut 
être  couvert  [lar  une  défense  au  fond,  et  l'exception  qu'il  four- 
nil doit  être  proposi'c  in  Uiiiine.  litls.  —  Douai,  19  mars  1861, 
[lown.  min.  pull  ,  I.  4,  p.  134]  —  Sic,  Pand.  belges,  n.  109.  — 
V.  cependant  infra ,  n.  311,  et  v"  Conciliution. 

197.  —  l'resM'.  —  lia  été  jugé,  avant  la  loi  du29juill.  1881, 
sur  la  presse,  que  l'audition  (du  ministère  public  n'était  pas  né- 
cessaire préalablement  à  la  décision  par  laquelle  les  tribunaux 
usaient  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  par  l'art.  17,  Décr. 
17  févr.  1832,  sur  la  presse,  d'interdire  aux  journaux  de  rendre 
compte  d'une  all'aire;  car,  dit  l'arrêt,  il  s'agit  ici  d'une  mesure 
d'ordre  et  de  police  dont  l'initiative  appartient  aux  tribunaux.  — 
Cass.,  23  avr.  1836,  Combe,  [S.  37.1.624,  P.  38.43] 

198.  —  Si  le  molif  donné  par  la  Cour  suprême  parait  satis- 
faisant, la  même  décision  devrait  inlervenir  encore  aujourd'hui, 
l'art.  39' de  la  loi  de  1881  ayant  reproduit  cette  partie  des  dispo- 
sitions de  l'art.  17  du  décret  de  1832.  Seulement,  ne  pourrait- 
on  pas  soutenir  qu'une  pareille  mesure  intéresse  l'ordre  public, 
les  mœurs  publiques,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  doit  pas  être 
prise  sans  que  l'organe  du  parquet  ait  été  entendu? —  V.  infrà, 
V  Presne. 

199.  —  Herrulement  militaire.  —  Les  réclamations  en  matière 
de  recrutement  militaire  sont  des  causas  communicables.  D'a- 
près l'art.  31,  L.  L'ijiiill.  1889,  sur  le  recrutement  di'  l'armée, 
qui  a  remplacé  l'art.  29,  ]j.  27  juill.  1872,  les  questions  judiciaires 
relatives  à  l'étal  ou  aux  droits  civils  des  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  sont  jugées  par  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  li'ur  domicile,  le  ministère  public  entendu.  Le  recrute- 
ment ib'  l'armée  est,  en  effet,  une  matière  louchant  essentielle- 
ment a  l'ordre  jiublic.  —  Y.  infrà,  v"  Reerutenient. 

200.  —  Heclilicatirin  d'un  acte  de  l'état  civil  et  elnniç/ement 
de  niiiii.  —  D'après  l'art.  99,  C.  civ.,  la  demande  en  rectitication 


d'un  acte  de  l'état  civil  est  communicable.  H  faut  joindre  à  ceci 
l'art.  3,  L.  11  germ.  an  XI,  d'après  lequel  la  demande  de  chan- 
gement de  nom  est  également  communicable.  — V.  $uprà,  v° 
.\ete  de  l'état  civil,  n.  720  et  721,  et  infrà,  v°  Noms  et  prénoms, 
n.  2.33. 

201.  —  Requête  eirite.  —  La  requête  civile  est  une  voie  ex- 
traordinaire de  réformation  des  jugements,  et  il  importe  qu'elle 
ne  soit  pas  accueillie  par  les  tribunaux  en  dehors  du  cas  dans 
lequel  la  loi  permet  d'y  avoir  recours.  Aussi  cette  procédure 
est-elle  indispensabicment  communicable  au  procureur  de  la 
République,  qui  doit  donner  son  avis  sur  l'admissibilité  des 
moyens  présentés  par  le  demandeur  (art.  498,  C.  proc.  civ.'. — 
V.  infrà,  v  Heiptèle  eiinle. 

202.  —  Sépiiratioii  de  corpx.  -  V.  aiifirà ,  n.  118,  et  infrà, 
n.  234  et  s. 

20:S.  —  Siilintitiilion  prii/iil'ée.  —  L'ordre  public  serait  encore 
intéressé  si,  dans  une  contestation  relative  a  un  testament,  la 
question  était  soulevée  de  savoir  s'il  ne  contient  pas  une  subs- 
titution prohibée.  ■ —  Bonfils,  n.  388.  —  V.  infrà,  V  Substitution 
prohibée. 

204.  —  Sueeession  irrégulière.  —  La  communication  doit 
avoir  lien  encore  en  cas  de  succession  irregulière.  Si  le  conjoint 
survivant  ou  l'Etat  demandent  l'envoi  en  possjssion  d'une  suc- 
cession, le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'après  communication  au 
ministère  public  fart.  770,  C.  civ.i.  Il  en  est  de  même  si  le  suc- 
cesseur irrégulier  est  un  enfant  naturel  (art.  773,  C.  civ.),  ou 
un  hospice  (L.  13  pluv.  an  Xlll,  art.  8).  —  V.  infrà,  v°  Succes- 
sion. 

20.5.  — .  Veripentinn  d'éeriture.  —  La  matière  de  la  vérifica- 
tion d'écriture  peut  donner  lieu  a  la  communication  au  ministère 
public.  Mais  il  faut  bien  préciser.  Il  y  a  un  principe  et  une  ex- 
ception. Voici  le  principe.  La  communication  au  ministère  pu- 
blic n'est  pas  exigée  dans  les  causes  où  il  a  y  eu  dénégation 
d'écriture  et  de  signature.  C'est  une  dill'érence  avec  les  causes 
où  il  s'agit  d'inscriptions  de  faux  admises,  qu'on  ne  peut  aucu- 
nement assimiler  aux  désaveux  d'écritures  et  de  signatures  pri- 
vées. —  Cass.,  23  juin  1833,  Destournelles,  [S.  33.1.661,  P. 
chr.];  — 24janv.  1876,Calain,  [S. 76.1.317,  P.  76.769]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  1,  ^  87,  note  13. 

206.  —  Mais  voici  l'exception.  En  matière  de  vérilication 
d'écriture  la  cause  peut  être  communicable  à  peine  de  nullité. 
En  effet,  lorsque  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dé- 
placées ou  lorsque  leurs  détenteurs  sont  trop  éloignés,  le  tribu- 
nal peut  ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  que  la  vérification 
se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le 
lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
seront  envoyées  au  grellé  (C.  proc.  civ.,  art.  202).  Dans  ce  cas 
particulier  d'apport  de  pièces  de  comparaison,  il  y  a  lieu  à  com- 
munication. —  Garsonnet,  t.  I,  §  87  in  fine. 


^  2.  Domaine  de  l'Etat. 

207.  —  Dans  les  causes  qui  intéressent  le  domaine  de  l'Etat, 
le  ministère  public  doit  porter  la  parole  après  avoir  pris  commu- 
nication des  mains  du  représentant  du  domaine  et  de  celles  de 
l'adversaire,  s'il  y  a  lieu. 

208.  —  i/Eta't,  être  collectif  qui  représente  les  intérêts  géné- 
raux du  pays,  peut  êlre  propriétaire  au  même  titre  qu'un  simple 
particulier,  et  le  domaine  s'entend  de  l'ensemble  des  biens  dont 
il  a  tout  k  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance.  En  celte  matière, 
la  distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  privé  de  l'Etat  a 
une  moindre  importance  (pie  dans  les  autres  parties  du  droit. 
Quelle  que  soit  la  partie  du  domaine  de  l'Etat  intéressée  dans 
une  affaire,  le  ministère  public  doit  intervenir. 

209.  —  D'ailleurs,  celte  indication  spéciale  de  l'art.  83,  peut 
êlre  critiquée  comme  nous  avons  critiqué  ce  texte  lui-même,  lllle 
est  i'i  peu  près  inutile;  elle  fait  double  emploi  avec  l'indication  des 
établissements  publics,  parmi  lesquels  l'Etat  figure  en  première 
ligne,  el  aussi  avec  les  nombreuses  lois  qui  ont  parlé  de  contri- 
butions directes,  d'enregistrement,  etc. 

210.  —  D'après  les  termes  de  l'art.  83,  la  communication 
doit  avoir  lieu  non  seulement  dans  les  alTaires  domaniales  pro- 
prement dites,  mais  encore  pour  toutes  les  affaires  de  contribu- 
tions dues  'a.  l'Etat.  De  sorte  que  si  une  cause  inti^resse  l'Etat  ou 
le  domaine,  et  n'a  pour  objet  que  l'adiiiinislralion  et  les  rêve- 
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nus,  elle  esl  commuiiicable.  —  Rodière,  t.  1,  p.  229;  Pigeau, 
t.  i,  p.  224;  Carré  et  Ghauveau,  t.  I,  quest.  400. 

211.  —  Les  contestations  civiles  en  matière  de  douanes,  qui 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  première  instance, 
sont  communicables  au  ministère  public  quand  elles  vonl  en  appel 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  (arl.  10,  L.  14rrucl. 
an  IIP.  —  Massabiau,  t.  l,n.  tH2. 

212.  —  .Nous  n'examinerons  pas  ici  si  le  ministère  public  peut 
représenter  l'Etat,  ni  dans  quelles  conditions  il  le  peut.  Ainsi,  le 
domaine  public  ou  domaine  de  l'Etal  est  diversement  représenté 
en  justice,  selon  qu'il  s'agit,  au  procès,  de  la  propriété  des  choses 
qu'il  possède,  ou  seulement  de  leurs  revenus  et  de  leur  admi- 
nistration iV.  infrà,  y"  Domaine).  Lorsque  l'Etal  plaide  en  de- 
mandant ou  en  défendant  à  propos  des  revenus  des  biens  doma- 
niaux, il  a  pour  représentant  le  directeur  de  l'administration  des 
domaines  et  de  l'enregistrement. 

213. —  Lorsque  l'Etat  se  défend  contre  un  simple  particulier, 
qui  exerce  contre  lui  une  revendication  d'un  domaine,  ou  lors- 
qu'il plaide  en  général  sur  une  question  de  propriété,  il  esl  repré- 
senté par  le  prél'el,  qui  figure  dans  la  procédure  (C.  proc.  civ., 
arl.  on,  §  l\  et  qui  doit  dès  lors  communiquer  au  ministère 
public  toutes  les  pièces,  en  ce  qui  le  concerne.  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  communication  dans  le  sens  (|ue  nous  avons  entendu  jus- 
qu'ici. Il  importe  de  remarquer  alors  le  double  rôle  du  ministère 
public. 

214.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  le  préfet  peut  agir  en  consti- 
tuant ou  non  avoué.  S'il  n'en  a  pas  constitué,  le  ministère  public 
doit  d'abord  faire  connaître  au  tribunal  les  pièces  et  les  conclu- 
sions qui  lui  ont  été  remises  par  le  préfet.  Puis,  après  ceci,  il 
peut  demander  lacommunicationausens  propreel conclure  comme 
il  l'entend  dans  cette  affaire  où  l'Etat  est  intéressé.  Il  peut  no- 
lamment  conclure  dans  ce  cas,  comme  partie  jointe,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  préfet  (Arr.  du  directoire  exécutif  10 
therm.  an  IV  28  juill.  1796",  art.  2;.  «  Le  ministère  public  pourra 
lire  à  l'audience  les  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  par  les 
préfets,  et,  soit  qu'il  les  lise  ou  non,  il  proposera  tels  moyens 
et  prendra  telles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  lui  paraîtra 
devoir  exiger.  » 

215.  —  Il  en  est  de  même  dans  d'autres  cas  où  le  ministère 
public  est  chargé  par  certaines  lois  de  représenter  l'Etat  en  ma- 
tière domaniale.  11  remplit  alors  un  double  rôle.  —  Rodière, 
loi:,  cit.;  Massabiau,  t.  1,  n.  599. 

216.  —  Si  au  contraire  le  préfet  a  constitué  avoué,  le  minis- 
tère public  n'a  plus  que  son  rôle  ordinaire  départie  jointe.  Il  ne 
représente  pas  alors  l'Etat  plus  qu'il  ne  représente  un  mineur, 
un  interdit  ou  tout  autre  incapable.  La  distinction  des  deux  cas 
a  été  faite  très-nettement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du 
:;  févr.  1829,  Préfet  de  la  Vienne,  [S.  et  P.  chr.J  —  L'Etat  re- 
présenté par  le  préfet  avait  constitué  avoué.  Celui-ci  avait  fait 
défaut  faute  de  conclure  et  plaider,  mais  le  ministère  public  avait 
conclu.  Cela  ne  suffisait  pour  donner  au  jugement  le  caractère 
de  jugement  contradictoire;  le  silence  de  l'avoué  de  l'Etal  n'avait 
pu  être  suppléé  par  l'audition  du  ministère  public.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  le  magistrat  chargé  du  ministère  public  n'est  pas, 
malgré  l'art.  83,  le  défenseur  nécessaire  de  l'Etat;  il  est  seule- 
ment le  défenseur  naturel  et  impartial  de  la  loi.  .\insi,  malgré 
les  conclusions  du  ministère  public,  le  jugement  en  question  élail 
par  défaut  à  l'égard  de  l'Etat. 

217.  —  C'est  encore  comme  intéressant  l'Etat  que  sont  com- 
municables toutes  les  affaires  de  contributions  portées  devant  les 
tribunaux  civils.  L'art.  2,  L.  7-li  sept.  1790,  sur  la  manière 
de  procéder  devant  leslribunaux  en  matièredecontributions.etc, 
porte  :  «  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  impôts 
indirects  seront  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais  de  procédure  par  les  juges  de  district, 
lesquels  une  ou  deux  fois  la  semaine,  selon  le  besoin  du  service, 
se  formeront  en  bureau  ouvert  au  public  composé  d'au  moins 
trois  juges,  et  prononceront  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  roi  >>.  —  V.  sur  ce  point,  Cass.,  16  févr.  1892,  Claudon ,  [S. 
et  P.  9.^1.245,  D.  93.1.ol7| 

218.  —  D'autre  part,  l'art.  88,  L.  b  vent,  an  XII,  sur  les 
finances,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sur  le  fond  des  droits  établis  ou  maintenus  par  la  |irésente 
loi,  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
qui  prononceront  dans  la  chambre  du  conseil  et  avec  les  mêmes 
formalités  prescrites  pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent en  matière  de  paiement  des  droits  perçus  par  la  régie  de 


l'enregistrement  »  (Les  droits  dont  parle  cet  article  sont  les  droits 
réunis  ou  contributions  indirectes \ 

219.  —  11  doit  encore  y  avoir  communication  au  ministère 
public  en  matière  d'enregistrement  (art.  63,  L.  22  frim.  an  VII). 
Elle  est  ici  particulièrement  nécessaire.  Outre  les  raisons  géné- 
rales qui  la  motivent,  il  y  en  a  une  spéciale  :  c'est  que  le  mi- 
nistère public  doit  surveiller  les  intérêts  du  Trésor  :  comme  on  l'a 
dit ,  il  esl  son  défenseur  naturel.  Le  ministère  public  a,  en  effet, 
reçu  des  lois  sur  l'enregistrement  la  mission  île  veiller  a  ce  que 
les  tribunaux  ne  prononcent  pas  de  jugements  sur  des  pièces 
qui  ne  seraient  pas  timbrées  et  enregistrées  et  de  déférer  ces  ju- 
gements au  ministre  de  la  justice  (V.  LL.  13  brum.  an  VII, 
art.  24;  22  frim.  an  Vil.  art.  47;  28  avr.  1810,  art.  o7;  Cire, 
min.  6  mars  181."),  et  23  mai  1834). 

220.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'en  cette  matière,  la  com- 
munication doit  avoir  lieu  à  peine  de  nullité  du  jugement.  — 
Cass.,  19  déc.  1809,  Hallot-Deshayes,  [S.  et  P.  clir.';  —  8  mai 
181  M,  Limerac,  j^S.  et  l'.chr.];  —  3 'mars  1811,  Laurent,  [P.  chr.'; 
—  13  mars  1814,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.';  —  8  aoùH837,  .Mi- 
quel,  [S.  37.1.1018,  P.  40.1.319  —  .Sir,  Bioche,  V  Eiiregislir- 
iiient .  n.  238;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enr/'f/islremcnl.  n.  2.'i7. 

221.  —  Du  reste,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  par  défunl 
contre  la  régie,  sans  qu'elle  se  soit  défendue,  les  conclusions 
données  par  le  ministère  public  ne  rendent  pas  l'affaire  conlra- 
dictoire.  —  Cass.,  Il  mars  1812,  Cazals,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
fujini .  n.  216,  et  infra ,  n    304. 

222.  —  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  demande  une 
expertise  pour  constater  la  valeur  d'un  immeuble  aliéné  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  elle  doit  former  cette  demande  au  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  et  par  voie  de 
requête.  La  demande  est  jugée  dans  les  dix  jours,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  partie  jointe  (L.  22  frim.  an  Vil  ,  art. 
18  et  65,^  3).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  1133. 

223.  —  Les  instances  concernant  les  droits  de  timbre  et  les 
amendes  de  contravention  y  relatives  sont  également  communi- 
cables. L'art.  76,  L.  28  avr.  1816,  sur  les  finances,  dit, en  effet, 
qu'elles  seront  jugées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ins- 
tances en  matière  d'enregistrement. 

224.  —  En  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, le  directeur  général  ou  les  préposés  de  la  Caisse  peuvent 
décerner  des  contraintes  contre  toute  personne  qui,  devant  y 
faire  un  versement,  sera  en  retard  de  remplir  son  obligation.  Il 
est  procédé  pour  l'exécution  de  ces  contraintes  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement,  et  le  ministère  public  doit  conclure  comme 
partie  jointe  (art.  9,  Ord.  3  juill.  1816;  Cire.  min.  .lust.,  13  sepl. 
1816).  —  V.  suprà,\°  Caisse  des  ch'pûts  et  consUjualions,  n.  273. 

225.  —  11  y  a  communication  au  ministère  public  dans  les 
contestations  entre  le  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  frais  d'en- 
registrement et  les  parties  pour  le  compte  desquelles  il  les  a  avan- 
cés et  auxquelles  il  les  réclame.  Les  contestations,  en  effet,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  30,  L.  22  frira,  an  \'II,  être  jugées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  63  de  la  même  loi.  11  en 
résulte  que  les  jug'emenls  rendus  en  cette  matière  sont  nuls  s'ils 
ne  constatent  pas  que  le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses 
conclusions.  —  Cass.,  27  mai  1830,  Sotum,  ^S.  30.1.341,  P.  .'iO. 
1.640.  D.  ,30.1.138; 

226.  —  Le  recouvrement  de  frais  de  justice  criminelle  avan- 
cés par  le  gouvernement  et  poursuivi  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  est  une  cause  dénature  à  être  commu- 
niquée  au  ministère  public  (arl.  83,  C.  proc.  civ.,  et  art.  63,  L. 
22  frim.  an  VII).  —  Cass.,  30  mars  1825,  V  Pignot,  'D.  Hrp., 
v"  Eitregistrement,  n.  3738' 

227.  —  La  communication  au  ministère  public  était  obliga- 
toire pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  majorais,  sans 
distinction  enlre  ceux  formés  avec  des  biens  de  l'Etat  ou  avec 
ceux  des  particuliers  (Décr.  4  mai  1809  et  22  déc.  1812).  Celte 
disposition  doit  encore  s'appliquer  dans  les  cas  rares  où  il  s'agi- 
rait de  majorais  formés  avec  des  biens  de  l'Etat.  —  Bioche  ,  v" 
.Ministère  puljlic  ,  n.  195. 

228.  —  Il  y  a  communication  encore  en  matière  d'homolo- 
gation du  rapport  d'experts  commis  en  vertu  des  lois  relatives 
à  l'exploitation  des  mines  (art.  89,  L.  21  avr.  1810  .  —  Garsonnet, 
§  87  m  fine. 

S  3.  Domaine  de  la  couronne. 

229.  —  Les  causes  intéressant  le  domaine  de  la  couronne 
étaient  communicables  au  ministère  public.  Mais  les  biens  com- 
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posant  ce  domaine  ayant  été  réunis  au  domaine  de  l'Etal,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  distinguer  entre  les  uns  et  les  autres. 

§  4.  Communes. 

230.  —  Les  communes  doivent  obtenir,  pour  plaider,  une 
aulorisalion  spéciale  {W.suprà,  v"  Autorisation  de  plaider).  Va.- 
lal)lement  autorisées,  elles  plaident  par  l'orfrane  de  leur  maire 
(V.  suprù.  v"  Commune,  n.  874  et  s.);  lorsque  la  contestation 
dans  laquelle  elles  sont  engagées  est  civile,  le  procureur  de  la 
République  doit  se  faire  communiquer  les  pièces  et  intervenir, 
soit  pour  constater  la  régularité  de  la  procédure,  soit  pour  défendre 
les  intérêts  communaux  s'ils  étaient  en  péril  (V.  C.  proc.  civ., 
arl.  83  et  1032). 

231.  —  Il  n'y  a  plus  à  distinguer  aujourd'hui,  comme  le  fai- 
sait l'ancienne  jurisprudence  ,  entre  les  instances  touchant  à  la 
propriété  ou  au  fond  du  droit  et  celles  louchant  au.x  revenus. 
Toutes  sont  sujettes  à  communication  dès  qu'une  commune  y 
est  partie.  —  Pigeau,  t    t,  p.  224;  Bioche,  n.  177. 

232.  —  Il  y  aurait  lieu  à  communication  au  minish-re  public 
même  si  la  commune  n'avait  pas  été  autorisée  à  plaider.  Dans  le 
cas  où  elle  serait  ilé'fenderesse,  et  où  le  conseil  de.  pn-fecture 
aurait  refusé  l'autorisation  de  défendre  ,  le  tribunal  ne  pourrait 
rendre  un  jugement  qu'après  l'onclusion.s  du  ministère  public. 
Le  fait  qu'un  plaideur  lait  défaut  n'empécho  pas,  en  elïet,  d'ob- 
server les  formes  (■tablies  par  la  loi.  —  Missol,  Des  prores  des 
communes  et  des  sections  de  communes,  n.  l.-iS  ;  Heverchon  ,  Des 
autorisations  de  plaider,  n.  lO:;;  Derouin  et  Worms,  Traité  des 
autorisati'iHS  di'  plaider,  p.  179. 

233.  —  Il  faut  appliquer  aux  sections  de  commune  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  des  communes  elles-mêmes.  Lorsque  deu.'c 
sections  de  commune  plaident  l'une  contre  l'autre,  ou  lorsque 
l'une  d'elles  plaide  contre  la  commune  elle-même  ou  contre  un 
particulier,  après  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  le 
ministère  puolic  intervient  égaliMiient.  —  V.  suprii ,  v"  Com- 
mune. 

S  5.  Etablissements  publics  et  d'utilité  publique. 

234.  —  Les  affaires  concernant  les  établissements  publics 
(hôpilaux,  bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  etc.)  rentrent 
dans  la  même  catégorie  que  les  affaires  concernant  les  commu- 
nes. Ces  élablissemenls  ont  besoin,  comme  elles,  d'autorisation 
pour  plaider,  et  la  défense  de  leurs  intérêts  appelle  toute  la  sur- 
veillance du  ministère  public.  Aussi,  dans  les  procès  qui  les 
concernent  ,  la  communication  est-elle  nécessaire. 

235.  —  11  faut  citer  particulièrement  les  hospices  (V.  suprà, 
V"  Assistance  publique,  n.  2i>'t8  et  s.).  Par  exemple,  ce  n'est 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  qu'un  hospice  peut 
èlrc  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  en  possession  des  biens  d'un  enfant 
admis  et  décédé  dans  cet  hospice  (art.  8,  L.  1.")  pluv.  an  XIII).  — 
Oarsonnet,  t.  1 ,  §  87,  p.  349. 

230. —  On  fait  aujourd'hui  en  droit  administratif  une  distinc- 
tion généralement  adoptée  entre  les  établissements  publics  et 
les  établissements  d'utilité  publique.  La  communication  est 
exigée  certainement  pour  les  [jremiers,  mais  l'est-elle  pour  les 
seconds'?  Si  on  admet  l'affirmative,  ce  sera  une  grave  différence 
cnlre  ces  deux  catégories  de  personnes  morales,  à  ajouter  à 
lipules  les  différences  certaines  existant  déjà.  —  Pour  ces  diffé- 
rences, V.  rJucroc(|,  Dr.  admin.,  I.  2,  n.  1331  et  s.,  et  infrà , 
v"  Etablissements  ]iHblics  et  d'utiliti!  publique. 

237.  —  l'eu  d'auteurs  ont  examiné  la  question.  M.  Ducrocq 
la  résout  succinctement,  il  enseigne  que  l'art.  83  ne  s'applique 
pas  aux  établissements  d'utilité  publique,  et  le  seul  motif  qu'il 
semlile  donner  est  l'inlerprélalion  étroite,  stricte  et  littérale  de 
l'arl.  83-1",  lequel  ne  parle  que  des  établissements  publics.  — 
Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  2,  n.  1331  et  1339. 

238.  —  Le  texte  de  l'art.  83  est,  en  effet,  la  raison  de  douter. 
Pourtant  nous  ne  la  croyons  pas  déterminante,  parce  que,  au 
moment  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civile,  la  distinc- 
tion des  deux  sortes  d'élablissements  n'était  pas  encore  établie 
comme  elle  l'est  aujourd'hui  ;  la  terminologie  n'était  pas  fixée  non 
plus.  Cl"  serait  donc,  à  notre  avis,  attacher  trop  d'miportance  à 
la  lettre  même  du  ti'xte  que  de  ne  pas  l'appliquer  aux  élablisse- 
menls d'utililé  publique.  .Nous  tirons,  au  contraire,  un  puissant 
argument  d'analogie  de  ce  que  l'on  décide  généralement  sur  l'art. 
OIO,  C.  civ.  Il  ne  parle,  lui,  que  des  établissements  d'utilité  pu- 
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blique,  et  tout  le  monde  est  d'accord  pour  l'étendre  aux  établis- 
sements publics,  parce  qu'en  1804,  ni  la  distinction  des  deux  ca- 
tégories d'établissements  ni  la  terminologie  n'étaient  fixées.  Or, 
elles  ne  l'étaient  pas  non  plus  en  1806  ou  en  1807. 

239.  —  En  nous  plaçant  maintenant  au  point  de  vue  de  l'es-  ' 
prit  de  la  loi,  nous  constatons  que  tous  les  motifs  qui  ont  fait 
édicter  la  communication  pour  les  établissements  publics  trou- 
vent ici  leur  application  :  l'intervention  du  ministère  public  est 
exigée  à  la  fois  dans  l'intérêt  général  de  la  société  et  dans  l'in- 
térêt de  ces  établissements.  Il  doit  s'assurer  qu'ils  ne  cherchent 
pas  à  faire  d'actes  sortant  du  cadre  de  leurs  attributions  ou  de 
leur  capacité,  et  aussi  qu'ils  ne  font  pas  d'actes  contraires  à  leurs 
véritables  intérêts,  entraînant  |iour  eux  des  charges  trop  lour- 
des. Toutes  ces  raisons  s'appliquent  aux  établissements  d'utilité 
publique.  Il  ne  faudrait  pas  objecter  que  les  établissements  pu- 
blics seuls  sont  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation  pour 
plaider.  Ce  point  n'a  aucune  intluence  sur  l'intervention  du  mi- 
nistère public.  Bien  au  contraire,  s'il  y  avait  quelque  argument 

à  en  tirer,  ce  serait  en  notre  sens,  car,  du  moment  qu'aucune 
autorisation  préalable  n'a  été  donnée  pour  la  présence  en  jus- 
tice d'im  établissement  d'utilité  publique,  une  surveillance  de  la 
part  ilu  parquet  l'st  d'autant  plus  nécessaire  :  elle  doit  remplacer 
le  contrôle  qui  serait  résulté  de  cette  autorisation  préalable. 

240.  —  Cette  autorisation  de  plaider  l'ait  partie  de  ce  qu'on 
appelle  la  tutelle  administrative,  ce  qui  nous  conduit  à  écarter 
une  dernière  objection.  Il  ne  faudrait  pas  dire  que  les  établisse- 
ments publics  seuls  sont  soumis  à  cette  tutelle.  .\  cela  une  dou- 
ble réponse  devrait  être  faite.  D'abord,  il  s'agirait  de  savoir  si 
la  communication  au  ministère  public  est  une  mesure  rentrant 
dans  la  «  tutelle  administrative  ».  Ce  point  est  déjà  suffisamment 
douteux  par  lui-même.  Mais  nous  ne  l'examinerons  pas,  parce 
que  la  deuxième  réponse  nous  semble  péremploire  :  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  les  établissements  d'utilité  publique  échappent 
à  la  tutelle  administrative.  Ils  y  sont  soumis,  quoique  d'une  fa- 
çon moins  large  et  pour  des  objets  limités.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  là  une  des  matières  où  existe  pour  eux  le  contrôle  de  l'au- 
torité publique.  Nous  pensons  donc  que  l'art.  83-1°,  C.  proc. 
civ.,  s'applique  même  aux  établissements  d'utilité  publique,  et 
qu'à  ce  point  de  vue  ,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  les  distinguer  des 
établissements  publics.  —  V.  infrà,  v'*  Etablissenenls  ptiblics 
ou  d'utilité  publique. 

241.  —  Voici,  d'après  M.  Garsonnet  (t.  1,  §  87,  note  26),  la 
liste  des  établissements  publics  reconnus  et  autorisés,  outre  l'E- 
tat, les  départements,  les  communes,  sections  de  commune  et 
les  hospices,  dont  les  procès  sont  sujets  à  communication  :  les 
églises,  fabriques  de  paroisses,  séminaires,  communautés  reli- 
gieuses légalement  reconnues,  casernes,  citadelles,  places  de 
guerre,  hôtel  des  Invalides,  écoles  militaires,  ports  et  arsenaux, 
maisons  de  santé,  crèches,  caisses  de  retraite,  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  facultés,  lycées,  collèges,  écoles  normales,  écoles 
primaires,  salles  d'asiles,  institutions  d'aveugles  ou  de  sourds- 
muets,  prisons,  dépôts  de  mendicité,  pénitenciers,  colonies  de 
détenus.  Il  faut  y  ajouter  les  syndicats  de  commune  art.  170  de 
la  loi  municipale"  du  ;i  avr.  1884,  complétée  par  la  loi  du  22  mars 
1890),  syndicats  professionnels,  associations  syndicales,  et  d'une 
façon  générale  tous- les  établissements  publics,  et.  d'après  nous, 
tous  les  élablissemenls  d'utiliti'  publique,  quels  qu'ils  soient. 

242.  —  .luge  qu'une  demanile  contre  un  couvent  de  sœurs 
noires  est  communicable;  l'art.  14,  Déer.  18  févr.  1809,  assimile 
en  elfet  les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmi'S 
aux  établissements  de  bienfaisance,  au  point  de  vue  île  l'admi- 
nistration de  leurs  biens.  —  Bruxelles,  31  mai  184't,  i^Pii.iiiT. 
6c/(/(',  43.2.163] 

243.  —  Mais  on  ne  saurait  faire  rentrer  dans  celte  catégorie 
les  actions  intentées  par  les  syndics  des  bouchers,  dans  l'intérêt 
de  la  corporation;  ce  ne  sont  pas  là  des  affaires  communicables 
au  ministère  public,  parce  que  la  corporation  des  bouchers  n'est 
pas  un  établissement  public  ni  d'utilité  publique.  —  Paris,  28  piin 
18bl,  Choumaza,  [D.  53.2.781  —Sic,  Chauveau  ,  Carré  et  Dii- 
truc,  Supplcmc7U ,  t.  1,  p.  419. 

§  6.  Dons  et  legs  au  profil  des  2)auvres. 

244.  —  L'art.  3,  tit.  8,  L.  16-24  août  1790,  n'indiquait  pas, 
parmi  les  causes  dans  lesquelles  le  ministère  public  devait  être 
entendu  ,  celtes  cancernant  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres, 
que  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  désigne  au  contraire  expressément. 
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11  y  avait  donc  doute  sur  la  n^cessilé  de  la  communication  dans 
celte  hypothèse.  — V.  Cass.,  28  brum.  an  NIV,  lUitrône,  [S.  et 
P.  chr.1 

245.  —  Aujourd'hui,  les  contestations  relatives  aux  dons  et 
"■  legs  faits  au  profit  des  pauvres  sont  communicahles.  Seu'ement, 

il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  heu  à  communication,  que 
la  demande  lïit  relative  à  des  dons  et  lep:s  de  ci'Ite  nature.  Il  est 
n('cessaire  que  les  pauvres  soient  réeliemenl  parties  au  procès, 
car  c'est  en  leur  faveur  seidement  que  la  communication  est 
e.vigee.  —  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1 ,  p.  283;  Bioche,  n.  203;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  68;  Schenck ,  n.  348-349;  Garsonnet,  §  87, 
texte  el  note  27. 

246.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  conchisions  du 
ministère  pubhc  dans  une  instance  en  nullité  de  testament,  où 
figurent  seulement  l'héritier  légitime  et  le  légataire  universel, 
n'emporte  pas  nulhté  du  jugement  rendu  sur  celte  instance,  lors 
même  que  le  légataire  universel  aurait  conclu  à  la  délivrance 
de  legs  particuliers  faits  aux  pauvres  de  l'arrondissement  du 
testateur.  —  Cass.,  28  brum.  an  XIV,  précité. 

247.  —  La  mission  du  ministère  public  en  pareille  matière 
se  borne  à  une  surveillance  des  intérêts  des  pauvres,  et  comme 
la  loi  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  spécial  d'agir  en  leur  faveur 
par  voie  d'action,  il  doit  se  contenter  de  prendre  communication 
des  pièces  et  de  porter  la  parole,  s'il  n'aime  mieux  s'en  rapporti'r 
à  la  prudence  du  tribunal  (L.  20  avr.  1810,  art.  46).  —  X.infrà, 
y"  DoH.s  et  Icçji. 

248.  —  Il  faut  faire  ici  la  même  remarque  que  celle  faite  plus 
haut  pour  les  communes  (s»j)/y(,  n.  231 1.  L'art.  83  exige  la  com- 
munication au  ministère  public  de  toutes  les  causes  qui  intéres- 
sent les  pauvres  ,  sans  distinguer,  comme  l'ancienne  jurispru- 
dence, entre  les  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  propriété  el  ceux 
où  il  s'agit  seulement  de  revenus. 

^  7.  Etat  des  personnes. 

249.  —  Les  causes  intéressant  l'état  des  personnes  sont  com- 
municahles. L'vtat  est  la  situation  d'un  individu  dans  la  famille 
et  dans  la  société.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt,  en  notre  matière,  à  envi- 
sager l'état  séparément  au  point  de  vue  de  la  nationalité  ou  au 
point  de  vue  de  la  parenté;  ce  que  .Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  .12,  p. 
177)  appellent  l'étal  de  cité,  status  cirilatis ,  est  communicable 
aussi  bien  que  ce  qu'ils  appellent  l'état  de  famille,  status  fami- 
lix.  Par  suite,  dans  un  procès  mettant  enjeu  la  qualité  de 
Français,  par  exemple,  comme  dans  un  procès  touchant  au  ma- 
riage, à  la  filiation,  etc.,  le  ministère  public  devra  être  enlendu. 
Il  faudra  même  comprendre,  sous  cette  rubrique  «  état  des  per- 
sonnes »,  non  seulement  les  qualités  de  régnicole,  mari  ou 
femme  mariée,  père,  mère,  enfant  légitime,  naturel,  adoplif, 
mais  encore  l'émancipation,  l'interdiction,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire ,  la  séparation  de  corps.  Sans  doute,  au  point 
de  vue  d'une  classification  tout  à  fait  savante  et  scientifique,  on 
peut  dire  que  ces  derniers  faits  juridiques  ne  modifient  que  la 
capacité  juridique  et  n'influent  pas  sur  l'état.  — Aubry  et  Hau  , 
t.  1,  S  32,  p.  177,  noie  i.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
munication au  ministère  public,  tout  cela  rentre  dans  l'état  des 
personnes  latn  sensu. 

250.  —  Les  cas  prévus  par  la  loi  dans  lesquels  la  cause  doit 
être  communiquée  au  ministère  public,  comme  touchant  à  l'état 
des  personnes,  sont  donc  assez  nombreux;  mais  l'ênuméralion 
n'en  est  pas  nécessaire.  En  effet,  c'est  à  un  double  litre  que  ces 
sortes  de  causes  sont  communicahles,  puisque,  indépemlamment 
de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  83,  qui  exige  la  communica- 
tion, elles  rentrent  encore  dans  la  catégorie  de  celles  qui  inté- 
ressent l'ordre  public.  —  V.  suprà,  n.  iriG,  186,  200,  202,  etc. 

251.  —  Mais  nous  pouvons  citer  des  exemples.  De  ce  nombre 
sont  les  demandes  en  contestation  de  l'étal  d'un  enfant  (art. 
315,  C.  civ.,.  —  Rodière,  t.  1,  p.  229;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  69;  Bioche,  n.  188.  —  Y.  infrà,  \"  Paternité  et  filiation. 

252.  —  ...  Les  demandes  d'iiomologation  des  actes  de  noto- 
riété (art.  72,  C.  civ.). 

253.  —  ...  Les  demandes  en  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil;  les  instances  en  nullité  de  mariage,  etc.  (art.  99,  C. 
civ.).  —  Massabiau,  I.  I,  n.  1260;  Rodière,  toc.  cit.;  Rousseau 
elLaisnev,  n.  09;  Bioche,  n.  188;  Garsonnet,  l.  1,  §87,  p.  346. 
—  V.  sujjrd,  n.  180,  200. 

254.  —  ...Les  demandes  en  séparation  de  corps  (art.  239  et 
307,  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  18  avr.   I8s6).  —  Grenoble, 


20aoùt  I82j,  Evmonol,  S.  el  P.  chr.';  —  24  janv.  186o,  Micoud, 
[S.  0O.2.204,  P".  65.840;  D.  6:i.2.220j  —  Sic,  Bioche,  v"  Minis- 
tère puldic,  n.  188,  el  Séparation  de  corps,  n.  88;  Rodière,  t.  I, 
p.  229;  Garsonnet.  t.  1,  §  87,  p.  340. 

2.55.  —  ...  Les  demandes  en  divorce  'art.  239,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  18  avr.  1886).  —  V.  Cass.  belge,  H  nov.  1869, 
l'asicr.  heUje ,  70.1.3)  —  Leloir,  I.  1,  n.  438. 

256.  —  ...  Les  demandes  de  conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce  (art.  310,  C.  civ.,  modifié  par  les  lois  du  27 
juill.  1884  et  du  18  avr.  1886).  —  V.  infrà,  v'«  Divorce,  Sépara- 
tion de  corj)S. 

257.  —  ...  Les  demandes  en  désaveu  de  paternité  (C.  civ., 
art.  312  et  318;  C.  proc.  civ.,  art.  339),  et  généralement  toutes 
les  causes  relatives  à  la  paternité  et  à  la  filiation  (C.  civ.,  art. 
319  et  s.).  —  Rodière,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  69.  — 
V.  infrà.  v"  Di'suveu  de  paternité. 

258.  —  Peu  importe  que  toutes  ces  questions  d'état  (pater- 
nité, filiation,  contestation  de  légitimité,  etc.)  se  présentent 
seules  ou  à  l'occasion  d'une  autre  demande,  par  exemple,  à 
l'occasion  du  partage  d'une  succession  ou  d'une  pétition  d'héré- 
dité. Dans  tous  les  cas,  dès  que  l'état  des  personnes  est  enjeu, 
directement  ou  indirectement,  le  ministère  public  doit  donner 
des  conclusions. 

259.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'une  pétition  d'hérédité  indépen- 
dante d'une  question  d'état,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  communi- 
cation. —  Pandecics  hehjes .  n.  133. 

260.  —  Sont  encore  communicables  :  les  instances  en  adop- 
tion (C.  civ.,  art.  333  et  336).  Dans  ces  causes,  le  ministère 
public  est  appelé  <à  donner  son  avis  lorsque  l'homologation  de 
l'acte  d'adoption  est  demandée  au  tribunal.  —  Massabiau,  t.  1, 
n.  381;  Rodière,  t.  1,  p.  229;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  .Adoption,  n.  130,  137. 

261.  —  ...  Les  demandes  d'interdiction,  de  nomination  de 
conseil  judiciaire,  ou  de  mainlevée  de  ces  mesures,  lesquelles 
touchent  à  l'étal  des  personnes  et  le  modifient,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  au  point  de  vue  du  sujet  qui  nous  occupe 
(art.  315,  G.  civ.).  —  Bioche,  n.  193;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  v"  Conseil  judiciaire. 

i  8.  Tutelles. 

262.  —  Les  causes  concernant  les  tutelles  sont  communi- 
cables. Il  y  a  là  une  matière  touchant  encore  à  l'état  des  per- 
sonnes et  à  l'ordre  public  (V.  infrà,  vo  Tutelle).  «  On  sent  pal- 
piter ici  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  »,  dit  Boncenne  't.  2, 
p.  281).  L'ênuméralion  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  aurait  donc 
pu  être  mieux  faite.  Le  législateur  aurait  pu  grouper  certains 
chefs  qu'd  a  détachés  à  tort. 

263.  —  Il  s'agit  ici,  sous  le  nom  de  «  causes  concernant  les 
tutelles  »,  des  demandes  relatives  a  l'organisation  de  la  tutelle 
et  à  son  administration,  tandis  que  l'art.  83-6°,  sous  le  nom  de 
«  causes  des  mineurs  »,  désigne  toutes  les  afTaires  quelconques 
dans  lesquelles  un  mineur  est  intéressé.  Ces  deux  dispositions 
du  texte  ne  font  donc  pas  double  emploi.  —  Garsonnet,  t.  1, 
g  87,  note  17. 

264.  —  Toutes  les  instances  relatives  à  la  nomination  des 
tuteurs,  à  leurs  excuses,  a  leurs  incapacités,  à  leur  exclusion 
ou  deslilution,  sont  nécessairement  communicahles  (C.  civ.,  art. 
411  el  437:  C.  proc.  civ.,  art.  882  et  883).  —  .Massabiau,  t.  1, 
n.  1730  et  s.;  Bioche,  n.  196. 

26.5.  —  Il  en  est  de  même  de  ces  diverses  questions  relative- 
ment aux  subrogés-tuteurs,  et  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  homologations  des  délibérations  des  conseils  de  famille.  — 
Rodière,  loc.  cit.;  Bioche,  rf.  213;  Carré  el  Chauveau,  t.  I,  quesl. 
401  ;  Garsonnet,  t.  1,  §  87,  p.  347. 

266.  —  La  procédure  spéciale  prescrite  par  les  art.  885  et 
880,  C.  proc.  civ.  (et  qui  comprend  la  communication  au  minis- 
tère public),  pour  l'homologation  des  avis  de  parents  dans  la 
tutelle,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  délibération  du  conseil 
de  famille  a  eu  pour  objet  les  intérêts  du  mineur  lui-même.  Mais, 
lorsque  celle  délibération  concerne  uniquement  le  tuteur,  la 
cause  doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les  formes  ordinaires. 
—  Montpellier,  3  déc.  1841,  Audry,  [S.  42.2.27,  P.  42.2.406' 

267.  —  Sont  encore  communicables  :  les  contestations  sur 
l'émancipation  ou  la  non-émancipation  des  mineurs.  —  Pigcau, 
t.  I,  p.  221-;  Carré  el  Chauveau,  l.  ),  quest.  401.  —  V.  infrà, 
\"  Emancipation. 
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268.  —  ...  Les  demandes  de  restriction  à  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  pt  interdits  (art.  2t4j),  C.  civ.).  —  \ .  infrà,  v"  Hy- 
potlii'iini\ 

269.  —  ...  Les  causes  relatives  à  la  redilition  des  comptes 
de  tutelle  (C.  civ.,  art.  473).  Toutefois,  comme  le  lait  rpmarr|uer 
ci't  auteur,  la  communication  n'est  plus  obligatoire  quand  le  compte 
de  tutelle  est  rendu  à  un  mineur  devenu  majeur.  —  Massabiau, 
t.  1,  n.  1740.  —  V.  infrà,  v"  Compte  de  tutelle. 

§  9.  Ih'ciindtoircs  sw  incnmpùlewe. 

270.  —  Il  est  d'ordre  public  (|ue  cbai|ue  juridiction  se  ren- 
l'enne  dans  les  limites  de  sa  compétence  ;\ussi  l'intervention 
(lu  miidslère  public  est-elle  nécessaire  toutes  les  fois  qu'un  dé- 
clinatoire  d'incom|)étence  est  soulevé  devant  un  trd)unal  civil. 

271.  —  On  a  élevé  des  doutes,  néanmoins,  sur  le  droit  du 
ministère  public  de  conclure,  et  |>ar  suite  de  se  faire  eommuni- 
quiT  les  pièces,  lorsque  l'incompétence  n'existe  (|u'à  l'égard  du 
flomicile  des  parties,  et  que,  <lés  lors,  elle  peut  être  converti- 
par  leur  silenci'.  Il  y  aurait  une  distinction  à  faire  entre  les  ques- 
tions de  compétence  riitione  mulfrin' ,  qui  toucheraient  a  l'ordre 
publie,  et  les  questions  de  compétence  ratione  "personw ,  qui  ne 
louciieraient  qu'à  l'intérêt  privé. 

272.  —  11  parait  certain  que  le  ministère  public  ne  peut  sou- 
lever d'office  le  déclinatoire  dans  le  cas  d'incompétence  rulimie 
penfonn" ,  lorsque  l'exception  n'est  pas  proposée  par  le  défen- 
deur, mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  ministère  public  ne  puisse 
pas  donner  ses  conclusions  lorsque  cette  incompétence  est 
invoquée  devant  le  tribunal.  Le  projet  du  Code  de  procédure 
n'exigeait  les  conclusions  du  ministère  public  que  dans  les  dé- 
clinatoires  rdtione  imiffria' ,  mais,  sur  l'observation  formelle  du 
Tribunal,  on  généralisa  le  texte  en  supprimant  ces  mots.  La 
généralité  du  text'\  expliquée  par  son  histoire,  est  donc  un  argu- 
ment décisif.  On  peut  même  ajouter,  dit  M.  Glasson,  que  si  l'in- 
eompétence  relative  est  d'intérêt  privé  en  ce  sens  qu'il  dépend 
du  fléfendeur  de  la  faire  valoir  ou  n'y  renoncer,  d'un  autre  cOlé, 
s'il  l'invoque,  alors  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'on  observe 
à  son  égard  la  règle  fondamentale  :  nul  ne  doit  être  distrait  de 
ses  juges  naturels.  —  Rennes,  12  mai  l!S13,  Denou  ,  S.  et  P. 
chr.J;  —  i\  août  1«20.  .lugan,  [S.  et  P.  chr.J  —  .Sù> ,  "Boitanl , 
Colmel-Dnage  et  Olasson,  t.  I,  n.2ll;  Bioelie,n  192;  Rousseau 
et  Laisney,  ri.  71;  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  402;  Favard 
de  Langlade,  t.  b,  p.  749;  Garsonnel,  t.  1,  S  S7,  note  14;  Mour- 
lon,  11.  138;  Ortolan  et  Ledeau  ,  t.  1,  p.  2»6  ;  Boncenne,  t.  2, 
11.282;  Rodière,t.  I,  [i.230;  .Morin,  dans  le  Journal  iks  avoues, 
t.  .'J3,  p.  3,'i4;  l'andcctes  belges,  n.  14!i.  —  V.  pourtant  Pigeau 
(t.  1,  p.  224)  qui  semble  être  d'un  avis  contraire,  sans  toutefois 
développer  siin  opinion. 

273.  —  Mais  le  ministère  public  ne  serait  pas  obligé  de  con- 
clure, si  le  moyen  soulevé  devant  le  tribunal  ne  constituait  pas 
un  déclinatoire  proprement  dit  :  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  jugement  d  un  procès 
jus(iu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  interiiréli'  un  acte 
administratif  fen  l'espèce  une  vente  natiiuiale)  invoqué  par  l'une 
(1rs  parties.  —  Cass.,  in  avr.  1838,  Chabannes,  [S.  38.1.383, 
P.  38.1.;i291 

274.  —  ''"gé  que,  sur  une  exception  d'incompétence  formée 
même  contre  une  demande  incidente,  il  doit  y  avoir  communica- 
tion au  ministère  public.  —  Poitiers,  G  janv.  1837,  GeofTrion , 
[D.  Ri'p.,  v"  Minislrre  puliUi: ,  n.  147] 

275.  — La  communication  au  ministère  public  n'est  d'ailleurs 
nécessaire  que  si  la  r|uesliot)  de  compétence  du  tribunal  est  plai- 
dée  elTectivenienl  par  les  parties;  il  ne*  sulfirait  qu'elle  eût  pu 
lui  être  soumise  et  qu'en  fait  elle  ne  l'eiH  pas  été.  —  Cass.,  22 
déc.  1821,  de  Neullise,  [S.  et  P.  chr." 

276.  —  Le  dériinatoire  fondé  sur  la  connexité  ou  la  litispen- 
diini-e  l'sl-il  communicable?  Il  nous  sembl(>  (pie  cette  ([uestion 
doit  être  résolue  affirmativement,  car  clans  ces  deux  cas  il  y  a 
véritablement  incompétence  du  juge,  et  la  loi  a  entendu  les  com- 
prendre sous  le  terme  général  d'exception  d'incompétence.  — 
lîoilard,  Colmel-Duage  et  Glasson ,  t.  1,  n.  211;  Chaiivjau  et 
Carii!,  t.  I,  quest.  402.  note;  Bioche ,  n  192;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  87;  l'iiiidirles  helijcs,  n.  148. 

277.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  et  voici  le 
motif,  lrès-s('rieux,  invoqué  en  faveur  de  ce  système  par  M. 
Garsonnel  :  c'est  que  .si  la  communication  était  exigée,  et  qu'en 
fait  elle  n'efll  pas  eu  lieu,  le  défaut  de  conclusions  du  ministère 


public  entraînerait  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt;  or,  en 
procédure,  on  ne  peut  prononcer  des  nullités  que  la  loi  n'a  pas 
expressément  édictées  (art.  1030,  C.  proc.  civ.).  —  Garsonnel, 
t.  1,  S  8",  p.  34:;.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  I,  p.  23n;  Rodière,  t.  1, 
p.  230. 

278.  —  Nous  avons  vu  que  si  la  question  de  compétence  du 
tribunal  ou  de  la  cour  va  jusqu'au  conflit  élevé  par  le  préfet,  le 
ministère  public  doit  donner  ses  conclusions.  Par  suite,  s'il  les 
avait  déjà  données  avant  que  le  préfet  lui  eût  envoyi-  un  mémoire 
pour  revendiquer  l'affaire  ,  il  devrait  conclure  une  seconde  fois. 
Et  même  si  le  tribunal  ou  la  cour  ne  se  dessaisissait  pas  à  ce 
moment,  et  que  le  préfet  prit  un  arrèlé  de  conflit,  le  ministère 
public  devrait  conclure  une  troisième  fois.  Tout  ceci  résulte  de 
la  procédure  du  conilit,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  6 
et  12,  Ord.  1"  juin  1828.  —  Y.  snjirà,  n.  149  et  infrà.  \">  Con- 
flit. 

§  10.  Rèi/lfinents  déjuges. 

279.  —  Le  règlement  de  juges  est  la  décision  par  laquelle 
une  juridiction  supérieure  déclare  quel  est,  de  deux  tribunaux 
saisis  de  la  même  contestation,  celui  qui  a  compétence  pour  en 
connaître  (C.  proc.  civ.,  art.  363  et  s.).  — Massabiau,  t.  I,  n  lfil9 
à  1621.  —  V.  infrà,  V  lUglement  de  juges. 

§  11.  lic'cusations. 

280.  —  Les  récusations  peuvent  être  proposées,  soit  contre 
un  juge  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  44),  soit  contre  les  juges  de 
première  instance  (C.  proc.  civ.,  art  378),  soit  contre  des  arbi- 
tres ou  experts  (C.  proc.  civ.,  art.  237,  283,  310  et  1014).  Le 
ministère  public  lui-même  peut  être  récusé  lorsqu'il  est  partie 
jointe  (C.  proc.  civ.,  art.  378  et  381). 

281.  —  L'art.  83,  C.  proc.  civ.,  §  4,  veut  que  les  récusations 
soient  communiquées  au  ministère  public.  Le  projet  du  Code  de 
procédure  civile  (art.  7o,  §  4|  ne  parlait  ((ue  des  récusations  de 
juges,  mais  la  disposition  ainsi  rédigée  a  paru  trop  limitative  et 
elle  a  été  généralisée,  il  faut  donc  l'appliquer  à  tous  les  cas  qui 
viennent  d'être  énumérés.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
403;  Ro(hère,  t.  1,  p.  230;  Bioche,  n.  206.  —  V.,  en  sens  con- 
traire, Garsonnet(§  87,  note  13),  qui  n'exige  pas  la  communica- 
tion pour  la  récusation  des  arbitres. 

282.  —  Si  le  ministère  public  était  l'objet  de  la  récusation , 
la  communication  aurait  lieu  entre  les  mains  du  juge  ou  suppléant 
qui  le  remplacerait  (C.  proc.  civ.,  art.  84). 

!<  12.  Renvois  pour  parenlt'  nu  alliance. 

28;i.  —  Lorsqu'un  magistrat  d'un  Iriliunal  de  première  ins- 
tance a  un  procès  pendant  devant  ee  tribunal  et  un  parent  parmi 
les  juges  du  même  siège,  ou  lorsque  toute  autre  partie  acleux 
parents  ou  alliés  parmi  les  juges  de  première  instance  qui  doi- 
vent connaître  de  la  contestation,  la  partie  adverse  peut  deman- 
der le  renvoi  de  l'alVaire 'devant  un  autre  tribunal  (C.  proc.  civ., 
art.  368). 

i;  13.  Prises  à  partie. 

284.  —  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas 
suivants  :  1°  s'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion ,  ((u'on  prétendrait 
avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors 
des  jugements;  2"  si  la  prise  à  partie  est  expressément  pronon- 
cée par  la  loi  ;  3"  si  la  loi  déclare  les  jug(>s  responsables,  à  peine 
de  dommages-intérêts;  4°  s'il  y  a  déiii  de  justice  (C.  proc.  civ., 
art.  .'iO.'ij.  —  V.  infrà,  v»  Prise  à  partie. 

285.  —  On  comprend  facilement  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit 
de  règlement  de  juges,  de  n'cusations,  de  renvois  pour  parenté 
et  alliance  et  de'  prises  à  partie,  la  loi  appelle  d'une  manière 
nécessaire  l'intervention  du  ministère  public.  Dans  ces  (luestions, 
la  dignité  de  la  justice  est  en  jeu.  —  Garsonnet,  i;  87. 

S  14.  Femmes  marides. 

280.  --  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  aoilt  1790  (lit.  8, 
art.  3),  la  communication  devait  avoir  lieu  pour  toutes  les  causes 
(les  femmes  mariées,  autorisées  ou  non  de  leurs  maris,  et  sans 
s'inquiéter  ni  de  leur  régime  matrimonial,  ni  des  biens  (dotaux 
ou  non)  dont  il  s'agissait.  —  E.  Bouvier,  p.  4. 

287.  —  Aussi,  sous  l'empire  de  cette  loi  avait-il  été  jugé  que 
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le  ministère  public  devait  être  entendu  dans  toutes  les  causes 
intéressant  une  femme  mariée,  à  peine  de  nullité  du  jugement 
rendu.  —  Cass.,  24  mai  1793,  Pailly,  ^S.  et  P.  clir.];  —  4  pluv. 
an  III,  Vavasseur,  lS.  et  P.  chr.];  —  12  pluv.  an  III,  Petit,  [S. 
et  P.  chr.T;  —  18  pluv.  an  IV,  Hybelot,  iS.  et  P.  chr.^;  —  4 
vend,  an  YI,  Wirion,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  14  niv.  an  VIII,  Quest, 
[S.  et  P.  chr.];  —  15  brum.  an  XIII,  Klein,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
La  jurisprudence  était  donc  constante  sur  ce  point. 

288.  —  Et  le  ministère  public  devait  être  entendu  ,  même  s'il 
s'agissait  d'intérêt  de  communauté,  et  si  le  mari  était  en  cause. 

—  Cass.,  i"  brum.  an  III,  Janin,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Et  même  si 
les  femmes  étaient  assistées  de  leurs  maris.  —  Bru.xelles,  0  llor. 
an  XIII,  Cfiarlier,  ^S.  et  P.  chr.] 

289.  —  ..    .Même  si  la  femme  mariée  était  séparée  de  biens. 

—  Cass.,  18  prair.  an  II,  Castillon  ,    S.  et  P.  chr.] 

290.  —  ...  Et  encore  qu'il  s'agit  d'une  veuve  figurant  en  même 
temps  comme  tutrice  d'un  mineur.  —  Cass.,  24  vend,  an  III, 
Dutartre,  [ï^.  et  P.  chr.];  —"Il  (lor.  an  IX,  Pajot,  |S.  et  P.  clir.' 

291.  —  Cette  règle  delà  loi  de  17110  était  évidemment  abusive. 
Du  moment  qu'une  femme  mariée  peut,  en  dehors  de  justice, 
faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (aliénations,  hypothèques,  etc.], 
avec  la  seule  autorisaliun  de  son  mari,  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
dès  qu'elle  aborde  le  prétoire,  le  ministère  public  devrait  inter- 
venir en  sa  faveur  pour  les  mêmes  actes.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  femme  autorisée  de  son  mari  est  aussi  capable 
en  principe  que  si  elle  n'était  pas  mariée.  Lue  seule  restriction 
existe  quand  les  épou.x  ont  adopté  le  régime  dotal.  De  la  les 
règles  établies  par  le  Code  de  procédure.  D'abord  l'audition  du 
ministère  public  n'est  plus  requise  dans  les  causes  des  femmes 
mariées  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées  par  leurs  maris, 
ou,  si  elles  sont  autorisées,  que  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot 
constituée  sous  le  régime  dotal  (art.  83-6°).  Enfin  le  défaut  de 
communication  ,  quand  elle  est  prescrite,  comme  au  cas  qui  nous 
occupe,  dans  un  intérêt  privé,  ne  donne  plus  ouverture  à  cas- 
sation, mais  seulement  à  requête  civile  larl.  480-8°).  —  E.  Bou- 
vier, p.  4-0.  —  Sur  ce  dernier  point ,  V.  infrà  ,  n.  563. 

292.  —  Cette  tendance  restrictive  de  l'intervention  du  minis- 
tère public  se  retrouve  dans  la  loi  du  6  févr.  1893  portant  mo- 
dification au  régime  de  la  séparation  de  corps.  D'après  le  nouvel 
art.  311,  C.  civ.,  la  séparation  de  corps  a  pour  effet  de  rendre  a 
la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  Il 
résulte  de  cette  innovation  que  les  causes  intéressant  les  fem- 
mes séparées  de  corps  ne  sont  plus  communicables  au  minis- 
tère public  (V.  infrà  ,  n.  322  et  s.),  et  qu'il  en  est  de  même 
quand  il  y  a  eu  séparation  de  corps  entre  les  époux  et  qu'ensuite 
ils  ont  repris  la  vie  commune  en  conservant  à  la  femme  sa  pleine 
capacité  civile  (V.  infrà,  n.  329).  Toutes  les  règles  générales  que 
nous  allons  donner  ne  concernent  donc  que  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  femme  mariée  qui  n'est  pas  séparée  de  corps,  ou  qui  l'a 
été,  mais  a  repris  la  vie  commune  en  redevenant  incapable  comme 
avant  cette  séparation.  —  E.  Bouvier,  p.  o. 

293.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  communication  au  ministère 
public  n'est  pas  requise  dans  une  cause  sur  saisie  immobilière 
intéressant  des  femmes  mariées  autorisées  de  leurs  maris,  s'il 
ne  s'agit  pas  de  leurs  dots.  —  Agen,  8  juin  1800,  Lasbouvgues, 
[S.  et  P.  chr.] 

294.  —  Dans  le  cas  où  une  femme  n'est  pas  autorisée  par 
son  mari,  la  communication  au  ministère  public  est  obligatoire, 
sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter  de  savoir  pour  quelle  cause  le  mari 
n'a  pas  autorisé.  Peu  importe  qu'il  ait  refusé,  ou  qu'il  se  trouve 
en  état  d'aliénation  mentale,  d'interdiction,  d'absence,  ou  frappé 
d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 
Dès  que  la  femme  est  autorisée  par  justice,  il  y  a  lieu  à  commu- 
nication. —  Bonnier,  t.  1  ,  n.  070;  Bioche,  v°  Ministère  public, 
n.  190;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  213. 

295.  —  Quand  la  femme  n'a  pas  été  autorisée  de  son  mari, 
il  est  naturel  que  le  ministère  public  intervienne.  De  droit  com- 
mun, en  effet,  elle  n'est  plus  alors  libre  d'agir.  Son  protecteur 
naturel,  le  mari ,  venant  à  faire  défaut,  l'intervention  du  minis- 
tère public  vient  le  remplacer  dans  la  mesure  du  possible.  Le 
molif  et  la  justification  de  cette  partie  de  l'art.  83,  sont  donc 
faciles  à  donner.  La  loi  s'est  inspirée  d'une  "  idée  large;  elle 
veut  entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  l'instruction  et 
le  jugement  des  causes  où  figurent  des  incapables  ».  —  Garson- 
net,  l.  1,  §  87,  p.  347. 

296.  —  Mais  il  est  plus  difflcile  de  déterminer  sur  quels  mo- 


tifs repose  l'autre  partie  de  l'art.  83  :  le  législateur  a-l-il  voulu 
garantir  l'inaliénabilité  dotale,  ou,  au  contraire,  en  ordonnant  la 
communication,  prendre  une  mesure  rentrant  dans  celles  qui 
ont  plus  particulièrement  pour  objet  de  protéger  la  dot  sous  le 
régime  dotal'?  M.  Glasson  admet  ce  deuxième  motif  (Boitard , 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  2)4;  ;  mais  M.  Garsonnet  it.  1, 
S  87,  p.  348)  admet,  au  contraire,  le  motif  lire  de  la  crainte  d'a- 
liénation du  fonds  dotal.  La  loi,  dit-il,  a  craint  la  fraude  du  mari 
et  d'un  tiers  simulant  un  procès  pour  cacher  une  aliénati^m. 
L'intérêt  à  opter  entre  ces  deux  opinions  existe  quand  la  dot  a 
été  stipulée  aliénable,  et  aussi  pour  ce  qui  concerne  la  dot  mobi- 
lière. Dans  l'opinion  de  M.  f^ilasson,  il  faudra  dire  que  le  minis- 
tère public  doit  être  entendu  même  s'il  s'agit  d'une  dot  stipulée 
aliénable  et  de  la  dot  mobilière  (sans  se  préoccuper  de  la  nature 
de  celle-ci),  parce  que  la  loi  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  femme  et  des  entants,  ceux  du  ménage  tout  entier,  et  proté- 
ger la  femme  à  la  fois  contre  l'influence  du  mari  et  sa  propre 
faiblesse.  Le  ministère  public  doit  donc  intervenir  pour  vérifier 
que  ce  but  de  la  loi  est  rempli  et  que  ces  divers  intérêts  sont 
sauvegardés.  Au  contraire,  dans  l'opinion  de  AL  Garsonnet,  dès 
que  l'inaliénabililé  n'est  plus  en  cause,  il  n'v'a  plus  lieu  d'exi- 
ger la  communication. 

297.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion  que  la 
communication  au  ministère  public  est  exigée  pour  une  affaire 
intéressant  une  femme  dotale  et  relative  aux  biens  dotaux,  même 
si  ces  biens  ont  été,  par  contrat  de  mariage,  stipulés  aliénables. 
—  Lyon,  20  août  1828,  Pievel,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Bellot,  n. 


i2;  Duranton,  t.  15, 
Carré  et  Chauveau,  t. 
298.— Rodière(t. 
même  dans  le  cas  où 


n.  481  ;  Ortolan  et  Ledeau  ,  t.  1,  p.  287; 
1,  quest.  404. 

1 ,  p.  231)  est  du  même  avis.  Il  pense  que, 
l'aliénation  de  la  dot  a  été  autorisée  par  le 


contrat  de  mariage,  il  y  a  lieu  à  la  communication  au  ministère 
public.  Et  voici  le  motif  qu'il  donne  de  son  opinion  :  ■<  Toute 
dérogation  aux  principes  de  la  dotalité  doit  être  renfermée  exac- 
tement dans  ses  termes  ;  et  si  dans  le  cas  donné  le  procès  ne 
peut  avoir  pour  but  d'arriver  frauduleusement  à  une  aliénation 
défendue,  la  dot  pourrait  pourtant  être  compromise  par  la  négli- 
gence ou  l'ignorance  du  mari  •>.  Cette  remarque  est  fort  juste 
en  elle-même;  mais  elle  conduit  naturellement  à  formuler  l'ob- 
jection suivante  :  a  quoi  bon  chercher  à  sauvegarder  l'inaliéna- 
bililé, à  empêcher  l'aliénation  quand  cette  ahénation  est  permise 
par  le  contrat  de  mariage'?  Logiquement  donc,  la  communication 
au  ministère  public  ne  doit  plus  être  nécessaire  quand  la  dol  a 
été  stipulée  aliénable. 

299.  —  Tel  est,  en  effet,  le  système  de  la  jurisprudence.  Nous 
pensons  aussi  avec  .M.  Garsonnet  [toc.  cit.)  que  la  loi  a  prescrit 
la  communication  au  ministère  public,  quand  il  s'agit  de  la  dot 
sous  le  régime  dotal,  pour  sauvegarder  l'inaliénabilité  dotale. 
C'est  une  des  sanctions  de  l'art.  1554,  C.  civ.  La  loi  n'a  pas 
voulu  que  les  époux  pussent  faire  indirectement,  et,  sous  pré- 
texte de  plaider,  ce  qu'elle  leur  défendait  de  faire  directement. 
De  là  des  conséquences  importantes  relativement  aux  intérêts 
signalés  plus  haut  :  1°  La  communication  est  obligatoire  quand 
le  régime  dotal  a  été  adopté  sans  modifications  aux  règles  légales. 
Il  s'agit  alors  de  protéger  l'inaliénabilité.  —  Cass.,  29  mars  1836, 
Foceau,  ^S   36.1.748,  P.  chr.) 

300.  —  2°  Mais  lorsque  l'inaliénabilité  du  bien  dotal  a  été 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  ainsi  que  le  permet  l'art.  I5.')7, 
C.  civ.,  on  rentre  dans  le  droit  commun,  et  la  nécessité  de  la 
communication  ne  se  fait  plus  sentir,  tout  au  moins  si  la  femme 
agit  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  si  c'est  le  mari  qui  agit. 
On  ne  peut  craindre  de  voir,  comme  le  dit  M.  (jarsonnet ,  des 
parties  venir  se  jouer  de  la  justice  en  simulant  un  procès  :  elles 
n'en  ont  pas  besoin,  .^ucun  "motif  n'existe  plus  pour  faire  sur- 
veiller en  justice  le  sort  de  biens  dont  les  époux  peuvent  disposer 
librement  en  di'hors  de  justice.  Le  mari  peut  valablement  com- 
promettre la  dot  «  par  sa  négligence  ou  son  ignorance  »,  pour 
employer  les  expressions  de  Hodière.  Il  le  pourrait  en  dehors  du 
prétoire;  il  le  peut  quand  il  est  devant  le  tribunal.  Le  ministère 
public  n'a  plus  ici  aucune  surveillance  à  exercer.  Autrement  il  y 
aurait  défaut  d'iiarmonie  dans  la  loi  :  les  mêmes  biens  n'auraient 
pas  le  même  régime  en  justice  et  dans  les  actes  extrajudiciaires  , 
ce  qu'il  est  impossible  d'admettre.  —  Cass.,  29  mars  1836,  pré- 
cité. —  Grenoble,  12  févr.  1840,  Rigaud  ,  [S.  46.2.519,  P.  47. 
90,  D.  40.2.2371  —  Nîmes,  9  nov.  1849,  Chadeysson  ,  [S.  50.2. 

"    -  -     •-  .1.(80]  _  Sic,  Pigeau,  t.  I,  p.  237;  Tes- 

n.  59fi;  Mongaloy,  n.  274;  Boncenne, 
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sier.   De  la  dot  ,1.1, 
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l  2,  p.  285;  Mourlon  ,  n.  i:t8;  Garsonnet ,  l.  1,  §  87,  p.  348; 
Bonlils,  n.  069-0°. 

;J0I.  —  3"  La  proposition  précédente  n'est  vraie  que  si  Ta- 
liéiialion  de  la  dot  a  été  stipulée  compiéle  el  sans  restriction, 
comme  sous  le  régime  de  communauté,  .^u  contraire,  si  la  dot 
n'a  été  stipulée  aliénable  qu'avec  des  réserves,  par  exemple  à 
chargi^  de  remploi ,  la  communication  sera  obligatoire,  car  alors 
la  r.-marque  de  Hodière  conserve  ici  toute  sa  force.  Aussi  bien, 
dans  cette  hypothèse,  l'immeuble  dotal  reste  en  partie  inaliéna- 
ble. Le  mari  ou  les  deu.\  époux  ne  pourraient  pas,  en  dehors  de  la 
justice,  en  disposer  d'une  fagon  complètement  libre;  ils  ne  le 
pourront  pas  non  plus  en  justice.  Le  ministère  public  a  donc  ici 
une  surveillance  à  exercer;  il  devra  intervenir.  —  Garsonnet, 
t.  \.  i.Hl,  note  22. 

',i0'2.  —  4°  Une  importante  conséquence  est  relative  à  la  com- 
rauniration  au  ministère  public  pour  les  causes  concernant  la  clôt 
mobilière  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  :  sont-elles 
communicables  ?  Les  auteurs  qui  voient  dans  la  communication 
une  mesure  ayant  pour  objet  de  protéger  la  dot  sous  ce  régime 
d'une  fagon  générale,  répondent  par  l'aflirmative  sans  faire  au- 
cune espèce  de  distinction  ;  la  dot  mobilière  doit  être  protégée 
comme  l'autre.  —  Boilard,  Colmel-Daage  et  Glasson  ,  t.  1,  n. 
214;  Hodière,  t.  1,  p.  231.  —  V.  aussi  Ortolan  et  Ledeau ,  t.  1, 
p.  287;  Pigeau,  t.  1,  p.  237;  ISoncenne,  t.  2,  p.  28b;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  4(14;  Bonnier,  t.  1,  n.  670. 

:{03.  —  .Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  question  doit  être 
résolue  autrement.  Pour  nous,  la  solution  dépend  de  l'opinion 
(]u'on  adopte  sur  la  nature  de  la  dot  mobilière  (V.  infrà ,  v'* 
ll'il,  Ih'tjiine  dotal).  C'est  toujours  l'application  du  principe  que 
nous  avons  admis  précédemment  :  la  communication  au  minis- 
tère public,  en  cette  matière,  a  pour  motif  la  crainte  d'alié- 
nation du  fonds  dotal.  — V.  en  ce  sens,  c'est-à-dire  tranchant  la 
(lueslioii  de  la  communication  par  la  nature  de  la  dot  mobi- 
lière ,  Garsonnet ,  ^  87,  note  22;  Mourlon,  n.  138;  Bonfils , 
n.  o<i9. 

304.  —  Par  suite,  dans  le  système  théorique  d'après  lequel 
la  dot  mobilière  est  complètement  inaliénable  comme  la  dot  im- 
mobilière, il  faudra  toujours  exiger  la  communication,  sans  au- 
cune des  distinctions  dont  nous  allons  parler. 

305.  —  .\u  contraire,  dans  le  système  théorique  opposé,  d'a- 
près lequel  la  dot  mobilière  est  complètement  aliénable,  toutes 
les  causes  qui  la  concernent  ne  seront  pas  communicables.  Et 
cela  éigalement  sans  aucune  distinction. 

306.  —  Enfin,  dans  le  système  qu'adopte  la  jurisprudence  sur 
la  dol  mobilière,  il  y  aura  des  distinctions  à  établir.  On  se  rap- 
pelle en  quoi  consiste  ce  système.  La  jurisprudence  décide  que 
les  biens  composant  la  dot  mobilière  soni  inaliénables,  mais  non 
individuellement  avant  la  séparation  de  biens.  Les  meubles  peu- 
vent être  aliénés,  même  par  le  mari  seul.  Seulement  la  femme 
ne  peut  compromettre  la  valeur  dotale,  c'esl-i-dire  qu'elle  ne 
[leut  se  dépouiller  ni  de  la  créance  de  reprise  de  ses  valeurs  do- 
tales, ni  des  sûretés  qui  la  garantissent.  Elle  ne  peut  subroger 
à  son  hypothèque  légale,  ni  y  renoncer,  ni  la  céder,  et,  après 
là  séparation  de  biens,  elle  no  peut  aliéner  ses  meubles  indivi- 
duellement. Dès  lors,  en  combinant  ceci  avec  la  règle  que  la 
communication  au  ministère  public  a  pour  but  de  proléger  l'iua- 
llénabililé,  on  arrive  aux  conclusions  suivantes. 

307.  —  Première  série  de  conséquences  :  seront  communi- 
cables les  procès  relatifs  à  une  cession  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  Le  ministère  pulilic 
doit  en  effet  veilliT  à  ce  que  celle-ci  ne  compromette  pas  ses  valeurs 
dotales.  Elle  ne  pourrait  les  compromeltre  en  dehors  de  justice; 
elle  ne  le  peut  pas  en  justice  sous  couleur  d'un  procès  (Bonfils, 
n.  btia-ii").  On  remarquera  que  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  a  précisé- 
ment fourni  un  argument  en  faveur  du  système  de  la  jurispru- 
dence. Ce  texte  exig-e  la  communication  au  ministère  public 
rjuand  il  s'agit  de  la  dot,  sans  distinguer  entre  la  dot  mobilière 
ou  immobilière. 

308.  —  De  même  sont  communicables  les  causes  relatives  à 
une  renonciation  de  la  femme  a  son  hypothèque  légale.  —  Bon- 
lils, n.  :>00-b<>. 

300.  —  ...  Ou  à  la  subrogation  d'un  tiers  à  cette  hypothè- 
que, pour  les  mêmes  raisons. 

310.  —  ...  Ou  à  la  propriéti'  d'un  meuble  dotal,  si  la  sépa- 
lali'Pii  de  biens  a  été  prononcée  et  que  le  procès  soit  intenté  par 
la  fruime. 

311.  —  ...  Ou  à  la  cession  par  la  femme  dotale  séparée  de 


biens  dune  créance  dotale  contre  un  tiers,  à  condition   toute- 
fois que  cette  cession  ait  eu  lieu  avant  l'exigibilité  de  la  créance. 

312.  —  Deuxième  série  de  conséquences.  —  Le  mari  avant 
le  pouvoir  de  disposer  seul  des  meubles  dotaux  de  la  femme,  ne 
seront  pas  communicables  les  procès  relatifs  à  la  propriété  d'un 
meuble  dotal,  si  ces  procès  sont  soutenus  par  le  mari  avant  la 
séparation  de  biens. 

313.  —  ...  Ni  les  procès  relatifs  au  paiement  ou  a  la  cession 
par  le  mari,  avant  la  séparation  de  biens,  d'une  créance  de  la 
femme  contre  un  tiers. 

314.  —  Et  il  faudra  donner  la  même  solution  s'il  s'agit  d'un 
procès  relatif  à  la  cession  ])ar  le  mari ,  toujours  avant  la  sépa- 
ration de  biens,  d'une  créance  dotale,  même  à  la  cession  antici- 
pi'e  d'une  créance  non  encore  exigible,  si  l'on  admet  jusqu'au 
bout  le  système  de  la  jurisprudence  sur  la  dot  mobilière. 

315.  —  o"  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  c'est-à-dire 
que  la  communication  n'est  pas  obligatoire,  s'il  s'agit  de  biens 
paraphernaux  d'une  femme  dotale.  Ici,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. —  Chambéry,  19  janv.  1869,  \.l.  du  min.  pabl..  t.  12,  p. 
Ia8|  —  Sir,  Pigeau,  t.  1,  p.  237;  Boneenne,  t.  2,  p.  28o  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  404,  et  Suppti'incnt .  par  Diitruc,  t.  I, 
p.  419;  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  publie,  v  Cominuniealion 
au  ministère  public,  n.  2;  Tessier,  De  la  d'il,  t.  I,  p.  237;  Périer. 
n.  33. 

316.  —  Tels  sont  les  cas  qui  donneront  lieu,  d'après  nous, 
à  la  communication  dans  les  affaires  concernant  une  femme  do- 
tale. Mais  il  convient  de  remarquer  qu'en  réalité,  toutes  ces  so- 
lutions s'appliqueront  rarement.  C'est  ce  qui  résulte,  dit  un  au- 
teur, du  rapprochement  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  avec  l'art. 
lo49,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  mari  seul,  sous  le  régime  dotal, 
intente  toutes  les  actions  relatives  à  la  dot  ou  y  défend.  La  femme 
ne  figurant  pas  au  procès,  comment  l'art.  83,  C  proc.  civ., 
peut-il  parler  d'une  femme  dotale  autorisée  de  son  mari?  .M.  Glas- 
son  pense  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile  ont 
perdu  de  vue  l'art.  lo49.  —  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  213. 

317.  —  D'autre  part,  cette  difficulté  pourrait  amener  à  pen- 
ser que  la  communication  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où 
une  action  est  intentée  par  ou  contre  un  mari  dotal  en  cette 
qualité.  Autrement,  dira-t-on ,  la  communication  en  matière  de 
régime  dotal  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Mais  cette  solution  est 
inadmissible,  l'art.  83  ne  parlant  que  d'actions  où  figure  la 
femme.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc.  cit. 

318.  —  Piiur  nous,  l'art.  83  s'appliquera,  en  cette  matière, 
dans  trois  hypothèses  :  1°  s'il  s'agit  de  l'action  en  partage,  dans 
l'opinion,  tout  au  moins,  qui  décide  <iue  cette  action  est  forcé- 
menl  intentée  par  les  deux  époux  (art.  818,  C.  civ.)  ;  2°  si  le  mari 
dotal  a  donné  mandat  à  sa  femme  d'exercer  les  actions  dotales 
ou  d'y  défendre;  3»  si  la  femme  dotale  est  séparée  de  biens,  cas 
où  elle  reprend  l'exercice  de  ses  actions,  tout  en  restant  soumise 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale. 

319.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à  l'égard  des  ré- 
gimes autres  que  le  régime  dotal.  Il  résulte  de  ces  explications 
que  le  ministère  publie  doit  être  entendu,  même  quand  la  femme 
mariée  est  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autorisée  de  lui  et  i|u'il  ne  s'agisse  pas  d'un  bien  dotal ,  ou 
encore  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  femme  séparée  de  corps, 
et,  par  suite,  séparée  de  biens  judiciairement.  —  V.  infrà ,  n.  322. 

320.  —  Il  convient  d'insister  sur  l'une  des  restrictions  indi- 
quées précédemment,  celle  relative  à  la  séparation  de  biens  ju- 
diciaire résultant  d'une  séparation  de  corps. 

321.  —  A  cet  égard,  la  loi  ilu  0  févr.  1893,  portant  modifica- 
tion au  régime  de  la  séparation  de  corps,  est  venue  modifier  jiar 
contre-coup  la  communication  au  ministère  public  en  ce  qui  con- 
cerne les  causes  des  femmes  mariées.  .Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  l'intervention  du  ministère  public  se  produit  quand  la  femme 
a  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  pour  agir  en  justice; 
qu'elle  remplace  alors  l'intervention  du  mari.  Or,  d'après  le  nou- 
vel art.  3U,  C.  civ.,  la  femme  séparée  de  corps  et,  par  suite, 
séparée  de  biens  judiciairement,  recouvre  sa  pleine  capacité 
civile.  La  loi  de  1893  a  jugé  à  propos  de  la  dépouiller  de  ce  qui 
était  autrefois  pour  elle  une  entrave  aussi  bien  qu'une  protec- 
tion, lille  peut,  en  dehors  de  justice,  faire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  non  plus  seulement  d'administration,  mais  de  dispo- 
sition. Nous  en  concluons  au'elle  pourra,  en  justice,  arriver  aux 
mêmes  résultats.  Il  n'y  a  plus,  en  elfi't,  aucun  motif  pour  exiger 
la  communication  au  ministère  public. 
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322.  —  Si,  comme  le  Hit  M.  Garsonnel  l.  I,  ^  87,  p.  348), la 
loi  a  voulu  "  entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  causes  où  fitrurenl  des  incapables  » ,  ce 
besoin  de  protection  n'existe  plus  pour  les  causes  des  femmes 
séparées  de  corps,  puisqu'elles  ne  sont  plus  incapables,  et  les 
instances  qui  les  intéressent  doivent  être  mises  sur  le  même  pied 
que  celles  intéressant  tout  individu  capable.  En  d'autres  termes, 
la  communication  a  disparu  dans  la  mesure  où  a  disparu  la  né- 
cessité de  l'autorisation  maritale. . —  E.  Bouvier,  p.  8. 

323.  —  Cette  formule  contient  en  elle-même  l'indication  de 
sa  portée  et  de  ses  limites.  Elle  indique  le  principe;  mais  il  com- 
porte ou  peut  comporter  des  exceptions  suivant  l'interprétation 
donnée  au  nouvel  art.  311,  C.  civ.  Ainsi,  il  est  certain  que  la 
femme  séparée  de  corps  a  recouvré  aujourd'hui  sa  pleine  capa- 
cité civile  au  point  de  vue  purement  pécuniaire.  Donc,  pour 
toutes  les  instances  dans  lesquelles  un  intérêt  purement  pécu- 
niaire sera  en  jeu,  la  communication  ne  sera  pas  nécessaire.  — 
E.  Bouvier,  p.  12. 

324.  —  Mais  on  se  demande,  et  on  se  demandait  déjà  au 
cours  de  la  discussion  de  la  réforme  opérée  par  la  loi  de  1893, 
si,  malgré  la  généralité  du  principe  contenu  dans  le  nouvel  art. 
311,  il  n'y  aurait  pas  certains  cas  où  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion maritale  subsisterait.  D'après  certains  auteurs,  cette  néces- 
sité subsisterait  encore  aujourd'hui,  malgré  la  séparation  de 
corps,  pour  ce  qui  concerne  <>  la  direction  morale  de  la  per- 
sonne »  (Cabouat,  lieiue critique,  1890,  p.  20";).  «  Il  nous  parait 
laussi,  dit  M.  Cabouat,  qu'il  est  de  quelque  intérêt  de  maintenir 

'incapacité  pour  les  actes  mêmes  purement  juridiques,  tels  que 
changement  de  nationalité,  louage  de  services,  exercice  d'une 
profession  commerciale,...  formation  d'une  société,  engagement 
théâtral  »  {Ihid.,  p.  207  et  208). 

325.  —  .Nous  n'avons  pas  ici  à  prendre  parti  sur  celte  con- 
troverse (V.  infrà,  v>*  Mariage,  Sépnralion  de  corps).  Mais  nous 
devons  indiquer  le  grand  intérêt  qu'elle  présente  au  point  de 
vue  de  la  communication  au  ministère  public.  Si  on  admet  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  femme  est  partiellement  incapable,  il 
faudra  décider  aussi  que  toutes  les  causes  relatives  aux  objets 
que  M.  Cabouat  indique  et  que  nous  venons  de  rapporter  au 
numéro  précédent  seront  communicables  quand  elles  intéresse- 
ront une  femme  mariée,  même  séparée  de  corps.  Dans  ce  sys- 
tème, on  revient  à  la  règle  générale  de  la  communication.  C'est 
l'application  même  de  notre  formule  :  puisqu'on  admet  la  néces- 
sité de  l'autorisation  maritale,  il  faut  admettre  aussi  la  nécessité 
de  l'intervention  du  ministère  public.  Les  magistrats  du  parquet 
ont  alors  une  surveillance  à  exercer,  parce  qu'il  y  a  un  danger 
à  redouter  :  la  femme  ayant  besoin,  dans  cette  opinion,  de  l'au- 
torisation maritale  pour  former,  par  exemple,  une  société  de 
commerce,  on  pourrait  craindre  qu'elle  ne  simulât  un  procès 
avec  un  tiers  pour  se  passer  de  cette  autorisation. 

326.  —  Si  au  contraire  on  décide  que  l'art.  311,  C.  civ.,  est 
tout  a  fait  général,  il  faudra  dire  que  la  communication  n'est  plus 
obligatoire,  même  quand  il  s'agira  pour  une  femme  séparée  de 
corps  de  plaider  sur  un  louage  de  services,  l'exercice  dune  pro- 
fession commerciale,  la  formation  d'une  société,  un  engagement 
théâtral.  Dans  cette  opinion,  en  effet,  il  n'y  a  plus  aucun  danger 
à  redouter.  La  femme  séparée  de  corps  peut  librement  faire  ces 
actes,  en  dehors  de  justice,  comme  aussi  s'occuper,  en  justice, 
de  tout  ce  qui  y  a  trait.  Nous  devons  ajouter  d'ailleurs  que  M. 
Cabouat  parait  avoir  cessé  desoutenir  lepremiersyslème.  Il  pense, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  et  en  présence 
de  la  généralité  des  termes  du  nouvel  art.  311,  C.  civ.,  que  la 
femme  séparée  de  corps  a  recouvré  sa  pleine  capacité  civile  (Lois 
nouvelles,  1803,  t.  l,  p.  337  et  s.j.  —  Il  en  est  pour  la  femme 
séparée  de  corps  comme  pour  le  mineur  émancipé  commerçant. 
Celui-ci,  étant  capable  pour  tous  les  actes  de  son  commerce, 
peut  plaider  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  communication  au  ministère 
public.  L'analogie  entre  les  deux  situations  est  parfaite. 

327.  —  La  même  controverse  existe  pour  la  faculté  apparte- 
nant à  la  femme  séjjarée  de  corps  d'accepter  toute  espèce  de  do- 
nations. Doit-elle  les  accepter  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  peut-elle  les  accepter  seule'?  Suivant  la  réponse  on  décidera 
que  les  instances  relatives  à  ces  donations  sont  ou  non  commu- 
nicables. —  E.  Bouvier,  p.  14. 

328.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  controverse  n'u 
pas  d'intérêt  pour  le  changement  de  nationalité  de  la  femme  sé- 
parée de  corps.  Dans  tous  les  cas  une  instance  en  celle  matière 


seYa  communicable  ,  parce  qu'elle  intéresse  l'état  des  personnes 
(art.  83-2''). 

329.  —  Ajoutons  enfin  que,  toujours  d'après  l'art.  311,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  6  févr.  1893,  les  époux  peuvent,  après 
la  séparation  de  corps,  reprendre  la  vie  commune  en  laissant  a 
la  femme  sa  pleine  capacité  civile.  Dans  cette  hypothèse,  il  faudra 
donner  pour  la  fi'mme  qui  a  Hé  séparée  de  corps  toutes  les  solu- 
tions que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  femme  qui  est  séparée 
de  corps,  avec  les  mêmes  controverses  signalées.  —  E.  Bouvier, 
p.  la. 

330.  —  Si  au  contraire  les  épou.\  anciennement  séparés  de 
corps  reprennent  la  vie  commune  en  plat;ant  la  femme  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  conventionnelle  et  principale, 
on  revient  au  droit  commun.  La  communication  sera  donc  de 
nouveau  exigée  d'après  les  règles  générales  que  nous  avons 
posées. 

331.  —  Les  demandes  en  séparation  de  corps,  en  divorce, 
et  les  demandes  de  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce 
sont  communicables,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprii,  n.  2.ï4  et  s 

332.  —  On  discute  le  point  de  savoir  si  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens  principale  est  communicable.  La  raison  de  douter 
se  lire  d'une  comparaison  avec  la  séparation  de  corps.  Pour  la 
procédure  de  celle-ci,  l'art.  879,  C.  proc.  civ.,  décide  formelle- 
ment que  le  ministère  public  sera  entendu,  et  la  loi  ne  dit  rien 
d'analofrue  pour  la  procédure  de  la  séparation  de  biens.  Mais  on 
ne  saurait  en  induire  à  contrario  que  la  séparation  de  biens  sera 
jugée  sans  l'intervention  du  ministère  public.  La  question  peut 
être  résolue  d'après  une  règle  générale  que  nous  avons  formu- 
lée :  quand  la  femme  agit  sans  l'autorisation  du  mari,  il  v  a  lieu        ' 
à  communication.  Or,  d'après  les  art.  863  et  s.,  C.  proc.  civ.,  la 
femme  agit  ainsi  dans  la  procédure  de  séparation  de  biens.  Donc        , 
il  y  a  lieu  à  communication.  —  Rodière,  t.   I ,  p.  230;  Pont  et       | 
Rodière,  Contrat  de  mariage,  n.  834;  Bioche,  n.  212:  Rousseau       ' 
et  Laisney,  n.  88;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  6.  quest.  2928  bis.  — 
Contrii ,  Mongaivi,  Arbitrage,  n.  20.H. 

333.  —  Les  demandes  en  séparation  de  biens  font  du  reste 
partie  des  causes  où  l'intervention  du  ministère  public  est  le  plus 
utile.  De  telles  instances  prêtent  à  toutes  les  fraudes;  la  collu- 
sion des  deux  époux  pour  violer  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  et  frauder  les  créanciers  du  mari  est  un  danger 
perpétuel  en  celte  matière,  et  le  ministère  public  doit  surveiller 
la  procédure  et  les  pièces  produites  aux  débals  pour  empêcher 
que  le  tribunal  ne  sanctionne  involontairement  une  séparation 
de  biens  concertée  d'avance,  c'est-â-dire  volontaire. 

334.  —  Les  demandes  de  restriction  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  sont  communicables  (art.  2145,  C.  civ.).  —  V. 
irifrà ,  v"  Hypothèqw. 

335.  —  tjuant  à  la  sanction  du  défaut  de  communication, 
lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  cause  communicable  intéres- 
sant une  femme  mariée,  V.  infrà,  n.  o.ï9  et  s. 

i;  lo.  Mineurs. 

33(t. —  Toutes  les  causes  concernant  les  mineurs  sont  com- 
municables. Les  mineurs  en  tutelle  ne  pouvant  aliéner  leurs 
biens,  et  leurs  tuteurs  même  ne  le  pouvant  pas  sans  observer 
certaines  formalités,  la  surveillance  du  ministère  public  et  son 
intervention  sont  nécessaires  dans  les  procès  où  ils  sont  intéres- 
sés. Il  n'y  a  pas  à  distinguer  d'ailleurs  s'il  s'agit  d'un  litige 
relatif  à  là  propriété  de  leurs  biens,  ou  d'un  litige  relatif  aux 
revenus,  car  le  ministère  public  doit  toujours  vérifier  si,  sous 
prétexte  d'une  affaire  ne  touchant  (|u  aux  revenus,  la  propriété 
eile-méme  n'est  pas  engagée.  D'ailleurs,  le  tuteur  n'a  pas  la 
disposition  absolue  des  reveflus  (art.  3,  lit.  8,  L.  Ui-24  août 
1790;  art.  83-0",  C.  proc.  civ.).  —  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  l.  1,  n.  21o.  —  V.  infrà,  v'»  Mineur.  Tutelle. 

337.  — Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  que  le  ministère 
public  devait  être  entendu,  â  peine  <le  nullité  du  jugement, 
dans  les  causes  où  un  mineur  élail  intéressé.  —  Cass.,  i*"  jour 
complémentaire  an  IV,  Martin  Lefèvre,  iS.  et  P.  chr.j;  —  23  , 
bruni,  an  VI,  llascoet,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  Il  llor.  an  I.K,  Pajot. 
[S.  et  P.  chr.)  —  E.  Bouvier,  p.  14. 

338.  —  .luge  de  même  sous  l'empire  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ. 
—  Cass..  20  avr.  1809,  Folliex.    S.  et  P.  chr.l — .\iiisi,  les  coii 
testalions  portant  sur  un  compte  de  tutelle  ne  peuvent  être  jugées 
sans  qu'il  y  ail  eu  communication  au  ministère  public,  si  l'uni' 


C0MMLINIi;.\T10\  AU  MINISTKRK  PUBLIC.  —  Chap.  IIÎ 


495 


des  partips  est  tnineufe.  —  liennes,    13  janv.  IH2l),  l'éroii,  [I'. 
chr.  ] 

339.  —  D'autre  pari,  l'arl.  467,  C.  civ.,  porte  f|iio  toute  Iraii- 
saclioii  laite  au  nom  du  mineur  ne  sera  s'alahle  qu'après  homo- 
logation par  le  tribunal,  le  ministère  public  entendu.  C'est  le 
procureur  de  la  République  également  qui,  aux  termes  du  même 
article,  désigne  les  trois  jurisconsultes  qui  doivent  être  désignés; 
seulement  dans  ce  dernier  rôle,  il  n  agit  plus  comme  partie 
jointe  ;art.  70,  ;;  19,  Décr.  16  l'èvr.  IS07). 

340.  —  La  communication  au  ministère  public  est  encore  exi- 
gée pour  l'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  relatif  à 
la  dot,  à  l'avancemenl  d'hoirie  et  aux  autres  conventions  matri- 
moniales de  l'enfant  d'un  interdit  larl.  .HH,  C.  civ.). 

34  1.  —  Lorsqu'd  s'agit  d'emprunter  pour  le  mineur,  d'aliéner 
et  d'hypothéquer  ses  immeubles,  les  délibérations  du  conseil  de 
l'amdle  relatives  à  ces  objets  doivent  ('Ire  homologuées  par  le 
tribunal  de  première  instance,  le  ministère  public  entendu  (art. 
4o8,  C.  civ.).  —  Massabiau,  t.  I,  n.  174;;. 

342.  —  Pareillement,  lorsqu'il  s'agit  d'aliihier  des  meubles 
incorporels  ap[iartenanl  ii  un  mineur,  et  d'une  valeur  de  plus  de 
quinze  cents  francs,  ou  de  les  convertir  en  litres  au  porteur,  la 
déhbéraliou  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  par  le  tri- 
bunal, le  ministère  public  entendu  (art.  2  et  Ml,  L.  27  févr.  1S8U). 

343.  —  .luge  encore  que  le  ministère  publie  doit  être  entendu 
dans  toutes  les  affaires  relatives  ii  l'exproprialion  forcée  des 
biens  des  mineurs.  — Cass.,  2G  avr.  1800,  précité;  —  HO  oel. 
ISII,  tieteille,  [S.  et  P.  chr.)  —  I_.yon,  18  févr.  182V,  Lassaveur, 
JU'sumé  général  dp.  lajuriaprudenr.e  de  la  cour  de  L>/on  jusc/u'eti 

is:i9,p.i.ii] 

344.  —  ...  Que  la  demande  formée  devant  une  cour  d'ajipel 
contre  le  syndic  d'une  faillite  doit  être  communiipiéc  au  minis- 
tère |iublic  s'il  y  a  des  créanciers  mineurs.  —  Bourges,  lO  févr. 
1813,  Préaux,  [P.  clir.]  —  A  notre  avis,  la  même  solution  de- 
vrait être  donnée  si  la  demande  contre  le  syndic,  dans  ce  même 
cas,  élail  formée  devant  le  tribunal  civil  jugeant  civilement.  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même,  évidemment,  si  la  demande  était  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce.  Enfin,  si  elle  élail  portée 
devant  le  tribunal  civil  jugeant  commercialement  la  question  de 
savoir  si  la  communication,  toujours  à  supposer  qu'il  y  ail  di's 
créanciers  mineurs,  devrait  être  tenue  pour  obligatoire  ou  fa- 
cultative ,  dépendrait  de  l'opinion  adoptée  pour  la  communica- 
tion en  général  au  ministère  public  devant  ce  tribunal  jugeant 
commercialement.  —  V.  suprà ,  n.  4!)  et  s. 

345.  —  .Ingé  encore  que  le  procureur  de  la  Uépubliqiie  doit 
donner  ses  conclusions  lorsqu'il  s'agit  d'homologuer  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  qui  autorise  l'abandon  d'une  suc- 
cession échue  à  un  mineur  aux  créanciers  de  cette  succession. 

—  Missabiaii ,  t.  l,n.  1751. 

34G.  —  Toutefois,  pour  que  la  caus<'  soit  cominunieable  à 
peine  de  nullité,  il  ne  suffit  pas  qu'un  mineur  (comme  d'ailleurs 
un  incapable  quelconque)  ait  quelque  intérêt  à  la  décision;  il 
faut  qu'il  y  soit  partie.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  communi- 
cation dans  une  instance  en  nullité  rie  testament  dirigée  contre 
un  légataire  universel  majeur,  encore  qu'il  y  ei'it  des  légataires 
particuliers  mineurs  au  profil  desquels  le  majeur  demanderait  la 
délivranc'  de  leurs  legs,  si,  d'ailleurs,  ils  n'étaient  pas  en  cause. 

—  Hiocbc,  n.  196.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveaii,  l.  1 ,  qiiesl   39'.). 

347.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  s'appliqneiil- 
ellos  an  mineur  émancipé,  c'est-à-dire  les  causes  qui  l'inléri-s 
sent  sonl-elles  communicables?  Il  importe  tout  d'abord  de  mettrr 
a  part  les  points  certains  prévus  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'un  mi- 
neur émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  et  qu'il  veuille  aliéner  des 
meubles  incorporels  d'une  valeur  de  plus  de  l..')Oil  fr.,  ou  les 
convertir  en  titres  au  porteur  s'ils  sont  nominatifs,  il  doit,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  flemander  l'Iio- 
mologalioii  de  la  délibération  du  conseil  au  tribunal,  lequel  sta- 
tue en  la  chambre  du  conseil,  ><  le  ministère  ))ublie  entendu  " 
(art.  4  cl  10,  L.  27  févr.  1880,. 

348.  — ■  Il  en  est  de  même  pour  les  emprunts,  aliénations 
ri'immoubli'S  et  hvpollièques  conscMilis  par  le  mineur  émancipé 
(un.  483  et  484,  G.  civ.). 

349.  —  Par  contre,  si  le  mineur  émancipé  commerçant  plaide 
dans  un  procès  relatif  à  son  commerce,  la  communication  n'est 
pas  obligatoire.  —  V.  Kuprà,  n.  .'i8  et  s. 

350.  —  Celle  h\polhèse  mise  à  pirl,  les  causes  intéressant 
les  mineurs  émancipés  sonl-elles  communicables?  Hodière  (t.  1, 
p.  231    SI'  proMoncH  pour  l'allirmalive,  sans  aucune  distinction, 


c'est-à-dire  même  si  la  cause  est  relative  à  des  droits  dont  ces 
mineurs  peuvent  disposer  librement  II  importe,  en  elîet,  de  s'as- 
surer qu'ils  ne  disposent  précisément  que  de  ces  biens  et  qu'ils 
ne  lourueiit  pas  la  loi,  par  fraude  ou  par  ignorance.  Leur  intérêt, 
que  la  lui  a  voulu  sauvegarder  par  la  communication,  exige 
cette  communication  quand  ils  sont  émancipés. — V.,  en  ce  sens 
encore,  Boitard,  Coliiiet-Daage  et  Glasson  ,  t-  1,  n.  21o. 

351.  —  Cette  opinion  est  partagée  par  Bioehe  (n.  198),  Rous- 
seau et  Laisney  (n.  82),  mais  avec  une  distinction.  Ces  auteurs 
n'exigent  la  communication  que  pour  les  actes  qui  dépassent  la 
libre  administration.  Pour  les  autres  ils  la  considèrent  comme 
i:iutile,  parce  que,  pour  ces  actes,  disent-ils,  le  mineur  étant 
considéré  comme  majeur,  il  faut  suivre  la  conséquence  de  ce 
principe,  et  ne  le  faire,  sur  ce  point,  participera  aucun  des  pri- 
vilèges de  la  minorité.  Il  nous  semble  que  les  arguments  donnés 
au  numéro  précédent  réfutent  ce  raisonnement:  il  importe  tou- 
jours de  vérifier  si,  sous  prétexte  de  faire  des  actes  d'administra- 
tion,  le  mineur  ne  va  pas,  consciemment  ou  non,  excéder  les 
bornes  de  sa  capacité.  Nous  repoussons  donc  la  distinction  et 
nous  croyons  que  la  communication  est  toujours  obligatoire. 

§  IG.  Interdits.  —  Miéncs. 

352.  —  11  faut  appliquer  aux  interdits  la  disposition  de  l'art. 
83,  (pu  s'occupe  des  mineurs.  Il  y  a  dans  les  deux  cas  les  mê- 
mes dangers  et  par  conséquent  la  même  nécessité  de  l'interven- 
tion du  ministère  public.  La  loi,  par  son  esprit,  met,  du  reste, 
les  mineurs  et  les  interdits  sur  la  même  ligne  (art.  509,  C.  civ.). 
—  Bioehe,  n.  193;  Rodière,  toc.  rit.;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
79;  Garsonnet,  S  87,  note  17.  —  V.  infrà,  v  Interdiction. 

353.  —  I^orsqn'une  interdiction  est  provoquée  par  un  simple 
particulier  contre  un  autre,  le  ministère  publie,  figurant  au  pro- 
cès comme  partie  jointe,  doit  assister  à  l'interrogatoire  du  défen- 
deur en  la  chambre  du  conseil  (art.  496,  C.  civ.).  Il  peut  de- 
mander un  second  interrogatoire  et  même  requérir  une  enquête 
(art.  893,  C.  proc.  civ.).  Il  peut  aussi  provoquer  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  (art.  497,  C.  civ.'l.  — •  .Massabiau, 
t.  I,  II.  1438. 

354.  —  lit,  d'une  façon  générale,  aucun  jugement  en  ma- 
tière d'interdiction  ne  peut  être  rendu,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (art.  51.'»,  C.  civ.). 

355.  —  Hn  ce  qui  concerne  les  actes  intéressant  un  inter- 
dit, emprunt,  hypothèque,  etc.,  il  faut  donner  les  mêmes  solu- 
tions que  piiiir  le  mineur  (art.  509,  C.  civ.!. 

356.  —  Beinar(|iions  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'in- 
terdit légal  et  l'interdit  judiciaire.  Dans  toute  cause  où  l'un  d'eux 
est  intéressé,  il  y  a  lieu  à  communication.  Sans  doute  l'inter- 
diction légale  est  une  peine;  il  semble  donc  que  le  ministère 
public  n'a  pas  à  protéger  le  condamné  qu'elle  atteint.  Mais  ce 
n'est  qu'une  question  de  motif,  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic sera  motivée  non  par  une  idée  de  protection  pour  l'interdit 
légal,  mais  par  une  idéi>  de  surveillance  générale,  d'intérêt  de 
la  loi  et  d'ordre  publie.  Il  devra  vérifier  si  l'incapacité  de  l'in- 
terdit est  bien  observée  et  si  le  jugement  à  intervenir  n'est  pas 
relatif  à  quelque  acte  illégal  à  cet  égard.  0\i  ne  doit  pas  oublier, 
en  elfel ,  que  le  ministère  public  iloil  conclure  d'après  la  loi  et 
sa  conscience,  et  non  pas  nécessairement  en  faveur  de  telle  per- 
sonne dont  la  présence  entraîne  la  communication  :  il  pourra 
donc  conclure  tant  contre  i]ue  pour  l'interdit  légal. 

357.  —  .\u  point  de  vue  des  textes,  l'art.  29,  C.  pén.,  im- 
plique que  les  règles  de  l'interdiction  judiciaire  s'appliquent  k 
l'interdiction  légale.  —  En  ce  sens,  Garsonnet,  Inc.  cit.  —  Par 
suite,  les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de 
la  détention  et  de  la  réclusion,  qui  sont  pendant  la  durée  de 
leur  peine  en  état  d'interdiction  légale,  reçoivent  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  pour  administrer  leurs  biens  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominalions  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
aux  interdits.  El  une  fois  que  la  tutelle  est  organisée,  les  pro- 
cès dans  lesquels  ces  condamnés  plaident ,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  tuteurs,  sont  communicables. 

3.58.  —  Avant  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  le  mi- 
nistère public  ne  pouvait  faire  enfermer  ceux  qui  lui  étaient 
signalés  comme  atteints  d'aliénation  mentale  qu'en  provoquant 
et  en  faisant  prononcer  leur  interdiction.  Le  soin  de  placer  les 
aliénés  dans  les  établissements  publics  ou  privés  a  été  confié  par 
celle  loi  à  l'autorité  administrative,   sans  qu'il  soit  besoin  de 
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les  faire  interdire.  Larl.  40  de  la  loi  porte  :  »  Le  ministère  pu- 
blic sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les 
personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites».  —  De  Molènes,  t.  t,  p.  Wi'.K 

—  V.  suprd,  v"  Aliéné. 

§  17.  Curut elles. 

359.  —  L'art.  83-6°  parle  d'une  façon  générale  des  per- 
sonnes défendues  par  un  curateur,  et  décide  que  les  causes  où 
elles  fij;urent  sont  communicables.  Il  semble  donc,  au  premier 
abord,  que  la  communication  aura  lieu  toutes  les  fois  qu'un 
curateur  se  présentera  en  justice  en  cette  qualité  et  n'aura  lieu 
que  dans  ces  hypoilièses. 

360.  —  Cependant  il  y  a  des  remarques  importantes  à  faire. 
D'après  l'esprit  de  la  loi,  le  mot  «  curateur  »  ne  doit  pas  être 
|iris  ici  dans  un  sens  strict,  et  l'on  doit  faire  rentrer  sous  cette 
acception  un  certain  nombre  de  personnes  que  nous  allons  énu- 
niérer,  par  exemple  le  conseil  judiciaire. 

361.  —  D'autre  part  ,  une  distinction  rationnelle  a  été  pro- 
posée par  Boncenne.  La  communication  n'est  pas  exigée,  d'après 
lui ,  dans  tous  les  cas  où  un  curateur  est  en  cause.  Il  faut  voir 
si  les  fonctions  de  ce  curateur  se  réduisent  à  des  actes  d'admi- 
nistration ou  d'assistance,  auquel  cas  la  communication  est  exi- 
gée. Mais  si  le  curateur  a  une  autorité  suffisante  pour  rendre 
parfaits  et  irrévocables  des  actes  de  disposition  ,  la  communica- 
tion n'est  plus  nécessaire.  On  peut  invoquer  en  faveur  de  celle 
distinction  une  idée  générale  que  nous  avons  déjà  signalée  :  si 
un  curateur  peut,  de  droit  commun  et  en  dehors  de  justice ,  as- 
sister a  tous  les  actes  de  disposition,  même  aux  plus  graves,  il 
n'est  pas  nécessaire  que,  en  justice,  le  ministère  public  inter- 
vienne :  il  n'a  rien  a  surveiller.  Si,  au  contraire,  un  curateur  ne 
peut  présider  qu'à  des  actes  d'administration,  les  causes  où  il 
sera  intéressé  seront  communicables,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic devra  s'inquiéter  de  savoir  s'il  reste  dans  son  rôle,  ou  si, 
au  contraire,  il  fait  un  acte  en  dehors  de  ses  pouvoirs.  —  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  28o. 

362.  —  De  là,  une  première  série  de  conséquences  :  la  com- 
munication au  ministère  public  sera  exigée  s'il  s'agit  d'un  cura- 
teur à  succession  vacante  art.  812,  C.  civ.;  art.  998,  C.  proc.  civ.). 

—  Boncenne, /oc.  ci<.;  Ortolan  et  Ledeau,  t  1,  p.  236;  Rodière, 
t.  i,  p.  231;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  2lo; 
Bioche,  n.  180;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  82;  Massabiau  ,  t.  i, 
n.  1690. 

363.  —  ...  Ou  encore  s'il  s'agit  d'un  curateur  nommé  pour 
défendre  seul  une  masse  collective  d'intérêts  qu'il  pourrait  com- 
promettre par  sa  négligence  ou  trahir  par  suite  de  collusion 
{Boncenne,  loc.  cit.\  Cette  formule  générale  de  Boncenne,  très- 
heureuse,  doit  s'appliquer  d'abord  aux  causes  relatives  à  un  im- 
meuble délaissé  par  hvpothèque  (art.  21'Ï4,  C.  civ.).  Le  curateur 
nommé  par  le  tribunal  de  première  instance  représente  alors  la 
masse  des  créanciers.  —  Rodière,  toc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

364.  —  Elle  s'applique  encore  au  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire nommé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  996,  C.  proc.  civ. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Massabiau,  t.  1, 
n.  1684. 

365.  —  .Mais  s'applique-t-elle  aux  causes  dans  lesquelles  ligure 
un  syndic  de  faillite  ou  un  liquidateur  judiciaire?  Cette  question 
ne  peut  pas  se  poser,  évidemment,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, puisque  la  il  n'y  a  pas  de  ministère  public.  11  faut  suppo- 
ser, pour  qu'il  y  ait  difficulté,  ou  bien  qu'il  s'agisse  d'un  procès 
engagé  pour  ou  contre  le  syndic  ou  le  liquidateur  devant  un  tri- 
bunal civil ,  ou  que  la  fadiile  ou  liquidation  judiciaire  s'ouvre 
dans  un  arrondissement  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
ou  enfin  que  le  litige  est  porté  devani  la  cour  d'appel.  Dans  ces 
conditions,  comment  doit  être  résolue  la  question  posée'/  Il  faut 
répondre  par  la  négative;  de  telles  causes  ne  sont  point,  par  elles- 
mêmes,  communicables  au  ministère  public.  La  communication 
est,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  une  mesure  exceptionnelle,  dé- 
rogatoire au  droit  commun,  et  qui  ne  doit  être  admise  que  dans 
les  cas  limitativemenl  déterminés  par  la  loi.  Or,  la  loi  énumère, 
dans  des  textes  spéciaux,  les  ■iUtribulions  du  ministère  public  en 
matière  de  faillite.  Ces  attributions  se  résument  dans  un  pouvoir 
général  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  opérations  syndi- 
cales ,  mais  nulle  part  il  n'est  fait  allusion  a  la  nécessité, "pour 
le  ministère  public,  de  donner  des  conclusions  dans  d''s  affaires 


où  le  syndic  ou  le  liquidateur  judiciaire  sont  en  cause  (art.  4.i9, 
C.  comm.i.  —  V.  inf'rà  ,  v°  Faillite. 

366.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement 
de  faillite,  la  communication  nous  parait  d'autant  moins  exigée 
qu'elle  ne  se  conçoit  même  pas  en  première  instance  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  Or,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprO, 
n.  66,  les  seules  causes  communicables  au  ministère  public,  en 
appel  ,  sont  en  principe  les  mêmes  qu'en  première  instance. 

367.  —  M.  de  Fréminville  (t.  2,  n.  670-1,1°)  dit,  il  est  vrai, 
que  le  ministère  public,  à  la  cour  d'appel,  donne  des  conclusions 
■(  en  matière  de  faillites  ».  Mais  celte  proposition  ne  pourrait 
servir  d'autorité  contre  notre  opinion,  car  on  ne  sait  si  cet  au- 
teur parle  de  la  communication  obligatoire  ou  facultative.  Il  est 
bien  certain,  en  effet,  que  le  ministère  public,  ici  comme  partout 
ailleurs,  peut  toujours  conclure,  s'il  le  juge  à  propos,  ou  si  la 
cour  a  ordonné  la  communication. 

368.  —  En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  nous  avons  vu 
qu'il  a  été  jugé  que  la  demande  formée  devant  une  cour  d'appel 
contre  un  syndic  de  faillite  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  s'il  y  a  des  créanciers  mineurs  (V'.  suprà ,  n.  344).  11  en 
résulte,  (/  contrario,  que  la  demande  n'est  pas  communicable  s'il 
n'y  a  que  des  créanciers  majeurs  C'est  la  confirmation  implicite 
de  notre  opinion. 

369.  —  La  communication  est  exigée  pour  les  affaires  dans 
lesquelles  plaide  un  curateur  au  ventre  (art.  393,  C.  civ.).  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  215;  Bioche,  n.  180-; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  82. 

370.  — ...  Pour  les  instances  contre  un  enfant  soumis  à  une 
action  en  désaveu  (art.  318,  G.  civ.l.  —  Bioche,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  n.  2u7. 

371.  —  ...  Et  pour  celles  où  ligure  un  mineur  émancipé,  qui 
doit  élre  assisté  de  son  curateur  (art.  482,  C.  civ.).  — V.  suprà. 
n.  .350. 

372.  —  La  communication  était  certainement  requise  avant 
1854,  quand  il  s'agissait  d'un  mort  civilement,  qui  ne  pouvait 
plaider  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spé- 
cial ^art.  23,  C.  civ.i.  Aujourd'hui  la  même  solution  doit  être 
donnée  pour  les  causes  des  condamnés  à  une  peine  afflictive, 
tant  qu'ils  sont  en  état  d'interdiction  légale  {art.  29,  C.  pén.i.  — 
Rodière,  t.  1,  p.  231;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.  —  V.  supru, 
n.  336  et  s. 

373.  —  Mais  à  l'inverse,  deuxième  série  de  conséquences, 
la  communication  n'est  pas  requise  dans  une  cause  où  figure  un 
prodigue  ou  un  faible  d'esprit,  assisié  de  son  conseil  judiciaire. 
Ces  personnes,  en  effet,  restent  capables  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile.  La  seule  précaution  que  l'on  prenne  dans  leur  intérêt 
est  l'intervention  du  conseil  judiciaire.  Avec  leur  conseil,  elles 
peuvent  faire,  en  dehors  de  justice,  tous  les  actes  même  de  dis- 
position; elles  peuvent  donc  les  faire  en  justice,  .\ucune  fraude 
n'étant  à  craindre,  la  surveillance  du  ministère  public  devient 
inutile.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  286;  Pigeau,  t.  I,  p.  237;  Chau- 
veau  et  Carré,  t.  1,  quest.  403;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  1,  n.  216;  Rousseau  et  Laisney,  n.  83;  Garsonnet,  S  87, 
note  13;  Mouilon,  n.  138.  —  Con<rà,  Rodière ,  loc.  cU.;  Ortolan 
et  Ledeau,  t.  1,  p.  212  et  218. 

374.  —  Il  importe  d'excepter  toutefois  le  cas  prévu  par  l'art. 
13,  L.  3  mai  1841,  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  178. 

375.  —  En  second  lieu,  la  communication  n'est  pas  de  droil 
dans  les  affaires  intéressant  des  héritiers  bénéficiaires,  parce 
que  ceux-ci,  comme  dit  Rodière,  sont  présumés  administrer 
dans  leur  propre  intérêt  autant  que  dans  celui  des  créanciers 
ou  légataires,  et  apporter,  par  conséquent,  dans  leur  défense, 
plus  de  soin  que  n'en  apport*  communément  un  curateur,  com- 
plètement indifférent  sur  l'issue  du  litige.  —  Orléans,  16  août 
1809,  N...,  [P.  chr.]  --  Sic,  .Massabiau,  t.  1,  n.  1684;  Ortolan  et 
Ledeau,  I.  1,  p.  238;  Rodière,  loc.  rit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  89;  .Mourlon,  n.  138.  —  Contra,  Pigeau,  t.  I,  p.  238;  Chau- 
veau  et  Carré,  lue.  cit.;  Leloir,  n.  457. 

376.  —  Mais  cette  règle  comporte  des  exceptions.  Lorsque 
l'héritier  bénéficiaire  veut  faire  vendre  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, il  doit  présenter  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  une  requête 
(|ui  est  communiquée  au  ministère  public  lart.  987,  C.  proc.  civ.). 
L'héritier  bénéficiaire  n'a,  en  effet,  le  droit  de  vendre  les  im- 
meubles successifs  qu'en  employant  certaines  formalités  desti- 
nées à  prévenir  toute  fraude  à  l'égard  des  créanciers. 
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377.  —  C'est  aussi  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
que  doit  être  rendu  le  jugeiuenl  qui  ordonne  l'expertise  des 
biens  il  vendie  même  article),  et  qu'ensuite  le  tribunal  entérine 
le  rapport  de  l'expert  et  ordonne  la  vente  (art.  988j.  —  V.  suprà, 
v°  Bénéfice  d'inventaire ,  n.  634  et  s.,  et  infm,  v"  Vente  publique 
'l'immeubles. 

^  18.  Absenta. 

378.  —  L'intérêt  des  absents  est  confié  aux  soins  du  minis- 
tère public.  Mais  ici  il  agit  tantùt  comme  partie  principale,  tan- 
tôt comme  partie  jointe.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
du  premier  de  ces  deux  rôles.  —  V.  suprâ,  V  Absence. 

379.  —  Comme  partie  jointe,  le  ministère  public  donne  des 
conclusions  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  l'absent. 
Toutes  les  contestations  privées  qui  concernent  un  présumé  ab- 
sent sont  communicable;?  (art.  83-6°,  C.  proc.  civ.).  —  Carré  et 
Cliauveau  ,  Lois  de  la  compétence ,  t.  1,  p.  137;  Schenck,  t.  1, 
p.  {'3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  149,  p.  n96,  lexte  et  note  5;  Mas- 
sabiau ,  t.  1,  n.  878.  —  V.  suprà,  v  Absence,  u.  87. 

380.  —  Lorsque  la  déclaration  d'absence  est  provoquée  par 
les  intéressés  ,  le  jugement  de  déclaration  ne  peut  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  mais,  dans  ce  cas,  \ 
il  joue  plutôt  le  rôle  de  partie  principale  que  celui  de  partie 
jointe  ;  car  l'enquête  doit  être  faite  contradictoirement  avec  lui , 
et  il  a  le  droit  de  recourir  à  une  contre-enquête.  —  V.  suprà, 
v"  .{hscncc,  n.  U9. 

381.  —  Le  procureur  de  la  Képubliijue  doit  aussi  être  entendu 
eu  ses  conclusions  sur  toute  demande  d'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent  dont  l'absence  est  déclarée  (art. 
860,  C.  proc.  civ.j.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  888.  —  V.  suprâ,  v° 
.\liscnce,  n.  181. 

382.  —  De  ce  que  la  loi  déclare  nécessairement  communica- 
liles  les  causes  qui  intéressent  les  présumés  absents,  en  résulto- 
l-il  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ignorerait  l'état  d'absence  du 
défendeur,  le  jugement  par  défaut  pris  contre  lui  serait  nul  pour 
défaut  de  communicatioii  ?  Nous  pensons  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
nullité  dans  ce  cas.  La  loi  n'a  pu  vouloir  protéger  que  celui  dont 
l'absence  peut  être  connue  du  tribunal  et  du  ministère  public.  Il 
faut  que  1  absence  soit  de  notoriété  publique  pour  que  la  conimu- 
nicalion  soit  nécessaire.  Autrement,  comme  on  l'a  fait  remarquer, 
cbaque  défaillant  serait  considéré  comme  en  état  d'absence,  ce 
qui  est  inadmissible.  —  Bourges  ,  29  janv.  1 827,  ^cité  par  Bioche, 
n.  173]  —  Sic  ,  iJelaporte ,  t.  1,  p.  07  ;  Carré  et  Chauveau  ,  quest. 
400;  Bioche,  n.  173. 

383.  —  Après  l'envoi  en  possession  provisoire,  le  ministère 
public  ne  peut  agir  par  voie  principale  ,  mais  il  continue  à  figu- 
rer comme  partie  jointe,  lorsqu'une  demande  qui  concerne  l'ab- 
sent est  portée  devant  le  tribunal  (art.  114,  C.  civ.).  —  Massa- 
biau, t.  1,  n.  891. 

384.  —  Lorsque  l'absence  a  été  déclarée,  la  communication 
au  ministère  public  est-elle  encore  nécessaire  dans  les  causes 
'|iii  intéressent  l'absent?  La  question  est  controversée. 

<J85.  —  Ecartons  d'abord  un  point  hors  de  doute.  La  com- 
munication au  ministère  public  est  requise  quand  il  s'agit  de 
permettre  aux  envoyés  en  possession  provisoire  de  céder  amia- 
blenient  des  irameuliles  appartenant  à  l'absent  et  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  d'accepter  les  olfres  de  l'ad- 
ministration (art.  13  et  2,'),  L.  3  mai  1841).  —  V.  suprà,  n.  178. 

386.  —  En  dehors  de  ce  cas,  certains  auteurs  soutiennent 
que  la  communication  n'est  pas  exigée,  et  ils  tirent  argument 
fies  travaux  préparatoires.  Le  Tribunal  avait  demandé  que  la 
communication  eût  lieu  forcément  pour  tous  les  absents;  mais 
ce  vœu  ne  fut  pas  accueilli.  Celte  formalilé  doit  donc  être  res- 
treinte h  la  présomption  d'absence.  —  Pigeau,  t.  I,  p.  238; 
Cliauveau  el  Carré,  l.  1,  quesl.  407  bis. 

387.  —  Cependant  Rodière  (|.  1,  p.  232)  soutient  que  la 
'immunicalion  doit  avoir  lieu  même  après  la  déclaration  d'absence, 
l'iécisémciit  par  suite  du  changeinrnl  de  rédaction,  changement 
motivé  par  une  observation  du  Tribunal.  La  première  rédaction 
portail  en  elfel  :  <i  Celles  concernant  les  absents,  toutefois  après 
la  déclaration  d'absence  ».  Elle  Tribunal  fit  adopter  une  rédac- 
lion  plus  large,  précisémenl  pour  comprendre  tous  les  abseiiU. 
—  V.  en  ce  sens  de  Moly,  Ih's  alisenls ,  p.  279;  Pandectcs  bel- 
nes.  11.  IS.'i;  Massabiau,  i.  1,  n.  891. 

388.  —  En  dehors  de  ces  arguments  tirés  des  travaux  pré- 
paratoires, on  peut  dire,  pour  soutenir  que  la  communication 
n'est  pas  nécessaire,  que  les  envoyés  en  possession  provisoire 
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ne  sont  pas  des  curateurs,  et  que,  d'autre  part,  leur  intérêt  per- 
sonnel rend  peu  probable  à  leur  égard  le  soupçon  de  négligence, 
et  bien  moins  encore  celui  de  collusion.  —  Boilard,  Colmet- 
Daage  elGIasson,  t.  1,  n.  218;  Bioche,  n.  172;  Pigeau,  t.  1, 
p.  238;  Plasman,  Des  absents,  p.  86;  Demolombe,  t.  2,  n.  116; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  407  bis;  Mourlon,  n.  138;  Gar- 
sonnpl ,  t.  I,  §  87,  note  13. 

389.  —  M.  Bonfils  apporte  toutefois  une  reslrictioa  à  celte 
règle  générale.  Il  considère  comme  communicable ,  postérieure- 
ment à  la  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, l'homologation  de  l'état  des  immeubles  laissés  par  l'ab- 
sent. —  Bonfils,  n.  069-7°. 

390.  —  Les  militaires  absents  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  absents  non  militaires. 

391.  —  Cependant  quelques  dispositions  spéciales  leur  sont 
appliquées  par  les  lois  des  11  vent,  an  II,  6  brum.  an  V,  13  janv. 
1817  (art.  b  notammenti  el  9  août  1871.  Mais  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  rôle  du  ministère  public  consiste  .aussi  bien  dans  la 
voie  d'action  que  dans  la  voie  de  réquisition. 

392.  ■ —  .Nous  avons  donné  à  cet  égard  toutes  les  indications 
nécessaires  suprà,  v  Absence,  n.  623  et  s. 

393.  —  Rappelons  que  toutes  les  dispositions  précédentes, 
relatives  aux  militaires  absents,  ont  été  appliqués,  après  la 
guerre  franco-allemande  de  1870-71,  aux  Français  ayant  appar- 
tenu à  la  garde  nationale  mobile  ou  mobilisée,  ou  à  un  corps 
reconnu  par  le  ministre  de  la  Guerre  (L.  9  août  1871,  art.  uni- 
que). 

394.  —  Il  aut  remarquer,  d'ailleurs,  que  tout  ce  qui  précède 
n'a  Irait  qu'aux  militaires  absents,  au  sens  technique  du  mot 
(V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Absence,  n.  4  el  s.).  S'il  s'agissait 
simplement  de  militaires  non  présents  pour  S'-rvice  de  terre  et 
de  mer,  il  ne  serait  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
ministère  public  porlàt  la  parole  dans  les  affaires  qui  les  inté- 
resseraient. C'est  ce  ([ui  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  mess,  an  IX, 
Careau,  iS.  el  P.  chr.l 

395.  —  Il  en  esl  de  même  aujourd'hui.  L'arl.  83,  C.  proc. 
civ.,  in  fine,  qui  parle  de  personnes  présumées  absentes,  ne  vise 
pas  les  militaires  qui  sont  sous  les  drapeaux,  lorsque,  d'ailleurs, 
ils  n'ont  pas  cessé  de  donner  de  leurs  nouvelles  el  ne  peuvent 
être  ainsi  réputés  absents.  Le  motif  juridique  esl  que  la  com- 
munication est  exigée  quand  il  s'agit  d'un  absent,  mais  non  pas 
d'un  non-présent.  Le  Tribunal  avait  proposé  que  le  ministère 
public  fût  entendu  dans  toutes  les  causes  concernant  les  mili- 
taires de  terre  et  de  mer,  mais  celle  proposition  fut  rejelée.  — 
Locré,  t.  21,  p.  409;  Pigeau,  t.  l,  p.  239;  .Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Conclusions  du  ministère  public,  §  1  ;  Carré  el  Chau- 
veau, t.  I,  qiK'sl.  407;  Lois  de  la  compétence ,  arl.  90,  n.  12o; 
Plasman,  Des  absents,  t.  2,  n.  260;  Bioche,  n.  174;  Garsonnet, 
S  87,  note  13. 


Cil  API  Tilt;  IV. 
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Sectio.n  I. 
Fonnos  el  délais  de  la  ctMiuniiiticatîon. 

390.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  communications  aux  gens  du 
roi  se  faisaient  au  parquet,  el  elles  ne  consistaient  pas  seulement 
dans  la  remise  des  pièces  au  magistrat  chargé  de  donner  ses 
conclusions;  elles  S''  faisaient  aussi  sous  la  forme  d'exposé  par 
les  avocats  de  la  cause. 

397.  —  Aujourd'hui,  les  communications  se  font  le  plus  sou- 
vent à  l'audience,  contrairement  aux  prescriptions  du  décret  du 
30  mars  1808.  Il  s'agit  ici  de  la  communication  matérielle  stricto 
sensu,  c'est-à-dire  de  la  remise  même  des  pièces  el  des  dossiers 
de  l'affaire.  En  effet,  l'art.  83  de  ce  décret  porte  :  "  Dans  toutes 
les  causes  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère  public, 
les  avoués  seront  tenus  de  faire  celle  communication  avant  l'au- 
dience où  la  cause  devra  être  appelée,  el  même,  dans  les  causes 
contradictoires,  de  communiquer  trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  la  plaidoirie.  Ces  communications  se  feront  au  parquet 
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dans  la  demi-heure  qui  précèrle  ou  qui  suit  l'audience.  Si  la  com- 
munication n'a  pas  élé  faile  dans  le  temps  voulu,  elle  n'entrera 
pas  en  taxe  ".  —  Il  est  certain  que  cette  disposition  est  fort  mal 
exécutée  dans  la  plupart  des  tnliunaux;  mais  il  est  rare  que  la 
pénalité  que  prononce  la  loi  soit  appliquée. 

398.  —  La  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  communica- 
tion dans  une  affaire  intéressant  une  commune  est  observée 
quand,  dans  une  instance  contradictoire  entre  l'Etat  et  une 
commune,  le  ministère  public,  après  avoir  développé  les  moyens 
invoqués  par  le  préfet,  a  ensuite  donné  ses  conclusions  sur  l'af- 
faire. On  ne  peut  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  ait  pas  eu 
communication  en  faveur  de  la  commune.  —  Cass.,  8  nov.  184-3, 
Commune  de  la  Bastide,  [D.  43.4.3001 

399.  —  il.  Massabiau  donne  quelques  indications  sur  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne  la  com- 
munication. Il  prend  ou  reçoit  communication  des  pièces,  re- 
cueille, tant  sur  les  dossiers  qu'à  l'audience,  les  notes  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  donne  ses  conclusions  verbalement  ou  par 
écrit,  suivant  les  indications  de  la  loi.  Etant  donné  son  rôle  de 
partie  jointe,  il  ne  prend  aucune  part  aux  significations  ou  au- 
tres actes  de  procédure.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  398. 

400.  —  S'il  s'agit  d'une  alTaire  non  commun ieable,  et  que  la 
communication  ail  lieu  en  fail  ,  parce  qu'elle  est  volontaire  (de- 
mandée par  l'officier  du  parquet  présent  h  l'audience),  ou  judi- 
ciaire (ordonnée  par  le  tribunal),  la  remise  des  pièces  se  fait  à 
l'audience,  immédiatement  à  la  suite  des  plaidoiries,  et  par  suite, 
il  n'est  rien  passé  en  taxe  à  l'avoué  pour  cela. 

401.  —  Dans  les  procès  dont  l'instruction  est  par  écrit,  le 
juge-rapporteur  doit  veiller  à  ce  que  les  communications  au  mi- 
nistère public  soient  faites  assez  à  temps  pour  que  le  jugement 
ne  soit  pas  retardé  (V   Décr.  30  mars  I.5O8,  art.  So). 

402.  —  On  s'est  demandé  si  lorsque  l'une  des  parties  néglige 
de  communiquer  au  ministère  public  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  83  du  règlement,  la  partie  adverse  doit  lui  faire  sommation 
de  remplir  cette  formalité,  ou  bien  si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  porter  la  parole  sur  les  pièces  de  la  partie  qui  a  com- 
muniqué. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Lepage,  Queslions, 
p.  m. 

403.  —  N'ous  pensons,  au  contraire,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs, que.  cette  sommation  est  inutile.  Aucun  texte  ne  l'autorise. 
(Juand  le  ministère  public  veut  se  faire  communiquer  des  pièces, 
il  a  le  droit  de  provoquer  un  jugement  préparatoire  du  tribunal 
qui  ordonne  celte  communication  ,  et  ce  jugement  constitue  pour 
les  parties  une  mise  en  demeure  suffisante  de  communiquer.  — 
En  ce  sens.  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  411  ;  Bioclie,  n.  224; 
Paitd.  belges ,  n.  50. 

Sectio.n    II. 

A  quel  moment  le  niiuistère  public  doit  donner  ses  conclusions. 

404.  —  Aux  termes  de  l'art.  84,  Décr.  30  mars  1808,  lorsque 
celui  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère  public  ne  porte  pas 
la  parole  sur-le-champ,  il  ne  peut  demander  qu'un  seul  délai,  et 
il  doit  en  être  fait  mention  sur  la  feuille  d'audience.  —  C'est  là 
une  disposition  sage  sans  doute,  mais  mal  observée  et  qui  n'est 
d'ailleurs  fortifiée  par  aucune  sanction.  En  pratique,  l'officier  du 
parquet  qui  a  reçu  communication  des  dossiers  d'une  affaire  les 
garde  autant  qu'il  veut  et  conclut  quand  il  les  a  suffisamment 
étudiés.  Aussi  bien,  au  lieu  de  demander  en  fait  plusieurs  ren- 
vois à  huitaine,  il  pourrait  tout  de  suite  en  demander  un  seul 
à  un  mois  ou  à  deux  mois,  et  le  résultat  serait  le  même. 

405.  — Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  ministère  pu- 
blic demande  un  renvoi  pour  donner  ses  conclusions,  aucune 
disposition  de  loi  n'exige, a  peine  de  nullité,  que  le  délai  qui  lui 
est  accordé  soit  déterminé  à  l'avance  d'une  manière  fixe  et  in- 
variable. —  Cass.,  14  mars  1888,  Colissoa,  [3.  88.1.373,  P.  8S. 
1.91.1,0.88.1.271] 

406.  —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  ne  considère 
pas  comme  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  le  fait  que  le 
ministère  public  soit  entendu  à  une  audience  qui  n'aurait  pas 
été  fixée  et  déterminée  d'avance. 

407.  —  Il  importe  peu,  par  conséquent ,  que  le  ministère  pu- 
blic soit  entendu  à  une  audience  autre  que  celle  à  laquelle  l'af- 
faire avait  élé  remise  pour  son  audition.  —  Cass.,  9  mai  iSo'o, 
Muiron  ,  [S.  56.1.743,  P.  56.2. ".:;4,  D.  55.1 .228] 

408.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  eu  matière  d'enregistre- 


ment. La  procédure  spéciale  en  celte  matière  ne  comporte  ni 
ministère  d'avoué,  ni  plaidoiries,  ni  signification  d'avenir  à 
l'audience.  Par  suite,  une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ne  pas 
avoir  connu  à  l'avance  l'audience  à  laquelle  le  ministère  public 
a  donné  ses  conclusions.  —  Cass.,  14  juin  1864,  de  Pomereu, 
[S.  64.1  296,  P.  64.868,  I).  64.1.387 

409.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  demander  la  cassation 
d'un  arrêt  définitif  portant  que  le  ministère  publie  a  été  entendu 
la  veille  du  jour  auquel  un  arrêt  précédent  avait  remis  la  cause 
pour  entendre  ses  conclusions.  —  Cass.,  2  janv.  1834,  Commune 
de  Rissarl,  ;S.  34.1.284,  P.  chr.] 

410.  —  Il  est  permis  de  se  demander  si  celte  jurisprudence 
laisse  aux  parties  la  plénitude  du  droit  de,  présenter  des  notes 
par  écrit,  après  les  conclusions  du  minisière  public,  ainsi  que 
les  y  autorisent  l'art.  S7,  Décr.  30  avr.  1808,  et  l'art.  111,  C. 
proc.  civ.,  puisque  ces  notes  doivent  être  remises  «  sur-le- 
champ  i>  et  que,  faute  de  connaître  d'avance  l'époque  à  laquelle 
le  ministère  public  donnera  ses  conclusions,  les  parties  peuvent 
ne  pas  être  à  même  d'entendre  ces  conclusions  et  de  présenter 
les  notes  rectificatives,  s'il  v  a  lieu  (Juoi  qu'il  en  soit,  telle  est 
la  jurisprudence.  Elle  peut  invoquer  en  sa  faveur  cette  considé- 
ration que  les  avocats  et  avoués  des  parties  doivent  suivre  les 
audiences  et  surveiller  les  affaires  dont  ils  sont  chargés.  C'est 
donc  à  eux  de  se  tenir  prêts,  tant  qu'une  instance  n'est  pas  ter- 
minée, à  entendre  les  conclusions  du  ministère  public  et  à  y  ré- 
pondre immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  par  de  simples  notes  re- 
mises au  tribunal  ou  à  la  cour. 

411.  —  La  nécessité  de  la  communication  au  ministère  pu- 
blic n'implique  pas  la  présence  d'un  officier  du  parquet  à  toutes 
les  phases  de  la  procédure.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  l'af- 
faire, c'est-à-dire  toutes  les  pièces,  lui  soit  communiquée;  il 
faut  qu'il  soit  mis  à  même  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  du 
procès.  Il  suffit  donc  qu'il  le  fasse  immédiatement  avant  le  juge- 
ment définitif,  c'est-à-dire  entre  le  moment  où  tous  les  docu- 
ments sont  versés  aux  débats,  toutes  les  pièces  produites  ,  tous 
les  arguments  développés,  et  le  jugement  définitif.  De  là  des 
conséquences  intéressantes. 

412.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  magistrat  du  parquet  qui  donne  ses  conclu- 
sions dans  une  affaire  civile  ail  assisté  à  toutes  les  audiences  où 
l'affaire  a  élé  plaidée.  Il  n'en  est  pas  à  cet  égard  comme  des 
juges.  —  Cass.,  18  avr.  1836,  Delahaie,  [S.  36.1.477,  P.  chr.) 

413.  —  D'autre  pari,  le  membre  du  parquet  qui  a  suivi  les 
audiences  peut,  quand  il  est  empêché,  être  valablement  rem- 
placé par  l'un  des  magis'.rats  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  con- 
cluera  à  sa  place  comme  partie  jointe.  C'est  là,  du  reste,  une 
règle  générale  basée  sur  l'indivisibilité  du  minisière  public.  — 
V.  infrà,  v"  Ministère  public. 

414.  —  Il  y  a  mieux  :  un  avocat  peut  remplacer  un  membre 
du  parquet.  Cette  solution  est  admise  depuis  longtemps  (V.  infrà, 
v°  Ministère  public),  et  il  en  est  ainsi  même  dans  les  causes  coin- 
municables.  L'argument  décisif  est  l'art.  35,  Décr.  14  déc.  1810, 
qui  porte  que  «  les  avocats  seront  appelés,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois,  à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère 

I   public  ».  La  généralité  de  ces  termes  repousse,  pour  le  remplace- 

I   ment  des   membres  du  parquet,  comme  pour  celui  des  juges, 

I   toute  distinction  entre  les  causes  communicables  au  ministère 

I   public  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  14  janv.  1845,  Car- 

I   ron,  [3.43.1.80,  P.  43.1.94.  D.  45.4.329];  —  6  juill.  IS7I,  Hibou. 

[S.  71.1.54,  P.  71.168,  D.  71.1.304';  —  24  déc.  1872,  Commune 

de  Gemenos,  [S.  72.1.417,  P.  72.1116,  D.  74.3.340];  —  23  juill. 

1873,  i\iorel,  [S.  74.1.482,  P.  74.1228,  D.  74.1.71]  —  Baslia,  16 

janv.  1836,  Giusliniani,  [S.  56.2.81,  P.  56.1.375,  D.  56.2.58] 

415.  —  Carré  et  Chauveau  enseignent  même  qu'un  avocat 
peut  remplacer  un  officier  du  parquet  et  occuper  le  siège  du 
minisière  public,  bien  qu'à  une  audience  précédente,  il  ait  plaidé 
pour  l'une  des  parties  en  cause.  C'est  là,  en  effet,  la  conséquence 
de  la  loi  :  le  ministère  publie  n'est  pas  juge,  et  c'est  aux  juges 
seuls  que  s'applique  la  règle  de  la  (irésence  continue  à  toutes 
les  audiences  d'une  même  affaire  (t.  1 ,  qoest.  416;.  On  sent 
néanmoins  combien  il  serait  étrange  de  voir  un  avocat  dévelop- 
per, comme  organe  du  ministère  public,  des  conclusions  dans 
une  affaire  où  il  aurait  plaidé.  Les  plus  simples  convenances  exi- 
geraient qu'il  fol  remplacé,  sur  le  siège,  à  ce  moment  de  l'au- 
dience, ou  du  moins  qu'il  s'en  rapportât  purement  et  simplement 
à  la  sagesse  du  tribunal. 

416.  —  Il  faut  rapprocher  de  celte  solulioii   une  c(ueslioii 
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voisine.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  qui  a  signé  les 
conclusions  prises  au  nom  du  département,  partie  en  cause, 
peut-il,  dans  la  même  instance,  donner  des  conclusions  comme 
commissaire  du  gouvernement  a  la  séance  publique  du  conseil 
de  préfecture?  Celte  dil'liculté  s'est  présentée  devant  le  Conseil 
d'Etat  qui  ne  l'a  pas  résolue.  Mais  M.  Laferrière,  alors  com- 
missaire du  gouvernement,  avait  conclu  dans  le  sens  de  l'affir- 
nialive.  —  Cens.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Lartigue,  [Leb.  chr.,  p. 
931) 

417.  —  Dans  le  cas  où  un  orficicr  du  parquet  est  ainsi  rem- 
placé par  un  membre  de  la  magistrature  assise  ou  même  par  un 
avocat,  le  jugement  ou  l'arrêt  doit-il  mentionner  à  peine  de 
nullité  l'empêchement  soit  de  tous  les  officiers  du  parquet,  soit 
des  magistrats,  et  la  circonstance  que  l'avocat  appelé  est  le  plus 
ancien  présent  à  l'audience?  —  Sur  ce  point  et,  en  général ,  sur 
les  conditions  qui  doivent  être  observées  dans  le  remplacement 
des  magistrats  empêchés,  V.  infrâ ,  v"  Jiiqcmi'nl  nu  arnH. 

418.  —  De  ce  que  la  présence  du  ministère  public  n'est  pas 
nécessaire  à  toutes  les  phases  de  la  procédure,  il  suit  qu'elle  ne 
l'est  pas,  notamment,  à  unedi-scente  sur  les  lieux,  lorsque  le  minis- 
tère public  n'est  que  parliejoinle,  encore  bien  qu'il  s'agissi' d'une 
affaire  communicable  ,  en  l'espèce,  d'une  contestation  dans  la- 
quelle l'une  des  parties  est  une  commune.  —  (^ass.,  2  janv.  IH'!4, 
Commune  de  Rissat,  |S.  ifi. 1.284,  P.  chr.]  —  Vainement  ob- 
jecterait-on qu'une  vi.site  de  lieux  peut  avoir  une  grande  influence 
sur  la  solution  du  procès,  cl  que  les  communes,  comme  les  mi- 
neurs, absents,  etc.,  sont  sous  la  protection  immédiate  du  mi- 
nistère public.  Vainement  encore  ajouterait-on  que  la  délense 
de  la  commune  et  l'instance  elle-même  ne  seraieni  pas  complètes 
si  on  procédait  à  l'opération  la  plus  grave,  au  mode  d'instruction 
décisif  en  l'absence  du  protecteur.  La  Cour  suprême  a  répondu 
que  l'art.  HOO,  C.  proc.  civ.,  est  formel,  et  que  la  présence  du 
ministè  e  public  à  une  visite  des  lieux  n'est  exigée  que  lorsqu'il 
est  partie  principale.  —  En  ce  sens  encore,  Cass.,  .30  mars  ISa.'i, 
Commune  de  Voconcourt ,  [S.  86. 1. 159,  P.  86.1.377,  D.  86.1. 
21  |i  —  Sic,  Massabiau,  t.  1,  n.  598;  Bioche,  n    177. 

419.  —  De  même  la  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  l'o- 
bligation d'assister  aux  enquêtes  qui  ne  se  font  pas  à  1  audience, 
même  dans  les  affaires  communicables  ;arl.  262,  C.  proc.  civ.). 

—  Cass.,  30  mars  1885,  précité. 

420.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu  un  tribunal  qui  délègue 
un  juge  de  paix  pour  procéder  à  une  enquête  dans  une  affaire 
communicable  ne  peut  ordonner  qu'elle  soit  faite  en  présence 
du  ministère  public.  —  Bruxelles,  28  oct.  1861,  [Pasicr.  belge, 
6i.2.4l4J  —  Cette  solution  nous  parait  exacte  de  tous  points, 
parce  que  :  1°  Le  ministère  public  n'est  tenu,  en  vertu  d'aucune 
disposition  légale,  d'assister  à  une  enquête  faite  en  dehors  de 
l'audience;  2°  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  auprès  des 
juges  de  paix  agissant  comme  juges  civils,  et  un  tribunal  ne 
peut  modifier  l'organisation  judiciaire  ni  la  composition  d'une 
juridiction.  —  V.  siiprà,  n.  27. 

421.  —  Cependant,  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomina- 
tion de  conseil  judiciaire,  le  ministère  public,  même  lorsqu'il 
n'est  que  partie  jointe,  doit  assister  à  l'interrogatoire  du  défen- 
deur, non  seulement  si  cet  interrogatoire  se  fait  en  la  chambre 
du  conseil,  mais  même  s'il  se  fait  hors  du  palais,  par  un  juge 
du  tribunal,  au  domicile  du  défendeur  ou  dans  une  maison  d'a- 
liénés (art.  496,  C.  civ.;  Instr.  min.  .lust.,  30  sept.  1826,  n.  112). 

—  Leioir,  t.  1,  n.  430. 

422.  —  Comme  l'interrogatoire  en  cette  matière  n'est  que 
facultatif  devant  la  cour  d'appel,  on  revient  à  la  règle  générale  : 
il  n'est  pas  indispensable  que  le  ministère  public  y  assiste.  — 
l'emoloQibe,  t.  8,  n.  544;  Leioir,  loc.  cil. 

423.  —  Il  faut  noter  encore  que  te  ministère  public  doit  as- 
sister aux  enquêtes  dans  le  cas  de  l'art.  3,  L.  13  janv.  1817,  et 
dans  celui  de  la  loi  du  9  août  1871,  sur  les  moyens  de  constater 
le  sort  des  militaires  absents.  Les  enquêtes,  daus  cette  hypothèse, 
sont   faites  contradictoirement  avec  le   procureur  de  la  Répu- 

bliqUP. 

42*.  —  I<a  règle  précédemment  énoncée,  el  d'après  laquelle 
Il  suflil  que  le  ministère  public  donne  ses  conclusions,  dans  une 
alVaip'  Communicable,  immédiatement  avant  le  jugement  défini- 
tif, entraîne  encore  d'autres  conséquences  importantes. 

42.5.  —  Ainsi,  dans  les  causes  sujettes  à  communication  au 
ministère  public,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  jiii.'es  qui  [lensiMit  devoir  mettre  l'affaire  en  délibéré,  enten- 
dent préalabluiaent  le  ministère  public  sur  ce  point.  11  suffit  qu'il 


soit  entendu  lors  du  rapport,  conformément  à  l'art.  112,  C.  proc. 
civ.,  et  avant  le  prononcé  du  jua:ement  définitif.  —  Toulouse,  4 
févr.  1820,  N...,  ;^S.  et  P.  chr.]' 

426.  —  Jugé  encore ,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  dé- 
faut d'intervention  du  ministère  public  devant  les  premiers  juges, 
dans  les  causes  où  il  devait  être  entendu,  peut  être  réparé  en 
cause  d'appel.  —  Limoges,  31  juill.  18H,  N...,  [P.  chr.] 

427.  —  Une  autre  conséquence  importante  de  la  règle  siis- 
énoncée  est  relative  à  la  présence  du  ministère  public  au  pro- 
noncé du  jugement.  Il  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts  que, 
quand  la  communication  a  eu  lieu  et  que  le  ministère  public  a 
donné  ses  conclusions,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  assiste  à  la 
prononciation  du  jugement,  même  dans  les  affaires  communica- 
bles. Il  suffit  que,  de  fait,  il  ait  préalablement  donné  ses  con- 
clusions. —  Cass.,  23  avr.  1816,  Glénard  ,  [P.  chr.];  —  29  déc. 
1834,  Pescheur,  [P.  chr.];  —  3  janv.  1838,  Bérit,  |S.  38.1.182, 
P.  38.1.38];  —  25  nov.  1840,  Gault,  [S.  41.1.132,  P.  41.1.379]; 
—  6  mars  1844,  Hubert,  [S.  44.1.289,  P.  44.2.230];  —  23  juill. 
1873,  Morel,  [S.  74.1.482,  P.  74.1228,  D  74.1.71]  —  Rinm,  15 
janv.  1886,  Rimbert,  [D.  87.2.6]  —  Sic,  Bioche,  n.  232;  Carré 
et  Chauveau,  quesl.  414  6is. 

428.  —  De  là  une  conséquence  quand  le  siège  du  ministère 
public  est  occupé  par  un  avocat  [suprà,  n.  414).  Si  un  membre 
du  parquet  a  donné  ses  conclusions  à  une  audience  précédente, 
et  que  le  jugement  soit  rendu  à  une  audience  ultérieure  alors 
que  le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  un  avocat,  il 
importe  peu  que  cet  avocat  ait  été  désigné  en  dehors  des  condi- 
tions exigées  (qu'il  soit  ou  non  le  plus  ancien);  l'examen  de  la 
question  perd  toute  utilité,  puisque  le  ministërn  public  lui-même 
n'a  pas  besoin  d'être  présent  au  prononcé  du  jug'Mii'nl.  —  Cass  , 
23  juill.  1S73,  précité.  —  Sic,  Rodière,  t.  I,  p.  233. 

429.  —  .A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  les  affaires 
non  communicables.  Aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que 
II'  ministère  public,  dans  ces  affaires,  assiste  à  la  prononciation 
du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  29  déc.  1834,  précité;  — 
23  jui'll.  1873,  précité. 

430.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  lorsque  le  mi- 
nistère public  a  pris  la  parole  à  l'audience  et  donné  ses  conclu- 
sions, dans  les  causes  communicables,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 
Il  peut  donc  se  présenter  ensuite  dans  chaque  affaire  certaines 
autres  circonstances  qui  ne  seront  plus  qu'accessoires.  Ainsi, 
il  a  été  jugé,  en  matière  d'enregistrement,  que  la  cause  est  on 
état,  lorsqu'après  une  opposition  motivée,  la  régie  a  fourni  son 
mémoire.  En  conséquence,  le  ministère  public  peut  donner  ses 
conclusions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  de  nouvelles  conclusions  sur 
les  pièces  ou  mémoires  postérieurement  signifiés.  —  Cass.,  14 
juin  1864,  de  Pomereu ,  [S.  64.1.296,  P.  64.868,  D.  64  1. 
387] 

431.  —  Mais  il  devrait  en  être  autrement  si,  dans  l'intervalle 
entre  les  conclusions  du  ministère  public  el  la  proiioncialion  de 
l'arrêt,  une  pièce  nouvelle  avait  été  produite,  ou  si  des  conclu- 
sions avaient  été  prises  sur  lesquelles  le  ministère  public  aurait 
dû  s'expliquer.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  communication  devait 
avoir  lieu. 

432.  —  On  a  décidé  qu'il  en  devrait  être  encore  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  si,  après  un  premier  jugement  déclarant  le  partage 
du  tribunal,  intervenait  un  second  jugement  rendu  pour  vider 
ce  partage.  Par  suite,  dans  les  affaires  communicables  (en  l'es- 
pèce, en  matière  d'enregistrement),  un  jugement  rendu  après 
partage  serait  nul  s'il  ne  mentionnait  pas  l'audition  du  ministère 
public,  encore  que  l'olficier  du  ministère  public  eût  été  enleiilu 
lors  du  jugement  déclaratif  de  parta^'c.  —  Cass.,  13  nov.  1849, 
de  Lescure,  [S.  50.1.141,  P.  5(1.1.471,  D.  49.5.262]  —  Mais 
celte  décision  n'a  plus  d'application  aujourd'hui  devant  les  cours 
d'appel ,  ni  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  la  loi  du 
30  août  1883  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  ayant 
décidé,  dans  ses  art.  l  el  4,  que  les  arrêts  et  les  jugements 
seraient  toujours  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nom- 
bre impair. 

4413.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  cas  d'expropriation  forcée 
de  biens  de  mineurs,  si  le  ministère  public  a  été  entendu  avant 
la  mise  aux  enckcres ,  el  qu'il  ne  s'élève  aucun  incident,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  entendu  de  nouveau  immédiatement  avant 
Vadjudicdlion.  —  Lyon,  18  févr.  1824,  Lassaveur,  [lieiuind  qv- 
w!nil  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Lyon  jusqu'ni  I^S9, 

434.  —  Lacommunicatioii  au  ministère  pubuc,  ainsi  que  nous 
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l'avons  rléjà  dit  {suprà,  n.  3),  a  lieu  après  les  explications  et  plai- 
doiries des  parties,  de  leurs  avoués  et  avocats.  Leur  rôle  est  ter- 
miné; les  débats  sont  clos.  C'est  alors  le  moment  précis  de  la 
communication,  dans  son  double  sens.  Le  ministère  public  reçoit 
les  dossiers  et  donne  ses  conclusions. 

435.  —  Dès  ce  moment,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne 
peuvent  sous  aucun  préte.xte  prendre  la  parole.  Us  peuvent  seu- 
lement remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples  notes 
énonciatives  des  faits  sur  lesquelles  ils  prétendraient  que  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  été  incomplètes  ou  inexactes 
(art.  87,  Décr.  30  mars  1808]. 

436.—  Il  faut  faire  une  remarque  importante  pour  les  affaires 
d'enregistrement.  C'est  une  règle,  en  effet,  dans  les  jugements 
rendus  en  cntle  matière,  que  le  rapport  du  juge  doit  précéder 
la  communication  au  ministère  public;  que  les  conclusions  de  ce 
dernier  doivent  précéder  immédiatement  le  prononcé  du  juge- 
ment, et  que  ce  jugement  doit  constater  le  moment  où  les  con- 
clusions ont  été  données.  — ■  Cass.,  18  févr.  t867,  Préfet  de 
Constantine,  [S.  67.1.266,  P.  67.664,  D.  67.1.72];  —  2o  oct. 
1886,  Gérard,  S.  87.1.391,  P.  87.1.946,  D.  87.1.125];  —  lOavr. 
1889,  Pallu,  [S.  90.1.230,  P.  90.1. o45,  D.  89.5.220] 


CHAPITRE  V. 

FORMES  ET  PUBLICITÉ  DES  CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

437.  —  Nous  en  aurons  fini  avec  les  formes  de  la  communi- 
cation au  ministère  public  quand  nous  aurons  indiqué  cette  rè- 
gle que  les  conclusions  de  ce  magistrat  doivent,  d'une  façon  gé- 
nérale, être  orales  et  publiques.  Il  y  a  là  un  double  principe, 
qui,  sous  chaque  aspect,  comporte  cependant  des  exceptions. 

438.  —  En  premier  lieu,  le  ministère  public  doit  conclure 
oralement.  Déjà,  sous  l'empire  de  Fart.  3,  tit.  8,  L.  16-24  août 
1790,  il  est  certain  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  simple  présence 
du  ministère  public  à  l'audience  où  la  cause  était  plaidée,  il  fal- 
lait qu'il  donnât  ses  conclusions  verbalement.  Cet  art.  3  disait, 
en  effet  :  «  Les  commissaires  serunt  entendus  dans  les  cau- 
ses, etc.  ».  —  V.  Cass.,  13  flor.  an  X,  Grimaud,  [S.  et  P.  chr.] 

439.  —  Aujourd'hui,  l'art.  ^3,  C.  proc.  civ.,  n'est  plus  ré- 
digé de  même.  Mais  notre  principe  est  néanmoins  certain.  L'art. 
1 12  du  même  Code  dit,  en  effet,  que  dans  les  causes  de  commu- 
nication le  procureur  de  la  République  ■<  sera  entendu  en  ses  con- 
clusions à  l'audience  ».  Ces  expressions  impliquent  bien  qu'il  v 
a  des  conclusions  orales  et  non  pas  seulement  écrites.  D'autre 
part,  'es  parties  ont  le  droit  de  répondre  par  des  notes  aux  con- 
clusions du  ministère  public.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité 
qu'elles  les  connaissent.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  263;  Rodière,  t.  1, 
p.  233;  Bioche,  n.  229;  Chauveau  et  Carré,  t.  l,quest.  414  bis; 
Garsonnet,  t.  1,  §  87,  note  5;  Pand.  belges,  n.  59;  Bonnier, 
t.  1,  n.  678. 

440.  —  Il  a  été  jugé,  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
procédure  civile,  que  Te  ministère  public  doit  donner  ses  con- 
clusions verbalement,  à  peine  de  nullité.  Il  ne  doit  donc  pas  se 
contenter  de  déposer  des  conclusions  écrites  et  de  déclarer  en- 
suite qu'il  y  persiste. —Agen,  21  janv.  1807,  Coste,  [S.  et  P.  chr.] 

441.  —  Cette  règle  doit  être  étendue  à  toutes  les  affaires  où 
la  communication  est  exigée  par  la  loi.  Par  exemple,  il  en  est 
ainsi  dans  les  contestations  entre  le  notaire  qui  a  fait  l'avance 
des  Irais  d'enregistrement  et  les  parties  pour  le  compte  desquelles 
il  les  a  avancées.  —  Cass.,  27  mai  1850,  Sotum,  [S.  50.1..Ï4I, 
D.  50.1.158] 

442.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent  toujours 
être  prises  de  vive  voix  même  dans  les  affaires  qui  s'instruisent 
par  écrit.  —  Bonnier,  loc.  cit. 

443.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  d'enregistre- 
ment et  il  y  a  lieu  de  le  signaler,  car  la  procédure  en  cette  ma- 
tière est  des  plus  rigoureuses.  La  jurisprudence  considère  que 
tout  y  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  avr.  1830, 
Claudel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mai  1831,  Lalande,  [S.  31.1.206, 
P.  chr.i;  —  n  déc.  1833.  Lebailly  de  La  Falaise,  [P.  chr.];  — 
6  juin  1837,  Guillemin,  [S.  37.1.699,  P.  40.1.520];  —  19  avr. 
1847,  Gaudissart,  [D.  47.4.211;;  —  14  nov.  1840,  Juin,  [S.  49. 
1.766,  D.  50.1.261;  -  27  mai  18,50,  précilé;  —  14  juin  1864,  de 
Pomereu,  [S.  64.1.296,  P.  64.868,  D.  64.1. 3i57];  i"juill.  1868, 
Nadau.rs.  74.1.131,  P.  74.298,  D.  68.5.1771;  —  27  janv.  1874, 


Préfet  d'Oran,  [S.  74.1.131,  P.  74.208,  D.  74.1.364]  —  Sic,  Bio- 
che, n.  185;  Rousseau  et  Laisney,  V  EnreffUtrement ,  n.  258; 
Diclinnnaire  des  droits  d'enregistrement ,  v"  Instance,  n.  190.  — 
V.  infràyV"  Enregistrement ,  et  v»  Instruction  par  écrit. 

444.  — Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  ministère  pu- 
blic eût  donné  ses  conclusions  par  écrit  en  marge  du  mémoire 
signifié  par  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Inst.  adm. 
enreg.,  27  sept.  1830,  n.  1336,  §  15. 

445.  —  Mais  le  ministère  public  peut  prendre  à  la  fois  des 
conclusions  écrites  et  des  conclusions  orales  :  il  peut  déposer  ses 
conclusions  par  écrit  et  en  développer  ensuite  verbalement  le  con- 
tenu. Ainsi  le  jugement  qui  porte  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  conclu  par  les  motifs  énonces  en  ses  conclusions  ('irites 
implique  que  ces  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience,  et  par 
conséquent  constate  suffisamment  que  le  ministère  public  a  été 
entendu  dans  ses  conclusions  orales.  —  Cass.,  14  nov.  1849, 
précité. 

446.  —  Au  reste,  pourvu  que  les  conclusions  soient  verbales, 
le  ministère  public  peut  les  donner  dans  la  forme  qu'il  veut.  Il 
n'est  astreint  à  aucune  formule  sacramentelle.  L'art.  280,  C. 
civ.,  en  matière  de  divorce  par  consentement  mutuel,  lui  pres- 
crivait par  exception  d'employer  une  certaine  forme.  Il  devait 
conclure  en  disant  :  la  loi  permet,  ou  :  la  loi  empêche.  Mais  cette 
exception  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  l'art.  289,  C.  civ.,  est  abrogé. 
Le  ministère  public  peut  donc,  suivant  la  formule  de  style,  dé- 
clarer c(  s'en  rapporter  à  la  sagesse  ou  a  la  justice  du  tribunal  », 
ou  même  tout  simplement  «  s'en  rapporter  ».  On  admet  généra- 
lement que  la  loi  est  alors  satisfaite.  —  Cass.,omai  1808,  Slempel, 
[S.  et  P.  chr.~;  —  19  nov.  1845,  Lemesle,  [S.  46.1.504,  P.  46. 
2.270];  —  26  juin.  1854,  Fillatre,  [S.  54.1.563,  P.  54.2.495,  D. 
54.1.303]  —  Sic,  Bonnier,  t.  1,  n.  674;  Schenck ,  t.  1,  p.  339; 
Rodière,  t.  1,  p.  233;  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quesl.  412;  Gar- 
sonnet, t.  1,  §  87,  note  4. 

447.  -  Cependant  cette  pratique  est  critiquée  par  quelques 
auteurs.  —  V.  Lavielle,  p.  258;  Bonfils ,  n.  574.  —  D'après  ces 
auteurs,  la  communication  n'est  pas  suffisante  quand  le  minis- 
tère public  déclare  «  s'en  rapporter  ».  .Mais  leur  opinion  est  restée 
à  peu  près  isolée  et  la  jurisprudence  ne  l'a  jamais  admise.  Le 
ministère  public,  en  effet,  a  entendu  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs à  l'audience  ,  et  s'il  estime  qu'ils  ont  fait  valoir  tous  les 
moyens  possibles  en  leur  faveur,  qu'ils  ont  éclairé  suffisamment 
le  tribunal,  que  l'ordre  public  n'est  pas  violé,  que  l'intérêt  gé- 
néral n'est  pas  en  jeu,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  prendrait  la 
parole  à  son  tour,  ni  pourquoi  il  ralentirait  inutilement  le  cours 
des  débats  en  répétant  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

448.  —  Jugé,  en  matière  administrative,  que  si  le  commis- 
saire du  gouvernement  a  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture 
ses  conclusions  <■  tendant  à  ce  que  le  conseil  persiste  dans  ses 
décisions  antérieures  sur  la  question  »,  le  vœu  de  la  loi  est  sa- 
tisfait et  que  la  communication  a  été  complète  et  régulière.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Société  financière  de  Paris,  FLeb. 
chr.,  p.  591"! 

449.  —  S'il  est  dit  dans  le  jugement  que  les  conclusions  du 
ministère  public  ont  été  lues,  il  y  a  présomption  légale  qu'elles 
l'ont  été  par  lui-même  et  à  l'audience,  ce  qui,  disent  MM.  Carré 
et  Chauveau,  revient  identiquement  à  des  conclusions  orales.  — 
Merhn,  Hép.,  v"  Substitution  fidéicommissaire ,  sect.  7,  s  3,  art. 
4;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  414  bis. 

450.  —  Par  exception,  le  ministère  public  donne  ses  con- 
clusions par  écrit  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  jugées  sur  requête. 
Le  président  rend  une  ordonnance  ordonnant  la  communication 
au  ministère  public,  et  celui-ci  donne  ses  conclusions  écrites 
au  bas  de  ladite  ordonnance  (art.  885  et  886,  C.  proc.  civ.).  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  222,  note;  Bonnier, 
t.  1,  n.  678;  Pand.  belges,  n.  66. 

451.  —  Le  ministère  public  peut  même  mettre  ses  conclusions 
par  écrit  au  bas  de  la  requête  elle -même  ;  sans  (lu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  l'affaire  jugée  sur  requête  doit  l'être  à  l'audience  ou  en 
chambre  du  conseil.  —  Bioche,  n.  228;  Leioir,  t.  1,  n.  466. 

452.  —  Cette  exception  s'applique  notamment  :  aux  homo- 
logations des  délibérations  prises  par  les  conseils  de  famille  (art. 
885  et  886,  C.  proc.  civ.).  —  Leioir,  loc.  cit. 

453.  —  ...Aux  demandes  en  homologation  d'un  acte  de  nolo- 
riélé  (art.  72,  C.  civ.).  —  Leioir,  loc.  cit. 

454.  —  ...  Aux  demandes  d'envoi  en  possession  formées  par 
un  successeur  iriégulier  ^art.  770,  C.  civ.).  —  Leioir.  loc.  cit. 

455.  —  ...  .\ux  demandes  d'interdiction,  lorsqu'il  s'agit  seu- 
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lement  d'ordonner  la  réunion  du  conseil  de  famille  (art.  892,  C. 
proe.  civ.).  —  Leloir,  (of.  cil. 

456.  —  ...  Aux  affaires  concernant  un  absent,  lorsi|u'il  s'agit 
d'ordonner  des  mesures  provisoires  dans  Tinlerél  dun  présumé 
absent,  ou  l'envoi  en  possession  provisoire  (art.  850  et  860,  C. 
proc.  civ.).  —  Leloir,  loc.  cit. 

457.  —  ...  Aux  ventes  de  biens  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  d'une  succession  vacante.  Dans  toutes  ces  sortes 
d'affaires,  conclut  M.  Leloir  Hoc.  cit.),  le  tribunal  statue  vala- 
blement sur  le  vu  des  conclusions  écrites  apposées  par  le  minis- 
tère public  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  soit-communiqué; 
mais  il  n'est  pas  interdit  au  ministère  public  de  développer  ora- 
lement ces  conclusions,  s'il  le  juge  à  propos. 

458.  —  iXous  ajouterons  que  la  règle  est  la  même  pour  les 
autorisations  données  par  le  tribunal  dans  le  cas  de  l'art.  \'.i 
et  de  l'art.  2'.'>,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Si  des  biens  d'incapables  (mineurs,  biens 
dotaux,  etc.)  dorvent  être  l'objet  d'une  telle  expropriation,  les 
tuteurs  ou  autres  représentants  des  incapables  peuvent  consentir 
à  la  cession  amiable  desdits  biens,  après  une  autorisation  du 
tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  —  V.  suprà,  n.  178. 

4.59.  —  De  même,  s'il  s'agit  du  jugement  prononçant  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  conclusions  du 
ministère  public  peuvent  être  données  par  écrit.  Ce  jugement,, 
en  elTet,  ne  porte  pas  sur  un  débat  (|ui  a|)partienne  au  conten- 
tieux judiciaire.  L'art.  14,  L.  3  mai  184i,  est  un  texte  spécial 
qui  n'exige  pas  autre  chose  que  des  conclusions  écrites  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  Yon  de  Jonage,  I  D.  55. 
1.1701 

4(>0.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  encore  don- 
nées par  écrit  à  la  Cour  des  comptes. 

401.  —  D'autre  part,  le  commissaire  du  gouvernement  donne 
ses  conclusions  par  écrit  devant  le  conseil  des  prises.  Les  affaires 
dt;  prises  maritimes  rentrent  en  etl'et  dans  la  catégorie  de  celles 
où  l'instruction  est  écrite.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  77-78. 

462.  —  Une  seconde  règle  résulte  des  principes,  des  textes 
et  de  la  jurisprudence.  Non  seulement  les  conclusions  du  minis- 
tère public  doivent  être  ilonnées  verbalement,  mais  encore  elles 
doivent  être  données  publiquement,  à  l'audience  (art.  112,  C. 
proc.  civ.)  :  «  Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  en  ses 
conclusions  à  l'audience  ».  —  Pigeau,  t.  1,  p.  263;  Garsonnct, 
t.  t,  S  87,  note  6;  Pandcctes  belges,  n.  59;  Bonnier,  t.  l,n.  678, 

463.  —  Peu  importe  la  nature  de  la  juridiction  saisie  de  l'af- 
faire. .\insi  le  ministère  public  est  entendu  en  audience  publique 
devant  les  juridictions  administratives,  par  exemple  devant  l'as- 
semblée du  Conseil  d'Ktat  au  contentieux.  —  Laferrière,  t.  I, 
p.  294. 

464.  —  Jugé,  par  suite,  même  sous  l'empire  de  l'art.  14, 
tiL  2,  L.  16-24  aoilt  1790,  qu'un  jugement,  quoique  prononcé 
à  l'audience,  est  nul  s'il  a  été  rendu  sur  rapport  fait  par  un  juge- 
commissaire  .  et  sur  des  conclusions  données  par  le  ministère 
public  dans  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  29  mess,  an  II, 
Lanlliome,  I  S.  el  P.  chr.] 

465.  —  Cette  décision  conserve  toute  sa  valeur  aujourd'hui, 
et  elle  a  été  plusieurs  fois  confirmée  depuis,  .luge,  en  effet,  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  dans  une  affaire  coiiimuiiicable  (en  l'espèce,  sur 
la  récusation  proposée  contre  un  ou  plusieurs  membres  du  tribu- 
nal, ar(.  385,  C.  proc.  civ.),  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  don- 
nées en  audience  publique,  et  non  en  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il 
ne  suffirait  pas  que  le  jugement  fût  prononcé  publiquement.  — 
Cass  ,  19  déc.  1831,  Clioiseul,  [S.  32.1.216,  P.  clir.]  —  Dans 
cet  arrêt,  la  Cour  suprême  déclare  que  la  publicité  des  conclu- 
sions du  ministère  public  est  une  formalité  substantielle  dont  la 
violation  entraine,  de  plein  droit,  la  nullité  des  jugements  ou 
arrêts.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Caen ,  i"  juill.  1878, 
Desobeaux,  [S.  78.2.329,  P.  78.1285] 

466.  —  Un  arrêt,  appliquant  cette  règle  aux  colonies,  a  décidé 
que  le  ministère  public  doit  être  entendu  en  audience  publique 
(levant  la  commission  spéciale  d'appel  établie  à  la  Guadeloupe. 
—  Cass.,  20  déc.  1825,  Aza  Wbite,  'P.  chr.] 

467.  —  Si  un  jugement  se  termine  par  cette  mention  géné- 
rale :  "  Par  ccsmolii's,  le  tribunal,  statuant  contradictoirement 

et  à  bureau  ouvert fait  et  prononcé  en   audience  publique, 

le »,  cette  mention  s'applique  à  toutes  les  audiences  consa- 
crées au  jugement  de  la  cause  et  atteste,  par  conséquent,  la 


publicité  de  celle  où  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions 
orales.  —  Cass.,  26  nov.  1883,  Suzini-Badère,  "S.  85.1. .33,  P. 
85.1.56,  D.  84.1.178] 

468.  —  Une  intéressante  question  s'est  élevée  à  ce  propos 
pour  les  demandes  en  autorisation  de  femme  mariée,  au  cas  de 
refus  du  mari.  Les  conclusions  du  ministère  public  en  cette  ma- 
tière doivent-elles  être  données  à  l'audience  publique,  ou  suftil- 
il  qu'elles  le  soient  en  chambre  du  conseil?  Un  premier  système 
enseigne  que  les  conclusions  doivent  être  données  à  l'audience 
publique.  En  effet,  dit-on,  l'art.  112,  C.  proc.  civ.,  pose  le  prin- 
cipe de  la  publicité,  et  l'on  ne  saurait  y  déroger  sans  un  texte. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  219,  C.  civ.,  n.  2;  Berrial  Saint-Prix  ,  t. 
2,  p.  666,  note  12;  de  Belleyme,  Ordonnances  de  référé,  t.  1,  p. 
127. 

469.  —  La  jurisprudence  a  tout  d'abord  consacré  ce  premier 
système.  —  Cass.,  23  août  1826,  Charve,  [S.  el  P.  chr."";  —  21 
janv.  1846,  Princesse  de  la  Moskowa,  [S.  46.1.263,  P.  46.1.273, 
D.  46.1.10];  —  0  juin  1850,  Gonsolin,  [D.  50.1.161];—  10  févr. 
1851,  Duchemin,  [S.  51.1.202,  P.  51.1.377,  D.  51.1.43]  —  Or- 
léans, 19  mai  1849,  Bret,  ^S.  49.2.7L5,  P.  49.1.367,  D.  49.2.127] 

—  Poitiers,  18  avr.  1830,  Généreux,  [D.  50.2.1)7]  —  Riom,  20 
août  1851,  Gonsolin,  [D.  54.5.581—  Lyon,  16  déc.  1871,  Faure, 
[S.  72.2.131,  P.  72.619,  D.  72.2^20] 

470.  — •  Mais  cette  solution  nous  parait  incompatible  avec 
l'esprit  et  même  avec  le  texte  des  art.  861  et  862,  C.  proc.  civ. 
Ces  articles  ont  voulu,  et  c'est  ce  qu'ils  expriment,  soustraire  le 
débat  aux  inconvénients  de  la  publicité.  Or,  ce  serait  tomber 
dans  ces  inconvénients  que  de  soumettre  à  la  publicité  de  l'au- 
dience les  conclusions  du  ministère  public  qui  font  partie  de 
ces  débats.  Il  est  vrai  que  le  jugement,  dans  l'opinion  générale, 
doit  être  prononcé  en  cette  matière  à  l'audience  publique;  mais 
cette  prononciation  ne  présente  pas  les  inconvénients  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  prévenir  en  déférant  à  la  chambre  du  conseil 
des  débals  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  la  contes- 
tation doivent  soustraire  à  la  publicité  (Dutruc,  Mémorial  du  mi- 
nistère public,  v°  .\ulorisntion  de  femme  mariée ,  n.  2).  On  peut 
tirer  argument  en  ce  sens  de  ce  que  la  loi  a  décidé  pour  la  con- 
version de  séparation  de  corps  en  divorce.  Pour  cette  conver- 
sion, les  conclusions  du  ministère  public  sont  données  en  la 
chambre  du  conseil,  et  le  jugement  est  prononcé  en  audience 
publique  (art.  3 10,  C.  civ.,  modifié  parles  lois  des  27  juill.  1884 
et  18  avr.  1886).  —  Même  argument  tiré  de  la  matière  de  l'adop- 
tion (art.  356  et  358,  C.  civK  —  Dans  le  sens  de  ce  second  svs- 
tème,  Cass.,  l"''  mars  1858,  Dufay,  [S.  58.1.432,  P.  59.81,"D. 
58.1.321]  —  Riom,  29  janv.  1829,  Mabru,  ]S.  et  P.  chr.]- Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Aiitorisalion  de  femme  mariée,  sect.  8,  §  2  bis; 
Cliauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.2923;  Demolombe,  t.  4,  n.  236; 
Bertin,  Chambre  du  conseil,  1.  I,  p.  23;  Dutruc,  loc.  cit.;  Ma.s- 
sabiau,  t.  1,  n.  1377. 

471.  —  Pourtant,  dans  un  arrêt  postérieur,  la  Cour  de  cas- 
sation, reprenant  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer,  en  con- 
clut seulement  que  les  conclusions  du  ministère  public  peuvent 
être  données  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  4  mai  1863, 
Pi.|uet-Camherlan,  [S.  63.1.424,  P.  63. ,574,  D.  63.1.186] 

472.  —  Enfin  ,  dans  un  arrêt  encore  plus  récent,  la  Cour 
suprême  a  nettement  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  là  do  règle  fixe. 
Sans  doute,  dit-elle,  par  application  des  motifs  qui  ont  conduit 
le  législateur  à  ordonner  dans  l'intérêt  des  familles  et  pour  sau- 
vegarder la  dignité  du  mariage,  que  le  mari  déduirait  dans  la 
chambre  du  conseil,  les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice,  il  peut  être  convenable  que  le  ministère  pu- 
blic donne  en  la  chambre  du  conseil  des  conclusions  sur  celte 
demande.  Pourtant,  les  dispositions  combinées  des  art.  861  el 
862,  C.  proc.  civ.,  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  une 
violation  de  ces  articles,  la  circonstance  que  ces  conclusions  ont 
été  données  à  l'audience  publique,  conformément  h  la  règle 
générale  posée  dans  l'art.  112  du  même  Code.  —  Cass.,  9  juill. 
1879,  Barbe-Mintiêrc,  [S.  79.1.470,  P.  79.1218,  D.  80.1.178]  — 
Sic,  Leloir,  lor.  rit. 

473.  —  La  même  controverse  existe  au  cas  où  le  mari  est 
absent.  Les  mêmes  solutions  doivent  évidemment  être  données. 

474.  —  Le  principe  de  la  publicité  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  d  une  cause  qui 
doit  être  insliuile  tout  entière  en  dehors.de  l'audience  et  pour 
laquelle  le  jugement  lui-même  doit  être  rendu  en  la  chambre  du 
conseil.  Dans  ce  cas,  l'absence  de  publicité  s'étend  légitimement 
aux  conclusions  elles-mêmes  du  ministère  public. 
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475.  —  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  rectification  d'état  civil, 
en  première  instance,  s'il  n'y  a  pas  de  contradicteur  (en  appel, 
l'affaire  doit  toujours  être  portée  a  l'audience^  {art.  856  et  858, 
C.  pror:.  civ.).  —  Carré  et  Chauveau,  qucst.  2893  ter;  Leloir, 
t.  1.  n.  467-1°.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  t'ctut  civil,  n.  722  et  s. 

476.  —  Une  autre  exception  existe  en  matière  de  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce.  D'après  l'art.  .'ÎIO,  C.  civ., 
modifié  parles  lois  des  27  juill.  1884  et  I8avr.  1886,  la  demande 
de  conversion  est  instruite,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  en  la  chambre  du  conseil  :  les  conclusions  du  ministère 
puolic,  dans  ce  cas,  ne  sont  donc  pas  données  à  l'audience.  Le 
jugement  ou  l'arrèi  seul  est  rendu  en  audience  publique.  • —  V. 
infrà ,  v"  Divorce. 

477.  —  Pareillement,  en  matière  d'adoption,  même  devant  la 
cour  d'appel,  l'arrêt  est  prononcé  à  l'audience  publique,  mais 
la  communication  au  ministère  public  a  lieu  en  la  chambre  du 
conseil  (arl.  S.ïB  et  358,  C.  civ.).  —  Y.  supr(i,  v°  Adoption,  n.  157. 

478.  —  La  même  solution  est  donnée  par  la  loi  pour  les  de- 
mandes d'homologation  des  délibérations  du  conseil  de  famille 
pour  l'emprunt,  l'hypothèque  ou  l'aliénation  d'immeubles  inté- 
ressant un  mineur,  émancipé  ou  non.  Le  tribunal  statue  sur  ces 
demandes  en  chambre  du  conseil,  et  c'est  également  en  cham- 
bre du  conseil  que  le  ministère  public  donne  ses  conclusions 
(art.  458,  483  et  484,  C.  civ.). 

479.  —  Il  en  est  ainsi  encore  pour  les  demandes  en  homolo- 
gation des  délibérations  du  conseil  de  famille,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner  des  meubles  incorporels  appartenant  à  un  mineur, 
émancipé  ou  non,  si  ces  meubles  sont  d'une  valeur  supérieure 
à  1,300  fr.  lart.  2  et  4,  L.  27  févr.  1880). 

480.  —  De  même ,  s'il  s'agit  de  la  conversion  en  titres  au 
porteur  de  titres  nominatifs  appartenant  a  un  mineur  et  égale- 
ment d'une  valeur  de  plus  de  1,300  fr.  (art.  10,  L.  27  févr. 
I8S01. 

481.  —  De  même  encore,  au  cas  d'une  demande  de  prise  à 

f)artie,  lorsqu'il  ne  s'a'git  que  de  la  demande  de  permission  préa- 
able  de  former  la  prise  à  partie.  Cette  mesure  n'est  point  assu- 
jettie à  la  condition  de  punlicité  prescrite  pour  les  jugements. 
Le  débat  judiciaire  ne  commence  vraiment  qu'après  l'admission 
de  la  requête.  —  Cass.,  16  déc.  1862,  Barafort,  [S.  63.1.179,  P. 
63.666,  D.  63.1.2.331  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1821  ;  Le- 
loir, t.  I,  n.  467-4°.'—  Contré,  Rodière,  t.  2,  p.  413. 

482.  —  Il  en  est  ainsi  encore,  dans  le  cas  des  art.  13  et  25, 
L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Y.  siiprà ,  n.  178,  438. 

483.  —  Enfin,  le  ministère  public  conclut  en  la  chambre  du 
conseil  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12,  Ord.  l"juin  1828,  sur  les 
conflits.  Quand  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  l'officier  du 
parquet  le  communique  au  tribunal  en  chambre  du  conseil  et 
conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 

484.  —  Devant  les  juridictions  administratives,  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement  doivent  être  données  en 
audience  publique.  11  faut  remarquer,  toutefois,  que,  devant  ces 
juridictions,  la  communication  a  généralement  lieu  deux  fois,  et 
qu'il  y  a  une  première  communication  non  publique  (Y.  suprà, 
n.  78).  La  règle  de  la  publicité  ne  s'applique  donc  qu'à  la  se- 
conde communication. 

485.  —  Nous  verrons  plus  loin  la  sanction  de  la  règle  d'après 
laquelle  les  conclusions  du  ministère  public  doivent  être  orales 
et  publiques ,  en  étudiant  la  sanction  de  la  communication  et 
de  ses  formes. 
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486.  —  Nous  venons  d'exposer  les  formes  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  doivent  revêtir;  voyons  maintenant  ce 
qu'elles  doivent  contenir  au  fond. 

487.  —  La  communication  ordonnée  par  l'art.  83,  C.  proc. 
civ.,  n'est  pas  une  insignifiante  formalité;  la  mission  du  minis- 
tère public  ne  consiste  pas  seulement  à  prendre  connaissance 
des  pièces;  il  faut  qu'il  donne  ses  conclusions,  qu'il  soit  en- 
tendu. Nous  avons  dit  [suprà,  n.  4  et  s  ),  que  le  ministère  public 
est  avant  tout  l'avocat  de  la  loi.  Il  est  au-dessus  et  à  côté  des 
parties;  il  ne  peut  donc  remplacer  aucune  d'elles  ni  leurs  dé- 
fenseurs. 


488.  —  Quelle  est  l'étendue  des  droits  du  ministère  public 
quand  il  est  partie  jointe"?  Il  est  facile  de  répondre  en  s'en  te- 
nant au  principe  qui  vient  d'être  posé  :  le  ministère  public  ne 
peut  prendre  des  conclusions  dans  l'intérêt  des  parties,  à  moins 
que  les  parties  ne  les  aient  prises  elles-mêmes.  Ce  serait,  en 
etfet,  agir  non  plus  par  voie  de  réquisition,  mais  par  voie  d'ac- 
tion; ce  serait  dépouiller  son  caractère  de  partie  jointe.  Le  re- 
présentant du  ministère  public  doit  assister  au  procès  avec  l'é- 
tendue que  les  parties  lui  ont  donnée  :  il  ne  peut  en  modifier 
le  cercle.  D'autre  part,  ce  serait  demander  au  tribunal  de  sta- 
tuer ullrà  petita,  sur  chose  non  demandée,  et  de  rendre  par 
conséquent  un  jugement  nul. 

489.  —  Ce  n'est  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  que  le 
ministère  public  peut  prendre  des  conclusions  nouvelles  au  nom 
des  parties.  Il  agit  alors  d'office  par  voie  d'action.  C'est  ainsi 
que,  comme  le  dit  l'art.  46,  L.  20  avr.  1810,  il  agit  d'office  quand 
l'ordre  public  est  intéressé.  Il  peut  donc,  de  spn  chef,  soulever 
des  moyens  intéressant  l'ordre  public,  car  alors  il  reste  dans 
son  rôle  de  surveillant  de  l'intérêt  de  la  loi.  De  plus,  dans  ce  cas 
précisément,  le  tribunal  pourrait,  lui  aussi,  suppléer  d'office  ces 
mêmes  moyens  sans  statuer  ultra  petita.  —  bur  ce  qu'il  faut 
erîtendre  par  affaires  où  l'ordre  public  est  intéressé ,  V.  Frère- 
jouan  du  Saint,  Du  droit  d'action  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile,  et  infrà,  v°  Ministère  public. 

490.  —  Cette  doctrine  résulte  de  la  disposition  encore  en  vi- 
gueur de  l'art.  2.  tit.  8,  L.  16-24  août  1790.  Elle  a  été  consa- 
crée par  la  jurisprudpnce.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  ministère 
public  ne  peut,  quand  il  est  partie  jointe,  prendre,  dans  l'intérêt 
des  parties,  des  conclusions  qu'elles  n'avaient  pas  prises  elles- 
mêmes.  —  Cass.,  18  prair.  an  YII,  Montaxier,  (S.  et  P.  chr.l; 
—  11  août  1818,  Berdin,  [S.  et  P.  chr.J;  —  3  avr.  1826,  d'Ap- 
chier  de  Latour,  fS.  et  P.  chr.];  —  7  juin  1832,  Bureau  de  bien- 
faisance de  Fave,  ^S.  32.1.785,  P.  chr.';  —  15  mai  1878,  Ru- 
bichon,  [S.  78.1.341,  P.  78.872,  D.  78.1.270;  -Sic,  Merlin, 
lièp.,  v°  Conventions  matrimoniales,  S  2;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  414;  Ortolan  et  Ledeau,  Ministère  public,  t.  1,  p.  308; 
Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  1,  n.  222;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  33;  Schenck,  p.  343;  Pandedes  belges,  n.  70;  Le- 
loir, t.  1,  n.  474. 

491.  —  ...  Spécialement,  que  le  ministère  public  n'a  pas  qua- 
lité pour  former  d'office,  dans  une  instance  relative  à  une  red- 
dition de  compte,  une  demande  dans  l'intérêt  d'une  des  parties, 
lors  même  que  celte  partie  est  un  établissement  public  dont  la 
cause  doit  lui  être  communiquée.  —  Cass.,  7  juin  1832,  précité. 

492.  —  ...  Ou  un  mineur.  —  Orléans  ,  23  févr.  1837,  Pasto- 
ret,  [S.  38.2.69,  P.  37.2.147] 

493.  —  ...  Qu'il  ne  peut  pas  non  plus,  quand  il  est  partie 
joinle,  demander  la  résolution  d'un  contrat  qui  n'a  été  réclamé 
ni  par  le  demandeur,  ni  par  le  défendeur.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson  ,  t.  1,  n.  222. 

494.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  demander  d'office 
la  nullité  d'une  cession  de  droits  litigieux  dans  le  cas  de  l'art. 
1597,  C.  civ.,  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  75  et 
76. 

495.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  en  matière  de  divorce,  si  le 
ministère  public,  agissant  comme  partie  jointe,  s'est  borné  à 
attirer  rattentiondu  tribunfd  sur  la  question  de  qualité  du  tuteur 
d'un  interdit  à  intenter  une  action  en  divorce ,  et  même  s'il  a 
traité  la  question  à  l'audience,  il  n'est  pas  sorti  de  son  rùle;  il  a 
simplement  exprimé  son  avis  sur  une  exception  que  le  tribunal 
devait  suppléer  d'office.  —  Cass.  belge,  11  nov.  1869,  [Pasicr. 
belge,  70.1.3] 

496.  —  Les  solutions  qui  précèdent  amènent  à  décider  que, 
si  le  juge  s'appuie  pour  statuer  sur  des  documents  produits  non 
par  les  parties ,  mais  par  le  ministère  public  partie  jointe  ,  le  ju- 
gement rendu  est  nul.  Ce  nouvel  élément  de  décision  ne  pour- 
rait influer  sur  la  conviction  du  tribunal  que  s'il  avait  été  com- 
muniqué aux  parties  et  si  ces  dernières  avaient  été  mises  à  même 
de  s'expliquer  dans  un  débat  public.  C'est  l'application  de  la 
règle  générale  en  procédure  d'après  laquelle  la  preuve  n'est  lé- 
galement faite  aue  si  elle  est  administrée  dans  la  forme  légale 
par  les  parties  elles-mêmes.  Le  ministère'public  partie  jointe  ne 
peut  la  faire  pour  elles.  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Doërr,  [S.  90.1. 
7,  P.  90.1.9,  D.  00.1.54] 

497.  —  Mais  un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul,  malgré  la 
production  par  l'officier  du  ministère  public,  sur  les  conclusions 
du(iuel  il  a  été  rendu,  de  documents  étrangers  aux  débats  et  non 
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préalablement  communiqués  à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  les 
connaître,  lorsque  rien  ne.  démontre  que  cette  production  ait  eu 
sur  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  Cour  une  inlUience  quelcon- 
que. _  Cass.,  24  oct.  1802,  Oaudet,  iS.  et  P.  92. 1.376] 

498.  —  Ajoutons  enfin  qu'il  n'appartient  pas  à  un  magistral 
du  ministère  public  de  régler  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt,  alors  même  que  tous  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  seraient 
empêchés.  —  Cass.,  16  nov.  \HH\,  Crozat,  [S.  «2.1,m,  P.  82. 
1.248,  D.  82.1.219] 

499.  —  Seulement  il  est  admis  que  le  ministère  public  peut 
développer  des  conclusions  qui  n'auraient  été  prises  qu'implici- 
tement par  les  parties.  Ce  qu'il  ne  peut  pas  l'aire  ,  c'est  modifier 
leurs  conclusions;  mais  il  peut  les  appuyer  nu  les  combattre  par 
des  arijuinrnis  nouveaux,  par  des  raisons  qu'il  croit  bonnes  et 
de  nature  à  éclairer  le  tribunal.  En  agissant  ainsi  il  ne  porte  pas 
atleiule  au  principe  que  nous  venons  de  poser. 

500.  —  On  voit  donc  que  quand  le  ministère  public  est  partie 
jointe,  les  conclusions  qu'il  donne  ne  sauraient  remplacer  celles 
do  la  partie,  même  dans  les  causes  communicables.  Dans  ce  rôle, 
eii  elTet,  il  n'esl  pas  le  représeiitanl  d'une  partie;  il  est  le  défen- 
seur naturel  de  la  loi. 

501.  —  Et  il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire  qu'il  reste  partie  jointe 
et  ne  devient  pas  partie  principale,  même  s'il  a  proposé  d'office 
au  tribunal  un  moyen  intéressant  l'ordre  public.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  'i'6. 

502'.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  statuer  sur  les  droits  des  parties  d'après  les  conclusions 
prises  d'office  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  18  prair.  an  VII, 
Monlaxier,  [S.  et  P.  clir.] 

50!t.  —  i'".t  par  suite  encore,  si  une  partie  en  faveur  de  laquelle 
la  communication  doit  avoir  lieu  avait  été  représentée  unique- 
ment par  le  ministère  public,  le  jugement  rendu  serait  nul.  — 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  application  de  ce  principe 
suprà.  11.  216,  221. 

504.  —  lien  est  ainsi  spécialement  en  matière  d'enregistre- 
ment. Vn  jugement  intervenu  en  cette  malière  n'est  valable  que 
s'il  est  prouvé  par  les  documents  de  la  cause  que  l'enregistre- 
ment a  été  représenté  non  par  le  ministère  public,  mais  par  son 
directeur.  —  Cass.,  23  nov.  18;i:t,  Aubert,  [S.  ,ï4.1.01,  P.  i34.1. 
02,  D.  .=13.1.331];  —  20  mai  1800,  C"  générale  des  eaux  de 
Saint-Nazaire,  [S.  et  P.  02.1. .37,  D.  00.1.349] 

505, —  Spécialement  encore ,  si  un  mari  a  demandé  la  res- 
triction de  l'Iivpollièque  légale  de  sa  femme  sans  que  celle-ci  y 
ait  consenti,  les  conclusions  du  ministère  public  sur  cette  de- 
mande en  restriction  ne  peuvent  remplacer  le  consentement 
de  la  femme.  —  Agen,   18  mars  1863,  de  Gestas,  [D.   63.2. 

n\\ 

500.  —  En  conséquence,  l'arrêt  ou  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé celte  restriction  sans  que  la  femme  y  eût  consenti  n'aurait 
las  force  de  chose  jugée  à  son  égard,  même  si  le  ministère  pu- 
lic  avait  donné  des  conclusions.  Il  n'est,  en  effet,  le  représen- 
tant nalurej  de  la  femme  et  le  contradicleur  légitime  du  mari  que 
si  la  femme  a  adliérc  aux  propositions  de  réduction  qu'il  s'agit 
de  faire  sanctionner  par  justice.  —  Même  arrêt. 

507.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  Belgique,  que  le  ministère 
ubiic,  «  chargé  par  la  loi  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  af- 

'aires  qui  concernent  des  mineurs,  doit  être  considéré  comme 
leur  défenseur  légal,  et  agissant  comme  ayant  qualité  pour  pro- 
poser, même  d'office,  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  au 
maintien  de  leurs  droits;  qu'il  doit  donc  être  admis  à  proposer 
d'office  des  moyens  de  niilliié  ilans  l'intérêt  de  mineurs  poursuivis 
immobilièrement  ».  —  Cour  de  Bruxelles,  26  juin  1832,  N...,  [P. 
chr.' 

508.  —  .luge  encore  que,  si  un  individu  désigné  dans  un  tes- 
tament comme  exécuteur  testamenlaire  n^fuse  cette  mission,  et 
ipie  des  mineurs  soient  appeh'S  au  parlage  et  à  la  liquidation  de- 
la  succession,  le  ministère  public,  bien  que  n'étant  que  partie 
jointe  dans  l'instance  en  partage  et  liquidation,  peut  demander 
au  tribunal  de  désigner  un  tiers  pour  remplir  les  mesures  pres- 
crites par  le  testateur  dans  l'inti'rêt  des  mineurs.  —  Cass.,  3  juin 
1872,  Baratou,  [S.  72.1.27:!,  P.  72.684,  D.  72.1.241]  —Mais 
cette  décision  n'a  pas  le  caractère  ni  la  portée  absolue  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  et  les  circonstances  de  fait  dans  les- 
(luelles  elle  est  intervenue  la  rendent  à  peu  près  sans  valeur 
dans  celle  théorie.  On  peut  donc  dire  ipie  l'arrêt  de  Bruxelles 
est  resié  isolé. 

509.  —  En  général,  le  minisière  public,  quand  il  est  partie 
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jointe,  ne  prend  de  conclusions  d'office  que  s'il  s'agit  d'un 
moyen  d'ordre  public.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ministère 
puBlic  peut  soulever  d'office  un  moyen  tenant  à  l'ordre  public, 
par  exemple  une  exception  de  jeu.  —  Paris,  14  août  1876, 
IJiiiirnal  des  tiibuiiniix  de  commerce ,  t.  26,  p.  206]  —  Y.  auprà, 
n.  188. 

510.  —  Il  en  est  de  même  du  moyen  tiré  de  la  tardiveté  d'un 
appel  ou  d'un  appel  interjeté  contre  une  décision  rendue  en 
dernier  ressort.  —  V.  suprà,  n.  144  et  14."). 

511.  —  Jugé  également  que  le  ministère  public  peut  con- 
clure à  ce  que  le  tribunal  déclare  une  ilemaiide  principale  irre- 
cevable pour  défaut  de  préliminaire  dr  conciliation.  — •  Cass., 
21  déc.  1823,  [D.  lièp-,  v"  Conritùition,  n.  6o-l°]  —  V.  cepend. 
suprà,  n.  106  et  infrà,  v"  Conciliation. 

512.  —  Il  peut  encore,  lorsqu'un  défendeur  suisse  a  été  in- 
dûment appelé  devant  un  tribunal  français,  en  violation  de  la 
convention  du  1.5  juin  1869  sur  la  compétence  judiciaire,  propo- 
ser d'office  l'incompétence  du  tribunal  (Cire.  min.  Just.,  7  févr. 
1870  et  12  avr,  1873  :  Recwil  off.  dea  instr.  H  circul.  du  min.  de 
la  .Justice,  t.  3,  p.  131  et  248).  —  Leioir,  t.  1,  n.  474. 

,">13.  —  Le  ministère  public  est  évidemment  libre,  en  qualité 
de  partie  jointe,  de  conclure  comme  il  l'entend,  d'après  ses  con- 
victions et  sa  conscience.  Bien  entendu,  il  ne  doit  jamais  être 
guidé  par  aucune  considération  personnelle.  Dans  l'ancien  droit, 
quelques  abus  s'étaient  produits.  On  avait  vu  quel([uefois  un 
membre  du  parquet  intervenir  comme  partie  jointe  en  faveur 
d'un  ami.  Une  ordonnance  du  23  mai  1413  ordonnait  aux  procu- 
reurs <i  de  ne  se  faire  partie  contre  personne  ipii'  ce  soit,  que  ce 
ne  soit  par  bonne  information  dûm  nt  faite  par  lui  vue  ».  Au- 
jourd'hui, sou  infiuence,  pesant  souvent  d'un  grand  poids  sur 
les  ilécisions  du  tribunal,  il  doit  se  préoccuper  avant  tout  de  la 
justice  qui  doit  être  rendue  aux  parties  en  litige  et  préparer  le 
jugement  comme  si  lui-même  avait  à  le  prononcer.  — Frèrejouan 
'du  Saint,  p.  122. 

514.  —  D'ailleurs,  le  ministère  public  n'est  pas  forcé  de  con- 
clure dans  le  sens  des  conclusions  prises  par  les  personnes  en 
faveur  de  qui  il  intervient.  Il  doit  intervenir,  d'après  la  loi,  dans 
leur  intérêt.  Or,  il  peut  être  de  leur  intérêt  que  telle  demande 
qu'elles  font  n'aboutisse  pas.  Ou  bien  le  bon  droit  peut  n'être 
pas  de  leur  côté,  et  au-dessus  de  leur  intérêt  il  y  a  la  loi  et  la 
justice.  Il  peut  donc  conclure  contre  les  parties  à  l'occasion  des- 
quelles la  communication  a  lieu.  —  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1, 
p.  78;  Biofihe,  n.  226;  Leioir,  t.  1,  n.  13  et  473. 

515.  —  Quand  il  agit  par  voie  de  réquisition,  le  ministère 
public,  concluant  d'après  sa  conscience  et  sa  conviction  intime, 
peut  notamment  conclure  en  faveur  d'une  partie  défaillante  et 
relever  dans  son  intérêt  tous  les  moyens  d'ordre  public  que  la 
loi  lui  suggère.  Il  peut,  par  exemple,  proposer  d'office  le  défaut 
de  qualité  d'une  partie  qui  poursuit  la  nullité  d'un  mariage.  — 
Ageii,  20  rléc.  1824,  Desbians  et  Fezas,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.aussi 
Cass.,  l"aoùt  1820,  Margnolles,[S.et  P.  chr.]; —  3  mars  1821, 
Laborie,  iS.  et  P.  chr.] 

510.  —  Il  en  est  ainsi  également  en  matière  administrative; 
le  commissaire  du  gouvernement  a  le  droit  et  même  le  devoir 
d'exposer  son  opinion  propre,  même  si  des  administrations  pu- 
bliques sont  en  cause,  telles  que  les  domaines,  l'enregistrement, 
les  douanes,  etc.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  294.  —  V.  suprà,  v»  Cas- 
sation (Cour  de),  n.  133. 

517.  —  «  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  l'a  dit  parfois,  qu'il 
soit  l'avocat,  le  défenseur  attitré  de  l'administration.  Il  est  l'avocat 
impartial  et  désintéressé  de  la  loi.  Il  doit  di>maiider  justice  pour 
tous,  sans  acception  de  personnes,  pour  les  particuliers  aussi 
bien  que  pour  l'administration.  Il  doit  venir  en  aide  ci  la  bonne 
cause,  de  quel(|uecnté  qu'elle  se  trouve  »  (Aucoc,  C'mf('rcnccs, 
t.  1,  n.  278).  M.  Aucoc  ajoute  que  c'est  là  la  vraie,  la  grande 
manière  de  défendre  les  intérêts  de  la  société;  de  sorte  que, 
quand  le  ministère  public  conclut  alni-s  en  faveur  de  l'adminis- 
tration, ses  conclusions  ont  d'autant  plus  de  force.  Le  rôle  im- 
partial du  ministère  public  est  en  elVel  conforme  de  tous  points 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'esprit  qui  a  inspiré  l'institution  de 
la  communication. 

518.  —  Par  exception ,  il  est  un  cas  où  le  ministère  public 
doit  conclure  dans  un  sens  déterminé,  quelle  que  soit  sa  convic- 
tion iiilime.  C'est  le  cas  de  l'art.  12,  Ord.  P''' juin  1828  sur  les 
conllits.  (Juand  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conilit,  le  ministère 
public,  après  l'avoir  communiqué  au  tribunal,  doit  nécessaire- 
ment conclure  «  qu'il  soit  sursis  à  toule  procéduri>  judiciaire.  » 
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PREUVE  DE   L\  COMMLUNICATIO.N' . 

519.  —  L'absence  de  communication  el  de  conclusions  du 
ministère  public  dans  les  causes  essentiellement  communicables 
a  pour  sanction  la  nullité  des  décisions  rendues.  Il  est  donc 
nécessaire  que  l'audition  du  représentant  du  ministère  public 
soit  constatée  régulièrement. 

520.  —  Cette  preuve  ne  peu!  résulter  que  du  jugement  lui- 
même,  car  il  est  de  principe  que  les  actes  de  procédure,  et  spé- 
cialement les  jugements,  doivent  conteniren  eu.\-mèmes  lapreuve 
que  les  formalités  légales  ont  été  observées  iV.  infrà ,  v°  .luge- 
ment  ou  arrtH).  Par  suite,  si  le  jugement  ne  mentionne  pas  que 
le  ministère  public  a  été  entendu,  le  défaut  de  cette  mention  ne 
peut  être  suppléé  par  aucunes  preuves  extérieures,  c'est-à-dire 
e.\trajudiciaires.  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  .■},  lit.  8,  L. 
10-2't  août  1790.  —  Cass'.,  29  fruct.  an  III,  Cliarday,  lS.  et  P. 
clir.1;  —  19  vend,  an  VII,  Dav,  [S.  et  P.  chr.^;  —  13  llor.  an  X, 
Griniaud,  [S.  et  P.  chr  ];  — "16  vend,  an  XIII,  Mirback,  [S.  et 
P.  chr.;;  —  16  juill.  1806,  Desson  ,  [S.  el  P.  chr.] 

521.  —  La  même  solution  a  été  donnée  sous  le  Code  de  pro- 
cédure. —  Cass.,  10  févr.  1819,  Mouchât,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  avr.  1822.  Berlier,  1"S.  el  P.  chr.J;  —  18  août  1874,  Vahin- 
chau,  [D.  76.1.2651  —  Lyon,  2  déc.  1828,  Renevier,  [flAumc 
général  de  la  jurisprudence  de  la  cour  di:  Lyon  j'iisr/u'cn  ISo9. 
p.  4."i3]  —  Riom,  24  août  1846,  Grandval,  [D.  47'.4.309]  —  Pau, 
20janv.  1861,  Claverie,  [S.  61.2. 4;i2,  P.  62.1142,  D.  61.5.430' 
—  Grenoble,  24  janv.  1865,  Micoud,  [S.  65.2.204,  P.  05.846,  D. 
65.2.220]—  Bruxelles,  13  déc.  1817,  |  Pasio-.  belge,  17.2.534];  — 
23  nov.  1857,  'Pasicr.  belge,  58.2.225]  —  Sic,  Bioche,  n.  235. 

522.  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  de  l'art.  3,  tit.  8,  L. 
16-24  aoilt  1790,  que  le  jugement  qui  constaterait  la  présence 
du  ministère  public,  dans  une  affaire  communicable  mais  ne 
ferait  pas  mention  expresse  de  son  audition,  serait  nul.  — Cass., 
19  vend,  an  VII,  précité;  —  16  juill.  1806,  précité. 

523.  —  11  eu  est  de  même  aujourd'hui  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure.  —  Cass.,  13  nov.  1840,  de  Lescure,  ^S.  30.1.141, 
P.  50.1.471,0.  49.5.262]; —  27  mai  1850,  Solum,  [S.  50.1.54t. 
P.  50.1.640,  D.  30.1.137];- 1"  juill.  1868,  Nadau,  [S.  74.1.131 
ad  notam,?.  74.298  ad  notam.  D.  68.5.177];  —  27  janv.  1874, 
Préfet  d'Oran,  lS.  74.1.131,  P.  74.298,  D.  74.1.363];  —  18  août 
1874,  Vabinehau,  [D.  76.1.265' ;  —  28  mars  1876,  Gipoulon  , 
[S.  76.1.324,  P.  76.781,  D.  76.1  278]  —  Grenoble,  24  janv.  1865, 
précité.  —  Sic.  Merlin ,  liép.,  §  7;  J.  des  avoués,  v»  Ministère  pu- 
blic, t.  16,  p.  749  et  s.;  Bioche,  n.  236. 

524. —  Des  attestations  exlrajudiciaires,  des  certificats  ne 
pourraient  remplacer  cette  preuve  résultant  du  jugement  lui 
même.  —  Cass.,  20  fruct.  an  III,  précité;  —  16  vendém.  an  XIII, 
précité;  —  18  août  1874,  précité.  —  Rennes,  16  juill.  1833, 
Préval,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  juin  1835,  [J.  de  procédure, 
n.  6129]" 

525.  —  De  sorte  que,  si  un  jugement  ou  arrêt  garde  le  si- 
lence sur  la  communication  au  ministère  public,  dans  une  affaire 
communicable  ,  on  doit  présumer  que  la  communication  n'a  pas 
eu  lieu  et  annuler  ce  jug-ement  ou  cet  arrêt.  —  Cass.,  25  avr. 
1833,  Maillé-Landry,  [P.  chr.] 

526.  —  Cette  présomption  a  lieu  non  seulement  pour  les  ju- 
gements définitifs,  mais  encore  pour  les  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires.  —  Cass.,  29  fruct.  an  III,  précité.  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  62.  —  V.  suprà,  n.  120, 

527.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  jugements  ren- 
dus en  matière  d'enregistrement  (art.  112,  C.  proc.  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII).  La  jurisprudence  esl 
constante  sur  ce  point.  —  Cass.,  12  août  1834,  Diichastel,  [P. 
chr.'i;  —  20  juill.  1830,  Douay,  [S.  37.1.143,  P.  chr.];  —  6  juin 
1837,  Guillemin,  [S.  37.1.699,  P.  40.1.520];  —  8  août  1837, 
.Miquel,  S.  37.1.1018,  P.  40  1.519];  -  13  nov.  1849,  précité; 
—  7  nov.  1842,  .Morand,  [S.  43.1.201,  P.  44.1.4781;  _  26  nov. 
18.55,  Hérissay,  D.  55.1.460];  —  16  avr.  1856,  Préfet  d'Alger, 
[S.  56.1.617,  P.  ;i7.104,  D.  50.1.157';  —  28  juin  1858,  Soléliac, 
[P.  58.887,  D.  38.1.248];  —  27  janv.  1874,  précité;  —  28  mars 
1876,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  185. 

528.  —  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  décisions  des  juridic- 
tions administratives.  Lorsque,  devant  une  juridiction  adminis- 


trative, il  doit  y  avoir  communication  au  ministère  public,  le 
texte  de  la  décision  rendue  doit  porter  mention  que  le  ministère 
public  a  été  entendu,  —  Cass,,  30  mars  1825,  précité.  —  Cons, 
d'Et.,  12  janv.  1865,  Carré,  [S,  63.2.358,  P.  adm.  chr.,  D,  63. 
3.63];  —  2  févr    1883,  Monnet,  [Leb,  chr,,  p,  118] 

529.  —  Mais  il  suffit  (|ue  le  jugement  contienne  la  mention 
de  la  communication.  Peu  importe  dans  quels  termes  elle  esl 
faite.  Il  n'existe  plus  dans  notre  droit,  en  principe,  de  formule 
sacramentelle.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'on  trouve  dans 
un  arrêt  ou  jugement  cette  formule  expresse  :  «  Le  ministère 
public  entendu  en  ses  conclusions  orales  ».  Elle  peut  être  rem- 
placée par  d'autres  équivalentes.  —  V.  une  application  de  ce 
principe,  suprà,  n.  443. 

530.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  résulte  des  énoncia- 
tions  d'un  arrêt  ou  jugement  que  x  le  ministère  public  a  déclaré 
s'en  rapporter  »,  il  est  prouvé  par  cette  déclaration  que  l'affaire 
avait  été  communiquée  au  ministère  public,  qui  a  été  entendu. 

—  Cass.,  26  juill.  1834,  Fillàtre,  [S.  34.1.563,  P.  34.2.495,  D. 
54.1.303] —  .Sic,  Chauveau  et  Carré,  t.  I,  quest.  412;  Rodière, 
t.  1,  p.  233.  —  V.  suprà,  n.  446. 

531.  —  ...  Que  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  le  dispositif  esl 
précédé  de  cette  mention  :  n  Ouïs  aux  précédentes  audiences  les 
avocats  et  avoués  des  parties,  et  M...  avocat  général  (ou  procu- 
reur de  la  République),  en  ses  conclusions  »,  et  se  termine  par 
cette  formule  :  ■<  .Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique 
du  ...  »,  constate  suffisamment  la  publicité  de  toutes  les  au- 
diences de  l'affaire,  et  notamment  de  celle  où  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu.  —  Cass.,  15  févr.  1865,  Brouillet,  [S.  65.1.225, 
P.  65.537,  D.  65.1.430]  —  Cass.  belge,  5  juill.  1867,  [Pasicr. 
belge,  68.1,83] 

532.  —  ,,,  Que  si  un  jugement  ou  arrêt  porte  simplement 
qu'à  l'audience  du  .  .,  après  le  rapport  et  les  plaidoiries,  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions,  cette  mention 
constate  suffisamment  la  publicité  des  débats,  l'expression  au- 
dience emportant  par  elle-même  l'idée  de  publicité.  —  Cass.,  17 
déc.  1860,  Petitjean,  [S.  61.1.273,  P.  61.420,  D.  61.1.176^;  — 
14  févr,  1870,  Torgue,  [S,  70,1,336,  P,  70,862,  D,  71.1.119] 

533.  —  ...  Que  le  jugement  qui  constate  avoir  été  rendu,  en 
l'espèce,  en  matière  d'enregistrement,  «  ouï  le  juge-commissaire 
en  son  rappori,  vu  les  mémoires  signifiés,  ensemble  en  ses  con- 
clusions, le  ministère  public  »,  atteste  suffisamment  que  la  com- 
munication au  ministère  public  a  eu  lieu  et  que  ses  conclusions 
ont  été  entendues  à  l'audience.  —  Cass.,  3  févr.  1879,  Ménier,  [S. 
70.1.130,  P.  79.297,  D.  79.1. 393] 

.534.  —  ...  Que,  en  matière  administrative,  il  suffit  que  la 
mention  de  l'audition  du  ministère  public  se  trouve  sur  la  minute 
de  l'arrêté  d'un  conspil  de  préfecture,  même  si  cette  mention  ne 
se  trouve  pas  sur  l'expédition.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1872,  de 
Fabrégues,  [Leb.  chr.,  p.  193];  —  16  mars  1883,  Olivo,  [Lab. 
chr.,  p.  297] 

535.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  communication  résulte  aussi 
de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  qualités  d'un  arrêt  ou  ju- 
gement, les  qualités  n'étant  autre  chose  que  la  décision  elle-même. 

—  Cass.,  6  mai  1867,  Chédot,  ^S.  68.1.243,  P.  68.613,  D.  68. 1.173] 
530.  —  Mais  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  preuve  existe, 

qu'il  n'ait  pas  été  fait  opposition  aux  qualités,  ou  tout  au  moins 
que  la  partie,  après  avoir  formé  opposition,  ne  se  soit  pas  pré- 
sentée pour  la  soutenir.  —  Même  arrêt. 

537.  —  De  même,  le  plumitif  de  l'audience  peut  constater 
que  le  ministère  public  a  conclu.  Si  la  minute  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  ne  contenait  pas  la  mention  de  ces  conclusions  du  mi- 
nistère public,  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  pourrait, 
grâce  aux  mentions  du  plumitif,  réparer  cette  omission  de  la  mi- 
nute avant  qu'aucune  expédition  eilt  été  délivrée.  La  commu- 
nication serait  alors  régulièrement  constatée.  —  Grenoble,  l''"' 
mars  1821,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

538.  —  A  plus  forte  raison,  l'audition  du  ministère  public 
est-elle  suffisamment  établie  par  la  mention  qui  en  esl  faite  sur 
la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  19  nov.  1843,  Lemesle,  [S.  46.1. 
504,  P.  46.2.270]  —  Cass.  belge,  4  juin  1857,  [Pasicr.  belge,  57. 
1.362]  —  Ces  arrêts  ne  contredisent  pas  les  décisions  rapportées 
suprà,  n.  520;  la  feuille  d'audience,  en  effet,  n'est  pas  une  preuve 
Cl  exlrajudiciaire  »,  puisque  l'exactitude  en  est  garantie  par  la 
double  signature  du  président  et  du  greffier  (art.  138,  C.  proc. 
civ.). 

539.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  d'enregistrement,  la 
règle  s'applique  dans  toute  sa  rigueur.   Le  jugement  doit  men- 
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lionner  absolument,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  public 
a  été  entendu  en  ses  conclusions.  Les  divers  tempéraments  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas  admis  en  cette  matière. 

540.  —  Il  ne  suffirait  même  pas  ,  en  matière  d'enregistre- 
ment, que  le  jugement  constatât  qu'il  a  été  rendu  sur  le  vu  des 
conclusions  du  ministère  public  et  en  pre'sence  du  substitut  du 
procureur  de  la  République,  s'il  n'ajoutait  pas  que  ce  magistrat  a 
été;  entendu  à  raurlience  en  ses  conclusions.  —  Cass.,  27  janv. 
1874,  Préfet  d'Oran,  \S.  74.1.(31,  P.  74.208,  0.  74.1.365]  — 
V.  aussi  Cass.,  10  févr.  1810,  Mouchet ,  [S.  cl  P.  chr.]  ;  —  7 
nov.  1842,  xMorand,  [S.  43.1.201,  P.  44.1.478];  —  l"juill.  1868, 
.N'adau,  fS.  liAA'i{,\id  notam.  P.  74.298,  ad  nnlani,  D.  C8.:>. 
177';  —  28  mars  1876,  Gipoulon,  ,S.  76.1.324,  P.  76.781,  D.  76. 
1.278]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  §7;  Cire,  dp  la  régie  de  1820;  Instr. 
,'i  juin  1837,  art.  li)37,  n.  94;  Roland  et  Trouillet,  Dictionn.  de 
t'inireg.,  v°  biatancu  relative  à  l'cnreij.,  S  3,  n.  46;  Bioclie,  v° 
Enregistrement,  n.  2o8  ;  Dictionn.  des  droits  d'cnreg.,  v"  Ins- 
tuiiee ,  n.  190  et  s.;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Enregistrement , 
n.  286. 

541.  —  Le  plumitif  ne  peut  non  plus  suppléer  au  défaut  de 
mention  des  conclusions  du  ministère  public  dans  le  jugement 
d'enregistrement.  —  Cass.,  19  avr.  1847,  Caudissart,  [D.  47.4. 
211] 

542.  —  La  jurisprudence  se  montre  ici  très-rigoureuse.  Il  a 
été,  en  effet,  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  substantielles  et 
que  leur  omission  entraine  la  nullité  du  jugement.  Par  suite,  lors- 
qu'un jugement  porle  :  «  Oui  les  conclusions  de  M.  X...,  pro- 
cureur de  la  République;  ouï  également  M.  X...,  juge,  en  son 
rapport;  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  n ,  il 
ne  ri'sulte  pas  des  termes  de  ce  jugement  que  les  conclusions  du 
ministère  public  aient  été  données  verbalement  à  l'audience,  ni 
que  .  tn  supposant  qu'elles  aient  été  données  verbalement,  elles 
aient  suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le  prononcé  du 
jugement;  que  le  jugement  est  donc  nul. —  Cass.,  10  avr.  1889, 
■pallu,  [S.  90.1.230,  P.  90.1.o4.ï,  D.  89. o. 220]  —  Dictionn.  des 
droits  d'enreg.,  v°  Instance  ,  n.  190  et  s. 

543.  —  Jugé  encore,  en  matière  d'enregistrement,  que  le 
simple  vu,  par  le  tribunal,  des  conclusions  écrites  du  ministère 
public,  avec  la  mention  faite  a  la  fin  du  jugement  qu'il  a  été 
ren<lu  en  présence  de  M.  X...,  substitut,  celui  qui  avait  signé 
les  conclusions  écrites,  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  aux  pres- 
criptions légales  et  que  le  jugement  est  nul.  —  Cass.,  6  juin 
1837,  Guillemin,  fS.  37.1.699,  P.  40.1.520] 

544.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  jugement  rendu  en  matière 
d'enregistrement  serait  nul,  non  seulement  s'il  ne  mentionnait 
pas  la  communication  au  ministère  public,  mais  même  s'il  la 
mentionnait  d'une  façon  irrégulière,  par  exemple  s'il  contenait 
les  initiales  M.  P.  au  lieu  de  ministère  public.  Dans  ce  cas  on  ne 
saurait  employer  la  voie  de  l'inscription  de  fau.x  pour  faire  dis- 
paraître cette  irrégularité.  —  Cass.,  19  avr.  1847,  précité.  — 
V.  aussi  supra,  n.  225. 

545.  —  Ainsi  la  jurisprudence  de  la  (]our  de  cassation  est 
bien  établie  en  ne  sens  qu'un  Jugement  en  matière  d'enregistre- 
ment est  nul  s'il  ne  contient  pas  en  lui-même  l'attestation  do 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  65,  L.  22 
frim.  an  VIL  Mais,  est  régulier  le  jugement  qui  constate  qu'il 
a  été  rendu  à  l'audience  publique,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, sur  le  vu  des  mémoires  respectivement  signifiés  après 
que  le  ministère  public  a  été  entendu,  et  que  toutes  ces  forma- 
lités ont  eu  lieu  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi  de  frimaire.  Il  contient 
alors  toutes  les  mentions  exigées  par  la  jurisprudence.  —  Cass., 
4  nov.  18!l|,  Despècher,  [S.  et  P.  92.1.164] 

540.  —  Il  a  été  décidé,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
qu'un  jugement  ainsi  conçu  :  "  Oui  .M.  li:  juge-commissaire  en 
sou  rapport  ;  vu  les  mémoires  respectivement  signifiés  et  produits, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclusions  et  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  »,  suffit  pour  iJtablir  que 
l'audience  a  cHé  publi(iue  aux  diverses  pliases  qui  ont  []récédé 
et  accompagné  la  décision,  et  que  les  conclusions  du  ministère 
public  ont  suivi  le  rapport.  —  Cass.,  16  févr.  1892,  Ciaudon,  [S. 
et  P.  93.1.245,  D.  93.1.517] 

547.  —  Par  contre  ,  dans  les  causes  non  communicables  au 
ministère  pub  ic ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  ou 
l'arrêt  mentionne  que  le  ministère  public  a  donné  des  conclusions. 
—  Cass.,  25  juin  1833,  Joubert,  [S.  33.1.667,  P.  chr.';  —  8  nov. 
1871 .  Pascal,  :D.  71.1.253];  —  18  nov.  1879,  Sofferand,  |S.  80. 
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1.208,  P.  80.1.90,  D.  80.1.389]  — Rennes,  26  juin  1851,  Bodin, 
[S.  52.2.630,  P.  51.2.682,  D.  53.2.32]  —  Sic,  Devilleneuve,  Massé 
etDutruc,  Dictionn.  du  contentieux  commercial,  v°  Ministère  pu- 
blic ,  n.  17. 

548.  —  Sans  doute,  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  veut  que  la  ré- 
daction des  jugements  contienne  le  nom  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, s'il  a  été  entendu;  mais  il  suffit,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  ce  texte,  que  le  jugement  ou  arrêt  contienne  le 
nom  de  l'officier  du  ministère  public  présent  à  l'audience.  Celte 
énopciation  répond  suffisamment  aux  exigences  de  l'art.  141,  qui 
n'impose  nullement  l'obligation  de  dire  si  le  ministère  public  a 
pris  ou  non  la  parole  dans  les  causes  non  communicables.  — Cass., 
8  nov.  1871,  précité. 

549.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
commerciale  quand  l'alTaire  commerciale  est  plaidée  devant  le 
tribunal  civil. 

.550.  —  On  pourrait  être  tenté  de  citer  en  sens  contraire  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  16  déc.  1847,  Bossière  ,  ^S.  48.2. 
684,  P.  48.2.;i24,  D.  48.2.108],  portant  que  «  le  ministère  public, 
faisant  partie  intégrante  du  tribunal  civil,  sa  présence  peut  être 
utile  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  qu'un  jugement  ne  cons- 
tatant pas  cette  présence  est  entaché  de  nullité  ».  Mais  cette 
décision  n'a  pas  la  portée  qu'elle  parait  avoir  au  premier  abord. 
Elle  a  été  rendue,  en  elTet,  à  propos  d'un  jugement  d'un  tribunal 
civil  jugeant  commercialement,  et  elle  se  rapporte  avant  tout  à 
la  grosse  question  signalée  plus  haut  de  la  présence  du  ministère 
public  à  l'audience  commerciale  d'un  tribunal  civil.  —  V.  suprà, 
n.  45  et  s. 

5iîl.  —  Au  reste,  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet 
sont  en  réalité  fort  rares,  la  mention  de  la  présence  du  ministère 
public  et  du  fait  qu'il  a  été  entendu  en  ses  conclusions  étant  de- 
venue une  clause  de  style  dans  les  jugements. 

552.  —  Mais  le  jugement  ou  l'arrêt  doivent-ils  mentionner  à 
peine  de  nullité  le  nom  de  l'officier  du  parquet  qui  a  porté  la 
parole?  —  V.  sur  ce  point  itif'rà,  v"  Jugement  ou  arrêt. 

553.  —  Rappelons  que  si  le  jugement  doit,  en  matière  com- 
municable,  mentionner  la  communication  au  ministère  public  et 
le  fait  qu'il  a  conclu  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mentionne  sa 
présence  au  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  V.  suprà. 


CHAPITRE  VIII. 

EFFETS  DE  LA  COMMUNICATION,  DU  DÉFAUT  DE  COMMUNICATION 
ET    DE  LA  COMMUNICATION  IKRÉGULIÉRE. 

554.  —  Quand  le  ministère  public  a  reçu  communication  des 
pièces  et  des  dossiers,  et  qu'il  a  donné  ses  conclusions  en  au- 
dience publique  (ou  en  la  chambre  du  conseil  dans  les  cas  excep- 
tionnels visés  ci-dessus,  n.  474  et  s  ),  son  rôle  de  partie  jointe 
est  terminé.  Quel  est  alors  l'elfet  de  la  communication?  C'est  de 
donner  satisfaction  à  la  loi,  et  de  permettre  au  tribunal  saisi  de 
rendre  une  décision  qu'on  ne  puisse  attaquer  pour  cause  de 
nullité  de  ce  chef. 

555.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  conclusions  du 
ministère  public  ne  lient  pas  le  tribunal,  même  dans  une  affaire 
communicalile.  Les  magistrats  saisis  sont  toujours  libres  de  sta- 
tuer d'après  leurs  convictions. 

556.  —  La  communication  n'a  pas  non  plus  pour  elTet  de 
changer  le  rôle  du  ministère  public;  même  après  avoir  conclu, 
il  reste  partie  jointe.  Il  en  est  ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  {suprà,  n.  501  et  s.),  même  si  le  ministère  public  a  soulevé 
d'office  un  moyen  intéressant  l'ordre  public.  Il  ne  devient  pas 
pour  cela  partie  principale. 

5.57.  —  Il  s'ensuit  qu'il  ne  pourrait  attaquer,  par  l'opposition, 
l'appel,  la  requête  civile  ou  le  recours  en  cassation,  un  jugement 
ou  un  arrêt  rendu  conformément  ou  contrairement  à  ses  con- 
clusions. —  V.  infrà,  v°  .Ministère  public. 

558. —  Nous  avons  vu  également,  en  étudiant  le  rôle  du 
ministère  public  comme  partie  jointe  (V.  suprà,  n.  503  et  s.), 
que  son  intervention  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la  cause  con- 
tradictoire, si  la  partie  qui  motive  celte  intervention  a  fait  défaut. 

559.  — Supposons  maintenant  que  la  communication  n'a  pas 
eu  lieu  du  tout  dans  une  alTaire  communicable,  ou  qu'elle  ail  eu 
lieu  d'une  façon  irrégulière,  ou  que  la  preuve  n'en  soit  pas  éta- 
blie comme  elle  doit  l'être.  Quel  est  l'elfet  de  ce  vice? 
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360.  —  La  sanction  en  principe  est  la  nullité.  —  H  y  a  donc 
nullité  :  t"  ?i  ia  communication  au  ministore  public  n'a  pas  eu 
lieu,  c'est-à-rlire  s'il  n'a  pas  conclu  dans  une  affaire  communi- 
cable;  2°  s'il  a  conclu  simplement  par  écrit;  3°  s'il  n'a  pas  con- 
clu à  raudience  publique;  4-'  en  supposant  même  que  toutes  les 
formalités  aient  été  remplies,  si  le  jugement  ne  constate  pas 
qu'elles  l'ont  été.  Dans  ces  quatre  cas,  la  sanction  est  la  même, 
c'est  toujours  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu,  et 
tout  ce  que  nous  allons  dire  à  ce  sujet  s'applique  à  ces  diffé- 
rentes hypothèses. 

561.  —  On  pourrait  être  tenté  de  faire  des  distinctions.  «  La 
communication  n'est  pas  un  but,  dit  Bioche,  elle  n'est  qu'un 
moyen.  Elle  est  destinée  à  éclairer  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic ,  à  leur  permetlre  de  prendre  une  connaissance  plus  complète 
de  l'affaire  et  de  mieux  préparer  leurs  conclusions.  Mais  le  but 
de  la  loi,  c'est  que  le  ministère  public  soit  entendu,  et,  pourvu 
qu'il  le  soit,  elle  esl  satisfaite;  c'est  pourquoi  la  sanction  est  fort 
différente,  suivant  que  l'omission  porte  sur  l'audition  du  ministère 

Îiublic  ou  simplement  sur  la  communication  préalable  des  pièces. 
)ans  ce  dernier  cas,  la  peine  n'est  que  pour  l'avoué,  dont  l'émo- 
lument ne  passe  pas  en  taxe.  Dans  l'autre,  le  jugement  est  frappé 
de  nullité  "  (art.  83  et  84,  G.  proc.  civ.  combinés;  art.  112,  C. 
proc.  civ.).  —  Bioche,  n.  220. 

.562,  —  Cette  distinction  est  très-exacte,  au  point  de  vue 
d'une  analyse  stricte  et  théorique  des  prescriptions  de  la  loi  en 
cette  matière.  .\ous  ferons  remarquer,  néanmoins,  qu'en  pratique 
et  dans  le  langage  courant,  on  appelle  communication  au  minis- 
tère public,  le  fait  que  le  ministère  public  a  reçu  les  pièces  du 
procès  et  a  donné  des  conclusions.  C'est  donc  au  défaut  d'audi- 
tion du  ministère  public  qu'on  attache  en  général  la  nullité. 

563.  —  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public  a  donc 
pour  sanction  générale  la  nullité  de  la  décision  rendue.  C'est 
là  un  point  certain.  L'importance  ((ue  la  loi  attache  à  cette  for- 
malité, avec  raison,  selon  nous,  exigeait  une  sanction  énergique. 

—  V.  notamment,  Riom ,  24  août  1846,  de  Grandval,  ^S.  47.2. 
142,  D.  47.4.309'  —  Bruxelles,  23  nov.  1857,  [J.  du  min.  imbL, 
t.  1,  p.  226],  et  toutes  les  décisions  citées  plus  loin.  —  Ortolan 
et  Ledeau,  t.  I,  p.  294;  Bioche,  n.  234;  Carré  et  Chauveau, 
n.  414  ter;  Perler,  u.  50. 

564.  —  Mais ,  quelle  doit  être  plus  spécialement  la  sanction 
de  l'obligation  pour  le  ministère  public  de  conclure  verbalement? 
La  cour  d'.^gen  a  décidé  que,  sans  doute,  il  est  plus  régulier 
que  l'organe  du  ministère  public  présent  à  l'audience  soit  en- 
tendu verbalement,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'il  a 
donné  ses  conclusions  par  écrit.  —  -Agen,  10  avr.  1813,  Boria, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Ce  qui  a  motivé  cette  solution,  c'est  que  l'art. 
112,  C.  proc.  civ.,  tout  en  indiquant  la  forme  dans  laquelle  le 
ministère  public  doit  conclure,  n'a  pas  attaché  la  peine  de  la 
nullité  à  l'inobservation  de  la  formalité  prescrite.  La  cour  d'Agen 
a  pensé  que  c'était  le  cas  de  faire  application  de  l'art.  1030  du 
même  Code,  d'après  lequel  aucun  acte  de  procédure  ne  doit  èlre 
déclaré  nul  qu'autant  que  la  loi  en  prononce  forinellemenl  la  nullité. 

565.  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée.  Il  a  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  si  le  ministère  public  conclut  par  écrit  dans 
les  affaires  communicables,  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sont 
nuls.  Il  y  a  là,  en  effet,  une  formalité  qu'on  peut  regarder  à  bon 
droit  comme  substantielle.  En  ce  sens  s'est  formée  une  jurispru- 
dence conslante.  —  Cass.,  lliniv.  an  III,  Vieger,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  14  mars  1821,  Godiii,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  avr.  1822,  Ber- 
lié,  [S.  et  P.  chr.]  —  Massabiau,  t.  1,  n.713;  Rousseau  et  Lais- 
ney.  n.  97-98 —  V.  les  auteurs  et  arrêts  cités,  suprà,  n.  439  et  s. 

566.  —  Il  faut  ajouter  que  la  nullité  n'est  pas  réservée  au 
défaut  de  communication  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  83,  C. 
proc.  civ.  Ce  défaut  est  un  moyen  de  nullité  applicable  à  tous  les 
cas  dans  lesquels  la  communication  est  exigée. 

567.  —  D'autre  part,  la  nullité  ne  s'applique  ((u'au  défaut 
de  communication,  .\insi,  par  exemple,  lorsque  l'art.  83,  C.  proc. 
civ.,  parle  des  causes  des  femmes  mariées  "  lorsqu'il  s'agit  de 
leur  dot  »,  ces  mots  ne  se  rapportent  qu'aux  femmes  autorisées 
de  leur  mari;  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  du  défaut 
d'.iutorisation  maritale.  —  V.  suprà,  vo  Aiilorisation  de  femme 
mariée,  n.  834  et  s. 

568.  —  Il  faut  mettre  à  part  une  hypothèse  spéciale.  Le  dé- 
faut de  communication  au  ministère  public  d'une  affaire  intéres- 
sant un  absent  ne  comporte  pas  de  sanction  immédiate.  Suppo- 
sons qu'un  compromis  dans  une  telle  affaire  ait  été  rendu  sans 
communication  au  minisière  public,  personne  ne  pourra  invo- 


quer la  nullité  résultant  de  ce  vice.  En  effet,  l'absent  n'est  ré- 
puté ni  mort  ni  vivant.  Dès  lors,  celui  qui  demanderait  la  nul- 
litr'  du  compromis  devrait  démontrer  l'existence  de  l'absent,  ce 
qui  par  hypothèse  esl  impossible.  Le  compromis  est  donc  valable. 
—  Cass.,"  14  août  1871,  Molles,  [S.  71.1.101  ,  P.  7l.2i6,  D.  71. 
1.193J 

569.  —  Un  principe  général  et  qui  domine  toute  cette  partie 
du  sujet  est  que  jamais  le  jugement  ou  l'arrêt  n'est  nul  de  plein 
droit.  La  nullité  doit  toujours  être  prononcée,  d'après  une  règle 
élémentaire  de  procédure,  dit  .M.  Garsonnet  :  «  Voies  de  nullité 
n'ont  lieu  contre  les  jugements  ■>;  ce  qui  signifie  qu'un  jugement 
irrégulier  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'une  des  voies  de  recours 
établies  par  la  loi.  —  Garsonnet,  t.  I,  j  87,  note  8;  .\ubry  et 
Rau,  t.  ),§  37,  p.  122,  texte  et  note  lH. 

570.  —  Cette  observation  faite,  il  faut  dire  que  le  défaut  de 
communication  entraine  une  nullité  tanti^t  relative,  tantôt  abso- 
lue. En  effet,  les  prescriptions  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  rela- 
tives à  la  communication  au  ministère  public  sont  dictées  tantôt 
par  un  intérêt  d'ordre  public,  tantôt  par  une  pensée  de  protec- 
tion en  faveur  de  l'une  des  parties.  Cette  division  en  nullité  ab- 
solue et  relative  est  capitale. 

571.  —  On  dit  que  la  nullité  est  absolue  quand  elle  peut  être 
proposée  par  tout  intéressé.  .\u  contraire,  elle  est  relative  quand 
elle  ne  peut  l'être  que  par  certaines  personnes  seulement.  C'est 
la  règle  générale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  37,  p.  121. 

572.  —  On  ajoute,  en  droit  civil,  une  autre  différence  entre 
les  deux  espèces  de  nullité.  La  nullité  relative  ne  peut  être  in- 
voquée que  pendant  un  certain  temps,  et  elle  peut  se  couvrir 
par  la  confirmation  de  l'acte  nul,  tandis  que  la  nullité  absolue 
est,  en  général,  imprescriptible,  et  ne  peut  pas  disparaître  par 
l'elfel  d'une  ratification  ou  d'une  confirmation  (V.  infrà,  v"  Con- 
firmation et  ratification].  Or,  ces  différences  ne  se  retrouvent 
pas  en  ce  qui  concerne  la  nullité  résultant  du  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public.  La  durée  du  délai  pendant 
lequel  on  pourra  l'invoquer  sera  toujours  la  même,  puisque  ce 
sont  les  délais  des  voies  de  recours  contre  les  jugements  et 
arrêts. 

573.  —  Lorsque  la  communication  est  exigée  dans  uae  pen- 
sée de  protection  pour  l'une  des  parties,  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'audition  du  ministère  public  ne  peut  être  soulevée  que 
par  cette  partie  et  dans  le  cas  seulement  où  le  jugement  aurait 
été  rendu  contrairement  à  ses  prétentions.  De  là  deux  règles  rela- 
tives à  cette  nullité. 

574.  —  Première  règle  :  dans  une  affaire  communicable,  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  la  communication  devait  avoir  lieu 
peut  seule  se  plaindre  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu.  C'est  dire  que  la 
nullité  du  jugement  rendu  est  toute  relative.  Nous  ne  voulons 
pas  examiner  ici  la  question  générale  de  savoir  si  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'un  incapable  a  plaidé  sans  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  la  loi  est  absolue  ou  relative.  Nous 
ne  parlons  à  cette  place  que  de  la  question  spéciale  de  la  com- 
munication. Or,  le  concours  du  ministère  public  dans  les  procès 
intéressant  les  femmes  mariées,  mineurs,  absents,  etc.,  n'est 
requis  que  dans  l'intérêt  de  ces  personnes.  D'où  il  suit  que  leurs 
adversaires  sont  sans  droit  à  se  prévaloir  du  défaut  de  commu- 
nication. Cette  solution  n'est  que  l'application  de  l'art.  1125,  C. 
civ.  —  Y.,  dans  le  sens  de  la  nullité  relative,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1790,  Paris,  25  flor.  an  X,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.]  —  et, 
depuis  la  promuk'ation  du  Code  de  procédure  civile,  Cass.,  29 
mars  1815,  Chenu,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1833,  de  Belle- 
fond,  |S.  33.1.430';  —  25  avr.  1833,  de  Maillé-Landry,  [P.  chr.'' 
—  Toulouse,  5  mars  1829,  Peyssies,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
17  mars  1829,  Dassis,  [P.  chrj  — Trib.  supérieur  de  Papaete,  5 
mars  1885,  sous  Cass.,  27  juill.  1887,  Marakiano,  ;^S.  89.1.305, 
P.  89.1.748]  —  Sic,  Drtolan  et  Ledeau,  Du  minisière  public.  1. 1, 
p.  293;  Bioche  ctGoujel,  Dict.  de  proc,  v"  .Ministère  public,  n.  127 
et  128;  Boitard,  Col'met-Daage  et  Glasson,  t.  I.  n.  219;  Gar- 
sonnet, g  87,  p.  344  et  noie  9;  Bonfils,  n.  573. 

575.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  femme  mariée  est  seule 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  communication  au  ministère 
public  n'ait  pas  eu  lieu  dans  une  c:iuse  qui  l'intéressait.  —  Cass., 
29  mars  I»I5,  précité.  —  Bourges,  17  Iherm.  an  VIII,  Bernard, 
[S.  et  P.  chr.] 

576.  —  La  jurisprudence  belge  esl  aussi  constante  en  ce  sens 
que  la  jurisprudence  française.  —  V.  Cass.  belge,  23  nov.  !83;i, 
[l'asicr.  belfje,  35.1.1.S5''  —  Bruxelles,  8  juill.  1818  et  12  avr. 
1820.  —  Gand,  l"'  août  1834,  17  ianv.   1835,  24  mars  183C..  — 
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Liège,  10  août  1842  pi  30  mai  iSTl  [chéspur  Ws  Prindectes  belges, 
n.  13] 

577.  —  Le  défaut  de  communicalinn  au  tninislore  public  en 
premifre  instaiiKi',  dans  une  cause  coinmunicable,  ne  peut  être 
pri'-si'iité  comme  nioyen  de  cassation,  si  le  moyen  n'a  été  tout 
d'abord  proposé  formellement  en  appel.  —  V.  siiprn,  v"  Cassa- 
tion (.Mat.  civ.),  n.  2334  et  s. 

578.  —  La  communication  au  ministère  public  dans  une  ins- 
tance d'ordre  n'étant  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  ne 
donne  ouverture  iV  requête  civde  qu'en  faveur  de  cette  masse. 
Ainsi  (art  762,  C.  proc.  civ.),  le  créancier  majeur  qui  aagi  seul, 
en  son  nom  .et  pour  son  propre  compte,  ne  peut  se  pourvoir  par 
requête  civile,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  :  ce  moyen  n'appartient  qu'à  la  masse  créan- 
cière. —  Paris,  7  août  1817,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Ileqw'te  rivib: ,  n.  107]  —  Bru.Kelles,  20  !évr.  1800,  '  firlr/.  jud., 
1864,  p.  H2I] 

579.  —  DeuxiT'me  règle  :  pour  que  la  nullité  relative  résul- 
tant du  défaut  de  communication  au  ministère  publie  puisse  cire 
soulevée,  il  faut  que  la  personne  en  faveur  de  qui  elle  était  re- 
quise ait  perdu  son  procès.  Cette  personne,  en  elTet,  a  seule 
droit  de  se  plaindre  si  la  loi  n'a  pas  été  observée.  Or  elle  ne 
doit  pas  le  faire  évidemment  si  elle  a  triomphé  malgré  une  vio- 
lation de  la  loi.  Sans  intérêt,  point  d'action  (V.  suprà.v"  Action 
|en  justice],  n.  64  et  s.).  —  Cass.,  29  mars  1830,  Floceau ,  [S. 
36.1.747,  P.  chr.] 

580.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  gagné  un  procès  sans  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu,  nul  n'est  recevable  à  se  plaindre  de  la  contraven- 
tion à  la  loi.  —  Cass.,  29  mars  181,"),  précité.  —  C'est  l'application 
de  l'art.  480-8",  C.  proc.  civ.,  qui  n'admet  une  réclamation  contre 
un  jugement  ou  arrêt  rendu  dans  une  affaire  coinmunicable  que 
si  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu  contre  celui  pour  qui  la 
communication  était  ordonnée.  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  23 
avr.  I83il,  précité. 

581.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'être  pres- 
crite dans  un  intérêt  individuel,  la  communication  au  ministère 
public  se  trouvait  prescrite  dans  un  intérêt  public.  Il  est  évident 
alors  que  la  nullité  serait  absolue  et  pourrait  être  invoquée  par 
toutes  les  parties.  Le  motif  de  l'art.  480-8°,  C.  proc.  civ.,  fait 
alors  défaut;  la  communication,  en  effet,  n'est  plus  exigée  dans 
l'intérêt  de  telle  personne;  elle  l'est  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  est 
donc  naturel  que  tous  puissent  se  plaindre  qu'elle  n'ait  pas  eu 
lieu.  — Achille  Morin,  J.  des  av.,  t.  ;)3,  p.  .H29;  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  414  ter. 

582.  —  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  droit  d'invoquer  la  nullité  doit 
appartenir  à  toutes  les  parties  en  cause,  soit  qu'appelant  d'un 
jugement  de  première  instance,  elles  la  soulèvent  sur  l'appel, 
soit  (lu'elles  attaquent  par  la  voie  de  la  requête  civile  une  déci- 
sion définitive.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Ortolan  et  Ledeau, 
l.  1,  p.  293;  Bioche,  n.  247;  Garsonnel,  l.  I,  S  87,  p.  344  et 
note  H. 

58ti.  —  Ht  alors,  il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  du  point  de  sa- 
voir r|uelle  partie  a  perdu  son  procès.  Capable  ou  incapable,  celle 
(|ui  aura  succombé  aura  le  droit  de  demander  la  nullité  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  intervenu.  —  Ortolan  et  Ledeau,  t.  I,  p.  292; 
Bonfils,  n.  ".73. 

584.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  inscription  de  faux  sans  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu  est  d'ordre  public,  et  peut  être  opposée 

Fiour  la  première  fois  en  appel.  —  Turin,"  févr.  1809,  noca , 
S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29  avr.  1809,  Monroy,  [S.  et  P.  cbr.] 
585. —  'bigé  encore  que  la  nullité  d'un  jugement  résultant 
de  ce  que  la  communication  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  affaire 
comniuiiicable  de  sa  nature  lient  à  l'ordre  public,  quanil  la 
communication  était  exigée  dans  un  intérêt  public  et  général, 
en    l'espèce    dans   une  (|ueslion  de  compétence:  qu'en   eonsé- 

auence,  celle  nulité  n'est  pas  couverte  par  les  défenses  au  fond 
es  parties  sur  l'appel.  ^Bordeaux,  20  mai  1829,  Ducut,  [S.  et 
P.  clir.] 

580.  —  11  faut  donc  lenir  pour  certain  que  les  nullités  de 
cette  nature  peuvent  être  invoquées  en  tout  état  de  cause  con- 
formément aux  principes  généraux  sur  les  nullités  d'ordre  public. 
587.  —  Comment  doit  être  invoquée  la  nullité,  relative  ou 
absolue,  résultant  du  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic? La  réponse   se  trouve  dans  la  distinction    des  jugements 


au  point  de  vue  des  voies  de  recours  dont  ils  sont  susceptibles. 
Or,  les  jugements  et  arrêts,  selon  leur  nature,  sont  susceptibles 
de  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires.  Sont  suscep- 
tibles des  voies  de  recours  ordinaires  les  jugements  par  défaut 
et  en  premier  ressort.  S'il  s'agit  d'un  jugement  ou  arrêt  rendu 
par  défaut  dans  une  cause  communicable ,  et  que  le  ministère 
public  n'ait  pas  été  entendu,  la  nullité  sera  invoquée  au  moyen 
de  l'opposition. 

588.  —  Si  le  jugement  est  eu  premier  ressort,  c'est  par  la 
voie  de  l'appel  que  la  nullité  doit  être  invoquée.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  défaut  de  communication  au  ministère  publie,  dans 
les  alTaires  qui  y  sont  sujettes,  notamment  dans  la  cause  d'un 
mineur  r''présenté  par  son  tuteur,  opérant  la  nullité  du  jugement 
rendu  en  première  instance,  si  le  jugement  entaché  de  défaut  de 
communication  n'a  élc''  rendu  qu'en  premier  ressort,  c'est  parla 
voie  de  l'appel  ipi'il  doit  être  attaqué,  et  non  par  la  requête  ci- 
vile, puisque  l'art.  480,  C.  proc.  civ.,, n'autorise  la  requête  civile 
i|ue  contre  les  jugements  en  dernier  ressort.  —  Rennes,  17  avr. 
1812,  Trauront,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  Rodière,  t.  1  ,  p.  234; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  t.  1,  n.  219. 

589.  —  Lorsqu'un  jugement  est  ainsi  entaché  de  nullité  parce 
que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  alors  qu'un  inca- 
pable était  cep.'udant  en  cause,  la  cour  saisie  de  1  appel  a  le 
droit  de  juger  le  fond  conformément  à  l'art.  472,  C.  proc.  civ. 
La  nullité  remet,  en  effet,  tout  en  question.  —  Rennes,  17  avr. 
1812,  jn-écité. 

590.  — •  Il  est  nécessaire  toutefois,  pour  que  cette  solution 
soit  exacte,  qu'il  ait  été,  en  première  instance,  statué  et  conclu 
au  fond  sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  questions  et  moyens 
que  ceux  articulés  en  appel;  autrement,  le  premier  degré  de 
juridiction  ne  serait  pas  épuisé  et  l'affaire  ne  serait  pas  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive  (art.  472  et  473,  C.  proc.  civ.). 
C'est  l'apidication  des  règles  ordinaires  sur  l'évocation.  —  Riom, 
24  août  1846,  de  Grandval,  [S.  47.2.142]  —  Bruxelles,  23  nov. 
1837,  [l'asicr.  belge,  58.2.225]  —  V.  swprà,  v°  Appel  (Ma.i.  civ.), 
n.  3615  el  s. 

.591.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  si  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  en  première  instance,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  482,  C.  proc.  civ.,  et  de  restreindre  la  nullité  du  jugement 
au  chef  seul  qui  exigeait  l'audition  du  ministère  public.  —  Liège, 
23déc.  iS9i,  [l'nsicr.  belge,  92.2.166] 

592.  —  Nous  devons  maintenant  rechercher  comment  la  nul- 
lité doit  être  invoquée  quand  il  s'agit  d'un  jugement  ou  arrêt 
qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  voies  de  recours  extraordi- 
naires, la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation.  Quelle  est 
alors  celle  de  ces  deux  voies  qui  doit  être  employée? 

.593.  —  Rappelons  comment  se  pose  la  difficulté.  Le  défaut 
de  communication  au  ministère  public  a  pu  se  produire  dans 
deux  cas  :  1"  si  la  communication  était  requise  dans  l'intérêt 
d'une  partie;  2°  si  la  communication  était  requise  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  par  exem[ile,  en  cas  d'incompétence. 

594.  —  Niius  avons  dit,  sur  la  première  hypothèse  \:iuprà,  v° 
Cassation  [Mat.  civ.],  n.  2333),  que  le  défaut  de  communication 
donne  lieu  à  la  requête  civile  et  non  au  pourvoi  en  cassation. 
Aux  décisions  de  jurisprudence  que  nous  avons  citées,  nous 
ajouterons:  Cass.,  26  avr.  1808,  Sociétaires  du  théâtre  Fevdeau, 
IS.  et  P.  chr.];  —  22  mars  1809,  Swan,  [S.  et  P.  chr.];  — 
27  nov.  1833,  Delamarine,  [P.  chr.]  —  Trib.  sup.  Papaete,  5 
mars  1885,  sous  Cass.,  27  juill.  1887,  Marâldano,  [S.  89.1.305, 
P.  89.1.748]  — Pour  la  doctVine,  V.  Boncenne,  t.  2,p.  281;  Ro- 
dière, t.  I,  p.  233;  Massabiau,  t.  1,  n.  679;  Bioche,  n.  242;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  00;  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  414  1er; 
Garsonnet,  l.  1,  §87,  p.  344,  texte  et  note  8. 

59,'ï.  —  Et  cette  solution  est  générale  :  peu  importe  que  la 
communication  au  ministère  public  dût  avoir  lieu,  non  en  vertu 
de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  mais  en  vertu  d'une  autre  disposition 
légale.  —  Cass.,  2  août  1849,  Boutmy,  S.  49.1.714,  P.  49.2.493, 
n.  49.1.278] 

.590.  —  La  jurisprudence  belge  est  tout  aussi  constante  que 
la  jurisprudence  française.  — V.  not.  Cass.  belge,  11  déc.  1856 
[Pasicf.  belge,  .'17.1.290];  —  19  nov.  1857,  [Pasicr.  belge.  57.1. 
453];  —  3  juill.  1879,  [Pasicr.  belge,  79.1.312] 

597.  —  Toulefois,  nous  avons  dit  (V  Cassation  [Mat.  civ.], 
n.  2338),  que  le  moyen  de  nullité  serait  recevable  comme  moyen 
de  cassation  si  la  communication  au  ministère  public  avait  été 
demandée  par  des  conclusions  formelles  aux  juges  qui  ont  rendu 
la  décision  atlnquéeel  que  ceux-ci  eussent  refusé  de  l'ordoiiner. 
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Ajoutons  ici  un  autre  tempérament,  dans  le  cas  où  la  cause  com- 
municable  serait  elle-même  une  instance  de  requête  civile.  Le 
défaut  ou  l'irrégularité  des  conclusions  du  ministère  public  dans 
une  procédure  de  requête  civile  n'ouvre  pas  la  requête  civile 
comme  moyen  de  recours  contre  le  jugement  rendu,  parce  que 
«  requête  civile  sur  requête  civile  ne  vaut  »  (art.  o03,  G.  proc. 
civ.).  Dans  ce  cas  particulier,  il  y  aura  lieu  à  attaquer  le  juge- 
ment par  le  pourvoi  en  cassation.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  87,  p. 
344,  note  7. 

598.  —  De  même,  il  peut  y  avoir  des  exceptions  tirées  de 
motifs  spéciaux.  Ainsi,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  les 
Etats  du  protectorat  des  iles  de  la  Société  iart.  66,  Décr.  28  nov. 
1866),  le  défaut  de  communication  au  ministère  public  donne 
ouverture  à  cassation  et  non  pas  à  requête  civile.  —  Cass.,  18 
août  1874,  Vahinehau,  [D.  76.1.265] 

599.  —  Nous  avons  dit  ensuite  (v»  Cassation  Mal.  civ.],  n. 
2393'  que  le  défaut  de  communication  au  ministère  public  ouvrirait 
la  voie  de  la  requête  civile  et  non  celle  du  pourvoi  en  cassation, 
alors  même  que  cette  communication  serait  exigée  dans  un  intérêt 
public.  —  Ajoutons  qu'on  peut  voir  en  ce  sens,  Bioche,  n.  247; 
Bonfils,  n.  573.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  {eod. 
vub.,  n.  2341). 

600.  —  Il  faut  signaler  pourtant  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
décidant  que  :  si  les  conclusions  du  ministère  public,  au  lieu 
d'être  données  publiquement,  l'ont  été  en  la  chambre  du  conseil, 
il  y  a  là  une  violation  des  formes  légales  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  que  celte  violation  ,  comme  toutes  celles  qui  proviennent 
du  fait  des  juges  eux-mêmes,  qui  se  rattachent  à  leurs  décisions 
et  les  vicient  essentiellement,  donne  ouverture  à  un  moyen  de 
cassation;  à  la  différence  des  vices  de  formes  ou  nullités  de  pro- 
cédure provenant  du  fait  des  parties,  qui,  d'après  l'art.  480,  C. 
proc.  civ.,  donnent  lieu  à  la  requête  civile.  —  Cass.,  19  déc.  1831, 
Choiseul,  TS.  32.1.216,  P.  chr.] 

601.  —  Mais  cette  décision,  qui  n'a  pas  fait  jurisprudence, 
ne  doit  pas  être  approuvée.  Si  elle  était  exacte,  il  faudrait,  comme 
on  Ta  dit,  supprimer  la  plupart  des  cas  de  requête  civile,  car  le 
Code  de  procédure  en  prévoit  plusieurs  où  la  nullité  du  jugement 
vient  du  fait  du  juge  lui-même,  et  cependant  il  y  a  lieu  à  requête 
civile.  La  jurisprudence,  d'ailleurs,  repousse  aujourd'hui  toute 
distinction  entre  les  cas  où  la  communication  est  exigée  dans  un 
intérêt  privé  et  ceux  où  elle  l'est  dans  un  intérêt  pulilic  :  d'après 
elle,  c'est  la  requête  civile  qui  doit  être  employée  dans  tous  les 
cas.  —  V.  en  ce  sens  les  décisions  citées  suprà,  x"  Cassation  (Mat. 
civ.),  n.  2333,  qui  emploient  une  formule  générale  pour  admettre 
la  requête  civile  à  l'exclusion  du  pourvoi.  —  Y.  en  outre,  Cass., 
H  janv.  1843,  Schwartz,  [S.  43.1.671,  P.  43.2.395]  —  En  l'es- 
pèce, il  s'agissait  de  l'exécution  en  France  d'un  jugement  étran- 
ger. En  celte  matière,  s'il  y  a  lieu  à  communication,  c'est 
évidemment  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Or  la  Cour  de  cas- 
sation décide  que,  s'il  y  avait  nécessité  de  faire  la  communication 
et  qu'il  y  eût  défaut  de  communication  ,  il  y  aurait  lieu  à  requête 
civile. 

602.  —  Ajoutons  que  la  jurisprudence  belge  est  fixée  dans  le 
même  sens.  Elle  n'admet  que  la  requête  civile  comme  moyen  d'in- 
voquer la  nullité,  même  si  le  défaut  de  communication  porte 
atteinte  à  l'ordre  public,  par  ce  motif  que  la  voie  de  cassation  n'est 
permise  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  légal  de  recours.  —  V, 
notamment  Cass.  Belge,  H  déc.  1856,  [Pasicr.,  37.1.290]  —  \. 
sur  le  principe,  suprà,  v»  Cassation  (Mat.  civ.),  n.  656  et  s. 

603.  —  On  a  fait  une  juste  application  à  la  contrainte  par 
corps  du  système  que  nous  venons  d'établir.  Dans  les  cas  où  cette 
peine  est  admise  aujourd'hui  à  la  requête  d'un  particulier,  si  une 
demande  en  nullité  d'emprisonnement  était  rejetée  par  le  tribu- 
nal sans  que  le  ministère  public  eût  été  entendu,  il  y  aurait  lieu 
à  appel  ou  à  requête  civile,  suivant  qu'il  s'agirait  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  rdasson,t.  2,  n.  1060. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISL.\TION   COMPARÉE. 

<î04.  —  La  tendance  des  législations  étrangères  n'est  pas  la 
suppression  de  la  communication  au  ministère  public.  On  cons- 
tate, au  contraire,  en  elles,  un  mouvement  vers  le  développement 
de  cette  institution.  Deux  faits  importants  sont  à  signaler  pendant 
les  vingt  dernières  années  :  l'établissement  en  .\ngleterre  d'une 


partie  publiqu*^  dans  certains  cas,  et  l'intervention  du  minist-'-re 
public  ou  civil,  en  matière  matrimoniale,  consacrée  par  le  Co'le 
de  procédure  civile  allemand  de  1877. 

605.  —  Il  faut  mettre  à  part  les  législations  où  le  ministère 
public  n'existe  pas,  c'est-à-dire  l'Angleterre  et  les  pays  régis 
par  les  principes  de  l'organisation  judiciaire  anglo  saxonne,  par 
exemple  le  Canada.  Rentrent  dans  cette  catégorie,  les  législations 
qui,  tout  en  consacrant  l'institution  du  ministère  public  en  gé- 
néral, ne  la  consacrent  pas  en  matière  civile.  C'est  ainsi  qu'il 
n'existe  pas  au  civil  dans  certains  cantons  suisses,  à  Schwytz 
et  dans  les  deux  .\ppenzell  {Bulletin  de  la  société  de  législation 
comparée,  1881,  p.  64);  en  Suède  ild.,  1877,  p.  321);  en  Nor- 
wège,  en  Danemark  (W.,  1884,  p.  144);  en  Serbie  {M.,  1883, 
p.  292,  note  2),  etc.  Dans  tous  ces  pays,  comme  il  n'y  a  pas  de 
ministère  public  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  société  dans 
les  procès  civils,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  être  question  de 
communication  au  ministère  public. 

606.  —  Et  pourtant  c'est  en  .\nglelerre  que  s'est  manifestée 
la  tendance  signalée  plus  haut.  Les  statuts  des  20  août  1860  et 
16  juin  1873  ont  établi  une  <>  partie  publique  »  (quecn's  proctor) 
agissant  au  civil  pour  empêcher  la  dissolution  du  mariage  par 
la  collusion  des  parties  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1879, 
p.  14). 

607.  —  Dans  les  autres  pays,  la  communication  existe  en 
principe.  En  effet,  dès  qu'il  existe  un  ministère  public  en  ma- 
tière civile,  il  donne  des  conclusions,  voilà  l'idée  générale.  En 
Suisse,  la  législation  du  canton  de  Genève  se  rapproche  du  sys- 
tème français.  Mais  dans  les  autres  cantons  ,  l'intervention  du 
ministère  public  est  fort  restreinte  en  matière  civile  {Bulletin  de 
la  société  de  législation  comparée,  1881,  p.  64  et  p.  80). 

608.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  de  procédure  fran- 
çais. Seulement  l'art.  33  delà  loi  belge  du  18  juin  1869,  tranchant 
un  point  controversé,  dispose  que  les  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement  le  font  sans  l'assistance  du  ministère  public, 
conformément  aux  dispositions  qui  régissent  les  tribunaux  de 
commerce  {Pand.  belges,  n.  40). 

609.  —  En  Hollande,  une  loi  fut  proposée  et  même  votée  en 
1860,  supprimant  la  communication  en  matière  civile,  sauf  en 
cassation.  Mais  elle  ne  fut  jamais  mise  en  vigueur.  Toute  la  ma- 
gistrature hollandaise  d'ailleurs  avait  prolesté,  et  les  protestations 
de  la  magistrature  assise  avaient  été  particulièrement  vives.  Ac- 
tuellement la  Hollande  est  régie,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
par  des  règles  à  peu  près  semblables  à  celles  de  l'art.  83,  C. 
proc.  civ. 

610.  —  En  Allemagne,  il  n'existe  pas  d'article  analogue  à 
notre  art.  83,  bien  que  le  ministère  public  existe  en  matière  ci- 
vile. L'art.  569  du  nouveau  Code  de  procédure  civil  allemand, 
du  30  janv.  1877,  porte  :  «  Le  ministère  public  est  admis  à  in- 
tervenir dans  les  affaires  matrimoniales.  Le  procureur  d'Etat 
peut  assister  aux  débats  devant  le  tribunal  qui  connaît  de 
l'affaire,  ou  devant  un  juge  commis  ou  requis.  Il  doit  être  informé 
d'oflice  de  tous  les  jours  d'audience  de  l'affaire.  Il  peut  émettre 
un  avis  sur  la  décision  à  rendre,  et,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
mariage,  présenter  des  faits  et  des  moyens  de  preuve  nouveaux. 
Le  nom  du  procureur  d'Etat  et  les  conclusions  par  lui  prises 
doivent  être  insérés  dans  le  procès-verbal  d'audience  »  (trad. 
Glasson  ,  Lederlin  et  Dareste;. 

611.  —  En  Italie  ,  la  loi  du  28  nov.  1875  a  supprimé  quelques 
attributions  du  ministère  public  près  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux.  Elle  ne  touche  pas  aux  matières  de  juridiction  gra- 
cieuse (adoptions,  réhabilitations,  etc.),  mais  en  matière  con- 
tentieuse,  voici  comment  elle  s'exprime  :  «  Le  ministère  public 
près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  n'est  pas  obligé  de  donner 
des  conclusions  dans  les  affaires  civiles,  sauf  dans  les  questions 
relatives  au  mariage  et  dans  les  cas  où,  aux  termes  de  la  loi,  il 
procède  par  voie  d'action.  Il  n'est  pas  tenu  d'assister  aux  au- 
diences civiles,  sauf  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  dans  les- 
quelles il  doit  conclure  ■>  [Annuaire  de  législation  étrangère,  1875, 
p.  369;.  Il  importe  d'ajouter  que  cette  loi  de  1875  a  maintenu  la 
double  faculté,  et  pour  le  ministère  public  de  demander  la  com- 
munication, et  pour  le  tribunal  de  l'ordonner,  quand  l'un  ou  l'au- 
tre le  juge  à  propos. 

612.  —  .\insi,  en  Italie,  la  communication  est  devenue  fa- 
cultative dans  des  cas  où  elle  était  obligatoire.  Ce  sont  des  né- 
cessités budgétaires  qui  ont  inspiré  cette  réforme.  L'art.  3,  L. 
28  nov.  1875,  dit,  en  effet,  que  le  gouvernement  peut,  à  raison 
de  la  réforme  faite  ,  diminuer  le  nombre  des  officiers  du  ministère 
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public.  Cet  art.  3  était  toute  la  nouvelle  loi,  et  il  a  soulevé, 
même  en  Italie,  rie  nombreuses  protestations.  Il  n'y  a  donc  rien 
à  tirer  He  l'e.xemple  de  ce  pays  pour  ce  qui  concerne  rinstitution 
même  qui  nous  occupe. 

613.  —  .^u  Mexique,  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires, 
il  existe  deux  représentantea  du  ministère  public  qui  s'occupent 
spécialement  de  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs ,  des  ab- 
sents et  des  incapables,  sans  toutefois  perdre  de  vue  ceux  de  la 
société  et  ceux  du  Trésor.  — Bulletin  de  la  sock'té  de  législation 
comparée,  IS'iO,  p.  526. 

614. —  .\joutons  enfin,  pour  borner  ici  ces  renseignements 
de  législation  comparée,  que  notre  organisation  judiciaire  et 
particulièrement  les  conclusions  du  ministère  public  ont  été  trans- 
portés dans  l'organisation  judiciaire  égyptienne  établie  par  les 
puissances  et  mise  en  vigueur  le  l"  janv.  1870  ^C.  proc.  civ.,  10 
sept.  187.Ï). 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

Législation. 
C.  proc.  civ.,  art.  77,  97,  106,  188  et  s. 

Décr.  16  févr.  1807  {contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens), 
arl.  70. 
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CHAPITRE  I. 

KOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  communicalion  de  pièces  est  l'acte  par  lequel  une 
partie  met  à  la  disposition  de  son  adversaire,  pour  qu'il  puisse 
les  examiner,  les  litres  et  documents  dont  elle  a  fait  ou  entend 
faire  usae:e  au  procès. 

2.  —  La  loyauté  qui  doit  présider  aux  luttes  judiciaires  a,  de 
tout  temps,  fait  considérer  cette  communication  comme  une  me- 
sure tout  à  fait  essentielle.  Le  principe  en  est  posé  dans  le  liv.  1, 
§  3,  D.  De  edendo,  liv.  2,  lit.  13,  en  ces  termes  :  «  Edcnda  sunt 
omnia  qux  quis  apiid  judicem  edilurus  est  ».  Une  règle  aussi 
excellente  ne  pouvait  manquer  de  se  maintenir  et  RebulTe  nous 
apprend  qu'elle  fut  généralement  approuvée  dans  notre  ancien 
droit;  M  Optimum  staiutum,  dit-il,  ut  fiât  communicutio  inter  par- 
tes  ,  ut  nihil  ex  insidiis  agalur  »  [De  partium  productionibus, 

art.  ult.j.  Aussi  lisons-nous  dans  Guy-Pape  {Décision es ,  quest. 
241)  que  les  actes  communiqués  au  juge  sans  être  produits  dans 
l'instance  ne  peuvent  lui  servir  à  asseoir  son  jugement;  cet  au- 
teur atteste,  au  surplus,  que  le  Parlement  de  Grenoble  tenait 
pour  principe  que  l'on  ne  devrait  considérer  comme  pièces  du 
procès  que  celles  qui  avaient  été  respectivement  communiquées. 
«  An  aliquse  exhibita  coram  jwiice  per  partem,  ad  ipsiusjudicis 
animi  informationem  sint  et  dici  possint  de  actis  caut^a^.  Credo 
quod  non...  et  ita  de  stylo  etiam  servat  hxc  curia  parlamenti,  nec 
talia  dicuntur  de  actis  causse,  nisi  in  causa  judicialiter  produ- 
cantur.  » 

3.  —  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  exclu  d'office  du  débat 
les  pièces  non  communiquées  au  piéalable,  comme  plusieurs 
cours  d'appel  l'avaient  proposé,  mais  il  a  reconnu  aux  parties, 
par  l'art.  188,  la  faculté  de  demander  la  communicatioa,  et  par- 
tant le  droit  de  l'obtenir, 

4.  —  Il  a  rangé,  comme  Fîgeau  l'avait  fait  dans  sa  Procédure 
du  Châtelet  de  Paris  (liv.  2,  part.  2,  til.  1,  chap.  1,  sect.  3,§  4), 
cette  demande  parmi  les  exceptions  C'est  donc  à  tort  qu'on  a 
voulu  lui  contester  ce  nom,  sous  prétexte  que  l'opinion  de  Pigeau 
était  restée  isolée  dans  l'ancien  droit  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  est  expressément  consacrée  par  le  Code  de  procédure , 
et  si,  dans  la  procédure  de  l'instruction  par  écrit,  il  n'a  pas 
donné  à  la  communicalion  le  caractère  d'une  exception,  cette 
circonstance  prouve  simplement  qu'il  y  a  dans  le  système  de  la 
loi  un  défaut  d'homogénéité. 

5.  —  Aussi  a-t-on  justement  décidé  que  la  nullité  de  forme 
dont  se  trouve  entaché  un  exploit  ou  l'exception  de  la  caution 
à  fournir  pour  le  demandeur  étranger  sont  couvertes  par  la  de- 
mande en  communication  de  pièces.  La  question  est  cependant 
controversée.  —  V.  suprà,  v°  Caution  judicatwn  solvi ,  n.  110 
et  s.  et  infrà,  v"  i^ulUté. 

6.—  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  l'exception  de  com- 

ues  caractères  peu  ordinaires. 
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Ainsi  elle  peut  être  opposée  non  seulement  par  le  défendeur,  mais 
aussi  bien  par  le  demandeur:  <<  les  parties  pourront  respective- 
ment demander  la  communication  »,  dit  l'art.  188,  C.  proo.  civ. 
Nous  verrons  aussi  qu'à  la  différence  delà  plupart  des  exceptions, 
elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

7.  —  Si  la  communication  de  pièces  est  une  véritable  excep- 
tion, c'est  à  tort  que  quelques-uns  ont  voulu,  à  l'imitation  de 
Pigeau  {op.  et  loc.  cit.),  la  ranger  parmi  les  exceptions  dilatoires. 
—  Pigeau,  Procéd.  civ.,  p.  191,  in  fine;  Poncel,  Traité  des  ac- 
tions, p.  300;  Demiau-Crouzilhac,  p.  136  et  137;  Boncenne  , 


t.  3,  p.  446  et  447,  note  1.  —  V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1853,  Des- 
servy,  lS.  36.1.737,  P.  53.2.366,0.  56.1.162)  — Le  soin  que  les 
auteurs  du  Code  de  procédure  ont  pris  de  lui  consacrer  un  pa- 
ragraphe spécial  après  celui  qui  traite  des  exceptions  dilatoires, 
prouve  clairement  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'approprier 
sur  ce  point  la  doctrine  de  Pigeau.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ail- 
leurs, que  les  seules  exceptions  qui  méritent  le  nom  de  dilatoires 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  direct  et  avoué  de  procurer  un  dé- 
lai à  celui  qui  les  invoque,  et  non  pas  toutes  celles  dont  le  résul- 
tat est  de  retarder  le  jugement.  —  Bonnier,  Eléments  de  proc. 
civ.,  n.  404;  Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de  procédure,  t.  2, 
p.  437,  texte  et  notes  7  et  8. 

8.  —  Tout  en  maintenant  sans  hésitation  celte  doctrine  théo- 
rique, on  ne  peut  méconnaître  qu'en  fait,  l'exception  de  com- 
munication de  pièces  est  souvent  détournée  de  sa  destination 
naturelle  et  joue  le  rôle  d'un  simple  moyen  dilatoire.  Il  arrive 
fréquemment,  en  effet,  que  l'avoué  du  défendeur,  qui  ne  veut 
pas  conclure  au  fond  au  jour  fixé  par  l'avenir,  pose  des  conclu- 
sions exceptionnelles  tendant,  en  apparence,  à  une  communi- 
cation de  pièces,  et  ayant  en  réalité  pour  but  de  faire  gagner 
du  temps.  — Bioche,  v"  Audience,  n.  21;  Garsonnet,  t.  2,  p. 
232;  Isaure-Toulouse,  Traité-formulaire  de  procédure,  p.  64. 

9.  —  Les  règles  légales  sur  la  communication  de  pièces  ont, 
en  fait,  moins  d'importance  qu'on  pourrait  le  croire.  Les  erre- 
ments de  la  pratique  les  rendent  le  plus  souvent  inutiles,  les 
parties  ou  leurs  conseils  étant  dans  l'usage  de  se  communiquer 
à  l'amiable  et  sans  formalités  les  pièces  qu'elles  comptent  res- 
pectivement invoquer.  Entre  avocats  spécialement,  la  communi- 
cation, d'après  les  règles  de  l'ordre,  ne  peut  pas  être  refusée  : 
elle  doit  être  accordée  en  tout  état  de  cause ,  sans  égard  à  celle 
qui  a  pu  s'accomplir,  avec  les  formes  de  la  procédure,  entre  les 
officiers  ministériels.  Elle  a  lieu  sans  récépissé,  sans  autre  ga- 
rantie de  restitution  que  la  loyauté  des  avocats,  et  il  est  sans 
exemple  que  les  parties  aient  eu  à  souffrir  de  ces  habitudes  de 
confiance.  —  Y.  suprà,  v"  Avocat,  n.  637  et  s. 


CHAPITRE   II. 
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Section  I. 
Pièces  employées  ou  signifiées. 

10.  —  Il  est  de  principe  que  chaque  partie  doit  à  son  adver- 
saire la  communication  des  pièces  et  titres  dont  elle  se  sert  ou 
entend  se  servir  contre  lui.  —  Montpellier,  8  janv.  1846,  [J.  des 
av..  t.  73,  p.  684] 

11.  —  Et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  qu'une  partie  ne  peut 
pas  exiger  la  communication  de  toutes  les  pièces  produites  par 
son  adversaire  devant  un  arbitre  rapporteur.  —  Trib.  comm. 
Havre,  16  juin  1847,  [/.  des  av.,  t.  73,  p.  393] 

12.  —  Aussi  une  partie  ne  peut-elle  s'opposer  à  la  lecture  par 
son  adversaire  de  pièces  que  celui-ci  proauit  à  l'appui  d'une 
articulation  pwur  rendre  vraisemblables  les  faits  allégués  par  lui 
ou  pour  en  appuyer  la  pertinence.  Elle  ne  peut  qu'en  demander 
la  communication.  —  Bruxelles,  30  mai  1834,  N...,  [P.  chr.] 
—  Trib.  Arras,  2  juill.  1862,  [J.  des  av.,  t.  89,  p.  230] 

13.  —  Cette  décision  a  d'autant  moins  d'inconvénients  que  la 
demande  en  communication  des  pièces  n'emporte  pas  consente- 
ment à  ce  que  ces  pièces  restent  au  procès;  elle  n'empêche  pas 
cdui  qui  l'a  formée  de  les  faire  rejeter  s'il  y  a  lieu.  —  Amiens, 
26  juiU.  1821,  [J.  des  av.,  t.  7,' p.  15] 

14.  —  La  communication  ne  peut  être  refusée  sous  prétexte 
que  les  pièces  et  titres  ont  été  préalablement  signifiés.  En  effet, 
l'adversaire  a  toujours  la  faculté  de  s'assurer  si  la  copie  qu'on 
lui  a  confiée  est  conforme  à.  l'original.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  430; 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  192;Boitard,  Colraet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  412. 

15.  —  La  communication  peut  aussi  être  exigée  alors  même 
que  la  partie  ou  son  avoué  aurait  eu  connaissance  de  la  pièce 
extrajudiciairement.  —  Lyon,  24  mai  1877,  \J.  des  av.,  l.  102, 
p.  434]  —  Bruxelles,  13  déc.  1830,  [J.  des  arrêts  de  celte  cour, 
1831,  t.  1,  D.  43] 

16.  —  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  pièces  qui  peuvent  être 
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produites  en  vue  rlVrilraiiier  la  conviction  du  juge.  On  ne  sau- 
rait conside'rer  comme  des  pièces  sujettes  à  communication  les 
notes  remises  par  la  partie  à  un  avocat  et  qui,  eu  première  ins- 
tance, ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie.  —  Liège,  30  avr.  1873, 
[J.  des  m\,  t.  98,  p.  478] 

17.  —  Jugé,  de  même,  que  la  communication  àla  partie  adverse 
lies  notes  que  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  permet  aux  parties 
de  produire  à  l'appui  de  leurs  conclusions  après  la  clôture  des 
débats,  n'est  prescrite  par  aucune  loi.  —  Cass.,  14  janv.  1807, 
do  Cuizelin.LS.  67.1.108,  P.  07.392, D.  67.1.4301— Néanmoins, 
dans  les  usages  du  barreau,  il  est  de  règle  de  se  faire  celte  com- 
municalion. 

Section  II. 

Pièces  non  om)iloy(es. 

18.  —  l-  ne  partie  peut-elle  être  contrainte  à  communiquer 
une  pièce  dont  elle  n'entend  pas  se  servir?  Le  droit  romain  ré- 
solvait cette  question  dans  le  sens  de  la  négative  (L.  1,  §  3,  G. 
De  edewlo,  liv.  2,  til.  13;  L,  7,  C.  De  testihus,  liv.  4,til.  20);  de 
lu,  la  ma.xime  :  nemo  tenetuv  edere  contra  se.  Le  principe  qu'elle 
consacrait  fut  généralement  admis  dans  l'ancien  droit.  —  Ser- 
pillon,  Code  civil,  p.  419;  Despoisses , /)e  l'ordre  judiciaire ,  tit. 
.1,  n.  4,  UEuires,  t.  2,  p.  530. 

19.  —  Aujourd'hui,  on  est  d'accord  pour  ad(nettre  que  cha- 
cune des  parties  peut  exiger  de  son  adversaire,  alors  même  que 
ce  dernier  ne  compte  pas  s'en  servir,  la  communication  :  1°  des 
titres  qui  a|iparliennent  au  réclanjant;  2"  de  ceux  r|ui  sonlcnm- 
muns  aux  deux  parties  (L.  4,  S  l  cl  L.  6,  §  o,  D.  De  edendo,  \\y. 
2,  lit.  13).  —  Metz,  2b  levr.  1809,  Commune  de  Francheval,  [D. 
09.2.931  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  l.  2,  quest.  788;  Thomine- 
Desmazures,  t.  \,  p.  34.Ï;  Merlin,  lidp.,  v"  Compuhoire,  %  2;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Exception,  §  3;  Bonceniie,  t.  3,  p.  427 
et  s.;  iSerrial  Saint-Prix,  t.  1,  p.  263,  noie  73-2^';  Garsonnet, 
l.  2,  p.  314;  Bonfils,  n.  1033;  Mourlon  et  Naquet,  n.  482;  Rous- 
seau el  Laisnev,  vo  Communication  de  pièces,  n.  7;  Rodière, 
t.  I.  p.  331. 

20.  —  Ainsi,  les  titres  d'une  succession  sont  ré|iutés  communs 
•■nlrc  l'hérilie'"  et  le  légataire;  c'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de 
il''ti>rminer  si  le  testateur  a  dépassé  la  quotité  disponible,  l'héri- 
tier doit  communiquer  aux  légataires  tons  les  titres  et  documents 
trouvés  dans  la  succession  (L.  93,  §2,  D.  Ad  Leij.  Falc.j  liv.  33, 
til.  2).    -  Merlin  ,  (oc  cit. 

21.  —  De  même,  le  domaine  qui  s'est  mis  en  possession  d'une 
succession  pour  cause  de  déshérence  ne  peut  refuser  aux  pré- 
tendants droit  la  communication  des  pièces  inventoriées,  les- 
(|uelles  appartiennent  à  la  succession,  et  peuvent  servir  à  la  dé- 
cision du  débat.  —  Paris,  13  mars  !830,  Franchin,  [P.  30. 1.156, 
D.  31.2.1231 

22.  —  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  la  communication  par 
un  mandataire  ou  un  gérant  d'alfaires  de  ses  livres,  notes  et 
papiers  quelconques  relatifs  à  l'exécution  de  son  mandat  ou  de 
.sa  gestiim  iPallaire,  ces  documents  devant  être  considérés  comme 
communs  aux  deux  parties.  —  Bruxelles,  13  janv.  1820,  Van- 
houtle,  [S.  et  P.  cbr.]—  Rennes,  20  l'évr.  (879,  G...,  [S.  80.2. 
214,  P.  80.823,  D.  80.2.91] 

23.  —  Remaripious,  en  outre,  qu'une  fiièce  communiquée 
dans  le  cours  d'une  contestation  judiciaire  devient  commune  à 
loules  les  parties  et  no  peut  plus  être  retirée  par  celle  i\u'\  l'a 
produite.  —  Paris,  3  vent,  an  X,  Uupaix,  [P.  chr.  1  —  Besançon, 
12  avr.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  juin  1826,  [Journal  des 
arrêts  de  cette  cour,  26.60]  —  Sic,  Bioche,  v°  E.ixeption,  n.  143; 
Boucher,  liliinuel  îles  urliitres,  n.  370;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
7'il  ;  Garsiinnet,  t.  2,  p,  439,  noie  21. 

24.  —  .Aussi  chacune  d'elles  peut-elle  en  demander  une  ex- 
pédition, mais  à  ses  Irais  cl  sans  pouvoir  les  répéter.  —  Besan- 
çon, 12  avr.  1813,  précité. 

25. —  De  même,  la  pièce  communiquée  dans  un  arbitrage 
doit  rester  à  la  disposition  des  arbitres  el  de  toutes  les  parties 
jusc|u'au  prononcé  de  la  sentence.  —  Paris,  3  vent,  au  X,  pré- 
cité. 

2(».  —  Dans  l'ancien  droit,  au  contraire,  le  Parlement  de 
Hennés  avait  simpleinenl  jugé,  en  1333,  qu'une  partie  qui  vou- 
lait s'aid.'r  d'une  [ïléce  sous  fa  réserve  de  s'en  déparlir  ensuite, 
SI  elle  le  jugeait  à  propos,  devait  déclarer  positivement  si  elle 
voulait  ou  non  s'en  servir.  —  Dufailh,  Arréls  de  Breta'jne,  l.  1, 


liv.  1,  chap.  483,  p.  429;  Prost  de  Royer,  DiHionn.  de  jurispr., 
t.  2.  \\.  033,  v»  .Acte. 

27.  —  Au  reste,  l'art.  409,  C.  peu.,  punit  d'une  amende  de 
23  à  300  Ir.  quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

28.  —  Mais  l'une  des  parties  peut-elle  exiger  la  communica- 
tion de  pièces  que  son  adversaire  n'emploie  pas  et  qui  ne  lui 
sont  pas  communes  avec  lui'?  Nous  croyons  qu'il  faut,  dans  ce 
cas,  maintenir  ici  l'ancienne  maxime  :  nemo  tenetiir  edere  con- 
tra se. 

29.  —  Toutefois,  plusieurs  décisions  de  jurisprudence  s'é- 
cartent plus  ou  moins  du  principe  que  nous  venons  de  poser. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si  l'art.  188,  G.  proo.  civ.,  donne  aux 
parties  le  droit  de  demander  communication  seulement  des 
pièces  employées  contre  elles,  les  tribunaux  peuvent,  dans  l'in- 
térêt de  la  manifestation  de  la  vérité,  et  malgré  cette  disposition 
jrrècise  et  limitutiee,  ordonner  la  production  de  certaines  pièces 
qui  ne  sont  ni  signiliées  ni  emplovées.  —  Cass.,  17  juin  1879, 
Jollv,  [S.  81.1.116,  P.  81.1.237,  D.- 80.1. 427]  —  Gancï,  17  dée. 
1833,  N...,  [P.  chr.]  —  Metz,  23  févr.  1869,  Commune  de  Fran- 
cheval, [D.  69.2.95]  —  Paris,  29  juin.  1882,  Gauvin,  [S.  82.2.223, 
P.  82.1.1100]  —  Trib.  Gh;'don-sur-Saône ,  20  mai  1873,  sous 
Dijon,  29  lévr.  1876,  Marius  BA,  'D.  77.2.94]  —  Sic,  Bioche,  v» 
E.eeeplinn,  n.  12|;  Favard  de  Langlade,  v"  Erception,  n.  3; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  788,  note  2;  Bonfils,  n.  1033; 
Mourlon  el  Naquet,  n.  482. 

30.  ^  ...  Que  le  négociant  assigné  par  un  autre  négociant 
en  paiement  d'une  somme  dont  il  prétend  s'être  libéré  entre  les 
mains  d'un  tiers  ayant  mandat  de  recevoir  pour  le  demandeur, 
peut  demander  la  communication  des  pièces  lendant  à  prouver 
le  l'ail  (1"  la  libération,  encore  que  le  demandeur  n'en  ait  pas  fait 
emploi  dans  le  procès.  -^  Bruxelles,  13  juin  1«22,  Deloose,  ^P- 
chr.]  —  .Sic,  Bioche,  loc.  cit. 

31.  —  Mais  les  tribunaux  ne  doivent  user  de  ce  moyen  d'ins- 
truction qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  lorsqu'il  leur  parait 
autorisé  par  des  motifs  sérieux.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  —  C'est  pourquoi,  la  cour  de  Poitiers  a  jugé  qu'un  dé- 
fendeur ne  pouvait  demander  la  communication  des  pièces  du 
demandeur,  si  celui-ci  n'avait  invoqué  qu'une  convention  ver- 
bale. —  Poitiers,  l''''juin  1832,  de  Sapineau,  [P.  chr.] 

33.  —  De  même,  le  demandeur  ne  pourrait  exiger  la  commu- 
nication de  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  son  adversaire, 
mais  dont  celui-ci  ne  fait  pas  emploi,  qu'autant  que  la  demande 
paraîtrait  déjà  appuyée  de  présom|ilions  plus  ou  moins  fortes,  et 
que  la  production  des  titres  du  défendeur  serait  indispensable 
pour  que  le  juge  put  statuer  en  parfaite  connai.-ssance  de  cause 
sur  les  contestations  qui  lui  sont  soumises  — Gand,17déc.  1833, 
précité. 

34.  —  Ha  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  refu- 
sent à,  bon  droit  une  communication  de  pièces  non  employées 
ayant  pour  objet  d'établir  un  détournement  de  valeurs  non  spé- 
cifiées, ni  désignées,  alors  qu'aucune  admission  de  preuve  n'est 
fournie  à  ra|)pui  des  prétentions  du  demandeur.  —  Cass.,  17 
juin  1879,  précité. 

35.  —  Peu  importe  que  le  demandeur  ait  été  admis  à  assister 
à  l'inventaire  de  la  succession  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
pièces  dont  il  sollicite  la  communication ,  alors  qu'il  a  été  admis 
seulement  comme  créancier  non  contesté,  et  qu'il  a  reçu  le 
montant  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

3G.  —  El  la  partie  qui  réclame  la  communication  de  pièces 
non  employées  doit  non  seulement  justifier  île  motifs  réels  et 
sérieux  pour  qu'elles  soient  mises  au  procès,  mais  encore  en  dé- 
terminer la  nature  avec  une  suffisante  précision,  et  en  établir 
l'existence  dans  les  mains  de  l'adversaire.  —  Paris,  29  juill.  1882, 
précité.  —  Sic,  Carré  el  Chauveau,  quest.  788. 

37.  —  Jugé  aussi  qu'une  partie  ne  saurait  avoir  le  droit  de 
retarder  indéfiniment  le  jugement  du  fond  en  réclamant  tou- 
jours la  production  d'une  pièce  qui  pourrait  même  ne  pas  exis- 
ter, el  que  cette  prétention  doit  être  rejetéc.  —  Lvon  ,  13  juill. 
1884,  [Gaz.  du  Pal.,  suppl.  83.1.76] 

38.  —  Toutes  ces  décisions  partenl  de  celte  idée,  plus  ou 
moins  clairement  énoncée,  que  le  tribunal  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Celte  assertion  ne 
nous  parait  nullement  satisfaisante  :  la  vérité  est  que  la  charge 
i\r  la  preuve  incombe  au  demand.'ur  ou  au  défendeur,  suivant 
la  nature  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en 
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acquitter  que  de  la  manière  que  la  loi  d(5termine  et  par  les  moyens 
ui  sont  à  leur  disposition  :  or,  l'art.  188  ne  leur  permettant  pas 
'exiger  la  communication  des  pièces  non  signifiées  ou  non  em- 
ployées, à  quel  titre  en  réclameraient-ils  la  production,  alors  qu'ils 
n'ont  sur  elles  aucun  droit"?  On  ne  pourrait  admettre  cette  pré- 
tention qu'à  la  condition  de  relayer  sur  un  texte.  Plusieurs  auteurs 
pensent  trouver  ce  texte  dans"  l'art.  480-10»,  d'après  lequel  un 
jugement  peut  être  frappé  de  requête  civile  n  si,  depuis  le  juge- 
ment,  il  a  été  retrouvé  des  pièces  décisives  et  qui  avaient  été 
retenues  par  le  fait  de  la  partie  ».0n  en  conclut  que  celui  qui  a 
entre  les  mains  des  pièces  décisives  n'a  pas  le  droit  d'en  refuser 
la  communication  à  son  adversaire,  puisque  ce  refus,  une  fois 
l'existence  des  pièces  constatées,  donnerait  à  ce  dernier  le  droit 
d'attaquer  le  jugement  par  voie  de  requête  civile.  Mais  l'examen 
de  l'art.  480-10°  fait  voir  qu'il  est  élrans-er  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Il  parle  de  pièces  recouvrîmes,  âonc  de  pièces  qui  appar- 
tenaient à  celui  qui  forme  la  requête  civile  et  qui  étaient  tombées 
aux  mains  de  son  adversaire  :  il  est  certain  qu'il  aurait  eu  le  droit 
d'en  exiger  la  communication,  puisqu'elles  lui  appartiennent  {V. 
siiprà,  n.  19  et  s.)  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'une  partie  puisse 
exiger  de  l'autre  la  communication  de  pièces,  même  décisives, 
qui  appartient  à  cette  dernière  si  elle-même  n'en  fait  pas  usage. 

—  V.  en  ce  sens,  Caen,  2"  mars  18o'2,  [Journal  de  celte  cour, 
o2.2o4]—  Trib.  Seine,  Hjanv.  1883,  Heurtey,  [Gaz.  Pal.,  83.1. 
318]  —  Sic,  Garsonnel,  t.  2,  p.  314;  Rousseau  et  Laisney,  n.  8. 

—  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  788.  note  1. 

39.  —  lia  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  qu'on  no 
peut  demander  une  communication  de  pièces  avant  qu'elles  aient 
été  signifiées  ou  emplovées.  — Aliier,  30  janv.  1871,  ÏJ.  des  av., 
t.  97,  p.  68]  —  Liège,  30  avr.  1873,   J.  des  av.,  t.  98",  p.  478] 

40.  —  En  tout  cas,  si  une  partie  a  le  devoir  de  communiquer 
à  son  adversaire  les  pièces  dont  elle  se  propose  de  se  servir  con- 
tre lui,  telles  qu'elle  compte  en  user,  elle  ne  saurait  être  forcée 
d'introduire  dans  la  discussion  des  éléments  qu'il  ne  lui  convient 
pas  d'y  mêler.  Spécialement,  l'une  des  parties  ne  peut  contrain- 
dre l'autre  à  lui  livrer  des  noms  que  celle-ci  ne  juge  pas  a  pro- 
pos de  mêler  aux  débats,  alors  surtout  que  la  première  ne  dis- 
simule pas  une  intention  de  se  servir  de  ces  révélations  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  personnes  auxquelles  ces  noms 
appartiennent.  —  Paris,  23  mars  1893,  fiaz.  du  Pal.,  23  avril] 

41.  —  Il  y  a  cependant  certains  documents  dont  on  peut  exi- 
ger la  production,  bien  que  l'adversaire  ne  se  propose  pas  de  les 
employer  :  ce  sont  les  livres  de  commerce.  La  communication 
peut  en  être  ordonnée  en  justice,  dans  les  affaires  de  succession, 
communauté,  partage  de  société  et  en  cas  de  faillite  (art.  14,  C. 
comm.).  En  outre,  dans  le  cours  d'une  contestation,  la  repré- 
sentation peut  en  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à 
l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  (art.  13,  C. 
comm.).  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v°  Livres  de  commerce. 


Section  III. 
Pièces  détenues  par  uq  licrs. 

42.  —  Un  peut  encore  se  demander  si  un  plaideur  a  le  droit 
d'exiger  la  communication  de  pièces  qui  sont  entre  les  mains 
d'un  tiers,  étranger  au  procès?  Despeisses  (t.  2,  p.  r>30,  tit.  ','>, 
D.  4i  soutenait  l'affirmative,  à  la  condition  que  la  communication 
ne  pût  préjudicier  à  celui  qui  détenait  la  pièce;  et  le  motif 
qu'il  en  donnait  était  que,  comme  on  peut  contraindre  quelqu'un  à 
porter  témoignage  de  ce  qu'il  sait,  même  contre  son  ami,  on 
peut  aussi  le  contraindre  à  exhiber  des  pièces  pour  s'en  servir 
contre  un  autre.  C'est  la  reproduction  d'une  constitution  de  .Jus- 
linien  (L.  22,  C,  De  fid.  inslrumeuL,  4,  21).  Carré  enseigne  de 
même  (t.  2,  quest.  788)  que  lorsqu'une  des  parties  mantieiit 
qu  il  existe,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  des  pièces  dont  l'examen 
est  utile  au  procès,  elle  est  fondée  à  en  demander  l'apport;  et 
même,  suivant  un  arrêt,  elle  serait  autorisée  à  faire,  à  cet  égard, 
toutes  les  perquisitions  qu'elle  croit  convenables,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées  et  en  présence  du  dépositaire.  — 
Rennes,  7  avr    1808,  j^cité  par  Carré  et  Chauveau,  i'nd.] 

43.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sins,  que  le  garanti  mis  hors  de 
cause  peut  être  contraint  à  communiquer  ses  pièces  par  simple 
sommation  d'avoué  à  avoué,  et  non  par  voie  de  demande  prin- 
cipale, s'il  reste  en  cause  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits.  —  Bruxelles,  19  févr.  1831,  Bunder,  [P.  chr.] 

44.  —  Nous  ne  saurions  approuver  celte  manière  de  voir.  Il 


y  a  certains  tiers  à  l'encontre  de  qui  on  peut  obtenir  la  commu- 
nication, par  délivrance  d'expédition  ou  d'extrait,  des  pièces 
qu'ils  déterminent,  ce  sont  les  officiers  publics  soumis  au  com- 
pulsoire  (V.  ce  mot,  infrà).  Mais,  cette  hypothèse  mise  à  part, 
nous  ne  voyons  pas  quelle  loi  permettrait  à  un  plaideur  d'en- 
lever, même  momentanément,  à  leur  légitime  possesseur  des 
pièces  sur  lesquelles  il  n'a  aucun  droit. 

45.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  seules  pièces  dont 
une  partie  soit  recevable  à  demander  communication  sont  celles 
qui  ont  été  signifiées  ou  employées  contre  elles,  et  non  pas  celles 
que  les  juges  croient  devoir  se  faire  représenter,  pour  s'éclairer, 
par  une  personne  qui  n'est  pas  partie  dans  la  cause.  Ainsi,  lors- 
que, sur  une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un  testament, 
les  juges  se  sont  fait  représenter  par  le  notaire,  les  minutes 
d'autres  testaments  reçus  par  lui,  pour  connaître  la  manière 
dont  il  avait  coutume  de  les  recevoir,  les  demandeurs  ne  sont 
pas  recevables  à  requérir  la  communication  de  ces  mêmes  mi- 
nutes, alors  d'ailleurs  que  les  juges  n'ont  fondé  sur  ces  pièces 
aucune  disposition.  —  Cass.,  22  juin  1843,  Gaussen ,  [S.  44.1. 
303,  P.  44.1.337] 

46.  — ■  ...  Que,  si  un  tribunal  civil  peut  ordonner  une  com- 
munication de  pièces  à  l'égard  des  parties  en  cause,  il  ne  peut 
jamais  enjoindre  au  ministère  public  de  déposer  sur  le  bureau 
des  documents  qu'il  posséderait ,  en  vue  d  une  communication 
aux  défendeurs.  —  Trib.  Villefranche,  21  avr.  iS8',lMon.  jud. 
de  Lyon,  24  mai  1887] 

47.  —  En  tous  cas,  et  à  supposer  qu'on  puisse  exiger  la  com- 
[nunication  de  pièces  non  employées  par  l'adversaire,  ou  appar- 
tenant à  des  tiers,  cette  faculté  subirait  d'importantes  restrictions 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  missives,  soit  à  raison  des  droits 
qui  appartiennent  à  l'auteur  et  au  destinataire  sur  ces  écrits,  soit 
à  raison  du  caractère  confidentiel  qu'ils  peuvent  avoir.  —  Y. 
infrà,  V  Lettres  missives. 

48.  —  Il  faut  encore  excepter  les  pièces  confidentielles  appar- 
tenant à  une  administration,  .\insi,  le  rapport  fait  par  un  procu- 
reur général  au  ministre  de  la  Justice  sur  les  faits  imputés  par 
une  dénonciation  à  un  magistrat  est  de  sa  nature  secret  et  con- 
fidentiel, et  dès  lors  l'auteur  des  imputations,  poursuivi  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  est  non  recevable  à  exiger  la  communi- 
cation dudit  rapport  comme  nécessaire  à  sa  défense.  —  Cass.,  20 
nov.  1831,  Bertliolet,  ,S.  32.1.147,  P.  32.1.384,  D.  51.1.332] 


CHAPITRE  111. 

AFFAIUES  DANS  LESQUELLES  LA  COMMUNICATION  PEUT  ETRE 
DEMANDÉE. 

49.  —  La  communication  peut  être  demandée,  en  toute  ma- 
tière, et  notamment  en  matière  civile,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'affaire,  sommaire  ou  ordinaire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  instruite  par  écrit,  la  communication  des  pièces  est  régie 
par  des  règles  spéciales  posées  par  les  art.  96  et  s.,  C.  proc.  civ. 
—  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Instruction  par  écrit. 

50.  —  La  communication  peut  être  requise  également  :  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle.  —  Cass.,  14  mai  1833, 
lliigonnet,  [^S.  33.1.802,  P.  chr.]  —  Sur  la  communication  des 
pièces  à  l'accusé,  V.  suprà,  v"  Àccusati'in,  n.  170  et  s. 

51.  —  ...  En  justice  de  paix.  —  V.  Haurel  et  Marc  Deffaux, 
Enci/l.  des  huiss.,  t.  4,  v"  Exception,  n.  83. 

52.  —  ...  En  matière  commerciale.  —  Cass.,  14  mai  1821, 
Crespin,'[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  déc.  1892,  Roussel,  iS, 
et  p.  93.2.101]  —  'V.  infrà,  n^  93,  97. 

53.  —  En  matière  administrative  (V.  infrà,  n.  80),  sur  la  com- 
munication des  pièces  devant  le  conseil  de  préfecture,  V.  ce  mot. 

54.  —  Elle  peut  être  demandée  en  cause  d'appel  comme  en 
première  instance,  et  alors  même  que  la  pièce  aurait  déjà  été 
communiquée  en  première  instance.  —  Rouen,  9  déc.  1807,  La- 
barre,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1807,  N...,  [P.  chr.i  —  Caen, 
13  févr.,  30  avr.  et  la  mai  1837,  \1.  des  av.,  t.  82,  p.  460  et 
./.  de  celle  Cour,  1838,  p.  79]  —  Bruxelles,  28  janv.  (870,  [J.  des 
av.,  t.  90,  p.  279]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  432;  Carré  etCliau- 
veau,  t.  2,  quest.  789  Ins;  Rodière,  t.  1,  p.  332;  Pigeau.  Proc. 
civ.,  t.  1,  p.  192;  Berriat  Saint-Prix,  t.  ^,  p.  264,  note  73; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  17. 

55.  —  ...  Sauf  à  la  cour  de  fixer  un  délai  pour  cette  commu- 
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nication,   afin  d'éviter  qu'elle  ne  devienne  une  entrave  calcule'e 
au  cours  de  la  justice.  —  Bruxelles  ,  2S  janv.  IS'O,  précité. 

50.  —  Aux  frais  de  qui  doit  alors  se  faire  la  communication? 
La  cour  de  Rouen  a  décidé,  par  son  arrêt  précité  du  9  déc.  1807, 
que  ce  devait  être  aux  frais  du  requérant,  et  par  son  arrêt 
pf-'alement  précité,  du  24  déc.  1807,  que  ce  devait  être  aux  frais 
do  la  partie  qui  succombe  en  définitive.  En  réalité,  la  solution  de 
la  question  dépend  des  circonstances.  Les  juges  doivent  appré- 
cier si  la  communication  est  utile,  et  partant  si  les  frais  sont  ou 
non  frustratoires.  —  Pigeau ,  Proc.  civ  ,  t.  t,  p.  192;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  1,  p.  264,  note  7o-a;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
t.  1,  p.  407;  Carré  et  Chauveau,  ioc.  ci(.;Harel  et  Marc  Delîaux, 
v»  Exceptions,  n.  83. 


CHAPITRE  IV. 

PHOCÉDURE    DE     LA     COMMUNICATION    DE    PIÈCES. 

Section  I . 
Délai  dans  lequel  elle  doil  être  commandée. 

57.  —  L'exception  de  communication  de  pièces  n'étant  pas 
dilatoire  (V.  auprà,  n.  7),  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  186,  C.  proc.  civ.,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  présenter 
avant  les  défenses  au  fond.  Elle  peut  être  proposée  toutes  les 
fois  que  l'adversaire,  à  un  moment  quelconque  de  la  procédure, 
|iroduit  une  pièce  nouvelle.  Ainsi  les  pièces  produites  au  cours 
des  plaidoiries,  alors  que  les  parties  ont  conclu  au  fond,  peuvent 
être  demandées  en  communication  dans  les  trois  jours.  —  Lvon, 
24  mai  1877,  [J.  des  av.,  t.  102,  p.  434]  —  Paris,  31  mars  1879, 
Lorain,  ,3.81.2.236,  P.  81.1.1 124]  —  V.  sur  le  principe,  Bioclie, 
v"  Emcptions  ,  n.  278  et  s.;  Rodière,  loc.  cit.;  Dulruc,  v"  Com- 
munication de  pièces ,  n.  14;  Boilard,Colmet-Daage  et  Glasson  , 
t.  I,  n.  412;  Rousseau  et  Laisiiey,  v  Communication  de  pièces, 
11.  l:i;  Mourlon  et  Naquct,  n.  483;  Garsonnet,  t.  2,  p.  437. 

58.  —  Nous  ne  croyons  même  pas  que  la  communication  de 
pièces  doive  précéder  les  défenses  au  fond  ,  en  ce  sens  qu'une 
partie  soit  obligée  à  peine  de  déchéance,  de  demander  la  commu- 
nication d'une  pièce  avant  d'en  discuter  la  valeur.  Aucun  texte 
n'édicte  celle  déchéance.  —  Contra,  Paris,  21  juin  1823,  Rous- 
.sey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  614  et  t.  2,  p.  437. 

59.  —  D'après  l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  la  communication 
doil  être  demandée  dans  les  trois  jours  où  les  pièces  ont  été  em- 
ployées ou  signifiées.  Ouanl  aux  pièces  dont  le  demandeur  a 
donné  copie  dans  son  exploit  d'ajournement,  ce  délai  ne  court 
qu'à  compter  de  la  constitution  de  l'avoué  défendeur.  —  Carré 
cl  Chauveau,  t.  2,  quesl.  789;  .\nn'des  du  notar.,  t.  1,  p.  382; 
IJioclie,  v"  E.vceplions,  n.  279;  Bonnier,  t.  2,  n.  473  ;  Bonfils,  n. 
1036;  Mourlon  et  Naquel,  n.  483;  Rousseau  et  Laisney,  n.  13. 

(JO.  —  Au  reste,  le  délai  de  l'art.  188  n'est  pas  de  rigueur  et 
ii'c  ni|iorte  pas  déchéance.  —  Cass.,  l 't  mai  1821,  précité.  — 
Amiens,  2o  janv.  1826,  [J.  des  arc.  de  cette  cour,  1826,  p.  to61  — 
Hennés,  25  janv.  1826,  [J.  des  arr.  de  tiennes,  t.  2,  p.  33]  —  Sic, 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  192;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p. 
346;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son  ,  t.  1,  n.  412;  Bioche,  v°  Exceptions,  n.  280;  Rodière,  t.  1, 
n.  3;i(l;  Bonnier,  t.  2,  n.  473;  Garsonnet,  t.  2,  p.  438;  Bonfils, 
Mourlon  et  Naquel,  loc.  cil.:  Rousseau  et  Laisney,  n.  14. 

61.  —  ...  Sauf  au  tribunal  à  apprécier  si  la  demande  en  com- 
munication tardive  ne  doit  pas  être  rejetée  comme  ayant  un  carac- 
tère moratoire.  —  Sic,  Lyon,  24  mai  1877,  précité.  —  Boitard, 
Colniel-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  70  et  s. 

62.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  juges  peuvent  proroger  ce 
délai,  et  même  ordonner  plusieurs  fois  la  communication,  s'il  y 
a  nécessité.  —  Bordeaux,  13  juin  1833,  Chauvin,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Exceptions ,  n.  136;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  347;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  793.  — V.  infrâ,  n.  77. 

Section  II. 
Formes  do  la  demande. 

03.  —  La  communication  est  demandée  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  par  un  avenir  ou  une  sommation 
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sans  autre  instruction.  —  Bioche,  v°  Exceptions,  n.  282  ;  Carré 
et  Chauveau,  t.  2,  quest.  790;  Garsonnet,  t.  2,  p.  438,  texte  et 
note  13.  —  Elle  peut  même  être  demandée  verbalement  à  l'au- 
dience.—  Bonnier,  n.  474;  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  23  et  24. 

64.  —  Mais  la  sommation  de  communiquer  les  pièces,  non 
suivie  de  conclusions  tendantes  à  faire  ordonner  la  communica- 
tion,  no  constitue  pas  une  exception  ou  défense  qui  rende  irre- 
cevable, comme  non  formée  in  limine  litis,  l'exception  d'incom- 
pétence ratione  loci.  -—  Paris,  20  févr.  1860,  Bernard  ,  [P.  60. 
646,  D.  60.3.1321  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1883,  Graham ,  \Gaz. 
du  Pal.,  83.2.466] 

65.  —  Il  a  été  décidé  de  même,  mais  avec  moins  de  raison, 
en  ce  qui  concerne  la  demande  par  acte  d'avoué  à  avoué  de 
communiquer  les  pièces,  alors  qu'elle  n'est  suivie  d'aucune  ex- 
ception ni  défense.  —Trib.  Seine,  1"  juill.  1883,  [Gaz.  du  Pal., 
83.2.466]  —Trib.  Rambouillet,  30  déc,  1887,  [Gaz.  du  Pal.,  88.1, 
supp.  92] 

66.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  conclusions  à  fin  de 
communication  de  pièces  couvrent  l'exception  de  la  caution 
judicatum  solvi,  dès  qu'elles  sont  remises  au  greffier  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  aient  été  signifiées  à  l'adversaire.  — 
Trib.  Seine,  2  juin  1886,  précité. 

67.  —  Le  tribunal  n'est  tenu  de  statuer  expressément  sur 
une  demande  en  communication  de  pièces,  qu'autant  que  cette 
demande  a  été  formée  par  des  conclusions  signifiées  ou  prises  à 
l'audience  et  insérées  dans  le  jugement.  —  Bordeaux,  10  déc. 
1827,  [/.  des  arrêts  de  cette  cour,  1827,  t.  1,  p.  499] 

68.  —  Une  simple  sommation  afin  de  communication  de  pièces, 
ne  suffit  donc  pas  pour  saisir  le  tribunal  de  l'exception.  Cet  effet 
ne  peut  résulter  que  de  conclusions  prises  devant  lui.  —  Trib. 
Seine,  l"juill.  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2.643J 

69.  —  Un  arrêt  décide  même  que  ces  conclusions  ne  doivent 
[las  être  présentées  cumulativeme»t  avec  des  conclusions  sur  le 
fond.  —  Colmar,  16  mars  1849,  [.J.  des  av.,  t.  76,  p.  193].  —  V. 
infrà,  n.  87. 

Sec.t  ion  III. 
.Jugement. 

70.—  si,  sur  la  di'iTiande  de  la  partie,  la  communicalion  n'est 
pas  accordée  à  l'amiable,  le  tribunal  l'ordonne,  à  moins  toute- 
fois qu'elle  paraisse  n'avoir  pour  but  que  de  retarder  la  décision 
principale,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  l'une  des  parties 
réclame  la  communication  d'un  titre  qu'elle  sait  actuellement 
égaré  et  dont  l'existence  a  été  constatée  par  plusieurs  décisions 
judiciaires  dans  lesquelles  elle  a  figuré.  -  Lyon,  30  juill.  1892, 
[Gaz.  du  l'ai.,  93.2.23]  —  V.  sur  le  principe,  Bioche,  V  E.v- 
ceptions ,  n.  264;  Garsonnet,  t.  2,  p.  438. 

71.—  ...  Lorsque  le  juge  estime  qu'il  a  été  suffisamment 
éclairé  par  les  débats,  et  que  la  plupart  des  pièces  ont  été  com- 
muniquées depuis  les  conclusions. —  Lyon,  6  févr.  1890,  [.tfoniÉ. 
jud.  de  Lyon,  31  mai  18901 

72.  —  ...  Lorsqu'elle  est  inutile  à  la  solution  du  point  à  juger, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  tiers  peuvent  inler- 
venir  par  une  ou  plusieurs  requêtes.  —  Rennes,  31  luill.  1811, 
N...,  [P.  chr.]  .       J  . 

73.  —  ...  Lorsqu'il  est  constant  que  cette  communication  a 
déjà  eu  lieu  depuis  longtemps,  qu'elle  a  donné  matière  a  des 
observations  et  que  la  nouvelle  communication  demandée  n'au- 
rait pour  résulta  que  de  retarder  la  solution  du  procès.  — 
Cass.,  27  janv.  1873,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  jS.  74.1.113,  P. 
71.267,  D.  73.1.332] 

74.  —  Au  reste,  le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation  souve- 
rain pour  décider  si  telle  ou  telle  pièce  dont  la  communication 
est  demandée  peut  être  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Si, 
en  effet ,  il  est  rigoureusement  défendu  aux  juges  d'entraver 
d'une  manière  quelconque  le  droit  sacré  de  défense,  ils  peuvent 
et  doivent  décider,  d'après  les  faits  de  la  cause  et  les  errements 
de  la  procédure,  si  la  communication  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  celle  défense  a  eu  lieu.  —  Cass.,  23  nov.  1829,  Schir- 
mer,  [P.  chr.]  —  Trib.  Chalon-sur-Saône,  26  mai  1873,  sous 
Dijon,  29  févr.  1876,  Marins  BO,  (D.  77.2.94] 

75.  —  C'est  par  la  même  considérafion  qu'on  peut  justifier 
un  arrêt  qui  refuse  d'ordonner  la  communication  in  e.tienso  de 
la  délibération  d'une  chambre  de  discipline  d'officiers  ministé- 
riels, par  laquelle  le  syndic  est  chargé  do  poursuivre  une  action, 
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en  déclarant  qu'il  suffit  de  communiquer  un  extrait  faisant  con- 
naître la  nature  et  Tobjet  du  procès  à  intenter.  —  Bordeaux, 
9  janv.  1877,  t.  102,  p.  436,  ;  J.  des  av.] 

'76.  —  Jugé  encore  que,  si,  dans  une  faillite,  l'admission  de 
certaines  créances  est  contestée,  et  si  les  syndics  demandent 
au  tribunal  l'homologation  d'une  transaction  qu'ils  ont  faite  avec 
ces  créanciers,  les  créanciers  contestants,  à  la  disposition  des- 
quels les  syndics  ont,  après  sommation  quoique  avant  l'ouver- 
ture de  cette  instance,  mis  toutes  les  pièces  et  tous  les  docu- 
ments qui  pourraient  leur  être  utiles  ,  et  qui  ont  pu  en  prendre 
communication,  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
juges  ne  se  seraient  pas  arrêtés  à  la  demande  en  communication 
par  eu.x  formée,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'ils  ont  été  mis  à  im'me  de  prendre  toutes  tes  commumcatinns 
nécessaires  à  l'appui  de  leurs  i>rétentions.  —  Cass.,26avr.  1864, 
d'.\preval,  ^S.  64.1.225,  P.  64.1050,  D.  64.1.3081 

77.  —  ...  Qu'est  valablement  rendu  l'arrêt  confirmatif  d'un 
jugement  qui  rejette  une  communication  de  pièces,  après  cons- 
tatation faite  par  cet  arrêt  et  par  les  qualités  du  jugement  aux- 
quelles il  se  réfère,  que  les  pièces  dont  l'un  des  plaideurs  s'est 
servi  dans  le  procès  ont  été  régulièrement  et  avant  l'audience 
communiquées  entre  avoués,  alors  d'ailleurs  que,  devant  la  cour, 
l'adversaire  n'a  indiqué  aucune  pièce  dont  il  ait  été  fait  usage 
contre  lui  sans  communication  préalable.  —  Cass.,  6  déc.  1892, 
Patureau-Merin,  [S.  et  P.  93.1.239] 

78.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  refuser  la  communication  de 
pièces  dont  il  a  été  fait  usage  devant  eux,  mais  qui  ne  sont  ni 
critiquées  ni  contestables  et  qui  ont  été  antérieurement  commu- 
niquées à  celui  qui  en  réclame  la  communication  ,  lequel  les  a 
lui-même  expliquées  et  discutées  soit  dans  ses  conclusions ,  soit 
dans  la  défense  qu'il  a  présentée  personnellement  devant  la 
cour.  —  Cass.,  28  mars  1876,  Trabaud,  ^D.  77.1.492] 

79.  —  Lorsque  l'une  des  parties  allègue  que  la  communica- 
tion qu'elle  a  reçue  était  insuffisante  ,  le  défaut  d'égard  de  la 
cour  pour  une  semblable  assertion  ne  saurait  en  aucun  cas  pré- 
senter une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  avr.  1811,  De- 
bric-Serront,  ]D.  Rép.,  v  Exception,  n.  492] 

80.  —  Mais  lorsque  la  communication  a  été  refusée  à  tort,  il 
y  a  là  une  irrégularité  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  dé- 
cision sur  le  fond.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par  application  de 
l'art.  4,  Décr.  12  juill.  1865,  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  annulé  comme  irrégulièrement  rendu,  si  l'une  des 
parties  en  cause  n'a  pu  obtenir  communication  des  pièces  qu'il 
lui  importait  de  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1866,  Elections 
de  Saint-Junien,  [S.  67.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.9] 

81.  —  On  ne  peut  cependant  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  d'un  défaut  de  com- 
munication de  pièces.  —  Cass.,  12  août  1878,  Commune  de 
Ghisoni,  [S.  79.1.51,  P.  79.116,  D.  79.1.78]  — Y.  infrà,  n.  118. 

82.  —  Le  tribunal  règle  également  l'étendue  de  la  communi- 
cation. 

83.  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  lorsqu'un  arrêt  ordonne  la 
communication  de  tous  les  livres  et  documents  d'une  société  en 
liquidation,  cette  injonction  se  réière  tant  à  l'époque  antérieure 
qu'à  l'époque  postérieure  à  la  mise  en  liquidation.  —  Cass.,  14 
juill.  1874,  Chapuis,  'S.  76.1.448,  P.  76.1149,  D.  75.1.460] 

84.  — Jugé  cependant  que  le  tribunal,  en  ordonnant  la  com- 
munication, n'a  pas  à  spécifier  les  pièces,  titres  ou  papiers  arti- 
culés dans  la  demande,  afin  de  ne  pas  préjuger  l'existence  d'une 
partie  de  ces  papiers,  si  elle  est  contestée.  —  Rennes,  H  mars 
1812,  [J.  des  av..  t.  7,  p.  121] 

85.  —  Le  tribunal  peut  enfin  déterminer  le  mode  de  la  com- 
munication (V.  iiifrii.  n.  91  et  s.),  ordonner,  par  exemple,  à  rai- 
Bon  du  nombre  et  de  l'importance  des  pièces  à  communiquer  et 
des  craintes  de  perte  ou  d'altération,  que  la  communication  se 
fera  par  la  voie  du  greffe.  Il  peut  alors  décider  aussi  que  les 
pièces  ne  seront  examinées  par  lune  des  parties  qu'en  présence 
de  l'autre  ou  de  son  mandataire.  —  Bordeaux,  23  nov.  1855,  ./. 
des  av.,  t.  101,  p.  185]  —  V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  438. 

86.  —  Une  première  décision  portant  qu'un  acte  sous  seing 
privé  dont  la  communication  doit  être  faite  sera  déposé  en  l'é- 
tude d'un  notaire,  n'empêche  pas  plus  tard  les  juges  d'ordonner 
que  la  communication  aura  lieu  par  la  voie  ordinaire  indiquée 
en  l'art.  189.  —  Bordeaux,  12  juin  1862,  [J.  des  av.,  t.  91,  p. 
239] 

87.  —  Le  tribunal  peut  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  l'exception  de  communication  de  pièces  et  sur  le  fond. 


—  Cass.,    12  nov.  1855.  Desservy,  [S.  56.1.737,  P.  55.2.566, 
D.  56.1.162]  —  V.  suprà,  n.  69. 

88.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  tribunal  a  rejeté  une  de- 
mande en  communication  de  pièces,  puis  ordonné  immédiate- 
ment qu'il  serait  plaidé  au  fond,  et  statué  sur  le  fond  par  un 
second  jugement,  le  défaut  de  signification  du  premier  jugement 
n'emporte  pas  la  nullité  du  second.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en 
effet,  de  signifier  les  jugements  qui  ne  préjugent  rien  sur  la 
contestation  même  (art.  147,  G.  proc.  civ.).  —  Poitiers.  1"  juin 
1832,  de  Sapineau,  [S.  33.2.73,  P.  chr.]  —  V.  infrd,  y"  Juge- 
ment . 

89.  —  En  tout  cas,  il  suffit,  pour  l'exécution  du  jugement 
qui  ordonne  une  communication  de  pièces,  qu'il  soit  signifiée 
avoué.  —  Trib.  Charleroi,  10  déc.  18^4,  [J.  des  av.,  t.  91,  p.  45.3] 

—  Sic,  Dutruc,  v°  Communication  de  pièces,  n.  18. 

90.  —  Lorsque  la  communication  a  été  ordonnée  par  la  jus- 
tice, tant  qu'elle  n'a  pas  été  laite,  le  cours  de  l'instance  est  sus- 
pendu. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  412;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  438. 

Section  IV. 

Modes  (le  conimuaication. 

91.  —  La  communication  peut  être  faite  soit  entre  avoués, 
sur  récépissé,  soit  par  dépôt  au  greffe  (art.  189,  C.  proc.  civ.). 
On  dit  aussi  que  la  communication  a  lieu,  dans  le  premier  cas, 
avec  déplacement,  dans  le  second  cas  sans  déplacement. 

92.  —  Le  choix  entre  les  deux  modes  de  communication  ap- 
partient à  l'avoué  qui  fait  la  communication  si  le  jugement  garde 
le  silence  à  ce  sujet  (V.  suprà,  n.  85).  —  Trib.  Lvon ,  21  mars 
1891,  [Monit.  jud.  de  Lyon,  4  mai  1891]  — .s'tc,  Dèlaporte,  t.  I, 
p.  193;  Carré  et  Ghauveau,  t.  2,  quest.  790  bis. 

93.  —  ...  Et  il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  de  commerce 
de  substituer  à  celui  qui  a  été  décidé  par  les  parties  d'un  com- 
mun accord  un  autre  mode  de  communication,  en  ordonnant, 
par  exemple,  que  les  pièces  seront  seulement  déposées  sur  le 
bureau  à  l'audience  des  plaidoiries.  —  Grenoble,  3  déc.  1892, 
Housse,  !S.  et  P.  93.2.101] 

94.  —  La  partie  qui  a  obtenu  la  communication  a  un  délai 
de  trois  jours  pour  examiner  les  pièces,  à  moins  que  le  récépissé 
de  l'avoué,  ou  le  jugement  n'aient  fixé  un  délai  plus  long  (art. 
190,  C.  proc.  civ.). 

95.  —  De  même  que  le  jugement  qui  ordonne  la  communi- 
cation peut  accorder  pour  cette  opération  un  délai  supérieur  à 
trois  jours,  le  même  tribunal  peut,  par  une  décision  nouvelle, 
proroger  le  délai  légal  ou  le  délai  primitivement  fixé.  —  Bor- 
deaux, 15  juin  1833,  Chauvin,  [P.  chr.]  —  Sic.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  l,p.  347;  Carré  et  Ghauveau,  t.  2,  quest. 793;  Bon- 
nier,  t.  2,  n.  476;  Garsonnet,  t.  2,  p.  439;  Rodière,  t.  l,p.  351; 
Mourlon  et  Naquet,  n.  485;  Rousseau  et  Laisney,  n.  33. 

§  1.  Communication  par  la  voie  du  greffe. 

96.  —  Ce  mode  de  commuoication,  qui  est  le  moins  usuel, 
comporte  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire. 

97.  —  Il  peut  avoir  lieu  aussi  bien  devant  les  tribunaux  de 
commerce  que  devant  les  tribunaux  civils,  et  c'est  à  tort  que  le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  refuse  de  recevoir  des  pièces 
en  communication,  sous  prétexte  que  les  art.  1»8  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  supposent  l'intervention  des  avoués  dans  la  procédure,  et 
sont,  dès  lors,  inapplicables  devant  la  juridiction  consulaire. — 
Grenoble,  3  déc    1892,  précité. 

98.  —  Lorsque  les  pièces  nécessaires  à  une  partie  pour  dé- 
fendre sur  l'appel  se  trouvent  arrêtées  par  des  oppositions  entre 
les  mains  <)e  l'avoué  de  première  instance,  la  cour  peut  ordon- 
ner qu'elles  soient  déposées  à  son  greffe,  afin  que  les  parties 
ou  leurs  avoués  puissent  en  prendre  communication  sous  récé- 
pissé. —  Paris,  18  juin  1813,  Colas,  iP.  chr.] 

99.  —  lia  été  jugé,  dans  une  affaire  de  faillite,  que  c'est  au 
greffe  de  tribunal  de  commerce  et  non  chez  un  des  syndics  que 
doit  avoir  lieu  la  communication  des  livres,  registres  et  papiers. 
—  Rennes,  4  oct.  1811,  T...,  (P.  chr.| 

100.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  créancier  d'une  société  en 
liquidation  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  la  communication  des 
livres  et  documents  de  la  société  ail  lieu  au  greffe  du  tribunal 
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ou  dans  l'étude  de  son  avoué  :  qu'elle  doilèlre  faite  au  domicile 
du  lii|uidaleur.  —  Bordeaux,  25  juill.  1S60,  [J.  des  av.,  t.  91, 
p.  2:i8J 

101.  —  La  partie  qui  a  pour  adversaire  le  greffier  du  tribu- 
nal MLi  l'affaire  est  pendante  peut  s'opposer  à  ce  que  les  minutes 
du  notaire  dont  rap[)ort  est  demandé  par  la  partie  adverse 
soient  déposées  au  greffe  :  elle  peut  obtenir  que  le  dépôt  se 
fasse  au  grell'e  de  la  justice  de  paix.  —  Bruxelles,  1'^"'  mai  1817, 


d'il. 


S.  et  P.  cbr. 


102.  —  L'avoué  qui  fournit  la  communication  fait  un  inven- 
taire des  pièces  qu'il  dépose,  avec  la  mention  qu'il  consent  ou 
s'op(iose  au  déplacement;  le  greffier  dresse  un  procès-verbal  du 
dépôt,  qui  est  signifié  au  demandeur  en  communication.  —  Carré 
et  Cliauveau,  t.  2,  quesl.  790. 

10;{.  —  Les  pièces  ne  peuvent  être  déplacées,  si  ce  n'est 
quand  il  y  en  a  minute  ou  quand  la  partie  y  consent  (art.  189, 
C.  proc.  civ.). 

104.  —  Mais  la  communication  d'une  pièce  par  la  voie  du 
grelîe,  la  rendant  commune  entre  toutes  les  parties,  la  partie  à 
laquelle  celte  communication  est  faite  a  le  droit  incontesté 
di'u  relever  copie  par  écrit  ou  expédition.  —  Rouen,  31  mai 
1844,  Bory,  (S.  44.2.ofi7j  —  Sic,  Pigeau,  Prcir.  ric.,[.  I,  p.  194. 
—  Et  ce  droit  peut  être  exercé  aussi  bien  par  un  moyen  mécani- 
que, tel  que  la  photographie,  que  par  l'écriture.  — l'rib.  Seine, 
0  mai  188S,  Desbrières,  [D.  86.3.48] 

S  2.  Communication  sur  récépissé. 

105.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'avoué  qui  fait  la  communi- 
cation dresse  un  bordereau  double  des  pièces  :  lorsque  l'aulre 
avoué  les  reçoit,  il  appose  son  récépissé  au  bas  de  l'un  des  doubles 
et  s'oblige  à  les  rendre  dans  un  délai  déterminé.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  790. 

106.  —  L'avoué  qui  a  reçu  la  communication  doit  restituer 
les  pièces  à  l'expiration  du  délai  fixé  dans  le  récépissé,  ou,  s'il 
n'en  a  pas  été  fixé,  au  bout  de  trois  jours,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
siiprà,  n.  94. 

107.  —  Et  il  ne  peut  se  refuser  à  le  faire,  encore  bien  que  la 
pro[iriélé  lui  en  soit  revendiquée  par  un  client,  et  que  celui-ci  lui 
ait,  par  suite,  signifié  une  défense  d'avoir  à  s'en  dessaisir.  En 
ell'el,  quoiqu'agissant  en  qualité  de  mandataire  de  la  partie  qu'il 
représente,  il  est  personnellement  tenu  de  cette  restitution.  • — 
Bordeaux,  28  avr.  1808,  Cuginaud,  [S,  68.2.214,  P.  68.837J 

108.  —  Toutefois,  la  partie  à  laquelle  a  été  communiquée  une 
pièce  dont  ellf  a  intérêt  à  constater  l'existence  et  le  contenu  est 
autorisée  à  di'mander  que  cette  pièce  ne  soit  restituée  (ju'après 
que  la  partie  adverse  en  aura  reconnu  l'existence  ou  le  oonlenu, 
ou  qu'elle  soit  déposée  au  greffe,  où  il  lui  sera  permis  d'en  ob- 
tenir expédition.  —  Rouen,  31  mai  1844,  précité. 

lOî).  —  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli 
les  pièces,  il  peut  être  condamné  à  trois  fr.  de  dommages-inlérèls 
par  jour  de  retard ,  à  compter  de  la  signification  de  celte  con- 
damnation (art.  191,  C.  proc.  civ.).  L'art.  191  ajoutait  qu'il  pou- 
vait être  coniraint  à  la  remisi;  des  pièces,  incontinent  et  parcorp.s. 
Mais  cette  disposition  est  aujourd'hui,  sans  application,  la  con- 
trainte par  corps  ayant  été  abolie  en  matière  civile  et  commerciale 
par  la  loi  du  22  juill.  1867.  —  V.  infrà,  v"  Contrainte  par  corps. 

110.  —  L'avoué  peut  aussi  être  condamné  aux  dépens  de 
l'incident.  —  Bordeaux,  28  avr.  1668,  précité. 

111.  —  Ces  condamnations  sont  prononcées  par  ordonnance 
renilue  sur  simple  requête,  c'est-à-dire  sur  acte  d'avoué  à  avoué 
.sans  assignation  (Liarsonnet,  t.  2,  p.  439),  et  même,  dans  la 
crainte  qu'un  avoué  ne  répugne  à  requérir  contre  son  confrère, 
sur  simple  mémoire  de  la  partie  (art.  191,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
Boitard ,  Colmel-Daage  cl  Glasson,  t.  I,  n.  414;  Oarsonnel,  loc. 
cit.  —  Les  frais  des  requête  et  ordonnance  soûl  à  la  charge  p(!r- 
sonnelle  de  l'avoué,  qui  ne  pourra  les  répéter  contre  son  consti- 
tuant (.Même  article). 

112.  —  l'ar  qui  doit  être  rendue  l'ordonnance  dont  parle  l'art. 
191?  Est-ce  par  !e  président  ou  par  le  tribunal?  (iii  a  d'abord 
admis  assez  généralement  la  compétence  du  présideul.  On  si: 
fondait  :  1°  sur  l'emploi  du  mot  ordonnance,  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  confond  guère  avec  le  mol  ju'jemenl,  et  i|ui  désigne 
proprement  une  décision  du  président  ;  2°  sur  la  nature  de  l'acte 
par  lequel  celle  ordonnance  isl  sollicitée  :  si  le  législateur  avait 
entemlu  fain'  statuer  par  le  tribunal,  il  aurait  prescrit  non  jias 
une  requête,  mais  un  avenir  comme  il  l'a  fait  dan»  l'art.    107; 


3°  sur  la  pratique  suivie  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667; 
4°  sur  le  droit  qui  est  accordé  à  l'avoué,  de  formpr  opposition  à 
l'ord'innance  ;V.  infrà,  u.  lli)),  et  qui  ne  se  comprendrait  pas  si 
l'ordùnnance  avait  été  rendue  par  le  tribunal ,  car  comrn>'nt  con- 
cevoir qu'il  sp  réforme  lui-même?  —  Trib.  Carcassonne,  27  janv. 
1892,  Y...,  [D.92.2.196j  —  Sic,  Lepage,  quest.  p.  170;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  174;  llautefeuiile,  p.  128  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  194; 
Favard  de  Langlade,  y"  Exceptions ,  n.  3;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  349,  n.  226. 

113.  —  Mais  les  auteurs  récents  se  rangent  pour  la  plupart 
à  l'opinion  contraire,  et  veulent  que  l'ordonnance  de  l'art.  191 
soit  rendue  par  le  tribunal  :  1°  il  leur  parait  exorbitant  de  re- 
connaître à  un  seul  magistral  le  pouvoir  de  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts et  la  contrainte  par  corps  (V.  art.  2067,  C.  civ.); 
2°  il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  législateur  prenne  l'une  pour 
l'autre  les  expressions  d'ordonnance  et  de  jugement ,  comme  ou 
peut  s'en  assurer  en  lisant  les  art.  32a  et  329,  C.  proc.  civ.  : 
3°  de  même ,  il  est  certain  que  dans  bien  des  cas,  des  jugements 
sont  rendus  sur  requête  et  non  sur  ajournement  ou  sur  avenir  ; 
4"  pour  ce  qui  est  de  l'ancien  usage,  outre  qu'il  s'agirait  de  savoir 
si  le  législateur  aenlendu  s'y  conformer,  il  serait  facile  de  prouver 
que  cet  usage  était  loin  d'être  constant;  que  tiiaque  siège  avait 
un  règlement  particulier  sur  ce  point;  que  lantot  on  se  conten- 
tait d'une  ordonnance  du  juge  ou  du  rapporteur,  lantot  il  fallait 
un  jugement;  et  c'est  ce  qu  alleste  Pigeau  iProcéd.  du  Chdtelet, 
t.  1,  p.  192);  0°  l'objection  tirée  de  la  faculté  de  former  oppo- 
sition n'est  pas  décisive  :  on  conçoit  très-bien  que  le  législateur 
n'ait  pas  voulu  laisser  l'avoué  exposé  à  des  condamnations 
aussi  graves,  sans  lui  donner  la  possibilité  de  revenir  par  oppo- 
sition; 6°  enfin  l'art.  183  du  projet,  correspondant  à  l'art.  191 
acluel  portait  (|ue  la  requête  serait  présentée  au  président  du 
tribunal.  Le  Tribunal  proposa  une  nouvelle  rédaction  où  il  était 
dit  que  la  requête  serait  présentée  au  tribunal.  C'est  sur  le  vu 
de  cette  proposition  que  les  mots  :  au  président  du  tribunal 
furent  elfacés  dans  le  texte  définitif  (V.  Locré  ,  L'yisl.  cir., 
t.  21,  p.  21o  et  440,  n.  98).  —  En  ce  sens,  Pigeau  ,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  170;  Boncenne,  t.  3,  p.  436;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2, 
quesl.  794;  Prutir.  franc.,  t.  2,  p.  47  ;  Coin-Delisle,  Contrainte 
par  corps,  sur  l'art.  2067,  C.  civ.,  n.  3;  Harel  et  Marc  Def- 
faiix,  t.  4,  V  E.vception,  n.  91  ;  Sebire  et  Carleret ,  Kncijclop.  du 
droit,  S  fi,  n.  23;  Boitard,  Colmel  Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
414;  liodière,  t.  1,  p.  331;  Garsonnet,  t.  2,  p.  439,  n.  23; 
Bonfils,  n.  1037;  Mourlon  et  Naquet,  n.  48o;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  36. 

114.  —  L'ordonnance  de  l'art.  191  est  signifiée  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  art.  "0,  §  lo  du  tarif  civil).  On  décidait  autrefois 
qu'elle  devait  être  signifiée  une  seconde  fois  par  exploit  pour 
l'exercice  de  la  contraiiile  par  corps  (Pigeau,  Commentaire,  t.  1, 
p.  416;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  793  bis).  Il  en  sera  en- 
core de  même  aujourd'hui,  lorsqu'on  voudra  exécuter  les  condam- 
nations  pécuniaires  qui  y  seront  portées  (art.  147,  C.  proc.  civ.). 

115.  —  L'avoué  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  qui 
le  condamne  à  la  restitution  des  pièces.  Dans  ce  cas,  l'incident 
sera  réglé  sommairement.  Si  l'avoué  succombe  sur  son  opposi- 
tion,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de  l'inci- 
dent, même  en  tels  autres  dominages-inléiêts  et  peine  qu'il  ap- 
partiendra, suivant  les  circonstances  (art.  192,  C  proc.  civ.). 
Les  peines  ilont  il  s'agit  ici  sont  les  peines  disciplinaires,  telles 
que  la  suspension  ou  l'interdiction.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
quest.  793. 

116.  —  L'action  contre  un  avoué  en  restitution  de  pièces 
communiquées  se  prescrit  pas  cinq  ans,  conformément  à  l'art. 
2276,  C.  civ.  —  Trib.  Caen ,  20  mai  18o6,  [J.  des  av.,  l.  81,  p. 
392] —  Sic,  Dutruc,  v"  Communication  de  pièces,  n.  33.  —  Con- 
tra, Bruxelles,  12  oct.  1822,  Emery,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE    V. 

SANCTION    DE    l'oULIGATIO.N    DE    COMMUNIQUER. 

117.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut 
[suprà,  n.  3  ,  le  Code  de  procédure  n'a  pas  interdit  aux  parties 
de  faire  usage  de  pièces  non  communiquées.  Une  partie  n'est 
donc  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  décision  rendue 
contre  elle  est  appuyée  sur  une  pièce  qui  ne  lui  avait  pas  été 
communiquée,  si,  malgré  l'emploi  que  son  adversaire  a  fait  de 
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celte  pièce,  elle  n'en  a  pas  demandé  communication.  —  Cass., 
26  mars  1838,  Richard,  [S.  38.1.742,  P.  38.1.4091  —  V.  aussi 
Chambéry,  9  déc.  1886,  [Rec.  p-oc.  civ.,  1887,  p.  fl7j 

118.  —  ''ugé  ,  dans  le  même  sens,  qu'une  partie  ne  peut  se 
plaindre,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de 
ce  que  les  livres  et  la  correspondance  de  son  adversaire,  qui 
ont  servi  d'éléments  de  décision  aux  juges  du  fond,  ne  lui  ont 
pas  été  communiqués.  —  Cass.,  '29  janv.  1838,  Gaufirian ,  [S. 
38.1.330,  P.  38.1.300]—  V.  siiprà,  n.  81. 

119.  —  Jugé  cependant  que  ,  lorsque  des  documents  n'ont 
pas  été,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  70,  Décr.  30  mars  1808,  l'objet 
d'une  communication  régulière  à  l'avoué  de  la  partie  adverse 
qui  avait  intérêt,  avant  tout  débat  contradictoire,  à  les  examiner 
attentivement,  la  production  irrégulière  de  ces  documents  ne 
saurait  être  admise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  rejeter  du  débat.  — 
Chambéry,  12  déc.  1889,  Chiron,  [Journal  de  cette  cour,  1890, 
p.  iaV 

120.  —  En  cas  de  refus  pur  et  simple  de  la  communication 
ou  lorsque  le  retard  à  l'effectuer  se  prolonge  sans  raison  valable, 
le  tribunal  peut  écarter  la  pièce  du  procès,  et  tirer  de  ces  cir- 
constances telles  conséquences  qu'il  appartiendra.  —  Garsonnet, 
t.  2,  p.  438. 

121.  —  Et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  interdit  au 
défenseur  de  faire  usage  de  certificats  et  de  pièces  dont  il  a  re- 
fusé la  communication  au  ministère  public.  —  Caen,  16  août 
1878,    Gaz.  des  Trib.,  17  août  1878J 

122.  —  Toutefois  ,  celui  qui  est  en  possession  d'une  pièce 
serait  mal  venu  à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  com- 
muniquée. Ainsi  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  qui , 
en  celte  qualité,  est  resté  détenteur  de  livres  sociaux,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve 
résultant  de  ces  livres  aurait  été  rendue  sans  communication 
préalable  des  pièces.  —  Cass.,  21  juin  1864,  Boldorini,  fS.  64. 
1.320,  P.  64.814,  D.  64.1.416] 

123.  —  Le  refus  de  communication  ne  saurait  trouver  une 
excuse  dans  un  sentiment  de  défiance  de  la  partie,  la  communi- 
cation pouvant  avoir  lieu  sans  péril  par  la  voie  du  greffe.  — 
Lyon,  3  févr.  1887,  ^J.  Le  Droit,  28  avr.  1887] 

124.  —  Mais  lorsqu'il  est  constaté  par  les  qualités  d'un  ju- 
gement que  les  pièces  non  communiquées  à  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  les  connaître  ont  été  remises  par  la  partie  adverse  au 
ministère  public,  qui  les  a  mises  ensuite  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal, il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  cette  énonclation  que 
les  juges  aient  fondé  leur  décision  sur  cette  production,  et  qu'elle 
ait  même  exercé  une  influence  quelconque  sur  leur  détermina- 
tion ;  dès  lors,  on  ne  saurait  voir  là  une  violation  de  l'art.  188, 
C.proc.civ.  —  Cass.,  23  janv.  1844,  Ville  de  Tours,  [P.  44.1. 2b2J 

125.  —  De  même,  de  ce  qu'une  pièce,  dont  la  communication 
a  été  refusée  sur  le  motif  qu'elle  est  adirée,  est  mentionnée  dans 
les  motifs  d'un  arrêt  qui  se  fonde  sur  sa  teneur,  il  ne  résulte  pas 
que  cette  pièce  ait  été  mise  sous  les  yeux  des  juges,  alors  d'ail- 
leurs que  le  sens  et  la  teneur  en  sont  précisés  dans  le  jugement 
dont  l'arrêt  prononce  la  confirmation.  —  Cass.,  14  juill.  1837, 
Chaperon,  ''3.58.1.204,  P.  o8.9o3,  D.  o7. 1.437] 

126.  —  Enfin,  le  seul  défaut  de  communication  de  pièces,  au 
mépris  de  sommations  réitérées,  ne  peut  être  invoqué  par  celui 
qui  l'allègue,  s'il  ne  prouve  pas  que,  dans  les  pièces  de  l'adver- 
saire, il  en  est  qui  lui  sont  nécessaires  et  qii  eussent  été  utiles 
à  sa  défense.  —  Rennes,  4  juill.  1853,  [Journal  de  cette  cour, 
1854,  p.  307] 

127.  —  Si  une  partie  refusait  de  communiquer  une  pièce 
sous  prétexte  qu'elle  est  égarée,  les  juges  devraient  mettre  à  sa 
charge  la  preuve  de  la  perte  do  cette  pièce,  et,  d'après  cette 
preuve,  comme  dans  le  cas  oij  celte  preuve  ne  serait  pas  faite, 
prononcer,  suivant  les  circonstances,  sur  l'influence  que  pour- 
rait avoir  dans  la  cause  le  défaut  de  communication.  —  Rennes, 
24  août  1816,  .\miot,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v»  Exception,  n. 
124;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  790. 


CHAPITRE  VI. 

EMtEGISTIIEMENT  ,    ÏI  M  U  II  E    ET    FHAIS. 

128.  — •  L'acte  de  dé[/ol  des  pièces  au  grefle  est  sujet  à  en- 
registrement dans  le  délai  de  vingt  Jours  (Instr.,  art.  436,  §  18). 
Il  est  soumis  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  'L.  22  frim.  an  VII,  art. 


68,  §  2,  n.  0;  L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  10;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4). 

129.  —  Les  récépissés  délivrés  entre  avoués  pour  constater 
les  communications  de  pièces  doivent  être  écrits  sur  papier  tim- 
bré (Cire.  min.  Just.,  5  mai  1866  ;  Instr.  gén.  de  la  régie  de  l'en- 
reg.,  26  nov.  1866,  S.  67.2.241).  —  Dans  le  même  sens,  J.  de 
Venrerj.,  art.  2987;  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregistre- 
ment, V»  Avoué,  n.  1768.  — Ils  ne  sont  sujets  à  enregistrement 
que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  en  justice. 

130.  —  Les  émoluments  dus  aux  avoués  pour  sommation  ou 
communication  de  pièces  sont  prévus  par  l'art.  70  du  tarif.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà ,  v"  Avoué,  n.  704  et  s. 
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CHAPITRE  1. 


NOTIONS   GENERALES. 


1.  —  L'aveu  est  admis  comme  moyen  de  preuve  en  matière 

civile  dans  la  plupart  des  contestations  (V.  suprà,  v»  Aveu). 
Comme  il  est  rarement  spontané',  la  loi  a  mis  à  la  disposition  des 
parties  et  du  tribunal  deux  moyens  pour  le  provoquer,  ['inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  et  la  comparution  des  parties  {sur 
les  dilTérences  qui  les  séparent,  V.  infrà,n.  90  et  s.).  Cette  der- 
nière procédure,  aussi  désignée  sous  le  nom  de  comparution  per- 
sonnelle, et  encore  sous  ceu.x  d'audition  ou  audition  catégorique 
(Rodière,  t.  1,  p.  461  ;  Carsonnet,  l.  2,  p.  43;)i,  est  une  mesure 
d'instruction  qui  consiste  à  interroger  les  parties  plles-mèmes, 
généralement  à  l'audience  et  devant  le  tribunal  ou  la  chambre 
qui  connaît  de  l'alTaire.  loutre  les  aveu.x  qu'elle  peut  amener, 
plie  permet  aux  juges  d'obtenir  de  la  bouche  des  parties  des 
éclaircissements  nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'affaire  ,  ou 
utiles  pour  contrôler  la  valeur  des  autres  moyens  de  preuve. 

2.  —  C'est  seulement  de  la  comparution  des  parties  en  ma- 
tière civile  que  nous  Irailerons  ici.  En  ce  qui  concerne  la  com- 
parution des  inculpés  devant  les  juridictions  répressives,  V.  in- 
frà,  V''  Instruction  criminelle,  Interrogatoire,  Juge  d'instruction. 

3.  —  Le  droit  d'ordonner  la  comparution  personnelle  n'existait 
pas  pour  les  juges  civils  dans  l'ancien  droit  :  l'ordonnance  de 
1667,  t.  10,  art.  1,  et  t.  16,  art.  4,  ne  l'autorisait  qu'en  matière 
commerciale.  Mais  ce  mode  d'instruction  a  tant  d'avantages,  il 
est  à  la  fois  si  simple  et  si  peu  dispendieux,  il  est  d'ailleurs  sou- 
vent si  el'licace,  qu'il  finit  par  èlre  en  usage  devant  toutes  les 
juridictions.  —  Nouveau  Denizarl,  t.  4,  p.  78o;  Praticien  du  Châ- 
telet,  Introd.,p.  -59;  Pigeau,  Proc.  civ.  du  Chdtelet,i.  1,  p.  2.'J2. 
—  Elle  était  surtout  employée  au  Chàtelet,  à  la  chambre  civile 
et  au.K  auditeurs.  —  Camus'et  Bayard,  t.  4,  p.  78.'i. 

4.  —  Nos  lois  actuelles  de  procédure  en  ont  consacré  l'exis- 
tence par  trois  dispositions  :  l'art.  119,  C.  proc.  civ.,  qui  déter- 
mine les  formalités  du  jugement  ordonnant  la  comparution,  l'art. 
428  du  même  Code  qui  la  maintient  en  matière  commerciale,  et 
l'art.  146,  §  3  du  tarif  civil,  relatif  aux  frais  de  voyage  dûs  à  la 
partie  dans  le  cas  où  la  comparution  a  été  ordonnée. 


CHAPITRE  II. 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES 
PEUT  ÊTRE  ordonnée. 

5.  —  Dans  les  tribunaux  où  les  parties  peuvent  comparaître 
en  personne,  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu,  lorsiju'elles  ont  usé 
de  ce  droil,  d'ordonner  leur  comparution.  Mais  lorsque  la  partie 
ne  se  trouve  pas  en  personne  à  l'audience  ,  soit  qu'elle  ait  dû 
s'y  faire  repri'senter  par  un  officier  ministériel,  soit  qu'elle  ait, 
conformément  à  la  permission  de  la  loi ,  constitué  un  fondé  de 
pouvoirs,  le  tribunal  peut  prescrire  cette  comparution.  Les  princi- 
pales dispositions  de  la  loi  relatives  à  celle  procédure  se  trou- 
vent, il  est  vrai,  dans  des  parties  du  Code  de  procédure  (1"'  part., 
1.  2,  t.  7)  et  du  tarif  (1.  2,  t.  2,  ch.  2)  consacrées  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  en  première  instance.  Mais,  outre  que  le 
législateur  a  posé,  à  l'occasion  de  ces  tribunaux,  un  grand 
nombre  de  règles  de  procédure  qui  sont  de  droil  coinmun,  la 
comparution  personnelle  est  un  mode  d'instruction  trop  rationnel 
pour  qu'on  puisse  hésiter  à  l'étendre  à  tous  les  tribunaux. 

6.  —  En  conséquence,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'elle 
peut  être  ordonnée  :  1°  par  les  tribunaux  de  première  instance. 
L'observalion  que  nous  venons  de  faire  sur  la  place  des  art.  U9, 
C.  proc.  civ.,  et  146,  S  3i  C.  civ.,  ne  laisse  aucun  doute  a  cet 
égard.  —  Bruxelles,  27  nov.  1823,  [Journ.  de  cette  cour,  1824, 
l.  I,  p.  397] —  C'est  donc  à  tort  qu'une  cour,  faisant  application 
des  textes  de  l'ordonnance  de  1067  au  lieu  de  ceux  du  Code  de 
procédure  civile,  a  jugé  que  le  Code  de  procédure  ne  connaît 


5i8 


COMPARUTION  PERSONNELLE.  —  Chap.  IV. 


d'autre  comparution  personnelle  en  matière  civile  que  celle  or-  j 
ganisée  pour  répomlre  aux  fails  et  articles,  conformément  aux  I 
art.  324  et  s.,  dudil  Code.  —  Cour  sup.  Bruxelles,  14  mars  1827, 
C...,  [P.  chr.]  C'est  surtout  dans  les  matières  sommaires,  pour 
lesquelles  la  loi  n'autorise  point  une  instruction  écrite,  que  la 
comparution  personnelle  doit  être  ordonnée.  —  Tliomine-Desma- 
zures,  t    I,  p.  23o,  n.  133. 

7.  —  2°  Par  les  tribunmtx  de  commerce.  —  L'origine  et  la 
nature  de  l'institution  ne  laisseraient  guère  non  plus  de  doutes 
à  ce  sujet,  alors  même  que  l'art.  428,  C.  proc.  civ.,  n'aurait  pas 
expressément  trmché  la  question. 

8.  —  3o  Par  les  rnurs  d'appel  (art.  470,  C.  proc.  civ.). 

9.  —  i"  Par  les  jarjes  de  paix  (Cire.  min.  Just.,  6  juin  1IS38  : 
Recueil  officiel  des  circulaires  et  instructions  du  ministère  de  la 
justice).  —  Bioclie ,  v"  Juije  de  paix,  n.  44;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  44  bis;  Boncenne  et  Bourheau,  t.  7,  n.  463  et  310; 
Rodière,  t.  2,  p.  38;  Garsonnet,  I.  3,  p.  13.  —  V.  aussi  Cass.,  l"' 
juin.  1868,  Arribeau,  [S.  6S. 1.327,  P.  68.873,  D.  OS. 1.452] 

10.  —  l'y"  Par  les  conseils  de  prud'hommes.  —  Garsonnet, 
I.  3,  p.  42. 

11.  —  6°  Par  les  conseils  de  préfecture.  —  La  loi  du  22  juill. 
1889  a,  à  ce  sujet,  une  disposition  formelle  :  "  Le  conseil  peut, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande'  des  parties,  ordonner  que  les 
parties  soient  interrogées,  soit  à  la  séance  publique,  soit  en 
chambre  du  conseil  "  (art.  36). 

12.  —  La  comparution  des  parties  est  entièrement  laissée  à 
l'arbitraire  du  juge;  il  peut  l'orclonner  ou  la  refuser  sans  que  sa 
décision  à  cet  égard  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  3  janv.  1832,  Despech,  [S.  32.1.352,  P.  chr.  ;  —  10  nov. 
1879,  Bouillod,  [S.  81.1.146,  P.  81.1.353,  D.  80.1. 390J  —  Bor- 
deaux, 11  mai  1832,  [Journ.  de  cette  cour,  t.  7,  p.  271]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  502  ter;  Boncenne,  t.  4,  p. 
341;  Bioche,  n.  2;  Harel  et  Deffaux ,  n.  4;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  436;  Rousseau  et  Laisney,  n.  o. 

13.  —  Et  l'arrêt  de  Bruxelles  précité  décide  que,  à  supposer 
que  la  loi  attribue  au  juge  le  pouvoir  d'ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties,  même  en  matière  civile  (et  spécialement 
en  matière  de  séparation  de  corps),  il  doit  au  moins  être  laissé  à 
son  arbitraire  de  n'user  de  cette  mesure  qu'autant  qu'il  le  croit 
utile  à  l'instruction  de  la  cause,  sans  qu'il  soit  tenu  de  le  faire 
toutes  les  fois  qu'on  le  lui  demande.  —  Cour  super.  Bruxelles, 
14  mars  1827,  précité. 

14.  —  On  lit,  de  même,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes, 
que  la  comparution  personnelle  peut  être  ordonnée,  quels  que 
soient  la  nature  et  l'objet  de  la  contestation  soumise  aux  juges, 
l'art.  119,  C.  proc.  civ.,  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion; et  que,  spécialement,  elle  peut  être  ordonnée  même  dans 
une  espèce  où  un  paiement  contesté  est  constaté  par  un  acte 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Rennes,  13  août  1828, 
Rivoiron,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  3.  —  'V'.  aussi  Chau- 
veau ,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  302  ter;  Rodière,  t.  1,  p.  462; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  433,  note  9. 

15.  —  Cette  décision  nous  paraît  toutefois  aller  un  peu  loin. 
Nous  ne  saurions  croire  que  la  comparution  personnelle,  qui 
tend  aux  mêmes  résultats  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, puisse  être  ordonnée  dans  des  affaires  où  celui-ci  serait 
impossible,  et,  par  exemple,  lorsque  toute  preuve  est  interdite 

fiar  la  loi  (V.  infrà  ,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles),  ou 
orsqu'il  s'agit  d'un  incapable  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de 
ses  droits,  les  explications  qui  suivent  la  comparution  pouvant 
devenir  des  aveux  de  nature  à  entraîner  une  condamnation.  — 
Sur  ce  dernier  cas ,  "V.  Bioche,  n.  7  ;  Bonlils,  n.  1136-1"'. 

16.  —  Mais  nous  n'irons  pas,  comme  Carré  (t.  1,  quest.  302 
bis),  jusqu'à  exclure  la  comparution  personnelle  des  affaires  où 
la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  fait  sont  inadmis- 
sibles. Il  s'agit  ici ,  en  ell'et,  non  de  produire  une  preuve  testi- 
moniale ou  de  mettre  en  avant  des  présomptions  de  fait,  mais 
de  provoquer  les  aveux  des  parties.  —  Trib.  Liège,  7  nov.  1888, 
Kleinamann,  [Gaz.  du  Pal.,  80.1,  suppl.  19]  —  Bonnier,  Traita 
des  preuves,  t.  2,  n.  382;  Mourlon  et  Naquel,  p.  411  ;  Bioche, 
n.  3;  Rousseau  et  Laisney,  n.  4. 

17.  • —  C'est  donc  à  tort  qu'un  tribunal  a  cru  pouvoir  refuser 
d'ordonner  la  comparution  des  parties,  parce  que  les  faits  ar- 
ticulés ne  reposaient  sur  un  commencement  de  preuve,  alors  qu'il 
ne  constatait  pas  en  même  temps  que  les  allégations  dont  on  de- 
mandait ainsi  à  luire  preuve  étaient  démenties  par  tous  les  docu- 
ments de  la  cause.  Cette  décision  pouvait ,  en  effet,  se  rattacher 


ainsi  au  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  (V.  suprà,  n.  12V  — 
Trib.  comm.  Nantes,  19  oct.  1889,  [Rec.  de  mntes,  80.1.388] 


CHAPITRE  III. 

DES  PERSONNES  DONT  LA  COMPARUTION  PEUT  ÊTRE  ORDONNÉE. 

18.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  la  comparution  de  toutes 
les  parties.  Peut-il  aussi  onlonner  la  comparution  d'une  seule? 
Il  n'en  aurait  pas  le  droit,  suivant  une  opinion  qui  se  fonde  sur 
le  pluriel  qu'emploie  l'art.  119  :  "  Si  le  jugement  ordonne  la 
comparution  des  jjarties,  etc.  ».  —  Rauter,  p.  243,  n.  223. 

19.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  l'on 
décide  que  le  juge  peut,  s'il  le  croit  convenable,  ne  faire  com- 
paraître que  telle  ou  telle  partie.  La  loi  ne  limite  pas  le  pouvoir 
des  tribunaux.  L'argument  tiré  de  l'art.  119  est  sans  force;  car 
l'art.  324,  relatif  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  parle 
aussi  des  parties  :  il  est  bien  certain,  cependant,  que  cette  pro- 
cédure peut  être  et  est  habituellement  dirigée  contre  une  seule 
personne.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  502  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  236;  Sebire  et  Carteret,  n.  7;  Rodière,  t.  1,  p. 
462.  —  Chauveau  ajoute  que  rien,  du  reste,  n'empêcherait  la 
partie  dont  la  comparution  n'aurait  pas  été  ordonnée,  de  se  rendre 
à  la  barre  et  de  donner  des  explications.  —  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  6. 

20.  —  En  tout  cas,  le  tribunal  ne  doit  pas  ordonner  la  com- 
parution de  personnes  autres  que  les  parties.  Ce  serait  un  moyen 
trop  facile  d'éluder  les  règles  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  et  les  formes  des  enquêtes.  Ce  n'est  que  par  voie 
d'enquête  qu'on  peut  entendre  les  personnes  étrangères  à  l'ins- 
tance. —  Bioche,  n.  5;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  236;  Se- 
bire et  Carteret,  n.  7;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  302 
quater;  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  de  proci'dure,  t.  1,  p. 
72,  n.  1  ;  Bonnier,  Preuves,  t.  I,  n.  382;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  7. 

21.  —  Il  n'est  donc  pas  permis  aux  juges  d'ordonner  qu'un 
tiers,  non  partie  en  cause,  comparaîtra  en  personne  pour  répondre 
il  telles  ou  telles  interpellations  sur  des  faits  respectivement  ar- 
ticulés par  les  parties.  —  Cass.,  23  nov.  1861,  Sinivassa-Cam- 
padamodelv,  [S.  62.1.192,  P.  62.402,  D.  62  1.131]  -  Caen,  10 
avr.  1823,''Lebariller,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  18  janv.  1831, 
Guilbaut,  [S.  31.2.89,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  janv.  1849,  Moi- 
zan,  [S.  49.2.437,  P.  49.2.413,  D.  49.2.139] 

22.  —  Aussi  ne  peul-on  pas  réclamer,  en  appel,  la  comparu- 
tion personnelle  d'une  partie  qui  a  acquiescé  au  jugement  de 
première  instance  et  n'a  pas  été  intimée.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1846,  [J.  des  av.,  t.  72,  p.  431]  —  Sir,  Dutruc  ,  n.  3. 

23.  —  Et  le  tribunal  ne  peut  ordonner  que  l'une  des  parties  et 
un  tiers  seront  entendus  à  l'audience  et  fourniront  des  explica- 
tions sur  l'objet  du  litige,  le  tout  en  l'absence  et,  par  suite,  sans 
le  consentement  de  l'autre  partie  :  ce  procédé  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  en  dehors  du 
cas  où  elle  est  permise  et  de  rendre  inutiles  les  garanties  dont 
la  loi  a  voulu  l'entourer.  Toutefois,  celte  irrégularité  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  lui-même  :  elle  doit 
seulement  en  déterminer  la  rélormation ,  s'il  n'existe  pas  de  mo- 
tifs suffisants  pour  le  maintenir  en  dehors  de  ceux  que  le  tribunal 
a  puisés  dans  les  explications  des  comparants.  —  Bordeaux,  22 
mai  1862,  Bonysson-Escindin  ,  [./.  des  av.,  t.  91,  p.  243] 

24. —  Il  a  été  jugé,  cependant  eu  sens  contraire,  qu'un  tiers 
peut  être  mis  en  cause  dans  le  seul  but  de  fournir  des  rensei- 
gnements qui  sont  à  sa  connaissance,  comme  ayant  eu,  par 
exemple,  la  confiance  de  l'une  des  parties  litiganles.  —  Caen,  0 
mars  1847,  Forcy,  I  S.  48.2. 191]  —  trib.  du  Vigan,  18  août  1834, 
sous  Nîmes,  20  aoiit  1835,  Lambon,  [S.  36.2.219,  P.  37.48] 


CHAPITRE  IV. 

DU    JUGEMENT    QUI   ORDON.NE    LA    COMPARUTION. 

25.  —  La  comparution  personnelle  doit  être  ordonnée  par  un 
jugement.  Toutefois,  la  partie  qui  a  comparu  à  l'audience  et  a 
donné  volontairement,  lors  de  cette  comparution,  les  explications 
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qui  lui  ont  été  demandées,  n'est  pas  recevable.  à  se  plaindre  de 
ce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement  ordonnant  sa  comparu- 
tion. —  Cass.,  30  mai  18o9,  Jaubert,  [S.  59.1.748,  P.  60.:i21,  D. 
o9. 1.462]  —  V.  Mourlon,  sur  Xaquet,  p.  4H. 

26.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  personnelle 
peut  être  rendu,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties.  — 
Carré  et  Chauveau  ,  t.  1,  quest.  oOO;  Garsonnet,  t.  2,  p.  43o; 
Bonnier,  t.  2,  n.  1157;  Mourlon  et  Xaquet,  kic.  cit. 

27.  —  Et  lorsque  les  parties  demandent  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  les  juges  peuvent  y  substituer  la  comparution 
personnelle.  —  Cass.,  H  juin  18lo,  (jrellet ,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bonnier,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  liaô;  Preuves,  t.  i,  n.  382. 

28.  —  Le  jugement  peut  être  rendu  en  tout  état  de  cause, 
môme  après  la  clôture  des  débats  el  la  fixation  du  jour  où  le  ju- 
gement sur  le  fond  doit  être  rendu.  —  Trib.  Lvon,  7  déc.  1887, 
[Monit.  jud.  de  Lyon  ,  20  l'évr.  1888] 

29. —  Il  doit  être  prononcé  en  audience  publique.  Ainsi  s'ex- 
plique, selon  nous,  une  décision  de  la  Cour  suprême  qu'en  pré- 
sence d'un  arrêt  par  lequel  une  cour,  postérieurement  à  la  clôture 
des  di'bats  et  à  l'audition  du  ministère  public,  avait  déclaré,  pen- 
dant sa  délibération  en  chambre  du  conseil,  recourir,  à  titre  de 
mesure  officieuse,  à  une  comparution  des  parties,  déclare  celle 
mesure  irréguliêre.  — Cass.,  30  juin  I.S7.'),  Dauriac,  fD.  70. 1.442] 
—  L'irrégularité  ne  résulte,  en  elTel,  ni  de  l'époque  à  laquelle  la 
comparution  a  été  ordonnée  (V.  n'  précédent),  ni  de  ce  qu'il  a  été 
prescrit  qu'elle  aurait  lieu  en  chambre  du  conseil  (V.  infrà,  n. 
48  el  s.). 

30.  —  Le  jugement  doit  indiquer  le  jour  de  la  comparution 
(art.  119,  C.  proo.  civ.i.  Il  doit  également  dire  où  et  devant  qui 
elle  aura  lieu. 

31.  —  Mais  il  ne  doit  pas  énoncer  les  faits  qu'il  s'agit  d'é- 
claircir.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  1158. 

32. —  Doit-il  être  levé  et  signifié,  soit  à  partie,  soit  à  avoué? 
Il  est  un  cas  où,  de  l'avis  de  tout  le  monile,  la  signification  est 
inutile,  sauf  à  en  faire  mention  dans  le  jugement  définitif  (Bon- 
cenne,  t.  1,  p.  470;  Bonnier,  p.  281)  :  c'est  celui  où  les  parties  se 
trouvent  à  l'audience  el  sont  entendues  à  l'instant.  Mais  la  ques- 
tion esl  très-controversée  |  our  le  cas  où  les  parties  ne  sont  pas 
à  l'audience  et  où  la  comparution  ne  peut  avoir  lieu  sur-le-champ. 
Trois  systèmes  ont  été  présentés  sur  ce  point  :  le  premier  exige 
qu'une  signification  soit  faite  ù  la  partie,  mais  à  la  partie  seule- 
ment; il  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  70,  j;  3,  du  tarif,  aux 
termi's  duquel  les  avoués  seront  tenus  de  se  représenter  au  jour 
indiqué  par  les  jugements  préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il 
soit  oegoin  d'aucune  sommation.  Il  résulte  de  ce  texte  qu'on  ne 
doit  pas  sommer  l'avoué;  mais  rien  ne  dispense  de  signifier  le 
jugement  à  partie,  avec  sommation  d'y  obéir.  —  Carré,  t.  1, 
quesl.  502.  —  V.  Lepage,  Questions,  p.  134. 

33.  —  Le  deuxième  système  proclame  la  nécessité  d'une 
double  signification,  à  l'avoué  et  à  la  partie,  conformément  <l 
l'art.  147,  C.  proc.  civ.  L'art.  70  du  tarif  ne  s'applique  qu'aux 
simples  mesures  d'instruction  qui  regardent  l'avoué  seul.  —  Bon- 
cenne,  l.  1,  p.  471;  (Iliauveau,  sur  Carré,  loe.  cit.;  Bioche,  n. 
12;  Kodière,  t.  1 ,  p.  462;  Bonnier,  Procédure,  t.  2,  n.  1159; 
Carsonnet,  t.  2,  p.  420,  texte  et  note  6,  et  p.  435,  texte  et  note 
10;  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  nnnolé,  t.  1  ,  p.  190,  n. 
Wi;  Mourlon  et  Naquet,  p.  412. 

34.  —  La  Cour  d<>  cassation  a  décidé,  en  ce  sens,  que  l'art. 
147  est  applicable  aux  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
et,  par  exemple,  au  jugement  qui  ordonne  une  comparution  de 
parties.  Le  tribunal  ne  peut  donc,  après  un  tel  jugement,  passer 
outre  à  la  décision  au  fond  k  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas 
coin|iaru,  si  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié.  —  Cass.,  8 
déc.  1857,  Dumèsnil,  [S.  58.1.606,  P.  58.359.  I).  58.1.88] 

35.  —  Enfin,  le  troisième  système  rejette  toute  signification 
comme  inutile,  lorsque  le  jugement  esl  contradictoire.  Les  par- 
lies  sont  alors  suffisamment  averties  par  sa  prononciation  (Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  i.  1,  p.  240,  el  Comment.,  t.  1  ,  p.  283;  Tho- 
raine-Desmazures,  t.  1,  p.  235).  Selon  Chauveau  (loc.  cit.),  dans 
In  pratique,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  :  l'avoué  le 
plus  diligent  se  contente  d'avertir  sa  partie  et  de  donner  une 
sommation  fi  l'adversaire  pour  le  jour  d'audience  indiqué. 

36.  —  Le  second  système  parait  plus  conforme  à  la  loi;  selon 
la  remarque  de  Bioche  {loc.  cit.),  il  esl  prudent  rie  signifier  le 
jugement  si  l'on  craint  que  l'adversaire  ne  veuille  pas  compa- 
raître. Il  peut  arriver  qu'il  soit  attaquable  pour  quelque  cause 
lie  nullité  qu'il  importe  de  ne  pas  couvrir,  ou  qu'une  exception 


d'incompétence,  une  lin  de  non-recevoir,  soient  compromises 
par  la  comparution  ;  il  esl  bon  que  la  partie  soit  prévenue  par 
son  avoué  qu'un  défaut  de  comparution  pourra  laisser  au  tri- 
bunal des  doutes  sur  sa  bonne  foi  el  faire  ajouter  plus  de  con- 
fiance aux  explications  de  l'adversaire.  Cet  auteur  ajoute  que 
bien  que  le  tarif  n'indique  aucun  salaire,  aucune  vacation  pour 
assistance,  signification  ou  sommation,  il  pourra  en  être  alloué 
suivant  les  circonstances. 

37.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  comparution  est-il  pré- 
paratoire ou  interlocutoire?  On  sait  que  la  question  présent'^  un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation (V.  suprà ,  V*  Appel,  'mat.  civ.],  n.  826  et  s..  Cassation 
[mat.  civ.l,  n.  697  et  s.).  Elle  a  donné  naissance  à  trois  opi- 
nions. D'après  la  première,  qui  compte  peu  de  partisans,  ce  ju- 
gement aurait  toujours  le  caractère  interlocutoire.  —  Rauter, 
p.  245. 

38.  —  D'autres  pensent,  au  contraire,  qu'il  est  toujours  pré- 
paratoire. —  Demiau-Crouzilhac,  p.  102;  Pigeau ,  Introd.  a  la 
procéd.,  p.  21  ;  Carré,  t.  1  ,  quesl.  501  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  235.  —  "V.  Cass.,  10  janv.  1809,  Brossard,  [D.  Rép.,  v" 
Jugement  dUirtint  dire  droit,  n.  38-1"]  —  Colmar,  5  déc.  1809, 
Burghoffer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  19  déc.  1810,  Guil- 
tard,  [P.  chr.]  —  Colmar,  10  nov.  1811,  Boug  d'Orschwiller,  [P. 
chr.]  —  Paris,  21  juin  1827,  Coquardon  ,  [D.  Rdp.,  v"  Jugement 
d'avant  dire  droit,  n.  38-4°]  —  Agen,  5  juill.  1831,  Lagardère, 
[S.  32.2.672,  P.  chr.] 

39.  —  Enfin  ,  un  troisième  système,  faisant  observer  qu'il  peut 
arriver  que  le  jugement  préjuge  le  fond,  enseigne  qu'il  est  pré- 
paratoire ou  interlocutoire,  selon  les  circonstances.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  toc.  cit.;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  1635. 

40.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  comparution  personnelle  des  parties  dans  une  ins- 
tance en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  est  interlocutoire  en 
ce  qu'il  préjuge  que  le  mérite  de  l'opposition  ou  de  la  demande 
en  mainlevée  est  subordonnée  au  résultat  de  cette  épreuve,  et 
même  définitif,  lorsque,  en  même  temps  qu'il  fa  ordonnée,  le 
tribunal  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande 
de  comparution.  Ce  jugement  est  donc  susceptible  d'un  appel 
immédiat.  —  Rouen,  17  janv.  1821,  Sémichon  ,  ;S.  et  P. 
chr.] 

41.  —  lia  été  jugé,  également,  que  le  jugement  qui  ordonne 
à  tort  la  comparution  personnelle  d'un  tiers  qui  n'est  pas  en 
cause  (V.  suprà,  n.  20  el  s.)  est  un  jugement  interlocutoire  et  peut 
être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  I"'' 
juin  1809,  Devroëde,  [S.  el  P.  chr.]  —  Rouen,  17  janv.  1821, 
précité.  —  Poitiers,  18  janv.  1831,  Guilbaut ,  [S.  31.2.89] 

42.  —  Mais  nous  avons  vu  suprà,  y"  Appel  (mat.  civ.),  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  que  le  jugement 
qui  ordonne  une  comparution  de  parties  pour  être  interrogées 
par  le  tribunal  est  un  simple  jugement  préparatoire  dont  il  ne 
peut  être  interjeté  appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  lui.  — V.  aussi  Cass.,  1'^'' juill.  1868,  Arribeau, 

S.  08.1.327,  P.  68.875,  D.  68.1.452] 

43.  —  La  Cour  suprême  a  persisté  dans  celte  jurisprudence 
.en  décidant   que  le  jugement  d'un   tribunal  de  commerce  qui, 

d'office  el  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne,  notamment,  qu'un 
liers  étranger  au  procès  sera  appelé  en  chambre  du  conseil  pour 
fournir  des  renseignements  sur  les  faits  en  litige,  n'ayant  pour 
objet  que  de  mettre  la  cause  en  étal  est  simplement  préparaioire 
el  ne  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  délinilif.  — 
Cass.,  5  mars  1883,  C'°  d'assur.  terr.  le  Nord,  [S.  85.1.203,  P. 
85.1.499,  D.  8+.1.10] 

44.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne,  au  cours  d'une  ins- 
tance, une  comparution  |iersonnelle  des  parties,  sans  d'ailleurs 
que  celle  mesure,  sollicitée  par  l'une  d'elles,  ait,  en  principe,  été 
conti'Stée  par  l'autre,  qui  s'est  seulement  bornée  h  insister  pour 
qu'elle  ne  fût  ordonnée  qu'après  les  plaidoiries,  a  un  caractère 
purement  préparatoire  et  ne  préjuge  pas  le  fond  ;  et,  qu'en  consé- 
quence, il  ne  peut  en  être  interjeté  appel  autrement  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  lui.  —  Cass.,  27  mai 
1891,  Roux,  S.  91.1.381',  P.  91.1.955,  D.  91.1.390]  — V.  aussi 
suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  733  et  infrà,  v°  Jugement  in- 
terlocutoire et  pn'paratoirc. 

45.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  jugement  qui  refuse  d'ordonner 
la  comparution,  il  a  élé  jugé  qu'il  esl  définitif  en  ce  sens  qu'il 
préjuge  l'inutilité  de  ce  mode  de  recherche.  —  Bruxelles,  11 
mars  1827,  ^Journal  (/c  l'eWe  cour,  27.2.278] 
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CHAPITRE  V. 


DE    LA    COMPAIIUTION. 


46.  —  La  comparution  doit  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le  ju- 
gement. Toutefois,  en  cas  d'empêchement,  la  partie  empêchée 
peut  obtenir  une  prorogation.  C  est  ce  qu'on  décide  en  matière 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (V.  ce  mot),  et  il  n'y  a  au- 
cun motif  pour  décider  autrement  en  matière  de  comparution  de 
parties.  L'usage  est,  au  surplus,  constant  à  cet  égard. 

47.  —  Le  lieu  de  la  comparution  est  aussi  déterminé  par  le 
jugement.  Le  plus  souvent,  il  y  est  procédé  en  audience  publique, 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause.  Mais  quelquefois  les  parties 
sont  entendues  en  la  chambre  du  conseil,  soit  par  le  tribunal 
tout  entier,  soit  par  un  juge  qu'il  a  commis,  et  qui  peut  même 
être  choisi  dans  un  autre  tribunal  (art.  lOoa).  L'art.  428,  C,  proc. 
civ.,  le  décide  expressément  ainsi  pour  la  comparution  en  matière 
commerciale,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  décider  autrement 
en  matière  civile.  Bien  au  contraire,  car  l'art.  119,  C.  proc.  civ., 
ne  fait  pas  mention  de  la  nécessité  d'y  procéder  en  audience 
publique,  et  l'on  ne  saurait  appliquer  â  un  simple  mode  d'ins- 
truction le  principe  de  la  publicité  des  plaidoiries  et  des  jugements. 
Il  est  souvent  utile  d'ailleurs  de  procéder  ainsi.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  357;  Garsonnet,  t.  2,  p.  435.  —  Conlfà,  Bioche  , 
n.  13;  Rousseau  et  Laisney,  n.  17. 

48.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent  ordonner  la  com- 
parution des  parties  en  chambre  du  conseil,  s'il  leur  parait,  d'après 
les  circonstances  et  la  nature  de  la  cause,  que  ce  mode  de  pro- 
céder doive  conduire  plus  sûrement  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
Par  suite,  encourt  la  cassation  l'arrêt  déclarant  que  ce  mode  d'ins- 
truction est  irrégulier  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  décision 
de  justice.  —  Cass.,  12  mars  1879,  R...,  [S.  79.1.346,  P.  79.881, 
D.  79. 1.272] 

49.  —  Le  tribunal  peut  même  décider  que  la  comparution  aura 
lieu  au  domicile  de  l'une  des  parties,  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  devant  lui.  —  Trib.  Marseille,  22 
févr.  18S8,  [Rec.  J'Aiv,  80.2.140^ 

50.  —  Un  arrêt  a' cependant  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  d'op- 
position formée  par  une  mère  au  mariag-e  de  son  enfant,  le  tri- 
bunal n'a  pas  le  droit  d'ordonner  leur  comparution  dans  une 
audience  à  huis-clos.  —  Rouen,  17  juin  1821,  Sémichon,  [S. 
et  P.  chr.] —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  502  ter. 

51.  —  Le  renvoi  devant  un  juge  ne  doit,  d'après  l'art.  428, 
C.  proc.  civ.,  avoir  lieu  qu'en  cas  d'empêchement  légitime.  Mais 
le  vague  de  cette  expression  laisse  toute  latitude  au  juge  :  ainsi 
il  peut  avoir  égard  aussi  bien  à  l'éloignement  qu'à  la  maladie. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1530;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  650;  Rousseau  et  Laisney,  V  Tribunal  de  commercé, 
n.  68. 

52.  —  Si  la  comparution  des  parties  est  renvoyée  devant  un 
juge-commissaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui-ci  prenne  part 
au  jugement  sur  le  fond.  Ainsi  quand  le  tribunal  de  commerce 
désigne  un  de  ses  membres  pour  entendre  les  parties,  les  con- 
cilier si  faire  se  peut,  sinon  faire  son  rapport,  ce  n'est  pas  à 
la  procédure  du  délibéré  organisée  par  les  art.  93,  94  et  111, 
C.  proc.  civ.,  mais  à  celle  qui  est  instituée  par  l'art.  428  qu'il 
a  entendu  recourir,  et  si,  du  rapprochement  de  cet  article  avec 
l'art.  429,  il  semble  résulter  qu'il  doit  s'abstenir  de  faire  connaî- 
tre son  avis,  ce  dernier  texte  ne  contient  néanmoins  à  cet  égard 
aucune  prohibition  ni  prescription  formelle,  dont  l'omission  puisse 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  20  mai  1885,  Chemins 
de  fer  de  l'Est,  [S.  86.1.219,  P.  86.1.526,  D.  86.1.65, 

53.  —  Lorsque  la  comparution  de  toutes  les  parties  a  été 
ordonnée,  elles  sont  ordinairement  entendues  en  présence  les 
unes  des  autres,  mais  rien  n'empêche  le  juge,  s'il  le  croit  con- 
venable, de  procéder  séparément  à  leur  audition.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  502;  Pigeau,  Procéd.  civ.,  t.  1,  p.  240;  Rau- 
ter,  p.  245;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  236;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  10.  — Conlrà,  Mourlon  et  .\aquet,  p.  410  et  411. 

54.  —  Les  parties  doivent  répondre  en  personne,  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  écrit.  —  Biocbe,  n.  9. 

55.  —  Elles  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire. —  Trib.  paix  Forcalquier,  14  mai  1883,  Pellegrin,  'D. 
84.3.8] 


56.  —  Chacune  des  parties  peut  adresser  à  l'autre  des  inter- 
pellations par  l'organe  du  président,  si  ce  magistrat  le  trouve 
bon.  —  Touiller,  Droit  civil  français,  t.  10,  n.  281. 


CHAPITRE  V(. 

CONSTATATION  DES  ItÉSULTATS  DE   LA   COMPARUTION. 

57.  —  Procès-verbal  de  la  comparution  et  de  l'interrogatoire 
des  parties  doit  être  dressé,  lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  lieu  devant 
le  tribunal  tout  entier.  Un  tribunal  ne  peut  fonder  son  jugement 
sur  des  aveux  faits  parles  parties  lors  de  leur  comparution  per- 
sonnelle à  l'audience,  alors  qu'il  n'a  été  dressé  aucun  proces- 
verbal  de  ce  résultat,  et  que,  surtout,  l'un  des  juges  de  qui 
émane  le  jugement  n'a  pas  assisté  à  la  comparution  personnelle. 

—  Poitiers,  12  juin  1856,  Sivadier,  [S.  65.1.159,  ad  notani ,  P. 
65.396,  adnotam,  D.  56.2.190] 

58.  —  Mais  la  rédaction  d'un  procès-verbal  est  inutile  lors- 
que les  parties  comparaissent  devant  le  tribunal  tout  entier.  — 
Rauler,  n.  225. 

.59.  —  Seulement,  quand  la  cause  est  sujette  à  appel,  il  est 
nécessaire  que  le  jugement  relate  dans  ses  motifs  les  éclaircis- 
sements fournis  par  les  réponses  des  parties,  et  les  indications 
que  le  tribunal  en  tire  pour  la  solution  du  procès,  afin  que  la 
cour  puisse  en  apprécier  la  valeur.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  252;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  236;  Le  Praticien  du  Chii- 
telet,  Introd.,  p.  47;  Bioche,  n.  20;  Carré  et  Chauveau,  quest' 
502,  et  suppl.,  p.  124;  Harel  et  Deffaux,  n.  14;  Bonnier,  Traité 
des  preuves,  t.  2,  n.  383;  Rodière,  t.  1,  p.  462;  Mourlon  et  Nà- 
quet,  p.  411;  Rousseau  et  Laisney,  n.  20  et  s.;  Dutruc,  n.  7 
et  s.  —  Le  même  résultat  pourrait  être  atteint  par  un  procès- 
verbal  séparé;  mais  cet  acte  n'étant  pas  nécessaire,  ni  autorisé 
par  la  loi,  les  frais  sans  doute  n'en  seraient  point  admis  en  taxe. 

—  Carré,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit. 

60.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties  a  été  ordonnée  en  première  instance,  les 
juges  d'appel  peuvent  valablement  statuer  sans  ordonner  eux- 
mêmes  une  nouvelle  comparution,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  dressé 
procès-verbal  des  explications  des  parties  devant  les  premiers 
juges,  si  ces  explications  sont  reproduites  en  substance  dans 
leur  jugement.  —  Cass.,  17  janv.  1865,  Jouven,  [S.  65.1.169, 
P.  65.396,  D.  65.1.57'  —  Toulouse,  7  déc.  1882,  [Gaz.  du  Pal., 
83.1.236] 

61.  —  .Mais  lorsque  les  premiers  juges  n'ont  constaté  ni 
dans  leur  jugement  ni  dans  un  procès-verbal  séparé  le  résultat 
de  la  comparution  des  parties  en  personne,  où  ils  ont  puisé  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  y  a  lieu,  pour  les  juges 
d'appel,  d'ordonner  derechef,  avant  faire  droit,  la  même  voie 
d'instruction.  —  Amiens,  14  juill.  1838,  Levéque,  rp.  38.2.510" 

—  Ximes,  18  nov.  1890,  [Gaz.  des  trib.,  28  janv.  1891] 

62.  —  On  a  même  déclaré  nul,  pour  défaut  de  procès-verbal 
de  l'audition  des  parties  et  des  témoins  :  le  jugement  basé  sur 
le  résultat  de  cette  audition,  alors  qu'aucun  équipollent  ne  per- 
mettait aux  juges  d'appel  d'apprécier  si  les  déclarations  faites 
justifiaient  la  décision.  —Montpellier,  19  mars  1866,  [/.  des  av., 
t.  91,  p.  244] 

63.  —  ...  Le  jugement  qui,  à  défaut  de  procès-verbal,  ne  con- 
tenait aucune  énonciation  qui  fût  susceptible  d'en  tenir  lieu.  — 
Poitiers,  29  janv.  1891,  [Gaz.  du  Pal.,  91.1.296" 

64.  —  Mais  un  jugement  n'est  pas  nul,  quoiqu'on  n'ait  pas 
tenu  note  des  questions  adressées  aux  parties  qui  ont  comparu 
en  personne,  ni  des  réponses  qu'elles  ont  faites.  —  Agen,  20 
juill.  1810,  Damac,  [P.  chr.] 

65.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  tribunal  devant  lequel  a 
eu  lieu  une  comparution  personnelle,  déclare  que  l'une  d'elles  n'a 
pas,  dans  cette  comparution,  justifié  d'un  fait  par  elle  allégué,  la 
cour  d'appel  qui  n'a  pas  entendu  les  parties  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  et  donner  ouverture  à  cassation,  faire  résulter  la 
justification  de  ce  fait  des  explications  données  en  première  ins- 
tance par  les  parties. —  Cass.,  20  juill.  1841,  Oursel,  [S.  41.1. 
836,  P.  41.2.565] 

66.  —  En  tout  cas,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  tenir  proct-s- 
verbal  des  explications  fournies  à  l'audience  par  les  parties,  lors- 
qu'il ne   l'onde  pas  son  jugement  sur  ces  explications,  et  se 
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borne,  comme  il  en  a  le  droit,  à  puiser  sa  conviction  dans  les 
actes  du  procès.  —  Montpellier,  21  janv.  18o4,  Colrat,  [D.  oo. 
0.2671;  —  31  mars  et  3  mai  18oo,  [J.  des  av.,  t.  91,  p.  244J 

67.  —  Au  système  de  ces  arrêts,  parait  se  rattacher  la  déci- 
sion déjà,  citée,  de  la  cour  de  Nimes,  d'après  laquelle  l'omission 
de  la  constatation  de  la  comparution  par  le  tribunal  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  jugement,  sauf  à  la  cour  à  ordonner  une  nou- 
velle comparution.  —  Nimes,  18  nov.  1890,  [Gaz.  des  trib.,  28 
janv.  1891] 


CHAPITRE    VII. 

FORCE    PHOBANTE. 


Section  I. 
Déclarations  des  parties. 

68.  —  Les  déclarations  faites  par  les  parties  lors  de  leur  com- 
parution à  l'audience  ont  la  valeur  d'aveux  judiciaires  :  ils  l'ont 
dnnc  pleine  foi  contre  eux  et  ne  peuvent  être  ni  divisés  ni  révo- 
qués. —  Touiller,  Droit  civil,  t.  10,  n.  283;  Boncenne,  t.  2,  p. 
t77;  iMùurlon  et  Naquet,  p.  411.   —  V.  suprà,  v°  Aveu,  n    74. 

69.  ■ —  Lorsque  les  réponses  faites  par  l'une  des  parties,  lors 
de  la  comparution,  ne  renferment  pas  un  aveu  complet  des  faits 
allégués  contre  elle,  mais  qu'elles  sont  de  nature  à  les  rendre 
vraisemblables,  elles  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  conformément  à.  l'art.  1327,  C.  civ.,  pourvu  qu'elles 
aient  été  relatées  soit  dans  un  procès- verbal,  soil  dans  le  juge- 
ment. —  Cass.,  2  janv.  1843,  Lapoujade ,  [S.  43.1.428,  P.  43. 
1.644];  —  7  mars  1843,  Hubert,  [S.  .i3.l.28;i,  P.  43.1.443];  - 
19  oct.  1885,  Aymès,  (S.  86.1.128,  P.  86.1.278]  —  Sic,  Demo- 
lumbe,  Ton/)',  et  ntdi<j.,i.  8,  n.  123;  Auhry  et  ^a.\i.  Cours  de  droit 
civil,  l.  8,  p.  363,  §  374;  Laurent,  Principes  du  dr.civ.,l.  19,  n. 
504;  Mourlon  et  Naquet,  p.  411  ;  Bonnier,  Preuves,  t.  1,  p.  203. 

—  V.  infrà,  V  Preuve  par  écrit  (Communauté  de). 

70.  —  Il  en  est  ainsi  :  pour  les  aveux  et  reconnaissances  faits 
devant  le  juge,  et  dont  il  est  donné  acte.  —Cass.,  29  déc.  1879, 
Cuvellier-Parmentier,  [S.  81.1.127,    P.  81.1.276,  D.   80.1.373] 

—  list-il  même  nécessaire  que  le  tribunal  ait  donné  acte  des  ré- 
ponses? —  V.  pour  l'affirmative,  Touiller,  t.  9,  n.  127;  Lafon- 
taine,  Revue  critique,  18IJ8,  t.  13,  p.  558.  —  Pour  la  négative, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  n.  23. 

71.  —  ...  Pour  les  déclarations  constatées  par  les  qualités 
et  les  molifs  du  jugement.  —  Cass.,  29  nov.  1842,  Dagnos.  [S. 
43.1.241,  P.  43.1.527]  —  Conlrà,  Colmar,  15  mars  1843,  Wdl- 
hammer,  [S.  43.2.373,  P.  44.1.397] 

72.  —  ...  Pour  les  réponses  constatées  et  précisées  par  le 
jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  24  juin 
l«7.S,  Oger,  iS.  80.1.205,  P.  80.485] 

73.  —  ...  Pour  celles  dont  il  a  été  dressé  procès-verbal,  alors 
surtout  que  cet  acte  a  été  signé  de  la  partie  à  laquelle  on  l'op- 
pose. —  Rennes,  26  févr.  1879,  G...,  [S.  80.2.214,  P.  80.8i5, 
1).  80.2.91] 

74.  —  ...  Pour  les  dires  d'une  partie,  lors  d'une  comparution 
ilevant  un  tribunal  qui  en  a  fait  prendre  note  écrite  et  aulhen- 
ti(iue.  —  Poitiers,  25  avr.  1883,  Sabourdy,  ^S.  84.2.78,  P.  84. 
1.417,  D.  84.2.47] 

75.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  esprit  plus  restrictif,  que  de 
simples  notes  tenues  par  le  greffier  sur  les  réponses  d'une  partie, 
lors  de  sa  comparution  personnelle  à  l'audience,  encore  que  les 
réponses  ainsi  consignées  fussent  déclarées  par  le  tribunal  con- 
formes il  ses  souvenirs,  ne  sauraient,  comme  un  interrogatoire 
sur  laits  et  articles,  ni  même  comme  une  comparution  personnelle 
dont  il  aurait  été  dressé  un  procès-verbal  régulier,  servir  de  base 
<i  un  lommencemenl  de  preuve  par  écrit  autorisant  à  prouver 
par  ti-moins  l'existence  d  une  convention.  —  Amiens,  22  janv. 
1878,  Farcy,  [S.  78.2.213,  P.  78.962] 

76.  —  ...  Que  les  déclarations  personnelles  des  parties  à 
l'audience  du  tribunal  de  première  instance  ne  peuvent  consti- 
tuer, pour  les  juges  d'appel,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ,  qu'autant  que  les  termes  de  ces  déclarations  ont  été  re- 
cueillis et  constatés  :  on  ne  doit  pas  attacher  une  telle  valeur  à 
celles  que  les  premiers  juges  disent  vaguement  avoir  été  faites  à 
leur  audience,  sans  en  retenir  ni  le  sens,  ni  les  ternies,  et  sans 
permettre,  par  conséquent,  au  juge  supérieur  d'en  apprécier  le 
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caractère.  —  Lvon,  22   nov.  1834,  Mérieux,  [S.  55.2.44,  P.  55. 
2.111,  D.  56.2. Ï66] 

77.  — Mais  la  partie  n'étant  pas,  comme  dans  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  prévenue  des  questions  qui  lui  seront  posées, 
et  n'ayant  pu  réfléchir  aux  inductions  qu'on  tirera  d'une  réponse 
légèrement  faite,  la  reproduction  des  réponses  dans  les  qualités 
du  jugement  pouvant,  il'autre  part,  bien  que  surveillés  par  l'a- 
voué, manquer  d'exactitude  ,  les  juges  doivent  les  apprécier  avec 
une  grande  réserve.  —  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  29  nov. 
1842,  précité. 

78.  —  L'efficacité,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
des  réponses  faites  lors  de  la  comparution  personnelle,  est  géné- 
ralement admise,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  audience  publique.  H  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  aveux  et  reconnaissances  faits  par 
les  parties  lors  d'une  comparution  personnelle  à  l'audience,  et 
dont  il  est  donné  acte  par  le  jugement,  peuvent  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Montpellier,  8  févr.  1876, 
Caverivière,[S.  76.2.295,  P.  76.1130] 

79.  —  Elle  est  plus  douteuse  lorsque  la  comparution  person- 
nelle a  eu  lieu  en  chambre  du  conseil.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  conforme,  y  est-il  dit,  à  plusieurs  autres  décisions  de  la 
même  cour,  a  jugé  que,  si  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et 
les  dires  dont  il  est  donné  acte  lors  d'une  comparution  person- 
nelle à  l'audience  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  n'en  est  pas  de  même  des  déclarations  faites  dans 
une  comparution  en  la  chambre  du  conseil;  et  cela,  alors  même 
que  les  parties  auraient  été  assistées  de  leurs  défenseurs  lors  de 
cette  comparution,  et  que  leurs  déclarations  auraient  été  recueil- 
lies par  le  greffier.  —  Lvon,  9  avr.  1862,  Gélut,  [S.  63.2.104, 
P.  63.806] 

80.  —  La  cour  de  Nimes  a  décidé,  au  contraire,  que  les  aveux 
ou  déclarations  faits  par  une  partie  dans  une  comparution  per- 
sonnelle à  la  chambre  du  conseil  peuvent,  alors  qu'ils  sont 
consignés  dans  les  qualités  et  rappelés  dans  les  molifs  d'un 
jugement,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale.  —  Nimes,  9  janv.  1861,  Du- 
rand, [S.  61.1.269,  P.  61.234,  D.  61.5.383] 

81.  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  en  somme  plus 
juste.  Du  moment  que  les  déclarations  de  la  partie  sont  authen- 
tiquement  constatées,  qu'importe  qu'elles  aient  été  recueillies 
en  chambre  du  conseil  ou  en  audience  publique?  En  quoi  cette 
circonstance  touche-t-elle  à  la  définition  du  commencement  de 
preuve  par  écrit?  .\u  surplus,  lorsqu'on  se  reporte  à  l'arrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  Lyon  ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  a  été 
inspiré  par  une  conception  spéciale,  et  d'ailleurs  erronée,  du 
commencement  de  preuve  par  écrit.  La  cour  n'admet  qu'il  re- 
gret qu'on  puisse  attribuer  ce  caractère  à  des  réponses  obte- 
nues en  justice  et,  si  elle  n'ose  le  refuser  à  celles  qui  ont  été 
faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  elle  s'efforce 
du  moins  de  maintenir  son  système  sur  le  terrain  de  la  compa- 
rution personnelle. 

Sectio.n  II. 
Abstenlion  des  parties. 

82.  —  Si  l'une  des  parties  à  qui  le  tribunal  avait  enjoint 
de  comparaître  ne  veut  pas  le  faire,  ou  si,  comparaissant,  elle 
refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  quel  sera 
l'efl'et  de  sa  résistance?  L'art.  330  résout  une  question  analogue 
pour  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  il  dit  que  si  celui  qui  a 
ét(''  assigné  pour  être  interrogé  ne  comparait  pas  ou  refuse  de 
répondre,  les  faits  pmirront  être  tenus  pour  avérés.  Cette  décision 
paraît  devoir  être  transportée  dans  la  matière  de  la  comparution 
personnelle,  on  elle  se  justifierait  par  les  mêmes  raisons.  Les 
tribunaux  pourront  donc  tenir  les  faits  pour  avérés,  ou  s'abs- 
tenir de  le  faire,  selon  les  circonstances  :  ils  devront  même  se 
montrer  plus  circonspects  qu'en  matière  d'interrogatoire  pour 
considérer  la  non-comparution  comme  un  aveu  tacite,  attendu 
qu'ici  la  partie  ne  oonnaît  pas  les  faits  sur  lesquels  on  se  pro- 
pose de  l'interroger.  —  Trib.  de  paix  de  Forcalquier,  14  mai 
1883,  Pellegrin,  [  D.  84.3.8]  —  i^U- ,  Bonnier,  Preuves,  n.  384; 
Carré  et  Chauveau ,  quest.  302  ;  Boncenne ,  t.  2,  p.  477  ;  Pigeau , 
/'roc.  civ.,  t.  1,  p.  234  et  241  ;  Touiller,  t.  10,  n.  299;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  236;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  132;  Rousseau  et  Laisney,  n.  25. 

83.  —  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  lorsqu'ils 
ont  ordonné  la  comparution  d'une  des  parties,  à  défaut  de  com- 
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parution  de  cette  partie  (après  citation  et  sans  autre  mise  en 
demeure),  tenir  pour  avérés  les  faits  articulés  à  sa  charge,  comme 
les  juges  civils,  en  matière  d"interroiratoire  sur  laits  et  articles 
(art.  330  et  428).  —  Cass.,  t9  févr.  1812,  Eschbacher,  [S.  et  P. 
clir.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  I.  3,  quest.  1531;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  381,  n.  8;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  650; 
Bonnier,  n.  274;  Dutruc,  Dkt.  decont.  cnmm.,  n.  142;  Rousseau 
et  Laisney,  vo  jrih.  di;  comm.,  n.  69. 

84.  —  Toutefois,  Carré  et  Chauveau  enseignent  (t.  1,  quest. 
o02  fiis)  que  la  non-comparution  d'une  partie  n'autorise  pas  à 
tenir  pour  avérés  les  faits  allégués  contre  elle,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
cause  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible.  Ces  auteurs 
estiment  que  la  non-comparution  est  seulement  de  nature  àlour- 
nir  contre  la  partie  non  comparante  des  présomptions  de  l'ait  qui, 
d'après  l'art.  1333,  C.  civ.,  ne  peuvent  avoir  d'elTet  utile  que 
dans  les  affaires  où  la  preuve  testimoniale  est  admise.  Cette  ma- 
nière de  voir  peut  être  combattue  par  le  raisonnement  suivant  : 
il  est  généralement  admis  que,  dans  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  l'abstention  de  la  partie  qui  y  est  soumise  peut  être 
considérée  par  le  juge  comme  un  aveu  lacite  des  faits  articulés 
contre  elle  (V.  infrâ ,  v"  hxterroyatoire  nir  faits  et  articles),  et 
peut,  par  conséquent  les  faire  considérer  comme  avérés  dans  toutes 
les  affaires  où  l'aveu  fait  pleine  foi,  que  la  preuve  par  témoins 
y  soit  ou  non  admise.  Il  devra  en  être  de  même  en  matière  de 
comparution  personnelle,  si  l'on  admet  que  l'art.  330  est  appli- 
cable par  analogie  à  cette  dernière  procéaure.  —  V.  Garsonnet, 
t.  2,  p.  431  et  430. 

85.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  comparution 
personnelle  des  parties  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  le  refus 
de  comparaître,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  autorise  les  juges, 
comme  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  à  tenir 
pour  avérés  les  faits  sur  lesquels  la  partie  défaillante  devait  s'e.v 
pliquer,  alors  même  que  ces  faits,  tenus  pour  avérés,  ont  pour 
résultat  de  détruire  un  acte  produit  dans  la  cause  par  cette  par- 
tie. —  Rennes,  13  août  1828,  Rivoirin,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Mais  la  partie  qui  t'ait  défaut  à  une  comparution  per- 
sonnelle ne  peut  être  réputée  confirmer  les  faits  allégués  contre 
elle,  quand  il  n'est  pas  justifié  que  la  non-comparution  ait  été 
purement  volontaire.  —  Bordeaux,  23  juill.  1837,  [cité  par  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  26^ 

87.  —  L'extension  de  l'art.  330  à  la  comparution  personnelle 
entraine  également  le  rejet  d'une  opinion  d'après  laquelle,  en 
cas  de  refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  les  juges  pourraient 
seulement  tirer  de  cette  circonstance  une  présomption  assez  grave 
pour  motiver  la  délation  du  serment  supplétoire  à  l'autre  partie. 
—  V.  Mourlon,  p.  41 1 .  —  Ils  pourront,  sans  doute,  s'ils  ne  jugent 
pas  l'abstention  de  la  partie  suffisamment  probante  déférer  le  ser- 
ment :  mais  ils  pourront  aussi  de  piano  tenir  les  faits  pour  avérés. 


CHAPITRE   VIII. 

FRAIS  DE  VOYAGE. 

88.  —  Bien  que  la  comparution  n'entraîne  pas  de  frais  par 
elle-même,  cependant  il  est  un  cas  où  l'on  peut  ae  ce  chef  porter 
au  mémoire  un  article  important  :  il  s'agit  des  frais  de  transport 
que  peut  réclamer  la  partie  qui  triomphe,  quand,  pour  satisfaire 
à  la  décision  du  tribunal,  elle  a  été  obligée  de  quitter  son  do- 
micile et  de  faire  un  voyage.  Il  lui  sera  alloué,  pour  cet  objet, 
une  taxe  égale  à  celle  d'unlémoin  (art.  146,  §  3  du  tarif). 

89.  —  Et  lorsqu'elle  a  affirmé  au  greffe  qu'elle  a  fait  un  voyage 
exprès  pour  obéir  à  la  justice,  elle  a  droit  à  cette  taxe,  "sans 
qu'il  soit  permis  aux  juges  de  la  lui  refuser,  sous  prétexte  qu'un 
voyage  aurait  été  déterminé  par  d'autres  motifs,  et  utilisé  pour 
d'autres  intérêts.  —  Cass.,  26  juill.  18o2,  Fuiiionze,  [S.  o2.l. 
623,  P.  53.1.126,  D.  32.1.2981 


CHAPITRE  IX. 

Des  DIFFÉRENCBS  EXISTANT  ENTRE  LA  COMPARtJTION    DES  PARTIES 
ET  l'iNTERHOGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

90.  —  La  comparution  personnelle  qui  tend,  en  somme,  au 
même  but  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  en  diffère  à 
plusieurs  points  de  vue;  elle  est  même  spécialement  considérée, 


sous  divers  rapports,  comme  plus  favorable  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  —  V.  Boitard  ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
324;  Garsonnet,  t.  2,  p.  434;  Boncenne,  t.  4,  p.  321  et  s.;  Bon- 
nier, t.  1,  n.  381. 

91.  —  1°  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  doit  être  de- 
mandé par  les  parties;  les  juges  se  trouvent  donc  privés  de  ce 
moyen  d'information  lorsqu'elles  ne  jugent  pas  utile  d'y  recou- 
rir. Ils  peuvent,  au  contraire,  ordonner  d'office  la  comparution 
personnelle.  —  V.  suprà ,  n.  3,  12. 

92.  —  2"  Dans  l'interrogatoire,  on  signifie  à  celui  qui  doit 
être  interrogé  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'examen  du 
juge,  et  on  lui  fournit  ainsi  le  moyen  de  préparer  ses  réponses. 
La  faculté  pour  le  juge  de  poser  d'office  des  questions  qui  peuvent 
lui  être  suggérées  par  une  note  secrète  de  la  partie,  n'est  qu'un 
palliatif  insuffisant  de  cet  inconvénient.  —  Dans  la  comparution 
personnelle ,  les  comparants  ne  connaissent  pas  les  faits  sur 
lesquels  ils  doivent  être  interrogés  :  il  n'y  a  pas  de  communication 
préalable  des  questions;  le  juge  leur  adresse»  toutes  celles  qui  lui 
semblent  propres  à  manifester  la  \érité. 

93.  —  3»  Dans  l'interrogatoire,  le  jour  où  la  partie  doit  être 
entendue  est  fixé  par  ordonnance  du  juge-commissaire.  Dans 
la  comparution  personnelle,  il  est  fixé  par  le  jugement. 

94.  —  4°  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  a  toujours  lieu 
devant  un  juge-commissaire.  Le  tribunal  n'a  connaissance  de  ces 
résultats  que  par  un  procès-verbal  impuissant  à  reproduire  l'al- 
titude de  l'interrogé  et  le  ton  de  ses  réponses.  La  comparution 
peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal  tout  entier,  qui  se  rend,  alors 
compte  par  lui-même  de  ces  éléments,  si  intéressants  pour  le 
discernement  de  la  vérité. 

95.  —  3°  L'interrogatoire  a  lieu  en  chambre  du  conseil.  La 
comparution  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  dont  la  publicité  et  la 
solennité  peuvent  parfois  déconcerter  le  plaideur  de  mauvaise 
foi  et  arrêter  le  mensonge  sur  ses  lèvres. 

96.  —  6°  L'interrogatoire  a  lieu  hors  la  présence  de  l'autre 
partie  et  de  son  avoué.  La  comparution  étant  presque  toujours 
contradictoire,  chacune  des  parties  ne  manquera  pas  de  signaler 
au  tribunal  et  réussira  peut-être  à  faire  rétracter  les  assertions 
mensongères  qui  échapperaient  à  l'autre. 

97.  —  7"  L'interrogatoire  exige  une  procédure  particulière 
et  entraine  des  frais.  La  comparution  donne  lieu,  tout  au  plus, 
à  la  signification  du  jugement,  qui  est  même  inutile,  si  les  deux 
parties  se  trouvent  à  l'audience  et  sont  entendues  sur  le  champ. 

—  V.  suprà,  n.  32  et  s. 

98.  —  8°  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'interrogatoire. 
Cette  formalité  n'est  pas  toujours  requise  pour  la  comparution. 

—  V.  suprà,  n.  58. 
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—  Pou,ol,  Traité  des  obligations,  1840,  3  vol.  in-S",  sur  les  art/ 
1289  et  s.,  t.  2,  p.  373  et  s.  —  Rodlère,  De  la  solidarité  et  de 
l'indivisibilité ,  18;)2,  in-8'>,  n.  16,  78  et  s.  —  Rogron,  Le  Code 
civil  expliqué,  1884,  20''  édit.,  2  vol.  in-18,  1. 1,  sur  les  art.  1289 
et  s.  —  Rolland  d"  ViUargucs,  Répertoire  de  la  jurisprudence 
du  notariat,  t840-184.T,  2>'  édit.,  9  vol.  in-8'',  v»  Compensation. 

—  Ruben  de  Couder,  Goujel  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  industriel  et  maritime,  1877-1881,  6  vol.  in-8'',  v" 
Compensation.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840- 
1846,  7  vol.  in-8»,  t.  4,  p.  409  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit  ci- 
vil, 1892-1894,  4  vol.  gr.  in-8",  t.  3,  n.  80  et  s.  —  Touiller  et 
Duvergier,  Droit  civil  français,  1844-1848,  6e  édit.,  21  vol.  in-S", 
t.  7,  n.  342  et  s.  —  De  Varcilles-Sommières,  Etude  sur  l'erreur, 
1871  ,  in-8'',  n.  478.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil 
français,  1889-1891,  3  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  1336  et  s. 

Bourgeois,  De  la  compensation,  1867,  in-8°.  —  Desjardins,  De 
la  compensation  et  des  demandes  reconventionnelles,  ls04.  in-8». 

—  Durand,  De  la  compensation,  Toulouse,  1878,  in-8''.  —  Galli, 
De  la  compensation ,  Toulouse,  1879,  in-8».  —  Lair,  De  la  com- 
pensation et  des  demandes  reconventionnelles ,  1802,  in-8').  — 
Le  Goueslier-d'Argence,  De  la  compensation ,  1870,  in  8°.  —  Le 
Monnier  de  Lorière,  De  la  compensation,  1869,  in-80.  —  Leroux, 
De  la  compensation,  18.ï4,  in-8».  —  Maynial,  De  la  compensation, 
1885,  in-8».  —  Pasqual,  De  la  compensation,  1850,  in-8°.  —  Pé- 
troni,  De  la  compensation,  1876,  in-8''.  —  Pilette,  De  la  compen- 
sation, 1801,  in-8».  —  Prévost,  De  la  compensation,  1856,  in-8». 

—  Ravel,  De  la  compensation ,  1876,  in-8".  —  De  Richoulttz,  De 
ta  compensation,  1855,  in-8°.  —  Sébaux,  De  la  compensation 
forcée,  1866,  in-8». 

Aucune  compensation  n'est  possible  entre  les  dettes  d'un  tu- 
teur et  les  créances  de  son  pupille  :  Corr.  des  iust.  de  paix,  an- 
née 1857,2''  sér.,  t.  4,  p.  84. — Le  créancier  hypothécaire  d'une 
succession  vacante ,  adjudicataire  des  biens  grevés  de  son  hypo- 
thèque, est-il  obligé  de  renouveler  son  inscription  pour  faire  pro- 
duire à  son  hi/pollièque  son  effet  légal,  s'il  est  seul  eréancier 
inscrit?  Dispensé  de  notifier  son  contrat  et  d'ouvrir  un  ordre,  ne 
s'opére-t-il  pas,  au  jour  de  l'adjudication,  une  com]tensalion  lé- 
gale qui  lui  attribue  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance? 
(S.  Audierj  :  J.  des  av.,  année  1863,  p.  326  et  s.  —  De  la  com- 
pensation par  voie  de  déduction  (Thérard)  :  Rev.  crit.,  année 
1871-1872,  p.  561  et  s.  —  Etude  sur  la  nature  et  les  effets  de  la 
compensation  (Fréd.  Duranton)  :  Rev.  Fœlix,  t.  13,  p.  737  et  s., 
862  et  s.  —  Compensation.  Renonciation.  Cession  acceptée  par 
un  débiteur  cédé.  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir  d  déduire  de 
cette  acceptation.  Délégation  (F.  Mourlon)  :  Rev.  prat.,  t.  18, 
p.  192  et  s.,  500  et  s. 

ENnEcrsTREME.sT  ET  TIMBRE.  —  C.  A.,  Nouvcuu  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4»,  v»  Compensa- 
tion. —  Championnière  et  Rigaud ,  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement, 1851,  2°  édit.,  6  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  1618  et  s.  —  Clerc, 


Traité  général  de  l'enregistrement ,  2  vol.  in-80,  t.  I,  n.  767.  — 
Detnante,  Principes  de  l'enregistrement ,  1888-1889,  4e  édit.,  2 
vol.  in-8°,  t.  2,  n.  537.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'Iiypothèque,  1874-1891,  6  vol.  en 
7  tomes  in-4°,  v»  Compensation.  —  Garnier,  Répertoire  général 
et  raisonné  de  l'enregistrement,  1890-1892,  7<^  édit.,  6  vol.  in-4», 
V»  Compensation.  —  Naquet,  Traité  tliéorique  et  pratique  des 
droits  d'enregistrement ,  1881 ,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  82,  98;  t.  2, 
n.  109,  827. 
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Accept.ition,  165. 

.\ccei)tation  de  cession,  93,  95,  97, 

100,  108,  586,  617,  624  et  s. 
Acceptation  de  succession ,  162, 

243,  244,  545  et  s. 
Accessoire,  381. 
Acquéreur,  43,  44,  107,  170,  5.30, 

571  el  s.,  581,  680. 
Acte,  671,  673,  678. 
Acte  authentique,  172  et  s.,  176, 

500. 
Acte  sous  seing  privé,  618,  621. 
Action ,  65. 

Action  en  répétition ,  592. 
Action  personnelle,  43. 
.action  récursoire,  278. 
Actionnaire,  65. 
Adjudicataire,  120  et  s.,  157,  .5-31, 

532.  582  et  s. 
Adjudication,  157,  158,  580,  681. 
Adjudication  (prix  d'),  682. 
Administrateur,  445  et  446. 
Administrateur  provisoire,  555. 
Administration,  40. 
Affectation  de  sommes,  577. 
Affrètement,  110,  111,  471. 
Agent  de  change,  60  et  61. 
Aliments,  203,  266,267,  399  et  s., 

456,  458. 
Allemagne,  689  et  s. 
Amélioration  ,  319  et  320. 
Angleterre,  710  et  s. 
Annulations,  168,  305,  852. 
Antichrèse,  599. 
Appel,    190,  207,  276  et  s.,  296, 

.334,  614.651. 
Apport,  473  et  474. 
Appréciation  souveraine,  174,213, 

219,  265  et  s. 
Arbitrage,  187,  188,  231. 
/Vrchifecte,  251. 
Armateur,  471. 
Armement,  471. 
Arrérages,  266,267,  312  et  s.,  333, 

373,  426,  429,  432,  456.  487.  497. 
.Vrrérages  éclius  ,  399  et  400. 
Assistance  judiciaire,  119. 
Association  en  participation  ,  278. 
Association  syndicale,  311,  436  et 

4.37. 
Associé ,  62  el  s.,  2-28.  473  et  474. 
Assurances ,  124,  252  el  253. 
Assurance  maritime,  252   et  253. 
.\ssurances  mutuelles  ,  228. 
.Vutorisation  maritale,  345. 
Autriche,  703. 
Avances,  184  el  s.,  237,  309,  456, 

471,  521. 
Avarie ,  253. 

Avertissement,  325  et  326. 
Aveu ,  345. 
Avocat,  218  et  219. 
Avoué  ,  113  et  s. 
Bail,  167. 

Balance,  25,  26,  2.35,  240,  260. 
Banquier,  396,  457. 
Bénéfice  de  discussion,   136,  140 

cl  s. 
Bénéfice  d'inventaire  ,  30,  40,  67, 

162,  243,  244,  545. 
Billet,  56,  176,  ',02. 
Billet  à  ordre,  179,  2.33  et  234. 
Billet  de  complaisance,  500. 
Bonne  foi,  191,  259. 
Caisse  d'épargne ,  396. 


Capacité,  490  et  491. 

Capitaine  de  navire,  471. 

Cassation ,  250,  653. 

Cause,  175,  877,  383  et  s. 

Cause  (identité  de),  493  et  s. 

Cause  illicite,  497. 

Caution,  135,  140  et  s..  166,  169, 

262, 318  et  s.,  447  et  s.,  598,  636. 
Caution  solidaire ,  136. 
Cautionnement,  224,  502. 
Cédant,  &>,  108,  411,  616. 
Cessation  de  paiements,  473  et  474. 
Cession  de  biens,  544. 
Cession  de  créance,  85  et  s.,  108, 

113,  194,  301,  394,  411,  412,  528, 

586,   587,  616  et  s.,  624  et  s., 

6.37,  652. 
Cession  d'oflice ,  175  et  176. 
Cessions  successives,  91,  100. 
Cessionnaire,  85  et  s.,   194,  411, 

412,  625  et  s. 
Charges    inexécution  des),  203. 
Chose  fongible ,  355  et  s.,  454. 
Chose  in  génère  ,  20. 
Chose  in  specie,  20. 
Chose  jugée ,  159,  297,  654  cl  s. 
Circonstances  de  fait,  611,  614. 
Clause  pénale,  184,  199. 
Cofidéjusseur.  143. 
Cohéritier,   23,  24,  94,   2:^8.   531, 

532,  602. 
Collocation,  661,  682  et  083. 
Colon  de  Saint-Domingue,  322. 
Commandement,  533. 
Commerçant,  70,  246,  260  et  s., 

317,  441. 
(Commettant,  58  et  59. 
Commissionnaire,  58  et  59. 
Communauté  conjugale  ,  21,    22, 

25  et   s  ,  73,  74,  77,  161,  2.39, 

318  et  s.,  52:3. 
Communauté  d'acquêts,  75,  478. 
Commune,  434. 
Compensation       conventionnelle, 

450,  451,  485,  534,  540.  541,675 

et  s. 
Compensation  facultative,  13  et  s., 

106,141,  153,  221,  225,  a37,338, 

351,  361,  392,  426,  438  et  s.,  485, 

555,  564. 
Compensation  in  futurum,  521, 

538  cl  539. 
Compensation  judiciaire,  13,  15, 

217,  354. 
Compensation  légale,  13,  16  et  s., 

667  et  s. 
Compensation  partielle,  133  et  s., 

138,  485. 
Compensation  provisoire,  156, 169, 

2ii,  600  el  601. 
Compétence ,  273,  659,  666, 
Comptable  public,  224,  225,  40li, 

Compte,  24,  51,  92,  179,  208,  233 

et  s.,  278,  310,  661. 
Compte  (liquidation  de) ,  060. 
Compte  (reddition  de),  42,  240. 
Compte  (règlement  de),  200,  216, 

261,  521. 
Compte  (remise  de),  204. 
Compte-courant,   161.  260  et  s., 

307,  470,  473,  474,  537. 
Compte  de  tutelle,  531  et  532. 
Compte  par  colonnes,  255. 
Compte  paréchelettes,  255  et  s. 
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Concessionnaire    de  travaux  pu- 
blics ,  202. 
Conclusions.  647,  d49. 
Concordat.  324. 

Condamnation,  271,291 ,613  et6i4. 
Condamnation  provisoire,  229. 
Condition  résolutoire,  155  et  s., 

600. 
Condition  suspensive,  304. 
Confirmation,  168,  619. 
Conseil  de  discipline,  218  et  219. 
Consignation,  43. 
Constructions,  249. 
Contrainte,  417,  425. 
Contrai  synallagmatique  ,  377. 
Contredit ,  530.  661. 
Contre-lettre,  587. 
Contribution,  584. 
Convention,  327,  328,  566,  577. 
Corps  certain,  29,  255,  385,  389. 
Cotisation,  228. 
Courtier  marron ,  57. 
Créance,  18,  72  et  s.,  439. 
Créance  contestée,  150,  170  et  s., 

229,  231,  2S2,  287. 
Créance  dotale,  407,  562  et  563. 
Créances  éventuelles,    161    et  s., 

304. 
Créances  héréditaires,  444. 
Créances  liquides.  —  \ .Lii/vidité. 
Créances  non  échues ,  89,  90,  306 

et  s. 
Créances  personnelles,  65  et  s., 

119,  443. 
Créances  sur  l'Etat,  222  et  s. 
Créancier,  36,  64,  66, 300, 324, 331, 

393,  449,  534,  1545  et  s. 
Créancier  chirographaire,  621  et 

622. 
Créancier  de  la  succession,  331, 

545  et  s. 
Créancier  du  mari,  318,  523. 
Créancier  hypothécaire ,    43,    44, 

156,  157,  479,  622  et  623. 
Créancier  privilégié,  623. 
Créancier  solidaire,  138. 
Curateur,  557,  746. 
Dation  en  paiement,  338. 
Débiteur,  53,  104.  326. 
Débiteur  cédé,  85  et  s.,  108,  411, 

412,  616  et  s.,  624,  637. 
Débiteur  principal,  45,  140  et  s., 

169,  449. 
Débiteur  solidaire,  125  et  s.,  603. 
Décès,  67. 

Décharge  (demande  en),423  et  424. 
Déchéance   du  terme,  327  et   s., 

551). 
Décompte  administratif,  179. 
Déconfiture,  319,  327,  332,  543. 
Défense,  275,  276,  286,  290. 
Dégradations,  24. 
Délai ,  323,  325. 
Délégation,  145,  606,  620. 
Délivrance,  35. 
Demande  en  justice,  191,  329,  330, 

333,550. 
Demande    principale ,   286 ,  287, 

299. 
Demande  reconventionnelle,  9, 11, 

12,  99,  217,  219,  272  et  s.,  648, 

659  et  s.  —  V.   Compensation 

judiciaire. 
Denrées,  196,  368  et  s.,  508. 
Déparlement,  426,  428,  433  et  s. 
Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 
Dépût,  227,  389  et  s. 
Déjiùt  irrégulicr,  389,  392,  457. 
Dépositaire,  227,  393  et  ,394. 
Dernier  ressort,  187. 
Détenteur,  19. 
Dette  del'Etat,  222ets  ,413et  s., 

662,  688. 
Dics  a  quo,  293  et  s.,  328,  329, 465, 

641. 
Distraction,  112.  —V.  Dépens. 
Distribution  par  contribution,  331, 

680. 


Dol,  617. 

Dommages-intérêts,  110,111,241, 
251,  283,  342, 385,  387,  388,  391, 
417,  425,  608. 
Donation ,  22 ,  23 ,  203  ,  401 ,  4(» , 

456. 
Dot,  77,  164,  407,  562  et  563.  —  V. 

Régime  dotal. 
Douaire,  495. 
Droit  canon,  12. 
Droit  coutumier,  8  et  s. 
Droit  proportionnel ,  17,  582,  667 

et  s. 
Droit  réel,  18. 
Droit  romain,  4  et  s. 
Droit  unique,  678. 
Echéance  (prorogation  d') ,  322. 
Ecosse,  715. 
Eliet  déclaratif,  179. 
Eflet  de  commerce,  53,  57,   101, 

103   322 
Eflét  rétroactif,  93,  180,  293  et  s., 

464,  588  et  s. 
Emigré,  415,  416,  432. 
Endosseur,  56,  104,  291. 
Endossement ,  335. 
Endossement  irrégulier,  104. 
Enregistrement,  45,  415  et  s.,  667 

et  s. 
Enregistrement  (administration  de 

1'),  63,  119. 
Enregistrement   (droits   d'),    667 

et  s. 
Entrepreneur,  215,  237,  246,  249. 

431,433,435. 
Entrepreneur  de  travaux  publics, 

496. 
Envoi  en  possession  définitif,  416. 
Erreur,  418,  419,  424,   624,   625, 

631,  636. 
Espagne ,  704  et  s. 
Etablissement  public,  434. 
Etat,  222  et  s.,  279,  496. 
Exception,  546,  551,663. 
Excès  de  pouvoirs  ,  282. 
Exigibilité,  87,  90,  303  et  s.,  437, 

452,  453.  483,  518,  519,  534,  540, 

550,  589,  590,  664. 
Expertise,  205,206,  210,  229,  284, 

290,  368. 
Expropriation  forcée,  123,  579. 
Failli ,  323,  324,  583. 
Faillite  ,  16,  59,  66,  192,  193,  201, 

215,  237,  239,  241,  248  et  s.,  309, 

317,  323,  327,  336,  441,  475,  527, 

534  et  s.,  582,  614  et  615. 
Faillites  (pluralité  de) ,  70. 
Femme ,  72  et  s.,  318  et  s.,  345, 

523,  685. 
Fermages,  565,  567. 
Fermier,  567. 
Folle  enchère  ,  157  et  158. 
Fondateur,  65. 
Fournisseur,  428. 
Fourniture  militaire,  246. 
Frais  et  dépens,  112  et  s.,  159, 220, 

221,  460. 
Fruits ,  42,  255  et  s.,  288,  378. 
Garantie.  46,  146,   147,   184,  262, 

316,  442,  626. 
Grains,  368  et  ê. 
Héritier,  32,  35,  36,  227,  397,  443, 

444,  478,  546. 
Héritier  bénéficiaire ,  37  et  s.,  554, 

556  et  s. 
Homologation ,  206. 
Honoraires,  214,218,  251,  451. 
Hypothèque,   43   et  s..   107,  123, 

156,  157,  238,  479,  480,  502,  568 

et  s.,  599,  621  et  s.,  636. 
Immeubles,  24,  107,  363. 
Impenses,  24,  185,  315,  319,  320, 

383,  397. 
Imputation,   131,    254,   255,  310, 

449,  481  et  s.,  SIS,  642,  658. 
Inaliénabilité ,  407. 
Incapacité,  616. 
Indivisibilité.  139. 


Indemnilc,  1S4,  202,  252,  253,  311, 

567. 
Indemnité  (a  tt  ribution  d'),  124, 564. 
Indivisibilité,  235  et  s. 
Indivision,  21,  94,  358,  478. 
Insaisissabilité,  399  et  s. 
Inscription  h-\-pothécaire ,  56,  572 

et  s.,  600.  ' 
Instance ,  333,  334,  459  et  460. 
Intention  des   parties ,   359,   376, 

484,  606,  607,  611. 
Intérêts,  73.  74,  76,  185,  191  et  s., 

226,   255  et  s.,   299,    310,  313, 

408  et  s.,  487,  488,  504,  578,  595. 
Interruption  de  prescription,  628. 
Intervention,  12b,  440  et  441. 
Italie,  721. 
Jeu  et  pari,  347. 
Jugement,  126,    184    et   s.,  230, 

233,  295,  327,  328,  331,  334,  392, 

671  et  s. 
Jugement  (effets  du) ,  335. 
Jugement    contradictoire  ,     189 , 

190,  205. 
Jugement  d'attribution,  581. 
Jugement  délinitif,  462. 
Jugement  interlocutoire,  171. 
Jugement  par   défaut,   181,    189, 

190,  205  et  206. 
Légataire,  456,  5.52  et  s. 
Légataire  h  titre  universel,  35,  39. 
Légataire  particulier,  163. 
Légataire  universel,  163. 
Legs,  162,  401,  405,  552  et  553. 
Lésion ,  170. 

Lettre  de  chancellerie,  H. 
Lettre  de  change.   103,   165,   291, 

307,  469,  470,  472. 
Licitation,  94. 
Liquidation,  26,  33,  164,  238,  256, 

271,  279,  283,  319,  320,  432,  542, 

555,  685. 
Liquidation  judiciaire,  540,   541, 

686. 
Liquidation  partielle ,  230. 
Liquidité,  87,  110,  116,  149  et  s., 

334,  450,  451,  482,  662  et  663. 
Livraison ,  309. 

Locataire,  47, 109, 167,222, 342,566. 
Loyers,  167,  222,  308,342,  373,  495, 

533,  565  et  s.,  580. 
Loyers  (suspension  des) ,  322. 
Mainlevée,  231,  528,  591,  592,  600. 
Malfaçons ,  250. 
Mandant,  55,  236. 
Mandat ,  55,  64,  236,  472,  537. 
Mandataire,  52  et  s.,  236,  445,  446, 

457,  524. 
Marché ,  242. 

Mari,  72  et  s.,  240,  445,  685. 
Mauvaise  foi,  626  et  627. 
Médecin,  214. 
Mémoire  taxé ,  208. 
Mercuriales,  368. 
Monnaie,  511  et  s. 
Mise  en  demeure,  42. 
Motifs  de  jugement,  551,  664. 
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COMPENSATION.  —  Chap.  I. 


CHAPITRE  l. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

§  1.  Notions  historiques. 

1.  —  La  compensalion  est  un  mode  d'extinclion  des  obligalions 
qui  suppose  que  deu.\  personnes  sont  réciproquement  débitrices, 
et  qui ,  sous  des  conditions  déterminëes ,  libère  ces  personnes 
dans  la  mesure  où  il  y  a  équivalence  entre  les  objets  respectifs 
de  leurs  obligations.  On  peut  dire  encore  :  c'est,  entre  personnes 
réciproquement  débitrices,  l'extinction  de  deux  dettes  l'une  par 
l'autre,  à  concurrence  de  la  plus  faible  iV.  C.  civ.,  art.  1280, 
1290.  — V.,  pour  les  travaux  préparatoires,  Favard  de  Lan- 
glade,  Code  ciiit,  t.  o,  p.  71,  157,  234;  Fenet,  Recueil  complet 
des  travaux  préparatoires  du  Code  ciiil,  t.  13,  p.  88,  281,  362, 
436;  Locré,  La  létjidalion  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la 
France ,  l.  12,  p.  383,  484,  576. 

2.  —  Le  principe  sur  lequel  repose  la  compensation  est  celui 
qui,  sous  diverses  formes,  tend,  dans  le  système  universel  des 
échanges,  à  réduire  au  strict  nécessaire  le  transport  des  subs- 
tances ayant  une  valeur  libératoire.  Quand,  par  suite  de  paie- 
ments àelTectuer  entre  un  certain  nombre  de  personnes,  il  doit 
se  produire  de  l'une  à  l'autre  un  déplacement  matériel  des  riches- 
ses qui  sont  en  leur  possession,  le  mode  qui  réalise  ce  déplace- 
ment de  la  manière  la  plus  simple,  en  é\nlant  tout  circuit  inutile, 
doit  être  préféré.  L'application  de  cette  vérité  économique,  au  cas 
particulier  où  deux  personnes  sont  réciproquement  débitrices, 
est  la  base  de  la  compensation.  —  Pothier,  Traité  des  oblvja- 
tions,  n    623,  édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  33b. 

3.  —  Accessoirement  la  compensation  offre  un  autre  intérêt. 
En  cas  de  solvabilité  inégale  des  deux  parties  intéressées  ,  elle 
assure  à  l'une  et  à  l'autre  un  traitement  identique  dans  la  mesure 
où  les  objets  de  leurs  obligations  sont  égaux  ou  équivalents.  Ce 
résultat  peut  porter  atteinte  à  l'égalité  entre  les  divers  créanciers 
d'un  même  débiteur.  Aussi  la  loi  écarte-t-elle  la  compensation 
dans  les  cas  où  elle  considère  que  cette  égalité  doit  être  main- 
tenue. 

4.  —  La  compensation  a  sa  source  dans  le  droit  romain ,  où 
son  application  est  liée  aux  règles  de  la  procédure.  On  considérait 
qu'il  n  était  pas  conforme  à  1  intérêt  pratique  et  à  la  bonne  foi 
qu'une  partie  réclamât  ce  qu'elle  pourrait,  au  même  instant,  être 
contrainte  de  paver  à  son  adversaire  si  celui-ci  en  faisait  la  de- 
mande. De  là,  l'emploi  de  procédés  variables  suivant  la  nature 
de  l'action  ,  tantôt  pour  contraindre  le  demandeur  à  opérer  lui- 
même  la  réduction  de  sa  créance,  tantôt  pour  permettre  au  juge 
de  faire  la  balance  des  deux  obligations.  Dans  ce  système,  le  mot 
compensation  ne  désigne  pas  un  mode  d'extinction  des  obligations, 
mais  une  opération  arithmétique  qui  précède  la  condamnation  , 
et  quelquefois  la  délivrance  de  la  formule  :  Crediti  et  debili  inter 
se  conlributio  (Digeste,  liv.  16,  tit.  2,  L.  1).  Ce  qui  libère  alors 
les  parties,  c'est  l'impossibilité  de  soumettre  deux  fois  le  même 
droit  à  la  litis  contestulio. 

5.  —  .lustinien  décide  qu'à  l'avenir  toutes  les  actions,  sans 
exception,  se  prêteront  à  la  compensation  indépendamment  d'une 
mention  quelconque  insérée  dans  la  formule  (C.  L.  14,  liv.  4,  lit. 
31,  et  Institutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  30). 

6.  —  D'autres  décisions,  antérieuresà  la  constitution  de  Jus- 
linien,  avaient  étendu  les  efl'ets  de  la  compensalion  judiciaire. 
D'après  l'une  d'elles,  le  juge  qui  prononce  la  compensation 
arrête  rétroactivement  le  cours  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
commune  exigibilité  des  deux  dettes.  Les  intérêts  d'une  dette 
exigible  sont  en  effet  la  peine  du  retard  que  le  débiteur  met  à 
s'acquitter.  Or  il  n'y  a  pas  de  retard  lorsque  le  débiteur  sait 
qu'étant  conduit  devant  le  juge  il  pourrait  opposer  la  compen- 
salion. jEquitas  compensationis  excluait  usurarum  computatio- 


nem  (C.  liv.  4,  tit.  31,  L.  b).  De  même,  il  est  permis  de  répéter 
ce  qui  a  été  payé  par  erreur  alors  qu'une  exception  perpétuelle 
protégeait  l'auteur  du  paiement  contre  toute  action.  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  un  débiteur  est  admis  à  se  l'aire  restituer 
la  chose  payée  par  erreur  en  vertu  d'une  dette  compensable 
(Digeste,  L.  16,  lit.  2,  L.  10,  S  1  et  Digeste,  liv.  12,  tit.  6,  L. 
26,  §  3  et  7). 

7.  —  Ces  deux  décisions,  rapprochées  de  la  formule  de  Jus- 
tinien  :  Compensationes  omnes  actiones  ipso  jure  minuunt ,  ont 
conduit  presque  tous  nos  anciens  auteurs  à  une  interprétation 
de  la  compensation  en  opposition  avec  le  caractère  juridique 
qu'elle  avait  en  réalité  conservé  même  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain  (V.  L.  7,  §  1,  Dig. ,  liv.  16,  tit.  2).  PourCujas, 
pour  Dumoulin  et  pour  Pothier,  combattus  sans  succès  par 
Doneau  et  par  Vinnius,  la  compensation  diminue  de  plein  droit, 
sans  litis  contestât io ,  le  montant  des  créances  Elle  est  donc  par 
elle-même,  spécifiquement,  un  mode  de  libération.  Elle  s'accom- 
plit sans  la  volonté  et  à  l'insu  des  parties,  entre  créances  liqui- 
des, exigibles,  portant  sur  des  objets  identiques,  toutes  con- 
ditions qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  textes  romains,  ou 
qui  s'y  présentent  avec  un  sens  tout  différent.  Un  commentaire 
de  Théophile  retrouvé  au  xvi"  siècle  vint  confirmer  ce  système 
d'interprétation,  conforme  d'ailleurs  aux  vœux  universels  de  la 
pratique  dans  la  lutte  engagée  par  les  jurisconsultes  contre  les 
restrictions  apportées  par  l'ancien  droit  coutumier  à  la  compen- 
sation I Paraphrase  de  Théophile,  traduction  de  F.  C,  Paris, 
1589,  t.  2,  p.  41b).  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  consacré 
législalivement  l'œuvre  des  anciens  interprètes,  fondée  sur  une 
erreur  de  doctrine.  Ils  ont  entouré  la  compensation  de  condi- 
tions et  de  restrictions  que  le  principe  adopté  rendait  indispen- 
sables, mais  qui  font  de  ce  nouveau  mode  d'extinclion  des  obli- 
gations un  système  assez  compliqué. 

8.  —  Dans  les  pays  de  coutume,  le  principe  de  la  compensalion 
eut  à  triompher  d'obstacles  qui  ont  leur  origine  dans  la  législa- 
tion féodale.  Les  .\ssises  de  Jérusalem  repoussent  la  compensa- 
tion. La  règle  suivie  est  celle  qui  sera  formulée  plus  tard  dans 
la  maxime  :  Une  dette  n'empêche  pas  l'autre  (Assises  de  Jéru- 
salem, Assises  des  Bourgeois,  chap.  bi ,  édit.  Beugnot,  t.  2, 
p.  49.  V.  aussi  Loisel, //!.s<i(u<es  cnutumiéres ,  liv.  5,  lit.  2.  n. 
3).  Non  seulement  les  dettes  subsistent ,  mais  il  n'est  pas  per- 
mis au  juge  de  les  compenser  au  moyen  de  la  reconvention. 
Il  semble  qu'en  l'absence  de  toute  procédure  écrite  on  ait  craint, 
à  l'origine,  de  surcharger  la  mémoire  du  juge  en  autorisant  des 
moyens  de  défense  ou  des  demandes  incidentes  qui  impliquent 
l'examen  et  la  discussion  de  droits  réciproques  entre  les  parties. 
—  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  9,  n.  47,  édil. 
Beugnot,  t.  1,  p.  176.  —  Plus  tard,  les  justices  sont  patrimo- 
niales. La  fonction  judiciaire,  qui  était  un  service  dû  libérale- 
ment par  le  suzerain  à  son  vassal  est  devenue  lucrative  par  la 
création  des  offices  et  la  perception  des  droits  de  justice.  Ce 
serait  porter  atteinte  au  privilège  du  seigneur  que  de  favoriser 
les  modes  de  libération,  ou  de  déroger,  par  la  reconvention,  aux 
règles  de  juridiction.  —  Bacquet ,  Traité  des  droits  de  justice  , 
chap.  8,  n.  10;  Brodeau ,  Coutume  de  la  prévoté  et  vicomte  de 
Paris  commentée,  art.  106,  n.  2,  t.  2,  p.  127. 

9.  —  La  reconvention,  ou  action  opposée  à  une  action,  devant 
le  tribunal  déjà  saisi,  demeure  interdite  à  la  fin  du  xiv''  siècle. 
.Mais,  le  juge  peut  admettre  la  compensation,  comme  mode  de 
libération  et  à  titre  de  défense,  toutes  les  fois  qu'elle  est  opposée 
de  clair  à  clair,  de  liquido  ad  liquidum ,  expression  empruntée 
aux  interprètes  du  droit  romain  et  qui  dénote  l'influence  de  leurs 
doctrines  en  dehors  des  pays  de  droit  écrit.  —  Co>itumes  tenues 
toutes  notoires  et  jugées  au  Chàtelet  de  Paris,  III  et  120;  Jean 
Desmares,  Dec.  136  (ouvrages  reproduits  tous  deux  par  Bro- 
deau à  la  suite  des  Coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris); 
Bouteiller,  Somme  rurale,  édition  de  Charondas,  addition  au  lit. 
27,  liv.  I,  p.  154. 

10.  —  Les  coutumes,  au  moment  de  la  rédaction,  au  xvif 
siècle,  se  divisent  en  trois  catégories,  les  unes  proscrivant  ex- 
pressément la  compensalion,  sauf  en  quelques  matières  (Lille, 
Tournay);  d'autres,  la  consacrant  entre  dettes  liquides  (Paris, 
Bourbonnais,  Nouvelle  coutume,  Reims,  etc.);  d'autres,  la  pas- 
sant sous  silence.  En  général,  la  seconde  rédaction  marque  un 
progrès  dans  l'abolition  des  anciennes  prohibitions.  Une  mesure 
fiscale,  dont  il  n'est  fait  mention  par  les  auteurs  qu'à  dater  du 
xvi"  siècle,  aboutit  il'ailleurs  à  créer  pratiquement  une  certaine 
uniformité  entre  tous  les  pays  coutumiers  dans  l'application  de 
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la  compensation.  Cette  mesure  consiste  à  obliger  tout  défendeur 
plaidant  devant  les  juridictions  supérieures,  en  dehors  des  pays 
de  droit  écrit,  à  obtenir  des  lettres  de  chancolliM'ie  pour  être 
admis  à  proposer  la  compensation  devant  ces  juridictions.  Cette 
formalité  tomba  en  désuétude  partout  où  elle  ne  pj'cserilait  qu'un 
intérêt  fiscal,  la  coutume  autorisant  expressément  la  compensa- 
tion. Dans  les  autres  ressorts,  au  contraire,  où  le  te.\te  écrit  in- 
terdisait ou  passait  sous  silence  ce  mode  de  libération  et  de 
défense,  les  parties  tirent  usage,  même  devant  les  tribunaux 
inférieurs,  de  lettres  ou  reserits  royaux,  et,  par  ce  moyen,  l'au- 
torité du  droit  romain  et  de  la  coutume  de  Paris  aidant,  purent 
bénéficier  des  mêmes  avantages.  —  Cbarondas  le  Caron,  édition 
de  [&  Somme  rurale  de  J.  Bouteiller,  notes  marginales  et  annota- 
tions sur  le  liv.  1,  p.  l'M,  103  et  322;  de  Perrière,  Corps  et  cnm- 
pilution  de  tous  tes  coinmeutateurs  de  la  coutume  de  Paris,  t.  1, 
n.  1)79,  art.  lO.ï,  n.  32  et  33;  Cujas,  Opéra  omnia,  t.  4,  col.  76. 
Ii'tlre  K;  Patun,  Comuienlaire  sur  les  coutumes  de  la  ville  de 
lAllr,  t.  2,  p.  387;  de  Perrière,  sur  Bacquet,  Traité  des  droits  de 
juslire ,  chap.  8,  n.  12. 

11.  —  La  reconvention  continua,  même  après  l'époque  de  la 
rédaclion  des  coutumes,  à  faire  l'objet  de  prohibitions  ou  res- 
trictions plus  ou  moins  sévères,  que  la  pratique  éludait  toutes 
les  fois  que  les  parties  étaient  ejusdem  fort  et  qui;  la  connais- 
sance de  la  demande  reconvenlionnelle  n'impliquait  pas  proro- 
galiun  de  juridiction.  —  Paris,  ancienne  coutume,  art.  7.ï,  nou- 
velle coutume,  art.  106;  observations  de  Le  Camus  dans  l'édition 
de  1714  du  Corps  et  compilation  de  tous  les  commerdateurs  de  la 
coutume  de  Paris  par  de  Perrière,  t.  2,  p.  110;  de  F.,aiirière,  Te.rte 
lies  coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  art,  l'iO,  t.  1, 
p.  310. 

12.  —  Le  droit  canon  ,  à  l'exemple  du  droit  romain  interprété 
par  les  juristes,  admettait  la  compensation  comme  "  un  mode 
tacite  de  paiement,  qui  s'accomplit  de  plein  droit  moyennant  la 
réunion  dos  conditions  requises  n.  La  rétention  était  admise  à 
délaut  de  compensation ,  quand  les  deux  dettes  n'avaient  pas  des 
objets  identiques.  —  P.  Leurenius,  Forum  ecclesiastivum ,  2' 
édil.,  1737,  liv.  3,  quest.  o47  et  o48,  p.  363  et  364.  —  La  recon- 
veiilioii  jouissait,  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  de  la 
plus  grande  faveur  comme  moyen  de  transformer  ces  tribunaux 
en  juridiction  de  droit  commun,  et  d'y  attraire,  par  l'introduc- 
tion des  demandes  incidentes,  toute  espèce  de  parties  et  de  dif- 
férends qui  auraient  dû  relever  de  la  connaissance  des  tribunau.x 
civils.  Pour  justifier  cette  extension  de  la  procédure  recoiiV(;n- 
tioiinelle  à  des  matières  qui  n'offraient  aucun  rafqiort  avec  l'objet 
de  l'instance  originaire,  les  canonistes  invoquaient  cette  pensée 
deJustinien,  qu  une  partie  ne  pouvait  pas,  sans  inconséquence 
ou  sans  mauvaise  foi ,  récuser  comme  défenderesse  une  juridic- 
tion devant  laquelle  elle  avait  porté  la  demande  primitive.  Le 
pouvoir  civil  a  toujours  réagi  contre  cette  doctrine.  —  Duparc- 
Poullain  ,  Principes  du  droit  français  ,  liv.  ci,  chap.  4,  n.  40,  t.  9, 
p.  126;  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  chap.  8,  n.  10;  Guy 
Coquille,  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes,  quest.  307. 

§  2.  Notions  générales. 

lu.  —  La  plupart  des  auteurs  distinguent  trois  sortes  de  com- 
pensation :  1"  la  compensation  légale  ,  qui  s'opère  de  plein  droit, 
indé|)endammenl  de  tout  acte  de  volonté  des  parties  et  de  toute 
intervention  du  juge  ;  2°  la  compensation  facultative,  qui  se  pro- 
duit lorsqu'une  ou  chacune  des  parties  renonce  aux  restrictions 
établies  parla  loi  en  sa  faveur,  et  qui  faisaient  obstacle  à  la  com- 
pensation; 3"  la  compensation  judiciaire,  qui  suppose  ipi'au  cours 
d'une  instance  en  paiement,  le  défendeur  demande  reconvention- 
nellcment  à  faire  liquider  une  créance  existant  à  son  profil  c'ontrt; 
le  demaiulHiir  originaire,  de  manière  à  pouvoir  opposer  à  celui-ci 
la  compensation.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  481,  482;  Laurent, 
t.  18,  n.387;  Aubry  etRau,t.4,  S  32o,  p.  224-22o;  Larombière, 
t.  il,  sur  l'art.  1290,  n.  1  et  s.;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariu', 
t.  3,  S  b70,  note  1,  p.  434;  Colmet  de  Santerre,  t.  b,  n.  240  bis; 
Uiiraiiton,  De  lu  wilure  et  des  effets  de  la  compensation  llerue 
de  droit  français  cl  étranger,  1846,  p.  873  et  s.);  Baudry  Laoan- 
linerie,  t.  2,  n.  1113;  Fuzier-Herman,  Code  c»vi7a»mo((,',  sur  l'art. 
1289.  n.  49. 

14.  —  V.u  réalité,  celle  distinction  n'est  que  nominale.  Il  n'existe 
dans  nos  lois  qu'une  seule  série  de  dispositions  traitant  des  con- 
ditions et  des  effets  de  la  compensation,  et  toutes  les  fois  que 
celle-ci  s'accomplit,  c'est  en  conformité  de  ces  dispositions,  ii 


moins  que  les  parties  ne  tombent  d'accord  pour  établir  conven- 
tionnellement  un  mode  de  libération  analogue  à  la  compensation, 
mais  qui  déroge  aux  principes  admis  par  le  législateur.  La  com- 
pensation facultative,  que  l'on  oppose  à  la  compensation  légale 
ou  judiciaire,  n'est  que  l'application  de  cette  règle  générale,  que 
toute  personne  capable  est  libre  de  renoncer  aux  droits  et  facultés 
établis  uniquement  dans  sont  intérêt  privé.  Une  partie  peut  donc 
suppléer  par  sa  volonté  les  conditions  prescrites  exclusivement 
en  sa  faveur,  et  dont  l'absence  fait  obstacle  à  la  compensation. 
L'obstacle  étant  levé,  la  compensation  s'établit  de  plein  droit, 
sans  accord  de  volontés,  et  sans  résistance  possible  de  la  part, 
soit  des  tribunaux,  soit  de  l'autre  intéressé. 

15.  —  La  compensation  judiciaire  n'olîre  pas  spécifiquement 
plus  de  réalité.  Parmi'les  conditions  auxquelles  la  loi  a  subor- 
donné la  compensation,  figure  la  liquidité  des  créances,  qui  peut 
résulter  de  la  nature  du  titre,  d'une  entente  des  parties,  ou  d'une 
décision  de  justice.  Que  cette  décision  ait  été  rendue  antérieu- 
rement à  toute  coexistence  de  dettes  réciproques  entre  les  par- 
ties, qu'elle  intervienne  postérieurement  à  cette  coexistence,  sur 
une  demande  principale  ou  sur  une  demande  reconventionnelle, 
il  n'existe  aucune  espèce  de  raison  de  considérer  la  compensation 
comme  accomplie  en  dehors  des  termes  de  droit  qui  fornipnt  la 
règle  de  la  compensation  légale.  Il  nous  paraîtrait  même  tout  a 
fait  inditférent  que  le  juge,  statuant  par  dispositions  distinctes 
sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  reconventionnelle, 
eût  omis  de  déclarer  la  compensation.  —  V.  infrà,  n.  296. 

16.  —  Toutefois,  l'unité  du  svstème  de  compensation  dans  la 
loi  frani;aise  n'empêche  pas  qu'il  puisse  y  avoir  intérêt,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  validité  d'actes  accomplis  dans  la  période 
suspecte  qui  précède  une  faillite,  à  distinguer  entre  les  compen- 
sations qui  se  réalisent  par  la  seule  force  de  la  loi,  indépendam- 
ment de  tout  fait  intentionnel  des  parties  intéressées,  et  celles 
que  les  parties  ont  eu  pour  but  de  réaliser  en  faisant  certains 
actes. 

17.  —  De  même,  on  comprend  qu'une  distinction  plus  ou 
moins  analogue  puisse  être  suivie  ou  proposée,  en  droit  fiscal, 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  le  droit  proportionnel  de  quittance 
aux  acies  qui  constatent  une  libération  antérieurement  opérée 
par  la  loi,  même  à  l'insu  des  parties,  ou  à  ceux  qui  opèrent  au 
contraire  une  décharge  par  voie  de  compensation  facultative. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  DE  r.A  COMPENSATION. 

Section  I. 
CoiiU liions  liili-jiis(>rities. 

!j  1.  Droits  susceplihles  de  compensation. 

18.  —  La  compensation  est  un  mode  d'e.Ktinction  des  obliga- 
tions (art.  1234,  C.  civ.).  Plie  ne  s'établit  qu'entre  parties  réci- 
proquement débitrices  (art.  1289,  1290,  C.  civ.l.  Il  suit  de  là  que 
les  créances  seules  sont  susceptibles  de  compensation.  Un  droit 
réel  ne  peut  produire  par  compensation  l'extinction  d'un  droit 
de  créance,  ni  être  éteint  par  lui. 

19.  —  Un  détenteur  de  titres  perdus  ou  volés,  soumis  à  la 
revendication  du  propriétaire,  ne  pourrait  o|iposer  à  ce  dernier 
la  compensation  ,  il  raison  d'une  vente  non  encore  exécutée,  qui 
lui  aurait  été  faite  par  le  revendiquant,  et  portant  sur  des  titres 
de  même  nature  non  individualisés.  La  raison  en  est  que  le  de- 
mandeur en  revendication  est  propriétaire,  tandis  que  le  défen- 
deur n'est  que  créancier. 

20.  —  C'i'st  donc  à  tort,  ou  du  moins  en  se  référant  tacite- 
ment à  des  circonstances  exceptionnelles  qu'il  aurait  été  bon  de 
préciser,  (pie  certains  auteurs  ont  supposé  le  cas  où  deux  par- 
lies  seraient  réciproquement  débitrices,  l'une  devant  délerrainé- 
ment  une  chose  individualisée,  l'autre  devant  iudélerminément 
une  chose  de  la  même  espèce,  non  individualisée.  Par  exemple  : 
Paul  doit  à  Pierre  six  hectolitres  de  vin  in  specie;  Pierre  doit  à 
Paul  six  heclolilres  de  vin  de  même  qualité,  in  i/cncre.  Dans  ce 
cas,  ces  auteurs  décident  que  Pierre,  créancier  de  la  chose  ift 
specie,  peut  établir  une  compensation  facultative  (Demolombe, 
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t.  28,  n.  660;  Desjardins,  De  In  compensation,  n.  134;  Duranton, 
t.  12,  n.  392).  Il  faudrait  ajouter,  pour  rendre  la  supposition  ei 
la  solution  de  ces  auteurs  admissibles ,  que  Paul ,  en  s  engageant 
envers  Pierre  à  lui  donner  les  six  hectolitres  de  vin  in  specie  , 
n'en  était  pas  propriétaire,  autrement  son  obligation  eut  suffi  à 
transférer  à  Pierre  la  propriété.  On  ne  voit  pas  pourquoi  Pierre, 
n'étant  tenu  que  d'une  dette  de  quantité,  serait  dessaisi  inver- 
sement du  droit  de  propriété  dont  il  vient  d'être  investi.  —  V. 
infrà,  n.  454. 

21.  —  En  cas  de  partage  des  biens  dépendant  d'une  société, 
d'une  communauté,  d'une  succession,  et  généralement  d'une 
indivision  quelconque,  il  pourrait  paraître  logique  de  décider, 
par  application  du  même  principe,  que  l'un  des  co-partageants 
n'est  pas  forcé,  sous  prétexte  de  compensation,  de  tenir  compte, 
sur  les  valeurs  ou  sur  les  sommes  indivises,  de  ce  qu'il  peut  de- 
voir à  son  co-partageanl  en  dehors  de  la  société,  de  la  commu- 
nauté, de  la  succession,  de  l'indivision.  Le  co-parlageant  créan- 
cier fera  valoir  ses  droits,  sur  la  part  du  co-partageant  son  débi- 
teur, en  recourant  aux  formes  ordinaires  de  l'exécution  forcée. 

22.  —  La  masse  partageable  s'étend  par  voie  de  rapport, 
d'après  l'art.  829  ,  C.  civ.,  en  matière  de  succession  ,  aux  dons 
faits  aux  successibles  et  aux  sommes  dont  ils  sont  débiteurs,  et, 
d'après  l'art.  1468  en  matière  de  communauté  entre  époux,  aux 
récompenses  dues  par  les  conjoints  à  la  communauté.  Dès  lors, 
une  partie  tenue  au  rapport  par  application  de  ces  articles  ne 
peut  pas  compenser  la  valeur  dont  elle  doit  compte  à  la  masse 
avec  ce  qui  lui  est  dû,  soit  par  ses  co-partageants  individuelle- 
ment, soit  par  la  masse  elle-même  pour  des  causes  qui  n'entrent 
pas  en  déduction  du  rapport.  Par  exemple  un  co-héritier  tenu 
comme  débiteur  du  défunt  de  rapporter  une  somme  d'argent  à  la 
succession  ,  ne  peut  pas  compenser  la  part  qui  reviendra  à  son 
co-hérilier  dans  cette  somme  avec  ce  que  celui-ci  lui  doit  en 
dehors  de  la  succession.  —  Cass.,  20  nov.  1832,  V"  Delquié,  [D. 
52.1.326]  —  V.  d'ailleurs  infrà,  n.  238. 

23.  —  De  même,  un  co-héritier  soumis  au  rapport  comme  do- 
nataire ne  peut  pas  compenser  la  valeur  du  bien  donné  avec  une 
créance  qu'il  avait  contre  le  défunt.  Cette  décision  se  justifie 
d'ailleurs  suffisamment  par  ce  motif  que  les  créanciers  hérédi- 
tatres,  successibles  ou  non  ,  ont  perdu  toute  action  sur  les  biens 
donnés,  et  ne  peuvent  dès  lors  se  payer  sur  ces  biens  par  voie 
de  compensation.  —  Paris,  16  mars  1830,  Morisseau,  'S.  .'(0.2. 
321,  P.  50.1.263,  D.  30.2.167] 

24.  —  Mais  pour  déterminer  l'étendue  d'un  rapport  auquel 
une  partie  est  tenue  il  peut  y  avoir  un  compte  préalable  à  éta- 
blir. L'héritier  soumis  à  un  rapport  en  nature  a  le  droit  de  rete- 
nir l'immeuble  jusqu'à  remboursement  des  impenses  ,  après  dé- 
duction des  sommes  dont  il  est  redevable  pour  dégradations.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  texte  et  note  26,  p.  633-634. 

25.  —  Quant  aux  conjoints,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  une  balance  s'établit  pour  chacun  d'eux  entre  les  sommes 
dont  ils  sont  redevables  à  la  communauté  et  les  récompenses 
que  la  communauté  leur  doit  :  l'époux  n'est  en  définitive  créan- 
cier ou  tenu  au  rapport  que  du  solde.  Cette  balance  s'établit  en 
dehors  des  conditions  qui  régissent  la  compensation.  —  Cass., 
Belgique,  17  déc.  1833,  [Pasicr.,  64.1.240]  —  V.  infrà,  n.  239. 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1917, 1919, 1964 
et  1965. 

26.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  compensation  entre  les 
récompenses  que  les  époux  doivent  de  part  et  d'autre  à  la  com- 
munauté; que  chacun  doit  rétablir  par  voie  de  rapport  le  solde 
dont  il  est  comptable  d'après  la  balance  indiquée  ci-dessus;  que 
la  compensation  des  récompenses  ne  serait  admissible  que  comme 
procédé  liquidatif,  en  tant  que  le  fonds  commun,  indépendam- 
ment des  rapports,  serait  suffisant  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers de  la  communauté  et  le  mari,  qui  exerce  ses  reprises  le 
dernier,  sans  recours  contre  la  femme.  —  Caen,  9  juill.  1889, 
Gaillard,  JS.  90.2.73,  P.  90.1.434,  D.  90.2.137]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  ^  3H  bis,  texte  et  note  14,  p.  370. 

27.  —  Si  les  époux  ressortenl  créanciers  de  la  communauté  , 
l'art.  1471  dispose  que  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  compensation  entre 
les  droits  des  deux  conjoints,  bien  que  la  communauté  ne  soit 
pas  personne  morale  (\  .  suprà,  v  Communauté  conjuijale,n.  33 
et  s.)  et  bien  que  les  prélèvements  exercés  par  chaque  époux 
en  paiement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  aient  pour  prin- 
cipe, non  un  droit  de  propriété,  mais  un  droit  de  créance.  — 
V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  2016  et  s. 


i"  Les  créances  doivent  {Ire  réciproques. 

28.  —  I.  Régies  géni'rales.  —  L'art.  1289  dispose  que  la  com- 
pensation s'opère  lorsque  deux  personnes  sont  «  débitrices  l'une 
envers  l'autre  ».  Le  même  article  et  l'art.  1290  ajoutent  que  les 
(I  deux  dettes  »  s'éteignent  réciproquement.  De  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  il  résulte  que  pour  que  la  compensation  s'établisse 
il  faut  que  deux  obligations  existent  inversement  entre  les  mê- 
mes personnes,  c'est-à-dire,  comme  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
«  que  le  créancier  de  l'une  des  obligations  soit  débiteur  person- 
nel et  principal  de  l'autre  obligation  et  que  le  créancier  de  celle- 
ci  soit  débiteur  personnel  et  principal  de  celle-là  ».  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  ij  326,  texte  et  note  20,  p.  229;  Desiardins,  n.  107"; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  3,  §  371-4°,  p.  437;  Demolombe, 
t.  28,  n.  484,  546  et  547;  Laurent,  t.  18,  n.  419;  Lair,  p.  191. 

29.  —  Il  n'y  a  pas  de  compensation  entre  deux  dettes  qui 
n'existent  pas  réciproquement  entre  les  mêmes  parties,  et  qui, 
d'ailleurs,  ont  pour  objet,  l'une  un  corps  certain,  l'autre  une 
somme  d'argent.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  Saint,  [S.  77.1.230, 
P.  77.641,  D.  77.1.280] 

30.  —  L'ouverture  d'une  succession  emporte  de  plein  droit 
transmission  aux  héritiers  de  toutes  les  obligations  actives  et 
passives,  et  division,  suivant  les  parts  héréditaires,  des  dettes 
et  créances  dépendant  de  la  succession  et  qui  ne  sont  pas  indi- 
visibles. Il  résulte  de  cette  transmission  une  réciprocité  de 
créances  toutes  les  fois  qu'un  héritier  est  de  son  chef  créancier 
ou  débiteur  d'un  tiers  qui,  de  son  côté,  est  créancier  ou  débi- 
teur de  la  succession. 

31.  — Toutefois,  la  compensation  ne  s'opère  que  sous  ré- 
serve des  effets  d'une  acceptation  bénéficiaire,  qui  établit  ré- 
troactivement une  distinction  entre  le  patrimoine  de  la  succes- 
sion et  celui  de  l'héritier,  ou  d'une  répudiation  de  la  succession, 
qui  fait  supposer  que  le  renonçant  n'a  jamais  été  héritier.  — 
Fuzier-Herman ,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1289,  n.  45;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1291,  n.  7;  Laurent,  t.  18,  n.  432;  Marcadé, 
sur  l'art.  1290;  Rolland  de  Villargues,  Jk'p.,  yo  Compensation, 
n.  113  et  s. 

32.  —  Il  y  a  lieu  à  compensation  lorsqu'un  héritier  est,  de 
son  chef,  débiteur  d'un  tiers,  et  comme  héritier,  créancier  de  ce 
tiers.  Jugé  que  le  débiteur  d'une  succession,  poursuivi  par  tous 
les  héritiers  collectivement,  peut  opposer  à  l'un  d'eux  la  com- 
pensation qui  s'est  accomplie  de  plein  droit  entre  une  somme 
que  ce  co-héritier  lui  doit  en  dehors  de  la  succession  ,  et  la  part 
de  ce  co-héritier  dans  la  créance  réclamée.  —  Cass.,  23  févr. 
1864,  Cartier,  [S.  64.1.398,  P.  64.1117,  D.  64.1.477]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  633,  texte  et  note  4,  p.  660. 

33.  —  Bien  que  les  créances,  comme  toute  autre  valeur  com- 
posant l'actif  héréditaire,  soient  comprises  dans  le  partage, 
d'après  l'art.  832,  C.  civ.,  la  compensation  s'étaMit  indépen- 
damment d'un  acte  de  liquidation,  et  à  raison  de  l'attribution 
légale  qui  rend,  jusqu'au  partage,  chaque  co-héritier  créancier 
aux  lieu  et  place  du  défunt,  dans  la  mesure  de  sa  vocation 
héréditaire.  —  Paris,  7  févr.  1812,  Guignard,  [S.  et  P.  chr.] 

34.  —  La  portion  de  la  créance  héréditaire  éteinte  par  com- 
pensation ne  doit  pas  figurer  dans  le  partage,  et  le  débiteur  en 
est  libéré  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  quelconques.  —  Aubry 
et  Rau ,  t.  6,  §  635,  texte  et  note  5,  p.  661 . 

35.  —  11  y  a  lieu  également  à  compensation  si  l'héritier  est, 
de  son  chef,  créancier  d'un  tiers  et,  comme  héritier,  débiteur 
de  ce  tiers.  Lorsqu'il  existe,  en  concours  avec  les  héritiers  pro- 
prement dits,  soit  des  successeurs  irréguliers,  soit  des  léga- 
taires à  titre  universel,  la  jurisprudence  admet  que  la  délivrance 
qui  leur  est  faite  entraine,  même  au  regard  des  créanciers,  une 
nouvelle  répartition  du  passif,  ce  qui  restreint  l'action  à  inten- 
ter contre  les  héritiers  saisis.  La  compensation  ne  pourra  jamais 
se  réaliser,  à  quelque  moment  que  l'on  se  place,  que  sur  la 
portion  pour  laquelle,  à  ce  moment,  le  successeur  du  chef  du- 
c|uel  existe  une  cause  de  compensation,  est  tenu  de  répondre  à 
la  poursuite  du  créancier  héréditaire. 

36.  —  Un  partage  peut  également  modifier  entre  les  héritiers 
la  division  légale  des  dettes  dépendant  de  la  succession,  et  dans 
ce  cas,  les  créanciers  ont  action  contre  chaque  héritier  pour  sa 
part  héréditaire  et,  en  outre,  pour  l'excédant  de  la  dette  mis  à 
sa  charge  par  le  partage.  Suivant  l'étendue  de  la  poursuite,  le 
cohéritier  fondé  a  invoquer  la  compensation  l'opposera  jusqu'à 
due  concurrence,  en  prenant  pour  mesure  de  l'obligalioii  héré- 
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ditaire  la  portion  pour  laquelle  il  est  tenu  de  répondre  k  la  pour- 
suite. 

;i7.  —  Nous  avons  dit  que  l'acceptation  bénéficiaire  empê- 
cliant  qu'il  y  ail  confusion  entre  les  valeurs  de  la  succession  et 
le  patrimoine  de  l'Iiéritier,  s'oppose  à  la  compensation  des  som- 
mes dont  l'héritier  est,  de  son  chef,  créancier  ou  débiteur  d'un 
tiers,  avec  les  sommes  dont  ce  tiers  est,  de  son  côté,  créancier 
ou  déifileur  de  la  succession  (V.  suprà,  n.  31).  Il  a  cependant 
été  jugé  que  la  succession  bénéficiaire  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  distincte  de  l'héritier  bénéficiaire  lequel,  par 
son  acceptation,  ne  perd  pas  sa  qualité  d'héritier,  et  comme  tel, 
représente  seul  la  personne  du  défunt;  que  par  suite,  l'héritii-r 
qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  étant  personnellement 
créancier  des  sommes  dues  à  la  succession  ,  peut  compenser  les 
sommes  dont  il  est  créancier  à  litre  d'héritier  contre  celles  dont 
il  est  débiteur  jjour  toute  autre  cause.  —  Caen,  10  mars  1884, 
David,  [D.  Ho.'i.'J] 

38.  —  ...  Qu'on  objecterait  vainement  que  la  séparation  des 
patrimoines  résultant  de  l'acceplalion  bénéficiaire  a  modifié  la 
situation  de  l'héritier,  ces  modifications  qui  ne  concernent  que 
les  rapports  de  l'héritier  avec  les  créanciers  et  légataires  de  la 
succession,  ne  devant  rien  changer  à  la  situation  des  tiers  et  ne 
pouvant  être  invoqués  ni  par  eux  ni  contre  eu,\.  —  Même  arrêt. 

39. —  ...  Qu'en  conséquence  et  spécialement,  le  légataire 
universel  en  nue-propriété  qui  a  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire  et  au  nom  du(iuel  l'usufruitier  a  payé  les  droits 
de  mutation,  peut  compenser  sa  dette,  en  supposant  même 
qu'elle  lui  soil  purement  personnelle,  avec  la  créance  qu'il  a 
contre  la  succession  de  l'usufruitier  à  raison  des  valeurs  dont 
celui-ci  est  comptable  envers  la  succession  bénéficiaire.  —  Même 
arrêt. 

40.  — ■  .Mais  cette  théorie  ne  parail  pas  admissible.  Il  est  dé- 
cidé ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  que  si  un  héritier  bénéficiaire 
est  de  son  chef  débiteur  d'un  tiers  créancier  de  la  succession  , 
la  dette  de  l'héritier  est  éteinte  par  compensation  avec  une 
créance  de  l'hérédité.  Dans  le  cas  inverse,  où  l'héritier  serait  de 
son  chef  créancier  d'un  tiers  débiteur  de  la  succession  ,  décide- 
rait-on également  que  la  créance  de  l'héritier  est  éteinte  par 
compensation  avec  une  dette  héréditaire?  ICvidemment  non, 
puisque  ce  serait  aller  directement  à  l'encontre  des  effets  du  bé- 
néfice d'inventaire.  Or,  l'acceptation  bénéficiaire  entraîne,  comme 
conséquence  et  complément,  une  séparation  des  patrimoines  qui 
ne  permet  pas  plus  a  l'héritier  de  profiter,  pour  sa  libération  , 
des  valeurs  héréditaires,  que  le  bénéfice  d'inventaire  lui-même 
ne  permet  de  faire  profiter  la  succession  ,  pour  l'e.xtinction  de 
ses  obligations,  des  biens  donl  l'héritier  est  propriétaire  de  son 
chef.  Quant  à  celte  considération  que  la  succession  bénéficiaire 
n'est  pas  un  être  moral  distinct  de  l'héritier,  elle  ne  justifie 
nullement  la  conclusion  de  l'arrêt.  Peu  importe  que  la  propriété 
des  valeurs ,  et  notamment  des  créances  héréditaires  réside  lé- 
galement en  la  personne  de  l'héritier,  si  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, tant  qu'elle  subsiste,  a  précisément  pour  etTet  d'empêcher 
une  confusion  entre  ces  valeurs  et  celles  qui  constituent  le  pa- 
trimoine distinct  de  l'héritier,  el  de  déterminer  pour  cet  héritier 
I  obligation  d'administrer  la  succession  comme  un  patrimoine 
(|ui  lui  serait  étranger.  —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  17  ;  Des- 
jardins, n.  107. 

41.  —  A  défaut  de  compensation  de  plein  droit  entre  les 
créances  ou  dettes  personnelles  de  l'héritier  bénéficiaire  envers 
nu  tiers,  et  les  créances  ou  dettes  de  ce  tiers  envers  la  succession, 
nous  verrons,  infrà,  n.  443,  quels  moyens  permettent  a  l'héri- 
tier bénéficiaire  et  au  tiers  dont  il  s'agit,  de  ne  pas  engager  l'un 
contre  l'autre  des  poursuites,  pour  arriver  à  un  déplacement  des 
mêmes  espèces.  —  Sur  les  elTels  de  l'acceptation  bénéficiaire  re- 
lativement à  la  compensation  des  créances  et  des  dettes  de  l'hé- 
rédité envers  la  même  personne,  V.  infrà,  n.  ït't'6  et  s. 

42.  —  'Jugé  qu'un  arrêt  se  conforme  aux  principes  qui  régis- 
sent la  compensation,  en  décidant  que  des  créances  de  l'héritier 
bénéficiaire,  indépendantes  de  la  succession,  ne  se  compensent 
pas  av.c  la  valeur  de  fruits  peri^us  par  cet  héritier  sur  des  biens 
trouvés  dans  la  succession  et  revendus  ensuite  sur  folle  enchère, 
un  héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  avant  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  rendre  son 
compte.  —  Cuss.,  23  janv.  1878,  Anlhonioz,  [S.  79.1.74,  P.  79. 
i:;0,  D.  -9.1.3691 

43.  —  L'n  tiers  détenteur  soumis  au  droit  de  suite  n'est  pas 
personnellement  tenu  do  l'obligation  qui  ^'rève  la  chose  qu'il  dé- 
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tient.  Il  n'v  a  donc  pas  compensation  entre  la  créance  de  ce 
tiers  et  la  dette  pour  laquelle  il  peut  être  poursuivi  t-n  délaisse- 
ment. Cependant  corlaiiies  circonstances  peuvent  créer  une  obli- 
gation personnelle  ù.  la  charge  du  tiers  détenteur  En  matière 
hypothécaire,  l'acquéreur  qui  a  fait  les  notifications  prescrites 
pour  arriver  à  la  purge  ne  peut  se  soustraire  à  l'action  person- 
nelle que  les  créanciers  hypothécaires  exerceraient  contre  lui  en 
p;»ipnipnt  de  la  somme  offerte.  A  défaut  de  consignalion,  la  com- 
pensation s'opère  donc  entre  le  montant  des  sommes  pour  les- 
quelles ces  créanciers  onl  été  définitivement  colloques  contre 
l'acquéreur  et  les  sommes  liquides  et  e.xigibles  qu'ils  peuvent 
lui  devoir  personnellement.  —  V.  Cass.,  27  janv.  Isso,  Man- 
ceau,  [S.  btj.i.lOO,  P.  86.1.246,  D.  8o. 1.3731 

44.  —  Jugé,  cependant,  qu'en  dehors  de  toutes  notifie  lions, 
il  y  a  compensation  entre  les  sommes  pour  lesquelles  un  tiers 
acquéreur  est  poursuivi  hypothécairement,  même  au  delà  de 
son  prix  d'acquisition,  et  toute  somme  liquide  et  exigible  due  à 
cet  acquéreur  par  les  créanciers  qui  exercent  l'action  hypothé- 
caire. —  Bourges,  20  déc.  1871,  Gogol  el  époux  Croeliet,  [D. 
72.2.1711  —  '•'''S  motifs,  sinon  le  sens,  de  la  décision  de  cet  ar- 
rêt sont  inacceptables.  On  peut  admettre  que  le  tiers  acquéreur 
oppose  sa  créance  à  la  [loursuile  du  créancier  hypothécairn  jure 
sotutionis ,  à  charge  de  désintéresser  intégralement  ce  créan- 
cier, mais  non  jure  cmipensationis,  à  titre  de  libération  accom- 
plie de  plein  droit  el  jusqu'à  due  concurrence. 

45.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'un  tiers  détenteur 
peut  opposer  aux  poursuites  s'exerçant  sur  la  chose  qu'il  détient 
la  compensation  opérée  entre  la  créance  du  poursuivant  et  une 
créance  réciproque  de  la  personne  obligée  envers  ce  dernier, 
(j'esl  cette  idée  que  semble  exprimer  un  arrêt  rendu  en  matière 
d'enregistrenienl,  énonganl  qu'un  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  peut  valablement  opposer  la  compensation  de  ce 
qui  est  du  au  débiteur  principal.  —  Cass.,  2o  mars  l88o,  Bas- 
quin,  [S.  8;i.l.4o7,  P.  83.1.1090,  D.  86.1.31] 

46.  —  Un  garant  est  en  dehors  du  rapport  d'obligation  qui 
donne  lieu  à  sa  garantie.  Il  n'y  a  donc  pas  réciprocité  d'obliga- 
tions et,  par  suite,  pas  de  compensation,  lorsque  le  garant  est 
créancier  de  la  personne  qui.  de  son  côté,  est  créancière  du  ga- 
ranti. —  Paris,  20  juill.  1823,  Delille  el  Desnia/.ures,    P.  chr.l 

—  V.  infrà,  n.  140  et  442. 

47.  — •  Par  la  même  raison,  la  créance  d'un  propriétaire  con- 
tre un  sous-localaire,  à  raison  d'impôts  acquittés  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  ne  se  compense  pas  avec  une  créance  que  le  sous- 
locataire  peut  avoir,  non  contre  le  propriétaire,  mais  contre  le 
principal  locataire.  —  Cass.,  8  nov.  1882,  Cheilus,  ÎD.  83.1.3051 

—  V.  infrà,  n.  109  et  110. 

48.  —  Les  sommes  qu'un  notaire  a  pu  prêter  ou  avancer  à 
un  receveur  d'enregistrement  n'entrent  pas  en  compensation 
des  droits  dus  par  ce  notaire  à  l'Etat  pour  l'enregistrement  des 
actes  qu'il  rapporte.  —  Cass.,  26  mai  1807,  Capion ,  S.  et  P. 
chr.] 

49.  —  Lorsqu'une  personne  administre  pour  autrui,  les  obli- 
gations actives  ou  passives  que  l'administrateur  contracte  pour 
le  compte  de  l'administré,  comme  représentant  do  ce  dernier, 
n'entrent  pas  en  compensation  avec  les  dettes  ou  créances  de 
cet  administrateur  lui-même,  bien  que  dans  les  deux  séries 
d'obligations  il  se  trouve  que  le  môme  tiers  joue  inversement  les 
rôles  (le  créancier  el  de  débiteur. 

50.  ■ —  Spécialement,  la  dette  du  pupille  envers  un  tiers  ne  se 
compense  pas  avec  la  dede  de  ce  tiers  envers  le  tuteur;  el  une 
créance  du  pupille  sur  un  tiers  ne  se  compense  pas  avec  une 
créance  de  ce  tiers  sur  le  tuteur.  —  Demolombe  ,  t.  28,  n.  o61  ; 
Laurent,  t.  18,  n.  421  ;  Aubry  el  Hau,  t.  4,  §  326,  texte  el  note 
21,  p.  230;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Desjardins,  n. 
107;  Duranton,  t.  12,  n.  417,418;  Marcadé,  sur  l'art.  1290,  n. 
I  ;  Touiller,  t.  7,  n.  375;  Delvincourl,  l.  2,  p.  o7o;  Baudry-La- 
canlinerio,  t.  2,  n.  1120;  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  1280,  n.  28; 
Lair,  p.  192. 

51.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  la  compensation  s'opère 
entre  le  montant  des  créances  du  tuteur  contre  son  pupille,  et 
les  sommes  qu'il  reçoit  pour  le  compte  de  ce  dernier.  —  Tou- 
louse, 21  juin  1832,  Desasars,  [S.  32.2  494,  P.  chr.;  —  Mais  il 
faut  entendre  celle  décision  en  ce  sens,  que  le  tuteur  qui  reçoit 
des  fonds  pour  le  compte  du  pupille,  est  présumé  en  avoir  fait 
emploi  pour  éteindre  sa  créance  contre  le  pupille.  C'est  un  de- 
voir de  l'administration  qui  lui  incombe  de  payer  les  demies  de 
la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  administre.  La  somme 
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reçue  figurera  donc  sous  un  double  article,  de  crédit  el  de  débit. 
Il  ne  s"a!rit  pas  de  compensation  ,  mais  des  règles  d'un  compte. 

—  V.  infrà,  n.  235. 

52.  —  Par  application  de  la  règle  énoncée  plus  haut ,  il  n'y 
a  pas  de  compensation  entre  les  sommes  qu'un  mandataire  est 
chargé  de  paver  ou  de  recevoir,  et  les  sommes  dont  il  est  per- 
sonnellement créancier  ou  débiteur  de  la  personne  auprès  de  la- 
quelle il  doit  exécuter  son  mandat. 

53.  —  En  conséquence,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier  qui  le  constitue  simple  man- 
dataire, ne  peut  pas  opposer  en  compensation  la  créance  résul- 
tant de  cet  effet,  au  débiteur  qui  l'a  souscrit  et  dont  il  est  lui- 
même  le  débiteur.  —  Cass.,  10  sept.  1812,  Jubainville,  [S.  el  P. 
chr.l  —  Sir,  Duranton,  t.  12,  n.  414;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1289,  n.  20;  Drmolombe  ,  t.  28.  n.  561  ;  Desjardins,  n.  lO"^.  — 
V.  infrà ,  n.  104. 

54.  —  L'n  tiers  désigné  pour  le  paiement,  ou  tidjecdis  solu- 
lionis  grada,  ne  se  présente  que  comme  mandataire,  et  par  con- 
séquent une  créance  de  ce  tiers  ne  se  compense  pas  avec  la  dette 
qu  il  est  chargé  d'éteindre.  —  E>esjardins  ,  loc.  cit. 

55.  —  Entre  le  mandant  et  le  mandataire  il  y  a  compensation 
de  la  somme  formant  la  balance  du  compte  ^e  mandat ,  avec 
toute  autre  somme  pouvant  être  due  réciproquement  entre  les 
mêmes  parties.  Toutefois,  dans  le  cas  de  mandats  successifs  en 
vertu  desquels  un  nouveau  mandataire  est  substitué  par  le  pre- 
mier dans  la  gestion,  si  le  substitué  a  connu  l'existence  du  pre- 
mier mandat ,  et  a  su  par  conséquent  que  l'affaire  qu'il  gérait 
concernait  une  autre  personne  que  son  mandant  direct,  la  com- 
pensation ne  pourra  s'établir  qu'entre  lui  et  le  premier  mandant. 

—  Cass.,  20  avr.  1850,  Magnin,  [S.  59.1.298,  P.  60.472,  D.  59. 
1.2631  —  Sic,  Lair,  p.  192. 

56.  —  Celui  qui  reçoit  d  un  tiers  des  billets  pour  en  opérer 
le  recouvrement ,  sachant  que  ce  tiers  n'est  qu'un  intermédiaire 
et  que  les  billets  sont  la  propriété  d'une  autre  personne  par  qui 
est  signé  l'endos  constituant  le  porteur  mandataire,  ne  peut  pas 
s'approprier  le  montant  de  ces  billets  pour  le  compenser  avec 
ce  que  lui  doit  l'intermédiaire.  — Cass.,  27  déc.  1819,  Béchacq, 
rS.  et  P.  chr  ] 

57.  —  Celui  qui,  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  (cour- 
tier marron),  a  reçu  des  traites  passées  à  l'ordre  de  ce  manda- 
taire pour  les  négocier,  ne  peut  compenser  la  valeur  de  ces 
traites  avec  ce  que  pourrait  lui  devoir  le  mandataire.  Vainement 
il  dirait  (lu'il  n'a  entendu  traiter  qu'avec  le  mandataire  en  nom 
personnel,  et  en  le  considérant  comme  propriétaire  des  valeurs 
qu'il  a  négociées  (C.  civ.,  art.  1287:.  —  Cass.,  10  janv.  1825,  Bru- 
zon,  lS.  et  P.  chr.] 

58.  —  Si  le  commissionnaire,  en  exécutant  la  commission, 
contracte  en  son  nom  personnel,  l'obligation  ainsi  formée  peut 
opérer  une  compensation  dans  les  rapports  du  commissionnaire 
avec  le  tiers ,  mais  non  dans  les  rapports  du  tiers  avec  le  com- 
mettant. —  Ruben  de  Couder,  Ditl.  d';  dr.  comm..  v  CompenS'i- 
tion ,  n.  20;  Domenget,  Commission ,  t.  2,  n.  814  et  s.;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1289,  n.  27.  —  V.  sitprà ,  \'^  Commission 
(contrat  de),  n.  353  et  Commissionnuire  de  transport ,  n.  494  et  s. 

59.  —  La  compensation  accomplie  dans  les  rapports  du  com- 
missionnaire et  du  tiers  peut  avoir  pour  conséquence  de  priver 
le  commettant  de  revendiquer  dans  la  faillite  du  commission- 
naire le  prix  de  marchandises  que  le  commissionnaire  a  vendues 
pour  son  compte.  —  Contra  ,  Bruxelles,  27  mars  1816,  Villink  , 

S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  Faillite. 

60.  —  L'agent  de  change  qui  a  reçu  d'un  de  ses  confrères 
des  titres  à  l'effet  de  les  négocier  pourra  compenser  le  prix  de 
vente  en  le  portant  au  crédit  de  celui-ci  s'il  ignore  quel  est  le 
propriétaire  de  ces  titres  ,  mais  il  ne  pourrait  opposer  la  com- 
pensation à  l'égard  de  ce  propriétaire  s'il  le  connaissait,  étant 
alors  à  son  égard  mandataire  substitué.  —  V.  suprà,  \"  Agent 
lie  rhiinge ,  n.  550  et  s. 

61.  —  Dans  les  négociations  de  valeurs  à  la  Bourse,  les 
agents  de  change  stipulent  en  leur  nom  personnel.  Par  suile,  il 
n'y  a  pas  compensation  entre  le  prix  di'i  par  la  partie  qui  a  donné 
l'ordre  d'achat,  et  les  sommes  que  peut  devoir  à  cette  partie 
celle  qui  a  donné  l'ordre  de  vente.  —  Cass.,  3  mai  1887,  Crédit 
Lyonnais,  ^S.  90.1.303,  P.  90.1.745,  D.  87.1.196] 

62.  —  Lorsqu'une  société  a  une  personnalité  distincte  de  celle 
des  associés,  les  obligations  formées  entre  cette  société  et  un 
tiers  ne  se  compensent  pas  avec  les  obligations  formées  entre 
ce  tiers  el  les  associés.  —  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  6; 


I  Troplong,  Sociétés,  n.  79;  Toullier,  t.  7,  n.  378;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §326,  p.  230,  texte  et  note  22;  Demolombe,  I.  28,  n.  566; 
Laurent,  t.  18,  n.  430;  Duranton,  t.  12,  n.  432;  Lyon-Caen  et 
Henault,  l'n'cis  de  dr.  comm.,  l.  1,  n.  286;  Huben"  de  Couder, 
Uicl.  de  dr.  comm.,  v''  Compensation,  n.  17  et  Société,  n.  159  ; 
Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  1289,  n.  37  :  Lair,  p.  202  ;  Desjardins, 
n.  107. 

63.  —  Spécialement,  l'administration  de  l'enregistrement,  te- 
nue de  restituer  à  une  société  commerciale  des  droits  indûment 
perçus  sur  l'acte  de  société,  ne  peut  pas  compenser  cet  excédant 
avec  une  somme  plus  élevée  que  lui  doit  l'un  des  associés  pour 
droits  relatifs  à  une  vente  immobilière  entre  co-associés,  consta- 
tée par  l'acte  de  société.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Massinot,  [S. 
60.1.576,  P.  61.603,  D.  60.1.171] 

64.  —  Des  prêts  faits  à  un  associé  personnellement  ne  sont 
pas  susceptibles  d'entrer  en  compensation  avec  la  dette  contractée 
envers  la  société  par  suite  de  mandat  consistant  à  paver  les 
créanciers  de  cette  société  avec  des  sommes  remises  à  cet  effet. 
—  Cass.,  19  déc.  1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396,  D. 
54.1.25] 

65.  —  Le  souscripteur  d'actions,  débiteur  envers  la  société 
du  montant  du  premier  quart  de  ces  actions,  n'est  pas  libéré  du 
versement  dont  il  est  tenu,  par  voie  de  compensation  avec  une 
créance  qu'd  a  contre  les  fondateurs  de  la  société.  Par  suite, 
l'absence  de  versement  sur  les  actions  dont  il  s'agit  entraine  la 
nullité  de  la  société.  —  Paris,  28  mai  1884,  Société  des  fonderies 
et  laminoirs  de  Romilly,  'D.  86.^  177^ 

66.  —  L'associé  en  nom  collectif,  bien  que  tenu  solidairement 
des  obligations  de  la  société,  n'en  est  tenu  que  subsidiairement, 
à  titre  spécial,  en  dehors  des  actions  dont  la  société,  être  moral 
distinct,  peut  être  principalement  l'objet.  Il  en  résulte  que  le 
créancier  d'une  pareille  société  ne  peut  considérer  comme  com- 
pensée de  plein  droit  sa  créance  sur  la  société,  avec  la  somme 
dont  il  peut  être  débiteur  envers  l'un  des  associés,  lorsqu'il  n'a 
pas  élevé  contre  ce  dernier  une  réclamation  directe  et  person- 
nelle. La  faillite  de  la  société,  survenant  avant  que  cette  récla- 
mation se  soit  produite,  enlève  au  créancier  tout  moyen  de  sou- 
tenir que  les  deux  dettes  se  sont  éteintes  par  compensation.  — 
Cass.,  20  avr.  1885,  Tarbouriech,  [S.  85.1.295,  P.  85.1.732,  D. 
85.1.198; 

67.  —  Suivant  un  autre  arrêt,  le  décès  du  créancier  de  la  so- 
ciété, suivi  de  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession,  surve- 
nant avant  que  l'un  des  associés  soit  allé  au-devant  de  la  récla- 
mation de  ce  créancier  en  lui  proposant  de  compenser  une  créance 
personnelle  de  l'associé  avec  la  dette  de  la  société,  empêche 
également  la  compensation  de  se  produire.  —  Rouen,  26  janv. 
1877.  Boujiard,  [D.  77.2.90] 

68.  —  .Mais  si  l'un  des  associés  tenus  personnellement  et  in- 
définiment des  dettes  de  la  société  est  l'objet  d'une  réclamation 
directe  de  la  part  d'un  des  créanciers  de  la  société,  il  peut  oppo- 
ser la  compensation  entre  la  dette  dont  on  lui  réclame  le  paiement, 
el  une  dette  dont  le  créancier  est  tenu  directement  envers  lui. 
Cette  application  de  la  compensation  n'est  pas  contraire  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière,  el  n'a  d'autre  résultat  que  de 
donner  pour  créancier  à  la  société,  au  lieu  d'un  tiers,  un  des 
co-associés.  —  Paris,  8  mai  1850,  Pelcerf,  [D.  50.2.188]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1289,  n.  3!i. 

69.  —  Lors(]ue  la  société  n'a  pas  de  personnalité,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  pari  d'un  associé  dans  les  créances  ou  les 
dettes  de  la  société,  se  compense  dans  les  mêmes  conditions  que 
toute  créance  ou  dette  contractée  par  cet  associé  individuelle- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  note  22,  p.  230;  Duran- 
ton, t.  12,  n.  432.  —  V.  cependant,  sur  les  règles  de  liquida- 
tion de  la  communauté  entre  époux,  n.  25  et  s.,  et  infrà,  n.  238. 

70.  —  Dans  le  cas  où  un  commerçant  a  été  l'objet  d'une 
double  déclaration  de  faillite,  prononcée  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  entraînant  le  groupement  des  créanciers  en  deux  masses 
suivant  qu'ils  ont  traité  avec  le  commerçant  failli  dans  son  éta- 
blissement français,  ou  dans  son  établissement  étranger,  le  solde 
débiteur  d'un  compte  d'opérations  ouvert  par  l'un  des  établisse- 
ments se  compense-t-il  avec  le  solde  créditeur  du  compte  ou- 
vert h  la  même  personne  par  l'autre  établissement  pour  opéra- 
tions différentes,  alors  que  les  deux  comptes  n'ont  été  arrêtés 
et  que  les  soldes  n'en  sont  devenus  liquides  que  par  la  double 
déclaration  de  faillite?  —  V.  infrà,  v"  Faillite. 

71.  —  La  dette  de  l'un  des  époux  envers  un  tiers  ne  se  com- 
pense pas  avec  la  dette  de  eo  tiers  envers  les  époux,  si  le  régime 
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matrimonial  n'a  pas  pour  effet  d'opérer  la  réunion,  en  la  personne 
du  mrnio  conjoint,  de  la  double  qualité  de  créancier  et  de  débi- 
teur di"  ce  tiers. 

72.  —  Par  application  de  ce  principe,  sous  le  régime  de  com- 
munauté, une  créance,  même  propre,  du  mari  se  compense  avec 
une  dette  de  la  femme,  tombée  en  communauté  et  obligeant  par 
conséquent  le  mari  personnellement.  Une  dette  du  mari  e.xclue 
de  la  communauté  se  compense  de  même  avec  une  créance  tom- 
bée en  communauté  du  chef  de  la  femme,  car  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  est  investi  comme  propriétaire  des  créances  qui  en 
di'pendi'nl,  tant  que  la  communauté  subsiste.  —  Demolombe , 
t.  28,  n.  ot)3  ;  Laurent,  t.  18,  n.  422;  Larombière,  sur  l'art. 
12!ll,  n.  4;  Liesjardins,  n.  1(18;  Lair,  p.  194;  Fuzier-Herman  , 
sur  l'art.  1289,  n.  29;  Duranton  ,  t.  12,  n.  4i;i. 

l'A,  —  Les  intérêts  des  créances  dont  le  mari  a  la  jouissance 
comme  chef  de  la  communauté,  ou  qui  ont  été  constituées  en  dot 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté, 
sont  la  |iropriété  du  mari  et  entrent  en  compensation  avec  les 
dettes  de  ce  dernier.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  bOli;  Desjardins, 
n.  108;  Lair,  p.  198;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  ,  t.  o, 
S  ii36,  texte  et  note  8,  p.  ^i">Q. 

74.  —  .luge  que,  sous  le  régime  dotal,  lorsqu'une  somme  a 
été  constituée  en  dot  à  la  femme  pour  être  payée,  en  capital,  au 
décès  du  constituant,  et  en  intérêts,  tous  les  six  mois,  ces  inté- 
rêts appartiennent  au  man  jure  iloinini;  qu'ils  forment  tous  les  , 
six  mois  une  somme  liquide  et  exigible,  se  compensant  de  plein 
ilroit  avec  les  intérêts  et  subsidiairement  avec  le  capital  liquide 
et  exigible  d'une  dette  personnelle  du  mari  envers  le  constituant. 
—  Bastia,  26  l'évr.  ISo.'i,  Patrimonio,  [S.  ,ï;j.2.208,  P.  ;i;i. 2.8.1, 
D.  o.').2..104]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1289,  n.  30.  — 
\'.  toutefois  infrà,  n.  408. 

7.">.  —  Quant  au  capital  des  créances  demeurées  propres  à  la 
femme,  soit  par  suite  de  l'adoption  du  régime  exclusif  de  com- 
munauti' ,  soit  par  suite  de  toute  restriction  plus  ou  moins  éten- 
due apportée  au  régime  de  communauté  ,  il  n'entre  pas  eu  com- 
pensation avec  les  dettes  du  mari.  Il  en  est  ainsi  notamment  en 
cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  ïrib.  Villefranche  , 
2  juin.  1881,  [Gaz.  l'ai.,  81.1.33]  —  St'c,  Laurent,  t.  18,  n.  422; 
l'u/.ier-llerman  ,  sur  l'art.  1289,  n.  31. 

7(î.  —  La  compensation  avec  une  tiette  du  mari  est  également 
inapplicable  aux  intérêts  des  créances  de  la  femme  non  consti- 
tuées en  dot,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté. 

77.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  compensation  entre  le  montant  d'un 
rap[iort  dû  par  la  femme,  à  raison  de  sa  dot  mobilière  tombée  en 
communauté  sauf  récotnpense,  et  une  somme  due  par  la  succes- 
sion ,  à  raison  d'un  prêl  consenti  par  la  communauté  au  défunt. 
Il  n'existe  pas  d'identité  entre  la  personne  soumise  au  rapport, 
qui  est  la  femme,  successible,  et  la  personne  investie  de  la  créance 
qui,  aussi  longtemps  que  la  communauté  existe,  est  le  mari  chef 
rie  ci'lle  communauté.  —  llennes,  2!)  acAl  1879,  sous  Cass.,  21 
nov.  1883,  Maufra,  [S.  8ti.l.28,  P.  86.44] 

78.  —  Sous  le  régime  dotal ,  une  créance  paraphernale  ne  se 
compense  pas  avec  les  dettes  que  le  mari  a  pu  contracter  envers 
le  débiteur  de  la  femme.  Mais  les  créances  qui  font  partie  de  la 
dot  se  compensent-elles  avec  les  dettes  du  mari?  Nous  venons 
de  voir  (suprà,  n.  74)  (\ue  les  intérêts  des  créances  dotales  se 
compensent,  en  principe,  avec  les  dettes  du  mari.  Quant  au  ca- 
liital  de  ces  créances,  la  queslioii  est  controversée.  Dans  un  pre- 
mii'r  système,  la  compensation  est  admise,  le  mari  étant  considéré 
comme  propriétaire  île  la  créance,  en  tant  qiu-,  valeur  dotale  mo- 
bilière, attendu  qu'il  en  a  la  disposition,  qu'il  peut  seul  exercer 
l'action  contre  le  débiteur,  délivrer  une  quittance  valable  ,  faire 
emploi  des  fonds  provenant  du  paiement.  —  Grenoble,  13  déc. 
1823,  Bizet,  [6.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  4  mars  1837,  Epoux 
Paudière,  'P.  39.2.!l2.ï];  —  10  mai  1844,  Lecerf,  Gliédeville  et 
C»,  (P.  44'2.1281  —  Caen,  18  juill.  I8.')4,  Lecroisey,  |S.  .H6.2. 
18(1,  P.  :i0.1.622j  —  Limoges,  19  {<-vr.  1862,  Deschamps,  [S. 
63.2.62,  P.  62.847,  D.  62.2.611  —  Sic,  Taulier,  t.  ij,  p.  26i>; 
Duranton,  t.  12,  n.  41)j;  Troplong,  Contrat  de  mariaije,  t.  4, 
11.  323;;  et  s. 

7î).  —  Suivant  certains  auteurs,  la  compensation  pourrait 
êtri^  opposée  par  le  mari,  mais  ne  pourrait  être  invoquée  contre 
lui.  —  Modière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1801;  Au- 
bry et  ilau,  t.  0,  S  336,  texte  et  notes  9  et  10,  p.  So6. 

80.  —  Suivant  un  autre  système,  quelle  que  soit  l'étendue 
du  ilroii  d'administration  que  l'art  1;>49  confère  au  mari  sur  les 
valeurs  dotales  mobilières,  il  n'est  pas  propriétaire  de  ces  va- 


leurs. .Nulle  part,  la  loi  ne  proclame  he  droit  d'appropriation  du 
mari  :  elle  paraît  même  l'exclure  en  ce  qui  concerne  les  créances, 
en  disposant  dans  l'art.  lo67  que  si  la  dot  comprend  des  obli- 
gations ou  constitutions  de  rente  qui  ont  subi  des  pertes  ou  des 
retranchements  non  imputables  à  la  négligence  du  mari,  celui-ci 
n'en  est  point  tenu.  (Juant  à  prétendre  que  les  créances,  dans 
le  cas  où  elles  ont  pour  objet  des  sommes  d'argent  ou  autres 
choses  fongibles,  sont  elles-mêmes  des  choses  fongibles  aux- 
quelles s'applique  la  disposition  de  l'art,  lool,  c'est  confondre 
le  droit  et  l'objet  du  droit.  F'ar  conséquent,  aucune  compensa- 
tion ne  s'accomplit  do  plein  droit  entre  une  créance  dotale  et  la 
dette  du  mari  envers  le  débiteur  de  celle  créance.  —  Nimes, 
:;  déc.  1860,  de  Gray,  [S.  01.2.1,  P.  61  832]  — .S'r-,  Demolombe, 
t.  28,  n.  .■)64;  Laurent,  t.  18,  n.  421  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1291,  n.  4;  Desiardins,  n.  108;  Aubry  et  Uau,  t.  li,  S  ."i36,  texte 
et  unie  7,   p.  336.  —  V.  au  surplus  infrii ,  v"  Ùot. 

81.  —  Il  convient  d'ajouter  que,  sous  le  régime  dotal,  la  créance 
constituée  en  dot  ne  se  compense  pas  davantage  avec  une  dette 
de  la  femme,  contractée  durant  le  mariage.  —  V.  infrà.  n.  409. 

82.  —  A  défaut  de  compensation  ,  le  mari  débiteur  du  tiers 
obligé  en  vertu  de  la  créance  dotale,  ne  peul-il  pas  imposera  ce 
tiers  une  imputation  réciproque  des  deux  créances,  de  manière 
à  se  dispenser  de  payer  ce  qu'il  pourrait  exiger  au  même  ins- 
tant? Il  le  peut,  si  la  créance  dotale  est  d'une  étendue  au  moins 
égale  à  celle  de  la  créance  du  tiers,  ou  en  cas  d'étendue  moindre, 
à  charge  de  suppléer  la  différence  par  des  espèces.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  de  compensation  qu'il  s'agit  en  pareil  cas,  mais 
d'un  |)aienienl  qui  ne  doit  pas  être  fractionné  (V.  infra,  n  440). 
(Juant  au  tiers,  il  ne  jouit  pas,  eu  principe,  du  même  droit  vis-à- 
vis  du  mari,  car  il  ne  peut  contraindre  ce  dernier,  qui  n'esl 
qu'administrateur  de  la  créance  dotale,  à  disposer  de  cette 
créance  pour  se  libérer  de  sa  propre  dette.  —  V.  Desjardins, 
n.  |(W. 

83.  —  Toutefois,  si  le  mari  vient  à  exercer  des  poursuites 
en  vertu  de  la  créance  dotale,  comme  ces  |.ioursuites  lui  pro- 
lilent,  qu'elles  ont  pour  objet  de  lui  permettre  d'encaisser  les 
fonds  et  d'en  disposer,  il  parail  impossible  de  refuser  au  tiers  le 
droit  de  retenir  sur  la  somme  réclamée  ce  que  le  mari  lui  doit 
personnelleuient,  à  charge  de  s'acquitter  immédiatement  du  sur- 
plus. Mais  on  ne  pourrait  raisonner  de  même  si,  au  lieu  d'être  en 
[irésence  d'un  mari  administrateur  de  la  créance  dotale,  le  tiers 
était  en  face  d'un  mandataire  ou  de  tout  autre  administrateur 
n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  de  la  chose  qu'il  est  chargé  de 
recouvrer. 

84.  —  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  chaque 
époux  conservant  non  seulement  la  propriété  mais  l'administra- 
tion et  la  jouissance  distincte  de  ses  liiens,  il  ne  peut  i''tre  ques- 
tion d'une  compensation  entre  les  créances  et  les  dettes  respec- 
tives des  époux  vis-a-vis  d'un  tiers.  —  I.,air,  p.  198. 

85.  —  Une  cession  de  créance,  acceptée  par  le  débiteur  cédé, 
ou  notifiée  à  ce  débiteur,  produit  ce  résultat  de  changer  la  per- 
sonne du  créancier,  et  par  suite  de  rendre  la  compensation  dé- 
sormais impossible  entre  le  cédant  et  le  cédé,  tout  en  la  rendant 
possible,  moyennant  l'accomplissement  des  conditions  légales, 
entre  le  cédé  et  le  cessionnaire.  L'art.  1293,  C  civ.,  traite  suc- 
cessivement des  effets  d'une  acceptation  et  de  ceux  d'une  signi- 
fication de  la  cession.  L'acceptation,  à  condition  d'être  pure  et 
simple,  produit  un  elTet  particulier  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  :  elle  emporte  renonciation  de  la  part  du  cédé  à  op- 
poser toute  compensation  pnicédemment  accomplie  avec  le  cé- 
dant. L'article  ajoute  :  "  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point 
été  acceptée  par  le  débiteur  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle 
n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à 
cette  notification  ".  Le  sens  de  cette  disposition  est  clair,  mal- 
gré une  inexactitude  île  rédaction.  Il  ressort  assez  nettement  de 
l'opposition  des  deux  paragrajdies.  Tandis  que  l'acceptation 
pure  et  simple  prive  le  céflé  du  droit  d'opposer  une  compensa- 
tion acquise,  la  notification  fixe  seulement  une  limite  après  la- 
quelle la  compensation  n'est  plus  possible  entre  le  cédant  et  le 
cédé,  sans  aucun  préjudice  pour  les  compensations  précédem- 
ment accomplies.  .Malgré  le  texte,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
créances  du  cédé  contre  le  cédant,  postérieures  a  la  notification, 
qui  ne  pourront  pas  être  opposées  en  compensation  au  cession- 
naire;  ce  sont  également  les  créances  antérieures,  qui  n'avaient 
pas  réuni  avant  la  notification  les  conditions  requises  pour  la 
compensation.  La  rédaction  de  l'art.  1293  serait  exacte,  si  l'on 
supprimait  l's  qui  se  trouve  a  la  fin  du  mot  •■  postérieures  n,  dans 
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cet  article.  Au  lieu  de  viser  les  cre'ances  postérieures  à  la  nolili- 
cation,  le  législateur  aurail  visé  la  compensation  poslérieure  , 
rendue  eiïeclivemeiit  impossible  par  la  nolilication  entre  la 
créance  du  cédant  et  celles  du  cédé  —  Demolombe ,  t.  28,  n. 
569;  Anbry  et  Hau  .  t.  4,  S  ^26,  note  3:t,  p.  2:12;  Larombière  , 
sur  l'art.  120.'),  n.  10  et  11  ;  Desjardins,  n.  inO  ;  Duranlon,  t.  12, 
n.  437  et  438. 

86.  —  Si  l'on  admet  que  la  connaissance  indirecte  acqui.se 
par  le  cédé  de  l'e.Nislence  de  la  cession  ne  peut  suppléer  à  la 
notification  et  que  le  paiement  fait  au  cédant  dans  ces  conditions 
serait  valable  (art.  1691,  C.  civ.),  il  faut  décider  par  identité  de 
molils  qu'alors  la  compensation  doit  pouvoir  s'accomplir  avec  une 
dette  de  ce  dernier.  —  Desjardins,  n.  109.  —  V.  supra,  v°  Ce.»;- 
&\on  de  créances,  n.  232  et  s. 

87.  — •  Le  débiteur  cédé  ne  peut  pas  opposer  en  compensa- 
lion  au  cessionnaire  une  créance  due  par  le  cédant,  si  cette 
créance  n'est  devenue  liquide  et  exigdile  (jue  depuis  la  notifica- 
tion de  la  cession,  bien  que  le  principe  de  la  créance  existât  dès 
avant  cette  époque.  —  Cass.,  3  déc.  1851,  Tavac,  [S.  .■)2. 1.241, 
P.  a3.2..'ii9,  D.  52.1.10] 

88.  —  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  ordonné  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée  qu'il  serait  procédé  séparé- 
ment au  partage  et  à  la  liquidation  de  certains  droits  entre  les 
parties,  la  créance  liquide  résultant  de  ce  partage  partiel  ordonné 
par  justice  a  pu  être  vablement  cédée  par  le  copartageant  créan- 
cier à  un  tiers,  et  constituer  pour  ce  tiers  un  droit  irrévocable, 
bien  que,  par  l'effet  du  partage  intégral  et  délinitil'  ultérieure- 
ment lait  entre  les  parties,  et  tout  compte  réglé  entre  elles,  le 
cédant,  au  lieu  de  rester  créancier,  se  trouve  devenir  débiteur. 
—  Même  arrêt. 

89.  —  Le  débiteur  cédé,  en  recevant  la  signification  du  trans- 
port, ne  peut  pas  prétendre  se  réserver  le  droit  de  compenser 
avec  la  dette  cédée  b^s  créances  non  échues  qu'il  a  contre  le 
cédant.  Ce  serait  restreindre  les  effets  de  la  cession,  et  un  dé- 
biteur ne  peut  pas,  à  moins  d'une  stipulation  contraire,  s'op- 
poser à  la  cession  de  la  créance  dont  il  est  débiteur,  ou  res- 
treindre les  conséquences  de  celle  cession.  —  Larombière  ,  lor. 
cit.;  Desjardins,  /oc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  24  déc.  1834,  .\u- 
bertot,  ;S.  35.1.141,  P.  chr.] 

90.  —  La  jirétention  du  cédé  ne  serait  pas  plus  légitime  si 
sa  créance,  exigible  lors  de  la  signification  du  transport,  réunis- 
sait dès  ce  moment  toutes  les  qualités  requises  pour  la  compensa- 
tion ,  alors  que  la  créance  du  cédant  ne  les  réunissait  pas  encore. 
Une  créance  ne  devient  pas  compensable  isolément.  La  loi  de  la 
compensation  étant  égale  et  réciproque  pour  les  deux  parties, 
aucune  d'elles  n'a  de  droit  acquis,  tant  que  les  conditions  né- 
cessaires pour  ce  mode  de  libération  ne  sont  pas  réalisées  de 
part  et  d'autre.  —  Larombière ,  loc.  cit. 

91.  —  La  solution  serait  différente  si  le  cédé  avait  stipulé,  en 
contractant  avec  le  cédant ,  que  son  obligation  se  compenserait 
à  l'échéance  avec  une  créance  qu'il  a  contre  ce  dernier.  Cette 
compensation,  à  i[ueli|ue  époque  qu'elle  se  réalise,  serait  op- 
posable, malgré  la  signification  des  transports,  à  tous  les  ac- 
quéreurs successifs  de  la  créance,  car  le  premier  cédant  n'a  pu 
transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait.  —  Larombière,  loc.  rit. 

92.  —  Si  la  cession  porte,  non  sur  une  créance  déterminée, 
mais  sur  ce  que  le  cédé  peut  devoir  au  cédant,  ou  sur  une  somme 
a  prendre  dans  cet  ensemble,  le  débiteur  cédé  pourra  opposer 
en  compte  au  cessionnaire  toutes  les  créances,  d'ailleurs  non 
éteintes,  qu'il  avait  déjà  contre  le  cédant  à  l'époque  de  la  noti- 
lification  de  la  cession,  car  celle-ci  ne  porte  en  réalité  que  sur 
le  résultat  d'un  compte.  —  Larombière,  loc.  cit. 

93.  —  .Nonobstant  la  cession  acceptée  ou  signifiée,  le  cédé 
peut  invoijuer  en  compensation  une  créance  née  contre  le  cédant 
après  la  date  de  l'arceplation  ou  de  la  signification,  mais  dont  la 
cause  rétroagit  à  une  période  antérieure.  —  Fuzier-Hermaii  , 
sur  l'art.  1289,  n.  43;  Desjardins,  n.  109. 

94.  —  .Mnsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  sur  la  licitation  de  biens 
indivis  un  cohéritier,  créancier  pour  une  cause  de  son  cohéritier, 
se  rend  adjudicataire  des  biens  licites,  il  s'opère  de  plein  droit, 
jusqu'à  due  concurrence,  entre  la  créance  et  le  prix  de  l'adju- 
dication, une  compensation  qui  peut  être  opposée  même  à  un  tiers 
auquel  le  cohéritier  non  adjudicataire  a  régulièrement  transporté 
sa  part  indivise  pendant  la  poursuite  en  licitation.  —  Bordeaux, 
12  mai  1827,  (Jraulle,  [S.  et  P.  chr.l —  Mais  cet  arrêt  nous 
parait  faire,  du  principe  de  l'elTel  déclaratif  du  partage  et  de  la 
licitation    lorsqu'un    cohéritier  s'est    rendu    adjudicataire,    une 


application  qui   excède  les  circonstances  en  vue  desiiuelles  ce 
principe  a  été  établi. 

95.  —  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  notification  ou  acceptation  du 
transport,  le  cessionnaire  n'est  pas  saisi  de  la  créance  au  regard 
du  cédé,  pour  lequel  la  cession  est  res  intcr  alios  uctn ;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  à  compensation  dans  les  rapports  du  cédé 
avec  le  cessionnaire.  D'autre  part,  la  loi  dispose  (art.  I(i90l  que 
le  paiement  fait  au  cédant  dans  ces  conditions  est  valable;  d'où 
nous  avons  conclu  que  la  compensation  devait  également  s'opé- 
rer si  le  cédant  et  le  cé'dé  devenaient  réciproquement  créanciers. 
Or,  il  n'est  pas  possible  que  la  même  dette,  qui  est  compensable 
dans  les  rapports  du  cédant  et  du  cédé,  le  soit  en  même  temps 
dans  les  rapports  du  cédé  et  du  cessionnaire.  —  Demolombe, 
t.  26.  n.  570;  AubryelRau,  t.  4,  ^.339  fti.s-III  a;  Laurent,  t.  18, 
n.428;  t'olmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  247  6is-ll  ;  Larombière,  sur 
l'art.   1295,  n.  10;  Desjardins,  n.  109. 

96.  —  Deux  systèmes  ont  été  successivement  admis  par  la 
jurisprudence.  Le  premier  exigeait  la  notification  du  transport 
pour  que  le  débiteur,  devenu  cessionnaire  d'une  créance  contre 
son  propre  créancier,  pût  être  saisi  a  l'égard  des  tiers.  Le  se- 
cond admettait  la  compensation  de  plein  droit,  indépendamment 
de  toute  signification.  —  V.  siiprâ,  v°  Cession  de  créances,  n. 
265  et  s. 

97.  —  Une  opinion  intermédiaire  établit  une  distinction  entre 
la  situation  du  cédé  et  celle  du  cessionnaire.  Ce  dernier  est  saisi 
de  la  créance  par  le  transport  seul,  et,  dès  lors,  doit  subir  les 
effets  de  la  compensation  dans  ses  rapports  avec  le  cédé.  Quant 
au  cédé,  jusqu'à  l'acceptation  ou  à  la  notification  de  la  cession, 
il  ignore  le  transport  et  peut  exercer  ou  céder  librement  tous  les 
droits  résultant  de  sa  propre  créance,  comme  si  la  personne 
qu'il  a  pour  débiteur  n'était  pas  devenue  son  créancier.  —  V. 
Dalloz,  Rép.,  V  Obligations,  n.  2708  et  s. 

98.  —  Le  point  de  départ  de  cette  doctrine  est  inexact.  Le 
cessionnaire  n'est  nullement  saisi  de  la  créance  par  le  lait  du 
transport  seul,  dans  ses  rapports  avec  une  personne  autre  que 
le  cédant.  Les  résultats  sont  également  inadmissibles.  La  com- 
pensation est  essentiellement  un  mode  d'extinction  réciproque 
de  deux  obligations  l'une  par  l'autre,  tandis  que  l'on  admet, 
dans  ce  système,  l'extinction  d'une  seule  créance. 

99.  —  Cependant  une  partie  ayant  à  répondre  à  une  de- 
mande de  paiement  peut,  par  voie  reconventionnelle  ,  ilemander 
k  faire  reconnaître  une  cession  de  créance  non  notifiée,  qui  a 
établi  entre  elle  et  le  demandeur  une  réciprocité  de  dettes  li- 
quides et  exigibles.  La  constatation  judiciaire  de  la  cession 
équivaut  à  la  notification,  et  entraîne  de  droit  la  compensation. 
—  Cass.,  23  mars  1870,  Sichel,  [S.  70.1.392,  P.  70.1018,  D.  71. 
1.51  i  —  V.  infrà.  n.  302. 

100.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  sont  transmis 
successivement  une  créance,  le  débiteur  peut  opposer  au  der- 
nier cessionnaire  la  compensation  régulièrement  accomplie  avec 
le  cédant  et  les  divers  cessionnaires,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
retiré  cette  faculté  par  une  acceptation.  — Larombière,  sur  l'art. 
1295,  n.  12;  Desjardins,  n.  109. 

101.  —  Une  créance  peut  être  stipulée  à  ordre  ou  même  au 
porteur.  La  transmission  s'opère,  dans  ce  cas,  sans  significa- 
tion, ni  acceptation  de  la  part  du  débiteur  cédé,  lin  matière  de 
commerce,  le  l'ait  de  souscrire  de  pareils  engagements  fait  pré- 
sumer la  renonciation  du  débiteur  à  opposer  toute  compensation 
qui  ne  se  serait  pas  accomplie  vis-à-vis  du  bénéficiaire  définitif 
de  la  créance,  porteur  régulier  à  l'échéance.  Ce  dernier  seul  est 
passible  de  la  compensation,  et  seulement  à  raison  de  ce  qu'il 
doit  personnellement  au  souscripteur.  —  Larombière,  sur  l'arl. 
1295,  n.  14;  Desjardins,  loc.  cit. 

102.  —  On  n'applique  pas  la  même  présomption  à  l'égard 
des  elTels  ne  valant  que  comme  simples  promesses,  et  qui  sont 
soumis  aux  règles  concernant  les  créances  civiles.  —  Desjar- 
dins, loc.  cit. 

103.  —  Celui  qui  s'oblig'e  a  paver  une  lettre  de  change  se 
constitue  le  débiti-ur  du  porteur.  En  conséquence,  il  ne  peut 
pas  compenser  son  obligation  avec  un  engagement  que  le  ti- 
reur aurail  contracté  envers  lui  et  qui,  même,  aurail  été  accom- 
pagné de  la  promesse,  faite  par  le  tireur,  de  retirer  la  lettre  de 
change  de  la  circulation.  —  Aix,  29  mars  1817,  Fournier,  ^S.  et 
P.- chr.] 

104.  —  Dans  le  cas  où  une  créance  à  ordre  a  été  endossée 
irrégulièrement,  la  compensation  ne  peut  s'accomplir  qu'entre  le 
débiteur  et  l'endosseur  donl  le  porteur  est  mandataire.  —  Cass., 
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Ifi  déc.  18ol,  Biiiidon,  'S.  o2. 1.107.  P.  r)2.1.3481  —  Y.  siiprâ, 
n.  33. 

105.  —  La  subrogation  conventionnelle  ou  légale  équivaut, 
au  |)oint  fie  vue  de  la  compensation,  à  une  cession  signifiée. 
La  libération  par  compensation  ne  peut  plus  se  produire,  à 
partir  de  la  subrofcation ,  que  par  suite  d'une  réciprocité  d'obli- 
gations entre  le  débiteur  et  le  créancier  subrogé.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1293,  n.  13. 

100.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  novalion  par  change- 
uieril  de  personnes.  La  délégation  parfaite,  qui  implique  le  con- 
cours du  débiteur  délégué,  emporte-t-elle ,  à  défaut  de  réserves 
formulées  par  ce  dernier,  sa  renonciation  à  la  compensation  qui 
a  pu  s'accomplir  précédeunnent  dans  ses  rapports  avec  le  délé- 
ganf?  —  V.  infrà.  n.  020. 

107.  —  La  simple  indication  d'un  tiers  désigné  pour  rece- 
voir le  paiement  ne  suffit  pas  pour  faire  obstacle  à  la  compensa- 
tion entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Mais  si  le  tiers  désigné 
était  un  créancier  envers  lequel  une  des  parties  entend  se  libé- 
rer, ou  un  donataire  qu'elle  veut  gratifier,  en  lui  déléguant  le 
droit  de  recevoir  le  paiement  en  ses  lieu  et  place,  l'engagement 
pris  par  l'autre  partie  de  concourir  à  cette  opération  par  un 
versement  eflectué  au.x  mains  du  tiers  emporte  évidemment, 
entre  les  contractants,  renonciation  à  la  compensation.  Comme 
exemple  d'une  de  ces  stipulations  on  peut  citer  l'obligation  d'ac- 
complir les  formalilés  de  la  purge,  imposée  par  le  vendeur  à  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  grevé  d'hypotlièques.  —  V.  infrà,  n.  o68. 

108.  —  Sur  les  eltets  d'une  acceptation  de  la  cession  par  le 
cédé,  en  tant  que  cette  acceptation  emporte  renonciation  à  une 
compensation  précédemment  accomplie,  et  qui  aurait  pu  être 
opposée  au  cédant,  V.  infrà,  n.  617  et  s. 

109.  —  Lorsqu'un  propriétaire,  exerçant  l'action  directe  qJfe 
l'art.  17j)3,  C.  civ.,  lui  accorde  contre  le  sous-locataire,  a  fait 
commandement  à  ce  dernier  de  lui  verser  les  termes  de  sa  sous- 
location,  la  compensation  ne  peut  plus  s'accomplir  dans  les  rap- 
ports du  sous-locataire  avec  le  locataire  principal,  de  manière  à 
éteindre  la  dette  du  sous-locataire.  —  Cass.,  2  juill.  1873,  Mar- 
çais,  [S.  73.1.323,  P.  73.79.Ï,  D.  73.1.412^ —'Fuzier-Horman , 
sur  l'art.  1289.  n.  10. 

1 10.  —  De  même,  lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  a  intro- 
duit une  demande  directe  contre  le  sous-alTréteur,  en  vertu  du 
principe  consacré  par  ledit  art.  HiiS,  C.  civ.,  le  sous-affréteur 
ur  peut  se  soustraire  à  la  condamnation  demandée ,  en  invoquant 
une  créance  de  dommages-intérêts  qu'il  pré^tend  avoir  contre  l'af- 
fréteur, mais  qui,  n'étant  pas  liquide,  n'a  pu  opérer  sa  libération 
à  la  façon  d'un  paiement.  —  Rouen,  28  févr.  1878,  Ménage, 
Beangeois  et  C'«,  [S.  80.2.43,  P.  80.213,  D.  79.2.30] 

111.  —  Cette  décision  serait  juridique  et  strictement  con- 
forme au  principe  consacré  par  l'arrêt  qui  précède,  de  la  Cour 
de  cassation,  si  la  créance  de  dommages-intérêts  alléguée  par 
le  sous-alTréleur  était  fondée  sur  des  faits  étrangers  à  la  sous- 
location  du  navire.  Sinon,  indépendamment  de  toute  compensa- 
lion  qui  ne  peut  plus  s'opérer  ulilemmit  dans  les  rapports  de  l'af- 
fréteur et  du  sous-affréteur  pour  faire  écarter  l'action  directe  du 
propriiilaire,  il  reste  à  apprécier  si  le  sous-all'réteur  a  réellement 
obtenu  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit,  et  qui  seule  peut  le 
constituer  débiteur  du  fret. 

112. —  L'avoué  de  la  partie  gagnante  est,  vis-à-vis  de  la 
partie  (pii  succombe,  personnellement  créancier  des  dépens  dont 
la  distraction  a  été  prononcée  a  son  profit  :  par  suite,  il  a  le  droit 
de  se  faire  payer  de  ses  frais  sans  qu'aucune  compensation  des 
sommes  dues  par  son  client  puisse  lui  être  opposée.  —  Cass.,  Il 
déc.  1834,  Arnaud,  fS.  33.1.937,  P.  adm.  chr.]  —  Limoges,  20 
mai  1844,  .M"  F...,  [S.  43.2.339,  P.  46.2.604]  —  Paris,  la  déc. 
1833,  M'-  Boutet,  fS.  36.2.223,  P.  56.1.323,  D.  56.2.1]  —  Sic, 
Merlin,  Hép.,  v"  [iislraclion  des  di'pais  ,  n.  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  H'.'/).,  v°  Juqemenl,  sect.  1,S  2,  n.  18;  Boncenne,  t.  2,  p. 
570;  [jarombiére,  sur  l'art.  1291  n.  8;  .Xubry  et  Kau,  t.  4,S32(i, 
p.  231;  Demolombe,  t.  28,  n.  360;  Lair,  p.  191:  IJesjardins,  n. 
109;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  368;  (Hiauveau,  C'unm.  du 
tarif,  t.  l  ,  n.  73;  Boucber-d'.\rgis  ,  Didimm.  de  la  taxe,  v» 
Diiitrurlion  dot  di!}icn.i,  p.  120;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de 
pror.  civ.,  p.  72,  note  22;  Souquet,  Dicl.  'Ici;  temps  léqaux,  n. 
43;  Fuzier-llerman.  sur  l'arl.  1289,  n  12.  —  V.  aussi  Laurent, 
l.  18,  n.  436;  Boitard,  Colmet-Daage  et  (llasson  ,  Leçons  de 
proe.  i-iv.,  t.  1,  n.  280. 

113.  —  Il  en  était  déjii  ainsi  dans  notre  ancien  droit  (Rous- 
seau de  Lai'ombe,  v"  Procureur,  part.  2;  Potliier,    Du  lunndal , 


n.  137;  Ferrière ,  Dicl.  du  dr.  prat.,  \"  Distraction  en  maiiére 

dedcijens).  Suivant  Potliier,  cette  distraction  est  un  transport  que 
le  client  au  profit  de  qui  le  jugement  est  rendu  est  censé  faire  à 
son  avoué,  pour  s'acquitter  envers  lui  des  dépens  dont  il  lui  est 
déliiteur  [Mandat,  n.  133,  édit.  Bugnet,  t.  5,  p.  226).  Mais  Po- 
tliier, faisant  abstraction  de  l'instant  de  raison  pendant  lequel  la 
créance  de  dépens  consacrée  par  le  jugement  a  existé  en  la  per- 
sonne du  client,  enseigne,  conformément  à  la  règle  appliquée  par 
l'ancienne  jurisprudence,  qu'aucune  compensation  ne  peut  être 
opposée  à  l'avoué  ,  à  raison  de  sommes  liquides  que  !e  client  de 
cet  avoué  devait,  au  moment  où  la  condamnation  a  été  rendue, 
à  la  partie  condamnée  {Ibid.,  n.  137,  p.  227;. 

114.  — Mais  si  le  jugement,  au  lieu  de  condamner  une  partie 
en  tous  les  dépens,  ordonne  qu'ils  seront  supportés  par  l'un  des 
plaideurs  sur  certains  chefs,  et  par  l'autre  sur  d'autres  chefs; 
ou  s'il  prescrit  de  faire  une  niasse  des  dépens,  qui  seront  répartis 
entre  l'un  et  l'autre  adversairfS  suivant  une  proportion  détermi- 
née, le  droit  de  distraction  des  avoués  est-il  encore  franc  de  toute 
compensation  ,  même  quant  aux  dépens  qui  se  trouvent  ainsi 
adjugés  de  part  et  d'autre,  ou  ne  peut-il  s'exercer  qu'au  profit 
d'un  des  avoués,  pour  la  portion  de  frais  dont  la  partie  représen- 
tée par  cet  avoué  demeure  définitivement  créancière  après  la  li- 
quidation? Pothier  rapporte  dans  une  note  de  sa  dernière  édition 
la  jurisprudencedu  Parlement,  d'après  laquellechaqueprocureur, 
qui  est  censé  avoir  toujours  été  seul  créancier  de  la  partie  ad- 
verse, exerce  la  distraction  des  dépens  adjugés  à  sa  partie  sur 
l'un  des  chefs,  sans  souffrir  la  compensation  des  dépens  adjugés 
à  l'autre  partie  sur  d'autres  chefs.  Mais  il  enseigne,  dans  la  partie 
doctrinale  qui  forme  le  texte  de  son  traité,  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux, puisqu'aucune  créance  de  dépens  n'est  née  au  profit  d'une 
des  parties  i)ue  sous  la  déduction  de  la  créance  de  dépens  de 
l'autre  partie,  qu'unecompensationdoit  s'opérer  avant  qu'il  puisse 
être  question  de  distraction. 

115.  — •  Conformément  à  la  doctrine  de  Pothier,  il  a  été  jugé 
que  le  privilège  accordé  à  l'avoué  par  l'art.  133,  C.  proc.  civ., 
ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il  reste  à  la  partie  des  dépens  à  re- 
couvrer; que  s'il  n'a  été  prononcé  qu'une  condamnation  de  dépens 
purement  négative,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  utiliser  la  distraction 
obtenue.  —  Bordeaux,  19  mars  1S32,  Guinchant,  [S.  32.2.420,  P. 
33.1.321]  —  Sic,  Desjardins,  n.  109  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  SuppL, 
quest.  368. 

116.  —  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  ne  pouvait  pas,  en 
effet,  être  considérée  comme  faisant  une  application  exacte  de 
l'art.  133,  (^.  proc.  civ.  Le  droit  de  distraction  appartient,  d'après 
la  disposition  de  cet  article,  à  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  pour 
les  dépens  dont  il  a  fait  l'avance.  Si  la  qualité  de  partie  gagnante 
se  répartit,  suivant  les  chefs  de  contestation,  ou  d'après  une 
proportion  fixée  par  le  jugement,  entre  les  deux  adversaires,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  droit  de  distraction  subisse, 
sous  prétexte  de  compensation,  une  restriction  qui,  dans  certains 
cas,  peut  aller  jusqu'à  le  faire  disparaître.  Ou  l'art.  133,  C.  proc. 
civ.,  a  réformé  l'ancienne  jurisprudence,  qui  définissait  le  droit 
de  distraction  comme  constituant  directement  une  créance  propre 
à  l'avoué,  alTranchie  de  toute  compensation  à  raison  des  sommes 
dues  par  la  partie  représentée;  ou  il  a  consacré  cette  jurispru- 
dence, avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  comporte.  Il  n'y  a 
pas  plus  de  raison  pour  que  l'avoué  subisse  la  compensation  à 
raison  de  la  partie  de  dépens  à  laquelle  sa  partie  est  condamnée 
qu'à  raison  de  toute  autre  somme  qu'elle  devrait  à  l'autre  partie. 
On  peut  même  ajouter  qu'au  moment  où  la  distraction  est  pro- 
noncée au  profil  des  avoués,  la  créance  de  dépens  de  chaque 
partie  n'est  pas  liquide,  et  par  conséquent,  la  compensation  n'a 
pu  se  produire  entre  les  deux  créances  de  dépens. 

117.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à  l'avoué 
au  profil  de  qui  la  distraction  a  été  prononcée  ni  compensation, 
ni  saisie-arrêt,  ni  engagement  antérieur  de  son  client,  la  créance 
de  l'avoué  n'ayant  jamais  résidé  que  sur  sa  propre  tête;  que 
celte  règle  ne  reçoit  pas  d'exception  lorsque  le  jugement  or- 
donne qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens,  à  partager  dans  des 
proporlions  déterminées;  que,  sans  attendre  les  résultats  de  la 
liquidation  d'ensemble,  l'avoué  porteur  d'un  exécutoire  régulier 
peut  réclamer  de  la  partie  condamnée  la  portion  de  frais  qu'elle 
lui  doit,  d'après  renonciation  du  jugement  fixant  le  prorata  de 
dépens  à  la  charge  de  cette  partie.  —  Paris,  13  déc.  1833,  pré- 
cité.—  Montpellier,  Il  mai  1869,  Rouanel  (sol.  impl.),  [S.  09.2. 
249,  P.  69.1001,  D.  70.2.731—  Besançon.  23  févr.  1872,  Rochev, 
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118.  —  In  troisième  système,  formulé  rians  une  nnie  du  Re- 
cueil de  l-lalloz  sous  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Montpellier  (D. 
70.2.73),  consiste,  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonne  qu'il  sera 
fait  masse  des  dépens,  à  autoriser  chaque  avoué  à  recouvrer 
contre  la  partie  adverse  non  une  fraction,  mais  la  totalité  de  ses 
avances,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déterminé  en  éta- 
blissant la  quote-part  de  la  partie  poursuivie  dan,*  l'ensemble 
des  dépens,  .\insi  celte  partie  devrait  faire  compte  à  l'avoué, 
non  seulement  d'une  portion  des  frais  qu'il  a  exposés,  mais  en- 
core d'un  prorata  égal  dans  ses  propres  frais.  Ce  système  abou- 
tit à  donner  pour  mesure  à  la  distraction  tous  les  dépens,  aussi 
bien  ceux  de  la  partie  perdante  que  ceux  de  la  partie  gagnante. 
C'est  une  extension  .irbitraire  et,  par  conséquent,  inadmissible, 
de  la  disposition  de  l'art.  i;t3,  C.  proc.  civ.  —  V.,  d'ailleurs,  in- 
frà ,  v°  Dépens. 

119.  —  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  18,  L.  22  janv. 
18ot.  sur  l'assistance  judiciaire,  en  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  condamna- 
tion est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement  (V.  suprà, 
\"  As>:istance  jti'ikidiie.  n.  2o4  et  2.ïoi.  De  ce  que  les  dépens 
constituent  une  créance  propre  et  personnelle  à  cette  administra- 
tion, il  résulte  qu'ils  ne  peuvent  être  la  matière  d'une  compen- 
sation avec  ce  que  le  plaideur  qui  a  gagné  son  procès  peut 
devoir  d'ailleurs  à  son  adversaire.  —  Desjardins,  n.  109  in  fine; 
Lair,  p.  192. 

120.  —  En  cas  de  vente  publique  de  meubles,  volontaire 
ou  forcée,  le  prix  dû  par  l'adjudicataire  ne  se  compense  pas 
avec  la  créance  qu'il  aurait  contre  le  propriétaire  des  meubles 
vendus,  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  étant,  comme 
responsable  du  prix,  d'après  l'art.  62.t,  C.  proc.  civ.,  et  les  règles 
générales  de  son  institution,  créancier  direct  de  l'acquéreur,  et 
débiteur  personnel  du  vendeur  ou  des  créanciers.  —  Cass.,  6 
nov.  IStiO,  Benoist.fS.  61.1.15,  P.  61.216,  D.  61.1.871  —  Nancv, 
28  août  1860,  C...,  i;S.  72.2.40,  P.  72  2lo.  D.  ^l.i.ai  P  —  Fù- 
zier-Herman  ,  sur  l'art.  1289,  n.  14  et  l.'i. 

121.  —  En  matière  de  vente  forcée,  un  arrêt  ajoute  au  motif 
ci-dessus  énoncé  cette  considération,  que  si  la  compensation 
était  admise,  il  suffirait  au  saisissant  d'acheter  tous  les  meubles 
mis  en  vente  pour  écarter  les  autres  créanciers  et  s'affranchir, 
au  mépris  de  leurs  droits,  de  tout  concours  sur  le  prix  de  la 
vente.  —  Nancy,  28  août  1869,  précité. 

122.  —  On  peut  à  l'appui  de  ces  décisions,  faire  remarquer 

3ue  d'après  le  Code  de  procédure,  qui  ne  traite  il  est  vrai  que 
es  ventes  sur  exécution  forcée,  mais  dont  les  dispositions  se- 
ront de  règle,  en  principe,  à  toutes  les  ventes  de  meubles  opé- 
rées par  le  ministère  d'un  officier  public,  les  adjudications  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'au  comptant;  faute  de  paiement,  l'effet 
est  revendu  immédiatement  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire 
lart.  624,  C.  proc.  civ.).  Si  l'officier  public  a  fait  crédit,  à  ses 
risques  et  périls  ,  on  admet  qu'il  peut  se  pourvoir  directement 
en  justice  pour  recouvrer  le  prix  dont  il  est  responsable.  Néan- 
moins, il  nous  paraît  difficile,  en  cas  de  vente  soit  volontaire, 
soit  forcée,  de  refuser  une  créance  directe  au  vendeur,  ou  à  l'ex- 
proprié et  h  ses  créanciers,  contre  1  adjudicataire.  L'officier  mi- 
nistériel n'est  pas  nécessairement  solvable  ;  de  plus,  si  la  vente 
est  volontaire,  elle  peut  n'être  pas  faite  au  comptant,  et  dans  ce 
cas  l'officier  public  n'étant  pas  responsable  du  prix,  on  ne  voit 
pas  à  quel  titre  il  serait  créancier  de  l'acquéreur  et  débiteur  per- 
sonnel du  vendeur.  Il  nous  semblerait  plus  juridique  de  consi- 
dérer les  ventes  publiques  de  meubles  comme  exclusives  d'une 
compensation  entre  le  vendeur  et  l'adjudicataire,  à  raison  de 
celte  circonstance  que  ces  ventes  sont  faites  au  plus  offrant ,  et 
par  conséquent,  suivant  les  prévisions  du  vendeur,  contre  des 
espèces  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  l'officier  public 
est  chargé  de  centraliser  pour  en  tenir  compte  sous  sa  responsa- 
bilité à  qui  de  droit.  De  ces  éléments  de  fait  les  plus  ordinaires, 
on  induit,  d'une  manière  générale,  une  renonciation  des  par- 
ties à  la  compensation. 

123.  —  Sur  les  ventes  d'immeubles  grevés  d'hypothèques, 
ou  mis  en  adjudication  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  \  .  l'n- 
frà ,  n    568  et  s. 

124.  —  Sur  l'obslacle  à  la  compensation  résultant  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  févr.  1889.  relative  à  l'attribution  des  in- 
demnités d'assurances  et  de  quelques  autres  indemnités,  V.  infrà, 
n.  564. 


12.5.  —  11.  lièi/les  en  matière  de  soHdariti  et  d'indwuibiliW .  — 
\.  Si'li'liiritt'.  —  Des  coobligès  solidaires  sont,  pour  le  créancier, 
autant  de  débiteurs  tenus  simultanément  et  dans  le  même  rang 
de  la  totalité  d'une  obligation.  Ils  sont  réputés  s'être  donné 
mandat  réciproquement  d'acquitter  la  dette  commune.  11  suit  de 
ces  propositions  que  si  la  compensation  était  juridiquement  l'é- 
quivalent du  paiement,  elle  pourrait,  d'une  part,  s'accomplir 
avec  chaque  codébiteur  isolément,  et  que,  d'autre  part ,  s'étanl 
accomplie  avec  l'un  d'eux,  elle  libérerait  tous  les  autres.  Le  dé- 
biteur solidaire  pourrait  donc  opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  La  loi  n'a  pas  admis  cette 
conséquence  d'une  identification  entre  le  paiement  et  la  com- 
pensation ,  modes  de  libération  que  séparent  des  ditîêrences  de 
l'ait  considérables.  Le  paiement,  qu'il  soit  accompli  spontanément 
par  le  débiteur  ou  qu'il  soit  obtenu  par  le  créancier  en  consé- 
quence de  poursuites  d'exécution  forcée,  suppose  toujours  une 
initiative,  de  la  part  de  celui  qui  paie  ou  delà  part  de  celui  qui 
reçoit.  En  matière  de  solidarité,  le  débiteur  qui  paie  se  résout 
à  faire  l'avance  pour  ses  codébiteurs,  à  recourir  ensuite  contre 
ceux-ci,  et  à  subir  les  chances  de  leur  insolvabilité.  Si  aucun 
d'eux  ne  s'exécute,  le  créancier,  par  des  poursuites  plus  ou 
moins  actives  ou  plus  ou  moins  efficaces,  détermine  finalement 
le  coobligé  à  qui  incombe  la  charge  de  l'avance.  Telles  sont  les 
conditions  tacitement  acceptées  par  les  parties,  et  auxquelles  il 
serait  dérogé  si  la  compensation,  conséquence  d'une  réciprocité 
toute  fortuite  d'obligations  fixait,  en  dehors  de  la  volonté  et  de 
l'initiative  des  parties,  le  fardeau  de  l'avance  à  faire,  des  recours 
à  exercer  et  des  pertes  à  subir.  Le  débiteur,  dispose  l'art.  1294, 
ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
son  codébiteur.  Cette  disposition  a  été  introduite  sur  la  propo- 
rtion du  Tribunal,  déterminée  par  l'observation  suivante  :  «  Si 
l'on  pouvait  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  du  à  un  autre 
qu'à  soi-même,  quoique  cet  autre  fût  un  codébiteur  solidaire,  ce 
serait  donner  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre  :  ce  tiers  se 
trouverait  engagé  malgré  lui  dans  des  procès  désagréables,  il 
faudrait  examiner  si  la  dette  existe...  »  (Locré,  t.  6,  p.  279; 
Fenet,  t.  13,  p.  162  .  Devant  le  Corps  législatif,  l'orateur  du  Tri- 
bunal allègue  ce  motif  insignifiant  que  »  le  codébiteur  solidaire 
ne  peut  opposer  les  exceptions  personnelles  à  chacun  ou  à  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs  »  (Locré,  t.  6,  p.  .■)66;  Fenet, 
t.  13,  p.  427).  La  question  était  de  savoirprécisément  si  la  com- 
pensation devait  ou  non  constituer  une  exception  personnelle. 
—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter.  texte  et  note  18,  p.  25. 

126.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  codébiteur  du  chef  duquel 
existe  une  cause  de  compensation  est  poursuivi ,  ou  s'il  inter- 
vient dans  la  poursuite  dirigée  contre  ses  codébiteurs  pour 
opposer  la  compensation,  la  libération  est  acouise,  crga  oinnes, 
du  jour  où  la  compensation  se  fût  établie  en  l'absence  de  toute 
solidarité.  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  des  codébiteurs  peuvent 
invoquer  un  jugement  qui ,  sur  la  poursuite  exercée  contre  leur 
codébiteur,  a  déclaré  à  son  profit  la  compensation. —  Rouen,  30 
juin  1810,  Durand,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Duranton,  l.  12,  n.  430; 
Touiller,  t.  6,  n.732;  Lair,  p.  252;  Desjardins,  n.  126-2°  in  fine. 

127.  —  Mais  tous  les  auteurs  admettent  que  tant  que  le  co- 
débiteur créancier  reste  en  dehors  de  la  poursuite  et  n'intervient 
pas  pour  faire  valoir  la  compensation,  l'art.  1294  reçoit  son  appli- 
cation, et  que  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent  se  prétendre 
libérés.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  398  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.33S; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  142  fct.'s-II: 
Larombière,  sur  l'art.  1294,  n.  5  et  s.;  Desjardins,  n.  126. 

128.  —  La  libération  est  acquise  ert/ft  omnes ,  par  cela  seul 
que  des  poursuites  sont  exercées  contre  le  codébiteur  créancier, 
alors  même  qu'il  n'invoquerait  pas  sa  créance  en  compensation. 
Il  ne  peut  dépendre,  en  effet,  de  ce  codébiteur  de  rendre  illusoire, 
au  regard  du  créancier,  un  mode  de  libération  qui  repose  sur  la 
réciprocité  de  leurs  obligations.  En  agissant  contre  le  codébi- 
teur dont  il  s'agit,  le  créancier  affirme  sa  volonté  d'obtenir,  s'il 
le  peut,  de  celui-ci  l'extinction  de  l'obligation  solidaire.  Or  la 
compensation  opère  à  la  façon  d'une  exécution  forcée.  Il  suffit 
donc  que  le  codébiteur  créancier  soit  compris  dans  la  poursuite  , 
pour  qu'il  no  lui  reste  plus  qu'à,  exercer  son  recours  contre  ses 
coobligès,  comme  ayant  éteint  la  dette  commune.  Les  coobligès 
pourront  tirer  les  conséquences  que  comporte  celte  situation,  en 
opposant  au  créancier  poursuivant  que,  par  le  fait  de  former  sa 
demande  contre  le  coobligé  dont  il  est  drbiteur,  il  a  reçu  satis- 
faction. Il  va  de  soi  qu'au  lieu  de  procéder  il  de  véritables  actes 
de  poursuite,   qui  seraient  frustraloires ,  le  créancier  devra  se 
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borner  à  dénoncer  au  codébileiir  créancier  sa  volonté  de  tenir 
les  obligations  réciproques  pour  éteintes  ,  et  l'assigner  au  besoin 
en  délivrance  de  leur  décharge  respective,  (iiii  profitera  aux  co- 
obligés.  —  V.  infrt'i,  n.  594. 

129.  —  Réciproquement ,  si  le  codébiteur  qui  a  lui-même 
une  créance  contre  le  créancier  commun  veut  opérer,  par  voie 
de  compensation,  la  libération  de  tous  les  coobligés ,  il  n'a  qu'^ 
dénoncer  celte  volonté  au  créancier,  et  l'assigner  au  besoin  en 
délivrance  de  leur  décharge  respective.  Il  exerce  ensuite  son  re- 
cours contre  ses  coobligés,  dont  il  peut  ainsi  prévenir  l'insol- 
vabilité. Ce  débiteur  n'aurait  pu  agir,  en  vertu  de  sa  créance, 
contre  le  créancier  de  l'obligation  solidaire,  sans  être  repoussé 
par  l'exception  de  compensation. 

130.  —  Si  plusieurs  obligés  solidaires  sont  poursuivis  simul- 
tanément,  et  sont  en  mesure,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'opposer  une  créance  en  compensation,  Larombière  est  d'avis 
que  l'on  doit  compenser  chaque  créance  par  portions  égales 
jusqu'à  concurrence  de  la  moins  élevée,  sauf  à  parfaire  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  en  poursuivant  la  compensation  sur  les  autres 
créances,  jusqu'à  extinction  complète  de  l'obligation  solidaire. 
Les  recours  se  régleront  ensuite  entre  les  codébiteurs  ,  de  fa- 
çon à  ce  que  chacun  ne  supporte  en  définitive  que  la  part  dont 
il  est  tenu  vis-à-vis  de  ses  coobligés  fsur  l'art.  123'i-,  n.  7). 

131.  —  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  en  pareil  cas  de  suivre 
les  règles  de  l'imputation  ,  comme  si  toutes  les  créances  des  dé- 
biteurs poursuivis  appartenaient  à  la  même  personne.  Toute 
compensation  est  en  suspens,  aussi  longtemps  qu'on  ne  sait  |)as 
à  quel  codébiteur  solidaire  le  créancier  s'adressera.  Lorsqu'ils 
sont  tous  poursuivis  el  que  le  créancier  n'a  pas  renoncé  à  la 
solidarité  en  divisant  son  action,  la  compensation  a  produit  ses 
etl'ets  à  l'égard  de  tous  ceux  de  ces  codébiteurs  qui  sont  créan- 
ciers, mais  dans  l'ordre  qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi. 
En  supposant  que  la  detti'  snlidaire  ail  été  susceptible  de  com- 
pensation avant  l'échéance  de  chacune  des  dettes  dont  le  créan- 
cier est  tenu  envers  les  codébiteurs  solidaires,  la  compensation 
s'établira  d'abord  avec  la  première  échue  d'entre  celles-ci,  si  elle 
est  liquide,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  ilernière.  Si  toutes  les 
créances  des  débiteurs  solidaires  deviennent  exigifiles  et  liquides 
simullanéinent ,  ou  bien  si  elles  ont  rempli  ces  conditions  avant 
que  l'obligation  solidaire  les  remplisse ,  on  considérera  l'ordre 
dans  lequel  ces  créances  s'éteindraient  d'après  l'art.  12;i(J,  C 
civ.  —  Uesjardins  ,  n.  126-2''. 

132.  —  L'application  de  l'art.  1294,  S  •',  soulève  une  diffi- 
culté lorsque  le  codébiteur  du  chef  duquel  existe  une  cause  de 
coin[iensation  est  en  dehors  de  la  poursuite.  Ses  coobligi'S  ne 
pourront-ils  pas,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  invoquer  de 
son  chef  la  compensation  ,  même  pour  la  part  dont  ce  codébiteur 
est  tenu  vis-à-vis  d'eux  dans  la  dette  commune  et  pour  laquelle, 
après  avoir  payé,  ils  auraient  un  recours  à  exercer  contre  lui? 
S'ils  sont  tenus  de  faire  l'avance  de  cette  part  en  payant  la  to- 
talité de  la  dette  au  créancier  commun,  la  compensation  n'existe 
plus,  même  dans  les  rapports  des  parties  qui  y  sont  directement 
inléressées.  Los  coobligés  poursuivis,  après  avoir  payé,  recour- 
ront contre  le  codébiteur  créancier,  (kdui-ci,  de  son  côté,  agira 
l'onlre  le  créancier  commun  et  il  n'est  pas  possible,  puisque  ce 
dernier  a  reçu  la  totalité  do  ce  qui  lui  était  dû  solidairement, 
qu'il  se  refuse  valablement  à  acquit  ter  sa  propre  dette.  L'art.  1294, 
i;  :i ,  interfirété  strictement,  porte  donc  atteinte  au  principe  gé- 
néral de  la  compensation,  énoncé  dans  l'art.  12S9. 

133.  —  iJans  un  premier  système,  on  combine  ces  deux  dis- 
positions en  permettant  aux  coobligés  solirlaires  poursuivis  d'op- 
poser en  compensation  ce  qui  est  dû  à  leur  codébiteur  dans  la 
mesure  du  recours  qu'ils  auraient  à  exercer  coiitrr  ce  dernier. 
—  Cass.,  24  déc.  IHIM-,  Auger,  [S.  ,35.1.141,  P.  clir.|  —  Tou- 
louse, 14  aoiH  1818,  Moneuquet,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Domat, 
/.ois  r.ivik'n,  \"'  part.,  liv.  3,  til.  3,  secl.  1,  arl.  8;  Potbier, 
iiljlhiat.,  n.  274  in  fiw,  IJelvincourt,  t.  2,  p.  507  et  508;  Toui- 
ller,!. G,  n.  733  et  t.  7,  n.  377;  Duranlon,  t.  12,  n.  429  et  430; 
Marcadé,  sur  l'art.  1294,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic, 
t.  3,  !<  528,  note  8,  p.  357,  et  §  571,  note  13,  p.  4.57;  Massé, 
Dr.  nimm.,  t.  3,  n.  2040,  et  t.  4,  n.  2324;  Hodière,  De  hi  snli- 
ihrih',  n.  81  ;  Sébire  el  Carlerel ,  Ennjrl.  du  dr.,  v°  Comprnxa- 
limi.  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  298  ter,  texte  el  note  19,  p.  2(i; 
(..arombière,  sur  les  art.  1294,  n.  o;  Desjardins,  n.  I2G. 

134.  —  IJans  un  second  système,  on  appliiiue  l'art.  1294,^3, 
à  la  li'llre  el  l'on  refuse  par  suite  le  droit  au  débileur  snlidaire 
d'opposer  au  créancier  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  à  l'un 


des  codébiteurs,  même  pour  la  part  el  portion  de  ce  dernier  dans 
la  dette.  On  fait  ob-erver  dans  ce  système  que  les  motifs  du 
Tribunal  qui  ont  fait  adopter  celte  disposition  ont  une  portée 
générale ,  et  font  exclure,  aussi  bien  pour  partie  que  pour  le  tout, 
la  compensation  invoquée  par  un  obligé  solidaire  du  chef  de  son 
codébiteur;  qu'en  oulre,  en  autorisant  les  coobligés  poursuivis 
el  forcés  de  payer  à  retenir  la  part  de  leur  codébiteur  dans  la 
dette  commune  lorsque  ce  codébiteur  est  créancier  du  créancier 
commun,  on  crée,  en  réalité,  un  privilège  au  profit  de  ces  coobli- 
gés, à  rencontre  dos  tiers,  créanciers  du  codébiteur,  avec  les- 
quels ils  se  seraient  trouvés  en  concours  s'ils  avaient  eu  une 
action  en  recours  à  exercer.  —  Cass.  belge,  13  juin  1872,  Del- 
vaux,  [S.  74.2.297,  P.  74.1203,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D. 
74.2.1281  —  ^''«.  Laurent,  t.  17,  n.  339;  Demolômbe,  t.  26, 
n.  400-401,  el  t.  28,  n.  o34;  Démangeai,  Des  obligat.  solid.  en 
drnil  romain,  p.  280,  note;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  142  his- 
111;  .Moiirlon,  liépét.  dcr.,  t.  2,  n.  1206;  Poujol,  Traité  des  ohli- 
rjulions,  t.  2,  p.  398;  Lair,  p.  2.'il  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1294, 
n.  2. 

135.  —  Ces  objeclions  ne  nous  paraissent  pas  concluantes. 
Les  motifs  plus  ou  moins  heureusement  formulés  par  le  Triijunat 
à  l'appui  de  la  disposition  introduite  dans  l'art.  1294,  auraient 
dû,  s'ils  avaient  paru  déterminants  au  législateur,  faire  inter- 
dire à  la  caution  d'opposer  la  compensation  du  chef  du  débiteur 
principal,  puisqu'il  s'agit  également,  dans  ce  cas,  d'un  moyen 
de  défense  invoqué  par  une  personne  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne. Or,  l'art.  1294  lui-même  dispose  que  la  caution  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  b'  créancier  doit  au  débileur 
principal.  11  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  prétend  le 
Tribunal,  que  le  codébiteur  créancier  puisse  être  engagé  malgré 
lui  dans  des  diflirullés  judiciaires  par  le  fait  de  ses  coobligés 
invoquant  de  son  chef  la  compensation,  car  une  dette  non  liquide 
n'esl  pas  compensable,  et  toute  conleslalion  sérieuse  opposée  à 
la  demande  de  compensation  suflit  pour  la  faire  écarter.  On  re- 
proche, d'autre  part,  aux  défenseurs  du  premier  système  de  créer 
un  privilège  au  prolit  des  coobligés  non  créanciers  en  leur  per- 
mettant de  retenir  la  part  de  leur  codébiteur  dans  la  dette  com- 
mune. Mais  là  où  il  n'y  a  pas  d'action  il  ne  peut  exister  de  pri- 
vilège. Autre  chose  est  de  n'avoir  pas  à  recourir  contre  une 
personne  de  qui  l'on  tient  pour  partie  sa  libération,  autre  chose, 
de  devenir  le  créancier  de  cette  personne  el  de  primer  ses  autres 
créanciers.  Le  reproche  d'altérer  les  rapports  entre  un  débiteur 
et  ses  créanciers  pourrait  être  adressé  à  plus  juste  titre  aux  par- 
tisans du  second  système  qui  enlèvent  au  codébiteur  solidaire, 
créancier  du  créancier  commun,  le  bénéfice  de  la  compensation 
accomplie  à  son  profit.  Sa  créance  est  paralysée  tant  que  l'obli- 
gation solidaire  subsiste,  car  s'il  voulait  agir  en  paiement  on  lui 
objecterait  que  deux  dettes  réciproques  s'éteignent  l'une  par 
l'autre,  et  lorsque  l'obligation  solidaire  sera  éteinte,  peut-être  se 
trouvera-t-il  en  présence  d'un  insolvable.  —  V.  infrà ,  v"  So/i- 
duriti'. 

136.  —  La  caution  solidaire  peut-elle  invoquer  la  compen- 
sation accomplie  du  chef  du  débiteur  principal?  La  dette  prin- 
cipale éteinte,  les  sûretés  qui  s'y  rattachent  disparaissent.  Or  la 
caution,  même  solidaire,  ne  s'est  présentée  au  créancier  que 
comme  un  débiteur  accessoire.  Elle  doit  donc  bénéficier  du  1"'' 
alinéa  de  l'art.  1291,  aux  termes  duquel  la  caution  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  prin- 
cipal. 11  est  vrai  que,  d'après  l'art.  1201,  C.  civ.,  relatif  aux  bé- 
nélices  de  discussion  et  de  division  ,  dans  le  cas  où  la  caution 
s'i'st  obligée  solidairement  avec  le  débileur,  l'elTel  de  son  enga- 
gement se  règle  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  soli 
daires.  Mais  il  est  reconnu  que  celte  disposition  doit  être  inter- 
prétée senindum  fuhjcctaiii  nuderiain,  el  n'empêche  pas  la  eau- 
lion,  même  solirlaire,  di!  profiter  d'exceptions  qui  appartiennent 
à  l'obligé  principal  et  dont  un  coohligé  solidaire  ne  pourrait  pas 
se  prévaloir.  Au  nombre  de  ces  (exceptions  figure  la  compensa- 
lion.  —  V.  .tuprà,  \'°  C<i\iliont)i;mcnl ,  n.  721.  —  V.  aussi  Sébire 
et  Carteret,  v"  Compcmiiilioii,  n.  21  ;  Demolômbe,  t.  28,  n.  557; 
Aubry  el  Pau, t.  4,  S  328-c,  p.  237;  Laurent,  t.  18,  n.  427;  Fu- 
zier-Iierman ,  sur  l'art.  1294,  n.  1. 

137.  —  La  solidarité  peut  exister  entre  créanciers.  Les  rai- 
sons par  lesquelles  nous  avons  justifié  la  disposition  de  l'art. 
1294,3"  alin.,  nous  paraissent  commander  l'application  d'une 
règle  analogue  dans  celle  forme  inverse  de  la  solidarité.  H  ne 
serait  pas  conforme  à  l'intenlion  qui  a  présidé  à  la  formalion  de 
l'obligation  solidaire  qu'un  des  créanciers  put   obtenir  les  avan- 
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lagps  d'un  recouvrement  par  voie  de  compensation  et  faire 
courir  aux  antres  créanciers  la  cliance  de  sa  propre  insolvabi- 
lité, par  cela  seul  qu'il  est  devenu  accidentpllempnl  débiteur  de 
l'obligé  commun.  Il  faut,  de  plus,  qu'il  manifeste  une  initiative, 
en  engageant  des  poursuites  avant  que  le  paiement  ail  été  ef- 
fectué aux  mains  des  autres  créanciers.  —  Delvincourt,  t.  2,  p. 
500;  Marcadé,  sur  l'art.  1198;  Laurent,  t.  17,  n.  268.  —  Contni, 
Demolombe.  t.  26,  n  102-193,  et  t.  28,  n.  Ji.'iS;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  29S  Im,  texte  et  note 7,  p.  17;  Kodière,  Solidarité,  n.  16; 
Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  bis;  Duranton,  t.  1 1 ,  n.  178; 
Desjar'lins,  n.  127;  Larombière,  sur  l'art.  1198.  n.  8. 

138.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  compensation  ne 
pourra  être  opposée  à  ces  derniers  dans  la  mesure  de  la  somme 
à  revenir  h  h-ur  cocréancier  en  vertu  de  sa  part  contributoire, 
elle  se  résout  d'après  les  mè-nes  considérations  que  la  question 
aniilooue  concernant  les  codébiteurs.  —  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

139.  —  B.  Iwlivi^ilnliti!.  —  Les  règles  concernant  la  compen- 
sation en  matière  de  solidarité  doivent  être,  par  analogi"  de 
nintifs,  étendues  au  cas  où  plusieurs  débiteurs  sont  tenus  d'une 
obligation  indivisible.  —  Larombière,  sur  l'art.  1294,  n.  8.  — 
Condà,  Desjardins,  n.  126-3°,  qui  considère  ces  règles  comme 
exceptionnelles. 

2"  Les  obtiiialions  doivent  ftre  ])rincii>ales. 

140.  —  D'après  l'art.  1294,  la  caution  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  (V. 
fui'i-a,  \°  Cdutinnncmctit ,  n.  720),  mais  le  débiteur  principal  ne 
peut  pas  opposer  la  compen-atioii  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
la  caution.  La  libération  de  la  caution,  lorsque  le  débiteur  prin- 
cipal devient  créancier  du  créancier,  s'explique  par  ce  fait  qu'une 
fois  l'obligation  cautionnée  éteinte  par  compensation,  les  sûretés 
qui  en  formaient  l'accessoire  disparaissent.  L'absence  de  com- 
pensation, lorsque  c'est  la  caution  qui  devient  créancière  du 
créancier,  dérive  également  d'un  principe  général,  celui  d'après 
lequel  la  compensation  étant  un  mode  de  paiement,  ne  peut 
s'opérer  que  là  où  le  paiement  peut  avoir  lieu.  Et  celte  absence 
de  compensation  devrait  être  admise  même  à  défaut  d'une 
disposition  particulière,  toutes  les  fois  que  la  caution  jouit  du 
bénéfice  de  discussion.  Dans  ce  cas,  en  effet,  tant  que  le  débi- 
teur principal  n'est  pas  discuté,  la  dette  de  la  caution  n'est  pas 
exigible  et  n'a  pu  se  compenser  (art.  1291).  —  Demolombe, 
t.  28,  n.  549  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  424;  Colmet  de  Santerre, 
t.  o,  n.  246  bis-\  et  II;  Desjardins,  n.  110;  Lair,  p.  193;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1294,  n.  1. 

141.  —  La  disposition  de  l'art.  1294  n'a,  d'ailleurs,  d'intérêt 
qu'après  épuisement  du  bénéfice  de  discussion  ou  lorsque  la 
caution  a  renoncé  à  ce  bénéfice;  alors  seulement  le  caractère 
accessoire  de  la  dette  constitue  isolément  un  obstacle  â  la  com- 
pensation. —  V.  suprà.  n.  136. 

142.  —  Mais  la  caution,  qu'elle  jouisse  ou  non  du  bénéfice 
de  discussion,  peut  toujours  opérer  la  compensation  facultative 
(n.  447).  Si  elle  use  île  ce  droit,  les  autres  obligés  sont  libérés. 
«  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  ellet,  le  droit  à  une  compensation 
légale,  qui  n'existe  que  sous  des  conditions  déterminées,  et  le 
droit  d'opposer  une  compensation,  du  moment  qu'elle  s'est  réa- 
lisée et  a  produit  l'extinction  de  la  dette  ».  —  Larombière,  sur 
l'art.  1294,  n.  3.  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  351;  Laurent, 
t.  18,  n.  42.t;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  246  6i.s-II;  Lair, 
p.  19.3.  —  V.  aussi  suprà,  \"  Cautionnement ,  n.  659. 

143.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  si  plusieurs 
cautions  ont  cautionné  le  même  rlébiteur  principal  et  décider 
que,  par  suite,  les  cautions,  pas  plus  que  l'obligé  principal,  ne 
pourraient  opposer  la  compensation  de  ce  que  le^créancier  doit 
à  l'une  d'elles.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  552-1». 

144. —  D'autre  part,  le  créancier  ne  peut  ■  pas  opposer  la 
compensation  de  ce  que  la  caution  lui  doit  comme  débiteur  ac- 
cessoire, avec  ce  qu'il  doit  lui-même,  comme  débiteur  principal 
ou  non,  à  la  caution.  Il  serait  de  peu  d'utilité,  en  elfet,  pour  la 
caution  qu'une  compensation  ne  pût  être  invoquée  comme  ac- 
complie de  son  chef,  par  le  débiteur  principal,  si  d'autres  obli- 
gés ou  si  le  créancier  pouvaient  l'invoquer.  En  d'autres  termes, 
la  compensation  de  plein  droit  n'existe  que  pour  les  obligations 
principales.  Nous  avons  interprété,  il  est  vrai,  dans  un  tout 
autre  sens,  la  disposition  finale  de  l'art.  1294,  C.  civ.,  qui  repro- 
duit, pour  les  codébiteurs  solidaires,  la  formule  employée  dans 
le  même  article  pour  le  débiteur  principal  et  la  caution.  Il  faut 


tenir  compte  de  ce  que  la  dette  d'un  coobligé  solidaire  est  prin- 
cipale, et  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  soustraire  cette  dette  à 
la  compensation,  dans  les  rapports  du  codébiteur  intéressé  et 
du  créancier. 

145.  —  On  doit  considérer  comme  caution,  au  point  de  vue 
de  la  compensation,  et  faire  bénéficier  de  la  disposition  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  1294,  le  débiteur  qui  a  fait  une  délégation 

I  imparfaite,  c'est-<à-dire  le  débiteur  qui,  ayant  présenté  au  créan- 
cier un  autre  obligé  dont  ce  créancier  a  reçu  l'engagement,  n'a 
pas  été  déchargé  de  sa  propre  obligation  (art.  1275,  C.  civ.).  — 
Larombière,  sur  l'art.  1294,  n.  10;  Desjardins,  n.  109. 

146.  —  Le  garant,  même  lorsqu'il  accepte  le  principe  de  la 
garantie,  ne  peut  être  considéré  comme  une  caution  de  l'obli- 
gation principale.  La  dette  princi|)ale  et  la  dette  de  garantie 
n'ont  pas  le  même  créancier.  Le  débiteur  de  la  dette  principale 
est  créancier  de  l'obligation  de  garantie.  Un  garant  ne  peutdonc 
opposer  en  compensation  au  créancier  de  la  dette  principale  une 
créance  qu'il  a  contre  ce  dernier.  —  V.  suprà,  n.  46. 

147.  —  (Juant  aux  causes  de  compensation  iiui  peuvent  exis- 
ter soit  entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  la  dette  principale, 
soit  entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  la  dette  de  garantie,  elles 
n'affectent,  respectivement,  que  la  dette  de  ces  personnes  et  sont 
sans   infiuence   sur  le  sort   de  l'autre  obligation. 

148.  —  Sur  la  situation  du  tiers  détenteur,  tenu  non  per- 
sonnellement, mais  à  raison  de  la  chose  qu'il  possède,  V.  supra, 
n.  43. 

3»  Les  créances  doivent  être  liquides. 

149.  —  I.  Des  créances  qui  doivent  iHre  considérées  comme 
liquides.  — La  compensation  n'a  lieu,  d'après  l'art.  1291,  C.  civ., 
qu'entre  dettes  ou  créances  liquides.  "  Une  dette  est  liquide  lors- 
qu'il est  constant  qu'il  est  dû  et  combien  il  est  dû  ».  —  Pothier, 
(Jbti(jations ,  n.  628,  Kapport  du  tribun  Jaubert  (Locré,  t.  12, 
p.  484,  n.  47).  —  Deux  conditions  sont  donc  requises  pour  qu'une 
dette  soit  liquide  :  la  certitude  de  son  existence  et  la  détermina- 
tion de  sa  quotité.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Touiller,  t.  7,  n.  369; 
Duranton,  t.  12,  n.  397;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1291,  n.  13; 
.•\ubry  et  Rau,  t.  4,  n.  326,  texte  et  note  7,  p.  227;  Demolombe, 
t.  28,  n.  514;  Laurent,  t.  18,  n.  397;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria',  t.  3, g  571,  texte  et  note  6,  p.  455;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  242  bis-\ ;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  15;  Desjardins, 
n.  116;  Lair,  p.  212;  Marcadé,  sur  l'art.  1291,  n.  3. 

150.  —  Une  créance  contestée  ne  serait  pas  liipiide,  mais  elle 
pourrait  l'être  si  celui  qui  l'oppose  en  avait  la  preuve  en  mains 
et  était  en  état  de  la  justifier  promptement.  <i  l'::e  vaine  contes- 
tation ne  fait  pas  disparaître  la  certitude  qui  existe  relativement 
à  la  réalité  et  à  l'étendue  d'une  obligation.  La  loi  dit  que  les  dettes 
doivent  être  liquides,  elle  ne  dit  pas  également  qu'elles  doivent 
être  reconnues  par  les  parties.  Si  le  juge  voyait  clairement  que 
la  dette  fût  certaine,  il  ne  pourrait  s'empêcher  de  déclarer  la  com- 
pensation ».  —  Rapport  du  tribun  Jaubert,  précité;  Pothier,  loc. 
cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit  ;  Touiller, 
t.  7,  n.  371;  Laurent,  t.  18,  n.  398;  Demolombe  ,  t.  28.  n.  516; 
.^ubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  8,  p.  227;  Desjardins, 
loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

151.  —  Dans  le  système  romain  tel  qu'il  résulte  de  la  cons- 
titution de  Justinien,  la  condition  de  liquidité  a  été  imposée  afin 
d'enlever  au  moyen  de  défense  tiré  de  la  compensation  tout  ca- 
ractère dilatoire.  On  pouvait  craindre  que  les  mauvais  débiteurs, 
soumis  à  une  demande  de  paiement,  n'alléguassent  une  compen- 
sation à  propos  de  prétendues  créances  d'une  vérification  longue 
et  compliquée.  Les  parties  dont  le  droit  est  clair  devront  seules 
être  admises  à  compenser.  Compcnsationes  qux  jure  aperlo  ni- 
tuntur  nostra  Constitutio  introdu.rit  (Institutes,  De  actionibus , 
§  30).  L'abus  que  .lustinien  voulait  prévenir  dans  le  système  de 
la  compensation  judiciaire  est  encore  à  redouter  sous  le  régime 
de  la  compensation  légale.  Le  débiteur  prétendra  que  sa  dette 
est  éteinte,  totalement  ou  partiellement,  a  raison  d'une  créance 
dont  l'existence  ou  l'étendue  peuvent  donner  matière  à  de  longs 
débats.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  que  la  créance  opposée  en 
compensation  soit  liquide.  Cet  intérêt  existe,  non  au  moment  où 
les  parties  sont  libérées,  mais  au  moment  où  elles  invoquent  leur 
libération  (V.  ci-après,  n.  177).  Les  anciens  interprètes,  se  re- 
présentant la  compensation  comme  un  double  paiement  que  la 
loi  elfeclue  pour  le  compte  des  débiteurs,  ont  accepté  la  liquidili' 
comme  une  condition  inévitable,  sans  laquelle  il  n'est  pas  pos- 
sible de  concevoir  un  paiement  définitif.  Cette  vue  n'était  pas 
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exacte.  Deux  dettes  peuvent  s'éteindre  ilrfinitivement  l'une  par 
l'autre  avant  que  leur  e.Nistence  ou  leur  étendue  soient  rendues 
certaines.  —  Laurent,  t    18,  n.  SOI. 

152.  —  Cependant,  en  matière  de  rapports  à  succession,  la 
Cour  de  cassation  admet  la  faculté  pour  le  juge  d'ordonner  que 
la  compensation  des  valeurs  rapportables  aura  lieu  en  capital  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  bien  qu'il  existe  des  con- 
testations entre  les  parties,  alors  que  la  compensation  opérée 
seulement  au  jour  de  la  clôture  de  la  liquidation  eût  entraîné,  à 
raison  de  la  diversité  dans  la  nature  des  biens  et  dans  le  taux 
des  revenus,  des  résultats  contraires  ù  l'égalité  entre  les  copar- 
tageants. —  Cass.,  i9  janv.  I8j2,  de  Tcrrebase,  [D.  !)2.1.44] — 
11  ne  s'agit  pas  en  ce  cas  d'une  compensation  proprement  dite,  le 
rapport  entre  cobériliers  des  biens  donnés  ou  légués  n'étant  pas 
l'acquittement  d'une  dette  mais  une  opération  de  partage.  Tout 
autre  est  la  règle  de  l'art.  1:>9I,  C.  civ.,  en  matière  de  compen- 
sation d'obligations. 

15;j.  —  Ajoutons  qu'il  n'y  a  là  aucun  principe  d'ordre  public 
engagé,  et  que,  par  consé(]uent,  la  convention  ferait,  ici  comme 
ailleurs,  la  loi  des  parties,  de  sorte  que  les  créances  non  liquides 
I)Ourraient  être  la  matière  d'une  compensation  conventionnelle. 

154.  —  El  d'abord  une  obligation  n'est  |)as  liquide  lorsque  son 
existence  n'est  pas  certaine.  Une  obligation  sous  condition  sus- 
pensive n'est  donc  lias  liquide  pcndenlc  condUione,  et  par  suite 
n'est  pas  compensable.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  374;  Duranton,  t.  12,  n.  403;  Demolombe,  t.  28,  n. 
.'i42  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  242  bù-l\;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariai ,  l.  3,  b;  .'i/l  ,  p.  436;  Lair,  p.  223;  Desjardins,  n. 
12(1;  Fuzier-llerman  ,  sur  l'art.  1291,  n.  61;  Larombière  ,  sur 
l'art.    1291,  n.  23. 

155.  —  Mais  la  condition  résolutoire,  qui  suspend  non  le  droit 
lui-même,  mais  la  résolution  de  ce  droit,  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  liquidité.  D'après  le  sens  attaché  à  celte  condition,  la  dette 
est  certaine,  de  même  qu'elle  est  exigible.  On  objecterait  vaine- 
ment que  toute  condition,  une  fois  accomplie,  est  rétroactive  : 
que  le  même  événement  peut,  au  gré  des  parties,  fournir  la  ma- 
tière soit  d'une  condition  résolutoire  ,  soit  d'une  condition  sus- 
pensive. 11  faut  considérer,  non  l'incerlilade  de  l'événement  lui- 
même,  mais  le  mode  suivant  lequel  l'obligation  est  affectée.  Les 
raisons  qui  ont  l'ait  admettre  la  liquidité  parmi  les  conditions 
d'où  dépend  la  compensation  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'une  par- 
tie, poursuivie  en  paiement,  invoque  comme  cause  de  compen- 
sation une  créance  qui,  dans  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  fait 
naître  ,  est  dès  à  présent  constante  ,  quoique  résoluble.  —  De- 
molonilie,  t.  28,  n.  .')42 ;  fturanton  ,  t.  12,  n.  404;  Massé  et 
\  ergi',  sur  Zacbaria',  t.  3,  S  571,  noie  9,  p.  4a6;  Laurent,  t.  18, 
n.  416;  Larombière,  loc.  cil.;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lair,  p.  224; 
Marcadé , /(jc.  cit.;  Touiller,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art. 
1291,  n.  64. 

ITtii.  —  Cependant  la  compensation,  en  pareil  cas,  n'est  que 
provisoire.  Si  la  condition  s'accomplit,  la  créance  frappée  de  ré- 
solution est  réputée  n'avoir  jamais  existé,  et  n'aura  |)U  produire 
l'extinction  de  l'autre  créance  ,arg.  art.  1179,  1183-1°).  Les  sû- 
retés accessoires  de  la  créance  non  résoluble  ne  disparaissent 
que  le  jour  où  il  est  certain  que  la  con<lilion  résolutoire,  qui  af- 
fecte l'autre  créance ,  ne  s'accomplira  pas.  Jusque-là  le  créan- 
cier conserve  les  objets  donnés  en  gage,  ou  soumis  à  un  droit 
de  rétention;  il  doit  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires;  Il 
ne  peut  être  contraint  à  dunner  mainlevée  de  ces  inscri|itions.  — 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  ^^0,  lexle  et  note  18,  p.  229.  —  V.  infrà, 
n.  .'i"!   et  s. 

157.  —  Par  applicaliun  dr  ces  principes,  en  matière  de  folle 
enchère,  si  un  créancier  s'est  rendu  adjudicataire  de  riinmeuble 
sur  lequel  il  avait  une  inscription  hypothécaire,  et  si,  faute  pur 
ce  créancier  d'avoir  exécuté  les  conditions  de  l'adjudication,  l'im- 
meuble est  remis  en  vente,  le  créancier  fol  enchérisseur  rentre 
dans  l'exercice  de  ses  droits  de  créance  et  d'hypothèque,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  compensation  qui  se  serait  opérée 
l>rnvisoirement  entre  le  montant  de  sa  créance  et  la  somme  moyen- 
nant laquelle  il  s'est  rendu  adjudicataire.  —  Cass.,  24  juin  1846, 
Chevalier,  [S.  47.1.!;6:i,  V.  46'2.3U'i,  D.  46.l.2o7]  — Sic,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1184,  n.  16.  —  Y.  itifrà ,  \"  Folle  endure. 

158.  —  f'ar  contre,  la  revente  de  l'immeuble  entraine  la  com- 
pensalion  de  la  créance  du  fol  enchérisseur,  si  elle  est  liquide  et 
exigible  ,  avec  la  différence  de  prix  dont  ce  fol  enchérisseur  est 
tenu  à  titre  d'indemnité  au  cas  où  l'immeuble  n'atteint  pas  le 
prix  produit  par  la  première  adjudication,  en  supposant  qu  il  soit 
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constant,  par  le  règlement  définitif,  que  la  créance  du  fol  en- 
chérisseur arrive  en  ordre  utile  sur  la  somme  à  distribuer  ,  repré- 
sentant le  prix  de  la  première  adjudication.  —  Alger,  4  nov.  1832, 
i}arrig,l  S.  33.2.310,  P.  54.2.263,  D.  36.2.18]  —  V.  aussi  Cass., 
27  janv.  1885,  Manceau  ,  [S.  86.1.109,  P.  86.243,  D.  83.1.373] 
1.59.  —  Les  frais  taxés  et  liquidés  dans  un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  constituent  une  créance  liquide 
et  exigible  :  et  l'opposition  à  la  taxe  ,  alors  même  qu'elle  sérail 
partiellement  admise,  ne  saurait  produire  d'autres  effets  que 
ceux  attaches  à  la  condition  résolutoire.  Par  suite,  la  partie  re- 
connue créancière  par  le  jugement,  mais  condamnée  aux  dépens 
ne  peut,  malgré  l'opposition  à  la  taxe  par  elle  formée  et  non  ju- 
gée, méconnaître  les  effets  de  la  compensation  légale  qui  s'est 
opérée  entre  les  deux  dettes,  et  poursuivre  par  voie  de  comman- 
dement le  paiement  intégral  d'une  créance  partiellement  éteinte. 
—  Cass.,  13  juin.  1883,  Froyard,  [S.  86.1.126,  P.  86.274,  D.  86. 
1.309] 

.1(»0.  —  De  ce  que  certains  auteurs,  représentant  la  compen- 
sation comme  un  paiement ,  font  mention  d'une  restitution  dans 
le  cas  où  l'une  des  créances  compensées  est  frappée  de  résolution, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  partie  qui  aura  désormais  un 
droit  à  faire  valoir,  agit  en  vertu  de  l'arl.  1376,  C.  civ.,  comme 
en  matière  de  répétition  de  l'indu  ,  et  sans  pouvoir  profiter  des 
garanties  qui  entouraient  sa  créance  primitive.  La  compensation 
n'est  pas  un  paiement,  mais  une  double  dispense  de  paiement. 
La  restitution  consiste,  lorsqu'une  chose  a  été  payée,  à  faire 
rentrer  cette  chose  dans  les  mains  de  l'auteur  du  paiement  et, 
lorsqu'une  compensation  est  anéantie  ,  à  permettre  au  créancier 
d'exercer  l'action  que  la  compensation  eût  paralysée.  —  V.  ce- 
pendant Des|ardins,  n.  120. 

161.  —  Ne  sont  pas  liquides  les  créances  éventuelles,  par 
exemple  le  droit  d'un  conjoint  à  des  reprises,  alors  que  la  com- 
munauté subsiste.  .Jugé  qu'une  femme  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation à  une  somme  saisie  entre  ses  mains  les  reprises  qu'elle 
aura  à  exercer  contre  son  mari ,  la  communauté  n'étant  point 
dissoute.  —  Nimes,  11  déc.  1809,  V«  Mazein ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Desjardins,  loc.  cit.;  Lair,  p.  224. 

162.  — ■  Un  legs,  même  de  somme  déterminée,  ne  constitue 
pas  une  créance  liquide  lorsque  la- succession  n'est  acceptée  que 
bénéficiaireinent  et  qu'il  existe  des  oppositions  ne  permettant 
pas  de  décider  si  le  legs  devra  être  acquitté.  —  Cass.,  19  déc. 
1871,  Ouilleminol,  [S.  72.1.227,  P.  72.342,  D.  73.1.256] 

163.  —  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  chargé  de  payer 
à  son  décès  une  certaine  somme  à  un  légataire  particulier,  sous 
la  condition  expresse  que  ce  dernier  lui  survivrait,  et  sous  la 
condition  tacite  que  la  somme  léguée  se  trouverait  dans  sa  suc- 
cession, une  pareille  disposition  engendre  une  créance  éventuelle 
qui  ne  peut,  du  vivant  du  légataire  universel,  se  compenser 
avec  une  somme  liquide  et  exigible  due  au  légataire  universel 
par  le  légataire  particulier.  —  Cass.,  20  janv.  1838,  de  Mauny, 
[S.  58.1.310,  P.  38.866,  D.  58.1.318] 

164.  —  Une  partie  débitrice  du  solde  d'un  compte-courant 
ne  peut  opposer  en  compensation  une  créance  ayant  pour  prin- 
cipe une  constitution  de  dot,  mise  à  la  charge  d'un  prémourant , 
dans  de  telles  conditions  que  la  dette  incombant  à  la  succession 
de  ce  dernier  ne  peut  être  évaluée,  ni  même  rendue  certaine, 
que  d'après  les  résultats  d'un  état  liquidatif  de  succession,  lei|uel 
n'existe  encore  qu'à  l'état  de  projet  non  homologué,  et  d'ail- 
leurs contesté.  —  Paris,  31  déc.  1879,  sous  Cass.,  7  févr.  1881, 
Blondel,  [S.  82.1.253,  P.  82.1.613,  D.  81.1.425] 

165.  —  Des  traites  acceptées  à  découvert  ne  deviennent 
pour  l'accepteur  un  titre  de  créance  contre  le  tireur,  qu'autant 
que  l'accepteur  les  a  payées  en  l'acquit  de  ce  dernier.  Jusque- 
là  elles  ne  constituent  que  des  promesses  de  paiement,  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  remboursement  ni  former 
en  faveur  de  l'accepteur  une  créance  susceptible  de  compensa- 
tion. —  Cass.,  20  déc.  1837,  Luc-Genlile,  [S.  38.1.46,  P.  38. 1. 
36] 

166.  —  Mais  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
en  indemnité  contre  le  débiteur  dans  les  cas  déterminés  par 
l'arl.  2032,  C.  civ.,  et  notamment  lorsque  le  temps  dans  lequel 
celui-ci  s'csl  obligé  à  lui  rapporter  sa  décharge  est  expiré.  — 
V.  infrà,  n.  318  et  s. 

167.  —  La  créance  des  loyers,  bien  qu'elle  ait  sou  principe 
dans  le  bail,  nail  successivement,  corrélativement  h  la  jouis- 
sance procurée  par  le  bailleur.  Par  suite,  la  compensation  ne  peut 
s'opérer  entre   une  somme   liquide  et  exigible  et  des  loyers  à 
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échoir.  —  Cass.,  10  mai  1833,   Boivin  el  autres,  |^S.  35.1.713, 
P.  chr.] 

168.  —  Une  oblig^aiion  sujette  à  annulation  ou  à  rescision 
est  réputée  valable  et  dès  lors  susceptible  de  déterminer  la  com- 
pensation, aussi  lonsrtemps  que  l'annulation  ou  la  rescision  n'en 
a  pas  été  prononcée.  Sans  doute,  si  par  la  suite  l'oblipation  est 
rescindée  ou  annulée,  la  compensation  ne  se  sera  pas  accomplie; 
mais  si  cette  même  obligation  est  confirmée,  ou  si  la  prescrip- 
tion couvre  le  vice  dont  elle  était  entachée ,  la  compensation  se 
sera  produite  au  moment  de  la  commune  exigibilité  des  deux 
dettes,  à  moins  qu'un  débat  dès  lors  pendant  ne  confère  à  la 
créance  annulable  ou  rescindable  un  caractère  litigieux.  —  De- 
molombe,  t.  28,  n.  34;i  ;  Laurent,  t.  18,  n.  417;  Larombière, 
sur  l'art.  1291,  n.  24;  Desjardins,  n.  120:  Aubrv  et  Hau,  t.  4, 
§  326,  texte  el  note  19,  p.  229;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1291, 
n.  6o.  —  Conirà,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  3,  §  371, 
texte  et  noie  10,  p.  456;  Lair,  p.  223;  Marcadé,  sur  l'art.  1291 
et  1292,  n.  4. 

169.  —  De  même  que  l'avènement  d'une  condition  résolu- 
toire, la  rescision  prononcée  en  justice  de  l'obligation  d'une  des 
parties  fait  disparaître  la  compensation  qui  s'était  opérée  provi- 
soirpment  entre  la  dette,  aujourd'hui  rescindée,  de  cette  partie, 
et  une  dette  réciproque  de  l'autre  partie.  Cette  dernière  dette 
doit  donc  être  supposée  n'avoir  jamais  été  éteinte,  soit  à  l'égard 
du  débiteur  principal,  soit  à  l'égard  de  la  caution.  —  Rennes, 
8  août  1891,  Desray,    D.  92.2.493] 

170.  —  L'existence  d'une  obligation  n'est  pas  certaine  si 
cette  obligation  fait  l'objet  d'une  contestation  qui  ne  peut  être 
immédiatement  tranchée.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une 
simple  réserve  formulée  par  une  partie,  d'attaquer  l'acte  qui  la 
constitue  créancière,  rend  cette  partie  non  recevable  à  tirer  en 
même  temps  de  cet  acte  le  principe  d'une  compensation;  par 
exemple  qu'un  vendeur,  débiteur  envers  l'acquéreur  d'une  somme 
supérieure  au  prix  de  vente,  ne  peut  pas  faire  une  olVre  valable 
de  la  dilférence  entre  le  montant  des  deux  créances,  en  énonçant 
dans  le  procès-verbal  d'offres  qu'il  se  réserve  d'attaquer  la  vente 
pour  lésion.  — Cass.,  29  fruct.  an  VI,  Wendling,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Desjardins,  n.   116;  Lair,  p.  215  el  s.;  Laurent,  t.  18, 
n.  400. 

171.  —  ...  Hu'une  créance  n'est  pas  certaine  lorsque  la  durée 
des  contestations  est  indéterminée  et  le  résultat  incertain  et  que 
le  tribunal  rend  un  interlocutoire  afin  d'en  vérifier  l'existence. 

—  Cass.,  3  févr.  18(9,  .lourdain,  [S.  et  P.  chr.J 

172.  —  L'existence  d'une  obligation  est  rendue  incertaine 
par  une  contestation  portant  soit  sur  ia  validité  intrinsèque  du 
titre,  si  cette  obligation  repose  sur  un  titre,  soit  sur  l'un  ou 
plusieurs  des  éléments  constitutifs  de  l'obligation  :  cause,  capa- 
cité, et  en  matière  de  conventions,  objet  du  contrat  et  liberté 
du  consentement.  Il  a  été  jugé,  dans  des  termes  évidemment 
trop  absolus,  qu'une  créance  établie  par  un  titre  authentique, 
contre  lequel  n'existe  aucune  inscription  de  faux,  ne  cesse  pas 
d'être  certaine,  bien  qu'elle  soit  contestée.  ^  Cass.,  13  avr.  1814, 
"D.  «-'/'..  v-i  Obtigat.,  n.  2640,  note  1] 

173.  —  Dans  une  autre  espèce,  où  la  créance  contestée  ré- 
sultait également  d'un  acte  authentique,  la  chambre  des  requê- 
tes a  décidé  plus  justement  que  l'obligation  sur  la  validité  de 
laquelle  les  parties  sont  en  instance  n'est  pas  liquide.  —  Cass., 
17  mars  1813,  'D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  2636,  note  2] 

174.  —  Ces  décisions  contradictoires  résultent  certainement 
du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appartient  aux  juges  du 
fait.  La  contestation  peut  être  sérieusi^,  bien  que  le  titre  soit 
authentique,  notamment  si  elle  porte  sur  une  question  de  capa- 
cité, ou  de  liberté  du  consentement.  Mais  ce  cas  se  présentera 
rarement  et  quand  le  titre  est  authentique,  la  contestation  est 
généralement  peu  sérieuse,  —  Laurent,  t.  18,  n.  401. 

175.  —  Lne  créance,  bien  que  consacrée  par  un  jugement, 
a  pu  être  considérée  comme  n'étant  pas  liquide,  si  la  légalité  de 
la  cause  de  cette  créance  est  contestée,  en  ce  que  celle-ci  résul- 
terait d'un  traité  secret  passé  lors  d'une  cession  d'office.  — 
Cass.,  1"  juin  1851.  Lavallée,  [S.  51.1.740,  P.  52.1.543,  D.  51. 
1.192]  —Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  400;  Desjardins,  n  116;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art,  1291,  n,  25,  —  V.  aussi  à  propos  de  la  coni- 
pensation  des  sommes  faisant  l'objet  d'une  contre-lettre  pro- 
hibée, infrà.  n.  587. 

176.  —  Si  des  difficultés  s'élèvent  entre  deux  parties,  dont 
l'une  est  cessionnaire  d'une  créance  certaine  ,  consacrée  par  un 
acte  authentique,  et  dont  l'autre  oppose  en  compensation  des 


billets  dont  la  signature  n'est  pas  reconnue,  que  le  cédant  au- 
rait souscrits  à  son  profit  et  qui  seraient  venus  à  échéance  anté- 
rieurement à  la  cession,  les  juges  du  fond,  en  considération  des 
graves  contestations  auxquelles  ces  billets  peuvent  donner  lieu, 
ont  pu  décider  en  fait  que  la  dette  opposée  en  compensation 
n'est  ni  liquide,  ni  certaine.  —  Cliss.,  1"  mai  1828,  [D.  Hép.,  vo 
nblkjat.,  n.  2639,  note  4 

177.  —  La  contestation  qui  fait  considérer  qu'une  créance 
est  incertaine  et  n'a  pu  se  compenser,  est  celle  qui  est  soulevée 
actuellement,  ou  qui  est  encore  pendante,  au  moment  où  cette 
créance  est  opposée  en  compensation.  C'est  alors  que  la  partie 
qui  se  dit  libérée  doit  "  avoir  en  mains  »  la  preuve  de  son  droit 
(V.  supià,  n.  149  el  s.).  D'après  la  jurisprudence,  toutes  con- 
testations définitivement  tranchées  avant  que  la  compensation 
soit  opposée,  n'ont  pu  ni  empêcher  ni  suspendre  la  libération. 
.\insi,  lorsqu'une  créance  repose  sur  un  litre,  que  cette  créance 
a  été  contestée  i^t  que  la  contestation  a  été  écartée  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la 
décision  qui  met  fin  aux  difficultés,  mais  en  vertu  du  titre  lui- 
même  el  à  la  date  de  ce  titre,  que  les  tribunaux  doivent  consi- 
dérer la  créance  comme  liquide,  et  susceptible  dès  lors  de  com- 
pensation. 

178.  —  Notamment,  lorsqu'une  créance  repose  sur  un  dé- 
compte administratif  régulièrement  dressé,  lequel,  après  avoir  été 
attaqué  par  la  voie  contentieuse,  a  été  définitivement  maintenu, 
la  somme  due  en  vertu  de  ce  décompte  doit  être  considérée  comme 
ayant  été,  dès  l'origine,  liquide  et  compensable;  et  une  compen- 
sation s'étant  opérée,  cette  somme  n'a  pu  être  utilement  frappée 
de  saisies-arrêts  même  remontant  à  l'époque  où  le  décompte 
était  attaqué  et  où  la  contestation  était  encore  pendante  devant 
les  tribunaux  administratifs.  —  Cass.  faprès  délib.  en  Ch.  du 
cons.),  12  janv,  1841,  Pouyet  et  .\rnaud,  [S,  4I.1.I2H,  P,  41,1. 
404;  —  Sic,  Desjardins,  n,  116, 

179.  —  De  même  lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  une  somme 
fixe  et  déterminée,  la  dette  ainsi  établie  est  liquide  par  elle-même, 
en  vertu  du  titre  sur  lequpl  elle  repose.  Peu  importe  qu'ensuite 
cette  dette  soit  contestée,  si  la  contestation  est  écartée  par  une 
décision  définitive,  laquelle  n'a,  au  point  de  vue  de  la  liqui- 
dité, qu'un  sens  et  un  effet  purement  déclaratifs.  En  consé- 
quence, dans  un  compte  de  créances  diverses,  dressé  ulté- 
rieurement entre  les  parties,  la  créance  résultant  du  billet  à 
ordre  dont  l'existence  et  la  sincérité  ne  sont  plus  discutables, 
doit  entrer  en  compensation  à  partir  du  jour  où  elle  a  coexisté 
avec  une  créance  réciproque,  également  liquide  et  exigible,  — 
Cass,,  7  févr,  1883,  Bastié  ,  [S,  85,1,300,  P,  S5,739,  et  le  rap- 
port de  M,  le  conseiller  GeorgeLemaire,  D,  83,1.473] 

180.  —  D'une  manière,  générale,  toute  créance  par  elle- 
même  liquide  et  exigible  ne  cesse  pas  de  l'être  par  cela  seul 
qu'elle  est  judiciairement  contestée.  Si  la  contestation  est  recon- 
nue mal  fondée  et  l'existence  de  la  dette  certaine,  la  compensa- 
tion s'est  opérée  du  jour  où  il  y  a  eu  coexistence  d'obligations 
réciproques,  exigibles  et  déterminées.  —  Douai,  l.'i  déc.  1877, 
[Jurisprudence  de  cette  cour,  1877,  p,  315]  —  Sic,  Delvincourl, 
t,  2,  p.  575;  Touiller,  t,  7,  n,  371;  Larombière,  sur  l'art,  I2!t|, 
n.  20  in  fine;  Demolombe,  t.  28,  n.  516;  Desjardins,  n.  116.  — 
V.  cependant  Duranton,  t,  12,  n,  378;  Massé  et  Vergé,  sur 
2achari:r,  t,  3,  §  571,  p,  436, 

181.  —  Il  ne  suffirait  pas,  pour  écarter  une  compensation 
formellement  opposée,  de  déclarer  qu'un  jugement  par  défaut 
qui  prononçait  une  condamnation  à  raison  de  l'une  des  dettes 
est  périmé,  s'il  n'est  pas  déclaré  en  même  temps  que  la  dette 
n'était  pas  liquide  par  elle-même,  en  vertu  du  titre  sur  lequel 
elle  repose  indépendamment  du  jugement.  —  Cass,,  17  juin  1839, 
Ferrand,  ^S,  30,1,381,  P,  30,2,142]  —  Cette  décision  semble 
d'autant  mieux  fondée  que  l'instance  suivie  contre  un  défaillant 
tend  H  obtenir  un  titre  exécutoire,  et  non  h  triompher  d'une 
contestation  effective, 

182.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  partie  conteste  l'existence  d'une  créance,  et  suh- 
sidiairemenl  oppose  la  comp^^nsation  qui  se  serait  accomplie 
antérieurement  à  l'introduction  de  la  demande,  il  n'y  a  pas  ii 
objecter  à  cettp  partie  que  son  premier  moyen  de  défense  rend 
le  second  inadmissible,  la  créance  de  son  adversaire  étant  do- 
venue  litigieuse  par  le  fait  de  sa  contestation.  Le  rejet  du  pre- 
mier moyen  laisse  en  présence  deux  créances  certaines,  qui  ont 
pu  se  compenser  antérieurement  à  l'introduction  de  l'instance. 
—  Cass.,  22  août  1865,  Audeberl,    D.  65,1,33.31 
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183.  —  Dans  le  même  sens  il  a  été'  jug'fi  encore  que  celui  qui 
est  incontestablement  créancier  d'une  somme  liquid»^  et  exigi- 
ble, à  une  date  déterminée,  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  la  compensation,  par  cela  seul  qu'il  ne  l'oppose  que 
subsidiairement ,  ei  pour  le  cas  et  dans  la  mesure  où  sera  re- 
connue fondée  la  prétention  de  son  adversaire  d'être  respective- 
ment créancier,  à  la  même  date,  d'une  somme  également  liquide 
et  exigible.  —  Rouen,  26  juill.  I860,  sous  (lass.,  4  mars  1807, 
Syndic  Saballiier,  [S.  67.1.2,i4,  P.  67.644,  D.  67.i.42.'il 

184.  — Les  faits  qui  donnent  ouverture  à  une  action  en  res- 
ponsabilité, en  indemnité,  en  répétition,  en  garantie,  ne  cons- 
tituent pas  des  titres  évidents  de  créance,  tant  que  l'existence 
de  ces  faits  et  leur  caractère  obligatoire  ne  sont  pas  reconnus 
ou  judiciairement  établis.  Le  jugeineni  qui  prononce  dans  ces 
cas  une  condamnation  n'est  donc  pas  simplement  déclaratif  d'une 
créance  antérieurement  liquide,  alors  même  que  le  <jiiantiim  de 
la  flette  supposée  établie  serait  constant,  par  exemple  parce 
qu'il  s'agit  de  dommages-intérêts  fixés  par  une  clause  pénale, 
ou  de  remboursement  d'avances,  de  restitution  de  sommes  in- 
dûment payées  et  dont  le  montant  est  connu  indépendamment 
de  toute  estimation.  La  somme  qui  fait  l'objet  de  pareilles  obli- 
gations ne  peut  entrer  en  compensation  qu'à  partir  d'une  re- 
connaissance, ou  d'une  constatation  judiciaire  et  définitive  du 
principe  de  l'obligation. 

185.  —  Ainsi,  s'il  est  contesté  que  îles  avances  faites  par. 
une  partie  aient  le  caractère  d'impenses  nécessaires  ou  utiles 
dont  il  est  dit  compte  par  l'autre  partie,  ces  avances  n'ont  pu 
se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles  dues  réci- 
proquement, pour  une  cause  distincte,  entre  les  mêmes  parties, 
ni  arrêter  le  cours  des  intérêts  dont  ces  dernières  sommes 
étaient  productives.  La  compensation  ne  s'est  opérée  que  du 
jour  où  le  caractère  des  avances  a  été  judiciairement  établi.  — 
Cass.,  H  nov.  1831,  V"  de  Hoquelaure,  [P.  52.1.246,  D.  ril.l. 
3171 

186.  —  De  même,  si  la  partie,  créancière  d'avances  dont  le 
caractère  est  contesté,  est  soumise  à  une  demande  de  résolu- 
tion, pour  défaut  de  paiement  d'un  prix  exigible  et  liquide,  la 
résolution  est  encourue,  bien  que  la  créance  d'avances  de  cette 
partie  soit  consacrée  par  une  décision  définitive,  intervenue  de- 
pifis  l'introduction  de  la  demande  de  résolution,  et  avant  qu'il 
soit  statué  sur  cette  demande.  —  Cass.,  20  mars  1841,  Dublac, 
[S.  41.I.08I,  P.  41.2.1401 

187.  —  Suivant  un  arrêt,  la  créance  qui  ne  résulte  que  d'une 
sentence  arbitrale  non  notifiée  n'est  pas  certaine  et  ne  peut  en- 
trer en  compensation.  —  Paris,  24  août  1842,  [D.  Rép.,  v»  (tUli- 
(lalinns,  n.  2637"' 

188.  —  Mais  jugé  que  la  sentence  arbitrale  rendue  en  der- 
nier ressort  et  qui,  au  cas  où  elle  eut  êlé  notifiée,  n'aurait  pu 
êtri'  attaquée,  rend  la  dette  immédiatement  certaine  et  suscep- 
tible d'entrer  en  compensation,  indépendamment  de  toute  noti- 
fication. —  Rennes,  I''''  avr.  1841,  Piveteau  et  autres,  [P.  41.2. 
4951 

189.  —  D'une  manière  générale,  si  le  règlement  de  la  créance 
se  poursuit  judiciairement,  celle-ci  devient  liquide  ii  [larlir  du 
jugement  qui  statue  conlradictoirement  sur  les  prélenlions  des 
parlies,  ou  de  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  si 
celui-ci  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition. 

190.  —  Mais  de  simples  mesures  préparatoires,  telles  qu'une 
expertise,  un  renvoi  à  compter,  alors  même  qu'elles  ont  eu  pour 
résultat  d'établir  un  chiffre  dont  l'exactitude  est  ensuite  reconnue 
par  lejuge,  ne  iicuvent  suppléer  à  l'accord  des  parties  ou  à  la 
décision  des  tribunaux,  pour  rendre  une  créance  liquide. 

191.  —  Ainsi,  n'est  pas  liquide  et  ne  peut  entrer  en  compen- 
sation une  dette  résultant  d'un  rapport  d'expert  homologué  par 
un  jugement  de  défaut  non  signifié.  —  Trib.  comni.  .Marseille, 
20  juill.  1875,  '.Imtvn.  de  jurispr.  comm .  et  mnr.  de  Marseille, 
I87r).  1.204! 

192.  —  (Jue  le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  ou  conlra- 
dictoirement, il  y  a  lieu  de  réserver  les  eltels  de  l'opposition  ou 
de  l'appel.  Si  le  tribunal  statuant  sur  opposition,  ou  si  lejuge 
du  second  degré,  statuant  sur  l'apiid  ,  maintiennent  la  décision, 
sans  modification,  la  liquidité  demeure  acquise  avec  le  point  de 
départ  qui  vient  d'être  déterminé.  .Ainsi  l'appel  formé  contre  la 
décision  (|ui  fixe  le  chiffre  de  la  créance  ne  recule  pas  le  point 
de  départ  de  la  liquidité,  si  cet  appel  est  rejeté  et  la  décision 
confirmée.  —  Cass.,  18  oct.  1887,  Lagrange,  f'S.  80.1.151,  P.  80. 
1.364] 


193.  —  Si,  au  contraire,  d'après  la  décision  rendue  sur  op- 
position ou  sur  appel,  la  cause  ou  l'étendue  de  l'obligation  sont 
déterminées  différemment  de  ce  qui  avait  été  prononcé  par  le 
premier  jugement,  le  point  de  départ  de  la  liquidité  est  la  nou- 
velle décision.  On  doit  réputer  inexistant  tout  jugement  par  dé- 
faut tombé  en  péremption,  qu'il  ait  été  ou  non  notifié. 

194.  —  .Antérieurement  à  la  loi  du  19  déc.  1850,  modifiant 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  l'usure,  on  consi- 
dérait que  l'excédant  d'intérêts  perçu  n'était  exigible  qu'à  raison 
de  l'instance  engagée  pour  en  obtenir  du  créancier  la  restitution. 
En  conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  il  avait 
été  jugé  que  l'excédant  dont  s'agit  n'était  susceptible  d'entrer 
en  compensation  avec  le  principal  qu'à  partir  de  la  demande 
judiciaire  introduite  par  l'auteur  du  paiement.  —  Cass.,  9  nov. 
1836,  Batailler  et  (_;ottereau,  [S.  36.1.803,  P.  chr.] 

195.  —  Même  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  déc.  1850,  il  a 
été  jugé  que  cette  loi,  en  ordonnant  que  les  perceptions  exces- 
sives seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  au- 
ront eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus  et  subsidiaire- 
ment sur  le  capital  de  la  créance,  n'avait  pas  dérogé  aux  règles 
ordinaires  de  la  compensation  :  que  la  créance  de  l'emprunteur, 
en  restitution  des  sommes  indûment  payées,  ne  devenait  liquide 
que  lorsqu'il  était  prouvé,  au  cours  d'une  instance,  que  le  prêt 
conventionnel  avait  été  fait  à  un  taux  illicite  :  que,  dans  le  cas 
où  l'emprunteur  serait  tombé  en  faillite  avant  que  cette  instance 
fût  introduite  et  que  cçtte  preuve  fût  fournie,  la  compensation 
n'était  plus  possible  ,  et  que  le  prêteur  devait ,  en  restituant  à  la 
niasse  la  totalité  des  sommes  indûment  perçues,  se  faire  seule- 
ment admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  les  sommes  lui  restant 
dues  en  principal  et  en  intérêts  réduits  au  taux  légal.  —  Lvon, 
2  déc.  1881,  Fouques,  ^S.  83.2.183,  P.  83.1.907,  d;  82.2.IIH1 

196.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  et  avec  raison, 
que  l'imputation  de  plein  droit  ordonnée  par  la  loi  de  1850  ne 
s'accomplit  pas  conforinémenl  aux  règles  de  la  compensation.  Il 
n'existe  pas  deux  créances  réciproques,  l'une  du  prêteur,  en 
paiement  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts  légaux,  l'autre  de 
l'emprunteur,  en  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  La 
loi,  intervenant  lors  de  chaque  paiement  en  dehors  rie  la  volonté 
des  parties,  fait  leur  compte  et  impute  les  sommes  versées,  d'a- 
bord sur  les  intérêts  légaux  échus,  puis  sur  le  capital  de  la 
créance,  sans  aucun  égard  pour  la  convention  usuraire.  Il  en  ré- 
sulte, il  est  vrai,  qu'en  cas  de  faillite  de  l'emprunteur,  le  créan- 
cier qui  a  consenti  un  prêt  conventionnel  à  un  taux  usuraire 
retient  toutes  les  sommes  reçues  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  légitime.  Mais,  il  en  résulte  aussi,  d'autre  part,  qu'en 
cas  de  faillite  du  prêteur,  la  personne  qui  a  reçu  le  prêt  est  li- 
bérée jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elle  a  payées,  et  n'a 
pas  simplement  acquis  une  créance  qu'elle  ne  pourrait  compen- 
ser, vu  l'état  de  faillite.  —  Besançon,  21  avr.  1880,  Consorts 
Lallement,  [S.  87.2.202,  P.  87.1.1093,  D.  86.2.268]  —  V.  infrà, 
v"  Usure. 

197.  —  Depuis  la  loi  de  1850,  les  perceptions  excessives  se 
compensent  de  plein  droit  avec  h's  intérêts  échus  et  subsidiaire- 
ment avec  le  ca|)ital  :  et  cette  mesure  étant  fondée  sur  l'inté- 
rêt public,  le  débiteur  pourrait  l'opposer  non  seulement  à  son 
créancier,  mais  encore  à  un  cessionnaire  de  bonne  foi  qui  aurait 
acquis  la  créance.  —  Larombière,  sur  l'art.  1291  ,  n.  21  ;  Lair, 
p.  222. 

198.  —  D'autre  part,  une  dette  n'est  pas  liquide  quand  l'ob- 
jet en  est  indéterminé  soit  dans  sa  nature,  comme  dans  le  cas 
d'une  obligation  alternative,  soit  dans  sa  quantité,  si  l'étendue 
de  l'obligation  dépend  d'un  événement  incertain.  Dans  ce  der- 
nier cas  l'obligation  serait,  en  outre,  affectée  d'un  terme  tacite 
qui  la  rendrait  inexigible  dans  sa  partie  sujette  à  varier.  —  V. 
Demolombe,  t.  28,  n.  4S0;  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292, 
n.  1;  Lair,  p.  209;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  22;  Desjar- 
dins, n.  117;  Pothier,  (Mhjatwm,  n.  179,  édil.  Bugnet.  t.  2, 
p.  87. 

199.  —  Par  exception,  une  obligation  alternative  est  suscep- 
tible de  compensation  si  l'alternative  porte,  d'une  part,  sur  des 
denrées,  et,  d'autre  part,  sur  le  prix  de  ces  denrées  d'après  les 
mercuriales.  Il  résulte,  en  elfet,  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
1191,  C.  civ.,  que  ces  obligations  ne  dilTérent  pas,  au  point  de 
vue  de  la  compensation,  d'obligations  portant  exclusivement  sur 
une  somme  d'argenl.  —  Desjardins,  loc.  e.il.  —  V.  infrâ,  a.  364. 

200.  —  Lorsiju'une  obligation  est  facultative,  c'est-à-dire 
lorsque  le  di''biteur  a  la  faculté  de  l'éteindre  en  payant  une  chose 
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différente  de  la  chose  due  et  que  le  créancier  pourrait  réclamer, 
l'objet  de  l'obligation,  quoique  parfaitement  rlcterminé,  n'entre 
pas  en  compensation  aussi  lonfrtemps  que  la  faculté  réservée  au 
débiteur  n'est  pas  expirée.  —  V.  Demolombe ,  t.  28,  n.  489; 
Desjardins,  n.  117;  Marcadé,  loc.cit.;  Lair,  loc.  cit.  —  La  dette, 
dans  ce  cas,  est  liquide  mais  non  compensable,  à  raison  d'une 
renonciation  tacite  des  parties  ou  de  la  volonté  du  disposant. 
Quant  à  la  chose  qui  est  in  facttlUde  snlutionis,  comme  elle  n'est 
pas  due,  elle  n'est  pas  davantage  soumise  à  la  compensation. 

201.  —  Jugé  que  lorsque  des  aelions  ont  été  remises  en 
prêt,  avec  faculté  pour  l'emprunteur  de  se  libérer  en  payant  une 
somme  d'argent,  la  somme  qui  est  in  fticultule  s'ilutionix  ne  se 
compense  pas  de  droit  avec  des  espèces  dues,  pour  prix  d'une 
vente,  par  le  préteur  à  l'emprunteur.  —  Bruxelles,  27  mars  1810, 
WiUink  frères,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  La  dette  contractée  sous  une  clause  pénale  est 
susceptible  de  compensation,  la  clause  pénale  n'étant  que  la 
réglementation  des  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  en  cas 
d'inexécution.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  401. 

203.  —  Une  dette  n'est  pas  liquide  quand  son  objet,  bien 
que  complètement  déterminé  en  fait,  ne  peut  être  rendu  cons- 
tant dans  la  connaissam-e  des  parties  ou  du  juge  sans  une  re- 
cherche préalable  de  certains  éléments,  c'est-a-dire  sans  une 
estimation,  ou  sans  la  vérification  d'un  compte  dont  tous  les 
articles  ne  sont  pas  actuellement  précisés  ou  évalués.  —  Toui- 
ller, t.  7,  n.  370;  Marcadé,  sur  les  art.  j201  et  1292,  n.  3;  De- 
molombe, t.  28,  n.  .">18  (V.  aussi  n.  j23);'Laurent,  t.  18,  n.  403; 
.\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  9,  p.  227;  Larombière, 
sur  l'art.  1291,  n.  17;  Desjardins,  n.  117;  Lair,  p.  21o-216. 

204.  —  Ainsi,  un  créancier  ne  peut  invoquer  la  compensation 
entre  des  dividendes,  non  encore  précisés,  qu'il  aura  à  recueillir 
dans  une  faillite,  et  les  sommes  liquides  et  exigibles  dont  il  doit 
le  rapport  à  cette  faillite.  —  Rouen,  10  août  1874,  Dazin-Molte , 
[D.  77.4.233] 

205.  —  La  somme  liquide  qu'un  particulier  est  condamné  à 
restituer  au  concessionnaire  de  travaux  publics,  par  suite  d'une 
réduction  apportée  par  le  Conseil  d'Etat  au  chiffre  d'indemnité 
pour  occupation  temporaire  primitivement  allouée  à  ce  particulier 
par  le  conseil  de  préfecture,  ne  se  compense  pas  avec  l'indem- 
nité non  liquide  que  ce  particulier  peut  être  admis  à  faire  régler 
pour  prolongation  de  l'occupation  au  delà  de  la  date  à  laquelle 
on  s'était  arrêté  dans  le  premier  règlement.  —  Cons.  d'El.,  31 
mars  1882,  C"  du  .Midi,  |D.  83.3.91] 

206.  —  N'est  pas  liquide,  et  par  suite  ne  peut  être  opposée, 
comme  cause  de  compensation  antérieure,  à  une  demande  en 
résolution  de  donation  pour  inexécution  des  charges,  une  pré- 
tendue créance  du  défendeur,  non  déterminée  quant  au  chiffre, 
et  contestée  dans  son  principe,  résultant  d'un  compte  de  pres- 
tations en  nature  telles  que  cultures,  ensemencements,  trans- 
ports de  récoltes,  fournitures  d'aliments,  etc.  — Nancy,  11  juin 
1887,  Dame  Mangeot,  [D.  88.2.1831 

207.  —  Mais  la  remise  d'un  compte  dans  lequel  tous  les  arti- 
cles sont  précisés  et  évalués,  et  qui  n'a  été  et  n'est  encore,  au 
moment  où  la  compensation  est  invoquée,  l'objet  d'aucune  obser- 
vation de  la  part  du  débiteur,  opère  la  liquidation  de  la  créance 
et  par  suite  en  entraine  la  compensation,  de  plein  droit,  avec 
une  créance  liquide  et  exigible  due  réciproquement  par  la  partie 
par  laquelle  le  compte  a  été  fourni.  —  Trib.  comm.  Marseille,  7 
nov.  1 860,  [Journ.  de  jurispr.  com.  et  mur.  de  Marseille,  1 867.1 .  16] 

208.  —  Une  simple  opération  arithmétique,  nécessaire  pour 
établir  la  balance  d'un  compte  dont  tous  les  éléments  sont  cons- 
tants, n'est  pas  une  recherche  défait  qui  puisse  tenir  la  liquidité 
en  suspens.  —  Desjardins,  n.  117;  Lair,  p.  217;  Larombière, 
sur  l'art.  1291,  n.  17. 

209.  —  Ainsi,  doit  être  réputée  liquide  et,  comme  telle,  sus- 
ceptible de  compensation,  la  créance  dont  le  chiffre  peut  être 
déterminé  sans  difficulté  et  sans  retard,  notamment  par  la  sim- 
ple présentation  de  mémoires  taxés  et  de  quittances  d'ofliciers 
ministériels.  —  Cass.,  22  août  1865,  Visade,  [S.  60.1.1o3,  P. 
66. Sg.".,  D.  6.1.1.359] 

210.  —  Mais  des  créances  ne  peuvent  être  tenues  pour  liqui- 
des alors  que,  sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes,  un  expert 
a  dil  être  nommé  pour  rechercher  et  déterminer  les  sommes  qui 
peuvent  être  dues  de  part  et  d'autre.  —  Cass.,  21  févr.  1870, 
Aslruc,  [S.  70.1. 29o,  P.  70.761,  D.  71.1.100]  —  V.  cependant 
infrà,  n.  229  et  s. 

211.  —  lia  été  jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité 


entre  le  chef  d'un  jugement  ordonnant  une  disconlinuation  de 
poursuites  à  raison  de  la  possibilité  de  l'existence  d'une  com- 
pensation, et  un  autre  chef  renvoyant  les  parties  à  compter  à 
l'effet  d'établir  quelle  est  l'étendue  de  la  créance  dont  on  propose 
la  compensation,  et  si  celte  créance  était  ou  non  productive  d'in- 
térêts; alors  qu'en  fait  le  jugement  réserve  tous  les  droits  des 
parties,  et  qu'indépendamment  de  cette  réserve,  les  juges  con- 
servent nécessairement  le  droit  de  rejeter  la  compensation,  s'il 
leur  apparaît,  d'après  les  résultats  de  l'instruction  ordonnée,  que 
la  créance  n'était  pas  liquide.  —  Cass.,  17  juill.  1832,  Lanvin  , 
rs.  33.1.76,  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision,  rendue  dans  des 
conditions  d'espèce  très-particulières,  ne  nous  parait  pas  con- 
fiirme  aux  principes. 

212.  —  Suivant  la  jurisprudence  et  certains  auteurs  qui  l'ap- 
prouvent, la  compensation  s'opère  de  plein  droit,  non  seulement 
entre  dettes  liquides,  mais  encore  entre  dettes  dimt  l'une  peut 
être  lacilement  liquidée.  —  Cass.,  22  vent,  an  I.\,  ]D.  lii'p..  v" 
(ibliijdtions,  note  2]  —  Toulouse,  14  aoilt  1S18,  Moncuquet,  ^S. 
et  P.  chr.]  —  Hennés,  13  janv.  1826,  de  Lanjamet ,  [P.  chr.)  — 
Sic,  -Merlin  ,  Rép.,  v"  Compen.^ulion,  S  2,  n.  1  ;  Touiller,  t.  7,  n. 
371  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  522  et  s.;  Massé  et  N'ergé,  sur  Zacha- 
ri.T ,  t.  3,  §  371 ,  note  7,  p.  456.  —  V.  Fuzier-Herman ,  sur  l'art. 
1291,  n.  51. 

213.  —  Un  arrêt  postérieur  de  la  chambre  des  requêtes  dé- 
clare que  les  lois  n'admettent  la  compensation  qu'entre  dettes 
liquides  et  exigibles,  mais  ajoute,  il  est  vrai  :  "  Qu'en  admettant 
même  qu'une  créance  facile  à  liquider  puisse  être  considérée 
comme  liquide,  le  juge  du  fond  est  souverain  pour  apprécier  les 
circonstances  sur  lesquelles  serait  établie  cette  facilité  de  liqui- 
dation )■.  —  Cass.,  21  févr.  1826,  ^D.  Hép.,  v"  Privilèges  et  /ii/- 
potkéques ,  n.  2193] 

214.  —  Ainsi,  la  créance  d'honoraires  d'un  médecin,  non 
contestée  au  fond,  liquide  sans  procès  et  sans  autre  retard  que 
celui  du  règlement  du  mémoire  par  le  jury  médical,  s'est  com- 
pensée de  plein  droit  avec  une  créance  liquide  et  exigible  de 
l'autre  partie,  si  ces  créances  ont  coexisté  :  par  suite,  le  méde- 
cin peut  opposer  sa  libération  alors  même  qu'actuellement,  par 
l'accomplissement  du  délai  de  la  prescription,  il  ne  pourrait  plus 
agir  en  recouvrement  de  ses  honoraires.  —  Cass.  (après  délib. 
en  ch.  du  conseil),  3  févr.  1819,  Jourdain,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  28,  n.  o2o. 

215.  —  De  même,  si  deux  entrepreneurs  ont  effectué  dans 
le  même  temps  des  travaux  l'un  pour  l'autre,  l'un  d'eux  tombant 
en  faillite,  la  compensation  s'est  opérée  jusqu'à  due  concurrence 
entre  le  montant  de  ces  travaux,  non  encore  arrêté  définitivement 
entre  les  parties  mais  pouvant  être  connu  facilement  par  le  rè- 
glement des  mémoires.  —  Paris,  13  mai  1830,  Syndic  Letrosne, 
!S.  et  P.  chr.]  —  V.  Sébire  et  Carteret ,  Ëncyclop.  du  droit,  v" 
Compensation ,  n.  27;  Demolombe,  t.  28,  n.  527. 

216.  —  Suivant  Demolombe  (loc.  cit.\  l'application  de  la  com- 
pensation de  plein  droit  aux  créances  non  liquides  mais  d'une 
liquidation  facile  serait  conforme  à  ce  principe  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  d'une  partie,  en  soulevant  de  vaines  difiicultés,  de  faire 
obstacle  à  la  compensation.  En  réalité,  ce  principe  est  hors  de 
cause.  Ou  le  quantum  de  la  dette  est  constant,  et  la  contestation 
qu'une  partie  soulève  à  ce  sujet  n'est  pas  sérieuse  :  la  dette  dans 
ce  cas  n'est  pas  facilement  liquidable  ,  elle  est  liquide.  Ou  le 
quantum  dépend  d'un  règlement  de  comptes,  d'une  évaluation  : 
l'art.  1291  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  y  ait  compensation.  Trcilliard, 
dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  a  fait  cette  observation  : 
Il  L'amendement  proposé  (consistant  à  étendre  la  compensation 
aux  dettes  d'une  lupiidatioii  facile)  multiplierait  les  difficultés  dans 
les  procès.  Les  ilébiteurs  prétendraient  toujours  que  leurs  créan- 
ces sont  faciles  à  liquider  »  (Loc'rê,  t.  12,  p.  185).  Et  Bigot-Préa- 
meneu.  présentant  l'article  au  Corps  législatif  s'est  exprimé  ainsi 
dans  l'Exposé  des  motifs  :  "  Dans  plusieurs  tribunaux  le  désir 
lie  prévenir  les  actions  judiciaires  avait  introduit  l'usage  de  re- 
garder comme  liquides  des  dettes  susceptibles  d'une  facile  liqui- 
dation; mais  il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  de  l'arbitraire 
et  l'on  a  fait,  pour  prévenir  l'inconvénient  des  procédures,  ce 
que  le  respect  des  droits  permettait,  en  décidant  que  des  pres- 
tations en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  dont  le  prix  est 
réglé  par  des  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  som- 
mes liquides  et  exigibles  ■>  [Iliid.,  p.  384).  Aussi  cette  opinion 
est-elle  génér.ilement  rejetée  dans  la  doctrine.  —  Laurent,  t.  18, 
n.  404;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  17;  Desjardins,  n.  117; 
Lair,  p.  213-214. 
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217.  —  Mais  les  créances  d'une  liquidation  facile  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  demande  reconvenlionnelle  ,  et  par 
suite  entrer  en  compensation  après  une  liquidation  par  la  voie 
judiciaire.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà,  n.  281  et  s. 

218.  —  L'avocat  est  cru  sur  la  fixation  de  ses  honoraires, 
tant  que  leur  exagération  n'est  pas  alléguée  et  n'est  pas  consta- 
tée :  donc  ils  sont  liquides  et  par  suite  ces  honoraires  ont  pu  se 
compenser  avec  une  dette  contractée  envers  le  client.  S'il  n'est 
pas  allégué  que  les  évaluations  présentées  par  l'avocat  fussent 
exagérées,  la  compensation  doit  être  admise  jusqu'à  concurrence 
du  chilfre  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer  l'avocat  h 
faire  évaluer  ses  honoraires  par  le  conseil  de  discipline.  Le  décret 
du  14  déc.  1810,  abrogé  par  l'art.  4"i,  Ord.  20  nov.  1822,  muet 
cependant  sur  le  mode  de  règlement  des  honoraires,  disposait 
dans  l'art.  4.'i  :  «...  Pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans 
les  règlements  existants,  voulons  que  les  avocats  taxent  eux- 
mêmes  leurs  honoraires  avec  la  discrétion  que  l'on  doit  attendre 
de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bor- 
nes d'une  juste  modération,  le  conseil  de  discipline  la  réduira  .. 
\'a\  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline, 
■  'Il  se  pourvoira  au  tribunal".  —  Fuzier-flerman,  sur  l'art.  1291, 
n.  00.  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  40;i.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Avo- 
ciit ,  n.  400. 

21$).  —  Jugé  que  lorsqu'un  avocat  assigné  en  paiement  pré- 
sente reconvnntionnelleinent  une  note  d'honoraires,  le  débiteur 
principal ,  après  avoir  accepté  tacitement  dans  ses  conclusions' 
la  juridiction  du  tribunal  et  son  appréciation,  ne  peut  pas  deman- 
der devant  la  cour  le  renvoi  devant  le  conseil  de  discqjline  pour 
avis  sur  le  chiffre  des  honoraires,  conformément  à  l'art.  43,  Décr. 
14  déc  1810  :  que,  dès  lors,  il  appartient  aux  magistrats,  en 
appréciant  les  réclamations  réciproques  des  parties  et  leurs  con- 
testations ,  de  liquider  leurs  créances  et  d'en  prononcer  la  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence.  —  Limoges,  24  juin  1874, 
sous  Cass.,  27  juill.  1875,  Raymond  ,  [D.  76.1.161] 

220.  —  Les  dépens,  frais  d'actes,  honoraires  d'officiers  minis- 
tériels sont  liquides  à  partir  du  moment  où  ils  ont  été  taxés.  — 
Cass.,  18  avr.  1854,  Henard,  [S.  55.1.255,  P.  54.2.414,  D.  54. 
1.2161;  —  22  août  1805,  Visade  ,  |S.  66.1.133,  P.  66.395,  D.  6a. 
1.359')  —  V.  aussi  Angers,  24  mai  1843,  Héritiers  Gruau,  [P. 
45.1.158]  —  Laurent,  t.  18,  n.  405;  Larombière,  sur  l'art.  1291, 
n.  17;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1291,  n.  35.  —  Cuntni,  Des- 
jardins, n.  117,  note  4;  Demolombe,  t.  28,  n.  526.  —  V.  aussi , 
siiprà ,  n.  159. 

221.  —  Sur  la  compensation  conventionnelle  qui  peut  s'é- 
tablir au  sujet  des  frais,  même  avant  la  taxe,  V.  infrà,  n.  451. 

222.  —  Le  locataire  d'un  immeuble  de  l'Etat  ne  peut  opposer 
à  la  régie  des  domaines,  en  compensation  des  loyers  qu'il  doit, 
une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  l'administration,  qui  n'est 
pas  liquidée  et  ne  peut  l'être  que  par  elle.  —  Cass.,  24  mars 
1813,  de  Donl<er,  [S.  et  P.  chr.j 

22!).  —  11  n'y  a  pas  non  plus  compensation  entre  une  créance 
nationale  liquide  et  exigible,  et  une  créance  sur  l'Etal,  reconnue 
par  arrêté  de  l'administration  centrale,  mais  non  li(|uidèe  ainsi 
qui-  le  prescrit  l'arrêté.  —  Cass.,  19  mars  1811,  Desriuux,  [S. 
et  P.  chr.l 

224.  —  Un  comptable  constitué  en  débet  ne  peut  com|ienser 
ce  qu'il  doit  avec  le  montant  d'un  cautionnement,  qui,  d'après  les 
lois,  n'est  susceplible  d'être  liquidé  qu'en  inscription  sur  le  grand 
livre.  La  condition  do  liquidité  et  celle  d'exigibilité  font  défaut 
en  ce  cas  pour  l'une  des  créances.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  I81.'i, 
Housset,  i^S.  clir.,  P.  adni.  chr.l 

22.Î.  —  Mais  il  peut  s'opérer  au  moins  une  cumpensation  la- 
i-nltative  pour  l'Etat,  entre  les  sommes  liquides  et  exigibles  dont 
un  comptable  est  débiteur  envers  lui,  et  le  capital  d'une  rente 
inscrite  au  nom  de  ce  comptable.  —  V.  infrà,  n.  'lOO. 

22G.  —  il  ne  s'opère  pas  de  compensation  entre  les  intérêts 
des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  et  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  de  contribuer  aux  charges  du  ménage,  tant  que  le 
chiffre  de  cette  contribution  n'a  pas  été  fixé.  —  Bordeaux,  l"' 
févr.  1845,  Chassain,  [S.  45.2.580,  P.  45.2.189,  D.  45.4.470]  — 
Hnuen,  15  avr.  1869.  Rénaux,  [S.  70.2.149,  P.  70.596]  —  Conlià. 
Rioin,ll  févr.  18l5,Chazelon,rS.45.2.580,rtrfno(rtm,P.adm.chr.] 

227.  —  Le  dépositaire  qui  détient  des  sommes  provenant  d'une 
succession,  pour  le  compte  d'héritiers  dont  les  droits  ne  sont  pas 
encore  liquidés,  ne  peut,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de  fléposi- 
laire,  soit  parce  que  la  somme  reveiuuil  à  chaque  héritier  n'est 
pas  liquide,  compenser  ce  qu'il  doit,  à  raison  de  ce  dépôt,  à  l'un 


des  héritiers,  avec  ce  que  celui-ci  lui  doit,  à  l'effet  notamment 
d'opposer  celte  compensation  à  une  saisie-arrêt  faite  entre  ses 
mains  par  un  autre  créancier  de  cet  héritier.  —  Cass.,  13  déc. 
1854.  Chauveau,  [S.  56.1.424,  P.  56.2. 84,  D.  35.1.118] 

228.  — ■  Dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  qui  n'a 
d'autre  capital  que  les  versements  des  associés,  la  créance  d'in- 
demnité d'un  des  associés,  même  consacrée  par  un  jugement  qui 
condamne  la  société,  n'est  liquide  qu'après  la  formation  des  res- 
sources limitées,  destinées  à  être  réparties  entre  les  sinistres, 
et  par  suite  ne  se  compense  pas  avec  la  cotisation  qui  représente 
la  part  mise  à  la  charge  de  cet  associé  dans  la  constitution  de 
cet  actif  —  Paris,  3  mars  1890,  .loannard,  Perrin  et  C'",  [D. 
91.2.190] 

220.  —  Les  tribunaux  prononcent  des  condamnations  provi- 
soires, fixant  un  minimum  de  créance  liquide  et  exigible.  Cette 
portion  de  créance  est  dès  lors  susceptible  de  compensation.  Si 
à  l'action  en  paiement  d'une  somme  liquide  et  exigible  le  défen- 
deur oppose  une  créance  litigieuse,  les  juges  qui  constatent 
alors  et  déjà  que  la  créance  litigieuse  s'élèvera  au  moins  à  une 
certaine  somme  peuvent,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
compenser  les  deux  dettes  alors  même  qu'une  expertise  est  ju- 
gée nécessaire  à  l'effet  de  déterminer  le  chiffre  total  et  définitif 
de  la  créance  litigieuse.  —  Cass.,  13  janv.  1874,  C'"  de  la  Cha- 
zette,  [S.  75.1.351,  P.  73.856,  D.  74.1.76] 

230.  —  Dp  même,  lorsqu'il  est  constaté  que,  de  deux  créances 
réciproques,  l'une  est  inconteslablement  d'un  chiffre  plus  élevé 
que  l'autre,  les  juges  ont  pu  di'clarer  que  la  partie  débitrice  de 
la  plus  faible  somme  est  entièrement  quitte  et  libérée,  bien  qu'ils 
n'aient  pu  évaluer  qu'approximativement  la  créance  de  celte 
partie,  supérieure  à  sa  dette.  Cette  décision  revient  à  recon- 
naître et  à  juger  que  la  partie  dont  il  s'agit  est  créancière  d'une 
somme  liquide  et  exigible,  au  moins  jusqu'à  concurrence  ilu 
chiffre  de  sa  dette,  condition  suffisante  pour  que  l?s  juges  aient 
pu  admettre  la  compensation.  —  Cass.,  20  juill.  1874,  Crédit 
agricole,  |^D.  77.4.102]  —  Dans  ce  cas,  la  compensation  est  une 
conséquence  de  la  liquidation  partielle  de  la  créance,  opérée 
par  le  jugement.  Par  elle-même,  une  créance  dont  le  montant 
ne  peut  être  fixé  qu'approximativement  n'est  liquide  ni  pour  le 
tout  ni  pour  partie. 

231.  —  Dans  une  espèce  où  des  arbitres,  limités  par  les  dé- 
lais de  l'arbitrage,  n'avaient  pu  évaluer  que  par  aperçu  le  mon- 
tant d'une  créance  litigieuse,  il  a  été  jugé  qu'une  compensation 
provisoire  s'était  opérée  de  plein  droit,  et  aussi  par  l'effet  de  la 
chose  jugée  conformément  à  une  disposition  expresse  de  la  sen- 
tence arbitrale,  entre  la  créance  évaluée  sommairement  par  les 
arbitres,  et  une  créance  liquide  et  exigible  de  l'autre  partie,  sur 
laquelle  ils  n'avaient  pas  à  se  prononcer.  Cette  compensation, 
bien  que  provisoire,  constitue  un  mode  de  libération  qui  en- 
traine la  mainlevée  des  saisies  pratiquées  même  en  vertu  d'un 
titre  ayant  un  caractère  définitif.  —  Cass.,  12  août  1807,  Rous- 
tan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  l.  18,  n.  458. 

232.  —  (.'ette  décision,  qui  nous  parait  juridique  au  même 
titre  que  les  précédentes,  est  critiquée  par  Larombière.  par  ce 
motif  que  l'art.  1291  n'admet  la  compensation  qu'entre  créances 
ég'alement  liquides  et  exigibles,  alors  que  dans  l'espèce  la  liqui- 
dation de  l'une  des  créances  n'était  que  provisoire.  —  Larom- 
bière, sur  l'art.  1291,  n.  16. 

233.  —  L'ne  dette  établie  par  des  billets  a  ordre  causés  ■■  va- 
leur en  cMinpte  >> ,  ne  peut  être  réputée  liquide  et  susceptible  de 
compensation  ,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  un  compte  relativement  à  ces  billets.  —  Paris,  23  avr. 
1811,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.J 

23i.  —  .'\u  reste,  conformément  à  la  règle  exposée  sous  le 
numéro  ci-après,  des  billets  souscrits  valeur  en  compte  ne  peu- 
vent, d'après  leur  énonciatiou  même,  établir  jamais  une  créance 
liquide  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,  tant  que  le  compte 
n'est  pas  arrêté  et  liquidé  et  qu'il  est  incertain  par  conséquent 
si  le  souscripteur  est  ou  sera  débiteur  d'une  somme  quelconque 
envers  le  bénéficiaire.  Mais  à  l'égard  des  tiers  auxquels  de  pa- 
reils billets  ont  été  endossés,  ils  fornii^nt  le  titre  d'une  créance 
liquide,  que  le  porteur  nous  parait  pouvoir  opposer,  sans  diffi- 
culté, en  compensation  après  l'échéance  au  souscripteur. 

235.  —  Les  divers  éléments  d'un  compte,  c'est-à-dire  les 
articles  de  crédit  et  de  débit  (|ui  procèdent  d'une  cause  unique 
et  générale  d'obligations,  comme  en  matière  de  tutelle,  de  man- 
dats, etc.,  lie  sont  pas  des  créances  distinctes,  susceptibles  de 
devenir  liquides  isolément,   et  de   se  compenser  respectivement 
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soilavec  des  créances  étraiiKères  au  compte,  soil  avec  d'autres 
éléments  déterminés  du  même  compte,  à  l'exclusion  d'articles 
qui  ne  seraient  déterminés  que  postérieurement.  La  volonté  du 
législateur  ou  l'intenlicn  des  parties  qui  ont  présidé  à  l'ouver- 
ture du  compte,  impliquent  que  toutes  les  opérations  doivent 
se  résumer  dans  un  solde  final  constituant ,  même  au  regard  des 
tiers,  l'unique  créance  ressortant  du  compte.  L'action  en  éta- 
blissement de  compte  comprend  tous  les  moyens  d'exception  et 
de  reconvention  nécessaires  pour  la  discussion  de  chaque  article, 
et  par  suite  pour  la  détermination  du  solde  (V.  art.  527  et  s.,  G. 
proc.  civ.;  474,  G.  civ.).  —  Demolombe,  t.  28n..Ti9;  Laurent,  t. 
18.  n.  403;  Larombière,  sur  l'art.  1291 ,  n.  19;  Desjardins,  n.  1 17. 
230.  —  Par  suite,  un  mandant  ,  ou  un  mandataire  ,  ne  peut 
pas  compenser  une  dette  née  en  dehors  du  mandat ,  avec  le  solde 
que,  suivant *ce  mandant  ou  ce  mandataire,  le  compte  de  man- 
clat  présenterait  actuellement  à  son  profit,  alors  que  ce  compte 
ne  peut  pas  être  arrêté  et  liquidé  dans  son  ensemble.  —  Bruxelles, 
19  iherm.  an  IX,  Simon,  ^S.  chr.j  —  Bordeaux,  11  août  1829, 
Liquard,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1834,  DuTau,  [S.  35.2.109, 
P.  chr.]  —  Paris,  18  avr.  1836,  Hersent,  [^S.  36.2.503,  P.  37.2. 
40]  —  V.  aussi  infrà,  v»  Tutelle. 

237.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  payé  à  des  sous-traitants 
des  à-compte  successifs  qui  se  trouvent  dépasser  le  prix  total 
de  la  sous-entreprise  ,  il  n'y  a  pas  compensation  entre  deu.K 
créances,  à  savoir  une  créance  des  sous-traitants  en  paiement 
du  prix  des  travaux  qu'ils  ont  effectués,  et  une  créance  de  l'en- 
trepreneur en  remboursement  de  ses  avances.  Il  y  a  extinction, 
au  moyen  de  paiements  à  valoir,  de  la  créance  des  sous-traitants, 
et  dette  de  ces  derniers  en  restitution  des  sommes  versées  en 
excédant,.  Par  suite,  la  faillite  de  l'une  des  parties  ne  peut  em- 
pêcher l'établissement  de  leur  compte  par  imputation  sur  la  dette 
primitive  de  l'entrepreneur  de  la  totalité  des  sommes  par  lui 
versées.  —  Cass.,  8  févr.  1881,  Syndics  Hamerelet  Lemonnier, 
[D.  82.1.39] 

238.  —  En  matière  de  liquidation  de  société  ou  de  succes- 
sion,  les  droits  respectifs  des  parties  forment  les  éléments  d'un 
compte,  et  l'on  ne  peut  considérer  l'un  de  ces  droits,  pris  iso- 
lément, comme  certain,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation. 
Ainsi  un  cohéritier  ayant  acquitté  une  obligation  hypothécaire 
qui  grevait  un  immeuble  de  la  succession  ne  peut  pas,  comme 
subrogé  dans  les  droits  du  créancier,  poursuivre  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué  dont  un  de  ses  cohéritiers  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  licilation  ,  sans  attendre  le  résultat  delà  liqui- 
dation qui  fixera  les  droits  de  chaque  partie  et  l'état  de  ses 
créances.  —  Cass.,  22  juin  1804,  Menneret,  [S.  64.1.3311 

239.  —  Le  compte  des  reprises  à  exercer  par  un  conjoint  et 
des  récompenses  dues  par  ce  conjoint  à  la  communauté  formf 
également  un  ens'-mble  devant  se  balancer  par  une  créance 
unique  en  dehors  des  conditions  qui  régissent  la  compensation. 
Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  même  renonçante 
à  la  communauté  est  créancière  ou  débitrice  du  solde  représentant 
la  différence  entre  ses  reprises  et  les  récompenses  qui  lui  sont 
dues,  bien  que  la  balance  entre  ces  éléments  ne  soit  établie 
qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  mari.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  1964  et  1963. 

240.  —  Il  en  est  d'autant  plus  ainsi,  en  la  matière  de  l'asso- 
ciation conjugale,  que  le  mari,  administrateur  légal,  mandataire 
imposé  par  la  loi  à  la  femme ,  doit  être  nécessairement  appelé  à 
rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  touché  ou  payé  pour  elle,  la 
balance  de  ce  compte  étant  destinée  à  déterminer  lequel  des  deux 
demeure  créancier  ou  débiteur. 

241.  —  Dans  une  espèce  où  deux  parties  étaient  réciproque- 
ment créancières  à  raison  d'une  vente  incomplètement  exécutée, 
l'une  des  parties  devant  le  prix  de  marchandises  livrées,  l'autre 
partie  devant  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  partielle 
des  livraisons,  il  a  été  jugé  que  les  dommages-intérêts,  liquidés 
contre  un  syndic  après  la  faillite  du  vendeur,  n'avaient  pu  se 
compenser  avec  la  partie  du  prix  due  par  l'autre  partie;  que  les 
deux  créances  demeuraient  distinctes  et  non  sujettes  à  une  im- 
putation réciproque,  bien  qu'elles  eussent  une  origine  commune, 
antérieure  à  la  faillite.  —  Montpellier,  28  nov.  1874,  et  sur  pour- 
voi,  Cass.,  16  août  1875,  Guillot,  [S.  75.1.444,  P.  75.1142,  IJ. 
77.1.128]  —  Dans  cette  espèce,  bien  que  les  créances  eussent 
une  origine  commune,  elles  n'étaient  point  corrélatives,  en  ce 
sens  que  la  créance  du  prix  ,  du  vendeur,  avait  pour  cause  une 
livraison  partielle  des  mannandises,  tandis  que  la  créance  de 
dommages-inlérêls ,  de  l'acheteur,  avait  pour  cause  un  défaut 


d'exécution,  de  la  part  du  vendeur,  de  ses  obligations  quant  au 
surplus  des  livraisons  à  effectuer. 

242.  —  Cependant,  plus  récemment ,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  les  opérations  qui  se  rattachent  à  un  seul  et  même 
marché  formant  un  tout  indivisible  constituent  les  éléments  d'un 
compte  unique,  dont  le  reliquat  final  est  seul  à  considérer  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  la  situation  réciproque  des  parties,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  opérations  qui  constitue- 
raient l'exécution  du  contrat,  et  celles  qui  en  seraient  la  viola- 
tion.—Cass,  8  juill.  1890,  Hertz,  [^S.  et  P.  92.1.373,0.  90.1.353] 

243.  —  L'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  d'une  par- 
lie  n'a  pas  modifié  la  situation  réciproque  des  parties  ,  dés  lors 
qu'il  s'agit,  lion  de  deux  créances  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  à  compenser,  mais  d'un  compte  à  régler.  — 
Même  arrêt. 

244.  —  El  le  compte,  arrêté  au  jour  du  décès  de  la  partie,  a 
pu  et  dû  être  réglé  ultérieurement  d'après  tous  les  éléments  dont 
il  se  composait  au  moment  de  sa  clôture ,  sans  qu'il  y  eût  à  exa- 
miner si  ces  éléments  n'étaient  devenus  liquides  et  exigibles 
que  depuis  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Même  arrêt. 

245.  —  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges, 
scindant  le  compte  à  régler  entre  les  parties,  de  décider  que  la 
succession  bénéficiaire  sera  payée  intégralement  des  chefs  en 
faveur  du  de  cujus,  qui  étaient  liquides  dès  l'origine,  et  au  con- 
traire qu'elle  ne  payera  les  chefs  à  la  charge  de  celui-ci,  liquidés 
seulement  après  le  bénéfice  d'inventaire,  que  par  contribution  el 
au  marc  le  franc.  —  Même  arrêt. 

246.  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  deux  comptes  distincts 
à  régler  entre  un  entrepreneur  de  fournitures  militaires  et  ses 
préposés,  commerçants  eux-mêmes  et  chargés  d'elTectuer  cer- 
taines livraisons  au  moyen  de  leurs  propres  approvisionnements, 
le  premier  compte  ayant  pour  objet  l'état  des  fournitures  faites 
par  les  préposés,  au  moyen  de  leurs  marchandises,  au  nom  el 
pour  le  compte  du  fournisseur,  l'autre  compte  ayant  pour  objet 
l'état  des  marchandises  expédiées  par  le  fournisseur  à  ses  pré- 
posés pour  être  livrées  à  l'autorité  militaire,  et  non  distribuées 
par  ceux-ci  aux  représentants  de  cette  autorité. 

247.  —  Décidé,  de  même,  qu'en  matière  de  compte,  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  compensation  sont  inapplicables  lorsque 
le  compte  comprend  des  éléments  divers,  qui,  au  point  de  vue 
du  règlement  auquel  ils  doivent  aboutir,  forment  un  ensemble 
dont  aucun  ne  doit  être  isolé,  et  qui,  tous,  doivent  concourir  au 
résultat  final,  c'est-à-dire  à  l'établissement  du  reliquat.  C'est  ce 
reliquat  qui,  seul,  doit  déterminer  les  obligations  et  les  droits 
de  chacun  des  intéressés.  —  Cass.,  16  mars  1892,  Geoffroy,  [S. 
et  P.  92.1.374,  D.  92.1.232] 

248.  —  L'état  de  faillite  d'une  des  parties  ne  saurait  modi- 
fier l'application  de  ces  règles,  qui  tiennent  à  la  nature  même 
du  compte.  —  .Même  arrêt. 

249.  —  Par  suite,  lorsqu'un  propriétaire  et  un  entrepreneur 
ont,  par  un  contrat.  Usé  les  conditions  d'une  construction,  en 
précisant  les  réductions  qui  pourraient  être  opérées  par  suite 
de  relards  apportés  dans  la  terminaison  des  travaux,  et  lors- 
qu'au moment  du  règlement,  il  y  a  compte  à  faire  entre  le  pro- 
priétaire el  le  syndic  de  la  faiUite  de  l'entrepreneur,  ce  compte 
doit  comprendre  tous  les  éléments  visés  et  prévus  par  la  con- 
vention, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  eux  et  de  con- 
sidérer autre  chose  que  le  reliquat  fourni  par  le  règlement.  — 
Même  arrêt. 

250.  —  Encourt  la  cassation  l'arrêt  qui  considère  comme  une 
créance  distincte,  existant  au  profit  du  propriétaire,  la  somme 
représentant  les  relards  et  les  malfaçons,  et  refuse,  jiar  suite  de 
l'étal  de  faillite  de  l'entrepreneur,  d'appliquer  à  celte  créance  la 
compensation  avec  les  sommes  dues  |)Our  prix  de  travaux,  c'est- 
à-dire  de  réduire  d'autant  ces  sommes.  —  .Même  arrêt. 

251.  — Jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  que  lors- 
qu'un arrêt  fixe  le  chillre  des  honoraires  dus  à  un  architecte,  el 
décide,  en  même  temps,  que  cette  somme  se  compensera  avec 
une  somme  plus  forte  de  dommages-intérêts  que  l'architecte  est 
condamné  à  payer  à  l'autre  partie,  l'arrêt,  par  ce  seul  fait,  mo- 
tive implicitement  le  rejet  de  la  demande  d'intérêts  formée  par 
l'architecte,  puisque  ce  dernier,  en  définitive,  n'est  pas  créancier, 
mais  débiteur.  —  Cass.,  19  mai  1890,   Bourdeix  ,  ^D.  91.1.232; 

252.  —  Faut-il  étendre  cette  solution  à  toute  espèce  de  con- 
trats, d'une  exécution  successive,  et  susceptibles  d'engendrer, 
à  un  moment  donné,  ipioique  accidentellement,  deux  obligations 
inverses,  exigibles  entre  les  mêmes  parties?  Par  exemple,  une 
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personne  l'ait  assurer  des  marchandises  en  cours  de  navif^alion. 
L'assureur  ou  l'assuré  lorulierit  en  l'aillite,  la  prime  étant  due,  et 
poslérieurciiient  à  la  faillite,  la  marchandise  périt.  Devra-t-on 
éialilii'  une  halance  entre  le  montant  de  la  prime  et  celui  de 
l'indemnité  de  sinistre,  de  manière  à  constituer  l'une  des  parties 
déliilricc  de  la  dill'érence?  ou  considérera-t-on ,  au  contraire,  les 
lieux  créances  comme  distinctes,  l'une  devant  être  payée  tota- 
lement,  l'autre  donnant  lieu  à  une  admission  à  la  raillite.  — 
hans  le  sens  d'un  compte  unique  se  balançant  par  une  diffé- 
rence, V.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial ,  t.  5,  n.  H26; 
liesjardins,  n.  123;  Labbé,  note  sous  .\iniens,  16  mai  1877, 
Trodhomme,  [S.  70.2.lio,.P.  79.080] 

25!).  —  Jugé,  toutefois,  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  l'as- 
sureur n'a  le  droit  de  compenser  le  montant  des  primes  qui  lui 
sont  dues  avec  les  sommes  dont  il  est  di'biteur  pour  avaries, 
qu'autant  que  les  avaries,  aussi  bien  que  les  primes,  sont  dues 
antérieurement  à  la  faillite,  solution  qui  ramène  la  (piestion  à 
une  application  de  la  compensation,  mode  d'extinction  des  obli- 
gations. —  Trdj.  comm.  Bordeaux,  28  mars  186Î),  [Jourii.  ju- 
ris/fr.  commcrc.  el  marit.,  Marseille,  0:).2.12il 

li.li.  —  Lorsque  les  éléments  tl'un  compte  à  établir  consis- 
tent en  oblijrations  nées  de  causes  différentes,  et  qui  ne  soid 
pas  destinées  par  leur  nature  ou  d'après  une  convention  spéciale 
à  se  confondre  en  un  solde  unique,  les  règles  à  appliquer  sont 
celles  de  la  compensation.  Il  n'y  aura  d'imputations  qu'entre 
créances  réciproques,  liquides,  exigibles,  ayant  le  mémo  ol)jet, 
à  partir  de  l'accomplissement  de  ces  conditions.  Tout  événement 
tel  ((ue  la  faillite  arrêtera  le  cours  des  imputations.  Le  compte  a 
faire  en  pareil  cas  ne  consiste  pas  à  déterminer  une  créance 
unique  ri'sultant  d'opérations  reliées  par  une  cause  commune, 
mais  a  faire  apparaître  ce  (jui  restera  dû  par  les  deux  parties, 
ou  par  l'une  d'elles,  toutes  compensations  opérées  dans  les 
termes  de  droit.  —  l^arombière,  sur  l'art.  1201,  n.  18. 

255.  — On  appelle  compte  par  échelettes  un  système  d'impu- 
laliuu,  dont  la  pratique  est  antérieure  à  la  promidgation  du  Code, 
et  dont  la  régie  consiste  à  compenser,  année  par  année,  la  va- 
leur des  fruits  qu'un  possesseur  est  tenu  de  restituer,  avec  les 
intérêts,  et  subsidiairement  avec  le  capital  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  autres  causes  se  rattachant  à  sa 
possession.  Le  eumptc  par  colonnes  s'établit  au  contraire  en 
faisant  niasse,  d'une  part,  des  fruits  à  la  charge  du  possesseur, 
et  d'autre  part,  de  toutes  les  sommes  en  principal  et  intérêts 
au.\quelles  il  a  droit,  en  sorte  que  la  déduction  ne  s'opère  qu'une 
seule  fois,  à  la  lin  du  compte,  entre  les  deux  masses  (V.  Bril- 
lon  ,  hict.  des  arrêts,  édit.  1727,  t.  2,  p.  281).  Le  système  d'é- 
cheletles  n'est  jamais  à  l'avantage  d'un  possesseur  de  corps 
certain.  Il  ne  peut  fonctionner  utilement  qu'au  profit  de  la  partie 
diibitricc  d'une  somme  d'argent,  productive  d'intérêts,  lorsque 
le  compte  annuel  des  fruits  et  des  intérêts  se  halance  par  un 
solde  en  faveur  de  cette  partie.  Chaque  imputation  diminue  alors 
le  principal  de  la  dette  de  somme  d'argent,  et  par  suite  les  in- 
lërèls  à  échoir. 

250.  —  Le  compte  par  échelettes  a  été  l'objet  de  décisions 
en  sens  divers.  Suivant  un  arrêt,  les  fruits  dont  la  restitution 
est  due  par  une  veuve  aux  héritiers  du  mari  n'ont  pu  se  com- 
penser qu'à  partir  de  leur  liquidation,  soit  avec  les  intérêts,  soit 
avec  les  capitaux  dus  à  celle  veuve  par  les  mêmes  héritiers; 
aucune  loi  n'autorise  à  faire  remonter  la  compensation  k  fies 
époques  antérieures,  el  à  diminuer  par  celte  rétroactivité  les 
intérêts  que  les  créances  de  la  veuve  avaient  produits  pendant 
!'■  litige  sur  la  liquidation.  —  Bordeaux,  a  mai  183(1,  I^ospaud, 
S.  et  P.  chr." 

257.  —  .Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  juge- 
inriit  rpii  a  ordonné  la  restitution  de  fruits  a  converti  ces  fruits 
en  intérêts  d'un  capital  déterminé,  ils  peuvent,  à  partir  du 
uniment  où  a  commencé  l'obligation  de  restitution,  être  com- 
pensés année  par  année  au  moyen  du  compte  par  échelette. 
avec  les  intérêts,  puis  avec  le  capital,  des  sommes  que  le  créan- 
cier desdits  fruits  est  lui-même  condamné  à  rembourser  à  celui 
qui  les  doit.  Rt  ce  dernier  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  fruits  n'ont  constitué  une  somme  liquide  qu'au  moment  où 
a  eu  lieu  leur  conver-iion  en  intérêts  d'un  capital  déterminé,  et 
que  c'est  à  ce  jour  seulement  que  la  compensation  a  pu  s'opérer. 

—  Cass.,  21  iévr.  18.';2,  Combe,  [S.  o3.1.1o9,  P.  .'iS.l  .000,  IJ. 
;>2.1.4.'i|;  —  8  mai  18,'i.S,  Koquefeuil,  [P.  .Ï7.863,  D.  :i.i. 1.241 

—  Hic,  Demolombe,  t.  28,  n.  oO'i;  Larombière ,  sur  l'art.  1201, 
n.  12.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  406. 


2.58.  —  Spécialement,  les  fruits  à  la  restitution  desquels  l'a- 
cheteur d'un  immeuble  a  été  condamné  par  suite  de  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  d'un  reliquat  du  prix 
peuvent,  s'ils  ont  été  liquidés  en  argent  par  le  juge,  être  com- 
pensés ainsi  par  l'échelette  avec  les  inlérêts,  puis  avec  le  capi- 
tal que  le  vendeur  qui  les  a  reçus  en  à-compte  sur  son  prix 
est,  de  son  côté,  tenu  de  restituer.  —  Cass.,  8  mai  18ao,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  378  el  s. 

259.  —  Au  motif  énoncé  par  la  Cour  de  cassation,  et  tiré  du 
caractère  déclaratif  des  décisions  dejustice,  on  peut  objecter  que, 
dans  les  hypothèses  précitées,  le  jugement  qui  déclare  les  droits 
des  parties  crée  la  liquidité  pour  l'avenir,  mais  ne  l'ait  pas  qu'elle 
ait  existé  aux  époques  auxquelles  on  fait  remonter  la  compensa- 
tion. Pour  justifier  le  compte  par  échelettes,  dans  les  espèces 
soumises  à  la  chambre  des  requêtes,  il  suffit  de  faire  remarquer 
que  l'allocation  d'intérêts  au  possesseur,  sur  les  sommes  qu'il  a 
déboursées,  repose  non  sur  un  titre  précis,  mais  sur  une  considé- 
ration d'équité,  conforme  d'ailleurs  au  principe  énoncé  dans  l'art. 
1183,  C.  civ.  iVaprès  cet  article,  en  cas  d'accomplissement  de  la 
condition  résolutoire,  les  choses  doivent  être  remises  au  même 
état  que  si  l'oliligation  n'avait  pas  existé.  Le  possesseur  a  droit 
à  des  intérêts,  uuiqin'ment  parce  que  la  chose  qu'il  possédait  et 
qu'il  doit  restituera  produit  des  intérêts  dont  lui-même  est  rendu 
comptaLile  vis-à-vis  de  l'autre  partie.  En  l'absence  de  fruits,  le 
droit  aux  intérêts  disparaîtrait  (V.  Polhier,  Vente,  n.  361  et  367). 
Conformément  à  ce  principe,  les  intérêts  alloués  au  possesseur 
n'ont  pas  de  raison  d'être  dans  la  mesure  où  les  fruits  perçus 
lui  ont  permis  d'amortir  le  capital  de  ses  avances.  L'adoption  du 
système  d'échelettes  revient  donc  à  décider  que  le  possesseur  a 
dû  employer  les  fruits,  à  mesure  de  leur  perception,  à  éteindre 
le  compte  de  ses  avances.  C'est  un  mode  d'évaluation  des  in- 
térêts qu'il  est  permis  d'accorder  à  un  possesseur  de  bonne  foi, 
sans  aucun  rapport  avec  les  principes  de  la  compensation. 

260.  —  Un  compte-courant  forme,  de  par  la  convention  des 
parties,  un  tout  indivisible  dont  les  éléments  se  balancent  par 
un  solde  final  en  dehors  des  principes  qui  régissent  la  compen- 
sation. Par  exemple,  la  faillite  de  l'une  des  parties,  qui  arrête 
ce  compte,  n'empêche  pas  les  versements  successifs  opérés  sans 
fraude  pendant  la  |)ériode  suspecte,  ou  après  la  cessation  dos 
paiements  jusqu'au  jugement  déclaratif,  de  se  confondre  dans 
l'ensemble  pour  concourir  au  solde  définitif  dont  l'une  des  parties 
est  créancière  ou  débitrice.  —  Cass.,  6  frim.  an  XllI,  Chaillo, 
[S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  19;  Des- 
jardins, n  123,  p.  423  ;  Feitu  ,  Compte-courant,  n.  247  bis  ;  Lair, 
p.  219;  Demolombe,  t.  28,  n.  o20;  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art. 
1291,  n.  40.  —  'V.  toutefois,  Cass.,  3  avr.  1839,  Darcel  et  autres, 
LS.  39.1.2:i8.  P.  39.1.;i87J  —  V.  aussi  infrà,  vi'  Compte-cou- 
rant .  Ihùllile. 

2GI.  —  Jugé  que  la  règle  qui  porto  que  la  compensation  n'a 
lieu,  qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles,  souffre 
exception  dans  le  cas  où  des  marchands  ayant  fait  ensemble 
plusieurs  opérations  commerciales,  se  sont  respectivement  fourni 
des  valeurs  en  compte-courant.  Lors  donc  que  l'un  des  deux 
marchands  est  assigné  par  l'autre,  en  paiement  de  traites  échues 
et  exigibles,  il  peut  se  refuser  à  payer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
[irocédé  à  un  règlement  fie  compte,  pour  savoir  lequel  des  deux 
intéressés  est  définitivement  créancier  de  l'autre  (C.  civ.,  art. 
1201).  —  Bordeaux,  7  mars  1820,  Lasserre  ,  [S.  el  P.  chr.] 

202.  —  Les  articles  de  débit  et  de  crédit  n'entrent  pas  en 
compensation  taiili|ue  le  compte  court.  IJn  tiers  qui  s'est  engagi^ 
jusqu'àconcurrence  d'une  certaine  somme,  à  répondre  de  la  dette 
résultant  d'un  couifite-courant ,  est  obligé  à  la  garantie  du  paie- 
ment du  solde  définitif,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
sans  pouvoir  prétendre  que  sa  dette  a  été  éteinte  par  les  pre- 
miers versements  qui  ont  suivi  son  engagement.  — ■  Cass.,  17 
janv.  1849,  Heiiaud  ,  (S.  49.1.228,  P.  40.1.120,  D.  49.1.49] 

263.  —  Les  parties  peuvent,  par  dérogation  à  leur  convention 
primitive,  affecter  spi'cialemeut  une  remise  portée  en  compte- 
courant,  à  l'exlinclioii  d'une  dette  antérieure.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1201,  n.  19. 

204.  —  On  peut  rapprocher  du  compte-courant  l'acte  par 
lequel  deux  parties,  ilestinées  à  flevenir  respectivement  créan- 
cières et  débitrices  de  sommes  non  encore  déterminées,  opèrent 
dès  à  présent  la  compensation  de  ces  sommes,  de  manière  à  pré- 
venir l'etTet  des  obstacles  qui  pourraient  se  produire  avant  l'ac- 
complissement  légal  de  la  compensation.  —  V.  infrà,  n.  321, 
.■i38  el  o39. 


544 


COMPENSATION.  -  Chap.  II. 


265.  —  Il  apparlii'iU  aux  tribunaux  de  rechercher  si  les  con- 
ditions générales  que  nous  avons  exposées,  d'où  dépend  la  li- 
quidité, sont  réalisées.  En  ce  sens,  la  question  de  savoir  si  une 
ou  plusieurs  créances  sont  liquides  et  ont  |iu  entrer  en  compen- 
sation, est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juffes  du  fond.  —  Cass.,  29  mars  1841,  Dubloc,  ^S- 
41.1.081,  P.  41. 1.1 411;  —  1"  juin.  l8ol,  Lavallée,  [S.  31.1.740, 
P.  o2.1.o43.  D.  51.1.1921;  —  '^8  mai  187:),  Raunel,  [S.  74.1.79. 
P.  74.164,  D.  73.1.416';  —  13  janv.  1874  C'=  de  la  Chazotte. 
[S.  75.1.3ol,  P.  75.856,  D.  74.1.76';  —  31  déc.  1878.  Doutres, 
[S.  80.1.72,  P.  80.152,  D.  79.1.432,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire';  —  7  févr.  1883,  Bastié,  [S.  8o. 1.300. 
P.  85.1.739,  D.  83.1.473'  —  Sic,  TouUier,  t.  7,  n.  371  ;  Demo- 
lombe,  t.  2S,  n.  516;  Laro;nbière,  sur  l'art.  1291,  n.  15;  Desjar- 
dins, n.  119. 

26G.  —  Ainsi  le  juge  du  fond  a  pu  décider  en  fait  qu'une 
dette  contractée  pour  entretien  et  habitation  réunissait  les  con- 
ditions à  raison  desquell.'s  elle  pouvait  être  opposée,  par  voie  de 
compensation,  à  une  demande  formée  pour  arrérages  de  rente 
viagère.  —  Cass.,  31  déc.  1878,  précité. 

267.  —  Toutefois,  il  nous  semble  que  la  liquidité  d'une  pa- 
reille dette  ne  peut  se  produire  normalement  qu'à  partir  de  l'é- 
valuation faite  par  le  juge  de  l'habitation  et  des  aliments  fournis 
(V.  suprâ,  n.  203),  et  les  juges  du  fond,  dans  l'espèce,  ayant 
annulé,  à  raison  de  la  compensation,  un  commandement  pratiqué 
pour  avoir  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  cette  der- 
nière partie  de  la  décision  ne  nous  parait  pas  exempte  de  toute 
critique. 

268.  —  Une  partie  qui,  devant  les  juges  du  fond,  ne  con- 
testait pas  que  l'une  des  créances  entre  lesquelles  la  compensa- 
lion  a  été  admise  fût  liquide  et  exigible  ,  et  qui,  devant  la  Cour 
de  cassation,  convient  que  l'autre  créance  olirait  les  mêmes  ca- 
ractères, ne  peut  pas  critiquer  la  décision  qui  a  considéré  ces 
créances  comme  réunissant  les  conilitions  exigées  par  l'art.  1291 
pour  la  compensation.  —  Cass.,  21  mai  1838,  D.  Rép.,  v"  Obli- 
gat.,  n.  2653,  note  2] 

269.  —  .Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  fixer  arbitraire- 
ment les  conditions  d'où  dépend  la  liquidité.  Par  exemple,  si  une 
créance  repose  sur  un  titre  qui  en  détermine  tous  les  éléments, 
si  celte  créance  a  fait  l'objet  d'une  contestation  aujourd'hui  dé- 
finitivement tranchée,  la  question  de  savoir  a  quelle  époque  cette 
créance  est  devenue  liquide  est  une  question  de  droit,  qui  ne 
peut  être  résolue  souverainement  par  les  juges  du  fond.  —  Des- 
jardins, n.  1 19. 

270.  —  11.  Moyens  ouverts  à  un  déhileur  soumis  à  une  de- 
mande de  paiement  d'uriiver,  par  la  liquidalinn  de  sa  créance , 
à  une  compensation.  —  Sursis  d'e.ri>cution.  —  Demande  recon- 
rentionnelle.  —  Un  juge  a-t-il  le  pouvoir,  sur  une  demande  de 
paiement,  d'accorrler  à  la  partie  défenderesse  le  moyen  de  faire 
liquider  une  créance  que  celle-ci  voudrait  opposer  eii  compf-nsa- 
tion?  Dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etal,  nous  avons  vu  que 
Maleville  avait  proposé  d'étendre  la  compensation  aux  dettes 
d'une  liquidation  facile.  Treilhard  avait  résisté  à  cette  proposi- 
tion, en  faisant  observer  que  l'amendement  proposé  multiplierait 
les  difficultés  dans  les  procès  :  il  admit  toutefois  que  lorsque  la 
contestation  se  présenterait  dans  les  circonstances  supposées  par 
M.  Maleville,  n  le  juge  déférant  à  l'équité,  accorderait  un  délai 
pour  le  paiement  el  donnerait  ainsi  au  débiteur  le  temps  de  l'aire 
Uquider  sa  créance  et  d'accomplir  la  compensation •>.  Maleville 
précisa  la  ])orlée  de  cette  controverse  en  déclarant  :  «  qu'il  se 
contentait  des  explications  que  donnera  le  procès-verbal  :  qu'elles 
suffiraient  pour  faire  connaître  au  juge  qu'il  pouvait  admettre  la 
compensation  d'équité  en  différant  la  cnndamnation  {Locri-,{.  \2, 
p.  185  et  186i.  —  Bien  que  les  deux  membres  du  IJonseil  aient 
visé  en  réalité  deux  procédés  dill'érents,  un  sursis  d'exécution  et 
un  sursis  de  jugement ,  il  ressort  de  cette  discussion  que,  dans 
la  pensée  des  rédacteurs  de  l'art.  1291,  le  juge  a  le  pouvoir  d'ac- 
corder à  une  partie  soumiseà  une  demande  de  paiement  le  moyen 
de  faire  liquider  une  créance  com[iensal)le,  lorsque  la  liquidation 
peut  se  faire  sans  difficulté  et  sans  retard.  On  peut  concevoir 
l  utilité  du  sursis,  notamment  lorsque  la  créance  du  défendeur 
ne  peut  être  liquidée  que  par  une  autorité  autre  que  le  tribunal 
déjà  saisi,  par  exemple  si  ce  tribunal  est  de  l'ordre  judiciaire, el 
si  la  liquidation  doit  se  faire  en  la  forme  administrative. 

271.  —  Le  juge  peut  donc,  en  prononçant  une  condamnation 
contre  une  partie  dont  la  délie  est  liquide  et  exigible,  suspendre 
l'exécution  de  cette  condamnation  jusqu'à  la  liquidation  d'une 


créance  alléguée  par  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  19  déc. 
1871,  Chemin  de  1er  du  nord  de  l'Espagne,  [S.  72.1.230,  P.  72. 
346,  n.  72.1.139] 

272.  —  La  reconveiition  est  une  action  opposée  à  une  ac- 
tion ,  devant  un  juge  déjà  saisi,  et  qui  suspend  le  cours  de  la 
première  instance  jusqu'à  ce  que  les  deux  demandes  soient  en 
état  de  recevoir  une  solution.  Elle  peut  donner  heu  à  la  com- 
pensation judiciaire  quand  le  défendeur,  prétendant  avoir  sur  le 
demandeur  une  créance  non  encore  en  état  d'être  compensée, 
en  provoque  la  reconnaissance  ou  la  liquidation  et  quand  le  juge 
prononce  la  compensation  entre  la  créance  ainsi  reconnue  et 
l'objet  de  la  demande  principale.  —  .Merlin,  Hep.,  v°  Compensa- 
lion.  §2,  n.  I  ;  Touiller,  1.7,  n.  340  et  s.;  Duranton,  t.  12,  n.4ei 
et  s.:  Demolombe,  t.' 28,  n.  480.  677  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  3,  n.  251  liis  et  s.:  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  320,  p.  225;  Desjar- 
dins, n.  148;  Lair,  p.  268  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  20;  Laurent,  t.  18,  n.  473  et  s.;  Boilnrd,  Colmet-Daage  el 
Glasson,t.  2,  n.  706  et  s.;  Fuzier-Herraan,  sur  l'art.  1289,  n.  77. 

273.  —  La  reconvenlion  entraine  une  prorogation  de  com- 
|iétence  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ;  1°  de  déroger  vis-à-vis  du 
demanrleur  originaire,  devenu  défendeur  sur  l'action  reconven- 
lionnelle  ,  à  la  règle  fixant  la  compétence  au  siège  du  domicile 
du  défendeur;  2»  de  permettre  à  un  tribunal  de  droit  commun 
de  connaître,  à  titre  reconventionnel,  de  matières  qui,  sous  la 
forme  principale,  ont  été  distraites  de  sa  juridiction  pour  être 
attribuées  à  un  juge  d'excpption.  Ces  demandes  sont,  en  la  forme, 
des  incidents  de  l'instance  originaire  :  elles  sont  affranchies  des 
préliminaires  et  formes  des  demandes  introductives  d'instance. 
—  V.  infrà,  v"  Demande  reeonrentionnelle. 

274.  —  La  reconvention  est  admise  dans  trois  cas  :  1°  quand 
la  demande  est  connexe  à  la  demande  principale  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  171,  C.  pioc.  civ.;  2"  quand  elle  tend 
à  faire  reconnaître  un  droit  qui  sert  de  défense  à  cette  demande; 
3i'  quand  elle  tend  à  faire  reconnaître  un  droit  qui,  sans  servir 
de  défense  à  la  demande  principale,  doit  modifier  les  consé- 
quences pratiques  de  la  décision  à  intervenir  conformément  à 
cette  demande.  —  Desjardins,  n.  148-149;  Lair,  p.  270-277. 

275.  —  Les  demandes  qui  tendent  à  faire  liquider  une  créance 
en  vue  d'une  compensation  à  opposer  à  la  demande  principale 
rentrent  évidemment  dans  la  seconde  catégorie  des  cas  énoncés 
ci-dessus.  Celle  application  de  la  reconvention  est  consacrée  par 
l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  qui  dispose  qu'une  demande  peut  être 
introduite  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel  lorsqu'il 
s'agit  de  compensation  ou  que  la  demande  nouvelle  sert  de  dé- 
fense à  la  demande  principale.  Il  est  également  fait  allusion  à 
ces  actions  dans  les  art.  2,  L.  11  avr.  1838,  sur  les  tribunaux 
civils,  et  7  et  8,  L.  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  ainsi 
que  dans  l'art.  639,  C.  comm.,  d'après  la  rédaction  résultant 
de  la  lui  du  3  mars  1840.  —  Lair,  p.  269  et  s.;  Desjardins, 
n..  14s. 

276.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quand  la  demande  re- 
convenlionnelle  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  464,  C.  proc. 
civ.,  et  est  recevable  pour  la  première  fois  en  appel,  V.  suprà, 
v"  Appel,  n.  3381  et  s. 

277.  —  Il  a  été  décidé  que  la  reconvenlion  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  est  recevable,  soit  que  la  créance 
à  liquider  existât  lors  du  débat  en  première  instance,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  née  depuis  le  jugement  frappé  d'appel  el 
qui,  par  conséquent,  n'aurait  pu  être  invoquée  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Cass.,  16déc.  1851.  Baudon  et  C'°,  iS.  32.1.197. 
P.  52.1.348]  —  V.  par  anal.,  Carré,  sur  Chauveau,  t.  4,  quesl. 
1074  bis. 

278.  —  De  même,  le  défendeur  à  une  action  récursoire,  après 
avoir  conclu  en  première  instance  à  ce  que  celte  action  fût 
déclarée  mal  fondée  peut,  pour  la  première  fois,  conclure  en 
appel  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  non  recevable  à  raison  de  ce  qu'il 
existe  entre  lui  et  la  partie  adverse  une  association  en  participa- 
lion  dont  le  compte  se  balancerait  en  sa  faveur,  et  que  dès  lors 
il  ne  pourrait  être  déclaré  responsable  des  condamnations  pro- 
noncées contre  cette  partie.  Une  pareille  exceplion  est  recevable 
en  appel  soit  comme  constituant  une  défense  à  l'action  principale, 
soit  comme  soulevant  une  question  de  compensation.  —  Cass., 
1"  mars  1887,  Cliarlier  et  Scheibler,  [S.  87.1.480,  P.  87.1.1175, 
D.  87.1.428] 

279.  —  On  ne  peut  opposer  à  une  demande  de  l'Etat  formée 
devant  les  tribunaux  civils,  une  demande  de  compensation  fon- 
dée sur  une  dette  de  l'r^lat  non  encore  liquidée  el  qui  ne  peut 
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l'être  qu'en  la  forme  adrninislrativi'.  — Cass.,  17  llierm.  an  VII, 
l'rost,  '^S.  et  P.  clir.] 

280.  —  Les  demandes  reconvenlionnelles  ne  peuvent  pas,  en 
général ,  être  écartées  par  ce  seul  motif  qu'elles  nécessitejit  des 
mesures  d'iustructinn  qui  seraient  de  nature  <à  relarder  le  juge- 
miTil  de  la  demande  principale.  Mais  dans  le  cas  particulier  où 
ces  demandes  ont  pour  objet  la  liquidation  d'une  créance  que  le 
demandeur  reconventionnel  veut  opposer  en  compensation,  il 
résulte  au  contraire  des  travaux  préparatoires  formant  le  com- 
mentaire de  l'art.  1291,  qu'une  demande  do  cette  nature  ne  doit 
éire  accueillie  que  si  la  créance  invoquée  est  d'une  liquidation 
facile  :V.  ^iipià,  n.  270).  — Locré ,  t.  12,  p.  18.'i;  Demolombe, 
t.  28,  n.  fiOO;  Laurent,  1.  18,  n.  481  ;  Auhry  et  Rau.t.  4,  S  :!2(;- 
2°,  p.  227;  Larombière,  sur  l'arl.  1293,  n.  2t. 

281.  —  Décidé  que  le  principe  d'après  lequel  une  créance, 
pour  entrer  en  compensation,  doit  être  liquide,  ne  s'applique  qu'à 
la  compensation  qui  s'accomplit  de  plein  droit  :  que  les  juges 
peuvent  admettre  des  compensations  d'équili',  mais  seulement  à 
l'égard  des  créances  dont  la  liquiilation  n  entraîne  aucun  retard. 
Kn  évaluant  une  pareille  créance,  ils  la  déclarent  compensée,  à 
partir  du  jugement,  avec  la  créance  réciproque  de  l'autre  partie, 
antérieurement  liquide  et  exigible.  —  Toulouse,  14  août  1818, 
.\!oncui(uet,  [S.  et  P.  chr.] 

282.  —  Losqu'une  créance  pour  prix  de  vente  est  contestée, 
(ju'elle  ne  peut  devenir  liquiiie,  ainsi  que  le  prouve  l'interlocutoire 
iirdonué  par  le  tribunal,  qu'après  le  jugement  de  contestations 
dont  la  durée  est  indéterminée  et  le  résultat  incertain,  les  juges 
ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser,  sous  prétexte  de 
demande  de  compensation,  la  condamnation  requise  par  le  de- 
mandeur principal.  —  Cass.,  3  févr.  181'J,  Jourdain,  [S.  et  P. 
clir. 

'2H'i.  —  Le  juge  saisi  de  la  demande  en  paiement  d'une  créance 
liquide  ne  peut  surseoir  à  prononcer  la  condamnation  du  débiteur 
ri  refuser  ainsi  un  titre  exécutoire  au  créancier,  en  vue  d'une 
compensation  éventuelle,  soit  avec  des  reprises  dont  la  liquida- 
lion  est  commencée  devant  un  notaire.  .  —  Limoges,  l'^''  avr. 
1822,  Lenoble,  [P.  chr.] 

284.  —  ...  Soit  avec  des  dommages-intérêts  qui  ne  sont  pas 
réglés  et  dont  le  principe  est  subordonné  aux  résultats  d'une 
expertise.  —  .Àgen,  24  juill.  186.T,  .Martin  et  consorts,  [S.  (56.2. 
113,  P.  C(!.460,  D.  Go. 2. 189]  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  412;  La- 
rombière, sur  l'art.  1293,  n.  21.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  18,  n.  400. 

285.  —  S'il  ne  manque  à  la  créance  invoquée  reconvention- 
nelli-ment  que  la  condition  de  liquidité,  le  juge  peut  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  mise  en  état,  et  prononcer  seu- 
lemi'iil  alors  la  compensation.  — -  Merlin,  K(?p.,  V  Compensaiion, 
S  2,  n.  1  ;  Touiller,  t.  7,  n.411;  Aubry  et  Rau,  t.  4,^326,  p.  227; 
Laurent,  t.  18,  n.  474  et  473;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria; , 
t.  3,  §  571,  note  7,  p.  4o6;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  20; 
Cnlmetde  Santerre,  t.  ;i,  n.  2.'>l  //is-VII;  Fuzier-llerman,  sur  l'art. 
1289,  n.  92. 

28G.  —  Bien  qu'une  partii'  soit  fondée  à  opposer,  comme  dé- 
boise à  la  demande  principale,  une  demande  reconventionnelle  à 
(in  de  compensation,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement,  ou  de  ne  statuer  que  sur  la  demande 
principale;  et  s'il  est  constaté  que  les  prétendues  créances  op- 
po'sées  en  compensation  ne  sont  ni  certaines,  ni  liquides,  ni  exi- 
^'ibles,  le  juge  du  fond  ne  viole  aucun  principe  en  prononçant, 
dans  cet  état  des  faits,  uniquement  sur  la  demande  principale, 
et  eu  réservant  tous  ses  droits  au  demandeur  reconventionnel 
pour  qu'il  les  fasse  valoir  ainsi  qu'il  avisi'ra.  —  Cass.,  13  juill. 
I8«.'i,  Bonaceorsi,  ;S.  86.t.l2ii,  P.  815. 1.271,  IJ.  80.1.248;  — '  Sic, 
Laurent,  t.  18,  n.  48t  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  089;  Larombière, 
/lie.  cit. 

287.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'à  une  demande  principale 
en  attribution  de  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consignations, 
formée  par  un  créancier  dont  le  droit  est  liquide  et  fondé  sur 
des  litres  autbenliques,  le  défendeur  oppose  une  demande  re- 
conventionnelle cl  raison  d'une  créance  formellement  contestée 
cl  qui  n'est  fondée  sur  aucun  litre.  —  Cass.,  22  juill.  1872, 
Puecb,  !^S.  74.1.32,  P.  74.30,  D.  73.1.3:10]  — 'V.  Demolombe, 
t.  28,  n.  090;  Laurent,  t.  18,  n.  400. 

288.  --  De  même,  lorsqu'à  une  demande  en  restitution  de 
fruits  indûment  perçus,  on  oppose;  reconventionnellement  une 
demande  en  paiemenl  d'une  somme  qui  n'est  ni  liquide  ni  exi- 
gible ,  les  juges  peuvent  surseoir  à  statuer  sur  cette  dernière 
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demande  jusqu'au  compte  à  faire  pour  établir  la  quotité  des 
fruits  dont  la  restitution  est  demandée.  —  Cass.,  4  août  l8oI, 
Chorin,  [S.  31.1.809,  P.  32.2.671,  D.  34.1.333] 

289.  —  L'arrêt  qui,  ayant  constaté  que  des  créances  oppo- 
sées en  compensation  ne  sont  ni  liquides,  ni  exigibles,  ajoute 
qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  tous  autres  moyens,  fins  et  conclu- 
sions, comme  non  recevables  ou  mal  fondés,  répond  suffisam- 
ment aux  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'une  expertise 
soit  ordonnée  pour  la  liquidatiim  de  ces  créances.  —  Cass.,  27 
janv.  1880,  .lulien  .Mercier,  [D.  86.1.397] 

290.  —  Décidé  toutefois,  mais  par  application  expresse  de 
l'art.  7,  L.  23  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  que  toute  de- 
mande reconventionnelle  étant  une  défense  à  l'action  principale, 
le  juge  à  qui  elle  est  soumise  ne  peut  se  dispenser  de  la  juger 
en  même  temps,  lorsqu'il  en  est  compétemment  saisi.  Il  ne  peut 
se  borner  à  en  donner  acte  ,  en  réservant  au  concluant ,  con- 
damné envers  le  demandeur  principal,  tous  ses  droits  pour  y 
être  statué  ultérieurement,  sous  prétexte  que  la  somme  qu'il  y 
aurait  lieu  d'allouer  à  ce  concluant  ne  peut  être  appréciée  qu'au 
moyen  d'une  expertise,  qu'elle  n'a  pas  dès  lors  le  caractère 
d'une  créance  liquide  pouvant  entrer  en  compensation  :  le  juge 
doit,  dans  ce  cas,  ordonner  l'expertise,  et  ne  peut  obliger  le 
concluant  à  procéder  par  voie  d'action  nouvelle  et  principale. — 
Cass.,  9  juin  1886,  Daujean  ,  [S.  86.1.42b,  P.  80.1033] 

291.  —  Lorsque  l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  après 
en  avoir  payé  le  montant  sur  le  jugement  de  condamnation  ob- 
tenu par  le  porteur  contre  le  souscripteur,  demande  contre  ce 
souscripteur  que  la  condamnation  soit  rendue  exécutoire  ii  son 
profit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  demande  de  sursis 
opposée  par  le  défendeur  sous  prétexte  de  compensation  avec 
des  sommes  qui  ne  sont  ni  liquides,  ni  déterminées,  le  souscrip- 
teur étant  tenu  dès  à  présent,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspendue.  — 
Bordeaux,  18  juin  1833,  Héritiers  Fonlemoing,  [P.  clir.] 

292.  —  On  appelle  compensation  judiciaire  la  compensation 
qui  s'accomplit  par  suite  de  l'admission  d'une  demande  recon- 
vi'ntionnelle  (V.  mprà,  n.  13).  Cette  qualification  peut  laisser 
supposer  qu'il  existe  une  catégorie  spéciale  de  compensations 
s'accomplissant  par  la  puissance  des  décisions  de  justice  et  pou- 
vant obéir  à  des  règles  particulières.  Ce  serait  une  erreur.  Soit 
que  la  liquidation  d'une  créance  s'opère  en  dehors  de  toute  ins- 
tance, soit  qu'elle  s'opère  au  cours  d'une  instance  ,  sur  la  de- 
mande introduite  à  cet  effet  par  le  défendeur  originaire,  la  cause 
d'extinction  des  créances  est  toujours  la  même;  elle  répond  aux 
mêmes  conditions  et  produit  les  mêmes  effets;  elle  est  indépen- 
dante de  la  disposition  du  jugement  qui  la  prononce;  elle  four- 
nit te  même  moyen  de  défense,  et  a  toujours  pour  point  de  dé- 
part l'accomplissemenl  des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
la  libération  des  parties. 

29S.  —  Des  auteurs  ont  prétendu,  contrairement  à  cette  idée, 
que  la  compensation  judiciaire  doit  rétroagir  au  jour  où  la  de- 
mande reconventionnelle  a  été  formée  ,  parce  que  les  jugements 
ne  sont  que  déclaratifs  du  droit  des  parties,  et  que  Tadmission 
de  la  demande  reconventionnelle  doit  faire  produire  à  celle-ci, 
dès  son  origine,  tous  ses  effets.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  091  ; 
.\ubry  et  Rau,  t.  4,  g  328,  p.  237;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  20. 

294.  —  Ces  auteurs  se  trompent  sur  la  nature  de  l'objet  de 
la  demande  reconventionnelle.  Elle  ne  tend  nullement,  comme 
ils  le  prétendent,  à  faire  reconnaître  l'existence  d'une  libération, 
mais  à  réaliser  l'une  des  conditions,  la  liquidité  des  créances, 
sans  lesquelles  colle  libération  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  qu'en 
anticipant  sur  les  résultats  de  celte  instance  incidente  que  le 
demandeur  reconventionnel  conclurait  dès  l'origine,  par  voie 
d'exception,  au  rejet  de  la  demande  principale^  Il  n'y  a  donc 
aucune  raison  de  faire  remonter  l'exlinction  des  créances  à  une 
époque  où  les  conditions  de  cette  extinction  n'existaient  pas 
encore,  el  il  faut  décider  que  la  compensation  n'est  réputée 
exister  que  du  iour  du  jugement  qui  l'a  admise.  —  Desjardins, 
n.  164;  Fuzier-Hermau ,  sur  l'art.  1280,  n.  93. 

295.  — Enfin,  suivant  d'autres  auteurs  qui  admettent  celte 
solution,  la  compensation  dite  judiciaire  ne  rétroagit  pas  au  jour 
de  la  demande,  parce  qu'elle  n'est  pas  un  droit  pour  les  parties, 
le  juge  étant  libre  de  la  refuser  en  écartant  la  reconvention,  si 
la  créance  invoquée  ne  lui  parait  pas  être  d'une  liquidation  facile 
(Laurent,  t.  18.  n.  476;  Colmet  de  Sanlorre,  t.  3,  n.  2bl  bis- 
VIII).  Ce  motif  n'est  pas  satisfaisant.  Si  ce  jugement  prononce 
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la  compensalion,  il  esl  démontré  que  la  créance  était  d'une  liqui- 
dation l'acile.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'idée  qu'il  n'existe  dans  notre 
droit  qu'un  seul  système  de  compensation,  dont  les  conditions 
sont  mvarlablemenl  déterminées  par  les  art.  1290  et  s.  —  V. 
suprà,  n.  14. 

296.  —  Suivant  la  jurisprudence,  lorsqu'une  créance  esl 
liquidée  par  un  jugement,  qui  en  prononce  la  compensation  avec 
une  autre  créance,  c'est  du  jugement  lui-même  que  date  la  libé- 
ration des  parties.  En  cas  d'appel,  lorsque  la  décision  est  con- 
firmée, la  compensalion  conserve  le  même  point  de  départ.  — 
Cass.,  18  oct.  1887,  Lagrange,  [S.  89.1.i:H,  P.  89.1.36iJ  — 
V.  siiprà ,  n.  177. 

297. —  Dans  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu,  le  tribunal  n'avait  été  saisi  d'aucune  demande  reconven- 
tioniielle,  lacréancedu  défendeurayant  été  précédemmentliquidée 
par  une  décision  passive  en  force  de  chose  jugée.  La  créance  rion 
liquide  était  celle  du  demandeur.  Il  n'existe  aucune  raison  d'a- 
dopter une  solution  dilTérente,  quant  au  point  de  départ  de  la 
compensalion,  dans  la  situation  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  le 
demandeur  originaire  agit  en  vertu  d'une  créance  liquide,  etque 
le  défendeur  oppose  une  créance  qu'il  fait  liquider  par  la  voie 
reconventionnelle.  Il  doit  être  indilTérent,  au  point  de  vue  de  la 
date  de  la  libération  des  parties,  que  la  liquidation  de  l'une  des 
deux  créances  ,  entre  lesquelles  le  tribunal  prononce  llnalement 
la  compensation,  soit  poursuivie  par  le  demandeur  ou  par  le 
défendeur  originaires.  On  remarquera,  à  celte  occasion,  combien 
esl  factice  la  distinclion  imaginée  par  les  auteurs,  entre  la  com- 
pensation dite  judiciaire  et  la  compensation  légale.  Si  la  créance 
non  liquide  appartient  au  défendeur,  on  serait  dans  un  cas  de 
compensation  judiciaire,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  la 
voie  reconvenlionnelle.  Mais  si  la  créance  du  défendeur  est 
liquide,  celle  du  demandeur  ne  l'étant  pas,  on  serait  dans  un 
cas  de  compensation  légale,  puisque  le  juge  n'est  saisi  que  d'une 
instance  unique  et  principale.  Dans  l'un  des  cas,  la  compensa- 
lion rétroagirait  au  jour  de  la  demande  reconvenlionnelle,  tandis 
que  dans  l'autre  cas,  aucun  auteur  ne  soutient  que  la  compen- 
sation, étant  légale,  doive  rétroagir.  —  V.  sujirn ,  n.  13  et  14. 

298.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  dette  de  chacune 
des  [larties  n'était  pas  liquide,  lorsque  cette  partie  a  introduit 
sa  demande,  précisément  pour  arriver  à  la  liquidation  des  comptes 
et  à  la  fixation  des  dettes  respectives  ,  ces  dettes  n'ayant  été 
liquidées  que  par  la  décision  qui  en  a  arrêté  le  chilVre,  la  com- 
pensation n'a  pu  s'opérer  qu'à  ce  moment.  —  Gass.,  2b  juill. 
1892,  C"  L'Etoile  de  la  mer,  [D.  92.1.488] 

299.  —  Lorsque  le  juge  du  l'oml,  accueillant  une  demande 
principale  et  une  demande  reconvenlionnelle  plus  élevée,  pro- 
nonce la  compensation  jusqu'à  due  concurrence  entre  les  deux 
créances,  et  condamne  le  demandeur  principal  au  paiement  de 
l'excédant,  il  ne  peut  allouer  des  intérêts  judiciaires  au  deman- 
deur reconvenlionnel  qu'à  partir  de  la  demande  que  celui-ci  a 
formée  non  à  partir  de  la  demande  principale.  —  Cass  ,  Ib  mars 
1892,  Morand  jeune,  [D.  92.1.2241 

300.  —  La  compensalion,  mode  de  libération,  peut  être  op- 
posée aux  créanciers  qui  exercent  les  actions  de  leur  débiteur  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  comme  elle  serait  opposée  au  débi- 
teur lui-même.  La  reconvention,  véritable  action  dont  l'objet  est 
de  l'aire  reconnaître  une  créance,  ne  peut  être  intentée  contre 
des  créanciers  du  chef  de  leur  débiteur,  sans  une  mise  en  cause 
de  ce  dernier.  Dès  lors  les  juges  qui  ont  à  statuer  sur  un  moyen 
de  compensation,  et  reconnaissent  que  la  créance  que  l'on  op- 
pose n'est  pas  liquide,  n'ont  pas  à  se  livrer  à  d'autres  constata- 
tions ou  à  d'autres  recherches,  en  l'absence  de  la  personne 
directement  intéressée  à  constater  cette  créance,  pour  repousser 
le  nioven  proposé.  —  Cass.,  1''''  juin  18bl  (motifs),  Lavallée,  [S. 
51.1.740,  P.  52.1.543,  D.  51.1.1921 

SOI.  —  Une  demande  reconventionnclle  peut  aboutir  à  une 
compensation  en  ayant  pour  ell'et,  non  de  rendre  liquide  une 
créance  qui  ne  l'est  pas,  mais  de  faire  reconnaître  l'existence 
d'une  cession  non  notifiée,  qui  a  établi  une  réciprocité  de,  délies 
liquides  et  exigibles  entre  les  parties,  et  entraine  par  suite  une 
compensation  légale,  à  partir  du  moment  où  la  réalité  de  cette 
cession  sera  reconnue  judiciairement,  ce  qui  équivaut  à  une 
notification.  —  Cass.,  23  mars  1870,  Siebel,  tS.  70.1. .392,  P.  70. 
1018,  D.  71.1.51'.  —  'V.  Laurent,  t.  18,  n.  481. 

302.  —  Une  demande  reconvetitionnelle,  destinée  a  aboutir  lï 
une  compensalion  éventuelle,  ne  met  pas  en  question  le  fond  du 
rlroit  du  demandeur  principal,  et  ne  donne  pas,  par  conséquent. 


à  la  créance  de  ce  dernier  un  caractère  qui  autorise  le  retrait 
litigieux,  alors  que  cette  créance  en  elle-même  repose  sur  un 
litre  non  contesté.  —  Bruxelles,  13  févr.  1886,  Gilson  et  Haus- 
sens,[D.  87.2.68] 

4»  Les  créances  doivent  l'Ire  exigihtes. 

303.  —  La  compensation,  d'après  l'arl.  1291,  G.  civ.,  n'a 
lieu  qu'entre  créances  exigibles.  Les  créances  non  exigibles  sont  : 
1°  les  créances  à  terme  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu;  2"  les 
créances  naturelles. 

304.  —  Les  créances  sous  condition  suspensive  sont  affeclées 
d'un  ternie  implicite  qui  en  suspend  l'exigibilité  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condilion.  Elles  sont  donc,  iicnduiUc  amdilinw, 
non  exigibles  en  même  temps  que  non  rupiides  )iiiisque  leur 
existence  est  incertaine.  Nous  en  avons  traité  ainsi  que  des 
créances  éventuelles,  suprà,  n.  154  et  s. 

305.  —  Les  créances  annulables  ou  rescindables  sont  de.-; 
créances  exigibles  en  principe,  mais  dont  l'exigibilité  peut  êlre 
paralysée  par  une  action  ou  une  exception  susceptibles  elles- 
mêmes  de  s'éteindre  soit  par  prescription,  soit  par  confirmation 
ou  ratification.  On  a  vu,  suprà,  n.  168,  que  ces  créances  entrent 
provisoirement  en  compensalion,  sauf  résolution  de  la  compen- 
salion si  la  créance  esl  annulée  ou  rescindée.  Il  nous  reste  ac- 
tuellement à  considérer  les  créances  à  terme  non  conditionnelles, 
et  les  créances  naturelles  à  l'occasion  desquelles  nous  traiterons 
des  créances  prescrites. 

306.  —  I.  Créances  à  terme.  —  Tout  terme  fait  obstacle  à  la 
compensation  aussi  longtemps  que  l'échéance  n'est  pas  arrivée. 

—  Touiller,  t.  7,  n.  :i72  ;  Duranlon,  t.  12,  n.  400;  Marcadé,  sur 
les  art.  1291  et  1292,  n.  5;  Colmel  de  Santerre,  t.  25,  n  242  bis- 
VIII;  Demolombe,  t.  28,  n.  537;  Aubry  et  Hau  ,  t.  4,  ^  326, 
texte  et  note  14,  p.  228;  Desjardios,  n.  120;  Lair,  p.  223;  Massé 
el  Vergé,  sur  Zacbariie,  t.  3,  §  571,  p.  456  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1291,  n.  23;  Laurent,  l.  18,  n.  411  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1119. 

307.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  compensation  entre  les  sommes 
disponibles  d'un  compte-courant  et  le  montant  de  lettres  de 
change  non  échues  tirées  par  la  partie  en  faveur  de  qui  le  compte 
se  balace,  sur  l'autre  partie,  encore  bien  que  celte  dernière  ail 
acquitté  d'avance,  par  voie  d'escompte,  le  montant  desdites 
traites.  —  Bourges,  17  juin  1829,  sous  Cass.,  Il  déc.  1832, 
Aubertol,  [S.  33.1.140,  P.  chr.] 

308.  —  De  ce  qu'une  créance  de  loyers  n'est  pas  liquide 
pour  ceux  de  ces  loyers  qui  ne  sont  pas  échus,  il  en  résulte  '( 
fortiori  qu'elle  n'est  pas  exigible  pour  cette  même  portion  ,  car 
on  ne  peut  considérer  comme  exigibles  ces  loyers  dont  l'exis- 
tence même  est  incertaine.  —  V.  Lair,  p.  223;  Desjardins,  n. 
120.  —  V.  suprà,  n.  107  et  v"  Bail  (en  générall,  n.  1925. 

309.  —  Lorsque  le  prix  de  marchandises  esl  stipulé  payable 
lors  de  la  livraison,  il  n'y  a  pas  compensation  entre  ce  prix  non 
exigible,  et  le  montant  d'avances  faites  par  l'acheteur  au  ven- 
deur au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente.  En  cas  de  faillite  du 
vendeur  survenue  entre  la  date  des  avances,  el  la  livraison  des 
marchandises  effectuée  par  les  syndics,  l'acheteur  doit  la  tota- 
lité du  prix,  et  n'est  admis  qu'à  concourir  au  marc  le  franc  h 
raison  de  ses  avances.  —  Cass.,  9  juill.  1800,  Syndic  Calderari, 
[S.  60.1.690,  P.  60.1171,  D.  60.1.308] 

310.  —  Lorsqu'une  somme  productive  d'intérêts  est  liquide 
et  exigible,  les  sommes,  également  liquides  el  exigibles  dont  le 
créancier  devient  réciproquement  débiteur  doivent  s'impuler, 
dans  le  compte  dressé  plus  lard  entre  les  parties,  sur  les  capi- 
taux exigibles,  et  non  sur  des  intérêts  non  encare  échus  à  la  date 
où  se  place  celle  imputation. —  Cass.,  18  janv.  1832,  Vauver. 
[S.  33.1.74,  P.  chr.l 

311.  —  L'indemnité  immédiatement  payable  en  argent,  due 
par  un  syndical  à  l'un  de  ses  membres,  ne  peut  être  retenue 
sous  prétexte  de  compensation  avec  les  taxes  auxquelles  ce 
membre  doit  être  imposé  au  fur  et  à  mesure  de  l'émission  des 
rùles,  et  qui  ne  sont  pour  lui  une  dette  ni  liquide,  ni  exigible. 

—  Cons  d'El.,  15  juin  1883,  Chemin  de  fer  P.-L.M.,  [D.  85.3. 
13]  —  V.  itifrà,  n.  435. 

312.  —  Le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  esl,  quani  au 
capital  de  cette  rente,  dans  la  situation  d'un  débiteur  jouissani 
d'un  délai  illimité.  Le  capital  de  la  rente  n'est  donc  pas  <'oin- 
pensable  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  exigible  par  suite  de  la 
déchéance  encourue  par  le  débi-rentier,  ou  tant  que  ce  dernier 
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n'a  pas  déclaré  user  de  la  faculté  de  raciial.  Quant  aux  arré- 
rages, ils  sont  compensables  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 
—  iVlarcadé,  sur  les  art.  1291  et  1:292,  u.4;  Duranton,  t.  12,  n. 
410;  Laurent,  t.  18,  n.  418;  Lair,  p.  22;i ;  Fuzier-llerman ,  sur 
l'art.  12111,  n.  (J9.  —  V.  aussi  Laronibière,  sur  l'art.  1291,  n.  26. 

313.  —  .luge,  sous  l'empire  de  la  loi  du  '.i  sept.  180";  et  avant 
la  loi  du  19  déc.  1830  en  matière  d'usure,  que  si  les  arrérages 
de  la  rente  sont  usuraires,  les  sommes  peri'ues  au  delà  du  taux 
légal,  ne  pouvant  s'imputer  par  compensation  sur  un  capital 
non  exigible,  sont  simplement  sujettes  à  restitution,  sans  pro- 
duire d'ailleurs  d'intérêts.  —  Caen,  8  août  1844,  V<^  R...,  [S. 
4o.2.l 00,  P.  4b. 1. 281] 

314.  —  Une  rente  viagère  n'est  pas  non  plus  compensable 
avec  une  somme  liquide  et  exigible  parce  que  le  capital  n'en  est 
pas  évaluable  et  exigible  à  un  momeiit  donné.  Mais  les  arré- 
rages comme  ceu.v  d'une  rente  perpétuelle  seraient  susceptibles 
de  compensation.  —  Duranton,  t.  12,  n.  409;  Lair,  p.  226;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Larombière,  /oc.  cit. 

313.  —  Le  terme  incertain,  comme  le  terme  certain,  suspend 
l'e.xigibilité  de  la  dette.  On  peut  considérer  comme  affectée  d'un 
terme  incertain  l'obligation  d'un  propriétaire  e.xertiant  l'action 
en  revendication,  de  rembourser  les  impenses  faites  à  l'occasion 
de  la  chose  qu'il  revendique.  Cette  dette  d'impenses,  fùt-ellc 
liquide  ,  n'est  exigible  et  ne  devient  compensable  qu'au  moment 
où  ce  propriétaire,  étant  mis  en  possession  de  sa  chose,  recueille 
le  bénéfice  des  impenses.  —  Cass.,  14  janv.  1836,  Lornet,  JS.  et' 
P.  chr.] 

316.  —  De  même,  en  matière  de  garantie  simple,  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  contre  le  gérant  est  subordonnée 
à  la  mise  à  exécution  de  la  condamnation  principale  prononcée 
contre  le  garanti.  —  Cass.,  19  juin  1848,  Dufau  Feizins,  [S.  49. 
1.53,  P.  49.1.28,  D.  48.1.207]  —  d'où  l'on  doit  conclure  qu'aussi 
longtemps  que  le  garanti  n'a  pas  exécuté  sa  propre  obligation  , 
la  dette  d'indemnité  du  garant  n'est  ni  exigible  ni  compensable. 

317.  —  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  des  â-compte  de  son  dé- 
biteur commerçant,  connaissant  l'état  de  cessation  de  paiements 
de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  compensation  entre  les  à-compte  reçus, 
dont  le  créancier  doit  le  rapport,  et  le  reliquat  de  sa  créance  sur 
le  failli,  l'état  de  faillite,  qui  rend  le  rapport  exigible,  étant  un 
obstacle  à  la  compensation.  —  Orléans,  6  juin  1882,  Faillite  Dar- 
manduritz,  [D.  83.2.199; 

318.  —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  a  une  créance 
d'indemnité  exigible  contre  le  débiteur  principal,  dans  les  cas 
déterminés  par  l'art.  2032,  C.  civ.,  et  notamment  lorsque  le 
temps  dans  lequel  celui-ci  s'est  obligé  à  lui  rapporter  sa  déciiarge 
est  expiré.  Par  suite  ,  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari  , 
et  qui,  d'après  l'art.  1431,  C.  civ.,  doit  être  réputée,  à  l'égard  du 
mari,  n'avoir  agi  que  comme  caution  a,  indépendamment  de  tout 
paiement,  une  créance  exigible  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Si  la  liquidation,  au  lieu  de  lui  allouer  une  récom- 
pense, ne  contient  à  cette  occasion  qu'une  réserve  de  ses  droits, 
il  s'opère  une  compensation  entre  cette  créance  de  la  femme  et 
les  sommes  liquides  et  exigibles  dont  elle  est  constituée  débitrice 
du  mari  aux  termes  de  la  liquidation.  Cette  compensation   ne 

fieut  être  empêchée  par  les  oppositions  signifiées  à  la  femme  par 
es  créanciers  du  mari  postérieurement  à  la  liquidation.  —  Cass., 
7  mars  1842,  Hudeuil,  [S.  42.1.640,  P.  42.2.343J  —  Sic,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1298,  n.  3. 

315).  —  La  femme  qui,  étant  obligée  solidairement  avec  son 
mari  doit,  aux  termes  de  l'art.  1431,  C.  civ.,  être  réputée  n'a- 
voir agi  que  comme  caution  de  ce  dernier,  a  contre  lui,  lorsqu'il 
tombe  en  iléconfilure  ou  en  faillite,  et  avant  mémo  d'avoir  payé, 
une  créance  liquide  et  exigible  aux  termes  de  l'art.  2032,  C.  civ. 
En  conséquence,  la  compensation  s'o(ière  entre  le  montant  de 
cette  créance  et  les  sommes  que  la  femme  doit  au  mari  pour  im- 
penses ou  améliorations  ,  nonobstant  toutes  saisies-arrêts  pra- 
tiquées aux  mains  de  la  femme  par  les  créanciers  du  mari  avant 
l'acte  de  liquidation  qui  suit  la  séparation  de  biens.  —  Limoges, 
9  déc.  IH«9,  Femme  Barbie,  [D.  91.2.120] 

320.  —  Celte  solution  nous  paraîtrait  exacte,  alors  même 
que  les  sommes  dues  par  la  temnie  pour  impenses  ou  amidiora- 
lions  n'auraient  été  réglées  que  par  l'acte  de  liquidation  ,  parce 
(lue  le  compte  des  reprises  entre  époux  forme  un  tout  indivisible 
dont  le  reliquat  seul  est  à  considén'r,  indépendamment  des  rè- 
gles de  la  compensation.  —  V.  in/rà ,  n.  239  et  240. 

321.  —  Le  terme  de  grâce,  d'après  l'art.  1290,  C.  civ.,  n'est 


pas  un  obstacle  à  la  compensation.  Le  terme  de  grâce  est  celui 
que  le  juge  accorde,  sur  sa  demande ,  au  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  conformément  à  l'art.  1244,  C.  civ.  Ce  terme,  con- 
j   cédé  pour  arrêter  la  rigueur  des  contraintes,  ne  peut  arrêter  la 
j  compensation  (Pothier,  Oliligations ,  n.  627,  édit.  Bugnet,  t.  2, 
,   p.  340;  Rap|iort  du  tribun  .Jaubert,  n.  49  :  Locré,  t.  6,  p.  216). 
I   De  plus,  il  serait  injuste  de  contraindre  un  créancier  dont  la 
créance  a  été  la  première  échue,  et  qui  n'a  pas  été  pavé,  à  don- 
ner des  espèces  à  son  débiteur  pour  essayer  plus  tard,  peut-être 
vainement,  de  les  recouvrer  à  l'expiration  du  terme  de  grâce. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  401  ;  Colinel  de  Santerre ,  t.  o,  n.  242 
6is-XI;  Laurent,  t.  18,  n.  412;  Larombière,  sur  l'art.  1292;  Des- 
jardins, n.  120;  Demolombe,  t.  28,  n.  o3S  et  o39;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1292,  n.  1. 

322.  — •  On  doit  considérer  comme  terme  de  grâce  celui  qui 
est  accordé  par  mesure  générale  ,  à  raison  de  nécessités  pu- 
bliques, à  certaines  catégories  de  débiteurs,  ou  à  raison  de 
certaines  catégories  de  dettes,  par  exemple,  les  sursis  concé- 
dés aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  par  divers  actes 
législatifs,  depuis  l'arrêté  des  consuls  du  19  l'ruct.  an  X,  jusqu'à 
la  loi  du  loavr.  1818,  et  lasuspension  des  loyers  et  de  l'échéance 
des  effets  de  commerce  décrétée  pendant  la  guerre  de  1870-1871. 

—  Touiller,  t.  7,  n.  373;  Desjardins,  n.  120. 

323.  —  Suivant  quelques  auteurs,  on  devrait  considérer  éga- 
lement comme  un  terme  de  grâce,  le  délai  accordé  par  le  con- 
cordat à  un  débiteur  failli.  —  Desjardins,  lac.  rit. 

324.  —  Ces  auteurs  perdent  de  vue  que  le  concordat  n'est 
pas  un  traité  passé  entre  les  créanciers  individuellement  et  le 
failli,  mais  que  la  masse  créancière  prise  dans  son  ensemble  y 
est  intéressée.  Si  des  délais  ont  été  jugés  utiles  pour  permettre 
au  débiteur  failli  de  servir  des  dividendes  à  ses  créanciers,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  ijuc  certains  d'entre  eux  soient  exemptés 
de  la  loi  commune.  —  V.  Cass.,  24  nov.  1841,  Gas,  [S.  42.1.80, 
P.  41.2.726]  — Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  27;  Lair,  p.  223, 
note  2. 

325.  —  Le  délai  fixé  pour  le  remboursement  d'une  créance, 
après  avertissement  préalable  au  débiteur,  est  un  terme  conven- 
tionnellement  arrêté  entre  les  parties  dans  l'intérêt  du  débiteur, 
et  non  un  terme  de  grâce  dans  le  sens  de  l'art.  1292,  C.  civ. 
En  conséquence,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré  ou  que  le 
débiteur  n'y  a  pas  renoncé,  la  dette,  n'étant  pas  exigible,  ne 
peut  se  compenser.  —  Douai,  l"'  mai  1890,  sous  (^ass.,  30  mars 
1892,  Détape  et  Boinet ,  [S.  et  P.  92.1.481,  cl  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  92.1.281  j 

326.  —  Mais  une  dette  dont  le  paiement  ne  peut  être  exigé 
qu'un  mois  après  avertissement  donné  au  débiteur,  ne  laisse  pas, 
alors  que  ce  terme  de  faveur  est  stipulé  dans  l'intérêt  seul  de  ce 
dernier,  qui  pourrait  offrir  un  paiement  immédiat,  d'être  une 
dette  échue  au  point  de  vue  de  la  compensation  invoquée  par 
le  débiteur.  —  Rouen,  20  janv.  1833,  Prévost,  [P.  33.1.69,  D. 
33.3.91]  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  469. 

327.  —  Lorsqu'un  di'biteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
soit  en  matière  de  rente  perpétuelle,  parce  qu'il  a  omis  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  ans,  ou  de  fournir  les  sûretés 
promises  par  le  contrat,  ou  parce  qu'il  est  en  déconfiture  ou  en 
faillite,  soit  en  toulc  autre  matière  d'obligations,  par  application 
de  l'art.  1188,  (j.  civ.,  la  déchéance  ne  se  produit  pas  de  plein 
droit  :  elle  ne  peul  résulter  que  d'une  décision  judiciaire  ou 
d'une  convention.  —  Cass.,  14  mars  1834,  Viel ,  [S.  34.1.353, 
P.  34.2.37,  D.  34.1.132];  —  30  mars  1892,  précité.  —  V.  in- 
frà,  V  Terme. 

328.  —  Cette  décision  ou  cette  convention  marque  le  point 
de  départ  de  l'exigibilité  et  par  suite  de  la  compensation,  sauf  le 
cas  de  faillite  sur  lequel  nous  reviendrons.  —  Marcadé  ,  sur  les 
art.  1291  et  1292,  n.  4  in  fine;  Demolombe,  t.  28,  n.  341  :  .•Vubrv 
et  Rau,  t.  4,  S  320,  notes  10  et  17,  p.  228-229;  Larombière', 
sur  l'art.  1291,  n.  20  et  27;  Desjardins,  n.  120;  Labbé,  noie 
sous  Cass.,  30  mars  1892,  précité;  Lair,  p.  227-228. 

329.  —  Laurent  se  fondant  sur  l'elïet  rétroactif  des  juge- 
ments admet  comme  point  de  départ  de  l'exigibilité  la  demande 
en  justice.  —  Laurent,  t.  18,  n.  414  et  413. 

33(K  —  Tout  au  moins  ne  peut-on  faire  remonter  les  effets 
du  jugement  ipii  rend  la  dette  exigible,  au  delà  du  jour  où  la 
demande  de  déchéance  a  été  formée.  —  Cass.,  30  mars  1892, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1836,  Batailler  et  Cotereau  , 
[S.  36.1.803,  P.  chr.] 

331.  —  Par  suite  ,  lorsqu'il  existe  des  oppositions  signifiées 
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à  un  héritier  bénéliciaire  par  plusieurs  créanciers  de  la  succes- 
sion, lesquelles  empêchent  tout  paiement  autrement  que  par 
voie  de  dislrihution  par  contribution,  le  jugrement  ou  l'arrêt  qui 
prononce  la  déchéance  du  ternie,  pour  cause  de  déconfiture  du 
de  oijii^,  a  bien  rendu  exigible  la  créance  du  créancier  à  la  de- 
mande duquel  cette  déchéance  a  été  prononcée  ,  mais  n'a  pu 
faire  que  cette  créance  lût  susceptible  d'être  payée  par  voie  de 
compensation  au  préjudice  de?  oppositions  antérieures.  — Cass., 
:«i  mars  1892,  précité. 

332.  —  D'après  ces  décisions,  le  jugement  qui  prononce  à  la 
charge  du  débiteur  la  déchéance  du  terme,  n'est  donc  pas  jinre- 
ment  déclaratif  des  faits  qui  motivent  cette  déchéance.  H  ne 
suffit  pas ,  par  exemple,  qu'un  débiteur  tombe  en  déconlilure, 
pour  que  les  obligations  à  terme  de  ce  débiteur  deviennent 
exigibles,  et  se  compensent  de  plein  droit,  sauf  aux  créanciers 
intéressés  à  faire  vérifier  plus  lard  l'état  de  déconfiture,  et  à  en 
faire  déduire  les  conséquences.  La  déchéance  du  bénéfice  ciu 
terme  est  le  prix  d'un  acte  de  diligence  de  la  part  du  créancier, 
et  ne  produit  ses  effets  qu'à  partir  de  la  reconnaissance  de  cette 
déchéance,  obtenue  du  débiteur,  ou  de  la  demande  tendant  à  la 
faire  prononcer  judiciairement.  On  peut,  sous  ce  rapport,  rap- 
procher les  faits  qui  donnent  ouverture  à  la  déchéance  du  ternie 
de  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
nallagniatiques ,  dont  les  effets  ne  se  produisent,  à  moins  de 
convention  contraire,  qu'en  vertu  d'une  reconnaissance  des  par- 
ties ou  d'une  décision  judiciaire. 

333.  —  Une  toute  autre  question  est  celle  de  savoir  si  une 
demande  de  déchéance  du  terme  peut  être  écartée  à  raison  d'un 
paiement  ou  d'une  cause  de  compensation  survenus  pendant 
l'instance.  Jugé  que  celui  qui  demande  la  résolution  d'un  con- 
trat de  rente  a  défaut  de  paiement  d'un  certain  nombre  d'arré- 
rages déterminé  par  la  convention  ,  et  auquel  on  oppose  en 
compensation  des  sommes  devenues  liquides  au  cours  de  l'ins- 
tance, lesquelles  réduisent  le  nombre  des  annuités  impayées  au- 
dessous  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  que  la  résolution  soit 
prononcée,  est  fondé,  tout  au  moins,  pour  compléter  ce  nombre, 
il  ajouter  aux  annuités  dues  lors  de  la  demande,  celles  qui  sont 
échues  depuis.  —  Cass.,  29  mars  1841,  Dubloc,  ^S.  41.1.b81.  P. 
41.2.140T 

334.  — ...  Et  qu'on  ne  peut  opposer  en  compensation,  en  cause 
d'appel,  des  sommes  qui  n'étaient  liquides  ni  lorsque  l'instance 
a  été  engagée,  ni  lorsque  le  jugement  a  été  rendu.  — .Même 
arrêt. 

335.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  terme 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  l'a  obtenu  :  il  est  res 
Mer  a/Jo,<  acta  à  l'égard  des  autres  créanciers  ,  alors  même  que 
la  déchéance  est  l'ondée  sur  une  cause  qui,  comme  la  déconfiture, 
affecle  la  situation  générale  du  débiteur.  —  Laurent,  t.  18, 
n.  414. 

336.  —  La  faillite  du  débiteur,  en  rendant  ses  dettes  exigi- 
ble.-;, ne  les  rend  [las  corapensables.  —  V.  iitfrà,  v°  Faillite. 

337.  —  Une  obligation  peut  cesser  d'être  à  terme,  par  suite  de 
la  renonciation  de  la  jiartie  au  profit  de  laquelle  le  terme  existe, 
ou  de  la  renonciation  des  deux  parties,  si  le  terme  a  été  établi  dans 
leur  intérêt  commun.  L'obligation  devient  dès  lors  compensable, 
si  aucun  autre  obstacle  ne  s'opposait  à  la  compensation.  On  pré- 
sente habituellement  ce  résultat  comme  une  application  de  la  com- 

fiensation  facultative;  ce  qui  est  commettre  une  confusion.  Dans 
a  compensation  facultative,  la  volonté  d'une  des  parties  supplée 
une  des  conditions  prescrites  par  les  art.  1289  et  s.,  tandis  que, 
dans  le  cas  présent ,  la  créance  ayant  changé  de  modalité  .  les 
conditions  légales  de  la  compensation  sont,  non  pas  suppléées, 
mais  accomplies.  Par  suite  de  la  renonciation  au  terme,  l'échéance 
est  arrivée.  De  là  une  conséquence  importante.  Un  terme  de  paie- 
ment ne  peut  pas  plus  être  fractionné  que  le  paiement  lui-même, 
sans  la  volonté  du  créancier.  Vn  débiteur  dont  la  dette  n'est 
pas  encore  arrivée  à  échéance,  ne  pourra  donc  pas  prétendre  la 
compenser  par  anticipation,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  une 
créance  de  moindre  étendue,  actuellement  exigible,  tout  en  con- 
servant le  bénéfice  du  terme  pour  le  solde  non  éteint  par  com- 
pensation. Il  ne  suffirait  même  pas  que  ce  débiteur  acceptât 
d'être  poursuivi  sans  délai,  pour  ce  solde  qu'il  ne  peut  ou  ne 
veut  verser.  Une  telle  otTre  ne  satisferait  évidemment  pas  au 
principe  de  l'indivisibilité  du  paiement.  Il  faut,  ou  que  le  débi- 
teur qui  veut  se  libérer  par  compensation  avant  l'échéance,  ail 
une  créance  exigible  au  moins  i-gale  au  montant  de  sa  dette,  ou 
qu'il  complète  immédiatement  sa  libération  par  des  espèces. 


338.  —  Pour  les  auteurs  qui  voient  dans  celte  renonciation 
au  terme  un  cas  de  compensation  facultative,  la  question  se 
présente  entourée  de  plus  de  difficultés.  "  11  importe  peu,  dit 
Laronibière,  dans  le  cas  de  compensation  facultative,  que  la 
dette  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'étail  point  susceptible 
de  compensation,  mais  qui  le  devient  par  suite  de  la  renoncia- 
tion à  son  droit  de  la  part  de  la  partie  intéressée,  soit  inférieure 
au  montant  de  celle  avec  laquelle  il  s'agit  de  la  compenser. 
L'autre  partie,  créancière  d'une  somme  plus  forte,  ne  pourra 
objecter  que  la  compensation  aura  pour  effet  de  lui  faire  recevoir 
un  paiement  partiel...  Cette  objection  ])orte  donc  contre  la  com- 
pensation légale  elle-même,  et  comme  elle  prouverait  trop,  elle 
ne  prouve  rien  absolument  du  tout...  Cependant  si  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  la  compensation  intéressait  l'une  et  l'autre  par- 
tie ,  par  exemple  si  le  terme  qui  mithiU  la  dette  non  exigible 
existait  dans  i'inti^rêt  lùnnnun  du  débiteur  et  du  créancier,  il  en 
serait  tout  autrement  »  (sur  l'art.  I20;t,  n.  14  et  In).  Il  n'esl  pas 
nécessaire  qu'un  terme  existe  dans  l'intérêt  commun  pour  qu  on 
doive  interdire  au  débiteur  de  le  fractionner.  Dans  le  sens  con- 
traire, conforme  à  notre  conclusion  :  «  .Non,  dit  Demolombe, 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  cas  de  compensation  légale...  La 
dette  n'est  devenue  exigible,  que  par  le  fait  du  débiteur...  Ce 
fait,  c'est  une  vraie  dation  en  paiement  par  laquelle  le  débiteur 
ne  peut  éteindre  la  dette  pour  partie  ,  contre  le  gré  du  créan- 
cier »  't.  28,  n.  664;.  Mais  cet  auteur,  attribuant  à  ce  que  la 
compensation  offre  un  caractère  facultatif,  un  eiïet  qui  résulte 
en  réalité  de  ce  qu'une  des  obligations  est  à  terme,  et  de  ce  qu'on 
ne  renonce  pas  au  terme  pour  partie,  est  amené  à  décider  d'une 
manière  générale,  que  toute  compensation  facultative  ne  s'ac- 
complit qu'entre  obligations  de  la  même  étendue,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  1290.  —  Demolombe ,  t.  28,  n.  663 
et  s.  :  Desjardins,  n.  139. 

339.  —  Le  débiteur  d'une  rente  rachetable  est,  quant  au 
capital  de  cette  rente  ,  dans  la  situation  d'un  débiteur  jouissant 
d'un  délai  illimité,  établi  en  sa  faveur  et  auquel  il  peut  renoncer. 
Tous  les  auteurs,  depuis  Dumoulin  et  Polhier,  reconnaissent  que 
le  dêbi- rentier  ne  peut  pas  opérer  l'extinction  de  la  rente 
par  voie  de  compensation ,  s'il  n'est  réciproquemenl  créancier 
d'une  somme  au  moins  égale  au  prix  du  rachat,  ou  s'il  n'olfre 
lie  parfaire  immédiatement  sa  libération  en  espèces.  Vous  me 
devez  une  rente  de  .S, 000  fr.  ou  un  capital  de  100,000  fr.  Vous 
ne  pouvez  pas,  sans  dénaturer  la  convention,  vous  constituer 
débiteurd'une  rente  de2,o00fr.  et  d'un  capilalde  o0,l)00fr.  (Toui- 
ller, t.  1,  n.  40o;  Duranton,  t.  12,  n.  410;  Demolombe,  t.  28,  n. 
60:i;  Laurent,  I.  18,  n.  470;  Larombière ,  sur  l'art.  1293,  n.  to. 
—  V.  aussi  Pothier,  Trait'!  du  entrât  de  constilutinn  de  rente, 
n.  205,  édil.  Bugnet,  t.  3,  p.  510,.  —  Evidemment  celte  solution, 
bien  qu'elle  soit  adoptée  par  Larombière  lui-même,  ne  s'accorde 
pas  avec  le  système  de  cet  auteur,  exposé  ]ilus  haut. 

340.  —  Si  la  somme  due  à  terme  est  moindre  que  la  somme 
due  sans  terme  avec  laquelle  elle  doit  se  compenser,  le  débiteur 
est  libre  de  renoncer  au  délai  stipulé  à  son  profit,  pour  opérer 
la  compensation  des  deux  dettes  jusqu'à  due  concurrence. 

341.  —  Si  le  terme  est  établi  en  faveur  du  créancier,  nous 
pensons  que,  quelle  que  soit  l'étendue  relative  des  deux  obliga- 
tions, toute  renonciation  du  créancier  ayant  pour  objet  de  rendre 
possible  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence  est  valable. 
Que  peut-il  arriver  en  effet".'  Ou  la  créance  à  terme  est  la  plus 
étendue  :  le  débiteur  de  cette  créance  sera,  il  est  vrai,  libéré 
partiellement,  sans  son  consentemenl;  mais  cette  libération  par- 
tielle, qui  n'exige  de  sa  part  aucun  déplacement  de  fonds,  ne 
lui  cause  aucun  préjudice,  l'u  la  créance  à  terme  est  la  moins 
éti'iidue  :  en  renonçant  au  délai  établi  dans  son  intérêt,  le  créan- 
cier ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et  la  libération  partielle  dont  il 
profite  est  un  effet  normal  de  la  compensation. 

342.  —  .\  la  suite  d'une  renonciation  au  bénéfice  du  terme, 
la  compensation  produit  ses  effets  ex  nunc ,  sans  rétroactivité, 
.luge,  en  ce  sens,  qu'un  locataire  tiers-saisi  ne  peut  pas  com- 
penser, au  préjudice  du  créancier  saisissant,  sa  dette  de  loyers 
à  échoir  avec  des  dommages-intérêts  pourprivalion  de  jouissance, 
ou  avec  toute  autre  somme  liquide  et  exigible  qui  lui  était  due 
par  le  bailleur,  lors  de  la  saisie  pratiquée  contre  ce  dernier.  — 
Cass.,  2  juin.  1873,  Mariais,  iS.  73.1.323,  P.  73.79o,  D.  73.1. 
412^;  —  8  nov.  1882,  Cheilus,[S.  84.1.333,  P.  84.1.817,  D.  83. 
1.305] 

343.  —  De  même,  l'extinction  d'une  rente  rachetable  n'a  lieu 
par  compensation  que  du  jour  où  le  débiteur  a  déclaré  au  créan- 
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cier  i|ii'il  enteiirlail  racheter  la  rente  et,  i  cet  elTel,  en  compenser 
le  capital  avec  pareille  somme  que  lui  doit  le  cri^ancier.  —  Liège, 
12  (lec.  1811,  Diuel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Potliier,  Ira'M  du 
contrat  de  conslitulinn  de  vimli; ,  i''dil.  Bugnot,  t.  3,  p.  509, 
II.  20i. 

344.  —  II.  Créances  naturelles  et  créances  prescrite:-.  — Les 
oliligalinns  purement  naturelles  sont  des  engagements  qui  n'ont 
rien  d'illicite,  mais  auxquels  la  loi  refuse,  ou  a  retiré  la  sanction 
(|ui  consiste  dans  un  droit  d'action  concédé  au  créancier.  Une 
dette  naturelle  peut  servir  de  fondement  à  un  paiement,  à  une 
compensation  facultative,  mais  non  à  une  compensation  opérée 
;\  l'insu  ou  contre  le  gré  du  débiteur  de  l'ohligation  naturelle 
(\'.  Exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu  ,  à  propos  de  l'art. 
123.'),  C.  civ.,  Locré,  t.  12,  p.  3t').'),  n.  113i.  —  Ouranton,  t.  12, 
n.  400;  Sébire  et  l^arteret,  ICwi/i-liip.  du  droit,  v"  Compensation, 
n.  30;  Aubry  et  Han,  t.  4,  S  326,  texte  et  note  U,  p.  228;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbari:e,  t.  3,  §  571,  texte  et  note  8,  p.  456;  (^oi- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  6is-lll  et  242  //iS-\;  L)eniûlombe, 
t.  28,  n.  543  ;  Laurent,  t.  18,  n.  408  ;  Desjardins,  n.  120;  Fuzier- 
llerman,  sur  l'art.  1291,  n.  59;  Lair,  p.  225;  Larombière,  sur 
l'art.  1291,  n.  24. 

345.  —  Jugé  qu'une  obligation  naturelle,  telle  que  celle  qui 
a  été  contractée  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  n'a  pu  se  compenser  contre  1<;  gré  de  la  débitrice  avec  une 
obligation  civile  dont  cette  femme  réclame  le  paiement,  alors  • 
même  que  la  preuve  do  l'existence  des  deux  obligations  résulte 
de  l'aveu  indivisible  du  débiteur  de  la  femme.  —  Dijon  ,  27  déc. 
1828,  sous  Cass.,  27  avr.  1S3I,  Lebrun  d.'  Virloy,  [S.  31.1.277, 
P.  chr.] 

340.  —  Suivant  un  auli'ur,  la  compensation  se  produirai! 
entre  deux  obligations  dont  l'une  est  purement  naturelle,  si  elles 
procédaient  de  la  même  cause.  Par  exemple,  celui  qui  a  fait  des 
avances  à  l'occasion  d'une  affaire  intéressant  un  tiers  qui  ne 
pi'ut  s'obliger  que  naturellement,  serait  fuiidé  ;\  retenir  ce  qu'il 
a  perçu,  pour  s'indemniser  de  ses  débours  (Massol,  [)e  l'oliliiju- 
lion  ixdurelle,  p.  247).  lin  réalitt'  il  s'agit,  non  de  compensation, 
mais  d'une  application  du  caractère  parfaitement  ou  imparfaite- 
ment synallagmatique  de  l'uliligatiiiii,  alors  qu'en  fait  cette  obli- 
gation intéresse  un  incapable,  qui  en  réclame  l'exécution. 

347.  —  Les  dettes  de  jeu,  sauf  celles  pour  lesquelles  la  loi 
(art.  1960,  C.  civ.),  accorde  une  action  au  créancier,  n'entrent  pas 
en  compensation.  --  Duranton  ,  t.  12,  n.  405;  Marcadé,  sur  les 
art.  1291  et  1292,  n.  4;  Lair,  p.  225;  Frèrejuuan  du  Saint,  Jeu 
et  pari,  n.  70;  Flesjardins,  n.  120;  Larombière,  lor.  cit. 

348.  —  De  même,  la  plupart  des  auteurs  décident  qu'une 
dette  prescrite  n'est  pas  susceptible  de  compensation.  —  Merlin, 
Ih'p.,  v"  Compensation,  §  2,  n.  3;  Qucst.  de  droit,  v"  l'a}iier- 
Miuunaie,  §  4;  Diilvincourt,  t.  2,  p.  481  ;  Duranton,  t.  12,  n.  4itH  ; 
Tro[)long,  De  la  prescription ,  t.  2.  n.  833;  Marcadé,  sur  les  art. 
1291  et  12'.)2,  n.  4;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  12, 
p.  228;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia.' ,  t.  3,  i;  571,  note  11  in. 
fine,  p.  457  ;  Lair,  p.  225. 

34Î).  —  .Mais  il  faut  distinguer  :  une  obligation  prescrite  peut 
être  considéréi'  soit  avant  que  la  prescription  ait  été  invoquée, 
soit  après.  Lorsque  la  prescription  ,  invoquée  par  le  débiteur  a 
été  reconnue  par  le  créancier  ou  consacrée  par  le  juge  ,  il  ne 
subsiste  plus  qu'une  obligation  purement  naturelle  qui  ne  peut 
entrer  de  plein  droit  en  compensation.  Si  le  délai  de  la  prescrip- 
tion étant  expiré,  la  prescription  n'a  pas  encore  été  invoquée, 
le  cri'ancier  conserve  son  action  (art.  2223,  C.  civ.). 

350.  —  Dans  ce  cas,  suivant  une  première  opinion  ,  la  dette 
doit  être  considérée  ])rovisoiremcnt  comme  une  aelte  exigible  et 
susceptible  de  compensation,  sauf  résolution  de  plein  droit  de 
la  compensation  si  la  prescription  est  invo(|uêe.  —  Demolombe, 
I.  28.  n.  544;  Laurent,  t.  18,  n.  i09;  Larombière,  sur  l'art.  1291, 
n.25. 

351,  —  Suivant  une  autn^  opinion,  l'obligation  doit  être  con- 
sidérée comme  purement  naturelle  dès  l'instant  où  le  délai  de 
prescription  étant  expiré,  l'action  du  créancier  peut  être  repous- 
sêe  par  un  moyen  péremptoire.  Cette  obligation  ne  peut  donc 
entrer  de  plein  droit  en  compensation.  Il  faut,  pour  que  la  com- 
pensation s'oyiôre,  que  le  débiteur  de  l'obligation  prescrite  re- 
nonce à  la  prescriiition,  ce  qui  implique  des  conilitions  détermi- 
nées lie  capacité  (art.  2222,  C.  civ.*.  De  plus,  la  compensation 
n'aura  d'elîei  que  comme  compensation  facultative,  du  jour  de 
la  renonciation,  sauf  disposition  contraire.  —  Desjardins,  n.  120. 

3."i2.     -  Nous  pensons,  contrairement  à  cette  opinion,  qu'il 


en  est  de  l'obligation  prescrite,  alors  que  la  prescription  n'a  pas 
encore  été  invoquée,  comme  des  obligations  annulables  ou  res- 
cindables qui  rentrent,  aux  mêmes  conditions,  dans  la  catégo- 
rie des  obligations  naturelles.  Tous  les  auteurs,  et  même  Des- 
jardins, admettent  qu'une  obligation  sujette  a  annulation  ou  à 
rescision  se  compense  provisoirement,  bien  que  l'action  du 
créancier  puisse  être  paralysée  par  une  exception  péremptoire. 
—  V.  siiprà,  n.  168. 

353.  —  Si  les  conditions  de  la  compensation  sont  réunies 
avant  l'expiration  du  délai  requis  pour  prescrire,  la  dette  ou  la 
partie  de  la  dette  entrée  en  compensation  échappe  à  la  prescrip- 
tion. —  V.  infrà,  n.  596. 

354.  —  Quant  à  la  compensation  judiciaire,  elle  ne  peut,  comme 
la  compensation  légale,  être  admise  par  le  juge  qu'autant  que  la 
créance  invoquée  reconventioiinellement  est  exigible.  —  Touiller, 
t.  7,  n.  408;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  20;  Laurent,  t.  18, 
n.  4S2;  Euzier-Ilerman ,  sur  l'art.  1289,  n.  84. 

.■j"  Les  criantes  doivent  tendre  ù  procurer  la  même  chose, 
ou  des  clioses  fomjibles  entre  elles. 

355.  —  L'art.  1291,  C.  civ.,  dispose  :  «  La  compensation  n'a 
lien  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même 
espèce...  Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées, 
et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compen- 
ser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles  ».  En  laissant  de  coté 
la  compensation  entre  les  prestations  en  grains  ou  denrées  cotées 
par  les  mercuriales  et  les  sommes  liquides  et  exigibles,  on  voit 
que  la  loi  ne  mentionne  ,  comme  susceptibles  de  compensation, 
que  les  dettes  ayant  également  pour  objet,  soit  des  sommes  d'ar- 
gent, soit  des  choses  fongibles  de  la  même  espèce.  Cette  énu- 
mération  se  réduit  en  réalité  à  un  seul  terme,  deux  dettes  ayant 
pour  objet  des  choses  fongibles  de  la  même  espèce. 

35(J.  —  Quant  aux  dettes  de  corps  certain,  il  n'en  est  pas 
question  dans  l'art.  1291,  C.  civ.  Pothier  déclarait  expressément 
que  de  pareilles  dettes  ne  sont  pas  susceptibles  de  compensation. 
Partant  de  ce  principe  que  la  compensation  doit  tenir  lieu  de 
paiement,  Pothier  raisonne  en  supposant  que  si  l'une  des  par- 
ties doit  un  corps  certain,  la  chose  due  par  l'autre  partie  ne  peut 
être  qu'un  corps  certain  différent,  ou  une  chose  non  individua- 
lisée, une  quantité.  Il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  com- 
pensation opérée  dans  ces  conditions  reviendrait  à  faire  payer  à 
l'une  des  parties  ce  qu'elle  ne  doit  pas,  et  ne  jn'ocurcrait  pas  à 
l'autre  partie  le  corps  certain  auquel  elle  a  droit.  —  Pothier, 
(lljliiiofiuns,  n.  024,  édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  336. 

357.  —  Mais  le  raisonnement  de  Pothier  part  d'une  suppo- 
sition erronée.  Un  corps  certain  peut  être  au  même  nioment  l'obji'l 
d'autant  d'obligations  distinctes  que  l'on  voudra,  soit  entre  des 
parties  dilTérentes,  soit  entre  les  mêmes  parties.  Deux  personnes 
étant  tenues  réciproquement  de  se  donner  la  même  chose,  il  suffit 
qu'aucune  d'elles  ne  soit  actuellement  |iropriétaire  de  cette  chose, 
consistant  en  un  corps  certain,  pour  qu'on  puisse  concevoir  l'ap- 
plication et  l'utilité  d'une  compensation.  Alors  même  qu'une  de 
ces  parties  serait  propriétaire,  une  clause  a  pu  suspendre  l'efl'et 
translatif  attaché  a  son  obligation,  en  sorte  que  sa  dette  subsiste, 
et  c|u'une  compensation  peut,  s'opérer  au  moment  où  l'autre  partie 
devient  à  son  tour,  par  succession  ou  autrement,  débitrice  de 
la  même  chose.  Enfin,  en  dehors  de  l'obligation  de  donner,  celles 
de  délivrer  ou  de  faire  jouir  peuvent  exister  réciproquement  entre 
deux  parties,  relativement  au  même  corps  certain.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  ces  diverses  obligations  n'entrent  pas  en 
compensation.  La  loi  admet  d'ailleurs  implicitement  que  les  dettes 
de  corps  certain  subissent  la  compensation  légale,  puisque,  par 
exception,  elle  dispose  ipie  ce  mode  d'extinction  n'aura  pas  lieu, 
s'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été 
injustement  dépouillé,  ou  (jui  avait  fait  l'objet  d'un  prêt  à  usage 
(art.  1293,  C.  civ.). 

358.  —  Par  exception  un  cas  donnerait  lieu,  suivant  Pothier, 
à  une  compensation  entre  deux  dettes  de  corps  certain.  .le  vous 
dois  une  part  indivise  d'une  certaine  chose,  et  vous  me  devez 
une  part  indivise  de  la  même  chose.  Nos  dettes,  bien  qu'ayant 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  ,  entreront  en  compen- 
sation (Pothier,  /oc.  cit.).  Mais  Pothier  se  méprend  sur  le  carac- 
tère de  l'objet  des  deux  dettes.  Une  part  indivise,  comparée  à  une 
autre  part  indivise  et  jugée  identiijue  k  celle-ci,  est  une  quantité. 
Les  dettes  sont,  dans  [exemple  proposé,  des  dettes  de  choses 
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fongibles.  Elles  auraient  pour  objet  un  corps  certain,  si  la  chose 
dont  chaque  partie  est  débitrice  était  la  part  d'un  copropriétaire 
déterminé.  Dans  cette  hypothèse,  qui  n'est  pas  celle  prévue  par 
Polhier,  la  compensation  serait  possible ,  chaque  partie  devant 
le  même  corps  certain. 

359.  —  C'est  l'intention  des  contractants  qui  fait  que  les 
choses  sont  fongibles ,  c'est-A-dire  qu'elles  peuvent  être  prises 
identiquement  l'une  pour  l'autre.  .\u  lieu  de  déterminer  une  chose 
dans  son  individualité,  par  exemple,  tel  cheval,  telle  pièce  de 
vin,  les  parties  ont  pu  s'en  tenir  à  certaines  propriétés  générales 
et  considérer  l'objet  de  l'obligation  comme  une  quantité,  par 
e.xemple.  un  cheval  quel  qu'il  soit,  de  tel  ilge,  de  telle  race,  de 
telle  qualité,  une  pièce  de  vin  quelconque  de  (elle  récolte  et  de 
tel  crû.  Deux  dettes  ayant  également  pour  objet  une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  n'entrent  en  compensation  que  si 
ces  choses  sont  de  la  même  espèce,  c'est-à-dire  sont  fongibles 
entre  elles.  Les  deux  obligations  ont  dans  ce  cas  un  objet  iden- 
tique, bien  que  l'objet  puisse  n'avoir  pas  la  même  étendue  dans 
chacune  des  obligations.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  486  et  s.;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  390  et  391;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  326,  texte  et 
note  1,  p.  226;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  a,  n.  242  6îs-II;  Desjar- 
dins, n.  112;  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n.  1;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1291,  n.  10;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitr,  t.  3, 
j5  ii/l,  texte  et  note  I,  p.  454;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  1291, 
n.  2.  —  V.  cep.  Duranton,  t.  12,  n.  394;  Lair,  p.  204-205. 

360.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  compensation  entre  deux 
dettes  ayant  pour  objet,  l'une  une  somme  d'argent,  l'autre  un 
corps  certain.  —  Cass.,  29  janv.  18"7,  Saint,  [S.  '77.1.230,  P. 
77.li41,  D.  77.1.280;; 

361.  —  Il  n'y  a  pas  de  compensation  entre  une  dette  de 
chose  fongible  et  une  dette  de  corps  certain,  celui-ci  fùt-il  de 
la  même  espèce  que  la  chose  fongible,  et  en  tant  qu'il  lui  est 
comparable,  de  la  même  qualité.  Mais  le  créancier  du  corps  cer- 
tain peut,  dans  ce  cas,  opérer  la  compensation  facultative.  Il  en 
serait  de  même  en  cas  de  dettes  ayant  pour  objet  des  choses 
fongibles  inégalement  déterminées,  comme  le  genre  et  l'espèce. 

362.  —  Toutes  les  dettes  de  sommes  d'argent  ont  pour  objet 
des  choses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  comme  telles,  sont 
susceptibles  de  se  compenser  entre  elles,  bien  qu'en  vertu  de 
clauses  accessoires,  ou  que,  comme  conséquence  de  la  diversité 
des  lieux  de  paiement ,  elles  ne  soient  pas  payables  en  espèces 
monétaires  identiques.  — V.  infrà,  n.  311  et  s. 

363.  —  Les  choses  fongibles  peuvent  être  des  immeubles  : 
par  exemple,  une  certaine  quantité  d'hectares  à  prendre  dans 
un  domaine  ou  une  contrée  déterminés.  Deux  dettes  ayant  éga- 
lement pour  objet  des  choses  immobilières  fongibles  de  la  même 
espèce  entrent  en  compensation.  —  Duranton,  t.  12,  n.  393; 
Desjardins,  n.  112.  —  Conlià,  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  1291, 
n.  6;  Lair,  p.  211,  note  1.  —  C'est  à  tort  qu'un  arrêt  déclare 
que  la  compensation  n'a  lieu  "  que  pour  les  choses  mobilières  ». 
—  Cass.,  17  août  1829,  Denis,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Dans  l'espèce 
où  statue  cet  arrêt,  un  cohéritier  réclamait  le  délaissement  de 
sa  part  dans  les  immeubles  de  la  succession,  et  on  lui  opposait 
une  prétendue  compensation  tirée  de  ce  que  ce  cohéritier  était 
débiteur  envers  ses  adversaires  de  sommes  liquides  bien  supé- 
rieures à  l'importance  delà  part  réclamée.  Pour  écarter  le  moven 
lie  compensation  ,  il  eût  suffi  de  constater  que  la  part  d'un  coLé- 
ritier  dans  les  biens  meubles  ou  immeubles  d'une  succession 
représente  un  droit  réel,  et  que  la  compensation  est  un  mode 
d'extinction  des  obligations.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

364.  —  Une  dette  alternative,  aussi  longtemps  que  l'objet 
n'en  est  pas  fixé,  ne  se  compense  pas,  même  avec  une  autre 
dette  portant  alternativement  sur  les  mêmes  objets.  Il  faut,  en 
effet,  que  chacun  des  débiteurs  conserve  la  faculté  de  se  libérer 
suivant  une  alternative,  en  payant  des  choses  dilTérenles.  \  rai- 
son de  leur  modalité,  ces  deux  dettes  n'ont  donc  pas  pour  objet 
des  choses  fongibles  entre  elles.  —  V.  suprà,  n.  195  et  les  au- 
teurs cités,  et  n.  196. 

365.  —  Quant  à  la  dette  facultative,  elle  ne  peut  se  compen- 
ser avec  une  autre  dette  ayant  pour  objet  des  choses  de  même 
nature,  si  la  chose  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  donner  en 
paiement  est  différente,  parce  qu'en  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  deu.t  dettes  soient  fongibles  entre  elles.  —  V.  !<uprà,  n. 
197. 

366.  —  Deux  obligations  de  faire  n'ont  jamais  le  même  objet, 
lorsqu'elles  ne  pourraient  pas  être  acquittées  par  les  mêmes  per- 
sonnes. La  promesse  de   faire  un  portrait,  d'interpréter   une 


œuvre  musicale,  de  fournir  une  consultation  médicale  ou  juri- 
dique, ont  un  objet  variable  suivant  la  personne  par  qui  l'enga- 
gement est  contracté.  L'acte  est,  dans  ce  cas,  essentiellement 
individuel.  Il  va  de  soi  que  de  pareilles  obligations  ne  peuvent 
entrer  en  compensation.  ,\ux  termes  de  l'art.  1237,  C.  civ.  ; 
«  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre 
le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  rem- 
plie par  le  débiteur  lui-même  >•.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  492. 

367.  —  .\lors  même  que  deux  obligations  de  faire  ont  pour 
objet  le  même  acte  pouvant  être  accompli  valablement  par  les 
mêmes  personnes,  la  compensation  ne  s'opère  pas  si,  d'après  le 
but  poursuivi,  il  y  a  plus  d'avantage  pour  les  parties  à  se  rendre 
mutuellement  le  service  promis,  qu'à  demeurer  quittes  de  toute 
obligation.  Primus  et  Secundus  sont,  en  vertu  de  causes  dis- 
tincles,  tenus  réciproquement  de  défricher  telle  quantité  d'hec- 
tares, de  couvrir  de  constructions  telle  étendue  de  terrain  dans 
une  région  déterminée.  La  réciprocité  de  ces  obligations  n'équi- 
vaut pas.  d'après  le  vœu  des  contractants,  à  leur  exécution.  En 
règle  générale,  en  dehors  des  obligations  qui  ont  pour  objet  la 
transmission  d'un  droit  ou  de  l'exercice  d'un  droit,  les  services 
ne  sont  pas  susceptibles  de  compensation.  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  492;  Larombière  ,  sur  l'art.  1291,  n.  14;  Desjardins,  n.  Ho; 
Lair,  p.  210.  —Contni,  Duranton,  t.  12,  n.  396. 
I  368.  —  D'après  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1291,  «  les  presla- 
'  tions  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est 
réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes 
liquides  et  exigitiles  ».  Une  des  conditions  est  qu'il  s'agisse  de 
prestations  en  grains  ou  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales.  On  appelle  mercuriales  les  relevés  faits  par  l'admi- 
nistration municipale,  des  ventes  de  grains  et  autres  denrées 
dans  les  balles  et  marchés,  afin  d'en  déterminer  le  cours  au  prix 
moven  (Ord.  d'avr.  1339,  d'avr.  1667,  lit.  30,  art.  6  et  7  ;  L.  16- 
24  août  1790.  tit.  H,  art.  3-4'':  19-22  juill.  1791,  art.  46-i°; 
Cire.  min.  Int.,  l'"'  avr.  1817;  Recueil,  t.  3,  p.  180).  Pour  chaque 
nature  de  substances  on  devra  consulter  les  mercuriales  du 
marché  de  ces  substances  le  plus  rapproché  du  lieu  indiqué  pour 
la  prestation  (.\nal.  art.  129,  Ç.  proc.  civ.).  Les  prestations  en 
denrées  dont  le  prix  ne  pourrait  être  fixé  qu'au  moyen  d'une  ex- 
pertise, ne  sont  pas  soumises  à  la  compensation  dans  les  termes 
de  notre  alinéa.  —  Touiller,  t.  7,  n.  368;  Demolombe,  t.  28,  n. 
497-498;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  11;  Desjardins,  n.  113; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  242  /.w-XII;  Laurent,  t.  18,  n.392. 

369.  —  Une  seconde  condition  est  que  les  prestations  soient 
non  contestées,  expression  qu'il  faut  interpréter  comme  l'équi- 
valent exact  des  mots  :  liquides  et  exigibles,  employés  par  le 
législateur  dans  le  précédent  alinéa,  à  propos  des  dettes  de 
choses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  reproduits  par  lui  dans 
le  présent  alinéa,  à  propos  des  sommes  d'argent  avec  lesquelles 
les  prestations  entrent  en  compensation.  On  a  craint  que  les 
mêmes  termes,  rapprochés  du  mot  :  denrées,  ne  fissent  naître 
une  équivoque  :  denrées  liquides.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  499; 
Laurent,  toc.  cit.:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  242  ftis-XIlI; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Larombière,  loc.  cit. 

370.  —  Quant  à  l'expression  «'  peuvent  se  compenser  »,  elle  ne 
'   signifie  pas  que  la  compensation  se  produit  ou  non  ,  au  gré  des 

parties  ou  de  l'une  d'elles,  mais  qu'elle  se  produit  par  déroga- 
tion à  la  règle  du  précédent  alinéa.  Pour  être  compensables, 
deux  dettes  doivent,  en  principe  ,  avoir  pour  objet  des  sommes 
d'argent  ou  des  choses  fongibles  de  la  même  espèce.  Par  excep- 
tion, on  étend  la  possibilité,  et  par  suite  l'application  de  plein 
droit  de  la  compensation,  dans  les  conditions  présentement 
déterminées,  à  des  dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses  de  nature 
différente.  —  Duranton,  t.  J2,  n.  390;  Marcadé,  sur  les  art. 
1291  et  1292.  n.  2  in  fine;  Demolombe,  1.28,  n.  509;  Laurent, 
t.  18,  n.  393;  Aubry  et  Rau.  l.  4,  §326,  note  3,  p.  226;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1291,  n.  11  ;  Desjardins,  n.  1 13;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariff,  t.  3,  S  571,  n.  3,  p.  433;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1291,  n.  3. 

37i.  —  Suivant  quelques  auteurs,  deux  dettes  de  denrées 
d'espèce  différente,  dont  chacune  serait  compensable  avec  une 
dette  de  somme  d'argent,  sont  compensables  entre  elles.  — 
Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  3,  S;  371,  note  5,  p.  435;  Desjardins,  loc.  cit.. 

372.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  la  disposition  de  l'art. 
1291,  dernier  alinéa,  étant  une  règle  d'exception  (V.  art.  1243, 
C.  civ.),  qui  doit  être  renfermée  dans  les  termes  stricts  où  elle 
est  formulée.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  308;  Laurent,  t.  18,  n. 
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393;  Larnmbière,  sur  l'art.  1291,  n.  ll;Lair,  p.  206;  Colmct 
de  Santorre,  t.  ,ï,  n.  242  6w-XV  ;  Aubry  et  Rau  ,  I.  4,  ?  326, 
te.xlp  ot  note  4,  p.  226. 

373.  —  Tandis  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  1291  men- 
tionne des  <ietles  de  sommes  d'argent  et  de  chose.s'fongihles , 
le  seeoml  alinéa  suppose  i|u'il  s'agit  de  prestations.  Comme 
exemple,  le  tribun  .laiibert  cite  dans  son  rapport  le  cas  suivant: 
Un  fermier  qui  est  chargé  d'acquitter  le  prix  de  son  bail  en  pres- 
talions  en  nature,  dont  le  prix  toutefois  est  réglé  par  les  mer- 
curiales, peut  compenser  avec  une  somme  que  son  propriétaire 
lui  iloit  (Fenet,  t.  13,  p.  362).  Suivant  divers  auteurs,  le  mot 
prei^tationa  doit  èti'e  entendu  ici  dans  sou  sons  usuel  d'une  re- 
devance périodique,  à  titre  de  loyer  ou  d'arrérages.  On  comprend 
en  elVet  que  la  loi  ait  élab'i  la  compensation  entre  une  dette  de 
celte  nature  et  celle  d'une  somme  d'argent,  parce  que  le  créan- 
cier qui  a  stipulé  des  livraisons  à  effectuer  dans  ces  conditions, 
s'est  proposé  le  plus  souvent  de  s'assurer  bien  moins  la  posses- 
sion de  substances  déterminées,  qu'un  revenu  en  rapport  cons- 
tant avec  le  cours  ries  objets  de  consommation.  Pans  tout  autre 
cas  la  compensation  forcée  entre  une  dette  de  denrées  et  une 
dette  de  sommes  d'argent  emporterait  une  dérogation  inexpli- 
cable au  principe  énoncé  dans  l'art.  1243,  C.  civ.  :  u  Le  créan- 
cier ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale 
ou  même  supérieure  ».  —  Laurent,  t.  1S,  n.  394;  Larombiere, 
sur  l'art.  1291,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  (.  4,  ^  320,  note  ,"l,  p.  226.' 

374.  —  Ku  sens  contraire,  on  invoque  l'opinion  de  de  Fer- 
rières  et  il'aulres  commentateurs  des  eoutumi^s,  qui,  sans  entrer 
dans  aucune  distinction,  admettent  u  la  compeusalion  en  grains 
ou  toute  autre  espèce,  parce  que  cette  dette  est  certaine;  et  on 
en  peut  faire  l'appréciation  en  argent  sur  l'extrait  de  la  valeur 
des  gros  fruits  qui  est  au  greffe  de  toutes  les  juridictions  roya- 
les ,  suivant  la  nouvelle  ordonnance  ».  —  De  Ferrières,  Coutuim' 
de  l'ni-in,  art.  lO.ï,  t.  2,  p.  98,  n.  28.  —  On  allègue  aussi  les  ternies 
d'un  arrêt  du  Parlement  do  Grenoble  de  16;)3.  —  Brillon,  Dict. 
(les  arriHx,  édit.  1727,  t.  2,  p.  281  ;  Duranton  .  t.  12,  n.  300; 
Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n.  2;  Lair,  p.  207;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  o02;  Desjardins,  n.  H 3. 

375.  — •  Mais  ces  précédents  sont  sans  conséijuence  pour 
l'interprétation  de  l'art.  1291,  puisc]ue,  parlant  de  celle  dispo- 
sition, le  Iribun  Mouricault  disait  dans  son  discours  au  Corps 
lég-islatif  :  «  C'est  une  innovation;  mais  elle  est  favorable  à  la 
libération  ».  Pothier,  en  effet,  exclut  toute  compensation  entre 
une  dette  de  denrées  et  une  dette  de  somme  d'argent  (Rdit. 
Bugnet ,  I.  2,  p.  339). 

370.  —  Si  l'on  étend  la  disposition  de  l'art.  1291  aux  livrai- 
sous  non  périodiques  de  grains  ou  denrées,  il  convient  tout  au 
moins  de  faire  exception  pour  le  cas  où  ,  d'après  l'intention  qui 
a  déterminé  l'obligation,  le  créancier  aurait  un  intérêt  légitime 
à  repousser  la  eompensalion  en  offrant  le  paiement  de  sa  dette 
en  argent ,  notamment  s'il  s'agit  d'un  achat  de  denrées  conclu 
pour  l'ensemencement  de  la  terre,  l'alimentation  des  hommes  ou 
des  animaux  ,  ou  dans  un  but  'le  spéculation  commerciale.  — 
Duranton.  t.  12,  n.  390;  Aubry  et  Hau,  l.  4,  §  326,  p.  226-227; 
Demolouibe,  t.  28,  n.  503;  I^arombièrc,  sur  l'art.  1291,  n.  M  in 
l'inn. 

377.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  être  question  de  com- 
]]ensation  ,  si  la  dette  de  somme  d'argent,  d'une  part,  la  dette 
de  denrées  ,  d'autre  part,  sont  la  cause  l'une  de  l'autre  ,  comme 
obligations  issues  directement  d'un  même  contrat  synallagma- 
tique.  —  Marcadi-,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n.  2;  iJemolombe, 
t.  28,  n.  !i(>6;  Laurent,  t.  18,  n.  396;  Colmel  de  Santerre,  t.  .'i, 
n.  242/yis-XlV;  Desjardins,  n.  113;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariie,  t.  3,  Ji  371,  note  o  in  fine,  p.  4n,S. 

378.  — Que  faut-il  décidera,  l'égard  des  restitutions  de  fruits 
qui  sont  la  conséquence  d'un  rapport  entre  co-nartageants,  de  l'é- 
viction d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  la  résolution  d'une 
vente  ou  d'une  donation  ,  de  la  demande  de  délivrance  d'un  legs? 
Doit-on  admettre  la  compensation  entre  les  fruits  que  le  posses- 
seur doit  restituer,  et  les  sommes  liquides  et  exigibles  qui  peuvent 
être  dues  réciproquement  à  ce  possesseur,  notamment  avec  les 
impenses  ou  avec  toute  autre  somme  dont  il  peut  être  créancier 
|>our  faits  se  rattachant  à  sa  possession,  et  qui  deviendront 
liquides  par  l'elfet  de  l'établissement  de  comptes  réciprocpies 
entre  les  parties?  Deux  systèmes  font,  à  cette  occasion,  une 
application  différente  de  l'art.  129,  C.  proc.  civ.,  ainsi  couc;u  : 
"  Les  jugements  i\u\  condamneront  :\  une  restilulion  de  fruits 


ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ; 
et  pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  mar- 
ché le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs 
de  l'année;  sinon  à  dire  d'experts  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la 
restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible,  elle 
se  fera  comme  pour  les  années  précédentes.  » 

379.  —  Suivant  Larombiere,  il  ne  faut  pas  confondre  une 
condamnation  à  une  restitution  de  fruits,  avec  une  prestation 
en  grains  ou  denrées.  Les  fruits  se  compenseront  si,  ne  pouvant 
être  restitués  en  nature  ,  ils  ont  été  fixés  à  une  somme  d'argent, 
ou  si,  à  défaut  de  livraison  dans  un  délai  donné,  le  créancier  a 
étéautorisé  r.  se  les  procurerau  moyen  d'un  achat.  La  valeur  pé- 
cuniaire ou  le  prix  d'achat  seuls  peuvent  entrer  en  compensation, 
dans  les  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  1291.  —  Larombiere, 
sur  l'art.  1291,  n.  12.  —  V.  aussi  Touiller,  t.  7,  n.  367  ;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  390. 

380.  —  Suivant  d'autres  auteurs ,  une  restitution  de  fruits 
conslitue  une  prestation  à  laquelle  s'applique  le  second  alinéa 
de  l'art.  1291.  En  présence  d'un  possesseur  condamné  à  une 
restitution  de  fruits,  l'art.  129,  C.  proc.  civ.,  décide,  d'une  part, 
que  les  fruits  perçus  avant  la  dernière  année  seront  restitués  en 
argent,  parce  que  la  présomption  est  qu'ils  sont  consommés; 
que,  d'autre  part,  les  fruits  de  la  dernière  année  seront  restitués 
en  nature,  parce  que  la  présomption  est  qu'ils  existent  encore. 
De  quelle  manière  cette  dette  d'argent  dans  le  premier  cas,  de 
fruits  dans  le  second  cas,  pourra-t-elle  s'éteindre?  Par  tous  les 
modes  ordinaires  :  paiement,  remise,  confusion.  Elle  s'éteint 
également  par  compensation.  —  Demolorabe ,  t.  28  n.  o04;  Des- 
jardins, n.  114;  Lair,  p.  208;  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292 
n.  2. 

381.  —  Il  ne  parait  pas  qu'aucun  de  ces  systèmes,  dans  la 
forme  où  ils  sont  présentés  ,  tienne  un  compte  exact  de  la  nature 
des  restitutions  de  fruits.  Ces  restitutions  sont  la  conséquence 
soit  d'un  droit  de  propriété  commun  aux  divers  copartageants 
et  portant  sur  la  chose  soumise  au  rapport,  soit  d'un  droit  de 
propriété  exclusif,  reconnu  au  profit  du  revendiquant,  dans  le 
cas  de  l'éviction  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  la  résolu- 
tion d'une  vente  ou  d'une  donation,  de  la  demande  de  délivrance 
d'un  legs  (V.  art.  .149,  928,  9nH,  1014,  1015,  1378,  1570,  1571, 
1654,  1682,  19.36).  —  V.  aussi  art.  520,  C.  civ.  —  Tous  les  fruits 
dont  la  loi  ordonne  qu'il  sera  fait  une  restitution  en  nature  sont 
l'accessoire  de  la  chose  rapportée  ou  revendiquée.  Ils  sont  remis 
au  propriétaire  au  même  titre  que  cette  chose  en  vertu  d'un  droit 
réel.  Or  de  [lareils  droits  n'entrent  pas  en  compensation.  Il  n'y 
a  pas  il  rechercher  si  une  restitution  de  fruits  ,  à  raison  de  son 
caractère  non  périodique,  peut  ou  non  être  considérée  comme 
une  prestation  en  grains  ou  denrées,  à  laquelle  s'applique  la 
disposition  finale  de  l'art.  1291,  C.  civ.  —  Cet  article  ne  statue 
qu'en  matière  d'obligations,  or  les  restitutions  de  fruits,  en  na- 
ture, ne  s'opèrent  pas  en  vertu  d'une  obligation. 

382.  —  (^e  principe  exposé,  il  reste  à  déterminer  dans  quels 
cas  les  fruits  de  la  dernière  année  seront  considérés,  suivant 
les  termes  de  l'arl.  129,  C.  proc.  civ.,  comme  c<  ne  pouvant  être 
restitués  ou  nature  ».  Si  le  possesseur,  sans  dénaturer  ces  fruits, 
en  avait  engagé  la  valeur  dans  des  impenses  dont  on  lui  doit  le 
remboursement,  devrait-il  d'une  pari  restituer  les  fruits,  d'autre 
part  poursuivre  le  recouvrement  des  impenses?  Nous  pensons 
que  dans  ce  cas  ,  alors  que  le  possesseur  après  avoir  balancé  le 
compte  de  fruits  des  années  précédentes  avec  la  totalité  de  ses 
impenses,  y  compris  celles  de  la  dernière  année,  reste  créditeur 
d'un  solde,  il  doit  être  réputé  avoir  consommé  jusqu'à  due  con- 
currence même  les  derniers  fruits.  Ceux-ci,  dès  lors,  seront 
convertis  en  numéraire,  et  se  compenseront  avec  ses  impenses. 
Dans  ce  système,  la  compensation  est  un  résultat  de  la  consom- 
mation des  fruits.  Le  possesseur  ne  pourrait  pas  compenser  les 
fruits  de  la  dernière  année  ,  existants  en  nature  ,  avec  une 
créance  quelconque  de  somme  d'argent,  qu'il  aurait,  en  dehors 
du  compte,  contre  le  revendiquant.  Dans  le  second  système 
mie  nous  avons  exposé,  au  contraire,  cette  compensation  serait 
Je  droit.  —  Sur  le  mode  de  liquidation,  par  colonnes  ou  par  éche- 
lettes,  du  compte  de  fruits  et  d'impenses,  V.  suprà,  n.  255  et  s. 

6"  /.es  crdaiices  doivent  lire,  par  leur  nature , 
susceiilililes  de  compensation. 

383.  —  En  principe,  ainsi  que  le  déclare  expressément  l'arl. 
1293,  al.  I.  loules  les  créances  sont  susceptibles  de  compensa- 
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lion,  quelle  qu'en  soil  la  cause.  C'est  une  conséquence  de  celte 
règle  néjà  posée  que  la  compensation  n'esl  qu'un  paiement.  .Mais 
la  loi  y  apporte  un  certain  nombre  d'exceplions  que  nous  allons 
examiner. 

384.  —  I.  Spoliation  tacite.  —  L'art.  1293  excepte  en  pre- 
mier lieu  du  bénéfice  de  la  compensation  la  demande  en  restitu- 
tion d'une  cbose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé... 
Celte  restriction  est  empruntée  à  Potbier,  qui  se  réfère  à  la 
maxime  :  Spolialus  anle  omnia  restituendus  (Potbier,  Oblirja- 
tions,  n.  625,  édit.  Bugrnet  ,  l.  2,  p.  .'i30).  1-e  tribun  Jaubert  di- 
sait dans  son  rapport  :  «  La  restitution  identique  ne  peut  être 
refusée  »  (Locré,  l.  12,  p.  486,  n.  m].  —  V.  Exposé  des  motifs, 
de  BiROl-Préameneu,  Locré,  ibid.,  p.  3Sr),  n.  163. 

385.  —  Il  résulte  de  celte  disposition  que  lorsqu'une  per- 
sonne a  été  injustement  dépouillée,  la  demande  en  restitution 
par  elle  formée  ne  peut  être  arrêtée  par  cette  objection,  que  le 
demandeur  serait  tenu  réciproquement,  en  vertu  d'une  cause 
antérieure  ou  postérieure  à  la  dépossession,  de  délivrer  la  chose 
enlevée  à  l'auteur  de  la  spoliation.  .Mnsi  un  créancier  qui,  par 
violence  ou  par  surprise ,  s'empare  de  ce  qui  lui  est  dû,  s'expose 
à  devoir  en  opérer  Ui  restitution,  et  payer  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
des  dommages-intérêts,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain, 
soit  que  la  cbose  qui  lui  est  due  soit  une  quantité,  et  que  le  de- 
mandeur en  restitution  considère  également  la  cbose  qu'on  lui 
a  enlevée  sous  son  rapport  de  quantité. 

380.  —  La  spoliation  injuste,  dont  il  est  question  dans  l'art. 
1293,  C.  civ.,  doit  s'entendre  de  toute  dépossession  réalisée  sans 
le  concours  de  justice  ,  contre  le  gré  ou  à  l'insu  de  celui  qui  pos- 
sède, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  spoliation  présente  les  ca- 
ractères d'un  délit.  —  Touiller,  t.  7,  n.  382;  Demolombe  ,  t.  28, 
n.  o89;  .\ubry  et  Rau ,  t.  4,  §  327,  note  1,  p.  233;  Larombière  , 
sur  l'art.  I29'3,  n.  2;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  1293,  n.  2; 
Laurent,  t.  18,  n.  444.  —  V.  suprà ,  V  Chèque,  n.  112. 

387.  —  Suivant  certains  auteurs, l'indemnité  pécuniaire  allouée 
à  défaut  de  restitution  écbapperait  elle-même  à  la  compensation, 
les  considérations  de  probité  qui  ont  dicté  l'art.  1293  s'appliquanl 
à  ce  cas.  —  Laurent,  t.  18,  n.  447. 

388.  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  conforme  au  texte  de 
l'art.  1293,  qui  ne  vise  exclusivement  que  la  demande  de  restitu- 
tion. Une  fois  cette  demande  appréciée,  et  le  droit  du  réclamant 
converti  en  une  créance  de  somme  d'argent  liquide ,  on  ne  voit 
plus  quel  serait  l'intérêt  d'écarter  la  compensation  de  plein  droit, 
qui  a  au  contraire  cet  avantage  de  soustraire  le  créancier  aux 
conséquences  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  l'indemnité.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  1449;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  note  3,  p.  233- 
234;  Demolombe,  t.  28,  n.  o91,  o99;  Colmet  de  Santerre,  t.  n, 
n.  244  6is-I-II-IY;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  2  et  o;  Lair, 
p.  234;  Desjardins,  n.  112;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  3, 
§  .=)74,  note"3,  p.  461  [d'accord  sur  ce  point  avec  la  doctrine  de 
Potbier,  Prêta  usage,  n.  44,  édit.  Bugnet,  t.  o,  p.  171. 

389.  —  C'est  à  tort,  en  tout  cas,  que  le  législateur  présente 
cette  disposition  comme  une  exception  aux  règles  du  droit  com- 
mun dont  elle  est  au  contraire  une  conséquence;  car  les  dettes 
de  corps  certain  ne  sont  pas  compensables,  et  lors  même  que  la 
dette  en  question  aurait  été  originairement  d'une  somme  d'argent 
ou  de  choses  fongibles,  elle  a  été  transformée  en  dette  de  corps 
certain  par  le  détournement  de  ce  qui  en  faisait  l'objet.  On  doit 
en  effet-  restituer  en  nature,  in  ipso  indiriduo,  ce  dont  on  ne 
s'est  emparé  que  par  une  voie  de  fait.  — :  Colmet  de  Santerre, 
t.  :;,  n.  244  bis-]  et  II;  Laurent,  t.  18,  n.  443;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1293,  n.  5;  Desjardins,  n.  122. 

390.  —  II.  Dépôt  et  priH  à  usage.  —  Le  second  cas  prévu 
par  l'art.  1293,  comme  ne  donnant  pas  lieu  a  compensation,  est 
celui  où  il  s'agit  :  «  2°  de  la  demande  en  restitution  d'un  dépùl 
et  du  prêt  a  usage  ».  Potbier  [toc.  cit.),  partant  de  l'idée  que  les 
dettes  de  corps  certain  ne  sont  pas  susceptibles  de  compensation, 
limite  l'exception,  en  matière  de  dépôt,  à  l'hypothèse  d'un  dépôt 
irrégulier,  dont  l'objet  consiste  en  une  quantité.  Sans  s'arrêter  à 
l'observation  de  Polhicr,  les  rédacteurs  du  Code  ont  ajouté  au 
dépôt  le  prêt  à  usage,  dont  l'objet  est  nécessairement,  d'après 
l'art.  1873,  une  chose  considérée  dans  son  individualité,  cette 
chose  fût-elle  consommée  par  le  détenteur  ou  confondue  par  lui 
avec  des  substances  de  même  espèce  dont  il  est  impossible  de 
la  distinguer;  la  demande  de  restitution,  par  définition,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  l'objet  prévu  par  le  contrat,  qui  est  un  corps 
certain,  .\ussi  les  auteurs  admettent-ils  généralement  que  l'ex- 
ception posée  dans  le  présent  alinéa  est  sans  application  en  ma- 


tière de  dépôt  régulier  et  de  prêt  à  usage.  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  392  et  s.;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  notes  2  et  3,  p.  233  et 
234;  Marcadé,  sur  l'art.  1293,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  o, 
n.  244  6)s-VII-VIll  ;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  3  et  4;  Des- 
jardins, n,  122;  Lair,  p.  231  et  s.  —  V.  aussi  Touiller,  t  7, 
n.  383  et  385;  Duranton.  t.  12,  n.  448-449;  Laurent,  t.  IS,  n. 
446-447. 

390fc!A'.  — Nous  pensons  que  cette  restriction  a  la  même  por- 
tée que  celle  précédemment  exprimée  en  matière  de  spoliation.  Il 
ne  suffira  pas  qu'un  dépositaire  ou  un  commodataire  devienne 
réciproquement  créancier,  par  succession  par  exemple,  il'unc  li- 
vraison de  la  chose  déposée  ou  prêtée,  pour  changer  le  titre  de 
sa  possession  et  écarter  toute  demande  de  restitution.  La  posses- 
sion ne  pourra  être  confirmée  que  par  un  accord  régulier  inter- 
venu avec  le  déposant  ou  le  préteur. 

391.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  allouée  à  défaut 
de  restitution  entre  en  compensation,  V.  suprà,  n.  387  et  38H. 

392.  —  Lorsqu'un  dépôt  irrégulier  a  pour  objet  une  somme 
d'argent,  le  jugement  qui  intervient  au  profit  du  déposant  contre 
le  dépositaire  ne  change  ni  la  cause  ni  l'objet  île  la  dette  i\'.  art. 
1153,  C.  civ.).  Par  suite,  la  compensation  demeure  inapplicable, 
tant  que  le  déposant  ne  déclare  pas  user  de  la  compensatinn  fa- 
cultative. —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  6;  Desjardins,  n.  122. 
—  V.  infrà ,  n.  458. 

393.  —  .liigé  que  le  dépositaire  qui  détient  des  sommes  pro- 
venant d'une  succession  pour  le  compte  des  héritiers  ne  peut, 
soit  par  suite  du  défaut  de  liquidité  de  la  part  revenant  à  chaque 
héritier,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de  dépositaire,  compenser  ce 
qu'il  doit  à  l'un  des  héritiers  avec  ce  que  celui-ci  lui  doit,  à  l'effet 
notamment  d'échapper  aux  conséquences  d'une  saisie-arrêt  for- 
mée entre  ses  mains  par  un  autre  créancier  de  cet  héritier.  — 
Cass.,  13  déc.  1854,  Cbanveau,  rS.  36.1.424,  P.  .56.2.84,  D.  33. 
1.118^ 

394.  —  Le  dépositaire,  n'ayant  pas  droit  de  compenser,  ne 
peut  pas  davantage  absorber,  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  lui- 
même,  le  dépôt  qui  lui  est  confié,  ni  conférer  à  un  tiers,  au 
moven  d'une  cession,  le  droit  de  former  la  saisie-arrêt  qu'il  ne 
pourrait  lui-même  pratiquer.  —  Aix,  24  févr.  1818,  Béraud,  ^S. 
et  P.  chr.] 

395.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  dépôt  même  irré- 
gulier, les  remises  de  fonds  opérées  chez  un  banquier  qui  s'o- 
blige à  restituer  la  somme  reçue  avec  des  intérêts,  soit  à 
première  réquisition,  soit  au  bout  d'un  certain  délai  après  aver- 
tissement préalable.  Ces  remises,  bien  que  qualifiées  commer- 
cialement de  dépôt,  rentrent  dans  la  définition  du  prêt  de  con- 
sommation ou  simple  prêt  (art.  1892,  C.  civ.).  —  Larombière, 
sur  l'art.  1293,  n.  3;  Desjardins,  n.  121. 

396.  —  <)n  n'appliquera  pas  davantage  l'art.  1293  à  la  de- 
mande de  restitution  des  versements  opérés  dans  les  caisses 
d'épargne  privées  ou  publiques.  —  Mêmes  auteurs. 

397.  —  La  disposition  de  l'art.  1293  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  soit  l'emprunteur,  soit  le  dépositaire,  exercent  un  droit  de 
rétention  sur  la  chose  prêtée  ou  déposée,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  impenses  légitimes  qu'ils  ont  faites  sur  cette 
chose  en  leur  qualité  d'emprunteur  ou  de  dépositaire.  Ce  droit 
est  expressément  consacré,  en  matière  de  dépôt,  par  l'art  1948, 
C.  civ.  Dès  lors  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'art.  1293,  qui 
réunit  dans  la  même  disposition  le  dépositaire  et  l'emprunteur, 
tende  à  faire  écarter  pour  l'un  d'eux  le  droit  de  rétention,  nue 
les  principes  conduisent  à  leur  accorder  indistinctement.  —  Âu- 
bry  et  Rau,  t.  4,  S  327,  note  3,  p.  234;  Larombière,  sur  l'art. 
1293,  n.  7;  Desjardins,  n.  122;  Lair,  p.  235. 

398.  —  L'art.  1883,  C.  civ.,  placé  au  titre  du  prêt,  et  qui 
décide  que  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  com- 
pensation de  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  exprime  la  même  idée 
que  l'art.  1293-2°  en  ce  qui  concerne  le  prêt.  —  .^llhry  et  Rau, 
t.  4,  §  392,  texte  et  note  3,  p.  397.  -—  V.  aussi  Potbier,  fret  à 
usaqe,  n.  44,  édit.  Bugnet,  t.  5,  p.  17,  et  infrà,  v»  Prrl  à  tisaije. 

399.  —  m.  Delt'S  insaisissables.  —  Le  troisième  cas  prévu 
par  l'art.  1293,  C.  civ.,  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  compen- 
sation .  est  celui  on  il  s'agit  :  •'  3»  d'une  dette  qui  a  pour  cause 
des  aliments  déclarés  insaisissables  ".  La  loi  ne  faisant  pas  en- 
trer en  compensation  les  dettes  non  échues,  la  disposition  a  ce 
sens  qu'une  dette  d'aliments  .chue,  ou  arrivant  à  échéance,  ne 
se  compense  pas  avec  une  dette  réciproque  existant  entre  les 
mêmes  parties.  On  ne  peut  objecter  que  des  aliments  dus  iii 
prxteritum  constituent  une  dette  ordinaire.  Si  le  créancier  a 
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subsisté  au  moyen  d'avances,  c'est  sur  la  foi  que  ces  avances 
pourraient  être  remboursées.  S'il  a  vécu  sur  ses  propres  res- 
sources, sa  créance  peut  souffrir  parce  fait  une  réduction,  mais 
il  n'en  résulte  pas  que  le  surplus  doive  échapper  à  la  compen- 
sation.—  Laurent,  l.  18,n.4't',(;  Desjardins,  n.  122. 

400.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  d'après  lequel  une 
créance  d'aliments  insaisissables  n'entre  pas  en  compensation, 
s'applique  même  aux  arrérages  de  la  pension  échus  avant  la 
demande.  —  Cass.,  17  mai  1831,  Oindre,  [S.  31.1.200,  P.  chr.i 

401.  —  Les  dettes  d'aliments  déclarées  insaisissables  sont  : 
I"  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  2°  les  som- 
mes ou  pensions  données  ou  léguées  à  litre  d'aliments,  encore 
bien  que  le  donateur  ou  le  testateur  ne  se  soit  pas  expliqué  sur 
l'insaisissabilité  (art.  381,  n.  2  et  4,  G.  proc.  civ.).  Une  pension 
alimentaire,  constituée  à  titre  onéreux  au  profit  de  l'une  des 
parties  contractantes,  ou  comme  condition  d'une  donation  faite 
par  la  parlie  a  qui  cette  pension  doit  être  servie,  n'est  point  in- 
saisissable, alors  mémo  qu'elle  aurait  été  déclarée  telle  par  l'acte 
qui  l'a  établie.  —  Duranton,  t.  12,  n.  4ol  ;  Aubry  et  Rau,  l.  4, 
S  327,  texte  et  note  .-i,  p.  234;  Desjardins,  n.  I2i  ;  Larombiére, 
sur  l'art.  1293,  n.  H. 

402.  —  L'insaisissabilité  peut  n'être  que  relative  (V.  inf'rà , 
n.  40,-i).  .luge  i|ue  les  pensions  alimentaires  ne  peuvent  être 
compensées  avec  d'autres  créances  que  celles  provenant  d'ali- 
ments, el  notamment  avec  une  créance  résultant  d'un  billet 
causé  pour  prêt.  —  Mont|)ellier,  .'i  août  18(17,  .lolv,  [S.  et  P. 
chr.1 

403.  —  Aux  dettes  qui  ont  pour  cause  îles  aliments  déclarés 
insaisissables,  il  convient  d'ajouter  les  autres  dettes  dont  l'objel 
ne  peut  être  saisi.  En  elTet,  ce  n'est  pas  le  caractère  alimentaire 
de  la  dette,  c'est  la  condition  d'insaisissabilité  qui,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1293-3°,  constitue  l'obstacle  à  la  compensalion. 
L'interdiction  de  saisir  emporte,  ri  /'orliori,  l'interdiction  de  com- 
penser contre  le  gré  du  créancier. 

404.  —  L'art.  iiSI,  C.  proc.  civ.,  complète  de  la  manière  sui- 
vante l'énumération  des  objets  insaisissables  :  «  1°  les  choses 
di'clarées  insaisissables  parla  loi...;  3°  les  sommes  et  objets  dis- 
pondiles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur  ». 
—  Demolombe,  t.  28,  n.  GOI  ;  Laurent,  t.  18,  n.  448;  Colmet  de 
Santerre,  t.  a,  n.  244  bU-X;  Desjardins,  n.  122;  Lair,  p.  23o; 
Marcadé,  sur  l'art.  1293,  n  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari.r  , 
t.  3,  S  374,  note  4,  p.  461;  Ku/.ier-Herman ,  sur  l'art.  1293,  n. 
16!);  Delvincourt,  t.  2,  p.  o79  ;  Duranton,  t.  12,  n.  433;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  327,  note  4,  p.  234;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1122. 

405. —  Si  l'insaisissabilité  n'est  que  relative,  l'interdiction 
de  compenser  cesse  avec  l'inlerdiclion  de  saisir.  Ainsi,  les  pro- 
visions alimentaires  peuvent  être  saisies  pour  cause  d'aliments  : 
les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le 
testateur  ou  donateur,  les  sommes  et  pensions  données  ou  lé- 
guées pour  aliments,  pourront  être  saisis  par  des  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermi- 
nera. Dans  les  mêmes  conditions,  une  compensalion  sera  pos- 
sible. Le  créancier  qui  aurait  fourni  des  aliments  avant  d'èlre 
tenu  de  l'obligation  alimentaire,  pourra  compenser  sa  dette  et 
sa  créance.  La  personne  tenue  d'exécuter  une  donation  ou  un 
legs  d'aliments  ou  de  choses  déclarées  insaisissables,  qui  serait 
devenue  réciproquement  créancière  postérieurement  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  pourra  se  faire  autoriser  par 
le  juge,  dans  la  mesure  que  celui-ci  déterminera,  à  opposer  la 
compensation.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  602;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Desjardins,  n.  122. 

400.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  sont,  en  principe,  insaisissa- 
bles :  mais  l'agent  judiciaire  du  Trésor  peut  former  une  opposi- 
tion sur  les  rentes  appartenant  aux  comptables  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  apurés  (arl.  4,  L.  8  niv.  an  VI).  Dès  lors,  il  y  a 
compensation  de  plein  droit  entre  les  sommes  liquides  et  exigi- 
bles dont  un  comptable  est  débiteur  envers  l'Etat,  et  le  capital 
el  les  arrérages  d'une  rente  inscrite  au  nom  de  ce  comptable. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  l'agent  du  Trésor,  ayant  formé  op- 
position, dès  avant  l'inscription,  pour  des  sommes  liquides  bien 
supérieures  au  capital  de  la  rente,  a  été  autorisé  par  le  ministre 
du  Trésor  public  à  toucher  les  arrérages  et  à  faire  opérer  le 
transport  de  la  rente  au  profit  du  Trésor  public,  en  déduction 
des  sommes  ducs  par  le  comptable.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1809, 
Cainpau,  [P.  adm.  chr.]  —  Bien  que  cette  décision  présente  la 
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compensation  comme  s'étant  accomplie  de  plein  droit,  il  faut 
reconnaiire  qu'elle  n'est  que  facultative  en  ce  qui  concerne  le 
capital  de  la  rente,  lequel,  n'étant  pas  exigible,  ne  peut  entrer 
en  compensation  sans  la  volonté  de  l'Etat. 

407.  —  L'inaliénabilité  dotale  entraine  l'insaisissabilité.  Il  ne 
dépend  pas  des  parties  de  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  fois 
à  la  saisie  el  à  la  compensation  des  créances  dotales.  Ainsi,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  acheté  au  moyen  de  deniers  dotaux  et 
revendu  valablement  comme  n'étant  pas  dotal,  ne  peut  pas,  même 
du  consentement  des  époux,  compenser  son  prix  d'achat  avec 
une  créance  résultant  d'engagements  pris  envers  lui  par  les 
époux  depuis  la  célébration  du  mariage,  (^ette  compensation  se- 
rait contraire  aux  règles  d'inahénabilité  de  la  dot  mobilière.  — 
Cass.,  16  août  1837,  Berne,  [S.  37.1.800,  P.  37.2.3031;  —29 
mai  1839,  Berne,  |S.  39.1.449,  P.  39.2  102];  —  31  janv.  1842, 
Giraud  et  autres,  [S.  42.1.110,  P.  42.1.276]  —  Sic.  Larombière, 
t.  3,  art.  1293,  n.  9;  Lair,  p.  236.  —  Contrù,  Desjardins,  n.  121  ; 
Laurent,  t.  18,  n.  430. 

408.  —  Quant  aux  revenus  dotaux,  ils  sont,  durant  le  ma- 
riage, la  propriété  du  mari,  et  peuvent  être  saisis  ou  retenus  en 
venu  d'une  compensation  par  ses  créanciers,  dans  la  mesure  où 
ils  excèdent  les  besoins  du  ménage.  A  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  quelle 
est  ou  a  été  la  portion  de  ces  revenus  qui,  étant  disponible,  a 
pu  entrer  en  compensation.  —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.9. 
—  V.,  sur  l'insaisissabilité  partielle  des  revenus  dotaux,  Trib. 
Seine,  27  juin  1892,  ,.1.  Le  Droit,  24  juill.  1892] 

40J).  —  Les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  engagée 
durant  le  mariage  ne  peuvent,  même  après  la  dissolution,  saisir, 
soit  II'  capital,  soit  les  intérêts  des  biens  dotaux,  ni  retenir  ce 
capital  ou  ces  intérêts  par  compensation.  —  Aubry  el  Rau,  t.  3, 
.^  338,  texte  el  note  16,  p.  608.  —  V.  infi'à  ,  V  Ràfuiie  dotal. 

410.  —  Les  revenus  des  biens  grevés  de  l'usufruit  légal  du 
père  ou  de  la  mère  ne  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  de 
l'usufruitier,  qu'autant  qu'ils  excèdent  les  charges  de  l'usufrui- 
tier, consistant  dans  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'en- 
fant. —  Colmar,  27  janv.  1833,  Backel,  [S.  33.2.246,  P.  chr.] — 
Par  suite,  il  appartient  aux  tribunaux,  dans  la  mesure  où  ils 
pourraient  faire  mainlevée  des  saisies  pratiquées  sur  ces  reve- 
nus, de  déclarer  que  la  compensation  n'a  pu  s'opérer  au  profit 
des  créanciers  de  l'usufruitier  légal.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1293,  n.  9;  Lair,  p.  236;  Desjardins,  n.  121. 

411. —  Lorsqu'une  créance  que  l'art.  1293,  G.  civ.,  déclare 
affranchie  a  raison  de  sa  cause  de  la  compensation,  a  été  cédée, 
le  débiteur  ne  pourrait  pas  plus  opposer  au  cessionnaire  qu'il  ne 
pouvait  opposer  au  cédant  lui-même,  les  créances  qu'il  a  contre 
ce  dernier,  comme  avant  opéré  la  compensation.  —  Bordeaux, 
17  mars  1891,  Lassoûjade,  [D.  91.2.179] 

412.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  débiteur  cédé  peut 
opposer  au  cessionnaire  la  compensation  à  raison  des  créances 
qu'il  a  contre  celui-ci,  l'art.  1293,  C.  civ.,  n'ayant  pas  pour  objet 
de  protéger  le  cessionnaire  contre  les  causes  de  compensation 
qui  lui  sont  personnelles. 

S  2.  Personnes  dont  les  droits  entrent  ou  n'entrent  pas 
en  compensation. 

413.  —  La  compensation  ne  s'applique  que  sous  certaines 
restrictions  aux  créances  et  dettes  de  l'Etat.  Ces  restrictions 
sont  fondées  sur  les  règles  d'organisation  de  la  comptabilité  pu- 
blique :  ainsi  la  compensation  ne  peut  jamais  être  opposée  en 
matière  d'impôts.  —  IJuranton,  l.  12,  n.  419-420;  Aubry  el  Rau, 
t.  4,  !;  327,  texte  el  note  6,  p.  233;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  10;  Lair,  p.  236;  Desjardins,  n.  146;  Laurent,  t.  18,  n.  433; 
Fuzier-IIerman  ,  sur  l'art.  1293,  n.  28. 

414.  —  C'est  ce  qu'a  rappelé  le  consul  Carabacérès  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  1293,  C.  civ.,  au  Conseil  d'Etat.  Bigot- 
Préameneu ,  tout  en  exprimant  l'idée  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  rappeler  ce  principe  dans  une  disposition  d'ordre  purement 
civil,  déclare  que  <i  rien  ne  doit  arrêter  le  paiement  des  impôts, 
rintérél  général  exigeant  que  l'Etal  ne  soil  pas  privé  de  ses  re- 
venus "1.  Portails  ajoute  qu'il  n'y  a  de  compensalion  avec  le  Tré- 
sor que  «  lorsqu'il  doit  a  la  manière  des  particuliers  et  qu'on  lui 
doit  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  lorsque  la  dette  nail  de 
conlrats  régis  par  le  droit  civil  tels  qu'une  vente  ".  —  V.  Fenet, 
t.  13,  p.  90;  Locré,  t.  12,  p.  186,  n.  13.  —  Le  motif  exposé  par 
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Big-ot-Préameneu  ,  d'après  lequel  l'Etal  ne  doit  pas  être  privé  de 
ses  revenus,  pourrait  fairt»  considérer  les  restrictions  apportées 
à  la  compensation  en  matière  d'imp<Ms  comme  tenant  à  la  cause 
de  la  créance,  ou  à  l'atTectation  des  sommes  dues;  mais  ce  motif 
est  ine.vact,  le  produit  de  l'impiH  n'ayant  d'autre  distinction  que 
de  se  confondre  dans  la  masse  des  ressources  avec  lesquelles 
l'Etat  fait  face  à  ses  dépenses,  et  paie  ses  créanciers,  y  compris 
ceux  du  chef  desquels  aurait  pu  e.xister  une  cause  de  compen- 
sation. 

415.  —  Les  impôts  indirects,  et  notamment  les  droits  de 
mutation  par  décès,  ayant  la  même  destination  que  les  impots 
directs,  échappent  comme  ceux-ci  à  la  compensation.  Les  lois 
telles  que  l'arrêté  du  3  flor.  an  XI,  disposant  que  les  créances  de 
l'Etat  contre  les  émigrés  éliminés  ou  amnistiés  sont  éteintes  par 
compensation  lorsque  l'Etal  a  reçu  par  suite  de  la  vente  des  biens 
une  somme  égale  au  montant  de  ses  créances,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  créances  dans  lesquelles  l'Etat  est  créancier  à  la 
manière  des  particuliers.  —  Cass.,  8  vend,  an  XIV,  Leroi  de 
Neuville,  ;^S.  et  P.  chr.] 

416.  —  Jugé  de  même  que  l'arrêté  du  3  flor.  an  XI,  d'après 
lequel  le  produit  de  la  vente  des  biens  avant  appartenu  à  un 
émigré  se  compense  avec  les  créances  de  l'Etat  contre  cet  émi- 
gré, ne  s'applique  pas  lorsque  la  créance  de  l'Etat  consiste  en 
un  impôt,  tel  que  le  droit  de  mutation  devenu  exigible  par  suite 
de  la  conversion  en  envoi  définitif,  de  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire accordé  précédemment  aux  enfants  de  l'émigré.  —  Cass., 
il  mai  1807,  Gohin  de  Montreuil,  [S.  et  P.  chr.] 

417.  —  Cependant,  le  principe  d'après  lequel  les  contribuables 
ne  peuvent  se  défendre  par  des  compensations  du  paiement  de 
contributions  exigibles,  n'empêche  pas  le  juge,  au  moment  où 
il  annule  une  contrainte  et  arrête  le  compte  entre  la  régie  et  le 
contribuable,  de  déduire  de  la  créance  de  la  régie,  les  domma- 
ges-intérêts qu'il  alloue  au  contribuable  à  raison  du  préjudice 
causé  par  la  contrainte.  —  Cass.,  26  mai  1830,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.] 

418.—  Au  surplus,  l'administration  parait  admettre  la  com- 
pensation entre  un  droit  indûment  perçu  par  l'administration  et 
par  suite  remboursable  et  un  droit  dû  à  cette  administration. 
Ainsi,  il  a  été  décidé,  conformément  à  une  délibération  du  27 
mars  1827  et  à  une  solution  du  26  avr.  1828,  que  lorsque  deux 
actes  intéressent  la  même  personne,  et  donnent  lieu,  l'un  à  une 
restitution  ,  l'autre  à  la  perception  d'un  supplément  de  droit,  il  y 
a  compensation  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Solution  de 
la  régie,  10  juin  1831,  'S.  33.2.237] 

419. —  ...  Que  si  des  erreurs  en  sens  divers  ont  été  commises 
lors  de  la  liquidation  des  droits  de  mutation  dus  par  une  succes- 
sion, une  compensation  s'opère  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  12P0,  t^.  civ.  et  suiv.,  entre  la  créance  de  restitution  de 
la  partie,  et  la  créance  de  supplément  de  l'administration,  toutes 
deux  exigibles  au  moment  où  se  place  la  perception.  La  partie 
ne  peut  donc  agir  ensuite  en  restitution  contre  l'administration, 
sans  tenir  compte  des  suppléments  dus  à  l'administration  ,  et  en 
prétendant  que  la  prescription  spéciale  de  deux  ans  a  éteint  la 
créance  de  l'administration  ayant  pour  objet  ces  suppléments.  — 
Cass.,  30janv.  1835,  dAligre,  [S.  ."io.l.lSO,  P.  oa. 1.609,  D.  i.i. 
1.120"  — Sic,  Desjardins,  n.   146. 

420.  —  ...  Que  lorsque  des  reventes  successives  d'un  même 
immeuble,  par  suite  de  surenchère,  ont  donné  lieu  à  des  per- 
ceptions irrégulières,  la  somme  à  restituer  par  le  Trésor  entre 
en  compensation  avec  le  montant  du  bordereau  pour  lequel  l'ad- 
ministration a  été  coUoquée  sur  la  vente  originaire  et  dont  elle 
poursuit  le  recouvrement  contre  l'adjudicataire  définitif.  L'admi- 
nistration ne  peut  donc  invoquer  la  prescription  comme  l'ayant 
libérée  de  la  restitution  dont  elle  était  tenue.  —  (^ass.,  6  févr. 
1833,  Carde,  [P.  chr.j 

421.  —  ...  (jue  lorsqu'une  société  est  à  la  fois  créancière  et 
délatrice  du  Trésor  relativement  à  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières;  notamment  lorsque  cette  société  est,  d'une 
part,  créancière  par  suite  de  paiements  effectués  d'avancr  surle 
revenu  présumé  de  ses  actions,  lesquelles  sont  demeurées  im- 
productives, et,  d'autre  part,  débilnce  sur  les  intérêts  des  em- 
prunts qu'elle  a  contractés,  il  s'opère  une  compensation  entre  la 
partie  Je  la  taxe  sujette  à  la  restitution  et  la  partie  due  par  la 
société.  —  Solut.  adm.  enreg.,  12  oct.  1888,  [D.  89.O.40G] 

422.  —  -Mais  il  n'y  a  pas  compensation  entre  un  excédant  à 
restituer  et  un  supplément  à  percevoir,  lorsque  les  droits  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  la  même  personne.  .'>i  des  actes  ayant  été 


passés  dans  l'étude  d'un  notaire,  celui-ci  a  formé  une  demande 
de  restitution,  et  s  il  est  reconnu  que  cette  demande  est  fondée 
pour  quelques  actes,  tandis  que  d'autres  donnent  lieu  à  une 
perceptii:)n  supplémentaire,  l'administration  devra  poursuivre  le 
recouvrement  du  supplément  contre  les  parties  intéressées  dans 
ces  derniers  actes,  et  non  en  retenir  le  montant  sur  les  excédants 
qu'elle  est  condamnée  ;\  restituer  au  notaire.  —  Trib.  .Nantes, 
19  janv.  1837,  [D.  Rép.,  vo  EnregUtn'ment ,  n.  5435] 

423.  —  Lorsqu'un  contribuable  a  été  indûment  imposé  et 
maintenu  à  la  contribution  des  patentas  à  raison  d'une  profes- 
sion qu'il  avait  cessé  d'exercer  avant  le  1"  janvier  de  l'année 
d'imposition,  il  est  fondé  à  demander  sa  décharge,  bien  qu'à 
raison  d'une  autre  profession  qu'il  exerce  depuis  le  1"  janvier 
de  la  même  année  il  fût  passible  d'un  droit  plus  élevé  que  celui 
qui  lui  a  été  assigné.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Peignev, 
[U.  89.3.62] 

424.  —  -Mais  lorsqu'un  droit  fixe  de  patente  a  été  calculé  sur 
certains  éléments  erronés,  dont  les  uns  ont  entraîné  une  majo- 
ration et  les  autres  une  diminution  du  droit,  le  contril)uable  qui 
en  définitive  n'a  pas  été  imposé  pour  un  droit  autre,  ni  plus 
élevé  que  celui  qu'il  devait  réellement,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der sa  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Ménier,  [D.  91. 
3.16] 

425. —  Dans  une  espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
ce  tribunal  s'est,  à  tort  semble-t-il ,  placé  sur  le  terrain  du  droit 
commun  pour  écarter  une  compensation  proposée,  alors  qu'il  y 
avait  lieu  d'appliquer  le  principe  que  les  impôts  n'entrent  pas 
en  compensation.  In  établissement  de  crédit,  contre  lequel  une 
contrainte  avait  été  décernée  pour  le  paiement  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission  des  valeurs  mobilières,  prétendait 
compenser  avec  la  somme  réclamée  une  indemnité  qui  lui  était 
due,  suivant  lui,  à  raison  d'une  faute  de  l'Etat  en  ce  qu'il  avait 
permis  à  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris  d'exiger  de  lui 
le  paiement  de  ces  mêmes  droits.  Le  tribunal  décida  que  l'admi- 
nistration amenée,  en  vertu  d'une  opposition,  à  discuter  le  fon- 
dement d'une  contrainte  dans  les  formes  de  procédure  fixées  par 
la  loi  de  frimaire  an  Vil,  n'avait  pas  qualité  pour  débattre  au  nom 
de  l'Etat,  dans  une  instance  reconventionnelle,  des  questions  de 
responsabilité  dont  la  solution  était  nécessaire  pour  rendre  liquide 
la  créance  d'indemnité  invoquée  par  la  partie.  —  Trib.  Seine, 
23  déc.  1871,  Crédit  foncier,  [D.72.3.d; 

426.  —  D'après  la  disposition  des  art.  6  et  7,  L.  14  avr.  1819, 
relative  à  l'ouverture  dans  chaque  déparlement  d'un  livre  auxi- 
liaire du  grand-livre  de  la  dette  publique,  tout  propriétaire  d'ins- 
criptions directes  ou  d'inscriptions  départementales,  qui  voudra 
en  compenser  les  arrérages  soit  avec  ses  contributions  directes , 
soit  avec  celles  d'un  tiers  à  ce  consentant,  en  fera  la  déclaration 
au  receveur  général ,  qui  se  chargera  de  la  recette  desdils  arré- 
rages et  de  l'application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  con- 
tributions dans  quelque  lieu  qu'elles  doivent  être  acquittées.  La 
compensation  n'empêchera  pas  la  disponibilité  des  rentes.  Les 
art.  13  à  18,  Ord.  14-23  avr.  1819,  règlent  la  forme  et  les  effets 
de  celte  déclaration.  La  compensation  dont  il  s'agit  a  pour  carac- 
tère d'être  essentiellement  facultative  de  la  part  des  particuliers. 
—  Duvergier,  Lois  et  il^crets,  t.  22,  p.  169  pour  la  loi,  p.  172 
pour  l'ordonnance;  Desjardins,  n.  146. 

427.  —  Les  créances  de  l'Etat  qui  n'ont  pas  pour  cause  des 
impôts  n'entrent  en  compensation  qu'autant  que  l'Etal  se  trouve, 
en  sa  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur,  représenté  par 
la  même  régie,  el  que  d'ailleurs,  cette  compensation  ne  porte  pas 
atteinte  aux  règles  de  la  comptabilité  financière.  —  Aubry  et 
Rau ,  t.  4,  §  327,  texte  et  note  7,  p.  233;  Desjardins,  loe.  cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  10;  Lair,  p.  237;  Laurent,  t.  18, 
n.  't33. 

428.  —  .-Mnsi.  un  fournisseur  créancier  de  l'Etat  pour  deux 
créances,  rentrant  l'une  dans  les  dépenses  du  ministère  de  la 
Guerre,  l'autre  dans  les  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  compensation  avec  une  dette 
dont  il  est  redevable  envers  un  département.  —  Cons.  d'Et.,  29 
déc.  1819,  Javal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  .s'ir.  Lair,  loc.  ril. 

429.  —  Nous  avons  vu  (stiprii,  n.  416)  qu'il  y  a  com|iensation 
entre  les  sommes  liquides  et  exigibles  dont  un  comptable  est  dé- 
biteur envers  l'Etat,  et  le  capital  et  les  arrérages  d'une  rente 
inscrite  au  nom  de  ce  comptable,  et  qui  peuvent  être,  d'après  la 
loi,  frappés  d'opposition  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

430.  —  Les  sommes  dont  un  particulier,  directeur  d'une  ma- 
nufacture d'armes  appartenant  à  l'Etat  est  reconnu  créancier  en 
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vertu  fl'une  liquidation  approuvée  par  le  ministre  de  la  Guerre 
se  compensent  avec  celles  qui  sont  répét<''es  contre  ce  particulier 
par  le  mi^me  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  H  janv.  1810,  Laubé  et 
consorts,  [S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 

431.  —  L'Etal,  créancier  d'un  entre[ireneur  à  raison  de  cer- 
tains Iravau.x,  ne  doit  pas  être  distinj.'-ué  de  l'Etat  débiteur  du 
même  entrepreneur  à  raison  d'autres  travaux  ayant  lait  l'objet 
d'une  adjudication  distincte.  Il  s'opi'^re  une  compensation  entre 
les  sommes  lifjuides  et  exigibles  dont  l'Etat  se  trouve,  de  ces  deux 
chefs,  créancier  et  débiteur,  encore  bien  que  les  deux  séries  de 
travaux,  entrepris  pour  le  compte  de  la  même  administration, 
ressorlissent  à  des  services  difiérenls,  tels  que  le  service  de  la 
navigation  inlérieuro  et  celui  de  la  navigation  extérieure,  qui 
figurent  au  budget  pour  des  allocations  distinctes.  —  Cass., 
12  janv.  i8H,  Pouyel  et  Arnaud,  [S.  41.1.129,  P.  41.1.404]  — 
Sic,,  Laurent,  t.  18,  n.  437. 

432.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  compensation  peut  être 
admise  dans  les  rapports  des  particuliers  et  de  l'Etat,  les  con- 
ditions générales  requises  par  le  droit  commun  doivent  être 
réunies,  .\insi,  lorsqu  un  arrêté  de  l'autorité  départementale  cons- 
tate que,  par  suite  d'une  vente  de  biens  d'émigrés,  l'Etat  est 
débiteur  de  sommes  envers  certaines  parties  intéressées  dans  la 
vente,  et  renvoie  ces  parties  à  se  pourvoir  pour  faire  liquider 
leur  créance,  cette  reconnaissance  de  dette  ne  forme  pas  un 
litre  li(|uide,  qui  puisse  être  opposé  en  compensation  à  une  de- 
mande d'arrérages  introduite  par  l'Etal  contre  les  mêmes  parties. 
Cass.,  19  mars  1811,  Administration  des  domaines,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Desjardins,  n.  140.  —  V.  aussi  siiprà ,  n.  279. 

433.  —  Les  sommes  qu'un  entrepreiieiir  doit  à  l'Etat  ne  se 
compensent  pas  avec  les  sommes  qu'un  <liipartemenl  doit  à  cet 
entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1842,  Fourdinier,  [P.  adm. 
chr.] 

434.  —  Pothier,  tout  en  enseignant  que  la  compensation 
n'est  admise  au  regard  du  fisc  qu'autant  que  les  dettes  et 
créances  «  dépendent  de  la  même  régie  ou  bureau  »,  n'exprime 
aucune  restriction  semblable,  lorsqu'il  s'agit  de  compenser  ce 
qui  est  dû  à  des  «  villes,  corps  ou  communautés  »  [tMigaHons, 
n.  62."),  édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  338).  Parmi  les  auteurs  modernes. 
Desjardins  est  d'avis  toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, communes  et  autres  établissements  publics,  si  l'orga- 
nisation de  ces  êtres  moraux  comporte  des  services  essenlielie- 
ment  distincts,  la  compensation  ne  s'opère  qu'autant  que  le 
même  service  est  en  même  temps  créancier  et  débiteur.  Encore 
faudi'ait-il  que  la  distinction  des  services,  pour  faire  échec  aux 
règles  ordinaires  sur  la  compensation,  reposât  sur  un  acte  ayant 
force  de  loi  générale. 

435.  —  Jugé  qu'il  y  a  compensation  entre  les  créances  et  les 
dettes  réciproques  d'un  département  el  d'un  entrepreneur,  résul- 
tant d'un  règlement  de  comptes  de  travaux  dépendant  d'entre- 
prises distinctes.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1842,  précité. 

436.  —  La  dette  d'une  taxe  mise  en  recouvrement  par  une 
association  syndicale  comme  en  matière  de  contribution  directe, 
n'est  pas  de  celles  auxquelles  s'applique  la  compensation  prévue 
par  l'art.  1289,  C.  civ.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890,  Syndical 
des  marais  du  littoral,  [S.  cl  P.  92.3.39,  I).  91.3.57] 

437.  —  La  forme  dans  laquelle  s'opère  le  recouvrement  de 
la  taxe  dirige  ici  le  sens  de  la  décision  rendue  par  le  Conseil 
d'Etat.  Dans  une  espèce  antérieure,  l'association  syndicale  écar- 
tant elle-même  toute  considération  relative  au  mode  de  recou- 
vrement, el  demandant  iiue  la  dette  dont  elle  était  grevée  envers 
un  des  membres  de  l'association  se  compensât  avec  les  cotisa- 
tions à  recouvrer  ultérieurement  contre  ce  membre,  le  Conseil 
d'Etal  n'avait  eu  qu'fi  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  commun, 
pour  déclarer  la  compensation  inapplicable,  l'une  des  créances 
n'étant  pas  exigible.  —  Cons.  d'El.,  l.'i  janv.  1883,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  lD.  8:i.3.13]  —V.  suprà,  n.  3U. 

S;  3.  l'iissibilitd  paur  len  parties  de  suppUer  certaines  conditions 
Icf/tilcf  (le  la  compensation  :  compc7isation  facuKcitive. 

^t'.tH.  -  Toute  personne  capable  étant  libre  de  renoncer  aux 
droits  et  facultés  établis  uniquement  dans  son  intérêt  privé, 
chaque  partie  peut,  par  une  déclaration  de  sa  volonté,  suppléer 
les  conditions  prescrites  exclusivement  en  sa  faveur  et  dont 
l'absence  fnil  obstacle  à  la  compensali(jn.  La  manifestation  de 
volonti'  de  celle  partie  entraîne  de  plein  droit,  même  contre  le 


gré  de  l'autre  partie,  l'extinction  réciproque  des  deux  dettes, 
sous  les  autres  conditions  et  avec  tous  les  effets  exprimés  aux 
art.  1289  el  s.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  compensation  faculta- 
tive. N'ous  passerons  en  revue  les  conditions  intrinsèques  pré- 
cédemment énumérées,  pour  déterminer  quelles  hypothèses 
donnent  ouverture  à  la  faculté  de  compenser. 

^39.  —  Première  condition.  —  Les  seuls  droits  susceptibles 
de  compensation  sont  les  créances.  On  ne  peut  pas  déroger  à 
cette  condition.  Il  est  possible  de  concevoir  qu'une  personne 
consente  l'extinclion  d'un  droit  réel,  de  servitude  parexemplp, 
ou  se  dépouille  d'un  droit  de  propriété  qui  lui  eût  permis  d'exer- 
cer une  revendication  contre  une  autre  personne,  à  condition 
d'être  libérée  parcelle-ci  d'une  obligation  qui  la  constitue  débi- 
•  triée  de  choses  plus  ou  moins  semblables  à  l'objet  du  droit  réel 
qu'elle  abandonne.  Ce  n'est  pas  là  une  compensation,  dans  le  sens 
où  le  législateur  a  fait  usagp  de  cette  expression.  Deux  droits  ne 
peuvent  se  compenser  qu'îi  condition  d'être  de  même  nature,  et 
de  créer  des  rapports  personnels  entre  les  parties  intéressées 
dans  la  compensation.  Pour  apprécier,  dans  l'exemple  qui  pré- 
cède, si  le  mode  de  satisfaction  proposé  par  la  partie  débitrice 
est  valable,  il  faut  se  référer  aux  règles  du  paiement  ou  de  la 
dation  en  paiement  (V.  art.  1243  el  1244). 

440.  —  Deuxième  condition.  —  Les  créances  doivent  être 
réciproques;  il  n'y  a  pas  compensation  entre  deux  obligations 
qui  n'existent  pas  inversement  entre  les  mêmes  personnes.  Celle 
condition  paraît  encore  inhérente  à  l'idée  de  compensation  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  les  précédents  el  consacrée  par  le 
Code.  Creditor  compensare  non  cor/ilur  rpiod  alii  cjuam  dehitori 
suo  débet  (Papinien,  liv.  8,  §  1  ;  Dig.,  liv.  12,  lit.  6).  En  consé- 
quence, ce  n'est  pas  comme  compensation  (arl.  1290,  C.  civ.), 
mais  comme  olfre  de  paiement  (art.  lio8),  qu'il  convient  d'ap- 
précier l'acte  par  lequel  un  créancier  déclare  à  son  débiteur  sa 
volonté  d'éteindre  une  créance  que  ce  débiteur  a  contre  un 
tiers,  en  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  tout  ou  partie 
de  sa  propre  créance.  H  ne  suffirait  pas,  pour  que  celte  décla- 
ration fût  valable  et  emportai  la  libération  du  tiers,  que  les 
créances  fussent  de  part  el  d'autre  liquides,  exigibles,  el  qu'elles 
eussent  le  même  objet.  11  faut  encore  que  l'intervenant  qui  fait 
un  sacrifice  de  ses  droits  pour  libérer  autrui,  soit  créancier 
d'une  somme  égale  ou  supérieure  ;\  la  dette  de  celui  pour  qui  il 
intervient,  ou  qu'il  complète  la  libération  de  ce  tiers  par  des 
espèces.  —  Pothier,  Obligations,  n.  630,  édil.  Bugnet,  t.  2,  p. 
342;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  17. 

441.  —  A  ces  conditions  l'offre  est  valable,  et  la  volonté  de 
l'intervenant  suffit  pour  éteindre  deux  dettes  (lui  n'existent  pas 
réciproquement  entre  les  mêmes  parties.  En  effet,  on  peut  ac- 
quitter la  dette  d'un  tiers  (arl.  1236,  C.  civ.}.  L'intervenant  oll're 
au  créancier  la  chose  même  qui  lui  est  due,  en  le  dispensai]!  de 
la  payer  (art.  1243,  C.  civ.).  Il  offre  cette  chose  tout  entière, 
suivant  la  règle  du  paiement  indivisible  (art.  1244,  C.  civ.), 
puisqu'on  cas  d'insuffisance  de  sa  créance,  il  complète  la  libéra- 
lion  du  tiers  par  des  espèces.  Enfin  ,  le  créancier  ne  peut  pas 
prétendre  qu  il  n'est  pas  mis  réellement  en  possession  de  la 
chose  due,  puisqu'il  la  devait  de  son  côté  el  que  sa  dette  était 
exigible.  Il  ne  serait  pas  conforme  à  la  bonne  foi  que  ce  créan- 
cier se  fît  un  argument  de  son  insolvabilité  ou  de  son  inten- 
tion de  ne  pas  payer,  pour  contester  la  validité  du  paiement 
qu'on  lui  fait.  Toutefois,  il  faut  excepter  le  cas  où  ce  créancier 
serait  un  commerçant  dont  la  faillite  doit  être  déclarée  dans  les 
dix  jours,  parce  que  lui-même  ne  peut  effectuer  aucun  paiement 
qui  n'impliquerait  pas  de  sa  part  une  disposition  d'espèces  (arl. 
446,  C.  comm.).  —  V.  Demolombe,  t.  27,  n.  76,  7";  Laromliièrc, 
sur  l'art.  1293,  n.  18;  Desjardins,  n.  133. 

442.  —  l'n  arrêt  a  décidé  cependant  que  le  garant  ne  peut 
pas  éteindre  la  créance  du  demandeur  principal  contre  le  ga- 
ranti, au  moyen  d'une  créance,  même  plus  étendue,  qu'il  a  lui- 
même  contre  ce  demandeur.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  semblait 
pas  que  la  créance  invo(]uée  par  le  garant  fût  liquide.  —  Paris, 
20  juill.  1825,  Delille  et  Desmazures,  [P.  chr.] 

443.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  de  cette  façon,  sans  per- 
dre le  bénéfice  résultant  de  son  mode  d'acceptation,  éteindre 
une  dette  de  l'hérédité  au  moyen  de  sa  créance  personnelle 
contre  le  poursuivant.  —  Lyon,  18  mars  1831,  Raymond,  [S. 
31.2.229,  P.  chr.]  —  L'actif  dont  cet  héritier  se  trouve  chargé 
sera  diminué  de  la  dette  qu'il  est  réputé  avoir  acquittée  de  ses 
deniers.  —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  17;  Desjardins,  n. 
133. 
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444.  —  Pourrait-il  de  même,  comme  administrateur  de  la 
succession,  employer  une  créance  héréditaire  à  l'extinction  de 
sa  dette  personnelle?  Non,  car  ce  serait  disposer  d'une  valeur  de 
la  succession,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  fut  en  mesure  de  verser 
au  même  instant  à  la  masse  héréditaire  le  montant  des  espèces 
dont  elle  se  trouverait  être  créancière. 

445.  —  La  même  distinction  nous  parait  devoir  être  suivie 
à  l'égard  du  tuteur  administrateur  du  patrimoine  du  pupille,  du 
mari  administrant  les  créances  de  sa  femme  sans  en  avoir,  comme 
sous  le  rétrime  dotal,  l'entière  disposition,  el  en  général  de  tout 
mandataire  quelconque,  car  le  mandat  ne  comporte  pas  pour  le 
mandataire  le  droit  de  disposer  à  son  profit  de  ce  qui  apparlienl 
au  mandant.  —  Desjardins,  n.  133.  — Conlrà,  Toullier,  t.  ", 
n.  403;  Larombière  ,  loc.cU.  —  V.  Duranton,  1.  12,  n.  418. 

446.  —  Quant  au  tiers,  créancier  de  la  personne  qui  admi- 
nistre et  débiteur  de  celle  dont  les  biens  sont  administrés,  ou 
réciproquement ,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  puisse  jamais,  sans 
l'assentiment  de  son  créancier,  opérer  l'extinction  de  sa  dette  au 
moyen  de  sa  créance,  même  s'il  est  créancier  d'une  somme  suf- 
fisante pour  fournir  de  cette  manière  un  paiement  intégral. 
L'opération  aurait  pour  résultat  d'imposer  à  la  personne  envers 
laquelle  ce  tiers  était  obligé,  un  changement  de  débiteur  qui 
peut  n'être  pas  avantageux  pour  cette  partie.  Supposons  que 
Paul  soit,  pour  des  sommes  égales,  créancier  d'un  pupille  et 
débiteur  du  tuteur.  Si  Paul  peut  se  libérer  envers  le  tuteur  en 
renonçant  à  sa  créance  sur  le  pupille,  c'est  le  tuteur  qui  devra, 
au  cas  où  le  pupille  est  insolvable,  subir  au  lieu  de  Paul  tous 
les  inconvénients  de  cette  insolvabilité  ,  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. De  même,  si  le  pupille  est  créancier  de  Paul,  et  si  ce  der- 
nier est  créancier  du  tuteur,  il  est  possible  que  l'intérêt  de  l'in- 
capable commande  à  son  représentant  de  ne  pas  laisser  s'éteindre 
sans  un  versement  d'espèces  la  créance  du  pupille  contre  Paul, 
le  recours  contre  le  tuteur  n'étant  rien  moins  qu'assuré  à  défaut 
de  ce  versement.  —  V.  Larombière,  /oc.  cit.;  Desjardins,  lue. 
cit. 

447.  —  Troisième  condilion.  —  Les  créances  doivent  être 
principales.  Cette  condition  est  établie  dans  l'intérêt  de  la  cau- 
tion, qui  peut  y  renoncer  et  opposer  la  compensation  de  sa  dette 
accessoire  avec  une  dette  dont  le  créancier  serait  tenu  principa- 
lement vis-à-vis  d'elle.  Il  importe  peu  que  les  deux  créances 
soient  inégales  et  que  celle  de  la  caution  soit  la  plus  faible.  L'ex- 
linclion  se  produit  jusqu'à  due  concurrence.  En  effet,  le  créancier 
ne  pourrait  se  soustraire  à  la  compensation  de  plein  droit  si,  au 
lieu  de  la  caution ,  c'eut  été  l'obligé  principal  qui  fût  devenu  son 
créancier.  Or,  il  n'a  pas  dû  entrer  dans  l'intention  des  parties 
qui  ont  formé  l'obligation,  que  le  débiteur  accessoire  fût  tenu 
plus  rigoureusement  que  l'obligé  principal,  et  ne  pût,  s'il  devenait 
lui-même  créancier,  réclamer  le  bénéfice  d'un  mode  de  libération 
dont  le  débiteur  principal,  dans  les  mêmes  circonstances,  pro- 
fiterait de  plein  droit.  —  Duranton,  t.  12,  n.  42b;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  4,  g  326,  note  23,  p.  230;  Laurent,  t.  18,  n.  424;  Colmet  de 
Santerre,  t.  o,  n.  246  6i's-Il;  Larombière,  sur  l'art.  1294,  n.  2; 
Lair,  p.  193;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1294,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  28, 
n.  ool  ;  Desjardins,  De  la  eompensalion,  n.  133-40.  —  Ces  deux 
derniers  auteurs  restreignent  la  compensation  facultative  aux 
cas  où  les  deux  créances  se  trouvent  égales.  —  Desjardins  ,  n. 
139;  Demolombe,  t.  28,  n.  663  et  s.  —  V.  suprà,  n.  338. 

448.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  compensation 
facultative,  invoquée  par  la  caution,  profite  aux  autres  obligés. 
—  V.  suprà,  n.  142. 

449.  —  Le  créancier  qui  est  en  même  temps  débiteur  de  la 
caution  pourrait-il,  après  avoir  discuté  le  débiteur  principal , 
opposer  la  compensation  facultative  entre  les  sommes  dues  par 
la  caution  et  celles  qu'il  lui  doit"?  Il  ne  le  peut,  car  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  caution  seule  que  la  loi  a  exclu  en  pareil  cas  la 
compensation  de  plein  droit.  C'est  donc  seulement  à  titre  de 
paiement  indivisible  que  le  créancier  pourrait  imposer  à  la  cau- 
tion l'imputation  réciproque  de  leurs  deux  créances,  ce  qui  sup- 
pose, ou  que  la  somme  due  à  ce  créancier  est  égale,  .sinon 
supérieure  à  la  somme  qu'il  doit  à  la  caution,  ou,  en  cas  d'infé- 
riorité, qu'il  supplée  la  différence  par  des  offres  réelles.  —  La- 
rombière ,  sur  l'art.  1294,  n.  4. 

450.  —  Quatrième  condition.  —  Les  créances  doivent  être 
liquides.  Ce  n'esl  pas  plus  dans  l'intérêt  de  l'une  que  de  l'autre 
des  parties,  que  la  loi  a  cru  devoir  subordonner  la  compensation 
à  la  condition  rie  la  liquid  lé  des  créances.  Il  suffit  qu'il  y  ait 
incertitude  sur  l'existence  el  l'étendue  de  l'une  des  créances, 


pour  qu'on  ne  puisse  affirmer  d'aucune  d'elles  qu'elle  balance 
l'autre  créance.  Dès  lors,  il  ne  peut  être  question  d'une  com- 
pensation facultative,  remise  à  la  discrétion  de  l'une  des  parties, 
mais  seulement  d'une  compensation  conventioiinelle.  Deux  par- 
lies  peuvent  tomber  d'accord,  malgré  l'absence  rie  liquidité  de 
l'une  des  créances,  pour  donner  à  la  compensation  un  point  de 
départ  antérieur  au  moment  où  l'existence  et  le  montant  de  ^J 
chacune  des  créances  seront  eonstants.  — V.  Lair,  p.  260  ;  Des-  ^ 
jardins,  n.  13o. 

4.51.  —  Les  créances  non  liquides  peuvent  être  la  matière 
d'une  compensation  conventionnelle.  Spécialement,  les  tribu- 
naux peuvent  induire  des  circonstances  de  fait  la  volonté  des 
parties  de  compenser,  avant  qu'ils  aient  été  taxés,  les  honoraires 
dus  à  un  notaire,  sauf  à  la  piirtie  qui  en  est  débitrice  à  les  faire 
taxer.  —  Cass.,  29  nov.  18:i2,  Dubos,  :S.  :i3.l.3.'i8,  P.  53.1.41, 
D.  o3. 1. 130]; —22  juin.  1878,  Legangneux,  S.  79.1.249,  P.  79. 
62-2,  D.  79.1.397";  —  29  juin  1880,  Daguineau  el  Costier,  [S. 
80.1.310,  P.  80.740,  D.  81.1.36] 

452.  —  Cinquième  condition.  —  Les  créances  doivent  être 
exigibles  :  ne  sonl  pas  exigibles  les  créances  non  échues.  11  a 
été  traité,  suprà,  n.  337  et  s.,  de  la  renonciation  au  terme  et  de 
ses  conséquences  quant  à  la  compensation.  En  dehors  de  cette 
renonciation,  qui  doit  toujours  être  complète  de  la  part  du  dé- 
biteur, et  rendre  l'obligation  tout  entière  exigible,  il  ne  peut 
être  question  de  compensation.  La  loi ,  qui  protège  le  débiteur 
dont  la  dette  n'est  pas  exigible  ,  en  écartant  la  compensation  1 
légale  ,  ne  peut  pas,  dans  le  même  cas,  sacrifier  le  créancier  en  I 
le  soumettant  avant  l'échéance  à  une  compensation  facultative 

qui  ne  lui  procurerait  que  l'équivalent  d'un  paiement  partiel. 
Peu  importe  que  le  terme  existe  ou  non  dans  l'intérêt  exclusif 
du  débiteur.  —  Voy.,  au  surplus,  sous  les  numéros  précités, 
l'examen  des  différentes  hypothèses  et  des  solutions  qu'elles 
comportent. 

453.  —  .\e  sont  pas  exigibles  les  obligations  naturelles , 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger  les  obligations  prescrites.  Mais  la 
partie  tenue  d'une  de  ces  obligations  a  la  faculté  de  la  compen- 
ser avec  une  créance,  civile  ou  naturelle,  existant  à  son  profil 
contre  l'autre  partie.  L'exercice  de  cette  faculté  ne  constitue 
pas,  de  la  part  de  cette  partie,  un  acte  de  libéralité.  On  ne  devra 
pas  confondre  avec  une  obligation  naturelle  l'engagement  ré- 
sultant d'une  convention  illicite,  en  exécution  de  laquelle  la  loi 
n'admet  pas  de  paiement  valable.  —  V.  Desjarriins,  n.  136. 

454.  —  Sixième  condition.  —  Les  créances  doivent  avoir  le 
même  objet.  Chaque  partie  a  un  droit  égal  à  ne  subir  la  compen- 
sation que  s'il  y  a  indentité  entre  la  chose  que  cette  partie  doit 
retenir  et  la  chose  qui  lui  est  due.  L'application  de  cette  règle 
n'offre  pas  de  difficulté  quand  les  choses  dues  sont  d'espèces 
différentes  :  un  hectolitre  de  vin,  un  hectolitre  de  blé.  Il  n'en 
est  pas  de  même  si  ces  choses  correspondent,  l'une  au  genre, 
l'autre  à  l'espèce  :  un  hectolitre  de  vin,  un  hectolitre  de  vin  de 
Bordeaux.  On  suppose  nécessairement  que  la  chose  la  plus  dé- 
terminée est  de  qualité  suffisante  pour  servir  à  acquitter  la  dette 
dont  l'objet  est  le  moins  déterminé  (art.  1246,  C.  civ.i.  Même 
dans  ces  conditions,  nous  pensons  qu'aucune  des  parties  n'a  la 
faculté  de  compenser  contre  le  gré  de  l'autre  partie.  Il  faut,  en 
effet,  considérer  le  cas  où,  les  créances  étant  d'inégale  étendue, 
le  créancier  de  la  chose  la  plus  déterminée,  après  avoir  opéré  la 
compensation  jusqu'à  due  concurrence,  demeurerait  dêijileur 
d'une  certaine  quantité.  Admettrait-on  qu'il  put,  pour  effectuer 
le  paiement  de  celte  quantité,  offrir  des  substances  très-dissem- 
blables de  celles  qu'il  a  abandonnées  par  compensation,  bien  que 
rentrant  dans  les  désignations  générales  de  son  contrat?  Ce 
serait,  presque  toujours,  aller  contre  l'intention  des  contraclanis. 
Cesi  donc  jure  solntionis  cl  nan  jure  compcnsationis  qu'il  faut 
apprécier,  dans  son  ensemble  ,  la  libération  de  cette  partie.  La 
compensation,  lorsqu'elle  n'esl  pas  un  effet  direct  de  la  loi,  ne 
peut  être  un  droit  pour  celui  qui  la  propose,  que  si  elle  n'est 
pas  une  charge  pour  celui  à  qui  elle  est  proposée.  —  Demolombe, 
t.  28,  n.  660  combiné  avec  n.  663  à  667;  Desjarriins,  n.  134 
combiné  avec  n.  139.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n. 
13  el  14. 

455.  —  Septième  condition.  —  Certaines  créances  sonl,  par 
faveur,  exclues  de  la  compensation.  Mais  le  créancier  peut  ren- 
trer dans  le  droit  commun  en  déclarant  sa  volonté  de  compen- 
ser, ce  qu'il  fait  en  renonçant  à  l'exception  que  l'art.  1293  édicté 
dans  son  seul  intérêt,  —toullier,  t.  7,  n.  396  el  s.;  Delvincourl, 
l.  2,  p.  581  ;  Aubrv  et  P.au,  t.  l,  ^  325,  texte  et  note  3,  p.  225; 
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I.urombière,  sur  l'art.   1203,  n.  13;  Lair,  p.  232  et  260;  Demo- 
lombe,  l.  28,  n.  (ifil  ;  iJesjardiiis,  ii.  137. 

456.  —  Juffé,  en  ce  sens,  que  le  donataire  ou  le  légataire 
(l'une  pension  alimentaire  insaisissable  peut  en  compenser  les 
arrérages  avec  les  sommes  rpii  lui  ont  ^té  avancées  pour  subve- 
nir à  ses  besoins.  —  (".ass.,  I'"'  avr.  1844,  Trublet,  [S.  44.1.468, 
P.  44.1.714]  —  Sic,  Desjardins,  loi-,  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  471. 

457.  —  ...  Que  même  lorsqu'une  somme  fait  l'objet  d'un  dé- 
pi'il  irrégulier,  le  dé()Osant  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art.  1293-2°;  ipie  le  banquier,  dépositaire  de  som- 
mes destii:i'es  a  solderions  les  créanciers  du  déposant,  qui  s'est 
attribué  à  lui-même,  en  sa  qualité  de  créancier  du  déposant,  le 
reliquat  disponible,  inférieur  à  sa  créance,  sur  les  sommes  ver- 
sées par  ce  dernier,  est  bien  fondé  à  repousser  la  demande  en 
restitution  du  déposant,  si  cette  affectation  a  (Hé  expressément 
approuvée  par  le  mandataire  du  déposant,  cliargé  de  la  dislribu- 
li(jn  des  fonds  aux  créanciers,  et  tacitement  acceptée  par  ce  der- 
nier; qu'il  ne  saurait  v  avoir  là  violation  de  l'art.  1203-2",  G.  civ. 
-^  Cass.,  2o  nov.  18!)l,  Cruchel,  [S.  et  P.  92.1.4o(),  D.  92.1. 
206;  • 

458.  —  ijuanl  à  la  partie  débitrice,  en  vertu  de  l'une  des 
causes  spi-clales  énuméri'cs  dans  l'art.  1293,  C.  civ.,  et  qui  ne 
pourrait  pas  user  de  la  compensation  facultative,  attendu  que  ce 
n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  loi  écarte  la  compensation, 
pourrait-(dle,  à  litre  de  paiement,  et  à  charge  de  satisfaire  au.t 
règles  générales  de  ce  mode  de  libération,  offrir  le  montant  de 
sa  créance  en  déduction  de  sa  dette,  sans  réaliser  cette  offre 
par  une  remise  matérielle  d'espèces'?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'autre  partie  ne  viole  pas  la  bonne  foi  en  prétendant  qu'il  ne 
lui  est  pas  donné  satisfaction  si  elle  n'est  pas  mise  en  possession 
effective  de  la  chose  déjjosée,  prêtée,  ou  dont  elle  a  été  injuste- 
ment dépouillée.  Si  la  dette  a  pour  cause  des  aliments,  il  est 
]ilus  évident  encore  que  le  paiement  ne  peut  produire  son  effet 
([ue  s'il  se  réalise  sous  une  forme  matérielle. 

459.  —  Formes  et  point  de  départ  de  la  compensation  facul- 
tatire.  —  Pour  que  la  volonté  de  compenser  produise  ses  effets, 
il  faut  et  il  suffit  :  1°  qu'elle  émane  de  la  partie  (pji  a  la  faculté 
de  compenser;  2''  que  celle  partie  ail  qualité  pour  disposer  de 
sa  créance  ;  3°  qu'elle  porte  sa  résolution  à  la  connaissance  de 
l'autre  partie;  4°  que  sa  déclaration  ne  soit  pas  soumise  à  des  con- 
ditions contraires  à  la  loi  ;  .'i"  qu'il  reste  aux  mains  de  la  partie  h 
ipii  la  déelaralion  est  faite  un  titre  suffisant  pour  lui  permettre 
de  justifier  de  sa  libération.  Ces  conditions  étant  remplies,  la 
compensation  s'accomplit  immédiatement,  et  emporte,  rlès  ce  nm- 
nient,  toutes  les  conséquences  attachées  par  la  loi  à  la  compen- 
sation de  plein  droit.  La  volonté  de  compenser  est  déclarée  le 
plus  souvent  au  cours  d'une  instance,  en  réponse  à  une  demande 
lie  iiaiemenl.  Si  l'acte,  quel  qu'il  soit,  qui  relate  cette  volonté  ne 
revêt  pas  les  caractères  de  l'authenticité,  il  fera  foi  de  sa  date  à 
l'égaril  des  tiers  suivant  les  règles  admises  en  matière  de  quit- 
tances. 

4G0.  —  Lorsqu'une  partie  use  de  la  faculté'  de  compenser  au 
cours  d'une  instance,  elle  doit  supporter  les  frais  faits  précédem- 
ment, puisque,  jusqu'à  ce  que  la  compensation  soit  accomplie,  la 
demande  était  fondée.  —  Laronibiére,  sur  l'art.  1293,  n.  10. 

Y6'l.  1  ne  renoncialion  peut,  en  général,  être  rétractée 
aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  parla  partie  appelée 
a  en  projiler.  Par  exception,  certaines  renonciations  sont  par- 
faites par  elles-mêmes  et  créent  des  droits  qu'une  simple  rétrae- 
tatioii  uiiilatc'rale  ne  [leiit  faire  disparaître  'V.  art.  621  ,  2180,  C. 
civ.)  Telle  est  la  renonciation  de  la  partie  qui,  écartant  les  res- 
trictions (•tablics  par  la  loi  en  sa  faveur,  déclare  vouloir  user  de 
la  compensation  facultative.  Cette  renonciation  ipii  ii'im|ilique 
par  ses  termes  aucune  adhésion,  aucune  manifestation  rie  la  vo- 
lonté de  la  pari  de  l'autre  partie,  lève  l'obstacle  qui  s'opposait 
à  l'application  de  la  compensation  légale.  Klle  constitue,  au  pro- 
fit de  tous  les  intéressés  quelconques,  une  situation  juridique 
qui  ne  peut  plus  disparaître  sans  leur  consentement.  Une  ré- 
tractation ne  peut  se  produire  que  dans  les  conditions  et  avec 
les  effets  d'une  renonciation  à  la  compensation.  —  V.  infrâ . 
n.  62t  et  s.  —  V.  aussi  Oesjardins,  n.  iil. 

462.  —  Dans  un  autre  système,  on  applique  à  la  déclaration 
de  compensation  la  disposition  des  art.  1262  et  1263  en  matière 
d'olîres.  Il  résulte  de  ces  articles  que  les  offres,  même  suivies  de 
compensation,  peuvent  être  retirées  aussi  longtemps  qu'elles 
n'ont  pas  été  acceptées  ou  déclarées  valables  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Kii  cas  de  retrait,  l'obligation 


n'a  pas  cessé  d'exister  tant  au  regard  des  parties  que  des  autres 
tiers  intéressés,  cautions,  créanciers  hypothécaires,  délenteurs 
d'immeubles  grevés,  etc.  Il  en  serait  de  même  pour  la  déclara- 
tion lie  compensation.  Mais  l'analogie  que  l'on  invoque  n'est  pas 
fondée.  Des  offres  suivies  de  consignation  tendent  à  tenir  lieu 
d'un  paiement,  acte  qui  suppose  le  concours  de  deux  parties, 
celle  qui  paie  et  celle  qui,  jugeant  le  paiement  valable,  donne 
quittance.  La  compensation,  au  contraire,  ne  suppose  à  aucun 
degré  un  concours  de  volontés.  Si  la  déclaration  de  compensation 
est  contestée,  elle  peut  être  rétractée  à  l'égard  du  contestant, 
dont  les  protestations  valent  renonciation  ;  mais  elle  continue  de 
produire  ses  effets  à  l'égard  des  tiers.  —  V.,  cependant ,  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  674. 

463.  —  On  admet  généralement  que  le  point  de  départ  de  la 
compensation  facultative  est  le  moment  où  la  volonté  de  compen- 
ser a  été  régulièrement  déclarée.  —  Touiller,  t.  7,  n.  396  et  s.; 
Demolombe  ,  t.  28,  n.  671  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  469;  Aubry 
et  Rau,t.  4,  §  328,  texte  et  note  3,  p.  236;  Colmet  de  Santerre, 
l. ."),  n.  251  6(.s'-VI  ;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  16;  Desjardins, 
n.  140;  Lair,  p.  261  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1289,  n.71. 

—  V.  les  décisions  rapportées  sous  le  n.  342. 

464.  —  Toutefois,  un  auteur  a  soutenu  que  les  effets  de  cette 
compensation  devaient  remonter  au  jour  où  il  n'a  tenu  qu'à 
l'une  des  parties  de  lever  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'extinction 
des  deux  dettes  (Fr.  Duranton,  De  la  nalare  et  des  effets  de  la 
compensation  :  Revue  de  droit  français  et  l'tranrjcr,  1846,  p.  87oi. 
Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  n'est  pas  admissible,  en 
effet,  qu'une  renoncialion  puisse  s'effectuer  dans  des  conditions 
qui  portent  atteinte,  non  aux  droits  du  renonçant,  mais  aux 
droits  des  tiers.  La  partie  à  qui  l'on  impose  la  compensation  aura 
dû,  jusqu'au  moment  où  la  volonté  de  l'autre  partie  lui  est  con- 
nue, se  tenir  prête  pour  un  paiement,  bien  que  toute  action  soit 
paralysée  de  son  coté  par  la  crainte  d'une  compensation  rétroac- 
tive. Le  tiers  qui  frapperait  de  saisie-arrêt  l'une  des  créances 
compensables  s'exposerait  à  voir  prononcer  la  nullité  de  sa  saisie, 
en  vertu  de  la  même  rétroactivité.  La  compensation  sera  invoquée 
si  ces  personnes  ont  l'ait  des  diligences;  elle  ne  le  sera  pas  si 
elles  se  sont  abstenues,  en  prévision  précisément  de  la  compen- 
sation. 

g  4.  l'ossiijililc  pour  les  parties  d'exclure  l'application 
de  la  compensation  :  renonciation  anticipée. 

465.  —  La  compensation  ne  se  produit  pas,  lorsque  la  volonté 
des  parties  s'y  oppose.  .Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  d'une 
renonciation  anticipée  à  la  compensation  réservant  pour  une 
étude  postérieure  la  renonciation  aux  effets  d'une  compensation 
accomplie.  La  renonciation  peut  être  expresse,  les  parties  ayant 
déclaré  vouloir  soustraire  une  ofiligation  à  la  compensaliun.  Elle 
peut  être  tacite  et  résulter  de  ce  que  l'extinction  de  l'obligation 
par  compensation  détournerait  la  chose  due  d'une  affectation  à 
laquelle  elle  est  destinée  par  la  nature  de  la  convention  ou  en 
vertu  d'une  clause  formelle. 

466.  —  On  a  contesté  le  droit  des  parties  d'exclure  par  avance 
la  compensation.  Touiller  invoquait,  pour  dénier  ce  droit  aux 
parties,  un  argument  d'analogie  fondé  sur  l'art.  2220,  C.  civ., 
qui  prohibe  les  renonciations  anticipées  à  la  prescription  il.  7, 
n.  3931.  Laurent  fait  remarquer  dans  le  même  sens  que  la  com- 
pensation a  pour  objet  de  prévenir  les  procès,  et  il  se  réfère  à 
l'art.  6,  C.  civ.,  qui  défend  de  déroger  aux  dispositions  qui  sont 
d'ordre  public  (t.  18,  n.  456).  Mais  l'analogie  invoquée  par  ces 
auteurs  avec  des  dispositions  d'ordre  public  n'existe  pas.  La 
compensation  ne  concourt  à  l'intérêt  général  cpi'autant  qu'elle 
est  conforme  à  l'utilité  privée  des  parties  ilireclement  intéressées, 
qui  sont  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  leur  est  ou  non  avantageux. 

—  Demolombe,  t.  28,  n.  604;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  327, "texte 
et  note  8.  p.  235;  Desjardins,  n.  131  ;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  I  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  241  /lif-lll;  Fuzier-Herman, 
sur  l'arL  1290.  n.  29;  Marcadé,  sur  l'art.  1293,  n.  5;  Lair,  p.  248; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  §  572,  texte  et  note  a,  et  t.  3, 
.§  ■>74,  texte  et  note  1,  p.  461. 

467.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  renoncer  à  la 
compensation,  soit  d'avance,  soit  après  que  cette  compensation 
s'esl  accomplie.  —  Cass..  11  mai  1880,  Didier  et  consorts,  [S. 
81.1.107.  P.  81.241,  D.  80.1.4701 

468.  —  ...  Que,  bien  que  la  compensation  s'opère  de  plein 
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droit,  même  à  l'insu  des  parties,  les  parties  peuvent  cependant, 
et  d'avance,  déroger  à  ce  principe,  en  exprimant  formellement 
ou  tacitement  une  volonté  ou  intention  contraire;  —  El  cette 
intention  peut  être  considérée  comme  résultant  de  la  circonstance 
que  le  capital  de  la  dette  qu'on  veut  compenser,  était  destiné  , 
d'après  la  convention  des  parties,  à  faire  les  fonds  d'une  rente 
annuelle  au  profit  d'un  tiers. —  Bordeaux,/  mars  1831,  Gaillard 
de  Vaucocourt,  [S.  31.2.250,  P.  chr.] 

469.  —  L'affectation  spéciale  d'une  somme  constitue  pour 
celui  qui  en  accepte  l'emploi  une  renonciation  tacite  à  la  com- 
pensation. .-Vinsi,  au  cas  de  lettre  de  change,  si  le  tiré  est  en 
même  temps  créancier  du  tireur  quand  celui-ci  alTecte  spéciale- 
ment à  la  provision  des  remises  qu'il  fait  au  tiré,  ce  dernier  ne 
peut  pas  les  compenser  avec  sa  créance  antérieure. 

470.  —  Mais  si  la  condition  de  cette  affectation  manquait, 
les  remises  du  tireur  au  tiré  ne  devraient  pas  être  considérées 
comme  une  provision  et  le  tiré  serait  admis  à  les  compenser 
avec  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  le  tireur  ou  à  les  faire 
entrer  en  compte-courant.  —  V.  infià,  v»  Li^llre  de  c/ionye. 

471.  —  La  jurisprudence  nous  fournil  d'autres  exemples  de 
renonciation  tacite.  .Ainsi,  lorsqu'un  affréteur  et  un  armateur 
ont  traité  pour  une  série  de  voyages  à  elfectuer  par  des  navires 
différents,  la  somme  due  pour  fiel  à  l'occasion  du  voyage  d'un 
de  ces  navires,  et  payable  au  capitainedansdes  conditions  déter- 
minées qui  tendent  à  assurer  le  paiement  des  matelots,  ne  se 
compense  pas  avec  des  avances,  même  de  sommes  liquides, 
faites  par  l'alTréteur  à  l'occasion  de  l'armement  d'autres  navires 
mis  par  la  convention  à  la  disposition  de  cet  alfréteur.  —  Rouen, 
26  janv.  1880,  Société  Lille  et  Bonnières,  [D.  80.2. l";»] 

472.  —  Lorsqu'une  personne,  créancière  d'un  tiers,  a  reçu 
des  fonds  d'un  débiteur  de  ce  dernier,  avec  mandai  de  les 
aCfecter  au  paiement  de  lettres  de  change  tirées  par  le  tiers  sur 
son  débiteur,  auteur  du  versement,  cette  personne  ne  peut  pas, 
de  sa  propre  autorité,  déroger  au  mandat  qu'elle  a  accepté,  et 
compenser  la  somme  reçue  avec  la  somme  qui  lui  est  due  par  le 
tireur.  Mais  si  ce  mode  d'emploi  des  fonds  a  reçu  l'approbation 
des  intéressés,  si  le  tireur  notamment  a  manifesté  cette  appro- 
bation en  retirant  de  la  circulation  les  traites  désormais  sans 
objet,  et  en  déchargeant  son  débiteur  comme  ayant  versé  les 
espèces  en  son  acquit,  l'opération  ne  peut  plus  être  critiquée. 
Elle  constitue,  non  une  compensation  ,  qui  ne  pourrait  éteindre 
que  des  dettes  réciproques  entre  les  mêmes  parties ,  mais  un 
virement  de  compte  parfaitement  régulier  qui  éteint,  par  voie 
de  paiement  :  1°  la  dette  du  tiré  enver.':  le  créateur  des  traites; 
2-*  la  dette  de  ce  dernier  envers  la  personne  qui  a  reçu  les  fonds. 
—  Cass.,  28  mars  1811,  .Magro,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  On  décide  aussi  que  la  compensation  ne  peut  s'o- 
pérer entre  l'apport  dû  par  un  commanditaire,  et  qui  représente 
une  partie  du  capital  social  servant  de  garantie  aux  créanciers, 
et  le  solde  créditeur  d'un  compte-courant  existant  entre  la  société 
et  ce  commanditaire,  et  que  ce  dernier  propose  d'arrêter  alors 
que  la  société,  non  déclarée  en  faillite,  est  en  état  de  cessation 
de  paiements.  —  V.  infrà,  v»  Sociéti:  en  vominandite. 

474.  —  Mais  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  la  garantie 
de  ses  créanciers ,  et  il  ne  semble  pas  que  l'apport  dû  par  un 
commanditaire  soit  frappé  d'une  affectation  spéciale  de  nature  à 
exclure  par  elle-même  la  compensation.  La  raison  de  décider 
réside  donc  exclusivement  dans  les  conditions  toutes  particulières 
de  la  compensation  proposée  par  le  commanditaire  par  suite  de 
l'arrêt  du  compte  à  une  époque  où  le  commanditaire  ne  peut 
ignorer  que  la  société  a  cessé  ses  paiements,  et  qu'elle  ne  peut 
verser  le  montant  du  solde  en  espèces.  La  question  rentre  sous 
l'application  de  l'art.  447,  G.  comm. 

475.  —  Jugé,  d'ailleurs,  sous  l'empire  des  dispositions  anté- 
rieures à  la  loi  du  24  juill.  1867,  que  la  compensation  s'opère, 
dans  les  conditions  ordinaires  de  liquidité  et  d'exigibilité,  entre 
le  montant  d'actions  souscrites  par  un  commanditaire,  et  le  prix 
d'un  immeuble  qu'il  a  vendu  à  la  société,  fondée  pour  exploiter 
cet  immeuble.  La  faillite  de  la  société  ne  peut  ouvrir,  au  profil 
des  créanciers  sociaux,  une  action  en  versement  contre  le  com- 
manditaire libéré  de  son  apport  en  vertu  de  la  compensation.  — 
Cass.,  4  mars  1867,  Svndic  Sabathier,  ^S.  67.1.254,  P.  67.644, 
D.  07.1.425] 

47G.  —  Sous  l'empire  des  mêmes  dispositions,  une  conven- 
tion ayant  pour  obji-t  d'établir  une  compensation  entre  le  prix 
d'un  immeuble  vendu  à  une  société  anonyme,  et  le  montant 
d'actions  souscrites  dans  cette  société  par  le  vendeur,  n'a  rien 


d'illicite.  —  Cass.,  20  févr.  1877,  Liquidateur  de  la  société  ano- 
nyme des  magasins  généraux  de  Bordeaux,  ^S.  77.1.445,  P.  77. 
li'.ti,  D.  77.1.201] 

477.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  modifiée  par  celle  du  i"  août  1893,  il  faut 
considérer  comme  valable  le  paiement  par  compensation  d'ac- 
tions souscrites  dans  une  société  anonyme,  V.  itifrà ,  v°  Société 
anonyme. 

478.  —  Il  y  a  affectation  de  la  somme  due,  et  par  suite  ex- 
clusion de  la  compensation,  lorsque  des  cohéritiers  ont  mis  en 
vente  un  immeuble  indivis  pour  éteindre  le  passif  d'une  société 
d'acquêts  à  liquider.  L'un  de  ces  cohéritiers,  devenu  acquéreur 
de  l'immeuble,  ne  peut  pas  prétendre  compenser  la  partie  du 
prix  qui  reviendrait  à  son  cohéritier  avec  une  somme  liquide  et 
exigible  que  lui  doit  ce  dernier.  —  Cass.,  18  juill.  1821,  [D. 
Rép.,  v»  Obtiijalions ,  n.  2677,  note  2] 

479.  —  On  peut  renoncer  d'avance  et  tacitement  à  la  com- 
pensation ,  notamment  en  convenant  qu'un  prix  de  vente  sera 
payé  à  qui  de  droit,  c'esl-à-dire  aux  créanciers  inscrits  suivant 
leur  rang.  —  Limoges,  7  avr«  1843  ,  Gouny,  [S.  46.2.144,  P. 
chr.] 

4^0.  —  Sur  Taffeclation  du  prix,  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles grevés  d'hypothèques, V.i«/'r<i,  n.568  et  s.,  et  en  matière 
de  vente  publique  de  meubles,  suprà,  n.  120  et  s. 

§  5.  Ordre  d'admission  des  créances  à  li  compensation 
au  cas  de  pluralité. 

481.  —  L'art.  1207,  C.  civ.,  dispose  :  ■«  Lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs d>Htes  compensubles  dues  par  la  même  personne,  on  suit, 
pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour  l'imputation  par 
l'art.  1256  ».  Aussi,  par  application  de  cet  article,  lorsque  la 
quittance  ne  portera  aucune  imputation,  le  paiement  devra  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  aura  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter entre  des  dettes  pareillement  échues;  sinon  sur  la  dette 
échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  non  exigibles.  Si  les 
dettes  sont  dégale  nature,  l'imputation  se  fera  sur  la  plus  an- 
cienne; et  si  les  dettes  sont  toutes  égales,  elle  se  fera  propor- 
tionnellement. 

482.  —  L'application  à  la  compensation  des  dispositions  de 
l'art.  1250,  C.  civ.,  suppose  :  1°  ou  que  plusieurs  délies  d'une 
même  partie  sont  devenues  au  même  moment  liquides,  ou  exi- 
gibles, toutes  les  condilions  de  la  compensation  autres  que  la 
liquidité  ou  l'exigibilité  de  ces  dettes  étant  remplies;  2°  ou  qu'une 
partie  est  devenue,  par  suite  d'une  succession,  simultanément 
débitrice  de  plusieurs  dettes  déjà  liquides  et  exigibles,  envers 
une  partie  qui  elle-même  était  déjà  débitrice  envers  la  précédente 
<rune  dette  liquide  et  exigible,  en  sorte  que  la  compensation  ne 
dépendait  que  d'une  condition  de  réciprocité;  3°  ou  enfin,  que 
deux  parties  étant  réciproquemenl  débitrices,  la  dette  unique 
d'une  de  ces  parties  est  devenue  liquide  et  exigible,  après  que 
plusieurs  dettes  réciproques  de  l'autre  partie  avaient  rempli  suc- 
cessivement les  mêmes  conditions.  Si  la  dette  unique  d'une  des 
parties  avait  été  liquide  et  exigible  à  une  époque  où  une  seule 
des  dettes  réciproques  de  l'autre  partie  était  elle-même  liquide 
et  exigible ,  la  compensation  se  serait  opérée  entre  ces  deux 
dettes,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  1256.  —  V.  Pothier,  ObUyatinns ,  n.  638;  Demolombe,  t. 
28,  n.  655;  Aubry  et  Hau  ,  l.  4,  §  328  d,  texte  et  noie  7,  p.  237; 
Larombière,  sur  l'art.  1207,  n.  1  ;  Desjardins,  De  la  compensa- 
tion, n.  125-5»;  Laurent,  1. 18,  n.  385;  Kuzier-Herman,  sur  l'art. 
1297. 

483.  —  La  compensation  opérée  de  plein  droit  entre  des 
dettes  réciproques  n'est  pas  remise  en  question,  par  suite  de 
cette  circonstance,  qu'une  nouvelle  dette,  plus  onéreuse  que  celle 
qui  s'est  compensée,  deviendrait  ultérieurement  liquide  el  exi- 
irible  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  2  mai  1860,  Jasseau , 

S.  61.1.540,  P.  61.883,  D.  61.1.104; 

484.  —  Les  parties  peuvent  s'entendre  pour  faire  porter  la 
compensation  sur  une  dette  autre  que  celle  qui  eût  été  destinée 
à  se  compenser  d'après  la  disposition  de  l'art.  1256,  C.  civ.  Celle 
convention  est  opposable  aux  tiers  dans  les  conditions  où  le 
serait  une  renonciation  a  la  com|iensahon.  —  V.  notamment, 
infrà,  n.  621  et  s. 

485.  —  Uépend-il  du  débiteur  qui  opère  une  coni[)ensalion 
facultative  de  la  diriger  à  son  gré,  comme  il  dépendrait  du  même 
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débiteur,  en  effectuant  un  paiement,  de  diriger  l'imputation? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Larombiére,  sur  l'art.  1297,  n.  2. 
Mais  la  négative  nous  parait  certaine.  En  matière  de  paiemeni , 
le  créancier  (jui  reçoit  une  somme  k  valoir,  a  toujours  la  possi- 
hililé  de  s'opposer  à  l'imputation  désirée  par  le  débiteur,  en  ré- 
clamant le  paiement  indivisible  de  la  créance  sur  laquelle  porte- 
rait cette  imputation.  Le  même  créancier  n'a  aucune  objection 
à  formuler  contre  une  compensation  «  à  due  concurrence  ■■.  Aussi 
n'est-il  pas  admissible  que  le  débiteur  qui  opère  facultativement 
celte  compensation,  puisse  manifester  une  volonté  quelconque, 
sinon  celle  de  lever  l'obstacle  que  la  loi  apporte  dans  son  intérêt 
à  la  compensation  de  plein  droit.  En  dehors  de  ces  termes,  la 
compensation  ne  peut  être  que  conventionnelle,  c'est-à-dire  su- 
bordonnée à  l'accord  des  deu.x  parties. 

486.  —  De  ce  qu'une  dette  a  été  éteinte  partiellement  par 
le  versement  d'un  à-compte,  ou  par  une  compensation  opérée 
jusqu'à  due  concurrence,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  dette  doive 
s'éteindre  par  des  compensations  ullérieurcs,  de  préférence  à 
d'autres  dettes  plus  onéreuses,  qui  se  trouveraient  à  ce  moment 
liquides  et  exigibles. 

487.  —  D'après  l'art.  12o4,  C.  civ.,  le  débiteur  d'une  dette 
qui  porte  intérêts  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point,  sans 
le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur 
le  capital  par  préférence  au.x  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement 
fait  sur  le  ca|)ital.  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts.  11  est  sans  difficulté,  bien  que  la  loi  ne  renvoie 
pas  e.xpressémcnt  à  cette  disposition  en  matière  de  compensa- 
tion, que  le  capital  d'une  dette  ne  se  compense  qu'après  les  in- 
térêts lupiides  et  exigibles  produits  par  ce  capital. 

488.  —  Mais  les  intérêts  non  échus  n'entrent  pas  en  com- 
pensation, l'ar  suite,  dans  le  compte  à  établir  entre  deux  parties, 
les  sommes  liquides  et  exigibles  dues  à  une  partie  viennent  en 
déduction  des  intérêts  échus,  et  subsidlairement  des  capitaux 
liquides  et  exigibles  dus  par  celte  partie,  mais  non  des  intérêts 
que  ces  capitaux  n'auraient  pu  produire  qu'après  la  date  où  se 
place  la  compensation.  —  Cass.,  18  janv.  1832,  Vauver,  [S.  33.1. 
li,  1'.  chr.  j  —  V.  iiifrà,  v"  Paiement. 

§  6.  Circonstances  qui  ne  sont  pas  des  conditi.ons 
de  la  compensation. 

48Î).  —  Les  circonstances  suivantes  ne  sont  pas  des  condi- 
tions de  la  compensation.  Quelques-unes  peuvent  inlluor  sur 
l'ordre  dans  le(|uel  les  créances  d'une  même  partie,  susceptibles 
isolémenl  de  se  compenser,  entreront  en  compensation  :  aucune 
d'elles  ne  détermine  les  cas  dans  lesquels  ce  mode  d'extinction 
des  oWigations  reçoit  ou  non  son  application  entre  deux  parties 
déterminées.  .Nous  relevons  ces  circonstances  à  raison  des  doutes 
qu'elles  pouvaient  faire  naître,  des  décisions  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu,  et  de  certaines  règles  spéciales,  notamment  celle 
énoncée  dans  l'art.  1296,  C.  civ.,  qui  précisent  à  leur  occasion 
les  elTets  de  la  compensation. 

1»  Capacité  des  parties. 

400.  —  L'incapacité  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  ne  met 
[las  olistacle  à  la  compensation,  qui  s'opère  encore  bien  que  les 
jiarties  ne  soient  pas  capables  de  payer,  ou  de  recevoir  un  paie- 
ment. —  Demolombe,  t.  28,  n.  oHU;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  326-a, 
texte  et  note  2u,  p.  231;  Larombiére,  sur  l'art.  1291,  n.  28; 
Lair,  p.  22S;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^  t.  3,  §  .'iTl,  p.  4o7; 
Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1290,  n.  20;  Laurent,  I  18.  n.  382; 
Dpsjardins,  n.  124. 

4JH.  —  Ainsi  la  compensation  s'opère  de  plein  droit,  selon 
la  règle  ordinaire,   entre   les  créances   personnelles  du   tuteur 
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contre  son  |)Upille  et  les  sommes  qu'il  reçoit  pour  le  compte  de 
ce  dernier.  — Toulouse,  21  juin   1832,  V"^  Desasars,  [S.  32.2. 


2»  f:ijttlit(  (tes  ohliijations. 

4î>2.  —  La  compen.'iation  s'établit  entre  des  obligations  dont 
l'éli'udue  est  inc'gale.  Dans  ce  cas,  clia(|ue  partie  est  libérée 
d'uni'  quniitilé  égale  à  celle  qui  forme  l'objet  de  l'obligation  la 
plus  restreinte.  —  Y.  infrà,  n.  .ï'J3.  —  l\la.ssé  et  Neigé,  sur 
/:acliaria',  t.  3,  t;  ii71,  p.  4b7;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  S  32ti-(Z  ,  p. 


231;  Desjardins,  n.  12't;  Lair,  p.  228;   Larombiére,   sur  l'art. 
1291,  n.  28. 

3"  Identité  de  causes. 

4î)i{.  —  L'analogie  ou  la  corrélation  entre  les  causes  des  obli- 
gations n'est  pas  une  condition  de  la  compensation.  Ce  n'est 
pas  la  cause  de  la  dette  que  l'on  considère;  on  n'a  égard  qu'au 
paiement  réciproque  qui  en  est  la  fin,  et  pour  lequel  il  y  a  un 
droit  égal  (V.  Bigot-Préameneu,  E.eposc  des  motifs  .-Locré, 
t.  12,  p.  384,  n.  103).  —Lair,  p.  228;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §320/,, 
texte  et  note  26,  p.  231  ;  Desjardins,  n.  124;  Laurent,  i.  18,  n. 
437;  Larombiére,  sur  l'art.  1291,  n.  28. 

494.  —  Jugé  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  la  compensa- 
tion s'opère,  que  les  dettes  aient  une  origine  commune  et  pro- 
cèdent d'une  même  cause.  —  Bastia,  20  févr.  18oo,  Patrimonio, 
[S.  56  2.207,  P.  00.2.83,  D.  !i.'i.2.304] 

493.  —  ...  Que  les  arrérages  d'un  douaire  peuvent  se  com- 
penser avec  des  loyers.  —  Cass.,  22  févr.  18.30,  Marie,  [P.  chr.; 

496. —  ...  Que  même  la  somme  qu'une  partie  doit  restituer 
comme  l'ayant  reçue  en  vertu  d'une  cause  illicite,  se  compense 
avec  toute  somme  liquide  et  exigible  dont  cette  partie  est  créan- 
cière de  l'autre  partie.  —  Cass.,  30  janv.  1800,  Dagé,  [S.  00.1. 
117,  P.  00..ïla,  D.  0O.1.3O6I  —  .Sic.  Laurent,  t.  18,"n.  4.38. 

497.  —  \.  deux  autres  applications  du  même  principe  ,  su- 
pra, n.  431. 

■i"  Identité  de  litres. 

498.  —  La  forme  extérieure  des  actes  au  moyen  desquels  les 
créances  sont  constatées,  et  la  différence  qui  peut  exister  sous 
ce  rapport  dans  la  situation  de  deux  parties,  n'exerce  aucune 
influence  sur  l'admissibilité  d'une  compensation  dans  les  rap- 
ports de  ces  parties.  »  L'authenticité  du  litre  n'a  nul  rapport 
avec  la  compensation  <>  (.lauberl,  Rapport  :  Locré,  Léfjislntion, 
t.  12,  p.  483,  n.  iJO).  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3, 
S  .T71,p.  457;  Larombiére,  sur  l'art.  1291,  n.  28;  Laurent,  t.  18, 
n.  439;  Lair,  p.  228;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  §  320-0,  p.  231  ;  Fu- 
zier-llerman, sur  l'art.  1291,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  383; 
Desjardins,  n.  124. 

4-99.  —  Peu  importerait  même  que  l'une  des  créances  ne  fOiL 
constatée  par  aucun  mode  de  preuve  littérale.  ■ —  Demolombe, 
loc.  cit.:  Larombiére,  loc.  cit. 

500.  —  l'ne  créance  constatée  par  acte  authentique  peut  se 
compenser  avec  le  montant  de  billets  souscrits  par  complaisance 
et  dont  reml.ioursement  est  dû  au  souscripteur  par  le  créancier 
ap|iarent  au  |jrofit  de  qui  ces  billets  ont  été  payés  et  acquittés. 
—  Rennes,  o  août  1812,  sous  Cass.,  13  avr.  1814,  [D.  li/'p., 
v"  Ohliijat.,  n.  2640,  note  1] 

501.  —  L!ne  créance  constatée  par  un  titre  exécutoire  peu( 
entrer  en  compensation  avec  une  créance  constatée  par  un  titre 
non  exécutoire.  Aucune  loi  n'oblige  le  débiteur  nanti  d'un  titre 
simplement  obligatoire  contre  son  créancier,  à  obtenir  contre 
celui-ci  un  jugement  de  condamnation  avant  de  pouvoir  lui  op- 
poser la  compensation.  —  Cass.,  28  mess,  an  Xlll,  (jroull,  [S. 
et  P.  chr.|  —  Sic,  .Merlin,  lièp.,  v°  Compensation.  ?  2,  n.  2; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  326,  note  28,  p.  231  ;  Lair,  p.  228  ;  Des- 
jardins, n.  124,  note  1  ;  Larombiére,  lot.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariic,  t.  3,  §  571,  note  14,  p.  457. 

!>"  flarantics  accessoires  de  la  créance. 

502.  —  Peu  importe  également  que  l'une  des  créances  soil 
seule  garantie  par  des  sûretés  accessoires  telles  qu'un  privilège 
ou  une  hypolhèi|ue.  Ainsi  une  créance  cautionnée  se  compense 
avec  une  créance  non  cautionnée.  Une  créance  privilégiée  ou 
hypolhiicaire  se  compense  avec  une  créance  chirographaire.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  .')84. 

50:t.  —  ...  .V  la  condition  toutefois  que  ces  créances  soient 
réciproques.  —  V.  suprd,  n.  43  et  44. 

C"  Cours  des  intérêts. 

.504.  —  L'ne  créance  qui  produit  des  intérêts  entre  en  cora- 
pensalion  avec  une  créance  qui  n'en  produit  pas.  La  compensa- 
tion porte  en  premier  lieu  sur  les  intérèls  échus,  et  subsidiaire- 
meiil  sur  le  capital.  —  V.  .su/oà,  n.  487. 

7*07*.  —  Par  suite  de  la  règle  d'imputation  d'après  laquelle  la 
compensation  porte  en  premier  lieu  sur  la  créance  que  le  débiteur 
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aur.iil  le  plus  d'iulérêl  à  acquiller,  les  circonslances  relatives  à 
la  forme  du  litre,  à  sa  force  exécutoire,  aux  garanties  accessoi- 
res de  la  créance,  aux  cours  des  intérêts,  peuvent  exercer  une 
influence  sur  l'ordre  dans  lequel  des  créances  multiples  d'une 
même  personne  entrent  en  compensation,  mais  non  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  compensation.  —  V.  suprà,  n.  481  et  s. 

7»  Idenlilé  des  lieux  de  paiement. 

506.  —  L'art.  1296,  C.  civ.,  dispose  :  «  Lorsque  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer 
la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise  ». 
Ces  mots  :  on  n'en  peut  opposer  la  compensation,  n'impliquent 
pas,  grammaticalement,  que  la  compensation  soit  facultative.  Ils 
sont  d'ailleurs  employés  de  la  même  façon  dans  l'article  précé- 
d'?nt  qui  ne  vise  nullement  un  cas  où  la  compensation  repose  sur 
la  volonté  d'une  des  parties.  Le  compte  des  frais  de  remise,  à 
régler  entre  les  parties,  n'empèclie  pas  que  leurs  obligations 
antérieures  ne  soient  intégralement  liquides.  «  Quoique  les  frais 
de  remise  ne  soient  pas  encore  liquides,  la  compensation  ne 
s'en  opère  pas  moins  :  il  suffit  de  faire  raison  des  frais  de  la 
remise  »,  disait  Bigot-Préameneu,  dans  V exposé  des  motifs  (Locré, 
t.  12,  p.  38i,  n.  162).  —  Demolomhe.  t.  28,  n.  ;i3o  ;  Laurent,  t.  18, 
Q.  440;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  29,  p.  231; 
Colmet  de  Saîiterre,  t.  o,  n.  248  (;(s;  Larombière,  sur  l'art.  1296, 
Q.  1;  Desjardins,  n.  124;  Duranton,  t.  12,  n.  386  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1296;  Lair,  p.  228-229;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  7, 
n.  400,  note  a;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1296,  n.  2;  Massé  et 
Veriré,  sur  Zacharia',  t.  3,  §  o71,  p.  457.  —  Contra,  Toullier, 
t.  7^  n.  400;  Delvincourt,  t.  2,  p.  178. 

507.  —  Les  frais  de  remise,  s'd  s'agit  de  sommes  d'argent, 
se  composent  des  frais  de  change  et  de  commission  dont  le  dé- 
biteur eût  dû  se  grever  pour  elîecluer  le  paiement  au  lieu  fixé 
pour  l'exécution.  On  fera  raison  de  ces  frais,  suivant  le  sens  de 
Fart.  1296,  en  évaluant  la  somme  â  laquelle  ils  se  fussent  élevés 
pour  chaque  partie,  si  elle  eût  ofTcctué  le  paiement  le  jour  où 
la  compensation  s'est  accomplie,  et  en  constituant  la  partie  qui 
a  réalisé  la  plus  forte  économie  par  suite  de  la  compensation  , 
débitrice  de  la  dilTérence  entre  ces  deux  sommes  :  il  ne  faudrait 
donc  pas  conclure  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire,  d'a- 
près les  termes  de  l'art.  1296,  que  ce  sera  toujours  à  la  partie 
à  qui  l'on  oppose  la  compensation  que  ces  frais  seront  dus.  — 
Larombière  ,  sur  l'art.  1296,  n.  2;  Duranton ,  hc.  cit.  ;  .-Vubry  et 
Rau  ,  t.  4,  §  326,  te.xte  et  note  30,  p.  231  ;  Demolombe,  t.  "28, 
n.  :)33;  Colmet  de  Santerre,  foc.  cit.;  Laurent,  /oc.  C((.  ;  Fuzier- 
Herman  ,  sur  l'art.  1296,  n.  1. 

508.  —  S'il  s'agit  de  denrées  cotées,  on  cherchera  la  diffé- 
rence entre  les  prix  de  revient,  fixés  par  là  cote  du  marché  le 
plus  rapproché  du  lieu  où  le  paiement  devait  s'opérer,  augmen- 
tés du  coût  de  transport  jusqu'à  ce  lieu  même.  —  Fuzier-Her- 
man, loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  tue.  cit.;  Demo- 
lombe ,  t.  28,  n.  534. 

509.  —  Le  solde  du  compte  des  frais  de  remises  entrera  lui- 
même  en  compensation  ,  s'il  peut  être  liquidé  au  moyen  d'une 
simple  opération  arithmétique,  s'il  est  à  la  charge  de  la  partie 
que  la  compensation  principale  a  laissée  débitrice  d'un  solde,  et 
si  ce  dernier  solde  peut  être  compensé  avec  des  espèces. 

510.  —  La  diversité  des  lieux  de  paiement  est  un  obstacle  à 
la  compensation  ,  si  dans  l'une  des  obligations ,  ou  dans  chacune 
d'elles,  le  lieu  de  l'exécution  a  été  déterminé  en  vue  d'un  usage 
spécial  que  le  créancier  veut  y  faire  de  la  chose  due.  Dès  que  la 
chose  due  par  l'une  des  parties  est  dans  un  rapport  essentiel 
avec  le  lieu  de  l'exécution ,  les  deux  parties  ne  doivent  pas  la 
même  chose  si  elles  ne  sont  pas  tenues  de  payer  dans  le  même 
lieu. 

8°  Idenlilé  des  pièces  monétaires. 

511.  —  Deux  dettes  de  sommes  d'argent  se  compensent, 
bien  qu'elles  soient  payables  en  monnaies  de  pays  différents, 
ou  en  monnaies  différentes  du  même  pays.  Pas  plus  que  la  diver- 
sité des  lieux  de  paiement,  celle  des  espèces  monétaires  n'est 
un  obstacle  à  la  compensation,  pi)urvu  que  bien  effectivement  il 
s'agisse  de  part  et  d'autre  de  dettes  de  sommes  d'argent,  c'est- 
à-dire  d'obligations  ayant  pour  objet  la  monnaie,  considérée  seu- 
lement dans  son  pouvoir  d'acquisition,  comme  représentation  de 
la  richesse  en  général. 

512.  —  On  appréciera  l'étendue  des  obligations  à  compenser 


en  considérant,  non  la  valeur  nominale  ou  légale  des  espèces, 
miis  leur  valeur  d'échange  au  jour  de  la  compensation.  Par 
exemple  une  dette  de  100  fr.  payables  en  or  sera  tenue  pour 
équivalente  à  une  dette  de  lO'i  fr.  payables  en  argent ,  si  5  p.  0/0 
en  argent  représentent  la  prime  que  l'or  fait  sur  l'argent  :  sans 
préjudice  des  dispositions  d'ordre  public  qui,  en  vue  de  conju- 
rer une  crise  monétaire  .  auraient  décrété  l'équivalence  obliga- 
toire de  monnaies  n'ayant  pas  la  même  valeur  d'échange.  — Sur 
de  telles  dispositions,  V.  Cass.,  il  févr.  1873,  Do-Delatlre,  [S. 
73.1.97,  P.  73.22b,  et  la  note  de  .M.  Labbé,  D.  73.1.177;  —Y.  à 
ce  sujet ,  infrà  ,  v"  Monnaie. 

513.  —  L'art.  143,  C.  comm.,  décide  qu'une  lettre  de  change 
doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Cette  disposi- 
tion revient  à  consacrer  le  droit  des  parties  de  fixer  convention- 
nellement  la  nature  des  espèces  dans  lesquelles  une  obligation 
est  payable,  mais  elle  ne  s'oppose  nullement  à  la  compensation 
de  dettes  payables  en  monnaies  différentes,  si  la  détermination 
des  espèces  a  eu  pour  but  de  fixer  dans  de  certaines  conditions 
l'étendue  réelle  des  créances,  non  d'assurer  au  créancier  la  pos- 
session de  telle  substance  matérielle  plutôt  que  de  telle  autre. 
D'ailleurs,  cette  solution  n'implique  pas  que  le  débiteur  qui  au- 
rait à  se  libérer  par  un  paiement ,  pourrait  faire  des  offres  vala- 
bles en  n'importe  quelle  monnaie  autre  que  celle  fixée  par  la 
convention,  en  tenant  compte  du  change.  La  compensation  n'est 
pas  l'exécution.  D'après  l'art.  1296,  C.  civ.,  deux  obligations  se 
compensent,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  payables  dans  le  même 
lieu.  11  no  s'ensuit  nullement  qu'un  débiteur  puisse  faire  des 
offres  réelles  libératoires  en  dehors  du  lieu  fixé  pour  le  paiement, 
en  tenant  compte  des  frais  de  remise.  Il  en  est  de  même  pour  la 
nature  des  espèces. 

514.  —  La  loi  du  13  mai  1863,  art.  6,  en  étendant  l'impôt  du 
timbre  aux  litres  de  valeurs  mobilières  étrangères,  dispose  que 
la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera 
fixée  annuellement  par  un  décret.  Celte  fixation  ne  saurait  faire 
loi  pour  les  parties  en  matière  de  compensation. 

515.  —  11  a  été  jugé  que  sous  l'empire  des  lois  qui  ont  eu 
pour  but  de  rétablirla  circulation  métallique  après  la  dépréciation 
des  assignats  et  des  mandats  territoriaux,  il  a  été  jugé  que  deux 
dettes  réciproques,  qui  se  sont  trouvées  exigibles  à  la  même 
époque,  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  et  qui  apparte- 
naient, l'une  à  la  classe  des  obligations  que  la  loi  du  II  fnm.  an 
VI  a  depuis  déclarées  payables  en  numéraire,  l'autre  à  la  classe 
des  obligations  que  la  même  loi  a  soumises  à  la  réduction  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  des  assignats,  n'ontpu  entrer  légalement 
en  compensation,  ces  deux  dettes  n'étant  égales  que  nominale- 
ment et  par  fiction,  sans  l'être  dans  la  réalité,  ainsi  que  la  loi  l'a 
reconnu  uitérieurement  par  les  dispositions  précitées.  —  Cass., 
21  vent,  an  XII,  Barety,  S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Merlin  (Qucst.  de 
di\.  v°  Papier-monnaie,  §  4,  p.  109)  critique  justement  cet  arrOl , 
rendu  contrairement  à  ses  conclusions.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  1 1  frim.  an  VI  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  faire  revivre  d^ux 
dettes  éteintes  par  compensation  à  l'époque  où  celle  loi  a  été 
rendue. 

Sectio.n  II. 

r.oiidilioiis  extrinsèques. 

J  1.  Obstacles  apportés  d  la  compensation  par  le  droit  des  tiers. 

516.  —  La  compensation  ne  se  produit  pas  s'il  doit  en  résul- 
ter une  atteinte  à  l'efficacilé  d'un  droit  préexistant  chez  un  tiers. 
D'après  l'art.  1298,  C.  civ.  :  ■<  La  compensation  n'a  pas  lieu  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  dé- 
biteur, est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opé- 
rer la  compensation  ».  Les  applications  de  ce  principe,  recon- 
nues par  la  doctrine  ou  la  jurisprudence,  sont  les  suivantes. 

1°  Saiiic-urrél. 

517.  —  La  saisie-arrêt  crée,  au  profit  du  saisissant,  un  droit 
dont  l'efficacité  serait  atteinte  si  la  créance  saisie  pouvait  dis- 
paraître par  l'effet  d'une  compensation.  L'art.  1298  prévoit  le 
cas  où  le  tiers  saisi  devient,  depuis  la  saisie-arrêt  faite  entre 
ses  mains,  réciproquement  créancier  du  saisi,  et  dispose  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  s'opère  pas  de  compensation.  La  solution  se- 
rait la  même  si  les  deux  créances  préexistaient  à  la  saisie,  mais 
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n'avaient  pu  se  compenser,  faute  d'une  condition  réalisée  de- 
puis que  la  saisie-arrêt  est  pratique'e.  — Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  320,  texte  et  note  32,  p.  232;  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  1 
et  2;  Desjardins,  n.  123;  Colinet  de  Santerre,  n.  2.')0  bis-\  et  s.; 
Lair,  p.  238-239;  Duranton  ,  t.  12,  n.  442;  Demolombe,  t.  28, 
n.  029  et  .s.:  Laurent,  t.  18,  n.  429. 

518.  —  Ainsi  le  tiers-saisi,  cre'ancier  du  saisi  en  vertu  d'une 
créance  non  échue  au  moment  où  la  saisie-arrêt  est  venue  frap- 
per entre  ses  mains  les  sommes  qu'il  doit  au  saisi ,  ne  peut  pas 
compenser  ces  sommes  avec  le  montant  de  sa  créance.  —  Cass., 
28  févr.  1842,  Power,  [S.  42.1.359,  I'.  42.1.290]  —  Amiens,  10 
mai  1822,  GadilTert,  [S.  et  P.  chr.] 

51î>.  —  De  même  le  tiers-saisi,  créancier  de  sommes  échues 
au  moment  où  la  saisie-arrêt  est  venue  frapper  entre  ses  mains 
des  sommes  non  encore  e.xigibles  qu'il  doit  ou  devra  au  saisi, 
ne  peut  compenser  le  montant  de  sa  créance  avec  ces  sommes, 
lorsqu'elles  sont  devenues  e.xigibles.  —  Cass.,  8  nov.  1882, 
C.heilus,  [S.  84  1.333,  P.  84.1.817,  D.  83.1.303] 

520.  —  Dans  l'intérêt  du  demandeur  en  cassation,  on  soute- 
nait qu'il  s'agissait  ici,  moins  d'une  dette  s'éteignant  par  com- 
liensation  après  une  saisie,  que  d'une  dette  ne  pouvant  subsister 
par  suite  de  l'obstacle  qu'elle  rencontrait  dans  la  prée.xistence  de 
la  créance  que  le  tiers-saisi  possédait  sur  le  saisi.  La  saisie-arrêl 
ne  peut  pas,  disait-on,  prêjudicier  au  tiers-saisi  en  le  privant  des 
avantages  attachés  à  sa  créance  antérieurement  à  l'opposition. 
L'ne  saisie-arrêt  n'est  (ju'une  des  mises  en  application  de  la  dis-' 
position  de  l'art.  1100,  C.  civ.,  (|ui  permet  au  créancier  d'exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur.  Par  suite,  le  tiers-saisi 
peut  faire  valoir  contre  le  saisissant  toutes  les  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  débiteur  lui-même.  Mais  cette  argumentation 
n'est  pas  fondée.  Une  partie  n'a  aucun  droit  acquis  à  la  compen- 
sation, tant  que  sa  créance  et  celle  de  l'autre  partie  ne  sont  pas 
également  liquides  et  exigibles.  Aussi  longtemps  que  la  com- 
pensation n'est  pas  accomplie,  une  saisie-arrêt  peut  frapper  l'une 
des  créances  et  créer,  au  profit  du  saisissant,  un  obstacle  à  la 
compensation.  La  saisie-arrêt  confère  au  saisissant  un  droit  dis- 
tinct de  celui  du  saisi,  puisqu'elle  enlève  toute  qualité  à  ce  der- 
nier pour  recevoir  un  paiement  fart.  1242,  C.  civ.).  —  V.  d'ail- 
leurs, en  matière  de  cession  de  créances,  une  solution  conforme 


aux  mêmes  principes,  fiupra ,  n.  » 
521.  —  On  peut  convenir  d'un 


peut  convenir  ci  une  compensation  in  fiiluruin. 
Avant  de  faire  des  avances,  une  [lartie  stipule  que  les  sommes 
avancées  se  compensc^ront ,  quoi  qu'il  arrive,  avec  les  sommes 
dont  elle-même  sera  débitrice  envers  l'autre  partie  au  moment 
du  règlement  de  leurs  eomptcs  respectifs.  Cette  convention,  faite 
sans  fraude,  est  licite  et  opposable  aux  tiers  sans  formalité  par- 
ticulière. La  compensation  doit  s'accomplir,  nonobstant  les  sai- 
sies-arrêts dont  les  sommes  dues  au  stipulant  viendraient  à  être 
frappées  avant  le  règlement  de  comptes.  —  I.,arombière,  sur  l'art. 
I29S,  n.  2.  —  V.  infrà,  n.  S21  et  s. 

522.  —  t)uant  à  la  compensation  qui  s'accomplit  de  plein 
droit  entre  deux  créances,  il  va  de  soi  qu'elle  n'est  pas  remise 
en  question  par  une  saisie-arrêt  que  l'on  prétendrait  former 
ultérieurement,  sur  l'une  des  créances  éteintes  par  compensation. 
—  Lair,  p.  239. 

.523.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  318)  que  lorsque  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  communauté  est  créancière  de  son 
mari  pour  s'être  obligée  solidairement  avec  lui  dans  l'intérêt 
personnel  de  celui-ci  ou  de  la  communauté,  si  la  liquidation  ne 
lui  alloue  aucune  récompense,  mais  contient  seulement  une  ré- 
serve de  ses  droits,  il  s'opère  entre  cette  créance  et  les  sommes 
que  la  femme  peut  devoir  au  mari  une  compensation  de  plein 
droit  malgré  les  saisies-arrêts  que  les  créanciers  du  mari  pour- 
raient ultérieurement  pratiquer  sur  les  sommes  dues  par  la 
femme  au  mari.  —  V.  cependant  Lair,  p.  239. 

524.  —  Mais  une  saisie-arrêt  pratiquée  aux  mains  d'un  man- 
dataire entre  le  moment  où  il  a  été  chargé  de  recouvrer  une 
somme  liquide  lU  exigible,  elle  moment  ou  il  a  encaissé  celte 
somme  et  en  est  devenu  comptable,  empêche  qu'il  y  ait  compen- 
sation entre  la  dette  de  ce  mandataire  résultant  de  l'exécution 
de  son  mandat,  et  une  créance  liquide  et  exigible  qu'il  avait 
antérieurement  contre  le  mandanl.  —  Cass.,  28  févr.  1842,  pré- 
cité. 

525.  —  Suivant  l'opinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs, 
la  saisie-arrêt  rend  la  somme  arrêtée  non  compensable,  non- 
seulement  jusqu'à  roneurrenco  des  causes  de  la  saisie,  ou  de 
l'intérêt  du  saisissant,  mais  en   totalité.  Un  justifie  celte  solu- 
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lion  par  le  raisonnement  suivant  :  le  saisissant  ne  jouit  d'au- 
cun privilège  en  vertu  de  la  saisie;  il  est  donc  juste,  en  cas  de 
concurrence  avec  d'autres  créanciers,  qu'il  puisse  tirer  les  con- 
séquences de  la  défense  de  payer  qu'il  a  signifiée  au  tiers  saisi, 
jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  faire  recon- 
naître celte  indisponibilité.  Par  suite,  il  n'existe,  à  partir  de  la 
saisie,  aucun  solde  liquide  sur  lequel  puisse  porter  la  compen- 
sation. —  Demolombe,  t.  28,  n.  032;  Colmet  de  Santerre,  t.  b, 
n.  250  6is-ll;  Laurent,  t.  18,  n.  429. 

520.  —  Ce  raisonnement  ne  parait  pas  concluant.  Une  dette 
ne  cesse  pas  d'être  liquide  et  exigible,  parce  que  la  somme  due 
est  frappée  de  saisie-arrêt.  La  disponibilité  est  une  circonstance 
distincte  des  conditions  générales  requises  pour  la  compensa- 
tion par  l'art.  1291,  C.  civ.  D'autre  part,  l'art.  1298,  détermi- 
nant les  effets  de  la  saisie,  décide  uniquement  que  le  tiers  saisi, 
devenu  créancier  du  saisi  depuis  la  saisie-arrêt,  ne  pourra  oppo- 
ser la  compensation,  «  au  préjudice  du  saisissant  ».  On  pourrait 
donc  admettre  que  la  compensation  s'esi  opérée,  en  tant  qu'elle 
ne  porte  pas  atteinte  aux  intérêts  du  saisissant.  —  Mais  ce  sys- 
tème conduit  à  des  complications  presque  inextricables  lorsque, 
après  la  compensation  opérée,  de  nouveaux  créanciers  deman- 
dent à  concourir  avec  le  saisissant  sur  la  somme  arrêtée  (Desjar- 
dins, 11.  123).  C'est  donc  par  un  intérêt  de  simplicité,  et  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  mijeure  de  maintenir  au  profit  du  liers- 
saisi  l'avantage  d'une  compensation,  que  l'on  est  conduit  à  in- 
terpréter la  pensée  du  législateur,  en  ce  sens  que  la  totalité  de 
la  somme  saisie  est  soustraite  à  la  compensation. 

527.  —  La  t^oiir  de  cassation  décide  qn'eucop'  bien  que 
l'intérêt  du  saisissant  soit  la  cause  de  l'obstacle  apporté  par  la 
saisie  à  la  compensation,  l'obstacle  n'en  existe  pas  moins  au 
profit  de  personnes  autres  que  le  saisissant,  et  alors  que  l'in- 
térêt de  ce  dernier  est  hors  de  cause.  Notamment,  lorsqu'une 
saisie-arrêt  devient  caduque,  par  suite  de  la  déclaration  de  la 
faillite  du  saisi,  survenue  avant  que  le  saisissant  ait  obtenu  un 
jugement  de  validité  passé  on  force  de  chose  jugée,  il  n'en  est 
pas  moins  résulté  de  la  saisie  un  obstacle  à  la  compensation  de 
créances  réciproques  entre  le  tiers- saisi  et  le  saisi.  Cet  obstacle 
profite  à  la  masse  créancière  de  la  faillite  du  saisi,  qui  exercera 
les  droits  de  ce  dernier  contre  le  tiers-saisi,  alors  que  le  tiers- 
saisi  ne  pourra  que  faire  valoir  son  droit  aux  répartitions  dans 
la  faillite  du  saisi.  —  Cass.,  22  févr.  1882,  Chemin  de  fer  du 
vie_ux  port  de  Marseille,  [S.  84.1.270,  P.  84.1.003,  D.  82.1.396] 

528.  —  Un  arrêt  avait  décidé  précédemment ,  en  sens  con- 
traire, que  l'intérêt  du  saisissant,  et  non  la  saisie  elle-même, 
constitue  le  seul  obstacle  à  la  compensation.  Par  suite,  s'il  est 
fait  mainlevée  de  la  saisie,  la  compensation  s'est  opérée  et  a 
rendu  impossible  une  cession  de  créance  que  le  tiers-saisi  avait 
cru  pouvoir  consentir  à  un  tiers,  entre  la  date  de  la  compensation 
et  la  mainlevée  de  la  saisie.  —  Bordeaux,  14  avr.  1829,  Rous- 
sel, [S.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi  infrà,  v°  Snisic-airét. 

529.  —  A  défaut  de  la  compensation  qu'il  ne  peut  invoquer, 
le  tiers-saisi,  comme  tout  créancier,  aura  la  faculté  de  faire 
valoir  ses  droits  de  créance  contre  le  saisi,  en  se  signifiant  à 
lui-même  une  saisie-arrêt.  — •  Demolombe,  t.  28,  n.  633;  Du- 
ranton, 1.  12,  n.  443;  Colmet  de  Santerre,  t.  ii,  n.  2o0  6(S-1II; 
Laurent,  t.  28,  n.  429;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  1298,  n.  9. 

530.  —  Un  contredit  porté  dans  l'ordre  par  une  partie,  en 
tant  (lue  créancière  du  vendeur,  énonce  une  réclamation  suffi- 
sante pour  faire  obstacle,  comme  la  saisie-arrêt,  a  toute  compen- 
sation entre  le  solde  du  prix  de  vente  demeuré  disponible  après 
la  clôture  de  l'ordre,  et  constituant  une  créance  du  vendeur 
contre  l'acquéreur,  et  une  somme  due  réciprocpiement  à  l'acqué- 
reur par  le  vendeur.  —  Caen ,  18  mai  1877,  David  et  Julien  ,  [D. 
78.2.1831 

531.  —  11  a  été  jugé  qu'une  opposition  à  partage  est  un  obs- 
tacle légal  à  ce  qu'un  cohéritier,  adjudicataire  d'un  bien  dépendant 
de  la  succession,  se  libère  de  la  partie  du  prix  revenant  a  son 
cohéritier  au  préjudice  du  créancier  opposant.  Par  suite,  aucune 
compensation  n'a  pu  se  produire  entre  la  partie  du  prix  dont 
il  s'agit  et  une  somme  due  réciproquement  à  l'adjudicataire  par 
son  cohéritier,  et  qui  n'est  devenue  liquide  que  depuis  la  date  de 
l'opposition,  par  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  constituant 
l'adiudicataire  créancier  du  pupille,  son  cohéritier.  —  Paris,  11 
jaii_v.  1807,  Dupuis,  [S.  67.2.238,  P.  67.927] 

532.  —  Ccl  arrêt  attribue  à  une  opposition  a  partage  les  elTels 
d'une  saisie-arrêl.  Il  ne  nous  semble  pas  que  cette  identification 
soit  fondée,  les  deux  actes  ayanl  des  objets  dilTérents.  11  eût  été 
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peut-être  plus  exact  fie  décider  que,  tant  que  le  partage  auquel 
it  est  fait  opposition  n'a  pas  pu  lieu  ,  la  dette  de  l'adjudicatairp 
envprs  son  cohéritier  u'est  pas  liquide.  Par  suite,  elle  n'a  pu  se 
compenser,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  où  l'autre  dette, 
celle  qui  résulte  du  compte  de  tutelle,  est  devenue  liquide  entre 
les  mêmes  parties.  H  importerait  peu  que  le  compte  de  tutelle 
eût  été  rendu  avant  ou  après  l'opposition  à  partage.  La  décision 
reposerait,  non  sur  l'art.  1298,  mais  sur  l'art.  1291,  C.  civ. 

533.  —  Il  a  été  décidé  également,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
le  commandement  l'ait  par  1.-  propriétaire  au  sous-locataire  de  lui 
verser  les  termes  de  sa  location  empêche  la  compensation  de 
s'accomplir  dans  les  rapports  du  sous-locataire  et  du  locataire 
principal.  —  V.  siiprà,  u.  109. 

2°  Faillite,  liquidation  judiciaire ,  déconfiture  et  cesHon  de  biens, 

534.  —  La  déclaration  de  faillite  met  obstacle  à  la  compen- 
satiun  l'acullative,  car  si  elle  rend  e.v^igihle  les  dettes  non  échues 
du  failli,  le  paiement  des  dettes  ne  peut  plus  avoir  lieu,  malgré 
leur  exigibilité,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers. 

Celte  solution  équitable  résulte  d'ailleurs  del'art.  446,  C.  comm., 
qui  annule  n  tous  paiements  soit  en  espèces  ,  soit  par  transport, 
vente  ou  compensation,  pour  dettes  non  échues...  »,  effectués 
depuis  a  cessation  des  paipments  et  aussi  dans  la  période  réputée 
suspecte.  —  Touiller,  t.  1,  n.  381  ;  Desjardins,  n.  123;  Larom- 
bière  sur  l'art.  1298,  n.  6;  Lair,  p.  226-227;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  326,  texte  et  note  34,  p.  232;  Demolombe,  t.  28, "n.  .'i40et636; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  .^  o7,  note  11,  p.  457;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  413;  .Massé,  Dniit  commerciul,  t.  4,  n.  2265  et 
s.  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1125;  Alauzel,  Cnde  de  comm..  t.  7,  n. 
25115  et  s.;  Knben  de  Couder,  v"  Compensation,  n.  10;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1291,  n.  71;  Bédarride,  Faillite,  t.  1,  n.  00; 
Marcudé,  sur  l'art.  1291  et  1292,  n.  4  ;  Duranton  ,  t.  12,  n.  412; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  326,  texte  et  note  15,  p.  228. 

535.  —  Mais,  grâce  au  principe  d'après  lequel  la  compensa- 
tion légale  s'opère  de  plein  droit  au  moment  où  les  conditions  en 
sont  réalisées,  la  déclaration  de  faillite  ne  saurait  nuire  à  la  com- 
pensation dont  les  causes  étaient  antérieures  à  la  période  sus- 
pecte. —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1291,  n.  78;  Fremonl  et 
Camberlin,  Liquidations  et  faillites,  t.  1,  n.  431;  Larombière, 
sur  l'art.  1298.  n.  6  in  fine. 

536.  —  Pour  les  développements  que  comportent  ces  ques- 
tions et  les  applications  que  la  jurisprudence  a  pu  faire  des  prin- 
cipes précédemment  posés,  V.  infrà,  v"  Faillite. 

537.  —  En  matière  de  liquidation  de  reprises  matrimoniales, 
de  comptes  de  société  ou  de  succession,  de  tutelle,  de  mandat, 
de  compte-courant,  etc.,  la  faillite  de  l'une  des  parties  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'établissement  d'un  solde  unique  par  la  balance 
d'articles  de  créilit  et  de  débit  qui  n'étaient  pas  liquides  ou  exi- 
gibles avant  la  faillite,  les  règles  applicables  en  pareille  matière 
n'étant  pas  celles  de  la  compensation.  —  V.  suprà,  n.  235  et  s. 

538.  —  On  a  vu  précédemment  (siiprù ,  n.  521)  que  les  par- 
ties peuvent  convenir  d'une  compensation  in  futurum ,  qui  s'o- 
père malgré  la  saisie-arrêt.  La  même  convention,  faite  sans 
fraude,  reçoit  son  exécution  en  cas  de  faillite  de  l'une  des  par- 
ties, survenue  avant  que  la  compensation  ait  pu  s'opérer  légale- 
ment entre  les  créances. 

530.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  décide  qu'un  arrêt  de 
Cour  souveraine  a  pu,  en  vertu  du  pouvoir  d'interprétation  qui 
appartient  au  juge  du  fond,  déclarer  qu'une  convention  interve- 
nue entre  deux  parties,  alors  créancières  l'une  de  l'autre,  et 
dont  les  dettes  et  créances  réciproques  étaient  destinées  à  s'aug- 
menter par  la  suite,  ne  constitue  ni  un  nantissement,  ni  un 
transport,  soumis  aux  formalités  requises  pour  l'efficacité  de  ces 
deux  actes,  mais  bien  une  compensation  in  futurum  opposable, 
sans  formalités  particulières,  aux  tiers  et  notamment  à  la  masse 
créancière  de  la  faillite  d'une  des  parties.  —  Cass.,  9  juin  1886, 
Faillite  Hamerel,  :D.  87.1.40] 

540.  —  La  loi  du  4  mars  1889,  relative  à  la  liquidation  judi- 
ciaire, n'ayant  en  rien  dérogé  aux  art.  446  et  s.,  C.  comm.,  il 
en  résulte  que  si  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire  rend  exigibles  les  dettes  non  échues  du  débiteur  (art. 
8  ,  le  paiement  par  compensation  l'ail  pendant  la  période  indi- 
quée par  l'art.  446  serait  nul  et,  bien  plus,  il  serait  susceptible, 
aux  termes  di:  l'art.  19  de  la  loi  nouvelle,  de  faire  déclarer  la 
faillite  par  le  tribunal.  —  Fremont  et  Camberlin,  Liquidations  et 
faillites,  t.  1,  n.  401. 


541.  —  Cette  nullité  ne  s'applique  qu'à  la  compensation  con- 
ventionnelle et  il  y  aurait  lieu,  à  l'égard  de  la  compensation  lé- 
gale, de  faire  la  même  réserve  que  nous  avons  indiquée  pour  la 
faillite,  suprà,  n.  536.  — V.  d'ailleurs  infrà,  v°  Liquidation  ju- 
diciaire. 

542.  — La  liquidalion  d'une  société,  ordonnée  en  dehors  des 
dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
compensation.  —  Trib.  comm.  Marseille,  30  janv.  1863,  [Journ. 
jurispr.  comm.  Marseille,  63.1.47, 

543.  —  La  déconfiture  n'est  pas,  comme  la  faillite,  un  obs- 
tacle à  la  compensation.  —  Lvon,  23  févr.  1869,  Lvonnet,  [S.  69. 
2,112,  P.   69.570,  D.  69.2.224]  —  Sic,  Laurent",  t.  IS,  n.  414; 

j  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  16,  p.  228  ;  .Marcadé, 
sur  les  art.  1291  et  1292,  n.  4  in  fine;  Desjardins,  n.  120;  Lair, 
p.  227;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  27;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1291,  n.  84;  Demolombe,  t.  28,  n.  541;  Ruben  de  Couder, 
Uirt.  de  dr.comm.,  v°  Compensation ,  n.  II. 

544.  —  Mais  la  cession  de  biens,  volontaire  ou  judiciaire, 
dans  les  termes  de  l'art.  1265,  C.  civ.,  fait  évidemment  obstacle 
à  la  comppnsation  ,  par  la  même  raison  que  la  faillite.  C'est  dé- 
sormais par  voie, de  répartition  que  les  créanciers  doivent  obte- 
nir satisfaction.  La  compensation  n'aurait  lieu  qu'au  préjudice 
des  droits  acquis  à  la  masse  créancière.  — Larombière,  sur  l'art. 
1291,  n.  27. 

3"  .Acceptation  bénéficiaire  ou  vacance  de  succession. 

545.  ^  Suivant  un  premier  système,  l'ouverture  d'une  suc- 
i  cession  qui  est  ensuite  acceptée  bénéfieiairement  ou  qui  devient 
;   vacante,  lait  naître  au  profit  de  l'ensemble  des  créanciers  de  la 

succession  un  droit  analogue  à  celui  que  le  jugement  qui  déclare 
une  faillite  crée  au  profit  de  la  masse  créancière  de  la  faillite  (arg. 

I  art.  2146-2",  C.  civ.).  Dès  lors,  aucune  compensation  ne  peut 
s'accomplir,  au  préjudice  de  ce  droit,  entre  les  créances  et  les 
dettes  dépendant  de  la  succession,  encore  bien  qu'aucune  oppo- 
sition n'ait  été  formée  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  ou 
du  curateur  à  la  succession  vacante.  —  Bruxelles,  19  févr.  1829, 
[Pasicr.,  1829,  p.  63]  —  Rouen,  26  janv.  1877,  Boujiard,|^D.  77. 

'  2.90]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  texte  et  note  33,  p.  232; 
Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  7. 

546.  —  Mais  les  créanciers  qui  sont  en  même  temps  débi- 
teurs de  la  succession  peuvent,  de  même  qu'ils  auraient  le  droit 
d'exiger  le  paiement  aussi  longtemps  qu'aucune  opposition  ne 
s'est  produite,  assigner  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  curateur  à  la 
succession  vacante  en  déclaration  de  compensation.  Le  même 
droit  appartient  à  l'héritier  ou  au  curateur.  En  cas  d'action  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  |jour  obtenir  un  paiement,  la  demande 
de  compensation  est  présentée  sous  forme  d'exception.  —  Au- 
brv  et  Rau,  toc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Touiller,  t.  7,  n.  380; 
Lair,  p.  200. 

54'7.  —  Suivant  un  autre  système,  l'obstacle  de  la  compen- 
sation, en  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  de  vacance  dune 
succession,  ne  résulte  que  d'une  opposition  pratiquée  confor- 
mément aux  prévisions  de  l'art.  808,  C.  civ.  L'acceptation  béné- 
ficiaire ou  la  vacance  n'emportent  pas  mainmise  par  elles-mêmes, 
au  profit  de  l'ensemble  des  créanciers,  sur  les  biens  dépendant 
de  la  succession.  La  preuve  en  est  qu'à  défaut  d'opposition,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent.  Il  ressort  bien  de  l'art.  1298,  C.  civ.,  que 
la  compensation  ne  se  produit  pas  au  préjudice  de  droits  acquis 
à  des  tiers,  mais  non  au  préjudice  de  droits  qu'ils  ont  la  faculté 
d'acquérir.  Or  l'opposition  seule  constitue  aux  créanciers  des 
droits  acquis.  —  Toulouse,  21  juin  1832,  V'^  Desasars,  IS.  32.2. 
494,  P.  chr.j  —  Trib.  Chàtillon^sur-Seine,  9  avr.  1862,  Simonnot, 
[D.  02.3.37]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  639;  Laurent,  t.  10, 
n.  166;  Desjardins,  n.  123;  Labbé,  note  sous  Cass.,  30  mars 
1892,  Détape,  ;S.  et  P.  92.1.481]  —  V.  suprà,  v»  Bènifice  d'in- 
ventaire, n.  697  et  s. 

548.  —  A  ce  système  il  a  été  objecté  qu'en  fait  la  compen- 
sation de  plein  droit  rend  illusoire  le  droit  des  créanciers  de  faire 
opposition.  Celte  objection  s'adresse  au  législateur  lui-même  , 
mais  ne  peut  rien  changer  <à  l'application  de  la  loi.  D'ailleurs,  le 
décès  d'une  personne  et  l'ouverture  de  sa  succession  n'ont  pas 
pour  elïet,  en  général,  de  réaliser  la  liquidité  ou  l'exigibilité  des 
dettes  ou  des  créances  dépendant  de  la  succession  de  cette  per- 
sonne. Elles  n'opèrent  pas  instantanément  des  compensations 
qui  n'eussent  pu  s'accomplir  du  vivant  du  de  cujus,  et  contre 
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lesquelles  les  créanciers  ne  puissent  se  mettre  en  garrle  en  si- 
gnilianl  îles  opposilions  à  l'Iiérilier  ou  au  curateur.  Toutpfois,  il 
faut  reconnaître  qu'il  e.xisle  tout  au  muiiis  un  dau^çer,  parce 
que  1(^  décès  peut  arrêter  des  comptes  dont  le  solde,  s'il  est 
liquide,  offre  matière  à  compensation.  Les  créanciers  ne  sont 
pas  toujours  avertis  à  temps  pour  former  une  opposition  aux 
mains  de  l'héritier  ou  du  curateur. 

549.  —  Il  a  été  décidé  que  les  dettes  d'une  succession  ac- 
ceptée hénéficiairement  n'entrent  pas  en  compensation  si,  au  mo- 
ment où  ces  dettes  deviennent  exigibles,  il  existe  des  opposi- 
tions aux  mains  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Gass.,  30  mars 
1802,  Détape  et  Boulet,  [S.  et  P.  92.1. 4SI,  D.  92.1.281] 

550.  —  !.,a  cour  de  Douai  avait  décidé  dans  la  même  espèce 
que  l'exigibilité  d'une  dette,  résultant  de  la  déchéance  du  béné- 
fice du  terme  prononcée  en  justice,  remonte  au  l'ail  lui-même 
qui  a  motivé  cette  déchéance.  Par  suite,  les  juges  du  fond 
avaient  déclaré  que  la  dette  dont  s'agit  s'était  compensée,  les 
conditions  de  liquidité  et  d'exigibilité  ayant  élé  remplies  à  une 
époque  où  aucune  opposition  n'existait  aux  mains  de  l'héritier 
bénéficiaire.  La  Cour  suprême  a  cassé  cette  décision  non  pas  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  compensation  pour  les  dettes  dépemlant  d'une 
succession  bénéficiaire,  mais  parce  qu'elle  a  considéré  que  lorsque 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  a  été  prononcée  ,  les  elTets 
du  jugement  ne  remontent  pas  au  delà  du  jour  où  la  demande  a 
élé  formée.  Dès  lors,  la  compensation  ne  devait  pas  être  admise,, 
des  opposilions  ayant  existé  aux  mains  do  l'héritier  avant  l'in- 
troductioii  de  celte  demande.  —  V.  suprâ,  n,  327  et  s. 

551.  —  Doit  êlre  cassé  l'arrêt  qui,  en  présence  d'une  excep- 
tion proposée  par  le  défendeur,  et  résultant  de  ce  que,  avant 
toute  opposition  d'un  créancier  de  la  succession  béiiéliciaire,  la 
compensation  s'est  opérée  légalement,  sans  qu'il  lût  nécessaire 
de  la  demander,  condamm^  ce  détendeur,  et,  par  suite,  repousse 
implicitement  le  moyen  tiré  de  la  compensation  légale,  sans 
donner  rie  motif  de  sa  décision  k  cet  égard.  —  Cass.,  27  nov. 
18:8,  Blanchard  et  Donard,  [S.  8i).  1.343,  P.  8(1.844,  D.  79. .t. 280] 

552.  — •  Les  legs  se  compensent  comme  les  dettes  héréditai- 
res, puisque  la  loi  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire,  k  défaut 
d'opposition  ,  de  payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent.  Mais  la  compensation  entre  ce  que  doit  le 
légataire  et  ee  qui  lui  est  légué  ne  devient  irrévocable,  que  si 
un  recours  n'est  pas  exercé  contre  lui  par  les  créanciers,  pour 
insuffisance,  des  biens  de  la  succession,  pendant  un  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  l'apurement  du  compte  de  la  succession 
(art.  SD'.i,  C.  civ.).  —  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  7. 

55!i.  —  Le  legs  d'une  somme  même  déterminée  ne  constitue 
pas  une  créance  liiiuide  et  exigible,  susceptible  de  se  compen- 
ser avec  une  flelte  du  légataire  envers  la  succession,  si  celte 
succession  n'a  été  acceptée  (]uc  bénéficiairement ,  et  si,  avant 
qu'une  demande  ail  été  formée  par  le  légataire,  il  est  survenu 
des  oppositions  qui  no  permettent  pas  d'afliriner  que  le  legs  de- 
vra être  acquitlé,  totalement  ou  [lartiellemenl.  —  l)iion,  20  janv. 
1870,  Guilleminol,  |S.  70.2.292,  P.  70.1097,  D.  70.2.1.ï7]et  sur 
pourvoi,  Cass.,  19  déc.  1871,  Même  partie,  [S.  72  1.227,  P.  72. 
642,  D.  73.1.236]  —  Le  système  d'argumentation  de  ces  arrêts 
ne  conduit  nullement  à  considérer  que  l'acceplalion  bénéficiaire 
constitue  par  elle-même,  et  indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance, un  obstacle  à  la  compensation. 

554.  —  L'opposition  prévue  par  l'art  808,  C.  civ.,  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  ,  et  peut  résulter  de  tout  acte  par  lequel 
un  créancier  porte  à  la  connaissance  de  l'héritier  une  créance 
dont  le  paiement  lui  est  réclamé.  Notamment,  dans  les  circons- 
tances d'espèce  de  l'arrêt  ((ui  précède,  les  juges  du  fond  ont  pu 
considérer  comme  opposants  des  créanciers  a  qui  l'héritier  bé- 
néficiaire a  distribué  des  à-compte  après  la  vente  du  mobilier, 
et  envers  lesquels  il  a  pris  l'engagement  virtuel  de  leur  réserver 
les  valeurs  disponibles,  de  préférence  aux  légataires.  A  pu  être 
considéré  également  comme  opposant  l'héritier  bénéficiaire  lui- 
même,  créancier  de  la  succession,  qui,  par  sa  résistance  au 
moyen  de  compensation  proposé  par  le  légataire,  témoigne  qu'il 
a  l'intention  de  s'attribuer  une  partie  de  l'actif  dans  la  mesure 
do  ses  droits.  —  Mêmes  arrêts. 

555.  —  Constitue  une  upposilion,  de  nature  a  faire  obstacle 
it  la  compensation,  le  l'ail  par  les  créanciers  d'avoir,  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  dêlibi'rer  et  avant  i|ue  l'héritier 
n'eût  pris  qualité,  provoqué  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  de  la  succession,  ou  d'avoir  fait  nommer  un  liquida- 
teur d'une  société  que  ces  créanciers  supposaient  avoir  existé 


entre  le  dél'unt  et  un  tiers,  avec  pouvoir  donné  à  ce  liquidat'^ur 
de  déterminer  l'aclit  et  le  passif  et  de  procéder  à  des  rc'p.irti- 
tions.  —  Rouen,  26  janv.  1877,  précité.  —  Il  ne  s'agit  que  d'un 
obstacle  apporté  à  une  compensation  facultative,  l'arrêt  qui  pré- 
cède étant  au  nombre  des  décisions  ci-dessns  rapportées,  d'après 
lesquelles  l'acceptation  bénéficiaire  constitue  par  elle-même,  sans 
opposition,  un  obstacle  à  la  compensation  de  plein  droit. 

55G.  —  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  est  lui-même  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  rie  la  succession,  il  profite  de  la  compen- 
sation sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  créanciers. 

557.  —  D'après  le  premier  système  que  nous  avons  exposé, 
cet  héritier  devra  l'aire  nommer  un  curateur  à  l.i  succession  bé- 
néficiaire fart.  99fi,  C.  proc.  civ.),  afin  d'introduire  contre  celui- 
ci  sa  demande  en  déclaration  de  compensation.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1298,  n.  7;  Touiller,  l.  7,  n.  380;  Lair,  p.  201. 

558.  —  Dans  le  second  système,  la  compensation  s'accomplit 
entre  les  créances  n'ciproques  de  l'héritier  bénefiriaire  et  de  la 
succession  sans  aucune  forinalilé,  tant  qu'il  n'existe  pas  d'op- 
position des  autres  créanciers.  —  Laurent,  t.  10,  n.  160;  De- 
molombe,  t.  28,  n.  039. 

559.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  deniers  un  des 
créanciers  de  la  succession  ,  est  subrogé  dans  les  droils  de  ce 
créancier  (art  12,-11-4'',  C.  civ.).  Une  compensation  s'établit,  sous 
les  conditions  impliquées  dans  l'un  ou  l'autre  système  oi-dessus 
énoncés,  entre  les  sommes  dont  cet  héritier  a  fait  l'avance  pour 
l'extinction  du  passif  héréditaire,  et  les  sommes  dont  il  est  dé- 
biteur envers  la  succession. — ■  Laurent,  Inc.  cit. 

500.  —  Il  a  élé  traité  précédemment  de  l'obstacle  apporté 
par  l'acceplalion  bénéficiaire  à  la  compensation  des  ilelles  ou 
créances  de  l'héritier  bénéficiaire  envers  un  tiers  débiteur  ou 
créancier  de  l'hérédité.  —  V.  supra ,  n.  30  et  s. 

/("  Sanlissement. 

561.  —  Toute  créance  donnée  en  nantissement,  alors  que 
le  nantissement  est  rendu  opposable  aux  tiers,  est  soustraite 
dans  son  ensemble  à  la  compensation.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1298,  n.  4;  Desjardins,  n.  123;  Lair,  p.  243. 

:io  DolttUU. 

562.  —  Un  auteur  enseigne  que  sous  le  régime  dota!  les 
créances  constituées  en  dot,  bien  qu'elles  soient  la  |iropriété  de 
la  femme,  ne  se  compensent  pas  avec  les  dettes  de  celle-ci,  parce 
que  le  droit  du  mari  s'y  oppose.  Au  contraire,  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  on  sous  la  communauté  réduite  aux  ao- 
quèts,  le  mari  n'a  aucun  droit  qui  s'oppose  à  la  compensation 
des  créances  dotales  de  la  femme.  Il  perçoit  les  révenus  à  mesure 
et  aussi  longtemps  iju'ils  se  produisent.  —  Desjardins,  n.  108. 

563.  —  Cette  distinction  n'est  pas  exacte,  en  ce  S"ns  ipie  le 
régime  dotal  ne  confère  pas  au  mari,  outre  un  droit  d'adminis- 
tration plus  étendu  que  sous  les  autres  régimes,  un  titre  spécial 
qui  soustrairait  les  créances  de  la  femme,  soit  aux  mesures  d'exé- 
cution, soit  à  une  compensation  s'accoinplissant  au  cours  du 
mariage,  au  profit  rie  créanciers  que  la  femme  s'est  donnés 
avant  d'être  mariée.  La  dotalité  d'une  créance  n'est  donc  nulle- 
ment un  obstacle  à  la  compensation  suivant  la  disposilirin  de 
l'art.  1298,  C.  civ.  Mais  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  qui 
est  une  conséquence  de  l'adoption  de  ce  régime,  s'oppose  à  ce 
que  les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée  durant  le 
mariage,  puissent  avant  ou  après  la  dissolution  saisir  le  capital 
ou  les  revenus  des  valeurs  dotales,  ni  les  retenir  par  compensa- 
tion. Toute  créance  insaisissable  échappe  à  la  compensation  (art. 
1293,  C.  civ.).  —  V.  suprû,  n.  40"  et  s. 

6"  AUribution  légale  des  imlemniUs. 

.■'><î4.  —  La  loi  du  19  févr.  1889  a  attribué  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang  les  indemnités 
dues  par  suile  d'assurances  et  quelques  autres  indemnités  (art. 
2  et  3  de  ladite  loi).  Néanmoins,  les  paiements  faits  de  bonne 
foi  avant  opposition  sont  valables  (art.  2,  S  2).  Si,  an  lieu  de 
paiement,  les  parties,  étant  réciproquement  créancières  et  débi- 
trices, déclarent  do  bonne  foi,  avant  opposition  des  attributaires, 
qu'elles  tiennent  leurs  dettes  respectives  pour  compenser,  cette 
déclaration  est  valable,  comme  le  serait  une  double  numération 
d'espèces.  .Mais  la  compensation  légale,  prévue  par  les  art.  1931 
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et  s.,  ne  pourra  s'accomplir  au  préjudice  rlu  droit  des  attribu- 
taires, même  à  défaut  d'oppositions.  —  V.  Pannier,  Mtrihntions 
des  indemnités  d'assurances ,  n.  9  et  10. 

7°  Immobilisation  des  fruits  par  In  trunsrriplion  d'une  saisie  immobilière. 

565.  —  A  partir  rie  la  transcription  d'une  saisie  immobilière 
les  loyers  ou  fermages  sont  immobdisés  pour  être  distribués  sui- 
vant Tordre  hypothécaire.  Le  paiement,  fait  valablement  aux 
mains  du  saisi  à  défaut  d'oppositions,  constitue  celui-ci  comp- 
table comme  séquestre  des  sommes  reçues  (art.  68.5,  C.  proc. 
civ.).  Par  suite,  aucune  compensation  n'a  lieu  au  détriment  du 
droit  acquis  aux  créanciers,  entre  les  loyers  ou  fermages  immo- 
bilisés et  les  sommes  dont  le  locataire  ou  fermier  est  créancier 
du  saisi.  —  Cass.,  27  janv.  1804,  Syndic  Sclioen  et  autres,  [S. 
64.1.338,  P.  64.386,  D.  64.1.163]  —  Colmar,  11  déc.  1861,  La- 
roche, [3.62.2.138,  P.  62.012]— Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §284, 
texte  et  note  10,  p.  411  ;  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  4;  Fu- 
zier-Herman,  sur  l'art.  1298,  n.  11. 

566.  —  La  convention  par  laquelle  un  créancier,  en  prenant 
à  bail  un  immeuble  de  son  débiteur,  stipule  que  les  loyers  se 
compenseront  avec  les  intérêts  de  sa  créance  ne  peut  être  oppo- 
sée, à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  au  moins,  aux 
créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  constituée  antérieurement  fi 
celte  convention.  —  Rouen,  l"^'  févr.  1834,  FoUain  ,  [S.  36.2. 
398,  P.  36.1.167,  D.  34.2.2421 

567.  —  Si  le  locataire  ou  le  fermier  est  créancier  d'une  in- 
demnité pour  inexécution  du  contrat  par  le  bailleur,  le  montant 
de  cette  nidemnité  peut  être  retenu  sur  les  loyers  ou  fermages 
échus  même  depuis  la  transcription  de  la  saisie.  Ceux-ci  ne  sont 
dus,  en  effet,  que  dans  la  mesure  où  le  bailleur  exécute  ses  obli- 
gations. —  Cass.,  20  avr.  1863,  Leture  et  consorts,  [S.  63.1. 
372]  —  V.  infrù ,  v°  Saisie  immobilière. 

S"  i'cnle  d'un  immeuble  grevé  d'Iujfolhèques. 

568.  —  Les  auteurs  considèrent  la  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  comme  un  des  cas  d'application  de  la  disposition 
de  l'art.  1298,  C.  civ.,  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  s'op- 
posant,  suivant  eux,  à  ce  que  le  prix  entre  en  compensation 
avec  les  sommes  dues  par  le  vendeur  à  l'acquéreur.  —  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  633;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323,  texte  et  note  31, 
p.  232;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  230  fciS-IV;  Desjardins,  n. 
123;  Marcadé,  sur  l'art.  1298;  Duranton,  t.  12,  n.  444;  Lair, 
p.  238;  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  4.  —  V.  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1298,  n.  12  et  s. 

569.  —  Cette  opinion  pourrait  conduire  à  des  conséquences 
peu  juridiques.  Les  créanciers  hypothécaires,  à  la  différence  des 
créanciers  qui  ont  frappé  d'une  saisie-arrêt  les  sommes  dues  à. leur 
débiteur,  n'ont,  en  vertu  de  leur  hypothèque  ,  aucun  droit  sur 
le  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Ils  ont  un  droit 
de  suite,  qui  leur  permet  d'agir  en  délaissement  contre  tout  dé- 
tenteur et,  en  cas  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge, 
de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  vendu  ,  en  s'en- 
gageant  à  faire  élever  d'un  dixième  le  prix  qui  doit  leur  être 
notifié  et  intégralement  olfert.  Si  l'acheteur  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  purger,  ou  si  la  vente,  à  raison  des  formes  dans  les- 
quelles elle  se  poursuit,  implique  l'affectation  du  prix  à.  l'extinc- 
tion des  créances  hypothécaires,  il  y  a  renonciation  des  parties 
à  ce  que  le  prix  se  compense  avec  les  sommes  dues  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreur ,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'excédant  dispo- 
nible après  que  tous  les  créanciers  auront  été  désintéressés  ou 
colloques.  C'est  cette  renonciation  qui  fait  obstacle  à  la  compen- 
sation. —  Limoges,  7  avr.  1843,  Gouny,  .^S.  46.2.144,  P.  chr.' 

570.  —  Mais  celte  renonciation  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
vente.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  créancier  inscrit  achète  l'im- 
meuble grevé  â  son  profil,  en  stipulant  qu'il  y  aura  compensa- 
tion entre  le  prix  de  vente  et  sa  créance.  Le'  droit  des  autres 
créanciers  hypothécaires  n'emporte  aucun  obstacle  à  la  validité 
de  cette  convention,  el  ne  subit  par  elle  aucune  atteinte.  Ces 
créanciers  conservent  leur  action  hypothécaire.  L'acheteur 
n'ayant  contracté  vis-à-vis  d'eux  aucun  engagement,  ils  n'au- 
ront aucune  action  personnelle  pour  le  contraindre  ^  leur  verser 
le  prix  lixé.  Si,  en  dehors  de  leur  hypothèque,  ils  invoquent 
leur  qualité  de  créanciers  et  ayants-cause  du  vendeur  (art.  1166), 
ils  doivent,  comme  le  vendeur  lui-même,  respecter  la  compen- 
sation. —    V.  Laurent,  t.   18,  n.  442. 


571.  —  Mais  si  la  compensation  ne  rencontre  aucun  obsta- 
cle dans  le  droit  des  créanciers  hypothécaires,  elle  causerait,  par 
contre,  un  préjudice  à  l'acquéreur  lui-même,  au  cas  où  elle 
devrait  subsister  après  que  celui-ci  aura  été  évincé  de  l'im- 
meuble, soit  par  l'action  hypothécaire  des  créanciers,  soit  pour 
toute  autre  cause.  L'obligation  de  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
étant  résolue,  on  doit  admettre  que  la  compensation  elle-même 
est  frappée  de  résolution  et  disparait  rétroactivement  (V.  suprà, 
n.  133  et  s.).  L'acheteur  rentre  dans  l'exercice  de  sa  créance 
primitive,  qui  s'était  compensée  avec  son  obligation.  Il  peut 
invoquer  toutes  les  sûretés  dont  son  action  était  entourée,  â 
condition  qu'il  n'ait  omis  aucune  des  formalités  nécessaires  pour 
la  conservation  de  ces  sûretés. 

572.  —  Jugé  qu'un  créancier,  devenant  acquéreur  de  l'im- 
meuble sur  lequel  il  a  une  hypothèque,  en  stipulant  que  son 
prix  d'achat  se  compenserait  avec  sa  créance,  doit,  malgré 
cette  compensation  provisoire,  entretenir  son  inscription  sur 
l'immeuble  devenu  sa  propriété,  pour  conserver  son  rang  dans 
l'ordre  hypothécaire  ouvert  après  qu'il  aura  été  dépossédé  de 
l'immeuble.  — ■  Cass.,  5  févr.  1828,  Dupic ,  [S.  et  P.  clir.';  — 
1"  mai  1828,  Belloncle,  [S.  et  P.  chr.] 

573.  —  Dans  un  précédent  arrêt,  la  chambre  des  requêtes 
avait  jugé,  au  contraire,  que  l'inscription  prise  par  un  créan- 
cier a  produit  son  effet  utile  au  moment  où  la  compensation 
s'est  opérée  entre  ce  créancier  et  le  vendeur;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  renouveler  cette  inscription  aussi  longtemps 
que  le  créancier,  acquéreur  de  l'immeuble,  n'est  pas  dépossédé. 

—  Cass.,  2  juin.  1823,  [D.  Ri'p.,  v°  Vrivilcqes  et  hypothéquai , 
n.  1693]  —  'V.  Grenoble,  23  mai  1822,  Serpinet,  [S.  chr.] 

574.  —  Différentes  cours  d'appel  ont  résisté  à  cette  jurispru- 
dence, en  signalant  le  danger  que,  suivant  elles,  une  hypothè- 
que maintenue  à  son  rang  malgré  le  défaut  de  renouvellement 
de  l'inscription  par  le  créancier  devenu  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, ferait  courir  aux  autres  créanciers.  C'est  alors  que  les  arrêts 
ont  formulé  celte  proposition  que  la  compensation  ne  peut  pas 
s'accomplir  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  au  mépris  du  droit 
des  créanciers  hypothécaires;  proposition  que  rien  ne  justifie 
dans  ces  circonstances  particulières,  puisque  le  danger,  s'il 
existe,  résulterait  non  de  la  compensation,  mais  de  la  clandes- 
tinité de  l'hypothèque,  destinée  à  se  réveiller  après  une  extinc- 
tion provisoire. —  V.  Caen,  30  janv.  1826,  Fouet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  10  mars  1832,  Morard,  [S.  32.2.408,  P.  chr.] 

575.  —  Un  arrêt  va  jusqu'à  déclarer  que  lorsqu'il  existe  des 
hypothèques  sur  l'immeuble,  le  prix  convenu  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  appartient ,  non  au  vendeur,  mais  aux  créanciers 
hypothécaires,  en  sorte  que  les  parties  n'auraient  pas  le  droit 
de  stipuler  une  compensation.  —  Bourges,  28  mai  1827,  Reteu- 
nal,  [S.  el  P.  chr.] 

576.  —  Une  compensation  ayant  été  convenue  entre  le  ven- 
deur el  l'acquéreur,  malgré  l'existence  d'inscriptions  hypothé- 
caires, el  celles-ci  ayant  disparu  par  forclusion,  mainlevée,  ou 
par  suite  de  nullité  de  l'inscription,  la  compensation  s'est  ac- 
complie du  jour  où  la  vente  est  devenue  parfaite.  Le  créancier 
dont  l'inscription  a  été  déclarée  nulle  ne  peut  prétendre  qu'elle 
a  valu  comme  opposition,  et  qu'à  ce  titre  elle  a  fait  obstacle  ;i  la 
compensation.  C'est  en  vain  que  ce  créancier  a  fait  pratiquer 
une  opposition  régulière  depuis  la  vente.  — •  Paris,  23  avr.  1824, 
Lenormand,  [^S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  Inscription  liypnthc- 
raire. 

577.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d'alTecler  le  prix 
à  l'extinction  des  créances  hypothécaires,  la  compensation  ne 
se  produit  pas,  sauf  sur  le  solde  devenu  liquide  et  disponible 
après  qu'il  a  été  satisfait  à  l'emploi  déterminé  entre  les  parties. 
L'obligation  de  purger  imposée  à  l'acquéreur,  la  simple  réserve 
d'un  délai  pendant  lequel  il  aura  le  droit  d'accomplir  les  forma- 
lités requises  à  cet  ellél,  impliquent  aussi  clairement  qu'une 
renonciation  expresse  l'exclusion  de  la  compensation  sur  la  par- 
lie  du  prix  qui  sera  absorbée  par  l'extinction  îles  créances  hypo- 
thécaires, et  sur  l'excédant  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  liquide. 

—  Cass.,  9  mai  1836,   Grosrenaud  ,  [P.  chr.]  —  Riom  ,   19  fiée. 
1814,  Cliamparesse,  [P.  chr.]  —  Limoges,  7  avr.   1843,  précité. 

578.  —  L'acheteur,  après  avoir  fait  offre  de  son  prix  aux 
créanciers  inscrits  ,  en  vue  de  parvenir  à  la  purge  des  hypothè- 
ques, n'est  pas  fondé  ,  au  regard  ries  créanciers,  à  vouloir  com- 
penser soit  les  intérêts,  soit  le  principal  de  ce  prix  avec  une 
somme  liquide  et  exigible  qui  lui  serait  due  par  le  vendeur.  — 
Cass.,  21  mars  1820,  Menon,  [S.  et  P.  chr.]  —  .\ancv,  16  mars 
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(^aen,  18  mai  1877,  David  et 


579.  —  Toute  vente  sur  expropriation  forcée  opérant  de  plein 
droit  la  purge  des  hypothèques  ,  s'accomplit  dans  des  conditions 
qui  excluent  la  compensation.  Il  faut  comprendre  dans  celte  oa- 
téf^orie  la  vente  sur  saisie,  sur  conversion,  et  sur  surenchère 
après  aliilnalion  volontaire.  Nous  ajouterions  à  cette  énumération 
l'adjudication  après  faillite,  si  la  faillite  elle-même  n'excluait 
toute  compensation. 

580.  —  Jugé  que  l'adjudicalaire  d'un  immeuble  après  suren- 
chère d'un  créancier  inscrit ,  ne  peut  opposer  la  compensation 
entre  son  prix  d'adjudication  et  une  créance  contre  le  vendeur, 
résultant  de  ce  que  celui-ci  aurait  touché,  en  violation  du  cahier 
des  charges,  des  loyers  par  anticipation.  —  Metz,  G  juin  1860, 
Moiireaux,  [S.  fi6.2.':j66,  P.  66.1290,  D.  66.2.173] 

581.  —  Si  l'immeuble  doit  être  purgé  de  ses  hypothèques,  la 
compensation  ne  s'établit  entre  le  vendeur  et  rac(|uéreur  qu'a- 
|irès  le  règlement  définitif,  ou  le  jugement  d'attribution  qui  fixe 
le  rang  et  l'étendue  des  créances  hypothécaires,  alors  même 
que  l'acquéreur  viendrait  en  première  ligne  parmi  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  pour  une  créance  entièrement  li- 
(piide.  Ni  la  notification  faite  par  l'acquéreur  pour  parvenir  à  la 
purge,  ni  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  après  cette  no- 
tification ne  réalisent  les  deux  conditinns  d'exigibilité  el  de  li- 
quidité de  la  somme  qui  doit  se  compenser  entre  le  vendeur  el 
l'acquéreur.  —  Cass.,  27  janv.  1885,  Manceau,  [S.  86.1.109,  P. 
86.I.24.T,  n.  8;i.l.:j7:i]  —  V.  Gaen,  18  mai  1877,  précité. 

582.  —  f.orsqn'un  créancier  inscrit  sur  un  immeuble,  du 
chef  d'un  précéilenl  propriétaire,  se  rend  acquéreur  sur  la  mise 
en  adjudication  de  cet  immeuble  poursuivie  après  faillite  d'un 
propriétaire  subséquent,  il  n'y  a  pas  compensation  entre  la 
créance  de  cet  acquéreur,  pour  laquelle  il  a  inscription  sur  l'im- 
meuble, et  la  portion  du  prix  qui  lui  est  attribuée  à  raison  de 
ses  droits  hypothécaires,  aux  termes  d'un  règlement  intervenu 
entre  le  syndic  expropriant,  l'adjudicataire  et  les  autres  créan- 
ciers inscrits.  Par  suite,  la  portion  de  prix  dont  il  s'agit  donne 
lieu  à.  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  libération,  puis- 
que la  libération  de  l'acquéreur  quant  à  cette  portion  résulte,  non 
de  la  loi,  mais  de  la  convention.  —  Cass.,  2,')  mars  1883,  Bos- 
(|uin,  [S.  85.1.457,  P.  85.1090,  D.  86.1.31] 

583.  —  La  proposition  consistant  à  énoncer  qu'il  n'y  a  pas 
compensation  dans  l'espèce,  n'est  pas  contestable.  La  compen- 
sation ne  s'opère  qu'entre  créances  réciproques.  Or,  il  n'y  a  pas 
réciprocité  de  créances  entre  l'ancien  propriétaire,  quia  hypo- 
théqué l'immeuble  pour  sûreté  de  sa  propre  dette,  et  l'adjudi- 
cataire, débiteur  du  prix  envers  le  failli  exproprié  el  les  créan- 
ciers inscrits.  L'adjudicataire  ne  peut  être  libéré  que  par  voie 
de  confusion. 

584.  —  \in  l'absence  de  toute  hypothèque  el  de  tout  privilège 
sur  l'immeuble,  l'adjudicataire  sur  saisie  ou  sur  conversion  ne 
peut  invoquer  la  compensation  au  préjudice  du  créancier  pour- 
suivant la  vente,  ou  des  opposants.  Une  contribution  doit  s'ou- 
vrir entre  sa  créance  et  celle  de  ces  créanciers.  —  Desjardins, 
II.  123.  —  \'.  Caen,  18  mai  1877,  précité. 

585.  —  Sur  l'exclusion  de  la  compensation  en  matière  de 
vente  publique  de  meubles,  V.  suprâ,  n.  120  et  s. 

9°  Acceptalioy)  ou  signification  de.  cession. 

586.  —  Nous  avons  vu  en  étudiant  l'art.  1295  que  la  cession 
d'une  créance,  acceptée  par  le  débiteur  ou  notifiée  à  celui-ci,  met 
obstacle  à  la  compensation  dans  les  rapports  du  ccklé  et  du  cédant 
parce  qu'il  y  a  alors  droit  acquis  pour  le  cessionnaire  qui  se  trou- 
verait lésé  par  la  compensation.  —  Lair,  p.  241  et  242;  Aubrv  et 
llau,  texte  el  note  33,  p.  232;  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n".  4. 
—  V.  suprù ,  11.  85  et  s. 

10°  Cession  d'un  olfice  ministériel. 

587.  —  Les  conditions  de  cession  d'un  office  ministériel  sont 
réglées  sous  le  contrôle  de  l'aulorilé  publique ,  et  il  n'est  pas  per- 
mis aux  parties,  par  des  dérogations  secrètes  aux  clauses  ofù 


cielles  du  traité,  de  priver  des  tiers  de  bonne  foi  des  garanties 
que  devait  leur  procurer  l'entrée  dans  le  patrimoine  du  vendeur 
du  prix  lixé  par  le  traité.  Si  la  créance  du  prix  a  été  cédée,  ou  si 
des  créanciers  privilégiés  ou  chirographaires  du  vendeur  l'ont 
frappée  d'opposition,  le  cessionnaire  de  l'office  ne  peut  pas«e 
prévaloir  d'une  compensation  résultant  d'a-compte  qu'il  aurait 
antérieurement  versés  au  cédant  en  exécution  d'une  contre-lettre, 
et  constituant  un  supplément  de  prix  prohibé  ,  sujet  à  restitution. 
La  restitution  ou  la  compensation  de  sommes  payées  en  vertu  de 
conventions  contraires  à  l'ordre  public  sont,  entre  les  parties,  la 
sanction  de  la  nullité  de  ces  conventions,  mais  ne  peuvent  s'ac- 
complir au  préjudice  des  droits  de  ceux  qui  n'ont  pas  participé 
à  la  fraude.  —  V.  infrù ,  v»  Office  ministcriel. 

§  2.  Point  (le  d('p(irt  de  la  compensiition  après  la  suppression  de 
l'obstacle  apporté  à  la  compensation  par  le  droit  des  tiers. 

588.  —  Si  robstacle  résultant  du  droit  des  tiers  disparaît, 
alors  que  les  obligations  respectives  des  parties  subsistent  dans 
les  conditions  voulues  pour  se  compenser,  leur  extinction  se  pro- 
duit, mais  sans  rétroactivité.  Aucune  disposition  ne  permet  en 
effet  de  considérer  les  restrictions  apportées  à  la  compensation  dans 
l'intérêt  des  tiers,  comme  ayant  un  elTet  moins  absolu  que  les  res- 
trictions qui  reposent  sur  l'intérêt  des  parties. — V.  suprâ,  n.  327. 

589.  —  On  fonde  ordinairement  cette  solution  sur  le  motil 
que  le  droit  des  tiers,  qui  fait  obstacle  à  la  compensation,  co'in- 
cide  avec  l'absence  d'exigibilité  de  l'une  des  obligations.  Par 
exemple,  une  saisie-arrét  n'empêche,  dit-on,  la  compensation  de 
se  produire  que  parce  qu'elle  fait  en  même  temps  obstacle  au 
paiement  et  suspend  par  conséquent  l'exigibilité  de  la  dette.  La 
condition  exprimée  par  l'art.  1298,  C.  civ.,  ne  serait  donc,  d'après 
les  auteurs  dont  nous  reproduisons  l'argumentation  ,  qu'une  ap- 
plication et  un  développement  de  l'une  des  conditions  fixées  dans 
l'art.  1291,  même  Code.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  041;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1298,  n.  8. 

590.  —  Cette  interprétation  ne  repose  que  sur  une  confusion. 
La  loi,  dans  l'art.  1291,  C.  civ.,  détermine  trois  conditions  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  parties  :  liquidité,  exi- 
gibilité, identité  d'objet  des  obligations.  Une  dette  est  exigible, 
au  sens  de  l'art.  1291,  C.  civ.,  lorsque  le  paiement  peut  en 
être  immédiatement  exigé.  Une  saisie-arrêt  ne  suspend  pas  le 
moins  du  monde  l'exigibilité  d'une  obligation.  Le  tiers-saisi  peut 
être  contraint  de  se  libérer  en  versant  les  fonds  à  la  caisse  des 
dépê;ts  et  consignations  (art.  650,  C.  proc.  civ.;  Ord.  3  juill. 
1810,  art.  2-8°).  Si  l'on  passe  en  revue  tous  les  autres  cas  d'ap- 
plication de  l'art.  1298,  (J.  civ.,  on  constate  de  même  que  le  droit 
des  tiers,  d'où  résulte  un  obstacle  légal  à  la  compensation,  n'offre 
aucune  corrélation  nécessaire  avec  un  défaut  d'exigibilité  de  l'une 
des  obligations.  Le  droit  des  tiers  est,  par  lui-même,  indépendam- 
ment de  rintérêl  des  parties,  une  raison  suffisante  des  restrictions 
apportées  à  la  compensation. 

591.  —  Certains  auteurs  décident  que  la  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt  entraîne  rétroactivement  la  compensation  à  la  date 
où  celle-ci  se  serait  placée  si  la  saisie  n'avait  pas  l'ié  pratiquée. 
—  Lair,  p.  240;  Desjardins,  n.  123;  Laurent,  t.  18,  n.  429.  — 
Kn  ce  sens,  Bordeaux,  14  avr.  1829,  Roussel,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Mais  V.  Cass.,  22  févr.  1882,  Chemin  de  fer  du  Vieux-Port  de 
Marseille,  iS.  84.1.270,  P.  84.1.603,  D.  82.1.390] 

592.  —  La  conséquence  logique  de  ce  système  est  que  si  . 
deux  créances  ont  pu  se  compenser,  et  si  celle  qui  n'est  point 
frappée  de  saisie-arrêt  a  été  payée,  la  mainlevée  de  la  saisie 
donne  au  débiteur  qui  a  effectué  ce  paiement  une  action  en  ré- 
pétition. En  effet,  le  caractère  plus  ou  moins  rétroactif  de  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  est  indépendant  de  la  question  de 
savoir  s'il  existait  ou  non  une  réciprocité  de  créances  entre  le 
saisi  elle  tiers-saisi.  Dès  l'instant  où,  par  suite  de  la  mainlevée, 
la  saisie  est  supposée  n'avoir  jamais  été  pratiquée,  et  n'avoir  pu 
apporter  aucun  obstacle  à  la  compensation,  le  paiement  de  l'une 
des  dettes  donne  ouverture  à  l'action  en  répétition.  Nous  pen- 
sons, pour  la  saisie-arrêt,  comme  pour  tous  les  autres  obstacles 
résultant  du  droit  des  tiers,  que  l'cmpêclieinent  est  absolu,  et 
que  la  suppression  de  l'obstacle  n'a  pas  d'elTel  rétroactif. 
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CHAPITRE  m. 

EFFETS  DE  I.A  COMPENSATION. 

Section  I. 

Eilets  ordinaires  de  la  compensation. 

593.  —  La  compensation  opère  l'extinction  des  deux  obliga- 
tions qui  réunissent  les  conditions  de  réciprocité,  de  liquidité, 
d'exigiûilité,  etc.,  précédemment  énumérées.  Celte  extinction 
est  totale  pour  les  deux  oMigalions  ,  si  elles  ont  la  même  éten- 
due. Klle  n'est  que  partielle  pour  l'une  d'elles,  si  elles  sont 
d'étendue  inégale,  et,  dans  ce  cas,  chaque  débiteur  est  libéré 
d'une  somme  égale  au  montant  de  l'obligation  la  plus  restreinte. 
«  Les  deux  dettes,  dispose  l'art.  1290,  s'éteignent  réciproque- 
ment jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives  ».  — 
Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.  1. 

594.  —  Si  les  obligations  compensées  sont  égales,  les  deux 
parties  peuvent  se  demander  réciproquement  décharge  pour 
constater  leur  libération.  Si  les  obligations  sont  inégales,  le  dé- 
biteur de  l'obligation  la  plus  étendue  peut  demander  décharge, 
en  se  libérant  du  solde.  L'autre  débiteur,  tenu  de  l'obligation 
la  plus  restreinte,  peut  demander  décharge  en  délivrant  lui- 
même  quittance  à  1  autre  partie  pour  une  somme  égale.  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  t299,  n.  4. 

595.  —  La  portion  du  capital  éteinte  cesse  de  produire  inté- 
rêts. —  Laurent,  t.  18,  n.  383  et  4.ï9:  Aubry  et  Rau,  t.4,  g  328- 
a,  p.  237;  Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.  2;  Desjardins,  n.  125. 

—  V.  Lair,  p.  249;  Demolombe,  t.  28,  n.  6.S0. 

596.  —  La  compensation  arrête  le  cours  de  la  prescription 
pour  la  partie  de  la  dette  entrée  en  compensation.  Peu  importe 
que  la  compensation  ne  soit  invoquée  qu'à  une  date  où  la  dette, 
si  la  réciprocité  d'obligations  n'existait  pas,  serait  prescrite.  — 
Cass.,  3  tévr.  1819,  Jourdain,  S.  et  P.  chr.j  —  30  janv.  185o, 
Héritiers  d'Aligre,  [S.  35.1.130,  P.  35.1.609,  D.  33.1.120]  — 
Bordeaux,  28  janv.  1828,  sous  Cass.,  24  août  1831,  Dame  Bois- 
sel,  [P.  chr.~  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  389;  Demolombe,  t.  28, 
n.  651;  Laurent,  t.  18,  n.  460;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §328-6, 
texte  et  note  3,  p.  237;  Lair,  p.  249;  Larombière,  sur  l'art.  1299, 
n.  6    Desjardins,  n.  125. 

597.  —  Mais  la  prescription  n'est  pas  interrompue  pour  le 
solde  restant  dii  après  la  compensation  des  deux  dettes.  La  com- 
pensation, qui  s'opère  sans  l'intervention  des  parties  et  même  à 
leur  insu,  n'emporte  pas  reconnaissance  de  la  part  du  débiteur. 

—  Larombière,  loc.  cit. 

598.  —  Les  sûretés  accessoires  d'une  obligation  compensée 
s'éteignent  suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres.  Les  cautions 
sont  libérées  dans  la  mesure  où  la  dette  principale  est  éteinte 
(art.  1294-1°).  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  déoiteur  principal.  Chaque  caution  peut 
taire  constater  à  ses  frais  l'importance  de  la  réduction  que  subit 
son  cautionnement.  —  Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.  4;  Demo- 
lombe. t.  28,  n.  052;  Laurent ,  t.  18,  n.  439;  Lair,  p.  230;  Des- 
jardins, n.  123-4°;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  328,  p.  237. 

599.  —  Quant  aux  sûVr-tés  réelles,  à  raison  de  leur  indivisi- 
bilité, elles  ne  disparaissent  que  si  l'obligation  elle-même  est 
complètement  anéantie.  Dans  ce  cas,  la  personne  qui  avait  cons- 
titué ces  sûretés  peut  demander  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, rentrer  en  possession  des  objets  donnés  en  nantisse- 
ment, en  antichrèse,  ou  soumis  à  un  droit  de  rétention.  — 
Bordeaux,  7  juill.  1830,  Dame  Aussel-Lafond ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mêmes  auteurs. 

600.  —  Toutefois,  si  la  compensation  n'est  que  provisoire, 
l'une  ries  obligations  étant  affectée  d'une  condition  résolutoire, 
ni  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  ni  la  restitution 
des  objets  donnés  en  gage  ou  soumis  à  un  droit  de  rétention  ne 
peuvent  être  exigées  tant  qu'il  n'est  pas  certain  que  la  condition 
ne  s'accom|>lira  pas.  —  V.  supra,  n.  136. 

601.  —  Les  poursuites  engagées  au  moment  où  la  compen- 
sation s'est  accomplie  doivent  immédiatement  cesser,  la  com- 
pensation ne  lût-elle  que  proviroire  à  raison  du  caractère  réso- 
luble de  l'une  des  créances.  —  V.  supra,  n.  231. 

G02.  :—  La  part  d'un  cohéritier  dans  les  créances  de  la  suc- 
cession, éteinte  par  compensation  en  la  personne  de  ce  cohéritier, 


ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  partage.  —  Aubry  et  Rau. 
t.  6,  §  635,  texte  et  notes  4  et  5,  p.  660-661. 

603.  —  Les  tiers  intéressés  peuvent  se  prévaloir  de  la  com- 
pensation et  de  toutes  ses  conséquences,  à  l'exception  des  codé- 
ijitpurs  solidaires,  soumis  à  des  règles  spéciales  que  nous  avons 
exposées.  —  V.  suprà ,  n.  123  et  s. 

Section  II . 
Restriction  des  eilets  ordinaires  de  la  compensation. 

§  1.  Renonciation  à  une  compcnaation  accomplie. 

604.  —  Nous  avons  vu  qu'on  peut  renoncer  d'avance  à  la 
compensation  {suprà,  n.  46a  et  s.).  On  peut  aussi  renoncer  aux 
effets  de  la  compensation  légale,  après  qu'elle  s'est  accomplie. 
El  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  §  320,  p.  238;  Desjardins,  n.  128;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  3,  §372,  noie  3,  p.  439;  Larombière,  sur  l'art. 
1293,  n.  t  ;  Lair,  p.'247  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1290,  n.  33  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  604  et  s.  —  V.  cependant,  Laurent,  t.  18, 
n.  401. 

605.  —  Celte  renonciation  peut  être  implicite,  et  résulter 
notamment  d'actes  et  de  déclarations  des  parties  intéressées  au 
cours  du  règlement  d'un  ordre.  —  Cass.,  il  mai  1880,  Didier  et 
consorts,  lS.  81. 1.107,  P.  81.241,  D.  80.1.470] 

606.  —  Une  renonciation  tacite  à  la  compensation  s'induit 
de  tous  les  actes  incompatibles  avec  l'extinction  antérieure  de 
l'obligation,  s'ils  sont  accomplis  par  les  parties  en  connaissance 
de  cause.  Ainsi  l'accord  intervenu  entre  un  créancier  et  un 
débiteur  pour  fixer  ou  proroger  un  délai,  la  constitution  de  sû- 
relés  accessoires,  la  délégation  d'un  tiers  comme  débiteur,  des 
offres  suivies  ou  non  de  consignation  et  d'un  jugement  de  vali- 
dité sont  simplement  des  actes  nuls,  s'ils  se  rapportent  à  une 
obligation  éteinte  que  les  parties  croyaient  existante.  Ils  sont, 
au  contraire  valables,  et  emportent  renonciation  à  la  compensation 
si  les  parties,  en  les  accomplissant,  n'ignoraient  pas  que  leurs 
obligations  étaient  compensées.  En  fait,  il  suffira  qu'il  ne  soit 
justifié  d'aucune  cause  d'erreur  ou  d'ignorance  pour  que  les 
tribunaux  puissent  considérer  ces  actes  comme  accomplis  en 
connaissance  de  cause.  Quant  à  la  partie  qui  soutiendrait  qu'elle 
a  bien  agi  sciemment,  mais  sans  vouloir  néanmoins  renoncer  à 
la  compensation  accomplie,  on  lui  répondrait  qu'elle  a  agi  d'une 
manière  absurde  ou  dolosive ,  et  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de 
sa  propre  faute  pour  contester  la  renonciation  qu'on  prétend 
invoquer  contre  elle.  —  V.  Demolombe,  t.  28,  n.  608;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1293,  n.  1  et  s.  ;  Desjardins,  n.  128. 

607.  —  Il  en  est  du  paiement  comme  des  autres  actes  qui 
viennent  d'être  énumérés.  Il  n'emporte  pas  de  plein  droit  renon- 
ciation aux  effets  d'un  mode  de  libération  dont  le  propre  est 
d'avoir  pu  s'accomplir  à  l'insu  des  intéressés.  Pour  qu'un  paie- 
ment, fait  ou  reçu  par  une  partie  ,  puisse  lui  être  opposé  comme 
une  renonciation  à  une  compensation  acquise,  il  est  nécessaire 
d'établir  contre  cette  partie  qu'elle  a  agi  en  connaissance  de 
cause.  —  Desjardins,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  329,  p.  238. 

608.  —  La  compensation  consistant  essentiellement  en  une 
double  libération  n'admet  pas  de  renonciation  unilatérale.  — 
Desjardins,  loc.  cit.  Si  une  partie  renonce  à  une  compensation 
antérieure  et  que  l'autre  partie  refuse  de  faire  une  renonciation 
semblable,  la  volojité  manifestée  par  la  première  partie  doit  être 
considérée  comme  une  otTre ,  qui  désormais  n'a  plus  d'objet.  Si 
deux  parties  accomplissent  un  acte  incompatible  avec  une  com- 
pensation acquise,  l'une  des  parties  connaissant  l'existence  de 
la  compensation,  l'autre  l'ignorant,  la  renonciation  reste  en 
suspens.  Elle  dépend  de  l'option  qui  se  produira  de  la  part  de 
l'intéressé  qui  a  ignoré  la  compensation,  lorsque  celui-ci  sera 
mis  en  mesure  de  prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause. 
Pierre  était  créancier  de  Paul  d  une  somme  productive  d'intérêts 
qui  se  trouve  compensée.  11  paie  sciemment  à  Paul  ce  dont  il 
est  tenu  réciproquement  envers  lui,  dans  l'espoir  de  faire  revivre 
sa  propre  créance  avec  les  intérêts  qu'elle  produit ,  alors  que  Paul 
ignore  l'existence  d'une  cause  de  compensation.  Pierre  n'a  pu, 
par  ce  fait,  enlever  a  Paul  le  bénéfice  de  l'extinction  légale  des 
deux  obligations,  ni  s'en  priver  lui-même,  dans  le  cas  où,  par 
la  suite,  Paul  exciperait  de  la  compensation.  Ou  Paul,  étant 
soumis  à  des  poursuites  de  la  part  de  Pierre,  restituera  ù  celui- 
ci  ce  qu'il  a  reçu  sans  cause  et  se  fera  au  besoin  allouer  des 
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dommapes-intérêls  pour  la  fraude  dont  il  a  ét(*  victime  :  dans  ce 
cas  la  compensation  subsiste.  Ou,  Paul  considérera  le  paiement 
qu'il  a  reeu  comme  valable,  adhérera  à  la  volonté  de  Pierre  d'é- 
carter la  compensation,  et  dans  ce  cas  Paul  devra  souffrir  que 
Pierre  e.xerce  contre  lui  l'action  résultant  de  son  ancienne 
créance  farl.  1299).  —  V.  Pau,  10  mai  1826,  (irabot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  .'i29,  note  8,  p.  240. 

009.  —  On  ne  peut  induire  aucune  renonciation  à  la  com- 
pensation d'un  paiement  qui  n'excède  pas  le  solde  dont  la  partie 
qui  paie  est  demeurée  débitrice  envers  l'autre  partie  après  la 
compensation.  —  Cass  ,  17  juill.  1832,  Lanvin,  IS.  33.1.76,  P. 
chr.J;  —  24  déc.  1834,  Auge'r,  S.  35.1.141,  P.  clir. ]  — Stc,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §  329,  le.xte  et  note  1,  p.  238;  Lair,  p.  248. 

610.  —  Si  l'on  paie,  en  partie  seulement,  ce  qui  est  entré  en 
compensation,  y  a-il,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie',  renon- 
ciation à  la  compensation?  Les  auteurs  enseignent  que,  dans  ce 
cas,  la  compensation  subit,  pour  l'une  et  pour  l'autre  obligation, 
une  restriction  qui  a  pour  mesure  le  paiement  lui-même,  mais 
que  les  parties  demeurent  libres  d'invoquer  la  compensation  pour 
le  surplus.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  608;  Larombière,  sur  l'art. 
129o,  n.  2;  Desjardins,  n.  128. 

611.  —  Cette  formule  est  trop  absolue.  Comme  tout  paie- 
ment, le  paiement  partiel  ne  peut  valoir  renonciation  à  une  com- 
pensation accomplie,  que  s  il  est  réalisé  en  connaissance  de 
cause.  .Mais  comment  les  parties,  sachant  que  la  compensation 
s'est  opérée,  onl-elles  pu  y  porter  atteinte  partiellement,  sans 
s'e.xpliquer  entre  elles  sur  le  sens  et  sur  les  conséquences  de 
cette  dérogation  ,  ou  sans  laisser  supposer  qu'elles  entendaient 
tenir  leurs  obligations  purement  et  simplement  pour  existantes, 
toute  compensation  étant  écartée"?  il  y  a  là  tout  au  moins, 
semble-t-il ,  une  (juestion  d'intention  à  résoudre,  d'après  les  cir- 
constances de  fait. 

012.  —  La  demande  de  paiement  d'une  obligation  compensée 
n'emporte  pas  par  elle-même  renonciation  à  la  compensation, 
car  cette  demande  peut  s'e.xpliquer  par  le  désir  légitime  de  faire 
trancher  un  doute  portant  sur  la  liquidité  de  l'une  des  créances 
ou  sur  toute  autre  coniiition  de  la  c  impensation.  Demolombe 
(t.  28,  n.  010)  et  r^arombière  (/oc.  C(<.)  donnent  pour  motif  à  cette 
solution  que  la  demande  di'  paiement  n'est  pas  un  acte  consommé 
et  définitif,  d'où  puisse  s'induire  une  l'cnonciation. 

613.  —  La  partie  qui  s'est  laissée  condamner  sans  opposer  la 
compensation  n  est  pas  censée  y  avoir  renoncé  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  exécuté  la  condamnation.  — ■  Larombière,  sur 
larl.  1295,  n.  2.  —  En  effet,  il  n'y  a  pas  incompatibilité,  d'a- 
près la  jurisprudence,  entre  une  décision  même  définitive  qui 
adjuge  une  créance ,  et  le  droit  pour  la  partie  condamnée  de  faire 
reconnaître  que  cette  créance  était  éteinte  par  compensation.  — 
Cass.,  29  mai  1817,  [D.  Rcp.,  \-"Obliij(ilions,  n.  2738] —  V.  infrà, 
n.  054. 

614.  —  Dans  la  pratique,  les  tribunaux  ont  à  apprécier  les 
circonstances  de  fait  dans  lesquelles  est  intervenue,  soit  la  de- 
mande en  paiement,  soit  une  condamnation  à  la  charge  de  la 
partie  qui  n'a  pas  excipé  de  la  couqjensation.  .luge  qu'il  y  a  re- 
nonciation tacite  à  une  compi'nsalion,  supposée  accomplie,  alors 
que  la  partie  (|ui  invoque  aujourd'hui  cette  compensation  après 
la  faillite  di-  l'autre  partie,  a,  dans  une  instance  antérieure ,  op- 
posé à  la  demanile  de  son  adversaire  diverses  causes  de  libéra- 
tion sans  invoquer,  même  subsidiaircment,  le  moyen  de  com- 
pensation, puis,  ayant  été  condamnée,  n'a  pas  interjeté  appel 
du  jugement ,  pour  faire  valoir  cette  cause  d'extinction  de  sa 
dette;  et  alors  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  sa  propre 
créance,  cette  partie  a  produit  il  la  faillite  de  son  débiteur  sans 
aucune  déduction  à  raison  do  la  compensation,  et  a  cédé  <i  un 
tiers  le  montant  ilu  dividende  affc'rent  à  la  totalité  de  sa  produc- 
tion. —  Grenoble,  l"  mars  IK92,  Noyer,  [D.  92.2.222j| 

615.  —  ...  Que  le  seul  l'ait  de  produire  a  la  faillite  pour  le 
montant  de  la  créance  compensée  ,  implique  renonciation  à  la 
com[iensation.  —  Pau.  27  mai  1809,  sous  Cass.,  21  févr.  1870, 
Astruc,  IS.  70.1.295,  P.  70.701,  D.  71.1.100]  —  Grenoble,  1»' 
mars  1892,  précité. 

616.  —  Le  cédé  à  qui  un  transport  est  notifié  et  qui  reçoit 
lelle  notification  sans  |)roteslalion ,  n'est  pas  présumé  renoncer 
à  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qui  a  pu  s'accomplir 
entre  lui  et  le  cédant  (Observations  du  Tribunal  sur  l'art.  1295; 
Locré,  t.  12,  p.  279,  n.  58). —Cour  sup.  Bruxelles,  23  juin  1821, 
VVescl,  [P.  ehr.j  —  Sic,  Demolombe,  1.  28,  n.  570;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  S  320,  texte  et  note  2,  p.  238;  Larombière,  sur  l'art. 


1295,  n.  9;  Desjardins,  n.  128.  —  Contra,  Paris,  20  août  1814, 
P...,rS.  et  P.  chr.] 

617.  —  Mais  le  cédé  qui  intervient  pour  accepter  la  cession, 
sans  réserves  générales  ni  spéciales,  est  présumé  légalement  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  compensation  qui  a  pu  s'accomplir  entre 
lui  et  le  cédant.  î/art.  1295  dispose,  en  elTet  :  «  que  le  débiteur 
qui  a  accepté  [uireinenl  et  simplement  la  cession  qu'un  créancier 
a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cession- 
naire la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer 
au  cédant  >■.  .Non  seulement  l'acceptation  pure  et  simple  expri- 
mée par  le  cédé  emporte  renonciation  à  la  compensation  sans 
qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'en  faisant  cette  acceptation,  le  cédé 
avait  connaissance  de  la  compensation  accomplie,  mais  le  cédé 
ne  serait  même  pas  reçu  à  prouver  qu'il  avait  une  juste  cause 
d'ignorer  cette  compensation.  Le  cédé  ne  pourrait  se  faire  res- 
tituer que  pourdol,  violence  ou  incapacité.  Quant  au  cédant, 
puisi|u'il  transporte  la  créance,  il  entend  renoncer  implicitement 
à  toute  compensation  accomplie,  et  adhère  forcément  à  la  re- 
nonciation que  pourra  faire  le  cédé.  Il  accepte  donc  l'exercice 
de  l'action  que  le  cédé  aura  à  intenter  contre  lui  en  vertu  de  son 
ancienne  créance,  que  la  compensation  avait  éteinte  et  que  la 
renonciation  fait  revivre.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  577;  ,\ubry 
et  Rau,  t.  4,  S  329,  texte  et  note  9,  p.  240;  Colmet  de  Santerre", 
t.  5,  n.  247  ii.s-III;  Laurent,  t.  18,  n.  400;  J^arombière,  sur 
l'art.  1295,  n.  0;  Desjardins,  n.  130. 

618.  —  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  emporte 
renonciation  à  la  compensation,  alors  même  qu'elle  est  faite  par 
acte  sous  seing  privé.  L'art.  1295  ne  reproduit  pas  sur  ce  point 
les  prescriptions  de  l'art.  1690.  En  principe,  d'ailleurs,  la  re- 
nonciation n'a  d'effet  qu'entre  les  parties,  sauf  dans  un  cas  dé- 
terminé (V.  inf'fà,  n.  624);  les  tiers  n'y  sont  pas  intéressés.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1295,  n.  5;  Desjardins,  De  la  compensa- 
tion, n.  128. 

619.  —  Mais  la  présomption  légale  de  renonciation  consacrée 
par  l'art.  1295,  C.  civ.,  ne  porte  que  sur  le  moven  de  compen- 
sation. .Nonobstant  l'acceptation  sans  réserves  de  la  cession,  le 
cédé  peut  invoquer  contre  le  cessionnaire  les  causes  de  nullité 
qui  vicieraient  le  principe  même  de  la  créance,  à  moins  que  son 
acceptation  ne  soit  jugée,  d'après  les  circonstances,  valoir  comme 
confirmation  de  l'oLligation.  —  Cass.,  2  août  1847,  Gravelle,  [S. 
47.1.705,  P.  47.2.001,  D.  47.1.315]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28, 
n.  572;  Larombière,  sur  l'art.  1295,  n.  6. 

620.  —  La  délégation  parfaite  ou  novalion  par  changement 
de  créancier  suppose,  comme  la  cession  acceptée  par  le  cède,  le 
concours  de  trois  parties  qui  sont,  dans  ce  cas,  le  déléganl,  le 
délégataire  et  le  débiteur  délégué.  On  peut  se  demander  si  le  dé- 
légué, à  défaut  de  réserves  générales  ou  spéciales,  est  présumé, 
comme  le  débiteur  céilé  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
cession,  renoncer  au  bénéfice  d'une  compensation  ayant  pu  s'ac- 
complir antérieurement.  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'intervention 
du  délégué  est  une  nécessité  inhérente  à  l'acte  lui-même,  et  à 
laquelle  rien  ne  peut  suppléer,  dès  que  la  volonté  des  intéressés 
s'est  arrêtée  sur  la  forme  de  la  novation.  Sans  doute,  s'il  est 
prouvé  que  le  délégué,  en  coopérant  à  la  délégation,  avait  con- 
naissance de  la  compensation,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à 
s'en  prévaloir  vis-à-vis  du  délégataire,  puisque  l'acte  (|u'il  ac- 
complit est  incompatible  avec  le  maintien  de  la  compensation. 
Sinon,  il  nous  paraîtrait  rigoureux  d'induire  de  l'absence  de  ré- 
serves formulées  par  le  délégué,  qu'il  a  voulu  garantir  le  délé- 
gataire contre  les  effets  d'une  compensation  ayant  pu  s'accom- 
plir à  son  insu.  Les  éléments  de  fait  ne  sont  pas  absolument 
identiques  à  ceux  qui  ont  pu  déterminer  la  disposition  de  l'art. 
1295.  —  Cùntfà,  mais  sans  discussion,  Larombière,  sur  l'art. 
1295,  n.  1  ;  Desjardins,  n.  130. 

(J21.  —  Par  suite  de  la  renonciation  à  une  compensation 
accomplie,  tous  les  elfcls  que  produit  la  compensation  sont  écar- 
tés, dans  le  passé  et  l'avenir,  tant  au  regard  des  intéressés 
directs,  que  des  personnes  que  ces  intéressés  représentent,  sa- 
voir :  leurs  créanciers  purement  cliirographaiivs  présents  et  à 
venir,  tous  autres  ayants-cause,  mais  à  venir  seulement.  Les 
parties  entre  lesquelles  la  compensation  s'était  accomplie  pour- 
ront donc  à  l'avenir  faire  valoir  respectivement  l'une  contre  l'autre 
les  droits  résultant  de  leurs  créances  réciproques,  jusqu'à  ce  que 
celles-ci  soient  éteintes  par  un  mode  autre  que  la  compensation. 
L'hypothèque  (pii  garantissait  l'une  ou  l'autre  de  ces  créances 
reprend,  non  son  rang,  mais  sa  force,  sans  (pi'il  soit  besoin  de 
la  eonstiluer  à  nouveau   par  un  acie  en   la  forme  authentique. 
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alors  même  que  la  renonciation  serait  laite  en  la  forme  des  actes 
sous  seins  privés.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  607;  Larombière,  sur 
l'art.  1299,  n.  8. 

622.  —  Les  sùrete's  réelles  dont  l'une  des  créances  était  en- 
tourée recouvrent  leur  effet  à  l'enconlre  des  créanciers  purement 
chirograpliaires,  des  créanciers  jouissant  eu.x-mèmes  de  sûretés 
réelles  constituées  postérieurement  à  la  renonciation,  et  des  tiers 
détenteurs  dont  le  titre  est  postérieur  à  cette  renonciation,  au.x 
mêmes  conditions  que  si  la  compensation  ne  s'était  pas  accom- 
plie. —  Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.  o. 

623.  —  .Mais  la  renonciation  n'est  pas  opposable  aux  tiers. 
Les  cautions  demeurent  libérées.  Les  droits  de  suite  ou  de  pré- 
férence attachés  à  chaque  créance  demeurent  sans  effet  à  l'é- 
gard des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  et  des  tiers  dé- 
tenteurs dont  le  droit  est  antérieur  à  la  renonciation.  —  Laurent , 
t.  18,  n.  463;  Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.  ,ï;  Duranlon,  t.  12, 
n.  456  et  4.">7;  Demolombe,  t.  28,  n.  614  et  613;  Lair,  p.  247- 
248;  .Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  329,  p.  2iO;  Desjardins,  n.  129;  Col- 
mel  de  Santerre,  l.  3,  n.  247  his-W. 

624.  —  Cette  dernière  règle  souffre  toutefois  une  exception 
en  faveur  du  cédé  qui,  ayant  une  juste  cause  d'ifrnorer  la  com- 
pensation, a  accepté  purement  et  simplement  le  transport  de  la 
créance.  Par  suite  de  cette  acceptation,  le  cédé  perd  le  droit 
d'opposer  au  cessionnaire  la  compensation  précédemment  ac- 
complie et  rentre  par  contre  dans  l'exercice  de  son  ancienne 
créance  contre  le  cédant.  Mais  il  ne  peut  pas  faire  valoir  contre 
les  tiers  les  sûretés  réelles  ou  personnelles,  qui  entouraient  celte 
créance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'en  donnant  son  acceptation 
il  avait  une  juste  cause  d'ignorer  la  compensation.  Lorsque  le 
cédé  fait  cette  preuve,  on  admet  généralement  qu'il  peut  invo- 
quer, par  analogie,  la  disposition  finale  de  l'art.  1299,  d'après 
laquelle  le  débiteur  qui  a  payé  une  dette  compensée,  ayant  une 
juste  cause  d'ignorer  la  compensation  ,  peut  invoquer  contre  les 
tiers  les  sûretés  accessoires  qui  entouraient  son  ancienne  créance. 
—  V.  infrà,  n.  637.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  381;  Laurent,  t.  18, 
n.  467;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  329,  texte  et  note  10,  p.  240;  La- 
rombière, sur  l'art.  1293,  n.  6,  et  art.  1299,  n.  7;  Desjardins, 
n.  130;Duranton,  t.  12,  n.  434;  Marcadé,  sur  l'art.  1299,  n.  2; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1293,  n.  7,  et  art.  1299,  n.  3;  Lair, 
p.  238. 

625.  —  ijuant  aux  sûretés  accessoires  de  l'ancienne  créance 
du  cédant ,  transportée  au  cessionnaire,  elles  ne  peuvent  être 
invoquées  contre  les  tiers,  quelque  légitime  que  pût  être  l'igno- 
ranee  des  parties  au  sujet  de  la  compensation  accomplie,  au 
moment  de  la  cession.  Le  cessionnaire  puise  bien  dans  l'accep- 
tation pure  et  simple  du  cédé  le  droit  de  faire  valoir  la  créance, 
objet  de  la  cession,  avec  tous  ses  accessoires,  contre  le  cédé  lui- 
même,  contre  ses  créanciers  chirographaires,  et  contre  les  au- 
tres ayants-cause  du  cédé  dont  les  droits  sont  postérieurs  à  l'ac- 
ceptation. Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  puisse  exercer 
les  mêmes  prérogatives  à  l'égard  des  tiers  ayant  acquis  un  droit 
du  cédé  antérieurement  à  l'acceptation,  el  contre  les  cautions. 
Le  cessionnaire  a  d'ailleurs  son  recours  contre  le  cédant,  et  peut 
poursuivre  contre  celui-ci  la  résolution  de  la  cession,  si  les  sû- 
retés qui  en  faisaient  partie  sont  rendues  illusoires  par  l'effet 
d'une  compensation  antérieure.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  579; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  329  in  fine ,  texte  et  note  1 1 ,  p.  240  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  .ï,  n.  247  fc(s-IV;  Larombière,  sur  l'art.  1299, 
n.  6;  Desjardins,  n.  130;  Duranton  ,  t.  12,  n.  433;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  1293,  n.  9. 

626.  —  Contrairement  à  la  doctrine  qui  précède,  Laurent 
enseigne  (t.  18,  n.  467)  que  l'acceptation  pure  et  simple  du 
transport  par  le  cédé  entraîne  au  profit  du  cessionnaire  une  fic- 
tion légale  qui  abolit  la  compensation  précédemment  accomplie, 
et  fait  revivre  la  créance  transportée  avec  tous  ses  accessoires, 
même  au  préjudice  des  tiers  non  représentés  par  les  parties.  Peu 
importerait,  d'ailleurs,  suivant  cet  auteur,  que  le  cessionnaire 
fût  de  mauvaise  foi  en  ce  sens  qu'au  moment  de  la  cession,  il 
avait  connaissance  de  la  compensation. 

627.  —  Ce  système  tout  entier  est  insoutenable.  La  fiction 
qu'il  suppose  ne  résulte  d'aucun  texte  et  n'a  pas  de  raison  d'être. 
L'art.  1293  s'explique  de  la  manière  la  plus  simple  par  une  ga- 
rantie tacite  que  le  cédé,  en  acceptant  purement  et  simplement 
la  cession,  donne  au  cessionnaire  et  qui  l'oblige  à  ne  pas  invo- 
quer contre  lui  la  compensation  si  elle  existe.  Celte  garantie  n'a 
rie  conséquence  qu'entre  les  parties. 

628.  —  Une  obligation  compensée  ne  peut  se  prescrire.  Si 


le  débiteur  renonce  ensuite  h  la  compensation,  sa  renonciation 
est  un  acte  interruptif  qui  s'oppose  à  ce  que  la  compensation 
s'accomplisse  rétroactivement.  L'interruption  de  la  prescription 
est  donc  un  effet  de  la  compensation  qui  subsiste  après  la  renon- 
ciation.—Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  4;  Desjardins,  n.  129. 

§  2.  Paiement  fuit  par  une  partie  ayant  une  juste  cause 
d'ignorer  la  compensation. 

629.  —  Pour  apprécier  l'élendue  de  la  restriction  apportée 
par  la  loi  aux  effets  de  la  compensation,  dans  le  cas  d'un  paie- 
ment fait  par  une  partie  ayant  une  juste  cause  d'ignorer  la  com- 
pensation, il  convient  de  déterminer,  d'une  manière  générale, 
quelles  sont  les  conséquences  du  paiement  d'une  dette  com- 
pensée. 

630.  —  Première  hypothèse.  —  Les  deux  parties,  entre  les- 
quelles le  paiement  s'est  effectué,  avaient  connaissance  de  la 
compensation.  Elles  ont  manifesté  par  le  paiement  lui-même 
qu'elles  renonçaient  à  ce  mode  légal  de  libération.  Il  ne  reste 
plus  alors  à  la  partie  qui  a  payé,  qu'à  tirer  contre  l'autre  partie 
les  conséquences  de  l'accord  intervenu,  en  exerçant  à  son  tour 
son  ancienne  créance,  remise  en  vigueur  par  la  renonciation. 
.\ucune  répétition  ne  peut  être  admise,  puisqu'elle  serait  en 
contradiction  avec  l'accord  tacite  des  parties. 

631.  —  Dcu.L-icme  hypothèse.  —  Le  paiement  s'est  accompli 
entre  deux  parties  dont  l'une  connaît  et  dont  l'autre  ignore  la 
compétence.  Deux  cas  sont  à  considérer  suivant  que  la  compen- 
sation est  connue  de  la  partie  qui  paie,  ou  ignorée  de  celle-ci 
et  connue  de  l'autre  partie.  1»  Le  paiement,  lait  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  est  reçu  par  une  partie  [qui  ignore  la  com- 
pensation. Pour  être  conséquente  avec  elle-même,  la  partie  qui 
a  payé  doit  agir  contre  l'autre  partie  en  vertu  de  son  ancienne 
créance,  comme  si  les  obligations  ne  s'étaient  pas  compensées. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  défendeur,  désormais  informé  de 
sa  situation  de  débiteur  par  la  demande  à  laquelle  il  a  à  répon- 
dre, adhérera  au  paiement  qu'il  a  reçu,  et  à  la  renonciation  a.  la 
compensation  impliquée  dans  ce  paiement.  Il  ne  pourra  dès  lors 
se  soustraire  à  l'action  introduite  contre  lui,  la  compensation 
étant  non  avenue.  Ou  il  tiendra  le  paiement  reçu  pour  nul, 
restituera  ce  qu'on  lui  a  versé,  et  moyennant  cette  restitution 
fera  déclarer  l'action  mal  fondée.  Il  n'est  pas  tenu  de  démontrer 
que  sa  bonne  foi  a  été  surprise.  Le  paiement  d'une  dette  com- 
pensée est  nul;  la  renonciation  à  la  compensation  ne  se  présume 
pas.  Ce  serait  donc  à  la  partie  qui  a  payé  à  établir  que  le  paiement 
a  été  reçu  en  connaissance  de  cause.  Quant  à  savoir  si,  après 
avoir  payé  sciemment,  celte  partie  peut  agir  directement  en 
répétition  de  l'indu,  la  solution  de  cette  question  dépend  de 
l'interprétation  h.  donner  aux  art.  1376  et  1377,  C.  civ.  Peut-on 
se  créer  à  soi-même  le  titre  d'une  action  en  payant  ce  que  l'on 
sait  ne  pas  devoir'?  La  cour  de  Pau  a  admis  l'affirmative.  —  Pau, 
10  mai  1826,  Grabot,  [^S.  et  P.  chr.] 

632.  —  2°  Le  paiement  a  été  fait  par  erreur  et  reçu  en  connais- 
sance de  cause.  La  partie  qui  a  payé  pourra,  à  son  choix,  agir 
en  répétition  en  vertu  de  l'art.  1377,  puisqu'elle  a  acquitté  par 
erreur  une  obligation  éteinte,  ou  adhérer  à  la  renonciation  tacite 
de  l'autre  partie,  qui  a  reçu  sciemment  le  paiement  d'une  dette 
compensée,  et  poursuivre  contre  celle-ci  l'exécution  de  sa 
créance  primitive,  remise  en  vigueur  par  la  renonciation  des 
deux  intéressés.  La  preuve  que  le  paiement  a  été  reçu  en  con- 
naissance de  cause  incombe  naturellement  à  la  partie  demande- 
resse. 

633.  —  Troisième  hypothèse.  —  Le  paiement  s'est  accompli 
sous  l'empire  d'une  erreur  commune.  L'auteur  de  ce  paiement 
peut  agir  en  répétition  de  l'indu.  Quant  à  l'action  née  de  son 
ancienne  créance,  il  peut  tenter  de  l'exercer,  mais  en  courant  la 
chance  de  la  voir  déclarer  mal  fondée,  si  l'autre  partie,  restituant 
ce  qu'elle  a  reçu,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  com- 
pensation. 

634.  —  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  doctrine  exposée 
avec  quelques  variations  de  détail  parla  plupart  des  auteurs.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  612  et  s.;  Laurent,  t.  18.  n.  463  et  s.; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  !;  329,  p.  238  et  s.  ;  Larombière,  sur  l'art. 
129o,"  n.  3,  et  art.  1299,  n.  8;  Desjardins,  n.  129  et  130.  —  V. 
aussi  Fuzier-llcrman,  sur  l'arl.  1299. —  Suivant  certains  auteurs 
cependant,  la  seule  action  ouverte  ,  en  principe,  au  débiteur  qui 
a  payé  une  dette  compensée  est  la  répétition  de  l'indu.  Excep- 
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lionnellement  ce  débiteur  serait  ailinis  ,  s'il  y  trouve  avantage,  à 
exercer  l'action  résultant  de  son  ancienne  créance,  pourvu  qu'il 
rapporte  la  preuve  qu'il  avait,  en  payant,  une  juste  cause  d'igno- 
rer la  compensation.  Tel  serait  le  sens  de  l'art.  1209,  dont  nous 
allons  aborder  l'explication.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  'à,  n.  2ul 
his-\  et  II;  Lair,  p.  254  et  s. 

635.  —  Mais  un  pareil  système  n'est  en  harmonie  ni  avec 
les  principes,  ni  avec  le  texte  de  l'art.  1209.  D'après  les  princi- 
pes, un  paiement  fuit  et  reçu  sans  aucune  erreur  ne  donne  pas 
lieu  à  répétition,  puisque  les  intéressés  sont  d'accord  pour  re- 
noncera leur  libération  antérieure;  et ,  d'autre  part,  l'auteur  de 
ce  paiement  doit  incontestablement  être  admis  à  exercer  son 
ancienne  créance,  bien  (]u'il  n'ait  aucune  cause  d'ignorer  la 
compensation,  puisque  l'objet  delà  renonciation  est  précisément 
de  remettre  cette  créance  en  vigueur.  Quant  à  l'art.  1299,  ce 
qu'il  subordonne  à  la  juste  cause  d'ignorance,  ce  n'est  pas 
l'exercice  des  créances  entre  les  parties,  mais  l'existence  et 
l'efficacité  des  sûretés  à  l'égard  des  tiers. 

036.  —  L'art.  1299  dispose  que  celui  qui  a  payé  une  dette 
qui  était  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne  peut  plus,  en 
exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se 
prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  compensation.  La  loi  apporte  donc  une  restriction 
aux  effets  de  la  compensation  après  un  paiement  effectué,  lors- 
que celui  qui  a  payé  avait  une  juste  cause  d'ignorer  la  compen- 
sation. Cette  restriction  consiste  en  ce  que  les  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à  la  créance  de  l'auteur  du  paiement,  et 
qui  ont  dû  s'éteindre  au  moment  où  cette  créance  a  été  compen- 
sée, [lourront  être  invoqués  au  préjudice  des  tiers,  comme  si  la 
compensation  n'avait  pas  eu  lieu.  Bien  qu'il  ne  soit  question 
dans  le  texte  de  l'art.  1299  que  des  sûretés  réelles  consistant 
dans  les  privilèges  et  hypothèques,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'effet  de  cette  disposition  ne  doive  s'étendre  à  toutes  les  sûretés 
en  général,  et  notamment  aux  sûretés  personnelles  résultant 
d'engagement  pris  par  des  cautions.  Les  motifs  sont  généraux 
et  n'admettent  pas  de  distinction.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  622; 
Laurent,  t.  18,  n.  46o;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  .120,  note  3,  p.  238; 
Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  251  6?s-III;  Larombièro ,  sur  l'art. 
1299,  n.  7;  Desjardins,  n.  129;  Marcadé,  sur  l'art.  1299,  n.  1; 
Fuzier-ilerman  ,  sur  l'art.  1299,  n.  2. 

637. —  Outre  le  débiteur  qui  a  payé  dans  les  conditions  ]<ri''- 
vues  par  l'art.  1299,  les  auteurs  admettent  à  réclamer  le  béné- 
fice de  cette  disposition  :  1°  le  cédé  qui,  ayant  une  juste  cause 
d'ignorer  la  compensation,  a  perdu  le  droit  d'opposer  cette  cause 
de  libération  au  cessionnaire  en  acceptant  purement  et  simple- 
ment la  cession;  2"  le  débiteur  qui  a  succombé  dans  le  moyen 
de  compensation,  non  que  les  juges  aient  estimé  que  sa  créance 
n'existait  pas,  mais  parce  qu'ils  ont  pensé  que  les  dispositions 
sur  la  compensation  n'étaient  pas  applicables.  Les  tiers,  bien 
que  non  parties  à  cette  décision,  en  subiront  les  effets  en  ce 
sens  que  le  débiteur,  ayant  une  juste  cause  de  payer,  pourra 
invoquer  à  leur  préjudice  les  sûretés  attachées  k  sa  créance.  — 
Desjardins ,  n.  130. 

638.  —  La  condition  requise  par  l'art.  1299  pour  que  le  dé- 
biteur puisse  invoquer  au  préjudice  des  tiers  les  sûretés  atta- 
chées à  sa  créance,  est  que  ce  débiteur  ait  eu  en  payant  une 
juste  cause  d'ignorer  la  compensation.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  administre  la  preuve  de  son  ignorance;  il  suffit  qu'il  éta- 
blisse une  cause  telle  que  cette  ignorance  soit  rendue  aclmissible 
et  excusable.  La  partie  adverse  sera  reçue  à  démontrer  qu'en 
fait  l'ignorance  n'existait  pas,  que  la  prétendue  cause  est  illu- 
soire. —  Demolombe,  t.  28,  n.  G24;  Laurent,  t.  18,  n.  40o; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  329,  note  ii,  p.  239;  Desjardins,  loc.  rit. 

630. —  L'erreur  de  droit  n'étant  pas  relevante,  le  débiteur 
alléguerait  en  vain  n'avoir  pas  su  que  deux  dettes  réciproques, 
liquides,  exigibles,  ayant  le  même  objet,  entraient  en  compen- 
sation. L'ignorance  doit  porter,  ou  sur  l'existence  dune  des 
créances,  ou  sur  les  laits  qui  en  ont  entraîné  la  liquidité,  ou 
l'exigibilité.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  l'erreur 
alléguée  est  vraisemblable  et  tolérable. 

640.  —  Suivant  Laroinbière,  sur  l'art.  1299,  n.7,  le  débiteur 
qui  commence  par  démontrer  la  réalité  de  son  erreur  doit  jusli- 
lier  en  outre  que  celle-ci  a  eu  une  cause  légitime.  S'il  commence 
par  prouver  la  juste  cause  ,  son   ignorance  se  présume  :  ce  qui 
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revient  à  ilérider,  suivant  l'opinion  précédemment  exposée,  que 
le  débiteur  satisfait  à  la  loi  s  il  rend  son  ignorance  ailmissilile  et 
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excusable.  L'erreur  est  d'ailleurs  un  fait  psychique  dont  la  preuve 
rigoureuse  est  presque  impossible,  car  un  pareil  fait  a  pu  se  pro- 
duire sans  se  manifester  extérieurement,  et  les  manifestations, 
lorsqu'elles  existent,  laissent  presque  toujours  place  à  l'hypo- 
tlièse  d'une  simulation,  ou  à  plusieurs  interprétations.  —  ,\iibrv 
et  Rau  ,  t.  4,  t;  329,  note  .'i,  p.  239. 

Section-  III. 
Poiut  de  départ  des  etiets  de  la  compensation. 

641.  —  La  compensation  produit  ses  effets  dès  que  les  con- 
ditions d'où  elle  dépend  sont  réunies.  Il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'ajourner  quelqu'une  de  ses  conséquences  ou  de 
suspendre  la  compensation  elle-même  pour  l'établir  entre  deux 
dettes  dont  l'extinction  réciproque  leur  paraît  plus  équitable.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1200  :  «  La  compensation  s'opère  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débi- 
teurs; les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois  ,  jus(]u'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives.  »  Nous  avons  eu  l'occasion  de  tirer  de  ce 
principe  certaines  conséquences  importantes  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  revenir. 

642.  —  11  suffit  d'ajouter  qu'en  vertu  de  la  règle  posée  par 
l'art.  1290,  lorsque  plusieurs  obligations  réciproques  ne  sont  pas 
devenues  compensables  simultanément ,  on  ne  peut  pas  imputer 
par  voie  de  compensation  sur  une  ilelte  que  le  débiteur  a  le  phis 
d'intérêt  à  acquitter,  une  créance  antérieurement  échue  et  qui 
s'est  compensée  avec  une  autre  dette  dès  ce  moment  liquide  et 
exigible.  —  Cass.,  2  mai  1860,  .lasseau.^S.  61.1.340,  P.  01.883, 
D.  61.1.b401 


CHAPITRE   IV. 

PROCÉDURE.    —  FOIt.MES  DANS  LESQUELLES  LA  COMPENSATION 
EST  INVOQUÉE. 

643.  —  Le  bénéfice  de  la  compensation  est  acquis  aux  par- 
ties et  aux  tiers  intéressés  indépendamment  de  toute  forme  de 
procédure.  L'art.  1290  dispose  que  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  par- 
ties. Mais  si  les  effets  en  sont  méconnus,  les  tribunaux  réguliè- 
rement saisis  auront  à  se  prononcer  sur  l'existence  et  l'étendue 
de  la  compensation  pour  en  faire  respecter  les  conséquences. 

644.  —  Le  juge  saisi  d'une  demande  de  paiement  peut-il 
prononcer  la  compensation,  alors  que,  dans  ses  conclusions,  le 
défendeur  n'invoque  aucune  créance  réciproque"?  Suivant  cer- 
tains auteurs,  le  juge  n'a  pas  ce  pouvoir:  ce  serait  statuer  d'of- 
fice sur  un  moyen  non  proposé  ,  alors  que  l'intérêt  public  n'est 

Eas  en  jeu.  —  .^ubry  et  Rau,  t.  4,  ^  328,  texte  et  note  1,  p.  238; 
luranton,  t.  12,  n.  382;  Laurent,  t.  18,  n.  380;  Demolombe,  t. 
28,  n.  643. 

645.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  si  le  juge,  requis  de 
prononcer  une  condamnation  contre  une  partie  défaillante,  ou 
contre  un  défendeur  qui,  d'une  manière  générale,  conclut  au 
rejet  de  la  demande,  trouve  dans  les  pièces  produites  la  preuve 
indiscutable  d'une  réciprocité  d'obligations  ayant  entraîné  une 
compensation  entre  les  parties,  il  peut  et  doit  la  déclarer  et  dé- 
bouler dans  la  mesure  où  elle  existe  le  demandeur  de  ses  pré- 
tentions. Une  action  n'est  pas  fondée  si  elle  repose  sur  un  litre 
éteint.  Le  juge  ne  statue  pas  d'office  lorsqu'il  écarte  une  de- 
mande qui  lui  apparaît  comme  non  justifiée.  —  Polhier,  Oblit;iii- 
tinns,  n.  03.'),  édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  343;  Larombière  ,  sur  l'art. 
1290,  n.  I. 

646.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur 
qui  invoque  une  créance  ri'ciproque  et  qui  en  justifie,  conclue 
directement  à  la  compensation.  Dans  le  cas  de  demandes  res- 
pectives, le  juge  qui  reconnaît  que  la  compensation  s'est  léga- 
lement accomfjlie ,  peut  cl  doit  déclarer  cette  compensation,  en 
condamnant,  s'il  y  a  lieu ,  une  des  parties  au  paiement  de  l'ex- 
cédant d'une  créance  sur  l'autre.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  6'f3; 
Desjardins,  n.  103;  Larombière,  sur  l'art.  1290,  n.  2. 

(Î47.  —  Comme  tout  moyen  qui  tend  directement  au  débouté 
de  la  demande,  l'exceplion  tirée  de  la  compensation  est  réguliè- 
rement opposée  par  de  simples  conclusions.  —  Paris,  12  mai 
1813,  .lumclin,  [S.  et  P.  ehr.j  — Sic,  Desjardins,  n.  lOo. 
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648.  —  -Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'exception  de 
compensation  le  moyen  tendant  il  faire  liquider  une  créance,  en 
vue  de  réaliser  les  conditions  légales  d'une  compensation  qui 
pourra  être  opposée  à  la  demande  principale.  Ce  moyen  consti- 
tue une  reconvenlion.  L'intérêt  de  cette  distinction  consiste,  no- 
tamment, en  ce  que  l'exception  de  compensation,  comme  tout 
moven  de  défense ,  peut  être  opposée  à  des  créanciers  exerçant 
l'action  de  leur  débiteur,  tandis  qu'une  reconvention  ,  ou  action 
exercée  contre  ce  débiteur,  suppose  la  mise  en  cause  préalable 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  l"juin  iS'il,  Lavallée,  [S.  51.1.740,  P. 
j2.I.o43,  D.dI. 1.1921 

649.  —  Un  défendeur  peut ,  par  des  conclusions  principales, 
contester  que  le  demandeur  ait  jamais  été  son  créancier,  et  par 
des  conclusions  subsidiaires,  opposer  la  compensation.  On  ne 
saurait  prétendre,  ni  que  les  conclusions  subsidiaires  emportent 
reconnaissance  de  l'existence  d'une  obligation  ,  puisque  la  com- 
pensation, à  la  différence  du  paiement,  s'accomplit  même  à 
l'insu  des  parties  et  sans  leur  intervention  ;  ni  que  les  conclu- 
sions principales,  ayant  rendu  la  créance  du  demandeur  liti- 
gieuse, excluent  toute  possibilité  de  compensation,  puisque 
l'admission  des  conclusions  subsidiaires  présuppose  le  rejet  de 
la  contestation  soulevée  par  les  conclusions  principales. — Cass., 
22  août  186o,  Audebert,  ^D.  6.Ï. 1.333' 

650.  —  Celui  qui,  opposant  une  compensation,  omet  de  pré- 
ciser la  date,  le  chiffre,  la  nature  et  l'époque  d'exigibilité  de  sa  \ 
créance,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  cette  compen- 
sation est  rejetée  par  un  motif  erroné,  pris  de  la  qualité  du  dé- 
biteur et  de  celle  des  prétendues  créances.  —  Cass.,  2."i  juin  1862, 
Méven,  rs.  62.1.9.-io.  P.  63.100] 

651.  —  On  a  vu  [suprà ,  n.  276),  que  le  moyen  tiré  de  la 
compensation  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause  et  même , 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Il  en  résulte  :  1"  qu'il 
est  permis  d'invoquer  directement  devant  le  juge  d'appel  une 
créance  d'un  chiffre  supérieur  au  montant  de  la  demande  prin- 
cipale,  et  de  requérir  condamnation  pour  le  solde  restant  dû 
après  la  compensation;  2'j  que  la  reconvenlion,  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  est  recevable,  soit  que  la  créance 
à  liquider  existât  lors  du  débat  en  première  instance,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  née  depuis  le  jugement  frappé  d'appel. 
Par  les  mêmes  motifs  l'exception  tirée  de  la  compensation  légale 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel ,  soit  que  la 
compensation  existât,  soit  qu'elle  n'existât  pas  lors  du  débat  en 
première  instance. 

652.  —  Contrairement  à  ces  principes,  un  arrêt  semble  décider 
que  la  compensation  ne  pourrait  pas  être  utilement  invoquée,  si 
elle  ne  s'est  pas  accomplie  avant  l'introduction  de  la  demande 
de  paiement  :  »  Attendu  qu'à  la  vérité  la  compensation  a  été 
opposée,  mais  inutilement,  le  débiteur  n'étant  devenu  créancier 
que  postérieurement  à  l'assignation  h  lui  donnée,  qui,  précédée 
de  la  signification  des  traites ,  valait  saisine  au  profit  du  tiers- 
porteur  ».  —  Paris,  18  juin  1822,  Restant,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Il 
ne  serait  pas  impossible,  d'après  le  contexte  de  l'arrêt,  que  la 
créance  invoquée  par  le  défendeur  eût  existé,  non  contre  le  de- 
mandeur, mais  contre  un  cédant,  porteur  des  traites  au  moment 
de  leur  échéance  ,  et  les  ayant  ensuite  transférées  au  demandeur. 
Dans  ce  cas,  il  serait  exact  de  dire  que  la  compensation  n'a  pas 
pu  s'accomplir  au  préjudice  du  cessionnaire  des  traites,  si  celui- 
ci  a  notifié  son  titre  avant  que  la  créance  fût  éteinte  en  la  per- 
sonne du  cédant. 

653.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  le  moyen  tiré  de  la  compensation  ne  peul  être  examiné 
comme  moyen  nouveau.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1814,  Perrier, 
[P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Desjardins,  n.  103.  —  V.  suprù,  v»  Cassa- 
tion (mat   civ.) ,  n.  2433  et  s. 

654.  —  La  compensation  peut-elle  être  opposée,  même  après 
une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  comme  moyen 
d'arrêter  l'exécution?  L'affirmative  est  hors  de  doute  lorsqu'il 
s'agit  d'une  compensation  accomplie  depuis  le  jugement.  En  effet, 
une  créance,  même  consacrée  par  un  titre  exécutoire  et  revêtu 
du  caractère  de  la  chose  jugée,  ne  cesse  pas  de  s'éteindre  par 
les  modes  ordinaires  y  compris  la  compensation.  Mais  la  solution 
serait  la  même  si  la  compensation  s'était  accomplie  avanl  le  juge- 
ment, pourvu  que  le  moyen  n'eût  pas  été  soulevé  et  repoussé 
dans  les  termes  où  il  est' actuellement  invoqué.  11  est  de  règle 

3ue  tout  jugement  de  condamnation,  qui  ne  rejette  pas  un  mode 
e  libération  invoqué  par  le  débiteur  et  reconnu  mal  fondé,  ré- 
serve ce  mode ,  ainsi  que  tous  les  autres.  Le  débiteur  est  réputé 


condamné  il  l'acquitter  en  deniers-quittances,  ou  par  tous  moyens 
équivalents.  —  Merlin,  H^p.,  v»  Compensnlion,  S  I,  n.  3;  Dèmo- 
lombe,  t.  28,  n.  1)47;  Laurent,  t.  18,  n.386;  Aubrv  etRau,l.4; 
S  328,  texte  et  note  2,  p.  236;  et  t.  8,  §  769,  texte  et  note  120, 
Duranlon,  t.  12,  n.  439  et  460;  Desjardins,  n.  105;  Larombière, 
sur  l'art.  1290,  n.  2. 

655.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  créance  adjugée  par  un 
jugement  peut  cependant  être  éteinte  par  compensation,  sans 
que  l'autorité  de  ta  chose  jugée  soit  attaquée.  —  Cass.,  29  mai 
1817,  [D.  Rép.,  V  Obli,]alwns  ,  n.  2738] 

656.  —  ...  Ou  encore  que  la  compensation  opposée  après  le 
jugement  équivaut  à  un  paiement  et  vient  en  exécution  du  jugé. 
—  Cass.,  Il  vent,  an  X,  [Ibid.] 

657.  -—  Si  la  compensation  invoquée  par  le  défendeur  est 
écartée  parce  que  la  créance  alléguée  par  ce  défendeur  est  inexis- 
tante ou  prescrite,  le  principe  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
que  la  même  créance  puisse  être  invoquée  de  nouveau,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  Si  le  juge  n'a  écarté  la  compen- 
sation qu'en  se  fondant  sur  l'absence  d'une  condition  telle  que 
la  liquidité  ou  la  commune  exigibilité  des  deux  créances  réci- 
proques, le  défendeur  pourra  se  prévaloir  de  nouveau  de  sa 
créance,  sauf  pour  en  déduire  l'existence  d'une  compensation 
dans  les  conditions  où  elle  a  été  écartée  par  le  jugement.  —  Lau- 
rent, t.  18,  n.  386  ;  De.sjardins,  n.  103. 

658.  —  Un  débiteur,  après  avoir  demandé  dans  une  première 
instance  à  imputer  sur  sa  dette  une  créance  qu'il  prétend  avoir 
contre  son  créancier,  et  avoir  succombé  dans  cette  prétention  , 
peut  dans  une  instance  postérieure,  sans  être  repoussé  par 
l'exception  de  la  chose  jugée ,  conclure  à  ce  qu'une  autre  créance 
dont  il  ne  s'était  pas  prévalu  précédemment  soit  reconnue  à  son 
profit,  pour  venir  en  déduction  de  la  même  dette.  —  Cass.,  7 
juin.  1892,    Gaz.  des  Irib.,  9  juill.  1892] 

6.59.  —  Fout  tribunal  civil,  commercial,  administratif,  saisi 
d'une  demande  de  paiement,  est  compétent  pour  déclarer  la 
compensation,  à  moins  qu'elle  ne  soulève  des  questions  qui  échap- 
pent à  sa  compétence  ratione  maleris.  .Par  exemple,  un  défen- 
deur assigné  devant  un  tribunal  de  commerce  peut  opposer  en 
compensation  une  créance  dont  la  connaissance  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux  civils  si  l'existence  de  cette  créance,  sa 
liquidité,  son  exigibilité,  etc.,  ne  sont  pas  contestées.  Dans  ce 
cas,  le  juge  commercial  ne  fait  qu'enregistrer  un  fait  qui  n'est 
pas  mis  en  discussion  ,  et  en  tirer  les  conséquences  au  point  de 
vue  de  l'action  dont  il  est  saisi ,  en  déclarant  la  créance  du  de- 
mandeur éteinte  jusqu'à  due  concurrence.  Mais  le  juge  commer- 
cial ne  pourrait  pas  statuer  par  la  voie  reconventionnelle  pour 
rendre  liquide  la  créance  du  défendeur,  ou  pour  prononcer  con- 
damnation contre  le  demandeur  à  un  excédant  â  raison  de  celle 
créance,  alors  qu'elle  rentre  e.xclusivement  dans  la  compétence 
du  juge  civil.  Il  doit  se  déclarer  incompétent  pour  toute  difficulté 
qui  nécessiterait  un  e.vamen  de  cette  créance.  Il  peul  surseoir 
au  jugement  de  l'instance,  ou  suspendre  l'exécution  de  la  con- 
damnation, en  impartissant  un  délai  à  la  partie  qui  tend  à  se 
prévaloir  d'une  compensation,  pour  faire  trancher  la  contesta- 
tion. —  Desjardins,  n.  103. 

660.  —  Une  demande  principale  en  liquidation  d'un  compte, 
portée  par  l'une  des  parties  devant  un  tribunal,  et  une  demande 
incidente  en  liquidation  du  même  compte,  formée  par  l'autre 
partie  devant  un  autre  tribunal ,  pour  arriver  reconventionnel- 
lement  à  ctimpenser  le  solde  de  ce  compte  avec  une  créance  du 
demandeur  principal,  donnent  lieu  entre  ces  parties  à  un  règle- 
ment de  juges.  —  Cass.,  1"'  mars  1887,  Macarv,  [D.  87.1. 
ICI 

661.  —  La  compensation  peut  être  invoquée  par  voie  de 
contredit  à  une  collocation  dans  la  procédure  d'ordre  ou  de  con- 
tribution. On  peul  également,  sous  forme  de  contestation  sur  le 
règlement  provisoire,  poursuivre  le  redressement  d'un  compte 
qui  a  servi  de  base  à  une  collocation.  .Mais  on  ne  pourrait  pas , 
parla  voie  incidente  du  contredit,  demander  reconvenlionnelle- 
ment  la  liquidation  d'une  créance,  afin  de  l'opposer  en  compen- 
sation à  la  demande  du  créancier  colloque.  Cet  objet  ne  rentre 
pas  dans  les  opérations  de  l'ordre  ou  de  la  contribution.  Il  ne 
pourrait,  en  pareille  circonstance,  être  formulé  qu'une  demande 
de  sursis,  s'il  y  a  un  intérêt  majeurà  suspendre  l'issue  du  règle- 
ment. .Vprès  la  clôture  de  l'ordre  ou  de  la  contribution,  toute 
cause  de  compensation  dont  il  n'a  pas  été  excipé  lors  du  règle- 
ment peut  être  invoquée  par  voie  d'opposition  à  la  délivrance 
soit  des  bordereaux,  soil  des  deniers.  Les  sommes  versées  peu- 
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vent  môme  être  répétées  s'il  est  justifié  que  la  compensation 
est  atilprieure  au  versement.  —  V.  infrà,  v"  Ordre. 

662.  —  On  ne  peut  pas  opposer  à  une  demande  de  l'Etal, 
formée  dcvani  un  tribunal  civil,  une  demande  de  compensation 
fondée  sur  une  dette  de  l'Etal  non  encore  liquidée,  et  nni  ne 
peut  l'être  que  dans  la  forme  administrative.^  Gass  ,  17  therm. 
an  Vil,  Prost,  [S.  et  P.  chr.] 

6<»3.  —  Les  mots  :  demandé  de  compensation ,  employés 
dans  l'arrêt  qui  précède,  et  qui  se  rencontrent  également  dans 
la  loi  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts.  La  loi  elle-même  opère 
la  compensation  des  créances,  dans  un  ordre  et  suivant  des  con- 
ditions que  le  juge  n'est  pas  libre  de  clianger.  On  oppose  donc 
la  compensation,  on  ne  la  demande  pas.  Lorsqu'une  créance 
n'est  pas  liquide,  et  ne  peut  être  liquidée  qu'en  la  forme  admi- 
nistrative, on  ne  peut  ni  opposer  directement  cette  créance  en 
cnmpensalion ,  ni  faire  de  sa  liquidation  l'objet  d'une  demande 
reconventionnelle,  mais  on  peut  l'invoquer  pour  solliciter  un 
sursis,  peiidanl  lequel  cette  créance  sera  liquidée.  —  V.  suprà, 
n. 2*1. 

664.  —  Lorsqu'une  compensation  est  proposée,  les  juges  ne 
peuvent  pas,  s'ils  refusent  de  l'adniPttre,  se  dispenser  de  donner 
les  motifs  qui  s'opposent  à  son  admission.  Lorsqu'un  deman- 
deur se  prétend  créancier  du  reliquat  d'un  compte,  et  demande 
à  ce  titre  condamnation  pour  une  somme  déterminée,  sans  com- 
pensation avec  une  créance  réciproque,  étrangère  au  compte, 
tandis  que  le  défendeur  prétend  faire  déduire  le  montant  de 
celte  créance  du  reliquat  ou  compte  dont  il  peut  être  débiteur, 
les  juges  ne  peuvent  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  compensation  demandée,  celle-ci  étant  sans  intérêt,  parce 
que  le  demandeur  serait,  suivant  eux,  créancier  d'un  reliquat 
supérieur  au  chilTre  porté  dans  sa  demande,  et  dépassant  assez 
le  montant  de  cette  demande  pour  que,  toute  compensation 
opérée,  celle-ci  fût  encore  justifiée.  Une  pareille  décision  re- 
vient, d'une  part,  à  refuser  de  compenser  avec  la  somme  pour 
laquelle  une  condamnation  est  prononcée,  une  créance  du  défen- 
deur dont  l'exigibilité  n'est  pas  contestée,  et  d'autre  part,  à 
compenser  effectivement  cette  créance  avec  une  créance  admise 


au  profit  du  demandeur  dans  les  motifs  du  jugement,  mais  pour 
laquelle  aucune  condamnation  n'est  prononcée.  —  Cass.,  2  lévr. 
1891,  Dumec,[S.  et  P.  !>3  l.7:i,  D.  91.1.198] 


665.  —  Il  va  de  soi  rpie  si  le  demandeur,  tenant  compte  d'une 
compensation  précédemment  opérée,  n'eût  introduit  sa  demande 
que  pour  une  somme  réduite,  à  raison  de  celle  compensation, 
la  solution  serait  dilférenle.  Les  juges  justifieraient  pleinement 
le  rejet  de  la  compensation  demandée  par  le  défendeur,  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  a  été  tenu  compte  de  celte  compensation 
]iar  le  rli>mandeur  lui-même,  d'après  le  chilTre  de  sa  demande. 

666.  —  La  compétence  des  tribunaux  relativement  aux  de- 
mandes en  compensation  qui  peuvent  leur  être  soumises  soit 
par  voie  de  demande  principale,  soit  par  voie  de  demande  re- 
conventionnelle est  celle  du  droit  commun.  —  V.  infrà,  v»  Com- 
pHencc. 


CHAPITRE  V. 

ENnEGlSTREMENT. 

§  i.  Droits  d'enregistrement  applicables  û  la  compensation. 

667.  —  L'exigibilité  d'un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment sur  l'acte  qui  constate  la  compensation  est  fort  disculée. 
Cliampionnière  et  Higaud  ensfignent  que  la  compensation  qui 
s'opère  en  vertu  de  l'art.  1290,  C.  civ.,  ne  peut  donner  lieu  par 
elle-même  au  droit  de  liljération,  parce  que  la  libération  résulte 
de  la  loi,  que  la  loi  n'est  pas  susceptible  d'enregistrement,  et 
que  les  actes  qui  ne  sont  que  le  complément,  l'exécution  ou  la 
reconnaissance  d'un  litre  airranchi  de  l'enseignement  ne  doivent 
pas  donner  ouverture  au  drcjit  [iroportionnel  (t.  2,  n.  1622). 

668.  —  Le  jugement  ou  l'acte  qui  reconnaît  l'existence  d'une 
compensation  légale  n'en  est  point  le  titre  et  ne  l'opère  point, 
il  constate  ci'  ijui  est;  le  titre  de  la  libération  des  parties  est 
dans  la  loi  et  non  dans  l'acte  qui  constate  que  deux  créances  se 
sont  éteintes  en  exécution  d'un  article  de  loi  qui  leur  était  ap- 
plicable. Les  parties  n'ont  pas  été  libérées  par  l'acte  ,  niais  en 
vertu  d'une  disposition  législative  qui  échappe  à  l'impôt.  — 
" "'        1 ,  loi 


Cliampionnière  et  Rigaud  ,  Toc.  cil. 


669.  —  Demante  enseigne  également  que  si  un  acte  inter- 
vient pour  constater  l'existence  d'une  compensation  purement 
légale,  l'accord  des  parties  ne  rend  pas  la  compensation  con- 
ventionnelle. C'est  la  loi  qui  fait  la  libération  des  parties.  La 
convention  n'est  que  déclarative  du  fait  légal  et  donne  ouverture 
au  droit  fixe  (Principes  de  l'Enrer/islrement,  t.  2,  n.  537).^ 

670.  —  Naquet  se  prononce  aussi  contre  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  attendu  que  si  l'écrit  ne  fait  pas  naître  le 
droit,  s'il  est  seulement  l'occasion  que  l'on  sa'sil  pour  le  perce^ 
voir,  il  est  évident  que  cet  écrit  ne  sera  passible  de  l'impôt  que 
s'il  révèle  un  fait  assujetti  au  droit  proportionnel.  De  l'avis  île 
tous,  la  compensation  légale  n'est  pas  tarifée;  il  faut  donc  en 
conclure  nécessairement  que  le  titre  ou  le  jugement  qui  la  men- 
tionne échappe  également  à  l'application  du  tarif  proportionnel 
[Traité  des  droits  d'enregistrement ,  t.  1,  n.  134).  -^  Dict.  des 
not.,  t.  3,  p.  4.3:;),  n.  In;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v  Compensa- 
tion ,  n.  78. 

6'71.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  actes  ou  juge- 
ments ne  constatent  généralement  la  compensation  légale  qui 
s'est  opérée  entre  deux  créances,  qu'incidemment  ou  comme 
dispositions  préliminaires  à  une  convention.  Presque  toujours 
on  se  borne  à  exposer  les  faits  et  à  rappeler  simplement  que  la 
compensation  légale  s'est  opérée.  Il  est  évident,  en  ell'el,  que  la 
libération  réciproque  s'étant  opérée  antérieurement  au  contrat , 
sans  le  consentement  des  parties  et  même  à  leur  insu,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  dresser  un  acte,  de  créer  un  titre  pour  prou- 
ver cette  libération;  c'est  un  simple  fait  qu'il  suffit  d'énoncer 
et  l'acte  ne  modifie  en  rien  la  situation  des  parties  à  l'égard 
l'une  de  l'autre. 

672.  —  La  jurisprudence  s'est  presque  toujours  prononcée, 
pour  In  non-exigibilité  du  droit  proportionnel,  ihi,  en  effet,  été  jugé 
que  le  droit  de  oO  cent.  p.  0/0  établi  sur  les  quittances,  actes 
et  écrits  portant  libération  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ne 
saurait  être  étendue  à  la  simple  déclaration  par  laquelle  un  ju- 
gement constate  des  faits  desquels  est  résultée  une  compensa- 
tion ayant  opéré  de  plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties, 
l'extinction  des  deux  créances.  —  Cass.,  16  mai  1870,  Poursinê, 
|S.  71.1.60,  P.  71.1.78,0.  70. t. 400,.I.enreg.,n.  188S7,  Oarnier, 
hep.  pér.,  n.  3182]  —  Trib.  Rennes,  10  juill.  18:19,  |Dict.  not., 
t.  S,  p.  714,  n.  110]  —  Trib.  Seine,  24  mars  1847  et  19  nov. 
18.">l,  [,1.  not.,  n.  14.'i37i  —  Trib.  Le  Hilvre,  12  mars!  I8:i2,  [.I. 
ènreg.,  n.  loSCo]  —  Trib.  Sainl-Omer,  25  mars  18H4,  [Garniêr, 
fidp.  pér.,  n.  107]  —  Trib.  Bordeaux,  4  avr.  18;iu,  [J.  enreg., 
n.  16046]  —  Trib.  Seine,  6  janv.  1863,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2126] —  Trib.  Loudéac,  48  août  1866,  [Garnier,  liép.  pér.,  n. 
2b7o]  —  Trib.  Narbonne,  30  déc.  1869,  [Garnier,  liép.  pér..  n. 
.■î|03i_  Trib.  Seine,  30  févr.  1871,  [.I.  enreg.,  n.  191  IH-l,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3322^  —  Trib.  Cherbourg,  26  déc.  1871, 
[.I.  enreg.,  n.  1911o-2]  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1889,  [Garnier, 
Rép.  pér..  II.  7364] 

673.  —  Malgré  l'autorilé  de  ces  décisions,  l'administration 
persiste  ;\  réclamer  le  droit  proportionnel  de  libération  en  invo- 
quant l'art.  69,  ,5  2,  n.  Il,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  tarife  au  droit 
de  oO  cent.  p.  (i/0,  les  quittances  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération.  Cette  disposition  conçue  on  termes  généraux 
et  absolus  s'appliquerait  nécessairement  à  tous  les  actes  ou  ju- 
gements ipii  établissent  la  libération  d'un  débiteur,  soit  par  le 
paiement,  soit  par  compensation. 

674.  —  Cette  doctrine  vivement  défendue  par  Garnier  [Rép. 
fjén.,  v"  Contpensation,  n.  43  et  s  )  a  été  admise  par  quelques 
tribunaux  qui  ont  décidé  que  la  compensation  était  un  mode  de 
libération  prévu  par  la  loi  civile  et  assujetti  au  taux  proportion- 
nel de  .'iO  cent.  p.  0/0;  dans  ce  système  l'acte  qui  la  constate 
constituerait  l'écrit  portant  libération  tarifé  par  l'art.  69,  S  2,  n. 
11,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Tnb.  Seine,  16  déc.  183.T,  [Gontrol., 
n.  4228];  —13  mars  1844.  T.I.  enreg.,  n.  13300];  —  28  mai  1836, 
[J.  enreg.,  n.  16293]  —  Tnb.  Joigiiy,  20  avr.  I8G0,  [,1.  enreg., 
n.  17144,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1330]  —  Trib.  Lyon,  6  mars 
1863,  [J.  enreg.,  n.  17662];  — 23  août  1863,  [J.  enreg.,  n.  18164, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  23311  —  Trib.  Valenciennes,  17  janv.  1866, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  u.  2266]  —  Trib.  Montaiiban,  27  mai  1887, 
1,1.  enreg.,  n.  22972,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  7087]  —  Déc.  min. 
Fin.,  6  aoiU  1823,  [Inst.  gén.,  n.  1097]  —  Sol.  8  sept.  1821 ,  6  aoùl 
1823  el  28aofit  1829, 1,1.  enreg.,  n.  9384]  ;  —  17  aoiU  1872,  [Dict. 
enreg.,  v"  C'''inpensalion  ,  n.  72] 

675.  —  Lorsque  l'une  des  dettes  ne  réunit  pas  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit. 
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cette  compensation  s'opère  par  la  volonté  expresse  des  parties  et 
il  est  généralement  admis  que  l'acte  qui  la  constate,  étant  le  titre 
de  la  libération  réciproque  des  parties,  donne  ouverture  au  droit 
de  50  cent.  p.  0,0.  —  Bernante,  Principi's  de  l'etircgislrement, 
t.  2,  n.  53";  Dict.  des  dr.  d'enreg-.,  v°  Cnmpensalion,  n.  79; 
Garnier,  R^p.  gf'n.,  v°  Compouatioti ,  n.  51. 

676.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'une  des  créan- 
ces n'est  pas  exigible  la  compensation  acceptée  et  constatée  par 
les  parties  dans  un  contrat  civil,  ne  résulte  que  des  stipula- 
tions expresses  de  ce  contrat  et  est  passible  du  droit  de  50  cent. 

).  0/0  applicable  aux  actes  de  libération.  —  Cass.,  14  mars  1854, 
'iel,  [S.  54.1.355,  P.  54.2.37,  D.  .54.1.132,  Inst.  gén.,  n.  2015- 
S°,  J.  enreg.,  n.  15805,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  30 1  —  Trib. 
Fontenay,  27  juill.  1877,  [J.  enreg.,  n.  20690]  —  Trib.  RufTec, 
25  août  1873,  [J.  enreg.,  n.  19677,  Garnier,  Rép.  par.,  n.  3931] 

—  Trib.  Soissons,  13  juill.  1881,  [Garnier,  Ri>p.  pH\,  n.  5792] 

677.  ■ —  ...  Que  si  la  compensation,  n'ayant  pu  s'opérer  de 
plein  droit  et  à  l'insu  des  parties,  résulte  exclusivement  de  leur 
volonté  exprimée  dans  une  convention,  laquelle  forme  l'acte  ou 
écrit  leur  servant  de  titre  pour  établir  leur  réciproque  libération 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  et  créances  respectives,  le  droit 
de  50  cent.  p.  0,0  est  exigible.  —  Cass.,  25  mars  1885,  Basquin, 
[S.  85.1.457,  P.  85.1090,  D.  86.1.31,  Inst.  gén.,  n.  2718-3°,  J. 
enreg.,  n.  22446,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6469]  —  Trib.  Montau- 
ban,  27  mai  1887,  précité. 

678.  —  L'opinion  a  même  été  émise  que  l'acte  qui  constate 
une  compensation  conventionnelle  opère  une  double  libération 
et  pourrait  donner  lieu  au  droit  proportionnel  calculé  sur  le  mon- 
tant total  des  créances  compensées.  Mais  l'administration  repousse 
elle-même  cette  doctrine  attendu  que  l'extinction  de  l'une  des 
créances  est  une  conséquence  de  l'extinction  de  l'autre,  que  ce 
sont  là  deux  dispositions  corrélatives  qui  ne  sont  assujetties  qu'à 
un  seul  droit.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Compensation,  n.  52. 

679.  —  La  question  de  savoir  si  la  compensation  s'est  opérée 
de  plein  droit  conformément  à  l'art.  1290,  G.  civ.,  ou  bien  si  la 
volonté  des  parties  ou  encore  l'intervention  du  juge  a  été  néces- 
saire pour  produire  l'extinction  des  créances  présente  donc  un 
intérêt  considérable  au  point  de  vue  fiscal.  Nous  avons  tracé 
les  règles  qui  ressorlent  de  la  jurisprudence  civile;  nous  nous 
bornerons  à  reproduire  ici  les  décisions  rendues  plus  particu- 
lièrement en  matière  fiscale. 

680.  —  Si  l'acquéreur  est  créancier  de  son  vendeur  la  com- 
pensation ne  s'opère  pas  de  plein  droit  entre  le  prix  de  vente  et 
la  créance,  alors  qu'il  est  nécessaire  de  produire  à  l'ordre  ou  à  la 
distribution  pour  obtenir  une  collocation.  Par  conséquent,  la 
compensation  entre  le  prix  d'une  vente  et  la  créance  de  l'acqué- 
reur constatée  dans  un  acte  postérieur  à  la  vente  est  une  com- 
pensation conventionnelle  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0. 

—  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Compensation,  n.  91. 

681.  —  La  libération  résultant  de  ce  qu'un  créancier  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  appartenant  à  son  débiteur, 
moyennant  un  prix  qui  était  stipulé  payable  entre  ses  mains 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  jusqu'à  concurrence  de  sa 
dette  s'opère  par  compensation  et  non  par  confusion  ;  elle  est 
passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0,0.  —  Trib.  Lyon,  6  mars  1863, 
précité.  —  Trib.  Valenciennes,  17  janv.  1866,  [Garnier,  Rép.pér., 
n.  2266] 

682.  —  Jugé, en  ce  sens,  avant  la  loi  du  28  févr.  1872  que 
le  procès-verbal  d'ordre  amiable  qui  colloque  l'acquéreur  créan- 
cier sur  le  prix  d'adjudication  opère  une  compensation  conven- 
tionnelle et  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  libération.  — 
Trib.  Lyon,  25  août  1865,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Jo)gny,  20  avr.  1860,  précité.  —  Trib.  Seine,  22nov.  1843, 
[J.  enreg.,  n.  13389]  —  Trib.  Privas,  19  août  1845,  [J.  enreg., 
n.  13832-2»]  —  V.  infrà,  n.  684. 

683.  —  Toutefois,  l'administration  admet  que  si  le  droit  pro- 
portionnel de  collocation  a  été  perçu  sur  l'intégralité  des  sommes 
en  distribution  ,  la  perception  du  droit  de  libération  sur  une 
portion  des  mêmes  sommes  formerait  double  emploi  avec  le  pre- 
mier droit  puisque  la  compensation  est  la  conséquence  néces- 
saire et  forcée  de  la  collocation  déjà  frappée  de  l'impôt  et  que 
les  deux  dispositions  se  confondent  ainsi  forcément  l'une  dans 
l'autre.  —  Sol.  29  août  1865,  ^J.  enreg.,  n.  18243;  Garnior,  Jiép. 
pér.,  n.  2291] 

684.  —  Un  revirement  dans  la  jurisprudence  parait,  d'ailleurs, 
s'être  produit  depuis  l'arrêt  de  1870  (V.  suprà ,  n.  672)  et  il  a 
été  jugé  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  mise  à  la  suite 


d'un  procès-verbal  d'ordre  amiable  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  quittance  en  déclarant  le  prix  de  vente  compensé  avec 
la  créance  de  l'acquéreur.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1871,  [J.  en- 
reg., n.  19115-1°;  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  3322] 

685.  —  L'immunité  du  droit  proportionnel  do  libération  a 
été  reconnue  au  procès-verbal  de  liquidation  qui  compense  les 
reprises  de  la  femme  avec  le  prix  d'un  propre  du  mari  par  die 
acquis.  —  Trib.  Cherbourg,  26  déc.  1871,  [J.  enreg. ,  n.  19115-2°] 

686.  —  Si  dans  l'acle  de  partage  d'une  succession  il  est 
constaté  à  la  charge  d'un  héritier,  en  qualité  de  liquidateur  judi- 
ciaire d'une  société  ayant  existé  entre  le  de  rujus  et  ses  enfants, 
un  reliquat  non  soldé  en  faveur  de  ses  cohéritiers,  la  compensa- 
tion partielle  de  ce  reliquat  avec  les  sommes  dues  par  la  succes- 
sion au  liquidateur  est  une  compensation  conventionnelle  passi- 
ble du  droit  de  50  cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Fontenav,  27  juill.  1877, 
[.I.  enreg.,  n.  20690] 

687.  —  Décidé  que  l'acte  par  lequel  les  parties  déclarent 
compenser  des  rentes  perpétuelles  dont  elles  sont  respectivemeni 
créancières  et  débitrices  I  une  envers  l'autre  est  passible  du  droit 
de  libération  de  50  cent.  p.  O/'q.  —  Sol.  11  oct.  1834,  [J.  notar., 
n.  8303] 

g  2.  Compensation  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

688.  —  La  compensation  entre  les  sommes  qui  sont  dues  au 
Trésor  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  les  créances 
des  particuliers  contre  l'Etat  sont  assujetties  à  des  règles  spé- 
ciales tirées  de  la  nécessité  de  ne  pas  confondre  les  différentes 
sources  de  revenus  de  l'Etat,  règles  qui  ne  résultent  d'aucun 
texte  législatif,  mais  qui  ont  été  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. —  V.  a  cet  égard  suprà  ,  n.  48,  413  et  s.,  et  i/i/rà,  v°  En- 
registrement. 


CHAPITRE  VI. 
législation  comparée. 

§  1.  Allemagxe. 

689.  —  Pour  que  la  compensation  [Aufrechnung]  puisse  s'o- 
pérer, toutes  les  législations  allemandes  exigent  :  1°  que  les 
deux  créances  soient  échues;  2°  que  le  débiteur  de  l'une  soit  le 
créancier  de  l'autre;  3°  qu'elles  soient  de  même  nature  [Landr. 
pruss.,  1,  16,  S  300  et  s.;  C.  autr.,  art.  1438  et  s.;  C.  sax.,  art. 
988  et  s.;  Landr.  bavar.,  4,  13,  §  1  ;  Projet  de  C.  civ.  allemand, 
281  et  s.). 

690.  —  Les  Codes  plus  anciens  posent,  en  outre,  comme  une 
condition  essentielle,  qu'elles  soient  liquides  {Landr.  pruss.,  § 
359  et  s.;  C.  autr.,  art.  1438;  Landr.  bavar.,  /oc.  vit.,  11"). 

691.  —  Les  législations  récentes  ont  renoncé  à  cette  condi- 
tion (C.  sax.,  art.  991).  —  Motive  zu  dem  Entwurfe  eines  bitrg. 
Gcseizb.,  t.  2,  p.  105. 

692.  —  Une  créance  à  laquelle  on  peut  opposer  une  excep- 
tion, notamment  l'exception  de  prescription,  ne  peut  servir  de 
base  à  la  compensation. 

693.  —  La  compensation  doit  être  expressément  opposée  par 
l'une  des  parties,  sous  forme  d'une  déclaration  judiciaire  ou 
extrajudiciaire;  la  déclaration  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  n'est  ni 
à  terme,  ni  sous  condition  (C.  sax.,  art.  992;  Projet,  art.  282). 

694.  —  Toutefois,  lorsque  les  conditions  requises  sont  réu- 
nies, la  compensation  est  réputée  opérée,  non  pas  seulement 
depuis  le  moment  de  la  déclaration,  mais  rétroactivement  depuis 
celui  où  lesdites  conditions  se  "sont  trouvées  accomplies  [Prujet, 
art.  383;  C.  autr.,  art.  1438;  C.  sax.,  art.  992). 

695.  —  Lorsque  l'une  des  parties  a  contre  l'autre  plusieurs 
créances  réunissant  les  conditions  requises  en  matière  de  com- 
pensation, le  Landreeht  prussien  (1,  16,  §§375,  150,  15l)exige, 
comme  pour  toutes  les  imputations  de  paiement,  que  les  deux 
intéressés  se  mettent  d'accord  sur  les  créances  qui  devront  être 
réputées  éteintes. 

696.  —  Au  contraire,  la  tendance  actuelle  du  droit  est  de 
laisser  à  celui  qui  oppose  la  compensation  la  liberté  d'indiquer 
celle  de  ses  dettes  qu'il  entend  éteindre  de  celte  façon  (C.  sax., 
art.  993;  Projet,  art.  284). 

697.  —  La  compensation  peut  être  opposée,  encore  que  les 
diverses  prestations  doivent  être  exécutées  dans  des  lieux  diffé- 
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renis,  mais  à  charge  par  celui  qui  l'invoque  d'indemniser  l'autre 
partie  du  préjudice  qu'elle  éprouve,  faute  de  pouvoir  exécuter 
ou  recevoir  la  prestation  à  l'endroit  convenu  [Ijindr.  pruss., 
§§  3;jO,  .'i;;!  ;  C.  sax.,  art.  900;  Projet,  art.  28.Ï). 

(>98.  —  Elle  n'est  point  autorisée  relativement  aux  obligations 
découlant  d'un  délit  (C.  autr.,  art.  1440;  Uindr.  badois,  art. 
1293;  C.  sax.,  art.  094;  l'rojct,  art.  287.  —  V.  aussi  Landr. 
liav.,  Inc.  cit.,  0»). 

699.  —  .\  raison  des  exigences  de  la  comptabilité  publique, 
elle  ne  peut  être  oppose'e  à  l'Ktat  que  lorsque  les  versements 
doivent  être  effectués  de  part  et  d'autre  à  la  même  caisse  (Landr. 
pruss.,  §§  368,  369;  C.  sax.,  art.  994;  Landr.  bavar.,  3»). 

700.  —  Le  Projet  de  Code  civil,  à  l'exemple  du  Landrecht 
bavarois, 'étend  cette  règle  aux  communes  (Landr.  bavar.,  4°; 
Projet,  art.  289). 

701.  —  La  compensation  opérée  entre  le  débiteur  et  l'un  des 
cocréanciers ,  ou  entre  l'un  des  codébiteurs  et  le  créancier, 
produit  son  elTet  par  rapport  aux  autres  cocréanciers  ou  codé- 
liili'urs,  parce  qu'elle  équivaut,  en  réalité,  à  un  paiement  (Pro- 
/W.  art.  331  ;  Motive,  t.  2,  p.  163;  C.  sax.,  art.  1027). 

702.  —  Le  dépositaire  n'a  pas  le  droit  d'opposer  la  compen- 
sation au  déposant  (Landr.  pruss.,  1,  14,  JS  '7  et  78;  C.  autr., 
art.  1440;  C.  sax.,  art.  1271,  al.  3).  —  V.  aussi  L.  M,  C,  depos. 
(4,  34).  —  Krnest  Lehr,  Triiiti!  élémentaire  de  droit  civil  germa- 
niqite,  t.  2,  n.  707,  741,  743,  947. 

§  2.  AirriiKiiE. 
70:{.  —  V.  siipri'i,  .[IlemtKjne ,  n.  089,  694. 

§  3.   ESPAG.SE. 

704.  —  Pour  que  la  compensation  s'opère,  il  faut,  d'après 
le  Code  civil  :  1°  que  chacun  des  obligés  le  soit  principalement 
et  soit  en  même  temps  créancier  principal  de  l'autre;  2»  que  les 
deux  iletles  consistent  en  une  somme  d  argent  ou,  si  les  choses 
dues  sont  fongibles,  en  des  choses  de  même  espèce,  et,  en  ou- 
tre, de  même  qualité,  si  la  qualité  a  été  spécifiée;  3»  que  les 
deux  dettes  soient  échues;  4»  qu'elles  soient  liquides  et  exigi- 
bles; '.')"  que,  sur  aucune  d'elles,  il  n'y  ait  de  saisie  ou  de  con- 
testation faite  par  des  tiers  el  notifiée  en  temps  utile  au  débiteur 
(C.  civ.,  de  1888-89,  art.  1106). 

705.  —  Néanmoins  la  caution  peut  opposer  la  compensation 
relativement  à  ce  que  le  créancier  doit  au  déliiteur  principal 
(art.  1197). 

70G.  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  cession  de  droits  faite 
par  le  créancier  à  un  tiers  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  contre  le  cédant; 
s'il  ne  l'a  pas  acceptée  ,  mais  qu'il  en  ait  été  informé,  il  peut 
opposer  la  compensation  des  dettes  antérieures  à  la  cession  , 
mais  non  celle  des  délies  postérieures;  si  la  cession  a  eu  lieu  h 
son  insu,  il  peut  opposer  la  compensation  de  toute  dette  anté- 
rieure a  la  notification  qui  lui  est  faite  de  la  cession  !art.  1108). 

707.  —  ijuand  la  compensation  porte  sur  des  dettes  payables 
en  des  lieux  différents,  il  faut  tenir  compte  des  frais  de  trans- 
port ou  de  change  (arl.  1199). 

708.  —  Si  une  personne  a  |)lusieurs  dettes  susceptibles  de 
compensation,  on  oiiserve  pour  l'ordre  où  elles  se  compensent, 
les  mêmes  règles  qu'en  matière  d'imputation  de  paiements  (art. 
1201). 

709.  —  La  compensation  faite  |iar  un  cocréancier  solidaire 
ou  avec  un  codébiteur  solidaire  éteint  l'obligation  (art.  H43). 
—  V.  Krnesl  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2=  partie 
1890,  n.  4i;i,  466-469. 

g  4.   GnAXtlB-IilIKrAGtVE. 

710.  —  I.  A.NOLETKnnK.  —  La  compensation  [set-off)  n'a  été 
longtemps  admise  par  le  droit  commun  anglais  qu'avec  une  cer- 
taine répugnance;  il  fallait  que  les  deux  dettes  fussent  con- 
nexes; sinon,  chaque  créancier  était  tenu  d'intenter  une  action 
distincte.  Ce  n'est  qu'au  siècle  dernier  que  le  législateur  inter- 
vint el  admit  exceptionnellement  la  compensation  comme  un 
mode  d'extinction  des  obligations,  d'abord  en  matière  de  faillites, 
puis  dans  un  certain  nombre  d'autres  cas  prévus  par  les  Statutes 
ofsel  o//'(St.  B.  4,  Ann.,  c.  17,  t;  U  ;  2,  Oeo.  Il,  c.  22,  ^  13;  8, 
r.eo.  Il,  c.  24.  S  !'• 


711.  —  Antérieurement  à  ces  lois,  les  tribunaux  admettaient 
déjà  que,  quand  il  s'agissait  du  débit  et  du  crédit  d'un  même 
compte  ,  le  solde  seul  pouvait  donner  matière  à  une  réclamation 
en  justice,  ce  qui  équivalait  à  une  compensation  préalable  im- 
plicite. —  Date  c.  Soltet,  4  Burr.,  2133. 

712.  —  Mais  il  y  avait  d'autres  cas  oii,  bien  que  la  connexité 
ne  fût  pas  aussi  intime  ,  les  cours  d'équité  accueillirent  l'excep- 
tion de  compensation,  pourvu,  d'une  part,  que  les  deux  parties 
fussent  respectivement  créancière  et  débitrice  l'une  de  l'autre  en 
leur  nom  personnel  [in  the  same  rights),  et,  d'autre  part,  qu'il 
existât  réellement  un  motif  d'équité  pour  protéger  le  défendeur, 
créancier  lui-même,  contre  la  demande  formée  contre  lui.  — 
Frccman  c.  Lomas,  9  llare,  100;  Rawaon  c.  Samuel,  1  Gr.  et 
Ph.,  161. 

718.  —  Aujourd'hui,  dans  les  règles  de  procédure  annexées 
à  la  loi  complémentaire  sur  l'organisation  judiciaire,  de  187b,  il 
est  dit  nettement  que,  quand  le  délendeur  est  lui-même  créan- 
cier du  créancier  qui  l'actionne,  il  peut,  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
connexité  entre  les  deux  dettes,  former  une  demande  reconven- 
tionnelle devant  le  même  tribunal,  el  que  le  tribunal,  saisi  des 
deux  affaires,  les  juge  t<  définitivi'ment  et  dans  la  même  ins- 
tance »,  à  moins  qu'il  n'estime  que  la  demande  reconventionneile 
ne  saurait  être  «  convenablement  jugée  à  l'occasion  du  procès 
déjà  pendant  »  (St.  38  et  30,  Vict.,  c.  77,  Annexes,  XIX,  3). 
—  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  o,  p.  34.t. 

714.  —  Cela  revient  à  organiser  définitivement  la  compensa- 
tion judiciaire,  en  dehors  des  cas  très-spéciaux  où  les  tribunaux 
l'admeltaient  jusqu'alors.  Il  n'est  plus  même  indispensable  que 
les  parties  qui  l'opposent  soient  in  the  same  rights  :  il  suffit 
qu'elles  soient  débitrice  et  créancière  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne qu'elles  représentent  (Ib.,  Anne.rcs,  XVII,  1,  3,  4).  —  V. 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  820,  821. 

715.  —  II.  KcossE.  —  La  compensation  est  subordonnée  aux 
règles  suivantes  :  1°  il  faut  que  les  deux  dettes  soient  de  même 
nature  ;  ainsi,  une  obligation  de  livrer  une  chose  ne  peut  se  com- 
penser avec  une  obligation  pécuniaire. 

716.  —  2°  Les  dettes  doivent  être,  l'une  el  l'autre,  échues; 
on  ne  peut  compenser  avec  une  dette  présente  une  dette  future 
ou  conditionnelle. 

717.  —  3°  Elles  doivent  être  toutes  deux  liquides  (certum  an 
et  quantum  debeatur);  mais,  en  équité,  la  faillite  de  l'une  des 
parties  confère  à  l'autre  un  droit  de  rétention  jusqu'à  ce  que 
la  dette  non  liquide  soit  établie,  ou  pour  garantir  une  dette 
future. 

'   718.  —  4°  Les  deux   parties  doivent  être  simultanément  et 
personnellement  créancière  el  débitrice  l'une  de  l'autre. 

719.  —  ii"  Si  un  débiteur  actionné  a  intérêt  à  éteindre  sa 
dette,  il  peut,  s'il  y  a  lieu,  opposer  la  compensation;  mais  elle 
ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  elle  ne  produit  aucun  etfel  lanl 
qu'elle  n'a  pas  été  opposée,  et  elle  ne  peut  être  valablement  op- 
posée que  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  prononcé.  Une  fois 
qu'elle  a  été  opposée,  elle  rétroagil  au  moment  où  les  deux  dettes 
compensables  ont  commencé  à  coexister,  elelle  arrête  là  le  cours 
des  intérêts. 

720.  —  Les  règles  générales  qui  viennent  d'être  indiquées 
comportent  diverses  exceptions.  Ainsi,  le  dépositaire  ne  peut 
opposer  la  compensation  au  déposant,  ni,  en  général,  le  débiteur 
ri  un  corps  certain  ou  en  vertu  d'une  obligation  spéciale.  L'ne 
dette  prescrite  ne  peut  être  compensée  avec  une  dette  non  pres- 
crite, sauf  le  cas  de  délation  de  serment  dans  les  prescriptions 
de  courte  durée.  —  V.  Bell,  Principles  of  the  luw  of  Scotland, 
T  édit.,  par  W.  Gulhrie,  1876,  n.  572  et  s. 

§  3.  Italie. 

721.  —  Les  art.  128.')  à  (20;),  ('.  civ.  italien,  sont  la  traduc- 
tion à  peu  près  littérale  des  art.  1289  à  1299,  C.  civ.  français; 
on  remarque  seulement,  dans  l'art.  1289,  relatif  aux  cas  excep- 
tionnels où  la  compensation  n'a  pas  heu,  une  quatrième  dispo- 
sition qui  exclut  le  cas  où  le  débiteur  a,  par  avance,  renoncé  à 
s'en  prévaloir. 

!;  6.  Pay^-Bas. 

722.  —  Les  art.  1461  à  1471,  C.  néerlandais,  sont  également 
une  traduction  du  Code  civil  français. 
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§  7.  Portugal. 

723.  —  La  compensation  est  admise  par  le  Code  civil  comnie 
un  mode  d'extinction  des  obligations,  à  la  condition  :  1°  que  les 
deux  dettes  soient  liquides;  2°  qu'elles  soient  enraiement  exigi- 
bles; 3°  qu'elles  aient  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  des 
choses  fongibles  de  même  espèce  et  qualité,  ou  que,  si  l'une  a 
pour  objet  une  somme  d'argent,  la  prestation  de  l'autre  soit  sus- 
ceptible d'une  évaluation  pécuniaire  (C.  civ.  de  1867,  art.  765). 

724. —  Si  les  dettes  n'ont  pas  le  même  montant,  la  compen- 
sation n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  laible  larl. 
766  . 

725.  —  La  compensation  ne  peut  s'opérer  :  1°  si  l'une  des 
parties  a  renoncé  d'avance  à  s'en  prévaloir;  2°  si  la  dette  a  pour 
objet  une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé;  3°  si  elle  a 
pour  cause  des  aliments  ou  si  elle  porte  sur  une  autre  chose 
déclarée  insaisissable  soit  par  la  loi,  soit  par  le  litre  dont  elle 
procède,  à  moins  que  les  deux  dettes  n'aient  la  même  nature; 
4°  quand  la  dette  provient  d'un  dépôt;  3°  quand  il  s'agit  de 
dettes  de  l'Etat  ou  des  communes,  hormis  les  cas  où  la  loi  le 
permet  expressément  (art.  767). 

726.  —  La  compensation  produit  ses  effets  de  plein  droit  et 
éteint  les  deux  dettes  avec  toutes  les  obligations  qui  en  découlent, 
dès  le  moment  où  elle  a  li^^u  (art.  768  . 

727.  — Celui  qui  paie  une  dette  susceptible  de  compensation 
ne  peut,  quand  il  réclame  le  paiement  de  la  créance  qui  pouvait 
la  compenser,  faire  valoir  au  préjudice  des  tiers  les  privilèges 
et  hvpolhèques  qui  garantissaient  ladite  créance,  à  moins  de 
prouver  qu'il  ignorait  l'existence  de  la  créance  que  la  compensa- 
lion  devait  éteindre  (art.  769). 

728.  —  Si  plusieurs  dettes  susceptibles  de  compensation 
coexistent,  on  suit,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  l'ordre  in- 
diqué dans  l'art.  729,  c'est-à-dire,  que  l'on  regarde  comme  com- 
pensée tout  d'abord  la  plus  onéreuse  ou  ,  si  elles  le  sont  égale- 
ment, la  plus  ancienne;  quand  elles  sont  de  même  date,  elles 
s'éteignent  pour  partie,  les  unes  et  les  autres  (art.  770). 

729.  —  On  peut  renoncer  a  la  compensation  non  seulement 
expressément,  mais  encore  implicitement,  pourvu  que  l'intention 
résulte  nettement  des  circonstances  (art.  771). 

730.  —  La  caution  ne  peut  compenser  sa  créance  avec  la 
dette  du  débiteur  principal,  ni  le  débiteur  solidaire  la  dette  dont 
on  lui  réclame  le  montant  avec  ce  que  le  créancier  peut  devoir 
à  un  autre  des  codébiteurs  (art.  772). 

731.  —  Le  débiteur  qui  a  consenti  à  la  cession  faite  par  le 
créancier  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  qu'il  était  en  droit  d'opposer  au  cédant  (art.  773). 

732.  —  Mais ,  si  le  créancier  l'informe  de  la  cession  sans  que 
le  débiteur  y  consente  ,  celui-ci  peut  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  des  créances  qu'il  a  contre  le  cédant  et  qui  sont 
antérieures  à  la  cession  (art.  774).  Il  peut  même  se  prévaloir 
de  créances  postérieures,  si  le  créancier  lui  a  laissé  ignorer  la 
cession  (art.  777). 

733.  —  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
tiers  (art.  77o). 

734.  —  Le  fait  que  des  dettes  sont  payables  en  des  lieux  dif- 
férents ne  met  pas  obstacle  à  la  compensation  pourvu  qu'il  soit 
tenu  compte  des  frais  supplémentaires  découlant  de  cette  cir- 
constance (art.  7761. 

735.  —  Le  mandataire  n'est  pas  admis  à  compenser  les  dom- 
mages qu'il  a  causés  au  mandant  avec  les  bénéfices  qu'il  lui  a 
procurés  par  sa  diligence  (art.  1337). 

§  8.  Pbpsse. 

736.  —  V.  suprà,  v»  Allemagne,  n.  689  et  s. 

§  9.  Rni'siB. 

737.  —  Le  Si'od  ne  contient  aucune  espèce  de  dispositions 
sur  la  compensation,  et  la  jurisprudence  ne  répand  pas  plus  de 
lumière  sur  celle  partie  du  droit  civil  dans  l'empire  russe.  Nous 
ne  pouvons  que  résumer  les  dispositions  tort  détaillées  consacrées 
à  la  matière  par  le  Code  des  provinces  baltiques. 

738.  —  Le  débiteur  ne  peut  opposer  la  compensation  contre 
le  gré  du  créancier  que  lorsque  les  deux  créances  sont  de  même 
nature,  que  la  sienne  est  liquide  et  que  les  deux  sont  échues  (G. 
civ.  bail.,  art.  3o4ti). 


739.  —  Peu  importe  l'origine  des  créances  et  le  lieu  où  elles 
sont  payables  (art.  3,')47,  3;i49). 

740.  —  Le  terme  de  grâce  ne  met  point  obstacle  à  la  com- 
pensation (art.  3o.'i4). 

741.  —  On  ne  peut  opposer  la  compensation  à  une  demande 
I  en  restitution  d'un  objet  confié  ou  indûment  détourné,  non  plus 

qu'aux  créances  du  Trésor  public  ou  des  villes  pour  contributions 
ou  prestations,  à  une  créance  du  Trésor  pour  prix  d'une  chose 
vendue  ,  ni  à  celle  d'une  commune  urbaine  pour  prêts  ou  legs 
(art.  3353,  3336). 

742.  —  En  principe,  le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
compensation  avec  une  créance  n'appartenant  pas  en  propre  à 
son  débiteur  (art.  3337  et  s.). 

743.  —  La  compensation  peut  être  opposée  par  le  débiteur 
en  tout  état  de  cause,  même  postérieurement  au  jugement,  au 
moment  de  l'exécution  ou  du  paiement,  si  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
menl-la  sa  propre  créance  est  liquide;  mais  elle  n'agit  jamais 
de  plein  droit  (art.  3ooO  et  s.).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  2,  n.  778,  787  à  789. 

g  iO.  Saxe  hoïale. 

744.  —  V.  suprà,  v"  AU emagnc ,  n.  689  et  s. 

§  11.  SmssB. 

745.  —  La  matière  est  aujourd'hui  régie  pour  toute  la  Suisse 
par  les  art.  131  à  139  du  Code  fédéral  des  obligations. 

746.  —  La  compensation  présuppose  qu'il  s'agit  de  délies 
d'argent  ou  d'autres  choses  fongibles,  et  de  dettes  échues;  peu 
importe  qu'une  créance  soit  contestée  (art.  131). 

747.  —  Ne  peuvent  être  éteintes  par  compensation  contre  la 
volonté  du  créancier  :  1°  les  créances  ayant  pour  objet  soit  la 
restitution  d'une  chose  déposée,  ou  soustraite  sans  droit,  ou 
retenue  par  dol ,  soit  des  dommages  et  intérêts  dus  à  raison  d'une 
semblable  chose;  2°  les  créances  dont  la  nature  spéciale  exige 
le  paiement  effectif  entre  les  mains  du  créancier,  telles  qu'une 
créance  alimentaire,  un  salaire  insaisissable,  etc.;  3° les  créances 
de  l'Etat  et  des  communes  fondées  sur  le  droit  public  (art.  132). 

748.  —  Celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  pos- 
térieurement à  la  notification  de  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers 
entre  ses  mains  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compensation  (art.  133). 

749.  —  La  oautioii  peut  compenser  ce  qu'elle  doit  avec  ce 
qui  est  dû  par  le  créancier  au  débiteur  principal;  mais  celui-ci 
ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  est  dû  par  le  créan- 
cier à  la  caution  (art.  134). 

750.  —  Celui  qui  s'est  obligé  en  faveur  d'un  tiers  ne  peut 
compenser  cette  dette  avec  ce  que  lui  doit  l'autre  contractant 
(art.  135). 

751. —  Les  créaiciers  ont  le  droit,  dans  la  faillite  d'un  débi- 
teur, de  compenser  leurs  créances,  même  si  elles  ne  sont  pas 
échues,  avec  celles  que  le  failli  peut  avoir  contre  eux.  La  com- 
pensation n'est  cependant  pas  admissible  :  1°  quand  un  débiteur 
du  failli  n'acquiert  une  créance  contre  lui  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite;  2»  quand  un  créancier  du  failli  ne  de- 
vient qu'après  ce  moment  débiteur  du  failli  ou  de  la  masse.  En 
cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  les  versements  arriérés  sur 
les  actions  ne  peuvent  être  compensés  avec  des  créances  contre 
la  société;  de  même,  les  obligations  au  porteur  ou  les  coupons  ne 
peuvent  être  compensés  avec  ce  qui  est  dû  à  la  société  (art.  136'. 

752.  —  La  compensation  peut  être  contestée  lorsqu'un  débi- 
teur du  failli  a  acquis,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  alors 
qu'il  avait  connaissance  de  l'insolvabilité  de  son  créancier,  une 
créance  contre  lui,  en  vue  de'se  procurer  ou  de  procurer  à  un 
tiers  par  la  compensation  un  avantage  au  préjudice  de  la  masse. 
Le  juge  prononce  librement,  en  tenant  compte  des  circonstances 
(art.  137). 

753.  —  La  compensation  n'a  lieu  qu'autant  que  le  débiteur 
fait  Lonnaiire  au  créancier  son  intention  d'user  du  droit  de  l'op- 
poser. Les  deux  dettes  sont  alors  réputées  éteintes,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  plus  petite,  depuis  l'instant  où  elles 
étaient  susceptibles  de  se  compenser;  sans  préjudice  des  usages 
particuliers  du  commerce  en  matière  de  comple-couranl  ^art.  138). 

754.  —  Le  débiteur  peut  renoncer  d'avance  à  la  compensa- 
lion  ;  il  est  réputé  y  avoir  renoncé  lorsque,  sachant  qu  II  est 
lui-même  créancier,  il  s'engage  à  payer  comptant  (art.  139). 
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Compensation,  176,  1587,  1594, 
1606,  1665. 

Complainte.  —  \  .  Action posse.'i- 
so  ire. 

Compromis,  540. 

Comptabilité  occulte,  1609. 

Comptabilité  publique,  281,  818, 
1395,  1583. 

Com|>table,  384,  463,  975,  1025, 
1402. 1492, 1493, 1601, et  s.,  1611. 
1613  et  1614. 

Com|)lo  courant,  1394. 

Compulsoiro,  383  et  .384. 

Concession,  24,  31,  33,  45, 140,  1 12 
et  s.,  258,  280,  296,  301, .302,  479, 
709,  711,  1006,  1026,  1033,  1289. 
1293  et  s  ,  ia'{6,  1314,  1.367, 138.-., 
1410, 1480, 1.481, 1155, 1156, 1662, 
1761,  1784. 

Concession  de  biens  ilomaniaux. 
122. 

Concession  de  chemin  de  fer,  35. 

Concession  de  mine,  88,502.  —  V. 
Mine. 

Concessionnaire.  31, 143, 148, 1.348, 
1350,  1494, 1662. 

Conciliation ,  398. 

Conclusions,  20,  97,  1767,  1773. 

Concours  régional  ,  32. 

Condamnation, 8.55, 922  et  s.,  1021, 
1634,1739  et  1710. 

Contlit,  19,  211.  220.  442,  508.  âiH, 
644,  6811,  1762, 1809,  1827,  1887. 
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Conncxitp,  449. 

Conseil    d'ai-rondissement ,    1710. 

Conseil  de  fabrique,  793, 946, 1417, 
1418,  17i3. 

Conseil  de  guerre,  421,  1810. 

Conseil  de  profeclure ,  H,  67,  69, 
114,  184, 210,211, 213ets, 218, 
285,  356,  362,  mH,  415,  417,  424, 
425,  433,  487,  491,  513,  768,  790, 
830  et  s.,  929,  1009,  1U32, 1058, 
1059. 1071 . 1 102,1 104, 1 162, 1 178, 
12.53, 1266.  1269, 1296, 1.3lil.l325, 
1332, 1336  el  s.,  1354, 1406,1407, 
1473,  1494,1498,1554,1557  els., 
1577,1593,  Ui2(),  1621, 1634.1637, 
1664  el  s.,  1666,  1667, 1670, 16,<2, 
1693,1700, 1705, 1706.  1774, 1778. 

Conseil  de  prud'hommes  ,  1706, 
1719. 

Conseil  de  révision,  229,  510,  823, 
885,  922. 

Conseil  des  prises,  229,  738. 

Conseil  d'Etat,  9,  12.  67,  69,  71, 
368,  412,  445,  525,  033,  684,  716, 
738,767,  815,  819,822,  834  et  s., 
836, 850,  852,  879,  SSO,  907, 10.39, 
1073, 1 1 13,1 191 ,  1368, 1382, 1439, 
1449, 1457  et  s.,  1476, 1562,  1568, 
1595, 1602, 1655, 1769  et  s.,  1796, 
1799. 

Conseil  du  conlenlieux  ,  15. 

Conseil  f;énéral,  876,  1110,  1457 
et  s.,  1709,  1715,  1770. 

Conseil  tîéncral  des  facultés,  1722. 

Conseil  municipal,  101,  108,  126, 
181, 194  et  s  ,  277,  :m  et  s.,  349, 
599,  008,  615,  621,  769,  880, 
905,  1280, 1711,  1714, 1798, 1824. 

Conseil  ])riTé,  15. 

Conseil  supérieur  de  l'instruclion 
publique,  796,  823,  1722. 

Conseil  supérieur  des  colonies, 
1735. 

Conseillers  municipaux,  616,  775, 
896. 

Conservateur  des  hypothèques , 
797.  1472. 

Consistoire,  324,  1724  et  s. 

Consul,  14,  238,  704. 

Consulat,  1333. 

Contentieux  d'attributions,  636  et 
.s.,  645,  649. 

Conlin^'ent ,  1678  et  1679. 

Contrainte  adininistralivo ,  855, 
15(i6, 1623,  1628  et  s.,  1674,  1690. 

Coulrav.-nlion,  57,  78,  79,  84,  223, 
428,  1057. 

Coniravention  de  grande  voirie, 
210,  790. 

Cojilrats  ailniinislralil's.  1221  et  s., 
1305, 1585,1756, 1758,1776,1793. 

Contrats  mixtes,  1409. 

Contrebande,  706. 

Contribuable,  775,  1024. 

Contribution,  1520,  1566,  1629, 
1747. 

Contribulions  directes,  1024,  1542, 
1608,   1636,  1676. 

Conlrihulion  foncière,  457,  1012. 

Contribulions  indirectes,  93,  283, 
659,  1453, 1519, 1608, 16.36,  1639, 
1648  el  s. 

Contrôle,  1579. 

Ci>nvcrsion,  1383  el  l;i84. 

Convocation,  621,  687. 

Coolies,  314. 

Corsaires,  739. 

Cour  des  comptes,  823,  975,  1609, 
1611,  1823. 

Cours  d'eon,  100,  175,  262,  791, 
9i(>,  lOU,  1015,1087,1099,1130, 
li:!l.  1161, 1164, 1165, 1167, 1220, 
l2SHi,  1.190. 

Cours  d'eau  navigable,  174  et  175. 

Cours  d'eau  non  navigable,  100, 
159. 

Course,  739. 

Courses  (société  de],  232. 


Créance,  1607  et  s.,  1622. 
Créancier,  734,  788.  870. 
Crédit  foncier,  1386. 
Culte,  660, 670. 740, 743,  778,  1707. 

—  y.  Curé,  Eccque,  Presbytère. 
Cumul ,  1446. 
Cur;ige,  1 1(>5. 
Curateur,  701. 
Curé,  184,  425,  670,  979,  987,  995, 

1632.  —  V.  Presbytère. 
Danemark.  1834,  2047  et  s. 
Débel.  1418,  1611  et  1612. 
Décharge,  1612. 
Déchéance,  717,  836,  870,917,  918, 

921,924.  1229,  1390,  1587,  1590 

et  s.,  1689,  1740. 
Décision  ministérielle,  178,  185, 

318,  429,  9:J6.  1038.  1039,  1134, 

1191,  1285,  1403,  1650  et  s. 
Déclaration,  604. 
Déclaration  d'utilité  publique,  249 
Déclassement,  955,  1035. 
Déclinatoire,  112,  531. 
Décomple ,  1608. 
Décontilure,  1200. 
Décret,  973,  1780. 
Dégradation  civique,  20. 
Degré  de  juridiction,  826. 
Délai,  490  et  s,  745,  836. 
Délégation,  200,  253,  275, 335,  338, 

414,  815,  896. 
Délégués  sénatoriaux,  1716. 
Délibération,  608,  615,  617,  768, 

SSO. 
Délimitation,  162.  320,  324,325, 

362,  460,  1041.  1043,  1045  et  s., 

1065  et  s.,   1073,  1076,    1328, 

1785. 
Délimitation  de  territoire,  121. 
Délit,  618,  626.  1312,  1316,  1891. 
Délit  électoral,  1752. 
Démission,  621. 

Démolition,  561,  1088  et  s.,  1099. 
Deniers  publics,  1611,  1629,  1810. 
Dénoncialioii,  233,  582. 
Dépaissanre,  721. 
Déiiarlement,  11,  124,226.321, 

341,  .360,  365,  661,  998,  1030, 

1256, 1270, 1272, 1312, 1.326, 1347, 

1370, 1371 , 1396, 1405, 1416, 1 452, 

1457,  1-160,  1467,  1469,  16.35, 

1779. 
Département  (responsabilité  du), 

1580. 
Dépêche,  570,  571,  790,  1527. 
Dépens.  —  V.  Pruis. 
Dépenses,  660,  1617. 
Dépenses  communales,  1677. 
Dépenses  non  autorisées,  631. 
Dépossessi.Mi.   1073.   1090,    10'.17, 

1111,1115,1131,1139.1141,1142, 

1144,1145,1149,1161,1178. 
Député,  798,  1474.  —  V.  Chambre 

des  députes. 
Déshérence ,  969  et  s. 
D.-sservant ,  987,  997.  —  V.  Curé. 
Destitution,  87,  273,  .387. 
Délérioralion,  1618. 
Détournement,  1025,  1509,1526. 
Dette,  1448,  1626. 
Dette  couMunuale.  1401. 
Dette  exigible ,  1459. 
Dette  publique,  1382. 
Dette  remboursable,  1385. 
Dettes  de  l'Etat,  717,  13-23,  1581 

et  s. 
DilTamation,  528,  581,  606  et  s., 

611  et  s.,  616  et  617. 
Directeur    des   contributions    di- 
rectes, 1686. 
Discipline.  246,  657,  807,  1731. 
Dissolution,  294,  668,  683,  684. 

757. 
Distillation.  697. 
Dock  flottant,  1652. 
Domaine   privé   de   l'Etat,   1221. 

1222, 1253, 1284, 1288, 1289, 1327, 

1412,1563,  1585. 


Domaine  jniblic.  30.  133,  209,  325, 
486,  513,  515,  9'il  960,  965.  983, 
990,  992,  1007,  1015,  1040  et  s., 
1 1 48, 1 166, 1168, 1233, 1295, 1296, 
1411. 

Domaine  royal,  .37. 

Domeslique,  201. 

Domicile,  388,  395,  757,  785,  930, 
932. 

Domicile  (inviolabilité  du),  758. 

DommaL'es,  91.  7.30  et  s.,  UX)9, 
1087,  i;il6, 1503, 1614, 1659, 1967. 

Dommages-intérêts,  31,  100,  171, 
175,  458.  528  et  s.,  532,  539  et 
s.,  552.  553,  556,  557,  564,  566, 
567,  573  el  s.,  583  et  s.,  000,  602. 
603,  620,  621,  628,  630,  659.  691  ^ 
697, 720, 722, 984, 985. 1042, 1399, 
1486,  1967.  —  V.  Indemnité. 

Douanes,  1567  et  s.,  1851. 

Drainage,  999. 

Droits  1, violation  de),  749  et  s. 

Droits  acquis,  94t). 

Droits  de  place,  1272,  1649. 

Droit  de  vente,  1701,  1703. 

Droits  éventuels,  42,  751. 

Droits  individuels,  753  et  s. 

Eaux,  306,  352,  1136,  1279,  1344. 
—  V.  Cours  d'eau.  Prise  d'eau. 

Eaux  minérales,  787,  1269  et  s., 
1327. 

Echange,  150,  685,  951, 1219  et  s., 
1288,  1513. 

Eclairage,  479,  1381. 

Ecluses.  1558. 

Ecole,  276,  277,  599.  —  \.  Ensei- 
gnement. 

Ecole  communale,  945. 

Ecole  congréganiste,  194. 

Ecole  libre,  580,  591,  1308, 1428  et 
1429. 

Ecole  publique,  1579. 

Ecole  vétérinaire,  1523. 

Edifice,  1563. 

Edits,  1787. 

Elfets  mobiliers,  704. 

Eglise,  378,  793,  979,  1()32. 

Egouts,  1374. 

Elagage,  168. 

Elections,  15,  574  et  s.,  ('>87.  718, 
872,  886,  894,  896,  897,  899, 930, 
956,  1695  et  s.,  1749  et  s.,  1881, 
2O09.  —  V.  Listes  él-ctorales. 

Elections  déparlemenlales,  916. 

Elections  municipales,  916. 

Electoral,  913,  1737. 

Eligibilité.  914,  1738  el  s. 

Emargi'inent,  1680. 

Embranchement .  1329,  .1663. 

Emeute,  565  et  566. 

Emission,  1352. 

Emphvtéose,  1259. 

Employé,  267,  270,  570,  803. 

Emprisonnement ,  1882. 

Emprunt,  718,  1.397  et  s.,  1779. 

Enchères,  705,  1238 

Engagement  militaire,  1477  el  s. 

Enquole  ,  70,  285,  375 

Enseignement,  796,  823.  920, 1416, 
1539.  1714,  1722,  1881.  —  V. 
Ecole  f  Instituteur. 

Enseignement  primaire,  188,  189, 
_  192,  196,  276  et  277. 

Enseignemeut  supérieur,  1309. 

Enterrement  civil,  594. 

Entrepreneur.  24,  178,  208,  238, 
290,  4.58,  461,  552.603,808,  1340, 
1342, 1346. 1349, 1350, 1353, 1379, 
1402, 1494, 1496, 1497, 1533, 1621. 

Epidémie,  693,  1658. 

Epi/.oolic,  693. 

Eircur,  5.36,  571,  577,  I2;i0. 

Krreur  de  droit.  540. 

Espagne,  1830.  1831,  1978  et  s. 

Elablissements,  1779. 

Elablissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres,  89, 258, 307, 
748,756,  7(i7,  1101,  1489. 


Elablissements  ))ublics,  226,  279, 
360,  .365,  998.  1224.  1234,  1249, 
1270, 1271. 1326. 1396, 1427, 1779. 

Etalon  de  l'Elat.  1.304. 

Etat.  36,  48,  57,  132, 141, 154,  161, 
200,  226,  365,  430,  450,  453,  563, 
570.  571,  661,  662^  1249,  1256, 
1269, 1304, 1321 , 1322, 1326, 1330. 
1367. 1370, 1416, 1468, 1472, 1615 
et  1616. 

Etat  (responsabililé  de  1'),  436, 
1311,  1.504  et  s. 

Etat  de  liquidation,  319. 

Etat  de  siège.  289.  529,  583,  584, 
688  et  s.,  730,  756. 

Elat  des  personnes,  516  et  s.,  885 
et  s..  932. 

Etats-Unis,  1835,  1841,  1987  et  s. 

Etranger, 288,  510,766.—  V.  Ex- 
pulsion. 

Evéque,  278,  552,  9-17,  1-425, 1653. 

Evocation,  455. 

Exception ,  1550. 

Excès  de  pouvoirs,  19,  -45,  98,  150, 
161,  221,  .•i03,  304,  331,  369,  378, 
380,  389, 398  et  s.,  412,  422,  434, 
507,  511,  512,  514,  519,  541,  575, 
.590,  621,  6.50,  667,  672,  683,  684, 
687,  688,  691,  ()96,  740,  772,  778. 
822,  823,  839,  880.  891 .  936,  991 , 
995. 1017,  1035, 1036, 1104, 1113. 
1 185, 1340, 1655, 1705, 1770, 1771, 
1798.  1800  et  s. 

Exécuteur  testamentaire,  704. 

Exécution  capitale,  1506. 

Exécution  dejugements,  438,  439, 
813 

Excculoire  de  dépens,  431. 

Exi^mption,  1669. 

Exhumation,  390,  391,  427,  1453. 

Expatriation,  886. 

Expédition,  285. 

Expert,  202,  1470. 

Expertise,  69,  304. 

Exploitation,  1499. 

Exploitation  agricole,  1255. 

Exploilation  forestière,  1255. 

Exploralion.  274. 

Ex]ilosicjn,  1514. 

Exposition  agricole.  9S0. 

Expropriation,  77,  146,  149,  18", 
491,  718.  760,  1046,  1048,  1080, 
1097, 1105 et  s.,  1361,  1363,  1554 
et  s. 

Exi)i'opriation  directe.  U06  et  s. 

Exijropriatiou  inilirecle,  1110  el  s. 

Ex|)ulsiun,  242,  518,  554,  557,  ()99, 
892. 

Expulsion  (arrêté  d'),  691,  891. 

Expul.-iiou  (ilroit  d'),  727,  766. 

Extradilioii.  707. 

Fabrique,  194,  406,  425,987, 1034. 

Factage,  1499. 

Fait  personnel,  5.36,  540,  1548, 
1616,  1905  et  1'.K16. 

Faillite,  912,  1023,  1025,  1199, 
1341,  1616,  1665. 

Faute,  451,  459,  1513,  1524, 1538. 
—  V.  Fait  personnel. 

Faux,  (56  els.,  75,  1536,  1681. 

Ferme ,  1667. 

Fermeture.  589. 

Fermier,  208,  1152,  1662. 

Foie  publique ,  587. 

Filiation,  896,  1450. 

Fille  soumise,  389. 

Fin  de  non-recevoir,  429,  506,  .531, 
667. 

Finlande,  2045. 

Fleuve,  1166. 

Foire,  949.  1470. 

Folle  enchère,  1606. 

Fonctionnaire  public,  111,  266, 
275,  392.  526,  o27,  532,  535.  547, 
553,  555,  557.  560,  580.  583,  802, 
804  et  s.,  819.  M51,  1513,  1528, 
1539, 1518,  1614  et  s.,  1620,  1905 
el  1906. 
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Fontaine  publique,  47,  371,  1161. 

Force  Minjeure,  l'ii,  i'SiX'. 

Force  niotiice.  1168. 

Force  ■  bligaioire.  657. 

Forels,  44,  348,  34<.J,  981,  1011  et 
s.,  Ui53,  1252,  1255,  1328,  1524, 
1564,  1822j 

Forcis  (administration  des),  1525. 

Forlailùre,  8.  17.  -'0.  443. 

Forme  d'actes,  341  et  s. 

Fossés,  1128. 

Fosses  d'aisance,  1206. 

Fossoyeur,  1453. 

Fouilles.  619. 

Fournisseur.  4.S0,  1402. 

Fourniture,  212,  1280.  1623. 

Frais  et  dépens,  430,  431,  971, 
1485  et  1486. 

Frais  de  casernement,  1640. 

Franchise  postale,  1653. 

Fi-aude,  567. 

Fruits,  407,  1012,  1228,  1401. 

Gage    440. 

Garantie,  129,  449  et  s.,  1002, 
1550. 

Garde  champêtre,  559. 

Garde  particulier,  267. 

Garnison,  1432. 

Gaz.  479,  1344. 

Gendarme,  566. 

Gendarmerie,  1312. 

Genève    2091 

Géomètre.  1928. 

Gestion  d'atiaii-es ,  2.37,  1286. 

Gouverneur,  15, 292, 554,  618,  690, 
844. 

Grâce.  925. 

Grade.  248,  667,  660,  672.  886. 

Grains .  697. 

Giatiiicaiion  (décret  de),  973. 

Grèce,  18.U,  2020. 

Grellier,  285. 

Guerre  (contributions  de),  718. 

Guerre  (déclaration  de),  731. 

Guerre  (faits  de),  728  et  s.,   1318. 

Habitation  (droit  d'),  1143. 

Halles  et  marchés,  948, 1273, 1407. 

Hambouri;,  1866. 

Héritier  béncliciaire,  975. 

Hesse,  1858,  1860. 

Homicide  par  ini]irudence,  618. 

Hon^'rie,  ISjI,  1839.  1951  et  s. 

Honoraires,  392,  1302,  1328,  1473. 

Horloge,  137.T. 

Hospices  et  hôpitaux,  38,  279,364, 
459,  964,  967.  iniS,  1202,  1223, 
1277, 1309, 1375, 14l9, 1420, 1613, 
1714. 

Hôtel,  1539. 

Hôtel  Terminus,  1.199. 

Houilles,  1663. 

Hypothèque,  122,  855,  856,  1019 
et  s.,  1351,  1402. 

Illuminations,  278,  552. 

Immeuble,  190,  514. 

Immeuble  communal,  1423,  1434. 

Immunités  consulaires,  7(X). 

Importation  (droit  d'),  1651. 

Impôt,  974,  1850  et  s.,  1878,  1921, 
1949,  1954. 

Imputation  de  paiement,  429. 

Incapacité,  442,  1743. 

Incartcralion,  529. 

Incompatibilités,  13,  15,  914. 

Indemnité.  149,  2(«,  316  et  s., 
415,  410.  418,  433,  481,  482,  076, 
725,726.  7:«,  735, 741.  789,  867, 
1041, 1059, 1(J62. 1063, 1072, 1073, 
1081.1082,1109,1111,1112,1119, 
1142,1144,1161,1167,1171,1172, 
1197, 1276.1304, 1319,  i;i22, 1426, 
1438, 14.39,  14*1,  1482  et  s.,  1529, 
1554,  1555,  1506. 

Indemnité  de  logement.  126,  177. 

Indemnité  d'expropriation.  146. 

IniliTTinité  parlementaire,  1474. 

Inéli-ihilitc,  923. 

Ingénieur,  237, 288,  582,  623,  1533. 


Inhumation,  390,  391,  427.  558, 
585,  1657.  —  V.  Monument  fu- 
iicraire. 

Injonction,  374  et  s.,  443. 

Injure.  610. 

Inondation,  693. 

Inscrijilion  de  Taux,  GG  et  s.,  73, 
75,1681. 

Insertion,  611,  613. 

Inspection,  2:36. 

Instituteur,  188,  189, 192,  194  et  s., 
276,  580,  591.  599,  1464.  —  V. 
Ecole,  Ensciijnement. 

Instruction  (mesure  d'),  69.  202. 

Inslrui:ti"ns  a'Iministralives,  781, 
782.  1485.  1538. 

Instruction  jiublique.  —  V.  Ecole. 
EiiseifjHi'meiit,  Instituteur. 

Insurrection  .  565  et  566. 

Intendance  militaire,  567, 

Intérêts,  176.  747  et  s..  812. 

Intérêt  à  agir,  187,  767  et  s. 

Interne,  459. 

Interprétation,  23  et  s.,  57,  97,  98, 
103,  111  et  s.,  130,  2 '5,251,  328, 
.330,  337  et  s.,  351,  358, ,360  et  s., 
405.  416,  417,  4.32.  459,  480.  486. 
488,  491.  499.  513.  560,  713,  714, 
781,  824,  924,  993.  1002,  1027. 
11)28, 10.30  et  s.,  1035, 1050,1061, 
1071  1203,1214,1262.1277.1278, 
1285, 1293. Iï94, 1418, 1483. 1556, 
1589,1657,1670, 1740, 1753  et  s., 
1808. 

Intervention,  1757. 

Inventaire,  704. 

Irriga  ion.  1,168. 

Islande,  2053. 

lialie.  18(4,  2021  et  s. 

.louissance.  1513. 

Journal.  293,  400,  583,  584,  612. 

Juge,  20,  269. 

Juue  de  paix,  184,  398,  401,  606, 
913,  986,   1248,  1453,  H597  et  s. 

Juge  de  paix  (suppléant  du),  1445. 

Juge  de  simple  police,  79,  224. 

Jugement,  20,  269. 

Jugement  (motifs  de),  860. 

Jugement  administratif,  204  et  s. 

Jugement  interlocutoire,  493. 

Jugement  i exécution  de),  438,  i3'.\ 

èi3.      ■ 

Jugement  par  défaut,  862. 
Juridiction  déléguée,  815. 
Juridiction  gracieuse,  872. 
Juridiction  ministérielle,  849  et  s. 
Juridiction  répressive,  1806  et  s. 
Juridiction  réservée,  815. 
Jury  d'expropriation,  491,  1557. 
Légalisation,  (ifll. 
Légion  d'honneur,  919,  923,  925, 
Legs,  351,  522. 
Lésion,  1230. 

Lettre,  572,  573,  &)6,  791,  790. 
Lettre  chargée,  850.  1571. 
Lettre  de  change,  441  et  442, 
Lettre  ministérielle,  798  et  799. 
Leitre  patente,  3(54,  365,  1787. 
Lettre  recommandée,  850,  1526. 
Libéralités,  279. 
Libération ,  1389. 
Liberté  de  la  presse,  672,  753. 
Liberté  industrielle,  753  et  s. 
Liberté  religieuse.  742. 
Ligues  télégraphiques,  1136, 1820. 
Limite,  131  et  s.,  321  et  s.,  515, 

1003. 
Limites    anciennes,    1074,    1075. 

1 165. 
Liquidation,  25,  212,229,272,  292, 

319,  740,  1161,  1171,  1583,  1584, 

1587  et  s. 
Listes  électorales,  401,  487,  574, 

576,  577,  16^  et  s.,  1881. 
Lilispendance,  220. 
Locataire,  1152. 
Location  l'orcée,  1313. 
Locomotive,  1500. 


Logement,  720,  1460. 
Logement  des   troupes,  718,  719, 

1103.  1640,  1877. 
Loi  (projet  de),  6.'<5. 
Loi  de  linances,  1642. 
Lois  nouvelles,  1572  et  1573. 
Loterie,  185,  315.  1207. 
Louage,  1310,  1313. 
Louage  de  services,  1436,  1467, 

1497. 
Louage  d'ouvrage ,  126t). 
Magistrat,  269. 
Magistrats  inamovibles,  672. 
Mainlevée.  200.  297. 
Maire,  14,  20,  124,  177,  319,  311, 

346,  376.  3T9,  .380,  386,387,401. 

537,  548.  559,  574,  576  et  s.,  585 

et  s  ,  591   et  s  ,  601.  603.  604, 

606,614.  616,  619,621,671.  719, 

788,  796,  830,  874.  876  896,  988, 

996,  997,  1051,  1053,  1215,  1247, 

1248,  1617  et  s.,  1674,  1716. 
Maison  centrale,  553. 
Maison  d'école,  276  et  277. 
Maison  de  tolérance,  1491. 
Majorité,  1750. 
Maladies  infectieuses,  1095. 
Mandat,  32,  237. 
Mandat  de  paiement,  1215,  1389, 

1415,  1597.  i:>99  et  s. 
.Mandat  postal,  1510,  1544. 
Mandat  télégraphique,  1512. 
Mandataire,  858. 
Mandatement,  788. 
Manifeste  politique.  671. 
Manipuvres  déloyales,  1752. 
Manœuvres  militaires,  1264. 
Manufactures  de  l'Etat,  558,  1517, 

1562. 
Marais.  160.  343,  1217. 
Marché,  1273. 
Marché   administratif,   S-IO,    356, 

661,  818,  843,  868,  1338,    1.349 

et  s.,  1365  et  s.,  1671,  18'2.3. 
Mariage ,  1450. 
Matière  criminelle ,  555. 
Matières  explosibles,  1094. 
Médecin,  392. 
Médecin  militaire ,  286. 
Messagerie,  1502. 
Mesurage  (droit  del,  1655. 
Mesures  conservatoires,  "202. 
Mesures  de  police,  221,  246,  558. 
Mesures  d'instruction,  69,  "202. 
Mesures  disciplinaires,  657. 
Milice,  562. 
Militaires.  1703. 
Mine,   502,  711,  786,    1139,  1155, 

iim  et  s..  1209, 1227, 1279,  1503, 

1663,  1761. 
Ministère  public ,  20,  75. 
Ministre,  525,  (524  et  s.,  680,  8.33, 

834,  836. 1354,  1368.  1382,  1448, 

1451, 1458, 1522, 1595.1624, 1721, 

1755  et  s.,  1795,  1797  et  1798. 
Ministre   de  l'.-V^ricuIture,   1729. 
Ministre  de  la  Guerre,  558,  799, 

1.316.1321, 15'i5,l,")47,1764et  1765. 
Ministre  de  la  Justice,  269,  273, 

1730. 
Ministre  de  la  Marine,  554,  739. 
Ministre  de  l'Instruction  publique, 

883,  1722. 
Ministre  de  l'Intérieur,  555,  611, 

880,  1713. 
Ministre  des  AUaires  étrangères, 

351,  722. 
Minisire  des  Cultcs,793, 1707, 1723, 

1726. 
Ministre  des  Finances,  199,  282, 

383,439,440,  520,521,  850,  1025, 

1388.  1391.1t;02,  1651,  1656. 
Ministre  des  Travaux  publics,  790, 

1186,  1345,  1652,  1732. 
Ministre  du  Gommeree,  872,  1187, 

1727. 
Mise  ù  la  retraite,  806.  1451. 
Mis  •  en  aceus.'ition  ,  626  et  s. 


Mise  en  demeure,  787,  788,  791  et 

792. 
Mission,  1467  et  1468. 
Mitoyenneté .  951. 
Mobilisalion,  729. 
Mont-de-pieté,  1210.  1488. 
Monument  public.  183.  943. 
Monument  funéraire,  296,  943. 
Motifs,  860,  867  et  868. 
Moulin,  962,  1203. 
Mutation  de  cote,  1685. 
N'ationalité,  269,  487,  516,518,520, 

521,  889  et  s.,  927,  9'29,  1450, 

1742. 
N'aturalisalion,  516,  89.3,894,896, 

1742. 
Navigabilité.  1060. 
N'avigati'jn ,  1534. 
Navire,  ï38, 1093, 1319, 1518,  1535, 

1543,  1639. 
Neuchàtel,  1831. 
Nivellement,  595. 
Nomination  ,  267  et  s. 
Noblesse  (titre  de),  736  et  737. 
Noms  et  prénoms,  737,  902  et  s., 

1487. 
Norvège,  1834,  2054  et  s. 
Notaires,  14,  1205,  1482. 
Notilication.  620,  1604. 
Nourrices,   1821. 
Noviciat,  1434. 
Nullité,  209,  289,  583,  755,  972, 

1188,  1238,  1341. 
Oblitrations,  1395. 
Obligations   (émission   d'),    1352, 

1398 
Obligations  à  court  terme,  1:J85. 
Obligations  Irentenaires,  1385. 
Occu|iation.  720. 
Occupation  définitive,  1123. 
Occupation  temporaire,  171,  303, 

1104,  1124,  1774. 
Octroi,  172,  581,  803,  978,  1273, 

1649. 
Octroi  commun,  284. 
Octroi  de  mer,  878,  881. 
Oflice   ministériel,  .37.  266.  87.3, 

1193,  1205  et  s.,  1402,1469. 
Officier,  672,  807. 
Officier  de  l'état  civil,  14,  896. 
Officier  de  police  judiciaire,  14,20, 

2:^6,  391. 
Officier  de  santé,  313. 
Oti're  de  concours,  1357  et  s. 
Oldenbourg.  1868. 
Omission .  574. 
Opposition,  .33,  156,  181,  289,302, 

623,  862,  865,  903,  907,  939,  970, 

1:390.  1481 ,  1487.1525, 1537, 1604, 

1623.  1628,  1634. 
Ordonnance,  419,  1786. 
Ordonnancement.  632. 
Ordonnateur,  1597  et  s. 
Ordre  du  jour,  252. 
Ordre  hiérarchique,  286,  560. 
Ordre  public,  108,  444,  531,  706. 
Orgues,  1417. 
Orphelinat,  1430. 
Otage,  718. 
Outrage ,  1506,  612. 
Ouvrier,  242,  1.3.50. 
Paiement,   384,  429,   1277,   1390, 

1391,  1395,  1594,  1597  et  s. 
Paiement  (état  del,  177. 
Paiement  (mandat  de),  1215, 1389, 

1445,  1597.  1599  et  s. 
Paiement  d'ù-compte,  1588. 
Palais  épiscopal,  278,  552. 
Parenté,  898  et  s. 
Paris   (ville  de),   141,   142,  1231, 

1784. 
Parlement,  17, 246,683, 1.320,1.175, 

1598.  —  V.  Chambre  des  dépu- 
tés. Sénat. 
Paroisse,  324.  777. 
Partage,  927,  929,  1229,1274,1298 

et  s. 
Partage  nilniinislratif,  51   et  52. 


COMPETENCK  ADMINISTRATIVE. 


579 


Partage  de  jouissance,  1301. 

Parlage  des  bénélices  ,  Ici'iô. 

i*as>a"e    138 

Passage  jscrviiudc  de),  1002, 1007. 

Passavant,  1569. 

Pat.riiles,  16S5. 

Paire  commun,  1260. 

Pâturage,  514. 

Pavage  (taxe  de),  1216. 

Pauvres ,  1632. 

Pavoi.sement,  278,  552. 

l'avs-Bas.  2031  et  s. 

Péage,  147.  1272,  1649. 

P.-clie,  174,  luis,  1265. 

Peines    2^1    18S2. 

Peine  disciplinai  l'e.  807. 

l'ensions  et  retraites,  383,  392, 
520,521.  846.850.  879,  889,91.8, 
9-'3.  1446,  1449,  1451.  14.54, 1457 
et  s.,  1475,  1476,  1586,  1853, 
18S0. 

Pension  alimentaire,  1448. 

Percepteur,  484,  1643,  1644,  1681 
et  s. 

Péremption ,  958. 

l'étitinii,  511,  654,  678,  1780. 

Phylloxéra ,  609. 

Place  publique,  1055. 

Plainte,  555,  617, 

I  lan,  49,  50,  166,  326. 

Plan  cadastral ,  131. 

Plan  d'alignement,  1064. 

rianlalions,  989. 

Piilico  du  port,  1541. 

Police  judiciaire,  234,  573. 

Pologne,  2016. 

Pompes  i'unèbres,  1406. 

Poni,  208.  y.52,  961,  14.S0,  1649. 

Ponts  ù  péage,  229.  1204,  1348. 

Pont  tournant,  1141. 

Portions  ménagères,  l'2S.  1250. 

Portugal,  1830,  1831,  2035  et  s. 

l'ossession,  48,  155,  171,  982  et  s., 
1063,  —  V.  Action  jiosscssoire. 

Possession  de  mauvaise  toi,  162. 

Possession  immémoriale ,  37,  949. 

Possession  précaire.  145. 

Possession  provisoire,  424, 

Postes  et  télégraphes.  570  et  s. .841, 
1096, 1097, 1268. 1509  et  s.,  1526, 
1527,  1544,  1571,  1649,  1653,  — 
^'.  Colis  postaux,  Lettre,  Lignes 
l^'légrapliiques. 

Poudres,  1514, 

l'oursuile ,  527,  535,  547,  624  et  s., 
1684,  1687  et  s. 

Pourvoi  ,  628.  716, 

Pouvoir  exécutil',  3,  6,  17,  64,  675, 
178t). 

Pouvoir  judiciaire,  3  et  s.,  17. 

Pouvoir  législatif.  3,  6,  9,  675. 

Préfet,  14,20.62,84.101,11-^,11.3, 
169.  195.  207,  208.  234.  241,  2.58, 
267,  271,  276,278,  281.2.85.341, 
382.  413,  422,  432.  490.  522,  556, 
578,  581,  600.  (i06,  607,  609,  617. 
621,670.671,757.  781,  787,  792 
et  s.,  803,  8.36,  874,  S76,  951.  970, 
!«>5. 12:«.  1284,  13i0, 1354, 1397, 
1417, 1457, 1458, 1516, 1655, 1656, 
1685, 17(J0, 1713, 1798, 1824. 

Préfet  de  police,  234,  671. 

Prélèvement,  1640. 

Préposé,  587,  1493. 

Preslivlére,  184,  278,  597,  598, 
987,"  995,  997. 

Prescription,  .36,  145,  155,  213, 
iWi,  lOiK),  1031,  1289. 

Prescription  quinquennale,  870, 
15SHI  c-t  s. 

[•résentalion  (droilde),  1193, 1195, 
1205. 

Présiilenl,  575. 

Présiihiil  ilu  tribunal,  15, 

Presse    liberté  de  la),  672.  753. 

Prestations  en  nature,  1358. 

Preuve,  719. 

Prise, leBu.l09«.l,  1162, 1168, 1481. 


Prises  maritimes,  738, 

Prix  (supplément  de,,  SOS. 

Privilège,  1019  et  s.,  1024,1351, 
1404. 

Procès  verbal ,  428,  575. 

Procureur  de  la  République,  606. 

Procureur  général ,  15. 

Prohibition   administrative,   761. 

Propriété,  188,  189,191,  193,213, 
432,  457,  480,  482,  501,  517  et  s., 
711,  753,  756,  758,  933  et  s.,  976 
et  s., 980,  1006.  1064, 1294,1343, 
1387.  1418,  1483,  1516. 

Protectorat  (droii  de),  1332,  1334. 

Prudhommes.  1719. 

Prusse,1831 ,  1854. 1858, 1860, 1914. 

Publicalion  ot'licielle,  613. 

Quarantaine,  7()6. 

Quasi-contrat,  1103,  1280,  1316. 
1609. 

Quasi-délit.  1312,  1316. 

Question  préjudicielle,  (JO,  94.  97, 
171,290.  360.361.  454.  561, 1147, 
1450, 1483. 1589. 1594, 1623, 1627, 
1688  et  s.,  1737, 1740,  1742, 1757, 
1807  et  s,.  1901. 

Quête,  979,  1632. 

Quittance,  1680. 

Rachat,  1345. 

Radiation,  667,  669,  1021  el  1022. 

Rapport.  581. 

RaliGcation.  253, 

Recensement,  1749  et  1750. 

Récépissé.  604,  1623._ 

Receveur  buraliste,  622. 

Receveur  de  l'enregislreraent,  431. 

Receveur  des  hospices,  16l3. 

Receveur  des  postes,  573. 

Receveur  municipal ,  1215. 

Receveur  particulier  des  finances. 
1492. 

Récompense,  980. 

Recours,  541,  63:i,  656,  669,  670, 
672,  676,  678,  680.  681,  684,  686 
et  s.,  698,  717, 719,  722. 724,  727, 
733  et  s.,  738,  740.  768  et  s,,  791, 
795,852,  1120.  1354,  1382,  1458, 
1562, 1568,  1598  et  s.,  1650  et  s., 
1769. 

Recours  contentieux,  238, 262, 369, 
744  et  s. 

Recours  direct,  1769,  1770,  1799. 

Recours  en  garantie ,  450,  453. 

Recours  gracieux,  744  et  745. 

Recours  liicrarchiquc ,  745,  873  et 
s..  1797. 

Recrutement,  457,  510,  568,  818. 

Redevance,  .364,  379,  977,  1233, 
1665. 

Redevance  féodale,  964. 

Redevance  tréfoncière,  1185, 

Référé,  62.  179,  182,  193  el  s,, 
304.  315,  995. 

Relus.  285,  575,  585, 591,  601,  604. 
622,  685,  803,  808. 

Refus  d'insertion ,  293. 

Régie,  1351,  1666. 

Régime  pénitentiaire,  553,  840, 
1540. 

Régisseur,  1662. 

Registre  des  délibérations,  616. 

Règlement  administratif,  !&,  280, 
4o9,  657,  1454,1466,  163(i. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique, 71, 

Règlement  de  police,  80  el  s. 

Réhabilitation,  925  el  926. 

Réinlégrande,  996. 

Remboursement,  1215,  1403. 

Remplacement,  276, 

Rente,  1277,  1537,  1.586, 

Rente  amortissable,  1383. 

Renie  constituée,  54. 

Rente  perpétuelle,  161,  1383. 

Renie  sur  l'Etat,  282,  439,  976, 
1388. 

Renvoi,  497,  512,  513, 1450,  1801, 
1802,  1609. 


Répar'ition,  102,  660,  724,  725, 
726,  735,  88 1,  1678  et  1679. 

Requele,  633. 

Réquisilio»  20.  718.  719,729. 1103, 
1^81,12,83,1313,1316,1319,1366. 

Réquisitoire ,  567. 

Rescision,  52. 

Résiliation,  865,  1227,  1261,  1354, 
1369. 

Responsabilité,  124,  235,236,  242, 
436,  451,  453,  459,  461,  557.  563, 
570,  7.33,  866,  1311,  1479.  1492, 
1493,  1502,  1504  et  s,,  1574  et  s,, 
1580,  1614  ets,,  1619  et  s.,  1643, 
1659. 

Responsabilité  ministérielle,  438, 
i       631  ot  S-,  680, 

Restilulion.  659,  734,  739,   1228, 

Retard,  ,580, 

Retenue,  1447  el  1448. 

Rétrocession,  1347  et  1348. 

Réunion,  660,  695. 

Réuuicm  (droit  de).  7.53, 

Revenilicalion,36,38.234,321,691, 
938.951,955.1032,1039,1056,1294. 

Revente ,  36. 

Révi^ion,  248,  401,  913,  1496,  1699 
et  1700. 

Révocation.  266,  270,  802  et  s. 

Revue,  504. 

Rivatros  de  la  mer,  1411. 

Riverain,  1083. 

Rivière.  —   Cours  d'eau. 

Rôle,  1626.  1747  et  1748. 

Rôle  de  réparlition.  317 

Rùle  nominatif,  1536,  1637,  1641, 
1673  et  1674. 

Roumanie,  2(^40  et  s. 

Roule,  460.  718,  1009,  1123,  1128, 
1174.  1378. 

Roule  nationale,  288,  450,  951. 

Route  thermale.  1.327, 

Rue,  132,  142,288,  300,954,  1051, 
1064, 

Russie,  1830,  2044  et  s. 

Sacristie ,  596. 

Saisie,  734,  1622,  1627,  1690. 

Saisie  administi'ative,  234,  289, 
573, 583,671, 691, 10,39, 1542,15()6. 

Saisie-arrét,422,441  442,1604,1693, 

Saisie-exécution  ,  289,  1626. 

Sal.Tire,797,  1-153,  U70,  1472. 

Salle  de  ))oliee  ,  1575. 

Salubrité  publique.  1575,  2010, 

Sapeur-pom))ier,  1466. 

Sauvetage,  238. 

Saxe.  1854.  1858,  1860.  1922  ot  s. 

Scandinaves( Etats). 1834. 2047 et  s. 

Scellés.  200,  201,  203,  273,  295, 
701,  762. 

Secrétaire  d'ambassade,  275. 

Secrétaire  de  prud'hommes,  1719, 

Seci'élairc  général,  413. 

Section  de  commune,  685,  950, 
1003,  1711. 

Séminaire,  947,  1425. 

Sénat,  247.  626  el  s. 

Sénateur,  798. 

Séparation  des  pouvoirs,  2  et  s., 
13.21.  38,  49,  56,  li,3,71,95, 108, 
151,  171 ,  178  et  s,,  220,  264, 2(59, 
333,  343,  359,  365,  370,  404,  444, 
456,  493,  504,  517,  518,  523,  525, 
530  el  s,,  5,36, 632,  037  et  s.,  ()63, 
679,  754, 755,  813. 993, 999, 1217, 
1221,1271,1508,1550.1584,1610, 
1636,  1699, 1774,  1807,  1830. 

Sépulture  (violation  de) ,  619. 

Séquestre,  120,  185,  291,  297,  315, 
623,  981 . 

Serbie,  2079  et  s. 

Serment,  267.  269. 

Service  public.  1306,  1422,  1424, 
1454.  1538, 15,85,  1669. 

Servitude,  40,  41 ,  50,  136, 1.37,  450, 
998  et  s..  1002,  1007,  1136,1142 
cl  s,,  1168,  1877. 

.Servitude  d'utilité  publique,  1150, 


Servitude  légale.  1097, 

Servinides  mdilaires,  733. 

Siu'niiication  .  431, 

Sociélé,  1185.  1688. 

Société  commerciale.  272. 

Sociélé  de  secours  mutuels,  1208. 

Solde,  1448,  1603, 

Source,  1161  et  s,,  1237. 

Sous-acquéreur,  36. 

Souscription,  183,  231,  943,  944, 
1383,  1397,  1525. 

Sous-préfet,  20,  85,  239,  568,  606, 
874.  876. 

Soustraction  de  valeurs,  1511. 

Sous-traitant.  178,  461 

Souverain  étranger.  1790. 

Slationnement  (di'oils  de),  33, 
1(123.  1649.  1652.  l665. 

Slaiionnemeul    bases  de),  83 

Subvention,   1308.   1.^85  ef  1.386. 

Succession,  200, 710, 969  el  s, ,  1684, 
1688,  1851. 

Suède,  1834.  2068  et  s! 

Suisse,  1831,1835,  2083  el  s. 

Supérieur  liiérarchique,  1444, 
1767.  1769. 

■Surenchère.  1239, 

Sûreté  générale.  680,  693, 

Sursis,  480,  481,  484,  486,  490,  493, 
505.  522,  5.'i7, 

Sursis  à  exécution ,  179. 

Sursis  à  stalner.  85,  97,  102,  146, 
181,219,288  2.S9.  .31 4.  .344  494, 
496,  499  502,  51 1  521 ,  5.13  743, 
1035,1055  17611.1762.  I809etl810. 

Syndic,  3l.>5.  1023,  1341 

Syndical.  230,771, 

Svodical  de  commune,  1712, 

Tabacs,  1517,  1637, 

ïacile  reconduction,  1260. 

Tarif,  ,355.  356  1367.  1636,  1655, 
1656,  1662,  1664,  1669, 

Taxe,  1601,  1692. 

Taxes  assimilées,  356,  1673. 

Taxes  municipales,  1273. 

Taxes  postales,  1649. 

Taxes  télégraphiques,  1049. 

Taxes  téléphoniques ,  12(58, 

Télégramme,— \  .  Dépêche,  Postes 
et  TéUgraphes. 

Terrain  bàli,  1113, 

Tessin,  1831, 

Testament,  2.35,  275,  972. 

Théâtre.  177,358, 

Tiers,  48,  308.  310,  .384,  7.83.  1098, 
1099, 1.350. 1387. 1489, 16(i2, 1682, 
1691  et  1692. 

Tierce-opposition ,  436. 

Timbre.  1851. 

Tir.  1085.  1264.  1515,  1532, 

Tirage  au  sort,  568, 

Titres,  40. 

Titres  (délivrance  de).  282, 

Titres  (négociation  de),  1394. 

Titres  anciens ,  3'23. 

Traités,  1393. 

Traités  diplomatiques,  700  el  s,, 
707  et  s.,  1318. 

Traitement,  670,  742,  818,  14-45  et 
s,,  1460,  15,><6. 

Tramwavs,  1023,  1665,  1820. 

Transacl'iou,  44.  52,  151,  343,  367, 
1203.  1214,  1217,  1522. 

Transfert,  1390. 

Transfert  de  patentes,  1685. 

Transport,  161)5,  1070. 

Travaux ,  595, 

Travaux  publics,  91,  170,  303,  396, 
415,  401,  402,  482,  511,  603,  605, 
718,  808,  818,  843,  984,  985,  999, 
1009, 1015. 1017, 1059. 1081 , 1088, 
1102,1103,1126.1162,1106.1167, 
1248. 1253, 1266  1272, 1286, 1296, 
1325  ets  ,  13.34  ets.,  1354,  i:fô7 
ets.,  1385,  1-402,1.4.39,1473,1494 
cl  s, ,  1525,  1533, 1552  el  s.,  1576, 
1577, 1662. 1664, 1734, 1758, 1779, 
1853,1880,1890. 
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Valais,  20-13. 
Vaivcli.  986. 
Vente,  49,  74,  88,   136,  137,  139, 

154.  161,  281,416.513,515,  539, 

623,  704,  993,  I(i20,   10.37.  1185. 
Vonteadniinistralive,  47,  127.128, 

131,  209,213, 1288, 1293,  1296  el 

1297. 
Venle  aux  enchères,  705,  1238. 
Vente  irimnieuble.  28,  34,  36,  .39, 

42,  298,  340,  1202,  1241,  1288. 
Vente  domaniale,  50,   iOOi,  1227. 


Travaux  publics  (marché  de).  — 

V.  Marché  administratif. 
Travaux  urgents,  1108. 
Trésor  public,  225,  429,  631,  632, 

8iS,  976.  1019.  1024,  1025,  1387 

et  s.,  1.393  et  1394. 
Trésorier  paveur  général, 866, 1394, 

1395,  1492". 
Tribunal  administratif,  641  et  s. 
Tribun.-il  civil,  1707. 
Tribunal  de  commerce,  400,  458, 

1705,  1718. 
Tribunal  do  police.  .371  els.,389,   Vente  mobilière,  354,  1288. 

394,  .397.  426.  481,  1057.  Vice  de  forme,  180. 

Tribunaux  judiciaires,  22,  23,  25,    Vicinalité.  — V.  Chemin,  Voirie. 

51.  90,  92.  Voies  de  fait,  31,  997. 

Tribunaux  répressifs,  90,  92.  Voies  de  raccordement,  1127. 

Tunisie,  847,  1334,  1337.  Voies  d'exécution,  4.39. 

Turquie,  1830.  Voie  ferrée.  —  V.  Chemin  de  fer. 

Tuteur,  442.  Voie  publique,  146. 166, 1010, 1052, 

Usage,  40.  140.  1055,1056.1084,1099,1244,1248, 

Usage  (droit  d'),  379,  929,  1011  et       1253,  1258. 

s.,  1143.  1289.  Voirie, 214.  298,380,  416,  428.  479, 

Usine,  147,175,  309,  589,  1000,       561.1216,1243,1247,1439,1878. 

1005,1014,1171,1172,1209,1275,   Voiturier,  1570. 


1276,  1329. 
Usinier,  174,  262,  794. 
Usufruitier,  1142. 
Usurpation,  18,  482. 
A'agabondage,  371. 
\'ame  pâture ,  1004. 


Vote.  —  V.  Elections. 
Vue.  300,  1244. 
Wurtemberg ,    1831,    1854, 

1860,  1927  et  s. 
Zone  militaire,  48,  733. 
Zurich,  1831,  2092. 


1858, 


DIVISION. 


TITRE    I.    —  SÉPARATION   DES  POUVOIRS  ADMINISTRA- 
TIF  ET  JUDICIAIRE  vu.   1  à  10). 

CHAF.   I.  —    SÉPARATIO.N    DES    FO.NXTIO.NS   JL'UICI.\1RE.S    ET    ADMIMS- 
TRATIVE?  fn.    H    à   15). 

CHAP.  II.  —  Défe.nse  a  chacu.ne  des  deu.\  autorités  de  s'ia- 

MISCER  DAlNS  LES  ATTRIBUTIONS  DE  l' AUTRE  (n.   16  à  21). 

Sect.  I.  —  Défense  à  l'autorité  judiciaire  de  troubler  les 
opérations  des  corps  administratifs  (n.  22). 

§  I .  —  Incompdtcnce  des  tribunaux  judiciaires  jmiir  inter- 
préter les  actes  administratifs  et  pour  statuer  sur  leur  va- 
lidité. 

l"  Interprétation  (n.  23  à  oo). 

2»  Appréciation  de  la  validité  (n.  56  à  75). 

3»  Cas  exceptionnels  oi!i  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente (n.  76  à  94). 

§  2.  —  Obligation  jiour  l'autorité  judiciaire  d'assurer  l'exé- 
cution des  actes  administratifs  (n.  9n). 

1°  Obligation  d'appliquer  les  actes  administratifs  (n. 
96  à  178). 

2"  Défense  d'entraver  ou  de  modifier  l'exécution  des 
actes  administratifs  (n.  179  à  203). 

3°  Règles  applicables  aux  jugements  administratifs  (n. 
204  à  224). 

S  3.  —  Distinction  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
gestion  (n.  225  et  226). 

1°  Des  actes  administratifs  en  général. 
1.  Principes  (n.  227  h  264). 
II.  Appliatioiis  (n.  265  a  326). 
2"  Des  actes  réglementaires  (n.  327  à  338). 
3°  Des  actes  de  gestion  (n.  339  à  369). 

§  4.  —  Interdiction  à  l'autorité  judiciaire  de  prendre  aucune 
mesure  d'administration  (n.  370  à  403). 

Sect  II.  —  Défense  à  rautorité  administrative  de  s'im- 
miscer dans  l'exercice  des  attributions  des  corps 
judiciaires  (n.  404). 

§  1.  —  Obligations  générales  incombant  à  l'autorité  admi- 
nistrative (n.  405  à  420). 


§  2.  —  Obligations  spéciales  à  l'égard  des  jugements  judi- 
ciaires (n.  421  à  443). 

Sect.  III.  —  Nature  de  l'incompétence  qui  résulte  pour 
chacune  des  deux  autorités  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  (n.  444). 

§  1.  —  Conséquences  générales  (n.  445  à  453). 
§  2.  —  Questions  préjudicielles. 
1°  Notions  générales. 
1.  Principes  (n.  454  à  457). 
II.  .\pplic liions  aux  tribunaux  judiciaires  (n.  458  à  465). 
111.  /.pplicalions  aux  tribunaux  adniinistratils  (n.  466  à  471). 

2o  Effets  de  la  question  préjudicielle  (n.  472  à  487). 

3°  Renvoi  de  la  question  préjudicielle  au  tribunal  com- 
pétent (n.  488  à  497). 

4°  Solution  de  la  question  préjudicielle  (n.  498  à  515). 

5°  Exception  à  la  théorie  des  questions  préjudicielles 
(n.  516  à  .522). 

CHAP.  III.  —  I.NCOai'ÉTE.NCE  DE  l'aUTORITÉ  .IUDICIAIRE  pour  STA- 
TUER SUR  LES  POURSUITES  DIRIGÉES  CONTRE  LES  FONCTION- 
NAIRES ADMINISTRATIFS. 

Sect.    I.  —  Aperçu  historique  (n.  523  à  534). 

Sect.  11.  —  Distinction  entre  l'acte  administratif  et  le  fait 
personnel. 

§  1.  —  Principe  (n.  535  à  550). 
§  2.  —  Applications. 

l"  Exécution  ries  ordres  du  supérieur  hiérarchique  (n. 
551  à  561). 

2°  Actes  de  l'administration  militaire  :n.  562  à  568). 

3»  Actes  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
(n.  569  à  573  . 

4°  Opérations  électorales  (n.  574  à  579). 

5o  Rapports  des  autorités  les  unes  avec  les  autres  (n. 
580  à  .582). 

6°  Actes  de  police  (n.  583  à  604). 

7»  Fautes  commises  à  l'occasion  d'un  travail  public  (n. 
605). 

S-*  Actes  contenant  des  imputations  diffamatoires  (n. 
006  à  617). 

9°  Cas  divers  (n.  618  à  023). 
§  3.  —  Poursuites  contre  les  ministres  (n.  624  et  625). 

1"  Poursuites  à  fins  pénales  (n.  626  et  627). 

2"  Poursuites  à  fins  civiles  exercées  par  les  particuliers 
(n.  628  et  629). 

3°  Poursuites  à  fins  civiles  exercées  au  nom  de  l'Etat 
(n.  630  à  633). 

TITRE  II.  —  THÉORIE  c.énérale  de  la  compétence 

ADMIMSTRATIVE  (n.  634). 

CHAP.  1.  —  Principes  i;é.néraux  (n.  635). 
Sect.  I.  —  Du  contentieux  administratif  (n.  636). 

§  1.  —  Distinction  du  contentieux  ordinai7-e  et  du  conten- 
tieux d'attribution  (n.  C37  à  646). 
§  2.  —  Définition  du  contentieux  ordinaire  (n.  647  à  663). 

S  3.  —  Règles  particulières  applicables  à  certains  actes  de 
puissance  publique  (n.  664). 

1»  Des  actes  de  gouvernement  (n.  665  à  737). 
2°  .Jugements  des  prises  maritimes  (n.  738  et  739). 
3"  Jugement  des  recours  pour  abus  en  matière  de  culte 
(n.  740  à  743). 
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Sect.  II.  —  Du  recours  contentieux  (n.  744  à  747). 
§  1.  —  Autorisation  légale  (n.  748  à  773). 
§  2.  —  liUMl  à  agir  (n.  774  à  778). 
§  3.  —  D«s  (ictcs  insust-eptihles  de  recours  contentieux. 

1»  Aotes  ne  produisant  pas  d'ellet  iuritlinuR  (n.  779  à 
799).  J  1       l 

2°  Actes  li'arlministratiou  discrétionnaire  (n.  800  à  8i0). 
Secl.  III.  —  De  la  juridiction  administrative. 
§  1.  —  Notions  gdmirales  (n.  8H  à  829). 
§  2.  —  Du  tribunal  ordinaire  (n.  830  à  8t8;. 
§  3.  —  De  tu  juridiction  ministérielle  (n.  840  ;i  883). 

CHAP.  II.  —  Api'licatio.ns  (n.  884). 

Sect.  I.  —  Questions  d'état  (n.  885  à  888). 

§  1.  —  Questions  de  nationalité  (n.  889  à  897). 

§  2.  —  Questions  de  filiation,  de  parenté  ou  d'alliance  (n.  898 
à  901  ;. 

§  3.  —  Questions  de  nom  (n.  902  à  910). 

§  4.  —  Questions  de  capacité  (n.  911  à  929). 

§  0.  —  Questions  île  domicile  (n.  930  à  932). 

Sect.  II.  —  Questions  de  propriété  (n.  933). 

§  1.  —  Questions  de  propriété  proprement  dites  (n.  934  à 
936). 

1°  Propriété  immobilière  (n.  937  à  968). 

2"  Questions  de  succession  (n.  969  à  97")). 

.3"  Propriété  mobilière  (n.  976  à  981). 

4°  Questions  de  possession  (n.  982  à  997). 

Il"  Oueslions  de  servitudes  et  droits  analogues  (n.  998 
ù  1018). 

6°  Privilèges  et  hypothèques  (n.  1019  à  102o). 

7»  Concessions  dans  les  cimetières  (n.  1020). 

8°  Observation  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs (n.  1027  à  1039). 

9°  Questions  de  domanialité  publique. 
1.  'i'iicurie  générale  (n.  1040  à  1049). 

II.  Classement  ;n.  1050  à  1064). 

III.  Délimitation  (n.  1065  à  1077). 

§  2.  —   Atteintes  portées  au  droit  de  propriété  par  U)i  acte 
de  ruilniinislration  (n.  1078). 

1°  Des  atteintes  ordinaires  (n.  1079  à  1104). 
2"  Expropriation  (n.  llOo). 

I.  E.vproprialiun  ilireclc  (n.  1106  à  1109). 
II.  Expropriation  Indirecte  (1110  à  1120;. 

3o  Distinction  entre  l'expropriation  et  le  simple  dom- 
mage   n.  1121  il  1178). 

§  3.  —  Régies  de  compétence  concernant  quelques  propriétés 
spéciales  (n.  1179). 

1°  Propriété  des  mines  (n.  1180  à  1180). 

2"  Propriété  industrielle  (n.  1187  à  1192;. 

3»  Propriété  des  offices  (n.  1193  à  1200). 

Secl.  III.  —  Questions  de  contrats  et  de  quasi-contrats  (n. 
1201). 

§  1.  —  Contrats  entre  particuliers  (n.  1202  à  1220). 

§  2.  —  Contrats  passés  par  l'administration  (n.  1221). 

1"  Contrats  passés  par  l'administration  dans  l'inlérèL 
do  son  domaine  privé. 

I.  Itèyle  générale  (n.  1222  à  1286). 

II.  Ûinlrats  soumis  à  une  compétence  exceptionnelle  (n.  1287  à  1301). 

2"  Contrats  passés  par  l'administration  dans  l'intérêt 
(les  services  publics. 

1.  Kègle  générale  de  compétence  (n.  1302  à  1323). 

II.  IJmlrals  soumis  il  une  compétence  exceptionnelle  (n.  1324  à  1408). 


3»  Actes  de  puissance  publique  ayant  un  oaraotère  con- 
tractuel (n.  1409). 

I.  Concessions  (n.  1410  à  1420). 
II.  .\lleclations  (n.  1421  à  1434). 

III.  Collation  do  fonctions  et  emplois  publics. 

A.  Xomiiiation  et  révocation  (ii.  1435  à  1440). 

B.  ïraiteiiient  (a.  1441  à  1448). 

C.  Pension  do  retraite  (n.  1449  ù  1451). 

D.  Employés   des   départements    et   des   communes  (n. 
1452  à  1459;. 

E.  Conventions  particulières  (n.  1460  à  1466). 

F.  Missions  spéciales  (n.  1467^à  1473). 

G.  Indemnité  parlementaire  (n.  1474!. 

II.  Eiii]jlo}és  du  Parlement  (n.  1475). 
I.  Emi)loyés  de  la  Banque  (n.  1470). 

I\'.  t:ontrats  d'engagement  militaire  (n.  1477  et  1478). 
Seii.  IV.  —  Questions  de  délits  civils  et  de  ciuasi-délits. 
S  I .  —  Entre  particuliers. 

i"  Actes  privés  (n.  1479  à  1486). 
2°  Actes  administratifs  (n.  1487  à  1493). 
3°  Travaux  publics  (n.  1494  à  1301). 
4°  Transport  des  colis  postaux  (n.  1,")02  . 
5»  Cas  divers  (n.  Ib03). 
§  2.  —  Actions  en  responsabilité  contre  l'État. 
1°  Notions  générales  (n.  lr)04  à  1508). 
2°  Décisions  du  tribunal  des  conflits  (n.  1509  à  1522). 
3°  Décisions  du  Conseil  d'Etat  (n.  1523  à  1537). 
i"  Décisions  des  tribunaux  judiciaires  (n.  1538  à  1550). 
50  Cas  soumis  à.  des  règles  exceptionnelles  (n.  1551). 

I   Responsabilité  des  dommages  se  rapportant  à  un  travail  public 

(n.  1552  à  1562). 
II.  Cas  exceptionnels  de  compétence  judiciaire  (n.  1503  à  1573). 

§  3.  —  Actions  en  responsabilité  contre  les  départements  et 
les  communes  (n.  1574  à  1580). 

Sect.   V.   —   Questions  concernant  les   dettes    de    l'Etat 

(n.  1581). 

§  1.  —  E.vi$tence  de  la  dette  (n.  1582  à  1586). 
§  2.  —  Liquidation  de  la  dette  (1587  à  1596). 
§  3.  —  Paiement  de  la  dette  (1.597  à  1606). 

Sect.  VI.  —  Questions  concernant  les  créances  de   l'Etat 

(n.  1607> 

§  1.  —  Evistence  de  la  créance  {a.  1608  à  1621). 
§  2.  —  Poursuite  de  la  créance  (n.  1622  à  1634). 
§  3.  —  Créances  des  déparlements  et  coynmunes{n.  1635). 
Sect.  VII.  —  Questions  de  contributions, 
ij  1.  —  Prini-ipes  généraux  (n.  1636  à  1647). 
§  2.  —  Coniribulions  indirectes  (n.  1648  et  1649). 

1°  Incompétence  de  l'autorité  administrative  (n.  1650  à 
1653). 

2°  Questions  de  tarif  (n.  1654  à  1658). 

3°  Questions  d'indemnité  (n.  1659  et  1660). 

4°  Conventions  relatives  aux  taxes  indirectes  (n.  lOiil 
à  1672). 

(53.  —  Contributions  directes  (n.  1673  et  1674). 
1»  Etablissement  de  la  taxe  (n.  1675  à  1679). 
2»  Paiement  des  taxes  (n.  1680  à  1684). 
3°  Demandes  formées  par  les  contribuables  (n.  1685). 
4"  Demandes  formées  par  les  percepteurs  (n.  1686). 
5°  Poursuites  (n.  1687  à  1694). 

Sect.  VIII.  —  Questions  d'élections  (n.  1695). 
SI.  —  Contentieux  des  listes  électorales. 
1°  Elections  politiques  (n.  1696  à  1703). 
2°  Elections  non  politiques  (n.  1704  à  1707). 
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§  2.  —  Contentieux  de  l'élection. 

1°  Déterminalion  de  la  compétence  par  chaque  naturi' 
d'élection  (n.  1708  à  i735). 

2°  ElenHue  de  la  compétence  du  juge  de  l'élection  (n. 
1736  à  1752). 

Sect.  IX.  —  Questions  d'interprétation  des  actes  adminis- 
tratifs, et  d'appréciation  de  leur  validité  :n.  1753). 

g  1.  — Questions  d'inlofl'étation. 

\°  Notions  générales  (n.  17i)4  à  1762). 
2»  Règle  ordinaire  de  compétence  (n.  1763  à  1774). 
3°  Cas  soumis   à  des   règles  particulières  (n.   1775  à 
1793). 
4°  Effets  de  la  décision  interprétative  (n.  1791  à  1793). 

§  2.  —  Questions  de  validité  des  actes  administratifs  (n.  1794 
à  1803). 

Sect.  X.  —  Juridiction  répressive. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  1806  à  1810). 

§  2.  —  Cas  exceptionnels  de  juridiction  répressive  attribués 
à  l'autorité  administrative  (n.  1811  à  1823). 

TITRE   III.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  1820  à  2094). 


TITRE    I. 

SÉPAR.ATION  DES  POUVOIRS  ADMINISTRATIF 
ET   JUDICIAIRE. 

1.  —  L'expression  compétence  administrative  désigne,  dans 
son  sens  général,  la  mesure  du  pouvoir  départi  à  l'autorité  ad- 
ministrative tout  entière;  l'étude  de  cette  compétence  pourrait 
donc  comprendre  l'ensemble  des  attributions  de  toutes  les  auto- 
rités appartenant  à  l'ordre  administratif  :  des  agents  et  des  con- 
seils aussi  bien  que  des  tribunaux.  Mais  on  suit  rarement  cette 
méthode.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  avantage  à  mêler  des  choses 
aussi  différentes  que  le  sont  les  pouvoirs  des  agents  et  des  con- 
seils administratifs,  d'une  part,  et  la  compétence  des  tribunaux 
du  même  ordre,  d'autre  part.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
cette  dernière  étude. 

2.  —  L'existence  de  la  juridiction  administrative  est  une  con- 
séquence du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  tel  qu'il  est 
organisé  par  notre  droit  positif.  Il  est  donc  indispensable  de  com- 
mencer par  étudier  ce  principe;  nous  verrons  ensuite  les  consé- 
quences qu'il  comporte  au  point  de  vue  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

3.  —  Il  est  intéressant  de  faire  observer  que  cette  expression 
séparation  des  pouvoirs  est  employée  pour  désigner  deux  prin- 
cipes différents  :  tantôt,  en  effet,  elle  s'applique  à  la  division 
des  grands  pouvoirs  publics  en  trois  branches  distinctes  :  pou- 
voir législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire,  et  elle  cons- 
titue alors  une  règle  de  notre  droit  constitutionnel;  tantôt  elle  a 
un  objet  plus  restreint  et  ne  vise  que  les  rapports  de  l'autorité 
judiciaire  avec  l'autorité  administrative.  —  Sur  la  portée  du 
principe,  V.  .Aristnte,  Politique,  liv.  6,  chap.  1 1  et  s.  (trad. 
Barthélémy  Saint-Hilaire),  Paris,  1874,  2'^  édit.,  p.  341  et  s., 
et  préface  de  M.  Barthélémy  Saint-H  laire,  p.  lxxxv  et  s.;  cii 
et  cv;  Locke,  Le  gouvernement  civil  trad.  .Mazei),  Paris,  an  III, 
p.  212  et  s.;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  11,  chap.  3  et  s. 
(principalemfnl  le  chap.  6  :  De  ta  con^litulion  d'Angleterre); 
de  Lolme,  La  constitution  de  V  inglelerrf ,  Paris,  1822,  t.  I,  p. 
98  et  s.;  Kanl,  Principes  métapki/sifjues  du  droit  (trad.  Tissot), 
Paris,  1853,  p.  175  et  s.;  Benjamin  Constant,  Cours  de  politique 
constitutionnelle,  Paris,  18''l,édit.  Laboulaye,  t.  I,  p.  175  et  s.; 
Rossi,  op.  cit.,  t.  4,  p.  238  et  s.;  Guizot,  Histoire  des  origines 
du  youvcrneinent  rcpn'sentutif,  Paris,  1853,  t.  2,  p.  129  et  s.; 
le  duc  Victor  de  Broglie ,  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France, 
Paris,  l'<70,  p.  247  et  s.;  de  Tocqueville,  D«:  la  démocratie  en 
Ami'rique.  Paris,  1874,  16"  élit.,  t.  1  ,  p.  195  et  s.;  L'ancien 
régime  et  la  Révolution.  Paris,  1877,  8'^  édit.,  p.  49  et  s.;  Du- 
vergier  de  Hauranne,  Htsioire  du  gouvernement  parlementaire 


I  en  France,  Paris,  1870-1871,  t.  1 ,  p.  43  et  s.;  Henrion  de  Pansey, 
I  De  l'autorité  judiciaire,  en  France,  Paris,  1827,  t.  1,  p.  163  et  s.; 
Jules  Simon.  La  liberté  politique ,  Paris,  1871,  p.  172  et  s.;  Ma- 
'  carel,  EV'ments  de  droit  politique,  p.  169  et  s.;  Serrigny,  De 
l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
administrative,  Paris,  1865,  t.  1,  n.  1  et  s.;  Laferrière,  Cours 
de  droit  public  et  administridif,  Paris,  1850,  3=  édit.,  t.  1,  p. 
129  et  s.;  Batbie,  Droit  public  et  adminislralif,  Paris,  1861- 
1867,  t.  1,  p.  58  et  s.;  Dncrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
t.  1,  n.  1 1  et  s.;  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le 
droit  administratif,  t.  i,  t\.  2 i;  Rapport  sur  le  concours  relatif 
à  la  séparation  des  pouvoirs  (dans  les  comptps-rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques^  1879,  t.  112,  p.  198 
et  s.;  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  Paris,  1872, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  485  et  s.;  Tissot,  Principes  de  droit  public, 
Paris,  1872,  t.  1,  p  28  et  s.;  Bonjean,  Traité  des  actions,  Paris, 
1845,  2=  édit.,  t.  1,  p.  27  et  s.;  Prévost-Paradol ,  La  France 
nouvelle,  Paris,  1868,  p.  115  et  s.;  Chauveau  .Adolphe  et  Faus- 
tin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  Paris,  1863,  4'"  édit.,  t.  2,  n. 
436  et  s.;  .lousserandot.  Du  pouvoir  judiciaire  et  de  son  organi- 
sation en  France,  Paris,  1878,  p.  3  et  s.;  Fuzier-Herman  ,  De  tu 
sépartdion  des  jMuvoirs,  d'après  l'histoire  et  te  droit  ronslitu- 
tionnel  comparé,  Paris,  1880,  p.  280  et  s.  —  V.  aussi  la  Discus- 
sion sur  la  séparation  des  pouvoirs  à  l'Assemblée  constituante 
(19  et  26  août  1789,  Moniteur  des  19-21  et  26-28,  p.  177  et  s., 
p.  193),  et  le  Discours  de  Mirabeau  sur  le  renvoi  des  ministres 
(16  juill.  1789,  Moniteur  des  15-16,  p.  84).  —  Parmi  les  auteurs 
partisans  de  la  confusion  des  pouvoirs  il  nous  suffira  de  citer  : 
Bossuet,  La  poliiique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  liv.  4,  art.  1, 
(Muvres,  Paris,  1821-1823,  t.  4,  p.  168  et  s.;  Nourrisson,  La  po- 
litique de  Bossuet,  Paris.  1867,  p.  173  et  s.;  de  Bonald ,  Théorie 
du  pouvoir  politique  et  religieux,  Paris,  1796,  t.  1,  p.  415  et  s.; 
Ancillon,  Mélanges  de  politique  et  de  philosophie  morale ,  Berlin 
et  Paris,  1801,  p.  32  et  s.,  43  et  s.;  Jean-Jacques  Rousseau  , 
Le  contrat  social,  liv.  2,  chap.  2  et  s.;  liv.  3,  chap.  13;  Garnier, 
p.  235  et  s.,  305  et  s.;  Alfred  Naquet,  La  république  radicale, 
Paris,  1873,  p.  82  et  s. 

4.  —  C'est  seulement  au  dernier  point  de  vue  que  nous  avons 
envisagé  que  nous  avons  à  étudier  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Nous  regrettons  que  la  pratique  n'ait  pas  consacré 
l'usage,  que  quelques  auteurs  avaient  voulu  introauire,  de  ré- 
server l'expression  séparation  des  pouvoirs  aux  matières  consti- 
tutionnelles, et  de  se  servir  de  la  formule  séparation  des  auto- 
rités judiciaire  et  administrative  pour  désigner  le  principe  dont 
les  effets  se  restreignent  au  droit  administratif.  Mais  ces  déno- 
minations n'ont  pas  prévalu. 

5.  —  On  a  enseigné  que  la  règle  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  n'était  que  l'application,  à  ces  deux 
branches  de  la  puissance  publique,  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait. pas  là  deux  principes 
dilTérents,  mais  une  règle  générale  et  un  de  ses  cas  d'applica- 
tion. —  Béquet,  Rép.  de  dr.  admin.,  V  Contentieux  admin.,  n. 
190.  —  La  question  n'a  pas  une  grande  importance;  aussi  est-il 
inutile  d'insister  longuement;  nous  nous  bornons  à  présenter  les 
observations  suivantes  : 

6.  —  1°  Les  deux  expressions  pouvoir  judiciaire  el  autorité  ju- 
diciaire n'ont  pas  la  même  compréhension.  La  première,  en  elfet, 
désigne  l'ensemble  de  tous  les  corps  et  de  tous  les  fonctionnaires 
qui  ont  mission  de  juger,  y  compris  les  tribunaux  et  les  juges 
administratifs;  la  seconde  ne  s'applique  qu'aux  magistrats  et 
aux  membres  des  corps  qui  sont  soumis  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  Les  tribunaux  administratifs  font  donc  partie  de 
l'auloriié  administrative,  quoiqu'ils  soient  une  branche  du  pou- 
voir judiciaire. 

7.  —  2"  Le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  existe  entre  les  divers  or- 
ganes de  la  puissance  publique  une  communauté  d'action,  sans 
laquelle  la  marche  des  alTaIres  publiques  serait  complètement 
arrêtée.  Le  pouvoir  législatif  agit  donc  de  concert  avec  le  pou- 
voir exécutif,  qui  lui-même  exerce  une  influence  sur  le  pouvoir 
judiciaire.  La  séparation  des  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive est,  au  contraire,  une  règle  rigoureuse  qui  n'admet  pas,  en 
principe,  l'immixtion  d'une  autorité  dans  les  attributions  de 
l'autre. 

7  bis.  —  3°  La  séparation  des  pouvoirs  est  uno  institution  fon- 
dée sur  des  considérations  générales  et  rationnelles,  de  telle  sorte 
qu'on  la  rencontre  avec  plus  ou  moins  d'étendue  dans  toutes  les 
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Constitutions  modernes  (V.  infrà,  n.  1826  et  s.).  Tel  n'est  pas  le 
caractère  de  la  séparation  des  autorite's  administrative  et  judi- 
ciaire :  née  d'un  accident  de  notre  liisloire  judiciaire,  comme 
nous  l'e.NpIiquons  ci-dessous,  cette  institution  ne  se  rencontre 
gut're  que  dans  notre  organisation  administrative,  du  moins  avec 
les  caractères  particuliers  que  lui  attribue  notre  droit  positif. 

8.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités judiciaire  et  administrative  est  de  création  relativement 
récente.  Il  a  été  formulé  pour  la  première  lois  par  l'art.  13,  lit.  2, 
L.  16-24  aoiH  1790,  qui  porte  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives. Lesjug-es  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistriitil's  ou  citer  devant  eu.x  les  administrateurs  à  raison  de 
leurs  fonctions.  » 

9.  —  Il  a  été  consacré  ensuite  par  la  conslilulioii  du  3  sept. 
1791,  tit.  3,  cbap.  .'i ,  art.  3  :  «  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions  ».  Puis,  par  l'art.  203,  Constit.  u  fruct.  an 
III  :  «  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  ni  l'aire  aucun  règlement.  Ils  ne  peuvent  arrêter  ou 
suspendre  l'exécution  d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  On  peut  signaler 
encore  le  décret  du  16  fruct.  an  III  :  «  Dél'enses  itératives  sont 
faites  aux  tribunau.v  de  connaître  des  actes  d'administration  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  ».  Et  peut  être 
aussi  l'art.  .t60  :  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises  ■■.  La  formule  donnée  par  la  loi  de  1790  est 
encore  la  plus  complète,  aussi  est-ce  toujours  cette  loi  que  le 
Conseil  d'Etat  vise  dans  ses  arrêts,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  et 
de  faire  respecter  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

10.  —  Il  est  facile  de  voir  que  ce  principe  emporte  trois  con- 
séquences :  1°  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  administra- 
tives; 2"  défense  à  l'autorité  judiciaire  de  troubler  les  opérations 
des  corps  administratifs;  3»  incompétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires pour  apprécierla  responsabilité  des  agents  administratifs 
à  raison  des  faits  de  leurs  fonctions.  Il  faut  étudier  séparément 
chacune  de  ces  conséquences. 


CHAPITRE  I. 

SÉI'.MIATION  DES  FONCTIONS  lUDIClAinES  ET  ADMINISTRATIVES. 

11.  —  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  pas  être  confiées 
à  des  personnes  ou  à  des  corps  qui  seraient  déjiV  investis  de 
fonctions  administratives.  Aucun  fonctionnaire  ni  aucun  corps 
ne  pourra  donc,  en  principe,  cumuler  l'exercice  d'attributions 
appartenant  à  ces  ordres  ditl'érents.  C'est  par  application  de  cette 
règle  qu'un  conseiller  général,  investi  d'une  fonction  judiciaire, 
ne  peut  élre  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfecture  de 
son  département  (Arr.  19  fruct.  an  L\,  art.  3). 

12.  —  ...  Et  que  la  fonction  de  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire  ne  peut  être  confiée  à  un  magistrat  de  l'ordre  ju- 
diciaire (L.  24-  mai  1872,  ;irt.  5).  —  Sinionot,  n.  443.  —  Cette 
solution  est  cependant  rejetée  par  M.  Diicrocq,  t.  1,  n.  77. 

13.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  cette  première  consé- 
quence du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  car  elle  n'est 
prott'gée  par  aucune  sanction  ;  et,  d'ailleurs,  il  existe  pour  pres- 
que toutes  les  fonctions  des  règles  spéciales,  indiquant  les  iiicom- 
patibililés  propres  k  chacune  d'elles,  de  sorte  que  la  difficulté  se 
ri'soul  le  plus  souvent  par  l'application  des  textes  spéciaux. 

1^.  —  Nous  ajoutons  que  cette  séparation  des  fonctions  n'est 
pas  rigoureusem<'nt  observée  dans  la  pratique,  et  que  des  textes 
formels  y  apportent  des  dérogations  importantes.  .\ous  verrons, 
par  exemple,  que  certains  agents  administratifs  sont  investis  d'at- 
Inbutions  judiciaires.  Ainsi  les  maires  sont  officiers  de  l'état  civil 
et  de  la  police  judiciaire;  lespréfets  reçoivent  de  l'art.  10,  C.  instr. 
crim.,  une  véritable  mission  judiciaire;  les  consuls  et  agents 
diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger  exercent,  dans  certaines 
conditions,  ciTtaines  fonctions  judiciaires.  — V.  siiprà,  \°  Atjt-nt 
(Uplmnntiquc  el  conxuUmr,  n.  679  et  s. 


15.  —  .\  l'inverse,  les  magistrats  judiciaires  peuvent  jouer 
un  r'de  qui  tient  à  l'exercice  de  l'autorité  administrative.  Lf  pré- 
sident du  tribunal  du  chef-lieu  de  département  préside  au.x  opé- 
rations du  collège  électoral  sénatorial  de  ce  département  (L.  2 
août  l87o,  art.  12);  les  membres  des  corps  judiciaires  peuvent 
être  élus  membres  des  conseils  administratifs  électifs,  sauf  les 
cas  spéciaux  d'incompatibilité  ou  d'inéligibilité  indiqués  par 
les  règles  particulières  de  chacun  de  ces  conseils;  ils  peuvent 
être  appelés,  dans  les  colonies,  à  faire  partie  du  conseil  du  con- 
tentieux qui  est  le  tribunal  administratif  colonial.  On  sait,  en 
effet,  que  ce  tribunal  se  compose  du  conseil  d'administration  de 
la  colonie,  ou,  dans  les  colonies  les  plus  importantes  qui  ont  un 
conseil  privé,  de  ce  conseil  privé  (dont  fait  partie  le  procureur 
général),  et,  en  outre,  de  deux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
désignés  chaque  année  par  le  gouverneur.  —  V.  xuprà ,  V  Co- 
lonies, n.  719  et  s. 


CHAPITRE    II. 

DÉFENSE  A  CHACUNE  DES    DEUX  AOTOniTÉS  DE    s'iMMISGE» 
DANS  LES  ATTUIBUTIONS  DE  L'AI'TItE. 

16.  —  En  principe,  chaque  autorité  doit  se  renfermer  dans 
les  limites  qui  lui  sont  fixées  par  la  loi  et  ne  peut  empiéter  sur 
les  attributions  des  autres  autorités;  ce  principe  s'applique  in- 
contestablement à  l'autorité  judiciaire  dans  ses  rapports  avec 
l'autorité  administrative.  Mais  la  prohibition,  formulée  par  la  loi 
des  16-24  août  1790,  n'est  pas  une  application  pure  et  simple  de 
cette  règle  générale  ;  car  on  ne  comprendrait  pas  alors  que  le 
texte  ne  visi\t  que  l'autorité  judiciaire,  puisque  la  disposition 
(pj'il  contiendrait  serait  tout  aussi  bien  applicable  à  l'autorité 
administrative.  La  rédaction  même  de  la  formule  légale  dé- 
montre que  nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  prohibition 
particulière  adressée  exclusivement  à  l'autorité  judiciaire. 

17.  —  Nous  connaissons  d'ailleurs  le  but  que  se  proposait 
d'atteindre  le  législateur.  Les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avaient  été  témoins  des  discussions  que  soulevèrent  inces- 
samment dans  l'ancien  régime  les  prétentions  politiques  et  admi- 
nistratives des  Parlements;  ils  craignirent,  pour  le  succès  des 
réformes  qu'ils  voulaient  introduire  dans  l'organisation  du  pays, 
l'opposition  des  memlires  de  ces  anciennes  cours  souveraines, 
dont  les  institutions  nouvelles  contrariaient  à  la  fois  les  idées  et 
les  intérêts.  Ils  s'efforcèrent  alors  de  créer  une  administration 
forte  et  libre,  qui  put  appliquer  les  principes  du  nouveau  droit 
public  sans  avoir  ii  redouter  les  remontrances  ou  les  arrêts  des 
corps  judiciaires.  Leur  pensée  est  expliquée  dans  le  rapport  que 
Thouret  présentai  l'Assemblée  constituante  dans  la  séance  du  24 
mars  179i);  il  disait  :  «  Un  des  abus  qui  ont  dénaturé  le  pouvoir 
judiciaire  en  France  est  la  confusion  des  fonctions  qui  lui  sont 
propres  avec  les  fonctions  incompatibles  et  incommutables  des 
autres  pouvoirs  publics.  Rival  du  pouvoir  administratif,  il  en 
troublait  les  opérations,  en  arrêtait  le  mouvement  et  en  inquiétait 
les  agents.  Les  ministres  de  la  justice  distributive  ne  doivent 
point   se  mêler  de  l'adminislration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas 

confié Votre  comité  vous  propose  un   article  ainsi  conçu  : 

le  pouvoir  judiciaire ,  étant  distinct  et  devant  être  séparé  du 
|)Ouvoir  d'administrer,  les  cours  de  justice  ne  pourront  prendre 
aucune  pari  aux  choses  d'administration,  ni  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
citer  devant  elles  les  adminisirateurs  à  raison  de  leurs  fonctions, 
fi  peine  de  forfaiture  ».  C'est  donc  le  souvenir  du  rôle  joué  par  les 
Parlements  dans  le  passé,  qui  a  inspiré  au  législateur  du  droit 
nouveau  la  disposition  que  nous  étudions;  il  n'a  pas  voulu  que 
les  corps  judiciaires  conservassent,  sous  le  nouveau  régime, 
l'attitude  et  les  prétentions  qu'ils  avaient  eues  sous  l'ancien;  et 
c'est  pour  cela  que  la  règle  édictée  est  unilatérale  et  vise  exclu- 
sivement l'autorité  judiciaire. 

18.  —  Mais,  si  tel  est  le  mobile  qui  a  guidé  le  législateur,  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  cependant  que  l'autorité  adminis- 
trative puisse  impunément  outrepasser  ses  pouvoirs  et  empiéter 
sur  le  domaine  judiciaire;  elle  est  obligée,  elle  aussi,  de  se  tenir 
dans  les  limites  légales  de-ses  attributions;  et  cela  est  tellement 
vrai  que  les  art.  128,  131,  C.  pén.,  décrètent  des  peines  contre 
les  administrateurs  qui  usurpent  sur  l'autorité  judiciaire.  L'obli- 


584 


COMPKTEXCE  ADMl.XISTRATIVE.  -  Titre  I.  —  Chap.  II. 


galion,  qui  lie  celle-ci,  est  donc  aussi  imposée  à  sa  rivale;  elles 
sonl  toutes  deux,  à.  ce  point  de  vue,  sur  le  pied  d'égalité.  — 
Laferrière,  t.  1,  p.  423  et  s. 

19.  —  La  diflérence  n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  la  sanc- 
tion. L'autorité  administrative  en  effet  peut,  pour  se  défendre 
contre  les  empiétements  de  l'ordre  judiciaire,  recourir  à  la  pro- 
cédure du  conflit,  dont  l'efficacité  ne  laisse  rien  à  désirer  (V.  in- 
fià,  V  Cimllit);  tandis  que  ni  l'autorité  judiciaire,  ni  les  parties 
qui  sont  en  instance  devant  elle,  n'ont  aucun  moyen  analogue 
pour  empêcher  les  excès  de  pouvoir  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs; du  moins  c'est  la  solution  unanimement  admise  au- 
jourd'hui ,  bien  que  la  question  ait  été  autrefois  disculée.  — 
Laferrière,  l.  1,  p.  425. 

20.  —  El  encore  faut-il  ajouter  que  la  sanction  civile  seule 
diffère;  car,  au  point  de  vue  de  la  sanction  pénale,  les  deux  au- 
torités sont  traitées  à  peu  près  de  même  manière.  Le  Code  pénal 
(art.  127-131  punit,  en  effet  :  1°  de  la  forfaiture,  les  juges  et  les 
officiers  de  police  judiciaire  qui  excèdent  leurs  pouvoirs,  en  s'im- 
misçaiit  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administra- 
tives, soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit  en  dé- 
fendant d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou 
qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
abus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  persisleraif'nt  dans  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant  l'annula- 
tion qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conllit  qui  leur  aurait  été 
notifié;  2°  d'une  amende,  les  juges  qui,  sur  la  revendication  for- 
mellement faite  par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée 
devant  eux,  procèdent  néanmoins  au  jugement  avant  la  déci- 
sion de  l'autorité  supérieure,  et  les  officiers  du  ministère  public 
qui  auraient  fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour 
ledit  jugement  ;  3°  de  la  dégradation  civique,  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  s'ingèrent  de  pren- 
dre des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des 
défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux  ;  4°  d'une  amende, 
les  administrateurs  qui  entreprennent  sur  les  fonctions  judiciaires 
en  s'ingéranl  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort 
des  tribunaux,  et  qui,  après  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  décident  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  pro- 
noncé. 

21.  —  Nous  avons  donc  à  nous  occuper,  non  pas  seulement 
de  la  défense  adressée  à  l'iiutorilé  judiciaire  de  troubler  les  opé- 
rations des  corps  administratifs,  mais  encore  de  la  défense  ré- 
ciproque faite  à  l'autorité  administrative  de  s'immiscer  dans 
l'exercice  des  attributions  judiciaires.  Puis,  nous  étudierons  les 
règles  communes  aux  deux  autorités,  concernanl  la  nature  de 
l'incompétence  qui  résulte  pour  chacune  d'elles  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  relativement  aux  actes  qui  leur  sonl 
interdits  par  ce  piincipe.  De  là,  trois  objets  à  examiner  :  1°  dé- 
fense adressée  à  l'aulorilé  judiciaire  de  troubler  les  opérations 
des  corps  administratifs;  2°  défense  à  l'autorité  administrative 
de  s'immiscer  dans  le  domaine  judiciaire  ;  3°  nature  de  l'incom- 
péiencequi  résulte  des  règles  précédentes,  et  notamment  théorie 
des  questions  préjudicielles. 


Section  I . 

Défense  à  l'autorité  juiltciaire  de  troubler  les  opérations 
des  corps  administratifs. 

22.  —  Le  texte  de  la  loi  ne  s'explique  pas  nettement  sur 
l'étendue  de  cette  défense;  il  ne  précise  ni  ce  qui  est  prohibé, 
car  le  mot  troubler  est  trop  vague;  ni  les  matières  visées  par 
celle  prohibition,  car  l'expression  opt'ruUims  des  corps  adminis- 
tratifs est  trop  générale  et  trop  compréhensive.  La  jurispru- 
dence, s'inspirant  de  la  pensée  du  législateur  telle  que  nous 
l'avons  fait  connaître  suprà,  n.  17,  a  comblé  les  lacunes  de  la 
loi.  Elle  décide  que  la  loi  des  16-24  août  1790  a  eu  pour  objet 
de  déclarer  les  tribunaux  judiciaires  incompétents  pour  inter- 
préter les  actes  administratifs  ou  pour  statuer  sur  leur  validité; 
mais  que  ces  tribunaux  ont  parfaitement  qualité  pour  appliquer 
ceux  de  ces  actes  dont  le  sens  ni  la  régularité  ne  sonl  con- 
testés, et  qu'ils  onl  même  le  devoir  d'en  assurer  l'exécution: 
que  l'incompétence  judiciaire  est  restreinte  d'ailleurs  aux  actes 
de  la  puissance"  publique;  enfin  que  l'aulorilé  judiciaire  ne  peut 
ordonner  aucune  mesure  d'administration. 


15  1 .  Incompétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  interprHer 
les  actes  administratifs  et  pour  statuer  sur  leur  validitd. 

1"  Interprétation. 

23.  —  La  règle,  d'après  laquelle  les  tribunaux  judiciaires 
sonl  absolument  incompétents  pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, a  été  consacrée  maintes  fois  par  la  jurisprudence  {V. 
suprà,  \°  Acte  administratif,  n.  72  et  s.,  130  et  s.).  —  V.  aussi 
Cass.,  24  juin.  1861,  Consul  des  Etals-Unis  d'Amérique,  (S.  61. 
1.6S7,  P.61. 1.1149,0.61. 1.342]— Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  576; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  654. 

24.  —  Cette  incompétence  existe  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  contestation  n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts  privés. 

—  Agen,  27  déc.  1809,  Espinet,  P.  chr.1  —  Ainsi,  l'autorité 
judiciaire,  saisie  d'un  litige  relatif  à  un  contrat  de  droit  commun 
passé  entre  deux  entrepreneurs  de  transports,  doit,  s'il  s'élève 
une  difficulté  sur  la  légalité  ,  la  portée  et  les  conséquences  d'un 
arrêté  préfectoral,  renvoyer,  avant  faire  droit,  les  parties  a  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative  pour  l'interprétation 
tant  dudil  arrêté  que  des  actes  de  concession  et  cahier  des 
charges  concernanl  les  deux  entreprises.  —  Paris,  22  mai  1876, 
C'' des  omnibus,  iD. 77. 2. 108'' —  V'.  encore  Carpentier  et  Maury, 
Traiti!  pratique  des  chemins  de  fer,  n.  5693  et  s. 

25.  —  Il  a  été  décidé  toutefois  que,  lorsqu'une  demande  a 
pour  objet  la  rectification  de  prétendues  omissions  commises 
dans  une  liquidation  administrative,  et  lorsque  ces  omissions  ne 
touchent  qu'à  des  intérêts  privés,  l'action  ne  porte  poinl  atteinte 
à  la  liquidation  ni  aux  actes  administratifs  qui  l'ont  confirmée 
et  reste  dès  lors  dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

—  Cons.  d'Et.,  1'^''  sept.  18;!2,  Héritiers  des  .Nélumières,  ^Leb. 
chr.,  p.  217]  —  Mais  cette  décision  doit  être  considérée  comme 
une  décision  d'espèce;  le  principe  général,  qu'elle  consacre  en 
apparence,  est  trop  contraire  aux  règles  de  la  matière  pour  pou- 
voir jamais  être  admis.  C'est  d'ailleurs  le  seul  arrêt  qui  statue 
en  ce  sens. 

26.  —  Les  tribunaux  civils,  appelés  à  faire  l'application  de 
deux  actes  administratifs  qui  paraissent  contradictoires,  doivent 
donc  en  renvoyer  l'interprétation  à  l'autorité  administrative;  il 
ne  leur  appartient  pas  de  statuer  sur  la  question  de  préférence. 

—  Cass.,  30  avr.  1829.  Valette,  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  nov.  1869, 
Aribaud,  [S.  70.1.15,  P.  70.22,  D.  69.1.300]  ' 

27.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque,  pour  l'instruc- 
tion d'une  même  affaire  où  elle  était  intéressée,  l'administration 
avait  pris  des  arrêtés  différents  ou  contraires,  les  tribunaux 
judiciaires  devaient  s'en  rapporter  au  dernier  en  date.  —  Cass., 
6  fruct.  an  X,  Darfeuil  DerlT,  ^S.  et  P.  chr.] 

28.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  les  conditions  d'une 
vente  sonl  indiquées  par  deux  actes  administratifs  en  désaccord, 
ce  sont  les  indications  contenues  dans  l'acte  le  plus  récent  qui 
doivent  l'emporter.  —  Cass.,  13  févr.  1836,  Commune  de  Rohr, 
[S.  36.1.219,  P.  chr.]  —  Mais  ces  deux  dernières  solutions  sont 
contraires  aux  principes;  elles  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 
les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  elles  onl  été  rendues. 

29.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  l'étendue  de  la  défense  faite 
aux  tribunaux  judiciaires.  Ce  n'est  pas  interpréter  un  acte  que 
de  ne  pas  le  prendre  en  considération  pour  la  solution  du  litige 
dans  lequel  il  est  produit.  Les  tribunaux  peuvent  donc  décider 
qu'un  acle  administratif,  qu'on  invoque  devant  eux,  est  inappli- 
cable à  la  contestation.  —  Cass.,  23  nov.  1884,  Ville  de  Paris, 
[S.  86.1.278,  P.  86.1.657,  D.  85.1.35]  —  Ce  principe  a  été  posé 
suprà,  v  Acte  administratif,  n.  126  et  s.  .Nous  n'avons  qu'à  laire 
connaître  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurispru- 
dence. 

30.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  judiciaire  peut 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter  un  acle  administratif, 
parce  que,  quel  qu'en  soit  le  sens,  il  ne  saurait  former  un  titre 
pour  la  partie  qui  l'invoque.  — Cass.,  24  mai  1870,  Monchot  de 
LaRorce,  [S.  71.1.79,  P.  71.209,  D.  71.1.13; 

31.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  à  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  pour  l'appréciation  des  condi- 
tions d'une  concession  d'un  parc  à  huîtres,  alors  qu'il  est  saisi 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  concession- 
naire nouveau  contre  l'ancien  cunci'ssionnaire  ou  délenteur  du 
parc,  à  raison  d'abus  et  de  voies  de  fait  commis  par  ce  dernier, 
et  qui ,  par  leur  nature  même ,  comme  d'après  les  usages ,   ne 
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peuvent  constituer  ries  actes  rie  jouissance  légitime.  —  Cass., 
31  avr.  iSS.-i,  Mancioii,  [S.  8;;. t. 360,  P.  8o. 1.888,  D.  80.1.34] 

32.  —  ...  Que  l'autorité  jurliciairc  est  compétente  pour  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  convention 
intiM-venue  entre  deux  industriels,  convention  par  laquelle  un  de 
ces  industriels  aurait  reriu  de  l'autre  le  mandat  d'exposer  à  un 
concours  régional  des  charrues  de  son  invention,  et  se  serait 
engagé  vis-à-vis  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  une  récompense  se- 
rait décernée  à  ces  charrues,  à  la  lui  remettre,  comme  étant  le 
véritable  inventeur  et  propriétaire  desdites  charrues;  rju'un  pa- 
reil litige  n'implique  nullement  la  révision  de  la  décision  du  jurv 
administratif  du  concours  régional,  qui  avait  attribué  à  l'expo- 
sant la  récompense  réclamée  par  l'inventeur  en  exécution  de  la 
convention.  —  Cass.,  lo  nov.  1887,  Blandin,  [S.  88.1.171,  ['. 
88.1.307,  D.  88.1.120] 

33.  —  ••■  Que  la  défense,  faite  aux  juges,  d'interpréter  les 
actes  administratifs  n'est  pas  méconnue  par  l'arrêt  qui,  sta- 
tuant sur  l'opposition  faite  par  une  compagnie  de  tramways  à 
la  demande  de  paiement  d'une  taxe  de  stationnement,  se  borne 
à  constater  que  les  traités  de  concession,  muets  sur  ladite  taxe, 
émanent  de  l'autorité  supérieure  et  non  de  l'autorité  municipale 
qui  n'y  a  pas  été  partie,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  oppo- 
sables à  la  commune.  —  Cass.,  13  nov.  1882,  C'°  des  trannvavs- 
Sud,  [D.  85.1.23] 

34.  —  ...  Que  ce  n'est  pas  non  plus  interpréter  un  acte  admi- 
nistratif que  statuer  sur  les  contestations  d'intérêt  privé,  nées 
à  l'occasion  de  cet  acte,  lorsque  la  décision  est  fondée,  non  sur 
les  dispositions  de  l'acte  en  question,  mais  sur  d'autres  titres 
antérieurs  (ju  postérieurs,  ou  sur  les  principes  du  droit  commun; 
qu'ainsi  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  statuer  sur  l'action  en 
bornage  de  propriétés  contigués,  vendues  adminislralivemenl  à 
deux  particuliers,  lorsque,  laissant  complètement  de  côté  l'acte 
de  vente,  ils  ont  recours  pour  la  solution  du  procès  à  l'apprécia- 
tion d'autres  actes  étrangers  à  l'administration.  — -Cass.,  20  mai 
1829,  Pommerel,  [P.  chr.];  -■  2o  févr.  18b7,  Broutta,  [S.  37. 
1.828,  P.  38.484,  D.  57.1. 33] 

35.  —  ...  Que,  de  même,  l'autorité  judiciaire  a  pu,  pour  dé- 
terminer le  point  de  départ  des  intérêts  dus  par  le  cessionnaire 
d'une  concession  de  chemins  de  fer  à  son  cédant  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  ligne  ,  prendre  en  considération  ,  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  administrative,  les  dates  successivement  et 
nettement  fixées,  pour  la  mise  en  exploitation,  dans  divers  actes 
administratifs  postérieurs  à  la  cession.  —  Cass.,  28  mai  1883, 
Goujon,  [S.  84.1.279,  P.  83.1.678,  D.  83.1.310] 

36.  —  ...  Que  lorsqu'une  propriété,  vendue  originairement  par 
acte  administratif,  a  été  l'objet  de  plusieurs  reventes  successives 
de  particulier  à  particulier,  s'il  arrive,  qu'après  une  possession 
du  dernier  acquéreur,  suffisante  pour  prescrire  par  vingt  ans,  le 
propriétaire  originaire  revendique  une  portion  rie  terrain  comme 
non  comprise  dans  l'acte  administratif,  les  tribunaux  peuvent, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  dernier  titre  d'acquisition  et 
sur  la  prescription  acquise,  repousser  la  demande  en  revendica- 
Lion  ;  on  ne  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  de  leur  part  ap- 
plication ni  interprétation  d'un  acte  administratif. — Cass.,  19 
juill.  1830,  Fabrique  de  l'église  d'Illiers-lEvêque,  [P.  chr.]  — 
La  compétence  est  la  même  si  c'est  l'Etat,  vendeur  primitif,  (jui 
revendique  une  parcelle  contre  un  sous-acquéreur,  en  préten- 
dant que  cette  parcelle  n'était  pas  comprise  dans  l'adjudication 
originaire,  k  la  condition  toutefois  que  le  sous-acquéreur  n'in- 
voque que  la  prescription.  —  Cass.,  24  juill.  1838,  Préfet  du 
Var,  [S.  38.1.839,  P.  38.2.406] 

37. —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  partie  se  prétend  propriétaire 
d'un  terrain,  en  vertu  d'une  adjudication  passée  [lar  l'ancien 
domaine  royal  à  ses  auteurs,  les  juges  n'excèdent  pas  leurs  pou- 
voirs en  se  fondant,  pour  rejeter  sa  prétention  ,  tant  sur  la  pos- 
session immémoriale  de  l'autre  partie,  que  sur  un  arrêt  du  con- 
seil annulant  l'acte  d'adjudication.  —  Cass.,  28  déc.  1874,  de 
Maynard,  [S.  73.1.123,  P.  75.283,  D.  73.1.228] 

38. —  ...  Que  l'arrêt,  qui  rejette  une  demande  en  revendication 
de  biens  immeubles  formée  par  une  ville  et  la  commission  des 
hospices  de  cette  ville,  sans  tenir  compte  des  actes  administratifs 
produits  par  les  parties,  et  en  se  fondant  uniquement  sur  des 
uisposilions  législatives  ainsi  que  sur  les  droits  généraux  de  la 
puissance  souveraine  relatifs  aux  biens  hospitaliers,  ne  viole 
pas  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  12  nov. 
1879,  \ille  et  hospices  de  Bordeaux,  [S.  80.1.134,  P.  80.330,  D. 
80.1.86 
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39.  —  ...  Que  si  l'interprétation  des  actes  administratifs,  tels 
()ue  les  actes  de  vente  de  domaines  nationaux,  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire,  celle-ci  n'en  est  pas  moins  compétente  pour 
apprécier  les  actes  et  documents  d'intérêt  privé  auxquels  se  ré- 
fèrent nettement  les  actes  administratifs,  pour  régler  les  droits 
personnels  des  parties;  qu'ainsi,  en  cas  de  contestation  sur  le 
caractère  d'un  chemin  qu'une  commune  prétend  être  une  voie 
publique,  et  que  des  particuliers  soutiennent  constituer  une  dé- 
pendance rie  leur  propriété,  achetée  comme  bien  national,  un 
tribunal  civil  peut  rechercher  le  caractère  du  chemin  litigieux 
rians  les  laits  et  les  actes  privés  en  dehors  de  l'acte  de  vente 
nationale.  —  Cass.,  26  janv.  1881,  Commune  de  Chàtenois,  [S. 
82.1.116,  P.  82.1.23,  D.  81.1.376] 

40.  —  ...  Que  lorsque,  pour  déterminer  l'effet  ou  l'étendue,  ou 
même  l'existence  d'une  servitude  établie  par  acte  administratif,  il 
faut  sortir  de  l'acte  administratif  hii-iiième  et  recourir  ii  des  usages 
ou  à  des  titres,  il  n'y  a  plus  lieu  à  interprétation  administrative  : 
c'est  aux  tribunaux  civils  à  prononcer.  —  Paris,  10  janv.  1823, 
et  Cass.,  28  mars  IS23,  Dassoinvilliers,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  ....Qu'une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  qui  déclare 
l'existence  d'une  servitude,  ne  peut,  bien  qu'elle  rappelle  les  énon- 
ciations  d'un  acte  administratif  dont  le  sens  est  douteux,  être 
attaquée  pour  incompétence,  comme  reposant  sur  une  interpré- 
tation de  cet  acte  (de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  acl.- 
minislrative),  si  elle  se  fonde  en  définitive  sur  les  règles  du  droit 
civil,  telles  que  celles  de  l'art.  674,  C.  civ.  —  Cass.,  19  juin 
lb6l,  Laloy,  ^S.  63.1.133,  P.  63.331,  D.  62.1.461] 

42.  —  ...  Que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à  un  acte  ad- 
ministratif les  principes  du  droit  commun,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si ,  d'a|irès  ces  principes  (et  non  d'après  les  ter- 
mes de  l'acte),  une  vente  nationale  comprend  des  droits  éven- 
tuels, accessoires  à  l'objet  vendu,  c'est  là  une  question  de  droit 
qui  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  non  une 
question  d'interprétation  qui  doive  être  renvoyée  a  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  9  juill.  183s,  Montaigu ,  |S.  38.1.:i8l, 
P.  38.2.173] 

42  liis.  —  Par  application  de  la  même  idée,  ces  tribunaux 
sont  compétents  pour  déciiler,  incidemment  à  une  procédure  de 
saisira  immobilière,  la  question  de  savoir  si  un  majorât,  dont  les 
lettres  patentes  n'ont  pas  été  transcrites  à  la  conservation  des 
hypothèques,  est  opposable  aux  tiers  saisissants  et  peut  faire 
échec  à  la  saisie,  ce  point  devant  être  tranché  par  la  seule 
application  des  dispositions  du  décret  réglementant  l'institution 
des  majorais  et  par  les  règles  du  droit  commun.  —  Orléans,  31 
mars  1892,  de  Manpas,  [FJ.  92.2.363] 

43.  —  Un  tribunal  judiciaire  a  qualité  pour  juger  que  l'art. 
13,  L.  21  mai  1836,  n'attache  pas  à  l'arrêté  préfectoral,  portant 
classement  il'un  chemin  vicinal,  l'elTct  d'eiTlever  à  un  particulier 
la  propriété  de  ce  cliennn;  ce  n'est  pas  là  une  interprétation  de 
l'arrêté  de  classement.  —  Paris,  2  avr.  1889,  Clemençon,  [D. 
90.2.223]  —  Sur  l'elTet  du  classement  d'un  chemin  vicinal,  rela- 
tivement à  la  propriété  du  sol,  V.  suprà,  vo  Chemin  vicinal,  n. 
334  et  s. ,  390. 

44.  —  La  question  de  savoir  si  une  transaction  avec  l'admi- 
nistration des  forêts,  relativement  ù  un  fait  de  chasse,  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier,  éteint  l'action  publique,  résul- 
tant de  ce  que  ce  fait  constitue  un  délit  de  chasse,  n'est  pas  une 
question  d'interprétation  de  ladite  transaction.  En  pareil  cas,  il 
s'agit  en  ell'el  de  prononcer  non  sur  le  sens  de  l'acte  ,  mais  sur 
les  ell'i'ts  qui  en  découlent  au  point  de  vue  des  principes  géné- 
raux. L'autorité  judiciaire  est  donc  compétente.  —  Cass.,  7  avr. 
1866,  llenrvs,  [S.  66.1.413,  P.  66.1101,  D.  66.1.3,39]  —Metz, 
4  juill.  1866,  llenrvs,  [S.  67.2.82,  P.  67.169,  D.  66.2.163]  - 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  'l866,  Ilenrys,  (S.  67.2.91,  P.  adm.  chr.,  D. 
67.3.90]  —  V.  suprà,  v"  Cluisse,  n.  794. 

45.  —  L'arrêt  qui  détermine  le  caractère  de  la  convention 
par  laquelle  une  commune  a  concédé  la  jouissance  de  certains 
terrains  à  un  particulier,  ne  peut  être  considéré  comme  inter- 
prétant l'ordonnance  qui  a  autorisé  celte  concession,  et  comme 
contenant,  [lar  suite,  un  excès  de  pouvoirs,  alors  d'ailleurs  que 
ladite  ordonnance  ne  présente  aucune  ambiguïté,  et  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucun  litige  ni  d'aucunes  conclusions  de  la  part  des  parties. 
—  Cass.,  9  janv.  1834,  Henrv,  [S.  34.1.331,  P.  36.1.384,  D.  54. 
1.118] 

40.  —  Lorsque  la  solution  n'exige  l'interprétation  d'aucun 
acte  administratif,  mais  dépend  de  circonstances  de  fait,  l'ap- 
préciation en  appartient  aux  tribunaux  civils.  Si,  par  exemple, 
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des  employés  municipaux  sont  poursuivis  en  dommages-intérêts, 
devant  l'autorité  judiciaire,  par  un  particulier  blessé  dans  l'é- 
croulement d'une  construction  élevée  pour  un  spectacle  public, 
et  que  cette  action  soit  basée  sur  ce  que  les  défendeurs  ont  né- 
gligé, malgré  les  ordres  de  l'autorité  municipale,  de  vérifier  sé- 
rieusement la  solidité  de  la  construction,  il  appartient  au  tribu- 
nal saisi  de  trancher,  sans  sursis  ni  renvoi,  la  question  de 
savoir  si  dans  ces  circonstances,  les  employés  ont  agi  comme 
préposés  de  la  mairie  ou  comme  préposés  de  la  préTecture.  — 
Cass.,  10  juin  1884,  Ville  de  Marseille,  [S.  So.i.lGo,  P.  85.1. 
381,  D.  84.1. 36o] 

47.  —  Lorsque,  dans  un  doriiaine  vendu  administralivement 
à  deux  acquéreurs,  il  existe  une  cour  commune  où  se  trou- 
vent une  fontaine  et  un  aiguayoir,  et  que  l'adjudication  a  mis 
l'entretien  de  la  fontaine  à  la  charge  des  deux  acquéreurs , 
sans  parler  de  l'entretien  de  l'aiguayoir,  le  tribunal  civil  peut, 
sur  la  demande  de  l'un  des  propriétaires  tendant  à  la  réparation 
à  frais  communs,  tant  de  la  fontaine  que  de  l'aiguayoir,  accueillir 
cette  demande  quant  au  premier  chef  (en  quoi  il  ne  fait  qu'ap- 
pliquer l'acte  de  vente)  et  la  rejeter  quant  au  second ,  si  d'ail- 
leurs ce  rejet  n'est  point  déduit  des  dispositions  de  l'acte  d'adju- 
dication administrative  ,  mais  est  motivé  sur  des  laits  étrangers 
à  cet  acte.  —  Cass.,  29  août  1838,  Bourguignon,  [D.  liép.,  y" 
Compét.  admin-,  28iJ 

48.  —  Il  n'y  a  point  lieu  non  plus  à  sursis  et  à  renvoi  devant 
l'autorité  administrative  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  conven- 
tion d'intérêt  exclusivement  privé,  et  de  décider  si  le  fait  de  l'Etat, 
jouant  le  rôle  d'un  tiers  complètement  étranger  aux  débats,  était 
de  nature  à  exercer  une  influence  sur  l'exécution  de  cette  con- 
vention :  par  exemple,  si  la  prohibition,  par  l'autorité  militaire, 
d'exécuter  des  travaux  et  d'exercer  le  droit  de  propriété  sur  des 
terrains  situés  dans  la  zone  d'une  place  de  guerre,  constituait 
ou  non  un  trouble  à  la  possession  de  l'une  des  parties  en  cause. 
—  Cass.,  lo  juin  1883,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  85. 
1.416,  P.  85.1.1022,  D.  86.1.198] 

49.  —  Une  cour  d'appel  qui,  pour  déterminer  le  caractère 
d'un  chemin  litigieux,  se  borne  h  vérifier  l'absence  de  tout  tracé 
sur  un  plan  annexé  à  un  acte  de  vente  nationale,  n'interprète 
pas  un  acte  administratif  et  par  suite  ne  viole  pas  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  20  juin  1888,  Lagrango, 
[S.  91.1.438,  P.  91.1.1083,  D.  89.1.282j 

50.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui  dé- 
clare l'existence  d'une  servitude,  en  se  fondant  sur  un  plan 
annexé  à  un  acte  de  vente  d'un  bien  du  domaine  national,  n'in- 
terprète pas  cet  acte.  —  Cass.,  15  janv.  1879,  Lambert,  [S.  80. 
1.365,  P.  80.879,  D.  79.1.104] 

51.  —  Les  tribunaux  judiciaires  peuvent  examiner  si  un  par- 
tage administratif  contient  des  omissions.  Ce  n'est  pas  là  un  acte 
d'interprétation.  —  Cass.,  23  nov.  1829,  Kéridec,  [b.  et  P.  chr.] 

52.  —  Pour  le  même  motif,  ils  ont  qualité  pour  statuer  sur  la 
validité  d'une  transaction  passée  entre  particuliers  dans  le  but 
d'éteindre  une  action  en  rescision  pour  lésion  contre  un  partage 
administratif.  Ce  n'est  pas  là  en  effet  interpréter  le  partage.  — 
Cass.,  9  mai  1837,  Girault ,  [S.  37.1.730,  P.  37.2.2091 

53.  —  Le  tribunal  civil  devant  lequel  une  décision  administra- 
tive est  alléguée,  a  aussi  le  droit,  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher d'excéder  ses  pouvoirs,  d'examiner  s'il  y  a  eu,  ou  non,  ac- 
quiescement à  cette  décision.  —  Cass.,  12  déc.  1842,  L'héritier 
de  Chezelles,  [P.  43.1.456] 

54.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  sans  empiéter  sur  l'autorité 
administrative,  reconnaître  que  la  qualification  de  rente  consti- 
tuée, donnée  à  une  créance  ordinaire  dans  un  décret  du  gou- 
vernement, est  une  qualification  erronée,  lorsque  d'ailleurs 
l'erreur  de  cette  qualification  résulte  des  titres  mêmes  énoncés 
dans  ce  décret  :  on  ne  peut  voir  là  une  interprétation  d'acte  ad- 
ministratif qui  soit  interdite  aux  tribunaux,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  16  fruct.  an  III.  —  Cass.,  18  avr.  1831,  Pradt,  fS.  31. 
1.1.39] 

55.  —  Sur  l'autorité  compétente  pour  interpréter  les"  actes 
adminislralirs,  V.  infià,  n.  1763  et  s. 

2"  Apprécialion  de  la  validité. 

50.  —  «  Les  tribunaux  judiciaires  doivent  faire  appel  à  l'au- 
torité administrative,  non  seulement  lorsqu'ils  ont  des  doutes 
sur  la  signification  d'un  acte  administratif,  mais  aussi  lorsqu'ils 
en  ont  sur  sa  validité.  On  peut  même  dire  que,  dans  ce  dernier 


cas,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  encore  plus 
intéressé  que  dans  le  premier,  car  si  ce  principe  ne  permet  pas 
que  l'autorité  judiciaire  puisse  altérer  le  véritalile  sens  d'un  acte 
administratif,  il  lui  permet  encore  moins  de  lui  refuser  sa  force 
obligatoire  ».  —  Laferrière,  t.  2,  p.  .304.  —  V.  les  arrêts  et  les 
autorités  cités  suprà,  v"  Acte  (itlminislrntif,  n.  76. 

57.  —  On  a  cependant  contesté  l'exactitude  de  cette  règle. 
M.  Gautier  enseigne  formellement  que  l'autorité  judiciaire  peut 
apprécier  la  régularité  des  actes  administratifs  et  se  refuser  à  te- 
nir compte  de  ceux  deces  actes  qui  lui  paraissent  illégaux.  «  Autre 
chose  est  !e  sens  d'un  acte,  autre  chose  sa  régularité  et  sa  lé- 
galité. Donner  le  sens  d'un  acte  douteux  est  interdit  au  pouvoir 
judiciaire,  parce  qu'il  pourrait,  par  voie  d'interprétation,  inodi- 
iier,  altérer  le  sens  véritable  que  son  auteur  lui  avait  donné, 
-apprécier  s'il  est  légal  doit  être  permis  ,  car  il  n'y  a  qu'à  cons- 
tater l'accomplissement  de  conditions  imposées  par  la  loi ,  et  la 
loi  peut  être  consultée  aussi  bien  par  les  juges  ordinaires  que  par 
tous  autres.  »  —  Gautier,  Précis  des  mut.  admin.,  i'"  part., 
p.  15. 

58.  —  M.  Reverchon  affirme  aussi  que  le  prétendu  principe  en 
vertu  duquel  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  apprécier  la  légalité  des 
actes  administratifs  «  constitue  une  grave  erreur  ».  Et  le  savant 
magistrat  proclame  «  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  véri- 
fier la  légalité  des  actes  administratifs  invoqués  dans  les  litiges 
dont  le  jugement  lui  est  attribué;  elle  ne  la  vérifiera  pas  pour 
prononcer  l'annulation  de  ces  actes;  elle  décidera  seulement  s'ils 
sont  de  nature  à  faire  légalement  obstacle  au  droit  à  rencontre 
duquel  il  en  sera  excipé ,  ou  bien  à  servir  de  base  légale  aux 
obligations  pour  l'exécution  desquelles  l'intervention  et  la  sanc- 
tion judiciaire  seront  réclamées  »  [S.  77.1.113  note,  P.  77.267 
note,  D.  77.1.9  note].  A  l'appui  de  leur  opinion  les  deux  juriscon- 
sultes, que  nous  venons  de  citer,  invoquent  les  décisions  qui 
reconnaissent  aux  tribunaux  judiciaires  le  droit  de  statuer  sur 
la  légalité  des  actes  administratifs  produits  flans  les  litiges  con- 
cernant l'état  des  personnes,  les  questions  de  propriété  privée,  et 
la  répression  des  contraventions  aux  arrêtés  de  police. 

59.  —  Mais  nous  faisons  observer  que  ces  matières  sont,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  soumises  à  un  régime  exception- 
nel, ainsi  que  nous  l'expliquons  plus  bas.  Les  décisions  invoquées, 
et  dont  nous  ne  contestons  pas  la  doctrine  ,  prouvent  seulement 
qu'il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  générale  de  compétence  que 
nous  avons  posée;  elles  ne  contredisent  nullement  l'existence 
de  cette  règle  générale.  —  V.  infrii,  n.  76  et  s. 

60.  —  Le  système  de  MM.  Gautier  et  Reverchon  a  d'ailleurs 
contre  lui  tous  les  arrêts  auxquels  nous  avons  renvoyé  suprà, 
n.  56;  en  outre  tous  ceux,  que  nous  indiquerons  plus  loin,  et 
qui  déterminent  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  juger  la 
légalité  des  actes  administratifs  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  infrà,  n.  1793  et  s.);  il  est  évident  que  ces  décisions 
supposent  que  cette  compétence  n'appartient  pas  à  cette  autorité. 
Il  faut  y  ajouter  tous  ceux  que  nous  aurons  occasion  de  citer 
quand  nous  nous  occuperons  des  questions  préjudicielles  (V. 
infrà ,  n.  454  et  s  ),  et  qui  admettent  que  la  question  de  validité 
est  une  question  préjudicielle  pour  l'autorité  judiciaire.  —  V.  Trib. 
confl.,  24  nov.  1877,  Gounouilhou  ,  [S.  78.2.137,  P.  adm.  chr.,  E>. 
78.3.17] 

61.  —  Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  décision  qui  con- 
sacre nettement  la  théorie  que  nous  combattons.  C'est  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Cusset,  du  23  août  1877,  qui,  dans  ses  consi- 
dérants ,  déclare  :  "  Que  s'il  est  vrai  que  lorsque  l'administration 
n'a  pas  besoin  des  tribunaux  pour  faire  exécuter  ses  règlements 
et  ordonnances,  ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  dans  cette  exé- 
cution et  en  examiner  la  légalité,  il  est  certain  également  que 
lorsqu'on  vient  b'ur  en  demander  l'application  à  une  alfaire  en 
litige  ,  ils  doivent  refuser  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions 
des  ordonnances  contraires  aux  lois  ».  —  Trib.  Cusset,  23 
août  1877,  sous  Cass.,  27  janv.  1879,  Avoués  de  Cusset,  [D.  79. 
1.197]  —  La  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  qui  avait 
été  formé  contre  ce  jugement;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  absolument  muet  sur  la  question  qui  nous  occupe  et  qui, 
parait-il,  n'avait  pas  été  soulevée  devant  elle.  —  Cass.,  27  janv. 
1879,  Avoués  de  Cusset,  [S.  79.1.225,  P.  79.534,  D.  79.1.197  — 
Le  jugement  du  tribunal  peut  donc  seul  être  invoqué,  et  son 
autorité  morale  est  diminuée  par  cette  considération,  qu'il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  d'un  acte  que  le  tribunal  a  reconnu  légal. 
Il  n'y  a  donc  au  fond,  dans  cette  décision,  aucun  empiétement 
sur  le  domaine  administratif  el  l'on  comprend  que  la  Cour  de 
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cassation  n'ait  pas  relevé  d'office  une  erreur  de   raisonnement 
qui  n'avait  produit  aucun  etl'el  sur  le  dispositif. 

62.  —  On  peut  signaler  dans  le  même  sens,  les  décisions 
suivantes  qui  admettent  que  l'autorité  judiciaire  peut  ne  pas 
tenir  compte  des  actes  de  l'administration  ne  rentrant  pas  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  ou  légaux,  et  que, 
notamment,  le  juge  des  référés  peut  ordonner  la  réintégration 
immédiate,  dans  leur  domicile  commun,  des  membres  d'une  con- 
grégation non  autorisée,  e.xpulsés  irrégulièrement  par  les  préfets 
en  vertu  du  décret  du  29  mars  1880  (V.  suprà,  v»  CommunaïUc 
religieuse,  n.  663  et  s.):  mais  la  jurisprudence  s'est  en  grande 
majorité  prononcée  en  sens  contraire.  —  V.  infrà,  n.  201,  "ioS, 
1080  et  suprà,  v"  Communauté  religieuse ,  n.  076  et  s. 

63.  —  L'observation,  présentée  par  M.  Gautier,  que  l'appré- 
ciation de  la  régularité  d'un  acte  n'exige  qu'une  constatation  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parla  loi,  laquelle 
peut  être  consultée  par  le  juge  judiciaire  aussi  bien  que  par  les 
autres,  ne  nous  parait  pas  topique.  Ce  droit  de  consulter  et 
d'appliquer  la  loi  donnerait,  en  effet,  à  l'autorité  judiciaire  la  pos- 
sibilité d'entraver  l'exécution  des  actes  administratifs  et  c'est 
certainement  un  résultat  que  le  législateur  a  voulu  proscrire  en 
établissant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

64.  —  On  trouve  dans  le  Code  des  Inis  politiques  et  administra- 
tives, de  Dalioz,  une  opinion  intermédiaire  :  «  la  règle  qui  astreint 
les  tribunaux  à  faire  respecter  et  à  appliquer  les  actes  de  l'auto- 
rité administrative,  ne  peut,  si  générale  qu'elle  soit,  être  éten- 
due aux  cas  où  il  s'agirait  d'actes  viciés  d'illégalité,  en  ce  qu'ils 
excéderaient  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  )i.  —  Code  des 
lois  polit,  et  admin.,  v°  Si'parat.  despoiiv.,  n.  97o. 

65.  —  Nous  croyons  que  cette  distinclion  qu'on  veut  établir 
entre  l'illégalité  simple  et  l'inconstitutionnalité,  a  le  double  incon- 
vénient de  n'être  fondée  ni  sur  les  textes  ni  sur  les  principes  et 
de  rendre  possibles  des  controverses  interminables.  On  ne  cite,  du 
reste,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  des  arrêts  qui  se  réfèrent 
à  des  cas  soumis  aux  règles  exceptionnelles  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (V.  suprà,  n.  iiO  et  infrà,  n.  70  et  s.),  et  qui  n'ont  pas, 
par  conséquent,  le  sens  qu'on  leur  attribue.  Ajoutons  que  le  prin- 
cipe même  de  ce  système,  sur  les  effets  de  l'inconstitutionnalité, 
est  contredit  formellement  par  un  certain  nombre  de  décisions. 
—  Cass.,  22  vent,  an  IV,  Lemoine,  [S^  et  P.  chr.]; —  18  avr. 
1833,  Hospice  de  Louviers,  [S.  33.1.372,  P.  cbr.] 

66.  — Lorsqu'un  acte  administratif  est  argué  de  faux  et  qu'on 
procède  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  la  compétence  est- 
clle  régie  par  les  mêmes  principes?  On  a  soutenu  la  négative  et 
l'on  a  prétendu  que  le  jugement  du  faux  appartenait  toujours  à 
l'autorité  judiciaire ,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'acte  incri- 
miné; cependant,  il  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  l'admissibilité  de  l'inscription  de  faux,  lorsque  l'acte 
attaqué  serait  un  acte  administratif.  Ainsi,  il  faudrait  distinguer 
l'admissibilité  de  l'inscription,  de  la  décision  à  rendre  sur  la  faus- 
seté ou  la  véracité  de  l'acte;  pour  la  première  question  on  appli- 
querait la  règle  ordinaire  ;  compétence  de  l'autorité  administrative 
à  l'égard  des  actes  administratifs;  mais  pour  la  seconde  diffi- 
culté il  y  aurait  toujours  lieu  ci  compétence  judiciaire.  —  Sanla- 
ville.  Des  contrats  passés  en  la  forme  administrative  {Rev.  gén. 
(/•«dmin.,  février  1802,  p.  144). 

67.  —  Ce  svstème  s  appuie  sur  les  arguments  suivants  :  les 
art.  214  et  s.,  C.  proc.  civ.,  attribuent  compétence  aux  seuls  tri- 
bunaux civils  pour  toutes  les  questions  de  faux,  et  cesdispositions 
ont  une  portée  générale  qui  dépasse  les  rapports  des  tribunaux 
judiciaires  entre  eux,  et  s'applique  à  toutes  les  juridictions.  L'art. 
20,  Décr.  22  juill.  1800,  prouveen  outre  que  le  Conseil  d'Etat  n'a 
jamais  qualité  pour  statuer  sur  les  questions  de  faux;  ce  texte,  en 
effet ,  parlant  de  l'inscription  de  faux  devant  le  Conseil  d'Etat, 
indique  qu'il  faudra  sommer  la  partie  qui  invoque  la  pièce 
incriminée,  de  déclarer  si^elle  entend  s'en  servir,  et  il  ajoute  : 
"  si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  con- 
seil peut  soit  surseoir  il  statuer  sur  l'instance  principale  jus- 
qu'après le  jugement  du  faux  parle  tribunal  compétent,  soit  sta- 
tuer au  fond  s'il  reconnaît  que  la 'décision  ne  dépend  pas  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ".  Il  ne  pourra  donc  jamais  statuer  lui- 
même  sur  le  faux.  I^a  même  observation  peut  être  faite  au  sujet 
des  conseils  de  préfecture  pour  lesquels  l'art.  38,  L.  22  juill. 
1889,  reproduit  presque  littéralement  la  disposition  de  l'art.  20, 
Décr.  de  IROO.  Il  est  si  vrai  d'ailleurs  que  le  législateur  de  1806 
a  voulu,  comme  celui  de  1889,  concentrer  entre  les  mains  de  l'au- 
lorité  judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  la  véracité  des  actes  argués 


de  faux,  que  ni  le  décret  de  1806,  ni  la  loi  de  1889,  n'organisent 
une  procédure  applicable  à  cette  dilficulté.  Le  Conseil  d'Etat  et 
les  conseils  de  préfecture  n'ont  donc  à  leur  disposition  aucune 
procédure  qui  permette  d'instruire  et  déjuger  la  question  de  faux. 
Et  l'on  ne  pourrait  combler  cette  lacune  en  ayant  recours  à  des 
analogies  plus  ou  moins  exactes;  la  matière  est  trop  grave  pour 
cela.  Il  faut  ajouter  que  la  procédure  des  art.  214  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  est  spécialement  appropriée  au  mode  d'organisation  des  tri- 
bunaux judiciaires  et  ne  peut  par  conséquent  être  employée 
devant  les  juridictions  administratives. 

68.  —  iS'ous  croyons  qu'on  peut  répondre  que  les  art.  214  et 
s.,  G.  proc.  civ.,  ne  s'appliquent ,  comme  tous  les  autres  articles 
du  même  Code,  qu'à  la  procédure  judiciaire  et  à  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires;  ils  n'ont  nullement  pour  objet  de  ré- 
soudre les  conflits  ijui  peuvent  s'élever  entre  l'autoritéjudiciaire 
et  l'autorité  administrative.  On  affirme  que  ces  articles  ont  une 
portée  plus  étendue  que  ceux  qui  les  précèdent  ou  que  ceux  qui 
les  suivent,  mais  on  ne  le  prouve  pas.  D'ailleurs,  ces  textes 
donnent  aux  tribunaux  civils  le  droit  de  statuer  non  seulement 
sur  l'existence  du  faux,  mais  encore  sur  l'admissibilité  de  l'ins- 
cription de  faux,  il  faudrait  donc  refuser,  dans  tous  les  cas,  ce 
dernier  droit  aux  juridictions  administratives. , On  n'admet  pas 
cependant  cette  conséquence.  N'est-ce  pas  reconnaître  l'inexac- 
titude du  principe  d'où  elle  découlerait  logiquement'? 

69.  —  L'argument,  tiré  des  art.  20,  Décr.  22  juill.  1806,  et 
38,  L.  22  juill.  1889,  a  plus  de  force.  H  semble  bien,  en  effet,  que 
ces  textes  supposent  que  ni  le  Conseil  d'Etat,  ni  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourront  jamais  être  juges  des  questions  de  faux. 
.Mais  en  définitive  cela  n'est  pas  dit  formellement;  et  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  documents  législatifs  ne  s'occupent 
directement  que  de  procédure,  et  qu'ils  ne  se  proposent,  en 
aucune  façon  ,  de  régler  les  questions  de  compétence.  Nous 
reconnaîtrons,  si  l'on  veut,  que  leur  rédaction  laisse  A  désirer, 
et  même  que  leurs  auteurs  se  sont  peut-être  mépris  sur  l'éten- 
due des  pouvoirs  appartenant  aux  juridictions  dont  ils  parlaient. 
Mais  en  somme,  les  textes  ne  décident  qu'une  chose,  c'est  que  la 
question  sera  jugée  par  le  tribunal  compétent.  Donc,  si  l'appli- 
cation des  principes  de  la  matière  nous  amène  à  conclure  que 
c'est  le  tribunal  administratif  lui-même  qui  possède  cette  compé- 
tence, ce  sera,  d'après  les  textes  mêmes  qu'on  nous  oppose, 
ce  tribunal  qui  devra  juger. 

70.  —  (Juant  à  l'absence  de  procédure  spéciale, nous  ne  pen- 
sons pas  qu'elle  constitue  pour  un  tribunal  un  motif  de  s'abstenir 
d'exercer  les  attributions  qui  lui  sont  conférées.  Avant  la  loi  du 
22  juill.  1889  il  n'y  avait,  devant  les  conseils  de  préfecture, 
aucune  procédure  organisée  pour  les  enquêtes,  les  expertises  et 
généralement  pour  les  mesures  d'instruction;  cela  n'empêchait 
pas  ces  tribunaux  d'ordonner  des  mesures  de  ce  genre;  ils  feront 
aujourd'hui ,  pour  les  seules  questions  rie  faux  ,  ce  qu'ils  faisaient 
autrefois  pour  toute  l'instruction,  ils  suppléeront  au  silence  des 
textes  et  combleront  les  lacunes  de  la  loi. 

71.  —  Le  système,  que  nous  combattons,  aboutirait  à  des 
résultats  vraiment  étranges.  Statuer  sur  la  véracité  ou  la  fausseté 
d'un  acte  administratif,  c'est,  après  tout  ef  quoiqu'on  dise, 
apprécier  la  validité  de  cet  acte.  Pourquoi  donc  cette  appré- 
ciation serait-elle  permise  à  l'autorité  judiciaire,  contrairement 
à  la  règle  que  nous  avons  établie"?  On  ne  voit  aucun  motif  de 
celte  dérogation  aux  conséquences  ordinaires  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  —  Un  arrêt  du  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1888, 
Salle,  [S.  89.3.62,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.37),  nous' fournit  un 
exemple  des  impossibilités,  pratiques  aussi  bien  que  juridiques, 
auxquelles  se  heurterait  l'application  de  la  doctrine  contraire. 
Dans  une  matière  où  un  règlement  d'administration  publique  était 
nécessaire,  un  décret  avait  été  rendu,  portant  la  mention  le 
Conseil  d'Etat  entendu  :  mais  cette  mention  iHait  inexacte,  le  dé- 
cret avait  été  pris  en  réalité  sans  avis  préalable  du  Conseil  d'Etat. 
Un  recours  contentieux  fut  formé;  n'était-il  pas  nécessaire  que  le 
requérant  procédât  à  une  inscription  de  faux  ?  L'affirmative  nous 
parait  très-plausible;  il  s'agissait  bien  d'un  acte  authentique,  et 
l'on  contestait  l'exactitude  d'une  de  ses  mentions  essentielles. 
Si  le  Conseil  d'Etal  avait  accepté  ce  point  de  vue,  aurait-il  donc 
fallu  qu'il  renvovAl  la  question  devant  un  tribunal  civil?  Nous  ne 
pouvons  croire  qu'on  adopte  jamais  une  solution  aussi  inattendue, 
et  cependant  elle  serait  logique  s'il  était  vrai  que  le  tribunal  civil 
fût  seul  compétent  pour  juger  la  véracité  de  tous  les  actes  ad- 
ministiatifs  aussi  bien  que  judiciaires.  Dans  l'affaire,  à  laquelle 
nous   faisons  allusion,   le   Conseil   d'Etal  annula  purement  et 
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simpleoQent  le  décret  irrégulier  sans  exiger  aucune  inscription 
de  (aux.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  l'exactitude  de  celte 
décision.  —  Rev.  crit.,  Nouv.  sér.,  t.  17,  p.  368. 

72.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  souvent  l'occasion  de  se 
prononcer.  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  arrêt  sur  la  question; 
c'est  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  6  juill.  ISiO,  et  il  con- 
sacre en  termes  formels  la  solution  que  nous  avons  défendue.  — 
Cass.,  6  juill.  1810,  Castelnau  ,  ^S.  et  P.  clir.] 

73.  —  On  invoque  souvent,  dans  cette  controverse,  des  déci- 
sions qui  n'ont  certainement  pas  le  sens  qu'on  leur  prèle.  Ainsi, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  décide  que,  lorsqu'une  inscription 
de  faux  esl  dirigée  contre  un  acle  administratif,  dans  le  cours 
d'un  litige  dont  la  connaissanre  au  fond  appartient  à  l'autorité 
judiciaire,  celle-ci  ne  peut  statuer  sur  l'admissibilité  de  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  laquelle  l'autorité  administrative  seule  esl 
compétente;  mais  l'admissibilité  prononcée,  le  tribunal  judiciaire 
redevient  compétent  pour  vériBer  la  véracité  de  l'acte  incriminé. 

—  Douai,  6  juin  1853,  Commune  d'.\ubin-Sainl-Vaast,  [S.  o4.2. 
13,  P.  53. 2. •31",  D.  35.2.314]  —  .Nos  contradicteurs  invoquent 
cet  arrêt  en  leur  faveur;  mais  nous  faisons  observer  qu'il  statue 
dans  un  cas  où  la  compétence  du  tribunal  judiciaire,  relativement 
au  fond  du  litige,  s'étend  à  tous  les  incidents  [V.  infrà,  n.  93 
et  s.).  Le  tribunal,  pouvant  alors  apprécier  la  validité  des  actes 
administratifs  qui  sont  produits  devant  lui,  a  naturellement  qua- 
lité pour  résoudre  les  questions  de  faux.  Nous  ajoutons  que,  dans 
ce  cas,  il  nous  paraît  compétent  même  pour  statuer  sur  l'admis- 
sibilité de  l'inscriplion;  nous  allons  revenir  sur  ce  point. 

74.  —  La  même  observation  sert  à  écarter  les  arrêts  suivants. 

—  Cass.,  21  mai  1827,  Fargues,  [S.  et  P.  chr.];  —  14janv.  1885, 
Dumont,  [S.  88.1.63,  P.  88.1.137,  D.  85.1.172]—  Besançon,  15 
mars  1882,  Dumont,  [D.  82.2.233]  —  Dijon,  8  juill.  1883,  Dumont, 
[D.  86.2.222] —  Tous  ces  arrêts  admettent,  il  est  vrai,  que  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  juger  la  véracité  des 
actes  dont  ils  s'occupent;  mais  ces  actes  ne  sont  pas  adminis- 
tratifs, quoique  les  considérants  des  décisions  leur  donnent  quel- 
quefois celle  qualification.  11  s'agit,  en  elîet,  dans  l'arrêt  de 
1827,  d'une  vente;  et  dans  les  trois  autres  d'un  bail;  ce  sont  là 
des  actes  de  gestion   dont  l'autorité  judiciaire  peut  connaître. 

—  V.  infrà,  n.  339  et  s. 

75.  —  Nous  estimons  d'ailleurs  que,  dans  ce  cas,  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  statuer  sur  l'admissibilité  de  l'ins- 
cription de  faux.  Pourquoi,  en  effet,  appliquerait-on  une  règle 
de  compétence  différente  aux  deux  parlies  de  la  question  de 
faux?  On  a  donné  quelquefois  ce  motif  :  que  l'admissibilité  d'une 
demande  en  inscription  de  faux  emporte  la  mise  en  cause  du 
fonctionnaire  auteur  de  l'acte,  et  que,  comme  les  magistrats  judi- 
ciaires ne  peuvent  pas  citer  devant  eux  les  administrateurs,  il 
faut  bien  avoir  recours  à  l'autorité  administrative  elle-même.  Le 
raisonnement  est  inexact  à  un  double  point  de  vue  :  1»  ia  pro- 
cédure du  faux  est  dirigée  contre  l'acte  incriminé  et  non  contre 
l'auteur  de  cet  acle;  celui-ci  ne  sera  jamais  en  cause  à  aucun 
moment  de  l'inslance;  le  ministère  public  pourra,  il  est  vrai , 
être  amené  à  exercer  des  poursuites,  mais  c'est  une  toute  autre 
affaire;  2°  l'autorité  judiciaire  n'est  incompétente  pour  ciler  de- 
vant elle  les  administrateurs  que  quand  le  litige  concerne  un  acte 
administratif;  or  un  acte  de  gestion  n'a  pas  ce  caractère.  Nous 
concluons  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  janv.  1883, 
dontia  doctrineaélé  adoptée  par  la  cour  de  Dijon  le  8  juill.  1885, 
précité,  que  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  compétente 
pour  statuer  aussi  bien  sur  l'admissibilité  de  l'inscription  de  faux, 
que  sur  l'existence  du  faux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  con- 
naissance lui  appartient. 

3»  Coi  exceplionnets  où  l'autoriti  judiciaire  est  compétente. 

76.  —  Nous  avons  déjà  annoncé  l'existence  de  certaines  ex- 
ceptions au  principe  d'après  lequel  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  donner  ('inlerprélation  et  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité des  actes  administratifs.  On  peut  les  classer  en  deux  grandes 
catégories  :  l»  celles  qui  sont  consacrées  par  un  texte  exprès; 
2°  celles  qui  tiennent  à  ce  fait  que  la  question  préjudicielle  d'inter- 
prétation ou  de  validité  est  un  élément  inséparable  du  fond  du 
litige. 

77.  —  I.  Exceptions  prévues  par  les  textes.  —  Elles  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  observation  générale;  il  n'y  a,  dans  chaque 
cas,  qu'à  appliquer  le  texte  qui  régit  l'espèce.  Les  deux  prin- 
cipaux cas  sonl  :  l'arl.  14,  L.  3  mai'l84l,  qui  autorise  les  tri- 


bunaux, saisis  d'une  demande  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  à  apprécier  la  régularité  des  actes  administratifs 
préparatoires  de  cette  expropriation;  et  l'art.  471,  §  13,  C.  pén. 
Nous  reviendrons  {infrà,  n.  1103  et  s.)  sur  la  matière  de  l'ex- 
propriation, mais  il  convient  dès  à  présent  de  signaler  quelques 
difficultés  relatives  à  l'art.  471,  §  13,  C.  pén. 

78.  —  Ce  texte  ne  dit  pas  précisément  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  examiner  la  légalité  des  actes  admi- 
nistratifs  auxquels  il  s'applique,  car  il  se   borne  à  déclarer  : 

•1  Seront  punis ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 

k'galement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'au- 
torité municipale  en  vertu  des  art.  3  et  i,  tit.  Il,  L.  16-24  août 
1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  1,  L.  19-22  juill.  1791  ».  Il  suit  bien 
de  là  que  le  tribunal  peut  refuser  de  punir  le  contr.'venant  pour- 
suivi devant  lui,  si  le  règlement  n'est  pas  légal,  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  juger  lui-même  la  question  de  légalité.  On 
peut  en  outre  remarquer  que  le  texte  ne  répèle  pas  l'adverbe 
légalement  quand  il  parle  des  arrêtés  de  police  municipale  ou 
rurale,  d'où  une  interprétation,  rigoureusement  littérale,  aurait 
pu  induire  qu'en  tout  cas  l'examen  de  la  légalité  de  celle  caté- 
gorie d'actes  n'est  pas  attribuée  à  l'autorité  judiciaire.  Enfin  dans 
aucun  cas  le  texte  ne  parle  du  droit  d'interpréter;  ce  droit  con- 
tinuerait donc  à  être  réservé  exclusivement  à  l'aulorilé  adminis- 
trative. —  V.  infrà ,  v"  Règlement  de  police  ou  municipal. 

79.  —  Ce  raisonnement  a  été  accepté  par  deux  anciens  ar- 
rêts décidant  que  le  juge  de  simple  police  n'a  pas  qualité  pour 
interpréter  un  règlement  municipal,  cette  interprétation  ne  pou- 
vant être  donnée  que  par  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
16  juill.  1824,  Sauveur,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'El.,  27  déc. 
1807,  Branzon,  ^P.  chr.]  —  Il  a  été  jugé  plus  récemment,  dans 
le  même  sens,  que  lorsqu'un  arrêté  du  maire  a  autorisé  un  habi- 
tant à  faire  couvrir  la  partie  du  fossé  de  la  ville  longeant  sa  pro- 
priété, et  à  se  clore  du  côté  du  couchant  dudil  fossé,  le  tribu- 
nal de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention 
résultant  de  ce  que  cet  habitant  aurait,  malgré  les  défenses  de 
l'aulorilé  municipale,  enceinl  le  fossé  lui-même  par  son  mur  de 
clôture,  est  incompétent  pour  rechercher  si  l'arrêté  donnait  ce 
droit  au  prévenu.  L'interprétation  d'un  pareil  arrêté,  dès  que 
le  sens  en  esl  sérieusement  débattu,  esl  du  domaine  exclusif  de 
l'autorité  administrative.  —  Cass.,  13  août  1833,  Pons,  [P.  54. 
2.35,  D.  53.1.280] 

80.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  triomphé  et  de  nombreux 
monuments  de  jurisprudence  décident  aujourd'hui  que  les  tri- 
bunaux de  répression  ont  le  droit  d'interpréter  les  règlements 
de  police  dont  l'application  leur  est  confiée.  —  Cass.,  16  mars 
1850,  du  Pontavice,  ^D.  50.3.402];  —  28  sept.  1853,  Rambaud, 
[S.  56.1.95,  P.  56.1.619,  D.  50.1.347];  —  13  avr.  el  10  juin 
1864,  Gida  el  Guerre,  ^D.  63.1.402];  —  22  nov.  1872,  Giraud, 
IS.  73.1.187,  P.  73.423,  D.  72.1.429];  —  29  janv.  1883,  Duclou 
du  Teillot,  [D.  86.1.43]  —  Ils  ont  aussi  le  droit  d'examiner  et 
d'apprécier  la  légalité  de  ces  actes.  —  Cass.,  19  juin  1857,  Thi- 
bault, [S.  37.1.407,  P.  58.100,  D.  57.1.3741;  —  23  janv.  1862, 
Revnaud,  [S.  63.1.56.  P.  63.626,  D.  64.1.243];  —  4  déc.  1862, 
Briere.  [D.  63.1.108^;—  15  juin  1883,  Gardair,  [S.  85.1.320,  P. 
85.1.1216,  D.  84.1. 43r;  —  14juin  1884,  Vigoureux,  fS.  84.1.400, 
P.  84.1.996,  D.  83.I.48T;—  19  juin  1885,  Myran,  [S.  83.1  .323, 
P.  83.1.782,  D.  86.1.2801;  —  24  juin  1890,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [S.  91.1.340,  P.  91.1.307,  D.  91.1.439] 

81.  —  Ils  ont  le  même  droit  relativement  aux  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  ces  règlements.  Ainsi,  il  leur  appartient 
d'interpréter  les  ordres  de  service,  pris  par  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer,  pour  l'exé- 
cution des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  police  des  cours 
dépendant  des  chemins  de  fer.  Il  leur  appartient  aussi  d'appré- 
cier la  légalité  de  ces  ordres  de  service.  —  Cass.,  21  juin  1890, 
précité. 

81  bis.  —  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  celte  compétence  ex-  . 
ceplionnelle.  Elle  n'existe  qu'à  l'égard  du  règlement  qui  sert  de 
fondement  à  la  poursuite.  Si,»  pour  les  besoins  de  l'inslruclion, 
d'autres  actes  administratifs  sonl  produits,  le  tribunal  judiciaire 
ne  peut  en  apprécier  ni  le  sens,  ni  la  légalité.  Viole  ,  en  consé- 
quence, le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  tribunal  de 
simple  police  qui,  à  l'occasion  d'une  poursuite  dirigée  pour  con- 
travention à  un  arrêté  municipal  ordonnant  à  un  riverain  d'un 
chemin  vicinal  déclassé  d'enlever  d."s  tuyaux  établis  sous  la 
chaussée,  et  en  présence  de  la  contradiction  soulevée  par  le  dé- 
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l'findcuc  sur  la  publicité  de  ce  chemin,  interprèle  un  arrêté  de 
déclassement  émanant  de  la  Commission  départementale  et  dé- 
cide que  cet  arrêté  a  enlevé  d'une  manière  absolue  le  caractère 
de  voie  publique  au  chemin  déclassé  et  l'a  l'ait  rentrer  dans  le 
domaine  privé  de  la  commune.  —  Cass.,  6  août  1892,  Min.  publ., 
[D.  i):!.l.,S361 

82.  —  Quel  est  le  motif  de  la  disposition  e.xoeptionnelle  de 
l'art.  171,  §  i;;,  C.  pén.?  Le  plus  souvent  on  se  fonde,  pour 
l'expliquer,  sur  cette  considération  que  les  règlements  faits  par 
l'administration  sur  délégation  du  pouvoir  législatif,  constituent 
en  quelque  sorte  des  lois  d'ordre  secondaire  qui  doivent  être 
soumises  au.x  mêmes  principes  que  les  lois  ordinaires  ;  l'autorité 
judiciaire  doit  donc  avoir  le  droit  de  les  interpréter,  comme  elle 
a  le  droit  d'interpréter  les  lois.  Mais  cette  explication,  dont 
l'exactitude  peut  être  contestée  V.  infrà,  n.  3:tO  et  s.),  est  en 
tous  cas  insuffisante,  puisque  l'art.  471  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  des  règlements  ,  mais  encore  à  des  arrêtés  individuels. 

83.  —  M.  Laferrière  invoque  "  la  connexité  qui  existe  entre 
l'exercice  de  la  juridiction  répressive  et  la  vérification  des  pros- 
criptions ou  des  défenses  dont  elle  doit  assurer  la  sanction  ». 
—  <'  La  compétence  judiciaire  dérive  non  de  la  nature  de  l'acte, 
mais  des  droits  qui  sont  inhérents  à  l'exercice  de  la  justice  pé- 
nale ,  et  en  vertu  desquels  les  tribunaux  de  répression  ont,  en 
principe,  plénitude  de  juridiction  sur  toutes  les  demandes  et 
exceptions  tendant  à  l'application  ou  à  la  non-application  des 
peines  ».  —  "  Par  cela  seul  que  l'autorité  judiciaire  est  requise 
de  prêter  main-forte  à  l'administration  et  de  punir  ceux  qui  en- 
freignent ses  prescriptions,  elle  a  le  droit  d'apprécier  toutes  les 
exceptions  et  moyens  de  défense  opposés  k  la  poursuite  par  le 
prévenu,  et  notamment  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  serait  illé- 
gal et  non  obligatoire.  L'administration,  qui  exerce  ou  fait  exer- 
cer la  poursuite,  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  revendiquer  le  droit 
il'apprécier  elle-même  la  légalité  de  son  acte.  .\près  avoir  mis 
en  mouvement  la  juridiction  répressive,  elle  ne  peut  pas  deman- 
der à  la  partager;  elle  livre  au  juge  son  acte  tout  entier,  par 
cela  seul  qu'elle  lui  demande  d'en  assurer  l'exécution  ».  — La- 
ferrière, t.  1,  p.  433,  43;;,  381. 

84.  —  La  conclusion  de  celle  doctrine  est  ipi'il  faut  appliquer 
la  règle  spéciale  de  l'art.  471,  Sj  15,  dans  tous  les  cas  où  un  tri- 
bunal judiciaire  est  saisi  de  la  répression  d'une  contravention 
à  un  acte  administratif,  quelle  que  soit  la  nature  de  cet  acte  et 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  compris  dans  l'énumération  de 
l'art.  471.  —  Ainsi,  ce  texte  ne  nomme,  parmi  les  arrêtés  indi- 
viduels, que  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  municipale;  or,  le 
préfet  et  le  ministre  peuvent  aussi  prendre  des  arrêtés  spéciaux 
dont  la  sanction  répressive  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 
Cette  autorité  pourra-t-elle  statuer  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés'.' 

85.  —  L'n  ancien  arrêt  résout  la  question  négativement,  et 
décide  que  lorsque,  dans  une  instance  correctionnelle,  s'élève 
lu  question  de  savoir  si  un  sous-préfet  a  pu  valablement  accor- 
der un  délai  pour  l'exécution  d'un  arrêté  du  préfet,  le  tribunal 
doit  surseoir  el  renvoyer  à  l'autorité  administrative  le  jugement 
de  celle  question  de  validité.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1827,  Dupont 
de  Boredoii,  fP.  adm.  clir.] 

86.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire. C'est  surtout  à  l'occasion  de  décisions  ministérielles  or- 
donnant l'expulsion  d'étrangers  que  la  question  s'est  élevée;  el 
les  tribunaux  judiciaires  ont  jugé,  comme  le  Conseil  d'Etat,  que 
l'aulorité  judiciaire  était  compétente  pour  statuer  sur  le  moyen 
de  rléfense  tiré  par  le  contrevenant  de  la  prétendue  illégalité  de 
ces  décisions.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  Gilleberl,  [S.  8o.l.89,  P. 
80.1.182,  D.  84  1.209]  —  Paris,  6  févr.  1884,  FrischUnecht ,  [S. 
8o.2.2l.'l,  P.  80.1.1247,  D.  85.2.44]  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884, 
INIorphy,  [S.  80.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 9J] 

87.  —  La  même  solution  a  été  consacrée  pour  un  décret  pro- 
nonçant la  destitution  d'un  officier  ministériel  ;  cet  officier, 
ayant  été  poursuivi  pour  continuation  illégale  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  souleva  l'exception  d'illégalité  du  décret  de  desli- 
lulion,  et  le  tribunal  judiciaire  se  déclara  compétent.  ■ — Cass., 
Il  avr.  1835  (sol.  impl.),  Choy,  |S.  35.1.240,  P.  chr.] 

88.  —  Il  a  été  aussi  jugé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier  la  légalité  d  un  arrêté  préfectoral  imposant  à 
un  concessionnaire  de  mines  des  conditions  pour  la  vente  des 
prorluils  de  la  mine,  par  exemple,  de  ne  vendre  les  houilles  ex- 
traites que  sur  le  carreau  de  la  mine,  sans  tour  de  faveur,  et  à 
(les  rondltlons  égales  pour  tous  les  acheteurs.  —  Cass.,  24  nov. 
1874,  Méjassoii,  [S.  76.1.372,  P.  70.893,  IJ.  70.1.1351 


89.  —  Il  est  des  cas  cependant  oii  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  disparaît  el  où  elle  doit  renvoyer  l'examen  du 
sens  de  l'acte  ou  de  sa  validité  devant  l'autorité  administrative. 
Cela  se  rencontre  lorsque  la  question  ,  à  raison  de  textes  ou  de 
principes  spéciaux  ,  appartient  exclusivement  à  cette  dernière 
autorité.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  point  de  savoir  si  un 
établissement  industriel  est  ou  peut  être  dangereux,  incommode 
ou  insalubre  et  s'il  est  susceptible  d'être  compris  dans  une  des 
classes  d'établissements  de  ce  genre,  déterminées  par  les  règle- 
ments. .\ussi,  dès  qu'une  difficulté  de  cette  nature  est  soulevée, 
fût-ce  dans  le  cours  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal 
répressif,  le  tribunal  doit  surseoir  et  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  juger  cette  question  préjudi- 
cielle.—  Cass.  (ch.  réunies),  22  juin  1875,  Feybesse,  [D.  76.1. 
42J;  —  19  déc.  1891,  Saurin,  [S.  et  P.  92.1.166,  D.  92.1.367] 

89  bis.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  même  pour 
vérifier  si  l'établissement  a  ou  non  une  existence  antérieure  au 
décret  du  15  oct.  1810.  —  Cass.,  16  juin  1893,  Mellé. 

90.  —La  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  471,  §  15,  C. 
pén.,  ne  s'applique  qu'aux  tribunaux  de  répression  ;  on  a  pro- 
posé de  l'étendre  aux  juridictions  civiles.  Car,  a-t-on  dit,  qu'im- 
porte que  la  partie,  qui  prétend  qu'un  arrêté  de  police  est  illégal, 
soulève  cette  exception  devant  le  tribunal  répressif  ou  devant  le 
tribunal  civil?  Le  premier  est  certainement  compétent,  le 
second  doit  l'être  aussi.  «  Les  tribunaux  ont  nécessairement, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  même  droit  et  le  même  devoir  d'ap- 
précier la  légalité  de  l'acte  administratif,  invoqué  comme  étant 
la  base  de  l'obligation  dont  on  leur  demande  de  reconnaître 
l'existence  et  d'assurer  l'exécution;  il  serait  par  trop  facile  au- 
trement d'éluder  le  contrôle  assuré  à  l'autorité  judiciaire  par 
l'art.  471  >-.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon, 
[S.  77.1.113  note,  P.  77.267  note,  D.  77.1.9  note] 

91.  —  ('e  raisonnement  nous  laisse  quelques  doutes.  L'exten- 
sion de  la  compétence  judiciaire  consacrée  par  l'art.  471 ,  C.  pén., 
est,  en  elîet,  une  exception  qui  s'explique  par  l'idée  de  laisser 
la  plus  grande  latitude  à  l'exercice  de  la  juridiction  répressive; 
l'appliquer  aux  tribunaux  civils  c'est  donc  dépasser  non  seule- 
ment la  lettre  mais  encore  l'esprit  de  la  loi,  et  c'est  ne  pas  tenir 
compte  de  la  règle  d'interprétation  rationnelle,  qui  ordonne  de 
restreindre  l'application  des  dispositions  exceptionnelles  aux  cas 
et  aux  conditions  indiquées  par  les  textes.  Nous  ne  voyons  rien 
d'extraordinaire,  d'ailleurs,  dans  le  fait  que  la  même  question 
pourra  être  jugée  [)ar  l'autorité  judiciaire,  ou  non,  suivant  les 
circonstances  extrinsèques  dans  lesquelles  elle  se  présentera. 
C'est  un  résultat  qui  se  rencontre  quelquefois  par  suite  de  l'ap- 
plication des  règles  générales  de  compétence,  et,  notamment,  en 
matière  de  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  accom- 
plis pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
ou  des  autres  établissements  publics.  On  le  rencontre  aussi  en  ma- 
tière de  cession  d'un  terrain  consentie  en  vue  d'un  travail  public. 

92.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  a  admis  l'ex- 
tension aux  juridictions  civiles  de  la  compétence  concédée  par 
l'art.  471,  C.  pén.,  aux  tribunaux  répressifs.  Elle  a  posé,  en 
principe,  que  «  l'autorité  judiciaire,  qui  serait  compétente  pour 
déclarer  et  reconnaître  l'illégalité  d'un  acte,  si  les  défendeurs 
éventuels  y  contrevenaient  et  qu'on  fût  venu  lui  en  demander  la 
sanction  pénale,  ne  l'est  pas  moins  sur  une  action  civile,  pour 
rendre  la  même  décision  ».  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  ar- 
rêté du  maire  ordonnant  le  comblement  d'une  mare.  Le  proprié- 
taire de  cette  mare  avait  obéi,  puis  il  avait  intenté  une  action 
possessoire  contre  la  commune  |iour  se  faire  réintégrer  en  pos- 
session de  sa  mare,  prétendant  que  l'arrêté  municipal  était  en- 
taché d'illégalité.  La  Ijour  de  cassation  a  décidé  que  le  juge  du 
possessoire  pouvait  statuer  sur  la  question  de  validité  de  l'arrêté. 
—  Cass.,  11  déc.  1870,  Commune  de  Corbon,  [S.  77.1.113,  P. 
77.267,  D.  77.1.9] 

93.  —  IL  Cas  où  les  qiceslions  d'interpiétalion  ou  de  validité 
sont  inscjkirublns  du  fnnd.  —  La  seconde  catégorie  d'exceptions 
comprend  les  cas  où  les  questions  d'interprétation  et  de  validité 
«  étant  liées  au  fond  même  du  litige,  relèvent  du  même  juge  et 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  contentieux  spécial  ».  Cette  circons- 
tance se  présente  lorsque  les  actes  administratifs  au  sujet  des- 
quels des  difficultés  s'élèvent,  «  ne  sont  qu'un  élément  d'un 
contentieux  de  pleine  juridiction  attribué  au  juge  du  fond  par  la 
loi  :  tels  sont  les  actes  réglementaires  que  l'autorité  judiciaire  a 
mission  d'appliquer  et  auxquels  elle  est  souvent  chargée  d'assu- 
rer une  sanction  pénale  (V.  suprà,  \">  Acte  administratif,  n.  93); 
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tels  sont  aussi  \cs  actes  de  puissance  publique  qui  servent  de 
base  à  la  perception  de  conlril>utions  indirectes  ou  de  taxes  as- 
similées dont  le  contentieux  appartient  tout  entier  à  Fautorité 
judiciaire  ».  —  Laferrière,  l.  2,  p.  .t74,  576. 

94. —  Mais,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'on  se  trouve  dans  ce  cas 
exceptionnel,  qu'il  existe  un  rapport  quelconque  entre  la  ques- 
tipn  d'interprétation  ou  de  validité  et  le  jugement  à  rendre  sur 
le  fond  :  un  pareil  système  aboutirait  à  refuser,  dans  tous  les 
cas,  le  caractère  de  question  préjudicielle  à  l'examen  du  sens  ou 
de  la  légalité  des  actes  administratifs.  Ou  bien,  en  effet,  cet  exa- 
men serait  utile  à  la  solution  du  fond  du  litige  et  il  serait  alors 
démontré  qu'il  existe  un  lien  entre  les  deux  difficultés  et  que, 
par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  compétente;  ou  bien  ,  l'examen 
préalable  serait  inutile,  mais  alors  le  tribunal  judiciaire  n'aurait 
qu'à  passer  outre,  et  tout  renvoi  à  l'autorité  administrative  serait 
inexplicable.  Nous  trouverons,  d'ailleurs,  le  développement  de 
cette  idée  dans  la  théorie  des  questions  préjudicielles. 

§  2.  Obligation  incombant  à  l'autorité  judiciaire  d'assurer 
l'exécution  des  actes  administratifs. 

95.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  22),  en  essayant  de  préciser 
l'étendue  des  effets  que  produit  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire,  que  c'est  un  devoir 
pour  les  tribunaux  judiciaires  d'assurer,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'exécution  des  actes  administratifs.  Ces  tribunaux  doivent  donc 
appliquer  les  actes  de  cette  nature  qui  sont  invoqués  devant  eux, 
et  qui  sont  susceptibles  de  produire  un  effet  dans  le  litige  au 
cours  duquel  on  les  produit.  Et  ils  doivent  s'abstenir,  dans  tous 
les  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'ordonner  ou  d'au- 
toriser des  mesures  dont  le  résultat  serait  d'entraver  ou  de  mo- 
difier l'exécution  de  ces  actes.  Celle  double  obligation  servira 
de  base  à  la  division  de  oe  paragraphe. 

1»  Obliijation  d'appliquer  les  actes  adminislralifs. 

96.  —  La  règle  qui  impose  aux  tribunaux  judiciaires  l'obli- 
gation d'appliquer  les  actes  administratifs  doit  se  combiner  avec 
celle  qui  leur  interdit  de  les  interpréter;  il  suit  de  là  qu'ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent  appliquer  que  les  actes  clairs  et  dont  la 
régularité  n'est  pas  douteuse  (V.  suprà .  v°  Acte  administratif, 
n.  H2  et  s.).  Ce  principe  a  été  consacré  par  de  nombreux  ar- 
rêts. —  V.  notamment  Cass.,  2o  nov.  1884,  Ville  de  Paris,  [D. 
85.1.351;  —  21  avr.  1885,  Mancion,  [S.  85.1.360,  P.  85.1.888, 
D.  86.1. .54]  —  Trib.  confl.,  12  déc.  1885,  C'«  parisienne  du  gaz, 
[D.  87.3.52];  — 13  mars  1886,  Glena,  [S.  87.3.61,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.85]  — V.  aussi  Cass.,  14  nov.  1887,  Leleu-Laden,  ^8.88. 
1.473,  P.  88.1.1161,  D.  88.1.129";  —  6  mars  1888,  C"  d'Or- 
léans. :S.  88.1. ï67,  P.  88.1.637,  D.  88.1.3591;  —  12  juin  1888, 
C"-du  Midi,  [S.  89.1.124,  P.  80.1.287,  D.  89.1  141j 

97.  —  Il  ne  dépend  pas  d'un  tribunal  de  s'attribuer  compé- 
tence, en  qualifiant  d'actes  clairs  des  actes  ambigus,  et  en  pré- 
tendant appliquer  alors  qu'il  ne  fait  qu'interpréter.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  un  arrêt  du  Tribunal  des  conllits  :  Si  les  tribu- 
naux ont  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  les  actes  administra- 
tifs dont  les  dispositions  claires  et  précises  s'imposent  aux  parties 
et  aux  juges,  il  en  est  autrement  quand  le  sens  et  la  portée  de 
ces  actes  ont  donné  lieu  à  des  contestations  sérieuses  et  à  des 
explications  diverses  manifestées  par  les  conclusions  et  les  plai- 
doiries. Les  tribunaux  doivent  alors  surseoir  à  statuer  et  ren- 
voyer la  question  préjudicielle  devant  l'autorité  administrative. 
En  niant  l'existence  de  la  difficulté  d'interprétation,  qui  s'était 
présentée  devant  lui  avec  un  caractère  Utigieux,  le  tribunal  n'a 
pu  la  faire  disparaître.  —  Cass.,  27  févr.  1855,  d'Uzès,  [D.  55. 
1.295]  —  Trib.  confl.,  20  mai  1882,  Rodin,  [D.  83.1.114]—  S(>, 
Laferrière,  t.  1,  p.  450;  Béquet,  v»  Content,  admin.,  n.  264  et  s. 

98.  —  Aussi  a-l-il  été  décidé  qu'un  tribunal  judiciaire  commet 
un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  refuse  de  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative l'interprétation  d'un  acte,  alors  que  des  articula- 
tions mêmes  des  parties,  il  résulte  que  le  sens  dudil  acte  ne 
peut  être  déterminé  qu'en  le  comparant  à  d'autres  actes  et  en 
recherchant  dans  quelles  circonstances  ces  actes  ont  été  exécu- 
tés. —  Trib.  conU.,  12  mai  1883,  Faget,  [S.  85.3.27,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.10] 

99.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  fait  une  interprétation 
qui  lui  est  interdite,  lorsqu'un  acte  administratif  étant  produit 
devant  elle,  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  ;i  lui  at- 


tribuer, que  la  fixation  de  ce  sens  appelle  l'examen  d'autres  do- 
cuments de  même  nature,  et  que,  tout  en  déclarant  que  l'acte 
ne  présente  aucune  ambiguïté,  elle  se  livre  à  divers  raisonne- 
ments pour  justifier  le  sens  qu'elle  lui  donne,  et  que,  même  pour 
répondre  à  l'objection  de  l'une  des  parties,  elle  va  jusqu'à  ex- 
pliquer des  points  que  l'acte  avait  passés  sous  silence.  —  Cass., 
28  déc.  1874,  Adm.  des  manufactures  de  l'Etat,  [S.  75.1.199,  P. 
75.491,0.75.1.120] 

100.  —  ...  (Ju'une  cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'à 
l'occasion  de  difficultés  survenues  relativement  aux  dispositions 
d'un  décret  autorisant  un  usinier  à  tendre  les  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  à  30  centimètres  en  contre-haut  de  son 
barrage,  elle  recherche  le  but  et  la  portée  de  es  dispositions  et 
tire  de  cet  examen,  constituant  une  véritable  interprétation,  la 
conclusion  que  l'usinier  ne  peut,  sans  s'exposer  à  une  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  du  riverain  se  servir  d'une 
hausse  mobile  pour  tendre  les  eaux  en  contre-haut  de  son  bar- 
rage. —  Cass.,  5  juin.  1881,  Vieillard-Migeon ,  [S.  83.1.463,  P. 
83:i.ll50,  D.  81.1.462] 

101.  ■ —  ...  Que  lorsqu'une  commission  départementale  a  or- 
donné le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  sans  stiituer  explicite- 
ment sur  le  sortde  la  partie  du  chemin  qui  est  abandonnée,  qu'on 
recherche  si  sa  décision  ne  contient  pas  au  moins  une  disposition 
implicite,  et  que  le  préfet  revendique,  pour  l'autorité  adminis- 
trative, cette  recherche  qui  exige  l'examen  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  et  des  divers  avis  des  fonctionnaires  visés 
dans  la  décision  de  la  commission  départementale,  il  y  a  lieu  à 
interprétation  et  non  à  application  d'un  acte  administratif.  — 
Trib.  conll.,  22  juin  1889,  de  Rolland,  [S.  91.3. «t,  P.  adm.  chr., 
D.  91.3.5J 

102.  —  ...  Que  les  tribunaux,  saisis  dune  contestation  entre 
les  acquéreurs  d'une  coupe  all'ouagère,  doivent  ordonner  le  sursis 
jusqu'à  l'interprétation,  par  l'autorité  administrative,  des  actes 
de  répartition  de  l'affouage,  alors  même  qu'ils  déclareraient  que 
le  sens  de  ces  actes  est  clair  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les  in- 
terpréter, si  l'obscurité  en  est  démontrée  par  les  interprétations 
différentes  qu'ils  ont  reçues  de  l'autorité  municipale,  des  juges 
du  premier  degré  et  de  ceux  d'appel,  et  résulte  d'ailleurs  des 
efforts  auxquels  il  a  été  nécessaire  de  se  livrer  pour  en  recher- 
cher et  en  reconnaître  la  véritable  portée.  —  Cass.,  5  avr.  1865, 
Jeanney,  [S.  65.1.254,  P.  adm.  chr.,  D.  65.1.427]  —  V.  suprà, 
v°  Affouage,  n.  385  et  s. 

103.  —  Au  reste,  la  déclaration  contenue  dans  une  décision 
de  l'autorité  judiciaire  qu'il  y  est  seulement  fait  application  d'un 
acte  administratif,  n'est  pas  souveraine,  et  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  cette  décision  lui  est  déférée  pour  excès 
de  pouvoirs,  de  reconnaître  si  elle  constitue  soil  une  interpréta- 
lion  prohibée,  soit  une  application  permise  de  l'acte  dont  il  s'agit. 
—  Cass.,  9  janv.  1866,  Réthoré  (Sol.  imphc),  [S.  66.1.148,  P. 
66.387,  D.  66.1.395]  —  Le  même  droit  appartient  au  tribunal 
des  conflits.  —  Cons.  d'Et.,  28  juiU.  1864,  Pallix,  [P.  adm. 
chr.,  D.  65.3.36] 

104.  —  La  distinction  entre  une  difficulté  sérieuse  et 
une  difficulté  apparente  est  très-difficile  à  faire.  D'après  M.  La- 
ferrière, «  dans  le  doute,  le  juge  doit  (tel  est  du  moins  l'esprit 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Eiat)  exagérer  plutôt  que  res- 
treindre sa  déférence  pour  les  pouvoirs  d'un  autre  juge;  s'il 
hésite  ,  il  doit  surseoir,  car  lorsqu'on  est  embarrassé  de  dire  si 
une  question  est  ou  non  douteuse,  tout  porte  à  croire  qu'elle 
l'est  réellement.  >•  —  Laferrière,  t.  1,  p.  451  ;  Béquet,  v"  Con- 
tent, udmin.,  n.  265  et  266. 

105.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  qu'un  tri- 
bunal avait  pu  regarder  comme  suffisamment  clair  et  appliquer 
immédiatement  un  acte  administratif  sur  le  sens  duquel  il  avait 
été  d'abord  partagé.  —  Cass.',  26  févr.  1834,  Broissia,  [S.  34.1. 
3141 

106.  —  Certains  arrêts  paraissent  poser  en  principe  que  tout 
acte  dont  le  sens  ou  la  validité  n'est  pas  contesté  par  les  par- 
ties en  cause,  peut  être  considéré  comme  étant  certainement 
clair  et  régulier.  —  Cass.,  15  nov.  1864,  Commune  d'Albiez-le- 
Vieux,  [S.  65.1.78,  P.  65.149,  D.  65.1.1841;  —  27  juin  1883, 
Delerue,  [S.  86.1.24,  P.  86.1.37,  D.  84.1.300]  —  Cette  doctrine 
n'est  pas  exacte.  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'un 
acte  est  obscur  ou  irrégulier,  est  d'ordre  public;  il  ne  peut  donc 
dépendre  des  parties  en  cause  de  supprimer  cette  incompétence 
par  leur  silence.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  sur  cette  idée 
[infrà,  n.  476  et  s.).  Mais  il  est  incontestable  que  les  tribunaux 
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judiciaires  doivent  surseoir,  même  en  l'absence  de  toute  contes- 
tation ,  dès  qu'ils  estiment  que  l'acte  n'est  pas  clair  ou  que  ia 
régularité  n'en  est  pas  certaine. 

107.  —  Le  fait  qu'un-  acte  a  reçu  une  exécution,  dans  uu 
sens  déterminé,  pendant  de  longues  années,  constitue  évidem- 
ment une  présomption  en  faveur  de  la  clarté  de  cet  acte  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  preuve  définilive.  L'autorité  judiciaire  pourra 
l'appliquer  sans  doute  s'il  est  réellement  clair;  mais  elle  devrait 
s'abstenir  en  cas  de  doute.  C'est  avec  cette  restriction  seulement 
que  nous  pouvons  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dont  la  rédaction  nous  parait  trop  générale  et  trop  absolue.  — 
Cass.,  2t)  déc.  1866,  Commune  de  Baudéan  ,  [S.  67.I..'J6,  P.  67. 
lit;,  n.  68.1.1 12] 

108.  —  D'ailleurs,  les  arrêts  cités  aux  deux  numéros  précé- 
dents ne  pèchent  probablement  que  par  leur  rédaction;  car  la 
Cour  dp  cassation  admet  parfaitement  que  l'ineompétencp  résul- 
tant du  principe  de  la  séparation  dos  pouvoirs,  est  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  pas  être  modifiée  par  la  volonté  des  parties  (V. 
infrà,  n.  4-4.Ï  et  s.).  Et  même  elle  a,  dans  un  de  ses  arrêts,  fait 
l'application  formelle  de  ce  principe  général  à  la  difliculté  que 
nous  examinons.  En  elfpl,  pour  allirmer  qu'un  tribunal  civil  ne 
devait  pas  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'interprétation 
d'un  arrêté  préfectoral  appronvanl  les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  relatives  à  un  contrat  de  droit  commun  ,  elle  ne  s'est 
pas  contentée  de  constater  que  la  portée  de  l'arrêté  et  des  dé- 
libérations n'était  pas  contestée,  elle  a  ajouté  que  l'autorisation 
était  réellement  formulée  en  termes  clairs  et  précis.  —  Cass.,  lo 
nov.  ISSi,  Commune  d'Eaux-Bonui's,  [D.  82.1.467] 

109.  —  Elle  a  même  jugé  expressément  que  les  tribunaux, 
devant  lesquels  des  actes  administratifs  présentant  des  disposi- 
tions obscures  ou  ambiguës  sont  produits  ,  doivent  surseoir  el 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  en  interprétation,  même  d'ollice 
el  maigre  l'opposition  de  cellps-ci.  — ■  Cass.,  28  lévr.  1883,  de 
Salvador,  [S.  83.1.471,  P.  83.1.1171,  D.  83.1.2091 

110.  —  Et ,  d'autre  part ,  il  ne  suffit  pas  qu'une  i)artie  con- 
teste le  sens  ou  la  validité  d'un  acte,  pour  que  l'autorité  judi- 
ciaire soit  tenue  de  considérer  cet  acte  comme  douteux.  Ce  serait, 
en  effet,  laisser  à.  la  discrétion  des  plaideurs  le  droit  de  suspendre 
le  cours  de  la  justice  en  élevant  des  doutes  contre  l'évidence; 
même  émanant  de  toutes  les  parties  en  cause,  la  contestation 
n'oblige  pas  le  juge  à  surseoir,  s'il  estime  que  l'acte  est  clair; 
la  compétence  dépend  de  la  situation  réelle  des  actes  el  non  de 
la  volonté  des  parties,  fussent-elles  d'accord  sur  ce  point.  —  V. 
suprà,  V  Acte  (Klministratif,  n.  113  el  s.  — V.  aussiTrib.  conll., 
12  déc  188S,  C  parisienne  du  gaz,  [D.  87.3.52]  —  Limoges, 
22  mars  1870,  Desproges ,  ^S.  71.1.74,  P.  71.297,  D.  72.2.117] 

111.  —  Lorsque  c'est  l'administration  elle-même  qui  prétend 
qu'une  interprétation  est  nécessaire,  nous  estimons  que  le  juge 
de  l'ordre  judiciaire  doit  prononcer  le  renvoi,  alors  même  que  , 
personnellement,  il  trouverait  les  clauses  de  l'acte  litigieux  sul- 
(isamment  claires.  La  prétention  de  l'a  Iministration  peut  ètri> 
sans  doute  mal  fondée;  mais  comme  elle  émane  en  délinilive 
d'un  fonctionnaire  public,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  attri- 
butions ,  on  doit  présumer  qu'elle  est  faite  sérieusement  et 
qu'elle  est  fondée  sur  des  considérations  ayant  quelque  valeur. 
Les  conclusions  d'un  agent  de  la  puissance  publique  ne  peuvent 
pas  être  assimilées  complètement  aux  réclamations  d'un  [ilaideur 
ordinaire;  elles  présentent  en  général  plus  de  garanties.  L'au- 
torité judiciaire  n'est  pas  tenue  d'admettre  ces  conclusions  sans 
examen  ,  mais  elle  doit  tout  au  moins  les  considérer  comme  sé- 
rieuses, elle  ne  peut  donc  juger  qu'un  acte,  dont  elles  contestent 
le  sens,  est  un  acte  évidemment  clair. 

112.  —  Nous  pouvons  signaler  en  ce  sens  :  1"  L'arrêt  du 
Tribunal  des  conflits  du  20  mai  1882,  déclarant  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'interprétation  d  un  acte 
dont  le  sens  est  conli'Sté  par  l'une  des  parties  en  cause,  par  le 
ministère  public  et  par  le  préfet  dans  son  déclinatoir»'.  —  Trib. 
contl.,  20  mai  1882,  Rodier,  [D.  83.3.114]  —  2')  Un  arrêt  du 
Conseil  diktat  du  4  juill.  1862,  admettant  qu'il  y  a  lieu  k  inter- 
prétation dés  que  l'administration  en  cause  soutient  que  l'acte 
n'est  pas  clair.  —  Cons.  d'El.,  4juill.  1862,  llérit.  Lachau,  [P. 
adm.  chr.,  D.  62.3.81]  —  3"  Un  autre  arrêt  du  8  avr.  186o,  par 
lequel  il  a  été  jugé  de  même  que,  lorsque  dans  une  question 
pendante  devant  l'autorité  judiciaire  ,  entre  des  exploitants  de 
mines,  relativement  X  la  propriété  d'une  concession,  le  préfet  , 
au  nom  de  l'administration  ,  déclare  ,  par  un  mémoire  en  décli- 
natoire,  contester  le  sens  et  la  portée  attribués  par  le  demandeur 


a  des  actes  administratifs  relatifs  à  la  concession  litigieuse,  et 
à  l'application  desquels  le  jugement  du  débat  est  subordonné,  les 
juges  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ces  actes  aient 
été  interprétés  par  le  Conseil  d'Etat  ,  lors  même  qu'ils  estime- 
raient que  lesdits  actes  sont  clairs  et  ne  présentent  aucune  am- 
biguïté. —  Cons  d'Et.,  8  avr.  1865,  Mines  d'Anzin,  [S.  66.2. 
69,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.6]  « 

113.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  tribunal 
civil  a  pu  refuser  de  renvoyer  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif devant  l'autorité  compétente,  même  sur  la  demande  du 
préfet,  intervenant  au  nom  de  la  puissance  publique,  lorsque  ce 
tribune  estimait  que  l'acte  était  sulfisamment  clair.  —  'Trib.  conll., 
22  mars  1890,  Teillard  ,  [D.  91.3.94]  —  V.  aussi  infrà,  n.  890. 

114.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  déclare  qu'un  acte  est  clair  et  précis,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  judiciaires  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  qui  divise  les  parties,  ces  tribunaux,  saisis  plus 
lard  d'une  contestation  entre  les  mêmes  parties  sur  le  même 
point,  ne  peuvent  considérer  cet  acte  comme  obscur,  et  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  le  faire  inter- 
préter. —  Cass.,  25  mars  1839,  Darriule,  [S.  39.1.405,  P.  40.1. 
313] 

115.  —  L'arrêt  qui,  après  qu'une  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  a  reconnu  qu'un  acte  administratif  ne  pré- 
sentait aucune  obscurité,  a  fait  l'application  de  cel acte,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  interprété  un  acte  administratif,  et 
par  suite  comme  ayant  excédé  les  pouvoirs  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cass.,  li  janv.  1853,  Boulin,  [S.  oo. 1.188,  P.  5.).1. 
320,  D.  54.1.407] 

116.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  lorsque  les  actes  adminis- 
tratifs intervenus  ont  été  déjà  interprétés  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  que,  de  plus,  cette  interprétation  a  été  légalement 
appliquée  par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1864,  Pallix ,  [D.  65.3.36] 

117.  —  .Mais  quand  le  sens  d'un  acte  administratif  a  donné 
lieu  à  une  instance  administrative,  et  que  plus  lard  il  s'élève 
un  nouveau  procès  (même  entre  d'autres  parties)  sur  le  sens  de 
l'acte,  f  autorité  judiciaire,  saisie  du  procès,  ne  peut  considérer 
cet  aclc  comme  tellement  clair  qu'elle  n'ait  qu'à  en  ordonner 
l'exécution,  alors  surtout  qu'elle  lui  attribue  un  sens  contraire 
à  celui  qui  lui  a  été  donné  par  l'aulorilé  administrative.  Dans 
ce  cas,  les  tribunaux  sont  tenus  de  renvoyer  devant  l'adminis- 
tration pour  l'interprétation  de  l'acte.  —  Cass.,  22  nov.  1837, 
Gassaigne,  [S.  38.1.180,  P.  38.1.283] 

118.  —  On  ne  peut  imputer  à  un  tribunal  d'avoir  interprété 
un  acte  administratif,  lorsqu'ayanl  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  il  a  ensuite,  en  faisant  l'application  de 
la  décision  de  cette  autorité,  examiné  les  titres  anciens  des  par- 
ties et  tiré  de  cet  examen  un  résultat  identique  à  celui  produit 
par  l'interprétation  administrative  des  titres  nouveaux.  — Cass., 
2  déc.  1844,  de  la  Ranloue,  fS.  45.1.285,  P.  45.1.217,  D.  45. 
1.42] 

llî).  —  On  voit  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer 
la  ligne  (jui  sépare  l'interprétation  de  l'application  des  actes 
administratifs.  La  jurisprudence  fournil,  sur  ce  point,  de  nom- 
breux exemples  qui  peuvent  servir  à  établir  cette  distinction. 
Nous  nous  proposons  de  donner  ici  tous  ceux  qui  nous  ont  paru 
offrir  quelque  intérêt.  —  \'.  suprà,  v°  Acte  (ulministratif,  n.  123. 

120.  —  Il  a  été  admis  par  de  nombreuses  décisions  que 
l'autorité  judiciaire  ne  viole  pas  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  lorsqu'elle  se  borne  à  apprécier  les  conséquences  ju- 
ridiques d'un  acte  administratif  clair,  net  et  formel,  au  point  de 
vue  des  questions  d'intérêt  privé  qui  en  découlent  et  sur  les- 
quelles il  lui  appartient  exclusivement  de  statuer;  en  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  elle  de  renvoyer  d'office  l'interprétation  de 
cet  acte  à  l'autorité  administrative.  Ce  principe  a  été  appliqué 
à  un  décret  impérial  mettant  un  chemin  de  fer  sous  séquestre. 
—  Cass.,  14  juill.  1862,  Chemin  de  fer  de  (iraissessac ,  [S.  62. 
1.938,  P.  63.1166,  D.  62.1.518] 

121. —  ...  .A  un  décret  contenant  délimitation  eu  Algérie 
des  territoires  de  deux  tribus.  Le  tribunal  civil  peut,  en  appli- 
quant le  plan  approuvé  par  le  décret,  décider  qu'une  portion 
de  terrain  était  comprise  dans  le  périmètre  des  communaux 
attribués  à  une  commune  déterminée.  —  Cass.,  17  déc.  1888, 
Chaloum-Ziza,  iS.  89. (,.328,  P.  89.1.788,  D.  90.1.417] 

122.  —  •■.  A  une  concession  de  biens  domaniaux  en  Algérie, 
à  l'effet  d'apprécier  k  validité  et  la  portée  d'hypothèques  con- 
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senties  dans  un  acle  privé,  au  profil  de  tiers  et  sans  le  concours 
de  I  administration ,  par  le  concessionnaire.  —  Cass.,  25  mars 
1884,  Crance,  [S.  88.1.11,  P.  85.1.15,  D.  85.1.215] 

123.  —  ...  A  des  lettres  patentes  organisant  dans  une  com- 
mune le  régime  des  portions  ménagères.  L'autorité  judiciaire  a 
qualité  pour  constater  les  droits  qui  appartiennent  à  la  commune 
1^  aux  habitants  apportionnés  ou  non,  et  notamment  pour  décider 
que  l'autorité  municipale  ne  peut  pas  échanger  une  portion  mé- 
nagère contre  un  terrain  appartenant  a  un  tiers.  —  Cass.,  14 
nov.  1887,  Leleu-Laden,    S.  88.1.473,  P.  88.1.1161,0.  88.1.129'l 

124.  —  ...  A  un  arrêté  préfectoral  chargeant  un  maire  de 
veiller  à  ce  que  la  construction  d'arènes  mobiles  fût  soumise,  au 
point  de  vue  de  la  solidité,  à  une  vérification  sérieuse.  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  responsabilité  d'un  accident,  causé  par  la 
mauvaise  construction  de  ces  arènes,  doit  incomber  au  départe- 
ment ou  à  la  ville  peut  être  résolue  par  les  tribunau.x  judiciaires. 
—  Cass.,  3  nov.  1885,  Ville  de  Marseille,  [S.  86.1.249,  P.  86.1. 
606,  D.  86.1.397] 

125.  —  ...  A  un  arrêté  municipal  ordonnant  une  mesure  de 
voirie.  Il  appartient  au  juge,  saisi  d'une  question  de  propriété, 
de  vérifier  si  cet  arrêté  s'applique  au  terrain  litigieux  et  de  tirer 
toutes  les  conséquences  juridiques  qui  résultent  des  énoncia- 
lions  de  cet  acte  relativement  au  fond  de  l'affaire.  —  Cass.,  6 
mars  1883,  Commune  de  Saint-Servan  ,  ^S.  84.1.124,  P.  84.1. 
272,  D.  83.1.265] 

126.  — ...  A  une  délibération  municipale  contenant  engage- 
ment de  payer  une  indemnité  de  logement  au  capitaine  de  gendar- 
merie résidant  dans  la  ville.  Le  tribunal  civil  peut  apprécier  les 
conséquences  légales  de  cette  délibération  sur  la  demande  for- 
mée par  le  capitaine  de  gendarmerie  contre  la  ville.  —  Cass., 
13  juin  1877,  Ville  de  Pamiers,  [S.  77.1.307,  P.  77.784,  D.  78. 
1.415] 

127.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'autorité  judiciaire, 
saisie  de  la  connaissance  d'une  contestation  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  acle  administratif,  telle  qu'une  vente  nationale,  a  pou- 
voir pour  décider  que  certaines  dépendances  du  domaine  vendu, 
à  l'égard  desquelles  l'acte  ne  s'explique  pas,  ne  sont  point  com- 
prises dans  la  vente,  lorsque  celte  solution  résulte  clairement 
et  naturellement  de  l'ensemble  de  l'acte,  et  non  par  voie  d'inter- 
prétation. Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'une  telle  décision  est 
corroborée  par  des  preuves  tirées  de  la  possession  des  objets 
litigieux  par  un  tiers,  et  d'actes  intervenus  en  dehors  de  l'acte 
de  vente  administrative.  — Cass.,  7  févr.  1854,  Guestier,  [S.  55. 
1.801,  P.  55.2.155,  D.  54.1. ooi;  —  27  févr.  1855,  d'Uzès,  [S. 
55.1.801,  P.  56.1.90,  D.  55. 1.295] 

127  bis.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  légalité  de  l'existence  d'une  usine,  alors  que  cette 
usine  a  été  vendue  nationalemenl  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que, 
si  des  modifications  intérieures  ont  été  apportées  à  l'objet  de 
l'exploitation,  ces  modifications  n'ont  touché  ni  au  régime  ni  à 
l'afTeclation  des  eaux.  —  Trib.  confl.,  28  nov.  1891,  V"  Eslable, 
[D.  93.3.16] 

128.  —  Lorsque  deux  actes  de  vente,  dont  l'un  est  une  vente 
administrative,  déterminent  clairement  les  limites  et  la  conte- 
nance réciproques  des  propriétés  vendues,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  excéder  leurs  pouvoirs  et  entreprendre  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative,  juger  que  l'un  des  deux 
acquéreurs  a  usurpé  sur  l'autre,  et  que  la  partie  de  terrain 
litigieuse  est  comprise  dans  la  vente  administrative.  —  Cass., 
6  nov.  1838,  Martin,  [S.  39.1.202];  —4  janv.  1843,  Caizergues, 
[S.  43.1.326,  P.  43.1.489] 

129.  —  Lorsque  des  biens  communaux,  composés  à  la  fois 
de  terres  labourables  et  de  terres  incultes,  sont  mis  en  vente 
avec  indication  d'une  certaine  contenance,  mais  sans  aucune 
garantie  de  part  et  d'autre,  si  des  arrêtés  administratifs  décla- 
rent que  ce  sont  les  terres  labourables  seules  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  vente,  les  tribunaux  peuvent,  sans  qu'on  puisse  leur  re- 
procher d'avoir  interprété  un  acte  administratif,  expliquer  cette 
déclaration  en  ce  sens  que  la  totalité  des  terrains  labourables, 
cl  non  pas  seulement  la  contenance  exprimée  au  contrat,  a  été 
comprise  dans  la  vente.  —  Cass.,  1"  mai  1831,  Commune  de 
Saint-Julien  de  Peyroles,  [P.  chr.l 

130.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  terrain  acquis  par 
une  commune  en  vue  de  l'établissement  d'un  chemin  public  a 
été  employé  en  totalité  ou  seulement  en  partie  pour  ce  chemin, 
el  que  les  termes  de  l'acte  administratif  qui  a  autorisé  cette  ac- 
quisition ne  présentent  ni  doute  ni  obscurité,  les  juges  ont  pou- 


voir de  faire  l'application  de  cet  acte  et  d'en  rechercher  l'influence 
sur  le  point  litigieux;  ils  méconnaissent  leur  propre  compétence 
en  renvoyant  devant  l'autorité  administrative  pour  avoir  l'inter- 
prélalion  de  cel  acte.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Lasrandville ,  [S. 
77.1.1(11,  P.  77.248,  D.  77.1.73] 

131. —  En  matière  de  ventes  domaniales,  il  a  été  décidé  que 
les  tribunaux  appliquent  les  actes  et  ne  les  interprètent  pas  : 
quand  ils  constatent  les  limites  qui  v  sont  indiquées.  —  Cass., 
12  févr.  1862,  Montariol,  [S.  62.1.240,  P.  62.707,  D.  02.1.187] 

132.  —  ...  Quand  ils  décident  si  les  rues  indiquées  comme 
limites  des  propriétés  vendues  par  l'Etal  ont  ou  non  été  compri- 
ses dans  ces  ventes.  —  Cass.,  9  janv.  1806,  Rethoré,  [S.  66.1. 
148,  P.  66.387,  D.  66.1.395] 

133.  —  ...  Lorsqu'ils  statuent  sur  une  contestation,  entre 
deux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  conligus,  relativement 
aux  limites  de  leurs  acquisitions  respectives.  —  Cons.  d'El.,  27 
sept.  1811,  Viard  ,  ^S.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

134.  —  ...  Lorsque,  dans  une  affaire  oîi  l'acte  d'adjudica- 
tion ne  désignait  pas  les  confronts  des  pièces  de  terre  vendues, 
et  oii  le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  que  ces  confronts  devaient 
être  fixés  d'après  les  principes  du  droit  commun  par  les  tribu- 
naux judiciaires,  ceux-ci  se  servent  a  cel  eflét ,  à  défaut  d'autres 
documents,  d'un  ancien  plan  cadastral  de  la  commune  où  est 
situé  le  domaine  adjugé.  —  Cass.,  20  déc.  1836,  .Nicaud,  [S.  37. 
1.159,  P.  chr.] 

135.  —  ...  Quand  ils  statuent  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
relativement  à  la  contenance  du  terrain  vendu  et  au  point  de 
savoir  si  une  parcelle  litigieuse  dépend  de  ce  terrain.  —  Cass., 
5  avr.  1876,  Bonnigal,  [D.  78.1.1;] 

136.  —  ...  Lorsqu'ils  décident  qu'un  acte  de  vente  réserve 
expressément  à  l'acquéreur  le  droit  de  jouir  à  leur  passage  des 
eaux  qui  traversent  le  domaine  vendu,  et  qu'ils  fixent  le  droit 
de  consommation  résultant  de  cette  servitude,  d'après  les  bases 
de  l'ancien  état  de  choses.  —  Cass.,  30  déc.  1889,  C'"  générale 
des  eaux,  [S.  90.1.381,  P.  90.1.935,  D.  90.5.505] 

137.  —  ...  Lorsqu'ils  déclarent  l'existence  d'une  servitude 
résultant  d'un  acte  de  vente,  si  cet  acte  ne  soulève  aucun  doute 
sérieux,  et  s'ils  se  bornent  à  appliquer  le  titre  administratif  sans 
l'interpréter,  se  basant  sur  un  plan  annexé  à  l'acte  de  vente, 
sur  lequel  celte  servitude  est  figurée.  —  Cass.,  15  janv.  1879, 
Lambert,  'S.  80.1.365,  P.  80.879,  D.  79.1.104] 

138.  —  ...  Lorsque,  à  l'occasion  de  la  vente  d'une  maison 
attenante  à  un  cimetière,  le  cahier  des  charges  portant  que  la 
cour,  dépendante  de  la  maison  vendue,  a  son  entrée  par  ce  ci- 
metière, ils  décident  que  cette  énonciation  n'a  transféré  à  l'ad- 
judicataire qu'un  droit  de  passage  et  non  un  droit  de  propriété 
sur  un  terrain  faisant  partie  du  cimetière,  et  qu'en  outre  l'adju- 
dication ne  comprend  pas  le  mur  de  clôture  qui  sépare  la  cour 
d'avec  le  cimetière,  ce  mur  devant  être  considéré  comme  mi- 
toyen. —  Cass.,  15  janv.  1833,  Frémyon ,  [P.  chr.] 

139.  —  ...  Quand  une  cour  juge  que  les  clauses  d'une  vente 
n'établissent  point  le  droit  de  copropriété  réclamé  par  le  deman- 
deur, encore  qu'elle  ajoute  qu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  la 
présomption  que  l'Etat  a  vendu  au  défendeur  la  propriété  exclu- 
sive de  l'objet  litigieux.  —  Cass.,  17  janv.  1828,  Parant,  [P. 
chr.  I 

140.  —  La  juridiction  civile  est  compétente  pour  fixer  les  li- 
mites des  concessions  de  terrains  faites  par  l'Etat  lorsqu'elle  se 
borne  à  appliquer,  sans  les  interpréter,  les  actes  administratifs 
formant  les  titres  de  propriété.  —  Cass.,  20  juill.  1874,  Peyrard, 
:S.  75.1.198,  P.  75.489,  D.  75.1.54] 

141.  —  En  admettant  que  la  loi  du  28  août  1828,  portant 
concession  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  de  propriété,  de  la  place 
Louis  XV  et  des  Champs-Elysées ,  doive  être  considérée  comme 
la  sanction  d'un  contrat  adnîinistralif  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Paris,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  faire  l'application  de 
celte  loi,  et  du  plan  qui  en  fait  partie  intégrante;  attendu  qu'il 
s'agit,  eu  effet,  non  pas  d'interpréter  un  acte  administratif,  mais 
seulement  d'en  faire  l'application.  —  Orléans.  3  juill.  1845,  de 
.Nazelles,  [P.  45.2.337] 

142.  —  Il  y  a  simplement  application  el  non  interprétation 
d'un  acle  administratif  dans  la  décision  qui  porte  que  le  do- 
maine, en  faisant  à  la  ville  de  Paris  la  concession  du  terrain 
nécessaire  pour  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle,  n'a  entendu  céder 

3ue  le  terrain  qui  lui  appartenait.  —  Cass.,  8  févr.  1841,  Ville 
e  Paris,  [S.  41.2.191,  P.  41.2.131] 

143.  —  ...  Et  aussi  dans  celle  qui  déclare  que  les  travaux, 
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ncicossilés  par  la  jouissance  abusive  des  eaux  d'un  canal,  ne  sont, 
pas  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  canal, 
par  le  motif  que  l'acte  de  concession  n'oblige  ladite  coinpagnie 
qu'à  fournir  aux  terres  à  arroser  l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  et 
attribue  au  syndicat  des  propriétaires  riverains  la  mission  de 
veiller  à  l'observation  des  règlements  sur  l'usage  des  eaux.  — 
Cass.,  8  mai  1872,  Syndicat  du  canal  de  Grillon,  []).  73.1.30] 

144.  —  ...  De  même,  dans  le  jugement  qui  dispose  que  l'acte 
de  concession  perpétuelle  d'une  rivière  canalisée,  clair  par  lui- 
même,  n'a  pas  eu  pour  conséquence  légale  et  virtuelle  d'affran- 
chir le  canal  de  la  charge  de  recevoir  des  eaux,  autres  que  celles 
dont  il  est  question  dans  l'art.  040,  C.  civ.  —  Cass. ,4  juin  1872, 
de  Grave,  ^S.  72.1.263,  P.  72.667,  D.  74.1.160] 

145. —  ...  Dans  celui  qui  décide  que  la  concession  d'un  terrain 
n'a  pu  servir  de  base  qu'a  une  possession  précaire,  incapable 
d'opérer  la  prescription,  alors  que,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'acte,  cette  concession  est  viagère  et  résoluble.  —  Gass.,  l" 
mars  1842,  Préfet  de  Seine-et-Oise,  [P.  42.1.714] 

14().  —  Le  tribunal  civil,  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  a  droit  d'obtenir  une  indem- 
nité d'expropriation,  à  raison  d'une  colonne  montante  qu'elle  a 
établie  dans  la  maison  d'un  tiers,  ensuite  expropriée  par  la  ville, 
doit  retenir  et  juger  la  cause  au  fond,  sans  sursis,  alors  même 
que  ladite  ville  prétend  qu'un  traité  administratif  passé  entre 
elle  et  la  compagnie,  lui  permet  d'enlever,  sans  indemnité,  les 
conduites  de  gaz,  s'il  résulte  du  texte  clair  et  formel  de  ce  traité 
que  les  conduites,  qui  peuvent  être  ainsi  enlevées,  sont  celles 
qui  sont  placées  sous  la  voie  publique  —  Gass.,  2o  nov.  1884, 
Ville  de  Paris,  ^S.  86.1.278,  P.  S6.1.6:j7,  D.  8o.l.3,i]  —  Trib. 
conll.,  12  déc.  1885,  G'°  parisienne  du  gaz,  [D.  87.3.52] 

14'7.  —  La  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  arrêt  du 
conseil,  qui  règle  les  droits  de  péage  à  percevoir  pour  le  pas- 
sage dos  radeaux  par  les  écluses  de  certaines  usines,  a  exigé,   j 
pour  chaque  passage,  le  paiement  d'un  droit  proportionnel  à  la  ^ 
longueur  ilu  radeau,  ou  seulement  d'un  droit  fixe,  ne  présentant  i 
à  résoudre  qu'une  question  d'application  dudit  arrêt,  est  du  res- 
sort exclusif  dé  l'autorité  judiciaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors, 
en  pareil  cas,  de  procéder  par  voie  d'interprétation  réglemen- 
taire.—  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1848,  de  Lur-Saluces ,  [P.  adm. 
chr.] 

148.  —  Un  tribunal  judiciaire  a  qualité  pour  appliquer  à  une 
contestation,  survenue  entre  un  abonné  et  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  au  gaz  ,  les  clauses  du  cahier  des 
charges  de  cette  concession,  qui  ont  été  reproduites  dans  la 
police  souscrite  par  l'abonné  et  qui,  d'ailleurs,  sont  claires  et 
sans  ambiguïté.  —  Gass.,  21  janv.  1890,  Grépy,  [S.  ïlO.t.l.'iO, 
P.  00.1.377,  D.  91.1.112] 

149.  —  Ce  n'est  pas  interpréter,  mais  seulement  appliquer 
une  ordonnance  royale  qui  autorise  une  ville  à  construire  un 
abattoir,  à  la  condil:ion  de  l'isoler  de  toute  habitation,  et,  par 
suite,  de  faire  exproprier,  pour  utilité  publique,  la  maison  d'un 
propriétaire  voisin,  que  de  ilécider  que  celte  ville  était  tenue, 
d'après  cette  ordonnance,  non  pas  de  payer  seulement  une  in- 
demnité au  propriétaire  voisin,  mais  même  d'acquérir  sa  maison, 
soit  il  l'amiable,  soit  par  expropriation.  —  Gass.,  7  déc.  1836. 
Ville  de  Besançon,  'P.  37.1.612] 

150.  —  Un  tribunal  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirquand 
il  se  borne  à  appliquer  l'arrêté  préfectoral  qui,  après  avoir  visé 
une  proposition  d'échange  entre  une  commune  et  un  particu- 
lier, autorise  celte  proposition  sans  restriction  ni  réserve,  celte 
autorisation  emportant  nécessairement  approbation  de  toutes 
les  clauses  et  conditions  de  l'échange.  —  Gass.,  6  juin  18o5, 
de  la  Ghataigreraye  ,  [S.  o7.1.44,  P.  1)6.2. 14.T,  D.  ii-'i. 1.417]  — 
...  Ou  quand  il  déclare  que  l'arrêlé  qui  donne  à.  une  commune 
l'autorisation  de  faire  un  échange,  n'emporte  pas  celle  de  faire 
un  abandon  gratuit.  —  Gass.,  30  nov.  18o2,de  Girardin,  [D.  o4. 
:i.l44] 

151.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  sans  violer  le  principe  de 
\a  séparation  des  pouvoirs,  décider  sur  le  caractère  provisoire 
ou  définitif  d'une  transaction  par  laquelle  deux  communes  de  la 
Corse  ont,  en  1872,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  à  cette 
époque,  lixé  dëtinilivementla  ligne  séparalivede  leurs  territoires, 
a  supposer,  du  moins,  (pie  cette  transaction  ne  présente  aucune 
ambigiiïlé  dans  li's  termes  et  n'appelle  aucune  interprétation.  — 
Cass.,  30  juin  187b,  Commune  de  Baslehca,  [S.  76.1.423,  P.  76. 
1070,  D.  76.1.261] 

152.  —  Lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  question  de 

Rki'KMTOiBK.  —  Tomo  XII. 


propriété  qu'un  acte  administratif,  produit  devant  eux,  a  résolue 
en  termes  exprès,  ils  ne  sont  pas  réputés  avoir  interprété  cet 
acte,  s'ils  n'ont  fait  que  l'appliquer  dans  le  sens  de  la  solution 
qu'il  contient  sur  la  question  de  propriété,  encore  qu'une  telle 
question  ne  dût  pas  paraître  du  ressort  de  l'administration.  — 
Cas?.,  17  août  183.'i,  Muutmorency,  fS.  3ï. 1.603] 

153.  —  Ils  peuvent  fonder  leur  décision  sur  des  pièces 
extraites  d'un  dossier  administratil',  lorsqu'ils  n'interprètent  pas 
ces  pièces  dont  le  sens  n'est  ni  obscur  ni  ambigu.  —  Gass.,  22 
mai  1878,  Dangla,  ^S.  78.1.3,ï9,  P.  78.902,  D.  78.1.266] 

154.  —  Ils  n'excèdent  pas  non  plus  leurs  pouvoirs  lorsque, 
dans  une  contestation  relative  à  un  chemin  privé,  ils  basent 
leur  décision  sur  le  rapport  d'un  expert,  en  constatant  qu'un 
acte  de  vente  consenti  par  l'Etat  au  défendeur  a  réservé  expres- 
sément le  chemin  lititrieux.  —  Gass.,  10  nov.  1873,  Aubrv,  iS. 
77.1.317,  P.  77.801,  D.  76.3. I17J  "     ' 

155.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  question  de  propriété  fondée  sur  la  prescription,  et 
débattue  avec  le  domaine,  alors  même  que  des  actes  adminis- 
tratifs seraient  produits  dans  l'instance,  s'il  s'agit  non  de  les 
interpréter,  mais  d'en  faire  simplement  l'application  aux  biens 
contestés  et  pour  éclairer  la  possession.  —  Paris,  23  juill.  1832, 
de  .Xicolaï,  [P.  52.2.133] 

156.  —  Il  n'y  a  pas  interprétation  ,  mais  seulement  applica- 
tion de  la  part  des  Iriliunanx,  lorsqu'ils  décident  entre  particu- 
liers et  d'après  les  titres  privés,  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'acte 
administratif  dont  l'exécution  leur  est  demandée  ,  que  cet  acte, 
dont  la  substance  et  la  régularité  ne  sont  pas  d'ailleurs  contes- 
tées, doit  être  exécuté  dans  le  sens  évident  de  ces  titres  privés. 
Ainsi,  lorsqu'un  pré  amodié  par  une  commune  à  un  particulier, 
sous  réserve  d'un  droit  de  secondes  herbes  au  profit  de  la  com- 
mune, a  été  adjugé  par  l'administration  à  ce  même  particulier, 
et  qu'un  arrêté  préfectoral,  sur  l'opposition  de  la  commune,  a 
ordonné  que  les  droits  réservés  par  celle-ci  seraient  insérés  dans 
le  cahier  des  charges,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
ordonner  l'exécution  de  ces  actes  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
qui  les  connaissait,  ou  de  son  cessionnaire,  encore  bien  que  la 
réserve  du  droit  des  secondes  herbes  ne  se  trouve  pas  formelle- 
ment rappelée  dans  l'acte  d'adjudication,  lequel,  toutefois,  men- 
tionne le  bail  primitif  et  impose  à  l'adjudication  toutes  les  char- 
ges de  la  propriéti'.  —  Cass.,  8  dêe.  183,'),  Bureau,  [S.  3G.1.1 14, 
P.  chr.] 

157. —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  juger  une  con- 
testation dans  lai|uelle  il  s'agit  d'appliquer  un  acte  administratif 
dont  le  sens  clair  et  précis  n'e.xige  pas  d'interprétation,  alors 
surtout  que,  pour  prononcer  sur  le  litige,  il  y  a  nécessité  de 
recourir  à  des  titres  anciens  en  dehors  de  l'acte  administratif. 
—  Cass.,  4  janv.  1843,  Caizergues,  [S.  43.1.326,  P.  43.1.489] 

158.  —  .N'interprète  pas  Tes  actes  administratifs,  mais  se 
borne  à  les  appliquer,  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  les  droits 
des  demandeurs  et  avoir  recherché  si  certains  actes  administra- 
tifs se  concilient  avec  ces  droits,  déclare  que  les  actes  adminis- 
tratifs dont  il  s'agitsont  parfaitement  compatibles  avec  l'existence 
desdits  droits. —  Gass.,  28  lévr.  1883,  de  Salvador,  |S.  83  1.470, 
I'.  83.1. 1171,  D.  83.1.209] 

159.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  une  contestation  concernant  la  jouissance,  à  litre  privé,  des 
eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  tloUable,  lors  même  que  des 
actes  administratifs  seraient  produits  devant  eux,  s'ils  se  bor- 
nent à  en  l'aire  l'aiiplicalion  sans  avoir  à  les  interpréter.  — Gass., 
24  août  1832,  Dutheil,  [P.  34.2.206,  D.  33.I.97J 

160.  —  L'autorité  judiciaire  peut  décider,  d  après  d'anciens 
arrêts  du  conseil  ne  présentant  pas  d'ambiguïté,  que  la  propriété 
d'un  marais  appartient  aux  représiMitants  d'un  ongagiste,  qui  la 
revendiquent  contre  une  commune  en  prétendant  qu'elle  est 
simple  usagère.  —  Gass.,  28  déc.  1874,  de  Mavnard,  |S.  73.1. 
123,  P. -0.283,  D.  73.1.228] 

161.  —  Lorsqu'un  arrêt  s'est  borné  à  déterminer,  non  le  sens 
elle  caractère  d'un  acte  administratif  (acte  de  transfert  par  l'Etat 
des  cinq  douzièmes  d'une  renie  perpétuelle,  représentant  la  por- 
tion confisquée  d'un  domaine  ayant  appartenu  à  des  religi'm- 
naires  fugitifs)  ,  mais  seulement  les  elfets  dudil  acte  qualifié 
vente  par  le  tribunal  des  conllils,  une  semblable  décision  n'im- 
plique aucun  excès  de  pouvoir,  et  a  été  rendue  dans  les  justes 
limites  de  la  compétence  dévolue  à  l'antorilé  judiciaire.  — 
Gass.,  11  janv.  1833,  Boutin,  [S.  33.1.188,  P.  33.1.320,  D. 
54.1.407] 
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102.  —  Il  n'y  a  pas  interprétation  d'actes  aHministralifs  dans 
le  jugiMncnt  qui  déclare  qu'un  arrêté  de  di^liraitalion  est  conçu  en 
termes  trop  vaiiues  pour  laire  attribuer  le  caractère  de  mauvaise 
foi  il  !a  possession  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  —  Cass., 
23  juin.  1834,  Commune  de  Villers-sur-Aulcliy,  P.  chr.] 

163.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétent''  pour  déclarer  un 
particulier  propriétaire,  d'après  ses  titres,  d'un  terrain  revendi- 
qué par  une  commune,  comme  faisant  partie  d'un  chemin  re- 
connu lui  appartenir  par  un  arrêté  préfectoral,  alors  qu'il  résulte 
des  termes  de  cet  arn'té,  simplement  appliqués,  que  le  terrain 
litigieu.x  est  en  dehors  du  chemin,  dont  le  caractère  communal 
a  ainsi  été  reconnu.  —  Cass.,  )7  août  18b8,  Commune  de  Gour- 
come.  ';P.  60.106,  D.  .".«.LSe-;] 

1H4.  —  Elle  l'est  aussi  pour  décider  qu'un  terrain,  réclamé 
par  une  commune  comme  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal,  est 
situé  bien  au  delà  des  limites  assignées  à  ce  chemin  par  l'arrêté 
de  classement.  —  Cass.,  5  nov.  1884,  Duiïau-Lagarosse,  [S.  85. 
1.69,  P.  83.1.148,  D.  85.1.72] 

165.  —  ...  El  pour  constater  qu'un  fossé  litigieux  se  trouve 
compris  dans  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  en  se  fondant  sur 
un  tableau  de  classement  dont  elle  déclare  que  les  énonciations 
sont  claires  et  précises.  —  Cass.,  27  nov.  1880,  de  Lambertve, 
[S.  81.1.388,  P.  81.1.019] 

166.  —  Elle  l'est  encore  pour  juger  que  le  tracé  de  deux 
rangées  d'arbres,  figurées  le  long  d'une  voie  publique,  en  tein- 
tes circulaires  vertes  sans  lignes  arrêtées,  ne  constitue  pas  une 
extension  de  cette  voie  au  delà  de  la  largeur  indiquée  sur  le 
plan  et  dans  la  légende  explicative.  —  Cass.,  2  déc.  1868,  Ville 
de  Nice,  [D.  69.1.30] 

167.  —  Les  tribunaux  judiciaires  n'e.xcèdent  point  leurs 
pouvoirs  lorsque,  sans  interpréter  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
classé  un  cheniin  comme  vicinal,  ils  se  bornent  à  relever  dans 
cet  arrêté  l'indication  de  la  largeur  dudit  chi'min.  —  Cass..  28 
déc.  18so,  Commune  de  Montreuil-Bellav,  [S.  86.1.214,  P.  86. 
1.517,  D.  86.1  413] 

168.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  interpréter  un  acte  adminis- 
tratif que  de  décider  si  l'élagage ,  ordonné  par  arrêté  préfec- 
toral, des  arbres  plantés  le  long  des  chemins  vicinaux,  doit 
comprendre  l'enlèvement  de  toutes  les  branches  surplombant  ces 
chemins.—  Cass.,  29  mai  1846,  Pouvillion,  [P.  46.2.469,  D.  46. 
4.533] 

169.  —  Lorsqu'un  propriétaire  s'est  engagé  envers  un  autre 
particulier  à  céder  une  parcelle  de  terrain  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration l'exigerait,  il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de 
déclarer  que  le  cas  prévu  s'est  réalisé,  sur  la  production  d'une 
lettre  du  préfet  annonçant  l'intention  de  l'administration  d'user 
de  ses  droits,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  contestation  sur  les 
droits  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  l^' juill.  1837,  \'  Monpelas,  [P. 
38.979,0.57.1.431] 

170.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  faire 
cesser  l'occupation  d'un  terrain,  autorisée  par  arrêté  préfectoral 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  alors  que  cette  occupation 
se  prolonge  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arrêté  d'autorisation 
dont  les  dispositions  claires  et  formelles  ne  nécessitent  aucune 
interprétation.  —  Cass.,  31  déc.  1873,  Foriel,  [S.  74.1.317,  P. 
74.800,  D.  74.5.512] 

171.  —  En  présence  d'un  arrêté  préfectoral  dont  les  termes 
clairs  et  précis  ne  soulèvent  d'ailleurs  aucune  question  préju- 
dicielle d'interprétation,  et  qui  autorise  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  à  occuper  temporairement  des  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux,  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  contrevenir  aux  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ni  au  décret  du  8  févr.  1868,  allouer  à  la  personne  dépossédée 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  trouble  occasionné  à  sa  pos- 
session par  une  occupation  définitive,  que  l'arrêté  préfectoral 
ne  prévovait  et  ne  permettait  pas.  —  Cass.,  11  mai  1883,  Che- 
min de  feV  du  Nord-Est,  [S.  86.1.197,  P.  86.1.488,  D.  86.1.299] 

172.  —  Ce  n'est  pas  interpréter  l'avis  d'une  commission  dé- 
partementale, émis  sur  une  question  d'octroi ,  que  de  constater 
que  cet  avis,  conçu  en  termes  généraux,  s'applique  à  la  dispo- 
sition du  tarif  en  litige.  -  Cass.,  30  ocl.  1888,  C"  de  Fives- 
Lille,  [S.  89.1.56,  P.  89.1.123,  D.  89.1.7] 

173.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  faire  l'ap- 
plication des  décisions  de  la  commission  franco-mexicaine,  alors 
que  ces  décisions  ne  présentent  aucune  ambiguïté  pouvant  ren- 
dre une  interprétation  nécessaire.  —  Cass.,  16  août  1870,  De- 
larbre,  [S.  71.1. 20,  P.  71.31,  D.  71.1.279] 


I       174.  —  Elle  a  aussi  qualité  pour  appliquer  les  peines  portées 
I  par  les  art.  23  et  25  combinés,   L.   la  avr.  1820  sur  la  pêche 
îluvialf ,  à  un  usinier  qui  a  déversé  dans  une  rivière  navigabis, 
i  des  eaux  contenant  des  matières  de  nature  à  donner  la  mort  aux 
i  poissons,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  à  l'administra- 
tion l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral  qui  aurait  autorisé 
le  déversement,  alors  qu'il  résulte  des  termes  clairs  et  précis  de 
cet  arrêté  qu'il  avait  eu  uniquement  en  vue  l'intérêt  de  la  navi- 
gation. —  Cass.,  5  mai  1883,  Mosnin,  [S.  85.1.332,  P.  85.1.794, 
D.  83.1.484'' 

175.  —  Elle  peut  encore  faire  exécuter,  dans  les  limites  de 
■  son  droit  et  uniquement  en  vue  d'un  intcrêi  privé,  une  décision 

administrative  portant  autorisation  d'établir  une  usine  sur  un 
cours  d'eau  navigable,  à  la  condition  de  construire  en  même 
temps  une  écluse  pour  ne  pas  nuire  à  la  navigation.  Elle  peut 
donc  connaître  de  la  demande  d'un  particulier  qui  réclame  judi- 
ciairement la  construction  de  l'écluse  et  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  la  non  construction  ;  une  telle  demande  n'emportant 
j  ni  question  de  droit  administratif  à  résoudre,  ni  interprétation 
à  donner  à  un  ac(e  administratif,  du  reste  non  équivoque  et 
sans  ambiguïté.  —  Cass.,  13  août  1855,  Papin ,  [S.  56.1.416, 
P.  .16.2.560,  D.  55.1.423J 

176.  —  Il  y  a  application  et  non  interprétation  d'un  acte 
administratif  dans  la  décision  par  laquelle,  lorsqu'un  débiteur, 
depuis  l'instance  en  paiement  formée  contre  lui  pur  son  créan- 
cier, s'est  rendu  cessionnaire  d'une  créance  du  gouvernement, 
dont  le  paiement  avec  intérêts  a  été  ordonné  par  une  ordonnance 
royale  devenue  définitive  ,  et  oppose  la  compensation  à  son 
créancier,  débiteur  lui  même  du  gouvernement,  le  tribunal  pro- 
nonce cette  compensation  en  vertu  de  cette  ordonnance,  non 
seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  intérêts,  dont  il 
laisse  à  l'autorité  le  soin  de  déterminer  la  quotité.  —  Cass.,  17 
août  1829,  Lubbert,  ,  P.  chr.] 

177.  —  Lorsque  l'autorité  militaire  a  fixé  les  sommes  dues, 
soit  pour  indemnité  du  logement  fourni  à  des  soldats  dans  un 
édifice,  par  exemple  dans  un  théâtre,  soit  pour  dégradations 
commises  pendant  leur  séjour  dans  cet  édifice,  il  appartient  au 
tribunal  civil  de  déclarer  que  le  propriétaire  du  théâtre  touchera 
seulladile  indemnité,  et  que  le  directeur  d'une  troupe  qui  y  donnait 
des  représentations,  au  jour  le  jour  n'y  a  aucun  droit  ;  alors  même 
que  l'état  de  paiement  dressé  par  l'administration  porte,  à  la  co- 
lonne d'observation,  la  mention  qu'il  appartiendra  au  maire,  par 
l'intermédiaire  duquel  les  indemnités  doivent  être  payées,  de 
régler  la  somme  revenant  à  chacun  des  indemnitaires.  —  Cass., 
15'  mars  1875,  Roques,  [S.  75.1.255,  P.  75.1.617,  D.  75.1.202] 

178.  —  L'autorité  judiciaire  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  lorsque,  par  application  d'une 
décision  ministérielle  qui  a  substitué,  sans  réserve,  des  sous- 
traitants  à  un  ancien  entrepreneur  même  pour  le  passé,  elle  décide 
que  ces  sous-traitants  sont  soumis  au  paiement  d'une  dette  con- 
tractée par  cet  entrepreneur  à  raison  de  fournitures  du  matériel 
destiné  à  l'exécution  de  l'entreprise.  — Cass.,  4  févr.  1890,  Tou- 
raille,  '.S.  00  1.261,  P.  90.1.643,  D.  91.1.366^ 


2°  Défense  d'entraver  ou  de  modifier  l'cjcécution  des  actes  administratifs. 

179.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
entraver  l'exécution  d'un  acte  administratif,  ni  en  ordonnant  di- 
rectement un  sursis  à  celte  exécution,  ni  en  prescrivant  des  me- 
sures qui  y  apporteraient  des  obstacles  de  fait  et  qui  constitue- 
raient ainsi  des  entraves  indirectes.  Dans  les  deux  cas,  il  y  aurait 
enipièlement  sur  le  domaine  administratif.  Le  premier  point  avait 
l'ail  dilïiciilté.  On  s'était  aulrofois  fondé  sur  les  termes  généraux 
de  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  pour  soutenir  que  le  juge  des  référés 
était  compétent  pour  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  même  des  actes  administratifs.  .Mais  cette 
doctrine  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée.  On  a  fait 
remarquer  avec  raison  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  ne  pas 
appliquer  A  la  juridiction  des  référés  le  principe  constitutionnel 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Aussi  a-t-on  admis  que  le  jupe 
des  référés  ne  pouvait  avoir  compétence  que  dans  lés  afTaires  dont 
le  fond  appartient  au  contentieux  judiciaire.  —  Trib.  conû.,  23 
ianv.  1888,  Serra  et  d'Ortoli,  [S.  90.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 
'38:;  —  13  déc.  1890,  Mir-Uern,  [S.  et  P.  92.3.150,  D.  92.3.58] 

180.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que 
les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  ordonner  qu'il  sera  sursis 
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à  l'exécution  d'un  acte  administratif,  alors  même  qu'on  préten- 
drait que  cet  acte  est  nul  pour  s'ice  de  forme.  —  Cass.,  27  févr. 
1818,  [D.  Ilép.,  w"  Commune,  n.  666|  —  ...  Ou  qu'il  est  attaqué 
devant  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  o  nov.  1825,  lluré,  [S. 
et  I'.  chr.) 

181.  —  Ainsi  lorsque  le  propriétaire,  auquel  une  ordonnance 
a  prescrit  de  faire  à  son  usine  certains  travau.x  dans  l'intérêt 
d'une  usine  voisine,  est  assigné  en  exécution  de  ces  travaux, 
il  n'appartient  pas  au  tribunal ,  saisi  de  celte  demande ,  ric  surseoir 
à  y  statuer  jusqu'après  la  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  l'op- 
position que  le  défendeur  s'engage  à  former  à  bref  délai  contre 
rorrloniiance  dont  il  s'agit.  Ce  tribunal  doit  ordonner  l'exécution 
immédiate.  —  Bordeaux,  17  nov.  1836,  de  Gourgues,  [D.  liép., 
v"  V'impi'l.  arimin.,  n.  190] 

182.  —  Pareillement,  lorsque  l'administration  a  prescrit  l'a- 
batage  d'arbres  existants  en  decil  des  limites  du  lit  d'un  lleuve 
tracées  par  arrêté  du  préfet,  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner 
la  discontinuation  provisoire  de  cette  mesure.  —  Cass.,  6  juill. 
1847,  Barsalou,    S.  48.1.223,  P.  48.1.223,  D.  47.1.341] 

183.  —  L'autorité  administrative  ayant  seule  le  droit  d'ordon- 
ner l'érection  ou  la  démolition  de  monuments  publics,  les  tribu- 
naux sont  incompétents  pour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêté  mi- 
nistériel ordonnant  la  démolition  d'un  monument  de  ce  genre, 
alors  même  qu'il  aurait  été  élevé  aux  frais  d'une  souscription 
particulière,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  et  que  les 
souscripteurs  s'opposeraient  à  la  démolition.  —  Cass.,  23  déc. 
1834,  Chabrol-Volvic,  [S.  35.1.52,  P.  chr.] 

184.  —  Le  juge  du  possessoire  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  complainte  quand  ladite  demande  a  pour  objet 
de  paralyser  l'effet  d'actes  administratifs.  Spécialement,  doit  se 
déclarer  incompétent  le  juge  de  paix  saisi,  par  le  curé  et  le 
conseil  de  fabrique,  d'une  complainte  formée  à  l'occasion  d'une 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal,  et  ayant  pour  objet 
d'affecter  un  presbytère  au  service  de  l'enseignement.  —  Cass., 
20  avr.  1891  ,  Fabrique  et  curé  de  Saint-Hilaire  du  Harcouél, 
[S.  91.1.471,  P.  91.1.1138,  D.  91.1.351] 

185.  —  Un  tribunal  judiciaire  ne  peut  pas  désigner,  pour 
administrer  une  loterie,  un  séquestre,  lorsqu'il  existe  un  comité 
investi  de  cette  attribution  par  une  décision  ministérielle.  Ce 
serait  substituer  une  mesure  nouvelle  aux  mesures  ordonnées 
par  l'autorité  administrative,  et  entraver  par  suite  l'exécution  de 
ces  dernières.  —  Nancy,  31  oct.  1885,  Bussienne,  Hollebecque 
et  C",  [S.  86.2.239,  P.'86. 1.1242,  D.  87.2.4]  —  Sic,  Frèrejouan 
du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  234,  p.  337.  —  V.  infvà  ,  n.  315. 

186.  —  Il  ne  peut  non  plus,  en  s'abstenanl  de  l'aire  mention 
d'actes  administratifs  produits  dans  le  procès,  paralyser  en  fait 
l'exécution  de  ces  actes  par  les  dispositions  de  son  jugement. 
—  Cass.,  9  juill.  1806,  Bobé,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

187.  —  Mais,  ne  faut-il  pas  permettre  à  l'autorité  judiciaire 
de  prendre  des  mesures  provisoires  ou  déRuitives  pour  protéger 
les  ilroits  privés,  méconnus  par  un  acte  administratif,  alors  même 
que  ces  mesures  devraient  entraver  l'exécution  de  cet  acte?  La 
Solution  affirmative  détruirait  complètement  la  théorie  du  conten- 
tieux administratif,  qui  ne  pourrait  plus  désormais  comprendre 
que  les  réclamations  fondées  sur  la  lésion  d'un  simple  intérêt, 
puisque  toutes  les  réclamations,  fondées  sur  la  violation  d'un 
droit  seraient  attribuées  aux  tribunaux  judiciaires.  Elle  est  donc 
inadmissible  et  en  fait  elle  n'a  jamais  été  admise.  On  pourrait, 
dans  certains  cas,  être  induit  en  erreur  par  les  formules  trop 
générales  employées  dans  les  considérants  de  quelques  déci- 
sions; mais  si  on  rapproche,  comme  on  doit  le  faire,  ces  consi- 
dérants du  dispositif  qui  les  complète  et  qui  surtout  les  restreint, 
on  voit  que  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'est  admise 
i-ontre  un  acte  administratif  qu'en  faveur  du  droit  de  propriété, 
et  à  la  condition  que  cet  acte  prépare  ou  réalise  une  expropria- 
lion  direcle  ou  indirecte.  Ce  n  est  que  dans  ce  cas  d'expropria- 
linn  que  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  apprécier  la  légalité 
des  actes  de  la  puissance  publique  el  protéger  les  propriétaires 
contre  leur  exécution.  —  V.  iiifrà,  n.  753  et  s.,  1080  et  s.  — 
(^inclusions  de  M.  Gomel ,  commissaire  du  gouvernement,  sous 
Trib.  conll.,  14  janv.  1880,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  [S.  81. 
3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.92] 

188.  —  La  jurisprudence  s'est  occupée  de  celte  question 
[irincipaicment  à  l'occasion  de  la  laïcisation  des  écoles  publiques 
primaires.  Lorsque  l'autorité  compétente  avait  nommé  un  insti- 
tuteur laïque  el  avait  ordonné  son  installation  dans  le  local  alTecté 
à  la  tenue  de  l'école  publique ,  les  anciens  inslilulours  ,  congré- 


ganistes  le  plus  souvent,  prétendaient  avoir  des  droits  sur  le  local 
et  demandaient  à  être  maintenus  en  possession.  Il  a  été  décidé 
que  ce  maintien  pouvait  être  orilonné  par  l'autorité  judiciaire  dès 
qu'il  était  réclamé  en  vertu  fl'un  droit  de  propriété,  même  con- 
testé, et  alors  même  que  cela  entraverait  l'exécution  de  l'acte 
ordonnant  l'installation  du  nouvel  instituteur  public.  —  Trib. 
conll.,  26  mars  1881,  Mounier,  [S.  82.3.71,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.60  ;  —  13avr.  1889,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  [S.  91.3. 
50.  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.54] 

18Î).  —  Mais  lorsque  les  réclamants  ont  invoqué  un  autre 
droit  ipie  le  droit  de  propriété,  par  exemple  le  droit  résultant 
d'un  contrat  de  bail ,  sans  contester  à  la  commune  la  propriété 
du  local  litigieux,  les  tribunaux  judiciaires  se  sont  déclarés  in- 
compétents pour  ordonner  leur  maintien  en  possession;  ils  ont 
alors  laissé  s'exécuter,  sans  entrave,  l'acte  de  l'administration 
ordonnant  l'installation  de  l'instiUitenr  laïque  dans  l'ancien  local 
de  l'école.  11  en  a  été  ainsi  notamment  lorsque  l'ancien  institu- 
teur se  fondait  sur  une  convention  par  laquelle  l'administration 
municipale  avait  pris  l'engagement  de  le  prévenir  quelque  temps 
à  l'avance,  au  cas  où  elle  voudrait  rompre  le  contrat  qu'elle 
avait  passé  avec  lui.  —  Trib.  conll.,  28  déc.  1878,  Demorgnv, 
[S.  80.2.190,  P.  adm.  chr.,  U.  79.3.65];—  H  janv.  1879(2  es- 
pèces ,  Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  [S.  80.2.221, 
P.  adm.  chr.,  IJ.  79.3.66' 

190.  —  ...  Ou  lorsqu'il  invoquait  un  contrat  passé  avec  la 
commune,  ])ar  lequel  celle-ci  lui  avait  concédé  pour  une  durée 
déterminée,  en  même  temps  que  la  direction  de  l'école,  la  jouis- 
sance de  rimmeuble  où  cette  école  était  établie.  —  Trib.  conll., 
25  déc.  1879,  Sœurs  de  l'institution  chrétienne  de  Nevers,  [S. 
81.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.9lj 

191.  —  ...  Ou  lorsqu'il  s'appuyait  sur  les  stipulations  de  l'acte 
[lortant  donation  à  la  commune  du  local  litigieux,  en  soutenant 
que  cet  acte  lui  conférait  un  droit  propre,  mais  qui  n'était  pas 
le  droit  de  propriété  ni  un  démembrement  ordinaire  de  ce'droit. 

—  Trib.  conll.,  14  janv.  1880,  Institut  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  [S.  81.3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.91];  —  13  nov. 
1880,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  [S.  82.3.16,  P.  adm.  chr., 
IJ.  81.3.89] —  Contra,  Conclusions  de  M.  Gomel,  commissaire 
du  gouvernement,  sous  Trib.  conllits,  14 janv.  1880,  précité. 

192.  —  ...  Ou  lorsqu'il  ne  réclamait  d'être  maintenu  en  pos- 
session que  du  local  alTecté  à  son  habitation  personnelle;  car 
Cl  ce  local  est  l'accessoire  de  la  fonction  d'instituteur  communal 
et  doit  être  fourni  par  la  commune  en  même  temps  que  le  local 
où  l'enseignement  est  donné  ».  —  Trib.  coull  ,  27  janv.  1883, 
Caseneuve,  j^S.  85.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.75] 

193.  —  La  faculté  de  prendre  en  faveur  du  droit  de  propriété 
des  mesures  préservatrices  contre  un  acte  administratif  n'appar- 
tient qu'au  juge  du  fond;  le  juge  des  référés  serait  donc  incom- 
pétent pour  des  décisions  de  cette  nature,  parce  que,  disait 
M.  l'avocat  g'énéral  Tappie  dans  ses  conclusions  devant  le  Tri- 
bunal lies  conllits,  .<  en  présence  d'une  décision  rendue  sur  le 
fond  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'acte  admi- 
nistratif doit  dis|iaraitre  en  tant  qu'il  entraverait  le  droit  reconnu 
par  cette  décision;  mais  non  pas  devant  un  simple  référé  qui 
laisse  subsister  tons  les  droits  des  parties  el  qui  les  réserve  for- 
mellement ».  —  Trib.  conll.,  14  janv.  1880  (2  espèces).  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  ^S.  80.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.91]; 

—  13  janv.  1883,  Muller  et  Derrien ,  [S.  84.3.78,  P.  adm.  chr., 
D.  84.3.731;  —  14  avr.  1883,  Millard,  [S.  85.3.16,  P.  adm.  chr., 
D.  84.3.74'i 

194.  —  Cependant  la  compétence  du  juge  des  référés  a  été 
admise  dans  un  cas  on  une  fabrique  demandait  à  être  remise  en 
possession  d'un  local  qu'elle  avait  jusque-là  mis  à  la  disposition 
d'une  commune  pour  être  alt'eeté  à  la  tenue  d'une  école  con- 
gréganisle,  el  dans  lequel  une  délibération  ilu  conseil  muni- 
cipal venait  d'ordonner  l'installation  d'instituteurs  laïques,  l.e 
tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  cette  délibération  ne  constituait 
pas  un  acte  de  puissance  publique.  —  Trib.  confl.,  5  janv.  1889, 
Fabrique  de  Saint-Thomas,  [D.  90.3.34] 

19.5.  —  Nous  estimons  que  ce  dernier  arrêt  est  en  complète 
contradiction  avec  les  précédents.  Il  est  vrai  que  ces  derniers 
ont  été  rendus  dans  des  cas  où  l'ordre  d'installer  le  nouvel  ins- 
tituteur dans  les  locaux  litigieux  émanait  du  préfet,  el  il  sem- 
ble, dès  lors,  qu'on  peut  distinguer  ces  hypothèses  de  celle  qui 
est  examinée  dans  le  numéro  précédent ,  et  dans  laquelle  l'ordre 
d'installation  avait  été  donné  par  l'autorité  municipale.  On  pour- 
rait, en  faveur  de  cette  distinction,  invoquer  un  arrêt  de  la  cour  de 
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Dijon,  décidant  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  la  réintégration  d'une  congrégation  relig-ieuse  dans  les 
locaux  dont  elle  a  été  dépossédée  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  i\n  arrêté  ministériel,  mais  que  le 
même  tribunal  était  compétent  avant  que  l'approbation  ministé- 
rielle eût  été  donnée  ;  cette  approbalion  étant  considérée  comme 
constituant  seule  un  acte  administratif.  —  Dijon,  28  janv.  1891, 
Hebichon,  [S.  et  P.  92.2.214,  D.  92.2.246'! 

196.  —  Mais  ce  point  de  vue  nous  parait  ine.xact.  C'est,  en 
effet,  à  l'autorité  municipale  seule  qu'il  appartient  de  désigner 
les  locaux  affectés  à  la  tenue  des  écoles  publiques.  Toute  récla- 
mation relative  à  ces  locau.x  est  donc  dirigée  contre  une  décision 
formelle  ou  tacite  du  conseil  municipal.  L'approbation  ministé- 
rielle n'est  qu'un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  modifie 
pas  la  compétence  (V.  infni,  n.  3o0  et  s.).  Quant  au.x  arrêtés  des 
préfets,  ils  ne  font  pas  autre  chose  que  nommer  de  nouveaux 
instituteurs  et  ordonner  leur  installation  dans  le  local  de  l'école, 
mais  ils  ne  disent  pas  et  ne  peuvent  pas  dire  quel  est  ce  local. 
L'ancien  instituteur  qui  prétend  que  l'ancien  local  a  perdu  son 
caractère  de  local  affecté  à  la  tenue  de  l'école  publique,  ne  lutte 
donc  ni  contre  la  décision  ministérielle,  ni  contre  les  arrêtés  pré- 
fectoraux, mais  contre  la  prétention  de  l'autorité  municipale 
tendant  à  conserver  l'affectation  ancienne;  et  s'il  est  vrai  que 
les  décisions  du  conseil  municipal,  en  matière  d'affectation  des 
biens  communaux  à  un  service  public,  constituent  des  actes  de 
gestion  (ce  qui  est  fort  contestable,  V.  infrà,  n.  1421  et  s.),  il 
faudrait  conclure  que  le  juge  des  référés  peut  en  entraver  l'exé- 
cution, même  après  qu'elles  auraient  été  approuvées  par  l'auto- 
rité supérieure. 

197.  —  En  tout  cas,  il  nous  est  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi le  Tribunal  des  conflits  se  montre  plus  difficile  à  l'égard 
du  juge  des  référés  que  vis-à-vis  des  autres  tribunaux  judi- 
ciaires. Nous  eussions  plutôt  compris  le  contraire,  car  le  juge 
des  référés  ne  peut  prendre  que  des  décisions  provisoires  et  ses 
empiétements  sur  le  domaine  administratif  sont,  par  suite,  bien 
moins  dangereux.  La  jurisprudence  est  cependant  formelle. 

198.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  faire  exé- 
cuter, dans  les  limites  de  son  droit,  et  uniquement  en  vue  d'un 
intérêt  privé,  une  décision  administrative.  —  Cass.,  19  janv. 
l8To,  Turcat,  iS.  "b. 1.205,  P.  75.301,  D.  T6.i.3'tl] 

199.  —  Un  tribunal  ne  porte  pas  atteinte  aux  actes  de  l'au- 
torité administrative  par  cela  seul  qu'il  condamne  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  domaniaux  à  l'amende  par  lui  encourue, 
nonobstant  la  remise  partielle  de  cette  amende,  accordée  par 
arrêté  du  ministre  des  Finances,  si  cette  remise  n  avait  été  ac- 
cordée que  sous  l'accomplissement  de  conditions  que  l'adjudica- 
taire n'a  pas  remplies.  —  Cass.,  6  avr.  1822,  Richard,  [S.  et  P. 
chr.] 

200.  —  L'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  de  toute  immix- 
tion dans  les  difficultés  soulevées  par  l'exécution  des  mesures 
d'administration  ordonnées  p.ir  l'autorité  administrative. 

201.  —  Ainsi,  lorsqu'une  ordonnance  royale  prescrivant  la 
remise  aux  mains  de  l'Etat  des  papiers  trouvés  dans  une  suc- 
cession, et  relatifs  aux  fonctions  exercées  par  le  défunt,  a  décidé 
que  la  reconnaissance  et  le  triage  de  ces  papiers  seraient  faits 
en  présence  d'un  commissaire  délégué  à  cet  effet,  les  tribunaux 
judiciaires  n'ont  pas  compétence  pour  ordonner  la  mainlevée  pure 
et  simple  des  scellés  apposés  sur  les  susdits  papiers.  —  Cons. 
d'Et.,  17  nov.   1S24,  Cambacérès,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

202.  —  Sur  l'application  de  ces  principes  lorsque  la  demande 
a  pour  objet  d'annuler  les  effets  ou  d'empêcher  l'exécution  d'un 
arrêté  préfectoral  qui,  conformément  au  clécret  du  29  mars  1880, 
aurait  ordonné  la  dissolution  d'une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  V.  suprà,  v°  Communtiuld  relifiieusc ,  n.  6a2  et  s. 

203.  —  Sur  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  en- 
traver l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  par  lequel  aurait  été 
ordonnée  l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  d'une  chapelle 
non  autorisée,  V.  suprà,  v  Chapelle ,  n.  76  et  s. 

S°  liigles  applicables  aux  jugements  administratifs. 

204.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  administratifs 
sont  évidemment  des  actes  de  puissance  publique  émanant  de 
l'administration  ;  ils  constituent,  par  suite,  des  actes  administra- 
tifs, et  sont  soumis  aux  règles  que  nous  venons  d'étudier,  mais 
l'application  de  ces  régies  donne  lieu  à  des  observations  particu- 
lières. —  V.  sur  ce  principe,  suprâ,  v"  Chose  jugée,  n.  1186  et  s. 


205.  —  Le  principe  est  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  inter- 
préter les  décisions  administratives  rendues  en  matière  conten- 
tieiise.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  lorsque  l'autorité  adminis- 
trative a  condamné  à  payer  une  somme,  sans  dire  si,  à  raison 
des  valeurs  dont  elle  se  compose,  elle  est  sujette  à  réduction,  la. 
question  de  réduction  étant  soulevêo  devant  les  trilninaux,  ils 
doivent  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  interpréter  sa 
décision.  —  Cass.,  4  mars  1823,  Lubberl ,  "S.  et  P.  chr.] 

206.  —  Un  tribunal  judiciaire  ne  peut  non  plus  apprécier  la 
léj,Mliténi  la  régularité  d'un  jugement  administratif  et  il  doit  le 
respecter  dans  tous  les  cas.  .Aussi  lui  est-il  détendu  de  connaître 
d'une  alTaire  qui  a  déjà  été  jugée  par  un  tribunal  administratif 
ou  d'une  demande  qui  a  pour  objet  de  remettre  en  question  ce 
qui  a  été  décidé  par  une  juridiction  administrative  ,  alors  même 
que  les  conditions  de  l'art.  1331 ,  C.  civ.,  ne  seraient  pas  réunies. 

—  Cass.,  22  vent,  an  IV,  Lemoine,  S.  et  P.  chr.l  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1830,  Baugé  ,  [P.  adm.  chr.];  —  11  août  1844,  Dalbe- 
nas,    D.  R'//;.,  v"  Chose  jugée ,  n.  67. 

207.  —  .Ainsi  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  saisi  le 
préfet  de  la  décision  d'un  litige  entre  deux  communes,  l'une 
d'elles  ne  peut  plus  saisir  l'autorité  judiciaire  de  cette  contesta- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1839,  Ville  de  Saint-Etienne,  [D. 
WJp.,  y"  Chose  jugée,  n.  39] 

208.  —  De  même,  quand  un  ministre  a  décidé,  en  suppri- 
mant un  bac,  que  l'indemnité  due  au  fermier  de  ce  bac  lui  serait 
ultérieurement  payée,  et  devrait  être  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
du  pont  à  l'occasion  duquel  le  bac  est  supprimé,  les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  statuer  sur  l'action  intentée  contre  le  pré- 
fet par  le  fermier  qui  demande  le  paiement  de  son  indemnité. — 
Cons.  d'Et.,  14  juiil.   1830,  Dubourdier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

—  Remarquons  que  cet  arrêt  a  été  rendu  à_  une  époque  où  l'on 
admettait  le  caractère  juridictionnel  des  décisions  ministérielles. 

209.  —  En  matière  de  domaines  nationaux,  les  tribunaux  ne 
peuvent  déclarer  valable  le  bail  d'une  propriété  vendue  naliona- 
lement,  alors  que  l'autorité  administrative  en  a  prononcé  la  nul- 
lité. —  Cass.,  29  llor.  an  X,  Romel,  ]3.  et  P.  chr.] 

210.  — •  En  matière  de  compétence  cependant,  l'autorité  ju- 
diciaire conserve  son  indépendance,  même  si  la  question  a  déjà 
été  jugée  par  un  tribunal  administratif,  et  n'est  pas  obligée  ae 
s'incliner  devant  la  solution  de  ce  tribunal. 

211.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  affaire  est  de  sa 
nature  administrative,  l'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  d'en 
connaître,  bien  que  l'autorité  administrative  se  soit  déclarée 
incompétente.  —  (>ass.,  1""'  frim.  an  XII,  Commune  de  Mont- 
mirey,  ]S.  et  P.  chr.' 

212.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'arrêté  par  lequel  un  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  connais- 
sance d'un  litige  était  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  ministre, 
a  retenu  l'affaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tribunal  judi- 
ciaire ne  se  déclare  ultérieurement  compétent.  —  Cons.  d'Et., 
2  mai  1873,  Barliac,  ^S.  73.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.1]  — 
...  El  encore,  qu'un  tribunal  judiciaire  peut  être  ressaisi  d'un  litige 
qui  a  été  déclaré  être  de  la  compétence  administrative,  lorsque 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  ainsi  décider  ont  cessé  d'exister,  par 
Hxemple  lorsque  le  gouvernement  ou  l'administration  a  cessé 
d'avoir  intérêt  dans  une  contestation  qui  concerne  les  fournitures 
faites  pour  les  armées,  un  gouvernement  étranger  ayant  été  seul 
chargé  de  la  liquidation.  —  Cass.,  !"■  juiU.  1829,  'Verac  et  .Ma- 
nara,  fS.  et  P.  chr.  j 

213.  —  .\u  surplus,  l'obligation  de  refuser  la  connaissance 
d'un  litige  n'incombe  aux  tribunaux  judiciaires  que  lorsque  la 
question  soulevée  par  ce  litige  est  bien  la  même  que  celle  qui  a 
été  résolue  par  le  tribunal  administratif.  Si  les  deux  questions 
Sont  différentes,  les  deux  jurlTlictions  doivent  rester  saisies  cha- 
cune de  la  question  qui  lui  appartient;  par  exemple,  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  qui  déclarent  quels  sont  les  biens  com- 
[iris  dans  une  vente  nationale,  ne  font  pas  obstacle  ace  que  les 
(|uestions  de  propriété,  de  possession  et  de  prescription  concer- 
nant ces  biens  soient  soumises  à  l'appréciation  d'un  tribunal  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1820,  Duportal ,  [P.  adm.  chr.];  — 

9  janv.  1828,  Collinet,  [P.  adm.  chr.] 

214.  —  Par  la  même  raison ,  l'individu  condamné  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  dépôt  de  matériaux  sur  un  emplacement 
dépendant  de  la  grande  voirie,  peut,  malgré  celle  condamnation, 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils,  à  l'effet  de  se  faire  décla- 
rer propriétaire  de  l'emplacement  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'El., 

10  mars  1836,  Grouls,  [S.  36.2.374,  P.  adm.  chr.];  —  22  aoi\t 
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1838,  Lampc'rière ,  P.  adm.  chr.];  — 4  juill.  1841,  Couilloux, 
(D.  /(''//.,  V"  Citmpi'i.  (idminiatrative,  n.  208] 

215.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contes- 
lation  élevée  entre  les  membres  d'une  association  syndicaled'ir- 
rigalion,  et  relative  à  la  répartition  dos  frais  faits  dans  l'intérêt 
de  l'association,  s'est  dessaisi  de  l'affaire  parce  rpie  l'association 
n'avait  pas  été  autorisée  régulièrement,  sa  décision  ne  préjuge 
rien  sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire,  qui  ref(]se  de  payer 
la  portion  de  frais  mise  à  sa  charge,  est  bien  fondé  dans  son 
refus,  motivé  sur  ce  qu'il  est  resté  étranger  à  l'association.  Par 
suite,  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner  le  paiement  réclamé  sans 
encourir  le  reproche  d'avoir  violé  la  chose  jugée.  —  Cass.,  14 
avr.  183u,  l'iavii'r,  [D.  /(('//.,  v°  Compit.  admin.,  n.  209-3°] 

210.  —  L'autorité  judiciaire  doit  respecter  les  jugements 
administratifs,  même  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  une  juridic- 
tion incompétente,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  210. 
I l'une  part,  en  elTet,  elle  n'a  pas  qualité  pour  vérifier  la  légalité 
de  ces  jugements;  et  en  second  lieu,  il  est  admis  aujourd'hui 
unanimement  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  les  erreurs 
de  corniiétence  ,  aussi  bien  que  les  erreurs  de  fait  et  de  droit  que 
le  juge  a  pu  commettre,  de  telle  sorte  que  les  décisions  rendues 
par  un  tribunal  incompétent,  même  raiione  matei-ise.  acquièrent 
inrce  entière  de  chose  jugée.  —  Cass.,  13  mess,  an  XII,  Martis- 
son,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  lo  janv.  1800,  Laubenheimer, 
[P.  adm.  chr.l;  —  U  mars  1843,  Foucqueteau,  [Leb.  chr.,  p.  123] 
—  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  4;>8. 

217.  —  Le  fait  qu'un  recours  aurait  été  formé  devant  le 
Conseil  d'Etal  contre  la  décision  administrative  ne  changerait 
pas  la  situation.  Tant  que  cette  décision  n'a  pas  été  annulée, 
elle  subsiste  avec  ses  ell'els,  et  s'impose  au  tribunal  judiciaire 
devant  lequel  on  l'invoque.  —  Chambéry,  15  janv.  1879,  Chemin 
de  fer  Paris-Lyon,  [D.  81.2.40] 

218.  —  Les  tribunaux  de  cet  ordre  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
sous  aucun  prétexte,  et  dans  aucun  cas,  connaître  d'un  recours 
dirigé  contre  les  décisions  administratives.  Et  spécialement,  une 
cour  d'appel  est  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel  formé 
contre  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  un 
avocat  pour  outrages  commis  à  l'audience  envers  les  membres 
de  ce  conseil.  —  Cass.,  18  avr.  188o,  Legré,  [S.  80. 1.237,  P. 
Sti.l.K.'iô,  D.  85.1.377]  —  Ils  n'ont  même  pas  qualité  pour  décla- 
rer si  un  recours  formé  par  une  partie  devant  le  Conseil  d'Etat, 
l'a  été  dans  le  délai  et  avec  les  conditions  exigées  par  la  loi.  — 
'>ass.,  30  janv.  1849,  Commune  de  Saint-Jean  de  Boizeau ,  |S. 
49.1.270,  P.  49.2.2.Ï1,  D.  49.1.48] 

219.  —  Ne  viole  pas  celte  règle  le  jugement  ou  l'arrêt  or- 
donnant à  la  partie  qui  se  prévaut  d'un  acte  adminislratif,  de  le 
notifier  il  la  partie  adverse  ,  à  laquelle  il  accorde  un  délai  de  six 
mois  pour  se  pourvoir  contre  cet  acte.  Celte  décision  ne  préjuge 
pas  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  cet  acte  administratif 
pourra  être  utilement  attaqué  et  n'en  entrave  en  rien  l'exécution  : 
le  délai  imparti  par  les  juges  n'est  qu'un  sursis  au  jugement  de 
l'all'aire,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  sans  pourvoi,  ou  jusqu'à 
la  décision,  par  qui  de  droit,  sur  le  pourvoi  formé  avant  l'expi- 
ration du  même  délai.  —  Cass.,  9  mai  1848,  Cristofini,  [S.  48.1. 
3;il,  P.  48. 2. 222] 

220.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  n'est  tenue  de  s'abstenir 
que  quand  elle  se  trouve  en  [irésence  d'une  décision  définitive. 
S'il  n'y  avait  qu'une  instance  pendante  devant  un  tribunal  ad- 
minislralif,  elle  pourrait  et  devrait  conserver  la  connaissance  de 
l'all'aire  qui  lui  serait  soumise.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'appli- 
()iier  l'exception  de  litispendanee;  car  l'emploi  de  cette  exception 
n'est  légitime  que  lorsque  les  divers  tribunaux  saisis  sont  éga- 
lement compétefits ,  et  cette  situation  ne  peut  pas  exister  dans 
notre  hypolhèse,  puisque  nous  supposons  que  les  deux  tribu- 
naux saisis  a|iparliennent,  l'un  à  l'ordre  judiciaire,  et  l'autre  à 
l'autorité  adminislrative  ;  or,  nous  savons  que  la  séparation  des 
attributions  de  ces  deux  autorités  est  rigoureusement  exiçée  par 
la  loi.  Le  tribunal  judiciaire,  s'il  croit  à  sa  compétence,  doit  donc 
garder  la  connaissance  de  l'all'aire.  Cette  solution  amène,  il  est 
vrai,  la  possibilité  île  décisions  contradictoires;  mais  l'autorité 
supérieure  pourra  éviter  cet  inconvénient  en  élevant  le  coiitlit. 
—  Cass.,  22  juin  1830,  Daniel,  [S.  30.1.700,  P.  chr.]  — Sic,  La- 
ferrière, l.  I,  p.  4.H9.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  1402. 

221.  — U  v  a  cependant  une  catégorie  de  questions  pour  les- 
quelles les  triliunaux  judiciaires  el  les  tribunaux  adminislralils 
ont  également  compétence;  ce  sont  les  questions  concernant  la 
légalité  des  mesures  de  police  prises  par  l'autorili'  administra- 


tive, et  dont  la  sanction  est  confiée  à  l'autorité  judiciaire.  Celle- 
ci,  nous  l'avons  vu  (sîtprà,  n.  77  ets.),  est  alors  compélenlepour 
apprécier  la  valeur  légale  de  l'acte  qu'on  l'appelle  à  sanctionner, 
et  le  Conseil  d'Etat  a  ,  de  son  côté,  qualité  pour  faire  la  même 
appréciation,  lorsqu'il  est  saisi  d'une  demande  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir. 

222.  —  A  la  vérité,  ces  deux  juridictions  ne  rendent  pas  des 
décisions  de  même  nature  :  le  juge  judiciaire  ne  peut  que  pro- 
noncer ou  refuser  de  prononcer  une  peine,  mais  non  annuler  le 
règlement;  le  tribunal  administratif  ne  peut  qu'annuler  ou  main- 
tenir le  règlement,  mais  non  condamner  le  contrevenant.  Les 
jugements  des  deux  tribunaux  auront  donc  nécessairement  un 
dispositif  différent  ;  pourtant  ils  résoudront ,  en  réalité,  une  même 
question,  celle  de  savoir  si  le  règlement  est  ou  non  légal.  Quel 
sera  alors,  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire,  l'elTet  d'une  décision 
émanant  du  Conseil  fl'Etat?  .M.  Laferrière  pose  en  principe  que 
H  l'indépendance  réciproque  des  autorités  judiciaire  el  adminis- 
trative exige  que  chacune  d'elles  puisse  agir  avec  une  entière 
indépendance.  L'une  des  juridictions  ne  saurait  donc  être  liée 
par  celle  qui  a  statué  la  première. 

223.  —  Acceptanl  le  principe  avec  ses  conséquences,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  des  questions  de  légalité,  souvent  délicates, 
puissent  être  ditîéremmenl  jugées  par  le  Conseil  d'Etat  el  pir  la 
Cour  de  cassation  ».  —  Laierrière,  t.  1,  p.  4o0. 

224.  —  La  jurisprudence  accepte  cette  théorie.  Ainsi  un  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat,  du  8  août  1882,  Pergod  ,  [S.  84.1..')4,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.69]  avait  rejeté  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, formé  contre  un  arrêté  du  maire  de  Samoéns ,  interdisant 
de  sonner  une  des  cloches  de  l'église  sans  son  autorisation,  par 
le  motif  que  »  le  maire  de  Samoéns  n'avait  fait  qu'assurer,  en  ce 
qui  le  concernait,  l'exécution  d'un  accord  intervenu  entre  les 
autorités  civile  et  ecclésiastique  •>.  La  Cour  de  cassation  déci- 
dait, au  contraire,  trois  mois  après,  en  cassant  un  jugement  qui 
avait  prononcé  une  condamnation  pour  contravention  à  l'arrêté 
précité,  que  «  cet  arrêté  municipal  avait  dérogé  au  règlement 
de  sonnerie  arrêté  entre  les  autorités  civile  et  religieuse  compé- 
tentes; qu'il  avait  été  pris  en  violation  de  l'art.  48,  L.  18  germ. 

an  .\ ;  qu'a  raison  de  son  caractère  d'illégalité,  il  n'avait  pu 

servir  de  base  à  une  condamnation  pénale  ».  —  Cass.,  17  nov. 
1882,  Dunoyer,  [S.  83.1.94,  P.  83.1.188,  D.  83.1.321]  —  Sic, 
Laferrière,  t.  1,  p.  4.)0.  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v"  Chose 
juyde,  n.  1399  et  s. 


225.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  défend  aux  tribunaux 
judiciaires  de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opé- 
rations des  corps  adininistratifs,  sans  faire  aucune  distinction  ni 
réserve.  Il  semble  donc  que  tous  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives sont  indistinctement  soustraits  à  la  compétence  judi- 
ciaire; el  c'est  ,  en  effet,  en  ce  sens  que  la  loi  lut  interprétée  à 
l'origine.  Un  arrêté  du  Directoire  du  2  germ.  an  V,  inséré  au 
Bulli'tin  des  lois,  portait  <>  que,  dans  la  classe  des  affaires  admi- 
nistratives soustraites  au  oontrùle  des  tribunaux  judiciaires,  se 
rangent  toutes  les  opérations  qui  s'exéculeni  par  les  ordres  du 
gouvernement,  par  ses  agents  immédiats,  sous  sa  surveillance, 
et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Tri'sor  publie.  >i 

22(5.  —  Mais,  ni  la  jurisprudence,  ni  la  doctrine,  n'ont  accepté 
celte  interprétation  qui  dépassait  trop  l'intention  du  législateur. 
Celui-ci  ne  voulait  protéger  contre  l'immixtion  de  l'autorité  judi- 
ciaire que  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique  et  qui  excèdent,  à  ce  titre,  les  facultés  des  citoyens. 
L'autorité  administrative,  en  effet  ,  remplit  un  double  r6le  :  elle 
est,  d'une  part,  dépositaire  de  la  puissance  executive,  et  chargée, 
en  celle  qualité,  de  faire  exécuter  les  lois,  de  régler  la  marche 
des  services  publics,  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  malériel  et 
moral  dans  le  pays.  Pour  atteindre  ces  buts,  elle  agit  par  la  voie 
de  prescriptions,  d'injonctions  ou  de  défenses;  ses  actes  sont 
des  (Wles  de  commandement.  Mais  elle  est  aussi  chargée  de  la 
gestion  des  biens  de  l'Etat  et  des  autres  établissements  publics. 
Nous  savons,  en  effet,  qu'investis  de  la  personnalité  civile, 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics  ont  un  palrimoine  qui  ressemble  au  patrimoine  des  par- 
ticuliers, et  que  l'administration  en  est  confiée  aux  fonctionnaires 
administralifs.  Ceux-ci,  dans  raccomplissement  de  celle  mission, 
l'ont  des  actes  absolument  ideiiliqnes  aux  actes  qii'accomplissenl 
les  particuliers  dans  leur  intérêl   privé;  on  les  nomme  actes  de 
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gestion  pour  les  distinguer  des  actes  de  commandement  que  nous 
venons  de  caractériser  ci-dessus,  et  qui  sont  souvent  qualifiés 
d'actes  adminiittrntifs  proprement  dits.  Il  n'y  avait  aucun  motif 
de  soustraire  les  actes  de  gestion  au  contrôle  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Soumis,  en  principe,  aux  règles  ordinaires  du  droit  privé, 
ces  actes  ne  mettent  pas  en  jeu  les  attributions  de  la  puissance 
publique  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  que  la  connaissance 
des  difficultés  qu'ils  soulèvent  puisse  permettre  à  l'aulorilé  judi- 
ciaire de  gêner  la  liberté  d'action  de  cette  puissance.  Et  comme 
il  s'agit  après  tout  de  discussions  de  droit  privé,  il  était  tout 
naturel  de  les  laisser  au  juge  ordinaire  de  ces  discussions,  c'est- 
à-dire  aux  tribunaux  judiciaires.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  429:  Bé- 
quet,  v"  Content,  admin.,  n.  215. 

1°  Des  actes  administratifs  en  (jénérat. 

227.  —  I.  Principes.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'un  acte  échappe  de  plein  droit  au  contrôle  judiciaire  et 
soit  considéré  comme  un  acte  administratif  proprement  dit.  Il 
faut:  1°  qu'il  émane  de  l'administration;  2°  qu'il  se  rattache  à 
l'exercice  de  la  puissance  publique  et  qu'il  constitue  un  acte  de 
commandement.  On  n'a  pas  d'ailleurs  à  se  préoccuper  de  la 
forme  des  actes.  En  principe,  en  effet,  les  actes  émanant  de  l'ad- 
ministration ne  sont  soumis  à  aucune  règle  particulière  à  ce  point 
de  vue.  Ils  produisent  donc  leurs  effets  pourvu  qu'ils  manifes- 
tent clairement  la  volonté  de  l'autorité  qui  les  prend.  Une  lettre, 
d'où  résulterait,  pour  le  fonctionnaire  qui  l'a  écrite,  l'intention 
de  statuer  en  qualité  de  représentant  de  la  puissance  publique, 
constituerait  donc  un  acte  administratif.  —  Colmar,  25  mars 
1841,  Voinot,  [P.  41.2.171]  —  Etudions  successivement  les  deux 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer. 

228.  —  .4.  La  première  condition  consiste  en  ce  que  l'acte  doit 
émaner  de  l'autorité  administrative;  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il 
ait  été  accompli  par  un  fonctionnaire  ou  par  un  corps  apparte- 
nant à  celte  autorrté,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  nous 
parait  inutile  de  donner  ici  l'énumération  des  fonctionnaires  et 
des  corps  qui  composent  l'autorité  administrative;  il  suffit  d'exa- 
miner les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  quelques  doutes. 

229.  —  Il  importe  peu  que  l'acte  émane  d'une  autorité  per- 
manente ou  d'une  autorité  non  permanente,  pourvu  que  cette 
autorité  appartienne  à  l'ordre  administratif.  Ainsi  les  décisions 
des  conseils  de  révision,  du  conseil  des  prises,  des  commissions 
spéciales  instituées  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ont 
cerlainement  le  caractère  d'actes  administratifs.  Le  même  ca- 
ractère appartient  aux  actes  des  commissions  administratives 
créées  à  diverses  époques  pour  juger  des  questions  spéciales, 
telles  que  :  la  commission  de  liquidation  de  la  dette  publique, 
créée  par  le  décret  du  13  prair.  an  X;  les  commissions  dépar- 
tementales établies  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  6)  pour  arrêter 
tous  les  comptes  et  marchés  faits  pour  réquisition  de  guerre 
pendant  l'invasion  de  1815;  la  commission  chargée,  par  l'ordon- 
nance du  25  janv.-K""  févr.  1824,  de  liquider  l'indemnité  due 
pour  les  prises  maritimes  faites  pendant  la  guerre  de  1823  entre 
la  France  et  l'Espagne;  la  commission  de  liquidalion  de  l'in- 
demnité des  émigrés  instituée  par  la  loi  du  27  avr.  1825,  art. 
10:  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  due  aux  ou- 
vriers colons  de  Saint-Domingue,  créée  parla  loi  du  30avr.  1826; 
la  commission  créée  en  vertu  de  l'art.  3,  L.  14  juin  1835,  re- 
lative au  traité  conclu  le  4  juill.  1831  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  ;  la  commission  créée  en  vertu  de  la  loi  du  30  août 
1830,  pour  fixer  les  indemnités  dues  en  vertu  de  celte  loi,  re- 
lativement aux  événements  de  Juillet  ;  les  commissions  instituées 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juill.  1880  pour  fixer  les  indemnités  de 
rachat  des  concessions  de  ponts  à  péage.  —  Cons.  d'El.,  23 
mai  1890,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  et  P.  92.3.109,  D.  92.3.3] 

230.  —  Doivent  aussi  être  considérées  comme  constituant 
des  actes  administratifs  les  mesures  prises  pour  le  curage  d'un 
canal  par  un  svndical  organisé  en  vertu  de  la  loi  du  14  llor.  an 
XI.  —  Cass.,  15  déc.  1841,  Raul ,  [S.  42.1.91,  P.  42.1.201] 

231.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  des  actes  d'une  réu- 
nion de  citoyens,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit ,  et  quoiqu'elle 
agisse  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  quand  aucun  pou- 
voir ne  lui  est  attribué  par  la  loi.  Ces  actes  n'ont  aucun  carac- 
tère administratif.  Ainsi  jugé  vis-à-vis  des  personnes  qui  avaient 
fourni  des  souscriptions  pour  l'acquisition  du  domaine  de  Cham- 
bord.  —  Cass.,  3  févr.  1841,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  [S.  41.1. 
209,  P.  41.2.440] 


232.  —  Jugé  aussi  que  les  décisions  rendues  par  des  com- 
missaires chargés,  par  une  société  de  courses  à  laquelle  ils 
appartiennent,  de  maintenir  l'ordre  dans  les  hippodromes  de 
cette  société ,  ne  constituent  pas  des  actes  administratifs,  et  que , 
par  suite,  quoiqu'elles  aient  le  caractère  de  mesures  de  police, 
l'autorité  judiciaire  peut  les  apprécier.  —  Pau,  28  déc.  1891, 
Lamothe-d'Incamps,   S.  et  P.  92.1.297,  D.  02.2.97] 

233.  —  Si  un  agent,  quoique  appartenant  d'une  manière 
générale  à  l'autorité  administrative,  a  cependant  quelques  attri- 
butions d'ordre  judiciaire,  les  actes  qu'il  accomplit  dans  l'exer- 
cice de  ces  attributions  ne  sont  pas  des  actes  administratifs. 
.\insi,  la  dénonciation  d'un  fait  délictueux,  faite  en  Algérie  par 
un  caïd  à  l'aulorilé  judiciaire,  n'a  sous  aucun  rapport  le  carac- 
tère d'un  acte  administratif.  On  ne  peut  donc  invoquer  le  principe 
<le  la  séparation  des  pouvoirs  pour  enlever  à  l'autorité  judiciaire 
11"  droit  de  rechercher  si  cette  dénonciation  présente  les  caractères 
dune  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  10  févr.  1888,  Ben- 
Aouda-Bel-Arbi,  [S.  90.1.426,  P.  90.1.1010,  D.  88.1.139] 

234.  —  De  même,  les  saisies  opérées  par  les  préfels  des  dé- 
partements et  à  Paris  par  le  préfet  de  police  en  vertu  de  l'art. 
10,  C.  inslr.  crim.,  constituent  des  actes  de  police  judiciaire; 
l'autorité  judiciaire  est  par  suite  seule  compétente  pour  connaî- 
tre de  l'action  en  revendication  des  objets  saisis  et  de  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'auteur  de  la  saisie.  — 
Trib.  confl.,  25  mars  1889  f3  espèces'),  Dufeuille,  Usannaz-Joris, 
Michau  et  Lafreney,  [S.  91.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.6.5] 

235.  —  De  même  encore,  un  chancelier  d'ambassade,  en  re- 
cevant le  testament  d'un  Français,  dans  le  pays  où  il  est  accré- 
dité, agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  notariales.  En  consé- 
quence, l'action  en  responsabilité  intentée  contre  lui  à  raison 
de  la  faute  qu'il  aurait  commise  en  n'observant  pas  les  formes 
prescrites  pour  la  validité  du  testament,  est  de  la  compétence 
judiciaire.  —  Trib.  confl.,  6  avr.  1889,  Ville  de  Chaleaubrianl, 
[S.  91.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.76] 

230.  —  Un  commissaire  de  police  agit  comme  officier  de 
police  judiciaire,  lorsqu'il  est  requis  par  les  inspecteurs  de  la 
pharmacie  pour  procéder  à  une  saisie  de  drogues,  et  pour  cons- 
tater, par  son  procès-verbal,  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  ainsi  que  les  délits  et 
contraventions  qui  peuvent  être  commis  au  cours  de  l'inspec- 
tion. En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  apprécier  les  fautes  commises  par  lui,  tant  au  cours  de  la 
visite  aela  pharmacie,  que  dans  le  procès-verbal  dressé  à  la  suite 
de  cette  visite.  —  Trib.  confl.,  13  déc.  1883,  Daille,  [S.  85.3.68, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.58] 

237. —  N'ont  pas,  non  plus,  le  caractère  administratif  les 
actes  qui  rentrent,  en  un  certain  point  de  vue,  dans  les  attribu- 
tions des  agents,  mais  qui  ont  plutôt  le  caractère  de  sernce 
rendu  à  des  particuliers,  de  telle  façon  que  les  agents  doivent 
être  considérés  comme  des  mandataires  ou  des  gérants  d'affaires. 
C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  peut  appré- 
cier des  rapports  des  ingénieurs  de  l'Etat,  lorsque  ceux-ci  ont 
agi  comme  mandataires  des  parties.  —  Cass.,  17  avr.  1844,  Us- 
quin,  [S.  44.1.425,  P.  44.1.498] 

238.  —  ...  Et  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  un  contrat  passé 
par  un  consul  français  en  pays  étranger,  en  vue  d'opérer  le  sau- 
vetage d'un  navire  naufragé,  dans  l'inlérèt  des  propriétaires  ou 
assureurs,  peut  donner  lieu  entre  ceux-ci  et  l'entrepreneur  des 
travaux  de  sauvetage.  Par  suite,  la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  Marine  ordonne  la  restitution  à  l'entrepreneur  d'un 
cautionnement  que  les  assureurs  prétendent  devoir  leur  être 
attribué,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  corîtestation  soit  portée  devant  l'aulo- 
rilé judiciaire,  et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Elat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  31 
mars  1882,  Comité  des  assureurs  maritimes  de  Bordeaux,  [S. 
84.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.77] 

239.  —  L'autorité  judiciaire  a  d'ailleurs  compétence  pour 
vérifier  en  quelle  qualité  les  agents  ont  procédé  dans  les  actes 
litigieux.  Elle  n'est  pas  obligée  d'accepter  sans  contrôle  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  fournis  à  ce  sujet  par  l'administration. 
.\insi,  bien  qu'il  soit  constaté  par  un  certificat  du  sous-préfel 
qu'un  individu,  qui  a  agi  dans  l'intérêt  d'une  commune  en  se 
qualifiant  d'agent  national  de  cette  commune,  n'a  jamais  eu 
cette  qualité,  néanmoins  un  tribunal  peut  décider,  sans  encourir 
le  reproche  de  porter  atteinte  à  un  acte  administratif,  que  la  qua- 
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lité  flonl  il  s'af^it  est  suffisamment  jiistifli'e  par  les  divers  actes 
(le  la  nroo-édure.  —  Cass.,  2  févr.  1831!,  Pin<;oii,  [P.  chr.] 

240.  —  Les  actes  accomplis,  mt^me  au  nom  et  dans  l'intérêt 
dé  l'adiiiiiiistration ,  par  une  personne  qui  n'était  pas  encore  ou 
qui  n'était  plus  son  agent,  n'ont  pas  le  caractère  administratif. 
—  Cous.  d'Et.,  9  avr.  ISM,  Fcrrand,  [P.  adm.  chr.];  —  18  mars 
1818,  Vidal,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

241.  —  Par  suite,  le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  en 
dommages-intérêts  inlente'e  contre  un  préfet ,  à  raison  d'actes, 
tels  que  l'orrlre  d'arrestation  d'un  particulier,  par  lui  accomplis 
avant  qu'il  eiit  été  régulièrement  investi  de  ses  fonctions,  est 
compétent  pour  apprécier,  sans  renvoi  à  l'autorité  administra- 
tive, le  caractère  et  les  conséquences  des  faits  imputés.  L'in- 
vestiture officielle,  ult(Tieurenient  conférée  h  l'auteur  des  actes 
incriminés,  ne  transforme  pas  la  nature  de  ces  actes  et  ne  leur 
confère  pas  le  caractère  administratif.  —  Cass.,  8  févr.  1876 
(2  espèces),  Haas,  Latiadié  et  Ville  de  Marseille  [S.  76.1.193, 
P.  7(1. '.81,  D.  76.1.289] 

242.  —  Cependant,  les  actes  des  simples  [larliculiers  peuvent 
constituer  des  actes  administratifs,  lorsque  leurs  auteurs  ont 
agi  comme  auxiliaires  des  fonctionnaires  publics,  auxquels  ils 
ont  prêté  leur  concours.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  qu'on 
se  trouve  dans  le  cas  où  ce  concours  ne  pouvait  pas  être  refusé. 
Il  importe  peu  aussi  que  les  particuliers  aient  été  requis  par  écrit 
ou  verbalement  ;  par  cela  seul  qu'ils  ont  agi  sur  les  ordres  de  l'ad- 
ministration ,  celle-ci  devient  l'auteur  véritable  de  l'acte  et  par 
suite  cet  acte  doit  être  considéré  comme  émanant  d'elle.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  du  Tribunal  des 
conllits,  <i  l'occasion  de  I  exécution  des  décrets  du  29  mars  1880 
sur  l'expulsion  des  congrégations  religieuses,  en  ce  ipii  con- 
cerne les  ouvriers  tels  que  serruriers,  menuisiers,  charpentiers, 
au  concours  desquels  les  commissaires  de  police  avaient  fait  ap- 
pel. —  V.  mprà,  V"  CoiitiDriniiiilc  reliijieunc,  n.  6!lî). 

243.  —  Les  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  étran- 
gère, dans  des  pays  actuellement  réunis  à  la  France,  ont  le  ca- 
ractère d'actes  administratifs.  —  Cass.,  17  mars  1873,  Compa- 
gnie générale  des  asphaltes,  [S.  73.1.170,  P.  73.39o,  D.  73.1. 
471]  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1841,  Puyssé,  [S.  41.2.244,  P. 
adm.  chr.];  —  31  janv.  18;;6,  Arros.  d'Eus,  |D  57.3.8]  —  Trib. 
conll.,  24  nov.  IS'?/,  Frèrejean  ,  [D.  78.3.30] 

244.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'interprétation  d'un 
acte  rendu  par  un  ancien  prince  souverain  de  l'Alsace  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administrative.  --  Cons.  d'El., 
4  jiiill.  1840,  Gerspach  et  Krntft,  [P.  adm.  chr.] 

245.  —  Les  lois,  étant  l'œuvre  du  pouvoir  législatif,  n'éma- 
nent pas  de  l'administration  et  ne  constituent  pas  des  actes  ad- 
ministratifs; aussi  peuvent-elles  être  interprétées  par  les  tribu- 
naux juiliciaires.  —  Cass.,  14  juin  1881,  Commune  de  Levier, 
(S.  82.1.62,  P.  82.1.136,  D.  82'.1.2:i7]  —  Mais  elles  ne  sauraient 
être  l'objet  devant  aucune  juridiction  de  contestations  tendant  à 
infirmer  leur  autorité.  "  Notre  droit  public  ne  reconnaît  pas  aux 
juges  le  droit,  (pii  leur  appartient  aux  Etats-Unis,  de  fonder 
leurs  décisions  sur  la  constitution  plutôt  que  sur  les  lois,  et  de 
ne  fias  appliquer  les  dispositions  législatives  qui  leur  jiarait,raient 
inconstitutionnelles,  lui  France,  quoi  que  les  lois  décident,  elles 
doivent  être  appliquées  jiar  les  tribunaux  de  tout  ordre.  Ceux-ci 
ont  seulement  le  droit  ae  les  interpréter,  de  vérifier  leur  exis- 
tence et  de  s'assurer  qu'elles  soûl  devenues  exécutoires  ».  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  îi;  Héquet,  v"  Content,  admin.,  n.  271. 

24(î.  —  Les  mesures  de  police  et  les  décisions  disciplinaires 
prises  par  les  présidents  ou  les  bureaux  des  assemblées  parle- 
mentaires, conformément  au  règlement,  constituent  aussi  des 
actes  législatifs  dont  la  connaissance  n'appartient  ni  à  l'autorité 
administrative  ni  à  l'autorité  judiciaire.  —  V.  supr/i.  \°  Chambre 
(/('S  th'pntt'a,  n.  In6,  16!)  et  s. 

247.  —  Il  faut  reconnaître  un  caractère  analogue  aux  déci- 
sions prises  par  les  commissions  nommées  par  les  assemblées 
parleineiiluires  dans  leur  sein  et  auxquelles  une  mission  spéciale 
n  été  confiée  :  commission  d'enquête,  d'exécution  de  certaines  dé- 
cisions, etc.  Les  décisions  prises  par  ces  commissions  ne  sont  pas 
des  actes  administratifs,  mais  des  actes  de  l'autorité  parlemen- 
taire accomplis  en  vertu  d'une  déh'galion  du  Parlement.  On  s'est 
demandé  s'il  fnllail  les  assimiler  à  des  lois  et  on  a  fait  le  plus 
souvent  une  réponse  générale  et  commune  à  tous  les  cas.  On  lit, 
par  exemple,  dans  le  Rt'pcrtoiri'  de  Bé(|uet  :  «  Les  décisions  que 
ces  commissions  sont  appelées  à  prendre  n'ont,  en  général,  au- 
cun caractère  légalement  obligatoire,  mais  ceiiendani  elles  peu- 


vent recevoir  une  délégation  expresse  et  des  pouvoirs  particu- 
liers. Les  actes  qu'elles  accomplissent  n'ont  pas  le  caractère 
administratif,  et,  sans  constituer  des  lois,  ils  sont  cependant  île 
leur  nature  actes  parlementaires  »  ;Réquet,  n.  277).  —  .Avec 
cette  forme  absolue,  l'observation  nous  paraît  peu  exacte.  Nous 
estimons  qu'une  distinction  est  à  faire  entre  le  cas  où  la  mission 
de  la  commission  parlementaire  émane  du  pouvoir  législatif  dans 
son  ensemble,  et  le  cas  où  cette  mission  n'a  été  donnée  que  par 
une  fraction  du  pouvoir  législatif,  par  une  seule  chambre.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  est  exact  de  dire  que  les  décisions  de  la  com- 
mission ne  constituent  ni  des  actes  administratifs,  ni  dos  lois; 
ils  ne  réunissent,  en  effet,  les  conditions  ni  des  uns  ni  des  autres. 
Mais  quand  la  commission  est  déléguée  par  le  Parlement  tout 
entier,  ses  actes  sont  de  véritables  lois,  à  moins  que  ses  attri- 
butions n'aient  été  formellement  limitées  par  la  délibération  qui 
la  constitue.  —  V.  Laferrière,  t.  2,  p.  21  ;  Poudra  et  Pierre,  Traité 
pritt.  '/(,'  dr.  parlem.,  p.  401. 

248.  —  Ainsi,  il  a  élé  décidé  que  les  actes  de  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée  nationale,  en  1871,  pour  réviser  les 
grades  conférés  pendant  la  guerre  franco-allemande,  avaient  le 
caractère  de  décisions  législatives,  obligatoires  pour  tous  les  in- 
téressés, et  ne  relevant  d'aucune  juridiction  administrative  ou 
judiciaire,  mais  seulement  de  l'Assemblée  nationale  elle-même. 
—  Cons.  d'Et.,  IJi  avr.  1872  (4  espèces),  Carrey  de  Bellemare  et 
autres,  [D.  73.3.73];—  15  nov.  1872,  Carrey  de  Bellemare,  [S. 
73.3.189,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.73];  —  3  janv.  1873,  Loizillon, 
[S.  74.322,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.73];  —  2  mai  1873,  (lord,  [Leb. 
chr.,  p.  360];  —  2.')  juill.  1873,  Simonin,  [S.  7;i.2.l90,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.21];  —  2  juill.  1880,  Valentin,  [S.  82.3.4,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.75] 

249.  — ■  Il  y  a  des  actes  d'administration  qui  sont  faits,  non 
par  le  pouvoir  exécutif,  mais  par  les  Chambres,  à  raison  de  leur 
importance  ou  de  l'inlluenoe  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  intérêts 
généraux  du  pays.  .Ainsi  que  le  constate  avec  raison  M.  Laler- 
rière ,  «  parmi  ces  actes  on  peut  distinguer  :  des  actes  de  puissance 
publique,  tels  que  les  déclarations   d'utilité   publique  relatives 
aux  gran'ds  travaux  exécutés  par  l'Etat,  aux  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  les  départements  ou  parles  communes,  (^traême,  d'après 
la  jurisprudence  parlementaire,  aux  grands  canaux  d'irrigation 
exécutés   par  des  associations    syndicales  ou    des  compagnies 
concessionnaires;  les  décisions  portant  classement  ou  déclasse- 
ment des  places  de  guerre;  les  modifications  apportées  aux  cir- 
conscriptions administratives ;  des  actes  de  gestion  intéres- 
sant le  domaine  de  l'Etat,  tels  que  l'approbation  donnée  ?i  des 
contrats  de  vente;  des  actes  de  tutelle  administrative......  »  (t.  2, 

p.  loi.  Tontes  ces  décisions  ont  |)Our  objet  l'ii()pli<:ation  des  lois 
existantes,  elles  constituent  donc  véritablement  des  actes  admi- 
nistratifs; appliquer  la  loi  est,  en  eiïet,  la  mission  de  l'administra- 
tion et  du  pouvoir  exécutif. 

2.10.  —  Quoique  revêtues  de  la  forme  des  lois,  ces  décisions 
n'en  gardent  pas  moins  leur  caractère  administratif,  car  la  forme 
ne  change  pas  la  nature  inirinsècpie  des  actes.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  les  Chambres  ne  statuent  que  dans  les  cas  im- 
portants, laissant  à  l'administration  la  solution  des  autres  cas; 
et  cette  solution  ayant  incontestablement  le  caractère  d'acte  ad- 
ministratif, quand  elle  émane  du  gouvernement,  ne  cesse  pas 
d'avoir  ce  caractère  quand  elle  provient  du  pouvoir  législatif.  — 
Béquet,  v"  Contentieux  admin.,  n.  272.  —  Elle  échappe,  par 
conséquent,  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut 
ni  l'interiiréter,  ni  en  apprécier  la  régularité  et  la  validité. 

2.51.  —  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  actes  d'ad- 
ministration volés  par  le  parlement  soient  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  administratifs,  de  la  même  manière  qui'  les 
actes  administratifs  ordinaires.  L'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif produira  cet  elfi't  ijuc  l'acte  s'imposera  à  toutes  les  autorités 
avec  la  force  d'une  loi  ;  aucun  tribunal  ne  pourra  donc  le  déclarer 
irrégulier  ou  illégal;  li'S  tribunaux  administratifs  n'ont  pas,  à 
ce  point  de  vue,  des  attributions  plus  étendues  que  les  tribu- 
naux judiciaires,  et  le  Conseil  d'Etat  lui-même  est  alisolumenl 
sans  pouvoir.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  l'interprétation  de 
ces  actes  administratifs  parlemiMitaires  qu'il  faut  reconnaître  cer- 
tains droits  à  l'autorité  administrative.  Mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  traiter  cette  question.  —  V.  infrà,  n.  1779  et  s. 

252.  —  Lorsque  le  Parlement,  sans  accomplir  lui-même  l'acte 
d'administration,  l'a  conseillé  ou  approuvé,  par  exemple  par  le 
vote  d'un  ordre  du  jour,  cet  acte  à  f'ùrtiori  conserve  son  carac- 
tère naturel.  I^'t  remarquons  qu'ici,  il  le  conserve  avec  toutes  ses 
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conséquences;  car  l'acte,  quoique  approuvé,  n'en  garde  pas 
moins  sa  forme  primitive;  ii  reste  donc  administratif  pour  la 
forme  et  pour  le  fond  ,  et  se  trouve  par  suite  soumis  à  toutes  les 
règles  applicables  aux  actes  administratifs.  On  a  prétendu  quel- 
quefois que  l'approbation  parlementaire  avait  au  moins  pour  effet 
de  conférer  aux  actes  qui  en  étaient  l'objet  la  qualité  d'actes 
gouvernementaux;  mais  la  jurisprudence  n'a  pas  accepté  cette 
manière  de  voir.  —  V.  infrà ,  n.  <j7S  et  s.  —  Béquet,  v°  Con- 
tentieux udmin.,  n.  278;  Laferrière,  t.  2,  p.  26. 

253.  —  Il  arrive,  à  l'inverse,  que  le  pouvoir  exécutif  prend  de 
véritables  décisions  législatives;  on  les  nomme  des  di'crets-lai!:. 
Ces  actes  constituent  de  véritables  lois  et  en  produisent  tous 
les  elTets.  Ils  ne  sont,  en  effet,  valables  que  par  suite  soit  d'une 
délégation,  soit  d'une  ratification  expresse  ou  tacite  du  pouvoir 
législatif,  et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils  émanent  de  la 
volonté  législative;  la  première  condition  manque  donc  pour 
qu'ils  puissent  constituer  des  actes  administratifs.  —  Cass.,  19 
janv.  1853,  ï^iquet  de  Caraman ,  fS.  .^3.l.2.")2,  P.  o3. 2.301,  D. 
.Ï3.1.78]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  a. 

254.  —  Les  décrets-lois  sont  de  trois  sortes  :  il  y  a  ceux  que 
prend  le  pouvoir  exécutif  en  certaines  matières  où  il  a  été  in- 
vesti d'une  véritable  autorité  législative,  soil  pour  un  temps  dé- 
terminé, soit  d'une  manière  indéfinie.  C'est  ainsi  que  la  législa- 
tion coloniale  est  faite  par  de  simples  décrets,  dont  le  sénatus- 
consulte.du  3  mai  1834  a  déterminé,  en  certains  cas,  la  forme. 
Il  y  a,  en  second  lieu,  ceux  qui  ont  été  rendus  aux  époques  où  le 
pouvoir  exécutif  a  exercé  lui-même  l'autorité  législative,  comme 
le  gouvernement  provisoire  pendant  la  période  de  février  à  mai 
1848;  le  gouvernement  présidentiel  do  décembre  ISiil  à  mars 
1852;  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  de  septembre  187ii 
à  février  1871.  11  y  a  enfin  les  décrets  inconstitutionnels  à  l'ori- 
gine, rendus  sous  le  premier  empire,  que  la  jurisprudence  a  main- 
tenus comme  n'ayant  pas  été  annulés  par  le  Sénat  conservateur. 

255.  —  Il  faut  cependant  signaler  entre  les  décrets-lois  et  les 
lois  proprement  dites  une  différence  :  c'est  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  vérifier  la  nature  du  décret,  l'époque  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  rendu,  et  d'en  tirer  telles  conclusions 
que  de  droit  sur  sa  nature  et  sa  force  obligatoire.  En  effet,  sui- 
vant les  circonstances,  le  décret  peut  être  considéré  comme 
émanant  de  la  puissance  executive  ou  de  la  puissance  législative. 
Ainsi,  le  gouvernement  a  le  droit  de  légiférer  en  Algérie  et 
dans  les  colonies;  mais  il  a  aussi  le  droit  d'administrer.  Les  dé- 
crets ne  sont  donc  ni  nécessairement  des  actes  législatiis  ni  des 
actes  administratifs;  ils  auront  tantôt  un  caractère,  tantôt  l'au- 
tre. Il  appartiendra  au  tribunal  devant  lequel  le  décret  sera 
invoqué,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  de  faire  la  vérification.  Il 
lui  appartiendra  aussi,  dans  les  cas  ou  le  gouvernement  ne 
possède  que  des  attributions  législatives  limitées,  de  rechercher 
si  ces  limites  ont  été  respectées;  en  le  faisant,  il  ne  se  mi4tra 
pas  en  opposition  avec  la  loi,  il  en  assurera  au  contraire  l'ap- 
plication, puisque  c'est  elle  qui  a  limité  la  compétence  législa- 
lative  du  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879,  Goupv, 
[S.  80  2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.49]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2, 
p.  o  et  8;  Béquet,  v"  Contentieux  udmin..  n.  280. 

256.  —  Dans  notre  ancien  régime,  le  roi  était  investi  tout  à 
la  fois  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  et  l'exercice 
de  ces  deux  pouvoirs  étant  soumis  aux  mêmes  formes,  il  est  dif- 
ficile de  distinguer  aujourd'hui,  parmi  les  actes  antérieurs  à  la 
révolution  ceux  qui  ont  le  caractère  de  lois,  de  ceux  qui  doivent 
être  considérés  comme  constituant  des  actes  administratifs.  On 
admet  cependant,  et  avec  raison,  que  cette  distinction  doit  être 
faite  et  que  les  actes  qu'on  aura  reconnus  avoir  le  caractère 
administratif  ne  pourront  pas  être  interprétés  par  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cass.,  14  juin  1881,  Commune  de  Levier,  [S.  82.1.02, 
P.  82.1.136,  D    82.1.237] 

257.  —  B.  La  deuxième  condition  à  laquelle  doit  satisfaire 
un  acte  pour  être  investi  du  caractère  administratif,  c'est  d'être 
un  acte  de  puissance  publique.  iS'ous  avuns  dit  ci-dessus  (V  su- 
pra, n.  226)  que  l'acte  de  puissance  publique  est  celui  qui  dé- 
passe les  facultés  des  simples  particuliers;  il  suppose,  par  consé- 
quent, la  mise  en  mouvement  de  la  puissance,  publique  et  exige 
que  son  auteur  soil  investi  d'une  partie  au  moins  de  cette  puis- 
sance. Pour  déterminer  la  nature  d'un  acte,  il  faut  donc  se 
demander  s'il  est  de  ceux  qu'un  particulier  aurait  pu  faire  pour 
l'administration  de  ses  intérêts  privés.  Lorsque  la  réponse  est 
affirmative,  c'est  un  acte  de  gestion  ;  sinon,  c'est  un  acte  de  puis- 
sance publique.  —  Gautier,  t.  1,  p.  3. 


258.  —  M.  Hauriou  a  proposé  d'autres  définitions.  «  Les  actes 
(Vaulovité ,  dit-il,  sont  ceux  qui  ne  confèrent  pas  aux  tiers  des 
droits  acquis.  .■Mnsi  l'arrêté  du  préfet  autorisant  l'ouverture  d'un 
étalilissement  insalubre  est  un  acte  d'autorité  parce  qu'il  ne  fait 
qu'une  concession  révocable.  Souvent  même  les  actes  d'autorité 
ne  concèdent  rien  du  tout,  ils  ne  font  qu'imposer  des  obliga- 
tions :  un  règlement  de  police  est  un  acte  d'autorité;  les  déci- 
sions des  corps  délibérants  sont  en  général  des  actes  d'autorité, 
parce  que  leur  seul  elfet  de  droit  est  d'obliger  l'organe  exécutif 
à  exécuter.  Les  actes  de  gestion  sont  ceux  qui  confèrent  aux 
tiers  des  droits  acquis.  .-Mnsi  la  liquidation  d'une  dette  de  l'Etat 
faite  par  décision  ministérielle  est  un  acte  de  gestion  ,  parce 
qu'elle  constitue  l'Etat  débiteur  vis-à-vis  du  fournisseur.  Il  v  a 
un  signe  extérieur  auquel  on  reconnaît  facilement  l'acte  de  ges- 
tion et  l'acte  d'autorité,  c'est  que  le  premier  entraîne  un  dépla- 
cement de  valeur  pécuniaire  dans  le  patrimoine  de  la  personne 
administrative;  que  le  deuxième  n'en  entraine  pas.  En  ed'et,  du 
moment  qu'une  valeur  pécuniaire  a  été  déplacée  dans  le  patri- 
moine administratif,  cela  veut  dire  qu'un  acte  commutatif  a  été 
passé,  qu'un  tiers  a  acquis  un  des  droits  qui  étaient  dans  ce 
patrimoine  et  que  peut-être  il  en  a  cédé  un  autre  en  échange.  11 
y  a  corrélation  entre  les  deux  choses  ».  —  Hauriou,  n.  69  et  70 
(2"^  édit.). 

259.  —  Si  cette  théorie  était  exacte  .  la  distinction  entre  les 
actes  qui  appartiennent  a  la  com|iétence  judiciaire  et  ceux  qui 
sont  du  domaine  de  la  juridiction  administrative  serait  assez  aisée 
en  pratique.  Mais,  après  avoir  posé  eu  principe  que,  n  les  tri- 
bunaux administratifs  sont  naturellement  compétents  pour  l'ap- 
préciation de  l'acte  d'autorité,  tandis  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  naturellement  compétents  pour  l'appréciation  de  l'acte  de 
gestion  »,  M.  Hauriou  reconnaît  lui-même  que  le  point  de  vue 
auquel  il  s'est  placé  n'est  pas  tout  à  fait  juste  ,  et  il  revient  à  la 
distinction  que  nous  avons  établie  plus  haut.  Il  dit,  en  effet  :  »  Les 
actes  de  puissance  publique  sont  ceux  que  les  personnes  admi- 
nistratives ont  accomplis  en  vertu  de  leur  personnalité  de  puis- 
sance publique;  les  actes  de  personne  privée,  ceux  qu'elles  ont 
accomplis  en  vertu  de  leur  personnalité  de  personne  privée. 
L'intérêt  pratique  de  la  distinction  est  dans  une  question  de 
compétence;  les  actes  de  puissance  publique  en  principe  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  par  les  tribunaux  administratifs,  les  actes 
de  personne  privée  peuvent  l'être  par  les  tribunaux  ordinaires  ». 
—  Hauriou,  (oc.  cit. 

260.  —  Les  considérants  de  quelques  arrêts  exigent  ,  pour 
qu'un  acte  soit  administratif,  qu'il  ait  été  fait  par  un  agent  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Dijon,  13  déc.  1876,  Chamov,  'S. 
77.2.33,  P.  77.321,  D.  78.2. 3lj  —  Trib.  confi.,  13  févr.  1890, 
Vincent,  [S.  et  P.  92.3.71,  D.  91.3.31] 

261.  —  Mais  cette  doctrine  ne  saurait  être  admise.  «  Lorsque 
l'acte  fait  pour  l'exercice  de  la  puissance  publique  est  illégal  ou 
irrégulier,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  administratif. 
Les  vices  affectent  la  validité  de  l'acte  et  non  sa  nature  ;  il  est 
sans  doute  annulable,  mais  l'illégalité  i]ui  peut  lui  être  reprochée 
ne  le  dépossède  pas  de  son  caractère  administratil.  L'acte  même 
annulé  par  l'autorité  compétente  administrative  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  un  acte  administratif  ».  —  Trib.  confi.,  o  mai 
1877,  Laumonnier-Carriol,  [S.  78.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3. 
13]  —  Sic,  Béquet,  v"  Contentieu.c  udmin.,  n.  222;  Laferrière, 
t.  1,  p.  430  et  s. 

262.  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les  tribunaux,  tenus  de 
se  conformer  aux  règlements  particuliers  pris  par  l'autorité  ad- 
ministrative sur  les  cours  d'eau  et  l'usage  des  eaux,  sont  in- 
compétents pour  ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de 
travaux  exécutés  entre  usiniers,  en  conformité  d'un  arrêté  pré- 
fectoral, alors  même  que  cet  arrêté  n'aurait  pas  été  précédé  de 
l'instruction  requise.  Cette  circonstance,  qui  donnait  un  recours 
aux  parties  intéressées  devant  l'autorité  administrative,  ne  peut 
autoriser  les  tribunaux  à  s'écarter  des  dispositions  de  l'arrêté 
tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  compétente.  —  Cass  , 
2  mars  1809,  .Micliaelis,  [S.  70.1.3,39,  P.  70.948,  D.  71.1.280] 

263.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile,  en  pratique,  de  dire  si 
un  acte  déterminé  est  un  acte  de  puissance  publique  ou  un  acte 
de  gestion  ,  si,  par  suite  la  compétence  doit  être  administrative 
ou  judiciaire.  Lorsque  la  question  sera  vraiment  douteu.se,  les 
tribunaux  judiciaires  devront  s'abstenir  de  la  trancher;  car  dé- 
cider qu'un  acte  est  administratif  ou  ne  l'est  pas,  c'est  apprécier 
le  sens  et  la  portée  de  cet  acte,  et  c'est  un  pouvoir  qui  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
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17  (Ic'c.  18i-7,  fie  OallilV't,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.49:;  —  31  janv. 
18.ïr>,  Arros.  (l'Eus,  [D.  57.3. 8J 

204.  —  Mais  lorsque  le  caractère  d'u:!  acte  n'est  pas  douteux, 
l'aulorité  judiciaire  peut  constater  l'existence  de  ce  caractère  et 
en  déduire  les  conséquences  au  point  de  vue  de  la  compétence. 
Une  cour  d'appel  ne  viole  donc  pas  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  en  a[)préciant  des  actes  qu'elle  a  qualifiés  de  do- 
cuments administratifs,  mais  qui,  d'après  les  constatations  mêmes 
de  l'arrêt,  constituent  des  actes  de  gestion.  —  Cass.,  23  janv. 
1877,  Commune  d'Oradour,  [S.  77.1.120,  P.  77.200,  D.  77.1. 
1801;  _  19  avr.  1880,  Commune  de  Roeliefort,  [S.  80.1.202,  P. 
80.480,  D.  80.1.416]  —  Cons.  d'El.,  15  nov.  1878,  Commune  de 
Monlastruc,  fl).  79.3.28]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  dans  les 
n"'  suivants. 

205.  —  11.  Applications.  —  Nous  nous  proposons  d'indiquer 
ici  les  principaux  cas  sur  lesquels  les  tribunaux  judiciaires  ou 
administratifs  ont  eu  à  se  prononcer.  —  V.  aussi  suprà ,  v°  Acte 
adminialrutif ,  n.  7  et  s, —  Ont  été  jugés  avoir  le  caractère  ad- 
ministratif, les  actes  suivants  :  . 

200.  —  A. ...  Les  actes  par  lesquels  l'administration  nomme  ou 
révoque  les  fonctionnaires,  agents  ou  ofliciers  ministériels  qu'il 
lui  appartient  de  désigner,  de  révoquer  ou  de  destituer  (V.  .su- 
)ii-<t ,  v"  Acte  (idniiiiistnitif,  n.  7  bis).  —  Cons.  d'Et.,  17  aoùl 
182.'),  Bergeras,  [P.  ailm.  chr.  |; —  19  août  1837,  Commissaires- 
priseurs  de  Brest,  [P.  adm.  clir.];  —  tels  que  les  instituteurs 
communaux.  —  Trib.  conll.,  13  avr.  1889,  Institut  des  Erères 
des  Ecoles  chrétiennes,  [S.  91.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  00.3.54i; 

—  les  fonctionnaires  et  employés  communaux.  —  V.  suprà,  v° 
Commune,  n.  424. 

207.  —  Aussi  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent-ils  pas 
s'immiscer  dans  l'examen  d'une  nomination  régulièrement  éma- 
née de  l'autorité  administrative  compétente  et  refuser  par  exemple 
de  recevoir  au  serment  un  garde  particulier  agréé  par  l'autorité 
préfectorale.  —  Cass.,  27  nov.  1805,  liiron,  [D.  85.1.277,  note]; 

—  13  juin.  1880,  Fautras,  [S.  86.1.59,  P.  86.1.130,  D.  85.1.277]; 

—  30  juin  1890,  Busignv,  [S.  90.1.377,  P.  90.1.927,  D.  91.1. 
169];  —  23déc.  1890,  Busignv,  [S.9l.l.2i9,  P.  91.1.606,  D.91. 
1.169] 

208.  —  N'ont-ils  pas  au  moins  qualité  pour  contnMer  le  titre 
de  nomination  de  leurs  propres  membres  lorsqu'ils  procèdent  à 
leur  installation?  Les  anciens  parlements  se  reconnaissaient  le 
droit  de  ne  pas  installer  ceux  de  leurs  membres  qui  n'avaient 
pas  été  nommés  par  des  lettres  patentes  régulières,  ou  qui  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  requises  par  les  ordonnances. 
Le  Tribunal  de  cassation  exerça  le  même  pouvoir  et  refusa,  par 
décision  du  29  déc.  1795,  d'installer  un  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  nommé  en  violation  de  la  loi  du  11  sept.  1790, 
qui  interdisait  les  fonctions  de  juge  aux  anciens  ecclésiastiques. 

—  Morin,  [tiscijiliiie  des  cours  et  tribunaux,  t.  2,  p.  59.  —  V. 
Jousse,  Traité  de  iadminislr.  de  Injustice,  t.  1,  p.  148. 

209.  —  Mais  celle  censure  exercée  par  des  corps  judiciaires 
sur  des  actes  émanés  du  gouvernement  a  paru  trop  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  pour  être  admise.  On  dé- 
cide aujourd'hui  que  le  tribunal  qui  a  des  doutes  sur  la  légalité 
d'une  nomination  «  doit  en  référer  au  gouvernement  et  surseoir 
à  l'installation  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  .lustice  ait  pu  vé- 
rifier la  légalité  du  décret  et  le  faire  rapporter  s'il  y  a  lieu.  Le 
gouvernement  sera  ainsi  appelé  à  résoudre,  sur  l'initiative  du 
corps  intéressé,  la  difficulté  qui  lui  aurait  échappé  au  sujet  de 
l'âge,  de  la  nationalité  ou  de  toute  autre  condition  requise  pour 
la  légalité  des  nominations  judiciaires  >•.  «  Il  serait  difficili^  d'ad- 
mettre qu'en  pareil  cas,  son  refus  de  rapporter  la  nomination 
critiquée  ne  rendit  pas  celle-ci  définitive  ,  et  ne  la  fit  pas  désor- 
mais échapper  à  toute  censure  du  corps  judiciaire.  Si  l'on  admet 
cette  solution  ,  conforme  à  l'opinion  des  auteurs  et  à  la  pratique, 
il  en  résulte  qu'une  question  relative  à  la  validité  de  l'acte  admi- 
nistratif qui  a  conféré  à  un  magistrat  ses  pouvoirs  ,  ne  pourra 
guère  s'élever  utilement  à  propos  de  la  validité  d'un  jugement. 
Cette  question  île  légalité  aura  été  résolue  crr/u  omnes  parle  seul 
fait  de  l'installation  du  magistrat  et  de  la  prestation  du  serment. 
Aussi  la  Cour  decassation  refuse-t-elle  aux  parties  le  droit  d'at- 
taquer un  jugement  par  ce  moyen  «.  —  Cass.,  26  aoiH  1831, 
Courrier  fraitrais ,  [S.  et  P.  clir.l;  —  21  juill.  1832,  Manceron, 
[S.  33.1.63,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Laferrière,  t.  l,p.  442;  Morin, 
op.  cit.,  l.  2,  p.  59  ;  Carré,  Traité  des  lois  de  l'organisation  judic, 
l.  1,  p.  368. 

270.  —  Les  Iribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  non  plus 
Hki'Khtoibk.  —  Tome  .\I1. 


apprécier  les  nominations  et  révocations  des  emplovés  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Orléans,  28  nov. 
1891,  Pierre,  [S.  et  P.  92.2.105j 

271.  —  ...  Ni  la  nomination,  par  le  préfet,  de  l'administrateur 
provisoire  d'une  congrégation  religieuse  de  femmes.  —  Cass.,  13 
avr.  1858,  de  Meillac,  [D.  58.1.152] 

272.  —  Mais  l'arrêté  ministériel  qui,  sur  la  provocation  ou 
avec  l'assentiment  du  liquidateur  d'une  société  commerciale,  à 
la  liquidation  de  laquelle  l'Etat  se  trouve  intéressé  en  qualité  de 
créancier,  nomme  un  nouveau  liquidateur,  ne  constitue  pas  un 
de  ces  actes  d'administration  devant  lesquels  doivent  s'arrêter 
l'action  de  l'autorité  judiciaire.  Dès  lors,  la  demande  formée  par 
des  créanciers  à  fin  de  révocation  du  liquidateur  désigné  par 
l'arrêté  ministériel,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  non 
de  celle  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  6  août  1862, 
Thoury,  [S.  63.1.314,  P.  63.1(137,  D.  62.1.405] 

273.  —  Le  décret  portant  nomination  du  successeur  d'un 
officier  ministériel  destitué,  est  placé  en  dehors  du  domaine  de 
l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  pas  même  connaître  de  la  clause, 
contenue  en  ce  décret,  obligeant  le  successeur  à  payer  à  qui  de 
droit  une  indemnité  déterminée  quant  à  la  valeur;  et  le  nouveau 
titulaire  ne  peut  pas  demander  devant  les  tribunaux  judiciaires 
la  réduction  de  celte  indemnité.  —  Cass.,  5  févr.  1835,  Caria, 
[S.  55.1.289,  P.  55.1.187,  D.  55.1.17]—  Nancy,  12  mars  1891, 
Guaye,  [D.  92.2.30]  —  Il  en  serait  de  même  pour  toute  autre 
mesure  prise  par  l'administration  pour  l'exécution  de  l'-acte  pro- 
nonçant la  destitution,  par  exemple  de  l'apposition  de  scellés, 
elîectuée  par  l'ordre  du  ministre  de  la  .lustice,  sur  les  minutes 
d'un  notaire  destitué.  —  Rennes,  5  mars  1832,  Salmon,  [P.  chr.] 

274.  —  La  décision  par  laquelle  un  ministre  met  fin  à  une 
mission  scientifique  et  règle  les  détails  d'exécution  de  celte  me- 
sure, constitue  un  acte  administratif.  Et  si  cette  décision  a  été 
transmise  à  une  autorité  inférieure  par  un  agent  occupant  un 
rang  intermédiaire  dans  la  hiérarchie,  avec  ordre  de  l'exécuter, 
celte  transmission  et  cet  ordre  présentent  aussi  le  caractère  ad- 
ministratif. Ainsi  jugé  pour  l'arrêté  ministériel  qui  met  fin  à  la 
mission  d'un  explorateur  en  Afrique,  et  ordonne  à  cet  explora- 
teur de  remettre  ù  l'administration  des  domaines  les  objets 
achetés  en  vue  de  sa  mission,  d'arrêter  ses  comptes,  et  de  ver- 
ser immédiatement  entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général 
de  Saint-Louis  (Sénégalj  la  partie  non  employée  du  crédit  qui 
avait  été  mis  à  sa  disposition;  —  et  pour  l'ordre  donné  par  le 
gouverneur  du  Sénégal  au  commandant  de  Médine  de  procéder 
à  l'exécution  de  cet  arrêté  ministériel.  —  Trib.  confi.,  22  avr. 
1882,  Soleillet,  [S.  84.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.94] 

275.  —  La  même  solution  s'applique  à  l'acte  par  lequel  un 
fonctionnaire  délègue  tout  ou  partie  de  ses  attributions  propres. 
Ainsi  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  exa- 
miner la  régularité  de  la  délégation  spéciale,  donnée  par  un 
chargé  d'alTaires  à  un  secrétaire  d'ambassade  pour  assister  à  la 
réception  d'un  testament.  Il  faut  remarquer  que,  quoique  la 
mission  déléguée  eût  dans  ce  cas  un  caractère  judiciaire,  puis- 
qu'il s'agissait  de  ta  réception  d'un  testament,  la  délégation 
n'en  conserve  pas  moins  la  nature  d'acte  administratif,  car  elle 
procède  des  attributions  générales  du  déléguant,  lesquelles  sont 
évidemment  d'ordre  administratif  pour  un  agent  des  services 
diplomatiques  et  consulaires.  — Trib.  conll.,  6  avr.  1889,  Ville 
do  Chàteaubrianl,  ^S.  91.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.76]] 

270. —  B.  ...  Les  mesures  d'ordre  prises  par  l'administration 
pour  assurer  la  marche  et  le  fonctionnement  des  services  qui  lui 
sont  confiés.  —  Cette  règle  s'applique  à  l'ordre  de  transférer  d'un 
lieu  à  un  autre  une  école  qui,  bien  que  fondée  par  un  particulier, 
a  le  caractère  d'école  publique.  —  Cons.  d'El.,  17  déc.  1847, 
Nivert,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.50]  —  ...  Ainsi  qu'à  l'ordre  donné 
par  le  préfet  d'installer  un  instituteur  laïque  dans  le  local  alîeclé  à 
la  tenue  de  l'i'cole  publii|ue  communale,  bien  que  la  propriété  ou 
la  jouissance  île  ce  local  soit  contestée  à  la  commune.  —  Trib. 
conll.,  14janv.  1880  (2  espèces),  Instit.  desI'Vères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, [S.  81.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.91];  — 13  nov.  1880, 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  ^S.  82.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
3.89];  —  13  janv.  1883,  Muller  et  autres,  [S.  84.3.78,  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.73  ;  —  13  avr.  1889,  Instit.  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  [S.  91.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.54] 

277.  —  Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  décision  portant  que  l'é- 
cole communale  sera  installée  dans  le  local  litigieux  émane  du 
conseil  municipal,  elle  ne  constitue  plus  qu'un  acte  de  gestion, 
car  ce  conseil  n'a  pas,  comme  le  préfet,  la  direction  du  service 
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de  renseignement  primaire  pulilic.  —  Trib.  conll.,  S  janv.  1880, 
Fabrique  de  Sainl-Thouias,  [D.  90.3.34]—  V.  auprà  ,  n.  19.-)  et 
J96,  les  réserves  que  nous  avons  faites  sur  l'exactitude  de  ces 
décisions. 

278.  —  L'ordre,  donné  par  le  ministre,  de  pavoiser  et  d'illu- 
miner un  palais  épiscopal,  le  jour  de  la  fête  nationale,  constitue 
un  acte  administratif.  Les  mesures  prises  parle  préfel  pour  exé- 
cuter cet  ordre,  ont  le  même  caractère.  —  Trib.  confl.,  14  avr. 
1883,Evèque  d'Angers,  S.  85.3.17,  P.  adm.chr.,  D.  83.3.8.i]  — 
Contra,  Angers,  25  janv.  1883,  Evéque  d'.\ngers,  [D.  83.2.174] 
— -Même  solution  pour  un  presbytère.  —  Trib.  conll.,  lo  déc. 
1883,  Fonteny,  ;S.  85.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.57] 

279.  —  Constituent  aussi  des  actes  administratifs  :  les  règle- 
ments et  les  décisions  spéciales  destinés  à  assurer  le  service 
dans  les  établissements  publics,  et  notamment  dans  les  hospices. 
—  Cens.  d'Et.,  28  juin  1855,  Hospices  de  Bar-sur-Aube,  [S.  56. 
2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.23];  -  3  déc.  1862,  Bureau  de 
bienfaisance  de  Verberie,  [D.  68.5.250^;  —  23  juill.  1875,  Dé- 
parlement de  l'Eure,  ^S.  77.2.274,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.251;  — 
28  janv.  1876,  Ville  de  Boulogne,  [^S.  78.2.32,  P.  adm.  chr.,  D. 
76.3.25]  —  L'autorité  judiciaire  conserve  cependant  sa  compé- 
tence exclusive  pour  statuer  sur  les  difficultés  concernant  les 
libéralités  faites  par  des  particuliers  aux  hospices  et  établisse- 
ments publics;  elle  a  seule  qualité  pour  interpréter  ces  libéra- 
lités et  en  déterminer  les  effets.  —  tass.,  19  févr.  1878,  Dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  [S.  78.1.301,  P.  78.757,  D.  79. 
1.73 •;  _  7  juill.  1884,  Département  du  Rhône,  [S.  85. 1.443,  P. 
85.L1070,  D.  85.1.1531—  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Hospices 
de  Gray,  [S.  79.2.189,' P.  adm.  chr.,  D.  77.3.108];  —  7  août 
1883  (trois  espèces',  Ville  de  Marseille,  Ville  d'Angers,  Hospices 
de  Toulouse,  [S.  85.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.18^  —  Trib. 
confl..  Il  déc.  1875,  Départempnl  des  Pvrénées-Orientales ,  S. 
78.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.52]  —  Sic,  Béquet,  V  Assistance 
publique ,  n.  357.  —  "V.  infrà,  v"  Dons  et  Legs. 

280.  —  ...  Les  règlements  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  chaises  et  bancs  sont  mis  à  la  disposition  des  fidè- 
les. —  Cass.,  18  oct.  1892,  Fabrique  de  Tressan,  [S.  et  P.  93.1. 
453,  D.  92.1 .569'  —  Sur  les  distinctions  à  faire  en  cette  matière, 
V.  suprà.  Y"  Bancs  et  chaises  dans  les  églises,  n.  72,  81  et  s. 

281.  —  ...  Les  actes  ayant  pour  objet  la  comptabilité  publi- 
que, notamment  les  mandats  délivrés  par  les  préfets.  —  Cass., 
25  janv.  1843,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  [D.  R^p.,  V  CompH. 
admin.,  n.  14]  —  Par  suite,  si  le  vendeur  d'un  terrain  est  d'ac- 
cord sur  le  montant  du  prix  avec  l'administration  qui  joue  le  rôle 
d'acquéreur,  et  qu'il  n'y  ail  de  contestation  que  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelle  forme  doit  intervenir  l'acte  en  vertu  duquel 
la  somme  due  au  vendeur  pourra  être  ordonnancée,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente.- — Cons.  d'Et.,  9  mai  1841,  Bernard- 
Chertemps,  [P.  adm.  chr.] 

282.  —  ...  Le  refus  par  le  ministre  des  Finances  de  délivrer 
un  nouvel  extrait  d'inscription  de  rente  nominative  à  la  partie 
qui  le  réclame  même  en  vertu  d'un  jugement;  il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  d'un  tel  acte.  —  Cons.  d'Èt., 
11  mars  1843,  Lepelletier,  .;S.  43.2.303,  P.  adm.  chr.] 

283.  —  ...  La  décision  ministérielle  qui  a  fixé,  entre  une 
commune  et  l'administration  des  contributions  indirectes,  l'in- 
demnité à  paver  aux  employés  de  celle-ci  pour  la  surveillance 
exercée  sur  les  enlrepositaires  de  boissons.  —  Cass.,  22  janv. 
1834,  Ville  de  Rayonne,  ;;P.  chr.] 

284.  —  ...  L'acte  du  chef  de  l'Etat  fixant  la  part  de  deux 
communes  dans  les  produits  d'un  octroi  commun.  —  Cons.  d'Et., 
20  mai  1842,  Ville  de  Valence,  [Leb.  chr.,  p.  255] 

285.  —  ...  L'acte  par  lequel  un  préfet  interdit  au  secrétaire- 
greffier  du  conseil  de  préfecture  de  délivrer  une  expédition  des 
procès-verbaux  d'une  enquête  administrative  à  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  procéder.  Cet  ordre  ,  quelque  abus  de 
pouvoir  qu'il  puisse  contenir,  a  été  donné  par  le  préfet  à  son 
subordonné  et  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  l'autorité  judi- 
ciaire n'en  a  donc  pas  la  connaissance.  —  Trib.  confi.,  23  nov. 
1878,  de  Parcevaux,  ^S.  80.2.154,  P,  adm.  chr.,  D.  79.3.38] 

286.  —  ...  Les  instructions  données  par  le  commandant  d'un 
corps  de  troupes  à  un  médecin  faisant  partie  de  ce  corps;  par 
exemple,  l'inlerdiclion  faite  <\  ce  médecin  de  donner  des  soins  à 
un  particulier  jusqu'à  ce  que  celui-ci  se  soit  conformé  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés.  —  Trib.  confl.,  22  avr.  1882,  Soleillet, 
■^S.  84.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.94] 

287.  —  ...  Les  actes  portant  alfeclation  à  un  sernce  public 


;  des  biens  de  l'Etat  et  des  départements,  communes  et  établis- 

'   sements  publics  ou  révocation   d'une  affectation  antérieure.  — 
V.  suprà,  v°  Affectation ,  n.  25  et  s.  et  infrà,  n.  1421  et  s. 
288.  —  C. ...  Les  injonctions  et  défenses  que  l'administration 

:  adresse  aux  particuliers  dans  l'exercice  de  ses  attributions  de 
police.  —  L'application  de  cette  règle  a  été  faite  :  aux  ordres  don- 
nés par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  pour  l'onlèvemenl 
des  boues  des  rues  d'une  ville  qui  font  suite  à  une  grande  route. 

!  D'où  il  suit  qu'en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  l'individu  qui 
a  procédé  à  cet  enlèvement,  il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur  l'existence  et  la  vali- 
dité des  ordres  allégués.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1838,  Sabalier, 
[S.  39.2.174,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  lialaijage,  n.  27 
et  s. 

289. —  ...  .\  la  décision  par  laquelle  l'autorité  militaire,  dans 
une  ville  en  étal  de  siège,  ordonne  la  saisie  d'elTels  mobili  rs. 
Ainsi,  bien  que  les  tribunaux  soient  compétents  pour  statuer  sur 
l'opposition  en  nullité  d'une  saisie-exécution,  cependant  si,  pour 
apprécier  le  mérite  d'une  saisie,  ils  sont  obligés  d'examiner  la 
légalité  de  l'ordre  donné  par  un  commandant  militaire,  ils  doi- 
vent surseoir  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  administrative 
sur  ce  point.  —  Poitiers,  10  août  1833,  Drouet  d'Erlon,  ^S.  34. 
2.245,  P.  chr] 

290.  —  ...  A  l'avis  donné  par  l'autorité  municipale  aux  inté- 
ressés, et  portant  fixation,  pour  des  rues  nouvellement  ouvertes, 
d'une  largeur  plus  considérable  que  celle  primitivement  fixée. 
Cel  avis,  adressé  à  un  entrepreneurqui  s'était  chargé  de  travaux 
à  exécuter,  pour  le  compte  de  particuliers,  sur  des  terrains  situés 
sur  le  prolongement  des  rues  nouvelles,  avait  été,  à  bon  droit, 
considéré  par  lui  comme  une  injonction  d'avoir  à  s'arrêter,  afin 
de  se  conformer  à  l'alignement  du  nouveau  plan.  .Actionné  en 
dommages-intérêts  par  les  propriétaires,  vis-à-vis  desquels  il 
s'était  engagé  à  effectuer  les  travaux  dans  un  délai  déterminé, 
il  se  défendit  en  invoquant  l'avis  que  lui  avait  transmis  l'autorilé 
municipale.  Le  sens  et  la  portée  de  cet  avis  ayant  été  contestés, 
il  fui  décidé  ((ue  le  tribunal  judiciaire  était  incompétent  pour 
connaître  de  cette  question  préjudicielle.  —  Cass.,  7  déc.  1858, 
Bachelel,  [S.  59.1.857,  P.  60.319,  D.  59.1.73] 

291.  —  ...  Aux  actes  ordonnant  en  Algérie  la  mise  en  sé- 
questre d'une  propriété,  conformément  à  l'ordonnance  du  31  oct. 
1845.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1863,  Cély,  [D.  65.3.34] 

292.  —  ...  A  l'arrêté  pris  par  le  gouverneur  d'une  colonie, 
pour  ordonner  la  liquidation  d'une  banque  créée  par  ordonnance 
royale  et  soumise  à  sa  surveillance.  —  Cass.,  8  févr.  1837, 
Patron,  ;P.  37.1.358] —Cons.  d'Et.,  1"  août  1837,  Patron,  [P, 
adm.  chr.] 

293.  —  ...  Aux  communiqués  adressés  aux  journaux  par  un 
dépositaire  de  l'autorité  publique  (L'usage  de  ces  communiqués 
a  été  restreint  mais  non  supprimé  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur 
la  presse,  art.  12).  Toutefois  les  tribunaux  judiciaires  saisis  d'une 
poursuite  correctionnelle  contre  un  gérant  de  journal  pour  refus 
d'insertion  d'un  communiqué,  ont  qualité  pour  apprécier,  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ,  si  l'écrit  dont  l'insertion  a 
été  refusée  constitue  un  communiqué  régulier  et  légal.  C'est 
l'application  des  principes  posés,  suprà ,  n.  78  et  s.  Même,  alors, 
ces  tribunaux  ne  sont,  sous  aucun  prétexte,  juges  de  la  rédaction 
du  communiqué  et  ne  peuvent  ni  la  critiquer  ni  la  modifier.  — 
Cass.,  5  août  1853  (2  espèces),  Esnaull ,  Boulav,  [S.  .53.1.790, 
P.  54.1.168,  D.  53.1.240];  —  20  nov.  1879,  Macé,  S.  80.1.281, 
P.  80.643,  D.  81.1.396]  —  Angers,  23  déc.  1879,  Macé,  [D.  81. 
2.1821 

294.  — \ux  décrets  du  29  mars  1880  ordonnant  la  disso- 
lution des  communautés  religieuses  non  reconnues,  ainsi  qu'à 
toutes  les  mesures  prises  pour  procurer  l'exécution  de  ces  décrets. 
—  V.  suprà ,  n.  202. 

295.  —  .\  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  une  chapelle  non  autorisée  où  s'exerce  le  culte 
catholique.  —  V.  suprà  ,  n.  203. 

296.  —  ...  .^ux  mesures  prises  par  l'autorité  municipale  n»- 
lativement  à  la  police  des  cimetières,  telles  que:  l'ouverture  d'un 
chemin  dans  un  cimetière,  alors  même  que  cette  mesure  entraî- 
nerait le  déplacement  de  la  grille  d'un  monument  funèbre  élevé 
sur  une  concession,  —  Cass.,  24  août  1864,  Lefèvre,  ^S.  64.1. 
493,  P.  04.1257,  D.  64.1.3661;  —  ...  l'ordre  de  cesser  des  fouilles 
commencées  dans  un  terrain  concédé,  —  Trib.  confl.,  26  mars 
1881,  Aymen,  S.  82.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.39];  —  ...  le 
refus  de'délivrer  la  clef  du  cimetière.  —  Paris,  18  juill.  1879, 
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Crosse,  fS.  80.2.80,  P.  80.422,  D.  81.2.2001  —  V.  suprà,  V  Ci- 
metière, n.  l.ïO  et  s.,  16o,  178. 

297. —  ...  A  l'arrêté  ordonnant  la  mainleve'e  d'un  sc'questre 
établi  sur  les  biens  d'un  émigré.  —  Cass.,  19  nov.  1877,  Boc  de 
Saint-Hilaire,  [S.  79.1.269,  P.  79.6.06,  D.  78.1.486] 

297  bis.  —  ...  A  l'acte  du  gouvernement  qui  a  autorisé  la 
création  d'un  majorai.  —  Orléans,  31  mars  1892,  de  Maupas, 
[D.  92.2. 36oJ 

298.  —  D. ...  Les  autorisations  accordées  par  l'administration  , 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  :  a)  En  matière  de  voirie.  —  Par  exemple, 
les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour  interpréter  les 
dispositions  prises  par  l'autorité  compétente  dans  un  intérêt  gé- 
néral de  voirie,  alors  même  que  ces  dispositions  se  trouvent  dans 
le  cahier  des  charges  qui  contient  les  clauses  d'un  contrat  de 
droit  commun  consenti  par  l'administration.  Et  spécialement,  si 
dans  une  vente  consentie  par  une  commune,  l'autorité  municipale 
a  inséré  une  clause  obligeant  l'acheteur,  dans  un  intérêt  de  voirie, 
à  bâtir  conformément  à  certains  plans  qui  devaient  être  délivrés 
par  le  maire,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
interpréter  cette  clause.  —  Pau,  13  déc.  1886,  Propre,  [D.  87.2. 
2311 

299.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  non  plus  sous  aucun 
prétexte,  interpréter  ni  modifier  les  arrêtés  d'alignement  délivrés 
par  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  6  oct.  1832,  Kacquer,  ;^S.  33. 
1.296,  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1822,  Routier,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  16  juin  1824,  Veisignv,  [S.  chr.,  P.  adni.  chr.]; 

—  28  juin.  1824,D'elétang,  [P.  adm.  clir.i;  — 23  déc.  184:5,  Bour- 
guignon, [P.  adm.  chr.,  1).  46.3.84]  —  Trib.  contl.,  21  mars  18.Ï0, 
MorelWasse,  [S.  .^0.2.424,  P.  adm.  chr.,  D.  nO.3.33]  —  V.  m- 
prà.  V»  Alignement. 

300.  —  Elle  est  encore  incompétente  pour  interpréter  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  l'établissement  d'un  balcon  sur  la  rue, 
lorsque  le  voisin  demande  que  ce  balcon  soit  porté  à  la  distance 
prescrite  pour  les  vues  obliques.  —  Cass.,  31  janv.  1826,  Mus- 
sienne,  ,8.  et  P.  chr.J 

301.  —  Il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
d'interpréter  l'arrêté  administratif  qui  a  autorisé  un  fiarliculierà 
creuser  un  canal  de  navigation  dans  un  terrain  ajiparlenant  à 
une  ville,  notamment  pour  déterminer  l'étendue  des  droits  que 
cet  arrêté  a  eonstitu(''s  au  profit  du  concessionnaire,  de  la  ville 
et  de  chacun  des  habitants.  —  Cass.,  24  févr.  1864,  Laumonier- 
Carriol,  [S.  64.Lt)0',,  P.  64.1270,  D.  64.1.87]  —  V.  siqyrà ,  V 
Canal,  n.  791  et  s. 

302.  —  b)  En  matière  de  cnneeriHim  de  (jjcns  domaniaux.  —  11 
a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  arrêt  du  conseil  du  roi,  consti- 
tutif d'une  concession  de  rivages  et  grèves  de  la  mer,  un  procès- 
verbal  d'arpentage  dressé  par  un  trésorier  de  France  pour  la 
mise  en  possession  de  cette  concession  et  un  arrêt  du  conseil 
du  roi,  déboutant  de  l'opposition  à  cette  concession,  constituent 
des  actes  administratifs.  —  Cass.,  2  avr.  1878,  l'allix,  [S.  79.1. 
261 ,  P.  79.644,  D.  82.1.3IJ3]  —  Rouen,  21  juill.  1880,  [D.  82  1 .333] 

303.  —  e)  En  matière  d'oceupnlion  temporaire  et  d'extrac- 
tion de  matériaux  pour  l'ext'cution  d'un  travail  public.  —  .'Vinsi 
l'arrêt  qui  interprète  un  arrêté  préfectoral  contenant  autorisa- 
tion d'exercer  la  servitude  d'extraction  rie  matériaux  et  déclare 
que  le  mol  carrière,  employé  dans  cet  arrêté,  s'applique,  selon 
l'usage  des  lieux,  au  banc  sur  lequel  l'ouverture  a  c-té  pratiquée, 
contient  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  17  nov.  1869,  Commune 
de  Féliner-d'Ilautpuul,  [S.  70.1.213,  P.  7li.r)28,  D.  70.1.22] 

304.  —  Il  y  a  aussi  excès  de  pouvoir  dans  une  ordonnance 
de  référé  qui  nomme  des  experts  pour  vérifier  si  des  travaux 
exécutés  sur  la  propriété  d'un  particulier,  à  la  suite  d'un  arrêté 
préfectoral  autorisant  des  opérations  d'études,  rentrent  dans  les 
termes  do  cet  arrêté  ou  non.  L'interprétation  de  l'arrêté  n'ap- 

Eartient  pas  à  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  confl.,  7  juill.  1888, 
,e  Merle  de  Bcaut'ond,  [S.  90.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.97J 

—  V.  L.  29  déc.  1892,  art.  10  el  s.  —  "V.  infrà,  v»  Travaux  pu- 
blics. 

305.  —  d)  En  matière  d'associatiima  syndicales.  —  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  lorsqu'une  association  syndicale  a  été  autorisée 
par  arrêté  préfectoral,  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  tant  que  l'ir- 
régularité de  cet  arrêté  n'a  pas  été  reconnue  par  l'autorité  ad- 
ministrative compétente,  opposer  h  une  action  intentée  par  les 
syndics  un  défaut  de  qualité  tiré  de  ce  que  l'aulorisation  n'au- 
rait pu  être  donnée  que  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Cass.,  21  mai  I8:il,  Palluel,  [S.  5l.l.69r;,  P.  ,S32.I27, 
n.  :;i.l.(2V'  —  Sur  la  compétence  respective  des  tribunaux  ad- 


ministratifs et  judiciaires  en  cette  matière,  V.  suprà,  v"  Asso- 
ciation syndicale,  n.  o60  el  s. 

306.  —  e)  En  matière  de  police  des  eaux.  —  Par  suite,  une 
cour  d'appel  statue  hors  des  limites  de  sa  compétence  lorsqu'elle 
recherche  le  but  el  la  portée  des  dispositions  comprises  dans  les 
actes  d'autorisation  et  qu'elle  en  poursuit  l'interprétation.  — 
Cass.,  o  juill.  1881,  Viellard-Migeon,IS.  83.1.403,  P.  83.1.1139, 
D.  81.1.462] 

307.  —  f)  En  matière  d'établissements  dangereux,  insalubres 
ou  ineommodes. — V.  ce  mot. 

308.  —  L'existence  des  autorisations  ou  permissions  admi- 
nistratives ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
judiciaires  statuent  sur  les  prétentions  des  tiers  qui  soutiennent 
que  l'usage  fait  de  ces  permissions  porte  atteinte  à  leurs  droits. 
Ce  n'est  plus  alors  un  litige  portant  sur  l'acte  administratif,  dont 
on  ne  conteste  ni  la  légalité  ni  le  sens.  On  se  borne  à  soutenir 
que  l'autorisation  ou  permission  donnée  par  l'administration  ne 
peut,  en  aucune  façon,  modifier  ou  détruire  les  droits  des  tiers, 
et  c'est  là  une  vérité  incontestable,- reconnue  par  l'administra- 
tion elle-même,  qui,  le  plus  souvent,  insère  en  termes  exprès, 
dans  ses  actes  d'autorisation,  la  clause  :  sous  réserve  de  tous 
les  droits  des  tiers.  Quand  cette  clause  n'existe  pas,  elle  doit 
être  considérée  comme  sous-entendue. 

309.  —  Il  suit  de  là  que  si,  par  exemple,  un  arrête  adminis- 
tratif autorisant  une  usine  ou  un  établissement  industriel  est 
cause  d'un  préjudice  porté  à  autrui,  le  particulier  lésé  peut  saisir 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  les  tribunaux  judiciaires. 
—  Cass.,  23  mai  1831,  Villemain,  fS.  31.1.293,  P.  clir.j 

310.  —  On  a  soutenu  quelquefois  que  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  faite  par  l'administration  dans  une  autorisation  qu'elle 
donne,  équivaut  à  une  confirmation  de  ces  droits,  qui  dès  lors 
doivent  être  considérés  comme  établis  par  un  acte  administratif, 
de  telle  sorte  que  l'autorité  judiciaire  serait  désormais  incompé- 
tente pour  en  connaître.  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  avec 
raison  par  la  jurisprudence.  La  clause  réservant  les  droits  des 
ti(!rs  est  une  simple  précaution  qui  ne  modifie  en  rien  la  situation 
juridique.  —  Cass.,  8  févr.  1837,  Bézard,  [S.  37.1.333,  P.  37. 
2.364] 

311.  —  Lorsque,  le  sens  et  la  légalité  d'une  autorisation  n'é- 
tant pas  contestés,  le  litige  porte  seulement  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  conditions  imposées  par  l'admiiiislration  ont  été  rem- 
plies,  les  tribunaux  judiciaires  ont  qualité  el  compétence  pour 
statuer  sur  la  question.  Il  ne  s'agit  alors,  en  effet,  que  d'appli- 
quer l'acle  d'autorisation.  —  Bourges,  7  mai  1831,  Hérisson,  [P. 
chr.] 

312.  —  Le  caractère  administratif  appartient  aussi  à  l'arrêté 
préfectoral  qui  permet  de  commencer  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer.  —  Cass..  7  févr.  1883,  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  Meuse,  |S.  83.1.269,  P.  83.1.637,  D.  84.1.108] 

313.  —  ...  .\  l'acte  autorisant  un  offleier  de  santé  à  exercer 
dans  un  déparlement  autre  que  celui  où  il  a  été  reçu.  —  Cass., 
24  avr.  1856,  Lecharpentier,  [D.  36.1.222] 

314.  —  ...  Aux  actes  qui  règlent  les  conditions  du  transport 
des  cooKes  de  l'Inde  aux  colonies  françaises;  et  si  le  sens  de  ces 
actes  est  contesté  dans  le  cours  d'un  litige  entre  le  capitaine  et 
l'armateur  d'un  navire  employé  à  ce  transport,  le  tribunal  judi- 
ciaire est  lenu  de  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  d'interprétation  ait  été  résolue  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Kt..  10  mai  1860,  Granier  de  Sainl-Man- 
gon,  fP.  adm.  chr.,  D.  60.3.73] 

315.  —  ...  A  la  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  une  lo- 
terie et  qui  a  réglé  les  conriitions  de  celle  autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  1836,  Langlois,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.2]  —  V. 
suprà,  n.  183. 

316.  —  E.  ...  Les  actes  portant  concession  d'une  faveur.  — 
Ainsi  le  décret  du  11  oct.  1793  (20  vend,  an  II)  et  l'arrêté  du 
13  avr.  1802  (23  germ.  an  X),  relatifs  à  la  démolition  des  maisons 
de  Lyon  el  à  l'indemnité  accordée  par  le  gouvernementaux  pro- 
priétaires desdites  maisons,  consliluenl  des  actes  administratifs 
dont  il  n'appartient  pas  à  rautorit('  judiciaire  de  connaître.  — 
Cons.  d'Et.,  26  mai  1824,  Guillou,  [P.  adm.  chr.];  —  17  aoftt 
1823,  Boissonnet,  [P.  adm.  chr.] 

317.  —  De  même,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  et  d'inlerpréler,  comme  constituant  des  actes 
administratifs,  soit  des  rôles  de  répartition  dressés  par  des  com- 
missaires s|iéciaux  du  pouvoir  exécutif,  soit  tous  autres  actes 
intervenus  en  exécution  d'un  décret  de  la  Convention  qui  accor- 
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dait  des  indemnités  à  des  propriétaires  de  maisons  incendiées 
pour  le  service  de  la  République,  et  de  décider,  par  suite,  si  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  lesdites  maisons  étaient  bâties  avait  été 
comprise  ou  non  dans  lesdites  indemnités.  —  Cons.  d'Et.  17 
déc.  1847,  Grandin,  'P.  adm.  clir.] 

318.  —  Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  in- 
terpréter une  décision  ministérielle  accordant  un  secours  à  un 
capitaine  de  navire,  à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  son  na- 
vire, et  pour  apprécier  si  cette  indemnité  a  été  allouée  au  capi- 
taine en  son  nom  particulier,  ou  si  elle  lui  a  été  allouée  en  qua- 
lité de  propriétaire  armateur  du  navire,  ce  qui  aurait  impliqué 
la  charge  d"en  tenir  compte  à  ses  copropriétaires.  —  Cass.,  22 
mars  IS82,  Roso,  [S.  84.1.190,  P.  84.1.435,  D.  83.1.12.Ï] 

319.  —  Mais  lorsqu'une  indemnité  a  été  allouée  aux  ayants- 
droit  et  que  des  difficultés  s'élèvent  entre  eux  sur  l'étendue  de 
leurs  droits  respeclifs,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  alors  même  que  l'état  liquidatif  de  l'indemnité, 
dressé  par  l'administration  ,  mentionnerait  que  le  règlement  de 
l'indemnité  entre  les  ayants-droit  serait  fait  par  la  mairie.  Une 
pareille  mention  ne  peut  modifier  les  règles  de  compétence  et 
ne  donne  au  maire  qu'une  sorte  de  juridiction  gracieuse.  — 
Cass.,  13  mars  1873,  Roques.  ^S.  73.1.233,  P.  73.617,  D.  73.1. 
202^  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Molinary,    D.  84.3.88] 

320.  —  F. ...  La  détermination  des  limites  de  circonscription, 
entre  lesquelles  le  territoire  national  est  divisé.  —  L'autorité  admi- 
nistrative a,  par  suite,  seule  compétence  pour  connaître  de  toutes 
les  difficultés  soulevées  par  les  actes  de  délimitation.  —  Cass., 
13  juin.  1872,  Commune  du  Teich,  [S.  72.1.406,  P.  72.1097,  D. 
72.1.442] 

321.  —  En  conséquence,  lorsque,  dans  une  difficulté  relative 
à  la  compétence  territoriale  de  deux  tribunaux,  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  ligne  séparative  de  deux  départe- 
ments,  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  revendication  du  terrain, 
dont  la  situation  est  douteuse,  doit  surseoir  à  statuer  pour  faire 
trancher  la  question  par  l'autorité  administrative.  —  Caen,  20 
mai  1830,  Delarue,  ^P.  31.2.362,  D.  30.2.118] 

322.  —  Pareillement,  il  appartient  au  Conseil  d'Etal  d'inter- 
préter, sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  les  actes  qui  déter- 
minent les  limites  entre  deux  communes.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1883,  Commune  de  Meudon,  'S.  83.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.37f 

323.  —  Cependant  l'autorité  judiciaire  peut,  pour  apprécier 
des  droits  exclusivement  privés  invoqués  devant  elle,  par  exem- 
ple pour  déterminer  les  limites  de  deux  propriétés  litigieuses, 
rechercher  et  constater,  au  moyen  d'anciens  titres,  quelles  ont 
été  autrefois  les  limites  de  ces  communes,  et  faire  l'application 
de  ces  titres,  quelles  que  soient  les  mentions  portées  dans  des 
actes  administratifs  plus  récents.  —  Cass.,  23  janv.  1892,  Vin- 
cent Lamari,  ]D.  92.1.622] 

323  bis.  —  Elle  a  aussi  qualité  pour  déterminer  les  limites 
territoriales  d'une  section  de  commune,  lorsque  la  difficulté  ne 
concerne  que  les  droits  de  propriété  de  la  section.  La  question 
est  alors  une  pure  question  de  délimitation  de  propriété  privée 
et  elle  appartient  par  suite  au  contentieux  judiciaire.  Mais  si  la 
détermination  du  territoire  sectionnaire  était  discutée  relative- 
ment à  un  intérêt  d'ordre  administratif,  par  exemple  pour  fixer 
le  nombre  des  électeurs  domiciliés  sur  le  territoire  de  la  section, 
le  litige  retiendrait  à  la  juridiction  administrative.  —  Cass.,  29 
juin.  1856,  Section  de  Chambériaet  de  Marzenay.  —  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1831,  Section  de  Muratel.  —  Béquel,  v°  Commune, 
n.  3029. 

324.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  déci- 
der si  un  groupe  de  prolestants  rattaché  adminislrativement  à 
un  consistoire  fait  partie  d'une  paroisse  déterminée.  Il  y  a  là 
une  question  de  délimitation  à  la  fois  territoriale  et  ecclésiastique 
dont  la  solution  revient  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. —  Cass.,  12  juin.  1887,  Rabiez  et  Garrigat,  [S.  88.1.23, 
P.  88.1.38,  D.  88.1.437] 

325.  —  On  doit  considérer  aussi  comme  des  actes  adminis- 
tratifs les  actes  de  classement  et  de  déclassement  des  biens  du 
domaine  public,  et  les  actes  de  délimitation  des  biens  du  même 
domaine.  —  V.  infrà,  v"  Domaine. 

326.  —  Il  faut  reconnaître  la  même  nature  au  plan  régula- 
teur d'une  ville,  dressé  par  l'autorité  administrative,  approuvé 
par  patentes  royales  (en  Savoie),  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  et 
dans  la  forme  d'une  ordonnance  royale.  Et  il  y  a  nécessité  d'in- 
terprétation, et  non  pas  simplement  adaptationdu  plan  au.x  lieux 


contentieux,  opération  qui  serait  dans  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  le  sens  et  la  por- 
tée du  plan,  sérieusement  contestés,  et  de  déterminer  la  me- 
sure même  dans  laquelle  il  est  obligatoire  et  susceptible  d'appli- 
cation. —  Cass.,  12  août  1867,  Leblanc  de  CastiUon  ,  IS.  67.1. 
447,  P.  67.1187,  D.  67.1.373]  —  V.  aussi  Cass.,  6  nov.  1866, 
Commune  de  Saint-Omer,  lS.  66.1.422,  P.  66.1161,  D.  66.1.434]; 
—  10  févr.  1877,  Courcelles,  [D.  78.1.236] 

2»  Des  actes  réglementaires. 

327.  —  Les  actes  de  puissance  publique  que  l'administra- 
tion peut  accomplir  se  divisent  en  deux  grandes  classes  :  les 
uns  procèdent  par  voie  de  disposition  générale  et  s'appliquent 
à  un  ensemble  de  cas  et  de  personnes;  ce  sont  les  actef  régle- 
mentaires ou  règlements  ;  les  autres  ne  statuent  qu'à  l'égard  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  déterminées  et  n'ont,  par  suite,  qu'un 
domaine  d'application  fort  restreint;  on  les  désigne  sous  le  nom 
d'ade.-i  individuels  ou  spéciaux.  Quelquefois  même  on  leur  réserve 
la  qualification  d'actes  administratifs  [slrictissimo  sensu).  Les  rè- 
gles que  nous  avons  établies  ci-dessus,  relatives  à  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  s'appliquent  incontestablement  aux 
actes  individuels;  mais  il  y  a  des  difficultés  pour  les  actes  régle- 
mentaires. Précisons  les  points  douteux. 

32S.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour 
décider  qu'un  tribunal  judiciaire  ne  peut  pas,  en  principe,  an- 
nuler un  acte  administratif  réglementaire.  Mais  l'accord  cesse 
lorsqu'on  se  demande  si,  sans  annuler  cet  acte  réglementaire, 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas,  au  moins,  l'écarter  comme 
illégal,  et  si  elle  ne  peut  pas  l'interpréter,  lorsqu'il  est  invoqué 
dans  un  litige  dont  la  connaissance  au  fond  lui  appartient.  Re- 
marquons que  le  droit  d'apprécier  la  légalité  doit  être  mis  sur 
la  même  ligne  que  le  droit  d'interpréter,  .\ucun  auteur  ni  au- 
cune décision  n'ont  jamais  distingué  entre  ces  deux  droits  et  il 
n'y  a  aucune  raison  de  les  distinguer.  Nous  nous  placerons  sur- 
tout, dans  la  discussion,  au  point  de  vue  de  l'interprétation, 
parce  que  c'est  à  ce  point  de  vue  le  plus  souvent  que  la  ques- 
tion, en  pratique,  a  été  posée  et  résolue;  mais  nos  observations 
s'appliquent  au  droit  d'apprécier  la  légalité. 

329.  —  La  doctrine  admet  assez  généralement  que  l'autorité 
judiciaire  peut  interpréter  les  règlements.  On  peut  signaler  entre 
les  auteurs  quelques  divergences  sur  la  manière  de  justifier  celte 
solution,  mais  presque  tous  la  tiennent  pour  bonne.  —  liéquel, 
v°  Content,  admin.,  n.  629;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  1 , 
n.  633;  Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  ["'  part.,  p.  16. 

330.  —  La  plupart  se  sont  fondés  sur  cette  considération  que 
les  règlements  sont  des  actes  de  nature  législative.  L'autorité 
réglementaire  n'est  qu'une  sorte  de  pouvoir  législatif  secondaire, 
dont  les  œuvres,  semblables  à  des  lois,  doivent  en  produire  tous 
les  effets.  Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  avec  M.  Lal'errière  : 
"  Si  les  règlements  administratifs  paraissent  avoir  quelque  ana- 
logie avec  les  lois,  il  n'en  résulte  nullement  que  le  pouvoir  dont 
ils  émanent  soit  d'essence  législative  ;  il  se  rattache  directement  à  la 
puissance  executive, car  celle-ci,  chargée  d'assurer  l'exécution  des 
lois,  ne  pourrait  le  l'aire  sans  édicter  les  prescriptions  secondaires 
que  cette  exécution  comporte.  De  même,  l'autorité  municipale, 
dont  les  fonctions  propres  sont  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d'une  bonne  police,  ne  pourrait  pas  remplir  cette  mis- 
sion si  elle  n'y  puisait  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  locaux 
sur  la  matièr".  Sans  doute,  le  pouvoir  réglementaire  qui  appar- 
tient aux  administrations  centrales  ou  locales  leur  vient  de  la  loi, 
mais  il  en  est  de  même  de  toutes  les  attributions  des  autorités 
publiques;  de  ce  qu'elles  émanent  de  la  loi,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elles  soient  d'essence  législative  ».  —  Laferrière,  t.  I,  p.  434. 

331.  —  Une  observation  prouve,  d'ailleurs,  combien  cette  as- 
similation entre  les  lois  et  les  règlements  manque  d'exactitude. 
On  a  toujours  admis  qu'un  certain  nombre  de  règlements  étaient 
susceptibles  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  exemple  les 
règlements  de  police  municipale;  or,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  incontestablement  irrecevable  contre  les  lois  et  les 
actes  législatifs.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  si  l'assimilation  entre 
les  lois  et  les  règlements  était  vraie,  il  faudrait  conclure  que  les 
tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  jamais  refuser  d'appliquer  un 
règlement  sous  prétexte  a'illégalilé ,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent 
rofuser  d'appliquer  les  lois  sous  prétexte  d'inconstitutionnalité. 
Or,  personne  ne  veut  accepter  cette  conséquence;  c'est  donc 
que  le  principe  qui  la  comporte  n'est  pas  exact. 
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:t32.  —  M.  Gautier  donne  une  autre  explication  qui  nous 
|iai-:iilrail  plus  plausible.  «  Si  l'admiriislration  n'interprète  pas 
les  actes  réglementaires,  c'est  par  la  même  raison  qui  fait  que 
l'autorité  législative  et  Taulorité  judiciaire  ne  doivent  pas  être 
confondues.  Quand  une  mesure  générale  est  prise,  s'adressant 
a  un  ensemble  de  personnes,  elle  ne  doit  pas  être  interprétée  et 
appliquée  par  ceux  dont  elle  émane  ,  car  ceux-ci,  ayant  le  pou- 
voir de  la  modifier,  pourraient  être  tentés  de  le  faire  suivant  les 
personnes  auxquelles  la  mesure  est  applicable  ou  les  cas  parti- 
culiers qui  se  présentent.  Non  seulement  il  y  aurait  alors  danger 
d'arbitraire,  mais  il  n'y  aurait  rien  de  plus  fâcheux  que  de  voir 
des  mesures  prises  dans  l'intérêt  général  exposées  à  être  dé- 
tournées de  leur  but  d'utilité  commune  et  être  modifiées  par  suite 
de  considérations  d'ordre  privé  ".  —  ijautier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  17. 

33<i.  —  Nous  ne  contestons  pas  la  justesse  de  ces  observa- 
tions. Mais  nous  faisons  remarquer  que  la  solution  qu'elles  ont 
pour  objet  de  justifier  n'est  rien  moins  que  certaine.  M.  Gautier 
déclare  lui-même  «  qu'elle  n'est  pas  inscrite  dans  un  texte  d'une 
manière  générale,  mais  qu'elle  résulte  d'une  tendance  pour  ainsi 
dire  latente  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  qui,  par  de 
nombreuses  lois  spéciales  et  par  de  nombreux  arrêts,  l'ont  depuis 
longtemps  consacrée  »  {op.  cit.,  p.  16).  Nous  nous  occuperons 
bientôt  de  la  jurisprudence;  mais  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation, nous  ne  croyons  guère  à  la  tendance  latente  dont  parle 
.M.  fjautier.  Il  y  a,  il  est  vrai,  quelques  lois  spéciales  autori- 
sant les  tribunaux  judiciaires  à  connaître,  dans  quelques  cas, 
des  difficultés  concernant  les  actes  réglementaires;  mais  ce  sont 
là  des  exceptions  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  soit  autorisé  à 
les  transformer  en  une  règle  générale  supprimant  les  consé- 
quences du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  même  dans 
les  cas  auxquels  leur  texte  est  étranger.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  la  plus  importante  de  ces  lois  spéciales,  l'art.  471, 
!;  lo,  C.  pén.,  s'applique  à  des  actes  individuels  aussi  bien  qu'aux 
règlements,  de  sorte  que  si  elle  constate  une  tendance  latente, 
cette  tendance  doit  exister  également  à  l'égard  de  tous  les  actes 
administratifs.  Cette  conclusion  nous  parait  inacceptable;  elle 
doit  donc  faire  rejeter  le  principe  qui  l'amènerait -logiquement. 

334.  —  M.  Laferrière  ne  reconnaît  à  l'autorili'  judiciaire  le 
pouvoir  d'interpréter  les  règlements  que  dans  trois  cas  :  1°  Lors- 
qu'elle est  appelée  à  assurer  une  sanction  pénale  à  ces  actes  ; 
2°  lorscjue  ces  actes  constituent  un  élément  d'un  litige  dont  la 
connaissance  au  fond  lui  appartient;  3"  lorsqu'il  s'agit  d'un  rè- 
glement fait  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  législateur. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  deux  premiers  cas 
suprà.  n.  7Gets.  Quelques  explications  sont  nécessaires  au  sujet 
du  troisième. 

335.  —  Lorsque  l'administration  exerce  son  autorité  régle- 
mentaire, elle  peut  agir  en  deux  qualités  bien  dilTérentes  :  tantôt 
elle  use  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  appartiennent  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois;  elle  est  alors  tout  à  fait  dans  l'exercice 
des  attributions  propres  <à  la  fonction  executive  :  tantôt  elle  agit 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  qui  lui  est  faite  par  une  loi 
déterminée,  en  vue  de  compléter  cette  loi,  d'éclairer  ses  dispo- 
sitions ,  de  développer  les  principes  qu'elle  a  posés,  de  décider 
comment  elle  devra  être  exécutée  ;  l'étendue  de  cette  délégation 
spéciale  peut,  d'ailleurs,  varier  considérablement;  elle  est,  dans 
chaque  cas,  déterminée  par  le  texte  spécial  qui  la  contient.  Cette 
délégation  spéciale  a  le  caractère  d'un  mandat  par  lequel  le  lé- 
gislateur communique  à  son  mandataire  une  partie  de  la  puis- 
sance législative;  les  actes  qui  en  proviennent  participent  donc 
de  la  nature  des  actes  législatifs.  Ces  prémisses  posées  (et  elles 
sont  exactes),  M.  Laferrière  fait  observer  que  les  règlements  délé- 
gui's  contiennent  presque  toujours  des  dispositions  que  l'adminis- 
traliun  aurait  pu  prendre  en  vertude  ses  pouvoirspropres,  et  sans 
délégation  spéciale,  parce  qu'elles  se  bornent  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  sans  rien  ajouter  à  sa  disposition.  Il  ajoute  : 
"  que  les  règlements  faits  en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
ont  un  caractère  mixte  :  ils  participent  dans  une  mesure  variable 
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du  règlement  fait,  d'ailleurs,  obstacle  à  ce  que  l'on  puisse  dis- 
tinguer entre  ses  dispositions.  L'acte  est  indivisible  et  chacune 
do  ses  dispositions  a  le  caractère  que  la  délégation  a  imprimé  à 
l'ensemble  du  règlement  ».  Il  faut  conclure  que  ces  règlements 
ne  [leuvenl  être  traités  absolument  ni  comme  des  lois,  ni  comme 
des  actes  administratils  ordinaires;  il  ne  reste  donc  qu'un  sys- 
tème que  l'on  puisse  adopter,  et  qui  est  le  suivant  :  ces  actes  par- 
ticipant de  la  nature  des  actes  législatifs  pourront,  comme  ces 


derniers,  être  interprétés  par  l'autorité  judiciaire;  mais,  comme 
ils  n'ont  pas  entièrement  le  caractère  des  lois,  les  tribunaux  ju- 
diciaires auront  qualité  pour  en  apprécier  la  légalité  et  la  force 
obligatoire.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  11. 

336.  —  Quel  est  sur  cette  difficulté  le  système  consacré  par 
la  jurisprudence'?  Si  on  s'en  tenait  à  la  lecture  de  quelques  con- 
sidérants rédigés  en  des  termes  très-généraux,  on  serait  tenté 
de  conclure  qu'elle  a  adopté  l'opinion  la  plus  favorable  à  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Mais  si  on  examine  avec 
soin  les  arrêts,  on  s'aperijoit  facilement  que  les  cas  où  elle  per- 
met aux  tribunaux  judiciaires  d'interpréter  les  règlempnts  ren- 
trent toujours  dans  une  des  catégories  indiquées,  de  sorte  que 
c'est  en  réalité  la  théorie  de  M.  Laferrière  qui  parait  avoir  triom- 
phé en  pratique. 

337.  —  L'arrêt  le  plus  fréquemment  cité,  pour  démontrer  que 
la  jurisprudence  autorise  les  tribunaux  judiciaires  à  interpréter 
les  règlements  en  général ,  est  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  7  juin  1884  qui  dit,  en  effet  :  «  Attendu  que  la  com- 
pétence générale  de  l'autorité  judiciaire  ne  cesse  que  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  un  acte  administratif  proprement  dit.  lequel 
est  toujours  individuel  et  spécial  ».  Mais  il  s'agissait,  dans  I  es- 
pèce, de  l'interprétation  d'une  loi  et  non  d'un  règlement.  Ce 
motif,  interprété  par  le  dispositif  auquel  il  se  réfère,  signifie 
donc  seulement  que  l'autorité  judiciaire  peut  interpréter  les  lois; 
il  est,  par  suite,  absolument  étranger  a  la  difficulté  dans  laquelle 
on  veut  le  faire  intervenir.  —  Cass.,  7  juill.  1884,  Département 
du  Rhône,  iS.  8:i.l.44:!,  I'.  8.'i. 1.1070,  D.  83.1.1.53] 

338.  —  Parmi  les  arrêts  qui  admettent  que  l'autorité  judi- 
ciaire peut  interpréter  les  règlements  faits  en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  législateur,  nous  signalons  comme  les  plus 
importants  :  Cass.,  31  déc.  1866,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S. 
67.1.34,  P.  67.30,  D.  67.1.36];  —  30  mars  1876,  Ville  de  Mar- 
seille, [S.  76.1.186,  P.  76.422,  D.  76.1.4071;  —  14  août  1877, 
Laffitte,  [S.  78.1.100,  P.  78.246,  D.  78.1.9];  —  14  juin  1881, 
Commune  de  Levier.  [S.  82.1.62,  P.  82.1.136,  D.  82.1.2,Ï7];  — 
19  juin  1883,  Vizerie,  [S.  83.1.336,  P.  83.1.863,  D.  84.1.113]; 
—  29  juill.  188,ï,  Rabicz  et  Garngat,  [S.  88.1.23,  P.  88.1.38, 
D.  85.1.337];  —  12  juin  1888,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  89.1. 
124,  P.  89.1.287,  D.  89.1.141];  —  18  juill.  1888,  C  des  mines 
de  la  Roche  Molière  ,  [S.  90.1.57,  P.  90.1.126,  D.  89.1.97];  — 
28  avr.  1890,  Ville  de  Marseille,  [S.  91.1.222,  P.  91.1.331,  D. 
91.1.61];  —24  juin  1890,  Chemin  de  fer  du  Midi,[D.  91.1.439] 


■i"  Des  actes  de  gestion. 

339.  — ■  Nous  rappelons  que  ce  qui  caractérise  ces  actes  c'est 
qu'ils  ne  supposent  pas  l'existence,  chez,  leur  auteur,  d-'une  qua- 
lité ou  de  pouvoirs  spéciaux  ;  ce  sont  des  actes  tels  que  tout 
particulier  pourrait  en  faire  pour  l'administration  de  son  patri- 
moine. Aussi ,  comme  ils  n'émanent  pas  de  l'administration  con- 
sidérée comme  puissance  publique,  et  qu'ils  n'intéressent  pas  les 
attributions  de  cette  puissance,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont-elles  unanimes  pour  en  laisser  la  connaissance  à  l'autorité 
judiciaire  {suprà,  n.  226).  Celle-ci  a  qualité  pour  en  apprécier  la 
validité,  pour  les  interpréter  et  généralement  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  —  Cass., 
8  nov.  1876,  Lagrandville,  [S.  77.1.101,  P.  77.248,  D.  77.1.73]; 
—  13  juin  1877,  Ville  de  Pamiers,  [S  77.1. ,307,  P.  77.784,  D. 
78.1.415];  —  6  août  1883,  Maury,  [S.  85.1.352,  P.  85.1.874, 
D.  85.1.16]  —  Cous.  d'Et.,  15  nov.  1878,  Commune  de  Montas- 
truc,  [D.  79.3.281;  —  21  nov.  1879,  Rolland,  [D.  80.3.51]  — 
Trib.  oonil.,  17  mai  1873,  Michallard,  [S.  73.2.120,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.4]  —  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  436.  —  V.  siqji-à, 
v°  Acte  administratif,  n.  96  et  s. 

340.  —  Quelques  actes  de  gestion  sont  cependant  attribués 
aux  tribunaux  administratifs;  mais  ce  sont  alors  des  exceptions 
qui  ne  peuvent  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi 
ou  de  l'application  d'un  principe  incontestable.  Un  certain  nom- 
bre de  contrats  sont  ainsi  soumis  k  une  règle  spéciale  de  com- 
pétence. Nous  citerons  parmi  les  plus  importants  :  la  vente  des 
immeubles  domaniaux,  le  marché  de  travaux  publics,  le  marché 
de  fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat,  etc.  Nous  étudierons 
cette  matière,  avec  tous  les  délails  qu'elle  comporte,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  Contrats  administratifs.  —  V.  itifrà , 
II.  1201  et  s. 

341.  —  I.  Actes  passis  en  ki  forme  administrative .  —  Les 
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actes  de  gestion,  faits  pour  le  compte  rie  l'Etal,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  peuvent  être  dres- 
sés par  les  autorités  mêmes  chargées  de  la  gestion,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  particulières  résultant,  pour  chaque 
cas,  des  textes  spéciaux  qui  le  régissent.  Ainsi  le  préfet  peut 
dresser  les  actes  concernant  le  département,  le  maire,  ceux  qui 
concernent  la  commune,  etc..  El  ces  actes  ainsi  passés  ont  la 
force  et  produisent  les  effets  des  actes  notariés.  On  les  appelle 
actes  passés  en  la  forme  administrative.  —  Ducrocq,  t.  2,  n. 
1041  et  s.;  Serrigny,  Compt'l.  administ.,  t.  2,  n.  1016. 

342.  —  La  compétence  n'est  point  modifiée  par  cette  forme 
administrative  que  l'acte  peut  revêtir,  parce  que  tes  compétences 
se  règlent  d'après  la  nature  des  actes  et  non  d'après  leur  forme. 
Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ont  donc  seuls  qualité  pour 
résoudre  les  questions  soulevées  par  l'interprétation  ou  l'appli- 
cation des  actes  de  gestion  passés  en  la  forme  administrative 
(V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  97  et  s.).  —  Cass.,  4  juin 
1866,  Flameng,  [3.  66.1.446,  P.  66.1202,  D.  67.1.341;  —  16  août 
1876,  Pressengeas,  [S.  77.1.13,  P.  77.18,  D.  77.1.4'i6];  —15  mai 
1882,  Rolland,  [S.  84.1.161,  P.  84.1. 3S1,  D.  83.1.166];  —  16 
mai  1882,  Rolland,  ^S.  84.1.163,  P.  84.1.384,  D.  83.1.166];  — 
26  mai  1884,  Rolland,  [S.  84.1.421,  P.  84.1.1040,  D.  85.1.123 

—  Trib.  eonf!.,  30  nov.  1850,  Laporle,   P.  adm.  chr.,  D.  o0.3.18] 

—  .Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  335. 

343.  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  même  si  l'engagement 
pris  au  profit  des  autres,  par  l'une  des  parties  intéressées  au  des- 
sèchement d'un  marais,  et  ayant  pour  objet  de  contribuer  seule 
aux  travaux  et  aux  dépenses  d'entretien,  a  été  consigné  dans 
des  transactions  qui,  à  raison  de  leur  objet  et  de  la  qualité  des 
parties,  pourraient  être  réputées  actes  administratifs,  la  règle  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cet  enga- 
gement, à  titre  de  convention  privée,  soit  déterminé  dans  son 
sens  et  sa  portée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  11  mars  1878, 
Commune  du  -Marais-Vernier,  ^S.  78.1.297,  P.  78.750,  D.  80.1. 
317] 

344.  —  Cependant ,  lorsque  le  litige  s'élève  préeisément  au 
sujet  de  la  régularité  de  la  forme  administrative,  on  a  soutenu 
que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  examiner  la  question  et  qu'elle 
devait  surseoir,  en  attendant  que  l'autorité  administrative  l'eût 
résolue.  Cette  doctrine  se  trouve  surtout  indiquée  dans  des  con- 
sidérants d'arrêts.  —  Cass.,  13  nov.  1881,  Commune  d'Eaux- 
Bonnes,  [S.  82.1.167,  P.  82  1.390,  D.  82. 1.469]; -26  mai  1884, 
précité.  —  Elle  a  été  formulée  nettement  par  M.  le  rapporteur 
Ballot-Beaupré  à  l'occasion  de  ce  dernier  arrêt.  i>  L'autorité  judi- 
ciaire a  exclusivement  qualité  pour  dire  si  un  contrat  de  droit 
civil  est  valable  ou  nul.  Mais  sa  validité  ou  sa  nullité  peut  dé- 
pendre de  l'accomplissement  ou  do  l'inobservation  de  certaines 
formalités  administratives.  La  régularité  ou  l'irrégularité  de  celles- 
ci  doit  alors  préjudiciellemenl  être  appréciée  par  l'autorité  ad- 
ministrative elle-même.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  contrat,  civil 
au  fond,  a  été  passé  en  la  forme  administrative».  —  Rapport  de 
M.  Ballot-Beaupré,  sous  Cass.,  15  nov.  1881,  précité. 

345.  —  Nous  pensons  que  cette  opinion  est  inexacte  et  qu'on 
n'a  été  amené  à  l'adopter  que  parce  qu'on  a  confondu  des  situa- 
tions très-différentes.  On  met,  en  effet,  sur  la  même  ligne  des 
formalités  qui  n'ont  certainement  pas  le  même  caractère.  M. 
Ballot- Beaupré,  par  exemple,  assimile,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  les  formes  de  l'adjudication,  à  la  formalité  de  l'au- 
torisation que  l'administration  supérieure  doit  donner  pour  la 
validité  de  certains  actes.  Cette  assimilation  est  inacceptable. 
Dans  les  divers  actes  qu'il  doit  accomplir  pour  la  régularité  d'une 
adjudication,  l'agent  qui  en  est  chargé  procède  toujours  comme 
représentant  de  la  personnalité  privée  de  l'Etat ,  du  déparlement 
ou  de  la  commune;  ses  actes  n'émanent  pas  de  la  puissance  pu- 
blique; ils  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  peuvent  être  accomplis  au 
profil  des  biens  des  particuliers;  ce  sont  donc  des  actes  de  ges- 
tion. Ces  actes  d'ailleurs  n'ont  pas  une  individualité  distincte  de 
l'ensemble  de  l'opération,  ils  ne  constituent  qu'un  des  éléments 
de  la  forme  de  cette  opération,  et  puisque  les  tribunaux  judiciaires 
peuvent  apprécier  celte  forme,  il  faut  bien  qu'ils  puissent  en 
examiner  lous  les  éléments  et  tous  les  détails.  Tout  autre  est 
la  nature  de  l'autorisation  donnée  par  l'adininistralion  supérieure. 
Elle  constitue  un  acte  de  tutelle  administrative  et  se  trouve,  par 
suite,  soumise  au  contrôle  de  l'autorilé  administrative (V.  infrà, 
n.  359;.  .Nous  faisons  remarquer  que  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  de  1881  et  de  1884,  que  nous  avons  cités  au  n.  précé- 
dent, ne  contredisent  notre  opinion  que  dans  leurs  considérants. 


car  dans  leurs  dispositifs  ils  admettent  précisément  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire. 

34G.  —  Une  autre  confusion  a  été  commise  en  cette  matière 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  des  délibérations  des  conseils 
municipaux,  relatives  aux  actes  de  gestion  accomplis  par  les 
maires.  Quelques  arrêts  considèrent  ces  délibérations  comme 
donnant  aux  maires  l'autorisation  nécessaire  pour  que  l'acte  ac- 
compli soil  valable.  La  délibération  du  conseil  municipal  devient 
alors  un  acte  de  tutelle  administrative.  —  Limoges,  22  mars 
1870,  Desproges,  IS.  71.2.74,  P.  71  297,  D.  72.2.1)7]  —  D'au- 
tres font  de  celle  délibération  une  simple  formalité  et  la  question 
leur  parait  constituer  une  pure  question  de  forme.  —  [D.  89. 
1.237  note]  —  .Nous  croyons  les  deux  points  de  vue  inexacts. 
Le  conseil  municipal  est  le  véritable  représentant  de  la  per- 
sonnalité privée  de  la  commune;  toute  question  sur  la  aéli- 
bération  d'un  conseil  municipal  relative  à  un  acte  de  gestion 
est  une  question  sur  l'existence  ou  la  validité  du  consentement 
donné  par  la  commune.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  maire  qui  peut 
donner  ce  consentement,  c'est  le  conseil.  L'acte  du  maire  qui 
n'a  été  ni  autorisé  ni  ratifié  par  le  conseil,  est  un  acte  inopposa- 
ble à  la  commune  ,  comme  le  serait  vis-à-vis  d'une  personne 
quelconque  l'acte  d'un  tiers  sans  mandat,  ou,  plus  exactement, 
l'acte  d'un  mandataire  qui  excéderait  ses  pouvoirs.  Le  maire  est, 
en  effet,  un  mandataire  de  la  commune;  mais  son  mandai  est 
restreint  et  il  le  dépasse  lorsqu'il  fait  un  acte  de  gestion  sans  y 
être  autorisé  par  le  conseil  municipal. 

347.  — .Aussi  estimons-nous  que,  compétente  pour  apprécier 
la  validité  des  actes  de  gestion,  l'autorilé  judiciaire  a  toute  qua- 
lité pour  rechercher  si  la  commune  a  donné  un  consentemenl 
valable,  puisque  c'est  là  un  élément  essentiel  du  contrat.  Elle 
peut,  par  suite,  vérifier  l'existence  et  la  régularité  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  relativement  aux  actes  de  gestion 
dont  elle  est  saisie.  —  Cass.,  31  janv.  1837,  de  Marion,  [S.  37. 
1.897,  P.  chr.l;  —  29  janv.  1889,  Commune  de  Mouzaiaville,  [S. 
et  P.  92.1.582,  D.  89.1.237] 

348.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  lors- 
que l'adjudicataire  d'un  bois  communal,  prévenu  d'avoir  coupé 
des  arbres  non  compris  dans  son  bail,  produit  une  délibération 
du  conseil  de  la  commune  par  laquelle  il  prétend  avoir  été  au- 
torisé à  faire  cette  coupe,  le  tribunal  correctionnel  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  validité  ou  non-validité  de  celle  déli- 
bération. —  Cass.,  7  niv.  an  XIV,  Tournav,  [P.  chr.] 

349.  —  ...  Que  si  la  régularité  ou  validité  d'une  délibération, 
renfermant  ou  approuvant  une  convention,  est  contestée,  c'est 
à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer.  — 
Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839,  Tourangin,  [S.  39.2.303,  P.  adm. 
chr.]  —  ...  Que  c'est  encore  à  elle  seule  de  décider  lorsque  des 
actes,  passés  en  la  forme  administrative,  et  tendant  à  l'aliénation 
de  biens  communaux,  sont  attaqués  pour  défaut  d'autorisation 
du  conseil  municipal.  —  Limoges,  22  mars  1870,  précité.  — 
...  Enfin,  qu'il  lui  appartient  d'apprécier  la  validité  de  la  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal  volant  une  aliénation,  alors  que  la 
validité  du  contrat  est  attaquée  par  le  motif  qu'un  membre  inté- 
ressé à  l'opération  aurait  pris  part  à  cette  délibération. —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1874,  Commune  de  Sainte-Marie  du  Mont,  [D.  75. 
3.73] 

350.  —  II.  Actes  soumis  à  la  tutelle  administrative.  —  Cer- 
tains actes  de  gestion  doivent  être  approuvés  par  l'administra- 
tion supérieure,  qui  exerce  alors  sur  ces  actes  et  sur  leurs  au- 
teurs une  surveillance  que  l'on  a  l'habitude  de  qualifier  de  tu- 
telle administrative ,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  tutelle  au  sens 
ordinaire  qui  est  attaché  â  cette  expression  dans  le  droit  privé. 
L'approbation  donnée  par  l'aulorité  supérieure  aux  actes  de  ges- 
tion accomplis  par  les  admirfistrations  placées  sous  son  contrôle 
ne  modifie  pas  le  caractère  de  ces  actes;  et  l'autorité  judiciaire 
reste  exclusivement  compétente  pour  en  connaître.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  administratif,  n.  110  et  lit.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  436; 
Béquel,  v"  Content,  admin.,  n.  227. 

351.  —  Ainsi  le  décret  qui  autorise  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  à  accepter  un  legs  fait  aux  Français  pauvres,  rési- 
dant dans  une  circonscription  désignée,  en  pavs  étranger,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  judiciaires  aient  toute 
compétence  pour  interpréter  ce  legs.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  183o, 
Lacombe,  i]P.  adm.  chr.] 

352.  —  L'approbation  donnée  par  le  préfet  à  une  conven- 
tion entre  une  commune  et  des  particuliers,  relative  par  exemple 
à  la  propriété  et  au  partage  des  eaux  d'une  fontaine,  n'empêche 
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pas  que  toutes  les  questions  relatives  à  la  validiié  et  aux  effets 
(le  cette  convention  soient  portées  devant  les  Iribunau.x  judi- 
ciaires. —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1820,  Commune  de  Blénod-lez- 
Pont-à-Mousson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

353. —  De  même,  l'approbation  donnée  par  le  préfet  au  bor- 
nage amiable  entre  une  commune  et  le  domaine  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'autorité  judiciaire  statue  sur  la  propriété  d'un 
terrain  litifrieu.x,  d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  Cons. 
d'El..  3  janv.  t82«,  Bellident,  J\  adm.  chr.] 

354.  —  L'n  arrêt  de  l'ancien  Conseil  d'Etat  autorisant,  sur 
la  requête  de  communes  coûsageres,  une  vente  d'arbres  ne  fait 
l^.as  non  plus  obstacle  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Cass.,  28  d(fc.  I8G9,  Commune  de  Sexfontaines,  [S.  7I.1.';.3, 
P.  71.199.  D.  70.1.1,=iOJ 

3.55.  —  (Juelquefois  la  tutelle  administrative  est  exercée  par 
le  pouvoir  législatif  lui-même.  Faut-il  alors  appliquer  la  même 
règle  et  décider  que  l'acte,  approuvé  par  la  loi,  n'en  conserve 
pas  moins  sa  nature  et  ses  effets  propres,  et  que,  si  c'est  un  acte 
de  gestion,  la  connaissance  continuera  à  en  appartenir  à  la  ju- 
ridiction judiciaire?  La  Cour  de  cassation  a  hésité  sur  cette  ques- 
tion et  quelques-uns  de  ses  arrêts  ont  attribué  un  caractère 
législatif  aux  cahiers  des  charges  et  aux  tarifs  de  chemins  de 
fer  approuvés  par  des  lois.  —  Cass.,  ri  févr.  1861,  Contet-.VIui- 
ron,  IS.  02.1.(90,  P.  62.891,  D.  61.1.3641;  _  31  déc.  1866, 
Chemm  de  fer  du  Midi  (2  arrêts),  [S.  67.1.34,  P.  60.50,  D.  67. 

I  .S61  —  Trib.  confl.,  3  janv.  1851,  Chemin  de  fer  d'.'\miens  a 
Boulogne,  'S.  51.2.370,  P.  adm.  chr.,  D.  .'il. 3. 39] 

356.  —  Ces  arrêts  d'ailleurs  ne  commettaient  qu'une  erreur 
de  raisonnement;  la  solution  en  était  juste,  puisqu'ils  concluaient 
en  laveur  de  la  compétence  judiciaire,  et  que  cette  compétence 
était  incontestable,  s'agissant  de  tarifs  de  chemins  de  fer  c'est- 
à-dire  de  taxes  assimilées,  au  point  do  vue  de  la  compétence,  à 
des  contributions  indirectes  (V.  infrû,  n.  1648  et  s.).  Mais  si  le 
motif  sur  lequel  ils  se  fondaient  eût  été  exact  il  aurait  fallu  at- 
tribuer aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  de  toutes  les 
clauses  des  cahiers  des  charges,  même  quand  elles  n'auraient  pas 
eu  pour  objet  une  qui'Stion  de  tarif;  et  notamment  quand  elles  au- 
raient réglé  les  rapports  du  concessionnaire  avec  l'administra- 
tion. Or  ces  dernières  constituent  bien  évidemment  les  éléments 
d'un  marché  de  travaux  publics  et  le  conseil  de  préfecture  a  seul 
le  pouvoir  de  le  juger  (V.  infrà,  n.  1325  et  s.).  La  Cour  de  cas- 
sation ne  paraît  pas  d'ailleurs  repousser  cette  dernière  solution. 

—  Cass.,  31  janv.  1859,  Savalète ,  fS.  59.1.740,  P.  59.1209,  D. 
.■;9. 1.218';  — '.'lOmars  1863,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lvon ,  rs. 
63.1.252,  P.  03.844,  D.  63.1.1781  — V.  Carpentier  et\Maury, 
Trailii  pnUiifW  des  chemins  de  fer,  n.  6109  et  s. 

357.  —  En  tout  cas,  le  Conseil  d'Etat  a,  dans  plusieurs  arrêts, 
consacré  le  principe  que  l'acte,  homologué  par  une  loi ,  conserve 
sa  nature  propre.  Et  nous  croyons  que  c'est  la  vraie  doctrine 
juridique.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1845,  de  Nazelles,  [S.  46.2. 
276,  P.  adm.  chr.l;  —  17  mai  1855,  Mahé  ,  [S.  55.2.793,  P. 
adm.  rbr.,  D.  53.5.323];  —  12  juin  1870,  Woilquin  ,  [S.  72.2. 
159,  P.  adm.  chr.l  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  17;  Aucoc,  t.  3, 
n.  1349  et  1602;   Béquel,  V  Content,  udmin.,  n.  273. 

358.  —  Lorsqu'un  cahier  des  charges  a  été  annexé  à  une  loi 
qui  autorisait  la  mise  en  adjudication  de  la  construction  d'un 
lhé:'ilre-,  et  que  les  clauses  de  ce  cahier  ont  été  ensuite  imposées 
au  locataire  de  la  salle  de  spectacle,  après  l'achèvement  du  mo- 
numi-nt,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  leur  interpré- 
tation. Elles  sont  devenues,  en  effet,  par  leur  insertion  dans  le 
bail  du  théâtre,  partie  intégrante  d'un  acte  de  gestion  apparte- 
nant au  contnntieux  judiciaire.  —  Cass.,  7  nov.  1865,  Crosnier, 
(S.  C6.1.4I,  D.  66. 1.262]  — La  solution  aurait  dû  être  différente, 
si  le  litige  s'était  élevé,  pendant  les  travaux  de  construction, 
entre  la  commune  et  l'entrepreneur  chargé  de  cette  construction. 

II  aurait  alors  constitué  une  difficulté  relative  à  un  marché  de 
travaux  publics  et  la  compétence  eût  appartenu  au  conseil  de 
préfecture. 

359.  —  Les  actes  de  tutelle  adminisirative ,  c'est-à-dire  les 
actes  [par  lesquels  l'autorité  administrative  habilite  les  adminis- 
trations inférieures  à  prendre  certaines  décisions  ou  à  passer 
certains  actes,  émanent  de  la  puissance  publique  et  sont  revêtus, 
par  suite,  du  caractère  administratif.  Ils  ne  contiennent  à  la  vérité 
ni  prescription,  ni  défense,  ils  se  bornent  à  autoriser  ou  à  ap- 
prouver dr's  di'ciaions  prises  par  autrui.  .Mais,  par  cela  seul  qu'ils 
donnent  aux  auteurs  de  ces  décisions  un  pouvoir  qu'ils  n'au- 
raient pas  sans  une  intervention  spéciale  de  raulorité  publique, 


ils  constituent  un  acte  de  celte  autorité.  Ils  sont  donc  compris 
dans  l'interdiction  générale  faite  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  administratifs  par  les  lois  qui  ont  consacré  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  435;  Bé- 
quet,  v"  Content,  admin.,  n.  227.  — Contra,  Chauveau  et  Tam- 
bour, tA)de  d^instr.  admin.,  t.  2,  n.  1136. 

360.  —  Cette  règle  a  été  fréquemment  appliquée  dans  le  cas 
oij,  pour  contester  un  contrat  de  droit  commun  passé  par  un 
département,  une  commune  ou  un  établissement  public,  une 
partie  soutient  que  l'autorisation  ou  l'approbation  donnée  pour 
ce  contrat  est  irrégulière.  L'autorité  judiciaire  est  alors  tenue  de 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  y  être 
statué  sur  cette  question  préjudicielle.  —  Cass.,  16  juin  1879, 
de  Caupenne,  fS.  79.1.360,  P.  79.903,  D.  79.1.370];  —  26  mai 
1884,  Rolland,  [S.  84.1.421,  P.  84.1.1046,  D.  85.1.123]  —  Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1867,  Verdier,  [S.  6^.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
5.851;  —  13  nov.  1874,  Commune  de  Sainte-Marie  du  .Mont.  [D. 
75.3:73];  —  25  juin  1875,  Abribat,  [S.  77.2.189,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.19] 

361.  —  Constitue,  par  suite,  une  question  préjudicielle  l'inter- 
prétation de  l'ordonnance  du  l"  mai  1822  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  k  acquérir,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  situés 
dans  un  rayon  déterminé  autour  des  murs  d'enceinte,  notamment 
la  détermination  du  point  de  savoir  si  cette  ordonnance  impose 
à  la  ville  l'obligation  d'une  acquisition  immédiate  et  si,  à  défaut 
de  celte  acquisition,  h'S  propriétaires  sont  autorisés  à  bâtir.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  avr.  1827,  Dubourg,  ]S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

362.  —  De  même,  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  (en  Al- 
gérie), homologatif  d'un  procès-verbal  de  délimitation  de  terres 
appartenant  k  des  indigènes  et  à  des  colons,  constitue  un  acte 
administratif  et  1  autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  en  in- 
terpréter les  dispositions.  —  Cass.,  13  juill.  1870,  Javal,fS.  70. 
1.397,  P.  70.1027,  D.  70.1.344] 

363.  —  Un  tribunal  empiète  sur  la  compétence  administrative 
lorsqu'il  déclare  qu'une  commune  autorisée  à  passer  un  acte  par 
un  arrêté  préfectoral  ne  peut  pas  cependantêtre considérée  comme 
régulièrement  autorisée,  sous  prétexte  qu'un  arrêté  ministériel, 
antérieur  à  l'arrêté  du  préfet,  aurait  refusé  ladite  autorisation. 
—  Cass.,  8  févr.  1854,  Commune  de  Neuvillev,  [S.  54.1.240, 
P.  54.1.378,  D.  54.1.87] 

364.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'Etat 
stipulant,  non  comme  personne  publique,  mais  comme  proprié- 
taire d'un  établissement  d'eaux  minérales,  a,  par  acte  notarié, 
acquis  d'un  hospice,  et  moyennant  une  redevance,  un  immeuble 
pour  le  service  desdites  eaux,  l'aiitorilé  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  donner  l'interprétation,  tant  dudit  acte  que  des 
lettres-patentes  qui  en  ont  approuvé  les  dispositions.  —  Trib. 
confl.,  25  juill.  1874,  Hospice  de  Vichv,  [S.  76.2.154,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.89] 

365.  —  On  pourrait  expliquer  cet  arrêt  en  faisant  remarquer 
que  les  lettres-patentes  ne  constituent  pas  un  acte  de  tutelle, 
mais  qu'elles  constatent  seulement  le  consentement  donné  par 
l'Etat  à  la  convention  conclue  en  son  nom.  Nous  nous  trouve- 
rions donc  ici  en  présence  d'un  nouveau  cas  d'application  de  la 
théorie  que  nous  avons  exposée  ci-dessus  (n.  346),  concernant 
les  communes,  et  qui  s'applique  aussi  à  l'Etal,  au  département 
et  aux  établissements  publics.  Il  faut  reconnaître  pourtant  qu'un 
arrêt  du  Tribunal  des  conflits  de  IS.'iO  ne  se  prête  guère  à  ce  sys- 
tème. Un  acte  de  vente  ayant  été  conclu  entre  l'Etat  et  un  par- 
ticulier, sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  le 
tribunal  a  jugé  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  adminisirative 
de  vérifier  si  cette  approbation  avait  été  donnée.—  Trib.  confl., 
13  mars  1830,  Ajasson  de  Grandsaigne,  [P.  adm.  chr.,  D.  30.3. 
34]  —  Nous  croyons  que  c'est  restreindre  à  tort  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  ;  il  s'agit,  en  définitive,  de  savoir  si  l'Elal 
a  donné  son  consentement  pour  un  acte  de  gestion;  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  est  donc  hors  de  cause. 

366.  —  A  quelle  autorité  appartient-il  de  décider  si  l'acte 
litigieux  est  un  de  ceux  qui  sont  soumis  k  la  tutelle  administra- 
tive? Cette  question  n'est  au  fond  qu'une  question  concernant 
la  capacité  d'une  des  parties  contractantes  et  la  validité  du  con- 
sentement qu'elle  a  donné  ;  elle  doit  donc  être  résolue  par  le  juge 
de  l'acte.  Ce  seront  donc  les  tribunaux  judiciaires  qui  auront  à 
dire  si  les  actes  de  gestion  qui  leur  sont  soumis  ont  ou  non 
besoin,  pour  leur  validité,  de  l'approbation  ou  de  l'autorisation 
de  l'administration  supérieure.  —  Cass.,  29  |anv.  1889,  Commune 
de  MouzaiaviUe,  jS.  et  P.  92.1.382,  D.  89.1.237] 
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367.  —  El  ils  peuvent  prononcer  la  nullité  des  actes  qui  ont 
été  passés  sans  l'autorisation  nécessaire  pour  leur  vahrlité  ,  par 
exemple  d'une  transaction  consentie  par  une  commune  sans 
l'autorisation  exigée  par  l'art.  2045,  C.  civ.  (V.  art.  08-4"",  L. 
0  avr.  1884).  —  Cass.,  1.3  mai  1872,  Aulhac,  [S.  72.1.40."),  P. 
72.1095,  D.  72.1.317] 

'368.  —  La  question  de  savoir  si  l'acte  de  tutelle  est  régulier 
soit  au  point  de  vue  de  la  forme,  soit  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  qui  a  donné  l'autorisation,  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, de  la  compétence  des  conseds  de  préfecture,  car  aucun 
texte  n'attribue  à  ces  tribunaux  le  pouvoir  de  statuer  sur  cette 
difficulté.  —  Cons.  d'El.,  2")  févr.  1888,  Commune  de  la  Seyne, 
[P.  adm.  chr.^  —  C'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que  le  litige  doit 
être  porté.  —  Contra,  Lebon,  Obserrat.,  1888,  p.  203,  note. 

369.  —  Il  est  important,  enfin,  de  constater  que  si  l'autorité 
administrative  a  seule  qualité  pour  interpréter  les  actes  do  tutelle 
administrative  et  pour  en  apprécier  la  validité,  elle  ne  peut  ce- 
pendant user  d'office  de  ce  pouvoir  et  qu'elle  doit  attendre  d'être 
saisie  de  la  question  par  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  En 
l'absence  de  ce  renvoi,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  comme 
le  recours  contentieux  ordinaire,  est  également  irrecevable. — 
Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Blanc,  ^S.  77.2.309,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.35];  —  26  janv.  1877,  Compans,  fS.  77.2,309,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.35];  —  2  févr.  1877,  [S.  77.2.309,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.35];  —  13  juill.  1892,  Cahuzac,  iLeb.,  p.  616] 

§  4.  Interdiction  à  l'autorité  judiciaire  de  prendre 
aucune  mesure  d'administration. 

370.  —  L'autorité  judiciaire  doit  respecter  le  domaine  de  l'au- 
torité administrative;  elle  doit  donc  s'abstenir  de  tout  acte  qui 
rentrerait  dans  les  attributions  de  cette  dernière.  Il  lui  est,  par 
conséquent,  interdit  de  procéder  par  voie  de  décision  réglemen- 
taire, le  droit  de  faire  des  règlements  étant  de  la  compétence 
exclusive  des  agents  administratifs.  Et  il  n'est  pas  indifférent  de 
constater  que  cette  prohibition  ne  résulte  pas  seulement  de  l'art. 
5,  C.  civ.,  mais  qu'elle  découle  aussi  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  k  raison  de  la  sanction  spéciale  qui  garantit 
les  effets  de  ce  principe.  —  Béquet,  V  Content,  adm.,  n.  219. 

371. —  Un  tribunal  de  police  n'a  donc  pas  qualité  pour  pren- 
dre, par  une  sentence  en  forme  de  règlement  dont  il  ordonne 
l'affiche,  des  mesures  de  police  générale,  notamment  à  l'égard 
des  mendiants  et  des  aubergistes.  —  Cass.,  6  frim.  an  XIII,  Juge 
de  paix  de  Douvres,  ^S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  à  l'égard  des  chau- 
dronniers d'une  vdie,  leur  défendant  de  laver  et  nettoyer  leurs 
cuivres  dans  le  bassin  d'une  fontaine  publique.  —  Cass.,  23 
flor.  an  IX,  Imberl  et  Rover,  [S.  et  P.  chr.] 

372.  —  Il  ne  peut  non  plus  faire  des  défenses  générales  à 
un  blanchisseur,  employant  un  procédé  chimique,  de  faire  dans 
sa  maison  ou  dans  l'enceinte  de  la  ville  des  opérations  de  les- 
sive ou  blanchissage.  —  Cass.,  17  avr.  1806,  Roger,  [S.  et  P. 
chr.j 

373.  —  ...  Ni  ordonner  à  un  particulier  de  curer,  à  des  épo- 
ques déterminées,  une  fosse  qu'il  a  fait  creuser  près  de  la  voie 
publique.  —  Cass.,  13  oct.  1825,  Vincent,  iS.  et  P.  chr.] 

374.  —  Il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  judiciaire  de  faire 
des  injonctions  à  une  autorité  administrative  sur  un  fait  relatif 
aux  fonctions  de  cette  autorité.  Ainsi,  il  ne  peut  enjoindre  à  l'a- 
gent d'une  commune  de  faire  lecture  d'un  jugement  pendant 
trois  jours  fériés  consécutifs  et  d'en  fournir  certificat.  —  Cass., 
13  germ.  an  III,  [B.  Rip.,  v"  Coinpt't.  admin.,  n.  92] 

375.  —  ...  Ni  prescrire  à  une  municipalité  de  dresser  une  en- 
quête à  l'effet  de  constater  un  délit.  —  Cass.,  2  fruct.  an  VIII, 
Commune  de  Courtizon,  [S.  et  P.  chr.] 

376.  —  ...  Ni  enjoindre  à  un  maire  de  n'user  des  droits  atta- 
chés à  sa  qualité  que  dans  les  cas  fixés  par  la  loi.  —  Cass.,  25 
germ.  an  XII,  Mesnard,  [S.  et  P.  chr.] 

377.  —  Un  tribunal  civil  excède  ses  pouvoirs  et  emfjièle  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  ordonne  que 
des  individus  seront  placés  sous  la  protection  delà  loi  et  sous  la 
responsabilité  d'une  commune,  qui  sera  tenue,  au  besoin,  de 
leur  donner  une  sauvegarde  pour  rentrer  rians  leur  domicile.  — 
Cass.,  4  oct.  1793,  Gosset,  [S.  et  P.  chr  ] 

378.  —  Est  nul,  comme  contenant  un  e.Kcès  de  pouvoir,  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  judiciaire  ordonne  que  les  habi- 
tants d'une  commune  s'assembleront  pour  délibérer  sur  des  me- 


sures d'administration  concernant  une  église.  — Cass.,  l^'''mars 
1792,  Commune  d'Hennebon,  ^S.  et  P.  chr.] 

379.  —  De  même,  ces  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
décider  ce  que  les  maires  doivent  faire  comme  administrateurs 
des  communes.  Ainsi,  lorsqu'ils  condamnent  une  commune  à 
payer  une  redevance,  qui  est  le  prix  d'un  droit  d'usage  dont 
tous  les  habitants  jouissent  individuellement,  ils  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  condamner  le  maire  à  fournir  le  rôle  de 
ces  habitants  au  créancier,  afin  que  celui-ci  puisse  se  faire  payer 
directement  par  chacun  d'eux  :  il  n'appartient  qu'à  l'autorilé 
administrative  d'enjoindre  au  maire  d'obtempérer  à  une  telle 
demande.  —  Cass.,  23  oct.  1809,  Commune  de  Valois,  [S.  et  P. 
chr.l 

380.  —  Ils  commettent  encore  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils 
veulent  contraindre  un  maire  à  approuver  le  plan  de  travaux  qui 
intéressent  la  voirie,  ou  donner  a  des  particuliers,  à  défaut  de 
celte  apiirobation,  l'autorisation  de  construire  le  long  d'une  ave- 
nue classée  dans  la  voirie  urbaine.  —  Pau,  13  déc.  1886,  Frogé, 
[D.  87.2.231];  — •  lorsqu'ils  enjoignent  à  un  maire  d'accorder  un 
alignement  à  un  particulier.  —  Cass.,  14  févr.  1874,  .Manière,  [D. 
74.1.280]  —  Trib.conll.,  18  mars  1882,  Gullian,  [S.  84.3.19,  D. 
83.3.84]  —  Ils  ne  peuvent  même  pas  connaître  d'une  demande 
de  dommages-intérêts  formée  contre  une  commune  à  raison  du 
préjudice  causé  à  un  particulier  par  le  refus  du  maire  de  lui  dé- 
livrer l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1838,  Hédé  ,  ^D.  hép., 
v«  Voirie  par  terre,  n.  2103^;  —  17  août  1860,  Lalille,  ^D.  60. 
5.421] 

381.  —  Ils  ne  peuvent  ordonner  à  une  municipahté  de  dépo 
ser  dans  un  lieu  sur  tous  les  fusils  qu'elle  possède,  et  de  n  en 
armer  les  citoyens  que  quand   ils   sont  légalement  commandés 
pour  un  service  d'ordre  public.  —  Cass.,  5  oct.  1793,  Muler,  [S. 
et  P.  chr.] 

382.  —  ...  Ni  enjoindre  à  un  préfet  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  restituer  dans  l'avenir  aux  contribuables 
des  droits  sur  les  boissons,  dont  la  perception  est  déclarée  irré- 
gulière. —  Cass.,  8  juin  1830,  Julliard  ,  [P.  chr.] 

383.  —  Les  tribunaux  civds  sont  sans  pouvoir  pour  ordonner 
un  compulsoire  tendant  à  contraindre  des  fonctionnaires  publics, 
tels  que  le  ministre  des  Finances,  à  donner  copie  d'une  décision 
ou  ordonnance  royale  dont  ils  seraient  dépositaires  et  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette 
décision  aurait  pour  objet  une  pension  constituée  par  le  roi  sur 
les  fonds  de  la  liste  civile.  —  Cass.,  20  juill.  1847,  Saur,  [S.  47. 
1.721,  P.  47.2.344,  D.  47.1.263] 

384.  —  ...  Ou  pour  prescrire  à  un  ministre  d'effectuer  la  re- 
mise de  pièces  dépendantes  de  son  département,  alors  même 
qu'elles  ne  devraient  servir  de  base  qu'à  une  action  contre  les 
tiers.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1837,  Tournois,  [S.  38.2.87,  P. 
adm.  chr.l 

384  bis.  —  ...  Ou  pour  condamner  l'Etat  débiteur  à  établir 
des  mandats  de  paiement  au  nom  du  demandeur  à  qui  le  créan- 
cier originaire  a  cédé  ses  droits.  Ils  doivent  se  borner,  dans  ce 
cas,  à  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  cession  de  créances 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  mais  ils  commettraient  un 
excès  de  pouvoir  en  faisant  injonction  soit  à  l'ordonnateur  d'avoir 
à  délivrer  un  mandai  au  nom  du  cessionnaire,  soit  au  comptable 
d'avoir  à  acquitter  le  mandat  seulement  entre  les  mains  de  ce 
cessionnaire.  —  Bourges,  4  mai  1891,  Préfet  du  Cher,  [D.  93. 
2.ooj 

385.  —  Ils  peuvent  cependant  ordonner,  sur  l'offre  d'un 
comptable  public,  que  ses  registres  seront  compulsés  â  l'effet  de 
vérifier  l'allégation  d'un  paiement  faite  par  un  contribuable.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1809,  [D.  liép.,  v°  Trésor  public ,  n.    1032] 

386.  —  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur 
la  réintégration  d'un  maire  dans  ses  fonctions,  en  le  déchargeant 
de  l'accusaliou  a  la  suite  de  laquelle  il  avait  été  suspendu.  — 
Cass.,  9  mess,  an  II,  Juge  de  paix  de  Bourmonl,  [D.  Rép.,  V 
Coinp.  adinin.,  n.  95 1 

387.  —  ...  .Ni  sur  la  destitution  d'un  maire  qu'elle  condamne 
comme  coupable  d'un^délit.  — Cass.,  29  déc.  1808,  Ocelli,  'S. 
et  P.  chr.] 

388.  —  Elle  est  aussi  incompétente  pour  connaître  d'une 
demande  formée  par  un  étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France,  et  tendant  à  ce  qu'il  sod  fait  défenses  à  l'au- 
torité administrative  de  le  troubler  dans  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  —  Pans,  2.'j  mars  1834,  Vecchiarelli,  [S.  35.2.47,  P.  chr.] 

389.  —  Le  juge  de  police  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  or- 
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donne  la  rarlialion  J'uiie  fille   inscrite  par   ordre  de    l'autorité 

mpt'lpiile  sur  le  registre  des  filles  soumises.  —  Cass.,  16  nov. 

70,  Fille  H...,  tt).  77.1.331'  —  Omlrd ,  Agen  ,  27  juin  1873, 
1....,    S.  73.2.108,  P.  73.8.Ï4.  D.  74.2.169] 

390.  —  L'aulorité  judiciaire  ne  peut,  en  principe,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  e.xliumation  ou  à  une  inhumation  ;  ce 
S'inl,  là  des  mesures  qui  appartiennent  e.xclusivenient  a  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  4  déc.  1847,  llrison,  [P.  48.2.2o2,  D. 
48.;;. 3311  _  Poitiers,  11  août  1873,  Boutelaud,  [S.  75.2.22,  P. 
7;;. 196,  D.  74.2.206]  —  Trib.  contl.,  7  mars  1874,  iVIingam,  [S. 
76.2.31,  P.  adra.  cl.r.,  D.  7o.3.3] 

;{91.  —  Cepemlant  les  magistrats  instructeurs  elles  officiers 
de  [,olice  judiciaire  peuvent  ordonner  une  e.xliumation  dans 
l'intérêt  d'une  instruction  criminelle.  De  même,  le  tribunal  judi- 
ciaire, saisi  d'une  poursuite  contre  une  personne  inculpée  d'avoir 
fait  procédera  une  inhumation  irrégulière,  peut  ordonner  l'exhu- 
mation du  cadavre  irrégulièrement  inhumé  et  son  ensevelisse- 
[neiit  régulier.  —  Ducrocq,  observations  dans  D.  84.2.185,  note, 
5  3.  —Cimti-â,  Cass.,  21  août  183,",,  Mascré,  [P.  chr.i;  —  10 
oet.  1856,  Bosc,  [S.  37.1.74,  P.  58.468,  D.  56.1.431] 

302.  —  L'aulorité  judiciaire  est  aussi  incompétente  pour 
régler  les  honoraires  dus  au  médecin  qui  a  constaté  les  infir- 
mités d'un  fonctionnaire  et  leurs  causes,  lorsque  ce  médecin  a 
été  ilésigné  par  l'administration  au  cours  de  l'instruction  d'une 
demande  de  pension  de  retraite,  même  quand  il  s'agit  d'un 
fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire ,  la  liquidation  de  sa  pension 
étant  toujours  une  opération  administrative.  —  Cass.,  5  août 
.  1874,  Caron,  [S.  75.1.261,  P.  75.627,  D.  75.1.58] 

393.  —  L'n  tribunal  civil  e.xcède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la 
révocation  d'une  mesure  prise  par  l'autorité  administrative,  par 
exemple  le  rétablissement  d'une  grille  dont  un  agent  de  l'admi- 
nistration avait,  fût-ce  même  en  abusant  de  ses  fonctions,  or- 
donné l'enlèvement.  —  Cass.,  25  germ.  an  VII,  Falque,  IS.  et 
1'.  chr.] 

394.  —  De  même,  un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  condamner  un  ouvrier  à  rétablir  sur  une  cloche  des 
noms  qu'il  en  avait  etTacés  en  exécution  d'un  ordre  de  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  28  mess,  an  VIII,  N...,  [S.  et  P. 
chr.l 

39.5.  —  Lorsqu'une  municipalité  a  ordonné  l'ouverture  des 
portes  dans  le  domicile  d'un  citoyen  et  y  a  préposé  des  gardes,  . 
li'S  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent,  sans  empiéter  sur  les  droits 
de  l'autorité  administrative,  ordonner  que  le  bris  et  la  rupture 
des  portes  seront  constatés,  et  enjoindre  aux  gardes  de  se  retirer. 
-  Cass.,  19  juin.  1793,  Int.  de  la  loi,  ;^S.  et  P.  chr.] 

39(}.  —  Ils  n'ont  pas  non  plus  compétence  pour  ordonner 
l'exi-eution  d'un  travail  public,  —  Rennes,  3  juin  1890,  Préfet 
dllli'-et-\'ilaine,  [D.  91 .2.721;  —  ...  ou  la  suppression  d'un  travail 
de  cette  nature.  —  Cass.,  21  juin  1874,  C'"  du  Midi,  [D.  75.1. 
Iîs4j;  -  21  déc.  1880,  Groslier,  [S.  82.1.30,  P.  82.1.46,  D.  81. 
1.431);  —  10  janv.  1883,  Gallo,  [S.  84  1.380,  P.  84.1.901,  D. 
83.1.400];  —  21  oct.  1889,  Lerov,  (S.  90.1.2.50,  P.  90.1.62(i,  D. 
90.1.459]  —  Trib.  contl  ,  12  mai"l877,  Dodun,  [S.  77.2.159,  P. 
adm.  chr.,  D.  77.3.66]  —  V.  suprà,  v»  Chemin  vicinal,  n.  610 
et  iiifrù,  v"  Triumt.r  pttblirs. 

397.  —  Il  ne  leur  appartient  pas  de  défendre  à  une  partie  de 
recourir  à  l'autorité  administrative,  et  de  lui  demander  de  prendre 
des  mesures  rentrant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  spéciale- 
ment, de  défendre  à  un  propriétaire  condamné  avec  son  voisin, 
par  un  jugement  de  simple  police,  à  démolir  le  mur  mitoyen 
séparant  leur  propriété,  de  s'adresser  à  l'autorité  municipale 
pour  ri'clamer  la  mise  à  exécution  de  ce  jugement.  —  Bordeaux, 
I''  mars  1876,  Charpentier,  ^D.  78.2.19n 

398.  —  On  ne  peut  citer  en  justice  l'auteur  d'une  déclara- 
tiim  laite  devant  l'aulorité  administrative,  sur  un  fait  placé  dans 
les  attributions  de  celle  aiilorilé.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
excède  ses  pouvoirs  s'il  autorise  celle  citation  par  la  délivrance 
d'une  céduie  en  conciliation,  et  s'il  interroge,  sur  les  faits  con- 
signés dans  le  procès-verbal  dressé,  la  partie  citée  par  l'autorilé 
administrative.  —  Cass.,  2  mars  1807,  Debruns,  [S.  et  P. 
chr." 

399.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  se  permettre  de  blâ- 
mer ou  improuver  les  actes  de  l'administration,  tout  en  s'abslcnant 
d  en  arrêter  l'exécution.  Ainsi,  ils  ne  peuvent,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  approuver  un  arrêté  municipal  el  improuver 
l'arrêté  d<'  l'aulorité  adniinislr.itive  supérieure  qui  l'annule.  — 
Cass.,  28  mess   an  VII,  Ilab.  Beaune,  ' S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi 
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Cass.,   25  avr.  1835,  Laval,  ^S.  35.1.240,  P.  chr.i;  —  23  févr. 
1847,  Juge  de  paix  de  Limay,  [P.  47.1.662,  D.  47.1.456] 

400.  —  Doit  être  annulée  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir,  la  délibération  inscrite  sur  les  registres  d'un  tribunal 
de  commerce,  adressée  aux  autorités  constituées  et  insérée  dans 
les  journaux,  par  laquelle  ce  tribunal  blâme  la  conduite  de  l'au- 
lorité administrative  qui  aurait  manqué  d'égard  envers  lui,  en 
ne  le  convoquant  pas  à  une  cérémonie  publique.  —  Cass.,  17 
janv.  1841,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  42.1.242' 

401.  —  Le  juge  de  |)aix,  saisi  d'un  appel  contre  une  déci- 
sion d'une  commission  municipale  en  malière  de  révision  des 
listes  électorales,  commet  un  excès  de  pouvoir  en  censurant, 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  les  actes  de  la  commission 
municipale  et  du  maire,  en  reprochant,  par  exemple,  à  la  com- 
mission municipale,  d'avoir  eu  recours  à  une  manœuvre  fraudu- 
leuse à  l'égard  des  réclamants,  el  d'avoir  montré  une  complai- 
sance coupable  à  l'égard  du  maire,  el  au  maire,  d'avoir,  par 
négligence  el  incurie  ,  manqué  d'observer  les  époques  et  délais 
fixés,  et  en  outre,  d'avoir  usé  de  mensonge  pour  tromper  la  vigi- 
lance de  l'administration  sous-préfectorale.  —  Cass.,  5  déc.  1892, 
Veyssière,  [S.  el  P.  93.1.382,  D.  93.1.175] 

402.  —  Mais  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir,  pour  un  tribunal 
judiciaire,  dans  le  fait  d'aborder  une  question  rentrant  dans  les 
attributions  de  l'administration,  si  cette  question  n'est  pas  réso- 
lue. —  Cass.,  6  avr.  1837,  Rohan-Rochefort,  IS.  37.1.293,  P. 
37.1.282] 

403.  — -On  ne  saurait  non  plus  imputer  à  nu  tribunal  de  cet 
ordre  d'avoir  usurpé  le  pouvoir  de  créer  une  commune,  par  cela 
seul  qu'il  a  donné,  par  erreur,  dans  un  jugement,  la  qualification 
de  commune  à  une  localité  qui  ne  constituait  pas  réellement  une 
commune. —  Cass.,  15  janv.  1835,  Commune  de  Fayenee,  ;  D. 
Ih'p.,  v"  Prescript.  cic,  n.  157] 

Sectio.n  II. 

nëlcnse  à  l'autorilé  udministralive  fie  s'immiscer  daus  l'exercice 
(les  .iltribulions  îles  corps  judiciaires. 

404.  — Nous  avons  vu  nuprà,  n.  18  et  19,  que  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  impose  à  l'autorité  administralive  des 
obligations  analogues  à  celles  qui  incombent  à  l'autorité  judi- 
ciaire; il  n'y  a  de  différence  sérieuse  qu'en  ce  qui  concerne  la  sanc- 
tion de  ces  obligations.  Il  nous  faut  donc  appliquer  à  l'aulorité 
administralive  toutes  les  règles  dont  nous  venons  d'étudier  les 
applications  en  ce  qui  concerne  l'autorité  judiciaire.  Nous  ne 
pouvons  pas  cependant  procéder  par  simple  renvoi,  car  la  diffé- 
rence d'organisation  des  deux  autorités  entraîne  des  dillérences 
importantes  dans  les  difficultés  que  soulève  l'application  à  cha- 
cune d'elles  des  mêmes  principes. 

!?  1.  Obiigulions  générales  incombant  à  Vuuloritc  administrative. 

405.  —  De  même  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  des  actes  administratils,  de  même  l'autorité  ad- 
ministrative est  incompétente  pour  connaître  des  actes  relevant 
par  leur  nature  de  la  juridiction  judiciaire.  Elle  ne  peut  ni  in- 
terpréter ces  actes,  ni  statuer  sur  leur  validité. 

40G.  —  .\insi  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  pas, 
dans  une  affaire  intéressant  une  fabrique,  examiner  une  excep- 
tion de  prescription.  —  Cons.  d'El.,  28  févr.  1809,  Voyat,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

407.  —  ..  Ni  statuer  sur  des  frais  faits  devant  un  tribunal  ju- 
diciaire antérieurement  à  la  demande  dont  ils  sont  acluellenT'nt 
saisis  —  Cons.  d'El.,  30  avr.  1875,  C"=  du  .\ord  ,  [D.  76.3.10] 
—  Trib.  conll.,  16  mai  1874,  Commune  de  Sainl-Enogal,  [S. 
76.3.94,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.37] 

408.  —  ...  Ni  apprécier  la  validité  des  actes  ayant  le  carac- 
t  re  de  poursuites  judiciaires  el  mettre  à  la  charge  d'une  partie 
les  frais  qui  auraient  été  ainsi  faits  irrégulièrement.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1891,  Grillon,  [Leb.  chr.,  p.  214] 

409.  —  Les  contestations  relatives  aux  contrats  de  droit 
commun  appartenant  au  contentieux  judiciaire,  l'autorilé  ad- 
ministrative ne  peut  être  appelée  à  prononcer  sur  la  régularité 
des  actes  administratifs  qui  ont  précédé  ou  accompagné  ou  suivi 
un  contrat  rie  celle  nature,  que  sur  renvoi  de  l'aulorité  judi- 
ciaire. —  V.  suprà,  n.  369. 

410.  —  l'^u  l'absence  de  ce  renvoi,  les  actes  de  tutelle  admi- 


610 


COMPÉTENCE  ADMINISTIAATIVI 


Titre 


Chap.  II. 


nistrative  qui  ont  été  pris  à  l'occasion  d'un  acte  de  gestion  réa- 
lisé ne  peuvent  donc  être  rapportés  par  l'autorité  de  qui  ils 
émanent.  —  Cons.  d'Et..  27  juill.  1877,  Dolondre  et  Bretton, 
[S.  79.2.192,  P.  adm.  clir.j 

411.  —  ...  Ni  être  déférés  à  l'autorité  supérieure  par  la  voie 
hiérarchique. —  Cons.  d'Et., 4  avr.  1861,  Gourraud  de  la  Prous- 
tière,  [S.  61.2.364,  P.  adra.  chr.,  D.  61.3.261  ;  —  2  mars  1877, 
Instit.  calhol.  de  Lille,  [S.  77.3.309,  P.  adm.'chr.,  D.  77.3.35]; 
—  6  juill.  1877,  Commune  de  l'Etang-Vergy,  [S.  79.2.189,  P. 
adm.  chr.,  D.  77.3.10:!"| 

412.  —  ...  Ni  être  frappés  d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat. 

413.  —  Ainsi  un  préfet  ne  peut  déclarer  que  l'approbation 
donnée  à  une  convention  par  le  secrétaire  général  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  lorsque  cette  convention  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  et  qu'il  n'y  a  pas  de  renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  Société  de  Marie, 
[D.  81.3.2] 

414.  —  Il  ne  peut  non  plus  dans  ces  conditions  retirer  l'ap- 
prohation,  sous  prétexte  que  le  secrétaire  général  avait  agi  sans 
délégation.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1881,  Cazaneuve,  D.  82.3. 
80] 

414  6is.  — En  vertu  du  même  principe,  les  fonctionnaires 
administratifs  doivent  s'abstenir  de  toute  intervention  irrégu- 
lière dans  les  litiges  portant  sur  une  question  de  propriété,  alors 
même  que  cette  question  intéresserait  une  adrainislralion  publi- 
que. Et,  si  ce  litige  soulève  une  difficulté  préjudicielle  qui  soit  de 
leur  compétence,  il  leur  faut  attendre,  pour  résoudre  celte  diffi- 
culté, que  le  tribunal  judiciaire  saisi  de  l'affaire  leur  en  ait  ren- 
voyé la  solution,  lîn  préfet,  par  exemple,  ne  peut,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  déclarer  par  arrêté  qu'un  terrain, 
dont  la  propriété  est  contestée  entre  un  particulier  et  une  com- 
mune, fait  partie  de  la  voie  publi<iue,  alors  que  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  prononcé  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative 
d'aucune  question  préjudicielle.  Ainsi  jugé  en  matière  de  voirie 
urbaine.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1866,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p. 
1092';  —  4  mai  1877,  Ragot,  [Leb.  chr.,  p.  413];  —  13  juill. 
1892Î  Cahuzac,  [Leb.  chr.,  p.  616]  —  ...  En  matière  de  chemins 
vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1S62,  [Leb.  chr.,  p.  143]; —  23 
mars  1865,  Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  933]  ;  — 8janv.  1886,  Rougit, 
[Leb.  chr.,  p.  31  —  ...  En  matière  de  chemins  ruraux.  —  9  nov. 
1888,  Chaudon,'[Leb.  chr.,  p.  803];  —  17  mai  1889,  Vinis,  [Leb. 
chr.,  p.  898];  — 9  août  1889,  Desnos,  [Leb.  chr.,  p.  965];  —  13 
déc.  1889,  Charles,  [Leb.  chr.,  p.  1155] 

415.  —  Mais  l'autorité  administrative  a  qualité  pour  appli- 
quer les  actes  ,  dont  le  contentieux  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires,  lorsque  ces  actes  sont  clairs  et  que  la  régularité  en 
est  certaine.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1883,  C"  génér.  des  eaux, 
[Leb.  chr.,  p.  550]  —  Sic,  Lat'errière,  t.  1,  p.  430.  —  Ainsi  un  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'une  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux  publics,  formée  par  un  proprié- 
taire et  par  un  locataire,  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire,  pour  faire  décider  à  qui  doit  être 
attribué  le  montant  de  l'indemnité  ,  lorsque  la  clause  du  bail  esU 
formelle  et  ne  présente  aucune  ambiguïté.  —  Cons.  d'Et.,  23 
févr.  1883,  Hachette,  [S.  85.3.7,  P.  adm.   chr.,  D.    84.3.102] 

416.  —  De  même,  si  une  demande  en  indemnité  est  fondée 
sur  les  dommages  causés  à  un  immeuble  par  des  travaux  de 
voirie,  la  juridiction  administrative  n'est  pas  obligée  de  renvoyer 
à  l'autorité  judiciaire  l'interprétation  d'une  clause  de  la  vente, 
consentie  par  l'administration  au  demandeur,  lorsque  cette  clause 
est  claire,  et  se  borne  à  imposer  à  ce  demandeur  une  obligation 
de  droit  commun,  laquelle  n'élève  aucun  obstacle  à  l'action  du 
réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Harriot,  ,[8.  00.3.44,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.100] 

417.  —  Elle  a  aussi  pleine  compétence  pour  vérifier  si  des 
actes  judiciaires  produits  devant  elle  s'appliquent  ou  non  au 
litige  pendant;  et  si  elle  estime  que  ces  actes  sont  étrangers  à 
la  contestation,  elle  peut  les  écarter  d'elle-même,  sans  élre 
obligée  d'en  référer  à  l'autorité  judiciaire.  Il  a  été  décidé,  par 
exemple,  qu'un  conseil  de  préfecture  devant  lequel  on  produit 
un  jugement  émané  d'un  tribunal  judiciaire,  n'est  pas  obligé  de 
surseoir  pour  attendre  l'interprétation  de  ce  jugement,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  litige  à  propos  duquel  il  a  été  rendu  est  en- 
tièrement ditVérent  de  celui  qui  se  poursuit  devant  la  juridiction 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1883,  Pelletier,  iD.  83. 
3.48] 


418.  —  Par  application  du  même  principe,  un  tribunal  admi- 
nistratif est  compétent  pour  statuer,  sans  aucun  renvoi,  sur  une 
demande  d'indemnité  -formée  par  le  riverain  d'une  voie  ferrée, 
alors  même  que  le  réclamant  invoquerait,  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions, un  contrat  par  lequel  la  compagnie,  en  acquérant  un 
terrain,  aurait  pris  l'engagement  d'établir  une  clôture  dans  des 
conditions  déterminées,  s'il  est  constant,  en  fait,  que  la  conven- 
tion, s'appliquant  à  un  terrain  autre  que  celui  où  le  fait  dom- 
mageable s'est  produit,  est  sans  intérêt  dans  l'espèce.  —  Trib. 
conll  ,  22  avr.  1882  (2  espèces),  Boulery,  Martin  et  Merlin,  [S. 
84.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3'.(;0] 

419.  —  L'autorité  administrative  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  soulevées  par  les  actes  émanés  des  fonc- 
tionnaires judiciaires,  tels  que  ordonnances,  mandements,  etc. 
Lorsque  l'acte  provient  d'un  fonctionnaire  qui  n'appartient  exclu- 
sivement ni  à  la  hiérarchie  administrative  ni  à  la  hiérarchie  ju- 
diciaire, mais  qui  relève  de  l'une  ou  de  l'autre  selon  la  nature 
des  actes  qu'il  accomplit,  il  faut  rechercher  avec  soin  en  quelle 
qualité  ce  fonctionnaire  a  agi  dans  la  circonstance  pour  pouvoir 
fixer  la  compétence.  —  V.  suprà ,  n.  233  et  s. 

420.  —  Lorsque  le  ministre  de  la  Justice  use  du  droit  d'in- 
jonction que  lui  donne  l'art.  274,  C.  instr.  crim.,  il  exerce  des 
pouvoirs  de  haute  surveillance  judiciaire  et,  par  suite,  la  juridic- 
tion administrative  est  alors  radicalement  incompétente  à  son 
égard.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1867,  Petitpied,  [D.  68.3.56]  — 
Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  440. 

§  2.  Obligations  spéciales  à  l'c'ijard  des  jugements  judiciaires. 

421.  —  L'autorité  administrative  doit  respecter  les  jugements 
judiciaires.  Ce  principe  est  aujourd'hui  incontesté.  .Mais  il  n'en 
a  pas  toujours  été  ainsi.  Sous  le  premier  Empire,  le  gouverne- 
ment s'est  arrogé  quelquefois  le  pouvoir  de  contrôler  les  déci- 
sions des  corps  judiciaires.  Un  décret  du  4  juill.  1813  posait 
même  en  principe  "  que  le  droit  de  surveiller  l'exécution  des 
lois  et  de  réformer  les  infractions  qui  y  sont  faites  est  inhérent  à 
la  souveraineté  et  ne  peut  jamais  cesser  d'exister  ;  qu'ainsi  dans 
le  cas  oii  le  prince  n'en  a  pas  délégué  l'exercice,  il  est  censé  se 
l'être  réservé  à  lui-même  ».  El  par  application  de  cette  doctrine, 
le  décret  annulait  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  irréguliè- 
rement composé.  Le  décret  du  14  août  1813  alla  même  plus 
loin,  en  annulant  un  arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  avait  acquitté 
les  accusés.  Ces  procédés  et  ces  prétentions  ont  été  abandon- 
nés ;  la  pratique  et  la  doctrine  s'accordent  aujourd'hui  pour  ad- 
mettre que  les  décisions  judiciaires  s'imposent  à  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  n'a  pas  qualité  pour  les  contrôler.  — Laferrière, 
t.  1,  p.  186,  note  3  et  p.  438;  Béquet,  v"  Contentieux  adminis- 
tratif, n.  228. 

422.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  préfet  excédait  ses  pou- 
voirs lorsque,  nonobstant  un  jugement  qui  validait  la  saisie- 
arrêt  faite  à  la  requête  de  certains  créanciers,  il  ordonnait  que 
les  deniers  seraient  distribués  à  d'autres  créanciers  du  saisi.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juill.  1822,  Chalette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

423. —  ...Que,  dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  avait  con- 
damné un  usinier  à  modifier  des  barrages  en  rivière,  établis 
dans  son  intérêt  particulier,  comme  portant  atteinte  aux  droits 
privés  d'un  autre  usinier,  l'autorité  administrative  ne  pouvait 
plus  les  faire  rétablir  dans  leur  état  ancien.  —  Cons.  d'Et., 
4  févr.  1870,  Turcat,  [S.  78.2.03,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.71] 

424.  —  ...  Que,  lorsqu'une  cour  avait  adjugé  à  une  commune 
des  biens,  sur  lesquels  des  particuliers  prétendaient  droit,  un 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  maintenir  ceux-ci  dans  la  pos- 
session provisoire,  à  la  charge  par  eux  do  demander,  dans  un 
délai  donné,  la  conversion -en  possession  définitive.  — Cons. 
d'Et.,  27  sept.  1827,  Commune  des  .allemands,  [P.  adm.  chr.] 

425.  —  ...  Qu'il  n'appartenait  pas  davantage  à  un  conseil  de 
préfecture  de  suspendre  t'exécution  d'un  jugement  judiciaire  qui 
avait  ordonné  la  vente  des  biens  de  l'ancien  curé  d'une  commune, 
en  vue  de  fournir  une  indemnité  à  la  paroisse  pour  la  réparation 
de  dommages  causés  par  la  mauvaise  gestion  de  ce  curé.  C'était 
le  curé  actuel  qui  poursuivait  l'exécution  du  jugement  et  le  con- 
seil de  préfecture  prétendait  que  celte  exécution  appartenait  à 
la  fabrique.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1814,  Béni,  [P.  adm.  chr.] 

420.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  décisions 
judiciaires  qui  ont  statué  sur  les  droits  et  devoirs  des  particuliers 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative,  agissant 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  de  police,  prescrive  des  me- 
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sures  différanles  de  celles  que  l'iiulorile  judiciaire  a  ordonnées. 
Il  a  été  df'cidé,  par  application  de  ce  principe,  tiue  la  concession, 
par  un  tribunal  de  police,  à  un  individu,  d'un  délai  pourdém^ilir 
une  construction  élevée  sur  la  voie  publique,  n'était  pas  oppo- 
sable à  l'adininislration  qui  conservait  le  pouvoir  de  contraindre 
le  prévenu  à  opérer  la  démolition  dans  un  délai  plus  bref,  si 
l'intérêt  public  re.xigeait.  —  Cass.,  lo  sept.  182.'),  Sauer,  [S.  et 
P.  chr.] 

■427.  —  Mais  l'administration  doit,  même  alors,  respecter  les 
décisions  judiciaires  qui  constatent  des  droits  privés.  .-Mnsi,  lors- 
qu'une cour  d'appel  a  statué  sur  la  possession  des  restes  mortels 
d'un  liomme  célèbre,  l'administration ,  en  prenant  les  mesures 
d'ordre  et  de  polies  qu'il  lui  appartient  (l'ordonner  touebant  les 
inbnmations  et  les  exiiiiinations,  est  tenue  d'assurer  l'exéeulion 
lie  cet  arrêt.  —Cens.  d'Kt.,  2  avr.  1828,  Ville  de  Liège,  [S.  ebr., 
1'.  adm.  cbr.] 

128.  —  Sauf  cette  réserve  concernant  le  droit  de  police  qui 
appartient  à  l'administration,  d  est  exact  de  dire  qu'en  règle  gé- 
nérale l'autorité  administrative  ne  peut  plus  remettre  en  ijuestion 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  tribunal  judiciaire,  même  ineompétenl. 
Ainsi  l'autorité  de  la  cbose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'un  particulier, 
relaxé  par  le  juge  de  simple  police  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui ,  soit  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  contravention  de  grande  voirie,  k  raison  du  même  fait.  — 
Cons.  d'Kt.,  5  févr.  1875,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  |S.  76.2  30o, 
P.  adm.  cbr.,  D.  76.. 't. 8] 

420.  — •  La  cbose  jugée  provenant  de  jugements  et  arrêts  sur 
une  question  d'imputation  de  paiements  faits  au  Trésor,  forme  une 
lin  de  non-recevoir  contre  le  débiteur  (|ui  voudrait  faire  conlir- 
mcr,  par  le  Conseil  d'Etat,  une  décision  ministérielle  qui  aurait 
jugé  contrairement  cà  la  décision  des  tribunaux.  —  Cons.  d'Et., 
18  mars  1818,  Séguin,  (^S.  ebr.,  P.  adm.  cbr.| 

430.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  statué  définitivement 
sur  les  dépens  d'une  instance  entre  l'Etat  et  un  fournisseur,  le 
ministre  ne  peut  décider  ultérieurement  que  les  dépens  seront  à 
la  charge  du  fournisseur.  — Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Tarride, 
[D.  78..").28.'); 

431.  —  Si  l'administration  de  l'enregistrementa  été  condamnée 
aux  frais  d'un  procès  qu'elle  a  perdu  et  que  le  receveur  de  l'en- 
registrement, auquel  l'exécutoire  des  dépens  a  été  signifié,  refuse 
de  payer  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  remis  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  en  original,  sous  prétexte  que,  d'après  les  instructions 
de  l'administration,  ces  pièces  lui  sont  nécessaires  pour  établir 
sa  libi'ration,  c'est  a  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur  la  contes- 
l:ilion  résultant  de  ce  refus.  —  Agen,  20  janv.  l84o,  Passeriau, 

I'.  46.1.344,  D.  4o.2.6CJ 

432.  —  Quand  une  décision  judiciaire  a  tranché,  entre  deux 
particuliers,  la  question  de  propriété  d'un  immeuble,  la  partie 
qui  a  succombé  ne  peut  plus  demander  au  conseil  de  pri'fecture 
(le  décider,  par  interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale,  que 
l'immeuble  n'a  pas  été  vendu  à  son  adversaire.  —  Cons.  d'Et., 
10  sept.  1864,  Heïd,  [D.  63.3.84]  —  De  même,  le  préfet  ne  sau- 
rait remettre  en  question,  sous  prétexte  d'interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale,  ce  qui  a  été  définitivement  jugé  par 
l'autorité  judiciaire,  relativement  à  la  (juestion  de  propriété  d  un 
canal  et  ae  ses  eaux.  —  Trib.  oonll.,  28  nov.  1891,  Estable,  [S. 
et  P.  03.3.112,  D.  03.3.16] 

433.  —  Lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  civil  a  débouté 
une  partie  d'une  demande  en  indemnité  contre  une  compagnie 
de  chemins  do  fer,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  ensuite 
condamner  cette  compagnie  a  payer  une  indemnité  pour  le  même 
dommage  au  même  clemandeur.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1880, 
Chemin  d(!  fer  Paris-Lyon,  [D.  00.3..Ï9J 

431.  —  L'autorité  administrative  est,  du  reste,  absolument 
sans  pouvoir  pour  apprécier  la  légalité  des  jugements  judiciaires 
et  pour  connaître  des  recours  formés  contre  ces  jugements,  alors 
même  que  ces  recours  seraient  fondés  sur  rincompél(Mice  du 
juge  judiciaire  ou  sur  un  excès  de  pouvoir  commis  par  lui.  ,'\insi 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  reoevable  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Pollet,  [Leb.  ebr.,  p.  171]  —  Sic  , 
Laferrière ,  t.  I ,  p.  439. 

4î{5.  —  De  même,  les  arrêts  des  cours  d'appel  ne  peuvent  être 
annulés  que  par  la  Cour  de  cassation;  il  n'y  a  pas  possibilité  de 
recourir  contre  eux  devant  les  juridictions  administratives.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1821,  C"  des  canaux  d'Orléans,  {P.  adm. 
chr.];  —  20  juin  1821,  .Moisant,  [P.  adm.  chr.l 


430.  —  11  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer sur  la  recevabilité  d'une  tierce  opposition  faite,  au  nom  de 
l'Etat,  contre  une  décision  judiciaire.  —  Trib.  contl.,  6  déc.  1884, 
Lacombe  Saint-Michel,  [D.  86.3.44] 

437.  —  Ces  solutions  ne  sont  paï  contredites  par  le  pouvoir 
accordé  au  Tribunal  des  conllits  d'annuler  les  jugements  judi- 
ciaires; car  ce  pouvoir  ne  saurait  être  confondu  avec  une  attri- 
bution d'ordre  administratif.  «  Cette  confusion,  dit  M.  Laferrière, 
était  déjà  tenue  pour  contraire  aux  principes,  à  l'époque  où  le 
Conseil  d'Etal  était  à  la  fois  le  juge  des  conllits  et  celui  du  con- 
tentieux administratif;  on  distinguait  alors  avec  soin  les  droits 
qu'il  exerçait  en  cette  double  qualité,  et  l'on  faisait  remarquer 
que  ce  n'était  pas  comme  juridiction  administrative,  mais  seule- 
ment comme  juge  des  conllits  qu'il  pouvait  infirmer  une  décision 
judiciaire.  Mais  aujourd'hui  c[ue  les  deux  attributions  appartien- 
nent à  des  juridictions  différentes,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tri- 
bunal des  conllits,  cette  distinction  n'est  même  plus  nécessaire; 
il  suffit  de  dire  que  le  Conseil  d'Etat  n'a,  dans  aiicuii  cas,  le 
droit  de  connaître  d'un  recours  formé  contre  une  décision  judi- 
ciaire 1).  —  Laferrière,  t.  1,  p.  439. 

438.  —  Dans  certains  cas,  les  décisions  judiciaires  ne  peu- 
vent s'exécuter  qu'avec  le  concours  de  l'administration;  celle-ci 
peut-elle  alors  refuser  son  concours?  Deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  :  ou  bien  l'administration  aura  été  étrangère  à  l'ins- 
tance et  sera  seulement  appelée  à  prêter  son  concours  à  l'exé- 
cution du  jugement,  ou  bien  elle  sera  partie  en  cause  et  le  ju- 
gement aura,  à  son  égard,  force  de  chose  jugée.  Il  est  bien 
entendu  que,  dans  aucune  hypothèse,  l'administration  ne  peut 
être  soumise  à  une  contraiiitï;  manu  militari,  ni  à  des  voies 
d'exécution  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  sont  en  sa 
possession.  Il  s'agit  seulement  de  déterminer  le  devoir  juridique 
qui  lui  incombe,  et  pour  l'exécution  duquel  il  n'existe  aucune 
sanction  autre  que  l'application  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. —  Laferrière,  t.  1,  p.  460. 

43î).  —  Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  l'ad- 
ministration n'a  pas  été  en  cause,  il  faut  décider  qu'elle  doit  en 
principe  accorder  son  concours  pour  l'exécution  des  jugements, 
à  moins  qu'on  ne  le  lui  demande  en  dehors  des  conditions  pré- 
vues par  la  loi  ou  les  règlements  ;  auquel  cas  elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  le  refuser.  La  matière  des  rentes  sur  l'Etat  offre  un 
exemple  d'application  de  celte  règle.  Les  tribunaux  judiciaires 
ont  toute  compétence  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  particuliers  relativement  aux  droits  respectifs  qu'ils  préten- 
dent exercer  sur  ces  rentes;  mais  le  ministre  des  Einances  est 
le  gardien  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  aucune  inscrip- 
tion, mutation  ou  radiation  ne  peut  être  opérée  sans  son  auto- 
risation. Il  devra  sans  doute  autoriser  les  opérations  ordonnées 
par  drs  jugements  réguliers,  mais  à  la  condition  que  ces  opé- 
rations soient  régulières  elles-mêmes.  Si  elles  sont  contraires  aux 
lois  ou  aux  règlements  et  que  ,  par  exemple,  elles  perlent  atteinte 
au  principe  de  l'insaisissabililé  des  rentes  ,  le  ministre  pourra 
refuser  son  concours  et  le  jugement  restera  sans  elTet. 

440.  —  .Mnsi  il  peut  ne  pas  procéder  à  l'exécution  d'un  ju- 
gement ((ui  ordonne,  au  profit  d'un  créancier,  le  transfert  il'une 
rente  inscrite  sous  le  nom  du  débiteur,  lorsque  cette  exécution 
doit  avoir  pour  ell'et  d'exproprier  le  titulaire  de  la  rente.  —  Cons. 
d'Et.,  3  janv.  1813,  Detardif,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  déc. 
1830,  Bidot,  |S.  40.2.281,  P.  adm.  chr.)  —  Sic,  Laferrière,  t.  1, 
p.  461;  Dumesiiil  et  Pallain,  Traitd  de  ht  Icr/islalion  et  du  Tri'soi- 
public,  p.  110.  —  ...  Même  si  le  jugement  déclare  que  ces  rentes 
avaient  été  données  en  nantissement  au  créancier  par  le  débi- 
teur, qui  ne  conteste  pas  d'ailleurs  l'exactitude  de  cetti^  déclara- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  GaoïH  1878,  Beauvois,  [S.  70.2.2.5,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.41]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cit. 

441.  —  Le  service  des  postes  peut  aussi  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  même  règle.  De  même  que  le  ministre  des  Einances 
est  le  gardien  de  l'insaisissabililé  des  rentes,  le  ministre  des 
Postes  est  le  gardien  de  l'inviolabilité  des  correspondances.  Si 
donc  un  jugement  attribue  à  une  personne,  autre  que  le  desti- 
nataire, soit  une  correspondance  soit  des  valeurs  qui  y  sont 
insérées,  le  ministre  des  postes  a  le  droit  et  le  devoir  de  n'y 
point  déférer,  et  de  ne  pas  opérer  la  remise  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. Ce  principe  ne  soutîre  exception  qu'autant  que  la  loi 
elle-même  y  déroge,  dans  un  intérêt  supérieur  de  justice  et  de 
sécurité  sociale.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1874,  Talfer,  [S.  76. 
2.;i9,  P.  adm.  cbr  ,  D.  7,'). 3. 34]  —  ^ic,  Laferrière,  loc.  cit. 

441  bis.  — Mais,  si  plusieurs  personnes,  ayant  le  même  nom 
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et  habitant  une  même  localité  ont  fait  une  convention  décidant 
que  les  lettres  ou  télégrammes  qui  porteraient  une  suscription 
déterminée  seraient  remis  à  Tune  d"entre  elles,  les  tribunaux 
civils  sont  parfaitement  compétents  pour  ordonner  la  remise  des 
lettres  ou  télégrammes,  conlormément  à  cette  convention;  elle 
n'est,  en  effet,  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  règlements 
de  l'administration  des  postes;  cette  administration  doit  dès  lors 
exécuter  le  jugement.  —  Paris,  3  juin  1892,  Administration  des 
postes,  [D.  93.2. oolj 

442.  —  Dans  la  deuxième  hypothèse,  qui  est  celle  où  l'ad- 
ministration a  été  mise  en  cause,  elle  a  le  devoir  juridique 
d'exécuter  la  décision  rendue  contre  elle,  quelque  reproche 
qu'elle  ait  à  formuler  contre  cette  décision.  11  serait  étrange, 
en  effet,  qu'il  lui  fût  permis  de  répudier  l'obligation  qu'elle  se 
serait  laissé  imposer  par  le  juge  judiciaire  ,  et  de  donner  l'exem- 
ple de  la  résistance  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Elle  a  d'ailleurs 
le  moyen  de  prévenir  tout  empiétement  du  tribunal  judiciaire 
sur  ses  attributions  propres,  puisqu'elle  peut  élever  le  conllit. 
Mais  si  elle  n'use  pas  de  ce  droit,  elle  doit  respecter  la  situation 
qu'elle  aura  contribué  à  créer.  Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêt 
qui  tranche  formellement  la  question.  Mais  la  solution  que  nous 
indiquons  résulte  implicitement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
13  mars  1874,  précité.  Cet  arrêt,  pour  déclarer  que  l'admi- 
nistration avait  pu  ne  pas  obtempérer  au  jugement  qui  ordon- 
nait la  saisie  de  valeurs  insérées  dans  une  correspondance, 
constatait  que  ce  jugement  i<  est  étranger  à  l'administration  et 
ne  statue  nullement  sur  la  question  de  savoir  si  le  directeur 
général  des  postes ,  tiers  saisi ,  pourrait  être  contraint  à  la  re- 
mise de  la  lettre  dont  le  transport  lui  avait  été  conlié  ».  La 
même  réserve  apparaît  dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mai 
188o,  qui  dénie  au  ministre  des  Postes  le  droit  de  déférer  «  de 
sa  propre  autorité  »  à  la  demande  des  tuteurs  ou  autres  repré- 
sentants légaux  réclamant  les  correspondances  adressées  aux 
incapables,  mais  qui  semble  réserver  implicitement  le  cas  où  il 
existerait  unjugementopposableàl'administration.  —  Laferrière, 
t.  ),  p.  462. 

443.  —  Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de  là  que  toute 
décision  judiciaire,  devenue  définitive,  s'impose  au  respect  de 
l'administration;  on  doit  tenir  compte  de  la  disposition  comprise 
dans  l'instruction  législative  du  8  janv.  1790,  qui  est  ainsi 
conçue  :  f  Tout  acte  des  tribunaux  ou  des  cours  de  justice  ten- 
dant à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'adminis- 
tration étant  inconstitutionnel,  demeurera  sans  effet  et  ne  devra 
pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  l'exécution  de  leurs 
opérations  ».  M.  Laferrière  présente  à  propos  de  ce  texte  les 
observations  suivantes  :  «  Nous  pensons  que  cette  disposition 
serait  encore  applicable  si  un  tribunal  procédait  par  voie  d'in- 
jonction ou  d'interdiction,  adressées  à  la  puissance  publique, 
s'il  sortait  de  sa  fonction  juridictionnelle  pour  entreprendre  sur 
la  fonction  executive.  Quand  même  une  telle  usurpation  pren- 
drait la  forme  d'un  jugement,  elle  ne  pourrait  pas  revendiquer 
la  force  due  à  la  chose  jugée.  Il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée 
que  si  le  juge  a  exercé  des  pouvoirs  de  juridiction,  non  s'il  s'est 
immiscé  dans  le  pouvoir  exécutif  ou  dans  le  pouvoir  législatif 
■]ui  lui  sont  rigoureusement  interdits.  Ces  sortes  d'empiétements, 
que  l'art.  127,  C.  pén.,  qualifie  de  forfaiture  ne  peuvent  imposer 
d'obligations  légales  à  l'autorité  publique;  celle-ci  s'en  rendrait 
complice  si  elle  consentait  à  s'y  soumettre.  .Aussi  n'hésitons  nous 
pas  à  penser  qu'un  jugement  qui,  par  impossible,  édicterail  ou 
annulerait  un  acte  de  puissance  publique,  fût-il  passé  en  force 
de  chose  jugée,  serait  non  avenu  pour  l'administration,  par 
application  de  la  loi  du  8  janv.  1790  ».  —  Laferrière,  t.  I ,  p.  403. 


Sectio.n  III.  I 

Aature  de  l'inconipéteDce  qui  résulte,  pour  chacune  des  deu.Y 
nulorilés,  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

444.  —  L'incompétence  qui  résulte,  pour  chacune  des  deux 
autorités,  de  l'application  des  règles  que  nous  venons  d'étudier, 
est  d'ordre  public,  puisqu'elle  est  l'elfet  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  et  qu'elle  constitue,  par  suite,  un  élément   î 
de  l'organisation  constitutionnelle  des  pouvoirs  publics.  —  V.  su-  | 
prà,  v"  Acte  administratif,  n.  7o.  —  De  cette  observation  décou- 
lent des  conséquences  très-importantes.  —  Béquel,  vo  CoiUeiU.  I 
a'imin.,  n.  218.  j 


S  I.  Conséquences  générales. 

445.  —  L'incompétence  de  l'autorité  administrative  à  l'égard 
des  litiges  appartenant  au  contentieux  judiciaire  ,  aussi  bien  que 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  vis-à-vis  des  questions 
administratives,  peuvent  être  invoquées  en  tout  état  de  cause. 
Ainsi  la  première  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1843,  Elect.  de 
Coniza, 'Leb.  chr.,  p.  olb];  —  6  nov.  1854,  Istria,  [D.  o,t.3.48]; 

—  10  janv.  1861,  Lamothe,  ^S.  61.2.026,  P.  adm.  chr.,  D.  61. 
3.14];  —  21  mai  1880,  Ministre  dos  .Affaires  étrangères,  'D.  81. 
3.3]  —  ...  Même  par  la  partie  qui ,  devant  l'autorité  judiciaire  ,  a 
demandé  le  renvoi  à  une  juridiction  administralive.  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1878,  Commune  de  .Vlonstaslruc,  [D.  79.3.28].;  —S 
janv.  1883,  Hainque,  D.  84.3.70  —  L'exception  d'incompétence 
pourrait  mêmt»  être  opposée  d'office  en  tout  état  de  cause.  — 
Cons.  d'Et.,  2  mai  1873,  Barliac ,  [S.  75.2. 12o,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.11 

445  bis.  —  Ha  été  jugé  cependant  que  lorsqu'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  a  été  cité  devant  un  tribunal  civil,  pour 
!e  règlement  d'une  indemnité  dont  il  était  débiteur  à  raison  d'une 
occupation  temporaire,  qu'il  a  décliné  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire ,  et  que  ,  appelé  ensuite  devant  un  conseil  de  pré- 
fecture ,  il  a  accepté  le  débat  sans  soulever  de  question  de  com- 
pétence, il  n'est  plus  recevable  à  soutenir  devant  le  Conseil 
d'Etal  que  l'occupation,  pour  laquelle  on  le  poursuit,  était  irré- 
gulière et  que  par  suite  l'action  ressortit  à  la  juridiction  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1803,  Cravetto  et  Malassis,  ^D. 
94.3.31] 

440.  —  De  même,  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  —  .Amiens, 
1"  août  1821,  Ledoux,  [S.  et  P.  chr.];  —  ...  ou  en  cassation.  — 
Cass.,!"  avr.  184."),  Administration  des  Postes,  'S.  4.5.1.363,  P. 
45.1.472,  0.45.1.261';  — 7  mai  1831,  Province  d'Alger,  D.  54. 
3.152];  —21  janv.  1832,  Communed'Eysus,[P. 52. 1.289,"  D.  32. 
1.276Î;  —  26  août  1836,  Commune  de  Saint-Maurice  de  Remens, 
[S.  57.1.28,  P.  38.93,  D.  56.1.3401;  —  9  déc.  1861,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  62.1.196,  P.  62.662,  D.  62  1.33]—  ...  .Même  par 
la  partie  qui  avait  saisi  l'autorité  judiciaire.  —  Cass-,  7  juin 
1869,  Javal,  [S.  69.1.384,  P.  69.944,  D.  69.1.301]  —  V.  aussi 
siiprà,  v"  Acte  administratif,  n.  73. 

447.  —  Toutefois,  le  moyen  d'incompétence  n'est  plus  rece- 
vable, s'il  est  dirigé  contre  un  arrêt  qui  lui-même  n'a  été  rendu 
que  par  application  et  comme  conséquence  d'un  précédent  arrêt 
avant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  4  avr.  1866, 
Banque  suisse,  [S.  66.1.433,  P.  66.1180,  D.  67.1.33]  —  Le 
moyen  d'incompétence  n'est  pas  non  plus  recevable  devant  la 
Cour  de  cassation,  lorsqu'il  soulève  une  question  de  fait  qui 
n'a  été  résolue  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  La  Cour  de 
cassation  ,  ne  pouvant  pas  alors  résoudre  elle-même  cette  ques- 
tion,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  apprécier  l'exac- 
titude du  pourvoi  et  ne  peut  que  le  rejeter.  Ainsi  jugé  à  l'occa- 
sion d'une  action  en  indemnité,  intentée  contre  le  capitaine  d'un 
navire  pour  un  fait  d'abordage.  En  première  instance  eten  appel, 
le  demandeur  avait  considéré  le  navire  abordeur  comme  appar- 
tenant à  un  particulier  ou  du  moins  à  une  personne  morale  sou- 
mise, quant  à  la  responsabilité,  aux  mêmes  règles  que  les  par- 
ticuliers, et  il  avait  par  suite  adressé  sa  demande  aux  tribunaux 
judiciaires.  Devant  la  Cour  de  cassation,  il  prétendit  que  le  véri- 
table propriétaire  du  navire  était  l'Etat,  que  l'action  en  respon- 
sabilité ressortissait  par  conséquent  à  la  juridiction  administrative 
et  qu'il  y  avait  eu,  dès  lors,  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  tri- 
bunaux judiciaires  qui  avaient  statué  sur  le  litige.  La  cour  rejeta 
ce  moyen  parce  que  le  fait  de  savoir  si  le  navire  abordeur  appar- 
tenait, ou  non,  à  l'Etat,  n'avait  pas  été  discuté  devant  les  pre- 
miers juges,  et  qu'elle  n'avait  pas  elle-même  le  pouvoir  de 
l'examiner.  —  Cass.,  3  août  1892,  Deves,  [D.  92.1.372] 

447  iis.  —  Le  tribunal  judiciaire  saisi  d'une  question  admi- 
nistrative doit,  d'oltice,  se  déclarer  incompétent.  —  Rennes,  7  , 
févr.  1881,  Ville  de  Nantes,  [S.  82.2.29,  P.82.1.204,  D.81.2.I94J 

—  V.  aussi  supra  ,  V  .^cte  administratif,  n.  75. 

448.  —  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  règles  tracées  par  la  loi, 
sur  la  compétence  respective  des  autorités  administrative  el  ju- 
diciaire, par  des  convi'iitions  particulières,  même  émanant  de 
l'administration  ou  approuvées  par  elle.  —  Cass.,  11  mars  1839, 
.Michel  el  Piedevache,  [S.  39.1.180,  P.  39.1.371]  —  Cons.  d'Et., 
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19  fovr.  1823,  Guérard,  [S.  clir.,  P.  adm.  chrJ;  —  12  avr.  1832, 
Société  du  ponl  Henry,  [S.  32.2.403,  P.  adm.  chr.]  ;  —  1"  déc. 
i8.T3,  Hospices  de  VaniiPs,  [S.  54.2.284,  P.  adm.  chr.,  D.  54. 
3.18';  —  8  juin  1854,  Saurin  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.841;  — 
i4aoiH  18fi:i',  Dubourg,  [S.  66.2.204,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.54]; 
—  7  févr.  1867,  Vidal,  [S.  67.2.305,  P.  adui.  chr.,  D.  69.3.1] 

4i9.  — •  Il  ne  peut  v  être  dérogé  non  plus  sous  prétexte  do 
connexité  ou  de  garantie.  Les  inconvénients  que  peut  présenter 
le  renvoi  de  la  (|uestion  connexe  on  de  la  question  de  garantie 
devant  unf> juridiction  autre  que  celle  qui  a  été  saisie  du  litige 
priiiitipal,  ne  jieuvent  prévaloir  sur  l'organisation  constitutionnelle 
lies  juridictions. 

4î>0.  —  .\insi ,  lorsque  l'acquéreur  d'une  parcelle  déroute  na- 
tionale abandonnée  est  actionné,  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
par  un  riverain  de  cette  parcelle,  qui,  prétendant  exercer  une 
servitude  de  vue,  s'oppose  aux  construc^tions  |)i'0Jetées  par  l'ac- 
(piéreur,  celui-ci  ne  peut  appeler  l'Etat  en  garantie  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  la  question  de  garantie 
constituant  une  question  administrative.  —  Cons.  d'El.,  16  avr. 
1841,  Delarue,  [S.  41.2.464,  P.  adm.  chr.] 

451.  —  IJe  même,  un  fonctionnaire  traduit  à  raison  d'un  t'ait 
de  ses  fonctions  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  appeler  l'Etat 
engaraiitie  devant  cette  juridiction.  —  Trib.  conll.,  25janv.  1873 
(2  espèces),  Michel,  Masson,  [S.  73.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.17]  —  V.  itupi-à,  V  Chemin  de  fer,  n.  4323  t«  et  4324. 

452.  —  L'intfrprétation  des  actes  administratifs  échappe  à 
la  CDinpétence  des  tribunaux  judiciaires  même  quand  ils  en  sont 
saisis,  par  voie  de  garantie,  accessoirement  à  une  demande  prin- 
cipale qui  rentre  dans  leurs  attributions.  —  Paris,  27  fovr.  1880, 
Caussemille  jeune  el  Hoche,  [D.  80.2.172] 

453.  —  Mais  le  fait  qu'une  action  peut  donner  lieu  à  un  re- 
cours en  garantie  cuntre  l'Etat  ne  cliange  pas  la  nature  de  cette 
action.  Ainsi  l'action  intentée  par  les  victimes  d'un  abordage 
contre  le  propriétaire  du  navire  appartient  à  l'autorité  judiciaire, 
alors  même  que  ce  propriétaire  formerait  contre  l'Etat  un  recours 
en  garantie  qui  devrait  être  porté  devant  la  juridiction  adminis- 


trative. 
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-  Trib.  conll., 
P.  adm.  chr. 


17  janv.  1874,  Ferrandini  et  Hibetti, 
D.  75.3.2] 


iS. 


§  2.  Questions  prêjwHeielles. 

1"  Notions  ijinérales. 

454.  —  1.  Principes.  —  Lorsqu'une  question  administrative 
s'élèvi'  au  cours  d'un  litige  judiciaire,  ou  qu'à  l'inverse  une 
question  appartenant  au  contentieux  judiciaire  se  pose  incidem- 
ment au  cours  d'une  instance  administrative,  il  y  a  question 
liréjiidicielle.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  dnit  se 
déclarer  incompétent  pour  la  question  incidente  dont  la  solution 
appartient  à  l'autorité  rivale;  et,  si  cette  solution  est  indispen- 
siilde  ri  tappri'ciatinn  du  fond  du  litiçie ,  il  doit  surseoir  a  l'exa- 
men de  ce  fonil,  el  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  obtenir  cette  solution.  —  V.  suprù,  v"  Acte  admi- 
nistratif, n.  74. 

4.1.5.  —  Notre  ancien  droit  n'avait  pas  admis  ce  système;  il 
applii|uait  le  principe  que  le  juge  du  fond  était  juge  de  toutes 
les  questions  incidentes  se  rattachant  au  fond.  U'ailh'urs ,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  Parlements  avec  l'administration, 
la  question  n'aurait  même  pas  pu  se  poser,  le  conseil  du  roi  pou- 
vant, en  vertu  du  droit  d'évocation,  se  saisir  de  toutes  les  affaires 
intéressant  la  couronne,  (|uelles  que  fussent  les  parties  en  cause. 
Les  (piestions  préjudicielles  n'avaient  pas  de  raison  d'être  du 
moment  que  le  procès  tout  entier  pouvait  être  évoqué  par  le 
conseil.  — Laferrière,  t.  1,  p.  444;  Béquet,  v»  Content,  admin., 
n.  262. 

45fî.  —  Mais  la  consécration  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  par  la  législation  île  la  période  révolutionnaire  entraî- 
nait forcéineiil  l'adoption  d'une  nouvelle  règle.  La  maxime  d'après 
hiquelle  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  devait  dispa- 
raître devant  la  disposition  constitutionnelle  qui  ordonnait  la 
séparation  des  autorités  judiciaire  et  administrative.  «  L'assu- 
iellissemenl,  dit  M.  Laferrière,  qui  semble  résulter  pour  les  lii- 
bunaux  judiciaires  el  administratifs  de  la  nécessité  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'une  autre  juridiction  se  soil  prononcée  sur  un 
élément  essentiel  d'un  litige  qui  leur  appartient,  esl  en  réalité 
une  garanlie  de  leur  mutuelle  indépi>ndance.  Cette  indépendance 
sérail  compromise  si  l'une  des  juridictions  [louvait  faire  indirec- 


tement ce  qu'il  lui  esl  inlerdil  de  faire  directement,  si  elle  pou- 
vait statuer  sur  une  question  réservée  à  l'autre  juridiction,  sous 
prétexte  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception  ou  d'un  moyen  et  non 
de  l'objet  même  de  la  demande.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  incompé- 
tence d'ordre  constitutionnel,  comme  l'est  celle  des  tribunaux 
administratifs  dans  les  matières  judiciaires,  el  celle  des  tribunaux 
judiciaires  en  présence  d'actes  administratifs,  la  distinction  des 
compétences  ne  saurait  être  trop  rigoureusement  observée.  Peu 
importe  qu'un  de  ces  tribunaux,  incompétent  ratione  matcrix 
pour  résoudre  une  difficulté  ,  la  résolve  dans  les  dispositifs  de 
son  jugement  ou  seulement  dans  les  motifs;  ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'il  s  abstienne  entièrement  de  la  résoudre  ».  —  Laferrière,  l. 
1,  p.  447;  Béquet,  w"  Coyitcnt.  admin.,  n.  262. 

457.  —  Il  n'existe  pas  cependant  de  disposition  légale  qui 
consacre  d'une  manière  générale  la  règle  que  nous  venons  d'é- 
tablir; on  rencontre  seulement  quelques  textes  législatifs  qui  en 
l'ont  des  applications  particulières,  .\insi,  l'art  7,  L.  2  mess, 
an  VII,  renvoie  aux  tribunaux  civils  les  questions  de  propriété  qui 
peuvent  se  rattacher  aux  demandes  en  mutation  de  cote  de  con- 
tribution foncière.  Toutes  les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée 
onl  prescrit  aux  conseils  de  révision  de  surseoir  à  statuer  sur 
les  demandes  d'exemption  de  service  militaire,  qui  soulèvent  des 
questions  d'état  ou  de  domicile,  jusqu'à  ce  que  ces  questions  aient 
été  résolues  par  les  tribunaux  judiciaires  (V.  notamment,  art. 
31,  L.  15  juin  1889).  La  législation  des  élections  municipales 
el  départementales  impose  la  même  obligation  aux  conseils  de 
préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  lorsque  des  réclamations  en  ma- 
tière électorale  soulèvent  des  questions  relatives  à  l'état  civil  ou 
au  domicile  des  candidats  ou  des  électeurs  (V.  notamment,  L. 
5  avr.  188't,  arl.  30).  Ces  textes  sont-ils  limitatifs?  «  Assurément 
non,  répond  M.  Laferrière.  On  peut  même  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  attributifs  de  compétence  à  l'autorité  judiciaire  sur  les  ques- 
tions préjudicielles  qu'ils  ont  prévues,  mais  seulement  déclara- 
tifs. .Alors  même  que  ces  textes  n'existeraient  pas,  la  juridiction 
administrative  n'en  serait  pas  moins  obligée  de  renvoyer  à  l'au- 
torité judiciaire  les  questions  d'état,  de  capacité  civile,  de  do- 
micile ,  de  propriété  que  ces  textes  onl  expressément  distraites 
du  litige  adminislratif.  De  même  ,  dans  tous  les  débats  conlen- 
lieux  où  se  posent  incidemment  des  questions  de  droit  civil  dont 
aucun  texte  de  loi  n'a  prescrit  le  renvoi  à  l'autorité  judiciaire, 
ce  renvoi  n'en  doit  pas  moins  être  ordonné  par  la  juridiction 
administrative  ».  La  doctrine  el  la  jurisprudence  ont,  en  effet, 
consacré  celle  doctrine  en  l'élendanl  aux  questions  préjudicielles 
soulevées  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  447. 
—  V.  suprà,  vo  Acte  administratif ,  n.  74. 

458.  —  II.  Applications  aux  trilmnaux  judiciaires.  —  H  a 
été  jugé,  par  suite,  qu'il  y  avait  lieu  pour  les  tribunaux  judiciai- 
res de  surseoir  dans  les  hypothèses  suivantes  :  lorsqu'un  tribunal 
de  commerce  esl  saisi  d'une  demande  en  dommages-intt'rêts  di- 
rigée contre  un  entrepreneur  de  lestage  en  relard,  et  que  la 
question  de  savoir  si  ce  retard  esl  imputable  à  l'entrepreneur 
appartient  aux  tribunaux  administratifs.  —  Cons.  d'El.,  16  févr. 
1827,  Quesnel,  ^S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 

459.  —  ...  T-.orsqu'un  médecin  en  chef  d'un  hospice  esl  ac- 
tionné comme  responsable  des  suites  d'une  opération  exécutée 
par  un  interne,  el  que  la  question  s'élève  de  savoir  si  l'opération 
a  pu  être  confiée  à  cel  interne  d'après  les  règlements.  —  Cons. 
d'El..  10  mars  1858,  Gilles,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.68] 

400.  —  ...  Lorsque  radministration  esl  poursuivie  au  posses- 
soire  par  un  particulier,  pour  avoir  établi  un  aqueduc  sur  une 
portion  de  terrain  joignant  une  route,  dont  le  demandeur  se 
prétend  ])Ossesseur,  et  qu'elle  soutient  que  ce  terrain  fait  partie 
de  la  route.  —  Cons.  d'El.,  13  janv.  1853,  Gouhenans,  [P.  adm. 
chr.,  D.  53.3.18] 

401.  —  ...  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  el  un  sous-traitant,  s'élève  une  diffi- 
culté sur  le  point  de  savoir  si  l'ouvrage  a  été  reçu  par  l'adminis- 
tration et  si  l'entrepreneur  se  trouve  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité. —  Trib.  conll.,  23  nov.  1878,  Sébelin,  [S.  80.2.154,  P. 
adm.  chr.,  l).  79.3.20] 

40—.  —  ...Lorsque,  dans  le  cours  d'un  litige  existant  entre 
une  association  territoriale  el  le  propriétaire  ou  fermier  de  terres 
comprises  dans  celte  association,  el  relatif  au  préjudice  causé  àces 
terres  par  l'inexécution  des  travaux  à  la  charge  de  l'association, 
celle-ci  prétend  avnir  rempli  toutes  ses  obligations  relativement 
aux  travaux  dont  elle  était  chargée.  L'examen  de  cette  préten- 
tion apparlienl  à  la  juridiction  adminislralive  à  raison  du  carac- 
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tère  des  travaux,  qui  sont  des  travaux  publics.  —  Cass.,  31  mai 
1842,  Association  de  la  Coirège.  iP.  42.2.3o7] 

463.  —  ...  Lorsqu'un  tribunal  militaire  est  saisi  de  la  pour- 
su  le  d'un  comptable  accusé  de  malversation,  et  que  l'accusé  de- 
mande la  vérification  de  ses  comptes.  —  Cass.,  26  nov.  1842, 
Tubus,  [D.  Rf'p.,  V  Organisation  militaire,  n.  803-2°] 

464.  —  ...  Lorsque,  sur  la  demande  en  radiation  d'une  hy- 
pothèque pris*»  en  vertu  d'un  bail  passé  par  le  gouvernement  à 
des  régisseurs,  on  oppose  que  la  Cour  des  comptes  n'a  pas  encore 
prononcé  sur  les  comptes  de  ces  derniers  et  déclaré  s'ils  étaient 
débiteurs  ou  non.  —  Cass.,  25  nov.  1812,  Marin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  10  août  1814,  Marin,  [S.  et  P.  chr.l 

465. —  ...  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  un  ancien 
receveur  général  et  un  receveur  particulier,  la  solution  dépend 
de  questions  relatives  à  l'apurement  de  leur  comptabilité  ou  à 
l'exécution  des  règlements  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
182o.  Brunel,  [P.  adm.  chr.] 

466.  —  111.  Applications  aux  tribunaux  administratifs.  — 
Quant  aux  tribunaux  administratifs,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  pour 
eux  question  préjudicielle  à  renvoyer  devant  l'autorité  judiciaire 
dans  les  cas  suivants  :  lorsqu'une  demande  en  réintégration  ou 
en  levée  de  scellés  a  été  formée,  à  la  suite  de  l'exécution  des 
décrets  du  29  mars  1880  concernant  l'expulsion  des  congréga- 
tions religieuses,  et  que  des  contestations  s'élèvent  sur  le  sens 
ou  sur  la  validité  des  contrats  de  droit  commun  invoqués  par 
les  parties,  les  contestations  doivent  être  préjudiciellement  ré- 
solues par  l'autorité  judiciaire.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  re- 
ligieuse,  n.  692. 

467.  —  De  même,  doit  être  renvoyée  à  la  juridiction  judi- 
ciaire la  décision  de  la  question  de  propriété  ou  de  servitude  : 
lorsque,  en  réponse  à  une  demande  d'annulation  d'une  vente 
domaniale,  l'administration  conteste  au  réclamant  la  propriété 
de  l'immeuble  revendiqué.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834, Lelerme, 
[P.  adm.  chr.] 

468.  —  .  .  Lorsque  sur  une  demande  en  mutation  de  cote 
foncière,  s'élève  une  contestation  relative  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble imposé.  —  V.  suprà,  n.  457. 

469.  —  ...  Quand  une  commune,  qui  a  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  demande  à  être  déchargée  d'une  partie 
des  contributions  assises  sur  cette  forêt,  et  qu'il  s'élève  des 
questions  de  propriété  ou  de  cantonnement.  —  Cons.  d'Et.,  29 
aoi'it  1834,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.] 

470.  —  ...  Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  pour  une  contra- 
vention de  voirie,  résultant  d'un  fait  de  passage  avec  bestiaux 
sur  les  levées  d'un  canal ,  prétend  n'avoir  fait  qu'user  d'un  droit 
de  passage  qui  lui  appartient.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1855,  Reul- 
lon,    P.  adm.  chr.,  D.  56.3.11] 

4'7'1.  —  Les  questions  relatives  à  la  régularité  des  endos  de 
transmission  des  traites  souscrites  par  un  agent  du  Trésor  pu- 
blic au  profit  d'un  tiers  sont  du  ressort  des  tribunaux  judiciai- 
res, qui  doivent  être  appelés  à  statuer  au  préalable.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  1822,  Lalfitte,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  août 
1833,  Desprez  et  Basterriche,  [P.  adm.  chr.j 

471  bis.  —  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  et  de  travaux  publics  que  la  théorie  des  ques- 
tions perpétuelles  a  été  l'objet  d'importantes  applications.  —  V. 
infrà,  v''  Routes,  Travaux  publies. 

2'>lEI[ets  de  la  question  préjudicielle. 

472.  —  Lorsqu'une  question  préjudicielle  est  soulevée  devant 
un  tribunal,  celui-ci  doit  bien  se  garder  de  se  dessaisir  du  litige 
principal  pour  lequel  il  est  compétent.  Ce  dessaisissement  cons- 
liluerait,  en  effet,  un  véritable  déni  de  justice.  La  déclaration 
d'incompétence  n'est  possible  que  pour  la  question  préjudicielle 
et  c'est  celte  question  seulement  qu'il  faut  renvoyer  à  l'autorité 
compétente.  —  Cass.,  3  nov.  1824,  Arrighi,  [S.  et  P.  chf.^;  — 
2  avr.  1878,  Pallix,  [S.  79.2.261,  P.  79.644,  D.  82.1.353]  — 
Cons.  d'Et.,  29  janv.  1840,  Hospice  de  Loudun,  [P.  adm.  chr.] 

—  Trib.  conn.,  22  juin  1889,  de  Kolland ,  [S.  91.3.81,  P.  adm. 
chr.,  D.  91.3.51  —  V.  Bêquet,  vo  Content,  adm.,  n.  646.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Acte  ai/ministratif,  n.  74. 

472  bit.  —  Après  avoir  prononcé  ce  renvoi,  le  Irihiinal  doit 
attendre  la  solution  qu'il  a  ainsi  provoquée  avant  de  statuer  sur 
le  fond  du  procès;  il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  faisait  autre- 
ment, alors  même  qu'il  qualifierait  sa  décision  de  provisoire. 
Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  d'une, action  en  revendica- 


I  tion  de  propriété,  a  déclaré  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité 
administrative  de  se  prononcer  sur  la  validité  d'une  adjudication 
de  biens  communaux,  formant  le  titre  du  demandeur,  elle  doit 
surseoir  à  statuer  sur  le  litige,  et  ne  peut  décider  qu'en  raison 
de  l'authenticité  et  de  la  régularité  apparente  de  son  titre  le  de- 
mandeur sera  mis  provisoirement  en  possession  des  immeubles 
litigieux  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  défendeur. — 
Cass..  15  juin  1892,  Mayaud,  |^D.  92.1. 38IJ 

473.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  déni  de  justice  dans  un  arrêt 
qui  se  refuse  à  statuer  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un 
propriétaire  exproprié  réclamait  le  bon  entretien  d'un  chemin, 
qui  lui  avait  été  promis  par  l'Etat  lors  de  l'expropriation,  et  l'Etat 
prétendait  que  la  commune,  étant  devenue  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  chemin  était  établi,  avait  succédé  à  son  obli- 
gation. La  cour  d'appel  de  Nancy  s'étant  déclarée  incompétente 
pour  connaître  du  litige  sous  prétexte  que  l'appréciation  du 
moyen  de  défense  proposé  par  l'Etat  exigeait  l'interprétation 
d'actes  administratifs,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  son  arrêt 
par  ce  motif  que  la  cour  d'appel  devait  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  obtenu  l'interprétation  des  actes  qui  lui  pa- 
raissaient douteux  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  dessaisir  entiè- 
remenl.  —  Cass.,  30  juill.  1800,  Préfet  des  Vosges,  [S.  et  P. 
92.1.527,  D.  91.1.199] 

474.  —  Lorsque,  dans  un  débat  entre  particuliers,  portant 
sur  le  règlement  d'intérêts  purement  privés  (dans  l'espèce  :  leurs 
droits  respectifs  sur  des  terrains  situés  le  long  du  rivage  ma- 
ritime], l'une  des  parties  invoque  en  sa  faveur  un  acte  admi- 
nistratif, pouvant  soulever  des  questions  préjudicielles  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  le  juge  civil,  tout  en 
renvoyant  devant  le  tribunal  compétent  le  jugement  préalable 
de  ces  questions,  ne  doit  pas  se  dessaisir  d'une  façon  ansolue  et 
définitive.  — Cass.,  3  janv.  1894,  V»  Thuband,  [D.  94.1.104] 

475.  —  De  même,  un  juge  de  paix,  saisi  par  le  curé  et  le 
conseil  de  fabrique  d'une  action  possessoire  relative  à  un  im- 
meuble affecté  à  l'usage  de  presbytère,  doit,  lorsque  le  maire 
défendeur  invoque  des  délibérations  du  conseil  municipal  qui 
contrediraient  la  possession  des  demandeurs,  surseoir  à  statuer, 
en  attendant  l'interprétation  de  ces  délibérations,  mais  non  se 
déclarer  incompétent.  —  Cass.,  13  juill.  1887,  Église  Saint- 
llilaire  du  Harcouël,  ^S.  88.1.76,  P.  88.1.159,  D.  88.1.128^ 

476.  —  Il  ne  suffit  pas  cependant,  pour  qu'une  juridiction 
soit  tenue  de  surseoir,  qu'on  invoque  devant  elle  un  acte,  un 
litre  ou  un  droit,  dont  le  contentieux  ne  lui  appartienne  pas; 
trois  conditions  sont  en  outre  nécessaires  :  1°  Il  faut  que  la  pré- 
tention soulevée  constitue  vraiment  une  question;  qu'il  y  ait  une 
difficulté  réelle  reconnue  par  le  juge.  Si  l'une  des  parties  sou- 
lève une  contestation  sans  fondement,  si,  par  exemple,  elle  nie 
sans  motif  l'existence,  ou  la  validité,  ou  le  sens  d'un  acte,  le  tri- 
bunal ne  sera  pas  obligé  de  s'arrêter  devant  cette  prétendue  dif- 
ficulté. Il  est  impossible  d'admettre  en  effet  qu'une  partie,  même 
de  bonne  foi,  puisse  arrêter  par  son  aveuglement  le  cours  nor- 
mal de  la  justice.  —  V.  suprà,  n.  106  et  s  ,  et  infrà,  n.  890.  — 
Laferrière,  t.  1,  p.  449;  Béquet,  v°  Cnnlent.  admin.,  n.  264  et 
638.  —  V.  suprà,  v»  Acte  administratif,  n.  113  et  s. 

477.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  celte  idée,  que  le 
conseil  de  préfecture  méconnaît  ses  pouvoirs  lorsqu'il  ordonne, 
dans  une  poursuite  tendant  à  la  répression  d'une  anticipation 
commise  sur  un  chemin  vicinal,  un  sursis  pour  faire  juger  la 
prétention  du  délinquant  à  la  propriété  dudit  chemin  ,  s'il  est 
constant  en  fait  que  le  sol  qui  fait  l'objet  du  litige  était  com- 
pris dans  les  limites  d'un  chemin  vicinal  qui  n'a  jamais  été  l'objet 
d'un  déclassement.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  Commune  de 
Charensat,  [S.  et  P.  92.3.27] 

478.  —  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  solution  de  la 
question  soulevée  par  cette  prétention  soit  utile  au  jugement  à 
rendre  sur  la  demande  principale,  et  fournisse  au  juge  un  élé- 
ment pour  l'appréciation  de  celle  demande;  sinon,  il  serait  inutile 
d'attendre  une  décision  qui  ne  pourrait  avoir  aucune  influence 
sur  le  litige.  C'est  là  une  règle  de  bon  sens  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  formulée  dans  un  texte.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  tribunal 
sera  saisi  de  deux  questions,  dont  une  seule  rentrera  dans  sa 
compétence,  il  ne  devra  surseoir  qu'autant  que  la  solution  de 
celte  dernière  question  sera  subordonnée  à  la  décision  préalable 
de  l'autre;  dans  le  cas  contraire,  il  lui  appartiendra  de  statuer 
immédiatement  sur  la  contestation  dont  il  peut  connaître,  en  se 
déclarant  incompétent  pour  celles  dont  l'appréciation  lui  est  in- 
terdite. —  Cass.,  14  août  1846,  d'U7.ès,[D.  47.4.406];  -  7  mars 
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1874,  Betz,  [S.  74.1.240,  P.  74.576,  D.  74.1.180];  —  17  juin 
1890,  Consorts  Flavi^ny,  [S.  91.1.213,  P.  91.1.olo,  D.  90.1.2971 
—  Rouen  ,  23  janv.  1877,  Hérit.  de  Condé ,  [D.  78.2.20]  — 
Cons.  d'Et.,  11  aoûl  1849,  de  Montmort,  iP.  adm.  chr.,  D. 
o0.3.7J —  Sic,  Laferrière ,  t  1,  p.  451;  Béquot,  v»  Content. 
adinin.,  n.  647-649.  —  V.  suprà,  v"  Acte  adminhlralif,  n.  120 
et  s. 

479.  —  L"a|i|jlicalion  de  ce  principe  a  élé  faite  dans  les  hy- 
potlièses  suivantes  :  Lorsqu'une  compagnie,  formée  pour  la  fabri- 
cation du  gaz  d'iîclairage  dans  une  ville,  demande  à  l'autorité 
judiciaire  la  suppression  de  travaux  etl'ectués  par  une  compagnie 
rivale,  il  est  inutile  de  demandera  l'autorité  administrative  l'in- 
terprétation des  autorisations  produites  par  la  défenderesse, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  l'atTaire  que  la  solution  à 
donner  à  la  demande  est  toujours  la  même  ,  quel  que  soit  le  sens 
que  l'on  donne  à  ces  autorisations.  —  Cass.,  8  août  1883,  C'"^ 
d'éclairage  de  la  ville  de  Tours,  [S.  84.1.267,  P.  84.1.659,  D. 
84.1.81] 

480.  —  Le  tribunal  judiciaire,  saisi  de  la  question  de  pro- 
priété d'un  chemin  que  revendiquent  la  commune  et  des  parli- 
luiliers,  n'est  pas  tenu  de  prononcer  un  sursis  pour  demander 
l'iiiterprétation  d'un  plan  d'alignement  invoqué  par  la  commune, 
alors  que  ce  pian  ne  peut  pas  constituer  un  titre  pour  elle.  — 
Cass.,  5nov.  1832,  Rev,  |S.  32.1.810,  P.  chr.];-  0  mars  1883, 
Commune  de  Saint-Servan,  [S.  84.1.124,  P.  84.1.272,  D.  83.1. 
205] 

481.  —  Lorsqu'un  fabricant  d'allumettes  chimiques,  cité 
devant  le  tribunal  de  police  pour  fabrication  illégale,  exciped'un 
droit  à  une  indemnité  à  raison  de  l'expropriation  légale  de  son 
étalilissement,  ce  moyen  de  défense,  ne  pouvant  exercer  aucune 
iniluence  sur  la  répression  do  la  contravention  poursuivie,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  exception  préjudicielle  commandant  un 
sursis.  —  Cass.,  21  août  1874  (3  espèces),  Allios  et  Marchai, 
Flouest,  Bouillet,  [^S.  75.1.4H3,  P.  75.1208,  D.  70. 1.90] 

482.  —  Lorsqu'un  particulier  réclame  des  indemnités  à  rai- 
son, tant  d'une  usurpation  commise  sur  sa  propriété,  que  du 
préjudice  causé  à  celle-ci  par  suite  de  travaux  publics,  sa  demande 
présente  deux  chefs  distincts,  dont  l'un,  celui  relatif  à  l'in- 
demnité pour  usurpation,  oll're  à  juger  une  question  de  propriété 
dont  le  tribunal  civil  est  compétemment  saisi,  tandis  que  le 
second,  celui  concernant  l'indemnité  pour  préjudice  résultant  de 
travaux  publics,  doit  être  renvoyé  à  l'appréciation  de  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  2  août  1831,  Ville  de  Pans,  [P. 
chr.] 

483.  —  Quand  un)triliunal  est  saisi  d'une  demande  dont  le 
premier  chef  conclut  à  l'annulation  d'un  contrat  civil,  et  le 
ih'uxième,  à  l'annulation  d'un  acte  administratif,  le  juge  civil 
doit  statuer  sur  le  premier  chef.  —  Cass.,  2  marsls85,  Azoulay, 
[S.  H8. 1.111,  P.  88.1.265,  D.  85.1.251] 

484.  —  Le  tribunal,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  une 
commune  jouit  d'un  privilège  sur  la  totalité  du  cautionnement 
fourni  par  h'  percepteur  receveur,  peut  refuser  le  sursis  demandé 
par  un  créauci''r  de  ce  comptable,  à  l'effet  de  contester  l'arrèté 
administratif  (iiii  fixe  le  débet  dudit  comptable,  et  prononcer  sur 
la  demande  relative  au  privilège.  —  Cass.,  5  déc.  1843,  Lefebvre- 
l'iaiiville,  [D.  /le/).,  v"  Commune,  n.  608] 

485.  —  3"  Enhn,  la  troisième  condition  est  que  le  tribunal 
soit  compélent  au  moins  pour  une  des  questions  soulevées;  s'il 
n'est  compélent  pour  aucune  d'elles,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
r|u'il  n'en  renvoie  que  quelques-unes;  il  doit  évidemment  tout 
renvoyer,  c'est-à-dire  so  déclarer  incompétent  d'une  manière 
ibsoluc,  et  se  dessaisir  du  litige  tuut  entier.  —  Metz,  16  mars 
1865,  Denis,  [S.  65.2.205,  P.  05.1024,  D.  65.2.65] 

■îSfi.  —  Ainsi,  lorsqu'une  demande,  tendant  à  obtenir  la  des- 
truction de  travaux  autorisés  sur  le  domaine  public,  a  été  por- 
tée devant  l'autorité  judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  pour 
demander  l'interpiétatiou  de  l'acte  d'autorisation,  puisque  le 
tribunal  saisi  ne  peut,  en  aucun  cas,  statuer  sur  la  demande.  — 
Cass.,  19  août  1845,  Gibert,  [S.  46.1.44,  P.  45.2.753,  D.  45.1. 
'►011 

487.  —  De  mémo,  le  conseil  de  préfecture  n'étant  pas  com- 
|)éti'nt  pour  connaitre  de  la  légalité  des  inscriptions  sur  la  liste 
électorale,  il  ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, pour  faire  statuer  sur  la  nationalité  d'électeurs  que  l'au- 
teur d'une  protestation  prétend  avoir  indilmont  pris  part  au 
vole.  —  Cons.  d'El.,  28  juin  1889,  Elect.  de  Biriatou  ,  fD.  91. 
3.19 


3°  lienvoi  de  ta  question  préjudicielle  au  tribunal  compftent. 

488.  —  Tout  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  l'au- 
torité compétente  pour  y  chercher  la  solution  d'une  question 
préjudicielle,  doit  spécifier  avec  soin  la  nature  et  la  portée  de 
cette  question,  afin  que,  d'une  part,  l'autorité  devant  laquelle 
le  renvoi  est  porté  connaisse  d'une  manière  précise  la  difficulté 
qu'elle  doit  résoudre  et  puisse  remplir  la  mission  qu'on  lui  confie; 
afin  que,  d'autre  part,  les  juridictions  supérieures  à  celles  qui 
a  rendu  le  jugement  de  renvoi  puissent  exercer  leur  contrôle 
sur  ce  jugement  :  la  Cour  de  cassation  sur  les  décisions  des 
cor|)s  judiciaires,  le  Conseil  d'Etat  sur  les  arrêtés  des  autorités 
administratives.  Ainsi,  l'arrêt  qui  ordonne  un  renvoi  pour  obtenir 
l'interprétation  d'actes  administratifs  doit  indiquer  queU  sont 
les  actes  et  en  préciser  lu  nature  et  le  caractère,  a  peine  d'être 
soumis  à  cassation.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Lagrandville,  [S.  77. 
1.1(11,  P.  77.248,  D.  77.1.73]  — S/c,  Béquet,  vo  Co;itoi/.  ndmin., 
n.  650. 

489.  —  Mais  la  juridiction  qui  prononce  le  renvoi  n'a  pas 
à  désigner  le  corps  ou  le  fonctionnaire  auquel  les  parties  doivent 
adresser  leur  demande;  il  convient  même  qu'elle  s'abstienne  de 
faire  cette  désignation.  Elle  n'a  pas,  non  plus,  qualité  pour 
imposer  aux  parties  un  choix  entre  les  diverses  actions  qu'elles 
ont  à  leur  disposition.  Un  tribunal , administratif  ne  peut  pas, 
par  exemple,  réduire  un  particulier  à  se  pourvoir  exclusivement, 
soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire  :  il  doit  laisser  l'option  à  la 
partie.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1814,  Turquand ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

490.  —  Le  tribunal  qui  ordonne  un  sursis  pour  la  solution 
d'une  question  préjudicielle  peut  impartir  un  délai  après  lequel 
il  passera  outre  au  jugement;  si  la  partie  qui  a  proposé  l'excep- 
tion préjudicielle  ne  justifie  pas  de  ses  diligences  dans  le  délai 
imparti,  elle  est  présumée  avoir  renoncé  à  l'exception.  —  Cass., 
30  nov.  1857,  Préfet  de  la  Gironde,  [P.  58.300,  D.  57.1.427]  — 
Sic,  Béquet,  V  Content,  admin.,  n.  651. 

491.  —  11  a  été  décidé,  par  suite,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  a  imparti  un  délai  à  une  partie  pour  saisir  l'autorité 
judiciaire  de  ses  titres  de  propriété,  peut,  à  l'expiration  de  ce 
ilélai,  rejeter  les  conclusions  de  cette  partie  si  elle  ne  justifie 
pas  do  ses  diligences.  — Cons.  d'Et.,  20  mars  1852,  Marthiens, 
[P.  adm.  chr.,'D.  53.3.2];  —  10  janv.  1856,  Anglade,  [P.  adm. 
chr.,  D.  56.3.53]  —  La  même  solution  a  été  admise  lorsque  le 
renvoi  avait  pour  objet  l'interprétation  d'une  décision  émanée  du 
jurv  d'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881,  Chemin  de 
■fer 'Paris-Lyon,  [D.  82.3.108] 

492.  —  Le  délai  court  contre  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
l'exception  préjudicielle  a  été  admise,  nonobstant  le  pourvoi 
formé  par  elle  contre  cette  admission,  lorsqu'elle  prétend  que 
l'acte  qu'elle  invoque  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  et  que 
le  tribunal  devait  dès  lors  l'appliquer,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  recourir  à  aucun  renvoi.  —  Cons.  il'Et.,  13  mai  1881,  précité. 

49;J.  —  S'il  n'a  pas  été  fixé-de  délai,  le  tribunal  qui  a  ordonné 
le  sursis  ne  peut  pas  statuer  sur  le  fond  avant  que  la  question 
préjudicielle  n'ait  été  résolue  par  l'autorité  compétente.  Puisque, 
en  ellet ,  il  a  jugé  que  la  solution  préalable  de  celte  question 
était  indispensable  à  l'appréciation  du  fond  du  litige,  il  ne  peut 
plus  maintenant  se  déjuger  et  doit,  par  conséquent,  attendre 
cette  solution.  S'il  reconnaissait  cependant,  après  un  plus  minu- 
tieux examen  de  l'affaire,  qu'il  y  a  dans  la  cause  des  éléments  de 
décision  qu'il  n'avait  pas  aperçus  tout  d'abord,  et  qu'en  définitive, 
la  question  préjudicielle  n'a  pas  sur  le  fond  du  litige  l'influence 
qu'il  lui  avait  d'abord  attribuée,  nous  pensons  qu'il  pourrait 
rectifier  sa  première  appréciation,  laisser  de  côté  la  décision  pré- 
judicielle et  statuer  immédiatement  sur  le  fond  par  le  moyen 
nouveau.  ■<  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  dit  .M.  Laferrière,  nulle  atteinte 
à  la  séparation  des  pouvoirs,  puisque  la  solution  demandée  a 
cessé  d'être  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'atteinte  aux  droits 
acquis  résultant  do  la  décision  avanl-faire  droit  qui  avait  soulevé 
la  question  préjudicielle,  car  cette  décision  n'était  qu'interlocu- 
toire et  il  est  de  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge. 

—  l^aforrière,  t.  1,  p.  451  ;  Béquet,  v°  Content,  admin.,  n.  655. 

—  V.  siiprà .  v°  Choiic  juo('e ,  n.  41  et  s. 

494.  —  Par  application  de  la  première  partie  de  cette  règle, 
il  a  été  jugé  :  que  lorsque  la  décision  d'un  litige  judiciaire  dé- 
pend d'une  question  préjudicielle  ailmiuistrative,  le  tribunal 
qui  a  ordonné  le  sursis  jusqu'à  la  solution  de  cette  question 
ne  peni  statuer  an  fond  avant  que  l'autorité  administrative  ail 
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d'.'linUivement  prononcé  sur  la  dilïioullo  qui  lui  n  élé  renvoyée. 
—  Cass  ,  -20  déc.  I8i3,  Iléril.  de  Saint-Didier,  ^S.  -H.i.lo/ 

495.  —  ...  El  que  réciproquement,  quand  l'autorité  adminis- 
trative a  renvoyé  devant  les  tribunaux  judiciaires  une  question 
préjudicielle  de  leur  compétence,  on  ne  peut  revenir  devant  elle 
qu'autant  que  le  jugement  intervena  est  devenu  définitil'  et  n'est 
plus  susceptible  d'appel  ou  de  toute  autre  voie  de  recours.  — 
Cons   d'Et.,  lOavr.  1818,  .\lziary,  [^S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

496.  —  La  cour  d'appel  qui  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  compétente  ail  interprété  un  arrêté 
portant  classement  d'un  obeniin  vicinal,  ne  peut  statuer  au  fond, 
en  se  fondant  sur  l'interprétation  donnée  par  le  préfet,  alors  que 
l'arrêté  interprétatif  a  été  attaqué  devant  le  ministre  et  peut, 
par  suite,  élre  réformé.  —  Cass.,  l'J  avr.  1887,  Epoux  Jeaugeac, 
[0.87.1.4201 

497.  —  Toutefois,  si  le  tribunal  qui  a  ordonin}  le  renvoi, 
statue  au  fond,  sur  le  vu  de  la  décision  préjudicielle  et  confor- 
mément à  celte  décision,  mais  sans  attendre  qu'elle  soit  devenue 
définitive,  son  jugement  ne  sera  pas  attaquable  si  cette  décision 
est  ensuite  confirmée  par  le  juge  supérieur  auquel  elle  aura  été 
soumise,  ou  si  le  recours  formé  contre  elle  est  rejeté.  — •  Cass.,  i 
déc.  1844,  Gaillard  de  la  Ranloue,[S.  4o. 1.285,  P.  45.1.217,  D. 
45.1.42] 

4"  Solution  de  la  question  préjxidicielle. 

498.  —  Le  juge  du  fond  doit  évidemment  respecter  la  déci- 
sion de  l'autorité  qui  a  prononcé  sur  la  question  préjudicielle, 
sinon  le  renvoi  serait  inutile,  .\ussi  M.  Laferrière  a-t-il  raison  de 
faire  l'observation  suivante  :  «  On  a  quelquefois  comparé  les 
jugements  préjudiciels  à  des  consuitations  que  les  triijunaux 
d'ordre  différent  se  donnent  sur  des  matières  de  leur  ressort.  Le 
rapprochement  est  plus  ingénieux  que  vrai,  car  une  consul- 
tation n'est  point  obligatoire  pour  celui  qui  la  demande  tandis 
que  la  décision  préjudicielle  lie  le  juge  qui  l'a  provoquée  ».  — 
Cass.,  30  déc.  1807,  Rollin,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laferrière, 
t.  1,  p.  451  ;  Béquel,  \-°  Content,  admin.,  n.  655. 

499.  —  11  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  jugement  du  tribunal 
civil  qui,  après  avoir  ordonné  un  sursis  pour  faire  procéder  à  l'in- 
terprétation d'un  acte  portant  classement  d'un  chemin  vicinal, 
écarte  l'interprétation  de  cet  acte,  donnée  par  la  commission 
départementale,  sous  le  prétexte  qu'elle  attribuait  une  extension 
arbitraire  à  l'acte  litigieux  et  qu'elle  ne  constituait  qu'un  simple 
avis  dénué  de  force  obligatoire.  —  Cass.,  19  juill.  1880,  Com- 
mune de  Noyelles,  [S.  80.1.339,  P    80.836,  D.  80.1.413] 

500.  —  Une  fois  la  question  préjudicielle  tranchée,  il  appar- 
tient au  juge  du  fond  d'en  déduire  les  conséquences  et  de  sta- 
tuer sur  les  moyens  de  droit  commun  invoqués  par  les  parties. 
—  Cass.,  12  avr.  1841,  Desmaizières,  [P.  chr.] 

501.  —  Mais  si  la  décision  préjudicielle  est  insuffisante,  il 
n'a  pas  qualité  pour  la  compléter  ni  pour  l'interpréter;  ce  se- 
rait empiéter  sur  un  domaine  qu<  ne  lui  appartient  pas.  Il  doit 
donc  renvoyer  une  seconde  fois  devant  l'autorité  compétente 
afin  d'obtenir  tous  les  éléments  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
rendre  son  jugement  au  fond.  Spécialement,  lorsqu'une  question 
de  propriété  dépend  de  l'interprétation  d'un  titre  d'adjudication 
administrative ,  s'il  arrive  qu'un  premier  arrêté  inlerprétatil 
s'explic(ue  insuffisamment,  le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  à  l'ad- 
ministration pour  compléter  sa  décision  ,  ou  s'interpréter  elle- 
même  :  il  ne  doit  pas  croire  que  l'attribution  administrative  soit 
épuisée,  et  juger  lui-même  d'après  ses  propres  documents.  Peu 
importe  à  quel  moment  de  l'instance  a  eu  lieu  le  second  arrêté 
administratif  :  dès  qu'il  est  connu  des  juges,  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  le  prendre  en  considération.  —  Cass.,  19  déc.  1826, 
Morel,  [S.  et  P.  chr.] 

502.  —  Pareillement,  lorsqu'un  tribunal  judiciaire  a  renvoyé 
l'inti'rprétation  d'une  ordonnance  portant  concession  de  mine 
à  l'aulorité  administrative,  et  que  celle-ci  n'a  pas  sulfisamment 
fixé  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  litigieuse,  le  tribunal 
doit  surseoir  do  nouveau  k  statuer  jusqu'à  ce  que  ce  sens  et  cette 
portée  aient  été  complètement  élucidés.  —  Cass.,  11  juin  1883, 
Jumel  de  Noireterre,  [D.  84.1.3521 

50!).  —  Que  décider  si  la  juridiction  à  qui  la  question  pré- 
judicielle a  élé  renvoyée  ne  l'a  pas  résolue  du  tout,  soit  que 
les  parties  n'aient  pas  l'ail  leurs  diligences  en  temps  utile  ,  soit 
que  la  question  ail  été  mal  posée  par  elles  devant  le  juge  chargé 
de  la  résoudre,  soit  que  celui-ci  l'ail  mal  comprise?  Nous  croyons 


que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  précédent,  le  juge  du  fond 
peut  une  seconde  fois  faire  appel  au  concours  du  juge  préju- 
diciel. De  même,  en  effet,  qu'il  peut  ordonner  un  second  renvoi 
pour  faire  interpréter  ou  compléter  une  décision  préjudicielle, 
il  doit  avoir  le  droit  de  recourir  au  même  procédé  pour  obtenir 
celte  décision  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  été  prise.  Mais  il  n'est 
pas  obligé  de  le  faire  puisque  aucun  texte  ne  l'y  contraint. 

504.  —  En  tout  cas,  il  n'a  lui-même  aucune  compétencn  pour 
résoudre  la  question  préjudicielle  ,  car  le  fait  que  le  tribunal  com- 
pétent ne  se  prononce  pas  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour 
écarter  l'application  des  règles  générales  de  compétence ,  et  pour 
soustraire  la  situation  à  l'empire  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Comment  faudra-t-il  doiic  résoudre  la  difficulté  puisque 
la  juridiction  compétente  s'abstient  et  que  les  autres  juridictions 
sont  impuissantes'?'!  Il  faudrait  appliquer  l'adage  :  fnrlum  judi- 
cis ,  fdcluni  partis,  assimiler  l'absence  de  solution  imputable  au 
juge,  à  l'absence  de  diligence  imputable  à  la  partie,  et  décider 
dans  les  deux  cas  que  la  partie  doit  être  déboutée  comme  n'ayant 
pas  apporté  la  justification  de  son  moyen  ».  —  Cons  d'Et.,  10 
mars  1877,  Electeur  de  Prades,  |  D.  77.3.60]  —  Sic.  Laferrière, 
t.  l,p.  452;  Béquet,  v"  Content,  adniin.,  n.  269,  652.  —  \'.  su- 
pra, n.  490  et  s. 

505.  —  La  partie  qui  a  introduit  devant  un  tribunal  l'action 
dans  laquelle  a  été  ordonné  le  sursis  a  qualité  pour  porter  de- 
vant l'autorité  compétente  la  question  préjudicielle  à  raison  de 
laquelle  le  sursis  a  été  ordonné.  —  Cons.  d'El.,  3  janv.  1881, 
Soubry  et  Thuillier,  [D.  82.3.45]  —  Sic,  Béquet,  v°  Content, 
admin.,  n.  653. 

506.  —  Cette  autorité  ne  peut  refuser  le  concours  qui  lui  est 
régulièrement  demandé,  quand  même  elle  estimerait  que  la 
question  qui  lui  est  posée  ne  comporte  aucune  difficulté,  de  telle 
manière  que  le  juge  du  fond  n'avait  qu'à  passer  outre,  ou  que 
la  solution  était  l'ourniR  d'avance  par  les  documents  de  la  cause, 
ou  encore  qu'elle  était  absolument  indifférente  au  fond  du  litige 
et  ne  pouvait  avoir  aucune  inlluence  sur  le  jugement  à  rendre. 
.\insi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  Laferrière,  «  de  telles 
fins  de  non-recevoir  ne  seraient  pas  seulement  contraires  aux 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  juridictions  appelées  à  se 
fournir  l'une  à  l'autre  un  mutuel  appui  el  non  à  s'entraver  par 
d'inutiles  critiques,  elles  constitueraient  en  outre  un  empiéte- 
ment sur  les  pouvoirs  du  juge  du  fond  :  celui-ci  est,  en  effet, 
le  seul  juge  de  la  recevabilité  de  l'action  portée  devant  lui  el  de 
l'intérêt  que  présentent  les  vérifications  demandées,  au  point  de 
vue  du  jugement  du  litige  ».  Il  peut  évidemment  se  tromper 
dans  ses  appréciations,  mais  ses  erreurs  ne  relèvent  que  des 
juridictions  supérieures  de  son  ordre;  elles  ne  peuvent  pas  être 
constatées  ni  rectifiées  par  l'autorité  rivale.  —  Cons.  d'Et.,  8 
janv.  1886,  Ville  de  Paris,  [S.  87.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 
69]  —  Sic,  Laferrière  ,  t.  1,  p.  452  ;  t.  2,  p.  577  ;  Béquel,  v°  Con- 
tent, admin.,  n.  267. 

507.  —  Il  a  élé  cependant  jugé  que  le  tribunal  devant  lequel 
une  question  préjudicielle  est  portée,  après  renvoi,  peut  refuser 
de  statuer  sur  cette  question  quand  il  la  trouve  inutile  pour  le 
jugement  du  fond.  Ainsi  lorsqu'un  tribunal  a  constaté  expressé- 
ment que  des  actes  incriminés  ont  le  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs et  qu'il  a  néanmoins  renvoyé  les  parties  devant  l'aulnrili' 
administrative  pour  faire  déclarer  s'ils  sont  entachés  d'excès  de 
pouvoir,  celle-ci  peut  refuser  de  résoudre  la  question,  l'illégalité 
des  actes  ne  leur  enlevant  pas  leur  caractère  administratif.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Anaclet,  Dechanel  et  autres,  [S.  80. 
3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.41]  —  Mais  la  doctrin'e  de  cet  arrêt 
a  été  critiquée.  —  Laferrière,  l.  1,  p.  453,  note  1. 

508.  —  i'  Il  n'y  a  qu'un  .cas  où  la  juridiction  de  renvoi  pour- 
rait et  devrait  même  refuser  de  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle, c'est  le  cas  oii  elle  se  croirait  imcompétenle  pour  la  ré- 
soudre. Toute  juridiction  doit  en  effet  vérifier  elle-même  sa 
compétence;  elle  n'est  soumise,  en  ce  qui  touche  l'appréciation 
de  ses  pouvoirs,  qu'à  ses  propres  décisions,  à  celles  du  juge 
supérieur  ou  du  tribunal  des  conllits.  Si  donc  elle  estime  que  la 
question  qui  lui  a  été  renvoyée  n'est  pas  de  son  ressort,  elle  doit 
en  décliner  le  jugement  par  une  exception  d'incompétence.  Si 
cette  déclaration  fait  naître  un  conllit  négatif  risquant  de  para- 
lyser le  cours  de  la  justice,  c'est  au  tribunal  des  conllils  qu'il 
appartient  de  le  trancher.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1884,  .luric 
et  Courtel,  S.  85.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.95]  —  Sic,  Lafer- 
rière, t.  I,  p.  453;  Béquet,  v»  Content,  admin.,  n.  268. 

509.  —  L'autorité  appelée  h  statuer  sur  une  question  pré- 
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judici'^llp  doit  se  hornor  à  résouilre  la  difficulté  dont  l'examen 
lui  est  renvoyé.  Elle  ne  peut  pas  élargir  sa  mission  qui  est  li- 
mitée par  le  jugement  de  renvoi.  Elle  doit  surtout  s'abstenir  de 
prononcer  sur  le  fond  et  d'ordonner  des  mesures  qui  ne  rentrent 
pas  dans  ses  attributions.  —  Béquet,  v"  Content,  udmin  ,  n.  654. 

510.  —  Par  exemple,  lorsqu'un  individu  a  excipé  de  sa  qua- 
lité d'étranger  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  recrutement,  le 
tribunal  judiciaire,  auquel  cette  question  est  renvoyée  par  le 
conseil  de  révision,  doit  se  borner  à  la  résoudre,  sans  pouvoir 
déclarer  le  réclamant  habile  ou  inhabile  à  faire  partie  de  l'armée, 
ce  dernier  point  ne  lui  ayant  point  été  soumis  et  n'étant  pas  d'ail- 
leurs de  sa  compétence.  —  Cass.,  11  août  1829,  Court,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Colmar,  30  avr.  1828,  Herrschel,  [S.  et  P.  chr.] 

511.  —  De  même,  lorsqu'une  pétition  de  certains  habitants 
d'une  commune,  ayant  pour  objet  de  critiquer  le  mode  d'adjudi- 
cation de  travaux  communaux,  a  été  déférée  au  tribunal  correc- 
tinnnel,  comme  renfermant  des  faits  calomnieux,  et  que  le  tribu- 
nal a  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'aulorité  adminis- 
trative sur  le  caractère  des  faits  dénoncés,  celle-ci  doit  se  borner 
à  caractériser  les  faits  dans  leurs  rapports  avec  le  règlement 
administratif;  elle  excéderait  ses  pouvoirs  si  elle  déclarait  ces 
faits  calomnieux.  —  Cens.  d'El.,  2o  juill.  1827,  Durand,  [P.  adm. 
chr.'' 

.^12.  —  L'autorité  administrative,  saisie  sur  renvoi  de  l'auto- 
rité judiciaire,  de  la  question  de  savoir  si  un  acte  administratif 
autorisant  la  passation  d'un  contrat  est  entaché  d'une  irrégula- 
rité déterminée,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  cet  acti' 
comme  présentant  une  irrégularité  autre  que  celle  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  renvoi.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  O"^  des  Salins  du 
'Midi,  fS.  90.3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.82) 

513.  —  Le  conseil  de  préfecture  devant  lequel  a  été  ren- 
voyée l'interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale  n'a  pas  com- 
pétence pour  connaître  des  questions  qui  sont  étrangères  à  l'acte 
de  vente  ou  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférées  par  le  jugement  de 
renvoi.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1888,  Beaucerf,  [S.  90.3. :;i,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.98]  —  Il  ne  peut  notamment  se  fonder  sur 
des  documents  étrangers  à  l'acte  de  vente  pour  déclarer  quels 
sont  les  droits  appartenant  à  l'acquéreur.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1891,  Lacombe-Saiiit-Michel,  [D.  93.3.) 3] 

514.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal,  devant 
lequel  avait  été  renvoyée  la  question  de  savoir  quels  sont  la  na- 
ture, l'étendue  et  le  mode  des  droits  de  pâturage  réservés,  d'après 
l'usage,  à  une  commune  dans  une  adjudication  administrative, 
avait  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  décider,  d'après  cet  acte,  que 
l'adjudicataire  était  tenu  d'enlever  les  foins  de  la  première  coupe 
à  une  époque  déterminée  de  l'année,  de  manière  que  le  pâturage 
pût  s'exercer  jusqu'à  une  autre  époque  déterminée,  et  que  la 
commune  était  affranchie  de  toute  participation  au  paiement  des 
contributions  et  des  frais  d'entretien  de  l'immeuble  adjugé.  — 
Cass.,  23  févr.  183.Ï,  Marcotte,  [S.  et  P.  chr.] 

515.  —  Lorsque,  sur  les  difficultés  élevées  entre  deux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  relativement  aux  limites  de  leurs  acqui- 
sitions respectives,  il  est  intervenu  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal, 
qui  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  judiciaires,  pour 
procéder  au  bornage  d'après  les  limites  tracées  par  la  première 
des  deux  ventes  administratives,  ceux-ci  peuvent,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs,  consulter  également  les  énonciations  du  deuxième 
acte  de  vente,  alors,  du  moins,  que  l'intention  patente  du  Conseil 
d'Etat,  en  faisant  mention  de  la  première  vente,  n'a  point  été 
d'interdire  à  l'autorité  judiciaire  d'appliquer  aussi  la  seconde.  — 
Cass.,  20  juill.  183.'1,  Commune  de  Blégisrt,  [P.  chr.] 

5°  Exceptions  à  la  théorie  des  questions  préjudicieltes. 

516.  —  Il  n'y  a  aucune  exception  àla  règle  d'après  laquelle  les 
juridictions  administratives  ne  peuvent  jamais,  même  incidem- 
ment, slatuer  sur  des  contestations  appartenant  au  contenlieux 
judiciaire.  .Mais  la  réciproque  est  moins  certaine.  Quelques  ailleurs 
admettent,  en  eirel,  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  investis, 
dans  certaines  matières,  d'une  plénitude  de  juridiction  qui  ex- 
clut loul  partage,  tout  renvoi  de  questions  préjudicielles  Jl  l'au- 
torité administrative.  Par  exemple,  en  matière  criminelle,  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  constituerait,  au 
profit  des  particuliers,  une  garantie  d'ordre  conslitulionnel  qui 
serait  violée  par  l'administration,  si  elle  revendiquait  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  dépendrait  peut-être  le  sort  de  l'accusé. 
La  môme  solution  devrait  être  admise  pour  les  litiges  concernant 
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l'état  civil ,  la  nationalité  et  la  validité  des  actes  constitutifs  de 
la  famille,  de  telle  sorte  que,  même  dans  les  cas  où  la  contesta- 
lion  se  fonderait  sur  l'invalidité  d'un  acte  administratif,  tel  qu'un 
décret  de  naturalisation,  ce  serait  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il 
appartiendrait  de  la  juger  entièrement. 

517.  —  Ainsi  que  le  fait  observer  à  juste  titre  M.  Laferrière, 
l'opinion  qu'on  adoptera  sur  cette  théorie  dépendra  de  l'idée 
qu'on  se  fera  «  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  lors- 
que le  sort  des  accusés,  l'étal  des  personnes,  la  constitution  de 
la  famille,  sont  en  cause  devant  eux.  Si  cette  compétence  n'ap- 
parait  pas  comme  une  garantie  d'ordre  constitutionnel  donnée 
aux  citoyens  et  excluant  toute  ingérence  directe  ou  indirecte 
de  l'administration,  il  faut  appliquer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  réserver  à  l'administration  les  questions  d'ordre 
administratif  qui  peuvent  se  rattacher  à  ces  sortes  d'affaires.  Si, 
au  contraire,  cette  compétence  se  rattache  à  notre  système  de 
garanties  des  droits  individuels,  et  si  elle  a  ainsi  un  caractère 
constitutionnel ,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  peut 
exceptionnellement  s'effacer,  et  les  questions  préjudicielles  d'or- 
dre administratif  peuvent  rester  unies  au  jugement  du  fond  ■>. 
M.  Laferrière  parait  pencher  vers  cette  dernière  opinion.  Elle 
nous  paraît  fort  disculahle,  car  nous  ne  comprenons  guère  pour- 
quoi la  compétence  judiciaire  constituerait  une  règle  d'ordre 
constitutionnel  quand  elle  s'appliquerait  à  certaines  difficultés, 
tandis  que  vis-à-vis  des  autres  litiges  on  la  considérerait  comme 
un  principe  d'ordre  législatif  ordinaire.  Puis  oîi  s'arrêter  dans 
rénumération  des  cas  exceptionnels  où  elle  revêt  le  caractère 
d'une  garantie  constitutionnelle'?  Faut-il  comprendre  dans  ces 
cas  toutes  les  contestations  concernant  le  droit  de  propriété  pri- 
vée? La  réponse,  qu'elle  soit  affirmative  ou  négative,  ne  peut 
être  qu'arbitraire,  puisque  le  principe  sur  lequel  on  l'appuiera 
manque  de  précision.  Nous  croyons  qu'il  serait  plus  juridique 
d'appliquer  dans  tous  les  cas  la  théorie  ordinaire  des  questions 
préjudicielles.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  448  et  449;  Béquet,  v" 
Content,  adniin.,  n.  262.  —  V.  inf'rà ,  n.  753  et  s.,  1806  et  s. 

518.  —  Les  agents  administratifs  sont  quelquefois  appelés  à 
prendre  des  décisions  impliquant  la  vérification  d'une  ques- 
tion d'état,  de  capacité,  de  propriété  ou  autres  dont  l'examen 
appartient  à  l'autorilé  judiciaire.  Doivent-ils  alors  s'abstenir  et 
renvoyer  les  parties  devant  cette  autorité,  pour  la  solution  de 
la  i|uestion  préjurlicielle'?  Ainsi  la  loi  du  3  déc.  1849  confère  au 
ministre  de  l'Intérieur  le  droit  d'ordonner  l'expulsion  des  étran- 
gers ;  le  particulier  menacé  d'une  pareille  décision  pourrait-il , 
en  invoquant  sa  nationalité  française,  obliger  le  ministre  à  sur- 
seoir à  tout  arrêté  d'expulsion  jusqu'au  jugement  de  la  question 
de  nationalité  par  les  tribunaux  judiciaires"?  M.  Laferrière  ne 
croit  pas  qu'il  faille  ainsi  étendre  jusqu'aux  agents  l'application 
de  la  théorie  des  questions  préjudicielles.  <■  La  question  préju- 
dicielle est,  de  sa  nature,  l'élément  d'un  jugement;  or  l'admi- 
nistrateur ne  juge  pas,  il  agit.  Sans  doute  il  vérifie  ,  il  apprécie 
les  motifs  de  son  acte  et  les  objections  qu'il  !peut  rencontrer, 
mais  celle  opération  est  inséparable  de  toute  action  réfléchie  et 
n'implique  pas  l'idée  de  jugement.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment il  ne  peut  y  avoir  de  question  préjudicielle,  puisque  le 
propre  de  ces  questions  est  de  provoquer  une  première  décision 
qui  prépare  le  jugement  du  fond.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  sera  sacrifié,  dans  ce  cas,  à 
la  liberté  d'action  des  administrateurs;  l'administration  n'agit, 
en  effet,  qu'à  ses  risques  et  périls  et  sauf  débat  ultérieur  devant 
la  juridiction  contenlieuse.  Olle-ci  appréciera  le  grief  tiré  de 

'empiétement  ou  de  l'erreur  reprochée  à  l'administrateur.  Si  elle 
estime  que  le  grief  est  fondé,  elle  annulera  de  piano;  si  elle 
pense  que  le  jugement  à  porter  sur  la  validité  de  l'acte  exige 
réellement  la  solution  d'une  question  préjudicielle  du  ressort  des 
tribunaux,  elle  leur  renverra  elle-même  celle  question  et  sur- 
seoira à  slatuer  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  résolue  ».  —  Laferrière, 
t.  1,  p.  4.'i4;  Béqiiel,  V"  Gantent,  tidniin.,  n.  270. 

519.  —  La  jurisprudence  parait  accepter  en  principe  cette 
théorie.  Ainsi  le  Conseil  d'Iùat  a  jugé  qu'un  particulier,  préten- 
dant droit  à  la  propriété  d'un  chemin,  n'était  pas  fondé  à  soute- 
nir que  la  commission  départementale  devait  surseoir  au  classe- 
ment dudil  chemin,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité 
judiciaire  sur  la  question  de  propriété.  L'arrêt  ajoutait  «  que  la 
décision,  par  laquelle  la  commission  départementale  a  prononcé 
le  classement  dudit  chemin,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  re- 
quérant fasse  ultérieurement  valoir  devant  la  juridiction  com|Dé- 
tente  les  droits  qui  pourraient  lui  appartenir  ».  —  Cons.  d'Et., 

78 


618 


COiMPÉTENCE  x\DMINISTRATIVE.  —  Titre  I.  —  Chap.  III. 


4  juill.  )884,  Laffont,  [D.  Sô.S.io]  —  II  a  é(é  jugé  cependant 
que  lorsque  la  propriété  du  chemin  est  vraiment  litigieuse,  la 
commission  départementale  doit  s'abstenir.  Elle  n"est  pas  tenue 
d'ordonner  le  renvoi  de  la  question  de  propriété  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires;  mais  elle  n'a  plus  qualité  pour  prooéder  au 
classement  du  chemin,  et  si  elle  y  procède  elle  commet  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1873  (2  espèces),  Piron  , 
Letellier-Delafosse,  iS.  77.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.6];  — 
9  juin  1882,  Maixent,  [D.  83.3.78] 

520.  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  en  matière  de  pen- 
sion de  retraite.  Une  décision  du  ministre  des  Finances  ayant 
refusé  de  reconnaître  le  droit  à  la  pension  d'un  ancien  employé 
de  l'Elat,  sous  le  prétexte  que  cet  employé  avait  perdu  la  natio- 
nalité française,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  décision  ministé- 
rielle, non  pas  pour  avoir  violé  les  règles  relatives  aux  questions 
préjudicielles,  mais  seidement  parce  que  le  ministre  n'établissait 
pas  que  le  requérant  avait  perdu  la  qualité  de  Français.  — Cons, 
d'Et.,  10  févr.  1886,  Siégel,  [D.  87.3.76] 

521.  —  Il  a  été  cependant  décidé,  dans  une  affaire  analogue, 
que  le  ministre  des  Finances  ne  pouvait  déclarer  un  officier  dé- 
chu de  ses  droits  à  la  retraite  comme  ayant  perdu  la  qualité  de 
Français;  qu'il  devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'un  juge- 
ment eiîl  résolu  la  question  de  savoir  si  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  avait  été  encourue.  —  Cons.  d'Et.,  10  aoiil  1844, 
Clouet,  lP.  adm.  chr.,  D.  43.3.70] 

522.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que,  quand  une  demande  est  sou- 
mise au  préfet  par  un  établissement  public,  pour  obtenir  l'auto- 
risation d'accepter  un  legs,  et  que  des  réclamations  sont  formu- 
lées par  un  individu  qui  se  dit  héritier  du  donateur,  mais  dont 
la  qualité  est  contestée  ,  il  y  a  lieu ,  pour  le  préfet  ,  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ail  résolu  cette  question  pré- 
judicielle. —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1863,  Lemaire  ,  [3.66.2.293, 
P.  adm.  chr.,  D.  66.3.86] 


CHAPITRE    III. 

INCOMPÊTKNCE  DE  l'aUTORITÊ  jaDICI.\IRE  POUR  STATUE»  SLR  LES 
POURSUITES  DIRIGÉES  CONTRE  LES  FO.\CTI0.N.\AIHES  ADMINIS- 
TRATIFS. 

Section  I. 

Aperçu  historique. 

523.  —  Le  troisième  effet  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  est  formulé  en  ces  termes  par  la  loi  des  16-24  août 
1790  :  <(  Les  juges  ne  peuvent  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  Ce  texte  est  aussi  géné- 
ral que  possible,  il  consacre  d'un  manière  absolue  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  pour  toutes  les  poursuites  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  administratifs,  à  raison  de  faits  accom- 
plis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais,  il  a  été  expliqué  et 
complété  par  des  dispositions  postérieures  qui  en  ont,  dans  une 
certaine  mesure,  modifié  le  sens  et  la  portée. 

524.  —  Ce  fut  d'abord  l'art.  1,  §  2,  L.  7-14  oct.  1790,  qui 
déclara  :  »  Aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure  conformément  aux 
lois  ».  L'autorité  judiciaire  devint  donc  compétente  pour  juger 
la  responsabilité  des  agents  administratifs;  mais  elle  ne  put  être 
saisie  qu'après  une  autorisation  préalable  donnée  par  l'adminis- 
tration supérieure. 

525.  —  L'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  VIII  conserva  ce 
système  :  "  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat.  En  ce 
cas  la  poursuite  a  lipu  devant  les  tribunaux  ordinaires  ».  Cette 
disposition  avait  donné  naissance  à  de  sérieuses  difficultés.  On 
se  demandait  notamment  quels  étaient  les  actes  qu'elle  enten- 
dait proté-'er  contre  les  poursuites  par  l'exigence  d'une  autori- 
sation préalable.  Pour  les  uns,  cette  protection  ne  s'éti>ndait 
ou'aux  actes  même  de  la  lonclion  ,  elle  n'était  que  l'application 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  D'autres  voyaient 
dans  l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  VIII  une  règle  distincte 
de  ce  principe;  cette  règle  avait  pour  objet  de  protéger  la  per- 
sonne même  des  agents  administratifs  contre  des  poursuites  in- 


tempestives, elle  s'appliquait  par  suite  à  tous  les  faits  relatifs  à 
la  fonction,  même  à  c^ux  qui,  ne  constituant  pas  des  actes  de 
cette  fonction,  avaient  été  seulement  accomplis  à  son  occasion, 
ijuelle  que  dût  être  son  étendue  et  sa  portée,  la  garantie  cons- 
titutionnelle organisée  par  l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
avait  soulevé  contre  elle  bien  des  critiques  et  di^s  objections.  On 
lui  reprochait  surtout  de  constituer  le  gouvernement  juge  dans 
sa  propre  cause.  Le  plus  souvent,  en  effet,  c'est  par  excès  de  zèle 
i|ue  les  agents  commettent  des  abus,'et  il  est  rare  que  l'adminis- 
tration supérieure  ait  assez  de  désintéressement  pour  abandon- 
ner les  agents  trop  zélés,  surtout  quand  il  lui  est  si  facile  de 
les  couvrir.  On  demandait  donc  de  tous  cùtés  qu'il  fût  permis  de 
poursuivre  les  fonctionnaires  ,  sans  avoir  besoin  d'obtenir  au 
préalable  aucune  autorisation  administrative. 

526.  —  Le  décret  du  19  sept.  1870  voulut  donner  satisfac- 
lion  à  ces  réclamations;  il  décida  :  ><  L'art.  73  de  la  constitution 
de  l'an  VIII  est  abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'en- 
traver les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics 
de  tout  ordre  ».  Quelle  est  la  situation  qui  résulte  de  ce  décret? 

527.  —  La  première  interprétation  que  l'on  en  donna  fut 
qu'il  permettait,  dans  tous  les  cas,  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  administratifs  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
On  raisonnait  de  la  manière  suivante  :  La  législation  antérieure 
au  décret  de  1870  attribuait  compétence  pour  les  poursuites  à 
l'autorité  judiciaire,  en  imposant,  il  est  vrai,  la  condition  d'ob- 
tenir une  autorisation  préalable;  le  décret  a  supprimé  cette  con- 
dition, mais  il  n'a  pas  supprimé  la  compétence.  Les  tribunaux 
judiciaires  sont  donc  désormais  compétents  dans  tous  les  cas  et 
sans  conditions.  —  Cass.,3juin  1872,  Mevère,  [S.  72.L186,  P. 
72.423,  D.  72.1.390]  —  Sic.  Ducrocq,  t.  1  (6=  édit.),  n.  688,689; 
Gautier,  t.  1,  p.  19  et  s  ;  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Re- 
verchon,  sous  Cass.,  3  juin  1872,  précité. 

528.  —  C'est  par  application  de  cette  doctrine  que  le  Conseil 
d'Etat  déclarait,  sans  faire  aucune  distinction  ni  réserve,  l'au- 
torité judiciaire  compétente  pour  connaître  des  diffamations 
contenues  dans  des  actes  administratifs,  lorsque  les  demandeurs 
ne  concluaient  qu'à  une  condamnation  des  fonctionnaires  à  des 
dommages-intérêts,  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'autorité  des 
actes  eux-mêmes.  —  Cass.,  23  janv.  1873,  Engelhard,  i^S.  73.1. 
289,  P.  73  678,  D.  73.1.289]  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1871  (2  espè- 
ces). Dune,  de  Cumont,  |^S.  71.2.78,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3,17^ 
—  Angers,  3  févr.  1871,  de  Cumont  et  Stofllet,  [S.  71.2.73,  V. 
71.296,  D.  73.1.286,  sous  Cass.,  19  févr.  1872];  — 3  mars  1871, 
Mêmes  parties,  [Ibid.];  —  17  nov.  1871,  Mêmes  parties,  [D.  73. 
1.2861 

529.  —  La  Cour  de  cassation  décidait ,  de  son  côté,  que  le 
décret  de  1870  autorise  la  juridiction  judiciaire  à  apprécier  et  à 
qualifier  les  actes  imputés  aux  fonctionnaires  administratifs, 
lorsqu'ils  sont  l'objet  d'une  action  en  réparation  civile;  et  que, 
par  exemple,  le  juge  civil  est  compétent  pour  apprécier  la  lé- 
galité de  l'ordre,  donné  par  le  commandant  d'une  place  en  état 
de  siège,  d'incarcérer  un  citoyen  qualifié  de  garde  mobile  ou 
mobilisé,  et  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  ce  citoyen.  —  Cass.,  3  juin  1872,  précité. 

530.  —  Mais  on  s'aperçut  alors  que  les  particuliers  avaient 
un  procédé  sûr  pour  se  soustraire  à  l'application  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Ils  n'avaient  qu'à  diriger  leurs  ré- 
clamations contre  les  agents  au  lieu  de  les  formuler  contre  les 
actes;  et  cette  modification,  toujours  facile  dans  la  rédaction  de 
leurs  conclusions,  leur  donnait,  dans  tous  les  cas,  accès  auprès 
des  tribunaux  judiciaires,  qui  en  arrivaient  ainsi,  indirectement 
mais  sûrement,  à  contrùler  des  actes  dont  le  caractère  adminis- 
tratif était  évident.  Il  serait  peu  sérieux  d'objecter  que  l'autorité 
judiciaire  s'occupe  exclusivement  de  dommages-intérêts  et  d'in- 
demnités et  qu'elle  ne  statue  jamais  sur  le  sort  des  actes.  (Con- 
damner un  agent,  c'est,  en  effet,  déclarer  fort  ni»ltement  que  ses 
actes  ont  été  irréguliers  et  si  les  actes,  ainsi  qualifiés,  survivent 
encore,  au  moins  faut-il  reconnaître  qu'ils  sont  atteints  mora- 
lement. Ajoutons  d'ailleurs  que,  par  ses  arrêts  de  condamnation, 
la  jiirisprud-^nce  judiciaire  aurait  fini  inévitablement  par  exercer 
une  iniluence  considérable  sur  les  agents  administratifs  qui 
auraient  eu  à  se  préoccuper,  non  pas  seulement  des  instructions 
de  leurs  chefs  liiêrarchiques,  mais  encore  ries  décisions  des 
tribunaux  de  lo  région,  s'ils  n'avaient  pas  voulu  courir  le  risque 
d'être  condamnés  à  payer  de  fortes  indemnités.  Un  pareil  sys- 
tème aurait  été  la  négation  du   principe  de  In  séparation  des 
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pouvoirs;  il  aurait  constitui''  une  gêne  pour  la  marche  régulière 
des  services  publics. 

531.  —  Aussi,  dès  que  la  question  se  posa  devant  le  Tribu- 
nal fies  conflits,  cette  première  interprétation  fut-elle  abandonnée. 
Pille  fut  condamnée  par  les  représentants  les  [dus  éminents  de 
l'ordre  judiciaire.  Voici  comment  s'exprimait  M.  Mercier,  rappor- 
teur de  l'atTaire  devant  le  Tribunal  des  conflits:  "  L'ensemble  de  ces 
textes  (il  s'agit  des  textes  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus 
n.  ."i23  et  s.) ,  établissait  deux  prohibitions  distinctes  qui,  bien 
que  dérivant  l'une  et  l'autre  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  dont  elles  avaient  pour  but  d'assurer  l'exacte  applica- 
tion, se  référaient  néanmoins  ;ï  des  objets  divers  et  ne  produi- 
saient pas  les  mêmes  conséquences  au  point  de  vue  de  la  juri- 
diction :  la  prohibition  faite  aux  tribunaux  judiciaires  de  con- 
naître des  actes  d'administration  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
constituait  une  règle  de  compétence  absolue  et  d'ordre  public, 
destinée  à  protéger  l'acte  administratif,  et  qui  trouvait  sa  sanc- 
tion flans  le  droit  conféré  k  l'autorité  administrative  de  proposer 
h-  déclinatoire  et  d'élever  le  contlit  d'attributions,  lorsque,  con- 
trairement à  cette  prohiliition ,  les  tribunaux  judiciaires  étaient 
saisis  de  la  connaissance  d'un  acte  administratif;  la  prohibition 
de  poursuivre  les  agents  du  gouvernement  sans  autorisation 
préalable,  destinée  surtout  à  protéger  les  fonctionnaires  publics 
contre  des  poursuites  téméraires,  ne  constituait  pas  une  règle 
de  compétence,  mais  créait  une  fin  de  non-recevoir  formant 
obstacle  à  toutes  poursuites  dirigées  contre  ces  agents  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  alors  même  que  ces  faits  n'avaient 
pas  un  caractère  administratif  et  constituaient  des  crimes  ou 
délits  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  cette  fin  de 
non-recevoir  ne  relevait  que  des  tribunaux  judiciaires  et  ne  pou- 
vait jamais  donner  lieu,  de  la  part  de  l'autorité  administrative, 
à  un  conflit  d'attributions.  Le  décret,  rendu  parle  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  qui  abroge  l'art.  7."i  de  la  constitution 
de  l'an  VIII,  n'a  eu  d'autre  elTet  que  de  supprimer  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  du  défaut  d'autorisation  et  de  rendre  ainsi  aux 
tribunaux  judiciaires  toute  leur  liberté  d'action,  dans  les  limites 
de  leur  compétence;  mais  il  n'a  pu  avoir  également  pour  consé- 
quen-'e  d'étendre  les  limites  de  leur  juridiction ,  de  supprimer  la 
prohibition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  dispositions  que  celles 
spécialement  abrogées  par  le  décret ,  de  connaître  des  actes 
administratifs  ,  et  d'interdire  dans  ce  cas  k  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  proposer  le  déclinatoire  et  d'élever  le 
conflit.  Une  telle  interprétation  serait  inconciliable  avec  la  loi  du 
2i  mai  1872  qui,  en  instituant  le  tribunal  des  conflits,  consacre 
à  nouveau  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  elles  règles 
de  compétence  qui  en  découlent.  » 

582.  —  Conidrmément  à  ces  observations,  le  Tribunal  des 
conflits  décida  que  le  décret  du  10  sept.  1S7()  n'avait  porté  au- 
cune atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que 
par  suite  les  tribunaux  judiciaires  ne  pouvaient  pas  même,  pour 
statuer  sur  une  question  de  dommages-intérêts,  apprécier  la  lé- 
galité d'un  acte  administratif.  Mais  si  l'acte  pour  lequel  le 
fonctionnaire  était  poursuivi  n'avait  pas  le  caractère  adminis- 
tratif, la  juridiction  judiciaire  avait  qualité  pour  statuer  sur  la 
poursuite.  —  Trib.  confl.,  30  juill.  1873,  Pelletier,  [S.  74.2.28, 
1'.  adm.  rhr.,  D.  74.3.5]  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n. 
ii'J  Ms. 

533.  —  Le  Tribunal  des  conflits  ne  s'est  plus  départi  de  ce 
système.  Dans  tous  ses  arrêts  postérieurs  sur  la  question,  il  a 
toujours  donné  la  même  interprétation  du  décret  du  19  sept.  1870. 
Un  peut  donc  considérer  ladifflculté  comme  définitivement  tran- 
'hée  en  jurisprudence.  —  Trib.  confl.,  28  nov.  1874,  Plasson, 

S.  76.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.751;  _  24  nov.  1877.  Gou- 
riilhou,  [S.  78.2.157,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.17];  —  8  déc.  1877, 
de  Douville-Maillefeu,  [S.  79.2.279,  P.  adm.  chr.,D.  78.3.17];  — 
15  déc.  1877,  Camoin,[S.  79.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.17];  — 
12  janv.  1878,  About,[D.  78.3.17];  —  29  nov.  1879,  de  Boisli- 
nard.lS.  81.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.96];  —  13  déc.  1879, 
liernard  de  la  Frégeollière,  [S.  81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80. 
3.96] 

534.  —  Nous  avons  déjà  constaté  {suprà ,  n.  527)  qu'il  existe 
encore  dans  la  doctrine  quelques  divergences,  cependant  l'in- 
terprétation de  la  jurisprudence  a  été  approuvée  par  la  majorité 
des  auteurs.  —  Laferrière  ,  t.  1,  p.  583  et  s.;  Béquet ,  V  Content, 
admin.,  n.  223;  Aucoc,  t.  1,  n.  426;  Conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Hlanclie  ,  sous  Cass.,  3  aofit  1874,  Valentin  ,  [S. 
70.1.197.  P.  76.481  ,  D.  76.1.297];   Bernard,   llrr.   rrlt.,   1877, 


p.  12  et  441  ;  1878,  p.  41  ;  Simonet,  n.  344  (2°  édit.';  Hauriou  , 
n.  10;  Marie ,  p.  tOO. 

Section  II. 

Disliuctiou  entre  l'acte  atinilnisiralif  et  le  iait  personuel. 

i;  1 .  l'nncipes. 

535.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  donc  incompétents 
pour  connaître  des  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires 
administratifs  à  raison  d'actes  administratifs,  dans  le  sens  que 
nous 'avons  donné  à  celte  expression  {suprà,  n.  227  et  s.).  Ils 
ont,  au  contraire,  le  pouvoir  de  juger  les  poursuites  fondées 
sur  des  faits  complètement  étrangers  à  l'exercice  d'une  fonction 
[)ublique,  ou  constituant  des  actes  de  gestion,  ou  même  avant 
le  caractère  d'actes  de  puissance  publique  mais  se  rattachant  à 
l'exercice  d'attributions  d'ordre  judiciaire. 

536.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  leur  incom- 
pétence relativement  aux  poursuites  fondées  sur  des  actes  de 
puissance  publique  soit  absolue  et  existe  dans  tous  les  cas.  Elle 
est  incontestable  lorsque  l'acte  incriminé  est  régulier,  car  cet 
acte  est  alors  soustrait  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  par 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais  si  l'acte  est  irré- 
gulier ou  illégal  la  solution  n'est  pas  nécessairement  la  même. 
Celle  illégalité,  il  est  vrai,  ne  détruit  pas  le  caractère  adminis- 
tratif de  l'acte  qui  en  est  atteint  (V.  suprà,  n.  261).  .Mais  l'erreur 
de  fait  ou  de  droit,  qui  lui  a  donné  naissance,  introduit  dans 
l'affaire  un  élément  nouveau.  Elle  constitue  pour  l'agent  un  fait 
personnel  qui  se  distingue  de  l'acte  administratif;  et  l'on  peut 
admettre,  par  suite,  que  les  tribunaux  judiciaires  aient  qualité 
pour  en  prendre  connaissance. 

537.  —  Sur  cette  question,  M.  Laferrière  présente  les  considé- 
rations suivantes  :  «La  faute  personnelle  pourrait  alors  coexister 
avec  l'acte  administratif  et  la  compétence  judiciaire  s'en  déduire. 
Supposons,  par  exemple,  qu'un  maire  ait  pris  un  arrêté  pres- 
crivant la  démolition  d'une  maison  menaçant  ruine,  et  qu'il  le 
fasse  exécuter  nonobstant  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  ordonnant 
un  sursis;  ce  maire  sera  certainement  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  administratives  en  exécutant  son  arrêté,  qui  est  un 
acte  administratif,  mais  en  même  temps,  en  passant  outre  au 
sursis,  il  commettra  une  faute  lourde  d'ordre  administratif,  qui 
pourra  dégénérer  en  un  fait  personnel  et  engager  sa  responsa- 
bilité devant  les  tribunaux.  Cette  réserve  est  d'autant  plus  utile 
à  maintenir,  qu'il  arrive  souvent  qu'une  simple  faute  adminis- 
trative engage  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'administration 
intéressée  et  de  la  collectivité  qu'elle  représente,  et  cela  pré- 
cisément parce  que  la  faute  est  réputée  impersonnelle,  et  censée 
commise  par  l'administration  plutêit  que  par  l'administrateur.  Or 
il  V  a  des  cas,  et  nous  venons  d'en  citerun,  où  il  serait  également 
regrettable  de  refuser  toute  indemnité  à  la  partie  lésée,  et  de  la 
l'aire  payer  par  l'Etat  ou  la  commune,  l'auteur  de  la  faute  restant 
indemne  'i.  —  Laferrière,  t.  I,  p.  598. 

538.  —  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  admettre  que  toute  irrégula- 
rité devient  attributive  de  compétence  pour  l'autorité  judiciaire, 
l'n  pareil  système  serait  injustitiable.  Si  nous  supposons,  en  effet, 
qu'un  agent  s'est  religieusement  conformé  aux  instructions  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  l'irrégularité  de  l'acte  ne  peut  lui 
être  imputée,  il  n'y  a  donc  aucun  fait  ni  aucune  faute  de  sa  part 
qui  puisse  servir  de  fondement  à  une  intervention  judiciaire; 
même  quand  l'auteur  de  l'acte  s'est  personnellement  trompé,  son 
erreur  peut  être  excusable  et  se  confondre  avec  l'acte  adminis- 
tratif de  manière  à  constituer  une  faute  purement  administrative, 
soustraite  par  suite  au  contrêile  de  l'ordre  judiciaire.  —  Trib. 
confl.,  24  nov.  1877,  8,  15  et  12  janv  1878,  précités;  —  23  nov. 
1878,  de  Parcevaux,  [S.  80.2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.38]  — 
Sic,  Laferrière,  t.  I,  p.  597  et  s.  —  V.  suprà.  n.  285. 

539.  —  lia  été  décidé,  par  application  de  ce  principe  :  ...  que 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un  fonctionnaire  ,  pour  avoir 
exigé  d'un  armateur  des  droits  de  douane  supérieurs  à  ceux  dont 
il  était  débiteur,  et  pour  avoir  ainsi  rendu  nécessaire  la  vente 
de  ses  marchandises,  alors  que  le  demandeur  ne  précise  aucun 
fait  qui  puisse  constituer  une  faute  personnelle  pour  ce  fonction- 
naire. —  Trib.  court.,  5  juin  1886,  .'\ugé ,  [D.  87.3.115] 

540.  —  ...  Que  l'erreur  de  droit  commise  par  un  ministre,  qui 
a  accepté  un  compromis  au   nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat, 
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malgré  la  prohibition  des  art.  83  et  1004,  C.  proc.  civ.,  ne  cons- 
titue pas  un  fait  personnel  pour  lequel  il  puisse  être  actionné  en 
domniaa;es-intérêts  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Trib. 
conn.,  3  juin.  1886,  Evèque  de  Moulins,  [S.  88.3.22,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.121' 

541.  —  ...  Et  raème,  que  l'annulation  d'un  acte,  prononcée 
par  le  Conseil  d'Etal  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ne 
suffit  pas  pour  permettre  à  l'aulorité  judiciaire  de  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  à  raison  de  cet  acte;  car 
l'excès  de  pouvoir  constaté  chez  l'agent  peut  fort  bien  ne  pas 
constituer  une  faute  personnelle,  mais  seulement  une  faute  ad- 
ministrative. —  Trib.  confl.,  i5  mai  1877,  Laumonnier-Carriol , 
[S.  78.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.13];  —  29  déc.  1877,  Yiette, 
[S.  79.2.309,  P.  adm.  chr.,  |D.  78.3.20];  —  12  janv.  1878  (4  es- 
pèces). Vielle,  Bousquet,  Bernard  Lavergne,  .\Iallet,  Ducamp, 
fS.  79.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.20j  -  V.  suprà,  V  Acte 
administratif,  n.  76. 

542.  —  La  dilHculté  se  résout  en  définitive  par  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  fautes  commises  par  les  agents  administra- 
tifs; on  les  divise,  en  effet,  en  deux  grandes  catégories  :  les  unes 
constituent  un  élément  inséparable  de  l'acte  à  l'occasion  duquel 
elles  ont  été  commises,  aussi  l'autorité  judiciaire  ne  peut-elle  pas 
en  connaître  puisqu'elle  ne  saurait  le  faire  sans  s'occuper  en  même 
temps  d'un  acte  administratif.  Ce  sont  les  fautes  administratives. 
Les  autres  peuvent  être  appréciées  en  dehors  de  tout  acte  admi- 
nistratif; leur  examen  constitue  un  litige  distinct  et  séparé  du 
litige  concernant  cet  acte.  Aussi  les  tribunaux  judiciaires  ont-ils 
pleins  pouvoirs  pour  s'en  saisir,  puisqu'ils  ne  s'immiscent  en  rien 
dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative.  Ce  sont  les  fautes 
personnelles.  —  Dareste,  Justice  adininistratiue,  p.  204;  Lafer- 
rière,  t.  1,  p.  392. 

543.  —  Cette  distinction  parait  cependant  contestée  par 
quelques  arrêts.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'autorité 
judiciaire,  saisie  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  le  préjudice  causé  par  un  acte  administratif,  doit  se  déclarer 
incompétente  et  ne  peut  se  borner  à  surseoir,  jusqu'à  la  solution, 
par  l'autorité  administrative,  de  la  question  de  savoir  si  l'acte 
poursuivi  est  régulier  ou  non.  —  Trib  confi.,  8  déc.  1877,  pré- 
cité; —  Ib  déc.  1877,  Camoin,  'S.  79.2.307,  P.  adm.  chr.,  D. 
78.3.171;  —  17  déc.  1881,  C'=  parisienne  des  vidanges,  ,,0.  83. 
3.34] 

544.  —  Mais  la  doctrine  que  supposent  ces  arrêts  serait  cer- 
tainement inexacte;  il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'elle  n'y  est 
nulle  part  formulée  en  termes  exprès.  Nous  ajoutons  que  les  dé- 
cisions du  Tribunal  des  conflits  ne  pèchent  que  par  leurs  con- 
sidérants, car  elles  ont  été  rendues,  en  fait,  dans  des  cas  oi'i  il 
n'existait  aucune  faute  personnelle  imputable  aux  agents  pour- 
suivis. Le  tribunal  avait  donc  raison  d'écarter  la  compétence 
judiciaire,  mais  il  aurait  fallu  qu'il  ne  se  contentât  pas  de  se 
fonder  uniquement  sur  la  nature  administrative  des  actes  incri- 
minés et  qu'il  constatât  qu'il  n'y  avait,  en  outre,  aucune  faute 
personnelle  des  agents. 

545.  —  Comment,  en  pratique,  distinguer  les  fautes  person- 
nelles des  fautes  administratives?  On  a  proposé  plusieurs  crité- 
riums qui  sont  indiqués  plus  haut  (V.  suprà,  v"  Acte  adminis- 
tratif, n.  63  à  71,  90  à  02).  On  peut  en  ajouter  quelques  autres  : 
dans  le  passage  cité  ci-dessus  {suprà,  n.  o37),  M.  Laferrière  con- 
sidère toute  faute  lourde  comme  constituant  une  faute  person- 
nelle et  les  fautes  légères  comme  ayant  une  nature  administra- 
tive. Quelques  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  déclarent  qu'il  va 
faute  personnelle  lorsque  la  responsa'oilité  du  fonctionnaire  doit 
être  appréciée  d'après  les  principes  du  droit  commun  et  n'est 
subordonnée  à  aucune  interprélalion  de  circulaires,  d'instruc- 
tions ou  de  règlements  administratifs.  —  Trib.  confl.,  4  juill. 
1874  (2  espèces),  Kiutriti  et  Bertrand,  [S.  74.2.328,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.68];  —  19  nov.  1881,  Barhier,  |^S.  82.3.49,  P. 
adm.  chr  ,  D.  83.3.23] 

54G.  —  Mais  aucune  de  ces  formules  ne  peut  être  employée 
dans  tous  les  cas;  elles  ont,  les  unes  et  les  autres,  un  domaine 
d'application  restreint.  Elles  ne  font,  d'ailleurs,  le  plus  souvent, 
que  déplacer  la  question  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les 
deux  que  nous  avons  reproduites  au  numéro  précédent.  On  dis- 
cutera, en  elfet,  sur  les  caractères  de  la  faute  lourde  et  de  la  faute 
légère  ou  sur  le  point  de  savoir  si  la  responsabilité  Tlu  fonction- 
naire est  régie  par  le  droit  commun  ou  par  des  principes  spé- 
ciaux. Nous  ne  crovons  pas  qu'en  l'état  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  il  soit  possible  de  donner  une  définition  nette  et 


précise  de  la  faute  personnelle  et  des  caractères  qui  la  ilistin- 
gucnt  de  la  faute  adminislralive.  La  seule  règle  que  l'on  jinisse 
poser  d'une  manière  certaine,  c'est  que  l'autorité  judiciaire  devra 
s'abstenir  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  un  acte  admi- 
nistratif. 

547.  —  Constatons  qu'il  est  admis,  en  principe,  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  ont  compétence  pour  examiner  si  les  actes 
à  l'occasion  desquels  des  poursuites  sont  intentées  devant  eux 
contre  des  fonctionnaires,  constituent  réellement  des  actes  ad- 
ministratifs échappant  à  leur  juridiction.  —  Cass.,  10  déc.  1879, 
Goullin,  iS.  80.1.263,  P.  80.616,  D.  80. 1.331  _  Dijon,  13  déc. 
1876,  Chamoy,  [S.  77.2.33,  P.  77.321,  IJ.  78.2.31]  —V.  aussi  su- 
prà, v°  Acte  administratif,  n.  129  bis. 

548.  —  Ainsi,  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  domm.a- 
ges-inlérêts  formée  contre  un  maire  qui,  sur  la  provocation  d'un 
habitant  de  sa  commune  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci, 
s'était  introduit  dans  la  propriété  d'un  tiers,  alors  qu'aucun  dé- 
lit n'avait  été  allégué,  peut  décider  que  l'acte  reproché  au  maire 
ne  constitue  pas  un  acte  administratif  mais  un  fait  personnel  et 
que,  par  suite,  il  est  compétent  pour  statuer  sur  le  litige.  — 
Cass.,  27  juin  1881,  Audouy  et  consorts,  [S.  83.1.319,  P.'  83.1. 
772,  D.  82.1.1631  —  Sic,  BéquettV"  Commune,  n.  735. 

549.  —  L'autorité  judiciaire  peut  aussi  statuer  directement 
sur  le  caractère  d'une  faute  reprochée  à  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif sans  être  obligée  de  faire  juger  au  préalable  par  l'aulo- 
rilé  administrative  que  l'acte  de  puissance  publique,  à  l'occasion 
duquel  cette  faute  a  été  commise,  est  irrégulier.  —  V.  infrà, 
n.  534,  338,  539,  563  et  s.,  376  et  s.,  381,  383  et  s.,  603,  etc.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire,  infrà,  n.  o6l,  383. —  V.  aussi  Dijon. 
30  mars  1892,  Baillv,  [D.  92.2.423]  —  Aucoc,  1. 1,  p.  683,2'édit.; 
Balbie,  t.  7,  n.  386. 

550.  —  On  a  fait  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  If 
reproche  de  reconstituer,  sous  une  autre  forme,  la  garantie  ac- 
cordée aux  agents  de  l'administration  par  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII.  Mais  on  voit  combien  ce  reproche  est  inexact. 
Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  g-ouvernemeut  pou- 
vait, tout  en  reconnaissant  la  faute  d'un  fonctionnaire,  refuser 
d'autoriser  les  poursuites,  soit  à  raison  de  considérations  poli- 
tiques, soit  parce  qu'il  croyait  infliger  une  répression  suffisante 
par  des  mesures  disciplinaires.  Un  pareil  arbitraire  n'est  plus 
aujourd'hui  possible.  Si  la  faute  de  l'agent  est  constatée,  ou  bien 
elle  constituera  une  faute  personnelle  et  les  tribunaux  judiciaires 
seront  saisis  directement,  sans  aucune  autorisation  préalable; 
ou  bien  ce  sera  une  faute  administrative,  et  alors,  sans  doute, 
la  juridiction  administrative  sera  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  poursuite,  mais  elle  ne  pourra  pas  refuser  d'eu  connaître 
et  devra  se  prononcer  d'après  les  principes  du  droit  et  les  textes 
de  la  matière,  et  non  d'après  des  considérations  étrangères.  — 
.^ucoc,  l.  1,  p.  684,  n.  426. 

§  2.  Applications. 

•    1"  Exécution  des  ordres  du  supérieur  hiérarchique. 

551.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  s'est  borné  à  exécuter  les 
instructions  de  sou  supérieur  hiérarchique  agissant  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions  administratives,  l'autorité  judiciaire  n'a 
pas  compétence  pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  lui. 

552.  — Ainsi  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître :  ...  d'une  action,  tendant  à  faire  déclarer  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  personnellement  responsable  d'engage- 
ments pris  par  lui,  au  nom  de  l'Etat,  devant  le  jury  d'expropria- 
tion, alors  que  ce  conducteur  n'a  agi  que  sous  le  contrôle  et  sous 
l'autorité  de  ses  chefs.  —  Trib.  confl.,  7  juill.  1883,  Dulmassy, 
[S.  83.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.27] 

553. —  ...  D'une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
un  entrepreneur  qui,  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  a  fait 
pavoiser  et  illuminer  un  palais  épiscopal,  alors  qu'il  n'est  for- 
mulé contre  lui  aucun  fait  qui  ne  se  rattache  directement  à  l'exé- 
cution même  de  l'ordre  du  préfet  et  qui  puisse  être  considéré 
comme  engageant  sa  responsabilité  personnelle.  —  Trib.  conll., 
14  avr.  1883,  Evêque  d'.Vngers,  [S.  83.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.83]  —  Contra,  Angers,  23  janv.  1883,  Evèque  d'.\ngcrs ,  fD. 
83.2.174] 

554.  —  ...  D'une  action  fondée  sur  le  dommage  qui  serait 
résulté  pour  le  demandeur  des  conditions  dans  lesquelles  un  ar- 
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rèté  fie  révocation  pris  contre  lui  aurait  été  exécuté,  et  notam- 
ment (l'une  action  en  indemnité  intentée  par  le  commis  aux  écri- 
tures d'une  maison  centrale,  contre  le  directeur  de  cet  établisse- 
ment, sous  le  prétexte  que  ce  dernier  avait  donné  l'ordre  de 
mettre  dehors  les  meubles  du  demandeur  révoqué,  avant  l'ex- 
piration du  délai  auquel  ce  demandeur  avait  droit. —  Trib.  confl., 
i'^'  juin  1889,  Couvel,  [S.  91.3. 7:j,  P.  adm.  chr  ,  D.  90.3.49] 

555.  —  L'arrêté  d'expulsion  pris, par  le  gouverneur  d'une 
colonie,  en  exécution  des  ordres  transmis  par  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  constitue  un  acte  administratif,  dépouillé 
de  toute  laule  personnelle  du  cbet  du  gouverneur;  l'autorité  ju- 
diciaire est  donc  sans  qualité  pour  se  saisir  de  l'action  en  indem- 
nité dirigée  contre  lui.  —  Paris,  7  avr.  1887,  Puech,  [D.  88.2. 
1961 

556.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  informer 
sur  une  plainte  portée  devant  elle,  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, par  un  particulier  qui  relève  des  faits  qu'il  qualifie  de  cri- 
minels, alors  que  ces  faits  constituent  l'exécution  d'un  acte  ad- 
ministratif et  qu'il  n'est  précisé,  en  dehors  d'eux,  aucun  fait 
personnel  au  fonctionnaire.  —  V.  diverses  applications  de  ce 
principe,  siiprà,  v»  Cominiinauté  relir/ieuse,  n.  677,  710  et  711. 

557.  —  Mais  l'employé  qui  a  dépassé,  sans  motif  légitime, 
les  ordres  (|u'il  a  reçus  pour  l'exécution  d'une  mesure  de  police, 
accomplit  un  acte  personnel,  et  l'autorité  judiciaire  peut  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  introduite  contre  lui. 

5.58.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  em- 
ployé chargé  de  répamlre  des  boulettes  empoisonnées  dans  l'in- 
térieur d'une  manufacture  dépendant  du  ministère  de  la  Guerre, 
l'n  exécution  d'un  ordre  donné  par  le  commandant,  au  lieu  de  se 
borner  à  exécuter  cet  ordre  dans  les  conditions  où  il  avait  été 
<lonn6,  a  attiré  un  chien  et  lui  a  jeté  directement  la  substance 
vénéneuse.  —  Trib.  contl.,  13  déc.  1879,  Hequilé,  [D.  80.3.98] 

559.  —  La  violation  des  règlements  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration constitue  aussi  une  faute  personnelle  dont  l'autorité 
judiciaire  peut  connaître,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  aucune  diffi- 
culté relativement  au  sens  ou  à  la  portée  du  règlement  invo- 
qué, et  que  l'agent  poursuivi  ne  se  retranche  pas  derrière  des 
instructions  spéciales  émanant  de  ses  chefs.  Le  tribunal  civil 
pourra  donc  statuer  sur  une  action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  un  maire,  un  garde  champêtre,  des  ouvriers  ou  des 
cantonniers,  pour  avoir  élagué  des  arbres  plantés  sur  une  pro- 
priété voisine  d'un  chemin  vicinal,  sans  s'être  conformés  aux 
prescriptions  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux,  alors  que 
les  termes  du  règlenienl  général  qu'il  s'agit  d'appliquer  ne  pré- 
sentent aucune  ambig'uïté,  et  qu'il  n'est  justilié  d'aucun  acte 
administratif  relevanl  les  auteurs  de  l'acte  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  ce  règlement.  —  Uijon,  15  déc.  1876, 
Cliamov,  [S.  77.2.;;3,  P.  77.321,  D.  78.2.311—  Trib.  confl.  7 
juin.  1883,  Pougault,  [S.  83.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.27J;  — 
'l3  mars  1880,  Mathieu  et  Dazin  ,  S.  87.3.00,  P.  adm.  chr.,  D. 
87.3.78] 

560.  —  Il  n'appartient  pas,  d'ailleurs,  à  l'autorité  judiciaire, 
d'interpréter  les  ordres  donnés  par  un  fonctionnaire  administra- 
tif îi  ses  subordonnés.  —  Trib.  contl.,  lo  nov.  1879,  Sicard,  [S. 
Kl. 3. 17,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.95]  —  V.  supra,  n.  23  et  s. 

561.  —  .Aussi,  lors(iue  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  portée 
de  ces  ordres,  les  tribunaux  judiciaires  doivent-ils  en  renvoyer 
la  solution  à  l'autorité  administrative,  conformément  à  la  théorie 
des  questions  préjudicielles  (V.  suprà,  n.  4.')4  et  s.).  Par  exem- 
ple, le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  indemnité  contre  un 
agent-voyer  chargé  de  l'exécution  d'un  arrêté  ordonnant  la  dé- 
molition d'une  maison  menaçant  ruine,  doit  renvoyer  les  parties 
devani  l'autorité  administrative  pour  faire  a[iprécier  si  l'exé- 
cution dudit  arrêté  nécessitait  ou  justifiait  les  mesures  prises 
par  l'agent-vover,  au  cas  où  ce  point  ferait  dilticulté.  —  Trib. 
conlL,  29  juill."  1876,  Lecoq,  [S.  78.2.309,  P.  adm.  chr.,  P.  ::. 
.3.17] 

2°  Actes  de  l'administralion  militaire. 

562.  —  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  peines  disciplinaires  prises  par  les  commanilants  des  milices 
de  l'île  de  la  Réunion  à  l'égard  des  miliciens,  à  raison  des  fautes 
commises  par  ceux-ci  contre  la  disci|iline  ,  ni  de  statuer  sur  les 
demandes  d'indemnités  formées  par  les  miliciens  contre  leurs 
nllieinrs  il  raison  de  l'exécution  des<lites  peines.  —  Trib.  confl., 
31  ocl.  1885,  Francomme,  ,^D.  87.3.31] 

563.  —  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  déclarer  qu'un 


préfet  est  personnellement  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire 
d'un  immeuble,  d'actes  de  spoliation  dont  cet  immeuble  aurait 
été  l'objet  à  la  suite  de  mesures  prises  en  temps  de  guerre, 
lorsqu'un  arrêté  ministériel  est  intervenu  déclarant  que  ce  fonc- 
tionnaire a  agi  au  nom  de  l'Etat  et  en  vue  de  la  défense  natio- 
nale. —  Cass.,  23  févr.  1881,  Challemel-Lacour  et  Commune  de 
Caluire,  [S.  83.1.341,  P.  83.1.841 ,  D.  81.1.325]  -  Co??(ra,  Di- 
jon,  24  janv.  1879,  Mêmes  parties,  [Ibid.] 

56-4.  —  ...  Ni  de  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  contre  un  officier  qui,  en  prenant  part  à  une 
revue  passée  sur  une  place  publique,  et  en  se  portant  rapide- 
ment à  cheval,  pour  le  service,  d'un  point  à  un  autre  de  cette 
place,  a  renversé  un  spectateur.  —  Aix,  27  déc.  1882,  Albano , 
[D.  84.1.220] 

565.  —  ...  Ou  qui,  au  cours  des  opérations  militaires  néces- 
sitées par  la  répression  d'une  insurrection,  a  ordonné  l'exécution 
d'un  insurgé.  —  Trib.  Versailles,  6  août  1873,  V"  Millière  ,  ,0. 
70.3.64] 

566.  —  ...  Ou  qui  encore,  dans  l'imminence  d'un  conflit  en- 
tre la  troupe  qu'il  commandait  et  la  foule  ameutée,  avait  saisi  et 
brisé  le  fusil  dont  un  individu  était  porteur.  —  Cass.,  15  déc. 
1874,  Verlaguet,  [S.  75.1.201,  P.  75.494,  D.  76.1.298] 

566  bis.  —  ]\Iais  elle  est  compétente  pour  juger  l'action  en 
indemnité  formée  contre  un  général  à  raison  du  dommage  causé 
par  la  ruade  d'un  cheval  lui  appartenant,  alors  que  le  fait  a  eu 
lieu  en  dehors  d'un  service  réglementaire  et  commandé.  —  Trib. 
contl..  18  févr.  1893,  Tubeuf,  ;Leb.  chr.,  p.  134] 

567.  —  Elle  a  aussi  qualité  pour  se  prononcer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  sous-intendant  militaire,  à 
la  suite  d'une  réquisition  d'objets  mobiliers  par  lui  faite  pour  le 
compte  de  l'Etat,  alors  que  celte  action  est  intentée  par  un  tiers 
prétendant  que  cette  réquisition  a  été  le  résultat  d'une  collusion 
établie  entre  le  défendeur  et  le  propriétaire  des  objets  réquisi- 
tionnés, en  vue  d'empêcher  l'exécution  du  marché  qu'il  avait 
lui-même  conclu  pour  les  mêmes  objets  avec  le  propriétaire.  — 
l>aris,  29  nov.  1872,  Fraisse,  ÎD.  74.2.14] 

568. —  Elle  peut  également  connaître  d'une  action  tendant  à 
faire  déclarer  le  sous-préfet  qui  a  présidé  aux  opérations  du 
recrutement,  personnellement  responsable  de  la  faute  qu'il  aurait 
commise  en  négligeant,  malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  de 
s'assurer  que  le  nombre  des  numéros  était  égal  à  celui  des 
jeunes  gens  appelés  à  prendre  part  au  tirage.  —  Trib.  confl.,  19 
nov.  1881,  Bouhier,  [S.  82.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.2.3] 

3"  Actes  de  l'administration  des  postes  et  télàjrajihes. 

569.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour 
connaître  de  l'action  intentée  contre  le  directeur  général  des 
postes,  en  remboursement  d'un  mandat  qui  aurait  été  payé  par 
erreur  par  un  de  ses  agents  à  une  autre  personne  que  le  béné- 
ficiaire. —  Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  Gauthier,  i  D.  74.5.120] 

570.  —  Il  entre,  au  contraire,  dans  leurs  attributions  de  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérêts  qu'un  particulier  a  for- 
mée contre  des  employés  de  l'administration  des  télégraphes,  à 
raison  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  du  défaut  de 
remise  d'une  dépèche  à  sa  destination,  alors  qu'il  est  déclaré 
par  le  demandeur  que  l'action  est  exclusivement  fondée  sur  des 
faits  personnels  aux  défendeurs  et  que  la  responsabilité  de  l'Etat 
n'est  pas  engagée  par  son  action.  —  Trib.  confl.,  7  juin  1873, 
Godarl,  [S.  75.2.157,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.4] 

571.  —  Ils  ont  aussi  qualité  pour  connaître  de  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  un  employé  de  l'administration  des  pos- 
tes et  télégraphes,  à  raison  du  préjudice  causé  par  une  erreur 
de  réce[)tion  que  cet  employé  aurait  commise  dans  une  dépêche 
télégraphique,  alors  du  moins  ipie  la  responsabilité  de  l'Etat 
n'est  pas  en  jeu.  —  Trib.  contl.,  l^aoùt  1885,  Lalaune,  [S.  87. 
3.23,  P    adm.  chr.,  D.  86.5.96] 

572.  —  ...  Et  de  l'action  en  responsabilité  intentée  contre  un 
facteur  auquel  est  imputée  la  faute  d'avoir  remis  une  lettre,  qu'il 
était  chargé  de  distribuer,  à  un  autre  facteur  pour  la  portera  un 
destinataire  et  ;i  un  domicile  autres  que  ceux  qui  étaient  indi- 
qués par  la  suscriplion.  —  Trib.  contl.,  4  juill.  1874,  Bertrand, 
[D.  7:i.3.681 

57.3.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  accompli  un  acte  régulier 
de  sa  fonction,  aucune  laule  personnelle  ne  peut  lui  être  imputée; 
l'autorité  judiciaire  est  donc  certainement  sans  qualité  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts  formée  à  raison  de  cet 
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acte.  Ainsi,  il  ne  saurait  appartPiiir  ci  un  tribunal  judiciaire  île 
statuer  sur  une  poursuite  rlirig(?e  contre  un  receveur  et  contre 
le  directeur  général  des  postes  pour  avoir  obéi ,  en  livrant  des 
lettres  confiées  à  la  poste,  à  un  mandat  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente dans  les  termes  et  avec  les  pouvoirs  que  confère  l'art. 
10,  C.  inst.  crim.  —  Trib.  confl.,  2'6  mars  1889,  Mannaz-Joris, 
[S.  91.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.661 

4»  Opérations  ikctorales. 

574.  —  Un  maire  agit  en  qualité  d'administrateur  lorsqu'il 
participe  aux  travaux  de  la  commission  chargée  de  réviser  les 
listes  électorales;  par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
lui  par  un  électeur  dont  le  nom  a  été  omis  sur  la  liste,  alors  que 
son  inscription  avait  été  ordonnée  par  une  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  juirée.  —  Grenoble,  13  févr.  1880, 
Chauvin,  [S.  82.2.74,  P.  82. 1.437,  D.  81.2.16/1  —  Trib.  Bour- 
goin,  6  mai  1885,  Faguet,  1  D.  86.3.71] 

575.  —  Il  en  est  de  même  du  président  d'un  bureau  électoral 
lorsqu'il  procède  à  la  formation  de  son  bureau  et  à  la  confection 
du  procès-verbal  des  opérations  électorales;  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incompétents  pour  connaître  de  l'action  en  domma-. 
ges-intérèts  intentée  contre  lui  par  un  électeur  qu'il  a  refusé  à 
tort  d'admettre  au  bureau  comme  assesseur,  et  dont  il  n'a  pas 
voulu  inscrire  ou  annexer  la  protestation  au  procès-verbal.  — 
Trib.  conll.  29  nov.  1890,  Boyer,  [S.  et  P.  92.3.146,  D.  92.3.47! 

576.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  maire  commet  une  faute 
personnelle,  dont  les  conséquences  peuvent  être  arbitrées  par 
tes  tribunaux  judiciaires,  lorsqu'il  refuse  le  bulletin  de  vote  d'un 
électeur  qui  se  présente  muni  d'une  décision  du  juge  de  paix 
ordonnant  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  commune. 

—  Trib.  Cahors,  14  juin  1890,  Siméon,  [D.  92.2.339]  —  Greno- 
ble, 27  déc.  1892,  [D.  93.2. aje] 

577.  —  L'autorité  judiciaire  est  aussi  compétente  pour  con- 
naître d'une  action  fondée  sur  ce  qu'un  maire  aurait  fait  afficher 
le  tableau  contenant  les  retranchements  de  la  liste  électorale,  sur 
lequel  figurait  le  nom  d'un  citoyen  rayé,  par  erreur,  comme  failli, 
aucune  disposition  de  ioi  ne  prescrivant  l'affichage  de  ce  tableau. 

—  Trib.  Corbeil,  3  mai  1888,  Colombe,  [S.  89.2.118,  P.  89.1. 
7o3.  D.  89.3.40] 

578.  —  Le  fait ,  par  un  maire  ,  d'avoir  fait  couvrir  les  affi- 
ches électorales  d'un  candidat  par  les  affiches  d'un  autre  can- 
didat est  un  fait  personnel ,  alors  même  que  le  maire  aurait  été 
chargé  par  le  préfet  ou  le  ministre  de  veiller  à  l'apposition  des 
affiches  de  ce  second  candidat.  Son  devoir  officiel  était  de  faire 
placarder  ces  dernières  affiches  ;  mais  on  ne  lui  avait  pas  pres- 
crit de  couvrir  les  premières.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  Goullin, 
[S.  80.1.265,  P.  80.616,  D.  80.1.33];  —  12  mai  1880,  Goullin, 
[S.  81.1.215,  P.  81.519,  D.  80.5.90]  —  Angers,  12  janv  1881, 
Gouin,[S.  81.2.160,  P.  81.823,  D.  82-2. 128]  —  Con<cà,  Rennes, 
31  déc.  1878  {3  espèces',  Pério  et  Gouin,  Maurice,  Cadou,  [D. 
79.2 JOl  et  80.1.34] 

578  bis.  —  L'ordre  donné  par  un  sous-préfet  de  lacérer  des 
affiches  électorales  et  l'exécution  de  cet  ordre  par  des  agents 
do  police  constituent  aussi  des  faits  personnels  dont  l'autorité 
judiciaire  peut  apprécier  les  conséquences,  alors  même  que  tout 
aurait  été  accompli  sur  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Confl.,  15  févr.  1890,  Vincent,  [D.  91.3.31] 

57J>.  —  Pareillement,  le  fait,  de  la  part  d'un  maire,  de  n'avoir 
pas  ouvert  le  scrutin  dans  sa  commune  un  jour  d'élection,  et  de 
n'avoirremis  ses  pouvoirs  à  aucun  de  ses  suppléants  légaux,  cons- 
titue une  faute  personnelle;  et  le  candidat  auquel  cette  faute  a 
causé  un  dommage,  même  purement  moral ,  est  fondé  à  en  de- 
mander la  réparation  devant  les  tribunaux  civils.  —  Trib.  Cha- 
teaubrianl,  13  janv.  1888,  de  Lareinty,  [D.  90.3.23] 

5»  Rapports  des  autorités  les  unes  avec  les  autres. 

I 
580.  —  On  ne  saurait  considérer  comme,  un  fait  personnel ,   i 
attributif  de  compétence  i  l'autorité  judiciaire,   la  faute  qu'un 
fonctionnaire    peut  commettre   dans   l'accomiilissemi'nt  d'actes 
administratifs,  par  contravention  aux  règles  qui  fixent  ses  de- 
voirs vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure,  alors  que  ces  règles  ne 
sont  pas  prescrites  dans  l'intérêt  des  réclainaïUs.  Par  exemple,   ' 
le  retard  apporté   par  un  maire  à  l'afficliage  de  la  déclaration 
d'un  instituteur,  qui  veut  ouvrir  une  école  litre,  ne  peut  donner  i 


lieu  ,  de  la  |jart  de  cet  instituteur,  à  une  demande  en  dominages- 
inlérêls  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  cuntl., 

17  laiiv.  1880,  Pineau,  [S.  81.3.47,  P.  adm.  chr  ,  1).   80.3.132] 

—  V.  infrà,  n.  591. 

581.  —  Il  n'appartient  pas  à  rautoritc  judiciaire  de  connaître 
d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  maire,  à 
l'occasion  d'un  rapport  qu'il  a  adressé  au  préfet,  et  dans  lequel 
il  signalait  les  mauvais  services  d'un  préposé  de  l'octroi  et  pro- 
voquait la  révocation  dudit  préposé.  Mais  il  appartiendrait  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  de  cette  action  si  elle  était  fondée 
sur  ce  que  le  rapport  contiendrait  des  imputations  fausses  ,  ca- 
lomnieuses et  de  mauvaise  foi.  —  Bourges,  10  févr.  1879,  Colas, 
iS.  80.2.171,  P.  80.678,  D.  79.2.164] 

582.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
d'une  action  dirigée  contre  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
à  raison  de  la  communication,  qu'il  avait  faite  au  ministère  pu- 
blic, des  résultats  d'une  enquête  dont  il  avait  été  chargé  par 
ses  chefs  hiérarchiques,  communication  qui  avait  amené  l'arres- 
tation du  demandeur.  —  Trib.  contl.,  31  juill.  1886,  Coley,  (S. 
88.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.115] 

G»  Actes  de  police. 

583.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  journal ,  saisi  par  l'ordre 
du  général  commandant  l'état  de  siège  dans  un  département,  a 
formé  devant  le  tribunal  civil,  contre  ce  général  et  ses  subor- 
donnés, une  action  en  nullité  de  la  saisie,  en  restitution  des 
exemplaires  saisis,  et  en  dommages-intérêts,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  les  deux  derniers  chefs  de  cette  demande  (|ii'autant 
que  la  validité  de  la  saisie  a  été  appréciée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Trib.  contl.,  30  juill.  1873.  Pelletier,  [S.  74.2.28, 
P.  adm.  chr.,  D.  74.3.3] 

,584.  —  Il  n'appartient  pas,  non  plus,  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  arbitraire 
et  illégal  un  arrêté  par  lequel  le  général  commandant  l'état  de 
siège  dans  un  département,  a  interdit  la  publication  d'un  jour- 
nal, et  à  faire  condamner  ce  général  à  des  dommages-intérêts. 

—  Trib.  conll.,  28  nov.  1874,  Plassan,  [S.  76.2.192,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.73] 

585.  —  De  même,  le  refus  par  le  maire  de  délivrer  un  permis 
d'inhumation  et  de  remettre  la  clef  du  cimetière  de  la  commune 
constitue  un  acte  administratif,  et  par  suite  l'autorité  judiciaire 
n'a  pas  compétence  pour  statuer  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  maire  à  raison  de  ce  refus.  —   Paris, 

18  juill.  1879,  Grosse,  [S.  80.2.80,  P.  80.422,  D.  81.2.200] 
58(î.  —   La  même  solution  doit  être   admise  relativement  à 

l'acte  par  lequel  un  maire  s'oppose  à  ce  que  des  ouvriers  prati- 
quent des  fouilles  dans  un  terrain  qui  fait  partie  du  cimetière 
communal,  ("est  là.  une  mesure  de  police  qui  rentre  dans  les  at- 
tributions du  maire,  et  à  l'occasion  de  laquelle  aucune  demande 
en  dommages-intérêts  ne  peut  être  introduite  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Trib.  contl.,  26  mars  1881,  Aymen ,  [D.  82.3.59] 

—  Bordeaux,  23  août  1879,  Avmen,  [S.  79.2.318,  P.  79.12b,  D. 
81.2.24] 

587.  —  L'autorisation  donnée  par  un  maire  à  une  société 
musicale  de  circuler  en  corps  dans  les  rues  de  la  ville,  le  soir 
d'une  fête  publique,  sans  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  pour 
prévenir  les  incendies  que  pourraient  occasionner  les  fusées  jetées 
par  les  membres  do  celte  société,  ne  constitue  pas  un  fait  person- 
nel pour  lequel  ce  maire  puisse  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux judiciaires.  —Cass.,  25  mars  1884,  Marc,  [S.  84.1.263,  P. 
84.1.631,  D.  84.1.326] 

588.  —  L'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'inspecteur 
général  de  la  manutention  de  l'exposition  universelle  de  1889, 
par  un  ouvrier  blessé  h  la  suite  d'une  fausse  manœuvre  du  mé- 
canicien d'une  grue  louée  à  l'administration  et  mise  par  elle  à 
la  disposition  des  exposants,  alors  qu'aucune  faute  personnelli^ 
n'est  relevée  contre  cet  inspecteur.  —  Cons.  d'Ht.,  8  aoitt  1891, 
Mourot,  [D.  93.3.14] 

589.  —  Le  particulier  qui  se  plaint  de  ce  que  l'administration 
ail  abusivement  ordonné  la  fermeture  de  sa  fabrique  d'allumeltes 
doit  porter  son  action  en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction 
adininisirative ,  alors  qu'il  ne  relève  aucune  faute  personnelle 
des  agents  de  l'Etat.  —  Trib.  contl  ,  5  mai  1877,  Laumonnier- 
Carriol,  [S.  78.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  78.:t.l3] 

590.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'industriel  dont  l'établisse- 
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rnenl  a  été  fermé  provisoirement  par  mesure  administrative; 
même  en  admettant  que  cette  mesure  fiU  entachée  d'excès  de 
pouvoir,  elle  n'en  constituerait  pis  moins  un  acte  administratif, 
et,  par  suite,  les  agents  qui  l'auraient  prise  ou  exécutée  ne  se- 
raient pas  justiciables  des  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  confl., 
17  déc.  1881,  C»  parisienne  des  vidanges,  [D.  83.3.o4] 

591.  —  Le  refus,  fait  à  tort  par  un  maire,  de  recevoir  la  dé- 
claration d'ouverture  d'une  école  libre,  ne  constitue  pas  une  faute 
personnelle;  et,  par  suite,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  ce  maire  par  l'instilnteur  à  qui  ce  refus  a  causé  un  pré- 
judice. —  Trib.  conll..  Il  déc.  1880,  Marly,  [S.  82.3.20,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.:-i6]  —  V.  suprâ,  n.  380. 

592.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un  cabarelier 
contre  un  maire,  et  fondée  sur  ce  que  ce  dernier  aurait  refusé  au 
demandeur  l'autorisation  de  garder  son  cabaret  ouvert  après 
l'heure  habituelle  de  fermeture,  alors  qu'il  avait  accordé  cette 
autorisation  à  plusieurs  autres  débitants.  —  Amiens,  Sjuill.  1878, 
Floquet,  [S.  78.2.107,  P.  78.837,  D.  80.2.147] 

593.  —  Au  contraire,  un  tribunal  judiciaire  peut  statuer  sur 
l'action  formée  contre  un  maire  et  un  commissaire  de  police,  à 
raison  de  la  destruction  de  poteaux  et  barrières  que  le  demandeur 
avait  [liantes  sur  un  chemin  dont  la  possession  légale  lui  avait 
été  reconnue  par  une  décision  judiciaire,  bien  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  ladite  destruction  à  la  suite  d'un  arrête'  de  police  ordon- 
nant l'enlèvement  de  tous  les  obstacles  sur  les  chemins  publics, 
y  compris  le  chemin  litigieux.  —  Amiens,  18  févr.  1878,  Maire 
et  Commissaire  de  police  de  Bohain,  [S.  78.2.81  ,  P.  78.332,  D. 
80.2.145] 

594.  —  Ont  été  considérées  comme  constituant  des  fautes 
]iersonnilles  :  ...  Les  mesures  prises  par  un  maire,  qui  tendaient 
il  interdire  l'entrée,  par  la  porte  du  cimetière,  d'un  corps  devant 
èlre  inhumé  civilement,  et  qui  avaient  rendu  nécessaire  l'ou- 
verture d'une  brèche  pour  y  l'aire  passer  le  cercueil,  alors  surtout 
que  ces  mesures  n'étaient  pas  justiliées  par  la  nécessité  d'assurer 
l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  habitants,  et  n'avaient  pas  été 
approuvées  par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  4  août  1880,  Del- 
cassé,  [S.  82.1.83,  P.  82.1.170,  D.  81.1.4o4] 

.595.  —  ...  La  décision  d'un  agent-voyer  communal  qui  a  in- 
terdit à  un  marbrier  l'entrée  du  cimetière  et  lui  a  refusé  toute 
autorisation  d'y  exercer  son  industrie,  sous  le  prétexte,  qu'en 
conslruisanl  un  caveau,  cet  entrepreneur  aurait  commis  des 
malfa(;ons  et  n'aurait  pas  suivi  l'alignement  elle  nivellement  qui 
lui  avaient  été  donnés.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1884,  Tromberl , 
[S.  80.3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.43] 

596.  —  ...  L'ordre  donné  par  un  maire,  de  fracturer  la  porte 
de  la  sacristie  et  d'y  poser  une  nouvelle  serrure  dont  il  retient 
ia  clef.  -  Trib.  conil.,  2  avr.  1881,  Beaupertuis,  [D.  82.3.74J  — 
V.  aussi  auprà ,  v"  Cliapclle,  n.  77  et  s. 

597.  —  ...  L'ordre  de  murer  une  fenêtre  du  presbytère.  — 
Cass.,  29  mars  1882,  Alcime  Hoch,  [S.  83.1.53,  P.  83.1.120,  D. 
82.1.22.'il 

598.  —  ...  Ou  de  prendre  possession  d'un  terrain  dépendant 
d'un  iiresbylère,  sans  que  ce  terrain  ait  été  détaché  du  presby- 
tère dans  lès  formes  voulues  par  les  lois  et  règlements.  — Cons. 
d'Et.,  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.831 

.599.  —  ...  Ou  d'enlever  les  appareils  k  gaz,  placés  dans  une 
école  en  vertu  d'une  convention  passée  entre  l'instituteur  et  la 
commune.  La  délibération  du  conseil  municipal  et  l'approbation 
du  préfet,  autorisant  l'acte  du  maire,  ne  fout  pas  perdre  à  cet 
acte  son  caractère  de  faute  personnelle.  —  Trib.  conll.,  3  mai 
1879,  Ladegrin,  [S.  80.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.67] 

(îOO.  —  ...  La  prolongation  illégale  par  ordre  du  préfet  de  la 
détention  du  demandeur.  —  Cass.,  8  févr.  1876,  Labadié,  ;^S.  76. 
1.193,  P.  76.481,  D.  76.1.289];  —  3  août  1874,  Valentin,  [S. 
70.1.193,  P.  70.481,  IJ.  76. 1.297J 

COI.  —  La  légalisation  des  signatures  par  un  maire  consti- 
lue-l-elle  un  acte  administratif'.'  La  solution  aflirmative  avait  été 
autrefois  contestée,  parle  motif  que  l'art.  9,  L.  G  inars  1791,  con- 
fiant le  droit  de  légaliser  les  signatures  aux  présidents  dos  tri- 
bunaux civils  concurremment  avec  les  maires,  cette  attribution 
devait  être  considérée  comme  ayant  un  caractère  juiliciaire  et 
non  un  caractère  administratif.  .Vlais  le  Tribunal  des  conllits  ne 
s'est  pas  arrêté  à  celte  objection  et  il  a  admis  que  le  maire,  en 
légalisanl  les  signatures  de  ses  administrés,  agit  comme  fonction-  I 


naire  administratif.  Le  refus  de  légalisation  constitue  donc  aussi 
une  décision  administrative,  dont  les  conséquences,  même  au 
point  de  vue  de  la  réparation  civile,  ne  peuvent  être  appréciées 
par  les  tribunaux  judiciaires.  —  Rennes,  8  déc.  1870,  de  Ror- 
thavs,  [S.  80.2.311,  P.  80.1208,  D.  80.2.2001  —  .Montpellier, 
23  juin  1880,  Simon,  [S.  80.2.247,  P.  80.063, 'D.  80.2.244]  — 
Trilî.  confl.,  29  nov.  1879,  de  Boislinard,  [S.  81.3.20,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.90];  —  13  déc.  1879,  Bernard  de  la  Fréffeollière , 
[S.  81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.96]  — Trib.  Versailles,  2.'ijuiU. 
1879,  Boussu,  !S.  79.2.301,  P.  79.1162,  D.  sous  Trib.  confl.,  29 
nov.  1879,  80.3\90]  —  Trib.  paix  Sarlat,  21  juill.,  1879,  Lacroix 
et  de  Lacha]ioulio,  [Ibid.] 

602.  —  Il  faut  donner  la  même  solution  pour  la  délivrance 
d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Le  refus  de  ce  certificat 
constitue  un  acte  administratif  dont  les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent connaître  à  aucun  point  de  vue,  pas  même  si  des  domma- 
ges-intérêts étaient  réclamés  par  le  particulier  à  qui  le  certificat 
a  été  refusé.  —  Trib.  conll,   10  avr.    1880,  Gorry,  [D.  81.3.91] 

003.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  tribu- 
nal civil  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  maire  qui  a  refusé  à  un  entrepreneur 
le  certificat  de  solvabilité  et  de  moralité  nécessaire  pour  soumis- 
sionner une  entreprise  de  travaux  publics. — Alger,  7  juill.  1874, 
B...,  [S.  74.2.279,  P.  74.1162,  D.  76.2.218] 

604.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  décidé,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  juin  1880,  que  le  maire  qui  refusait  de  délivrer  le 
récépissé  d'une  déclaration  qu'on  venait  lui  remettre,  concer- 
nant le  colportage  des  journaux,  ne  commettait  pas  une  faute 
personnelle  ,  même  lorsque  son  refus  était  contraire  à  la  loi.  Et 
cette  décision,  conçue  en  termes  généraux  et  absolus,  est  encore 
susceptible  de  recevoir  son  application  après  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse.  —  Trib.  confl.,  21  mai  1881,  Cunéo  d'Ornano, 
[S.  82.3.88,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.o7] 

7"  Fautes  commises  à  l'occasion  d'un  Irai'ail  public. 

605.  —  On  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  alors 
la  règle  spéciale  de  compétence  écrite  dans  l'art.  4,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  et  qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  toutes  les  ac- 
tions en  indemnité  pour  dommage  causé  par  un  travail  public. 
Nous  crovons  que  la  solution  aflirmative  doit  être  admise,  ^- 
Cons.  d'Et,  3  juin  1892,  Guénébaut,  [D.  93.3. 8o] —  ...  mais  avec 
cette  restriction  que  l'appréciation  de  la  responsabilité  pour  les 
fautes  personnelles  appartient  toujours  à  l'autorité  judiciaire.  — 
V.  infrà,  v  Travaux  publics. 

S"  Actes  contenant  des  imputations  diffamatoires. 

606.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
des  actions  en  diffamation  fondées  sur  des  allégations  contenues 
dans  des  documents  administratifs,  lorsque  l'appréciation  des 
faits  prétendus  dilfamatoires  jieut  avoir  lieu  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  des  actes  administratifs  et  sans  les  soumettre  au  con- 
trôle des  tribunaux.  Ainsi  jugé  contre  un  maire  qui  avait  inséré, 
dans  un  de  ses  arrêtés  et  dans  la  correspondance  par  lui  adres- 
sée au  préfet,  au  sous-préfet,  au  procureur  de  la  Ri'publique  et 
au  juge  do  paix,  des  outrages  envers  ces  magistrats  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Cass  ,  19  mars  188o,  Picquet, 
[D.  83.1.426] 

607.  —  Pareillement,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents :  ...  pour  statuer  sur  une  demande  intentée  par  un  particu- 
lier contre  un  préfet  et  contre  le  président  d'une  commission 
municipale,  à  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les 
appréciations  de  ses  actes,  contenues  dans  une  lettre  écrite  par 
le  préfet  au  président  de  la  commission  ,  et  dont  celui-ci  lui  a 
adressé  copie.  Les  faits  reprochi's  aux  fonctionnaires  constituent, 
en  elTet,  dans  l'espèce,  des  fautes  personnelles.  —  Trib.  confl., 
II  déc.  1880,  de  Rubclles,  [S.  82.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.38] 

608.  —  ...  Pour  connaître  d'une  action  en  diffamation  inten- 
tée par  un  particulier  contre  un  maire,  à  raison  d'un  délit  qu'il 
aurait  commis  en  lisant,  au  conseil  municipal,  un  document 
contenant  l'alh'gi'ition  de  faits  de  nature  il  porter  atteinte  à  la 
considération  du  demandeur,  et  pour  avoir  laissé  insérer  ce  do- 
cument dans  le  procès-verbal,  et  avoir  communiqué  ce  procès- 
verbal  aux  gérants  des  journaux,  qui  l'ont  publié.  — JTrib.  confl., 
22  mars  1884,  Berauld,  [S.  80.3.4,  P.  adm.  chr.,  IJ.  83. 3.118] 

609.  —  Il  y  a  aussi  une  faute  personnelle  :  ...  dans  le  fait,  par 
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un  préfet,  d'avoir  pris  un  arrêté,  à  l'effet  de  déclarer  démission- 
naire un  membre  du  comité  central  contre  le  phylloxéra,  qui 
n'avait  pas  été  très-assidu  aux  séances  de  ce  comité,  et  d"avoir 
expliqué  cet  arrêté,  en  disant  dans  une  séance  du  comité  :  «qu'il 
avait  entre  les  mains  un  volumineux  dossier  contre  le  membre 
dont  il  s'agissait,  et  que,  s'il  en  donnait  lecture,  l'opinion  du 
comité  à  son  égard  en  serait  gravement  impressionnée  ».  —  Trib. 
conll.,  0  juin.  1884,  Vimont,  [D.  86.3.14] 

610.  —  ...  El  dans  le  fait,  par  un  commissaire  de  police, 
d'avoir  adressé  à  un  particulier  des  paroles  injurieuses,  alors 
même  que  ces  paroles  auraient  été  prononcées  dans  l'exercice  et 
à  l'occasion  de  ses  fonctions.  —  Trio,  contl.,  2  avr.  1881,  Catta, 
[D.  82.3.08] 

611.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  ,  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  diffamation 
intentée  contre  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  contre  l'imprimeur 
et  l'éditeur  du  Bulletin  di'St  communes,  aujourd'hui  supprimé,  à 
raison  de  la  publication,  faite  dans  les  parties  officielles  de  ce 
journal  par  ordre  du  ministre,  d'imputation  considérées  comme 
diffamatoires  par  le  demandeur.  Le  Bullclin  des  communes,  ré- 
digé conformément  aux  décrets  du  12  févr.  1852  et  du  27  déc. 
1871,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur constituait,  en  effet,  dans  les  parties  offlcielles,  un  acte  de 
l'administration,  et  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  connaître  des 
insertions  faites  dans  ces  parties,  l'autorité  administrative  en 
eût-elle  reconnu  l'illéaralité.  —  Trib.  confl.,  29  déc.  1877,  Viëtte, 
[^S.  79.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.20];  — 12  janv.  1878(4  espè- 
ces), Bousquet,  Bernard-Lavergne,  ^lallet,  Ducamp  ,  [S.  79.2. 
344,  P.  adm. chr.,  D.  78.3.22]  —  Con(cà,  Conclusions  de  M.  Char- 
rins,  commissaire  du  gouvernement,  ^D.  78.3.21]  —  V.  suprà, 
v°  Acte  administratif,  n.  76. 

612.  —  Jugé  même  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  poursuites  pour  outrages  et  diffamations 
intentées,  à  fins  civiles,  contre  le  rédacteur  d'un  journal  qui  avait 
publié  certains  passages  d'un  article  du  Bulletin  des  communes, 
renfermant  des  imp  itations  diffamatoires  contre  les  demandeurs, 
alors  que  le  journaliste  avait  indiqué  la  source  à  laquelle  étaient 
em[)runtés  lesdits  passages,  et  que  les  réllexions  qu'il  y  avait 
jointes  ne  renfermaient  en  elles-mêmes  aucun  caractère  outra- 
geant ou  diffamatoire. —  Bourges,  11  févr.  1878,  Girerd,  [D.  80. 
1.105] 

613.  —  Pareillement,  l'insertion  d'une  note,  faite  dans  un 
journal  officiel  par  les  ordres  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  la  prescrire,  constitue  un  acte  administratif.  Dès  lors,  au 
cas  où,  dans  la  note  ainsi  insérée,  il  n'est  relevé  aucun  passage 
de  nature  à  pouvoir  être  détaché  pour  être  apprécié  isolément, 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  l'action 
en  diffamation  intentée  contre  le  fonctionnaire  qui  a  prescrit  cette 
insertion.  —  Trib.  contl.,  22  avr.  1882,  Soleillet,[S.  84.3.26,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.94] 

614.  —  Le  tribunal  judiciaire,  saisi  de  la  plainte  d'un  maire 
qui  se  prétend  diffamé  par  les  motifs  d'un  arrêté  de  suspension 
pris  par  le  préfet  contre  lui,  n'a  pas  le  pouvoir  d'apprécier  cette 
demande,  les  motifs  faisant  un  tout  indivisible  avec  le  disposi- 
tif, et  cet  ensemble  constituant  un  acte  administratif.  —  Cour 
d'assises  de  l'Ariège,  19  avr.  1«83.  Léotard,  [S.  84.2.126,  P.  84. 
l.()36,  D.  84.2.80] 

615.  —  Lorsque  la  diffamation  résulte  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  a  été 
quelquefois  contestée  sous  le  prétexte  que  l'art.  60,  L.  14-22  déc. 
1789,  attribue  à  l'autorité  administrative  le  droit  exclusif  de  sta- 
tuer sur  les  plaintes  portées  par  les  particuliers  contre  les  actes 
des  corps  municipaux.  Mais  ce  texte  signifie  seulement  que  les 
particuliers  peuvent,  s'ils  le  veulent,  exposer  leurs  sujets  de 
plainte  à  l'administration;  c'est  une  faculté  qu'il  leur  accorde 
et  non  une  obligation  qu'il  leur  impose:  ils  conservent  donc  le 
droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires.  Leur  recours  à  l'ad- 
ministration ne  peut  d'ailleurs  aboutir  qu'à  l'annulation  de  la 
délibération  dont  ils  se  plaignent  ou  à  la  radiation  des  énoncia- 
tions  diffamatoires;  l'administration,  qui  est  en  cette  matière 
représentée  par  le  préfet,  ne  pourrait  connaître  d'une  demande 
en  indemnité.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  578. 

616.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  admi's  avec  raison  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  les  actions 
en  indemnité,  formées  contre  le  maire  et  les  conseillers  munici- 
paux d'une  commune,  à  raison  dénonciations  diffamatoires  con- 
tenues dans  les  délibérations  du  conseil  municipal.  —  Cass.,  7 


juin.  1880,  Cancalon,  ^S.  82.1.271.  P.  82.1.644,  D.  82.1.711  — 
.\ancv,  22  nov.  1873,  Humberl,  [D.  78.2.281  —  Cons.  d'Et.,  7 
mai  1871,  Ta.xil,  S.  72.2.2.^2,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.171  — Trib. 
confi.,  28  déc.  1878,  Moulis,  [S.  80  2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.o6];  —  13  déc.  1879,  Anduze,  [S.  81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D. 
I   80.3.102]  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  239  et  s. 

617.  —  Mais  l'exercice  de  l'action  judiciaire  n'exclut  aucu- 
nement le  recours  administratif.  Le  diffamé  peut  donc  demander 
au  préfet  (et  non  au  Conseil  d'Etat,  V  suprà,  \">  Commune,  n. 
241)  l'annulation  de  la  délibération  diffamatoire,  même  lorsque 
l'autorité  judiciaire  est  saisie  de  la  question  d'indemnité  ou  a 
statué  sur  cette  question.  — Cons.  d'Et.,  2  mai  1890,  Moinet, 
[S.  etP.  92.3.9."),  D.  91.3.10ol 

9»  Cas  iliners. 

618.  —  Un  tribunal  judiciaire  peut  être  valablement  saisi  de 
la  connaissance  de  délits  se  rattachant  à  des  actes  administra- 
tifs et  a  pleine  compétence  pour  apprécier  toutes  les  circons- 
tances de  ces  délits,  pourvu  qu'ils  se  détachent  nettement  de  la 
fonction  publique  et  qu'ils  n'exigent  l'examen  ou  l'appréciation 
d'aucun  acte  administratif  proprement  dit.  Par  exemple,  le  gou- 
verneur d'une  colonie  est  légalement  poursuivi  devant  l'autorité 
judiciaire,  sous  l'inculpation  d'homicide  par  imprudence,  pour 
avoir  négligé  de  ravitailler  un  poste  écarté  et  pour  avoir  ainsi 
causé  la  mort  des  soldats  qui  occupaient  ce  poste.  —  Cass  ,  13 
juill.  1889,  Genouille,  [S.  90.1.139,  P.  90.1.312,  D.  90.1.330] 

619.  —  De  même,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  d'une  action  en  responsabilité,  dirigée  contre  un 
maire,  fondée  sur  ce  que  des  ouvriers,  travaillant  sous  sa  direc- 
tion, auraient  commis  des  faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  cons- 
titueraient le  délit  de  violation  de  sépulture.  —  Trib.  contl.,  13 
n'jv.  1873,  Bertrand-Lacombe,  [S.  77.2.280,  P.  adm.  chr.,  D. 
76.3  .'il] 

620.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  seuls  com- 
pétents pour  prononcer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  un  agent  de  l'administration  auquel  on  reproche  d'avoir 
inséré  des  énonciations  fausses  dans  un  procès  verbal  de  notifica- 
tion administrative.  —  Dijon,  30  mars  1892,  Bailly,,D.  92.2.423] 

621. —  L'injonction,  donnée  par  le  maire  à  un  conseiller  mu- 
nicipal, de  sortir  de  la  salle  des  séances,  pour  le  motif  qu'il  a 
manqué  à  trois  convocations  successives,  alors  que  le  préfet  n'a 
pas  déclaré  ce  conseiller  municipal  démissionnaire,  ne  constitue 
pas  un  acte  administratif.  Dès  lors,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  le  maire  parle  conseiller  expulsé.  — •  Trib.  confl.,  15  déc. 
1883,  Dézétrie,  iS.  83.3.67,  P.  adm  chr.]  —  Le  Tribunal  des 
conflits,  on  le  voit,  donnait,  à  l'appui  de  sa  décision,  ce  motif 
que  l'acte  reproché  au  maire  n'avait  pas  le  caractère  administratif. 
Mais  nous  estimons  qu'il  y  a  là  une  inexactitude.  C'est  en  qualité 
de  président  du  conseil  municipal  et  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 

!  police  que  le  maire  avait  fait  son  injonction;  elle  constitue  donc 
un  acte  de  puissance  publique  et,  parlant,  un  acte  administratif. 
.Mais  elle  constitue  en  même  temps  un  excès  de  pouvoir  évident, 

j  et  c'est  cet  excès  de  pouvoir  qui,  se  transformant  en  un  fait 
personnel,  autorisait,  dans  l'espèce,  l'intervention  des  tribunaux 
judiciaires. 

622.  —  Mais,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  faute 
personnelle  le  refus  de  la  part  d'un  receveur  buraliste  de  déli- 
vrer à  un  marchand  de  vins  un  acquil-à-caution  dont  ce  der- 
nier a  besoin  pour  transporter  des  vins  qu'il  a  achetés,  alors 
qu'il  n'est  articulé  aucun  fait  particulier  qui  puisse  changer  la 
nature  de  la  faute  commise  par  le  receveur.  —  Trib.  conll.,  3 
déc.  1892,  Chabrand,  :i).  94.3.21] 

622  bis.  —  ...  Ni  le  refusTiar  un  maire  de  délivrer  à  un  par- 
ticulier les  copies  certifiées  acs  expéditions  de  classement  des 
chemins  vicinaux  et  des  énonciations  du  cadastre.  —  Trib. 
.Miintes-sur-Seine,  12  juin  1891,  Vingtier,  ^D.  93.2.3)8] 

623.  —  ...  .Ni  l'opposition  faite  par  l'ingénieur,  chargé  par 
un  décret  d'administrer  le  séquestre  d'un  canal,  à  l'exécution 
d'une  vente  d'arbres  consentie  par  le  concessionnaire  du  canal 
antérieurement  à  l'établissement  du  séquestre.  —  Trib.  confl.,  23 
janv.  1888,  Consorts  Koureau ,  [D.  89. 3. .39] 

623  bis.  —  ...  Ni  le  retard  apporté  par  un  maire,  et  prolongé 
pendant  plusieurs  mois,  dans  la  délivrance  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment régulièrement  demandé.  —  Cass.,  9  mai  1893,  Gorsse,  [D. 
93.1.323^ 
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S  3.  Pour^iuUcs  contre  les  ministres. 

G'2i.  —  Il  n'existe  aucune  disposition  spéciale  qui  soumette 
les  muiislres  à  un  régime  exceptionnel.  Il  faut  donc  conclure 
(|u'ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  fonction- 
naires. —  Ducrocq,  t.  1,  n.  693. 

025.  —  Celle  conclusion  est  contestée  par  M.  Laferrière  qui 
dislingue  trois  sortes  de  poursuites  :  1°  les  poursuites  à  fins  péna- 
les; 2°  les  poursuites  à  lins  civiles  exercées  par  les  particuliers; 
3"  les  poursuites  à  fins  civiles  exercées  au  nom  de  l'Etal.  —  La- 
ferrière, l.  1,  p.  OUO  et  s. 

1"  Poursuites  à  fms  pénales. 

fi'2(i.  —  L'art.  12,  L.  constit.  10  juill.  187.j,  dispose  :  «  Les 
ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Clianibre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  >■.  On  prétend  que  ce 
texte  soustrait  les  actes  ministériels  qu'il  qualilie  de  crimes,  à 
l;i  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  la  poursuite  en  étant 
exclusivement  réservée  à  la  (jhambro  des  députés,  et  le  jugement 
n'appartenant  qu'au  Sénat.  L'incompétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires existerait,  d'ailleurs,  aussi  bien  pour  les  délits  que  pour 
li's  crimes.  On  soutient,  en  effet,  que  l'expression  crime  em- 
ployée par  l'art.  12  delaloi  constitutionnelle  doit  s'entendre  de 
loules  les  infractions  à  la  loi  pénale  commises  par  les  ministres. 
"  Le  crime  ministériel  échapperait,  par  sa  nature,  aux  délini- 
tions  rigoureuses  de  la  loi  pénale,  aux  distinctions  qu'(dle  a  faites 
entre  le  crime  et  le  délit;  il  serait  réputé  exister  toutes  les  fois 
(pi'on  pourrait  relever  dans  un  acte  les  deux  éléments  essen- 
tiels de  la  criminalitc',  un  tort  grave  fait  à  la  société  ou  aux  per- 
sonnes et  une  intention  criminelle.  Il  appartiendrait  alors  aux 
pouviiirs  politiques,  investis  du  droit  d'accuser  et  de  juger  les 
ministres,  de  reconnaître  leur  culpabilité  et  d'appliquer  a  leurs 
actes  la  qualification  de  crimes  ministériels  ».  Si  on  se  refusait 
à  admettre  cette  extension  de  l'expression  crime,  il  faudrait  du 
moins  conclure  que  ■<  l'immunité  serait  alors  complète  pour  les 
délits,  car  il  est  difficile  d'admettre  que  la  constitution  de  187.'i 
ait  soustrait  les  délits  ministériels  à  la  juridiction  parlementaire 
pour  les  souinetlre  à  la  compétence  judiciaire  ».  —  Laferrière, 
t.  i,  p.  601  et  602. 

027.  —  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  celte  inlerpnita- 
tion  donnée  à  l'arl.  12,  L.  constit.  16  juill.  i87o,  n'est  pas 
exacte.  Ce  texte,  en  effet,  ne  donne  pas  au  Sénat  une  compétence 
exclusive,  el ,  [wur  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  l'art.  12  en 
entier  en  comparant  la  rédaction  du  second  paragraphe  avec 
celli!  du  premier,  i'  Le  président  de  la  République  ne  peut  être 
mis  en  accusation  que  |iar  la  Chambre  des  députés,  et  ne  peut 
être  jugé  (jue  par  le  Sénat.  Les  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  ('bambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ee  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sii- 
nat».  La  ilifTérence  des  deux  formules  dessine  bien  la  différence 
des  situations.  La  compétence  du  Parlement  n'est  donc  que  facul- 
tative pour  les  ministres;  l'I,  par  suite,  on  ne  |)eut  pas  dire  que 
la  loi  constitutionnelle  supprime  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  — Cass.,  13  avr.  18'J3,  liaihaul. 

2»  Poursuites  à  fins  civiles  exercées  par  les  particuliers. 

028.  —  M.  Laferrière  soutient  en  substance  le  système  sui- 
vant :  la  Constitution  de  1873  est  muette  sur  ces  poursuites,  il 
faut  donc  rechercher  les  éléments  de  la  solution  soit  dans  les 
lois  |iiécédenlcs,  soit  dans  les  décisions  de  la  doctrine  ou  de  la 
jurisprudence.  Des  précédents  légisTalifs  se  dégage  une  idée 
qui  apparaît  avec  une  véritable  évidence,  soit  dans  les  textes 
promulgués,  soit  dans  les  textes  projetés,  c'est  que  le  législa- 
teur n'a  admis,  à  aucune  époque,  qu'une  action  civile  dirigée 
contre  un  ministre,  à  raison  d'actes  de  ses  fonctions,  piU  être 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  l'art.  31,  L.  27  mai 
1791,  comme  l'art.  13,  L.  10  vendém.  an  IV,  comme  l'art.  98, 
Constit.  4  nov.  1848,  exigent,  avec  quelques  différences  de  dé- 
tail ,  une  autorisation  préalable  du  pouvoir  législatif  pour  qu'un 
ministre  puisse  être  poursuivi  en  (iommages-intérèts.  Pendant 
la  longue  élaboration  législative  qui  a  occupé  les  premières  an- 
nées du  goiivi-rnemenl  de  .luillel,  les  Chamnres  ont  hésité  entre 
deux  solutions  :  faire  juger  l'action  civile  par  la  juridiction  par- 
lemi'iitaire  chargée  de  statuer  sur  les  accu.-; liions  ministiTielles  ; 
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OU  bien  permettre  à  celte  juridiction  de  la  renvoyer  devant  les 
tribunaux  civils;  de  telle  sorte  qu'une  décision  des  Chambres 
était  toujours  nécessaire,  quand  l'acte  incriminé  se  rattachait  à 
la  fonction  ministérielle.  Les  décisions  de  la  jurisprudence  sont 
conformes  à  ces  données.  La  cour  de  Paris  a  statué  en  ce  sens 
par  un  arrêt  du  2  mars  1829,  rendu  sur  une  demande  en  100,000 
fr.  de  dommages-intérêts  formée  contre  M.  de  Peyronnet,  mi- 
nistre de  la  Justice,  à  raison  du  retard  qu'il  avait  mis  à  trans- 
mettre à  la  Cour  de  cassation  le  pourvoi  de  deux  condamnés, 
qui,  depuis,  furent  reconnus  innocents.  «  Considérant,  porte  l'ar- 
rêt, qu'en  l'absence  de  lois  particulières  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie  d'aucune 
action  dirigée  contre  eux  pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  — 
Paris,  2  mais  1829,  Kabien  et  Bisette  ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Le 
Conseil  d'Etat,  saisi  de  demandes  en  autorisation  de  poursuites 
contre  des  ministres ,  les  a  déclarées  non  recevables  |)ar  déci- 
sions du  28  janv.  1863  et  du  26  déc.  1868,  fondées  sur  ce  que 
l'art.  75,  Constit.  an  VIII,  n'était  pas  applicable  aux  minisires, 
et  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  accusalion  que  par  le 
Sénat  d'après  l'art.  13,  Constit.  14  janv.  1832.  —  Cons.  d'El., 
28  janv.  1863,  Sandon ,  [D.  64.3.29];  —  26  déc.  1868,  Barbai, 
[D.  69.3.90]  —  Il  faut  donc  conclure  <<  que  l'action  civile,  dirigée 
contre  un  ministre,  à  raison  d'actes  de  ses  fondions,  peut  être 
jugée  par  les  tribunaux  de  droit  commun,  mais  seulement  quand 
le  Parlement,  ou  tout  au  moins  la  Chambre  investie  du  droit 
d'accusation,  leur  a  renvoyé  cette  action  ».  —  Laferrière,  t.  I, 
p.  603-610;  Mangin,  De  l'action publ.,  t.  2,  p.  13;  F.  Laferrière, 
Cours  (le  dr.puljl.  et  adinin.,  t.  1,  p.  133;  Faustin  llélie.  Traité 
de  l'inslr.  crun.,  t.  2,  p.  424  et  427. 


029.  —  Ces  considérations,  do  valeur  inégale. 


ne   nous  pa- 


raissent pas  suffisantes  [jour  justifier  une  solution  qui  serait  en 
somme  en  contradiction  formelle  avec  le  décret  du  19  septembre 
1870.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  di'cret  n'abroge 
pas  seulement  l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  Vlll,  mais  aussi 
«  toutes  les  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  ayant 
pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonction- 
naires publics  de  tout  ordre  ».  Et  il  n'y  a  aucun  motif  de  faire 
une  exception  pour  les  dispositions  qui  entraveraient  les  pour- 
suites contre  les  ministres,  si  de  pareilles  dispositions  existaient. 
Nous  ajoutons  que  les  décisions  de  jurisprudence  invoquées  par 
M.  Laferrière  ne  nous  paraissent  pas  favorables  à  son  système. 
Elles  se  prononcent,  en  effet,  non  pas  sur  dis  questions  de 
compétence,  mais  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  l'action 
en  indemnité.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  notamment  décide 
qu  il  n'existe  pas  d'action  civile  ()ue  les  particuliers  puissent  in- 
tenter contre  les  ministres  pour  leur  demander  des  ilommages- 
intérèts,  et  c'est  là  une  toute  autre  question  que  celle  dont  nous 
nous  occupons.  (jCS  arrêts  doivent  donc  être  écartés  du  débat. 
Il  ne  reste  plus,  pour  servir  de  fondement  au  système  de  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire,  que  les  précédents  législatif.? 
et  nous  ne  pouvons  croire  que  ces  précédents  puissent  l'emporter 
sur  la  disposition  formelle  du  décret  de  1870.  Nous  concluons  donc 
i|ue  les  tribunaux  judiciaires  ont,  à  l'égard  des  actions  dirigées 
contre  les  ministres,  la  même  compétence  qu'à  l'égard  des  pour- 
suites formées  contre  les  autres  fonctionnaires  ;  ils  peuvent  con- 
naître des  demaniles  fondées  sur  des  actes  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère administratif  et  même  sur  des  actes  ayant  ce  caractère, 
lorsipi'il  s'y  joint  une  faute  personnelle  du  ministre. 

:io  t'dursuites  à  lins  ciuites  exercées  au  iium  de  l'Elal. 

(»yO.  — •  M.  Laferrière  applique  en  principe  à  ces  poursuites 
la  règle  de  compétence  qu'il  a  admise  pour  les  poursuites  exer- 
cées par  les  parliculiers,  car  il  est  inadmissible  "-que  de  simples 
fautes,  ne  pouvant  pas  donner  lieu  à  une  accusalion  ministé- 
rielle, puissent  ouvrir  à  l'Etat  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  ministre.  Ces  idées  sont  ceiles  qui  ont  prévalu  devant 
la  Chambre  des  pairs  dans  la  discussion  des  projets  de  loi  sur  la 
responsabililé  ministérielle.  Ce  sont  aussi ,  croyons-nous,  celles 
oui  se  dégagent  des  textes  qui  ont  prévu  la  responsabilité  civile 
des  ministres  en  1791,  en  l'an  IV,  en  1848,  en  l'associant  toujours 
à  l'idée  d'une  accusation  ministérielle,  quelle  que  soit  la  partie 
lésée.  »  —  Laferrière,  t.  1,  p.  612. 

631. —  Cet  auteur  ajoute  :  i.  En  dehors  de  cette  (|iii>slion  géné- 
rale, des  dispositions  législatives  parliculières  ont  fail  naître  une 
question  spéciale  relative  à  la  responsaliilité  personnelle  que  les 
ministres  peuvent  encourir  envers  le  Trésor,  lorsipi'ils  ont  en- 
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gagé  l'Etat  dans  des  dépenses  non  autorisées  par  la  loi  du  bud- 
get ».  Les  dispositions  léffislatives  visées  sont  les  art.  toi  et  152 
L.  fin.,  23  mai  181"  et  1  art.  9,  L.  13  mai  ISliO,  ([ui  admettent 
la  responsabilité  des  ministres  pour  les  dépenses  qu'ils  auraient 
faites  en  dehors  des  crédits  budgétaires.  Mais  ces  textes  sont 
muets  sur  la  question  de  compétence;  et  les  précédents  législa- 
tifs sont  ici  sans  utilité  .  "  car  si  la  compétence  judiciaire  a  été 
écartée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1820  (Discussion  sur  le  fait 
de  M.  de  Peyronnet,  ministre  de  la  .lustice.  qui,  sans  crédits 
ouverts,  avait  fait  des  dépenses  pour  l'embellissement  du  minis- 
tère :  Moniteur  du  11  juin  182<J\  par  les  deux  Chambres  en  1833, 
(Discussion  sur  la  responsabilité  de  M.  de  Montbel,  ministre  des 
Finances,  qui  avait  ordonnancé  sans  crédits  des  mandats  pour 
le  paiement  de  distributions  faites  aux  troupes  pendant  les  jour- 
nées de  Juillet  1830),  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  1882  et  en  18S3  (Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  ministérielle),  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  été  ad- 
mise par  la  Chambre  des  députés  en  1829  et  par  l'Assemblée 
constituante  en  1848  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  1848,  p.  604, 
col.  2).  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  existe,  sur  cette  ques- 
tion, une  tendance  législative  permanente  et  nettement  accu- 
sée. »  —  Laferrière,  t.  1,  p.  617. 

632.  —  En  l'absence  de  renseignements  législatifs,  il  faut 
donc  pour  la  solution  recourir  aux  principes  généraux  qui  ne 
peuvent  aboutir  qu'à  des  résultats  négatifs.  «  Nous  n'hésitons 
pas  à  écarter  la  compétence  judiciaire  sur  toute  action  qui  ten- 
drait à  rendre  un  ministre  pécuniairement  responsable  envers  le 
Trésor  de  l'infraction  prévue  par  les  lois  précitées.  Il  suffit  ici 
d'appliquer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  si  l'ordonnancement  illégal  de  dépenses  non 
autorisées  est  une  faute,  c'est  une  faute  d'ordre  administratif  et 
non  une  faute  de  droit  commun.  L'ordonnancement  est,  de  sa 
nature,  une  opération  administrative,  un  des  attributs  essen- 
tiels de  la  fonction  ministérielle;  quelque  infraction  qu'il  con- 
tienne à  la  loi  du  budget,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
de  cet  acte  ni  de  ses  conséquences  à  l'égard  du  Trésor.  Nous 
n'hésitons  pas  davantage  à  écarter  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative.  En  effet,  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  être 
saisi  qu'à  la  suite  d'un  arrêté  de  débet  et  d'une  contrainte  admi- 
nistrative décernés  contre  le  ministre  qui  aurait  excédé  ses  cré- 
dits. Or,  l'arrêté  de  débet  et  la  contrainte  ne  peuvent  atteindre 
que  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs  et  autres  per- 
sonnes nanties  de  deniers  publics,  mais  non  les  ordonnateurs, 
lés  administrateurs,  ayant  causé  un  dommage  à  l'Etat  par  des 

fautes  de  leur  gestion Quant  à  la  Cour  des  comptes, on 

sait  que  sa  juridiction  est  restreinte  aux  comptables  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  ordonnateurs Reste   la  juridiction  du  Sénat. 

C'est  la  seule,  croyons-nous,  qui  ne  serait  pas  incompétente 
pour  connaître  des  infractions  dont  il  s'agit.  Mais  comme  sa 
juridiction  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  crimes  ministériels,  le 
Sénat  ne  pourrait  connaître  des  violations  de  la  loi  du  budget, 
que  si  elles  constituaient  en  même  temps  des  malversations  ou 

prévarications  ayant  un   caractère  criminel Il  résulte  de  là 

que,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  la  responsabilité  per- 
sonnelle prévue  par  les  lois  de  1817  et  de  1850  ne  peut  pas  léga- 
lement être  mise  enjeu,  faute  de  juridiction  compétente  pour  en 
connaître  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  617  et  s. 

633.  —  Cette  conclusion  nous  paraît  critiquable.  L'Etal  se- 
rait donc  dépouillé  d'un  droit,  qui  lui  est  formellement  concédé 
par  la  loi,  faute  d'une  procédure  pour  le  faire  valoir!  Nous  avons 
de  la  peine  à  l'admettre.  Nous  ne  pensons  pas  d'ailleurs  que 
l'incompétence  de  la  juridiction  administrative  ait  été  démontrée. 
Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  n'admet  pas  que  l'on  puisse, 
contre  un  ordonnateur,  procéder  par  voie  d'arrêté  de  débet  et 
de  contrainte  administrative;  mais  à  défaut  de  cette  procédure 
exceptionnelle,  l'Etat  pourrait  se  servir  de  la  procédure  ordi- 
naire et  saisir  directement  le  Conseil  d'Etal  i>ar  une  requête. 
En  définitive,  il  est  certain,  d'après  les  termes  exprès  de  l'art. 
9,  L.  13  mai  1850,  que  toute  dépense  irrégulière  «  peut  être  lais- 
sée à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  ».  Il  faut 
donc  bien,  si  la  dépense  a  été  payée  avec  les  deniers  de  l'Etat, 
que  celui-ci  ait  un  recours  contre  le  ministre  ordonnateur,  (je 
recours  n'a  pas  été  prévu  par  les  lois  et  règlements  qui  organi- 
sent la  procédure.  Mais  qu'importe"?  .Nous  savons  que  le  jugi' 
ne  peut  refuser  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurilé 
ou  de  l'insuffisance  des  lois;  il  n'y  a  qu'à  appliquer  à  celte  action 
les  règles  générales  de  procédure  et  de  compétence.  Nous  déci- 


derons en  conséquence  que  le  litige  est  administratif,  et  qu'il 
doit  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  la  pro- 
cédure ordinaire  usitée  devant  ce  tribunal. 


TITRE   II. 

THÉOaiE  GÉNÉRALK  DE  I.A  COMPÉTENCE 
ADMINISTR.\TIVE. 

634.  —  Nous  avonsdéjà  dit  (sifprà,  n.  tj  que  nous  restreignions 
notre  étude  sur  la  compétence  administrative  à  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  et  nous  avons  donné  les  motifs  de 
cette  restriction.  On  désigne  par  l'expression  de  rontentieux 
adiiimistrutifVensemh\e  des  difficultés  et  des  contestations  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  administratifs;  l'étude 
de  la  compétence  administrative,  telle  que  nous  la  comprenons, 
n'est  donc  pas  autre  chose  que  l'étude  du  contentieux  adminis- 
tratif. Nous  diviserons  celle  étude  en  deux  chapitres  :  le  premier 
sera  consacré  à  la  recherche  des  principes;  le  second  à  l'exa- 
men des  principaux  cas  d'application. 


CHAPITRE  I. 

PRI.NCIPES    GÉNÉRAUX. 

635.  —  Ces  principes  concernent  le  contentieux  proprement 
dit,  les  recours  administratifs  et  la  juridiction  administrative. 

Sectio.n   I. 
Du  conteatieu.x  adniinistralif. 

636.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  contentieux  administratif 
est  l'ensemble  des  difficultés  et  des  litiges  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  administrative.  Il  se  divise  en  deux  grandes 
catégories  :  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  d'allribu- 
tion.  Parmi  les  contestations  dont  il  se  compose,  il  en  est,  en 
effet,  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  leur  nature  propre  cl 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  texte  pour  lui  en  faire  attribution. 
Les  autres,  au  contraire,  lui  sont  étrangères  naturellement,  elles 
ne  lui  sont  incorporées  que  par  la  disposition  expresse  du  légis- 
lateur; il  faut  donc,  pour  ces  dernières,  qu'il  y  ait  un  texte  les 
attribuant  formellement  au  contentieux  administralif,  sinon  elles 
n'en  font  pas  partie. 

§  1.  Distinrli'in  du  contentieux  ordinaire  et  du  conlentieux 
d'uttribution. 

637.  —  Cette  distinction  entre  les  contestations  administra- 
tives par  leur  nature  et  celles  qui  n'ont  ce  caractère  que  par  la 
détermination  de  la  loi  présente  un  intérêt  pratique  considéralilc 
à  deux  points  de  vue  :  1°  lorsque  l'autorité  judiciaire  aura  stalué 
sur  une  affaire  appartenant  au  conlentieux  administratif,  la  force 
obligatoire  de  ce  jugement  vis-à-vis  de  l'adminislralion  variera 
suivant  la  nature  de  la  contestation.  Si  elle  appartient  au  con- 
tentieux d'attribution,  le  tpibunal  judiciaire,  en  la  jugeant,  n'a 
méconnu  qu'une  loi  de  compi'tence,  aussi  l'administration  doil- 
elle  respecter  la  sentence,  parce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
couvre  les  erreurs  de  compétence  aussi  bien  que  les  autres  erreurs 
que  le  juge  a  pu  commettre  (V.  siiprii,  v»  Chose  jut/ée,  n.  123 
et  s.);  '<  mais  si  la  décision  judiciaire  incompi'temment  rendue 
a  méconnu,  non  de  simples  lois  d'attributions  juridiclionnelles, 
mais  le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs;  si  elle  a 
statué  sur  des  affaires  qui  relèvent,  par  leur  nature  propre,  de 
la  juridiction  ou  de  l'autorité  administrative;  si  elle  a  ainsi  em- 
piété non  seulement  sur  le  ilomainr  d'un  autre  juge,  mais  sur  le 
domaine  même  de  l'autorité  publique  et  de  la  puissance  execu- 
tive, celle  di'cision  n'est  plus  seulement  illégale,  elle  est  incons- 
titutionnelle. Or,  le  vice  d'inconstitutionnalité  n'esl  pas  de  ceux 
qui  peuvent  être  couverts  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La 
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fltîcision  judiciaire  demeurera  donc,  dans  ce  cas,  non  avenue 
pour  i'a'lmiuislration  ,  qui  ne  pourrait  y  déférer  sans  s'associer 
à  un  acte  contraire  aux  lois  l'ondamenlales  de  l'Etat.  C'est  ù 
celte  hypothèse  seulement  que  doit  s'appliquer  la  déclaration 
contenue  dans  l'instruction  législative  du  8  janv.  1790  :  «  Tout 
acte  des  triliunaux  ou  des  cours  de  justice  tendant  à  contrarier 
ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'administration  étant  incons- 
titutionnel, demeurera  sans  effet  et  ne  devra  pas  arrêter  les  corps 
administratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opérations.  »  —  Lafer- 
rière,  t.  1,  p.  «  el  9. 

638.  —  2"  .\ucun  motif  d'ordre  constitutionnel  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  contentieux  d'attribution  soit  enlevé  aux  tribunaux 
administratifs  pour  être  restitué  à  l'autorité  judiciaire;  c'est  là 
une  réforme  dont  on  peut  contester  l'opportunité,  mais  qui  rentre 
incontestablement  dans  les  attributions  du  pouvoir  léfrislatil. 
.•\u  contraire,  l'attribution  en  bloc  aux  Irdjunaux  judiciaires  du 
contentieux  administratif  ordinaire  serait  une  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  el  aux  règles  fondamentales 
de  noire  droit  public;  une  pareille  mesure  exigerait  donc  l'inter- 
vention du  pouvoir  constituant,  ou  soit  de  l'Assemblée  nationale. 
—  Laferrière,  t.  1,  p.  9. 

639.  —  Mais  l'existence  de  ce  second  intérêt  pratique  peut 
être  contestée,  car  l'intervention  de  l'Assemblée  nationale  n'est 
exigée  par  l'art.  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  2.')  févr.  187.Ï 
que  pour  la  modification  des  dispositions  contenues  dans  les  lois 
constitutionnelles.  Et  ces  lois  ne  s'occupent  pas  du  princi|)e  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 

6i0.  —  L'existence  du  contentieux  administratif  ordinaire  a 
été  quel(|uefois  contestée;  on  a  soutenu  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires avaient  seuls  la  plénitude  de  juridiction  et  que  par  suile 
les  tribunaux  administratifs  ne  pouvaient  avoir  qu'une  compé- 
tence d'attribution  et  ne  pouvaient  connaître  des  litiges  qui  ne 
leur  étaient  pas  attribués  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 
Mais  celte  opinion  ne  pouvait  triompher;  elle  était  trop  contraire 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  tel  que  nous  l'avons 
exposé  ci-dessus.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  législateur  de 
1790,  en  interdisant  à  l'autorité  judiciaire  de  troubler  les  opé- 
rations des  corps  administratifs,  avait  voulu  prohiber  l'immixtion 
des  tribunaux  judiciaires  dans  le  règlement  des  difficultés  sou- 
levées par  l'exécution  des  actes  de  puissance  publique,  et  sous- 
traire ces  actes  d'une  manière  absolue  au  contrôle  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire.  Il  faut  donc  attribuer  à  l'autorité  ad- 
ministrative elle-même  le  jugemenldes  litiges  auxquels  lesacles 
administratifs  donnent  naissance.  La  conclusion  est  tellement 
imposée  par  l'esprit  de  la  loi,  que  la  question  ne  parait  plus  faire 
doute  aujourd'hui.  —  Laferrière,  l.  1,  p.  7;  Béquct,  \"  Coulent. 
adinin.,  n.  183;  Duerocq,  t.  1,  n.  240  ;  Aucoc,  I.  I,  n.  288. 

64  1,  —  Mais  si,  au  point  de  vue  du  droit  positif,  la  controverse 
a  cessé,  elle  continue  encore  au  point  de  vue  rationnel,  et  l'on 
rencontre  encore  des  auteurs  qui  soutiennent  que  la  création  du 
contentieux  administratif  a  été  une  mesure  malheureuse  qu'il 
faudrait  faire  disparaître  au  plus  tôt  de  notre  législation.  La 
coexistence  de  deux  contentieux  et  par  suite  de  deux  catégories 
de  juridictions  a  donné  naissance  à  d'innombrables  questions  de 
compétence,  qui  se  reproduisent  chaque  jour,  et  entraînent  pour 
les  particuliers  el  pour  les  administrations  publiques  elles-mêmes 
des  frais  et  des  pertes  de  temps.  D'autre  part,  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, par  suite  de  leur  organisation,  n'olTrent  pas,  en  ce 
qui  concerne  leurs  membres,  toutes  les  garanties  d'indépendance 
qu'on  pourrait  désirer.  Les  juges  administratifs  ont  à  juger  le 
plus  souvent  des  litiges  qui  intéressent  directement  la  puissance 
publique,  et  ils  sont,  vis-à-vis  des  détenteurs  de  cette  puissance, 
dans  un  étal  d'infériorité  hiérarchique  el  de  dépeuriuuce,  qui 
laisse  nécessairement  planer  un  soupçon  sur  leur  imparlialili'. 
L'ne  pareille  organisation,  qui  assure  aux  agents  politiques  une 
grande  iniluence  sur  les  jugements  administratifs,  est  non  seule- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  privés,  mais  elle  peut  devenir 
dangereuse  pour  les  libertés  publiques. 

642.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  qu'elle  est  justifiée 
par  la  nécessité  de  proléger  l'indépendance  de  l'autorité  admi- 
nistrative; car  celle  indépendance  ne  peut  légitimement  exister 
f|ue  dans  les  limites  de  la  loi,  et  celle-ci  obligerait  les  tribunaux 
judiciaires  de  la  même  manière  qu'elle  oblige  les  tribunaux  ad- 
niinistralifs.  (>n  objectera  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
d'empiétements  de  la  part  de  ces  derniers,  tandis  que  les  tribu- 
naux judiciaires  pourraient  être  lentes  de  sortir  de  leurs  attri- 
butions, poussés  par  l'esprit  de  corps  qui  esl  si  puissant  dans 


leur  ordre.  Mais  on  peut  répondre  que  la  Cour  de  cassation 
assurerait  l'application  exacte  de  la  loi,  et  que  son  contrôle,  qui 
parait  constituer  une  garantie  suffisante  pour  la  sauvegarde  de 
tous  les  droits  privés ,  même  pour  la  liberté  et  la  vie  des  parti- 
culiers, en  offre  une  égale  pour  la  protection  des  attributions 
de  l'administration.  Au  besoin,  cl  si  la  loi  était  vraiment  obs- 
cure, il  serait  facile  au  législateur  de  préciser  et  d'interpréter 
ses  commandements.  Il  y  aurait  donc  toutes  sortes  d'avantages 
et  nul  inconvénient  à  supprimer  les  tribunaux  administratifs  et 
à  confier  la  plupart  de  leurs  attributions  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. On  reconnaît  qu'il  y  aurait  cependant  quelques  affaires 
dont  la  solution  devrait  être  laissée  à  l'autorité  administrative. 

643.  —  De  leur  côté,  les  partisans  des  tribunaux  administra- 
tifs font  valoir  des  considérations  que  M.  Duerocq  a  résumées 
de  la  manière  suivante  :  ><  Les  motifs  de  l'établissement  de  ces 
tribunaux  sont  que  les  procès  administratifs  ont  un  caractère 
d'urgence  demandant  des  formes  plus  brèves;  qu'ils  exigent  des 
connaissances  spéciales;  qu'il  faut  que  le  jugement  de  ces  liti- 
ges, tout  en  sauvegardant  d'une  manière  rigoureuse  les  droits 
privés,  ne  perde  jamais  de  vue  l'intérêt  général  et  le  droit  de 
tous;  que  l'analogie  entre  le  contentieux  administratif  et  le  con- 
tentieux judiciaire  n'est  qu'ap|iarente  :  entre  deux  particuliers  la 
lutte  n'engage,  en  princi|»e,  que  leurs  intérêts  personnels  el 
privés,  tandis  que  1  administration  n'agit  que  dans  un  intérêt 
public  et  général  et  jamais  dans  un  intérêt  personnel;  c'est  enfin 
que  l'indépendance  nécessaire  là  l'administration  par  rapport  à 
l'autorité  judiciaire  eût  été  vainement  proclamée,  si  le  contentieux 
administratif  n'avait  pas  été  confié  a  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif.  La  juridiction  contentieuse  administrative  est  le 
complément  nécessaire  de  l'action  administrative,  ce  qui  n'im- 
plique ni  confusion  entre  elles,  ni  subordination  de  l'une  à  l'au- 
tre. Mêler  le  contentieux  administratif  aux  matières  d'adminis- 
tration pure,  ce  serait  exagérer  la  puissance  des  agents  de 
l'administration  active  el  enlever  aux  administrés  leur  plus  effi- 
cace garantie  contre  les  abus  de  pouvoir.  Mêler  le  contentieux 
administratif  au  contentieux  judiciaire  entre  les  mains  des  tri- 
bunaux de  cet  ordre,  ce  serait  détruire  sûrement  le  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  au  triple 
détriment  des  intérél.s  privés  des  justiciables,  de  la  juridiction 
judiciaire  et  de  la  chose  publique  ".  — •  Duerocq,  t  I,  n.  236; 
Béquet,  \''  Content,  admin.,  n.  183;  Aucoc,  t.  1,  n.  269;  Batbie, 
t.  7,  n.  388. 

644.  —  (Juels  sont  les  caractères  qui  font  reconnaître  le  con- 
tentieux administratif  et  qui  permettent  de  le  distinguer  du  con- 
tentieux judiciaire?  De  bons  esprits  ont  soutenu  qu'une  défini- 
tion doctrinale  du  contentieux  administratif  était  impossible. 
On  invoque  en  ce  sons  l'opinion  de  M.  Odilon  Barrol  qui,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  lu  juill.  l84o  sur  le  Conseil  d'Etal, 
et  sur  une  demande  de  M.  Dul'aure  lendant  à  obtenir  une  défi- 
nition des  matières  administratives  contentieusi^s,  répondait  : 
«  Avez-vous  la  prétention  de  déterminer  par  une  disposition  de 
loi  ce  qui  s'appelle  contentieux  dans  notre  législation'.'  Avez- 
vous  la  prétention  de  régler  cette  limite  entre  ce  qui  est  admi- 
nistratif et  ce  qui  est  contentieux,  de  résoudre  le  plus  vaste 
problème  qui  se  soit  peut-être  présenté  non  seulement  à  l'égard 
des  légistes,  mais  des  publicistes,  un  problème  qui  ne  se  résout 
que  par  les  questions  mêmes,  par  le  sens  intime  du  juge,  par  la 
nature  qui  se  modifie  à  l'infini  des  contestations  et  des  litiges 
administratifs  »  (Chambre  des  députés;  séance  du  27  févr.  I84j  . 
Ces  paroles  tendraient  à  faire  croire  que  le  conlenlieux  admi- 
nistratif constitue  un  domaine  de  l'arbitraire,  où  le  sens  intime 
du  juge  n'est  lié  par  aucune  règle,  ni  par  aucun  principe  ,  où  il 
peut  par  suile  donner  libre  carrière  à  ses  conceptions  person- 
nelles. .Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  l'inexactitude  d'un  pareil 
point  de  vue.  Les  conflits  de  compélence  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative  ne  sont  pas  tranchés  d'après 
le  caprice  ou  la  fantaisie  du  tribunal  des  conllits;  ce  haut  tribu- 
nal oliéit  à  des  principes. 

645.  —  Il  esl  vrai  que  si  l'on  veut  trouver  une  formule  géné- 
rale qui  définisse  à  la  fois  les  deux  grandes  catégories  du  con- 
tentieux administratif  et  qui  s'applique  au  contentieux  d'attribu- 
tion aussi  bien  qu'au  contentieux  ordinaire,  il  sera  impossible 
d'aboutir.  Et,  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  le  Ré- 
pertoire de  Bénuel  conclut  qu'on  ne  peut  pas  donner  une  défini- 
tion complète  du  contentieux  administratif.  «  Le  principal  motif 
de  la  difficulté  de  renfermer  le  contentieux  administratif  dans 
les  termes  d'une  courle  définition  doctrinale  réside  dans  l'impos- 
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sibilité  d'énumérer  limitativement  toutes  les  affaires  qui  peuvent 
donner  lieu  à  un  recours  devant  la  juridiction  administrative  ». 
L'observation  est  exacte,  mais  la  conclusion  qu'il  faut  en  tirer, 
c'est  qu'il  v  a  lieu  de  séparer,  au  point  de  vue  de  la  définition, 
le  contentieux  ordinaire  du  contentieux  d'attribution.  —  Béquet, 
v°  Content,  admin.,  ii.  106  et  16";. 

646.  —  Pour  ce  dernier,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  définition  à  donner;  les  affaires  qui  le  composent  sont 
trop  disparates;  elles  n'ont  le  plus  souvent  entre  elles  aucune 
analogie,  aucune  ressemblance;  il  n'est  pas  possible  de  les  con- 
denser dans  une  formule  générale  qui  les  contienne  toutes.  Il  n'y 
a  qu'à  en  faire  l'énuniération.  Cette  opération,  à  la  vérité,  est 
délicate;  M.  Vivien  va  même  jusqu'à  dire  qu'elle  est  impossible  : 
Il  II  a  souvent  été  question  de  dresser  la  nomenclature  des  affai- 
res contentieuses,  mais  ce  travail  serait  impossible.  Il  faudrait 
prendre  une  à  une  toutes  les  lois  administratives  pour  rechercher 
dans  chacune  les  dispositions  qui  confèrent  des  droits  aux  ci- 
toyens, et  pour  en  attribuer  la  connaissance  à  telle  ou  telle 
juridiction  administrative.  En  supposant  que  cette  recherche  ne 
fût  pas  vaine,  la  loi  qui  en  consacrerait  les  résultais  deviendrait 
presque  aussitôt  incomplète,  toute  loi  administrative  ajoutant  de 
nouvelles  pierres  à  l'édifice  du  contentieux  administratif.  Il  serait 
donc  impossible  de  faire  la  liste  des  affaires  qui  lui  appartiennent. 
Elles  sont  innombrables,  mobiles,  incessantes  ».  Nous  croyons 
qu'il  y  a  quelque  exagéralion  dans  cette  appréciation  des  diffi- 
cultés que  l'on  éprouverait  si  on  voulait  dresser  la  liste  des  con- 
testations attribuées  aux  juridictions  administratives.  Ce  serait 
surtout  une  question  de  patience.  La  vérité  est  que  cette  liste 
présenterait  fort  peu  d'utilité.  Il  vaut  mieux,  à  propos  de  chaque 
matière  où  l'on  rencontre  des  dispositions  spéciales  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  étudier  ces  textes  et  en  préciser  le  sens  et 
la  portée.  —  Vivien,  Eludes  adininistratires ,  t.  1,  p.  12". 

§  2.  Définition  du  contentieux  ordinaire. 

647.  —  La  définition  du  contentieux  ordinaire  découle  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
suprà,  n.  22  et  s.,  que  ce  principe  avait  pour  effet  de  soustraire 
à  la  connaissance  des  tribunaux  judiciaires  certaines  contesta- 
lions.  Ce  sont  ces  contestations  qui  constituent  bien  évidemment 
le  contentieux  ordinaire  administratif.  Il  peut  donc  être  défini  : 
l'ensemble  des  questions  qui  s'élèvent  sur  le  sens,  la  régularité 
ou  les  effets  d'un  acte  de  puissance  publique  émané  de  l'autorité 
administrative. 

648.  —  C'est  la  définition  que  donne  M.  Laferrière  :  «  Le 
contentieux  administratif  comprend  l'ensemble  des  réclamations, 
fondées  sur  un  droit  ou  sur  la  loi,  et  qui  ont  pour  objet,  soit  un 
acte  de  puissance  publique  émané  de  l'autorité  administrative, 
soit  un  acte  de  r/estion  des  serrices  puhlics  déféré  à  la  juridiction 
administrative  par  des  dispositions  de  lois  générales  ou  spécia- 
les. »  —  Laferrière,  t.  I,  p.  8. 

649.  —  Il  y  ajoute,  il  est  vrai,  deux  éléments  que  nous  avons 
soulignés,  mais  le  premier  a  trait,  moins  à  la  question  de  com- 
pétence, qu'à  la  question  de  recevabilité  au  fond  ;  nous  y  revien- 
drons. La  seconde  addition  se  réfère  au  contentieux  d'attribu- 
tion. Elle  est  fort  exacte  en  elle-même,  mais  elle  est  fort  peu 
méthodique.  Pourquoi,  en  effet,  dans  la  définition  générale  du 
contentieux  administratif,  mentionner  une  catégorie  d'affaires 
ayant  le  caractère  administratif  par  suite  de  la  détermination  de 
la  loi?  Bien  d'autres  affaires,  d'ailleurs,  présentent  le  même  ca- 
ractère; il  faudrait  alors  les  énumérer  toutes,  mais  nous  avons 
déjà  dit  qu'il  valait  mieux  se  restreindre  aux  affaires  adminis- 
tratives par  suite  de  leur  nature  propre. 

650.  —  M.  Ducrocq  parait  d'abord  ne  comprendre  dans  le 
contentieux  administratif,  que  les  réclamations  formées  contre 
les  actes  de  puissance  publique  individuels.  Il  décide  même  for- 
mellement que  les  dispositions  des  actes  réglementaires  "  ne 
sauraient  donner  lieu,  au  fond,  a  un  recours  contentieux  •>.  Mais 
il  ajoute  plus  loin  :  «  Le  droit  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir  est  général;  il  s'applique  in- 
distinctement à  tous  les  actes  émanés  d'un  agent  administratif, 
quel  qu'il  soit,  quelle  que  soit  la  nature  de  cet  acte,  administra- 
tif proprement  ail,  ou  réglementaire...  ».  Il  admet  donc,  et  il 
est  impossible  qu'on  n'admette  pas  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  les  actes  réglementaires  est  de  la  compétence 
administrative;  seulement  il  fail  de  ce  recours  une  catégorie 


particulière  qu'il  ne  classe  pas  dans  le  contentieux  administratif 
ordinaire.  —  Ducrocq,  t.  I,  n.  246,  247,  252. 

651.  —  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Laferrière,  qu'il  ne  faut 
pas  i'  adopter  la  terminologie  employée  par  quelques  auteurs 
qui  réservent  la  dénomination  de  contentieux  administratif  aux 
litiges  sur  lesquels  la  juridiction  administrative  exerce  un  arbi- 
trage complet,  en  fait  et  en  droit,  et  qui  la  refusent  aux  réclama- 
tions portant  sur  le  droit  seul  et  tendant  uniquement  à  l'annula- 
tion de  l'acte  ou  de  la  décision  attaquée.  Sans  doute,  les  pou- 
voirs de  la  juridiction  administrative  ne  sont  pas  les  mêmes  à 
l'égard  de  toutes  les  décisions  qui  peuvent  être  attaquées  devant 
elle  :  tantôt  elle  a  le  droit  de  réviser,  de  réformer  ces  décisions 
et  d'imposer  a  l'administration  des  décisions  nouvelles;  tantôt 
elle  doit  se  borner  à  annuler  l'acte  illégal  qui  lui  est  déféré,  sans 
pouvoir  l'amender,  ni  le  remplacer.  Mais  si  ces  distinctions  sont 
utiles  à  retenir  quand  on  étudie  les  différentes  divisions  du  con- 
tentieux administratif,  elles  sont  sans  influence  quand  il  s'agit 
de  déterminer  sa  nature  essentielle  et  d'en  déduire  la  mission 
générale  de  la  juridiction  administrative.  »  —  Laferrière,  l.  1, 
p.  7;  Béquet,  v  Content,  admin.,  n.  ooO. 

652.  —  D'après  .M.  .\ucoc,  c  la  juridiction  administrative  est 
compétente,  de  plein  droit,  pour  reconnaître  les  droits  et  les 
obligations  qui  dérivent,  soit  pour  l'administration,  soit  pour  les 
particuliers,  des  lois  et  règlements  qui  ont  organisé  les  services 
publics,  et  pour  statuer  sur  les  litiges  que  soulèvent  les  actes 
faits  par  l'administration  en  exécution  de  ces  lois  et  règlements. 
Que  s'il  s'agit,  au  contraire,  des  droits  ou  des  obligations  qui 
dérivent  d'un  contrat  proprement  dit  passé  par  l'administration, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  en  principe,  de  les 
apprécier  alors  même  que  le  contrat  serait  passé  ,  non  pour  la 
gestion  des  propriétés  publiques  dans  les  conditions  du  droit 
civil,  mais  en  vue  d'un  service  public.  La  juridiction  administra- 
tive ne  peut  être  saisie  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
contrats ,  que  s'il  existe  un  texte  de  loi  qui  lui  attribue  compé- 
tence à  cet  effet  ».  Sous  une  formule  différente,  cette  définition 
reproduit  les  mêmes  idées  que  celle  que  nous  avons  donnée; 
elle  distingue,  en  effet,  les  actes  de  puissance  publique  et  les 
actes  de  gestion,  et  range  dans  le  contentieux  administratif  les 
contestations  relatives, seulement  aux  actes  de  la  première  caté- 
gorie. —  .\ucoc,  t.  1,  n.  288. 

653.  —  Il  faut  donc,  pour  reconnaître  les  litiges  administra- 
tifs, recourir  aux  définitions  et  aux  distinctions  que  nous  avons 
établies  ci-dessus  relativement  aux  actes  qui  sont  revêtus  du  ca- 
ractère administratif.  Toutes  les  contestations  concernant  ces 
actes  appartiennent  au  contentieux  administratif.  Celles,  au 
contraire,  qui  s'élèvent  au  sujet  d'actes  n'ayant  pas  le  caractère 
administratif,  ne  peuvent  pas  être  jugées  par  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  V.  suprà,  n.  225  et  s. 

654.  —  .Ainsi  les  réclamations  formées  contre  les  actes  éma- 
nés du  Parlement,  même  quand  ils  constituent  des  actes  d'ad- 
ministration ,  ne  peuvent  pas  être  portées  devant  les  tribunaux 
administratifs  puisque  l'autorité  parlementaire,  même  quand  elle 
accomplit  des  actes  d'administration  ,  n'est  pas  au  nombre  des 
corps  administratifs.  Les  tribunaux  civils  sont  aussi  radicalement 
incompétents,  parce  que  l'acte  du  Parlement  participe  toujours 
du  caractère  législatif.  Les  seules  réclamations  possibles  contre 
ces  sortes  d'actes  sont  donc  celles  que  l'on  peut  porter  devant  le 
Parlement  lui-même,  soit  par  voie  de  pétition,  soit  par  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  ou  à  modifier  la  décision 
irrégulière.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  17;  Béquet,  v" Content,  admin.. 
n.  272,  273. 

655.  —  De  même  les  décisions  disciplinaires  de  l'aulorilo 
parli'mentaire  échappent  à  tout  recours  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative. 

656.  —  11  en  est  ainsi  notamment  des  décisions  par  lesquelles 
les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  règlent 
l'admission  du  public  ou  de  la  presse  aux  séances  de  ces  assem- 
blées; elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1882,  .Merley,  [S.  84.3.62,  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.40] 

657.  —  Sur  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  pour 
vérifier  la  légalité  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés  et 
l'application  des  mesures  disciplinaires  qui  y  sont  contenues, 
V.  suprà,  v°  Chambre  des  députés,  n.  163  et  s. 

658.  —  Une  observation  générale  très-importante  à  faire 
est  que  la  compétence  se  détermine  par  le  caractère  vrai  de 
l'action  et  non  par  la  Forme  donnée  par  la  partie  à  sa  demande 
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nu  par  la  qualincalion  que  lo  tribunal  lui  a  attiiljuée.  —  Cass., 
4  avT.  1876,  Bailleul,  [D.  77.1.69] 

650.  —  Ainsi  la  demande  en  restitution  purn  et  simple  des 
droits  payés  pour  les  boites  et  paquets  d'allumettes  oliimiques 
en  maf;asin  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  4  sept.  1871  est 
de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  comme  soulevant  une 
question  de  contributions  indirectes,  bien  que  le  jugement  ait 
à  tort  qualifie-  la  réclamation  d'action  en  dommages-intérêts 
contre  l'Etat.  —  Cass.,  4  avr.  1876,  précité. 

660.  — ■  De  même,  la  circonstance  qu'une  commune,  proprié- 
taire d'une  église  et  d'un  presbytère,  pour  obtenir  une  indemnité 
d'une  autre  comiiiune  qui  lui  est  réunie  pour  le  culte,  a  donné  à 
sa  réclamation  la  l'orme  d'une  demande  en  paiement  du  loyer  de 
ces  édifices,  ne  peut  avoir  pour  elTet  d'attribuer  compétence  à 
l'autorité  judiciaire.  Cette  demande  soulève,  en  effet,  une  ques- 
tion de  répartition  des  dépenses  entre  communes  réunies  pour 
le  culte;  et  cette  question  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.  —  Trib.  conll.,  il  nov.  1877,  Commune  de  Saint- 
Romans,  ,S.  79.2.273,  P.  adm.  chr.,  D.  78. .3.301 

661.  —  Pareillement,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'autorité 
judiciaire  soit  compétente  à  l'effet  de  connaître  d'un  litige  relatif 
à  un  marché  de  fournitures,  que  le  demandeur  ait  introduit  son 
action  contre  le  département;  elle  doit  e.Naminer  si  ce  marché 
n'est  pas  intervenu  ,  en  réalité,  avec  l'Etat  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  se  déclarer  incompélente.  —  Cons.  d'Et.,  21  cet. 
1871,  Delhopital,  [S.  73  2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.62] 

662.  —  Lorsqu'il  est  évident  que  le  demandeur  a,  dans  le 
but  de  changer  la  juridiction,  assigné  une  partie,  autre  que 
l'Etat,  dans  un  litige  où  la  responsabilité  ne  peut  incomber  qu'à 
l'Etat,  l'action  ainsi  formée  ne  peut  avoir  pour  effet  de  soustraire 
la  connaissance  de  l'affaire  à  la  compétence  administrative.  — 
Trib.  d'Evreux,  20  avr.  1881,  Renoult,  [D.  81.3.83] 

663.  —  Un  tribunal  ne  viole  pas  le  principe  de  la  séparation 
des  jiouvoirs,  en  appréciant  des  actes  qu'il  a  qualifiés  (le  docu- 
ments administratifs,  mais  qui,  d'après  les  constatations  mêmes 
de  l'arrêt  constituent  de  simples  actes  de  gestion.  —  Cass.,  19 
avr.  1880,  Commune  de  Rochefort,  [S.  80.1.202,  P.  80.480,  D. 
80.1.416] 


§  3.  Règles  purticuUârcs  applicables  à  certains 
actes  de  puissance  publique. 

664.  —  Certains  actes  de  puissance  publique  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence,  à  des  règles  exceptionnelles.  Ces 
actes  sont  :  les  actes  de  gouvernement,  les  jugements  des 
prises  maritimes  et  les  déclarations  d'abus  en  matière  de  cultes. 

1"  Des  actes  de  gouvernemeni . 

663.  —  La  jurisprudence  et  la  presque  unanimité  de  la  doc- 
trine admettent  que  les  litiges  relatifs  aux  actes  de  gouvernemeni 
ne  font  pas  partie  du  contentieux  administratif  pas  plus  d'ailleurs 
que  du  contentieux  judiciaire.  Ces  actes  seraient  soustraits  à  la 
juridiction  des  trilmnaux  de  tout  ordre;  l'administration  exerce- 
rait, en  les  accomplissant,  une  attribution  absolument  discrétion- 
naire dont  l'usage  ne  pourrait  être  contrùlé  que  par  le  Parlement 
(V.  supra,  v"  Acte  administratif ,  n.  79  et  s.).  Os  propositions, 
il  est  vrai,  ne  sont  pas  admises  par  tout  le  monde;  cette  matière 
est  une  des  pbis  controversées  du  droit  administratif.  On  discute, 
en  effet,  tout  à  la  fois  sur  la  définition  de  l'acte  de  gouvernemeni 
et  sur  le  ri'gimc  auquel  cet  acte  doit  être  soumis,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  compétence. 

666.  —  I.  Lk'finition  des  actes  de  rjouvernement.  —  l'our  la 
définition  deux  théories  sont  ou  plutôt  ont  été  en  présence  :  la 
première  théorie,  que  l'on  peut  qualifier  de  politique,  ,:onsiste  à 
soutenir  i|ue  tous  les  actes  d'administration,  quels  qu'ils  soient, 
peuvent  revêtir  accidentellement,  grâce  aux  circonstances  poh- 
tiipies  du  moment,  le  caractère  d'acte  de  gouvernement.  Ce 
caractère  dépend,  en  etTet,  du  but  que  se  proposait  l'auteur  de 
l'acte;  si  ce  but  était  de  défendre  l'Etat  ou  le  gouvernemeni 
contre  ses  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs,  il  y  a  acte  de  gou- 
nemeiit.  ,\u  fond,  c'est  la  théorie  de  la  raison  d'Ëtat  appliquée  k  la 
question  de  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  {"'  mai  1822,  Laffite,  [P. 
adm.  elir.];  —  3  déc.  1838,  Duchesse  de  Saint-Leu  ,  jP.  adm. 
chr.l;  —  22  amit  1844,  Prince  Louis-Napoléon,  !P.  adm.  chr.]; 
—  18  juin  1832,  l'amille  d'Orléans,  |S.  32.2.307,  P.  adm.  chr., 


D.  32.3. 17j;  —  9  mai  1867,  Due  d'Aumale,  S.  67.2.124,  P.  a.hn. 
chr.,  D.  67.2.49]  —  Si'c,  Balbie,  t.  7,  n.  380el  s.;  Conclusions  de 
M.Ronjat,  sous  Trib.  confl.,  5  nov.  1880,  Marquigny,  [S.  81.3. 
81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.127] 

667.  —  Cette  théorie  est,  depuis  quelques  années,  abandon- 
née par  la  jurisprudence,  qui  l'a  toujours  repotissée,  toutes  les 
fois  qu'on  l'a  invoquée  devant  elle.  Xous  pouvons  citer  en  ce 
sens  :  1°  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  formé  par  le  prince 
Jérôme  Napoléon,  contre  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre, 
qui  l'avait  rayé  de  la  liste  des  généraux  de  division.  Le  ministre 
de  la  Guerre  demandait  qu'on  écartât  le  recours  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  nature  politique,  et,  par  conséquent, 
gouvernementale  de  l'acte.  Le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'admettre 
cette  fin  de  non-recevoir;  il  a,  il  est  vrai,  rejeté  la  requête  du 
prince  Napoléon,  mais  en  s'appuyant  sur  des  motifs  tirés  du 
fond.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1873,  Prince  Napoléon  Bonaparte, 
[S.  73.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.18] 

668.  —  ...  2°  Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  qui  quali- 
fient d'actes  administratifs,  et  non  d'actes  de  goavernement, 
comme  le  demandait  le  ministre,  les  décrets  de  dissolution  des 
congrégations  religieuses,  malgré  l'approbation  parlementaire 
dont  ils  étaient  appuyés.  — V.  suprà,  v"  Cominunauti?  religieuse, 
n.  676. 

669.  —  ...  3"  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  sur  les  pourvois  des 
princes  d'Orléans  et  Murât,  contre  la  décision  du  ministre  de  la 
Guerre,  qui  les  avait  rayés  des  cadres  de  l'armée.  Le  ministre, 
invoquant  tout  à  la  fois  le  mobile  politique  de  l'acte  et  les  or- 
dres du  jour  approbatifs  des  deux  Chambres,  demandait  qu'on 
écartât  les  pourvois  comme  dirigés  contre  un  acte  de  gouverne- 
ment. Le  Conseil  d'Etat  a  passé  outre  au  jugement  du  fond,  ad- 
mis un  des  pourvois  et  rejeté  les  autres.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai 
1887  (2  espèces).  Princes  Henri  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  Murât 
et  autres,  [S.  89.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.103] 

670.  —  ...  4°  Deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sur  les  pourvois 
formés  par  des  ecclésiastiques  contre  des  arrêtés  portant  sus- 
pension de  leur  traitement.  Là  encore,  le  ministre  invoquait, 
comme  fin  de  non-recevoir,  la  nature  gouvernementale  de  la 
mesure;  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'une  des  affaires,  a  déclaré  qu'il 
était  inutile  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  et  a  rejeté  le 
pourvoi  comme  mal  fondé  ;  dans  l'autre,  il  a  annulé  l'acte  attaqué 
(qui  était  un  simple  acte  préfectoral)  pour  cause  d'incompétence, 
et,  par  conséquent,  a  bien  reconnu  explicitement  la  recevabilité 
du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  I"  févr.  1889  {2  espèces),  Sailhol, 
Gléna,  [S.  91.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.17] 

671.  —  ...  3"  Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  à  l'égard  de 
la  saisie  pratiquée  par  le  préfet  de  police  à  Paris,  et  par  les  pré- 
fets dans  divers  départements,  sur  le  manifeste  que  le  comte  de 
Paris  avait  adressé  aux  maires  de  France  par  la  voie  de  la  poste. 
«  Considérant,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  que  les  instructions  verbales 
invoquées  par  le  préfet  de  police  ne  sauraient  imprimer  à  la 
saisie  les  caractères  d'acte  de  gouvernement;  qu'en  effet,  la  saisie 
ne  change  pas  de  nature  par  le  l'ait  qu'elle  est  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  dans  un  but  politique  et  que  la  mesure  a 
été  approuvée  par  le.s  Chambres...  ».  —  Trib.  confi.,  23  mars 
1889  (3  espèces),  Dufeuille,  Usannaz-.Ioris ,  Michau  et  Lafreney, 
[S.  91.3.32,  D.  90.3.63] 

672.  —  La  plupart  des  auteurs  répudient  également  cette 
définition.  ><  L'acte  d'administration,  dit  M.  Laferrière,  fait  dans 
un  but  politi(]ue,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  acte  d'admi- 
nistration et  do  relever  du  juge  administratif.  Si,  par  exemple, 
des  mesures  illégales  ou  entachées  d'un  vice  de  forme  étaient 
prises  dans  un  but  polititiue,  à  l'égard  de  magistrats  inamovibles, 
d'officiers  propriétaires  de  leur  grade,  de  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  de  fonctionnaires  auxquels  la  loi  accorde  des  garan- 
ties particulières,  les  motifs  politiques  qui  auraient  inspiré  ces 
mesures  administratives  n'en  feraient  pas  des  actes  de  gouver- 
nement et  n'empêcheraient  pas  qu'elles  ne  fussent  susceptil)les 
d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  De 
même,  si  des  raisons  politiques  déterminaient  le  gouvernement 
à  se  saisir  d'une  propriété  privée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  à  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou  à  la  liberté  de 
la  presse,  les  jiarties  lésées  n'en  auraient  pas  moins  accès  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires,  gardiens  des  droits  individuels. 

Ainsi  se  confirme  l'idée que  les  votes  politiques  émis  par  les 

Chambres,  pour  provoquer  ou  approuver  un  acte  d'administra- 
tion, ne  suffisent  pas  â  donner  h  cet  acte  un  caractère  politique 
et  à  le  soustraire  à  tout  recours  contentieux  ».  —  Laferrière,  t. 
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2,  p.  32;  Aticoc,t.  I,  n.  289;  Dareste,  Ju^lke  administrative  , 
p.  222;  Hauriou,  n.  71;  Béquet,  v»  Content,  admin.,  n.  285; 
Diicrocq,  t.  1,  n.  64. 

(;73.  —  La  seconde  théorie  affirme  que  l'administralion  et 
le  gomernement  constituent  deux  fonctions  distinctes  auxquelles 
correspondent  des  actes  de  nature  différente.  Les  actes  gouver- 
nementaux sont  donc  ceux  qui  sont  accomplis  par  le  pouvoir 
exécutif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  gouvernementales,  et  les 
actes  administratifs  ceux  qui  sont  accomplis  dans  l'exercice  de 
ses  atlrihutions  d'administration.  Mais  il  reste  alors  à  indiquer 
en  quoi  la  fonction  gouvernementale  se  distingue  et  ditTère  de 
la  fonction  administrative,  et  sur  ce  point  l'accord  ne  s'est  pas 
encore  établi.  Chaque  auteur  propose  sa  définition,  et  on  n'en 
rencontre  pas  deux  qui  acceptent  la  même.  Nous  avons  donné 
les  définitions  de  M.M.  Dareste  et  .\ucoc  [stiprà,  y"  Acte  adminis- 
tratif, n.  2.Ï  et  27K  "  Le  gouvernement,  dit  M.  Ducrocq,  est  la 
f)ortion  du  pouvoir  exécutif  qui  a  mission  de  diriger  le  pays  dans 
es  voies  de  son  développement  intérieur  et  de  ses  relations  exté- 
rieures, tandis  que  l'administration  en  est  le  complément  et  l'ac- 
tion vitale  «.  —  Ducrocq,  t.  ),  n.  24,  32,  64. 

674.  —  "  .\dminislrer,  dit  M.  Laferrière,  c'est  assurer  l'ap- 
plication journalière  des  lois ,  veiller  aux  rapports  des  citovens 
avec  l'administration  centrale  ou  locale  et  des  diverses  adminis- 
trations entre  elles.  Gouverner,  c'est  pourvoir  aux  besoins  de  la 
société  politique  tout  entière,  veillera  l'observation  de  sa  cons- 
titution, au  fonctionnement  des  grands  pouvoirs  publics,  aux 
rapports  de  l'Etat  avec  les  puissances  étrangères ,  à  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure  ».  —  Laferrière,  t.  2,  p.  3t.  —  Cette  der- 
nière définition ,  qui  est  d'ailleurs  bien  plutôt  une  énuméralion  , 
ne  satisfait  pas  M.  Béquet,  car,  après  l'avoir  citée,  il  ajoute  : 
c<  La  délimitation  des  attributions  des  deux  autorités,  ainsi  faite, 
est  plus  apparente  que  réelle Qu'est-ce,  en  effet,  en  adminis- 
tration, qu'assurer  l'exécution  journalière  des  lois?  Qu'est-ce 
que  veiller  aux  rapports  des  citoyens  avec  l'administration  cen- 
trale? Qu'est-ce  que,  en  gouvernement  ,  pourvoir  à  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure?  »  Et  après  quelques  observations  il  ter- 
mine :  «  N'ous  n'hésitons  pas,  quant  à  nous,  à  dire  très-nette- 
ment que  nous  ne  connaissons  pas  d'actes  de  gouvernement  que 
ceux  que  les  lois  ou  la  constitution  autorisent  le  gouvernement 
à  faire  ».  —  Béquet,  v°  Content,  admin.,  n.  28.ï.  — ■  Mais  ce  n'est 
pas  là  une  définition  complète,  car  les  actes  administratifs  aussi 
sont  autorisés  par  la  constitution  et  par  les  lois  ;  et  la  question 
est  précisément  de  savoir  comment,  parmi  les  actes  autorisés,  on 
distinguera  ceux  qui  ont  une  nature  gouvernementale  de  ceux 
qui  sont  naturellement  administratifs.  L'impossibilité  oij  se  trou- 
vent tant  d'esprits  éminents,  de  formuler  avec  précision  la  dis- 
tinction des  autorités  gouvernementale  et  administrative ,  ne 
proviendrait-elle  pas  de  ce  que  cette  distinction  n'a  aucun  fon- 
dement rationnel? 

675.  —  Ce  n'est  pas  qu'une  certaine  distinction  ne  puisse 
être  admise  entre  le  gouvernement  et  l'administration,  mais  elle 
est  trop  vasrue  et  trop  indécise  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une 
théorie  de  âroit  positif.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  s'assurer  que  le 
mot  30uiei*nem<?H<  présente  soit  dans  les  textes,  soit  dans  le  lan- 
giige  courant ,  un  sens  assez  flottant.  «  Parfois  il  désigne  l'en- 
semble des  pouvoirs  publics;  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  :  Gou- 
vernement parlementaire ,  gouvernement  monarchique  ou  répu- 
blicain ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  paraît  être  pris  dans  la  constitution 
de  18.")2  (lit.  2,  art.  2  et  3  .  Dans  une  autre  acception,  d'un  usage 
également  courant  dans  la  langue  politique,  il  désigne  le  ;jou- 
voir  c.Tcculif  par  opposition  au  pouvoir  Ugidalif  ;  c'est  en  ce  sens 
qu'on  parle  d'interpeller  le  gouvernement,  de  renverser  le  gou- 
vernement; c'est  en  ce  sens  qu'il  est  pris  dans  un  certain  nombre 
de  textes  qui  exigent,  pour  divers  actes,  l'autorisation  du  gou- 
vernement, c'est-à-dire  en  somme  l'autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  qui  ne  s'expliquent  pas  sur  le  point  de  savoir  quel  est, 
parmi  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  celui  qui  sera  appelé  à 
autoriser  fV.  par  exemple  les  art.  io2  à  loo,  C.  for.).  D'autres 
fois  le  mot  gouvernement  désigne  le  pouvoir  central ,  par  oppo- 
sition aux  administrations  locales  ,  nous  le  trouvons  notamment 
avec  cette  signification  dans  l'art,  o,  Décr.  2o  mars  1852  >■.  — 
Michoud,  Des  actes  de  rjonvernemcnt ,  p.  25. 

676  —  IL  Compétence  au  sujet  des  actes  de  gouvernement. 
—  .Nous  avons  déjà  dit  qu'on  discute  non  seulement  sur  la  défi- 
nition des  actes  de  gouvernement,  mais  encore  sur  les  consé- 
quences de  cette  définition.  On  admet,  en  effet,  généralement 
que  l'acte  de  gouvernement  n'est  susceptible  d'aucun  recours 


I  (levant  les  tribunaux  administratifs,  ni  à  fin  d'indemnité,  ni  à  fin 
d'annulation,  en  un  mot,  que  les  contestations  soulevées  par  cet 
I  acte  n'appartiennent  pas  au  contentieux  administratif.  Mais  les 
I  auteurs  se  divisent  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'acte,  qui  est 
!  ainsi  soustrait  à  tout  recours  administratif,  échappe  également 
à  toute  appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  —  Y.  suprà,  y"  Acte 
administratif,  n.  ''■>  et  s.  —  V.  aussi  Laferrière.  t.  2,  p.  43;  Bé- 
quet, V  Content,  admin.,  n.  285. 

677.  —  S'il  nous  fallait  opter  entre  les  divers  systèmes  pro- 
posés, nous  préférerions  celui  qui  repousse  d'une  manière  ab- 
solue tout  contrôle  de  l'autorité  judiciaire:  c'est  le  seul  qui  soit 
en  harmonie  avec  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire.  Les  actes  de  gouvernement  sont ,  en 
effet,  incontestablement  des  actes  de  puissance  publique,  et  l'on 
ne  peut,  par  suite,  admettre  que  les  tribunaux  judiciaires  aient 
le  pouvoir  d'en  apprécier  la  légalité.  Il  serait  étrange  qu'on  pro- 
tégeât l'administration  contre  les  empiétements  de  l'autorité  ju- 
diciaire dans  les  cas  les  moins  importants,  et  que  cette  protec- 
tion disparût  précisément  à  propos  des  décisions  les  plus  graves. 
Si,  pour  assurer  la  liberté  d'action  du  gouvernement,  on  veut 
soustraire  à  la  juridiction  administrative  les  actes  gouvernemen- 
taux, d  ffirtiori  taut-il  les  soustraire  aussi  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. 

678.  —  III.  Discussion  de  la  théorie  des  actes  de  gouverne- 
ment. —  .Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point,  car  nous 
croyons  qu'il  faut  rejeter  en  bloc  la  théorie  des  actes  de  gouver- 
nernent.  t>elte  théorie,  en  effet,  est  ou  dangereuse  ou  inutile. 
Elle  est  dangereuse  si  on  classe  parmi  les  actes  de  gouvernement 
quelques  décisions  susceptibles  de  blesser  les  droits  privés;  car 
alors  on  laisse,  dans  ces  cas,  les  particuliers  exposés  ù  tous  les 
abus  de  pouvoir  de  l'administration  ,  sans  autre  recours  que  le 
recours  politique  par  voie  de  pétition  aux  Chambres;  et  l'ineffi- 
cacité en  est  évidente,  le  Parlement  ne  pouvant,  pour  la  pro- 
tection d'un  simple  droit  privé,  renverser  un  ministère  qui  pos- 
sède sa  confiance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Si  on  ne 
classe  parmi  les  actes  de  gouvernement  que  des  mesures  d'une 
nature  si  générale  et  si  impersonnelle  qu'elles  ne  puissent  ja- 
mais léser  aucun  droit  particulier,  cette  théorie  est  alors  presque 
sans  portée.  Par  cela  même,  en  effet,  que  les  actes  dont  on 
s'occupe  ne  blessent  aucun  droit,  il  va  de  soi  qu'aucun  recours 
n'est  possible  contre  eux;  et  il  n'est  pas  besoin,  pour  expliquer 
ce  résultat,  de  construire  une  théorie  nouvelle,  il  suffit  de  faire 
appel  à  la  règle  générale  :  qu'un  droit  à  faire  valoir  est  la  pre- 
mière condition  de  toute  action  en  justice.  —  V.  suprà,  v"  Action 
(en  justice),  n.  o5  et  s. 

679.  —  D'après  quelques  auteurs ,  la  distinction  entre  les 
actes  administratifs  et  les  actes  gouvernementaux  résulterait  du 
principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Les  pouvoirs  pu- 
blics se  divisent  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir  exécutif,  et 
ce  dernier  se  subdivise  en  trois  branches  ou  autorités  :  gou- 
vernement, administration,  autorité  judiciaire;  chacune  de  ces 
trois  branches  est  distincte  et  séparée  des  deux  autres,  et  ses 
actes  sont  protégés  contre  leur  ingérence  (Ducrocq,  t.  1,  n.  32 
et  33'.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  système  de  notre  droit  public.  La 
loi  des  16-24  août  1790,  qui  consacre  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  ne  met  en  opposition  que  deux  autorités  :  les  juges 
et  les  corps  administratifs;  il  ne  mentionne  que  deux  catégories 
de  fonctions  :  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  adminis- 
tratives. Le  troisième  terme  fait  absolument  défaut,  et  si  l'on 
pensait  que  les  fonctions  gouvernementales  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  fonctions  administratives,  seules  nommées  par  le 
texte,  il  faudrait  conclure  qu'il  n'est  pas  défendu  aux  tribunaux 
judiciaires  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  gouvernement,  puis- 
qu'aucune  loi  ne  leur  défendrait  cette  immixtion.  Nous  compre- 
nons qu'on  recule  devant  cette  conclusion,  qui,  incontestable- 
ment, n'entrait  pas  dans  les  vues  de  {'.assemblée  constituante, 
mais  il  faut  alors  reconnaître  que  cette  Assemblée  n'a  pas  cru 
aux  actes  de  gouvernement  et  qu'elle  les  a  confondus  dans  l'ex- 
pression générale  :  opérations  des  corps  administratifs.  La  même 
doctrine  se  rencontre,  d'ailleurs,  dans  la  constitution  des  3-14 
sept.  1791  (tit.  3,  ch.  5,  art.  3)  :  "  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  adminis- 
tratives ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  ».  Les  fondateurs  du  droit  administratif  moderne 
n'ont  donc  pas  connu  la  distinction  entre  les  actes  administratifs 
et  les  actes  de  gouvernement.  —  Michoud,  op.  cit.,  p.  29. 
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<»80.  —  Cfiltp  dislinction  ,i-t-ollo  l'té  admise  par  les  lois  pos- 
léripiires?  lin  le  prétend,  et  on  invoque  en  ce  sens  les  art.  9  et 
26,  L.  24  mai  1872.  L'art.  20  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  ministres 
ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits  les 
affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartien- 
draient pas  au  contentieu.f  administratif  ».  Il  y  a  là,  dit-on, 
une  allusion  évidente  à  la  théorie  des  actes  de  gouvernement; 
et  ces  litiges  que  le  ministre  peut  revendiquer,  ce  sont  précisé- 
ment les  recours  dirigés  contre  les  actes  de  gouvernement.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  l'explication  que  M.  Vivien,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  a  donné  de  la  disposition  de 
ce  texte.  L'art.  20,  L.  24  mai  18';2,  est  en  effet  la  reproduction 
de  l'art.  47,  L.  .3  mars  1840,  à  propos  duquel  M.  Vivien  écrivait  : 
«  Il  est  ries  droits  dont  la  violation  ne  donne  pas  lieu  à  un  re- 
cours par  la  voie  contentieuse.  Dans  un  gouvernement  rpjjrësen- 
tatif,  sous  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  il  est 
des  cn-conslances  où,  en  vue  d'une  rjrandi'  néci'xfitc  puliUque , 
les  ministres  prennent  des  mesures  qui  blessent  les  droits  privés. 
Ils  eu  répondent  devant  le  pouvoir  politique.  Les  rendre  justi- 
ciables du  tribunal  administratif,  ce  serait  paralyser  une  action 
qui  s'exerce  en  vue  de  l'intérêt  commun  et  créer  dans  l'Etat  un 
pouvoir  nouveau  qui  menacerait  tous  les  autres.  Les  mesures 
de  sûreté  générale,  l'application  des  actes  diplomatiques,  ne 
rentrent  pas  non  plus  dans  le  contentieux  administratif,  bien 
que  des  droits  privés  puissent  en  être  atteints.  On  ne  saurait 
sans  danger  les  livrera  l'appréciation  d'une  juridiction  quelcon- 
((ue  11.  On  peut  répondre  qu'il  faut  d'abord  interpréter  la  loi 
d'après  les  termes  même  qu'elle  emploie.  Or  rien  dans  le  texte 
(|uo  nous  avons  cité  n'évoque  l'idée  des  actes  de  gouvernement; 
et  la  disposition  de  l'art.  26  pourrait  tout  aussi  bien  s'appliquer 
aux  litiges  appartenant  au  contentieux  judiciaire  ou  à  ceux  con- 
cernant les  actes  d'admiidstralion  discrétionnaire.  Ouant  au 
rapport  de  M.  Vivien  ,  il  est  hors  de  cause,  ce  rapport  se  réfé- 
rant à  un  projet  qui  a  subi  dans  la  discussion  d'importantes 
modifications.  En  effet,  dans  la  disposition  que  proposait  et 
qu'expli(|uait  M.  Vivien,  c'était  devant  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat  que  le  ministre  pouvait  porter  sa  revendication; 
mais  l'assemblée  li-gislative  estima  que  ce  système  ne  donnait 
pas  aux  particuliers  une  garantie  suffisanle  pour  la  protection 
de  leurs  droits  privés,  le  (jonseil  d'Etal  pouvant  écouter  avec 
trop  lie  complaisance  les  revendications  minisiérielles;  c'est  pour 
cela  que  le  'l'ribunal  des  conllits,  qui  présente  [dus  de  garanties 
d'inilé|iendance,  fut  substitué  au  Conseil  d'Etat  pour  le  jugement 
des  conllits  soulevés  parles  ministres.  Il  semble  donc  que,  sous 
sa  nouvelle  l'orme,  l'art.  47  de  la  loi  de  1840  a  pour  objet  d'em- 
pêcher précisément  l'introduction  de  la  doctrine  des  actes  de 
gouvernement  dans  la  [iratique  des  affaires;  ce  qui  est  bien  le 
contre-pied  de  l'explication  donnée  par  M.  Vivien.  En  outre,  si 
l'on  voulait  accepter  cette  explication  comme  donnant  le  com- 
mentaire exact  de  la  loi,  il  faudrait  l'accepter  telle  qu'elle  est  et 
par  suite  faire  dépendre  le  caractère  gouvernemental  d'un  acte, 
du  mobile  qui  a  poussé  son  auteur;  cette  théorie  est  en  effet 
formellement  exprimée  dans  le  passage  que  nous  avons  trans- 
crit ci-dessus.  Ur  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  aujourd'hui  unanimes  pour  repousser  ce  sys- 
tème; il  est  donc  impossible  de  suivre  le  rapport  de  M.  Vivien. 
—  iVlichoud,  loc.  cit.,  p.  33  et  s.  —  Contra,  Laferrière ,  t.  2, 
p.  30  et  s. 

(î81.  —  L'art.  9,  L.  24  mai  1872,  a  été  considéré  aussi  comme 
fournissant  une  base  légale  à  la  théorie  des  actes  de  gouverne- 
ment. Ce  texte,  en  elTet,  donne  au  Conseil  d'I'^tat  le  droit  de 
statuer  sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administrative; 
donc  il  exclut,  ajoute-t-on,  les  recours  en  matière  gouvernemen- 
tale. D'ailleurs  lé  législateur  de  1872  a  certainement  voulu  ,  par 
son  silence,  confirmer  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur 
les  actes  de  gouvernement.  La  réponse  ici  encore  est  facile.  Le 
législateur  de  1H72  a  fait  comme  celui  de  1700,  il  a  donné  h. 
l'expression  mulière  adminislvatvo  un  sens  général  qui  embrasse 
tout  ^  la  l'ois  les  actes  administratifs  proprement  dits  et  les  actes 
de  gouvernement.  La  loi  de  1872  parle  la  même  langue  et  suit 
la  même  doctrine  que  toutes  les  lois  précédentes  qui  ont  statué 
sur  la  même  matière;  on  ne  trouvera  dans  aucune  le  moindre 
indice  de  la  distinction  dont  nous  contestons  l'existence.  —  Mi- 
clioud,  up.  fil.,  p.  43.  —  Ccntn'i ,  Garsonnet,  Cours  de  proed- 
(lure,  I.  I,  p.  2;  Ducrocq,  t.  1,  n.  248,  note  2. 

tiH'2.  —  IV.  Enumi'ralirin  dm  iictc<i  di>  ijourcrnemcnl .  — 
I'uis(|ue  cependant  la  jurisprudence  appli(|ue  la  théorie  des  actes 


de  gouvernement,  il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ulilité  prati([ue, 
de  parcourir  les  diverses  hypothèses  dans  losiiuelles  on  admet 
qu'il  y  a  ou  qu'il  peut  y  avoir  des  actes  de  cette  nature.  Ces 
hypothèses  peuvent  être  classées  en  cinq  catégories.  (V.  suprà, 
v°  Acte  administratif,  n.  29-56).  Nous  allons  les  examiner  suc- 
cessivement en  montrant  que  pour  chacune  d'elles,  il  existe  des 
raisons  particulières  de  décider,  qui  sont  complètement  étran- 
gères à  la  théorie  des  actes  de  gouvernement. 

683.  —  A.  Wipports  du  chef  de  l'Etat  avec  lea  Chambres.  — 
Ces  rapports,  régis  par  les  lois  constitutionnelles,  sont  soumis  à 
des  règles  dont  la  violation  par  le  chef  de  l'Etat  pourrait  cons- 
tituer un  véritable  excès  de  pouvoir.  Par  exemple,  les  Chambres 
ne  peuvent  être  ajournées  que  pour  un  mois,  et  deux  fois  seu- 
lement dans  le  cours  d'une  session;  la  Chambre  des  députés  ne 
peut  être  dissoute  que  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  etc..  Mais 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  serait  pas  recevable  contre 
le  décret  qui  aurait  enfreint  l'une  de  ces  dispositions,  car  ce 
décret  constitue  un  acte  de  gouvernement.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  32;  Hervieu ,  Du  rôle  des  ministres,  passim. 

684.  —  Nous  approuvons  la  solution,  mais  nous  n'acceptons 
pas  le  motif  qu'on  en  donne.  «  Le  véritable  motif,  c'est  que  les 
contestations  soulevées  par  ces  actes  ne  pourraient  s'agiter 
qu'entre  l'une  des  Chambres  et  le  chef  de  l'Etat,  et  que  le  Con- 
seil d'Etal  n'est  pas  créé  pour  servir  d'arbitre  entre  le  pouvoir 

exécutif  et  le  pouvoir  législatif Les  particuliers,  en   effet, 

n'auraient  pas  ici,  pour  intenter  le  recours  fondé  sur  l'excès  de 
pouvoir,  l'intt'ret  direct  et  personnel  qui  est  exigé  de  toute  per- 
sonne demandant  l'annulation  d'un  acte  administratif;  ils  ne 
pourraient  pas  plus  demander  l'annulation  du  décret  qui  proroge 
ou  dissout  la  Chambre,  que  l'annulation  d'un  décret  qui  suspen- 
drait ou  dissoudrait  illégalement  un  conseil  général  ou  un  con- 
seil municipal.  C'est  donc  seulement  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  Sénat  considi^rés  comme  corps  que  la  réclamation  pour- 
rait provenir.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  pareille 
réclamation  est  tout  â  fait  invraisemblable;  mais,  si  jamais  elle 
était  tentée,  le  Conseil  d'Etal  devrait  refuser  d'en  connaître, 
parce  que  si  le  président  de  la  République,  auteur  de  l'acte, 
est  une  autorité  administrative  justiciable  du  Conseil  d'Etat, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Un  conflit  entre  l'une  de  ces  assemblées  et  le  chef  de 
l'Etat  n'est  pas  plus  de  nature  à  être  soumis  à  un  tribunal  qu'un 
conflit  entre  les  Chambres  elles-mêmes,  tel  que  celui  qui  s'est 
fréquemment  élevé  entre  elles  au  sujet  des  attributions  finan- 
cières du  Sénat.  11  serait  peut-être  désirable  qu'il  existât  un  tri- 
bunal assez  haut  placé  dans  l'opinion  publique  et  assez  éloigné 
des  luttes  de  partis,  pour  trancher,  avec  toute  l'autorité  qui 
appartient  à  un  juge  impartial  et  éclairé  ,  les  conflits  de  droit 
constitutionnel  qui  peuvent  surgir  entre  les  divers  pouvoirs. 
Mais  ce  tribunal ,  qui  serait  sans  doute  difficile  à  organiser, 
n'existe  pas,  et  le  Conseil  d'Etat,  simple  corps  administratif,  ne 
peut  en  tenir  lieu  ».  —  Miclioud,  op.  cit.,  p.  ol. 

(;85,  —  L'usage  que  h;  gouvernement  croit  devoir  faire  de 
son  initiative  h'gislative  est  aussi  soustrait  au  contn'ile  des  tri- 
bunaux administratifs  aussi  bien  que  des  tribunaux  judiciaires, 
et  les  mesures  par  lesquelles  il  présente,  ou  retire  ou  refuse  de 
présenter  un  projet  de  loi,  ne  peuvent  être  discutées  devant 
aucune  juridiction.  El  il  n'y  a  point  à  distinguer,  à  ce  point  de 
vue,  entre  les  lois  proprement  dites  el  les  actes  d'administration 
faits  eu  forme  de  lois.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  ainsi  décidé  à  l'égard 
de  projets  île  lois  sollicités  par  les  intéressés,  soit  pour  faire 
ériger  une  section  de  commune  en  commune  distincte,  soit  pour 
faire  approuver  un  contrat  d'échange  entre  un  particulier  et 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  18o3,  Prince  de  Wagram,  [Leh. 
chr.,  p.  329|;  —  17  févr.  1888,  Pévost ,  [S.  90.3.8,  P.  adm. 
chr.,  D.  89.3.4,SJ 

68(!.  —  M.  Laferrière  rattache  ces  décisions  à  la  théorie  des 
actes  de  gouvernement  (t.  2,  p.  33).  Le  Conseil  d'Etat  est  moins 
affirmatif;  et,  notamment,  dans  l'arrêt  de  1888,  il  se  borne  k 
affirmer  :  "  (pie  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  concernant  ses 
rapports  avec  le  pouvoir  législatif,  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
l'oljjel  d'un  débat  pur  la  voie  contentieuse  ».  La  qualification 
d'acte  de  gimvernement  n'est  donc  pas  donnée  à  l'acte  dont  il 
s'agissait.  .\u  fond,  d'ailleurs,  la  solution  est  incontestable;  on 
ne  peut  he'siter  que  sur  la  manière  de  l'expliquer.  .Nous  crovons 
(|ue  la  véritable  explication  consiste  à  dire  que  l'initiative  légis- 
lative du  pouvoir  exécutif  n'élant  soumise  à  aucune  condition 
par  niicun'^  disposition  légale,  le  gouvernement  a  en  cette  ma- 
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lière  une  aulorilé  absolument  di^ci-élioniiaire  et  que  dès  lors 
aucun  recours  n'est  possible  contre  ses  décisions. 

687.  —  On  fait  éfralement  rentrer  dans  la  classe  des  actes  de 
pouvernenienl  les  décrets  de  convocation  des  électeurs  pour  ki 
nomination  des  sénateurs  et  députés  (Aucoc,  \.  ^,  n.  38).  Nous 
crovons  aussi  que  ces  décrets  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un 
recours  contentieu.\ ,  mais  pour  un  motif  qui  est  tout  à  fait 
élrang-er  à  la  distinction  des  actes  administratil's  et  gouverne- 
mentaux. Nous  rappelons,  en  elTet,  que  la  jurisprudence  est 
fi.xée  en  ce  sens  que  le  contentieux  des  actes  préalables  à  une 
élection  est  absorbé  par  le  contentieux  de  l'élection  elle-même; 
ces  actes  ne  peuvent  être  directement  déférés  au  Conseil  d'Elat 
pour  excès  de  pouvoir  parce  que  les  électeurs  ont  une  autre 
voie  pour  les  écarter,  la  voie  de  la  demande  en  nullité  de  l'élec- 
tion. —  V.,  notamment,  Cons.  d'Et.,  2o  mars  1881,  Grand  et 
autres,  [D.  82.3.78]  —  Et  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  appli- 
quer la  même  théorie  aux  élections  politiques.  —  Michoud,  op. 
cit.,  p.  33. 

688.  —  B.  Actes  cnncernant  la  sihrté  intérieure  de  l'Etat. 
—  a]  Etat  de  Sî'éye.  —  La  déclaration  de  l'état  de  siépe  est  une 
des  mesures  les  plus  importantes  que  puisse  prendre  le  gouver- 
nement en  vue  de  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat;  aussi  la  consi- 
dère-t-on ,  en  général,  comme  constituant  au  premier  chef  un 
acte  de  gouvernement.  Mais  on  convient  généralement  aussi 
qu'il  n'en  est  plus  de  même  des  décisions  qui  peuvent  être 
prises  par  les  autorités  chargées  d'appliquer  le  régime  de  l'état 
de  siège;  ces  décisions  sont,  d'après  l'opinion  courante,  des  actes 
administratifs  ordinaires  contre  lesquels  les  recours  contentieux 
sont  possibles  et,  notamment,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Et  non  seulement  ces  décisions  peuvent  être  attaquées  pour 
leurs  vices  propres,  mais  même  pour  l'irrégularité  de  la  déclara- 
lion  d'état  de  siège,  de  telle  sorte  que,  même  lors(|u'on  n'a  au- 
cun reproche  personnel  à  faire  à  l'auteur  de  ces  décisions  ,  ni 
aucune  critique  à  adressera  la  décision  elle-même,  qu'on  la  trouve 
par  conséquent  régulière  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  mais 
qu'on  prétend  seulement  que  l'état  de  siège  n'a  pas  été  réguliè- 
rement déclaré  et,  par  suite,  n'existe  pas  légalement,  la  juridic- 
tion, saisie  de  la  question,  a  le  pouvoir  d'apprécier  la  régularité 
de  l'acte  constitutif  de  l'état  de  siège.  — Trib.  confl.,  30  juill. 

1873,  Pelletier,  [P.  adm.  chr.,  D.  74.3.5]  —  Cons.  d'Et.,  b  juin 

1874,  Chéron.LS.  76.2.89,  P.  adm.  chr,  D.  75.3.57];  —  24  déc. 

1875,  Buzy,  [S.  77.2. 343, P.  adm.  chr.,  D.  76.3.38]  —  Sic,  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  35;  Béquet,  v°  Content,  admin.,  n.  287.  —  Deux 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  paraissent  contraires  et  semblent  attri- 
buer la  nature  gouvernementale  à  des  mesures  prises  contre 
des  journaux,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  en  repoussant  par  une 
fin  de  non-recevoir  les  recours  formés  contre  ces  mesures;  mais, 
ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  Laferrière,  ces  arrêts 
apprécient,  en  réalité,  les  faits  et  statuent  au  fond  surla  légalité 
des  actes  incriminés;  ils  confirment  donc  la  doctrine  générale- 
ment admise  ,  loin  de  s'en  écarter.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1853, 
Boulé,  [P.  adm.  chr.j  —  Sic  ,  Laferrière  ,  t.  2,  p.  35,  note  1. 

689.  —  Ici  encore  nous  approuvons  les  solutions,  nous  ne  re- 
poussons que  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde.  Faisons  d'a- 
bord observer  qu'il  est  fort  difficde  de  comprendre  comment,  si 
la  déclaration  d'état  de  siège  constitue  vraiment  un  acte  de  gou- 
vernement, les  tribunaux  peuvent  avoir  compétence  pour  en  ap- 
précier la  légalité,  à  propos  des  mesures  de  détail  prises  pour 
en  assurer  l'exécution?  Cet  acte  change-t-il  donc  de  nature  sui- 
vant qu'on  l'examine  en  lui-même  ou  dans  un  de  ses  cas  d'ap- 
plication"? Il  faudrait,  pour  être  logique,  décider  que,  même  dans 
celle  seconde  hypothèse,  l'examen  de  sa  légalité  n'appartient  à 
aucune  juridiction.  Nous  comprenons,  certes,  qu'on  recule  de- 
vant cette  conclusion  qui  constituerait  un  déni  de  justice  évi- 
dent, mais  pourquoi  admettre  un  principe  qui  conduit  à  d'aussi 
déplorables  conséquences?  Nous  ne  prétendons  pas,  cependant, 
soumeltre  àdes  recours  contentieux  les  actes  portant  déclaration 
d'étal  de  siège.  On  sait  que,  d'après  la  loi  du  3  avr.  187S,  l'état 
de  siège  ne  peut  plus,  en  principe,  être  déclaré  que  par  une  loi; 
il  ne  peut  l'être  par  le  président  de  la  République  que  dans  deux 
cas  exceptionnels  :  1»  si  les  Chambres  sont  ajournées,  et  elles  se 
réunissent  alors  de  plein  droit  deux  jours  après  ;  2°  si  la  Chambre 
des  député.s  est  dissoute,  mais  il  faut  alors  qu'il  y  ait  une  guerre 
étrangère  et  nue  les  collèges  électoraux  soient  convijqués  dans 
Je  plus  bref  clélai.  Il  est  évident  que,  dans  le  premier  cas,  la 
question  du  recours  ne  peut  pas  même  s'élever  puisque  le  droit 
du  président  de  la  République  n'est  soumis  à  aucune  condition 


et  que,  d'ailleurs,  il  s'exerce  sous  le  contrôle  du  Parlement.  Dans 
le  second  cas  seulement  un  abus  de  ijouvoir  pourrait  au  be- 
soin se  comprendre,  si,  par  exemple,  le  président  de  la  Répu- 
blique décrétait  l'état  de  siège  sans  qu'il  y  eût  une  guerre  étran- 
gère, ou  sans  qu'il  convoquât  les  électeurs.  Mais  aucun  recours 
ne  serait  possible  puisque  aucun  droit,  ni  même  aucun  intérêt, 
ne  serait  lésé.  La  proclamation  théorique  de  l'état  de  siège  ne 
nuit  à  aucun  particulier;  il  n'y  a  donc  aucune  partie  (|ui  ait  un 
intérêt  personnel  et  direct  a  faire  annuler  cette  déclaration.  L'in- 
térêt n'existera  et,  par  suite,  le  recours  ne  sera  recevable  que 
lorsque  des  applications  particulières  seront  faites  de  la  mesure 
générale;  mais  alors  tout  le  monde  admet  la  possibilité  du  re- 
cours. —  V.,  toutefois,  Michoud,  op.  cit.,  p.  55.  —  Les  princi- 
pes ordinaires  du  contentieux  administratif  suffisent  don<t  pour 
expliquer  les  solutions  admises  et  l'introduction  ,  en  la  matière, 
de  la  théorie  des  actes  de  gouvernement  est  inutile;  elle  pourrait 
même  devenir  dangereuse  si  on  l'appliquait  logiquement. 

690.  —  Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  déclaralion 
d'état  de  siège  prononcée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
en  cas  d'interruption  ou  de  prétendue  interruption  des  commu- 
nications avec  la  France  (L.  3  avr.  1878,  art.  4),  ou  par  les  gou- 
verneurs des  colonies  (L.  0  août  1849,  art.  4,  et  L.  3  avr.  1878, 
art.  6i. 

691.  —  h)  Mesures  i-ehitivc^  aux  membres  des  dynasties  dé- 
chues. —  On  a  soutenu  quelquefois  que  ces  mesures  échappaient 
de  plein  droit  à  tout  recours  direct  ou  indirect  devant  les  tribu- 
naux administratifs  ou  judiciaires,  parce  qu'elles  constituaient 
des  actes  de  gouvernement.  Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais 
admis  ce  principe  avec  cette  formule  absolue.  Dans  les  divers 
cas  où  elle  a  eu  à  se  prononcer,  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
circonstances  spéciales  de  l'affaire  qui  lui  était  soumise  donnaient 
à  l'acte  incriminé  le  caractère  d'acte  de  gouvernement,  mais  elle 
n'a  jamais  affirmé  que  ce  caractère  résultât  nécessairement  de 
la  situation  particulière  de  la  personne  contre  laquelle  la  mesure 
avait  été  prise.  Ainsi,  l'arrêt  du  18  juin  1852,  rendu  par  le  Con- 
seil d'Etat,  sur  la  demande  en  revendication  formée  par  les 
princes  d'Orléans  contre  le  domaine  de  l'Etal,  à  la  suite  du  dé- 
cret du  22  janv.  1852,  qui  déclarait  réunis  à  ce  domaine  les 
biens  de  la  famille  d'Orléans  provenant  de  la  donation  faite  le  7 
août  1830  par  Louis-Philippe  à  ses  enfants,  refuse  à  l'autorité 
judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  cette  réclamation,  mais  sans 
invoquer  la  situation  personnelle  des  demandeurs;  il  se  fonde 
seulement  sur  ce  que  •■  le  décret  du  22  janv.  1832  est  un  acte 
politique  et  de  gouvernement  dont  l'exécution  et  les  effets  ne 
peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  >>  (V. 
suprà ,  v"  .icte  administratif,  n.  29).  De  même,  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  9  mai  1867,  en  rejetant  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  par  le  duc  d'.\umale  et  par  l'éditeur  Michel  Lévy 
contre  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  avait  ordonné  la 
saisie  de  \' Histoire  des  priiices  de  Conde ,  laisse  de  côté  toute 
considération  tirée  de  la  personne  du  duc  d'Aumale  et  s'appuie 
uniquement  sur  ce  que  la  mesure  attaquée  était  un  acte  politique 
dont  le  contrôle  n'appartenait  pas  au  Conseil  d'Etat  (V.  suprà, 
v"  Acte  administratif,  ibid.).  On  peut  ajouter  encore  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  29  janv.  1876.  Le  prince  Napoléon  avait  été 
expulsé  de  France  à  la  suite  d'un  arrêté  pris  en  conseil  des  mi- 
nistres; il  forma  devant  l'autorité  judiciaire  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts qui  fut  jugée  irrecevable  c.  attendu  que  l'arrêté 
d'expulsion  est  motivé  sur  ce  que  la  présence  du  prince  en  France 
pouvait,  dans  les  circonstances  actuelles,  devenir  une  occasion 
de  troubles;  attendu  que  cet  arrêté  constitue  un  acte  gouverne- 
mental   ".  —  V.  suprà .  v°  Acte  administratif,  ibid. 

692.  —  Ces  décisions  ne  sont,  en  définitive,  que  des  applica- 
tions de  l'idée  générale  que, nous  avons  exposée  ci-dessus  (n. 
666]  à  savoir  :  que  le  caractère  gouvernemental  d'un  acte  dépend 
du  mobile  qui  a  inspiré  l'auteur  de  cet  acte.  Mais  nous  avons 
dit  aussi  que  cette  idée  était  aujourd'hui  abandonnée  et  par  la 
jurisprudence  et  par  la  doctrine  et  nous  avons  précisément  cité 
à  l'appui  de  notre  affirmation  quelques  arrêts  rendus  à  l'occa- 
sion de  mesures  prises  contre  des  membres  des  familles  ayant 
autrefois  régné  en  France  [n.  007,  669,  671).  Il  est  donc  certain 
aujourd'hui  ipie  la  i]ualité  de  la  personne  contre  laquelle  une 
mesure  est  prise  ne  change  pas  la  nature  de  celte  mesure.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  36. 

693.  —  c)  .Mesures  de  sûreté  publique.  —  Le  gouvernement 
possède  des  pouvoirs  étendus  pour  défendre  l'Etat  contre  les  pé- 
rils ou  les  Iléaux  qui  peuvent  le  menacer,  tels  que  épidémies, 
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r-pizontics ,  inondations,  disette,  trouliles  intérieurs,  insurrec- 
tions...  On  rencontre  à  cet  égard  une  série  de  dispositions  par- 
ticnlières  qui  lui  donnent  des  attributions,  dont  les  détails  ne 
soni  pas  toujours  suffisamment  spécifiés,  mais  dont  l'existence 
est  incontestalile.  La  théorie  courante  range  les  décisions  prises 
par  le  gouvernement  en  ces  matières  parmi  les  actes  gouverne- 
menlaux.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  39;  Béquet,  V  Content,  admin., 
n.  3(11  ;  Aucoc,  l.  1,  n.  289;  Ducrocq,  t.  1,  n.  64. 

GÎÏ'S.  —  C'est  en  celte  matière  surtout  que  la  doctrine  de 
l'immunité  de  l'acte  gouvernemental  devient  dangereuse  pour 
les  droits  des  particuliers.  Son  application  amène  en  effet  celte 
conséquence  que  le  gouvernement,  sous  prétexte  de  sûreté  pu- 
blique, peut  impunément  violer  les  droits  privés  les  plus  incon- 
testables sans  avoir  à  subir  le  contrôle  d'aucune  juridiction.  On 
peut  même  se  demander  jusqu'à  quel  point  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  vérifier  si  la  décision  du  gouvernement  intéresse  ou 
non  la  sûreté  publique.  Une  pareille  vérification  serait  déjà  un 
contnMe,  et  s'il  est  vrai  que  tout  contrôle  soit  interdit  aux  tribu- 
naux, il  faut  bien  conclure  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  connaître 
d'un  acie,  dès  que  l'administration,  en  le  prenant,  aura  invoqué 
les  nécessites  de  l'ordre  public.  C'est  la  justification  de  tous  les 
abus  de  pouvoir  et  de  l'arbitraire. 

095.  —  Pour  éviter  ces  conséquences,  M.  Laferrière  apporte 
à  la  solution  deux  restrictions  considérables  :  1°  11  admet  d'une 
part  que  si  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ont.  un 
caractère  gouvernemental,  il  n'en  est  plus  de  même  des  actes 
d'exécution  auxquels  elles  donnent  lieu  dans  le  détail,  les- 
quels constituent  des  actes  simplement  administratifs;  2°  il 
ajoute  ensuite  que  le  gouvernement  ne  possède  pas  «  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  le  droit  de  prendre 
des  décisions  portant  atteinte  aux  droits  individuels,  dans  le 
but  d'assurer  l'ordre  public  et  la  sûreté  de  l'Etal...  Xous  ne 
pensons  pas  que  la  théorie  de  l'acte  de  gouvernement  puisse 
s'ap|iliquer  à  des  mesures  individuelles  qui  seraient  reconnues 
contraires  aux  lois.  En  effet,  il  est  dans  la  mission  du  législa- 
teur de  prévoir  l'abus  que  l'on  peut  faire  des  facultés  légales,  de 
dire  dans  quels  cas  cet  abus  dégénère  en  délit  ou  en  désordre 
et  de  donner  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires  les 
moyens  de  le  prévenir  ou  de  le  réprimer.  C'est  ce  que  le  légis- 
lateur a  fait,  ou  du  moins  est  présumé  avoir  fait,  en  matière  de 
presse,  de  réunion,  d'association,  d'attroupements,  etc.  Si  ce 
devoir  de  vigilance  n'a  pas  été  complètement  rempli,  le  bon  or- 
dre peut  certainement  en  souffrir,  comme  il  peut  souffrir  de  toute 
erreur  et  de  toute  imprévision  de  la  loi;  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  les  autorités  [lubliques  puissent  s'investir  elles-mêmes  de 
pouvoirs  (|ue  le  législateur  a  omis  de  leur  accorder.  Nous  ne  con- 
cevons qu'un  seul  cas  où  les  tribunaux  pourraient,  devraient 
peut-être  se  déclarer  incompétents  en  présence  d'un  acte  arbi- 
traire, c'est  le  cas  où  cet  acte  paraîtrait  commandé  par  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat  >■.  —  Laferrière ,  t.  2,  p.  42  et  s.;  Conclusions 
de  .M.  Ooniel,  sous  Trib.  confl.,  o  nov.  1880,  Bouffier,  [S.  81.3. 
93,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 128J  —  Contre,  Batbie  ,  t.  7,  p.  401. 

(îOG.  —  La  légitimité  de  cette  dernière  réserve  est  fort  con- 
testable,  car  l'arbitraire  ne  change  pas  de  nature,  quoique  com- 
mis dans  un  acte  qui  concerne  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 
.M.  Laferrière  justilio  sa  proposition  par  la  considération  que 
"  quand  il  s'agit  des  relations  extérieures  de  l'Etat,  le  domaine 
de  l'imprévu  est  plus  grand ,  le  péril  plus  soudain,  la  liberté 
d'action  plus  nécessaire  ».  Il  ajoute  :  «  De  même  que  le  droit 
pi'iial  reconnaît  des  délits  excusables,  de  même,  le  droit  public 
peut  reconnaître  des  excès  de  pouvoirs  pardonnables,  ceux  que 
la  diplomatie  conseille  et  que  le  patriotisme  absout.  L'excuse  dont 
de  tels  actes  peuvent  être  couverts  étant  d'ordre  exclusivement 
politique  et  di|domalique,  le  droil  de  l'apprécier  n'appartiendrai! 
pas  aux  tribunaux,  mais  seulement  au  gouvernement  et  au  Par- 
lement )..  —  Laferrière,  I.  2,  p.  43. 

(>î>7.  —  On  pourrait  invoquer  contre  la  seconde  restriction 
acceplée  par  M.  Laferrière  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  févr. 
I8">7.  l'n  décret  du  20  oct.  18114  avait  interdit,  jusquà  nouvel 
ordre,  la  dislillalion  des  céréales  et  de  toute  autre  substance  fa- 
rineuse servant  àl'alimenlalion,  parce  qu'on  craignait  une  disette 
ou  fout  au  moins  un  renchérissement  des  subsistances.  Le  Conseil 
d'ivlal  l'ut  saisi  d'une  demande  d'indemnité  par  des  industriels 
i|ui  se  livraient  à  la  distillation  des  céréales;  il  décida  que  le  décret 
incriminé  constiluail  ><  une  mesure  de  gouvernement  prise  dans 
un  iiilérél  général  et  de  sûreté  publique  »,  et  il  se  (iéchira  in- 
comp(-lenl;  cependant,  aucun  texte  de  loi  ne  conférait  explici- 

Rii'FmomK.  —  Tome  XII. 


lemenl  au  gouvernement  le  droit  de  décréler  une  prohibilion  de 
cette  nature.  11  est  vrai  que  M.  Laferrière  nous  déclare  que  ce 
droit  «  a  été  considéré  comme  ayant  un  point  d'appui  suffisant 
dans  la  législation  et  dans  la  tradition  ».  Si  ce  renseignement  est 
exact,  l'arrêt  rentre  dans  le  système  proposé  par  l'éminent  auteur. 
11  reste  toujours  pourtant  cette  considération  :  que  le  Conseil 
d'Etat,  pour  affirmer  le  caractère  gouvernemental  de  l'acte  qui 
lui  était  déféré,  s'est  fondé  uniquement  sur  la  nature  de  cet  acte, 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  ou  non  autorisé 
parla  loi,  dans  un  cas  où  ce  point  élait  fort  douteux.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  18,ï7,  Cohen,  [S.  ,ï8.2.,i7,  P.  adm.  chr.,  D.  :i7.3. 
81]  —  Sic ,  Laferrière,  t.  2,  p.  41  et  note  .'i  ;  Michoud,  op.  cit., 
p.  67. 

698.  —  Nous  reconnaissons  que  la  double  restriction  propo- 
sée ci-dessus  enlève  à  la  théorie  des  actes  de  gouvernement,  en 
matière  de  mesures  de  sûrelé  publique,  ses  inconvénients.  Mais 
nous  nous  demandons  quels  sont  alors  les  actes  qui  conservent 
le  caractère  gouvernemental.  Il  ne  reste  plus  à  ranger  dans  cette 
catégorie,  que  les  mesures  générales  ne  lésant  aucun  intérêt 
particulier,  lesquelles,  à  ce  titre,  comme  nous  le  faisions  observer 
ci-dessus  (n.  684  et  689;  sont  naturellement  soustraites  à  tout 
recours  contentieux,  ou  les  mesures  autorisées  par  la  loi  et 
contre  lesquelles,  par  suite,  aucune  réclamation  n  est  possible. 
Mais  il  est  alors  inutile  de  l'aire  inlervenirla  théorie  des  actes  de 
gouvernement,  pour  explii|uer  un  résultat  qui  découle  naturel- 
lement des  principes  ordinaires  du  contentieux  administratif. 

699.  —  La  jurisprudence  n'a  pas,  à  notre  connaissance  du 
moins  ,  statué  rl'une  manière  générale  sur  la  question;  mais  on 
peut  trouver  un  indice  de  ses  tendances  dans  les  arrêts  rendus 
à  l'occasion  des  arrêtés  ministériels  ordonnant  l'expulsion  d'é- 
trangers. Ce  sont  là,  incontestablement,  des  mesures  de  sûreté 
publique;  cependant,  après  quelques  hésitations,  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  qu'elles  étaient  soumises  à  sa  juridiction ,  non 
pas  au  point  île  pouvoir  en  apprécier  la  sagesse  ou  l'opportunité, 
mais  à  l'effet  d'en  vérifier  la  légalité,  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  181)3, 
de  Solins,  [S.  a4.2.409,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.8oJ;  —  14  mars 
1884,  Morphv,  [S.  86.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  8o.3.9J;  —  14  mars 
1890,  Ribés,"[S.  et  P.  02.3.85,  D.  91.3.92]  — V.  Conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cass.,  14  mars  1884  précité. 
—  Les  décisions  ministérielles  prises  en  cette  matière  n'ont  donc 
pas  été  considérées  comme  des  actes  de  gouvernement. 

700.  —  C.  Arteîi  concenuint  les  rapports  internationau-v.  — 
Ces  actes  constituent  une  nouvelle-  catégorie  de  décisions  que 
l'on  range  généralement  parmi  les  actes  gouvernementaux.  Mais 
s'il  semble  y  avoir  unanimité  sur  le  principe,  l'accord  disparaît 
lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  les  conséquences.  Les  auteurs, 
en  effet,  comme  les  arrêts,  déclarenl  que  les  traités  diplomatiques 
et  les  mesures  prises  pour  en  assurer  l'exécution  sont  des  actes 
de  gouvernement,  mais  ils  diffèrent  ensuite  sur  les  effets  qu'il 
faut  faire  produire  au  caractère  gouvernemental  dont  ils  recon- 
naissent l'existence.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  44  ;  Béquet,  v°  Content, 
(idmin  ,  n.  293,  66.ï  ;  Ducrocq,  t.  1.  n.  64;  Aucoc,  t.  1,  n.  289. 

701.  —  l'n  point  admis  sans  contestation  c'est  que  les  tri- 
bunaux ,  à  (|uelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  annuler  les  traités  faits  par  le  gouvernement  français 
avec  les  gouvernements  étrangers,  ni  statuer  sur  l'étendue 
des  obligations  réciproques  qui  en  découlent  pour  chacun  des 
gouvernements  contractants.  Cette  solution  nous  parait,  en  effet, 
de  toute  évidence.  Elle  résulte  de  la  nature  même  des  traités  di- 
plomatiques, qui  ne  sont  autre  chose  que  des  contrats.  11  est 
manifeste,  par  suite,  qu'aucune  des  parties  contractantes  n'a  le 
droit  d'interpréter  à  son  gré  les  conditions  obscures  de  la  con- 
vention ,  ou  d'en  délégui-r  l'examen  à  ses  tribunaux.  Ceux-ci 
n'ont  d'ailleurs  aucune  autorité  sur  l'autre  partie  contractante. 
Pour  avoir  un  jugement  compétent,  il  faudrait  un  tribunal  in- 
ternational placé  au-dessus  des  parties  en  cause.  Ce  tribunal 
n'existant  pas  ,  les  questions  de  la  nature  de  celles  que  nous 
examinons  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l'accord  réciproque 
des  gouvernements.  La  théorie  des  actes  de  gouvernement  est 
donc  encore  ici  inutile.  —  Michoud,  op.  cit.,  p.  56. 

702.  —  Eaut-il  généraliser  la  règle  que  nous  venons  de  poser 
et  décider  que  l'interprétation  d'un  traité  ne  peut  jamais  être 
donnée  par  les  tribunaux  et  doit  toujours  être  l'œuvre  du  gou- 
vernement? On  est  tenté  de  répondre  affirmativement  en  tenant 
compte  des  considérations  indiquées  au  numéro  précédent  el 
qui  semblent  devoir  recevoir  leur  application  dans  tous  les  cas 
(Laferrière,  t.  2,  p.  44  et  .^0;.  Il  n'en  est  rien  cependant.  L'exis- 
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teneed'un  Irihunal  international  pour  l'inlerprétalion  d'une  con- 
vention diplomatii|ne  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  gouverne 
ments  contractants  sont  eux-mêmes  tous  intéressés  à  la  solution 
du  litige.  Mais  si  la  contestation  est  restreinte  à  l'un  seulement 
de  ces  gouvernements,  ou  même  si  elle  ne  s'agite  qu'entre  par- 
ticuliers, elle  peut  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires  et  l'on 
re  voit  pas  de  motirpour  les  déclarer  incompétents. 

703.  —  M-  Béquet  arrive  à  la  même  conclusion  par  descon- 
sidérations  un  peu  différentes;  il  constate  que  les  traités  diplo- 
matiques présentent  un  double  caractère  :  simples  contrats  clans 
les  rapports  de  nation  à  nation,  ils  constituent  de  véritables  lois 
à  l'égard  des  nationaux  de  chacun  des  pays  contractants;  de 
cette  situation  il  résulte  que  les  pouvoirs  des  tribunaux  différent 
selon  la  nature  du  débat  et  la  qualité  des  personnes  entre  les- 
quelles il  surgit.  <i  S'agit-il  de  matières  soumises  par  le  droit  des 
gens  à  la  juridiction  locale,  telles  que  celles  qui  concernent  les 
biens  ou  leur  transmission,  ou  s'agil-il  de  régnicoles  justiciables, 
à  raison  de  leur  qualité,  des  tribunaux  français,  ceux-ci  doivent 
considérer  les  traités  comme  des  lois  qu'ils  ont  le  pouvoir  et  le 
droit  d'appliquer  et  d'interpréter.  S'agit-il,  au  contraire,  de  ma- 
tières dans  lesquelles  l'ordre  public,  le  droit  des  gens  ou  les  droits 
de  l'autre  nation  contractante  sont  intéressés,  l'examen  des 
traités  diplomatiques  échappe  à  la  compétence  des  juges,  quels 
qu'ils  soient,  parce  que  leur  décision  pourrait  constituer  un  em- 
piétement sur  le  droit  de  souveraineté  de  la  nation  avec  laquelle 
la  convention  internationale  est  intervenue  ».  —  Béquet,  v"  Con- 
tent, adiniti.,  n.  204. 

704.  —  La  jurisprudence  a  rendu  sur  cette  question  des  dé- 
cisions peu  concordantes  les  unes  avec  les  autres.  .Ainsi  il  a  été 
jugé  en  principe  général  que  "  l'interprétation  des  traités  inter- 
nationaux était  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  admi~ 
nUtrnlive  ».  Il  s'agissait  de  la  disposition  d'un  traité  qui  attri- 
buait aux  consuls  respectifs  des  nations  contractantes  le  droit 
exclusif,  en  cas  d'absence  d'exécuteur  testamentaire,  de  cura- 
teur ou  d'héritier  légitime,  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation  et 
la  vente  des  effets  mobiliers,  appartenant  à  la  succession  de  leurs 
nationaux  décédés,  dans  l'étendue  de  leur  consulat;  et  la  difli- 
culté  consistait  à  déterminer  si  cette  clause  devait  être  entendue 
comme  conférant  aux  consuls  le  droit  d'apposition  des  scellés. 
La  Cour  de  cassation  décida  que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente. —  Cass.,  24  juill.  1861 ,  Héritiers  ïroultman,  [S.  61.1. 
687,  P.  61.1149,  D.  61.1.342] 

705.  —  Il  a  été  décidé  pareillement  qu'un  tribunal  judiciaire 
n'a  pas  compétence  pour  interpréter  une  convention  diplomati- 
que relative  aux  immunités  el  aux  attributions  appartenant  aux 
consuls  d'une  nation  étrangère,  et  notamment  pour  juger  si  cette 
convention  donne  auxdits  consuls  le  droit  de  procéder  à  une  vente 
d'elïels  mobiliers  aux  enchères  publiques;  mais  que  le  tribunal 
peut,  pour  résoudre  la  difficulté,  se  fonder  sur  une  interprétation 
émanant  du  gouvernement.  —  Cass.,  30  juin  1884,  Durand,  [S. 
86.1.174,  P.  86.1.402,  D.  «o.t.302] 

706.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  judiciaires 
d'interpréter  les  traités  diplomatiques  dans  les  cas  où  cette  inter- 
prétation se  rapporte  à  des- questions  d'ordre  public,  et  notam- 
ment à  une  question  concernant  la  compétence  respective  des 
tribunaux  français  et  espagnols  en  matière  de  contrebande.  — 
Cass.,  27  juill.  1877,  Yter,  [S.  77.1.48.^,  P.  77.1260,  D.  78.1.137] 

707.  —  ...  Qu'il  ne  leur  appartient  pas  non  plus  d'interpré- 
ter les  traités  d'extradition  parce  qu'ils  constituent  "  des  actes  de 
haute  administration,  généralement  motivés  sur  des  nécessités 
et  même  de  simples  convenances  internationales  qui  échappent 
à  toute  appréciation  ,  à  tout  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ». 
—  Cass.,  4  mai  186;;,  Chardon,  ;S.  66.l.3o,  P.  66.36,  D.  O.'i.l. 
248];  —  4  juill.  1867,  Renneçon,  [S.  67.1.409,  P.  67.1092,  D. 
67.1.281":  —  23  juill.  1867,  Faure,  [Ihid.] 

708.  —  l'^n  sens  inverse,  il  a  été  décidé  en  termes  généraux 
que  les  traités  ne  sont  pas  des  actes  administratifs,  mais  ont  le 
caractère  de  lois  et  peuvent  être  interprétés  parles  aulorités  char- 
gées d'interpréter  les  lois,  c'est-à-dire  par  les  tribunaux  judiciai- 
res. —  Cass.,  H  août  1841,  N'apier,  [S.  41.2.847,  P.  41.2.SS4] 

709.  —  .luge  cependant  que  ce  droit  d'interprétation  n'existe 
que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  ayant  pour  objet  des  inté- 
rêts privés,  tels  qu'une  concession.  — ^  Cass.,  6  janv.  1873,  Ba- 
lestrinijS.  73.1.24,  P.  73.37,  D.  '73.1.117] 

710.  —  Si,  par  exemple,  un  traité  a  ordonné  la  remise  k  un 
étranger  d'un  immeuble  situé  en  France  et  appartenant  à  sa  fa- 
mille, l'autorité  judiciaire  française  est  compétente  pnnr  apprc'- 


cier  si  le  traité  a  entendu  faire  remise  de  l'immeuble  à  celui  des 
ayants-droit  qui  s'y  trouve  seul  dénommé,  ou,  au  contraire ,  à 
Ions  les  avants-droit  et  dans  la  proportion  de  leurs  droits  res- 
pectifs  —"Cass.,  24  juin  1830,  Napier,  ;S.  39.1.577,  P.  39.2.208] 

711.  —  L'autorité  judiciaire  est  encore  compi^lente  pour  ap- 
précier les  effets  qu'ont  pu  produire,  relativement  à  la  propriété 
d'une  mine,  les  traités  internationaux  qui  ont  fait  passer  d'une 
domination  à  une  autre  le  territoire  dans  lequel  se  trouve  cette 
mine.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1868,  C'"^  générale  des  asphaltes, 
:S.  69.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.50] 

712.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de  décider  si 
un  traité  conclu  entre  deux  Etats  devient  applicable  aux  pays 
qui  leur  sont  annexés.  —  C.ass.,  3  nov.  1S78,  .\budarham,  'S. 
79.1.126,  P.  79.290,  D.  78.1.476]  —  Montpellier,  10  juill.  1872, 
Iconomidis,  fS.  72.2.139,  P.  72.633,  D.  72.2.240]  —  Aix,  8  nov. 
1873,  Abudarham,  ^S.  76.2.134,  P.  76.372] 

713.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis,  au  contraire,  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  juridiction  administrative  de  connaître  d'un 
débat  soulevé  sur  le  sens  et  les  effets  d'un  traité  international, 
même  à  l'occasion  d'une  demande  qui  ne  soulevait  qu'une  ques- 
tion d'intérêt  privé.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1861,  Corso,  [D.  62. 
3.36];  —  26  févr.  1886,  Saccoman,  [S.  87.3.33,  P.  adm.  chr.] 

714.  —  En  tout  cas.  il  est  incontestable  nue  les  tribunaux  ju- 
diciaires et  administratifs  peuvent,  dans  les  matières  de  leur 
compétence,  appliquer  les  clauses  des  traités  internationaux  qui 
sont  claires  et  précises  ;  ils  sont  même  obligés  de  le  faire,  car  c'est 
pour  eux  un  devoir  d'assurer,  dans  la  mesure  de  leurs  attribu- 
tions, l'exécution  des  actes  émanant  de  la  puissance  publique. 
La  Cour  de  cassation  a  nettement  reconnu  le  droit  d'application 
qui  appartient  aux  tribunaux,  même  à  l'égard  des  traités  (|u'ils 
n'auraient  pas  le  pouvoir  d'interpréter,  n  Les  traités  d'extradition 
sont,  a-l-elle  dit,  des  actes  de  haute  administration  qui  inter- 
viennent entre  deux  puissances  el  que  seules  lesdites  puissances 
peuvent  expliquer  ou  interpréter  quand  il  y  a  lieu;  mais  il  appar- 
tient essentiellement  a  l'autorité  judiciaire  d'en  faire  l'application 
aux  espèces,  lorsque  leur  sens  et  leur  portée  sont  clairs  et  ne 
présentent  point  d'ambiguïté  ».  —  Cass.,  23  juill.  1867,  précité. 

—  Sic,  Laferrière  .  t.  2,  p.  30;  Béquet,  v»  Cuntml.  admin.,  n. 
294  et  603. 

715.  —  M.  Michoud  a  soutenu  une  opinion  contraire,  au 
moins  pour  le  cas  où  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  réclamation 
dirigée  par  un  particulier  contre  le  gouvernement,  à  raison  d'une 
obligation  contractée  par  ce  gouvernement  dans  un  traité  diplo- 
matique. Le  motif  de  cette  opinion  serait  que  les  obligations  pro- 
venant d'un  acte  international  sont  nécessairement  des  obligations 
dénuées  d'action.  .Mais  ce  point  de  vue  nous  parait  inexact.  .N'ous 
reconnaissons  qu'en  fait,  le  plus  souvent,  les  obligations  naissant 
des  conventions  diplomatiques  sont  privées  de  sanction,  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  soit  autorisé  ;"i  transformer  ce  fait  en 
une  règle  théorique  générale  et  absolue.  Quand  hs  circonstances 
permettent  de  sanctionner  les  obligations  internationales,  nous 
estimons  qu'il  faut  en  profiter.  —  Michoud,  op.  cit.,  p.  37. 

716.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  ce  sens  :  ainsi,  il 
a  jugé  que  l'art.  3,  Conv.  Il  déc.  1871  additionnelle  au  traité  de 
paix  avec  l'Allematrne  du  10  mai  1871  ,  ne  s'appliquait  pas  aux 
afTaires  pendantes  devant  lui,  et  qu'en  conséquence  il  n'avait  pas 
à  statuer  sur  les  litiges  relatifs  aux  territoires  cédés  à  l'Allemagne. 

—  Cons.  d'Et.,  24  janv.  (873,  Commune  de  Roussy-le-Village , 
[S.  74.2.296,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91];  —  14  févr.  1873,  Com- 
mune de  Melsheim,  |^S.  73.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91] 

717.  —  Un  arrêt  du  14  nov.  1884  paraît,  il  est  vrai,  admettre 
le  système  contraire.  L'n  créancier  de  l'Etat,  qui  n'avait  pas  rem- 
pli,' pour  conserver  son  droit,  les  formalités  prescrites  par  les 
lois,  et  notamment  par  la  loi  du  24  août  1793,  prétendait  que 
l'existence  de  sa  créance  avait  été  reconnue  parl'art.  19  du  traité 
du  30  mai  181 't  et  par  la  convention  du  2(1  nov.  1813,  et  que  par 
suite  la  déchéance  ne  lui  était  plus  opposable.  Le  Conseil  d'Etat 
déclara  cette  prétention  irrecevable  parce  motif  que  si  le  deman- 
deur <c  se  croyait  Ibndé  à  invoquer  des  droits  qui  résulteraient 
des  conventions  diplomatiiiues  intervenues  entre  le  gouvernement  • 
français  et  les  gouvernements  étrangers,  ce  n'était  pas  par  la 
voie  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etal  qu'il  lui  appartenait  de 
faire  valoir  ses  prétentions  ».  Mais  il  faut  ajouter  que  l'arrêt 
constatait  en  même  temps  "  que  les  traités  de  1814  et  de  lîSIK 
ne  contenaient  aucune  disposition  qui  dérogeait  A  celles  de  la  loi 
du  24  août  1703  et  des  autres  lois  organisant  des  déchéances  au 
profit  de  l'Etat  ".  Il  n'y  avait  ilonc  pas  l?i  une  simple  déclaration 
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il'inpomprtpnco,  mais  un  véritable  rejet  de  la  demande  au  fond, 
et  on  pent  dire  qu'en  réalité  le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  les  trai- 
tés à  la  question  qui  lui  était  soumise.  —  Cons.  d'Et.,  14nov. 
1884,  Szaniawski,  'S.  86.3.36,  P.  adm.  ehr.,  D.  86  3.40J 

718.  —  Lorsque  le  gouvernement,  dans  le  but  d'e.icécuter  les 
conventions  diplomatiques,  s'adresse  au.\  particuliers  pour  en 
obtenir  les  ressources  qui  hii  sont  nécessaires,  soit  en  traitant 
avec  eux,  soit  en  leur  imposant  d'autorité  certains  sacrifices, 
les  dispositions  ainsi  prises  consliluent  des  actes  ordinaires,  qui 
restent  soumis  aux  règlements  du  droit  interne  et  qui  doivent, 
dès  Inrs,  suivant  leur  nature  propre,  être  rangés  dans  le  conten- 
tieux administratif  ou  dans  le  contentieux  judiciaire.  Si,  pour 
paver  une  contribution  de  guerre,  le  gouvernement  fait  un  em- 
prunt, il  n'y  a  aucune  raison  de  soustraire  cet  emprunt  aux 
règles  ordinaires  de  compétence.  S'il  s'est  engagé  par  traité  à 
construire  une  route  ou  un  chemin  de  fer,  il  est  tenu,  dans  l'exé- 
cution de  son  obligation  internationale,  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  droit  interne  sur  l'expropriation  ou  les  travaux 
|iulilics.  Il  faut  décider,  en  vertu  de  la  même  idée,  que  le  gou- 
vernement, qui  a  contracté  dans  une  convention  diplomatique 
l'engagement  de  loger  ou  de  nourrir  des  troupes  étrangères, 
doit,  s'il  veut  procéder  par  voie  de  réquisition,  suivre  les  règles 
ordinaires  sur  les  réquisitions  de  vivres  ou  de  logement.  "  Le 
fait  que  ces  réquisitions  ont  eu  pour  objet  l'exécution  d'une 
convention  diplomatique  ne  change  rien  à  leur  nature  et  n'en 
fait  pas  des  actes  de  gouvernement  soustraits  au  contrôle  de 
toute  juridiction...  La  jurisprudence  admet  bien  que  les  réquisi- 
tiims  faites  par  une  municipalité,  sous  l'empire  d'une  nécessité 
urgente,  pour  les  besoins  de  l'armée  ennemie  qui  occupe  la  ville, 
restent  soumises  aux  règles  du  droit  commun  ,  —  Trib.  confl., 
1  !  mai  1872,  Butin,  [D.  72.3.73],  —  et  je  ne  vois  pas  en  rpioi  le 
lait  que  les  réquisitions  ont  eu  pour  but  d'arriver  à  l'exécution 
d'une  convention  diplomatique,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  de 
parer  aux  nécessités  pressantes  de  l'invasion,  peut  changer  les 
règles  ordinaires  de  compétence.  Sans  doute,  les  tribunaux 
français  ne  sont  pas  compétents  pour  déclarer  à  quoi  le  gouver- 
nement français  est  obligé  envers  le  gouvernement  étranger; 
mais  l'étendue  de  ces  obligations  ne  change  rien  aux  règles  du 
droit  interne  sur  les  sacrifices  que  l'administration  peut  imposer 
à  la  propriété  privi'C.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  gouver- 
nement, se  trouvant  sous  le  coup  de  la  force  majeure,  était  con- 
traint do  subir  des  obligations  pour  la  réalisation  desquelles 
aucune  loi  interne  ne  peut  être  applicable,  par  exemple,  de 
livrer  des  otages;  un  acte  de  ce  genre  ne  pourrait  pas  donner 
lieu  devant  les  tribunaux  à  une  discussion  juridique,  parce  que 
ce  serait  un  l'ait  de  force  majeure,  un  véritable  fait  de  guerre,  et 
que  les  faits  de  ce  genre  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action 
en  indemnité  contre  l'Etat  ».  —  Michoud,  op.  rit.,  p.  "iS. 

719.  —  La  jurisprudence  admet  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement,  pour  procurer 
I  exécution  d'une  convention  diplomatique,  constituent  ries  actes 
gouvernementaux  et  sont  soustraites  au  contrôle  des  juridictions 
judiciaires  aussi'  bien  que  des  juridictions  administratives.  Il  en 
a  été  ainsi  jugé  à  l'occasion  d'un  arrêté  par  lequel  le  maire  d'une 
ville,  agissant  en  vertu  d'instructions  émanées  du  gouverne- 
ment ,  avait  rerpiis  un  particulier  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  une  maison  dont  il  était  propriétaire,  pour  y 
loger,  en  exécution  d'une  convention  diplomatique,  des  olliciers 
d'une  armée  d'occupation.  —  Trib.  confl.,  14  déc.  1872,  Ooulet, 

S.  73.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.10]  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1N73,  Goulet,  ;S.  7;i.2.87,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.76]  —  Sic,  La- 
lerrière,  t.  2,  p.  4'i  ;  Aucoc,  t.  1,  n.  289. 

720.  —  Par  application  de  la  même  idée,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité 
formée  contre  l'I'^tat  par  un  particulier,  à  raison  de  l'occupation 
de  sa  propriété  par  des  troupes  étrangères  qui  s'y  sont  logées 
en  exécution  d'un  traité  international.  —  Trib.  conll.,  30  juin 
1877,  Villebrun,  [S.  70.2. L'iO,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3. Ib] 

721.  —  Elle  est  aussi  incompétente  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  donnent  lieu  les  mesures  prises  par  l'adminis- 
tration ,  d'accord  avec  les  agents  d'un  gouvernement  étranger, 
afin  d'assurer  l'exécution  d'une  clause  d'un  traité  diplomatique 
ayant  pour  objet  de  régler  le  mode  d'exercice  des  droits  de  dé- 
paissanci'  appartenant  à  une  commune  étrangère. —  Trib.  conll., 
i:;  nov.  I87'.t,  Sicard,  ^S.  81.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 9!i] 

722.  —  On  Considère  encore  comme  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  actes  gouvernementaux  les  décisions  concernant  l'ac- 


tion diplomatique  du  gouvernement  auprès  des  puissances  étran- 
gères, à  l'elfet  d'obtenir  la  réparation  de  dommages  causés  à  nos 
nationaux.  On  décide,  par  suite,  qu'aucun  recours  ne  peut  être 
formé  contre  l'Etat  à.  raison  du  refus  fait  par  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  d'exposer  ou  d'appuyer  les  griefs  de  nos  natio- 
naux contre  une  puissance  étrangère,  de  solliciter  pour  eux  des 
indemnités  ou  de  prendre  toute  autre  mesure  de  protection  diplo- 
matique. —  Cons.  d'Et.,  14déc.  18,')4,  Blancard,[Leb.  chr.,p.  978]; 
—  4iuill.  1862,  Simon,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1864,  Cheva- 
lier, iP.  adm.  chr.,  D.  64.3.27];  —  12  janv.  1877,  Dupuv,  [S. 
79.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.271  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  46; 
Aucoc,  t.  1,  n.  289;  Béquet,  v°  ConUnt.  admin.,  n.  296;  Batbie, 
t.  7,  n.  393.  —  V.  aussi  suprà,  V  Acte  ailininistrntif,  n.  30.  — 
...  Qu'une  demande  d'indemnité,  formée  par  un  armateur  contre 
l'Etat,  à  raison  du  préjudice  causé  par  suite  de  l'inaction  de  la 
station  navale  de  Terre-Neuve,  n'est  pas  susceptible  de  discus- 
sion devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1893,  Thubé-Lourmand,  [Leb.  ehr.,  p.  113] 

723.  —  Nous  reconnaissons  l'exactitude  de  ces  dernières  so- 
lutions; elles  s'expliquent  par  cette  idée  que  le  gouvernement 
n'est  jamais  obligé  légalement  d'exercer  une  action  diplomatique 
en  faveur  de  ses  nationaux.  11  existe  sans  doute  pour  lui  une 
obligation  morale  de  protéger  ces  derniers  dans  la  mesure  du 
possible;  mais  cette  onligation  n'est  sanctionnée  par  aucune  loi 
et  ne  fait  naître  en  faveur  des  particuliers  aucun  droit  corrélatif. 
Ceux-ci  n'ont  donc  pas  d'action  puisqu'ils  n'ont  pas  de  droit  (V. 
.supco,  v°  Action  [en  justice],  n.  5o  et  s.).  La  théorie  des  actes 
de  gouvernement  n'a  aucun  rôle  à  jouer  dans  la  question.  Et 
.M.  Laferrière,  qui  cependant  la  fait  intervenir,  reconnaît  lui- 
même  qu'elle  ne  peut  suffire  à  justifier  les  solutions  données 
puisqu'il  fait  appel,  pour  fournir  celte  justification,  aux  consi- 
dérations suivantes  :  «  La  demande  d'une  indemnité  ou  de  toute 
autre  réparation  adressée  à  un  gouvernement  étranger  peut  éveil- 
ler des  susceptibilités,  provoquer  des  résistances  ou  des  de- 
mandes reconventionnelles  qui  risquent  de  troubler  la  bonne  in- 
telligence, la  paix  même  des  Etats.  Le  gouvernement  a  le  droit 
d'apprécier  souverainement  non  seulement  la  valeur  des  griefs, 
mais  encore  l'opportunité  diplomatique  de  la  réclamation  et  le 
plus  ou  moins  d'insistance  qu'il  convient  d'y  apporter  >>.  —  La- 
ferrière ,  Inc.  rit.;  Michoud,  op.  cit.,  p.  .t9. 

724.  —  .Même  lorsque  le  gouvernement  a  reçu  d'une  puissance 
étrangère,  à  la  suite  d'accords  diplomatiques,  une  indemnité 
destinée  à  réparer  les  dommages  causés  aux  particuliers ,  ceux- 
ci  ne  peuvent  cependant  former  contre  l'Etat  aucune  demande 
contentieuse,  car  on  considère  que  la  répartition,  par  le  gouver- 
nement, des  sommes  ipii  lui  ont  été  remises  n'est  que  l'exécution 
de  la  convention  diplomatique  et  participe  par  suite  de  la  nature 
de  cette  convention.  Onajoute  que,  d'ailleurs,  les  traités  interna- 
tionaux ne  peuvent  produire  d'effets  que  dans  les  rapports  de 
nation  à  nation  de  sorte  que  les  particuliers  n'ont  contre  leur 
gouvernement  aucun  droit  en  vertu  de  ces  traités.  —  Cons.  d'Et., 
.■)  janv.  1847,  Courson,  S.  47.2.31.Ï,  P.  adm.  chr.]  —  Laferrière, 
I.  2,  p.  47;  Béquet,  v"  Cmitcnt.  admin.,  n.  297;  Michoud,  op.cit., 
p.  60.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  37  et  o2. 

T2ïi.  —  On  pourrait  à  bon  droit  contester  cette  manière  de 
voir.  La  répartit  ion  par  le  gouvernement  entre  ses  nationaux  d'une 
indemniti'  est  un  acte  d'administration  intérieure  qui  ne  touche 
en  rien  aux  relations  internationales.  Qu'importe  que  la  somme 
distribuée  provienne  d'un  gouvernement  étranger?  L'origine  des 
deniers  employés  h  une  dépense  n'infiue  pas  en 'principe  sur  la 
nature  de  cette  dépense.  Nous  pensons  donc  qu'il  serait  plus 
exact  do  dire  que  la  répartition  faite  par  l'Etat  entre  les  divers 
ayants-droit  constitue  un  acte  administratif  ordinaire  et  que,  par 
conséquent,  ces  ayants-droit  peuvent  recourir  aux  juridictions 
administratives.  Oiï  objecte,  il  est  vrai,  qu'ils  n'ont  aucun  droit, 
parce  que  les  traités  internationaux  ne  produisent  des  effets  que 
dans  les  rapports  de  nation  i\  nation.  Mais  ce  point  de  vue  nous 
parait  inexact.  Les  particuliers  victimes  du  dommage  dont  le 
gouvernement  étranger  était  responsable  avaient  contre  ce  gou- 
vernement un  véritable  droit  de  créance  d'après  les  principes 
du  droit  international.  L'imperfection  de  ce  droit  ne  permet  pas 
de  donner  une  sanction  efficace  aux  obligations  qu'il  reconnaît, 
mais  ces  obligations  n'en  existent  pas  moins;  et  lorsrjue  les  cir- 
constances autorisent  l'application  d'une  sanction,  il  n  y  a  aucun 
motif  sérieux  de  se  refuser  à  le  faire.  En  recevant  l'indemnité 
pour  le  compte  de  ses  nationaux,  le  gouvernement  français  s'est 
substitué  au  gouvernement  étranger  pour  le  paiement  de  cette 
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iiidcmniU-;  il  y  a  eu  une  sorle  de  novation  par  changement  de 
débiteur.  Les  créanciers  français,  en  acceptant  cette  substilu- 
lion,  se  trouvent  donc  créanciers  de  leur  gouvernement,  et  aucun 
obstacle  ne  s'élevant  plus  alors  devant  l'exercice  de  leur  action, 
cette  action  doit  être  admise. 

72G.  —  On  décide  d'ailleurs  oue,  lorsqu'une  indemnité  a  été 
allouée  par  le  gouvernement,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  cette  somme.  Le  bénéficiaire  désigné  par  le  gouver- 
nement peut  n'être  que  le  représentant  d'une  autre  personne, 
il  peut  avoir  à  partager  avec  d'autres;  les  litiges  de  celte  na- 
ture appartiendront  aux  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs, 
d'après  les  règles  ordinaires  de  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  2.ï 
mai  1832,  Pontus  ,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  47; 
Béquet,  v"  Content,  admin.,  n.  298. 

727.  —  On  assimile  aux  actes  diplomatiques  l'exercice  du 
droit  d'expulsion  que  l'art.  82  de  l'édil  de  juin  1778  accorde  à 
nos  consuls  à  l'étranger  vis-à-vis  des  français  qui  compromet- 
traient l'intérêt  général.  On  considère  donc  les  décisions  des 
consuls  comme  constituant  des  actes  de  gouvernement,  et  comme 
soustraites  par  suite  au  contrôle  de  toutes  les  juridictions.  — 
Cons.  d'El.,  15  mars  ISoo,  Lévy,  'S.  oo.2.ot7,  P.  adm.  chr.,  D. 
Sb.3.o41  —  Laferrière,  t.  2,  p.  oO.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Acte  ad- 
miniatrutif,  n.  oa.  —  Cette  dernière  solution  est  incontestable, 
mais  le  motif  qu'on  en  donne  est  inexact.  Les  décisions  des  con- 
suls ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  tout  simplement  parce 
qu'elles  sont  des  actes  d'administration  discrétionnaire. 

728.  —  D.  Faits  de  guerre.  —  Une  quatrième  catégorie  de 
faits  que  l'on  rattache  d'ordinaire  à  la  théorie  des  actes  de  gou- 
vernement comprend  les  faits  que  l'on  qualifie  de  faits  de  guerre. 
—  Laferrière,  t.  2,  p.  32  et  oJ  et  s.;  Aucoc,  t.  I,  n.  289-111; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  64;  Béquet,  v  Content,  admin.,  n.  288;  Balbie, 
t.  7,  n.  390.  —  V.  suprà,  v"  Belligérants. 

720.  —  M.  Laferrière  donne  des  faits  de  guerre  la  définition 
suivante  :  c.  le  fait  de  guerre  n'est  pas  tout  événement  occa- 
sionné par  la  guerre,  mais  seulement  celui  qui  s'impose  comme 
le  résultat  d'une  force  majeure  ou  d'une  nécessité  immédiate  de 
la  lutte  ».  Et  développant  l'application  de  sa  définition,  il  décide 
qu'on  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les  faits  de  guerre  :  1°  les 
opérations  pirépnratùircs ,  telles  que  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, la  mobilisation  ,  la  concentration  et  le  transport  des  trou- 
pes; les  marches  et  manœuvres  d'armées  se  rendant  sur  le 
théâtre  des  hostilités.  —  2°  Lei^  mesures  préventives  de  défense, 
consistant  en  travaux  faits  dans  les  places  de  guerre  ou  sur  des 
points  stratégiques,  en  vue  d'un  siège  ou  d'autres  éventualités 
qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser.  —  S»  Les  réquisitio7is  militaires 
faites  sur  le  territoire  français  pour  le  besoin  des  armées  natio- 
nales. Pour  ces  derniers  actes ,  il  ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  le 
moindre  doute  puisque  la  loi  du  3  juill.  1877  reconnaît  formel- 
lement le  droit  des  particuliers  à  être  indemnisés,  organise  la 
procédure  de  la  liquidation  de  l'indemnité  et,  en  cas  de  contes- 
tation, attribue  compétence  à  l'autorité  judiciaire. 

730.  —  On  doit,  au  contraire,  considérer  comme  faits  de 
guerre  :  1°  tous  les  dommages  qui  proviennent  du  fait  de  l'en- 
nemi. —  2°  Tous  les  dommages,  quels  qu'en  soient  les  auteurs, 
qui  résultent  des  rencontres  armées,  des  ravages  causés  par  les 
projectiles  et  par  les  combattants,  des  occupations,  démolitions, 
tranchées,  terrassements  ou  autres  ouvrages  faits  sur  le  champ 
de  bataille  ou  à  ses  abords.  —  3"  Toutes  les  occupations  et  des- 
tructions opérées  pour  la  défense  des  places  de  guerre  pendant 
l'état  de  siège  spécial  prévu  par  la  loi  du  10  judl.  1791  et  par 
les  décrets  du  24  déc.  18H  et  du  10  août  18b3.  —  4°  El  géné- 
ralement tous  les  faits  qui  se  rattachent  aux  nécessités  immé- 
diates de  la  lutte.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  o'6. 

731.  —  Cette  distinction  entre  les  actes  commandés  par 
les  nécessités  immédiates  de  la  lutte  et  ceux  qui  sont  accomplis 
par  l'autorité  militaire,  avant  la  lutte  et  pour  la  préparer,  est 
incompréhensible  lorsqu'on  la  fonde  sur  la  théorie  des  actes  de 
gouvernement.  Si  les  mesures  prises  pour  défendre  l'Etat  contre 
ses  ennemis  sont  des  mesures  gouvernementales,  cela  doit  être 
vrai  pour  les  actes  préparatoires  du  combat  aussi  bien  que  pour 
le  combat  lui-même.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  forcer  le  sens  des 
mots  que  d'attribuer  la  qualification  d'actes  de  gouvernement 
aux  dommages  résultant,  par  exemple,  du  tir  de  l'artillerie? 
Cette  qualification  pourrait,  à  bon  droit,  convenir  à  des  actes 
généraux  tels  que  la  déclaration  de  guerre,  la  direction  d'en- 
semble des  opérations  militaires;  mais  c'est  vraiment  en  abuser 


que  de  s'en  servir  pour  caractériser  tous  les  faits  particuliers 
qui  peuvent  se  produire  dans  le  cours  d'une  campagne.  —  Mi- 
choud  ,  op.  rit.,  p.  61. 

732.  —  Ce  n'est  pas  que  nous  nous  refusions  à  admettre,  au 
moins  dans  ses  lignes  générales,  la  distinction  proposée  par 
M.  Laferrière;  nous  croyons,  au  contraire,  cette  distinction  bien 
fondée.  Mais  il  faut  lui  donner  son  explication  véritable  qui  est 
la  suivante  :  en  principe,  l'Etat  n'est  pas  responsable  des  dom- 
mages causés  par  un  lait  de  guerre  proprement  dit,  parce  que 
ce  lait  constitue  un  cas  de  force  majeure  au  même  titre  qu'une 
inondation,  une  épidémie,  un  incendie  provenant  de  la  fou- 
dre, etc..  Ce  sont  là  des  accidents  ou  Iléaux  calamileux  que 
chacun  est  obligé  de  supporter  sans  avoir  aucun  recours  contre 
personne.  Et  l'on  comprend  alors  la  distinction  entre  les  faits 
accomplis  dans  le  combat  et  ceux  qui  ont  été  réalisés  avant  le 
combat.  Ces  derniers  ont  été  calculés,  voulus,  ce  sont  des  actes 
de  prévoyance,  ils  n'ont  donc  pas  le  caractère  de  cas  fortuits 
qui  n'appartient  qu'aux  premiers.  M.  Laferrière,  au  fond,  re- 
connaît bien  que  c'est  là  le  véritable  principe  de  la  distinction 
dont  nous  nous  occupons,  car  voulant  expliquer  pourquoi  les 
dommages  qui  proviennent  du  fait  de  l'ennemi  constituent  tou- 
jours des  laits  de  guerre,  il  dit  :  .i  tout  ce  qui  vient  de  l'ennemi 
a  le  caractère  d'une  contrainte  et  d'une  force  majeure  s'exerçant 
sur  le  pays  envahi,  sur  ses  habitants  et  sur  leurs  biens  ».  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  .53. 

733.  —  Nous  concluons  donc  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les 
particuliers  n'ont  aucun  recours,  devant  aucune  juridiction,  à 
l'occasion  des  mesures  prises  par  l'autorité  militaire  pour  faire 
face  aux  nécessités  immédiates  de  la  lutte  avec  l'ennemi.  Les 
parties  ne  peuvent,  cela  va  sans  dire,  ni  s'opposer  judiciairement 
à  l'exécution  de  ces  mesures,  ni  même  demander  une  indemnité 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'elles  ont  pu  leur  causer.  Mais 
la  théorie  des  actes  de  gouvernement  n'a  rien  à  voir  en  cette 
matière.  Le  fait  de  guerre  étant  un  cas  fortuit,  la  partie  qui  en 
est  victime  ne  peut  en  faire  supporter  la  responsabilité  à  personne, 
pas  plus  au  gouvernement  qu'à  d'autres  particuliers.  Il  y  aura 
seulement  en  pratique  à  distinguer  les  faits  qui  constituent  vrai- 
ment des  cas  fortuits  et  qui  excluent  toute  responsabilité,  de 
ceux  qui,  étant  pour  partie  au  moins  des  actes  volontaires,  en- 
gagent la  responsabilité  de  leurs  auteurs.  —  V.  infrà,  v''  /{t'.<- 
ponsabilité ,  Servitudes  militaires. 

734.  —  C'est  bien  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  Con- 
seil d'Etat  lorsqu'il  a  eu  à  statuer  sur  la  question.  Ainsi  un 
requérant  réclamait  la  restitution  à  son  profit  d'une  somme 
déposée  par  son  auteur  à  la  banque  de  Venise  antérieurement  à 
la  saisie  faite  des  fonds  de  cette  Banque  par  Bonaparte  on  1797; 
le  ministre  des  Finances  refusa  d'ordonner  cette  restitution,  et, 
sa  décision  ayant  été  soumise  au  Conseil  d'Etat ,  ce  tribunal 
décida  «  qu'en  admettant  que  l'armée  victorieuse  se  fût  em- 
parée des  deniers  existant  dans  les  caisses  publiques  de  la 
République  de  Venise,  ce  fait  de  guerre  ne  pouvait  donner  ou- 
verture contre  l'Etat  français  à  aucun  recours  ou  action  de  la 
part  des  créanciers  desdites  caisses...  ».  —  Cons.  d'Et,,  7  août 
1891,  Roussel,  [S.  et  P.  93.3.99,  D.  92.3.43] 

735.  —  Des  lois  spéciales  ont  accordé  quelquefois  des  indem- 
nités aux  victimes  de  la  guerre  et  ont  organisé  des  commissions 
pour  répartir  les  indemnités  entre  les  intéressés.  Ces  commis- 
sions constituent  des  autorités  administratives  et  leurs  décisions 
sont,  en  principe,  soumises  aux  recours  contentieux  adminis- 
tratifs. Mais,  en  fait,  il  arrivera  souvent  qu'aucun  recours  ne 
sera  possible  :  car,  d'une  part,  les  lois  d'indemnité  n'imposant 
d'ordinaire  aux  commissions  qu'elles  créent  aucune  procédure, 
aucun  vice  de  forme  ne  pourra  se  rencontrer  dans  les  délibéra- 
tions de  ces  commissions;  et  d'autre  part,  les  particuliers  n'ayant 
aucun  droit  à  l'indemnité,  qui  leur  est  allouée  à  litre  de  secours, 
ils  ne  peuvent  se  plaindre  au  fond  de  la  décision  prise  à  leur  égard. 
—  Cons.  d'Et..  12  juin  1874,  Meunié,  [S.  76.2.125,  P.  adm.  chr., 
D.  75.3.66] 

736.  —  E.  Collation  des  titres  de  noblesse.  —  On  met  aussi 
au  nombre  des  actes  de  gouvernement  les  décrets  portant  colla- 
tion ou  reconnaissance  des  titres  de  noblesse.  —  Cass.,  14  mars 
1865,  de  Carné-Trécesson,  S.  66.1.433,  P.  66.1183,  D.  66.1. 
266j  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1866,  de  Montmorency-Luxembourg, 
[S.  66.2.99,  P.  adm.  chr..  D.  65.2.121';  —  11  août  1866,  Ha- 
millon  d'Abercorn,  [S.  67.2.301,  P.  adm.  chr.,  D  69.3.2]  — 
Sic,  Aucoc,  t.  I,  n.  289-1°;  Ducrocq,  t.  1,  n.  64;  Batbie,  t.  7, 
n.  395.  —  Nous  convenons  que  ces  actes  ne  sont  susceptibles 
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rl'aiicun  recours  mais  c'est  parce  qu'ils  sont  H'administration  pure 
ou  discrétionnaire.  Les  lois  n'imposent,  en  elTet,  en  cette  ma- 
tière, aucune  condition  ni  de  forme  ni  do  fond  à  l'exercice  des 
attributions  du  chef  de  l'Etat. 

737.  —  Les  auteurs  distinguent  les  collations  de  titre  d'avec 
les  collations  de  noms.  Les  premières  ne  pouvant  jamais  violer 
un  droit  privé  seraient  sans  dilticullé  toujours  soustraites  au 
contrôle  des  tribunaux  ;  la  question  serait  plus  délicate  pour  les 
secondes.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  002  et  s. 

2°  Jugements  des  prises  maritimes. 

738.  —  Les  prises  maritimes  sont  jugées  en  premirro  ins- 
tance par  le  conseil  des  prises  et  en  appel  par  décret  en  Conseil 
d'Klal  V.  irif'riï ,  v"  Conseil  des  priset^).  Cette  attribution  de  la 
juriiliclion  d'appel  au  chef  de  l'Etat  assisté  de  l'assemblée  admi- 
nistrative du  Conseil  d'Elat ,  et  l'exclusion  de  l'assemblée  con- 
tenlii'use  de  ce  corps  s'expliquent  par  la  nature  politique  des 
t|uestions  à  résoudre.  Il  est  donc  tout  naturel  de  décider  qu'au- 
cun recours  contentieux  n'est  possible  devant  le  Conseil  d'Etal 
ni  contre  les  décisions  du  conseil  des  prises  ni  contre  les  décrets 
en  Conseil  d'Elat  statuant  sur  l'appel. 

739.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  tribunaux 
ordinaires,  judiciaires  ou  administratifs,  ne  peuvent  jamais  avoir 
compétence  en  ces  matières.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent 
ciinnatlre  des  contestations  entre  les  ayants-droit  à  la  restitu- 
tion ou  leurs  assureurs.  Ils  jugeaient  également,  d'après  l'art.  1", 
.Arr.  6  germ.  an  VIII,  les  contestations  entre  plusieurs  corsaires 
s(]r  la  liquidation  d'une  prise  commune,  et  leur  compétence  re- 
vivrait dans  les  cas  où  la  course  serait  licite.  Le  ministre  de  la 
Marine  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'Iitat  statuant  au 
conlentieux,  sur  les  difficultés  auxquelles  la  liquidation  donne- 
rait lieu  entre  équipages  de  la  marine  de  l'Etat  ou  entre  ceux-ci 
et  des  corsaires  ayant  coopéré  à  la  prise.  Il  en  serait  de  même  si 
des  diriicultés  s'élevaient  sur  des  mesures  prises  par  l'autorité 
maritime  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  rendues  sur  la 
prise.  —  Laferrière,  I.  2,  p.  70.  —  Pour  plus  de  détails,  V. 
infrà,  v'*  Conseil  des  prises,  l'rises  maritimes. 

3°  Juijements  des  recours  pour  abus  en  matiire  de  cultes. 

7-40.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  donne  au  chef  de  l'Etat, 
assisté  de  l'assemblée  administrative  du  Conseil  d'Elat,  le  droit 
de  statuer  sur  les  réclamations  dirigées  contre  les  abus  de  pou- 
voir commis  en  matière  de  culte  soit  par  l'autorité  civile,  soil 
par  l'autorité  religieuse.  Celte  attribution  de  compétence  est  ex- 
clusive ,  et  par  suite  les  tribunaux  do  tout  ordre  n'ont  plus  le 
pouvoir  de  connaître  des  réclamations  de  cette  nature.  —  Cons. 
d'Et.,22déc.  t87t;,  Badaroux,  ^S.  79.2.2«,  P.  adm.  chr.,  U.  77. 
:i.:i3;;  —  23  mai  1879,  Evêque  de  Fréjus,  [S.  80.2.344,  P.  adm. 
chr.,'  D.  79.3.102]  —  Y.  suprà,  v°  Abus  ccck'sictstique ,  n.  83 
et  s. 

7^1 1.  —  Mais  la  juridiction  du  chef  de  l'Etal  est  rigoureuse- 
ment restreinte  à  la  question  de  savoir  si  l'acte  incriminé  est 
abusifou  non.  Si  d'autres  questions  sont  soulevées,  par  exemple, 
si  une  ilemande  en  indemnité  contre  l'auteur  d'un  acte  est  jointe 
au  recours  pour  abus,  le  président  de  la  République  n'a  pas  le 
[louvoir  de  statuer,  et  le  demandeur  devra  s'adresser  aux  tribu- 
naux compétents  d'après  les  règles  ordinaires. 

742.  —  Ajoutons  que  certains  abus  de  pouvoir  émanant  de 
l'aulorilé  civile  sont  considérés  comme  appartenant  à  la  juridic- 
tion administrative  ordinaire,  et  non  au  juge  des  abus,  et  celte 
réparlition  a  faire,  entre  les  deux  juridictions,  des  divers  recours 
n'est  pas  toujours  très-facile.  M.  Laferrière  pense  qu'il  ne  faut 
iloniier  au  juge  des  abus  que  ■■  les  véritables  questions  d'abus 
civils,  c'esl-ii-dire  les  infractions  prétendues  au  droit  public 
eccli'siasli(]ue ,  el  comme  le  dit  l'art.  7  des  lois  organiques,  les 
alleintes  portées  à.  l'exercice  public  du  culte  el  à  la  liberté  de 
ses  ministres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sacerdotales  ». 
Il  réserve,  au  contraire,  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, les  réclamations  formées  <i  contre  les  décisions  intéressani 
le  temporel  du  culte,  le  traitement  de  ses  ministres,  leur  loge- 
ment, ou  la  part  d'autorité  qui  appartient  au  pouvoir  civil  dans 
la  collation  ou  le  retrait  des  fonctions  ecclésiastiques  ».  —  Lafer- 
riire,  t.  2,  p.  '.12.  —  V.  infrà,  \"'  Culte. 

743.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  engagée  de- 
vant un  tribunal  judiciaire  ou  administratif,  une  question  d'abus 


s'élève  incidemment,  ce  tribunal  doit  surseoir  el  renvoyer  au 
chef  de  l'Etat  la  solution  de  la  question  préjudicielle  d'abus.  Et 
l'on  admet  que  le  renvoi  est  nécessaire  même  pour  un  tribunal 
judiciaire  saisi  d'une  poursuite  répressive  contre  une  personne 
prévenue  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  de  police,  si  celte  per- 
sonne prétend  que  l'arrêté  contenait  un  abus.  Nous  avons  vu 
ci-dessus  fn.  77  et  s.)  que  dans  ces  cas  le  tribunal  judiciaire  a,  en 
principe,  le  pouvoir  d'apprécier  la  légalité  de  l'acte  qui  sert  de 
fondement  à  la  poursuite.  En  matière  de  culte  ce  pouvoir  n'exisie 
pas.  —  Cass.,  o  déc.  1878,  Maunier,  [S.  70.1.183,  P.  79.436, 
D.  79.1.185];  —  2u  mars  1880,  Maunier,  [^S.  80.1.329,  P.  80. 
771,  D.  80.1.185];  —  12  août  1882,  .luramv,  S.  83. 1.95,  P.  83. 
1.191,  D.  83.1.41 1;  —  23  févr.  1884,  Ferrànd ,  ^S.  85.1.190,  P. 
85. 1.429,  D.  83.1.44];  —  19  déc.  1891,  Borel,  ^S.  el  P.  92.1.47, 
D.  92.1.438]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  102  el  103. 

Sectiox  il 
Du  recours  contentieux. 

744.  —  On  reconnaît  en  droit  administratif  deux  sortes  de 
recours  :  les  recours  gracieux  et  les  recours  contentieux;  mais 
ces  derniers  seuls  méritent  une  étude  sérieuse. 

745.  — ■  En  effet,  le  recours  par  la  voie  gracieuse  n'est  qu'une 
demande  adressée  à  l'administration  pour  obtenir  qu'elle  modifie 
ou  qu'elle  rétracte  un  de  ses  actes.  Ce  recours  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  particulière,  ni  à  aucun  délai.  Il  peut  être  formé, 
soit  devant  l'auteur  même  de  l'acte,  soit  devant  son  supérieur 
hiérarchique;  il  porte,  dans  ce  dernier  cas,  le  nom  de  recours 
hiérarchique.  L'autorité  à  laquelle  la  réclamation  est  adressée  y 
fera  droit  ou  la  rejettera,  mais  en  aucun  cas,  sa  décision  n'aura 
le  caractère  ou  les  elTets  d'un  acte  de  juridiction,  car  en  aucun 
cas  elle  n'aura  à  dire  le  droit,  mais  seulement  à  trancher  des 
questions  d'opportunité  el  d'équité,  .\ussi  faut-il  reconnaître  l'im- 
propriété de  l'expression  juridiction  gracieuse ,  dont  on  se  sert 
quelquefois  pour  qualitier  le  droit  appartenant  à  l'administration 
de  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  la  voie  gracieuse; 
l'exercice  de  ce  droit  constitue  un  acte  d'administration  discré- 
tionnaire el  non  de  juridiction.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'en  occuper 
davantage. 

746.  —  Le  recours  contentieux,  au  contraire,  constitue  un 
acte  véritable  de  juridiction;  il  est  soumis  à  des  conditions  rigou- 
reuses de  fond  et  de  forme,  el  doit  être  étudié  avec  détail. 

747.  —  Pour  qu'un  recours  contentieux  administratif  soil 
possible,  deux  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  :  1°  que  la 
ri'clamation  formée  contre  un  acte  de  puissance  publique  soit 
autorisée  par  la  loi;  2°  que  celui  qui  la  forme  y  ait  intérêt. 
Ces  conditions  sont  presque  étrangères  à  la  question  de  cora- 
nélence  ;  elles  ont  trait  principalement  a  la  légitimité  du  recours. 
Elles  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  spéciales  au  contentieux  adminis- 
tratif, et  sont  exigées  au  même  titre  pour  le  contentieu.x  judi- 
ciaire. Elles  ne  constituent,  en  définilive,  que  l'application  de 
ces  deux  règles  :  qu'il  n'y  a  point  d'action  pour  une  partie  qui 
n'a  pas  de  droit,  el  que  l'intérèl  est  la  mesure  des  actions.  El 
ces  deux  règles  s'ap[)liquenl  k  tous  les  contentieux.  —  Aucoc, 
l.  I,  n.  287.  —  V.  suprà,  v"  Action  (en  justice),  n.  54  et  s. 

§  1.  Autorisation  k'<jale. 

748.  —  nuelqiies  auteurs  donnent  pour  la  première  condition 
une  autre  rormiile  :  ils  exigent  que  la  rc'clamation  soil  fondée 
sur  la  violalion  d'un  droit  ,  et  ils  opposent  alors  les  demandes 
fondées  sur  la  violatio:i  d'un  droit,  qui  constituent  des  recours 
contentieux,  aux  réclamations  ne  visant  ([ii'un  intérêt  lésé,  les- 
quelles ne  sont  que  de  simples  recours  gracieux.  Mais  cette 
formule  ne  donne  pas  une  idée  complètement  juste  de  la  situa- 
tion. Sans  doute,  en  principe,  l'intérêt  plus  ou  moins  satisfait 
ou  froissé  ne  permet  pas  la  réclamation  parla  voie  coiitentieuse, 
mais  dans  certains  cas ,  par  des  dispositions  formelles  ,  le  légis- 
lateur autorise  de  véritables  recours  conlentieux  contre  des  actes 
qui  ne  peuvent  porter  préjudice  qu'à  de  simples  intérêts;  il  en 
est  ainsi,  notamment,  en  matière  d'établissements  insalubres. 
D'autre  part,  la  violalion  d'un  droit  ne  donne  pas  nécessairement 
naissance  à  un  recours  contentieux;  il  y  a  des  cas,  en  elîet,  oii 
l'administration  est  auloiisije  par  la  loi,  dans  une  vue  d'intérêt 
public,  à  porter  une  alteinte  véritable  aux  droits  privés,  el  il  est 
oien  évident  que  les  particuliers  ne  peuvent  alors  saisir  les  tri- 
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bunaux  de  leurs  plaintes  contre  des  actes  parfaitement  léfraux. 
En  déûnitive,  la  seule  formule  exacte  est  celle  que  nous  avons 
donnée;  le  recours  contentieux  existe  dès  qu'il  est  autorisé  par 
la  loi.  —  V.  Aucoc,  t.  1,  n.  287;  Béquet,  v»  Content,  admin.,  n. 
340. 

749.  —  On  peut  ajouter,  toutefois,  que  quand  on  se  fonde 
sur  la  violation  d'un  droit,  on  a  un  recours  contentieux  en 
principe,  sauf  à  l'administration. à  produire  le  texte  qui  refuse  ce 
recours;  tandis  que  quand  on  n'agit  que  pour  la  protection  d'un 
simple  intérêt,  la  règle  est  qu'on  ne  peut  procéder  que  par  la  voie 
gracieuse,  sauf  au  réclamant  à  prouver  que  la  voie  contentieuso 
lui  e.sl  ouverte.  —  Cons.  d'Et.,  S  mars  1873,  Blanc, [D.  7o.3.1171 
—  Sic,  Béquet,  v°  Content,  admin,,  n.  407. 

1°  Violation  d'un  droit. 

750.  —  I.  Droits  en  général.  —  On  peut  dire  qu'il  y  a,  en 
principe,  violation  d'un  droit  lorsque  l'acte  ou  le  fait  contre 
lequel  on  réclame  a  été  accompli  au  mépris  d'une  obligation 
imposée  à  l'administration  par  la  loi,  les  règlements  ou  un  con- 
trat. Encore  faut-il  que  l'administration  ne  se  trouve  pas  dans 
un  cas  où  un  texte  formel  lui  donne  la  faculté  de  faire  ce  qu'elle 
a  fait.  Si  elle  est  autorisée  par  la  loi  même  à  ne  pas  tenir  compte 
de  tel  ou  tel  droit,  il  n'y  a  pas  de  recours  possible  :  Xemo  maie 
fecit  qui  suo  jure  ulitur.  —  Dareste,  .Justice  administrative ,  p. 
223;  Béquet,  v"  Content,  adm.,  n.  335,  402. 

751. — Le  droit  violé  doit  être  né  et  actuel,  c'est-à-dire  exis- 
tant au  moment  où  intervient  la  décision  judiciaire.  Si  la  de- 
mande n'était  fondée  que  sur  un  droit  éventuel  ou  sur  la  vio- 
lation éventuelle  d'un  droit  actuel,  elle  serait  irrecevable;  les 
tribunaux  administratifs,  pas  plus  que  l'autorité  judiciaire,  n'ont 
à  statuer  pour  l'avenir;  leur  mission  est  restreinte  à  la  solution 
des  litiges  existant  actuellement.  Les  agents  administratifs  seuls 
peuvent  prendre  des  mesures  en  vue  de  prévenir  les  diflicultés 
futures.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Armand,  [S.  81.3.22,  P. 
adm.  chr.,  D.  80.3.9] 

752.  —  D'autre  part,  pourvu  que  le  droit  du  réclamant  soit 
né  et  actuel,  le  recours  contentieux  est  admissible  sans  qu'il  y 
ait,  en  principe,  à  se  préoccuper  de  l'origine  ou  de  la  nature 
de  ce  droit.  Qu'il  soit  consacré  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  ad- 
ministrative; qu'il  prenne  sa  source  dans  un  contrat  ou  directe- 
ment dans  une  disposition  législative;  qu'il  constitue  un  droit 
de  créance,  un  droit  réel  ou  un  droit  de  nature  différente,  peu 
importe,  le  recours  contentieux  existe  et  il  est  de  la  compétence 
administrative,  car  cette  compétence  dépend  de  la  nature  de 
l'acte  contre  lequel  la  réclamation  est  dirigée,  et  non  de  la  na- 
ture du  droit  au  nom  duquel  l'action  est  intentée.  — Béquet,  v° 
Content,  udmin.,  n.  49o.  —  V.  cep.  infrà,  n.  1226. 

753.  —  II.  Droits  indiiiduels.  —  M.  Laferrière  enseigne  ce- 
pendant que  la  violation  de  certains  droits  par  l'administration 
donne  naissance  à  un  recours  contentieux  judiciaire.  "  En  de- 
hors des  droits  civils  proprement  dits,  il  existe  des  droits  indi- 
viduels, des  facultés  légales  attachées  k  la  personne,  qui  sont 
reconnues  d'une  manière  plus  ou  moins  large  par  la  constitu- 
tion et  par  les  lois  politiques.  Telles  sont  :  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  le 
droit  de  réunion,  le  droit  d'association.  Les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exercice  de  ces  droits  relèvent,  en  |)rincipe, 
de  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  devant  elle  que  l'on  doit  se  défendre 
contre  les  atteintes  qui  leur  seraient  illégalement  portées,  soit 
par  des  tiers,  soit  par  l'administration  elle-même»  (t.  1,  p.  480). 
Et  il  ajoute  un  [leu  plus  loin  (p.  487)  ;  n  Le  droit  de  propriété 
a  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'un  droit  individuel  ;  à  ce  titre, 
les  contestations  auxquelles  il  donne  lieu  relèvent,  en  principe, 
de  la  compétence  judiciaire  ».  M.  Laferrière  admet  donc  bien 
nettement  qu'il  y  a  des  droits  dont  la  protection  exclusive  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire,  de  telle  façon  que  si  l'un  de  ces 
droits  est  atteint  même  par  un  acte  de  puissance  publique,  c'est 
toujours  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  faut  s'adresser;  et  il 
donne  à  ces  droits  la  qualification  de  droits  individuels. 

754.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  doctrine  à  l'appui  de 
laquelle  aucun  argument  n'est  produit.  La  distinction  qu'elle 
veut  établir  entre  les  droits  qui  peuvent  toujours  invoquer  la 
protection  judiciaire,  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'invoquer  ([ue  dans 
certaines  conditions,  n'a  aucun  fondement  ni  dans  les  textes,  ni 
dans  les  principes,  et  la  preuve  en  est  dans  ce  fait  aue  .M.  La- 
ferrière, qui  l'a  construite,  est  dans  l'impuissance  de  donner  une 


définition  générale  des  droits  qui  composent  la  première  caté- 
gorie, et  qu'il  en  est  réduit  à  procéder  à  une  énumération.  Il  n'in- 
dique d'ailleurs  aucune  base  théorique  pour  cette  énumération, 
nous  laissant,  par  suite,  dans  la  plus  complète  ignorance  sur  les 
motifs  qui  lui  ont  fait  introduire  tel  droit  qu'il  indique,  et  qui 
l'ont  poussé  ù  écarter  tel  autre  droit  qu'il  omet.  Son  système  est 
en  outre,  d'une  manière  générale,  contraire  au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  puisqu'il  déciile  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires ont  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  de  puissance  publique 
qui  violent  les  droits  individuels,  et  de  s'oppoS'^r  à  l'exécution  de 
ces  actes  par  tous  les  movens  à  leur  disposition,  et  cela  sans 
qu'aucun  texte  les  y  autorise.  Or,  ces  actes  de  puissance  publi- 
que, en  admettant  qu'ils  soient  illégaux,  n'en  conservent  pas 
moins  le  caractère  administratif.  —  V.  suprù  ,  n.  201. 

755.  —  Pour  échapper  à  cette  objection,  M.  Laferrière  distin- 
gue les  actes  simplement  illégaux,  des  actes  inexistants  en  droit. 
«  Il  y  a  un  cas  où  l'acte  d'un  administrateur  prétendant  exercer 
la  puissance  publique  cesserait  d'être  un  acte  administratif 
échappant  au  jugement  des  tribunaux.  C'est  le  cas  où  l'adiiii- 
nistraleur  sortirait  mm  seulement  de  ■••«s  propres  attributions , 
mais  des  attributions  me'mes  de  l'autorilé  administrative.  Si,  par 
exemple,  un  administrateur  conhsiiuait  une  propriété,  privait  un 
citoyen  de  sa  liberté,  supprimait  un  journal,  interdisait  un  com- 
merce ou  une  industrie  licite,  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  la  partie  lésée  réclamât 
l'assistance  des  tribunaux  judiciaires;  il  exigerait,  au  contraire, 
que  leur  compétence  s'exeri;,.'it  aussi  librement  que  si  la  décision 
de  l'administrateur  n'existait  pas.  Cette  décision,  en  elîet,  ne 
serait  pas  seulement  susceptible  d'annulation ,  elle  serait  inexis- 
tante en  droit  puisqu'elle  serait  étrnnijère ,  par  son  objet  même, 
à  l'exercice  de  la  fonction  administrative.  Peu  importerait  alors 
que  cette  nullité  radicale  fût  ou  non  proclamée  par  la  juridiction 
administrative;  les  tribunaux  pourraient  la  constater  et  passer 
outre  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  431. 

756.  —  Mais  cette  distinction  entre  les  divers  genres  d'il- 
légalités est  inadmissible.  Il  est  en  effet  bien  difficile  de  com- 
prendre ce  que  peut  être  un  acte  qui  sortirait  des  attributions 
de  l'autorité  administrative  considérée  dans  son  ensemble;  et 
les  exemples  fournis  par  M.  Laferrière  n'éclaircissent  guère  la 
question  puisqu'ils  concernent  des  actes  qui  précisément,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  peuvent  être  réguliè- 
rement accomplis  par  celte  autorité.  L'administration  peut  être, 
en  effet,  appelée  très-régulièrement  à  confisquer  une  propriété, 
par  exemple  les  denrées  insalubres;  à  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté,  par  exemple  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale; 
à.  supprimer  un  journal,  par  exemple  dans  une  ville  où  l'état  de 
siège  a  été  déclaré;  à  interdire  un  commerce  ou  une  industrie, 
par  exemple  en  ordonnant  la  fermeture  d'un  établissement  dan- 
gereux. .\ucune  de  ces  mesures  n'est  donc  étrangère  pur  son 
objet  à  l'exercice  de  la  fonction  administrative,  et  nous  croyons 
bien  qu'on  ne  rencontrera  jamais  de  pareilles  mesures.  On 
trouvera  des  cas  d'illégalités  ou  d'irrégularités,  mais  qui  four- 
niront des  actes  susceptibles  d'annulation,  et  non  des  actes 
inexistants  en  droit. 

757.  —  La  jurisprudence  nous  parait  être  en  notre  faveur. 
L'arrêt  du  Tribunal  des  conflits  du  S  nov.  1880,  que  M.  Lafer- 
rière signale  comme  étant  favorable  à  sa  doctrine  porte,  au 
contraire,  dans  ses  motifs,  qu'  «  il  ne  saurait  appartenir  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'annuler  les  effets  et  d'empêcher  l'exécution  d'un 
acte  administratif...  que  si  les  sieurs  Marquigny  el  consorts  se 
croyaient  fondés  à  soutenir  que  la  mesure  prise  contre  eux  n'é- 
tait autorisée  par  aucune  loi...  c'était  à  l'autorité  administrative 
qu'ils  devaient  l'adresser  ».  Cet  arrêt  nous  semble  confirmer 
pleinement  notre  théorie.  M.  "Laferrière  invoipie  surtout  un  con- 
sidérant où  le  tribunal  constate  que  l'administration  était  auto- 
risée par  la  loi  à  agir  comme  elle  l'a  fait.  Mais  le  tribunal 
n'ajoute  pas  que,  cette  autorisation  faisant  défaut,  la  compétence 
aài  été  différente;  il  n'affirme  même  pas  d'une  manière  absolue 
que  cette  autorisation  existât  puisqu'il  réserve  aux  demandeurs 
le  droit  de  soutenir  qu'elle  n'existait  pas.  Cet  arrêt  ne  fournit 
donc  aucun  appui  à  la  doctrine  qui  voudrait  distinguer  deux 
sortes  d'irrégularités;  il  n'y  arien  ni  dans  ses  motifs  ni  dans 
son  dispositif  qui  puisse  même  indirectement  être  considéré 
comme  se  rapportant  à  cette  distinction.  —  Trib.  conll.,  ii  nov. 
iSSO.  .Marquigny,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121]  — 
.Sic,  Laferrière,  t.  I,  p.  483  et  484. 

758.  —  Nous  pouvons,  d'un  autre  côté,  signaler  un  certain 
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lumibre  d'arrêts  qui  rel'usent  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance 
des  réclamations  formées  par  des  particuliers  contre  les  actes  de 
l'administration  à  raison  de  la  violation  de  droits  que  M.  Lal'er- 
rière  cousidère  cependant  comme  des  droits  individuels,  .\insi  il 
a  été  décidé  que  des  arrêtés  prérectorau.x  sont  soustraits  au  con- 
trôle des  tribunau.K  judiciaires  ,  quoique  les  demandeurs  préten- 
dent que  ces  arrêtés  portent  atteinte  à  leur  liberté  individuelle 
ou  à  l'inviolabilité  de  leur  domicile.  —  V.  supià,  v"  Commu- 
nauté  reliijicuse,  n.  080  et  s.  —  V.  encore  sur  la  question  ^uprà, 
eod.  verb.,  n.  004  et  s.,  703  et  s. 

759.  —  Nous  concluons  donc  qu'il  n'y  a  absolument  aucune 
raison  d'admettre,  fjour  la  protection  des  droits  privés,  des  règles 
de  compétence  variant  suivant  la  nature  de  ces  droits.  Ils  sont 
tous  également  respectables  et  en  principe  méritent  tous  la  même 
protcctior].  La  loi  seule  peut  créer  entre  eu.x  des  différences;  il 
faudra  par  conséquent  se  fonder  sur  un  texte  précis  pour  con- 
clure en  faveur  de  la  compétence  judiciaire,  qui  est  une  exception 
lorsqu'il  s'agit  d'une  réclamation  formée  contre  un  acte  de  puis- 
sance publique.  La  législation  sur  les  aliénés  nous  fournit  un 
exemple  d'un  de  ces  cas  exceptionnels,  où,  par  suite  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  l'autorité  judiciaire  est  appelée  à  protéger 
un  droit  privé  contre  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  apportées 
par  des  actes  de  puissance  publique.  D'après  l'art.  2'.),  L.  30  juin 
t83H,  le  recours  contre  un  arrêté  d'un  préfet  ordonnant  l'inter- 
nementd'un  aliéné  doit  être  porté  devanlles  tribunauxjudiciaires; 
et  le  Conseil  d'Etal  en  a  conclu  que  la  juridiction  administrative 
était  absolument  incompétente.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1881, 
Département  de  la  Sartbc,  |S.  83.3.41,  P.  adm.  clir.,  D.  H3.3.2;ii 

7(!0. —  Un  autre  exemple  est  fourni  par  la  loi  du  23  mai  1841 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi(|ue,  qui  attribue  coin- 

fiélence  à  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  des  réclamations 
orniées  contre  les  actes  administratifs  entraînant  une  expropria- 
tion directe  ou  indirecte.  —  V.  iii/'ra,  n.  1103  et  s.,  et  supni ,  n. 
187  et  s. 

761. —  IIL  Autorisai  il ms  cl  prohiliitions  administrative!;.  — 
Constatons  en  tout  cas  que,  dans  deux  liypotbéses,  la  compétence 
administrative  est  incontestable  et  est  admise  même  par  M.  Lafer- 
rière  et  par  les  auteurs  qui  partagent  sa  manière  de  voir  au  sujet 
des  pouvoirs  des  tribunauxjudiciaires  pour  la  protection  de  cer- 
tains droits  individuels.  Ces  deux  hypothèses  se  rencontrent  : 
1"  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  fac:ulté  soumise  à  l'autorisation 
du  gouvernement;  2°  ou  de  certains  droits  dont  l'exercice  peut 
être  entravé  par  les  pouvoirs  de  police  conférés  à  l'administration. 
—  Lafrrricre ,  t.  1,  \i.  4H0;  Béquet,  v"  Content,  admin.,  n.  233. 

7G2,  —  En  premier  lieu,  lorsqu'une  faculté  ne  peut  s'exercer 
i|u"avec  l'aulorisation  du  gouvernement,  l'autorilé  judiciaire  n'a 
aucune  compétence  pour  statuer  sur  les  réclamations  que  peu- 
vent soulever  les  actes  de  l'administration  ayant  pour  objet  de 
donner  ou  de  retirer  cette  autorisation.  »  .Mnsi  lorsque  l'admi- 
nistration ordonne  la  fermeture  d'établissements  soumis  à  une 
autorisation  administrative  et  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  cette 
autorisation,  ou  bien  a  qui  elle  a  été  retirée,  il  n'ap[)artient  pas 
aux  tribunaux  d'ordonner  la  réouverture  de  ces  établissements 
ou  la  li'vée  des  scellés  qui  y  ont  été  apposés  par  l'administration. 

7(i;j.  —  Cette  solution  a  été  appliquée  par  la  jurisprudence 
aux  élablissements  industriels  soumis  à  une  autorisation  admi- 
nistralive  en  vertu  du  décret  du  13  ocl.  1810.  —  Cass.,  21  août 
1874,  Parisel,  tS.  73.1.483,  P.  73.1208]  —  Trib.  conll.,  17  déc. 
1881,  C"'  parisienne  de  vidanges,  [^S.  83.3.48,  P.  adm.  chr.,  D. 
83.3.34; 

7(î4.  —  ...  Aux  cliaiielles  domestiques  dont  l'ouverture  doit  être 
autorisée  par  le  gouvernement  d'après  la  loi  du  18  germ.  an  X, 
art.  44,  et  le  décret  du  22  déc.  1812,  art.  8.  —  Paris,  3  déc.  1830, 
Pillot,  ;S.  37.2.139,  P.  37.1.634]  -  Trib.  conll.,  a  nov.  1880, 
Boiiflicr,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.128]  --  'V.  aussi  su- 
pra, y"  Chapelle ,  n.  70. 

765.  — ...  .Aux  congrégations  religieuses  que  les  loisdes  13-19 
l'évr.  1790,  18  août  1792,  18  germ.  an  ,\  et  3  mess,  an  .XII,  sou- 
mellent  à  l'aulorisation  du  gouvernement.  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  1^2.  —  \'.  supni,  \"  Communault!  religieuse,  n.  676  cl  s. 

7(î(î.  —  En  second  lieu,  la  loi  donne,  dans  certains  cas,  à 
radiiiiiiistration  des  pouvoirs  exceptionnels,  par  exemple  la  fa- 
culté d'expulser  les  étrangers,  d'interner  les  aliénés,  de  soumettre 
les  voyageurs  a  des  (|uaranlaine3  dans  l'intérêt  de  la  sauté  pu- 
blique, d'iniliger  des  incarcérations  disciplinaires  aux  citoyene 
soumis  il  la  discipline  militaire.  Dans  tous  ces  cas,  l'exercice  par 
l'aulorité  udminislrative  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  ne 


peut  être  contrôlé  parles  tribunauxjudiciaires,  et  si  les  particu- 
liers prétendent  que  des  abus  de  pouvoir  ont  été  commis  ,  c'est 
devant  la  juridiction  administrative  qu'ils  doivent  en  poursuivre 
la  répression. 

2°  Lésion  d'un  intérêt. 

767.  —  Une  réclamation  fondée  sur  la  lésion  d'un  simple  in- 
térêt peut  aussi  être  autorisée  par  la  loi;  mais  il  faut  alors  une 
disposition  législative  formelle,  car  cette  réclamation  sort  du 
domaine  ordinaire  des  demandes  contentieuses.  Les  principales 
matières  où  l'on  puisse  signaler  l'existence  d'une  disposition  de 
ce  genre,  sont  les  suivantes  : 

768.  —  En  matière  d'établissements  incommodes  et  insalu- 
bres ,  l'autorisation  accordée  ou  le  défaut  d'autorisation  font 
surgir  un  recours  contentieux  qui  sera  porté,  suivant  les  cas, 
tantôt  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  tantôt  devant  le 
conseil  de  prélecture.  On  ne  peut  dire  cependant  qu'il  y  ait,  soit 
pour  obtenir  l'autorisation,  soit  pour  s'y  opposer,  un  droit  acquis 
en  faveur  de  l'industriel  nu  des  tiers  opposants. 

769.  —  En  matière  municipale,  les  art.  64  et  s.,  L.  3  avr. 
1884,  donnent  contre  toute  délibération  du  conseil  municipal, 
nulle  ou  annulable,  un  véritable  recours  contentieux  aux  parties 
intéressées,  bien  qu'elles  n'aient  aucun  droit  personnel  violé  |iar 
ladite  délibération.  —  V.  sujirà  ,  v"  Commune,  n.  273  et  s. 

770.  —  La  loi  du  17  juill.  1874  ouvre  un  recours  aux  pro- 
[iriétaires  de  forêts  incendiées,  en  Algérie,  contre  la  décision  du 
gouverneur  géni'ral  rêparlissant  le  produit  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  trilius  aral.ies  incendiaires,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
le  droit  de  réclamer  l'imposition  d'amendes. 

771.  —  .\ux  termes  de  la  loi  du  20  août  1881,  un  recours 
est  ouvert  à  tout  intéressé  contre  la  formation  d'un  syndicat 
pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargissement  d'un  chemin 
rural.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  rural,  n.  279. 

772.  —  Toute  personne  intéressée  peut,  d'après  une  jurispru- 
dence déjà  très-ancienne  et  c|ue  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  a  en 
définitive  consacrée, former  un  recours  contre  toutacte  adminis- 
tratif qui  contient  un  excès  de  pouvoir.  —  \'.  infrà,  V  Excès  de 
ji'inrnirs. 

773.  —  Dans  tous  ces  cas,  et  l'énumération  est  loin  d'en 
être  complète,  un  simple  intérêt  lésé  suffit  à  légitimer  l'action.  — 
Béquet,  v°  Content,  admin.,  n.  497. 

>5  2.  In.tênH  à  agir. 

774.  —  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'existiMici! 
d'un  recours  contentieux  est  que  le  réclamant  ait  inli'ivt  à  la 
demande  qu'il  forme,  et  cela  se  rencontrera  notamment  lorsqu'il 
attaquera  un  acte  ayant  eu  pour  effet  de  lui  causer  un  préjudice. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  partie  à  cet  acte;  la  plu- 
part des  actes  administratifs  ne  sont  pas,  en  elîet,  des  actes 
entre  parties;  ce  sont  des  actes  d'intérêt  public  ou  général,  qui 
peuvent  violer  des  droits  ou  froisser  des  intérêts,  par  le  fait 
même  de  leur  exécution  ou  des  prohibitions  qu'ils  contiennent. 

775.  —  Il  faut  un  intérêt  personnel.  .Mnsi,  par  exemple, 
l'intérêt  que  tout  habitant  on  contribuable  peut  avoir  à  la  bonne 
gestion  des  affaires  nationales,  départementales  on  communales, 
n'est  pas  de  nature  à  lui  donner  un  recours  contentieux  contre 
les  actes  qui  ne-  le  louchent  pas  dans  son  intérêt  individuel  ou 
dans  ses  droits  personnels.  De  même,  un  membre  du  conseil 
municipal  ou  général,  agissant  en  cette  {|ualité,  et  ne  justifiant 
d'aurun  inti'Têt  direct  et  personnel,  n'est  pas  recevable  à  former 
un  recours  contre  les  actes  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et., 
22  nov.  1878,  Soulier,  |S.  80.2.133,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.73|; 
—  9  août  1880,  Bourgeois,  Vincent,  etc.,  [D.  82.1.33];  —  30 
mai  1884,  Dufour,  [D.  83.3.106]  —  Sic,  Béquet,  v  Content,  ad- 
min.,  n.  503.  —  V.  shprà,  v°  Commune,  n.  294. 

776.  —  Le  répertoire  de  Béquet  pose  en  principe  que  «  l'in- 
térêt moral,  qui  joue  dans  les  actions  engagées  devant  les  tri- 
bunaux civils,  un  rôle  si  considérable,  n'est  point  pris  en  consi- 
dération devant  les  tribunaux  administratifs  »  (v"  Content,  ad- 
min., n.  ."104).  Et  il  cite  à  l'appui  de  cette  proposition  un  certain 
nombre  d'arrêts  <lu  Conseil  d'I'^lat.  Mais  aucun  de  ces  arrêts  ne 
formule  cette  doclriiK!.  Ce  sont  des  di'cisions  qui  déclarent  dos 
recours  non  reeevables;  mais  tantôt  parce  que  le  réclamant  ne 
justifie  d'aucun  intérêt  personnel,  tantôt  parce  ipie  l'acte  est 
d'administratidii  discrélionnairc.  M.  Béquet  reconnaît,  d'ailleurs, 
lui-même,  qu'il  importe  peu  que  l'intérêt  du  réclamant  soit,  ou 
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non,  pécuniaire;  et  il  cite,  en  les  approuvant,  deux  arrêts  du 
Conseil  d'Etal  admettant  que  les  habitants  d'une  commune  peu- 
vent e.xercer  un  recours  conlenlieu.x  contre  des  actes  organisant 
la  translation  d'un  cimetière,  ou  modifiant  la  circonscription  d'une 
paroisse,  alors  même  que  ces  actes  n'emportent  pour  eux  aucune 
conséquence  pécuniaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1H78,  Antv  et 
consorts,  [D.  79.3.3ri];  —  17  juin  1881,  Davaine,  [S.  83.3.9;  P. 
adm.chr.,D.  82.3.H3]  — Stf,  Béquet,  y"  Content,  admiii.,  n.  iiOO. 

777.  —  L'intérêt  moral  peut  donc  être  sulfisant  pour  légitimer 
un  recours  contentieux  administratif.  Et  nous  ne  voyons  en  ellet 
aucun  motif  pour  établir  devant  les  juridictions  administratives 
une  règle  spéciale  relative  à  l'appréciation  de  l'intérêt  qui  est  né- 
cessaire pour  servir  de  fondement  à  une  réclamation  ;  devant 
toutes  les  juridictions  c'est  le  même  principe  qui  s'applique;  il 
doit  donc  s'appliquer  ici  de  la  même  façon.  11  en  résulte  que  les 
tribunaux  administratifs  pourront,  comme  ceux  de  l'urdre  judi- 
ciaire, tenir  compte  de  l'intérêt  moral  lorsque  le?  circonstances  de 
TatTaire  donneront  à  cet  intérêt  une  importance  suflisante. 

778.  —  11  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  qu'en  chaque 
matière  administrative,  des  dispositions  particulières  peuvent 
faire  modifier  les  conditions  générales  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  amener  des  exceptions  qui  se  justifient  dans  chaque  cas 
par  des  considérations  spéciales.  Ces  exceptions  sont  très-nom- 
isreuses;  on  les  trouvera  expliquées  avec  les  matières  auxquelles 
elles  s'appliquent.  —  V.  notamment  suprà,  v°  Commune ,  et  in- 
frà,  V'*  Culte,  Elections,  Excès  de  pouvoirs ,  etc.. 

§  3.  Des  actes  insuscc})tiblcs  de  recours  contentieux. 

1"  Actes  ne  produisant  pas  d'ejfel  juridique. 

779.  —  Des  considérations  ci-dessus  il  résulte  qu'un  recours 
contentieux  ne  peut  être  formé  que  contre  des  actes  susceptibles 
de  produire  un  effet  juridique;  car  ces  actes  sont  les  seuls  qui 
puissent  aboutir  à  la  violation  d'un  droit  ou  au  froissement  d'un 
intérêt,  et  qui  soient  en  état  de  fournir  au  réclamant  un  motif 
suffisant  d'action.  — Aucoc ,  t.  1,  n.  287;  Béquet,  V  Content, 
admin.,  n.  343. 

780.  —  I.  Aucun  recours  contentieux  n'est  donc  possible 
contre  un  avis,  de  quelque  autorité  qu'il  émane.  On  sait  qu'on 
désigne  par  celle  expression  l'opinion  émise  par  un  fonctionnaire 
ou  par  un  conseil  ou  comité  sur  une  question  qui  lui  est  posée. 
Ces  avis  ,  n'étant  pas  obligatoires  et  laissant  toute  latitude  d'ac- 
tion aux  autorités  à  qui  ils  sont  donnés,  ne  peuvent  jamais  être 
l'objet  d'une  réclamation  contentieuse.  Toutefois,  comme  la  qua- 
lification donnée  par  un  fonctionnaire  ou  un  corps  adminislralil 
à  sa  résolution  ne  saurait  en  changer  la  nature,  l'acte  qui  cons- 
tituerait une  décision  véritable  serait  soumis  à  un  recours  con- 
tentieux, quoique  la  l'orme  adoptée  eût  l'apparence  extérieure 
d'un  simple  avis.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1837,  Mathieu,  [P. 
adm.  chr.] 

781  —  II.  On  ne  saurait  non  plus  former  un  recours  con- 
tentieux contre  les  instructions  qu'un  supérieur  hiérarchique 
adresse  à  ses  subordonnés.  Ces  instructions  ne  sont  en  réalité 
que  des  avis  ou  des  ordres  donnés  par  le  supérieur  à  l'inférieur, 
pour  que  celui-ci  connaisse  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre, 
soit  d'une  manière  générale,  soit  dans  des  circonstances  parti- 
culières. Une  instruction  ne  peut  porter  atteinte  à  un  droit  que 
lorsque  le  subordonné  a  pris  lui-même  une  décision  en  s'y  con- 
formant; mais  alors  le  recours  est  ouvert  contre  cette  décision 
et  non  contre  l'instruction.  Ainsi ,  lorsque  le  ministre  des  travaux 
publics  a  envoyé  des  instructions  à  un  préfet,  lui  indiquant  l'in- 
terprétation qu'il  faut  donner  aux  clauses  d'une  concession,  le 
concessionnaire  qui  n'accepte  pas  cette  interprétation  ne  peut 
cependant  se  pourvoir  contre  elle  au  contentieux,  car  elle  ne  fait 
nullement  obstacle  à  ce  qu'il  soutienne  ses  prétentions  devant 
les  tribunaux  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  I88i,  Chambre 
de  commerce  de  Brest,  [Leb.  chr.,  p.  477] 

782.  —  Si  cependant  une  véritable  décision  se  dissimule  sous 
la  l'orme  d'une  instruction,  et  ijuc  le  subordonné  ne  soit  en  réalité 
chargé  que  de  la  iiotifical,ion  de  la  mesure  arrêtée  par  l'autorité 
supérieure,  le  recours  deviendra  possible.  La  détermination  de 
la  nature  exacte  de  l'acte  incriminé  appartiendra  au  tribunal 
saisi  du  recours,  et  elle  dépendra  des  circonstances  spéciales  de 
chaque  cas.  —  Béquel,  v  Conli'nl.  wimin.,  n.  346. 

783.  —  Les  circulaires  ne  peuvent  non  plus  former  l'objet 
d'une  contestation  juridique,  l-a  circulaire  est  le  procédé  géné- 


ralement employé  par  les  fonctionnaires  ou  employés  supérieurs 
de  l'administration  pour  transmettre  aux  agents  d'un  ordre  in- 
férieur leurs  instructions  ou  décisions.  Ces  circulaires  sont  obli- 
gatoires pour  les  administrateurs  auxquels  elles  s'adressent, 
mais  elles  n'obligent  pas  les  tiers  et  n'ont,  vis-à-vis  des  tribu- 
naux, qu'une  autorité  purement  morale;  aussi  ne  rentrent-elles 
pas  dans  la  catégorie  des  actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Charles  Laf- 
fitte,  [D.  70.3.6] 

784.  —  III.  Il  faut  en  dire  autant,  et  pour  le  même  motif,  des 
diverses  mesures  d'instruction  qui  peuvent  être  prises  au  cours 
de  l'étude  d'une  alTaire  administrative.  Ces  mesures  sont  des 
actes  d'ordre  intérieur  destinés,  sans  doute,  à  préparer  la  déci- 
sion définitive,  mais  qui  ne  constituent  pas  eux-mêmes  des  dé- 
cisions. .Mnsi,  il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  les  arrêtés  par 
lesquels  un  ministre  ou  un  préfet  désignait  un  fonctionnaire  à 
l'effet  de  procéder  à  un  examen  ou  à  une  élude  prêalablns ,  n'é- 
taient susceptibles  d'aucun  recours.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1846, 
Association  des  vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  324]; — -17  nov. 
1876,  Larbaud,  [D.  77.3.11] 

785.  —  IV.  On  doit  reconnaître  le  même  caractère  aux  actes 
qui  fixent  une  règle  éventuelle  de  conduite  administrative;  ces 
actes  par  eux-mêmes  ne  peuvent  nuire  à  personne.  Ce  n'est  que 
quand  on  les  appliquera  à  une  hypothèse  déterminée  que  le  re- 
cours deviendra  possible.  Ainsi,  en  1849,  le  déparlement  de  la 
Seine  ayant  eu  à  assister  un  cerlain  nombre  d'aliénés  mineurs, 
résidant  sur  son  territoire,  mais  originaires  du  département  de 
Seine-et-Oise  où  étaient  encore  domiciliés  leurs  parents,  de- 
manda au  ministre  de  l'Intérieur  s'il  n'élait  pas  possible  de  faire 
supporterles  frais  d'hospitalisation  par  ce  dernier  département. 
Le  ministre  se  prononça  pour  l'allirmalive  et  informa  le  dé- 
partemenl  de  Seine-et-Oise  qu'il  eût  à  prendre  à  cet  égard  di's 
mesures  budgétaires.  Ce  département  forma  alors  contre  la 
décision  ministérielle  un  recours  contentieux  qui  fut  déclaré  non 
recevable;  il  fallait  attendre  les  décisions  de  détail  qui  appli- 
queraient le  principe  posé.  — Cons.  d'Et.,  14  juill.  1849,  Dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  [S.  49.2.645,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3. 
H];  —  13  févr.  1885,  Département  de  Seine-et-Oise,  [D.  86. 
3.86] 

786.  —  Parmi  les  actes  préparatoires ,  non  susceptibles  de 
recours  contentieux,  on  doit,  en  principe,  ranger  les  prétentions 
émises  par  l'administration  sur  l'existence  ou  l'étendue  d'un 
droit  qu'elle  revendique,  alors  même  que  ces  prétentions  revê- 
tiraient une  forme  impérative  ou  se  traduiraient  par  des  mises 
en  demeure  adressées  à  des  tiers.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ... 
d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  à  une  compagnie  concession- 
naire d'une  mine  de  sel  de  présenter  un  nouveau  projet  d'orga- 
nisation de  ses  travaux,  alors  que  cette  compagnie  prétend 
avoir  le  droit  de  continuer  son  exploitation  actuelle.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mars  1881,  C'°  des  salines  de  Sainte-Vaidrée,  [D.  82. b. 
120] 

787.  —  ...  De  l'acte  par  lequel  un  préfet  met  un  particulier 
en  demeure  de  former  une  demande  en  autorisation  pour  l'exé- 
cution des  travaux  entrepris  dans  le  périmètre  de  protection 
d'une  source  d'eau  minérale.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1878  (2  es- 
pèces). Millet,  Dubois,  [D.  79.3.6] 

788.  — ...  De  l'arrêté  préfectoral  mettant  un  maire  en  de- 
meure de  mandater  une  somme  en  faveur  d'un  créancier  d'une 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  188.'j,  Ville  de  Mayenne,  [S.  87. 
3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.291 

789.  —  ...  D'une  décision  ministérielle  enjoignant  à  une  per- 
sonne, tenue  à  certaines  obligations  a  l'i'gard  de  l'Etat,  d'avoir 
à  remplir  toutes  ces  obligations,  et  déclarant  qu'au  cas  de  refus, 
il  y  aurait  lieu  au  paiement,  ,lu  profit  de  l'Etat,  d'une  indemnité 
de  1,000  fr.  par  jour  de  retard.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884, 
Société  des  eaux  di^  Barèges,  [Leb.  chr.,  p.  462| 

790.  ■ —  ...  D'une  dépêche  par  laipielle  le  ministre  des  Travaux 
publics  porte  à  la  connaissance  d'un  particulier  qu'il  sera  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  préfecture,  s'il  n'abat  pas,  dans  un 
délai  déterminé,  des  arbres  dont  la  plantation  a  constitué,  d'après 
le  ministre  ,  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et., 
17  déc.  187o,  Béhic,  [D.  76.3.39] 

791.  —  Une  dépêche  par  laquelle  le  préfet  annonce  il  un  par- 
ticulier qu'il  a  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  l'occupation 
du  terrain  promis  par  ce  particulier  pour  l'exécution  d'un  travail 
public,  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux,  même  si  le 
propriétaire  conteste  l'existence  de  sa  promesse,  car  l'acte  du 
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préfet  ne  constilue  qu'une  simple  mise  en  demeure  el  non  une 
décision  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  de  Vésins 
el  Alibadie,  |S.  78.2.63,  P.  adra.  chr.,  D.  76.3.70] 

792.  —  V.  Lorsque  l'acte  constituant  la  mise  en  demeure 
contu'nl  la  menace  d'une  exécution  immédiate  par  les  voies 
administratives,  ce  n'est  plus  une  simple  prétention  qu'articule 
l'administration  ,  mais  une  véritable  décision  qu'elle  prend  et  le 
recours  contentieux  est  alors  possible.  Ainsi  lorsqu'un  préfet 
ordonne  à  des  riverains  d'un  cours  d'eau  d'abattre  leurs  planta- 
lions,  faites  le  long  de  ce  cours  d'eau,  en  ajoutant  que,  faute  par 
les  propriétaires  d'exécuter  les  prescriptions  de  son  arrêté,  il  serait 
procédé  à  l'abatage  des  arbres,  sa  décision  peut  être  l'objet  d'un 
recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1875,  Fouques  de 
Wagiionville,  [D.  76.3.391 

~i)'S.  —  Pareillement,  l'injonction  faite  par  le  préfet  et  par  le 
ministre  des  Cultes  à  un  conseil  de  fabrique  de  procéder  à  l'éva- 
cuation de  la  sacristie  de  l'église  dans  un  délai  déterminé,  h 
l'expiration  duquel  cette  mesure  devait  recevoir  son  exécution, 
constitue  une  décision  susceptible  d'un  recours  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  -21  nov.  1884.  Conseil  de  fabrique  de  l'Eglise  de 
Samt-Nicolas-des-Champs,  [S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.49] 

794.  —  11  en  est  de  même  des  arrêtés  par  lesquels  un  préfet 
a  mis  un  usinier  en  demeure  de  supprimer  un  ouvrage  établi  sur 
un  cours  d'eau  dans  des  conditions  autres  que  celles  qui  avaient 
été  autorisées,  et  a  décidé  que,  faute  par  l'usinier  d'avoir  obéi 
à  cette  injonction  dans  un  délai  déterminé,  l'usine  sera  mise  en 
chrimage,  par  application  d'une  disposition  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire qui  autorise  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1880, 
Besnard-Beaupré,  [D.  82.3.36] 

795.  —  VI.  L'acte,  par  lequel  l'administration  donne  son  opi- 
nion sur  une  réclamation  formulée  par  un  particulier,  n'a  pas  une 
nature  bien  nette;  il  peut  en  elTet  i-onstituer  une  décision  ou  bien 
un  simple  avis;  le  recours  contentieux  possible  dans  le  premier 
cas,  n'est  évidemment  pas  admissible  dans  le  second.  Pour  dé- 
terminer la  nature  de  ces  actes,  il  faudra  tenir  compte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  sont  produits.  Lorsque,  par 
exemple,  la  solution  émanera  d'une  autorité  qui  n'est  pas  compé- 
tente pour  statuer  au  fond  sur  la  question  ,  il  sera  tout  naturel 
de  considérer  celte  solution  comme  un  simple  avis.  — Cons.  d'Et., 
29  juin  1832,  de  Chapeaurouge,  ^P-  adm.  chr.] 

790.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  d'une  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  a  exprimé  l'avis  que  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  n'était  pas  compétent,  en 
vertu  de  l'art.  " ,  L.  27  oct.  1880,  [lour  contrôler  les  décisions 
rendues  par  les  conseils  départementaux  sur  les  oppositions, 
faites  par  les  maires  à  l'ouverture  d'une  école  libre  par  applica- 
tion des  art.  28,  L.  15  mars  1870  et  19,  L.  10  avr.  1867.  Le 
ministre  n'ayant  pas  qualité  pour  statuer  sur  cette  question  de 
compétence,  sa  dépèche  n'est  qu'un  simple  avis,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  intéressés  poursuivent  le  recours  auquel  ils 
ont  droit  ,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  être  elle-même  l'objet  d'un 
recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1884,  Poux-Berthe, 
[0^85.5.114] 

797.  —  La  même  solution  a  été  admise  pour  une  décision 
du  ministre  des  Finances  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les  con- 
servateurs des  hypothèques  auraient  été  obligés  d'elTectuer  gra- 
tuitement les  formalités  relatives  aux  acquisitions  faites  pour  le 
compte  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  refusait  à  un 
conservateur  le  paiement  des  honoraires  que  ce  conservateur 
réclamait  pour  des  formalités  de  ce  genre.  Il  a  été  décidé  que  le 
jugement  de  la  réclamation  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire, el  que  la  lettre  ministérielle,  simple  expression  de  l'opi- 
nion du  ministre,  n'élevait  aucun  obstacle  à  l'action  du  conser- 
vateur, el  ne  pouvait,  par  suite,  être  soumise  à  un  recours 
contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1878,  Michel,  [S.  80.2.122, 
P.jidm.  chr.,  D.  79.3.9] 

798.  —  Il  y  a  plus  de  diflicullé,  lorsque  l'opinion  émaned'un 
corps  qui  a  qualité  pour  statuer  au  fond.  En  principe,  on  ne 
doit  pas  admettre  que  l'adniinislralion  donne  à  des  intéressés 
une  simple  consultation  sur  h'urs  prétentions;  elle  n'esl  pas  faite 
pour  ce  rôle;  on  doit  plutôt  croire  qu'elle  a  voulu  résoudre  la 
question.  Cependant  les  circonstances  peuvent  en  faire  décider 
autrement.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  à  plusieurs  reprises,  que  les 
lettres  ministérielles  écrites  à  des  tiers,  des  députés  ou  des  séna- 
teurs, par  exemple,  qui  avaient  adressé  une  réclamation  pour  le 
compte  des  intéressés,  mais  sans  èlre  cependant  leurs  manda- 
taires, eonsliluaient  de  simples  avis  non  susceptibles  de  recours 
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contentieux.  —  Cons.  d'El.,  6  août  1881,  Sivre,  [3.  83.3.28,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.19];  —  25  juill.  1884,  Loriot,  [0.83.3.115] 

799.  —  De  même,  a  été  considérée  comme  constituant  une 
simple  énonciation  des  prétentions  de  l'administration  de  la 
guerre,  une  dépèche  ministérielle  qui  indiquait  le  sens  dans  le- 
quel devrait  être,  ii  l'avenir,  interprété  l'art.  80  du  règlement 
sur  le  couchage  des  troupes.  Et  cependant  l'interprétation  de  ce 
règlement  appartenait  incontestablement  au  ministre,  comme  le 
constate  d'ailleurs  formellement  le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'El., 
16  juin  1882,  Grisnoull,  [D.  83.3.129] 

2"  Actes  d'adminislratinn  disciétionnaire. 

800.  ^-  On  avait  décidé,  autrefois,  que  les  actes  d'adminis- 
Iration  discrétionnaire  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucun  recours 
contentieux.  —Cons.  d'Et.,  10  déc.  1846,  Maillard,  [S.  47.2.184, 
P.  adm.  chr.,  D.  47.3.66];  —  9  avr.  1849,  Cornibert,  ^S.  49.2. 
441,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.30];  —  21  juill.  1849,  Lefevre,  ,0. 
50.3.2] 

801.  —  Mais  cette  opinion  ne  reposait  sur  aucun  fondement. 
Sans  doute,  les  actes  d'administration  discrétionnaire,  par  suite 
de  leur  nature  même,  réuniront  rarement  les  conditions  néces- 
saires pour  l'existence  d'un  recours;  mais  quand  ces  conditions 
seront  en  fait  réunies,  il  n'y  a  aucun  motif  de  refuser  le  re- 
cours. 

802.  —  1.  -Ainsi,  il  est  incontestable  que  la  révocation  d'un 
fonctionnaire  amovible,  par  l'autorité  à  laquelle  la  loi  donne  le 
droit  de  prendre  cette  mesure,  sans  l'assujettir  à  aucune  condi- 
tion spéciale,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  28  nov.  1879,  de  Laage,  [S.  81.2.20,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.31  j;  —  14  déc.  1883,  Lequeux,  [S.  83.3.05,  P.  adm. 
chr.,  0.  85.3.75] 

803.  —  La  même  règle  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au 
refus  d'user  du  droit  de  révocation.  Une  commune  n'esl  donc 
pas  recevable  à  former  un  recours  contentieux  contre  le  refus 
du  préfet  de  révoquer  un  employé  d'octroi.  —  Cons.  d'El., 
n  févr.  1882,  Oranger,  [S.  84.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.33] 

8Ô4.  —  Mais  le  recours  est  ouvert  lorsque  la  loi  ou  les  règle- 
ments portent  que  la  révocation  d'un  fonctionnaire  ne  peut  èlre 
prononcée  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
préalables  el  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  accomplies.  — 
Cons.  d'El.,  26  juin  1874,  Trépagne,  [S.  76.1.136,  P.  adm.  chr., 
D.  73.3.64];  —  17  mai  1878,  Fauverteix,  [D.  78.3.65];  —  19 
févr.  1886,  Oussert,  ID.  87.3.781; —27  janv.  1893,  Lamelle,  ID. 
94.3.22] 

805.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  aux  actes 
par  lesquels  l'administration  exerce  son  droit  d'agréer  un  can- 
didat à  une  fonction  ou  à  un  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1878,  Rogerie  et  Sériot,  [S.  80.2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. 
105];  —  21  mai  1880,  Cazaneuvc,  [S.  81.3.77,  P.  adm.  chr.,  0. 
80.3.101)];  —  23  nov.  1883,  Godefrov  de  Dampierre,  rs.  85.3. 
35,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.263] 

800.  —  ...  Ou  de  prononcer  la  mise  à  la  retraite  d'un  fonc- 
tionnaire. —  Cons.  d'El.,  9  juin  1882,  du  Bois  de  Romand,  [D. 
83.3.126]  —  V.  infrà ,  v  lixccs  de  pouvoir. 

807.  —  II.  Pareillement,  les  officiers  frappés  d'une  peine 
disciplinaire  peuvent  se  pourvoir  au  contentieux  contre  la  me- 
sure prise  contre  eux,  lorsqu'elle  est  irrégulière  et  qu'elle  con- 
tient, par  exemple,  un  vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill. 
1883,  Boullenot,  S.  87:3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.21];  —  27 
nov.  IH83,  Le  Cadre,  [D.  87.3.32] 

808. —  III.  Les  actes  accomplis  par  les  agents  administratifs, 
en  leur  qualité  de  contractants  pourlecompte  de  l'administration, 
ne  constituent  pas  non  plus  des  décisions,  mais  de  simples  pré- 
tenlions  contre  lesquelles  aucun  recours  contentieux  nest  pos- 
sible. ,\insi  un  entrepreneur  demande  au  ministre  des  Travaux 
publics  un  supplément  de  prix  pour  un  ouvrage  exécuté  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  étaient  prévues  au  mar- 
ché. Le  minisire  refuse.  L'entrepreneur  n'a  pas  à  se  pourvoir  el 
ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  ce  refus.  Il  n'a  qu'il  former  sa 
demande  d'indemnité  devant  le  tribunal  compétent.  —  Cons. 
d'Et.,  lO.janv.  1856,  Bellisson,  [P.  adm.  chr.];  —  14  mai  1873, 
Duhurgnet,  [Leb.  chr.,  p.  479];  —  16  mars  1877,  Chemin 
de  fer  de  l'Esl,  iLeb.  chr.,  p.  288]  —  Sic,  Aucoc,  t.  1,  n. 
287-11. 

809.  —  IV.  Il  en  est  encore  ainsi  des  actes  de  tutelle  admi- 
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nislrative.  Ainsi,  un  parlioulier ,  prélendanl  à  la  propriété  d'un 
chemin,  ne  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  au- 
torise la  commune  à  vendre  ledit  chemin.  Cet  arrêté  n'apporte 
aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  réclamant.  —  Cens. 
d'Et.,  18  déc.  1836,  Olandaz,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.48j;  —  10 
mars  1864,  Jolly,  [Leb.  chr.,  p.  232]  —Sic,  Aucoc,  t.  1  ,  n. 
287-III.  —  V.  suprà ,  \"  Chemin  vicinal,  n.  895. 

810.  —  V.  Enfin,  constatons  qu'on  ne  saurait  réclamer  contre 
un  acte  administratif  dont  la  décision  ne  cause  aucun  préjudice, 
mais  dont  les  motifs  peuvent  ne  pas  sembler  à  l'abri  d'une  cri- 
tique. —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Election  de  Vescovato,  ^S. 
69.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.98];  —  25  déc.  1881,  Election 
d'Arbois,  [D.  83.3. 123];  —  10  ocl.  1884,  Chanudet,  [D.  8.").o. 
114]  —  Sic,  Béquet,  V  Content,  admin.,  n.  334. 

Section  III. 
De  la  juridiction  administrative. 

§  1 .  Sotions  générales. 

811.  —  La  juridiction  est  le  pouvoir  de  jujrer.  Ce  pouvoir 
est  en  principe  le  même  pour  les  juges  de  tout  ordre ,  car  il  n'y 
pas  de  motif  pour  qu'il  soit  différent.  La  juridiction  administra- 
tive est  donc  soumise  aux  mêmes  règles  générales  que  la  juri- 
diction judiciaire;  ainsi  les  art.  4  et  5,  C.  civ.,  lui  sont  applica- 
bles :  le  juge  administratif  ne  peut  refuser  de  rendre  la  justice 
en  prétextant  l'obscurité  de  la  loi;  il  ne  peut  statuer  par  voie 
de  dispositions  générales  et  réglementaires;  il  ne  peut  prononcer 
que  sur  les  matières  dont  il  est  saisi  et  dans  les  limites  de  la 
demande,  etc.  —  Gautier,  t.  2,  p.  189. 

S12.  —  On  a  prétendu  quelquefois  qu'il  y  avait  certaines 
différences  de  principe  entre  la  juridiction  administrative  et  la 
juridiction  judiciaire.  Ainsi  on  a  soutenu  que  la  juridiction  judi- 
ciaire ne  devait  jamais  accueillir  les  intérêts  qui  ne  seraient  pas 
en  même  temps  des  droits ,  tandis  que  la  juridiction  administra- 
tive pouvait  apprécier  de  simples  intérêts,  et  accorder  alors  à  des 
considérations  d'humanité  ou  de  prudence  ce  que  les  lois  l'au- 
raient autorisé  à  refuser.  Mais  cette  oppositioa  entre  les  deux  ju- 
ridictions n'est  pas  exacte.  L'autorité  judiciaire  peut  avoir  aussi 
à  tenir  compte  de  simples  intérêts,  dans  les  cas  où  elle  exerce 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  juridiction  gracieuse,  par  exem- 
ple quand  elle  donne  des  autorisations  à  des  incapables;  il  est 
vrai  qu'elle  ne  peut  procéder  de  celle  façon  que  quand  la  loi  le 
permet;  mais  la  situation  est  absolument  la  même  pour  les  juges 
administratifs. 

813.  —  On  a  dit  aussi  qu'à  la  différence  des  tribunaux  ci- 
vils, les  tribunaux  administratifs  ne  devaient  pas  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  Mais  c'est  encore  une  inexacti- 
tude. L'autorité  administrative  connaît,  en  effet,  de  toutes  les 
difficultés  d'exécution  qui  présentent  un  caractère  administratif;  j 
et  si  elle  ne  connaît  pas  des  actes  d'exécution  judiciaire  ,  c'est 
que  ces  actes  sont  soustraits  à  son  contrôle  par  le  principe  de  ,' 
la  séparation  des  pouvoirs.  Les  actes  d'exécution  judiciaire  sont 
ceux  qui  sont  régis  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure 
civile  :  tels  que  les  commandements,  saisies  mobilières,  saisies 
immobilières,  inscriptions  hypothécaires,  etc.  —  Balbie,  t.  7, 
n.  397. 

814.  —  La  juridiction  administrative  présente  une  organisa- 
tion complète  et  exerce  des  attributions  qui  lui  sont  propres: 
elle  n'est  pas  un  démembrement  de  la  juridiction  judiciaire; 
elle  a  une  origine,  une  nature  et  une  existence  parfaitement 
distinctes  et  indépendantes.  Si  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  le  droil 
de  connaître  des  affaires  administratives,  ce  n'est  pas  qu'à  cet 
égard  sa  compétence  soil  restreinte,  c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais 
étendue  jusque-là.  Il  ne  faut  attacher  aucune  valeur  scientifique 
à  l'usage  qui  s'est  conservé  de  donner  aux  juges  judiciaires  la 
qualification  déjuges  ordinaires;  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  juridiction  judiciaire  joue  vis-à-vis  de  la  juridictioa  admi- 
nistrative le  rôle  de  juridiction  ordinaire,  de  sorte  que  celle-ci  ne 
serait  qu'une  juridiction  d'attribution  vis-à-vis  de  sa  rivale.  Les 
deux  juridictions  sont  ordinaires  toutes  les  deux  et  au  même 
titre,  chacune  dans  son  domaine.  Il  n'en  est  pas  à  cet  égard 
comme  de  la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  commerciale. 
—  \'.  suprà,  n.  640. 

815.  —  On  a  longtemps  qualifié  la  juridiction  administrative 
de  juridiction  retenue  ou  réservée,  par  opposition  à  la  juridiction 


judiciaire  que  l'on  nommait  juridiction  déléguée.  Le  sens  de 
cette  distinction  était  le  suivant  :  la  juridiction  judiciaire  ne 
pouvait  jamais  être  exercée  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  était  tenu 
d'en  déléguer  l'exercice;  il  pouvait  au  contraire  exercer  lui- 
même  la  juridiction  administrative.  L'observation  n'était  exacte, 
même  autrefois ,  que  pour  la  portion  de  la  juridiction  adminis- 
trative qui  était  attribuée  au  Conseil  d'Etat;  ce  tribunal,  en 
effet,  ne  prononçait  pas,  à  proprement  parler,  des  arrêts,  il 
proposait  seulement  des  projets  de  décision  et  c'était  le  chef  de 
l'Etat  qui  rendait  le  véritable  jugement.  Il  avait  même  le  pouvoir, 
dont  il  n'usa  d'ailleurs  jamais,  de  modifier  le  projet  accepté  par 
le  Conseil  d'Etat.  On  pouvait  dire  alors  que  la  juridiction  de  ce 
corps  était  une  juridiction  retenue  par  le  chef  de  l'Etat.  .Mais  la 
situation  était  tout  autre  pour  les  autres  tribunaux  administra- 
tifs, qui  prononçaient  de  véritables  jugements.  En  1872,  le  Con- 
seil d'Etal  a  été  investi,  lui  aussi,  de  la  plénitude  de  juridiction  ; 
ses  décisions  sont  obligatoires  par  elles-mêmes,  et  n'ont  aucun 
besoin  d'aucune  approbation  présidentielle.  Toute  idée  de  juri- 
diction retenue  ou  réservée  a  donc  aujourd'hui  disparu  de  notre 

'  droit  administratif  (L.  24  mai  187i;. 

[  810.  —  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas,  dans  toutes 
les  matières  qui  leur  appartiennent,  les  mêmes  pouvoirs.  On 
peut,  à  ce  point  de  vue,  distinguer  quatre  grandes  catégories 
dans  le  contentieux  administratif  :  le  contentieux  de  pleine  juri- 
diction, le  contentieux  de  l'annulation ,  le  contentieux  de  "l'in- 
terprétation, et  le  contentieux  de  la  répression.  —  Laferrièrc,  t. 
1,  p.  la;  Aucoc,  t.  1,  n.  283;  Béquet,  v°  C'intenl.  admin.,  n. 
187  et  540. 

817.  —  C'est  dans  les  litiges  appartenant  au  contentieux  de 
pleine  juridiction  que  les  pouvoirs  des  tribunaux  administratifs 
sont  les  plus  étendus.  Ils  sont  alors  juges  et  du  fait  et  du  droit; 
ils  prononcent  entre  l'administration  et  ses  contradicteurs  comme 
les  tribunaux  ordinaires  entre  deux  parties  litigantes;  ils  peu- 
vent réformer  les  décisions  prises  par  l'administration  non  seu- 
l'^ment  quand  elles  sont  illégales,  mais  encore  lorsqu'elles  sont 
erronées,  et  ils  ont  la  faculté  de  leur  substituer  des  décisions  nou- 
velles; ils  constatent  des  obligations  et  prononcent  des  condam- 
nations pécuniaires. 

818.  —  Le  contentieux  de  pleine  juridiction  peut  être  appelé 
le  contentieux  administratif  proprement  dit.  11  comprend  tous 
les  litiges  administratifs  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  autres  ca- 
tégories; son  domaine  est  très-étendu.  Il  embrasse  d'une  manière 
générale  les  contestations  relatives  aux  contrats  dont  la  connais- 
sance a  été  attribuée  à  l'autorité  administrative  :  tels  que  les 
marchés  des  travaux  publics,  les  marchés  de  fournitures  pour 
le  compte  de  l'Etat,  etc..  Il  comprend  aussi  les  débals  qui  s'é- 
lèvent sur  les  obligations  pécuniaires  de  l'Etat  nées  des  autres 
sources  d'obligations,  des  quasi-contrats,  des  quasi-délits,  de 
la  loi;  telles  sont  les  réclamations  d'indemnités  formées  contre 
le  Trésor  public,  à  raison  de  faits  imputables  à  l'Etat  ou  de 
fautes  commises  par  ses  agents;  celles  qui  ont  pour  objet  des 
dommages  causés  par  les  travaux  publics;  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  traitements,  soldes  et  pensions  des  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  .appartiennent  enfin  à  ce  contentieux  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  au  sujet  d'opérations  administratives  d'où 
résultent  des  obligations  ou  des  droits  :  comptabilité  publique, 
assiette  et  recouvrement  de  l'impôt  direct,  partage  de  biens 
communaux,  recrutement,  opérations  électorales,  etc. 

819.  —  Ces  alTaires  sont  réparties  entre  les  divers  tribunaux 
administratifs  par  les  textes  qui  leur  sont  applicables,  et  dont  on 
trouvera  l'examen  détaillé  à  l'élude  do  chacun  de  ces  tribunaux. 
Au  cas  de  défaut  d'attribution  ,  la  compétence  appartiendrait  au 
juge  ordinaire  du  contentieux  administratif,  c'est-à-dire  au  Con- 
seil d'Etat  ou  au  conseil  du  contentieux  dans  les  colonies,  d'a- 
près les  distinctions  que  nous  indiquons  ci-dessous.  —  V.  infrà, 
n.  830  et  s. 

820.  —  Le  contentieux  de  l'annulation  comprend  les  affaires 
dans  lesquelles  les  tribunaux  administratifs  ne  sont  appelés  qu'à 
se  prononcer  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  des  actes  qui  leur 
sont  soumis.  Les  pouvoirs  de  la  juridiction  saisie  sont  alors  li- 
mités à  deux  points  de  vue  :  1°  elle  n'a  qualité  que  pour  exa- 
miner la  légalité  des  actes  incriminés  et  ne  peut  en  aucune  façon 
s'occuper  de  l'opportunité  de  ces  actes  ou  des  erreurs  de  fait 
qu'ils  peuvent  contenir;  2°  elle  ne  peut  que  rejeter  le  recours  ou 
annuler  l'acte  qui  lui  est  déféré,  mais  elle  na  le  pouvoir  ni  de 
réformer  cet  acte,  ni  de  lui  substituer  sa  propre  décision. 

821.  —  Ce  contentieux  comprend  les  réclamations  dirigées 
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contre  les  actes  et  décisions  de  l'administration  ayant  le  carac- 
tère d'actes  de  commandement  el  de  puissance  iniljlique.  11  est 
impossible  en  effet  d'admettre  que  ces  actes  puissent  être  mo- 
difiés ou  remplacés  par  un  tribunal  administratif;  ce  serait  donner 
à  ce  tribunal  la  réalité  du  pouvoir  exécutif  puisqu'il  pourrait 
substituer  ses  propres  décisions  à  celles  des  autorités  responsa- 
bles ,  et  faire  par  suite  prévaloir  ses  vues  et  ses  idées.  Le  re- 
cours conlentieu.\  de  pleine  juridiction  ost  donc  inadmissible  en 
cette  matière;  seul,  le  recours  en  annulation  peut  être  accepté. 
Ce  recours  porle  le  nom  de  recours  pour  excès  de  pouvoir;  il 
doit  élre  soumis  au  Conseil  d'Ktat  qui  en  est  le  seul  juge.  —  V. 
infrà.  v'"  Conseil  d'Etal,  B.rcrà  de  pouvoir. 

822.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision 
d'une  autorité  coloniale  doit  aussi  être  porté  devant  le  Conseil 
d'Ktat?  —  V.  suprà,  v"  Colonie,  n.  763.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt., 
•S.\  tiov.  1883,  Société  des  mines  d'or  de  la  Guyane,  [U.  8;i.3.47| 

823.  —  Le  contentieux  de  l'annulation  comprend  encore  les 
recours  en  cassation  qui  sont  ouverts,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
contre  les  décisions  émanant  de  juridictions  spéciales  souve- 
raines, telles  que  la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  révision, 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publiipie.  Les  décisions  ren- 
dues par  ces  tribunaux  spéciaux  ne  relèvent  pas  du  Conseil  d'E- 
tal en  appcd ,  elles  ne  peuvent  pas  être  revisées  et  réloruK'es 
par  lui;  mais  elles  peuvent  être  cassées  si  elles  sont  entachées 
d'incompélence,  d'excès  de  pouvoir,  ou  si  elles  contiennent  une 
violation  de  la  loi. 

824.  —  Nous  avons  vu  (suprà.  n.23  et  s.),  que  l'inlerpréta- 
lion  des  actes  administratifs  est  interdite,  en  principe,  à  l'au- 
torité judiciaire,  alors  même  qu'elle  se  discute  au  cours  d'une 
contestation  engafjée  devant  les  tribunaux  appartenant  à  cette 
autorité.  Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  de  l'appréciation  de  la 
validité  des  actes  administratifs  (V.  suprà,  n.  ;)6  et  s.).  Ces 
questions  doivent  donc  être  portées  devant  l'autorité  adminis- 
trative qui  seule  peut  les  résoudre.  Et  le  débat  revêt  un  carac- 
tère contentieux.  La  juridiction  administrative  qui  est  alors 
saisie  soit  de  la  question  d'interprétation  ,  soit  de  la  question  de 
validité,  doit  borner  son  rôle  à  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  l'acte  qui  lui  est  déféré,  ou  k  en  apprécier  la  valeur  légale, 
mais  sans  pouvoir  en  faire  l'application  aux  parties  intéressées. 
Nous  étudions  ci-dessous  ce  recours  [ilus  en  détail. 

825.  —  Le  contentieux  de  la  répression  embrasse  les  cas 
dans  lesquels  la  juridiction  répressive  est  attribuée  à  l'autorité 
adiiiiiiislrative.  Ces  cas  sont  exceptionnels,  car,  en  principe,  la 
juridiction  répressive  est  exercée  par  les  tribunaux  judiciaires. 

8215.  —  La  juridiction  administrative  admet,  en  général,  plus 
d'un  degré  d'examen.  Ce  principe  est  plus  largement  appliqué 
que  dans  la  juridiction  judiciaire  où  les  cas  de  décisions  sans 
appel  sont  bien  plus  nombreux  (tn  rencontre  même  en  matière 
administrative  des  cas  où  l'apiilication  des  principes  amène  trois 
degrés  de  juridiction.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  sur  cette  question  de 
l'appel  aucune  tliéorie  commune  applicable  à  tous  les  triluinaux 
administratifs;  chacun  d'eux  est  soumis  à  des  règles  parlicn- 
lières;  nous  les  étudierons  donc  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  l'organisation,  îles  attributions  et  de  la  procédure  de  chaque 
tribunal  adininistralif.  La  seule  observation  générale  que  l'on 
puisse  faire  c'est  que  l'appel  ne  dépend  jamais,  en  matière  ad- 
ministrative, de  la  valeur  du  litige,  c'est  là  une  différence  im- 
portante avec  la  compétence  judiciaire. 

827.  —  Les  auteurs  font  pour  les  tribunaux  administratifs 
un  certain  nombre  de  classifications  :  Au  point  de  vue  du  nom- 
bre de  leurs  attributions,  ils  les  classent  en  tribunaux  généraux 
qui  ont  à  connaître  de  matières  très-variées  comme  le  Conseil 
a'Iilal,  les  conseils  de  préfecture,  les  conseils  du  contentieux 
dans  les  colonies;  —  el  tribunaux  spéciaux  qui  ne  connaissent 
que  d'un  ordre  déterminé  de  matières  et  qui  sont  :  la  Cour  des 
comptes,  les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
les  conseils  sanitaires,  la  commission  des  monnaies,  les  divers 
conseils  de  rinslniction  [lublique  (départemental,  académique, 
général,  supérieur,  etc.),  les  commissions  contentieuses  des 
travaux  publics,  etc.. 

828.  —  Au  point  de  vue  de  la  force  et  de  l'autorité  de  leurs 
décisions,  ils  les  divisent  :  en  tribunaux  de  (iremier  ressort  :  con- 
seil de  préfecture,  conseil  du  contentieux  et  quelques-uns  des 
tribunaux  spéciaux;  —  en  tribunaux  statuant  en  dernier  ressort  : 
Conseil  d'Etal,  Cour  des  comptes,  conseils  de  révision,  etc.;  — 
et  en  Tribunal  de  cassation  :  Conseil  d'Etat. 

829.  -     Enfin  au  point  de  vue  de  la  compétence,  ils  les  dis-  ■ 


tinguent  :  en  tribunaux  d'attribution  ,  lesquels  n'ont  compétence 
que  dans  les  alTaires  qui  leur  sont  formellement  attribuées  par 
la  loi;  —  et  en  tribunaux  ordinaires,  qui  sont  compétents  en 
princi])e  sans  qu'ils  aientbesoin  d'aucune  attribution  particulière. 

§  2.  Du  tribunal  ordinaire. 

830.  —  La  détermination  du  ju^e  ordinaire,  c'est-à-dire  du 
juge  qui,  en  l'absence  de  toute  aitribution  résultant  d'un  texte, 
serait  compétent  pour  une  affaire,  a  donné  lieu  en  matière  admi- 
nistrative à  de  grandes  difficultés.  On  a  soutenu  d'abord  que  la 
juridiction  ordinaire  appartenait  aux  conseils  de  préfecture  et 
on  invoquait  en  ce  sens  un  passage  de  l'exposé  aes  motifs  de 
la  loi  du  28  pliiv.  an  VIII  dans  lequel  le  rapporteur,  qui  était 
le  conseiller  d'Etat  Rœderer,  s'exprimait  ainsi  :  «  remettre  le 
contentieux  de  l'adminislration  à  un  conseil  de  préfecture  a  paru 
nécessaire  pour  ménager  au  préfet  le  temps  que  demande  l'ad- 
ministration ;  pour  garantir  aux  personnes  intéressées  qu'elles 
ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  el  des  avis  de  bureaux; 
pour  donner  à  la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère 
de  la  justice,  à  ses  règles  et  â  ses  formes;  pour  donner  tout  à 
la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  à  l'intérêt  public  la  sûreté  qu'on 
ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  porté  par  un  seul  homme  ». 
Ces  expressions,  a-t-on  dit,  montrent  nettement  l'intention  du 
législateur  de  remettre  en  principe  au  conseil  de  préfecture  le 
contentieux  administratif  en  entier. 

831.  —  Cette  interprétation  est  confirmée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'IOtal  le  6  déc.  1813  et  inséré  au  Bulletin  (les 
lois.  Ce  décret,  ayant  a  statuer  sur  un  cas  non  prévu  par  la  loi 
du  28  pluviôse,  avait  néanmoins  reconnu  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  n  attendu  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
institués  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  contentieuses 
administratives.  » 

832.  —  Ce  système  avait  en  outre  l'avantage  de  désigner, 
comme  juge  ordinaire,  un  tribunal  placé  à  proximité  des  justicia- 
bles. Mais  il  était  trop  contraire  au  texte  formel  de  la  loi  de  plu- 
viôse qui,  dans  la  determination.de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  procède  par  voie  d'énuinération  sans  jamais  avoir 
recours  à  une  attribution  générale  du  contentieux  administratif. 
L'opinion  du  ra|)porteur,  que  nous  avons  transcrite  ci-dessus, 
ne  peut  prévaloir  contre  le  texte  même  de  la  loi  ;  et  il  en  est  de 
même  du  décret  de  1813. 

833.  —  Aussi  la  jurisprudence  écarla-t-elle  les  conseils  de 
préfecture  et  attribua-t-elle  la  juridiction  ordinaire  administra- 
tive aux  minisires,  (jette  opinion  se  fondait  sur  l'art.  17,  L. 
27  avr.-2î)  mai  t*9l,  qui  avait  donné  tout  le  contentieux  admi- 
nistratif au  conseil  des  ministres,  et  sur  les  art.  103  et  106, 
(^luist.  5  fruct.  an  III,  qui  avaient  divisé  ce  contentieux  entre 
chaque  ministre.  L'art.  iJ2,  t;onsl.  22  frim.  an  Vlll,  et  le  règle- 
ment du  ii  nivôse  de  la  même  année  avaient  superposé  la  juri- 
diction du  Conseil  d'Etat  il  celle  des  ministres,  en  constituant  le 
premier  juge  d'appel  pour  les  décisions  rendues  par  les  se- 
conds; mais  ces  dispositions  législatives  avaient  laissé  subsis- 
ter la  juridiction  ordinaire  des  ministres  au  premier  degré. 

834.  —  Ce  système  fut  seul  suivi  en  jurisprudence  pendant 
de  longues  années;  il  fut,  pendant  ce  temps,  adopté  par  la 
doctrine  presque  unanime.  —  Ducroeq  (6°  édit.),  t.  1,  n.  420, 
433-1";  Blanche,  Uict.  (jen.  d'adinin.  (nouv.  édit.),  v"  Tribu- 
nau.c,  t.  4,  p.  1881  ;  Gautier,  t.  2,  p.  190;  Marie,  p.  73;"Balbie, 
t.  7,  n.  398;  Aucoc,  t.  I,  n.  332  et  s. 

83.'>.  —  Il  y  avait  cependant  i)uelques  dissidents.  M.  Bou- 
chené-Lefer,  ancien  conseiller  d'i'-lat,  avait,  en  1863,  dans  la 
Herue  pralviue  de  droit  français,  critiqué  la  théorie  courante. 

836.  —  En  1870,  cette  critique  fut  reprise  par  M.  Quentin- 
Baucliarl ,  ancien  président  du  contentieux  au  (Conseil  d'Etat, 
dans  la  llevue  critique  de  k'iiislulion  el  de  jurisprudence.  On  lit 
observer  que  l'attribution  de  lajuridiction  ordinaire  aux  ministres 
était  en  contradiction  l'ormelle  avec  le  principe  de  notre  organisa- 
tion administrative  :  que  l'action  doit  être  distincte  et  séparée  de 
la  juridiction.  Le  tribunal  du  ministre  est  loin,  d'ailleurs,  d'offrir 
aux  justiciables  toutes  les  garanties  d'impartialité  qu'une  bonne 
organisation  de  la  justice  devrait  leur  assurer. 

837. —  Le  Conseil  d'Etat  futainsi  amené  à  examiner  do  plus 
près  la  thèse  qu'il  avait  jusqu'alors  consacrée  par  ses  arrêts;  el 
il  put  facilement  se  convaincre  qu'elle  n'était  établie  sur  aucune 
base  solide. 

838.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  193,  Const.  '■'•  frint.  an  III,  décide 
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que  chaque  minisire,  dans  le  ressort  de  son  déparlement  minis- 
tériel, sera  jug-e  du  contentieux  administratif;  mais  cette  dispo- 
sition a  été  remplacée  par  l'art.  32,  Const.  22  frim.  an  VIII,  qui 
donne  au  Conseil  d'Etat,  non  pas  une  juridiction  d'appel  comme 
on  le  soutenait,  mais  le  droit"  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  matière  administrative  ». 

839.  —  Le  règlement  du  b  nivôse  an  VIII,  art.  Il,  précisant 
d'ailleurs  davantage,  ajoutait  :  .<<  le  Conseil  d'Etat  prononce  sur 
les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  miniflres  >'.  Ce  te.xte  évidemment  fait  allusion  à  une 
subslilutiou  et  non  à  une  superposition. 

840.  —  C'est  donc  au  Conseil  d'Etat  lui-même  qu'appartient 
la  juridiction  ordinaire.  —  Cons.  d'El.,  28  avr.  1882,  Ville  de 
Cannes,  ,S.  84.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.891;  _  4  déc.  1883, 
Lefevez,'S.  87.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.47];  —  13  déc.  1889, 
Cadot,  [S.  et  P.  92.3.17,  D.  91. 3.41;— Sif,  l.aferrière,  t.  1,  p. 
413  ;  Béquet,  y°Cont.  admin.,  n.  393;  Hauriou  i2^  édit.i,  n.o79; 
Rev.  crit.,  nouv.  sér.,  t.  lo,  1886,  p.  266.  —  V.  aussi  Simonet 
(2'  édit.',  n.  378.  —  Contra,  Trolley,  Hiérarchie  administrative, 
t.  3,  n.  2139;  Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif,  t.  1, 
n.  173  et  s. 

841.  —  Cette  solution  est  acceptée  par  les  auteurs  les  plus 
récents.  M.  Laferrière  a  apporté  en  sa  faveur  un  argument  nou- 
veau. <i  En  droit  administratif,  la  partie  ne  peut  pas,  en  général, 
assigner  directement  une  administration  publique  devant  la  ju- 
ridiction administrative  pour  faire  juger  de  piano  ses  préten- 
tions; elle  ne  peut  que  déférer  les  actes,  les  décisions  de  l'admi- 
nistration qu'elle  prétend  contraire  à  ses  droits.  Ces  actes  ou 
décisions  sont,  en  quelque  sorte,  la  matière  première  du  débat 
contentieux;  s'ils  n'existent  pas,  il  faut  que  la  partie  les  provoque 
afin  de  pouvoir  les  dénoncer  au  juge  (sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels).  On  ne  doit  donc  pas  dire,  si  l'on  veut  être  exact, 
le  juge  ordinaire  du  contentieux  administratif,  mais  le  juge  or- 
dinaire des  décisions  administratives  donnant  lieu  à  des  récla- 
mations contentieuses.  .■Mnsi  comprise,  cette  fonction  juridic- 
tionnelle générale  appartient  au  Conseil  d'Etat  qui  est  le  véritable 
juge  des  actes  de  gestion  et  des  actes  de  puissance  publique 
émanés  de  l'administration  ,  toutes  les  fois  qu'un  autre  juge  n'a 
pas  mission  d'en  connaître.  » 

842.  —  Cependant  il  y  a  encore  des  dissidences  et  M.  Aucoc 
en  donne  le  motif  :  «  La  doctrine  nouvelle  aurait  pour  résultat 
de  changer  considérablement  la  situation  des  parties  dans  tous 
les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  juge  désigné  par  la  loi.  Jusqu'ici,  en 
vertu  de  la  tradition  constante  ,  elles  devaient  s'adresser  aux 
ministres  et  elles  n'avaient  à  craindre  aucune  déchéance,  aucun 
délai  n'étant  fixé  pour  l'introduction  des  demandes  devant  les 
ministres...  Elles  n'étaient  pas  obligées  non  plus  d'emprunter 
l'intermédiaire  d'un  avocat  au  conseil  pour  présenter  leur  récla- 
mation. Elles  n'avaient  à  supporter  que  les  frais  de  papier  timbré. 
Si, au  contraire,  il  est  établi  en  règle  que  le  Conseil  d'Etal  est 
seul  juge  de  droit  commun  ,  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  devient  obligatoire;  toutes  les  décisions  des  préfets,  des 
maires,  des  autres  autorités  administratives,  qui  n'auront  pas 
été  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois, 
deviennent  irréformables,  et  si  les  parties,  désireuses  de  s'épar- 
gner les  frais  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat ,  ont  été 
d'abord  devant  le  ministre  pour  obtenir  la  réformation  de  l'acte 
qui  leuijail  grief,  c'est  en  vain  qu'après  le  rejet  de  leur  ré- 
clamation par  le  ministre,  elles  voudront  former  un  pourvoi 
devant  le  Conseil  ;  le  délai  de  trois  mois  étant  toujours  expiré,  leur 
pourvoi  ne  sera  plus  redevable  ».  —  Aucoc,  Rev.  cri(.,  nouv.  sér., 
t.  16,  1887,  p.  62. 

843.  —  Mais  ces  critiques  ne  prouvent  rien  contre  l'exactitude 
de  la  solution  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  elles  nous  pa- 
raissent d'ailleurs  contestables.  La  jurisprudence  admet  en  elTel 
que  le  recours  hiérarchique,  formé  dans  les  trois  mois  contre  une 
décision  susceptible  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  con- 
serve au  réclamant  le  droit  d'intenter  ensuite  cette  voie  de  re- 
cours (V.  infrà,  v»  Excès  de pomoir). —  Cons.  d'El.,  3  févr.  1893, 
Consistoire  de  l'église  réformée  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  911 

844.  —  Les  craintes  manifestées  par  .M.  .-Vucoc  sont  donc  sans 
fondement.  En  tout  cas  elles  pourraient  prouver  seulement  que  la 
décision  de  l'art.  32  de  la  constitution  de  l'an  VIII  et  de  l'art.  1 1 
du  règlement  du  5  nivôse  de  la  même  année  n'est  pas  sans  incon- 
vénient, mais  elles  n'auraient  pas  la  force  d'abroger  cette  dé- 
cision. 

845.  —  .\ux  colonies,  la  juridiction  ordinaire  administrative 


appartient  au  conseil  du  contentieux  de  la  colonie.  —  V.  suprà, 
V  Colonie,  n.  732  et  s. 

846.  —  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  d'Etat, 
c'est-à-dire  les  contestations  dirigées  contre  l'administration  cen- 
trale, à  moins  qu'elles  ne  soient  l'objet  d'une  attribution  particu- 
lière. —  V.  .suprà,  V  Colonie,  n.  739  et  s. 

847.  —  En  Tunisie,  un  décret  du  bey,  en  date  du  27  nov. 
I8S8,  soumet  en  principe  général  le  contentieux  administratif  aux 

juridictions  civiles.  —  V.'Cons.  d'El.,  21  déc.  1888,  Péri,  [S. 
91.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.13  ad  notam] 

848.  —  Au  Cambodge,  un  décret  du  6  mai  1882  attribue  au 
conseil  privé  de  la  Cochincbine  le  contentieux  administratif,  pour 
les  affaires  entre  le  gouvernement  du  Cambodge  et  les  Européens 
et  .\méricains. 


§  3.  De  la  juridiction  ministérielle. 

849.  —  Pendant  longtemps  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
ont  admis  que  les  ministres  étaient  juges  dans  tous  les  cas  où 
leurs  décisions  étaient  soumises  à  un  recours  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etal.  On  avait  en  effet  établi  comme  règle  qu'il  fal- 
lait, pour  chaque  litige  administratif,  trouver  toujours  au  moins 
deux  degrés  de  juridiction  ;  or,  lorsque  le  ministre  prend  une  dé- 
cision ,  1  affaire  ne  peut  plus  être  examinée  après  lui  que  par  le 
Conseil  d'Etal  ;  il  fallait  donc  que  le  ministre  eût  été  lui-même 
le  juge  du  premier  degré. 

850.  —  Ce  système  avait  des  conséquences  bizarres;  ainsi, 
lorsqu'en  cas  de  perte  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  décla- 
rées ,  une  réclamation  était  adressée  au  ministre  des  Finances, 
la  décision  de  ce  ministre  ne  constituait  pas  un  jugement  puisque 
le  réclamant  devait  porter  sa  demande  en  remboursement  devant 
l'autorité  judiciaire  (L.  4  juin  1839).  Mais,  s'il  s'agissait  de  la 
perte  d'une  simple  lettre  chargée,  la  compétence  passant  au  Con- 
seil d'Etat  d'après  la  jurisprudence,  la  décision  du  ministre  de- 
venait un  acte  de  juridiction.  Le  rôle  du  ministre  est  cependant 
le  même  dans  les  deux  cas.  Par  application  de  la  même  idée,  on 
admettait  aussi  que  la  décision  ministérielle  refusant  de  recon- 
naître le  droit  d'un  fonctionnaire  à  la  pension  de  retraite  cons- 
tituait un  jugement,  tandis  que  le  décret  du  chef  de  l'Etat  accor- 
dant cette  même  pension  n'était  qu'un  acte  de  gestion.  C  étaient 
là  incontestablement  des  solutions  peu  en  harmonie  les  unes  avec 
les  autres.  —  .Aucoc,  t.  I,  n.  332. 

851.  —  Xous  pouvons  ajouter  que  l'attribution  d'une  juridic- 
tion importante  aux  ministres  était  en  contradiction  formelle 
avec  ce  principe  de  notre  organisation  administrative,  que  l'ac- 
tion doit  être  séparée  et  distincte  de  la  juridiction.  Ce  système 
fut  pourtant  adopté  d'une  manière  générale,  peut-être  sans  en- 
thousiasme, mais  certainement  sans  protestation. 

852.  —  Ce  ne  fut  qu'en  1863  qu'il  fut  pour  la  première  fois 
sérieusement  attaqué  par  M.  Bouchené-Lefer,  dans  une  série 
d'articles  qui  parurent  dans  la  Revue  pratique.  Ce  magistrat 
soutint  d'une  manière  absolue  que  les  ministres  n'étaient  juges 
dans  aucun  cas  [Rev.  prat.,  16  avr.  et  1"  mai  1863).  »  A  la  même 
époque,  dit  M.  Laferrière,  il  existait  déjà  au  sein  du  Conseil 
d'Etat  une  opposition  assez  forte  à  la  doctrine  du  ministre-juge. 
.M.  Aucoc  nous  apprend  que  le  Conseil,  en  rédigeant  les  art.  3 
a  7,  Décr.  2  nov.  1864,  relatif  aux  décisions  contentieuses  des 
ministres  et  aux  recours  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  a  évite 
à  dessein  toute  expression  qui  peut  consacrer  cette  doctrine. 
«  Le  Conseil  d'Etal,  dit  cet  auteur,  a  eu  soin  de  ne  pas  qualifier 
de  jugements  les  actes  auxquels  il  faisait  allusion,  précisément 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  consacrer  la  théorie  qui  attribue  aux 
ministres  les  pouvoirs  d'un  juge  dans  tous  les  cas  où  leurs  déci- 
sions sont  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

853.  —  Le  même  auteur,  dans  ses  conférences  sur  le  droit 
administratif,  a  abandonné  la  doctrine  du  ministre-juge  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  irestion.  Il  l'a  maintenue,  non  sans 
quelques  hésitations,  pour  les  décisions  prises  parles  ministres 
en  leur  qualité  de  supérieurs  hiérarchiques  (Aucoc,  t.  I,  n.  332 
et  333).  Mais  cette  distinction  n'a  pas  été  généralement  acceptée 
par  les  jurisconsultes  et  les  membres  du  Conseil  d'Etat  ralliés  à 
l'interprétation  nouvelle.  En  1870,  un  ancien  président  de  la 
section  du  contentieux  au  Conseil  d'Elal,  .M.  Quentin-Blanchart, 
signalait  le  rôle  de  ju^e  attribué  au  ministre  représentant  de 
l'Etal  ou  supérieur  hiérarchique,  comme  "  une  tradition  funeste 
fondée  sur  une  longue  suite  de  malentendus  »,  il  demandait  au 
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Conseil  d'Etat   une  décision  explicite  de  jurisprudence  «  pour 
effacer  l'erreur  du  ministre-juge.  » 

854.  —  Quelques  années  après,  M.  Ducrocq,  qui  avait  en- 
seigné l'ancienne  doctrine  dans  les  premières  éditions  de  son 
cours  de  droit  administratif,  l'abandonnait  dans  l'édition  de  1874 
et  se  refusait  à  faire  la  distinction  proposée  par  M.  Aucoc. 
M.  Gautier  l'a  également  écartée  dans  la  Revuf  critique  de. 
Icgisliilioti  et  de  jurisprudence.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  401;  Du- 
crocq,  t.  I,  n.  4.30  et  431;  Hauriou,  2^  édit.,  n.  .'iTS;  Rev. 
cril.,  t.  37,  p.  130;  fier,  crit.,  nouv.  sér.,  t.  lo,  p.  201  ;  Conclu- 
sions de  M.  Gomel,  commiss.  du  gouvern.,  sous  Cous.  d"Et.,  20 
févr.  1880,  Carrière,  [S.  81.2.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.24J  — 
\.  en  sens  contraire,  Serrigny,  CompH.  adm.,  t.  3,  n.  121(7. 

855.  —  Nous  approuvons  entièrement  cetle  évolution.  Aucune 
loi  n'a  jamais  donné  an.x  décisions  ministérielles  la  qualllication 
de  jugement.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  2.'i  therm.  an  XII, 
sur  les  effets  des  contraintes  administratives,  porte,  il  est  vrai, 
que  «  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  admi- 
nistrateurs, dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence, 
cnijiortent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  de  l'autorité  judiciaire  ",  mais  l'assimilation 
qui  résulte  de  ce  texte  est  restreinte;  elle  ne  s'applique  qu'à 
l'i'ITet  hypothécaire;  si  on  voulait  la  généraliser,  il  s'ensuivrail 
que  toute  contrainte  administrative,  même  émanant  d'un  autre 
agent  que  le  ministre,  constituerait  un  acte  de  juridiction,  ce 
qui  très-certainement  est  inadmissible.  Il  faut  donc  prendre 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  tel  qu'il  est,  sans  vouloir  l'étendre  ou 
le  généraliser. 

856.  —  A  défaut  de  textes,  existe-t-il  quel(|uc  principe  qui 
puisse  amener  à  assimiler  les  décisions  ministérielles  à  des  ju- 
gements'? On  l'a  soutenu,  et  on  a  dit  que  les  elTets  produits  par 
les  arrêtés  ministériels  prouvent  bien  que  ces  arrêtés  consti- 
tuent des  actes  de  juridiction.  Ainsi,  ces  arrêtés  ont  force  exé- 
cutoire; ils  peuvent,  dans  certains  cas,  entraîner  hypothèi|ue  et 
-'exécuter  sur  les  biens  de  la  partie;  ils  devienneiii  définitifs  si 
"Il  n'en  a  pas  fait  appel  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  ce  sont  donc 
lie  véritables  jugements.  Mais  l'observation  ne  nous  parait  aucu- 
nement concluante.  De  ce  que  certaines  décisions  produisent 
quelques-uns  des  effets  des  jugements,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles 
doivent  les  produire  tous,  surtout  quand  il  y  a  des  motifs  d'ac- 
cepter certains  effets  et  de  rejeter  les  autres.  Or,  comme  le  fait 
très-justement  remarquer  M.  Laferrière,  les  décisions  ministé- 
rielles sont  investies  des  effets  qui  caractérisent  les  actes  éma- 
nés d'un  administrateur.  «  Exerçant  une  partie  de  l'autorité  exe- 
cutive, il  est  naturel  que  l'administration  possède  des  pouvoirs 
d'exécution.  D'un  autre  côté,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  déci- 
sions ministérielles  qui  deviennent  définitives  quand  elles  ne 
sont  pas  contestées  dans  un  délai  déterminé.  Il  en  est  de  même 
de  la  plupart  des  actes  d'administration.  Un  rôle  de  contributions 
directes,  un  arrêté  d'inscription  d'office,  un  plan  général  d'ali- 
gnement, une  décision  de  commission  départementale  prononçant 
l'élargissement  d'un  chemin,  ne  sont  plus  susceptibles  de  recours 
contentieux  après  trois  mois  (deux  mois  seulement  pour  les  déci- 
sions des  commissions  départementales);  ces  actes  peuvent  rece- 
voir exécution  sur  les  biens  du  contribuable,  sur  les  ressources 
de  la  commune,  sur  les  propriétés  riveraines  des  voies  publiques. 
S'ensuit-il  qu'ils  soient  des  jugements'?  »  —  Laferrière,  t.  1,  p. 
40;i. 

8.17.  —  La  question  n'est  pas  seulement  théorique;  elle  pré- 
sente un  intérêt  pratique  sérieux,  tenant  à  ce  que  les  actes 
d'ailministratinn  diffèrent  sur  des  points  assez  importants  des 
actes  de  juridiction.  Voici  les  plus  importantes  de  ces  différen- 
ces ;  1»  Le  juge  ne  prononce  pas  d'office  et  ne  peut  statuer  que 
sur  un  différend  soumis  à  son  arbitrage.  L'adminisiraleur,  au 
contraire,  peut  susciter  lui-même  le  différend,  en  prenant  d'of- 
fice, à  i'encontre  des  parties,  les  décisions  qu'il  croit  conformes 
à  l'intérêt  et  au  droit  de  l'Etat. 

8.58.  —  2"  Le  juge  ne  peut  connaître  d'une  affaire  à  laquelle 
il  serait  intéressé,  même  comme  mandataire,  car  nul  ne  peut 
être,  dans  le  même  litige,  juge  et  partie.  Rien  ne  s'oppose  <i  ce 
lurun  administrateur  prenne  une  décision  dans  une  matière  où 
il  ri'prêsi'iite  l'Etal. 

85î>.  —  3»  Il  est  contraire  aux  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire,  de  permettre  au  juge  du  premier  degré  d'aller 
devant  le  tribunal  d'appel  pour  y  défendre  son  jugement.  Il  n'y 
a,  au  contraire,  aucun  obstacle  qui  empêche  un  administrateur 
de  venir  devant  un  tribunal  discuter  ses  actes  que  l'on  attaque. 


860.  —  4°  Tout  jugement  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité. 
Aucune  règle  pareille  n'existe  pour  les  acies  d'administration. 
Ou  a  bien  prétendu  que  l'art.  0,  Décr.  2  nov.  1864,  en  exigeant 
que  les  ministres  rendissent  «  des  décisions  spéciales  sur  les  af- 
faires qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  »,  avait  voulu  exiger  des  décisions  motivées:  M.  Aucoc, 
qui  avait  assisté  à  la  préparation  du  décret  de  1864,  est  très- 
affirmatif  en  ce  sens  (t.  1,  n.  330),  mais  la  jurisprudence  n'a  pas 
cru  pouvoir  accepter  cette  interprétation  un  peu  trop  divinatoire. 

861.  —  o'i  Le  jugement,  une  fois  rendu,  ne  peut  plus  être 
modifié,  même  sous  prétexte  de  rectification.  Les  parties  auront 
seulement  la  faculté  d'intenter  les  voies  de  recours  qui  sont  a 
leur  disposition.  Les  administrateurs  peuvent,  au  contraire,  rap- 
porter ou  modifier  leurs  décisions,  tant  qu'elles  n'ont  pas  créé 
un  lien  de  droit,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  s'agissait  du 
consentement  donné  à  une  convention  ou  de  la  reconnaissance 
du  droit  d'un  particulier. 

862.  —  6°  Les  actes  d'administration,  ne  constituant  pas  des 
jugements,  ne  peuvent  recevoir  l'application  de  la  théorie  des 
jugements  par  défaut  et  de  l'opposition.  En  conséquence,  lors- 
qu'un administrateur  a  pris  une  décision  d'office,  sans  mettre 
la  partie  intéress('e  en  demeure  de  présenter  ses  observations, 
celle-ci  doit  se  pourvoir  en  Conseil  d'Elat  dans  les  trois  mois  de 
la  notification,  qui  lui  est  faite  de  la  décision  administrative  ;  et, 
la  réclamation  qu'elle  adresserait  à  l'auteur  de  l'acte  pour  essayer 
d'en  obtenir  la  rétractation  ou  la  modification,  ne  suspendrait 
pas  le  cours  de  ce  délai.  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  déci- 
sion ministérielle  avait  le  caractère  de  jugement,  car  elle  cons- 
tituerait alors  un  jugement  par  défaut  contre  lequel  l'opposition 
serait  possible.  Et  alors  même  que,  sur  celte  opposition,  le  mi- 
nistre aurait  confirmé  purement  et  simplement  sa  décision  pri- 
mitive, un  nouveau  délai  courrait  pour  attaquer  celte  nouvelle 
décision,  qui  serait  légalement  substituée  à  la  décision  originaire. 

863.  —  7°  Lorsqu'un  agent  fait  fonction  déjuge,  les  parties 
ne  peuvent  éviter  son  tribunal  pour  aller  directement  devant  le 
tribunal  supérieur;  il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  conventions 
privées  ne  sauraient  intervertir  l'ordre  des  juridictions.  Mais  si 
l'agent  reste  administrateur,  son  intermédiaire  n'est  nullement 
indispensable  et  le  réclamant  peut  directement  porter  sa  plainte 
devant  le  tribunal  compétent.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  403  et  s.; 
Béquet,  v"  Content,  admin.,  n.  39.t. 

864.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  suivi  une  évo- 
lution analog'ue  à  celle  de  la  doctrine;  elle  refuse  aujourd'hui  de 
reconnaître  le  caractère  d'acte  de  juridiction  à  des  décisions 
auxquelles  elle  l'attribuait  autrefois  sans  difficulté.  Ce  n'est  pas 
qu'on  rencontre,  dans  les  arrêts  rendus  sur  la  matière,  des  décla- 
rations doctrinales  affirmant  un  changement  de  système;  le 
Conseil  d'Etat  ne  s'est  livré  à  aucune  manifestation  de  ce  genre; 
mais,  dans  tous  les  litiges  qui  lui  ont  été  soumis,  il  a  logique- 
ment appliqué  l'idée  que  les  décisions  ministérielles  constituent 
des  actes  d  administration  et  non  des  jugements. 

86.5.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  jugé  ;  que  la  décision  administra- 
tive qui  prononce  la  résiliation  d'un  bail  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  Carrière,  [S.  81.3.3", 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.24] 

866.  —  ...  One  la  décision  ministérielle  qui  déclare  en  prin- 
cipe la  responsabilité  d'un  trésorier  général  n'a  pas  autorité  de 
chose  jugée,  de  sorte  que  l'on  pourra  contester  plus  tard  non 
pas  seulement  l'étendue  de  cette  responsabilité,  mais  son  exis- 
tence même.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  188j,  Desplanques,  [S.  87. 
3.14,  P.  adm.  chr.j 

867.  —  ...  Que  la  décision  ministérielle,  qui  rejette  une  de- 
mande d'indemnité  formée  contre  l'I-^tat,  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1880,  llaroueht  Morin,|D.  81. 
3.0] 

868.  —  ...  Que  les  décisions  prises  par  les  ministres  pour 
slatuer  sur  les  contestations  auxr|uelles  peuvent  donner  lieu  les 
marchés  de  fournitures,  ne  constituent  que  des  actes  d'adminis- 
tration. —  Cons.  dTil.,  17  janv.  1867,  Boulingre  ,  [D.  07.3.89] 

869.  —  ...  Et  par  suite  n'ont  pas  besoin  d'être  motivées.  — 
Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  Maillard,  [S.  82.3.3,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.9] 

870.  —  ...  Que  la  décision  qui  prononce  la  déchéance  d'un 
créancier  de  l'Elal ,  par  application  de  la  prescription  quinquen- 
nale, peut  êlre  rétractée  par  le  ininislre.  — Cons.  d'Et.,  29  aoiU 
l«07,  Calvo  et  Mallerou,  Lcb.  chr.,  p.  840];  —  12  août  1879, 
Esquino,  [Leb.  chr.,  p.  6.'j0| 
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871.  _  [1  ne  faudrait  pas  pourtant  conclure  des  observations 
précédentes  que  les  ministres  ne  sont  jamais  aujourd'hui  appelés 
à  l'aire  fonction  de  juges.  Les  cas  dans  lesquels  ils  font  des  actes 
de  juridiction  sont  moins  nombreux  qu'on  ne  le  croyait  autrefois  ; 
mais  il  en  existe  encore  quelques-uns.  Seulement  on  n'est  pas 
d'accord  sur  leur  nombre. 

872.  —  Il  paraît  à  peu  près  admis  par  tout  le  monde  que 
parmi  ces  actes  de  juridiction  il  faut  ranger  les  décisions  ren- 
dues relativement  aux  contestations  électorales  dont  la  solution 
est  attribuée  aux  ministres  par  des  textes  ou  des  principes  spé- 
ciaux (V.  infrà,  n.  1721  et  s.).  Cependant  M.  Lat'errière  fait  remar- 
quer que  «  le  Conseil  d'Klat  semble  avoir  voulu  éviter  de  leur 
attribuer  formellement  ce  caractère...  .Mnsi  l'arrêt  du  23  mai  1879, 
qui  refuse  au  gouverneur  général  de  l'.Mgérie  et  attribue  au  mi- 
nistre du  Commerce  le  droit  de  statuer  sur  les  élections  des 
membres  des  chambres  de  commerce  en  Algérie,  n'est  pas  moins 
réservé;  il  porte  que  c  les  réclamations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  ces  élections  rentrent  dans  les  diffirulti'f  adminislriitivcs 
sur  lesquelles  il  appartient  au  ministre  du  Commerce  de  pronon- 
cer ».  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  faisons  nulle  difficulté  de  re- 
connaître que  le  caractère  juridictionnel  domine  essentiellement 
dans  les  décisions  que  les  ministres  sont  appelés  a  rendre  sur 
les  élections  contestées.  — Cons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Bertagna, 
[S.  80  2.243,  P.  adm.  chr..  D.  79.3.10]  —  Sic ,  Laferrière ,  t.  1, 
p.  416;  Aucoc,  t.  1,  n.  338;Ducrocq,  t.  1,  n.  431  et  s. 

873.  —  Mais  faut-il  étendre  le  caractère  d'acte  de  juridiction 
aux  décisions  rendues  par  les  ministres  sur  les  recours  dirigés 
contre  les  actes  de  leurs  subordonnés?  M.  .^ucoo  admet  cette 
extension  ,  lorsque  le  recours  est  fondé  sur  la  violation  d'un 
droit.  <'  En  réalité,  quand  les  ministres  statuent  sur  une  récla- 
mation contre  un  acte  qui  a  blessé  un  droit,  ils  font  ce  que  fait 
le  conseil  de  préfecture,  ce  que  fait  le  Conseil  d'Etat,  et  la  dé- 
cision rendue  dansées  circonstances  peut  être  considérée  comme 
un  jugement  prononçant  sur  un  litige  ».  —  Aucoc,  t.  1,  n.  338. 

874.  —  D'après  M.  Ducrocq,  il  n'v  a  acte  de  juridiction  que 
Il  lorsque  les  ministres  sont  saisis  d  un  recours  formé  devant 
eux  contre  une  décision  fontentieuse  d'un  préfet,  soit  qu'elle 
émane  directement  du  préfet,  soit  que  celui-ci  ait  statué  sur  la 
décision  contentieuse  d'un  sous-préfet  ou  d'un  maire  ».  —  Du- 
crocq ,  t.  i,  n.  43a. 

8'75.  —  Nous  estimons  au  contraire,  avec  M.  Laferrière,  que 
le  ministre  fait  toujours  acte  d'administrateur  lorsqu'il  prononce 
en  qualité  de  supérieur  hiérarchique.  En  effet ,  les  textes  qui 
permettent  aux  ministres  de  contrôler  les  actes  de  leurs  subor- 
donnés, et  qui  sont  l'art.  6,  Décr.  25  mars  1852,  sur  la  décentra- 
lisation administrative  et  l'art.  7,  Décr.  13  avr.  1861,  se  sont 
uniquement  préoccupés  d'organiser  une  garantie  contre  les  abus 
possibles  de  la  décentralisation.  Le  législateur  a  voulu  donner 
aux  ministres  le  moyen  de  maintenir  l'unité  nécessaire  dans 
l'action  administrati\e;  il  leur  a  concédé  une  attribution  d'ordre 
administratif  et  n'a  pas  eu  l'intention  de  leur  conférer  un  droit 
de  juridiction  ;  ce  serait  trahir  sa  pensée  que  de  décider  autre- 
ment. 11  n'y  a  par  suite  aucune  distinction  à  faire  entre  les  déci- 
sions ministérielles  de  celte  nature;  elles  constituent  dans  tous 
les  cas  des  mesures  d'administration.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  404. 

876.  —  Ajoutons  que  si  l'on  voulait  attribuer  un  caractère 
juridictionnel  aux  décisions  prises  par  les  ministres  comme 
supérieurs  hiérarchiques,  par  cela  seul  qu'elles  auraient  été 
provoquées  par  la  réclamation  d'une  partie  qui  invoquerait  son 
droit  violé,  il  faudrait  aussi  attribuer  ce  caractère  aux  décisions 
des  préfets  lorsqu'ils  auraient  prononcé  dans  les  mêmes  condi- 
tions comme  supérieurs  hiérarchiques  des  sous-préfets  ou  des 
maires;  aux  délibérations  des  conseils  généraux,  quand  ils 
auraient  statué  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
commissions  départementales.  «  Si  bien,  conclut  avec  raison  M. 
Laferrière,  que  dans  notre  hiérarchie  administrative,  ainsi 
transformée  en  une  hiérarchie  judiciaire,  on  chercherait  vaine- 
ment un  administrateur,  il  n'y  aurait  plus  place  que  pour  des 
juges  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p".  403;  Rev.  crit.,  nouv.  série,  t.  15, 
p.  264. 

877.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  établie  sur 
celte  question.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  recours  contre 
des  actes  préfectoraux  de  tutelle  administrative  ne  peut  être 
porté  de  piano  devant  le  Conseil  d'Etat  et  (|u'il  faut  au  préalable 
l'adresser  au  ministre  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1877, 
Compans,  fS.  77.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.35];  —  2  févr.  1877, 
Souley,  [ibid.] 


878.  —  La  même  solution  a  été  admise  pour  la  réclamation 
formée  contre  un  arrêté  préfectoral  répartissant  les  produits  de 
l'octroi  de  mer  en  Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Commune 
de  Philippeville,  [S.  84.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.141  — V.  in- 
frà, n.  881. 

879.  —  Ces  décisions  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'idée 
que  le  ministre  est  juge;  car  alors  les  parties,  en  s'adressant 
directement  au  Conseil  d'Etat,  violent  l'ordre  légal  des  juridic- 
tions. Mais  l'idée  contraire  est  consacrée  par  d'autres  arrêts. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  recours  formés  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  en  matière  de  liquidation  de  pension  de  retraite 
[jeuvent  être  soumis  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1881,  Bougard,  [S.  82.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.511;  —  1"  déc.  1882,  .leanrenaud,  [D.  84.3.25];  —  H  janv. 
1884,  Grosjean,  [D.  85.5.3371;  —  22'mai  1883,  Roux  ,  [D.  86. 
3.133] 

880.  —  Nous  pouvons  signaler,  dans  le  même  sens,  l'inter- 
prétation donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à  l'art.  67,  L.  5  avr.  1884, 
qui ,  statuant  sur  les  recours  possibles  contre  les  arrêtés  préfec- 
toraux portant  annulation  d'une  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal,  dispose  :  «  Le  conseil  municipal  et,  en  dehors  du  conseil, 
toute  partie  intéressée,  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet 
en  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  la  forme 
des  recours  pour  excès  de  pouvoir  ».  Celte  disposition  exclut- 
elle  le  contrôle  hiérarchique  du  ministre'?  On  eût  pu  soutenir  la 
négative  en  faisant  observer  que  le  texte  ne  contient  aucune 
exclusion  de  ce  genre;  il  ne  parle  que  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  et  reste  absolument  muet  sur  les  recours  ordinaires,  qui 
demeurent  par  conséquent  soumis  aux  règles  générales;  or,  une 
de  ces  règles  est  que  le  ministre  peut  toujours  annuler  les  actes 
du  préfet.  Cette  argumentation  eût  été  fort  plausible;  elle  a  été 
pourtant  laissée  de  côté  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  le 
ministre  n'avait  pas  qualité  pour  connaître  du  recours  dirigé  contre 
les  arrêtés  préfectoraux.  Cette  décision  s'explique  ditficilement 
dans  l'opinion  que  le  ministre  est  juge;  elle  est,  au  contraire, 
toute  naturelle,  s'il  n'est  qu'un  administrateur.  —  Cons.  d'Et.,  21 
nov.  1890,  Commune  de  Fagnières,  [S.  et  P.  92.3.143,  D.  92.3.53] 

881.  —  M.  Laferrière  croit  pouvoir  affirmer  que,  depuis 
les  arrêts  de  1881  et  de  1882,  le  Conseil  d'Etat  s'est  nettement 
prononcé  en  faveur  de  l'opinion  qui  nie  le  caractère  juridictionnel 
du  rôle  du  ministre  statuant  comme  supérieur  hiérarchique.  Le 
seul  arrêt  qui  paraisse  contraire  à  cette  manière  de  voir  est  l'ar- 
rêt du  12  juill.  1882,  précité.  —  Le  savant  auteur  lui  consacre  les 
observations  suivantes  :  <>  Entre  l'arrêt  de  1881  et  celui  de  1884 
se  place  l'arrêt  du  12  juill.  1882,  qui  renvoie  une  commune  re- 
quérante case  pourvoir  contre  un  arrêté  du  préfet  de  Constantine 
lixant  sa  part  dans  une  répartition  des  produits  de  l'octroi  de 
mer.  L'arrêt  décide  que  «  cette  demande  n'est  pas  de  celles  (|ui 
peuvent  être  directement  portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  qu'elle 
devait  être  préalablement  portée  devant  le  ministre  à  qui  il  ap- 
partenait de  prescrire  telles  i-ectifications  que  de  droit  à  la  répar- 
tition dont  s'agit  ».  Le  passage  souligné  semble  indiquer  que  le 
Conseil  d'Etal  a  eu  des  doutes  sur  la  nature  de  la  décision  qui 
lui  était  déférée,  qu'il  a  hésité  à  y  voir  une  de  ces  décisions 
d'autorités  inférieures,  qui  fixent  les  droits  des  parties  en  dehors 
de  toute  intervention  du  supérieur  hiérarchique.  Ce  doute  était 
peut-être  justifié  par  certaines  dispositions  de  la  législation  de 
l'octroi  de  mer,  qui  ne  semblent  pas  régler  exclusivement  la  ré- 
partition de  ses  produits  d'après  des  données  fixes  à  appliquer 
mathématiquement,  mais  aussi  d'après  des  appréciations  et  des 
instructions  émanées  de  l'autorité  supérieure  et  qui  s'étaient 
produites  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  résulte  du  visa  des  observa- 
lions  ministérielles.  L'arrêt  de  1882  n'est  donc  pas  une  application 
de  la  doctrine  du  ministre-juge,  et  il  n'est  point  en  opposition 
avec  les  décisions  qui  l'ont  précédé  et  suivi  sur  la  recevabilité 
du  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  409, 
note  2. 

882.  —  On  a  quelquefois  exprimé  la  crainte  que  le  Conseil 
d'Etat,  en  admettant  les  recours  portés  directement  devant  lui 
contre  les  actes  des  subordonnés  des  ministres,  n'empêchiU 
ceux-ci  d'exercer  leur  contrôle  hiérarchique  et  ne  le  privit  lui- 
même  des  éléments  d'appréciation  que  les  ministres  compétents 
auraient  pu  lui  fournir.  .Vlais  il  est  aisé  de  comprendre  que  cette 
crainte  est  mal  fondée.  La  section  du  contentieux  donnera  né- 
cessairement, et  dans  tous  les  cas,  communication  de  la  requête 
au  ministre  compétent  qui  sera  ainsi  mis  à  même  d'exercer  son 
droit  d'annulation  ou   de  réformation,  ou  de  fournir  au  Conseil 
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les  renseignemenls  qu'il  jugera  propres  à  l'éclairer.  — Laferrière, 
t.  1,  p.  412. 

883.  — ■  M.  Ducrocq  signale  comme  cas  de  juridiction  minis- 
térielle ceux  "  où  un  te.Kte  confère  au  ministre  le  droit  de  sta- 
tuer comme  ju^'e  »  (t.  \,  n.  435-.3").  La  règle  ainsi  énoncée  est 
évidente.  Il  faut  cependant  faire  observer  que  l'attribution  du 
pouvoir  de  décider  dans  une  matière  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement une  attribution  juridictionnelle,  puisque  le  ministre  peut 
décider  comme  administrateur.  Ainsi  M.  Ducrocq  indique,  comme 
exemple  de  la  rétrie  qu'il  vient  de  poser,  les  textes  investissant 
le  ministre  de  l'Instruction  publifiue  de  la  connaissance  des  ré- 
clamations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  concours  d'agré- 
gation des  facultés  de  droit.  i\ous  croyons,  au  contraire  ,  que, 
clans  cette  hypotliése,  le  ministre  fait  fonction  d'administrateur, 
puisqu'il  statue  en  définitive  comme  supérieur  hiérarchique  sur 
les  actes  d'une  autorité  qui  lui  est  subordonnée.  Nous  admettons 
donc,  en  principe,  la  règle  posée  par  M.  Ducrocq.  mais  avec 
cette  réserve  qu'on  ne  l'appliquera  que  lorsque  les  textes  décla- 
reront nettement  qu'ils  concèdent  aux  ministres  le  droit  de  sta- 
tuer comme  juges. 


CHAPITRE    II. 

APPLICATIONS. 

884.  —  Après  avoir  établi  les  règles  générales  de  la  compé- 
tence administrative,  il  est  utile  d'en  suivre  l'application  dans 
les  principales  questions  où  elle  présente  des  difficultés  sérieuses. 

Section  I. 
Questions  d'état. 

885.  —  Il  faut  comprendre  sous  cette  rubrique  toutes  les 
questions  se  raltacliant  à  l'état  civil,  h  la  capacité  et  au  domi- 
cile. Elles  appartiennent,  en  principe,  à  la  juridiction  judiciaire. 
Aucun  texte  général  ne  le  dit  expressément  ,  mais  dans  un 
grand  nombre  de  cas  particuliers  des  dispositions  spéciales  font 
l'application  do  cette  règle.  .Ainsi  l'arl.  31,  L.  in  juill.  1880,  in- 
terdit aux  conseils  de  révision  l'examen  des  difficultés  relatives 
à  l'état  civil  des  jeunes  gens  portés  sur  les  listes  de  recense- 
ment et  ordonne  le  renvoi  de  ces  difficultés  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

880.  —  Des  règles  analogues  se  trouvent  consacrées  par  l'art. 
22,  Décr.  2  févr.  18')2,  en  matière  de  listes  électorales;  par  l'art. 
30,  L.  o  avr.  1884,  en  matière  d'élections  municipales;  par  la  loi 
du  31  juilt.  187.-1,  en  matière  d'élections  au  conseil  général;  par 
l'art.  I,  L.  10  mai  183't  et  Ord.  9  sept.  1837,  en  matière  de  perte 
d'un  grade  par  suite  d'expatriation,  etc. 

88'7.  —  Il  a  toujours  été  admis,  d'ailleurs,  que  la  personnalité 
civile  des  membres  du  corps  social,  telle  qu'elle  résulte  de  l'en- 
semble des  divers  éléments  qui  la  composent ,  est  placée  sous  la 
sauvegarde  exclusive  de  l'autorité  judiciaire.  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  465;  Béquet,  V  Content.  admin.,n.  230. 

888.  —  L'application  de  cette  règle  doit  être  faite  :  1°  aux 
questions  de  nationalité;  2"  aux  questions  de  filiation,  de  pa- 
renté et  d'alliance;  3°  aux  questions  concernant  le  nom;  4"  h 
celles  relatives  <i  la  capacité;  b°  à  celles  relatives  au  domicile. 

§  I .  Questions  de  nationalité. 

880.  —  Ces  questions  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  même  lorsqu'elles  surgissent  au  cours  d'un  litige  pen- 
dant devant  un  tribunal  administratif;  elles  constituent  alors, 
pour  ce  tribunal,  des  questions  préjudicielles.  Ainsi,  on  sait  que, 
d'après  la  législation  des  pensions  civiles  et  militaires,  le  droit  à 
l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est  suspendu  par  la 
privation  de  la  qualité  de  français.  Quand  le  Conseil  d'Etat  est 
appelé,  comme  juge  du  contentieux  des  pensions,  h  statuer  sur 
l'application  de  cette  déchéance,  il  doit,  si  la  question  de  natio- 
nalité est  douteuse,  en  renvoyer  l'examen  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. —  Cons.  d'El.,  10  août  1814,  Clouet,  [P.  adm.  chr.l 

800.  —  Mais  il  faut,  pour  nue  le  renvoi  ait  lieu,  que  les  dou- 
tes soient  sérieux;  sinon,  le  Conseil  d'Etat  peut  ne  pas  tenir 
compte  d'une  conlestalion  sans  fondement ,  même  si  elle  éma- 


nait d'un  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr,  1886,  Siégel,  [D.  87. 
3.76]  —  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  466. 

891.  —  La  question  de  nationalité  peut  aussi  être  soulevée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  à  l'occasion  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  contre  un  arrêté  d'expulsion.  Evidemment  l'exis- 
tence de  la  nationalité  française  dans  la  personne  de  l'expulsé 
constitue  une  cause  d'excès  de  pouvoir;  mais  le  Conseil  d'Etat 
ne  pourra  statuer  lui-même  sur  l'existence  de  cette  cause;  il 
devra  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  difficulté  ait  été  résolue  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy,  [S. 
86.3.2,  P.  adm.  cbr.,  D.  85.3.9]  —  Ste,  Laferrière,  loc.  cit. 

802.  —  On  peut  cependant  signaler  deux  arrêts  par  lesquels 
le  Conseil  d'Etat  a  rejeté,  directement  et  sans  avoir  recours  à 
l'autorité  judiciaire,  des  requêtes  fondées  sur  la  nationalité 
française  des  expulsés;  dans  lesquels  par  conséquent  le  con- 
seil, en  apparence  tout  au  moins,  a  statué  lui-même  sur  la  ques- 
tion de  nationalité.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1833,  de  Solms,  [D, 
54. 3. 85];  —  14  mars  1800,  Ribès,  [S.  et  P.  92.3.85  ,  D.  91.3. 
92]  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  premier  cas,  il  s'agis- 
sait d'une  femme  française  qui  avait  épousé  un  étranger,  et  dans 
le  deuxième  cas,  d'un  individu  né  en  France  d'un  père  étranger 
et  qui  «  n'exoipait  d'aucun  acte  de  nature  à  lui  faire  attribuer 
la  qualité  de  Français  ».  Dans  les  deux  cas  donc,  en  réalité,  la 
question  de  nationalité  n'était  pas  sérieusement  soulevée;  le 
Conseil  d'Etat  s'est  borné  à  constater  que  les  prétentions  des 
requérants  n'avaient  aucun  fondement. 

893.  —  Une  ilifficulté  spéciale  surgit  lorsqu'il  s'agit  d'appré- 
cier la  régularité  ou  la  validité  d'un  décret  de  naturalisation. 
Nous  croyons  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  se 
livrer  h  cet  examen,  puisque  le  décret  constitue  incontestable- 
ment un  acte  de  puissance  publique,  et  qu'aucune  disposition 
exceptionnelle  ne  le  soustrait  à  l'application  de  la  règle  générale 
de  compétence.  Mais  cette  solution  a  été  contestée  par  M.  La- 
ferrière qui  présente,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  les  trois 
considérations  suivantes  : 

1°  «  Il  nous  semble,  dit-il,  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point,  à 
proprement  parler,  de  question  préjudicielle  se  détachant  de  la 
question  du  fond  et  comportant  un  jugement  distinct  et  séparé; 
il  n'y  a  qu'une  seule  question  ,  C'»lle  de  savoir  si  telle  personne 
a  acquis  ou  non  la  qualité  de  Français  par  l'un  des  moyens  que 
prévoit  la  loi  civile.  » 

894.  —  2"  Il  ajoute  que,  si  l'on  fait  de  la  question  de  validité 
du  décret  de  naturalisation  une  question  préjudicielle  pour  l'au- 
torité judiciaire,  on  aboutira  à  une  situation  bizarre  dans  les 
hypothèses  où  cette  aubirité  ne  sera  elle-même  saisie  de  la  ques- 
tion de  nationalité  que  sur  renvoi  d'un  tribunal  administratif. 
Dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  validité  d'une  élection  dépend  de 
la  question  de  savoir  si  le  candidat  élu  est  Français  ,  le  tribunal 
administratif,  juge  de  l'élection,  renverra  cette  question  au  tri- 
bunal civil;  faudra-t-il  alors,  si  la  nationalité  française  reven- 
diquée par  le  candidat  résulte  d'un  décret  de  naturalisation  con- 
testé, que  le  tribunal  civil,  au  lieu  de  répondre  à  la  question 
préjudicielle  ,  en  soulève  une  à  son  tour? 

805.  —  3°  Enfin,  M.  Laferrière  invoque  par  analogie  la  juris- 
prudence admise  en  matière  de  validité  des  actes  de  l'état  civil; 
jurisprudence  qu'il  interprète  comme  permettant  aux  tribunaux 
judiciaires  d'apprécier  «  la  compétence  de  l'officier  municipal 
qui  a  fait  fonction  d'officier  de  l'état  civil,  en  tant  que  cette  com- 
pétence dépend  de  la  légalité  du  titre  administratif  en  vertu  du- 
quel il  a  exercé  la  fonction  i>.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  467. 

806.  —  Cette  troisième  considération  est  inexacte  en  fait.  Il 
n'a  jamais  été  admis  que  le  tribunal ,  saisi  d'un  litige  concer- 
nant la  validité  d'un  acte  de  l'état  civil,  pût,  d'une  manière  gé- 
nérale ,  SI'  prononcer  sur  la  régularité  du  titre  ailminislratif  qui 
conlëre  h  l'officier  de  l'état  civil  sa  fonction.  Il  suffit,  pour  se  con- 
vaincre de  l'inadmissibilité  d'une  proposition  aussi  absolue,  d'ob- 
server que  ce  titre  peut  être  l'élection,  et  que  certainement  l'au- 
torité judiciaire  ne  pourra  jamais  examiner  la  validité  d'une 
élection  d'un  maire  ou  d'un  adjoint,  même  sous  prétexte  de 
rechercher  si  tel  officier  de  l'état  civil  était  ou  n'était  pas  com- 
pétent. L'arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  7  août  1883,  auquel 
se  réfère  M.  Laferrière,  a  d'ailleurs  une  portée  très-restreinte. 
Il  décide  seulement  que  l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  sta- 
tuer sur  la  régularité  de  l'acte  par  lequel  un  maire  délègue  un 
conseiller  municipal  aux  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Et 
cette  solution,  fort  contestable  d'ailleurs  (V.  suprà,  n.  27!i),  est 
fondé  sur  le  principe  ([ue  nous  avons  déjà  constaté  :  à  savoir  que 
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les  actes  accomplis  par  les  agents  de  l'administration  ne  sont  pas 
cependant  des  actes  administratifs  si,  en  les  accomplissant,  ces 
agents  remplissaient  une  fonction  judiciaire  (V.  suprd,  n.  233  et 
s.).  Le  maire  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état  civil  est  un  agent 
judiciaire  (art.  53,  C.  civ.),  les  actes  qu'il  accomplit  en  cette 
qualité  sont  donc  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  et 
la  délégation  de  ses  attributions  en  cette  matière  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  le  même  caractère.  C'est  à  ce  point  de  vue 
du  moins  que  la  Cour  de  cassation  s'est  placée  dans  l'arrêt  cité 
ci-dessus;  on  ne  peut  donc  tirer  de  cet  arrêt  aucun  argument  en 
faveur  du  système  de  M.  Laferricre;  carie  décret  de  naturalisa- 
tion est  incontestablement  un  acte  de  la  fonction  administrative 
et  non  de  la  fonction  judiciaire.  —  Y.  suprâ,  v°  Acte  de  l'état 
rÀvH,  n.  26. 

897.  —  Les  deux  premières  considérations  ne  sont  pas  plus 
concluantes.  On  pourrait,  pour  toutes  les  questions  préjudicielles, 
reproduire  l'affirmation  que  ces  questions  ne  sont  qu'un  élément 
d'une  question  plus  complexe.  En  matière  électorale,  par  exem- 
ple, ne  serait-il  pas  tout  aussi  rationnel  qu'en  matière  de  natu- 
ralisation de  dire  qu'il  n'y  a  en  définitive  qu'une  seule  question, 
celle  de  savoir  si  telle  personne  a  été  régulièrement  élue  ou 
non,  et  que  cette  question  appartenant  évidemment  à  la  juri- 
diction administrative,  les  divers  éléments  qui  la  composent 
appartiennent  à  la  même  juridiction,  même  les  questions  de 
nationalité  ou  de  domicile?  On  en  arrive  ainsi  à  supprimer  toutes 
les  questions  préjudicielles  et  à  admettre  l'application  absolue 
de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  Mais 
nous  avons  vu  que  ce  résultat  ne  pouvait  être  accepté  fV.  su- 
pra, n.  4o6\  Il  faut  donc  attribuer  à  chaque  autorité  les  ques- 
tions qui  lui  appartiennent.  Et  si  ce  système  offre  quelques 
inconvénients  dans  certaines  hypothèses,  s'il  donne  naissance 
à  des  renvois  réciproques,  cette  complication  n'a  cependant 
rien  de  contraire  à  la  raison  et  n'est  pas,  dès  lors,  un  motif 
suffisant  pour  faire  rejeter  le  principe  dont  elle  est  la  consé- 
quence. 

j!  2.  Questions  de  filiation,  de  parenté  ou  d'alliance. 

898.  —  Ces  questions  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire  :  elles  doivent  donc  lui  être  renvoyées  quand 
elles  sont  soulevées  devant  un  tribunal  administratif.  L'applica- 
tion de  cette  règle  a  été  faite  maintes  fois,  notamment  dans  les 
litiges  électoraux.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1861,  Elect.  d'illfurth, 
[P.  adm.  chr.,  D.  61.3,41];  —  4  nov.  1881,  Elecl.  de  Custilao, 
[S.  83.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.68];  —  16  déc.  1881,  Elect. 
de  Pommier,  [D.  84.3.22];  —  26  déc.  1884,  Elect.  d'Etouvantes, 
[Leb.  chr.,  p.  955];  —  19  juin  1885,  Elect.  de  Bertignat,  [Leb. 
chr.,  p.  606] 

899.  —  Il  faut  cependant  bien  tenir  compte  de  l'observation 
que  nous  avons  faite  dans  la  théorie  générale  des  questions 
préjudicielles  (V.  auprà,  n.  476),  à  savoir  qu'un  tribunal  peut 
passer  outre  à  une  contestation  sans  fondement  (V.  aussi  suprà, 
n.  890).  Donc  si  la  filiation,  la  parenté  ou  l'alliance  ne  sont  pas 
sérieusement  contestées,  le  tribunal  administratif  pourra  statuer 
sur  le  litige.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat,  directement  et  sans 
renvoi ,  a  rejeté  une  protestation  contre  la  validité  de  l'élection  de 
deux  conseillers  municipaux,  fondée  sur  leur  prétendue  alliance, 
alors  qu'il  était  constant  en  fait  que  ces  conseillers  n'avaient  entre 
eux  aucun  lien  de  parenté,  mais  avaient  épousé  deux  sœurs. — 
Cons.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Elect.  de  Croix-de-Vie,  [S.  86.3.35,  P. 
adm.  chr.];  —  27  févr.  1885,  Elect.  de  La  Capelle-Biron  ,  [Leb. 
chr.,  p.  247] 

900. —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  questions  de  parenté  ou 
d'alliance  avec  d'autres  questions  analogues,  mais  qui  sont  sou- 
mises à  des  règles  de  compétence  toutes  différentes.  La  véri- 
table question  de  parenté  ou  d'alliance  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  vérifier  si  les  liens  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  existent 
entre  des  personnes  déterminées.  Lorsque  le  débat  porte  sur  un 
autre  point,  il  change  de  nature.  On  sait,  par  exemple^  que 
d'après  l'art.  35,  L.  5  avr.  1884,  deux  parents  ou  alliés,  au  de- 
gré indiqué  par  ladite  disposition  ,  ne  peuvent  faire  ensemble 
partie  du  même  conseil  municipal,  mais  le  texte  ne  précise  pas 
si  les  parentés  adoptive  et  naturelle  sont  comprises  dans  la  pro- 
hibition. De  là  une  difficulté  qui  constitue  non  une  question  de 
parenté,  mais  une  question  de  capacité  administrative.  On  ne 
discute  pas  sur  le  point  de  savoir  si  parmi  deux  conseillers  mu- 
nicipaux l'un  est  le  fils  naturel  de   l'autre:  c'est  au  contraire, 


un  fait  acquis;  mais  on  se  demande  si,  de  ce  fait,  découle  pour 
l'un  des  deux  intéressés  une  déchéance  ou  une  incapacité.  Et 
nous  verrons  que  ces  questions  de  capacité  administrative  ap- 
partiennent au  juge  de  l'élection. 

901.  —  Celte  solution  n'est  pas  admise  par  M.  Béquel.  Après 
avoir  posé  le  principe  que  la  parenté  légitime  est  une  cause 
d'incompatibilité,  il  continue,  en  effet,  de  la  manière  suivante  : 
«  (Jui'l  de  la  parenté  naturelle?  M.  Morgand  pose  la  question 
et  n'y  répond  pas.  C'est  une  question,  dit-il,  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  résoudre.  .Assurément,  parce  que  c'est  une 
question  d'état.  Mais  comment  la  doit-elle  résoudre  »?  Le  seul 
motif  donné  par  M.  Béquet  est  donc  que  notre  question  consti- 
tue une  question  d'état;  cette  qualification  prête  k  la  confusion;  il 
aurait  fallu  dire  que  c'est  une  question  de  capacité  administrative. 

—  Béquet,  v»  Commune,  n.  470;  Morgand,  Comment,  de  la  loi 
du  0  avr.  iSSi,  i'  édit.,  1892,  t.  1,  p.  218. 

S  3.  Questions  de  nom. 

902.  —  Elles  appartiennent  à  l'autorité  judiciaire  puisque  le 
nom  est  un  élément  de  l'état  civil.  Mais  nous  rencontrons  ici  une 
exception  importante  :  la  matière  des  changements  de  noms  est 
en  ellet  attribuée  à  l'autorité  administrative  par  les  art.  4  et  5,  L. 
Il  germ.  an  XI,  qui  disposent  :  «  Toute  personne  qui  aura  quel- 
que raison  de  changer  de  nom  en  adresse  la  demande  motivée  au 
gouvernement  »  (art.  4;.  «  Le  gouvernement  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique  » 
(art.  5).  —  V.  infrà  ,  v»  Soms  et  jjrcnoms. 

903.  —  L'autorisation  accordée  peut  porter  atteinte  au.\  droits 
des  tiers;  aussi  la  loi  de  germinal  a-t-elle  prévu  la  possibilité  de 
réclamations  Elle  déclare,  dans  son  art.  6,  que  le  décret  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ne  sera  exécutoire  qu'un  an  après 
cette  insertion.  «  Pendant  le  cours  de  cette  année,  dit  l'art.  7, 
toute  personne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  requête 
au  gouvernement  pour  obtenirla  révocation  de  l'arrêté  autorisant 
le  changement  de  noms,  et  cette  révocation  sera  prononcée  par 
le  gouvernement  s'il  trouve  l'opposition  fondée  ».  C'est  donc  le 
gouvernement  lui-même  qui  est  juge  des  réclamations  ou  oppo- 
sitions. 

904.  —  On  a  soutenu  cependant  que  les  tribunaux  judiciaires 
devaient  avoir  qualité  pour  statuer  sur  les  réclamations  formées 
par  ceux  qui  prétendraient  avoir  le  droit  exclusif  de  porter  un 
nom  patronymique  qu'un  décret  aurait  concédé  à  des  tiers.  La 
propriété  du  nom,  dit-on,  a  droit  àla  protection  de  l'autorité  ju- 
diciaire comme  toutes  les  autres  propriétés.  —  Aix,10juiii  1869, 
d'Isoard,  TD.  70.2.42]  —  Conclusions  de  M.  Aucoc,  sous  Cons. 
d'Et.,  11  août  1866,  d'Abercorn,  fS.  67.2.301,  P.  adm.  chr.,  D. 
69.3.2];  Batbie,  t.  7,  n.  395;  Ducrocq,  t.  1,  n.  H8. 

905.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ;  elle  ne  tenait  pas 
assez  de  compte  des  dispositions  de  la  loi  de  germinal  an  XI  et 
modifiait  toute  l'économie  de  cette  loi  sur  la  matière  des  change- 
ments de  nom.  Il  faut  donc  admettre  qu'il  n'appartient  en  au- 
cun cas  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  réclamations 
formées  contre  les  décrets  autorisant  un  changement  ou  une  con- 
cession de  noms.  —  Cass.,  9  août  1872,  d'Isoard,  [D.  72.1.2991 

—  Ximes,  23  déc.  1873,  d'Isoard,  'D.  74.5.352]  —  Sic,  Lafer- 
rière,  t.  1,  p.  469;  Béquet,  V  Content,  admin.,  n.  232. 

906.  —  Le  seul  pouvoir  que  l'on  puisse  reconnaître  aux  tri- 
bunaux judiciaires  est  celui  de  faire  défense  à  la  personne  qui  a 
obtenu  un  décret  de  concession  de  prendre  le  nom  concédé,  tant 
que  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  de  germinal  an  XI  n'est  pas 
expiré.  Cette  décision  est,  en  effet,  l'application  pure  et  simple  du 
décret  de  concession  et  nous  savons  que  les  tribunaux  judiciaires 
ont  qualité  pour  appliquer  les  actes  administratifs  qui  se  réfèrent 
aux  litiges  dont  ils  sont  saisis.  —  V.  suprà,  n.  96  et  s. 

907.  —  Nous  avons  constaté  [suprà,  n.  903),  que,  d'après 
le  texte  formel  de  l'art.  6  de  la  loi  de  germinal,  c'est  au  gouver- 
nement lui-même  qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  oppo- 
sitions ou  réclamations  formées  contre  le  décret  île  concession. 
La  pratique  n'est  pas  tout  à  fait  conforme;  en  fait,  les  oppo- 
sitions et  réclamations  sont  considérées  comme  matières  conlen- 
tieuses  et  il  y  est  statué  par  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juin.  1873,  de  Chamborant,  [S.  75.2.160,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.39];  —  21  janv.  1876,  de  Buor  de  Cuissard,  [D. 
76.3.56];  —  4  févr.  1876,  du  Roux  de  Beuil,  [Ihid.];  —  16 
juin.  1880,  Consorts  Blanche,  [S.  82.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
3.74] 
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908.  —  M.  Laferrière  conslale  cette  solution  sans  faire  au- 
cune observation  :  »  ces  réclamations  peuvent  porter  non  seule- 
ment sur  la  légalité  du  décret,  mais  encore  sur  son  opportunité, 
afin  que  le  contrôle  de  l'acte  soit  aussi  complet  que  possible  dans 
l'intérêt  des  tiers.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  de  ces  récla- 
mations appartient  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ». 
—  Laferrière,  t.  I,  p.  470. 

90!>.  —  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  paralyser 
l'exécution  d'un  décret  autorisant  un  changement  de  nom,  même 
au  cas  où  le  décret  serait  attaqué  pour  illégalité  ou  vice  de  forme. 
Le  décret  n'en  conserve  pas  moins,  en  elîet,  son  caractère  ad- 
ministratif (V.  supi-(i .  n.  261).  L'art.  7  ,  L.  d1  germ.  an  XI,  ne 
fait  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  divers  motifs  pour 
lesquels  une  partie  réclame  contre  le  décret  de  concession  ;  il 
attribue  compétence  ,  dans  tous  les  cas  ,  à  l'autorité  administra- 
tive. 

910.  —  Mais,  les  tribunaux  judiciaires  redeviennent  compé- 
tents pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  noms,  qui  s'a- 
gitent en  dehors  d'un  acte  du  gouvernement  autorisant  un  chan- 
gement ou  une  addition  de  nom.  C'est  la  solution  consacrée  par 
l'art.  9,  L.  1 1  germ.  an  XI,  disposant  :  i<  Qu'il  n'est  rien  in- 
nové par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois  existantes  rela- 
tives aux  (jurstions  d'('Ud  entraînant  changement  de  nom,  qui 
continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tribunaux  dans  les  for- 
mes ordinaires  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  471  ;  Béquet,  v"  Content, 
wimin.,  n.  2.'!2. 

910  hh.  —  Lors<|u'un  titre  nobiliaire  se  ratlache  au  nom 
comme  un  complément  permettant  de  mieux  distinguer  l'identité 
des  personnes  (dans  l'espèce  il  s'agissait  de  l'apiiellation  Comte 
Clar\i),  les  dilficultés  concernant  la  propriété  du  litre  de\'iennent 
en  réalité  des  (piestions  de  nom  et  appartiennent  par  suite  au 
contentieux  judiciaire.  —  Paris,  IHjuill.  1891!,  E|iuux  Bretonneau- 
Clary,  [D.  94.2. 7J 

§  4.  Questions  de  capadti'. 

911.  —  Il  faut  distinguer  les  questions  de  capacité  civile  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  capacité  administrative,  c'est-à-dire 
à  la  jouissance  ou  à  l'exercice  des  droits  concédés  par  les  lois 
politiques  ou  administratives.  Les  premières  questions  font  par- 
tie du  contentieux  judiciaire,  mais  les  secondes  appartiennent 
à  la  juridiction  administrative.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  472  et  s.; 
Béquet,  V  Content,  admin.,  n.  233. 

912.  —  On  peut  signaler  pourtant  un  arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat,  du  .'i  juin.  187H,  comme  n'ayant  pas  respecté  cette  distinc- 
tion. Ot  arrêt  statue,  en  effet,  sur  l'étendue  de  l'incaijacité  ci- 
vile qui  atteint  un  failli  après  la  prononciation  du  jugement 
ordonnant  la  clôture  de  la  faillite  par  suite  de  l'insuffisance  de 
l'actif.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1878,  .larry,  [S.  80.2. 9;i,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.27]  —  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  décision 
d'espèce  qui  ne  doit  pas  être  généralisée. 

918.  —  Parmi  les  iiuestions  de  capacité  administrative,  les 
plus  importantes  se  rencontrent  dans  les  matières  électorales  et 
ont  trait  à  l'édeclorat  et  à  l'éligibilité.  11  y  a  pour  l'i'lectorat  un 
partage  de  compétence  assez  extraordinaire.  Les  litiges  qui  le 
concernent  sont,  en  effet,  jugés  en  premier  ressort  par  la  com- 
mission municipale  de  révision  de  la  liste  électorale  ,  laquelle 
constitue  incontestablement  une  juridiction  administrative;  ils 
sont  ensuite  portés  en  appel  devant  le  juge  de  paix  qui  appar- 
tient à  l'ordre  judiciaire.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  oublier  qui^ 
le  juge  de  la  liste  électorale  doit  renvoyer  au  tribunal  civil  ordi- 
naire les  questions  d'état  ou  de  capacité  civile  qui  sont  incidem- 
ment soulevées  devant  lui  (art.  22,  Décr.  2  févr.  1852).  —  V. 
infrà  ,  v"  Election:^. 

914.  —  Pour  les  questions  d'éligibilité,  il  faut  aussi  distin- 
guer :  si  l'éligibilité  est  subordonnée  à  une  question  d'état  ou 
de  capacité  civile,  la  juridiction  administrative  doit  refuser  la 
connaissance  de  celte  question  qui  doit  être  préjudiciellement 
résolue  par  les  tribunaux  judiciaires.  Mais,  lorsque  le  litige  con- 
cernant l'éligibiliti'  ne  soulève  qu'une  question  il'aptituile  admi- 
nistrative, se  rattachant,  par  exemple,  à  la  qualité  de  contri- 
buable, l'i  l'exercice  des  fonctions  publiques  qui  rendent  inéligi- 
bles ou  de  celles  qui  sont  incompatibles  avec  un  mandat  électif 
déterminé,  le  tribunal  administratif,  A  qui  appartient  le  jugement 
de  l'élection,  a  pleine  compétence  pour  résoudre  la  difficulté. — 
Laferrière,  t.  1,  p.  472,  et  t.  2,  p.  308. 
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915.  —  Cette  distinction  n'a  pas  toujours  été  admise.  Pen- 
dant longtemps  la  jurisprudence,  se  fondant  sur  les  termes  mê- 
mes des  art.  .ï2,  L.  21  mars  1831  sur  l'organisation  municipale 
et  32,  L.  22  juin  1833  sur  l'organisation  départementale,  qui  dis- 
posaient que  «  si  la  réclamation  est  fondée  sur  VincnpacUi'  k'gale 
d'un  ou  plusieurs  des  membres  élus,  la  question  sera  portée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  »,  décida  qu'il  ne  fallait  faire 
aucune  distinction  entre  les  diverses  causes  d'incapacité,  et 
que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  toutes  ces  causes 
sans  exception.  Mais  on  abandonna  ensuite  cette  doctrine  trop 
absolue  pour  en  arriver  au  système  que  nous  avons  indiqué  dans 
le  numéro  précédent,  système  qui  a  été  sanctionné  par  le  légis- 
lateur en  18.Ï.0  et  en  1884.  L'art.  39,  L.  5  avr.  1884,  n'oblige  en 
effet  aujourd'hui  la  juridiction  administrative  à  surseoir  que  si 
la  réclamation  ><  implique  la  solution  d'une  question  préjudicielle 
d'état.  » 

916.  —  11  est  vrai  que  la  loi  de  1884  ne  statue  que  pour  les 
élections  municipales.  Les  élections  au  conseil  général  sont  régies 
par  la  loi  du  31  jiiill.  1875  qui,  reproduisant  les  termes  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  donne  aux  tribunaux  judiciaires  toutes  les 
questions  d'incapacité  légale.  Quant  aux  élections  des  conseillers 
d'arrondissement,  elles  sont  encore  soumises  à  ladite  loi  de  1833. 
Un  [lourrail  donc,  pour  ces  élections,  faire  revivre  la  jurispru- 
dence primitive.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  accepté  ce  point 
de  vue  et  il  a|iplique  constamment  aux  élections  départementales 
les  mêmes  règles  de  compétence  qu'aux  élections  municipales. 
On  peut  d(mc  tenir  pour  définitivement  établie  la  distinction  de 
la  capacité  civile  et  de  l'aptitude  administrative,  dans  toutes  les 
élections  dont  le  contentieux  appartient  à  la  juridiction  adminis- 
trative. —  Laferrière  ,  t.  1,  p.  474. 

917.  —  La  même  distinction  s'applique  aux  questions  de  dé- 
chéance,  qui  ne  sont  au  fond  que  des  questions  de  capacité  se 
présentant  dans  des  circonstances  spéciales.  Les  tribunaux  ad- 
ministratifs sont  donc  compétents  toutes  les  fois  que  la  question 
de  déchéance  ne  se  rattache  à  aucune  question  de  capacité  ci- 
vile. —  Laferrière,  t.  1,  p.  478;  Béquet,  v°  Content,  adtain., 
n.  233. 

918.  —  Nous  les  déclarerons,  par  suite,  compétents  pour  sta- 
tuer :  sur  la  déchéance  du  droit  à  pension,  lorsqu'elle  résulte  pour 
un  militaire  ou  pour  un  marin  de  la  résidence  hors  du  territoire 
fran(;ais  sans  autorisation  du  gouvernement  (L.  11  avr.  1831, 
art.  20;  L.  18  avr.  1831,  art.  28);  lorsqu'elle  résulte  pour  un 
fonctionnaire  civil  de  la  démission,  de  la  révocation,  ou  de  la 
constatation  d'un  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de 
matières  (L.  9  juin  1853,  art.  29). 

919.  —  ...  Sur  la  suspension  ou  la  privation  des  droits  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  lorsqu'elle  est  prononcée  par 
le  gouvernement  à  la  suite  de  condamnations  qui  n'entraînent 
pas  la  perte  des  droits  civils,  ou  pour  des  actes  qui  portent 
atleinte  à  l'honneur  sans  pouvoir  être  l'objet  de  poursuites  judi- 
ciaires (Décr.  organ.  10  mars  1852,  art.  46;  L.  2a  juill.  1873, 
art.  6;  Décr.  14  avr.  1874). 

920.  —  ...  Sur  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  prononcée 
contre  les  membres  de  l'enseignement  public  ou  de  l'enseigne- 
ment libre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (1^.  27  févr.  1S80). 

921.  —  Lorsque  les  déchéances  résiilteni  de  condamnations 
judiciaires,  M.  Laferrière  propose  la  distinction  suivante  :  «  Si 
ces  condamnations  opèrent  comme  ayant  entraîné  la  privation 
des  droits  civils,  et,  par  voie  de  conséquence,  une  déchéance 
d'ordre  administratif,  il  semble  difficile  de  ne  pas  réserver  la 
compétence  judiciaire,  s'il  y  a  contestation  sur  l'effet  juridique 
de  ces  condamnations.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  véritable  ques- 
tion en  jeu  est  une  question  de  privation  de  droits  civils  ;  la 
déchéance  administrative  n'est  qu'un  résultat  de  cette  privation. 
Si,  au  contraire,  la  condamnation  judiciaire  est  sans  effet  sur  les 
droits  civils,  si  elle  n'entraîne  que  des  déchéances  d'ordre  admi- 
nistratif, il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de  recher- 
cher quel  a  été  l'effet  de  ces  condamnations  et  d'en  faire  l'appli- 
cation aux  parlies.  En  statuant  ainsi,  elle  n'empiète  ni  sur  la 
juridiction  civile  ni  sur  la  juridiction  pénale;  elle  se  borne  à 
applic|uer   la   législation   administrative   dans   les   limites  de  sa 


compétence 


Laferrière,  t.  1,  p.  478. 


922.  —  Et  il  donne  les  exemples  suivants  de  l'application  de 
la  règle  (|u'il  vient  de  poser  :  les  conseils  de  révision  peuvent 
prononcer  eux-mêmes  sur  la  question  de  savoir  si  un  jeune 
nomme  est  o  i  non  exclu  du  service  militaire  par  suite  d'une 
condamnation  qu'il  a  encourue,  car  cette  déchéance  est  indépen- 
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dante  de  toute  incapacité  civile  pouvant  résulter  de  la  même 
condamnation. 

923.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  peut  statuer  directement, 
sans  aucun  renvoi  à  l'autorité  judiciaire,  sur  la  question  île  sa- 
voir si  une  condamnation  prononcée  par  cette  autorité  entraine 
la  déchéance  du  droit  à  une  pension  de  retraite,  ou  l'inéligibilité, 
ou  l'exclusion  de  la  Lég'ion  d'honneur.  Ces  effets  se  produisent 
en  dehors  de  toute  incapacité  civile.  La  jurisprudence,  après 
quelques  hésitations,  parait  définitivement  s'établir  en  ce  sens. 

—  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Lacroix,  rs.  75.2.278,  P.  adm. 
chr.,  D.  74..1.68j;  — omars  I87.H,  Doineaii,  ^S.  73.2.80,  P.  adm. 
chr.,  D.  7.Ï.3.113T;  —  29  nov.  1878,  Elect.  de  Thuit-Hébert,  [S. 
80.2. l:!o,  P.  adm.  chr..  D.  79.3.81; 

924.  —  Il  faut  cependant  observer  que,  dans  les  cas  où  la 
déchéance  résulte  d'une  condamnation  judiciaire,  le  tribunal 
administratif  n'est  compétent  qu'autant  qu'on  ne  discute  pas  sur 
le  sens  de  cette  condamnation,  mais  seulement  sur  ses  effets. 
S'il  s'élevait  une  question  d'interprétation,  elle  serait  préjudi- 
cielle, car  les  juridictions  administratives  sont  absolument  sans 

uaiité  pour  interpréter  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire.  — 
I.  mprà,  n.  421  et  s. 

925.  —  Constatons  encore  que,  dans  les  cas  de  condamna- 
lions  entraînant  une  déchéance  administrative,  les  trihunau.x 
administratifs  ont  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  efTets  que  la 
grâce,  l'amnistie  ou  la  réhabilitation  produisent  sur  les  dé- 
chéances. C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  l'am- 
nistie réintègre  dans  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur la  personne  qui  avait  perdu  cette  qualité  par  suite  d'une 
condamnation.  —  Cons.  d'Et,  13  mai  1881,  Brissy, 'S.  82.3.31, 
P.  adm.  chr.,  D   82.3.97 

926.  —  ...  Et  qu'il  a  admis  que  la  réhabilitation  laisse,  au 
contraire,  subsister  la  déchéance  encourue  par  suite  de  la  con- 
damnation. —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1883,  Delahourde,  [S.  86.3. 
.ï3,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.17' 

927.  —  L'ne  difficulté  spéciale  existe  pour  l'aptitude  à  la 
jouissance  des  biens  communaux.  Les  lois  du  10  juin  1793  et  du 
9  vent,  an  XII  attribuent  à  l'aulorité  administrative  la  connais- 
sance de  u  toutes  les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à  raison 
du  mode  de  partage  des  biens  communau.x  "  Celte  attribution 
comprend-elle  toutes  les  questions  d'aptitude  personnelle  des 
prétendants  au  partage"?  Jusqu'en  1830  le  Conseil  d'Etat  et  la 
Cour  de  cassation  furent  divisés  sur  ce  point  :  tandis  que  le 
premier  admettait  que  la  compétence  administrative  s'étendait 
aux  questions  d'aptitude  personnelle,  non  comprises  cependant 
les  questions  d'étal  ou  de  capacité  civile  proprement  dites  ,  la 
Cour  de  cassation  revendiquait  au  contraire  toutes  ces  questions 
pour  le  contentieux  judiciaire.  A  celte  époque,  le  tribunal  des 
confiits,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  consacra  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation,  et  le  Conseil  d'Etat  s'y  rallia  à  son 
tour.  —  V.  suprà,  v»  Affouage,  n.  420  et  s. 

928.  —  Mais  cette  jurisprudence  souleva  dans  la  pratique 
beaucoup  de  difficultés  et  de  réclamations.  Les  parties  intéres- 
sées et  l'administration  se  plaignirent  de  la  complication  des 
instances,  des  lenteurs  et  des  frais  qu'occasionnait  le  renvoi  de 
toutes  les  questions  d'aptitude  aux  tribunaux  judiciaires.  Aussi 
le  Conseil  d'Etat  est-il  revenu  à  sa  première  opinion  et  nous  de- 
vons reconnaître  que  la  jurisprudence  indiquée  comme  définitive 
au  mot  Affouage,  n.  423  et  s.  a  été  abandonnée,  et  que  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  dans  les  questions  d'aptitude 
à  la  jouissance  des  biens  communaux,  a  été  de  nouveau  affirmée. 

—  Cons  d'Et.,  4  août  1882,  Hardelin,  ID  83.3.07];  —  8 juin  1883, 
Laurent,  [D.  85.3.10^  —  22  mai  1883,  Cerf,  [Leb.  chr.,  p.  322'; 

—  8avr.  1892,  Trucchi,  ;D.  93.3.73]  —  V.  en  faveur  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  Laferrière,  t.  1,  p.  476;  Proudhon, 
Droit  d'usage,  n.  948;  Serrigny,  Compétence  administrative ,  t. 
2,  n.  1067. 

929.  —  .M.  Laferrière  approuve  en  ces  termes  le  changement 
de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  :  <'  Les  lois  de  1793  et  de 
l'an  .XII  ont  fait  une  répartition  d'attributions  très-nell-e  entre 
les  tribunaux  judiciaires  et  les  conseils  de  préfecture;  elles  ont 
donné  aux  tribunaux  judiciaires  toutes  les  conteslatious  relati- 
ves à  la  propriété  des  biens  et  k  l'existence  des  droits  d'usage 
soit  entre  les  communes,  soit  entre  celles-ci  et  les  propriétaires; 
aux  tribunaux  administratifs  (c'étaient  alors  les  directoires  de 
département),  toutes  les  contestations  relatives  au  mode  de  par- 
tage soit  entre  les  communes  soit  entre  les  copartageanis.  Or, 
les  difficuJtés  relatives  à  l'attribution  des  lots  rentrent  manifes- 


ment  dans  celles  qui  louchent  au  mode  de  partage;  sinon,  il  fau- 
drait dire  que  la  législation  des  partages  a  laissé  hors  de  ses 
prévisions  les  difficultés  les  plus  fréquentes  et  celles  qui  devaient 
le  plus  la  préoccuper.  Le  contentieux  du  partage  étant  admi- 
nistratif, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  dessaisi  de  la  ques- 
tion d'aptitude  personnelle,  que  si  elle  constitue  une  question 
de  droit  civil.  Nul  doute  qu'elle  n'ait  ce  caractère  quand  elle  se 
confond  avec  une  question  de  nationalité  ou  de  capacité  civile; 
mais  le  feu,  le  tm'nage  séparé,  le  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  domieile  réel  et  fixe,  ou  ayant  pot  et  rùt  dans  la  commune 
ne  sont  point  définis  par  le  Code  civil.  » 

§  3.  Questions  de  domicile. 

930.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  contestations  sur 
le  domicile  légal  constituent  des  questions  d'étal  dont  la  con- 
naissance est  réservée  à  l'autorité  judiciaire.  Le  domieile  est  en 
effet  un  élément  de  l'état  civil  des  personnes,  élément  moins 
important  que  les  autres,  mais  qui  produit  encore  des  effets 
considérables  non  seulement  au  point  de  vue  politique  et  élec- 
toral, mais  même  dans  l'ordre  des  droits  privés.  La  question  de 
compétence  a  été  soulevée  en  pratique,  principalement  dans  les 
litiges  électoraux,  et  elle  a  été  résolue  en  faveur  de  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1863,  Elections  de  Toulon,  ]S. 
63.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.31; —27  févr.  1866,  Elections  de 
Toulon,  [S.  66.2.373,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. .■i9]  ;  —  4  févr.  1869, 
Elections  de  Tarbe,  "S.  70.2.130,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.3.3];  — 
12  juin.  1882,  Elections  de  Saigon  ,  'D.  84.3. 23J  —  Conclusions 
de  .M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1880, 
Elections  de  Javel,  [D.  81.3.101];  Béquet,  v»  Content,  admin., 
n.  230;  Laferrière,  t.  I,  p.  463. 

931.  —  Les  questions  de  résidence  sont  soumises  à  une 
autre  règle;  c'est  du  moins  l'opinion  généralement  rei;ue;  on 
considère  ces  questions  comme  ne  constituant  plus  des  ques- 
tions d'état,  mais  de  simples  questions  de  fait.  Le  difficile  est 
de  donner  une  définition  précise  de  la  question  d'état.  M.  Ser- 
rigny, dans  son  Traité  de  la  compétence  administrative,  la  dé- 
finit': K  Toute  question  constitutive  de  la  capacité  ou  de  l'in- 
capacité d'une  personne  ».  Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais 
admis  une  définition  aussi  générale,  et  comme  il  s'agit  au  fond 
d'une  définition  de  mot  beaucoup  plus  que  d'une  définition  de 
chose,  toute  controverse  est  inutile.  On  ne  trouverait  d'ailleurs 
pour  cette  controverse  aucun  point  d'appui  ni  dans  les  textes, 
qui  ne  donnent  aucun  renseignement  sur  le  sens  qu'il  faut  atta- 
cher à  l'expression  question  d'état,  ni  dans  les  principes.  Nous 
croyons  que,  d'après  les  données  fournies  par  la  jurisprudence, 
on  peut  définir  la  question  d'état  :  celle  qui  soulève,  relative- 
ment à  la  capacité  des  personnes,  une  dilliculté  qui  doit  se  ré- 
soudre d'après  les  règles  du  droit  civil  ou  du  droit  pénal.  Or,  la 
résidence  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  car  elle  n'est  pas,  comme 
le  domicile,  définie  parla  loi  civile.  Les  tribunaux  administratifs 
peuvent  donc  résoudre  les  questions  de  résidence  qui  sont  sou- 
levées devant  eux.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1880,  précité;  —  22 
janv.  1886,  Elect.  de  Forl-de-1'Eau,  [D.  87.3.63J;  —  1"  févr. 


1880,  Elect.  de  Limoges,  ^D.  90. 3. 37];  —  2  févr.  1889,  Elect. 
de  Montferrand,  [S.  91.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.37] 

932.  —  Il  faudrait  appliquer  la  même  solution  aux  questions 
de  domieile  dans  les  cas  où  ces  questions  devraient  se  résoudre 
en  dehors  de  la  définition  que  le  Code  civil  donne  du  domicile 
légal.  Ainsi  l'arl.  103,  C.  for.,  parle  d'un  domicile  réel  et  fi.ve  qui 
n'est  évidemment  pas  le  même  que  le  domicile  ordinaire,  le  do- 
micile sans  épithèle  de  l'art.  102,  C.  civ.  C'est,  comme  le  dit 
très-bien  M.  Serrigny,  «  un  domicile  d'une  nature  particulière, 
que  la  loi  spéciale  qualifie  de'réel  et  fixe,  de  sorte  que  les  déci- 
sions rendues  en  celle  matière  n'ont  aucune  espèce  d'autorité 
de  chose  jugée  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  le  domicile  sous  le 
rapport  de  ses  autres  effets  légaux  »  (Questions  de  droit,  v°  Af- 
fouage,  §  2).  .Nous  déciderons  donc  que  les  difficultés  qui  con- 
cernent ce  domicile  n'ont  pas  le  caractère  de  questions  d'état  et 
qu'elles  peuvent,  par  suite,  être  examinées  par  les  tribunaux 
administratifs.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  477. 

Section  II. 
Questions  de  propridé. 

933.  —  Il  faut  ici  distinguer  deux  grandes  catégories  de 
questions  :  1°  les  questions  de  propriété  proprement  dites,  où  la 
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conleslation  porte  réellement  sur  l'existence,  la  nature  ou  les 
effets  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  de  ses  démembrements; 
2»  les  questions  dans  lesquelles  l'administration  ,  sans  contester 
le  moins  du  monde  l'e-vistence  des  droits  qu'on  lui  oppose,  pré- 
tend néanmoins  as-oir  le  pouvoir  de  prendre  les  décisions  contre 
lesquelles  on  réclame.  La  contestation  porte  alors  sur  l'étendue 
des  attributions  de  l'administration,  et  ne  ressemble  guère  à 
une  question  de  propriété.  Il  y  a  cependant  utilité  à  examiner 
ensemble  les  deux  catégories  de  litiges,  mais  il  est  facile  de 
comprendre,  à  priori,  que  la  seconde  catégorie  doit  appartenir 
au  .contentieux  administratif,  puisqu'elle  intéresse  l'administra- 
tion considérée  comme  puissance  publique. 

§  i.  Questions  de  propriété  proprement  dites. 

934.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'existence,  la  nature  et  l'étendue  des  droits  de  pro- 
priété et  des  autres  droits  réels.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la 
question  s'élève  entre  l'administration  et  des  particuliers ,  ou 
entre  administrations  publiques  différentes,  comme  entre  l'Etat 
et  une  commune  ou  entre  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune,  ou  entre  une  commune  et  un  ci-devant  seigneur.  La 
qualité  des  parties  en  cause  ne  modifie  pas  la  compétence.  — 
Cass.,  24  juill.  1871,  Gaillard,  [S.  71.1.70,  P.  71.194,  D.  71.1. 
3401  —  Rennes,  13  avr.  1810,  Commune  de  Ploumilliau,  [P.  chr.J 
—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1810,  Guyard,  [P.  adm.  cbr.] 

935.  —  Les  arrêtés  de  préfet  qui  ne  constituent  pas  des 
arrêtés  de  conllit  proprement  dits,  quelques  dispositions  qu'ils 
Bontiennent  sur  des  points  d'administration,  ne  font  point  obsta- 
cle à  ce  que  les  questions  de  propriété  soient  jugées  par  les  tri- 
bunaux, même  entre  des  communes.  —  Cass.,  17  nov.  1824, 
Commune  de  Sombacour,  [S.  et  P.  chr.] 

936.  —  Par  application  du  même  principe,  ify  a  lieu  d'annuler, 
pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  par  laquelle  un  ministre,  au 
lieu  de  se  bornera  interpréter  divers  actes  administratifs  invoqués 
dans  une  instance  pendante  devant  les  tribunaux  entre  l'Etat  et 
une  commune  relativement  à  la  propriété  d'un  terrain,  statue  sur 
la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  IS  déc.  18.53,  Ville  de 
Douai,  [P.  adm.  chr.| 

1"  Propriété  immobilière. 

937.  —  11  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  :  ...  sur 
la  contestation  élevée  entre  une  commune  cl  un  particulier  con- 
cernant la  propriété  d'un  chantier  de  construction  de  navires,  bien 
que  la  connaissance  de  celte  contestation  doive  être  attribuée  à 
l'autorité  administrative  d'après  un  ancien  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
dont  la  disposition,  à  cet  égard,  a  été  réputée  abrogée  par  les 
lois  nouvelles,  notamment  par  celle  du  6  juill.  1791.  —  Cons. 
d'Et.,  31  janv.  1817,  Mabon,  [P.  adm.  chr.] 

938.  —  ...  Sur  la  revendication  intentée  par  un  propriétaire, 
pour  des  terrains  actuellement  en  la  possession  de  l'Etat,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  le  prix  de  ces  terrains  ou  tout  au  moins  leur  resti- 
tution. —  Rennes,  11  aoiit  1838,  Duclos,  [P.  39.826,  D.  39.2. 
210] 

939.  —  ...  Sur  l'opposition  faite  par  un  tiers,  se  prétendant 
propriétaire  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble,  à  ce  que  la  com- 
mune, qui  en  a  la  possession  légale,  en  jouisse  de  telle  ou  telle 
manière.  —  Riom,9  janv.  1849,  Teilhard,  [S.  40.2.476,  P.  49. 
1.309.  D.  49.2.43] 

940.  —  ...  Sur  les  contestations  relatives  aux  droits  de  pro- 
priété privée  qui  ont  pu  être  légalement  acquis  sur  les  cours  d'eau 
de  l'Algérie  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  18.'>1  ,  laquelle  a 
attribué  au  domaine  public  tous  les  cours  d'eau  de  l'.Mgérie,  mais 
en  maintenant  tous  les  droits  privés  antérieurement  acquis.  — 
Cass.,  2  avr.  1880,  Laperlier,  [S.  00.1.212,  P.  00.1.313,  D.  89. 
1.431]  —  Aix,  23  oct.  1890,  Commune  de  Saint-Kugène,  [S.  et 
P.  92.2.182,  U.  91.2.324] 

94f .  —  ...  Sur  la  propriété  d'une  rivière  et  d'une  source  qui 
alimentent  un  canal  de  navigation.  —  Cass.,  24  août  1837,  de 
Graves,  [S.  38.1.122,  P.  38.298,  D.  37.1.321] 

942.  —  ...  Sur  la  propriété  des  canaux  de  navigation  ou 
d'irrigation,  même  s'ils  font  partie  du  domaine  public.  —  Cass., 
6  déc.  1881,  Garnier,  [S.  82.1.221  ,  P.  82.1.328,  D.  83.1.27]  — 
V.  siiprà,  V"  Canal,  n.  739  et  s. 

943,  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mausolée,  érigé 
par  souscription  sur  une  tombe,  est  un  monument  public  ou  une 


propriété  privée.  —  Cass.,  10  janv.  1873,  Lamm,  [S.  73.1.373, 
P.  73.893,  D.  73.1.3211 

944.  —  ...  Sur  la  propriété  des  bâtiments  d'asile  et  d'école 
construits  par  un  particulier  au  moyen  de  fonds  provenant  de 
souscriptions  sollicitées  et  recueillies  parce  particulier.  —  Cass., 
3  janv.  1870,  Commune  de  Marlv-le-Roi,  [S.  70.1. .383,  P.  70. 
1003] 

945. —  ...  Sur  la  question  de  propriété  des  bâtiments  d'une 
école  communale  revendiquée  par  une  congrégation,  à  qui  a 
été  retirée  la  direction  de  cette  école.  —  Aix,  9  janv.  1872,  Ville 
de  Toulon,  [S.  72.2.130,  P.  72.734,  D.  72.2.100] 

946.  —  ...  Ou  par  un  conseil  de  fabrique  qui  avait  mis  ces 
bâtiments  à  la  disposition  de  la  commune  pour  y  établir  une 
école  congréganisle  et  qui  demande  à  reprendre  la  possession 
de  son  immeuble,  dans  lequel  le  conseil  municipal  a  voté  l'ins- 
tallation d'une  école  laïque.  —  Trib.  confl.,  5  janv.  1889,  Fa- 
lirique  de  Saint-Thomas,  [D.  90.3.34] 

947.  —  ...  Sur  la  demande  d'un  évèque  diocésain  tendant  à 
ce  qu'un  ecclésiastique,  qu'il  a  révoqué  des  fonctions  de  princi- 
pal d'un  séminaire,  soit  tenu  d'évacuer  les  bâtiments  dudit  sé- 
minaire qu'il  ne  veut  pas  quitter,  sous  prétexte  d'un  prétendu 
droit  de  copropriété.  —  Colmar,  28  janv.  1831,  Lienhart ,  [S. 
31.2.233,  P.  chr.] 

948.  —  ...  Sur  la  propriété  d'une  halle.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juill.  1820,  Vandeuvre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1821, 
Poret  de  Blosseville,  [P.  adm.  chr.] 

949.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  un  champ  de  foire 
appartient  à  une  commune,  ou  si,  en  vertu  de  titres  anciens  ou 
de  la  possession  immémoriale,  il  est  la  propriété  d'un  particulier. 
—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1813,  .\ormand,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

950.  —  ...  Sur  la  réclamation  formée  par  une  section  de 
commune,  après  la  séparation  d'avec  son  ancien  chef-lieu  de 
commune,  et  tendant  â  revendiquer  une  part  dans  la  copropriété 
des  biens  appartenant  à  la  commune  dont  elle  vient  d'être  admi- 
nistrativement  séparée;  les  tribunaux  judiciaires  ont  qualité  non 
seulement  pour  reconnaître  la  copropriété  de  la  section  séparée 
mais  encore  pour  en  fixer  la  quotité.  —  Paris,  23  déc.  1887, 
Commune  de  Larzicourt,  [D.  88.2.217]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
13  juill.  1887,  Commune  de  Quirbajou,  [S.  80.3.41,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.118] 

951.  —  ...  Sur  la  revendication,  par  une  commune,  d'une 
parcelle  concédée  par  le  préfet  à  un  particulier,  en  échange  d'une 
portion  de  terrain  appartenant  à  ce  particulier,  et  nécessaire  à 
la  rectification  d'une  route  nationale.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1834, 
Commune  de  Brives-Charensac,  [D.  34.3.83] 

952.  —  ..  Sur  la  demande  d'une  commune  tendant  à  faire 
supporter  par  un  propriétaire  riverain  l'oblig-ation  de  réparer  un 
pont  dépendant  d'un  chemin  communal,  lorsque  cette  demande 
se  fonde  uniquement  sur  les  règles  ordinaires  du  droit  de  pro- 
priété. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1860,  Carbonnel,  [P.  adm.  chr., 
D.  60.3.85] 

953.  —  ...  Sur  le  litige  entre  un  particulier  et  une  commune, 
à  l'occasion  de  la  démolition  par  un  agent-voyer  d'un  mur  lon- 
geant un  chemin  vicinal;  alors  que  le  particulier  s'oppose  à  la 
démolition  du  mur  comme  lui  appartenant  et  n'ayant  pas  été 
compris  dans  une  vente  de  terrains  par  lui  consentie  à  la  com- 
mune, tandis  que  la  commune  prétend  avoir  droit  de  démolir  le 
mur  qui,  selon  elle,  aurait  été  compris  dans  cette  vente.  —  Cass., 
22  juill.  1879,  Commune  de  Murviel,  [S.  79.1.470,  P.  79.1218, 
D.  80.1.174] 

954.  —  ...  Sur  une  contestation  entre  un  propriétaire  et  une 
commune  dans  les  circonstances  suivantes  :  en  némolissant  une 
maison  achetée  par  elle  en  vue  de  l'ouverture  d'une  rue  ,  mais 
avant  qu'aucun  acte  de  l'autorité  compétente  eût  autorisé  l'ou- 
verture de  la  rue  projetée,  la  commune  avait  détérioré  un  mur 
mitoyen;  le  copropriétaire  de  ce  mur,  se  fondant  sur  ce  que  la 
commune  n'avait  pas  rempli  les  obligations  de  mitoyenneté  im- 
posées par  le  droit  commun  en  cas  de  démolition  ,  l'assigna  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  eu  réparation  du  préjudice  causé 
et  la  compétence  de  ces  tribunaux  fut  reconnue.  —  Trib  conll., 
("juin  1889,  Descazeaux,  [D.  90.3.49] 

955.  —  ...  Sur  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  che- 
mins communaux  ou  ae  leurs  dépendances,  et  notamment  sur 
la  revendication  d'une  parcelle  faisant  partie  d'un  ancien  chemin 
vicinal  qui,  par  suite  d'un  arrêté  de  déclassement,  est  devenu 
un  simple  chemin  rural  ou  d'exploitation.  —  Cass.,  13  juill.  1868, 
Pitois,  fD.  68.1.433];  —  20  juin  1870,  Commune  de  -Manou,  [S. 
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72  1  132  P   72.299,  D.  72.1.24];  —  28  déc.  1885,  Commune  de 
Montreuil-Bellay,  [.S.  86.1.214,  P.  86.1..^,17,  D.  86.1.413] 

956.  —  ...  Sur  la  complainte  intentée  par  un  propriétaire 
contre  un  arrêté  administratif,  qui  déclare  chemin  rural  un  sen- 
tier dont  le  propriétaire  a  la  possession  annale.  —  Cass.,  la  avr. 
1890,  Duchesne-Fournet ,  [S.  91.1.125,  P.  91.1.289,  D.  90.1. 
442'  —  V.  supra,  v"  Chemin  rural,  n.  29,  43. 

957.  —  Pour  la  compétence  relative  aux  questions  de  pro- 
priété en  matière  de  chemins  de  fer,  V.  suprà,  v»  Chemins  de 
fer,  w.  5627  et  s.  et  spécialement  n.  ,ï705,  6120,  6121. 

958.  —  De  même,  pour  la  compétence  concernant  les  difficul- 
tés auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  du  droit  de  préemption 
appartenant  aux  propriétés  riveraines  des  routes  et  rues  sur  les 
parties  détachées  de  la  voie  publique,  V.  suprà,  v°  Chemin 
vicinal,  n.  900  et  905. 

959.  —  La  loi  du  12  mai  1825  attribue  à  l'autorité  judiciaire 
le  jugement  des  litiges  relatifs  à  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  les  routes.  —  Cass.,  22  janv.  1845,  Donzelot,  [S.  45.1.459, 
P.  45.1.480,  D.  45.1.122];  — 24  févr.  1840,  Préfet  de  la  Marne, 
[S.  46.1.345,  P.  46.1.381 ,  D.  46.1.98]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1 104. 
—  V.  suprà.  Y'  Arbres,  n.  262. 

960.  —  Les  tribunaux  civils  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs 
en  statuant,  entre  deux  particuliers,  sur  la  question  de  propriété 
d'un  terrain  qui  a  été  administrativemenl  concédé  à  l'un  d'eux 
comme  faisant  partie  du  domaine  public,  lorsqu'un  acte  admi- 
nistratif postérieur,  modifiant  les  déclarations  antérieures,  re- 
connaît que  le  terrain  litigieux  n'a  jamais  fait  partie  du  domaine 
public.  —  Cass.,  25  févr.  1857,  Broutta,  [S.  57.1.828,  P.  58.484, 
D.  57.1.53] 

961.  —  La  demande  formée  par  le  concessionnaire  de  la  cons- 
truction d'un  pont,  en  paiement  de  la  plus-value  donnée,  par  des 
plantations  par  lui  faites,  à  des  atterrissements  qui  ont  été  la 
conséquence  de  la  construction  du  pont  et  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance provisoire  ,  et  dirigée  contre  celui  à  qui  l'Etat  a  cédé  ces 
atterrissements,  constitue  une  question  de  propriété  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  27  juin  1853,  Société 
du  pont  de  Saint-Thibaut,  [S.  54.1.255,  P.  55.2.519,  D.  54.1.18] 

962.  —  Les  tribunaux  civils  ont  qualité  pour  rejeter,  comme 
n'étant  appuyée  sur  aucun  titre,  l'action  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  moulin  et  d'un  barrage  acquis  administrativement  ré- 
clame des  atterrissements  qui  se  sont  formés  à  l'extrémité  de  ce 
barrage,  comme  une  conséquence  de  la  propriété  du  barrage.  — 
Cass.,  8  nov.  1843,  Brignac,  [S.  44.1.143,  P.  44.1.392] 

963.  —  Toute  question  de  féodalité ,  d'engagement  et  de  pro- 
priété, doit  être  jugée  par  les  tribunaux  civils  et  non  par  l'autorité 
administrative.  Sont,  en  conséquence,  incompétemment  rendus 
et  radicalement  nuls  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou 
les  décrets  qui  auraient  statué  sur  des  litiges  de  cette  nature; 
et  le  Conseil  d'Etat,  en  annulant  ces  actes,  doit,  sans  prononcer 
sur  le  fonds,  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y 
discuter  leurs  prétentions  respectives.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1816, 
Cheffontaine,  ]S.  ehr.,  P.  adm.  chr.] 

964.  —  La  question  de  féodalité  d'une  redevance  originaire- 
ment féodale,  mais  acquise  de  la  nation  et  donnée  par  l'acqué- 
reur à  un  hospice,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
Peu  importe  que  la  redevance  ait  été  aliénée  administrativemenl 
par  voie  de  transfert  ou  par  voie  d'adjudication  (Av.  Cons.  d'Et., 
8-14  mars  1808).  —  Rennes,  1"  avr.  1812,  Hospice  de  la  Guer- 
che,  [S.  et  P.  chr.] 

965.  —  Le  bornage  des  biens,  autres  que  ceux  faisant  partie 
du  domaine  public,  est,  en  principe,  de  la  compétence  judiciaire 
soit  entre  l'Etat  et  un  particulier,  soit  entre  une  commune  et  un 
particulier,  soit  entre  deux  ou  plusieurs  communes.  —  Cass.,  19 
avr.  1880,  Commune  de  Rochelort,  [S.  80.1.202,  P.  80.480,  D. 
80.1.416]  —  Lyon,  21  déc.  1848,  Préfet  de  l'Ain,  [S.  49.2.475, 
P.  49.1.444,  D.  49.2.219]  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1887,  Com- 
mune de  Quirbajou,  ^S.  89.3.41,  P.  adm.  chr.',  D.  88.3.118] 

966.  —  Le  droit  appartenant,  en  principe,  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  prononcer  sur  les  questions  de  propriété  soutire  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  domaine  privé  vendus 
par  l'Etat.  —  V.  infrà,  n.  1288  et  s. 

967.  —  Les  tribunaux  judiciaires  font  également  incompé- 
tents pour  décider  :  si  un  asile  est  la  propriété  exclusive  n'un 
hospice.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1845,  Hospices  de  Rennes,  [P. 
adm.  chr.,  D.  77.3.109,  ad  notam] 

968.  —  ...  Ou  si  un  hospice  d'aliénés  appartenant  à  une 
commune  peut  être  considéré  comme  départemental  au  point  de 


vue  de  l'application  de  l'art.  26,  L.  30  juin  1838.  —  Cons.  d'Et., 
0  juill.  1877,  Département  du  Rhône,  i^S.  79.2.159,  P.  adm.  chr., 
\)'.  77.3.109]  —  V.  suprà,  v°  Alidnés.'^ 

2"  Questions  de  succession. 

969.  —  Les  questions  de  succession  doivent,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  être  assimilées  aux  questions  de  propriété; 
elles  appartiennent  donc  exclusivement  aux  juridictions  judi- 
ciaires. Cette  règle  a  été  appliquée  :  à  l'action  par  laquelle  l'E- 
tat réclame  une  succession  à  titre  de  déshérence.  —  Cons.  d'Et., 
13  nov.  1822,  Pilet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

970.  — ■  ...  .\  la  demande,  dirigée  contre  un  préfet,  en  vali- 
dité de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  opposition  a  été  formée 
par  le  créancier  d'une  succession  dévolue  à  l'Etat  à  titre  de  dé- 
shérence. —  Même  arrêt. 

971. —  ...A  la  contestation  soulevée  par  l'administration  des 
domaines,  appelée  à  recueillir  une  succession  en  déshérence,  au 
sujet  du  paiement  des  frais  auxquels  elle  a  été  condamnée  dans 
une  instance  judiciaire,  lorsqu'elle  n'invoque  que  des  moyens  de 
droit  commun.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1826,  de  Fréville,  [V. 
adm.  chr.] 

972.  —  ...  A  la  demande  en  nullité  d'un  testament,  encore 
qu'une  partie  des  biens  légués  ait  été  recueillie  par  le  gouver- 
nement et  affectée  par  lui  à  un  usage  d'intérêt  public.  —  Cass., 
9  août  1809,  Disses,  [P.  chr.] 

973.  —  ...  A  la  question,  élevée  entre  particuliers,  sur  le 
point  de  savoir  si  une  partie  des  biens  dont  le  défendeur  s'est 
mis  en  possession,  en  vertu  d'un  décret  de  gratification  qui  lui 
a  rendu  la  succession  de  son  auteur,  antérieurement  réunie  au 
domaine  de  l'Etat,  est,  ou  non,  comprise  dans  cette  succession, 
alors  d'ailleurs  qu'on  ne  conteste  ni  le  sens  ni  la  régularité  du 
décret  de  gratification.  —  Cass.,  22  mai  1826,  de  la  Puenle,  [S. 
et  P.  chr.] 

974.  —  Il  faut  décider  par  application  des  mêmes  principes  : 
que  les  tribunaux  judiciaires  ont  seuls  qualité  pour  déclarer  si 
un  particulier,  à  qui  est  réclamé  le  paiement  d'une  imposition 
inscrite  au  nom  d  une  personne  décédée  ,  a  la  qualité  d'héritier 
de  cette  personne. 

975.  —  .  .  Et  que  c'est  à  eux  aussi,  et  non  à  la  Cour  des 
comptes,  qu'appartient  la  connaissance  des  difficultés  relatives 
à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  et  à  la  faculté  de  renoncer  h  la 
succession  des  comptables.  —  Cons.  d'Et.,  l^'  mars  1815,  Cba- 
lopin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3»  Propriété  mobilière. 

976.  —  Les  questions  de  propriété  mobilière  sont  aussi  du 
domaine  de  l'autorité  judiciaire  au  même  titre  que  celles  de  pro- 
priété immobilière.  C'est  ainsi  qu'il  lui  appartient  de  se  pronon- 
cer sur  la  propriété  de  rentes  sur  l'Etat  et  d'ordonner  la  rectifi- 
cation ,  sur  le  grand-livre  du  Trésor  public,  des  inscriptions 
indiquant  les  propriétaires  de  ces  rentes.  —  Cass.,  20  juin  1870, 
Caisse  paternelle.  [S.  77.1.450,  P.  77.1201,  D.  77.1.378''  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1839,  Ministre  des  Finances,  [S.  40.2.46]  —  V. 
suprà,  n.  438  et  s.,  et  infrà,  n.  1382  et  s. 

97'7.  —  ...  De  décider  :  à  qui,  de  l'Etal  ou  de  la  commune, 
appartient  une  redevance  perçue  à  raison  d'un  établissement  de 
bains  de  mer  autorisé  sur  la  grève  d'un  port.  —  Rennes,  17  nov. 
1851,  Commune  de  Pornic,  [P.  52.2.73,  D.  54.5.148] 

978.  —  .  .  Si  les  perceptions  faites  sur  les  communes  com- 
prises dans  le  rayon  de  l'octroi  d'une  ville  appartiennent  à  ces 
communes  ou  à  fa  ville.  —  Cass.,  15  oct.  1840,  Commune  de 
Rouceux,  [D.  Ri'p.,  v"  Octroi, .n.  308-2°] 

979.  —  ...  Si  le  produit  d'une  quête  faite  dans  une  église 
par  le  curé  au  profit  des  pauvres  appartient  au  curé  ou  au  bu- 
reau de  bienfaisance.  —  Caen,  12  janv.  1881,  Gouville,  [D.  82. 
2.57] 

980.  —  L'action  tendant  à  faire  déclarer  qu'une  mi'dailh^ 
décernée  à  un  exposant  par  le  jury  d'un  comice  agricole  doit, 
d'après  une  convention  conclue  entre  l'inventeur  et  l'exposanl , 
appartenir,  en  réalité,  à  l'inventeur,  n'a  pas  pour  objet  la  révi- 
sion d'une  décision  du  jury  du  concours  régional,  mais  soulève 
seulement  une  question  depropriété  soumise  aux  règles  du  droit 
civil-  elle  appartient  donc  au  contentieux  judiciaire.  —  Cass., 
15  nov.  1887,  Blandin,  [S.  88.1.171,  P.  88.1.397,  D.  88.1.120; 

98t.  —  Par  application  de  la  règle  d'après  laquelle  l'accès- 
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soire  suit  le  sort  du  principal  (V.  suprà,  v"  Accessoire],  les  tribu- 
naux saisis  de  la  question  de  propriété  d'un  bois  doivent  l'ôtre 
également  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
séquestre  du  produit  des  coupes  qui  y  ont  été  faites.  —  Cous. 
d'El.,  17  janv.  1812,  Secl.  de  la  commune  de  la  Lizolle,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.J 

4°  Questions  de  possession. 

982.  —  I>es  questions  de  possession,  étant  de  même  nature 
que  les  questions  de  propriété,  appartiennent  au  même  conten- 
tieux; les  tribunaux  judiciaires  ont  donc  seuls  qualité  pour  en 
connaître.  —  Cons.  d'Et.,  19  oct.  182o,  Durand,  [Leb.  chr., 
p.  649 ; 

983.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  juge  du  posses- 
soire  est  compétent  :  .  .  pour  connaître  d'une  action  en  réinté- 
grande  intentée  contre  l'Etat  |iar  un  particulier  qui  a  été  troublé 
de  vive  force  dans  sa  possession,  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, encore  bien  (|ue  ces  agents  soutinssent  que  le  terrain  dont 
il  s'agissait  avait  été  usurpé  au  [)réiudice  de  l'Etat.  —  Cons.  d'El., 
14  déc.  1862,  Lamy,  'S.  63.2.21,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.3] 

984.  —  ...  Et  pour  statuer  sur  la  prétention  du  propriétaire 
d'une  usine,  qui  afiirme  avoir  la  possession  du  canal  amenant 
les  eaux  à  cette  usine,  alors  que  cette  prétention  est  contestée 
par  la  commune;  mais,  dans  ce  cas,  si  cette  dernière  a  exécuté 
des  travaux  publics  sur  ledit  canal,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
ni  en  ordonner  la  suppression,  ni  même  allouer  une  indemnité. 

—  Cass.,  12  févr.  1883,  .^rnould  ,  ^S.  83.1.312,  P.  83.1.761,  D. 
St.1.108] 

985.  —  Si  le  juge  du  possessoire  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  indemnités  à  raison  des  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics ,  il  lui  appartient  cependant  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  possession  qui  peuvent  être  la  con- 
dition du  droit  à  indemnité.  —  Trib.  conll.,  20  déc.  1884,  Le- 
dieu,  [S.  86.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.71] 

985  bis.  —  Ainsi,  lorsciue  les  agents  des  ponts  et  chaussées, 
agissant  pour  l'exécution  d'un  règlement  sur  un  cours  d'eau, 
ont  détruit  un  barrage  établi  par  un  particulier,  et  que  celui-ci 
réclame,  de  ce  chef,  une  indemnité,  l'autorité  judiciaire ,  quoi- 
que incompétente  pour  celte  question  d'indemnité,  a  qualité  pour 
vérifier  si  le  réclamant  était  en  possession  du  terrain  sur  lequel 
le  barrage  avait  été  construit,  alors  même  que  cette  vérification 
n'aurait  pas  d'autre  objet  que  de  déterminer  les  droits  du  de- 
inandeurà  l'indemnité  qu'il  réclame.  —  Trb.  confl.,  5  nov.  1892, 
Henard,  [D.  94.3.6] 

986.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  du 
trouble  apporté  à  la  récolle  du  varech,  à  laquelle  deux  commu- 
nes prétendent  avoir  droit.  —  Cass.,  ."i  juin  1839,  Commune  de 
Elamanville,  [S.  39.1.621,  P.  39.1.6o;i] 

987.  —  L'action  intentée  jjar  un  curé  ou  un  desservant  contre 
une  commune  ou  une  fabrique,  à  l'effet  de  se  faire  mamtenir  en 
possession  du  presbytère,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires,  alors  même  que  le  litige  porte  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  titulaire  ecclésiastique  est  encore  en  fonctions.  —  Trib. 
confl.,  13  mars  1886,  Abbé  Gléna,  [S.  87.3.61,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.8."i  —  V.  aussi  Toulouse,  24  déc.  1883,  Dussol,  [S.  87. 
2  200,  P.  adm.  chr.,  D    86.2.26;iJ 

988.  —  La  contestation  engagée  entre  le  maire  d'une  com- 
mune et  le  propriétaire  d'un  terrain  qui  borde  un  chemin  com- 
munal, sur  le  point  de  savoir  si  des  bornes  plantées  par  le  maire 
ont,  ou  non,  empiété  sur  la  propriété  de  ce  riverain,  et  porté  un 
trouble  à  sa  possession  plus  qu'annale,  ne  pr(;sente  à.  juger 
qu'une  question  ordinaire  de  possession,  dont  l'appréciation  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  9  juin  1845,  Lepelletier,  [S.  4o. 1.741,  P.  45.2.50,  D. 
45.1.339] 

989.  —  il  i-n  est  de  même  de  la  contestation  qui  soulève  la 
question  de  savoir  si  l'art.  671,  C.  civ.,  qui  fixe  la  distance  à 
observer  pour  la  plantation  des  arbres  à  haute  tige,  reçoit  son 
application  au  cas  où  le  terrain  sur  lequel  la  plantation  a  eu  lieu 
est  un  terrain  communal.  —  Même  arrêt. 

990.  —  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  les  li- 
tiges posspssoires  existe  môme  quand  il  s'agit  de  biens  faisant 
partie  ilu  domaine  public.  Il  est  vrai  qu'à  raison  de  leur  im- 
prescriplibilité  ces  biens  ne  peuvent  pas  toujours  être  l'objet 
d'une  action  possessoire,  et  que  celle  action  est  notamment  irre- 
cevable lorsqu'elle  est  formée  par  un  particulier  contre  l'Elat. 


Mais  il  est  des   cas  cependant  où  l'action   possessoire  est  ad- 
missible et  elle  est  alors  de  la  compétence  judiciaire. 

991.  —  Ainsi,  il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  des 
principes  qui  consacrent  l'indépendance  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  le  jugement  par  lequel  le  juge  du  possessoire, 
statuant  sur  une  action  relative  à  un  terrain  déclaré  domanial, 
se  borne  à  reconnaître  en  faveur  du  demandeur  une  possession 
antérieure  à  l'arrêté  administratif  de  domanialité,  sans  mettre 
d'ailleurs  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Cass., 
17  mars  1837,  Trouille,  [P.  .57.361] 

992.  —  Le  juge  d'une  action  possessoire  est  d'ailleurs  com- 
pétent pour  apprécier  l'exception  de  domanialité  publique,  lorsque 
la  solution  de  cette  question  est  nécessaire  pour  savoir  si  une 
possession  utile  a  pu  exister.  —  Cass.,  28  juill.  1856,  Macquel, 
|S.  57.1.283,  P.  36.2.455,  D.  36.1.307;  —  29  janv.  1878,  Garret, 
'S.  78.1.249,  P.  78.640,  D.  78.1.414;  —  8  janv.  1884,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  ;S.  84.1.322,  P.  84J.8I5,  D.  84.1. 7r  —  Trib. 
conll.,  6  déc.  1884,  Lacombe  Saint- .Michel,  [D.  86.3.44] 

993.  —  Mais  le  juge  du  possessoire  doit  respecter  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs;  il  ne  peut  donc  se  livrer  à 
l'Interprétation  d'une  vente  de  domaines  nationaux.  —  Trib. 
confl.,  6  déc.  1884,  précité. 

994.  —  ...  -^'l  apprécier  la  légalité  d'un  acte  administratif.  — 
Cass.,  7  juin  1836,  Vauchel,  [S.  37.1.65,  P.  37.1.137];  —  5  déc. 
1842.  .lattiot,  [S.  43.1.23,  P.  43.1.207] 

995.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'action  du  juge  ordi- 
naire ne  saurait  être  empêchée  par  un  acte  de  puissance  publi- 
que qui  contiendrait  un  excès  de  pouvoir,  et  notamment  que  le 
juge  des  référés  a  le  droit  de  maintenir  un  curé  en  possession 
provisoire  d'un  presbytère,  nonobstant  la  délibération  d'un  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet,  qui  ordonne  son  expul- 
sion. —  Nîmes,  20  mars  1871,  Maire  de  Lauris  ,  fS.  71.2.118, 
P.  71.480,  0.72.2.95] 

996.  —  Il  a  été  décidé  aussi  :  que  l'autorité  judiciaire  peut 
être  saisie  par  voie  d'action  en  réintégrande  dans  le  cas  où  la 
force  publique  a  été  abusivement  employée  par  le  maire  dans 
l'intérêt  privé  de  la  commune,  par  exemple  pour  forcer  les  pos- 
sesseurs de  biens  réclamés  par  la  commune  à  lui  en  faire  l'a- 
bandon. —  Cass.,  2  juilL  1862,  Keiflin,  lS.  62.1.836,  P.  62. 
1161,  D.  62.1.354] 

997.  —  ...  Et  qu'elle  est  aussi  compétente  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  un  desservant  contre  un  maire  qui  a 
pénétré  de  vive  force  dans  le  presbytère  dont  le  desservant  avait 
la  possession  paisible  et  publique,  et  qui  a  fait  démolir  des  cons- 
tructions établies  par  ce  desservant.  —  Cass.,  17  déc.  1884, 
Dupont,  [S.  86.1.205,  P.  86.1.502,  D.  83.1.289]  —  Mais  dans 
ces  deux  dernières  hypothèses  le  fait  qui  a  troublé  la  posses- 
sion du  demandeur  n'a  pas  nettement  le  caractère  d'un  acte 
administratif.  Dans  les  deux  cas,  on  peut  dire  qu'on  se  trouve 
en  présence  non  pas  d'un  acte  régulier  de  puissance  publique, 
mais  plutôt  d'une  voie  de  fait  qui,  quoique  émanant  d'un  fonc- 
tionnaire, n'en  constitue  pas  moins  une  mesure  étrangère  à 
l'exercice  de  toute  fonction  publique.  C'est  du  moins  à  ce  point 
de  vue  que  s'est  placée  la  Cour  de  cassation  pour  affirmer  la 
compétence  du  juge  du  possessoire.  Ces  arrêts  confirment  donc 
en  définitive  la  doctrine  exposée  ci-dessus.  Seul  l'arrêt  de  la  Cour 
de  .\'îmes  y  est  contraire  et  nous  croyons  que  la  solution  qu'il 
consacre  est  inexacte.  —  V.  au  surplus,  siiprà,  v"  Action  }}0S- 
sessoire. 

5°  Questions  de  servitudes  et  droits  analogues. 

998.  —  Les  questions  de  servitude  rentrent  dans  la  compé- 
tence judiciaire  alors  même  que  ces  droits  seraient  revendicjués 
par  ou  contre  l'Etat,  un  département,  une  commune  ou  un 
établissement  public.  -  Cons.  d'Et.,  19  oct.  1808,  Hendericksen, 
|P.  adm.  chr.];  —  13  août  1823,  Granvoinei,  [D.  Répert.,  V 
Compétence  adm.,  n.  130];  —  16  août  1832,  Tielmann,  [P.  adm. 
chr.] 

999.  —  Mais  cette  règle  de  compétence  doit  être  combinée 
avec  cette  autre  règle  que  les  travaux  d'utilil(=  publique,  confiés 
spécialement  à  la  garde  de  l'administration,  ne  peuvent  être 
atteints  ni  dans  leur  alTectation ,  ni  dans  leur  fonctionnement,  par 
des  mesures  émanées  de  la  justice.  Les  tribunau.x  judiciaires  se- 
raient donc  incompétents  pour  connaître  de  l'action  par  laquelle 
un  propriétaire  demanderait  à  évacuer,  à  travers  un  héritage 
voisin,  les  eaux  provenant  du  drainage  de  son  fond,  du  moment 
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où  ces  eaux  arriveraient  ainsi  à  un  canal  de  décharge  qui  fait 
partie  d'un  ensemble  de  travaux  publics  exécutés,  en  vertu  d'un 
décret  visant  l'intérêt  de  la  salubrité  f:énérale,  pour  dessécher 
et  assainir  des  terrains  marécageux.  Ils  violeraient  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  si,  dans  de  telles  conditions,  ils 
retenaient  la  connaissance  de  l'adaire,  alors  même  qu'ils  réser- 
veraient pour  l'administration  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
les  autorisations  nécessaires  à  l'exécution  de  la  décision  de  jus- 
tice. —  Cass.,  29  oct.  1888,  Syndicat  de  la  vallée  de  la  Dives 
et  Jahan,  [S.  89.1.104,  P.  89.f.2.33,  D.  89.1.91] 

1000.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  :  ...  de 
décider  qu'une  servitude  a  été  acquise  par  prescription  au  proBt 
d'une  usine,  bien  qu'il  y  ait  instance  administrative  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  usine  a  été  réguhèrement  autorisée.  —  Cass., 
20janv.  1845,  Pennautier,  ^S.  45.1.451,  P.  45.2.203,  D.  45.1. 
119 

1001.  —  ...  De  déclarer,  entre  particuliers,  si  un  acte  admi- 
nistratif produit  devant  elle,  comme  impliquant  l'existence  d'une 
servitude  sur  un  immeuble  depuis  vendu  par  l'Etat,  offre  les 
caractères  légaux  d'un  acte  constitutif  ou  récognitif  de  servitude, 
ou  n'est  que  le  résultat  d'une  simple  tolérance  de  la  part  de 
l'Etat.  —  Cass..  17  août  1837,  Donan,  [S.  58.1.124,  P.  58.981, 
D.  57.1. .324] 

1002.  —  ...De  connaître  de  la  contestation  élevée  entre  dif- 
férents acquéreurs  d'une  prairie  vendue  par  l'Etat,  sur  le  mode 
d'une  servitude,  et  notamment  d'un  passage,  imposée  mais  non 
réglée  par  le  contrat,  de  telle  sorte  que  le  litige  ne  soulève  au- 
cune question  d'interprétation  de  ce  contrat,  en  supposant  en 
outre  que  l'Etat  ne  soit  pas  appelé  en  garantie.  —  Cons.  d'Et., 
24  août  1812,  Crevon  ,  ^P.  adra.  chr.] 

1003.  —  ...  De  déterminer  entre  deux  sections  de  commune 
les  limites  respectives  de  leur  parcours.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1819,  Commune  de  Parnes,  [P.  adm.  chr.] 

1004.  —  ...  De  vérifier  la  nature  d'un  droit  appartenant  aux 
habitants  d'une  commune  sur  certaines  parties  du  territoire  d'une 
commune  voisine,  et  notamment  de  déclarer  si  ce  droit  est  de 
ceux  auxquels  s'applique  l'art.  12,  L.  22  juin  1890,  qui  autorise 
le  rachat  de  la  vaine  pâture.  —  Besancon,  16  juin  1891,  Com- 
mune de  Rosières-sur-Mance,  ^S.  et  P.  92.2.305,  D.  92.1.193; 

1005.  —  ...  De  statuer  sur  la  réclamation  d'un  particulier 
qui  prétend  que  le  conduit  par  lequel  les  lessives  de  son  usine 
s  écoulent  à  la  mer  constitue  une  servitude  légale  à  son  profit. 

—  Cons.  d'Et.,  21  mai  1867,  Rampai,  ^D.  68.3.98] 

1006.  — ...  D'apprécier  la  validité  des  servitudes  que  le  pro- 
priétaire d'un  canal  de  navigation,  construit  en  vertu  d'une 
concession  de  l'Etat,  a  constituées  sur  ce  canal  au  profil  de  par- 
ticuliers, lorsque  la  contestation  s'élève  en  dehors  de  toute  inter- 
vention de  l'Etat  au  nom  de  l'intérêt  public.  —  Cass.,  7  nov. 
1863,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  66.1.37,  P.  66.139,  D.  66.1.234] 

1007.  —  ...  De  décider  si  une  servitude  de  passage  existait 
sur  un  terrain  avant  son  affectation  au  domaine  public,  et  si  elle 
a  été  maintenue  par  les  clauses  de  son  contrat  d'assignation.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  juin  1861,  Ratier,  !P.  adm.  chr.,  D.  61.3.39] 

1008.  —  ...  De  prononcer  sur  la  nature  des  droits  que  la  loi 
concède  sur  une  v^oie  publique  aux  riverains  de  cette  voie.  — 
Cass.,  16  mai  1877,  Delabv,  [S.  78.1.27,  P.  78.43,  D.  77.1.431] 

—  Bourges,  3  juin  1889,  Commune  de  Jeu-.VIaloches,  [D.  90.2. 
311]  —  Caen,  16  nov.  1874,  Lecomte,  [D.  76.2.84]  —  Besançon, 
26  lévr.  1890,  Commune  d'Anthesans,  [D.  91.2.131] 

1009.  —  Mais  lorsque  ces  droits  ne  sont  pas  contestés  et 
qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  s'il  ne  leur  a  pas  été  porté  atteinte 
par  l'exécution  d'un  travail  public,  le  liti.ge  rentre  dans  le  con- 
tentieux administratif.  C'est  pourquoi  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer 
sur  l'action  dirigée  contre  l'Etal  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
dominant  une  route,  qui  se  plaint  que,  par  suite  des  travaux 
effectués  par  l'administration,  l'écoulement  des  eaux  ne  peut 
plus  s'effectuer  sur  cette  route,  alors  que  l'administration  ne 
conteste  pas  le  droit  du  demandeur  à  l'écoulement  de  ses  eaux 
sur  la  voie  publique,  mais  prétend  que  le  dommage  dont  se 
plaint  le  requérant  a  une  autre  cause  que  les  travaux  de  voirie. 

—  Trib.  codU.,  20  juill.  1889,  Moulin,  [S.  91.3.88.  P.  adm.  chr., 
D.  91.3.11] 

1010.  — •  Le  conseil  de  préfecture  a  également,  et  pour  le 
même  motif,  la  connaissance  des  demandes  en  indemnité  formées 
contre  l'Etal  par  les  riverains  d'une  route  lorsque  la  suppression 
de  cette  route,  suivie  de  l'aliénation  du  sol,  leur  enlève  rexercici' 


des  droits  qu'ils  avaient  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  13  avr. 
1890,  Petit,  tS.  91.1.28,  P.  91.1.44]  — Besançon,  26  lévr.  1890, 
précité.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1890,  Ravmond,  [S.  92.3.81,  P. 
adm.  chr.,  D.  91.3.102]  —  Trib.  conll.,''lo  nov.  1879,  Auzou, 
,S.  81.3.19,  P.  adra.  chr.,  D.  80.3.33];  —  26  juin  1880,  Dor,  [S. 
82.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.59]  —'Sic,  Aucnc,  t.  3,  n.  1126. 

1011.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  sont  des 
espèces  de  servitudes  auxquelles  s  étendent  les  règles  de  com- 
pétence applicables  à  celles-ci.  En  conséquence,  les  contestations 
relatives  à  ces  droits  appartiennent  à  la  compétence  judiciaire, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  disposition  contraire  de  la  loi,  ou  que 
la  réclamation  ne  soit  fondée  sur  un  acte  administratif  dont 
l'examen  ne  pourrait  èlre  fait  que  par  l'autorité  administrative. 

—  V.  infrà,  V''  Forets,  Usage  forestier. 

1012.  —  Spécialement,  les  tribunaux  judiciaires  ont  qualité 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  comment,  entre  les  diverses 
personnes  qui  se  partagent  les  fruits  d'un  immeuble,  et  spécia- 
lement entre  une  commune  usagère  et  l'Etal  propriétaire  de  la 
forêt  grevée  des  droits  d'usage,  doivent  se  répartir  les  charges 
éventuelles  de  la  propriété,  et  notamment  la  contribution  fon- 
cière, s'il  en  est  dû  une.  Mais  la  question  de  savoir  si  la  forêt 
doit  être  assujettie  h  l'impôt  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  l'autorité  administrative.  —  Metz,  26  févr.  1830,  Com- 
mune de  Vitry,  [S.  51.2.237,  P.  51.1.5,  D.  30.2.124" 

1013.  —  De  même,  la  déclaration  émanée  de  l'autorité  ad- 
ministrative, d'après  laquelle  un  bois  appartenant  à  un  particu- 
lier n'est  pas  défensable,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux civils  apprécient,  d'après  les  circonstances  au  procès,  si 
le  propriétaire  de  la  forêt  a  ou  non  porté  atteinte  aux  droits  de 
l'usager  par  des  plantations  abusives.  —  Cass.,  31  juill.  1876, 
Foussemagne,  iD.  77.1.131] 

1014.  —  Les  difficultés  relatives  aux  droits  des  usiniers  et 
riverains  des  petits  cours  d'eau,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
des  eaux,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  mais 
cette  règle  doit  se  concilier  avec  l'exercice  des  pouvoirs  qui  ap- 
partiennent à  l'administration  pour  régler  la  police  des  eaux 
(V.  notamment  art.  645,  C.  civ.).  —  Cass.,  18  oct.  1886,  Hamard, 
[S.  87.1.24,  P.  87.1.37,  D.  87.1.173]  —  V.  infrà,  V  Eaux. 

1015.  —  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des 
contestations  privées  qui  s'élèvent  entre  riverains  d'un  cours 
d'eau,  même  du  domaine  public,  et  qui  sont  étrangères  à  la 
police  des  eaux  ou  dans  lesquelles  l'Etat  n'est  pas  en  cause. 
Ainsi,  elle  peut  décider,  en  cas  de  litige  entre  particuliers,  à 
quels  travaux  un  propriétaire  est  tenu,  envers  d'autres,  de  faire 
ou  de  laisser  faire  sur  son  fonds  situé  en  bordure  du  lit  d'une 
rivière.  — ■  Cass.,  26  juill.  1834,  Currie-Seimbre,  ^S.  35.1.32,  P. 
33.1.104,  D.  33.1.338];  —  13  févr.  1860,  .Millardet,  (S.  61.1.36, 
P.  60.693,  D.  60.1. 347U  —  4  avr.  1892,  Consorts  Gandelin,  [D. 
92.1.304]  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1865,  Charlus,  [D.  66.3.6]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  t.  2,  n.  621. 

1016.  —  ...  Et  aussi  quels  travaux  doivent  être  supprimés, 
alors  même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  avec  l'autori- 
sation de  l'administration,  pourvu  que  ce  soit  des  travaux  d'uti- 
lité privée.  —  Cass.,  28  oct.  1886,  précité. 

1017.  —  -Mais  elle  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  pres- 
crire la  destruction  de  travaux  ordonnés  ou  autorisés  par  l'au- 
torité administrative  dans  un  intérêt  public.  Son  pouvoir  se 
borne,  en  pareil  cas,  à  statuer  sur  le  préjudice  résultant,  pour 
les  particuliers,  des  travaux  faits  en  violation  de  leurs  droits  et 
à  liquider  l'indemnité  qui  leur  est  due.  —  Pau,  23  juill.  1887, 
Ville  de  Salin,  [D.  88.2.223];  —  28  janv.  1S89,  Communes  de 
Guchen  et  Bouarat,  ^D.  89.2.291]  —  V.  infra,  n.   1079  et  s. 

1018.  —  Les  contestations  concernant  les  droits  de  pèche, 
même  sur  les  lleuves  faisant  partie  du  domaine  public,  rentrent 
dans  le  contentieux  judiciaire  lorsqu'elles  doivent  être  résolues  par 
des  moyens  de  droit  commun.  —  Cass.,  9  nov.  1836,  Dunoyer, 
[S.  36.i'.808,  P.  37.1.20]  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1864,  Boutillié, 
[S.  63.2.132,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.81]  —  V.  infrà.  V  Pèche. 

6»  Privilèges  et  hypollièquet. 

1019. — Les  questions  de  privilèges  et  d'hypothèques  rentrent 
encore  dans  le  domaine  du  contentieux  juaiciaire.  Les  tribu- 
naux judiciaires  ont  donc  qualité  pour  statuer  :  sur  une  question 
de  préférence  agitée  entre  le  Trésor  et  un  particuher,  quand  la 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'Etat  n'est  pas  contestée. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mars  Isll,  Poitier,  ^S.  clir.,  P.  adui.  chr. 
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i020.  —  ...  Sur  une  question  de  privilège  entre  li'  domaine 
et  un  piirliculier,  relativement  à  l'applieation  du  produit  d(!  la 
vente  des  biens  d'un  condamné.  —  Av.  Cous.  d'Iil.,  23  mars-i8 
avr.  1821. 

1021.  —  ...  Sur  la  demande  en  radiation  d'une  hypothèque 
prise  en  vertu  d'une  condamnation  prononcée  par  l'autorité  ad- 
minislrative,  sauf  le  renvoi  devant  cette  autorité,  si  le  fond  du 
droit  est  eontestd.  —  Cons.  d'Rt.,  7  août  iHl'j,  Cliérel,  [D.  70. 
3..'tt 

1022.  —  ...  Sur  le  refus  rpie  fait  l'acqui^rinir  il'un  bien  com- 
munal de  payer  le  prix  de  son  adjudication  ,  jusipi'à  ce  que  les 
Ihypolhèques  dont  ce  bien  est  grevé  aient  été  rayées,  ou  que 
'acquéreur  ait  été  mis,  de  toute  autre  manière,  à  l'abri  de  tout 
trouble.  — Cons.  d'El.,  11  déc.  1808,  Commune  de  Coussel,  [P. 
adm.  chr.| 

102!t.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  conces- 
siiinnaire  de  tramways  a  fait  faillite,  le  syndic  de  la  faillite  est 
teiui  de  prélever,  sur  le  produit  brut  de  l'exploitation,  le  mon- 
tant dos  droits  de  stationnement  dus  en  vertu  de  l'acte  de  con- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  f8:i8,  Pélissié,  [S.  .'iil.-i.lSO,  P. 
adm.  chr.,  D.  (iO..T.,')91i;  —  13  mai  ISG'.l.  Ville  d'Auch,  [D.  "0. 
3.721;  —  i^  nov.  1890,  Tramways  de  Uoubaix,  [S.  et  P.  02. il. 
146,  1).  'J2.3.52I 

1024.  —  ...  Sur  les  difficultés,  entre  l'Etat  et  les  autres 
créanciers  d'un  contribuable,  concernant  l'exercice  des  privi- 
lèges accordés  au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  Orou,  [S.  et  P.  92.:t.27,  D. 
!ll..1.;iOJ;  —  9  mai  189(1,  Dame  de  Bersolles ,  [S.  et  P.  92.3.104^ 

1025.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  qu'en  vertu  des  droits  attri- 
bués par  les  lois  au  Trésor  public  sur  les  cautionnements  de 
ses  comptables,  le  ministre  des  Finances  est  compétent  pour 
décider  qu'il  sera  prélevé  sur  un  cautionnement  la  somme  né- 
cessaire pour  couvrir  l'I'^tatdela  responsabilité  qu'il  a  encourue 
envers  un  tiers  par  suite  d'un  détournement  commis  par  un 
com|jtable,  et  ce,  encore  bien  que  ce  comptable  ail  été  déclaré 
en  faillite  et  que  le  prélèvement  soit  contesté  par  les  antres 
créanciers.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1867,  Syndic  Desbordes,  [D. 
68.3.97] 

7"  Conci-ssions  dans  les  cimeliùres. 

I02(>.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  déterminer 
la  luilure  du  droit  qui  résulte  d'une  concession,  faite  par  l'autorité 
municipale  à  un  particulier,  d'un  terrain  dans  un  cimetière,  et 
notamment  pour  décider  si  ce  droit  est  réel  ou  personnel,  s'il  est 
cessible  uu  non,  mais  la  compétence  nasse  à  la  juridiction  ad- 
ministrative si  la  discussion  porte  surt'i'tendue  des  pouvoirs  du 
maire  considéré  comme  investi  de  la  police  des  cimetières.  —  V. 
auprà,  v"  Cimcticrc,  n.  237  et  s. 

S"  Observation  du  principe  de  ta  séparation  des  pouvoirs. 

1027.  —  Toutes  les  questions  de  propriété  et  de  droit  réel 
sont  lie  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  même  si  le 
droit  litigieux  dérive  d'actes  administratifs,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  à  interpréter  ces  actes  et  qu'il  ne  s'agisse  que  de  les  appli- 
quer. —  Cass.,  13  janv.  1833,  Hér.  des  Nétumières,  [P.  chr.] 

1028.  —  Si  une  interprétation  était  nécessaire,  il  faudrait  la 
renvoyer  à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  13  déc.  1830, 
liaiiju'ii-Paysant.  |S.  et  P.  chr.]  —  V.  supvà,  n.  23  et  s. 

1020.  —  Mais  les  tribunaux  judiciaires  doivent  conserver  la 
i-nnnaissance  de  la  question  de  propriété.  —  Cass.,  30  juill.  1890, 
Préfet  des  Vosges,  [S.  et  P.  92.1.327,  D.  91.1.199]  —  V.  sitprà, 
n.  172  et  s. 

1030.  —  Par  suite  ,  la  question  de  savoir  dans  (|uelles  pro- 
portions doivent  être  réparties,  entre  le  département  comme  usu- 
fruitier et  la  commune  comme  nue-propriétaire,  les  dépenses 
nécessaires  pour  approprier  à  leur  destination  des  bâtiments  que 
l'I^tal  leur  a  concédés,  i\  la  charge  d'y  installer  des  services  pu- 
blics, appartient  aux  tribunaux  judiciaires,  hu'sqii'elle  ne  dépend 
pas  de  l'interprétation  des  actes  adininistralifs  relatifs  à  la  con- 
cession. —  Hiom,  8  janv.  1862,  Département  de  l'Allier,  :S.  62. 
2.313,  P.  63.670,  D.'  63.3.77] 

IO!tl.  —  Il  faut  décider  aussi  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  compétents  [)Our  statuer  sur  une  (juestion  de  propriété 
fondée  sur  la  prescription,  et  débattue  avec  le  domaine,  alors 
même  que  des  actes  administratifs  seraient  produits  dans  l'ins- 
tance, s'il  s'agit  non  de  les  interpréter  mais  il'en  faire  simplement 


l'application  aux  lieux  contestés  et  pour  éclairer  la  possession. 
—  Paris,  23  juill,  1832,  de  Nicolaï,  [P.  32.2.153] 

1032.  —  ...  Et  que  l'action  en  revendication  des  arbres  qui 
bordent  une  route  royale  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  et  non  des  conseils  de  préfecture,  quoique  le  reven- 
diquant déclare  fonder  son  droit  de  propriété  sur  un  acte  admi- 
nistratif, s'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  cet  acte  comme  obscur 
et  insuffisant,  mais  bien  d'en  régler  l'appréciation  conformément 
aux  lois  existantes.  —  Douai ,  24  mars  1840,  Dufour,  [P.  41.1. 
37] 

1033.  —  Si  1  interprétation  d'une  concession  de  terrain  faite 
par  l'Etat  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative, lorsqu'elle  a  pour  objet  de  déterminer  les  charges  im- 
posées aux  concessionnaires,  cette  interprétation  entre  dans  le 
domaine  de  l'autorité  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  re- 
chercher ci  (pii  la  concession  doit  inofiter,  chacune  des  parties 
se  déclarant  prête  à  exécuter  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  é|(>  faite  ;  c'est  l;\  une  simple  question  de  propriété  dans  laquelle 
l'intérêt  de  l'administration  n'est  pas  engagé.  —  Cass.,  l'"'  juin 
1869,  Héritiers  Parabère,  [S.  70.1  37,  P.  70.126,  D    69.1.313] 

1034.  —  Mais  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  interpréter  une  ordonnance  royale  qui  a  mis  la  fabrique 
d'une  église  en  possession  d'une  chapelle  dépendant  de  celle 
église,  et  pour  décider  si  cette  ordonnance,  qui  érigeait  ladite 
chapelle  en  chapelle  de  secours,  l'a  seulement  affectée  à  l'exer- 
cice du  culte,  ou  si,  de  plus,  elle  en  a  transféré  la  propriété  à 
la  fabrique.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1866,  Fabrique  de  la  cathé- 
drale de  Grenoble,  [S.  67.2.206,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.40] 

1035.  —  Lorsi|u'une  commune,  pour  soutenir  qu'un  chemin 
établi  en  vue  de  faciliter  à  ses  habitants  l'exercice  d'une  servi- 
tude sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  n'avait  pu  être  sup- 
primé sans  son  assentiment  par  celle-ci,  invoque  entre  autres 
documents  des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  confection,  au 
classement  et  au  déclassement  de  cette  voie,  sur  le  sens  et  la 
portée  desquels  les  juges  sont  en  désaccord,  les  juges  saisis  de 
l'action  commettent  un  excès  de  pouvoirs  et  empiètent  sur  les 
attributions  de  l'autorité  adiuinistrative,  si,  au  lieu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  i]ue.  celle-ci  ait  donné  l'interprétation  de  ces 
actes,  ils  les  interprètent  eux-mêmes  et  en  règlent  le  sens  et  la 
portée.  —  Cass.,  6  nov.  1877,  Commune  de  Tangon,  [S.  78.1. 
114,  P.  78.270,  D.  77.1.478] 

1030.  —  Les  tribunaux,  saisis  d'une  question  de  propriété  ou 
de  servitude,  ne  peuvent  également,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
interpréter,  pour  la  résoudre,  les  actes  administratifs  sur  lesquels 
l'une  des  parties  appuie  ses  prétentions.  Et  spécialement,  s'il 
s'agit  de  routes  ou  chemins  dans  des  bois  que  d'anciens  arrêts 
du  conseil  alTectaient  aux  chasses  du  roi,  les  tribunaux  excèdent 
leurs  pouvoirs  lorsqu'ils  attribuent  à  des  particuliers  soit  la  pro- 
priété de  ces  routes,  soit  des  servitudes  sur  ces  mêmes  routes, 
au  préjudice  de  l'Etat  ou  de  la  liste  civile,  en  se  fondant  sur  ce 
que  rien  n'établissait  (|iie  ces  arrêts  avaient  eu  pour  effet,  en 
cniant  des  roules  à  travers  les  propriétés  des  tiers  pour  les  plai- 
sirs de  la  chasse  du  roi,  de  déposséder  ces  tiers  du  droit  de  se 
servir  de  ces  routes  pour  l'utilité  de  leurs  propriétés  —  Cass., 
13  juill.  1839  (2  espèces),  de  Ségur,  Bouq,  [S.  89.1.858,  P.  60. 
416] 

1037.  —  Le  tribunal  devant  lequel,  dans  un  débat  entre  par- 
ticuliers, est  produit  un  titre  translatif  de  propriété,  spécialement 
un  acte  de  vente  émanant  de  l'administration,  est  compétent 
pour  appn-cier  le  litre  et  décider,  non  point  s'il  a  été  fait  sui- 
vant les  formes  administratives,  mais  s'il  est  conforme  aux  règles 
du  droit  civil ,  et  si  la  chose  qu'on  prétend  avoir  été  transmise 
était  susceptible  d'être  aliénée.  —  Limoges,  l'"'juin  1870,  Bach, 
[S.  71.2.4,  P.  71.70] 

1038.  —  Une  ilécision  ministérielle  contenant  simple  refus 
d'abandonner,  au  nom  de  l'Etat  et  d'une  commune,  les  biens 
dont  un  individu  réclame  la  propriété,  ne  constitue  pas  un  acte 
administratif  (pii  fasse  obstacle  h  ce  que  les  tribunaux  pronon- 
cent sur  la  i|ueslion  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1829, 
Soiilé  de  Rezin,  |P.  adm.  chr.' 

1039.  —  Il  en  est  de  même  d'une  décision  du  ministre  des 
Finances  ,  maintenant  une  saisie  d'objets  introduits  dans  une 
ville  en  fraude  îles  droits  du  fisc.  Les  propriétaires  de  ces  objets 
peuvent  former  leur  revendiiMlion  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires sans  être  obligés  de  faire  annuler  au  préalable  la  décision 
du  ministre  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  a'Et.,  16  juill.  1817, 
Rouget,  J"".  adm.  chr.] 
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9'  Questions  de  domanialité  publique. 

1040.  —  I.  Théorie  générale.  —  Les  litiges  concernant  les 
questions  de  rfomanialilé  publique  soulèvent  de  grandes  difticul- 
lés  relativement  à  la  détermination  de  la  compétence;  et  il  est 
facile  d'en  comprendre  le  motif.  D'une  part,  ces  litiges  intéressent 
la  conservation  du  domaine  public,  et  comme  c'est  là  un  intérêt 
confié  aux  soins  de  l'autorité  administrative,  il  semble  bien  que 
celle-ci  doive  être  appelée  à  statuer,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
judiciaires.  Mais,  d'autre  part,  comme  les  riverains  du  domaine 
public  peuvent  être  lésés  dans  leurs  droits  de  propriété  par  une 
solution  inexacte  de  la  question  de  domanialité,  on  peut  se  de- 
mander s'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  autoriser  à  porter  leurs  récla- 
mations devant  l'autorité  judiciaire,  qui  est  incontestablement  la 
gardienne  et  la  protectrice  de  la  propriété  privée.  On  aboutit 
donc,  en  cette  matière,  a  la  constatation  de  deux  principes  qu'il 
parait  fort  difficile  de  concilier. 

1041.  —  Cette  conciliation  cependant  a  été  tentée.  M.  Lafer- 
rière  propose  de  conserver  à  chaque  autorité  l'exercice  des  attri- 
butions qui  lui  appartiennent.  L'autorité  administrative  a  mission 
de  reconnaître  et  de  délimiter  le  domaine  public,  l'autorité  judi- 
ciaire a  une  mission  analogue  vis-à-vis  de  la  propriété  privée; 
chacune  d'elle  n'a  qu'à  s'acquitter  de  sa  fonction.  «  Deux  pou- 
voirs indépendants  l'un  de  l'autre  sont  ainsi  appelés  à  tracer  une 
double  limite,  qui  doit  se  confondre  en  une  seule  pour  que  toute 
contestation  soit  évitée.  Mais,  comme  il  n'y  a  pas  d'autorité  qui 
puisse  mettre  ces  pouvoirs  d'accord  lorsqu'ils  diffèrent,  il  faut 
bien  accepter,  comme  un  résultat  possible  de  ce  parallélisme  de 
juridictions,  l'éventualité  d'un  défaut  de  concordance  entre  les 
limites  adoptées  de  part  et  d'autre.  Lorsque  le  désaccord  se  pro- 
duit, le  seul  moyen  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux 
pouvoirs  et  de  respecter  leur  mutuelle  indépendance,  c'est  de 
laisser  à  l'un  le  droit  de  tracer  et  de  rectifier  la  délimitation  du 
domaine  public,  à  l'autre  le  droit  de  vérifier  les  limites  de  la 
propriété  privée  et  de  compenser  en  argent  les  emprises  qui 
auraient  été  faites  sur  elle  ».  Le  propriétaire,  dépossédé  par  un 
classement  ou  une  délimitation  inexacte,  ne  peut  donc  demander 
qu'à  l'autorité  administrative  elle-même  l'annulation  de  l'acte 
qui  lui  fait  grief  et  la  réintégration  dans  sa  propriété;  mais,  s'il 
préfère  accepter  la  situation  créée  par  l'administration,  il  aie 
droit  de  saisir  l'autorité  judiciaire,  qui  lui  allouera  une  indemnité, 
sans  pouvoir  ordonner  ni  la  discontinuation  des  travaux,  ni  la 
réintégration  du  propriétaire  évincé.  —  Laferrière,  t.  I,  p.  o02. 

1042.  —  Mais  ce  système  constitue  une  transaction  et  non 
une  conciliation.  M.  Laferrière  croit  respecter  ta  mutuelle  indé- 
pendance des  deux  autorités  en  cause  ;  il  se  trompe  certainement. 
L'autorité  administrative  devra,  en  effet,  compter  avec  les  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  par  les 
tribunaux  judiciaires,  et  qui  constitueront  un  obstacle  pratique  à 
l'exercice  du  droit  qu'on  lui  reconnaît  en  théorie.  De  leur  côté, 
les  tribunaux  judiciaires  voient  leurs  pouvoirs  restreints,  puis- 
qu'en  présence  d'une  violation  du  droit  de  propriété,  ils  ne  peu- 
vent ordonner  la  maintenue  en  possession  du  propriétaire  et 
n'ont  que  la  faculté  d'accorder  à  ce  propriétaire  des  dommages- 
intérêts.  On  impose  à  chacune  des  autorités  rivales  un  sacrifice 
et  c'est  bien  là  le  caractère  des  transactions.  Nous  reconnaissons 
d'ailleurs  que  cette  transaction  serait  fort  acceptable  si  elle  était 
consacrée  par  un  texte,  mais  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi,  nous  ne  pouvons  l'admettre;  elle  est,  en  eiîet, 
contraire  aux  principes  reçus  en  la  matière. 

1043.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  actes  de  clas- 
sement et  de  délimitation  du  domaine  public  constituent  incon- 
testablement des  actes  de  puissance  publique,  et  qu'ils  sont,  par 
suite,  soumis  à  toutes  les  règles  que  nous  avons  établies  ci-dessus 
relativement  à  ces  sortes  d'actes.  L'autorité  judiciaire  est  donc 
incompétente  pour  statuer,  même  incidemment,  sur  une  ques- 
tion de  domanialité  publique;  une  décision  sur  une  difficulté  de 
cette  nature  constituerait  un  empiétement  sur  les  attributions 
de  la  puissance  publique;  l'autorité  administrative  a  seul  qualité 
pour  dire  si  telle  parcelle  litigieuse  fait  ou  non  partie  du  domaine 
public,  car  c'est  là  faire  un  classement  ou  une  délimitation  du 
domaine  public.  En  outre,  les  particuliers  qui  viendront  réclamer 
contre  un  acte  opérant  classement  ou  délimitation  du  domaine 
et  portant  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété  privée  devront 
s'adresser  à  l'autorité  administrative  seule  compétente  pour  se 
prononcer  sur  les  réclamations  dirigées  conlre  les  actes  adminis- 
tratifs. 


1044.  —  Un  fait  à  cette  doctrine  une  objection  spécieuse: on 
lui  reproche  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  règle  d'après  laquelle 
les  questions  de  propriété  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire.  .Nous  répondons  que  cette  rë.gle  ne  s'applique 
qu'aux  questions  de  propriété  privée,  et  qu'ici  il  s'agit  d'une 
question  de  domanialité  publique. 

1045.  —  Il  est  vrai  que  M.  Laferrière  décompose  la  question 
de  domanialité  et  y  trouve  deux  questions  distinctes.  «  Les  pou- 
voirs de  l'administration  consistent  uniquement  à  tracer  les 
limites  du  domaine  public,  sans  s'occuper  de  ce  qui  est  au  delà. 
La  délimitation  de  la  propriété  privée  n'est  point  dans  les  pou- 
voirs de  l'administration,  quand  même  cette  propriété  confine  au 
domaine  public...  ».  Si  nous  comprenons  bien  cet  argument,  il 
revient  à  dire  que,  quand  une  question  s'élève  entre  un  particu- 
lier et  l'administration  sur  le  caractère  d'une  parcelle  litigieuse, 
quand  l'administration  prétend  que  cette  parcelle  fait  partie  du 
domaine  public,  tandis  que  le  particulier  la  revendique  comme 
sienne,  il  y  a  en  réalité  deux  questions,  dont  chacune  devra  être 
soumise  à  une  autorité  différente:  mais  il  est  impossible  qu'on 
admette  cette  division  par  trop  subtile  de  la  difficulté.  La  ques- 
tion est  une  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  demandeur  a  raison,  ou  si 
c'est  le  défendeur;  chacun  apporte  ses  moyens  à  l'appui  de  la 
demande  ou  de  la  défense,  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  litige.  Dire 
que  la  parcelle  discutée  fait  partie  du  domaine  public,  c'est  reje- 
ter la  prétention  du  particulier;  il  est  donc  inutile  d'aller  devant 
un  autre  tribunal  pour  faire  statuer  sur  cette  prétention.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  question  à  résoudre,  et  c'est  une  question  de  do- 
manialité publique,  car  c'est  l'élément  le  plus  important  qui 
donne  son  caractère  à  la  question.  Par  suite,  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  s'impose.  —  C'ondv/,  Laferrière,  t.  1,  p. 
50). 

104G.  —  Une  autre  objection  a  été  faite  :  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  donne, 
dit-on,  aux  tribunaux  judiciaires,  le  pouvoir  d'apprécier  la  régu- 
larité des  actes  de  puissance  publique  qui  préparent  ou  réalisent 
une  expropriation, et  deprotéger  les  droits  des  particuliers  contre 
tes  atteintes  qui  leur  seraient  portées  par  des  mesures  irrégu- 
lières. Or,  les  actes  de  classement  et  de  délimitation  du  domaine 
public  ,  qui  incorporent  illégalement  à  ce  domaine  une  propriété 
privée  constituent  des  actes  de  puissance  publique  réalisant  une 
expropriation.  Ils  sont  donc  soumis  à  la  règle  particulière  de 
compétence  établie  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

1047.  —  Dans  ce  système,  on  décide  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires ont  le  pouvoir  de  vérifier  si  les  actes  de  classement  et  de 
délimitation  sont  réguliers,  et  surtout  s'ils  n'empiètent  pas  illé- 
galement sur  les  propriétés  privées.  Et  le  tribunal  qui  constate 
un  pareil  empiétement  peut,  non  seulement  accorder  des  indem- 
nités, mais  encore  et  surtout  ordonner  le  maintien  en  possession 
du  propriétaire  dont  le  droit  a  été  reconnu.  —  Paris,  2  avr.  tb89, 
Clemançon,  [D.  90.2.2231 

1048.  —  Mais  cette  argumentation  donne  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841  une  extension  qu'elles  ne  comportent  pas. 
Nulle  part  cette  loi  ne  pose,  en  effet,  en  principe  général  :  que 
tous  les  actes  de  puissance  publique,  préparant  ou  réalisant  une 
expropriation  sont  soumis  au  couteutieux  judiciaire;  elle  établit, 
il  est  vrai,  cette  règle  pour  des  actes  liinitativement  énumérés; 
mais  ni  les  actes  de  classement,  ni  ceux  de  délimitation,  ne  sont 
compris  dans  cette  énumération.  .A.ussi  pensons-nous  qu'il  faut 
s'en  tenir  au  principe  :  d'après  lequel  les  actes  de  classement  et 
de  délimitation  constituent  des  actes  de  puissance  publique,  et 
sont  soumis  à  toutes  les  régies  applicables  a  ces  sortes  d'actes. 

1049.  —  On  rencontre,  en  jurisprudence,  sur  cette  matière, 
un  grand  nombre  de  décisions  qu'il  est  parfois  fort  difficile  de 
concilier  entre  elles.  Nous  nous  proposons  de  les  grouper,  en 
nous  occupant  d'abord  de  celles  relatives  au  classement,  puis, 
en  second  lieu,  à  la  délimitation.  —  V.  aussi  iafrà,  v°  Dnmaine. 

1050.  —  II.  Classement.  —  Les  actes  de  classement  et  de 
déclassement  ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l'autorité  ad- 
ministrative; cette  interprétation  constitue  une  question  préju- 
dicielle pour  les  tribunaux  judiciaires  devant  lesquels  elle  s'élève 
incidemment.  Par  suite,  lorsque,  pour  savoir  si  un  terrain  fait  ou 
non  partie  du  domaine  public,  il  faut  consulter  des  actes  admi- 
nistratifs, le  litige  appartient  à  la  juridiction  administrative.  — 
Cass.,  6  nov.  1877,  Commune  de  Tangon,  i^S.  78.1.114,  P.  78. 
270,  D.  77.1.478];  —  24  janv.  1878,  Commune  de  Gouy,  [S. 
88.1.312,  P.  88.1.739,  D.  87.1.182  —  Cons.  d'El.,  19  déc.  1879, 
Javet,  [S.  81.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.49];  —  27  mai  1887, 
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Ilérit.  Cellerier,  [D.  88.3.96J  —  Trib.  conll.,  22  juin  1889,  de 
Rolland,  [S.  91.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  9l.3.oJ  —  V.  suprâ,  v" 
Chemin  (en  géni'ral),  n.  Ifll. 

1050  his.  —  Ainsi  un  tribunal  judiciaire  n'a  pas  compétence 
pour  décider  si  un  arrêté  de  déolas.si'menl  d'un  chemin  vicinal 
a  eu  pour  ell'et  d'enlever  à  ce  chemin,  d'une  manière  absolue,  le 
caractère  de  voie  publique  et  l'a  fait  rentrer  dans  le  domaine 
privé  de  la  commune,  ou  si,  au  contraire,  l'arrêté  a  laissé  subsis- 
ter le  caractère  de  chemin  rural.  —  Cass.,  0  aoùl  1892,  Minis- 
tère public,  [D.  93.l..")3r), 

1051.  —  .Mais  quand  il  n'y  a  pas  d'acte  de  classement,  l'au- 
torité judiciaire  a  parfaitement  qualité  pour  vérifier  si  la  parcelle 
lili^s-'ieuse  ap|)artient  ou  non  au  domaine  public.  Il  a  été  décidé, 
en  ce  .sens,  qu'un  triliunal  judiciaire  peut  se  prononcer  :  sur  le 
point  de  savoir  si  un  terrain  que  le  maire  de  la  commune  con- 
sidère comme  une  rue,  et  sur  lequel  il  a  autorisé  un  particulier  à 
ouvrir  une  porte,  est  réellement  [iropriété  publique  et  non  pro- 
priéb;  privée. —  Cass.,  17  avr.  1823,  IJupuis,  'S.  et  P.  chr.] 

1052.  —  ...  Sur  le  point  de  savoir  si  un  chemin  constitue 
une  voie  publique  ou  une  propriété  privée.  —  Cass.,  23  janv. 
1878,  Andrieu  et  Pierre,  [D.  79.1.236]—  Montpellier,  7  mai  1877, 
(diuroze,  [D.  79,2.63]  —  V.  suprà,  v"  Cliemin  (en  général),  n. 
176  et  s. 

1053.  —  ...  Sur  une  demande  en  complainte,  formée  par  un 
particulier  contre  une  commune  relativement  à  un  chemin  faisant 
partie  d'une  forêt  acquise  par  ce  particulier,  bien  que  le  maire 
de  la  commune  ait  pris  un  arrêté  de  jjolice  pour  rétablir  provisoi- 
n^ment  la  ciiculation  sur  oe  cliemin,  et  que  la  commune  défen- 
deresse à  l'aclion  pr>s?essoire  allègue  la  vicinalilé  de  ladite  voie. 
En  pared  cas,  le  juge  du  possessoire  doit  statuer  immédiatement 
sans  renvoyer  préjudiniellement  à  l'auloriti-  arlministrative  la  so- 
lution de  la  question  d''  viciiialité.  —  Cass.,  26  juill.  1881,  Gail- 
ehaux,  [S.  82.1.i;;3,  P.  82.1. 366,  D.  81.1.432] 

1054.  —  ...  Sur  la  prétention  élevée  par  une  commune,  ac- 
tionnée en  délaissement  d'un  terrain,  de  faire  considérer  ce 
terrain  comme  dépendant  de  la  place  communale,  alors  qu'elle 
ni'  produit  aucun  acte  de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov. 
Is.'iO,  .Massot,  L?.  adm.  chr.,  D.  37.3.33]  —  V.  aussi  Bourges,  3 
juin  1889,  Commune  de  .leu-Maloches,  [D.  90.2.311] 

1055.  —  Jugé  de  même,  que  la  simple  allégation,  par  une 
■  ■ominune  qui  revendique  au  pétitoire  un  terrain  possédé  par  un 
tiers,  que  le  terrain  serait  une  voie  publique,  n'oblige  pas  l'au- 
torité judiciaire  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative  comme 
question  préalable,  la  délerminalion  du  caractère  privé  on  public 
liiidil  terrain,  alors  que  cette  commune,  n'invoquant  comme 
'■inanant  cle  l'autorité  administrative  aucun  acte  favorable  à  ses 
priHentions,  le  jugement  à  intervenir  n.;  saurait  créer  de  coiillil 
entre  les  deux  autorités.  —  Cass.,  10  nov.  1873,  Commune  de 
Saiiil-Lager,  ("S.  76.1.78,  P.  76.162,  D.  76.3.117] 

105(>.  — •  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  déterminer  le  caractère  de  place  pu- 
blique communale  qu'on  prétend  devoir  être  attribué  à  un  terrain. 
Kn  conséquence,  lors(|ue  la  nécessité  de  cette  appréciation  se 
n/vèle  dans  le  cours  d'une  instance  soumise  à  l'autorité  judiciaire, 
celte  autor, té  doit,  non  point  retenir  la  cause,  mais  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ail  statué  sur 
ces  questions.  —  Trib.  conll.,  29  juill.  18.'il,  Saintourens  ,  [S. 
32.2.73,  P.  adm.  chr.,  D.  32.3.1] 

1057.  —  Il  est  admis  que  le  juge  de  police  ,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  d  usurpation  sur  un  chemin,  est 
cienpélent  pour  apprécier,  en  cas  d'absence  de  classement,  la 
publicité  de  ce  chemin.  Cette  compétence  avait  été  d'abord  niée 
[lar  la  Cour  de  cassation;  mais  depuis  1836,  la  Cour  l'a  définiti- 
vement acceptée,  et  l'a  cimsacréi'  par  île  nombreux  arrêts.  — 
Cass.,  28  févr.  1891,  Raymond,  [D.  92.1.143];  —  29  mai  1891, 
Vieucliange,  [D.  91.1. 441,  et  conclusions  de  .M.  l'avocat  général 
Hiudouin|  —  V.  suprà,  \"  CliKinin  (en  général),  n.  222  et  s. 

1058.  —  La  même  compétence  appartient  d'ailleurs  au  con- 
seil de  préfecture  saisi,  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII,  d'une 
poursuite  pour  anticipation  sur  un  chemin  publie.  — Cons.  d'Et., 
17  liée.  1880,  Roses-Desnoues,  |D.  82.3. 43J;  —  1"  févr  1884. 
Ponceau,  [S.  83.3.76,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.90]—  Ces  arrêts, 
il  est  vrai,  se  réfèrent  plutôt  à  des  difficultés  concernant  la  dii- 
limitation,  mais,  quant  au  point  que  nous  examinons,  classe- 
ment et  délimitation  sont  soumis  aux  mêmes  règles.  —  V.  suprà, 
V"  Cheiiiin  ncinal,  n.  2385  et  s. 

1050.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  aussi  statuer  sur  une 
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question  de  domanialité  lorsqu'elle  se  présente  incidemment  à 
un  litige  dont  il  est  saisi,  par  exemple,  lorsqu'un  riverain  d'une 
voie  publique  demande  une  indemnité  à  raison  du  fait  qu'il  n'a 
plus  aucun  accès  sur  cette  voie  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  et  que  la  commune  défenderesse  conteste  à  la  par- 
celle contigué  à  la  propriété  du  demandeur  le  caractère  de  voie 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  Ville  de  Paris,  [S.  73.2. 
3't2,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.93];  —  28  janv.  1887,  Commune  de 
.Maurigny-en-Haye,  [S.  88. 3. .36,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.37 

1000.  —  En  matière  de  domaine  public  fluvial,  il  parait  admis, 
au  contraire,  que  la  question  de  navigabilité  et  de  flottabilité, 
c'est-à-dire  de  domanialité  publique,  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'autorité  administrative,  même  en  l'absence  de  toute  décla- 
ration régulière  de  navigabilité,  laquelle  constitue  l'acte  de  clas- 
sement des  biens  de  ce  domaine.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1841, 
Le  Menuet,  [S.  41.2.499,  P.  adm.  chr.];  —  17  août  1864,  Com- 
mune de  Saugnac  ,  [S.  66,2.130,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.33j  ;  — 
2  mai  1866,  Potier,  [P.  adm.  chr.,  D.  67.3.14]  —  Sic,  Ducrocq, 
t.  2,  n.  933;  Demolombe,  t.  9,  n.  437  bis.  —  Encore  peut-on 
signaler  à  cet  égard  des  variations  de  jurisprudence  (V.  Picard, 
Truite  des  chemins  de  fer,  t.  3).  —  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucun 
motif  pour  appliquer  au  domaine  public"^  fluvial  des  principes 
différents  de  ceux  que  l'on  applique  au  domaine  public  terrestre. 
Il  y  a  là  un  défaut  d'harmonie  dans  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence. Nous  croyons  que  la  théorie  admise  en  matière  de  do- 
maine public  lluvial  est  plus  exacteet  plus  juridique. —  V.  su- 
prà, v"  Canal,  n,  721  et  s. 

1061.  —  L'autorité  administrative,  seule  compétente  pour 
interpréter  les  actes  de  classement,  a  seule  aussi  qualité  pour 
en  apprécier  la  validité.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Laffont , 
jU.  86.3.13];  —  9  nov.  1888,  Chaudron,  [P.  89.3.123];  —  7 
déc.  1888,  Pougnault  et  Reaugé,  ^S.  90.3.68,  D.  90.3.22] 

1062.. —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  pourtant  compétents 
pour  décider  qu'une  parcelle  litigieuse,  quoique  classée  dans  un 
des  éléments  du  domaine  public,  appartient  à  un  particulier,  etils 
peuvent  alors  allouer  une  indemnité  au  propriétaire  dépossédé, 
mais  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'ordonner  la  réintégration  de  ce 
propriétaire  dans  ses  droits.  —  Cass.,  12  août  1873,  Barbe,  iS. 
74,1.29,  P.  74.43,  D.  73.1.110] —  Paris,  2  avr.  1889,  Clémançon, 
(II.  90.2.223]  —  V.  suprà,  v»  Chemin  vicinal,  n.  734. 

1063.  —  Ainsi,  est  irrecevable  devant  un  tribunal  judiciaire 
une  action  tendant  uniquement  à  faire  maintenir  le  demandeur 
en  possession  d'un  chemin  dont  il  se  prétend  possesseur  et  qui 
a  été  classé  comme  vicinal;  mais  si  le  demandeur  veut  l'airi' 
constater  sa  possession  pour  se  procurer  un  titre  à  une  demande 
en  indemnité,  le  tribunal  peut  connaître  de  l'affaire,  —  Cass., 
29  déc.  1879,  Roux,  [S.  80.1.461,  P.  80.1133,  D.  80.1.376] 

1064.  —  L'autorité  judiciaire  a  qimliti>  |iour  statuer  sur  la 
demande  d'un  particulier  qui  prétend  être  propriétaire  du  sol 
d'une  rue  qu'un  plan  général  d'alignement  régulier  range  parmi 
les  rues  d'une  ville.  —  Cass.,  19  avr.  1880,  (Commune  de  Roche- 
fort,  [S.  80.1.202,  P.  80.480.  D.  80.1.410];  —  0  mars  1883, 
Commune  de  Servan,  [S.  84.1.124,  P.  84.1.272,  D.  83.1.263]  — 
V.  aussi  suprà,  v  Chemin  vicinal ,  n.  334  et  s.,  390,  2610  et  s, 

1065.  —  III.  D/Hiinilation.  —  La  jurisprudence  paraît,  en 
celle  matière,  consacrer,  mieux  qu'elle  ne  le  fait  dans  la  matière 
du  classement,  le  principe  que  l'autorité  jinliciaire  doit  s'abstenir 
de  faire  des  actes  d'administration.  La  ilélimitalion  du  domaine 
public  étant  une  opération  administrative,  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  peuvent  jamais  l'etTectuer,  même  pour  partie  et  inci- 
demment. -  Trib.  confl..  Il  janv.  1873,  de  Paris-Labrosse ,  [S. 
73.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.63;-  1"  mars  187:!,  Ouillié,  [S. 
74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65]  ;  —  22  avr.  1882,  llédouin  et 
Harasse,  [D.  83.3.96] 

1060.  —  L'a|>plication  de  cette  règle  a  été  faite  :  au  domaine 
public,  maritime  et  lluvial.  —  Cass.,  3  juill.  1834,  Préfet  du 
Cher,  [S.  36.1.431,  P.  36,2.584,  D.  54.1.230)  —  Cons.  d'El.,  17 
déc.  1847,  de  Gallifet,  fP.  adm.  chr.,  D.  48.3.49];  —  13  déc 
1866,  Société  des  Salins  de  la  Gaffette  ,  JS.  67.2]59,  P.  adm. 
chr.,  D.  67.3.33];  —  2  mai  1884,  .Ministre  delà  Marine  et  sieurs 
Lecardonnel,  [S.  86.3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.91]  —  Trib. 
conll.,  3  juin  1830,  Vignat,  TP.  adm.  chr.,  lï.  .30.3.681;  —  22 
avr.  1882,  précité. 

1067.  —  ...  .\ux  canaux  de  navigation.  — Cons.  d'Et.,  1" 
juin  1861,  Ralier,[P.  adm.  chr.,  D.  61.3.59]  —  V.  suprà,  v  Ca- 
nal, n.  723  et  s. 

1068.  —  ...  Au  domaine  publie  terrestre.  —  Trib.  confl.,  20 
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juin.  4831,  Saint-ToureiisJS.  52.2.73,  P.  artm.  chr.,  D.  o2.3.1]; 

—  7  iiiill.  1888,  La  Rochefoucauld,  ^S.  90.3,48,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.106]  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  I8:i3,  Gouhenans,  [P. 
adm.  chr.,  D.  53.3.18]  —  V.  infrà,  v°  Domaine. 

1068  bis.  —  Il  est  admis  cependant  par  une  jurisprudence 
constante  que  le  juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  com- 
mise sur  un  chemin  public,  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
si  le  sol  sur  lequel  a  eu  lieu  la  contravention  prétendue  est  ou 
non  compris  dans  les  limites  du  chemin.  —  V.  siiprà  ,  n.  10o7. 

1069.  —  Le  droit  de  déterminer  les  limites  du  domaine  pu- 
blic entraîne  pour  la  juridiction  administrative  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  de  concession  qui  intilres- 
senl  la  fixation  de  ces  limites.  —  Cass.,  2  avr.  1878,  Pallix, 
[S.  79.1.261,  P.  79.644,  D.  82.1.3o3i  —  Cons.  d'Et.,  18  nov. 
1852,  Grave,  [P.  adm.  chr.l;  —  2  août  1860,  Mazeline,  [S.  60. 
2.571,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.581;  _  27  févr.  1861,  Guérard- 
Desfauriers,  [S.  62.2.44,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.34]  —  Trib. 
confl.,  l"juill.  1850,  Laporte  ,  ;;D.  51.3.17];  —  22  avr.  1882, 
précité. 

1070. —  ...  Età /'ortîori  des  actes  de  délimitation  eu.x-mèmes. 

—  Cass.,  I"  avr.  1845,  Ville  de  Besançon,  [S.  45.1.272,  P.  45. 
1.692,  D.  45.1.195';  —  20  déc.  1854,  Préfet  d'Alger,  [S.  55.1. 
110,  P.  55.1.166,  D.  55.1.36]  —  Trib.  confl.,  6  déc.  1884,  La- 
combe  Saint-Michel,  [D.  86.3.44] 

1071.  —  Conlbrmément  à  la  règle  générale  applicable  au.\- 
questions  d'interprétation  ,  c'est  à  l'autorité  qui  a  pris  l'acte  de 
délimitation  qu'il  appartient  de  l'interpréter  (V.  infrà,  n.  1763). 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc,  en  principe,  pas  plus  que 
les  tribunaux  judiciaires,  interprt'ter  ces  sortes  d'actes. —  Cons. 
d'Et.,  14  déc.  185V,  Duthuit,  [S.  55.2.785,  ad  notaiii,  D.  55.3.62] 

—  S  mai  1856,  Colombet,  ,P.  adm.  chr.,  D.  37.3.4];  —  17  déc. 
1880,  Roses-Desnoues,  [D.  82.3.44] 

1072.  —  Mais  lorsqu'un  acte  de  délimitation  incorpore  au 
domaine  public  une  propriété  privée,  les  tribunaux  judiciaires 
ont  compétence  pour  statuer  sur  la  réclamation  du  propriétaire 
dépossédé,  et  pour  vérifier  l'existence  du  droit  qu'il  uiyof(ue. 
Seulement  leurs  pouvoirs  sont  soumis  aux  mêmes  restrictions 
que  dans  la  matière  du  classement;  ils  peuvent  en  elTet  allouer 
des  indemnités  de  dépossession,  mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
ordonner  la  réintégration  du  réclamant. 

1073.  —  Cette" solution  n'a  été  adoptée  qu'après  de  longues 
hésitations,  mais  elle  parait  aujourdhui  définitivement  consacrée. 

—  Cass.,  5  avr.  1876,  Bonni'gal ,  [U.  78.1 .1 1  ;  ;  —  4  janv.  1886, 
Ville  de  Lyon,  [S.  87.1.360,  P.  87.1 .893,  D.  86.1.12.5];  —Cons. 
d'Et.,  H  mars  1887,  Astier,  [S.  88.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
74];  —20  mai  1850,  Fizes,  [P.  adm.  chr.,  I).  50.3.35];  —Trib. 
contl.,  H  janv.  1873,  de  Paris-Labrosse,  précité;  —  l"mars  1873, 
précité;  —  27  mai  1876,  Commune  de  Sandouville,LS.  78.2.224. 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.41];—  12  mai  1883,  Debord ,  [S.  85.3.27, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.10)  —  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  300;  Batbie, 
t.  5,  n.  359  et  s.  —  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  963  et  s. 

1074.  —  La  juridiction  administrative  a  d'ailleurs  le  droit 
d'annuler  et  de  modifier  les  actes  de  délimitation  qui  incorporent 
illégalement  une  propriété  privée  au  domaine  public.  De  sorte 
que  les  propriétaires  dépossédés  ont,  comme  en  matière  de  clas- 
sement, la  faculté  de  s'adresser  au  Conseil  d'Klat  pour  rentrer 
en  possession  des  parcelles  dont  ils  ont  été  dépouillés,  ou  d'ac- 
cepter leur  dépossession  et  de  demander  alors  une  indemnité 
aux  tribunaux  judiciaires.- Mêmes  arrêts  et  autorités  que  ci-des- 
sus. —  V.  suprà,  n.  1062.  —  Pour  les  détails,  V.  infrà,  v»  Do- 
maine. 

1075.  —  En  adoptant  ce  système  d'une  manière  générale 
pour  toutes  les  questions  de  délimitation,  la  jurispruilence  a  en- 
levé tout  intérêt  à  la  controverse  qui  s'agitait  autrefois  sur  le 
point  de  savoirsi  les  tribunaux  judiciaires  n'avaient  pas  au  moins 
compétence  pour  rechercher  les  limites  anciennes  du  domaine 
public.  Puisque  l'autorité  judiciaire  peut,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'indemnité,  fixer  les  limites  actuelles  du  domaine  public,  il  n'y 
aaucun  motif  juridique  de  lui  refuser  compétence  pour  les  limites 
anciennes.  —  Cass.,  5  nov.  1890,  Préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
rS.  et  P.  92.1.556,  D.  91.1.149];  —  4  févr.  1801,  Cadol  et  con- 
sorts Allard,  [S.  et  P.  93.1.358,  D.  91.1.265];- 24  janv.  1893, 
Commune  de  Gonfrevillc  et  autres,  [D.  93.1.281 1 

107'6.  ^^  Nous  avons  déjà  exposé  les  obieclions  d'ordre 
juridique  que  l'on  peut  opfioser  a(i  syâtème  de  la  jurisprurlence 
(suprà,  n.  1043).  Nous  eslimons  que  ce  système  présente  eu 
outre  au  point  de  vue  pratique  de  sérieux  inconvénients.  11  arri 


vera  fort  souvent  que  les  tribunaux  judiciaires  n'auront  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  résoudre  exactement  les  questions  de 
délimitation  du  domaine  public.  C'est  à  propos  des  rivages  de  la 
mer  ou  des  rives  des  lleuves  que  naissent  les  litiges  les  plus 
importants  :  comment  un  tribunal  civil  fera-t-il  pour  se  rensei- 
gner, surtout  quand  il  s'agira  des  limites  anciennes?  La  fixa- 
lion  des  limites  du  domaine  public  fluvial  comme  de  celles  du 
domaine  maritime  exige  des  constatations  scientifiques,  des 
observations  méthodiques  qui  ne  sont  pas  toujours  à  la  portée 
des  experts  ou  des  témoins,  les  seuls  éléments  d'information 
que  le  tribunal  ait  à  sa  disposition.  L'autorité  administrative 
pourrait,  au  contraire,  fournir  une  réponse  sérieuse  à  la  ques- 
tion posée,  car  elle  trouverait  dans  les  archives  des  administra- 
tions chargées  des  services  techniques  tous  les  renseignements 
nécessaires. 

1077.  —  On  a  quelquefois  fait  une  question  spéciale  du  point 
de  savoir  si  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
reconnaître,  en  laveur  des  riverains  d'un  Meuve,  la  propriété  des 
alluvions  qui  auraient  été  englobées  dans  le  domaine  public  par 
une  délimitation  inexacte.  On  dit  que  les  art.  556  et  557,  C. 
civ.,  font  ici  disparaître  toute  possibilité  de  controverse,  puis- 
qu'ils placent  u  dans  le  domaine  du  droit  civil  et,  par  suite,  du 
juge  civil  la  propriété  des  alluvions...  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  501 . 
—  V.  sur  la  question,  suprà,  v"  Allurion,  n.  363  et  s.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1869  (2  espèces),  Pascal,  Donnât  et  Pé- 
rouse,  [S.  70.2.334,  P.  adm.  chr.];  —  21  juill.  1870,  Lerov,  fD. 
72.3.32];  —  11  mars  1887,  précité. 

§  2.  .Xtteinles  portt'es  au  droit  de  proprMi!  par  un  acte 
de  iddaiinistration. 

1078.  —  Lorsqu'un  acte  de  puissance  publique  porte  at- 
teinte k  un  droit  de  propriété  ou  de  possession  ou  à  tout  autre 
droit  réel  privé,  et  que  le  particulier  dont  le  droit  a  été  ainsi 
violé  élève  une  réclamation  ,  la  compétence  varie  suivant  la  dis- 
tinction suivante  :  en  principe  ,  cette  réclamation  appartient  au 
contentieux  administratif  puisqu'elle  est  ibrmée  contre  un  acte 
de  puissance  publique;  mais  dans  le  cas  spécial  où  il  y  a  expro- 
priation ,  la  compétence  passe  aux  tribunaux  judiciaires.  Préci- 
sons les  deux  propositions  qui  composent  celte  règle. 

1"  Des  atteintes  ordinaires. 

1079.  —  La  première  proposition  n'est  que  l'application  des 
principes  généraux  que  nous  avons  établis.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  toute  demande  formée  contre  un  acte  administratif  vio- 
lant un  droit  était  attribuée  aux  juridictions  administratives  et 
qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  entre  les  divers  droits, 
car  tous  méritaient  la  même  protection.  —  V.  suprà,  n.  750  et  s. 

1080.  —  Ceci  a  été  cependant  contesté  et  l'on  a  prétendu 
qu'il  fallait  faire  au  droit  de  propriété  une  situation  dilTérento 
de  celle  que  l'on  faisait  aux  autres  droits.  Les  partisans  de 
cette  idée  soutiennent  que  le  droit  de  proprii'té  a  été  tout  spé- 
cialement confié  par  la  loi  à  l'autorité  judiciaire,  et  que  celle-ci 
a  le  pouvoir  de  protéger  dans  tous  les  cas  la  propriété  et  les 
propriétaires,  même  contre  les  actes  de  puissance  publique. 
Mais  l'opinion  contraire  l'a  emporté  au  moins  quand  il  s'agit  de 
simples  atteintes  ne  constituant  pas  une  expropriation.  —  Nous 
avons  vu  des  applications  de  ce  principe,  à  l'occasion  des  litiges 
soulevés  par  les  actes  d'exécution  du  décret  du  29  mars  I8811, 
ordonnant  la  dissolution  des  congrégations  religieuses  non  re- 
connues. —  V.  suprà,  v"  Communauté  relb/ieuse,  n.  664  et  s. 

1081.  —  Au  cas  de  refus.J'un  alignement,  ou  de  délivrance 
d'un  alignement  avec  des  conditions  illégales,  la  jurisprudence 
admet  aussi  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente, 
en  principe,  pour  liriuider  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  pro- 
priétaire dont  les  droits  ont  été  méconnus.  Il  est  vrai  qu'elle 
l'onde  sa  solution  sur  cette  idée  que  le  dommage  doit  être  alors 
considéré  comme  se  rattachant  à  l'oxéoution  d'un  travail  pu- 
blic ,  parce  que  c'est  en  vue  de  travaux  publics  futurs  que  les 
alignements  sont  refusés  ou  soumis  à  des  conditions  abusives. 
.■Vous  croyons  le  motif  inexact  surtout  dans  les  cas  où  il  n'existe 
encore  aucun  projet  officiellement  approuvé.  La  seule  consiilé- 
ration  qui  puisse  alors  fournir  un  appui  à  l'admission  de  la  com- 
pétence iLdminislrative  est  bien  celle  que  nous  indiquons,  à 
savoir  que  tout  pioprlétaire  qui  réclame  contre  uiracte  adminis- 
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Iratif,  môme  relativement  à  son  droit  de  propriété,  doit  s'adresser 
à  la  juridiction  administrative. 

1082.  —  (Jn'on  n'ohjecte  pas  les  arrêts  qui  décident  que  j'in- 
liemndo  due  pour  refus  d'alignement  sera  liquidée  par  le  jury 
d'e.\propriation,  lorsque  l'expropriation  de  la  propriété  du  récla- 
mant sera  poursuivie,  ("est  là  une  décision  toute  spéciale;  elle 
s'explique  pur  ce  fait  qu'alors  le  refus  d'alignement  devient  une 
cause  accessoire  de  dommage,  qui  se  confond  avec  la  cause  prin- 
cipale et  doit  être  appréciée  par  le  même  juge.  —  Cens,  d  Et., 
Il  juin.  1879,  Ville  d'Alger,  ^S.  81.:t.9,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 
is';  —  .10  juin.  1880.  Oallian .  fD.  81.3.80j 

1083.  —  Lorsqu'un  particulier  se  plaint  que  la  délivrance 
d'un  alignement  à  un  tiers  constitue  une  violation  de  son  propre 
droit,  dans  les  cas,  par  exemple,  où  cet  alignement  permettra  au 
liers  d'élever  une  construction  qui  priverale  demandeur  des  jours 
l't  accès  qu'il  possédait  sur  un  terrain  dépendant  de  la  voirie  ur- 
baine, la  compétence  adndnislrative  aété  reconnue.  C'est  encore 
là  une  application  du  principe  que  la  violation  d'un  droit  de 
propriété  par  un  acte  de  puissance  publique  engendre  une  ac- 
tion conlentieuse  administrative  et  non  jufliciaire.  —  Cons.  d'Et., 
17  déc.  188G  (2  espèces),  Ville  de  Chaumont,  [S.  88.3.47,  D.  88. 
3.37  ;  —  4  déc.  1891,  Ville  de  Chaumont,  [S.  et  P.  93.3.1191 

1084.  —  Le  même  principe  explique  qu'on  ait  admis  la  com- 
pi'tence  de  l'autorité  administrative  :  ...  pour  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  une  personne,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
ont  causé  lies  manœuvres  militaires  exécutées  sur  sa  propriété, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du  24  juill.  1873.  —  Cons. 
d'Kl.,  2;i  juill.  1884,  Habourdin  ,  [S.  80  3.26,  D.  8G.3.dj  —  Trib. 
conll.,  29  nov.  1890,  Boutes  et  Bruniquel,  [^S.  et  P.  92.3.147, 
IJ.  92.3.47] 

1085.^  ...  Pour  l'action  eu  dommages-intérêts  formée  con- 
tre l'Etal  par  un  propriétaire  à  raison  des  dommages  que  lui 
cause  la  chule,  dans  sa  propriété,  des  projectiles  lancés  pendant 
des  exercices  de  tir.  —  V.  suprà,  v°  Champ  de  Manœuvres  et  de 
lir,  n.  17  et  s.  —V.  aussi,  Trib.  Evreux,  20  avr.  1881,  Henoult, 
[D.  SI. 3. 83'' 

108G.  —  ...  Pour  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  l'Etat  par  le  propriétaire  d'un  puits  salé,  à  raison  des  en- 
traves apportées  à  l'exploitation  de  ce  puits  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1837,  Laplace,  [S.  37.2.010, 
l'.  adm.  chr.| 

108(i  bis.  —  ...  Pour  la  demande  formée  par  le  syndicat  d'un 
canal  d'irrigation  contre  un  autre  syndicat,  qui  se  servait  con- 
joiiilemenl  avec  le  premier  d'un  canal  mixte,  et  qui  avait,  avec 
i'aulorisation  du  préfet,  procédé  au  capotement  et  au  cadenas- 
semenl  de  toutes  les  martellières  du  canal  mixte,  même  de  celles 
qui  appartenaient  au  syndicat  demandeur.  L'autorisation  pré- 
fectorale constituait  un  véritable  règlement  d'eau;  l'action  du 
demandeur  était  par  suite  dirigée  contre  une  mesure  de  police 
violant  son  droit  de  propriété,  elle  appartenait  au  contentieux 
arlministratif.  —  Trib.  contl  ,  3  fÇvr.  1894,  Syndicat  du  Cabedan- 
iN'euf. 

1087..—  ...  Pour  l'action  en  réparation  des  dommages  cau- 
sés à  des  propriétés  privées  par  suite  d'ordnîs  administratifs 
donnés  en  vue  de  prévenir  un  malheur  puljlic,  el,  (lar  exemple, 
pour  l'acliuii  en  réparation  du  dommage  causé  jiar  suite  de  l'ir- 
ruption des  eaux  du  Hhùne  dont  les  chaussées  ont  été  percées, 
par  ordre  de  l'administration,  pour  prévenir  la  ruine  totale  de 
ces  chaussées  el  des  propriétés  qu'elles  protégeaient.  —  Cons. 
d'Kt.,  i;i  déc.  1842,  Ménestrel,  [S.  43.2.100,  P.  adm.  clir.] 

1087  his.  —  ...  Pour  l'action  en  indemnité  formée  contre 
l'Klat,  à  raison  de  la  destruction  par  les  agents  des  ponts  el 
chaussées,  agissant  pour  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  por- 
l.'inl  règlement  d'eau,  d'un  barrage  que  le  réclamant  prétend 
avoir  été  établi  sur  un  terrain  lui  appartenant.  —  Trili.  conll., 
li  Mov.  1892,  lienard,  [D.  94.3.6) 

1088.—  Un  peut  trouver  encore  une  application  de  la  règle 
que  nous  éludions,  dans  le  cas  où  une  demande  d'indemnité  est 
formée  à  raison  d'un  arrêté  qui  a  irrégulièrement  ordonné  la  dé- 
molition d'un  édillce  considéré  comme  menaçant  ruine.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  ce  cas,  le  dommage  ne  peut  être  rattaché  a  aucune 
ifide  de  travaux  publics  et  que  la  règle  de  compétence  spéciale 
à  ces  travaux  ne  peut  pas  s'appliquer.  —  Trib.  conll.,  29  juill. 
1876    Lecoq.jï^.  78.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.17] 

1()8Î).  —  Un  conclut  cependant  en  faveur  de  la  compétence 
administrative  (Aucoc,  l.  3,  n.  1090).  Nous  croyons  qu'on  a 
raison,  et  k  motif  en  est  que  le  dommage  est  causé  par  un  acte  ' 


de  puissance  publique  qui  ne  constitue  certainement  pas  une  ex- 
propriation. L'arrêt  du  tribunal  des  condits  du  12  nov.  1881  pa- 
rait contraire,  puisqu'il  attribue  à  l'autorité  judiciaire  le  règlement 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  dont  la  maison  a  été  démolie 
induement.  —Trib.  conll.,  12  nov.  1881,  Duru,  [D.  83.3.22]  — 
.Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  réserve  formellement  à  l'au- 
torité administrative  le  soin  «  d'apprécier  préjudiciellement  l'u- 
tilité et  la  régularité  de  la  mesure  prise  par  l'administration,  el 
de  l'exécution  qui  l'a  suivie  ».  Or  c'est  là  un  élément  très-impor- 
tant du  litige.  C'est  en  définitive  reconnaître  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  il  appartient  de  dire  si  une  indemnité  est  due, 
l'autorité  judiciaire  ne  gardant  pour  elle  que  la  liquidation  de 
cette  indemnité. 

1090.  —  Ajoutons  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  le  tribunal 
a  statué,  il  y  avait  eu  dépossession  du  propriétaire.  L'arrêt  constate 
en  termes  formels  que  le  propriétaire  réclame  «  pour  le  préjudice 
à  lui  occasionné  par  la  démolition  effectuée...,  et  par  la  dépos- 
session d'une  partie  de  l'immeuble  réunie  à  la  voie  publique  ». 
Or  les  indemnités  de  dépossession  appartiennent  incontestable- 
ment au  contentieux  juiJiciaire  (V.  infrâ,  n.  1103  et  s.).  Le  tribu- 
nal a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  séparer  les  deux  chefs  de 
réclamation  formés  par  le  demandeur,  el  il  les  attribue  tous  les 
deux  aux  tribunaux  judiciaires.  Cet  arrêt  peut  donc  s'expliquer 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu;  mais  rien 
ne  prouve  qu'il  formule  la  doctrine  générale  du  Tribunal  des  contlits 
sur  la  question  que  nous  examinons.  Les  considérants  sont,  il 
est  vrai,  rédigés  d'une  manière  très-générale;  mais  on  sait  qu'il 
ne  faut  pas  leur  attacher  une  importance  excessive. 

1091.  —  Nous  pouvons  encore  invoquer,  en  faveur  du  prin- 
cipe général  que  nous  soutenons,  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  qui  statuent  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  dans  les 
cas  où  l'administration  a  ordonné,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  la  destruction  d'objets  appartenant  à  de  simples  parti- 
culiers. Il  y  a  alors  incontestablement  une  atteinte  portée  au 
droit  de  propriété  privée;  aucun  texte  n'attribue  à  la  juridiction 
administrative  la  connaissance  des  réclamations  formées  par  les 
propriétaires,  et  cependant  la  compétence  de  cette  juridiction  n'a 
jamais  été  contestée. 

1092.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  statué  :  ...  sur  la 
réclamation  formée  par  le  propriétaire  d'un  chaland  dont  l'admi- 
nistration maritime  a  ordonné  la  destruction  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1891,  Letellier,  ÎS.  et 
P.  93.3.106,  D.  93.3.23] 

1093.  —  ...  Sur  la  demande  d'indemnité  formée  :  par  le  pro- 
priétaire d'un  navire  qui  avait  été,  sur  l'ordre  de  l'autorité  sani- 
taire, sabordé  et  échoué  dans  une  rade  pour  v  être  purifié.  — 
Cons,  d'Et.,  20  févr.  1863,  Guilbaud,  [P.  adm." chr.,  D.  G3.3.o0] 

1091.  —  ...  Ou  par  le  propriétaire  de  matières  explosibles  dont 
la  destruction  avait  étc;  ordonnée  par  mesure  de  sûreté  publique. 
—  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1880,  Ilarouel  et  Morin  ,  fD.  81.3.91 

1095.  —  ...  Ou  par  les  propriétaires  d'animaux  atteints  de 
inabdies  infectieusi's  et  contagieuses,  et  qui  sont  abattus  par 
ordre  de  l'administration  en  dehors  des  cas  déterminés  par  des 
lois  spéciales.  —  (Ions.  d'Et.,  16  mai  1884,  LalTon,  [S.  86.3.13, 
P.  adm.  chr.,  0.  8.'>.3.I13]  —  V.  infrà,  v'"  Epizoolie,  Police  sa- 
niliiiru. 

109(i.  —  On  pourrait  induire  des  motifs  d'un  arrêt  du  Tri- 
bunal des  contlits  que  l'autorité  judiciaire  serait  compétente 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  atteinte  portée  aux  droits  de 
propriété  par  un  acte  administratif  illégal.  11  s'agissait  d'un  ar- 
rêté préfectoral  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  28  juill.  1883, 
avait  autorisé  l'administration  des  postes  el  télégraphes  à  ap- 
puyer sur  des  maisons  les  fils,  poteaux  et  appareils  nécessaires 
aux  transmissions  téléphoniques  ou  télégraphiques.  Les  proprié- 
taires de  ces  maisons  avaient  formé  des  réclamations;  le  Tribu- 
nal des  contlits  estima  que  la  connaissance  appartenait  aux  tri- 
bunaux judiciaires,  parce  que  «  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion de  loi  ou  de  règlement,  un  arrêté  du  préfet  ne  peut  créer 
une  servitude  de  ce  genre  el  qu'on  ne  saurait  reconnaître  aux 
arrêtés  ordonnant  une  mesure  pareille  le  caractère  d'acte  admi- 
nistratif".—  Trib.  conll.,  13  déc.  1884,  Neveux  et  consorts,  [S. 
86.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33]  —  La  conclusion  serait,  à 
noire  avis,  inexacte,  car  les  actes  administratifs  illégaux  n'en 
conservent  pas  moins  leur  nature  administrative,  qui  produit  ses 
effets  ordinaires  sur  la  compétence  (V.  suju'à,  n.  261  cl  s.).  La  dé- 
cision du  Tribunal  des  contlits  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par  la 
tournure  que  les  conclusions  des  parties  avaient  oonnée  à  l'af- 
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faire.  Celles-ci  discutaient,  en  effet,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
pose  des  appareils  téléphoniques  constituait  ou  non  un  travail 
public.  Le  Tribunal  des  conflits  a  voulu  trancher  celte  difficulté 
en  affirmant  que,  les  arrêtés  préfectoraux  invoiiués  par  l'admi- 
nistration étant  entachés  d'incompétence,  les  travaux  exécutés 
en  vertu  de  ces  arrêtés  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
travaux  publics  régulièrement  autorisés.  C'est  là  toute  la  portée 
de  l'arrêt  du  13  déc.  1884. 

1097.  —  Une  autre  explication  a  été  aussi  donnée  :  c'est  que 
les  travaux  accomplis  par  l'administration  des  postes  et  des  lé- 
léfrraphes  avaient  opéré  une  véritable  dépossession  des  proprié- 
taires aux  immeuble?  desquels  une  servitude  légale  avait  été 
ainsi  imposée  (V.  hifrâ,  n.  1110  et  s.).  .Nnns  ne  savons  où  se 
trouve  la  véritable  explication  de  l'arrêt  du  Tribunal  des  conflits; 
nous  constatons  seulement  que  son  interprétation  donne  heu  à 
bien  des  doutes,  et,  qu'en  tout  cas,  la  question  est  aujourd'hui 
tranchée  pour  les  lignes  lêlêgraphiques  et  téléphoniques  par  la 
loi  du  28  juill.  188.1.  L'établissement  des  conduits  et  supports 
pour  la  construction  de  ces  lignes  n  n'entraîne  aucune  dépos- 
session »  ;arl.  4).  Et  la  compétence  pour  la  liquidation  de  l'in- 
demnité appartient  au  conseil  de  préfecture  (art.  lOi.  Si.  cepen- 
dant, par  suite  de  circonstances  particulières,  une  dépossession 
était  nécessaire,  il  faudrait  la  réaliser  par  la  voie  de  l'expropria- 
tion directe  (art.  13).  — V.  infrà,  v°  Postes  et  télégraphes. 

1197  bis.  —  Jugé  que  l'établissement  d'ouvrages  destinés  à 
la  pose  d'appareils  téléphoniques,  dans  l'intérieur  du  grenier 
d'une  maison,  et  pour  l'accès  desquels  une  trappe  a  été  établie, 
constitue  non  l'exercice  de  la  servitude  organisée  parla  loi  du  28 
juill.  188a,  mais  une  emprise  ayant  le  caractère  d'une  véritable 
dépossession.  En  conséquence,  l'autorité  administrative  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  en  suppression  de  ces  ou- 
vrages. —  Trib.  conn.,  2.1  févr.   1893,  Lhopilallier.    D.  94.3.32^ 

1098.  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  causé  par  un  acte 
de  puissance  publique  le  dommage  qui  provient  d'un  établisse- 
ment créé  par  un  particulier,  ou  de  travaux  elTecluês  par  lui  dans 
son  intérêt  privé,  lorsqu'il  a  obtenu  pour  cet  établissement  ou 
ces  travaux  une  autorisation  administrative  qui  lui  était  néces- 
saire. Cette  autorisation  est  une  permission  que  l'administration 
accorde  aux  particuliers  et  non  un  ordre  qu'elle  leur  donne; 
ceux-ci  agissent  donc  en  pleine  liberté  et  à.  leurs  risques  et  pé- 
rils, et  les  réclamations  que  leurs  actes  peuvent  soulever  sont 
des  réclamations  d'intérêt  privé  qui  appartiennent  au  conten- 
tieux judiciaire.  Il  faut  noter,  en  outre,  que  les  autorisations  ad- 
ministratives sont  toujours  concédées  sous  réserve  des  droits 
des  tiers,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n  308  et  s.);  elles 
n'opposent  donc  aucun  obstacle  à  l'action  de  ces  tiers  et  ne  mo- 
difient en  rien  la  compétence. 

1099.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
lorsque  les  constructions  élevées,  en  vertu  d'une  permission  de 
bâtir  le  long  de  la  voie  publique,  portent  atteinte  au  droit  de 
propriété  ou  de  servitude  d'un  tiers,  les  tribunaux  civils  peuvent 
ordonner  la  démolition  de  ces  constructions.  —  Cass.,  0  janv. 
1872.  Fouquier,  ;S.  72.1.22o,  P.  72.S37,  D.  72.1.41] 

1100.  —  ...  Qu'en  matière  de  cours  d'eau  il  appartieni  ii 
l'autorité  judiciaire  de  prescrire  la  suppression  d'une  prise  d'eau, 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  contrairement  aux  droits 
qu'un  riverain  avait  acquis  à  l'usage  des  eaux.  —  Cass.,  2(i 
juin  1876,  Burgaud,  [S.  77.1.271,  P.  77.676,  D.  77.1.227] 

1101.  —  ...  Qu'en  matière  d'établissements  insalubres,  l'au- 
torisation de  fonder  un  établissement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  en  ordonnent  la  suppression,  s'il  a  été  créé  en 
violation  d'une  convention  formelle.  —  Cass.,  lOjuill.  1876,  de 
Patton,  S.  77.1.0,  P.  77.5,  D.  76.1.478]  —  V.  infrà,  v°  Ela- 
blissenieiUs  ilanrjereux,  incommodes  ou  insaluhres. 

1102.  —  Les  atteintes  aux  droits  de  propriété  privi'-e  appar- 
liennenl,  à  fortiori,  au  contentieux  judiciaire  lorsqu'elles  résul- 
tent d'actes  de  gestion.  II  n'y  a  alors,  en  elTet ,  aucun  motif  de 
les  soustraire  ii  la  juridiction  civile  ordinaire.  Mais  des  excep- 
tions peuvent  résulter  des  dispositions  formelles  de  la  loi.  La 
plus  importante  de  ces  exceptions  est  celle  que  l'on  rencontre 
en  matière  de  travaux  publics.  Les  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution d'un  travail  public  sont,  en  elfet,  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecluie,  même  si  le  fait  qui  leur  a  donné  nais- 
sance n'offre  aucun  des  caractères  qui  distinguent  les  actes 
administratifs.  —  X.  infrà,  x"  Travau.v  publics. 

1103.  —  L'occupation  d'une  propriété  privée  par  vole  de 
réqui.'^ition  ou  même  par  simple  voie  de  fait,  iorsqu'ellp  n'est  pas 


occasionnée  par  l'exécution  d'un  travail  public,  et  que,  par 
exemple,  elle  a  pour  objet  le  logement  des  troupes,  est  considé- 
rée par  la  jurisprudence  comme  un  quasi-contrat  de  la  compé- 
tence judiciaire.  —  Trib.  conll.,  H  janv.  1873  f2  espèces),  Piju, 
.loannon,  [S.  73.2.125,  D.  73.3. 23i  —  Cons.  d'Et.,  3  aoùl  1888, 
Ministre  de  la  Guerre  ,  [D.  89.3.115] 

1104.  —  Lorsque  la  servitude  d'occupation  temporaire  ou 
d'extraction  de  matériaux  est  exercée  sur  une  propriété  privée, 
la  compétence  soit  pour  la  liquidation  de  l'indemnité,  soit  pour 
la  protection  de  la  possession  du  propriétaire,  est  régie  par  des 
dispositions  spéciales.  Si  la  servitude  est  exercée  régulièrement, 
le  conseil  de  préfecture  a  compétence  exclusive  pour  juger  toutes 
les  réclamations  des  propriétaires  des  fonds  occupés,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  entre  ces  propriétaires  et  les  entrepre- 
neurs du  travail  public  relativement  à  l'exercice  même  de  la  ser- 
vitude, auquel  cas  l'autorité  judiciaire  devient  seule  compétente. 
Si  la  servitude  est  exercée  irrégulièrement  soit  parce  que  l'arrêté 
préfectoral  contient  un  excès  de  pouvoirs,  soit  parce  que  l'en- 
trepreneur dépasse  les  termes  de  cet  arrêté,  les  tribunaux  judi- 
ciaires ont  qualité  pour  proléger  la  possession  du  propriétaire 
contre  les  entreprises  illégales,  et  pour  lui  allouer  une  indem- 
nité, à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'ils  ne  peuvent  ni  interpréter  les  arrêtés  préfectoraux,  ni  sta- 
tuer sur  leur  validité,  car  ces  arrêtés  sont  des  actes  administra- 
tils.  —  Cass.,  11  mai  1885,  Chemin  de  fer  du  Nord-Est  et  Bar- 
reau, 'S.  «6.1.197,  P.  86  1.489,  D.  86.1.299]  —  Trib.  conll..  Il 
:  déc.  1880,  Grandin  de  l'Eprevier,  [D.  82.3.28]  —  V.  L.  29  déc. 
1892.  et  infrà,  v»  Truvau-r  publics.  —  V.  aussi  suprà ,  v»  Che- 
min vicinal ,  n.  2161  el  s. 

1104  ''i,s-.  —  De  même,  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  liquider  les  dommages  causés  aux  propriétés  privées 
par  les  opérations  nécessaires  à  l'élude  des  projets  de  travaux 
publics,  du  moins  quand  ces  opérations  ont  été  poursuivies 
régulièrement  (L.  29  déc.  1892). 

2»  Expropriation. 

110.5.  —  Quand  un  acte  de  puissance  publique  entraîne  une 
expropriation  et  dépouille  un  particulier  de  la  propriété  ou  de  la 
possession  d'une  chose  ou  d'un  droit  qui  lui  appartient,  les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  rérla- 
mations  formées  par  le  propriétaire  dépossédé.  L'étendue  de  leur 
compétence  varie  suivant  ([u'il  s'agit  d'une  expropriation  directe 
ou  d'une  expropriation  indirecte. 

1106.  —  I.  Expropriation  directe.  —  Il  y  a  expropriation 
directe  lorsque  l'administration  poursuit  la  cession  forcée  d'un 
immeuble  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  générale  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou  parles 
lois  relatives  à  l'expropriation  de  certains  objets  particuliers.  Le 
règlement  des  compétences  est  alors  fait  par  la  loi,  dont  nous 
résumons  ici  les  principes  généraux,  renvoyant  pour  les  détails 
infrà,  v»  E.vpropriulion  pour  utilité  publique. 

1107.  —  L'autorité  judiciaire  a  mission  de  prononcer  l'ex- 
propriation et  de  liquider  l'indemnité  due  aux  expropriés.  Elle  a, 
en  outre,  le  pouvoir  de  vérifier  si  certains  actes  de  puissance 
publique,  qui  doivent  précéder  l'expropriation,  ont  été  réguliè- 
rement accomplis.  Ce  pouvoir  est  évidemment  exceptionnel  puis- 
qu'il permet  à  un  tribunal  judiciaire  de  contrôler  un  acte  admi- 
nistratif cl  qu'il  rnnslitue,  jiar  suite,  une  dérogation  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  il  faut  donc  le  restreindre  dans 
les  limites  strictes  de  la  disposition  qui  l'accorde,  et  comme 
celte  disposition  énumère  les  actes  administratifs  dont  elle  per- 
met au  tribunal  civil  d'examiner  la  régularité,  nous  coiicluerons 
que  cette  attribution  ne  s'iitend  pas  aux  actes  non  nommés.  — 
Lal'errière,  t.  1,  p.  487  et  s.;  Béquet,  v"  Content,  admin..  n.  239 
el  s. 

1108.  —  Le  juge  civil  qui  a  reconnu,  lorsqu'il  lui  est  permis 
lie  11-  l'aire,  l'irrégularité  d'un  des  actes  nécessaires  à  la  procé- 
dure de  l'expropriation,  a  le  droit  el  le  devoir  de  refuser  de  pro- 
noncer celle  expropriation.  Il  a  aussi  le  droit  de  protéger  la 
possession  de  l'exproprié  contre  toute  entreprise  illégale  venant 
de  l'administration,  du  moins  en  principe  général,  el  sauf  l'ap- 
plication de  certaines  règles  relatives  à  des  cas  spéciaux,  et  no- 
tamment celles  qui  concprnent  les  travaux  urgents  accomplis 
pour  le  compte  de  l'administration  de  la  guerre.  —  V.  infrà, 
v"  Expropriation  pour  utilité  publique. 

1109. —  Il  lui  appnrli.nl  .inssi  e.xcliisiveuienl  de  statuer  sur 
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les  ilil'ficiiltés  concernant  les  conventions  qui  ont  pu  intervenir 
entre  l'expropriant  et  les  expropriés  relativement  soit  à  ce  trans- 
port de  propriété,  soit  à  la  fixation  de  l'indemnité.  Ainsi,  par 
exemplf,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour 
constater  que,  lors  d'une  expropriation  faite  en  vue  de  l'établis- 
sement d'un  ebemin  de  fer,  l'Etal  a  pris,  vis-à-vis  d'un  proprié- 
taire partiellement  exproprié ,  et  dans  l'intérêt  de  l'exploitation 
des  teri'ains  restants,  l'engafjemenl  de  construire  et  d'entretenir 
un  ebemin  latéral  à  la  voie  ferrée.  —  Cass.,  .'iOjuill.  IM'JO,  Pré- 
fet des  VoSf^es,  ^S.  et  P.  92.1.. ■i27,  U.  01.1. H)0; 

1110.  —  II.  Expropriation  indirerte.  —  Il  y  a  expropriation 
indirecte  lorsque  certains  actes  administratifs,  quoique  n'étant 
pas  accomplis  suivant  les  formalités  régulières  de  rexpnipriation, 
ont  cependant  pour  résultat  la  dépossession  d'un  particulier  au 
profit  de  l'administration.  Parmi  les  acles  qui  peuvent  jiroduire 
exceptionnellement  cet  elfet,  on  peut  citer  ;  les  décisions  des 
conseils  généraux  et  des  commissions  départementales  qui  fixent 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  et  qui,  d'après  l'art,  l.ï,  L.  21 
mai  18:i(i,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'elles  déterminent  (V.  suprà,  V  Clu'inin  vki- 
luil.  11.  074  et  s.);  les  plans  généraux  d'alignemenl,  (lui  obligent 
1rs  propriétaires  des  immeubles  en  saillie  à  céder  à  la  voie  pu- 
bliijiii'  les  terrains  non  bàlis  et  même,  dans  un  cas  exceptionnel, 
les  lei'rains  bàlis,  compris  dans  les  limilcs  que  ces  plans  ont 
b'acées  (V.  suprd,  v»  Alifjnciui'nt).  Hn  dehors  de  ces  cas  de  dé- 
possession  ,  prévus  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  et 
dont  la  légalité,  par  suite,  ne  peut  être  contestée,  la  jurispru- 
dence en  a  admis  d'autres  dont  la  légalité  est  plus  douteuse. 

1111.  —  El  dans  tous  ces  cas,  elle  décide  que  l'aulorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
aux  particuliers  dépossédés.  Celte  règle  de  compétence  n'est 
consacrée  d'une  manière  générale  par  aucun  texte;  mais  elle 
est  applicjuée  par  l'art,  l.ï,  L.  21  mai  1830,  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  par  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  le  règlement 
des  indemnités  en  matière  d'alignement;  elle  est  d'ailleurs  le 
corollaire  naturel  et  logique  des  principes  consacrés  par  la  loi 
en  matière  d'expropriation  directe.  —  Laferrière ,  t.  1,  p.  4t)l  ; 
l'x-quet,  v"  Cniitenl.  admia.,  n.  245  et  s. 

1112.  —  On  admet,  en  outre,  que  les  tribunaux  judiciaires 
ont  le  pouvoir  d'apprécier  la  légalité  des  actes  qui  cm|)ortenl 
expropriation  indirecte,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  qualité,  lors- 
(pi'ils  reconnaissent  l'illégalité  de  ces  acles,  non  seulement  pour 
acxorder  des  indemnités  aux  propriétaires  qui  en  sont  victimes, 
mais  encore  pour  les  protéger  dans  l'exercice  régulier  de  leurs 
droits  contre  les  abus  île  pouvoir  de  l'administration.  Ils  peuvent, 
par  exemple ,  ordonner  la  restitution  des  parcelles  qui  ont  été 
irrégulièrement  occupées  ou  la  démolition  d'ouvrages  qui  consti- 
tuent un  empièlenii'nt  illégitime  sur  les  propriétés  privées.  — 
Cass.,  18  juin  IbOO,  Chemin  de  ferdu  Midi,  IS.  60.1.365,  P.  66. 
405,  D.  66.1.426]  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1863,  Menrillon,  [S.  64. 
2.149,  P.  adm.  cbr.,  D.  64.3.91 

1113.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
le  propriétaire  d'un  terrain  bâti .  dont  la  propriété  a  été  incorpo- 
rée à  un  chemin  vicinal  par  un  simple  arrêté  d'élargissement, 
contraiiemenl  a  l'art.  2,  L.  8  juin  1864,  qui  ('xige  dans  ce  cas 
l'emploi  de  la  procédure  d'exproiiriation  directe,  n'est  plus  rece- 
vable  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  se  faire 
maintenir  en  la  possession  intégrale  de  son  terrain,  lorscju'il  a 
laissé  jiasser  les  délais  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  sans 
se  pourvoir  au  Conseil  d'Etal,  —  Montpellier,  20  juin  1887, 
Merle,  [D.  88.2.303]  —  Mais  c'est  là  une  décision  isolée;  elle 
est  contredite  par  la  presque  ^lanimité  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  l'.lle  est  fondée  d'ailleurs  sur  un  motif  inexact. 
Lu  cour  déclare,  en  ell'et,  que  l'arrèlé  d'élargissement  non  attaqué 
dans  les  délais  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  >■  constitue 
désormais  la  chose  souverainement  jugée  par  l'autorité  ailmiiiis- 
trative  compétente  ».  Or,  il  est  incontestable  que  l'aulorité  qui 
lixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  est  un  agent  et  non  un  tri- 
bunal administratif  et  que  dès  lors  ses  actes  ne  peuvent  jamais 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugcc. 

1114.  —  S'il  appartient  à  l'aulorité  judiciairiî  d'ordonner  le 
inainlicn  ou  la  réintégration  dans  la  possession  de  leurs  terrains 
di'S  propriétaire;»  qui  se  plaignent  d'une  expropriation  imlirecte 
illégale  ,  il  ne  faut  pas  pourtant  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  lui 
permette  de  compromettre  l'intégrité  ou  la  conservation  d'un 
ouvrage  public.  SI  donc  il  y  a  eu  incorporation  d'une  propriété 
privée  à  un  ouvrage  de  celle   nature,  et  que  la  restilulion  ne 


puisse  pas  s'opérer  sans  que  l'ouvrage  soit  détruit  ou  modifié, 
le  tribunal  judiciaire  ne  peut  plus  ordonner  cette  restitution  (V. 
suprà,  n.  396);  il  ne  lui  reste  plus  alors  que  la  possibilité  d'al- 
louer une  indemnité  au  particulier  dépossédé.  —  Cass.,  20  mai 
1862,  r^errachon,  [S.  63.1.127,  P.  63.514,  D.  63.1 .230]  ;  —  8  nov. 
1864,  Ville  de  Cresl,  [S.  64.1.405,  P.  64.1260,  D.  65.1.61];  —  0 
nov.  1872,  Ouizelle,  S.  74.1.265,  P.  74.403.  D.  73.1.363';  —  24 
déc.  1878,  Ville  de  INIarseille,  [S.  79.1.118,  P.  79.276,  D.  78.1. 
4681;— 23  mars  1880,  Préfet  du  Xord,  S.  80.1 .397,  P.  80.1016, 
D.  80.1.251];—  lOjanv.  1883,  Gallo,  [S.  84.1.380,  P.  84.1.901, 
D.  83.1.400];  —  21  oct.  1889,  Leroy,  [S.  90.1.250,  P.  90.1.626, 
D.  90.1.459]'  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  169.  —  V.  suprà,  n.  1072. 
1114  l-ùs.  —  Ainsi,  lorsque  le  terrain  d'un  particulier  a  été 
employé  par  une  commune  au  redressement  d'un  chemin  vicinal, 
et  que  le  redressement  a  été  approuvé  par  l'autorité  préfectorale, 
l'autorité  judiciaire  méconnaît  les  règles  de  sa  compétence  et  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  si  elle  condamne  la  com- 
mune à  restituer  le  terrain  indi'imunt  occupé.  Le  fait  que  l'ap- 
probation préfectorale  n'a  été  donnée  qu'après  l'exéculion  des 
travaux  ne  modifie  pas  la  compétence  pourvu  cependant  que 
cette  approbation  ait  précédé  l'introduction  de  la  demaiule  en 
restitution  ;  cette  demande  s'est  henrlée  en  définitive  à  un  tra- 
vail public  régularisé,  elle  doit  donc  être  reponssée.  La  com|jé- 
tence  n'est  pas  changée  non  plus  par  l'excès  de  pouvoir  commis 
par  le  préfet,  qui  a  usé  pour  un  cas  de  redressement  des  pou- 
voirs ((ue  la  loi  ne  lui  attribue  que  pour  l'élargissement  (art.  l.'i 
et  16,  L.  21  mai  1836).  — •  Cass.,  16  nov.  1892,  (^omniune  de 
Saint-Lieneux,  [D.  93.1.203 

1115.  —  Cependant  si  le  travail,  qui  doit  amener  l'incorpo- 
ration n'était  pas  encore  terminé,  le  tribunal  pourrait  soit  en  inter- 
dire l'exécution,  soit  en  ordonner  la  discontinualion.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  avr.  1863,lsnard,  |S.  63.2.183,  P  .adm.  chr.,  D.  63.3.39] 

—  Trib.  conlL,  13  déc.  1890,  Parant,  ,D.  92.3.56: 

1116.  —  Ce  droit  ne  lui  appartiendrait  pas  si  le  travail  de- 
vait avoir  pour  etîet,  non  la  dépossession  du  demandeur,  mais 
seulement  un  dommage,  permanent  ou  non,  causé  à  une  pro- 
priété appartenant  à  ce  demandeur.  —  ïrib.  confi.,  16  déc.  1882, 
Appert  et  Duchenol,  [D.  83.3.116]  —  Sic,  Aucoc,  t.  2,  n.  866; 
Laferrière,  t.  1,  p.  .iOO. 

1117. —  Si  les  travaux  dont  se  plaint  le  particulier  n'étaient 
pas  régulièrement  autorisés,  les  tribunaux  judiciaires  auraient 
des  pouvoirs  plus  étendus.  Il  est  admis,  en  effet,  qu'ils  sont  alors 
seuls  compétents  pour  ordonner  la  suspension,  la  discontinua- 
tion ou  même  la  suppression  des  travau.x  qui  empiètent  sur  les 
droits  du  voisin  ,  alors  même  qu'ils  auraient  été  effectués  sur  le 
domaine  public;  dans  ce  cas  seulement  l'administration  aurait 
un  droit  de  surveillance  pour  s'assurer  que  la  suppression  des 
travaux  irréguliers  ne  compromet  pas  la  conservation  du  domaine 
publie.^—  Cass.,  21  juill.  1874,  C"^  du  Midi,  ^S.  74.1.443,  P.  74. 

■"■'3,  pré'  '  ' 
loingne,  [S.   90.1.251,  P.  90.1.026,    1). 

1892,  Collard,  ]S.  et  P.  92.1.256,  D   92.1.214]  —  Trib.  confi., 
21  mai  1877,   Dodun,  [S.  77.2.150,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.66]; 

—  19  nov.  1881,  lJuru,fD.  83.2.22] 

1118.  —  .1  fortiori,  les  mêmes  pouvoirs  doivent-ils  apparte- 
nir à  l'autorité  judiciaire  vis-à-vis  de  travaux  accomplis  en  vue 
d'intérêts  purement  jirivés,  alors  même  que  l'administration  les 
aurait  autorisés.  —  Bourges,  8  juin  1892,  Société  anonvme  du 
Gaz  de  Saint-Arnaud,  jD.  92.2.536] 

1119.  — •  La  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  pour  ap- 
précier la  légalité  des  actes  administratifs  emportant  expropria- 
tion directe  ou  indirecte,  n'est  pas  d'ailleurs  exclusive  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  pour  la  même  question. 
Les  particuliers  auront  ilonc  le  choix  ou  de  s'adresser  aux  tribu- 
naux judiciaires  pour  obtenir  une  indemnité  elinème  leur  maintien 
en  possession  quand  ce  sera  possible  d'après  les  règles  que  nous 
avons  indiquées  ci-dessus,  ou  bien  de  faire  appel  à  la  juridiction 
administrative  compétenle,  (|ui  est  en  principe  le  Conseil  d'Elal, 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  illégal  qui  l'ait  grief  à 
leurs  droits.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1859,  .Marsais,  '.  P.  adm.  chr., 
D.  59.3.831;  —  31  mars  1882,  Cbastenel,  [S.  84.3.20,  P.  adm. 
chr.,  n.  83.3.82]  —  Si'c,  Laferrière,  t.  1,  p.  400. 

1120.  —  Toulefois,  en  matière  d'expropriation  directe,  aucun 
recours  ne  serait  plus  recevable  devant  une  juridiction  adminis- 
trative contre  les  actes  préparatoires  de  l'expropriation,  lorsqu.» 
cette  expropriation  aurait  été  prononcée  par  le  tribunal  civil;  il 
y  a  alors  une  décision  judiciaire  qui  ne  saurait  être   remise  en 


1115,  D.  75.1.184];  —  lOjanv.  1883,  précité;  —  15  avr.    1890, 
eue,  [S.   90.1.251,  P.  90.1.026,    1).   91.1.59];  —  29  févi 
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ûueslinn  par  aucune  décision  de  rautorité  administrative.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1873,  Garrel,  ^D.  7o.3.ti;  —  13  févr.  18"i,  André 
et  Champetier,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  ohr.,D.  7o.3.4]  —  Sic,  Lafer- 
rière,  t.  1,  p.  491. 

3"  Dislinclion  entre  l'expropriation  et  le  simple  dommage. 

1121.  —  Il  résulte  de  ce  qui  est  dit  dans  les  numéros  pré- 
cédents qu'il  y  a  grand  intérêt  à  distinguer  si  l'atteinte  portée 
aux  droits  du' propriétaire  par  Tacte  administratif  constitue  un 
simple  dommage  ou  une  expropriation,  puisi]ue  dans  le  premier 
cas  la  compétence  est  administrative  tandis  qu'elle  est  judiciaire 
dans  le  second.  Quel  sera  donc  le  critérium  qui  permettra  de 
distinguer  les  deux  catégories  d'atteintes?  On  peut  dire  que  le 
simple  dommage  résulte  de  toute  atteinte  portée  à  la  propriété 
privée  sans  qu'il  y  ait  ni  dépossession  définitive  pour  le  proprié- 
taire, ni  incorporation  au  domaine  public  d'aucune  fraction  du 
sol,  de  telle  façon  qu'on  peut  le  définir  :  la  détérioration  d'une 
chose  qui  reste  dans  le  domaine  du  propriétaire.  L'expropriation 
suppose  au  contraire  une  prise  de  possession  de  la  part  de  l'ad- 
ministration; elle  exige  qu'il  y  ait  affectation,  acquisition  dans 
une  mesure  quelconque  de  la  propriété  au  profit  de  l'adminis- 
tration. De  simples  avantages,  sans  occupation  de  fait,  des 
dommages  portant  atteinte  à  la  propriété  privée,  mais  sans  que 
l'administration  se  soit  emparée  du  terrain,  sans  qu'il  y  ait  in- 
corporation de  fait  au  domaine  seraient  insuffisants  pour  donner 
droit  à  une  indemnité  de  dépossession.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
propriétaire  perde  un  immeuble,  il  faut  que  l'administration 
l'acquière.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  722,  748;  Laferrière,  t.  I,  p.  493; 
Christophle,  Travaux  publics ,  t.  2,  n.  2264  et  s. 

1122.  —  Les  jurisprudences  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation  ont  été  longtemps  en  opposition  à  l'égard  des  dom- 
mages permanents  :  la  Cour  de  cassation  les  considérait  comme 
opérant  une  véritable  expropriation  partielle,  tandis  que  le  Con- 
seil d'Etat  n'y  voyait  qu'une  cause  de  simple  dommage.  Le  Tri- 
bunal des  conflits  a  donné  gain  de  cause  au  Conseil  d'Etat.  — 
V.  infrà ,  v°  Travaux  publier. 

1123.  —  I.  Occupation  de  la  surface,  du  dessus ,  ou,  du  des- 
sous. —  L'occupation  définitive  de  la  surface  du  sol  constitue 
un  cas  d'expropriation ,  et  non  de  simple  dommage.  Cela  se 
présente  lorsqu'une  propriété  privée  est  recouverte  à  titre  dé- 
finitif de  talus  ou  de  remblais  destinés  au  passage  d'une  route 
ou  d'une  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1863,  Marliny,  [D. 
64.3.l06j;  —  7  janv.  1864,  Chemin  de  fer  de  Mons,  [Leb.chr., 
p.  18];  —7  déc.  1870,  Varnier,  [S.  71.2.23,  P.  adm.  chr.,  D. 
72.3.51] 

1124. —  Une  occupation  temporaire  ne  présente  pas  le  même 
caractère,  puisque  le  propriétaire  reprend  la  possession  de  sa 
chose,  et  qu'il  est  dès  lors  impossible  de  dire  qu'il  a  été  expro- 
prié. La  perte  temporaire  de  la  possession  n'est  donc  qu'un  sim- 
ple dommage,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  modification  qu'a  subie 
l'état  des  lieux.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1857,  d'Yvernois,  [D. 
58.1.73':;  —  30  mai  1884,  Valléry- .Michel,  [Leb.  chr.,  p.  478";  — 
6  févr.  1891,  Guillaumin,  [S.  et  P.  93.3.16,  D.  02.3.86] 

1125.  —  En  principe,  le  propriétaire  peut  alors  exiger  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état  primitif.  Mais  le  Conseil 
d'Etat  lui  a  refusé  quelquefois  cette  faculté.  —  Cons.  d'Et.,  30 
juin.  1863,  Giboulot,  ^Leb.  chr.,  p.  600] 

1126.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  à  faire  pour 
l'application  des  règles  ci-dessus  entre  les  travaux  qui  ont  amené 
une  superposition  de  remblais  sur  un  sol  et  ceux  qui  ont  occa- 
sionné l'enlèvement  de  la  surface  de  ce  sol.  —  Cons.  d'Et  ,  13 
déc.  1872,  Guyarder,  [_Leb.  chr.,  p.  723] 

1127.  —  L'occupation  d'une  propriété  privée,  soit  pour  y  éta- 
blir une  voie  de  raccordement  destinée  à  suppléer  fi  l'insuffisance 
de  la  ligne  principale  pendant  un  temps  indéterminé,  soit  pour 
y  commencer  des  travaux  faisant  partie  de  l'établissement  d'un 
tunnel,  constitue  une  dépossession  définitive  et  une  expropria- 
tion ,  quoique  T'iccupalion  ait  été  qualifiée  de  temporaire.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1876,  Chemin  de  fer  du  .\ord,  ^D.  76.3. 80"i; 
—  6  juin  1879,  Remize,  [S.  81.2.33,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.102] 

1128.  —  Le  même  caractère  appartient  :  ...  à  l'établissement 
par  l'administration,  sur  un  terrain,  d'un  fossé  ou  d'une  rigole  pour 
recevoir  les  eaux  d'une  roule,  si  ce  travail  est  fait  pour  un  laps 
de  temps  indéfini.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Ledos,  [S.  37.2. 
63,  P.  adm.  chr.] 

1129.  —  ...  A  l'occupation  de  terrains  destinés  au  redresse- 
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nient  d'un  chemin.  —  Cass.,28  mars  187G,Brunet,fD.  7s,l.l  j  — 
Cous.  d'Et.,  25  mars  18.52,  Mathieu ,  [S.  52.2.374,  P.  adm.  chr.] 

1130.  —  ....\u  redressement  d'une  rivière.  —  Cass.,  3  févr. 
1851,  Mignerot,  [S.  51.1.190,  P.  51.1.331,  D.  ol.l .  12"  —  Cons. 
iJ'Et.,  16  mars  1848,  Le  Mustier,  [Leb.  chr.,  p.  128] 

1131.  —  ...  .\  l'élargissement  d'une  rivière  ou  d'un  fossé.  — 
Trib.  confl.,  12  mai  1877,  Dodun,  [S.  77.2.159.  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.66] 

1132.  —  ...A  la  confection  d'un  canal.  — Trib.  confi.,  3  juill. 
1850,  Hér.  de  Roussel,  'D.  ol.31&'' 

1133.  —  ...  .\  l'ét.ib'issement  d'aqueducs  pour  une  ville.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mars  1870,  Ville  d'Auch ,  [D.  70.3.73] 

1134.  —  Il  y  a  dépossession  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  en  construisant  un  pont,  a  élargi  la  rivière  aux 
abords  de  ce  pont,  conformément  à  une  décision  ministérielle, 
et  que  les  eaux  ,  en  suivant  leur  nouvelle  direction ,  ont  com- 
plètement englobé  dans  leur  lit  un  fonds  riverain.  —  Cass.,  23 
juill.  1889,  Chemin  de  fer  du  Midi,  S.  et  P.  92.1.404,  D.  89.1. 
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1135.  —  Une  expropriation  indirecte  peut  résulter  de  l'oc- 
cupation du  sous-sol  comme  de  l'occupation  de  la  surface.  Le 
principe  est  incontestable  et  il  est  reconnu  très-nettement  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence;  mais  il  n'en  va  pas  de  même 
pour  ses  cas  d'application.  —  .\ucoc,  t.  3,  n.  1503. 

1136.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  des  travaux  de  ca- 
nalisation pour  l'adduction  des  eaux  à  une  ville  ou  à  une  gare 
de  chemin  de  fer  constituent  une  véritable  dépossession.  ^ 
Cons.  d'Et.,  0  mars  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  71.2.285,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.73]  —  Trib.  confl.,  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84. 
3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.83' 

1137.  —  Mais,  en  sens  inverse,  il  a  été  décidé  que  l'établisse- 
ment de  conduites  d'eau  pour  un  usage  public  n'est  pas  autre 
i-hose  qu'une  constitution  de  servitude  et  ne  donne  naissance 
■  lu'à  un  simple  dommage.  —  Trib.  conll.,  10  nov.  1851,  Charoy, 

P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9]  —  Et  l'art.  4,  L.  28  juill.  1885,  en 
déclarant  que  l'établissement  de  conduits  souterrains  pour  la 
construction  des  lignes  télégraphiques  n'entraîne  aucune  dépos- 
session ,  semble  bien  approuver  et  consacrer  celle  dernière  ap- 
préciation. 

1138.  —  La  construction  d'un  tunnel  emporte  dépossession 
du  tréfonds.  —  Trib.  confl.,  13  févr.  1875,  Badin,  [S.  76.2.31 1, 
P.  adm.  chr.,  D.  75.3.112]  —Sic,  Aucoc,  t.  2,  n.  839. 

1139.  —  On  a  considéré  qu'il  y  avait  dépossession  :  du  con- 
cessionnaire d'une  mine,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
avait  poussé  ses  déblais  dans  la  mine ,  enlevé  des  matières  bi- 
tumineuses pour  établir  son  chemin,  et  posé  ses  rails  sur  les 
roches  asphaltiques  qui  sont  la  propriété  des  concessionnaires. 
—  Paris,  24  juill.  1837,  Chemin  de  fer  de  Lvon  à  Genève,  [S. 
58.2.495,  P.  58.287,  D.  38.2.214] 

1140.  —  ...  Et  du  propriétaire  d'une  carrière,  lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  s'était  emparée  d'une  partie  du 
massif  de  cette  carrière  pour  y  construire  un  tunnel.  —  Cons. 
d'Et.,  15  avr.  1857,  Chemin  de  fer  de  Lvon  à  Genève,  [S.  38. 
2.143,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.3] 

1141.  —  Un  empiétement  sur  l'espace  aérien,  situé  au-dessus 
d'un  terrain,  constitue  une  dépossession  s'il  a  lieu  à  titre  défi- 
nitif. Cette  solution  a  été  admise  dans  une  affaire  où  l'établisse- 
ment d'un  pont  tournant  avait  nécessité  le  dérasemenl  de  mai- 
sons appartenant  à  des  particuliers.  L'occupation,  par  le  pont, 
de  l'espace  situé  au-dessus  des  maisons  dérasées,  n'était  pas 
cependant  continuelle,  elle  n'était  qu'intermittente,  mais  elle 
pouvait  avoir  lieu  à  tout  instant  et  autant  de  fois  nue  le  voulait 
l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  9l  déc.  1860,  C'^  du  Pont  de  l\ 
Penfeld,  ^S.  61.2.321,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.9]  — Sic,  Laferrière, 
t.  1,  p.  402;  Batbie,  t.  7,  n.'241  ;  Perriquet,  Traild  des  travaur 
publics,  t.  2,  n.  876.  —  Contra,  Christophle,  Trailt'  des  Iravau.v 
publics,  t.  2,  n.  2300  et  s. 

1142.  —  II.  Suppression  et  crMion  de  servitudes.  —  L'oc- 
cupation définitive  d'un  immeuble  par  l'administration,  sans  les 
formalités  de  l'expropriation,  entraine  l'expropriation  indirecte, 
non  seulement  du  nu-propriétaire,  mais  aussi  de  l'usufruitier; 
ce  dernier,  en  ellét,  a  un  droit  de  même  nature  que  le  droit  de 
propriété;  il  doit  donc  être  protégé  de  la  même  manière;  il  serait 
étrange  que,  dans  cette  hypothèse,  l'indemnité  dut  être  fixée  par 
un  triiiunal  judiciaire  vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  et  par  l'auto- 
rité administrative  à  l'égard  de  l'usufruitier.  El  si  la  privation 
de  l'usufruit  est  un  cas  de  dépossession  quand  il  y  a  un  parti- 
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i-uWcr  nu-propriétairc  ,  il  n"v  a  aucun  niolif  pour  •qu'il  en  soit 
iiiili'cmenl  lors("|ue  c'est  l'admiuistralion  clle-iurme  qui  est  investit^ 
lie  la  nue-propriété.  Dans  les  deu.x  cas,  la  liquidation  de  l'in- 
deniuilé  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Sanlaville  ,  Occu- 
patiiiii  ih'finUive  des  propvUlH  privées ,  p.  60  et  s. 

114;$.  —  l'ne  solution  analogue,  en  cas  de  dépossession  dé- 
finitive, devrait  être  appliquée  au.\  droits  d'usage  et  d'habitation 
que  l'on  s'accorde  à  considérer  comme  des  droits  d'usufruit  res- 
treint. —  Demolombe,  t.  10,  n.  7o4  ;  Dul'uur,  t.  .ï,  n.  643. 

1144.  —  Lorsque  la  suppression  d'une  servitude  active, 
existant  au  profit  d'un  fonds,  est  la  conséquence  de  l'e-xpropria- 
linn  de  ce  fonds,  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  liquider 
l'indemnité  due  pour  la  déposse.'^sion  du  fonds,  l'est  aussi  pour 
celle  qui  est  relative  à  la  suppression  de  la  servitude;  car,  en 
somme,  il  n'y  a  pas  deux  indemnités  à  évaluer,  mais  une  seule, 
l'existence  de  la  servitude  constituant  seulement  un  élément  de 
la  valeur  du  fonds.  Et  cela  est  vrai  dans  le  cas  d'expropriation 
indirecte  comme  dans  celui  d'expropriation  directe.  —  Cass.,  10 
janv.  1888,  Gigard  ,  [S.  88.1.38:),  P.  88.1.932,  D.  88.1.01]  — 
Trib.  confl.,  16  déc.  18.Ï0,  d'Espagnet,  [P.  adm.  cbr.,  D.  ol.3. 
311  —  Sic,  Perriquet,  Traitd  des  trai-aux  puLlirs,  t.  2,  n.  880; 
Dul'our,  t.  a,  n.  643. 

1145.  —  Mais  si  des  servitudes  actives  sont  supprimées 
priiicipatUer,  sans  l'être  accessoirement  à  une  dépossession  du 
l'nnds,  se  trouve-t-on  en  présence  d'une  expropriation  ou  d'un 
simple  dommage?  Quelques  décisions  ont  admis  que  la  suppres- 
siun  d'une  servitude  active,  constituant  la  perte  d'un  droit  réel 
démembrement  de  la  propriété,  est  un  cas  de  véritable  dépos- 
session. —  Cass.,  2  févr.  18.S9.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lvon, 

S.   60.1.267,  P.  50.660,  D.   59.1.262]  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
ISi.'t,  r.lanc,  [P.  adm.  chr.] 

114G.  —  Slais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  cons- 
tante repoussent  ce  système  et  admettent  que,  quand  il  n'y  a 
pas  occupation  définitive  d'un  fonds,  la  suppression  d'une  ser- 
vitude active  résultant  de  travaux  accomplis  par  l'adminis- 
tration constitue  seulement  un  dommage  permanent  qui  rentre 
dans  la  compétence  administrative.  —  Cass.,  20  avr.  180.") ,  Préfet 
du  Calvados,  [D.  63.1.160];  —  27  janv.  1868,  Ilorliac,  [S.  08.1. 
213,  P.  G8.;il.T,  D.  08.1.114]  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1823, 
Dame  de  (jourgues,  [P.  adm.  chr.];  —  15  juin  1842,  Phalipau , 
[Leb.  chr.,  p.  301];  —  17  mai  1844,  Labrctonnière,  |P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  confi.,  12  juin  1850,  GuiUot ,  [P.  adm.  chr.];  — 
10  déc.  1882,  Duchénot  et  Appert,  [P.  adm.  chr.,  D.  83.3.110] 
—  V.  iiifrù ,  v"  Expropriation  pour  utilité  jmbligue. 

1147.  —  S'il  y  a  alors  contestation  sur  l'existence  même  de 
la  servitu.le,  c'est  une  question  préjudicielle  qui  appartient  à 
l'aulorité  judiciaire.  ■ —  Cass.,  0  déc.  1881,  Garnier,  jS.  82.1. 
221,  P.  82.1.528,  D.  83.1.27]  —  Trib.  confi..  Il  nov.  1882,  de 
Hourgerel,  [P.  adm.  cbr.,  D.  84.3.21] 

1 148.  —  Mais  cette  autorité  n'aura  pas  le  droit  de  maintenir 
un  |iai-ticulier  en  possession  d'une  servitude  qui  grève  le  terrain 
faisant  partie  du  domaine  public.  —  Cons.  d'I'^t.,  I'"' juin  1861, 
llalier,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.59] 

ri4î>.  —  La  création  d'une  servitude  passive  nouvelle  ou 
l'aggravation  d'une  servitude  de  cette  nature  existant  déjà  n'en- 
traine  pas  une  dépossessioii.  Le  propriétaire  conserve,  en  effet, 
la  possession  de  son  immeuble,  qui  subit  seulement  un  dom- 
mage pi'rmanenl  par  suite  de  l'établissement  de  la  servitude, 
("est  donc  un  cas  de  dommage  (L.  28  juill.  1885,  sur  l'établis- 
.';emenl  des  lignes  télégraphiques ,  art.  4).  —  Cons.  d'Et.,  l''' 
mai  I85H,  Commune  de  Pexiora,  [S.  59.2.188,  P.  adm.  chr.]  — 
Trib.  conll.,  21  déc.  1830,  Chevallier,  ]P.  adm.  chr.,  D.  51.3. 
22];  —  28  mai  1851,  Vereist,  [S.  51.2.601,  P.  adm.  chr.,  D.  .'II. 
3.51 1  —  Rie,  Batbie,  t.  7,  n.  241. 

1  1.10.  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'établissement  des 
servitudes  d'utilité  publique  ne  donne  le  plus  souvent  lieu  à 
aucune  indemnité.  —  V.  suprà,  n.  1006  et  s.,  et  v°  Ciinvticres, 
et  infrà,  v'»  Postes  cl  Télégraphes ,  Servitudes,  Servitudes  mili- 
litirrs ,  Voirie. 

1151. — ...  Et  que  le  point  de  savoir  si  une  propriété  privée  est 
tenue  de  supporter  une  servitude,  même  au  profil  de  l'admi- 
nistrallon,  est,  en  principe  et  sauf  exception  résnllanl  de  textes, 
fie  la  compétence  judiciaire.  —  Cass  ,  30  janv.  1860,  Préfet  de 
la  Creuse,  [S.  61.1.91,  P.  60.733.  D.  60.r.12ll  —  Trib.  confi., 
19  nr.v.  1851,  Cliaroy,  |S.  52.2.155,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9]  — 
^ic,  C.hristoplile ,  Tntili'  des  travaux  publies,  I.  2,  n.  2276  et  s. 

11. "iU.     -  III.   Trouble  à  la  jouissaure  du  locataire.  —  Le 


trouble  apporté  par  les  actes  de  l'administration  à  la  jouissance 
d'un  fermier  ou  d'un  locataire  ne  doit  être  considéré  que  comme 
un  simple  dommaf,'e,  même  si  ce  trouble  est  tel  qu'en  réalité  il  y 
uit  privation  complète  de  jouissance.  Le  locataire,  en  effet,  n'étant 
ni  possesseur,  ni  propriétaire  de  l'objet  loué,  ne  peut  être  l'ob- 
jet ni  d'une  expropriation,  ni  d'une  dépossession. —  Cons.  d'Et., 
7  févr.  1856,  Garnier,  [S.  56.2.732,  P.  adm.  chr.];  —  20  juin 
1801,  Degousse,  [Leb.  chr.,  p.  537]  —  Sic,  Aucoc,  t.  2,  n.  750. 

1153.  —  1\'.  Entraves  à  l'e.vploitatinn  d'une  mine  ou  d'une 
carrière.  —  Le  droit  d'un  concessionnaire  de  mines  est  suscep- 
tible de  subir  une  dépossession;  mais  cette  dépossession  ne  ré- 
sulte pas  d'une  occupation  pure  et  simple  de  la  surface.  Le  con- 
cessionnaire ne  subit  aucune  atteinte  par  suite  d'une  occupation 
de  ce  genre,  qui  ne  constitue  par  conséquent  à  son  égard  ni  dé- 
possession ni  même  simple  dommage;  elle  est  un  événement 
indifférent.  Mais  la  question  change  de  caractère  lorsqu'il  est 
interdit  au  concessionnaire  d'une  mine  d'exploiter  la  partie  de 
la  concession  située  en  un  point  donné,  par  exemple,  la  partie 
s'étendant  sous  une  voie  ferrée  et  jusqu'à  30  mètres  du  plan  ver- 
tical passant  par  l'axe  de  cette  voie.  Ces  interdictions  évidemment 
causent  un  préjudice  ;  il  s'agit  de  dire  si  c'est  un  simple  dom- 
mage ou  si  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  expropriation 
indirecte. 

1154.  —  Si  l'interdiction  n'est  que  temporaire,  c'est-à-dire 
prononcée  seulement  pour  un  laps  île  temps  déterminé,  la  conir 
pétence  pour  la  liquidation  des  dommages  appartient  à  l'autorité 
administrative,  car  les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  compétents 
qu'en  matière  de  dépossession  déhnitive;  la  perte  temporaire  de 
la  possession  ne  constitue  jamais  qu'un  simple  dommage.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1804,  Marin,  ]S.  64.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  04. 
3. SI] 

1155.  —  Si  l'interdiction  a  été  prononcée  sans  indication  de 
durée,  ou  avec  l'indication  :  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  faut-il  la  considérer  encore  comme  une  mesure  tem- 
poraire? On  l'a  prétendu,  en  disant  que,  dans  les  deu.x  cas,  l'ad- 
ministration pouvait  revenir  sur  sa  décision  et  supprimer  toute 
entrave  a  l'exploitation  de  la  mine,  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait 
encore  rien  de  définitif.  Mais  ce  raisonnement  est  inadmissible; 
il  tendrait  à  supprimer  tous  les  cas  d'expropriation  indirecte 
puisque,  dans  chacun  de  ces  cas,  l'administration  conserve  tou- 
jours le  droit  de  modifier  et  même  de  détruire  ce  qu'elle  a  édifié. 
La  possibilité  d'un  changement  d'idée  chez  les  administrateurs 
n'empêche  pas  que  la  dépossession,  actuellement  existante,  ne 
soit  définitive  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  en  prévoir  la  durée  ni 
eu  fixer  le  terme,  et  que  rien  même  ne  démontre  qu'un  terme 
doive  arriver.  L'intei'diction,  dtmt  nous  nous  occupons,  doit  donc 
.'•ti'i^  considérée  comme  définitive.  Nous  croyons  pourtant  qu'elle 
ne  constitue  qu'un  simple  dommage.  Il  est  vrai  que  l'interdic- 
tion d'e.xploiter  enlève  au  concessionnaire  de  la  mine  la  jouis- 
sance complète  de  son  droit  dans  l'investison  (on  nomme  ainsi 
l'espace  où  l'exploitation  est  interdite),  de  telle  sorte  que  cette 
mesure  parait  réaliser  à  son  égard  une  véritable  expropriation, 
niais  il  faut  considérer  que  l'administration  n'acquiert,  en  aucune 
façon,  ce  que  perd  le  concessionnaire  de  la  mine.  Celui-ci  est 
privé  de  la  faculté  d'exploiter,  qui  constitue  cette  propriété  toute 
particulière  que  lui  attribue  son  acte  de  concession  ,  sans  que 
celte  faculté  soit  transmise  a  l'Etat  ou  au  concessionnaire  du 
chemin  de  fer.  11  y  a  donc  perte  sans  acquisition  corrélative,  ce 
qui  est  la  caractéristique  d'un  simple  dommage  et  non  d'un  cas 
il'expropriation. 

11.5(t.  —  On  objecte  que  l'administration  est  réellement  en 
possession  de  «  l'investison  »  et  qu'il  importe  peu  qu'elle  ne 
puisse  en  retirer  le  même  bénéfice  que  le  concessionnaire  de  la 
mine.  Mais  nous  répondons  que  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la 
faculté  d'exploiter  les  matières  minérales  est  indifférent  et  étran- 
ger au  concessionnaire  de  la  mine  et  ne  constitue  aucun  empié- 
tement sur  son  droit  propre.  La  prise  de  possession  du  sol  par 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  est  une  entreprise  opposable  au 
propriétaire  de  la  surface,  mais  non  au  concessionnaire  delà 
mine,  à  qui  cette  prise  de  possession  en  elle-même  est  complète- 
ment inililTéronte;  on  ne  peut  donc  la  considérer  comme  une 
acquisition  faite  contre  lui. 

11.57.  —  La  jurisprudence  est  très-hésitante,  nous  l'avons 
fait  connaître  {suprà,  V  Chemin  de  fer,  n.  1178  et  s.l.  On  peut 
dire  en  la  ri'sumant  i|ue  le  Conseil  d'Etat  a  une  tendance  à  voir 
de  simples  dommages  dans  les  actes  d'interdiction.  — Cons.  d'Et., 
Il  mars  1S6I  ,  Chemin  do  fer  de  Lyon,  [P.  adm.  chr.,  IJ.  01.3. 
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25];  —  13  févr.  ISTo,  Ogier  el  Sarderel,  rs.  76.2.309,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.H2] 

1158.  —  ...  Que  la  Cour  de  cassation  au  contraire,  les  con- 
sidère comme  constituant  des  cas  d'expropriation.  —  Cass.,  3 
mars  1841,  Concession  des  mines  de  Couzou,  [S.  41.1.259,  P. 
41.2.181] 

1159'.  —  ...  Et  que  le  Tribunal  des  conflits  a  varié  sur  ce 
point.  —  Trib.  confl.,  5  mai  1877,  C''  des  houillères  de  Saint- 
Klienne,  [S.  77.2.224,  P.  adm.  clir.,  D.  77.3.6.")];  —  7avr.  188't, 
Coste  et  consorts,  [D.  83.3.97] 

1160.  — Vis  à  vis  des  propriétaires  de  carrières,  l'idée  du 
dommage  paraît  l'avoir  trénéralemenl  emporté.  —  Cons.  d'Et., 
16  févr.  1878,  Chemin  de' fer  P.-L.-.M.,[S.  80.2.29,  P.adm.  chr., 
D.  78.3.64';—  18  mars  1881,  Ministre  des  Travaux  publics,  ^D. 
82.3.91":  —  3  juin  1881,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  83.3.8,  P. 
adm.  chr.,  D.  82.3.113^  —  V.  Grenoble,  7  févr.  1860,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [D.  61.2.86" 

1161.  —  V.  Atteintes  au.v  droits  des  riverains  d'un  cours 
d'eau.  —  Le  fait,  par  une  ville,  de  dériver  un  certain  volume 
d'eau  dune  source  privée,  pour  l'approvisionnement  de  ses 
fontaines  publiques,  constitue  pour  le  propriétaire  de  la  source  une 
dépossession  et  non  un  simple  dommage,  el  par  suite  la  compé- 
tence pour  la  liquidation  de  l'indemnité  appartient  à  l'autorité 

.  —  Cass.,  24  déc.  1872,  Commune  de  Gémenos,  [S. 


10  juin  1884,  Faure,  [S. 


judiciaire. 

72.1.117,  P.  72.1116,  D.  74.3.3101; 

85.1.497,  P.  83.1.1177,  D.  83.1.165 

1162.  —  Mais  si  des  travaux  publics  entraînent  le  tarisse- 
ment des  sources,  prises  d'eau,  ou  puits  appartenant  au  proprié- 
taire voisin,  il  n'y  a  là  qu'un  simple  dommage  que  les  conseils 
de  préfecture  ont  qualité  pour  apprécier.  —  Cons.  d'Et.,  11 
mai  1883,  Chamboredon ,  'S.  83.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. 
121];  —  22  mai  1885,  C'^  générale  des  eaux,  [S.  87.3.13,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.1.432];  —  8  août  1885,  Chemin  de  fer  P.-L.- 
M.,  'S.  87.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  86.5.432]  —  Pour  plus  de  dé- 
tail, V.  suprà ,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3994  et  s. 

1163.  —  Cependant,  si  la  demande  d'indemnité  se  présentait 
accessoirement  à  une  expropriation  ,  le  jury  serait  compétent 
pour  en  connaître.  Et  si,  par  exemple,  au  cours  d'une  occupa- 
tion temporaire  d'un  terrain,  une  source,  qui  y  prenait  naissance, 
a  tari,  et  qu'ultérieurement  l'expropriation  dudit  terrain  ait  été 
prononcée,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  qualité  pour  liquider 
l'indemnité  à  raison  du  tarissement  de  la  source;  la  question 
doit  être  soumise  au  jurv.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Thibon, 
[D.  89.3.106] 

1164.  —  La  déviation  de  tout  ou  partie  des  eaux  d'un  cours 
d'eau,  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  ne  constitue 
qu'un  simple  dommage  à  l'égard  des  riverains  inférieurs  qui  ne 
reçoivent  plus  un  volume  d'eau  suffisant.  La  différence  entre 
cette  solution  et  celle  que  nous  avons  donnée  au  n.  1161  s'ex- 
plique parla  considération  suivante  :  le  propriétaire  du  fonds, 
sur  lequel  nait  une  source  a  sur  cette  source  un  droit  véritable 
de  propriété  (art.  641,  C.  civ.);  la  privation  de  ce  droit  est  donc 
une  expropriation.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau  n'ont  au  con- 
traire sur  ce  cours  d'eau  que  des  droits  d'usage  (art.  644,  C. 
civ.)  dont  la  suppression  constitue  un  simple  dommage  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  n.  1146.  —  Cons.  d'Et.,  12 
mai  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.M.,  S.  78.2.218,  P.  adm.  chr.]; 
—  4  juill.  1890,  Berlin ,  fS.  et  P.  92.3.128,  D.  02.3.28]  —  Trib. 
confl.,  13  mars  1873,  CoÙin,  S.  76.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.105];  —  24  mai  1884,  Sauze,  ^S-  86.3.17,  P.  adm.  chr..  D. 
85.3.111] 

116.5.  —  Mais  il  en  est  différemment  des  empiétements  subis 
par  les  riverains  sur  leurs  propriétés  privées  à  la  suite  d'arrêtés 
qui,  sous  prétexte  de  curage,  ordonnent  l'élargissement  ou  le 
redressement  d'un  cours  d'eau.  De  ces  empiétements  résulte 
une  expropriation  indirecte  et  les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  rechercher  les  limites  de  l'ancien  lit  du  Meuve, 
pour  reconnaître  le  droit  de  propriété  des  réclamants  sur  les 
parcelles  incorporées  à  ce  lit,  et  enfin  pour  allouer  une  indem- 
nité aux  propriétaires  dépossédés.  Mais  ils  ne  peuvent  ordonner 
la  réintégration  de  ces  derniers;  ce  résultat  ne  pourrait  être 
obtenu  qu'en  poursuivant  devant  le  Conseil  d'Etal  l'annulation 
ou  la  modification  de  l'arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  23  mars  1880, 
Préfet  du  .Nord,  S.  80.1.397,  P.  80.1016,  D.  80.1.251  ; —Cons. 
d'Et.,  28  févr.  1873,  Commune  de  Bussang,  [S.  73.2.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.47';  —  2  mars  1888,  Decamp,  [D.  89.3.189]  — 
Trib.  confl.,  13  mai  1876,  Ancei,  [S.  78.2.220,  P.  adm.  chr..  D. 


77.3.41]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  2,  n.   992  et  1009;  Aucoc,  t.  I,  n. 
296. 

1166.  —  La  corrosion  des  rives  d'un  fleuve  navigable  |iro- 
duite  par  l'exécution  de  travaux  publics  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple dommage  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'acquisition  corresporidante 
au  profit  du  domaine  public]  —  Trib.  confl.,  23  déc.  1850,  Mer- 
rier,  [S.  51.2.380,  P.  adm.  chr.,  D.  31.3.37]  —  Sic,  Laferrière, 
t.  1,  p.  493.  — Contré,  Christophie,  Traild  des  trav.  publ.,  t.  2, 
n.  2271. 

1167.  —  La  suppression  d'un  ouvrage,  régulièrement  auto- 
risé sur  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public,  donne 
lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité,  lorsqu'elle  résulte  non  de 
mesures  prises  par  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  de 
l'utilité  générale,  mais  qu'elle  provient  par  exemple  d'un  travail 
public,  effectué  par  une  ville  dans  un  intérêt  communal.  El 
c'est  alors  un  cas  de  simple  dommage,  puisque  le  concession- 
naire n'ayant  aucun  droit  sur  le  domaine  public,  il  ne  peut  être 
question  d'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1868,  .Michel 
Grevveldinger,  'D.  70.3.9";  —  o  févr.  1886,  Ville  de  Nantes,  [S. 
87.3'.49,  P.  adm'.  chr.,  D.  87.3.70] 

1168.  —  Si  l'ouvrage  supprimé  avait  une  existence  légale 
el  constituait  un  droit  véritable  sur  le  domaine  public,  la  ques- 
tion est  plus  délicate.  Il  s'agit,  en  définitive,  de  décider  si  cet 
ouvrage  doit  être  considéré  comme  l'obiet  d'un  droit  distinct, 
d'une  sorte  de  propriété  spéciale  ,  de  telle  manière  que  sa  sup- 
pression produise  une  véritable  expropriation;  ou  si  au  coiilrairo 
il  n'valà  qu'une  annexe  du  fonds  riverain,  une  servitude  active 
de  ce  fonds  dont  la  disparition  doive  être  assimilée  à  un  simple 
dommage  d'après  la  règle  que  nous  avons  établie  suprà,  n.  1 14<i. 
Il  nous  semble  que  cette  dernière  manière  de  voir  est  seule 
conforme  à  la  réalité  des  choses.  L'ouvrage  le  plus  important 
que  l'on  puisse  avoir  sur  un  fleuve,  c'est  une  prise  d'eau  pour 
irrigation  ou  pour  force  motrice,  el  ces  deux  établissements  sont 
évidemment  l'accessoire  le  premier  du  sol  à  l'irrigation  duquel  il 
est  affecté,  le  second,  de  l'usine  à  laquelle  il  a|iporte  le  mouve- 
ment. Nous  croyons  donc  que  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments doit  être  traitée  comme  un  simple  dommage  et  l'on  peut 
invoquer  en  ce  sens  l'art.  48,  L.  16  sept.  1807.  —  V.  in/rà , 
v"  Eniix. 

1169.  —  Il  y  a,  sur  cette  question,  divergence  de  vue  entre 
le  Conseil  d'Etat  et  la  (',our  de  cassation.  Celle-ci  juge  qui'  la 
suppression  des  établissements,  ayant  une  existence  légale,  cons- 
titue une  expropriation.  —  Cass.,  21  mai  1833.  Dumont,  ^S.  33. 
1.361,  P.  36.1.337,  D.  53.1.310";  —  2  août  1863,  Préfet  de  la 
Seine,  ÎS.  63.1.438,  P.  6o.ll93,'D.  63.1.256] 

1170.  —  Le  Conseil  d'Etat  au  contraire  v  voit  un  simple 
dommage.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1844,  Moulins  d'.^lbarèdes, 
]P.  adm.  chr.];  —  12  aoiit  1834,  Etienne,  P.  adm.  chr.";  — 
9  avr.  1863,  Deshaver,  [Leb.  chr.,  p.  330,;  —  22  nov.  1878, 
Bonnet,  [D.  79.3.144];  —  14  nov.  1879,  de  Lavigne,  [D.  80.3. 

1171.  —  Il  a  même  décidé  que  la  liquidation  de  l'indemnité 
due  à  raison  de  celle  suppression,  appartenait  à  l'autorité  admi- 
nistrative, bien  que  l'administration  poursuivit  en  même  temps 
l'expropriation  des  bâtiments  de  l'usine  à  laquelle  l'établissement 
appartient.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1831,  Chevalier,  P.  adm. 
chr.  ;  —  27  août  1837,  Marchand,  ,S.  58.2.632,  P  adm.  chr., 
U.  .38.3.63];  —  13  mai  1858,  Dumont,  [S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.. 
D.  59.3.41] 

1172.  —  Mais  M.  Aucoc  estime  que  «  quelques  arrêts  posté- 
rieurs rendus  dans  des  matières  analogues,  sinon  identiques, 
permettent  de  penser  que  le  conseil  admettrait  aujourd'hui  que, 
en  cas  d'expropriation  de  l'immeuble,  la  privation  de  force  mo- 
trice doit  être  considérée  comme  un  dommage  accessoire ,  sur 
lequel  le  jury  est  compétent  pour  prononcer  n  i.\ucoc,  t.  2,  n. 
857).  Ce  passage  fait  allusion  à  un  arrêt  qui  décide  qu'un  chù- 
mage  ayant  été  ordonné  en  vue  de  l'exéculion  de  travaux  qui 
ont  entraîné  ensuite  l'expropriation  d'une  usine,  c'est  à  l'auto- 
rité, chargée  de  régler  l'indemnité  d'expropriation,  qu'il  appar- 
tient aussi  de  récrier  l'indemnité  accessoire  à  raison  du  chômage. 
—  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876,  Ville  de  Paris,  [S.  78.2.277,  P.  adm. 
chr..  D.  76.3.92] 

1173.  —  L'Incorporation  au  domaine  public  des  francs-bords 
d'un  canal  di'  navigation  constitue  une  dépossession.  —  Cons. 
d'Et.,  10  avr.  1860,  C"^  du  Canal  du  Midi,  ^^S.  60.2.572,  P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.54] 

1174.  —  VI.  Cas  divers.  —  Il  y  a  simple  dommage  :  lorsque, 
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l'ailmiiiislralion  ayant  abaisse  le  sol  d'une  route  limitrophe  d'un 
immeuble  appartenant  au  demandeur,  il  se  produit  dans  cet  im- 
meuble un  éboulemenl  qui  entraine  une  partie  du  terrain  sur  le 
sol  de  la  route.  —  Cass.,  2o  nov.  1«7(),  Rev,  S.  81.1.20,  P. 
81.30,  L).  80.1.308] 

1175.  —  ...  Lorsque  le  terrain  litipieu.K  a  été  seulement  dis- 
posé en  pente,  pour  faire  suite  à  un  talus  en  déblais  dépendant 
d'une  voie  ferrée  ,  et  qu'il  est  séparé  de  celle-ci  par  une  clôture. 
—  Cass.,  2  déc.  IS.'JT,  d'Yvernois,  [P.  ."iS.3:i8,  D.  nS.l.TS' 

117G.  —  ...  Lorsqu'une  maison  se  trouve  située  en  contre- 
bas d'une  levée  ou  d'autres  ouvraf,'es  e.\écuti-s  par  l'Etat  ou  ses 
ayants-cause.  . —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1872,  'l'rougniou ,  |Leb. 
clir.,  p.  7261  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1486. 

1177.  —  La  réclamation,  élevée  par  un  particulier,  contre  l'exé- 
cution d'un  arrêté  du  maire  prescrivant,  par  mesure  de  salubrité, 
le  comblement  d'un  fossé  riverain  de  sa  propriété,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  faire 
recontiailre  les  droits  que  ce  particulier  aurait  au  maintien  du 
fossé  en  vertu  de  traités  passés  avec  la  commune,  mais,  ce  droit 
étant  reconnu,  c'est  à  l'autorité  administrative  à  déterminer  en 
quoi  son  exécution  peut  cngaf,'er  la  commune  et  à  régler,  au  cas 
on  un  jjréjudice  aurait  été  souiïert,  l'indemnité  due  à  titre  de  ré- 
paration. —  Cons.  d'Et.,  13juin  18">8,  Sablayrolles,  [D.  !i0.3.21 

1178.  —  Lorsque  dans  le  cours  de  l'exécution  d'un  travail 
public  certaines  parcelles  appartenant  à  un  propriétaire  ont  été 
l'objet  d'une  dépossession  délinitive,  et  que  certaines  autres  n'oiil 
subi  qu'un  dommage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  la  question 
d'indemnité  comme  indivisible  pour  la  soumettre  tout  entière  au 
même  tribunal.  Les  tribunaux  civils  statueront  sur  l'indemnité 
due  pour  dépossession  et  les  conseils  de  préfecture  sur  l'indem- 
nité due  pour  simples  dommages.  — Cons.  d'Et.,  (i  févr.  1891, 
Guillaumin,  [S.  et  P.  93.3.16,  D.  92.3.86]  — Trib.  cond.,  28  nov. 
1891,  V"  Estable,  [D.  93.3.16] 

1178  bis.  —  Mais  si  la  même  parcelle  a  été  successivement 
l'obji'l  d'un  simple  dommage  et  d'une  dépossession,  le  principe 
contraire  a  triomphé,  et  la  jurisprudence  admet  que  la  question 
d'indemnité  doit  être  portée  toute  entière  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Cette  solution  se  justifie  par  des  considérations  d'utilité 
pratique,  mais  elle  est  peu  en  harmonie  avec  celles  que  nous 
avons  rapportées  au  numéro  précédent.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que, 
lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  au  cours  d'une  occu- 
pation temporaire  régulièrement  organisée,  avait  fait  sur  un  fonds, 
on  sortait  une  source,  des  travaux  qui  avaient  tari  cette  source, 
et  qu'elle  avait  obtenu  l'expropriation  de  ce  fonds  quelques  an- 
nées après,  le  propriétaire  exproprié  ne  pouvait  pas  réclamer  de- 
vant la  juridiction  administrative  la  liquidation  des  dommages 
causés  par  l'occupation  temporaire  et  notamment  par  le  tarisse- 
ment de  la  source.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Thibon,  [D.  89. 
3.106]  —  V.  .su;))'à,  n.  1082. 

§  3.  Rci/lcs  de  compétence  concernant  quelques 
propriétés  spéciales. 

1179.  —  Certaines  propriétés  ou  plutôt  certains  droits,  que 
l'un  s'ell'orce  d'assimiler  a  celui  de  propriété,  peuvent  donner  lieu 
à  des  contestations  qui  soulèvent  des  difficultés  particulières, 
surtout  lorsqu'elles  naissent  entre  l'administration  et  les  particu- 
liers investis  de  ces  propriétés  spéciales  :  telles  sont  la  propriété 
des  mines,  la  propriété  industrielle  et  la  propriété  des  offices  mi- 
nislériels. 

1"  Propriété  des  mines. 

1180.  —  Depuis  la  loi  du  21  avr.  1810,  les  mines  concédées 
constituent  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  surface. 
Celte  séparation  est  l'ouvre  de  l'acte  de  concession.  Il  y  a  donc 
trois  périodes  à  distinguer  :  1»  avant  la  concession;  2»  pendant 
la  durée  de  la  concession  ;  3°  après  le  retrait  de  la  concession. 
Nous  résumons  brièvement  les  règles  de  compétence  renvoyant 
les  détails  inf'rà ,  v"  Mines. 

1181.  —  I.  Période  untérieiire  à  la  concession. —  Des  difficultés 
peuvent  alors  surgir  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  les  per- 
sonnes auxquelles  l'autorité  administrative  a  délivré  des  permis 
di-  recherche  en  vertu  des  art.  10  et  11,  L.  21  avr.  1810.  Les  ré- 
clamations formulées  contre  ces  permis  doivent  être  portées  de- 
vant la  juridiction  administrative;  ils  ont  en  elTel  le  caractère 
d'actes  administratifs.  Cette  juridiction  est  aussi  com[>étenle  pour 
liquider  l'indemnité  due  par  l'explorateur  au  |iropriélaire  de  la 
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surface  (L.  21  avr.  1810,  art.  46).  C'est  du  moins,  en  ce  sens, 
qu'on  interprète  généralement  ce  texte.  Cette  interprétation  est 
d'ailleurs  contestable.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  .ïl3;  Béquet,  v» 
Content,  admin.,  n.  2j1. 

1182.  —  II.  Pendant  la  durée  de  la  concession.  —  L'acte  de 
concession  est  un  acte  de  puissance  publique;  les  contestations 
auxquelli's  peuvent  donner  lieu  son  interprétation  ou  l'appré- 
ciation de  sa  validité  échappent  donc  à  la  compétence  judiciaire. 
—  Trib.  conll.,  28  févr.  1880,  Mines  de  Fillols,  [S.  81.3.61,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.36]  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1879,  Mines  de 
Yillefort,  [Leb.  chr.,  p.  271] 

1183.  —  Cet  acte  fixe  l'indemnité  que  le  titulaire  de  la  mine 
doit  payer  au  proiiriétaire  de  la  surface  (L.  de  1810,  art.  6  et 
42);  l'interprétation  de  sa  disposition,  à  cet  égard,  appartient  par 
conséquent  a  la  juridiction  administrative  Mais  celle-ci  ne  peut 
pas  contrôler  l'évaluation  faite  par  l'acte  de  concession  ,  dont  la 
décision  est  souveraine  sur  ce  point,  et  le  contrôle  des  tribunaux 
judiciaires  est  à  plus  forte  raison  écarté.  —  Trib.  confl.,  o  nov. 
18.Ï1,  Vincent  et  Jalabert,  [S.  32.2.133,  P.  adm.  chr.j 

1183  Ins.  —  Il  peut  arriver  que  la  redevance  due  au  proprié- 
taire de  la  surface  soit  déterminée  par  un  acte  postérieur  à  l'acte 
de  concession.  Ce  fait  ne  modifie  pas  la  compétence,  qui  reste 
administrative  même  si  l'acte  lui-même  renvoyait  aux  tribunaux 
judiciaires  la  solution  des  dilTicultés  qu'il  soulèverait,  un  acte 
du  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  changer  l'ordre  des  compétences 
établies  par  la  loi.  —  Cass.,  16  mai  1893,  Argand,  [D.  93.1.441] 

1184.  —  Les  tribunaux  judiciaires  auraient  pourtant  qualité 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  propriétaire  de  la 
surface  et  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  la  redevance  fixée 
par  l'acte  de  concession  ou  par  un  acte  postérieur.  Il  s'agit  alors, 
en  elfet,  de  l'application  d'un  acte  administratif  et  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  l'ordonner.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  con- 
cession aurait  omis  de  régler  la  redevance  due  au  propriétaire 
de  la  surface,  celui-ci  pourrait  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

1185.  —  Oiifil-  aux  indemnités  réclamées  par  le  proprié- 
taire de  la  surface  pour  les  travaux  accomplis  par  le  conces- 
sionnaire pendant  la  durée  de  la  concession,  elles  seront  réglées 
par  les  tribunaux  judiciaires  (L.  de  1810,  art.  43  modifié  par  la 
loi  du  27  juill.  1880).  Leur  compétence  à  cet  égard  ne  serait  pas 
modifiée  par  le  l'ait  que  le  concessionnaire  de  la  mine  aurait  dCl, 
pour  pouvoir  effectuer  certains  travaux,  obtenir  une  autorisation 
administrative.  Les  conventions  passées  par  le  concessionnaire 
relativement  à  la  propriété  de  la  mine  telle  que  vente,  convention 
de  société...  appartiennent  aussi  au  contentieux  judiciaire;  il  en 
est  de  même  des  difficultés  que  soulèveraient  des  mesures  d'exé- 
cution pratiquées  sur  la  mine  par  les  créanciers  des  concession- 
naires. —  Laferrière,  t.  1,  p.  514;  Béquet,  v°  Content,  admin., 
n.  2.31  et  s. 

1185tï'.<.  —  La  juridiction  administrative  redevient  compé- 
tente pour  liquider  les  indemnités  dues  par  le  concessionnaire  à 
raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  conces- 
sion (L.  21  avr.  1810,  art.  46). 

1186.— III.  Itetrail  de  /a  coneess/on. —  II  est  possible  dans  les 
cas  et  sous  li!S  conditions  prévues  par  la  loi.  C'est  le  ministre  des 
Travaux  pulilic^s  qui  le  prononce,  et  sa  décision  a  cet  égard  est 
un  acte  administratif  qui  échappe  au  contrôle  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Mais  le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  l'apprécier.  Ce 
tribunal  peut  être  saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou 
d'un  recours  contentieux  ordinaire;  il  a  donc  la  possibilité  de 
vérifier  la  sagesse  et  l'opportunité  de  l'arrêté  ministériel.  —  La- 
ferrière, t.  1,  p.  318;  Béciuel,  v"  Content,  admin.,  n.  233  et  236. 

2°  Propriété  industrielle. 

1187.  —  L'inventeur  qui  veut  s'assurer  le  bénéfice  indus- 
triel ou  commercial  de  sa  découverte  doit  faire  une  déclaration 
il  l'administration  qui,  par  l'intermédiaire  du  ministre  du  Com- 
merce, lui  délivre  un  brt'vet. 

1188.  —  L'administration  ne  fait  que  recevoir  les  déclara- 
lions  de  l'inventeur  et  les  constater  en  forme  authentique,  son 
intervention  ne  met  donc  en  jeu  aucune  prérogative  de  la  puis- 
sance publique,  aussi  les  art.  30,  34  et  40,  L.  o  juill.  1844, 
allribuent-ils  aux  tribunaux  judiciaires  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  concernant  la  nullité  ou  la  déchéance  des  brevets 
ou  les  conlrefai;ons.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention ,  n.  131.3 
et  s.,  et  inl'rii,  v  Propriété  industrielle. 
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1189.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que  la  dé- 
livrance du  lircvel  est  un  acte  de  puissance  publique,  el  qu'en 
principe  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  appeli'S  à  appré 
cier  la  validité  des  actes  de  cette  nature.  Si  donc  une  action  en 
nullité  d'un  brevet  est  fondée  sur  une  cause,  autre  que  celles  in- 
diquées par  l'art.  îtO,  L.  :i  juill.  fSi't,  le  litige  rentre  dans  le 
contentieux  administratif.  Celte  observation  trouvera  son  appli- 
cation lorsque  l'on  demandera  la  nullité  d'un  brevet  délivré  à  la 
suite  d'une  demande  irrégulière.- —  Laferrièrc,  loc.  cit.;  Béquet, 
v"  Content,  admin.,  n.  261. 

1190.  —  On  a  soutenu  une  opinion  dilTérente  en  disant  : 
que  le  silence  gardé  par  l'art.  30  de  la  loi  de  1844,  sur  les  con- 
séquences des  vices  de  forme  que  présentait  la  demande  d'un 
brevet,  prouve  non  pas  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  in- 
compétents pour  apprécier  ces  conséquences,  mais  que  les  vices 
de  forme  ne  produisent  aucun  effet  el  que  le  brevet  délivré 
après  une  demande  irrégulière  est  néanmoins  inattaquable.  — 
Renouard  ,  Brevets  d'invention,  p.  402. 

1191.  —  11  ne  parait  contesté  par  personne  que  les  décisions 
ministérielli^s  refusaiït  la  délivrance  d'un  brevet  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  l'autorité  judiciaire.  Elles  constituent  des  actes 
administratifs  et  ne  sont  soumises  qu'au  contrôle  du  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  InTO,  Giroud,  [S.  81.3.10,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Laferrière,  lùc.  cit  ;  Béquet,  loc.  cit.  —  V, 
suprii ,  V"  Brevet  d'invention,  n.  910  et  s. 

1192.  —  Toute  contestation  relative  à  la  transmission  ou  à 
la  cession  et,  comme  le  dit  formellement  l'art.  34  ci-dessus  cilé, 
à  la  propriété  des  brevets  doit  être  portée  ilevaut  les  tribunaux 
civils. 

3"  Propriété  des  offices. 

1193.  —  Toutes  les  décisions  de  l'administration  concernant 
l'existence  de  l'office,  la  nomination  et  la  révocation  des  titu- 
laires présentent  le  caractère  d'actes  de  puissance  publique  el 
les  litiges  qu'elles  soulèvent  appartiennent  par  suite  au  conten- 
tieux administratif.  —  V.  infrà,  v»  Office  ministériel. 

1194. —  Si,  par  exemple,  le  gouvernement  use  du  droit, 
qu'il  s'est  d'ailleurs  réservé  dans  l'art.  91,  L.  28  avr.  1810,  de 
supprimer  un  office  ,  celte  suppression  ne  constitue  en  aucune 
fagon  une  expropriation,  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires ,  c'est  l'exercice  d'une  attribution  appartenant  au  souve- 
rain et  elle  ne  peut  être  eonlrùlée  que  par  les  juridictions  admi- 
nistratives. —  Paris,  9  déc.  1892,  Demoiselle  Desprez,  ^D.  94. 
2.1231 

1195.  —  Les  tribunaux  judiciaires  n'ont  même  aucune  qualité 
pour  allouer  une  indemnité  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à 
ses  héritiers.  Ceux-ci  en  effet  n'éprouvent  aucun  dommage  illé- 
gal; ils  n'ont  plus,  il  est  vrai,  la  possibilité  de  présenter  un 
successeur;  mais  on  leur  restitue  le  cautionnement  en  compen- 
sation duquel  le  droit  de  présentation  leur  avait  été  concédé; 
cette  concession  n'avait  d'ailleurs  été  faite  que  sous  la  réserve 
formelle  du  droit  de  suppression. 

1190.  —  On  a  soutenu  quelquefois  que  les  officiers  ministé- 
riels qui  profitaient  de  la  suppression  devaient  une  indemnité 
à  leur  collègue  dépossédé  ou  à  ses  représentants,  aux  dépens 
desquels  ils  s'enrichissaient,  et  que  l'autorité  judiciaire  était 
compétente  pour  celte  question  d'indemnité  puisqu'il  s'agissait 
exclusivement  d'un  litige  relatif  à  l'intérèl  privé.  —  Rennes,  29 
juin  18.33,  Calvary,[S.  33.2.6I9J  —  Riom,  .'i  juill.  18ol,  Therme, 
[S.  5i.2.0j3,  P.  01.2.693,  D.  52.2.290'  —  Sic,  Perriquet,  Tntiti' 
des  offices  ministériels ,  n.  020. 

1197.  —  Mais  la  jurisprudence  moderne  n'a  pas  accepté  ce 
système.  Elle  admet  aujourd'hui  que  l'acte  même  qui  supprime 
un  office  peut  allouer  une  indemnité  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses 
ayants-cause,  et  fixer  la  quote-part  que  doivent  payer  chacun  des 
officiers  ministériels  conservés.  Celte  allocation  eï  celte  réparti- 
tion sont  des  actes  administratifs  dont  l'examen  doit  èlre  confié 
exclusivement  à  la  juridiction  administrative.  Celte  doctrine 
s'appuie  sur  l'art.  13,  L.  fin.  25  juin  1841,  qui  reconnaît  for- 
mellement, pour  l'acte  qui  prononce  la  suppression  d'un  office, 
le  droit  de  fixer  une  indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office 
supprimé  ou  à  ses  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Trao- 
nouéz,  [S.  74.2.1.57,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.33];  —  Il  juin  1880, 
Lasserre,  [S  88.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.118;  —  Sic,  Lafer- 
rière, t.  1,  p.  333. 

1198.  —  Les  conventions  concernant  la  cession  de  l'étude 
ou  du  cabinet ,  des  l'elations  d'alVaircs  qui  y  sont  allachées,  des 


dossiers,  minutes  et  répertoires,  des  recouvrements  il  opérer  sur 
la  clientèle  sont  des  contrats  de  droit  commun  dont  la  compé- 
tence exclusive  appartient  aux  tribunaux  judiciaires.  Ceux-ci 
sont  donc  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées 
entre  un  officier  ministériel  et  son  successeur,  lorsque  le  gouver- 
nement a  refusé  d'agréer  ce  dernier.  —  Cass.,  14  mai  1851,  Com- 
incrson,  'S.  51.1.417,  P.  51.1.000,  D.  51.1.129;,  —  20  mai  IS5I, 
Rivais,    S.  51.1.417,  P.  31.1.009,  D.  51.1.132] 

1199.  —  Le  contrôle  que  le  gouvernement  exerce  sur  les 
cessions  d'office  ne  modifie  ni  la  nature  de  ce  contrat,  ni  les 
règles  de  compétence  qui  s'y  appliquent.  L'autorité  judiciaire 
peut  donc  connaître  d'une  action  en  réduction  de  prix  formée 
par  le  cessionnaire  quoique  la  chancellerie  eût  donné  son  appro- 
Ijalion  au  contrat  :  si  ce  prix  a  été  déterminé  par  des  documents 
inexacts.  —  Cass.,  2  août  1847,  Cravelle,  S.  47.1.705,  P.  47.2. 
001,  D.  47.1.3161;  —  2  avr.  1849,  Poisson^  |^P.  49.2.300,  D.  49. 
1.172];  —  6  déc'  1852,  Lerov  des  Plantes,  [S.  33.1.117,  P.  53. 
1.401,  D.  53.1.118] 

1200.  —  ...  Ou  si  la  faillite  du  cédant,  sa  déconfiture,  une 
condamnation  survenue  peu  de  temps  après  l'installation  du 
cessionnaire  a  causé  à  l'office  une  dépréciation  qui  n'avail  pas 
été  prévue  lors  de  la  passation  du  contrat.  —  Lyon,  2  mai  1850, 
Lalande,  ^P.  51.1.207,  D  50.2.115]  —  Bordeaux,  19  nov.  1850, 
Tornezy,  [P.  52.2.230,  D.  51.2.1.59]  —  Paris,  27  févr.  1852, 
Legendfre,  [S.  52.2.170,  P.  52.1.625,  D.  32.2.207] 

Sect iiiN  m. 

Questions  de  coutrals  el  de  quasi-contrals. 

1201.  —  Les  contrais  et  les  quasi-contrats  sont  les  actes  de 
gestion  par  excellence  ;  les  difficultés  qu'ils  soulèvent  forment 
donc  la  partie  la  plus  importante  du  contentieux  judiciaire,  l'.l 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  existe  sans  exception 
dans  tous  les  cas  oii  les  contrats  ont  été  passés  entre  simples 
particuliers. 

§  1.  Contrats  entre  particuliers. 

1202.  —  11  a  été  décidé  nue  cette  compétence  s'appliquait  : 
au  litige  élevé  entre  le  venoeur  primitif  d'un  immeuble  et  le 
sous-acquéreur  de  cet  immeuble  lorsque,  les  aliénations  succes- 
sives ayant  été  annulées  à  raison  de  l'absence  des  autorisations 
administratives  nécessitées  par  la  participation  d'un  hospice  à 
ces  opérations,  le  sous-acquéreur  réclame  le  remboursement  de 
la  valeur  des  constructions  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  litigieux. 
—  .^v.  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1810,  [D.  Rt'p.,  v"  Compdt.  ndmin., 
n.  134] 

1203.  —  ...  A  la  demande  à  fin  de  démolition  d'un  moulin, 
l'ondée  sur  une  ancienne  transaction  où  cette  démolition  a  été 
stipulée  avec  défense  de  le  rétablir;  encore  bien  que  le  fonds, 
sur  lequel  le  moulin  est  assis,  ail  été  adjugé  depuis  au  détendeur 
comme  domaine  national,  si  d'ailleurs  le  jugement  de  la  de- 
mande n'exige  pas  l'interprétation  de  cette  adjudication.  — 
Cass.,  6  therm.  an  Xlll,  Delespinc,  [S.  chr.] 

1204.  —  ...  .V  une  coiileslation  relative  à  la  réparlilion  , 
entre  un  concessionnaire  de  pont  à  péage  et  son  fermier,  du 
montant  d'une  indemnité  allouée  audit  concessionnaire  par  une 
décision  administrative,  alors  que  cette  contestation  porte  uni- 
i|uemenl  sur  l'étendue  des  droits  appartenant  au  fermier,  en 
vertu  de  son  bail.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Molinary,  [D. 
«4.3.88] 

1205.  —  ...  .Vux  conventions  qui  ont  réglé  les  conditions 
auxquelles  un  notaire  s'est  engagé  à  présenter  un  tiers  pour  lui 
succéder  dans  son  office.  —  Cass.,  28  févr.  1828,  Chenot,  [P. 
chr.]  —  V.  su/jni,  n.  1198  et  s. 

1206.  —  ...  A  une  convention  intervenue  entre  un  proprié- 
laire  et  un  locataire,  relativement  à  rétablissement  el  à  l'usage 
de  fosses  d'aisance;  les  tribunaux  civils  peuvent  statuer  sur  les 
ddficullés  soulevées  par  l'exéculion  de  cette  convention,  bien 
cjue  la  matière  puisse,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique, 
faire  l'objet  de  prescriptions  de  police.  — Cass.,  20  nov.  1878, 
Leriche,  [S.  79.1.459,  P.  79.1199,  D.  79.1.348] 

120*7.  —  ..  A  une  contestation  entre  une  loterie  légalement 
cimsliluée  et  son  gérant,  sauf  à  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  devant 
l'autorité  administrative,  les  questions  relatives  au  sens  el  à  la 
portée  des  actes  d'aulorisalion    —  t'uns.  rl'Kl.,    15  mai   IS.'IO, 
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Langlois,  ^P.  aflm.  chr.,  D.  .■)T.3.2^  —  V.  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari.  n.  23i-. 

1208.  —  ...  A  une  demande  en  dissolution  d'une  société  de 
secours  nnutueis,  bien  que  cette  société  ait  été  autorisée  par  le 
gouvernement.  —  Cens.  d'Et.,  30  mars  1846,  Cannés,  [S.  46.2. 
41;i,  W  adm.  clir.,  D.  46.3.129] 

120S  bia.  —  ...  A  des  difficultés  concernant  l'interprétation 
des  statuts  de  ces  sociétés,  et,  notamment,  à  la  démande  de  la 
veuve  d'un  sociétaire,  qui,  quoique  non  sociétaire  elle-même, 
prétendait  avoir  droit  à  la  réversibilité  sur  sa  tête  de  la  pension 
de  retraite  de  son  mari  défunt.  —  Paris,  10  nov.  1802,  V^'  Artus, 
[D.  93.2.209]  —  Et  la  juridiction  administrative  esl  incompé- 
tente pour  statuer  sur  des  questions  de  celte  nature,  pour  déci- 
der, par  p.xemple ,  si  une  décision  de  l'assemblée  iîénérale  est 
régulière  et  si  l'exclusion  qu'elle  a  prononcée  contre  un  socié- 
taire doit  produire  effet.  —  Cens.  d'Et.,  17  févr.  1893,  Dantras, 
,D.  94.3.30' 

1209.  —  ...  A  une  convention  intervenue  entre  une  compa- 
f^'nie  de  chemins  de  fer  et  les  propriétaires  d'usines  ou  de  mines, 
pour  l'établissement  et  l'e-xploilalion  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement. L'approbation  donnée  à  ces  traités  par  l'autorité 
aihninistrative  n'en  change  ni  le  caractère,  ni  la  nature,  ni  la 
portée.  —  Cass.,  4  mars  1890  ,  Chemin  de  fer  le  Grand  Central 
Belge,  [S.  91.1.473,  P.  91.1.1140,  f).  91.1.227] 

1210.  —  ...  A  une  contestation  entre  un  mont-de-piété  et  un 
commissaire-priseur  au  sujet  de  l'étendue  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  l.'i  janv.  1863,  Pelalan, 
:S.  63.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.10];  —  16  avr.  1863,  Monl- 
de-piété  d'Avignon,  [P.  adm    chr.,  D.  63.3.36] 

1211.  —  C'est  devant  les  tribunau.\  judiciaires  et  non  de- 
vant l'administration  que  doivent  être  portées  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  administrateurs  municipaux  d'une  commune, 
pour  le  paiement  d'une  somme  empruntée  par  ces  fonctionnaires 
en  leur  propre  et  priv('  nom,  encore  que  l'emploi  de  cette  somme 
ait  eu  heu  pour  subvenir  aux  besoins  de  celte  commune.  — 
Cens    d'Et.,  l"juin  1807,  Denac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

1212.  —  Les  dettes  contractées  par  des  agents  de  l'adminis- 
tration pour  leurs  besoins  personnels  constituent  des  engage- 
ments privés,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
17  fruct.  an  XII,  Albon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et,,  14 
juill.  1819,  Rousseau,  [P.  adm.  chr.];—  19  juill.  1826,  Paturcl, 

i\  adm.  chr.] 

1212  bU.  —  Ces  tribunaux  ont  aussi  qualité  pour  statnoi' 
sur  la  validité  et  les  effets  du  transport  de  créance,  alors  même 
que  la  créance  transportée  est  une  créance  contre  l'Etat.  — 
Rourges,  4  mai  1891,  Préfet  du  Cher,  [D.  93.2. a5| 

1218.  —  Lorsqu'un  contrat  a  été  conclu,  par  lequel  un  pro- 
]iriélaire  cède  à  un  particulier  le  droit  d'ex|)loiter  une  carrière, 
en  se  conformant  aux  règlements  administratifs,  l'autorité  judi- 
ciaire n'empiète  pas  sur  le  domaine  administratif  en  déclarant 
le  contrat  résilié,  à  raison  du  mode  défectueux  d'exploitation  , 
bien  que  l'exploitation  eût  été  autorisée  par  radministration.  — 
Cass.,  Il  juin  1844,  Einet,  [S.  44.1..Ï49,  P.  44.2.260] 

1214.  —  Lorsqu'il  a  été  dérogé  aux  titres  de  concession  par 
une  transaction  entre  les  concessionnaires,  les  difficultés  rela- 
tives à  l'interprétation  et  à  l'exécution  de  cette  transaction  ap- 
partiennent aux  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1817,  C"  des  canaux  d'Orléans,  [P.  adm.  chr.] 

1215.  —  Lorsqu'un  receveur  municipal  a  payé  un  mandat 
ilu  maire,  sous  réserve  de  restitution  pour  le  cas  où  le  mandat 
ne  lui  serait  pas  alloué  en  compte,  il  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires,  si  d'ailleurs  le  mandat  a  été  efTectivement  rejeté  du 
eomple  de  ce  receveur,  de  connaître  de  l'action  en  rembourse- 
inenl  dirigée  contre  la  personne  qui  a  touché  le  montant  du  man- 
dai. —  Bruxelles,  14  janv.  1817,  Uumortier,  [P.  chr.] 

121G.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  remboursement  de  taxes  de  pavage,  formée  par 
un  acquéreur  contre  son  vendeur,  alors  môme  que  ce  dernier 
alléguerait  que  ces  taxes  auraient  été  payées  à  tort,  si  celte  ex- 
ception se  l'onde  exclusivement  sur  l'interprétation  d'un  contrat 
de  droit  civil  ,  par  exemple  d'un  acte  de  vente  consenti  par  la 
ville  :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  d'après  laquelle  la  juridiction 
administralive  esl  seule  compétente  pour  connaître  des  contribu- 
tions arhninislralivement  réglées  pour  des  frais  de  viabilité.  — 
Casa.,  8  janv.  1878,  Blenarl,  [S.  78.L199,  P.  78.308,  D.  79.1. 
344  j 

1217.  —  Encore  que  l'engagemenl  pris  par  l'une  des  parties 


intéressées  au  dessèchement  d'un  marais,  au  profit  des  autres, 
de  contribuer  seule  aux  travaux  et  aux  dépenses  d'entretien,  soit 
consigné  dans  des  transactions  qui,  à  raison  de  leur  objet  et  de 
la  qualité  des  parties,  pourraient  être  réputées  actes  administra- 
tifs, la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  cet  engagement,  à  titre  de  convention  privée,  soit  dé- 
terminé dans  son  sens  et  sa  portée  par  l'autorité  judiciaire.  — 
Cass.,  Il  mars  1878,  Commune  du  Marais-Verdier,  [S.  78.1.297, 
P.  78. 7o0,  D.  80.1.317] 

1218.  —  Toutefois  le  droit  appartenant  aux  juges  de  l'ordre 
judiciaire  de  statuer  sur  les  litiges  concernant  les  contrats,  et 
d'assurer  l'exécution  de  ces  contrats,  ne  va  pas  jusqu'à  leur  per- 
mettre de  prescrire  des  mesures  qui  seraient  du  domaine  exclu- 
sif de  l'administration. 

121Î).  ^  Ainsi  nous  avons  déjà  constaté  plus  haut  (n.  396) 
que  l'autorité  juilieiaire  ne  peut  ordonner  ni  la  suppression,  ni  la 
modification  d'un  ouvrage  public.  Elle  ne  saurait  donc  condam- 
ner une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  à  supprimer 
une  partie  de  la  clôture  établie  le  long  de  la  voie  ferrée  ,  alors 
même  que  cette  suppression  serait  réclamée  par  l'exploitant  d'une 
carrière,  qui  invoquerait  une  convention  par  laquelle  la  compagnie 
défenderesse  a  concédé  au  demandeur  un  accès  sur  la  voie  ferrée 
pour  le  chargement  et  le  transport  de  ses  produits.  —  Cass.,  21 
juill.  1874,  Noël,  [S.  74.1.443,  P.  74.1113,  D.  7o.l  184];  —  fo 
avr.  1890,  Hoingne,  [S.  90.1. 2.Ï1,  P.  90.1.626,0.91.1.39]  —  V. 
auprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6079  et  s. 

1220.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  davantage,  à  l'occa- 
sion d'une  contestation  relative  aux  droits  respectifs  des  riverains 
d'un  cours  d'eau  à  l'usage  des  eaux,  ordonner  des  mesures  con- 
traires aux  règlements  sur  la  police  des  eaux.  —  V.  infrà,  v" 
Eaux. 

§  2.  Contrats  pai>xés  par  l'administration. 

1221.  —  Lorsque  l'administration  a  été  l'une  des  parties 
contractantes,  l'opération,  eu  principe,  conserve  la  nature  d'acte 
de  gestion,  mais  nous  rencontrons  alors  des  exceptions  considé- 
rables résultant  soit  de  dispositions  particulières  de  la  loi,  soit 
de  Tapplication  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  M.  La- 
ferrièro  résume  toute  cette  théorie  de  la  manière  suivante  :  «  On 
peut  formuler  les  trois  règles  suivantes  :  1°  Lorsque  l'adminis- 
tration agit  comme  intendant  de  son  domaine  privé,  c'est-à-dire 
des  biens  productifs  de  revenus  qu'elle  possède  comme  personne 
civile,  les  conventions  qu'elle  passe  sont  des  contrats  de  droit 
commun  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires,  à  moins  d'excep- 
tions spécialement  prévues  par  la  !oi.  Ces  exceptions  sont  rares 
et  la  jurisprudence  répugne  à  les  étendre.  2"  Lorsque  l'adminis- 
tration agit  pour  la  gestion  des  services  publics,  c'est  encore 
l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente,  en  principe,  et  sous  ré- 
serve des  exceptions  légales;  mais  ces  exceptions  sont  nom- 
breuses, elles  peuvent  résulter  de  dispositions  générales  delà 
loi  aussi  bien  que  de  dispositions  spéciales  et  la  jurisprudence 
se  refuse  moins  aies  étendre  par  voie  d'analogie.  ■'!''  Enfin  quand 
l'administration  agit  comme  puissance  publique,  et  que  l'accord 
des  volontés  .survenu  entre  elle  et  des  tiers  n'est  en  quelque 
sorte  que  l'accessoire  et  la  condition  do  l'acte  administratif  qu'elle 
accomplit,  la  compétence  est  administrative  de  plein  droit,  en 
vertu  du  principe  île  la  séparation  des  pouvoirs,  parce  que  l'acte 
de  puissance  publique  est  l'élément  qui  domine.  Dans  ce  dernier 
cas  seulement,  le  contrat  est  administratif  par  sa  nature;  dans 
les  deux  autres,  il  n'est  administratif  que  par  la  détermination 
de  la  loi  ».  —  Laferriôre,  t.  1,  p.  534. 

1"  Contrats  passés  par  l'adminislralion  dans  l'intérêt 
de  son  domaine  privé. 

1222.  —  I.  ni'file  giMralo.  — L'Etat  est,  pour  la  gestion  des 
biens  qui  composent  son  domaine  privé,  dans  la  même  situation 
que  les  simiiles  particuliers;  il  a  les  mômes  droits,  et  les  conven- 
tions qui  y  sont  relatives  relèvent  des  mêmes  juges,  c'est-à-dire 
des  juges  de  l'ordre  judiciaire.  —  Cass.,  8  janv.  1861  ,  .\zenia, 
,D.  61. 1.1161;  —  28  mai  1806  (2  espèces),  Ali-ben-llamoud  et 
Bakir-ben-Oman,  [S.  66.1.294,  P.  66.773,  D.  66. t. 301] 

1223.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  communes.  —  Cass.,  6 
déc.  187:i,  Ville  de  Hoanne,  [S.  76.1.23,  P.  76.33,  1).  76.1.1311; 
-  13  Juin  1877,  Ville  de  Pamiers,  jS.  77.1.307,  P.  77.784,  D. 
78.1.413!  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1877,  Blanc,  (S.  77.2.309,  P. 
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aiitii.  clir.,  D.  77.3.351;  —  6  juill.  1877,  Commune  de  l'Etan^- 
Vei-gy,  [S.  77.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.102]  — V.  suprà.  \"> 
Commune,  n.  69,ï  Pt  s.,  735  et  s.  —  ...  Pour  les  hospices.  —  Cens. 
d'Et.,  2  mars  1S77,  Institut  catholique  de  Lille,  [S.  77.2.309,  P. 
adm.  chr  ,  D.  77.3.35] 

1224.  —  ...  Et,  d'une  manière  générale,  pour  tous  les  éta- 
blisseniPnts  publics. 

1225.  — Celte  rè.t'le  de  compétence  s'applique  même  au.x  actes 
accomplis  en  la  lornie  administrative.  —  V.  suprà,  n.  341  et  s. 

1226.  —  L'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  connaître  de 
toutes  les  questions  concernant  l'exécution  ou  la  non-exécution 
des  obligations  qui  résultent  des  contrats  à  la  charge  de  l'Etat. 
Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  cas  où  la  violation  ou 
l'inexécution  de  la  convention  est  imputable  à  l'Etat  puissance 
publique  et  ceux  où  la  faute  contractuelle  se  rattache  plutôt  a 
un  acte  de  gestion.  La  jurisprudence,  modifiant  un  peu  en  ce 
point  le  principe  général  que  nous  avons  posé  suprà,  n.  7o2  et  s., 
attribue  aux  tribunaux  judiciaires  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  conventions,  même  lorsque  cette  inexécu- 
tion provient  d'un  acte  administratif.  Cette  solution  se  justifie, 
en  pratique,  par  la  difficulté  qu'on  éprouverait  souvent  à  limiter 
les  conséquences  des  divers  rôles  joués  parl'Elal,  lorsque,  comme 
cela  arriverait  très-souvent,  on  se  trouverait  en  présence  d'actes 
de  nature  diverse.  —  V.  infrà ,  n    1261  bis,  1264,  1265. 

1227.  —  L'application  de  celle  règle  a  été  faite  :  A.  ...  Aux 
ventes  ou  achats  consentis  par  l'Etat,  sauf  ce  qui  est  relatif  aux 
ventes  domaniales  iV.td/Và.n.  1288ets.).  .Mnsi  l'autorilé  judiciaire 
a  été  déclarée  compétente  pour  statuer  :  sur  l'action  en  résolution  , 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  de  la  vente  d'une  mine  dont 
l'Etat  est  détenteur,  comme  étant  aux  droits  de  l'acquéreur.  — 
Cons.  d'Et.,  10  févr.  1816,  Reversai,  ^S.  chr.,  P:  adm.  chr.] 

1228.  —  ...  Sur  la  demande  en  restitution  de  fruits,  formée 
par  un  vendeur  non  payé,  contre  l'Etat  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1839,  Reversai,  S.  40.2.91,  P. 
adm.  chr.] 

1229.  —  ...  Sur  les  difficultés  entre  des  particuliers  et  l'Etal 
copropriétaires  indivis  ,  au  sujet  des  sommes  qu'ils  peuvent  res- 
pectivement se  devoir  à  la  suite  du  partage  etfeclué  entre  eux. 
Sauf,  bien  entendu,  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative  les 
contestations  préjudicielles  de  la  compétence  de  cette  autorité, 
celles  par  exemple  qui  concerneraient  l'application  des  lois  pro- 
nonçant la  déchéance  contre  les  créancii'rs  de  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  14  sept.  1852,  Héritiers  de  Luscan ,  [P.  adm.  chr.,  D.  53. 
3.121 

1230.  —  ...  Sur  la  demande,  formée  par  une  commune 
contre  l'Etat,  en  rescision  d'un  cantonnement  amiable,  pour 
cause  de  lésion  et  d'erreur.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1802,  Com- 
mune de  Goetzembruck,  IS.  63.2.69,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.82] 

1231.  • —  ...  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  droits  et 
les  obligations  qui  dérivent  de  la  cession  faite  par  l'Etat  à  la 
ville  de  Paris  des  murs  et  barrières  de  cette  ville  en  vertu  de  la 
loi  du  29  vent,  an  XII.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1857,  Domaine 
de  l'Etat,  [S.  57.2.513,  P.  adm.  chr.,D.  57.3.63] 

1232.  —  ...  Sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  un 
marché  par  lequel  l'Etat  a  vendu  à  un  particulier  des  armes  hors 
de  service.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1875,  Maury,  [D.  76.3.31] 

1233.  —  C'est  également  aux  tribunaux  'civils  qu'il  appar- 
tient de  statuer  :  sur  le  point  de  savoir  si  la  concession  faite  par 
l'Etat  à  un  particulier,  même  dans  la  forme  administrative,  pour 
un  établissement  de  bains,  d'eaux  dérivées  des  aqueducs  publics 
d'une  ville  et  dépendant  du  domaine  public,  emporte  la  jouis- 
sance gratuite  de  ces  eaux  et  affranchit  par  conséquent  le  con- 
cessionnaire de  toute  redevance  envers  cette  ville.  —  Cass.,  28 
mai  1806  (2  espèces),  Hali-ben-Hamoud ,  Bakir  ben-Oman,  [S. 
66.1.294,  P.  66.773,  D.  66.1.301] 

1234.  —  B.....  .\ux  ventes  et  achats  faits  par  les  communes  et 

autres  établissements  publics.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Lagrand- 
ville,  [S.  77.1.101,  P.  77.248,  D.  77. 1.73J— Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1877,  Soubry,  [S.  77.1.309,  D.  77.3.3b];  —  15  nov.  1878,  Com- 
mune de  Monlaslruc,  ^D.  79.3.281  —  ^'-  xuprà,  v"  Commune, 
n.  095  et  s. 

1235.  —  ...  Alors  même  qu'ils  auraient  été  passés  en  la 
forme  administrative.  —  Cass.,  22  nov.  1841,  Bernard,  [S.  41.1. 
814]  —  Limoges,  22  mars  1870,  Desprages,  ^S.  71.1.74,  P.  71. 
297,  D.  72.2.1171 

1230.  —  ...  El  qu'ils  auraient  été  approuvés  par  l'autorité 
supérieure,  car  cette  approbation  ne  modiiie  pas  la  compétence. 


—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  Rolland,    L.-b.  chr.,  p.  914]  —  V. 
suprà.  n.  350. 

1237.  —  Ainsi  les  tribunaux  judiciaires  ont  été  reconnus 
compétents  pour  statuer  :  sur  le  traité  en  vertu  duquel  divers 
avantages  sont  consentis  à  une  commune  par  un  particulier, 
moyennant  la  concession,  faite  à  celui-ci,  de  la  portion  des  eaux 
d'une  source  communale  qui  ne  sérail  pas  employée  pour  les 
besoins  domestiques  des  habitants,  bien  que  ce  contrat  ail  dû 
être  précédé  ou  suivi  de  formalités  adiniiiislratives.  —  Cass.,  26 
mai  1884,  Rolland  ,  [S.  84.1.421,  P.  84.t.lO't6,  D.  85.1.123]  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  Rolland,  [D.  80.3.51] 

1238.  —  ...  Sur  une  adjudication  de  biens  communaux  dont 
on  demande  la  nullité  à  raison  de  ce  (]ue  le  préfet  aurait  admis 
à  enchérir,  contrairement  aux  conditions  indiquées  par  le  con- 
seil municipal,  des  personnes  non  propriétaires  dans  la  com- 
mune. —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1867,  Verdier,  [S.  68.2.32,  P.  adm. 
chr.,  n.  68.5.83] 

1239.  —  ...  Sur  le  point  de  savoir  si  la  surenchère  pouvait 
être  admise  après  une  adjudication  de  biens  communaux  faite 
par  devant  notaire.  —  Cons.  d'Et.,  19  août  1835,  Dourlhe,  S. 
35.2.537,  P.  adm.  chr.];  —  19  août  1856,  Duclos,  [D.  57.3.19]; 

—  4  juill.  1860,   Bandv  de  Nalèche ,  [D.  60.3.52];  —  28  juill. 
1864,  Bandy  de  Nalèche,  [D.  65.3.42] 

1240.  —  ...  Sur  la  conleslation  entre  un  particulier  et  une 
commune,  alors  que  celle-ci,  après  avoir  acheté  au  particulier 
diverses  parcelles  nécessaires  à  l'élargissement  d'un  chemin  vi- 
cinal, refuse  de  payer  le  prix  convenu  ,  prétendant  que  les  par- 
celles aciielées  avaient  autrefois  fait  partie  du  chemin  et  qu'elles 
avaient  été  l'objetd'une  usurpation.  — Cons.  d'Et.,  15  nov.  1878, 
précité. 

1241.  —  ...  Sur  la  détermination  du  sens,  des  effets,  el  du 
mode  d'exécution  d'un  acte  de  vente  relatif  à  un  bien  commu- 
nal, el  passé  antérieurement  a  1789  par  les  commissaires  établis 
pour  procéder  à  la  vérification  des  dettes  grevant  les  diocèses, 
villes,  et  communautés  d'une  province.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept. 
1836,  Varès,  [P.  adm.  chr.] 

1242.  —  ...  Sur  la  revendication,  formée  par  une  commune 
contre  un  particulier,  d'une  portion  de  biens  qu'elle  prétend 
n'être  pas  comprise  dans  l'adjudication  anciennement  faite  aux 
auteurs  de  ce  particulier  par  un  intendant  de  province.  — Cons. 
d'Et.,  16  févr.  1811,  Commune  île  Villefranche,  [P.  adm.   chr. 

1243.  —  ...  Sur  la  contestation,  entre  une  ville  et  un  parti- 
culier qui  lui  a  acheté  un  immeuble,  relative  au  point  de  savoir 
lequel  d'entre  eux  doit  supporter  les  dépenses  des  travaux  de 
viabilité  exécutés  au  devant  de  l'immeuble,  lorsque  la  question 
doit  être  résolue  d'après  les  clauses  de  l'acte  de  cession,  et  ne 
constitue  pas,  par  suite,  une  difficulté  concernant  les  taxes  éta- 
blies pour  frais  de  viabilité.  —  Cass.,  30  janv.  1872,  Pédeucoig, 
[S.  72.2.56.  P.  72.125,  D.  72.1.413];  —  8  janv.  1878,  Bleuart, 
[S.  78.1.199,  P.  78.508,  U.  79.1.344]  —  Paris,  12  mai  1876, 
Prétel  de  la  Seine,  [D.  77.2.160  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869, 
Dassier,  [Leb.  chr.,  p.  99';  —  26  nov.  1869,  .lolly,  ^S.  70.2. 
314,   P.  adm.  chr.] 

1243  bis.  —  ...  Sur  la  validité  d'un  contrat  de  vente  con- 
senti par  une  commune,  el  ayant  pour  objet  des  parcelles  de 
terrain  provenant  d'un  ancien  cimetière  communal  désaffecté.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Ramondou  ,  [^Leb.  chr.,  p.  510] 

1244.  —  ...  Sur  la  cession,  par  une  commune,  d'une  parcelle 
retranchée  de  la  voie  publique.  —  Cass.,  6  août  1883,  .Maurv, 

S.  85.1.352,  P.  85.1.874,  D.  85.1.16]  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1870, 
brusse,  [S.  72.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.61] 

1245.  —  ...  El  sur  les  diverses  clauses  de  ces  sortes  de 
ventes,  notamment  sur  la  clause  par  laquelle  l'acquéreur  s'est 
engagé  à  respecter  les  droits  de  vue  el  d'accès  qui  appartenaient 
aux  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  dont  la  parcelle 
vendue  faisait  partie.  —  Cas-.,  25  juin  1879,  llermann,  [S.  79. 
1.448,  P.  79.1181,  D.  79.1.3421  —  Limoges,  23  mai  1882,  Mas. 
[S.  84.2.180,  P.  84.1.911,  D.  84.2.111  —  Cons.  d'Et.,  4  déc. 
1891,  Ville  de  Chaumont,  [S.  et  P.  93..1U9] 

1246.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  celle  clause  consliluail 
un  engagement  de  concourir  à  l'exécution  d'un  travail  public  et 
qu'elle  appartenait,  à  ce  titre,  au  contentieux  administratif.  — 
Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886,  Ville  de  Chaumont,  [S.  88.3.47,  P. 
adm.  chr.,  D.  88.3.37^  —  Mais  cel  arrél  doit  être  considéré 
comme  un  arrêt  d'espèce,  et  sa  solution  est  d'ailleurs  fort  con- 
testable, même  dans  l'hypothèse  particulière  on  il  a  été  rendu. 

1247.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  même  pour  les 
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clauses  insért^ps  dans  ces  ventes  dans  un  intérèl  de  voirie,  lors- 
que,  piir  pxemple,  un  article  du  cahier  des  charges  impose  à 
rnc'|uéreur  Toblig-ation  de  donner,  r'ans  un  but  d'embellisse- 
ment, un  aspect  déterminé  aux  façades  des  constructions  et 
d'en  soumettre  préalablement  les  plans  a  l'approbation  du  maire. 

—  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1890,  Ville  de  Tarbes,  |D.  92.3.27]  — 
Conti-à,  Pau,  13  déc.  1886,  Frogé,    D.  87.2.231] 

1248.  —  On  a  soutenu  que  la  compétence  changerait  si  les 
pri'ji:riptions  insérées  dans  l'acte  de  vente  avaient  eu  pour  but 
d'assurer  la  commodité  et  la  sécurité  de  la  circulation  de  la 
voie  publique,  au  lieu  de  no  viser  qu'à  l'embellissement  de  cette 
voie,  par  le  motif  «  qu'il  est  constant  que  l'embellissement  des 
voies  publiques  ne  rentre  pas  dans  les  matières  pour  lesquelles 
les  maires  peuvent  user  de  leurs  pouvoirs  de  police  >>.  Mais  la 
seule  conclusion  qu'on  puisse  déduire  de  cette  considération, 
exacte  d'ailleurs,  c'est  que  la  violation  d'une  clause  prescrite 
en  vue  de  la  sécurité  de  la  circulation  pourra  devenir  une  con- 
travention de  police  municipale:  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'elle  rentre  dans  le  contentieux  ailminislratif,  puisipje  les  con- 
traventions de  police  municipale  appartiennent  aux  juges  de 
[laix.  Pour  aboutira  la  compétence  administrative,  il  faudrait 
considérer  l'opération  comme  constituant  un  marché  de  travaux 
publics.  L'acquéreur,  qui  accepterait  un  cahier  des  charges  avec 
des  prescriptions  prises  dans  l'intérêt  de  la  commodité  ou  de  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique,  serait  présumé 
avoir  promis  son  concours  pour  l'exécution  d'un  travail  public 
et,  d'après  la  jurisprudence,  la  compétence  serait  alors  admi- 
nistrative {V.  iiifvà,  n.  13.')7  et  s.).  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  système  doive  être  suivi.  Il  obligerait  à  scinder  en  deux 
parties  la  vente  faite  par  la  commune;  car  on  ne  peut  penser  a 
donner  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  l'opération 
entière,  sous  le  prétexte  qu'une  infime  partie  de  cette  opération 
appartient  à  cette  autorité;  ce  serait  renverser  toutes  les  notions 
ordinaires  sur  les  ra|)ports  ilu  principal  et  de  l'accessoire  et  faire 
ce  dernier  l'emporter  sur  le  premier.  Or,  l'opération  est  une,  et 
il  nous  parait  peu  juridi<|ue  de  vouloir  rompre  cette  unité. 

1249.  —  C. ...  Aux  contrats  d'échange  passés  par  les  commu- 
nes, les  départements,  l'Etat  ou  tout  autre  établissement  public. 

—  (]ass.,  23  janv.  1877,  Commune  d'Oradour,  [S.  77.1.120,  P. 
77.290,  D.  77'. 1.180];  —  l.S  févr.  1882,  Commune  de  Limanton, 
IS.  82.1.36;;,  P.- 82.1.881,  D.  83.1.19]  —  Dijon,  18  janv.  1883, 
Commune  de  Limanton,  [D.  8o.2.3.t]  —  Cons.  d'El.,  !"  févr. 
1806,  Catusse,  [S.  07. 2.64.,  D.  G8.3.18] 

1250.  —  Ainsi,  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  connaître  : 
de  la  question  de  savoir  si  l'échange  d'une  portion  ménagère, 
fait  avec  l'approbation  de  l'autorité  municipale,  est  valable  lors- 
que cet  échange  esl  fait  contre  un  terrain  qui  n'a  jamais  fait 
partie  des  possessions  de  la  commune.  —  Cass.,  14  nov.  1887, 
Leieu-Laden,  ;D.  88.1.129] 

1251.  —  ...  De  l'action  en  indemnité  fondée  sur  l'inexécution 
des  conditions  d'un  contrat  d'échange  intéressant  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Templier,  [S.  71.2.191,  D. 
73.3.81] 

1252.  —  D.  ...  Aux  adjudications  des  coupes  dans  les  forêts 
de  l'Etal,  des  communes  ou  des  établissements  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  déc.  181i,  Baudoin,  I  P.  adm.  chr.l  ;  —  2,ï  févr.  1864, 
l'iniiaiilt,  [S. 64.2.308,11. 04.3.83]—  V .  infra ^ v"  Dnmœine,  Fnréts. 

12.5't.  —  E.  ...  Alix  marchés  ayant  pour  objet  la  construction 
de  liàlimentsou  la  création  de  chemins  sur  les  biens  du  domaine 
privé.  Ces  marchés  constituent  des  marchés  de  travaux  publics 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  lorsqu'ils  sont  pas- 
sés en  vue  de  l'intérêt  public,  par  exemple,  pour  la  construction 
de  bâtiments  scolaires  ou  l'ouverture  d'une  voie  publique.  — 
Cous.  d'Et.,  3  juill.  18:J2,  Mercier,  [Leb.  clir.,  p.  279] 

1254.  —  Mais  lorsqu'ils  n'interviennent  qu'en  vue  de  l'ex- 
ploitation agricole  ou  forestière  des  biens  du  domaine  privé,  ils 
ont  le  caractère  dp  l'ontrats  de  droit  commun  et  d'actes  de  ges- 
tion ordinaire.  L'administration  avait  autrefois  contesté  cette 
solution  pour  les  marchés  destini'S  h  la  construction  et  à  l'en- 
Iretien  des  chemins  forestiers  sous  prétexte  que  ces  marchés 
étaient  soumis  à  l'art.  14,  Décr.  11  juin  1806,  d'après  lequel 
sont  attribués  h  la  juridiclion  administrative  tous  les  marchés 

fiasses  par  un  ministre  pour  le  service  de  son  département.  Mais 
e  Conseil  d'Etat  n'a  pas  accepté  ce  point  de  vue.  —  Cons.  d'Et., 
2  mai  1873,  Min.  des  Finances,  D.  74.3.1]  ^  Sic,  Laferrière, 
I.  1,  p   ;i37. 

12.5.'>.  —  F.  ...  .Nux  traites  par  lesquels  les  communes  concè- 


dent aux  particuliers,  aux  conditions  d'un  tarif  déterminé ,  une 
certaine  quantité  des  eaux  dont  elles  disposent.  En  conséquence, 
les  concessionnaires  ne  sont  pas  recevahles  à  déférer  à  la  juri- 
diction administrative  les  modifications  du  tarif  volées  par  le 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  -ï  févr.  1886,  Bernard-Escof- 
fier,  i  D.  87.3.70] 

1256.  —  G Aux  baux  passés  par  l'Etat,  les  départements  et 

les  communes  pour  les  biens  de  leur  domaine  privé  et  même 
pour  les  produits  du  domaine  public.  —  Cass.,  '6  nov.  1822,  [D. 
llt'p..  V»  Louage  ndministnitif,  n.  16-20"]  —  Alger,  l.TJuin  188.S, 
Carrière,  [Jmirn.  juriap.  com.  d'AUjer,  85.471]  —  V.  suprà,  v" 
Bail  adminislratif,  n.  175  et  s. 

1257.  —  ...  Alors  même  qu'ils  auraient  été  approuvés  par 
l'autorité  supérieure.  Cette  approbation  ne  modifie  pas  la  compé- 
tence. —  Cons.  d'I-^t.,  19  déc.   1834,  Ricqbourg,  [P.  adm.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  350  et  s. 

1258.  —  Ainsi  les  tribunaux  judiciaires  ont  le  droit  de  pro- 
noncer :  sur  l'interprétation  et  l'exécution  d'une  convention  par 
laquelle  une  commune  a  loué  à  un  riverain  d'une  voie  publique, 
moyennant  l'obligation  d'établir  une  clôture  d'après  un  mode 
déterminé,  un  terrain  communal  destiné  a  être  réuni  à  la  voie 
publique  lors  de  l'exécution  d'un  plan  d'alignement  déjà  exis- 
tant et  approuvé.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1890,  de  Keralfain, 
[D.  92.3.68] 

1259.  —  ...  Sur  les  difficultés  relatives  à  un  bail  emphytéo- 
tique consenti  par  une  commune.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1820, 
Souhait,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1260.  —  ...  Sur  l'action,  intentée  par  le  maire  contre  un  an- 
cien pâtre  commun,  à  l'effet  de  faire  décider  que  celui-ci  doit 
délaisser  la  maison  appartenant  à  la  communauté  et  alTectée  à 
la  jouissance  du  pâtre  commun,  alors  que  le  litige  porte  sur  la 
question  de  savoir  si,  d'après  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
intervenu  entre  le  défendeur  et  les  habitants,  le  bail,  qui  était  la 
conséquence  de  ce  contrat,  avait  pris  fin  ou  s'il  avait  été  continué 
par  tacite  reconduction.  —  Trib.  contl.,  16  déc.  1882,  Feltin,  [D. 
84. 3. .57] 

1201.  —  ...  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  résiliation  du 
bail  d'un  abattoir  municipal,  en  l'absence  de  toute  clause  de  na- 
ture à  modifier  le  caractère  du  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1884,  Laval,  [D.  85.3.108] 

12(il  bis.  —  ...  Sur  l'exécution  d'une  convention  conclue 
entre  une  ville  et  un  directeur  pour  l'exploitation  du  théâtre 
municipal;  et  notamment  sur  la  demande  d'indemnité,  formée 
par  ledit  directeur  contre  la  ville,  et  fondée  sur  ce  que  celle-ci 
n'avait  pas  exécuté  les  obligations  auxquelles  elle  s'était  soumise 
par  son  contrat,  le  maire  ayant,  par  mesure  de  police,  prescrit 
la  fermeture  provisoire  du  tliéàtre.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893, 
Cazeaux,  [D.  94.3.24] 

1262.  —  Les  baux,  ayant  pour  objet  le  droit  de  chasse  dans 
les  forêts  de  l'Etat ,  sont  soumis  à  cette  règle  de  compétence. 
Les  tribunaux  judiciaires  ont  donc  qualité  pour  statuer  sur  toutes 
les  questions  d'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges. 

—  Cass.,  21  janv.  1837,  iD.  lii'p..  v"  CImssc,  n.  428]  —  frib. 
confi.,  21  mars  1891,  Calien  d'Anvers,  ]S.  et  P.  93.3.41,  D. 
92.3.78] 

126:t.  —  Il  leur  appartient  aussi  de  statuer  sur  les  réclama- 
lions  du  fermier  so  plaignant  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance. 

—  Cass.,  18  mai  1892,  Hoger,  fS.  et  P.  92.1.440,  1X92,1.359] 
1264.  —  ...  .Mors  même  que  le  trouble  proviendrait  d'actes  de 

puissance  publique  comme  par  exemple  de  manœuvres  de  troupes 
ou  d'exercices  de  tir  exécutés  dans  la  forêt  dont  la  chasse  a  été 
louée.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1884,  Kabourdin  ,  [S.  86.3.26,  P- 
adm.  chr.,  D.  86.3.5]  —  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  536.  —  V.  su- 
prà ,  v''  Champ  de  manœuvres  et  de  lir,  n.  8,  Chasse  ,  n.  209  et  s. 
1265. —  A  l'égard  des  adjudications  de  droits  dépêche  dans 
les  cours  d'eau  du  domaine  public,  un  doute  aurait  pu  naître,  à 
raison  de  ce  que  la  concession  de  droits  de  jouissance  sur  le 
ilomaine  public  constitue  en  général  un  acte  administratif.  Mais 
l'art.  4.  L.  15  avr.  1829,  attribue  formellement  il  l'autorité  judi- 
ciaire les  difficultés  relatives  aux  baux  de  pèche.  Et  on  peut 
faire  observer  que  ce  n'est  pas  là  une  dérogation  à  la  règle  géné- 
rale de  compétence,  puisque  le  droit  de  pèche  représente  un  bien 
incorporel,  d'une  nature  spéciale,  et  distinct  du  cours  d'eau  sur 
lequel  il  s'exerce.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents 
même  lorsque  le  fermier  de  la  pêche  réclame  contre  un  trouble 
causé  par  des  actes  de  puissance  publique.  —  Cons.  d'Et.,  29 
mai  1874.  Duval .  ^S.  70.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.47] 
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120G.  —  Si  li^  trouble  est  causé  par  des  travaux  publics,  la 
demaude  d'indemniié  doit  être  portée  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. —  Trib.  conll.,  9  déc.  1882,  Dumoulin  ,  [D.  84.3.51]  — 
V.  infià,  v"  Travaux  publics. 

1267.  —  Mais  des  travaux  privés  laissent  subsister  la  com- 
pétence judiciaire,  alors  même  qu'ils  auraient  été  autorisés  par 
l'administration.  —  Trib.  confl.,  Il  déc.  1873,  Maisonnabé,  [S. 
70.2.280,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.39],  —  V.  aussi  suprà,  V  Bail 
administratif,  n.  198. 

1268.  —  La  taxe  ou  redevance  téléphonique  doit  être  consi- 
dérée comme  le  prix  payé  pour  la  location  temporaire  du  télé- 
phone, et  comme  aucun  texte  ne  s'occupe  de  ce  contrat  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  il  no  reste  qu'à  lui  apphquer  la  règle 
générale  qui  est  la  compétence  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov. 
1890,  Ministre  du  Commerce,  ^D.  02.3.49,  et  les  conclusions  de 
M.  Levavasseur  de  Précourt'i 

1269.  —  Les  baux  de  sources  minérales  sont  soumis  à  une 
règle  particulière.  I^es  art.  1  et  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  3  flor. 
an  VIII  décident  en  efl'et  que  ces  baux  ,  lorsque  les  sources  ap- 
partiennent à  l'Etat,  pourront,  au  cas  de  non-paiement  du  loyer, 
ou  d'inexécution  des  clauses,  être  résiliés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. On  a  conclu  de  cette  disposition  que  le  contentieux  tout 
entier  de  ces  baux  était  attribué  à  la  juridiction  administrative. 

—  Laferrière  ,  t.  1,  p.  o38.  —  V.  suprà,  v°  Bail  administratif, 
n.  223. 

1270.  —  Mais  cette  attribution  ne  s'applique  qu'aux  eaux 
minérales  appartenant  à  l'Etat  ;  celles  qui  sont  la  propriété  des 
départements,  des  communes  ou  des  autres  établissements  pu- 
blics restent  soumises  à  la  compétence  judiciaire.  —  Cons.  d'Et., 
4  déc.  1822,  Hospice  de  Bagnères  ,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.] 

1271.  —  Postérieurement  à  cet  arrêt,  l'ordonnance  du  18  juin 
1823,  art.  22,  a  voulu  appliquer  aux  sources  thermales  apparte- 
nant aux  établissements  publics  la  même  règle  de  compétence 
qu'à  celles  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat;  mais  cette  décision 
est  illégale.  La  répartition  des  litiges  entre  le  contentieux  judi- 
ciaire et  le  contentieux  administratif,  dominée  par  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  est  une  matière  d'ordre  constitu- 
tionnel qui  ne  peut  pas  être  modihée  par  le  pouvoir  exécutif.  Il 
est  vrai  que  l'arrêté  de  floréal  n'est  lui-même  qu'un  acte  du  pou- 
voir exécutif;  mais  il  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  constitution 
de  l'an  VIII,  et  l'on  sait  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation assure  force  de  loi  aux  actes  exécutifs  de  celte  époque 
qui,  au  moment  de  leur  promulgation,  n'ont  pas  été  déférés  pour 
inconstitulionnalité  au  Sénat  conservateur.  Le  Conseil  d'Etat  a 
cependant  admis  en  1834  la  force  obligatoire  de  l'ordonnance  de 
1823.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1834,  Bouvelle,  [Leb.  chr.,  p.  280^ 

—  Mais  il  est  revenu  sur  sa  décision  en  1861.  —  Cons.  d'Et.,  20 
juin  1S61.  Morel,  [S.  61.2.428,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.43]  — Sic, 
Laferrière ,  t.  1,  p.  339. 

1272.  —  Lorsqu'une  concession  de  droilsde  place,  de  péage, 
etc..  a  été  faite  comme  condition  d'un  marché  de  travaux  pu- 
blics, les  difficultés  qu'elle  soulève  entre  le  département  ou  la 
commune  et  le  concessionnaire  sont  considérées  comme  portant 
non  sur  un  bail  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  mais 
sur  une  matière  se  rattachant  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

—  V.  infrà,  v"  Travaux  publics. 

1273.  —  Il  faut  aussi  observer  que  des  règles  spéciales  s'ap- 
pliquent aux  conventions  relatives  aux  biens  affectés  à  un  ser- 
vice public,  et  en  même  temps  susceptibles  de  produire  des  re- 
devances assimilables  à  des  taxes,  tels  que  les  abattoirs,  les 
halles,  les  marchés  (V.  suprà,  v°  Abattuir,  n.  11  et  s.,  et  infrà, 
v°  Halles  et  Marchés).  La  mise  en  ferme  des  revenus  publics, 
tels  que  les  octrois,  les  droits  de  stationnement  et  de  location 
sur  les  places  publiques,  etc..  doit  aussi  être  distinguée  du 
contrat  civil  de  bail.  Ces  conventions,  relatives  à  de  véritables 
taxes  indirectes,  sont  soumises  aux  règles  de  compétence  qui 
régissent  ces  sortes  de  taxes,  du  moins,  en  principe  et  sauf 
exceptions  résultant  des  dispositions  légales.  —  Cass.,  6  avr. 
1870,  Montabel-Sarotte,  [S.  70.1.239,  P.  70.633,  D.  71.1.93]  — 
V.  infrà,  n.  1061  et  s. 

1274.  —  H.  ...  Et  généralement  à  tous  les  actes,  ayant  le 
caractère  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  qui  se  rapportent  à 
la  gestion  du  domaine  privé  ,  sauf  ce  qui  concerne  les  partages 
des  biens  communaux  (V.  suprà,  v°  Cimmî/nt,  n.  73.'i  et  s.,  et 
infrà,  n.  1298  et  s.).  La  règle  ne  s'applique  pas  avec  la  même 
étendue  aux  délits  ni  aux  quasi-délits  que  nous  examinerons  plus 
loin. 


1275.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jutré 
qu'il  appartenait  aux  tribunaux  judiciaires  :  d'apprécier  si  l'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  avait  réglé,  dans  l'intérêt  des  usiniers 
inférieurs,  la  marche  d'une  usine  appartenant  à  l'Etat,  devait 
créer  un  droit  en  faveur  de  ces  usiniers,  ou  s'il  constituait  une 
concession  bienveillante  qui  avait  pu  être  déclarée  révoquée  par 
l'adjudication  à  bail  de  l'usine  de  l'Etat.  —  Cas?.,  23  juin  1841, 
.lobart,  [S.  41.1.860] 

1276.  —  ...  De  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etat  par  le  propriétaire  d'une  usine,  à  raison  de  l'avan- 
tage (jue  l'Etat  peut  retirer,  pour  l'alimentation  des  abreuvoirs 
d'un  quartier  de  cavali'rie,  d'un  barrage  exécuté  par  ce  proprié- 
taire. -— Cons.  d'Et.,  4  juin  1837,  Lemosv,  S.  38.2.301,  P.  adm. 
chr.] 

1277.  —  ...  D'interpréter  une  convention  intervenue  entre 
l'Etat  et  un  hospice,  quant  au  mode  de  paiement  d'une  rente 
attribuée  à  ce  dernier  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés,  alors 
qu'il  s'agit  surtout  d'apprécier  les  elTets  de  cette  convention  d'a- 
près la  loi  civile.  —  Trib.  confl.,  23  juiU.  1874,  Hospice  de  Vichv, 
[S.  70.1.134,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.89; 

1278.  —  ...  D'interpréter  les  actes  par  lesquels  une  commune 
a  autorisé,  sous  certaines  conditions,  la  construction  d'édifices 
adossés  à  un  monument  faisant  partie  de  son  domaine  commu- 
nal. —  Cass.,  26  juin.  1871,  Ville  d'.Avignon,  [S.  71.1.46,  P. 
71.134,  D.  71.1.324] 

1278  bis.  —  ...  De  prononcer  sur  les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  concessions  dans  les  cimetières  com- 
munaux et  les  règlements  municipaux  qui  concernent  ces  sortes 
d'actes;  à  la  condition  que  la  difficulté  ne  porte  pas  sur  l'exer- 
cice du  droit  de  police  appartenant  à  l'autorité  municipale.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  Pétichet,  iD.  93.3.82^  —  Trib.  conll., 
7  mai  1892,  Earé,  [D.  93.3.81] 

1279.  —  ...  De  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'une  convention  d'intérêt  privé,  inter- 
venue entre  une  commune  et  une  compagnie  concessionnaire 
de  mines,  à  l'effet  de  régler  leur  situation  relativement  à  l'écou- 
lement et  à  la  direction  des  eaux  provenant  des  galeries  de  la 
mine.  —  Cass.,  31  mars  1S86,  Commune  de  Fuveau  ,  [S.  90.1. 
393,  P.  00.1.938,  D.  87.1.231] 

1280.  —  .  .  De  prononcer  sur  les  actions  relatives  aux  dettes 
des  communes  résultant  de  quasi-contrats,  toutes  les  fois  que 
les  contrats,  dont  ces  quasi-contrats  se  rapprochent,  aurai  en 
été  de  sa  compétence,  et,  par  exemple,  d'apprécier  l'utilité  des 
fournitures  faites  à  une  commune  ,  sans  autorisation  du  conseil 
municipal,  au  point  de  vue  des  obligations  qui  peuvent  être 
mises  à  la  charge  de  cette  commune.  —  Cass.,  13  juill.  1873, 
Commune  de  Saint-Chinian,  [S.  74.1.30,  P.  74.46,  D.  " 

—  19dêc.  1877,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  78.1.37,  P. 
78.1.204] 

1281.  —  ...  De  connaître  de  la  réclamation  formée  contre 
une  commune  par  un  particulier  qui,  obligé  de  satisfaire  à  une 
réquisition,  prétend  l'avoir  fait  pour  le  compte  de  la  commune 
et  demande  par  suite  le  remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites,  soit  que  la  réquisition  provienne  d'une  autorité  nationale... 

—  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1S72,  Butin,  lS  74.2.02,  P.  adm.  chr., 
I).  72.3.73j-;  —  23  nov.  1877,  Cézard,  [D.  78.3.73]_—  ...  Soit 
qu'elle  provienne  de  l'ennemi.  —  Cass.,  23  mars  1874,  Ville  de 
Chartres,  [S.  74.1.263,  P.  74.660,  D.  74.1.239];  —  20  avr.  1874, 
Commune  de  Pavilly,  [S.  74.1.292,  P.  74.739,  D.  74.1.239];  — 
2  juin  1874,  Ville  de  Sens,  [S.  74.1.293,  P.  74.760,  D.  74.1.333]; 

—  12  août  1874,  Ville  de  Vltry-le-François,  [S.  74.1.489,  P.  l't. 
1238,  D.  73.1.164];  —  3  juill.  1873,  Commune  d'Epagny,  ,S. 
73.1.302,  P.  75  873,  D.  70.1.78]  —  Et  l'interprétation  des  actes 
de  réquisition  appartient  à  l'autofité  judiciaire.  —  Cass.,  22  janv. 
1877,  Commune  île  Solesmes,  [S.  77.1.198,  P.  77.300,  D.  77.1. 

1282.  —  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été 
décidé  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  prescrit,  d'accord  avec 
les  riverains,  le  bornage  du  domaine  privé  et  celui  par  lequel 
il  homologue  les  opérations  du  bornage,  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  contentieux  administratif,  car  ils  constituent 
des  actes  de  gestion  qui  ne  sont  soumis  qu'au  contrôle  des  tri- 
bunaux judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Lebœuf ,  [P. 
adm.  chr.] 

128;î.  —  Il  eu  est  de  même  du  refus  opposé  par  un  ministre, 
lors  de  l'approbation  d'une  adjudication  ,  d'accepter  une  inti-r- 
prétation   du   cahier  des   charges  que  propose  l'adjudicataire. 


73.1.4371; 
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Celui-ci  ne  peut  se  pourvoir  contre  ce  refus  devant  l'autorité 
administrative.  —  Cons.  d'iit.,  20  juiil.  18."J4,  MallDoz,  [Leb.  clir., 
p.  704 

1284.  —  Mais  il  faut  observer  que  la  gestion  d'affaires  d'un 
entrepreneur  qui  a  fait,  sans  autorisation,  des  ouvrages  néces- 
saires pour  la  bonne  exécution  d'un  travail  public  "communal 
dont  il  a  été  chargé,  est  assimilée  h  une  difficulté  en  matière 
de  marché  de  travaux  publics  à  laquelle  s'applique  la  règle  spé- 
ciale de  compétence  écrite  dans  l'arl.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  — 
\'.  iiifrii ,  v"  Travaux  publics. 

12S5.  —  Lorsque  des  tiers  ont  opéré  des  Pournitures  ou  exé- 
cuté des  travaux  pour  le  comote  d'un  établissement  public,  sans 
que  la  dépense  ait  été  régulièrement  approuvée  par  l'autorité 
compétente,  c'est  une  question  très-délicate  de  savoir  si  les 
tiers  peuvent  intenter  contre  l'établissement  public  qui  a  béné- 
ficié de  leur  activité  l'action  de  gestion  d'alîaires,  ou  tout  au 
moins  l'action  de  in  rem  verso.  —  Pour  l'action  de  gestion  d'af- 
faires :  Larombière,  Oblirjafions ,  sur  art.  1.37a,  n.  22;  Laurent, 
t.  20,  n.  360;  Aubry  et  Rau,  S  iH,  note  10;  Demolombe,  t.  M, 
n.  100  bis;  Batbie,  t.  5,  n.  H2;  Da.res{e,  .lusdce  adminislralive, 
p.  .-iOI  et  613;  Hauriou  ,  2<'  édit.,  p.  693;  Simonet,  2=  édil  ,  n. 
102.Ï.  —  Pour  l'action  de  in  rem  verso  :  .Michoud,  De  la  (jestion 
d'd/f'aires  appliquée  aux  services  publics.  —  Contre  toute  action  : 
B(>quel,  v°  Comptabilité  de  fait,  n.  32;  Ducrocq ,  t.  2,  n.  133."), 
lo2^).  —  V.  pour  la  discussion  de  la  question  infrà,  v»  Etablis- 
sement public.  —  Si  l'action  de  gestion  d'atTaires  ou  l'action  de 
in  remrerso  existent,  elles  appartiennent,  en  principe,  aux  tri- 
bunaux judiciaires  puisqu'il  s'agit  d'un  quasi-contrat.  —  Cass., 
la  juin.  1873,  [D.  -3.l.i;i7i;—  12  déc.  1881,  [D.  82  1.131];  — 
17  déc.  1884,  [D.  S"). 1.280]  _  Chambéry,  13  août  1891,  [D.  93. 
2.326]  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  dispositions  législati- 
ves ,  qui  exigent  pour  les  dépenses  des  établissements  publics 
l'ap[irobation  de  1  autorité  supérieure,  sont  d'ordre  public,  et 
(|(ie,  par  suite,  il  n'est  pas  [lermis  de  les  éluder  par  une  combi- 
naison quelconque.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  donc  apprécier 
la  convenance  ni  l'utilité  des  dépenses  efl'ectuées  par  uu  tiers 
dans  rinlérét  d'un  établissement  public;  elle  doit  renvoyer  cette 
appréciation  à  l'autorité  administrative.  — Cass.,  6  juin  1893, 
;i).  03.1.38.Ï] 

128G  —  Si  l'action,  formée  par  le  gérant,  était  relative  à  des 
travaux  ayant  un  caractère  d'utilité  publique  ,  la  compétence 
passerait  au  conseil  de  préfecture,  par  application  du  principe 
posé  au  n.  1286.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1879,  [D.  79.3  104];  — 
19  mai  1882,  [D.  83  3.92];  —  6  févr.  1883,  [D.  86.3.36];  —  15 
févr.  1889,  [D.  90.3.38] 

1287.  —  II.  Contrats  soumis  à  une  compétence  exception- 
ni'ltc.  —  .Nous  avons  ci-dessus  réservé  deux  contrats  :  les  ventes 
domaniales  et  les  partages  des  biens  communaux.  Ces  deux 
sortes  de  conventions  sont  soustraites,  en  etTet,  à  l'application 
des  règles  générales  de  compétence  par  des  dispositions  for- 
melles de  la  loi;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  soumises  au  même 
régime,  il  nous  faut  donc  les  examiner  sé|)arément. 

1288.  ^  \.  Ventes  domaniales.  —  L'art.  4,  L.  28  pluv.  an 
VIII,  allribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  do- 
maines niitionaue.  Cette  expression  semble  s'appliquer  à  tous 
les  litiges  concernant  le  domaine  do  l'Etat;  mais  celle  inlerpré- 
lation  est  beaucoup  trop  coinpréhensive;  la  jurisprudence  a 
toujours  admis  que,  par  l'expressi<:iu  contentieux  des  domaines, 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  n'a  voulu  désigner  que  les  contesta- 
tions relatives  aux  ventes  immobilières  consenties  par  l'Etat; 
c'était  là  le  sens  qu'avait  celle  expression  dans  les  lois  de  la 
période  précédente,  et  le  législateur  de  l'an  VIII  n'a  pas  voulu 
modifier  la  législation  sur  ce  point.  Il  faut  donc  maintenir  dans 
le  contentieu.x  judiciaire,  en  principe,  les  questions  concernant 
tous  les  contrats  d'acquisition  passés  par  l'Etat,  tous  les  con- 
trats d'aliénation  de  meubles  et  même  tous  les  contrats  d'alié- 
nation d'immeubles  qui  ne  constituent  (las  une  vente.  Ainsi,  le 
contentieux  de  l'échange  est  incontestablement  un  contentieux 
judiciaire.  Le  contentieux  des  domaines  des  départements,  com- 
munes, et  établissemeiils  publics  appartient  aussi  à  l'autorité 
judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1822,  Rambourg,  [P.  adm. 
clir.T;  —  27  mars  188.Ï,  llulel,  fD.  86..";.lllj  —  Sic,  Laferrièrc, 
t.  I ,  p.  .'lO.'i  et  s. 

1280.  —  C'est  aussi  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'a|ipli.pjer  les  actes  de  concession  par  li-squels  l'Etat  abandonne 
une  partie  de  son  domaine,  et  uotamment  de  décider  que  le 
concessionnaire  de  terrains  domaniaux,  sous  la  condition  expresse 


que  ces  terrains  ne  pourront  être  aliénés  et  demeureront  com- 
muns, ne  peut  prétendre  qu'à  un  droit  d'usage  et  ne  saurait  se 
prévaloir  ne  sa  possessi^m  pour  prescrire.  —  Cass.,  23  juill. 
1873,  .Morel,  [S.  74.1.482,  P.  74.1228,  D.  74  1.71] 

1290.  —  On  a  quelquefois  prétendu  que,  les  raisons  qui 
avaient  fait  admettre  cette  règle  spéciale  de  compétence  n'exis- 
tant plus  de  nos  jours,  il  fallait  considérer  la  règle  comme  abrogée 
au  moins  pour  les  ventes  d'immeubles  nationaux  postérieures  à 
la  charte  rie  1814.  Mais  la  jurisprudence  a  constamment  refusé 
d'admettre  cette  doctrine,  du  moins  dans  la  France  continentale. 
—  Trib.  confl.,  l""-  mai  187;;,  Tarbé  des  Sablons,  [S.  76.2.93, 
P.  adm.  chr  ,  D.  76.3.7];— 6  déc.  1884,  Lacombe  Saint-Michel, 
[D.  86.3.44] 

1291.  —  Nous  avons  vu  qu'en  Algérie  elle  a  adopté  une 
solution  différente,  par  le  motif  que  les  art.  13  et  23,  L.  16  juin 
1831,  sur  la  constitution  de  la  propriété  algérien  ne,  avaient  abrogé 
l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  et  attribué  aux  tribunaux  civils  tous 
les  litiges  concernant  le  domaine  privé.  —  \'.  supra,  v"  Algérie, 
n.  .'ilO  et  s. 

1292.  —  En  France  donc,  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit 
exclusif  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  actes  de  vente 
des  immeubles  appartenant  à  l'Etat.  —  Cass.,  28  févr.  1877, 
Commune  de  Donges,  [D.  77.t.4oo];  —  9  août  1887,  Gemlon, 
fS.  87.1.407,  E'.  87.1.1020,  D.  88.1.4131  —  Trib.  contl.,  8  déc. 
1877,  Abat  et  d'Orgeix,  [D.  78.3.36] 

1293.  —  Cette  interprétation  rentre  cependant  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  recher- 
cher à  qui  une  concession  doit  profiler,  chacune  des  parties  se 
déchirant  prêle  à  exécuter  les  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite.  C'est  alors  une  simple  question  de  propriété  danslaquelle 
l'intérêt  de  l'administration  n'est  pas  engagé.  —  Cass.,  l"  juin 
1869,  Héritiers  Parabère,  IS.  70.1. d7,  P.  70.126,  D.  69.1. 
313] 

1294.  —  Pareillement,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il 
appartienl  de  connaître  d'une  contestation  élevée  entre  un  par- 
ticulier qui  revendique  un  terrain  et  un  concessionnaire  de  l'Etat 
qui  prétend  que  ce  terrain  fait  partie  de  sa  concession,  lorscjue 
la  revendication  du  particulier,  fondée  sur  des  litres  |irivés  an- 
térieurs à  la  concession,  ne  soulève  aucune  question  d'interpré- 
tation de  cette  concession.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1816,  Ilervy, 
[P.  adm.  chr.] 

129.5.  —  La  concession,  faite  par  l'Etal,  des  lais  el  relais  de 
la  mer,  ainsi  que  des  iles  qui  ont  émergé  dans  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  constitue  une  vente  domaniale,  el  est 
par  suite  soumise  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture.  Mais 
les  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  rapports  de  ce 
contrat  avec  les  droits  des  tiers  sont  au  contraire  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  2  mai  1848,  de  (jouvelle, 
[P.  48.2. m,  D.  48.1.88]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  143. 

1296.  —  Il  faut  remarquer  que  la  concession  de  créments 
futurs,  c'est-à-dire  de  lais  ou  relais  de  mer  ou  d'alluvious  flu- 
viales non  encore  parvenus  à  maturité,  constitui'  un  contrat 
d'une  nature  spéciale  qui  a  été  Irès-exactement  analysé  par  M. 
Laferrière  :  "  Otte  concession  contient  deux  éléments,  d'aborj 
une  autorisation  donnée  au  concessionnaire  d'occuper  des  por- 
tions du  domaine  public,  d'y  construire  des  digues  ou  autres 
ouvrages  deslinés  à  favoriser  la  formation  des  alluvions;  puis 
la  cession  d'une  chose  future,  de  l'alluvion  qui  sera  formée  et 
deviendra  susceptible  de  propriété  privée.  Le  premier  élément  est 
un  acte  administratif,  le  diMixième  est  un  contrat  à  terme  ou  sous 
condition;  leur  réunion  forme  un  contrat  administratif  d'une 
nature  spéciale,  dans  lequel  l'exercice  de  la  puissance  publique 
vient  à  I  appui  des  conventions  passées  avec  le  domaine.  En 
effet,  l'objet  de  ces  conventions,  c'est-à-dire  la  prise  de  posses- 
sion éventuelle  de  terrains  conquis  sur  la  mer  ou  sur  les  lleuves, 
pourrait  ne  jamais  se  réaliser,  si  on  ne  donnait  pas  au  concession- 
naire les  moyens  d'assurer  celle  conquête  au  moyen  de  travaux 
faits  sur  le  domaine  public...  Nous  sommes  donc  en  présence 
d'un  acte  administratif,  que  sa  connexité  avec  des  stipulations 
contractuelles,  n'empêche  pas  d'échapper  à  la  compétence  judi- 
ciaire ».  Ce  contrat  ilevrail  donc,  en  principe,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  être  considéré  comme  un  marché  de  travaux 
publics;  et  nous  rappelons  que  lajuridiclion  des  conseils  de  pré- 
fecture est,  dans  ces  sorles  de  contrais,  bien  plus  étendue  que 
dans  les  ventes  domaniales.  —  Cous.  d'Et.,  31  mai  IS.il,  Duhamel j 
[P.  adm.  chr.]—  Trib.  oonlL,-l>;r  juin  IS.'UI,  de  Gniivello,|.b.  fit. 
3.17]  —  Sic,  Laferrière,  l.  1,  p.  .■)33,  el  t.  2,  p.  t  'i3;  Obaiitous , 
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Rcr.  crit.,  185',  p.  2.ï7.  —  Contra,  Cass.,  2  mai  184S,  précité. 
V.  sur  la  question  sî(;)rrt,  v"  Mluvinn  ,  n.  420  et  s. 

1297.  —Il  est  important  de  faire  remarquer  que  la  jurispru- 
dence reconnaît  d'ailleurs  constamment  à  l'autorité  judiciaire  le 
droit  de  statuer  sur  les  litiges  concernant  les  biens  ayant  fait 
l'objet  de  ventes  nationales,  toutes  les  fois  que  la  raison  de  déci- 
der doit  être  trouvée  en  dehors  des  actes  de  vente.  —  Cass.,  25 
mars  1884,  Crance,  [S.  88.1. H,  P.  88.1.15,  D.  85.1.215];  —  17 
juin  1885,  Combler,  fD.  86.1.:i0()l  —  Orléans,  15  févr.  1868, 
Lemesle,  [D.  68.2.157]  —  Cens.  d'Et.,  27  juill.  1888,  Beaucerf, 
[S.  90.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.98]  —  V.  infrà,  v"  Do- 
nifiine. 

1298.  —  B.  Partage  des  biens  comnmnnux.  —  Le  partage 
peut  avoir  pour  objet  :  1°  des  biens  indivis  entre  une  commune 
ou  section  de  commune  et  des  particuliers;  2°  des  biens  indivis 
entre  communes  ou  sections  de  commune  seulement,  sans  que 
l'indivision  comprenne  aucun  particulier;  3°  des  biens  apparte- 
nant à  la  commune  seule  et  qui  sont  partagés  entre  les  habi- 
tants. 

1299.  —  Les  partages  de  la  première  catégorie  sont  soumis 
à  la  règle  ordinaire  de  compétence  qui  s'applique  aux  contrats. 
Les  difficultés  qu'ils  présenteront  appartiendront  par  suite  à 
l'autorité  judiciaire.  —  Béquet,  v»  Commune,  n.  2730;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1431  et  1432. 

1300.  —  iMais  dans  les  partages  de  la  seconde  catégorie, 
les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  sont  restreintes  par  la  loi 
du  10  juin  1793,  art.  4,  qui  donne  à  l'autorité  administrative  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  au  mode 
du  partage.  La  séparation  des  deux  compétences  judiciaire  et 
administrative  n'est  d'ailleurs  pas  très-facile  à  établir.  L'idée 
générale  qu'il  faut  appliquer  est  que  les  questions  concernant 
l'existence  et  l'étendue  des  droits  des  copartageants  appartien- 
nent au  contentieux  judiciaire;  tandis  que  les  difficultés  relatives 
aux  opérations  matérielles  du  partage  rentrent  dans  le  conten- 
tieux administratif.  —  Béquet,  v"  Commime,  n.  2742  et  s.;  Du- 
crocq, /oc.  cit.  —  Pour  les  détails,  V.  .<//;})■«,  v"  Commune. 

1301.  — Les  partages  de  la  troisième  catégorie  sont  aujour- 
d'hui interdits  en  ce  qui  concerne  le  partage  de  la  pleine  pro- 
priété; mais  ils  ont  été  autrefois  pratiqués,  et  des  difficultés 
peuvent  naître  de  ces  anciens  partages;  en  outre,  des  partages 
peuvent  avoir  lieu  de  nos  jours  relativement  à  la  jouissance  des 
biens  communaux.  La  compétence  pour  tous  les  partages  de 
cette  troisième  catégorie  est  aussi  régie  par  la  loi  du  10  juin 
1793;  elle  se  divise  donc  entre  les  tiibunaux  judiciaires  et  les 
conseils  de  préfecture.  La  répartition  doit  être  faite  d'après  le 
principe  posé  au  numéro  précédent  :  aux  tribunaux  civUs  ap- 
partiennent les  questions  d'aptitude  personnelle  des  prétendants 
droit  au  partage;  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  tout  ce 
qui  touche  au  mode  de  jouissance  des  biens.  Ici  encore  nous  ne 
donnons  que  la  règle  générale  renvoyant  pour  les  détails  aux 
mots  Commune,  Affouage,  Terres  vaines  et  vagues.  —  Béquet, 
v°  Commune,  n.  2322  et  s. 

2»  Contrats  passés  par  l'aJminislration  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

1302.  —  I.  livgle  g<'nérale  de  compétence.  —  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  avaient  admis  à  l'origine  que  le  contentieux  de 
ces  contrats  appartenait  de  plein  droit  à  la  juridiction  adminis- 
trative, et  elles  leur  donnaient,  a  cause  de  cela,  la  qualification 
de  contrats  administratifs.  —  Blanche,  Dictionn.  gém'r.  d'adm., 
v°  Bitux  administratifs. 

1303.  —  Il  avait  été  jugé  notamment,  sous  l'empire  de  cette 
jurisprudence,  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande,  formée  par  un  avocat,  en  |jaiemcnt  des 
honoraires  qui  lui  seraient  dus  en  exécution  d'iim-  convention 
faite  avec  le  directeur  d'une  administration  publique.  —  Cass., 
18  niv.  an  XIl ,  (jouget-Deslandes,  [S.  et  I'.  chr.] 

1304.  —  Un  arrêt  plus  récent  avait  décidé  aussi  qu'il  appar- 
tenait à  l'autorllè  administrative  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  qu'un  particulier,  qui  avait  acquis  de  l'Etat  les  éta- 
lons d'une  station,  à  la  charge  de  les  employer  dans  cette  station 
l't  de  ne  pouvoir  les  revendre  sans  autorisation,  avait  formée 
contre  l'Etal,  à  raison  du  préjudice  que  lui  avait  causé  le  réta- 
blissement ultérieur  d'une  station  dans  les  mêmes  lieux.  —  Cons. 
d'Et.,  25  janv.  1878,  du  Chàtel,  [S.  80.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.001 

1305.  —  Mais  le  principe  appliqué  par  ces  décisions  est  de- 


puis longtemps  abandonné.  Un  a  même  proposé  de  lui  substi- 
tuer un  principe  absolument  contraire.  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  contrats  administratifs  : 
«  qu'il  y  a  seulement  des  contrats  qui,  par  la  volonté  expresse  et 
omnipotente  du  législateur,  sont,  dans  des  cas  spéciaux,  sous- 
traits aux  tribunaux  de  droit  commun  »,  et  que,  par  suite,  tout 
litige  relatif  à  un  contrat  quelconque  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires,  si  on  ne  montre  pas  un  texte  qui  en  fasse  attribution 
à  l'autorité  administrative.  —  Conclusions  de  ^L  l'avocat  général 
Desjardins  sous  Cass.,  10  déc.  1878,  Garnier,  [D.  79.1. H 3]  — 
Y.  Aucoc,  t.  I  ,  n.  288,  290;  Dufour,  Traité  de  dr.  admin.,  3° 
édit.,  t.  1,  n.  398,  406. 

1306.  —  La  vérité  se  trouve  dans  un  système  intermédiaire. 
En  principe,  les  contrats  passés  par  l'administration  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics  constituent,  en  effet,  des  actes  de  ges- 
tion et  la  connaissance  des  difficultés  qui  les  concernent  appar- 
tient aux  tribunaux  judiciaires,  à  moins  qu'une  disposition  pré- 
cise de  la  loi  ne  la  leur  enlève.  Mais  quelques-uns  de  ces  contrats 
présentent  le  caractère  d'actes  de  puissance  publique;  il  faut 
alors  leur  appliquer  la  règle  de  compétence  qui  découle  du  prin- 
cipe de  la  sé])aration  des  pouvoirs  et  les  faire  rentrer,  par  suite, 
dans  le  contentieux  administratif,  alors  même  qu'aucun  texte 
particulier  ne  l'ordonnerait.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  -149.  —  V.  .si<- 
prà.  n.  1221  et  infrà,  n.  1409. 

1307.  —  La  distinction  entre  les  deux  catégories  de  contrats 
n'est,  d'ailleurs,  pas  facile  à  faire.  Elle  est  fondée  sur  l'idée  sui- 
vante :  les  conirats  qui  constituent  des  actes  de  gestion  sont 
des  conventions  de  droit  commun,  semblables  à  celles  que  les 
particuliers  peuvent  passer  pour  la  gestion  de  leur  patrimoine, 
et  ne  mettent  en  jeu  aucune  des  attributions  de  la  puissance 
publique.  Les  contrats,  actes  de  puissance  publique,  supposent, 
au  contraire,  l'exercice  de  cette  puissance  et  la  mise  en  reuvre 
de  pouvoirs  spéciaux  étrangers  à  la  sphère  du  droit  privé.  — 
V.  suprà .  n.  225  et  s. 

i:{08.  —  11  a  été  décidé,  par  application  de  celle  idée,  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  :  de  l'exécu- 
tion d'un  traité  intervenu  entre  une  commune  et  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  par  lequel  ceux-ci  s'obligent  à  recevoir  gra 
tuilement,  dans  leurs  écoles  libres,  les  enfants  pauvres,  moyen- 
nant une  subvention  annuelle  de  la  commune.  —  Dijon,  10  avr. 
1873,  Ville  de  .Màcon  ,  [S.  73.2.207,  P.  73.868,  D.74.2.49] 

1309.  —  ...  De  la  convention  par  laquelle  la  commission 
administrative  hospitalière  d'une  ville  a  mis  un  hôpital  à  la  dis- 
position d'un  institut  libre  d'enseignement  supérieur  pour  ses 
salles  de  clinique  et  son  enseignement  médical.  ^  Cons.  d'Et., 
2  mars  1877,  Institut  catholique  de  Lille,  :S.  77.2. .309,  P.  adm. 
chr  ,  D.  77.3.35] 

1310.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  compétence  judiciaire 
s'étend  aux  acquisitions  ou  locations  d'immeubles  faites  par 
l'administration  en  vue  d'installer  des  ateliers  ou  manufactures, 
des  services  administratifs,  des  casernements  ou  campements  de 
troupes,  etc.  —  Cons.  d'El.,  8  juin  1854,  Saurin,  ^D.  o4.3.8'i-]; 
—  18  janv.  1855,  Bourgoin  ,  ILeb.  chr.,  p.  48] 

1311.  —  ...  Et  plus  généralement,  à  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  du  contrat  de  louage,  même  pour  statuer,  en 
cas  d'incendie,  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  locataire.  —  Cass., 
l4nov.  1853,  Département  de  l'Isère,  S.  54.1.676,  P.  55.2.461, 
D.  54.1.56]—  Trib.  confi.,  23  mai  1851,  Lapevre,  IS.  51.2.604, 
P.  adm.  chr.,  D.  51. 3. 51 J 

1312.  —  La  situation  ne  sérail  plus  la  même  si  l'Etat  était 
poursuivi  comme  responsable  de  l'incendie  d'un  immeuble  oc- 
cupé par  la  gendarmerii'.  (Test  le  déparlement,  en  elTet,  qui 
doit  fournir  les  locaux  pour  les  casernes  des  gendarmes;  c'esl 
donc  lui  qui  est  locataire;  la  poursuite  dirigée  contre  l'Elal  ne 
peut,  par  conséquent,  être  fondée  que  sur  la  responsabilité  i|ui 
lui  incombe  à  raison  des  délits  ou  des  quasi-délits  de  ses  fonc- 
tionnaires; la  compétence  est  alors  administrative.  —  Laferrière. 
t.  1,  ]).  542.  —  V.  infrà.  n.  1504  et  s. 

1313.  —  Faut-il  assimiler  les  réquisitions  d'immeubles  à  des 
conventions  de  louage?  -M.  Laferrière  admet  cette  assimilation  et 
déclare  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Tribunal 
des  conflits  et  du  Conseil  d'Etal  ,Laferrière,  /oc.  cit.).  L'asser- 
tion n'est  pas  absolument  exacte.  Il  est  vrai  que  le  Tribunal 
des  confiitset  le  Conseil  d'Etat  ont,  dans  quelques-unes  de  leurs 
décisions,  qualilié  de  location  forcée  la  situation  résultant  d'une 
réquisition  d'immeubles  et  qu'ils  ont  décidé  que  l'autorité  judi- 
ciaire avait  compétence  pour  statuer  sur  les  contestations  exi.s- 
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lant  entre  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  l'administration.  — 
Trib.  conll.,  1 1  janv.  1873(2  espèces"',  Péju,  Joannon,  IS.73.2. 
)2o,  F.  adm.  chr.,  D.  73.3.23]  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  187;i,  So- 
ciété des  Deux-Cirques,  [S.  77.2.93,  P.  adm  chr.,  D.  75.3.101  ; 
—  10  nov.  1876,  Bourgeois,  [S.  77.2.128,  P.  adm.  chr..  D.  77. 
:i.i:! 

i;tli.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  apparte- 
nait au  ministre  de  la  Guerre  de  statuer,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  en  responsabilité  formée  contre  l'Etat,  à 
raison  do  l'incendie  do  bâtiments,  attribué  à  la  négligence  ou  à 
l'inqirudence  de  troupes  logées  dans  ces  bâtiments  en  vertu  de 
réquisitions  de  l'autorité  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864, 
(:'•■  la  Paterndle,  [S.  64.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.20"!;  —  0 
frvr.  1883,  O"  la  Providence,  [S.  8.Ï.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. 
%]  —  Trib.  confl.,  2.H  mars  1881,  C'"  la  Providence,  [D.  82.3.61  ; 

'i;il5. —  L'assimilation  entre  le  contrat  de  location  et  l'occu- 
[lation  à  la  suite  d'une  réquisition  n'est  donc  pas  absolue.  E 
jious  croyons,  en  effet,  qu'elle  ne  doit  pas  l'être,  puisque  nous 
rencontrons  dans  l'e.Kercice  du  droit  de  réi|uisition  l'intervention 
de  la  puissance  publique  ;  de  telle  sorte  que,  si  on  veut  assimiler 
l'iipération  à  un  contrat,  au  moins  faut-il  l'assimiler  au.\  contrats 
uni  sont  des  actes  de  puissance  publique,  et  qui  admettent  par 
suite  la  compétence  administrative.  11  y  a  en  somme  défaut 
d'harmonie  entre  les  décisions  citées  au  numéro  précédent  et 
'idles  examinées  sup7-à,  n.  i:H3.  Nous  estimons  qu'il  serait  plus 
juridique  d'admettre  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
dans  tous  les  cas  de  réquisition  qui  ne  seraient  pas  soumis  à  la 
compétence  judiciaire  par  un  texte  formel. 

1310.  —  Que  décider  lorsqu'un  immeuble  est  occupé  sans 
n''i|uisitiiin  régulière?  La  jurisprudence  parait  faire  une  distinc- 
tion entre  les  occupations  d'une  certaine  durée,  qu'elle  qualifie 
de  quasi-contrats  et  qu'elle  assimile  au  louage  au  point  de  vue 
lie  la  oomfiétence,  et  les  occupations  d'un  instant  qu'elle  consi- 
dère connue  un  délit  ou  quasi-délit  entraînant  par  suite  la  com- 
pétence administrative.  Ainsi  l'occupation  d'une  propriété  privée, 
pour  l'installation  d'un  camp,  sans  réquisition  régulière  de  l'au- 
liirité  compétente,  a  été  considérée  comme  résullaid  d'un  quasi- 
ciintrat  dont  la  compétence  appartient  aux  tribunaux  civils.  — 
i;ons.  d'Et.,  3  août  1888,  Ministre  de  la  Guerre,  ^D.  89.3.11.^j 

1317.  —  Mais  c'est  le  ministre  de  la  Guerre  qui  a  été  déclaré 
lompétent  pour  connaître,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  des 
dommages  causés  à  un  propriétaire  par  des  manœuvres  de 
lioujies  sur  son  terrain,  en  dehors  des  conditions  prévues  par  la 
loi  du  24  juin.   1873.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1884,  Habourdin, 

S.  86.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.3]  —  "V'.  suprà,  \">  Champ  de 
iiunhenvrex  et  de  tir,  n.  20  et  21 . 

1318.  —  Ajoutons  qu'il  faut  soumettre  à  des  règles  particu- 
lières les  occupations  qui  ont  le  caractère  de  faits  de  guerre  ou 
qui  sont  le  résultat  de  conventions  diplomatiques  assurant  des 
lantonnements  à  des  troupes  ennemies.  —  V.  suprà,  n.  718  et 
-.,  728  et  s. 

1319.  —  Lorsqu'un  bateau  de  transport,  requis  par  l'auto- 
rité administrative,  a  éprouvé  des  avaries,  la  contestation  sur 
l'eflet  de  l'avarie,  entre  le  propriétaire  et  l'administration,  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux  judiciaires;  il  n'en  est  pas  de  cette 
réquisition  administrative  comme  il  en  serait  d'une  réquisition  de 
guerre  ou  d'un  marché  avec  l'administratioa.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juill.  1820,  Audaire,    S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1320. —  Les  contrats  passés  pour  le  service  des  assemblées 
h'gislatives  appartiennent  aussi  au  contentieux  judiciaire.  — 
l.aferrière,  t.  2,  p.  26;  Béquel,  Content,  iidmin.,  n.  275. 

1321.  —  Par  exception  à  la  règle  posée  ci-dessus,  il  a  été 
décidé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  statuer 
-^iir  la  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  supporter  les  frais  de 
conslruclion  il'une  machine  inventée  par  un  particulier  (un  four 
portatif  en  lole),  proposée  par  lui  au  ministre  de  la  Guerre  pour 
les  besoins  de  l'armée,  essayée  par  l'administration  et  refusée 
définitivement.  —  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1839,  Préfet  de  la  Seine, 

S.  40.2.235] 

1322.  —  ...  Et  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée 
par  un  [larticuiier  contre  l'Etat,  à  raison  de  l'inexécution  des 
clauses  d'un  marché  par  lequel  ce  particulier  s'est  engagé  à 
soigner  certains  chevaux  malades,  a  la  condition  de  profiter  du 
fumier  et  du  travail  de  ces  chevaux.  — Cons.  d'Et.,  4  avr.  1845, 
Galy,  ;S.  45.2.508,  P.  adm.  clir.j 

1323.  —  Ces  deux  dernières  décisions  sont  fondées  sur  le 
principe   d'après  lequel  la  juridicti'ui   administrative  a  seule  le 
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pouvoir  de  déclarer  l'Etat  débiteur.  Mais  nous  verrons  que  ce 
principe  reçoit  exception  à  l'occasion  des  contrats  dont  le  con- 
tentieux appartient  à  l'autorité  judiciaire;  et  les  contrats  men- 
tionnés dans  les  deux  numéros  précédents  nous  paraissent  bien 
rentrer  dans  cette  catégorie.  Nous  estimons  donc  que  l'autorité 
judiciaire  aurait  dû  être  reconnue  compétente. 

1324.  —  II.  Contrats  soumis  à  une  compétence  exceptionnelle. 
—  Nous  avons  déjà  dit  ei-dessus  que  les  contrats  passés  dans 
l'intérêt  des  services  publics  sont  assez  fréquemment  soumis  à 
la  juridiction  administrative.  Nous  allons  étudier  les  principaux 
de  ces  cas  exceptionnels. 

1325.  —  A.  Marchés  de  travaux  publics.  —  L'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  VIII,  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance «  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  enire  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché  ».  Nous  nous  bornons 
à  résumer  les  règles  générales  de  compétence  renvoyant  pour 
les  détails  in/'î'à,  v''  Marché  administratif,  Travaux  putjlics. 

1326.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  n'existe 
que  si  la  convention  est  relative  à  des  travaux  publics  réguliè- 
rement autorisés.  «  Pendant  longtemps  le  sens  des  mots  travaux 
publics  a  donné  lieu  à  une  vive  controverse  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  le  Conseil  d'Etat.  On  ne  voulait  comprendre  sous  cette 
dénomination  que  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
l'intérêt  de  l'ensemljle  de  la  nation,  comme  si  l'Etat  était  seul 
chargé  de  la  gestion  des  services  publics,  destinés  à  satisfaire 
les  besoins  collectifs  des  citoyens.  .\ujourd'hui  on  est  arrivé  à 
une  idée  plus  juste.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  tra- 
vaux publics,  tous  les  travaux  qui  sont  exécutés  par  les  divers 
organes  des  intérêts  collectifs  en  vue  d'un  service  public,  c'est- 
ii-dire  les  travaux  exécutés  par  l'Etal,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics,  hospices,  fabriques  et 
autres,  non  en  vue  de  l'amélioration  de  leur  patrimoine  privé, 
mais  dans  un  but  d'utilité  publique,  en  vue  de  satisfaire  un  des 
besoins  communs  dos  citoyens...  A  ces  travaux  ont  été  assimilés, 
par  la  législation,  les  travaux  exécutés  par  ou  pour  des  asso- 
ciations de  particuliers  qui  ont  entrepris  une  teuvre  collective, 
dont  l'utilité  a  paru  assez  grande  pour  mériter  que  l'administra- 

. tion  mît,  dans  une  certaine  mesure,  ses  agents  et  ses  movens 
d'action  à  leur  service.  Nous  voulons  parler  des  travaux  des  as- 
sociations syndicales  autorisées  ».  —  Aucoc,  t.  1,  n.  308.  —  V. 
aussi  Lal'crrière  ,  t.  2,  p.   120.  —  V.  infrà,  V  Travaux  publics 

1327.  —  Les  travaux  effectués  pour  l'exploitation  des  sources 
thermales  ne  sont  pas  des  travaux  publics.  Ces  travaux  inté- 
ressent dans  une  certaine  mesure  la  santé  publique  ,  mais  ce 
n'est  pas  le  côté  sous  lequel  il  faut  les  envisager  pour  en  déter- 
miner la  nature  juridique.  Ils  ont  pour  objet  en  définitive  l'ex- 
ploitation d'un  bien  du  domaine  privé  et  constituent  des  travaux 
privés,  et  par  conséquent  les  contrats  qui  y  sont  relatifs  sont  de 
la  com[)étence  judiciaire,  mais  la  construction  de  routes  ther- 
males est  un  travail  public  car  ces  routes  sont  de  véritables  voies 
publiques.  —Cons.  d'Et.,  8  mars  18G6,  Lafond  ,  [S.  67.2.127, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.10]  —  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  540. 

1328.  —  Le  travail  fait  par  un  géomètre  pour  la  délimitation 
et  l'aménagement  d'une  forêt  communale  ne  constitue  pas  non 
plus  un  travail  public,  et  par  suite  l'action  de  ce  géomètre  en 
paiement  de  ses  honoraires  doit  être  portée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1886,  iMinistre  de  l'Agriculture, 
[D.  87.3.66]  —  Trib.  confl. ,  23  avr.  1887,  Mêmes  parties,  [D. 
87.3.66] 

132!).  —  Il  en  est  de  même  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  ayant  pour  objet  de  relier  une  usine 
ou  une  mine  à  une  voie  ferrée.  Aussi  les  conventions  qui  inter- 
viennent à  ce  sujet  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et 
les  propriétaires  d'usines  ou  de  mines  n'ont-elles  pas  le  carac- 
tère de  marchés  de  travaux  publics,  même  si  elles  ont  été  approu- 
vées par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  4  mars  1890,  Che- 
min de  fer  le  Grand  central  belge,  [S.  91.1.473,  P.  91.1.1140, 
D.  9I.I.227J 

1330.  —  Les  marchés  passés  par  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  pour  la  construction  des  lignes  qui  lui  sont 
confiées,  constituent  des  marchés  de  travaux  publics.  —  Trib. 
confl.,  22  juin  1889,  Vergnioux,  [S.  91.3.78,  P.  adm.  chr.,  D. 
91.3.11 

1331.  —  Mais  ceux  qui  se  réfèrent  à  l'exploitation  desdites 
ligues  appartiennent  au  contentieux  judiciaire.  —  Cass.,  8  juill. 
Ib89,  Vergnioux,  ^13.  89.1.353]  —  V.,  au  surplus,  sur  la  com- 
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pélence   en   cette    matière,   suprà,  y"  Chemin  (le  fer,  n.  o627 
et  s. 

1332.  —  Les  conseils  de  prél'octure  ne  peuvent  d'ailleurs 
connaître  que  des  conventions  concernant  des  travaux  à  eiïectuer 
en  France  ou  en  Algérie.  Ils  sont  absolument  incompétents 
pour  les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  dans  les  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat  et  dans  les  pays  complètement  étran- 
gers. Dans  les  colonies  la  compétence  appartient  au  conseil  du 
contentieux  de  cette  colonie.  —  Laferriére,  t.  1,  p.  337.  —  V. 
suprà.  V  Colonie,  n.  729. 

1333.  —  Dans  les  pays  complètement  étrangers,  par  exemple 
s'il  s'agit  de  marchés  pour  la  construction  d'édilices  destinés 
aux  ambassades  ,  légations  ou  consulats  de  France,  la  compé- 
tence appartient  au  minisire  compétent ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1873,  Remy  de  Montigny,  [D.  81. 
3.3  ad  nolam];  —  21  mars  1880,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, [Ibid.]  —  Sic,  Laferrièro,  t.  2,  p.  tlo.  — ^  V.  infrà,  n.  1365 
et  s. 

1331.  —  Il  faut  appliquer  la  même  règle  de  compélence  dans 
les  pays  de  protectorat  et  même  en  Tunisie.  Le  décret  beylical 
du  27"nov.  1888,  qui,  dans  cette  province,  soumet  le  contentieux 
administratif  aux  juridictions  civiles,  ne  régit  que  le  contentieux 
local,  et  en  matière  de  travaux  publics  doit  être  restreint  aux 
travaux  faits  et  payés  pour  le  compte  du  budget  tunisien;  il  est 
inapplicable  à  ceux  faits  par  l'administration  française  et  payables 
par  le  budget  français.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1888,  Péri,  [S. 
91.3  2,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.13] 

1335.  —  Les  cahiers  des  charges  ne  peuvent  déroger  à  ces 
règles  de  compélence  (art.  6,  C.  civ.).  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
1852,  Chapot,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1867,  Vidal,  'S.  67.2. 
363,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.1] 

1336.  —  Il  est  admis  cependant  que  lorsi|ue  des  travaux 
doivent  s'exécuter  sur  des  territoires  soumis  à  des  juridictions 
différentes,  le  cahier  des  charges  peut  concentrer  devant  une 
de  ces  juridictions  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  l'entreprise.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  d'un  département 
peut  être  désigné  par  le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
roule  ou  de  chemin  de  fer  pour  juger  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  la  concession  ,  même  si  elle  s'étend  à  plusieurs  déparle-, 
meots.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  117. 

1337.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  lorsqu'une  roule  doit  être 
construite  en  partie  sur  le  territoire  d'un  ries  départements  de 
l'Algérie  et  en  partie  en  Tunisie,  el  que  le  marché  a  fait  l'objet 
d'un  seul  cahier  des  charges  et  constitue  un  tout  indivisible,  la 
connaissance  entière  en  appartient  au  conseil  de  préfecture  du 
département  algérien,  même  en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
route  située  dans  les  pavs  de  protectorat.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juin.  1890,  Cauro,  [D.  92.3.21] 

1338.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  les 
marchés  de  travaux  publics  proprement  dits,  c'est-à-dire  les 
conventions  par  lesquelles  des  entrepreneurs,  archilectes,  artistes 
et  ouvriers  quelconques  s'engagent  à  exécuter  tout  ou  partie 
d'un  travail  public  sous  la  direction  de  l'administration  et 
moyennant  un  prix  convenu.  Il  l'est  encore  pour  les  concessions 
de  travaux  publics  :  contrat  par  lequel  un  particulier  ou  une  so- 
ciété s'engage  à  construire  un  ouvrage  d'intérêt  public  à  ses 
frais,  avec  ou  sans  subvention,  à  la  condition  d'être  chargé  pen- 
dant un  certain  temps  de  l'exploitation  de  cet  ouvrage,  afin  que 
les  bénéfices  laissés  par  celle  exploitation  l'indemnisent  des  dé- 
penses d'établissement.  La  compétence  s'étend,  en  outre,  aux 
offres  de  concours  faites  par  un  particulier  en  vue  de  la  cons- 
truction d'un  travail  public|(V.  infrà,  n.  1357  et  s.)  et  aux  asso- 
ciations syndicales  autorisées.  —  Pour  les  détails  sur  cette  ma- 
tière, V.  suprà,  v°  .•lsi>oc(a(ion  syndicale,  n.  560  et  s. 

1330.  —  Toutes  les  clauses  des  conventions  indiquées  ci- 
dessus,  et  toutes  les  difficultés  relatives  à  ces  clauses,  sont  sou- 
mises en  principe  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture.  — 
Cass.,  2  mars  1880,  Union  des  gaz,  [S.  81.1.20,  P.  81.29,  D. 
80.1.230]  —  Trib.  confl.,  16  déc.  1876,  Ville  de  Lyon,  [3.  79. 
2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.37]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  120. 

1340.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  que  le  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  prendre  un  arrêté  de  débet  contre  un  entre- 
preneur, la  question  étant  de  la  compétence  exclusive  des  con- 
seils de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1891,  Filliol ,  [S.  el 
P.  93.3.43,  D.  92.3.107] 

1341.  —  ...  Et  que  l'action  du  syndic  de  la  faillite  d'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  tendant  à  faire  déclarer  la  nullité 


d'une  convention  intervenue  entre  cet  entrepreneur  el  l'admi- 
nistration, postérieurement  à  la  cessation  des  paiements,  rentre 
dans  le  contentieux  administratif.  —  Cass.,  la  juin  1887,  Ver- 
meesch,[D.  89.1.144'-  Trib.contl.,  12  juill.  189U,  Vermeesch, 
[D.  92.3.17] 

1342.  —  Les  clauses  concernant  des  questions  de  propriété 
appartiennent  aussi  k  la  juridiction  administrative,  que  le  débat 
soit  engagé  avec  des  entrepreneurs  ou  concessionnaires...  — 
Cass.,  l'^mars  1882,  Socité  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage, 
[D.  83.1.20]  — Cons.  d'Et.,  19  févr.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L., 
[D.  87.3.81]  —  Trib.  conll.,  22  mars  1890,  Commune  de  Cler- 
mont-Ferrand,  [S.  et  P.  92.3.90,  D.  91.3.94] 

1343.  —  ...  Ou  qu'il  le  soit  avec  des  particuliers  ayant  oITer. 
la  cession  de  terrains  pour  contribuer  aux  dépenses  des  travaux! 
—  Trib.  confl.,  30  juill.  1887,  Guillaumin,  [S.  89.3.45,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.101]  —  V.  infrà,  n.  1361  et  s. 

1344.  —  La  jurisprudence  a  cependant  quelquefois  détaché 
d'un  marché  de  travaux  publics  des  clauses  qui  lui  paraissaient 
n'avoir  plus  le  même  caractère,  et  a  décidé  que  ces  clauses  de- 
vaient être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires  ;  par  exemple, 
dans  un  marché  passé  entre  une  ville  et  un  concessionnaire  pour 
la  distribution  de  l'eau  et  du  gaz  ,  la  clause  relative  au  partage 
des  bénéfices  entre  les  parties  contractantes  a  été  attribuée  au 
contentieux  judiciaire.  —  Cass.,  24  juill.  1S67,  C'"^  Grenobloise, 
[S.  67.1.395,  P.  67.1069,  D.  68.1.33]  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1862,  C''-  Grenobloise,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  ce  sont  des  déci- 
sions isolées  el  qui  n'ont  pas  fait  jurisprudence. 

1345.  —  Par  exception,  la  loi  et  le  décret  du  11  juin  1859 
donnent  au  ministre  des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat ,  la  décision  des  difficultés  soulevées  par  l'exécution  des 
conventions  financières  passées  par  l'Etal  avec  les  grandes  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  relativement  à  la  garantie  d'intérêt  et 
au  partage  des  bénéfices.  Cette  exception  doit  être  restreinte 
aux  clauses  pour  lesquelles  elle  a  été  créée;  il  ne  faudrait  donc 
pas  l'étendre  aux  stipulations  concernant  les  subventions  ou  le 
rachat.  Elle  n'existe  en  outre  que  vis-à-vis  des  grandes  com|ja- 
gnies  de  chemins  de  fer;  le  conseil  de  prélecture  conserve  donc 
sa  compétence  intégrale  à  l'égard  de  tous  autres  entrepreneurs 
ou  concessionnaires  de  travaux  publics.  —  Laferrière,!.  2,  p.  121. 

1346.  —  Le  texte  même  de  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  res- 
treint la  compétence  des  conseils  de  préfecture  aux  contestation^ 
"  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  ■■. 
Ces  conseils  sont  donc  incompétents  pour  les  difficultés  qui  exis- 
tent entre  les  entrepreneurs  ou  concessionnaires  et  les  sous- 
traitants.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1863,  Zoppenfeld  ,  [P.  adm. 
chr.,  D.  64.3.12]  —  Trib.  confl.,  23  nov.  1878,  Sébelin,  [S.  80. 
2.134,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.29] 

1347.  —  Cependant  lorsqu'une  concession  a  été  faite  par 
l'Etat  à  un  département  ou  à  une  ville  el  qu'il  y  a  rétrocession 
par  ceux-ci  à  un  particulier,  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  parties  contractantes  relativement  à  ce  contrat  de  rétroces- 
sion a|)partiennent  aux  conseils  de  préfecture.  Il  importe  peu  , 
en  effet,  que  les  villes  el  les  départements  fassent  exécuter  des 
travaux  publics  sous  leur  propre  initiative  ou  en  vertu  d'une  con- 
cession de  l'Etal;  le  travail  ne  change  pas  de  caractère  el  la 
compélence  n'est  pas  modifiée.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1890,  C"' 
des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  ^S.  et  P. 
92.3.124,  D.  92.3.5]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1734;  Perriquet , 
Des  travaux  publics  ,  l.  2,  p.  758. 

1348.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec 
celle  où  la  rétrocession  est  faite  à  un  dé[iartement  on  à  une  ville 
par  un  particulier  ou  une  compagnie  privée  qui  est  le  conces- 
sionnaire primitif.  Ainsi ,  lorsqu'un  particulier  concessionnaire 
d'un  pont  à  péage  rétrocède  ses  droits  à  un  département,  le  con- 
trat de  rétrocession  est  de  la  compétence  judiciaire.  —  Trib. 
confl  ,  25  juin  1887,  Malboz  el  Teissicr,  [D.  88.3.100] 

1340.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  a  été 
étendue  aux  contestations  entre  entrepreneurs  successifs  du 
même  travail,  lorsque  le  litige  porte  sur  les  droits  respectifs 
qu'ils  tiennent  de  leurs  marchés.  —  Paris,  3  aoilt  1877,  Kalin, 
Martel  et  Polie,  [D.  79.2.7] 

1350.  —  Les  conlestations  entre  l'entrepreneur  ou  conces- 
sionnaire, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  bailleurs  de  fonds, 
associés,  fournisseurs,  ouvriers  ou  tiers  quelconques  appartien- 
nent au  contentieux  judiciaire.  — Cass.,  10  févr.  1891,  Théron, 
[S.  91.1.260,  P.  91.1.627,  D.  91.1.207]  —  Cons.  d'Et.,  U  nov. 
1890,  .Michel,  [Leb.  chr.,  p.  848] 
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1351.  —  Appartiennenl  encore  au  contentieux  juilic.iaire, 
inèuie  entie  riu.liiiiiiistratioii  et  les  entrepreneurs,  les  questions 
de  privilège  ou  d'Iivpolhèque.  —  Cens.  (rKt.,  lii  avr.  18o8,  Pé- 
lissié,  [S.  o'J.2.189,  D.  60.5.391];  —  7  août  1875,  Chérel,  [S. 
77.2,278,  P.  adm.  clir.]  —  V.  suprà ,  n.  1019  et  s. 

l:t52. —  ...  Kt  celles  relatives  à  des  emprunts  et  à  des  émis- 
sions d'obligations  destinés  à  pourvoir  lï  la  dépense  des  travaux. 
—  Trib.  conlL,  H  déc.  1880,  Grandin,  [D.  82.3.28]  —  Sic,  La- 
l'errière,  t.  2,  p.  124. —  V.  infrà,  n.  1382  et  s. 

1353.  —  Il  a  été  décidé  que  la  convention  passée  entre  un 
entrepreneur  et  un  maire,  qui  a  pour  objet  de  substituer  au 
marciié  primitif  régulier  un  autre  contrat  dépourvu  des  forma- 
lités essentielles,  dans  le  but  de  modiOer  les  conditions  du  pre- 
mier contrat,  constitue  une  convention  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d"Et.,  8  ili-c. 
1882,  Pey,  [D. '8i.3.4.Hl;  —  11-  févr.  1890,  Roussey,  iS.  et  P.  92. 
3.69,  U.  91.3.731 

1354.  —  Les  cahiers  des  charges,  conformes  en  cela  au.\ 
principes  généraux  du  droit  administratif,  donnent  aux  agents 
de  l'administration  le  droit  de  prendre  des  décisions  relativement 
aux  marchés  de  travaux  publics.  Ainsi  ces  agents  peuvent  or- 
ilonner  une  mise  en  régie,  résilier  un  marché,  saisir  le  caution- 
nement de  l'entrepreneur...  le  tout  bien  entendu  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  et  règlements.  Le  conseil  de 
préfecture  peut  connaître  de  ces  mesures  même  quand  elles 
émanent  des  ministres  ou  des  p^él'ets.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etal  n'a  jamais  varié  sur  ce  point;  ce  tribunal  a  tou- 
jours décidé  que  les  mesures  de  ce  genre  constituaient  des  actes 
de  gestion,  dont  la  connaissance  appartenait  au  juge  du  marché 
à  l'occasion  duquel  elles  avaient  été  prises,  et  que  par  suite,  et 
par  application  de  la  théorie  du  recours  parallèle,  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  était  irrecevable  contre  elles.  —  Dons. 
d'El.,  lOjanv.  18.H0,  Bellisson,  [P.  adm.  chr.];  —  lo  déc.  1809, 
.loret,  [S.  71.2.r;3,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.9J;  —  G  juill.  1877, 
Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  672];  •—  8  févr.  1878,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  |D.  78. 3. .531;  —6  août  1881,  Perrot,  [Leb.  chr.,  p.  822]; 

-  14  févr.  1890,  Laprie,  [S.  et  P.  92.3.71,  D.  91.3.70] 

1355.  —  Les  conseils  de  préfecture  no  peuvent  pas  annuler 
les  mesures  (qu'ils  estiment  irrégulières;  c'est  aux  agents  seuls,  en 
elTet,  qu'incombe  la  respon  sabilité  du  travail,  c'est  à  eux  seuls 
que  doit  donc  appartenir  le  droit  de  décider  sur  son  exécution. 
Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  qu'accorder  une  indem- 
nité. —  Cons.  fl'Et.,  20  févr.  1808,  Goguelat,  IS.  69.2.29,  P. 
adm.  chr.,  D.  09.3.18|;  —  3  janv.  1881,  Crété,  [D.  82.3.43] 

1350.  —  ...  Sauf  en  matière  de  concession,  où  ils  peuvent 
annuler  les  décisions  des  agents  prononçant  la  déchéance.  En- 
core ce  point  est-il  contesté.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  120;  Aucoc, 
t.  2,  p.  038;  Perriquel,  Tniité  des  travaux  publics,  t.  2,  p.  13. 

—  Contra,  Picard,  TraM  des  chi;ini.ns  de  fer,  t.  2,  p.  038.  — 
V.  infrà,  v"  Travaux  publics. 

1357.  —  B.  Offres  de  concours  en  vue  de  travaux  publics. 

—  Les  particuliers  ou  les  établissements  publics  qui  désirent 
voir  exécuter  un  travail  public,  soit  à  raison  de  l'utilité  ((u'ilsen 
retireront,  soil  pour  tout  autre  motif,  promettent  quelquefois  leur 
concours  h  l'administration,  aHn  de  l'amener  à  se  décider  plus 
facilement.  Ce  concours  se  présentera  sous  la  forme  tanti'it  d  une 
promesse  de  subvention  en  argent  ou  en  travail,  tantôt  de  l'olïre 
de  tout  ou  partie  du  terrain  nécessaire  à  la  construction  de 
l'ouvrage.  Ces  promesses,  acceptées  par  l'administration,  cons- 
tituent un  véritable  contrai.  Leur  auteur  est  obligé  d'exécuter 
ce  qu'il  a  promis,  si  les  conditions  (|u'il  a  mises  h  son  engage- 
ment sonl  toutes  réalisées.  Les  offres  de  concours  peuvent  être, 
en  elTel,  conditionnelles  :  le  promettant  peut,  par  exemple,  ne 
vouloir  s'engager  que  pour  le  cas  où  le  travad  serait  effectué 
d'une  certaine  manière  on  dans  un  certain  délai.  Des  diflicullés 
peuvent,  par  suite,  s'élever  sur  linterprétalion  de  ces  olVrcs  et 
des  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  faites  ou  dans  les- 
quelles elles  doivent  être  exécutées.  Quelle  est  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer'? 

13.58.  —  Lorsque  l'olTre  de  concours  n'a  pour  objet  qu'une 
somme  d'argent  ou  une  prestation  de  travail,  il  a  toujours  été 
admis  (pie  le  contrat  constituait  un  marché  de  travaux  publics,  de 
ceux  auxquels  s'ai)plique  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse,  et  que,  par 
suite,  1rs  conseils  de  préfecture  étaient  compétents  pour  toutes 
les  difficultés  que  soulevaient  son  exécution  et  son  interpréta- 
tion. La  même  solution  est  admise  lorsque  la  promesse  a  simul- 
tanément pour  objet  un  versement  en  argent  et  une  cession  de 


terrain.  — Cons.  d'Et.,  18  déc.  1846,  Commune  de  Nanteuil,  ,'P- 
adm.  chr.];  —  20  févr.  1874,  Dubuisson,  [S.  74.2. .321,  P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  conll.,  13  mars  187,"),  Eslancelin,  [S.  73.2.128,  P. 
adm.  chr.,  D.  70.3.43!]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  1,  n.  32S. 

1359.  —  Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  compétence  adminis- 
trative, que  l'olTro  soit  faite  en  vue  d'un  travail  public;  s'il  s'a- 
gissait d'un  travail  l'ait  par  un  établissement  public,  mais  dans 
son  intérêt  privé,  ou  d'un  travail  non  autorisé,  la  compétence 
serait  judiciaire,  car  le  contrat  n'aurait  pas  le  caractère  de  mar- 
ché de  travaux  publics.  —  Rouen,  21  août  1807,  Saugrain,  '  D. 
07.3.80]  —  V.  suprà,  v°  .\clc  administratif,  n.  103  et  s. 

1360.  —  Et  on  tieni  compte,  pour  régler  la  compétence,  de  la 
situation  existant  au  moment  où  les  travaux  sont  effectués.  L'af- 
fectation ultérieure  ;'i  un  service  public  d'un  ouvrage  qui  a  été 
construit  en  vue  d'un  intérêt  privé,  ne  modillerait  pas  la  compé- 
tence, relativement  aux  offres  de  concours  faites  en  vue  de  cet 
ouvrage.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1868,  Fabrique  de  Saiiil-Vincenl 
de  Paul  de  Lyon,  [S.  69.2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  09.3.43] 

1361.  —  Lorsque  l'offre  de  concours  a  pour  objet  une  ces- 
sion de  terrain,  il  y  a  controverse  sur  la  nature  du  contrat  et, 
par  suite,  sur  la  compétence.  Les  uns  voient  dans  l'opération  un 
contrat  civil  ordinaire  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  soustraire  à  la 
compétence  judiciaire.  Ils  ajoutent  que  les  contrats  de  ce  genre 
ne  sonl,  en  définitive,  que  des  cessions  amiables  de  terrains  des- 
tinés <à  l'exécution  d'un  travail  public;  or,  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation,  attribue  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance 
des  difficultés  concernant  ces  cessions.  —  Cass.,  18  janv.  1887, 
Cuillaumin,  [S.  87.1.33,  \\  87.1.121  ,  D.  87.1.229]  —  Sic,  Du- 
crocq, t.  1,  n.  323;  Perriquet,  Travaux  publics,  t.  2,  n.  808; 
Conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  Robert, 
sous  Cons.  d'Et.,  3  mars  1864,  Cristofini,  jD.  63.3.33] 

1362.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  que  les  ofîres  de  con- 
cours, faites  en  vue  d'un  travail  public,  doivent  constituer  un 
marché  de  travaux  pulilics,  quel  que  soit  l'objet  de  la  promesse, 
«  car,  comme  le  dit  si  justement  l'arrêt  du  Tribunal  des  conllits 
du  30  juill.  1887,  la  nature  de  l'objet  otl'ert  n'en  change  pas  la  des- 
tination et,  par  suite,  ne  change  pas  la  nature  du  contrat  ».  Du 
moment  qu'on  admet,  en  eiïel,  que  l'oll're  d'une  somme  d'argent, 
par  cela  seul  qu'elle  est  faite  et  acceptée  en  vue  d'un  travail 
public,  devient  un  marché  de  travaux  publics,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  do  l'offre  d'un  terrain.  Pour 
contester  logiquement  la  compétence  administrative  dans  le 
deuxième  cas,  il  eùl  fallu  la  contester  aussi  dans  le  premier.  La 
contestation,  d'ailleurs,  n'iult  pas  été  sans  fondement;  il  eùl  suffi 
de  rappeler  que  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  n'attribue 
aux  conseils  de  préfecture  que  les  difficultés  "  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  l'administration  ",  et  qu'il  esl 
fort  difficile  d'appliquer  à  celui  qui  ])romet  son  concours  pour 
l'exécution  d'un  travail  public  la  qualification  d'entrepreneur. 
i\ous  estimons  donc  qu'il  n'y  a  que  deux  systèmes  logii(ucs  : 
ou  bien  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  et 
décider  que  les  offres  de  concours  ne  constituent  dans  aucun 
cas  un  contrat  de  la  compétence  administrative;  ou  bien,  an 
contraire,  interpréter  largement  la  loi  de  pluviôse,  et  alors  sou- 
mettre h  la  juridiction  du  conseil  de  prélecture,  les  cessions  de 
terrain  aussi  bien  cpie  les  promesses  de  sommes  d'argent.  C'est 
cette  dernière  opinion  qu'a  consacrée  le  Tribunal  des  conflits,  el 
que  le  Conseil  d'Etat  a  acceptée.  —  Douai,  23  juin  1877,  C"'  du 
.\ord-Esl,  fD.  78.3.226]  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  C"  des 
houillères  d'Ahun,  [D.  83.3.469]  —  Trib.  conO.,  30  juill.  1887, 
Guillaumin,  JS.  89.3.43,  P.  ailm.  chr.,  D.  88.3.101];  —  11  janv. 
1890,  Veil,  [S.  et  P.  92.3.49,0.  91,3.10;  —  Sic,  Laferrière,  t.  1, 
p.  310;  Serrigny,  Compt'I.  admin.,  t.  2,  n.  699. 

1363.  —  Il  i'aut  cependant  tenir  compte  de  la  disposition  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  qui  attribue  compétence  à  l'autorité  judi- 
ciaire pour  les  difficullés  concernant  les  cessions  amiables  des 
terrains  compris  dans  une  procédure  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Il  y  aura  donc  à  distinguer  les  cessions  amia- 
bles qui  feront  [lartie  du  conlentieux  judiciaire,  des  offres  de 
concours  qui  appartiendront  à  la  juridiction  administrative.  .Mais 
comment  faire  cette  distinction?  On  a  soutenu  qu'il  ne  fallait 
pas  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  une  procédure  d'expro- 
priation était  ou  non  commencée,  que  ce  qui  constituait  el  ca- 
ractérisait la  cession  amiable,  c'était  la  translation  immédiate  de 
propriété  consentie  au  profil  de  l'administration.  Dès  (]u'on  ren- 
contre celte  translation,  il  y  a  compétence  judiciaire,  quel  que 
soit  le  moment  où  le  contrat  a  été  conclu,  et  quelles  qu'en  soient 
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les  clauses.  Tout  le  monde  rec^nnaii  que  lorsqu'un  de  ces  actes 
a  été  passé  au  cours  d'une  procédure  d'expropriation,  l'insertion 
qui  y  est  faite  de  clauses  relatives  à  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic^est  une  circonstance  indilïérente,  et  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  quand  même.  —  Trib.  contL,  20  nov.  1880,  Thuil- 
lier,  0.81.3.83]  —  Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  l'acte 
de  cession,  au  lieu  d'avoir  été  passé  postérieurement  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  l'a  été  à  une  époque  antérieure? 

1304.  —  Cette  doctrine  aboutit,  en  définitive,  à  distinguer 
l'acte  par  lequel  on  cède,  de  l'acte  par  lequel  on  promet  de  céder; 
et  elle  donne  à  ces  deux  catégories  d'actes  une  nature  différente 
contrairement  aux  principes  généraux  de  notre  droit  et  à  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1580,  C.  civ.,  qui  met  sur  la  même 
ligne  la  vente  et  la  promesse  de  vente.  D'ailleurs,  puisqu'on 
invoque  les  principes  consacrés  par  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  faut  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  et  il 
est  incontestable  que  la  cession  amiable  dont  parle  la  loi  du  3  mai 
1841  est  celle  qui  est  postérieure  à  l'arrêté  de  cessibilité.  On 
peut,  avec  une  interprétation  large,  faire  rentrer  dans  la  sphère 
d'application  de  la  loi  les  cessions  consenties  avant  l'arrêté  de 
cessibilité  et  postérieurement  à  la  déclaration  d'utilité  publique; 
quant  aux  cessions  antérieures  à  cette  déclaration  ,  elles  sont 
complètement  étrangères  à  toute  procédure  d'expropriation;  il  est 
donc  impossible  de  leur  appliquer  la  loi  sut  l'expropriation.  —  V. 
pour  la  jurisprudence,  mprà ,  v»  Chemin  vicinal,  n.  1351  et  s. 

1365.  —  C.  ilaichéa  de  fournitures.  —  On  comprend  sous 
cette  expression  les  contrats  qui  ont  pour  but  de  procurer  à 
l'Etat,  en  vue  d'un  service  public,  des  matières,  denrées,  trans- 
ports ou  main-d'œuvre.  Cette  acception  dépasse  le  sens  littéral 
du  mol  fournitures,  mais  le  texte  qui  régit  la  matière  est  l'art. 
14,  Décr.  1 1  juin  1806,  qui  parie  en  général  de  c  marchés  passés 
avec  les  ministres,  et  de  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  ser- 
vice de  leurs  départements  respectifs  ».La  jurisprudence  a  donc 
pu  adopter  une  interprétation  très-large  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  la  lettre  ni  avec  l'esprit  de  la  loi.  Il  faut  cependant 
qu'il  intervienne  entre  l'administrateur  et  le  fournisseur  une 
convention  réglée  par  un  cahier  des  charges;  un  achat  au 
comptant,  une  commande  faite  verbalement  à  un  marchand  ou 
à  un  artisan  ne  constituent  pas  à  proprement  parler  des  mar- 
chés de  fournitures.  —  Laferrière,t.  2,  p.  132  et  s.  —V.  infrà, 
\°  Marché  de  fournitures. 

1366.  —  Les  acquisitions  par  voie  de  réquisition  ne  sont 
pas  non  plus  des  marchés.  L'assimilation  que  la  jurisprudence 
avait  d'abord  établie  entre  ces  deux  modes  d'acquérir,  en  l'ab- 
sence de  textes  spéciaux,  ne  saurait  être  maintenue  depuis  que 
la  loi  du  3  juill.  1877  a  soumis  les  réquisitions  à  la  compétence 
judiciaire.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

1367.  —  Les  relations  de  l'Etat,  pour  ses  transports,  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  nécessairement 
régies  parles  règles  des  marchés  de  fournitures.  Si  l'Etat,  en 
effet,  inv^oque  les  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, c'est  une  question  de  marché  de  travaux  publics;  s'il 
demande  l'application  des  tarifs  comme  un  simple  particulier,  la 
question  appartient  à  l'autorité  judiciaire;  enfin,  s'il  a  passé 
avec  une  compagnie  une  convention  spéciale  de  transport  qui 
ne  soit,  ni  prévue  par  les  clauses  de  la  concession ,  ni  l'applica- 
tion des  tarifs  communs,  cette  convention  revêt  le  caractère 
d'un  marché  de  fournitures.  —  V.  suprà,  \"  Chemin  de  fer. 

1368.  —  Le  contentieux  des  marchés  d^  fournitures  appar- 
tient en  premier  et  en  dernier  ressort  au  Conseil  d'Etat.  Ce  tri- 
bunal pourtant  ne  peut  être  saisi  que  lorsque  le  ministre  s'est 
déjà  prononcé  sur  le  point  litigieux.  Lorsque  c'est  le  fournisseur 
qui  soulève  la  contestation,  il  doit  donc  d'abord  exposer  ses  pré- 
tentions au  ministre  et  ne  peut  s'adresser  au  Conseil  d'Etat  que 
lorsque  le  ministre  a  statué.  Cette  procédure  est  la  cause  de  la 
fausse  opinion  qui  a  si  longtemps  été  admise  en  cette  matière 
et  en  des  matières  semblables  :  que  le  ministre  y  est  le  juge  de 
première  instance.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  opinion  était 
aujourd'hui  généralement  abandonnée  (\.  suprà,  n.  849  et  s.). 
Les  prétentions  du  fournisseur  directement  exposées  devant  le 
Conseil  d'Etat  ne  sont  pas  recevables.  —  Cons  d'Et.,  13  mars 
1878,  Warembourg,  S.  80.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.64';  —  13 
déc.  1889,  Gros,  [S.  et  P.  02.3.29,  D.  91.3.33];  —  26déc.  1890, 
.Michaéj,  [U.  92.3.66] 

1368  bis.  —  Dans  les  colonies,  le  contentieux  des  marchés 
de  fournitures  passés  pour  le  compte  de  la  colonie  .ipparlient 
au  conseil  du  contentieux .  d'après  le  texte  formel  des  règle- 


ments qui  fixent  les  attributions  de  ces  tribunaux.  Et  leur  com- 
pétence s'étend  non  seulement  aux  faits  et  circonstances  qui 
relèvent  de  l'exécution  immédiate  du  marché,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  susceptibles  d'exister  en  l'absence  de  tout  marché 
administratif  et  qui  ne  se  produisent  qu'accidentellement,  au 
cours  de  l'exécution  dudit  contrat,  .\insi  le  conseil  du  conten- 
tieux est  compétent,  à  l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires, 
pour  statuer  sur  l'action  d'avarie,  née  à  l'occasion  d'un  marché 
de  transport  passé  [«ar  l'administration  pénitentiaire  à  la  Guyane 
avec  un  particulier  pour  le  transport  dans  la  colonie  du  matériel 
et  des  vivres  de  cette  administration.  —  Cass.,  i"  juin  1893, 
Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  [S.  et  P.  94.1.163, 
D.  94.1.125] 

1369.  —  La  juridiction  administrative  doit,  dans  celte  ma- 
tière dos  marchés  de  fournitures,  plus  encore  que  dans  celle 
des  travaux  publics,  se  renfermer  dans  le  jugement  d'un  con- 
l»^nlieux  purement  pécuniaire,  et  s'interdire  toute  décision  pou- 
vant faire  échec  aux  pouvoirs  de  l'administration.  ,\insi  elle  ne 
peut  en  principe  prononcer  la  résiliation,  au  profit  du  fournisseur, 
que  dans  les  cas  où  les  cahiers  des  charges  le  prévoient  et  l'au- 
torisent. La  résiliation  ne  pourrait  être  prononcée,  nonobstant 
leur  silence,  que  si  l'exécution  était  rendue  impossible  par  un 
cas  de  force  majeure  ou  si  l'Etat  manquait  gravement  à  ses  pro- 
pres engagements.  .\u  contraire,  la  résiliation  est  toujours 
facultative  pour  l'Etat;  elle  ne  peut  pas  être  annulée  par  le  juge 
administratif,  parce  que  l'intérêt  public  exige  que  l'Etat  puisse 
toujours  renoncer  à  des  marchés  faits  en  vue  de  besoins  éven- 
tuels, par  exemple  en  vue  de  dangers  de  guerre  qui  viendraient 
à  disparaître.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1872,  Lamblê,  D.  74.3.49'; 
—  8  août  1873,  Robert,  Leb.  chr.,  p.  763];  —  8  mai  1874,Faist. 
[D.  73.3.48]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  134. 

1370.  —  La  compétence  administrative  ne  s'applique  qu'aux 
marchés  de  l'Etat  et  des  colonies.  Les  marchés  passés  pour  le 
compte  des  départements  et  des  communes  restent  dans  le  con- 
tentieux judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1889,  Auhrv,  !S.  91. 
3.83,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.181  —  Trib.  confi.,  7  mai  1881,"  péroi 
et  Lerat,  ^S.  82.3.84,  P.  adm.' chr.,  D.  82.3.106] 

1371.  —  Si  cependant  des  départements  ou  des  communes 
étaient  chargés  dans  des  circonstances  exceptionnelles  de  pour- 
voir à  des  services  d'Etat,  leurs  marchés  pourraient  être  assimilés 
à  des  marchés  de  l'Etat,  surtout  si  celui-ci  en  avait  ultérieure- 
ment assumé  la  charge.  Ainsi  le  décret  du  22  oct.  1870  ayant 
chargé  les  déparlements  et  les  communes  de  pourvoir  à  l'équi- 
pement des  gardes  nationaux  mobilisés  et  à  l'organisation  de 
batteries  départementales,  et  ces  services  ayant  été  repris  par 
l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  11  sept.  1871,  les  marchés  passés 
dans  l'intervalle  par  les  départements  et  les  communes  ont  été 
attribués  à  la  juridiction  administrative.  —  Cass.,  12  janv.  1872. 
Picon  et  Péronin,  iS.  72.2.47,  P.  72.73,  D.  72.1.133]  --  Douai, 
2  avr.  1873.  Lefèvre  Ducatteau  ,  [D.  74.2.12"'  —Cons.  d'Et., 
21  oct.  1871,  Delhopilal,  [S.  73.2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.62] 
^  Sic.  Laferrière,  t.  2,  p.  133. 

1372.  —  Les  règles  de  compétence  n'étant  pas  les  mêmes 
pour  les  marchés  de  fournitures  et  pour  les  marchés  de  travaux 
publics,  il  devient  très-important  de  bien  distinguer  ces  deux 
sortes  de  conventions,  et  de  reconnaître  à  quelle  catégorie  ap- 
partiennent les  contrats,  très-nombreux  en  pratique,  où  les 
éléments  travail  et  fourniture  sont  confondus  et  mêlés.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  alors  unanimes  à  admettre -qu'il 
n'v  a  pas  lieu  de  séparer  ces  deux  éléments  pour  en  faire  les 
objets  de  deux  opérations  distinctes,  mais  qu'il  faut  au  contraire 
maintenir  l'unité  de  l'opération,  en  lui  attribuant  le  caractère  de 
l'élément  le  plus  important. 

1373.  —  Il  a  été  décidé, par  application  de  ce  principe,  que 
lorsque  le  fournisseur  d'un  objet  mobilier  s'est  engagé  envers 
l'administration  a  effectuer  certains  travaux  nécessaires  pour  la 
mise  en  place  de  ce!  objet ,  la  question  de  savoir  si  cette  clause 
a  pour  effet  de  transformer  son  marché  de  fournitures  en  un 
marché  de  travaux  publics,  dépend  de  l'imporlance  des  ouvrages 
à  effectuer.  Ont  été  considérés  dès  lors  comme  des  marchés  de 
travaux  publics  les  conventions  ayant  pour  objet  à  la  fois  la  four- 
niture et  la  pose,  soit  de  cloches...  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860, 
Commune  (le  Rigny-la-Salle,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.67  ;  —  9 
janv.  1867,  Uencausse,  ^D.  68. 3. 3^;  —  26  déc.  1867,  Goussel, 

D.   68.3.90   —  ...  Soit  de  calorilères.  —  Cons.  d'Et.,   11  août 
1859,  Duvoir-Leblanc,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.67] 
1374.  — ...Soit  de  plaques  pourle  numérotage  des  branche- 
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incnls  d'égouls.  —  Cons.    rl'El.,   9   fevr.   )86."i,  Kouqiie,  [Leh 
(^hr.,  p.  180J 

■|37-'5.  —  Il  a  été  clécirlé,  au  contraire  :  f|ijc  la  pose  d'une 
horloge  ne  transformait  pas  le  fournisseur  en  entrepreneurdetra- 
vaux  publics,  à  raison  du  peu  d'importance  des  opérations  qu'en- 
traine  cette  pose.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  tS.'i'.l,  Delpy,  [IJ.  61. 
.1.14];  —  7  sept.  1869,  Commune  de  Maxey-sur-Vaise,  J).  70.3.112^ 

1376.  —  ...  Qu'il  y  avait  simple  marclié  de  fournitures,  lorsque 
le  fournisseur  réclamait  le  prix  de  quelques  journées  de  travail 
faites  à  l'occasion  de  la  fourniture,  si  ce  prix  était  très-faible 
relativement  au  prix  des  matériaux  fournis.  —  Trib.  confl.,  7 
m;n  I.SSl,  précité. 

i;J77. —  ...Ou  lorsque  le  fournisseur  d'une  pompe  et  d'un  mo- 
leur  lï  vent  pour  élever  les  eaux  avait  consenti  à  laisser  ses  ou- 
vriers effectuer  la  pose  desdils  appareils  ,  mais  à  la  condition 
que  l'administration  paierait  le  salaire  el  les  frais  de  voyage  de 
ces  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  12  juiU.  1889,  précité. 

1378. —  Une  jurispiudence  constante  admet  que  les  marchés, 
pour  les  opérations  nécessaires  à  l'entretien  des  routes,  ont  tou- 
jours le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics,  non  seulement 
lorsque  ces  opérations  sont  entièrement  confiées  à  un  seul  entre- 
preneur qui  est  ainsi  chargé  tout  à  la  fois  de  la  fourniture  el  de 
l'emploi  des  matériaux...  —  Cass.,  13  juin  1866,  de  Béthune,[S. 
iKi.l.-i.'iO,  P.  66.633,  D.  66  1.427] 

1370.  — ...  Mais  même  lorsque  le  travail  est  divisé  entre  plu- 
sieurs entrepreneurs,  de  telle  sorte  cjue  l'un  doit  extraire,  trans- 
porter el  trier  les  matériaux  et  l'autre  doit  les  employer,  et  ((ue 
d'ailleurs  les  deux  marchés  sont  absolument  indépendants  l'un 
lie  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1890,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [D.  92.3.64' 

1380.  —  La  jurisprudence  a  donné  à  la  définition  des  mar- 
ehés  de  travaux  publics  une  extension  considérable  relativement 
aux  conventions  passées  par  l'autorité  municipale  pour  l'exécu- 
tion de  certains  services  d'intérêt  communal  :  comme  les  mar- 
chés de  distribution  et  de  fourniture  de  gaz  el  d'eau  dans  les 
villes,  les  marchés  de  balayage  et  de  nettoiement  des  voies  pu- 
bliques. Dans  ces  contrats,  en  effet,  l'élément  ijui  domine  est  le 
marché  de  fournitures;  il  y  a  sans  doute  dans  la  plupart  d'entre 
eux  un  travail  public  à  effectuer;  ainsi  la  distribution  du  gaz  el 
de  l'eau  exigent  des  travaux  de  canalisation  ,  le  balayage  et  le 
nettoiement  des  rues  contribuent  a  leur  entretien.  Mais  il  est 
exact 'de  dire  avec  M.  Laferrière  :  "  que  le  lien  est  fragile  entre 
l'objet  de  ces  marchés  et  l'idée  de  travail  public  et,  qu'en 
loul  cas,  ce  n'est  pas  celte  idée  qui  y  tient  le  plus  de  place  >•. 
Cependant,  de  nombreuses  décisions  ont  assimilé  ces  conven- 
tions à  des  marchés  de  travaux  publics.  — Cass.,  1''''  mars  1882, 
Sipciété  Ivonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage,  [D.  83.1.201;  —  8 
:e.ùl  1883,  C"  d'éclairage  de  la  ville  de  Tours,  |S.  84.1.267,  P. 
s'k1.o:;9,  L).  84.1.811  —  Cons.  d'El.,  19  mars  187:i,  Ville  d'O- 
liin,  [S.  77.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  7o.3,107];  —  H  avr.  1884, 
\  ille  de  Paris,  [D.  8;).;;.2'8];  —  4  déc.  In8n,  Commune  de  Saint- 
Mandé,  [D.  87.3.47"]  — Trib.  confl.,  16  déc.  1876,  Ville  dct  Lvon, 
'S.  79.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.57];  —  22  mars  1890,  Com- 
mune d,.  Clermonl-Ferrand,  [S.  et  P.  92.3.90,  D.  91.3.94J 

I38I. —  Il  faut  cepen<lant,  pour  qu'il  y  ait  marché  de  travaux 
publies,  que  l'entrepreneur  soit  tenu  de  quelque  obligation  à 
l'égard  d'un  ouvrage  public,  ne  l'ùl-ce  (|ue  d'une  obligation  d'en- 
trciiAM).  S'il  est  dégagé  de  tout  lien  de  ce  genre  et  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  son  contrat  aucune  idée  de  travail  public,  la  conven- 
lion  reste  un  marché  de  fournitures.  Il  en  est  ainsi  ,  par  exem- 
ple, du  contrai  par  lequel  un  particulier  s'est  engagé  envers  une 
commune  à  allumer  les  réverbères  el  à  fournir  le  pétrole  néces- 
saire à  l'éclairage  public.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1888,  Com- 
mune de  Saissac,  ^D.  S9.3.b3] 

1382.  —  D.  Cuntrats  relatiffi  à  la  dette  puhUque.  —  La  loi 
tlu  17  juin.  1790  i<  décrète  comme  un  principe  constitutionnel 
que  nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  peut  être  admise  parmi 
les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemlilée  na- 
tionale ...  La  portée  de  celte  règle  de  compétence  peut  être,  dis- 
culée (V.  infrii ,  n.  1;)83);  mais  il  est  incontestable  qu'elle 
s'appli(]ue  au  moins  aux  questions  qui  sont  relatives  h  la  dette 
publii]ue   proprement  dite  el  aux  contrats  qui  se  rattachent  à 

"Ile  dette.  Seulement  ce  n'est   plus  aujourd'hui  le  pouvoir  lé- 
islalif  qui  esl  investi  de  celte  attribution  ;  elle  appartient  aux 

iiiiiiistres,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Laferrièn^,  t.  I,  p. 

■|S0  et  îi'i-4. 

1383.  -  La  juridiction  adminisirative  a  donc  compélenee 


exclusive  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  la  constitution  des  rentes  perpétuelles  ou  amortissables, 
leur  émission  par  voie  de  souscription  publique,  la  répartition  et 
la  délivrance  des  litres,  le  paiement  des  arrérages  et  le  rembour- 
sement des  titres  amortis.  Il  en  est  de  même  de  la  conversion 
des  rentes.  Ainsi,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  certaines 
catégories  de  titres  tombent  ou  non  sous  l'application  d'une  loi 
de  conversion,  ressortit  exclusivement  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

1384.  —  Ces  tribunaux  doivent  aussi  connaître  des  difficul- 
tés relatives  à  l'opéralion  même  de  la  conversion,  à  la  délivrance 

des  nouveaux  litres  et  au  paiement  des  soultes,  s'il  y  a  lieu.  

Laferrière,  t.  1,  p.  .144  el  ;)4.t. 

1385.  —  Les  contrats  ayant  pour  objet  la  dette  consolidée 
ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  la  loi  de  1790  impose  un  carac- 
tère administratif.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  concernent  la 
dette  remboursable,  les  obligations  trenlenaires et. les  obligations 
à  court  terme.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  subventions  dues  à 
des  concessionnaires  de  travaux  publics,  en  vertu  de  clauses  de 
leurs  concessions,  la  compétence,  sans  cesser  d'être  administra- 
tive, n'appartiendrait  plus  au  ministre  ,  mais  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Laferrière,  t.  1,  p.  ;)46. 

1386.  —  C'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  apparlient 
de  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  l'exécution  d'une 
convention  par  laquelle  une  colonie  s'est  obligée  à  réparer,  dans 
des  proportions  déterminées,  les  pertes  que  pourrait  éprouver 
une  société  de  crédit  foncier  colonial,  alors  que  ce  contrat  en- 
gage les  finances  de  l'Elat,  ipii  esl  tenu  de  venir  en  aide  aux 
colonies  au  moyen  d'une  subvention,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  du  budget  local.  —  Cass.,  8  avr.  1874,  Crédit  foncier 
colonial,  ^D.  74.1.196]  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1873,  Crédit  fon- 
cier colonial,  ^S.  75.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.41^ 

1387.  —  Mais  font  seules  partie  du  conlenlieux  administratif 
les  questions  qui  intéressent  le  Trésor  public.  En  principe  donc, 
l'autorité  judiciaire  a  compétence  pour  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  les  créanciers  de  l'Etat  elles  tiers.  Il  lui  appartient, 
par  suite,  de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  el  sur  les 
conventions  de  droit  commun  dont  les  rentes  peuvent  être  l'objet 
entre  simples  particuliers. 

1388.  — Cependant,  s'il  y  a  lieu  de  mentionner  ces  conven- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente,  car  la  garde  de  ce  registre  lui  est 
exclusivement  confiée.  Le  ministre  des  Finances  a  seul  qualité 
pour  ordonner  des  inscriptions,  des  radiations,  ou  des  mentions 
de  transfert,  et  ses  décisions  en  cette  matière  ne  peuvent  être 
i-ontrôlées  que  par  le  Conseil  d'Etat  (V.  siiprà ,  n.  439).  — 
Cons.  d'Et.,  11  mars  1843,  Lepelletier,  [S.  43.2.303,  P.  adm. 
chr.];  —  17  juiU.  1843,  Debrée,  [S.  43.2.600,  P.  adm.  chr.];  — 
.'i  janv.  1847',  Itiitreich,  IS.  47.2.314,  P.  adm.  chr.]  —Sic,  La- 
ferrière, t.  1,  p.  'Mit;  iJareste,  Jtistiee  administrative ,  p.  365; 
Perriquet,  Contrats  <li-  l'Etat,  n.  4.'ia. 

1380.  —  L'autorité  judiciaire  a  aussi  qualité  pour  décider  si 
le  pouvoir  conféré  à  un  tiers  autorisait  celui-ci  à  toucher  le  mon- 
tant d'une  créance  due  au  mandant  par  le  Trésor  public,  et  si, 
par  suite  du  paiement  fait  à  ce  tiers,  le  Trésor  a  été  libéré.  — 
Paris,  ;;  juin.  1836,  Loubens  de  Verdalle,  |S.  36.2. 3;i3,  P.  adm. 
chr.]  —'Cons.  d'Et.,  1.5  déc.  1882,  Maurel ,  [D.  84.3.48J 

1390.  —  ...  Et  pour  apprécier  la  validité  d'un  paiement  fait 
par  les  agents  du  frésor,  nonobstant  des  oppositions  ou  des 
transferts  dûment  notifiés  au  Trésor  public.  Mais  s'il  y  avait  lieu 
pour  le  Trésor  d'ofiposer  au  réclamant  les  déchéances  encourues 
par  le  créancier,  l'autorité  administrative  serait  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  cette  question.  —  Cass.,  8  mai  1833,  Fonds, 
[P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  18  sept.  1833,  Chartrey,  [S.  34. 2. .■169, 
P.  adm.  chr.';  —  16  mai  1839,  Corbie,  [S.  40.2.90,  P.  adm. 
chr.] 

1301.  —  Pour  faciliter  les  opérations  de  trésorerie,  le  ministre 
des  Finances  esl  autorisé,  par  la  loi  annuelle  du  budget,  à 
émettre  une  certaine  (]uantilé  de  bons  du  Trésor  qui  sont  des 
litres  à  courte  échéance  et  transmissibles  par  endossement.  Mal- 
gré leur  ressemblance  avec  les  effets  de  commerce,  ces  titres 
sont  soumis  à  la  juridiction  adminisirative,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés  auxquelles  ils  peuvent  donner  naissance 
enlre  leurs  détenteurs  el  le  Trésor,  soil  relativement  à  leur  paie- 
ment, soil  relativement  à  leur  remboursement,  quand  ils  ont  été 
perdus  ou  détruits.  C'est  le  ministre  des  Finances  qui  statue  sur 
toutes  ces  diflieultés,  sauf  recours  au   Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
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.l'Et,,  31  juin.  1822,  Préfet  de  la  Seine,  [P.  adm.  chr.    —  Sic, 
Laferiière,  t.  I,  p.  o46. 

1302.  —  Quant  aux  litiges  qui  peuvent  naître  entre  les  por- 
teurs et  les  endosseurs  ou  les  tiers,  ils  appartiennent  aux  tribu- 
naux judiciaires.  —  Trib.  contl.,  30  juill.  1830,  Tilliard,  [P.  adm. 
chr.] 

1393.  —  Le  caissier  payeur  central  du  Trésor  public  peut, 
quand  il  y  est  autorisé,  transmettre  en  paiement  à  un  tiers  des 
traites,  que  le  décret  du  11  janv.  1808  assimile  à  des  lettres  de 
change,  et  auxquelles  il  rend  applicables  quelques-unes  des  dis- 
positions du  Code  de  commerce.  Mais  ces  dispositions  ne  modi- 
henl  pas  les  règles  de  compétence;  et  les  diincullés  relatives  à 
ces  traites  rentrent  dans  le  contentieux  administratif  quand  elles 
s'élèvent  entre  l'Elat  et  les  porteurs.  —  Laferrière ,  I.  1,  p.  o47. 

1394.  —  Par  application  du  même  principe  il  faut  faire  en- 
trer dans  le  contentieux  administratif:  les  comptes  courants  du 
Trésor  avec  la  Banque  de  France  et  avec  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  et  les  marchés  passés  avec  des  banquiers  pour  la  né- 
gociation de  titres  que  le  Trésor  a  en  portefeuille,  par  exemple 
le  traité  par  lequel  un  syndicat  de  banquiers  s'engage  à  verser 
au  Trésor  une  somme  déterminée  en  échange  d'obligations  mexi- 
caines que  le  Trésor  lui  transmet.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1869, 
Pinard,  [D.  69.3.74] 

1395.  —  De  même  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  prononcer  sur  la  demande  formée  contre  l'Etat,  et  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  d'obligations  souscrites  par  un  rece- 
veur général  au  profit  du  Trésor,  et  depuis  admises  comme 
payées  dans  les  comptes  de  ce  receveur  approuvés  par  la  Cour 
des  comptes,  alors  que  cette  demande  porte  uniquement  sur 
l'application  des  lois  relatives  à  In  dette  arriérée  et  à  la  compta- 
bilité publique.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1833,  Desprez  et  Bas- 
terriche,  J'.  adm.  chr.] 

139G.  —  La  loi  du  17  juill.  1790  est  spéciale  aux  dettes  de 
l'Etat;  elle  ne  s'applique  pas  à  celles  des  déparlements  ou  des 
communes.  Il  n'existe  d'ailleurs  pour  les  départements,  les  com- 
munes, et  les  établissements  publics  aucun  texte  qui  décrète  une 
règle  équivalente;  d'où  il  suit  que  les  contrais  relatifs  aux  dettes 
de  ces  établissements  restent  sous  l'empire  de  la  règle  générale 
qui  attribue  compétence  à  l'autorité  judiciaire  pour  tous  les  con- 
trats, même  pour  ceux  qui  ont  été  passés  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics.  —  Cons.  d'Et.,  22  sept.  1814,  Hospices  de  Tou- 
louse, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  juill.  1817,  Clément,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  janv.  1822,  Fabrique  de  Pin-les-Magnv,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  juill.  1862,  Maman,  [D.  63.3.33] 

1397.  —  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  une  com- 
mune et  les  souscripteurs  à  un  emprunt  par  elle  contracté.  Et 
si  le  préfet  a  organisé  une  commission  chargée  de  recevoir  les 
souscriptions  et  de  faire  la  répartition  des  titres,  cette  commis- 
sion ne  constitue  pas  une  autorité  administrative,  mais  elle  re- 
présente la  personne  de  la  commune;  et  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  que  les  souscripteurs  doivent  faire  valoir  leurs  réclama- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1870,  Olivier,  [D.  72.3.50] 

1398.  —  Les  emprunts  contractés  par  les  départements  ap- 
partiennent aussi  au  contentieux  judiciaire,  et  si  (lar  exemple  un 
emprunt  départemental  a  eu  lieu  par  voie  d'émission  d'obliga- 
tions, c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartiendra  déjuger  les 
actions  relatives  à  l'exécution  des  engagements  résultant  de  cet 
emprunt.  —  Bordeaux  ,  21  août  1877,  sous  Cass.,  29  juill.  1879, 
Fressengeas,  [S.  80.1.109,  P,  80.243,  D.  80.1.38- 

1399.  —  Les  mêmes  tribunaux  auront  à  connaître  des  actions 
tendant  au  paiement  des  sommes  dues  par  suite  d'un  emprunt, 
et  des  dommages-intérêts  encourus  par  l'inexécution  des  obliga- 
tions résultant  de  cet  emprunt.  —  Cass.,  16  août  1876,  Fressen- 
geas, [S.  77.1.13,  P.  77.18,  D.  77.1.456] 

1400.  —  Le  contrat  intervenu  entre  une  commune  et  un 
banquier,  aux  termes  duquel  celui-ci  s'engage  à  fournir  à  la 
commune  les  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  des  travaux  publics, 
et  celle-ci  promet  de  s'acquitter  au  moyen  d'un  certain  nombre 
d'annuités,  constitue  un  traité  dont  le  contentieux  appartient  à 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1883,  Hainque,  [D. 
84.3.70] 

1401.  —  L'acte  d'adjudication,  par  lequel  une  commune  a 
aliéné  à  perpétuité  une  quote-part  des  fruits  de  son  territoire, 
alors  que  cette  aliénation  était  régulière  et  autorisée  par  la  légis- 
lation, n'est  autre  chose  qu'un  acte  constitutif  d'une  dette  com- 
munale. Elles  difficultés,  soulevées  par  cette, adjudication  comme 


par  les  divers  actes  par  lesquels  l'adjudicataire  a  payé  son  prix 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  6  janv. 
18:4,  .Monier  des  Taillades,  [S.  7G.i.l8,  P.  76.27,  D.  75.1.435] 
1401  bis.  —  Lorsqu'il  s'agit  dune  dette,  imposée  aux  com- 
munes par  la  loi,  en  faveur  d'un  service  public  mais  en  dehors 
de  tout  contrat,  la  compétence  est  administrative.  Le  litige,  en 
effet,  est  alors  étranger  à  tout  acte  de  gestion  et  concerne  la 
commune  considérée  comme  puissance  publique.  C'est  ainsi  que 
la  juridiction  administrative  a  été  reconnue  compétente  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  contre  une  commune  par  un  con- 
seil presbytéral  et  tendant  au  remboursement  des  indemnités  de 
logement  que  ledit  conseil  avait  payées  aux  pasteurs  de  la  pa- 
roisse, alors  qu'il  était  soutenu  que  l'obligation  de  paver  ces 
indemnités  incombait  à  la  commune  en  vertu  d'une  décision 
expresse  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Consistoire  de 
l'Eglise  réformée  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  91] 

1402.  —  E.  Cauti'inncinents.  —  La  loi  exige  des  comptables 
et  des  officiers  ministériels  pour  garantie  de  leur  gestion,  des 
fournisseurs  et  des  entrepreneurs  pour  gage  de  l'exécution  de 
leurs  marchés,  des  sûretés  que  l'on  désigne  sous  le  nom  géné- 
rique de  cautionnement,  et  qui  peuvent  consister  soit  dans  un 
cautionnement  véritable,  soit  dans  un  nantissement,  soit  même 
dans  la  constitution  d'une  hypothèque.  La  règle  de  compétence 
est  la  même  dans  tous  ces  cas  :  les  tribunaux  administratifs  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés  concernant  les 
rapports  de  l'Etat  avec  le  débiteur  principal  ou  avec  la  caution. 
Cette  règle  s'explique  tantôt  par  cette  considération  qu'il  s'agit 
d'une  condition  imposée  à  la  concession  d'un  emploi  public, 
tantôt  par  l'idée  que  le  litige  concerne  un  marché  de  travaux 
publics  ou  un  marché  de  fournitures.  Elle  s'applique  notamment  : 
à  la  fixation  de  l'étendue  de  l'engagement  des  cautions,  à  la  dé- 
termination des  créances  de  l'Etat  qui  sont  garanties  par  les 
hypothèques  légales  ou  conventionnelles  lorsque  de  pareilles 
sûretés  ont  été  constituées,  et  à  la  solution  des  difficultés  con- 
cernant la  restitution  du  cautionnement.  Ainsi,  c'est  la  juridic- 
tion administrative  qui  doit  statuer  sur  l'action  dirigée  contre 
l'Etat,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  d'un  cautionnement 
fourni  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  assurer  l'exé- 
cution d'un  contrat  administratif,  et  que  cette  Caisse  prétend 
avoir  versé  au  Trésor  en  vertu  d'une  décision  ministérielle.  — 
Cons.  d'Et.,  25  nov.  1852,  Baudon  ,  [Leb.  chr.,  p.  503]  —  Sir  , 
Laferrière,  t.  1,  p.  347  et  s.  — Mais  les  contestations  entre  le  dé- 
biteur et  les  créanciers  ou  la  caution  ressortissent  aux  tribunaux 
judiciaires,  car  ce  sont  des  questions  d'intérêt  privé.  H  en  est 
de  même  des  litiges,  entre  les  créanciers  privilégiés  sur  le  cau- 
tionnement, relativement  à  leur  rang  respectif.  L'autorité  judi- 
ciaire est  alors  compétente  même  si  l'Etat  est  en  cause  (Y.  »uprà, 
n.  1019).  —  Laferrière,  t.  I .  p.  548.  —  V.  suprà,  V  Cautionne- 
ment de  titulaires  ou  inmptahles,  n.  296  et  s. 

1403.  —  F.  Crinventiona  relatives  au  service  de  l'assistance 
publique.  —  Certaines  conventions  relatives  au  service  de  l'as- 
sislance  publique  sont  attribuées  par  la  jurisprudence  ou  par 
des  textes  formels  à  la  juridiction  administrative.  Il  en  est  ainsi 
notamment  des  contrats  passés  entre  un  établissement  public 
ou  privé  d'aliénés  et  un  département  pour  la  réception  des 
aliénés  à  la  charge  de  ce  département;  ils  sont  attribués  au 
contentieux  administratif  par  la  jurisprudence.  Et  la  compétence 
administrative  a  été  étendue  aux  contestations  qui  s'élèvent 
entre  divers  départements  ou  entre  les  départements  et  les 
communes  relativement  à  leur  participation  respective  aux  dé- 
penses des  aliénés  même  en  dehors  de  toute  convention.  Le 
motif  de  l'attribution  de  cette  matière  à  la  juridiction  administra- 
tive est  que  l'art.  28,  L.  30 -juin  1838  sur  les  aliénés  ,  attribue 
compétence  exclusive  à  l'autorité  administrative  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  concernant  la  répartition  des  dépenses  rela- 
tives au  service  des  aliénés.  Cette  doctrine  est  d'ailleurs  fort 
contestable.  —Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875.  Gomel, 'D.  76.3.25^; 
—  28  janv.  1876,  Ville  de  Boulogne,  [S.  78.2.32,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.25];  —  6  juill.  1877,  Département  du  Rhône,  S.  79.2. 
159,  P.  adm.  chr  ,  D.  77.3.100];  —  7  août  1883  (2  espèces). 
Ville  d'Angers,  Hospices  de  Toulouse,  ^S.  85.3.50,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.17]  —  Sic,  Block,  Dict.  d'admin.,  \o  Aliénés,  n.  124.  — 
V.  suprà,  v°  Alidnd. 

1404  —  On  peut  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
les  conventions  passées  entre  l'administration  de  la  guerre  et 
la  commission  aaministrative  d'un  hôpital  pour  fixer  les  condi- 
tions de  la  réception  des  malades  militaires.  Ces  conventions 
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sont  nttriluii'ps  par  l'art.  7,  L.  7  jiiill.  1877,  au  conseil  de  pré- 
lecture <lii  iWpartemenl  où  est  situé  l'Iiôpital.  En  l'absence  de 
convention,  les  litiges  qui  s'élèveraient  entre  un  hôpital  et  l'ad- 
ministration militaire,  relativement  aux  ilépenses  occasionnées 
par  le  traitement  des  malades  militaires,  appartiennent  au  con- 
tentieux judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  0  déc.  1802,  Min.  de  la 
Guerre,    L).  94.3.11  ^ 

l'40.">  —  L'art.  7,  L.  7  juill.  1877,  donne  aussi  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
raient surjrir  entre  les  commissions  administratives  des  hospices 
et  les  communes  qui  ont  pris,  envers  l'Etat,  l'engagement  d'as- 
surer le  traitement  des  malades  militaires  dans  les  hôpitaux 
civils. 

1405  fjis.  —  D'après  l'art.  33,  L.  i:i  juill.  18'j:t,  sur  l'as- 
sistance médicale  gratuite,  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  règlements  concernant  ce  service  et  émanant 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  des  décrets,  ou  des 
arrêtés  préfectoraux,  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de 
lirél'ecture. 

1406.  —  (}.  Les  marchés  passés  pour  le  service  des  pompes 
funèbres  ont  été  attribués  par  la  jurisprudence  aux  conseils  de 
prélecture  parce  que  le  décret  du  23  prair.  an  XII  les  assimile 
aux  marchés  de  travaux  publics.  Il  est  vrai  que  le  texte  ne 
parle  que  de  la  forme  du  contrat,  mais  la  jurisprudence  a  étendu 
l'assimilation  h.  la  compétence.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  .320.  —  V. 
inf'rà,  y"  Inhumation  cl  m'-pullure. 

Ii07.  —  II.  Ont  été  encore  attribni's  aux  conseils  de  pré- 
l'ecture  les  baux  passés  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
de  halles  ou  autres  bâtiments  destinés  an  dc'pôt  et  à  la  vente 
des  denrées.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1836.  —  V.  suprà ,  v» 
Cnmwune,  n.  li'H  et  inf'rà,  v"  Hallex  cl  marchés. 

1408.  —  I.  Pour  les  conventions  relatives  à  l'exercice  des 
fondions  publiques,  et  notamment  au  traitement  ou  au  logement 
des  instituteurs  communaux,  V.  infrà,  n.  1460. 

■i"  Acies  lie  puissance  jiuhlique  ayant  un  caractère  contractuel. 

1409.  —  Il  y  a  des  actes  dont  la  nature  est  pour  ainsi  dire 
mixte  :  ce  sont,  en  effet,  des  contrats  en  ce  sens  qu'ils  exigent, 
pour  leur  existence,  un  accord  de  volontés  et  qu'ds  créent  des 
obligations;  mais  ils  ont  un  objet  ou  une  cause  qui  les  rattache 
(■IroftemenI  à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  dire  avec  M.  Laferrière  :  <'  qu'ils  ne  sont  f)as  des 
;ictes  de  gestion,  mais  de  véritables  actes  de  puissance  publique 
auxquels  s'ajoute  un  élément  contractuel.  Aussi  ces  sortes  de 
contrats  excèdent-ils  les  facultés  que  le  droit  privé  reconnaît  aux 
i:itoyens;  ils  ne  peuvent  se  réaliser  qu'avec  le  concours  de  l'au- 
torité publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle  dispose  'i.  Il 
faut  donc  traiter  ces  contrats  comme  des  actes  de  puissance 
publique  et  les  comprendre  dans  le  contentieux  administratif.  On 
peut  citer  comme  exemples  de  ces  conli'ats  la  concession,  l'alTec- 
lalion,  la  collation  de  Jonctions  publiques,  les  enrôlements  par 
voie  d'engagements  volordaires.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  o40. 

1410.  —  I.  De.s'  concessions.  —  L'expression  concession  est 
1  mployée  en  droit  administratif  avec  des  sens  très-divers.  Ainsi 
nous  avons  déjà  vu  qu'on  désigne  par  cette  qualification  : 

I"  [Jn  marché  de  travaux  [lublics  soumis  à  des  clauses  parli- 
lulières  (\'.  suprà,  n.  1338); 

2"  L'acte  de  l'autorité  publique  qui  constitue  la  propriété  spé- 
ciale de  la  mine  (V.  suprà,  n.  1180); 

3«  La  cession,  par  une  commune,  de  terrains  dans  un  cime- 
tière (V.  suprà,  n.  1026); 

4°  Certaines  aliénations,  faites  à  tilre  onéreux  à  des  particu- 
liers, des  biens  du  domaine  privé  de  l'Etat); 

Nous  nous  sommes  d('jà  expliqués  sur  les  règles  de  compé- 
tence qu'il  faut  appliquer  à  ces  diverses  opérations.  Mais  l'ex- 
pression concession  comprend  encore  trois  catégories  d'actes 
^^ur  lesquels  nous  avons  des  observations  importantes  à  pré- 
senter. 

1411.  —  A.  Concessions  fiiiles  à  des  particuliers  sur  les  biens 
lin  doniiiinc  public.  —  Ces  concessions  sont  des  autorisations 
ou  permissions  données  aux  particuliers  de  retirer  des  biens  du 
domaine  public  un  profit  ou  une  utilité  personnels,  par  exemple 
laiitorisation  de  (iratiquer  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
navigable  on  la  permission  d'occuper  certaine  partie  du  rivage 
de  la  mer.  Elles  ne  constituent  pas  des  contrats;  ce  sont  des 
faveurs  que  l'administration  est  Idire  d'accorder  nu  de  refuser: 


'  et  même  quand  il  y  a  des  conditions  imposées  aux  permission- 
naires, c'est  l'administration  qui  seule  a  qualité  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés;  elle  peut  même  révoquer  purement  et  sim- 
plement les  autorisations  qu'idle  a  données.  L'autorité  judiciaire 
est  absolument  incompétente  en  cette  matière;  les  tribunaux 
administratifs  eux-mêmes  n'ont  en  principe  aucun  contrôle  à 
exercer  sur  les  décisions  de  l'administration,  qui  a  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Cependant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
serait  possible  d'après  les  règles  générales.  —  Cass.,  2  avr.  1889, 
Laperlier,  [S.  90.1.212,  P.  90.1..t13,  D.  89.1. 4SI] 

1412.  —  B.  Concessions  (/raluites  de  terres  domani'i les  faites 
à  des  purlicidiers.  —  Ces  concessions  ne  sont  guère  autorisées 
qu'en  .■Mgérie  et  dans  les  colonies.  Elles  constituent  de  véritables 
contrats  d'aliénation  ;  mais  elles  se  distinguent  des  actes  de  ges- 
tion par  la  nature  du  but  poursuivi.  L'administration  ne  se  pro- 
pose pas,  en  consentant  ces  concessions,  de  faire  un  acte  utde  à 
la  gestion  de  son  patrimoine;  son  mobile  est  ditféreni ,  elle  veut 
favoriser  la  colonisation.  Ce  n'est  pas  un  propriétaire  qui  agit , 
c'est  un  pouvoir  politique  qui  fait  un  acte  politique.  Ces  con- 
cessions sont  donc  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Laferrière,  t.  1,  p.  552. 

1413.  —  Ce  principe  général  doit  être  d'ailleurs  combiné  avec 
les  règles  spéciales  qui  régissent  la  matière  dans  chacune  de 
nos  possessions  ou  colonies. 

1414.  —  Ainsi  en  .VIgérie  les  concessions  de  terres  domaniales 
présentent  deux  périodes  :  la  période  de  la  concession  provisoire 
et  celle  de  la  concession  définitive.  Pendant  la  première  période 
la  compétence  est  administrative  :  c'est  donc  devant  la  juridiction 
administrative  que  le  concessionnaire  provisoire  doit  se  pour- 
voir si  des  difficultés  s'élèvent  relativement  à  la  conversion  de 
son  droit  en  un  droit  définitif.  De  même,  si  l'administration 
prononce  illégalement  contre  le  concessionnaire  provisoire  la  dé- 
chéance de  la  concession,  celui-ci  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  fDécr.  30  sept.  1878,  art.  17  et  s.). 

1415.  —  Lorsque  la  concession  est  devenue  définitive,  la 
propriéti'  créée  au  profit  du  concessionnaire  est  soumise  aux 
règles  applicables  à  la  propriété  ordinaire  et  notamment  ,à  la 
compétence  judiciaire.  Toutefois,  comme  l'acte  qu'a  créé  la  pro- 
priété est  un  acte  administratif,  les  difficultés  d'interprétation 
qui  surgiraient  au  cours  d'un  débat  judiciaire  devraient  être 
renvoyées  h  la  juridiction  administrative.  On  appliquerait  ici  la 
même  répartition  de  compétences  qu'en  matière  de  concession 
de  mines.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  .');)3.  —  V.  suprà,  v"  Algi'rie. 

1410.  —  G.  Concessions  de  biens  de  l'Etal  faites  à  des  admi- 
nistrations parliciiiii'rcs  dans  l'inlérêt  des  services  publics.  — 
On  peut  donner  comme  exemple  :  les  concessions  faites  par  le 
décret  du  9  avr.  1811  <(  aux  départements  et  communes,  des  édi- 
fices et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés  pour  le  ser- 
vice de  l'administration ,  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruc- 
tion publique  <).  Il  est  évident  que  l'Etat  n'agit  pas  alors  comme 
propriétaire,  mais  comme  puissance  publique.  Aussi,  la  compé- 
tence administrative  est-elfe  à  peu  près  universellement  admise. 

—  Cass.,  24  juin  1851,  Département  de  la  Corse,  [S.  51.1.073, 
P.  52.1.22,  Û.  51.1.190]  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1831,  Ministre 
de  l'Intérieur,  [P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1S43,  Ville  de  Bar-le- 
Duc,  [P.  adm.  chr.]  —  Trib.  confi.,  12  déc.  1874,  L'Etal,  [S. 
76.2.218,  P.  adm.  chr.,D.  75.3.80] 

1417.  —  Les  actes  par  lesquels  les  biens  ecclésiastiques  non 
aliénés  ont  été  restitués  ou  abandonnés  aux  communes  ou  aux 
fabriques  dans  l'intérêt  du  culte,  ne  sont  pas  des  actes  de  ges- 
tion ordinaire,  mais  constituent  des  actes  de  haute  administra- 
tion qui  revêtent  par  suite  la  nature  administrative.  Dès  lors, 
leur  appri'cialion  appartient  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative. C'est  donc  à  elle  qu'il  appartient  de  décider  sur  la 
demande  d'une  commune  tendant  à  la  restitution  d'un  buffet 
d'orgues,  dont  un  arrêté  préfectoral  a  ordonné  la  translation  dans 
l'église  d'une  autre  commune.  —  Cass.,  0  juill.  1869,  Commune 
de  Movenmoutier,  [S.  09.1.162,  P.  69.1204,  D.  71.1.318;  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1867,  Commune  de  .Monoblet,  [S.  68.2.32, 
P.  adm.  chr.,  D.  68.3.35] 

1418.  —  Elle  a  aussi  qualité  pour  interpréter  une  ordon- 
nance royale  qui  a  mis  la  fabrique  d'une  église  en  possession 
d'une  chapelle  ilé|iendant  de  cette  église,  et  pour  décider  si  cette 
ordonnance  s'est  bornée  ix  affecter  la  chapelle  à  l'exercice  du 
culte  ou  si,  de  plus,  elle  en  a  transféré  la  propriété  à  la  fabrique. 

—  Cons.  d'Et.,  17  mai  1800.  Fabrique  de  la  cathédrale  de  Gre- 
noble, |S.  07.2.200,  P.  adm.  chr.,  M.  07.3.40 
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1419.  —  La  juridiclion  administrative  est  seule  compétente 
pour  interpréter  les  lois  et  décrets  qui  ont  affecté  des  biens  aux 
hospices  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés.  — ■  Cons.  d'El., 
30  )uin  1846,  Rovaux ,  [D.  47.3.18];  —  29  juill.  185i,  Saintou- 
ren's,  [D.  .S2.3.1]" 

1420.  —  L'arrête'  consulaire,  qui,  en  cédant  un  immeuble  na- 
tional aux  hospices,  leur  a  imposé  l'obligation  d'y  maintenir  un 
service  public  d'apprêts  des  étoffes  dans  l'intérêt  du  commerce, 
est  un  acte  administratif  dont  la  connaissance  n'apparlient  pas 
aux  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  confl.,  28  nov.  188o,  Cham- 
bre de  commerce  de  Tours,  [D.  87.3.37]  —  V.  au  surplus  sur 
le  départ  de  la  compétence  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire,  en  cette  matière,  supni.  \°  Bicn<t  vntinnau.v, 
n.  08  et  s. 

1421.  —  II.  Affectations.  —  c.  L'affectation  d'un  bien  de  l'Etat 
à  un  service  public  ou  d'utilité  publique,  dit  M.  Laferrière,  dif- 
fère de  la  concession  en  ce  qu'elle  ne  confère  jamais  la  propriété, 
mais  seulement  la  jouissance  «.  Nous  ne  garantissons  pas  l'exac- 
titude de  cette  définition  qui  n'est  après  tout  qu'une  définition 
de  mots.  11  est  certain,  en  effet,  qu'il  y  a  des  alfectations  révo- 
cables et  des  atTectations  irrévocables,  et  le  point  de  savoir  s'il 
faut  appeler  ces  dernières  des  concessions  ou  si  on  peut  leur 
conserver  la  qualification  d'affectation  n'est  pas  d'une  importance 
extrême.  —  Lal'errière,  t.  i,  p.  ."joS. 

1422.  —  L'alfectalion  se  présente  dans  deux  cas  bien  dlffé- 
renls.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  administration  qui  affecte 
un  immeuble,  lui  appartenant,  à  un  service  dont  elle  est  elle- 
même  chargée;  c'est  l'Etat,  par  exemple,  qui  répartit  entre  les 
divers  ministères  les  hùlels  de  son  domaine  privé,  ou  qui  ordonne 
l'installation  de  la  Cour  des  comptes  ou  de  la  Cour  de  cassation 
dans  tel  ou  tel  palais  national.  Ces  sortes  d'affi'ctation  sont  des 
actes  d'administration  intérieure  qui  n'ont  point  en  général  un 
caractère  contractuel.  Ils  constituent  des  actes  de  puissance  pu- 
blique et  les  litiges  auxquf-Is  ils  peuvent  donner  lieu  font  partie 
du  contentieux  administratif. —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1824,  Gra- 
ziani.    P.  adm.  clir.]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cil. 

1423.  —  lia  été  décidé,  par  exemple,  que  lorsqu'un  commis- 
saire de  police  ,  en  réponse  à  la  prétention  d'une  commune  de 
lui  faire  évacuer  un  local  où  ses  bureaux  sont  installés  dans  un 
immeuble  communal,  se  borne  à  soutenir  que  ce  local  a  été  l'objet 
d'une  alTeetation  spéciale  au  service  public  dont  il  est  chargé, 
et  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  municipal  de  modifier  cette 
affectation,  ce  litige  est  dénature  essentiellement  administra- 
tive. —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1890,  Ville  de  Rennes, 
[D.  92.3.56] 

1424.  —  Dans  le  deuxième  cas,  l'affectation  est  faite  par  une 
administration  au  profit  d'une  autre  administration  ou  d'un  par- 
ticulier, el  elle  a  pour  objet  de  mettre  entre  les  mains  du  bénéfi- 
ciaire un  immeuble  destiné  à  son  service  ou  à  son  utilité.  Il  y  a 
alors  un  concours  de  volontés  entre  l'administration  concédante 
el  le  tiers,  établissement  public  ou  simple  particulier,  qui  pro- 
fite de  l'affectation;  mais  cette  convention  n'est  pas  un  acte  de 
gestion,  au  moins  lorsqu'elle  est  faite  en  vue  d'un  service  public. 
Cette  opération  ressemble  alors  absolument  à  celle  dont  nous 
avons  parlé  suprà  ,  n.  1416.  Elle  n'en  diffère  que  parce  qu'elle 
ne  transfère  qu'un  droit  temporaire  ,  mais  cette  différence  ne 
modifie  pas  la  nature  de  l'acte,  qui  constitue  par  suite  un  acte 
de  puissance  publique.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  556. 

1425.  —  Ainsi  le  décret  qui  concède  à  un  évêque  un  immeu- 
ble appartenant  à  l'Etat  pour  l'affecter  à  un  petit  séminaire  est 
un  acte  administratif  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juri- 
diction administrative.  Il  en  est  de  même  du  décret  qui  met  fin 
à  l'affectation.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1888,  Evèque  d'Autun  , 
[S.  90.3.31,  P.  adm.  ohr.,  D.  89.3.73] 

1426.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  de  l'alfectataire,  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  pour  les  constructions  et  améliorations 
faites  sur  l'immeuble  pendant  la  durée  de  l'affectation,  celte 
demande  devant  être  résolue  par  l'application  des  règles  du  droit 
commun  en  matière  d'accession,  et  notamment  de  l'art,  oao,  C. 
civ.  —  Trib.  confl.,  3  juill.  18S6,  Evèque  de  Moulins,  [S.  88.3. 
22,  P.  adm.  clir.,  D.  87.3.121] 

1427.  —  On  s'est  demandé  si  les  affectations  consenties  par 
les  communes  et  parles  établissements  publics  étaient  soumises 
aux  mêmes  règles  de  compétence  que  celles  qui  émanent  de  l'E- 
tat. La  solution  négative  a  été  admise  quelquefois  en  vertu  de 
celle  considération  que  les  affectations  consenties  par  les  com- 


munes étaient  de  leur  nature  perpétuelles  et  transféraient  à  l'af- 
lèctataire  la  propriété  de  l'immeuble  affecté;  elles  constituaient 
donc  des  contrats  de  droit  civil  ordinaire  el  devaient  être  sou- 
mises à  la  juridiction  judiciaire.  —  Conclusions  de  M.  Gomel , 
commissaire  du  gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.,  29  juin  1883, 
Archevêque  de  Sens,  [S.  8:1. 3. 3o,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.89] 

1428.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  remise  par  une  ville  à 
une  congrégation,  d'un  terrain  destiné  à  servir  d  emplacement  à 
un  établissement  scolaire,  est  un  contrat  de  la  compétence  des 
juges  civils,  quoiqu'il  ait  été  fail  en  vue  de  procurera  une  po- 
|iulation  le  bénéfice  de  l'enseignement  congréganiste.  —  Cass., 
24  juill.  1882,  Ville  de  Chambérv,  [S.  85.1.371,  P.  85.1.906,  D. 
.s4. 1.1 851 

1429.  —  ...  Que  la  délivrance  par  une  commune  à  une  con- 
grégation, de  bâtiments  et  d'enclos,  avec  autorisation  d'y  éta- 
blir une  maison  d'éducation  libre,  mais  à  la  charge  d'v  tenir, 
pour  le  compte  de  la  commune,  l'école  gratuite  de  filles,  ainsi 
qu'une  salle  d'asile,  et  de  distribuer  les  secours  accordés  aux 
indigents  par  le  bureau  de  bienfaisance,  constitue  une  conven- 
tion dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Cass.,  17  août  1880,  Ville  de  Foix,  [S.  81.1.17,  P.  81.24,  D.  81. 
1.453] 

1430.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'affectation  d'un  im- 
meuble, consentie  par  un  bureau  de  bienfaisance  au  profit  d'une 
congrégation  religieuse  reconnue,  en  vue  de  la  fondation  d'un 
orphelinat.  —  Limoges,  14  mars  1888,  Congrégation  des  filles 
de  la  Charité,  [D.  89.2.103] 

1431.  —  Mais  on  peul  se  demander  si  le  fail  qu'un  contrat 
engendre  un  droit  perpétuel  ou  transfère  un  droit  de  propriété 
est  un  motif  suffisant  pour  entraîner  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire;  nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  n.  1416,  que  les  con- 
cessions faites  par  l'Etat  sont  considérées  par  tous  comme  des 
contrats  administratifs  quoiqu'elles  emportent  translation  de  pro- 
priété. D'ailleurs,  ajoute-t-on  dans  un  système  opposé,  rien  ne 
prouve  que  les  affectations  consenties  par  les  communes  doivent 
nécessairement  produire  un  transfert  de  propriété.  Ces  affectations 
sont  des  conventions  absolument  semblables  à  celles  qui  émanent 
de  l'Etat;  elles  ont  les  unes  et  les  autres  le  même  caractère 
administratif  el  pour  la  même  raison  ;  elles  doivent  donc  produire 
des  effets  analogues,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence. —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1883,  Archevêque  de  Sens,  |S. 
85.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.89]—  Trib.  confl.,  13  janv.  1883, 
MuUer  et  Derieu ,  [S.  84.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.73]  —  Sic, 
Laferrière,  t.  1,  p.  337;  Conclusions  de  M.  Levavasseui-de  Pré- 
court, sous  Cons.  d'Et.,  17  juin  I8«7,  Ville  de  Paris,  [S.  89.3.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.81] 

1432.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  convention  par 
laquelle  une  ville  met  à  la  disposition  de  l'administration  de  la 
guerre  les  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  d'une  garni- 
son, est  un  acte  administratif,  el  que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité 
administrative  seule  qu'il  appartient  de  décider  si  l'Etat  est  res- 
ponsable ,  en  vertu  de  cette  convention,  de  l'incendie  survenu 
dans  lesdits  bâtiments.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1851,  Le  Phéni.r. 
[S.  52.2.371  ,  P.  adm.  chr.] 

1432  bis.  ■ — ■  La  compétence  n'est  pas  modifiée  par  le  fail 
qu'un  particulier  est  intervenu  dans  l'acte  d'alfectation  pour  v 
consentir.  .Mnsi  jugé  dans  les  circonstances  suivantes  :  un 
particulier  avait  donné  un  immeuble  à  une  commune  pour  servir 
à  perpétuité  au  logement  du  curé  et  des  vicaires  d'une  paroisse; 
la  commune  avait  accepté  la  libéralité  et  en  avait  réalisé  la  con- 
dition en  affectant  au  service  du  presbytère  l'immeuble  qui  lui 
avait  été  donné.  Quelque  temps  après,  elle  désira  transférer  le 
presbytère  dans  un  autre  immeuble  et  elle  demanda  les  autori- 
sations nécessaires  pour  o|)érei:  régulicremenl  ce  changement 
d'affectation;  en  même  temps,  afin  de  pouvoir  continuer  a  jouir 
de  la  donation,  elle  pria  le  donateur  de  consentir  à  lu  modifica- 
tion. Celui-ci  donna  son  consentement  à  l'opération  et  s'engagea 
<i  n'adresser  aucune  réclamation  à  la  ville  tant  que  durerait  la 
nouvelle  affectation.  Plus  lard,  nouveau  changement  dans  les 
idées  de  la  commune;  elle  voulut  revenir  à  la  première  situation, 
reprendre  la  libre  disposition  de  l'immeuble  actuellement  occupé 
par  le  curé  et  les  vicaires,  el  réaffecter  au  service  du  presbytère 
la  maison  qui  avait  fail  l'objet  d'-  la  donation.  Alors  s'éleva  la 
question  de  savoir  si  le  conseiilemenl  donné  par  le  donateur 
lors  de  la  deuxième  affectation  atlribuaità  l'opération  le  carac- 
tère d'un  contrai  appartenant  au  contentieux  judiciaire,  ou  si 
l'affectation  conservait  sa  nature  propre,  et  si,  par  suite,  la  corn- 
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piHciicp  ailininistrativo  s'ensuivait.  C'est  celte  dernière  opinion 
qui  a  trioinplié  et  avec  raison.  L'acceptation  par  le  donateur  de 
la  deu.xième  affectation  n'était,  en  eîTel,  aucunement  utile  à  la 
validité  ou  à  la  régularité  de  cet  acte,  auquel  elle  est  entière- 
ment étrangère,  et  dont  elle  ne  peut  par  suite  changer  les 
effets.  Cette  acceptation  ne  se  rapportait  qu'aux  effets  de  la 
donation.  — Cons.  d'Et.,  Sjuill.  1802,  Albouy  et  fabrique  Saint- 
Sernin  de  Toulouse,  !  Leb.  clir.,  p.  6(14"; —  V.  aussi  sur  la  ques- 
tion ^upri'i ,  v°  Affectation ,  n.  25  et  s. 

1433.  —  Lorsque  l'alîectation  au  profil  d'un  tiers  a  été  con- 
sentie en  vue  d'un  intérêt  purement  privé,  la  solution  doit 
clianfîer.  Il  n'y  a  plus  alors  qu'un  acte  de  j^ostion  ordinaire  et 
il  n'y  a  aucun  motif  de  le  soustraire  a  l'application  de  la  règle 
irénérale  de  compétence. 

1434.  —  .\insi  l'acte  par  lequel  la  ville  de  Paris  a  concédé 
un  immeuble  communal  à  l'institul  des  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, pour  y  l'Iablir  leur  maison  d'habitation  et  leur  noviciat, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  consliluant  une  affectation 
d'un  bienà  un  service  public,  alors  surtout  que,  au  moment  où 
la  convention  a  été  passée,  les  frères  n'étaient  pas  instituteurs 
publics  de  la  ville.  L'autorité  judiciaire  est  par  suite  compétente 
pour  connaître  de  l'exécution  de  cette  convention.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin  1887,  précité.  —  Trib.  confl.,  12  juill.  1890,  Ville  de 
Paris,  [S.  et  P.  92.3.123,  D.  92.3.20] 

1435.  —  III.  Collation  de  fonctions  et  emplois  picblics.  —  A. 
Sùininalinns  et  ri?vocations.  —  La  distinction  entre  les  fonctions 
et  les  em|ilois  publics  est  théoriquement  assez  facile  à  formuler: 
la  fonction  confère  à  celui  qui  en  est  investi  l'e.xercice  d'une  por- 
tion de  l'autorité  publique;  les  employés  sont  de  simples  auxi- 
liaires qui  ne  détiennent  aucune  parcelle  d'autorité.  Mais,  en 
fait,  il  serait  parfois  fort  diflicile  de  distinfruer  d'une  manière 
précise  les  fonctionnaires  des  employés.  Les  actes  de  nomi- 
nation ou  de  révocation  concernant  les  fonctionnaires  sont  in- 
contestablement des  actes  de  puissance  publiijue  ,  puisqu'ils  ont 
pour  objet  de  donner  ou  de  retirer  une  partie  de  celte  puissance. 
Aussi  malgré  l'élément  contractuel  que  peuvent  contenir  ces 
actes,  la  compétence  administrative  n'a-t-elle  jamais  élé  dou- 
teuse pour  eux. 

145iO.  —  Faut-il  accepter  une  règle  différente  pour  les  em- 
plois? L'affirmative  a  été  soutenue;  on  a  dit  que  les  relations 
qui  existent  entre  une  administration  et  ses  employés  sont  iden- 
tiques à  celles  que  crée,  entre  simples  particuliers,  le  contrat  de 
louage.  Les  nominations  et  les  révocations  des  employés  sont 
ilonc  des  actes  de  gestion  qui  ne  niellent  en  jeu  aucune  des 
attributions  de  la  puissance  publique,  et  il  n'y  a,  par  suite,  au- 
cun motif  de  les  soustraire  au  contrôle  des  tribunaux  judiciaires. 
--  V.  siiprà,  v"  Coinwcnc,  n.  -'121. 

1437.  —  Mais  nous  avons  dil  que  la  jurisprudence  a,  en 
grande  majorité,  rejeté  ce  système.  Les  lois  ne  dislinguenl  pas 
entre  la  collation  des  fonctions  et  celle  des  emplois;  elles  donnent 
de  la  même  manière  aux  agents  compétents  le  droit  de  nommer 
tous  leurs  subordonnés,  qu'ils  soient  fonctionnaires  ou  employ(;s, 
lift  sorte  que,  en  e-^rerijant  ce  droit,  l'agent  fait  toujours  acte  de 
puissance  publique.  La  collation  d'un  emploi  n'emporte,  il  est  vrai, 
aucune  délégation  de  cette  puissance,  mais  cela  n'empêche  pas 
que  celui  qui  la  fait  n'agisse  comme  représentant  de  l'autorité 
publique  ,  et  cela  suffit  pour  que  la  compétence  administrative 
s'ensuive.  —  \'.  suprà  ,  v"  Commune ,  n.  424. 

1438.  —  Ces  principes  ont  été  appliqués  aux  demandes  for- 
mées par  les  employés  pour  obtenir  une  indemnité  dans  le  cas 
de  révocation  non  justifiée.  L'autorité  judiciaire,  incompétente 
pour  apprécier  la  validité  de  la  révocation,  ne  saurait  statuer  sur 
la  réclamation  fondée  sur  ce  que  celte  révocation  sérail  irrégu- 
lière ou  inopportune.  Ne  pouvant  entraver  direclemenl  l'exécu- 
tion de  cet  acte  administratif,  il  ne  lui  appartient  pas  de  l'en- 
traver indirectement,  en  infligeant  à  l'administration  des  con- 
damnations pi'cuniaires  à  raison  de  l'usage  qu'elle  aura  fait  de 
ses  pouvoirs.  —  Mêmes  arrêts.  —  Aix,  8aoùt  1878,  Ville  de  Mar- 
seille, S.  79.2.9,  P.  79.91  ,  D.  79.2.101]  —  Limoges,  25  juin 
1888,  Woltling,  [S.  88.2.186,  P.  88.1.988,  D.  90.2.44]  —  Sic, 
Laferrière,  l.  1,  p.  366. 

1430.  —  Ces  demandes  en  indemnité  doivent  être  portées 
devant  le  Conseil  d'Etat  puisqu'aucun  autre  tribunal  n'est  indi- 
(|ué  par  aucun  texte.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  fonction- 
naire ou  l'employé  réclamant  aurait  été  attaché  au  service  des 
travaux  publics  ou  de  la  voirie.  La  compétence  spéciale  que  l'art. 
4,  L.28  pluv.  an  VIII,  attribue  aux  conseils  de  préfecture  rela- 
Rkpkbtoibr,  —  Tome  XII. 


tivement  aux  marchés  de  travaux  publics  ne  s'applique  pas  à 
ces  sortes  de  contestations.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  iS79,  Meister, 
[S.  80.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.68];  —  io  juin  1888,  Vanden- 
bulcke,  [S.  90.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.93] 

1440.  —  Les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  de  compétence  que  les  employés  de  l'Etat, 
quoiqu'on  puisse  soutenir  que  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal  constitue  une  personne  distincte  qui  a  les  carac- 
tères d'une  société  industrielle  plutôt  que  d'une  administration 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1883,  Chervet ,  |S.  87.3.18, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.1];  —  23  janv.  1889,  Chervet,  "^D.  90.3.34] 
—  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  2289,  2364  et  s. 

1441.  —  B.  Traitements. —  La  compétence  du  Conseil  d'Etat 
s'étend  aux  questions  concernant  le  traitement.  Ces  questions 
ont  élé  classées  par  la  jurisprudence  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, et  comme  aucun  texte  ne  les  attribue  à  un  juge  déter- 
miné, elles  appartiennent  au  Conseil  d'Etat  en  sa  qualité  déjuge 
ordinaire  du  conteidieux  administratif.  C'est  donc  ce  tribunal 
qui  a  compétence  pour  recliercher  quelle  est  la  situation  du  fonc- 
tionnaire au  point  de  vue  du  traitement,  pour  dire  par  exemple 
si  un  fonctionnaire  civil  est  en  inactivité,  en  congé,  en  disponi- 
bilité avec  ou  sans  traitement.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  IS81  (3 
espèces),  Baude,  Armand, de  Bourgoing,  [D  83.3.17];  — 21  janv. 
1887,  Pichoret,[D.  88.3.22] 

1442.  —  ...  Si  un  officier  blessé,  retenu  sur  un  territoire 
étranger,  a  droit  à  la  solde  de  présence  ,  de  captivité  ou  d'hôpi- 
lal.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1874,  .Mohammed  ben  Hacem,  Leb. 
chr.,  p.  9981 

1443.  —  ...  Pour  statuer  en  un  mot  sur  tous  les  litiges  con- 
cernant la  quotité  du  traitement.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  186. 

1444.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  qualité  pour  contrôler  l'opportunité  des  décisions  prises  par 
un  supérieur  pour  fixer  ou  modifier  la  situation  de  son  inférieur. 
Ces  décisions  constituent  des  actes  d'autorité  hiérarchique  dont 
le  Conseil  d'Etat  pourra  sans  doute  vérifier  la  régularité,  mais 
cela  fait,  il  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'exercice,  par  un  chef  ad- 
ministratif, de  son  autorité  sur  ses  subordonnés.  —  Laferrière  , 
t.  2,  p.  187. 

1445.  —  Cependant  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents 
lorsi|ue  la  question  s'agite  entre  deux  fonctionnaires,  sans  que 
l'Etat  (lit  aucun  intérêt  engagé  dans  le  débat  ;  ainsi,  par  exemple, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  l'action  diri- 
gée contre  un  juge  de  paix  par  son  suppléant,  en  restitution  du 
traitement  touché  par  le  magistral  titulaire  pour  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  il  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  par  ce  sup- 
pléant, alors  que  d'ailleurs,  le  demandeur  ne  conteste  pas  la 
validité  de  la  délivrance  des  mandats  de  paiement  au  défendeur 
et  que,  par  suite,  l'I'^tat  est  sans  intérêt  dans  le  débat.  —  Mont- 
pellier, 19  déc.  1878,  Camps,  ^D.  80.2.19] 

1440. —  Sous  cette  réserve,  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  de  traitement  s'étend  à  toutes  les  questions  relatives 
au  cumul  de  ce  traitement,  soit  avec  un  autre  traitement  d'acti- 
vité, soit  avec  une  pension,  soit  même  avec  une  indemnité  parle- 
mentaire. Dans  ce  dernier  cas,  lajuridiction  du  Conseil  d'I'2tat  ne 
s'exerce  pas,  il  est  vrai,  sur  les  actes  relatifs  au  paiement  de 
l'indemnité  parlementaire,  car  ces  actes  émanent  de  l'autorité  par- 
lementaire (V.  suprâ,  n.  655  et  636).  Mais  le  conseil  exerce  son 
contrôle  sur  les  contestations  relatives  au  traitement  afférent  à 
l'autre  fonction  dont  le  membre  du  Parlement  est  investi.  — 
Cons.  d'Et.,  I"juin  1883,  Datas,  [Leb.  chr.,  p.  313];— 23  nov. 
1883,  FreppeUJS.  85.3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3,45] 

1447.  —  C'est  aussi  devant  le  Conseil  d'Etal  que  doivent 
être  portées  les  réclamations  relatives  aux  retenues  de  traite- 
ments. Ces  retenues  constituent  des  mesures  disciplinaires  dont 
le  conseil  n'a  à  apprécier  ni  la  sagesse  ni  l'opportunité,  mais  il 
peut  statuer  sur  leur  régulariti';  car  le  droit  d'ordonner  des  re- 
tenues de  traitement  est  soumis  par  la  loi  ou  les  règlements  à 
des  conditions  à  l'observation  desquelles  les  fonctionnaires  ont 
droit.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  188. 

1448.  —  «  Le  règlement  du  8  juin  1883  prévoit  des  retenues 
qui  peuvent  être  opérées  administrativement  sur  la  solde  des 
officiers  et  employés  militaires  :  1°  pour  débet  envers  l'Etat  et 
les  corps  de  troupe;  2»  pour  aliments  dus  à  la  femme,  aux  en- 
fants ou  aux  ascendants  ;  3°  pour  dettes ,  et  spécialement  celles 
qui  ont  pour  objet  la  subsistance,  le  logement,  riiabillement  ou 
(i'autres  fournitures  faites  k  l'officier.  Ces  retenues  sont  imposées 
selon  les  cas  par  le  ministre  de  la  Ouerre  ou  les  chefs  de  corps. 
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Peuvent-elles  être  contestées  par  la  voie  contentiense?  Cela 
nous  parait  certain  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  car  il 
n'v  a  alors  à  débattre  qu'une  question  de  comptabilité;  mais 
nous  hésiterons  beaucoup  à  l'admettre  dans  les  autres  cas,  parce 
que  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre  ou  des  chefs  de  corps 
touche  à  la  fois  à  la  discipline  militaire  et  à  une  sorte  de  juridic- 
tion familiale  et  d'honneur  que  la  solidarité  des  armes  doit  faire 
accepter.  Nous  ne  connaissons  d'ailleurs  aucun  exemple  de  pa- 
reils recours  ».  —  Laferrière,  t.  2,  p.  189. 

1449.  —  C.  Pensions  de  retraite.  —  Rentrent  encore  dans  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat,  les  contestations  en  matière  de 
pensions  de  retraite,  et  toujours  par  application  de  ce  prin- 
cipe que  les  rapports  entre  l'Etat  et  les  employés  ou  fonction- 
naires ressortissent  ;\  la  juridiction  administrative.  Par  suite, 
c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'existence 
du  droit  à  la  pension  ou  sur  la  quotité  de  cette  pension,  lorsque 
ces  points  sont  contestés.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1883,  Céret,  [D. 
8.Ï. 5.360];  —22  mai  1883,  Dompierre,  [D.  86  3.133];  —27  nov., 
1883,  Lacombe,  [S.  87.3.32,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  V  Pensions 
et  retraites. 

1450.  —  Mais  si  la  contestation  soulève  une  question  d'état, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  demandeur  d'une  pension 
de  retraite  est  investi  de  la  nationalité  française,  dans  les  cas  oij 
cette  condition  est  nécessaire,  ou  lorsque  la  réclamation  émane 
de  la  femme  ou  de  l'enfant  d'un  fonctionnaire  décédé,  et  que  le 
mariage  ou  la  filiation  sont  contestés,  la  juridiction  administra- 
tive doit  surseoir  à  l'examen  du  fond  et  renvoyer  le  jugement 
de  la  question  préjudicielle  d'état  devant  l'autorité  judiciaire. 
—  Cons.  d'Et.,  10  août  1844,  Clouet,  P.  adm.  chr.  ;  —  23  juin 
1846,  de  Vaudoncourt,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  885  et  s. 

1451.  —  Le  Conseil  d'Etal  doit  en  outre  respecter  les  attri- 
butions propres  de  l'administration  active  en  matière  de  mise  à 
la  retraite.  On  sait ,  en  effet,  que  l'admission  à  la  retraite  ,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  fonctionnaires,  est  soumise  à 
des  règles  qui  varient  suivant  les  fonctions,  mais  dont  le  carac- 
ti're  commun  est  de  concéder  aux  ministres  sur  ce  point  une 
autorité  discrétionnaire  plus  ou  moins  étendue.  Les  décisions 
ministérielles,  prises  dans  les  limites  de  cette  autorité,  échappent 
évidemment  au  contrôle  des  juridictions  administratives  aussi 
bien  qu'à  celui  des  juridictions  judiciaires.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
devra  donc  recevoir  que  les  réclamations  des  fonctionnaires  qui 
seront  formées  contre  des  décisions  violant  à  leur  égard  les  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  et  règlements.  —  Cons.  d'Et.,  15 
nov.  1872,  de  Langle  de  Carv,  fLeb.  chr.,  p.  620';  —  8  juill. 
IS87,  Janvier,  [D.  88.3.117] 

1452.  —  D.  Employés  des  départements  et  des  communes.  — 
Les  règles  de  compétence,  que  nous  avons  exposées  dans  les 
numéros  précédents,  s'appliquent  non  seulement  aux  fonction- 
naires et  employés  de  l'Etat ,  mais  encore  à  ceux  des  départe- 
ments et  des  communes.  Un  grand  nombre  des  arrêts  cités 
ci-dessus  se  rapportent  précisément  à  ces  derniers.  —  V.  suprà, 
v°  Commune,  n.  421  et  s. 

1453.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  appartient  au  juge  de 
paix,  surtout  en  l'absence  d'un  tarif  municipal,  de  fixer  le  sa- 
laire dû  au  fossoyeur  par  un  particulier  pour  des  exhumations 
faites  pour  le  compte  de  ce  particulier.  —  Cass.,  21  mars  1876, 
.\rnaud-Coffin,  ^S.  76.2.451,  P.  76.1154,  D.  77.1.128]  —  Mais 
on  remarquera  que  le  litige  sur  lequel  statue  cet  arrêt  n'exis- 
tait qu'entre  l'employé  municipal  et  les  tiers,  la  commune  étant 
complètement  hors  de  cause.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  question 
concernant  les  rapports  des  employés  avec  l'administration  qui 
les  emploie.  La  contestation  rentre  plutôt  dans  la  catégorie  dos 
questions  de  contributions  indirectes,  et  la  compétence  judiciaire 
est  alors  toute  naturelle. 

1454.  —  Quelques  observations  spéciales  ne  seront  pas  inu- 
tiles relativement  aux  pensions  départementales  et  communales. 
On  admet  que  le  contentieux  de  ces  pensions  relève  de  la  juri- 
diction administrative  bien  qu'il  n'y  ait  aucun  texte  sur  la  ma- 
tière et  qu'on  puisse,  dans  une  certaine  mesure,  considérer  la 
liquidation  d'une  pension  de  retraite  comme  un  acte  de  gestion. 
M.  Laferrière  présente  à  l'appui  de  la  solution  qui  a  prévalu  et 
qui  admet  la  compétence  administrative  les  deux  considérations 
suivantes  :  1"  la  liquidation  d'une  pension  est  toujours  faite  par 
l'application  de  règlements  administratifs  qui  touchent  à  l'orga- 
nisation et  à  la  discipline  d'un  service  public;  2°  c'est  d'ailleurs 
un  acte  qui  est  en  relation  étroite  avec  l'exercice  de  l'autorité 
hiérarchique  ou  la  gestion  des  finances  publiques  et  qui,  par 


suite,  revêt  la  nature  d'un  acte  de  puissance  publique. — Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1884,  Bussereau,  'S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  8fi. 
3.11  —  Sir,  Laferrière,  t.  2,  p.  220. 

1455.  —  Les  pensions  des  agents  communaux  si^nt  concédées 
par  des  arrêtés  préfectoraux  après  avis  du  conseil  municipal. 
L'employé  retraité  et  la  commune  peuvent  se  pourvoir  directe- 
ment contre  l'arrêté  préfectoral  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  24  juin  1881,  Bougard ,  S.  82.3.48,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.31] 

145G.  —  Ils  peuvent  aussi  suivre  la  voie  hiérarchique  et 
porter  leur  réclamation  devant  le  ministre  d'abord,  puis  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  221. 

1457.  —  «  En  matière  de  pensions  départementales,  dit  M. 
Laferrière,  les  règles  sont  plus  complexes.  .Avant  1871,  la  con- 
cession se  faisait  par  décret  rendu  sur  l'avis  de  la  section  des 
finances,  comme  pour  les  pensions  de  l'Etat,  et  cette  règle  est 
encore  en  vigueur  dans  les  départements  où  il  n'y  a  pas  été 
dérogé.  Mais  la  loi  du  10  août  1871  (art.  46,  §  21)  a  donné  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  «  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  ou  tout  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures,  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dé- 
partementaux i>.  Une  jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur, 
sur  laquelle  nous  avons  les  doutes  les  plus  sérieux,  a  admis  que 
les  règlements  faits  par  les  conseils  généraux  peuvent  statuer, 
non  seulement  sur  les  conditions  du  droit  à  pension  et  sur  les 
tarifs,  mais  encore  sur  la  désignation  de  l'autorité  compétente 
pour  liquider.  En  conséquence,  le  gouvernement  s'est  abstenu 
de  déférer  au  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  de 
1871,  les  dispositions  des  règlements  qui  substituaient  la  com- 
l'étence  du  préfet  et  du  conseil  général  à  celle  du  gouvernement 
en  Conseil  d'Etat,  et  ces  dispositions  sont  devenues  définitives. 
Il  est  résulté  de  là  un  régime  très-disparate  :  dans  la  plupart  des 
départements,  les  pensions  sont  encore  concédées  par  décret  en 
Conseil  d'Etat;  dans  d'autres,  par  arrêté  du  préfet,  après  avis 
du  conseil  général;  dans  d'autres  encore,  par  décision  du  con- 
seil général,  rendue  après  avis  du  préfet,  quelquefois  même 
sans  cet  avis  ».   —  Laferrière,  t.  2,  p.  221. 

1458.  —  Lorsque  la  liquidation  est  confiéeau  chef  de  l'Etat, 
les  réclamations  contre  ses  décisions  doivent  être  adressées  au 
Conseil  d'Etat;  si  elle  appartient  au  préfet,  le  recours  pourra 
être  formé  soit  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  devant 
le  ministre  avec  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  n.  849  et 
s.  —  Alais  lorsque  le  conseil  général  liquide  lui-même,  la  situa- 
tion est  plus  délicate.  On  avait  soutenu  que  la  décision  du  conseil 
général  constituait  alors  une  délibération  définitive  qui  n'était 
soumise  qu'au  recours  organisé  par  l'art.  47,  L.  10  août  1871. 
recours  qui  ne  peut  être  formé  que  par  le  préfet,  et  sur  lequel  il 
est  statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Ce  système  aboutirait  à 
un  véritable  déni  de  justice,  puisqu'il  ne  donnerait  aucune  ac- 
tion au  fonctionnaire  dont  les  droits  auraient  été  méconnus; 
aussi  le  Conseil  d'Etat  l'a-t-il  écarté,  et  a-t-il  décidé  que  la  dé- 
cision de  l'assemblée  départementale  pouvait  être  l'objet  d'un 
recours  contentieux  ordinaire  pour  la  connaissance  duquel  il 
était  lui-même  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1882,  .Arno- 
z.an,  [S.  84.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.25];  —  4  juill.  1884, 
précité. 

1458  bis.  —  Cette  compétence  s'étend  aux  allocations  ac- 
cordées à  titre  de  complément  de  pension.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc. 
1802,  Bories,  [Leb.  chr.,  p.  884] 

1459.  —  Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  annule  la  délibération 
par  laquelle  une  assemblée  départementale  a  refusé  la  pension 
réclamée  par  un  employé  dépajiemental,  doit  renvoyer  à  cette 
assemblée  la  liquidation  de  la  pension,  car  c'est  là  une  opération 
de  la  compétence  exclusive  de  l'administration  active  ou  délibé- 
rante. —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  précité.  —  i<  Que  décider  si 
le  conseil  général  refusait  de  déférer  à  cette  décision?  .Nous  pen- 
sons qne  le  requérant  pourrait  alors  saisir  le  Conseil  d'Etat  de 
la  difficulté  ainsi  survenue  sur  l'exécution  de  son  arrêt,  et  obte- 
nir de  lui  une  décision  qui  fixerait  le  chiffre  de  la  pension;  en 
exécution  de  cette  décision  qui  constaterait  une  dette  exigible 
il  la  charge  du  département,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourrait 
provoquer  un  décret  inscrivant  d'office  la  dépense  au  budget, 
par  application  de  l'art.  61,  L.  10  août  1871  ».  —  Laferrière,  l.  2, 
p.  223. 

1460.  —  E.  Convention.?  particulières.  —  Il  arrive  quelquefois 
que  la  commune  ou  le  déparlement  passe  une  convention  avec 


COMPKTENCE  ADMINISTHATIVR.  -  Titrk  II.  —  Chap.  II. 


683 


son  employé  pour  régler  certains  points  relatifs  au  traitement, 
au  logement,  à  la  durt'e  fie  l'emploi  ou  à  tout  autre  objet  ana- 
logue. Cette  oonvenlioii  .se  lie  très-étroitement  à  l'acte  de  nomi- 
nation ;  elle  ne  se  conl'onrl  cependant  pas  avec  lui,  la  jurispru- 
dence a  même  décidé  qu'elle  s'en  distinguait  tellement  qu'elle 
serait  soumise  à  un  juge  différent.  «  On  n'est  pas  ici  en  présence 
d'un  acte  de  puissance  publique  comportant  un  élément  contrac- 
tuel et  ne  faisant  qu'un  avec  lui,  mais  en  présence  de  deu.x  actes 
distincts,  l'un  administratif,  l'autre  contractuel.  La  détermina- 
lion  des  compétences  doit  alors  s'opérer  d'après  la  nature  propre 
de  chacun  de  ces  actes  considérés  séparcunent  ».  —  Laferrière, 
t.  t,  p.  S66. 

1461.  —  Cette  doctrine  a  été  appliquée  par  de  nombreuses 
décisions  de  jurisprudfnce  aux  conventions  intervenues  entre 
les  communes  et  les  congrégations  enseignantes  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  ces  congrégations  de- 
vaient fournir  leur  concours  en  vue  de  l'enseignement  public 
communal.  I^es  tribunaux  judiciaires  ont  été  reconnus  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  diflicultés  soulevées  par  ces  conven- 
tions :  en  matière  de  traitement.  — Cass  ,  f''  déc.  1873,  Ville  de 
Toulouse,  [S.  74.1. Iu8,  P.  74.39i,D.  Tn.t.îiO];—  ISaoïH  t874. 
Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers,  [S.  75.1.73,  P.  7H.t53,  D.  75.1. 
2ri7];  —  9  nov.  1874,  Ville  de  Perpignan,  [S.  75.1.73,  P.  7S. 
l,-i7,  D.  73.1.60]  —  Toulouse,  11  août  1873,  Ville  de  Milcon, 
jD.  74.2.491  —  Cens.  d'Kt.,  6  déc.  1878,  Ville  de  Grenoble,  [D. 
79.3.291 

1402.  —  ...  En  matière  de  dommages-intérêts  réclamés  par 
les  congréganisles  pour  inexécution  de  la  convention.  —  Cass., 
il  mars  I87G,  Ville  de  .Nantes,  [S.  77.1.461,  P.  77.1218,  D. 
77.1.5031  —  Trib.  confl.,  28  déc.  1878,  Institut  des  Frères  des 
Kcoles  chrétiennes.  [D.  79.3.65] 

1463.  —  ...  En  matière  de  demandes  d'indemniti;  pour  les 
constructions  faites  à  l'immeuble  communal  par  les  instituteurs 
pendant  la  durée  de  la  convention.  —  Trib.  conll..  Il  janv.  1879, 
Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes ,  [S.  80.2.221 ,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.65];  —  Il  déc.  1880,  Arnaud  et  Ciranier,  [D.  82. 
3.4r 

1464.  —  Toutefois  la  cour  de  Bourges  a  admis  qu'il  appar- 
tient il  la  juridiction  administrative  de  connaître  d'une  demande 
formée  par  des  instituteurs  remplacés,  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts soit  ponr  leur  expulsion,  soit  pour  la  rupture 
d'un  traité  intervenu  entre  eux  et  l'autorité  municipale.  —  Bour- 
ges, 19  juin  1872  (2  espèces),  Sœurs  de  la  ("harité.  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ,'  [S  73.2.207,  P.  73.868,  D.  74.2.44]  —  Mais 
ret  arrêt  est  isolé. 

146.5.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente,  du  moins  en 
principe,  ponr  ordonner,  en  faveur  de  l'ancien  instituteur,  1p 
maintien  en  possession  des  bâtiments  affectés  à  la  tenue  de 
l'école,  et  même  de  ceu.x  destinés  au  logement  de  l'instituteur. 
Une  pareille  décision  constituerait  une  entrave  apportée  à  l'exé- 
itution  des  actes  administratifs  qui  portent  nomination  du  nouvel 
instituteur  et  alTectation  des  locaux  au  service  de  l'enseignement 
public.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  donc  qu'allouer  une 
indemnité  lorsqu'ils  estiment  que  les  conventions  spéciales,  con- 
cdues  par  les  instituteurs,  leur  donnent  des  droits  ijui  n'ont  pas 
été  respectés  au  moment  on  ils  ont  été  remplacés  (V.  suprà,  n.  188 
et  s.).  —  Trib.  coud.,  18  mars  1882,  Cazeneuve  ,  [D.  83.3.84] 

1466.  —  La  clause  du  règlement  d'une  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers,  en  vertu  de  laquelle  tout  pompier  qui  quitte  sa  com- 
pagnie sans  se  faire  remplacer  est  tenu  lio  payer  une  amende  , 
esl  une  convention  ])urement  privée,  dont,  par  suite,  l'inexécu- 
tion rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
24  nov.  1875,  Lêté,  |S.  7G.1.IG6,  P.  76.388,  D.  76.1.113] 

1467.  —  F.  Missions  spcrAales.  —  La  compiHence  adminis- 
trative ne  s'étend  pas  aux  actes  par  lesquels  les  administrations 
départementales  et  communales  conPient  un  travail  nu  une  mis- 
ion  temporaire  à  une  personne  qui,  en  cette  qualité,  ne  fait  pas 

partie  du  cadre  permanent  des  employés.  Il  y  a  alors  simple 
I  luage  de  services  ou  d'ouvrage  et,  par  suite,  contentieux  judi- 
I  iaire.  —  V.  suprà ,  v"  Cwamunc ,  n.  418  his. 

1468.  —  Toutefois,  cette  observation  ne  s'applique  pas  à 
l'Etat;  les  missions  siiéciales  ou  les  tâches  temporaires  qu'il 
lonfie  ressortissent  à  la  juridiction  administrative,  soit  en  vertu 
du  décret  du  1 1  juin  18(16  si  la  mission  ou  la  tâche  a  été  confiée 
par  un  ministre  pour  le  service  de  son  département,  soit  en 
tout  cas  en  vertu  des  lois  de  1790  et  de  1793  sur  la  liquidation 
ries  dettes  de  l'Elal.  —  Laferrière,  t.  I,  p.  .'104. 


1469.  —  Lorsque  l'administration  fait  appel  à  des  officiers 
ministériels  ou  à  des  personnes  exerçant  une  profession  libérale, 
afin  que  ces  personnes  lui  prêtent  leurs  services  comme  elles  le 
feraient  à  un  simple  particulier,  il  y  a  une  convention,  dont  le 
contentieux  appartient,  en  principe,  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'elle est  consentie  par  une  administration  départementale  ou 
municipale.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1826,  Ville  de  Beaucaire, 
[P.  adm.  chr.j;  —  27  net.  1837,  Penchaud,  [P.  adm.  chr.]  — 
Trib.  conll.,  8  nov.  1851,  Brun,  fS.  32.2.147,  P.  ailm.  chr.,  IJ. 
60.3.18] 

1470.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  idée,  que 
quand  l'autorité  administrative  s'est  réservé,  par  une  clause  du 
bail  d'un  champ  de  foire  ,  la  nomination  des  experts  chargés  à 
son  expiration  de  faire  une  prisée,  la  contestation  élevée  entre 
les  fermiers  et  les  experts  sur  le  règlement  du  salaire  de  ces 
derniers  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juill.  1826,  précité. 

1471.  —  Lorsque  la  convention  concerne  l'Etat,  il  semble 
i|u'il  faille  admettre  la  compétence  administrative  par  les  motifs 
rionnés  supni,  n.  1468.  —  Cass.,  18  iiiv.  an  Xll,  Gouget-Deslan- 
des ,  fS.  et  P.  chr.] 

1472.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
demandes  des  conservateurs  des  hypothèques  en  paiement  de 
leur  salaire  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires 
même  lorsqu'elles  sont  formées  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
2  amU  1878,  Michel,  [S.  80.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.9] 

1473.  —  Sur  les  rapports  des  communes  avec  les  architectes. 
—  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  425  et  s. 

1474.  —  (}.  IndcmniU purlomentdiri;.  —  Les  questions  rela- 
tivesàl'indemnité  allouée  parla  loi  aux  membres  du  parlement  ne 
sont  pas  soumises  aux  règles  de  compétence  que  nous  avons 
exposées.  Les  assemblées  parlementaires  ont  en  etlet  l'adminis- 
tration de  leur  dotation.  Elle  est  mise  à  leur  disposition  au 
moyen  d'une  ordonnance,  ordinairement  trimestrielle,  faite  par 
le  ministre  des  Finances  aux  questeurs,  qui  délèguent  le  manda- 
tement des  dépenses  an  trésorier  de  la  Chambre.  C'est  celui-ci 
qui,  agissant  sous  le  contrôle  de  la  commission  de  comptabilité 
élue  par  la  Chambre,  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  et  notam- 
ment au  paiement  de  l'indemnité  à  chaque  membre.  Il  suit  de  là 
que  toute  question  concernant. le  paiement  est  relative  à  un  acte 
des  questeurs,  delà  ommission  de  comptabilité,  ou  de  la  Chambre 
elle-même.  Or,  ce  sont  là  des  autorités  parlementaires  dont  les 
actes  échappent  à  la  fois  au  contrôle  de  l'autorité  administrative 
et  à  celui  ne  l'autorité  judiciaire  {V.  suprà,  n.  654).  —  La  Cham- 
bre seule  sera  donc  compétente  pour  statuer.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  25. 

147.5.  —  H.  Emploi/ds  du  Parlement.  —  11  n'y  a  pas  lieu 
d'excepter  de  cette  règle  les  décisions  rendues  en  matière  de 
pensions  de  retraite  concédées  aux  employés  de  la  Chambre  ou 
du  Sénat.  Ces  pensions,  servies  par  une  caisse  spéciale  ipie  le 
fonds  de  dotation  entretient,  sont  iiqiiidéespar  les  questeurs  sous 
le  cnnlrc'ile  de  la  commission  de  comptabilité.  Aucun  recours 
contentieux  n'est  possible  devant  aucune  juridiction  contre  les 
décisions  de  ces  autorités.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  26. 

1476.  —  I.  Employés  de  la  Brijc/we.  —  Aux  termes  di>  l'art. 
21,  L.  22avr.  1806,  le  Conseil  d'Etat  "  prononce  entre  la  Banque 
de  France  et  ses  agents  ou  employés  toute  condamnation  civile, 
y  compris  les  dommages-intérêts  ».  Sur  l'applicabilité  de  ce 
texte,  M.  Laferrière  présente  les  considérations  suivantes  : 
"  Oi'oifP"^  cette  disposition  paraisse  aujourd'hui  peu  d'accord 
avec  les  principes  généraux  de  la  compétence,  elle  est  considérée 
comme  étant  toujours  en  vigueur  et  comme  s'appliquant  aux 
contestations  en  matière  de  pensions  La  compétence  du  Conseil 
d'Etat  a  d'ailleurs  été  reconnue  par  la  Banque,  par  le  ministre 
des  Finances  et  parla  partie  intéressée  lors  d'une  réclamation  de 
cette  nature  sur  laquelle  il  a  été  statué  |mr  arrêt  du  9  févr.  1883 
(Ooisy  de  \'illargennes)  ».  —  Laferrière,  t.  2,  p.  224;  .'\ucoc,t. 
I,  p.  305;  Dncrocq,  l.  1,  n.  274. 

1477.  —  IV.  Contrai  d'cngaçiement  militaire.  —  La  Couv  de 
cassation  a  décidé  :  ■■  que  ce  contrat  est  une  convention  libre- 
ment consentie  delà  part  de  l'engagé' qui  s'oblige  envers  l'Etat, 
et  flans  laquelle  l'administration  stipule  comme  simple  partie 
contractante,  sans  statuer  ni  disposer  par  voie  de  commande- 
ment comme  autorité  publique;  qu'aucune  disposition  générale 
de  la  loi  n'a  dessaisi  les  juges  civils  du  droit  d'en  connaître.  — 
f;ass.,  10  déc.  1878,  tiarnier,  [  D.  79.1.113] 

1478.  —  .Nous  concluons,  au  contraire,  en  faveur  de  la  eom- 
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pélence  administrative.  L'Etat ,  qui  accepte  un  contrat  d'enga- 
gement au  service  militaire,  procède  bien  évidemment  à  une 
opération  qui  a  pour  objet  le  recrutement  de  l'armée  ;  il  agit  donc 
comme  puissance  publique.  Sans  doute  il  ne  procède  pas  par 
voie  d'autorité,  mais  il  en  est  de  même  dans  les  autres  actes  de 
cette  nature  que  nous  avons  étudiés  ci-dessus,  et  pour  lesquels 
la  compétence  administrative  est  admise  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  elle-même.  Quant  à  la  forme  du  contrat  d'engagement,  elle 
ne  peut  avoir  aucune  iniluence  sur  la  compétence,  laquelle  dépend 
uniquement  de  la  nature  intrinsèque  des  actes.  .Nous  avons 
déjà  vu  suprà,  n.  342)  que  la  forme  administrative  d'un  acte  de 
gestion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte  soit  soumis  à  la 
juridiction  judiciaire.  —  Dijon,  8  févr.  1878,  Garnier,  |S.  18. 2. 
44,  P.  78.217,  D.  78.2.219]  —  Sic,  Laferrière,  t.  1 ,  p.  oa9;  Per- 
riquet.  Contrais  de  l'Etat,  n.  232. 


Sectio.n  IV. 
Questions  île  rtéllls  civils  et  de  quasi-délils. 

S  I .  Entre  particuliers. 
1°  .Actes  privés. 

147Î).  —  Il  appartient  aux  tribunau.x  judiciaires  d'apprécier 
la  responsabilité  qu'encourent  les  particuliers  soit  à  raison  de 
leurs  propres  actes,  soit  à  raison  des  actes  commis  par  les  per- 
sonnes dont  ils  sont  responsables  (art.  13S2  à  1386,  C.  civ.). 

1480.  —  Ces  tribunaux  sont  donc  compétents  pour  statuer  : 
sur  la  demande  formée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage, 
contre  un  propriétaire  qui  a  fait  emploi  de  bacs  et  batelets  pour 
son  usage  personnel  et  pour  le  passage  des  gens  attachés  à 
son  exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1840,  Debans,  ^S.  41. 
2  43.  P.  adm.  chr.] 

1481.  —  ...  Sur  les  dommages-intérêts  auxquels  peut  avoir 
droit  le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont 
été,  sur  l'opposition  d'un  voisin  intéressé,  suspendus  par  une 
décision  ministérielle  annulée  depuis.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov. 
1832,  Suchetet,    D.  Ri!p.,  V  Coïiccss.  adm..  n.  2o-2o] 

1-482. —  ...  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par 
un  notaire  contre  un  collègue  qui  a  établi  une  résidence  illégale 
dans  le  ressort  du  premier.  —  Riom,  18  mai  1833,  .^nglade, 
[S.  33.2.082,  P.  chr.] 

1483.  —  ...  Sur  Taclion  en  réparation  du  dommage  qu'un 
individu,  en  omettant  de  se  conformer  à  un  acte  administratif, 
par  exemple  à  un  arrêté  d'alignement,  a  causé  à  la  propriété 
voisine;  sauf  à  renvoyer  préalablement  à  l'autorité  administra- 
tive la  solution  de  la  question  de"  savoir  s'il  y  a  eu  réellement 
inexécution  de  l'arrêté  administratif,  de  la  part  du  défendeur.  — 
Rouen,  31  mai  18io,  Hirel,  ^D.  4o.4.fi21 

1484.  —  ...  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  con- 
tre une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  cas  d'accident  survenu, 
par  suite  de  la  mauvaise  disposition  des  lieux,  à  une  voiture  de 
marchandises  dont  l'attelage,  effrayé  par  la  vapeur  d'une  loco- 
motive, a  renversé  le  chargement.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  ^S.  70.1.316,  P.  70.795,  D.  71.1.140]  — 
V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6158  et  s. 

1485.  —  Sur  la  demande,  formée  par  un  individu,  en  res- 
titution des  frais  qu'il  a  été  obligé  d'avancer  à  l'occasion  d'une 
instruction  administrative  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  plainte 
d'un  autre  particulier  déclarée  plus  tard  mal  fondée  par  un  ar- 
rêté préfectoral.  —  Douai,  17  nov.  1854,  de  France,   D.  55.2.169] 

1486.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  décision  que 
les  juridictions  administratives  sont  incompétentes  pour  statuer 
sur  les  dépens  exposés  devant  elles,  ou  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  â  l'occasion  des  litiges  dont  elles  sont  saisies.  Le 
principe  est  au  contraire  qu'elles  ont  entière  compélence  pour 
prononcer  sur  ces  matières.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  dont 
les  détails  sont  expliqués  ii  propos  de  chaque  tribunal.  ^^  V. 
infrà,  v'»  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  préfecture. 

2"  .ides  administratifs. 

1487.  —  Lorsque  le  dommage  résulte  d'un  acte  adminis- 
tratif, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  la 
question  de  responsabilité  même  entre  particuliers.  Ainsi  elle  ne 
peut  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 


I  caque  l'opposition,  faite  par  le  défendeur  à  une  demande  en 
changement  de  nom  émanant  du  demandeur,  constituerait  un 
fait  illégitime  et  préjudiciable  à  celui-ci.  —  Cass.,  9  avr.  1872, 
dlsoard,   S.  72.1.117,  P.  72.274,  D.  72.1.299': 

1488.  —  De  même  l'ordonnance  ou  décret  qui  nomme  un 
appréciateur  au  monl-de-piété  d'une  ville,  sur  le  refus  des  coni- 
missaires-priseurs  d'exercer  ces  fonctions,  étant  un  acte  admi- 
nistratif, l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les  commis- 
saires-priseurs  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  apprécier  l'ordonnance  ou  le 
décret  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  19  août  1837,  Commissaires- 
priseurs  de  Bresi ,  '^P.  adm.  chr.; 

1489.  —  -Mais  nous  rap|)elons  que  les  autorisations  adminis- 
tratives, délivrées  à  des  particuliers  pour  accomplir  certains  actes, 
ne  changent  pas  la  nature  propre  de  ces  actes  et  ne  les  Iraris- 
formenl  pas  en  actes  administratifs.  Par  suite,  l'autorité  judi- 
ciaire est  parfaitement  compétente  pour  connaître  des  demandes 
en  indemnité  fondées  sur  des  actes  de  cette  nature  :  par  exem- 
ple de  l'action  formée  par  le  voisin  d'un  établissement  dangereux  , 
alors  même  que  cet  établissement  aurait  été  autorisé.  —  Cass., 
26  mars  1873,  Sénac ,  S.  73.1.256,  P.  73.635,  D.  73.1.333);  — 
Il  juin  1877,  Decroix,"LS.  78.1.209,  P.  78.523,  D.  78.1.409];  — 
18  nov.  1884,  Demouy,  [S.  85.1.69,  P.  85.1.147,  D.  8:1. 1.71]  — 
V.  infrà,  v°  Etablissements  dangereux. 

1490.  —  ...  Ou  sur  la  demande  formée  contre  une  personne, 
autorisée  à  établir  sur  un  cours  d'eau  ,  dans  son  intérêt  privé, 
des  ouvrages  et  prises  d'eau,  qui,  d'après  les  allégations  du 
demandeur,  porteraient  préjudice  à  ses  droits. 

1491.  —  ...  Ou  sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  con- 
tre l'exploitant  d'une  maison  de  tolérance  autorisée  par  l'adminis- 
tration. —  Cass.,3déc.  1860,  Nélaton,  fS.  61.1.840,  P.  (12.181.  D. 
61.1.331];— 27  août  1861,  Pertuiset, 'S.  61.1.840,  P.  62.181,  D. 
61.1.334];  —  8  juill.  1884,  Frémont,  ,^8.  85.1.487,  P.  85.1.1160, 
D.  83.1.231]  —  Besancon,  3  août  1839,  Cuènot,  S.  60.2.255, 
P.  60.1068,   D.  60.2.4   —  Chambérv,  25  avr.   1861,   Pertuiset, 

S.  61.1.84(1  <id  wtam,  P.  61.779,  Û.  61.2.128]  —  Cons.  d'Et., 
^  juin  1839,  Cuènot,  rs.  59.2.572,  D.  59.3.33; 

1492.  —  Lorsqu'un  receveur  particulier  des  finances  a  été, 
par  la  juridiction  administrative,  déclaré  responsable  d'un  défi- 
cit laissé  par  l'un  de  ses  subordonnés,  sauf  répartition  entre  lui 
et  ceux  des  receveurs  particuliers,  ses  prédécesseurs,  sous  l'exer- 
cice desquels  ce  déficit  a  commencé  à  se  créer,  puis  que  cette 
répartition ,  entre  ceux-ci  et  lui ,  a  été  opérée  par  une  décision 
ministérielle  non  attaquée  ,  l'action  qu'il  intente  ensuite  tant 
contre  ces  derniers  pour  récupérer  les  sommes  mises  à  leur 
charge,  que  contre  le  trésorier-payeur  général  sous  l'autorité 
duquel  ils  ont  été  en  fonctions,  à  l'effet  de  le  faire  déclarer  lui- 
même  responsable  des  sommes  ci-dessus  et  de  le  faire  condam- 
ner a  des  dommages-intérêts,  n'intéresse  en  rien  le  Trésor  public 
et  ne  remet  point  en  question  ce  qui  a  été  décidé  par  l'autorité 
administrative;  en  conséquence,  une  telle  action  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  5  août  1874,  Yerdet,  [S. 
75.1.101,  P.  75.248,  D.  74.1.462] 

1493.  —  De  même,  lorsqu'un  comptable  a  un  préposé  non 
accrédité  par  le  Trésor  public,  la  question  de  responsabilité  de 
ce  préposé  vis-à-vis  du  comptable  est  une  question  judiciaire. 
—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1818,  Caraven,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3°  Travaux  publics. 

1494.  —  Les  actions  en  responsabilité  intentées  contre  un 
entrepreneur  ou  concessionnaire  de  travaux  publics  rentrent  dans 
l'attribution  de  compétence  faite  aux  conseils  de  préfecture  par 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VllI,  inais'à  une  double  condition.  —  I.  Il 
faut,  en  premier  lieu,  que  l'entrepreneur  ou  concessionnaire  soit 
poursuivi  pour  un  fait  ou  pour  une  omission  dont  il  est  respon- 
sable en  qualité  d'entrepreneur  ou  de  concessionnaire.  Par  con- 
séquent, si  la  poursuite  est  fondée  sur  ce  que  le  défendeur  ne 
s'est  pas  conformé  aux  plans  et  prescriptions  que  lui  avait  im- 
posés l'administration,  la  compétence  sera  judiciaire.  —  Cass., 
24  mai  1886,  C"  générale  française  des  tramways,  [S.  86.1.262, 
P.  86.1,629,  D.  87.1.7] 

1495.  —  Elle  le  sera  aussi  si  le  litige  est  relatif  à  un  travail 
accompli  pour  un  motif  absolument  légitime,  mais  en  dehors 
des  travaux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  concession.  —  Trib.  confl., 
1"  mars  1873,  Deyrolles,  [S.  75.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.71] 

1496.  —  Les  demandes  d'indemnité,  formées  contre  les  con- 
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cessionnaires  ou  les  entrepreneurs  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, doivent-elles  être  considérées  comme  se  rattachant  au 
contrat  de  louage  de  services,  existant  entre  ouvriers  et  patrons, 
ou  au  marclié  de  travaux  publics?  Certaines  décisions  ont  at- 
tribué ces  demandes  à  l'autorité  judiciaire.  —  Orléans,  13  déc. 
I«S4,  Feuillet,  [D.  86.2.12]  —  Trib.  conll.,  13  mars  1880,  Bou- 
lieilier,  ^S.  81.2.67,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.1071;—  \'.i  mai  1880, 
Bordelier,  [S.  88.3.14,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.97];  —  3  juin  1886, 
Pichal,  [D.  87.3.97] 

141)7.  —  Cette  solution  a  été  contestée  par  .M.  Lal'errière  par 
le  mutir  que  "  les  questions  d'accident  n'ont  rien  <à  voir  avec  le 
contrat  passé  entre  l'entrepreneur  et  ses  ouvriers;  ce  coniratn'a 
pas  a  stipuler  et  ne  stipule  pas  que  l'entrepreneur  n'entend  pas 
tuer  ou  blesser  les  ouvriers;  cette  obligation  est  de  droit  naturel 
el  toute  clause  contraire  serait  non  avenue.  .Nous  ne  sommes 
rionc  pas  ici  sur  le  terrain  du  contrat,  mais  sur  celui  du  dom- 
mage ou  du  quasi-délit  >.  (Laferrière,  t.  2,  p.  164).  On  peut 
l'aire  à  cette  objection  la  critique  suivante.  Par  le  contrat  de 
louage,  peut-on  dire,  le  patron  s'engage  k  prendre  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  prévenir  les  accidents;  el,  si  le  travad 
est  tel  qu'il  ilonne  lieu  à  des  accidents  qu'aucune  précaution  ne 
puisse  éviter,  on  peut  admettre  que  le  contrat  impose  tacitement 
au  patron  l'obligation  de  prendre  à  sa  charge  au  moins  une 
partie  des  conséquences  que  ces  accidents  peuvent  entraîner. 
Toute  ijuestion  soulevée  par  un  ouvrier  relativement  à  la  res- 
ponsabdité  de  son  patron  au  sujet  d'un  accident  roulera  donc 
sur  un  des  deux  points  suivants  :  1»  Le  patron  a-t-il  pris  toutes 
les  précautions  qu'il  devait  prendre  d'après  les  clauses  tacites 
du  contrat'.'  2»  Si  l'accident  ne  pouvait  pas  être  évité,  le  pati'on 
n'a-t-il  pas  promis  d'assurer  l'ouvrier  au  moins  en  [partie  contre 
ses  conséquences'?  Or,  ce  sont  là  vraiment  des  questions  de  con- 
trat de  louage  et  que  la  jurisprudence  est  dans  le  vrai  en  leur 
reconnaissant  ce  caractère. 

1498.  — lje[)endant,  lorsque  l'ouvrier  impute  l'accident  dont 
il  a  été  victime  aux  conditions  mêmes  dans  lesquelles  le  travail 
[lublic  était  exécuté,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1886,  Garcia,  |S. 
88.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.99]—  On  justifie  cette  décision 
en  faisant  observer  que  dans  ce  cas,  le  demandeur  critique,  en 
réalité,  la  décision  administrative  qui  a  fixé  les  conditions  d'exé- 
cution du  travail  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  porter  cette  cri- 
tique devant  l'autorité  administrative  elle-même. 

14Î)S  his.  —  De  même,  dans  une  affaire  oij  un  ouvrier  blessé 
avait  formé  sa  demande  contre  rentre[)reneur  devant  la  juri- 
diction administrative,  le  Conseil  d'Etat  a  garde  la  connaissance 
au  fond  du  litige,  paraissant  ainsi  consacrer  sa  compétence  pour 
ces  sortes  de  difficultés,  confurmément  à  la  iloctrine  de  M.  La- 
l'errière. Mais  il  laul  ajouter  que  l'Elal  était  poursuivi  comme 
garant  de  l'entrepreneur,  el  qu'en  définitive,  le  Conseil  d'Etat  a 
mis  ce  dernier  hors  de  cause  ft  a  déclaré  (|ue  l'Etat  était  seul 
responsable.  La  contestation  soulevait  donc  une  question  de  res- 
ponsabilité de  l'Etal  et  non  une  question  de  louage  d'ouvrage,  el 
par  suite,  puisqu'il  s'agissait  de  travaux  publics,  la  compétence 
administrative  était  incontestable.  —  Cons.  d'El.,  11  janv.  1889, 
'jabaufle,  |D.  90.3.31] —  Il  n'en  serait  autrement,  même  contre 
riCtat,  qu'autant  que  la  demande  serait  basée  sur  un  fait  punis- 
sable et  pourrait  conduire  à  la  répression.  Nous  nous  contente- 
rons d'indiquer  ce  point,  que  nous  développerons  infra ,  v"  Tra- 
I  un  !■  jiul,lii-s. 

I  MiU.  -  II.  Il  faul,  en  sei^ind  lieu,  que  le  l'ait  dommageable  se 
rapporte  à  l'exécution  des  travaux  ou  à  leur  entretien  ou  même 
a  certains  faits  d'exploitation  de  l'ouvrage  pid)lio  construit  On 
se  tromperait  grandement  si  on  acceptait  comme  règle  de  la 
répartition  de  compétence  entre  les  conseils  de  préfecture  et  les 
Iriliunaux  civils,  la  distinction  entre  les  faits  de  construction  el 
les  faits  d'exploitation,  en  attribuant  les  premiers  à  la  juridic- 
tion administrative  et  les  ilerniers  à  l'autorité  judiciaire.  La  juris- 
prudence a  admis  un  système  tout  ditlereni,  système  qui  a  été 
fort  bien  expliqué  par  M.  Laferrière.  La  juridiction  adniinislra- 
live,  dil-il  en  substance,  est  compétente  pour  tous  les  dom- 
mages causés  par  un  ouvrage  public,  non  seulement  par  l'ou- 
vrage brut  el  inerte,  mais  aussi  par  l'ouvrage  en  activité  fonc- 
tionnant conformément  à  sa  destination.  Ou  ne  construit  pas 
des  chemins  de  fer  pour  ne  pas  s'en  servir;  le  concessionnaire 
n'est  pas  libre  de  faire  ou  non  circuler  des  trains;  cette  circu- 
lation et  les  conséquences  i|u'elle  peut  avoir  sont  donc  des  suites 
nécessaires  de  l'établissenienl  de  la  voie.  Il  ne  laul  pas  cepen- 


dant conclure  que  tous  les  litiges  concernant  les  actes  d'ex- 
ploitation rentrent  dans  le  contentieux  administratif.  On  doit 
reconnaître  le  caractère  d'actes  d'exploitation  relevant  de  la 
compétence  judiciaire  aux  travaux  qu'exécutent  les  compagnies 
dans  leurs  ateliers  de  réparation  ,  aux  manipulations  effectuées 
dans  leurs  magasins  el  dépôts  de  marchandises,  aux  opérations 
de  factage  et  de  camionnage,  aux  services  des  gares  et  bureaux, 
et  plus  encore  à  l'exploitation  des  hôtels-terminus,  en  un  mot 
à  toutes  les  opérations  qui  ne  concernent  pas  l'usage  direct  de 
la  voie  ferrée  ou  la  traction.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  io'â  et  s. 

1500.  —  Celte  dernière  formule  laisse  cependant  à  désirer. 
D'abord  elle  ne  vise  que  les  chemins  de  fer.  En  second  lieu, 
elle  n'est  pas  bien  conforme  aux  décisions  des  tribunaux  judi- 
ciaires. Elle  donne,  en  effet,  à  la  juridiction  administrative  tous 
les  préjudices  résultant  des  actes  qui  constituent  l'usage  ordi- 
naire de  la  voie  ferrée;  or,  l'autorité  judiciaire  s'est  reconnue 
compétente  dans  des  cas  où  il  s'agissait  d'incendies  causés  par 
les  llammèches  qui  s'étaient  échappées  de  la  locomotive  ou  par 
les  fragments  de  coke  qui  étaient  tombés  de  la  grille  du  foyer 
(Aucoc,  t.  3,  n.  )3lo).  Ce  sont  là  cependant  des  actes  qui  sont 
produits  par  l'usage  ordinaire  de  la  voie  ferrée  et  que  la  défi- 
nition de  M.  Laferrière  al  tribnerail  au  contentieux  administratif. 
On  voit  que  la  détermination  de  la  compétence  en  cette  matière 
est  très-délicate;  on  la  trouvera  étudiée  avec  tous  les  détails 
qu'elle  comporte  suprâ,  v"  Chi'inins  de  fer,  n.  3027  el  s.,  et 
infrâ,  V"  Travaux  publics. 

1501.  —  La  jurisprudence  a  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  de 
pluviôse  à  l'action  en  responsabilité  formée  par  l'entrepreneur 
d'un  travail  public  contre  l'arohilecle  chargé  de  la  direction  de 
ce  travail,  à  raison  de  ce  que  certains  ouvrages  commandés  par 
l'architecte  auraient  été  refusés  par  l'administration.  Mais  cette 
extension  nous  parait  fort  contestable  en  présence  du  texte  de 
l'art.  4.  On  l'a  rattachée  quelquefois  non  à  la  théorie  des  dom- 
mages, mais  à  celle  des  contrats,  en  disant  que  l'action  de  l'en- 
trepreneur contre  l'architecte  ne  pouvait  être  tranchée  qu'en 
interprétant  les  conventions  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  passées 
avec  l'administration  et  qui  conlituenl  toutes  deux  des  marchés 
de  travaux  publics.  Mais  nous  rappelons  que  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  marchés  de  travaux  publics 
est  restreinte  aux  litiges  entre  les  entrepreneurs  ou  concession- 
naires et  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1876,  Colom- 
bier, [Leb.  chr.,  p.  582];  —  26  déc    1879,  PÈistré  ,  [D.  81.3.77] 

4»  Transport  des  colis  postaux. 

1502.  —  Les  contestations,  entre  les  particuliers  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  de  messageries,  à  l'occasion  du 
transport  des  colis  postaux,  sont  de  la  compétence  du  Conseil 
d'I'^tat,  à  raison  de  la  nature  spéciale  du  contrat  par  lequel  ces 
compagnies  ont  été  substituées  à  l'Etat  pour  le  service  des  colis 
postaux.  —  Cass.,  11  févr.  1884,  Gerbaud  ,  [S.  84  1.38o,  P.  84. 
1.969,  D.  84.1.97]  —  Cons.  d'El.,  20  févr.  1891,  Chemin  de  fer 
du  Midi,  [S.  el  P.  93.3.17,  D.  91.3.34]  —  V.  infrà,  v»  Postes. 

5»  Cas  divers. 

1503.  —  Les  actions  en  indemnité  dirigées  contre  les  con- 
cessionnaires de  mines,  soit  par  ceux  qui  avaient  fait  des  tra- 
vaux utiles  avant  la  concession  ,  soit  par  les  propriétaires  de  la 
superficie,  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  de  compétence. 
—  V.  suprà,  n.  1180  el  s.,  et  infrà.  V  .1/mes. 

§  2.  .l(;(îo«.s-  en  respo}isabiliti'  contre  l'Etat. 

1"  notions  générâtes. 

1504.  —  Dans  un  premier  système,  on  a  soutenu  que  l'auto- 
rité judiciaire  était  compétente  pour  statuer  sur  les  actions  en 
rcsponsabililé  formi'es  contre  l'Etat  parce  que  ces  actions  devaient 
être  jugées  par  application  des  art.  1384  et  s.,  C.  civ.  L'admi- 
nistration, dit-on,  est  soumise  au  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  sa  responsabilité  à  l'égard  des  actes  de  ses  agents;  or 
de  droit  commun,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  toutes  les  réparations  des  dommages  causés  par 
te  fait,  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  d'aulrui.  —  Sour- 
dal ,  liesponsabilit^ ,  t.  2,  n.  1336  cl  s. 

1505.  —  Celle  doctrine  a  élé  plusieurs  fois  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  !'•''■  avr.  I84,t,  Depeyre,  [D.  43. 1. 
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261];  —  2i  nov.  )848,  Afiministration  générale  ries  i)ost,i;s  et 
Carrey,  ^D.  48.1.252J;—  12  jativ.  1849,  Venderiiiacq ,  [U.  49.1. 
39];  —  19  déc.  1834,  Adminislralioii  des  postes  cl  Acher,  [D. 
53.1.37]— Colmar,  2o  janv.  1848,  Turck.fS.  49.2.343,  D.  49. 
2.(JP 

1506.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  appartient 
aux  tribunau.x  civils  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  choix 
fait  par  l'administration  d'un  nouvel  emplacement  pour  les  exé- 
cutions capitales,  occasionne  aux  propriétaires  voisins  un  pré- 
judice à  raison  duquel  ils  puissent  réclamer  une  indemnité.  — 
Paris,  14  janv.  1834,  Le  Dieu,  [S.  34.2.11,  P.  ctir.] 

1507.  —  Mais  un  second  système,  qui  a  été  adoplé  par 
le  Conseil  d'Etat  et  par  le  Tribunal  des  conflits,  admet  que  la 
responsabilité  de  l'Etat,  relativement  aux  actes  de  ses  agents, 
n'est  pas  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Faites  en  vue 
des  simples  particuliers,  qui  peuvent  toujours  exercer  une  sur- 
veillance efficace  sur  leurs  agents  et  dont  l'intervention  person- 
nelle est  toujours  possible,  ces  règles  ne  peuvent  pas  s'adapter 
à  un  organisme  aussi  complexe  et  aussi  vaste  que  celui  de  l'Etat. 
En  réalité,  il  n'y  a  aucune  disposition  du  droit  positif  qui  impose 
à  l'Etat  l'obligation  d'indemniser  ceux  qui  ont  souffert  des 
fautes  commises  par  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  obligation  découle  seulement  de  l'équité;  son 
étendue  variera  donc  d'après  la  nature  des  fautes  ,  d'après  les 
instructions  données  à  l'agent,  d'après  l'indépendance  plus  ou 
moins  grande  de  ses  fonctions  et  eiilln  d'après  une  infinité  de 
circonstances  que  l'on  ne  peut  dérinir  à  l'avance.  Et  comme  la 
juridiction  administrative  a  seule  les  moyens  et  le  pouvoir  de 
se  mettre  au  courant  des  principales  de  ces  circonstances, 
puisque  seule  elle  peut  étendre  ses  investigations  sur  la  manière 
dont  fonctionnent  les  divers  services  publics  et  sur  les  rapporls 
qui  existent,  dans  chaque  service,  entre  les  fonctionnaires 
appartenant  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  c'est  à  elb' 
qu'appartient  tout  naturellement  le  jugement  de  la  question.  — 
Cons.  d'Et  ,  6  déc.  1835  (2  espèces),  Rotschild,  Gloxin,  [S.  36. 
2.308,  D.  39.3.34]  —Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  622;  Ducrocq,  t.  2, 

n.  um. 

1508.  —  .Jusqu'en  1870,  le  Conseil  d'Etat  avait  donné  à. 
l'appui  de  la  compétence  administrative  un  autre  motif  :  l'incom- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  pour  connaître  des  actions  ten- 
dant à  déclarer  l'Etat  débiteur.  Mais  ce  motif,  qui  pouvait  prêter 
à  contestation,  a  disparu  de  la  rédaction  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  sous  l'inlluence  du  Tribunal  des  conllitsqui  base  toutes  ses 
décisions  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  sur  la 
prohibition  qui  en  résulte  pour  ies  tribunaux  judiciaires  de  s'im- 
miscer dans  le  fonctionnement  d'un  service  public. 

2»  Décisions  du  Tribunal  dei  con/lits. 

1509. —  Le  Tribunal  des  conflits  a  fait  l'application  de  cette 
doctrine  et  reconnu  la  compétence  de  l'autorité  administrative  : 
pour  l'action  en  responsabilité,  dirigée  contre  le  directeur  géné- 
ral des  postes  à  raison  de  détournements  commis  parun  employé. 

—  Trib.  conll.,  20  mai  ISliO,  Manoury,  ^S.  30.2.618,  P.  ad"m. 
chr.,  D.  30.3.63];  —  17  juill.  1850,  Letellier,  [P.  adm.  clir.,  D. 
31.3.261;  —7  avr.  1831,  Cailliau  ,  [S.  51.2.383,  P.  adm.  chr., 
D.  31.3.'33]   -  V.  infni.  n.  1326,  1371. 

1510. —  ...  Pour  la  demande  en  restitution,  avec  dommages- 
inlérèls,  d'une  somme  versée  entre  les  mains  d'un  directeur  de 
la  poste,  pour  être  payée  dans  un  autre  bureau,  en  vertu  d'un 
mandat  délivré  et  qui  n'a  point  été  payé  au  destinataire.  — 
Trib.  conll. ,  28  nov.  1850,  Leclaerc,  ^S.  ol. 2.302,  P.  adm.  ohr.] 

—  V.  inf'id,  n.  1344. 

1511.  —  ...  Pour  la  demande  formée  contre  l'Etat  à  raison 
de  la  soustraction  ,  par  un  entrepreneur  d'un  service  de  trans- 
port de  dépêches,  de  valeurs  insérées  dans  des  lettres  chargées 
sans  déclaration  préalable.  —  Trib.  confl.,  4  juill.  1874,  Hiuscili, 
[S.  74.2.328,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.68] 

1512.  —  ...  Pour  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
l'Etat  par  l'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  qui,  au  lieu 
d'être  pavé  au  destinataire,  a  été  touché  frauduleusement  par 
un  tiers.  —  Trib.  conll.,  20  déc.  1884,  Maillé,  [S.  86.3.43,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.83;  —  V.  infrà.  n.  1327. 

1513.  —  ...  Pour  l'action  intentée  par  des  propriétaires  qui, 
à  la  suite  de  la  non-réalisation  d'un  projet  d'échange  entre  eux 
et  l'Etat,  réclament  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur 
auraient  causé  les  fautes  commises  par  les  agents  de  l'Etal  et 


qui  ont  eu  pour  conséquence  de  les  priver,  pendant  la  durée  des 
négociations,  de  la  libre  jouissance  de  leur  immeuble.  —  Trib. 
conll.,  12  mai  1883,  Calmels  et  Perrier,    \).  84.3.126] 

1514.  —  ...  Pour  l'action  intentée  par  un  particulier  contre 
l'Etal,  a  l'etlet  de  faire  déclarer  ce  dernier  responsable,  soit  d'un 
accident  provenant  de  l'explosion  des  [loudres  transportées  par 
un  chemin  de  fer  d'après  les  ordres  de  l'administration...  —  Trib. 
conll.,  23  janv.  1873  (2  espèces  ,  Chemin  de  fer  Paris-Lvon,  ill. 
73.3.17 

1515.  —  ...  Soit  d'une  blessure  causée  pendant  un  tir  au 
canon  par  le  fait  des  artilleurs.  —  Trib.  conll.,  13  févr.  1890, 
Piéri,iS.  et  P.  92.3.73,  D.  91.3.71]  —  V.  infrà,  n.  1332,  etsK/Kv», 
v°  Champ  de  maniruvres  et  de  tir,  n.  5  et  s. 

1516. —  ...  Soit  des  dommages  provenant  de  l'envahissement 
d'une  propriété  et  de  l'expulsion  du  propriétaire  par  des  bandes 
qu'on  prétend  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  de  l'autorité,  ou  en 
vertu  d'actes  émanés  des  municipalités  qui  auraient  été  autori- 
sées a  agir  ainsi  par  le  préfet.  —  Trib.  conll.,  23  janv.  1873, 
Planque  et  Papelard,  i  S.  73.2.123,  P.  adm.  chr.,  U.  73.3.17;; 

—  8  févr.  1873  (2''  esp.),  Dugave  et  Bransiet ,  [S.  73.2.133,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.17] 

1517.  —  ...  Soit  de  blessures  faites  à  un  enfant  par  le  fait 
d'ouvriers  employés  dans  une  manufacture  de  tabacs.  --  Trib. 
conll.,  8  lévr.  1873  (1"  esp.),  Blanco,  ]S.  73.2.133,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.20]  —  V.  infrà,  n.  1362. 

1518.  —  ...  Soit  de  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre  deux  na- 
vires dont  l'un  appartenait  à  l'Etal ,  alors  que  c'est  par  la  faulc 
du  commandant  de  ce  dernier  navire  que  l'accident  est  arrivé. 

—  Y.  :>u/irà,  V  AtiordiKje,  n.  206,  elinfrà,  n.  1333,  1343. 
loi!).  —  ...  Soit  des  dommages  causés  à  un  particulier  par 

un  agent  des  contributions  indirectes.  —  Trib.  conll.,  29  mai 
1873,  Rénaux  ,  [D.  76.3.43]  ;  —  20  mai  1882,  de  Divonne  et  du 
Roure,  ]S.  84.3.41,  P.  adm.  chr.,  U.  83.3.M3] 

1520.  —  ...  Soit  du  fait  d'un  agent  qui  a  opéré  une  percep- 
tion illégale.  —  Trib.  conll.,  l"  mai  1873,  Colin,  |S.  73.2.185, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.30]  —  "V.  infrà,  n.  1342. 

1521.  —  ...  Soit  d'une  faute  commise  parun  agent  forestier. 

—  Trib.  conll.,  10  mai  1890,  Commune  d'Uvernet,  [S.  el  P.  92. 
3.105,  D.  91.3.108]  —  V.  infrà.  n.  1323. 

1522.  —  ...  Soit  de  la  faute  lourde  commise  par  un  ministre 
quia  consenti,  sans  en  avoir  le  pouvoir,  une  transaction  pour  le 
compte  de  l'Etat.  —  Trib.  conll.,  3  juill.  1886,  Evèque  de  Mou- 
lins, [S.  88.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.121] 

3»  Décisions  du  Conseil  d'Etal. 

1523.  —  De  son  côté,  le  Conseil  d'Etat  a  attribué  à  la  juri- 
diction administrative  les  litiges  suivants  :  L'action  en  respon- 
sabililé  formée  par  un  particulier  contre  un  établissement  de 
l'Etat  (une  école  vétérinaire),  à  raison  d'un  dommage  résultant 
d'actes  des  agents  de  cet  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1833,  Penegaux,  ^S.  .■;3.2.731,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.33] 

1524.  — ...  L'action  endommages-intérêts  dirigée conlrel'Elat 
comme  responsable  des  irrégularités  que  les  agents  auraient  pu 
commettre  dans  les  opérations  relatives  à  la  vente  d'une  coupe 
communale.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1832,  Commune  de  Pérou, 
[S.  32.2.372,  P.  adm.  chr.] 

1525.  —  ...  El  d'une  manière  générale,  l'action  en  responsa- 
bilité formée  contre  l'Etat  soit  par  un  particulier,  soit  par  une 
commune,  à  raison  des  fautes  commises  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  forêts.  ^  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1886,  L'Etat, 
[S.  87.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.66]  —  V.  n.  1321. 

152(>.  — ...  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le  direc- 
teur général  des  postes  pour  détournement  de  valeur  déposée 
dans  une  lettre  recommandée.  — "Cons.  d'Et.,  9  févr.  1847,  Légat, 
[S.  47.2.378,  P.  adm.  chr..  D.  47.3.113];  —  9  déc.  1832,  Svn- 
dics  de  la  faillite  Poulet,  [D.  33.3.21);  —  29  mars  1833,  Càil- 
leau  et  Décle,  [P.  adm.  chr.,  D.  53. 3. 5.')]  —  V.  aupni.  n.  1309  ets. 

1527.  —  ...  L'action  ayant  pour  objet  de  faire  condamner 
l'administration  des  télégraphes  à  répondre  du  défaut  de  trans- 
mission d'un  télégramme  déposé  dans  l'un  de  ses  bureaux.  — 
Cons.  d'Et.,  21  janv.  1871,  Diétrich ,  ,D.  71.3.23]  —  V.  supni . 
n.  1312. 

1528.  —  ...  L'action  en  indemnité,  dirigée  en  a|)parence 
contre  un  fonctionnaire,  mais  en  réalité  contre  l'Etat;  ce  qui 
se  rencontre  lorsqu'on  ne  reproche  au  fonctionnaire  poursuivi 
aucun  fait  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1833,  Rostchild ,  fS. 
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06. 2.308,  !•.  adni.  clir.,  D.  39.3.341;  —  20  lévr.  1838,  Carcas- 
sonne,  iP.  adm.  clir.,  IJ.  .Ï9.3.33] 

152Ù.  —  ...  La  flamande  en  dommages-iiitéràts  formée  contre 
l'Etat  :  à  raison  du  domniage  causé  à  un  particulier  dont  le  che- 
val a  été  renversé  sur  la  voie  publiqu(î  par  une  voiture  du  train 
des  équipages  militaires.  —  Cens.  d'Et.,  l^' juin  1861,  Baudry, 
,S.  61.2. 3IU,  1".  adin.  clir.,  D.  61.3.42. 

1530.  —  ...  A  raison  des  blessures  occasionnées  par  un  che- 
val de  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1847,  Beauzcmont,  [F. 
adm.  chr.,  D.  48.3.31];  —  7  mai  1862,  Vincent,  [F.  adm.  chr., 
D.  02,3.83! 

15!^1.  —  ...  Ou  éprouvées  par  un  particulier  dans  une  chute 
de  voiture  qu'aurait  occasionnée  l'imprudence  d'un  militaire.  - 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1867,  Ruault,  S.  (j8. 2.291,  P.  adm.  clir.. 
D.  68.3.  H]  —  V.  infrà,  n.  1346. 

15:t2. —  ...  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'Etat  par  un  particulier  atteint  d'une  balle  partie  d'un  détache- 
ment militaire  qui  s'exerçait  au  tir  sur  l'ordre  et  sous  la  direc- 
tion de  ses  chefs.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1881,  Desvoves,  [S. 
82.3.47,  F.  adm.  chr.,  1).  82.3.83];  —  11  mai  1883,  Duvart,  ]D. 
83.3.3]  —  V.  siipni ,  n.  1313. 

1533.  —  ...  La  demande,  formée  contre  l'Etat  par  la  veuve 
d'un  entrepreneur,  à  raison  d'un  accident  qui  a  entraîné  la  mort 
de  son  mari,  et  qu'elle  impute  au  défaut  de  prévoyance  de  l'in- 
génieur dont  elle  prétend  que  l'Etat  est  responsable.  —  Cons. 
d'Et.,  26  avr.  1847,  Brunel,  [P.  adm.  clir.,  1).  47.3.113] 

1534.  —  ...L'action  en  responsabilité  du  dommage résultani 
des  fausses  manieuvres  cfTectuées  par  les  préposés  à  la  naviga- 
tion d'un  canal.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1843,  Carisey,  [P.  adm. 
chr.,  D.  43.3.147]  —  V.  infrâ,  n.  1338  et  s. 

1535.  —  ...  L'action  intentée  contre  l'administration  de  la 
marine  par  le  capitaine  d'un  navire  marchand  qui  prétend  que 
celte  adminislialion  s'est,  à  tort,  opposée  au  départ  dudit  na- 
vire. —  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1827,  Lemercier,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  I;  —  6  mars  1828,  Favre,  |P.  adm.  chr.];  —  6  août  1861, 
Cardin,  [S.  62.2.139,  F.  adm.  chr.,  D.  62.3.3]  —  'V.  n.  1318. 

1.53(>.  —  ...  La  ri.'clamation  formée  jiar  le  détenteur  de  bons 
du  Trésor  falsiliés,  tendant  à  l'aire  déclarer  l'Etat  responsable 
des  fautes  commises  par  ses  employés,  d'une  pari  en  affirmant 
la  validité  de  ces  bons,  d'autre  part  en  les  escomptant  sans  les 
vérifier  préalablement.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Cordier, 
[S.  84.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.9| 

1537.  —  ...  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'Elat  à  raison  des  retards  apportés  à  la  radiation  d'oppositions 
sur  des  rentes.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1844,  .\rramDuru  ,  [F. 
adm.  chr.] 

1537  bis.  —  Nous  nous  contentons  de  signaler  ces  princi- 
pales décisions.  Nous  en  retrouverons  d'autres  encore  infrà , 
v"  Travaux  publics.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1498  bis. 

i"  Décisions  des  tribunaux  judiciaires. 

1538.  —  La  persistance  de  la  jurisprudence  administrative 
cl  consacrer  sa  pro[ire  compétence  dans  les  questions  où  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  est  mise  en  jeu  ,  parait  avoir  exercé  une 
influence  sur  la  Cour  de  cassation.  Elle  a,  dans  ses  derniers  ar- 
rêts, abandonné  le  système  qu'elle  avait  d'abord  soutenu;  et  sa 
doctrine  se  rapproche  de  celle  du  Tribunal  des  conllits.  Ainsi 
elle  a  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  recher- 
cher si  les  agents  de  l'administration  ont  agi  dans  la  limite  des 
instructions  qu'ils  ont  reçues  et  si  l'Etat  peut  être  responsable 
des  faule.s  commises  dans  un  service  public  ^lar  ses  employés  et 
fonctionnaires.  —  Cass.,  4  avr.  1876,  Contributions  indirectes, 
'D.  77.1.69]; —  13  juin  1876,  Contributions  indirectes,  ;  D.  77.1.69] 

1539.  —  ...  De  connaître  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  l'I-^tat  par  le  iiropriétaire  d'un  hôtel  voisin 
d'un  établissement  public  fl'inslruction  ,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  auraient  causé  les  préposés  soit  à  l'administration  de 
cet  établissement,  soit  à  l'enseignement  qui  y  est  donné,  en  ne 
prenant  pas  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  d'enten- 
dre du  dehors  les  cris  et  hurlements  des  animaux  soumis  à  des 
expériences  de  vivisection.  —  Cass.,  17  mars  1884,  Gelyot,  [S. 
84.1.224,  F.  84.1.339,  D.  84.1.327] 

1540.  —  .  .  De  statuer  sur  la  demande  en  responsabilité  ci- 
vile contre  une  administration  pénitentiaire,  basée  sur  la  négli- 
gence que  les  agents  auraient  apportée  dans  l'accomplissement 
de  leur  service  réglementaire.  —  Cass.,  20  août  1884,  Adminis- 


tration pénitentiaire  de  la  Cjuvane,  ]S.  83.1.128,  P.  83.1.278, 
D.  83.1.72] 

1541.  —  ...  De  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  l'Etal  est 
civilement  responsable  de  la  perte  d'un  canot  imputée  àl'incurie 
des  préposés  de  l'administration  de  la  marine  chargés  de  la  sur- 
veillance du  port  dans  lequel  cette  embarcation  s'est  perdue.  — 
Cass.,  19  nov.  1883,  Administration  de  la  .Marine,  IS.  84.1.310. 
P.  84.1.778,  D.  84.1 .246J  —  V.  suprà,  n.  1333. 

1542.  —  Cependant  dans  une  affaire  où  la  régie  des  contri- 
butions diri'ctes  était  actionnée  en  dommages-intérêts  comme  res- 
ponsable du  fait  d'agents  qui  avaient  pralifiué  une  saisie  illégale, 
la  Cour  de  cassation  apersévi'ré  dans  son  ancienne  jurisprudence 
en  déclarant  que  les  règles  de  responsabilité  écrites  dans  les  art. 
1382  à  rt84,  C.  civ.,  sont  générales  et  s'appliquent  au.x  adminis- 
trations publiques  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  des  lois 
spéciales,  et  que,  par  suite,  la  question  de  savoir  si  ces  adminis- 
trations sont  responsables  appartient  aux  tribunaux  judiciaires. 

—  Cass.,  14  août  1877,  Contributions  indirectes,  [S.  78.1.109, 
F.  78.262,  D.  78.1.420]  -  V.  aupià,  n.  1320. 

1543.  —  Quant  aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux,  ils  se  con- 
forment à  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  conllits.  Déjà  avant 
1873,  une  cour  avait  décidé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  adminis- 
trative de  statuer  sur  l'action  en  indemnité  formée  parle  capitaine 
d'un  navire  marchand  contre  l'administration  de  la  marine  à  rai- 
son d'avaries  causées  à  ce  navire  par  les  manœuvres  du  com- 
mandant d'un  bâtiment  de  l'Etat.  —  Aix  ,  13  janv.  1836,  Admi- 
nistration de  la  Marine,  ^D.  37.2.13]  —  V.  suprà,  n.  1318. 

1544.  —  Depuis  1873,  il  a  été  décidé  que  l'autorité  adminis- 
trative peut  seule  connaître  :  de  l'action  intentée  contre  l'admi- 
nistration des  postes,  en  remboursement  il'un  mandat  qui  aurait 
été  payé  par  erreur  à  une  autre  personne  que  le  bénéficiaire.  — 
Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  Gauthier,  ]D.  74.3.120]  —  V.  suprà, 
n.  1310  et  s. 

1545.  • —  ...  De  la  demande  en  indemnité,  formée  contre  le 
ministre  de  la  Guerre  représentant  l'Etat,  à  raison  de  la  mort  d'un 
individu  qui  se  serait  noyé  en  traversant  pendant  la  nuit  un  ponl 
de  bateaux,  alors  i|ue  l'accident  servant  de  base  à  celte  action 
est  exclusivement  imputé  aux  ordres  de  l'autorité  militaire,  qui 
aurait  fait  ouvrir  le  pont  de  bateaux  sans  prescrire  aucune  pré- 
caution pour  prévenir  le  public.  —  Trib.  Seiup,  9  juill.  1873, 
Baudin,  [d.  74.3.27] 

1546.  —  ...  De  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'Etat 
à  raison  de  l'accident  causé  par  l'imprudence  d'un  cavalier  ap- 
partenant à  l'armée  ou  par  le  vice  de  son  cheval.  —  Alger,  12 
févr.  1877,  Préfet  d'Oran,  [S.  77.2.163,  P.  77.710,  D.  79.2.17] 

—  V.  suprà,  n.  1329  et  s. 

1547.  —  ...  De  la  prétention  d'un  individu  qui,  ayant  été 
blessé  par  des  militaires  ,  veut  faire  déclarer  l'Etat  responsable, 
sous  prétexte  que  le  ministre  de  la  tjuerre  aurait  eu  tort  d'auto- 
riser les  militaires  à  porter  leurs  armes  hors  du  service.  —  Paris, 
10  juill.  1870,  Ville,  [D.  71.2.149] 

5°  Fautes  personnelles  des  ai/enh. 

1548.  —  Le  fait,  à  l'occasion  duquel  on  agit  contre  l'Etal, 
peut  constituer  une  faute  personnelle  de  l'agent.  Nous  savons 
qu'alors  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  contre  le  fonctionnaire  (V.  suprà,  n.  333  et 
s.);  le  sont-ils  aussi  pour  l'action  intentée  contre  l'Etal"?  .\on,  car 
la  gravité  de  la  faute  de  l'agent  ne  modifie  en  rien  la  nature  de  la 
((uestion  concernant  la  responsabilité  de  1  Etat  ;  il  s'agit  toujours 
d'apprécier  si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  est  équi- 
table de  déclarer  l'Etat  responsable  et  la  solution  appartient  par 
conséquent  toujours  à  l'autorité  administrative.  —  Laferrièrc  , 
l.  1,  p.  628. 

1549.  —  Il  suit  de  là  que  le  demandeur  ne  peut  pas  |iour- 
suivre  ensemble  devant  les  tribunaux  judiciaires  l'Etat  et  son 
agent;  s'il  le  fait,  ces  tribunaux  devront  se  déclarer  incompé- 
tents relativement  à  l'Etat,  et  ne  rester  saisis  que  de  l'action 
dirigée  contre  le  fonctionnaire.  —  Trib.  conll.,  20  mai  1882,  de 
Divonne  et  du  Roure,  |S.  81-. 3. 41,  P.  udm.  chr.,  D.  83. 3. Ho] 

1550.  —  Et  si  celui-ci  veut  appeler  l'Etat  en  garantie,  il  ne 
le  pourra  pas  par  voie  d'exception  diwanl  le  tribunal  judiciaire, 
car,  en  principe,  la  prorogation  de  juridiction  résultant  de  l'ex- 
ception de  garantie  n'est  pas  possible  lorsque  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale,  est  incompétent  ralione  malerise  pour 
juger  la  question  de  garantie  (V.  infra,  v°  Cumpùtcncu  >:ii}ile,  n. 
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492  et  s.);  et  à  fortiori  doil-il  en  être  ainsi,  lorsque  cette  proro- 
gation de  juridiction  anaènerait  une  violation  du  principe  cons- 
titutionnel de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Trib.  contl.,  2b  janv. 
1873  {2  espèces),  Chemins  de  fer  de  Lvon,  Planque  et  Papelard, 
[S.  73.2.125,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.171;  —  10  mai  1890,  Com- 
mune d'Uvernet,  [S.  et  P.  92.3.105]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cit. 

6»  Cas  soumis  ù  des  rèijles  exceplionnelles. 

1551.  —  Les  règles  générales  de  compétence  que  nous  venons 
d'exposer  touchant  la  responsabilité  de  l'Etat  reçoivent  exception 
dans  les  cas  suivants  : 

1552.  —  I.  Responsabilité  des  dommages  se  rapportant  à  ttn 
travail  public.  —  La  jurisprudence  a  donné  de  l'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  VllI,  une  interprétation  très-large;  elle  a  admis  la  com- 
pétence des  conseils  de  [jrérecture  non  seulement  lorsque  le  dom- 
mage dont  on  poursuit  la  réparation  provient  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  mais  même  lorsqu'il  est  causé  par  le  fait  de 
l'administration.  Elle  a  refusé  toute  distinction  entre  les  dom- 
mages temporaires  et  les  dommages  permanents  soumettant  ces 
derniers  à  la  même  juridiction  que  les  premiers.  La  compétence 
administrative  ne  s'arrête  que  lorsque  le  dommage  change  de 
nature  et  devient  une  expropriation.  —  V.  supra,  n.  1078  et  s. 

1553.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  éten- 
due aux  dommages  provenant  de  l'usage  de  l'ouvrage  public 
achevé;  de  telle  sorte  qu'il  devient  fort  difficile  de  préciser  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  faits  d'exploitation  qui  app*rtieii- 
nent  au  contentieux  judiciaire  et  ceux  qui  sont  soumis  à  la  juri- 
diction administrative.  —  V.  suprà,  n.  1499. 

1554.  —  Il  arrive  quelquefois  que  les  dommages  qui  vien- 
nent d'être  indiqués  atteignent  une  propriété  soumise  à  l'expro- 
priation. Ce  sont,  par  exemple,  des  fouilles  qui  ont  été  faite.' 
sur  une  parcelle  qui  est  ensuite  expropriée  ;  ou  bien  le  proprié- 
taire d'un  terrain,  qui  n'a  été  exproprié  que  pour  partie,  se  plaint 
du  dommage  que  le  travail  public  achevé  cause  a  la  partie  dont 
il  est  resté  propriétaire.  El  des  difficultés  s'élèvent  alors  relati- 
vement à  la  question  de  compétence.  Dans  la  première  hypothèse, 
il  s'agit  de  savoir  si  le  jury  d'expropriation  aura  compétence  pour 
évaluer  toute  l'indemnité  due  à  l'exproprié,  aussi  bien  celle  qui  a 
pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'expropriation, 
que  celle  qui  représente  les  dommages  antérieurs  à  l'expropria- 
tion; ou  s'il  faut  réserver  cette  dernière  appréciation  au  conseil 
de  préfecture. 

1555.  —  La  jurisprudence  présente  sur  la  question  des  dé- 
cisions contradictoires.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  refusé  au 
jury  la  connaissance  des  dommages  antérieurs  à  l'expropriation 
dans  ses  arrêts  du  23  juin  1862,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  62.1. 
1069,  P.  63.28.5,  D.  62.1.379];  —  11  avr.  1870,  Lambhn,  [S. 
70.1.318,P.  70.800,  D.  70.1.427]— Le  Conseil  d'Etat  décide,  au 
contraire,  que  le  conseil  de  préfecture  doit  s'abstenir  de  statuer 
sur  les  dommages  antérieurs  à  l'expropriation,  et  que  la  demande 
d'indemnité  doit  être  discutée  devant  le  jury  pour  toutes  les 
causes  de  dommages.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880,  Gallian, 
[D.  81.3.80j;  —  6  juill.  1888,  Chamboredon,  D.  89.3.106]  — 
Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  170.  —  V.  pour  les  détails,  infrà,  y'" 
Expropriation ,  Travaux  publics.  —  V.  aussi  suprd,  n.  1178  et 
117»  bis. 

1556.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  question  porte  sur 
le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité 
pour  dommage  après  avoir  touché  l'indemnité  d'expropriation, 
n'a  pas  déjà  reçu  ce  qu'il  demande.  Le  jury  d'expropriation 
peut,  en  effet,  avoir  tenu  compte  des  dommages  futurs  pour  la 
hxation  du  montant  de  l'indemnité.  Nous  renvoyons  pour  les 
détails  de  la  matière,  infrà,  V  Exproprialinn ,  nous  bornant  à 
poser  la  règle  générale  de  compétence,  qui  est  que  l'interprétation 
des  décisions  du  jury  d'expropriation  appartient  incontestable- 
ment aux  tribunaux  judiciaires. 

155G  bis.  —  11  appartient  également  à  l'autorité  judiciaire  de 
rechercher  si,  à  la  suite  de  travaux  publics,  une  parcelle  de  ter- 
rain se  trouve  enclavée,  et  de  connaître  de  la  demande'en  in- 
demnité dirigée  contre  l'Etat  et  tendant  à  le  faire  déclarer  respon- 
sable des  conséquences  dommageables  de  la  construction  de 
l'ouvrage  public,  cause  de  l'enclave.  —  Trib.  conll.,  4  mai  1894, 
Hedor,J.  La  Loi,  10  juin  1894' 

1557.  —  On  a  considéré  comme  appartenant  aux  conseils  de 
préfecture  les  dommages  provenant  du  mauvais  état  de  l'ouvrage 
public,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ce  mauvais  étal  provient 


d'un  vice  de  construction,  d'un  défaut  d'entretien,  ou  de  toute 
autre  cause.  —  Trib.  contl.,  22  avr.  1882,  Martin,  [S.  84.3.23, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.60];  —  17  avr.  1886,  O'Carrol,  [S.  88.3.10, 
P. adm.  chr.,  D.  87.3.96];  —  11  juill.  1891,  Lagrave,  [Leb.  chr., 
p.  544 

1558.  —  S'il  provenait  cependant  de  la  négligence  ou  de  la 
maladresse  des  agents  préposés  au  fonctionnement  de  l'ouvrage 
public,  qui  serait  d'ailleurs  en  bon  état,  on  serait  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'hypolhèse  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse. 
.Aussi  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture  a-l-elle  été  à  bon 
droit  reconnue  en  présence  d'une  demande  d'indemnité  fondée 
sur  l'imprévoyance  d'un  éclusier,  qui  n'avait  pas  ouvert  ses 
écluses  en  temps  de  crue.  — Cons.  d'Et.,  6  janv.  1882,  Min. 
des  Trav.  piibL,  ^D.  83.3.43]  —  C'est  alors  le  Conseil  d'Etat  qui 
est  compétent,  car  le  litige  appartient  toujours  au  contentieux 
administratif. 

1558  bis.  —  11' a  été  décidé,  toutefois,  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  qualité  pour  statuer  sur  l'action  en  indemnité  , 
iormée  par  un  usinier  contre  l'Etat,  à  raison  d'une  diminution 
de  force  motrice,  occasionnée  par  la  négligence  des  agents  char- 
gés de  la  manœuvre  des  ouvrages  mobiles  appartenant  à  un 
barrage  établi  pour  le  service  de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1892.  Min.  des  Trav.  pub.,  [D.  93.3.91] 

155Î).  —  Lorsque  le  dommage  est  dû  tout  à  la  fois  au  mau- 
vais état  de  l'ouvrage  et  à  la  négligence  des  agents,  la  solution 
de  la  question  de  compétence  dépendra  souvent  des  circons- 
tances de  l'affaire,  et  il  est  difficile  de  dire  à  l'avance  si  ce  sera  la 
question  de  dommage  qui  dominera  ou  celle  de  responsabilité 
pour  faute  d'un  agent.  M.  Laferrière  estime  ■<  que  dans  le  cas 
de  doute,  il  faudra  plutôt  incliner  vers  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  à  laquelle  il  importe  de  conserver  son  unité  toutes 
les  fois  qu'un  vice  d'un  ouvrage  public  est  la  cause  matérielle 
d'un  accident  ».  —  Laferrière,  t.  2,  p.  137.  —  V.  infrà,  v"  Tra- 
vaux publics. 

15<>0.  —  Lorsque  le  dommage  est  causé  aux  personnes,  la  ju- 
risprudence a  subi  de  grandes  variations.  Elle  parait  aujourd'hui 
fixée  en  faveur  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  — 
Trib.  conll.,  29  déc.  187-;,  Leclerc,  [S.  79.2.312,  P.  adm.  chr., 
D.  78.3.411;  —  13  mars  1880,  BouheUier,  [S.  81.2.67,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.103];  —11  nov.  1882,  Quinson,  [P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.21];  —  17  avr.  1886,  précité.  —  Nous  rappelons  que  la 
règle  est  dilférente  pour  la  responsabilité  des  agents  et  des 
entrepreneurs  ou  concessionnaires,  du  moins  quand  il  s'agit  de 
leurs  rapports  avec  les  ouvriers  qu'il  emploient.  —  V.  suprà, 
n.  1496,  et  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1561.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  même  s'il 
s'agit  (l'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  engagé  par  l'Etat,  à 
l'occasion  d'un  travail  public  qui  s'exécute  par  voie  de  régie.  — 
Trib.  contl.,  17  avr.  1SS6,  Mougin,  [S.  88.3.10,  P.  adm".  chr., 
D.  87.3.97] 

1562.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'un  ouvrier  blessé  en  travaillant 
dans  un  atelier  ou  une  manufacture  de  l'Etat  en  dehors  de  tout 
travail  public,  sa  demande  devrait  être  adressée  au  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879, 
(juérin,  i  D.  79.3.54"  ;  —  11  mars  1881,  Lanciaux,  ^P.  adm.  chr., 
D.  82.3.83'  —  "V.  suprà,  n.  1317. 

1562  {'(.•>'.  —  Le  conseil  de  préfecture  redevient  compétent 
pour  la  demande  en  garantie,  formée  contre  l'Etat,  par  un  ou- 
vrier qui,  dans  le  cours  de  l'exécution  d'un  travail  public  en 
régie,  a  occasionné  un  accident  dont  un  de  ses  camarades  a  été 
victime,  et  qui  a  été  actionné  par  ce  camarade.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1892,  Bardot,  [D.  93.3.891  —  V.  suprà.  n.  1498  6i.s-. 

1563.  —  II.  Cas  exceptionnels  de  compétence  judiciaire.  — 
Par  exception,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  apprécier 
la  responsabilité  de  l'Etat  dans  les  cas  suivants  :  A.  Lorsque 
l'acte  dommageable  est  imputable  à  l'Etat  considéré  comme  pro- 
priétaire et  administrateur  de  son  domaine  privé,  sa  responsa- 
bilité dépend  enliéivnienl  des  règles  du  droit  commun;  elle  est 
donc  soumise  à  la  juridiction  judiciaire.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  accident  a  été  causé  par  la  chute  d'un  édifice 
appartenant  à  l'Etat  à  la  suite  d'un  défaut  d'entretien  ou  d'un 
vice  de  construction.  —  Trib.  conll.,  24  mai  1884,  Linas,  [S. 
86.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.1101 

1563  bis.  —  .Nous  croyons  devoir  rattacher  à  cette  règle  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  déclarant  l'autorité  judiciaire 
compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etal  à  raison  d'un  délil  de  contrefaçon  qu'on  lui  repro- 
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che.  Il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  que  l'Etat  avait  fait  l'abriquer  pour  faciliter  aux  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions; et  un  industriel  qui  avait  pris  un  brevet  régulier  pour  les 
instruments  de  cette  nature  se  plaignait  de  la  contrefaçon.  La 
Cour  de  cassation  admet  la  compétence  judiciaire,  sans  donner 
le  motif  de  sa  décision.  On  peut,  ce  nous  semble,  l'e-Kpliquer 
par  celte  considération  que  la  demande  visait  le  fait  d'avoir 
commandé  et  d'avoir  employé  certains  instruments,  c'est-à-dire 
un  fait  concernant  la  gestion  du  matériel  de  l'Etat,  et  que  l'Etat 
avait  accompli  en  qualité  d'administrateur  de  son  outillage  et  de 
son  mobilier.  —  Cass.,  l^M'évr.  1802,. Min.  duComm., [0.92.1.417] 

1504.  —  B.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  responsabilité 
contractuelle  de  l'Etat,  la  compétence  appartient  au  juge  du  con- 
trat; et  si  le  contrat  est  de  ceux  qui  sont  soumis  à  la  juridiction 
judiciaire,  il  en  sera  de  même  de  la  question  de  responsabilité. 
—  Cass.,  14  nov.  l8o3.  Département  de  l'Isère,  [D.  j4.1.o6]  — 
Trib.  contl.,  23  mai  1851,  Lapeyre,  [S.  ol.2.664,  P.  adm.  clir., 
D.  .Sl.ii.ol] 

i5(>5.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé 
rpi'il  a|iparlenait  au.x  tribunaux  civils  de  statuer  sur  une  action 
intentée  contre  l'Etat  par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
d'une  forêt  domaniale,  qui  prétendait  avoir  éprouvé  un  dommage 
à  raison  de  la  négligence  qu  avaient  mise  les  agents  de  l'adminis- 
tration des  forêts  à  exercer  la  surveillance  que  l'Etat  était  tenu 
de  faire  exercer  par  suite  du  contrat  d'adjudication.  —  Cons. 
d'El.,  2o  févr.  1804,  Rouault,  [S.  64.2.308,  P.  adm.  cbr.,  D.  64. 
3.83]  —  La  compétence  judiciaire  doit  être  maintenue  même  si 
la  faute  contractuelle  a  été  commise  par  l'Etat  en  sa  qualité  de 
puissance  publique.  —  V.  tiuprà,  n.  1220. 

15G6.  —  C.  Les  contestations  toucbant  la  responsabilité  de 
rfi^lal  à  raison  des  dommages  causés  aux  particuliers  en  matière 
do  contribution,  sont  soumises  à  la  distinction  suivante:  lorsque 
la  demande  d'indemnité  est  accessoire  à  un  litige  relatif  à  l'impôt, 
ou  lorsqu'elle  a  pour  cause  un  préjudice  résultant  d'une  con- 
trainte, d'une  saisie,  ou  plus  généralement  d'un  acte  de  poursuite 
irrégulier,  elle  soulève  une  question  de  contribution  et  rentre 
par  conséquent  dans  le  contentieux  de  l'impôt;  elle  sera  donc 
jugée  par  le  juge  de  cet  impôt  :  tribunal  judiciaire  s'il  s'agit 
d'impôt  indirect,  conseil  de  préfecture  s'il  s'agit  d'impôt  direct. 
■Mais  lorsque  l'action  en  dommages-intérêts  procède  d'une  cause 
iiutre  que  celles  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  qu'elle  est 
fondée,  par  exemple,  sur  une  faute  commise,  dans  leur  service, 
par  les  agents  des  administrations  linancières  chargés  de  sur- 
veiller et  de  prévenir  les  fraudes  aux  droits  du  Trésor,  la  ques- 
tion change  entièrement  de  nature,  ce  n'est  plus  qu'une 
question  ordinaire  de  responsabilité  et  il  n'y  a  plus  de  raison 
d'appliquer  une  règle  exceptionnelle  de  compétence.  —  Cass., 
30  dêc.  1873,  Peltier,  [S.  74.1. 00,  P.  74.142,  D.  74.1.370]  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1847,  Dubochet,  [S.  47.2.492,  P.  adm. 
chr.,  D.  48.3.76]  —  Trib.  contl.,  29  mai  187o,  Rame!,  [S.  77.2. 
128,  P.  adm.  cbr.,  D.  76.3.4,i^  —  31  juill.  1875,  Rénaux,  [S. 
73.2.30;i,  P.  adm.  chr  ,  D.  76.3.45];  —  30  mai  1850,  Dion-Lam- 
bert, |P.  adm.  chr.,  D.  .50.3.66] 

1567.  —  On  a  interprété  quelquefois  l'art.  19,  lit.  13,  L.  22 
août  1791,  comme  attribuant  <à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  la  responsabilité  de  l'Etat  a 
l'égard  des  fautes  commises  par  les  employés  de  l'administration 
des  douanes.  —  Cass.,  22  janv.  1835,  Douanes,  [S.  35.1.196, 
P.  chr.j  —  S'il-,  Laferrière,  t.  1,  p.  629.  —  Mais  on  peut  con- 
tester l'exactitude  de  cette  interprétation,  car  le  texte  précité  se 
borne  à  poser  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  sans  rien 
dire  de  la  question  de  compétence;  on  peut  donc  conclure  que 
cette  ipieslion  reste,  par  suite,  soumise  aux  règles  ordinaires. 

15G8.  -  Aussi  a-t-il  é-ié  jugé  que  la  demande  formée  contre 
ri'^tal,  à  raison  de  ce  que  le  cheval  du  demandeur  aurait  été  tué 
par  un  agent  de  l'administration  des  douanes  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  no  rentrait  pas  dans  le  contentieux  de  l'impôt,  et 
par  suite  devait  être  portée  devant  le  ministre,  sauf  recours  au 
Conseil  il'Elal.  —  Trib.  conll.,  31  juill.  1875,  précité. 

150!).  —  Il  y  a  cependant  pour  l'administration  des  douanes 
une  règle  exceptionnelle  de  compétence,  mais  elle  est  restreinte 
"  aux  dillicullés  centre  les  marchands  et  voituriers,  et  les  prépo- 
sés de  la  régie;  les  juges  régleront  les  dommages-intérêts  que 
li'sdils  vuiluriors  pourraient  prétendre,  il  raison  du  refus  qu'ils 
aur.iieiil  éprouvé  de  la  pari  desdils  préposé.*!,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  puieuirnl  nu  a  rautioii,  congés  ou  passavants  ■>  (art. 

KhI'I  UTUIUI..    —  Tuiuc  XII. 


2,  lit.  Il,  L.  6-22  août  1791).  C'est  le  seul  cas,  très-nettemenl 
délini,  dans  lequel  l'autorité  judiciaire  est  investie  du  pouvoir  de 
connaître  d'une  action  principale  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  le  manquement  par  les  préposés  des  douanes  à  leurs  obli- 
gations légales  à  l'égard  des  contribuables.  En  dehors  de  ce  cas, 
il  faut  appliquer  la  règle  générale  (L.  14  frucl.  an  III,  art.  10). 

—  Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  sous 
Trib.  conll.,  31  juill.  1875,  précité. 

1570.  —  D.  L'art.  22,  L.  15  juill.  1845,  sur  les  chemins  de 
fer,  déclare  que  lorsque  l'Etat  exploitera  une  voie  ferrée  à  ses 
frais  et  pour  son  compte,  il  sera  soumis  envers  les  particuliers  à 
la  même  responsabilité  que  les  compagnies  concessionnaires. 
On  a  conclu  que  cette  assimilation,  faite  entre  l'Etat  et  les  autres 
exploitants,  quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  des  obligations,  en- 
traine une  assimilation  semblable  quant  à  la  compétence.  — 
Laferrière,  t.  1,  p.  629,  et  t.  2,  p.  179. 

1571.  —  E.  Les  art.  3,  L.  4juin  1859,  et  4,  L.  25  janv.  1873, 
attribuent  à  l'aulorité  judiciaire  le  jugement  des  actions  en  res- 
ponsabilité formées  contre  l'administration  des  postes  ,  à  raison 
de  la  perte  des  valeurs  déclarées  insérées  dans  les  lettres  char- 
gées. Il  faut  remarquer  que  cette  attribution  de  compétence  ne 
s'étend  pas  à  la  perte  des  valeurs  non  déclarées,  ni  aux  faits 
personnels  des  employés  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  6 
août  1861,  DeUeister,  [S.  62.2.139,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.4];  — 
21  juin  1871,  Dietrick,  [D.  71.3.25]  —  Trib.  contl.,  4  juill.  1874, 
Riuscité,  [S.  74.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.681; —20  déc.  1884, 
Maillé,  [S.  86.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.85]'  —  Sic,  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1057.  —  V.  Hi/'ra,  v»  Postes.  —  V.  infrà,  n.  1.'I09  et  s., 
1520. 

1572.  —  F.  Il  nous  reste  à  constater  qu'aucune  juridiction 
n'a  qualité  pour  statuer  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  à  l'occa- 
sion des  dommages  que  peuvent  causer  aux  particuliers  l'appli- 
cation des  lois  nouvelles.  .Mais  ce  n'est  pas  la,  à  proprement  par- 
ler, une  question  de  compétence,  c'est  plutôt  une  question  d'ab- 
sence de  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1838,  Ducha- 
tellier,  [S.  38.2.277,  P.  adm.  chr.];  —  28  mai  1838,  Mathon, 
[S.  39.2'.172,  P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1879,  Goupy,  [S.  80.2.309, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3  49] 

1573.  —  Les  lois  qui  portent  atteinte  aux  droits  des  parti- 
culiers contiennent  quelquefois  une  clause  formelle  leur  attri- 
buant une  indemnité.  Le  texte  s'explique  alors  le  plus  souvent 
sur  la  question  de  compétence,  et  il  n'y  a  qu'à  l'aïqdiquer  ;  mais 
s'il  est  muet,  il  faut  attribuer  juridiction  à  l'autorité  administra- 
tive par  application  du  principe  que  c'est  à  cette  autorité  qu'il 
appartient  exclusivement  de  déclarer  l'Etat  débiteur.  —  Lafer- 
rière, t.  2,  p.  13  et  s. 

§  3.  Actions  en  responsabilité  contn;  les  départements , 
ks  colonies  et  les  communes. 

1574.  —  La  règle  de  compétence  est  la  même  que  pour  les 
actions  formées  contre  l'Etal.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  ju- 
risprudence du  Tribunal  descontlits,  relativement  à  ces  dernières 
actions,  repose  uniquement  sur  cette  considération  :  que  les  rap; 
ports  des  administrations  publiques  avec  les  fonctionnaires  qui 
les  représentent  ne  sont  pas  des  rapports  de  commettant  à  pré- 
posés, régis  par  l'art.  1384,  i;.  civ.,  mais  des  rapports  d'ordre  ad- 
ministratif. Or  cette  considération  s'applique  également  aux  rap- 
ports des  administrations  locales  et  coloniales  avec  la  plupart  de 
leurs  représentants  et  agents.  —  Trib.  conll.,  27  déc.  1870,  (iiii- 
det,  [S.  81.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.89]  —  Sic,  Laferrière, 
t.  1,  p.  031. 

1575.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  formée  contre  une  commune,  et  fondée  sur  ce  que  l'in- 
salubrité d'une  chambre  de  sûreté  et  la  négligence  des  agents 
de  la  police  municipale  ont  causé  la  mort  d'un  individu  détenu 
dans  cette  chambre  de  sûreté.  — Trib.  Sainl-Na/.aire,  31  mars 
1882,  Guilloux,[D.  85.3.103] 

1575  bis.  —  On  a  soutenu  pourtant  que  la  responsabilité 
des  communes,  des  départements  et  des  colonies  était  soumise 
aux  règles  ordinaires  du  droit  commun  ,  et  notamment  à  la  com- 
pétence judiciaire.  Mais  on  ne  donne  aucune  explication  de  celte 
différence  que  l'on  veut  introduire  entre  la  responsabilité  de  l'E- 
lat  et  colle  dos  autres  établissements  publics  ci-dessus  dénommés. 

—  Trib.  conll.,  7   mars  1874,  Desmolles  et   Faux  ,  jS.  74. 2. 261. 
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D.  74.3.34]  —  V.  aussi  Cass.,  3  août  1892,  Devès,    D.  92.1.372: 

—  Cfis  deux  arrêts  ne  sont  pas  d'ailleurs  aussi  topiques  qu'ils  le 
paraissent.  Le  premier  a  été  rendu  à  l'occasion  dun  di-lit  correc- 
tionnel (il  s'agissait  d'homicide  par  imprudence)  et  le  Tribunal 
desconOits  a  probablement  pensé  qu'alors  le  droit  de  statuer  sur 
l'action  publique  emportait  celui  de  prononcer  sur  l'action  civile. 
Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  ne  touche  à  la  question 
de  responsabilité  des  colonies  que  fort  incidemment  et  seulement 
dans  les  motifs. 

1576.  —  Cependant  la  cour  de  Paris  s'est  reconnue  compé- 
tente pour  examiner  une  question  de  responsabilité  concernant 
l'administration  de  l'assistance  publique.  —  Paris,  24  févr.  1893, 
Administration  de  l'assistance  publique,  [D.  93.2.189^  —  >>ous 
estimons,  au  contraire,  qu'il  serait  plus  rationnel  de  soumettre 
la  responsabilité  de  tous  les  établissements  publics  aux  mêmes 
règles  de  compétence  que  la  responsabilité  de  l'Etat. 

1576  bis.  —  En  tout  cas  il  est  certain  qu'il  faut  appliquer 
aussi  aux  départements  et  aux  communes  les  règles  spéciales  de 
compétence  relatives  à  la  responsabilité  des  dommages  se  rap- 
portant à  l'exécution  d'un  travail  public  (V.  suprà,  n.  13o3  et 
s.).  Il  est  de  jurisprudence  constante,  en  eltét,  que  l'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  Vin,  attribue  aux  conseils  de  préfecture  les  litiges  rela- 
tifs il  tous  les  travaux  publics,  non  seulement  à  ceux  qui  sont  exé- 
cutés par  l'Etat,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  exécutés  par  les  dépar- 
tements et  les  communes  (V.  infrà,  v"  Travaux  publics).  Il  n'y 
a,  par  suite  ,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  travaux  publics  nationaux,  départementaux 
ou  communaux.  L'autorité  administrative  est  donc  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  garantie  formée  contre  une  com- 
mune par  un  propriétaire  auquel  son  locataire  demande  la  rési- 
liation du  bail,  avec  indemnité,  à  la  suite  des  travaux  de  voirie 
avant  modifié  les  accès  de  la  maison  louée.  —  Trib.  confl.,  8 
jùill.  1893,  Delnaud,  [Leb.  chr.,  p.  o94] 

1577.  —  Le  même  principe  doit  régir  les  questions  de  res- 
ponsabilité soulevées  par  les  accidents  survenus  aux  ouvriers,  à 
l'occasion  d  un  travail  exécuté  par  voie  de  régie.  Nous  avons  vu 
que  le  conseil  de  préfecture  pou\'ait  connaître  de  ces  questions 
en  matière  de  travaux  publics  nationaux  (V.  supra,  n.  io62).  Ildoil 
donc  en  être  de  même  en  matière  de  travaux  communaux.  — 
Trib.  conll.,  13  mars  1880,  Bouhellier,  ;S.  81.2.67,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.10b]  —  Cependant  le  contraire  parait  avoir  été  décidé. 

—  Trib.  confl.,   o  juin    1886,   Pichat  et   Blanc,   ,D.   87.3.98] 

—  Mais  c'est  une  décision  d'espèce  qui  s'explique  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  rendue.  L  ouvrier  qui  ré- 
clamait avait  été  blessé  en  extrayant  des  matériaux  dans  une 
g'ravière  appartenant  à  la  commune;  ce  n'était  pas  là  un  tra- 
vail public,  car  la  commune  exploitait  la  gravière  comme  tout 
autre  propriétaire  eût  pu  le  faire.  Il  est  vrai  que  le  gravier  était 
en  fait  destiné  à  un  travail  d'utilité  publiijue;  mais  l'éventualité 
de  cet  emploi  ne  changeait  pas  le  caractère  du  travail  d'extrac- 
tion. 

1578.  —  Deux  réserves  doivent  être  faites  en  faveur  de  la 
compétence  judiciaire.  1°  Lorsque  le  fait  dommageable  se  rattache 
à  la  gestion  du  domaine  privé,  ou  à  un  contrat  appartenant  au 
contentieux  judiciaire,  la  responsabilité  du  département  ou  de 
la  commune  doit  être  appréciée  parles  tribunaux  judiciaires.  Ainsi 
lorsqu'une  commune  a  passé  un  traité  avec  une  congrégation 
religieuse,  par  lequel  elle  met  un  de  ses  immeubles  à  la  disposi- 
tion de  celte  dernière;  que  quelque  temps  après,  l'autorité  com- 
pétente a  ordonné  l'installation  de  l'école  publique  dans  cet  im- 
meuble, et  que  par  suite  la  commune  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  le  traité,  la  question  de  savoir  si  elle  est  responsable 
de  cette  situation  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lorsque  la  con- 
grégation soutient  que  la  décision  de  l'autorité  supérieure  a  été 
provoquée  par  les  sollicitations  et  les  démarches  réitérées  de  la 
municipalité.  —  Cass.,  23  mars  188.S,  Ville  de  Prades,[S.  85. 
1.433,  F.  8,->. 1.1049,  D.  85.1.309 

1579.  —  II  appartient  aussi  aux  tribunaux  judiciaires  de 
prononcer  sur  la  responsabilité  d'une  commune  à  l'égard  des 
rautes  commises  par  son  maire  lors  de  l'émission  d'un  emprunt, 
car  c'est  là  un  acte  de  gestion.  Dans  l'espèce,  on  reprochait  au 
maire  d'avoir  laissé  croire  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  muni- 
cipal que  la  convention  par  laquelle  il  avait  chargé  une  maison 
de  banque  de  la  réalisation  de  1  emprunt,  avait  été  régulièrement 
approuvée  alors  qu'il  n'en  était  rien;  et  l'on  prétendait  que  la 
coiiiiiiuiie  devait  être  responsable  de  cette  négligence  de  son 
maire.  —  Dijon  ,  22  déc.  1892,  Ville  de.Màcon,  ,D.  93.2.196] 


1579  bis.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  encore  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité,  intentée  par  la 
veuve  d'un  garde  champêtre  contre  la  commune  au  service  de 
laquelle  se  trouvait  s-on  mari,  à  raison  d'une  blessure  reçue  par 
ce  dernier  dans  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  le  maire,  alors 
du  moins  que  la  demanderesse  fonde  sa  demande  sur  les  prin- 
cipes du  mandat  civil.  Mais  la  juridiction  administrative  serait 
seule  compétente  si  la  demande  avait  pour  objet  de  faire  déclarer 
la  commune  responsable  des  accidents  survenus  aux  fonction- 
naires dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions;   le  litige  ne 
concernerait  plus  a'ors  un  contrat  judiciaire,  comme  est  le  man- 
dat, il  serait  au  contraire  relatif  à  un  acte  de  puissance  publique 
1  puisqu'il  mettrait  en  jeu  les  rapports  existants  entre  la  commune 
et  ses  fonctionnaires  à  la  suite  de  l'exercice  par  ceux-ci  de  leurs 
fonctions.  —  Nancv,  29  avr.   1893,  Commune   de  Oondreville, 
I  [D.  93.2.527]  —  Côns.  d'Et.,  20  mai  1892,  V«  Graniean,  iD. 
93.3.95] 
1580.  —  2o  L'autorité  judiciaire  est  compétente  dans  l'hvpo- 
1  thèse  de  la  responsabilité  spéciale  imposée  aux  communes  par 
I   les  art.   106  et  s.,  L.  3  avr.  1884.  Cela  n'est  pas  dit  formelle- 
I   ment  par  la  loi  de  1884,  mais  il  en  était  ainsi  d'après  le  texte 
formel  de  la  loi  du   10  vend,  an  IV,  et  le  législateur  de  1884 
n'a  certainement  voulu  l'aire  aucune  modification  sur  ce  point. 
—  Trib.  conn.,  25  févr.  1888,  Méjanel,  [S.  90.3.15,   P.  adm. 
chr.,  D.  89.3.52]  —  Sic,  Laferrière,  t.  I,  p.  632.  —  V.  suprà, 
V  Commune. 


Section  V. 
Questions  concernant  les  dettes  de  l'État 

1.581.  —  Ces  questions  sont  relatives  à  l'existence  de  ces 
dettes,  ou  à  leur  liquidation,  ou  à  leur  paiement. 

§  1.  Existence  de  ta  dette. 

1582.  —  L'art.  1,  L.  17  juill.-S  août  1790,  porte  :  «  L'As- 
semblée nationale  décrète  comme  principe  constitutionnel  que 
nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  peut  être  admise  parmi  les 
dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionné  par  le  roi  «.La  loi  du  26 sept.  1793  décide  aussi  que 
«  toutes  les  créances  sur  l'Etat  seront  réglées  administrative- 
ment.  » 

1583.  —  On  a  soutenu  que  ces  textes  ne  faisaient  allusion 
qu'à  la  liquidation  des  créances,  laquelle  constituerait  une  opé- 
ration de  pure  comptabilité,  et  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  au 
pouvoir  de  statuer  sur  l'existence  même  de  la  créance.  .Mais  cette 
interprétation  avait  été  rejetée  dès  les  premiers  jours  de  la  mise 
en  vigueur  des  lois  que  nous  venons  de  citer.  ^Ierlin,  qui,  en  sa 
qualité  de  procureur  général  près  le  Tribunal  de  cassation,  est 
un  des  commentateurs  les  plus  autorisés  des  lois  révolution- 
naires, a,  dans  son  Répertoire,  résumé  la  jurisprudence  de  son 
temps  de  la  manière  suivante  :  «  Il  est  aujourd'hui  de  principe 
que  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  connaître  des  actions 
qui  tendent  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  »  (v»  Dette  publique]. 
•>  Depuis  cette  époque  la  législation  de  la  comptabilité  publique 
a  toujours  rappelé  qu'  «  aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à 
la  charge  du  'Présor  que  par  l'un  des  ministres  ou  par  ses  délé- 
gués ».  (Ordon.  31  mai  1838,  arl.  39;  Décr.  31  mai  1862,  art.  62'. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  tout  en  reconnaissant  que 
le  droit  de  décision  sur  la  créance  n'est  pas  toujours  inhéreni 
au  droit  de  liquidation,  qu'il  en  est  assez  souvent  séparé  et  remis 
aux  tribunaux  judiciaires  et  administratifs,  n'a  jamais  admis 
que  ces  exceptions  aient  eu  pour  effet  de  supprimer  la  règle.  In 
grand  nombre  d'arrêts  rendus  au  contentieux  ou  .-^ur  conflit,  à 
toutes  les  époques,  sous  tous  le?  régimes,  ont  fermement  main- 
tenu le  principe  qu'il  n'appartient  qu'aux  ministres  de  déclarer 
l'Elal  débiteur  ■>.  —  Laferrière,  I.  I,  p.  380;  Béquet,  v»  Content, 
admin.,  n.  400;  Dareste ,  Justice  aiministralive ,  p.  277;  Du- 
crocq,  t.  2,  n.  1056. 

1584.  —  11  est  vrai  que  depuis  1873,  dans  toutes  les  décisions 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  demandes  d'indemnité  dirigées 
contre  l'Etat,  et  fondées  sur  les  fautes  commises  par  ses  agents 
à  l'occasion  d'un  service  public,  le  Tribunal  des  conflits,  et  à  sa 
suite  le  Conseil  d'Etal,  ont  conclu  en  faveur  de  la  compétence 
administrative  en  s'appuyanl  uniquement  sur  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  ils  ont  donc  passé  sous  silence  l'argu- 
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menl  que  l'on  pouvait  tirer  etque  jusque-là  on  avait  tiré  des  lois 
rie  1790  et  de  1793.  Mais  M.  Laferrière  t'ait  observer  avec  raison 
qu'on  ne  peut  conclure  de  ce  fait  que  le  Tribunal  des  conflits  ot  le 
Conseil  d'Etat  se  soient  ralliés  à  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent 
le  règlement  des  dettes  de  l'Etat  par  les  ministres  comme  une 
sim[ile  opération  préliminaire  de  comptabilité  n'impliquant  au- 
cun pouvoir  d'appréciation  sur  le  fond  du  droit.  '<  Une  telle  inno- 
vation ne  peut  s'induire  des  moddications  apportées  à  la  forme 
d'arrêts  dont  le  fond  est  resté  le  même  ><,  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  383. 

1585.  — ■  Nous  devons  donc  considérer  comme  une  règle 
certaine  que  la  juridiction  administrative  est,  en  principe,  seule 
compétente  pour  reconnaître  l'e.xistence  d'une  dette  à  la  charfje 
de  l'Etat.  .Mais  à  cette  régie  de  nombreuses  e.xcepiions  ont  été 
apportées  soit  par  des  te.\les,  soit  par  l'application  de  principes 
reconnus.  Il  est  admis,  par  e.xemple ,  que  la  règle  ne  vise  que 
l'Etat  faisant  des  actes  de  gestion  dans  l'inlérèt  des  services 
publics  et  non  l'Etal  considéré  comme  personne  civile  et  agissant 
dans  l'intérêt  de  son  domaine  privé.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  384; 
Béquet,  v"  Content,  udin'm.,  n.  400.  —  Il  faut  aller  encore  plus 
loin  et  décider  que,  même  en  matière  de  contrais  passés  pour 
nn  service  public,  lorsque  le  contenlieu.x  du  contrat  appartiendra 
à  l'autorité  judiciaire  ,  il  lui  appartiendra  tout  entier;  cette  auto- 
rité aura  donc  alors  le  pouvoir  de  reconnaître  les  dettes  existant 
à  l'égard  de  l'Etat.  —  V.  suprà,  n.  1302  et  s. 

1586.  —  Ces  exceptions  diminuent  sans  doute  le  domaine 
d'application  de  la  règle,  mais  il  reste  encore  assez  étendu;  «  il 
comjircnd  le  règlement  d'assez  nombreuses  créances  provenant 
de  contrats  ou  de  quasi-contrats  de  l'Etat  :  soldes,  traitements, 
pensions,  émissions  de  rentes,  opérations  de  trésorerie,  comptes 
courants  des  trésoriers-payeurs  généraux,  etc.  Toutes  ces  opéra- 
lions,  on  l'a  reconnu  rie  "tout  temps,  relèvent  de  la  juridiction 
administrative,  mais  elles  n'en  relèvent  pas  en  vertu  du  seul 
|ii-incipe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  En  effet,  ce  principe  ne 
Miustrailde  plein  droit  à  l'action  des  tribunaux  que  les  actes  de 
puissance  publique,  ot  non  les  actes  de  gestion  concernant  les 
inlérèts  pécuniaires  de  l'Etat.  Le  contentieux  de  ces  actes  de 
gestion  ne  peut  être  administratif  qu'en  vertu  de  dispositions 
législatives  générales  ou  spéciales  ».  —  Laferrière,  t.  1,  p.  383. 

§  2.  Liquidation  de  la  dette. 

1587.  —  M.  Laferrière  définit  la  liquidation  «  une  opération 
qui  consiste  à  vérifier  si  un  créancier  a  droit  au  paiement  d'a- 
près ses  litres,  et  si  ce  droit  n'est  pas  supprimé  ou  restreiid 
par  suite  de  paiements  antérieurs,  rli;  compensation  ou  de  dé- 
chéance. La  liquidation  comprend,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
vérification  de  la  créance,  mais  elle  ne  l'implique  pas  nécessai- 
rement; elle  doit  avoir  lieu  même  quand  la  créance  est  reconnue 
par  le  ministre  ou  constatée  par  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée.  Celte  reconnaissance  ou  ces  jugements  ne  peu- 
vent, en  effet,  résoudre  les  questions  qui  font  spéiialemenl 
l'objet  de  la  liquidation  ».  —  Laferrière,  I.  2,  p.  22(1  et  s. 

1588.  —  Le  droit  de  liquider  emporte  la  faculté  de  tenir 
compte  de  tous  les  événements  i|ul  pourraient  iidluer  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  de  la  dette,  et  notamment  des  paiements 
déjà  faits  en  à-compte,  i^'existence  de  jugements,  ayant  auto- 
rdé  de  chose  jugée  et  statuant  sur  le  rjunntum  de  la  dette,  ne 
ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droU,  pourvu,  bien  entendu, 
que  ces  jugements  n'écartassent  pas,  par  une  disposition  l'or- 
inelle,  le  moyen  dont  le  liquidateur  voudrait  se  prévaloir.  Ainsi, 
lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  rl'Elat  alloue  une  somme  à  un  créan- 
cier de  l'Etat,  le  ministre  chargé  de  la  liquidation  peut  opposer 
à  ce  créancier  un  paii;ment  partiel,  fait  à  une  époque  antérieure 
i'i  l'arrêt  du  Conseil  d'Etal ,  mais  qui,  lors  de  cet  arrêt,  n'avail 
|iiis  été  invo<|ué  par  l'Etat  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  19  août  IS35,  Dubois-Thainville,  [P.  adni.  chr.] 

1589. —  Mais  le  ministre  liquidateur  ne  peut  pas  admettre 
une  exception  formellement  rejetée  par  une  décision  de  justice; 
le  respect  de  la  chose  jugée  s  y  (jppose.  S'il  y  a  des  doutes  sur 
le  sens  d'un  jugen!<>nt,  quant  au  point  de  savoir  s'il  rejette  ou 
non  certaines  exceptions,  le  ministre  devra  demander  l'interpré- 
tation de  ce  jugement  au  tribunal  qui  l'a  rendu,  et  quand  ce  tri- 
bunal sera  un  tribunal  judiciaire .  il  y  aura  une  véritable  ques- 
tion préjudicielle,  non  seulement  pour  le  ministre,  mais  mAnie 
pour  le  Conseil  d'Etat,  saisi  sur  recours  contre  la  décision  mi- 
nistérielle. —  Laferrière,  t.  2,  p.  229. 


1590. —  Et  cette  observation  s'applique  même  a  la  déchéance 
quinquennale.  On  sait  que  les  dettes  de  l'Etat  sont  soumises  à 
une  prescription  extinctive  spéciale  de  cinq  ans  (V.  infrà,  v° 
Dette  publique).  L'application  de  cette  déchéance  aux  créanciers 
de  l'Etat  est  considérée  comme  un  élément  de  la  liquidation; 
aussi  est-elle  réservée  à  l'autorité  compétente  pour  procéder  à 
la  liquidation,  c'est-à-dire  aux  ministres.  Elle  nejpeut  être  faite 
d'office  ni  par  lesjuridictions  administratives...  —  Cons.  d'Et  ,  12 
août  1834,  Reig,  [S.  ;io.2.28l,  F.  adm.  chr.,  D.  .ïo.3.341;  —  10 
janv.  1856,  Thiboust,  [P.  adm.  chr.];  —  4  févr.  18o8,  Hubaine, 
i^Leb.  chr.,  p.  lOo];  —28  mai  1802,  Roumagoux,  i^Leb  chr.,  p. 
4331;  _  2;i  févr.  1881,  Ravaud  ,  [D.  82.3.20];  --  22  nov.  1889, 
Ministre  des  Travaux  publics,  IS.  et  P.  92.3.11,  D.  91.3.38] 

1591.  —  ...  .Ni  par  les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1839,  Reversai,  [S.  40.2.91,  P.  adm.  chr.l;  —  7  déc. 
1844,  Finot,  [Leb.  chr.,  p.  029] 

1592.  —  Mais  si  le  minisire  a  laissé  résoudre  la  question  de 
déchéance  par  un  tribunal  incompétent  et  qu'il  y  ait  aidorité  de 
chose  jugée,  cette  autorité  s'impose  à  lui  (V.  auprà,  n.  428).  — 
Cons.  d'Et.,  17  mai  1800,  Benech,  [Leb.  chr.,  p.  330]  —  Sic, 
Serrigny,  Compét.  admin.,  t.  3,  n.  1308;  Batbie,  t.  7,  n.  332; 
Laferrière,  t.  2,  p.  247. 

1593.  —  lia  été  jugé  cependant  r|ue  le  conseil  de  préfecture 
peut  d'office  appliquer  la  déchéance  quinrpiennale.  —  Cons.  d'Et., 
28  mai  1880,  Ministre  des  Travaux  publics,  !  D.  80.3.1 16]  —  Mais 
cette  décision  est  isolée. 

1594.  —  L'autorité  chargée  de  la  liquidation  doit  s'abstenir 
de  tout  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 
Elle  n'a  pas  qualité  notamment  pour  opposer  en  compensation 
au  créancier  de  l'Etal  une  obligation  contestée  et  relevant  de 
la  compétence  judiciaire,  ni  pour  exciper  d'un  paiement  dont  la 
validité  serait  contestée  ,  alors  que  celte  contestation  appartit-n- 
drait  au  contentieux  judiciaire.  Ce  sont  là  des  cas  de  question 
préjudicielle. 

1595.  —  La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  appartient  aux 
ministres  ou  à  leurs  délégués.  Chaque  ministre  est  compétent 
pour  les  dépenses  comprises  dans  le  budget  de  son  département 
(L.  de  finances,  23  sept.  1814,  art.  23;  Uécr.  31  mai  1802,  art. 
02).  Le  minisire  joue  le  rôle  d'administrateur  et  non  celui  de 
juge  (V.  suprà,  n.  849  el  s.).  On  peut,  contre  ses  décisions,  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  est  ainsi  le  premier  et  l'u- 
nique juge  de  ces  questions.  Faisons  remarquer  cependant  que 
le  Conseil  d'Etat,  pas  plus  que  les  autres  tribunaux  administra- 
tifs, ne  peut  appliquer  d'oflice  la  déchéance  quinquennale. 
Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  lorsque 
le  ministre,  après  avoir  opposé  la  déchéance  au  créancier,  re- 
vient sur  sa  décision  ,  le  (Conseil  d'Etat  n'a  aucun  contrôle  à 
exercer.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1831,  Bermond,  [Leb.  chr.,  p. 
641];  —  12  aoflt  1879,  Esquino,  [Leb.  chr.,  p.  OoO| 

1596.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  non  plus  liquider 
d'offiee  au  cas  où  le  ministre  négligerait  de  le  faire,  quoique  en 
ayant  été  requis  |.iar  les  intéressés.  Ceux-ci  n'ont  alors  aucun 
recours.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877.  Wittersheim,  [S.  79.2.124, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.73];  —  12  avr.  1878,  Villain,  [S.  80.2  00, 
P.  adm.  chr.,  D.  78  3.92)  —  V.  au  surplus,  infrà,  v'*  Compta- 
bilité publique ,  Déchéance. 

S  3.  Vaiiinenl  de  la  délie. 

1597.  —  .-Vucun  paiement  pour  le  compte  de  l'Etat  n'est  pos- 
sible si  le  créancier  ne  s'est  fait  délivrer  par  l'ordonnateur  com- 
pélent  une  ordonnance  ou  mandat  de  paiement.  Ce  litre  est 
absolument  nécessaire,  el  ne  peut  être  suppli'é  par  aucune  dé- 
cision de  justice.  —  V.  infrà,  v°  Complu bilité  publique. 

1598.  —  Les  décisions  des  ordonnateurs  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  contentieux,  lorsque  ces  fonctionnaires  in- 
voquent l'absence  de  crédit  disponible,  .\ucun  tribunal  ne  peut, 
en  effet,  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  aux  ministres,  qui  sont 
les  ordonnateurs  pour  l'Etal ,  ni  les  autoriser  à  payer  en  dehors 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent même  pas  critiquer  les  affirmations  des  ministres  au  sujet 
de  la  situation  actuelle  des  crédits,  ni  contrôler  l'emiiloi  qu'ils 
en  auraient  fait.  Ce  sont  là  des  matières  réservées  au  contrùle 
exclusif  du  parlement.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  I83S,  Communes 
des  Basses-Pvrénées,  [S.  36.2.119,  P.  adm.  chr.]—  Sic,  Lafer- 
rière, t.  2,  p. "231. 

1599.  —  Lorsque  le  refus  Jordonnancemenl  est  basé  sur 
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l'inexistence  du  droit  du  créancier,  le  Conseil  d'Etat  est  compé- 
tent non  pour  modifier  la  décision  ministérielle,  mais  pour  l'an- 
nuler. Le  Conseil  a  qualité,  en  effet,  en  principe,  pour  recon- 
naître les  droits  du  créancier,  mais  il  ne  peut  délivrer  un  man- 
<lat  de  paiement,  et  son  arrêt  ne  peut  pas  en  tenir  lieu.  II  devra 
ilonc  alors  annuler  l'arrêté  ministériel  cl  renvoyer  le  requérant 
devant  le  ministre  pour  obtenir  un  mandat.  —  Cons.  d'Et.,  3 
janv.  IS83,  Bloch,  Leb.  chr.,  p.  l'I; —  19  nov.  1886,  Gorjeu, 
I^S.  88.3.38,  P.  adm'.  chr.,  D.  88.3.21];  —  21  janv.  1887,  Piho- 
rel,  [D.  88.3.211 

1600.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  aussi  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  du  créancier  auquel  a  été  remis  un  mandat 
contenant  des  conditions  ou  des  réserves  en  violation  de  ses 
droits.  Mais  le  Conseil  ne  peut  alors  qu'annu  er  le  mandat  irré- 
gulier, il  n'a  pas  qualité  pour  en  délivrer  un  autre;  le  requérant 
devra  donc  revenir  devant  le  ^ministre  pour  ijbtenir  un  man- 
dat régulier.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Pensa,  [P.  adm. 
chr  ] 

1601.  —  Les  comptables  ont  reçu  mission  de  la  loi  de  véri- 
fier la  régularité  des  mandats  qui  leur  sont  présentés;  ils  peu- 
vent refuser  de  les  payer  dans  les  conditions  indiquées  par  les 
lois  et  règlements.  Si  leur  refus  soulève  une  question  de  dispo- 
nibilité de  crédit,  il  n'est  susceptible  d'aucun  recours  conten- 
tieux ,  parce  que  tout  ce  qui  touche  à  l'emploi  des  crédits  est 
d'ordre  purement  adiuinistratif  et  budgétaire,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle  en  cette  matière.  —  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  234. 

1602.  —  Si  la  difficulté  porte  sur  les  conditions  du  paiement 
ou  sur  les  pièces  justificatives  à  fournir,  la  compétence  appar- 
tiendra au  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
Il  s'agit,  en  effet,  de  l'application  des  règlements  administratifs 
destinés  à  garantir  le  Trésor,  et  c'est  le  cas  de  tenir  compte  de 
l'attribution  faite  par  les  lois  de  1790  et  de  1793,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  dettes  de  l'Etat  (Y.  auprà ,  n.  1382).  —  Lafer- 
rière,  loc.  cit. 

1603.  —  Mais  si  le  comptable  conteste  seulement  l'identité, 
ou  la  capacité,  ou  la  qualité  du  porteur  du  mandat,  les  tribunaux 
judiciaires  seront  compétents.  Le  Trésor  est,  en  effet,  désinté- 
ressé dans  une  certaine  mesure,  puisque  l'existence  et  la  quo- 
tité de  la  créance  sont  fixées;  il  lui  importe  sans  doute  que  le 
paiement  ne  soit  fait  qu'à  une  personne  ayant  qualité  pour  le 
recevoir,  sans  quoi  il  ne  serait  pas  libéré  ;  mais  enfin  la  question 
est  purement  de  droit  privé  et  relève,  par  suite,  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1844,  Mancest,  [Leb.  chr.,  p. 
6961;  —  l.ï  déc.  1882,  .Maurel,  :D.  84.3.48]  —  Conlrà,  Metz,  12 
mai  18:;9,  Vaissié  ,  [S.  60.2.416,  P.  60.434,  D.  60..Ï.1I7]  —  V. 
Laferrière,  t.  2,  p.  235. 

1604.  —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  en  cas  de  saisie-arrêt  ou  de  transport  de  créance. 
La  question  de  savoir  si  l'opposition  est  valable,  si  le  transport 
a  été  dûment  notifié  au  Trésor,  et  si  le  cessionnaire  a  fait  des 
justifications  suffisantes  pour  être  payé  au  lieu  et  place  du  cé- 
dant, ne  relève  que  du  droit  privé;  aussi  les  difficultés  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu  entre  le  payeur  et  la  partie  qui  prétend 
avoir  droit  au  paiement  ne  sont-elles  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs.  —  Cass.,  13  févr.  1838,  Administration 
de  la  marine  de  Toulon,  [S.  38.1.814,  P.  38.2.378]  —  Cons.  d'Et., 
18  sept.  1833,  Chartrey,  [S.  34.2. .^69,  P.  adm.  chr.];  —  16  mai 
1839,  Corbie,  [S.  40.2.90,  P.  adm.  chr.]  —  .Sic ,  Laferrière,  t.  2, 
p.  23.Ï. 

1605.  —  II  en  serait,  à  plus  forte  raison  ,  de  même  pour  les 
difficulti's  qui  s'élèveraient  entre  les  parties  privées  :  cédant  et 
cessioniiaire,  ou  créancier  et  débiteur,  ou  cocréancier.  —  Cass., 
l.">  mars  l87o,  Roques,  [S.  7;i.2.23o,  P.  7.0.617,  D.  7o. 1.202]  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin. ,  tS.ïli,  Eabus,  [P.  adm.  chr.]  — Trib.  conll., 
21  mars  1891,  Patureau-Pactat,  [S.  et  P.  93.3.41,  D.  92.3. 
87] 

1606.  —  Et  notamment,  après  rëadjudication  sur  folle  en- 
chère, d'une  entreprise  de  travaux  communaux  ,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  difficulté  qui  s'élève, 
lors  du  règlement  du  décompte  entre  la  commune  et  le  syndic 
de  la  faillite  de  l'entrepreneur,  sur  la  ijuestion  de  savoir  si  la 
commune  peut  opposer  la  compensation  aux  autres  créanciers 
pour  retenir  les  sommes  dont  elle  est  en  possession.  —  Cons. 
d'Et.,  I.'i  mai  1869,  Ville  d'Auch,  (D.  70.3.72] 


Section  VI. 
Questions  concernant  les  créances  de  l'Etat. 

1607.  —  On  peut  distinguer  les  questions  portant  sur  l'exis- 
lenco  de  la  créance  et  celles  qui  sont  relatives  à  la  poursuite. 

.i?  1.   Existence  de  la  créance. 

1608.  —  La  compétence  varie.suivant  la  nature  de  la  créance. 
11  faut,  à  ce  point  de  vue,  classer  les  créances  en  cinq  catégories  : 
I.  Les  créances  établies  par  les  lois  de  finances  ou  créances 
d'impôts.  La  compétence  est  judiciaire  pour  les  contributions 
indirectes,  administrative  pour  les  contributions  directes.  —  V. 
infrà ,  n.  1636  et  s. 

1609.  —  II.  Les  créances  nées  de  contrats  ou  de  quasi-con- 
Irats.  Le  juge  du  contrat  ou  du  quasi-contrat  est  tout  naturelle- 
ment compétent  pour  statuer  sur  la  contestation.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  se  reporter  aux  règles  que  nous  avons  établies  suprâ ,  n. 
1201  et  s.  Il  faudra  cependant  tenir  compte  de  la  compétence 
l'xclusive  de  la  Cour  des  comptes  pour  les  faits  de  comptabilité 
occulte  qui  se  présentent  surtout  dans  les  cas  de  quasi-contrat, 
mais  qui  peuvent  se  rencontrer  aussi  dans  les  cas  de  contrats. 
11  a  été  jugé ,  par  exemple  ,  qu'un  fournisseur  qui  a  touché  plus 
qu'il  ne  lui  était  dû  était  justiciable  de  laCourdes  comptes.  —  Cour 
des  comptes,  7  juin  1882,  Commune  d'.\...,  [Leb.  chr.,  p.  1104] 

—  V.  infrà,  v''  Comptabilité  publique.  Cour  des  comptes. 

1610.  —  m.  Les  créances  nées  de  condamnations  à  l'a- 
mende, pour  lesquelles  le  juge  compétent  est  celui  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation. 

1611.  —  IV.  Les  créances  contre  les  comptables  de  deniers 
publics  à  raison  des  faits  de  comptabilité.  La  compétence  se  ré- 
partit alors  entre  la  Cour  des  comptes  et  le  Conseil  d'Etat  d'après 
la  distinction  suivante  :  la  Cour  des  comptes  juge  le  compte  et 
ses  éléments  matériels;  c'est  donc  à  elle  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer si  le  comptable  est  quitte,  en  avance  ou  en  débet.  .Mais  la 
responsabilité  du  comptable,  à  raison  des  faits  de  la  gestion,  ne 
peut  être  appréciée  que  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  Ainsi,  un  arrêt  de  quitus  obtenu  par  un  comptable  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  déclare  ce  comptable  en 
débet  en  raison  des  responsabilités  encourues  au  cours  de  la 
même  gestion,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  des  préposés  dont 
il  répond.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1840,  Brieogne,  [S.  41.1.138]; 

—  7  févr.  1848,  Duffo,  [S.  48.2.331,  P.  adm.  chr.J 

1612.  -  De  même,  une  déclaration  de  débet  n'empêche  pas 
le  comptable  de  demander  et  d'obtenir  décharge,  lorsque  les  cir- 
constances prévues  par  la  loi  se  sont  réalisées.  —  Cons.  d'Et., 
l'--  févr.  1871,  Thomas,  [D.  72.3.431;  —  10  nov.  1876,  Sicre, 
[D.  77.3.11]  —  V.  infrà,  v»  Cour  des  comptes. 

1613.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
P'iur  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  receveur  des  hos- 
pices est  responsable  du  déficit  des  recettes,  faites  par  un  tiers 
substitué  à  ce  receveur  en  vertu  d'une  autorisation  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices.  —  Cass.,  10  juill.  1827, 
Lemoynes,  [S.  et  P.  chr.J 

16i4.  —  V.  Les  créances  contre  les  fonctionnaires,  autres 
que  les  comptables,  qui,  par  des  fautes  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ont  causé  un  dommage  a  l'Etat.  Le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  décidé  :  "  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  administrative,  en  l'absence  de  tout  texte  légis- 
latif, de  prononcer  sur  la  responsabilité  pécuniaire  des  adminis- 
trateurs ». —Cons.  d'Et.,  20  févr.  1885,  Hubert,  [S.  86.3.;i6,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.92]  —  L'arrêt  parait  bien  vouloir  résoudre 
une  question  de  compétence.  Nous  croyons  cependant  qu'il  faut 
lui  donner  une  autre  interprétation;  sinon  il  faudrait  croire  que 
le  Conseil  d'Etat  a  voulu  attribuer  dans  tous  les  cas  à  l'autorité 
judiciaire  les  questions  de  responsabilité  des  fonctionnaires  vis- 
a-vis de  l'Etal,  ce  qui  est  tout  à  fait  inacceptable. 

1615.  —  La  véritable  interprétation  de  l'arrêt  du  20  févr.  1885, 
précité,  est  donnée  par  un  avis  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'Etat  en  date  du  21  juill.  1885  qui  déclare  :  «  Les  sanctions 
pécuniaires  que  peuvent  comporter  les  responsabilités  doivent 
trouver  leur  base  dans  les  dispositions  préexistantes  du  droit 
|Mjsitif.  Ces  dispositions  ne  sauraient  émaner  que  du  législateur; 
c'est,  par  suite,  dans  les  textes  législatifs  qu'il  convient  de  recher- 
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cher  ceux  qui  pourraient  s'appliquer  à  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires vis-u-vis  des  services  publics,  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Cette  responsabilité  ne  saurait  être  régie  par 
les  règles  du  droit  civil;  elle  n'a  fait  l'objet  d'aucune  disposition 
générale  dn  droit  administratif...  Dés  lors,  le  droit  de  l'I'^tat 
d'obtenir,  à  litre  de  dommages-intérèls ,  réparation  pécuniaire 
du  préjudice  que  peuvent  lui  causer  les  fautes  commises  par  ses 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  saurait  s'exercer 
que  dans  les  cas  spéciaux  et  déterminés  qui  sont  prévus  et  réglés 
par  des  dispositions  législatives  formelles  ».  .Nous  croyons  que 
l'arrêt  contentieux  du  20  février  a  le  même  sens  et  qu'il  statue  sur 
l'existence  même  de  la  responsabilité  pécuniaire  du  fonctionnaire 
et  non  sur  la  question  de  compétence.  —  Laferriére,  t.  1,  p.  391. 

1616.  —  Cette  question  doit  être  résolue  par  application  des 
régies  que  nous  avons  exposées  supra,  n.  ;)3S  et  s.,  sur  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires.  Le  fait  que  la  question  s'agite 
entre  l'i'Jtat  et  le  fonctionnaire  au  lieu  de  s'élever  entre  celui-ci  et 
les  particuliers  ne  change  en  rien  la  nature  du  litige,  ni,  par 
conséque[it,  l'attribution  de  compétence.  Nous  dirons  donc  que 
l'autorité  administrative  est  compétente,  en  principe,  pour  les  con- 
li'stations  ri'Ialives  aux  actes  de  puissani-e  publique;  que  cepen- 
dant si  l'Iitat  relève  contre  son  fonctionnaire  une  faute  person- 
nrdlc,  les  tribunaux  judiciaires  deviennent  compétents. 

1617.  —  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  les  rapports  des 
maires  avec  les  communes  qu'ils  administrent.  Ainsi  l'autorité 
judiciaire  a  été  reconnue  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  intentée  par  une  commune  contre  un  maire 
qui  avait  fait  des  dépenses  sans  y  être  régulièrement  autorisé.  — 
liijoii,  28  févr.  1873,  Commune  de  Cliaignay,  [D.  75.5.90] 

1(518.  —  ...  Ou  <]ui,  par  son  fait  ou  sa  négligence,  avait  amené 
la  détérioration  des  objets  mobiliers  appartenant  <à  la  commune, 
lorsque,  par  exemple,  un  busle  avait  été  mutilé  ou  des  rideaux 
perdus  pendant  son  administration.  —  Trib.  confl.,  26  mars  1881, 
Commune  de  Pi^zilla-la-Hivière,  [S.  82.3.70,  P.  adm.  chr.,  D. 
82.3..')8|  —  Ce  sont  la,  en  effet,  des  fautes  personnelles. 

1619.  —  Au  contraire,  la  cour  de  Ciiambéry  a  décidé  qu'il 
appartenait  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  une  commune  contre  son  ancien 
maire  ,  à  raison  de  ce  qu'il  n  aurait  pas  exercé  le  droit  de  préemp- 
tion qu'elle  s'était  réservé,  lors  de  la  vente  de  certaines  parcelles 
communales,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  viendrait  à  les  revendre. 
—  Chambéry,  20  janv.  1873,  Commune  de  Pontamafrey,  [S. 
75.2.329,  P.  75.1249,  D.  74.2.47]  —  C'est  alors  une  faute  admi- 
nistrative. 

1(>20.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  est  actionné  en  responsa- 
bilité pour  une  faute  commise  en  matière  de  travaux  publics,  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  consacnie  par  la  ju- 
risprurlence.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  (|ue  ces  conseils  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  formée  par 
une  commune  contre  son  maire  qui  avait  fait  exécuter  des  tra- 
vaux publics,  malgré  le  refus  formel  du  conseil  municipal.  — 
Cons.  d'Kt.,  21  nov.  1879.  Pastré,  [D.  81.3.77J-  Cette  solution 
ne  peut  guère  s'appuyer  sur  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse, car  la  difficulté  n'est  pas  une  de  celles  qui  s'élèvent  k  entre 
les  entrepreni'urs  de  lravau.\  publics  et  l'administration,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exêcntion  des  clauses  de  leurs  marchés  ».  Elle 
ne  rentre  pas  davantage  dans  la  classe  «  des  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration )'.  On  peut  dire  cependant  qu'il  y  a  connexité  évidente 
entre  les  questions  qui  se  débattent  enti-e  les  communes  et  les 
entrepreneurs,  et  celles  qui  sont  soulevées  par  les  actions  inten- 
tées contre  les  maires.  Scinder  la  procédure  ,  ce  serait  multiplier 
les  frais,  prolonger  le  procès  et  s'exposer  à  des  contradictions 
iMitre  les  appréciations  des  différents  ordres  de  juridiction  ,  au 
détriment  de  toutes  les  parties  en  cause. 

1621.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  idée,  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  compétence  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  d'un  maire  vis-à-vis  de  sa  commune,  a  raison  des 
ordres  qu'il  avait  donnés  à  un  entrepreneur  et  qui  ont  été  désa- 
voués par  la  commune.  —  Cass.,  28  juin  18.53,  Vast,  [S.  54.1. 
44,  P.  55.2.118,  D.  53.1.297] 

§  2.  Poursuite  de  la  créance. 

1022.  —  Eu  matière  de  poursuites  l'autorité  judiciaire  est 
incoinpiiente  pour  connaître  des  contestalions  fondées  sur  l'illé- 


galité intrinsèque  ou  extrinsèque  de  l'acte  administratif  en  vertu 
duquel  elles  sont  exercées;  c'est  là,  en  effet,  une  règle  générale 
de  compétence  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  ici. 
.Mais  les  contestations,  ayant  pour  objet  les  actes  même  d'exé- 
cution ,  tels  que  commandement,  saisies...,  constituent  des  litiges 
distincts  qui  doivent  être  régis  par  la  loi  commune,  et  qui,  par 
conséquent,  appartiennent  au  contentieux  judiciaire.  — (^ons. 
d'Et.,  29  août  1809,  Buquet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.i;  —  3  déc. 
1817,  Treich-Desfarges,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1623.  —  D'après  ce  principe,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un 
entrepreneur  de  fournitures  forme  opposition  à  une  contrainte 
décernée  contre  lui,  et  excipe  des  récépissés  à  lui  délivrés  pour 
ses  fournitures,  les  tribunaux  judiciaires  doivent  renvoyer  àVau- 
torité  administrative  l'appréciation  de  la  valeur  contestée  de  ces 
récépissés,  sauf  à  prononcer  eux-mêmes  ensuite  sur  le  mérite 
de  l'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1809,  Emmery,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1624.  —  ...  Que,  de  même,  lorsque  le  ministre  des  Finances, 
considérant  un  particulier  comme  débiteur  envers  le  Trésor,  a 
décerné  contre  lui  une  contrainte  et  fait  pratiquer  des  saisies- 
oppositions  à  son  préjudice,  si  ce  particulier  forme  une  demande 
en  nullité  des  oppositions,  le  tribunal  judiciaire  ne  peut  pas 
connaître  du  mérite  et  de  la  validité  de  la  contrainte  qui  sert 
de  base  à  la  saisie.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1847,  Hamelin  ,  [S. 
47.2.373,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.99] 

1625.  —  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  d'un  particulier  qui  a  souscrit 
une  subvention  pour  l'exécution  d'un  travail  public,  lorsque 
celui-ci  conteste  que  le  paiement  de  la  somme  promise  puisse 
être  exigé  de  lui.  —  Trib.  conff.,  16  mai  1874,  Dubois,  [S.  76. 
2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.38]  —  V.  suprà,  n.  1358  et  s. 

1626.  —  Cependant  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  a 
été  reconnue  dans  le  cas  d'une  saisie-exécution  pratiquée  pour 
opérer  le  recouvrement  d'une  somme  due  par  les  habitants  d'une 
commune  intéressés  à  la  construction  d'un  aqueduc  qui  amé- 
liore leurs  fonds,  quand  le  tribunal  civil  déclare  nulle  celte  saisie, 
par  le  motif  que  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement  sans  être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov. 
1828,  Godet  et  fîoger,  lP-  adm.  chr.] 

1627.  —  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un  acte  d'exécu- 
tion est  fondée  sur  l'illégalité  du  titre  administratif  en  vertu 
duquel  cette  saisie  est  faite,  les  tribunaux  judiciaires  doivent 
renvoyer  à  l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  de 
la  régularité  du  titre  administratif,  et  en  attendant  surseoir  sur 
la  question  de  validité  de  la  poursuite.  —  Cass.,  21  avr.  1819, 
Vangermeesch ,  [D.  Ri:p.,  v"  Comprt.  adinin.,  n.  300-7»]  —  Col- 
mar,  23  déc.  1815,  Friedec,  [S.  et  P.  chr.j 

1628.  —  L'administration  peut,  dans  certains  cas,  poursuivre 
les  débiteurs  de  l'Etat  par  voie  de  contrainte.  La  contrainte  ad- 
ministrative est  un  ordre  adressé  au  débiteur  de  l'Etat  de  payer 
le  montant  de  sa  dette,  et  quoique  cet  ordre  émane  d'un  agent 
de  l'Etat,  il  est  revêtu  de  la  force  exécutoire.  «  L'ne  présomption 
légale  de  vérité  s'attache  à  la  créance  mise  en  recouvrement  par 
l'autorité  administrative  et  à  la  fixation  du  chilfre  de  la  créance 
par  l'administration  elle-même.  Cette  présomption  ne  tombe  que 
devant  une  opposition  régulièrement  formée  ».  —  Béqnel,  v" 
Content,  admin.,  n.  407. 

162Î).  —  Il  est  admis  que  l'emploi  de  la  contrainli^  est  une 
procédure  extraordinaire,  dont  l'administralion  ne  peut  se  servir 
que  dans  les  cas  où  elle  y  est  autorisée  par  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi.  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  assez  nombreu- 
ses, s'appliquant  à  des  cas  particuliers,  parmi  lesquels  on  peut 
citer  comme  les  plus  importants,  les  diverses  contributions.  Il  y 
a  en  outre  une  sorte  de  règle  générale  résultant  des  lois  des  12 
vend,  et  13  frim.  an  VIII  et  de  l'arrêté  du  18  vent,  an  VIII,  règle 
que  M.  Laferriére  résume  de  la  manière  suivante  ;  La  procédure 
de  la  contrainte  est  applicable  "  h  toute  personne  ayant  eu  le 
dépôt,  la  garde,  le  maniement  de  deniers  publics  ou  la  disposi- 
tion d'avances  dont  le  Trésor  a  le  droit  de  demander  compte  ». 
—  Laferriére,  t.  I,  p.  387.  -  V.  infrà,  v"  Contrainte  adminis- 
trative. 

1630.  —  Il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  avait  com- 
pétence pour  vérifier  si,  dans  telle  hypothèse  donnée,  l'adminis- 
tration pouvait  agir  par  voie  de  contrainte.  —  Bruxelles,  26  mai 
1810,  Yves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  ne  peut  être  accep- 
tée comme  règle  générale.  La  contrainte,  en  effet,  est  un  acte  de 
puissance  publique,   car  il  est  bien  évident  que  les  agents  de 
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celle  puissance  sonl  les  seuls  à  pouvoir  décerner  un  acte  de  celle 
nature.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  règle  t|ue  laulorité  judi- 
ciaire n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  des  actes  admi- 
nistratifs. 

1631.  —  Mais  il  faut  ajouter  que  l'emploi  de  la  contrainte  ne 
modifie  pas  la  comp(^tence  relativement  aux  questions  concernant 
l'existence  ou  la  quotité  de  la  créance  poursuivie.  Celte  solution 
est  de  toute  équité  ;  il  serait  inadmissible  qu'un  ministre  pCil 
bouleverser  l'ordre  normal  des  juridictions  en  employant  une 
procédure  plutôt  qu'une  autre,  .^ussi  n'avons-nous  rencontré 
aucune  contestation  sur  ce  point.  Il  n'y  a  cependant  de  dispo- 
sition générale  dans  aucun  texte,  mais  seulement  quekiues  dis- 
positions particulières  :  celles,  par  exemple,  de  l'art.  4o,  Décr.  1"' 
germ.  an  XIII,  sur  les  contributions  indirectes,  décidant  que 
l'opposition  à  une  contrainte  décernée  en  cette  matière,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  judiciaires;  et  de  l'art.  64,  §  2,  L. 
22  frim.  an  VII,  qui  donne  une  solution  analogue  pour  les  oppo- 
sitions aux  contraintes  décernées  en  matière  d'enregistrement. 
Il  faut  généraliser  ces  décisions  et  poser  en  principe  que  l'oppo- 
sition à  une  contrainte  doit  être  formée  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  delà  créance  pour  la  poursuite  de  laquelle 
la  contrainte  a  été  décernée. 

1632.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  judiciaires  ont  été  re- 
connus compétents  pour  statuer  sur  l'opposition  à.  une  contrainte 
décernée  contre  un  curé,  par  un  maire  qui,  agissant  en  qualité 
de  président  du  bureau  de  bienfaisance,  réclamait  la  restitution 
du  produit  d'une  quête  faite  pour  les  pauvres  dans  une  église.  — 
Caen,  12  janv.  1881,  Gouville,  [D.  82.2.571  —  V.  supra,  n.  079. 

1633.  — De  même,  la  demande  en  nullité  de  poursuites  exer- 
cées en  vertu  d'un  jugement  judiciaire,  constitue  un  litige  appar- 
tenant au  contentieux  judiciaire,  alors  même  que  la  poursuite 
aurait  lieu  par  voie  de  contrainte.  —  Orléans.  22  mars  18Si,  Ba- 
tailler, lS.  51.2.234,  P.  31.1.117,  D.  51.2.72] 

1634.  —  Si  l'opposition  à  la  contrainte  est  fondée  sur  un  vice 
de  la  procédure  judiciaire  les  tribunaux  judiciaires  ont  qualité 
pour  en  connaître.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'une  con- 
trainte a  été  décernée  par  l'administration  des  domaines  en  vue 
du  recouvrement  des  condamnations  prononcées  par  les  conseils 
de  préfecture,  et  que  le  défendeur  fonde  son  opposition  sur  le 
fait  que  ces  condamnations  ne  lui  ont  point  été  notifiées.  — 
Trib.  Relhel,  18  déc.  1862,  Demolon,  [D.  63.3.48] 

§  3.  Créances  des  départements  et  communes. 

1635.  —  Les  règles  de  compétence  sonl  les  mêmes  pour  les 
créances  des  départements  et  des  communes  que  pour  les  créances 
de  l'Etat.  Un  doit  faire  remarquer  cependant  que  l'administration 
municipale  est  soumise  à  une  règle  particulière  pour  l'emploi  des 
contraintes  administratives.  Celle  règle,  qui  se  rencontre  dans 
l'art.  134.  L.  3  avr.  1884,  n'a  d'ailleurs  aucune  influence  sur  la 
question  de  compétence. 

Section  VII. 
Questions  de  contriliiitions. 

S  I .  Principes  (jénéraux. 

1636.  —  La  règle  générale  de  compétence  résulte  de  l'art.  2, 
L.  des  7-1 1  sept.  1790,  combiné  avec  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII  : 
à  l'autorité  administrative  appartient  le  contentieux  des  contri- 
butions directes:  à  l'aulorité  judiciaire  celui  des  contributions 
indirectes.  On  explique  juridiquement  cette  répartition  des  com- 
pétences parla  considération  suivante  :  les  contributions  directes 
sont  perçues  au  moyen  d'un  rôle  nominatif,  qui  constitue  un  acte 
administratif,  dontl'appréciation  doilèlre  réservée  à  la  juridiction 
administrative;  tandis  que  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes est  faite  au  moyen  de  tarifs,  qui  sont  des  actes  réglemen- 
taires, et  il  est  tout  naturel  d'appliquer  alors  la  règle  :  que  l'ap- 
plication et  l'interprétation  des  règlements  émanant  du  législateur 
ou  du  pouvoir  exécutif,  mais  en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
de  la  loi,  appartiennent  aux  corps  judiciaires. 

1637.  —  C'est  donc  la  présence  ou  l'absence  d'un  rôle  nomi- 
natif qui  constitue  lecritériumauquelilfaut  recourirpour  résoudre 
la  question  de  compétence  dans  les  cas  douteux.  Le  législateur 
nous  a  lui-même  donné  l'exemple.  Ainsi,  lorsque  des  contestations 
s'élèvent  entre  des  débitants  de  boissons  et  l'administration,  au 


sujet  du  taux  ou  du  recouvrement  de  l'abonnement  destiné  à  rem- 
placer le  droit  de  détail,  le  conseil  de  préfecture  esl  compéteiil, 
bien  que  ce  droit  ail  iiicontestabiement  le  caractère  d'une  taxe 
indirecte  (L.  28  avr.  18)6,  art.  70  et  77).  C'est  que  le  recouvre- 
ment de  l'abonnement  s'opère  au  moyen  d'un  rôle  nominatif.  De 
même  le  conseil  de  préfecture  esl  compc'lenl,  entre  les  cultivateurs 
de  tabac  et  la  régie,  pour  le  recouvrement  des  manquants  de  tabac 
réclamés  aux  planteurs  (L.  18  avr.  1816,  art.  201}.  C'est  là  cepen- 
dant une  matière  dépendant  bien  évidemment  d'une  taxe  indirecte. 
-Mais  le  recouvrement  dont  il  s'agit  s'opère  au  moyen  d'un  rôle 
nominatif;  et  cela  a  suffi  pour  que  le  législateur  consacrât  la  com- 
pétence administrative. 

1638.  —  .\ussi  la  jiiris}irudence  a-t-elle  conclu  avec  raison 
que  pour  les  taxes  à  l'égard  desquelles  le  législateur  avait  omis 
de  s'expliquer  sur  la  question  de  compétence,  il  n'y  avait  qu'à 
observer  le  critérium  que  nous  venons  d'indiquer.  Ainsi  les  droits 
de  chancellerie,  perçus  sur  ceux  qui  déposent  dans  les  chancel- 
leries consulaires  des  titres  ou  des  valeurs,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rôle 
nominatif  pour  la  perception.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1882,  Le- 
maître,  [S.  84.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.581  —  Trib.  confl.. 
1"  mai  1875,  Colin,  [S.  75.2  183,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.30;' 

1639.  —  Pour  le  même  motif,  les  taxes  de  tonnage,  qu'une 
chambre  de  commerce  est  autorisée  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat 
à  percevoir  sur  tout  navire  abordant  chargé  ou  venant  prendre 
charge,  ont  le  caractère  de  contributions  indirectes.  En  consé- 
quence, les  contestations  que  provoque  la  perception  de  ces  laxes 
sonl  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  19  mars 
1890,  Ci"  South-Eastern  Railv»'ay,  [S.  91.1.387,  P.  adm.  chr., 
D.  no.1.363; 

1640.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  prélèvement,  ordonné  par 
l'art.  46,  L.  15  mai  1818,  sur  le  revenu  des  communes  sujettes  à 
octroi  pour  frais  de  casernement,  a  le  caractère  d'une  contribu- 
tion indirecte,  et  que  ,  par  suite,  l'aulorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  per- 
ception de  ce  prélèvement.  —  Trib.  confl.,  24  nov.  1888,  Ville 
de  Lorient,  [S.  90.3.63,  P.  adm.  chr.,  D._ 90.3.5] 

1641.  —  Mais,  en  cette  matière,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
seulement  de  l'absence  de  rôle  nominatif;  la  solution  doit  être 
déterminée  par  d'autres  considérations.  La  décision  du  tribunal 
des  conflits  est  en  contradiction,  d'ailleurs,  avec  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  qui  s'est  toujours  reconnu  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  les  communes  et  l'administra- 
tion militaire  relativement  aux  frais  de  casernement.  —  Cons. 
d'Et.,  29  juin.  1846,  Ville  de  Lyon,  [P.  adm.  chr.,  D.  47.3.49;; 
—  10  janv.  1873,  Ville  de  Lourdes,  [S.  74.2  323,  P.  adm.  chr., 
D.  73.'3.831;  —  16  févr.  1883,  Ville  de  Lorient,  rS.  83.3.3,  P. 
adm.  chr.,  D.  84.3.81]  —  Nous  croyons  cependant  que  la  solu- 
tion du  tribunal  des  conflits  esl  la  plus  juridique. 

1642.  —  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  disposition  finale 
des  lois  de  finances  qui  donnent  aux  contribuables,  de\-ant  les 
tribunaux  judiciaires,  une  action  en  répétition  contre  toute  per- 
sonne ayant  fait  la  perception  d'une  taxe  illégale.  Malheureu- 
sement, la  portée  de  cette  règle  n'est  pas  nettement  déterminée 
par  la  loi.  On  peut  lui  donner  une  interprétation  très-large  et 
décider  qu'elle  peut  s'appliquer  toutes  les  fois  que  le  contribua- 
ble fonde  sa  réclamation  sur  une  irrégularité  de  la  taxe,  alors 
même  que  celle  irrégularité  n'existerait  que  vis-à-vis  du  récla- 
mant. Et  c'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  ses  arrêts  des  12  mars  1888,  .Martin,  [S.  90.1.333,  P. 
90.1.1278,  D.  88.1.369];  —  16  juin.  1888,  Mêmes  parties,  :/6id.l 

1643.  —  Mais  on  aboutit  alors  à  ce  résultat  que  le  contri- 
buable surtaxé  a  le  choix  entre  deux  procédures  :  celle  de  la 
demande  en  décharge  et  celle, de  l'action  en  répétition.  Or,  en 
matière  de  contribution  directe  surtout,  ce  choix,  qui  permet  au 
contribuable  de  porter  à  son  {rré  la  question  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ou  (levanl  les  tribunaux  administratifs,  paraît  con- 
traire au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ajoutons  que 
le  contribuable  peut  n'intenter  l'action  en  répétition  que  dans  le 
i-ourant  de  la  troisième  année;  si  ces  actions  se  mullipliaient, 
elles  pourraient  donc  jeter  le  trouble  dans  la  comptabilité  publi- 
que, et  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  obliger  les  contri- 
buables a  former  leurs  réclamations  dans  un  délai  très-bref,  afin 
précisément  d'assurer  le  bon  ordre  des  finances,  deviendraient 
complètement  inutiles.  (Jn  peut  encoie  faire  observer  qu'une  ac- 
tion en  répétition,  dirigée  contre  le  percepteur  personnelle- 
ment, alors  que  ce  percepteur  n'a  pas  gardé  pour  lui  les  sommes 
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perçues,  mais  qu'il  les  a  versées  clans  la  naisse  de  l'I^tat,  ne  se 
justifie  que  par  l'idée  d'une  faute  commise,  par  le  comptable.  Or, 
quelle  faute  peut-on  bien  lui  reprocher,  lorsqu'il  a  perçu  les 
sommes  iudir|ui'es  dans  les  rùles  ou  dans  les  autres  titres  régu- 
liers qui  lui  ont  été  remis?  S'il  y  a  eu  des  erreurs  commises,  le 
peree|ileur  n'y  est  pour  rien;  et  le  plus  souvent,  il  n'aura  na^me 
ni  les  niijyens  ni  le  pouvoir  de  vérilier  les  actes  dont  il  est  chargé 
d'assurer  l'ciécutiou  ;  comment  alors  peut-on  le  rendre  respon- 
sable de  cette  exécution? 

lO^i.  —  Nous  concluons  de  ces  ohservations  que  l'applica- 
liuii  de  la  disposition  finale  fies  lois  de  finances  doit  être  res- 
treinte à  des  hypothèses  assez  peu  fréquentes  pour  ne  pas  être 
une  cause  de  désordre  dans  les  finances,  et  a  des  irrégularités 
assez  graves  pour  que  la  perception  de  la  taxe  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  faute  persnnn'dle  du  percepteur.  Les  deux 
circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  se  rencontrent  dans 
les  cas  où  la  taxe  sera  irréguliére,  dans  son  principe  même,  à 
raison  de  l'absence  d'autorisation  de  sa  perception  par  le  Parle- 
ment. La  place  même  qu'occupe  la  disposition  dont  nous  par- 
lons démontre  que  tel  l'st  bien  le  sens  qu'on  doit  lui  donner. 
C'est  une  sanction  de  la  règle  ([u'ancune  contribution  ne  peut 
être  perçue  sans  l'autorisation  régulière  des  (Chambres;  et  il  est 
tout  naturel  de  conclure  qu'il  n'y  a  lieu  d'appli([iier  la  sanction 
que  lorsifue  la  règle  a  été  violée.  —  Oass.,  21  mars  1887,  Bou- 
vier, [S.  87.1.108,  P.  87. t.. 392,  D.  88. LS;;]  —  Houen,  9  mars 
1802,  Delaperche  et  de  Margerin,  [S.  et  P.  92J>.17;i,  D.  92.2. 
230j  —  .Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  2,'H  et  s. 

1G45.  —  En  tout  cas,  lorsque  l'autorité  judiciaire  est  régu- 
lièrement saisie  de  l'action  en  répétition,  sa  compétence  s'étend 
nii'me  à,  la  question  de  légalité  des  actes  qui  ont  servi  de  base 
à  la  perception. 

I(i4(>.  —  La  possibilité  pour  le  contribuable  d'intenter,  dans 
ce  cas,  l'action  en  répétition  devant  les  tribunaux  judiciaires  ne 
lui  enlève  pas,  d'ailleurs,  la  faculté  de  s'adresser  au  juge  ordi- 
naire de  la  taxe,  dont  la  compétence  s'étend  aussi  bien  à  l'illé- 
galité résultant  du  défaut  d'autorisation  législative  iiu'à  toutes 
les  autres  irrégularités.  —  Cens.  d'Et.,  26  juill.  I851,  Laurentie, 
P.  adm.  chr.,  D.  ;i;i.3.481 

1047.  —  Ces  principes  généraux  exposés,  nous  avons  à 
donner  quelques  détails  sur  chaque  catégorie  de  contributions. 

§  2.  ContrUiutions  indirectes. 

1(548.  —  Le  contentieux  des  contributions  indirectes  est 
attribué  à  l'autorité  judiciaire,  d'une  manière  générale,  par  l'art. 
2,  L.  7-1 1  oct.  1790,  qui  déclare  cette  autorité  compétente  ■<  pour 
toutes  les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  impôts  in- 
directs 11.  L'a|)plication  de  cette  règle  générale  est,  en  outre, 
faite  par  des  textes  spéciaux  à  la  plupart  des  contributions  in- 
directes, par  exemple  par  l'art.  38,  L.  !>  vent,  an  XII,  aux  con- 
tributions indirectes  proprement  dites;  par  l'art,  (i.'i,  L.  22  frim. 
an  Vil,  aux  taxes  d'enregistrement;  par  l'art,  i,  L.  2  vend,  an 
VIII,  aux  taxes  d'octroi;  jiar  l'art.  4,  tit.  3,  L.  16-29  août  1"00, 
aux  taxes  postales;  par  l'art.  10,  L.  l-i  fnict.  an  III,  aux  droits 
de  douane. 

1K40.  —  La  compétence  judiciaire  ne  s'applique  pas  seule- 
ini'iit  aux  l'onlribiitious  indirectes  proprement  dites,  mais  encore 
à  toutes  les  perceptions  d'intérêt  gi'néral  ou  local,  qui  sont  elfec- 
luéi's  au  moyen  de  tarifs  par  l'ICtat,  li'S  communes  ou  les  éta- 
blissements publics  :  telles  sont  les  taxes  d'abatage.  —  V.  sitprà, 
v"  AlidUoir,  n.  2ii  et  s.,  et  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
compétence,  v"  Commune,  n.  1208,  1274.  —  V.  aussi  Cons. 
il'Et.,  27  juill.  1888,  Savary,  1 1).  89.3.99J;  —  ...les  droits  énu- 
mèrés  dans  l'art.  133,  L.  o  avr.  1884,  et  spécialement  les  droits 
de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  dans  les  halles  et  marchés  (V. 
.<»;))•«,  v"  Commune,  n.  126.'>  et  s.,  1273).  —  (^ass.,  18  avr.  1893, 
iladenal  et  Bourgade,  ^D.  03.i.!)48];  —  ...  les  droits  de  place 
sur  les  halles  et  marchés  (V.  siiprà.  v"  Commune,  n.  1202  et  s.). 
—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1877,  Ville  de  Uouen  ,  [D.  78.3.12]  — 
Trib.  contl.,  28  mars  1874,  .lamet,  [S.  76.2.621,  P.  adm.  chr., 
IJ.  7:;. 3.14;;  —  i:;  mars  1879,  H'i'naud,  (S.  80.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.74];  —  ...  les  droits  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  rivières,  ports,  quais  lliiviaiix  et  autres  lieux  publics 
V.  siiprii ,  \"  Coiiimnne ,  n.  12.'i2);  —  ...  les  droits  d'attache  ou 
d'amarrage  |ierrus  sur  les  navires  dans  les  rivières  ou  ports  flu- 
viaux (V.  siiprà,  v"  Amiirraiie,  n.  'M\  et  s.).  —  V.  aussi  Nîmes, 
't  janv.  1893,  C''  irénérale  de  navigation,  [lt.  93.2.240];  —  ...  les 


droits  de  voirie.  —  (_;ass.,  8  mai  1889,  Commune  de  Saiut-.Na- 
zaire,  [S.  91.1.107,  P.  91.l.2;-i8,  D.  89.1.3.S2:;  —  ...  même  ceux 
réclamés  par  une  ville  à  une  (>''des  téléphones,  à  raison  de  l'oc- 
cupation du  domaine  pulilic  communal  pour  la  pose  des  fils  télé- 
phoniques. —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  Ville  de  Rouen,  [D. 
93.3  85  ;  —  ...  les  droits  de  tonnage  perçus  par  les  chambres 
de  commerce  (V.  siiprà,  n.  1639),  à.  la  ditTérence  des  taxes  éta- 
blies, en  augmentation  du  droit  de  patente,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  chambres  de  commerce  (V.  suprà  ,  v"  Chambre  rie 
commerce,  n.  32);  —  ...  les  péages  payés  sur  les  chemins  de  fer 
ou  sur  les  ponts  à  péage.  —  Cass.,  28  oct.  1890,  Teissère  et 
Baylard,  [S.  91.1.54,  P.  91.1.122,  D.  91.1.431]  —  Sic,  Lafer- 
rière, t.  I,  p.  636;  —  ...  les  taxes  imposées  aux  possesseurs  de 
caveaux  de  famille  dans  le  cimetière  communal,  à  raison  de  la 
présence  du  délégui-  municipal  à  l'ouverture  de  ces  caveaux.  — 
Cons.  d'Et.,  12  levr.  1892,  Martin,  [IJ.  93.3.66] 

1°  Incompétence  de  l'autorité  administrative. 

1650.  —  L'attribution  à  l'autorité  judiciaire  du  contentieux 
des  contributions  indirectes  entraine  comme  conséquence  l'in- 
compétence des  juridictions  administralives  pour  toutes  les  con- 
testations relatives  a  ces  contributions.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
saurait  donc  connaitre  des  recours  dirigés  contre  des  décisions 
ministérielles  se  prononçant  sur  des  questions  de  perception  ou 
de  remboursement  de  taxes;  ces  décisions  ne  constituent  alors 
que  de  simples  déclarations  ou  prétentions,  qui  ne  font  point  obs- 
tacle à  ce  que  le  débat  soit  [lOrtii  devant  les  tribunaux  jutli- 
ciaires.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  037. 

1651.  —  Par  suite,  est  non  recevable  le  recours  formé  contre 
une  décision  du  ministre  des  Finances  qui  refuse  à  des  négociants 
le  remboursemeut  de  droits  d'importation;  les  intéressés,  s'ils  se 
croient  fondés  à  obtenir  la  restitution  de  toutou  partie  des  droits 
c]u'ils  ont  payés,  doivent  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire;  la  dé- 
cision ministérielle  n'est  qu'un  avis  qui  ne  modifie  pas  la  com- 
pétence. —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1876,  Pillas,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

1652.  — •  Il  en  est  de  même  d'une  décision  du  ministre  des 
Travaux  publics  refusant  d'établir,  au  pri5fit  d'une  commune, 
un  droit  de  stationnement  sur  un  docl;  llottant  el  sur  un  appareil 
do  levage  installi!  au  bord  d'une  rivière.  La  commune  doit  [lour- 
suivre  le  recouvrement  de  la  redevance  h  laquelle  elle  prétend  , 
à  l'exclusion  du  Trésor,  devant  les  tribunaux  judiciaires.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1886,  Commune  de  Courbevoie,  [D.  87.3. 
126] 

1653.  —  De  même,  l'évèque  qui  prétend  qu'il  a  droit  à  la 
franchise  postale,  pour  l'envoi  de  certains  documents  aux  mem- 
bres de  son  clergé,  doit  porter  sa  prétention  devant  les  tribunaux 
civils;  et  cette  compétence  ne  serait  pas  changée  par  le  fait  que 
le  ministre  des  Postes,  auquel  il  aurait  adressé  sa  réclamation, 
l'aurait  repoussée.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Evèque  de 
Rodez,  [S.  75.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.5] 

2»  Questions  de  (arifs, 

1054.  —  L'autorité  judiciaire  esj,  compétente  pour  appliquer 
les  tarifs,  pour  les  interpréter  et  pour  en  appri'cier  la  légalité.  Il 
serait  peu  raisonnable  de  scinder  la  compétence  sur  ces  questions 
dont  la  connexité  est  évidente.  De  là,  une  dérogation  considé- 
rable au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lorsijue  le  tarif 
d'une  taxe  résulté  d'un  décret  ou  des  clauses  d'un  contrai  ad- 
ministratif. «  Si  le  sens  ou  la  validité  de  ces  actes  sont  con- 
testés, il  n'en  résulte  pas  de  questions  préjudicielles  que  l'autorité 
judiciaire  doive  renvoyer  à  la  juridiction  administrative.  Cette 
dérogation  apparente  aux  règles  ordinaires  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  cette  abstention  forcée  de  la  juridiction  administrative 
et  cette  plénitude  do  juridiction  des  tribunaux,  en  présence  d'actes 
de  la  puissance  publique  qui  semblent  échapper  à  leur  compé- 
tence, tient  à  la  nature  même  de  ces  actes.  Ils  conslitnent  le 
litre  de  perception  contre  les  redevables,  la  base  de  leur  obliga- 
tion prétendue.  Les  tribunaux,  juges  de  cette  obligation,  sont 
aussi  les  juges  du  titre  d'où  elle  dérive  ".  —  l^ass.,  18  nov. 
1850,  précité;  —  19  févr.   1881,  Administration  des  Douanes, 


IS.  86.1.4,52,  P.  86.1.1120,  D.  84.1.332] 


9  déc.   1885 


pre 


[i- 


■ité.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1856,  La  Caussade,  [P.  adm.  chr., 
D.  57.3.30];  —  26  juin  1874,  Liicampagne,  [S.  70.2.120,  P.  .idm. 
chr.,  D.  75.3.50]  —  .Sic.  Laferrière,  t'.  I,  p.  039. 

1655.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications 
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de  celle  règle;  elle  a  décidé  que  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas 
qualité  pour  statuer  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui  avait  modifié  les  tarifs 
des  droits  de  mesurage  de  la  pierre  à  Paris;  le  requérant  sou- 
tenait que,  la  matière  ayant  été  réglée  par  des  décrets,  le  préfet 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  réformer  ces  décrets.  La  requête  fut 
rejetée;  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  la  réclamation  de- 
vait être  portée.  — Gons.  d'Et.,  28  févr.  1866,  Lavenant,  [S. 
67.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.1  fi 

1656.  —  .Même  décision  à  l'occasion  d'arrêtés  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  ministre  des  Finances  ayant  établi,  dans  un  en- 
trepôt de  Paris,  un  tarif  des  locations  qui  ne  pouvait  résulter, 
d'après  la  requête,  que  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat.  —  Cens. 
d'Et.,  18  déc.  1862,  Rov,  ^S.  63.2.71,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.5]; 

—  o  avr.  1878,  Yalentiii,  [D.  78.3.93] 

1657.  —  -Jugé  encore  que  les  arrêtés  municipau.x,  approuvés 
par  décret  et  fixant  les  droits  à  percevoir  par  la  régie  des  inhu- 
mations ,  doivent  être  interprétés  par  les  tribunaux  judiciaires. 

-  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1875,  Gravelet,  [S.  77.2.94,  P.  adm.  chr., 
D.7.Ï.3.106 

1658.  —  ...  Même  dans  les  rapports  de  la  commune  avec  la 
régie  des  inhumations,  et  alors  que  cette  dernière  demande  une 
indemnité  pour  les  frais  supplémentaires  que  lui  ont  imposés  les 
arrêtés  municipaux  en  temps  d'épidémie. —  Cass.,  28  avr.  1890, 
Ville  de  Marseille,  rS.  91.1.222,  P.  adm.  chr.,  D.  91.1.61] 


fa 


3»  Questions  d'indemnité. 

1659.  —  Les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  compétents  que 
ur  les  questions  d'existence,  de  quotité,  ou  de  perception  de 

a  taxe,  mais  non  pour  les  demandes  en  indemnité  fondées  sur 
les  prétendus  dommages  que  les  remaniements  des  tarifs,  ou  la 
création  de  certains  tarifs  spéciaux,  auraient  pu  causer  à  quelques 
industriels.  Ce  n'est  pas  alors  une  question  de  contribution,  mais 
une  question  de  responsabihté  qu'il  faudra  résoudre  par  l'appli- 
cation des  règles  que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  n.  1372 
et  1573.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  18o3,  Dupont,  [P.  adm.  chr." 
—  Sic,  Laferrière,  t.  1,  p.  642;  Aucoc,  t.  3,  p.  581. 

1660.  —  Quant  aux  demandes  en  indemnité  fondées  sur  le 
préjudice  causé  par  les  agents  des  administrations  chargées  de 
la  perception  des  impôts  indirects,  nous  avons  exposé  suprà , 
n.  1366  et  s.,  les  principes  qui  les  gouvernent.  —  V.  aussi  Cass., 
18  janv.  1893,  Admin.  des  contrib"  indir.,  ]D.  93.1.171] 

4°  Conventions  relatives  aux  taxes  indirectes. 

1661.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  lorsqu'un  contrat  est  passé 
entre  l'administration  et  un  cessionnaire,  fermier,  ou  régisseur 
intéressé,  ayant  pour  objet  de  chargerces  derniers  de  la  percep- 
tion des  taxes,  le  contentieux  de  ces  contrats  n'appartient  pas 
nécessairement  au  juge  de  la  taxe.  II  ne  faudrait  pas  croire  ce- 
pendant que  ce  joge  est  toujours  incompétent.  Il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire. 

1662.  —  Les  contestations  entre  les  contribuables  et  les  ré- 
gisseurs ou  fermiers  des  taxes  indirectes  appartiennent  incon- 
testablement à  l'autorité  judiciaire,  car  ce  sont  des  contestations 
portant  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  l'impôt,  et  il  importe  peu 
que  l'administration  perçoive  elle-même  ou  que  d'autres  per- 
çoivent en  son  nom:  les  textes  ne  font  aucune  distinction  et 
attribuent  compétence  à  l'autorité  judiciaire  sans  restriction.  La 
situation  est  la  même  pour  les  particuliers  qui,  voulant  se  servir 
d'un  ouvrage  public ,  contestent  avec  le  concessionnaire  sur  l'ap- 
plication des  tarifs;  quoique  compris  dans  un  cahier  des  charges, 
et  constituant  dans  les  rapports  de  l'administration  et  du  con- 
cessionnaire les  clauses  d'une  convention  de  travaux  publics,  ces 
tarifs  n'en  ont  pas  moins,  dans  les  rapports  des  tiers  avec  le 
concessionnaire,  leur  caractère  de  tarifs;  les  litiges  qui  s'y  ré- 
fèrent appartiennent  donc  au  contentieux  de  l'impôt  et  doivent 
être  jugés  par  les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
183o,  Pointurier,  P.  adm.  chr.1;  —  l'''iiiin  1870,  Voilquiri,  ^S. 
72.2.139,  P.  adm.  chr.";  —  13  févr.  1884,  Jurie  et  Courtes,  S. 
83.3.78,  P.  adm.  chr.'  V.  suprà.  v'*  Bijc,  n.  292  et  s.  ;  Canal, 
11.  764;  Chemin  de  fer,  n.  6176  et  s.,  et  infrà.  v"  Ponts  à  péaqe. 

1663.  —  Ce  qui  est  vrai  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
qui  fixent  la  portée  des  tarifs,  l'est  également  des  conventions 
accessoires  passées  dans  le  même  but  entre  l'administration  et 
le  concessionnaire.  .Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  l'auto- 


rité administrative  l'interprétation  d'une  convention  spéciale, 
passée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  au  sujet  du  transport  des  houilles  sur  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement  des  mines,  tant  que  cette  question 
ne  se  pose  qu'entre  la  compagnie  et  un  exploitant  de  mines  au 
sujet  de  l'application  du  tarif.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1867, 
Chemin  de  fer  de  Lyon  ,  ^Leb.  chr.,  p.  87] 

1664.  —  Pour  les  contestations  entre  l'administration  et  les 
fermiers,  régisseurs  ou  concessionnaires,  il  faut  sous-dislinguer  : 
s'agit-il  d'une  concession,  le  contentieux  tout  entier  du  contrat 
est  un  contentieux  de  marché  de  travaux  publics  et  non  un  con- 
tentieux de  contributions  indirectes;  les  conseils  de  préfecture 
sont  donc  compétents  pour  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  le  concessionnaire.  Il  importe 
peu  que  la  question  débattue  soit  relative  à  des  exemptions  de 
taxe  ou  à  des  tarifs  de  faveur  stipulés  dans  un  intérêt  général; 
ces  stipulations  constituent  des  clauses  de  la  concession,  les  liti- 
ges qu'elles  soulèvent  sont  donc  relatifs  au  contrat  de  concession. 

—  Laferrière,  t.  1,  p.  643.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1665.  —  Il  a  été  décidé,  notamment  en  ce  sens,  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
entre  une  commune  et  un  concessionnaire  de  tramways,  relative- 
ment aux  droits  de  stationnement  stipulés  par  l'acte  de  conces- 
sion en  faveur  de  la  commune;  et  pour  décider  si,  le  conces- 
sionnaire étant  tombé  en  faillite  ,  ces  redevances  sont  dues  pour 
les  années  postérieures  à  la  faillite,  et  si  le  syndic  est  fondé  à 
demander  la  compensation  entre  le  montant  des  droits  de  station- 
nement et  le  cautionnement  dont  la  commune  avait  le  droit  de 
rester  nantie.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1890,  Tramways  de  Rou- 
baix,  [S.  et  P.  93.3.1,  D.  92.3.52] 

1666.  —  S'agit-il  d'une  régie  intéressée  ,  tout  ce  qui  touche 
à  l'administration  ou  à  la  perception  des  taxes  est  attribué  aux 
conseils  de  préfecture  par  l'art.  136,  ^  1,  Décr.  17  mai  18(19;  les 
autres  contestations  sont  maintenues  dans  le  contentieux  judi- 
ciaire. —  V.  infrà,  v"  Octroi. 

1667.  — Enfin,  s'il  s'agit  d'une  ferme,  l'art.  136,  §  3,  Décr. 
17  mai  1809,  donne  aux  conseils  de  préfecture  les  contestations 
portant  sur  le  sens  et  la  portée  des  contrats,  mais  laisse  en  dehors 
de  leur  juridiction  celles  qui  portent  sur  les  difficultés  d'exécu- 
tion,  lesquelles  sont  maintenues  aux  tribunaux  judiciaires.  — 
Trib.  confl.,  28  mars  1874,  Jamet,  [S.  76.2.62,  P.  adm.  chr..  D. 
75.3.14  ;  —  15  mars  1879,  Renaud,  [S.  80.2.280,  P.  adm.  chr., 
0.79.3:74]  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.,  1890,  Gazet,  [D.  91.3.79]  — 
V.  infrà,  v°  Octroi. 

1668.  —  Le  décret  du  17  mai  1809  ne  s'applique  par  son 
texte  qu'à  la  matière  des  octrois,  mais  la  jurisprudence  a  étendu 
les  solutions  que  nous  avons  indiquées  dans  les  deux  numéros 
précédents,  à  toutes  les  contributions  indirectes,  et  notamment 
aux  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  les  communes. 

—  Cons.  d'Et.,  l6  juin  1837,  Gascon,  [S.  58.2.299,  P.  adm. 
chr.];  —  13  mars  1891,  .Médioni,  [S.  et  P.  93.3.49,  D.  92.3.87  ; 

—  17  avr.  1891,  Commune  de  Saint-Justin,  [S.  et  P.  93.3.49, 
D.  92.3.87]  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1263  et  s. 

1669.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  con- 
cessionnaires et  l'administration  ,  au  sujet  des  exemptions  ou 
réductions  de  taxes  stipulées  en  faveur  des  services  publics,  sont 
soumises  à  des  règles  de  compétence  qui  ont  paru  quelquefois 
obscures  ou  tout  au  moins  fort  compliquées.  Ces  règles  peuvent 
cependant  se  ramènera  ces  deux  propositions  très-simples  :  1°  le 
contentieux  des  contributions  indirectes  et  des  taxes  assimilées 
est  un  contentieux  judiciaire  entre  l'agent  de  perception  et  le 
redevable,  même  quand  ce  redevable  est  l'Etat  usant  des  tarifs 
généraux  ;  2"  le  contentieux  des  concessions  de  travaux  publics 
est  administratif,  entre  l'Etat  et,le  concessionnaire,  même  lorsque 
les  clauses  litigieuses  stipulent  des  exemptions  ou  des  réductions 
de  tarifs  en  vue  de  services  publics  ou  d'autres  intérêts  géné- 
raux. —  Laferrière,  t.  1,  p.  643. 

1670.  —  L'application  de  ces  deux  règles  conduit  aux  solu- 
tions suivantes  :  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
d'appliquer  et  d'interpréter,  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  clauses  des  cahiers  des  charges  relatives  au 
transport  des  lettres  et  des  dépêches,  des  corps  de  troupe  ou  des 
militaires  voyageant  isolément,  de  leurs  chevaux  et  bagages,  du 
matériel  militaire  et  naval,  des  prisonniers  ou  des  gardes  qui  les 
conduisent,  des  agents  chargés  de  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  et  des  lignes  télégraphiques,  etc..  (V.  suprà  ,  v"  Chemin 
de  fer,  n.  4714  et  s.).  La  même  règle  de  compétence  s'applique 
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au.K  exemptions  de  taxes  stipulées  en  faveur  d'agents  des  pos- 
tes, de  gendarmes,  et  même  d'enfants  se  rendant  à  lY-cole ,  cir- 
culant sur  des  ponts  à  péage  (V.  infrà  ,  v"  Pont^  à  pcuxie).  Dans 
tous  ces  cas,  en  effet,  il  s'agit  de  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  des  concessionnaires  de  travaux  publics  sur  le  sens  et 
l'exécution  de  clauses  des  leurs  marchés.  —  Laferrière,  t.  1  , 
p.  044. 

I(î71.  —  S'il  s'agissait  de  transports  exécutés  pour  le  compte 
de  l'administration,  non  en  vertu  des  clauses  du  cahier  des  char- 
ges, mais  à  la  suite  de  marchés  spéciaux,  ne  se  rattachant  par 
aucun  lien  au  contrat  de  concession  ,  il  y  aurait  lieu  à  l'applica- 
tion des  règles  de  compétence  relatives  aux  marchés  de  fourni- 
tures, \'.  suprà,  n.  )36.'J  et  s. 

1672.  —  Enfin,  si  l'administration  n'invoquait  ni  stipulation 
particulière  du  cahier  des  charges,  ni  marché  postérieur,  et  qu'elle 
réclami'it  purement  et  simplement  les  tarifs  du  droit  commun 
comme  un  simple  particulier,  le  litige  appartiendrait  aux  tribu- 
naux judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  IM  juill.  188!!,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  I  D.  85.3.42] 

S  3.  Contributions  directes. 

1073.  —  L'attribution  de  compélence  est  faite  aux  conseils 
de  préfecture  par  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  Et  cette  attribu- 
tion s'étend  non  seulement  aux  contributions  directes  proprement 
dites,  mais  encore  à  toutes  les  taxes  assimilées  à  des  contribu- 
tions directes,  c'est-à-dire  à  toutes  les  taxes  qui  se  perçoivent  au 
moyen  d'un  rôle  nominatif.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  293.  —  V.  in- 
frà, v"  Cnntribulions  directes. 

1(>74.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  taxes  perçues  au 
moyen  d'un  rcMe  nomin.ilif,  les  recouvrements  de  recettes  opé- 
rés au  moyen  d'un  étal  dressé  par  le  maire  conformément  à 
l'art.  lo4,  L.  .ï  avr.  1884.  Cet  acte  est  incontestablement  un 
acte  de  puissance  publique,  qui  présente  quelque  analogie  avec 
un  rùle  nominatif;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  de 
pluviôse,  en  déterminant  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, pnrle  de  contributions;  or,  une  créance  provenant  d'un 
bail,  d'une  vente,  ou  de  tout  autre  acte  de  gestion,  n'est  pas  un 
impôt,  même  si  elle  est  poursuivie  par  voie  de  contrainte  admi- 
nistrative. .N'ous  avons  déjà  dit,  d'ailleurs,  que  l'emploi  de  la 
contrainte  ne  modifie  pas  la  compétence  (V.  suprci ,  n.  1631). 

—  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1878,  Ville  d'Issoudun,  ^D.  79.3. Hl;  - 
3  janv.  1883,  Thélolan,  [S.  84.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.711; 

—  26  mars  1886,  Michaut,  fD.  87.3.90]—  23  mai  1890,  Ville  de 
Granville,  |D.  92.3.4);  —  o  août  1892,  Lempérière,  [D.  94.3.3; 

1"  Etablissement  de  la  taxe. 

1075.  —  .Juge  de  l'impôt,  le  conseil  de  préfecture  a  qualité 
pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  rétablissement 
ou  à  la  perception  de  cet  impôt,  notamment  sur  la  régularité  des 
déhbéralions  îles  conseils  locaux  relatives  au  vote  des  centimes 
additionnels  et  des  approbations  données  à  ces  délibérations. 
<■  Quoique  ces  actes  aient  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'ac- 
tes de  la  puissance  publique,  il  apparlient  au  conseil  de  préfec- 
ture d'en  apprécier  la  légalité,  ]jarce  que  celle  de  l'impôt  en  dé- 
pend. La  jurisprudence  décide  même  que  la  compétence  du  juge 
de  l'impôt  est  si  absolue  en  celle  matière  qu'elle  exclut  celle  du 
Conseil  d'Etat  statuant  comme  juge  de  l'excès  de  pouvoir,  de 
telle  sorte  que  tout  recours  directement  formé  devant  lui,  contre 
des  délibérations  et  décisions  servant  de  base  à  l'impôt,  doit  être 
déclaré  non  recevable  i>.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Guicheii, 
Leb.  rhr.,  p.  27:;  —  9  mars  1883,  Broet,  [Leb.  chr.,  p.  246]  — 
infrii ,  V"  Contributions  direrles. 

1670. —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents,  en  matière  d'associa- 
tion syndicale,  [jour  examiner  si  l'association  qui  poursuit  le 
recouvrement  d'une  taxe  fonctionne  régulièrement,  et  si  elle  a 
exécuté  les  travaux  dont  elle  demande  le  paiement.  —  Cons. 
d'Et  ,  22  juin  1883,  de  Boys,  [S.  80.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  84. 
3.114^  —    V.  siiprà,  v°  .\ssori(ition  ntjndicale,  n.  .'iTC  et  s. 

I(î77.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que 
piiur  la  régularité  de  la  taxe,  il  ne  l'est  en  aucune  façon  pour 
apprécier  son  opportunité.  Cette  appréciation  constituerait,  en 
elfet,  une  immixtion  dans  le  domaine  propre  de  l'administration 
active. 

1078.  —  Le  contrôle  du  conseil  de  préfecture  ne  saurait  non 
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plus  s'exercer  sur  les  décisions  prises  par  le  Parlement,  soit  pour 
fixer  le  contingent  de  chaque  département  dans  la  répartition 
d'un  impôt  direct,  soit  pour  déterminer  le  nombre  de  centimes 
que  les  conseils  locaux  pourront  ajouter  au  principal  de  cet  im- 
pôt. Ce  sont  là  des  actes  législatifs  qui  sont  soustraits  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  tout  ordre. 

1079.  — •  La  situation  n'est  plus  la  même  relativement  aux 
décisions  prises  par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement pour  opérer  la  répartition  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes.  Ces  décisions,  en  effet,  sont  de  vérita- 
bles actes  d'administration,  vis-à-vis  desquels  il  semble  naturel 
d'admettre  le  contrôle  des  triliunaux  administratifs,  tout  au  moins 
celui  du  Conseil  d'Etat.  Mais  il  faut  observer  que,  d'une  part, 
l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  n'attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture que  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  dé- 
charge ou  la  réduction  de  leurs  cotes  de  contribution;  et  cette 
formule  exclut  implicitement  tout  recours  contentieux  formé  dans 
l'intérêt  d'une  collectivité  contre  le  contingent  imposé  à  cette 
collectivité;  d'autre  part,  l'art.  38  de  la  loi  départementale  du  10 
août  1871,  décrète  que  les  décisions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pourront  être  attaquées  par  les  communes  intéressées,  mais 
devant  le  conseil  général  seulement,  et  que  le  vote  de  ce  conseil 
sera  définitif;  c'est  dire  clairement  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
à  s'immiscer  dans  les  opérations  de  répartition.  —  Cons.  d'Et., 
14  juni  1837.  Witz-Witz,  [S.  37.2.510,  P.  adm.  chr.] 

2"  Paiement  des  taxes. 

1080.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  à 
toutes  les  difficultés  relatives  au  recouvrement  de  l'impéii  entre 
le  percepteur  et  le  contribuable,  à  toutes  les  contestations  con- 
cernant les  paiements  faits  par  le  contribuable,  les  émargements 
portés  sur  les  registres  de  la  perception,  les  quittances  délivrées 
par  le  percepteur,  l'imputation  des  paiements  sur  telle  cote  de 
contribution  plutôt  ipie  sur  telle  autre.  Dans  toutes  ces  questions 
il  s'agit  toujours  d'établir  la  quotité  de  la  somme  due  au  Trésor 
|iar  le  contribuable,  le  litige  est  donc  relatif  au  contentieux  de 
l'impôt.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1809,  Paga  Langle,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1820,  Pujols,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l; 
—  30juin  1824,  Breuler,  ]S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  juin  1825, 
Baulot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  mars  1820,  Pétinaud, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1681.  —  Faudrait-il  admettre  la  compétence  administrative 
même  si  les  fiièces  et  registres  opposés  par  le  percepteur  étaient 
argués  de  faux  par  le  contribuable?  La  doctrine  se  prononce  pour 
la  négative,  mais  sans  donner  aucun  argument  (Laferrière,  t.  2, 
p.  268;  Durieu,  Poursuites  en  mal.  de  rontr.  dir.,  t.  2,  p.  178). 
Nous  pensons  (| ne  l'affirmative  est  plus  juridique,  car  en  définitive 
l'inscription  de  faux  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  et  en  prin- 
cipe un  tribunal,  compétent  pour  une  affaire,  a()ualité  pour  em- 
ployer tous  les  moyens  d'instruction  que  cette  affaire  exige.  Il 
y  a,  il  est  vrai,  des  exceptions  à  cette  règle  et  (|ui  précisément 
concernent  l'inscription  de  faux,  mais  aucune  de  ces  exceptions 
ne  s'applique  aux  conseils  de  préfecture  qui  peuvent  donc  rester 
saisis  de  la  connaissance  du  faux  incident,  puisque  aucune  dis- 
position ne  les  oblige  à  se  dessaisir.  -■  V.  suprà ,  n.  00  et  s. 

1082.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  si  le  contri- 
buable prétend  avoir  payé  entre  les  mains  d'un  tiers,  par  exem- 
ple d'un  commis,  du  père  ou  de  la  femme  du  percepteur  et  ({u'il 
soutienne  que  ce  paiement  l'a  libéré  vis-à-vis  du  Trésor.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juill.  1870,  Ducastel,  [S.  78.2.308,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.2] 

1083.  —  Mais  si  le  contribuable  reconnaît  que  le  paiement 
contesté  ne  l'a  pas  libéré  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  qu'il  réclame  au 
percepteur  le  remboursement  de  la  somme,  laciuestion  est  de  la 
compétence  judiciaire  car  ce  n'est  plus  une  question  de  contri- 
bution. —  Trib.  contl.,  15déc.  1888,  Moreau,  [S.  91.3.1,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.22] 

1(»84.  —  Le  particulier  qui,  poursuivi  comme  héritier  d'un 
contribuable  en  paiement  des  contributions  inscrites  au  nom  de 
celui-ci,  prétend  qu'il  n'a  pas  cette  qualité,  soulève  une  question 
d'hérédité  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire,  «[ui  est  en  outre  compétente  pour  annuler  les 
poursuites  dirigées  contre  ce  particulier  et  pour  ordonner  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  aurait  été  contraint  de  payer.  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Villain  ,  [D.  78.3.10];  —  3  déc.  1886, 
Léchellc,  fS. 88.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.14  ;  — 24 déc.  1886, 
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Minisire  <les  Finances,  .U.  88.3.141;  —  24  mai  1890,  Legentil, 
;S.  et  P.  92.S.IH,  D.  92.3.18) 

3»  Demandes  formées  par  les  contribuables, 

1685.  —  En  outre  des  demandes  en  déciiarge  ou  réduction, 
les  conseils  de  préfecture  ont  encore  la  connaissance  des  demandes 
d'inscription  au  rùle,  des  demandes  en  mutation  de  cote  et  en 
transfert  de  patente  et  enfin  de  certaines  réclamations  contre  les 
opérations  cadastrales.  Mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  pour  lesi|uelles  le 
droit  de  décision  appartient  aux  préfets.  —  V.  infrà,  v»  Contri- 
butions directes. 

4»  Demandes  formées  par  les  percepteurs. 

1686.  —  C'est  encore  aux  conseils  de  préfecture  que  la  loi 
attribue  le  jugement  des  demandes  formées  par  les  percepteurs 
pour  dégager  leur  responsabilité  à  raison  :  1"  des  cotes  indû- 
ment imposées  (L.  3  juill.  1846,  art.  6);  2°  des  cotes  à  la  fois  in- 
dûment imposées  et  irrecouvrables  (L.  22  juin  18o4,art.  16), 
et  aussi  le  jugement  des  demandes  formées  par  le  directeur  des 
contributions  directes  à  raison  de  cotes  formant  double  emploi, 
ou  mal  établies  par  suite  d'erreurs  matérielles  d'écriture  ou  de 
taxation  (L.  21  juill.  1887,  art..  3).  —  V.  infrà,  v"  Contributions 
directes. 

5"  Poursuites. 

1687. —  En  matière  de  poursuites,  la  compétence  se  répartit 
entre  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs  d'après  les  règles 
suivantes  :  à  la  juridiction  administrative  appartiennent  toutes 
les  demandes  en  nullité  ou  en  suspension  de  la  poursuite  jus- 
qu'au commandement  ;  mais  à  partir  de  cet  acte  ,  la  poursuite 
est  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  qui  seule  a  qualité  pour  en 
apprécier  la  validité  et  les  effets.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880, 
Maurel,  [S.  82.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.931;  —  21  mai  1886, 
Lemaire,  D.  87.3.861  —  Trib.  confl.,  2  avr.  1881,  Préfet  de  la 
Dordogne,  [D.  82.3.7.Ï]  —Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  266  et  s.; 
Serrigny,  Comptât,  admin.,  t.  2,  n.  331. 

1688.  —  Mais,  d'une  part,  le  conseil  de  préfecture  devra 
s'abstenir  de  statuer  sur  les  questions  de  droit  civil  qui  pourront 
être  soulevées  devant  lui,  et  sera  tenu  de  les  renvoyer,  comme 
questions  préjudicielles  ,  devant  l'autorité  judiciaire.  Il  en  sera 
ainsi,  par  exemple,  si  une  personne  est  poursuivie  comme  héri- 
tière d'un  contribuable  et  qu'elle  nie  cette  qualité  V.  suprà ,  n. 
1684).  La  même  solution  doit  être  admise  si  une  personne  est 
poursuivie  en  qualité  d'associé,  de  directeur,  d'administrateur 
ou  de  gérant  d'une  société  et  que  ce  titre  soit  contesté. 

1689.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  de  leur  côté,  ne  peuvent 
pas,  sous  le  prétexte  d'examiner  la  validité  des  actes  de  pour- 
suite, juger  en  réalité  une  question  portant  sur  l'existence ,  la 
régularité  ou  la  quotité  de  la  dette  du  contribuable.  Ces  ques- 
tions sont,  en  effet,  exclusivement  réservées  aux  conseils  de  pré- 
fecture. Et  le  tribunal  judiciaire  qui  en  sera  saisi  incidemment 
ne  devra  pas  se  borner  à  en  ordonner  le  renvoi  préjudiciel  ii 
l'autorité  administrative,  car  ce  renvoi  permettrait  aux  particu- 
liers de  se  soustraire  à  l'effet  des  déchéances  qu'ils  auraient 
encourues  en  laissant  expirer  les  délais  des  réclamations  régu- 
lières. Le  tribunal  devra  donc  se  déclarer  incompétent;  et  les 
particuliers  se  pourvoiront  par  action  principale  devant  l'autorité 
compétente,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mars  1880,  Salin,  [D.  80.3.1 13|  —  Sic,  Laferrière,  t. 
2,  p.  274. —  V.  infrà,  v"  Contributions  directes. 

1690.  —  Lorsque  la  validité  des  actes  d'exécution  judiciaire 
dépendra  de  la  régularité  des  actes  de  poursuite  administrative 
qui  les  ont  précédés,  l'autorité  judiciaire  ne  pourra  pas  statuer 
sur  cette  régularité;  ce  sera  alors  un  cas  de  question  préjudi- 
cielle. Si,  par  exemple,  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  est 
fondée  sur  l'irrégularité  de  la  contrainte  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  a  été  faite,  le  tribunal  judiciaire  renverra  à  l'autorité 
administrative  l'examen  de  la  contrainte  et  conformera  ensuite 
son  jugement  à  la  décision  de  la  question  préjudicielle.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  18b6,  Léchelle,  [S.  88.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  88. 
3.141 

1691.  — Des  poursuites  en  matière  d'impôts  direct?  peuvent 
être  formées  contre  les  tiers,  soit  parce  que  ces  tiers  sont  débi- 
teurs personnels  de  l'impnl ,  soit  parce  qu'ils  sont  détenteurs  de 


valeurs  appartenant  aux  contribuables,  et  sur  lesquelles  le  Trésor 
prétend  taire  valoir  ses  droits. 

1692.  —  Dans  la  première  hypothèse,  la  compétence  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  puisqu'il  s'agit  d'une  question 
d'impôt.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1849,  Bourgeois, 'P.  adm.  chr.'; 
—  :',!  juill.  1856,  Ardisson,  [S.  57.2.400,  P.  adm.  chr.l;  —  19 
févr.  l'803,  de  Calvière,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.19; 

1698.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  compétence  est 
judiciaire,  car  le  Trésor  exercera  ses  droits  par  des  saisies-ar- 
rêts et  la  question  deviendra  ainsi  une  question  de  saisie.  — 
Cons.  d'Et.,  11  janv.  1865,  Gallut,  IP.  adm.  chr.l;  —  4  juin 
1870,  ChrisLophe,  [S.  72.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.76';  —  27 
déc.  1878,  Collard,  f  Leb.  chr.,  p.  1087]  :  —  12  mars  1880,  précité. 

1694.  —  -Mais  si  le  tiers,  au  lieu  de  discuter  ses  rapports 
avec  le  contribuable,  entendait  discuter  les  rapports  du  contri- 
buable avec  l'Etat,  par  exemple  la  légalité  ou  la  quotité  de  la 
taxe  ou  les  effets  de  paiements  effectués  par  le  redevable,  il  y 
aurait  question  préjudicielle  àrenvover  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'El.,  22  août  183"»,  Hamel,  [S.  39.2.364] 

Sectiu.n'  VIII. 
Questions  d'élections. 

1695.  —  Il  faut  distinguer  le  contentieux  de  l'élection,  du 
contentieux  des  listes  électorales  :  le  premier  est,  en  principe, 
de  nature  administrative,  car  les  opérations  électorales  sont  des 
opérations  administratives  analogues  aux  actes  de  la  puissance 
publique  portant  collation  de  fonctions.  Le  contentieux  des  listes 
électorales  est,  au  contraire,  judiciaire,  parce  qu'il  touche  à 
l'exercice  d'un  droit  pour  lequel  la  loi  a  accordé  aux  particuliers 
la  garantie  de  la  juridiction  judiciaire,  considérée  comme  moins 
soumise  aux  influences  politiques  que  la  juridiction  administra- 
tive. —  V.  infrà,  v°  Elections. 

§  1.  Contentieux  des  listes  électorales. 
1»  Elections  politiques. 

1696.  —  La  rédaction  de  la  liste  électorale  dans  chaque 
commune  est  confiée  à  la  commission  administrative  de  révision; 
les  réclamations  contre  les  décisions  de  cette  commission  sont 
portées  devant  la  commission  municipale  de  révision,  qui  cons- 
titue une  véritable  juridiction.  Elle  a  compétence  pour  statuer 
sur  toutes  les  contestations  concernant  l'inscription  ou  la  radia- 
lion  des  électeurs  sur  la  liste  électorale;  elle  doit  s'abstenir  ce- 
pendant de  résoudre  les  questions  d'étal  (Décr.  organique,  2 
t'évr.  1852,  art.  22),  et  renvoyer  préjudiciellement  devant  les 
tribunaux  civils  l'examen  des  questions  de  cette  nature  inci- 
demment soulevées  devant  elle. 

1697.  —  Les  décisions  de  la  commission  municipale  peuvent 
être  frappées  d'appel  devant  le  juge  de  paix.  Le  jugement  en 
premier  ressort  appartient  donc  à  l'autorité  administrative,  car 
la  commission  municipale  de  révision  fait  incontestablement 
partie  de  l'ordre  administratif.  La  juridiction  d'appel  est,  au 
contraire,  attribuée  à  l'ordre  judiciaire.  .M.  Laferrière  estime  que 
"  cette  dérogation  apparente  aux  règles  de  la  compétence  en  esl, 
en  réalité,  l'exacte  application.  En  effet,  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  constate  l'existence  et  assure  l'exercice  d'un 
droit  individuel,  d'un  véritable  droit  civique,  qui  doit  être  placé 
sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire,  comme  les  autres 
droits  attachés  à  la  personne  ».  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
suprà,  n.  753  et  s.,  que  la  doctrine  de  M.  Laferrière,  relative- 
ment au.ij  droits  individuels,  n'esipas  fondée;  en  tout  cas,  elle  exi- 
gerait que  le  contentieux  des  listes  électorales  fût  attribué  à  l'au- 
torité judiciaire  en  première  instance,  aussi  bien  qu'en  appel.  Il 
y  a  donc  certainement,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons, 
une  organisation  exceptionnelle  :  c'est  qu'un  tribunal  judiciaire 
statuera  sur  l'appel  formé  contre  une  décision  rendue  en  pre- 
mière instance  par  une  juridiction  administrative.  —  Laferrière, 
I.  2,  p.  29'.i. 

1698.  —  Le  juge  de  paix  est  investi  de  toutes  les  attribu- 
lions  d'un  juge  d'appel,  car  les  textes  ne  font  aucune  restriction. 
Il  peut,  par  suite,  contrôler  la  composition  de  la  commission 
municipale  de  révision  des  listes  électorales,  et  vérifier  si  cette 
C'imposilion  était  régulière.  Il  est  indubitable  cependant  que  la 
nomination  des  membres  de  la  commission  est  un  acie  adminis- 
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tratif  et  qup,  par  cnnséi|iiont ,  If  juiro  de  paix  empiétera  sur  le 
i.lnmaine  adminislratif.  Mais  la  jurisprudence  a  considéré  que  cet 
empiétement  était  autorisé  par  la  loi  elle-même.  —  Cens.  d'Et., 
i  juin  187r,,  Coural,  [S.  77.2.t;i8,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.141 

1699.  —  Cet  empiétement,  étant  contraire  au  principe  de  la 
réparation  des  pouvoirs,  doit  être  restreint  dans  les  plus  étroites 
limites.  Il  est  justifié  par  la  nécessité  où  se  trouve  le  juge  de 
paix  d'apprécier  les  décisions  frappées  d'appel  devant  lui;  il  ne 
doit  donc  s'exercer  que  vis-à-vis  des  opérations  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  sur  la  validité  de  ces  décisions.  Il  en  résulte  que 
le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  la  régularité  des 
opérations  de  révision  qui  ont  précédé  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  mais  n'ont  aucune  inlUience  sur  la  validité  de 
cette  décision.  —  Laferrière  ,  t.  2,  p.  300. 

1700.  —  L'appréciation  de  la  régularité  des  opérations  de 
révision  des  listes  électorales  considérées  dans  leur  ensemble 
appartient  au  conseil  de  préfecture  (Décr.  régi.,  2  févr.  t8.T2, 
art.  4).  Le  recours  direct  au  t^onseil  d'Etal  n'est  pas  recevable 
contre  ces  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.    1873,  Seguin, 

Leb.  chr.,  p.  883'  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent,  s'il  n'y  a  eu  aucune  opération  de  révision;  car  le 
texte  de  l'art.  4  du  décret  de  18,ï2  n'est  plus  applicable.  C'est 
alors  au  préfet  qu'il  appartient,  en  sa  qualité  de  supérieur  hié- 
rarchique, de  prescrire  à  l'autorité  municipale  les  mesures 
qu'elle  néglige  ou  refuse  d'accomplir.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
I87S,  Elect.  de  Saint-Martin,  [D.  -.•).3.109] 

1701.  —  Le  juge  de  la  liste  électorale  a  une  compétence 
exclusive  pour  statuer  sur  les  questions  d'inscription  ou  de  ra- 
diation des  électeurs  sur  la  liste;  le  juge  de  l'élection  excéderait 
ses  pouvoirs  s'il  se  livraitàla  révision  des  décisions  rendues  par 
le  juge  de  la  liste  ou  s'il  no  tenait  pas  compte  de  ces  décisions. 
Le  tribunal  saisi  de  la  vérification  d'une  élection  ne  peut  pas, 
par  exemple,  compter  comme  électeurs  des  individus  non  ins- 
crits sur  la  liste  électorale  et  n'étant  pas,  d'autre  part,  porteurs 
d'un  jugement  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription;  il  ne 
peut  pas  non  plus  écarter  le  vote  des  personnes  inscrites,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'individus  ayaril  perdu  leur  droit  électoral 
postérieurement  à  la  confection  de  la  liste.  —  Cons.  d'Et.,  4 
|uin  1875,  Eleot.  de  Paray-Doiiaville ,  fLeb.  chr.,  p.  344];  —  7 
mars  1878,  Elect.  de  Muralo,  [Leb.  chr.,  p.  2'ill;  —  4  janv. 
1884,  Elect.  de  Saint-Thégounec,  [Leb.  chr.,  p.  13] 

l'702.  —  Le  juge  de  l'élection  peut  cependant  être  appelé  à 
apprr'cier  indirectement  la  régularité  des  opérations  de  révision 
des  listes  électorales,  lorsque  l'irrégularité  de  ces  opérations  est 
telle  qu'elle  vicie  la  composition  du  corps  électoral  et  devient 
une  cause  de  nullité  de  l'élection.  La  jurisprudence  admet,  en 
effet,  que  les  manœuvres  et  irrégularités  graves  dans  la  confec- 
tion des  listes  peuvent  être  relevées  par  le  tribunal  chargé  de 
vérifier  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  l'H  juin  1878,  Elect.  de  Gourin, 
Leb.  chr.,  p.  41 1";  —  12  avr.  1879,  Elect.  de  Cauro,  [Leb.  chr.,  p. 
491];  — 12  aoùtl879, Elect. deMorosaglia,  [Leb.  chr.,  p.  fi4(;i 

1703.  —  Le  juge  de  l'élection  a  compétence  pour  véritier 
si  une  personne  inscrite  ne  se  trouve  pas  dans  une  de  ces  cir- 
constances exceptionnelles  on ,  malgré  l'inscription,  le  droit  de 
vote  n'existe  pas.  Ainsi  les  militaires,  quoique  inscrits,  ne  peu- 
vent pas  voter  s'ils  ne  sont  pas  en  congé  régulier;  de  même,  les 
citoyens  inscrits  sur  plusieurs  listes  ne  peuvent  voler  que  dans 
une  commune...  La  compétence  du  juge  de  l'élection  est  alors 
toute  naturelle  et  ne  déroge  en  rien  aux  règles  générales  que 
nous  avons  posées  dans  les  numéros  précédents;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  ici  d'une  question  d'inscription,  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  juge  de  la  liste;  la  question  est,  au. 
contraire,  de  savoirs!  un  électeur,  malgré  son  inscription,  n'est 
pas  privé  du  droit  de  vote  par  la  loi;  et  c'est  bien  là  une  diffi- 
culté appartenant  au  contentieux  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
0  déc.  1878,  Elect.  du  Sautel ,  [S.  80.2.1.'i7,  P.  adm.  chr.,  I). 
79.3.8.Ï];  — H  févr.  1881,  Elect.  de  P.u^ue,  [S.  82.3.43,  P.  adm. 
chr.,D.  83.3. (i7];  -  3  nov.  1882,  Klect.  d'Arles,  [D.  84.3.190]; 
—  23  janv.  1884,  Elect.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  0  janv. 
1883,  Elect.  de  Sainte-Marie,  |  Leb.  chr.,  p.  32]  —  6  févr.  1883, 
Elect.  de  Francillon,  fD.  80.3.100];  —  7  aoAt  1883,  Elect.  de 
Saint-Christophe,  [Leb.  chr.,  p.  771] 

2°  Elections  non  polUiques. 

1704.  —  Il  existe  des  listes  électorales  dans  un  certain  nom- 
bre d'élections  non  politiques,  et  par  suite  il  y  a  lieu   pour  ces 


élections  à  examiner  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  la  confection  de  ces  listes. 

1705.  —  I.  En  matière  d'élections  aux  tribunaux  et  aux 
chambres  de  commerce,  le  contentieux  des  listes  électorales 
appartient  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  sauf  appel  de- 
vant la  Cour  (art.  610,  C  comm.).  Cette  disposition  ne  laisse  au- 
cune place  h  la  compétence  administrative;  aussi  faut-il  l'écarter 
même  dans  le  cas  où  les  opérations  de  révision  des  listes  électo- 
rales seraient  irrégulières,  considérées  dans  leur  ensemble.  .\u- 
cune  disposition  ne  se  rencontre  ici  analogue  à  celle  de  l'art.  4, 
Uécr.  2  févr.  1832;  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc  pas 
être  saisi.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  serait  pas  non 
plus  admissible;  il  est  exclu  par  l'art.  619,  C.  comm.  —  Lafer- 
rière, t.  1,  p.  640. 

1706.  —  II.  Pour  les  élections  aux  conseils  des  prud'hommes, 
le  contentieux  des  listes  électorales  doit  être  porté  «  devant  le 
conseil  de  préfecture  ou  les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales  »  (L.  l'"' 
juin  1833,  art.  8).  La  loi  à  laquelle  ce  texte  se  référait  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  est  la  loi  du  21  mars  1831,  et  on  admet 
que  les  modifications  postérieures,  introduites  dans  la  législation 
municipale,  notamment  en  1884,  ne  sont  pas  applicables  à  cette 
hypothèse  (Laferrière,  t.  2,  p.  333).  Les  textes  applicables  sont 
donc  les  art.  36  et  42,  L.  21  mars  1831,  d'après  lesquels  le  con- 
tentieux des  listes  électorales  appartient  en  principe  aux  conseils 
de  préfecture,  sauf  les  questions  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civiques  ou  civils  ou  au  domicile,  lesquelles  sont  attri- 
buées aux  tribunaux  civils. 

1706  bis.  —  m.  Relativement  aux  élections  des  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  l'art.  7,  §§  3  et  4,  L.  8  juill. 
1890,  attribue  le  contentieux  des  listes  électorales  aux  juges  de 
paix. 

1707.  —  IV.  Les  élections  en  martière  de  cultes  protestants 
sont  soumises  aux  règles  suivantes  :  la  liste  électorale  dans 
chaque  paroisse  est  préparée  par  le  conseil  presbytéral,  sauf  re- 
cours devant  le  consistoire.  L'appel  contre  les  décisions  du  con- 
sistoire est  porté  soit  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement, 
si  la  contestation  porte  sur  les  conditions  civiles  de  l'électorat; 
soit  devant  le  ministre  des  Cultes,  si  elle  porte  sur  les  conditions 
religieuses  (Décr.  23  oct.  1880).  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1883, 
Consistoire  de  Paris,  [S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.103] 

§  2.  Cnnlcntii'.ux  de  l'êkH'wn. 
1»  DiHi'.rminalion  de  la  compétence  pour  chaque  nature  tl'Hection. 

1708.  —  Les  élections  législatives  échappent  à  tout  recours 
contentieux  et  sont  souverainement  vérifiées  par  la  chambre 
qu'elles  concernent.  —  V.  suprà ,  v°  Chambre  des  ilépulés ,  n. 
34  et  s.,  cl  infrà,  v"  Sénat. 

1709.  —  Les  élections  des  conseillers  généraux  sont  jugées 
par  le  Conseil  d'Etat  depuis  la  loi  du  31  juill.  1873. 

1710.  —  Celles  des  conseillers  d'arrondissement  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  des  conseils  de  pn'fecture  par  la  loi  du  22 
juin  1833. 

1711.  —  L'élection  des  conseillers  municipaux  appartient 
aussi  aux  conseils  de  préfecture  (L.  3  avr.  1884,  art.  38  et  s.). 
La  jurisprudence  a  ap])liqué  cette  règle  de  compétence  à  l'élec- 
tion des  membres  d'une  commission  syndicale  nommée  pour  re- 
présenter les  intérêts  spéciaux  d'une  section  de  commune;  ces 
élections  sont  de  véritables  élections  municipales  restreintes  à 
une  fraction  de  la  commune. —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1866,  Elect. 
de  Xoval,  [Leb.  chr.,  p.  467];  —8  juill.  1881,  Breuil,  jj.  83. 
3.3] 

1712.  —  Mais  tel  n'est  plus  le  caractère  des  commissions 
élues,  non  par  le  corps  électoral,  mais  par  un  ou  plusieurs  con- 
seils municipaux,  comme  la  commission  intercommunale  prévue 
par  l'art.  116  de  la  loi  municipale  et  qui  a  pour  mission  de  gérer 
les  biens  indivis  entre  plusieurs  communes;  ou  les  commissions 
syndicales  qui  seraient  instituées  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars 
1890  pour  administrer  les  syndicats  de  communes  iV.  suprà, 
v"  Commune,  n.  1673  et  s.).  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  mai  1843,  Barbé, 
(S.  45.2.369,  P.  adm.  chr.];  —  3  juill.  1866,  Eorcamidon ,  [S. 
67.2.207,  P.  adm.  chr..  D.  07.3.84];  —  7  août  1873,  Vignalal, 
[D.  76.3.231 

1713.  —  /\  qui  donc  appartient  alors  la  compétence?  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  3  août  1879,  .M.  .Martin  Feuillée, 
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sous-secrétaire  d'Etat  au  tninistèrp  He  Tlnlérieur,  déclara  que 
la  connaissance  de  ces  élections  appartenait  au  ministre  de  l'In- 
térieur iDuvergier,  Lois  et  décréta,  année  1879,  p.  509,  notes). 
M.  Laferrière,  au  contraire,  l'attribue  aux  préfets  en  vertu  des 
art.  63  et  s.  de  la  loi  de  1884.  Les  nominations  faites  par  les 
conseils  municipau.x  constituent,  en  effet,  des  décisions,  et  il 
est  tout  naturel  de  leur  appliquer  les  règles  auxquelles  les  déci- 
sions sont  soumises.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  3.^4. 

1714.  —  Cette  solution  n'a  d'ailleurs  rien  de  spécial  aux 
hypothèses  que  nous  avons  indiquées  dans  le  numéro  précé- 
dent; il  y  aurait  donc  lieu  de  la  généraliser  et  de  l'étendre  à 
toutes  les  délégations  électives  faites  par  les  conseils  munici- 
paux. Elle  s'appliquerait,  par  suite,  à  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  admmistratives  des  hospices,  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance  élus  par  le  conseil  municipal  en  vertu 
de  la  loi  du  o  août  1879;  des  membres  des  commissions  scolaires 
désignés  par  le  conseil  municipal,  conformément  à  l'art.  5,  L. 
28  mars  1882.  —  Cons.  dEt.,  18  déc.  1874,  Toulain,  ^S.  76.2. 
18,".,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.81];  —  25  mai  1889,  Elect.  d'e  Revel, 
[D.  90.3.101]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  353. 

1715.  —  Le  même  principe  pourrait  être  adopté  pour  les 
élections  faites  par  le  conseil  général:  élection  du  bureau,  de  la 
commission  départementale,  des  membres  de  certaines  commis- 
sions instituées  par  des  lois  spéciales,  par  exemple  de  la  com- 
mission prévue  par  la  loi  du  23  déc.  1874.  Ces  élections  consti- 
tuent de  véritables  décisions  et  devraient  être  traitées  comme 
telles.  Il  faudrait  donc  admettre  que  le  préfet  a  le  droit  d'en 
demander  la  nullité  au  chef  de  l'Etat,  statuant  en  Conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'art.  47,  L.  10  août  1871,  et  qu'en  outre,  d'a- 
près la  jurisprudence  reçue  en  matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  les  délibérations  définitives  des  conseils  géné- 
raux, tout  membre  du  conseil  général  peut  former  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  ces  élections  ou  nominations.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  .\ouveau-Dupin,  de  Beauchamp  et  au- 
tres, ^D.  93.3.23]  —  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  rejette  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  mais  pour  un  motif  tiré  du  fond;  le  Con- 
seil d'Etal  en  admettait  donc  la  recevabilité.  Un  autre  arrêt  dé- 
cide qu'aucune  loi  n'a  déféré  au  Conseil  d'Etat  le  jugement  des 
protestations  dirigées  contre  l'élection  des  membres  d'une  com- 
mission départementale;  mais  il  peut  se  concilier  avec  la  doctrine 
que  nous  avons  exposée;  il  a  été  prononcé  dans  une  affaire  où 
le  requérant  n'avait  pas  observé  les  formes  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1885,  Lépiaev,  [S.  87.3.8,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.129] 

1716.  — L'élection,  par  les  conseils  municipaux,  des  maires 
et  adjoints  et  des  délégués  aux  élections  sénatoriales,  est  véri- 
fiée par  les  conseils  de  préfecture  en  vertu  de  l'art.  79,  L.  5  avr. 
1884,  pour  les  premiers,  et  de  la  loi  du  2  août  1873,  pour  les 
seconds  lart.  7  et  8,  L.  2  août  1875,  modifiés  par  la  loi  du  9 
déc.  1884). 

1717.  —  Les  élections  des  conseillers  généraux  et  munici- 
paux, des  maires  et  adjoints,  et  des  délégués  sénatoriaux,  sont 
vérifiées  dans  les  colonies  par  le  conseil  du  contentieux  de 
chaque  colonie.  —  V.  suptii ,  v°  Colonie,  n.  758. 

1718.  —  L'élection  des  juges  aux  tribunaux  de  commerce 
ressortit  aux  cours  d'appel  (art.  621,  C.  comra.). 

1719.  — ■  Celle  des  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
a  été  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  (Décr.  27  mai  1848,  art.  8,  et  L.  l"juin  1853, 
art.  1).  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  a  même  été 
étendue  à  l'élection,  par  un  conseil  de  prud'hommes,  de  son 
président.—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1882,  Dujarrier,  [D.  83.3. 
125" 

1720.  —  Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  l'éleclion  du  secrétaire, 
parce  que  ce  secrétaire  peut  être  pris  en  dehors  du  conseil,  et 
que,  dès  lors,  son  élection  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
i,  L.  l"juin  1853.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890,  Chalagnier, 
[S.  et  P.  92.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.79] 

1720  lis.  —  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  aussi  con- 
naître des  protestations  formées  contre  les  élections  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ,L.  8  juill.  1890,  art.  12, 

1721.  —  Les  ministres  ont,  en  matière  d'élections,  une 
compétence  très-étendue  dont  M.  Laferrière  explique  l'existence 
par  la  considération  suivante  :  «  Il  est  naturel  qu'ayant  la  res- 
ponsabilité des  services  publics  relevant  de  leur  département, 
ils  puissent  vérifier  le  titre  en  vertu  duquel  des  délégués  élec- 


tifs vienni'nl  prendre  part  au  fonctionnement  de  ces  services  ». 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  356. 

1722.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  connaît  des 
réclamations  formées  contre  les  élections  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  au  conseil  académique  (art.  12  et  13,  Décr. 
16  mars  1880;  et  aux  conseils  départementaux  de  l'instruction 
publique  (art.  6,  Décr.  12  nov.  1886).  Mais  les  élections  aux  con- 
seils généraux  des  facultés  sont  jugées  sans  appel  par  ces  conseils 
eux-mêmes  (art.  2,  Décr.  28  déc.  1885). 

1723.  —  Le  ministre  des  Cultes  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  élections  aux  conseils  de  fabrique  du  culte  catholique. 

—  Cons.  d'Et.,  1 1  août  1849,  Lagineste,[S.60.2.391,  P.  adm.  chr.] 

1724.  — •  ...  Et  au.x  consistoires  du  culte  protestant  i  Décr. 
23  oct.  1880). 

1725.  —  Les  élections  aux  conseils  presbytéraux  doivent 
être  portées  en  première  instance  devant  le  consistoire  et  ne 
sont  jugées  par  le  ministre  qu'en  appel  (Décr.  23  oct.  1880,  art. 
12  et  13). 

1726.  —  Les  élections  aux  consistoires  Israélites  sont  véri- 
fiées par  le  ministre  des  Cultes;  et,  par  exception  à  la  règle 
ordinaire  de  la  juridiction  ministérielle,  la  décision  du  ministre 
est  alors  sans  appel  (Ord.  25  mai  1844,  art.  34).  La  jurispru- 
dence admet  cependant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Laferrière  ,  t.  2,  p.  337. 

1727.  —  L'arrêté  du  3  niv.  an  XI  donne  au  ministre  du 
commerce  le  droit  de  statuer,  par  voie  d'approbation  ou  de  non- 
approbation,  sur  l'élection  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce ;  la  jurisprudence  en  a  conclu  que  le  ministre  a  aussi  le 
droit  de  prononcer,  par  des  décisions  contentieuses,  sur  les  pro- 
testations formées  contre  ces  élections.  —  V.  suprà,  v"  Chambre 
de  commerce,  n.  85.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Ber- 
tagna,  ,'S.  80.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.107] 

1728.  —  ...  Ou  contre  les  élections  aux  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887  (sol. 
impl.  ,  Courvisy,  ^S.  89.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.14]  —  V. 
suprà,  v°  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  n.  26 
et  27. 

1729.  —  Par  suite  de  l'analogie,  la  même  règle  de  compé- 
tence doit  être  appliquée  aux  contestations  concernant  les  élec- 
tions aux  chambres  consultatis'es  d'agriculture.  11  faudra  donc 
décider  que  ces  contestations  appartiennent  au  ministre  de  l'A- 
griculture. —  Laferrière,  t.  1,  p.  415. 

1730.  —  Le  ministre  de  la  Justice  a  été  reconnu  compétent 
pour  statuer  sur  les  élections  des  membres  des  chambres  de 
notaire.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1857,  GouUey,  [D.  57.3.73] 

1731.  —  Et  il  y  aurait  lieu  d'étendre  cette  décision  aux 
chambres  de  discipline  des  autres  officiers  ministériels  (V.  su- 
prà, V»  Avoué,  n.  990).  On  a  contesté  cependant  l'exactitude 
de  cette  doctrine.  Elle  assimile  aux  corps  administratifs  ou  ec- 
clésiastiques, qui  sont  plus  ou  moins  directement  associés  nu 
fonctionnement  des  services  publics,  les  chambres  de  discipline 
des  officiers  ministériels,  lesquelles  ont  plutôt  le  caractère  d'au- 
torités corporatives  destinées  à  assurer  la  police  intérieure  dans 
leurs  compagnies  respectives.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  358. 

1732.  —  Le  Conseil  d'Etat  décidait  que  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  était  compétent  pour  statuer  sur  les  élections  des 
syndics  des  associations  syndicales  autorisées.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1873,  Toutain,  [D."  75.3.81]  —  Il  avait  d'abord  admis  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  4juill.  1867, 
Syndicat  de  Longres,  ^Leb.  chr.,  p.  633]  —  Mais  il  y  renonça 
parce  que  "  aucune  disposition  de  la  loi  n'a  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  des  demandes  tendant  à  faire  an- 
nuler les  élections  des  syndicats  institués  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  » 

1733.  —  -M.  .\ucoc  estimaif  que  l'acte  constitutif  de  l'asso- 
ciation pouvait  attribuer  compétence  au  conseil  de  préfecture 
par  une  disposition  explicite  (.Aucoe,  I.  2,  n.  910),  mais  il  n'était 
pas  juridique  d'admettre  que  la  compétence  pût  être  modifiée 
par  des  conventions  privées,  même  autorisées  par  l'administra- 
tion (art.  6,  C.  civ.). 

1734.  —  Mais  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pou- 
vait être  déduite  de  cette  considération  que  la  convention  cons- 
titutive d'une  association  syndicale  autorisée  doit  être  consi- 
dérée comme  un  contrat  de  travaux  publics  ;  c'est  là  un  caractère 
qui  parait  aujourd'hui  unanimement  admis;  il  était  tout  naturel 
il'en  conclure  que  toute  contestation  portant  sur  l'interprétation 
ou  l'exécution  des  clauses  de  cette  convention  appartenait  au  juge 
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des  marchés  de  travau.x  publics,  c'est-à-dire  aux  conseils  de 
préfecture  (V.  !inpvà,  u.  1325),  et  les  contestations  relatives  à  la 
validité  de  l'élection  des  syndics  se  rattachent  directement  à  l'exé- 
cution ou  à  l'interprétation  de  l'acte  d'association  puisque  c'est 
cet  acte  qui  détermine  les  conditions  de  l'élection.  —  Laferrière, 
t.  2,  p.  360.  —  Néanmoins,  sous  l'empire  du  décret  du  4  nov. 
1881,  le  ministre  de  l'Agriculture  était,  au  lieu  du  ministre  des 
Travaux  publics,  seul  compétent  pour  statuer  (V.  suprà,  v»  .As- 
sociation sijndicnle,  n.  r)94  et  ,'i93).  L'art.  30,  §  4,  Décr.  9  mars 
1894,  sur  les  associations  syndicales,  met  lîn  à  toute  contro- 
verse, en  attribuant  définitivement  aux  conseils  de  prélecture 
la  connaissance  des  réclamations  formées  contre  l'élection  des 
syndics.  Cette  disposition  ne  s'applique  cependant  qu'aux  syn- 
dics élus  par  l'assemblée  générale  de  l'association. 

I7;î5.  —  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  juge 
en  premier  ressort  des  protestations  formulées  contre  les  élections 
des  délégués  au  conseil  supérieur  des  colonies.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1801,  Raoulx,  [S.  et  P.  93.3.44,  D.  89.3.103] 


2»  Etendue  de  la  compilence  du  jwje  de  l'ikction. 

I7;Mî.  —  Le  juge  d'une  élection  a  qualité  en  principe  pour 
apprécier  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  vali- 
«lité  de  cette  élection  ;  mais  ses  attributions  sont  quelquefois  res- 
treintes soit  par  des  dispositions  spéciales,  soit  par  l'application 
des  règles  générales  de  compétence.  Pour  avoir  une  idée  nette 
de  cette  matière,  il  est  bon  d'examiner  séparément  les  divers 
griefs  qui  peuvent  être  formulés  contre  une  élection.  Ces  griefs 
se  divisent  en  trois  grandes  catégories,  ils  sont  relatifs  à  la  capa- 
cité des  électeurs,  ou  à  la  capacité  de  l'élu  ou  aux  opérations 
électorales. 

1737. — - 1.  Les  contestations  concernant  la  qualité  d'électeur 
et  le  droit  de  prendre  part  au  vote  appartiennent  en  principe  au 
juge  de  l'élection;  car  il  est  évident  que  la  question  de  savoir  si 
l'élection  a  bien  été  faite  par  ceux-là  seuls  qui  avaient  le  droit 
de  la  faire,  a  une  influence  considérable  sur  la  validité  de  cette 
élection.  Mais  les  pouvoirs  du  juge  de  l'élection  doivent  être  res- 
treints à  deux  poinis  de  vue  :  1"  si  le  droit  électoral  dépend  de 
la  soluiion  d'une  question  d'état  ou  de  capacité  civile,  le  juge 
de  l'élixtion  doit  surseoir  et  renvoyer  l'examen  de  cette  question 
préjudicielle  devant  les  tribunaux  judiciaires  compétents  (V.  su- 
prà, n.  913);  2°  lorsque  l'exercice  du  droit  de  vote  est  subor- 
ilonné  à  la  condition  d'une  inscription  préalable  sur  une  liste 
électorale  et  qu'il  existe  un  juge  spécial  pour  le  contentieux  de 
cette  liste  ,  c'est  à  lui  qu'appartiennent  tous  les  litiges  concer- 
nant la  jouissance  ou  l'exercice  du  droit  de  vote,  et  le  juge  de 
l'éleclinn  doit  tenir  compte  de  ses  décisions.  —  V.  suprà,  n.  1701 . 

1738.  —  11.  L'éligibilité  est  une  aptitude  d'ordre  adminis- 
tratif et  nous  avons  exposé  plus  haut  la  règle  de  compétence  à 
laquelle  elle  est  soumise.  Cette  règle  est  contenue  dans  les  deux 
propositions  suivantes  :  la  plénitude  de  juridiction  pour  les  ques- 
tions d'éligibilité  appartient  au  juge  de  l'élection;  mais  les  diffi- 
cultés préjudicielles  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
doivent  être  résolues  par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement. 
—  V.  suprà ,  u.  914. 

1739.  —  Ce.  n'est  pas  une  question  d'état  ou  de  capacité  que 
celle  qui  a  pour  objet  de  savoir  si  un  jugement  de  condamnation 
a  porté  ou  non  atteinte  à  l'éligibilité  d'un  candidat;  cette  con- 
testation appartient  par  conséquent  au  juge  de  l'élection,  à  moins 
que  la  difficulté  ne  soit  tout  à  fait  étrangère  aux  dispositions 
particulières  de  la  législation  électorale,  et  qu'elle  doive  être  ré- 
solue d'après  les  principes  généraux  du  droit  criminel  :  comme 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  décider  si  une  condamnation  pro- 
noncée par  un  tribunal  sarde,  avant  l'annexion  de  la  Savoie  à 
la  France,  a  pu  entraîner  une  incapacité  électorale.  Le  litige  sort 
alors  du  contentieux  de  l'élection  et  doit  être  classé  dans  le  con- 
tentieux de  la  répression  qui,  en  principe,  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  (V.  suprà,  n.  873  cl  s.).  —  Cons.  d'El.,  7  août  1875, 
l'-lerl.  de  Saint-Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  822];  —  7  août  1873, 
Elect.  de  Prades,  ,8.  77.2.270,  P.  adm.  cbr.,  D.  76.3.35J  —  Sic, 
Laferrière,  t.  2,  p.  31C. 

17-40.  —  S'il  s'agissait  d'interpréter  le  jugement  de  condam- 
nation d'où  résulte  fa  déchéance,  qu'il  y  ait  rioute  sur  l'indivi- 
dualité de  la  personne  condamnée,  ou  sur  la  nature  du  fait  puni 
ou  de  la  condamnation  prononcée,  ce  serait  toujours  an  tribunal 
même   qui   a  prononcé  le  jugement  dont  le  sens  est  contesté,   I 


qu'il  faudrait  s'adresser;  il  y  aurait  donc  lieu  à  question  préju- 
dicielle devant  le  juge  de  l'élection. 

1741.  —  La  compétence,  appartenant  au  juge  de  l'élection, 
l'amène  quelquefois  à  statuer  sur  des  questions  qui  paraissent 
ressortir  à  un  autre  tribunal;  cela  se  rencontre  surtout  en  ma- 
tière d'éleotorat  et  en  matière  d'impôts. 

1742.  —  La  jouissance  du  droit  électoral  est  en  principe 
une  condition  de  l'éligibilité;  de  là,  la  nécessité  de  vérifier  si 
l'élu  était  électeur  avant  de  pouvoir  affirmer  qu'il  était  éligible; 
et  le  juge  de  l'élection  peut  taire  cette  vérification,  même  lors- 
qu'il y  a  un  juge  spécial  pour  le  contentieux  des  listes  électora- 
les. On  pourrait  alors  être  tenté  de  dire  que  la  question  d'élec- 
toral appartient  exclusivement  au  juge  de  la  liste  et  que  c'est 
par  suite  une  question  préjudicielle  pour  le  juge  de  l'élection; 
mais  ce  point  de  vue  n'a  pas  été  accepté.  II  a  été  décidé,  par 
exemple,  que  le  juge  de  l'élection  avait  qualité  pour  déclarer 
l'éligibilité  d'un  candidat,  non  inscrit  comme  électeur,  mais  qui 
avait  acquis  la  nationalité  française  par  un  décret  de  naturalisa- 
tion antérieur  à  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1885,  Elect. 
de  .Mangiennes,  [Leb.  chr.,  p.  119] 

1743.  —  ...  Ou  qui  avait  cessé,  à  la  date  de  l'élection,  d'être 
sous  le  coup  d'une  incapacité  temporaire,  pour  laquelle  on  lui 
avait  refusé  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  en  considérant 
à  tort  celle  incapacité  comme  perpétuelle.  —  Cons.  d'El.,  13 
mars  1878,  Elect.  de  Mogennevifle  ,  [S.  80.2.30,  P.  adm.  chr., 
D.  78.3.97] 

1744.  —  Et  on  a  justifié  cette  jurisprudence  par  cette  consi- 
dération, exacte  après  tout,  quoique  un  peu  subtile  :  «  Le  juge 
de  l'élection  ne  confère  le  droit  de  vote  à  personne;  il  n'inscrit 
personne  sur  les  listes  électorales;  il  se  borne  à  retenir,  comme 
réalisant  certaines  conditions  d'éligibilité,  des  faits  que  le  juge 
de  la  liste  pourrait  retenir  de  son  côté  comme  réalisant  des  con- 
ditions de  l'électoral;  mais  il  n'empiète  pas  sur  les  attributions 
du  juge  de  la  liste  ».  —  Laferrière,  t.  2.  p.  310. 

1745.  —  On  a  même  admis  qu'il  appartenait  au  juge  de  l'é- 
lection de  dénier  la  qualité  d'électeur,  et  par  suite  celle  d'éligible, 
à  des  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales,  alors  même  qu'il 
fonderait  sa  dénégation  sur  des  faits  existant  déjà  lors  de  la  con- 
fection de  ces  listes.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1875,  précité;  —  12 
mai  1882,  Elect.  de  Boynes ,  [S.  84.3. .36,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.68] 

1746.  —  Il  y  a  alors  évidemment  contradiction  entre  la  dé- 
cision du  juge  de  la  liste  et  celle  du  juge  de  l'élection;  mais  on 
fait  remarquer  qu'aucune  loi  n'oblige  ce  dernier  à  accepter  les 
solutions  consacrées  par  le  premier.  Le  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  est  d'ailleurs  inapplicable;  les  deux  tribunaux 
statuent  sur  des  questions  absolument  distinctes  et  entre  parties 
complètement  différentes  ;  il  n'y  a  dans  les  deux  litiges  ni  iden- 
tité d'objet,  ni  identité  de  parties.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  310. 

1747.  —  L'éligibilité  dépend,  dans  certains  cas,  derinscrip- 
lion  aux  rôles  des  contributions  ou  de  lajusli  fication  faite  par 
le  candidat  qu'il  a  droit  à  celle  inscri|ition.  Le  juge  de  l'élection 
se  trouve  par  suite  ajipelé  à  vérifier  soit  le  fait  même  de  l'ins- 
cription, soit  la  prétention  des  candidats  qu'ils  ont  le  droit  d'être 
inscrits.  U  esl  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  doit  statuer  que 
sur  la  question  d'éligiliilil(i;  il  ne  peut  ordonner  aucune  inscrip- 
tion aux  rôles,  ni  à  plus  forte  raison  assigner  aux  prétendus 
contribuables  une  cote  de  contribution.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov. 
1870,  Elect.  de  Saint-Félicien,  [S.  78.2.340,  P.  adm.  chr.,  D. 
77.3.10.5];  —23  mars  1880,  Elect.  de  Saint-Maurice,  [D.  81.3. 
105];  —  21  avr.  1882,  Elecl.  de  Bautouzelles,  ]S.  84.3.24,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.63];  —  Il  juill.  188'f,  Elect.  de  Cancale  ,  |IJ. 
80.3.19] 

1748.  —  Le  juge  de  l'élection  n'est  pas  obligé  de  tenir  pour 
valables,  au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  toutes  les  inscriptions 
aux  rôles.  L'hésitation  est  possible  sur  ce  point  :  car,  d'une  part, 
les  textes  déclarent  éligibfes  les  candidats  "  inscrits  aux  rôles 
des  contributions  directes  «,  paraissant  se  contenter  du  fait  ma- 
tériel de  l'inscription  sans  exiger  aucune  autre  condition;  et, 
d'autre  part,  le  juge  de  l'impôt  étant  le  juge  naturel  des  inscrip- 
tions aux  rôles,  c'est  devant  lui  que  les  difficultés  relatives 
à  ces  inscriptions  doivent  être  portées  sous  forme  de  demande 
principale  ou  de  question  préjudicielle.  Mais  la  jurisprudence  a 
passé  outre;  elle  a  pensé  que  ce  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  con- 
férait l'éligibilité,  ce  n'était  pas  le  fait  de  verser  une  somme  au 
Trésor,  mais  la  présompti.in  que  le  contribuable,  étant  posses- 
seur d'une  matière  imposable  dans  une  localité,  y  avail  des  in- 
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léréts  personnels  suffisants  pour  qu'on  piH"lui  confier  la  se 
des  affaires  communes.  Si  donc  l'inscription  est  erronée,  la 
somption  légale  fait  certainement  di'faut  et  le  faux  contribuable 
ne  ooit  pas  être  éligible.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1870,  Klecl. 
de  Saint-Pierre,  [8.^72.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.081;  —  21 
févr.  1879,  Elecl.  de  Montagnac,  [Leb.  chr.,  p.  164'];  — 21 
mars  1883,  Elect.  de  l'ile  de  Cayenne,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

1749.  —  III.  La  Vitrification  des  opérations  du  vote  rentre 
naturellement  dans  les  attributions  du  tribunal  chargé  de  se 
prononcer  sur  la  régularité  ou  la  validité  des  effets  de  ce  vole. 
Il  appartient  notamment  à  oe  tribunal  de  contrôler  le  calcul  des 
bulletins  entrant  en  compte  et  de  déterminer  la  majorité  qui  en 
résulte,  de  vérifier  la  validité  de  ces  bulletins  et  leur  attribution 
à  tel  ou  tel  candidat.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
tribunal  devant  lequel  se  discute  une  élection  n'est  pas  un  bu- 
reau de  recensement,  et  qu'il  ne  peut  examiner  que  les  questions 
qu'on  lui  soumet  par  des  demandes  ou  des  conclusions  régulières; 
sinon  il  statue  ultra  petita. 

1750.  —  Il  est  admis  cependant  que  toute  contestation  por- 
tant sur  le  calcul  rie  la  majorité  ou  sur  l'attribution  de  celte 
majorité  à  un  candidat,  investit  de  plein  droit  le  tribunal  qui 
eu  est  saisi  du  pouvoir  de  réviser  le  recensement  en  son  entier. 
On  justifie  cette  solution  par  la  considération  suivante  :  le  re- 
censement est  une  opération  indivisible  dont  toutes  les  parties 
s'enchaînent  nécessairement;  dès  qu'on  conteste  un  élément  de 
cette  opération,  on  la  remet  tout  entière  en  question,  et  le  tri- 
bunal peut,  par  suite,  vérifier  non  seulement  les  points  désignés 
dans  la  plainte  qui  lui  est  soumise,  mais  l'ensemble  même  du 
calcul.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Elect.  de  Oadagne,  [Leb. 
chr.,  p.  802];  —  23  mars  1888,  Elect.  du  quartier  de  Javel , 
[Leb.  chr.,  p.  3031  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  318. 

1751.  —  En  se  livrant  à  la  vérifie, ilion  des  opérations  du 
vote,  le  juge  de  l'élection  a  qualité  pour  apprécier  les  consé- 
quences des  irrégularités  qu'il  constate  et  pour  décider  si  elle.-< 
entraînent  ou  non  la  nullité  de  l'élection. 

1752.  —  Le  juge  de  l'élection  est  encore  compétent  pour 
apprécier  la  moralité  de  l'élection;  et,  quoique  les  opérations 
soient  régulières,  il  peut  annuler  leur  résultat  lorsqu'il  estime 
que  ce  résultat  a  été  obtenu  à  la  suite  de  manœuvres  déloyales 
ou  frauduleuses  qui  ont  altéré  la  liberté  ou  la  sincérité  du  vote. 
Et  sa  compétence  n'est  nullement  limitée  par  le  droit  qui  appar- 
tient au.'c  tribunaux  répressifs  de  statuer  sur  les  délits  électo- 
raux. Les  deux  juridictions  sont  absolument  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  des  délits  peuvent  avoir  été  commis  sans  que 
la  nullité  de  l'élection  s'ensuive,  et  à  l'inverse  cette  nullité  [leul 
s'imposer  sans  qu'on  rencontre  aucun  délit  caractérisé.  —  V. 
infrn ,  v»  Elections. 


Skctiû.\   I  .\ . 

QuestiODs  U'interprétalion  dus  actes  adiniuistrulifs 
et  d'appréciation  de  leur  validité-. 

1753.  —  .Nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  se  prononcer  sur  le 
sens  ou  sur  la  validité  des  actes  administratifs;  la  solution  de 
ces  questions  est  donc,  en  principe  et  sauf  les  exceptions  que 
nous  avons  étudiées  avec  soin  (V.  siiprà  ,  n.  76  et  s.J,  réservée 
à  l'autorité  administrative.  Les  règles  à  appliquer  varient  un  peu 
suivant  qu'il  s'agit  d'interprétation  ou  d'appréciation  de  validité. 

§  1 .  Questions  d'interprétation. 
1°  Notions  générales. 

1754.  —  Nous  rappelons  que  les  tribunaux  judiciaires  sont 
parfaitement  compétents  pour  appliquer  les  actes  administratifs 
dont  le  sens  leur  paraît  clair,  alors  même  que  ce  sens  serait  con- 
testé par  une  ou  même  par  loufes  les  parties.  —  V.  sitprà,  n. 
96  et  s.,  et  v»  Acte  administratif,  n.  112  et  s.,  130  et  s. 

1755.  —  Les  parties  qui  ont  intérêt  à  être  éclairées  sur  le 
sens  d'un  acte  administratif  ne  peuvent  pas  cependant  en  de- 
mander directement  l'interprétation  par  voie  d'action  principale. 
La  mission  du  juge  n'est  pas,  en  effet,  de  donner  des  consulta- 
tions, mais  seulement  de  statuer  sur  des  litiges  réels  et  déjà  nés. 
—  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1893,  Soc.  gén.  des  téléphones,  Leb. 
chr.,  p.  626]  —  Les  demandes  d'interprétation  formées  par  les 


ministres  sont  seules  soustraites  à  l'application  de  cette  règle. 

—  Cons    d'H;i.,  7  juin  1889,  G'"  P.-L.-.M.,  ^S.  91.3.7.'),  P.  adm. 
chr..  D.  91.3.3] —  V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  H7  et  s. 

17.5G.  —  Mais  les  ministres  doivent  être  ramenés  au  droit 
commun  lors([u'il  s'agit  de  contrats  administratifs  dont  il  leur 
appartient  de  connaître  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  tels  que 
les  marchés  de  fournitures,  ou  ressortissant  aux  conseils  de  pré- 
fecture, tels  que  les  marchés  de  travaux  publics.  «  L'interpréta- 
tion de  ces  contrats  n'est  qu'un  élément  de  leur  contentieux.  Le 
ministre,  représentant  l'Etat  partie  contractante,  ne  peut  pas 
plus  (|ue  toute  autre  partie  provoquer  une  décision  interprétative 
qui  aurait  un  caractère  général  et  réglementaire  ».  —  Laferrière. 
I.  i.  p.  .'581. 

1757.  —  Les  ministres  n'ont  pas  non  plus  qualité  pour  in- 
tervenir et  prendre  des  conclusions  sur  les  questions  préjudi- 
cielles d'interprétation  renvoyées  à  l'autorité  administrative  par 
les  tribunaux  judiciaires,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  partie  dans 
l'instance  qui  a  donné  lieu  au  renvoi.  En  effet,  l'interprétation 
préjudicielle  n'est  qu'un  incident  de  l'affaire  principale  et  il  y  a 
lieu  de  lui  appliquer  les  règles  ordinaires  sur  le  droit  d'inter- 
vention. —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883,  Société  ardoisière  de 
Fumav,  ;D.  84.3.84];  —  2  mai  1884,  Lecardonnel,  [S.  86.3.13, 
P.  adm.  chr.,  D.  8.Ï.3.92] 

1758.  —  On  a  parfois  essayé  de  soutenir  que  les  marchés  (h' 
travaux  publics  étaient  soumis,  en  ce  point,  à  des  principes  par- 
ticuliers à  raison  du  texte  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  \III,  qui 
attribue  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  statuer  "  sur 
les  difficultés  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  des- 
dits marchés  >.  Cette  Ibrmule  permettrait  aux  particuliers  d'adres- 
ser une  demande  principale  tendant  uniquement  à  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  marché,  sans  aucune  application  à  une  diffi- 
culté actuelli'.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  admis  cette 
interprétation  de  la  loi  de  l'an  Vlll.  —  Cons.  d'Et.,  IGjuin  1882, 
GrimouU,  [Leb.  chr.,  p.  381]  — Sic,  Béquet,  v»  Co)i<t'»(.  admin., 
n.  641. 

1751).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant,  pour  qu'une  de- 
mande d'interprétation  soit  recevable,  qu'il  y  ait  un  renvoi  éma- 
nant de  l'autorité  judiciaire;  il  suffit  qu'il  existe  un  litige  réel. 
On  doit  reconnaître,  par  suite,  qu'une  difficulté  administrative 
dûment  constatée  est  suffisante  pour  justifier  une  pareille  de- 
mande ;  et  la  jurisprudence  nous  fournit  quelques  applications 
de  cette  idée. 

1760.  —  Ainsi,  lorsqu'un  ministre  appelé  à  statuer  sur  une 
contestation  déclare  qu'il  surseoit  jusqu'à  ce  que  les  intéressés 
aient  l'ail  interpréter  un  acte  qui  doit  servir  de  base  à  sa  déci- 
sion, ceux-ci  ont  incontestablement  le  droit  de  demander  régu- 
lièrement cette  interprétation. —  Cons.  d'Et.,  llavr.  1866, Com- 
mune d'Avon,  [Leb.  chr.,  p.  361] 

1761.  —  De  même,  le  concessiçnnaire  d'une  mine  peut 
demander  l'interprétation  de  son  acte  de  concession ,  lorsqu'il 
prétend  qu'un  arrêté  préfectoral  méconnaît  les  limites  de  sa  con- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1873,  de  Lamberlye, [Leb.  chr., 
p.  304] 

1762.  —  Une  demande  d'interprétation  est  pareillement  rece- 
vable lorsque,  un  tribunal  judiciaire  ayant  refusé  un  sursis  pour 
obtenir  cette  interprétation,  le  confiit  a  été  élevé  par  le  préfet 
et  confirmé  par  le  Tribunal  des  contlils.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1884,  précité. 

2»  tièyle  ordinaire  de  compétence. 

1763.  —  L'interprétation  d'un  acte  administratif  doit  être 
donnée  en  principe  par  l'autorité  de  qui  émane  cet  acte  en  vertu 
de  la  règle  :  ejus  est  inicrprctari  cujus  est  condere.  —  V.  suprà. 
v"  Acte  administratif,  n.  133  et  s. 

1764.  —  Ainsi,  il  appartient  à  un  ministre  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  des  actes  dressés  par  les  ordres  de  son  dépar- 
tement et  par  des  agents  y  ressortissant.  Spécialement,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  est  compétent  pour  interpréter  des  inventaires 
ou  états  dressés  par  des  agents  de  son  département,  et  relatifs  à 
des  bâtiments  et  emplacements  militaires.  —  Cens.  d'Et.,  IJi 
déc.  1833,  Ville  de  Douai,  [P.  adm.  chr.] 

1765.  —  Il  lui  appartient  aussi  de  donner,  sur  le  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire,  I  interprétation  des  arrêtés  émanés  de  lui. 

—  C(jiis.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Ville  dAlger,    D.  83.3.34' 

1766.  —  Les  actes  des  autorités  inférieures,  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  le  supérieur  hiérarchique,  sont  interprétés  par  l'in- 


CO.MPI'lTKNr.K  ADMIMSTHATIVK.  -  Titrk  II.  —  Chap.  II. 


703 


férieur  el  non  par  le  supérieur.  C'est,  en  effet,  l'inférieur  qui  est 
le  vérilalile  auteur  He  l'acte.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1884,  Corn- 
mune  des  Rouges-Truites,  [D.  8o.3.9l] 

1767.  —  Mais  le  supérieur  conserve  le  droit  de  réformer  ou 
de  modifier  la  décision  de  son  subordonné.  On  doit  copen- 
pant  exiger  que  l'exercice  de  son  pouvoir  de  réformatioii  soit 
provoqué  |)ar  une  demande  des  parties  en  cause.  La  matière 
est  en  effet  contentieuse.  Le  supérieur  joue  par  suite  un  rôle  ana- 
logue à  celui  d'un  tribunal  d'appel,  il  ne  doit  donc  pas  pouvoir 
se  saisir  d'office.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  n88. 

1768.  —  La  décision  interprétative  est  considérée  comme 
une  décision  contentieuse,  même  lorsque  l'acte  dont  l'interpré- 
tation est  demandée  constituait  un  acte  d'administration  dis- 
crétionnaire. —  Cons.  d'iil.,  6  juin.  18G.">,  Ministre  des  Finances, 
^D.  66.3.7]  —  Sic,  Laferrière,  l.  2,  p.  .")7;i;  Béquet,  v»  Content, 
lulmin.,  u.  CriS.  —  V.  suprà ,  v"  Acte  administratif ,  n.  13.ï. 

176Î).  — ■  Un  recours  contentieux  est  donc  possible  contre  ces 
sortes  de  décisions,  t^e  recours  pourra  être  adressé  au  supérieur 
hiérarchique  et  suivre  la  filière,  de  supérieur  à  supérieur,  jus- 
qu'au Conseil  d'Ktal,  ou  être  adressé  directement  à  ce  tribunal. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'interprétation  d'un  acte  de  l'auto- 
rité municipale,  la  parlii^  intéressée  pourra  se  pourvoir,  contre  la 
décision  interprétative  émanant  de  cette  autorité,  devant  le  pré- 
l'el,  puis  devant  le  ministre  et  enfin  devant  le  Conseil  d'I'^tat,  ou 
venir  directement  devant  ce  conseil  en  laissant  de  côté  le  préfet 
et  le  ministre.  Nous  avons  vu,  en  dVet,  ci-flessus,  que  les  mi- 
nistres ne  statuent  que  comme  administrateurs  sur  les  recours 
formés  contre  les  actes  de  leurs  subordonnés;  les  parties  peuvent 
donc  s'abstenir  de  s'adresser  à  eux  (V.  suprà,  n.  849  et  s.), 
et  la  même  observation  s'applique  aux  préfets.  —  Laferrière,  t. 
2,  p.  oS8. 

1770.  —  Le  Conseil  d'Ktat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  formel- 
lement sur  la  question.  On  peut  citer  cependant,  en  faveur  de 
l'opinion  que  nous  avons  exposée,  les  arrêts  admettant  qu'on 
peut  lui  déférer  directement  les  décisions  interprétatives  rendues 
par  les  commissions  départementales,  bien  que  ces  décisions 
soient  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  gén('ral.  —  Cons. 
d'Et.,  21  nov.  1873,  P.audouin  ,  [Leb.  chr.,  p.  83.')j';  —  4  avr. 
1884,  Rivier,  [S.  86.:!.6,  P.  adm.  clir.,  D.  84.3.911  —  Il  faut  bien 
faire  remarquer  (ju'il  s'agissait  dans  ces  arrêts  de  recours  en 
interprétation  ,  en  dehors  do  tonte  irlée  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
violation  de  la  loi.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  s'expliquer  [lar  la  dis- 
position de  l'art.  88,  S  3  ,  L.  Kt  aoi"it  1871  ,  et  constituent  bien 
des  cas  d'application  de  la  théorie  exposée  dans  le  numéro  pré- 
cédent. —  V.  suprà,  V  Acte  adminixtratif,  n.  139  et  s. 

1771.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  décisions  d'une 
commission  départementale,  interprétant  un  acte  de  classement 
d'un  chemin  vicinal,  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Ktat 
que  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  de  la  loi,  mais  non 
pour  erreur  de  fait.  —Cons.  d  Kt.,  23  juiU.  1880,  Robert,  iD.  82. 
3.9,  —  .Mais  cet  arrêt  est  isolé,  et  la  véritable  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  est  manifestée  par  les  arrêts  de  1873  et  1884,  pré- 
cités. 

1772.  —  Ne  pourrait-on  pas  aller  plus  loin  encore  et  per- 
mettre le  recours  direct  au  Conseil  d'Ktat  même  pour  obtenir 
l'interprétation  originaire  qu'on  ne  demanderait  plus  à  l'auteur 
de  l'acte?  M.  Laferrière  pense  ([ue  le  (Conseil  d'Etat  n'est  pas 
disposé  il  entrer  dar)s  cette  voie.  Ce  tribunal,  dit-il  en  substance, 
considère  la  règle  ejus  tsl  inlerpretari  comme  la  base  rationnelle 
du  contentieux  de  l'interprétation  ;  il  exige  donc  i|ue  les  parties 
donnent  satisfaction  h  la  règle  en  obtenant  une  décision  de  Pau- 
leur  de  l'acte,  m  el  rien  ne  fait  encore  pressentir  dans  sa  juris- 
prudence que  les  parties  puissent  être  dispensées  de  s'adresser 
à  l'auteur  de  l'acte,  avant  de  recourir  au  Conseil  d'Etal  »  (La- 
ferrière, 1.2,  p  .'i89).  Celle  affirmation,  émanant  d'un  auteur 
aussi  bien  placé  pour  connaître  les  sentiments  de  notre  tribunal 
administratif  suprême,  hanche  la  question.  —  Cons.  d'El.,  6  févr. 
1846.  Labhejr  et  Thillaie,  [P.  adm.  ehr.,  0.  46.3.81] 

1773. —  Constatons  i|ue  l'autorité  compétente  pour  déter- 
miner, sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  le  sens  et  la  portée 
d'un  acte  administratif,  peut  donner  à  cet  acte  une  interpréta- 
tion autre  que  celles  qui  sont  proposées  dans  les  conclusions 
prises  devant  elle  par  les  parties.  —  Cons.  d'El.,  2  févr.  1883, 
Borel,    D.  84.3.91 1 

1774.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  la  règle  e/us  est  interpre- 
tari  ne  re(;oil  application  ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  adminis- 
tratifs, que  lorsque  la  difficulté  d'interprétation  se  présente  de- 


vant un  tribunal  judiciaire.  Si  elle  s'élevait  devant  un  tribunal 
administratif,  ce  serait  ce  tribunal  lui-même  qui  statuerait,  sans 
avoir  aucun  besoin  de  renvoyer  la  solution  à  l'auteur  de  l'acte. 
En  effet,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'appli- 
querait plus,  el  le  tribunal  saisi  de  la  question  principale  trou- 
verait dans  la  plénitude  de  sa  juridiction  le  pouvoir  de  se  pro- 
noncer sur  tous  les  incidents.  Ainsi  il  est  incontestable  que  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
par  le  propriétaire  dont  le  terrain  a  été  soumis  à  une  occupation 
temporaire,  a  parfailemenl  qualité  pour  interpréter  les  arrêtés 
préfectoraux  qui  ont  autorisé  cette  occupation.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  383  el  s. 

3"  Cas  soumis  »  des  rhjtes  particulières. 

1775.  — •  L'interprétation  île  certains  actes  est  soumise  à  des 
règles  de  compétence  exceptionnelles;  ce  sont  les  contrats,  les 
jugements,  les  actes  émanant  île  l'autorité  parlementaire  elles 
décrets. 

1776.  —  I.  La  maxime  cjus  est  inti'.rprelari...  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  contrats,  car  il  n'est  pas  admissible  qu'une  seule 
des  parties  dont  l'accord  a  formé  le  contrat  puisse  en  déclarer  le 
sens.  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  contractantes,  le  droit 
d'interprétation  appartient  au  juge  du  contrat,  car  la  question 
d'interprétation  est  un  élément  du  conlenlieux  de  ce  contrat. — 
Cons.  d'El.,  19  juin  1867,  Lenoir  et  Testard ,  [S.  68.2.200,  P. 
adm.  chr.,  D.  68  b.97]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cit.;  Béquet,  v" 
Content,  admin.,  n.  658.  —  V.  suprà,  v"  Acte  adininistralif,  n. 
14o. 

1777.  —  11.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs doivent  être  interprétés  en  principe  par  le  tribunal 
même  qui  lésa  rendus,  non  seulement  lorsque  la  difficulté  s'élève 
devant  un  tribunal  judiciaire,  mais  même  lorsqu'elle  se  produit 
devant  une  autorité  administrative,  par  exemple  devant  l'agent 
chargé  d'assurer  l'exécution  desdits  jugements. 

1778.  —  Mais  il  est  bien  évident  qu'un  tribunal  d'appel  peut 
interpréter  le  jugeaient  soumis  à  son  contrôle. 

1779.  —  III.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n.  249  et  s.),  que  les 
actes  d'administration  on  de  tutelle  administrative  faits  en  forme 
de  lois,  comme  les  déclarations  d'utilité  publique  pour  de  grands 
travaux  publics,  les  autorisations  d'emprunter  ou  de  s'imposer 
accordées  aux  départements,  communes  ou  établissements  pu- 
blics, échappent  à  la  compétence  judiciaire  en  ce  qui  concerne 
leur  interprétation  et  l'appréciation  de  leur  validité. 

1780.  —  Il  n'y  a  pas  lien  non  |)lus  à  l'application  à  leur  égard 
de  la  règle  ejus  est  inlerpretari...  Car,  d'une  part,  il  n'existe  pas 
de  procédure  normale  pour  saisir  le  Parlement  d'une  question 
de  cette  nature.  Les  parties  intéressées  ne  pourraient  guère 
procéder  que  par  voie  de  pétition  soit  au  gouvernement  pour  en 
obtenir  la  présentation  d'un  projet  de  loi  interprétative,  soit  aux 
Chambres  elles-mêmes  pour  leur  demander  directement  l'inter- 
prétation. Mais  dans  les  deux  cas  elles  seraient  exposées  à  se 
heurter  à  l'inertie  du  jiouvoir  auquel  elles  se  seraient  adressées, 
et  elles  n'auraient  aucun  moyen  pour  passer  outre.  Il  faut  re- 
marquer aussi  que,  même  lorsque  l^-s  (Chambres  auraient  été 
saisies,  toute  difficulté  n'aurait  pas  pour  cida  disparu;  car  si 
elles  étaient  en  désaccord  sur  la  formule  a  voter  pour  la  décision 
interprétative,  aucune  sulution  n'interviendrait,  et  l'action  de  la 
justice  serait  paralysée.  On  peut  ajouter,  d'autre  part,  qu'il  est 
contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit  pulilic  que  le  Parle- 
ment intervienne  directement  dans  une  contestation  privée. 

1781.  —  .'Xussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  décidé  que  l'interpré- 
tation de  ces  actes  lui  appartenait. 

1782.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  (jonseil 
d'I'^tat  peut  aussi  statuer  sur  la  validité  de  ces  actes.  Ils  éma- 
nent du  Parlement  et  ont  force  de  loi;  les  tribunaux  n'ont  donc 
pas  le  pouvoir  d'en  apprécier  la  conslilutionnalité. 

1783.  —  Il  n'v  a,  d'ailleurs,  aucune  contradiction  à  admettre 
qu'une  autorité,  compétente  pour  interpréter  un  acte,  n'a  aucune 
qualité  pour  en  apprécier  la  régularité.  Les  deux  questions  sont 
absolument  distinctes  et  sont  résolues  d'après  des  principes  diffé- 
rents. —  Laferrière,  t.  2,  p.  10. 

1784.  — Ainsi  jugé  pour  l'interprétation  de  la  loi  du  20  août 
1828  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  des  terrains  doma- 
niaux de  la  place  de  la  Concorde  et  des  Champs-EIvsées.  — 
Cons.  d'Et.,  24  déc.  1845,  de  Nazelles,  [S.  46.2.276,  P.  adm. 
cbr.1 
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J5.  —  ...  Et  pour  rinterprétation  des  décrets  de  i".Assem- 
Dnstituante  des  19  janv.  1790  et  12  janv.  1791  et  du  décret 


1785. 

blée  cor  ,  „  , 

de  la  convention  du  8  Irim.  an  II,  fixant  les  limites  des  com- 
munes de  Sèvres  et  de  Meudon,  limitrophes  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  —  Cons.  d"Et.,  '  août  1883, 
Commune  de  .Meudon,  [S.  85.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.371 

1786.  —  IV.  Enfin  les  actes  du  chef  de  l'Elal  sont  inter- 
prétés par  le  Conseil  d'Etat  (V.  supià,  y"  Acte  a'Iministnilif,  n. 
14i).  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  actes  émanés  du  pouvoir 
exécutif,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  entre  les  diverses  formes 
constitutionnelles  sous  lesquelles  ce  pouvoir  s'est  exercé  depuis 
1789  :  arrêtés  du  Directoire  ou  des  consuls,  décrets  impériaux, 
présidentiels  ou  des  gouvernements  provisoires  ,  ordonnances 
royales.  —  Trib.  confl.,  12  déc.  1874,  Ville  de  Paris,  S.  76.2. 
218,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.891 

1787.  —  Elle  s'applique  aussi  aux  actes  anciens  émanés  du 
pouvoir  royal  avant  1789  et  faits  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions administratives,  ce  qui  comprend  :  ...  les  anciens  édits, 
lettres-patentes,  arrêts  du  Conseil  rendus  en  matière  administra- 
tive. —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1856,  Commune  de  Lettes,  [S.  57. 
2.396, T.  adm.  chr.^  —  V.  suprà,  v°  Arrêt  du  Conseil,  n.  36 
et  s. 

1788.  —  ...  Les  décisions  souveraines  rendues  par  d'autres 
autorités  agissant  en  vertu  de  leurs  droits  propres  ou  d'une 
délégation  de  l'autorité  royale ,  notamment  les  arrêts  de  règle- 
ment rendus  par  les  parlements.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888, 
Coulet,  ^S.  90.3.29,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.77] 

1789.  —  .  .  Les  règlements  faits  par  la  >•  Chambre  des  comp- 
tes et  des  archives  royales  des  comtés  de  Provence  et  de  For- 
calquier  "  qui  exerçait,  auprès  des  comtes  de  Provence,  des  at- 
tributions analogues  à  celles  du  conseil  du  roi.  —  Cons  d'Et., 
4  sept.  1856,  Agard  et  C",  •  P.  adm.  chr.] 

1790.  —  La  même  règle  s'applique  encore  aux  actes  faits, 
avant  ou  après  1789,  par  des  souverains  étrangers  exerçant  leur 
autorité  sur  des  territoires  devenus  français.  —  Cons.  d'Et.,  4 
juill.  1840,  Gerspach,  [P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  1841,  Payssé, 

P.  adm.  chr.];  —  24  nov.  1877,  Grange,  [Leb.  chr.,  p.  938] 

4°  Effets  de  la  décision  interprétative. 

1791.  —  La  décision  interprétative  ne  produit  que  les  effets 
de  la  chose  jugée,  et.  par  suite,  son  efficacité  est  restreinte  au 
litige  même  à  l'occasion  duquel  elle  a  été  rendue  et  aux  parties 
qui  ont  pris  part  à  ce  litige.  Cette  solution  est  incontestable 
quand  l'interprétation  est  donnée  par  un  tribunal;  il  est  alors 
évident  que  l'interprétation  donnée  par  un  jugement  ne  peut 
produire  que  les  effets  d'un  jugement. 

1792.  —  On  aurait  pu  éprouver  quelques  doutes  au  sujet 
des  interprétations  données  par  les  auteurs  mêmes  des  actes 
interprétés.  Il  semble  qu'alors  le  pouvoir  d'interpréter  n'est  que 
la  conséquence  et  la  continuation  du  droit  d'agir,  et  que,  par 
suite,  l'interprétation  doit  produire  les  mêmes  effets  que  l'action. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  carac- 
tère contentieux  des  décisions  interprétatives  et  sur  le  recours 
contentieux  ouvert  contre  elles  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  su- 
pra, n.  1768).  Toute  question  d'interprétation  peut  donc  aboutir 
à  un  arrêt  de  ce  tribunal  et  cet  arrêt  ne  saurait  produire  que  les 
effets  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1851,  Usquin, 
[P.  adm.  chr.] 

1793.  —  L'interprétation  des  contrats  n'est  pas,  sur  ce  point, 
soumise  à  des  principes  différents;  la  d>^cision  interprétative 
n'aura  donc  qu'un  effet  restreint  au  litige  au  sujet  duquel  il  a 
été  rendu,  de  sorte  que  la  même  difficulté  pourra  se  représenter 
à  propos  d'un  nouveau  cas  d'application  du  contrat  et  donner 
lieu  à  une  solution  différente.  Cela  a  été  formellement  reconnu 
par  le  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  d'une  concession  de  chemin 
de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1883,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
[S.  85.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.65]  —  La  solution  est  d'ail- 
leurs conforme  à  l'art.  1351,  C.  civ.,  car  si,  dans  la  deuxième 
affaire,  il  y  a,  avec  la  première,  identité  de  partie  et  de  cause,  il 
est  bien  évident  que  l'identité  d'objet  n'existe  pas.  On  peut 
ajouter  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  qu'une  interprétation 
donnée  à  l'occasion  d'un  cas  spécial  et  déterminé,  dût  lier  les 
parties  et  le  juge  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  c'est- 
à-dire  souvent  pendant  près  d'un  siècle;  les  erreurs  commises  à 
l'origine  seraient  irréparables. 


§  2.  Questions  de  validité. 

1794.  —  La  règle  ejus  est  inlerprelari  cujus  est  condere,  de- 
vient inapplicable  aux  questions  de  validité;  car,  comme  le  fait 
si  justement  observer  M.  Laferrière,  <i  s'il  est  naturel  de  deman- 
der ;i  l'auteur  d'un  acte  obscur  ce  qu'il  a  voulu  dire,  on  ne  peut 
guère  demander  à  l'auteur  d'un  acte  argué  d'illégalité  s'il  est 
vrai  qu'il  a  violé  la  loi.  Non  seulement  sa  réponse  risquerait  de 
ne  pas  être  sincère,  mais  encore  elle  risquerait  de  ne  pas  être 
éclairée,  car  s'il  a  commis  une  erreur  de  droit  en  faisant  l'acte, 
il  est  à  craindre  qu'il  n'y  persiste  en  l'appréciant  ».  —  Lafer- 
rière, Jwid.  admin.,  t.  2,  p.  595. 

1795.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  admis  pendant  longtemps 
que  l'appréciation  de  la  validité  des  actes  administratifs  appar- 
tenait aux  ministres  en  premier  ressort,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  13  nov.  1874,  Commune  de  Sainte-Marie- 
du-.Monl,  [Û.  75.3.73^;  —  26  janv.  1877,  Compans,  ^S.  77.2.309, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.36];  —  2  févr.  1877,  Soubry,  [S.  77.2.309, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.36]  —  C'était  par  application  du  principe 
que  les  ministres  étaient  les  juges  ordinaires  du  contentieux 
administratif. 

1796.  —  Mais  ce  principe  a  été  abandonné  par  la  jurispru- 
dence (V.  suprà,  n.  830  et  s.).  Le  Conseil  d'Elat  juge  aujour- 
d'hui que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  juridiction  ordinaire  admi- 
nistrative. C'est  donc  à  lui  qu'appartient  l'appréciation  de  la 
validité  des  actes  administratifs,  puisque  la  loi  n'attribue  ces 
questions  à  aucun  autre  tribunal.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1882, 
Ville  de  Cannes,  S.  84.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.89];  —  8 
août  1884,  .\naclet.  [S.  86.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  86  3.41] 

1797.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  que  les  ques- 
tions de  validité  ne  peuvent  plus  être  portées  devant  les  minis- 
tres. Ceux-ci  exercent,  en  effet,  sur  les  actes  de  leurs  subordonnés, 
un  contrôle  qui  leur  permet  d'annuler  tous  ceux  qui  leur  parais- 
sent illégal,  du  moins  en  principe  général  et  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  en  qualité  de  juges  qu'ils  sta- 
tuent mais  comme  administrateurs  (V.  suprà,  n.  873).  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'exercice  de  leur  contrôle  hiérarchique 
peut  être  provoqué  par  les  parties  en  cause,  dans  les  cas  de 
questions  préjudicielles  admises  par  un  tribunal  judiciaire,  c'est- 
à-dire  après  renvoi  par  ce  tribunal,  devant  qui  de  droit,  de  la 
question  de  validité.  Les  parties  pourront  ensuite,  si  elles  le 
veulent,  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  minis- 
térielle ,  mais  si  elles  ne  le  font  pas,  cette  décision  s'imposera  à 
l'autorité  judiciaire.  —  Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  2,  p.  597. 

1798.  —  On  doit  donc  encore  admettre  aujourd'hui  la  solution 
suivante  ,  qui  avait  été  prise  sous  l'empire  de  la  règle  que  les 
ministres  étaient  les  juges  ordinaires  du  contentieux  administra- 
tif, mais  qui  est  encore  vraie  d'après  les  observations  que  nous 
venons  de  présenter.  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès  entre  une 
commune  et  un  particulier,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  reconnu 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  était  irrégulière,  et  a  in- 
vité le  préfet  à  déclarer  la  nullité  de  cette  délibération  et  à  rap- 
porter l'arrêté  qui  l'avait  approuvée,  ce  fonctionnaire,  en  obtem- 
pérant à  cette  invitation,  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juin  1875,  Abribat,  [S.  77.2.189,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.19] 

1799.  —  Mais  si  les  parties  peuvent  s'adresser  aux  minis- 
tres, elles  ne  sont  pas  obligées  de  le  faire  ;  le  recours  direct  au 
Conseil  d'Etat  leur  est  ouvert.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1882,  pré- 
cité; —  6  mars  1891,  Clermont,  ^D.  92. 3. 93]  —  Et  c'est  en  cela 
que  consiste  l'effet,  en  notre  matière,  du  principe  nouveau  ad- 
mis par  la  jurisprudence  sur  la  juridiction  orainaire  adminis- 
trative. Lorsque  le  ministre,  statuant  sur  la  validité  des  actes  de 
ses  subordonnés,  était  considéré  comme  un  juge,  il  constituait 
le  tribunal  du  premier  degré,  et  ne  pouvait,  par  suite,  être  évité 
par  les  parties;  car  il  est  de  règle  que  les  justiciables  doivent 
resppcler  l'ordre  des  juridictions  et  ne  peuvent  saisir  le  tribunal 
d'appel  en  franchissant,  sans  s'y  arrêter,  celui  de  première  ins- 
tance. .\ussi  le  Conseil  d'Etat  décidait-il  qu"  les  parties  ne  pou- 
vaient pas  le  saisir  directement  et  qu'elles  devaient  d'abord  s'a- 
dresser au  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1877,  précité.  — 
En  admettant,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  que  le  ministre 
n'est  qu'un  administrateur,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  d'obliger 
les  parties  a  recourir  à  lui. 

1800.  —  Il  existe  entre  les  questions  préjudicielles  de  vali- 
dité, dont  nous  nous  occupons,  et  le  recours  pour  excès  de  pou- 
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voir  une  analogie  apparente;  dans  les  deux  cas,  en  effet,  on 
paraît  demander  la  même  chose  :  à  savoir  la  déclaration  que  l'acte 
administratif  dont  il  est  question  soit  déclaré  illégal.  Mais  de 
grandes  différences  existent  entre  les  deux  sortes  d'actions;  on 
peut  les  ranger  dans  les  cinq  catégories  suivantes  :  1°  Le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  tend  à  l'annulation  de  l'acte  attaqué 
el ,  en  effet,  si  le  demandeur  triomphe  dans  sa  requête  cet  acte 
sera  annulé.  Une  déclaration  d'illégalité  laisse  au  contraire  sub- 
sisler  les  actes  qu'elle  atteint;  elle  permet,  il  est  vrai,  au  tri- 
bunal judiciaire  qui  a  ordonné  le  renvoi,  de  ne  pas  tenir  compte 
de  res  acies  dans  le  litige  actuel;  mais  l'effet  en  est  restreint  à 
ce  litige,  de  sorte  que  si  de  nouveaux  litiges  s'élèvent  soit  de- 
vant le  même  tribunal,  soit  devant  un  autre,  l'acte  vicié  con- 
serve toute  sa  force  et  toute  son  efficacité,  sauf  aux  parties  à  en 
contester  de  nouveau  la  légalité  et  au  tribunal  à  ordonner  un 
nouveau  renvoi. 

1801.  —  Toutefois  le  Conseil  d'Etat  a,  dans  un  de  ses  arrêts, 
di>claré  nul  et  non  avenu  l'acte  dont  la  validité  était  déférée  à 
son  appréciation,  par  un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  après 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  recours  pour  excès  de 
[Hjuvoir  aurait  pu  être  formé.  —  Cens.  d'Et.,  28  avr.  1882,  pré- 
cité. 

1802.  —  2°  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  cesse  d'être 
recevable  après  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification 
ou,  suivant  les  cas,  de  la  publication  de  l'acte  que  l'on  veut 
attaquer;  tandis  que  la  demande  en  déclaration  d'illégalité  est 
recevable  à  quelque  époque  que  l'aulorité  judiciaire  l'ait  provo- 
quée. —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1882,  précité;  —  6  mars  1891, 
précité.  —  Les  particuliers  ne  peuvent  pas  d'office  former  une 
pareille  demande;  il  leur  appartient  bien  de  saisir  le  Conseil 
d'Etat,  mais  leur  requête  ne  sera  recevable  que  si  l'autorité  judi- 
ciaire les  a  autorisés  à  la  faire.  Cette  autorisation,  d'ailleurs,  n'a 
pas  besoin  d'être  formelle;  elle  résulte  du  renvoi,  ordonné  par 
le  tribunal,  de  la  question  de  validité. 

1803.  —  3°  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être 
formé  que  par  une  partie  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  à 
l'annulation  de  l'acte  ,  tandis  que  la  déclaration  d'illégalité  peut 
être  provoquée  par  toute  partie  figurant  dans  l'instance  civile 
qui  a  donné  lieu  à  la  question  préjudicielle. 

1804.  —  4"  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  soumis  à 
une  procédure  spéciale  et,  notamment,  il  pe  it  être  formé  sans  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etal  (Décr.  2  nov.  1864); 
tandis  que  la  di^mande  en  déclaration  de  validité  doit  être  con- 
forme à  la  procédure  générale  du  décret  du  22  juill.  1806  et  exige 
par  conséquent  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  2(1  janv.  1888,  Coursaiilt,  [S.  90.3,1,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.29] 

1805.  —  Ji»  Enfin,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  ja- 
mais un  litige  se  poursuivant  entre  parties  privées;  le  requérant 
n'a  devant  lui  que  le  ministre  compétent,  qui  représente  la  puis- 
sance publique  et  prend  des  conclusions  en  son  nom.  Au  con- 
traire ,  les  questions  d'illégalité  se  débattent  contradictoirement 
entre  les  parties  que  le  procès  judiciaire  a  mises  en  présence;  le 
ministre  n'y  intervient  que  par  un  simple  avis  el  non  par  de  vé- 
ritables conclusions.  —  Laferrièrc,  Jiirid.  admin.,  t.  2,  p.  S94. 

Section  X. 
Questions  fie  jnridictinii  répressive. 

!;  1.  Antiona  ijdtKh'ales. 

1800.  —  L'exercice  de  la  juridiction  répressive  appartient  en 
iinncipe  à  l'autorité  judiciaire  ,  qui  seule  a  qualité  pour  réprimer 
les  iniraclions  <i  la  loi  pénale.  Cette  règle  n'est  formulée  dans 
aucun  texte;  son  existence  pourtant  est  certaine,  car  elle  résulte 
de  l'ensemble  de  notre  ilroit  public  et  de  notre  droit  pénal,  et  n'a 
'l'ailleurs  jamais  été  l'objet  d'aucune  contestation.  Entre  autres 
raisons  pour  la  justifier,  on  peut  donner  celle-ci,  qui  n'est  pas 
la  moins  importante.  C'est  qu'il  faut  donner  aux  particuliers  les 
garanties  les  plus  sérieuses  en  matière  d'application  dos  peines. 
Or,  les  juridictions  judiciaires  à  raison  de  l'inamovibilité  de  leurs 
magistrats  et  de  la  réglementation  de  leur  procédure  offrent  in- 
contestablement plus  de  garanties  que  les  tribunaux  administra- 
tifs. 

1807.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  s'impose  aux  juridictions  répressives 
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aussi  bien  qu'aux  juridictions  civiles  ;  la  théorie  que  nous  avons 
exposée  sur  les  questions  préjudicielles  (V.  suprà,  n.  4S4),  est 
donc  aussi  vraie  pour  les  premières  que  pour  les  secondes.  Par 
conséquent,  le  tribunal  judiciaire  devant  lequel  s'élèvera  inci- 
demment une  difficulté  appartenant  au  contentieux  administratif, 
au  cours  d'un  procès  répressif,  devra  surseoir  et  renvoyer  à  l'au- 
torité administrative  l'examen  de  la  question  préjudicielle  (Ord. 
1"  juin  1828).  —  V.  infrn  ,  v°  Conflit. 

1808.  —  Cette  observation  comporte  deux  exceptions  :  1»  Le 
tribunal  judiciaire  saisi  de  la  poursuite  fondée  sur  une  contra- 
vention à  un  acte  administratif  a  compétence  pour  interpréter 
cet  acte  et  pour  en  apprécier  la  validité.  —  V.  supni,  n.  76  et  s. 

1809.  —  2°  Quelques  auteurs  soutiennent  que  l'autorité  judi- 
ciaire possède  en  matière  criminelle  des  pouvoirs  de  pleine  juri- 
diction qui  ne  souffrent  ni  partage,  ni  restriction,  pas  plus  pour 
le  jugement  des  questions  préjudicielles,  que  pour  le  jugement 
du  fond.  Ces  pouvoirs  auraient  un  caractère  constitutionnel  qui 
leur  permettraient  de  faire  échec  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  On  appuie  cette  doctrine  sur  les  considérations 
suivantes  :  les  questions  préjudicielles  emportent  nécessairement 
un  sursis;  or,  U  est  de  principe  que  les  débats  criminels,  une 
fois  commencés,  doivent  être  continués  sans  interruption  jusqu'à 
la  déclaration  du  jury  inclusivement  art.  3o3,  C.  instr.  crim.). 
Il  y  a,  il  est  vrai,  des  cas  où  la  loi  autorise  des  prorogations  de 
délais  et  même  le  renvoi  à  une  autre  session,  mais  ces  proroga- 
tions et  ces  renvois  ne  sont  jamais  une  obligation  pour  le  juge. 
L'introduction  de  la  théorie  des  questions  préjudicielles  en  ma- 
tière criminelle  aurait  pour  résultat  de  créer  des  cas  de  renvoi 
forcé  et  de  sursis  obligatoire  en  dehors  de  toutes  les  prévisions 
légales.  D'autre  part,  l'art.  1,  Ord.  !'='•  juin  1828,  interdit  l'em- 
ploi de  la  procédure  du  conflit  en  matière  criminelle,  ce  qui  sup- 
pose que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  peut  pas 
être  enjeu  en  cette  matière.  I^a  procédure  du  conflit  est,  en  effet, 
la  sanction  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  elle  doit 
donc  pouvoir  être  employée  partout  où  le  principe  est  engagé; 
lorsque  la  loi  la  refuse,  c'est  que  le  principe  est  hors  de  cause; 
sinon  ,  pourquoi  ce  refus?  Il  est  vrai  que  devant  les  juges  de 
paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a  pas  non  plus  possi- 
bilité d'élever  le  conffit,  quoique  ces  tribunaux  soient  soumis 
cependant  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  mais  ces 
triounaux  spéciaux  ne  jugent  pas  en  dernier  ressort,  et  il  a  paru 
suffisant  de  conserver  la  sanction  devant  le  tribunal  d'appel  ; 
tandis  que  les  juridictions  criminelles,  jugeant  toutes  en  dernier 
ressort,  le  refus  de  sanction  est,  en  ce  qui  les  concerne,  délinitif. 
—  Laferrière,  t.  1,  p.  .'172;  Béquet,  v  Content,  admin.,  n.  262. 

1810.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'un  militaire  poursuivi 
pour  dilapidation  de  deniers  publics  ne  pouvait  être  déclaré  cou- 
pable par  le  conseil  de  guerre,  qu'autant  qu'il  aurait  été  préalable- 
ment décidé,  par  l'autorité  compétente,  qu'il  était  reliquataire 
dans  les  comptes  de  sa  gestion.  —  Cass.,  15  juill.  1819,  Fabry, 
[S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Blanche,  Dict.  rjiln.  d'admin.,  v"  Conflit, 
p.  1512. 

§  2.  Cas  exceptionnels  de  juridiction  répressii-e  nttribués 
â  l'mitoriti'  administrative. 

1811.  —  L'autorité  administrative  est  investie  de  la  juridic- 
tion répressive  dans  quelques  cas  exceptionnels.  C'est  alors  le 
plus  souvent  aux  conseils  de  préfecture  que  cette  juridiction  est 
attribuée.  Voici,  d'ailleurs,  la  liste  à  peu  près  complète  de  ces 
cas.  .^ppartiennent  aux  conseils  de  préfecture  :  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  X); 

1812.  —  Les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux 
(■n  matière  de  petite  voirie  (L.  9  vent,  an  XIII;  art.  479,  S  ''• 
G.  pén.);  —  V.  sur  la  question,  suprâ ,  v°  Chemin  vicinal  .  n. 
2'.08  et  s. 

1813.  —  Certaines  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage  (L.  30  mai  ISotl; 

1814.  —  Les  contraventions  et  infractions  aux  règlements  : 
..  en  matière  de  travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement  (L. 

16  déc.  1807); 

1815.  — ...  de  ports  maritimes  et  de  travaux  de  la  mer(Décr. 
10  avr.  1812); 

1816.  —  ...  de  travaux  faits  dans  les  vallées  submersibles  (L. 
28  mai  1858); 

1817.  —  Les  contraventions  aux  règlements  concernant  : 
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...  les  places  de  guerre  el  les  zones  des  servitudes  militaires  (L. 
17  juin.  1819).  —  V.  infrt'i ,  v°  Servitudes  mUitaiies. 
1818.  —  ..•  les  servitud 


magasins  à  poudre  de  la  guerre  ou  de  la  marine  (L.  22  juin  1834 
1819.  —  ...  les  servitudes  résultant  de  la  d '" 


résultant  de  rétablissement  des 
le  ( 

élimitalion  de  la 


zone  frontière  (L.  7  avr.  1851). 

1820.  —  Les  contraventions  en  matière  de  police  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  (L.  la  juill.  184o),  ou  d'intérêt 
local  (L.  11  juin  186o),  des  tramways  (L.  10  juin  1880),  des 
lignes  télégraplùques  (Décr.  27  déc.  ISol).  —  V.  siqn-à,  vo  Che- 
min de  fer,  n.  6105,  6691  bis,  6922  et  s. 

1821.  —  Les  infractions  au.x  lois  et  règlements  concernant 
le  bureau  des  nourrices  à  Paris  (L.  23  mars  180(i). 

1822.  —  Le  décret  du  29  août  1874-  et  les  lois  des  29  juin 
1881  et  27  juin  1888  attribuent  aux  autorités  administratives  de 
l'Algérie  la  connaissance  de  la  répression  des  contraventions 
aux  règlements  concernant  la  discipline  des  indigènes.  Les  art. 
0  et  6,  L.  17  juill.  1874,  donnent  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  en  conseil  de  gouvernement,  le  droit  de  réprimer  les 
infractions  aux  dispositions  relatives  à  la  police  des  forêts  et 
notamment  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  ou  d'ar- 
rêter les  incendies  dans  les  forêts.  —  Y.  suprà,  v"  Algérie. 

1823.  —  Les  conseils  de  préfecture  et  conseils  du  conten- 
tieux des  colonies  et  la  Cour  des  comptes  ont  la  connaissance 
des  contraventions  aux  lois  el  règlements  qui  obligent  les  comp- 
tables publics  à  adresser  leurs  comptes  dans  des  délais  déter- 
minés. 

1824.  —  Il  faut  signaler  encore  l'art.  GO,  L.  14-22  déc. 
1789,  qui  attribue  aux  administrations  et  directoires  de  dépar- 
lement (aujourd'hui  aux  préfets)  le  droit  de  statuer  sur  les 
plaintes  formées  par  les  particuliers  contre  les  actes  des  corps 
municipaux.  — \.  suprà,  a.  613. 

1825.  —  Cette  énumération  suffit  pour  démontrer  que  la 
juridiction  répressive  de  l'autorité  administrative  s'exerce  dans 
des  matières  trop  diverses  pour  qu'une  étude  d'ensemble  puisse 
être  faite  utilement;  il  faudra  donc  se  reporter  à  chacune  de 
ces  matières  pour  trouver  les  règles  spéciales  qui  lui  sont  ap- 
plicables. 
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1826.  —  A  l'étranger,  comme  en  France,  la  compétence 
administrative,  dans  ses  relations  avec  la  compétence  judiciaire, 
est  toujours  ou  presque  partout  considérée  comme  une  matière 
délicate  et  liérissée  de  complications.  Aujourd'hui  encore,  elle 
fait  surgir  de  nombreuses  hésitations,  et  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  comme  les  solutions  de  la  doctrine,  sont  souvent, 
comme  chez  nous,  enveloppées  d'obscurité. 

1827.  — Les  législations  étrangères  présentent,  au  point  de 
vue  de  la  classification  et  du  jugement  des  affaires  administra- 
tives contentieuses,  une  très-grande  diversité,  et  l'on  peut,  sans 
crainte  d'être  taxé  d'exagération,  dire  que  la  question  de  la  com- 
pétence administrative,  comparée  à  la  compétence  judiciaire  pro- 
prement dite,  est  sans  contredit  l'une  de  celles  qui  ont  reçu, 
dans  les  ditférenles  législations,  les  solutions  les  plus  diverses. 

1828.—  Mais  si  les  rapprochements  entre  les  principes  suivis 
dans  les  différents  Etats  sont  incontestablement  difficiles  el  déli- 
cats, ce  n'en  est  pas  moins,  croyons-nous,  une  véritable  exagé- 
ration, que  d'affirmer,  comme  on  l'a  fait  (V.  Laferiière,  Traité 
de  la  juridiction  administrative,  l.  1,  p.  105),  que  "  de  l'un  à 
l'autre  les  rapprochements  sont  à  peu  près  impossibles  ».  —  V. 
Jacquelin,  La  juridiction  administrative  dans  le  droit  constitu- 
tionnel. 1891,  p.  :jO-31. 

1829.  —  Si,  pour  présenter  un  exposé  mélhodii|ue  du  sujet, 
on  essaie  de  coordonner  les  systèmes  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rents Etals,  el  de  les  ramener  à  quelques  types  essentiels,  on 
voit  que  l'on  peut  rattacher  à  trois  systèmes  principaux  ces  dif- 
férentes législations.  Ces  systèmes,  qui  portent  des  noms  em- 
pruntés chacun  à  celui  du  pays  dont  la  législation  est  prise 
comme  type,  sont  les  suivants  :  le  système  français,  le  système 
belge,  ek  le  système  anglais  ou  anglo-américain. 

1830.  —  !•  Le  système  français  repose,  comme  on  sait,  sur 


l'application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  sur 
celui  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire, 
(|ui  n'est  que  le  corollaire  du  premier,  avec  l'institution  de  tri- 
bunaux administratifs  distincts  et  séparés  des  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  proprement  dit,  et  celle  des  conflits. 

1831. —  Ce  système,  dont  se  rapprochent  les  législations 
des  principaux  Etats  du  continent  européen  ,  où  dominent,  plus 
ou  moins,  les  mêmes  éléments,  est  pratiqué  dans  les  pays  sui- 
vants :  l'Empire  d'Allemagne,  avec  les  principaux  Etats  de  l'Em- 
pire (notamment  le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  Prusse, 
la  Saxe-Royale  elle  Wurtemberg),  l'Empire  austro-hongrois, 
l'Espagne,  le  Portugal,  et  quelques  cantons  de  la  Suisse  (Berne, 
Neuchàtel,  le  Tessin ,  le  Valais,  Zurich),  indépendamment  de  la 
législation  fédérale  suisse  elle-même,  bien  que  l'on  n'y  connaisse 
pas,  et  c'est  là  ce  qui  distingue  la  Suisse  des  aulres  pays  de  ce 
groupe,  de  tribunaux  administratifs  proprement  dits.  Pour  l'.M- 
lemagne  el  l'Autriche,  elles  diffèrent  des  autres  pays  de  système 
français  en  ce  que,  si  elles  ont,  comme  eux,  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, ce  sont  des  tribunaux  administratifs  qui  revêtent  des 
formes  judiciaires  et  qui  se  composent,  non  d'administrateurs, 
mais  de  véritables  magistrats.  C'est  ce  qui  fait  que,  se  plaçant 
uniquement  à  ce  dernier  point  de  vue,  des  auteurs  ont  classé 
l'Allemagne  et  l'Autriche  dans  un  groupe  à  part,  intermédiaire 
entre  celui  des  pays  possédant  des  tribunaux  administratifs  pro- 
prement dits,  comme  la  France,  et  celui  des  pays  n'ayant  aucune 
espèce  de  tribunaux  administratifs,  comme  l'Angleterre  elles 
Etats-Unis  d'Amérique.  —  V.  Jacquelin,  p.  31. 

1832.  —  2"  Le  système  que  l'on  peut  appeler  belge ,  dans  le- 
quel il  n'existe  pas  de  juridiction  administrative  proprement 
dite,  de  tribunaux  administratifs  distincts  des  tribunaux  de  droit 
commun,  mais  qui  admet  la  séparation  des  deux  autorités,  — 
la  fonction  administrative  demeurant  séparée  de  la  fonction  ju- 
diciaire, —  forme  le  second  groupe. 

1833.  —  "  Dans  ces  Etats,  dit  M.  Laferrière  (t.  I ,  p.  26),  les 
tribunaux  ordinaires  statuent  sur  toutes  les  réclamations  ayant 
le  caractère  d'actions  contentieuses,  mais  ils  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  les  attributions  de  l'administration  active,  ni  pro- 
noncer l'annulation  de  ses  actes;  l'indépendance  de  la  fonction 
administrative  à  l'égard  des  tribunaux  peut,  au  besoin,  être 
revendiquée  au  moyen  du  conflit.  » 

1834.  —  Appartiennent  à  ce  groupe  d'Etals ,  indépendam- 
ment de  la  Belgique,  quelques  Etats  secondaires  de  l'Empire 
d'Allemagne  el  les  petits  Etats  de  cet  empire,  la  Grèce,  les  Etats 
Scandinaves  (Danemark,  Suède  et  Norvège),  ainsi  que  l'Italie, 
qu'on  peut  y  rattacher  également,  bien  que  cet  Etat  ait  conservé 
quelques  juridictions  administratives  spéciales.  Au  point  de  vue 
de  la  juridiction  administrative,  le  trait  commun  de  ces  différents 
Etats  est  de  repousser,  en  principe,  les  tribunaux  administratifs, 
et  de  ne  les  aclmettre  qu'exceptionnellement.  C'est  ainsi  qu'en 
Italie,  il  n'y  a  pas,  en  principe,  de  tribunaux  administratifs;  mais 
lorsque,  par  exception,  les  tribunaux  administratifs  sont  compé- 
tents, ils  sont  composés  à  l'instar  des  tribunaux  administratifs 
français.  La  Belgique  ne  connaît  que  de  rares  tribunaux  admi- 
nistratifs ,  et  ceux  qui  existent  sont  organisés  sur  le  modèle  des 
tribunaux  judiciaires,  comme  en  Allemagne  et  en  .Autriche. 

1835.  —  3"  Enfin,  le  système  anglais  ou  anglo-américain, 
qui  diffère  profondément  de  tous  ceux  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  divers  pays  de  l'Europe  continentale,  repose  sur  de  tout 
autres  principes  que  les  deux  premiers.  Ce  troisième  et  dernier 
système,  suivi  plus  ou  moins  fidèlement  dans  tous  les  Etats  de 
législation  anglo-saxonne,  est  répandu  dans  un  groupe  de  pays 
qui  comprend  principalement  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Au 
point  de  vue  de  la  juridiction  administrative  et  du  contentieux, 
c;e  système  se  caractérise  par  C6  l'ail  que,  à  l'opposé  du  système 
français,  ces  pays  n'admettent  aucune  espèce  ae  tribunal  admi- 
nistratif. La  Suisse,  qui  ignore,  non  pas  complètement,  comme 

{  on  l'a  prétendu  à  tort  (Jacquelin  ,  p.  32),  mais  presque  complè- 
tement, la  juridiction  administrative  pourrait,  à  ce  point  de  vue, 
mais  à  ce  point  de  vue  seulement,  être  rapprochée  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis. 

1836.  —  "  Dans  ces  Etats,  dit  M.  Laferrière  (t.  1,  p.  27), 
la  fonction  administrative  peut  se  confondre  avec  la  fonction  ju- 
diciaire et  èlre  exercée  par  les  mômes  magistrats;  des  injonctions 
ou  des  défenses  peuvent  être  adressées  par  les  juges  aux  admi- 
nistrateurs au  sujet  d'actes  de  leurs  fonctions,  sans  que  ceux-ci 
puissent  invoquer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ni 
recourir  au  conflit  pour  repousser  l'intervention  du  juge.  .\  la 
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vérité ,  ajoute  le  mèmp  auteur,  l'Angleterre  a  récemment  établi , 
auprès  de  la  juridiction  générale  des  tribunaux  judiciaires,  la  ju- 
ridiction spéciale  de  corps  administratifs  ou  bureaux  dans  des 
affaires  déterminées;  mais  ces  innovations,  quoique  importantes, 
n'ont  pas  sensiblement  modifié  les  principes  de  droit  public  et 
les  traditions  qui  assignent  à  l'Angleterre  une  place  à  part  parmi 
les  Etats  européens.  » 

1837.  —  En  résumé,  il  ne  faut  point  chercher  à  dégager  des 
différentes  législations  des  règles  générales  formant  en  quelque 
sorte  le  droit  commun  des  Etats  en  matière  de  compétence  admi- 
nistrative. Les  divers  systèmes  en  vigueur  présentent  entre  eux 
des  différences  profondes,  qui  tiennent  aux  traditions  de  chaque 
Etal,  à  l'ensemble  de  son  droit  public,  à  son  régime  administratif 
et  à  son  organisation  judiciaire. 

1838.  —  Toutefois,  on  peut  observer  qu'il  y  a,  dans  toutes 
les  législations,  abandon  à  peu  près  complet  du  système,  admis 
et  pratiqué  ,  au  commencement  du  siècle,  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe  continentale,  qui  considérait  le  droit  de  juridiction  en 
matière  administrative  comme  n'étant  qu'un  attribut  de  l'admi- 
nistration active,  se  confondant  avec  elle  et  pouvant  appartenir 
aux  mêmes  agents,  système  qui  a  fait  place  à  une  notion  plus 
exacte  du  contentieu.x  administratif,  et  dont  les  différents  Etats 
ont  lini  par  s'écarter,  à  l'exemple  de  la  France,  qui,  la  première, 
dès  1801  ,  réalisa  cette  réforme  en  séparant  les  pouvoirs  de  juri- 
diction des  pouvoirs  d'administration,  et  en  les  attribuant  à  des 
conseils  spéciaux  qui  se  sont  progressivement  transformés  en 
tribunaux  administratifs.  — V.  Laferrière,  t.  1,  p.  104-lO.ï. 

I83Î).  —  L'Allemagne  et  l'.^utriche,  qui  sont  restées  le  plus 
longtemps  attachées  à  ce  système  et  n'y  ont  pas  encore  entière- 
ment renoncé,  ont  fini  cependant  par  établir  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, dont  les  attributions,  déjit  importantes  (V.  infrà, 
n.  1844  et  s.,  19^3  et  s.),  seront  vraisemblablement  encore  éten- 
dues. En  Hongrie  même,  comme  le  fait  remarquer  M.  Laferrière 
(t.  1,  p.  lO.T),  les  administrations  financières  se  sont  vu  retirer, 
au  profit  d'un  tribunal  spécial,  le  tribunal  adminiUralif  finan- 
cier, le  droit  de  rendre  des  décisions  définitives  sur  les  réclama- 
tions en  matière  d'impôts.  —  V.  infrà,  n.  1934. 

1840.  —  Telle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  tendance  générale 
des  législations.  Mais,  sur  la  répartition  des  compétences  entre 
l'administration  et  les  tribunaux  judiciaires,  comme  sur  l'orga- 
nisation des  juridictions  en  matière  administrative,  en  vain 
chercherait-on,  dans  les  ditférents  Etats,  des  règles  communes.  11 
V  a,  dirons-nous  avec  M.  Laferrière  {loc  cit.),  autant  de  dif- 
férence entre  le  système  belge  et  le  système  anglo-américain 
qu'entre  ceux-ci  et  le  système  français,  et,  chacun  d'eux  s'a- 
daptantà  un  ensemble  d'institutions  entièrement  ditîérentes,  les 
rapprochements  sont  fort  délicats. 

1841.  —  .^ussi  comprend-on  parfaitement  comment  ont  pu 
se  former  les  trois  systèmes  que  nous  avons  caractérisés  plus 
haut  (n.  1829  et  s.).  Dans  de  petits  Etats,  comme  la  Belgique, 
l'administration,  qui  n'a  qu'une  mission  restreinte,  peut,  sans 
craindre  une  iniluence  rivale  sur  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques, porter  tous  ses  procès  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. 

1842.  —  Dans  d'autres  pays,  comme  en  Angleterre  et  surtout 
aux  Etats-Unis,  l'administration  est  aussi  décentralisée  que  pos- 
sible, sans  hiérarchie  traditionnelle  qui  la  rattache  au  pouvoir 
central,  et  l'action  du  gouvernement  es!  remplacée  par  l'inlerven 
lion  du  juge.  Cependant,  toutes  les  fois  que  dos  intérêts  géné- 
raux sont  liés  aux  affaires  locales,  les  Anglais  ont  fini  par  aban- 
donner, partiellement  au  moins,  ce  système,  malgré  d'incontesta- 
bles avantages,  pour  lui  substituer,  en  beaucoup  de  cas,  un 
système  de  centralisation,  de  hiérarchie  et  de  juridiction  admi- 
nistrative. 

1843.  —  Enfin ,  dans  une  troisième  catégorie  de  pays,  dans 
lesquels  l'Etat  est  centralisé,  le  gouvernement,  qui  ne  se  sépare 
pas  de  la  haute  administration ,  gère  directement  les  principaux 
services  publics,  et  se  réserve  un  droit  de  direction  ou  de  tu- 
lelle ,  ou,  tout  au  moins,  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les 
administrations  locales:  le  contentieux  administratif  y  est,  comme 
le  dit  .M.  Laferrière  (t.  1,  p.  106),  important  et  étendu,  et  la  loi 
le  si'pare  du  contentieux  judiciaire  pour  éviter  tout  empiétement 
des  tribunaux  sur  le  domaine  administratif.  —  Tels  sont  les  trois 
groupes  d'Etats  entre  lesquels  se  peuvent  répartir  les  principales 
législations  étrangères.  —  Sur  l'organisation  judiciaire  dans  cha- 
que pays ,  V.  l'article  consacré  à  chacun  d'eux  à  leur  ordre  al- 
phabétique. 


g  1.  Allevauxi:. 

1844.  —  I.  Législation  d'Empire.  —  Avant  1871,  c'est-à-dire 
avant  la  constitution  du  nouvel  Empire  allemand ,  il  n'existait 
généralement  pas,  en  Allemagne,  de  juridiction  administrative 
proprement  dite,  séparée  de  l'administration  active,  laquelle,  en 
l'absence  de  tribunaux  administratifs,  exerçait  en  même  temps, 
en  principe,  la  justice  administrative. 

1845.  —  Mais  ce  système,  autrefois  presque  général  en 
Allemagne,  a  subi,  depuis  1871,  d'importantes  modifications. 
La  loi  d'organisation  judiciaire  pour  l'Empire  allemand,  du  27 
janv.  1877,  ou  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  contient, 
sur  ce  point,  des  dispositions  nouvelles.  Cette  loi  pose  en  prin- 
cipe, dans  son  art.  1.3,  que  <■  les  tribunaux  ordinaires  connaissent 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  et  criminelles,  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  autorités  administratives  ».  —  V.  Code 
(l'organisation  judirinirc  allemand  du  27  janv.  1877,  traduit  et 
annoté  par  .M.  Dubarle,  Introduction,  t.  1,  p.  87;  t.  2,  p.  7  el8, 
texte  et  notes. 

1846.  —  «  En  parlant  d'affaires  contentieuses,  dit  à  ce  sujet 
M.  Laferrière  (t.  I,  p.  3,S),  la  loi  fédérale  se  réfère  à  la  dis- 
tinction que  le  droit  public  allemand  a  consacrée  de  tout  temps 
entre  les  réclamations  qui  sont  dirigées  contre  l'Etat  considéré 
comme  fisc  (c'est-à-dire  contre  l'Etat  personne  civile,  l'Etat  partie 
contractante,  l'Etat  débiteur)  ou  contre  l'Etat  puissance  publi- 
que, n 

1847.  —  La  voie  de  droit  {dcr  Rechtswcg)  permettant  de 
porter  le  litige  devant  les  tribunaux,  judiciaires  ou  administra- 
tifs, n'est  pas  ouverte  contre  l'Etat  considéré  comme  puissance 
publique. 

1848.  —  (jette  distinction  entre  les  réclamations  dirigées 
i-'ontre  l'Etat  considéré  comme  fisc,  ou  contre  l'Etat  considéré 
comme  puissance  publique,  est  toujours  enseignée,  en  Allemagne, 
comme  une  des  règles  essentielles  du  droit  administratif.  «  L'E- 
tat, dit  M.  von  Rônne  (Das  Staatsrccht  der  preiissischen  monar- 
chie, 4«  édit.,  Berlin,  1883,  t.  3,  p.  .'iSS,  cité  par  Laferrière,  t.  1, 
p.  36),  peut  agir  de  deux  manières  :  comme  puissance  publique, 
c'est-à-dire  comme  Etat  dans  le  sens  éminent,  ou  comme  associa- 
tion productive  pour  se  procurer  les  moyens  nécessaires  à  la 
marche  de  l'Etal,  c'est-à-dire  comme  fisc.  Agissant  comme  puis- 
sance publique,  l'Etal  ne  peut  se  trouver  soumis  aux  règles  et 
aux  obligations  du  droit  privé;  comme  fisc,  au  contraire,  l'Etat 
peut  acquérir  des  droits  et  avoir  des  obligations  selon  les  règles 
du  droit  commun.  » 

1849.  —  .\ussi  les  actes  de  l'Etat  considéré  comme  puissance 
publique  relèvent-ils  de  l'administration  seule,  et  M.  de  Bonne 
indique  parfaitement  celte  conséquence,  lorsqu'il  dit  {op.  cit., 
t.  3,  p.  48.Ï)  :  c<  La  voie  de  droit  n'est  pas  ouverte  contre  l'Etal 
puissance  publique  ,  qui  ne  peut  discuter  avec  ses  subordonnés 
sur  ses  droits  éminents  et  leurs  conséquences.  » 

1850.  —  Ceci  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  droit  pu- 
blic allemand  comprend  ,  parmi  les  prérogatives  de  la  puissance 
publique  qui  échappent  au  contrôle  de  toute  juridiction,  soit 
judiciaire,  soit  même  administrative,  le  droit  d'assujeltir  les 
citoyens  à  des  impôts  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat ,  et  que, 
à  la  dilTérence  de  ce  qui  se  passe  en  France ,  où  les  recours  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  sont  si  largement 
ouverts  en  cette  matière,  les  réclamations  contre  la  répartition 
et  l'assiette  des  impôts  ou  contributions  publiques  ne  peuvent 
être  portées,  en  général,  que  devant  les  administrations  finan- 
cières supérieures,  par  la  voie  du  recours  hiérarchique. 

1851.  —  Quelques  tempéraments  ont  toutefois  été  apportés  à 
cette  règle.  Depuis  1861,  (a  li'gislation  prussienne  permettait  de 
porter  devant  les  tribunaux  judiciaires  les  réclamations  conlre 
l'impôt  des  successions  et  contre  l'impôt  du  timbre  ,  et  quelques 
Etats  ont  admis  la  même  règle  pour  les  droits  de  douane. 

1852.  —  Mais  l'interdiction  du  recours  contentieux  subsiste 
pour  les  impôts  directs,  et  la  voie  de  droit  n'est  ouverte,  en  cette 
matière,  ((ue  si  le  contribuable,  sans  discuter  l'assiette  de  la  taxe, 
soutient  qu'il  est  libéré  par  paiement  ou  par  prescription  ,  seule 
sorte  de  discussion  à  laquelle  peut  s'appliquer  la  compétence 
judiciaire. 

1853.  —  Par  application  des  idées  générales  de  la  législation 
allemande  sur  la  distinction  de  l'Etat  fisc  et  de  l'Etal  puissance 
publique,  le  Code  d'organisation  judiciaire  allemand  (art  70)  et 
plusieurs  lois  fédérales  antérieures,  notamment  celle  du  31  mars 
1873,  relative  aux  droits  el  devoirs  des  fonctionnaires  de  l'Em- 
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pire  .  ont  consacré  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  dans 
les  affaires  dont  l'énumération  suit  :  marchés  de  travaux  pu- 
blics, et  dommages  causés  par  ces'travau.x  ;  marchés  de  fourni- 
lures;  demandes  de  traitements  et  de  pensions,  formées  parles 
fonctionnaires  fédéraux  et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
(pour  les  autres  fonclionnaires  des  Etats,  la  compétence  peut 
être,  d'après  la  législation  de  ces  Etats,  judiciaire  ou  adminis- 
trative; en  Prusse,  elle  est  judiciaire,  depuis  la  loi  du  24  mai 
1S6I);  réclamations  des  fonctionnaires  contre  les  décisions  de 
débet  prises  contre  eux  à  raison  de  déficit  dans  leur  gestion;  et, 
en  général,  toutes  les  actions  contre  le  fisc,  qui  n'impliquent 
pas  la  discussion  et  la  critique  d'un  acte  de  la  puissance  publi- 
que, cas  auquel  une  action  en  indemnité  ne  serait  pas  recevable. 
—  Laferrière ,  t.  1,  p.  34-38. 

1854.  • —  Mais,  depuis  comme  avant  1870,  la  juridiction  ad- 
ministrative est  restée,  en  Allemagne,  en  dehors  de  la  législa- 
tion fédérale  (V.  Const.  16  avr.  1871,  art.  4).  La  législation  fé- 
dérale allemande  prévoit  seulement  la  création,  par  les  Etats, 
de  tribunaux  administratifs  locaux.  Elle  n'impose  donc  pas  aux 
différents  Etats  qui  relèvent  de  l'Empire  d'Allemagne  l'institu- 
tion de  tribunaux  de  cette  nature,  mais  elle  les  laisse,  au  con- 
traire, libres  d'en  établir  ou  non.  Les  petits  Etats,  où  les  litiges 
administratifs  sont  peu  nombreux  et  peu  importants,  n'ont  pas, 
en  général,  usé  de  cette  faculté,  et  la  compétence  continue, 
comme  c'était  la  règle  avant  les  modifications  qui  ont  suivi  1871, 
à  s'v  partager  entre  les  tribunaux  judiciaires  et  l'administration 
active.  Au  contraire,  dans  les  grands  Etats  (  Bade,  Bavière,  Prusse, 
Saxe,  Wurtemberg),  et  dans  quelques  autres,  tels  que  la  Hesse, 
il  a  été  créé,  lorsqu'ils  n'existaient  pas  déjà,  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, et  la  compétence  y  a  été  organisée  sur  des  bases 
différentes  suivant  les  Etats.  La" législation  fédérale  ne  règle,  en 
effet,  ni  l'organisation  ni  les  attributions  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. Elle  laisse  la  législation  particulière  de  chaque  Etat  libre 
de  statuer  à  cet  égard,  à  la  condition  toutefois  d'observer  les 
limites  de  la  compétence  administrative  par  rapport  à  l'autorité 
judiciaire,  telles  que  la  législation  fédérale  les  a  fixées. 

1855.  —  Il  est  cependant  un  caractère  à  peu  près  commun 
à  l'organisation  des  tribunaux  administratifs  allemands.  Ces  tri- 
bunaux forment,  en  général,  deux  degrés  de  juridiction,  quel- 
quefois trois ,  et  la  juridiction  du  dernier  ressort  appartient  à  un 
tribunal  unique,  qui  porte,  dans  certains  Etats,  le  nom  de  Tri- 
bunal administratif  supt'riew,  et,  dans  d'autres,  celui  de  Cour 
de  justice  administrative. 

1856.  —  Les  attributions  des  tribunaux  administratifs  des 
Etats  allemands  sont  loin,  d'ailleurs,  de  représenter  l'ensemble 
des  attributions  contentieuses  réservées,  avant  187),  à  l'ad- 
ministration active.  C'est  ainsi  que  les  contestations  intéressant 
les  administrations  centrales  sont  rarement  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  la  plupart  continuant  à  relever  des  mi- 
nistres, et  celles  dont  ils  ont  été  dessaisis  ne  relevant  que  du 
tribunal  supérieur. 

1857.  —  Les  tribunaux  administratifs  locaux  ne  connaissent, 
en  réalité,  quoique  dans  une  très-large  mesure,  que  du  conten- 
tieux des  administrations  provinciales  et  communales.  —  V.  La- 
ferrière ,  t.  I,  p.  42-43.  —  V.  aussi  les  traités  de  droit  adminis- 
tratif allemand  de  Loning,  Mayer,  Rôssler,  et  les  ouvrages 
suivants  :  Gneist ,  Der  Staatsnxhl  uml  die  Verumllungsgerichtc 
im  Deutschlitnd  (L'Etat  au  point  de  vue  juridique  et  les  tribunaux 
administratifs  en  Allemagne),  Beriin,  1879,  p.  îo2  et  s,,  278  et 
s.;  Von  Sarwey,  Das  nffenlliches  [iecht  wi'i  die  Veru'altungs- 
rechtsppege  (Le  droit  public  et  le  contentieux  administratif!,  Tu- 
bingen  ,  1880,  p.  419  et  s.,  42.".  et  s.,  707;  Hollzendorff,  Rechts- 
enryclapwdie ,  v">  Verwaltungsjuridii'tion. 

1858.  —  II.  Législation  dei  principauœ  Etals.  —  Nous  l'avons 
déjà  dit,  avant  1871,  les  divers  Etats  de  l'Allemagne  n'avaient 
pas  généralement  de  tribunaux  administratifs,  et  il  ne  pouvait, 
par  suite,  dans  la  grande  majorité  des  Etals,  être  question 
d'une  juridiction  ou  compétence  administrative  proprement 
dite. 

1859.  —  Certaines  contestations  intéressant  les  services  pu- 
blics et  l'administration  étaient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  mais  le  plus  grand  nombre  relevait  uniquement  de 
l'administration  active. 

1860.  —  Parmi  les  Etals  allemands,  les  uns,  comme  la 
Saxe,  continuent  de  repousser  l'idée  do  tribunaux  adminis- 
tratifs. D'autres,  au  contraire,  comme  le  Grand-Duché  de  Bade 
et  la  Hesse,  l'ont  admise  d'assez  bonne  heure.  D'autres  enfin, 


et  de  ce  nombre  sont  la  Bavière,  la  Prusse  et  le  Wurtemberg, 
ne  l'ont  admise  qu'assez  tard,  postérieurement  à  1871. 

1861.  —  Si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  n'a  été  connu  qu'assez  tard  en  Allemagne,  et 
même  n'y  est  encore  que  très-imparfaitement  connu  (V.  Cons- 
titution de  l'Empire  allemand,  du  l(i  avr.  1871,  dont  les  principes 
sur  ce  point  sont  admis,  quoique  avec  des  variantes,  dans  les 
divers  Etats  qui  composent  l'Empire),  la  séparation  des  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire  est  encore  à  peu  près  absolument  inconnue 
dans  presque  toute  r.\lleniagne.  Le  contentieux  administratif 
proprement  dit,  en  effet,  est  encore  laissé  presque  partout  à 
la  décision  arbitraire  des  fonctionnaires  de  l'administration 
active. 

1862.  —  En  outre,  dans  tous  les  grands  Etats  de  l'Empire, 
l'autre  partie  du  contentieux  administratif  est  jugée,  non  pas 
par  les  tribunaux  judiciaires,  mais  par  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, qui  sont,  il  est  vrai,  organisés  judiciairement. 

1863.  — Enfin,  ces  mêmes  tribunaux  administratifs  connais- 
sent d'une  grande  quantité  d'affaires  qui,  par  leur  nature,  ren- 
trent dans  le  contentieux  judiciaire, 

186-4.  —  A  tous  ces  points  de  vue  donc,  le  pouvoir  exécutif 
réalise  des  empiétements  considérables  sur  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire,  —  V.  .Jacquelin,  p.  227-228. 

1865.  —  Bien  que  la  Constitution  de  l'Empire  allemand,  du 
16  avr.  1871,  ait  gardé  le  silence  sur  le  pouvoir  judiciaire,  et 
que  la  loi  d'Empire  du  27  janv.  1877,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, n'ait  même  pas  employé  l'expression  de  pouvoir  judiciaire, 
tout  en  proclamant  et  en  organisant  fortement  le  principe  de 
l'indépandance  des  magistrats  vis-à-vis  des  pouvoirs  législatif 
et  exécutif,  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  de  l'Empire, 
sont,  à  certains  égards  au  moins,  très-étendues. 

1866.  —  C'est  ainsi  que,  d'après  une  loi  du  14  juin  1881 
(V,  Dubarle,  Code  d'organisation  judiciaire  de  l'Empire,  t.  I,  n, 
6,  introduct.,  p.  276  et  277,  et  Notice  générale  sur  la  loi  du  27 
janv.  1877,  par  le  même  auteur,  dans  l'.-lHn.  de  léy.  étr.,  1878, 
p.  77  à  83),  la  ville  hanséatique  de  Hambourg  a  conféré  au  tri- 
bunal d'empire,  qui  est  un  tribunal  judiciaire,  une  juridiction 
spéciale  en  matière  constitutionnelle .  en  lui  permettant,  dans 
certains  cas,  d'interpréter  la  constitution  qui  la  régit,  et  de 
statuer  sur  l'étendue  des  droits  réciproques  des  pouvoirs  exécutif 
et  législatif. 

1867. —  En  outre,  certains  Etats,  tels,  par  exemple,  que  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  ont  accordé  au  pouvoir  judiciaire 
une  compétence  exclusive  et  absolue  à  l'égard  de  tous  les  litiges, 
même  administratifs. 

1868.  —  Pour  faire  connaître  le  domaine  d'application  de 
la  juridiction  administrative  en  Allemagne,  il  nous  faut  détermi- 
ner successivement  :  1°  les  limites  entre  le  contentieux  adminis- 
tratif et  le  contentieux  judiciaire;  2"  les  limites  entre  le  conten- 
tieux administratif  et  le  recours  purement  gracieux  ;  3»  les  prin- 
cipales affaires  relevant,  soit  du  contentieux  administratif,  soit 
du  contentieux  judiciaire. 

1869.  —  .\.  Limites  entre  le  contentieux  administratif  et  le 
contentieux  judiciaire.  —  La  ligne  de  démarcation  entre  le  con- 
tentieux administratif  et  le  contentieux  judiciaire  se  trouve  dans 
la  distinction  fondamentale  entre  le  contentieux  entrendré  par 
les  actes  de  l'Etat  agissant  en  qualité  de  personne  morale  ou 
civile,  comme  fisc  {als  Fiscus),  et  le  contentieux  engendré  par 
les  actes  de  l'Etat  agissant  à  titre  de  puissance  publique  (V.  su- 
pra,  n.  1846  et  s.).  S'agit-il  du  contentieux  engendré  parles 
actes  que  l'Etat  accomplit  en  qualiié  de  personne  morale,  il  re- 
lève de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  S'agit-il.  au 
contraire,  du  contentieux  suscité  par  les  actes  qu'accomplit  l'Etal 
comme  puissance  publique ,  "il  appartient  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

1870.  —  Tel  est  l'état  de  la  doctrine  allemande.  Mais  il  s'en 
faut,  et  de  beaucoup,  que  tel  soit  aussi  l'état  de  la  législation  en 
.Mlemagne,  et  le  principe  que  nous  venons  de  rappeler  subit  une 
double  atteinte  :  d'une  part,  en  effet,  un  nombre  considérable 
d'affaires  purement  judiciaires  de  leur  nature  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  administratifs;  d'autre  part,  presque  tout  le 
contentieux  administratif  est  abandonné  aux  agents  de  l'adminis- 
tration active. 

1871.  —  La  vérité  est  que  «  la  législation  allemande,  basée 
sur  la  distinction  des  actes  de  la  personne  morale  et  des  actes 
de  la  puissance  publique  ,  répartit  les  'premiers  entre  les  tribu- 
naux judiciaires  el  les  tribunaux  administratifs,  et  lus  seconds 
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eiitiv  les  Iribiinanx  administraLils  ol  rmlminislralion  active  ».  — 
.Jai;i|iieliii ,  p.  'SS'.i, 

1872.  —  "  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  en  France, 
les  l'onctionnaires  actifs,  dit  le  même  auteur,  ne  connaissent 
jamais  des  actes  de  la  personne  morale,  et  par  contre  les  tri- 
iuinaux  judiciaires  ne  sont  jamais  compi-tents  à  l'égard  des  actes 
de  la  puissance  publique;  au  contraire,  la  juridiction  adminis- 
trative statue  sur  des  affaires  qui  relèvent  à  la  l'ois  de  ces  deu,x 
espèces  de  contentieux  ,  placée  ainsi  eu  quelque  sorte  comme 
un  intermédiaire  entre  les  tribunaux  judiciaires  et  l'adminislra- 
lion.  » 

IS7;i.  —  Mais,  si  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents 
|i(]ur  statuer  sur  les  litiges  adminislralifs  pro|jrement  dits,  ils 
sont,  au  contraire,  entièrement  libres  d'interpréter  les  actes  ad- 
ministratifs et  d'en  apprécier  la  légalité,  lorsque  ces  actes  se 
présenlenl  incidi^mmenl,  au  cours  d'un  procès  civil  ou  criminel. 
«  Tandis  qu'ici  le  droit  français,  dit  un  récent  auteur  allemand 
(V.  Stengel,  Wdrtcrbuc/i  dea  deutscken  Venraltunusvechls,  IS89- 
90,  2  vol.,  t.  2,  n.  14,  p.  333,  S  4-),  lire  la  plus  extrême  consé- 
quence de  son  principe,  et  subordonne  le  juge  civil  on  criminel 
a  la  décision  préalable,  par  l'administration,  du  point  incident 
de  droit  adminislratit,  le  droit  allemand,  à  qui  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  est  toujours  resté  l'irangcr  en  ce  sens, 
a  l(.)ujours  maintenu  fermement  que  le  tribunal  a  toute  liberté 
pour  asseoir  son  jugement  sur  les  principes  du  droit  public.' 

1874.  —  B.  Limites  entre  le  contenlieu.v  adminisliatif  et  le 
rerours  pureineid  (jracieux.  —  La  législation  allemande  dis- 
ting'ue  très-nettement  le  recours  gracieux,  ou  plainte  [Beseh- 
icerde),  qui  est  porté  devant  l'administration  active,  du  recours 
contentieux,  ou  action  \Kliiije),  qui  est  [)orté,  suivant  les  cas,  soit 
devant  les  tribunaux  administratifs,  soit  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  et  pour  lequel  la  voie  de  droit  (Hechtsivetj)  est  ou- 
verte aux  particuliers.  Sans  doute,  le  recours  hiérarcliique,  par 
la  voie  gracieuse  ,  devant  l'autorité  supérieure  ,  a  une  bien  plus 
grande  étendue  en  .Allemagne  qu'en  France.  .Mais  le  recours 
hiérarcliique  est  soigneusement  réglementé  par  la  loi  (V.  L. 
pruss.  du  211  juill.  1876,  art.  30  et  s.),  et  l'administration  active 
allemande,  présente,  par  l'inamovibilité  véritable  dont  jouissent 
ses  membres,  la  garantie  d'une  sérieuse  indépendance.  —  V.  L. 
du  31  mars  1813,  traduct.  par  M.  Dubarle,  Ann.  de  Uy.  étr., 
1(S74,  II.  93  à  106. 

18/5.  —  C.  AlIriliidAons  de  la  juridiction  administrative.  — 
Les  attributions  de  la  juridiction  administrative  comprennent  des 
affaires  relevant  par  leur  nature  du  contentieux  administratif  et 
des  affaires  relevant  par  leur  nature  du   contentieux  judiciaire. 

1S7(>.  —  a)  Contentieux  administratif  jtiijê  par  les  Iribunuiu- 
adiiiiidsirutil's.  —  Ce  contentieux  comprend  des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  gouvernement. 

1877.  —  Aetes  udminislralifs.  —  La  juridiction  administra- 
tive des  divers  Etats  statue  sur  les  litiges  suivants  engendrés 
par  des  actes  administratifs  :  difficultés  relatives  aux  logements 
militaires  et  aux  prestations  en  nature  fournies  à  l'armée  en  temps 
de  paix;  paiement  et  nqiartition  des  frais  de  guerre;  répartition 
d>'s  cbarges  communales  et  des  taxes  locales;  cession  forcée  de 
la  propriété  et  constitution  forccie  de  servitudes;  usage  des  eaux; 
recours  contre  les  arrêtés  de  police  émanés  de  certains  agents 
de  l'administration.  Hn  ce  qui  concerne  ces  attributions,  les  lois 
allemandes  procèdent  toutes  par  voie  d'enumération  ;  seule ,  la 
loi  wurtembergeoise,  du  16  déc.  1876,  jiose  le  principe  général 
que  tout  acte  administratif  qui  viole  un  droit  individuel  engendre 
un  recours  devant  la  l^^oiir  de  justice  administrative.  A  ce  point 
de  vue,  le  système  du  Wurtemberg  se  rapproclie  du  système  au- 
trichien. —  .Meyer,  Das  Verwaltunijsrevht  (Le  droit  adminislra- 
til),  dans  VEneyelopddie  der  llecldsa'issensr.haft  {Encyclopédie 
juridi(pie)  de  IloItzendorlV,  1882,  t.  1,  n.  10,  p.  1168. 

1878.  —  Aetes  de  (jouverneinent.  —  Les  litiges  administra- 
tifs les  plus  nombreux  et  les  filus  importants  sont  laissés  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration.  Ainsi,  les  actes  ad- 
ministratifs, ne  donnant  lieu  à  aucun  recours  contentieux,  sont 
traités  comme  de  véritables  actes  de  gouvernement.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  d'une  façon  générale,  des  impôts  et  de  la 
voirie.  Le  système  allemand,  sous  ce  rapport,  offre  pour  l'indi- 
vidu, bien  moins  de  garanties  que  le  système  admis  par  la  lé- 
gislation française.  —  V.  suprà,  n.  18ii0. 

187î>.  — •  l>)  Contentieux  judiciaire  juge'  par  les  tribunaur 
(idininistratifs.  —  Ce  contentieux  comprend  :  1°  les  actes  de 
gestion  émanés  de  la  personne  morale;  2"  des  affaires  purement 


judiciaires  de  leur  nature;   3"  le  contentieux  entre  l'Etat  et  ses 
agents  comptables. 

1880.  —  Actes  de  gestion  émanés  de  la  personne  morale.  — 
En  principe,  le  contentieux  comprenant  les  litiges  relatifs  à 
ces  actes  appartient,  en  Allemagne,  aux  tribunaux  judiciaires, 
et  ce  principe  est,  en  général,  assez  fermement  respecté.  C'est 
ainsi  que  les  contestations  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  de  fournitures,  et  les  réclamations 
des  particuliers  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  pour 
torts  et  dommages  causés  à.  leurs  propriétés,  tous  litiges  qui, 
en  France,  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative, 
sont,  en  .Allemagne,  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
On  a  même,  en  .Alsace-Lorraine,  retiré  compétence  sur  ces  diffé- 
rents points  aux  conseils  de  district  qui  avaient,  en  règle  géné- 
rale, conservé  les  attributions  qui  y  appartenaient,  avant  IS70, 
aux  conseils  de  préfecture  français  qu'ils  remplacent.  —  Les  tri- 
bunaux administratifs  allemands  statuent  cependant  sur  certaines 
dettes  de  l'Etal  et  sur  les  réclamations  de  tous  les  fonctionnaires 
en  matière  de  traitements  et  de  pensions.  —  V.  Jacquelin,  p.  2r)0- 
231. 

1881.  —  Affaires  purement  judiciaires.  —  C'est  la  branche 
d'affaires  de  beaucoup  la  plus  étendue  de  la  juridiction  admi- 
nistrative en  Allemagne,  ce  qui  fait  du  système  allemand  sur 
ce  point  un  système  isolé  et  pour  ainsi  dire  unique.  Ainsi,  dans 
les  divers  Etats  allemands,  les  tribunaux  administratifs  sta- 
tuent sur  :  le  droit  de  bourgeoisie,  la  jouissance  des  droits 
civils,  l'exercice  des  droits  civiques,  tels  que  le  droit  de  vote  et 
d'éligibilité,  l'éducation  religieuse  des  enfants,  les  différends 
entre  les  unions  charitables,  les  contestations  entre  les  communes 
au  sujet  de  leurs  limites,  les  réclamations  relatives  à  la  formation 
des  listes  électorales. 

1882.  — •  Bien  plus,  les  agents  de  l'administration  active 
peuvent  même  prononcer  des  peines,  l'amende  et  même  l'empri- 
sonnemenl ,  pour  réprimer  les  contraventions  à  leurs  arrêtés  en 
matière  de  voirie,  chasse,  pèche,  eaux,  chemins  de  fer,  forêts, 
impôts.  Ces  arrêtés  ou  décisions  émanent-ils  des  agents  du  pou- 
voir central,  des  ministres,  les  particuliers  n'ont  pas  d'autre 
ressource  que  le  Reschwerde,  le  recours  hiérarchique  par  la  voie 
de  la  plainte  ,  il  l'autorité  supérieure.  Mais  ces  arrêtés  ou  déci- 
sions émanent-ils  des  l'onctionnaires  locaux,  la  loi  ouvre  presque 
toujours  aux  particuliers,  à  côté  du  Besehwerde,  qui  donne  lieu 
à  une  décision  ou  décret  (Beschluss)  de  l'administration  supé- 
rieure, le  recours  contentieux  par  voie  d'action  {Klagej,  sur  le- 
quel intervient  un  jugement  (En<sc/(cif/i(m/)  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. —  V.  .lacquelin,  p.  2;)l-2;)2. 

1883.  —  Contentieux  entre  l'Etat  et  ses  agents  comptables. 
—  Comme  en  France  la  Cour  des  comptes,  c'est  la  Cour  supé- 
rieure des  comptes  [Ober  liechnungshof)  qui,  dans  chaque  Etat 
allemand  ,  juge  les  comptes  des  établissements  publics. 

1884.  —  Dans  certains  Etats  cependant,  ce  sont  les  Conseils 
ou  Comités  de  cercle  qui  prononcent  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  comptes  des  communes.  Il  en  est  ainsi  notamment  en 
Prusse,  d'après  l'art.  '60,  L.  26 juill.  1876.  —  V.  infrà,  n.  1913, 
1916,  1920,  1921. 

1885.  —  En  Alsace-Lorraine,  les  Conseils  de  flistrict  (Be- 
zirksrdlhf)  connaissent  des  recours  formés  devant  eux  par  les 
particuliers  contre  les  arrêtés  du  président  de  département  et 
du  directeur  d'arrondissement,  autorités  qui  ont  le  droit  d'exa- 
miner directement  les  comptes  des  receveurs  communaux.  —  \'. 
infrà  .  n.  1868  et  s. 

188G.  —  Quant  à.  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 
c'est  un  principe  du  droit  allemand  que  tout  fonctionnaire  est 
responsable,  devant  les  tribunaux  judiciaires,  des  illégalités  qu'il 
commet,  et  que,  sur  ce  point,  la  voie  de  droit  [Rechtsireg)  est 
ouverte  à  l'individu  lésé  (Loi  d'Empire  du  31  mars  lS7ii,  relative 
aux  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de  l'Empire;  Code  d'or- 
ganisation judiciaire  du  27  janv.  1877,  art.  11). 

1887.  —  Eu  ce  ([ui  concerne  le  contlil  d'attributions,  dont  le 
jugement  peut  appartenir,  au  gré  des  F.tats,  soit  à  la  juridiction 
judiciaire  supérieure,  soit  k  un  tribunal  spécial,  îi  une  Cour  de 
compétence  (Loi  d'Empire  du  27  janv.  1877,  sur  l'organisation 
judiciaire,  art.  17;.  —  V.  infrà,  v  Conflit. 

1888.—  .Alsace-Loiir.\i.ne.  —  En  Alsace-Lorraine  est  encore, 
en  principe,  restée  en  vigueur  la  règle  qui  proclame  la  sépara- 
lion  des  autorités  judiciaire  et  adininislrative.  Les  principaux 
textes  concernant  la  ligne  de  démarcation  entre  la  conipétence 
de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'aurorilé  administrative,  tels  que 
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l'art.  o2,  L.  22  juin  1833.  el  l'art.  43,  L.  'i  mai  18o5,  y  sont  de-  I 
meures  en  vigueur.  ] 

1889.  —  A'Iais  sous  la  domination  allemande,  le  principe  de 
la  séparation  des  autorités  a  été  modifié  dans  quelques-unes  de 
ses  applications.  Dans  certains  cas  où,  antérieurement,  le  moyen 
de  droit  {RcrM^wen)  était  refusé,  il  est  actuellement  accordé  (V. 
§^  14-t  et  149,  L.  31  mars  1873,  relative  au.\  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires  de  l'Empire,  dans  l'Annuaire  de  léqUlntion 
élranip-re  de  1874,  p.  104-tOo),et  dans  d'autres  où  il  était  pré- 
cédemment ouvert,  il  est  actuellement  refusé  iV.  S§  l'2l  et  s.  de 
la  loi  sur  les  mines  du  16  déc.  1873).  Enfin,  c'est  plus  spéciale- 
ment encore  par  l'introduction  en  Alsace-Lorraine  des  lois  judi- 
ciaires fédérales  que  le  point  de  vue  du  droit  français  a  été  altéré 
sous  un  double  rapport ,  c'est-à-dire  à  la  fois  au  point  de  vue 
civil  et  au  point  de  vue  pénal. 

1890.  —  Et ,  en  effet,  par  le  §  4  de  la  loi  concernant  l'intro- 
duction du  Code  de  procédure  civile,  du  30  janv.  1877,  d'une 
part,  il  est  disposé  que  w  dans  les  alTaires  contentieuses  civiles 
où,  suivant  l'objet  ou  la  nature  de  la  demande,  la  voie  judiciaire 
ou  moven  de  droit  {Reclitsiregi  est  admise,  la  législation  des 
Etats  (ie  la  Confédération  n'aura  pas  la  faculté  d'e.xclure  l'action 
judiciaire  par  la  raison  que  le  Trésor  public  (fi'sA'us),  une  com- 
mune ou  une  autre  corporation  publique  (ou  établissement  public) 
est  intéressé  comme  partie  »  (V.  Lyon-Caen,  Gide,  Flach  et 
Dietz,  Code  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne).  En 
exécution  de  cette  disposition,  plusieurs  alTaires,  pour  lesquelles 
jusque-là  les  tribunaux  administratifs  étaient  compétents  ,  ont 
passé  aux  tribunaux  judiciaires.  On  admet,  notamment,  que 
l'exécution  de  travaux  publics  se  présente  exclusivement  à  l'heure 
actuelle  comme  une  affaire  de  droit  privé  et  que  toutes  les  actions 
contractuelles  ou  en  réparation  de  dommage  qui  y  sont  relatives 
appartiennent  aux  tribunaux.  —  V.  Trib.  provincial  [Landsge- 
richt)  de  Colmar,  4  févr.  1882,  Jurinligche  Zeitschrift.  I.  7,  p.  18o. 

1891.  —  Une  seconde  modification  résulte  du  §  2()1  du  Code 
de  procédure  pénale  allemand  (Strat'pro:,esz-Ordnung'],  du  l"'  févr. 
1877.  L'alinéa  1"  de  ce  S  décide  que  :  «  lorsque  le  caractère  délic- 
tueux [Strafbarkeit]  d'un  fait  dépend  de  la  décision  sur  une  ques- 
tion dedroitcivil,  le  tribunal  criminel  statuera  également  sur  cette 
question  d'après  les  règles  établies  pour  la  procédure  et  la  preuve 
en  matière  pénale.  " 

1892.  —  Dans  les  motifs  on  a  donné  comme  raison  de  cette 
disposition  que  le  juge  criminel ,  qui  doit  prononcer  sur  le  ca- 
ractère délictueux  d'un  acte,  doit  aussi  interroger  et  constater 
toutes  les  circonstances  spéciales  touchant  ce  caractère  délic- 
tueux ;  d'où  la  conséquence  que  les  tribunaux  criminels  sont  aussi 
compétents  pour  la  détermination,  la  constatation  du  sens  d'un 
acte  administratif,  en  tant  que  le  caractère  délictueux  d'un  fait 
en  dépend.  —  V.  Lowe,  Kommentar  zur  Strafprozesz-Ordnung 
(Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  pénale),  §  261,  note  9. 
—  V.  aussi  Léoni,  Stuatsrer.ht,  von  Elsaaz-Lotharingen,  §§  23  et 
26,  dans  le  Manuel  de  droit  public  de  .Vlarquardsen  ,  t.  2,  l'" 
part.,  p.  271  et  s.;  Dubarle,  t   2,  p.  246. 

1893.  —  Baoe  (Grand-Duché  de).  —  V.  Constitution  du  22  août 
181S  (modifiée  successivement  par  les  lois  des  15  févr.  1849, 
21  oct.  1867,  21  déc.  18G9  et  25  août  1876),  tit.  2,  art.  14.  — 
«  Tous  les  jugements  en  matière  civile  doivent  être  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  >■  (Constit.,  art.  14,  al.  2).  —  On  sait 
que  le  Code  fédéral  sur  l'organisation  judiciaire  (Reictisgerichls- 
verfassungsgeseti'  a  posé  les  bases  d'une  organisation  commune 
à  tout  l'Empire  allemand.  Une  loi  badoise  du  3  mars  1879  a  réglé 
l'application  de  cette  législation  nouvelle  au  Grand-Duché  de 
Bade.  —  V.  Ann  de  b'g.  élr.  de  1880,  p.  228.  —  Un  texte  spé- 
cial consacre  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  dans  les 
litiges  concernant  le  lise.  «  Le  fisc  est  justiciable  des  tribunaux 
du  pays  dans  toutes  les  contestations  nées  de  ses  rapports  avec 
les  particuliers  :<  (Constit.,  art.  14,  al.  3).  —  V.  Dareste,  t.  I, 
p.  289-290. 

1894.  —  C'est  dans  ie  Grand-Duché  de  Bade  que  fut  pour  la 
première  fois  tentée,  en  .-Mlemagne,  l'introduction  des  tribunaux 
administratifs.  .\ujnurd'hui ,  la  juridiction  administrative  y  est 
régie  par  une  loi  du  li  oct.  1863,  qui  l'a  confiée,  en  première  ins- 
tance, Ji  des  conseils  de  districts,  et  au  second  degré,  à  une  cour 
de  justice  administrative,  (jette  législation  a  été  complétée,  de- 
puis, par  la  loi  du  26  févr.  1880  {Ànn.  de  lég.  élr..  1881,  p.  164 
165),  et  parla  loi  du  14  juin  1884  (/l»u. 'i«  Wg.  é(r.,  1885,  p.  231- 
23b).  —  V.  Schenkel,  /J«s  Slaatsreclit  des  Groszherzogtlnims  Ba- 
den,  §§  30,  31  et  60,  in  fine  (Compétence  administrative  «•«  ma- 


tière d'impûU),  dans  .Marquardsen  ,  I.  3,  3i'  part.,  p.  27  à  30,  et 
p.  48. 

1895.  —  La  loi  du  14  juin  1884,  relative  à  la  compétence 
administrative  en  matière  contentieusi' ,  pose  le  principe  en  ce 
qui  touche  l'étendue  du  contentieux  administratif.  i<  Les  tribu- 
naux administratifs,  dit  l'art.  1  de  celte  loi ,  statuent  sur  les 
affaires  dont  la  loi  leur  attribue  la  compétence  en  matière  de 
droit  public.  Leurs  décisions  ne  préjudicient  en  rien  aux  ques- 
tions de  droit  privé  ».  —  V.  F.  Daguin,  iYoh'ce  sur  les  princi- 
pales lois  et  ordonnances  promulguées  en  ■I88i  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade  :  .\nn.  de  lég.  etr.,  1885,  p.  232. 

1896.  —  B.wŒRE  {Itouaume  de).  —  .\vant  les  réformes  de 
1878  et  de  1879,  tout  le  contentieux  administratif  était  porté 
devant  les  tribunaux  locaux  el  devant  les  régences  des  cercles, 
c'est-à-dire  devant  des  administrations  collectives  composées  de 
fonctionnaires  actifs.  La  juridiction  administrative  se  trouvait 
ainsi,  dans  une  large  mesure,  entre  les  mains  de  l'administration 
active. 

1897.  —  Les  lois  bavaroises  des  8  août  1878  et  10  mars  1879 
ont,  pour  la  première  fois,  organisé  en  Bavière  les  tribunaux 
administratifs.  Ces  tribunaux  sont  :  les  régences  de  cercle,  les 
conseils  de  district,  et,  au-dessus  d'eux,  la  cour  de  justice  ad- 
ministrative. Comme  nous  le  verrons  (V.  infrà,  n.  1913  et  s.\ 
ce  système  se  rapproche  beaucoup  du  système  prussien. 

1898.  —  Ces  tribunaux  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  indépendants  de  l'administration  active,  et,  comme  on  l'a 
fort  justement  fait  remarquer  (.lacquelin,  p.  246).  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  précitée,  du  8  août  1878,  prouve  que  la  Bavière 
a  déllnitivemenl  rompu  avec  ses  traditions  antérieures.  L'art.  15 
de  cette  loi  dispose  ,  en  effet,  que  «  les  sentences  rendues  par 
la  Cour  (de  justice  administrative),  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, ne  peuvent  pas  être  réformées  par  décision  ministé- 
rielle. » 

1899.  —  D'autre  part,  le  pouvoir  judiciaire  reste  indépendant 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'administration,  par  suite  de 
la  consécration,  déjà  ancienne,  du  principe  de  l'inamovibilité  de 
ses  membres  (Constitut.  bavaroise,  26  mai  1818,  lit.  8,  art.  3). 

1899  bis.  —  En  ce  qui  concerne  le  domaine  de  la  justice  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  l'étendue  de  sa  compétence  dans  les  dif- 
férents Etals  de  la  Confédération  germanique  devenue  l'Empire 
allemand,  on  sait  que,  d'après  le  g  13  de  la  loi  ou  Code  d'or- 
ganisation judiciaire  de  l'Empire,  c'est  au  droit  de  chaque  Etat 
qu'il  appartient  essentiellement  do  décider  sur  la  limite  qui  sé- 
pare la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires  de  celle  des 
organes  de  la  justice  administrative. 

1900.  —  Cependant  le  droit  bavarois  ne  contient  pas  de  dis- 
position légale  sur  ce  point.  Par  suite,  il  faut  en  déduire  que  la 
limite  scientifiquement  tracée  entre  les  affaires  de  droit  civil  el 
les  affaires  de  droit  public  est  aussi  la  limite  normale  entre  le 
domaine  de  la  justice  et  celui  de  la  juridiction  administrative. 

1901.  —  En  l'absence  de  dispositions  exceptionnelles,  ce  qui, 
dans  chaque  cas,  décide  de  la  compétence,  c'est  donc  la  nature 
du  droit  tel  qu'on  le  déduit  en  justice,  et  non  la  prétendue  nature 
du  droit  considéré  en  lui-mé.me,  et  moins  encore  la  nature  du 
droit  exercé. 

1902.  —  D'après  le  ^  139,  G.  proc.  civ.  de  l'Empire,  doit  s'ap- 
pliquer la  règle  d'après  laquelle  la  compétence  basée  sur  la  nature 
de  l'objet  même  du  litige  s'étend  aussi  à  toutes  les  questions  pré- 
judicielles el  incidentes,  qui  se  présentent  à  décider,  que  ces 
questions  appartiennent  ou  non  au  même  domaine  juridique  que 
l'affaire  litigieuse  elle-même. 

1903.  —  Dans  l'organisation  judiciaire  bavaroise,  la  séparation 
des  compétences  est  appliquée  de  préférence  aux  demandes  ou 
actions  en  indemnité  basées  sur  le  fait  que  des  actes  d'un 
fonctionnaire  public  seraient  illégaux  ou  contraires  à  son  service. 

1904.  —  La  loi  du  8  août  1878,  art.  7,  sect.  2,  dispose,  en 
addition  au  §  11  de  la  loi  d'introduction  dans  l'Empire  de  la  loi 
du  27  janv.  1877,  sur  l'organisation  judiciaire,  qu'il  sera  créé  une 
cour  administrative  pour  décider,  au  cas  on  des  poursuites  civiles 
et  non  pénales  (V.  Seydel,  Bayerisches  Slaalsrecht,  t.  3,  p.  M8, 
note  3),  sont  exercées  contre  un  fonctionnaire  à  l'occasion  des 
actes  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  pour  omission 
dans  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions,  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  le  fonctionnaire  s'est  rendu  coupable  d'une  infrac- 
tion aux  devoirs  de  sa  charge,  d'un  excès  de  pouvoir,  ou  de 
l'omission  d'un  acte  qui  lui  est  imposé  par  ses  fonctions.  —  V., 
surce  poiiil  ,  L.  Il.iiiser.  dans  la  '/.litartirifl  fiir  Heichs- und  Lan- 
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dcsreclit ,  t.  4,  p.  20o  et  s.,  t.  o,  p.  1  et  s.;  W.  Krais,  dans  les 
Mullern  fur  administrative  Praxis,  XXXIII,  p.  33  cl  s.;  K.  Lipp- 
mann,  dans  les  Annales  du  droit  allemand  (en  ail.)  de  Ilirlh  et 
Seydel,  1885,  p.  421  et  s.;  Seydel,  Droit  public  bavarois  (en  al!.), 
t.  2,  p.  449-473. 

UXIô. — La  loi  du  8  août  1878  renferme,  dans  ses  art.  7,  8, 
10  cl  11,  une  Hnurnéralion  ou  sorte  de  lable,  augmentée  par  des 
lois  postérieures,  des  matières  au.\quelles  s'étend  la  juridiction , 
la  compétence  des  trihunaux  administratifs. 

1906.  —  Les  affaires  qui,  bien  qu'ayant  le  caractère  de  li- 
lif,'es  de  droit  public,  ne  rentrent  pas  au  nombre  des  matières 
indiquées  par  la  loi,  ne  peuvent  pas  être  poursuivies  selon  .la 
procédure  administrative  et  devant  les  tribunaux  administratifs. 

1907.  —  Les  affaires  juridiques  administratives  i  Vcnraltung- 
sn'chtssavhcn)  sont  seulement  les  <(  droits  et  obligations  ayant 
un  caractère  litigieux  [bcstritlcuc  Rechtsausprnche  und  Verbind- 
lichkciten)  ».  Ne  sont  pas  à  considérer  comme  des  affaires  juri- 
diques administratives  «  les  alfaires  et  questions  sur  lesquelles 
les  autorités  administratives  ont  le  droit  de  statuer  à  leur  gré  » 
(L.  8  août  1878,  art.  13,  n.  3). 

1908.  —  Suivant  cette  distinction,  les  affaires  purement  ad- 
ministratives ne  peuvent  être  traitées  qu'en  la  forme  administra- 
tive, tandis  que  les  alTaires  purement  judiciaires  administratives 
ne  peuvent  être  traitées  que  selon  la  procédure  judiciaire  admi- 
nistrative. 

1909.  • —  Lorsque,  dans  une  affaire,  se  présentent  tout  à  la 
fois  des  questions  purement  administratives  et  des  questions  ju- 
ridiques administratives,  la  décision  des  premières  questions 
peut  être  liée  à  celle  des  dernières,  lorsqu'on  se  trouve  devant  les 
juridictions  inférieures,  qui  sont  en  même  temps  des  autorités 
administratives  (L.  8  août  1878,  art.  31,  sect.  3), 

1909  bis.  —  Mais  une  complète  séparation  des  questions  pu- 
rement administratives  et  des  questions  juridiques  administrati- 
ves est  maintenue  en  dernière  instance,  portée,  comme  on  sait, 
devant  la  Cour  de  justice  administrative. 

1910.  —  La  cour  est  incompétente  pour  statuer  :  1°  sur  les 
affaires  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  et  criminels; 
2"  sur  la  valeur  des  mesures  provisoires  et  des  décisions  d'admi- 
nistration prises  par  les  tribunaux  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions légales;  3"  sur  les  ifuestions  que  les  autorités  adminis- 
tratives ont  le  pouvoirde  trancher  souverainement  (L.  8aoùt  1878, 
art,  13). 

1911.  —  Au  domaine  de  la  décision  judiciaire  administrative 
sont  en  outre  enlevées  en  principe  les  n  mesures  provisoires  de 
l'administration  >■. 

1912.  —  D'autre  part,  la  juridiction  administrative  est  pro- 
tégée contre  les  empiétements  (Einyri/fe)  de  l'administration.  Les 
décisions  de  la  justice  administrative  no  peuvent  pas,  notamment, 
rire  réformées  par  décision  ministérielle  (L.  de  1878,  art.  l.'i). 

1913.  —  puant  aux  dispositions  législatives  en  vigueur  en 
Bavière  sur  l'instance  a<lministralive ,  la  procédure  à  suivre,  les 
parties  en  cause  et  leur  représentation,  les  décisions  de  la  jus- 
lice  administrati\'e,  leur  force  exécutoire  et  les  voies  de  recours 
par  li'squelles  on  peut  les  attaquer,  ainsi  que  la  procédure  d'exé- 
cution des  jugements  et  arrêts  de  justice  administrative  et  les 
contlits  d'attribution  en  général,  i'.'infrà,  v^^  Con/lil ,  Conseil 
de  pr(':fecture,  Conseil  d'Etat.  — •  V.  aussi,  sur  la  compétence  ad- 
ministrative en  général  et  sur  tous  ces  dilTérents  points,  Seydel, 
DasStaatsrechtdes  l\iini(jreichsDayern[Lc.(iro\lpi\h\\c  du  royaume 
de  Bavière),  ÎJ§  33  eC  34,  dans  Marquardsen  ,  t.  3,  1"  part.,  p. 
92  h  104. 

1914.  —  Prusse (fiûî/aî/merfe).  —  V.  Constitution  du  31  janv. 
ItiaO  (plusieurs  fois  revisée  depuis).  La  constitution  prussienne 
consacre  l'indépendance  judiciaire  et  le  principe  d'une  compé- 
lencc  respective  de  la  justice  et  de  l'administration.  «  La  com- 
pétence des  autorités  judiciaires  et  administratives  est  fixée  par 
la  loi.  Une  cour  établie  par  la  loi  statue  sur  les  conllits  de  com- 
pétence entre  les  tribunaux  et  l'administration  »  (Constitut., 
art.  9G).  Une  ordonnance  du  1"''  août  1879,  sur  les  conllits  entre 
les  tribunaux  et  l'administration  ,  rendue  en  exécution  de  l'art. 
17,  Si  2,  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  d'organisation 
judiciaire  (V.  cette  loi  traduite  dans  l'.ln».  de  lég.  étr.  de  1880, 
p.  190),  réorganisé  le  tribunal  des  conllits  de  Berlin.  —  V.  in- 
frii,  v°  Conflit. 

1915.  —  L'organisation  de  la  justice  administrative,  comme 
celle  de  l'administration  aclive,  est  régie,  en  Prusse,  par  des 
dispositions  datant  de  1872,  I87,H  et  1870.—  V.  L.  13déc.  1872, 


sur  l'organisation  des  cercles,  art.  140  et  s.,  Ann.  dr  leg.  (Hr., 
■Z"  ann  ,  1873,  p.  275  et  s.,  332  et  s.  ;  L.  3  juill.  187.Ï,  Ann.  de 
lég.  étr.,  o^  ann.,  p.  462  et  s.  ;  L.  26  juill.  1876,  Ann.,  (,"  ann., 
7187,  p.  271  et  s.,  puis  de  1880,  1881,  1882,  1883  et  1888. 

1916.  —  Depuis  l'année  1872,  date  à  laquelle,  pour  la  pre- 
mière fois  en  Prusse,  certaines  affaires  contentieuses  furent  attri- 
buées aux  comités  de  cercle  ,  de  nombreuses  lois  ,  dont  la  série 
va  jusqu'à  1888,  ont  successivement  organisé  et  développé  dans 
ce  pays  la  juridiction  administrative  (V.  L.  13  déc.  1872,  sur 
l'organisation  des  cercles  dans  les  provinces  de  Prusse,  Brande- 
bourg, Poméranie,  Posen  ,  Silésie  et  Saxe,  traduction  et  notes 
de  M.  G.  Dubois  :  .In)!,  de  lég.  Hr.,  2"  année,  1873,  p.  275,  345  ; 
L.  19  mars  1881,  modifiant  et  complétant  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  déc.  1872,  not.,  trad.  et  notes  par  M.  G.  fJubois  :  Ann. 
de  lég.  étr.,  11'' année,  1882,  p.  195,  225;  L.  29  juin  1875,  sur 
l'administration  des  provinces,  modifiée  par  celle  du  22  mars  1881  ; 
L.  20  juin  1875,  sur  l'organisation  provinciale  dans  les  provinces 
de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie ,  Silésie  et  Saxe,  .Ann.  de 
lég.  étr.,  1876,  p.  327  et  s.;  et  L.  22  mars  1881,  modifiant  et 
complétant  la  loi  de  1875,  notice,  traduction  et  notes  par  M. 
Dubois  :  Ann.  de  lég.  étr.,  1882,  p.  226,  229;  L.  3  juill.  1875, 
sur  l'organisation  des  tribunaux  administratifs  et  la  procédure 
administrative,  notice  et  traduction  par  P.  Dareste  :  Ann.  de  lég. 
étr.,  a'  année,  1«76,  p.  402,  421  ;  L.  2  août  1880,  modifiant  celle 
du  3  juill.  1875,  traduction  par  P.  Dareste  :  Ann.  de  lég.  étr., 
10°  année,  1881,  p.  143,  148;  L.  2G  juill.  1870,  sur  la  compétence 
des  autorités  administratives  et  des  tribunaux  administratifs,  mise 
en  harmonie  avec  la  loi  provinciale  du  29  juin  1875  (notice,  tra- 
duction et  notes  par  F.  R.  Dareste  ;  .\nn.  de  lég.  étr.,  1877,  p. 
220,  208;  LL.  30  juill.  et  l''-uoût  1883),  qui  ont  complété  et  co- 
difié les  lois  précédentes,  la  première,  sur  l'administration  géné- 
rale (V.  Ann.  de  lég.  etr.,  13  année,  1884,  p.  219  à  262),  la 
seconde,  sur  la  compétence  des  autorités  administratives  et  des 
Iribunaux  administratifs  (Aîhi.  t^e  lég.  étr.,  1884,  p.  262  à  291); 
enfin,  L.  27  mai  1888,  modifiant  l'art.  29,  L.  des  3  juill.  1875  et 
2  août  1880,  concernant  l'organisation  des  Iribunaux  administra- 
tifs et  la  procédure  administrative,  notice,  traduction  et  notes 
par  M.  Dubarle  :  Ann.  de  lég.  étr.,  18''  année,  1889,  p.  342-343). 

1917.  —  Le  système  qui  résulte  de  la  législation  de  1883  a 
quelque  analogie  avec  celui  qui  avait  prévalu  en  France  de  1790 
il  l'an  VII ,  en  ce  (|u'il  confie  la  juridiction  administrative  à  des 
autorités  collectives  et  élues,  participant  en  môme  lemps  à  la 
direction  et  au  contrôle  de  l'administration  active.  La  juridiction 
n'est  plus  actuellement  séparée  de  l'administration  active,  comme 
c'était  la  règle  avant  1883,  que  dans  le  tribunal  administratif  su- 
périeur, siégeant  à  Berlin,  cl  dont  la  compétence  s'étend  à  tout 
le  royaume  de  Prusse. 

191S.  —  Par  suite  de  la  réunion  du  contrôle  administratif 
et  de  la  juridiction  conlenlieuse  enlre  les  mains  des  mêmes  au- 
torités locales,  le  comité  de  district  cl  le  comité  de  cercle,  il  im- 
porte de  distinguer,  et  la  loi  prussienne  a  distingué  avec  soin 
les  recours  portés  devant  ces  comités  comme  juridiclions  con- 
tentieuses, et  ceux  qui  sont  portés  devant  ces  mêmes  comités 
statuant  comme  supérieurs  hiérarchiques.  La  loi  prussienne 
appelle  action  (Klage),  le  recours  contentieux,  et  plainte  [Besch- 
werde),  le  recours  administratif.  A  l'aclion  correspond  le  jugement 
proprement  dit  [Entsvheidung),  et  à  la  plainte,  la  décision  ad- 
ministrative (Beschluss). 

1919.  —  La  législation  de  1883  a  mis  fin  à  des  difficultés 
auxquelles  avait  donné  lieu  la  législation  antérieure,  sur  la  force 
exécutoire  des  décisions  rendues  par  les  nouveaux  tribunaux 
administratifs.  On  avait  soutenu  et  fait  quelquefois  admettre  en 
justice  que  ces  décisions  ne  faisaient  pas  obstacle  à  un  débat 
ultérieur  devant  les  tribunaux  judiciaires.  lia  été  expressément 
décidé,  en  1883,  qu'elles  constituent  des  décisions  complètes, 
ayant  force  exécutoire  et  autorité  de  chose  jugée. 

1920.  —  La  compétence  des  tribunaux  administratifs  est 
restreinte,  en  Prusse,  au  contentieux  des  alTaires  d'administra- 
tion locale,  et  ne  s'étend  pas  au  contentieux  d'Etat.  —  Les  at- 
tributions juridictionnelles  ou  contentieuses  sont  exercées  par 
trois  espèces  de  corps  ou  tribunaux  administratifs  :  i^Le.  Comité 
de  cercle  (Krcissusschuss),  qui  exerce  sa  juridiction  dans  le  cercle 
(Kreis);  2»  le  Comité  de  district  {Dezirkausscliuss),  qui  siège  dans 
le  district  ([iezirli);  comités  auxquels  est  attribuée  la  juridiction 
inférieure  de  premier  et  second  degré;  3"  le  Tribunal  adminis- 
tratif supérieur  (Oberverwaltungsyericht),  qui  siège  i»  Berlin  et 
constitue  une  juridiction  unique  pour  tout  le  royaume,  auquel 
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appartient  en  appel  la  juridiction  supérieure.  —  Sur  le  dévelop- 
pement historique  de  la  juridiction  et  de  la  compétence  admi- 
nistrative en  Prusse,  V.  Schulze,  dans  le  Handhuch  des  ixffent- 
liches  Redits  {Manuel  de  droit  public),  de  Marquardsen,  t.  2;  Le 
droit  constitutionnel  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands,  2"  part.; 
Le  droit  public  du  royaume  de  Prusse,  ^§74et"o,  p.  <o3  à  158. 

—  Et,  sur  la  compétence  administrative  proprement  dite,  op.  cit., 
g§  ^G  et  s.,  p.  158  et  s. 

1921.  —  Notons  enfin,  en  terminant  ce  qui  concerne  la 
Prusse,  que  la  compétence  des  Iribunau.x  administratifs  prus- 
siens ne  s'étend  ni  au  contentieux  des  impùts,  ni  aux  affaires 
intéressant  l'administration  centrale.  —  V.,  sur  le  contentieux 
administratif  et  la  compétence  administrative  en  Prusse  :  Schulze, 
Das  preussische  Staatsrecht  i  Le  droit  public  prussien),  Leipzig, 
1872-1877,  2  vol.;  Von  Ronne,  Das  Staatsrerht  des  preussischen 
Monarchie  (Le  droit  public  de  la  monarchie  prussienne),  Leipzitc, 
1881-1884;  le  comte  de  Hue  de  Grais,  Handbucli  der  Verfassung 
und  Verualtung  im  Preussen  und  dem  deutschen  Reich  (Manuel 
de  droit  constitutiontiel  et  administratif  de  la  Prusse  et  de  l'Em- 
pire allemand),  Berlin,  1882;  Jebens,  von  Meyeren  et  Jacobi , 
Eutscheidungeii  des  kaiserlichen  Ùbervcrualtungsgerichts  (Déci- 
sions de  la  Haute-Cour  administrative  ou  tribunal  administratif 
supérieur  impérial),  Berlin,  1877-1888. 

1022.  —  Saxe  {Royaume  de'\.  —  V.  Loi  corjstitutionnelle  du 
4  sept.  1831  (modifiée  en  1840,  1849,  I8."il,  IS60,  1861,  1868  et 
1874).  —  Les  rapports  de  l'administration  et  de  la  justice  sont 
réglés  constitutionnellement ,  en  Saxe,  de  la  manière  suivante  : 
"  La  loi  règle  l'ordre  hiérarchique  des  juridictions  »  (Conslil. 
4  sept.  1831,  fit.  5,  De  la  justice ,  art.  4o).  Les  tribunaux  u  sont 
indépendants  du  gouvernement  dans  l'exercice  des  fonctions  ju- 
diciaires qui  sont  de  leur  compétence  ■■  (Constit.,  id.,  art.  47). 
Une  loi  du  1"  mars  1879  {Ann.  de  lég.  élr.,  de  1880,  p.  211) 
règle  l'application,  dans  la  Saxe  royale,  du  Code  allemand  d'or- 
ganisation judiciaire  du  27  janv.  Ï877,  et  une  autre  loi  du  20 
mars  1880  [Ann.  de  lég.  etr.,  de  1881,  p.  Ia3)  régie  la  situation 
des  juges.  Enfin,  une  loi  du  3  mars  1879  (Ann.  de  lég.  étr.,  de 
1880,  p.  210),  rendue  par  application  de  l'art.  17,  C.  ail.  d'orga- 
nisation judiciaire,  a  institué,  sous  le  nom  de  Competenzge- 
ricfdshof  (Cour  de  compétence),  une  cour  spéciale  pour  juger  les 
conflits  de  compétence  entre  l'administration  et  les  tribunaux. 

—  V.  infrà .  V  Con/lit. 

1923.  —  Dans  la  Saxe  royale,  le  principe  du  domaine  res- 
pectif de  la  juridiction  administrative  et  de  la  juridiction  judi- 
ciaire proprement  dite  est  posé  par  la  Constitution  du  4  sept. 
1831,  qui  dispose,  dans  son  art.  49  (V.  Dareste,  Les  Constitu- 
tions modernes,  t.  1 ,  p.  229  et  230)  que  «  quiconque  se  prétend 
lésé  dans  ses  droits  par  une  décision  administrative  peut  se 
pourvoir  judiciairement  contre  celte  décision  ».  Et  l'article  ajoute 
qu'  <c  une  loi  spéciale  déterminera  les  exceptions  nécessaires  à 
ce  principe,  pour  que  son  application  n'entrave  pas  la  marche 
régulière  de  l'administration.  » 

1924.  —  La  même  Constitution  avait  déjà  posé  le  principe 
lie  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  dans  son  art.  47,  qui 
disait  que  c.  les  tribunaux  sont  indépendants  du  gouvernement 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  sont  de  leur  compé- 
tence. » 

1925.  —  Cne  loi  du  28  janv.  1833  est  venue,  en  exécution 
des  dispositions  de  la  Constitution ,  délimiter  les  compétences 
administrative  et  judiciaire,  et  une  loi  du  30  janv.  1835  donna 
le  contentieux  administratif,  en  première  instance,  aux  autori- 
tés locales;  en  appel,  aux  directions  de  cercle;  enfin,  en  dernier 
ressort,  au  ministre. 

1926.  —  Aujourd'hui  encore,  la  Saxe  repousse  l'institution 
de  la  juridiction  administrative,  et  sa  législation  consacre  tou- 
jours la  compétence  de  l'administration  active.  D'après  la  loi , 
encore  en  vigueur  à  l'heure  actuelle,  du  21  avr.  1873,  la  juri- 
diction inférieure  est  exercée,  en  premier  ressort,  par  le  comité 
de  district,  et,  en  appel,  par  le  conseil  de  cercle.  Quant  à  la  juri- 
diction supérieure,  elle  appartient  aux  ministres.  —  Dareste, 
La  justice  administrative  en  France,  n.  4,  p.  280  et  281  ;  Lafer- 
rière,  t.  1,  n.  8,  p.  54;  Stengel ,  t.  2,  n.  14,  p.  738  à  742;  Leu- 
told  ,  Das  Staatsrecht  des  Kanigreichs  Sachsen  (Droit  public  du 
rovaume  de  Saxe);  dans  Marquardsen,  t.  2,  2>^  part.,  §2,  p.  201- 
20;;,  et§  23,  p.  243-248. 

192'7.  —  Wurtemberg  [Rorjaume  de).  —  V.  Loi  conslitulion- 
nelle  du  25  sept.  1819  (modifiée  en  1868  et  1874|.  La  loi  wur- 
lembergeoise  ne  contient  pas  de  disposition  spéciale  sur  le  droit 


pour  le  juge  d'examiner  la  validité  des  lois  promulguées  (V.  W'ach- 
ter,  Wiirltembergisches  l'rivat-Recht  (Droit  privé  wurtember- 
geois),  t.  2,  p.  26  et  s.,  surtout  note  .t;  MohI,  Das  Staatsrfckt  des 
Kimigreichs  Wiirttemberg  (Le  droit  public  du  royaume  de  Wur- 
temberg), t.  1,  p.  324),  mais  ce  droit  n'est  pas  contesté  en  Wur- 
temberg, et  il  s'étend  aussi  bien  à  la  décision  constitutionnelle 
prise  par  les  Etats  et  a  la  publication  réglementaire  des  lois, 
y  compris  l'exactitude  du  texte,  qu'à  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  une  loi  de  l'Etat  n'est  pas  en  contradiction  avec  une  loi 
de  l'Empire,  ou  une  ordonnance  en  contradiction  avec  une  loi. 
Par  contre  ,  le  juge  a  certainement  le  droit  d'examiner  si  une 
loi,  valable  en  la  forme,  c'est-à-dire  régulièrement  rendue,  est 
matériellement  conforme  à  la  Constitution,  et  aussi  si  elle  pou- 
vait être  rendue  par  l'ensemble  des  Etats  à  la  simple  majorité, 
ou  si,  constituant  un  changement  à  la  Constitution,  elle  néces- 
sitait une  majorité  qualiliée  ,  etc.  —  V.  sur  toute  cette  théorie, 
Laband,  Reichsstaatsreclit  (Droit  public  de  l'Empire),  t.  11,  p.  43 
et  s.;  Gaupp,  Das  Staatsrecht  des  Kimigreichs  \Viirttcmbcrg  {Le 
droit  public  du  royaume  de  Wurtemberg),  §  53,  dans  .Marquard- 
sen ,  t.  3,  1,  2,  p'.  161-162. 

1928.  —  Quant  aux  rapports  de  l'administration  et  de  la 
justice,  la  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  le  Code  d'organi- 
sation judiciaire  de  l'Empire  allemand  du  27  janv.  1877  et  par 
la  loi  wurtembergeoise  du  24  janv.  1879,  concernant  la  mise  à 
exécution  de  ce  Code.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.  de  Is80,  p.  217. 

«Les  tribunaux,  tant  civils  que  criminels,  sont  indépendants 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  •>  (Constitut.,  id.,  art.  93). 

«  Le  fisc  royal  est  soumis,  comme  demandeur  et  défendeur, 
aux  tribunaux  ordinaires,  dans  tous  ses  litiges  de  droit  privé  » 
(Constitut.,  art.  94).  —  V.  L.  16  déc.  1876,  sur  la  justice  ad- 
ministrative. —  V.  Dareste,  t.  1  ,  p.  263.  —  V.  aussi  Gaupp, 
bas  Staatsrecht  des  Kœnigsreichs  Wiirttemberg  (Le  droit  public 
du  royaume  de  Wurtemberg),  §  23,  dans  .Marquardsen,  t.  3, 
2''  part.,  p.  77  à  79. 

1929.  —  Le  Wurtemberg  a  eu,  en  matière  de  juridiction  admi- 
nistrative, une  destinée  analogue  à  celle  de  la  Bavière,  et,  comme 
ce  dernier  pays  et  la  Prusse,  il  est  du  nombre  des  pays  (pii 
n'ont  admis  qu'assez  tard  l'idée  des  tribunaux  administratifs. 

1930.  —  La  constitution  wurtembergeoise  du  23  sept.  1819, 
art.  95,  permettait,  en  ces  termes,  de  recourir  contre  les  actes 
de  l'administration  :  «  Le  recours  en  justice  est  toujours  ouvert 
aux  citoyens  qui  croient  être  lésés  par  la  puissance  souveraine 
dans  l'exercice  d'un  droit  privé  leur  appartenant.  » 

1931.  —  Une  loi  du  13  nov.  1835,  réglant  les  moyens  de 
droit  dans  les  affaires  administratives  {die  Rechtsmiltcl  in  Ver- 
KuUunrissachen),  avait  bien,  il  est  vrai,  posé  la  ligue  de  démar- 
cation entre  la  compétence  administrative  et  la  compétence  judi- 
ciaire; mais,  jusqu'en  1876,  le  contentieux  administratif  relevait 
de  l'administration  active  (les  recours  étaient  portés  devant  les 
régences  de  cercle  et  devant  les  ministres). 

1932.  —  La  loi  du  16  déc.  1876,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui,  a  subordonné  les  décisions  des  régences  de  cercle  à  la 
révision  et  au  contrôle  d'une  cour  de  justice  administrative. 

§  2.  Alsacb-Lorr.une. 
V.  suprâ,  n.  1888  et  s. 

§  3.  AnTRlCHE-HONGRlB. 

1933.  —  I.  AuTHicHE.  —  V.  Compromis  [Ausgleich]  austro- 
hongrois  de  1867,  renouvelé,  avec  quelques  modiiications,  le  27 
juin  1878;  LL.  27  déc.  1867  iremplaçant  le  diplùme  du  20  oct. 
1S60),  modifiées  par  celles  du  2  avr.  1873.  —  Ce  n'est  que  depuis 
1860 seulement  que  l'Autriche, a'près  d'infructueux  essais  tentés 
en  1848,  a  cessé  d'être  une  monarchie  absolue,  pour  devenir  une 
monarchie  constitutionnelle. 

1934.  —  La  constitution  actuellement  en  vigueur  en  Autriche 
date  du  21  déc.  1867.  C'est  un  assemblage  ou  réunion  de  six 
lois,  dites  constitutionnelles  (V.  le  texte  de  ces  lois,  dans  r.4nn. 
de  lég.  étr-,  187.'i,  p.  237  et  s.,  traduction  et  notes  par  .M.  Buf- 
noir).  —  V.  aussi  Dareste,  Les  constitutions  modernes,  t.  1,  n.  2, 
p.  328  et  s.  ;  Demombynes,  Les  constitutions  européennes,  t.  2, 
n.  .■>,  p.  175  et  s. 

1935.  —  D'après  deux  de  ces  six  lois  constitutionnelles, 
l'une,  sur  la  représentation  de  l'Empire,  et  l'autre,  sur  l'exercice 
du  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif,  le  principe  de  la  sépara- 
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tiûii  iJes  pouviiirs  K!f;islalif  pl  cxéciitif  est  constitutioiiiiellement 
appliqué.  Ces  deux  lois  n'onl  fait,  du  reste,  que  consacrer  celte 
même  séparation,  qui  e.xistait  déjà  depuis  1860. 

•|î)3f>.  —  Quant  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
exrculil'  et  judiciaire  qui,  lui,  au  contraire,  n'e.xistait  pas  encore 
auparavant,  c'est  seulement  la  loi  du  21  déc.  1867,  sur  le  pou- 
voir judiciaire ,  l'une  également  des  six  lois  portant  cette  même 
date  qui  forment  la  Constitution  de  la  Cisleithanie,  (jui,  voulant 
remédier  à  la  confusion  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif 
existant  alors  en  .\utriche,  a,  pour  la  première  fois,  proclamé  ce 
principe  de  la  séparation.  Elle  pose,  en  effet,  dans  ses  art.  14  et 
13,  les  règles  suivantes  :  ■■  La  justice  et  l'administration  sont 
séparées  à  tous  les  degrés  de  juridiction.  Dans  tous  les  cas  où 
une  autorité  administrative,  d'après  les  lois  existantes  ou  celles 
qui  interviendraient  à  l'avenir,  est  appelée  àstatuer  sur  des  con- 
testations entre  particuliers,  la  partie  rpii  serait  lésée  daiis  ses 
droits  par  la  décision  administrative  est  libre  de  recourir  contre 
son  adversaire  par  les  voies  judiciaires  de  droit  commun.  En 
outre,  quiconque  se  prétend  lésé  dans  ses  droits  par  une  déci- 
sion ou  une  mesure  de  l'autorité  administrative  a  le  droit  de 
porter  sa  réclamation  contre  elle  devant  la  Cour  de  justice  admi- 
nistrative, qui  statue  après  débat  public  et  oral».  — V.  Ann.de 
U'ij.  elr.,  1875,  p.  2.38  et  s. 

1937.  —  Pour  assurer  l'application  de  ces  principes,  deux 
juridictions  ont  été  instituées  :  le  Tribunal  de  l'Empire  {Reicks- 
!iericht)el  liiCour  de  justice  administrât  iveiVerivallimy  s-Gerichts- 
lirif},  siégeant  l'une  et  l'autre  àVienne,  et  exerçant  leur  autorité 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  cisleithans. 

1038.  —  Ainsi,  dans  l'empire  d'.^utricbe,  l'administration 
active  cesse  désormais  d'être  juge,  comme  elle  l'avait  été  jusque- 
là  (V.,  sur  ce  point,  Slubenrauch,  Handbucli  der  œsterreicliis- 
clicn  VerwulliiiiiiHiic!:etzlnindc  i  Manuel  d'enseignement  du  droit 
administratif  autrichien) ,  Vienne,  1836,2  vol.,  t.  1 ,  n.  11;  LII- 
bricli,  Leliibuch  dea  asterreichischen  Staatsrecids  [Trailé  <\u  droit 
public  autricliien),  Berlin,  1882,  n.  12,  p.  711),  de  tous  les  litiges 
administratifs,  et  si  la  séparation  des  deux  autorités,  administra- 
tive et  judiciaire,  n'est  pas  encore  absolue,  puisque  les  tribunaux 
ordinaires  ne  sont  pas  compétents  à  l'égard  de  tous  les  litiges, 
cependant,  comme  on  l'a  fort  justement  observé  (.lacquelin,  p. 
263),  la  confusion  est  intiniment  moins  grande  que  par  le  passé, 
d'autant  plus  que  cette  Cour  de  justice  administrative  elle-même 
est  organisée  judiciairement. 

1939.  —  Malgré  l'existence  d'une  juridiction  administrative, 
l'étendue  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  est  cepen- 
dant plus  grande  en  Autriche  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays  qui  admettent  aussi  la  coexistence  de  la  juridiction  admi- 
nislralive  et  du  pouvoir  juiliciaire. 

1940.  —  Ils  peuvent  même,  aux  termes  de  la  loi  constitu- 
tionnelle sur  le  pouvoir  judiciaire  [Sliiatsijrundgesetz  iiher  die 
richterliclie  (jetralt) ,  du  21  déc.  1867,  examiner  la  légalité  des 
ordonnances  administratives.  <<  Les  tribunaux,  dit  l'art.  7  de 
cette  loi,  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des  lois  régulièrement 
publiées;  ils  peuvent,  au  contraire,  apprécier  la  validité  des 
ordonnances  au  cours  et  à  l'occasion  des  procès  dont  ils  sont 
légalement  saisis.  »Ily  a  là,  a-t-on  fait  remarquer, quelque  chose 
d'analogue  avec  le  système  admis  en  Belgique  {Constit.  belge, 
art.  107),  sans  qu'aucune  atteinte  soit  portée  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  les  tribunaux 
judiciaires  n'ayant  le  droit  de  ne  pas  tenir  compte  des  ordon- 
nances administratives  que  dans  le  procès  pendant  devant  eux, 
et  ne  pouvant  annuler  ni  réformer  l'acte  administratif,  de  sorte 
que  les  Iribunaux  restent  ainsi  dans  leur  sphère  d'attributions 
naturelles,  qui  consiste  à  pouvoir  tout  juger  sans  pouvoir 
jamais  administrer.  - — .lacquelin,  p.  264. 

1941.  —  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  proclamée 
et  fortement  organisée  en  Autricne  par  cette  même  loi  constitu- 
tionnelle du  21  déc.  1867   art.  5  et  6). 

1942.  —  Pour  déterminer  d'une  façon  suffisamment  précise 
l'autorité  compétente  à  l'égard  des  litiges  administratifs,  il  nous 
faut  examiner  successivement  les  questions  suivantes  ;  1°  quelles 
sont  les  limites  entre  le  contentieux  administratif  et  le  contentieux 
judiciaire;  2°  quelles  sont  les  limites  entre  le  contentieux  admi- 
nistratif et  le  recours  purement  gracieux  à  l'autorité  hiérarchique 
supérieure. 

1943.  —  A.  Ces  limites  entre  le  contentieux  administratif  et 
le  contentieux  judiciaire.  —  En  cette  matière,  la  législation 
autrichienne  est,  comme  la   législation  allemande  (V.  suprà, 
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n.  1847  et  s.;,  basée  sur  la  distinction  fondamentale  entre  l'Etat 
puissance  publique  et  l'Etat  personne  morale,  c'est-à-dire  con- 
sidéré comme  fisc.  Mais  il  y  a  entre  les  deux  législations  cette 
différence  importante,  que,  tandis  qu'en  .Allemagne,  les  litiges 
auxquels  donnent  lieu  les  actes  delà  personne  morale  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs,  en  .Autriche,  au  con- 
traire, les  litiges  engendrés  par  ces  actes  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires,  exclusivement  compétents,  à  plus  forte 
raison  ,  à  l'égard  des  litiges  purement  judiciaires. 

1944.  —  Le  principe  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire 
à  l'égard  des  décisions  émanées  de  l'autorité  administrative  est 
posé  en  ces  termes  par  l'art,  lo  de  la  loi  constitutionnelle  du 
21  déc.  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire  •  «  Dans  tous  les  cas  oii 
une  autorité  administrative,  d'après  les  lois  existantes,  ou  celles 
qui  interviendraient  à  l'avenir,  est  appelée  à  statuer  sur  des 
contestations  entre  particuliers,  la  partie  qui  serait  lésée  dans 
ses  droits  par  la  décision  administrative,  est  libre  de  recourir 
contre  son  adversaire  par  les  voies  judiciaires  de  droit  commun  i> 
{suprà,  n.  1036.  Les  litiges  engendrés  par  l'exécution  des  actes 
de  la  puissance  publique  relevant  seuls  de  la  compétence  admi- 
nistrative proprement  dite  ,  il  en  résulte  que  le  contentieux  sou- 
mis à  la  juridiction  administrative  est,  par  sa  nature,  purement 
administratif.  —  Jacquelin,  p.  267. 

1945.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  être  liés,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  par  les  injonctions  du  monarque  ou 
d'une  autorité  administrative.  —  V.  UIbnch,  Vas  Sladtsrei'ht 
des  a'Sterreichisch-un(jarisclicn  Monarchie  (Le  droit  public  de  la 
monarchie  austro-liongroise),  ^§  o3  et  39  à  64,  dans  Marquard- 
sen  ,  t.  4,  1"-  partie,  p.  90  et  s.,  98  et  s. 

1946.  —  Le  principe  de  la  séparation  de  la  justice  et  de  l'ad- 
ministration n'est  pas  à  ce  point  strictement  respecté,  que  des 
dispositions  positives  spéciales  n'accordent  aux  autorités  admi- 
nistratives, indépendamment  de  leur  compétence  naturelle,  une 
juriilictiùii  civile  et  pénale.  Ainsi,  les  autorités  administratives 
décident  définitivement,  sans  qu'il  soit  concédé  aucune  autre 
voie  de  droit  IRechtsweg) ,  certaines  affaires  de  droit  civil;  par 
exemple,  elles  statuent  souverainement  sur  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  délit  champêtre  ;  elles  connaissent  des  procès 
touchant  les  salaires  et  le  service  entre  entrepreneurs  et  ouvriers, 
entre  maîtres  et  domestiques,  employeurs  et  employés,  etc.  Sans 
doute,  l'art.  15,  que  nous  venons  de  citer  (V.  suprà,  n.  1944),  de 
la  Constitution  de  1867,  pose,  en  cette  matière,  le  principe  de  la 
compétence  générale  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  ce  passage  de 
la  Constitution  ne  s'applique  (|u'aux  cas  dans  lesquels  les  autori- 
tés administratives  ,  à  l'occasion  de  leur  activité  administrative, 
se  trouvent  en  situation  de  décider  certains  points  préjudiciels 
de  droit  privé  ou  de  régler  provisoirement,  pour  l'exécution  d'une 
telle  mesure,  des  questions  privées  litigieuses.  Par  contre,  le 
passage  cité  ne  s'applique  en  aucune  façon  aux  cas  dans  lesquels 
les  fonctions  judiciaires  sont  expressément  conférées  aux  auto- 
rités administratives. — V.  Menffer,  Créii-p'ozess  (Procédure  ci- 
vile), p.  23  et  216. 

1947. —  Dans  certains  cas,  en  effet,  la  décision  administra- 
tive sur  des  droits  privés  apparaît  comme  une  simple  tentative 
préalable  de  solution  du  conllit.  La  décision  définitive  est  ensuite 
rendue,  si  cette  tentative  ne  réussit  pas,  par  le  juge  civil  et  dans 
les  formes  de  la  procédure  contenticuse.  Dans  les  cas,  au  con- 
traire, où  les  fonctions  judiciaires  sont  expressément  conférées 
aux  autorités  administratives,  les  autorités  administratives  pro- 
cèdent exceptionnellement  comme  tribunaux,  et  leurs  décisions 
sont  revêtues  de  la  force  exécutoire. 

1948.  —  Le  domaine  de  la  justice  pénale  administrative  con- 
féré aux  autorités  administratives  embrasse  le  domaine  du  droit 
pénal  en  matière  de  police  et  en  matière  de  finances.  Les  délits  de 
police  sont  des  infractions  ou  contraventions  aux  lois  adminis- 
tratives ayant  rapport  au  domaine  de  l'administration  intérieure. 
Les  contraventions  contre  les  lois  de  finances,  par  exemple 
contre  les  lois  sur  les  impôts  directs,  sur  les  droits  régaliens 
et  les  monopoles,  sur  les  douanes  et  les  impôts  de  consomma- 
tion, sont  la  matière  du  droit  pénal  financier.  L'application  du 
droit  pénal  financier  est,  en  ce  qui  touche  aux  délits  les  plus 
graves  en  matière  d'impùts  et  droits  indirects  (contrebantle,  frau- 
des sur  les  déclarations,  violation  du  droit  de  contrôle  de  l'Etat) 
conféré  à  des  tribunaux  spéciaux,  à  savoir  aux  tribunaux  des 
revenus  ou  contributions  {Gefdllsgerichte).  Ces  mêmes  affaires 
peuvent  être  aussi  portées  en  première  instance  devant  les  au- 
torités financières,  et,  par  contre,  en  seconde  et  en  troisième 

90 


71  i 


COMPKTRMCE  ADMIMSTHATIVIÎ. 


TlTIlE  III. 


inslance,  aux  tribunaux  ordinaires  (tribunaux  régionaux  supé- 
rieurs, Cûur  suprême). 

194Î).  —  Pour  les  délits  plus  simples,  tels  que  les  contraven- 
tions relatives  aux  impots  directs,  ils  doivent  être  punis  adminis- 
trativement  par  les  autorités  qui  gèrent  les  finances. 

1050.  —  B.  Des  limite);  entre  le  contentieux  administratif  et 
le  recours  purement  gracieux.  —  Jusqu'en  1867,  la  législation 
autrichienne  ne  faisait  aucune  distinction  entre  la  juridiction 
contentieuse  par  voie  d'action  [Klagc)  et  la  juridiction  gracieuse 
par  voie  de  plainte  (Besc/tuît'cde),  et  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif, quel  qu'il  fût,  rentrait  dans  les  attributions  des  agents  de 
l'administration  active  (V.  Clbrich  ,  op.  cit.,  n.  12,  p.  711).  Le 
recours  à  l'autorité  hiérarchique  supérieure  était  la  seule  voie 
admise.  La  loi  du  21  déc.  1867,  sur  le  pouvoir  judiciaire  (art.  1  j\ 
qu'est  venue  compléter  celle  du  22  oct.  1873,  sur  l'institution 
d'une  cour  de  justice  administrative,  a,  pour  la  première  fois, 
l'ait  cette  distinction. 

1951.  —  II.  HoNoniE.  —  La  Hongrie,  y  compris  les  autres 
provinces  transléilhanes,  Transylvanie,  Croatie,  Slavonie,  n'a 
pas  eu,  jusqu'en  1883,  de  juridiction  administrative.  Toutes  les 
contestations,  même  celles  qui  étaient  relatives  aux  impôts,  re- 
levaient uniquement  de  l'administration  active,  représentée,  au 
premier  degré,  par  les  comités  d'administration,  et,  en  dernier 
ressort,  par  les  ministres. 

1952.  —  Les  principales  affaires  contentieuses  soumises  à  la 
décision  des  comités  d'administration  sont  celles  qui  concernent 
l'administration  communale,  les  travaux  publics,  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  les  postes  et  télégraphes,  le  service  militaire. 

1953.  —  Les  décisions  des  comités  en  matière  de  conten- 
tieux administratif  ne  pouvaient  être  réformées  que  par  la  juri- 
diction supérieure,  et  cette  juridiction  appartenait,  comme  il 
vient  d'être  dit,  aux  ministres.  Ainsi,  en  matière  d'impôts,  soit 
directs,  soit  indirects,  les  réclamations  ne  pouvaient  être  por- 
tées, sur  le  recours  des  parties  intéressées  ou  du  Fii-Ispan  ou 
préfet,  que  devant  les  agents  des  services  linanciers,  et,  en  der- 
nier ressort,  devant  le  ministre  des  Finances. 

1954.  — ■  A  la  suite  des  réclamations  provoquées  par  cet  état 
de  choses,  des  modifications  ont  été  introduites  dans  la  législa- 
tion concernant  le  contentieux  des  impôts.  Deux  lois  promul- 
guées le  21  judl.  1883,  les  lois  43  et  44de  1883  (V.  l'analyse  de  ces 
lois  par  M.  Dareste  :  .\nn.  dclég.  étr.,  ann.  188i,  p.  410),  coor- 
donnant les  dispositions  relatives  aux  réclamations  et  poursuites 
qui  se  rattachent  au.x  impôls,  instituèrent  un  tribunal  nommé  tri- 
bunal administratif  financier,  dont  le  siège  est  ù  Buda-Pesth,  et 
qui  connaît  en  dernier  ressort  du  contentieux  des  contributions 
publiques,  c'est-à-dire  des  recours  formés,  soit  par  les  contri- 
buables, soit  par  l'administration,  contre  les  décisions  des  auto- 
rités (agents  des  contributions  et  commissions  administratives) 
qui  statuent  en  premier  ressort  sur  le  contentieux  des  impôts. 

1955.  —  Deux  sortes  de  recours  peuvent  être  formés  contre 
ces  décisions  :  un  recours  en  réformation  qui  est  un  véritable 
appel,  et  un  recours  en  annulation  pour  vice  de  forme  ou  excès 
de  pouvoir,  qui  se  rapproche  de  notre  recours  en  cassation.  Si 
le  grief  sur  lequel  le  recours  est  fondé  est  admis,  le  tribunal 
casse  la  décision  attaquée  et  renvoie  l'affaire  devant  l'autorité 
compétente  pour  y  être  statué  régulièrement.  Le  tribunal  peut 
aussi  prononcer  d'office  l'annulation. 

1956.  —  Knfin,  le  conllit  peut  être  élevé  soit  par  le  ministre, 
qui  peut  revendiquer,  devant  le  tribunal,  par  un  déclinatoire, 
les  affaires  qu'il  croirait  de  sa  compétence,  soit  par  les  contri- 
buables, qui  peuvent  réclamer  le  renvoi  au  tribunal  financier 
des  alfaires  déférées  à  tort  au  ministre.  —  Laferrière,  l.  1, 
p.  60-62. 

1957.  —  Aujourd'nui,  en  somme,  dans  le  royaume  de  Hon- 
grie comme  en  Autriche,  est  admis  comme  règle  générale  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  justice  y  esl  aussi 
séparée  de  l'administration.  Par  suite,  les  autorités  judiciaires 
ne  peuvent  empiéter  sur  la  compétence  de  l'administration,  et  ré- 
ciproquement. Le  juge  doit,  du  reste,  appliquer  les  lois  obliga- 
toires, c'est-à-dire  légalement  promulguées,  et  les  ordonnances 
rendues  et  publiées  sur  le  fondement  et  ''n  conformité  des  lois, 
ainsi  que  le  droit  coutumier  en  vigueur.  Il  ne  peut  contester  la 
validité  des  lois  dûment  et  régulièrement  promulguées,  mais  il 
peut  statuer  sur  la  légalité  des  ordonnances  dans  les  cas  parti- 
culiers. La  loi  IV,  du  14  juin  1869,  contient,  sur  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  comme  laloidu31  déc.  1882,  notamment,  en 
matière  d'administration  intérieure,  les  dispositions  de  principe 


relatives  aux  conséquences  de  la  séparation  de  la  justice  et  de 
l'administration.  — V.  Ulbrich,  Dus  Staatsreclit  der  wilerreichiscli- 
umjarisehen  Monarchie  (Le  droit  public  de  la  monarchie  austro- 
hongroise),  !;§  100  et  d02,  dans  Marquardsen,  4,  1,  1,  p.  166  rt 
172. 

§  4.  B.ADE  [Grand-Duché  de). 
V.  suprà,  n.  1893  et  s. 

S  0.  BAviÈiii;. 
V.  suprà,  n.  1896  et  s. 

S  6.  Belgique. 

lî)58.  —  "V.  Const.  belge,  7  févr.  1841,  tit.  3,  Des  pnuvoirs; 
chap.  3,  Du  pouvoir  judiciaire,  art.  02,  03,  107;  chap.  4,  Des 
institutions  provinciales  ou  communales ,  art.  108.  —  Comme  les 
Pays-Bas,  avec  l'histoire  desquels,  jusqu'en  1830,  s'est  confon- 
due sa  propre  histoire,  la  Belgique  ignora  pendant  longtemps 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'administration  com- 
munale y  exerçait  le  plus  souvent  a  la  fois  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif,  tandis  que,  d'autre  part,  la  justice  était, 
elle  aussi,  à  la  discrétion  de  l'administration  (Meyer,  Esprit, 
origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires  des  principaux 
pays  de  l'Europe,  t.  4,  p.  184,  n.  1).  Pendant  la  réunion  des 
Pays-Bas  à  la  France,  la  Belgique  se  trouva,  avec  la  Hollande, 
soumise  aux  principes  du  droit  administratif  de  l'Fmpire  fran- 
çais, et,  après  la  chute  de  l'Empire,  à  la  loi  fondamentale  du 
royaume  des  Pays-Bas,  du  24  août  1813, étendue  à  la  Belgique. 
—  .Jacquelin ,  p.  342. 

19.')9.  —  Enfin,  après  la  séparation  des  deux  royaumes  de 
Belgique  et  de  Hollande,  la  Constitution  belge  du  7  févr.  1831 
a  reconnu  et  fermement  appliqué  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (art.  26,  29  et  30j.  —  V.  Dareste,  Les  constitutions  mo- 
dernes, 1891,  t.  1,  p.  68  à  87;  Demombynes,  Les  constitutions 
européennes,  t.  1 ,  p.  236  et  s.  —  Pour  l'historique  du  sujet,  par- 
ticulièrement depuis  1789,  V.  Giron,  Droit  administratif,  2"  édit., 
t.  1,  p.  203,  n.  277  et  s.;  Journ.  des  trib.  de  1886,  p.  1073  et 
s.;  E.  Descamps,  Co(/c  constitutionnel  belge,  note  sous  l'art.  107; 
Britz,  étude  dans  la  Revue  des  revues  de  droit,  1842,  t.  o.  p.  234  ; 
l'and.  belges,  v»  Compétence  respective  de  l'administration  et  des 
tribunaux ,  n.  4. 

1960.  —  I.  Principes  généraux.  —  La  séparation  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  a  pour  corollaire,  en  Belgique  comme  en 
France,  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  ou, 
comme  on  dit  encore  chez  nous,  la  séparation  des  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire.  Cette  dernière  séparation  y  est  même 
plus  strictement  observée  et  plus  rigoureusement  appliquée  que 
chez  nous.  Elle  a  pour  conséquence,  en  Belgique,  l'absence  de 
tribunaux  administratifs  au  sens  propre  de  l'expression.  Confor- 
mément à  l'art.  94  de  la  constitution,  qui  dispose  ou'  <■  Une  peut 
être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  »,  on  n'y  connaît  pas  de  Iri- 
liunaux  composés  de  fonctionnaires.  Il  faut,  toutefois,  recon- 
naître (ju'il  y  a  bien,  en  Belgique,  quelques  tribunaux  chargés 
de  juger  certains  litiges  administratifs  spéciaux,  et,  sous  ce 
rapport,  l'on  peut  dire  que  ce  pays  admet,  dans  une  mesure 
restreinte,  la  juridiction  administrative.  Mais  ces  tribunaux,  qui 
relèvent  tous  de  la  Cour  de  cassation,  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  tribunaux  judiciaires  spéciaux.  —  Jacquelin,  p.  313. 

1961.  —  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  appliquée 
aussi  plus  strictement  qu'en  France,  c'est  que,  pas  plus  que 
l'administrateur  ne  doit  juger,  le  juge  ne  doit  administrer,  u  Les 
cours  et  tribunaux,  porte  l'art.'  107  de  la  constitution,  n'appli- 
i|ueronl  les  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  lo- 
caux, qu'aulanl  qu'ils  seront  conformes  aux  lois  »  (V.  Dareste, 
t.  1,  p  82).  C'est,  comme  ou  l'a  dit  (Jacquelin,  p.  344),  la  gé- 
néralisation à  l'égard  de  tous  les  actes  administratifs  du  système 
que  l'art.  471-5°  du  Code  pénal  français  consacre  en  ce  qui  tou- 
che les  seuls  ri'glements.  Aux  termes  de  l'art.  107,  les  Iribu- 
uaux  ordinaires  ont  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'acte 
administratif  illégal  attaqué  au  cours  d'un  procès.  Mais  ils  n|ont 
ni  le  droit  de  se  saisir  eux-mêmes  de  l'affaire,  de  prendre  l'ini- 
tiative dans  le  seul  but  de  juger  l'acte  administratif,  ni  le  droit 
de  l'annuler  ou  de  le  réformer  (V.  Thonisscn,  De  la  constitution 
belge,  p.  263  et  s,;  Giron,  Le  droit  Uilminislralif  de  ht  lielgiiiue. 
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t.  {,  p.  227  et  s.).  Ainsi,  bioii  plus  qu'en  France,  l'indépendance 
réciprofjue  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  est  rigoureuse- 
ment maintenue,  et  leur  séparation  se  trouve  ainsi  véritablement 
assurer.  —  .lacquelin,  p.  344. 

lîMj2.  —  Pour  déterminer  l'autorité  compétente  à  l'égard  des 
litiges  administratifs,  il  est  nécessaire  de  délimiter  avec  soin  le 
domaine  d'application  de  la  justice  administrative.  Nous  allons 
successivement  retracer,  avec  la  loi  :  1°  les  limites  entre  le  con- 
tentieux administratif  et  le  contentieux  judiciaire;  2°  les  limites 
entre  le  contentieux  administratif  et  le  recours  purement  gra- 
cieux. 

1903.  —  Le  principe,  en  Belgique  comme  en  France,  malgré 
des  inconvénients  |iratiques  et  des  imperfections,  c'est  celui  de 
l'indépendance  réci|)ro(|UP  des  pouvoirs,  et  la  défense,  pour 
chacun  d'eux,  de  critiquer  l'autre. 

1964.  —  L'administration  est  souveraine  pour  décider  de 
l'opportunité  et  de  la  nature  de  tout  acte  administratif,  et  ne 
soull're,  à  cet  égard,  le  contrôle  de  personne.  Aucun  autre  pou- 
voir, le  pouvoir  judiciaire  notamment,  ne  peut  juger,  apprécier, 
critiquer,  à  plus  forte  raison  modilier,  annuler  les  actes  qu'ac- 
complit l'administration.  Il  ne  peut  rien  lui  prescrire,  lui  ordonner. 
—  \.  Pand.  heU).,  v''  Acte  administratif,  n.  4.->  et  s.,  et  Com- 
prlencc  respective,  elc,  n.  8  et  s.,  160  et  s.,  192  et  s.  —  Sur 
l'indépendance  de  l'administration,  ses  conditions  et  ses  limites, 
V.  encore  le  même  recueil,  v"  Acte  administratif,  n.  41  à  oO. 

1965.  —  Ceci  entraine  tout  naturellement  défense  au  pouvoir 
judiciaire  :  1"  de  faire  des  injonctions  au  pouvoir  administratif 
(V.  Pand.  helg.,  v°  Cnmp.  resp.,  n.  IfiO  à  lOf);  2"  de  critiquer, 
de  modifier,  ou  d'arrêter  les  effets  des  actes  administratifs  ilbid., 
n.  192  à  204). 

1966.  —  Mais  cette  souveraineté,  celle  indépendance,  est 
soumise  à  cette  condition  que  l'administration  agisse  dans  le 
cercle  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  et  en  suivant  les  for- 
malités que  les  lois  prescrivent.  Quant  elle  sort  de  ses  attributions, 
f|uand  elle  agit  en  dehors  des  formes  qui  seules  donnent  à  ses 
actes  le  caractère  administratif,  elle  ne  jouit  plus  des  pri'rogati- 
ves  qui  lui  sont  accordées.  Et  les  tribunaux  peuvent  ici  exercer 
leur  contnile.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le  pouvoir 
judiciaire  peut  examiner  la  légalité  des  actes  administratifs,  et 
l'art.  107,  Consl.  belge,  7  févr.  1S31,  ne  fait  autre  chose  que 
consacrer  expressément  ce  principe  dans  une  de  ses  plus  impor- 
tantes applications,  on  disant  :  «  Les  cours  et  tribunau.x  n'appli- 
queront les  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  com- 
munau.N  qu'autant  qu'ils  soient  conformes  aux  lois». — Y. Pand. 
lieUi.,  V"  Acte  administratif,  n.  Iy7  à  228,  notamment  n.  168; 
Compétence  civile  [en  tjénéral],  n.  28  et  29;  Compétence  respec- 
tive, etc.,  n.  12  à  14.  —  Sur  l'étendue  du  droit  de  contrôle  des 
tribunaux  sur  les  acies  administratifs,  V.  même  recueil,  v°  Acte 
adminisIrtUif,  n.  144  et  s.,  et  spécialement  sur  les  limites  du 
pouvoir  des  tribunaux  d'examiner  la  légalité  des  actes  adminis- 
tratifs, n.  1,H7  et  s. 

1967.  —  D'autre  part,  le. pouvoir  judiciaire,  sans  attenter  le 
moins  du  monde  aux  actes  administratifs  engagés  dans  les  dé- 
bals qui  se  déroulent  devant  lui,  a  le  droit  d'ordonner  la  répa- 
ration du  tort  que  ces  actes  causent  aux  droits  privés  par  la 
simple  allocation  de  dommages-intérêts,  sans  d'ailleurs  porter 
atteinte  k  la  mesure  administrative.  —  V.  Pand.  belg.,  w°  Comp. 
resp.,  n.  la  à  23,  et  20i)  à  24.'i.  —  Sur  le  droit  des  tribunaux 
de  prononcer  des  domniages-intérêts  du  chef  d'actes  adminis- 
tratifs même  réguliers,  v"  Acte  administratif,  n.  210  à  2.'i6.  — 
Le  pouvoir  judiciaire  est  également  compétent  pour  statuer 
dans  les  cas  oi'i  l'Etat  et  autres  personnes  publiques  agissent 
pour  des  intérêts  privés  (dominiurn).  —  V.  Pand.  bcUj.,  eod. 
rerb.,  n.  240  à  282. 

1968.  —  Ceci  posé  ,  voyons  rapidement  les  applications  que 
la  loi,  comme  la  doctrine  el  la  jurisprudence  belges,  ont  faites 
de  ces  principes,  et  indiquons,  par  voie  de  simple  énuniération, 
les  principaux  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  judiciaires  sont 
incompétents.  1°  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  sponta- 
nément, et  en  dehors  de  toute  contestation  dont  ils  soient  saisis, 
de  la  légalité  des  actes  administratifs  (V.  Pand.  belg.,  v°  Comp. 
resp.,  n.  2.-i  à  28);  2"  il  y  a  encore  incompétence  des  tribunaux- 
en  matière  de  certains  droits  politiques  (\  .  eod.  toc,  n.  20  à  96). 
Ainsi,  en  matière  :  o)  électorale  (n.  30  à  32);  b)  de  comptabilité 
publique  (n.  33  à  CI);  c)  de  milice  (n.  62  à  66);  d)  de  garde  ci- 
viiiue  (n.  67)  ;  c)  d'impôts  directs  (n.  08  à  88)  ;  en  ce  qui  concerne  : 
f)  le  droit  de  battre  monnaie  (n.  89);  g]  les  secours  aux  indi- 


gents ;n.  90  à  93);  li)  l'affouage  (n.  94  et  9o);  i)  l'érection  de 
commune  (n.  96);  3°  en  certaines  matières  de  droit  civil  même, 
il  y  a  incompétence  des  tribunaux,  par  exception  au  principe  de 
l'art.  92  de  la  Constitution  belge,  disposant  que  les  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  du  ressort  des 
tribunaux  :  a)  L'arrêté  royal  du  12  avr.  1843,  pris  en  exécution 
de  l'art.  64  du  traité  conclu  le  ;>  nov.  1842  avec  les  Pays-Bas, 
a  chargé  une  commission  administrative  d'opérer  la  liquidation 
des  créances  provenant  d'anciennes  dettes  contractées  par  le 
gouvernement  autrichien  et  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas; 
b)  aux  termes  de  la  loi  du  16  mars  1865,  art.  Il  et  12,  le' conseil 
d'administration  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
statue  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  dépôts  et  verse- 
ments de  moins  de  oOO  fr.  —  V.  Pand.  belg.,  n.  97  à  100. 

1969.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  les  tribunaux  compélem- 
ment  saisis  d'une  difficulté  qui  nécessite  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  ont  le  droit  de  se  livrer  à  l'interprétation 
d'un  tel  acte,  comme  leur  appartient  également  le  droit  de  se 
livrer,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut  (V.  n.  1966),  à. 
la  vérification  de  la  h'galité  des  actes  administratifs.  —  V.,  sur 
ces  deux  points,  Pand.  belg.,  eod.  verb.,  n.  108  à  124,  123  à 
1.Ï9  et  v»  Acte  administratif,  n.  2.ï7  à  269. 

1970.  —  Enfin,  il  est  des  cas  douteux  où  l'on  s'est,  en 
Belgique,  prononcé  pour  la  compétence  administrative,  et  d'au- 
tres cas,  également  douteux,  où  l'on  s'est,  au  contraire,  pro- 
noncé pour  la  compétence  civile.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'é- 
iiumération  de  ces  cas,  fort  nombreux  de  part  et  d'autre.  11  nous 
suffira  de  renvoyer  à  ce  qu'en  disent  les  Pandec.tcs  belges  (v° 
Comp.  resp.,  n.  312  à  423  el  424  à  520).  Quant  à  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires,  V.  le  même  recueil  et  au  même  mot 
{n.  283  à  311). 

1971.  ^  II.  Limites  entre  le  contentieux  administratif  et  le 
contentieux  judiciaire.  —  Si  la  juridiction  administrative,  en 
prenant  cette  expression  dans  le  sens  qui  lui  est  donné  en 
France,  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  en  Belgique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  ce  sont 
des  agents  de  l'administration  active,  ou  des  conseils  élus  qui 
statuent.  Mais  leurs  décisions  rendues  seulement  en  premier 
ressort  sont,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  1960),  sus- 
ceptibles d'être  réformées  par  la  cour  d'appel  ou  cassées  par  la 
Cour  de  cassation.  Au  lieu  d'avoir,  comme  la  France,  des  tribu- 
naux administratifs  proprement  dits  la  Belgique  a  donc  des  tri- 
bunaux administratifs  judiciaires  par  opposition  aux  tribunaux 
civils  également  judiciaires.  — ^'.  Jacquelin,  p.  347-348. 

1972.  —  (Jue  si  l'on  se  demande  quelle  est  la  ligne  de  dé- 
marcation établie  entre  ces  deux  sortes  de  tribunaux  en  ce  qui 
touche  le  domaine  respectif  de  leur  oompc-tonce,  des  textes  ré- 
pondent, en  termes  formels,  de  nature  à  metire  obstacle  à  toute 
espèce  d'arbitraire.  Les  principes  qui  gouvernent  toute  la  ma- 
tière sont  déposés  dans  les  art.  92  et  93,  Const.  7  févr.  1831, 
([ui  prennent  leur  source  historique  dans  l'art.  165  de  la  loi  fon- 
damentale du  royaume  des  Pays-Bas,  du  24  août  1815  (V.  Da- 
resle,  t.  1,  p.  80  et  121).  «  Les  contestations  qui  ont  poiirobjet 
des  droits  civils,  dispose  l'art.  92,  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques,  ajoute  l'art.  93,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi  ».  De  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  que  les  tribunaux  ordinaires  soni ,  en  Belgi- 
que, les  tribunaux  naturels  et  de  droit  commun  de  tous  les  liti- 
ges, quelle  qu'en  soil  la  nature,  et  ce  n'est  que  par  exception 
que  des  lois  spéciales  peuvent  soiistraireaux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  de  certaines  affaires  basées  sur  un  acte  d'ad- 
ministration émané  de  la  puissance  publique  (V.  Loi  fondamen- 
tale de  1813,  art.  135,  et  Constit.  de  1831,  art.  93).  —  V.  Da- 
resto  ,  t.  1,  p.  80  et  116.  —  <■  Ainsi  la  distinction  entre  l'acte 
accom|di  j)ar  l'administration  en  sa  qualité  de  personne  morale 
et  l'acte  accompli  par  elle  en  sa  qualité  de  puissance  publique, 
qui  seul  peut  être  retiré  à  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
apparaît  comme  un  principe  fondamental  el  constitutionnel  du 
droit  public  des  belges  »  (Jacquelin,  p.  349).  Ce  principe  a,  du 
reste,  toujours  été  scrupuleusement  respecté,  et  les  lois  spé- 
ciales qui  sont  intervenues  n'ont  enlevé  aux  tribunaux  civils  que 
la  compétence  de  certaines  affaires  rentrant  dans  le  contentieux 
administratif  proprement  dit. 

1973.  —  Bien  que  le  pouvoir  judiciaire  connaisse  en  principe 
du  contentieux  administratif,  et  que  la  Cour  de  cassation,  pou- 
voir judiciaire  souverain,  exerce,  en  celte  matière,  son  contrôle 
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suprême,  l'imlépendance  de  radminislratioii  n'en  est  pas  moins 
sauvei^ardée.  C'est  ce  que  fait  remarquer  justement  M.  Giron 
{op.  cit.,  t.  l,p.  208)  :  ..  L'administration,  dépouillée  de  presque 
toutes  les  attributions  contenticuses  dont  elle  s'était  emparée 
pendant  les  luttes  sociales  qui  ont  mar(|ué  la  fin  du  siècle  der- 
nier, a  conservé  néanmoins  sa  complète  autonomie.  Le  pouvoir 
judiciaire  l'arrête  et  la  retient  ipiand  elle  e.xcède  la  limite  de  ses 
droits;  mais  il  a  si  peu  tenté  de  la  soumettre  ou  de  l'absorber 
que,  depuis  cinquante  ans,  le  Tribunal  des  conflits  n'a  qu'une 
existence  nominale,  et  que  la  procédure  des  contlits  n'est  même 
pas  organisée.  » 

1974.  —  Si  les  tribunau.x  civils  sont  les  juges  ordinaires  et 
de  droit  commun  du  contentieux  administratif,  cependant  cer- 
taines afTaires  qui  se  raltacbent  à  ce  contentieux  leur  ont  été 
enlevées.  Ces  affaires  sont  jugées  en  première  instance  par  la 
Cour  des  comptes,  par  les  conseils  de  milice  et  de  révision  et 
par  les  directeurs  provinciaux.  Mais  l'institution  d'un  tribunal 
administratif  général  d'appel,  analogue  à  notre  Conseil  d'Etat, 
est  inconnue  en  Belgique  ,  et  même  les  affaires  jugées  en  pre- 
mière instance  par  un  tribunal  administratif  spécial  sont  presque 
toujours,  en  seconde  instance,  de  la  compétence  des  cours 
d'appel,  tt,  de  plus,  s'exerce  sur  elles  le  contrôle  suprême  de 
la  Cour  de  cassation. 

1975.  —  Le  contentieux,  du  reste  excessivement  restreint, 
jugé  par  les  tribunaux  judiciaires  administratifs  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  est  véritablement  par  sa  nature  un  contentieux 
administratif  proprement  dit,  c'est-à-dire  un  contentieux  em- 
brassant des  litiges  suscités  par  l'exercice  d'un  acte  que  l'ad- 
ministration a  accompli  en  qualité  de  puissance  publique.  Ces 
litiges  sont  le  jugement  des  comptes,  les  déclarations  d'admis- 
sibilité ou  d'aptitude  au  service  militaire,  et  les  difficultés  en 
matière  d'impôts  directs,  qui  sont  respectivement  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  comptes,  du  conseil  de  milice,  avec  appel 
soit  au  conseil  de  révision,  soit  à  la  cour  d'appel,  et  enfin  des 
directeurs  provinciaux  des  contributions  directes,  que  la  loi  du 
30  juill.  1881  a  substitués  aux  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  et  qui  statuent  sauf  recours  à  la  cour  d'appel. 
Quant  aux  contestations  en  matière  de  listes  électorales,  qui 
avaient  été  successivement  de  la  compétence  des  conseils  d'éclie- 
vins  et  des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
la  loi  du  30  juill.  fSsl  les  a  enlevées  aux  députations  perma- 
nentes et  a  institué  les  cours  d'appel  juges  de  ces  mêmes  con- 
testations en  premier  et  dernier  ressort. —  V.  sur  la  loi  de  1881, 
Ann.  de  lég.  étr.,  notice,  analyse  et  notes  par  M.  Louiche- 
Desfontaines,  ann.  1882,  p.  427  à  446. 

1976.  —  III.  Limites  entre  le  conlenlieu.r.  adinitmlndif  et  le 
recours  purement  gracieux.  — La  séparation  entre  le  contentieux 
administratif  et  le  recours  purement  gracieux  est  faite  avec  le 

filus  grand  soin,  non  pas,  il  est  vrai,  par  la  loi,  qui  garde  le  si- 
ence  sur  ce  point,  mais  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine. 
C'est  encore  là  une  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de  juger  de  la  légalité 
d'un  acte  administratif,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  juger  de 
son  opportunité,  sans  quoi  les  juges  feraient  acte  d'administra- 
teurs. Il  résulte  de  là  qu'un  acte  administratif  qui  ne  lèse  que 
des  intérêts,  sans  violer  aucun  droit,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
un  recours  hiérarchique  devant  l'administration  elle-même.  Sans 
doute,  l'administration  doit  se  conformer  aux  lois,  mais  elle  doit 
être  l'unique  juge  de  l'opportunité  de  ses  actes.  —  V.  Giron, 
Le  droit  administratif  de  la  BeUjir/ue,  t.  1,  p.  198  et  s.  —  De  là, 
un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit  M.  Laferrière,  t.  1. 
p.  72),  lorsqu'on  compare  le  système  belge  au  nôtre,  c'est  que, 
à  la  dill'érence  de  ce  qui  existe  en  France,  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  qui,  gracieux  de  sa  nature,  est  cependant  déclaré 
contentieux  par  la  loi,  dans  le  droit  administratif  français, 
n'existe  pas  en  Belgique. 

§  7.  Bai.GAniE. 

1977.  —'V.  Constitution  du  16avr.  1879,  revisée  le  7/19  d«c. 
1892.  —  Un  Conseil  d'Etat  a  été  institué  en  Bulgarie  par  un 
décret-loi  du  14/26  sept.  1881.  Ses  attributions  sont  déterminées 
par  l'art.  19.  Les  seules  attributions  se  rattachant  au  contentieux 
administratif  qu'on  y  relève  se  réfèrent  au  droit  qui  lui  appar- 
tient :  1"  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  affaires  du  con- 
tentieux administratif,  et  2"  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
l'utilité  publique  en  matière  d'expropriation  des  biens  des  par- 


ticuliers lurt.  19-6"  et  8").  Ces  affaires  sont  jugées  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  ordinaires.  —  Demombynes,  Constitti- 
ti'ins  curnpf'ennes ,  '2''  édit.,  t.  1,  p.  781,  796. 

§  8.  Espagne. 

1978.  —  V.  Loi  constitutionnelle  du  30  juin  1876;  Loi  du  13 
sept.  1888.—  Bien  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  législation  es|)agnole, 
de  texte  constitutionnel  proclamant,  en  termes  aussi  nets  qu'en 
France,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  des  autorités, 
ce  principe,  avec  l'institution,  qu'il  entraine,  d'une  juridiction 
administrative,  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  faisant  partie 
du  droit  public  de  l'Espagne.  —  (jolmeiro  Derccho  administrativo 
espaiiol,  1805,  t.  2,  p.  338. 

1979.  —  .\prés  la  révolution  espagnole  de  1868,  un  décret 
du  13  octobre,  suivi  d'un  autre  du  IBoctobrede  la  même  année, 
renrin  par  le  gouvernement  provisoire,  avait  aboli  la  juridiction 
administrative,  fondée  sur  ce  principe,  et  supprimé  la  section  du 
contentieux  au  Conseil  d'Etat,  dont  les  attributions  avaient  éli' 
transférées  à  une  chambre  spéciale  du  tribunal  suprême,  créée 
en  187(1.  Un  décret-loi,  du  27  janv.  187b,  a  rétabli  la  juridiction 
contentieuse  du  Conseil  d'Etat,  et,  dans  ses  parties  essentielles, 
la  législation  en  vigueur  avant  1868.  —  V.  Ann.  de  Idgislut.  étr., 
1876,  p.  60U. 

1980.  —  La  juridiction  administrative  est,  pour  la  première 
instance  ,  exercée  aujourd'hui  en  Espagne  par  les  Commissions 
provinciales ,  qui  prononcent  en  premier  ressort  sur  le  conten- 
tieux de  l'administration  provinciale  et  communale  (V.  Loi  pro- 
vinciale du  29  aoiit  1882),  et  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  fait  fonc- 
tion de  tribunal  d'appel,  et  qui  statue  en  outre,  en  premier  et 
dernier  ressort  à  la  lois,  sur  le  contentieux  de  l'administration 
centrale  (Décr  -lois  des  27  janv.  et  8  déc.  1875). 

1981.  —  Lorsque  le  décret  du  13  oct.  1868  eut  supprimé 
la  juridiction  contentieuse  administrative  et  les  tribunaux  qui 
l'exerçaient  jusqu'alors,  c'est-à-dire  la  section  contentieuse  du 
Conseil  d'Etat  et  les  conseils  de  province,  la  loi  provinciale  el 
municipale  du  20  aoijl  1870  vint  cependant  attribuer  à  la  com- 
mission permanente  de  chaque  conseil  provincial  le  droit  de 
statuer  en  premier  ressort  sur  certaines  questions  touchant  au 
contentieux  administratif,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  spéciaux 
à  cet  égard  fussent  organisés  (art.  99-lo.  —  V.  aussi  la  loi  pro- 
vinciale du  16  déc.  1876,  art.  o8,  66),  tandis  que,  d'autre  part, 
la  loi  provisoire  d'organisation  judiciaire,  du  lo  sept.  1870,  attri- 
buait,  en  premier  et  dernier  ressort,  au  Tribunal  suprême,  la 
connaissance  de  tous  recouis  permis  au  contentieux  pour  préju- 
dice résultant  des  décisions  définitives  rendues  par  l'administra- 
tion générale  de  l'Etat  (art.  282).  —  V.  Pedro  de  la  Serna,  Ins- 
tiluciones  del  derccho  administrativo  ;  Saint  Girons,  Séparation 
des  pouvoirs,  liv.  2,  chap.  3,  p.  480;  Demombynes,  t.  2,  p.  427 
et  438;  R.  Cardon,  La  ijiusli:^ia  e  l'amministrazione ,  p.  117- 
118. 

1982.  —  La  matière  des  contrats  passés  avec  l'administra- 
tion est  régie  par  le  décret  royal  du  27  févr.  I8b2,  qui  est  le 
texte  fondamental,  et  par  plusieurs  autres  dispositions  posté- 
rieures, notamment  le  décret  royal  du  4  janv.  1883.  —  Torrès  Cam- 
pos,  Das  Straalsrerht  des  Kiinigsreichs  Spanien  i  Le  droil  public 
du  royaume  d'Espagne),  §  41.  dans  le  Manuel  de  droit  public  de 
.Marquardsen .  4,  1,  8,  p.  89  à  92).  —  .\ucun  contrat  passé  avec 
l'administration  ne  peut  être  porté  devant  un  tribunal  arbitral; 
toutes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  ,  le  sens,  la  dis- 
solution et  l'objet  d'un  tel  contrat ,  sont  de  la  compétence  de  la 
justice  administrative,  qui  seule  peut  les  décider.  —  Delgado 
Martin,  Cnntratos  administrativos ù  de  obras  y  seriicios  publicos 
(Des  contrats  administratifs  ou  des  travaux  et  services  publics  , 
Madrid,  Is83;  Abella,  De  los  contrâtes  con  el  Eslado,  la  Provin- 
ciayel  .Municipio  (Des  contrats  avec  l'Etat,  la  province  el  la  com- 
mune), Madrid,  188,'). 

1983.  —  Lorsqu'un  particulier  se  sent  lésé  dans  son  droit 
par  l'administration,  il  peut  agir  au  contentieux  et  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  se  faire  rendre  justice. 

1984.  —  La  loi  du  13  sept.  1888  est  revenue  à  la  justice  ou 
juridiction  déléguée,  mais  a  établi  une  cour  ou  tribunal  spécial 
pour  l'exercer.  Le  recours  de  droit  administratif  peut  être  formé 
par  l'administration  ou  par  les  particuliers  contre  les  décisions 
administratives  à  la  condition  :  1°  qu'elles  créent  une  situation 
nouvelle;  2"  qu'elles  sortent  du  cercle  de  l'exercice  des  pouvoirs 
réguliers  de  l'administration;  3"  qu'elles  portent  atteinte  à  un 
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droit  d'un  caractrre  administratif,  fondé  antérieurement,  au  pro- 
fil du  demandeur,  sur  une  loi,  une  ordonnance  ou  une  autre  dis- 
posilion  administrative. 

'lî)S5.  —  A  cet  éf^ard ,  sont  à  considérer  comme  créant  une 
situalion  nouvelle  toutes  les  décisions  de  l'administration,  dés 
qu'elles  n'admettent  pas  de  recours  en  la  voie  administrative, 
qu'elles  soient  déllnitives  ou  simplement  de  procédure,  en  tant 
qu'elles  décident,  soit  indirectement  seulement,  soit  directe- 
ment, le  fonds  même  de  l'alîaire,  tic  manière  à  y  mettre  un 
terme  ou  à  en  rendre  la  continuation  impossible.  1, 'administration 
agit  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ré{,'uliers,  i|uand  ses  actes 
ont  été  faits  ou  ses  décisions  rendues  en  vertu  d'une  loi,  d'une 
ordonnance  ou  autre  disposition  administrative.  Le  recours  par 
la  voie  contentieuse  administrative  peut  également  être  formé 
contre  les  décisions  de  l'administration  qui  violent  des  droits 
privi's  fondés  sur  une  loi  ou  reconnus  par  une  loi,  en  tant  que 
ces  décisions  sont  prises  en  vertu  d'une  ordonnance  d'un  carac- 
tère général,  et  que  la  loi  d'où  naissent  ces  droits  a  été  violée 
par  cette  ordonnance. 

1986.  —  Les  Iribunau.x  administratifs  ne  sont  pas  compé- 
ti'Mts  pour  statuer  :  1°  sur  les  questions  qui,  d'après  la  nature 
des  actes  qui  leur  donnent  naissance,  ou  de  la  matière  dont  elles 
traitent,  relèvent  du  pouvoir  discrétionnaire;  2"  sur  les  questions 
de  droit  civil  ou  de  droit  pénal,  qui  relèvent  de  la  juridiction 
ordinaire  ou  qui  l'ont  l'objet  d'une  autre  compétence  spéciale; 
3°  sur  les  décisions  qui  ne  sont  que  la  reproduction  de  décisions 
antérieures,  en  tant  que  celles-ci  ont  créé  une  situation  nou- 
velle et  n'ont  pas  été  attaquées,  ainsi  que  sur  les  ratifications  de 
décisions  acceptées,  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'un 
appel  dans  le  délai  prescrit  et  la  forme  voulue;  4°  sur  les  déci- 
sions ou  résolutions  prises  en  conformité  li'une  loi  qui  exclut 
expressément  la  voie  juridique  administrative;  5»  sur  les  déci- 
sions qui  sont  prises  après  approbation  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre  el  de  la  marine,  agissant  comme  assemblée  des  ordres 
militaires  de  San  Hermcnei/ildo,  de  San  Fernando  et  de  l'ordre 
du  mérite  militaire  ;  6'J  sur  les  ordonnances  royales,  touchant  les 
avancements  ou  promotions  et  les  récompenses  des  chefs  el 
officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  la  flotte  pour  services  en  cam- 
pagne et  faits  d'armes  ou  réengagements  régulièrement  con- 
tractés. —  V.  Torrès  Campos,  Ùcia  Staalsverld  des  KiDiigreichu 
Spanien  (Le  droit  public  du  royaume  d'Espagne),  §  48,  dans 
Marquardsen,  IV,  ),  8,  p.  106. 

i;  !l.  ÈTArf-Uxia. 

1!>87.  —  Pas  plus  (pie  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  ne  possè- 
dent une  juridiction  administrative  proprement  dite.  Le  prin- 
cipe qui  y  domine  est  également  celui  de  la  prééminence  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  juge  américain  a  même  le  droit  d'appré- 
cier la  constilulionnalité  de  la  loi  et  d'en  refuser  l'application  s'il 
la  trouve  inconstitutionnelle.  Investi  du  pouvoir  de  contrôler  le 
législateur  lui-même,  le  juge  américain  a  le  droit,  à  plus  forte 
raison,  d'imposer  l'application  des  lois  au.x  autorités  administra- 
tives. "  Le  système  américain,  dit  M.  Lal'errière  (t.  I,  p.  90), 
repose  tout  entier  sur  cette  application  de  la  li>i  par  le  juge,  qui 
tient  lieu  de  toute  action  hiérarchique.  » 

1988.  —  Ce  sont  les  juges  de  paix  réunis  en  cours  de  session 
qui  connaissent  des  affaires  conlentieuses  concernant  l'adminis- 
tration des  communes,  el  ils  rendent  aussi,  dans  les  alTaircs  con- 
cernant l'administration  du  comté,  des  décisions  conlentieuses, 
qui  peuvent  être  déférées  aux  cours  supérieures  de  l'Etat,  dont 
la  juridiction,  ordinairement  ambulante  ,  est  exercée  au  moyen 
de  cours  de  circuit  {i-ircuit  nnirls)  tenues  par  les  juges  de  la 
Cour  suprême. 

1989.  —  (Juant  aux  affaires  conlentieuses  qui  se  rattachent 
aux  services  administratifs  réservés  i  l'Etat,  lesquels  se  rédui- 
sent, en  général,  à  l'administration  des  finances,  à  la  milice,  à 
certains  travaux  d'intérêt  général  el  à  la  direction  d'établisse- 
ments d'enseignement  entretenus  sur  les  fonds  de  l'Etal,  elles 
relèvent  des  Iriliunaux  ordinaires. 

1990.  —  S'agit-il  des  réclamations  dirigées  contre  des  actes 
d'autorité  publique,  elles  doivent,  en  général,  être  portées  de- 
vant le  gouverneur,  si  ces  actes  émanent  des  fonctionnaires  de 
l'Etal,  devant  le  congrès,  cl  plus  spécialement  devant  le  Sénat, 
s'ils  émanent  du  gouverneur. 


1991.  —  Enfin,  les  principes  de  la  législation  fédérale,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'administration  et  de  la  justice  , 
ne  dillèrenl  pas  de  ceux  en  vigueur  dans  les  difi'érents  États  de 
l'L  nion.  Les  contestations  qui  n'intéressent  pas  exclusivement 
un  Etat  et  ses  habitants  sont  réservées  à  une  (^oiir  suprême  et 
à  des  cours  fédérales  qui  exercent  fautorité  judiciaire  fédérale. 

1992.  —  La  compétence  de  ces  cours  s'étend  à  toutes  les 
affaires  où  les  Etals-Lnis  sont  en  cause,  aux  difficultés  qui  s'é- 
lèvent, soit  entre  un  Etal  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  soit 
entre  des  citoyens  apf)artenanl  à  des  Etats  différents,  soit  enfin 
entre  un  Etat  ou  ses  citoyens  et  des  gouvernements  ou  citoyens 
étrangers  (Const.  des  Etats-Unis,  art.  3,  sect.  2). 

1993.  —  Tous  les  cas  litigieux  qui  naissent  de  la  Constitution 
ou  des  lois  de  l'Union,  ceux  qui  concernent  les  ambassadeurs  et 
autres  représentants  des  puissances  étrangères  et  tous  les  cas 
d'amirauté  et  de  juridiction  maritime,  sont  également  réservés  à 
la  juridiction  fédérale  (Const.,  art.  3,  secl.  2). 

1994.  —  Cette  large  attribution  de  compétence  à  la  justice 
fédérale  est  entièrement  au  profil  du  pouvoir  judiciaire,  car  les 
cours  fédérales  sont  des  cours  judiciaires.  Il  y  a  cependant,  aux 
Etats-Unis,  l'embryon  d'une  justice  administrative  spéciale  dans 
l'organisation  d'une  cour  spéciale  appelée  cour  des  réclamations 
{Court  of  daims),  créée  par  une  loi  du  24  févr.  iS.ïo,  complétée 
elle-même  par  trois  autres  lois  du  3  mai  1863,  du  9  mai  )806  et 
du  2.^  juin  I8(i8.  Cette  cour  connaît  de  toutes  les  réclamations 
dirigées  contre  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis,  el  plus 
spécialement  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'application  des  lois 
de  l'Union  et  des  règlements  émanés  d'un  département  exécutif, 
ainsi  que  des  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les  contrats 
passés  avec  le  gouvernement.  La  loi  du  9  mai  1866  lui  attribue, 
en  outre,  compétence  sur  les  demandes  des  comptables  en  de- 
niers ou  matières,  tendant  à  obtenir  décharge  de  leur  respon- 
sabilité pour  perte  de  fonds  ou  d'objets  et  papiers  à  eux 
confiés. 

1995.  —  Mais,  malgré  la  nature  spéciale  de  ses  attributions, 
la  Court  of  daims,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Lafer- 
rière  (t.  1,  p.  104),  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  juridiction 
administrative.  Elle  relève,  en  effet,  comme  les  autres  cours  fé- 
dérales de  l'Union,  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  devant 
laquelle  sont  portés  les  appels.  —  V.  sur  toute  cette  matière, 
Lal'errière,  p.  98-104. 

1996.  —  Les  attributions  de  la  cour  des  réclamations  ont 
d'abord  été  les  mêmes  que  celles  que  la  Cour  suprême  tenait  de 
la  constitution  de  1787,  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis.  C'est 
dire  que  la  cour  des  réclamations  n'a  jamais  jugé  que  des  affaires 
fédérales.  Mais,  d'une  part,  ces  attributions  ont  été  restreintes;  un 
acte  du  3  mars  1863  a  enlevé  à  la  cour  des  réclamations  toute  juri- 
diction ou  compétence  pour  connaître  des  contestations  nées  de 
traités  conclus  par  les  Etats-Unis,  de  sorte  que  les  difficultés 
qui  surviennent  sur  ces  actes  de  gouvernement  restent  aujour- 
d'hui en  dehors  de  tout  examen  judiciaire;  dans  le  même  ordre 
d'idées,  un  acte  du  3  mars  1883  a  enlevé  compétence  à  la  cour 
pour  connaître  des  réclamations  engendrées  par  les  dommages 
causés  par  la  guerre  de  sécession.  I)"autre  part,  au  contraire, 
des  lois  successives  ont  étendu  les  attributions  de  la  cour  des 
n'clamations  :  telles  sont  notamment  les  lois  du  9  mai  1806,  du 
'X'.'i  juin  1868,  du  3  mars  1883.  Ces  lois  ont  toutes  été  codifiées  et 
modifiées  parla  loi  du  3  mars  1887,  qui  est,  a  l'heure  actuelle, 
la  loi  foniiamentale  en  la  matière.  En  vertu  du  texte  de  cette 
dernière  loi  ,  la  juridiction  de  la  cour  des  réclamations  s'étend 
sur  toutes  les  demandes  basées  sur  la  constitution  des  Etals- 
Unis,  les  actes  du  congrès,  les  contrats  conclus  par  les  Etats- 
Unis,  l(;s  réclamations  de  dommages-intérêts  contre  l'Union, 
enfin  les  demandes  en  apurement  des  comptes  d'un  fonction- 
naire fédéral.  Cette  loi  fondamentale  du  3  mars  1887a,  d'ailleurs, 
attribué  aux  cours  fédérales  inférieures  une  concurrence  de  juri- 
diction ,  mais  seulement  dans  la  limite  d'une  certaine  somme  , 
avec  la  cour  des  réclamations. 

1997.  —  Enfin,  des  lois  plus  récentes  du  2o  février  el  du  2 
mars  1889  ont  attribué  à  la  cour  des  réclamations  la  connaissance 
des  demandes  faites,  par  les  membres  de  certaines  tribus  in- 
diennes, en  vertu  de  concessions  ou  de  partages  de  terre.  — 
V.  Jacquelin  ,  p.  222-223. 

1998.  —  Quant  au  conllit  d'attributions,  étant  donnée  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif  aux  Etats-Unis,  la 
question  ne  peut  même  pas  se  poser. 
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§    10.    GRAXOn-BnliTAUXE. 

1999.  —  Angleterre.  —  Le  système  en  vigueur  en  .\n- 
gloterre  diffère  profondément,  nous  l'avons  dit,  de  ceux  prati- 
ques dans  les  Etats  du  continent  européen.  L'Angleterre  est  le 
seul  Etat  d'Europe  où  il  fonctionne.  Nous  savons  qu'il  est  aussi 
en  vigueur,  dans  ses  éléments  essentiels,  aux  Etats-Unis.  Ce 
système  est,  en  principe, absolument  opposé,  on  pourrait  même 
dire  en  grande  partie  contraire  à  celui  qui  existe  h  l'heure  actuelle 
en  France.  Sans  aller  jusqu'à  prétendre  que  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  (ou  plus  exactement  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires)  est  inconnu  en  Angleterre,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'aucun  texte  n'y  consacre  ce  principe.  Le  droit 
constitutionnel  anglais  ,  qui,  comme  on  sait,  repose  beaucoup 
plus  sur  la  coutume  que  sur  le  droit  écrit,  ne  pose  guère  de 
principes,  se  contentant  de  chercher  dans  des  tempéraments  de 
lait  son  système  de  transaction  entre  les  diflérents  pouvoirs 
(Jacquelin ,  p.  190-191).  Le  gouvernement  confié  au  roi,  le 
droit  de  faire  la  loi  exercée  par  la  Chambre  des  lords  et  par  la 
Chambre  des  communes,  le  droit  de  juger  appartenant  à  un  pou- 
voir indépendant,  tels  sont  les  traits  essentiels  caractéristiques 
du  régime  constitutionnel  anglais.  «  C'est  de  l'autorité  judiciaire, 
a-t-on  dit  avec  raison,  que  relève  la  suprême  puissance  executive. 
Elle  est  la  fin  de  tous  les  pouvoirs  »  (Gustave  de  Beaumont, 
L'Irlande,  t.  1,  p.  305).  Les  traits  caractéristiques  de  ce  sys- 
tème, dit  M.  Lal'errière  (t.  I,  p.  81),  sont  :  la  compétence  géné- 
rale de  l'autorité  judiciaire  dans  tous  les  cas  oii  une  application 
de  la  loi  est  requise;  le  droit  qui  appartient  au  juge  d'adresser 
des  interdictions  et  des  défenses  aux  agents  de  l'administration; 
la  réunion  fréquente  des  fonctions  judiciaires  et  des  fonctions 
administratives  dans  une  même  magistrature;  l'absence  de  hié- 
rarchie administrative;  l'effacement  presque  complet  de  l'auto- 
rité centrale  dans  les  questions  d'administration,  lesquelles  ne 
relèvent,  en  général,  que  des  autorités  locales.  Dans  ce  système, 
le  pouvoir  central  gouverne  et  n'administre  pas;  toutefois  il  se 
réserve  de  centraliser  les  services  sur  lesquels  sa  vigilance  est 
spécialement  appelée  par  des  considérations  d'intérêt  public  ». 
Ainsi  il  n'y  a  point,  en  Angleterre,  de  juridiction  administrative 
particulière,  constituée  comme  en  France,  avec  un  contentieux 
administratif  proprement  dit,  relevant  d'un  ensemble  de  tribu- 
naux administratifs  spéciaux. 

2000.  —  On  sait,  en  effet,  quelle  mission  large  et  élevée 
appartient  à  la  magistrature  anglaise,  non  seulement  dans  les 
affaires  privées,  mais  encore  dans  les  affaires  publiques,  et  la 
plupart  des  affaires  qui  appartiennent,  en  France,  au  contentieux 
administratif,  sont,  en  Angleterre,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  Les  juges  ou  magistrats  de  paix  anglais  n'exer- 
cent pas  seulement  la  juridiction  en  matière  civile  ou  en  matière 
criminelle  :  ils  l'exercent  aussi  en  matière  administrative.  Ils 
exercent  leurs  attributions  administratives,  soit  individueiiement 
dans  leurs  districts  respectifs,  soit  réunis  en  assemblées  ou  ses- 
sions, qui  se  tiennent  sur  divers  points  du  comté,  et  qui  se  dis- 
tinguent en  petites  sessions  ou  sessions  spéciales  (spécial,  peltij 
sessions)  et  en  sessions  trimestrielles  (quarter  sessions),  dans 
lesquelles  se  traitent  les  questions  les  plus  importantes. 

2001.  —  C'est  devant  les  juges  de  paix  réunis  en  cnirs  de 
sessions  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  que  sont 
portés  le  contentieux  auquel  peut  donner  lieu  l'administration  du 
comté,  les  réclamations  contre  les  taxes,  les  difficultés  relatives 
aux  mesures  de  police,  aux  travaux  publies,  à  la  voirie,  et  c'est 
également  de  cette  juridiction  que  relèvent  les  décisions  prises 
par  les  juges  de  paix  statuant  individuellement  en  matière  d'ad- 
ministration. 

2002.  —  Ce  sont  aussi  les  juges  ou  magistrats  de  paix  qui 
jugent  les  réclamations  relatives  à  l'administration  des  agents 
de  l'administration  de  la  paroisse. 

2003.  — Quant  au  contentieux  de  l'administration  des  bourgs, 
il  est  porté  devant  les  juges  de  paix  des  bourgs,  mais  seulement 
si  le  bourg,  d'après  ses  chartes  et  statuts,  a  les  privilèges  d'niii 
comté.  Dans  le  cas  contraire,  les  contestations  sont  portées  de- 
vant les  cours  de  sessions  du  comté. 

2004.  —  Depuis  la  loi  des  pauvres  de  1834,  on  a  commencé 
à  centraliser  en  Angleterre  l'administration  locale.  Des  bureaux 
ou  lourds  relevant  de  l'administration  centrale  étaient  chargés 
d'administrer  les  unions  avec  des  attributions  étendues  pour  les 
services  d'assistance  publique,  salubrité,  voirie,  usines  et  loge- 
ments insalubres.  La  création  de  ces  administrations  eut  pour 


conséquence  l'établissement  d'une  véritable  hiérarchie  adminis- 
trative, qui,  d'après  la  loi  du  i  août  18o8,  aboutissait  au  ministre 
de  l'Intérieur.  C'est  cette  autorité  supérieure  (|ui  fut  alors  érigée 
en  juridiction  pour  la  solution  des  difficultés  qui  survenaient 
entre  les  bureaux  ou  les  administrations  locales  et  les  particu- 
liers. 

2005.  —  .\insi,  engagés  dans  cette  voie  nouvelle  de  la  cen- 
tralisation administrative,  les  Anglais  faisaient  de  l'administra- 
teur supérieure  un  juge  sans  contrôle,  de  même  qu'ils  avaient 
jusque-là.  érigé  le  juge  en  administrateur.  »  Pour  les  alfaircs  de 
police  sanitaire,  dit  Fischel  {La  Constitution  d'AwjlHerre,  t.  2, 
p.  84),  on  a  été,  dans  ces  dernières  années,  jusqu'à  établir  extra- 
judiciairement  un  recours  administralifau  ininistrede  l'Intérieur, 
dont  la  compétence  à  cet  égard  ne  soutTre  aucun  partage  ». 
Et,  plus  loin,  parlant  du  même  ministre,  Fischel  écrit  ft.  2, 
p.  121)  :  «  Ce  fonctionnaire  est  seul  compétent  pour  recevoir 
le  pourvoi  au  contentieux  sur  la  validité  de  l'acte  et  sur  les 
voies  de  contrainte  pour  le  paiement  des  travaux.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  se  trouve  ainsi,  par  suite  de  la  juridiction  que  lui 
confère  cet  acte,  seul  juge  d'appel  dans  des  questions  de  pro- 
priété très-importantes  ».  Par  la  loi  du  14  août  18" I,  c'est  le 
bureau  de  gouvernement  local  {local governmcnt  hoard)  qui  exerce 
les  pouvoirs  d'abord  confiés  au  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur. 

2006.  —  Les  bureaux  des  districts  de  gouvernement  local, 
qui  ont,  dans  leurs  attributions  (V.  LL.  14  août  1871,  11  août 
1873  et  15  août  1876),  les  travaux  de  salubrité,  les  logements 
insalubres,  les  établissements  industriels  dangereux,  l'assistance 
publique,  les  hôpitaux,  les  routes,  la  voirie  urbaine,  les  lavoirs 
publics,  les  marchés,  les  abattoirs,  exercent  ,  en  ces  matières, 
la  juridiction  administrative.  C'est  au  bureau  du  gouvernement 
local  qu'appartient  la  juridiction  supérieure  à  l'égard  des  parti- 
culiers qui  se  prétendent  lésés  par  les  mesures  prises  par  les 
autorités  locales. 

2007.  —  Quant  au  contentieux,  nécessairement  assez  étendu, 
qui  se  rattache  aux  services  propres  de  l'Etat  (impôts  d'Etat, 
tels  que  excise,  douane,  timbre,  taxe  somptuaire ,  income  ta.v ; 
domaine  de  la  Couronne  et  droits  divers  qui  en  dépendent;  ar- 
mée et  marine),  il  relève,  en  principe,  de  l'autorité  judiciaire, 
qu'il  s'agisse  d'actions  dirigées  par  des  particuliers  contre  le 
■Présor  ou  par  le  Trésor  contre  des  particuliers.  Mais  les  contes- 
tations de  cette  nature  sont  encore  soumises  à,  des  règles  spé- 
ciales. 

2008.  —  Les  actions  dirigées  contre  le  fisc,  en  .\ngleterre, 
ne  sont  pas  assimilées  aux  réclamations  administratives  ordi- 
naires, pour  lesquelles  est  si  largement  ouvert  l'accès  des  tribu- 
naux. Elles  sont  soumises  à  une  autorisation  préalable  accordée 
par  l'attorney  général,  ou,  plus  exactement,  par  la  reine,  après 
avis  de  ce  magistral. 

2009.  —  Le  contentieux  électoral ,  plus  étendu  en  Angle- 
terre que  dans  les  autres  Etats,  puisqu'il  comprend  non  seule- 
ment les  réclamations  contre  l'élection  des  corps  administratifs, 
mais  encore  les  protestations  dirigées  contre  l'élection  des  mem- 
bres du  Parlement,  relève  de  l'autorité  judiciaire  de  commissaires 
délégués  par  elle  (V.  L.  12  juin  1868,  modifiée  par  celle  du  15 
août  1879).  —  Pour  les  élections  des  corps  municipaux  des 
bourgs  et  des  membres  des  bureaux  d'administration  locale, 
pour  lesquelles  la  loi  du  6  août  1872  a  organisé  un  système 
spécial,  les  réclamations  sont  portées  devant  des  membres  du 
liarreau  [barristers]  délégués  à  cet  effet  par  les  juges  des  élections 
législatives.  —  V.  Ann.  de  Uij.  clr.,  1873,  p.  31;  Laferrière, 
p.  81,98. 

2010.  —  En  résumé,  en  Angleterre,  on  peut  dire  qu'en  prin- 
cipe, ce  n'est  pas  l'administrateur  qui  est  juge;  c'est,  au  con- 
traire, par  une  confusion  des  pouvoirs  inverse  de  celle  qui  pré- 
vaut en  France,  le  juge  qui  est  administrateur.  Toutefois,  un 
acte  du  13  août  1888  marque  un  premier  pas  vers  la  suppression 
de  ce  système  qui  a  subi  quelques  dérogations  importantes. 

2011.  —  Ainsi,  à  propos  de  quelques  services  publics  impor- 
tants des  lois  exceptionnelles  sont  venues  donnera  des  fonction- 
naires supérieurs  de  l'administration  le  jugement  des  contesta- 
tions engendrées  par  l'exécution  de  ces  services.  Dans  celle 
mesure  restreinte,  bien  qu'importante  cependant,  la  juridiction 
administrative  fonctionne  et  présente  alors  l'inconvénient  inverse 
en  apportant  une  confusion  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
au  profil  du  pouvoir  exécutif.  —  V.  Jacquelin,  p.  194,  195. 

2012.  —  11  importe,  toutefois,  de  remarquer,  comme  on  en  a 
fort  justement  lait  l'observation    Jacquelin,  p.  20(jJ,  que  cette 
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cenlralisation  n'a  été  opérée  qu'à  l'étrard  des  services  publics 
proprement  dils,  que  celte  sorte  de  juridiction  administrative  de 
création  relalivemenl  récente  n'a  à  statuer  que  sur  des  actes 
d'autorité  émanés  de  la  puissance  publique,  el  jamais  sur  des 
actes  de  gestion  émanés  de  la  personne  civile  ou  morale. 

2013.  —  Si  donc  on  cherche  dans  le  dernier  étal  du  droit 
anglais  en  cette  matière,  c'est-à-dire  depuis  l'année  1889,  à 
fixer,  par  l'indication  des  limites  entre  le  contenlieu.x  adminis- 
tratif et  le  contentieux  judiciaire,  d'une  manière  générale,  le 
domaine  d'application  do  la  juridiction  administrative, on  arrive 
à  celte  constatation  que  la  juridiction  administrative  n'a  encore 
aujourd'hui,  en  Ançlelerre,  qu'un  domaine  très-exceptionnel  el 
extrêmement  restreint. 

2014.  —  L'acte  du  13  août  1888,  en  vigueur  depuis  le  i"' 
avr.  1880,  n'a  transporté  aux  conseils  de  comtés  (coun<;/  coim- 
rils)  qu'il  a  institués  que  les  fonctions  d'administration  active 
uniquement,  qui,  jusque-là,  appartenaient  aux  juges  de  paix,  et 
a  laissé  à  ces  derniers  le  jugement  des  litiges  administratifs, 
sauf  appel  à  la  Cour  suprême  de  justice. 

201.'>.  —  C'est  ainsi  que  les  juges  de  paix  jugent  encore 
aujourd'hui,  soit  en  petites  sessions,  soit  en  sessions  trimes- 
trielles, les  contestations  soulevées  par  l'exécution  d'actes  admi- 
nistratif?, par  exemple  les  objections  élevées  contre  les  listes 
ilu  jury,  et  les  réclamations  des  contribuables  assujettis  à  la 
taxe  des  pauvres.  —  V.  Bugnottet  et  Noirpoudre  de  Sauvigny, 
Etudes  m/ministrativcs  el  judiciaires  sur  Londres  et  l'Atujleterre, 
I.  2,  n.  3,  p.  92,  93  et  129. 

201C  —  La  juridiction  administrative,  en  Angleterre,  ne 
date  que  d'une  loi  du  2  août  18.">8,  qui  donna  au  secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur,  le  droit  de  trancher  les  contestations  survenues 
entre  les  particuliers  et  les  bureaux,  ou  entre  les  bureaux  et  les 
administrations  locales  électives. 

2017.  —  La  loi  du  2  août  18o8  a  été  abrogée  par  une  loi  du 
2  août  1871.  La  juridiction  administrative  n'y  est  plus  exercée 
par  le  secrétaire  d'Etal  de  l'Intérieur,  mais  par  une  espèce  de 
ministère  collectif,  appelé  Bureau  de  gouvernement  local  {local 
ijrivernriunt  board).  —  \.  Laferrière ,  t.  1 ,  n.  13,  p.  89  à  92; 
Bugnottet  et  IS'oirpoudre  de  Sauvigny,  t.  1,  n.  3,  p.  .365  à  506. 

2018.  —  Actuellement,  les  contestations  sont  tranchées  en 
première  instance  par  les  i)ureaux  centraux,  et  en  appel  par  le 
Bureau  de  gouvernement  local  (V.  .lacquelin,  p.  208).  C'est  la 
loi  du  11  août  18711,  qui  est  le  texte  fondamental,  en  ce  qui 
touche  les  attributions  de  la  «  jeune  juridiction  administrative 
anglaise  x.  Celle  loi,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  343  arti- 
cles et  3  annexes  (V.  Ann.  de  Idg.  étr.,  1876,  traduction,  no- 
tice et  notes,  par  MM  Bertrand,  Laneyrie  et  (jourd,  p.  26  et 
s.),  est  un  véritable  Code  de  justice  administrative.  Elle  place 
dans  les  attributions  des  bureaux  centraux  et  du  local  tjovcrn- 
menl  board  toutes  les  mesures  intéressant  la  santé  et  la  sa- 
lubrité publiques,  les  hôpitaux,  les  morgues,  la  voirie  (routes, 
rues,  constructions,  marchés  et  abattoirs),  les  taxes  urbaines. 
Il  faut  ajouter  à  cette  loi  d'autres  lois  créant  en  leur  faveur  de 
nouvelles  attributions  :  l'acte  du  l.'i  août  1876,  pour  prévenir  la 
corruption  de  l'eau  des  rivières  (V.  traduction  ,  notice  el  notes, 
par  M.  Bertrand  :  Ann.  de  kg.  élr.,  1877,  p.  26  et  s.);  l'acte  du 
14  août  1877,  pour  réglementer  les  bateaux  servant  à  l'habita- 
tion sur  les  canaux  (V.  trad.  par  M.  Bertrand  :  Ann  de  lég.  étr., 
1878,  p.  6o  et  s.);  l'acte  du  18  août  1882,  modifiant  les  lois  sur 
les  logements  ouvriers  (V.  notice  et  Iraducl.,  par  M.  11.  Picot  : 
.Inn.  de  Idj.  étr.,  1883,  p.  257  et  s.);  enfin,  l'acte  du  20  août 
1883,  pour  procurer  une  meilleure  organisation  et  une  meilleure 
administration  des  fonds  affectés  à  la  charité  paroissiale  dans 
la  cité  de  Londres.  —  V.  analyse,  par  M.  Hubert- Valleroux  : 
,l)ui.  de  lé(j.  étr.,  1884,  p.  53  cl  s. 

2019.  —  Quant  au  confiit  d'attributions  entre  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  le  pouvoir  judiciaire,  c'est  une  institution  inconnue 
en  Angleterre. 

§  11.  Grèce. 

2020.  —  Il  n'existe  point,  en  Grèce,  de  juridiction  adminis- 
trative; les  affaires  du  contentieux  administratif  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  La  constitution  hellénique  des  16- 
28  déc.  1864  porte  que  les  aiïaires  de  contentieux  administratif 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  urdinaircs,  qui  statuent 
d'urgence,  el  que  la  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  confiits 
d'attributions  (Dareste,  Bulletin  de  la  soci'Uc  de  législation  com- 
parée, 1873,  p.  287.  —  V.  aussi  Fuzier-IIerman,  La  séparation 


des  pouvoirs  d'après  l'histoire  et  le  droit  constitutionnel  comparé , 
p.  533;  Demombynes ,  C.  niv.,  i'  édil.,  t.  1,  p.  82.ï'.  Ainsi,  en 
Grèce,  la  justice  administrative  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  les  conflits  entre  l'administration  et  ces  tribunaux  sont 
portés,  pour  y  être  décidés,  devant  la  Cour  de  cassation  ou  aréo- 
page. 

4  12.  Hoyanii:. 


V.  sitprà,  n.  1951  et  s. 


13.  Ir.iuE. 


2021.  —  L'abolition  de  la  juridiction  administrative  a  été 
prononcée,  on  Italie,  par  la  loi  du  20  mars  1865,  qui  supprima 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etal 
en  matière  contenlieuse,  et  cohsacra,  en  principe,  la  co!n[)étence 
des  tribunaux  judiciaires  dans  les  litiges  de  toute  nature.  Mais 
on  fit  subir  des  restrictions  à  ce  principe.  La  loi  de  1865  réserva, 
soit  à  l'administration  active,  soit  à  des  juridictions  spéciales, 
un  certain  nombre  d'affaires  que  l'on  ne  crut  pas  pouvoir  placer 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Ces 
affaires  ainsi  réservées  sont  les  suivantes  :  la  comptabilité  pu- 
blique, les  pensions,  le  contentieux  des  emprunts  d'Etal;  les 
réclamations  relatives  à  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu;  le 
contentieux  du  recrutement;  celui  de  l'enseignement  public;  les 
prises  maritimes;  les  difficultés  en  matière  de  concessions  de 
mines;  celles  relatives  aux  travaux  intéressant  le  régime  des 
eaux;  les  contestations  entre  l'administration  et  les  autorités 
ecclésiastiques,  el  spécialement  les  questions  de  saisie  du  tem- 
porel. 

2022.  —  La  plupart  de  ces  affaires  ont  continué  d'appartenir 
aux  juridictions  spéciales  qui  en  connaissaient  antérieurement  : 
Cour  des  comptes,  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
conseils  de  recrutement,  commission  centrale  pour  les  réclama- 
lions  en  matière  d'impôts  directs  l'organisée  par  la  loi  du  24  janv. 
1865),  au-dessous  de  laquelle  fonctionnent  deux  commissions 
inférieures  réorganisées  par  la  loi  du  23  juin  1877  et  le  décret 
du  21  août  suivant  :  1°  la  commission  de  première  instance,  qui 
siège  dans  chaque  canton;  2"  la  commission  provinciale,  dont 
tes  décisions  rendues  sur  l'appel  formées  contre  celles  de  la 
commission  de  canton  peuvent  être  déférées  en  dernier  ressort 
à  la  commission  centrale,  dont  les  décisions  sont  définitives. 

2023.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  conservé,  par  exception,  la  con- 
naissance de  toutes  les  contestalions  entre  l'Etat  et  ses  créan- 
ciers, en  ce  qui  touche  l'interprétation  des  contrats  et  des  lois 
sur  la  dette  publique,  ainsi  que  le  contentieux  des  opérations 
qui  s'y  rattachent,  telles,  par  exemple,  que  les  transferts  de 
rentes"  et  les  paiements  d'arrérages. 

2024.  —  Les  autres  affaires  ont  été  renvoyées  à  la  connais- 
sance des  représentants  de  l'administration  active,  qui  statuent 
par  décision  motivée,  sauf  recours  au  ministre.  —  Laferrière, 
p.  74-76. 

2025.  —  Quant  aux  actes  d'administration  intéressant  l'exer- 
cice de  l'autorité  publique,  et  non  compris  dans  les  réserves 
faites  par  la  loi  du  20  mars  1865,  cette  loi  consacre  un  système 
mixte  qui  tend  à  concilier  la  compétence  judiciaire  avec  les 
droits  réservés  à  l'administration.  «  Quand  la  contestation,  dit 
l'art.  4  delà  loi  de  1865,  porte  sur  un  droit  que  l'on  prétend  lésé 
par  un  acte  de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux  se  bornent 
à  connaître  des  elTets  de  cet  acte  par  rapport  à  l'objet  du  procès. 
L'acte  administratif  ne  pourra  être  modifié  que  sur  le  recours 
aux  autorités  administratives  compétentes ,  lesquelles  se  confor- 
meront au  jugement  porté  en  l'espèce  par  les  tribunaux  ••.  P"n 
un  mot,  ainsi  que  le  fait  observer  justement  M.  Laferrière  (t.  I, 
p.  76),  "  l'acte  administratif  peut  être  interprété,  sa  validité  peut 
être  appréciée  par  les  tribunaux  en  tant  qu'il  constitue  un  élément 
du  litige  qui  leur  est  soumis,  et  l'administration  est  tenue  de  se 
conformer  <■  en  l'espèce  »  à  la  décision  rendue;  mais  elle  seule 
peut  prendre  une  mesure  ayant  pour  objet  de  rapporter  l'acte 
ou  de  le  modifier.  Aucune  action  en  annulation  ou  en  réforma- 
tion de  cet  acte  ne  peut  être  directement  formée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires.  » 

2026'.  —  Les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  continuent 
d'être  soumises  àla  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'Etat.  —  V.  l'art.  8  de  la  loi  provinciale  el  communale  (qui 
forme  l'annexe  A),  L.  20  mars  1865. 

2027.  —  La  loi  du  20  mars  1865  laisse  ainsi  subsister  la 
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compétence  :  1°  de  la  Cour  des  comfitps,  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  publique  et  la  liquidation  des  pensions;  2°  du 
Gonsoil  d'Etat,  en  matière  ecclésiastique  (appels  comme  d'a- 
bus, séquestre  du  temporel);  3°  des  conseils  de  levée  et  de 
discipline  pour  l'armée  de  terre  et  de  mer;  4°  des  conseils  de 
discipline  et  de  révision  pour  la  garde  nationale;  ii"  des  juridic- 
tions disciplinaires,  universitaires  et  professionnelles;  6°  des 
préfets  et  aes  commissaires  répartiteurs  (du  moins  à  titre  tran- 
sitoire), en  matière  de  partage  des  biens  communaux  ou  de  réin- 
tégration des  communes  dans  leurs  biens  usurpés  ou  aliénés.  La 
même  loi  de  I86.Ï  exclut  du  renvoi  à  l'autorité  judiciaire  toutes 
les  contestations  relatives  aux  impots  directs,  jusqu'à  la  publi- 
cation des  rôles.  —  Dareste,  Bull,  de  la  soc.  de  Icgisl.  vamp., 
1873,  p.  275,  276. 

2028.  —  Le  jugement  des  conflits  d'attributions  entre  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux,  qui  avrflt  'Hé  primitivement  maintenu 
au  Conseil  d'Etat,  appartient,  depuis  t877,  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Rome  [Ann.  deléq.  ctr.,  1878,  p.  334). 

2029.  —  En  somme,  une  partie  seulement  des  attributions 
des  anciennes  juridictions  a  été  transférée  aux  tribunaux  judi- 
ciaires: le  surplus  n'a  profité  qu'à  l'administration  active,  dont 
le  domaine  s'est  ainsi  trouvé  étendu.  11  en  résulte  que  beaucoup 
d'affaires  qui,  en  France,  ont  un  juge  administratif,  n'ont  au- 
jourd'hui plus  de  juge  en  Italie  (.Mautollini  ,  Arrhii-io  giuridico  , 
janv.  1872).  .Aussi  M.  Depretis  ,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, a-t-il  présenté,  le  18  févr.  1884,  au  Sénat  italien,  un 
projet  de  loi  tendant  à  restituer  au  Conseil  d'Etat  des  attribu- 
tions de  juridiction  conlenlieuse  «  non  pour  envahir,  dit  l'Exposé 
des  motifs,  le  domaine  réservé  à  l'autorité  judiciaire,  mais  pour 
donner  un  juge  à  des  affaires  qui  aujourd'hui  n'en  ont  plus  ».  — 
Laferrière,  p.  80 

S  14.  Payu-Ba!:. 

2030.  —  V.  Constitution  revisée  des  6-30  nov.  1887.  —  Les 
Pavs-Bas  ont,  en  principe,  la  même  constitution  que  la  Bel- 
gique, et  leurs  institutions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
de  ce  dernier  pays.  Aux  Pays-Bas,  comme  en  Belgique,  il  n'y  a 
point  de  tribunaux  administratifs.  Cependant  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  en  Belgique,  les  députations  des  états  provin- 
ciaux néerlandais  sont  compétentes  pour  statuer  sur  un  certain 
nombre  de  matières  administratives,  à  savoir,  en  matière  d'im- 
pôt direct,  d'élections,  de  recrutement  de  l'armée,  de  recense- 
ment de  la  garde  urbaine,  de  voirie  et  de  domicile  de  secours. 

2031.  —  Mais,  en  un  autre  sens,  une  loi  néerlandaise  est 
même  allée  plus  loin  qu'en  Belgique, "en  décidant  que  la  compé- 
tence civile  s'appliquerait  à  toutes  les  actions  tendant  à  obtenir 
une  somme  d'argent  ou  le  maintien  d'un  droit  de  propriété  ou  de 
tout  autre  droit  privé.  Appréciant  la  portée  de  cette  innovation, 
un  ancien  ministre  de  la  Justice  aux  Pays-Bas,  M.  Godefroy,  a 
écrit  :  "  Le  juge  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  dans  l'impossibi- 
lité de  rendre  son  jugement,  s'il  ne  remontait  à  la  cause  première 
du  litige,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif, dont  il  devrait  forcément  apprécier  la  légitimité  »  {Bull,  de 
la  soc.  de  législ.  comp.,  1873,  p.  292).  Aussi  le  ministre  de  la 
Justice  a-t-il  nié  ce  pouvoir  d'appréciation  de  la  part  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  a-t-il  même  proposé  une  disposition  en  ce 
sens.  Mais  la  Chambre  a  refusé  de  voter  cet  amendement.  Une 
Chambre  des  comptes  est  spécialement  chargée  de  reviser  la 
comptabilité  publique.  — V.  Demombynes,  t.  1,  p.  319,  texte 
et  note  1. 

2033.  —  La  justice  administrative  n'est  réglée,  dans  les 
Pays-Bas,  ni  d'une  manière  suffisante  ni  avec  unité.  Que  la  jus- 
tice administrative  ne  dépasse  pas  sa  compétence,  c'est  ce  à  quoi 
pourvoit  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  toute  la  juridiction 
civile  contentieuse  demeure  assurée  au  pouvoir  judiciaire.  "  Tous 
les  litiges  ou  débats  sur  la  propriété,  dit  l'art.  148  de  la  Consti- 
tution, et  sur  les  droits  qui  en  découlent,  sur  les  créances  ou 
obligations  et  autres  droits  civils ,  relèvent  exclusivement  de  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire.  » 

2034.  —  L'utilité,  sinon  même  la  nécessité  d'une  réglemen- 
tation légale  de  la  justice  administrative,  est  aujourd'hui  recon 
nue  par  la  Constitution  nouvelle  revisée  des  6-30  nov.  1887. 
Celle  Conslilulion  dispose,  en  effet, que  la  décision  des  affaires 
contenlieuses  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  expres- 
sément attribuée  au  pouvoir  judiciaire,  peut  être  attribuée  par 
la  loi  soit  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  à  des  tribunaux  admi- 


nistratifs spéciaux.  Le  mode  de  procédure  et  l'exécution  de  ces 
jugements  doivent  également  être  fixés  par  la  loi  [V.  Constitution 
révisée,  art.  I.H4).  Il  y  est  dit,  en  outre,  expressément  que  c'est 
ou  le  Conseil  d'Etat  tout  entier  en  assemblée  générale  (in  p/eno), 
ou  l'une  de  ses  parties  ou  sections,  qui  sera  chargé  de  statuer 
sur  ces  litiges,  et  que  les  membres  de  ce  conseil  doivent  être 
nommés  à  vie  (V.  Constitution  revisée,  art.  76  et  136). 

§  l.ï.  Portugal. 

2035.  —  Un  nouveau  Code  administratif  régit  le  Portugal. 
Ce  Code,  qui  ne  compte  pas  moins  de  424  articles,  règle  l'orga- 
nisation, le  fonctionnement  et  les  attributions  de  tous  les  corps 
administratifs  de  district,  de  commune  et  de  paroisse  (Code  ad- 
ministratif, approuvé  par  décret  du  21  juill.  1870,  art.  23.ï  et  236 
à  248. 

2036.  —  C'est  le  système  français  qui  est  encore  aujourd'hui 
en  vigueur  en  Portugal.  Le  contentieux  administratif  v  est  jugé 
par  les  conseils  de  district,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

2037.  —  Le  conseil  de  district,  qui  rend  la  justice  adminis- 
trative, est  un  véritable  tribunal  établi  dans  chaque  district.  Les 
attributions  de  ce  tribunal  administratif  du  premier  degré  offrent 
une  grande  analogie  avec  celles  du  conseil  de  préfecture  français. 

2038.  —  La  compétence  du  conseil  de  district  comme  tribu- 
nal, c'est-à-dire  en  matière  contentieuse,  est  réglée  par  les  art. 
23.Ï  à  248,  C.  adm.  port. 

Le  conseil  de  district  statue  sur  les  recours  formés  contre  les 
décisions  des  conseils  municipaux  et  paroissiaux,  contre  les 
élections  des  corps  .idministratifs ,  sauf  celle  de  la  junte  géné- 
rale ou  assemblée  de  district,  contre  les  élections  des  confréries 
et  administrations  de  bienfaisance.  Il  statue  encore  notamment 
sur  les  réclamations  relatives  aux  contributions  directes  d'Etal 
et  communales,  sur  les  litiges  entre  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs et  le  district,  la  commune  ou  la  paroisse,  sur  le  conten- 
tieux administratif  des  établissements  de  bienfaisance,  et  sur  les 
réclamations  relatives  aux  excuses  présentées  par  les  membres 
des  corps  administratifs.  Il  vérifie  les  comptes  budgétaires  de 
peu  d'importance  des  communes,  paroisses  et  établissements  de 
bienfaisance  (art.  233). 

2039.  —  Le  recours  contre  les  décisions  du  conseil  peut  être 
porté,  suivant  les  cas,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  tribunal 
administratif  suprême,  soit  devant  le  tribunal  supérieur  des 
comptes,  si  le  conseil  lui-même  a  fait  fonction  de  tribunal  des 
comptes.  —  V.  Codigo  administrativo  approvado  por  décréta  de 
21  de  julho  1810,  édition  officielle,  Lisbonne,  1870,  p.  38-61. 

§  16.  Prusse. 
V.  suprà,  n.  1014  et  s. 

§  17.  Roumanie. 

2040.  —  La  constitution  roumaine  consacre  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  et  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire vis-à-vis  des  autres  pouvoirs,  notamment  du  pouvoir  exé- 
cutif, ainsi  que  vis-à-vis  de  l'administration.  "  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dit  la  Constitution  de  1866,  est  confié  au  roi,  qui  l'exerce 
d'après  le  mode  déterminé  par  la  constitution.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  exercé  par  des  cours  et  des  tribunaux.  Leurs  arrêts  et 
sentences  sont  rendus  en  vertu  delà  loi  et  exécutés  au  nom  du 
roi.  Les  intérêts  concernant  exclusivement  les  districts  ou  les 
communes  sont  réglés  par  les  conseils  de  district  et  de  commune, 
d'après  les  principes  établis  par  la  constitution  et  les  lois  spé- 
ciales ». —  Const.  30  juin  (12  juill.)  1866  (promulguée  le  f'-lS 
juill.),  modifiée  en  1879  el  en  1884,  tit.  3,  Des  pouvoirs  de  t'E- 
'tat,  art.  33-37.  —  V.  Dareste,  t.  2,  p.  219. 

2041.  —  Il  n'existe  pas,  en  Roumanie,  de  juridiction  admi- 
nistrative proprement  dite,  et  le  Conseil  d'Etat,  juge  du  conten- 
tieux administratif,  dont  la  suppression  était  prévue  par  la  Cons- 
titution de  1866,  a  cessé  ses  fonctions  à  la  suite  de  la  loi  du  12 
juillet  de  la  même  année. 

2042.  —  Les  tribunaux  ordinaires  y  sont  compétents  pour 
juger  sur  toutes  les  contestations,  alors  même  que  l'administra- 
tion y  est  partie.  Cependant  les  autorités  administratives  ont 
conservé,  notamment  en  matière  de  police  rurale,  certaines  at- 
tributions contentieuses,  qui  peuvent  quelquefois  donner  lieu  à 
un  recours  devant  la  cour  d'appel. 
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2048.  —  l'^nlin  les  conllils  d'attribiilions  entre  les  autorités 
administrulives  et  la  jurirlietion  ordinaire  sont  tranchés  par  la 
l'.OLir  de  cassation.  — •  V.  Demombynes,  t.  I,  p.  097. 

§  18.  Russie. 

20'*  1.  —  En  Russie,  il  n"y  a  pas  de  juridiction  administra- 
tive spéciale,  et  toutes  les  questions  qui  concernent  l'adminis- 
tration sont  décidées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  les  contestations  sur  les  élections  des  officiers 
communaux,  les  recours  contre  ces  officiers  et  les  recours  pour 
abus  de  pouvoir  contre  les  décisions  des  tribunaux  cantonaux, 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  tie  district,  institués 
par  la  loi  du  27  juin  1871-  et  composés  du  maréchal  de  la  no- 
blesse du  district,  président,  du  président  do  la  commission  exe- 
cutive du  district,  d'un  juge  de  paix  honoraire,  choisi  par  le 
ministre  de  la  .lustice,  d'un  membre  permanent  avec  des  attri- 
butions spéciales,  nommé  jiar  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  du 
chef  de  la  police  du  district.  Les  recours  contre  les  décisions  de 
la  commission  de  district  se  portent  devant  la  commission  de  la 
province,  composée  du  gouverneur  de  la  province,  président,  du 
vice-gouverneur,  du  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province,  du 
président  de  la  chambre  des  finances,  de  celui  de  la  chambre  du 
domaine,  de  celui  de  la  commission  executive  de  la  province,  du 
procureur  près  le  tribunal  du  chef-lieu,  et  d'un  membre  perma- 
nent. Les  décisions  de  la  commission  de  la  province  sont  sou- 
mises au  recours,  par  voie  administrative,  devant  le  premier 
département  administratif  du  Sénat,  ou  le  ministre,  ou  les  autres 
corps  compétents.  —  R.  Cardon,  p.  284-28."). 

2045.  —  Finlande.  —  Dans  le  grand-duché  de  Finlande, 
comme  dans  le  reste  de  la  Russie,  l'autorité  judiciaire  est  éga- 
lement compétente  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  adminis- 
tratives contentieuses.  Plus  spécialement,  en  ce  qui  touche  les 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  c'est  le  tribunal  d'appel  (/io/'ivift) ,  second  degré 
de  la  juridiction  ordinaire,  qui  les  juge  en  première  instance. — 
R.  Cardon ,  p.  286. 

2046.  —  Poi.ouNE.  —  La  justice  administrative  est  rendue,  en 
Pologne,  par  le  Conseil  de  gouvernement  qui  fonctionne  auprès 
du  gouverneur  général.  Comme  tribunal  administratif,  ce  Conseil 
prononce  sur  les  litiges  qui  surgissent  entre  les  particuliers  et  la 
Couronne  en  ce  qui  touche  le  paiement  des  inaemnités  d'assu- 
rances, sur  les  litiges  en  matière  de  constructions,  dans  les 
atl'aires  d'interdiction  des  aliénés,  ainsi  que  sur  les  doutes  qui 
peuvent  s'élever  en  ce  qui  touche  l'application  des  lois.  On  sait 
qu'aujourd'hui  l'administration  du  royaume  de  Pologne  est  placée 
sous  la  dépendance  des  ministères  de  l'Empire,  que  les  autorités 
centrales  qui  y  existaient  naguère  ont  été  abolies,  et  (pie  l'organi- 
sation des  autorités  du  gouvernement  y  est  précisément  la  même 
que  celle  qui  a  été  établie  dans  l'Empire.  —  V.  Okolski,  \\  ijktnd 
pratra  udm inislracyJHeijo  oraz  ohowiazujaceijo  ii:  Kroleslwie  Po/.s- 
kiem  (Exposé  du  droit  iH  de  la  justice  administrative,  en  vigueur 
dans  le  royaume  de  Pologne),  3  vol.,  Varsovie,  1881-188'f,  H. 
Konic,  Sarzad  ijminny  w  krolestwie  Pokkiciu  w  puroivnuniu  : 
innemi  rrajami  euy'ypcj^kirnii  {L'administration  communale  du 
royaume  de  Pologne,  comparée  avec  celle  des  autres  pays  euro- 
péens) ,  Varsovie  ,  1886;  Engelmann,  Dus  Stuats  rer.nt  des  Kai- 
serthwns  Rszland  (Le  droit  public  de  l'Empire  de  Russie),  §  138, 
dans  Marquardsen  ,  IV,  2,  i,  p.  218. 

S  19.  Sa  xi;  hoyai.e. 
V.  suprii .  n.  1022  et  s. 

§  20.  HcAADirfArBS  (Etats). 

2047.  —  I.  Danem.mik.  —  Les  principes  constitutionnels  en 
vigueur  en  Danemark ,  en  ce  qui  touche  la  séparation  des  pou- 
voirs, sont  les  suivants  :  «  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  être  réglé  que  par  la  loi  »  (Const.  5  juin  1849,  revisée, 
promulguée  le  28  juill.  1800,  VI,  art.  70).  «  La  justice  sera  sé- 
parée de  l'administration  ,  d'après  les  règles  qui  seront  établies 
par  les  lois.  ■■  (Const.,  art.  7)).  «  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des 
attribulioiis  des  autorités.  Toutefois,  celui  qui  saisilles  tribunaux 
d'une  question  de  cette  nature  n'est  pas  dis|iensé  par  Ik  de  se 
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soumettre  provisoirement   aux    ordres    de   l'autorité   ■>  (Const. 
art.  72,. 

2048.  —  Par  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  constitution- 
nelle danoise,  aux  termes  duquel  «  le  pouvoir  judiciaire  appar- 
tient aux  tribunaux  »,  on  [l'a  pas  eu  l'intention  d'édicter  une 
nouvelle  disposition  relativement  aux  bornes  de  la  compétence 
des  tribunaux  vis-à-vis  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif. Vis-à-vis  du  pouvoir  législatif,  la  séparation  va  d'elle- 
même,  et  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  à  ce  point 
de  vue  ne  sauraient  donner  lieu  à  de  bien  grandes  difficultés. 
Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la  question  de  sa- 
voir quelles  affaires  sont  du  ressort  des  tribunaux  et  quelles  au- 
tres relèvent  du  pouvoir  exécutif.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  a 
paru,  en  1849,  un  règlement  positif,  basé  sur  la  loi  et  sur  l'usage, 
et  auquel  la  constitution  n'a  apporté  aucun  changement.  En 
vertu  de  ce  règlement,  certaines  affaires  contentieuses,  aussi 
bien  entre  particuliers  de  part  et  d'autre  qu'entre  particuliers 
d'un  côté  et  autorités  publiques  de  l'autre,  sont  décidées  défi- 
nitivement par  l'administration  ou  par  des  autorités  administra- 
tives spéciales. 

2049.  —  Et  ce  règlement  n'a  pas  seulement  le  caractère  d'un 
souvenir  historique  ,  puisque  la  législation  même  depuis  1849  a 
transféré,  dans  une  mesure  importante,  la  décision  d'alTaires  con- 
tentieuses à  l'administration.  Les  auteurs  ont  essayé,  dans  des 
ouvrages  de  doctrine,  de  poser  des  principes  généraux,  d'après 
lesquels  on  pourrait  décider  si  la  décision  de  tel  litige  doit  échoir 
aux  tribunaux  ou  à  l'administration. 

2050.  —  Sans  entrer  ici  dans  plus  de  développements  sur 
cette  question,  on  peut  dire  en  général  que  si,  dans  quelques 
cas  exceptionnels,  la  législation  danoise  laisse  à  la  décision  de 
l'autorité  administrative  certaines  affaires  contentieuses  de  droit 
privé,  qui,  d'après  d'autres  dispositions  de  droit  public,  sont 
réservées  le  plus  souvent  aux  tribunaux  (comme,  par  exemple, 
la  question  de  l'émancipation  (Entmimdigunij)  d'une  personne, 
prise  dans  son  ensemble  cependant  elle  accorde  aux  citoyens  le 
droit  de  soumettre  aux  tribunaux  ordinaires  leurs  droits  ou  leurs 
obligations  vis-à-vis  des  autorités  et  institutions  publiques. 
Comme  exceptions  plus  saillantes  à  ce  principe,  on  peut  noter 
ici  que  certaines  questions  d'impositions  sont  définitivement  dé- 
cidées par  l'administration  ,  et  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
été  placés  ou  déplacés  depuis  1870,  d'après  le  §  12,  L.  26  mars 
1870  (V.  Goos  et  Hansen  ,  Le  droit  public  du  royaume  de  Dane- 
mark,%(>Yi,  dans  Marquardsen,  IV,  2,  3,  p.  94-93),  sont  liés  en 
principe,  dans  les  questions  qui  touchent  à  leur  traitement,  par 
la  décision  du  ministre  des  Finances.  Les  questions  qui  naissent 
de  l'obligation  qui  leur  incombe  de  s'acquitter  de  leur  charge 
comme  serviteurs  forcés  de  l'Etat  sont  normalement  soustraites 
aux  tribunaux. 

2051.  —  Donc,  la  constitution  a,  dans  son  §72,  conféré  aux 
tribunaux  le  droit  de  décider  si  l'autorité  s'est  renfermée  dans 
les  limites  de  son  pouvoir.  -;—  V.  sur  ce  point,  Goos  et  Han- 
sen, §  03,  dans  Marquardsen,  IV,  2,  3,  p.  88-90. 

2052.  —  Par  contre,  l'exécution  des  lugements 


ents  en  matière 


pénale  est  une  fonction  administrative.  —  \.  Goos  et  Hansen, 
S  8o,  dans  Marquardsen,  IV,  2,  3,  p.  132-131. 

2053.  —  Ulanue.  —  Aux  termes  de  la  loi  constilulionnelle 
sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande,  du  .'>  janv.  1874,  les 
principes  sur  la  compétence  respective  des  tribunaux  et  de  l'ad- 
ministration sont  les  mêmes  qu'en  Danemark.  Les  art.  42  et  43, 
partie  0  de  celle  constitution,  ne  sont,  en  effet,  que  la  re- 
production littérale  des  art.  70  et  72  de  la  constitution  danoise. 
Enfin,  l'art.  44  de  la  loi  constitutionnelle  islandaise  reproduit 
aussi  textuellement  la  première  phrase  de  l'art.  73  de  la  consti- 
tution danoise ,  mais  la  seconde  phrase  du  même  article  de 
cette  dernière  constitution  est  remplacée,  dans  l'art.  44  delà  loi 
islandaise,  par  la  phrase  suivante  :  ■•  Ceux  (c'est-a-dire  les  juges) 
qui  n'ont  pas  en  même  temps  des  fonctions  administratives  ne 
peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  déplacés 
que  de  leur  consentement ,  sauf  le  cas  d'une  réorganisation  des 
tribunaux  ».  Par  où  l'on  voit  que,  en  Islande,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  en  Danemark  (V.  Constilut.  dan.,  art.  71), 
les  juges  peuvent  cumuler  des  fonctions  judiciaires  avec  des 
fonctions  administratives.  —  Daresle,  t.  2,  p.  33-34.  —  V.,  sur  la 
compétence  administrative  en  Islande,  Goos  et  Hansen,  §  101, 
dans  Marquardsen,  IV,  2,  3,  n.  101  et  s. 

2054.  —  II.  Norvège.  —  Dans  les  derniers  temps  de  l'union 
du  Danemark  avec  la  Norvège,  il  était  établi  comme  principe 
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Ibndampiilal  que,  pas  même  les  autorilcs  locales  inférieures,  et, 
par  suite,  liien  moins  encore  les  autorités  administratives  supé- 
rieures, n'étaient,  quant  à  l'aceomplissement  de  leurs  fonctions, 
soumises  aux  tribunaux  ordinaires.  Les  actions  à  intentercontre 
elles,  par  suite  d'actes  de  leurs  fonctions,  devaient  être  portées 
devant  le  roi,  qui  pouvait,  à  son  gré,  soil  décider  directement 
lui-même  sur  le  droit  du  demandeur,  soit  transmettre  l'afîaire  à 
une  commission  de  juges  pour  la  trancher.  Cette  règle  fut  énon- 
cée pour  la  première  fois  dans  les  Instructions  pour  les  magis- 
trats de  Copenhague  et  de  Christiania,  du  28  août  179o,  §  29, 
et  du  14  sept.  1798,  §  20.  Déjà,  sous  Christian  V  {Code  danois, 
1,  2,  8;  Code  norvégien,  1,  2,  6),  il  était  admis  que  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  pas  examiner,  apprécier,  de  leur  propre  et 
plein  pouvoir,  la  légalité,  la  validité  des  arrêtés  des  autorités 
administratives  inférieures  et  supérieures. 

2055.  —  Un  particulier,  qui  se  croyait  lésé  par  un  arrêté  de 
l'autorité  n'avait  pas  d'autre  moyen  que  de  se  pourvoir  contre 
ledit  arrêté  devant  l'autorité  administrative  supérieure,  qui  dé- 
cidait, selon  les  formes  administratives,  par  conséquent  sans 
procédure,  dans  quelle  mesure  il  devait  être  donné  suite  à  l'ac- 
tion el  dans  quelle  mesure  elle  devait  être  admise  et  ramenée  à 
exécution. 

2056.  —  Si  la  décision  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ne  satisfaisait  pas  celui  qui  avait  formé  le  recours,  il  pou- 
vait alors  porter  l'alfaire  devant  le  roi.  Mais  il  ne  pouvait  pas, 
sans  l'autorisation  du  roi,  saisir  judiciairement  l'autorité  com- 
pétente, pour  faire  modifier  la  mesure  ou  l'arrêté,  ou  pour  faire 
punir  ou  condamnera  réparation  vis-à-vis  de  lui  le  fonctionnaire 
qui  l'avait  prise  ou  qui  l'avait  rendu.  Et  lorsque  le  recours  intenté 
dans  un  autre  but  soulevait  aussi  le  point  de  savoir  si  la  décision 
d'une  autorité  inférieure  ou  supérieure  était  ou  non  légale,  les 
tribunaux  devaient  la  traiter  comme  valalile,  quelque  illégale 
qu'elle  pOt  être.  Les  tribunaux  ne  pouvaient  même  pas  prendre 
en  considération  le  point  de  savoir  si  l'affaire  à  laquelle  s'appli- 
quait la  décision  appartenait  à  la  catégorie  des  affaires  dont  la 
connaissance  était  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  qui  l'avait  ren- 
due. —  Tels  étaient  les  principes  du  droit  public  norvégien, 
antérieurement  à  la  loi  constitutionnelle  norvéïrienne  du  4  nov. 
1814. 

2057.  —  On  n'a  jamais  douté,  en  Norvège,  que  la  loi  cons- 
titutionnelle actuellement  en  vigueur  n'ait  apporté  un  change- 
ment radical  à  la  situation  des  tribunaux  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration. On  reconnaît,  à  l'heure  actuelle,  que  quiconque  croit 
lésé  son  droit  légitime,  peut  soumettre  aux  tribunaux,  pour 
qu'ils  aient  à  prononcer,  l'acte  qui  porte  atteinte  à  son  droit, 
qu'il  peut  recourir  à  eux  pour  obtenir  que  l'état  de  choses  anlé- 
neur  soit  rétabli  ou  qu'il  soit  dédommagé  du  préjudice  à  lui  causé, 
d'après  les  dispositions  légales,  et  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  acte  émanant  d'une  autorité  administrative,  qu'il  s'agissi- 
d'une  autorité  administrative  supérieure  ou  d'une  autorité  admi- 
nistrative inférieure. 

2058.  —  C'est  ce  qui  est  dit  expressément  dans  la  loi  cons- 
titutionnelle norvégienne,  §  99,  pour  le  cas  où  une  personne  a 
été  illégalement  emprisonnée,  et  c'est  là  une  conséquence  natu- 
relle de  ce  principe  que  le  point  de  savoir  si  un  acte  a  été  ac- 
compli avec  les  garanties  exigées,  est  une  question  de  droit  dont 
la  décision  est,  d'après  le  §  88  de  la  Constitution,  soumise  en 
dernier  ressort  à  la  Cour  suprême. 

2059.  —  On  n'a  particulièrement  jamais  considéré  comme 
douteux  que  les  tribunaux  puissent  et  doivent  se  refuser  à 
appliquer  un  arrêté  qui  aurait  été  pris  sans  les  garanties  cons- 
titutionnelles soit  par  le  gouvernement,  soit  par  le  roi  lui- 
même. 

20G0.  —  On  reconnaît  donc  aujouril'hui  aux  tribunaux  le 
pouvoir  illimité  d'examiner  la  légalité,  et,  par  suite,  la  validité 
des  actes  du  gouvernement  d'après  la  Constitution  et  d'après 
la  loi. 

2061.  —  Une  autorité  a-t-elle  refusé  d'accomplir  un  acte  de 
sa  charge,  la  personne  lésée  par  ce  refus  peut  donc  obtenir  un 
jugement  par  lequel  I  est  enjoint  au  fonctionnaire  compétent  de 
procéder  à  l'accomplissement  de  l'acte. 

2062.  —  On  doit,  par  suite,  également  admettre  que  celui 
qui  a  éprouvé  un  préjudice  par  l'acte  illégal  d'un  fonctionnaire 
peut  poursuivre  le  fonctionnaire  coupable  en  dommages-intérêts. 
Ceci  cependant  n'était  pas  admis  autrefois. 

2063.  —  Ce  principe  fondamental  ne  fait  pas  obstacle  ce- 
pendant à  ce  que  la  décision  de  certains  litiges  soit  renvoyée  par 


I  la  loi  aux  autorités  administratives,  qui  slalueiil  dans  les  formes 
administratives.  On  peut  citer  comme  exemple  les  jugements  du 
département  des  douanes,  en  vertu  de  la  loi  du  20  sept.  184.ï, 
S  1(39-170;  les  jugements  du  commissaire  général  des  guerres, 
portant  levée  d'hommes  pour  le  service  militaire,  en  temps  de 
guerre,  en  vertu  de  la  loi  du  12  mai  ISfiti,  §  67.  Mais  pour  ([ue 
l'on  puisse  ainsi  empiéter  sur  le  droit  qui  appartient  aux  seuls 
tribunaux  en  matière  contentieuse,  il  faut  que  les  parties  puis- 
sent disposer  librement  de  l'objet  du  litige,  de  manière  à  pou- 
voir se  soumettre  à  l'obligation  à  elles  imposée  par  le  jugement 
administratif.  On  ne  pourrait  donc  pas,  par  exemple,  leur  im- 
poser un  travail  à  titre  de  peine. 

2064.  —  Il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
refuser  de  tenir  compte  de  l'acte  d'un  fonctionnaire  administra- 
tif ou  le  modifier  par  la  raison  qu'il  leur  paraîtrait  inutile  ou  in- 
juste. 

2065.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  Norvège,  refuser  de 
tenir  compte  d'une  loi  ou  d'une  résolution  du  Storthing,  en  tant 
qu'elle  se  trouve  en  contradiction  évidente  avec  la  constitution, 
par  contre,  on  a  longtemps  soutenu  qu'ils  devraient  se  conformer 
à  toute  disposition  de  loi  qui  serait  en  désaccord  avec  le  véritable 
esprit  de  la  constitution,  sans  cependant  être  en  contradiction 
avec  son  propre  texte.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable. 
Si  les  tribunaux  ont,  en  principe,  d'une  manière  générale,  le 

I  droit  de  décider  si  une  loi  est  ou  non  valable  d'après  la  constitu- 
tion, ils  ne  peuvent  être  liés  par  le  texte  de  celle-ci,  mais  seu- 
lement par  son  esprit  véritable.  S'ils  doivent  respecter  une  loi 
qui  heurte  le  texte  de  la  constitution,  ils  doivent  aussi,  d'autre 
part,  refuser  d'appliquer  une  loi  qui  en  heurte  l'esprit,  mais  non 
le  texte. 

2066.  —  Un  tel  droit  pour  les  tribunaux  est  une  conséquence 
naturelle  de  ce  que  la  constitution  ne  peut  être  modifiée  que  de 
la  manière  prescrite  dans  le  S;  112,  et  de  ce  qu'elle  a  conféré 
au  pouvoir  judiciaire  le  droit  d'en  assurer  le  respect.  Il  y  a,  en 
outre,  en  Norvège,  une  raison  particulière  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux un  semblable  pouvoir,  dans  le  cas  où  le  Storthing  a 
pris,  d'après  le  §  79  de  la  constitution  norvégienne,  une  résolu- 
tion de  loi  que  le  roi  a  refusé  de  sanctionner,  parce  qu'elle  lui 
paraît  porter  atteinte  à  la  constitution. 

2067.  —  On  a,  par  suite,  longtemps  admis  en  Norvège,  dans 
la  pratique  du  droit  public,  que  les  tribunaux  peuvent  refuser 
d'appliquer  une  loi  ou  un  arrêté  du  Storthing  qui  viole  la  consti- 
tution ,  ou  qu'ils  peuvent,  dans  les  cas  où  la  loi  porte  atteinte 
aux  droits  du  patrimoine  de  l'individu,  protégés  par  la  constitu- 
tion ,  accorder  une  indemnité  à  la  personne  lésée.  —  V.  Asche- 
houg.  Dus  Staatsreclit  der  vereinigten  Kimigreiche  Schweden  und 
Norxregen  (Le  droit  public  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège),  §§  153  et  l.ï4,  dans  Marquardsen,  t.  4,  2,  2,  p.  191- 
194. 

2068.  —  III.  Slède.  —  En  Suède  ,  les  litiges  administratifs 
ont  été  de  bonne  heure  soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires.  Le  Code  suédois  de  1734  dit,  dans  leRHttegungsballi, 
chap.  10,  §  26,  que  les  affaires  qui  regardent  d'une  manière  quel- 
conque l'administration  publique  générale,  les  revenus  de  la  Cou- 
ronne, de  même  que  celles  qui  touchent  aux  fonctions  ou  à  la 
charge  d'une  personne  ou  aux  fautes  qu'elle  commet  en  les  exer- 
çant, doivent  être  examinées  et  décidées  par  ceux  à  qui  le  roi 
en  a  confié  le  soin  et  la  surveillance,  et  d'après  les  ordonnances 
spéciales  qui  ont  été  rendues  à  ce  sujet. 

2069.  —  La  règle  est  que  toute  personne  qui  a  à  se  plaindre 
d'un  acte  administratif,  doit  s'adresser  à  une  autorité  supérieure, 
ordinairement,  dans  les  affaires  civiles,  au  Landshiifding,  dans 
les  affaires  ecclésiastiques  et  d'instruction  publique  ou  popu- 
laire, au  consistoire,  sauf  appe],  soit  à  l'autorité  centrale  compé- 
tente, puis  au  roi,  soit  directement  au  roi  lui-même. 

2070.  —  L'action  est  alors  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  et 
V  est  décidée  par  le  roi  en  la  forme  administrative  (L.  constit. 
suéd.,  l>juin  1809,  g  17). 

2071.  —  Les  actions  de  cette  nature  doivent  être  introduites, 
sous  peine  de  déchéance,  ordinairement  dans  les  trente  jours 
(Ord.  14  liée.  1866).  Pour  tout  recours  formé  devant  une  auto- 
rité administrative  supérieure,  il  doit  être  donné  ce  que  l'on  ap- 
pelle une  besvnnshenvisning ,  c'est-à-dire  une  assignation  par 
écrit,  à  celui  contre  qui  l'on  doit  agir  et  dans  le  délai  légal.  — 
V.,  par  exemple,  l'instruction  pour  les  Landshôfdingar  dti  ÏO  nov. 
185.^,  §  69. 

2072.  —  La  décision  de  quelques  litiges  administratifs  est 
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cepeiidauL  allribuée  à  une  cour  administrative  ^  linininarràlten 
cour  rie  justice  ou  d'appel)  (V.  In?tr.,  14  nov.  1879,  S  );,  qui 
statue  soit  eu  première  instance,  soit  en  appel.  Elle  statue  eu 
première  instance  sur  les  affaires  concernant  certaines  branches 
de  la  comptabilité  publique  de  l'Etat,  et  en  appel  sur  les  recours 
formés  contre  les  décisions  se  rapportant  aux  impôts  directs  à 
payer  à  la  caisse  de  l'Etat,  contre  celles  qui  sont  relatives  à  cer- 
taines affaires  d'assistance  publique,  etc. 

2073.  —  Les  jugements  on  arrêts  de  la  cour  de  justice  dans 
les  matières  pénales  et,  dans  les  affaires  relatives  à  des  viola- 
lions  de  lois  ou  d'ordonnances  qui  pourraient  engendrer  une 
responsabilité,  dans  les  affaires  intentées  contre  les  cautions 
des  receveurs  de  contributions  de  l'Elat,  ainsi  que  dans  les  af- 
faires d'assistance  publique,  sont  déférés,  en  appel,  à  la  Cour 
suprême,  tandis  que  les  plaintes  relatives  aux  autres  décisions 
de  la  cour  de  justice  doivent  être  portées  devant  le  roi  en  Conseil 
d'Etat  (Instr.,  14  nov.  1879,  !?  41).  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exem- 
ple, pour  les  recours  touchant  l'évaluation  des  impôts  directs, 
même  quand  on  se  plaint  que  l'évaluation  est  illégale,  pour  les 
recours  formés  contre  les  jugements  delà  cour  de  justice  relatifs 
à  des  affaires  de  comptabilité,  etc. 

2074.  —  Le  principe  fondamental  du  droit  public  suédois, 
en  vertu  duquel  les  litiges  administratifs  sont  jugés  en  pre- 
mière instance  par  le  roi,  n'a  pas  été  sans  susciLer  des  contro- 
verses et  sans  être  attaqué.  Aussi,  diverses  ordonnances  (V. 
notamment  Ord.  10  aoCit  1877)  ont-elles  apporté  certaines  modi- 
fications à  cet  état  de  choses. 

2075.  —  Cependant ,  aujourd'hui  encore  ,  un  grand  nombre 
d'affaires  el  des  affaires  importantes,  par  exemple  les  questions 
de  douane,  les  réclamations  contre  les  listes  électorales,  les  ac- 
tions contre  les  décisions  illégales  des  autorités  communales, 
vont  à  l'administration  et,  en  dernière  instance,  au  roi  en  Con- 
seil d'Etal. 

2076.  —  Quiconque  se  sent  lésé  par  l'acte  d'un  fonctionnaire 
administratif  ne  peut  agir  même  contre  l'auteur  de  l'acte  pour 
le  faire  punir  et  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé. 
Le  droit  d'intenter  une  action  de  ce  genre  est  réservé  aux  avo- 
cats fiscaux  ou  mendires  du  ministère  public,  aux  autorités  su- 
périeures cempétentes  et  finalement  au  chancelier  de  justice  du 
roi.  —  V.  par  exemple,  les  instructions  pour  la  direction  géné- 
rale des  postes,  du  .ï  déc.  1873,  §  41  ;  pour  la  direction  des  pri- 
sons, du  22  nov.  1877,  §§  43  et  s.;  pour  la  chambre  de  justice 
{KamnuirmUcn),  du  14  nov.  1879;  pour  le  conseil  de  la  chambre, 
de  la  même  date,i;§  20  à  33;  pour  le  chancelier  de  jusiice,  du  29 
nov.  1878,  §  3.  —  Si  ces  diverses  autorités  négligent  l'accom- 
plissement de  leur  devoir,  la  personne  lésée  peut  s'adresser  au 
procureur  de  justice  du  Parlement,  pour  le  charger  de  l'affaire 
et  lui  faire  intenter  l'action,  ou  recevoir  de  lui  l'autorisation  à 
ce  nécessaire.  —  V.  Instr.  1"  mars  1830,  J§  9-iO. 

2077.  -  Les  mesures  prises  par  les  autorités  administratives 
en  matière  de  prestations  de  paiements  et  les  décisions  par  elles 
rendues  sont,  en  bien  des  cas,  exécutoires.  Mais  si  ,  soil  l'Etal, 
soit  un  particulier,  a  recours  aux  tribunaux  pour  obtenir  l'exé- 
cution d'une  mesure  ou  d'une  décision  administrative,  les  tri- 
bunaux ont  alors  le  droit  de  refuser  d'en  faire  l'application,  si 
elle  leur  parait  contraire  ;\  la  loi  fondamentale  ou  aux  lois  ordi- 
naires, ou  s'ils  trouvent  que  les  autorités  administratives  qui 
ont  pris  la  mesure  ou  rendu  la  décision  ont  excédé  leur  com- 
pétence légale.  Les  tribunaux,  en  effet,  doivent  juger  d'après 
la  loi  el  les  ordonnances  légales  (L.  constit.,  îi  47). 

2078.  —  C'est,  en  Suède,  une  question  des  plus  controver- 
sées et  qui  a  donné  lieu  aux  opinions  les  plus  diverses  que  celle 
de  savoir  si  les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  la  légalité,  la 
validité  de  la  loi.  Les  uns  refusent  aux  trinunaux,  de  la  façon 
la  plus  absolue,  tout  droit  à  l'examen,  fi  l'appréciation  d'une  loi, 
qu'elle  émane  du  roi  seul  en  vertu  du  §  89  de  la  loi  constitu- 
tionnelle, ou  à  la  fois  du  roi  el  du  parlement,  tandis  ((ue  d'autres 
ne  font  pas  difficulté  d'accorder  aux  tribunaux  une  telle  compé- 
lencp  en  ce  qui  touche  les  lois  de  la  dernière  espèce.  L'opinion 
i|ue  le  droit  d'examen  cl  d'appréciation  des  Iribun.iux  s  étend 
aux  deux  espèces  de  lois  n'est  pas  non  plus  absolument  sans 
partisans.  Mais  il  n'existe  pas  de  décision  pratique  sur  cette  ques- 
tion, qui  ne  parait  pas  s'être  encore  présentée  dans  la  jurispru- 
dence. —  V.  Aschehoiig,  Dfli.'!  Staatsrerht  dcr  vcreiniijlen  Kiinig- 
reiche  Schwe.den  und  T^orwegen  (Le  droit  public  des  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norvège),  §§  87  et  88,  dans  Marquardsen , 
t.  4,  2"  pnrtie,  II,  p.  I0ft-i08. 


^21.  Simili K. 

2070.  —  S'il  existe,  en  Serbie,  certaines  juridictions  que  l'on 
peut  qualifier  de  juridictions  administratives,  il  n'y  a  point  de 
tribunaux  administratifs  organisés  comme  en  France.  Cepen- 
dant, les  fonctionnaires  administratifs  sontcompétenls  pour  juger 
les  contraventions  de  [lolice. 

2080. —  Le  tribunal  communal,  qui  constitue  une  juridiction 
spéciale  presque  complètement  en  dehors  de  la  juridiction  ordi- 
naire, statue  aussi  sur  les  affaires  de  police,  sauf  recours  aux 
autorités  administratives. 

2081.  —  Il  y  a  aussi  un  Conseil  d'Etal  qui  statue,  comme 
tribunal  administratif,  sur  les  plaintes  formées  contre  les  déci- 
sions ministérielles  et  sur  les  confiits  d'attributions  entre  les 
autorités  administratives. 

2082.  —  Enfin,  il  y  a  encore,  en  Serbie,  une  Cour  des 
comptes,  chargée  de  reviser  toute  la  comptabilité  publique  el 
un  tribunal  disciphnaire  pour  les  fonctionnaires  publics  —  V. 
Uemombynes,  Con.s(i'(i((iVms  européennes,  2'  édil.,  t.  1,  p.  726 
et  736. 


2083.  —  Jusqu'après  la  Révolution  de  1848,  la  justice  n'était, 
en  Suisse,  nullement  séparée  de  l'administration.  Mais,  depuis 
celle  époque,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été 
aussi  introduit  dans  les  cantons  suisses.  Quelques  exceptions, 
en  petit  nombre,  qui  existent  encore  à  l'heure  qu'il  est ,  ne  tar- 
deront certainement  pas  à  disparaître!  (V.,  par  exemple,  la  Cons- 
titution du  canton  d'Uri  de  iS.ïO,  art.  <j9,  al.  2i.  Le  principe  de 
la  séparation  dos  pouvoirs  est  donc  autant  que  possible  introduit 
dans  les  cantons;  mais  il  n'y  est  pas  toujours  respecté  dans 
toutes  ses  conséquences.  On  ne  connaît  pas,  du  reste,  à  pro- 
prement parler,  en  Suisse,  de  tribunaux  administratifs  spéciaux, 
analogues  à  ceux  qui  existent,  par  exemple,  en  France,  ainsi 
que  dans  certains  Etals  de  l'Allemagne,  à  Bade  et  en  Prusse 
notamment.  —  V.  Orelli ,  Ikis  Staatsreckt  dcr  Scitweizeriscken 
Eidgenosxenschafpt  (Le  droit  public  de  la  Confédération  suisse), 
S  20,  dans  Marquardsen,  4,  1,  2,  p.  114.  —  V.  aussi  sur  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  le  ii  19,  p.  lin. 

2084.  —  LéijhUdion  fédérale.  — ■  Le  système  suivi  dans  la 
Confédération  helvétique,  au  point  de  vue  de  l'organisation  de 
la  justice  administrative,  ne  se  rattache  directement  à  aucun 
des  trois  systèmes  qui  se  partagent  les  différents  pays,  el  pré- 
sente un  caractère  mixte  qui  lui  est  propre,  du  peut  dire  la 
même  chose  de  plusieurs  cantons  suisses,  tandis  que  d'autres, 
au  contraire,  appartiennent  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des  trois 
systèmes. 

2085.  —  Excepté  les  trois  cantons  de  Berne,  du  Valais  et  de 
Zurich,  aucun  des  autres  cantons  ne  connaît  de  juridietiouspéciale 
prononçant  sur  le  contentieux  administratif,  et  ce  sont  les  tribu- 
naux ordinaires  qui  y  sont  coin|iéients  pour  prononcer  sur  ce  con- 
tentieux. —  V.  R.  Cardon,  La  justice  et  l'administration  (en  ita- 
lien', p.  288-291. 

208G.  —  Dans  la  Confédération  helvétique,  la  juridiction  or- 
dinaire sur  le  contentieux  administratif  appartient  au  premier 
degré  au  Conseil  fédéral  (pouvoir  exécutif,  ministère),  qui  est, 
par  suite,  compétent  pour  connaître  des  contestations  concer- 
nant la  gratuité  de  l'armement,  de  la  milice,  les  écoles  élémen- 
taires publiques  des  cantons,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  droits  de  consommation  el  ceux  d'entrée  sur  les  vins 
el  boissons  spirilueuses,  les  droits  des  citoyens  suisses  établis 
ou  domiciliés,  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  du 
culte,  l'état  civil,  les  cimetières,  les  traités  internationaux  sur 
le  commerce,  les  péages,  les  patentes  ou  brevets  d'invention, 
la  libre  circulation  ,  etc.  Le  Conseil  fédéral ,  autorité  adminis- 
trative en  même  temps  que  tribunal  administratif,  décide  aussi 
sur  les  recours  en  matière  de  chasse  et  de  pèche,  de  droits  sur 
les  vins  et  boissons  spirilueuses,  de  diplômes  ou  cerlificats  de 
capacité  ,  de  monnaies  cl  billets  de  banque ,  de  poids  et  mesures, 
d'épidémie  et  d'épizootie ,  et  enfin  sur  les  recours  contre  la  vali- 
dité des  élections  cantonales  (Constitution  fédérale  du  29  mai 
1874,  art.  102). 

2087.  —  La  juridiction  ordinaire  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif au  second  degré  appartient  h  l'.^ssemblée  fédérale  (pouvoir 
législatif,  parlement',  qui,  envisagée  sous  cet  aspecl ,  remplit 
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l'office  de  tribunal  administratif  suprême,  et,  en  conséquence, 
prononce  sur  les  recours  contre  les  décisions  du  Conseil  fédéral 
(Consl.,  art.  80). 

2088.  —  Outre  cette  juridiction  administrative,  il  y  a  pour 
tant  encore,  pour  les  autres  questions  de  droit  public,  la  juri- 
diction civile  du  tribunal  fédéral  de  la  Confédération,  qui  est 
compétent  sur  les  contestations  relatives  aux  impôts  pour  le 
culte  et  aux  droits  privés  dérivant  de  la  création  de  nouvelles 
communautés  religieuses  ou  de  la  réunion  des  communautés 
déjà  existantes  ,  sur  les  controverses  entre  différents  cantons  au 
sujet  des  rectifications  de  frontières,  des  applications  des  traités, 
de  la  compétence  des  autorités  cantonales  respectives,  sur  les 
demandes  d'extradition,  sur  les  recours  contre  les  décisions  de< 
autorités  cantonales  concernant  la  violation  des  droits  assurés 
par  la  constitution  ou  la  législation  fédérale  ou  par  les  constitu- 
tions cantonales  ,  ou  concernant  la  violation  des  conventions  el 
concordats  entre  divers  cantons  et  des  traités  internationaux 
(Const.,  art.  H3). 

2089.  —  I.  Berxe.  —  Dans  le  canton  de  Berne,  la  consti- 
tution consacre,  dans  les  termes  suivants ,  l'indépendance  de 
l'autorité  judiciaire  vis-à-vis  de  l'autorité  administrative  :  <•  L'ad- 
ministration de  la  justice,  en  matière  civile  et  criminelle,  appar- 
tient uniquement  aux  tribunaux  reconnus  par  la  constitution. 
Aucune  sentence  judiciaire  ne  peut  être  annulée  par  I  autorité 
législative  ou  par  une  autorité  administrative  »  (Constitution 
pour  le  canton  de  Berne  du  'M  juill.  1846,  tit.  2,  art.  -ïO  et  52;. 
Pour  savoir  d'une  façon  précise  quels  sont  les  tribunaux  recon- 
nus par  la  constitution,  V  même  til.  2,  art.  51  et  o3  à  65.  — 
V.  Dareste,  t.  1,  p.  527-529. 

2090.  —  Toutes  les  contestations  en  matière  d'administra- 
tion communale,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  de  droit  privé, 
et,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont, 
dans  le  canton  de  Berne,  décidées  en  première  instance  parle 
préfet,  chef  du  district  élu  par  le  grand  conseil  (pouvoir  législa- 
tif) entre  quatre  candidats  présentés,  moitié  par  l'assemblée 
électorale  du  district  et  moitié  par  le  conseil  exécutif  (pouvoir 
exécutif)  lOrd.  15  juin  1869).  Les  questions  administratives  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  préfet,  sont  tranchées  par  le 
conseil  exécutif  (Constit.  19  mai  1869,  art.  42|.  Enfin  le  grand 
conseil  lui-même  a  des  attributions  contentieuses.  C'est  lui  qui 
est  chargé,  par  exemple,  de  décider  sur  toutes  les  élections  de 
l'Etat  ■  Constit.,  art.  27-4  a). 

2091.  — II.  Valais. —  Dans  le  canton  du  Valais,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  la  jus- 
tice administrative  est  déférée  à  l'autorité  judiciaire  ,  par  la  loi 
du  15  janv.  1878,  qui  a  créé  un  tribunal  spécial  pour  le  conten- 
tieux administratif,  tribunal  composé  d'un  président  et  de  quatre 
membres,  avec  leurs  suppléants,  appartenant  à  la  cour  d'appel  el 
a  la  Cour  de  cassation  du  canton,  et  nommés  tous  les  ans  par 
cette  dernière. 

2092.  —  Sa  compétence  s'étend  sur  les  matières  réglées  par 
le  droit  administratif,  et  que  l'art.  7  de  la  loi  classe  en  neuf  ca- 
tégories. 

2093.  —  Pour  les  matières  non  contentieuses,  la  juridiction  en 
demeure  à  l'administration  elle-même,  dont  la  tète  est  occupée  par 
le  Conseil  d'Etat. —V.^nn.rfe  lé'j.  Hr.,  8'' année,  1879,  p.  605-607. 

2094.  —  III.  Zl-ricu.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  la  juri- 
diction du  premier  degré  sur  le  contentieux  administratif  appar- 
tient au  conseil  de  district  (Bedrksratk),  qui  est  élu  dans  cha- 
cun des  districts  dont  l'Etat  est  composé,  et  qui  possède  en 
outre  une  juridiction  administrative  du  second  degré  sur  les  au- 
torités communales  au  suji't  de  la  tutelle  des  mineurs  et  de  l'as- 
sistance publique.  Le  contentieux  administratif  est  attribué,  en 
dernier  ressort,  au  Conseil  d'Ela\.{Regicrun(isratk;,  |)ouvoir  exé- 
cutif, élu  par  le  peuple  pour  trois  ans  et  composé  de  sept  mem- 
bres (Constit.,  art.  40,  41,  45). 

S  23.    WVRTBilBBRG. 

V.  suprà ,  n.  1927  et  s. 
COMPÉTENCE  CIVILE  ET  COMMERCIALE 


Bibliographie. 

Alauzet,  Comiiientaire  du  Code  de  commerce  et  de  la  légUlalinn 
commerrinle ,  1879,  3'^  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  8,  n.  2947  et  s.  — 
Berriat  Saint-Prix  (J.  et  F.),  Cours  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, 1855,  7"  édit.,  3  vol.  in-S'',  t.  ),  p.  30  et  s.  —  Bertheau , 
Hépertoire  raisonni!  de  la  pratique  des  affaires  (en  cours  de  pu- 
blication), V''  Compétence,  Tribunaux  d'arrondissement.  —  Bio- 
che ,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale ,  1884,  6e 
édit.,  6  vol.  in-8»,  v"  Compétence  des  tribunaux  civils  de  pte- 
mièrc  instance,  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Bois- 
tel,  Cours  de  droit  commercial,  1890,  4''  édit..  1  vol.  gr.  in-8°, 
n.  1465  et  s.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de 
procédure  civile,  1890,  15"  édit.,  2  vol.  in-S",  t.  1 ,  n.  71  et  s., 
128  et  s.,  350  et  s.;  t.  2,  n.  648.  —  Boncenne  et  Bourbeau, 
Tliéorie  de  la  procédure  civile,  1837-1863,  2"  édit.,  7  vol.  in-8", 
1.1,  passim.  —  Bonfils,  Traité  élémentaire  d'organisation  judi- 
ciaire,  de  compétence  el  de  procédure  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 1891,  2"'  édit.,  1  vol.  in-8°  paru  ,  t.  1,  n.  214  et  s.  — 
Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial , 
1888-1892,  2'- édit.,  6  vol.  in-80,  t.  6,  p.  323  el  s.  —  Cadrés,  Co'/e 
(/('  procédure  commerciale,  1844,  in-8",  p.  5  et  s.,  25  et  s.,  389 
et  s.  —  Camberlin,  .Manuel  pratique  des  tribunaux  de  commerce, 
1889,  2''  édit.,  in-8°,  p.  185  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  procédure  civile  et  commerciale,  5e  édit.,  7  vol.  in  8°,  passim. 

—  Carré  et  Foucher,  Traité  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire, 
1839,  9  vol.  in-8»,  t.  3,  p.  239  et  s.;  t.  4  et  s.  —  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc ,  Dictionnaire  du  contentieu.v  commercial  et 
industriel,  1875,  6'  édit.,  2  vol.  gr.  'in-8'',\'°  Compétence  com- 
merciale. —  Durand -Morimbau,  La  juridiction  commerciale, 
1894,  in-8°,  n.  111  et  s.  —  Garnier,  Hépertoire  général  et  rai- 
sonné de  l'enregistrement,  1890-1892,  7"  édit.,  6  vol.  in-4'',  v° 
Compétence.  —  Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile,  1893,  2i' 
édit.,  in-8",  n.  72  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure,  1882-1894,  o  vol.  parus,  t.  1 ,  §  148  et  s.,  p.  631  et  s. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1879- 
1885,' 2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  3170  et  s.;  —  Traité  de  droit  com- 
mercial. 1889-1894,  2e  édit.,  5  vol.  in-8"  parus,  t.  1  ,  n.  354  et 
s.  —  -Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
des  gens  et  le  droit  civil,  1874,  3e  édit.,  4  vol.  in-80,  t.  1,  n.  703 
et  s.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence, 1827-1828,  5"  édit.,  18  vol.  in-4°,  v°  Compétence.  —  Mour- 
lon  et  Naquet,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  188b, 
5''  édit.,  1  vol.  gr.  in-8",  p.  198  el  s.  —  Pardessus  et  dp  Ro- 
ziére.  Cours  de  droit  commercial,  1856-1857,  6""  édit.,  4  vol.  in-S". 
t.  4,  n.  1344  et  s.  —  Rivière,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de 
commerce,  1882,  8e  édit  ,  in-8°,  p.  830  et  s.  —  Rodière,  Cours 
de  compétence  et  de  procédure  en  matière  cirile,  1878,  5=  édit., 
2  vol.  in-8",  t.  1  ,  p.  37  et  s.  —  Rogron,  Dufraisse  et  Lefèvre, 
Code  de  procédure  civile  e-epliqué ,  1892,  11=  édit.,  2  vol.  in-18, 
sur  les  art.  59,  60,  420.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de 
la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2"^  édit.,  9  vol.  in-8''. 
v°  Compétence .  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique 
et  pratique  de  procédure,  1886,  9=  édit.,  9  vol.  in-8»,  v''  Compé- 
tence, Compétence  des  tribunaux  civils.  Compétence  des  tribunaux 
de  rummerce.  —  Huben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, 1877-1881,  3«  édit.,  6  vol.  in-8",  v°  Compétence.  — 
Vincens,  Exposition  raisonnée  de  la  législation  commerciale, 
1834,  3  vol.  in-8°,  t.  I.  p.  Ml  et  s. 

Acremant,  E.vposé  théorique  de  la  compétence  d'attributions 
des  tribunaux  de  commerce,  1875,  in-8°.  —  Bédarride,  De  la  ju- 
ridiction commerciale .  1880,  2''  édit.,  in-S",  n.  138  et  s.  —  Des- 
préaux, Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  1836.  in-8".  — 
De  Fréminville,  Traité  de  l'organisation  et  de  la  compétence  des 
cours  d'appel ,  1848,  2  vol.  in-S». —  Le  Poittevin,  Compétence  et 
attributions  des  tribunaux  de  commerce,  1878,  gr.  in-8°.  —  .Nou- 
guier.  Des  tribunaux  de  commerce,  des  commerçants  et  des  actes 
de  commerce,  1844,  3  vol.  in-8",  t.  2,  p.  44  et  s.  —  Orillard,  De 
la  compétence  et  de  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce, 
1855,  in-8".  —  Paepe,  Etude  sur  la  compétence  civile,  Bruxelles, 
1892,  2  vol.  in-8". 


Législation. 
C.  proc.  civ,,  art.  59,  60,  420;  —  C.  comm.,  art.  631  et  s. 
L.  11  avr.  1838  {sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance) 


I       Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande 

!  en  paiement  du  prix  de  construction  d'une  usine  :  Corr.  des 

jusl.  de  paix,  année  1857,  2"  sér.,  t.  4,  p.  142  el  s.  —  Est-ce 

le  juge  de  paix,  dans  les  limiles  de  sa  juridiction,  ou  bien  le 
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li-ihiinid  (h  commerce,  qui  est  compélcnl  pour  jwjer  le  diffi'rend 
qui  s'c/cit;  entre  un  voiturier  et  un  voyageur  relativement  à  la 
perte  nu  â  l'avarie  des  effets  accompaijnanl  ce  dernier?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1876,  2»  ser.,  t.  23,  p.  21)0  el  s.  —  Procé- 
dure aur  la  compétence  relativement  aux  demandes  formées  pour 
frais  :  J.  Le  Droit,  fi  juin  1830.  —  Tribunal  de  commerce.  Justice 
de  paix.  Compétence  (Goujet)  :  J.  Le  Droit,  19  sept.  1846.  — 
Compétence  commerciale.  Quasi-délit  (Malapert)  :  J.  Le  Droit,  9 
juin  1880.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action  que 
le  commis  d'un  négociant  intente  contre  son  patron  pour  le  paie- 
ment de  ses  appointements  (Bioche)  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comai., 
annéo  1840,  t.  0,  p.  100  et  s.  —  /"  Lorsque  le  loyer  n'excède 
pas  à  Paris  400  fr.,  en  province  200  fr.,  et  que  le  propriétaire 
réclame,  outre  te  loyer,  une  somme  quelconque  pour  frais  d'é- 
clairage, par  exemple  S  fr.  par  trimestre,  le  juge  de  paix  est-il 
compétent  pour  connaitre  de  l'affaire?  (art.  3,  L.  2o  mai  1838). 
2"  Si  le  propriétaire  a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
première  instance  et  que  le  défendeur  ait  posé  des  conclusions  au 
fond  ,  peut-il  ensuite  proposer  l'incompétenee? S" Si  le  défendeur 
a ,  sur  la  demande  du  propriétaire,  fait  des  offres  réelles  dont  il 
d  emande  la  calidité  et  que  cette  demande  soit  jointe  à  celle  du 
propriétaire,  le  tribunal  doit-il  disjoindre,  renvoyer  la  demande 
du  propriétaire  et  retenir  celle  du  locataire?  .).  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1847,  t.  13,  p.  21  el  s.  —  La  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs ,  même  d'une  valeur  inférieure  à  200  fr.,  est- 
elle  (le  la  compétence  dic  tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  juge  de 
paix?  lEuffène  Paignon)  :  .1.  de  proc.  civ.  el  comm.,  année 
I8;il,  L  17,  p.  330  et  .s.  —  (Juelle  est  la  nature  île  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  à  l'égard  des  affaires  attribuées  par  la  loi 
aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  pair?  Cette  incom- 
pétence est-elle  absolue  ou  relative?  (Delahaye)  :  J.  de  proc.  civ. 
i-l  comm.,  année  I8")3,  t.  19,  p.  61  et  s  —  La  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  de  200  fr.,  réclamée  par  un  avocat  pour  ho- 
noraires de  plaidoirie  ou  de  consultation ,  est-elle  de  la  compé- 
lenre  du  tribunal  civil  du  domicile  de  l'avocat,  ou  bien  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paie  du  domicile  du  client?  .J.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  année  1855,  t.  21,  p.  263.  —  Lorsqu'un  voyageur  a 
fierdu  des  bagages  par  le  fait  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
la  juridiction  commerciale  et  celle  du  juge  de  paie  sont-elles  l'une 
it  l'autre  compeleiUes  pour  connaitre  de  sa  réclamation?  (Au- 
irustin  Lambert)  :  J.  proc.  civ.  et  comm.,  année  1863,  t.  29, 
p.  303  et  s.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaitre  de 
l'action  en  rMamalion  de  bagages  perdus  par  les  messageries  ? 
I.  proc.  civ.  el  comm.,  année  1805,  t.  31,  p.  320  el  s.  —  Le  tri- 
bunal civil  connait-il  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
lie  200  fr.,  formée  pur  le  créancier  d'une  succession  purement 
mobilière  contre  l'héritier,  lorsque  le  créancier  réclame  en  même 
leai]>s  la  séparation  des  patrimoines?  J.  de  proc.  civ.  el  comm., 
annc'e  1800,  t.  32,  p.  10  el  s.  —  Compétence.  Saisie  conservatoire. 
Ilem/inde  en  validité.  Compétence  du  tribunal  civil.  Denuinde  en 
paiement.  Compétence  du  tribunal  de  commerce  :  Rec.  pér.  de 
proc.  civ.,  année  1886,  p.  241  el  s.  —  Saisie  conservatoire.  Vali- 
dité. Compétence.  Ucmande  en  paiement  (Le  Koy)  :  Rec.  pér.  de 
proc.  CIV.,  année  1886,  p.  337  el  .s.  —  Uu  défendeur  qui  ne  con- 
clut pas  devant  b:s  tribunau.e  de  commerce  (Bouvier-Bangillon)  : 
I^ec.  pér.  de  proc.  civ.,  année  1891,  p.  49  el  s.  —  De  la  compé- 
tence commerciale  déterminée  par  le  lieu  du  paiement  (Paradan)  : 
Rev.  cril.,  année  1873-1874,  p.  465  et  s.  —  Compétence  com- 
merciale (Bonne)  :  Rev.  prat.,  t.  33,  p.  o45  et  s.;  t.  34,  p.  403 
el  s.  —  De  l'incompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  com- 
merciale (Fouciier)  :  Rev.  Woiowski,  t.  2,  p.  401  el  s.  —  Les 
iion-commerçants  peuvent-ils  être  cités  devant  le  tribunal  île  com- 
merce pour  les  signiUures  qu'ils  ont  apposées  sur  des  billets  au 
porteur?  Rev.  Woiowski,  l.  .5,  p.  153  el  s. 

L\DE.K  .M.I'HABÉTIOL'E. 


Arcrplalion,  741,  l.')32  el  153:^. 
.Viri'ptnlinii  cxpresso,  1215. 
Aic.ptaliuii    tacili',    113i,    1135, 

li:W,  1215,  1240. 
ViTi(l..nt,  488. 
Achol.'ur.   'i8i.  1060  et  s. 
.\cquiesccmi'iil,92,  109,  146,  678. 
.\cti'  ailniinisli-alif,  204. 
Acte  aiitliiiilii|ue.  958  et  959. 
Ar.te  civil,  139  cl  s.,  780  et  s.,  785, 

797,845,852,864cls.,867,883ets. 


.\cte  de  commerce,  139 et  s.,  163, 
164, 193,  5i3ct  s..  644  et  s.,  604, 
665,  684,  780,  781,  785,  852.  857, 
864  et  s,  867,  91.3,  1005.  1009. 

Acte  de  notoriété,  909,  917. 

Acte  de  piocédiirc,  510. 

Acte  d'exéculinn,  970. 

Acte  écrit,  90  el  s. 

Acte  mixte .  579,  848,  849,  869. 

Acte  soiis  seinir  (n'ivé,  459,  958, 
960. 


.\cteui',  579  et  s. 
Action  disciplinaire,  131. 
.Vction  eu  nullité,  193. 
Aclioaen  répétilion,  770,  807,824, 

983,  1040. 
.Vction  en  restitution  ,  876,  887. 
Action  hypothécaire.  — V.  Hypo- 
thèque. 
Actioa  immobilière,  186  et  s. 
Action  mixte,  117,  285,  294,  505 

et  s. 
.\ction  mobilière,  118. 
Action  paulienne  ,  307  et  308. 
Action  personnelle,  117.  188,  189, 

209  et  s.,  219  et  s.,  254, 297  ei  s., 

302,  337. 
Action  per.sonnelle  immobilière , 

210. 
Action  personnelle  mobilière,  210. 
Action  possessoire,  92,  190. 
Action  réelle,  117.  188,  294. 
Action  réelle  inmiobilière,  6,  271 

et  s.,  303,  304,  :3.37. 
Action  réelle  mobilière,  213,  301. 
Actionnaire,  .352,  460. 
.Adjudication,  253,  770. 
Administrateur,  286,  487. 
Administrateur  judiciaire,  351. 
.Administration,  256. 
-Vftaires  civiles,  8,  10,  531  et  s., 

654,  657,  694  et  s.,  882,  1033. 
.Vliaires  commerciales ,  5,  11,  22, 

36,  46,  107,  108,   120  et  s.,  152, 

163  et  s.,  174  et  s.,  201  et  s.,  513, 

529,  530,  1033  et  s. 
Atfirmation  ,  1009. 
.\f.'enue    de  l'cnseignements,  150, 

1041. 
Agent,  599. 
.\genl  d'aliaires,  878. 
.\geQt  d'assurance,  243,  246,  1051 

et  s.,  1104. 
Agent  de  change,  255,  849. 
.Ajournement,  18  et  19. 
.Aliments,  .300. 
.Allemagne,  1153  et  s. 
.Alliance,  66. 

Allumettes  chimiques,  379. 
Angleterre,  1442  et  s. 
.Vnnulation,  54. 
.Vppel,  8.  46.  49,  53, 110  et  s.,  170, 

176,  181,  502,  522.  523,  537  et  s., 

721,722,962,1027. 
.appointements,   865.   —   V.   .Sa- 
laire. 
.Appréciation  souveraine,  240,247, 

346,  364,  645  et  646. 
.Vpprentis,  572  et  573. 
Arbitrage,  88,  113,  991. 
Arbitraire  forcé,  898. 
Arbitre;  998. 

.Vrgentiue  (république!,  1306  et  s. 
.Armateur,  1074. 
.arrestation  illégale,  891. 
.Artisans,  576  et  s. 
Artiste  dramatique,  1078. 
Associé,  142,  24u,  247,  ^58,  420, 

534. 
Assurance,  81.  108.  174,  180,  243, 

246,  253,   266,  365,  3iK),  398  et 

s.,  487  et  s.,  515. 1052, 1053, 1 104. 

—  V.  .'Igent  d'assurances. 
.assurance  maritime ,  250. 
.assurance  mutuelle,  256. 
.\ssurance  sur  la  vie,  794. 
.Assuré,  487. 
.Aubergiste.  651. 
.Auteur.  146. 
.Vulorité  administrative,  25,  50  et 

51. 
.Vutorité  judiciaire,  13,  25,  50.  51, 
-  54. 

.Vutrichc,  1320  el  s. 
/\val .  656,  907. 
Avance,  288,  453,  6il5,  117(!. 
.Avances  (reinbour'si'ment  d'),  605. 
.Avantages  particuliers,  778. 
.Avaries ,  489. 


Aveu,  71. 

Avocat,  131,  194,  670,  6S4. 

Avoué.    125,   129,    131,   194,   486. 

497,  997. 
Bagages,  1083,  1173,  1178. 
Bail,  133,  137.  140,  141,  182,  183, 

262,  667,  792,  806,  831,  832,  888. 
Bail  (résiliation  du) ,  438,  500. 
Bàle  (canton  de),  1601. 
Banque  (opération  de).  1086  et  s. 
Banque  de  France,  373. 
Banqueroute,  779,  845. 
Banquier,  255, 458, 881, 1093, 1152, 

1153. 
Belgique,  1343  et  s. 
Bénéfice  d'inventaire,  306,  312  el 

s..  856. 
Billet,  628  el  s.,  905,  916. 
Billet  à  domicile,  743. 
Billet  à  ordre,  10,  154,  512,  536. 

557,  631,  642  et   s.,  906,    10.34, 

1098. 
Billet  au  porteur,  744. 
Billet  non  négociable,  631. 
Brevet  d'invention,  192,  193.  485, 

1058. 
Canaux,  378. 
Capacité  ,  88  et  89. 
Cassation,  14,  170,  177. 
Cause ,  634  et  s. 
Caution,  261,  872,  975  et  976. 
Cautionnement ,  535, 5.56, 612.  613, 

653,  809,  838,  871  et  872. 
Cessation  de  paiement,  7.52. 
Cession ,  534,  1Ù58. 
Ces.sion  de  bail ,  667. 
Cession  de  créance .  412,  434  et  s., 

533,  790. 
Cession  de  droits  successifs,  290, 

836. 
Cession  d'office,  806. 
Change  ,contrat  de),  731  et  732. 
Chef  d'exploitation,  569,  609. 
Chemin  de  fer,  105.  147,  365,  370, 

371,  393  et  s.,  880,  895,  1010. 

1040,  1086. 
Chemin  impraticable,  203. 
Chèque ,  745,  1210. 
Chose  jugée  ,  48  et  s. 
Clause  compromissoire,  80. 
Codébiteurs ,  469. 
Collocation,  461. 
Commerçant,  56,   102,  122,  148, 

149,  154.  252.  412.  .558,  559,  583, 

647  et  s.,  663  et  s.,  681,  683. 
Commercialité  (présomption  de) , 

106,  647  et  s.,  666  et  s.  681. 
Commis,  388,  542,  550.  564  et  s., 

607,  865,  879,  1048  el  s.,  1073. 

—  V.  Employé. 
Commis-placiers,  5()7. 
Gommis-vovageur.  567,  587.  590, 

1076,  1106,  1109,  1114,   1124, 

1143  et  s.,  1191,  1251. 
Ommissaire-priseur ,   465,    822, 

844. 
Commission,  606,  878,  1054,  1067 

et  s.,  1075,  1089,  1105. 
tionnnissionnaire  ,  453,  454,  1063, 

1142  et  s. 
Commissionnaire    de    transport , 

489,  894,  895, 1038. 
Communauté  conjugale ,  935,  936, 

938. 
Gomnmnication  de  pièces ,  175. 
Compensation,  200,  824,  877,  983. 
Compétence  (détermination  de  la). 

18  et  s. 
(Compétence  administrative,  204. 

795,  899. 
(Co[npétence  ralione  ■inaterix.  — 

\'.  Ineumpétetice  ralione  mate- 

riie. 
Compétence  ratione  persome.  — 

V.  Incompétence  ralione  per- 
sonne. 
Comptables    publics,    lilli    el    s., 

809. 
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Cumule  (ruJJilicm  de),    135,  277, 

27ï,  2S6,  287,  315,  322,  324,  SaS, 

•il8,  419,  441,  464,  465,  553,  568, 

589.  591,  592,  596  et  s..  768  et 

s.,  821,  822,  869,  879,  978,  1076, 

1104. 
Compte  (redressement  de),  348. 
Compte  (règlement  de),  362,  454, 

462.  1176. 
Compte-courant,   457,  463,   890, 

1088  et  s. 
Compte  tle  tutelle,  829. 
(Conciliation,  92. 

(Conclusions  additionnelles,  37ct  s. 
Conclusions  au  fond,  173, 174, 181, 

182,  538. 
Conclusions  d'audience,  19. 
Conclusions  subsidiaires,  71. 
Concordat,  470  et  s.,  764  et  s.,  778, 

796  et  s.,  846  et  847. 
Concordat  'annulation  du),  771. 
Concordat  (homologation  du),  767. 
Concordat  (résolution  du  .  771. 
Concurrence   déloyale,    144,   148. 
Condition ,  6(i0. 
Condition  (changement  de),  26,  31 

et  32. 
Contlit.54. 
Congrégation  religieuse, HSO,  404, 

410.  ' 
Conjoint,  149. 
Connexité,  65,  130  et  s..  149,  237, 

248  et  s. ,  321 ,  482  et  s.,  545,  866, 

868. 
Conseil  de  l'ordre,  131. 
Conseil  de  préfecture  ,  99,  795. 
Conseil  de  prud'hommes,  7,  112. 

119,  523,  576. 
Consentement,  87  et  s. 
Conservateur    des    hypothèques  , 

621. 
Consignalaire.  463. 
Consignation,  1195. 
Consistoire,  899. 
(Construction,   1154. 
Contrainte,  630'. 

Contrainte  par  corps,  616,  737  et  s. 
Contrat  civil ,  1033. 
Contrat  commercial,  1033  et  s. 
Contrat  de  mariage,  828,  939  et 

940. 
Contrat  par  correspondance,  1197. 
Contrefaçon,  144,  192. 
Contre-lettre,  920. 
Contributions  indirectes,  196. 
Convention  des  parties,  79  et  s., 

84,  96  et  s.,  1198  et  s.,  1246  et  s. 
Convention  verbale ,  629. 
Copartageant.  484. 
Copie,  987. 
Copropriétaire  ,  558. 
Correspondance,  1105,  1131  et  s.. 

1197,  1242,1248  et  1249. 
Correspondant .  150. 
Cour  d'appel ,  1027. 
Courlier,  252,  1107,  1114,  1141. 
Courtiers  maritimes,  999. 
Créances  successorales,  297  et  s., 

307  et  s. 
Créances  sociales,  3.37. 
Créanciers  du  failli,  449. 
Créanciers  hypothécaires,  304, 435, 

783. 
Crédit  (ouverture  de),  45,  81,  137. 
Danemark,  1579  et  s. 
Dation  en  paiement,  444.  —   V. 

Paiement  en  marchandises. 
Débitant  de  labac  .  626. 
Débiteur  de  la  faillite,  417  et  418. 
Uébiteui-  éventuel,  260. 
Débiteur  principal,  257  et  s.,  484, 

871  et  872. 
Débiteur  soliilaire ,  254,  255,  484. 
Décès,  31,  520,  861. 
Déchéance ,  988. 
Déclinaloire,  1119. 
Dédit,  590,611,  1073. 
Défaut .  42.  9(50. 


Défendeurs  (pluralité  de),  145  et  s., 

236  et  s.,  339,  870,  1110,  1121. 
Défendeurs  apparents,  239  et  s. 
Défense ,  199,  478. 
Degré  de  juridiction  ,  110.   115  et 

s",  512,  524  et  s. 
Dégradation,  137. 
Délai,  988. 
Délaissement,  250. 
Délit,  347,  1035. 
Délivrance.   —  V.    Demande  en 

drlicrance.  Lieu  de  la   déli- 
vrance. 
Demandes  accessoires ,  408. 
Demandes  connexes.  —  V.  Con- 

ne.vite. 
Demandes  distinctes,  136, 137, 482, 

485,  487  et  s. 
Demandes  en  délivrance, 282, 283, 

319,  332,  1181  et  1182. 
Demandes  incidentes,  67,  185,187, 

199. 
Demandes  indivisibles.  —  \'.  In- 

ditisibilité. 
Demande  nouvelle,  981,  982,  984. 
Demande  primilive,  37  et  s. 
Demande  principale,  408. 
Demande  reconventionnelle.    67. 

70,  199.  873  et  s.,  912. 
Demande  réduite,  40.  43. 
Demande  unique,  1.38  et  s.,  545, 

864  et  s.,  867. 
Déni  de  justice  ,  60. 
Désistement,  63,  1031. 
Dessaisissement  d'ollico,  77,  178, 

179,  531  et  s. 
Détournement,  295,  416,  843. 
Dettes  (extinction  de),  915. 
Dettes  antérieures  au  mariage,  938. 
Directeur,  387  et  s.,  408,  443,  556. 

609,  612. 
Directeur  do  société  ,  242,  246. 
Directeur  de  théâtre,  579  et  s., 

1078. 
Discipline,  131. 
Dissolution,  356,  383. 
Dividendes ,  816. 
Dol.  351  et  s.,  917,  920. 
Domicile,  219  et  s.,  275  et  276. 
Domicile  (changement  de),  23,  26, 

29. 
Domicile  connu,  220  et  s. 
Domicile  de  l'acheteur,  1190  et  s., 

1234,  1247  et  s. 
Domicile  du  vendeur.  1214  et  s., 

1227,  1240  et  s. 
Domicile  élu,   86,  306,  345,   346, 

368,   411,  463,  483,   508  et  s., 

1122. 
Dommages  aux  champs,  134. 
Dommages-intérêts,  50, 56. 57, 137, 

142.  144,  18.3,  212,  416.  483,  SX), 

605,  891,  978,  982,   1046,  1054, 

1061, 1062, 1070,1073, 1081,1083. 
Donation,  284,  .321. 
Donation  de  biens  a  venir  283. 
Dot,  828. 
Douanes,  905. 
Douanes  (droit  de),  696. 
Douanes  (employés  de),  620. 
Droit  ancien  ,  16  et  17. 
Droit  intermédiaire,  17. 
Droits  immobiliers,  756  ets.,784. 
Droits  mobiliers,  756  et  s. 
Droits  réels,  211  et  212. 
Kchantillon,  1165,  1242.  1245. 
?:ilets  de  commerce ,  936,  1092  et 

s.,  1199  et  s.,  1229  et  s.,  1247. 
Egypte,  1396  et  s. 
Election  de  domicile   — V.  Domi- 
cile élu. 
Employé,  386  et  s.,  567. 
Emprisonnement,  825. 
Endossement .  632  et  633. 
Endossement  irrégulier,  697  et  s.. 

724. 
Endosseurs,  687. 
Enfanis  adultérins,  *IU. 


Enquête ,  953. 
Enregistrement,  456,  622. 
■entrepreneur,  445,  483,  533,  560, 

837,  880,  1176. 
Enlreiu'eneur    de    manufactures, 

147,  552. 
Entrepreneur  de  messageries,  592. 
li^nlrepreneur  de  travaux  publics, 

795,  839,  894. 
Envoi  en  possession  ,  334. 
Escompte,  1192. 
Espagne  ,  1414  el  s. 
Etablissement  de  commerce,  926. 
Etablissement   industriel,  140   et 

141. 
Etablissement  principal,  .364,  369. 
Etat  des  personnes,  214  et  s.,  930 

et  s 
Etats-Unis,  1422  el  s. 
Etranger,  28,  2(î2  et  s.,  234,  521, 

1029  et  1030. 
Exception,  199  et  s.,  237,  1011. 
PCxcès  de  pouvoir.  13  et  s..  49. 
Exécuteurs  testamentaires,  322  et 

s. 
Exécution  (déclaration  d'),  989. 
Exécution  (lieu  de  1'),  ll74  et  s. 
Exécution  desjugements,  197,504, 

968  et  s. 
Exequatur,  198,  1052. 
Expédition  (lieu  de  1'),  1156.  1158 

et  s. 
Expéditioncontrereml)oursemeut, 

1168  et  1169. 
Expédition  franco,  1167. 
Expertise,  953. 
Exploit,  493.  952. 
Expropriation  publique.  .30. 
Extractions  ,  560. 
Fabrique ,  899. 
Facteurs,  542, 564  et  s.,  1167, 1168, 

1189,  1193,  1212  et  s. 
Facture  acceptée,  1214  et  s.,  1238 

et  s.,  1246  et  s. 
Facture  refusée,  1233  et  s. 
Failli  (excnsabilité  du).  775. 
Faillite,  31.146, 191,202,  241,349, 

384,  413  et  s.,  438  et  s.,  449  et 

s.,  533,  746  et  s.,  861,  947,  983, 

1015,  1122.  —  V.  Période  sus- 
pecte. 
F.iillite  (clôture  de  la),  772. 
Faillite  (déclaration  de),  749  et  s. 
Faits  antérieurs  à  la  faillite,  451 

et  s.,  820  et  s. 
Faute  commune.  255. 
Femme,  279,733  el  s. ,936,937, 946. 
Fermier  d'un  octroi,  625,  640. 
Fonctions  (cessation  de),  637. 
Fonctions  (entrée  en),  6.39  et  640. 
Fonds  de  commerce,  646,667,804, 

878. 
Fonds  lie  commerce   (vente  de), 

438,  1059. 
Fournitures,  222,  876,  877,  880. 
Fournitures   (paiement   de),   535, 

551,  558,  671. 
Frais,  313,  503,  1015. 
Fraisetdépens,194,978,979,993ets. 
Français,  28,  83  et  s. 
Fraude,  351  et  s..  361,  452. 
Fribourg  (canton  de),  1602. 
Fruits  (restitution  de),  978. 
Gage,  439,  453,  456. 
Garantie,  201,  225,  226,  259,  45X, 

479  et  s.,  688,  700,  711,  873  et 

s.    1205. 
.Garantie  des  lots.  296,  363. 
Garantie  incidente,  481,  1122. 
Garantie  principale,  481. 
Gar,;ons  de  bureau,  574. 
Garçons  de  peine,  574. 
Garde  du  failli ,  753. 
Gare,  .393  el  s. 
Gaz,  403. 

Genève  (canton  de),  1603. 
Gens  de  mer,  1074. 
Gérant,  352,  58.3,  1172. 


Gestion,  440,  879. 

Gestion  des  syndics,  816  et  s. 

Grèce,  1467. 

Héritier,  307,  308,  358,  520,  649, 

932,  945,  947  et  s.,  989. 
Héritier  bénéficiaire,  306,  312  et 

s.,  856. 
Héritier  d'un  commerçant,  854  et  s. 
Héritier  légitime ,  281. 
Héritier  unique,  310  et  s. 
Hongrie,  1330. 

Honoraires,  442,  614,  817,  818. 
Hôtelier,  535,  561  et  s. 
Huissier,  493,  494,  498  et  s..  844, 

900,  901.  995  et  996. 
Huissier-commis,  980. 
Hypothèque, 304, 435, 759, 761, 783, 

789.  793,  867. 
Hypothèque  légale,  815. 
Immeuble,  926. 

Imputations  mensongères,  142. 
Incident  de  procédure,  951  et  s. 
Incompétence   ratione  materia; , 

1,  2,  4  et  s.,   75  et  s..  96,  151, 

157  et  s.,  162  et  s.,  267,  492,  530 

et  s.,  545,  555,  659  et  s.,  943. 
Incompétence    ratione  persona', 

4,  9  et  s.,  75  et  s.,  115,  128,  160. 

161,  163  et  s.,  205  et  s.,  476,477, 

495  et  s.,  529,  657,  658,  676  et  s., 

716  et  s.,  850  et  s  ,  861   et  s., 

1028  et  s. 
Indivisibilité,  130ets.,545, 868,870. 
Ingénieur,  570,  614. 
Inscription  de  faux,  955  et  s. 
Inscription  hypothécaire.  793,  867. 
Interdit,  275  et  s.,  916,  934. 
Intérêt  des  parties,  168. 
Intérêts  moratoires,  228. 
Interprétation.  971  et  s. 
Italie,  1468  et  s. 
Jeu ,  46,  908,  922. 
Juge-commissaire,  753. 
Juge  de  paix,  92,  94, 101,  102,  107, 

Ml.  118,  1.32  et  s.,  155,  162,  160. 

169,181,182,  190.  203,  526  et  s., 

530,576,  578,965,997. 
Jugement,  968  et  s. 
Jugement  d'avant  faire  droit,  977. 

1017  et  s. 
Jugement  définitif,  ,325  et  s.,  1017. 
Jugement  distinct,  72. 
Jugement  étranger,  198,  1052. 
Jugement  nul,  61. 
Jugement  par  défaut,  1021  et  s. 
Jugement  préparatoire,  5.39. 
Jura,  1604. 
Juridiction  (plénitude  de),  115  el 

116. 
Justice  de  paix,  5,  6,11,  12,  43, 

540,  562. 
Laissé  pour  compte,  1184. 
Legs,  .316  et  s. 
Legs  conditionnel,  3.32. 
Légataire,  333,  3.34,  941. 
Légataire  universel,  282,  330. 
Lettre  de  change,  10,  64,  135,  179, 

224  et  s.,  4:j5,  477,  478.  536,  714 

el  s.,  869,  887,  923,  1015,  1063, 

1092  et  s. 
Lettre  de  change  irrégulière,  726 

et  s. 
Lettre  de  voiture,  147. 
Lettre  missive,  1014.  1113,1131  .-l 

s.,  1197.  —  \'.  Ciyrrespondancc. 
Libraire,  146. 
Licitation,  304  et  305. 
Lien  rie  l'acceptation,  11,32  eH133. 
Lieu  de  la  délivrance,  1120. 
Lieu  de  la  livraison,  128,  222,  468, 

1123  et  s.,  1127,  1151  et  s..  1180 

et  s. 
Lien  de   la   promesse,    128,   468, 

1041,1053.1088.1089,1120,  1123 

el  s.,  1127  el  s. 
Lieu  de  l'exécution,  1174  et  s. 
Lieu   de   l'expédition,  1156,  1158 

et  9. 
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Lieu  do  Vnlïvt:,  H36  et  s. 
Lieu  du  contrat,  232  et  233. 
Lieu  du  paiiMucut,    128,  467,  512, 

513,  KWi.  lor,?  et  s.,  non,  iioi, 

llOi,  1120,  11 70  et  s. 
Liquidateur,  5t)8,  595. 
Liquidation,  355  et  s. 
Liquidation   des   dépens,    978  et 

'.•7VI. 
Litispendance,  62  et  s.,  436,  1)21. 
Loi  applicable,  20  et  s. 
Loi  nouvelle,  24  et  s.,  .33  et  s. 
Loterie,  623. 
Louage  de  services  ,   1049   et   s., 

1072  et  s. 
Louage  d'industrie,  1079. 
Lovei'S  (paiement  de),  133,   137, 

o52,  832. 
Luxembourir  (  (jraud-Durlié   du\ 

1527  et  1528. 
Machine,  552. 
Magasins  généraux,  443. 
Mainlevée,  1005,  1015. 
ALiinlevée  de  scellés,  440. 
Mainlevée  d'inscription,  867. 
.Maison  de  couimerce,  412. 
Maiire  de  poste,  551. 
Mandat,  464,  821  et  s.,  849,  897, 

1010,  107.5,  1113.  1119. 
Mamlal  (abus  de),  iSt'i. 
Mandai  civil.  5.53. 
Mandalaire,  447,  699,  1108. 
Marulataire  substitué,  251. 
Marchand  forain,  229  et  s. 
Marcliande  ]iublique  ,  733  et  s. 
Marrliandises,  927  et  928. 
Marihandises  (refus  des),  1236  et  s. 
Marchandises  (perte  de\  895. 
Mai'clié  de   travaux  publics,  795. 
Mari .  936  et  937. 
Mariage,  215  et  s.,  511,516.   " 
.Matières   civiles.   —  V.   Affaires 

ci  fi  les. 
Matières  commerciales.  — V.  Af- 
faires commerciales. 
Matières  premières  ,  577. 
Mesui'es  d'instruction,  69. 
Mesures  provisoires,  '754. 
Mine,  358,  .365,  374.  402,  409. 
Mineur.  559,  767,  913,  923,  933. 
Ministère  public,  75,  125,  129. 
Nantissement,  918. 
Nationalité  (changement  de),  28. 
Navire,  1001,  1006,  1055. 
Ncuchàtel,  1605. 
Nombre  des  juges,  66. 
Non-commerçants,  664,669  et  s., 

C>»'i,  687,  717  et  s. 
Norvège,  1589  et  s. 
Notaire,  501. 

Novalion,  847,  I'200,  1205. 
Nue-propriété,  330 
Nullité,  193,215  et  s.,  241, 290,  320, 

.'f2l.333.  334. .350.  35'i,  422.  4•^9et 

s  ,  456, 474. 493, 496et s., 518, 519, 

559,784,  786  et  s.,  835,  8.36,  900, 

909.  916  et  s.,  919  cl  s.,  952,  953, 

1011. 
Obligation  alternative  ,  43. 
Obligation  défaire,  1047. 
OI)ligation  ))ersonnelle,  420. 
Octci,  97,  99. 
Oflice  ministériel,  920. 
(ifliciers  ministériels,  194,  496  et 

s..  503. 
OiVres  réelles,  244,  985  et 986. 
()|ieralious  de  bourse,  881. 
l)p|i.>sii;ou,  766,   777,  980,  1012, 

1014,  1015,  1021  et  s. 
Opposition  à  mariage,  511,  516. 
Option  (droit  dj,  1031. 
Ordre,  305.  4:i6,  461. 
Ordre  public,  74,  96,  |(',7  ,-1  s. 
Ouvrier,  119,445, 488,533, 5.35,554. 

5:):.,  571;  et  s.,  808,  837,  872. 
l'aicment, 32,43.3,  1064,  1065,1170 

el  s.,  1183. 
Paiements  (eessalion  de),  201. 


Paiement  de  marchandises.  430  et 

s.,  444,  475,  9i2. 
Paiement  des  loyers,  133, 137,552. 

832. 
Parenté,  66. 
Partage,  216  et  s.,  281  et  s.,  363, 

841. 
Partage  constimmé,  293  et  s. 
Partage  provisionnel ,  359. 
Passage ,  203. 
Patron  ,119, 153, 488,  535,554,  555. 

588  et  s.,  607,  610,  879. 
Pays-Bas,  1529  et  s. 
Pension  de  retraite,  610. 
Percepteur,  619. 
Péremption,  1022  el  s. 
Période  suspecte,  422,  429  et  s., 

761,  784,  786  et  s.,  835  et  836. 
Perte,  489. 

Pétition  d'hérédité,  291,  292. 
Police  d'assurance,  180,  253,490. 
Pompes  funèbres,  899. 
Port  fort,  261. 
Porteur,  455,  699. 
Porlugal,  1563  et  s. 
Pouvoir  (lu  juge,  44  et  s.,  93  et  s., 

Ili,  178, '179,   1115  et  s.,  11.39. 
Préciput,  285. 
Premier  ressori ,   110,   115   et   s., 

522,  524  et  s. 
Présomption,  641,  655,  669. 
Prêt,  557,  635.  1152  et  1153. 
Preuve,  106,346. 
Preuve  contraire,  666  et  s. 
Preuve  par  écrit ,  1003. 
Preuve  testimoniale,  126. 
Prise  à  partie,  17. 
Privilège,  16,  17,  5,33,  798  et  s. 
Privilège  de  la  régie,  813. 
Privilège  des  ouvriers ,  808,  872. 
Privilège  du  bailleur,  801, 802, 806, 

810,  813. 
Privilège  du  Trésor  public,   809. 
Privilège  du  vendeur,  804  et  805. 
Privilèges  immobiliers,  814. 
Privilège  mobilier,  439. 
Prix  de  vente ,  693. 
ProcuValion,  906  et  907. 
Promesse  de  vente,   189,   1101  et 

1102. 
Propriétaire,  445,  483,  551,  552, 

560,  837. 
Propriété,  925  et  s. 
Prorogation  de  juridiction,  78  et 

s.,  540. 
Protêt ,  900. 
Provision,  455,  1015. 
Qualifiralion,  682  et  683. 
Qualité  des  i)arlies  ,  165,  863. 
Ouasi-contrat ,  5(50,  1035. 
Quasi-délit,   148,  165,  485,  1035. 
Question  d'état,  6,  71,   185,  214 

et  s.,  930  et  s. 
Questions  distinctes,  55  et  s. 
Questions  préjudicielles,  942. 
Quittance,  4i7. 
Rai)port,  284,  435,  -173. 
Batilication,  1147  et  s. 
Recel ,  295,  845. 
Receveurs  de  bureaux  de  loterie, 

623. 
Receveurs    de    l'enregistrement  , 

622. 
Receveurs  généraux,  618. 
Receveurs  particuliers,  618. 
Reconnaissance  de  créance,  446. 
Recouvrement,  447. 
Récusation,  123,  954. 
Réduction,  285. 
Référé  ,  8.39. 
Régie ,  899. 
Remboursement   d'avances  ,  288, 

605. 
Remorquage  ,  1055. 
Remplacement  militaire ,  668. 
Renonciation  ù  succession,  950. 
Renseignements      commerciaux , 

150,  1011. 


Rente  viagère,  695. 

Renvoi,  61,66,  942,  1116  et  1117. 

Réparations  locatjves,  182,   183, 

806,  831,  888. 
Répétition  (action  en),  770,  807, 

824,  983,  1040. 
Répétition  de  l'iudu ,  652. 
Représentants  de  commerce ,  567. 
Reprise  de  la  dot ,  828. 
Reproche,  954. 
Rescision ,  290.  296,  363. 
Résidence,  220,  221,  227. 
Résidence  à  l'étranger,  229  el  s., 

276. 
Résiliation,  795,  984,  1004,  1224. 
Résolution,  290. 
Responsabilité ,  150,  243,  244,  352, 

488,  489,  900,  901,  1041. 
Ressort  (changement   de),  34  et 

35. 
Restitution,    444,  458,   577,   594, 

595,  876,  887. 
Relard,  1081,  1177. 
Revendication,  .30,  57,  289,  349, 

478,  839,  849,  927  et  928. 
Roumanie ,  1570. 
Russie,  1571  et  s. 
Saisie,  56,  57,  1009.. 
Saisie-arrét,  630,  832,  929,  1003 

et  s. 
.Saisie  conservatoire,  1002. 
Saisie-exécution,  1000  et  1001. 
Saisie  immobilière  ,  1000. 
Saisie  mobihère,  927. 
Saisie-revendication,  834. 
Salaires,  554,  555,  601,  604,  606, 

608  et  s.,  1073  et  s. 
Salaires  (paiement  de),  445, 879. 
Scandinaves  (Etats),  1579  et  s. 
Scelles,  440,  753  et  s. 
Séparation  de  corps,  940. 
Séparation  des  patrimoinc^s  ,  842. 
.Séparaliondes  pouvoirs,  7'». 
Serment  (prestation  de) ,  977. 
Serviteurs  ,  554  ,  555  ,  564  et  s., 

607. 
Servitudes,  542,  574. 
Servitude  de  passage  ,  203. 
Siège  social,  339  et  s. 
Signatures   civiles,  154,643.657 

et  s.,  723  et  724. 
Signatures   commerciales,  643  et 

s'..  664,  665,  679  et  s.,  723,  724, 

734,  736. 
Signification ,  18. 
Simple  promesse ,  6.59  et  660. 
Simulation,  474. 
Société,  242  el  s.,  336  et  s..  347  el 

s.,  446,  507,898. 
.Société  civile,  242,  340  et  3iL 
Société  commerciale,  142, 143, 174, 

340,  460, 556,  570, 599,  609,  612, 

614,  851  et  s.,  898,939,1122. 
Société  en  nom  collectif,  247. 
Société  en  participation,  342  et  s. 
Société  étrangère,  85. 
Société  fictive,  152. 
Société  financière ,  375,  408. 
Société  industrielle,  569. 
Sociétés  minières.  —  V.  Mines. 
Solidarité,  148  et  s.,  254,  255,  494, 

872. 
Souscription  d'actions,  849. 
Sous-traitants.  183. 
Spectacles  publics.  — V.  Théâtre. 
Statut  personnel ,  28. 
Subrogation ,  32,  802. 
.Successeurs  irréguliers,  281. 
Succession,  274  et  s.,  297  et  s.,  507, 

841. 
.Succession  (ouverture  delà),  216, 

218,  274  et  s.,  507. 
Succession  vacante,  31.'!. 
Succursales,  365  et  s..  .389  et  s., 

406,  486  el  s.,  1053,  1073. 
.Suède,  1595  et  s. 
Suisse,  1600  el  s. 
Snreb'  jnibliqui*,  î^Ct. 


Sursis  à  statuer,  545,   929,  942. 

955,  961  et  s. 
Sursis  partiel,  967. 
Syndic,  24,  349,  440  et  s.,  753,768, 

'770,  816  et  s.,  947. 
Tailleur,  671. 
Tarif,  104U. 
Taxe,  486. 

Teneur  de  livres ,  595. 
Témoins,  486. 
Tessin,  16(36. 
Testament,  334,  534,  941. 
Théâtres  et  spectacles,  579  et  s., 

1078. 
Tierce-opposition  ,  1020. 
Tiers,  585  et  s. 
Tiers  saisi,  1009. 
Tiré,  455. 
Tireur,  478. 

Titre  (identité  de),  250  et  s. 
Titres  (remise  de  ,  466,  823,  881. 
Titres  perdus,  1012. 
Traité  a  forfait,  776. 
Traités  particuliers,  796  et  s. 
Tramways,  377. 
Transaction,  88,  89,  106,  43S. 
Transaction  (homologation  de),  756 

Transport ,  105,  1016,  1038,  1044, 
1045, 1055,  1080  et  s.,  1155  et  s., 
1176  et  s. 

Transport  par  eau,  376. 

Tribunal  administratif,  97  et  s. 

Tribunal  civil,  11,  40,  56,  107, 
108,  110  et  s.,  529,  540,  562.  581, 
588,  603  et  s.,  614,  716,  750.  751. 
755  et  s.,  767  el  s. ,782  et  s., 809 
et  s.,  819  et  s.,  863,  869,  874. 
921, 925  et  s.,  942,  966.  995,  996. 
1000,  10.3.3,  1116  et  1117. 

Tribunal  de  commerce,  8,  10,  41. 
46,  57,  103  et  s.,  120  et  s.,  153 
et  s.,  168,  191,  493,  494,  513. 

Tribunal  de  la  demande  princi- 
pale ,  479  et  s. 

Tribunal  de  la  situation,  271  et 
s.,  303  et  s.,  .337,  505  et  s. 

Tribunal  de  la  succursale ,  365  et 
s.,  389,  406,  1073. 

Tribunal  d'exception,  100  et  s., 
524  et  s. 

Tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, 507. 

Tribunal  du  défendeur,  205  et  s., 
295,  302,  307  et  s.,  337,  339,  351 
et  s.,  360  et  s.,  421  et  s.,  451  et 
s.,  481,  482,  485  et  s..  491,  519, 
547,  10.33  et  s.,  1043  et  s.,  1091, 
1095  el  s.,  1099  et  s.,  1120  et  s.. 
1172. 

Tribunal  du  demandeur,  234  el 
235. 

Tribunal  du  domicile,  128,  498, 
500. 

Tribunal  du  domicile  élu.  306,  463, 
508  et  s. 

Tribunal  du  failli,  413  et  s.,  429 
et  s,,  478. 

Tribunal  du  lieu  de  paiement.  512 
et  513. 

Tribunal  du  lieu  des  frais,  503. 

Trilumal  du  siège  social,  .336  et  s., 
383,  384, 386  et  s.,  405,  460,  507. 

Tribunaux  étrangers,  82  et  s  ,  277, 
278,  992. 

Tuteur,  275  et  s.,  559. 

Union .  776,  846. 

Usine,  552. 

Usufruit,  212,  3.30. 

Usufruit  légal,  323. 

Valais,  1607. 

Valeur  four[iie,  6()l,  662,  687  et 
s.,  718,  7-28  el  s. 

Valeur  reçue  en  marchandises, 
672  et  s. 

^'aud.  1608. 

\'.'ndeur,.48.1.58(),tlN')3et  s.,  1100, 
1195. 
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Vente, 559,  892,  .S93, 928, 1159  cl  s.  Ventoiiariutonnéfliaire,  1140  et  s. 

Vente  à  terme,  1190  et  s.  Vérification  ,  1161). 

Vente  au  comptant,  1180.  Vérification  d'écriture  ,  133,  195, 

Vente  commerciale,  1042  et  1043.       955  et  s. 

Vente  de  marchandises,  122,  252.  Vérification  des  créances,  763. 

Vente  de  meubles,  494,  844,  901 .  Veuve  ,  767,  854  et  s.,  950. 

Vente  d'innneubles.  4.37,  784,  791,  Voiturier,  266,  561  ets.,613.  896, 

835,  847,  887.  1155  et  s. 

Vente  par  correspondance,   1131  Voyageur,  561  et  s. 

et  s.  Wàrant,  443. 


DIVISION. 

TITRE  I.  —  DE   L.\   CO.MPÉTEXCE  EN  GÉNÉRAI.. 

CIIAP.  1.    —  Diverses  especks  ue  compéte.nce  (n.  1  à  18). 

GHAP.  11.  —  A  QUEL  MOMENT  It  FAUT  SE  PLACER  POUR   DÉTERMINER 
LA  COMPÉTE.NCE  (D.   19  à  43). 

GHAP.  m.  —  Droits  et  devoirs  du  tribunal  en    matière  de 
C0MPÉTE.\XE  (n.  44  il  72). 

GHAP.  IV.  —  Des  effets  de  l'incompktence.  —  Prorogation  de 
juridiction  (n.  73  à  109). 

TITRE    II.  —  ni?  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈKE  CIVILE. 

GHAP.    1.     —  .\oTIONS  GÉNÉRALES  (il.    lld  à    116). 
GHAP.    11.   —  GOMPIÎTENCE  JlvnnSK  MATEIILE. 

Sect.  I.  —  Compétence  générale  des  tribunaux  civils 
d'arrondissement.  ~  Caractère  de  leur  incompé- 
tence à  l'égard  des  autres  juridictions  vu.  117  à  183). 

Sect.    II.  —    Compétence   spéciale    des   tribunaux   civils 

d'arrondissement  (n.  184  ii  19S  . 
Sect.  III.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondls- 

senaent  en  matière  d'exceptions  ^n.  199  ù  204). 

GHAP.  m.  —  Compétence  batione  person.e  (ti.20o  à  207). 

Sert.  1.  —  Du  principe  Actor  secjuitur  forum  rei  et 
des  actions  qui  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  défendeur. 
§  1.  —  Actions  personnelles  ;  actions  réelles  mobilières;  ur- 
tions  relatir^es  à  des  questions  d'état  (n.  208). 
1°  Actions  personnelles  [n.  209  à  212). 
2°  Actions  réelles  mobilitres  (n.  213). 
3°  Actions  relatives  à  des   questions  d'étal  (n.  214  à 
218). 
§  2.  —  Du  tribunal  derant  lequel  le  défendeur  doit  être  as- 
signé d'après  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  (n.  219  à 
235). 
g  3.  —  Pluralité  de  défendeurs  (n.  236  à  267). 

Sect.  II.  —  Des  exceptions  au  principe  actor  sequitur 
forum   rei  (n.  268  à  270). 

§  1.  ^  Actions  réelles  immobilières  (n.  271  à  273). 

§  2.  —  Actions  exercées  en  matière  de  succession  (n.  274  à 
335). 

§  3.  —  Actions  exercées  en  matière  de  sociétés  (n.  ;136  à  412  . 

§  4.  —  .Actions  exercées  en  matière  de  faillite  (n.  413  à  478  • 

§  5.  —  Actions  exercées  en  matière  de  !iarantie{n.  479  à  o02). 

§  6.  —  Demandes  en  paiement  de  frais  faits  par  les  officiers 
ministériels  (n.  303). 

S 

(n.  304). 

§    8.  —  Actions  mixtes  immobilières  (n.  505  à  307j. 

§    9.  —  Compétence  en  matière  de  domicile  élu  {n.\'yO& -0.520). 

§  10.  —  Actions  intentées  par  des  Français  contre  les  étran- 
gers (n.  521). 


S  7.  —  Contestations  relatives  à  l'exécution  des  jwicmint 


TITRE    III.  —  DE   LA    COMPÉTENCE   EN  MATIÈRE  COM- 
MERCIALE. 

GHAP.    I.  —  Notions  générales  {n.  522  à  540). 


GH.'VP.  II.  —  Compétence  katione  materi.e  des  tribun m'x    ue 
commerce  (n.  541  el  342). 

Sect.  I.  —  Des  actions  résultant  d'actes  de  commerce  (n. 
543  à  563). 

Sect.  II.  —  Des  actions  exercées  par  ou  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs 
(n.  564  à  6l5i. 

Sect.  m.  —  Des  actions  résultant  de  billets  souscrits  par 
les  comptables  de  deniers  publics  (n.  6161. 

§  1.  —  (Jue  faut-il  entendre  par  comptables  de  deniers  pu- 
blics (il.  617  à  626). 

§  2.  —  Quels  sont  les  actes  pour  lesquels  les  comptables  de 
deniers  publics  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
(n.  627  à  641). 

Sect.  IV.  —  Des  actions  en  matière  de  billets  à  ordre, 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce. 

!;  1 .  —  Des  actions  en  matière  de  billets  à  ordre  (a.  612  el 
643). 

1°  Des  billets  à  ordre  souscrits  pour  un  fait  de  commerce 
et  ne  portant  que  des  signatures  commerciales  (n.  644  à 
656). 

2°  Des  billets  à  ordre  souscrits  pour  une  cause  civile  et 
ne  portant  que  des  signatures  civiles  (n.  657  à  678;. 

3u  Des  billets  à  ordre  portant  à  la  fois  des  signatures 
civiles  et  des  signatures  commerciales  (n.  679  à  713). 
^2.  —  Des  actions  en  matière  de  lettres  de  change  (n.  714  à 

741). 

S  3.  —  Des  actions  en  matière  d'effets  de  commerce  autres  que 

les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  (n.  742  à  743). 

Sect.  V.  —  Des  actions  en  matière  de  faillite  (n.  746  et  747). 

§  1.  —  Des  actions  relatives  à  la  procédure  de  la  faillite  (n. 

748  à  779;. 
ij  2.  —  Des  aclion:i  qui  naissent  de  lu  faillite  iii.  780  k  850.. 

.Sect.  VI.  —  Des  actions  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales )n.  851  à  853). 

Sect.  Vil.  —  Des  actions  contre  les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  (n.  854 
a  863). 

Sect.  VIII.  —  Des  actions  comprenant  plusieurs  chefs  de 
demandes  ou  exercées  contre  plusieurs  défendeurs 
(n.  864  à  872). 

Sert.  I.K.  —  Des  demandes  reconventionnelles  et  des  de- 
mandes en  garantie  incidente  (n.  873  à  901). 

Sect.  X.  —  Des  moyens  de  défense  opposés  aux  deman- 
des dont  les  tribunaux  de  commerce  sont  saisis. 

§  1.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  relativement 

à  ces  moyens  (n.  902  à  923;. 
i;  2.  —  Incompétence  des  tribunaux  de  commerce  relatire- 
ment  aux   moi/ens  tirés  d'une  c^uestion  de  propriété  ou 
d'une  question  d'état  (n.  924). 

1°  Questions  de  propriété  (n.  923  à  929). 
2"  Questions  d'état  ,i>.  930  a  950). 
Sect.  XI.  —  Des  incidents  de  procédure    n.  951  à  9671. 

(jHAP.   III.  —  Incompétence  des  tribu.naux  de  commerce  ouant 
A  l'e.\écution  des  jugements  (n.  968  el  969i. 

Sect.  1.  —  Des  actes  d'exécu-tion  pour  lesquels  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  incoiTi patents  (n.  970  à  1016). 

Sect.  11.  —  Des  actes  d'exécution  pour  lesquels  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  (n.  1017  à  1027). 

CHAP.  IV.  —  Compétence  ratioxe  persos.e  des  tribunaux  de 
Commerce  (n.  1028  k  1031). 
Sect.  1.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  que  l'art.  420 
reçoive  son  application    n.  1032). 
§  1.  —  Des  conventions  auxquelles  s'applique  l'art.  Ht)  ,n. 

1033  à  1098). 
S  2.  —  Des  contestations  sur  l'existence  ou  la  validité  des 
conventions  ou  sur  le  lieu  du  paiement  [n.  1099  à  H 19). 
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Sert.    II.   —    Des  divers  tribunaux   compétents    d'après 
l'art.  420  (n.  1120). 

S  1.  —   Du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (n.   H2I  et 

§  2.  —  Du  tribunal  dan^  l' arrondissement  duquel  lu  promesse 
a  été  faite  et  la  marckandise  livrée  (n.  1123  à  112"/). 

1°  Détermination  du  lieu  de  la  promesse  (n.  1128  à  1  loO). 
2°  Délerminalion  du  lieu  de  la  livraison  (n.  1151  à  1169). 

.^  3.  —  Du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment doit  Hre  effectué. 

1°  Ce  qu'il  faut  entendre  par  paiement  (n.  ll'llà  1178). 
2"  De^terniinatioii  du  lieu  du  paiement  !n.  1179  à  1251). 

TITRE    IV.  —  LÉ«lsi.ATlo\  COMPARÉE  (n.  1252  à  1008). 


TITK1-;   I. 

DE   LA    rOMPKTENCE    EN    (iÉXÉRAI.  . 

Cn.MMTUE  I. 

DIVEltSES  ESPÈCES  DE  COMPÉTENCE. 

•1.  —  On  entend  par  compétence  l'aptitude  d'un  tribunal  à 
connaître  d'une  action  ou  d'une  défense.  Il  e.xiste  deux  espèces 
de  compiHenee  :  l'une  qu'un  appi-lli-  oompétence  ratione  matcriie , 
ou  encore  compétence  d'attribution  ,  ou  enlin  compétence  abso- 
lue; l'autre  qu'on  appelle  la  compétence  ratione  personne  ou  en- 
core compétence  territoriale,  ou  enfin  compétence  relative. 

2.  —  On  entend  par  compétence  ratione  matenx  l'aptitude 
pour  les  tribunaux  qui  composent  un  ordre  de  juridiction  de 
connaître  il'une  catégorie  d'affaires,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
qui  composent  les  autres  ordres  de  juridiction  :  c'est,  par  exemple, 
l'aptitude  pour  les  tribunaux  civils  de  première  instance  de  con- 
naître des  affaires  civiles,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce. 
On  donne  à  celte  compétence  le  nom  de  compétence  ratione 
materise ,  parce  qu'en  général  c'est  en  raison  de  leur  nature  que 
les  affaires  ont  été  réparties  entre  les  différents  ordres  de  juri- 
dictions établies  par  la  loi. 

3.  —  On  entend  par  compétence  ratione  personx  l'aptitude 
pour  un  tribunal  appartenant  à  un  ordre  de  juridiction  de  con- 
naître d'une  affaire,  à  l'exclusion  des  tribunaux  qui  composent 
le  même  ordre  de  juridiction  :  c'est,  paroxem[)le,  le  droit  pour  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  de  connaître  d'une 
alVaire,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  t)n  donne  à  cette  compétence  le  nom  de  compé- 
tence ratione  personx  parce  que,  entre  tribunaux  qui  appar- 
tiennent au  même  ordre  de  juridiction,  la  compétence  est  en 
principe  déterminée  par  le  domicile  ou  la  résidence  de  la  per- 
sonne du  défendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  59,  l"'"'  al.). 

4.  —  Lorsque  les  règles  prescrites  par  la  loi  en  matière  de 
compétence  n'ont  pas  été  observées,  on  dit  que  le  tribunal  saisi 
est  incompétent;  et  celte  incompétence  peut  être  soit  une  incom- 
pétence ratione  malerix,  soit  une  incompétence  ratione  person:v. 

5.  —  Il  y  aura  incompétence  ratione  materiw  lorsqu'un  tribu- 
nal sera  saisi  d'une  affaire  qui  rentre  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  auraient  dû  être  portées  devant  un  tribunal  appartenant  à 
un  aulri-  ordre  de  juridiction;  il  en  sera  ainsi,  par  exemple, 
quand  un  juge  i\f  paix  aura  été  saisi  d'une  affaire  commerciale. 

G.  —  ...  Ou  lorsqu'on  aura  soumis  à  un  juge  de  paix  une 
action  réelle  immobilière  ou  une  action  relative  à,  l'état  des  per- 
sonnes. —  V.  infrà,  \''  Jwje  de  paix. 

7.  —  ...  Ou  encore  lorsqu'un  conseil  de  prud'hommes  sera 
appelé  à  statuer  sur  des  contestations  qui  ne  sont  pas  survenues 
entre  un  patron  et  un  ouvrier  relativement  à  l'exercice  de  leur 
industrie.  —  V.  infrd,  v"  Conseil  de  prud'hommes. 

8.  —  ...  Ou  bien  enfin  quand  un  tribunal  de  commerce  aura 
été  saisi  d'une  affaire  civile  :  l'incompétence  de  ce  tribunal  est 
alors  d'ordri!  public  et  peut  être  opposée  pour  la  première  fois 
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eu  appel,  —  Besançon,  2t  mai  1860,  Morel,  [S.  61.2.141,  P. 
0(1.829,  D.  60.2.180J  —  Paris,  7  févr.  1870,  Delmas,  [S.  71.2. 
U9,  P.  71.5l8i  —  Douai,  20  déc.  1876,  Agard,  [D.  78.2.46] 

O.  —  Il  y  aura,  au  contraire,  incompétence  ratione  personœ 
lorsqu'un  tribunal  sera  saisi  d'une  affaire  qui  rentre  bien  dans 
la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  il  est  compétent  ratione 
materiœ ,  mais  qui  aurait  dû  être  portée  devant  un  autre  tribunal 
appartenant  au  même  ordre  de  juridiction  :  il  en  sera  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  oij  une  affaire  civile,  qui  rentre  comme  telle 
dans  la  compétence  ratione  materix  des  l.ribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  est  portée  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Lyon  alors  qu'elle  aurait  dii  l'être  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Semé. 

10.  —  Cette  distinction  de  l'incompétence  ratione  materix  et 
de  l'incompétence  ratione  personx  comporte  cependant  certaines 
restrictions.  D'une  part,  aux  termes  de  l'art.  630,  C.  comm.,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  simplement  incompétents  ratione 
personx,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  actions  relatives  aux  lettres 
de  change  qui  ne  valent  que  comme  simples  promesses  ou  encore 
les  actions  relatives  aux  billets  a  ordre  qui  ont  un  caractère 
purement  civil  parce  qu'ils  ne  portent  que  des  signatures  d'indi- 
vidus non  négociants  et  qu'ils  n'ont  pas  pour  occasion  des  opé- 
rations de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  Cette 
restriction  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  se  justifie 
d'ailleurs  par  plusieurs  motifs.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  les 
magistrats  consulaires  seront  aptes  à  juger  les  questions  de 
lettres  de  change  qu'ils  ont  l'habitude  de  juger  puisque  ces  titres 
sont  généralement,  sauf  lorsqu'ils  se  changent  en  simples  pro- 
messes, des  titres  commerciaux  iC.  comm.,  art.  632,  al.  4).  De 
plus,  l'application  des  règles  de  l'incompétence  ratione  materix 
eût  entraîné  ici  des  inconvénients  pratiques  considérables,  cette 
incompétence  pouvant  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ,  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats,  et  même  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1318;  .N'ouguinr,  t. 
1,  p.  170;  Garsonnet,  t.  1,  §  119,  in  fine,  p.  637. 

11.  —  D'autre  part,  c'est  une  question  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
sont  incompétents  ratione  materix  ou  ratione  personx  pour  sta- 
tuer sur  les  affaires  commerciales  ou  sur  les  affaires  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée  aux  juges  de  paix.  —  Y.  infrà,  n. 
156  et  s. 

12.  —  Et  enfin  la  même  question  se  pose  également  pour  les 
juges  de  paix  en  ce  qui  concerne  les  affaires  mobilières  de  plus 
de  200  fr.  qui  leur  seraient  soumises.  —  V.  infrà,  y"  Juije  de 
paix. 

13.  —  Avec  l'incompétence,  il  ne  faut  pas  confondre,  comme 
le  fait  quelquefois  le  législateur  lui-même,  l'excès  de  pouvoir. 
Sans  doute,  dans  un  sens  très- général,  on  peut  entendre  par 
excès  de  pouvoir  tout  acte  accompli  par  le  juge  en  dehors  et  au 
delà  de  la  limite  de  ses  attributions;  et  alors  le  mol  <c  incompé- 
tence "désigne  plus  particulièrement  l'acte  par  lequel  le  tribunal 
s'attribue  la  connaissance  d'un  litige  qui  aurait  du  appartenir 
soit  aux  tribunaux  d'une  autre  juridiction  ,  soit  à  un  autre  tri- 
bunal appartenant  à  la  même  juridiction.  .Mais,  dans  un  sens 
spécial,  on  reconnaît  deux  significations  différentes  à  ces  deux 
expressions.  Dans  ce  sens  spécial,  il  y  aura  excès  de  pouvoirs, 
toutes  les  fois  qu'un  tribunal  aura  franchi  les  limites  qui  sont 
assignées  au  pouvoir  judiciaire  et  empiété  sur  le  domaine  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  aura,  au  contraire, 
incompétence,  lorsqu'un  tribunal,  sans  franchir  les  limites  du 
pouvoir  judiciaire,  aura  simplement  empiété,  soit  ratione  materix, 
soit  ratione  personx,  sur  les  attributions  d'un  autre  tribunal. 

14.  —  Les  intérêts  pratiques  que  présente  cette  distinction  de 
l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoirs  sont  nombreux  et  im- 
portants, notamment  au  point  de  vue  du  pourvoi  en  cassation. 
—  V.  suprà,  v'>  Cass(dion  (mat.  civ.),  n.  3481  et  s.,  et  infrà,  y" 
E.xcès  de  pouvoir. 

15.  —  Qu'il  s'agisse  de  la  compétence  ratione  materix  ou  de 
la  compétence  ratione  personx,  les  règles  posées  par  la  loi  sont 
des  règles  générales  et  absolues,  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent 
à  tous  les  Français  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortune  : 
l'égalité  des  Français  devant  la  loi  se  traduit  ici  par  l'égalité 
devant  la  justice. 

16.  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ancien  régime,  qui  recon- 
naissait de  nombreux  privilèges  en  vertu  desquels  certaines 
personnes  jouissaient  du  droit  exclusif  de  plaider,  soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  devant  certains  tribunaux 
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parliculiers.  Ces  privilètres  qu'on  appelait  commitlimus ,  du  mot 
par  lequel  commençaient  les  lettres  royaux  qui  les  accordaient, 
étaient  de  deux  espèces.  Le  cominittiiiius  au  grand  sceau  don- 
nait le  droit  de  plaider  exclusivement  devant  le  Parlement  de 
Paris  :  il  avait  été  accordé  notamment  aux  ol'ticiers  de  la  maison 
du  roi,  aux  membres  des  cours  souveraines,  aux  archevêques 
et  évèques,  aux  membres  de  l'Académie  française  et  même  aux 
bourgeois  de  Paris  qui  ne  pouvaient  «  être  contraints  de  plaider 
et  de  répondre  en  défendant  ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris  )>. 
Le  coinmittimtis  au  petit  sceau  était  accordé  aux  personnes  de 
province  et  il  leur  conférait  le  privilège  de  ne  plaider  que  de- 
vant le  Parlement  de  leur  province  en  passant  par-dessus  les 
tribunaux  inférieurs  ou  devant  telle  juridiction  de  leur  ressort 
à  l'exclusion  des  autres.  —  V.  Eerrière,  Dictionnaire  de  droif 
et  de  pratique,  v''  Coinmittimus,  Hequestes  de  l'hoslelel  Hcqucstes 
•  lu  Palais;  Boncenne,  t.  i,  p.  132  et  s.;  Garsonnel,  t.  1,  !s  148, 
p.  632-633. 

17.  —  Ce  privilège  du  commitlimus.  qui  déjà  avait  été  res- 
treint sous  l'ancien  régime  par  diverses  ordonnances,  notamment 
par  l'ordonnance  de  1669  d'après  laquelle  les'  commitlimus  n'é- 
taient valables  que  pour  une  année,  sauf  à  être  renouvelés,  et 
par  l'ordonnance  de  1673  sur  le  commerce,  qui  le  supprimait  en 
matière  commerciale,  fut  définitivement  aboli  par  la  Révolution 
française.  Le  décret  du  4  août  1789  fit  table  rase  de  tous  les 
privilèges,  elle  décret  des  16-24  août  1790  édicta  dans  l'art. 
17  de  son  titre  2,  que  «  l'ordre  constitutionnel  des  juridictions 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs  juges 
naturels  par  aucune  commission  ». 

18.  —  Aujourd'hui,  les  seuls  privilèges  de  juridiction  qui 
existent  en  matière  civile  sont  relatifs  à  la  prise  à  partie  dirigée 
contre  un  magistrat  :  mais  ces  privilèges  sont  établis,  non  plus 
en  faveur  du  magistrat  poursuivi,  mais  plutôt  en  faveur  de  la 
partie  qui  le  poursuit  et  pour  assurer  l'impartialité  du  tribunal 
saisi  de  la  poursuite.  —  V.  infrâ,  v°  Prise  à  partie. 


CHAPITRE   II. 

A  QUEL  MOMENT  KAUT-IL  .<E  PL.ACER  POUR  DÉTEli.MINER 
LA   COMPÉTENCE? 

19.  — ^  A  cet  égard,  le  principe  est  que  la  compétence  d'un 
tribunal  est  fixée  d'une  manière  irrévocable  et  définitive  dès  que 
l'instance  a  été  engagée  au  moyen  de  la  signification  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  au  défendeur.  Jusqu'à  ce  moment-là,  en 
effet,  les  parties  n'ont  aucun  droit  acquis  à  être  jugées  par  tel 
ou  tel  tribunal.  .A  partir  de  ce  moment,  au  contraire,  les  parties 
sont  liées  par  le  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire  qui  est  inter- 
venu entre  elles,  et  elles  ont  ainsi  un  droit  acquis  à  voir  l'ins- 
lance  se  dérouler  et  se  terminer  dans  les  mêmes  conditions  où 
elle  a  été  engagée.  —  Bioche.  v°  Compétence,  n.  oo  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Compétence ,  n.  170;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  i,quest.  234;  Dulruc,  v"  Ajournement,  n.  18;  Garsonnel, 
t.  I,  S  148  et  t.  2,  S  2S3-B;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  30,  note  lo, 
p.  62;  Tardif,  n.  3.54. 

20.  —  Du  principe  posé  découlent  les  conséquences  suivan- 
tes :  Première  conséquence.  —  C'est  la  loi  existante  à  l'époque 
où  l'action  est  exercée,  et  non  pas  la  loi  existante  au  moment  où 
l'obligation  a  pris  naissance,  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux.  —Bruxelles,  10  nov.  1808,  Duval,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  20  janv.  1809,  Grov,  [S.  et  P.  chr.J  —  Aix,  24  juill. 
1826,  Coén  Bacri,  3.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Garsonnel,  t.  I,  !5  148- 
B,  p.  633. 

21.  —  .Ainsi  l'augmentation  ou  la  diminution  survenue  dans 
le  chiffre  de  l'intérêt  litigieux  pourra,  s'il  s'agit  d'une  créance 
civile,  substituer  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
à  celle  du  juge  de  paix,  ou  réciproquement  attribuer  compétence 
au  juge  de  paix  au  lieu  et  place  du  tribunal  d'arrondissement. 
—  V.  Garsonnel,  /oc.  cit. 

22.  —  De  même,  si  un  tribunal  de  commerce  est  créé  là  où 
il  n'en  existait  pas  auparavant  ,  les  affaires  commerciales  qui 
n'ont  pas  encore  été  l'xercées  devront  être  portées,  non  pas 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  jusqu'alors  était 
compétent  pour  en  connaître,  mais  devant  le  nouveau  tribunal 
de  commerce. 

23.  —  De  mSme  encore,  si  le  défendeur  (ransporle  sa  rési- 


dence ou  son  domicile  dans  la  circonscription  d'un  nouveau  tri- 
bunal, c'est  ce  nouveau  tribunal,  et  non  pas  celui  dans  le  res- 
sort duquel  le  défendeur  était  domicilié  lors  de  la  naissance  de 
l'obligation,  qui  sera  compétent  pour  juger  les  actions  qui  doi- 
;  vent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  rési- 
!  dence  du  défendeur  conformément  à  la  règle  aclor  sequitur  fo- 
rum rei. 

24.  —  De  même  enfin,  si  une  loi  nouvelle  venait  modifier  les 
I  règles  de  la  compétence  des  tribunaux,  les  actions  qui  ne  seraient 
[  pas  encore  exercées   devraient  être    portées,  conformément   à 

ladite  loi,  devant  les  tribunaux  qui  seraient  désormais  désignés 
pour  en  connaître.  Si,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  élevait  jus- 
qu'à 1,300  fr.  la  compétence  ordinaire  des  juges  de  paix  en  pre- 
mier ressort,  les  procès  de  200  à  1,300  fr.  qui  ne  seraient  pas 
encore  engagés  au  moment  de  la  promulgation  de  celte  loi  ren- 
treraient à  l'avenir  dans  les  attributions  des  juges  de  paix. 

25.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  par  un  arrêt  qui  est  d'ailleurs 
resté  isolé,  que  l'action  intentée  contre  un  administrateur,  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
si,  à  l'époque  des  faits  imputés,  cette  autorité  était  compétente, 
bien  que,  postérieurement,  des  lois  nouvelles  eussent  attribué  la 
connaissance  de  ces  faits  à  l'autorité  administrative.  —  Bruxelles, 
4  mars  1807,  .loelz,  [S.  chr.] 

26.  —  Deuxième  conséquence.  —  Le  tribunal  valablement  saisi 
d'une  alfaire  reste  compétent  pour  statuer  nonobstant  tout  chan- 
gement arrivé  par  la  suite,  soit  dans  la  condition  ou  le  domicile 
des  parties,  soit  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence  ou  aux 
formes  de  procédure  :  uii  acceptum  ut  semel  judicium ,  ibi  et 
finem  liaherc  débet.  —  Bioche,  Dirt.  de  procéd.,  v"  Domicile,  n. 
128;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  234  et  suppl.,  t.  7,  quest. 
254. 

27.  —  Ainsi  décidé  que  le  juge,  valablement  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  affaire  par  l'exploit  introductif  d'instance,  de- 
meure compétent,  malgré  les  changements  survenus  dans  la 
condition  des  parties  avant  qu'il  ail  rendu  sa  sentence.  —  Or- 
léans, 16  mars  1892,  de  Bourbon,  "S.  et  P.  92.2.103] 

28.  —  .  .  Spécialement,  que  le  Français,  qui  a  été  cité  devant 
un  tribunal  de  France  par  un  demandeur  étranger  et  qui  est 
devenu  lui-même  étranger  postérieurement  à  l'introduction  de 
la  demande,  ne  peut  utilement  invoquer  l'exception  d'incompé- 
tence tirée  de  son  extranéité,  alors  même  que  le  litige  mettrait 
en  jeu  le  statut  personnel  des  parties.  —  Cass.,  4  févr.  1891, 
Princes  de  Bourbon,  S.  91.1.449.  P.  91.1.1100,  D.  91.1.113]  — 
Lvon  fCh.  réuniesi,  6' mars  1889,  Gourd,  [D.  89.2.273]  —  Con- 
tr'à.  Paris,  21  févr.  1889,  Princes  de  Bourbon,  [S.  91.1.449,  P. 
Ol.l.MOO,  D.  89.2.273] 

29.  —  ...  Que  le  changement  de  domicile,  au  cours  de  l'ins- 
tance, d'un  ou  de  plusieurs  défendeurs  ne  saurait  modifier  la 
compétence  du  tribunal  régulièrement  saisi.  —  Cass.,  30  déc. 
1884,  Delhaye,  [S.  86.1.209.  P.  86.1.308,  D.  83.1.421] 

30.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  qui  a  été  compétemment  saisi 
d'une  aclion  en  revendication  ou  en  indemnité  de  dépossession, 
alors  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  à  la  formation  d'un  jury  d'ex- 
propriation, demeure  compétent  pour  statuer  sur  celte  demande, 
alors  même  qu-»,  postérieurement  à  l'assignation,  les  formalités 
de  l'expropriation  auraient  été  remplies  jusqu'à  la  convocation 
du  jurv.  —  Cass..  10  août  1868,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S. 
68.1.443,  P.  68.1183,  D.  68.1.477" 

31.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  être  dépouillé  de  la  connais- 
sanc!  d'une  contestation  dont  il  a  été  régulièrement  saisi,  quand 
même,  à  raison  d'événements  ultérieurs,  tels  qu'un  décès  ou  une 
faillite,  un  autre  tribunal  pourrait  seul  connaître  de  cette  con- 
testation. —  Cass.,  27  août  1807,  Cramaille  ,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  ...  Que,  lorsque  deux -débiteurs  ont  été  assignés  en 
paiement  d'une  même  dette,  la  libération  opérée  au  profil  d'un 
de  ces  débiteurs  qui  a  désintéressé  le  créancier  en  se  faisant 
subroger  dans  ses  droits,  n'a  point  pour  effet  d'éteindre  l'ins- 
lanco  régulièrement  liée,  dont  le  tribunal  reste  saisi  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  terminée  par  un  jugement.  —  Cass.,  20  ocl.  1890, 
Bénard,  [D.  91.1.271] 

33.  —  ...  Que,  par  suite,  ce  débiteur  est  fondé,  en  vertu  de 
sa  subrogation,  à  continuer  l'instance  contre  son  codébiteur  de- 
vant le  tribunal  qui  était  compétent,  dans  le  principe,  comme 
étant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  codébiteur  resté  seul  ou  cause. 
—  Même  arrêt. 

34. —  ...  Que  le  tribunal  régulièrement  saisi  reste  conipéienl 
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alors  mi^mp  qu'iiiiR  loi  nouvelle  attribuerait  ki  connaissance  de 
l'affaire  à  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  4  mess,  an  Xll ,  Georges 
Cadoudal,  jS.  el  P.  clir.l  —  Sir ,  Merlin,  Rép.,  v"  Coinpt'lcncc , 
§3. 

35.  —  ...  Spécialement,  qu  en  matière  personnelle,  le  tribunal 
résrulièremenl  saisi  comme  étant  celui  du  domicile  du  défendeur, 
reste  compétetit  pour  statuer  sur  la  contestation  qui  lui  a  été 
soumise,  quoique,  par  une  loi  intervenue  ultérieurement,  le  domi- 
cile du  délcudeur  ait  été  distinct  du  ressort  du  tribunal  et  joint 
:i  l'arrondissement  d'un  autre  tribunal.  —  Pau,  14  juin  18;il, 
Hourquel,  [S.  ^■2.2AXi,  P.  ehr.] 

36.  —  .  .  El  que,  en  matière  réelle  immobilière,  le  décret  qui 
|ilace  l'immeuble  litigieux  dans  le  ressort  d'un  nouveau  tribunal, 
ne  peut  porter  atleinte  au  droit  qu'avait  acquis  le  plaideur  à  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  l'im- 
meuble au  début  de  l'instance.  —  Trib.  (^onstanliue,  lif  juin 
1883,  Ben  Ali  Cbaouch ,    D.  83.3.103] 

37. —  Jugé  cependani.en  sens  contraire,  que  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  dans  un  lieu  où  il  n'en  existai!  pas 
auparavant,  dessaisit  la  juridiclion  civile  des  causes  commer- 
ciales qui  y  étaient  pendantes,  comme  il  l'empêcbe  de  connaître 
des  causes  du  même  genre  qui  s'élèveront  à  l'avenir.  Ici  ne  s'ap- 
plique point  la  maxime  ubi  incseptum  negotium,  ihi  finicniluiit. 
—  Bruxelles,  21  déc.  1812,  Jacquet,  ^S.  et  P.  chr.] 

38.  —  Troisième  conadiiaence.  —  La  compétence  du  tribunal 
est  déterminée  d'une  manière  irrévocable  par  les  conclusions 
prises  dans  l'exploit  d'ajournement,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  tenir 
compte  de  la  diminution  ou  de  l'augmentation  apportées  par  le 
demandeur  à  sa  demande  primitive  par  des  conclusions  addilion- 
uelles  prises  dans  le  cours  des  débats. 

39. —  Il  est  vrai  (|ue  l'on  tient  compte,  au  contraire,  des 
dernières  conclusions  prises  dans  le  cours  du  procès  pour  déter- 
miner le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort  du  tribunal  com- 


pétent (V.  suprà,v''  Appel,  [^mal. 


n.  189  et  s.);  et  certains 


auteurs  ont  conclu  de  laque  celte  même  règle  devait  être  égale- 
ment appliquée  lorsqu'il  s'agissait  de  régler  la  compétence  du 
tribunal.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  liiS,  p.  677. 

40.  —  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  en  raison 
des  inconvénients  pratiques  qu'elle  présente. 

41.  —  (In  ne  peut,  en  ell'et,  permettre  au  demandeur  de 
dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  compéteiiiment 
portée  à  un  moment  où  cette  affaire  est  peut-être  sur  le  point 
d'être  jugée;  ce  serait  doubler  en  pure  porte  les  lenteurs  et  les 
frais  du  procès.  —  Boitard  ,  Colmet-Daage  et  Glasson ,  t.  2,  n.  660, 
et  les  auteurs  cités  supra,  n.  19. 

42.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  de  commerce,  in- 
compétent ratione  malerix  au  regard  des  conclusions  prises  par 
le  demandeur  dans  son  exploit  d'ajournement,  ne  peut  retenir  le 
litige  en  se  fondant  sur  ce  que  l'objet  des  conclusions  addition- 
nelles déposées  au  cours  du  procès  rentrerait  dans  sa  compé- 
tence. —  Gass.,  16  juin.  1889,  Hichanl,  ;S.  89.1.432,  P.  89.1. 
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43.  ^  Cependant,  il  a  été  jugé  récemment,  en  sens  contraire, 
que  le  juge  de  paix,  qui,  en  principe,  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  rpii,  aux  termes  de  l'assignation,  tend 
alternalivement  au  paiement  d'une  somme  de  201)  fr.  ou  à  une 
certaine  prestation  d'une  valeur  indéterminée,  di'vient  compé- 
tent, si.  dans  les  dernières  conclusions,  cette  demande  a  été 
restreinte  au  paiement  de  la  somme  de  200  fr.  ;\  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass..  21  déc.  1891,  Giaudmaitre  el  consorts 
Ferraud,  [S.  et  P.  03.I.4S7,  D.  92.1.538] 


CHAPITRE  III. 

DIIOITS  ET  DEVOIBS  DU  THIBU.NAI,    K.N  MATIÈHE    DE    CO.MPÉTENCE. 

44.  —  Tout  tribunal  a  le  flroil  et  le  devoir  de  statuer  sur  sa 
propre  compétence. 

45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  criminel  ne  peut  sus- 
pendre l'examen  d'une  affaire  dont  il  est  saisi,  par  un  référé  au 
tribunal  de  cassation  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  compétent 
pour  la  juger.  —  Cass.,  3  tberm.  an  \'ll,  Coissa,  |S.  et  P.  chr.| 

46.  — ...  Que,  lorsqu'en  première  inslance,  la  compétence  d'un 
tribunal  de  commerce  n'a  été  contestée  que  riitione  loci  et  à  l'oc- 
casion de  la  lilisfiendanee  et  du  renvoi  demandé  devant  un  autre 


tribunal  de  commerce,  et  que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  retient 
la  cause,  l'appelant  oppose  une  exception  d'incompétence  ratione 
nmte.rix .  fondée  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  opération 
commerciale,  mais  d'une  o|)ération  de  pur  jeu,  lesjuges  d'appel 
qui  contirment  le  jugement  de  première  instance  et  maintiennent 
au  tribunal  de  commerce  qui  l'a  rendu  la  connaissance  de  l'affaire 
comme  compétent  ratione  loci,  ne  doivent  pas  statuer  eux-mêmes 
sur  l'exception  d'incompétence  ralionc  malerix,  mais  doivent  ren- 
voyer à  ce  tribunal  l'appréciation  de  cette  exception  et  des  actes 
sur  lesquels  elle  se  fonde.  —  Cass.,  S  août  1864,  Syndic  Devaux, 
lS.  04.1.409,  P.  64.1143,  D.  64.1.464] 

47.  —  Ce  pouvoir  qui  appartient  au  juge  de  statuer  sur  sa 
propre  compétence  comporte  cependant  deux  restrictions,  dont 
l'une  est  certaine  et  l'autre  au  contraire  très-vivement  contestée. 

48. —  D'une  part,  le  juge  ne  peut  plus  statuer  sur  sa  propre 
compétence,  lorsque  la  question  de  compétence  a  déjà  été  tran- 
cliée  par  une  décision  judiciaire  ayant  obtenu  autorité  de  chose 
jugée. 

49.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  au  cas  d'iiifirmation 
par  une  cour  d'appel  du  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'était 
déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une  affaire,  avec  renvoi 
devant  le  même  tribunal,  composé  d'autres  juges,  ce  tribunal  ne 
peut,  sans  violation  de  la  chose  jugée  el  sans  excès  de  pouvoir, 
persister  à  se  déclarer  incompétent  et  refuser  de  se  constituer 
comme  le  prescrit  l'arrêt  infirmatif,  sous  prétexte  que,  s'agissant 
d'une  incompétence  matérielle,  il  est  tenu  d'office  de  se  déclarer 
incompétent.  —  Cass.,  29  mai  1813,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.]  ; — 
24  déc.  1862,  Lahousse,  [S.  63.1.213,  P.  63.697] 

50.  —  ...  Que  rincompétence  de  l'autorité  judiciaire,  relati- 
vement à  des  questions  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  adminis- 
trative, ne  peut  être  proposée  à  l'égard  d'une  contestation  qui 
n'est  que  la  conséquence  d'un  litige  sur  lequel  l'autorité  judi- 
ciaire s'était  déclarée  compétente  par  une  décision  antérieure 
passée  en  force  de  chose  jugée,  et  notamment  d'un  litige  qui  avait 
pour  objet  le  droit  aux  dommages-intérêts  à  évaluer  dans  le  nou- 
veau débat.  —  (jass.,  18  juill.  1861,  Commune  de  Poussay,  fD. 
62.1.86);  —  4  avr.  1800,  Banque  Suisse,  [S.  66.1.433,  P.  60. 
IISO,  D.  67.1.33] 

51.  —  ...  Que  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui,  sous  l'empire  de  la 
loi  Sarde,  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  résoudre 
une  question  de  propriété  élevée  entre  une  compagnie  lie  chemin 
de  fer  et  un  propriétaire  par  elle  exproprié,  a  acquis  sur  ce  point, 
s'il  n'a  pas  été  attaqué,  autorité  de  chose  jugée,  et  que,  par  suite, 
l'arrêt  ultérieur  qui,  statuant  sur  cette  question,  décide  que  le 
terrain  litigieux  n'a  pas  été  compris  dans  l'expropriation,  ne  peut 
être  annulé  comme  empiétant  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass.,  0  mai  1862,  Chemin  de  fer  Victor-Emma- 
nuel, [H.  02.1.342] 

52.  —  ...  Que  l'exception  d'incompétence  ratione  mate rise , 
bien  que  tenant  à  l'ordre  public,  ne  pouvait  plus  être  opposée 
lorsqu'elle  avait  été  rejelée  par  une  décision  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Aix,  27  déc.  1882,  sous  Cass.,  7  mai 
1884,  Albano  [S.  83.1.437,  P.  83.1.1030,  U.  84.1.220]  —  Tou- 
louse, 1"  avr.  1886,  Vincent  et  Barrière,  [S.  88.2.18,  P.  88.1. 
338] 

53.  —  ...  Que,  si,  à  la  suite  d'un  jugement  statuant  à  la  fois 
sur  une  question  do  compétence  ratione  materiae  et  sur  le  fond 
du  litige,  les  parties  ont  acquiescé  sur  la  question  de  compétence 
et  n'ont  relevé  appel  que  sur  le  fond,  le  jugement  acquiert  force 
de  chose  jugée  sur  la  compétence;  et  que  la  cour  d'appel,  saisie 
seulement  de  la  question  de  fond  ,  ne  peut  examiner  le  point  de 
savoir  si  le  tribunal  était  compétent.  —  Toulouse,  o  juin  1870, 
Héritiers  Glaize,  IS.  77.2.77,  P.  77.3331 

54.  —  ...  Que  l'annulation  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  d'un 
arrêté  de  conflit  intervenu  dans  une  instance  engagée  devant 
l'autorité  judiciaire,  consacre  la  compétence  de  cette  autorité, 
el  met  obstacle,  dès  lors,  à  ce  qu'elle  se  déclare  incompétente. 
—  Cass.,  6  nov.  1867,  Habier,  [S.  69.1.332,  P.  69.890 i 

55.  —  .Mais  il  faut,  bien  entendu,  pour  qu'il  y  ait  autorité 
de  chose  jugée  quant  à  la  compétence,  que  la  question  soumise 
au  tribunal  soit  la  même  que  celle  sur  la(iuelle  il  a  iléjà  été  sta- 
tué ou  tout  au  moins  qu'elle  en  soit  la  conséquence  el  l'acces- 
soire :  si  les  deux  questions  étaient  indépendantes,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  î'i  l'exception  de  chose  jugée.  —  V.  suprii .  v°  Chose 
jugée ,  n.  244  et  s. 

56.  —  Décidé,  on  ce  sens,  que  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  réclamés  à  raison  d'une  saisie  indûment   faite,  dans  le 
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magasin  d'un  débiteur,  de  marchandises  appartenant  à  un  tiers, 
est  de  la  compétence,  non  de  la  juridiction  commerciale,  mais 
des  tribunaux  civils,  bien  que  le  saisissant  et  le  tiers  soient 
commerçants.  —  Lyon,  27  avr.  187),  Rev,  [S.  7i.2.86,  P.  7t. 
310.  D.  71.2.87] —"Sic,  Orillard  ,  n.  tOC  et  107. 

57.  —  Vainement  le  défendeur  invoquerait-il,  comme  empor- 
tant décision  sur  la  compétence,  et  ayant,  à  cet  égard,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  un  premier  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  non  frappé  d'appel,  faisant  droit  a  la  revendication 
par  le  tiers  de  ses  marchandises  indûment  saisies,  alors  que  ce 
jugement,  s'étanl  borné  à  réserver  à  ce  tiers  tous  ses  droits  à 
des  dommages-intérêts,  n'a  pas  jugé  quant  à  ce  la  question  de 
compétence.  —  Même  arrêt. 

58.  —  D'autre  part,  on  a  soutenu  et  il  a  été  jugé  qu'un  tribu- 
nal ne  pouvait  statuer  sur  sa  compétence  qu'en  prenant  pour 
base  de  sa  décision  la  demande  même  qui  lui  était  soumise.  Da'is 
ce  système,  c'est  la  d-emande,  telle  qu'elle  est  formée  devant  le 
tribunal,  qui  fixe  les  limites  de  sa  compétence,  et  qui  les  fixe 
d'une  manière  absolue,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  ne  saurait 
se  déclarer  compétent  en  décidant  que  la  demande  est  exagérée 
ou  bien  encore  qu'elle  n'a  été  imaginée  que  comme  un  moyen 
moratoire  pour  lui  enlever  la  connaissance  du  litige.  S'il  en  était 
autrement,  dit-on  en  faveur  de  ce  svstème,  on  bouleverserait  les 
règles  de  notre  organisation  judiciaire  et  on  en  arriverait  à  per- 
mettre à  des  tribunaux  d'exception,  tels  que  les  juges  de  paix 
ou  les  tribunaux  de  commerce,  de  retenir  des  contestations 
étrangères  à  leur  compétence  :  il  est  évident,  en  eiret,  que  c'est 
juger  en  réalité  une  demande  pour  laquelle  on  est  incompétent 
que  de  la  déclarer  mal  fondée  et  de  la  repousser  comme  ne  re- 
posant pas  sur  des  motifs  sérieux. 

59.  —  Mais  cette  opinion  a  été  vivement  critiquée.  Si  elle 
était  admise,  en  effet,  le  défendeur  aurait  le  plus  souvent  un 
moyen  trop  simple  pour  dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  il  a 
a  été  assigné.  Il  formerait  devant  ce  tribunal  une  demande  peu 
ou  point  sérieuse,  mais  relativement  à  laquelle  ce  tribunal  n'est 
pas  compétent  :  par  exemple,  il  formerait  devant  un  tribunal  de 
commerce,  et  dans  le  seul  but  de  retarder  la  solution  du  litige, 
une  demande  d'inscription  de  faux  ou  une  demande  de  vérifica- 
tion d'écriture;  ou  encore  il  soulèverait  sans  raison  une  question 
d'état,  et  il  ob'igerail  ainsi  le  tribunal  à  se  dessaisir  immédiate- 
ment et  de  piano.  11  nous  paraît  difficile  d'admettre  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  soit  ainsi  à  la  merci  de  l'un  des  plaideurs  : 
il  vaut  mieux  accorder  aux  tribunaux  le  droit  de  rechercher  si 
la  demande  par  laquelle  on  prétend  exclure  leur  compétence  est 
bien  fondée  ou  tout  au  moins  sérieuse,  et  de  passer  outre  dans 
le  cas  où  elle  ne  l'est  pas.  —  V.  pour  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sur  cette  question  ,  v"  Juges  de  paix. 

60.  —  Lorsque  le  tribunal  se  déclare  compétent,  il  doit  né- 
cessairement statuer  sur  la  cause  qui  lui  est  soumise  à  peine  de 
déni  de  justice.  —  ijarsonnel,  t.  I,  §  186,  p.  752. 

61.  —  Il  ne  peut  renvoyer  le  procès  devant  aucune  autre 
juridiction:  ainsi  serait  nul,  pour  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure, le  jugement  par  lequel  un  tribunal  renverrait  uje  pré- 
vention de  traite  des  noirs  devant  le  ministre  de  la  Marine,  pour 
faire  donner  au  procès  telles  suites  qu'il  jugerait  convenable.  — 
Cass.,  6  mars  1824,  Laborde ,  [S.  et  P.  chr.';  —  18  juin  1824, 
Capitaine  de  l'Adonis,  ^S.  et  P.  chr.] 

62.  —  Le  tribunal  compétent  serait  cependant  obligé  de  se 
dessaisir  :  1"  en  cas  de  litispendance,  s'il  était  le  tribunal  le 
dernier  saisi. 

63.  —  Le  tribunal  le  premier  saisi,  au  contraire  ,  doit  rester 
juge  de  l'affaire  jusqu'à  sa  décision  définitive  :  et  dans  ce  cas,  le 
demandeur  ne  pourrait  pas,  en  se  désistant  de  l'action  intro- 
duite devant  ce  tribunal,  porter  l'all'aire  devant  le  second  tribu- 
nal saisi.  —  Cass.,  19  mars  1812,  Blanque  ,  S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  21  nov.  1818,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que,  lorsque  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  échue  demande  au  tireur  un  caution- 
nement provisoire,  et  l'assigne  à  cette  fin  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  si  le  tireur  conteste  la  propriété  du  porteur,  et 
qu'ainsi  l'instance  soit  engagée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  tireur  sur  la  propriété  de  la  lettre  de  change,  ce  tribunal  est 
seul  compétent  pour  statuer  ultérieurement  sur  la  propriété  de 
la  lettre  de  charige,  après  qu'elle  est  échue.  En  ce  cas,  la  litis- 
pendance fait  perdre  au  porteur  le  droit  d'assigner  le  tireur  en 
paiement  au  lieu  où  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable.  — 
Cass.,  19  mars  1812,  précité.  —  V.  infrà.  v"  hitispendame. 


65.  —  ...  2°  En  cas  de  connexité.  —  V.  infrà,  vi  Cun- 
ne.vitt'. 

66.  —  ...  3°  En  cas  de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  pour  cause  de  sûreté  publique  et 
pour  insuffisance  du  nombre  des  juges  qui  composent  le  tribu- 
nal. —  Garsonnel,  t.  I,  i;  187,  p.  loi. 

67.  —  N'ous  réservons  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
compétent  pour  juger  une  action  est  également  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  incidentes  et  reconventionnelles  qui 
pourraient  être  formées  an  cours  de  l'instance. 

68.  —  Lorsque  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  il  ne  peut 
plus  rendre  aucun  jugement  sur  la  contestation  qui  lui  était 
soumise.  — Garsonnet,  t.  1,  §  (86,  p.  7">i,  note  6. 

69.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  incompétent  pour  statuer 
sur  le  fond  de  la  contestation  est  également  incompétent  pour 
ordonner  des  mesures  d'instruction.  —  Douai,  ^6  nov.  18i>2, 
Bray  de  Buyser,    S.  ;i3.2.42,  P.  54.2.347,  D.  54.2.169] 

70.  —  ...  Et  que  ce  juge  ne  peut  pas  non  plus  prononcer  sur 
une  demande  reconventionnelle  qui  serait  formée  par  le  défen- 
deur et  qui  serait  fondée  sur  le  fait  même  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Cass.,  23jnill.  1877.  Oranger,  [D.  80.1.423] 

71.  —  ...  Spécialement,  que  les  juges  qui  se  sont  déclarés 
incompétents  pour  décider  une  question  d'état  peuvent,  sans 
iléni  de  justice,  refuser  de  statuer  sur  une  demande  formée  par 
des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  ce  qu'il  soit  donné  acte 
au  demandeur  d'un  aveu  judiciaire  relatif  à  la  question  d'état. — 
Cass.,  14  mai  1834,  Despi'ne,  [S.  34.1.847,  P.  chr.] 

72.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  lorsqu'un  tribunal  est  appelé 
à  trancher  une  question  de  compétence,  il  peut  statuer  sur  cette 
question  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement?  V.  infrà. 
v"  Exceptions. 


CHAPITRE  IV. 


DES    EFFETS    DE    L  I.VCO.MPETE.VCE. 
DE  JIJRIDICTIO.N. 


PROROGATION' 


73.  —  Les  elîets  de  l'incompétence  ditfèrent  profondément 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'incompétence  raitone  matenas  ou  de  l'in- 
compétence ratione  personx. 

74.  —  Et  ces  dilTérences  se  rattachent  toutes  à  cette  idée 
fondamentale  que  les  règles  de  la  compétence  ratione  materi»' 
touchent  à  la  séparation  des  pouvoirs  entre  les  divers  tribunaux 
et  par  suite  à  l'ordre  public,  tandis  que  les  règles  de  la  compé- 
tence l'afione  pcesona;  ont  été  établies  pour  la  plus  grande  com- 
modité des  parties  et  uniquement  en  vue  d'intérêts  privés.  — 
(jarsonnet,  t.  1,  ^  150,  p.  637. 

75.  —  Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  intérêt  à  distinguer  les  deux 
espèces  d'incompétence  :  la  au  point  de  vue  des  personnes  qui 
peuvent  se  prévaloir  de  l'incompétence.  L'exception  d'incompé- 
tence ratione  materiœ,  touchant  à  l'ordre  public,  peut  être  invo- 
quée par  les  deux  parties,  même  par  le  demandeur  qui  a  assigné 
devant  le  tribunal  incompétent,  et  le  ministère  public  doit  y 
conclure  (art.  170,  C.  proc.  civ.).  L'exception  d'incompétence 
ratione  personx  au  contraire  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
défendeur  seul,  puisque  c'est  dans  son  seul  intérêt  qu'elle  est 
établie.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  350. 

76.  —  ...  2»  .4»  point  de  lue  de  la  question  de  savoir  à  i/uel 
moment  de  la  procédure  l' exception  d'incompétence  doit  être  in- 
voquée. L'exception  d'incompétence  ratione  materix  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause;  ^exception  d'incompétence  ra- 
tione personse  doit  nécessairement  être  invoquée  au  début  de 
l'instance,  à  peine  de  déchéance. 

77.  —  ...  3"  Au  point  de  vue  de  l'obligation  qui  incombe  au 
tribunal  incompétent.  —  Le  tribunal  incompétent  ratione  materi»' 
est  tenu  de  déclarer  d'office  son  incompétence  et  de  se  dessaisir 
alors  même  qu'aucune  des  parties  ne  l'en  a  requis.  Le  tribunal 
incompétent  ratione  personx  peut  se  dessaisir  d'office  :  mais  il 
n'y  est  pas  obligé.  —  V.  infrà ,  v°  Exceptions. 

78.  —  ...  4"  Au  point  de  vue  de  la  prorogation  de  juridiction, 
c'est-à-dire  du  droit  qui  appartient  aux  parties  de  soumettre 
leur  contestation  à  un  tribunal  incompétent. 

79.  —  S'agit -il  de  la  cnmpétence  ratione  person:r.  les  parties 
peuvent  y  déroger  d'un  commun  accord  et  soumettre  leur  litige 
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à  un  tribunal  qui  serait  incompétent  pour  en  connaître.  Cette 
solution  est  formellement  consacrée,  en  ce  qui  concerne  les 
juges  de  paix,  par  Part.  7,  C.  proc.  civ.,  qui  est  ainsi  conçu  : 
!■  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  de- 
vant un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  dilTérend,...  en- 
core qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du 
domicile  du  détendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux ».  Et  il  est  certain  que  cette  prorogation  de  juridiction 
doit  être  également  admise  en  ce  qui  concerne  les  autres  tribu- 
naux ;  les  règles  de  la  compétence  raliûnc  pcrsome,  en  effet,  sont 
établies,  comme  nous  l'avons  vu  plus  liant,  non  pas  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt  privé  du  défendeur  et 
pour  la  plus  grande  facilité  de  sa  défense;  il  doit  donc  lui  être 
permis  de  renoncer,  même  d'avance,  au  bénéfice  quilui  est  otVeit 
par  la  loi.  —  Hodière,  t.  t,  p.  S9;  'larsonnel,  t.  I,  §  luO,  p. 
638. 

80.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  les 
parties  désignent  d'avance  le  tribunal  devant  lequel  devront 
être  portées  les  conlestalions  â  naître  sur  l'exécution  d'un  acli' 
intervenu  entre  elles  n'est  pas  nulle,  [loiirvu  que  ledit  tribunal 
soit  compétent  niii'inc  malerUv ,  comme  n'imliquant  ni  le  nom 
des  juges,  ni  l'objet  en  litige  :  l'art.  lOOli,  C.  proc.  civ.,  qui 
proliibe  la  clause  compromissoire  en  matière  d'arbitrage,  ne 
saurait  s'appliquer  à  une  telle  convention.  —  Caen  ,  24  janv. 
1840,  Bddher,  iS.  •12.2.225,  P.  .ol.l.89,  D.  ol.2.tl81  —  Alger, 
T  déc.  I88U,  Rigaud  et  Cn/.in  ,  [D.  90.2.1801 

81.  —  ...  Spécialement,  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances, aux  termes  de  laquelle  toutes  contestations  sur  le  règle- 
ment des  indemnités  seront  portées  devant  un  tribunal  déter- 
miné, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  est  obligatoire  pour 
les  parties  qui  l'ont  souscrite.  —  Toulouse,  3  juin  1887,  C"' 
rUiwmdcs  Oeux-Mondcs.lD.  89.2.43]  —  Alger,  7  déc  1889. 
précité.  —  Toulouse,  Il  janv.  1892,  C'"  d'assurances  terrestres, 
la  Centrale .  IS.  et  P.  03.2.17,  I).  02.2.110] 

82.  —  Et  celte  faculté  de  proroger  la  juridiction  d'un  tribu- 
nal incompétent  ratinne  personse  doit  être  admise  même  dans  le 
cas  où  des  Français  auraient  convenu,  d'un  commun  accord,  de 
soumettre  leur  litige  à  une  juridiction  iHrangère. 

8S.  —  On  a  objecté  à  celte  solution  l'art.  2  de  l'édit  de  juin 
1778,  portant  règlement  sur  les  fondions  judiciaires  des  consuls 
de  France  en  pays  étrangers,  qui  interdit  aux  Français  se  trou- 
vant ou  faisant  le  commerce  à  l'étranger  d'y  traduire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  d'autres  Français  devant  les  juges 
des  puissances  étrangères,  sous  peine  d'amende.  —  V.  suprà  , 
v°  Af/ent  diplomalùiue  et  consulaire ,  n.  728  et  s. 

84.  —  Mais  celte  objection  doit  être  écartée;  il  ne  résulte 
pas  ,  en  effet ,  de  la  disposition  dont  il  s'agit  que  des  Français  ne 
puissent  pas,  d'un  commun  accord,  soumetirc  leur  contestation 
a  un  triliunal  étranger;  cet  article,  en  eftét,  défend  seulement 
aux  Français  d'attirer  devant  des  juges  étrangers  d'autres  Fran- 
çais contre  le  gré  de  ces  derniers.  —  (>ass.,  10  déc.  i864,  Fal- 
quières  et  Bal,"  |S.  Go. 1.217,  P.  ti:i.:i2l,  D.  6;i.(.42.=>]  —  Nimes, 
20  août  1866,  Sauzay,  [S.  67.2.177,  P.  67.693,  P.  68.2.181 

85.  -  -  Celle  renonciation  à  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais pourrait  s'induire  soit  de  ce  que  des  Français  ont  formé  en 
pays  étranger  une  société  dont  le  siège  est  fixé  dans  ce  pays. 

—  .Mêmes  arrêts. 

8(J.  —  ...  Soit  de  ce  qu'un  Français  est  devenu  actionnaire 
d'une  société  étrangère  dont  les  statuts  obligent  tout  actionnaire 
à  l'aire  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  la  société,  et  portent 
que  le  domicili'  élu  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tri- 
bunaux compétents  du  lieu.  —  Di|on,  10  mars  1868,  Société  de 
Bonnevic,  [S.  68.2.333,  P.  68.1231]--  V.  infra,  V  Etranyer. 

87.  —  A  quelles  conditions  la  validité  de  la  prorog-ation  de 
juridiction  est-elle  soumise".'  :\  notre  avis,  une  seule  condition 
est  nécessaire  pour  que  ci'tte  prorogation  de  juridiction  soit  va- 
lable; il  faut  et  il  snflit  que  les  parties  y  aient  consenti. 

88.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  ca- 
pables de  transiger.  On  a  cependant  soutenu  l'opinion  contraire 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  c'était  transformer  le  juge 
en  arbitre  que  de  lui  soumettre  un  dilTérend  à  raison  duquel  il 
est  incompétent,  et,  d'antre  part,  sur  un  argument  d'analogie  tiré 
de  l'arl.  639-1°,  C.  coinm.,  lequel  n'admet  à  renoncer  h  l'appel, 
en  matière  comnn'rciale,  que  les  parties  "  usant  de  leurs  drtgis  », 
c'est-à-dire  capables  de  disposer  de  ces  droits  et  de  transiger. 

—  ii\oche,v»  l'rorogalion  de  juridiction  ,  n.  29;  Bourbeau,  I.  7, 
n.  23;  Oarsunnet,  t.  1,  S  l.'iO-A-l",  p.  638. 


89.  —  Mais  ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  concluants. 
Tout  d'abord,  en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  comparer  la  proro- 
gation de  juridiction  à  un  arbitrag'e.  Quand  on  passe  un  com- 
promis, on  soustrait  le  jugement  d'un  litige  aux  tribunaux  insti- 
tués par  la  loi,  pour  le  soumettre  à  des  personnes  privées  ;  et  dès 
lors  on  comprend  que  la  loi  exige  des  parties  la  capacité  de  tran- 
siger. Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'on  proroge  la  juri- 
diction d'un  tribunal  simplement  incompétent  ratinne  person:r  : 
en  agissant  ainsi,  les  parties  ne  bouleversent  pas  l'ordre  des 
juridictions;  et,  par  suite,  on  ne  concevrait  pas  que  la  validité 
de  celte  convention  fût  soumise  aux  mêmes  conditions  que  la 
validité  d'un  compromis.  Et  la  même  réponse  peut  être  faite  à 
l'argument  tiré  de  l'art.  639-1°,  C.  comni.  :  il  est  beaucoup  plus 
grave  de  renoncer  à  la  sauvegarde  du  double  degré  de  juridiction 
que  de  porter  un  litige  devant  un  tribunal  simplement  incompé- 
tent ratione  personw;  ici  encore,  l'argument  d'analogie  doit  donc 
être  écarté. 

90.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  prorogation  di' 
juridiction  soit  constatée  par  écrit.  Il  est  vrai  que  l'art.  7,  C. 
proc.  civ.,  porte  que  «  la  déclaration  des  parties  qui  demandi'iit 
jugement  (au  juge  de  paix  incompétent  ratione  pcrsonx)  sera 
signée  par  elles  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer  «. 
Et  certains  arrêts  ont  conclu  de  là  que  la  prorogation  de  juri- 
diction ne  pouvait  résulter  que  d'un  consentement  écrit  des  partie.'; 
en  cause,  et  que  l'assignation,  non  plus  que  les  conclusions  res- 
pectives des  parties,  ne  pouvaient  suppléer  à  ce  consentement. 
—  Cass  ,9mars  1857,  Bourdier,  [S.  57.1.667,  P.  57.249,  D.  57. 
1.125] 

91.  —  Mais  cet  art.  7  ne  saurait  avoir  la  portée  qu'on  lui  at- 
tribue. Et  la  preuve  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  validité  de  la 
prorogation  de  juridiction,  un  acte  écrit  et  signé  des  parties,  c'est 
que  le  défendeur  n'a,  pour  atteindre  le  même  résultat,  qu'à  gar- 
der le  silence  et  à  se  défendre  au  fond  devant  le  tribunal  incom- 
pétent )Y(<(one  pec.sona;  où  ila  été  assigné.  L'art.  7,  C.  proc.  civ., 
signifie  donc  seulement  que,  si  les  parties  croient  devoir  proro- 
ger la  compétence  par  une  convention  formelle,  cette  convention 
devra  être  signée  par  elles  ou  mentionner  qu'elles  ne  savent  pas 
signer.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  150,  p.  639,  texte  et  note  8. 

92.  —  .luge  ,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  7  n'est 
pas  applicable  lorsque  le  demandeur,  ayant  par  erreur  cilé  son 
adversaire  devant  le  juge  de  paix  conciliateur,  rectifie  cette  erreur 
à  l'audience  et  substitue  à  la  citation  une  demande  possessoire 
relative  au  même  objet ,  que  la  partie  adverse  acquiesce  à  cette 
rectification  ,  et  qu'enfin  le  juge  de  paix  ,  après  avoir  constaté 
cet  acquiescement,  ordonne  un  interlocutoire  qui  est  exécuté 
par  les  deux  parties  :  dans  une  telle  situation,  le  contrat  judiciaire 
formé  à  l'audience  est  sulllsamment  constaté  par  la  sentence  du 
juge  de  paix,  sans  qu'il  soil  besoin  de  la  déclaration  jignée  des 
parties.  —  Cass.,  15  juin  1860,  Ouillin  etSigogne, 


P.   70.44 

9y.  - 


D.  71.1.331] 


LS.  70.1.28, 


La  prorogation  de  juridiction  est-elle  obligatoire  pour 
le  juge  incom[iétent  ratione  personse?  En  d'autres  termes,  ce 
juge 'est-il  tenu,  malgré  son  incompétence,  de  statuer  sur  le 
différend  que  les  parties  lui  soumettent  d'un  commun  accord"? 
La  question  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction. 

94.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 
statuer  :  c'est  un  devoir  que  l'art.  7  lui  impose  par  la  formule 
impérative  dont  il  se  sert  en  disant  qu'  "  il  jugera  le  différend  ». 
El  cette  solution  est  parfaitement  conforme  au  caractère  paternel 
et  conciliateur  que  conserve  la  juridiction  de  ce  magistral,  même 
lorsqu'il  est  saisi  comme  juge.  —  Bourbeau,  t  7,  n.  28;  Boitard, 
Colmel-Daage  et  Glassoii  ,  t.  I,  n.  615;  Oarsonnel,  /oc.  rit. 

95,  —  Mais  il  en  est  autrement  des  autres  tribunaux.  Aucun 
texte  ne  leur  impose  l'obligation  de  juger  les  différends  pour 
lesquels  ils  sont  incompétents  ratione  per.soHa;  :  et,  par  suite,  ils 
peuvent  se  dessaisir  de  ces  difl'érends,  sans  commettre  un  d(''ui 
de  justice,  s'ils  craignent  de  ne  pouvoir  juger  assez  rapidement 
les  procès  qui  rentrent  dans  leur  compétence.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Boitard,  loc.  cit.;  Colmel-Daage  et  Glasson,  loe.  cit. 

9(5.  —  S'agit-il  maintenant  de  la  compétence  ratione  materix, 
les  parties  ne  peuvent  y  déroger  par  leur  convention,  puisque 
les  règles  de  celte  compétence  touchent  à  l'ordre  pnlilic.  —  tjar- 
sonnel,  t.  1,  S  150-A-2°,  p.  640. 

97.  —  Jugé  ,  en  ce  sens ,  que  les  lois  sur  les  juridictions  étant 
d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières,  même  avec  l'administration.  — Ainsi,  la  renon- 
ciation qu'aurait  faite  le  fermier  d'un  octroi,  à  la  juridiction  des 
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tribunaux,  n'est  pas  obligatoire,  et  ne  saurait  faire  obstacle  à 
ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  les  contestations  nées  à  l'occa- 
sion du  bail  entre  le  Termier  et  l'administration.  —  Cons.  d'Et., 
17  nov.  1824,  Ouvrard  ,  [P.  adm.  chr.]  —  Trib.  conll.,  8  nov. 
I8.t(.  Lombard,  fS.  .Ï2.2.2.ï0,  P.  adm.  chr.] 

98.  —  ...  Qu'on  ne  peut  attribuer  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  contestations  fjue  la  loi  soumet  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux.  — Cass.,  Il  mars  1830.  Michel ,  rs.  39.1. 
180,  P.  39.1.3711—  Cons.  d"Et.,  12  avr.  1832,  Société  du  Pont- 
Henry.   S.  32.2.463,  P.  adm.  chr.] 

09.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  étant  nulle  et  sans 
elfet  la  disposition  d'un  acte  d'adjudication  des  droits  d'octroi , 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever entre  la  commune  et  l'adjudicataire  du  fermier  sur  le  sens 
des  clauses  de  l'adjudication,  seront  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture, contrairement  à  l'art.  136,  Décr.  17  mai  1809,  qui  veut 
que  ces  contestations  soient  déférées  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture. —  Cons.  d'Et.,  9 mars  1832,  Delabaye,  [S.  32.2.317, 
P.  adm.  chr.] 

100.  —  ...  Que  la  volonté  des  parties  ne  peut,  dérogeant 
ainsi  à  l'ordre  des  juridictions,  étendre  la  compétence  d'un  juge 
d'exception  à  une  matière  qui  lui  est  complètement  étrangère. 
—  Cass.,  14  févr.  1866,  de  Chàtillon ,  IS.  66.1.208,  P.  66.336, 
D.  66.1.447] 

101. —  ...  Que,  spécialement,  bien  qu'une  partie  assignée 
devant  le  ju^e  de  paix  pour  la  fixation  d'un  passage  à  raison 
d'enclave  ,  ait  consenti  à  ce  que  ce  magistrat  statuAt  au  fond, 
celui-ci  ne  peut,  en  donnant  acte  de  ce  consentement,  ordon- 
ner une  opération  d'expertise  sur  le  résultat  de  laquelle  il  se- 
rait tenu  de  prononcer  ultérieurement.  —  .Même  arrêt. 

102.  —  ...  Spécialement  encore,  qu'un  règlement  particulier 
intervenu  entre  négociants  ne  peut  attribuer  compétence  au  juge 
de  paix  du  canton  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  soit 
entre  les  patrons  entre  eux,  soit  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, soit  entre  les  ouvriers  entre  eux.  — Cass.,  16  janv.  1883, 
Charlin,  |;S.  83.1.263,  P.  83.1.630,  D.  83.1.131] 

103.  —  ...  Que  les  parties  ne  peuvent  valablement  convenir 
de  déférer  à  un  tribunal  de  commerce  une  contestation  qui  doit 
être  soumise  aux  tribunaux  civils  de  première  instance.  —  Paris, 
2  mai  I80O,  Benner,  [P.  30.1.421,  D.  30.2.187] 

104.  —  ...  Que  les  parties  ne  pourraient  stipuler  d'avance 
que  les  contestations  qui  pourront  naître  sur  l'exécution  d'un 
engagement  qui  n'est  que  civil  pour  l'une  des  parties  contrac- 
tanctes,  seront  dévolues  au  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  3 
août  1848.  Bœhler,  rs.  48.2.329,  P.  48.2.441.  D.  48.2.1  ls^  — 
Caen,  5  déc.  1848,  Bœhler,  ;^S.  49.2.373,  P.  30.1.633,  D.  49.2. 
244^  —  Douai,  16  déc.  1848,  Vaillant,  [S.  48.2.709,  P.  49.1.479, 
D.  49.2.212] 

105.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  de  commerce  saisi 
de  l'action  intentée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en 
paiement  d'une  lettre  de  voiture  contre  un  non-commerçant,  doit 
se  déclarer  incompétent,  bien  que  le  défendeur  ait  écrit,  dans 
une  lettre  missive  adressée  au  demandeur,  qu'il  consentait  à  être 
assigné  devant  la  juridiction  commerciale.  —  Chambérv,  1 1  mars 
1874,  Bocquin,  [D.  77.2.62] 

106.  — Toutefois,  l'attribution  conventionnelle  aux  tribunaux 
de  commerce  de  la  connaissance  d'un  contrat  n'est  pas  dépour- 
vue de  tout  elTet  :  elle  fait  présumer  le  caractère  commercial  de 
ce  contrat.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  une  transaction, 
les  parties  attribuent  compétence  aux  juges  consulaires,  on 
doit  présumer  jusqu'à  preuve  contraire  que  les  intérêts  réglés 
par  la  transaction  étaient  de  nature  commerciale  :  et,  par  suite, 
c'est  à  la  partie  nui  propose  plus  tard  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  qu  il  incombe  de  prouver  qu'en  réalité  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'actes  de  commerce.  —  Cass.,  4  nov.  1885,  Darquié, 
:S.  88.1.4.Ï9,  P.  88.1.1139,  D.  86.1.333^ 

107.  —  Si  on  ne  peut  proroger  la  compétence  des  justices  de 
paix  en  matière  commerciale  et  la  compétence  des  tribunaux  de 
cornrnerce  en  matière  civile,  on  peut,  au  contraire,  proroger  la  I 
juridiction  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  soit  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  commerciales ,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  en  effet  iV.  infrà ,  n.  130  et  s.),  l'incompé- 
tence de  ces  tribunaux  vis-à-vis  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  juges  de  paix  ne  constitue  qu'une  incompétence  ratwne  per-  [ 
sente  :  et,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  puissent 


valablement  proroger  leur  juridiction,  conformément  aux  prin- 
cipes posés  suprà,  n.  79  et  s. 

108.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme  valable 
la  clause  d'une  police  d'assurances  aux  termes  de  laquelle  la 
compagnie  d'assurances  et  l'assuré  commerçant  conviennent  de 
soumettre  aux  tribunaux  civils  de  première  instance,  au  détri- 
ment des  tribunaux  de  commerce,  toutes  les  contestations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment à  l'exécution  de  leur  contrat.  —  Toulouse,  H  janv.  1892, 
C'"  la  Centrale,    S.  et  P.  93.2.17,  D.  92.2.110 

109.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  acquiescer  valable- 
ment à  un  jugement  qui  statue  sur  une  question  de  compétence, 
V.  suprà,  v»  Acquiescement ,  n.  97  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIO.NS    GÉNÉRALES. 

110.  —  En  matière  civile,  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment exercent  une  double  juridiction  contentieuse  :  une  juridic- 
tion d'appel  et  une  juridiction  du  premier  degré. 

111.  —  Comme  juges  d'appel,  ces  tribunaux  connaissent:  l" 
de  l'appel  des  jugements  qui  sont  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix  (L.  27  vent,  an  VIII ,  art.  7).  —  V.  suprà  ,  v° 
Appel   mat.  civ.),  n.  38,  284,  et  infrà,  vo  Juge  de  paix. 

112.  —  ...  2°  De  l'appel  des  jugements  qui  sont  rendus  en 
premier  ressort  par  les  conseils  de  prud'hommes  dans  les  ar- 
rondissements où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  (art. 
2,  Décr.  3  août  1810  et  L.  l"  juin  1853  .  —  V.  suprà,  v°  Appel 

mat.  civ.},  n.  38,  283,  et  infrà,  V  Prud'hommes. 

113.  —  ...  3°  Enfin  de  l'appel  des  instances  arbitrales  qui 
sont  rendues  sur  des  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbi- 
trage, eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  art.  1023,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
suprà,  V»  Appel  (mat.  civ.),  n.  59,  154  et  s.,  et  v"  Arbitrage, 
n.  1181  et  s. 

114.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  du  tribunal  civil  de  première 
instance  lorsqu'il  statue  comme  juge  d'appel?  —  V.  sur  celte 
question,  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  3483  et  s. 

115.  —  Comme  juges  du  premier  degré,  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  sont  les  juges  de  droit  commun  ,  et  ils  jouis- 
sent même  de  la  plénitude  de  juridiction.  Ils  connaissent  à  ce 
titre,  en  premier  heu,  de  toutes  les  atfaires  qu'un  texte  formel 
n'a  pas  attribuées  aux  autres  tribunaux;  en  second  lieu,  de 
certaines  affaires  dont  la  connaissance  leur  a  été  conférée  à 
l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  ;  en  troisième  lieu,  de  tou? 
les  incidents,  moyens  de  défense,  demandes  reconventionnelles, 
etc.,  qui  seraient  soulevés  au  cours  d'un  procès  dont  ils  sont 
compétemment  saisis;  enfin  leur  incompétence  à  l'égard  des 
affaires  que  la  loi  a  réservées  aux  autres  juridictions  est  consi- 
dérée parla  jurisprudence,  non  pas  comme  une  incompétence 
ratione  matcriie ,  mais  simplement  comme  une  incompétence 
ratione  personse. 

116.  —  En  somme,  de  tous  les  tribunaux  du  premier  degré, 
ce  sont  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  qui  ont  inspiré,  à 
iiiste  titre  d'ailleurs,  la  plus  grande  confiance  au  législateur. 
D'une  part,  en  effet,  ces  tribunaux  se  composent  de  plusieurs 
juges,  à  la  différence  des  justices  de  paix  :  or  on  sait  que  la 
pluralité  des  juges  a  été  considérée  par  le  législateur  comme  une 
des  conditions  les  plus  nécessaires  à  la  bonne  administration  de 
la  justice.  D'antre  part,  les  magistrats  qui  constituent  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  se  recommandent  par  un  diplôme 
universitaire  et  par  un  stage  préalable  au  barreau  :  ils  olïrenl 
ainsi,  à  ce  double  point  de  vue,  des  garanties  plus  sérieuses 
que  les  juges  de  paix,  les  magistrats  consulaires  et  les  pru- 
d'hommes dont  les  connaissances  juridiques  peuvent  être  insuf- 
fisantes pour  résoudre  les  questions  difficiles  que  soulève  souvent 
l'application  du  droit.  —  Garsonnet,  t.  I,  §  1.13,  p.  60O  et  s. 
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CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCK  RATIONE  MATEUI/E. 

Section   I. 

Conipcleuee  uénéralc  des  tribunaux  civils  d'arrondissement. 
Caracit're  de  leur  Incompétence  à  l'égard  des  autres  juridictions. 

117.  —  Le  principe  de  !a  compétence  géni-rsile  des  tribunau.x 
civils  (rarroiidissement  est  posé  par  l"arl.  4,  lit.  4,  Décr.  24 
aoùl  179(1,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juges  do  district  connai- 
Iront  en  première  instance  (le  toutes  les  alîaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières,  e.\cepté  seulement  celles 
qui  ont  élé  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  juges 
(le  paix  ,  les  alTaires  de  commerce  et  le  contentieux  de  la  police 
munici|iale.  " 

118.  —  La  compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
est  donc  la  règle.  Par  exception,  ces  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  statuer  :  1°  sur  les  demandes  m(ibili(>res,  tant  réelles 
que  personnelles,  qui  rentrent  soil  dans  la  (■(nnpélence  ordinaire 
aes  juges  de  paix  parée  qu'elles  sont  inl'érieures  à  200  fr.,  soil 
dans  sa  compétence  extraordinaire  l'arce  qu'elles  exigent  une 
solution  prompte  et  peu  coûteuse  (L.  2.'i  mai  1838,  et  L.  2  mai 
18;).'i).  —  V.  infrù,  v°  .luge  de  pair. 

119.  —  ...  2°  Sur  les  contestations  enire  patrons  et  ouvriers 
relativement  à  l'exercice  de  leur  industrie,  qui  doivent  être  por- 
tées devant  les  conseils  de  prud'hommes  (art.  10,  Décr.  11  juin 
1800).  —  V.  infrà,  V  Prud'hommes. 

120.  —  ...  30  Sur  les  alVaircs  commerciales  qui  doivent  être 
portées  devant  les  tiibunaux  de  commerce  dans  les  arrondisse- 
ments qui  sont  pourvus  de  ces  tribunaux  (art.  031  el  s.,  i',. 
comm.).  — V.  infrà,  n.  n41  et  s. 

121.  —  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce  au  contraire,  les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
sont  compétents  pour  statuer  en  malien-  commerciale  aussi  bien 
(|u'en  matière  civile  fart.  640,  C.  comm.). 

122.  —  .lug''  m("me  que,  lors(|u'un  arrondissement  se  trouve 
iiKimenlanément  privé  de  son  tribunal  de  commerce,  le  tribunal 
civil  peut  el  doit  même,  s'il  y  a  urgence,  statuer  sur  les  demandes 
qui  sont  attribuées  par  des  lois  spéciales  à  la  juriiJiction  consu- 
laire, par  exemple  sur  la  deniandi^  que  formerait  un  commentant 
il  l'elîel  d'être  autorisi'  à  l'aire  vendre  aux  enchères  des  marchan- 
dises neuves  garnissant  ses  magasins.  —  Trib.  Auxerre,26  mai 
I8:i2,  Tiiloup,  fD.  1)2. 3. 48] 

123.  —  ...  Kt  que,  lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal 
de  commerce  s'abstiennent  par  suite  de  récusation,  la  situation 
est  la  même  que  si  ce  tribunal  n'existait  pas  :  en  conséquence, 
les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissemenl.  —  Rouen,  4  nov.  1830,  l'arton-.Mberl,  [S.  44. 
2.49o,  0.  .")2.!i.12S]  —  Contra,  Rouen,  23  mai  1844,  Rousseau, 
[S.  44.2. 49S,  P.  44.2.;i,^2,  D.  ;i2  5.12.=) j 

124.  —  Dans  ces  derniers  cas,  les  tribunaux  civils  doivent 
suivie  les  règles  du  droit  commercial,  tant  au  point  de  vue  de 
la  forme  qu'au  point  de  vue  du  fond. 

125.  —  D'une  part,  ils  doivent  proc('der  suivant  les  formes 
de  la  procédure  commerciale,  c'est-à-dire  sans  ministère  d'avoué. 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  communication  au  ministère 
public  est  alors  nécessaire  dans  les  causes  sujettes  à  cette  com- 
munication à  peine  de  nullité,  V.  mprà.  v"  Communication  au 
mini^ti'rc  public,  n.  'i!j  et  s.  —  V.  aussi  Carré  el  Cliauveau,t.  3, 
quest.  1487;  Rourbeau,  t.  fi,  p.  120;  Bonnier,  n.  034;  Rodière, 
t.  1,  p.  288. 

126.  —  D'autre  pari,  ils  doivent  juger  d'après  les  principes 
propres  aux  matières  commerciales,  .luge,  en  ce  sens,  que  lors- 
(pi'un  tribunal  civil  est  appelé  a  juger  une  affaire  commerciale, 
il  doit  admettre  la  preuve  leslimoniale  au-dessus  de  liiO  fr.,  en 
verlu  de  l'art.  109,  C  comm.,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  preuve 
écrite  de  la  convention  en  liliire.  —  Orli'ans,  2ri  juin  18iiO,  De- 
létang,  rS.  rii.2.13,  P.  .^0.2.37,  D.  u2.2.7,'i] 

127.  —  .luge  cependant,  en  sens  contraire,  qu'un  tribunal 
civil,  statuant  sur  une  eonlestation  en  matière  commerciale,  ne 
pouvait  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  où  celte 
voie  d'exécution  était  permise  en  nialière  civile  en  vertu  de  l'arl. 
120,  C.  proc.  civ.  —  Colmar,  19  juin  1841,  Ghristiani,  [S.  51.2. 
13  ad  notant,  P.  41.2.508,  D.  52.2.75] 


128.  —  En  troisième  lieu  ,  leur  compétence  rutione  personx 
sera  réglée  par  la  disposition  de  l'art.  420,  (j.  proc.  civ.,  c'esl- 
à-dire  que  le  demandeur  ne  sera  pas  nécessairement  obligé  d'as- 
signer son  adversaire  devant  le  tribunal  de  son  domi(3ile  :  il 
pourra,  à  sou  choix,  porter  son  action,  soit  devant  ce  tribunal, 
soit  devant  le  tribunal  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  soit  enfin  devant  le  tribunal  où  le  paiement  l'evrait 
être  elïectué. 

129.  —  Enfin,  lors(pie  les  tribunaux  civils  d'arrondisseiiient 
font  office  de  tribunaux  de  commerce,  ils  ne  constituent,  dans 
ce  cas,  qu'une  juridiction  d'exception  comme  les  tribunaux  qu'ils 
remplacent  :  ils  devront  donc  renvoyer  les  affaires  pour  lesquelles 
ils  seraient  incompétents,  en  tant  que  juges  de  commerce,  à  leur 
audience  civile,  où  ils  statueront  avec  l'assistance  d'avoués.  — 
(jarsonnet,  t.  1,  ij  163,  texte  el  note  I. 

130.  —  De  ce  que  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  sont 
les  juges  de  droit  commun,  il  résulte  que  ces  tribunaux,  lors- 
qu'ils sont  saisis  d'une  demande  rentrant  dans  leur  compétence, 
deviennent  également  cumpétents  pour  connaître  de  toutes  les 
demandes  qui  se  niltacheraient  à  la  première  par  un  lien  d'in- 
divisibilité ou  de  connexité,  alors  même  que  ces  demandes  se- 
raient de  la  compétence  d'une  juridiction  d'exception  telle  (jue 
le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix.  L'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  •<  lu  compétent  attire  à  lui  l'incompétent  n. 

—  Carré  et  Cliauveau.t.  1,  quesl.  6;  Pigeau,  t.  1,  p.  7  et  s. 

131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avocat  poursuivi  pour  fait 
de  postulation,  conjointement  avec  l'avoué  qui  lui  a  prêté  son 
nom,  est  justiciable ,  non  du  conseil  de  discipline  de  son  ordre, 
devant  lequel  ne  pourrait  être  traduit  l'avoué,  mais  bien  des 
tribunaux  ordinaires,  seuls  compétents  à  l'égard  de  ce  dernier. 

—  Cass.,  3  déc.  1830,  Mosnicr-Laforge,  [S.  37.1.33,  P.  37.1.16] 

132.  —  ...  Que  l'incompétence  (des  tribunaux  de  première 
instance,  pour  connaître  des  matières  spécialement  attribuées 
aux  juges  de  paix  ,  cesse  lorsque  ces  tribunaux  sont  saisis  en 
même  lemps  de  divers  chefs  de  demande  dont  quelques-uns 
sont  de  leur  compétence  et  les  autres  de  celle  du  juge  de  paix, 
el  qu'il  existe  entre  tous  ces  chefs,  conciu-nant  le  même  immeu- 
ble, une  connexité  (|ui  ne  permettrait  de  juger  les  uns  séparé- 
ment des  autres  (lu'au  détriment  d'une  bonne  justice.  —  Cass., 
28  juin.  1873,  Maillard,  |S.  73.1.449,  1'.  73.H48,  D.  74.1.22]- 
Paris,  8  aoùl  1807,  Delarode ,  [S.  et  P.  chr.] 

133.  —  ...  Spécialement,  que,  lorsqu'un  juge  de  paix,  saisi 
d'une  demande  en  paiement  de  loyers,  a  renvoyé  la  cause  de- 
vant le  tribunal  civil  pour  la  vérification  de  l'écriture  de  quit- 
tances arguées  de  faux  ,  si  le  locataire  forme  une  demande  en 
rachat  de  l'immeuble  loué,  le  tribunal  peut,  après  avoir  joint 
les  deux  instances,  prononcer  à  la  fois  sur  la  demande  de  loyers 
et  sur  la  demande  de  rachat.  —  Cass.,  13  janv.  1860,  Rampant, 
IS.  69.1.108,  P.  60.259,  D.  72.1.198] 

134.  —  ...  Ou'une  demande  en  réparation  pour  dommages 
aux  champs,  bi'en  que  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  peut 
être  jugée  par  le  tribunal  civil  si  elle  est  juinle  à  une  action 
négatoire  de  servitude,  qui  est  de  la  coni|iétence  exclusive  de 
ce'tribunal.  —  Cass.,  20  juin   182(1,  Pourvigne,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  ...  (Jue,  lorsqu'une  assignation  est  donnée  en  resti- 
tution de  quatre  lettres  di-  cliange,  el  en  même  temps  a  lin  de 
règlement  de  compte,  la  contcslalion  offre  un  caractère  mixte 
qui  la  range  dans  la  compétence  du  tribuna' 
celle  du  tribunal  de  commerce.  —  Toulouse 
conens,  |P.  41.2.472] 

130.  —  Mais  pour  que  le  tribunal  civil  soil  compi'denl,  il  est 
nécessaire  que  la  demande  qui  ressortit  d'une  juridiction  d'ex- 
ception soit  indivisiblement  liée  h  la  demande  qui  rentre  dans 
sa  compétence,  ou  encore  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
en  étant  l'accessoire.  Si,  au  contraire,  les  deux  demandes  cons- 
tituaient des  demandes  absolument  distinctes  el  dérivant  de 
titres  différents,  le  tribunal  civil  serait  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  qui  relève  d'une  aiilre  juridiction  :  on  iii> 
saurait,  en  elT'et,  par  la  jonclion  arbitraire  de  deux  demandes 
étrangères  l'une  à  l'autre,  distraire  le  défendeur  des  juges  que 
lui  donne  la  loi.  —  Carré  el  (^bauveau,  t.  I,  ouest.  6. 

137.  _  ,lugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en  paiement  de 
dommages-intérêts  inférieurs  à  1,500  fr.  pour  dégradations  aux 
lieux  loués,  laquelle  est  de  la  compétence  des  juges  de  paix  aux 
termes  de  l'art.  4,  L.  25  mai  1838,  ne  peut  êlreju^'ée  par  le  tri- 
bunal civil,  alors  même  que  ce  tribunal  a  été  saisi  en  môme 
temps  d'une  demande  en  paiement  de  loyers  s'élevanl  annuelle- 
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ment  à  plus  de  400  fr.,  pour  laquelle  il  est  compétent  d'après  l&s 
arl.  3  de  la  loi  précitée  de  1838  et  3,  L.  2o  mai  l8ao,  la  première 
de  ces  demandes  n"étant  ni  l'accessoire  de  la  seconde,  ni  indivi- 
siblement  liée  à  elle.  —  Baslia,  28  janv.  1856,  Rossi,  [S.  o6.2. 
213,  P.  56.2.166,  D.  36. 2.8-;] 

138.  —  Si  les  tribunaux  civils  sont  compétents  ratione  innle- 
fix  pour  juger  des  demandes  unies  entre  elles  par  un  lien  de 
connexité,  alors  même  que  l'une  d'elles  rentrerait  dans  la  com- 
pétence d'une  autre  juridiction,  â  plus  forte  raison  sont-ils  éga- 
lement compétents  lorsque  la  demande  qui  est  portée  devant 
eux  ne  comprend  qu'un  seul  chef,  alors  même  que  ce  chef  uni- 
que renfermerait  des  éléments  de  nature  différente,  par  exemple, 
des  éléments  de  nature  commerciale  joints  aux  éléments  civils 
ici  encore  la  juridiction  ordinaire  doit  prévaloir  sur  la  juridiction 
exceptionnelle  et  rester  saisie  de  l'action  dans  son  entier. 

139. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil,  ayant  la  plé- 
nitude de  juridiction ,  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  Iri- 
liunal  de  commerce  ,  pour  statuer  sur  une  demande  ayant  pour 
cause  une  obligation  à  la  fois  civile  et  commerciale.  —  Bor- 
deaux, 22  nov.  Ï854.  Ladevic,  [D.  oo. 5.96'  — Pau,  4  mars  1873, 
l'.hemin  de  fer  du  Midi,  [D.  73.2.221'  —  Dijon,  2i  mars  1873, 
Riouf  de  Thoreux,  [S.  73.2.215,  P.  73.881,  D.  74.3.3] 

140.  —  ...  Spécialement,  que  l'action  en  paiement  de  tra- 
vaux d'appropriation  d'un  établissement  industriel,  exécutés  par 
un  propriétaire  pour  le  compte  d'un  locataire,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce,  lors- 
que ces  travaux  ont  été  prévus  dans  le  bail  et  qu'ils  doivent 
profiter  au  bailleur  à  la  fin  de  la  location.  ■ —  Cass.,  8  juin  1873, 
Saint-Salvi,  ;S.  74.1.65,  P.  74.140] 

141.  —  Dans  cette  dernière  espèce  cependant  la  solution  de 
la  Cour  suprême  a  été  justement  critiquée.  Ic',  en  effet,  l'action 
exercée  par  l'entrepreneur  n'avait  qu  une  seule  cause  et  cette 
cause  était  essentiellement  commerciale  :  Us  travaux  effectués 
concernaient  uniquement  le  commerce  du  défendeur,  et  si  ce 
dernier  était  poursuivi  en  paiement  de  ces  travaux,  ce  n'était  ni 
parle  bailleur,  ni  en  exécution  du  bail  qui  n'était  pas  contesté. 
Il  semble  donc  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  aurait  dû  se 
déclarer  incompétent.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt  précité.  —  V. 
aussi,  suprâ.  x"  Acte  de  commerce,  n.  1104. 

142.  —  Décidé  aussi  que  la  juridiction  civile  est  compétente 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'un  chiffre  unique 
de  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  à  la  fois  :  1°  l'irrégularité 
apportée  par  un  associé  dans  la  tenue  des  livres  sociaux  (élé- 
ment commercial  )  ;  2°  le  tort  causé  par  cet  associé  à  son  co- 
associé, au  moven  d'imputations  mensongères  de  nature  à  nuire 
à  sa  considération  et  à  son  crédit,  et  d'actes  ayantporté  atteinte 
à  ses  intérêts  (élément  civil).  —  Cass.,  24  àvr.  1866,  Frantz, 
[S.  66.1.283,  P.  66.757,  D.  66.1.258] 

143.  —  ...  Qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  l'élément  civil 
était  sans  caractère  réellement  sérieux  et  n'avait  été  introduit 
dans  la  demande  que  pour  changer  l'ordre  des  compétences.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  59. 

144.  —  ...  Que  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts formée  à  la  fois  pour  contrefaçon  de  brevet  et 
pour  fait  de  concurrence  déloyale,  ne  peut,  ces  chefs  étant 
connexes  l'un  de  l'autre,  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  le  chef  relatif  à  la  concurrence  déloyale,  sous  prétexte  que 
les  actes  de  la  concurrence  déloyale  ressorlissent  de  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Grenoble,  3  août  1892,  Réveillac,  [D.  93. 
2.29] 

145.  —  La  même  solution  doit  être  appliquée,  par  analogie 
de  motifs,  au  cas  où  une  demande  est  intentée  contre  plusieurs 
défendeurs  dont  les  uns  sont  obligés  commercialement  et  les 
autres  civilement  :  ici  encore  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  le  tout  en  raison  de  leur  plénitude  de  juridic- 
tion. 

146.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce  saisi 
d'une  action  formée  contre  un  libraire  et  contre  un  auteur  en  re- 
vendication d'ouvrages  que  ce  dernier  a  vendus  au  premier  n'est 
pas  compétent  à  l'égard  de  l'auteur,  alors  même  que  le  libraire 
a  été  déclaréen  faillite  et  que  l'auteur  a  acquiescé  à  un  jugement 
(le  jonction  de  la  demande  le  concernant  avec  celle  relative  à  son 
codéfendeur  :  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  est  ici 
d'ordre  public  et  il  n'est  pas  permis  d'v  renoncer.  —  Rennes , 
13  janv.  1831,  Martel,  [P.  31.l.:<27,  D. '32.2.29] 

147.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  également  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  intentée  par  une  com- 


pagnie de  chemin  de  fer  contre  un  non-commerçant,  en  paiement 
d'une  lettre  de  voiture,  alors  même  que  la  compagnie  demande- 
resse conclurait  à  la  condamnation  solidaire  d'une  entreprise  com- 
merciale de  messageries  également  partie  dans  la  cause.  —  Cham- 
béry,  H  mars  1874,  Bocquin,  [D.  77.2.62] 

148.  —  ...  Que,  lorsqu'une  demande  introduite  à  la  fois  contre 
un  commerçant  et  contre  un  non-commerçant  tend  à  obtenir  des 
condamnations  solidaires  contre  les  deux  défendeurs,  à  fin  de 
réparation  d'un  quasi-délit  résultant  de  faits  de  concurrence  dé- 
loyale qui  leur  sont  communs,  le  litige  doit  être  porté  tout  entier 
devant  la  juridiction  civile,  bien  que  lesdils  faits  de  concurrence 
soient  commerciaux  pour  l'une  des  parties  et  civils  pour  l'autre. 

—  Douai,  H  juin  1868,  Ducorov,  ^S.  69.2.144,  P.  69.700,  D. 
69.2.18] 

149.  —  ...  Que  lorsqu'il  y  a  connexité  entre  l'aclion  dirigée 
contre  la  femme  et  celle  dirigée  contre  le  mari ,  à  raison  tant  de 
l'origine  de  la  dette  et  de  la  solidarité  stipulée  que  de  la  com- 
munauté d'intérêts  existant  entre  les  époux,  l'action  en  rembour- 
sement d'un  prêt  dirigée  contre  les  époux,  dont  l'un  est  com- 
merçant et  l'autre  non-commerçant,  doit  être  portée  dans  son 
ensemble  devant  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  civils.  — 
Bruxelles,  9  nov.  1882,  Epoux  Léglize,[D.  84.2.141]  —  Poitiers, 
20  juin  1883,  de  Martel,  ^D.  84.2.128] 

150.  — ...  Quel'agencede  renseignements  commerciaux  citée 
en  dommages-intérêts,  solidairement  avec  son  correspondant, 
par  un  commerçant  pour  renseignements  calomnieux  fournis  sur 
son  compte  ne  peut  demander  la  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  le  motif  que  les  faits  ayant  donné  nais- 
sance au  procès  se  sont  passés  entre  commerçants,  alors  que  le 
correspondant  n'est  pas  commerçant  et  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce :  en  pareil  cas,  les  causes  ne  pouvant  être  disjointes, 
l'agence  doit  être  jugée  par  la  juridiction  civile  qui  seulepeut 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  le  correspondant.  —  "rril). 
Bordeaux,  17  mars  1891,  .lasseau,  ^S.  et  P.  92.2.260] 

151.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  on  ne  siurail  appli- 
quer l'art.  39,  §  2,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  défendeurs,  ils  peuvent  être  tous  assignés  devant  le 
tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un  d'eux  :  cet  ar- 
ticle, en  effet,  n'est  applicable  qu'autant  que  les  deux  parties  con- 
jointement citées  sont  soumises  à  la  même  juridiction  ;  mais  il 
est  étranger  à  l'hypothèse  où  ces  deux  parties  relèvent  de  deux 
juridictions  différentes.  —  Montpellier,  10  août  1883,  .Mbiot  et 
Bourgain,  [S.  84.2.36,  P.  84.1.215]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
V»  Compétence ,  n.  51  ;  Bioche,  v»  Compétence  des  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance,  n.  224. 

152.  —  A  plus  forte  raison  le  tribunal  civil  serait-il  compé- 
tent dans  le  cas  où  la  nature  commerciale  de  l'acte  contesté  n'au- 
rait jamais  existé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'action  en  re- 
vendication d'une  somme  obtenue  par  des  moyens  frauduleux  est 
de  la  compétence  de  la  juridiction  civile  et  non  de  la  juridiction 
commerciale,  encore  bien  qu'un  de  ces  moyens  frauduleux  ait 
consisté  à  persuader  à  celui  qui  a  remis  la  somme  et  qui  ensuite 
la  revendique,  l'existence  entre  lui  et  le  défendeur  d'une  asso- 
ciation commerciale  purement  fictive  et  imaginaire.  —  Cass.,  7 
janv.  1861,  Fraiss-,  'S.  62.1.32,  P.  62.499,  D.  62.1.96] 

153.  —  Jugé  cependant,  contrairement  à  celte  jurisprudence, 
que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  une  action  et  que  l'obli- 
gation des  uns  est  commerciale,  tandis  que  pour  les  autres  elle 
reste  purement  civile,  chacun  doit  être  assigné  devant  la  juri- 
diction qui  lui  est  propre,  sans  qu'on  puisse  élargirle  cercle  des 
attributions  du  juge  consulaire  ou  civil,  sous  prétexte  de  connexité 
ou  i)ê  solidarité,  et  qu'en  conséquence  l'action  en  responsabilité 
solidaire  d'un  fait  dommageable,  dirigée  à  la  fois  contre  l'ouvrier 
qui  l'a  commis  et  contre  le  patron  qui  en  est  responsable  en  vertu 
de  l'art.  1384,  C.  civ.,  doit  être  portée  pour  le  premier  devant  le 
tribunal  civil,  et  pour  le  second  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  Bruxelles,  12  mai  1883,  Van  Holen,  ;D.  84.2.167] 

154.  —  Celte  règle  ne  comporte  qu'une  exception  qui  est  re- 
lative au  cas  où  il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  ijui  est  signé  à  la 
fois  par  des  individus  négociants  et  par  des  individus  non  négo- 
ciants :  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  637,  C.  comm.,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations que  i>eul  soulever  ce  billet. 

155.  —  I.e^  tribunaux  civils  d'arrondissement  ne  sont  donc 
incompétents  qu'autant  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande 
ne  se  rattachant  à  aucune  nuire  dont  ils  seraient  compélem- 
ment  saisis,  et  qui  aurait  dû  être  portée  soit  devant  les  tribunaux 
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de  Rommerco  en  raison  de  sa  nature  commerciale,  soit  devant  les 
justices  de  paix  en  raison  de  son  chiffre  peu  élevé. 

156.  —  Mais  dans  ce  cas,  quel  est  le  caractère  de  l'incom- 
pétence de  ces  tribunaux"? Cette  incompétence  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  une  incompétence  rationc  maleriie,  de  telle  sorte 
qu'elle  pourra  être  invoquée  par  le  demandeur  comme  par  le  dé- 
fendeur, en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  en 
appel  et  que  le  tribunal  sera  tenu  de  se  déclarer  d'office  incom- 
pétent'? Ou  bien,  au  contraire,  cette  incompétence  est-elle  sim- 
plement une  incompétence  ridione  pevsunx ,  qui  ne  pourra  être 
invoquée  que  par  le  défendeur,  (pii  devra  être  opposée  in  limine 
lilis,  l't  en  présence  de  laquelle  le  tribunal  ne  sera  pas  obligé  de 
se  dessaisir  d'olllce?  La  question  a  donné  naissance  à  quatre 
systèmes  principaux. 

157.  —  D'après  un  premier  système,  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  devrait  être  considérée  comme  une  incompétence 
ratione  rmUcrix ,  au  même  titre  que  l'incompétence  des  autres 
juridictions. 

158.  —  Ce  système  se  fonde  d'abord  sur  la  tradition  et  sur 
les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure.  "  Il  y  a  incom- 
pétence ruliime  malcrix ,  écrivait  l'otliier  [Procédure  cicite , 
i"  part.,  cliap.  2,  sect.  4,  §  "2),  non  seulement  lorsque  la  de- 
mande est  donnée  devant  un  juge  d'attribution  sur  quelque  ma- 
tière qui  ne  lui  est  pas  attribuée,  mais  même  lorsqu'elle  est 
donnèi'  devant  le  juge  ordinaire  sur  uni'  matière  qui,  suivant 
les  ordonnances  et  les  édits ,  a  été  distraite  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  attribuée  à  quelque  juge  d'attribution  ,  comme  si  on 
formait  une  demande  devant  le  juge  ordinaire  sur  une  matière 
d'eaux  et  forêts  ou  sur  une  matière  consulaire  ».  Or  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  4,  L.  24  août  1790,  comporte  la  même  interpréta- 
lion.  Lors  de  la  rédaction  de  ce  Code  ,  en  elTet,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  proposé  de  rompre  avec  cette  tradition.  Dans  ses 
observations  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  (art.  127), 
elle  avait  demandé  que  ces  tribunaux  pussent  juger  les  affaires 
commerciales  si  le  défendeur  ne  présentait  pas  l'exception  d'in- 
compétence in  limine  litis ,  avant  toute  défense  au  fond  et  toute 
autre  exception.  Sa  proposition  fut  repoussée  :  c'est  donc  que 
les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu  maintenir  la  théo- 
rie d(^  l'incompétence  ralionc  malcrix  des  juridictions  de  droit 
commun,  telle  qu'elle  existait  sous  notre  ancienne  jurispru- 
deiici'. 

15Î).  —  Ce  système  se  fonde,  en  outre,  sur  les  principes  gé- 
iii'iMux  i|ui  régissent  la  compétence.  Si  le  législateur  a  réparti 
les  litiges  entre  dilTéreiils  ordres  de  juridiction,  ce  n'est  pas 
d'une  manière  arbitraire  ou  pour  faire  naître  des  procès  de  com- 
pétence :  c'est  parce  qu'il  a  pensé  que  tel  procès  serait  mieux 
jugé  par  telle  juridiction  que  par  telle  autre.  H  a  établi  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  il  leur  a  attribué  la  connaissance  des 
aiïaires  commerciales  parce  que  ces  tribunaux,  en  raison  de  leur 
eomposition  ,  sont  plus  aptes  à.  juger  ces  affaires  que  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement.  11  a  établi  des  justices  de  paix 
pour  éviter  ipie  des  affaires  minimes,  de  peu  d'importance,  fa- 
ciles à  résoudre,  ne  vinssent  détourner  les  tribunaux  civils  de 
l'examen  d'allaires  plus  délicates  et  plus  importantes  ,  tout  en 
imposant  aux  parties  une  procédure  plus  longue  et  plus  con- 
teuse. \  fpiel(|ue  point  île  vue  qu'on  se  place,  rinlérèl  do  la 
bonni'  administration  de  la  justice  exige  que  chaque  ordre  d^' 
iuridiclioii  reste  enfermé  dans  les  limites  des  attributions  que  la 
loi  lui  a  conférées  :  et  comme  ci't  intérêt  est  un  intérêt  général 
et  d'ordre  public,  il  en  résulte  que  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  ,  comme  celle  des  autres  juridictions,  ne  peut  être  qu'une 
incompétence  ralionc,  malcrix.  —  Bioclie ,  v°  Compclence  den 
Irilianaux  civils  de  première  instance,  n.  20;  Boncenne,  t.  1, 
p.  327  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  Il3et  127;  Garsonnet,  t.  I,  S  L-i4, 
p.  Ciii  et  s.;  Bonlils,  n.  223;  Boislel ,  n.  141)9;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  0,  p.  323  et  s.;  Benecli ,  .luurnal  dea  avuutfs,  t.  oG, 
p.  2G5  et  s. 

ICO.  —  Un  second  système  distingue  suivant  que  les  tri- 
bunaux (ùviis  sont  saisis,  ou  bien  d'une  affaire  qui  rentre  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  coinnierce,  ou  bien  d'une  affaire 
qui  rentre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix  :  au  premier 
cas,  l'incompétence  des  tribunaux  civils  n'est  qu'une  incompé- 
tence ralionc  personx:  au  second  cas,  au  contraire,  elle  est  une 
incompélencc  ratione  malerise. 

loi.  -  Les  partisans  de  ce  système  invoquent  les  principes 
généraux  de  l'organisation  judiciaire.  Os  principes,  dit-on,  ne 
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sont  vraiment  menacés  et  par  suite  l'ordre  public  n'est  en  jeu 
qu'autant  qu'on  touche  k  l'ordre  des  juridictions  ou  à  leur  hiérar- 
chie. Alors,  mais  alors  seulement,  il  y  a  incompétence  ralione  ma- 
lcrix. Or,  est-ce  toucher  à  l'ordre  el  à  la  hiérarchie  des  juridic- 
tions que  de  soumettre  une  affaire  commerciale  à  un  tribunal 
civil  de  première  instance'?  En  aucune  façon  :  d'une  part,  en  eli'et , 
les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  juger  les  affaires  commercia- 
les dans  les  arrondissements,  assez  nombreux,  qui  ne  possèdent 
pas  de  tribunal  de  commerce.  D'autre  part,  les  tribunaux  civils 
et  les  tribunaux  de  commerce  occupent  le  même  échelon  dans 
la  hiérarchie  judiciaire,  puisqu'ils  jugent  tous  les  deux  eu  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  jusqu'à  l,oO()  fr.  de  principal  inclu- 
sivement, à  charge  d'appel  à  la  cour  au  delà  de  cette  somme. 
Les  tribunaux  civils  sont  donc  simplement  incompétents  ralione 
peraonx  pour  connaître  des  all'aires  commerciales  dans  les  arron- 
dissements où  il  existe  un  tribunal  de  commerce.  Celui-ci  est 
juge  des  aff'aires  commerciales  par  priorité,  mais  non  par  exclu- 
sion du  tribunal  civil. 

162.  —  i\lais  il  n'en  est  plus  de  même,  ajoutent  les  partisans 
de  ce  deuxième  système,  lorsqu'un  tribunal  civil  de  première 
instance  est  saisi  d'une  alTaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Les  justices  de  paix,  en  effet,  à  la  différence  des  tribunaux  de 
commerce,  ne  sont  pas  placés  sur  le  même  échelon  que  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  mais  à  un  échelon  inférieur 
et,  par  suite,  on  déroge  aux  règles  de  la  hiérarchie  judiciaire  en 
soumettant  aux  tribunaux  civils  les  affaires  de  leur  compétence. 
D'autre  part,  les  tribunaux  civils  saisis  d'une  alTaire  commerciale 
la  jugent  avec  les  formes  de  la  procédure  commerciale,  tandis 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  instrui- 
sent une  affaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix  avec  la  pro- 
cédure propre  à  cette  juridiction.  L'ordre  public,  qui  est  intéressé 
au  maintien  de  la  hiérarchie  judiciaire,  est  également  intéressé 
à  ce  qu'on  ne  se  serve  pas,  pour  les  affaires  de  minime  impor- 
tance, de  la  procédure  licite  et  coût'euse  suivie  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Dès  lors,  il  faut  nécessairement  décider  que  l'in- 
compétence des  tribunaux  civils  à  l'égard  des  affaires  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix  est  el  ne  peut  être 
qu'une  incompétence  ratione  materix.  —  Glasson,  sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  72;  de  l'incomptUence  absolue  entre 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  administratifs  :  Hevue  cri- 
tique.  année  1881,  p.  49G. 

163.  —  Un  troisième  système  propose  une  nouvelle  distinction, 
tout  au  moins  dans  le  cas  où  les  tribunaux  civils  seraient  saisis 
d'une  affaire  commerciale.  D'après  ce  système,  l'incompétence 
de  ces  tribunaux  serait  une  incompétence  ratione  malcrix,  lors- 
que la  contestation  nait  d'un  acte  qui,  même  entre  non-commer- 
çants ,  est  réputé  acte  de  commerce  par  la  loi;  ce  serait  au  con- 
traire une  incompétence  ratione  personx ,  lorsque  le  procès  nait 
d'un  acte  qui  est  réputé  commercial  à  raison  seulement  de  la 
qualité  des  parties  en  cause. 

164.  —  Cette  distinction  se  fonde  sur  ce  que,  dans  le  premier 
cas,  l'incompétence  provient  de  la  nature  même  de  l'acte  sur 
lequel  il  s'agit  de  statuer,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  elle 
a  sa  raison  d'être  dans  la  qualité  personnelle  des  parties  eu  cause. 

•  Bruxelles,  7  févr.  1883,  Société  Kidix  Dehaynin  el  C'°,  [S. 
8;;.4.I3,  p.  80.2.21,  D.  84.2.2ii] 

165.  —  Ainsi  le  dommage  causé  aux  héritages  voisins  par 
les  émanations  d'une  usine'  constitue  par  sa  nature  un  quasi-dé- 
iil  civil;  et,  par  suite,  à  supposer  qu'a  raison  de  la  qualité  des 
parties,  l'action  dût  être  réputée  commerciale,  l'incompétence  du 
tribunal  civil  pour  en  connaître  n'en  est  pas  moins  une  incom- 
pétence purement  personnelle,  qui  doit  dès  lors  être  proposée 
in  limine  litis:.  —  Même  arrêt. 

166.  —  Un  quatrième  et  dernier  système,  qui  nous  parait  pré- 
férable et  qui  est  aujourd'hui  ailopté  par  la  majorité  de  la  doc- 
trine et  par  la  jurisprudence,  décide  que  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  est  toujours  une  incompétence 
ratione  personx ,  soit  à  l'égard  des  affaires  commerciales,  soit  a 
l'égard  des  aff'aires  dont  la  loi  a  attribué  la  connaissance  aux 
juges  de  paix. 

167.  —  Tout  d'abord,  en  effet,  ce  système  est  seul  conforme 
aux  idées  qui  servent  de  base  à  la  distinction  de  l'incompétence 
ratione  malcrix  et  de  l'incompétence  ralione  personx.  Un  tribu- 
nal est  incompétent  ratione  materix  lorsqu'il  n'a  pas  ou  qu'il  est 
présumé  ne  pas  avoir  les  connaissances  el  la  capacité  nécessaires 
pour  juger  telles  ou  telles  affaires  :  telle  est  la  situation  des  juges 
de  paix  en  ce  qui  concerne  les  all'aires  comnien-iales,  el  des  tri- 
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bunaiix  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles.  L'in- 
térêt de  la  bonne  administration  de  la  justice  exi^e  que  celle 
incompétence  soit  absolue  :  l'ordre  public  est  ici  enjeu.  Au  con- 
traire, lorsqu'un  tribunal  est  simplement  incompétent  ratione 
personw ,  ce  n'est  plus  l'ordre  public  qui  est  en  jeu,  mais  unique- 
ment l'intérêt  privé  des  parties  en  cause,  le  plus  souvent  l'inté- 
rêt particulier  du  défendeur.  Tels  sont  les  motifs  de  la  distinction 
des  deux  espèces  d'incompétence  établies  par  la  loi ,  cl  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
n'est  qu'une  incompétence  relative  à  l'égard  des  autres  juridic- 
tions. 

168.  —  D'une  part,  en  effet, on  ne  peut  pas  dire  que  les  tri- 
bunaux civils  n'aient  pas  les  connaissances  et  la  capacité  néces- 
saires pour  juger  les  affaires  commerciales  :  car  autrement,  on 
ne  concevrait  pas  que  ces  tribunaux  soient  appelés  à  juger  ces 
affaires  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce;  et  on  ne  concevrait  pas  non  plus  que  les  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  soient  portés 
devant  les  cours  d'appel  qui  sont  composées  de  magistrats  ayant 
la  même  origine  que  ceux  des  tribunaux  civils  d'arrondissement. 
Si  donc,  les  affaires  commerciales  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce  dans  les  arrondissements  où  ces  tri- 
bunaux sont  établis,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  et  parce  que  les  tribunaux  civils  ne 
seraient  pas  capables  de  les  juger;  c'est  uniquement  dans  l'in- 
térêt personnel  des  parties  en  cause  et  parce  que  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce,  qui  est  plus  rapide  et  moins  coû- 
teuse, convient  mieux  aux  commerçants  qui  sont  leurs  justiciables 
que  celle  des  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Or,  qu'est-ce 
qu'une  incompétence  qui  est  établie,  non  pas  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt  particulier  des  plaideurs,  sinon 
une  incompétence  ratione  personse? 

169.  —  D'autre  part,  le  même  raisonnement  s'applique  à  plus 
forte  raison  aux  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Ces-affaires  sont  de  la  même  nature  que  celles  qui  sont 
déférées  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  :  elles  sont  seule- 
ment moins  importantes  ou  moins  difficiles  à  résoudre,  et,  par 
suite,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  tribunaux  civils  n'ont 
pas  les  connaissances  et  la  capacité  nécessaires  pour  les  juger. 
Si  donc,  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  juger  ces  affaires 
simples  et  minimes  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  juges 
de  paix  ,  ce  n'est  pas  pour  des  motifs  d'ordre  public  et  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  :  c'est  uniaue- 
ment  dans  l'intérêt  personnel  des  parties  en  cause  et  afin  de  leur 
procurer  une  justice  plus  rapide,  moins  coûteuse  et  plus  rap- 
proché d'elles.  Dès  lors,  peu  importe  qu'il  y  ait  ici  une  déroga- 
tion aux  règles  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  à  l'égard  des  justices  de  paix  étant  uniquement 
fondée  sur  l'intérêt  privé  ne  peut  être  qu'une  incompétence  ra- 
tione personx. 

170.  —  Enfin,  on  peut  faire  valoir,  en  faveur  de  ce  système, 
les  avantages  considérables  qu'il  présente  au  point  de  vue  pra- 
tique sur  les  systèmes  opposés.  Il  y  aurait,  en  effet,  de  très- 
graves  inconvénients  pratiques  à  considérer  comme  une  incom- 
pétence ratione  mnteriœ  l'incompétence  des  tribunaux  civils  à 
l'égard  des  autres  juridictions.  Car  alors  l'exception  d'incompé- 
tence pourrait  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  par  exemple 
à  un  moment  où  le  procès  serait  sur  le  point  d'être  jugé,  et  obli- 
ger ainsi  le  demandeur  à  reprendre  la  procédure  tout  entière 
à  partir  de  l'exploit  d'ajournement.  Bien  plus,  cette  exception 
pourrait  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'ap- 
pel ou  même  devant  la  Cour  de  cassation,  et  il  en  résulterait  des 
frais  et  des  lenteurs  regrettables  pour  arriver  à  la  solution  du 
procès.  Il  est  donc  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  procédure  com- 
merciale el  de  la  procédure  en  justice  de  paix,  qui  répugnent 
l'une  et  l'autre  aux  lenteurs  el  aux  frais,  de  se  prononcer  ici 
pour  l'incompétence  ratione  personse.  Dans  ce  système  ,  on  sait 
au  moins  à  quoi  s'en  tenir  dès  le  début  de  l'instance  :  si  le  dé- 
fendeur n'invoque  pas  cette  incompétence  au  début  de  l'instance, 
elle  esl  désormais  couverte  el  le  procès  est  régulièrement  engagé. 

171.  —  Il  est  vrai  qu'on  objecte  contre  ce  système  l'an- 
cien droit  el  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure. 
Mais  l'ancien  droit  ne  saurait  avoir  ici  une  grande  autorité  en 
raison  des  différences  profondes  qui  le  séparent  de  notre  droit 
moderne  au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire.  Ouanl  aux 
travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure,  ils  ne  sont  pas 
non  plus  concluants.  Sans  doute,  la  Cour  de  cassation  avait  pro- 


posé de  décider  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils  serait 
une  incompétence  relative.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
cette  proposition  ait  été  repoussée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cette 
proposition  ne  fut  ni  repoussée,  ni  acceptée  :  les  rédacteurs  du 
Code  de  procédure,  en  effet,  ne  se  sont  pas  occupés  de  régle- 

I  menler  In  compétence  respective  des  différents  ordres  de  juri- 
dictions. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  I,  quest.  128;  Dutruc,  v° 
Eœcc)itinn,  n.  ol  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  20  el 
21  ;  Orillard,  p.  Ho;  Nouguier,  l.  2,  p.  89  el  s.;  Alauzet,  t.  8, 
n.  29o)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3190;  Ruben 
de  Couder,  v"  Compc'tence ,  n.  64;  Pardessus,  t.  4,  n.  1347; 
Merlin,  Hép.,  v»  Trib.  de  comm.,  n.  o;  Vincens,  t.  1,  p.  111  et 

'   122;  Bédarride,  De  la  juridiction  commerciale ,  n.  19o  et  196. 

172.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  les  tribunaux  d'ex- 
ception, tels  que  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux 
de  paix,  n'étant  établis  que  dans  l'intérêt  des  justiciables  el 
pour  des  motifs  d'ordre  privé,  l'incompétence  des  tribunaux  ci- 
vils pour  connaître  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues  n'est 
qu'une  incompétence  relative.  —  Cass.,  19  févr.  1894,  Merkien, 
[J.  Le  Droit.  10  mars  1894] 

173.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  com- 
merciales, il  a  été  décidé  :  1°  que,  l'ordre  public  n'étant  pas 
intéressé  à  ce  que  les  commerçants  ne  puissent  renoncer  à  de- 
mander leur  renvoi  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ils  sont 
présumés  y  avoir  renoncé  dès  qu'ils  ne  l'ont  point  demandé  in 
limine  litis ,  avant  toute  défense  au  fond  et  toute  autre  exception. 

—  Cass.,  10  juin.  1810,  Miguel,  [S.  etP.  chr.];  —  18  mars  1839, 
Cabrère,  |S.  39.1.308,  P.  39.2.262';  —  15  mai  1876,  C'<^  des 
mines  de  "l'Escarpelle,  S.  76.1.303,  P.  76.749,  D.  76.1.376]  — 
Besançon,  l"aoùt  1809,  .Milleroud,  S.  et  P.  chr.'—  Caen,'  2b 
févr.  1823,  Forêt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  1"  févr.  1831, 
Fontémoing,  [S.  31.2.139,  P.  chr.]  —  Bourges,  Il  juin  1831, 
Berger,  [S.  32.2.36,  P.  chr.i  — Colmar,  19  juin  1841,  Christian!, 
[S.  31.2.13  ad  notam,  P.  41. 2. .308,  D.  52.2.74]  —  Orléans,  25 
juin  1830,  Delétang,  S.  31.2.13,  P.  30.2.37,  D.  52.2.731  — 
Paris,  30  déc.  1853,  Béchel-Dethomas  el  Billaut,  [S.  54.2.120, 
P.  34.1.1171  —  Bourges,  3  janv.  1839,  Bertrand,  [S.  39.2.312, 
P.  59.829,  D.  :S9. 3. 161] —  Paris,  10  févr.  1862.  de  Pontalba, 
[D.  62.2.127]  —  Bordeaux,  20  mai  1863,  [J.  des  av.,  t.  88,  p.  296] 

—  Paris,  14  juin.  1869,  J.  <n'6.  comm.,  t.  19, p.  349]  — Rennes, 
4  juin  1870,  [J.  A"an(es,  ■'0.1.143]- Trib.  Marseille,  7  déc.  1864, 
[J.  Marseille,  63.2.32]—  Grenoble,  3  août  1892,  Réveillac,  [D. 
93.2.29]  —  Trib.  Nancy,  l"mai  1877,  [J.  Marseille,  78.2.15]  — 
Trib.  Rouen,  8  mars  1886,  sous  Rouen,  8  mai  1886  (l'°  esp.), 
Chaudel,  [S.  88.2.237,  P.  88.1.1238] 

174.  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  qui,  actionnée 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  l'indemnité  par  elle  duc 
par  suite  d'un  sinistre,  excipe  du  défaut  d'expertise  à  laquelle 
l'assuré  devait  préalablement  procéder  aux  termes  de  la  police, 
et  repousse  en  tout  cas  la  demande  comme  prématurée,  n'esl 
plus  recevable  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  à  raison  de 
sa  qualité  de  société  commerciale.  —  Alger,  30  déc.  1870,  C"  ta 
Providence,  [S.  71.2.168.  P.  71.550,  D.  72.3.2211 

175.  —  ...  Et  que  l'exception  d'incompétence  ne  peut  plus 
être  invoquée  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait  une 
demande  en  communication  de  pièces.  —  Paris,  10  févr.  1862, 
précité. 

176.  —  ...  2"  Que  l'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
statuer  sur  un  litige  commercial  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Caen,  23  )uill.  1827,  Le  Gohérel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Lvon,  22  févr.  1872,  Chemin  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne,  [S.  73.2.292,  P.  73.1225] 

17'7.  —  ...  3»  Qu'à  plus  forte  raison,  le  moyen  tiré  de  cette 
incompétence  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  janv.  1838,  Loisel,  [S.  38.1. 
746,  P.  38.1.631';  —  20  nov.  1848,  Albrechl,  [S.  49.1.129,  P. 
49.1.3401;  —  15  mai  1876,  précité;  —  17  juin  1884,  Franck, 
S.  86.1.408,  P.  80.1,1004.  D,  84.1.4161;  —  17  juin  1884,  Olympe 
Flips,  [D.  83.1.3921 

178.  —  ...  i"  Que  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  affaire  com- 
merciale, n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir  d'office  si  l'incompétence 
n'est  pas  proposée'par  les  parties.  —  Cass.,  15  mai  1876,  précité. 
—  Orléans,  27 juin  1850,  précité. 

179.  —  ...  ■i"  Que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  lettres  de  change  n'est  pas  d'ordre  public,  el  qu'en 
conséquence  un  tribunal  civil,  saisi  volontairement  par  les  par- 
ties de  contestations  relatives  au  paiement  d'unelettre  de  change, 
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|iput   en   connaitre,  bipii  qu'il  y  ail  un   tribunal  île   commerce 
dans  la  même  ville.  —  Paris,  21  avr.  180'J,  LafonUiine ,  [P.  clir.] 

180.  —  ...  Que  rincompélence  des  tribunaux  civils  en  ma- 
tière commerciale  n'étant  pas  absolue,  la  clause  d'une  police 
d'assurance  d'après  laquelle  toutes  contestations  entre  la  compa- 
^'iiie  et  l'assuré  seront  portées  devant  la  juridiction  civile,  à 
l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale  doit  être  considérée 
l'omme  valable.—  Toulouse,  H  janv.  1S92,  Comp.  d'assur.  terr. 
la  Centrale,  fS.  et  P.  93.2.ni 

181.  —  iu'fv  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  afTaires  de  la 
i-impétence  des  juges  de  paix,  que  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  pour  en  connaitre  n'est  qu'une  incompétence  ralione  per- 
>'i;iœ,  qui  est  couverte  par  le  silence  des  parties  et  qui  ne  peut 
l'tre  prooosée  pour  la  première  l'ois  en  appel.  —  Cass.,  14  févr. 
IN83,  Clément,  [S.  8.'?. 1.460,  P.  83.1.11;i3,  D.  83.1.190]  — 
Muntiiellier,  22  )uill.  183f.,  Conrecb,  [S.  30.2.486,  P.  chr.]  — 
Douai,  11»  juin  1837,  Flandin  ,  [S.  38.2.467,  P.  39.1.13]  —  Nancy, 
.;  juill.  1837,  Brionval,  [S.  38.2.466,  P.  39.1.12]  —  Pau,  4 
loùl  18.')0,  sous  Cass.,  13  nov.  1800,  Labarrère,  [S.  61.1.855, 
I'.  02.304,  D.  61.1.197]  —  Paris,  4  juill.  1873,  Ricliard,  [D. 
74.3.241]  —  Contre,  Bastia,  3  juill.  1862,  Rhil ,  [S.  62.2.532, 
P.  03.277,  D.  62.2.144] 

182.  —  Par  suite,  le  tribunal  civil  peut  statuer  valablement 
sur  une  contestation  en  matière  de  réparations  locatives  (bien 
que  l'exception  d'incompétence  ail  été  soulevée  avant  toutes 
ronclusions  au  fond),  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fond,  interprétant  la  volonté  des  parties,  que  celles-ci  oiit  en- 
lendu  saisir  le  tribunal  civil  de  cette  contestation.  —  Cass.,  19 
t'évr.  1804,  précité. 

183.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  demande  en  paie- 
[nenl  de  réparations  locatives  était  annexée  à  une  demande  en 
dommages-inlérèts  du  ressort  de  la  juridiction  du  tribunal  civil. 
—  Même  arrêt. 


Sectio.n  II. 
<'.oiii|ir(('ii(;e  spt'CiaUî  des  ti-it>iiiiaii\  civils  (rai'i'oudisseiiienl. 

184.  —  Un  entend  par  compétence  spéciale  dos  tribunaux 
civils  la  compétence  i|ui  leur  est  attribuée  par  la  loi  a  l'effet  de 
juger  certaines  atl'aires  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  et 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'intérêt  litigieux.  Los  affaires  pour 
lesquelles  les  tribunaux  civils  sont  exolusivemenl  compétents 
sont  les  suivantes. 

185.^  ...  1°  Les  (lucstiuns  d't'lat.  —  «  Les  tribunaux  civils, 
dit  l'art.  326,  C.  civ.,  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  questions  d'étal  ».  Et  cette  compétence  des  tribunaux  civils 
est  tellement  absolue  que  les  autres  juridictions  ne  peuvent  pas 
connaitre  de  ces  questions  d'état,  alors  même  qu'elles  se  pré- 
senteraient devant  elles  sous  forme  d'incidents  cl  dans  le  cours 
■  l'un  procès  dont  elles  seraient  compétemment  saisies.  L'art.  420, 
C.  proc.  civ.,  en  effet,  oblige  les  tribunaux  de  commerce,  inci- 
demment saisis  d'une  question  d'état,  à  la  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  y  être  réglée  et  ensuite  être  jugé  sur  le  fond  au 
tribunal  de  commerce  :  el  l'on  s'accorde  à  reconnaître  que  cet 
article  doit  également  s'appliquer  aux  autres  juridictions  d'ex- 
ception. —  Garsonnel,  t.  I,  S  182,  p.  743. 

186.  —  ...  2»  Les  aelions  irrtmnbilières.  —  La  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  ces  actions  résulte 
d'abord  des  art.  031  et  s.,  C.  comm.,  qui  n'attribuent  aux 
tribunaux  de  commerce  que  le  jugement  des  affaires  purement 
commerciales,  ce  qui  exclut  nécessairement  les  actions  immo- 
bilières puisque  les  spéculations  sur  les  immeubles  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  actes  de  commerce  (V.  suprà,  v"  Acte 
de  eommerce,  n.  93  et  s.).  Elle  résulte  ensuite  des  art.  1  à  6, 
L.  25  mai  1838,  qui  ne  soumettent  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix  que  les  actions  purement  mobilières  et,  en  matière  immo- 
bilière, les  dilTérends  dans  lesquels  "  les  droits  de  propriété  el 
de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  » 

187.  —  Peu  importe  à  cet  égard  que  l'action  immobilière  soit 
exercée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  une  justice  de  paix 
sous  l'orme  de  demande  principale  ou  sous  forme  de  demande 
incidenle  el  au  cours  d'une  instance  dont  ces  juridictions  se- 
raient compéloinment  saisies  :  ces  juridictions  n'en  seront  pas 
moins  iricompélenteg  pour  statuer  sur  cette  action.  —  Garsonnel, 
/oc.  ct(. 


188.  —  Peu  importe  également  que  l'action  mimobilière  soit 
une  action  réelle  ou  une  action  personnelle  :  dans  les  deux  cas, 
les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents  pour  en  con- 
naitre. —  Garsonnel,  t.  1,  §  153,  p.  652,  note  10. 

189.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  juge  de  paix  no 
peut  connaitre  de  la  demande  ayant  pour  objet  l'extinction  d'une 
promesse  de  vente  d'immeubles,  lors  même  que  celte  promesse 
serait  regardée  comme  non  translative  de  propriété  el  que,  par 
suite  ,  l'action  du  créancier  serait  une  action  purement  person- 
nelle. —  Cass.,  3  juill.  1850,  SarrabezoUes,  :D.  50.1.343] 

190.  —  La  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  en  ce 
qui  concerne  les  actions  immobilières  comporte  cependant  quel- 

j   ques  exceptions.  Ainsi  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour 
!   statuer  sur  les  actions  possessoires,  dont  la  connaissance  est 
i   réservée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  6-1»,  L.  25  mai  1838.  —  \  . 
auprà,  v°  Action  possoisoire,  n.  788  et  s. 

191.  —  Ces  mômes  tribunaux  sont  également  incompétents 
pour  statuer  sur  les  actions  immobilières  qui  ont  leur  source 
dans  la  faillite,  par  exemple  sur  l'action  en  nullité  d'une  dona- 
tion d'immeubles  consentie  par  le  failli  pendant  la  période  sus- 
pecte :  l'art.  635,  C.  conim.,  attribue,  en  effet,  compétence  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites  aux  tribunaux  de  commerce.  — 
Garsonnel,  t.  1,  §  161,  p.  687. 

192.  —  ...  3°  Les  actions  exercées  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention et  de  marques  de  fabrique  (art.  34,  L.  5  juill.  1844,  et 
16,  L.  23  juin  1857).  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n. 
1515  et  s.,  et  infrà,  v"  Contrefaçon,  Dessins  H  modèles,  Marques 
de  fabrique. 

193.  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  la  vente  d'un  brevet 
constitue  un  acte  de  commerce,  les  tribunaux  civils  n'en  sonl 
pas  moins  compétents  pour  connaitre  de  l'action  en  nullité  ou  en 
résolution  de  celle  vente.  —  Alger,  18  nov.  188.'i,  Hoguet,[S.  80. 
2.113,  P.  80  1.084] 

194.  —  ...  4°  Les  actions  relatives  aux  frais  faits  par  les  of- 
ficiers ministériels.  —  V.  suprà,  v''  Avocat,  n.  467,  Avoué ,  n. 
930  et  s.,  et  infrà,  v''  Fraifi  et  dépens.  Huissiers  ISotaires. 

195.  —  ...  o"  Les  demandes  en  vérification  d'écriture  el  en 
insi-ripliiin  de  faux.  —  Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges 
de  paix  sont  incompétents  pour  en  connaître,  soit  sous  l'orme  de 
ilemandes  principales,  soit  sous  forme  de  demande  incidenle  à 
une  instance  dont  ils  sont  compétemment  saisis  (art.  11  et  427, 
C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  \"  inscription  de  faux,  Juge  de  paix, 
Vérification  d'écriture. 

196.  —  ...  6°  Les  actions  purement  civiles  relatives  aux  con- 
tributions indirectes  (art.  88,  L.  5  vent,  an  XII}. —  V.  infrà,  v 
Contributions  indirectes. 

197.  —  ...  7°  Les  difficultés  qui  s'ékxent  ndativement  à  l'exé- 
cution des  jugements,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  rendu 
ces  jugements.  Celte  solution  résulte,  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  de  l'art.  442, 
C.  proc.  civ.,  qui  porte  que  «  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naîtront point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  »,  et  de  l'art.  333 
du  même  Code,  aux  termes  duquel  «  les  contestations  élevées 
sur  l'exécution  des  jugements  des  trilninaux  de  commerce  se- 
ront portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exé- 
cution se  poursuivra  ».  La  même  solution  doit  également  s'appli- 
quer, même  en  l'absence  d'un  texte  formel,  aux  juges  de  paix 
et  aux  conseils  de  prud'liommes  :  ce  sont  là,  en  elfet,  des  juri- 
dictions d'exception  comme  les  tribunaux  de  commerce.  —  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  30;  Garsonnel,  t.  1,  §  106,  p.  097.  —  Y.  infrà, 
v"  E.vécution  des  jugements,  Saisie-arrét ,  Saisie-exécution, 
Saisie  immobilière. 

198.  —  ...  8"  Les  demandes  rf'exequalur  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers.  —  V.  infrà,  v»  Jugement  étran- 
ger. 

Section  III. 

Compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
en  matière  d'exceptions. 

199.  —  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  ayant  la  plé- 
nitude de  juridiction  sonl  par  cela  même  compétents,  lorsqu'ils 
sont  régulièrement  saisis  d  une  affaire,  pour  connaître  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  ratlachenl,  demandes  reconventionnelles, 
demandes  incidentes,  défenses  et  exceptions,  alors  même  que 

"ces  questions  seraient  en  deborsde  leur  compétence  ratione  ma- 
I  tcriss  el  qu'elles  eussent  dû  être  portées,  si  elles  s'étaient  pro- 
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duites  sous  forme  de  demande  principale,  devant  un  autre  ordre 
de  juridictions,  tribunaux  de  commerce  ou  justices  de  paix.  On 
applique  ici,  d'une  manière  absolue,  la  règle  que  "  le  juge  de 
l'action  est  en  même  temps  le  juge  de  l'exception  ».  —  Bioche, 
v°  Coiiipdtence  des  tribunaïuv  civils  de  première  instance,  n.  9; 
Rousseau  et  Laisney,  v'*  Compétence ,  n.  163  et  s..  Compétence 
des  tribunaux cirils,  n.  22  et  s.;  Bonlils,  n.  234;  Garsoiinet,  t.  1, 
§§  ir.3-3°,  p.  652,  et  181,  p.  740, 

'  199  bis.  —  Ainsi,  les  tribunaux  civils  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  en  paiement  d'une  obligation  civile,  le  sont  égale- 
ment pour  prononcer  sur  l'exception  de  compensation  tirée  d'une 
créance  de  nature  commerciale.  —  Limoges,  13  août  1840,  Bous- 
quet, [S.  41.2.14,  F.  41.1.448] 

200. —  De  même,  le  tribunal  civil  compétemment  saisi  d'une 
demande  en  livraison  d'une  voiture  commandée  à  un  forgeron, 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  recours  en  garantie  formé  par 
celui-ci  contre  le  fabricant  qui  aurait  dû  lui  livrer  en  temps  utile 
les  ferrures  nécessaires  à  la  confection  de  ladite  voiture.  —  Di- 
jon, 18  févr.  1874,  Frémont  et  Haunoyer,  [D.  76.2.207] 

200  bis. —  Jugé  également  dans  le  même  sens  que,  bien  que 
les  tribunaux  de  commerce  soient  seuls  compétents  pour  décla- 
rer la  faillite  et  pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements,  il  appartient  néanmoins  aux  tribunaux  civils  déjuger, 
incidemment  aux  contestations  dont  ils  sont  saisis,  si  la  cessa- 
tion de  paiements  existe  et  d  appliquer  les  effets  légaux  de  cette 
situation  aux  contestations  qui  leur  sont  soumises.  —  Cass., 
13  nov.  t83S.  Rachon,  S.  39.1.121,  P.  39.1.22'  —  Bordeaux, 
6  mai  1848,  Mousson-Léiang,  [S.  49.2.609,  P.  49.1.240,  D.  ,ïO. 
2.111  —  Caen,  15  mai  1854,  Pannier,  fS.  54.2.699,  P.  55.2.45 


—  28  janv.  1857,  Fortin,  "D.  57.2.107]  —  .Metz,  20  déc.  1865, 
Moral,  [S.  66.2.281,  P.  66.1029,  F).  66.2.10]  —  Sic,  Dutruc  ,  Dic- 
tionnaire du  contentieux  commercial,  V  Faillite ,  n.  1342;  Alau- 
zet,  t.  7,  n.  2423;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence  des  tri- 
bunaux civils,  n.  25;  Renouard,  sur  l'art.  437,  n.  2;  Esnault, 
t.  1,  n.  83;  Orillard,  n.  499,  note;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite. 
n.  31 .  —  Contra,  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  1 166  et  1 167  : 
Bravard  et  Démangeât,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  l'" 
part.,  p.  40  et  note.  —  V.  infrà,  v"  Faillite. 

201.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  une  contestation  civile  entre 
deux  créanciers  d'un  commerçant,  l'un  d'eux  se  prévaut  de  la 
cessation  des  paiements  et,  par  suite,  de  la  faillite  de  leur  dé- 
biteur commun,  il  appartient  au  tribunal  civil,  bien  que  l'état  de 
faillite  de  ce  débiteur  n'ait  point  été  déclaré  par  le  tribunal  de 
commerce,  d'en  constater  l'existence  et  d'en  appliquer  les  con- 
séquences légales  à  la  contestation.  —  Cass.,  13  nov.  1838, 
précité. 

201  bis. —  ...  Que  celui  qui  est  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  en  qualité  de  mandataire  d'une  société,  et  pour 
rendre  compte  de  son  mandat,  ne  peut  assigner  lui-même  les 
demandeurs  devant  un  autre  tribunal,  sur  la  prétention  de  se 
faire  déclarer  leur  associé;  que  c'est  là  une  exception  à  la  de- 
mande première  introduite,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  le  premier  a  été  légalement  saisi.  — -Cass.,  7  avr.  1825, 
Ouvrard,  [S.  et  P.  chr.] 

202  —  ...  Que  ,  le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'excep- 
tion quand  aucune  disposition  de  loi  ne  lui  interdit  la  connais- 
sance de  cette  exception  ,  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  décider,  incidemment  à  une  contestation  dont  ils  sont 
.-aisis,  qu'une  société  commerciale  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
régulièrement  constituée,  alors  d'ailleurs  qu'en  prononçant  cette 
nullité,  ils  en  restreignent  les  effets  légaux  aux  parties  en  cause 
et  dans  la  limite  du  litige  qui  leur  est  soumis.  —  Cass.,  26  avr. 
1880,  Mines  de  la  Haute-Dordogne ,  [S.  82.1.373,  P.  82.1.935. 
D.  80. 1 .425] 

203.  —  ..  Que  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  civile 
doit  se  déterminer  par  la  nature,  l'objet  ou  la  valeur  de  la  de- 
mande, et  non  par  les  moyens  de  délénse,  surtout  lorsque  ces 
moyens  de  défense  sont  contestés.  .Mnsi,  un  tribunal  civil,  saisi 
d'une  demande  tendant  à  établir  qu'un  immeuble  n'est  pas  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  reste  compétent  pour  statuer  sur 
celle  action,  bien  que  le  défendeur  soutienne  qu'il  a  eu  le  droit 
de  passer  sur  l'immeuble  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  41, 
lit.  2,  L.  28  sept.  1791,  qui  permet  aux  vovageurs  de  passer  sur 
les  propriétés  voisines  d'un  chemin  public  impraticable,  question 
qui,  suivant  lui,  rentrerait  dans  la  compétence  des  juges  de. 
paix.  —  Rennes.  31  janv.  1880,  Barbedor,  [S.  81.2.62,  P.  81. 
335,  D.  80.2.205] 


204.  —  Les  tribunaux  civils  ne  cesseraient  d'être  compétents 
pour  statuer  sur  les  moyens  de  défense  invoqués  devant  eux 
qu'autant  que  la  connaissance  de  ces  moyens  aurait  été  réservée 
aux  tribunaux  administratifs.  Le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  s'oppose  d'une  manière  aosolue  à  ce  que  les  tribunaux 
civils  puissent  juger  les  questions  administratives,  qu'elles  se 
présentent  devant  eux  sous  forme  de  demandes  principales  ou 
sous  toute  autre  forme.  — V.  suprà ,  v"  Bail  administratif, 
Canal,  Chemin  de  fer,  Compétence  administrative. 


CHAPITRE  m. 

COMPÉTENCE   liAïlUNE    PERSON^, . 

205.  —  Le  principe  qui  domine  la  théorie  de  la  compétence 
ralione  personx  des  tribunaux  civils  de  première  instance  est 
que  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  :  c'est  ce  qu'on  exprime  par  la  formule  traditionnelle 
M  acliir  sequitur  forum  rei.  » 

206.  —  Ce  principe,  qui  était  déjà  consacré  par  le  droit  ro- 
main, ainsi  que  par  notre  ancienne  jurisprudence,  et  qui  est  éga- 
lement admis  dans  les  législations  étrangères,  est  tout  à  fait  ra- 
tionnel. En  effet,  tant  que  la  contestation  survenue  entre  deux 
parties  n'est  pas  tranchée,  le  défendeur  se  trouve  dans  une  situa- 
tion juridique  bien  préférable  à  celle  de  son  adversaire  le  de- 
mandeur, et  cela  qu'il  défende  soit  à  une  action  réelle,  soit  à  une 
action  personnelle  :  s'il  défend  à  une  action  réelle,  comme  il  pos- 
sède, il  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  propriétaire; 
s'il. défend  à  une  action  personnelle,  il  est  également  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  n'être  pas  débiteur,  les  individus  n'é- 
tant pas  liés  en  général  par  des  obligations.  Pour  le  demandeur, 
au  contraire,  la  présomption  est  inverse  :  tant  qu'il  n'a  pas  fourni 
ses  preuves  au  tribunal,  il  est  présumé  n'être  pas  propriétaire, 
s'il  a  exercé  une  action  réelle,  et  n'être  pas  créancier  s'il  a  exercé 
une  action  personnelle.  Dès  lors,  et  du  moment  que  le  deman- 
deur est  présumé  n'avoir  aucun  droit  tant  que  sa  preuve  n'est  pas 
faite,  c'est  logiquement  lui  qui  doit  se  déranger  pour  venir  trou- 
ver son  adversaire  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

207.  —  Ce  principe  comporte  cependant  des  exceptions.  Il 
y  a,  en  ell'el,  certaines  hvpothèses  dans  lesquelles  un  tribunal 
autre  que  celui  du  défencfeur  est  mieux  placé  pour  statuer  ra- 
pidement et  avec  moins  de  frais  :  la  loi  attribue  alors  compé- 
tence à  ce  tribunal.  .\ous  allons  d'abord  étudier  le  principe,  el 
nous  rechercherons  ensuite  quelles  sont  les  exceptions. 


SeCTI  i)N  I . 

Du  principe  actor  sequilur    lortini   rei  et  des  îicUods  qui 
(loi^ent  èti'c  portées  devant  le  tribuual  du  défeudeur. 

ij  I.  Actions  pcrsotinelles ,  actions  réelles  mobilières, 
actions  relatives  à  des  questions  d'état. 

208.  —  Ces  trois  catégories  d'actions  sont  régies  par  la  règle 
actor  sequitur  forum  rei.  et  le  Iribunal  du  domicile  du  défendeur 
est  seul  compétent  pour  en  connaître. 

1°  Actions  personnelles. 

209.  —  D'après  l'art.  59,  al.  1 ,  C.  proc.  civ.,  le  défendeur, 
en  matière  personnelle,  sera  assigné  devant  le  Iribunal  de  son 
domicile. 

210.  —  Les  expressions  "  en  matière  personnelle  »  sont  gé- 
nérales, et,  par  suite,  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent,  soit  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  personnelle 
mobilière,  soit  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  personnelle 
immobilière. 

211. —  Peu  imtiorle  également  qu'à  l'origine  et  à  la  base  de 
l'action  personnelle,  on  rencontre  un  droit  réel  :  l'action  n'en  est 
pas  moins  une  action  personnelle,  du  moment  qu'elle  a  pour 
objet  l'exécution  d'une  obligation  et  que  le  droit  réel  n'est  pas 
contesté. 

212.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  parle  nu-propriétaire  d'un  immeuble  contre  l'iisu- 
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fruitier,  pour  abus  de  jouissance  qui  aurait  é[é  commis  sur  cet 
immeuble  par  ce  dernier,  est  une  action  purement  personnelle  : 
par  suite,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  et  non  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Bourges,  lo  déc.  1«.t2,  de  Courvel,  [D.  56. 
2.82]  —  V.,  au  surplus,  sur  la  distinction  des  actions,  suprà,  v'' 
Ai'tion  innliilirrc  et  immobilirrc ,  Action  personnelle ,  réelle  el 


mixte 


2"  Actions  réelles  mobilières. 


213.  —  Ces  aciions  rentrent  également  dans  la  compétence 
du  Irilmrjal  du  domicile  du  défendeur,  bien  que  l'art.  ."iO,  dans 
son  3''  alinéa,  décide  qu'en  matière  réelle  le  défendeur  sera  as- 
signé devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  litigieux.  On 
s'accorde,  en  elîet,  pour  reconnaître  que  cette  disposition  con- 
cerne exclusivement  les  actions  réelles  immobilières,  car  les  im- 
meubles seuls  ont  une  situation;  les  meubles  n'en  ont  pas,  ou 
plutôt  leur  situation  se  trouve  au  lieu  où  réside  la  personne  qui 
les  possède,  comme  le  disaient  nos  anciens  auteurs  ■.mobilia  se- 
quuntuv persimam,  mobilia  ossibus  inhxre.nl.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  dlasson,  t.  \,  n.  130  et  13!  ;  Hodière,  t.  I,  p.  93;  Gar- 
souiiet,  l.  I,S  107,  p.  704;  Rousseau  el  Laisney,  v">  Compétence, 
n.  30. 

■i"  Aciions  relatives  ii  des  queslinns  d'état. 

21 '4.  —  Ces  actions  ne  rentrent  ni  dans  la  catégorie  des 
actions  réelles,  ni  dans  la  catégorie  des  aciions  personnelles. 
On  s'accorde  cependant  à  reconnaître  qu'elles  doivent  être  exer- 
cées devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  :  du  moment, 
en  effet,  que  la  loi  n'a  attribué  com|jétence  à  aucun  autre  tri- 
bunal |)our  en  connaître,  il  faut  nécessairement  appliquer  la 
règle  (iclor  seiiuitur  l'urum  rei  el  se  prononcer  pour  la  compé- 
tence du  tribunal  de  droit  commun.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  t'dasson,  t.  I,  n.  132;  Garsonnet,  t.  1,  S  167,  p.  704.  — V. 
sur  les  caractèr(^s  des  actions  d'étal,  suprà,  \'>  Action  person- 
nelle, réelle  el  mixte,  n.  74  et  s. 

215.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actions  ayant  pour  objet 
des  questions  d'état  (dans  l'espèce,  l'action  en  nullité  de  ma- 
riage), bien  qu'elles  puissent  être  assimilées  aux  actions  réelles 
en  ce  sens  quelles  ont  pour  objet  de  faire  déclarer  et  reconnaître 
des  droits  civils  opposables  à  tout  le  monde,  ne  sont  pas  régies, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  par  l'art.  Hl),  .■  3,  C.  proc. 
civ.,  relatif  aux  aciions  réelles  immobilières,  mais  par  la  règle 
générale  ue.tor  se<iuiliir  forum  rei.  —  Toulouse,  4  juin  1879,  de 
Bellissen,    S.  8l.2.2:i3,  P.  81.1.1240,  D.  80.2.1131 

21  G.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'action  en  conles- 
laliou  d'état  a  été  soulevée  à  l'occasion  d'un  partage  de  succes- 
sion el  comme  une  exception  à  l'action  en  partage  :  le  défendeur 
peut  alors  <i  son  clioix  ou  bien  agir  par  voie  d'exception  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  ou  bien  agir 
par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
son  afiversaire.  —  .Même  arrêt. 

217.  —  Le  défenileur  conserve  ce  droit  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  déjà  formulé  des  réserves  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  partage,  ces  réserves  ne  constituant  pas  une  demande 
et  n'ayant  pas  pour  effet  de  saisir  définitivement  ce  dernier  tri- 
bunal. —  Même  arrêt. 

218.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  si  la  question  d'état 
élait  intimement  liée  à  la  question  di'  quotité  des  droits  du  dé- 
fi'iideur  dont  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
est  saisi,  de  telle  sorte  que  des  décisions  ccuitradlctoires  seraient 
à  craindre  en  présence  de  la  connexité  des  deux  instances  : 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  réserver  la  décision  de  la  ques- 
tion d'état  au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Du  Iribunnl  denint  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné 
d'après  la  règle  aclor  sequilur  forum  rei. 

219.  —  .<  En  matière  per.'onnelle ,  dit  l'art.  .'19,  l'"'  al.,  C. 
proc.  civ.,  le  défendeur  sera  assigni'  devant  le  tribunal  de  son 
domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence ».  Il  résulte  de  \k  que  si  le  défendeur  a  un  domicile  et 
(iiie  ce  domicile  soit  connu  ,  il  doit  nécessairement  être  assigné 
ilevant  le  trilmiial  de  ce  domicile,  c'est-à-dire  soit  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  soit,  h  défaut 
devant  le  tribunal  de  son  lieu 


inal  elali 
u'oriirine 


220.  —  Le  demandeur  ne  pourrait  pas  assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  alors  qu'il  a  un  domicile 
connu,  sauf  cependant  s'il  avait  eu  de  justes  raisons  de  croire 
que  ce  défendeur  était  domicilié  au  lieu  de  sa  résidence.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  I,  quesl.  7;  Boitard,  Colmet-Daage  el 
Glasson,  t.  1,  n.  128;  Garsonnet,  t.  1,  §  168,  p.  70.t;  Rousseau 
el  Laisney,  v<j  Compétence ,  n.  32. 

221.  —  •luge,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en  paiement  du 
prix  de  fournitures  faites  par  un  marchand  à  un  commerçant, 
doit  être  porté  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et 
non  devant  le  triliunal  du  lieu  où  celui-ci  résidait  au  moment 
de  la  commande,  si  le  demandeur  n'avait  pas  de  justes  raisons 
de  croire  qu'il  était  domicilié  dans  ce  lieu,  par  exemple,  parce 
qu'il  logeait  dans  un  hôtel  garni  où  il  ne  faisait  que  des  sé|ours 
passagers.  —  Cass.,  17  févr.  1862,  Staps,  [S.  62.1.396,  P.  62. 
831,  D.  02.1.276] 

222.  —  'luge  cependant  en  sens  contraire  {mais  c'est  là  une 
solution  plus  pratique  que  juridique;  qu'un  marchand  qui  a 
fourni  des  objets  pour  l'usage  personnel  ou  domestique  d'un 
consommateur  peut  assigner  ce  dernier  en  paiement,  bien  qu'il 
ait  un  domicile  connu,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  fourni- 
tures ont  été  faites.  —  Paris,  2  juill.  1830,  Caumont,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  14o,  p.  o86,  texte  et  note  4. 

223.  —  Le  demandeur  ne  pourrait  pas  non  plus,  de  sa  pro- 
pre autorité  el  par  qiiel(|ue  moyen  (|ue  ce  soit,  modifier  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  — •  (jarsonnet, 
loc.  cit. 

224.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut,  en  faisant 
traite  sur  son  débiteur,  opérer  une  novation  ayant  pour  elTel 
d'enlever  ce  dernier  à  ses  juges  naturels,  et  qu'en  conséquence 
le  tiré,  s'il  est  assigné  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son 
domicile,  est  bien  fondé  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal, 
alors  même  que,  dans  le  protêt  dressé  pour  défaut  d'accepta- 
tion, il  se  serait  reconnu  débiteur.  —  Lvon,  30  juill.  1858,  Pia- 
get  et  Roux,  [D.  59.2.2151 

225.  —  ...  Que  celui  qui  n'a  ni  souscrit,  ni  accepté,  ni  au- 
torisé une  traite  faite  sur  lui,  et  qui  est  ainsi  resté  étranger 
au  contrat  de  change,  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  ordi- 
naires, soit  par  une  demande  principale,  soit  par  une  demande 
en  garantie  :  que  spécialement,  il  ne  peut  être  appelé  en  ga- 
rantie par  le  tireur  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier. —  Limoges,  17  févr.  1860,  Fouque  ,  [P.  60.2.54] 

226.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  tiré  qui 
a  reçu  provision  pour  acquitter  une  traite  qu'il  a  laissé  protester, 
peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté  celle  traite,  être  assigné  en 
garantie  par  l'un  des  endosseurs  devant  le  tribunal  où  l'action 
principale  en  paiement  est  pendante.  —  Rouen,  6  janv.  1849, 
Schideux  [S.  49.2.707,  D.  51.2.104] 

227.  —  Il  peut  se  faire  que  le  défendeur  n'ait  point  de  domi- 
cile connu,  mais  qu'il  ait  une  résidence  fixe  :  dans  ce  cas,  il 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  qui  devient 
compétent  aux  termes  de  l'art.  59,  l''r  al.,  C.  proc.  civ.  —  Gar- 
sonnet, t.  1,  S  16>-2",  p.  706. 

228.  —  Le  défendeur  peut ,  il  est  vrai,  dans  celte  hypothèse, 
se  faire  renvoyer  devant  le  tribunal  de  son  domicile  en  indiquant 
ce  domicile  el  en  opposant  l'exception  d'incompétence  devant  le 
tribunal  où  il  a  été  assigné.  Mais  l'exploit  d'ajournement  donné 
dans  les  termes  de  la  loi  devant  le  Iribunal  de  la  résidence  du 
défendeur  n'en  aura  |ias  moins  été  valable  :  il  aura  produit,  non 
seulement  l'effet  inlerruptif  de  la  prescription  que  l'art.  2246, 
C.  civ.,  attache  à  la  citation  en  justice  même  formée  devant  un 
juge  incompétent,  mais  en  outre  tous  les  autres  effets  litigieux 
qui  résultent  d'une  demande  régulière;  notamment  il  aura  fait 
courir  les  intérêts  moratoires  au  profit  du  di'inandeur  à  [larlir 
de  sa  signification.  — Garsonnet,  foc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  7,  noie  1. 

229.  —  11  peut  se  faire  enfin  que  le  défendeur  n'ait  ni  domi- 
cile connu,  ni  résidence  fixe  en  France  :  c'est,  par  exemple,  un 
marchand  forain  qui  circule  de  ville  en  ville  ou  un  français  qui 
réside  dans  un  pays  étranger.  La  question  de  savoir  quel  est 
alors  le  tribunal  compétent  ratione  personx  est  vivement  con- 
troversée. 

230. —  D'après  un  premier  système  ,  les  individus  dont  il 
s'agit  ne  pourraient  être  assignés  que  devant  le  tribunal  ilu  lieu 
où  ils  se  trouvent.  —  Boilanl ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I, 
n.  128;  Garsonnet,  loc.  cit. 

231.  —  L'n  second  système  enseigne  que  le  demandeur  est 
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libre  de  saisir  le  tribunal  qu'il  lui  plaît  de  choisir  et  que  ce  tri- 
bunal est  toujours  compétent.  —  Douai,  2  août  18.ïi,  Del  Campo, 
[S.  oi.2.700,  P.  o4.-2..";73,  D.  35.2.4] 

232.  —  Un  troisième  système  décide  que  l'affaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  au  lieu  où  l'engagement  qui  en  est 
cause  aura  été  souscrit  et  exécuté,  par  application  de  l'art.  420, 
C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  commerciale,  permet  de  s'adresser 
à  cette  juridiction.  —  Rodière  ,  t.  I ,  p.  93. 

233.  —  •lugé,  en  ce  sens,  que  le  Français  qui  n'a  aucun  do- 
micile connu  en  France,  peut  être  assigné,  à  raison  du  dommage 
par  lui  causé  à  un  autre  Français  en  pays  étranger,  devant  le 
tribunal  français  le  plus  rapproché  de  sa  résidence  à  l'étranger, 
et  dans  la  circonscription  duquel  se  seraient  passés  en  partie 
les  faits  dont  est  résulté  le  dommage.  —  Cohnar,  30  avr.  1863, 
Weucker,  :S.  63.2. 12:i,  P.  63.337,  D.  63.2.172] 

284.  —  Enfin,  un  quatrième  système  applique  ici  la  disposi- 
tion de  l'art.  14,  C.  civ.,  qui  pe'rmel  au  Français  demandeur 
contre  un  étranger  de  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  en  France  :  dans  ce  système,  le  tribunal  compétent  sera 
le  tribunal  du  domicile  du  dernandour.  —  Bioche,  V  Comjx'tence 
des  tribunaux  civils,  n.  39;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i,  quest. 
8  ter;  Demolombe ,  t.  1,  n.  348. 

235.  —  Ce  dernier  système  nous  parait  préférable  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  l'équité.  D'une  part,  en  effet,  on  ne  sau- 
rait obliger  le  demandeur  à  suivre  le  défendeur  dans  toutes  ses 
pérégrinations  ou  à  l'assigner  même  devant  les  tribunau.'c  étran- 
gers. D'autre  part,  on  ne  saurait  non  plus  lui  permettre  de 
choisir  librement  le  tribunal  compétent  :  car  on  n'a  jamais  vu  la 
compétence  varier  au  gré  du  demandeur  si  ce  n'est  dans  les 
hypothèses  limitativemenl  énumérées  par  la  loi.  Enfin  on  ne  peut 
pas  davantage  attribuer  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  ou  e.xécuté,  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  étant 
spécial  aux  matières  commerciales.  L'application  de  l'art.  14,  C. 
civ.,  au  contraire,  est  très-rationnelle  :  lorsque  le  défendeur  se 
dérobe  aux  poursuites  de  son  créancier  en  passant  à  l'étranger 
ou  en  changeant  continuellement  de  résidence,  il  ne  mérite  plus 
la  faveur  que  lui  fait  la  loi,  et  il  ne  saurait  se  plaindre  s'il  est 
assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

§  3.  Pluralité  de  défendeurs. 

236.  — Aux  termes  de  l'art.  39,  2''  al.,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs  qui  n'ont  pas  le  même  domicile  ou  la 
même  résidence,  le  demandeur  peut  les  assigner  tous  à  son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicde  ou  de  la  résidence  de  l'un  d'eux. 
Celte  disposition  est  très  rationnelle  :  u  elle  a  pour  but,  dit 
M.  fjarsonnet  (t.  1,  §  176,  p.  727),  de  parer  aux  inconvénients 
qui  se  produiraient  si  chacun  des  défendeurs  était  traduit  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  :  aggravation  des  frais  de  justice, 
perle  du  temps  pour  les  juges,  décisions  contradictoires  que 
pourraient  rendre  sur  une  même  question  des  tribunaux  appelés 
à  la  juger  séparément.  » 

237.  —  Il  résulte  de  là  que  ce  n'est  pas  seulement  unefaculté 
que  l'art.  39,  2"  al.,  accorde  au  demandeur  :  c'est  aussi  une 
obligation  qu'il  lui  impose.  En  d'autres  termes,  le  demandeur 
est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  dudil  article  et  d'as- 
signer tous  les  défendeurs  devant  le  même  tribunal  :  s'il  les  as- 
signait devant  les  tribunaux  différents,  chacun  d'eux  pourrait 
opposer  l'exception  de  connexité  devant  le  tribunal  où  il  a  élé 
traduit.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

238.  — Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  39,  2"  al.,  C.  proc.  civ.  Il  faut  :  1°  qu'il 
y  ait  réellement  plusieurs  défendeurs,  codébiteurs  solidaires  ou 
conjoints;  2"  que  ces  débiteurs  soient  tenus  de  la  même  dette  ou 
de  deux  dettes  connexes  ;  3»  enfin  qu'ils  soient  obligés  de  la 
même  manière  envers  le  créancier. 

239.  —  Pretnière  rondition  :  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  réel- 
lement plusieurs  défendeurs.  —  En  d'autres  termes,  le  deman- 
deur ne  pourrait  pas  distraire  son  débiteur  de  ses  juges  naturels 
en  simulant  la  pluralité  des  défendeurs  et  en  assignant  ce  débi- 
teur devant  le  tribunal  d'un  autre  défendeur  qui  ne  serait  qu'un 
débiteur  apparent.  Si  donc  il  est  reconnu  que  la  demande  n'est 
dirigée  contre  l'un  des  défendeurs  que  dans  le  seul  but  de  dis- 
traire les  véritables  défendeurs  de  leurs  juges  naturels,  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  doit  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  27  avr. 
1837,  Mallez,  [S.  37.1.991,  P.  37.2.1341;  —  29  déc.  1836,  Rhades 
Pl  C'%  ;'S.  37  1.840,  P.  .38  162,  D.  37.1.221];  —  13  nov.  1871, 


C'-  d'assurances  l'Impériale,  [S.  72.1.189,  P.  72.430,  D.  72.1. 
34];  —  10  mars  1879,  Jacob,  [S.  79.1.463,  P.  79.1209,  D.  79.1. 
334];  —  9  mai  1883,  de  Grimaldi ,  [S.  86  1.402,  P.  86.1.1143, 
D.  84.1.358];  —  Il  mars  1884,  Lemonnier,  S.  84.1.266.  P  84. 
1.637,  D.  84.1.314];—  8  déc  1884,  C"  d'assurances  terrestres, 
l'Indemnité,  [S.  86.1.233,  P.  86.1.614,  D  83.3.1021  —  Paris,  8 
mail863,Orbelin,lS.  63.2.199,  P.  63.1110,  D.  63  2.73]  —Tou- 
louse, 27  juin.  1872,  sous  Cass  ,  30  juin  1874,  C'"  d'assurances 
le  Crédit  viager,  [S.  76.1.473,  P.  76.1193,  D.  76  1.3931—  Lyon, 
29  avr.  1875,  Bouillon,  Rivoire  et  C'",  [S.  73.2  263,  P.  73.l'089] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  256  ;  Rodière,  t.  1,  p.  92; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  t.  1,  n.  129;  Garsonnet,  t.  1, 
§  176,  p.  727;  Bioche,  v"  Compétence  des  tribunaux  civils,  n. 
222;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence ,  n.  42  et  s. 

240.  —  La  question  de  savoir  si,  lorsque  plusieurs  personnes 
domiciliées  dans  divers  arrondissements  ont  été  assignées  en- 
semble devant  le  tribunal  de  l'une  d'elles,  celle-ci  est  véritable- 
ment obligée,  ou  bien,  au  contraire,  si  elle  n'a  été  assignée  que 
pour  distraire  les  autres  défendeurs  de  leurs  juges  naturels,  est 
une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der souverainement.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  précité;  —  27  déc. 
1880,  Ephrussi,  [S.  82.1.468,  P.  82  1.1166,  D.  81.1.421] 

241.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  syndic  d'une  fail- 
lite peut  saisir  d'une  demande  en  nullité  d'actes  passés  par  le 
failli  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  et  y  assigner  la  partie 
avec  laquelle  les  actes  argués  de  nullité  ont  été  passés,  bien  que 
cette  parlie  soit  domiciliée  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal. 

—  Cass.,  19  mars  1879,  précité. 

242.  —  ...  Que  la  demande  formée  contre  un  défendeur  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  directeur  d'une  société 
civile,  dans  le  seul  but  d'obtenir  l'exécution  d'un  traité  passé 
avec  ladite  société,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  cette  société  a  son  unique  établisse- 
ment, quand  les  juges  constatent  que  la  société  a  des  intérêts 
considérables  dans  le  litige,  et  que  l'assignation  n'a  point  pour 
but  de  distraire  la  partie  citée  de  ses  juges  naturels.  —  Cass., 
9  mai  1883,  précité. 

243.  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances,  poursuivie  en 
même  temps  qu'un  de  ses  agents  comme  civilement  responsable 
des  suites  d'un  délit  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  valablement  assignée  devant  le  tribunal  de  cet  agent, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  l'agent  n'était  pas  sérieuse,  et  qu'elle  n'avait 
d'autre  objet  que  de  distraire  la  compagnie  de  ses  juges  natu- 
rels. Ni  l'art.  59,  §  5,  C.  proc.  civ.,  qui  fixe  le  domicile  auquel 
les  sociétés  doivent  être  assignées,  ni  l'article  des  statuts  de  la 
compagnie  d'assurances,  qui  reproduit  la  règle  dudit  §  3,  ne 
sauraient,  en  ce  cas,  priver  le  demalideur  de  la  faculté  qui  lui 
appartient,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  d'assigner  au  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  8  déc.  1881-,  précité. 

244.  —  ...  Que  les  offres  réelles  faites  par  celui  qui  est  res- 
ponsable du  fait  d'un  tiers,  quand  elles  ne  sont  pas  acceptées, 
n'empêchent  pas  celui  à  qui  ces  offres  sont  faites  de  pouvoir  as- 
signer en  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  tant  celui  qui 
est  l'auteur  du  dommage  que  celui  qui  en  est  civilement  res- 
ponsable, et,  par  suite,  de  porter  la  demande  à  son  choix  de- 
vant le  tribunal  de  l'un  ou  de  l'autre  des  défendeurs.  Dans  ce 
cas,  le  défendeur  civilement  responsable,  qui  a  fait  des  offres 
réelles,  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que,  par  l'effet  de  ces  of- 
fres réelles,  il  se  trouve  le  seul  défendeur  sérieux,  et,  par  suite, 
que  c'est  son  domicile  qui  doit  seul  servir  il  déterminer  la  com- 
pétence. —  Cass.,  29  déc.  1856,  précité. 

245.  —  Jugé  d'autre  part,  mais  par  application  de  la  même 
règle,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de'  se  conformer  à  l'art.  39,  2°  alin., 
C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  des  relations  d'affaires  et  même  un 
traité  d'association  pour  une  exploitation  commune  auraient  existi' 
entre  le  demandeur  et  le  prétendu  défendeur  réunis  en  société, 
d'une  part,  et  les  individus  cités  comme  codéfendeurs  formant 
une  société  distincte,  d'autre  part:  dans  ce  cas,  le  litige  s'élève 
entre  deux  sociétés,  et,  par  suite,  l'assignation  doit  être  donnéi' 
devant  le  tribunal  de  la  société  défenderesse.  —  Agen,  20  févr. 
1852,  Chébret  el  Penicault,  [P.  34.1.214,  D.  32.2.203] 

246.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
qu'une  partie  défenderesse  réellement  intéressée,  bien  qu'elle 
soit  représentée  par  plusieurs  personnes  domiciliées  dans  des 
ressorts  différents;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
assignée  tout  à  la  fois  dans  la  personne  de  son  directeur  et  dans 
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(■f\\p  d'un  a.k't'iil  local,  alors  surtout  que  cet  agent  n'est  mis  en 
cause  que  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  faits  du  pro- 
cès et  sur  le  contrat  d'assurances  qu'il  a  passé.  —  Cass.,  13  nov. 
ISII,  précité.  — Toulouse,  27  juill.  IS72,  précité. 

247. —  ...  Que,  lorsque,  de  deux  défendeurs  assignés  simul- 
tanément en  (pialité  d'associés  en  nom  collectif  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  la  convention,  hase  de  la  demande,  a  été  passée 
et  exécutée,  l'un  d'eux  se  reconnaît  obligé  parla  convention, 
taudis  que  l'autre,  au  contraire,  soutient  qu'aucune  société  en 
nom  collectif  n'a  jamais  existé  entre  lui  et  son  codéfendeur,  et 
qu'il  n'a  non  plus  jamais  autorisé  les  o|)érations  faites  par  ce 
dernier  avec  le  demandeur,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  fait, 
après  avoir,  par  une  appréciation  qui  rentre  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  souverain,  déclaré  que  la  contestation,  loin  d'être 
téméraire,  reposait  sur  des  apparences  véritablement  sérieuses, 
décline  sa  compétence  vis-à-vis  de  celui  des  défendeurs  qui  a 
opposé  cette  contestation.  —  Cass.,  H  mars  1884,  précité. 

248.  —  beuxii'me  conditiiin  :  il  faut  que  les  différentf'  débi- 
teurs soient  tenus  de  lu  nu'me  délie  ou  de  dettes  connexes.  — 
C'est  dans  ce  cas,  en  elîet,  qu'il  y  a  lieu  de  redouter  des  procès 
multiples  et  des  jugements  cnnlradictoires. 

249.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  repose 
sur  le  même  titre  vis-à-vis  de  chacun  des  défendeurs  :  il  suffit 
ipi'il  n'v  ait  ((u'une  seule  demande  formée  contre  eux  à  raison 
(lu  mèmV  fait.  —  Paris,  8  mai  1863,  Orbelix,  [S.  63.2.199,  P. 
63.2. H 10,  U.  63. 2.73]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
2:i7;  Rodière,t.  l,p.  1 10;  Garsonnet,  t.  1,  §  176,  note  6,  p.  728; 
Bioche,  V»  CiimiK'tence  des  tribunaux  civils,  n.  130;  Rousseau 
et  Laisney,  y"  Compiilence ,  n.  42. 

250.  —  Jugé  en  co  sens  :  que  l'action  en  délaissement  for- 
mée contre  plusieurs  assureurs,  même  souscripteurs  de  polices 
distinctes,  peut  être  exercée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  par  le  motif"  que  les  objets  assurés  sont  les  mêmes, 
bien  que  les  polices  soient  distinctes,  et  que  le  fait  qui  donne 
lieu  à  l'action  contre  tous  les  assureurs  étant  le  même  également, 
ces  circonstances  font  naître  un  débat  qui  est  connexe  à  tous 
les  assureurs;  que,  pour  statuer  sur  le  délaissement,  il  faut 
d'abord  apprécier  dans  quel  ordre  les  polices  doivent  sortir  à 
effet,  les  valeurs  assurées  pouvant  être  moindres  que  le  total 
des  assurances;  que,  par  conséquent,  un  tel  débat  ne  peut  être 
discuté  qu'en  [irêsence  de  tous  les  assureurs,  et  qu'il  est  néces- 
saire que  tous  soient  appelés  devant  le  même  tribunal  >-.  —  Aix, 
16  févr.  1871,  Assureurs  de  Marseille  et  de  Paris,  [D.  72.2. o3] 

251.  —  ...  Que  celui  qui  a  chargé  une  maison  de  commerce 
d'opérer  un  recouvrement  de  créance  que  cette  maison  a  elle- 
même  confié  i\  une  autre  maison,  peut  assigner  en  restitution 
son  mandataire  direct  et  son  mandataire  substitué  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  23  avr.  1840,  Dela- 
marre,  Martin,  Didier,  [S.  49.1.392,  D.  49.1.131] 

252.  —  ...  Que,  lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été  pas- 
sée par  un  courtier  pour  le  compte  d'un  négociant  qui  nie  avoir 
donné  mandat  de  la  conclure,  l'acheteur  qui  actionne  à  la  fois 
11'  courtier  et  le  négociant  à  l'effet  de  faire  exécuter  le  marché, 
peut  les  assigner  tous  deux  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
courtier,  le  point  de  savoir  si  le  mandat  a  été  donné'  ne  pouvant 
être  jugé  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
constant  que  le  défendeur  dont  le  domicile  a  déterminé  le  choix 
du  tribunal  saisi  est  un  défendeur  sérieux  qui  n'a  pas  iHé  mis  en 
cause  pour  soustraire  l'autre  défendeur  h  ses  juges  naturels.  — 
Douai,  20  juin  1877,  Cornilles,  [D.  79.2.108] 

253.  —  ...  Qu'il  suffit,  pour  que  le  demandeur  ait  le  droit 
d'assigner  les  défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  qu'il  puisse  sérieusement  prétendre  avoir  une  action  di- 
recte et  personnelle  contre  chacun  d'eux;  qu'ainsi,  l'action  qui 
a  pour  but  l'exécution  d'une  police  d'assurance  et  qui  est  dirigée 
par  la  compagnie  tant  contre  celui  qui  a:  signé  la  police  que 
contre  celui  qui ,  par  une  clause  d'un  acte  d'adjudication,  s'est 
obligé  à  continuer  cette  police,  peut  être  valablement  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  signataire  de  la  police.  — 
Cass.,  1"  août  1892.  C" /'rW^amc,[S.  et  P.  92.1.497,  D.  92.1.303] 

254.  —  ...  Que,  lorsqu'une  action  personnelle  est  fondée  sur 
un  ensemble  de  faits  dolosifs  inqiutés  à  certaines  personnes  et 
de  nature  à  entraîner  contre  elles  une  responsabilité  solidaire, 
et  qu'elle  a  ainsi  la  même  cause  et  le  même  objet  contre  toutes, 
le  (femandeur  a  le  droit  de  la  porter  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  des  défendeurs  à  son  choix.  —  Cass.,  11  juin  1888, 
Maillard,  [S.  90.1.316,  P.  90.1.1249,  D.  89.1.293] 


'205.  ^  ...  Que  le  demandeur  a  le  droit  d'assigner  tous  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  lors()ue 
sa  demande  est  dirigée  solidairement  à  la  fois  contre  un  banquier 
et  un  agent  de  change,  a  l'effet  d'obtenir  la  remise  des  titres 
nominatifs,  et  qu'elle  est  fondée  sur  la  même  cause,  qui  consiste 
dans  la  faute  commune  que  les  deux  défendeurs  ont  commise 
en  procédant  à  la  vente  irrégulière  desdits  titres  :  il  importe 
peu  que  ces  défendeurs  aient  employé  des  moyens  différents 
pour  commettre  la  faute  commune,  le  banquier  en  violant  son 
mandat  et  l'agent  de  change  en  n'observant  pas  les  régies  de 
sa  profession.  —  Orléans,  10  mars  1888,  Chabert ,  [D.  89.2. 
203] 

256.  —  Mais  il  en  est  autrement  et  les  deux  demandes  ne 
peuvent  plus  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs  dans  le  cas  où  une  action  est  dirigée  par  les 
liquidateurs  d'une  société  d'assurance  mutuelle  à  la  fois  contre 
les  anciens  administrateurs  de  cette  société  et  une  autre  société, 
alors  que  cette  action  est  basée,  vis-à-vis  des  administrateurs 
de  la  première  société,  sur  des  fautes  de  gestion,  et,  vis-à-vis 
de  la  seconde  société,  sur  les  stipulations  d'un  contrat.  —  Or- 
léans, 1°''  août  1888,  Liquidateur  de  la  Société  la  Garantie  gé- 
nérale, [D.  89.2.203] 

257.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  tous  les  défendeurs 
soient  obligés  de  la  même  manière  envers  le  créancier.  —  Si  parmi 
les  défendeurs,  en  elîet,  les  uns  sont  tenus  d'une  manière  prin- 
cipale et  les  autres  d'une  manière  accessoire,  la  question  qui  se 
pose  n'est  plus  la  même  pour  tous,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de  crain- 
dre cette  contrariété  de  jugements  qui  a  fait  édicter  la  règle  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  59.  Ici,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la 
règle  acces»orium  sequitur  principale,  et,  par  suite,  les  défen- 
deurs pourraient  tous  être  assignés  devant  le  tribunal  du  prin- 
cipal obligé,  mais  non  devant  un  autre  tribunal.  —  Lvon,  29 
avr.  1873,"  Bouillon,  Rivoire  et  C",  [S.  73.2.263,  P.  73.1089]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest.  235;  Rodière,  t.  1,  p.  110; 
(jarsonnet,  t.  1,  ^  176,  p.  728;  Bioche,  v°  Compétence  des  tri- 
bunaux civils,  n.  130;  Rousseau  et  Laisnev,  V  Compétence , 
n.  43. 

258.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caution  peut  être  assignée 
en  même  temps  que  le  débiteur  principal  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier.  —  Orléans,  7  janv.  1839,  sous  Cass., 
8  nov.  1839,  Richaull ,  [S.  60.1.123,  P.  60.310,  D.  39.2.20] 

259.  —  ...  Que  l'art.  59,  deuxième  alinéa,  est  également  sans 
application  quand  l'un  des  défendeurs  est  l'objet  d'une  demande 
distincte  et  principale,  tandis  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs 
il  ne  s'agit  que  de  demandes  accessoires  et  subsidiaires  à  titre 
de  garantie.  —  Dijon,  2  août  1838,  d'Arteux,  fD.  58.2.166] 

260.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  lorsque  l'un 
des  défendeurs  n'est  obligé  qu'éventuellement,  tandis  que  l'autre 
est  tenu  principalement.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  même 
lieu  d'appliquer  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  principal,  puis- 
que la  dette  accessoire  n'est  pas  encore  née  :  et  chacun  des  dé- 
fendeurs devrait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

—  Cass.,  18  déc.  1883,  C"  la  yatinnalc ,  [D.  83.3.100] 

261.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  diversité  d'obligations  dans  le 
cas  où  un  individu,  pour  arrêter  les  poursuites  exercées  par  un 
créancier  contre  son  débiteur,  se  serait  porté  fort  et  expromis- 
seur  de  ce  dernier  en  déclarant  faire  sienne  la  dette  ainsi  ga- 
rantie :  une  pareille  stipulation  ne  constitue  pas  seulement  un 
cautionnement,  mais  bien  une  obligation  solidaire  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  contractée.  Et,  dès  lors,  le  créancier  peut  assigner 
ces  deux  débiteurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 

—  Besançon,  14  déc.  1860,  Choulet,  lD.  61.2.72] 

262.  —  La  combinaison  de  l'art.  59,  deuxième  alinéa,  C.  proc 
civ.,avec  l'art    14,  C.  civ.,  qui  autorise  les  Fram^'ais  à  assigner 
leurs  débiteurs  étrangers  devant  les  tribunaux  de  France,  a  sou- 
levé plusieurs  difficultés,  soit  dans  le  cas  où  un  Français  invoque 
la  disposition  cet  art.  14,  soit  dans  le  cas  où  il  y  renonce. 

263.  —  Supposons  d'abord  qu'un  Français  veuille  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'art.  14,  C.  civ.,  pour  assigner  son  dé- 
biteur étranger  devant  le  tribunal  français  compétent,  c'est-à- 
dire  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  à  lui,  demandeur  : 
s'il  y  a  d'autres  défendeurs  français,  faudra-l-il  appliquer  l'art. 
39,  28  alin.,  C.  proc.  civ.,  et  décider  que  ces  défemleurs  pour- 
ront être  également  assignés  devant  le  tribunal  du  demandeur 
en  même  temps  que  le  défendeur  étranger?  r>n  a  refusé  ,  avec 
raison,  d'admettre  cette  solution.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  14, 
C.  civ.,  ne  concerne  que  les  étrangers  et  ce  serait  singulière- 
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ment  le  détourner  de  son  but  que  de  permollre  à  un  Français  i 
de  l'invoquer  contre  d'autres  Français.  D'autre  part,  l'art.  .ï9, 
2'  alin.,  C.  proe.  civ.,  n'autorise  le  demandeur  à  assigner  tous 
les  défendeurs  devant  le  même  tribunal  qu'autant  qu'il  s'agil  du 
tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un  d'eux  :  mais  le 
demandeur  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  détourner  tous  les 
défendeurs  de  leurs  juares  naturels  et  pour  les  attirer  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile.- — Carré  et  Chauveau  ,  t.  I, 
qupst.  2o7  hi$;  Rousseau  et  Laisney,  vrit.,  n.  48. 

264.  — •  Supposons  maintenant  qu'un  Français  ait  renoncé, 
comme  il  peut  le  faire  valablement,  au  droit  que  lui  confère  l'art. 
14,  C.  civ.,  d'assigner  son  débiteur  étranger  devant  les  tri- 
bunaux de  France  :  si  ce  Français  a  d'autres  débiteurs  fran- 
çais, pourra-t-il,  malgré  cette  renonciation,  assigner  son  débi- 
teur étranger  en  France,  en  invoquant  la  disposition  de  l'art. 
59,  2'  alin.,  C.  proc.  civ.?  On  a  soutenu  la  négative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Français,  en  renonçant  au  bénéfice  de  l'art. 
14,  avait  manifesté  par  cela  même  son  intention  de  ne  pas  assi- 
gner son  débiteur  étranger  devant  les  tribunau-t  de  France;  et, 
par  suite,  il  ne  peut  revenir  ni  directement,  in  indirectement 
sur  sa  renonciation. 

265.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  admise  par  la  juris- 
prudence. En  effet,  le  Français,  en  renonçant  au  bénéfice  de 
l'art.  14,  n'a  pas  renoncé  et  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  renoncer 
à  la  disposition  de  l'art.  o9,  2''  alin.,  C.  proc.  civ.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  introduite  dans  son  intérêt  :  elle  a  uniquement 
pour  objet  d'empéolier  la  contrariété  possible  des  jugements;  et 
ce  motif  est  absolument  indépendant  de  la  qualité  des  défen- 
deurs; et,  dès  lors,  l'art.  59  doit  recevoir  son  application  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  ces  défendeurs  sont  Fran- 
çais ou  étrangers. 

266.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  destinataire  français  d'une 
marchandise  transportée  par  chemin  de  fer  a  le  droit  de  citer 
devant  les  tribunaux  français,  saisis  par  lui  d'une  action  dirigée 
contre  des  compagnies  françaises  de  transport,  la  compagnie 
étrangère  par  laquelle  la  marchandise  transportée  a  été  assurée, 
alors  même  qu'il  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14,  C.  civ. 
—  Cass.,  14  mars  1883,  Busch  et  O»,  [S.  83.1.239,  P.  83.1. 
625,  D.  83.1.377 

267.  —  -Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  59,  2"  alin.,  C. 
proc.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  application  qu'autant  que  les 
deux  défendeurs  conjointement  cités  sont  soumis  à  la  même 
juridiction.  Si,  au  contraire,  ces  deux  défendeurs  sont  soumis 
à  deux  juridictions  différentes,  que  l'un  d'eux  soit  justiciable 
des  tribunaux  civils  et  l'autre  des  tribunaux  de  commerce  ou 
des  justices  de  paix,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
et  exclusivement  compétents  en  vertu  de  leur  plénitude  de  juri- 
diction à  l'égard  des  parties  en  cause,  et  c'est  devant  eux,  et 
non  devant  les  juridictions  d'exception  ,  que  les  deux  défendeurs 
devront  être  cités.  —  Rennes,  I3janv.  1851,  Martel,  [P.  51.!. 
327,  D.  52.2.29]  —  Montpellier,  10  août  1883,  Albiot  et  Bour- 
gain,  ,;S.  84.2.36,  P.  84.1.215]  —  V.  Bioche,  v»  Compétence  des 
tribunaux  civils,  n.  224;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence, 
n.  51.  —  V.  suprà,  n.  248  et  s. 

SeCT  ION    II. 
Des  exceptions  au  principe  actor  sequitur  loruni  rei. 

268.  —  Les  exceptions  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei, 
doivent  être  rangées  dan?  deux  catégories.  II  y  a  d'abord  des 
exceptions  qui  dérogent  à  la  règle  d'une  manière  absolue,  en 
ce  sens  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  cesse  d'être 
compétent  :  la  loi  attribue  compétence  exclusive  à  un  autre  tri- 
bunal qu'elle  désigne.  Il  y  a  d'autres  exceptions  qui  ne  dérogent 
à  la  règle  que  d'une  manière  facultative,  en  ce  sens  que  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  tout  en  restant  compétent, 
n'est  plus  seul  et  exclusivement  compétent  :  la  loi  permet  au 
demandeur  déporter  à  son  choix  son  action,  ou  bien  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou  bien  devant  un  autre  tri- 
bunal qu'elle  détermine. 

269.  —  Le  premier  ordre  d'exceptions  comprend  :  I»  les 
actions  réelles  immobilières  (art.  39,  3*  alin.);  2°  certaines  ac- 
tions exercées  en  matière  de  succession  (art.  39,  6"  alin.); 
3°  certaines  actions  exercées  en  matière  de  société  (art.  39,  5" 
alin.);  4°  certaines  actions  exercées  en  matière  de  faillite  (art. 
39,  7'"  alin.);  5°  les  demandes  en  garantie  incidente  (art.  39, 


S'  alin.);  6°  les  demandes  en  paiement  de  frais  faits  par  les  offi- 
ciers ministériels  (art.  60);  ""enfin,  les  contestations  relatives 
à  l'exécution  des  jugements  (art.  354). 

270.  —  Le  deuxième  ordre  d'exceptions  comprend  :  l»  les 
actions  mixtes  immobilières  (art.  59,  4°  alin.);  2"  les  actions 
exercées  en  cas  d'élection  de  domicile  (art.  59,  9°  alin.)  ;  3°  les  ac- 
tions intentées  par  des  français  contre  des  étrangers  (art.  14, 
C.  civ.). 

§  1.  Actions  réelles  immobilières. 

271.  —  Les  actions  réelles  immobilières  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux.  C'est 
ce  qui  résulte  du  3'  alin.,  art.  39,  C.  proc.  civ.  :  et  celle  disposi- 
tion est  très-rationnelle.  Elle  offre,  en  elTet,au  point  de  vuepra- 
tique  des  avantages  considérables  :  il  n'est  pas  rare  qu'il  soit 
nécessaire,  en  matière  d'actions  réelles  immobilières,  de  recourir 
à  une  expertise  ou  encore  à  une  descente  sur  les  lieux  |iar  un 
juge  délégué  par  le  tribunal;  or  il  est  évident  que  ces  mesures 
d'instruction  s'exécuteront  d'une  manière  plus  rapide  et  avec  moins 
de  frais  si  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  l'immeuble  litigieux  est  situé. 

272.  —  Huelles  sont  les  actions  qui  doivent  être  considérées 
comme  des  actions  réelles  immobilières  et  qui,  par  suite,  ri-nlrenl 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
litigieux"?  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v''  Artion  mobilière  et  inimo- 
hiliére,  n.  33  et  s..  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  n.  27  et  s. 

273.  —  Il  peut  se  faire  qu'une  même  action  ait  pour  objet 
plusieurs  immeubles  qui  sont  situés  dans  des  arrondissements 
différents.  Dans  ce  cas,  on  est  d'accord  pour  appliquer  par  ana- 
logie la  disposition  de  l'art.  2210,  C.  civ.,  qui  prévoit  celte  hy- 
pothèse en  matière  de  vente  sur  expropriation  forcée.  Si  ilonc  ces 
immeubles  font  partie  d'une  même  exploitation,  l'action  devra 
être  exercée  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation.  Si 
au  contraire  l'exploitation  n'a  pas  de  chef-lieu  et  que  les  immeu- 
bles soient  distincts  et  indépendants,  l'action  devra  être  portée 
devant  le  tribunal  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rùle.  —  Chauveau  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  258  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  , 
t.  I,  n.  130;  Bonfils,  n.  81;  Garsonnel,  t.  I,  ^  169,  p. 709;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Compétence ,  n.  33. 

§  2.  Actions  exercées  en  matière  de  succession. 

274.  —  .\ux  termes  de  l'art.  59,  6«  alin.,  C.  proc.  civ.,  le  dé- 
fendeur doit  être  assigné  «  en  matière  de  succession  :  1°  sur  les 
demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement;  2°  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du  dé- 
funt, avant  le  partage;  3°  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif, devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ■>. 
D'autre  part,  le  lieu  où  la  succession  est  ouverte  est  déterminé 
par  l'art.  110,  C.  civ.  :  c'est  le  lieu  oii  se  trouvait  le  domicile  légal 
du  défunt. 

275.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  d'un  interdit  doit  être  soumise  au  tri- 
bunal du  lieu  du  domicile  du  tuteur  chez  qui  l'interdit  avait  .«on 
domicile  légal  au  moment  de  son  décès,  et  non  au  tribunal  qui  a 
prononcé  l'interdiction.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  .Mazuyer,  'D. 
93.1.14] 

276.  —  ...  Ni  au  tribunal  du  domicile  qu'avait  l'interdit  avant 
l'interdiction  ou  à  celui  de  ses  cohéritiers.  —  Agen,  10  avr.  1813, 
Boria,  [S.  chr.] 

27'7.  —  Par  suite,  la  demande  en  reddition  de  compte  de  la 
gestion  des  biens  d'un  interdit  décédé  doit  être  portée,  comme 
se  rattachant  au  partage  de  sa  Succession,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  son  tuteur  ou  curateur,  alors  même  que  le  jugement 
qui  prononce  l'interdiction  et  nomme  le  tuteur  a  été  rendu  par 
un  tribunal  étranger,  et  que  celui  contre  lequel  est  dirigée  la 
demande  en  reddition  de  compte  réside  en  pavs  étranger  (art. 
527,  C.  proc.  civ.).  —  Cass.,  16  févr.  1842,  Souffler,  [S.  42.1. 
714,  P.  42.1.359] 

278.  —  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  ,  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession,  une  demande  en  reddition  de  compte  a  été 
formée  contre  le  comptable  devant  le  tribunal  étranger  de  sa  ré- 
sidence, et  se  trouve  encore  pendante  au  moment  de  l'introduc- 
tion de  l'instance  nouvelle  devant  le  tribunal  français.  —  Même 
arrêt. 
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279.  —  Le  lieu  He  l'ouverture  de  la  succession  d'une  femme 
marit-e  est  celui  du  domicile  de  son  mari  :  c'est  en  conséquence 
le  tribunal  de  ce  domicile  qui  doit  connaître  des  actions  relatives 
à  cette  succession.  —  Cass.,  20  avr.  1808,  Plantade,  [S.  et  P. 
ctir.l 

280.  —  Celte  attribution  de  compétence  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  se  justifie  par  des  motifs  d'utilité 
pratique.  Les  opérations  que  nécessite  la  liquidation  d'une  suc- 
cession, en  effet,  sont  multiples  et  compli(iuées  :  l'estimation  des 
biens  héréditaires,  le  rapport  des  donations,  le  prélèvement  des 
liliéralilés  imputables  sur  la  quotité  disponible,  le  paiement  des 
dettes  du  défunt,  la  formation  des  lots  sont  autant  d'opérations 
qui  peuvent  faire  naître  les  plus  délicates  contestations.  Toutes 
ces  contestations  doivent  nécessairement  être  centralisées  devant 
un  même  tribunal  :  car  autrement,  et  s'il  avait  fallu  porter  chaque 
affaire  devant  le  tribunal  de  chaque  défendeur,  on  aurait  abouti 
à  des  retards  considérables  et  même  peut-être  à  des  solutions 
contradictoires.  D'autre  part,  ce  tribunal  e.xckisivement  compé- 
tent devait  être  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire 
celui  du  dernier  domicile  du  défunt;  car  c'est  là  que  se  trouveront 
les  papiers,  titres  de  créance,  titres  de  propriété  du  défunt  qui 
sont  nécessaires  pour  terminer  la  liquidation  ;  c'est  là  aussi  que  la 
majeure  partie  des  biens  héréditaires  sera  le  plus  souvent  située  ; 
c'est  là  enfin  (|ue  se  trouvenjnt  la  plupart  des  intéressés,  ou  tout 
au  moins  ils  s'y  seront  l'ait  représenter.  Li'  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  s'est  ouverte  est  donc  le  mieux 
placé  à  tous  les  points  de  vue  pour  résoudre  les  iiuestions  que 
pourra  soulever  la  liquidation  de  cette  succession. 

1"  DemanJes  entre  héritiers  jusqu'au  purtaije. 

281.  —  Cette  formule  très-générale  du  sixième  alinéa  de  l'art. 
59  embrasse  toutes  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre 
les  héritiers  à  l'occasion  de  la  liquidation  de  la  succession  à  la- 
quelle ils  sont  appelés.  On  devra  donc  porter  devant  le  tribunal 
(lu  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  1°  l'action  en  partage 
de  la  succession,  exercée  soit  par  les  héritiers  légitimes,  soit  par 
les  successeurs  irréguliers,  qui  sont  aussi  des  héritiers  (art.  723 
et  822,  C.  civ.). 

282.  —  ...  2°  Les  demandes  en  délivrance  de  legs  universels 
ou  à  titre  universel  :  les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel,  en  elfet ,  recueillent  l'universalité  ou  une  (|uote-part  de 
l'universalité  des  biens  du  défunt,  et,  par  suite,  ils  doivent  être 
assimilés  aux  héritiers  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du 
tribunal  devant  lequel  ils  portent  leurs  demamles.  —  Garsonnet, 
t.  t,  S  1^0,  p.  711  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compétence ,  n.  79. 

283.  —  ...  3"  Les  demandes  en  délivrance  de  biens  à  venir 
donnés  par  contrat  de  mariage  :  les  donataires  de  ces  biens  re- 
cueillent également  à  titre  universel  tout  ou  partie  de  l'actif  du 
défunt.  —  Garsonnet,  ioc.  cit.:  Bioche,  V  Compétence  des  tribu- 
naux civils  d'arrondissement ,  n.  107. 

284.  —  ...  4"  Les  demandes  en  rapport  de  donations  non 
préciputaires  :  ce  sont  des  demandes  qui  se  rattachent  nécessai- 
rement au  partage  de  la  succession. 

285.  —  ...  d"  Les  demandes  en  réduction  de  donations  faites 
par  préciput  et  hors  part  à  un  héritier.  Mais  il  faut,  bien  en- 
tendu, pour  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion soit  compiHent,  que  l'action  soit  dirigée  contre  un  héritier. 
Si  l'action  était  dirigée  contre  un  étranger,  on  ne  serait  plus  en 
présence  d'une  demande  entre  héritiers,  et  cette  action  serait 
soumise  aux  règles  de  compétence  qu'cntraine  son  caractère 
d'action  mixte.  Au  cas  où  elle  aurait  pour  objet  des  meubles, 
elle  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, conformément  à  la  règle  actur  sequitur  forum  rei  :  au  cas 
où  elle  aurait  pour  objet  des  immeubles,  elle  pourrait  être  portée, 
au  choix  du  demandeur,  ou  bien  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  nu  bien  devant  le  triluinal  de  la  situation  des  im- 
meubles revendiqués.  —  (jarsonnet,  lor.  cit.,  p.  712,  note  14. 

280.  —  ...  fi»  Les  deman<les  en  reddition  de  comptes  contre 
un  héritier  qui  a  joui  séparément  des  biens  héréditaires  ou  qui 
a  administré  la  succession  au  nom  de  ses  cohéritiers.  Ainsi  jugé 
(|ue  la  demande  en  reddition  du  compte  de  l'administration  d  une 
succession  doit  être  |)ortée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  comme  toutes  les  autres  demandes  entre 
héritiers,  jus(|u'au  partage  inclusivement  (C.  civ.,  art.  o9  et  527). 
—  Cass.,  I"  juin.  1817,  Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  Mais,  ici  encore,  il  en  serait  autrement  et  le   droit 
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commun  reprendrait  son  empire  si  l'administrateurde  la  succes- 
sion n'était  pas  un  héritier  :  cet  administrateur  serait  alors  un 
mandataire  ordinaire,  et  le  compte  qu'il  aurait  à  rendre  serait 
un  simple  compte  de  mandat,  pour  la  reddition  duquel  il  ne  pour- 
rait être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  V  CompHence ,  n.  83. 

288.  —  ...  7o  La  demande  en  remboursement  des  avances 
faites  par  un  héritier  pour  le  compte  de  la  succession.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  I,  quest.  262  quater. 

289.  —  ...  8°  Les  demandes  dirigées  contre  un  héritier  et 
avant  pour  objet  la  revendication  d'effets,  titres  ou  valeurs  dé- 
pendant de  la  succession.  —  Cass.,  15  mars  1880,  Lepage,  [S. 
81.1.175,  P.  81.1.404,  D.  81.1.2081 

290.  —  ...  9°  Les  demandes  en  nullité,  rescision  ou  résolu- 
tion d'une  vente  de  droits  successifs  consentie  par  un  héritier  à 
son  cohéritier  :  ces  demandes  se  rattachent,  en  ell'et,  intime- 
ment au  partage.  —  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  Ioc. cit. 

291.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  saurait  être  com- 
prise dans  cette  énumération.  Cette  action,  en  effet,  ne  soulève 
pas  les  questions  multiples  et  compliquées  en  raison  desquelles 
la  loi  a  attribué  compétence  au  tribunal  du  lieu  delà  succession. 
En  réalité,  elle  ne  soulève  qu'une  seule  question,  qui  est  celle  de 
savoir  si  le  demandeur  est  héritier.  Ur,  pour  résoudre  cette 
question,  il  n'est  pas  besoin  de  consulter  les  titres  et  les  papiers 
du  de  cujus,  non  plus  que  d'apprécier  la  valeur  de  ses  biens.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  déroger  ici  au  droit  commun.  L'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  devra  être  portée  suivant  sa  nature, 
ou  bien  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  si  elle  a 
pour  objet  des  meubles  de  la  succession,  ou  bien  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation ,  si  elle  a  pour  objet  des  immeubles  hérédi- 
taires. —  V.,  sur  le  caractère  de  la  pétition  d'hérédité,  suprà,  v" 
Action  personnelle ,  réclk  et  mixte ,  n.  :i^>  et  s. 

292.  —  La  jurisprudence  est  cependant  contraire  à  cette  opi- 
nion ,  et  elle  décide  que  la  pétition  d'hérédité  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sans 
qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  suivant  (]u'elle  est  exercée 
avant  ou  après  que  le  partage  a  été  opéré  entre  les  héritiers.  — 
Cass.,  21  lévr.  1860,  Cornu,  [S.  60.1.887,  P.  00.525,  D.  60.1. 
94]  _  Bordeaux,  18  nov.  1889,  Leymarie ,  [D.  91.2.17] 

293.  —  Les  actions  dont  nous  venons  de  parler  ne  rentrent 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
qu'autant  qu'elles  sont  exercées  avant  le  partage.  L'art.  59-0°, 
C.  proc.  civ.,  le  décide  formellement,  et  c'est  là  une  solution  très- 
rationnelle  :  une  fois  le  partage  consommé,  il  n'y  a  plus  à  ré- 
soudre ces  questions  multiples  que  le  législateur  a  cru  devoir 
centraliser  devant  un  seul  et  même  tribunal;  et,  par  suite,  le 
droit  commun  de  la  compétence  iloit  reprendre  son  empire. 

294.  —  Si  donc  la  majeure  partie  des  biens  a  été  divisée  en- 
tre les  héritiers  et  qu'il  ne  reste  plus  à  attribuer  que  queliiues 
objets  isolés  qui  étaient  restés  dans  l'indivision,  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est  plus  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  partage  de  ces  objets.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  partage  de  la  succession  doit  être  tenu  pour  accompli  : 
il  ne  s'agit  plus  d'une  action  en  partage  entre  cohéritiers,  mais 
d'une  action  en  partage  entre  simples  communistes;  et  cette  ac- 
tion devra  être  portée,  ou  bien  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  à  partager,  si  on  la  considère  connue  une  action  récdie; 
ou  bien,  si  on  la  considère  comme  une  action  mixte,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  devant  le  tribunal  de  la 
situation,  au  choix  du  demandeur.  —  Rodière,  t.  1,  p.  98;  Joc- 
cotton,  n.  252;  Garsonnet,  t.  1,  §  170,  p.  713,  note  25;  Rou.s- 
seau  et  Laisney,  v"  Compétence,  n.  81.  —  Contra,  Paris,  0  juill. 
1887,  Consorts  Maria,  [D.  87.2.187] 

295.  —  De  même,  l'action  qui,  après  le  partage  consommé, 
serait  exercée  contre  l'héritier  qui  se  serait  rendu  cou|)able  de 
détournement  ou  de  recel  de  valeurs  ou  effets  dépendant  de  la 
succession,  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
(li'fendeur,  conformément  au  droit  commun,  et  non  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Rouen,  10  mars  1880, 
Prételle,  (S.  81.2.01,  V.  SI. 1.333, 

296.  —  Mais  il  en  serait  autrement  et  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  serait  compétent  pour  statuer  sur 
les  actions  en  garantie  des  lots  et  en  rescision  du  partage  qui 
seraient  exercées  entre  les  cohéritiers.  Il  est  vrai  «lue  ces  actions 
sont  nécessairement  postérieures  à  la  consommation  du  partage. 
Mais  d'une  part,  l'art.  822,  C.  civ.,  dit  expressément  que  «  c'est 
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devant  ce  tribunal  que  doivent  être  portées  les  demandes  rela- 
tives à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  res- 
cision du  partage  »;  et,  si  lart.  39,  C.  proc.  civ.,  ne  reproduit 
pas  cette  disposition,  il  n'est  guère  probable  que  les  rédacteurs 
de  ce  Code  aient  voulu  l'abroger.  D'autre  part,  si  cette  disposi- 
tion n'est  pas  dans  les  termes  de  l'art.  59,  elle  est  tout  au  moins 
dans  son  esprit;  car  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, avant  déjà  pris  part  au.\  opérations  antérieures  du  par- 
tage, est  incontestablement  mieux  placé  et  a  qualité  plus  que 
tout  autre  pour  apprécier  les  vices  de  ces  opérations  et  surtout 
pour  mesurer  les  obligations  de  garantie  qui  découlent  durlit 
partage.  Enfin,  on  pourrait  à  la  rigueur  faire  rentrer  les  actions 
dont  il  s'agit  dans  le  te.xte  même  de  l'art.  S9  :  ces  actions,  en 
effet,  tout  en  étant  exercées  en  fait  postérieurement  au  partage, 
remettent  le  partage  en  question  et  ont  pour  conséquence  de 
rétablir  provisoirement  l'indivision  entre  cohéritiers.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  le  partage  doit  être  tenu  pour  consommé 
lorsque  ces  actions  sont  exercées;  il  ne  devient  définitif  et  inat- 
taquable qu'autant  que  ces  actions  sont  jugées;  et,  dès  lors, 
ce  sont  bien  là  des  actions  intentées  avant  le  partage  dans  le 
sens  de  l'art.  39.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  p.  631,  texte  et 
note  4;  Demolombe,  t.  13",  n.  632;  Demante,  t.  3,  n.  154  bis; 
Rodière,  t.  1,  p.  98;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  262  hU; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  138;  Gaisonnet,  t.  I, 
S  170,  p.  714;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  80. 

2»  Demandes  des  créanciers  du  défunt  jusqu'au  partage. 

297. —  Les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  défunt 
avant  le  partage,  dit  lart.  09-6°,  C.  proc.  civ.,  devront  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  : 
formule  très-générale ,  d'où  il  résulte  que  ces  demandes  com- 
prennent toutes  celles  qui  seraient  exercées  contre  les  héritiers 
par  tout  individu  qui  se  prétendrait,  à  un  titre  quelconque,  créan- 
cier de  la  succession.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  170,  p.  712. 

298.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
sera  donc  compétent  pour  connaître  :  1°  des  actions  exercées  par 
les  créanciers  du  défunt  contre  les  héritiers. 

299.  —  ...  2°  Des  actions  exercées  par  les  créanciers  de  la 
succession  en  vertu  d'une  cause  postérieure  à  son  ouverture, 
par  exemple  des  actions  exercées  par  des  tiers  avec  qui  des 
contrats  auraient  été  passés  pour  l'entretien  et  l'administration 
des  biens  héréditaires. 

300.  —  ...  30  Des  actions  exercées  par  les  enfants  adultérins 
ou  incestueux  pour  réclamer  des  aliments  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  762,  G.  civ.  :  ces  enfants,  en  effet,  à  la  différence  des 
enfants  naturels  simples  qui  sont  des  successeurs  irréguliers,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  créanciers  de  la  succes- 
sion. —  Demolombe,  t.  14,  n.  124;  Garsonnet,  toc.  cit. 

301.  —  ...4°  Enfin  des  actions  réelles  mobilières  qui  seraient 
exercées  par  des  tiers  contre  les  héritiers  :  il  est  de  principe, 
en  effet,  que  les  actions  réelles  mobilières  doivent  être  assimilées 
aux  actions  personnelles  au  point  de  vue  de  la  compétence. 

302.  —  Mais  à  l'inverse ,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  ne  serait  plus  compétent  pour  statuer  sur  les 
actions  personnelles  exercées  parles  héritiers  contre  un  débiteur 
de  la  succession:  ces  actions  restent  soumises  au  droit  commun, 
et  par  suite,  elles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur. 

303.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  se- 
rait également  incompétent  pour  connaître  des  actions  réelles 
immobilières  exercées  contre  les  héritiers  par  un  tiers  qui  se  pré- 
tendrait investi  du  droit  de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel 
sur  tel  ou  tel  immeuble  compris  dans  la  succession.  Ici,  en  effet, 
nous  ne  sommes  plus  dans  les  termes  du  Opalin,  de  l'art.  59  :  ce 
n'est  plus  un  créancier  de  la  succession  qui  agit  contre  les  héri- 
tiers; c'est  un  tiers  qui  invoque  un  droit  réel  immobilier  contre 
la  succession;  et  dès  lors  l'action  devra  être  portée,  comme  tou- 
tes les  actions  réelles  immobilières,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  héréditaire  litigieux.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  139;  Tliomine-Desmazures,  n.  82;  Rodière, 
t.  1,  p.  100;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  263;  Rousseau  et 
Laisney,  i"  cit.,  n.  98. 

304.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  que  les  créanciers  hypothécaires 
d'une  succession  bénéficiaire  conservent  le  droit  de  poursuivre 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  devant  le  Iribunal  du  lieu  où 
il  est  situé,  lors  même  que  les  héritiers  ont  déjà  provoqué  la 


licitation  du  même  immeuble  devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Cass.,  29  oct.  1807,  Daguilard  ,  ;S.  et  P. 
chr." 

305.  —  ...  Que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  que  l'ordre  doit  être  ouvert ,  de  préférence 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  alors  même 
que  l'immeuble  aurait  été  licite  devant  ce  dernier  tribunal.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v»  Ordre. 

306.  —  De  même  encore,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  cesse  d'être  compétent  même  pour  statuer  sur 
les  actions  dirigées  contre  les  héritiers  par  un  créancier  du  dé- 
funt, lorsqu'un  domicile  a  été  élu  dans  l'acte  renfermant  les  en- 
gagements du  défunt  envers  ce  créancier  :  dans  ce  cas,  les 
héritiers  peuvent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu,  alors  même  qu'ils  n'auraient  accepté  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Poitiers,  22  mai  1836,  de  Verlillac,  ^S. 
57.2.14,  P.  36.2.-362,  D.  .56.2.191]  —  Sic  ,  Rousseau  et  Laisney, 
r°  cit.,  n.  97. 

307.—  De  même  enfin,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  serait  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
nullité  d'une  transaction  que  l'héritier  aurait  consentie,  en  fraude 
des  droits  de  son  créancier,  pour  l'exécution  d'un  testament  liti- 
gieux :  ici,  en  effet,  il  s'agit  d'une  contestation  qui  a  son  ori- 
gine dans  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de  la  succession,  et 
le  créancier  qui  agit  n'est  pas  un  créancier  de  la  succession, 
mais,  ce  qui  est  bien  différent,  un  créancier  de  l'héritier. 

308.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  paulienne  intentée  par 
la  femme  d'un  héritier  contre  son  mari  et  d'autres  héritiers  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  lors 
même  que  la  demanderesse  réclamerait  en  même  temps  l'exer- 
cice des  droits  successoraux  de  son  mari  ,  si  elle  n'entend  les 
exercer  que  dans  la  mesure  de  ses  droits  de  créancière.  —  Cass., 
30  juin.  1884,  Lebourgeois  de  Loncrpré,  S.  83.1.77,  P.  85.161, 
D.  85.1.62^  '  "  ■ 

309.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  soit  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  des  créanciers  du  défunt  que  nous 
venons  d'indiquer.  11  faut  d'abord  que  ces  demandes  soient 
exercées  avant  le  partage.  D'une  part,  en  effet,  le  texte  de  l'art. 
39,  6"  alinéa,  est  formel  à  cet  égard.  D'autre  part,  une  fois  la 
liquidation  opérée  et  terminée  ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
maintenir  la  compétence  exceptionnelle  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Le  droit  commun  reprend  son  empire,  et, 
par  suite,  les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles  mobi- 
lières qui  seraient  exercées  contre  les  héritiers  en  raison  des 
dettes  et  des  meubles  héréditaires  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un  d'eux,  confor- 
mément au  2«  alinéa  du  même  art.  59.  —  Rodière,  t.  1,  p.  99; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  139;  Garsonnet,  t.  1, 
§  170,  p.  713. 

310.  —  Il  faut  ensuite  qu'il  v  ait  plusieurs  héritiers.  S'il  n'y 
avait  qu'un  seul  héritier,  le  droit  commun  reprendrait  son  em- 
pire, et  les  actions  personnelles  ou  les  actions  réelles  mobilières 
intentées  contre  cet  héritier  devraient  être  portées  devant  le 
Iribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  conformément  à  la 
règle  actor  seqiiitur  forum  rei.  Celte  solution  est  admise  aujour- 
d'hui d'une  manière  unanime  :  car  elle  résulte  à  la  fois  du  texte 
et  de  l'esprit  du  6"^  alinéa  de  l'art.  59.  Le  texte  ne  déroge  au 
droit  commun  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  action  exercée  avant 
le  partage  :  il  suppose  donc  nécessairement  qu'il  v  a  lieu  à  par- 
tage. Or,  il  ne  saurait  être  question  de  partage  lorsqu'il  n  y  a 
qu'un  seul  héritier.  Et  d'autre  part,  par  cela  même  qu'il  n'y  a 
point  de  partage,  nous  ne  sommes  plus  ici  en  présence  de  ces 
opérations  multiples  et  compliquées,  qu'il  soit  nécessaire  de  cen- 
traliser devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
La  compétence  exceptionnelle  de  ce  tribunal  n'aurait  plus  ici  de 
raison  d'être.  —  Chabot,  sur  l'art.  822,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n. 
414;  Duranton,  t.  1,  p.  286,  note  1,  n.  375;  Tliomine-Desma- 
zures, n.  82;  Rodière,  t.  1,  p.  98;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  I, 
quest.  263  trr;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  139; 
Garsonnet,  toc.  cit.;  Bioche,  v"  Compétence  des  tribunaux  civih 
d'arrondissement,  n.  177;  Rousseau  et  Laisney,  v  Compétence, 
n.  95. 

311.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  à  titre  de  légataire 
universel  ou  d'héritier,  est  appelé  à  recueillir  seul  la  succession 
du  défunt,  doit  être  assigné,  par  les  créanciers  de  ce  dernier, 
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ilpvant  ses  juges  naturels,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  —  Cass.,  18  juin  1807,  Dallard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  20 
avr.  1836,  Périsse,  fS.  36.1.204,  P.  clir.l;  —  11  juin  1879, 
Weiss,  [S.  80.1.33,  P.  80.i)l,  D.  80.1.21]  —  Paris,  26  ïévr.  1810, 
Duplessis  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  2  mai  1831,  .\ormand, 
''S.  32.2.272,  P.  chr.J  —  Paris,  26  juin  1841,  Bricliard ,  [S.  41. 
2..Ï30,  P.  41.2.3701  —  Orléans,  Il  nov.  1845,  Herry,  [S.  46.2. 
187,  P.  46.1.77,  D;  46.2.113] 

312.  —  La  même  règle  devra-t-clle  être  appliquée  et  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  sera-l-il  encore 
incompétent  dans  le  cas  où  l'iiérilier  unique  appelé  à  cette  suc- 
cession l'a  acceptée  sous  béntéfice  d'inventaire?  On  a  soutenu 
([ue  ce  tribunal  était  ici  compétent  en  se  fondant  sur  les  deu,\ 
arguments  suivants  :  d'une  part,  a-t-on  dit,  il  y  a  ici  une  liqui- 
dation à  opérer,  puisqu'il  s'agit  d'une  succession  bénéficiaire,  et 
il  est  certain  que  cette  liquidation  s'opérera  plus  vite  et  à  moins 
(le  frais  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion que  devant  un  autre  tribunal;  d'autre  part,  les  art.  986, 
987  et  993,  G.  proc.  civ.,  prescrivent  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
pour  faire  admettre  sa  caution  ou  pour  se  faire  autoriser  à  ven- 
dre les  biens  héréditaires.  C'est  donc  que  la  loi  a  voulu  centra- 
liser devant  ce  tribunal  toutes  les  opérations  relatives  ;ï  la  liqui- 
dation de  la  succession,  et,  par  suite,  ce  tribunal  redevient  ici 
compétent  pour  statuer  sur  les  actions  des  créanciers  du  défunt 
contre  l'héritier.  —  Uodière,  t.  1,  p.  98. 

313.  —  'lugé,  à  cet  égard,  que  le  règlement  des  frais  faits 
pour  parvenir  à  la  liquidation  d'une  succession  vacante  doit  être 
poursuivi  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
et  non  pas  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces  frais 
ont  été  faits.  —  Hennés,  30  nov.  1812,  .Me.xandre,  [P.  chr.] 

314.  —  Mais  celte  opinion  n'a  pas  prévalu.  L'art.  o9,  en 
effet,  ne  distingue  pas  suivant  que  l'héritier  est  un  héritier  pur 
et  simple  ou  un  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  les  raisons 
qu'on  invoque  ne  sont  pas  assez  puissantes  pour  imposer  cette 
distinction,  .\insique  le  dit  M.  Garsonnet,  u  le  besoin  d'une  liqui- 
dation rapide  et  peu  coiHeuse  ne  se  fait  guère  plus  sentir  ici 
que  dans  le  cas  d'une  acceptation  pure  et  simple;  quant  aux 
art.  986,  987  et  993,  ils  n'ont  trait  qu'à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion gracieuse,  et  n'autorisent  pas  les  créanciers  héréditaires  à 
actionner  l'héritier  bénéficiaire  unique  au  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  ».  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
263  1er;  Biochc,  op.  et  v"  cit.,  n.  I"";  Rousseau  et  Laisney,  V 
cit.,  n.  96;  Garsonnet,  t.  1,  §  170,  p.  714. 

31.5.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul 
héritier,  même  bénéficiaire,  les  demandes  formées  contre  lui  par 
les  créanciers  de  la  succession,  môme  celle  en  reddition  de 
compte  du  bénéfice  d'inventaire,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  cet  héritier.  —  Cass.,  20  avr.  1836, 
précité;  —  Il  juin  1879,  précité.  —  Orléans,  l.ï  juin  184o,  pré- 
cité. 


3"  Démailles  relatives  à  l'exécution  ila  dispositions  à  cause  de  mort 
jusqu'au  jugement  définitif. 

31G.  —  Cette  formule  très-générale  dont  se  sert  le  sixième 
alinéa  de  l'art. , '59  comprend  toutes  les  demandes  que  peut  sou- 
lever l'exécution  des  legs  à  titre  particulier,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  suivant  que  ces  demandes  sont  exercées  contre  les 
héritiers  ou  par  les  héritiers.  —  Rodière,  t.  1,  p.  99;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  cit.,  n.  101. 

317.  —  On  a  cependant  soutenu  que  ces  demandes  ne  com- 
prenaient que  celles  qui  étaient  exercées  par  les  légataires 
contre  les  héritiers,  et  qu'au  contraire,  les  demandes  exercées 
par  les  héritiers  contre  les  légataires  restaient  soumises  au  droit 
commun  de  la  compétence.  Cette  solution  résulterait  du  lien  qui 
existe  entre  les  diverses  dispositions  du  sixième  alinéa  de  l'art. 
59  :  les  deux  premières  dispositions  visent  uniquement  les  ac- 
tions intentées  par  les  tiers  contre  les  représentants  de  la  suc- 
cession. Il  est  infiniment  probable  que  la  dernière  disposition  de 
cet  article  se  réfère  à  la  même  situation,  ce  qui  exclut  néces- 
sairement les  actions  des  héritiers  contre  les  légataires.  —  Pi- 
(j'eau,  t.  1,  p.  166;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1  ,  quest.  263  6w; 
Garsonnet,  l.  I,  S  170,  p.  713,  note  22;  Thomine-Desmazures, 
l.  I,  p.  150. 

31S.       Mais  celle  solution  ne  nous  p.nm'l  pas  admissible  en 


présence  du  texte  de  l'art.  59  qui  attribue  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  toutes  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort.  Cet  article  ne  distingue  donc  pas  suivant  qu'il  s'agit  des 
actions  exercées  par  les  héritiers  ou  contre  les  héritiers.  Et  aussi 
bien  une  pareille  distinction,  qui  se  justifie  lorsqu'il  s'agit  de 
créances  et  de  dettes  héréditaires  ,  n'eut  pas  été  ici  rationnelle. 
Comme  le  dit  fort  justement  M.  Demolombe,  "  ce  que  la  loi  a 
considéré  ici,  c'est  que  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort  pouvaient  être,  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  assimilées  à  des  demandes  en  partage  entre  les 
légataires  et  les  héritiers;  or  ce  motif  existe  toujours  et  dans 
tous  les  cas,  sans  distinction,  où  ces  demandes  peuvent  être 
formées  ».  —  Demolombe,  Successions .  t.  3,  n.  636;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  §  590,  p.  271  ;  Rodière,  t.  1,  p.  99. 

319.  —  On  devra  donc  porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  :  la  demande  en  délivrance  d'un  legs, 
formée  contre  l'héritier.  —  Turin,  18  avr.  1810,  Ghilini,  |S.  et 
P.  chr.]  — Sic,  Rodière,  /oc.  ci<.,- Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  239. 

320.  —  ...  La  demande  formée  par  l'héritier  en  nullité  d'un 
legs  fait  par  le  défunt  au  profit  d'un  tiers,  même  alors  que  cette 
demande  est  formée  après  que  le  légataire  institué  par  un  testa- 
ment olographe  a  été  envoyé  en  possession  de  son  legs  par 
ordonnance  du  juge.  —  Cass.,  11  juill.  1864,  de  Roissv,  [S.  61. 
1.308,  P.  64.1039,  D.  64.1.423]  —  Toulouse,  12  jaiiv.  1844, 
Viguier,  [S.  44.2.241,  P.  44.1.10,  I).  45.2.21]  —  Bordeaux,  18 
nov.  1889,  Leymarie,  [D.  91.2.17]  —  Trib.  Lvon ,  13  févr.  1869, 
V°  Merle,  fD.'71.3.70] 

321.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'une  donation  faite  par  le 
défunt  au  légataire  universel,  lorsqu'il  existe  entre  la  donation 
elle  testament  un  lien  intime  de  connexité.  —  Bordeaux,  18 
nov.  1889,  précité. 

322.  —  On  devra  également  porter  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  les  demandes  en  reddition  de 
compte  formées  contre  les  exécuteurs  testamentaires  :  celte  de- 
mande rentre  en  effet  dans  celles  que  soulève  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  et  il  n'y  a  point  de  motif  pour  dé- 
roger ici  à  la  règle  posée  par  le  6"  alinéa  de  l'art.  59.  —  Paris, 
17  août  1809,  Briens-Lacatherie,  (S.  et  P.  chr.]—  Sic.  Touiller, 
t.  0,  n.  603;  Vazeille,  sur  l'art.  1034,  n.  2;  Rolland  de  Villargues, 
lii'p.  du  notar.,  v"  Exécuteur  tesiamenluire,  n.  117;  Garsonnet, 
t.  I,§  170,  p.  713.  texte  et  note  23;  Rousseau  et  Laisney,  W  ci;., 
n.  108. 

323.  — ■  .logé,  à  cet  égard,  que  la  demande  formée  par  la 
mère,  tutrice  légale,  contre  l'exécuteur  testamentaire  avant  la 
saisine,  à  l'etret  de  faire  déclarer  que  la  disjiosition  qui  institue 
son  fils  mineur  légataire  universel  ne  lui  enlève  point  à  elle-même 
la  jouissance  légale  des  revenus  des  biens  légués,  et  qu'en 
conséquence,  ces  revenus  doivent  lui  être  remis,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
devant  le  tribunal  du  liomicile  du  défendeur.  —  Paris,  28  déc. 
1841,  Meaussé-Dupensicr,  (P.  42.1.136] 

324.  —  .lugé,  au  contraire,  que  l'exécuteur  testamentaire 
doit  être  assigné  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Paris,  2  juill.   1839,  Bonnevaux  ,  ^S.  39.2.372,  P.  39.2.33b] 

—  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  422;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
263  quinquies. 

325.  —  Les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  dit  l'art.  39,  6"  al.,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  «  jusqii'au  jugement  défi- 
nitif ».  Quel  est  le  sons  de  ces  expressions?  Faut-il  entendre 
par  là  le  jugement  définitif  sur  le  partage,  c'est-à-dire  le  juge- 
ment qui  homologue  le  partage  entre  les  héritiers,  ou  bien,  au 
contraire,  s'agit-il  du  jugement  qui  tranche  définitivement  le 
litige  entre  le  légataire  et  l'héritier?  La  question  est  importante 
en  raison  des  intérêts  pratiques  qu'elle  présente. 

326.  —  Si  on  décide,  en  effet,  que  la  loi  entend  par  juge- 
ment définitif  le  jugement  ayant  pour  objet  le  partage  entre  les 
héritiers,  il  résulte  de  là  :  1°  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  cessera  d'être  compétent  pour  juger  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort 
dès  que  le  partage  de  la  succession  entre  les  héritiers  aura  été 
régulièrement  opéré;  2"  que  ce  tribunal  ne  sera  jamais  com- 
pétent pour  juger  lesdites  demandes  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  héritier,  puisqii'alors  il  no  saurait  êlre  question  de  partage, 
l'ji  un  mot,  on  applique  ici  les  mêmes  règles  que  lorsqu  il  s'agit 
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des  actions  exercées  contre  les  héritiers  par  les  créanciers  de  la 
succession. 

327.  —  Si  au  contraire,  on  décide  que  les  expressions  <<  ju- 
gement déQnitif  »  doivent  s'entendre  dujugemnut  qui  termine 
définitivement  le  litige,  il  faut  en  conclure  que  toutes  les  demandes 
entre  héritiers  et  légataires  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  succession  ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant qu'il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers  ou  suivant  que  ces  de- 
mandes sont  exercées  antérieurement  ou  postérieurement  au 
partage. 

328.  —  Un  premier  système  soutient  que  la  formule  .■  jus- 
qu'au jugement  définitif  »  doit  être  considéré  comme  synonyme 
de  celles  «  jusqu'au  partage  définitif  »  ou  "jusqu'au  partage  in- 
clusivement ».  Le  législateur,  après  avoir  dit  que  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  serait  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  entre  héritiers  avant  le  partage  et  sur  les  de- 
mandes des  créanciersdu  défuntjusquau  partage,  a  voulu  varier 
ses  expressions  et  s'est  servi  de  la  formule  jusqu'au  jugement 
déQnitif.  Mais  le  sens  de  ces  diverses  formules,  malgré  leur  dif- 
férence apparente,  est  toujours  le  même,  parce  que  l'esprit  de 
la  loi  ne  change  pas.  Ce  que  la  loi  a  voulu,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut,  c'est  centraliser  toutes  les  contestations 
relatives  au  partage  d'une  succession  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  cette  succession  ,  qui  lui  a  paru  le  mieux  placé 
pour  les  juger  le  plus  rapidement  et  avec  le  moins  de  frais  pos- 
sible pour  les  parties.  Mais  ce  motif  n'e.^cisle  plus  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  partage  ou  lorsque  le  partage  a  été  entièrement  con- 
sommé :  la  compétence  exceptionnelle  du  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  n'a  alors  aucune  raison  d'être.  Et 
cela  est  vrai  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  que  lorsqu'il  s'agit 
de  toute  autre  contestation  dans  laquelle  les  héritiers  seraient 
parties  en  celte  qualité.  Il  faut  donc  appliquer  ici  les  mêmes 
régies  qu'aux  autres  actions  exercées  en  matière  de  successions  : 
et,  par  suite,  lesdites  demandes  devront  être  portées  devant  le 
tribunal  du  défendeur  lorsqu'elles  seront  exercées  après  le  par- 
tage ou  lorsqu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  un  partage  parce  qu'il 
n'y  avait  qu'un  seul  héritier.  —  Orléans,  Il  nov.  18io,  Herrv, 
[S.  46.2.187,  P.  46.1.77,  D.  46.2.113'  —  Sk ,  Chauveau,  sûr 
Carré,  t.  1,  quest.  263  qualer;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou, 
t.  1,  n.  140;  Garsonnel,  t.  1,  !;  170,  p.  715. 

329.  —  Un  second  système,  qui  est  consacré  aujourd'hui 
par  une  jurisprudence  constante,  entend  par  »  jugement  défini- 
tif »  le  jugement  qui  termine  définitivement  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  le  légataire  et  l'héritier  relativement  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort  :  tant  que  ce  jugement 
définitif  ne  sera  pas  rendu,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  restera  compétent  pour  statuer  sur  lesdites  contes- 
tations, alors  même  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  héritier  ou  que  le 
partage  serait  opéré  entre  les  divers  héritiers  ;  c'est  seulement 
après  ce  jugement,  et  par  suite  de  la  quasi-novation  qu'il  aura 
opérée  dans  le  titre  des  parties,  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  cessera  d'être  compétent.  Ce  système  se 
fonde  d'abord  sur  le  texte  même  de  l'art.  59  et  sur  le  sens  lit- 
téral de  l'expression  «  jusqu'au  jugement  définitif  ».  Si  la  loi 
s'est  servie  de  cette  expression  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  alors  qu'elle  avait  employé  les 
mots  «  jusqu'au  partage  »  en  ce  qui  concerne  les  demandes  entre 
héritiers  el  les  demandes  des  créanciers  du  défunt,  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  dit  arbitrairement,  dans  le  but  d'éviter  une  répéti- 
tion fastidieuse,  mais  bien  parce  qu'il  voulait  soumettre  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  à  des 
conditions  différentes  et  distinclives  dans  les  diverses  hypothè- 
ses qu'il  avait  prévues.  Et  ces  différences  se  conçoivenT  parfai- 
tement. Lorsqu'il  s'agit  des  demandes  entre  héritiers,  on  comprend 
que  la  compétence  dudit  tribunal  disparaisse  après  le  partage  : 
car  alors  les  héritiers  sont  devenus  étrangers  les  uns  aux  autres 
par  suite  de  ce  partage.  Mais  tout  autre  est  la  situation  lorsqu'il 
s'agit  des  rapports  existant  entre  le  légataire  et  l'héritier  :  le 
partage  est  un  événement  indifférent  à  l'exécution  el  à  la  déli- 
vrance du  legs,  et,  dès  lors  ,  il  n'y  a  point  de  motif  pour  que  ce 
partage  enlève  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement audit  legs.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  p.  271,  texte 
et  note  8;  Demolombe,  Successions,  t.  3,  n.  655;  Rodière,  t.  1, 
p.  Il'*;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compétence,  n.  105. 

330.  —  Jugé  en  ce  sens  :  que,  dans  le  cas  où  il  existe  un 


légataire  universel  de  l'usufruit  el  un  légataire  universel  de  la 
nue-propriété,  l'action  en  délivrance  d'un  legs  à  titre  particulier 
doit  être  portée,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  à  partage,  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Toulouse, 
25  janv.  1838,  Rufiié ,  [S.  38.2.352,  P.  38.2.346] 

331.  —  ...  Que,  bien  que  les  droits  respectifs  du  légataire 
universel  el  de  l'héritier  à  réserve  aient  été  réglés  entre  eux  à 
la  suite  d'un  acte  de  partage,  cependant  les  légataires  particu- 
liers dont  les  droits  n'ont  pas  encore  été  réglés  peuvent  pour- 
suivre le  légataire  universel  en  paiement  de  leurs  legs  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Paris,  15 
juin  1825,  Sorin,  [S.  et  P.  ehr."] 

332.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, qui  a  rejeté  par  un  premier  jugement  la  demande  en 
d  élivrance  d'un  legs  conditionnel,  sur  le  motif  que  la  condition 
n  était  pas  remplie,  demeure  compétent ,  comme  tribunal  saisi 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  connaissance  des  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  faites 
par  le  défunt,  pour  statuer  sur  l'action  formée  de  nouveau  par 
le  légataire,  à  fin  de  délivrance  de  son  legs,  après  l'avènement 
de  la  condition.  —  Cass.,  19  mai  1847,  Kuillier-Beaufoud ,  [S. 
47.1.517,  P.  47.2.156,  D.  47.4.94] 

333.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession est  seul  compétent,  même  après  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  d'un  legs,  pour  connaître  de  l'action  formée 
par  les  héritiers  légitimes  contre  celui  au  profit  de  qui  le  legs 
annulé  avait  été  fait,  à  fin  de  reddition  de  comptes  de  l'adminis- 
tration des  biens  héréditaires.  —  Cass.,  Il  juill.  1864,  de 
Roissy,  ,S.  64.1.308,  P.  64.1039,  D.  64.1.425] 

33i.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  héritier  à  fin  de 
nullité  d'un  testament  olographe,  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  alors  même  qu'elle 
est  formée  contre  le  légataire  après  qu'il  a  obtenu  du  président 
l'envoi  en  possession  de  son  legs:  l'ordonnance  rendue  à  cet 
effet  n'est  qu'une  décision  provisoire,  et  non  un  jugement  défi- 
nitif sur  les  droits  du  légataire  et  de  nature  à  faire  cesser  la 
compétence  établie  par  le  n.  3  du  6"=  alin.  de  l'art.  59.  —  Toulouse, 
12  janv.  1844,  Viguier,  [S.  44.2.241,  P.  44.1.10,  D.  45.2.21] 

335.  —  Mais  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion cesse  d'être  compétent  après  le  jugement  qui  termine  le 
litige  :  ainsi  les  demandes  formées  contre  les  légataires  après  la 
délivrance  de  leur  legs  et  qui  seraient  indépendantes  du  testa- 
ment qui  les  institue,  comme  par  exemple  l'action  en  révocation 
du  legs  pour  ingratitude,  devraient  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  conformément  au  droit  com- 
mun. —  Rodière,  t.  1,  p.  119;  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit.,  n. 
90. 

§  3.  Actions  exercées  en  matière  de  société. 

336.  —  «  En  matière  de  société, dit  l'art.  59, 5' alin.,  C.  proc. 
civ.,le  défendeur  sera  assigné,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie  ».  Les  motifs  qui  justifient  celle  dis- 
position sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  fait  attribuer  compé- 
tence en  matière  de  succession  au  tribunal  du  dernier  domicile 
du  défunt  :  la  loi  a  voulu  ■>  porter  les  actions  relatives  à  la  so- 
ciété au  lieu  où  se  trouvent  ses  titres  de  créance,  ses  papiers  et 
ses  livres,  en  un  mot  tous  les  éléments  de  la  solution  de  ses  af- 
faires contentieuses;  el  d'autre  part,  hâter  et  simplifier  la  liqui- 
dation en  réunissant  au  même  endroit  les  procès  qui  viennent  la 
compliquer  ».  — Garsonnel,  t.  I,§  171,  p.  716. 

337.  —  L'art.  59,  5'  alin.,  qui  vient  aêtre  cité,  n'a  pas  dé- 
terminé les  actions  qui,  en  matière  de  société,  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  oii  cette  société  est  établie.  Malgré 
ce  silence  de  la  loi,  on  s'accorde  à  appliquer  ici,  par  analogie  de 
motifs,  les  dispositions  qui  sont  édictées  parle  sixième  alinéa 
du  même  article  en  matière  de  succession.  Le  tribunal  du  lieu 
où  la  société  est  établie  sera  donc  compétent ,  sous  les  condi- 
tions qui  vont  être  déterminées,  pour  juger  les  actions  entre  as- 
sociés el  les  actions  des  créanciers  sociaux  contre  la  société. 
Quant  aux  actions  réelles  immobilières,  el  quant  aux  actions 
personnelles  dirigées  parla  société  contre  des  tiers,  elles  res- 
tent soumises  au  droit  commun  :  les  premières  seront  portées 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux  ,  les 
autres  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Thomine- 
Desmaz.ures.t.  1,  p.  149;  Boncenne,  t.  2,  p.  240;Carré  ol  Chau- 
veau, l.  I,  quest.  261  bis  et  1er:  Rodière,  t.  I,  p.  101  ;  Boitard, 
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Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  ri.  137;  Garsoniiel,  l.  1 ,  §  ITI, 
p.  718,  texte  et  note  8;  Bioohe  ,  vo  Compt'tcnce  des  tribunaux 
civils ,  II.  tSa;  Rousseau  et  Laisiiey,  vo  Compétence ,  ii.  68. 

1"  .1  quelles  conditions  le  tribunal  du  lieu  nu  la  société  est  établie 
est-il  compétent. 

338.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  ce  tribu- 
nal soit  compétent.  Il  faut  :  1°  que  la  société  ail  un  siège  so- 
cial ;  2"  que  l'action  e.xercée  entre  associés  ou  contre  la  société 
soit  une  contestation  sociale;  3°  enfin  que  la  société  existe  en- 
core. .Nous  allons  exaiiiiner  successivement  chacune  de  ces  con- 
ditions. 

339.  —  Première  ctimlitUm  :  il  faut  que  la  société  ait  un  sieije 
social.  —  S'il  n'y  avait  pas  de  siège  social,  en  effet,  il  serait  im- 
possible de  déterminer  le  lieu  où  la  société  est  établie,  et,  par 
suite,  d'appliquer  la  disposition  du  5°  alinéa  de  l'art.  a9.  Les 
actions  concernant  la  société  devraient  alors  être  exercées,  con- 
formément au  druit  commun,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  s'il  n'y  avait  (|u'un  seul  défendeur,  et  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux  s'il  y  en  avait  plusieurs.  —  Ro- 
dicre,  t.  1,  p.  100;  Carré  et  Chauveau,  t.  l,  quest.  201  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  ^  137;  Garsonnet,  t.  1 ,  §  171  , 
p.  717,   texte  et  note  5. 

340.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  société  soit  une  so- 
ciété civile  ou  une  société  commerciale.  Les  sociétés  civiles,  sans 
doute,  n'auront  pas  toujours  un  siège  social,  à  la  différence  des 
sociétés  commerciales;  et,  dans  ce  cas,  on  leur  appliquera  le  droit 
commun  de  la  compétence.  Mais,  si  elles  ont  un  siège  social,  le 
tribunal  de  ce  siège  social  deviendra  compétent  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  société  commerciale.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  lue.  cit.:  Garsonnet,  lac.  cit.;  Bioche ,  V  cit.,  n.  12o. 

341.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  une  société  civile  a  son  siège  que  doivent  être  assignés  ceux 
de  ses  membres  ou  leurs  ayants-droit  qui  sont  redevables  de  leur 
part  dans  les  dépenses  sociales  dont  le  prix  a  été  avancé  par  les 
autres  associiis.  —  Lvnn,  22  )uill.  1858,  Sabreton,  [P.  60.42,  D. 
.■i9.2.801 

342.  —  Il  résulte  de  cette  première  condition  que  le  o" 
alinéa  de  l'a-'l.  .'iO  ne  saurait  s'appliquer,  en  principe,  aux  asso- 
ciations en  participation  qui  sont  des  sociétés  occultes  et  qui 
n'ont  pas  une  personnalité  et  un  domicile  social  distincts  de 
ceux  des  associés.  —  Cass.,  28  mai  1817,  Billet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nancy,  B  déc.  1828,  Adam,  [S.  et  P.  chr.]  --  Paris,  14  juill. 
1840,  Machenaud,  jP.  40.2.771]  —Sic,  Pardessus,  l.  4,  n.  t'3o7  ; 
Orillard,  n.  601  ;  A'ouguier,  t.  2,  p.  384;  Boistel,  n.  364  et  s.; 
Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  1,  n.  alO 
et's.;  Garsonnet,  t.  1,  S  m,  p-  "1";  Bioche,  r" cit.,  n.  t2";  Rous- 
seau, Des  sociétés  cummcrciales,  1.2,  n.  192»  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  i'"  cit.,  n.  61  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  261  ;  Ma- 
lepeyre  et  .lourdain.  Soc.  comm.,  p.  263  et  264;  Cadrés,  C.  de 
proc.  comm.,  p.  29. 

343. —  .bigé,  en  ce  sens,  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  associés  d'une  société  en  participation  sont  soumises 
aux  règles  ordinaires  de  la  compélence.  On  prétendrait  vaine- 
ment, pour  attribuer  com[iélence  au  tribunal  d'une  certaine  lo- 
calité, que  l'association  aurait  eu  la  ses  princifiaux  inti'rêls,  et 
que  les  parties  s'y  seraient  réunies  pour  imi  elVecluer  le  règle- 
ment :  la  loi  n'a  fait  nulle  part  de  ces  circonstances  l'objet  d'une 
exception  au  droit  commun.  —  Cass.,  4  juin  1860,  IJesmarais, 
|S.  (;i.l.7:i,  P.  60.702,  L).  00.1.268)—  Orléans,  16  nov.  1859, 
Gérault-Bonne,  [P.  60.194,  D.  60. 5. 370]  —  V.  infrà,  v°  Société 
en  participatinn. 

344.  —  Mais  si,  en  principe,  les  associations  en  participation 
n'uni  point  de  siège  social,  rien  n'empêche  les  associés  de  se 
coiisliluer  un  domicile  social  distinct  du  rioinicile  réel  de  chacun 
d'eux  :  et  alors  les  règles  ()ui  viennent  d'être  rapportées  cessent 
de  recevoir  leur  application.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  02;  Rousseau,  t.  2,  n.  1926  liis. 

345.  —  .luge,  a  cet  égard,  que,  par  une  convention  formelle 
dans  l'acte  d'association  en  participation,  les  associés  peuvent 
établir  un  domicile  social  distinct  et  attributif  de  juridiction  pour 
les  dirilcullés  pouvant  surgir  entre  eux.  —  Cass.,  16  août  1865, 
Nicolas,  [S.  66.1.1)6,  P.  66.287,  1).  06.1.200] 

340.  ...  Iju'il  n'est  pas  même  nécessaire  (|ue  celte  stipu- 
lation sud  expresse  el  que  la  preuve  de  la  convention  intervienne 
à  cet  égard  peut  être  établie,  soit  par  un  acte  synallagmatique 


ordinaire,  soit  par  les  autres  modes  de  preuve  admis  par  l'art.  49, 
I'..  comm.,  pour  la  constitution  des  sociétés  de  cette  espèce.  En 
outre,  les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  une  interprétation 
souveraine  des  faits,  que  le  siège  social  ainsi  constitué  pour  une 
première  association  en  participation,  s'applique  par  une  exten- 
sion naturelle  aux  diverses  opérations  qui  s'y  sont  successive- 
ment rattachées.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Sarlin,  [S.  77.1.253,  P. 
77.645,  D.  77.1.103] 

347.  —  Deuxième  condition  :  il  faut  que  l'action  exercée  en- 
tre les  associés  ou  contre  la  société  puisse  être  considérée  commz 
une  contestation  sociale.  —  On  entend  par  les  contestations  so- 
ciales ,  celles  qui  naissent  du  contrat  de  société,  et  dans  lesquelles 
la  société  ou  un  associé  sont  poursuivis  pour  avoir  manqué  à 
leurs  obligations  contractuelles.  Si,  au  contraire,  la  contestation 
a  sa  source  dans  un  délit  ou  dans  un  quasi-délit  de  droit  com- 
mun, il  ne  s'agit  plus  d'une  contestation  sociale;  et  l'action  de- 
vra être  exercée,  conformément  au  droit  commun,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
lilasson,  t.  1,  n.  137;  Garsonnet,  t.  t,  §  171,  p.  "18;  Bioche,?)" 
cit.,  n.  125  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  72. 

348.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  contestation  sociale  dans 
le  cas  où  d'anciens  associés  poursuivent  le  redressement  des 
comptes  établis  lors  de  la  dissolution,  afin  de  réduire  les  sommes 
dont  l'un  d'eux  se  prétend  créancier,  et,  par  suite,  de  modifier 
la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  :  c'est  là  une  instance 
en  matière  de  société,  de  la  compétence  du  juge  du  lieu  où  la 
société  était  établie.  —  Cass.,  U  mars  1884,  Cail,  [S.  85.1.447, 
P.  85.1.1073,  D.  84-.  1.199] 

349.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  siège  de  la 
société  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  revendication 
d'actif  exercée  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  contre  une 
autre  société  également  en  faillite  qui  était  liée  à  la  première  par 
un  acte  d'association  ayant  un  siège  social  au  domicile  de  celle- 
ci.  —  Paris,  29  déc.  1885,  sous  Cass.,  14  nov.  1887,  Maillard  , 
[S.  90.1.153,  P.  90.1.368,  D.  89.1.205] 

350.  —  ...  (Jue  l'action  formée  contre  une  société,  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
siège  social.  —  Cass.,  U  juin  1888,  Svndic  du  Crédit  parisien, 
[S.  90.1.516,  P.  90.1.12.50,  D.  89.1.293]  —  Caen,  23  jaiiv.  1844, 
C'e  d'assurances  mutuelles,  [S.  45.2,6,  P.  45.1.158,  D.  45.4.483] 

351.  —  Jugé,  d'autre  part,  et  dans  le  même  sens,  que  la  de- 
mande formée  par  un  actionnaire  d'une  société  commerciale  con- 
tre l'administrateur  judiciaire  de  cette  société,  en  réparation  du 
préjudice  c|ui  lui  aurait  été  causé  par  le  dol  et  la  fraude  de  cet 
administrateur,  est  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  i^ne  telle  demande  ne  saurait  être  considérée  ni  comme 
une  demande  en  reddition  de  compte  contre  un  comptable  com- 
mis par  justice,  et  de  la  compélence  du  tribunal  qui  l'a  commis, 
ni  comme  une  contestation  entre  un  actionnaire  et  la  société,  ré- 
gie, quant  à  la  compétence,  par  les  statuts  sociaux.  —  Cass., 
17  juin  1867,  Jacquinot,  fS.  67.1.288,  P.  67.747,  D.  67.1.304] 

352.  —  ...  Que  le  tribunal  du  siège  social  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  dummages-inlérèts  exercée  par  un 
actionnaire  contre  le  gérant  d'une  société  anonyme,  à  raison  du 
(iréjudice  qu'il  lui  aurait  causé  en  déleriiiinant  I  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  un  but  d'intérêt  particulier,  par  des 
maïueuvres  dolosives  et  frauduleuses,  à  s'engager  dans  une  en- 
treprise ruineuse  pour  la  société.  —  Cass.,  4  déc.  1871,  Lalitte, 
[S.  71.1.195,  P.  71.007,  D.  72.1.1211 

353.  —  ...  Que  de  même,  une  demande  de  dommages-inté- 
rêts contre  plusieurs  personnes,  à  raison  de  manœuvres  frau- 
duleuses consistant  à  attribuer  faussement  à  quelques-unes  d'entre 
elles  la  qualité  d'actionnaires,  afin  de  les  faire  concourir  au  vote 
de  l'assemblée  générale  d'une  société  et  d'entrainer  des  mesures 
dommageables  aux  demandeurs,  constitue,  non  une  contestation 
sociale,  mais  une  action  iiuremeni  personnelle  ipii  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  26 
mars  1873,  SchaUeu ,  fS.  73.1.387,  P.  73.954,  D.  75.1.29] 

354.  —  ...  Que  l'action  en  nullité  d'une  société,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude  de  l'un  des  associés,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Lvon  ,  26  août  1848, 
Fossone,  [S.  48.2.732,  D.  49.2.197] 

355.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  la  société  cviste 
encore  pour  que  le  tribunal  du  siège  social  soit  compétent  (art. 
59,  5"  alin  ,  Ç.  proc.  civ.).  —  Mais  ces  expressions,  ici  couiinc  en 
matière  de  succession  ,  doivent  être  prises  dans  un  sens  large  : 
une  société  même  dissoute  continue  d'exister  pour  les  besoins 
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de  sa  liquidation,  tant  que  cette  liquidation  n'est  pas  complète- 
ment terminée;  et,  par  suite,  le  tribunal  du  siège  social  reste 
compétent  jusqu'à  ce  moment-là.  —  Carré  et  Chauveau  ,  t.  1, 
quest.  26(1;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  I,  n.  137  in 
fine;  Garsonnet.  t.  1,  §  171,  p.  718,  texte  et  note  9;  Bioche,  i° 
cit.fi).  133, 138  et  139;  Rousseau  et  Laisney,  vcit.,  n.  "3;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  82;  Rodière,  t.  1.  p.  116;  Orillard  , 
n.  091  ;  Rousseau,  n.  628  et  1922. 

856.  —  Jugé  en  ce  sens  d'une  manière  générale  que,  tant 
qu'une  société,  quoique  dissoute,  n'a  pas  été  complètement  li- 
quidée, le  juge  compétent  pour  connaître  des  actions  intentées 
contre  elle  est  celui  du  lieu  où  elle  est  établie.  —  Cass.,  16  nov. 
l8lo,  Lavergnp,[S.  et  P.  chr.]  ;  —  18  août  1840,  Barbet,  [S. 
■UM.b36,  P.  4fJ.2.293j  —  Aix ,  13  nov.  1837,  Pinlon,  [S.  38.2. 
130,  P.  38.1.102]  —  Paris,  10  févr.  1845,  Valon,  [S.  45.2.461, 
P.  43.1.297]  —  Pau,  2  févr.  1870,  Rey,  ^S.  70.2.139,  P.  70.379] 
—  Paris,  11  août  1874,  Cliatard  et  Pécarrère,  [D.  75.2.38] 

357.  —  ...  Spécialement,  qu'une  société  en  liquidation  peut 
être  actionnée  par  les  tiers,  relativement  à  des  opérations  par 
compte-courant,  au  domicile  social,  en  la  personne  du  liquida- 
teur, attendu  en  droit  qu'une  société  ne  cesse  d'exister  qu'après 
sa  liquidation  terminée.  —  Douai,  18  juill.  1833,  Dagneau-Sy- 
monsin  ,  [S.  33.2.363,  P.  chr.] 

358.  ^  ...  *Jue,  nonobstant  le  décès  de  l'un  des  associés 
concessionnaires  d'une  mine,  c'est  au  tribunal  du  lieu  du  siège 
social  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  dirigée  par  les  as- 
sociés survivants  conire  l'héritier  ou  représentant  de  l'associé 
décédé,  en  contribution  aux  dépenses  avancées  pour  l'exploita- 
tion. —  Lyon,  22  juill.  1838,  Salveton,  [P.  60.42,  D.  39.2.80] 

359.  — ■  ...  Qu'une  liquidation  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  terminée,  malgré  le  partage,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, lorsque,  la  convention  ayant  réservé  à  l'une  des  parties 
un  délai  pour  faire  rectifier  les  bases  du  partage,  l'instance  a  été 
introduite  avant  l'exiùration  de  ce  délai,  et  qu'ainsi  le  partage 
n'est  pas  devenu  définitif.  —  Cass.,  U  mars  1884,  Cail,  [S.  85. 
1.447,  P.  85.1.1073,  D.  84.1.199] 

360.  —  Mais  une  fois  la  liquidation  terminée,  on  doit  revenir 
au  principe  de  la  compétence,  et  les  actions  concernant  la  so- 
ciété doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur ou  de  l'un  des  défendeurs,  conformément  au  droit  com- 
mun. 

361.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  demande  a  pour 
objet  la  reconnaissance  d'une  créance  contre  la  société  ayant 
existé  entre  le  failli  et  un  tiers,  et  le  paiement  de  cette  créance 
sur  l'actif  de  la  société  de  préférence  aux  autres  créanciers  de 
la  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  compétence  au  tribunal 
du  siège  social,  si  la  demande  est  exercée  postérieurement  à  la 
liquidation  de  la  société.  —  Cass.,  21  janv.  1873,  Dugourd  et 
Roquel,  [S.  73.1.160,  P.  73.378,  D.  73.1.483] 

362.  —  Il  a  même  été  décidé  que,  du  moment  qu'une  société 
a  été  liquidée  par  le  règlement  des  comptes  entre  les  intéressés, 
toute  demande  formée  contre  ces  derniers  dans  le  but  de  faire 
annuler  le  règlement  de  la  liquidation  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  18  août  1840,  pré- 
cité. 

363.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  excessive:  elle  est,  en 
effet,  contraire  à  la  règle  que  nous  avons  posée  (suprà,  n.  296), 
en  matière  de  rescision,  et  qui  doit  être  étendue  par  analogie 
de  motifs  à  la  matière  des  sociétés,  à  savoir  que  les  actions  en 
rescision  du  partage  et  en  garantie  des  lots  doivent  être  portées 
devant  le  même  tribunal  qui  a  procédé  à  ce  partage. 

2°  Quel  est  le  tribunal  du  lien  où  la  société  est  établie? 

364.  —  La  détermination  du  tribunal  compétent  pour  statuer 
en  matière  de  société  ne  présente  point  de  difficulté  dans  le  cas 
où  la  société  n'a  qu'un  centre  d'affaires  ou  si  elle  ne  possède  en 
dehors  que  des  agences  ou  des  succursales  sans  grande  impor- 
tance. Le  tribunal  compétent  est  alors  le  tribunal  du  lieu  où  les 
statuts  ont  fixé  le  siège  social,  et,  si  les  statuts  sont  muets  à  cet 
égard,  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  son  principal  établisse- 
ment :  les  tribunaux  ici,  comme  en  ce  qui  concerne  le  domicile 
d'un  [larticulier,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer 
en  quel  lieu  se  trouve  ce  prmcipal  établissement.  —  Cass.,  4 
mars  Is43,  Chemin  de  ferde  Paris  à  Rouen,  ;^S.  45.1.273,  P.  46. 
1.316,  D.  46.1.208];  -  15  janv.  1831,  Lebaron,  [S.  51.1.177,  P. 
01.1.438,  D.  31.1.27J;  —  26  mai  1837,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 


[S.  38.1.263,  P.  .37.1211,  D.  37.1.2J6];  —  3  avr.  1839,  Chemin 
de  fer  de  Lvon,  [S.  39.1.673,  P.  60.168,  D.  39.1.147];  —  lOavr. 
1863,  Houillères  de  la  Ricamarie,  lS.  63.1.199,  P.  63.727,  D.  63. 
1.238^  — Si'c,  Garsonnet,  t.  I,  p.  718,  texte  et  notes  10  et  11.  — 
V.  infrà,  v"  Société. 

365.  —  La  question  est  plus  difficile  à  résoudre  lorsqu'il  s'a- 
,;-''it  de  sociétés  très-importantes,  telles  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  compagnies  d'assurances,  les  sociétés  finan- 
cières ou  minières  qui  ont,  en  dehors  de  leur  principal  établis- 
sement et  de  leur  siège  social ,  des  succursales  dans  lesquelles 
elles  sont  représentées  par  leurs  agents  et  où  se  traitent  toutes 
les  affaires  de  la  région.  Faut-il  encore  ici  appliquer  strictement 
la  règle  posée  par  le  cinquième  alinéa  de  l'art.  39,  et  décider  que 
le  tribunal  du  siège  social  est  exclusivement  compétent,  ou 
bien,  au  contraire,  faut-il  attribuer  également  compétence,  pour 
les  affaires  de  chaque  région,  aux  tribunaux  des  localités  dans 
lesquelles  la  société  a  établi  des  succursales '.'La  question  est  vi- 
vement controversée,  et  elle  a  donné  naissance  à  deux  systèmes. 

366.  —  Suivant  un  premier  système,  une  société  ne  pour- 
rail  être  assignée  que  devant  le  tribunal  du  lieu  déterminé  par 
ses  statuts  comme  étant  son  siège  social.  Ce  système  se  l'onde 
sur  le  texte  du  3''  alinéa  de  l'art.  59,  qui  ne  distingue  pas  sui- 
vant que  la  société  a  ou  n'a  pas  des  succursales,  et  qui  attribue 
dans  tous  les  cas  compétence  au  tribunal  du  siège  social.  Le 
tribunal  d'une  succursale  ne  deviendrait  compétent  qu'autant 
que  la  société  aurait  formellement  donné  mandat  aux  agents  de 
cette  succursale  de  la  représenter  en  justice  :  mais  en  dehors  de 
ce  mandat,  le  tribunal  du  siège  social  est  exclusivement  compé- 
tent. —  Garsonnet,  t.  1,  §  171,  p.  721,  texte  et  notes  17  et  18. 

367.  —  D'après  un  second  système,  qui  a  définitivement 
prévalu  en  jurisprudence,  le  tribunal  du  siège  social  n'est  plus 
seul  et  exclusivement  compétent  pour  connaître  des  affaires  rela- 
tives à  la  société  :  ces  affaires  peuvent  être  portées,  sous  les 
conditions  qui  seront  indiquées  ci-après,  devant  les  tribunaux 
des  localités  où  la  société  a  établi  des  succursales  importantes 
dans  lesquelles  sont  centralisées  toutes  les  affaires  de  la  région. 
—  Rodière.  t.  1,  p.  117  ;  Carré  et  Chauveau  ,  Supplément,  quest. 
370  duridecies :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  137; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3199,  p.  968;  Rousseau,  n.  191 1  ; 
Bioche,  n.  143  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  64  et  s. 

368.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  a  invoqué  divers  argu- 
ments d'inégale  valeur.  On  a  dit  d'abord  que  l'établissement 
d'une  succursale,  implique  de  la  part  de  la  société,  une  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  cette  succursale  est  établie,  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  de  ce  lieu  devient  compétent,  par  applica- 
tion du  dernier  alinéa  de  l'art.  39,  en  vertu  et  comme  consé- 
quence de  ce  domicile  élu.  Mais  ce  raisonnement  ne  paraît  pas 
absolument  juridique  :  l'élection  de  domicile  présente  un  carac- 
tère exceptionnel  et  dérogatoire  au  droit  commun;  et,  par  suite, 
d  nous  paraît  difficile  d'admettre  qu'il  puisse  y  avoir  un  domi- 
cile élu  en  dehors  d'une  stipulation  formelle  à  cet  effet. 

369.  —  Un  argument  plus  sérieux  est  tiré  du  texte  même  de 
l'art.  59.  Cet  article,  en  effet,  attribue  compétence,  en  matière 
de  société,  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie,  c'est-a-dire  au 
tribunal  du  lieu  où  la  société  a  son  établissement  principal.  Or, 
une  société  peut  avoir,  indépendamment  de  son  siège  social  où 
est  situé  son  établissement  principal ,  des  succursales  importantes 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  établissements  principaux  dans 
lesquels  toutes  les  affaires  d'une  région  sont  centralisées  :  et 
chacune  de  ces  succursales  a  pour  ainsi  dire  une  existence 
propre  et  indépendante  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  ré- 
gion où  elle  a  été  créée.  C'est  là  aussi  que  la  société  est  établie, 
et,  par  suite,  c'est  là  où  elle  peut  être  assignée.  El  la  preuve 
que  cette  manière  de  voir  n'est  pas  contraire  à  la  loi ,  c'est  que 
l'art.  39,  L.  24  juill.  1867,  la  consacre  d'une  manière  formelle 
relativement  à  la  publicité  des  sociétés  commerciales  :  n  si  la 
société,  dit  en  effet  cet  article,  a  plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissements,  le  dépôt  prescrit  par  l'art. 
53  et  la  publication  prescrite  par  l'art.  36,  ont  lieu  dans  chacun 
des  arrondissements  où  existent  les  maisons  de  commerce  ■•. 
La  loi  assimile  ainsi  les  succursales  importantes  de  la  société  à 
son  établissement  principal  au  point  de  vue  de  la  publicité  de 
l'acte  constitutif  de  société  :  la  même  assimilation  doit  égale- 
ment être  admise  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribu- 
naux dans  l'arrondissement  desquels  ces  succursales  importantes 
soiil  situées. 

370.  —  Enlin ,  le  système  de  la  jurisprudence  se  juslifie  par 
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des  ronsiiliM-alidns  pratiques  qui  paraissent  décisives.  D'une 
part,  en  ell'el ,  il  faut  bien  remarquer  qu'on  se  trouve  ici  en  pré- 
sence de  sociétés  qui,  pour  la  plupart,  ont  établi  leur  siège 
social  à  Paris,  et  dont  les  O]jérations  rayonnent  sur  toute  l'éten- 
due ou  tout  au  tnoius  sur  une  étendue  consulérable  du  territoire 
de  la  France  :  or,  ne  serait-il  pas  abusif  d'obliger  tous  ceu-K  qui 
traitent  avec  ces  sociétés  de  venir  plaider  devant  les  tribunaux 
de  la  Si'ine,  alors  que,  dans  la  très-grande  majorité  des  cas, 
ils  habitent  des  localités  fort  éloignées"?  —  Certes,  on  compren- 
drait l'application  stricte  et  rigoureuse  des  principes  si  les  so- 
ciétés dont  il  s'agit  avaient  quelque  intérêt  à  plaider  devant  les 
tribunaux  de  leur  siège  social,  à  Paris  :  la  règle  locus  mjil 
actunt  est,  en  effet,  fondée  sur  l'intérêt  exclusif  du  défendeur 
devant  lequel  l'intérêt  du  demandeur  doit  s'incliner.  Mais  pri'- 
cisément  cet  intérêt  n'existe  plus  et,  par  suite,  l'esprit  de  la  loi 
fait  défaut  en  ce  qui  concerne  lesdites  sociétés.  Ces  sociétés,  en 
efl'et,  ont  des  agents  pour  les  représenter  et  pour  traiter  en  leur 
nom  dans  les  succursales  qu'elles  ont  créées  aussi  bien  qu'à 
leur  siège  social.  Et,  dès  lors,  peu  leur  importe  d'être  assignées 
devant  le  tribunal  du  siège  social  ou  devant  le  tribunal  d'une 
succursale,  puisque  devant  l'un  et  l'autre  de  ces  trilninaux, 
elles  ont  des  agents  chargés  de  les  représenter  et  rie  défendre 
leurs  intérêts.  —  Enfin,  il  y  atout  profit,  dans  l'intérêt  commun 
des  deux  parties  comme  dans  celui  de  la  bonne  administration 
de  la  justice,  à  ce  que  certaines  affaires  soient  portées  devant  la 
juridiction  la  plus  rapprochée  du  lieu  où  se  sont  passés  les 
faits  litigieux.  Soit,  par  exemple,  une  action  en  indemnité  dirigée 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  raison  de  blessures 
causées  par  un  accident  ou  de  ri'tard  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises. N'est-il  pas  naturel  que  ces  actions  soient  portées  de- 
vant la  juridiction  la  plus  ranprochiie  du  lieu  de  l'accident  ou 
de  la  gare  d'arrivée?  Et  ce  triliunal  ne  sera-t-il  pas  mieux  placé 
pour  procéder  plus  facilement  et  à  moins  de  frais  que  le  tribunal 
du  siège  social  aux  mesures  d'instruction  ,  eni|uête,  expertise  ou 
descentes  sur  les  lieux,  qui  pourront  être  nécessaires  à  la  solution 
du  lilige? 

371.  —  La  jurisprudence  s'est  définitivement  arrêtée  îi  ce 
dernier  système  :  1°  pour  les  rrimpni/itics  ih'  chemins  de  fer.  — 
V.  Carpentier  et  Maury,  Traité  iiratiquc  des  ckemins  de  fer, 
suprti ,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6366  ef  s. 

372.  —  ...  2"  Pour  les  rnmpar/nies  d'assurances.  —  Cass.,  15 
mai  1844,  te  Héparateur,  [S.  44;i.:i!)4,  P.  44.1.719];  —  22  mai 
18.'j4,  C"  le  Soleil,  [S.  54.1.606,  P.  !16.1.îi24,  D.  ,Ï4.1.262|;  — 
.30  juin  iH~i,  le  Crédit  viager,  fS.  76.1.47o,  P.  76.1195,  D.  76. 
1.395];  —  23  avr.  1888,  C  d'assur.  lerr.  le  Progrès  national, 
|S.  88.1.360,  P.  88.1.894]  —  Bordeaux,  24  juin  1852,  Hilpert, 
[D.  54.5.158]  —  Orléans,  2  févr.  1889,  C'*"  lé  Secours,  [D.  90.2. 
165]  —  V.  suprà,  V  Ass)irance  en  général),  n.  972  et  s.,  où  se 
trouvent  mentionnées  la  plupart  des  décisions  qui  concernent  la 
matière. 

373.  —  ...  3»  Pour  la  Banque  de  France.  —  Riom,  8  janv. 
1855,  Cavy,  [D.  55.5.93] 

374.  —  ...  4"  Pour  les  sociétés  minières.  —  Cass.,  10  févr. 
1863,  Houillères  de  la  Ricamarie,  [S.  63.1.199,  P.  63.727,  D.  63. 
1.23«i;  —  18  nov.  1890,  Société  des  gites  de  fer,  [S.  et  P.  93. 
1.22,  1).  92.1.414]  —  Riom,  5  août  1844,  Giroux,  [S.  45.2.7, 
P.  45.1.158,  D.  45.4.483]  —Dijon,  20  nov.  1865,  C"  houillère 
de  HIanzy,  [D.  65.2.2281;—  l»'avr.  1874,  C"  des  houillères  de 
la  Saône  et  du  Rhône,  [D.  75.2.81] 

375.  —  ...  ii"  Pour  les  sociétés  financières.  —  Cass.,  30  juin 
1885,  Svndic  du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris,  [S. 
89.1. H, 'P.  89.1.15,  D.  86.1.262)  —  Lyon,  19  juin  1883,  Crédit 
provincial,  [D.  85.2.185] 

37fi.  —  ...  6"  Pour  les  compagnies  des  transports  par  eau.  — 
Cass.,  16  mars  1858,  (''"  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône,  [P.  58. 
463,  I).  5«. 1.1.30]  —  Bordeaux,  23  févr.  1863,  Flornoy,  ]S.  63. 
2.252,  P.  64.277) 

377.  —  ...  7"  Pour  les  compagnies  d'omnibus  ou  tramways. 

—  Ajx,  4  avr.  1862,  de  Lahaute,[S.  63. 2. .54,  P.  63.527] 

378.  —  ...  8°  Pour  les  rompdf/nies  dernnaux.  —  Aix,  18  févr. 
1863,  Rousseau,  [S.  63.2.54,  P'.  63.5271 

379.  —  ...  9"  Pnur  la  compagnie  des  allumettes  chitniques. 

—  (Jass.,  30  mai  1876,  C"  des  allumettes  chimiques,  [S.  76.1.358, 
P.  76.869,  D.  76.1.3-2] 

380.  —  ...  10"  Pour  les  congrégations  religieuses  reconnues. 

—  Cass.,  7  déc.  1886,  de  Monseignal,  [D.  87.1.101) 

381.  —  l/atlribulion  de  juridiction  que  cette  jurisprudence 


confère  aux  tribunaux  des  arrondissements  où  les  sociétés  ont 
établi  des  succursales  n'est  pas  d'ailleurs  absolue  :  et  la  juris- 
prudence exige  avec  raison  certaines  conditions  pour  que  ces  tri- 
bunaux soient  compétents.  Il  faut  d'abord  :  1"  que  l'action  exer- 
cée contre  la  société  ne  touche  pas  à  l'existence  même  de  cette 
société;  2"  que  la  société  soit  représentée,  dans  la  localité  où  elle 
a  établi  une  succursale,  par  un  agent  ayant  qualité  pour  traiter 
en  son  nom  et  pour  l'obliger  envers  les  tiers  ;  3"  que  l'action  exer- 
cée contre  la  société  soit  relative  à  des  opérations  eflecluées  dans 
le  ressort  de  sa  succursale. 

382.  —  Première  condition  :  il  faut  que  l'action  exercée  contre 
la  société  ne  touche  pas  à  l'existence  même  de  cette  société.  — S'il 
en  était  autrement  et  si  l'existence  ou  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété étaient  en  cause,  les  tribunaux  des  succursales  cesseraient 
d'être  compétents,  et  l'action  ne  pourrait  être  portée  que  devant 
le  tribunal  du  siège  social. 

383.  —  Le  tribunal  du  siège  social  sera  donc  exclusivement 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  ou  en  dissolution 
de  la  société. 

384.  —  De  même  ,  il  a  été  jugé  que  c'est  au  tribunal  du  siège 
social,  quelle  que  soit  l'iniportance  des  succursales  créées  dans 
d'autres  localités,  qu'il  appartient  de  déclarer  la  faillite  d'une  so- 
ciété. Les  opérations  des  succursales  ne  sont,  en  effet,  que  le 
complément  de  celles  de  la  maison  principale  et  ne  peuvent  être 
séparées  :  une  faillite  unique  est  seule  possible  et  cette  faillite 
ne  peut  être  déclarée  que  par  le  tribunal  du  siège  social.  —  Cass., 
4  mai  1857,  (iendrot,  [S.  57.1.461,  P.  57.959,  D.  57.1.401";  — 
20  déc.  1871, Prodhomme,  [D. 72. 1.200];— 16mars  1874,  Bous- 
setty  et  0%  |S.  75.1.31,  P.  75.117];  -13  févr.  1884,  Syndic  de 
lasociétédeCouze,  [S.  84.1.264,  P.  84.1.653] —  S/c,  Pic,  Traité 
de  la  faillite  des  sociétés  commerciales ,  p.  61.  • —  \'.  aussi  infrà, 
v"  Faillite. 

385.  —  Mais  dès  que  l'action  exercée  contre  la  société  ne 
touche  plus  à  son  existence,  les  tribunaux  des  succursales  de 
cette  société  deviennent  compétents,  quelle  que  soit  la  personne 
qui  exerce  cette  action. 

386.  —  Dn  a  cependant  voulu  distinguer,  suivant  que  l'ac- 
tion était  exercée  par  des  tiers  qui  avaient  traité  avec  la  société 
ou  par  des  em|iloyés  de  cette  société  ;  et  on  a  soutenu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  tribunal  du  siège  social  était  seul  compétent, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  agents  et  employés  de  la  société 
avaient  traité  directement  avec  elle  au  siège  social.  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  67. 

387.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  agents  d'une 
compagnie,  et  spécialement  le  directeur  d'une  succursale  qui 
avait  qualité  pour  représenter  cette  compagnie  dans  ladite  suc- 
cursale, ne  peuvent  assigner  la  compagnie  qu'au  siège  social  et 
devant  le  tribunal  du  siège  social.  —  (Jass.,  18  févr.  1862,  Sal- 
vaja  et  Basso,  jS.  62.1.427,  P.  62.719,  D.  62.1.238];  —  3  janv. 
1870,  C'"  des  lits  militaires,  |  S.  73.1 .60,  P.  73.132,  D.  72.1.251]; 
—  28  mai  1877,  Begiiin.  |S.  79.1.452,  P.  79.1188]  —  Orléans, 
19  juin  1867,  Dufau,  i  S.  68.2.78,  P.  68.346,  D.  68.2.I31-]  — 
Lyon,  23  févr.  1882,  C"-  d'assurances  générales,  [D.  83.2.99]  — 
V.  aussi  suprà,  v  Assurances  (en  général),  n.  1101  et  s.,  et 
infrà,  v"  Société,  Soriélé  commerciale. 

388.  —  ...  Et  que  le  commis  chargé  de  la  gestion  d'une  suc- 
cursale d'une  maison  de  commerce  ne  peut  assigner  son  patron 
en  règlement  de  compte  et  en  dommages-intérêts,  a  raison  du 
congé  qui  lui  a  été  donné,  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  du  siège  social,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  la  succursale.  —  Lyon,  24  oct.  1885,  ûompel  et  C'", 
[S.  86.2.137,  P.  86.1.810] 

389.  —  .Mais  celte  distinction  nous  parait  difficilement  ad- 
missible. Les  mêmes  motifs  d'utilité  pratique,  en  elTet ,  qui  ont 
fait  admettre  la  compétence  du  tribunal  de  la  succursale  en  ce 
qui  concerne  les  actions  des  tiers  contre  la  société,  existent 
également  en  ce  qui  concerne  les  actions  que  les  employés  de 
cette  société  exercent  contre  elle  :  il  ne  serait  pas  non  plus 
équitable  d'obliger  tous  ces  employés  à  venir,  peut-être  de  fort 
loin,  devant  le  tribunal  du  siège  social,  et  la  société  n'a  ici,  non 
plus,  aucun  intérêt  à  ce  que  ce  tribunal  soit  seul  et  exclusive- 
mentcompétent.  —  Cass.,  21  févr.  '.887,  C''"  algérienne,  [S.  87. 
1.119,  P.  87.1.278,  D.  88.1.39]  —  Orléans,  20  nov.  1868, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  )S.  (59.2.103,  P.  69.465,  D.  69.2.21]  — 
Dijon,  l^'avr.  1874,  C'°  des  houillères  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
[h.  75.2.81]  —  Paris,  l'M'évr.  1875,  Imbert,  [D.  77.5.110]  Cham- 
béry,  3  déc.  1883,  Milési,  [S.  85.2.178,  P.  85.1.9901 
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ïiniE  II.  —  Chap.  III. 


390.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jupe  que  le  directeur  congédié 
de  la  succursale  d'une  compagnie  d'assurance,  qui  devait  rece- 
voir le  montant  de  ses  commissions  au  siège  de  cette  succursale, 
est  fondé  à  actionner  la  compagnie  devant  le  tribunal  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  la  succursale,  pour  av.iir  paie- 
ment des  commissions  qui  lui  restent  dues  à  raison  de  ses  opé- 
rations et  pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit  par  suite  du  brusque  congé  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  23  avr. 
1888,  C"=  d'assur.  terr.  le  Pfoofcs  national,  [S.  88.1.360,  P.  88. 
1.894] 

391.  —  Deuxième  condilion  :  il  faut  que  la  société  f.oil  repré- 
sentée,  dans  la  localité  où  elle  a  établi  une  succursale,  par  un 
agent  ayant  qualité  pour  traiter  en  son  nom  et  pour  l'obliger 
envers  les  tiers.  —  D'une  part,  en  effet,  c'est  seulement  dans  ce 
cas,  que  la  succursale  peut  être  considérée  comme  ayant  une 
e.xislence  distincte  qui  justifie  l'attribution  de  compétence  au 
profit  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  située. 
Kt  d'autre  part,  il  serait  souverainement  injuste  d'obliger  la  so- 
ciété à  plaider  dans  des  localités  où  elle  n'a  que  des  agents  d'un 
ordre  inférieur  et  n'ayant  aucune  qualité  pour  la  représenter.  — 
Féraud-Giraud,  Code' des  transports  parchemin  de  fer,  t.  2,  n. 
1022  et  s. 

392.  —  Jugé,  à  cet  égard,  d'une  manière  générale,  que  l'on 
ne  saurait  considérer  comme  impliquant  de  la  part  des  associés 
l'intention  de  créer  une  succursale  distincte  du  siège  social,  le 
l'ait  de  décider  que  le  conseil  d'administration  se  réunira  dans 
telle  ville.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Pasteau,  [S.  89.1.414,  P.  89. 
1.1032,  D.  89.1.208] 

393.  —  Spécialement  :  1°  pour  les  compagnies  de  chemin  de 
fer.  rappelons  que  le  domicile  attributif  de  compétence  ne  ré- 
sulte pas  de  l'existence  seule  d'une  gare  dans  une  localité. 

394.  —  .\u  contraire,  le  domicile  attributif  de  compétence 
doit  être  considéré  comme  existant,  soit  dans  une  localité  où  se 
trouve  une  gare  qui ,  par  son  importance  et  par  les  services 
qui  V  sont  organisés,  constitue  un  véritable  centre  d'opérations. 

—  Cass.,  lo^déc.  1869,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  lO.I.Ul, 
P.  70.263,  D.  71.1.481;  —  19  juin  1876,  Chemin  de  ier d'Orléans, 
[S.  76.1.383,  P.  76.910,  D.  77.1.i;!4j-,  —  7  août  1876,  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  76.1200,  D.  77.1.80]  —  Col- 
mar,  11  juin  1862,  Chemin  de  fer  del'Est,  [D.  63.2.121] 

395.  —  ...  Soil  dans  la  ville  où  se  trouve  le  siège  deson  ad- 
ministration et  où  elle  a  un  comité  administratif,  alors  d'ailleurs 
que  cette  ville  constitue  la  tète  de  ligne  de  la  voie  ferrée.  — ■ 
Trib.  comm.  Bordeaux,  28  janv.  18a8,  sous  Bordeaux,  24  mai 
1838,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [D.  38.2.132] 

396.  —  ...  Soit  enfin  dans  la  ville  où  se  trouvent  placés 
auprès  du  chef  de  gare  des  officiers  ministériels  et  des  avocats 
agréés  et  désignés  par  la  compagnie.  —  Pau,  13  déc.  1864,  Ma- 
riès-Ricaud,  [D.  65.2.228] 

397.  —  En  tout  cas,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  assignée  au  lieu  où  l'un  de  ses  agents  aurait  agi 
pour  elle,  si  elle  nie  avoir  autorisé  cet  agent  à  contracter  en 
son  nom  et  si  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  l'existence  du 
mandat  allégué  :  la  compagnie  ne  peut  alors  être  assignée  que 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  son  |irincipal  établissement. 

—  Cass.,  14  déc.  l8o7,  Chemin  de  fer  de  fEst,  [S.  38.1.263,  P. 
38.196]  —  Nancy,  7  juin.  1838,  Schlacter,  jS.  39.2.47,  P.  38. 
923"'  —  'V.  au  surplus  sur  cette  question,  suprà,  v"  Chemin  de 
fer,u.  6420  et  s. 

398.  —  2"  Pour  les  compagnies  d'assurance ,  on  ne  doit  con- 
sidérer comme  une  succursale  emportant  attribution  de  compé- 
tence au  profil  du  tribunal  où  elle  est  située,  qu'un  établisse- 
ment d'une  certaine  importance  et  à  la  tète  duquel  se  trouvent 
placés  un  ou  plusieurs  agents  investis  de  pouvoirs  suffisants 
pour  traiter  au  nom  de  la  compagnie  et  pour  l'obliger  envers  les 
tiers.  —  Orléans,  2  févr.  1889,  C"^  /(  Secours.  [D.  90.2. 16oj 

399.  —  Ainsi  constitue  une  succursale  l'établissement  qui , 
dans  les  circulaires,  a  été  qualifié  de  direction  avec  mention 
d'un  contentieux  assisté  d'un  comité  de  surveillance  choisi  parmi 
les  notables  commerçants  de  la  localité;  et  cela  alors  même  que 
l'agent  qui  dirige  cet  établissement  n'aurait  point,  d'après  les 
statuts,  le  droit  de  signer  les  polices,  de  toucher  les  primes  ni 
de  régler  les  sinistres.  —  Pans,  8  déc.  1832,  C"  la  Sécurité 
commerciale,  [P.  33.183,  D.  34.3.137] 

400.  —  Au  contraire,  ne  constitue  pas  une  succursale  em- 
portant attribution  de  compétence  pour  le  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  située,  une  simple  agence  à  la  tête  de  laquelle  est  placé 


un  employé  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  traiter  pour  la  compagnie 
et  de  l'engager  et  qui  a  simplement  pour  fonction  de  recueillir 
et  de  rechercher  les  assurances,  de  toucher  le  montant  des  pri- 
mes dont  les  quittances  sont  signées  par  le  directeur,  et  de  pré- 
parer les  polices  qui  n'auront  d'existence  et  d'elfel  qu'après  avoir 
été  signées  à  Paris  par  un  administrateur  et  par  le  directeur.  — 
Cass.,'I.S  mars  1890,  C"  ta  Préservatrice,  [S.  90.1.469,  P.  90.1. 
1118,  D.  90.1.4431  —  Orléans,  2  févr.  1889,  précité. 

401.  —  A  plus  forte  raison,  une  compagnie  d'assurances  ne 
peut  être  réputée  avoir  renoncé  au  droit  qu'elle  tient  de  la  loi  et 
de  ses  statuts  d'être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son 
siège  social,  par  cela  seul  que,  pour  donner  des  facilités  à  l'as- 
suré, elle  fait  toucher  les  primes  au  domicile  de  celui-ci,  établi 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Cass.,  17  déc.  1879, 
Caisse  générale  des  familles,  [S.  81.1.27,  P.  81.1.42,  D.  80.1. 
262]  — V.  aussi  suprà,  v°  Assurances  (en  général),  n.  974 
et  s. 

402.  —  3»  Pour  les  sociétés  minières,  quand  une  société  de 
ce  genre,  qui  a  son  siège  social  dans  une  ville  déterminée,  a 
créé,  dans  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  mines  qu'elle 
possède,  un  principal  établissement  où  elle  entretient  un  per- 
sonnel d'exploitation,  où  se  traitent  les  alîaires  relatives  à  l'ex- 
traction du  minerai,  où  se  font  les  livraisons,  et  où  elle  est 
représentée  par  un  agent  principal  ayant  qualité  de  directeur, 
cette  société  peut  être  considérée  comme  ayant  un  domicile  dans 
cet  arrondissement  :  et  par  suite,  le  tribunal  de  cet  arrondisse- 
ment est  compétent  pour  connaître  des  actions  qui  concernent 
l'exploitation  desdites  mines.  —  Cass.,  17  avr.  1866,  Chagot  et 
C'=,  [S.  66.1.191,  P.  66.308,  D.  66.1.2801;  —  18  nov.  1890,  So- 
ciété des  gites  de  fer,  [S.  et  P.  93. 1.22, 'D.  92.1.414]  —  Dijon, 
20  nov.  1883,  Houillères  de  Blanzy,  [D.  65.2.229] 

403.  —  4°  Pour  les  compagnies  de  gaz,  quand  une  société, 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  établit  dans  une  ville  de  pro- 
vince, sous  le  nom  de  compagnie  nouvelle  du  gaz  de  cette  ville, 
une  entreprise  d'éclairage  pourvue  de  bureaux  organisés  et  fait 
appel  aux  souscripteurs  pour  ses  actions,  cette  entreprise  forme 
un  étalilissement  principal  et  distinct  pour  l'exploitation  en  vue 
de  laquelle  elle  a  été  créée  et  est  attributive  de  compétence  au 
profit  du  tribunal  du  lieu  où  elle  fonctionne.  —  Cass.,  17  févr. 
1883,  (jeorgi  et  C",  [S.  83.1.248,  P.  85.1.622,  D.  86.1.14] 

404.  —  3°  Pour  les  congrégations  religieuses  reconnues,  elles 
ont  autant  de  succursales  attributives  de  juridiction  qu'il  y  a  de 
lieux  où  leur  existence  se  manifeste  par  la  création  d'un  établis- 
sement complet  par  lui-même,  traitant  avec  les  tiers  et  s'obli- 
geant  vis-à-vis  d  eux.  —  Cass.,  7  déc.  1886,  de  Monseignat,  [D. 
87.1.101] 

405.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  l'action  qui  est 
exercée  contre  la  société  soit  relative  à  des  opérations  effectuées 
dans  te  ressort  de  sa  succursale.  —  S'il  en  était  autrement,  et  si  la 
contestation  était  relative  soit  aux  opérations  générales  de  la  so- 
ciété, soit  à  une  opération  accomplie  en  dehors  du  ressort  d'une 
succursale,  le  tribunal  du  siège  social  serait  seul  compétent  pour 
statuer. 

406.  —  .iugéàcet  égard,  d'une  manière  générale,  qu'une  so- 
ciété civile  ou  commerciale  ,  telle  qu'une  compagnie  ile  chemin 
de  fer  ou  une  compagnie  d'assurances,  peut  être  assignée  devant 
le  tribunal  du  lien  où  elle  a  établi  une  succursale,  à  raison  des 
engagements  contractés  ou  nés  dans  le  ressort  de  cette  succur- 
sale. —  Cass.,  16  mars  1838,  Bateaux  à  vapeur  du  Rhône,  [P. 
38.463,  D.  38.1.130';  —  16  avr.  1883,  Société  Raoul  Pictet,  [B. 
83.1.271,  P.  83.1.644,  D.  84.1.87];  —  17  févr.  1883,  précité.  — 
.\imes,  9  déc.  1872,  C'"  d'assurances  générales,  [D.  73.3.122] 

407.  —  Pour  les  applications  en  matière  de  chemin  de  fer, 
V.  suprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  6400  et  s. 

408.  —  Décidé  également  qu'une  partie  qui  a  donné  au  di- 
recteur de  la  succursale  d'une  société  financière  mandai  de  faire 
vendre  un  titre  de  Bourse  porte  valablement  sa  demande  en 
paiement  du  montant  de  ce  titre  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  cette  succursale  est  établie.  Et  la  partie  peut, 
dans  son  exploit  d'ajournement,  prévoyant  le  cas  où  la  société 
défenderesse  lui  opposerait  en  compensation  sa  prétendue  dette 
de  souscription  d'actions,  demander  au  tribunal  de  déclarer  l'i- 
nexistence de  celte  dette;  cette  seconde  ilemande,  se  présen- 
tant accessoirement  à  la  première,  peut  être  portée  devant  le 
même  tribunal  que  celle-ci,  lors  même  qu'aux  termes  des  sta- 
tuts, le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  entre  la 
société  el  les  souscripteurs  d'actions  serait  le  tribunal  du  siège 
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sociaL  —  Cass.,  30  juin  1885,  Svndic  du  Comptoir  financier  et 
industriel  de  Paris,  [S.  89.1.11,  f".  89.1.i;i,  D.  86.1.262| 

409.  —  ...  (Jue,  lorsqu'une  société  minière,  qui  a  son  siège 
social  dans  une  ville  déterminée,  a  établi  une  succursale  impor- 
tante dans  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  mines  qu'elle 
possède,  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  des 
acti'iMS  qui  concernent  l'exploilalion  des  mines ,  alors  même  que 
le  conlntt  qui  leur  donne  naissance  a  été  passé  au  siège  social, 
si  d'ailleurs  il  devait  recevoir  son  exécution  à  l'établissement 
principal.  —  Cass.,  18  nov.  1890,  précité. 

4  10.  — ■  ...  Que  les  congrégations  religieuses  reconnues  sont 
valablement  assignées  devant  le  tribunal  de  leurs  succursales  en 
exécution  des  obligations  contractées  par  elles  à  l'occasion  des 
actes  accomplis  pour  l'adminislration  de  ces  succursales.  — 
Cass.,  7  déc.  188fj,  précité. 

411.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  sociétés 
peuvent  se  soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux  de  leurs 
succursales  en  faisant  une  élection  de  domicile  dans  les  contrats 
qu'elles  passent  avec  des  tiers,  V.  inj'rà ,  n.  ,"J08  et  s. 

^12.  —  Les  solutions  admises  relativement  aux  sociétés,  en 
l'aveur  de  la  compétence  des  tribunaux  de  leurs  succursales, 
doivent-elles  être  a|ipliquées  d'une  manière  générale  a  tous  les 
commerc;ants?  t)n  d'autres  termes,  lorsqu'un  commerçant  l'onde 
une  succursale  dans  une  localité  autre  que  celle  où  se  trouve 
son  établissement  principal,  peut-il  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  celte  succursale,  si  les  diverses  conditions  que  nous 
venons  d'examiner  en  matière  de  sociétés  sont  remplies.  La 
question  nous  parait  devoir  être  résolue  par  l'affirmative  :  en 
etl'et,  les  mêmes  motifs  qui  justifient  la  compétence  des  tribu- 
naux des  succursales  existent  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un 
commerçant  isolé  (|ue  lorsqu'il  s'agit  d'une  société;  et,  par 
suite,  la  solution  doit  être  la  même  dans  les  deux  cas.  —  Dijon, 
•-'6  fêvr.  1873,  .'\bel  Pilon  ,  ^D.  74.2.83] 

J  4.  AclvMs  exercées  en  matière  de  faillite. 

413.  —  "  En  matière  de  faillite,  dit  l'art.  o9,  7'-'  alin.,  G.  proc. 
l'iv.,  le  dél'i'ndeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli  )i.  Cette  attribution  de  compétence  au  profit  du  tribunal  qui 
a  déclaré  la  faillite,  s'explique  par  des  motifs  d'utilité  pratique. 
La  loi  a  voulu  centraliser  devant  ce  tribunal  toutes  les  contesta- 
lions  que  la  faillite  peut  soulever,  parce  que  ce  tribunal  peut 
plus  facilement  se  rendre  compte  de  l'ensemble  des  opérations 
de  la  faillite  et  qu'il  est  ainsi  mieux  placé  que  tout  autre  tribunal 
pour  statuer  sur  lesdites  contestations. 

414.  —  Quelle  est  la  portée  rlu  7"  alin.,  de  l'art.  oO,  etquelles 
.sont  les  actions  en  matière  de  faillite  qui  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli?  La  question  a  soulevé 
di'  vives  controverses,  et  trois  systèmes  sont  en  présence. 

415.  —  D'après  un  premier  système,  qui  parait  aujourd'hui 
abandonné,  la  dis|josition  du  7''  alinéa  de  l'art.  .■)9,  devrait  être 
appliquée  a  la  lettre  et  d'une  manière  strictement  rigoureuse  : 
par  suite,  le  tribunal  du  domicile  du  failli  serait  compétent  pour 
statuer  sur  toute  action  intéressant  la  li(|uidation  de  la  faillite, 
sans  qu'il  y  ait  a  disting'uer  ni  suivant  que  celte  action  est  exer- 
cée par  la  faillite  ou  contre  la  faillite,  ni  suivant  qu'elle  a  son 
origine  dans  la  faillite  ou  dans  tout  autre  événement  indépen- 
dant de  cette  faillite.  —  Favard  de  Langlade,  v"  Ajournement, 
§l,n.  8. 

416.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  le  détournement  par  un  tiers  des  meubles 
du  failli.  —  Paris,  10  févr.  1831,  Bernard  ,  (S.  31.2.90,  P.  chr.] 

417.  —  ...  Que  l'action  formée  par  les  syndics  contre  un  dé- 
biteur de  la  faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Bruxelles,  9  déc.  18:tO,  Cantineau,  ,S.  31.2.59 

-  Poitiers,  22  août  1838,  Mollon,    S.  39.2.322,  P.  43.1.2111 

418.  —  ...  (Ju'il  en  est  de  même  de  l'aclioii  en  reddition  de 
compte  dirigée  par  les  syndics  contre  un  débiteur  de  la  faillite 
à  raison  d'opi-rations  par  lui  faites  pour  le  failli.  —  Bourges,  20 
juin.  18.30,  Brinay,  [S.  31.2.70,  P.  chr.] 

419.  —  ...  (Jue  le  tribunal  qui  a  déclaré  l'ouverture  d'une 
laillile  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  formée 
|iar  les  syndics  contre  un  tiers  pour  obtenir  la  reddition  et  l'a- 
purement d'un  compte  établi  sur  une  spéculation  de  marchan- 
dises entre  négociants.  —  Liège,  16  déc.  1814,  .\...,  [P.  chr.] 
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420.  —  ...  Que  l'associé  d'un  failli  quia  souscrit  une  obligation 
personnelle  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  faillite.  — 
Rennes,  28  nov.  1811,  lievel,  [P.  chr.] 

421.  —  D'après  un  second  système,  l'art.  '69,  7«  alin.,  C. 
proc.  civ.,  a  eu  seulement  pour  objet  d'attribuer  un  domicile  à 
l'être  moral  appelé  faillite,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  assigné  au 
domicile  particulier  des  syndics,  en  sorte  que  le  tribunal  du  do- 
micile du  failli  n'a  pas  une  compétence  plus  étendue  que  le  tri- 
bunal du  domicile  de  tout  autre  défendeur,  et  qu'il  ne  peut  sta- 
tuer que  lorsque  la  faillite  est  défenderesse  et  que  la  cause  ne 
doit  pas,  à  raison  de  circonstances  particulières,  être  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur.  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  2.îo  ;  Hodière,  t.  1  ,  p.  101;  Carré  et  Chau- 
veau  ,  t.  1,  quest.  204;  Boilard,  t.  1,  n.  141. 

422.  —  Jugé  en  ce  sens  :  que  le  tiers  poursuivi  par  les  syn- 
dics en  nullité  des  actes  passés  avec  le  failli  en  fraude  des  créan- 
ciers dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  doit  être  assigné 
devant  ses  juges  naturels.  —  Cass.,  13  juill.  1818,  W'etter,  S. 
et  P.  chr.] 

423.  —  ...  Que  la  demande  à  fin  de  compte  introduite  par 
les  syndics  contre  un  tiers,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  tiers.  —  Paris,  29  juill.  1826,  Randon,  [S.  et 
P.  chr., 

424.  —  ...  Que,  d'une  manière  générale,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  que  le  débiteur  d'un  failli  doit  être  assi- 
gné en  paiement  de  sa  dette.  —  Nancv,  28  janv.  1841,  .Méqui- 
gnon  ,  [S.  41.2.338,  P.  42.2.130] 

425.  —  Enfin  un  troisième  système  ,  adopté  par  la  majorité 
des  auteurs  et  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  dis- 
tingue suivant  que  l'action  qu'il  s'agit  a  ou  n'a  pas  sa  source 
dans  la  faillite.  Si  l'action  a  sa  source  dans  la  faillite,  elle 
constitue  véritablement  une  action  exercée  en  matière  de  fail- 
lite, suivant  les  expressions  du  7«  alinéa  de  l'art.  39  :  et,  dès 
lors ,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli 
sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si  cette  action  est  exercée  par  un 
tiers  contre  les  syndics  ou  inversement  par  les  syndics  contre 
un  tiers.  Mais  si,  au  contraire  ,  cette  action  n'a  pas  sa  source  et 
sa  cause  dans  la  faillite,  elle  ne  se  rattache  à  cette  faillite  que 
d'une  manière  apparente,  et  en  réalité  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  exercée  en  matière  de  faillite  :  elle  doit  donc  rester 
soumise  au  droit  commun  et  être  porU'e  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  —  Orillard,  n.  692;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1186;.\ouguier,  t.  2,  p.  386;  Renouard,  t.  2,  p.  304;  Esiiault 
et  Planquette,  t.  3,  n.  638  et  s.;  .loccollon,  n.  101;  Mourlon,  n. 
93;  Colmel-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  t.  I,  n.  141,  p.  146, 
note  1  ;  Garsonnet,  l.  1,  §  179,  p.  737;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  3179,  p.  933;  Rousseau  et  Laisney,  v'*  Compdtcnce ,  n. 
I  13,  et  Faillite ,  n.  490  et  s. 

426.  —  .Mnsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  39,  C.  proc. 
civ.,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  faillite  est  demanderesse 
qu'à  celui  où  elle  est  défenderesse,  alors  que  le  litige  a  une 
cause  non  antérieure  à  la  faillite,  mais  inhérente  à  cette  faillite 
et  s'v  rattachant  essentiellement.  —  Douai,  9  mars  1842,  Teuré, 
[S.  43.2.14,  P.  44.1.493 

427.  —  ...  Lorsque  d'ailleurs  il  s'agit  de  contestations  nées 
à  l'occasion  de  la  faillite  et  prenant  leur  source  dans  cette  fail- 
lite même.  —  Caen,  16  août  1842,  Heulard  ,  iS.  43.2.01,  P.  43. 
1.214] 

i28.  —  ...  Que  les  actions  personnelles  intentées  par  les 
syndics  d'une  faillite  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  lorsque  la  contestation  est  relative  à  des 
opérations  postérieures  à  la  faillite,  et  se  rattache  à  cette  fail- 
lite. —  Cass.,  7  nov.  1848,  Langelin,[S.  48.1.393,  P.  -19.1.424, 
D.  48.1.236]  —  Colmar,  26 juin  1832,  Morsaline,  [S.  33.2.149, 
P.  chr.] 

429.  —  1.  Partant  de  là,  il  faudra  considérer  comme  des  ac- 
tions nées  de  la  faillite  pour  les  soumettre  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  faillite  :  i"  les  actions  qui  fait  pour  objet  de 
faire  tomber  les  actes  passés  par  le  failli  pendant  lu  période 
suspecte. 

430.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  tribunal  du  lieu  d'ou- 
verliire  de  la  faillite,  et  non  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, qu'il  appartient  de  connaître  <le  la  demande  en  restitution 
des  titres  dont  la  remise  a  été  consentie  par  le  failli  au  préju- 
dice de  ses  créanciers  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  de  celle  du  jugement  déclaratif  de 
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faillile.  —  Melz,  21  avr.  1838,  Aubi ,  IP.  K8.1128,  D.  o9.2. 
1041 

431.  —  ...  Que  ce  Iribiinal  esl  également  compétent  pour  con- 
nailre  de  l'action  en  restitution  de  marchandises  intentée  par  le 
svndic  contre  le  vendeur  qui,  après  avoir  livré  ces  marchandises 
au  failli ,  les  a  reprises  entre  ses  mains  postérieurement  i\  l'épo- 
que à  laquelle  avait  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite  :  ici,  en 
elTet ,  il  s'açrit  de  rechercher  quel  est  l'effet  du  jugement  qui  a 
déterminé  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  et  par  suite 
l'action  nait  bien  de  la  faillite.  —  Besançon,  16  mars  1860,  Del- 
binde,  ^D.  61.2.81"! 

V32.  —  ...  De  la  demande  des  syndics  tendant  à  l'annulation 
d'une  vente  ou  d'une  dation  en  paiement  de  marchandises  faites 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillile.  —  Cass.,  14  avr.  182.T,  (iaraven,  [S.  et  P.  chr.j  —  Rouen, 
io  juin  1824,  Paravey,  [S.  et  P.  chr.^ 

433.  —  ...  De  la  demande  en  nullité  d'un  paiement  effectué 
par  le  débiteur  postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paiements 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  ayant  pour  cause 
l'événement  de  la  faillite.  —  Cass.,  20  juin  1870,  Société  d'Her- 
serange,  [S.  70.1.417.  P.  70.H0.'),D.  71.1.2891 

434.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'action  en  nullité  d'un 
transport  de  créance  fait  pendant  la  période  suspecte  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  :  les  créanciers  et  le  débiteur  cédé  sont 
valablement  assignés  en  même  temps  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  failli.  —  Cass.,  7  déc.  1881,  Chemin  de 
fer  du  Vieux  port  de  Marseille,  [S.  82.1.102,  P.  82.1.235,  D.  83. 
1.791 

435.  —  ...  De  la  demande  en  nullité  d'un  transport  de 
créance  hypothécaire  consentie  par  le  failli  depuis  sa  faillite  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  de  même  que  celle  en  rap- 
port de  sommes  reçues  pour  le  compte  du  failli  avant  et  après 
la  cessation  de  paiement.  —  Cass.,  3  juin  1848,  Ballevdier,  [S. 
48.1.438,  P.  48.2.639,  D.  48.1.136] 

436.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  ordre  est  ouvert 
devant  un  autre  tribunal  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués  à  la 
créance  cédée  :  cet  ordre  ne  constitue  pas  une  litispendance  qui 
doive  attirer  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  la  demande  à  fin 
de  nullité  de  transport.  —  Même  arrêt. 

437. —  ...  Que  le  tribunal  du  siège  de  la  faillite  est  seul 
compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, pour  connaître  de  l'action  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles 
faite  parle  failli  après  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements 
à  un  acheteur  qui  avait  connaissance  de  cette  cessation  de  paie- 
ments. —  Cass.,  19  avr.  1833,  Pigache,  [S.  33.1.433,  P.  o4.1. 
401,  D.  33.1.147] 

438.  —  ...  2»  Les  uctiom  en  nullM  def  actes  accomplie  par 
le  l'ailti  postérieurement  au  jugement  déelaratif  de  faillite.  — 
Ainsi  spécialement,  l'action  en  nullité,  intentée  par  le  syndic  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  des  transactions  survenues  entre  le  failli  et 
des  tiers,  telles  que  la  vente  de  son  nouveau  fonds  de  commerce 
et  la  résiliation  du  bail  des  lieux  où  il  s'exploitait.  —  Cass.,  12 
janv.  1864,  Roche,  [S.  64.1.17,  P.  64.324,  D.  64.1.1.30] 

439.  —  ...  3°  Les  actions  relatives  aux  privilèges  mobiliers  en 
matière  de  faillite.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'action  formée  con- 
tre le  syndic  d'une  faillite  à  fin  de  reconnaissance  d'un  privilège 
résultant  d'un  gage  régulièrement  constitué  est  réputée  instituée 
eu  matière  de  faillite  dans  le  sens  de  l'art.  39,  §  7,  C.  proc.  civ., 
lorsque  l'existence  du  privilège  réclamé  est  subordonnée  à  la 
vérification  préalable  de  la  créance  à  laquelle  il  serait  attaché  : 
cette  action  ne  saurait  donc  être  portée,  lorsqu'elle  est  exercée 
contre  la  faillite  et  contre  plusieurs  autres  codéfendeurs,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  de  ces  derniers  au  choix  du  de- 
mandeur et  conformément  à  l'art.  30,^2,  C.  proc.  civ.;  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillile  est  seul  compétent  pour 
en  connaître.  —  Cass.,  13  juill.  1862,  Ilourdequin,  [S.  62.1.933, 
P.  63.690,  D.  62.1.320J 

■440.  —  ...  4»Le.s  actions  ayant  pour  cause  les  opérations  des 
syndics.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli 
est  exclusivement  compétent  pour  connaître  de  l'action  à  fin  de 
l<>vée  des  scellés  apposés  par  le  syndic  de  la  faillite  sur  des  mar- 
chandises du  failli,  même  dans  le  cas  où  cette  action  aurait  pour 
objet  l'exécution  d'un  jugement  de  condamnation  du  tribunal  de 
commerce  autorisant  le  demandeur  à  faire  saisir  et  vendre  ces 
marchandises  en  vertu  d'une  créance  privdégiée  à  laquelle  elles 
étaient  spécialement  affectées  :  la  demande  en  mainlevée  des 
scellés  apposés  â  la  requête  du  syndic,  en  effet,  se  rattache  essen- 


liellemeiit  au  fait  de  la  faillite,  et  |iar  suite  celte  demande  ne 
saurait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  du 
jugement.  —  Cass.,  28  doc.  1864,  Syndic  Roche,  ;S.  63.1.228, 
P.  63.343,  D.  65.1.36] 

441.  —  ...  Que  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  faillite 
s'est  ouverte  que  doit  être  portée  l'action  qui  a  pour  objet  la  red- 
dition du  compte  de  gestion  de  la  faillite.  —  Cass.,  8  avr.  1884, 
Bourjuge,  [D.  84.1.4391 

442.  —  ...  Que  ce  même  tribunal  esl  compétent,  à  l'exclusion 
du  tribunal  du  domicile  d'un  des  créanciers  défendeurs,  pour 
connaître  de  l'action  exercée  par  les  syndics  en  paiement  de 
leurs  honoraires.  —  Dijon,  7  mars  1873,  Finot,  FS.  73.2.219,  P. 
73.889,  D.  74.2.401 

443.  —  ...  5°  Et  généralement  les  actions  qui  ne  se  seraient  pas 
produites  s'il  n'y  avait  pas  eu  faillite.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'action  du  syndic  tendant  à  ce  qu'un  directeur  de  magasins  gé- 
néraux soit  condamne  à  tenir  compte  à  la  faillile  d'un  prix  de 
vente  de  marchandises  qu'il  aurait  à  tort  employé  au  paiement 
d'un  warrant  autre  que  ceux  auxquels  ces  marchandises  étaient 
affectées  par  privilège,  doit  être  considérée  comme  une  action 
en  matière  de  faillite  et  être  portée  devant  le  tribunal  du  failli 
conformément  à  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  —  Grenoble,  18  août 
1866,  Hébert.  [D.  67.2.1321 

444. —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  demande  en  restitution  de 
marchandises  remises  parle  failli,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  446,  C.  comm.,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 
N'ainement  le  défendeur  prétendrait  que  cette  remise  a  eu  lieu, 
non  à  titre  de  dation  en  paiement,  mais  en  exécution  d'une  ré- 
trocession convenue  avant  la  faillite  :  celte  prétention  ne  constitue 
qu'un  moven  de  défense,  qui  ne  saurait  changer  la  nature  de 
l'action.  —  Cass.,  24  juin  1872,  Barau,  rs.  72.1.211,  P.  72.514, 
D.  73.1.123] 

445.  —  ...  Que  l'action  directement  intentée,  en  vertu  de 
l'art.  1798,  C.  civ.,  par  les  ouvriers  ou  sous-entrepreneurs 
après  la  faillite  de  l'entrepreneur  principal,  contre  le  propriétaire 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
propriétaire,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  se  déclare  prêt  à  s'en 
rapporter  à  justice  pour  le  paiement  auquel  il  est  tenu,  et  où  par 
suite  la  contestation  n'existe,  en  réalité,  qu'entre  les  demandeurs 
et  les  svndics  de  la  faillite.  —  Paris,  H  déc.  1861,  Lelermelier, 
[P.  62. .370,  D.  62.2.49] 

446.  —  ..  Qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  tendant  à  la 
reconnaissance  d'une  créance  contre  la  société  ayant  existé 
entre  le  failli  et  un  tiers,  et  au  paiement  de  cette  cn-ance  sur 
l'actif  de  la  société,  de  préférence  aux  autres  créanciers  de  la 
faillite.  —  Cass.,  21  janv.  1873,  Dugourd  et  Roquel ,  ^S.  73.1. 
160,  P.  73.378,  D.  73.1.483] 

447.  —  ...  De  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  nulle  , 
comme  frauduleuse,  une  quittance  ou  décharge  donnée  par  le 
failli  à  son  mandataire,  postérieurement  à  la  faillite,  et  pour  un 
recouvrement  dont  il  l'avait  chargé  antérieurement.  —  Cass., 
17  juill.  1828,  Mesle,  [S.  et  P.  chr.] 

448.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  demande  formée  par  les 
syndics  contre  un  tiers  relativement  à  des  opérations  de  com- 
merce postérieures  à  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Cass.,  8  mars 
1831,  Brossetle,    S.  34.1.864,  P.  chr.] 

449.  —  ...  De  contestations  relatives  ft  des  opérations  de 
commerce  faites  depuis  la  faillile,  entre  un  failli  et  quelques-uns 
de  ses  créanciers  au  préjudice  des  autres.  —  Cass.,  26  juin 
1817,  Vassal,  [S.  et  P.  chr.j 

450.  —  II.  Au  contraire,  le  droit  commun  de  la  compétence 
ratione  personse  reprend  son  empire  lorsque  l'action  qui  est 
l'xercée  dans  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  faillite  n'est  pas  née 
de  la  faillite  et  aurait  été  exercée  alors  même  que  la  faillite  n'eût 
pas  été  déclarée  :  cette  action  doit  alors  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  devant  un  autre  tribunal , 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  50,  C.  proc.  civ. 

4.'>1.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  actions  exercées  dans  le 
cours  de  la  faillite,  mais  qui  ont  leur  source  dans  des  faits  anté- 
rieurs i'i  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  et  qui ,  comme 
telles,  sont  étrangères  à  la  faillite,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  10  juill.  1X37,  Girard, 
'S.  37.1  732,  P.  37.2. 119]  ;  -  9  mars  1838.  MaéndI ,  |S.  ,58.1.648. 
P.  58.460,  D.  58.1.303];  —  8  déc.  1884,  Faillite  de  la  C'«  des 
Omnibus  de  Marseille,  fS.  85.1.432,  P.  83.1.1048,  D.  85.1.286]; 
—  2  juin  1885,  Syndic  Sallerv,  [S.  83.1.375,  P.  83.1.915,  D.  86. 
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1.2121—  Nancy,  17  févr.  1844,  Houclelaire,  [S.  44.2.441,  P.  44. 
2.403,  D.  48.0. 19o]— Bordeaux,  2  juin  1871,  Syiulic  Vie,  [S.  72. 
2.263,  P.  72.1lio:t,  D.  72.2. lOb^  —  Bonnes,  22  juill.  1879,  Lan- 
glais,  fS.  8I.2.1!)0,  P.  81.1.973,0.  81.2.31]  —  Douai,  S  janv. 
1877,  Nevollon,  ,S.  77.2.172,  P.  77.1143] 

452.  —  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  les  actes 
accomplis  par  le  failli  sont  attaqués  comme  entachés  de  fraude 
au  préjudice  des  créanciers,  en  ce  qu'ils  consistent,  par  e.xemple, 
dans  des  ventes  fictives  faites  par  le  failli  pour  détourner  une 
partie  de  son  actif  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  frauduleux 
ayant  été  accompli  antérieurement  à  la  période  suspecte,  l'action 
en  nullité  de  cet  acte  est  une  action  étrangère  a  la  faillite.  — 
Nancy,  9  mars  18.'i8,  précité. 

453.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli  n'est 
pas  compétent  pour  juger  l'action  formée  par  un  commissionnaire, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  vendre  les  marchandises  du  failli  formant 
son  gage,  à  raison  des  avances  qu'il  avait  faites  à  un  commerçant 
depuis  tombé  en  faillite.  —  Lvon  ,  23  juin  1848,  Reynard,  [U. 
49.2. 33j  —  Bordeaux,  2  juin  1871,  précité. 

454.  —  ...  L'action  en  règlement  de  compte  dirigée  par  le 
syndic  contre  un  commissionnaire,  lorsque  cette  réclamation 
exige  la  discussion  d'o[)ération3  do  commerce  remontant  à  une 
l'pofiue  antérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite,  dont  elles  sont  indé- 
penaantes  par  leur  nature  même.  —  Gass.,  2  juin  188o,  précité; 
29  oct.  1888,  Syndic  Falguereitte,  [S.  89.1.220,  P.  89.1.528, 
D.  89.1.13] 

455.  —  ...L'action  que  le  porteurd'une  leltrede  change,  sous- 
crite à  son  profit  par  le  failli  avant  la  faillite ,  a  intentée  contre 
le  tiré  à  l'effet  de  faire  déclarer  qu'au  moment  de  l'échéance  de 
la  traite  il  v  avait  provision  entre  les  mains  de  ce  dernier.  — 
Lyon,  24  av'r.  18oO,  Elia,  [S.  51.2.354,  P.  51.1.215,  D.  54  2.119] 

456.  —  ...  L'action  formée  par  les  syndics  en  nullité  d'un 
nantissement  pour  cause  de  défaut  d'enregistrement  de  l'acte 
constatant  ce  nantissement  et  en  restitution  des  valeurs  qui  en 
sont  l'objet  :  cette  restitution,  en  effet,  aurait  pu  être  poursuivie 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  faillite,  et  par  suite  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  une  conséquence  de  la  faillite.  — 
Cass.,  4  août  1847,  Bouchardier,  (S.  48.1.218,  P.  48.1.164.  D. 
47.1.337]  —  Lvon,  3  juill.  1846,  Dassier,  [S.  46.2.495,  P.  46.2. 
697,  D.  46.4.79] 

457.  —  ...  L'action  en  paiement  du  reliquat  d'un  compte  cou- 
rant ouvert  entre  le  failli  et  un  tiers.  —  Douai,  14  févr.  1844, 
Sire,  [S.  44.2.438,  P.  44.2.403,  D.  48.5.195] 

458.  —  ...  L'action  en  restitution  d'une  somme  déposée  par 
■  un   négociant  chez  un  banquier  pour  garantie  d'un  crédit  que 

celui-ci  lui  avait  ouvert.  • —  Bourges,  31  mai  1845,  Farge,  [S. 
47.2.93,  P.  46.2.673,  D.  48.5.195] 

459.  —  ...  L'action  relative  à  une  obligation  constatée  par 
des  actes  sous  seing  privé  émanés  du  failli  avant  l'ouverture  de 
la  faillite.  —  Rennes,  22  juill.  1879,  précité. 

460.  —  ...  L'action  formée  nar  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  commerciale  contre  un  des  actionnaires  de  cette  société, 
a  l'etTel  de  lui  faire  opérer  le  versement  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites  :  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  siège  social  de  la  compagnie.  —  Cass.,  1°"'  déc.  1884, 
Paz,  [S.  86.1.276,  1".  86.1.652,  D.  85.1.372] 

461.  —  ...  L'action  purement  civile  se  rattachant  à  une  col- 
location  obtenue  dans  un  ordre  et  dont  la  cause  réside  dans  des 
faits  antérieurs  à  la  cessation  des  paiements.  — •  Cass.,  9  févr. 
IH86,  Morel-Chanteau,  IS.  89.1.220,  P.  89.1.527,  D.  86.1.453] 

462.  —  ...  L'action  des  syndics  en  règlement  des  prolits  ei, 
perles  résultant  de  l'exploitation,  postérieure  à  la  faillite,  d'un 
navire  indivis  entre  le  failli  et  le  défendeur  :  ici  en  effet  la  fail- 
lite n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  règlement  de  compte 
ot  sur  les  conventions  qui  doivent  lui  servir  de  bases  ;  par  suite, 
l'action  ne  peut  non  plus  être  considérée  comme  née  de  la  fail- 
lite. —  Cass.,  26  avr.  1875,  Closmadeac,  [S.  75.1 .359,  P.  73.870, 
I).  75.1.300] 

463.  —  ...  L'action  formée  par  un  consignalaire  de  marchan- 
dises contre  les  syndics  de  la  faillite  de  l'expéditeur,  en  paie- 
ment du  solde  du"  compte-courant  qui  existait  entre  lui  et  ce 
dernier,  et  à  fin  d'autorisation  de  vendre  les  marchandises  consi- 
gnées, alors  -iiirtout  que  les  parties  avaient  ,  dans  leurs  conven- 
tions ,  l'ail  élçrlion  de  damicile  au  lieu  même  du  domicile  du 
consignataire.  —  Metz,  23  mai  185S,  Xvonehon  ,  |S.  55.2.343, 
P.  55.2.287,  D.  .16.2.51 

464.  —  ...  L'action  en  reddition  du  compte  d'un  mandat  an- 


térieur (à  la  faillite  :  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  mandataire.  —  Lvon,  28  avr.  1874,  Julien,  iS.  75.2.234, 
P.  75.956] 

465.  —  ...  L'action  en  reddition  de  comptes  dirigée  contre 
un  commissaire-priseur  pour  l'obliger  à  justifier  de  l'emploi  des 
sommes  par  lui  touchées,  des  frais  qu'il  a  retenus  et  des  paie- 
ments qu'il  a  faits  à  divers  créanciers,  et  à  restituer  le  surplus  au 
syndic  :  cette  action  doit  être  également  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  commissaire-priseur  défendeur.  —  Cass.,  4  juin 
1888,  Syndic  Sescau ,  fS.  89.1.177,  P.  89.1.407,  D.  89.1.65] 

466.  —  ...  L'action  formée  par  le  syndic  contre  un  tiers,  en 
vue  d'obtenir  la  remise  de  titres  achetés  par  ce  dernier  pour  le 
compte  du  failli  ou  le  paiement  de  leur  valeur.  —  Douai,  8  janv. 
1877,  Nevollan,  [S.  77.2.272,  P.  77.1143] 

467.  —  Jugé,  également,  que  le  !;  7  de  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  attribuant  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli, 
n'est  pas  ap[dicable  au  cas  où  le  failli  débiteur  est  assigné,  en 
vertu  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  au  tribunal  du  lieu  où  la  dette 
était  payable.  —  Lvon,  24  avr.  18,50,  Elia,  [S.  51.2.354,  P.  51. 
1.215,  D.  52.2.119]  —  Aix,  18  mars  1886,  [Rec.  de  Marseille, 
86,  p.  286] 

468.  —  ...  Ni  au  cas  où  le  failli  est  assigné,  en  vertu  du 
même  article,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée.  —  Bordeaux,  9  janv.  1838,  .Ar- 
naud, fS.  38.2.344,  P.  38.2.403] 

469.  —  ...Ni  au  cas  où  le  failli,  obligé  avec  un  autre  au  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce,  est  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  codébiteur  et  avec  celui-ci,  conformément  au  2''  alinéa  de 
l'art.  59.  —  Aix,  18  mars  1886,  précité. 

470.  —  111.  L'attribution  de  compétence  établie  par  l'art.  59, 
7°  alin.,  au  profit  du  tribunal  du  domicile  du  failli  doit-elle  être 
étendue  aux  actions  qui  seraient  exercées  postérieurement  au 
concordat  accordé  au  l'aiili"?  La  question  a  donné  naissance  k 
une  controverse  sur  laquelle  la  jurisprudence  ne  parait  pas  en- 
core fixée. 

471.  —  Un  premier  système  se  prononce  pour  l'application 
du  droit  commun.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  59,  7'- 
alin.,  dit-on,  ne  se  justifie  que  par  le  désir  de  maintenir  l'u- 
nité de  la  faillite  et  de  centraliser  devant  un  même  tribunal 
toutes  les  opérations  qui  touchent  à  celte  faillite.  Or,  ce  motif 
n'existe  plus  quand  le  failli  a  été  remis  par  un  concordat  à  la 
tète  de  ses  affaires  :  ce  concordat  fait  disparaître  l'état  de  fail- 
lite, et,  par  suite,  il  faut  revenir  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence.  —  Cass.,  14  avr.  1S56,  Provin,  [P.  56.2.319,  D. 
56.1.203]  —  Sic,  Carré,  n.  241. 

472.^  D'après  un  deuxième  système,  au  contraire,  le  trdiu- 
nal  du  domicile  du  l'aiili  serait  encore  compétent  pour  statuer, 
même  après  le  concordat,  sur  les  actions  relatives  au.x  opé- 
rations de  la  faillite  ou  nées  de  la  faillite:  ce  tribunal  est,  en 
effet,  plus  apte  que  tout  autre  tribunal  pour  statuer  sur  ces  ac- 
tions après  comme  avant  le  concordat. 

473.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  porter  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  failli  l'action  en  rapport  de  sommes  touchées 
par  un  créancier  depuis  la  faillite  et  contrairement  au  concor- 
dat. —  Cass.,  13  janv.  1845,  Ouvrard  ,  |S.  45.1.203,  D.  48.5. 
198] 

474.  — ...  L'action  en  nullité,  pour  cause  de  simulation,  d'une 
obligation  souscrite  par  le  failli  après  son  concordat,  alors  que 
cette  obligation  a  eu  pour  effet  de  paralyser  l'exécution  du  con- 
cordat et  d'amimer  la  réouverture  de  la  faillite.  —  Cass.,  7  nov. 
I848_^  Sengelin,  [S.  48.1.593,  P.  49.1.42'i  ,  D.  48.1.236] 

475.  —  ...  L'action  en  paiement  de  marchandises,  formée 
contre  un  failli,  postérieurement  au  concordat,  par  un  créancier 
dont  la  créance  n'avait  été  ni  vérifiée,  ni  affirmée.  —  Houen,  6 
févr.  1847,  Charpentier,  [S.  48.2.671,  P.  49.1.340,  D.  48.5.197] 
—  Bordeaux,  27  août  1850,  Jalama  [S.  50.2.645,  P.  51.2.405, 
D.  51.2.28]—  Besançon,  28  mars  18.55,  Robbe.lS.  55.2.398, 
P.  55.1.255,  D.  ,55.2.324] 

476.  —  IV.  Lorsqu'une  action  née  de  la  faillite  est  portée 
devant  un'  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  failli  ,  ce  tri- 

!  bunal  est  incompélent  pour  en  connaître.  Mais  cette  incompé- 
tence est  simplement  ratinne  personx.  Le  contraire  n'a  pu  être 
soutenu  que  parce  qu'on  a  confondu  la  disposition  de  l'art.  635, 
C.  comni.,  el  celle  de  l'art.  59,  7''  alin.,  C.  proc.  civ.  L'art. 
635,  C.  comm.,  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  de  com- 
merce pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  pose  une  règle  de 
compétence  absolue  :   mais  l'art.  59,  7''  alin.,  C.  proc.  civ.,  ne 
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pose  qu'une  règle  de  compétence  relative,  et,  par  suite,  l'e.xcep- 
tion  d  incompétence  qui  résulte  de  son  inobservation  ne  peut 
être  opposée  que  par  le  détendeur  et  seulement  au  début  de 
l'instance.  —  Cass.,  20  mars  1883,  Benecke,  Sonchav  et  C'=  et 
Chaulan.fS.  SiAM',,  P.  84.1.1038,  D.  83.1. 202] 

477.  —  Ainsi  lorsque  l'action  en  paiement  d'une  lettre  de 
clian^'e  restée  dans  le  portefeuille  d'un  commerçant  failli  est  in- 
troduite par  le  syndic  de  la  faillite  contre  le  tireur,  les  endos- 
seurs et  le  tiré,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
failli,  cette  action  étant  de  nature  essentiellement  commerciale, 
l'exception  d'incompétence  tirée  par  les  défendeurs  de  ce  qu'ils 
auraient  dû  être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domicile, 
constitue  non  une  exception  d'incompétence  ratione  maleriie , 
mais  une  simple  exception  d'incompétence  rutione  personsu  et 
doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  —  Même  arrêt. 

478.  —  Et  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  indûment  annu- 
lée par  le  tireur  qui  a  créé  une  nouvelle  lettre  payée  à  son 
écliéance,  l'action  en  paiement  du  syndic,  constituant  en  réalité 
une  défense  à  la  revendication  par  le  tireur  de  la  lettre  de  change 
restée  aux  mains  du  failli,  doit  être  considérée  comme  une  ac- 
tion en  matière  de  faillite  et  le  tribunal  du  domicile  du  failli  est 
compétent  pour  en  connaître.  —  Paris,  lojuill.  1881,  sous  Cass., 
20  mars  1883,  précité.  —  V.  iiif'rà,  v"  Fuillile. 

§  5.  Actions  exercées  en  inalirre  de  garantie. 

479.  —  '<  En  matière  de  garantie,  dit  l'art.  59,  8"  alin.,  C. 
proc.  civ.,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  où  la  de- 
mande originaire  sera  pendante  ».  Et  l'art.  181  ajoute  :  «  Ceux 
qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants...  ».  Cette  attribution  de  compétence  au 
profit  du  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  présente  de 
très-nombreux  avantages  :  elle  économise  les  frais  d  une  double 
instance;  elle  hâte  la  solution  du  litige  en  faisant  juger  en  même 
temps  les  deux  demandes;  enfin  elle  évite  la  contrariété  de 
jugements  qui  pourraient  se  produire  si,  les  deux  actions  étant 
portées  simultanément  devant  des  tribunaux  ditTérents,  l'un 
condamnait  le  garanti  envers  le  demandeur  originaire  et  l'autre 
le  déboutait  de'sa  demande  en  garantie,  sous  prétexte  qu'il  ne 
serait  pas  sérieusement  menacé.  —  Garsonnet,  t.  I,  §174,  p. 
724.  — V.  suprà,  v°  Garantie. 

480.  —  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale  soit  compétent  pour  sta- 
tuer en  matière  de  garantie.  Il  faut  :  1°  que  l'action  en  garantie 
soit  exercée  sous  forme  de  demande  incidente;  2°  que  la  de- 
mande en  garantie  soit  connexe  avec  la  demande  principale; 
3'-  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  soit  compétent 
ratione  matériel  pour  statuer  sur  l'action  en  garantie. 

481.  —  Première  condition  :  il  faut  que  l'action  en  garantie 
soit  exercée  sous  forme  de  demande  incidente.  —  S'il  s'agit  d'une 
demande  en  garantie  principale,  c'est-à-dire  d'une  demande  qui 
n'est  formée  qu'après  que  la  demande  originaire  a  déjà  été  jugée, 
elle  ne  doit  plus  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande originaire  qui  est  maintenant  jugée,  mais  bien  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  garant,  conformément  au  droit  commun  : 
alors,  en  effet,  cette  demande  est  elle-même  une  demande  prin- 
i-ipale  introductive  d'instance.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  168;  Boii- 
ceniie,  t.  2,  p.  2.Ï3  ;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
II.  142;  Carré  et  Chauveau,  p.  298,  note  1;  Kodière,  t.  1,  p. 
101  ;  Mourlon  ,  n.  94;  (larsonnet,  t.  1,  S  174,  p.  724.  —  V.  sur 
la  distinction  de  la  garantie  principale  et  de  la  garantie  inci- 
dente, infra,  vo  Garantie. 

482.  —  Deuxième  condition  :  il  faut  que  la  demande  en  ga- 
rantie soit  connexe  à  la  demande  principale,  c'est-à-dire  qu'elle 
se  rattache  à  celte  demande  par  un  lien  tellement  intime  qu'on 
risquerait  de  donner  à  ces  deux  demandes  des  solutions  oppo- 
sées et  inconciliables  en  les  jugeant  séparément.  Si,  au  contraire, 
les  deux  demandes  pouvaient  être  considérées  comme  des  de- 
mandes indépendantes,  chacune  d'elles  constituerait  une  de- 
mande principale,  et  la  demande  dite  en  garantie  devrait  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  délendeur,  conformé- 
ment au  droit  commun. 

483.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  part,  que  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  des  sous-trai- 
lanfs  contre  un  entrepreneur  de  travaux  à  raison  de  l'iiiterrup- 
lion  de  ces  travaux,  est  compétent  pour  cnnnailrp  de  la  demande 


en  garantie  que  l'entrepreneur  exerce  contre  le  propriétaire  pour 
le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits  et  à  qui  il  impute  la 
responsabilité  de  cette  interruption,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  dans  le  traité  passé  entre  l'entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire, il  aurait  été  stipulé  que  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux  seraient  portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier.  —  Cass.,  18  août  1864,  Chemin  de  fer  du 
.Midi,  [S.  64.1.439,  P.  64.1238,  D.  6.H.1.62i 

484.  —  .\  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  de  l'action 
en  garantie  dirigée  par  un  acheteur  contre  son  vendeur,  par  un 
copartageant  contre  ses  copartageants ,  par  une  caution  contre 
le  débiteur  principal,  ou  enfin  par  un  débiteur  solidaire  contre 
ses  codébiteurs. 

485.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'auteur  d'un  quasi-délit, 
assigné  en  dommages-intérêts  par  la  victime  de  ce  quasi-délit, 
assigne  à  son  toui'  un  tiers  pour  le  faire  condamner  à  réparer  le 
dommage,  cette  action  récursoire  doit  être  exercée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  conformément  au  droit  commun, 
et  que,  spécialement,  lorsque  le  cessionnaire  du  droit  d'exploiter 
un  brevet  fait  assigner  son  cédant  à  l'effet  de  lui  procurer  le 
libre  exercice  du  brevet  qu'il  lui  a  cédé,  ce  dernier  ne  peut  ap- 
peler en  garantie  les  auteurs  de  l'entrave  au  libre  exercice  du 
brevet  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale.  —  Cass., 
1,")  mars  1873,  Abadie,  [S.  75.1.232,  P.  73.612]  —  Contra,  Li- 
moges, 0  mars  1872,  Dubos,  [D.  72.2.141] 

486.  —  ...  Que  la  partie  qui  est  poursuivie  devani  le  tribu- 
nal de  son  domicile  en  paiement  de  taxes  délivrées  à  des  témoins 
cités  à  sa  requête,  et  qui  fait  opposition  au  commandement  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  taxe  n'est  point  revêtue  de  lu  formule 
exécutoire,  ne  peut  assigner  devani  le  même  tribunal  un  avoué 
en  garantie  des  conséquences  du  jugement  à  intervenir,  sous 
prétexte  qu'en  citant  les  témoins  ledit  avoué  aurait  agi  contrai- 
rement à  son  ordre  et  par  abus  de  mandat  :  ici,  en  effet,  l'action 
contre  l'avoué  ne  présente  aucun  lien  de  connexité  avec  la  de- 
mande originaire;  elle  constitue,  au  contraire,  une  demande 
principale  qui  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence et  qui,  par  suite,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'avoué.  —  Cass.,  i"  août  1892,  Beaudoin,  [S.  et 
P.  92.1.384,  D.  92.1.360] 

487.  —  ...  Que  lorsque  les  liquidateurs  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles  poursuivent  un  assuré  en  paiement  de  som- 
mes qu'il  doit  à  la  société,  cet  associé  n'est  pas  fondé  à  appeler 
devant  le  tribunal  saisi  de  cette  demande  les  anciens  membres 
du  conseil  d'administration  comme  responsables  des  fraudes  et 
malversations  qu'il  impute  au  directeur,  alors  même  qu'il  quali-  . 
fierait  sa  demande  d'action  en  garantie  et  que,  pour  justifier  en 
apparence  cette  qualification,  il  émettrait  la  prétention  de  faire 
condamner  lesdits  administrateurs  à  payer  en  son  lieu  et  place 
les  sommes  dont  il  serait  reconnu  débiteur  envers  la  société.  — 
Pau,  29  déc.  1857,  Lecomte,  [D.  38.2.141] 

488.  —  ...  Que  l'action  dirigée  par  un  ouvrier  contre  son 
patron  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  et  l'action  en 
garantie  formée  parle  patron  contre  la  compagnie  qui  l'a  assuré 
a  raison  des  risques  d'accidents  dont  il  pourrait  être  civilement 
responsable,  dérivent,  quoiqu'elles  soient  exercées  en  fait  à 
l'occasion  d'un  accident  qui  est  leur  cause  commune,  de  deux 
obligations  sans  connexité  entre  elles,  et  constituent  deux  ac- 
tions principales  et  distinctes,  qui  doivent  être  exercées,  cha- 
cune de  leur  cillé,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

—  Limoges,  Il  nov.  1884,  C"  la  Providence,  [S.  85.2.182,  P. 
83.1  994]  —  V.  les  nombreux  arrêts  cités  supra,  v"  Assurances 
contre  les  accidents,  n.  610. 

489.  —  ...  Que  le  commissionnaire  de  transport,  actionné 
par  le  destinataire  comme  responsable  des  pertes  ou  des  avaries 
souffertes  par  les  marchandises  transportées,  ne  peut  intenter 
devant  le  tribunal  saisi  de  cette  action  une  action  récursoire 
contre  l'assureur  des  mêmes  marchandises,  ces  deux  actions 
dérivant  d'obligations  sans  connexité  entre  elles  et  constituant 
ainsi  deux  actions  distinctes  et  principales.  —  Cass.,  21  janv. 
1863,  Bouquet  el  autres,  [S.  63.1.67,  P.  63.431,  D.  63.1.46];  — 
24  janv.  1863,  C'>-  la  Seine,  [S.  63.1.153,  P.  63.369,  D.  63. 1.72] 

—  Nimes,  Il  févr.  1880,  C'"  la  Seine,  TS.  80.2.67,  P.  80.314, 
U.  80.2.148] 

490.  —  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  les  parties 
avaient  introduit  dans  ]^  police  d'assurances  une  clause  soumet- 
tant l'assureur  a  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  ce  qui  se  produirait ,  par  exemple  ,  si  la  compagnie 


COMPÉTENCE  CTVILE  ET  COMMERCIALE.  —  Titre  II.  —  Chap.  IH. 


7.S7 


il'ussurancos  sVtail  oblig'ee  vis-à-vis  de  l'assuré  à  suivre  el  à 
ilirif^'er,  au  nom  de  celui-ci,  les  procès  qui  lui  seraient  faits  à 
raison  des  ris(|ucs  couverts  par  l'assurance.  —  Dijon,  2  juill. 
1885,  La  Friincc  imlustrielk,  [S.  87.2.100,  P.  87.1.372,  D.  80.2. 

2:;6i 

491.  —  L'ne  pareille  clause  ne  cesserait  de  produire  son  effet, 
que  dans  le  cas  où  l'assuré,  n'ayant  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  contrat ,  pourrait  être  considéré  comme  déchu 
ilu  bénéfice  de  l'assurance  :  alors,  en  effet,  celte  question  de 
déchéance  n'aurait  plus  aucune  connexité  avec  la  demande  prin- 
cipale en  dommafîes-iutéréts  formée  par  la  victime  de  l'accirlent, 
et,  par  suite,  elle  devrait  être  portée  ,  non  plus  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  principale,  mais  devant  le  tribunal  du 
riomicile  du  défendeur.  —  Nîmes,  11  févr.  1880,  précité. 

4}>2.  —  Troisième  conditinn  :  il  faut  (/ue  le  trihunal  suisi  du 
la  di'iiuindc  prind ixdc.  soit  compétent  ratione  materia"  relative- 
inenl  à  l'action  en  gnrantie.  -  •  Si  ce  tribunal  était  incompétent 
cutione  materiœ ,  il  ne  pourrait  statuer  sur  cette  action  ,  alors 
même  qu'elle  serait  exercée  devant  lui  sous  forme  de  demande 
incidente.  —  V.  inf'rà,  n.  873  et  s. 

403.  —  Jugé,  par  application  de  cette  réf":le  ,  qu'un  huissier 
ne  peut  être  appelé  en  f,'arantie  devant  un  tribunal  de  commerce 
comme  responsable  de  la  nullité  de  rajournement  qu'il  aurait 
.signifié  pour  saisir  ce  tribunal.  —  t'ass.,  30  nov.  1813,  Millard, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  20  juill.  181a,  Barré,  [S.  et  P.  chr.];  —  2 
lanv.  1816,  Ghaber,  |  S.  et  P.  chr.l  ;  —  16  mai  1816,  Toudureau, 
S.  et  P.  chr.l;  —  2  juin  1817,  Hignard,  [S.  et  P.  chr.] 

494.  —  ...  Que,  lorsque  des  objets  mobiliers,  vendus  par 
l'entremise  d'un  huissier,  ont  été  revendus  avant  leur  livraison 
par  l'acheteur  commerçant  à  un  autre  commerçant,  le  tribunal 
de  commerce,  saisi  de  la  demande  en  délivrance  formée  par  le 
second  acheteur  contre  le  premier,  est  matériellement  incompé- 
lent  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  exercée  par  celui-ci 
i:ûntre  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  première  vente  :  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  sont,  en  effet,  seuls  compétents  ra- 
tione miitcrise  fjour  statuer  sur  les  actions  exercées  contre  les 
huissiers  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Cass., 
28  août  1840,  Ciraud,  |S.  40.1.803,  P.  40.2.767] 

495.  —  Si,  au  contraire,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire est  simplement  incompétent  ratinnc  pcrsonx  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  garantie  incidente  qui  est  portée  devant  lui, 
cette  incompétence  disparaît,  el  le  garant  qui  a  été  assigné 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  do  son  domicile  ne  pourra 
s'en  prévaloir. 

49().  —  Ht  il  en  est  ainsi,  alors  que  l'action  en  garantie  est 
exercée  contre  un  officier  ministériel,  à  raison  de  la  nullité  d'un 
acte  accompli  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

497.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  avoués,  assignés  eu  ga- 
rantie il  raison  de  faits  de  (-harge,  sont  tenus  de  procéder  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire,  lors  même  que  ce 
tribunal  ne  serait  pas  celui  auprès  diKjuel  ils  exercent  leurs 
fondions.  —  Cass.,  23  juill.  1872,  Bouted,  [S.  72.1.203,  P.  72. 
71-,  D.  73.1.69)  -  Angers,  10  déc.  1869,  B...,  [S.  70.2.343,  P. 
70.024,  D.  70.2.82]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  101  ;  Rousseau  et 
Laisney,  u.  123.  —  V.  suprà.  v"  Avoué,  n.  61,'). 

4î)8.  —  On  a  cependant  soulevé  ici  plusieurs  difficultés.  On 
a  soutenu  d'abord  que  l'huissier  assigné  en  garantie  à  raison  de 
la  nulliti'  d'un  acte  par  lui  accompli,  ne  pouvait  |amais  élre  cité 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principali^,  et  on  a  invo- 
qué en  ce  sens  l'art.  73,  Décr.  14  juin  1813,  en  vertu  duquel 
toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  îi  la  restitution  des 
frais  et  ii  des  dommages-intérêts  pour  dos  faits  relatifs  îi  leurs 
fonctions,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  leur  résidence.  —  Joccolton ,  Revue  de  droit 
l'rançnis,  1849,  p.  901;  Rousseau  et  Laisney,  n.  120. 

499.  —  Ce  système  ne  nous  paraît  pas  admissible,  et  nous 
lie  croyons  pas  que  l'art.  73  du  décret  de  1813  ait  la  portée 
qu'on  lui  altrilme.  Cet  article  a  pour  objet  de  déterminer  la  com- 
[lélence  du  tribunal  dans  le  cas  oîi  l'huissier  est  actionné  direc- 
lemeut  et  comme  partie  principale  en  ri'paration  de  la  faute  qu'il 
a  commise.  Mais  il  n'est  pas  assez  form.ej  pour  rléroger  à  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  le  tribunal  saisi  d'une  demande  principale 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  garantie  incideule. 
En  sommi-,  le  Iribunal  devant  lequel  l'huissier  est  assigné  en 
garantir-  n'est  incompétent  que  ratione  ))crsim:f ,  et,  par  suite, 
il  n'y  a  [loinl  de  motif  pour  ne  pas  a|ipliqui'r  le  droit  commun 
iMi  matière  de  garantie.  —  V.  infrà,  V  Huissier. 


.500.  —  L'ne  question  analogue  s'est  élevée  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  garantie  dirigées  contre  les  notaires.  L'art. 
.'j3,  L.  27  vent,  an  .XI,  porte,  en  effet,  que  «  toutes  suspensions, 
destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-intérêts, 
seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement  ».  Et  on  a  conclu  de  là  que  l'action  en  garantie 
exercée  contre  un  notaire  à  raison  de  la  nullité  d'un  acte  par  lui 
reçu  devait  être  portée,  non  devant  le  Iribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  nullité,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile  du  no- 
taire. —  Rousseau  el  Laisney,  n.  121. 

501.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée  par  les  mêmes 
motifs  qui  viennent  d'être  indiqués  en  ce  qui  concerne  les  huis- 
siers :  I  art  lïi  de  la  loi  de  ventôse  a  simplement  pour  objet  d'in- 
diquer le  tribunal  compétent  lorsque  le  notaire  est  poursuivi 
par  voie  d'action  principale;  mais  il  ne  déroge  pas  à  la  compé- 
tence en  matière  de  garantie.  —  Joccolton,  toc.  cit.  —  V.  infrà, 
V  Notaire. 

502.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  peuvent  former, 
pour  la  première  fois,  une  demande  en  garantie  incidente  en 
cause  d'appel.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3280  et  3479. 

§  6.  Demandes  en  paiement  de  frais  faits  par  les 
officiers  ministériels. 

503.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  ces  demandes 
doiveiil  être  portées,  non  plus  devant  le  Iribunal  du  domicile 
du  détendeur,  mais  devant  le  tribunaIjOÎi  les  frais  ont  été  faits. 
—  V.  suprà,  v''  Avocat,  n.  467,  Avoué,  n.  i 
v''  Dépens,  Huissier,  Notaire. 


930  et  s.,  et  infrà. 


i;  7.  Contestations  relatives  à  l'exécution  des  jugementis. 

504.  —  Ces  contestations  doivent  être  portées,  d'après  l'art. 
.'>.ï4,  C.  proc.  civ.,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dont  on  poursuit  l'exécution,  quel  que  soil  le  domicile  ou  la  ré- 
sidence du  défendeur.  — V.  infrà.  v''  E.récution  des  jugements. 
Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière. 

§  8.  Actions  mixtes  et  immohilières. 

505.  —  Aux  termes  de  l'art.  59,  4'  alin.,  le  défendeur  peut 
être  assigné,  en  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation  ou 
devant  le  juge  de  son  domicile  :  le  demandeur  a  ici  le  choix 
entre  ces  deux  tribunaux.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  actions  mixtes,  V.  suprà,  V  .Action  personnelle ,  réelle 
et  mixte,  n.  110  el  s. 

506.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  disposition  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  actions  mixtes  ayant  pour  objet  un 
immeuble,  el  non  aux  actions  mixtes  qui  auraient  pour  objet  nu 
meuble  :  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  on  ne  peut  parier  du 
Iribunal  de  la  situation,  les  meuliles  n'ayant  pas  par  eux-mêmes 
une  situation  propre;  et,  par  suite,  les  actions  mixtes  mobilières 
ne  peuvent  être  portées  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  conlonnément  au  droit  commun.  —  Garsonnet ,  t.  I, 
S  176,  p.  728;  Rousseau  el  Laisney,  n.  58. 

507.  —  D'autre  jiart,  cette  disposition  de  l'art.  59  doit  se 
combiner  avec  les  autres  dispositions  édictées  par  le  même  ar- 
ticle en  matière  de  société  ou  de  succession.  Si  donc  l'action 
mixte  dépend  d'une  société  ou  d'une  succession  et  qu'elle  soil 
intentée  contre  les  héritiers  avant  le  partage  ou  contre  les  asso- 
ciés avant  la  liquidation  de  la  société,  les  deux  tribunaux  entre 
lesquels  le  demandeur  aura  le  choix  ici  seront,  d'une  pari,  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux,  et  d'autre  part, 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  ou 
la  société  établie.  —  Garsonnet,  toc.  cit.;  Carré  el  Chanveau, 
t.  1,  quest.  263. 

sj  9.  Compétence  en  matière  de  domicile  élu. 

,508.  —  "  Lorsqu'un  acte,  dit  l'art.  1  II,  C.  civ.,  conlieiulra  , 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui 
du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  re- 
latives à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  el 
devant  le  juge  de  ce  domicile  ».  Et  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  re- 
produit la  même  règle  dans  son  neuvième  alinéa,  en  autorisant 
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le  demandeur  ;i  exercer  son  aciion ,  "  en  cas  d'élection  de 
domicile,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  ou  devant  le  tribunal 
du  domicile  réel  du  défendeur,  conrorméinenl  à  l'arl.  111,  C. 
ci^.  " 

509.  —  Le  demandeur,  en  cas  d'élection  de  domicile,  peut 
donc  agir  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  et  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu.  Maïs  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires  pour  que  ces  deux  tribunaux  soient  également  com- 
pétents. Il  l'aut  :  1°  que  l'élection  Je  domicile  soit  convention- 
nelle; 2°  qu'elle  soit  expresse  et  formelle  ;  -i"  enfin,  qu'elle  soit 
faite  dans  Tintérèt  exclusif  du  demandeur. 

510.  —  Première  condition  :  il  faut  que  l'i'lection  de  domiiile 
soil  cfinvenlionnelle.  —  L'élection  de  domicile  forcée,  par  exem-  \ 
pie  celle  qui  est  contenue  dans  un  acte  de  procédure,  comman- 
dement, procès-verbal  de  saisie,  etc.,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'atiribuer  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est  faite.  — 
Rodière,  t.  I ,  p.  102;  Garsonnet,  t.  1,  §  176,  p.  720;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  133. 

511.  —  Cette  règle  comporte  cependant  une  exception  qui 
résulte  de  la  disposition  de  l'art.  176,  C.  civ.  Aux  termes  de  cet 
article,  lacté  d'opposition  à  un  mariage  doit  contenir  une  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré, 
et  la  jurisprudence  décide  que  cette  élection  de  domicile,  bien 
que  forcée,  a  pour  effet  de  rendre  compétent  le  tribunal  du 
lieu  de  la  célébration  du  mariage.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  I, 
quest.  263;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Hioche,  n.  236.  —  V.  infrà,  V 
hliiruKje. 

512.  —  Deuxième  condition  :  H  faut  que  l'élection  de  domi- 
cile soit  expresse  et  formelle.  —  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  compétence,  et,  par  suite,  cette 
exception  doit  être  formellement  convenue  entre  les  parties.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  désignation,  dans  le 
contrat,  d'un  lieu  de  paiement  autre  que  le  domicile  du  défendeur 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  élection  de  domicile  dans  ce 
lieu;  et,  spécialement,  que  l'indicalion  d'un  lieu  de  paiement 
dans  un  billet  à  ordre  ne  constituant  qu'une  obligation  civile, 
c'esl-à-dire  dans  un  billet  ne  portant  aucune  signature  de  négo- 
ciants et  non  souscrit  pour  l'une  des  causes  prévues  par  l'art. 
636,  C.  comm.,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  tribunal  de  ce 
lieu  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  dudit  bil- 
let. —  Cass.,  10  avr.  1861,  Rouv,  [S.  61.!., '132,  P.  61.827,  D. 
61.1.31.';] 

513.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  en  matière  commer- 
ciale, en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  420,  (j.  proc.  civ.,  qui 
attribue  formellement  compétence  au  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  doit  être  effectué  :  l'indication  du  lieu 
du  paiement  équivaut  donc  ici  à  une  élection  de  domicile. 

514.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  l'élection  de  domi- 
cile soit  faite  dans  l'intérêt  exclusif  du  demandeur.  —  Si ,  au 
contraire,  cette  élection  de  domicile  était  faite,  soil  dans  l'inté- 
rêt exclusif  du  défendeur  qui  n'a  pas  voulu  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  réel,  soit  même  dans  l'intérêt  com- 
mun des  deux  parties,  dans  ce  cas  le  demandeur  n'aurait  plus 
le  choix  que  lui  donne  l'art.  59,  9"  alin.  :  il  devrait  nécessaire- 
ment et  dans  tous  les  cas  assigner  le  défendeur  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  élu.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest.  270; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  143;  Rodière,  t.  1, 
|).  102;  Garsonnet,  t.  1,  !;  176,  p.  730,  texte  et  note  16;  Bioche, 
11.  231  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  148;  Pigeau,  t.  1 ,  p.  101  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  132. 

515.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  application  de  ce  principe 
en  matière  d'assurances  en  décidant  que  la  clause  d'une  police 
il'assurances  par  laquelle  l'assuré  déclare  expressément  faire 
élection  de  domicile  au  siège  principal  de  la  compagnie  ou  au 
siège  de  l'agence  de  la  compagnie  où  la  police  est  souscrite, 
attribue  juridiction  aux  tribunaux  de  ces  sièges  ,  soit  pour  les 
difficultés  relatives  au  règlement  des  sinistres,  soit  pour  celles 
qui  pourraient  s'élever  au  sujet  du  paiement  des  primes.  —  V. 
su)yrà,  v°  Ass^urance  (en  général),  n.  984  et  s. 

516.  —  En  est-il  de  même  en  matière  d'opposition  à  mariage, 
et  l'élection  de  domicile  a-t-elle  ici  pour  elfel  d'attribuer  une 
compétence  exclusive  au  tribunal  du  domicile  élu  '/  La  question 
est  vivement  controversée.  • —  V.  infrà.  v"  Mariai/e. 

,517.  —  Lorsque  les  conditions  que  nous  veiujiis  d'indiquer  se 
trouvent  remplies,  l'élection  de  domicile  attribue  juridiction  au 
tribunal  du  domicile  élu  pour  toutes  les  contestations  que  pour- 
rail  soulever  l'acte  dans  lequel  elle  est  contenue.  —  Carré  et 


(Chauveau,  t.  I,  quest.  27.ï ;  Rodière,  t.  I,  p.  102  ;  Garsonnet,  t. 
I,  S  176,  p.  729-730  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  137. 

518.  —  Ainsi  l'élection  de  domicile  ne  cesserait  pas  de  pro- 
duire ses  effets,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  demande  en 
rescision  du  contrat  :  une  telle  demande  est  relative  à  l'exécu- 
tion du  contrat,  et,  comme  telle,  elle  peut  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  élu.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Rodière, 
loc.  cit.;  fiousseau  et  Laisney,  loc.  cil. 

519.  — ■  Il  en  serait  autrement  cependant  si  la  nullité  résul- 
tait d'un  vice  essentiel  qui  loucherait  à  la  clause  relative  à  l'é- 
lection de  domicile  comme  aux  autres  clauses  du  contrat.  — 
Cass.,  6  avr.  1842,  Mourre,  [S.  42.1. .'169,  P.  42.1.702]  —  Sic, 
Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  toc.  cit.,  p.  729,  note  14;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  138. 

520.  —  D'autre  part,  l'élection  de  domicile  produit  ses  effets 
même  après  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  de  la  personne  chez 
laquelle  le  domicile  avait  été  élu.  C'est  ce  qui  résulte  formelle- 
ment des  travaux  préparatoires  de  l'art.  .i9,  C.  proc.  civ.  :  «  la 
section  entend  ,  disait  l'orateur  du  Tribunal ,  que  l'élection  de 
domicile  pourl'exécution  d'un  acte  tient  toujours,  quoique  celui 
chez  qui  le  domicile  a  été  élu  soit  décédé,  et  que  les  héritiers  des 
parties  contractantes  sont  compris  dans  l'article  aussi  bien  que 
les  parties  elles-mêmes  ».  —  Poitiers,  22  mai  I8ri6,de  Vertillac, 
[S.  37.2.104,  P.  36.2.362,  D.  36.2.191]—  .Sic,  Locré  ,  t.  21,  p. 
401;  Merlin,  Rép.,  v"  Domicile  élu,  §  2,  n.  8;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Domicile,  n.  10;  Proudhon,  Des  personnes,  t.  1,  p.  240; 
Zacliaria',  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  128;  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  43; 
Touiller,  t.  1,  n.  368;  Duranton,  t.  1,  n.  381;  Demolombe ,  t.  1, 
n.  37o;  Marcadé  ,  sur  l'art.  111,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  273;  Boncenne,  t.  2,  p.  218;  Garsonnet,  toc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  136.  —  V.  infrà,  v"  Doinicile  élu. 

§  10.  Actions  intentées  par  des  français  contre  des  étrangers. 

521.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  C.  civ.,  les  français  peuvent 
assigner  les  étrangers  qui  sont  leurs  débiteurs  devant  les  tribu- 
naux de  France  :  ils  ont  ainsi  le  choix  entre  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  à  l'étranger,  et  le  tribunal  de  leur  propre  domi- 
cile, en  France.  —  V.  infrà,  v"  Etranger. 


TITRE  III. 

1)K    LA   IlOMPÉTENCE    COMMERCIALE  . 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

,522.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  comme  les  tribunaux 

civils  d'arrondissement,  exercent  une  double  juridiction  en  ma- 
tière contentieuse,  une  juridiction  d'appel  et  une  juridiction  du 
premier  degré. 

523.  —  Comme  juges  d'appel,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  l'appel  des  jugements  rendus  parles  conseils  de 
prud'hommes  établis  dans  leur  circonscription  (L.  1''' juin  1853, 
art.  13).  — V.  suprà,  V  .\ppel  (mal.  civ.>,  n.  38  et  28.3  et  infrà, 
v"  Prud'hommes. 

521.  —  Comme  juges  du  premier  degré,  les  tribunaux  de 
commerce,  à  la  différence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
constituent  une  juridiction  d'exception.  Cette  règle  est  consa- 
crée d'une  manière  expresse  par  un  avis  du  Conseil  d'Etal  du  4 
déc.  181(1,  approuvé  le  9  du  même  mois,  ijui  déclare  formelle- 
ment que  les  tribunaux  de  commerce  «  sont  des  tribunaux  d'ex- 
ception et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières  donl  les 
tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expresse  ».  — 
Carré  et  Chauveau,  l.  1,  quest.  137;  Garsonnet,!.  I,§167; 
Kuben  de  Couder,  n.  16;  Rousseau  el  Laisney,  n.  4;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3186. 

525. —  l'^l  il  résulte  de  là  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  une  convention  alléguée  par  une  partie  et 
déniée  par  l'autre  est  civile  ou  commerciale  par  sa  nature,  ce 
doute  doit  être  interprété  dans  le  sens  de  l'altribution  à  la  juri- 
diction civile  ordinaire.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1. 
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526.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  triltunaiix  de  com- 
Tiierce  peuvent  se  rapprocher  des  justices  de  paix  qui  consti- 
tuent également  des  |uriclictions  d'exception.  Il  existe,  cepen- 
dant, entre  ces  deux  juridictions  d'exception,  cette  ddTérence 
capitale  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  n'est 
limitée  que  par  la  nature  du  litige,  tandis  que  la  compélence 
des  juges  de  paix  est  limitée  non  seulement  par  la  nature,  mais 
aussi  par  la  quotité  de  la  demande.  En  d'autres  termes,  les  juges 
de  paix  ne  sont  compétents  qu'en  malière  purement  mobilière 
el  qu'autant  que  le  cliiffre  de  la  demande  est  inférieur  à  200  fr. 
ou  à  I,.'i00  fr.  dans  certains  cas  exceptionnels  :  les  tribunaux 
de  commerce,  au  contraire,  ont  une  compétence  illimitée;  ils 
connaissent  des  afTaires  commerciales  qui  leur  sont  déférées  par 
la  loi,  à  quelque  chill're  qu'elles  puissent  s'élever,  sauf  l'appel, 
au-delà  d'une  certaine  somme.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

527.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  donc 
illimitée  comme  celle  des  tribunaux  civils  d'arrondissement;  à 
certains  égards  même,  elle  se  trouve  être  plus  étendue.  Les  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  ,  en  effet  ,  ne  connaissent  pas 
des  affaires  civiles  qui  sont  déférées  par  la  loi  aux  juges  de 
paix.  Les  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  connaissent  de 
toutes  les  affaires  commerciales,  quelles  qu'elles  soient,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  juridiction,  et,  notamment,  des  juges  de 
paix.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  commerciale  n'aurait  pas  de  raison  d'être  ,  par 
cela  même  que  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  de 
commerce  est  aussi  rapide  et  aussi  économique  qu'en  justice  de 
paix.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3i8o. 

528.  —  Il  résulte  de  là  (|ue  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment et  les  justices  de  paix  sont  incompétents  pour  juger  les 
affaires  dont  la  connaissance  a  été  réservée  aux  tribunaux  de 
commerce.  iSIais  le  caractère  de  l'incompétence  n'est  pas  le 
même  ,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  <le  l'autre  de  ces  deux 
juridictions. 

529.  —  L'incompétence  des  tribunaux  civils  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  dévolues  aux  tribunaux  de  commerce  ne  cons- 
titue qu'une  incompétence  nitionepersonx,  sauf  controverse.  — 
V.  auprà,  n.   \'M]  et  s. 

530.  —  Au  contraire,  l'incompétence  des  juges  de  paix  à 
l'égard  des  affaires  commerciales  est  une  incompétence  ralinne 
maleiix.  —  V.  sur  les  différences  qui  existent  entre  les  deux 
espèces  d'incompétence,  suprà,  n.  73  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
v"  Jui/c  de  paix. 

531.  —  Quant  à  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
à  l'égard  des  autres  juridictions,  elle  constitue  nécessairement 
une  incompétence  ratione  inalcrix .  du  moment  que  ces  tribu- 
naux sont  des  tribunaux  d'exception  (Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  1.2,  n.  3 1 80  bis).  —  Kt  de  ce  caractère  absolu  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  il  résulte  :  1°  que  le  tribu- 
nal de  commerce  saisi  d'une  action  qui  est  en  dehors  de  sa 
compétence  est  tenu  de  se  déclarer  d'office  incompétent. 

532.  —  Jugé,  à  cet  égard  ,  que  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  pour  statuer  sur  des  questions  de  droit  civil,  étant 
une  incompétence  à  raison  de  la  matière,  doit  être  déclarée  d'of- 
fice par  le  tribunal.  —  Cass.,  21  juill.  18at,  Catherine,  [S.  iil. 
l.COS,  P.  51.2.43.-;,  D.  31.I.199| 

533.  —  ...  Spécialement  que  la  question  de  savoir  si  des 
ouvriers  emplovés  à  la  confection  d'une  route  ont  privilège, 
pour  le  prix  de  leurs  travaux,  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à 
l'entrepreneur,  et  si  ce  privilège  peut  s'exercer  nonobstant  le 
transport  qui  a  été  régulièrement  fait  de  ces  sommes,  constitue, 
même  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  une  question  de  pur 
droit  civil,  qui  ne  rentre  point  dans  les  attributions  de  la  juri- 
diction consulaire,  et  dont,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  elle  a  été  indûment  portée  doit  se  dessaisir,  même 
d'office.  —  Même  arrêt. 

534.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière  pour  juger  la  question  de  savoir  si  l'acte 
par  lequel  une  personne  décédée  a  transmis  à  une  partie  ses 
droits  d'associé  dans  une  société  commerciale,  constitue  ou  non 
un  testament  qui  a  pu  être  révoqué  par  un  testament  postérieur, 
et  que  par  suite  il  doit  se  dessaisir  d'office,  alors  surtout  que 
ledit  acte  présente,  dans  sa  forme  extérieure,  les  caractères  d'un 
testament  olographe.  —  Rouen,  6  déc.  1877,  Deparis,  fS.  79.2. 
294,  r.  79.1  I4(i,  D.  78.2. 14«] 

.53.'i.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompélenl  pour 


connaître  de  l'action  intentée  par  un  aubergiste  en  paiement 
de  fournitures  par  lui  faites  à  des  ouvriers  contre  le  patron  qui 
a  cautionné  le  paiement,  el  que  celle  incompétence  est  une 
incompétence  nùione  materix,  (|ui  ne  se  couvre  ni  par  le  silence 
des  parties,  ni  par  leur  défense  au  fond,  el  qui  doit  être  pro- 
clamée par  le  juge,  bien  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  pro- 
posé. —  Chambéry,  14  judl.  lSt)6,  Galette,  [S.  67.2.149,  P.  67. 
o9t,  D.  66.-2.207j 

536.  —  Toutefois,  et  par  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  billets 
à  ordre  étrangers  au  commerce  et  signés  par  des  non-commer- 
çants, ou  encore  de  lettres  de  change  ne  valant  que  comme 
simples  promesses  en  vertu  de  l'art.  112,  C.  comm..  le  tribunal 
n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir  d'office,  mais  seulement  sur  la 
demande  du  défendeur.  —  V.  infrà,  n.  6b7  et  s.,  7li)  et  s. 

537.  —  ...  2»  Qae  l'exception  d'incompétence  ratio)ie  mate- 
rix des  tribunaux  de  commerce  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  0 
juill.  1833,  Jousselin,  iS.  .Ï4.1.33,  P.  53.2.19,  D.  33.1.2691  — 
lîesauQon,  6  janv.  1818,  Ragot,  [P.  chr.]  —  Angers,  H  juin 
1824,  Simon,  [S.  et  P.  chr.J  —  Orléans,  19  nov.  1844,  "V''"  Le- 
ton-Bry  et  Leton-Collot,  ^P.  45.1.16]  —  liiora,  3  janv.  1846,  N..., 
[S.  46.'2.264,  P.  49.1.3H,  D.  49.2.139]  —  Paris,  3  mars  1846, 
Chabrier  du  Gol ,  [P.  46.1.631];  —  7  févr.  1870,  Delmas,  ;S. 
71.2.149,  P.  71.320]  —  V.  infrà,  v'*  Déclinatoire,  Tribunal  de  ■ 
commerce. 

538.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  commerciale,  le  dé- 
fendeur qui ,  après  avoir  opposé  une  exception  d'incompétence 
ratione  malerlx ,  a  pris  des  conclusions  sur  le  fond  du  litige  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  interjeter  appel  de  la  décision  sur  le 
fond,  alors  surtout  qu'il  a  fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses. 
—  Douai,  26  déc.  1876,  Agard,  iD.  78.2.46]       - 

539.  —  ...  Que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  résul- 
tant de  ce  que  ce  tribunal  a  statué  sur  des  difficultés  nées  d'une 
entreprise  de  construction  qui,  n'étant  pas  maritime,  ne  peut 
être  considérée  comme  acte  de  commerce,  peut  être  proposée  en 
appel,  et  n'est  même  pas  couverte  par  l'exécution  volontaire  d'un 
jugement  préparatoire  qui  aurait  éb^  rendu  dans  l'instance.  — 
Colmar,  8  juin  1822,  Werner,  [S.  et  P.  chr.] 

54-0.  —  ...  Que  les  |jarties  ne  pourraient  pas  convenir  de 
déférer  aux  tribunaux  de  commerce  des  contestations  qui  doi- 
vent être  soumises  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  ou  aux 
juges  de  paix  :  la  prorogation  de  juridiction,  en  effet,  ne  peut 
avoir  lieu  en  matière  d'incompétence  ratione  materix.  cette  in- 
compétence touchant  à  l'ordre  public.  —  V.  suprà,  n.  96  et  s. 


CHAPITRE    II. 

COMPÉTENCE    RATIONR    .M  A  T  E  U  I  .F.    DES    TRIItllNAIIX 
DE  CO.M.MEUGE. 

541.  —  Bien  que  les  tribunaux  de  commerce  aient  été  insti- 
tués à  l'origine  pour  trancher  les  procès  entre  commerçants,  leur 
compélence  ralhme  matcrlx  n'a  cependant  pas  un  caractère 
personnel.  I'2lle  présente  aujourd'hui  un  caractère  réel,  en  ce 
sens  qu'elle  no  tient  pas  à  la  qualité  des  justiciables,  mais  bien 
à  la  nature  de  l'acte  litigieux  ,  entre  quelques  personnes  qu'il 
ait  été  passé.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  les  personnes  qui 
comparaîtront  devant  les  tribunaux  de  commerce  seront  des  com- 

!  merçants  :  mais  cela  provient,  non  pas  de  cette  qualité  de  com- 
merçants, mais  de  ce  que  les  commerçants  font  des  actes  de 
commerce  leur  profession  habituelle,  à  la  différence  des  non- 
commerçants;  et  cela  n'empêche  [las  les  non  commerçants  d'être 
justiciables  de  ces  tribunaux,  lorsque  des  actes  de  commerce  au- 
ront été  accomplis  par  eux.  —  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  641  ;  Garsonnet,  t.  I,  >5  160,  p.  682;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  |.  2,  n.  3171  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.   1. 

542.  — ■  Cependant,  et  par  exception  à  cette  règle,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  à  raison  de  la  personne, 
lorsqu'd  s'agit  des  actions  exercées  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs  pour  le  fait  du  trafic  des  mar- 

I  chands  auxquels  ils  sont  attachés,  ou  encore  des  actions  exer- 
cées à  raison  des  billets  faits  parles  receveurs,  payeurs,  per- 
1   cepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 


7  GO 


COMPF'TENCE  CIVILR  KT  COMMERCIALE.  —  Titre  III.  -  Chap.  II. 


Section  I. 
Des  actions  rêsultaat  d'actes  de  commerce. 

543.  —  Au.\  termes  de  l'art.  631,  C.  comm.,  «  les  tribunau-K 
de  commerce  connaîtront  :  1"  des  contestations  relatives  aux 
engagements  el  transactions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers;  2»  des  contestations  entre  associés  pour  raison  d'uni' 
société  de  commerce;  3°  de  celles  relatives  aux  actes  de  com- 
rnerce  entre  toutes  personnes  ».  Il  résulte  de  ce  texte  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  juger  toutes  les 
actions  relatives  à  des  actes  de  commerce,  soit  qu'il  s'agisse  des 
actes  de  commerce  qui  sont  tels  par  eux-mêmes,  indépendam- 
ment de  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a  accomplis,  soit  qu'il 
s'agisse  des  actes  qui  sont  considérés  comme  actes  de  commerce 
en  vertu  du  principe  de  l'accessoire  et  à  raison  de  la  qualité  de 
leur  auteur. 

544.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  sontles  actes  qui  doivent 
être  considérés  comme  des  actes  de  commerce  et  qui,  par  suite, 
doivent  être  portés  devant  les  tribunaux  de  commerce,  V.  suprd, 
v»  Acte  de  commerce,  n.  98  et  s. 

545.  —  tjue  faut-il  décider  dans  le  cas  où  un  tribunal  de 
commerce  est  saisi  d'une  demande  qui  dérive  a  la  l'ois  d'un  acte 
civil  et  d'un  acte  de  commerce"?  Le  tribunal  de  commerce  sera- 
t-il  encore  compétent,  et  faut-il  appliquer  ici,  comme  pour  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  la  maxime  d'après  laquelle  «  le 
compétent  attire  à  lui  l'incompétent  »?  La  négative  n'est  pas  dou- 
teuse :  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est  une  juridic- 
tion d'exception,  et,  par  suite,  elle  doit  céder  le  pas  devant  la 
juridiction  des  tribunaux  civils,  (|ui  constitue  lajuridiction  de  droit 
commun.  Le  triliunal  de  commerce  doit  donc,  dans  ce  cas,  ou 
bien  renvoyer  les  chefs  relatifs  aux  actes  civils  devant  la  juri- 
diction ordinaire  et  surseoir,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  à  leur  égard,  ou  même  se  dessaisir  de  l'affaire  tout  en- 
tière, s'il  y  a  connexilé  ou  indivisibilité  entre  les  divers  chefs  de 
la  demande.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3174.  — 
V.  infrà,  n.  864  et  s. 

540.  —  Le  même  acte  n'a  pas  nécessairement  le  même  ca- 
ractère pour  toutes  les  parties  qui  y  interviennent,  el  il  peut  se 
faire  qu  un  acte  soit  commercial  pour  l'une  des  parties  contrac- 
tantes et  non  commercial  pour  l'autre.  Les  actes  qui  présentent 
ainsi  ce  double  caractère  civil  et  commercial  s'appellent  des  actes 
mixtes  (V.  nuprà  ,  v"  Acte  de  commerce,  n.  31,  60S,  1070  et  s.). 
Dans  l'hypothèse  d'un  acte  mixte,  quel  est  le  tribunal  compé- 
tent ratione  mnterise?  L'action  devra-t-elle  être  portée  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ou  bien  devant  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement"?  La  question  a  donné  naissance  à  deux  sys- 
tèmes. 

547.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  la  compé- 
tence doit  se  déterminer  par  le  caractère  que  présente  l'acte 
mixte  pour  le  défendeur,  de  telle  sorte  que  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  ou  les  tribunaux  de  commerce  seront  compé- 
tents suivant  que  l'acte  sera  civil  ou  commercial  par  rapport  a 
ce  défendeur.  C'est  là,  disent  les  partisans  de  ce  système,  la 
seule  solution  qui  soit  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  :  en  principe,  en  elfet ,  on  se  place  au  point  de  vue  du  dé- 
fendeur pour  déterminer  quel  est  le  tribunal  compétent.  — 
Bourges,  2;;  août  1830,  Belliart ,  [P.  chr.]  —  Orléans,  5  mars 
1842,  Gourdon,  [S.  42.2.393,  P.  42.1.4.Ï3]  —  Bastia ,  10  août 
183),  Agostini,  fS.  33.2.87,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  2,  p.  o33; 
Bédarrides,  De  lu  juridiction  commerciale,  n.  193;  Orillard,  p. 
216;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  388;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t    2,  n.  3174  bis. 

548.  —  Si  donc  la  demande  est  dirigée  contre  celui  qui  a  l'ail 
acte  de  commerce  el  qu'elle  soit  portée  devant  le  tribunal  civil, 
la  partie  assignée  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  charge  toutefois  de  proposer  son  déclinaloire  in 
limine  lilis.  —  Bastia,  10  août  1831,  précité. 

549.  —  Dans  un  second  système,  au  contraire,  on  distin- 
gue suivant  que  l'action  est  exercée  par  la  partie  qui  a  l'ail  un 
acte  de  commerce  ou  par  la  partie  qui  a  fait  un  acte  civil.  Dans 
le  premier  cas,  l'action  doit  nécessairement  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils  d'arrondissement  :  car  ici  le  défendeur  n'a 
pas  fait  un  acte  de  commerce,  et  par  suite  il  ne  saurait  être  tra- 
duit devant  une  juridiction  d'exception.  Dans  le  second  cas,  la 
partie  qui  a  fait  un  acte  civil  peut  assigner  à  son  choix  son  ad- 
versaire devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  de 


commerce.  D'une  part,  en  elfet,  celte  partie  doit  avoir  le  droit 
de  saisir  les  tribunaux  civils,  puisqu'elle  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  et  qu'elle  n'a  pu  renoncer  ainsi  aux  garanties  des 
juridictions  civiles.  D'autre  part,  elle  doit  aussi  avoir  le  droit  de 
saisir  les  tribunaux  consulaires,  puisque  son  adversaire  qui  a 
l'ail,  lui,  acte  de  commerce,  s'est  soumis  par  cela  même  à  leur 
compétence.  La  tradition  est  d'ailleurs  formelle  en  ce  sens  : 
celte  solution  était  déjà  consacrée  par  l'art.  10,  lit  12  de  l'or- 
donnance de  1673.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1347;  .\lauzel ,  l.  8, 
n.  2949;  N'ouguier,  t.  1,  n.  727;  Boislel,  n.  1467;  Acremant,  n. 
:'6;  Bourbeau,  t.  7,  n.  118;  Rodière,  t.  1,  p.  42;  Garsonnet,  t.  1, 
S  162,  p.  690;  Ruben  de  Couder,  v»  Compétence ,  n.  62;  Rous- 
seau el  Laisney,  V  Compi't.  des  trid.  comm  ,  n.  6!!. 

550.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  contestation  s'élève 
entre  deux  parties,  dont  l'une  seulement  est  commerçante,  ou  à 
propos  d'une  opération  qui  n'était  commerciale  que  pour  l'une 
d'elles,  celle  des  parties  qui  n'est  pas  commerçante  ou  qui  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  peut  actionner  à  son  choix  le  ilél'en- 
deur  commerçant  quia  fait  acte  de  commerce  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  12  déc.  183, 
Garriffou,  [S.  37.1.412,  P.  37.1.620^;  —  6  nov.  1843,  Derogv, 
;S.  44.1.168,  P.  44.1.374';  —  26  juin  18(17,  Chassenoix,  'S.  67. 
1.290,  P.  67.7o(),  D.  67.1.424J;  —  21  juiil.  1873,  Ducharne,  |  S. 
73.1.4i6,  P.  73.1143,  D.  74.1.264  ; —',30  juin.  1884,  C"  générale 
transatlantique, 'S.  8.Ï.1.77,  P.  8.").1.161,  D.  8.ï.  1.1 93^  — Bourges, 
17  juin.  1837,  Cliabunet,  [S.  38.2.120,  P.  37.2.4081;  —  31  mars 
1841,  Gonnol,  [S.  42.2.78,  P.  42.1.200]  —'Paris,  30  déc.  18r.3, 
Béchel-Delhomas  et  Billaut,  [S.  .S4.2.120,  P.  54.1. H 7]  —  .Metz, 
28  mars  1867,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [S.  67.2.238,  P.  67.910, 
D.  67.2.79]  —Orléans,  9  mars  1869,  Péghaire,  ^D.  69.2  ."i.'P;  — 
—  Douai,  5  mai  1869,  Dilliès  frères,  [S.  70.2.49,  P.  70.229,  D. 
69.2.1.Ï.Ï]—  Paris,  26  janv  1874,  Pereireel  Salvador,  [S.  76.2.3, 
P.  76.82,  D.  76.2.216]— Angers,  3  juin  1875,  Guilmin,  [D.  76. 
2.166]— Paris,  10  févr.  1883,  Renault  el  Larcher,  IS.  83.2.197, 
P.  83.1.091]  —  Aix,  15  janv.  1884,  G'"  le  Pntrimnine.  [S.  8.'l.2. 
134,  P.  85.1.713,  D.  85.2  49]— Limoges,  3  mars  1885,  Piehoii, 
[S.  83.2.150,  P.  85.1.821]  — Lyon,  28  juin.  1893,  Chapat,  |.l.  Ln 
Loi ,  6  janv.  1894]  —  \ .  suprà.  v"  Clieinin  de  fer,  n.  6264  et  62ti5. 

551.  —  ...  Spécialement  qu'un  maître  de  poste,  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil  en  paiemt'nt  de  foins  à  lui  vendus  par  un 
propriétaire,  ne  peut  pas  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Bourges,  8  févr.  1847,  Paignon  et  Bompois, 
[P.  47.2.327,  D.  47.2. 1.W 

552.  —  ...  Que  l'entrepreneur  d'une  manufacture  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  alors  même  qu'il  est  assigné  en 
paiement  de  loyers,  soit  de  l'usine  qu'il  exploite,  soit  des  ma- 
chines à  l'aide  desquelles  il  se  livre  à  son  industrie.  —  Bourges, 
5  févr.  1841,  Audebert,  [P.  41.2.5771 

553.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  l'action  dirigée  contre  un  agent  d'affaires  en  reddition 
de  compte  des  sommes  qu'il  a  été  chargé  de  recevoir  en  vertu 
d'un  mandat  civil.  —  Paris,  18  févr.  1853,  Poulain, 'P.  53.1.575] 

554.  — •  ...  Que,  de  même,  de  ce  que  le  ^3,  art.  5,  L.  25  mai 
1838,  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  el  de 
ceux  qui  les  emploient,  il  n'en  résulte  pas  que,  si  l'engagement 
du  détendeur  est  commercial,  le  demandeur  non  comm'Tçaiit  ne 
puisse,  s'il  le  préfère,  porter  son  action  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Poitiers,  20  févr.  1851,  Debrousse,  [S.  51.2  637, 
P.  52. 2. 664,  D.  52.2.129] 

555.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  le  défendeur  commerçant  qui  a 
conclu  au  fond  devant  le  tribunal  civil  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  30 
déc.  1853,  précité. 

556.  —  ...  Que  le  commis  ou  directeur  employé  par  une  so- 
ciété commerciale,  qui,  en  traitant  avec  cette  société,  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce,  peut  l'actionner  devant  les  tribunaux  civils  à 
fin  de  remboursement  de  la  somme  qu'il  lui  a  versée  à  titre  de 
cautionnement.  —  Cass.,  22  févr.  1859,  Guérin-Meuneville,  [S. 
59.1.321,  P.  59.945,  D.  59.1.268]  —  Sur  les  actions  des  commis  et 
serviteurs  des  marchands  contre  leur  patron,  V.  infrà,  n.  564  el  s. 

557.  —  ...  Que  le  non  commerçant,  au  profit  duquel  un  com- 
merçant a  souscrit  des  billets  à  ordre  causés  pour  prêt  d'argent, 
sans  stipulation  de  l'intérèl  commercial,  peut,  à  son  gré,  citer 
ce  dernier  devant  les  tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  de  com- 
merce. —  Aix,  21  juin.  1859,  Auberl,  [D.  60.2.3] 

5.58.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  vendu  à  un  commerçant 
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lies  avniiifs  prnvrnant  âf  sa  n-cnlli' pciil  poursuivre  ce  dernier  à 
son  choix  ou  bien  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
ou  bien  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  26  juin  1867, 
précité. 

559.  —  .  .  Que  le  tuteur  qui  a  vendu  k  un  commerçant  des 
créances  et  marchandises  dépendant  d"un  fonds  de  commerce  re- 
cueilli par  un  mineur,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  4.Ï2,  C.  civ.,  peut  agir  en  nullité  de  cette  vente  contre  ledit 
acheteur,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Cass.,  2i  juill.  1873,  précité. 

5()0  —  ...  Que,  lorsqu'un  enirepreneura  pratiqué  des  fouilles 
et  extractions  dans  un  terrain  privé,  sans  l'aulorisation  de  l'ad- 
minislration ,  ce  qui  rend  la  juridiction  administrative  incompé- 
tente, le  propriétaire  peut  airir  en  paiement  du  prix  des  terres 
enlevées  et  en  exécution  du  quasi-contrat  qui  s'est  formé  entre 
lui  et  l'entrepreneur,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  —  Limojfes,  3  mars  188,"),  précité. 

561.  —  Les  mêmes  solutions  doivent-elles  encore  être  appli- 
quées dans  le  casoii  il  s'agit  de  contestations  entre  voifuriers  et 
voyaijeurs  ou  entre  voyageurs  et  hôteliers?  Les  contrats  qui  don- 
nent lieu  à  ces  contestations  présentent  un  caractère  mixte,  en  ce 
sens  qu'ils  sont  commerciaux  pour  le  voiturier  et  l'hôtelier,  tandis 
qu'ils  sont  purement  civils  pour  le  voyageur.  Dès  lors,  il  est  cer- 
tain que  le  voiturier  et  l'hôtelier  ne  peuvent  actionner  le  voya- 
geur que  devant  la  juridiction  civile  ;  pour  ce  voyageur,  en  effet, 
le  contrat  dont  il  s'agit  ne  présente  rien  de  commercial.  Mais  que 
faut-il  décider  dans  le  cas  où  c'est  au  contraire  le  voyageur  qui 
assigne  le  voiturier  ou  l'hôtelier?  Ce  voyageur  peut-il  encore  exer- 
cer son  action  à  son  choix  devant  la  juridiction  civile  ou  devant 
la  juridiction  commerciale?  La  question  est  controversée. 

50U.  —  In  premier  système  se  prononce  ici  pour  la  compé- 
tence exchisivc  de  la  juridiction  civile.  Ce  système  se  fonde  sur 
l'art,  i,  ^'^  20  et  3i-'  alin.,  L.  2.")  mai  1838,"  sur  les  justices  de 
paix,  qui  dispose  de  la  manière  suivante  :  "  Les  juges  de  paix 
prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
il'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance;  —  sur  les  contestations  entre 
les  h('iteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  et  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'elfels  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ;  —  entre  les  voya- 
geurs et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ».  Cet 
article,  dit-on,  ne  distingue  pas  suivant  que  l'action  est  exercée 
contre  le  voyageur  ou  par  le  voyageur;  en  aucun  cas,  il  ne 
réserve  le  moindre  droit  d'option  au  demandeur  ;  et ,  par  con- 
séquent ,  ce  demandeur  doit  toujours  agir  devant  la  juridiction 
civile,  qui  sera  la  justice  de  paix  si  la  valeur  du  litige  est  inté- 
rieure à  t.oOO  fr.,  et  le  tribunal  civil  d'arrondissement  si  elle 
est  supérieure  à  ce  chifl're.  —  Paris,  13  févr.  1844,  Lelièvre,  [S. 
.ï:i. 2.331  ail  nnlum.  P.  44.1.3t;r—  Sic.  Glasson ,  Rev.  crit.  de 
t&lUI..-  1881,  p.  246. 

563.  —  Un  second  système,  qui  parait  aujourd'hui  consa- 
cré par  la  jurisprudence  ,  décide  ,  au  contraire,  que  le  voyageur 
qui  assigne  un  hôtelier  ou  un  voiturier  peut  agir  à  son  choix 
(levant  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  commerciale.  C'est 
là,  en  elfet,  d'après  la  théorie  généralement  suivie,  le  droit 
commun  en  matière  d'actes  mixtes,  et  l'art.  2,  L.  2:1  mai  1838, 
ne  renferme  pas  une  disjiosition  suffisante  pour  y  déroger.  Cet 
article  ne  signifie  pas  que  la  juridiction  commerciale  ne  pourra 
pas  être  choisie  par  le  voyageur  demandeur.  Il  signifie  simple- 
ment que,  si  ce  voyageur  est  défendeur,  ou  si,  étant  demandeur, 
il  opte  pour  la  juridiction  civile,  l'action  devra  alors  être  portée 
jusqu'à  concurrence  île  l,.-)00  fr.,  devant  le  juge  de  paix  et  non 
plus  devant  le  triliunal  civil  :  cette  compétence  exceptionnelle 
du  juge  de  paix  est  inspirée  par  le  désir  d'une  solution  rapide 
et  économique  pour  les  contestations  dont  il  s'agit  ici.  —  Lyon 
Caen  el  Renault,  l'n'ria ,  t.  2,  n.  3185.  —  V.suprti,  v"  Auber- 
çiislr,  n.  32;i  et  s..  Chemin  de  fer,  n.  6267  el  s.,  et  6205.  —  V. 
aussi  infrà,  v"  Juge  de  paix. 

Section   II. 
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564.  —  Nous  avons  étudié  [suprà,  v"  Commis,  n.  27  et  s.)  le 
earaclère  du  contrat  de  commission,  qui  constitue  un  acte  mixte, 
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commercial  pour  le  patron,  civil  pour  le  commis  ou  serviteur.  Si 
on  eût  appliqué  le  droit  commun  aux  contestations  qui  en  décou  - 
lent,  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  auraient  été  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  691  et  s. 

565.  —  L'art.  634-1°,  C.  comm.  (suprà,  v"  Commia ,  n .  161), 
déroge  à  ce  droit  commun  pour  des  motifs  d'utilité  pratique.  D'une 
part,  en  effet,  il  faut  remarquer  que,  si  le  contrat  intervenu  entre 
le  patron  et  son  commis  ou  serviteur  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  pour  ce  dernier,  les  questions  que  soulève  son  exécu- 
tion se  rattachent  cependant  à  l'exercice  d'un  commerce,  et  dès 
lors,  les  tribunaux  de  commerce  seront  plus  aptes  que  toute 
autre  juridiction  pour  les  résoudre.  D'autre  part,  les  contesta- 
tions dont  il  s'agit  ici  demandent  à  être  vidées  promptement 
comme  toutes  les  affaires  commerciales.  A  ce  double  point  de 
vue,  il  était  indispensable  de  remettre  aux  tribunaux  consulaires 
la  connaissance  de  ces  contestations.  —  Garsonnet,  t.  I,  î;  161, 
p.  089;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3181  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  121;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  Irib.  de 
comm..  n.  121;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  431. 

566.  —  Nous  avons  déjà  traité  la  question  (suprà,  v°  Commis, 
n.  161  et  s.).  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  les  prin- 
cipes en  les  complétant  par  quelques  décisions  d'espèces. 

567.  —  Et  d'abord  ,  les  seules  personnes  auxquelles  s'appli- 
que la  disposition  de  l'art.  634-1°,  C.  comm.,  sont  les  facteurs 
et  commis  ou  les  serviteurs  des  marchands  lorsqu'ils  sont  enga- 
gés pour  un  fait  du  commerce  de  leur  patron.  El  l'on  doit  en- 
tendre par  facteurs  ou  commis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (su- 
prà, v'>  Commis,  n.  3  et  s.),  les  personnes  qui  sont  chargées  de 
faire  des  opérations  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  commerçant 
et  qu'on  désigne  sous  les  noms  variés  d'employés  de  commerce, 
de  commis-vovageurs,  de  commis-placiers,  de  représentants  de 
commerce,  etc.  —  V.  aussi  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  1 181 
et  s. 

568.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'individu  non  commerçant, 
qui  se  fait  liquidateur  d'une  maison  de  commerce,  devient  par 
cela  même  commis  d'un  commerçant,  et  qu'ainsi  l'avocat,  ipii 
s'est  chargé  avec  d'autres  personnes  de  la  liquidation  d'une 
maison  commerciale,  peut  être  assigné  devant  la  juridiction  con- 
sulaire, à  raison  de  sa  gestion,  soit  par  ses  coliquidateurs,  soit 
par  les  autres  intéressés.  —  Cass.,  20  nov.  1834,  Gaillard  ,  [S. 
30.1.477,  P.  chr.] 

569.  —  ...  Que  le  chef  d'exploitation  d'une  société  industrielle 
ne  saurait,  à  raison  de  l'importance  de  ses  fonctions,  être  assi- 
milé à  un  ouvrier,  et  que,  |iar  suite,  l'action  en  paiement  de  ses 
salaires  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Dijon,  I"  avr.  1874,  C'°  des  houillères  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
^D.  7.').2.811 

570.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  ingénieur  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires  contre  une  compagnie  commer- 
ciale, pour  travaux  exécutés  sur  la  proposition  de  cette  compa- 
gnie, doit  être  assimilée  à  une  demande  d'appointements  formée 
par  un  employé,  et  qu'elle  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Pans,  3  févr.  1843,  Société  Canal  de  l'Oureq  ,  1'.  43. 
1.366' 

571. —  ...  Que  l'artiste  qui  a  loué  ses  services  d'une  manière 
exclusive  au  directeur  d'une  entreprise  industrielle  et  s'est 
chargé,  par  exemple,  de  retoucher  des  portraits  photographiés, 
est  un  véritable  employé  de  commerce,  et  se  trouve,  par  suite, 
justiciable  des  tribunaux  consulaires  pour  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  de  ses  engagements.  —  Paris,  20 
févr.  1837,  Herlisch,  |D.  ;i8.:;.811 

572.  —  Et  l'on  doit  considérer  comme  facteurs  ou  commis 
non  seulement  les  commis  proprement  dits  qui  reçoivent  un  sa- 
laire ou  traitement  en  rémunération  de  leur  travail,  mais  encore 
les  commis  apprentis  que  leurs  patrons  rémunèrent  en  leur 
apprenant  le  commerce  et  en  leur  fournissant  le  logement  et  la 
nourriture  ,  et  dès  lors  ,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le 
patron  et  l'apprenti  de  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  1188  et  1189  et  v°  Apprentissage,  n.  232  el  s. 

573.  —  Mais  il  a  été  jugé  que.  dans  les  villes  qui  n'ont  point 
de  conseils  de  prud'hommes,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  maître  et  l'apprenti  sur  l'exécution  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
k  l'exclusion  des  juges  de  paix. —  Paris,  2  |uill.  1831 ,  Lescuyer, 
(S.  32.2.4.39,  P.  cbr.l 
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574.  —  Quant  ru.\  serviteurs  des  marchands,  on  entend  par 
là  les  personnes  _qui  sont  employées  au  commerce,  par  exemple, 
à  titre  de  garçons  de  bureau,  de  g-arçons  de  peine,  etc.,  sans 
être  chargea  d'aucune  opération  au  nom  et  pour  le  compte  de 
leur  patron.  —  Lyon-Caen  et  Kenault,  hic.  cit. 

575.  —  L'attribution  de  compétence  établie  par  l'art.  634-1  o, 
G.  comm.,  étant  dérogatoire  au  droit  commun,  il  en  résulte  que 
l'énumération  de  cet  article  est  essentiellement  limitative  et  qu'elle 
doit  être  interprétée  dans  un  sens  rigoureusement  restrictif. 

576.  —  .\insi  cet  article  ne  s'appliquera  pas  aux  ouvriers  atta- 
chés à  l'industrie  manufacturière,  soil  qu'ils  travaillent  sous  la 
direction  d'un  maître  ou  d'un  patron,  soit  qu'ils  travaillent  sur 
commande  en  qualité  d'artisans  :  les  ouvriers  et  artisans,  en  elTet, 
ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  les  commis  ni  comme  les 
serviteurs  de  leur  patron.  Si  donc  il  s'élève  une  contestation  re- 
lativement à  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  ces  diverses 
personnes,  les  tribunaux  compétents  seront  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, s'il  s'agit  d'une  contestation  entre  un  patron  et  un 
ouvrier,  et,  à  défaut  de  conseils  de  prud'hommes,  les  juges  de 
paix  iDécr.  H  juin  1809,  art.  40;  L.  23  mai  1838,  art.  0-3°  .  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'une  contestation  entre  patron  et  artisans, 
on  appliquera  le  droit  commun  :  l'artisan,  n'ayant  fait  qu'un  acte 
civil,  devra  nécessairement  être  assigné  devant  les  tribunaux 
civils;  le  patron,  ayant  fait  acte  de  commerce,  pourra  être 
assigné,  au  choix  de  l'artisan,  devant  la  juridiction  civile  ou 
devant  la  juridiction  commerciale.  — Lyon-Caen  et  Renault,  /oc. 
cit.  —  V.  suprà,  v  .^cte  de  commerce,  n.  627  et  s.,  et  inf'rà , 
v'*  Juqe  de  paix,  Prud'hommes. 

577. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  restitution  de 
matières  premières  confiées  à  des  ouvriers  pour  les  travailler.  — 
Rome,  5  sept.  1811,  Lucculi  et  Casanova,  i^S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  11  juin  1812,  Boulanger,  ^P.  chr.]  —  Contra,  Nîmes, 
24  mars  1809,  Arsac,.|"3.  et  P.  chr]  —  Rouen,  14  mai  182.5, 
.\maury,  [S.  et  P.  chr.j 

578.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  également  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  salaire  for- 
mée par  un  ouvrier  briquetier  loué  à  l'année,  lequel,  n'étant 
qu'un  homme  de  peine,  doit  porter  son  action  devant  le  juge 
de  paix.  —  Toulouse,  6  mars  1838,  Vayesse,  [P.  38.2.319] 

579.  —  La  même  solution  doit  être  admise  en  ce  qui  concerne 
les  acteurs  dans  leurs  rapports  avec  leurs  directeurs.  Nous  avons 
dit  (nuprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  386  et  s.)  que,  d'après  l'opi- 
nion la  plus  généralement  suivie,  le  contrat  intervenu  entre  un 
directeur  de  spectacles  pubUcs  et  un  artiste  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  mixtes  :  ce  contrat  constitue  un  acte  de  com- 
merce vis-à-vis  du  directeur  et  un  acte  purement  civil  de  la  part 
de  l'artiste.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'exécution  dudit 
contrat,  faudra-t-il  appliquer  le  droit  commun,  de  telle  sorte  que 
l'acteur  assigné  par  son  directeur  devra  être  traduit  devant  les 
tribunaux  civils?  ou  bien,  au  contraire,  faut-il  assimiler  les  ac- 
teurs à  des  facteurs  ou  commis  de  leur  directeur,  et  décider  que 
ce  dernier  devra  les  assigner  devant  les  tribunaux  consulaires  , 
conformément  à  l'arL  634-1°,  C.  comm.?  La  question  a  donné 
naissance  à  deux  systèmes. 

580.  —  Un  pretnier  système,  tout  en  admettant  que  l'acteur 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  traitant  avec  un  directeur  de 
théâtre,  soutient  néanmoins  qu'il  peut  être  traduit  devant  la  ju- 
ridiction consulaire  en  vertu  de  l'art.  634-1»,  G.  comm.  Il  est 
vrai,  a-t-on  dit  à  l'appui  de  ce  système,  que  «  les  acteurs  ne 
sont  ni  les  commis,  ni  les  facteurs  des  directeurs  de  théâtre; 
mais  ces  expressions  ne  sont  pas  limitatives ,  et  la  preuve  en  est 
que,  sans  difficulté  aucune,  on  les  applique  aux  employés  ou 
préposés,  qui  ne  sont  pas  nominativement  désignés  dans  l'arti- 
cle. On  doit,  par  une  saine  interprétation,  y  comprendre  tous 
ceux  qui,  sous  une  dénomination  quelconque,  sont,  comme  l'ex- 
plique la  loi,  attachés  au  trafic  des  marchands.  Or,  l'acteur  con- 
court à.  l'exploitation  :  selon  l'étymologie  de  son  nom,  il  est  l'àme 
de  l'entreprise  ;  il  se  fait  actor,  et  sans  lui  elle  n'existerait  pas  ;  il 
y  est  donc  plus  qu'atLiché;  et  ,  par  conséquent,  il  rentr>  dans 
les  termes  génériques  de  facteur,  commis,  préposé  ou  ornplové  .i. 
—  D'autre  part,  les  motifs  pour  lesquels  la  juridiction  coiBmer- 
ciale  a  été  établie  imposent  cette  solution.  Le  plus  souvent,  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  directeur  de  spectacles  publics 
et  acteurs  réclament  une  prompte  solution  :  il  est  important  pour 
les  parties  de  savoir  le  plus  t^M  possible  si  leur  contrat  est  main- 
tenu ou  résilié;  et,  dès  lors,  il  y  a  tout  avantage  ;\  attribuer 


compétence  à  la  juridiction  commerciale.  —  .Mauzel,  t.  S,  n. 
2984;  Nouguier,  t.  1,  n.  356;  Beslay,  n.  227;  Boistel,  p.  34.  — 
V,  pour  les  décisions  de  la  jurisprudence  d'après  ce  système, 
suijrà,  v  Acte  de  commerce,  n.  397. 

581.  —  D'après  un  second  système,  qui  parait  consacré 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence,  cette  assimilation  de  l'acteur 
au  commis  ne  saurait  être  admise,  et,  par  suite,  l'acleur  ne 
pourrait  être  assigné  par  le  directeur  du  théâtre  auquel  il  est 
attaché  que  devant  la  juridiction  civile.  D'une  part,  en  cITet,  il 
existe  une  différence  capitale  entre  le  commis  «t  l'acteur.  C'est 
que  le  commis,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  48,  est  celui 
qui  est  chargé  de  faire  des  opérations  au  nom  et  pour  le  compte 
de  son  patron  ;  il  remplact-  le  patron  et  lui  doit  compte  de  sa 
gestion,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  assigné  pour  le  fait  du 
trafic  du  marchand  auquel  il  est  attaché  que  l'art.  634-1°  le  dé- 
clare justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  toute  autre 
est  la  situation  de  l'acleur.  Il  n'agit  pas  au  nom  et  pour  le 
compte  du  directeur;  il  ne  le  remplace  point,  et  il  n'y  a  pas  entre 
lui  et  le  directeur  des  relations  de  commis  à  patron.  L'acteur 
loue  simplement  ses  services  au  directeur  du  théâtre,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  agit  comme  le  ferait  un  homme  de  lettres  vis-à- 
vis  du  directeur  du  journal  auquel  il  collabore,  ou  comme  le  fe- 
rait un  ouvrier  vis-à-vis  d'un  industriel.  Mais  il  n'est  pas  com- 
mis à  la  gestion  de  l'opération  commerciale  qu'a  entreprise  sou 
directeur,  et,  dès  lors,  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
634-1°,  C.  comm. 

582.  —  Quant  à  l'urgence  qu'il  v  aurait  à  faire  trancher  le 
plus  tôt  possible  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  direc- 
teur de  spectacles  publics  et  ses  artistes,  c'est  là  un  argument 
qui  ne  parait  pas  suffisant  pour  bouleverser  l'ordre  des  juridic- 
tions. L'engagement  pris  par  l'acteur  est  essentiellement  un 
acte  civil  qui,  comme  tel,  doit  être  soumis  à  la  juridiction  civile, 
et,  dès  lors,  on  ne  peut  appliquer  ici  la  disposition  toute  excep- 
tionnelle de  l'art.  634-1»,  et  attribuer  compétence,  par  analogie 
et  sous  prétexte  qu'il  y  a  urgence,  a  la  iuridiction  commerciale. 
—  Paris,  l"mars  1877,  D'"^  .Meyer,  ,D.  7"8.2.I081  — Trib.  Seine, 
16  oct.  1867,  Montrouge,  [D.  '71.3.378]  —  Trib.  Toulouse,  17 
févr.  1870,  Ducos,  ^S.  70.2.171,  P.  70.704  ad  notam]  —  Bruxel- 
les, 26  oct.  18.')7,  Malet,  [D.  57.2.222]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1, 
n.  43;  Bédarride,  Juridiction  commerciale ,  n.  284;  Bravard  ri 
Démangeât,  t.  6,  p.  383  et  s.;  .\gnel,  n.  243;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  I,  n.  208  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v''  .Acte  de  commerce,  n. 
592,  Commis,  n.  167,  et  infrà,  v"  Théâtres  et  Spectacles. 

583.  —  Enfin,  et  po'jr  les  mêmes  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  commis  l'individu 
qui  s'est  chargé,  pour  le  compte  d'autrui,  de  la  gérance  d'un 
fonds  de  commerce  sous  sa  responsabilité  personnelle  :  cet  in- 
dividu, agissant  désormais  en  son  nom  propre,  cesse  d'être  un 
simple  commis  pour  devenir  lui-même  commerçant,  et  il  est,  dès 
lors ,  obligé  commercialement  envers  les  tiers ,  en  vertu  de  sa 
gestion.  —  Paris,  17  déc.  1859,  Verbeck,  [Q.  60.3.6] 

584.  —  .\insi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  suprà,  v" 
Commis,  n.  168  et  s.,  les  actions  intéressant  les  commis  ou  ser- 
viteurs des  marchands  peuvent  être  exercées,  ou  bien  par  des 
tiers  contre  les  commis  ou  serviteurs  d'un  commerçant,  ou  bien 
par  le  patron  contre  ses  commis  ou  serviteurs,  ou  bien  enfin  par 
les  commis  ou  serviteurs  contre  leur  patron. 

585.  — Les  actions  exercées  par  des  tiers  contre  les  facteurs, 
commis  ou  serviteurs  des  marchands  sont  incontestablement 
comprises  dans  l'art.  634-1°,  qui  parle  précisément  «des  actions 
contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  >>.  Si 
donc  les  commis  ou  serviteurs  d'un  marchand  se  sont  engagés 
envers  des  tiers,  ceux-ci  peuvent  agir  contre  eux  devant  la  juri- 
diction commerciale.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n. 
3181;  Orillard,n.  200et20l;  Pardessus,  t.  4,  n.  1346;  .\cremanl, 
n.  III;  Nouguier,  t.  2,  p.  77;  Ruben  de  Couder,  v"  Compétence, 
n.  122;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Compél.  des  trib.  de  comm., 
a.  122. 

586.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  nés  demandes  formées  par  un  tiers 
contre  les  commis  d'un  commerçant ,  à  l'occasion  du  commerce 
de  leur  patron,  et  pour  juger  l'action  en  paiement  dirigée  par 
un  vendeur  contre  le  commis  d'un  marchand  acheteur  par  l'en- 
tremise de  ce  commis.  —  Bordeaux,  25  juill.  1838,  Pissot,  J'. 
38.2. 't63;  —  Paris,  Il  juill.  1840,  Lucien,  fP.  Hl.2.138  —  Trib. 
comm.  Seine,  12  avr.  1853,  '.!.  Irili.  comm.,  t.  2,  p.  233] 
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587.  —  ...  Que  le  tribunal  de  couimercB  est  compilent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un  liers  contre  un  commis- 
voydf^eur  à  l'occasion  d'un  marché  conclu  par  celui-ci  pour  le 
compte  de  son  patron.  Néanmoins,  ce  commis-voyageur  ne  peut 
être  condamné  personnellement  lorsque  sa  véritable  qualité  était 
connue  de  ce  tiers,  et  qu'il  n'a  du  reste  pris  aucun  enf^agement 
personnel.  —  Paris,  2(1  janv.  1846,  (jarran,  [P.  46.1.596,  D.  46. 
2.17] 

588.  —  On  a  soutenu,  au  contraire,  pendant  lonfrtemps  que 
les  actions  exercées  parle  patron  contre  ses  facteurs,  commis 
on  serviteurs  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  disposition  de 
l'art.  6:11-1°,  C.  comm.,  et  qu'elles  ne  pouvaient  iHre  exercées 
(|ue  devant  les  tribunaux  civils. 

589.  —  Et  en  effet,  disait-on  à  l'appui  de  ce  système,  on 
comprend  très-bien  cpie  les  commis  ou  serviteurs  des  marchands 
soient  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  vis-à-vis  des  tiers  : 
il  leur  égard,  en  effet,  ils  ont  agi  commercialement,  pour  le 
compte  de  leur  patron  sans  doute;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
fait  acte  de  commerce.  Mais  toute  autre  est  la  situation  dans  les 
rapports  du  patron  et  de  ses  employés  :  il  n'existe  entre  eux 
qu'un  contrat  de  louage  de  services,  contrat  purement  civil, 
qui  doit  être  soumis  aux  règles  et  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun; et  l'art.  634-1'',  C.  comm.,  ne  contient  pas  une  dispo- 
sition assez  formelle  pour  déroger  à  ce  droit  commun.  —  Garou, 
n.  341  et  342.  —  V.  suprà,  v»  Commis,  n.  170. 

590.  — .luge,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  364,  §  1, 
C.  comm.,  ne  concerne  que  les  tiers;  aussi  ne  donne-t-elle 
pas  attribution  k  un  tribunal  de  commerce  sur  la  demande  que 
II'  commerçant  lui-même  engage  contre  son  commis,  en  -esti- 
tution  des  carnets  de  commission,  de  vente,  et  en  rembourse- 
ment de  sommes  surpayées,  parce  que  cela  ne  constitue  que 
des  rapports  nés  à  l'occasion  d'un  contrat  civil  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Nimes  ,  IG  août  1839, 
Eavre,  (P.  40.1.496; 

591.  —  ...  Que,  par  application  du  principe  qui  restreint  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  aux  cas  spécialement 
prévus,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  marchand  contre  l'indi- 
vidu qui  s'est  engagé  à  son  service  comme  commis-voyageur, 
en  paiement  du  dédit  promis  par  celui-ci ,  pour  le  cas  où  il  ne 
remplirait  pas  son  engagement.  —  Bruxelles,  30  oct.  1823,  Gri- 
quillon  ,  I  P.  chr.J 

592.  —  ...  Que  l'action  en  reddition  de  compte  qu'un  direc- 
teur do  messageries  u  intentée  conire  le  facteur  chargé  de  re- 
mettre à  domicile  les  objets  expédiés  et  d'en  recevoir  le  prix  de 
transport,  n'est  qu'une  action  purement  civile,  dont  ne  peuvent 
connaître  les  tribunaux  de  commerce,  alors  surtout  qu'elle  n'est 
exercée  que  longtemps  après  que  le  directeur  a  lui-même  rendu 
ses  comptes  à  l'administration  de  l'entreprise.  —  Cass.,  20  nov. 
1833,  Schwend,  [S.  34.1.301,  P.  chr.J 

593.  —  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  pas  prévaloir  en  pré- 
sence du  texte  de  l'arl.  634-1°,  C.  comm.  Cet  article,  en  oITet, 
attribue  compétence  à  la  juridiction  commerciale,  de  la  manière 
In  plus  générale,  pour  les  actions  contre  les  facteurs  ou  commis 
et  serviteurs  des  marchands.  Il  n'exige  qu'une  seule  condition 
pour  que  la  juridiction  commerciale  soit  compétente,  à  savoir 
que  ces  actions  dérivent  d'un  fait  de  Iralic  du  marchand  auquel 
lesdits  commis  ou  serviteurs  sont  attachés.  .Mais  il  ne  distingue 
pas  suivant  que  ces  actions  sont  exercées  par  des  tiers  ou  par 
le  marchand  lui-même  contre  ses  commis  ou  serviteurs;  et,  par 
conséquent,  il  faut  décider  que,  dans  ces  deux  cas,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  38 
et  t.  4,  n.  1346;  Orillard ,  n.  478;  Alauzet ,  t.  4,  n.  2057;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  toc.  cil.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  124.  —  V. 
les  arrêts  cités  suprà,  v°  Commis,  n.  171  et  s. 

594.  —  Il  a  été  jugé,  en  outre,  que  l'action  en  restitution 
de  valeurs  soustraites  par  le  commis  d'un  marchand  n'est  pas 
par  sa  nature  une  action  ordinaire,  se  rattachant  à  des  actes 
étrangers  au  commerce,  placée  hors  de  la  disposition  de  l'art. 
634,  G.  comm.,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  les  tribunaux 
civils  puissent  seuls  prononcer.  —  i'aris,  12  déc.  1829,  Thier- 
riou  ,  [S.  el  P.  chr.  1 

59o.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  restitution  de  pièces  remises  par  le 
liquidateur  d'une  maison  de  commerce  à  un  teneur  de  livres 
chargé  de  la  vérilicalion  du  compte  de  liquidation.  —  Cass.,  20 
nov.  1834,  Gaillard,    S.  3;;. 1.477,  P.  chr.] 


596.  —  ...  Et  plus  généralement,  que  la  demande  formée  par 
un  marchand  contre  son  commis  ou  facteur,  en  reddition  de 
compte  de  la  gestion  qui  lui  a  été  confiée  ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  non  du  tribunal  civil.  -^  Cass.,  3 
janv.  1828,  Lebouc,  [S.  et  P.  chr.j  —  Lyon,  17  janv.  1821,  Du- 
jaz,  [P.  chr.]  —  Bourges,  10  janv.  1823,  Bonnet,  [3.  et  P.  chr.] 

597.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  des  sommes  dont  un  commis 
peut  être  reliquataire  comme  les  ayant  touchées  au  delà  de  ses 
appointements.  —  Douai,  23  mars  1848,  Lambert,  [D.  30.2. 
203] 

598.  —  ...  Ou  de  l'action  d'un  commerçant  contre  son  pré- 
posé chargé  de  la  vente  des  marchandises  ,  en  paiement  des 
sommesque  ce  dernier  a  reçues  des  acheteurs.  —  Paris,  28  avr. 
1834,  Maradan,  [S.  53.1.808  ad  notam,  P.  34.2.243] 

599.  —  ...  Ou  de  la  réclamation  formée  par  une  société  com- 
merciale conire  son  agent.  • —  Paris,  3  juill.  1831  ,  Hauleterre, 
[P.  32.1.240,  D.  33.2.48] 

600.  —  De  même,  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  industriel  contre  un  chimiste,  son  employé ,  qui  a  révélé 
à  un  tiers  un  secret  de  fabrication  qu'il  avait  découvert  dans  le 
cours  des  études  qu'il  était  char^ré  de  faire  pour  le  compli'  de 
son  patron.  —  Paris,  23  janv.  ISflO.  Lamouche,  [D.  90.2.273] 

601.  —  De  même  enlin,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  réduction  de  compte, 
formée  par  un  négociant  contre  son  commis-voyageur,  encore 
bien  que  le  salaire  du  commis  forme  un  des  éléments  du  compte  : 
c'est  là,  en  effet,  un  simple  accessoire  qui  n'exerce  aucune  in- 
lluence  sur  la  compétence,  laquelle  est  toujours  déterminée  par 
la  demande  principale.  —  Rouen,  13  mars  1847,  Rivière,  [S. 
48.2.494,  P.  48.2.312,  D.  48.2.1671 

602.  —  L'art.  634-1°,  G.  comm.,  ne  s'occupe  que  des  actions 
exercées  contre  les  facteurs,  commis  el  serviteurs  des  marchands, 
et,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  soumet  toutes  ces  actions 
auji  tribunaux  consulaires  sans  distinguer  suivant  (|u'elles  sont 
exercées  par  le  patron  ou  par  des  tiers.  Mais  cet  article  ne  vise 
pas  les  actions  exercées  par  les  commis  ou  serviteurs  îles  mar- 
chands contre  leur  patron,  et  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  ci^s  actions  doivent  être  portées.  —  V. 
suprà,  v°  Commis,  n.  174  et  s. 

603.—  Un  premier  système  soutient  que  ces  actions  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  qui  se- 
raient seuls  compétents  pour  en  connaître.  Les  partisans  de  ce 
système  se  fondent  sur  le  caractère  de  la  juridiction  commerciale 
et  sur  le  silence  de  l'art.  634-1°,  (>.  comm.  La  juridiction  com- 
merciale, dit-on,  est  une  juridiction  d'exception  qui  ne  peut  être 
compétemment  saisie  qu'en  vertu  d'un  texte  formel;  et  l'arl.  634- 
1°  ne  soumet  à  cette  juridiction  que  les  actions  exercées  contre 
les  commis  et  serviteurs,  et  non  pas  les  actions  exercées  par 
eux  :  c'est  donc  que  ces  actions  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  la  juridiction  civile  qui  forme  le  droit  commun.  Au  sur- 
plus, le  louage  de  services  est  un  contrat  purement  civil,  et  il 
n'entraîne  aucune  obligation  commerciale  qui  puisse  être  sou- 
mise aux  tribunaux  consulaires.  —  Sic,  (.larou,  n.  341  et  342. 

604.  —  En  dehors  des  arrêts  et  auteurs  cités  en  ce  sens 
suprà,  v°  Commis,  n.  173,  il  a  été  jugé  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  demandes  en  paie- 
ment de  salaires  formées  contre  les  commerçants  par  leurs  com- 
mis ou  serviteurs.  —  Grenoble,  31  août  1814,  Gouet,  |  P.  clir.| 
—  Metz,  13  juill.  1818,  Bertrand,  |P.  chr.]—  Gaen,  8  mars  1823, 
Lenamps,  [S.  et  P.  chr.]  — ■  Nancy,  9  juin  1826,  Iroy.  [S.  el  P. 
chr.]  —  Aix,26  janv.  1828,  Maurel,  [P'.  chr.]  —  Moiitpellier,  10 

juill.   1830,  IS [S.  et  P.  chr.|  —  Florence,  20  sept.   1809. 

Brunette,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  29  nov.  1843,  Schmidt, 
iPand.  belges,  46.296]  —  Goloyne,  19  juill.  1832,  Oettgen ,  1  Itl., 
33.1.336] 

605.  —  ...  Que,  pareillement,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  actions  intentées  par  les 
commis  des  marchands,  soit  en  paiement  de  doinmages-mtérêls 
et  indemnités  réclamés  à  raison  d'un  renvoi  subit  el  imprévu, 
soit  en  remboursement  d'avances  faites  pour  les  opérations  com- 
merciales de  leurs  patrons.  —  Metz,  13  juill.  1818,  précité. 

606.  —  ...  Que,  de  même,  les  contestations  entre  un  négo- 
ciant el  le  commis- voyageur  qu'il  emploie, ponrrnison  des  salaires 
de  ce  dernier,  sont  du  domaine  des  tribunaux  civils,  alors  même 
qu'ils  consistent  en  un  droit  de  commission  sur  les  ventes  réali- 
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sées.  —  Rouen,  G  nov.  I84;j,  Oache,  [S.  47.2.96,  P.  47.1.413, 
D.  47.4.921 

607.  —  Ce  système  est  aujourd'hui  repoussé  dune  manière 
à  peu  près  unanime  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine.  En 
effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  contrat  de  louaf,'e  de 
services  soit  un  acte  e.xclusivemeiit  civil  dans  les  rapports  du 
patron  avec  ses  commis  et  serviteurs.  Sans  doute,  ce  contrat 
est  un  acte  purement  civil  pour  ceu.x  qui  ont  loué  leurs  services 
au  patron.  Mais  en  même  temps,  il  constitue  incontestablement 
un  acte  de  commerce  de  la  part  du  patron  :  c'est  là  une  solution 
dont  la  démonstration  a  été  faite  'f^tiprâ,  v°  Acte  de  commerce. 
11.  1181  et  s.),  et  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  ici.  Dès 
lors,  on  comprend  très-bien  que  l'art.  634-1°  n'ait  pas  parlé  des 
actions  exercées  par  les  commis  ou  serviteurs  contre  leur  patron. 
Ce  silence  n'implique  pas  que  ces  actions  ne  puissent  être  exer- 
cées que  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement ,  et  non 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ce  silence  signifie  seulement 
(|ue  ces  actions  seront  soumises  au  droit  commun  quant  à  la 
compétence.  Or  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dérivant  des  actes  mixtes,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  n.  549  et  s.,  que  la  partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce 
peut  assigner,  à  son  choix,  son  adversaire  devant  la  juridiction 
civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale.  Ce  droit  commun 
doit  recevoir  ici  son  application,  et  par  suite  les  commis  ou  ser- 
viteurs agissant  contre  leur  patron  pourront  saisir  à  leur  choix 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  qui  seront 
également  compétents.  — Sic,  Orillard  ,  n.  328;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3182;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét. 
lies  trib.  Je  comm.,  n.  127. 

608.  —  Outre  les  décisions  de  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
cités  en  faveur  de  cette  opinion  supra,  v"  Commis,  n.  178,  V.  aussi 
Lvon,  7  mai  1841,  Descombes,  P.  41.2.6011  —  Bordeaux,  10 
janv.  1843,  Jacquet,  ^S.  43.2.191,  P.  chr.]  —  Paris,  10  'an;. 
1843,  Comte  et  Rabourdin  ,  [P.  43.1.1!i7,  —  Aix,  3  juin  1843, 
de  P...,  [P.  44.1.391)  —  Orléans,  6  mars  1844,  Barrelier-Duraiid, 
;P.  44.1.493]  —  Besançon,  3  août  1844,  l'Unité,  [P.  4o.l.679\— 
Orléans,  27  nov.  1844,  Marchais,  [P.  45.1.10] — Liège,  27  déc. 
1811,  Renoz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,   17  janv.  1821,  Dujav, 

P.  chr.]  —  Paris,  24  août  1829,  Tvlloi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
\")  juin  1839,  Debrouwere,  [Pand.  Behjes,  37.40.1 97]  —  V. 
aussi  suprà ,  x"  Chemin  de  fer,  n.  62o0  et  s. 

609.  —  Il  a  été  spécialement  jugé  que  l'action  en  paiement 
d'appointements  dirigée  par  le  chef  de  l'exploitation  d'une  so- 
ciété commerciale  contre  le  directeur  de  cette  société  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale.  —  Dijon,  1"'  avr. 
1874,  C'°  des  houillères  de  la  Saône  et  du  Rhône,  [D.  73. 
2.811 

610.  —  ...  Que  l'engagement  pris  par  un  commerçant  de  faire 
à  ses  employés  une  pension  de  retraite  et  de  leur  payer  leurs 
salaires  d'activité  constitue  un  engagement  commercial  et  que, 
par  suite,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  à  cet  engagement.  —  Caen, 
30  juin  1874,  [Rec-  de  Caen,  74.213]  —  Aix,  6'mai  1876,  [Ibid., 
77.1.38]  —  Trib.  com.  Havre,  14  nov.  1871,  [Rec.  du  Havre. 
71.1.189]  —  Trib.  Marseille,  23  août  1875,  [Journ.  de  Marseille, 
75.1.311] 

611.  —  ...  Que  l'action  dirigée  par  l'employé  d'une  maison 
de  commerce  contre  son  patron  en  paiement  du  délit  stipulé 
pour  le  cas  de  rupture  des  engagements  respectifs  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  —  Rouen,  12  janv.  1853, 
Wolodkowiez,  P.  53.2.189,  D.  33.2.47]  —  Lyon,  7  déc.  18.54, 
Lemaire  et  Fabre,  [D.  53.5.96] 

612  — ...  Que  le  commis  ou  directeur  employé  par  une  société 
commerciale,  qui,  en  traitant  avec  cette  société,  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce,  peut  l'assigner  devant  les  tribunaux  civils  à 
fin  de  remboursement  de  la  somme  qu'il  lui  a  versée  à  titre  de 
cautionnement.  —  Bordeaux,  17juill.  1846,  Chambéry,  [S.  48. 
2.431,  P.  48.2.313,  D.  48.2.147] 

(J13.  —  ...  Qu'est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
la  demande  formée  contre  un  entrepreneur  de  diligences,  à  fin 
de  restitution  d'un  cautionnement  versé  entre  ses  mains  pour 
garantie  de  la  gestion  d'un  préposé.  —  Bordeaux,  10  avr.  1833, 
Russac,  [S.  34.2.318,  P.  chr.] 

614.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  ingénieur  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires  contre  une  compagnie  commer- 
ciale, pour  travaux  exécutés  sur  la  demande  de  cette  compagnie, 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  alors  même  qu'une 


part  aurait  été  attribuée  à  cet  ingénieur  dans  les  bénéfices  de 
l'entreprise,  .^u  surplus,  dans  ce  cas,  l'incompétence  ne  serait 
pas  ralione  materix,  et  se  trouverait  couverte  par  des  conclu- 
sions au  fond  de  la  part  du  défendeur.  — •  Paris,  3  févr.  1843, 
Canal  de  l'Ourcq,  [P.  43.1.366] 

615.  —  Toutefois,  il  est  une  restriction  à  faire  :  la  juridic- 
tion commerciale  n'est  compétente  pour  connaître  des  actions 
des  commis  contre  leurs  patrons,  en  raison  de  leurs  salaires, 
qu'autant  que  les  accords  intervenus  entre  le  maître  et  le  com- 
mis sont  commerciaux.  .Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le 
commis  n'est  chargé  par  le  maître  que  d'une  surveillance  n'exi- 
geantaucune  connaissance  spéciale,  et  constitue  plutôt  un  louage 
de  services  qu'un  louage  d'industrie,  qui  seul  eût  entraîné  une 
participation  réelle  du  commis  au  commerce  du  maître.  — •  Ore- 
nuble,  31  déc.  1846,  Duval,  [P.  48.1.215] 


Sectio.n  III. 

Des  actions  résultant  de  billets  souscrits  par  les  coinitlaliles 
«le  deniers  publics. 

616.  —  Le  2''  alinéa  de  l'art.  634,  C.  comm.,  porte  :  »  Les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  des  billets  faits 
par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
des  deniers  publics  ■>.  C'est  encore  là  une  nouvelle  dérogation 
au  droit  commun  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  : 
en  effet,  les  comptables  des  deniers  publics  ne  sont  pas  des 
commerçants  et  leurs  opérations  n'ont  rien  de  commercial,  de 
telle  sorte  que,  si  on  eût  appliqué  ici  le  droit  commun,  les  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  eussent  été  seuls  et  exclusive- 
ment compétents  pour  statuer.  Le  législateur  a  dérogé  à  ce  droit 
commun  pour  deux  motifs  :  il  a  voulu  d'abord  assurer  l'exécu- 
tion plus  rapide  des  engagements  pris  par  les  comptables  de 
deniers  publics;  il  a  voulu  ensuite  assurer  l'exécution  plus  sûre 
des  mêmes  engagements  en  soumettant  à  la  contrainte  par  corps 
les  comptables  qui  les  avaient  souscrits.  Ce  dernier  motif  avait 
déjà  inspiré  sous  notre  ancien  droit  l'édit  du  26  févr.  1092,  qui 
avait  étendu  aux  comptables  de  deniers  publics  la  contrainte  par 
corps  établie  par  l'art.  1,  tit.  7  de  l'ordonnance  de  1673  contre 
les  signataires  de^  lettres  et  billets  de  change,  mais  il  a  disparu 
aujourd'hui  depuis  la  loi  du  14  juill.  1867  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  —  Lvon-Caeii 
et  Renault,  t.  2,  n.  3183. 


§  1.  Que  faut-il  entendre  par  comptables  de  deniers  publics? 

617.  —  Suivant  M.  Pardessus  (n.  541,  on  devrait  "  consi- 
dérer comme  comptables  publics,  ceux  qu'une  administratuiii 
financière  créée  par  l'Etat  prépose  aux  recettes  dont  elle  est  char- 
gée, et  qui  versent  dans  les  caisses  publiques  leurs  recettes  cmi 
deniers  ou  effets  souscrits  ou  endossés  par  eux  ».  Cette  déliiii- 
tion  n'est  pas  absolument  exacte  en  ce  sens  qu'elle  ne  parle 
que  des  administrations  créées  par  l'Etat;  nous  préférons  enten- 
dre par  comptables  de  deniers  publics,  conformément  à  l'art.  I, 
Décr.  règlement.  31  mai  1862,  les  comptables  des  deniers  de 
l'Etat,  des  déparlements,  des  communes,  des  établissements 
publics  ou  de  bienfaisance.  — Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  2,  n.  3183;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  442. 

618.  —  11  faut  donc  comprendre  parmi  les  comptables  de  de- 
niers publics  :  les  receveurs  généraux  et  particuliers. 

619.  —  ...  Les  percepteurs  des  contributions  indirectes. 

620.  —  ...  Les  employés  des  douanes  chargés  de  la  percep- 
tion. 

621.  —  ...  Les  conservateurs  des  hypothèques.  —  Aix,  30 
mai  1829,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.] 

622.  —  ...  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et    du  timbre. 

623.  —  ...  Les  receveurs  des  bureaux  de  loterie.  —  Paris,  17 
juin  1824,  D.'lafosse,  fS.  et  P.  chr.l 

624.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'art.  634-2°  s'appliquait 
aux  simples  commis  des  receveurs,  alors  qu'ils  avaient  reçu  des 
sommes  a  charge  de  les  verser  dans  la  caisse  desdits  receveurs. 
—  Riom,  3  août  1815,  Davine,  ^P-  chr.] 

625.  —  A  l'inverse,  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  un 
comptable  de  deniers  publics  le  fermier  de  l'octroi  municipal 
d'une  ville  ou  du  bac  d'une  commune  ;  ces  individus,  en  effet. 
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i]i'  soiil  engagés  à  payer  à  la  commune  que  le  prix  de  leurs  fer- 
mages ;  ils  n'ont  pas  à  rendre  compte  des  deniers  qu'ils  ont  pu 
percevoir.  —  .\imes,  13  avr.  1812,  Fermier  du  bac  de  Mirabeau, 
[s.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  o  mars  1825,  .Xurbry,  [S.  et  P.  chr.] 
—  .S(f,  .Xouguier,  t.  ) ,  p.  318;  Ruben  rie  Couder,  V  Compé- 
tence, n.  120;  Rousseau  et  Laisney,  v  Compél.  des  trib.  de 
Mvim.,  n.  149.  —  Contra,  Cass.,  12  mai  1814,  Guiraud ,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  fermiers  des  municipa- 
lités font  acte  de  commerce,  V.  suprà ,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  80  et  s. 

626.  —  De  même,  on  ne  devrait  pas  non  plus  considérer 
comme  comptables  de  deniers  publics  ,  les  débitants  de  tabac  : 
ces  débitants,  en  efl'et,  paient  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  le  pri.v  des  tabacs  qu'on  leur  fournil  au  moment 
même  où  cette  fourniture  a  lieu,  et  par  conséquent,  c'est  pour 
eux-mêmes  qu'ils  reçoivent  le  prix  payé  par  les  consommateurs, 
sans  avoir,  d  ailleurs,  à  en  rendre  compte  à  l'Etat.  —  Caen ,  10 
juin  I8G2,  Tirard,  ^S.  62.2.;i07,  P.  63.069]  —  Sic,  .Mauzet,  t.  8, 
n.  3031  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  444.  —  Con- 
tra, Xouguier,  t.  1,  n.  89;  Orillard,  n.  274.  —  Sur  le  point  de 
■savoir  si  les  débitants  de  tabac  font  acte  de  commerce,  V.  suprà, 
V  Acte  de  commerce,  n.  39  et  s. 


S  2.  (Jucts  sont  Icfi  actes  pour  lesijirels  les  cim/ildliles  de  deniers 
puljlics  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce? 

627.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
d'une  manière  générale  de  toutes  les  contestations  qui  intéres- 
sent les  comptables  de  deniers  publics.  Deux  conditions  sont 
nécessaires,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  634-2'',  pour  que  ces  tri- 
bunaux soient  compétents  :  il  faut  d'abord  que  la  contestation 
dirigée  contre  lesdits  comptables  soit  relative  à  un  billet  signé  par 
eux;  il  faut  ensuite  que  ce  billi't  ait  pour  cause  leur  gestion. 

628.  —  Première  condition  :  itf'auirjue  l'action  dirigée  contre . 
un  comptable  de  deniers  publics  soit  relative  a  un  billet  sir/né  par 
lui.  —  Si  cette  condition  n'était  pas  remplie,  le  droit  commun 
reprendrait  son  empire,  et  l'action  devrait  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement. 

629.  —  Ainsi,  les  comptables  ne  seront  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  à  raison  de  leurs  engagements  verbaux; 
et  cela  doit  être  admis,  alors  même  qu'on  déciderait  que  la  pré- 
somption de  commercialilé  ,  établie  par  l'art.  638  relativement 
aux  billets  d'un  commerçant,  s'étend  également  aux  engagements 
verbaux  de  ce  commerçant  (V.  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n. 
1131);  les  comptables,  en  elTet ,  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
commerçants.  —  l'ardessus,  t.  1,  n.  34;  Nouguier,  t.  1 ,  p.  330; 
F>ravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  473  ;  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, l'recis.l.  2,  n.  3183;  Huben  de  Couder,  v"  Compétence, 
n.  114;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compél.  des  trib.  de  comm.,  n. 
144.    -  Contra,  Orillard,  n.  483. 

630.  —  De  même,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  connaitre  d'une  contrainte  décernée  par  le 
ministre  du  Trésor  impérial  contre  un  comptable;  ni  de  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  Trésor  entre  les  mains 
de  débiteurs  d'un  comptable.  —  Rennes,  19  janv.  1814,  Lecros- 
nier,  [P.  cbr.  | 

631.  —  Au  contraire,  dés  rjue  l'action  a  pour  objet  un  billet 
signé  par  un  comptable  de  deniers  publics  ,  peu  importe  que  ce 
billet  soit  un  billet  à  ordre  ou  un  simple  billet  non  négociable 
par  la  voie  de  l'endossement;  la  négociabilité  du  billet  n'est  pas 
exigée  par  l'art.  634-2»  pour  que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  compétents.  —  Rouen,  29  uov.  1814,  Trolev,  |S.  et  P. 
clir.)  —  Poitiers,  24  janv.  1832,  Gontaud,  [S.  32.2.320,  P.  chr.l 
—  Sic,  Molinier,  n.  106;  Nouguier,  l.  1,  p.  330;  Rousseau  et 
Laisnev,  v"  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  143.  —  Contra,  Carré, 
t.  2,  p.'  613. 

632.  —  Peu  importe  également  que  le  billet  dont  il  s'agit  ail 
été  souscrit  ou  seulement  endossé  par  un  comptable  de  deniers 
publics  :  l'art.  634-2°  ne  distingue  pas  entre  ces  deux  liypo- 
tliéses,  d'où  il  résulte  que  toute  signature  d'un  comptable  apposée 
sur  un  billet  entraîne  contre  lui  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  Pardessus,  n.  34;  Alauzet,  t.  8,  n.  3030;  Nou- 
guier, i.  1  ,  p.  a.jO;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Ruben  de 
Couder,  v"  Compét.,  n.  116;  Rousseau  el  Laisney,  v"  Com/)(?<.  rfcs 
trib.  de  comm.,  n.  142.  — ■  Contra,  Carré,  l.  2,  p.  616. 

633.  —  luge,  en  ce  sens,  qu'un  receveur  de  l'enregislremenl 


ou  un  percepteur  qui  a  endossé  un  billet  à  ordre  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  contraignable  par  corps  au  paiement, 
comme  s'il  l'avait  souscrit,  à  moins  qu'il  n'y  soit  énoncé  que 
c'est  pour  une  cause  étrangère  à  sa  gestion.  — Poitiers,  24  janv. 
1832,  précité.  —  Grenoble,  18  août  1868,  Borel ,  [P.  chr.]  — 
Crmtrij,  Colmar,  23  août  1814,  Schneider,  [S.  et  P.  chr.] 

634.  —  Deuxième  condition  :  il  faut  que  le  billet  souscrit  ou 
endossé  par  un  comptable  ait  pour  cause  sa  çjeslion.  — •  Dans  le 
cas  contraire,  en  elTet,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
n'aurait  pas  de  raison  d'être,  et  l'action  devrait  être  exercée  de- 
vant la  juridiction  civile.  —  Rousseau  el  Laisney,  Compél.  des 
trib.  de  comm..  n.  141  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  l.  2,  n. 
3183. 

635.  —  Si  donc  le  billet  souscrit  par  un  comptable  portail 
une  cause  étrangère  à  sa  gestion  ,  par  exemple  s'il  était  causé 
pour  argent  prêté  ,  le  tribunal  de  commerce  deviendrait  incom- 
pétent. —  Cass.,  13  juin.  1817,  Brivezac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v  Compétence,  n.  1 13  ;  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  142.  —  Contra,  Aix,  30  mai 
1829,  Giraud,  ^S.  et  P.  chr.] 

636.  —  .\u  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  billets  faits 
par  les  comptables  de  deniers  publics  expriment  d'une  manière 
formelle  qu'ils  ont  pour  cause  leur  gestion.  Afin  d'éviter  des 
difficultés  de  preuve,  l'art.  638,  2"  alin.,  C.  comm.,  établit  ici  une 
présomption  analogue  à  celle  qu'il  consacre  pour  les  billets  sous- 
crits parles  commerçants  :  «  les  billets  ...  des  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  dit  cet  ar- 
ticle, seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  sera  pas  énoncée.  » 

637.  —  Cette  présomption  s'applique  à  tous  les  billets  sous- 
crits par  les  comptables  de  deniers  publics  pendant  la  durée  de 
leur  g'estion.  Peu  importe  que  leurs  fonctions  de  comptables  aient 
cessé  à  l'époque  où  le  procès  est  dirigé  contre  eux  ou  même  à 
l'époque  de  l'échéance  de  la  dette.  Du  moment  que  le  billet,  à 
l'instant  où  il  a  été  fait,  était  présumé  souscrit  ou  endossé  pour  . 
un  acte  de  gestion,  aucun  événement  ultérieur  ne  peut  supprimer 
cette  présomption  et  enlèvera  la  juridiction  commerciale  une  com- 
pétence que  la  loi  lui  a  attribuée.  —  Carré  ,  t.  2,  p.  616;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  /oc.  cil. 

638.  —  .'^u  contraire  ,  la  présomption  de  l'art.  638  ne  saurait 
recevoir  son  application  pour  les  billets  qui  seraient  faits  par  les 
comptables  de  deniers  publics  soit  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions, soit  après  la  cessation  de  ces  fonctions.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  tribunal  consulaire  serait  incompétent  relativement  au 
billet  souscrit  par  une  personne  non  comptable  au  moment  de  la 
souscription,  alors  même  qu'ayant  été  comptable  avant  la  sous- 
(^ription,  elle  faisait  des  recouvrements  arriérés  au  moment  où 
le  billet  a  été  souscrit.  —  .\\x,  2  août  1808,  Lanteri,  [S.  et 
P.  chr.] 

639.  —  De  même,  ne  doit  point  être  considéré  comme  billet 
de  receveur  le  billet  qu'un  individu,  sur  le  point  d'oblenir  une 
place  de  receveur  des  deniers  publics,  a  souscrit  pour  une  somme 
destinée  à  faire  le  cautionnement  de  celte  place.  Par  conséquent, 
le  souscripteur  n'est  point  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
—  Paris,  22  juill.  1826,  Tiran,  ;^S.  et  P.  cbr.] 

640.  —  A  l'inverse,  cependant,  il  a  été  jugé  que  les  billets 
souscrits  par  le  fermier  d'un  octroi  municipal  antérieurement  à 
son  entrée  en  gestion  ,  mais  qui  sont  relatifs  à  cette  administra- 
tion, sont  de  la  compétence  commerciale.  —  Cass.,  12  mai  1814, 
Guiraud,  [S.  el  P.  chr.] 

641.  —  D'autre  part,  la  présomption  posée  par  l'art.  638,  2" 
alin.,  ne  constitue  pas  une  présomption  juris  el  de  jure,  (|ui  ne 
puisse  pas  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Comme  la 
présomption  de  commercialilé  établie  par  le  même  article  pour 
les  billets  souscrits  par  les  commerçants  V.  suprà,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  1 133  et  s.),  elle  a  simplement  pour  etîel  de  dispen- 
ser celui  qui  poursuit  un  comptable  de  deniers  publics  devant  la 
juridiction  consulaire  de  prouver  que  le  billet  dont  il  réclame  le 
paiement  a  été  souscrit  par  ce  comptable  dans  l'inlérèt  de  sa 
gestion.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  y«c(s  <(!u(u/h,  et  le 
comptable  assigné  devant  la  juridiction  consulaire  pourra  de- 
mander et  obtenir  son  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  en 
prouvant  que  le  billet  qu'il  a  souscrit  a,  en  réalité,  une  cause 
étrangère  k  sa  gestion.  —  Orillard,  n.  480  el  s.;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  447;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.;  Ruben  de  Couder,  v»  Compétence,  n.  III  et  s.  —  Contra, 
Rédarride,  n.  337. 
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Section  IV. 

Des  actions  eu  matière  de  billets  à  onlre,  lettres  tle  change 
et  autres  eflels  de  commerce, 

§  1.  Des  actions  en  matière  de  billets  à  ordre. 

K42.  —  Les  billets  à  ordre ,  bien  que  régis  par  le  Code  de 
commerce  quant  à  ses  formes  et  à  ses  effets,  ne  constituent  ce- 
pendant pas  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce  ;  à  la  dilTé- 
renc«  de  la  lettre  de  change,  leur  caractère  dépend  de  la  nature 
de  l'obligation  qu'ils  constatent.  Cette  obligation  est-elle  commer- 
ciale pour  le  souscripteur  ou  l'endosseur  de  billets,  soit  parce 
qu'elle  a  pour  objet  un  acte  de  commerce,  soit  parce  qu'elle  émane 
d'un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce  ?  le  billet  sera 
alors  un  acte  de  commerce  vis-à-vis  dudit  souscripteur  ou  dudit 
endosseur.  Au  contraire,  l'obligation  constatée  par  le  billet  est- 
elle  civile  pour  celui  qui  la  contracte"? ce  billet  sera  alors  un  acte 
civil  à  son  égard.  Le  billet  <à  ordre  sera  donc,  suivant  les  cas, 
tantôt  un  acte  entièrement  commercial  ou  entièrement  civil  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  y  ont  concouru,  tantôt  un  acte  com- 
mercial pour  les  uns  et  civil  pour  les  autres.  La  compétence  des 
tribunaux  appelés  à  statuer  en  matière  de  billets  à  ordre  ne  sau- 
rait donc  être  la  même  dans  tous  les  cas.  —  V.  suprà,  v»  Billet 
à  ordre,  n.  I  et  s. 

(S43.  —  Nous  nous  occuperons  successivement,  à  cet  égard  : 
1°  des  billets  à  ordre  souscrits  pour  un  fait  de  commerce  et  ne 
portant  que  des  signatures  commerciales;  2°  des  billets  à  ordre 
souscrits  pour  une  cause  civile  et  ne  portant  que  des  signatures 
civiles;  3""  des  billets  à  ordre  portant  à  la  fois  des  signatures 
civiles  et  des  signatures  commerciales. 

l"  Des  billets  à  ordre  souscrits  pour  un  fait  Je  commerce  el  ne  portant 
(jue  des  signatures  commerciales. 

644.  —  Les  billets  a  ordre  souscrits  pour  un  fait  de  commerce 
constituent,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  actes  de  commerce; 
et,  par  suite,  les  contestations  qu'ils  soulèvent  sont  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale. 

645. —  Elle  tribunal  saisi  d'une  contestation  de  cette  nature 
peut  apprécier  les  rapports  d'intérêts  qui  ont  existé  entre  deux 
individus  pour  en  conclure  que  les  billets  à  ordre  qu'ils  ont  si- 
gnés constituent  des  actes  de  commerce.  —  Rennes,  2  janv. 
1827,  Le  MoDtaguer,  [P.  chr.] 

646.  —  Ainsi,  lorsque  des  billets  à  ordre,  quoique  causés 
valeur  reçue  comptant,  ont  cependant  pour  cause  réelle  le  prix 
de  la  vente  partielle  d'un  établissement  de  voitures  publiques,  et 
se  rattachent  à  une  société  commerciale  formée  le  même  jour 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  l'exploitation  de  cet  établis- 
sement, l'action  en  paiement  de  ces  billets  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  — Cass.,  24  déc.  18o0,  Verdier,  [S. 
,Ï1.1.24,  P.  32.1.348] 

647.  —  La  même  règle  doit  être  appliquée  aux  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  commerçants  et  qui  ne  portent  que  des  signa- 
tures de  commerçants.  Aux  termes  de  l'art.  638-2°,  C.  comm., 
en  effet,  «  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 

faits  pour  son   commerce lorsqu'une  autre  cause   n'y   sera 

point  énoncée  ».  II  y  a  donc  ici  acte  de  commerce,  el  ce  carac- 
tère du  billet  à  ordre  entraine  nécessairement  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires. 

648.  —  Jugé,  à  cet  égard,  d'une  manière  générale,  qu'un 
commerçant  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  même  au  profit  d'un  non-com- 
merçant, valeur  reçue  comptant  ou  valeur  en  intérêts  d'un  capital 
prêté.  —  .\imes,  .H  févr.  Lsll,  Lahondès,  ^S.  el  P.  chr.l  —  Rouen, 
10  mai  1813,  Hébert,  [S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  10  mars  1814, 
Vatré,  [S.  el  P.  chr.l 

049.  —  ...  El  que  les  héritiers  d'un  commerçant  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  pour  raison  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  leur  auteur.  —  Paris,  16  mars  1812,  Divry,  [S.  et 
P.  chr.l 

650.  —  ...  Spécialement,  qu'un  cafetier,  étant  commerçant, 
est  en  conséquence  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  rai- 
son des  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  et  causés  valeur  reçue 
comptant.  —  Rouen,  4  déc.  1818,  Plorin ,  [S.  el  P.  chr.l 

651.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 


connaître  de  la  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  bouscril 
par  un  aubergiste.  —  Colmar,  2o  nov.  1814,  Seugel,  [P.  chr.) 

652.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  payé  par  erreur  un  billet  h 
ordre  rt  un  négociant,  peut  actionner  celui-ci  en  restitution  du 
montant  de  ce  billet  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bor- 
deaux, 20  mai  1829,  Datin,  [S.  el  P.  chr.] 

653.  —  ...  Qu'il  y  a  engagement  commercial  dans  le  cau- 
tionnement souscrit  sous  la  forme  d'un  billet  à  ordre  par  un  né- 
gociant au  profit  d'un  autre  négociant,  pour  garantie  d'une 
opération  commerciale,  et  que,  par  suite,  le  souscripteur  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  18  févr.  1830, 
Goullel.  ;S.  et  P.  chr.j 

654.  —  La  présomption  de  commercialité  établie  par  l'art. 
638-2",  G.  comm.,  en  ce  qui  concerne  les  billets  souscrits  par 
les  commerçants  n'est  pas  une  présomption  absolue,  el  elle  com- 
porte deux  tempéraments.  D'une  part,  aux  termes  mêmes  de 
l'art.  638-2",  les  billets  des  commerçants  ne  sont  censés  faits 
pour  leur  commerce  qu'autant  qu'une  autre  cause  n'y  est  pas 
exprimée.  La  présomption  cesse  donc  de  s'appliquer  lorsque  la 
cause  indiquée  dans  le  billet  est,  par  sa  nature,  étrangère  au 
commerce.  —  V.  pour  la  jurisprudence,  suprà,  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  1 142  et  s. 

655.  —  D'autre  part,  el  alors  même  qu'aucune  cause  de  nalurc 
civile  n'est  exprimée  dans  le  billet,  la  présomption  de  commer- 
cialité établie  par  la  loi  n'est  pas  une  présomption  juris  et  de 
jure,  mais  seulement  une  présomption  juris  tantùin  :  elle  peut 
''Ire  combattue  et  renversée  par  la  preuve  contraire,  auquel  cas 
les  tribunaux  de  commerce  cessent  d'être  compétents.  —  V.  pour 
la  doctrine  el  la  jurisprudence  sur  celle  question,  supi'à,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  1134  et  s. 

656.  —  Dans  les  cas  oià  un  billet  à  ordre  constitue  un  acte 
de  commerce,  l'aval  qui  est  donné  sur  ce  billet  est-il  aussi  un 
acte  de  commerce,  alors  même  qu'il  a  été  donné  par  un  non- 
commerçant,  el  ce  non-commerçant  pourra-l-il ,  de  ce  fait,  être 
traduit  devant  la  juridiction  consulaire?  La  question  est  très- 
vivement  controversée.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n. 
1290  à  129.'i.  —  y.  aussi  suprà,  v"  Aval ,  n.  307  et  s. 

2»  Des  billets  à  ordre  souscrits  pour  une  cause  civile  et  ne  portant 
que  des  signatures  civiles. 

657.  —  En  principe,  les  tribunaux  de  commerce  devraient 
être  incompétents  raiioiie  materise  pour  juger  les  conteslatioiis 
relatives  à  ces  billets,  puisqu'il  s'agit  ici  de  billets  qui  sont  sous- 
crits pour  une  cause  civile  el  qui,  par  suite,  ne  peuvent  être 
considérés  à  aucun  point  de  vue  comme  des  actes  de  commerce. 
L'art.  036,  C.  comm.,  n'admet  pas  d'une  manière  absolue  l'ap- 
plication de  ce  principe,  et  il  dispose  que,  "  lorsque  les  billets  à 
ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants, et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  com- 
merce sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis 
par  le  défendeur  ».  Les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  ici 
incompétents;  seulement  leur  incompétence  n'est  pas  une  incom- 
pétence ratione  mateiùx,  mais  simplement  une  incompétence 
ratione  personx,  dont  le  défendeur  seul  peut  se  prévaloir.  Le 
législateur  a  pensé  que  l'ordre  public  n'était  pas  ici  en  jeu,  et 
que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  suffisamment  aptes  à 
statuer  en  matière  de  titres  à  ordre,  alors  même  que  ces  titres 
avaient  une  cause  purement  civile. 

658.  —  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la 
disposition  de  l'art.  630,  C.  comm.,  puisse  recevoir  son  appli- 
cation. Il  faut:  1°  que  le  billet  remplisse  les  conditions  de  forme 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  po'ur  la  validité  des  billets  à  ordre; 
2»  que  ce  billet  ne  contienne  que  des  signatures  civiles. 

659.  —  Première  condition  :  il  laut  que  le  billet  dont  il  s'agit 
remplisse  les  conditions  de  formes  prescrites  par  la  lui  pour  quUl 
puisse  être  considéré  comme  un  billet  à  ordre.  —  Si  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  el  si  l'on  se  trouvait  ainsi  en  présence 
d'une  simple  promesse  souscrite  par  des  non-commerçants,  l'in- 
compétence des  tribunaux  de  commerce  serait  une  incompétence 
ratione  materi.v ,  conformément  au  droit  commun.  —  V.  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  la  validité  du  billet  à  ordre,  suprà, 
v°  Billet  à  ordre,  n.  17  et  s. 

660.  —  Jugé  notamment,  à  cet  égard,  que  ne  saurait  être 
réputé  effet  de  commerce,  et  comme  tel  attributif  de  juridiction 
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aux  triliiuiaiix  dr  coiiiiiii'icu ,  un  liillel  à  ordre  dans  lequel  le 
souseripleur  ne  s'oblifce  que  sous  condition  ,  et  alors  surtout 
que  la  condition  imposée  peut  donner  lieu  à  une  contestation  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Orenoble  ,  10  juin  1824, 
Fourca-Faure ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà  ,  V  liiUcl  à 
ni-drc,  n.  49. 

GOl.  —  Un  billet  à  ordre  doit  contenir  la  valeur  fournie  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  636,  et,  par  suite,  les  tribu- 
naux (le  commerce  sont  incompétents  ratinnc  nuiterix ,  lorsque 
la  valeur  l'ournie  n'est  pas  indiquée  dans  le  billet.  —  Bruxelles, 
18  Juin.  1810,  Vanneste,  [S.  et  P.  cbr.l 

002.  —  Ijuant  aux  diverses  expressions  qui  seraient  juarées 
insulïisaiiles  pour  énoncer  la  valeur  fournie  et  par  suite  rendre 
les  tribunaux  de  commerce  crinïp('tcnts ,  V.  itiiprà ,  v"  liillet  u 
ordre  ,  n.  66  et  s. 

603.  —  Deu.Tièmt:  conilUion  :  il  /aut  que  ce  billet  ne  contienne 
que  lies  sirjniihires  eitilex,  c'est-à-dire  des  signatures  données 
pour  des  actes  civils.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  signatures 
émanent  de  commerçants  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  pas 
au  commerce  de  ces  signataires  :  on  sait,  en  elTet,  que  les  commer- 
çants ne  font  pas  acte  de  commerce  lorsqu'ils  s'obligent  pour 
des  opérations  étrangères  à  leur  commerce;  dans  ce  cas,  leurs 
signatures  doivent  cHre  assimilées  à  celles  des  non-commerçants, 
et  elles  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art.  6H6.  —  V.  suprn , 
v"  Acte  de  eommerie  ,  n.  1133  et  s. 

004.  —  Si,  au  contraire,  certains  signataires  du  billetà  ordre 
avaient  fait  acte  de  commerce,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  plus 
l'art.  636,  C.  comm.,  qui  devrait  s'appliquer,  mais  l'art.  637, 
aux  termes  du(iuel  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  poiir 
connaître  des  billets  à  ordre  qui  portent  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants. 

(J05.  —  A  qui  iiicoml.ie  la  preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  signatures  d'un  billetà  ordre  sont  civiles  ou  commerciales? 
A  cet  égard,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  signature  émane 
d'un  commerçant  ou  rl'un  non-commerçant. 

0(î(}.  —  S'il  s'agit  de  la  signature  d'un  commerçant,  on  ap- 
plique l'art.  638-2°,  C.  comm.,  au.x  termes  duquel  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
sauf  si  une  autre  cause  y  est  énoncée  et  sauf  preuve  contraire. 
—  V.  supra.  Y"  Acte  de  commerce ,  n.  H42  et  s.,  liillet  à  ordre, 
n.  85,  89  et  Commerçant ,  n.  400  et  s. 

607.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  billets  causés  <■  pour  ces- 
sion de  bail  »  bien  que  cette  cession  se  rattache  à  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  n'en  constituent  pas  moins  une  opération 
distincte  ,  laquelle  n'a  aucun  caractère  commercial  et  n'entraîne 
pas  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris,  23 
janv.   tSVO,  Leconrt.fP.  i0.1.267J 

(î08.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
ciinnaitre  des  contestations  que  l'ait  naître  un  billet  à  ordre  ayant 
pour  objet  le  prix  d'un  remplacement  militaire,  surtout  lorsque 
la  juridiction  civile  a  déjà  été  saisie.  —  Paris,  1"  avr.  1830, 
I  luinont ,  I^S.  et  P.  chr.] 

(500.  —  Si,  au  contraire,  les  signataires  du  billet  à  ordre  ne 
sont  pas  des  commerçants,  la  présomption  de  l'art.  638-2»,  C. 
comm.,  ne  s'appliquera  plus,  et  le  billet  dont  il  s'agit  sera  pré- 
sumé un  acte  civil  jusqu'à  preuve  contraire. 

(!70.  —  Jugé  qu'un  billet  à  ordre  endossé  par  un  avocat  qua- 
lifia' ti'l  dans  le  protêt  ne  le  soumet  pas  à  la  contrainte  par  corps, 
ni  à  la  juridiction  commerciale,  lorsque  d'ailleurs  l'engagement 
n'a  pas  eu  pour  objet  une  opération  commerciale;  et  cela  quand 
bien  même  on  lui  eftt  donné  la  (pialité  de  marchand  dans  quel- 
ques actes  de  la  procédure.  —  (^ass.,  26  janv.  1814,  Cuvellier, 
[S.  et  P.  chr.] 

671.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'un  billet  h  ordre  sous- 
crit par  un  non-commerçant  au  proMt  de  son  tailleur  et  causé 
"  pour  fournitures  d'habits  ».  —  Orléans,  9  juin  18;)3,  Ballot, 
[P.  ;i3.2.12ij,  D.  54. .S. 159] 

072.  —  ...  Que  le  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue  en  mar- 
rliundise.s ,  ne  constitue  pas  par  lui-même,  de  la  part  du  sous- 
cripteur non  négociant,  un  acte  de  commerce  qui  le  rende  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce  et  passible  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Lvon  ,  26  févr.  1829,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.]  — 
l'aris,  lOdéc.  1820,  Billebred,  [S.  et  P.  chr.j;  —19  mars  1831, 
Leroux,  [S.  31.2.306,  P.  chr.];  —  25  nov.  1834,  Bergeret ,  [S. 
3.S.2.m4,  P.  chr.] 

673.  —  En  pareil  cas,  et  pour  déterminer  la  compétence,  il 


est  nécessaire  d'apprécier  la  nature,  des  opérations  qui  ont  donné 
naissance  au  billet.  — Cass.,  8  juin  182T,  Henri  Roze,  |S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  26  févr.  1829,  précité.  —  Paris,  10  déc.  1829, 
précité. 

674.  —  ...  El  de  prouver  que  le  souscripteur  a  acheté  les 
marchandises  pour  les  revendre.  —  Cass.,  9  mars  1827,  Marin, 
[S.  et  P.  chr.]  — Angers,  H  juin  1824,  Simon,  IS.  et  P.  chr.' 

075.  —  Au  surplus,  pour  que  des  billets  à  ordre  portant  seu- 
lement des  signatures  de  non-négociants  soumettent  les  signa- 
taires à  la  juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps, 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  énoncent  que  les  fonds  sont  destinés  à  une 
opération  commerciale,  il  faut  de  plus  que  ces  fonds  y  soient 
réellement  emplovés.  —  lîastia,  29  janv.  1833,  Zevaco,  [S.  33. 
2.216,  P.  chr.] 

070.  —  Lorsque  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées 
sont  remplies,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  rationc 
pcrsonse ,  par  application  de  l'art.  636,  et  cette  incompétence 
produit  tous  les  etïets  qui  y  sont  attachés  de  droit  commun. 

077.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  lorsqu'un  billet  à  ordre  qui 
ne  porte  que  des  signatures  d'individus  non  négociants  est  dé- 
féré au  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  n'est  tenu  de  ren- 
voyer au  tribunal  civil  que  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 
—  Cass.,  16  juin  1863,  Poissonnier,  [D.  64.1.471]—  Rennes, 
13  juin  1814,  Plaine,  fP.  chr.] 

078.  —  ...  2"  (Jue  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
est  couverte  par  l'exécution  donnée  par  le  défendeur  au  juge- 
ment qui  a  rejeté  son  déclinatoire.  —  Metz,  12  avr.  1820, 
Mayer-Samuel,  [S.  et  P.  chr.] 

H"  Des  bitlels  à  ordre  portant  à  la  fois  des  signatures  civiles 
cl  des  signatures  commerciales. 

679.  —  De  droit  commun,  lorsque  plusieurs  personnes  sont 
tenues  ù  la  même  dette,  les  unes  civilement,  les  autres  commer- 
cialement,  la  juridiction  civile  l'emporte,  et  c'est  devant  cette 
juridiction  que  tous  les  débiteurs  doivent  être  assignés  (V.  suprà, 
n.  145  et  s.).  L'art.  637,  C.  comm.,  apporte  n  ce  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre,  une  exception  qui  se  jus- 
tifie par  l'aptitude  (pie  possèdent  ces  tribunaux  en  matière  d'effets 
(le  commerce  négociables  par  la  voie  de  l'endossement.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces 
billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de 
commerce  en  connaîtra.  » 

(îSO.  —  La  formule  dont  se  sert  cet  article  n'est  pas  absolu- 
ment exacte.  Il  semblerait  en  résulter  que  les  tribunaux  de  com- 
merce seraient  conipélents  toutes  les  fois  (|u'un  billet  à  ordre 
porterait  la  signature  d'un  commerçant  à  cnlé  de  la  signature 
de  non-commer(;ants.  Mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  prise 
à  la  lettre  :  on  sait,  en  effet,  que  la  compétencedes  tribunaux  de 
commerce  est  déterminée,  non  pas  par  la  qualité  des  personnes, 
mais  par  le  caractère  de  l'acte  qu'elles  ont  accompli.  Il  faut  donc 
s'attacher,  pour  savoir  s'il  y  a  des  signatures  commerciales  en- 
traînant la  compétence  de  la  juridiction  consulaire,  non  pas  à  la 
(Hialité  de  ceux  qui  ont  donné  ces  signatures,  mais  à  la  nature 
(le  l'acte  qu'elles  ont  passé  en  signant  le  billet.  —  Boistel,  n.  642; 
fiVon-Caen  et  Renault,  l'rvcis ,  t.  2,  n.  3175. 

081.  —  Kt  de  là  résultent  les  conséquences  suivantes  :  d'une 
part,  la  signature  d'un  commentant  suffira  presque  toujours  pour 
entraîner  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  raison 
de  la  présom|)tioii  qui  est  posée  par  l'art.  638-2o,  C.  comm.,  et 
en  vertu  de  laquelle  les  billets  souscrits  pnr  un  commerçant  sont 
censés  être  faits  pour  son  commerce.  Niais  si  cette  présom|ilion 
est  d('truite  par  la.  |H'euve  contraire,  la  signature  dudit  commer- 
çant ne  pourra  être  considérée  (|ue  comme  une  signature  civile; 
et  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  637,  ne  devra  plus  re- 
cevoir son  application. 

082.  —  .luge  que  le  souscripteur  non  négociant  d'un  billet  à 
ordre,  endossé  depuis  par  un  individu  qui  s'est  (pialifié  de  négo- 
ciant, peut,  pour  établir  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  il  est  assigné,  être  admis  à  prouver  i|ue  cet  endos- 
seur s'est  faussement  donné  la  qualité  de  négociant.  —  Cass., 
22  avr.  1828,  Hasset ,  [P.  clir.| 

083.  —  Mais  l(M'sque,  dans  un  billet  à  ordre  souscrit  par  trois 
individus  solidairement,  deux  d'entre  eux  sont  qualifiés  de  mar- 
chands et  le  troisième  (l'avocat,  cette  dilTérence  dans  les  qualités 
respectives  prouve  qu'elles  n'ont  pas  été  prises  d'après  l'iinpul- 
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sion  du  créancier,  et  doit  faire  ajouter  foi  aux  qualifications.  Dans 
ce  cas,  le  porteur  du  billet  à  ordre  a  pu  assignerles  trois  tireurs 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Riom,  28  août  1813,  Roussel, 
[P.  chr.J 

684.  —  D'autre  part,  et  à  l'inverse,  la  signature  d'un  non-com- 
merçant suffira  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent 
à  l'égard  de  tous  s'il  est  démontré  que  ce  non-commerçant  est 
obligé,  par  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  en  vue  d'une  opération 
commerciale. 

685.  —  Celte  attribution  de  compétence  établie  en  faveur 
des  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  037  est  soumise  à  plusieurs 
conditions  qui  vont  être  successivement  examinées.  Il  faut  :  l"que 
le  billet  remplisse  les  conditions  de  forme  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  un  billet  à  ordre  ;  2°  que  les  si- 
gnatures qui  sont  apposées  sur  le  billet  à  ordre  par  des  commer- 
çants obligent  ces  commerçants  directement,  soit  comme  débiteurs 
principaux,  soit  comme  endosseurs  garants. 

686.  —  Première  condition  :  il  faut  ici,  comme  pour  la  com- 
pétence facultative  de  l'article  précédent,  que  le  billet  dont  il  s'agit 
remplisse  les  conditions  de  forme  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  un  billet  à  ordre.  —  S'il  en  était  autrement  et 
si  ledit  billet  ne  remplissait  pas  ces  conditions,  la  compétence  se 
réglerait  d'après  le  droit  commun. 

687.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  que  lorsqu'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  individu  non  négociant  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse,  pour  ne  pas  énoncer  la  valeur  fournie 
[\.  suprà,  V  Billet  à  ordre,  n.  52  et  s.,  77  et  s.),  c'est  le  tri- 
bunal civil  et  non  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  connaître  delà 
demande  en  paiement  de  ce  billet,  encore  bien  qu'il  ait  été  en- 
dossé par  des  négociants.  —  Cass.,6aoùt  1811,  Sibille,  [S.  et  P. 
chr.  —  Rouen,  20  juin  1822,  Pécuchet,  ^S.  et  P.  chr.  :  —  Tou- 
louse, 18  nov.  1828,  Faillon,  ^S.  chr.] 

688.  —  ...  Et  cela,  lors  même  que  le  souscripteur  non  négo- 
ciant ne  serait  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  que  par 
voie  de  garantie.  —  Riom,  6  mai  1817,  Fayolle  ,  [S.  et  P.  chr.] 

689.  —  ...  Qu'un  billet  <■  causé  valeur  reçue  à  ma  satisl'action  » 
n'étant  point  un  billet  à  ordre,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  en  connaître,  lors  même  qu'au  nombre  des  en- 
dosseurs figureraient  des  négociants.  —  Liège,  18  mai  182i, 
Blondeau,  ^S.  et  P.  chr.] 

690. —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  lors  même 
qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant  et  portant  la  si- 
gnature d'autres  individus  non-commerçants  n'énonce  pas  la 
valeur  dans  laquelle  il  a  été  fourni,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  de  ce  bil- 
let à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  l'ont  signé.  —  Liège, 
1"  déc.  1814,  L...,  fS.  et  P.  chr.] 

691.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  individu  non  commerçant,  et  qui  ne  contient  pas  renon- 
ciation de  la  valeur  fournie,  lorsque  ce  billet  à  ordre  se  trouve 
revêtu  de  l'endos  d'un  commerçant  en  faveur  d'un  commerçant. 

—  Paris,  19  nov.  1825,  Quesné,  [S.  et  P.  clir.] 

692.  —  Au  contraire,  dès  que  la  valeur  fournie  est  indiquée, 
il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l  art.  637,  que 
cette  valeur  ait  pour  cause  un  acte  civil  ou  un  acte  de  commerce  : 
le  billet  à  ordre  est  régulier  dans  la  forme,  et  cela  sulfit  pour 
que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent  pourvu ,  bien  en- 
tendu, qu'il  y  ait  d'autres  signatures  commerciales. 

693.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  paiement  d'un 
billet  à  ordre,  quoique  causé  "  pour  prix  de  vente  d'immeubles  », 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  si  ce  billet  est 
endossé  par  un  marchand  au  profit  d'un  autre  marchand  »  pour 
valeur  reçue  en  marchandises.  »  —  Caeu,  18  août  1814,  Doues- 
nel,    P.  chr.] 

694.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  637,  C.  comni.,  qui  at- 
tribue à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance  des  billets  à 
ordre  revêtus  en  même  temps  de  signatures  de  négociants  et  de 
non-négociants,  est  applicable  même  au  cas  où  ces  billets  se  ré- 
fèrent à  un  contrat  civil.  —  Cass.,  4  août  1852,  Onizilk,  [P. 
54.1.280] 

695.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  connaître  d'un  billet  à  ordre  qui  a  pour  cause 
l'acquisition  de  rentes  viagères  sur  l'Etat,  surtout  lorsque  la 
plupart  des  souscripteurs  de  ce  billet  ne  sont  pas  commerçants. 

—  Paris,  22  déc.  1809,  Calmer,  ^S.  et  P.  chr.] 

696. —  ...  Ou  encore  de  billets  à  ordre  souscrits  pour  droits 


de  douane,  quoique  ce  billet  porte  des  signatures  de  commer- 
çants. —  Rouen,  16  juin  1827,  Boudehan  ,  [S.  et  P.  chr.] 

697.  —  Deuxième  condition  :  il  faut  que  les  signatures  qui 
sont  apposées  sur  le  billet  à  ordre  par  des  commerçants  obligent 
ces  commer^Hinls  directement ,  soit  comme  débiteurs  principaux , 
soit  comme  endosseurs  garants.  —  Si,  au  contraire,  un  commer- 
çant se  trouvait  porteur  de  l'effet  à  titre  de  procuration  et  s'il 
endossait  ensuite  régulièrement  cet  effet,  on  ne  se  trouverait 
plus  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  637,  C.  comm.; 
cette  signature,  ainsi  donnée  en  vertu  d'une  procuration,  ne 
saurait  être  prise  en  considération  pour  attribuer  compétence 
au  tribunal  de  commerce  :  et  si  tous  les  autres  signataires  étaient 
des  non-commerçants  on  devrait  appliquer,  non  plus  l'art.  637, 
mais  l'art.  636  relatif  aux  billets  à  ordre  qui  ne  renferment  que 
des  signatures  civiles. 

698.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  commerçant  est 
porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  non-commerçant  au  profit  d'un  autre  non-com- 
merçant, le  tribunal  de  commerce  n'est  point  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  de  ce  billet.  —  Paris,  23 
sept.  1812,  Pauchn,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux.  10  nov.  1827, 
Daumv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans, '9  juin  1853,  Ballot,  ,P.  53. 
2.12o,"D.  54.5. lo9';  —  27  juill.  1864,  Vinon,  ^S.  65.2.102,  P. 
65.473]  —  Rouen,  24  juill.  1874,  Soudey,  [D.  77.5.1111 

699.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  porteur  justi- 
fierait avoir  payé  à  son  endosseur  la  valeur  du  billet  qui  lui  a 
été  irrégulièrement  endossé,  cette  circonstance  laissant  subsister 
sa  qualité  de  mandataire.  —  Paris,  17  juill.  1885,  Jollivel ,  [D. 
86.2.104] 

700.  —  11  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle 
où  l'endosseur  à  titre  de  procuration  est  un  commerçant  :  en 
endossant  l'elfet  même  à  titre  de  procuration,  ce  commerçant 
s'oblige  directement  comme  garant  vis-à-vis  du  porteur  impayé: 
et,  par  suite,  sa  signature  suffit  pour  que  l'art.  637,  C.  comm., 
reçoive  son  application.  —  Cass.,  4  mars  1845,  Conard,  [P.  48. 
1.533,  D.  43.1.193]  —  Rouen,  1"  mars  1844,  Conard,  [P.  45. 
2.245] 

701.  —  Ces  conditions  une  fois  remplies,  le  tribunal  de  com- 
merce est  com|;iétent  à  l'égard  de  tous  les  signataires  du  billet. 
Peu  importe  le  nombre  des  commerçants  qui  ont  signé  le  billet  : 
il  suffit  d'une  seule  signature  de  commerçant  pour  rendre  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  les  signataires  non  commer- 
çants. —  Riom,  31  janv.  1818,  Borne,  ^P-  chr.]  —  Bourges,  7 
juin  1822,  Balançon,  lP.  chr.]  —  Dijon,  12  déc.  1892,  Guinot , 
lD.  03.2.75] 

702.  —  Peu  importe  également  qu'un  commerçant  figure 
dans  le  billel  à  ordre  comme  souscripteur  ou  comme  endosseur, 
pourvu  qu'il  soit  personnellement  obligé  par  cet  endossement. 
C'est  un  point  admis  aujourd'hui  d'une  manière  unanime,  qu'il 
suffit  que  des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  non-négociant  con- 
tiennent, même  par  suite  d'endos  seulement,  la  signature  de 
commerçants,  pour  qu'il  y  ait  attribution  de  la  juridiction  com- 
merciale. —  Cass.,  4  mars  1845,  précité.  —  Pans,  15  févr.  1810, 
Grimoult  de  Moyon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  14  août  1812, 
Vachon,  |P.  chr.]  —  Rennes,  14  janv.  1817,  Guyader,  [P.  chr.] 

—  Douai,'  11  déc.  1840,  Deherrypont,  [P.  42.1. H]  —Rouen,  1" 
mars  1844,  précité.  — Paris,  15  juill.  1846,  Dvson,  [P.  46.2. 
358'  —  Lvon,  3  janv.  1848,  Cognard,  [S.  48.2.703,  P.  49.2. 
oll,  D.  49".2.2091  -  Orléans,  7  mai  1850,  Picault,  ^P.  50.1.498] 

—  Bcislia,  28  août  1854,  Santini,  [S.  34.2.614,  P.  35.2.192]  — 
Besan(ron,  14  janv.  1868,  Crétin,  [D.  68.2.2061  —  Bruxelles,  30 
avr.  1812,  Leiébvre ,  [S.  et  P.  chr.];  —29  mai  1829,  V...,  [P. 
chr.    —  Contra,  Bruxelles,  16  ocl.  1822,  Coecke,  ^P.  chr.] 

703.  —  Peu  importe  enfin  que  l'action  en  paiement  du  billet 
à  ordre  soit  exercée  conjointement  contre  les  débiteurs  commer- 
ciaux et  les  débiteurs  non  commerciaux  de  l'effet,  ou  qu'elle  soit 
exercée  uniquement  contre  les  débiteurs  non  commerciaux  : 
dans  les  deux  cas,  l'art.  637,  C.  comm.,  doit  recevoir  son  appli- 
cation. 

704.  —  On  a  cependant  soutenu  que  l'attribution  de  com- 
pétence établie  par  l'art.  637  devait  être  restreinte  au  cas  où 
l'action  était  simultanément  exercée  contre  les  débiteurs  com- 
merciaux et  non  commerciaux  ,  et  que  par  suite  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent  au  cas  où  l'action  n'était  dirigée 
que  contre  les  débiteurs  non  commerciaux.  Dans  ce  dernier  cas, 
a-l-on  dit,  l'effet  dont  on  poursuit  le  paiement  n'est  qu'un  effet 
civil  et  il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  636 
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qui  permot  au  dérendeur  de  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  coMHiuTce.  Pour  que  le  tribunal  de  commerce  devienne  com- 
pétent, il  faut  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  titre  qui  soit  au 
moins  commercial  à  l'égard  de  certaines  des  parties  en  cause  : 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'on  comprend  la  dérogation 
si  importante  établie  au  droit  commun  par  l'art.  637,  et  par  con 
séqnent  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  cet  article  doit  s'appliquer. 

—  Ilorson  ,  quest.  201  ;  Despréaux,  n.  499;  Orillard  ,  n.  433; 
Bédarride,  JuiiJ.  commerc,  n.  374  et  s. 

705.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  effet  de  commerce 
a  été  souscrit  par  un  connnercjant  et  passé  ensuite  à  des  non- 
commerçants  ,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  [wur 
connaître  de  l'action  en  paiement  quand  le  non-commerçant  seul 
est  assigné.  —  Colmar,  23  mars  1814,  Poelfinger,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  17  févr.  1844,  Marchand,  TS.  48.2.70o  «rf  ?io- 
tam,  P.  44.1.30:;,  D.  49.2.209] 

706.  —  ...  Que  si  un  individu  non  négociant  qui  a  apposé 
sa  signature  sur  un  effet  de  commerce  portant  déjà  la  signature 
d'un  négociant  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
celte  exception  au  droit  commun  n'a  lieu  que  lorsque  le  signa- 
taire négociant  est  en  cause.  —  Paris  ,  19  [nars  1831,  Lerouy, 
[S.  31.2.306,  P.  chr.]  —  Nancy,  4  juill.  1846,  Rover,  [P.  47.1. 
97,  D.  46.2.236]  —  Aix,  .5  avr.  1873,  Alekan,  [S.  74.2.206,  P. 
74.8.ï;-i,  D.  74.2.79] 

707.  —  ...  Que  les  billets  à  ordre  ne  soumettent  pas  le  sous- 
cripteur non  commerçant  à  la  juridiction  commerciale  par  cela 
seul  qu'ils  sont  signés  par  des  commerçants,  si  ceux-ci  étaient 
complèlemnet  désintéressés  au  moment  des  poursuites,  et  ne 
sont  pas  mis  en  cause.  —  Limoges,  30  déc.  1823,  Castin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Douai,  8  mai  18.39,  Dacpuin,  [P.  39.2.334]  —  Nancv, 
;i  avr.  1843,  llennequin,  IS.  43.2.638,  P.  43.1.740,  D.  43.2.34; 

708.  —  ...  fju'il  en  est  de  mémo  lorsque  le  premier  endos- 
seur, ayant  désintéressé  tous  les  autres,  réclame  le  paiement  de 
l'effet  contre  celui  seulement  qui  l'a  créé  à  la  suite  d'une  opéra- 
tion purement  civile  et  qui  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant. — 
Paris,  17  sept.  1828,  Haulet,  [S.  et  P.  chr.] 

709.  —  iMais  cette  opinion  ne  pouvait  pas  triompher.  L'art. 
637,  en  effet,  ne  contient  aucune  trace  de  colle  distinction  que 
l'on  voudrait  établir  entre  le  cas  où  le  |)orteur  agit  contre  tous 
les  endosseurs  de  l'effet  et  le  cas  où  il  agit  seulement  contre  les 
endosseurs  civils.  Cet  article  donne,  d'une  manière  générale,  le 
droit  à  quiconque  esl  porteur  d'un  billet  à  ordre  (]ui  contient  des 
signatures  civiles  rt  des  signatures  commerciales  le  droit  de  sai- 
sir la  juridiction  commerciale  de  la  demande  :  on  ne  peut  ap- 
porter à  ce  droit  des  restrictions  que  la  loi  ne  consacre  pas  et 
obliger  ledit  porteur,  sous  prétexte  (pi'il  n'assigne  que  les  signa- 
taires civils  de  l'effet,  à  subir  les  complications  et  les  frais  de  la 
procédure  civile  à  laquelle  le  législateur  a  précisément  voulu  le 
soustraire.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  433; 
.Xouguier,  t.  2,  p.  248;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n. 
317.'),  cl  Tniih',  t.  1,  n.  362;  Alauzel,  t.  8,  n.  3019. 

710.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce  esl 
compétent  pour  connaître  d'un  billet  à  ordre  portant  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants,  encore  bien  que  les  poursuites  ne  soient  dirigées 
que  conlre  les  signataires  non  négociants.  —  Cass.,  26  juin  1839, 
Saugnier,  fS.  39.1.878,  P.  39.2.12);  —  28  déc.  1847,  Ilusson, 
[S.  48.1.24),  P.  48.1.128,  D.  48.1.23]—  Caon,  10  aoill  1813, 
Lemiére,  [S.  et  P.  chr.j —  Paris,  22  juill.  1823,  Jacquet,  [P. 
chr.]  —  Grenoble,  7  févr.  1832,   Probv,  [S.  32.2.402,  P.  chr.] 

—  Paris,  23  nov.  1834,  Bergerel,  [S.  33.2.104,  P.  chr.]  — 
Amiens,  7  mars  1837,  Vallée,  [S.  37.2.399,  P.  40.1.487]—  Bor- 
deaux, 0  janv.  1840,  Tynibau,  [P.  40.1.412,;  —  23  nov.  1843, 
Noiret,  [S.  44.2.437,  P.  44.2.433]  —  Paris,  26  mars  1838,  Fe- 
nigau,  [S.  38.2.368,  P.  38.467]  —  Pau,  16  févr.  1874,  Layré , 
iD.  73.2.98] —Paris,  22  déc.  1891,  N...,  [D.  92.2.184]  —  Dijon, 
12  déc.  1892,  (juinol,  [D.  93.2.73]  —  Bruxelles,  29  nov.  1814, 
Vogeleer,  [P.  chr.] 

7tl.  —  ...  tjue  l'individu  non  négociant  dont  la  signature  se 
trouve  sur  un  billet  à  ordre  revêtu  aussi  de  la  signature  d'un 
négociant  peut,  même  par  action  principale  et  séparée,  être  as- 
signé en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce;  qu'il  ne  peut 
opposer  que  le  négociant  n'est  pas  dans  la  cause.  —  Bourges, 
30  aoiH  1816,  .lubert,  [P.  chr.] 

712.  —  ...  (Juc  le  tribunal  (le  commerce  est  compétent,  en- 
core bien  cjue,  le  porteur  ayant  perdu  son  recours  contre  les  si- 
gnulaircs  négociants,  son  action  ne  soil  el  eu  puisse  être  dirigée 
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que  contre  le  non  négociant.  —  Montpellier,  23  févr.  1831,  Aule- 
nère  et  C'%  [S.  31.2.213,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  janv.  1832, 
Berteau,  [S.  32.2.276,  P.  chr.]  —  Rennes,  7  avr.  1838,  Duparc, 
[S.  43.2.637,  P.  43.1.739]  —  Besançon,  23  juin  1868,  Jurand  , 
[D.  68.2.206] 

713.  —  ...  Ou'il  suffit  qu'un  billet  à  ordre  porte  la  signature 
d'un  endosseur  commerçant,  pour  que  le  souscripteur  non  com- 
merçant, assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  puisse 
demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  et  cela  quand 
bien  même  l'endosseur,  seul  commerçant,  aurait  été  désintéressé 
après  le  protêt  qu'il  a  fait  faire,  el  bien  que  sa  signature  fût 
postérieure  à  celle  du  porteur  du  billet.  —  Bourges,  6  août  1823, 
Sadron ,  [S.  et  P.  chr.] 

,§  2.  Ors  actions  en  inaticre  de  lettres  de  change. 

714.  —  Les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place  constituant,  aux  termes  de  l'art.  632  m  fuie, 
C.  comm.,  des  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  'V. 
la  modiliçation  introduite  par  la  loi  du  7  juin  1894j,  il  en  résulle 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusivement  et  toujours 
compétents  pour  juger  les  contestations  relatives  à  ces  lettres. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  934  et  s.,  et  infrà,  v°  Lettre 
de  change. 

715.  —  Les  art.  636  el  637,  C.  comm.,  apportent  une  excep- 
tion à  cette  règle  pour  le  cas  où  une  lettre  de  change  est  réputée 
simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  112,  parce  qu'elle  contient 
supposition  soit  de  nom,  soil  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit 
du  lieu  d'où  elle  est  tirée  ou  dans  lequel  elle  est  payable  :  la  lettre 
de  change,  ainsi  dégénérée  en  simple  promesse,  esl  alors  assi- 
milée par  lesdits  articles  à  un  billet  à  ordre  au  point  de  vue  de 
la  compétence.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Pn'cis .  t.  2,  n.  3173. 

716.  —  D'une  part,  et  aux  termes  de  l'art.  636,  si  cette  lettre 
de  change  ne  porte  que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants el  n'a  pas  pour  cause  des  actes  de  commerce  ,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  incompétents  pour  en  connaître;  mais 
celle  incompétence  n'est  qu'une  incompétence  ratione  personx  , 
el  le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvoyer  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  civil  qu'autant  qu'il  en  esl  requis  par  le  défen- 
deur. —  Carré,  t.  7,  p.  288,  note  I  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  831; 
Despréaux,  n.  464;  Alauzel,  t.  8,  n.  3010;  Lyon-Caen  cl  Re- 
nault, loc.  cit. 

717.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  commerce 
esl  incompétent  pour  connaître,  entre  non-commerçants,  et  alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  des  suites  d'une  opération  commerciale  :  l»  De 
la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  qu'il  a  déclarée 
simulée.  —  Bruxelles,  28  juin  1810,  Powils,  |]S.  el  P.  chr.] 

718.  —  ...  2°  De  la  contestation  relative  à  une  lettre  de  change 
qui  n'énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie.  —  Caen ,  17 
août  1823,  Legorgeu,  [P.  chr.];  —  31  janv.  1826,  de  Bonneva- 
lière,  [S.  et  P.  clir.] 

719.  — Jugé  e'galemenl  que,  l'incompétence  des  tribunaux 
lie  commerce  étant  une  incompétence  ratione  pcrsunx ,  ces  tri- 
bunaux ne  sont  obligés  de  renvoyer  au  tribunal  civil  que  lors- 
que ce  renvoi  leur  esl  demandé.  —  Aix,  13  janv.  1823,  Petit, 
iS.  el  P.  chr.]  —  Paris,  I"  déc.  1831,  Baudùin,  [P.  chr.] 

720.  —  ...  Que  l'exception  d'incompétence  doit  être  propo- 
sée, à  peine  de  déchéance,  avant  toute  autre  exception  et  toute 
défense  au  fond.  —  Toulouse,  21  mars  1834,  Delmas,  [S.  34.2. 
168.  P.  34.2.243,  D.  34.2.219] 

721.  —  ...  <Jue  celte  incompétence  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Aix,  13  janv.  182.'>, 
précité.  —  Bruxelles,  31  juill.  1809,  N...,  [S.  el  P.chr.]  —  Trê- 
ves, 4  juill.  1812,  Lindeman  ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Contra,  Caen, 
17  août  1823,  précité;  —  31  janv.  1826,  précité. 

722.  —  ...  Spécialement,  que  celui  (|ui,  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  paiement  de  lettres  de  change  sous- 
crites par  lui,  se  borne  à  demander  des  délais,  et,  par  suite,  esl 
condamné  à  en  payer  le  montant,  ne  peut,  sur  l'appel,  deman- 
der son  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires,  sous  prétext'^  que  ces 
lettres  de  change  contiennent  supposition  de  lieu.  —  Rouen,  11 
févr.  1823,  Grand-Devaux  ,  .P.  chr.] 

723.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  637,  C.  comm., 
lorsqu'une  lettre  de  change  réputée  simple  promesse  aux  termes 
de  l'art.  112,  porte  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négocianls,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  en  coniiaîlro.  Ou  applique  ici  les 
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mêmes  solutions  qu'on  roalière  de  billet  à  ordre.  —  V.  siiprà,  n. 
679  Pl  s. 

724.  —  Jugé,  notamment,  que  Tari.  637,  G.  comœ.,  n'est 
applicable  que  lorsque  le  signataire  négociant  peut  être  recher- 
ché pour  le  paiement;  qu'ainsi  on  ne  peut  l'appliquer  au  cas  où 
l'endossement,  signé  du  négociant,  est  irrégulieret  ne  constitue 
qu'une  simple  procuration.  —  Baslia.  4  janv.  1832,  Cagnazolli, 
[S.  32.2.635,  P.  chr.] 

725.  —  L'hypothèse  prévue  par  l'art.  112,  C.  comm.,  n'est 
pas  la  seule  dans  laquelle  une  lettre  de  change  peut  dégénérer 
en  simple  promesse.  On  considère,  en  outre,  comme  simples 
promesses,  les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  conformes  au.x 
prescriptions  de  Tari.  110,  C.  comm.,  et  celles  qui  sont  signées 
par  les  femmes  ou  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 
ques (V.  suj)rà,  V»  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  88,  et 
infrà ,  v°  Lettre  de  change).  Les  règles  de  compétence  établies 
par  les  art.  636  et  637,  doivent-elles  être  appliquées  à  ces  lettres 
de  change"? 

726.  —  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  110,  la  réponse  n'est 
pas  douteuse  :  ces  lettres  perdent,  par  suite  des  omissions  qu'elles 
contiennent,  le  caractère  exceptionnellement  commercial  que  leur 
confère  la  loi;  et,  dès  lors,  les  contestations  qu'elles  soulèvent 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ou  des 
tribunaux  civils,  suivant  que  la  cause  de  l'engagement  est  un 
acte  de  commerce  ou  un  acte  civil.  On  applique  ici,  non  les  règles 
des  art.  636  et  637,  mais  celles  du  droit  commun.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1048. 

727.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  les  signataires  d'une 
lettre  de  change  sont  tous  négociants,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  élevées  au  sujet 
de  celte  lettre  de  change,  quand  bien  même  elle  serait  réputée 
simple  promesse.  —  Turin,  l" août  1811,  Heysch,  [S.  et  P.  chr. ; 

728.  —  ...  Spécialement,  parce  rju'elle  n'indiquerait  pas  en 
quoi  la  valeur  a  été  fournie.  —  Toulouse,  28  mai  1823,  Poma- 
ride,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  10  août  1814,  Kelleter,  [S.  et 
P.  chr.] 

729.  —  Jugé,  de  même,  au  sujet  d'une  lettre  de  change  n'in- 
diquant pas  la  nature  de  la  valeur  fournie,  alors  que  l'accepteur 
poursuivi  en  paiement  était  commerçant  au  moment  de  l'accep- 
tation.—  Liège,  10  janv.  ISlo,  Favechamps,    P.  chr.] 

730.  —  ...  Ou  que  le  souscripteur  de  la  lettre  y  a  pris  la 
qualité  de  négociant.  —  Besançon,  24  avr.  1818,  Barbier,  [P. 
chr.] 

731.  —  ...Qu'une  lettre  de  change,  bien  qu'irrégulière  en  la 
forme,  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  commercial,  lors- 
qu'elle se  rattache  à  une  opération  de  change,  intervenue  anté- 
rieurement entre  les  parties,  et  que,  dès  lors,  le  litige  auquel 
donne  lieu  cette  lettre  de  change,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Toulouse,  21  mars  !8.')4,  Delmas,  [S.  54. 
2.168,  P.  34.2.243,  D.  34.2.219] 

732.  —  Au  contraire,  s'il  était  établi  que  la  lettre  de  change 
irrégulière  ne  contenait  pas  en  réalité  une  convention  de  change 
et  ne  constituait  pas  un  acte  de  commerce,  la  juridiction  com- 
merciale serait  incompétente.  — Agen,  29  janv.  1873,  Dubernet, 
[D.  74.2.33] 

733.  —  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  qui,  bien  que 
non  simulées  et  régulières  en  la  forme,  sont  réputées  simples  pro- 
messes, aux  termes  de  l'art.  113,  comme  ayant  été  signées  par  des 
femmes  ou  filles  non  marchandes  publiques ,  la  question  de  savoir 
s'il  faut  leur  appliquer  les  dispositions  des  art.  630  et  637  a  sou- 
levé de  très-vives  dilficultés.  Un  premier  système  résoud  la  ques- 
tion par  l'affirmative  :  il  assimile  la  simple  promesse  de  l'art.  113 
à  celle  de  l'art.  112,  et  il  décide  que  la  signature  d'une  femme 
ou  d'une  fille  non  marchande  publique  ne  crée  pas  par  elle-même 
un  engagement  commercial ,  d'où  la  conséquence  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  seront  pas  toujours  compétents  et  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  ici  les  distinctions  des  art.  636  et  637.  Ce  sys- 
tème se  fonde  sur  le  texte  des  art.  112  et  113,  C.  comm.  D'après 
l'art.  112,  la  lettre  de  change  qui  contient  supposition  de  nom, 
de  qualité  ,  de  domicile  ou  de  lieu,  perd  son  caractère  essen- 
tiellement commercial  ;  elle  dégénère  en  simple  promesse,  et 
comme  telle  elle  est  régie,  quant  à  la  compétence,  par  les  art. 
636  et  637.  Or  l'art.  113  se  sert  de  la  même  formule  :  il  décide 
également  que  la  lettre  de  change  qui  porte  les  signatures  de 
femmes  ou  de  filles  non  marchandes  publiques,  dégénère  en  sim- 
ple promesse.  C'est  donc ,  à  moins  d'admettre  que  la  loi  ait  em- 


ployé ce;:  expressions  de  simple  promesse  dans  deux  sens  ditl'é- 
renls,  ce  qui  parait  impossible,  que  toute  lettre  de  change  qui 
devient  simple  promesse  a  quelque  titre  que  ce  soit,  perd  son 
caractère  essentiellement  commercial  et  tombe  sous  l'application 
des  règles  de  compétence  édictées  par  les  art.  636  et  637.  — 
Nouguier,  t.  2,  n.  1380;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  128,  note  1  ;  Alauzet ,  t.  8,  n.  30"l4;  Orillard,  n.  386;  Del- 
vincourt,  Imt.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  93;  Pardessus,  t.  4,  n. 
1349-1». 

734.  — Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  la  lettre  de  change  sous- 
crite par  une  femme  non  commerçante  ne  porte  pas  des  signa- 
tures de  commerçants,  le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent, 
si  le  renvoi  est  requis  devant  les  tribunaux  civils.  —  Bordeaux, 
Il  août  1826,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.' 

735.  —  ...  Que,  si  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  n'a 
pas  été  requis,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation.  —  Paris,  16  août  1811,  Poniatowska, 
[S.  et  P.  chr.] 

736.  —  ...  Que  la  femme  non  marchande  publique  qui  sous- 
crit une  lettre  de  change,  contracte  seulement  une  obligation 
civile,  qui,  à  son  égard,  ne  peut  pas  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  lorsque  d'ailleurs  cet  engagement  est  resté 
dans  son  état  primitif,  et  qu'aucune  signature  de  négociant  n'y 
a  été  apposée.  —  Limoges,  16  févr.  1833,  Tharaud ,  fS.  33.2. 
277,  P.  chr.T 

737.  —  Un  second  système  décide  au  contraire  que  la  lettre 
de  change  qui  porte  la  signature  de  femmes  ou  de  filles  non  mar- 
chandes publiques  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  com- 
mercial, oien  qu'elle  soit  réputée  simple  promesse  par  l'art.  113, 
C.  comm.  :  dans  ce  système,  l'art.  1 13,  en  considérant  cette  lettre 
comme  une  simple  promesse,  n'a  eu  pour  but  et  ne  doit  avoir 
pour  effet  que  de  soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps; 
à  tous  les  autres  points  de  vue  ,  l'engagement  de  la  femme  doit 
être  considéré  comme  commercial  et  entraîner  par  suite  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  conformément  au  droit  com- 
mun de  la  lettre  de  change. 

738.  —  Ce  système  se  fonde  d'abord  sur  les  précédents  histo- 
riques. L'art.  2,  tit.  12,  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  est  le  point 
de  départ  de  cette  législation,  portait  que  "  tous  les  signataires 
d'une  lettre  de  change  seraient  justiciables  de  la  juridiction  des 
juges-consuls  et  contraignables  par  corps  »,  et  il  est  certain  qui' 
cette  disposition  très-générale  s'appliquait  également  aux  femmes 
et  filles  signataires  de  lettres  de  change.  Plus  tard,  une  loi  du 
13  germ.  an  VI,  tit.  2,  art.  2,  vint  déroger  partiellement  à  cette 
règle,  et  décida  que  les  femmes  et  filles  non  marchandfs  publi- 
ques qui  auraient  apposé  leurs  signatures  sur  une  lettre  df 
change,  seraient  désormais  affranchies  de  la  contrainte  par  corps. 
C'est  en  l'état  de  ces  précédents  qu'est  intervenu,  sans  discus- 
sion, l'art.  113,  C.  comm.  Dès  lors,  n'est-il  pas  probable  que  le 
législateur  a  voulu  purement  et  simplement  consacrer  ces  précé- 
dents'? Et  s'il  a  employé  l'expression  de  simple  promesse  pour 
caractériser  les  lettres  de  change  signées  parJes  femmes  ou  filles 
non  marchandes  publiques,  n'est-ce  pas  uniquement  pour  sous- 
traire ces  signataires  à  la  contrainte  par  corps,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  législation  intermédiaire"? 

739.  —  D'autre  part,  les  textes  [laraissent  formels  en  faveur 
de  ce  second  svstème.  Les  art.  631  et  632,  C.  comm.,  en  elTet, 
posent  en  principe,  que  les  tribunaux  connaissent  des  cuntesta- 
lions  que  soulèvent,  entre  toutes  personnes,  les  leltires  de  change 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place.  Or  les  art.  636  et 
637  n'apportent  une  exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  de  chnge  qui  sont  réputées  simples  promesses, 
aux  termes  de  l'art.  112,  parce  qu'elles  contiennent  supposition 
de  nom,  de  qualité,  de  domicile  ou  de  lieu.  Mais  les  exceptions 
ne  s'étendent  pas,  et  par  suite  lesdits articles  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer aux  lettres  de  change  qui  sont  réputées  simples  pro- 
messes, au.x  termes  de  l'art.  113,  parce  qu'elles  sont  signées  par 
des  femmes  ou  filles  non  marchandes  publiques.  —  liarré,  t.  7, 
p.  226;  Vincens,  t.  2,  p.  1128;  Massé,  t.  2,  n.  138;  Boistel,  n. 
739;  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre  de  change,  n.  210. 

740.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  la  signature,  sur  une 
lettre  de  change,  d'une  femme  non  marchande  publique,  ne 
vaille  à  S'jn  égard  que  comme  simple  promesse,  elle  n'en  a  pas 
moins  pour  etVet  de  rendre  cette  femme  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  les  contestations  relatives  à  la  lettre  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  6  nov.  1843,  Vaux,  [S.  44.1.35,  P.  44.1.194  — 
Toulouse,  19  mai  1820,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier, 
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20  janv.  i83b,  Guillard,  fS.  33.2.336,  P.  chr.];  —  2«  août  i8o2, 
Valenlin,  [P.  33. 2.360,  D.  o3.2.40J  —  Bruxelles,  6  févr.  1812, 
Marchai,  [S.  et  P.  chr.] 

741.  ^ —  ...  Qu'en  cas  de  non-acceptalion  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  une  femme  non  commerçante,  le  porteur  a 
le  droit  de  la  poursuivre  devant  la  juridiction  commerciale  ,  à 
l'eiTel  d'en  obtenir  ou  le  paiement  immédiat  de  la  traite  ou  une 
caution.  —  Cass.,  30  janv.  1849,  Bancd ,  |S.  49.1.225,  P.  49.2. 
184,  D.  49.1.391  —  V.  iiifrà,  v»  Lettre  de  chawje. 

§  3.  Des  actions  en  matière  d'effets  de  commerce  autres  que 
les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 

742.  —  A  côté  des  billets  à  ordre  et  dos  lettres  de  change,  il 
existe  d'autres  elfets  de  commercé,  tels  que  les  billets  à  domicile, 
les  billets  au  porteur,  les  chèques  :  devant  quelle  juridiction 
dfvront  être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  ces  effets  ? 

743.  —  I.  Billet  à  domicile.  —  On  entend  par  là  le  billet  ù 
ordre  qui  est  souscrit  dans  un  lieu  et  payable  dans  un  autre.  Le 
billet  ù.  domicile,  impliquant  une  remise  d'argent  de  place  en  place, 
devait  avant  !a  loi  du  7  juin  1894  être  considéré  comme  un  acte 
de  commerce  aux  termes  de  l'art.  632,  C.  comm.,  et,  par  suite, 
la  juridiction  commerciale  était  compétente  pour  juger  les  con- 
testations qu'il  soulève.  La  question  était  cependant  controver- 
sée avant  cette  loi  et  le  serait  encore  davantage  aujourd'hui.  — 
\'.  pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  suprà,  \">  Acte  de  com- 
merce, n.  947  et  s.,  et  v"  Billet  à  domicile,  n.  8  et  s. 

744.  —  II.  liillet  au  porteur.  —  Le  billet  au  porteur  est  un 
écrit  par  lequel  une  personne  promet  de  payer  une  certaine 
somme  au  porteur  du  billet  à  l'époque  de  l'échéance,  sans  que  ce 
dernier  ait  à  justifier  de  ses  droits  autrement  que  par  la  déten- 
tion de  l'effet.  Ce  billet  ne  dilTcre  en  somme  du  billet  à  ordre 
que  parce  qu'il  ne  contient  pas  le  nom  du  bénéficiaire  et  la  clause 
à  ordre.  Mais,  pas  plus  que  le  billet  à  ordre,  il  ne  constitue  par 
lui-même  un  acte  de  commerce.  Les  règles  de  la  compétence  se- 
ront donc  ici  les  mêmes  qu'en  matière  de  billet  à  ordre  :  la  juri- 
diction civile  sera  compétente  si  le  billet  au  porteur  a  une  cause 
civile;  dans  le  cas  contraire,  et  si  le  billet  est  souscrit  pour  un 
fait  de  commerce,  la  contestation  qu'il  soulève  devra  être  portée 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  V.  suprà,  v"  Billet  au  por- 
teur, n.  32  et  s. 

745.  —  III.  Chèque.  —  Le  chèque  est  un  écrit  qui,  sous  la 
forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  re- 
trait, à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers  ,  de  tout  ou  partie  des 
fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 
Le  chèque  ressemble  ainsi,  à  certains  égards,  à  la  lettre  de 
change.  Mais  il  en  diffère  profondémenl  au  point  de  vue  de  son 
caractère.  Tandis,  eu  effet,  que  la  lettre  de  change  est  un  acte 
de  commerce  entre  toutes  personnes,  le  chè(|ue,  aux  termes  un 
l'art.  4,  L.  14  juin  1863,  ne  constitue  pas,  j)ar  sa  nature,  un 
acte  de  commerce,  alors  même  qu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre. Le  chèque  doit  donc  être  assimilé  au  billet  àordre  quant 
aux  règles  de  compétence  qui  lui  sont  applicables.  —  V.  suprà, 
v°  Chèque,  n.  30  et  s. 


Sectio.n  V. 
Des  actions  en  matière  de  lailllte. 

746.  —  L'art.  633,  C.  comm.,  porte  que  «  les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent 
Code  ".  Cette  disposition  générale  a  été  introduite  dans  le  Code 
de  commerce  par  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  et  elle  a 
remplacé  l'ancien  art.  633  qui  énumérait  d'une  manière  limitative 
les  contestations  se  rattachant  aux  faillites  dont  les  tribunaux  de 
commerce  devaient  connaître.  La  com[)étenci'  consulaire  eu  ma- 
tière de  faillite,  qui  était  ainsi  l'exception,  est  devenue  la  règle: 
le  législateur  de  1838  a  pensé  avec  raison  qu'il  fallait  confier  la 
connaissance  des  procès  se  rattachant  aux  faillites  aux  tribunaux 
qui.  à  raison  de  leur  composition,  sont  plus  que  tous  autres 
aptes  à  les  bien  juger.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  3179. 

.74'7.  —  Quelles  sont  les  contestations  qui  rentrent  dans  la 
disposition  de  l'art.  633?  Malgré  la  généralité  des  termes  em- 
ployés par  cet  article,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  ne 


saurait  comprendre  toutes  les  contestations  que  soulèvent  les 
faillites  et  dans  lesquelles  les  syndics  figurent  comme  deman- 
deurs ou  comme  défendeurs  :  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de 
l'art.  300,  C.  comm.,  qui  mentionne  expressément  certains  litiges 
relatifs  à  la  vérification  des  créances  qui  doivent  être  dévolus 
aux  tribunaux  civils  d'arrondissement.  L'attribution  de  compé- 
tence établie  au  profit  des  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  633 
n'est  donc  pas  absolue.  Elle  comprend  :  1°  les  actions  qui  sont 
relatives  à  la  procédure  de  la  faillite;  2°  les  actions  qui  naissent 
de  la  faillite. 

§  1.  Des  actions  relatives  à  la  procédure  de  la  faillite. 

748.  —  Toutes  les  actions  relatives  à  la  procédure  de  la  fail- 
lite rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  opérations  d'une  faillite,  en  effet,  forment  une  sorte  d'en- 
semble indissoluble,  et  toutes  les  actions  qui  s'y  réfèrent  ne  sont 
que  des  incidents  d'une  seule  et  même  instance  qui  doivent 
comme  telles  être  portées  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
faillite.  Ces  actions  sont  énumérées  par  de  nombreux  articles  du 
liv.  3,  C.  comm.,  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Nous  nous 
contenterons  de  les  indiquer  ici  d'une  manière  sommaire  :  des 
développements  plus  complets  trouveront  leur  place,  infrà,  v° 
Faillite. 

749.  —  A  ce  titre,  les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusive- 
ment compétents  :  1»  pour  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant 
(art.  440,  C.  comm.). 

750.  —  Cependant  la  faillite  existant  par  le  fait  seul  de  la 
cessation  des  paiements  et  avant  tout  jugement  déclaratif  (art. 
437,  C.  comm.),  les  tribunaux  civils,  investis  de  la  plénitude  de 
juridiction,  ont  le  droit  de  constater,  au  cours  des  contestations 
qui  leur  sont  soumises,  la  cessation  des  paiements  d'un  com- 
merçant et  de  décider,  par  suite,  que  ce  commerçant  est  en  étal 
de  faillite  pour  lui  appliquer  toutes  les  conséquences  légales  qui 
peuvent  en  résulter.  —  V.  infrà,  v"  Faillite. 

751.  —  Mais  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  civils,  par  suite  de 
la  plénitude  de  juridiction  dont  ils  sont  investis,  de  constater, 
incidemment  à  une  contestation  portée  devant  eux  ,  la  cessation 
de  paiements  constituant  l'état  de  faillite,  cesse  d'exister  alors 
que  la  faillite  ne  peut  plus  être  déclarée  par  les  juges  commer- 
ciaux eux-mêmes.  —  Cass.,  4  déc.  1834,  Pannier,  [S.  33.1.298, 
P.  33.2.43,  D.  35.1.20]  —  Lyon,  21  févr.  1831,  Clarv,  [S.  31.2. 
317,  P.  31.2.336,  D.  31.2. 194J  —  Caen,  13  mai  185'i,  Pannier, 
[S.  54.2.699,  P.  33.2.43,  D.  34.2.243) 

7.52.  —  ...  2»  Pour  flvcr  l'époque  à  laquelle  doit  être  reportée 
la  cessation  des  paiements  (art.  441,  C.  comm.). 

753.  —  ...  3°  Pour  ordonner  tontes  les  mesures  qui  sont  ta 
conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  telles  que  la  nominalion  du  juge-commissaire,  la  dési- 
gnation des  diverses  espèces  de  syndics,  ou  des  liquidateurs  en 
matière  de  liquidalion  judiciaire  ,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
qui  ont  pour  objet  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  meubles 
cl  les  marchandises  du  failli  par  l'apposition  des  scellés  et  de 
s'assurer  de  sa  personne  (art.  431  et  s.,  C.  comm.). 

754.  —  .\insi  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
pour  déterminer  si  l'intérêl  des  créanciers  exige  ou  non  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  magasins  du  failli  ou  s'il  y  a  d'autres 
mesures  provisoires  à  prendre  pour  l'administration  de  ses  biens. 
—  Florence,  13  mars  1811,  Barbieri ,  [S.  et  P.  chr.] 

755.  —  Cependant,  quoiqu'aux  termes  de  l'art.  433,  C. 
comm.,  la  juridiction  consulaire  soit  compétente  pour  onionuer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  du  failli  et  pour  connaître 
de  la  demande  en  mainlevée  des  scellés,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure au'elle  soit  également  compétente  pour  connaître  de  la 
dcmanae  en  mainlevée  dos  scellés  apposés  sur  un  magasin  qui 
n'appartenait  pas  au  failli,  mais  dans  lequel  se  trouvaient  quelques 
objets  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  —  .Jugé  même  que 
l'acquiescement  au  jugement  qui  aurait  renvoyé  la  connaissance 
de  cette  contestation  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait 
pas  couvrir  l'incompétence  de  ce  tribunal  et  rendre  l'appel  non 
recevable.  —  Colmar,  28  aoOl  1813,  Spechl,  [S.  et  P.  chr.] 

756.  —  ...  4"  Paur  homologuer  les  transactions  passées  par 
les  syndics  et  relatives  à  des  droits  mobiliers  du  failli,  dans  le 
cas  où,  l'objet  de  ces  transactions  est  d'une  valeur  indéterminée 
ou  excède  la  somme  de  trois  cents  francs  (art.  487,  C.  comm.).  — 
Si  au  contraire  la  transaction  était  relative  à  des  droits  immo- 
biliers du  failli,  dans  ce  cas,  aux  termes  du  même  art.  487,  les 
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tribunaux    civils    seraient   exclusivement   compétents    pour    en 
connaître. 

757.  —  La  transaction  peut  avoir  pour  objet  à  la  fois  des 
droits  mobiliers  et  des  droits  immobiliers.  Dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal compétent  en  principe  pour  l'homologuer  est  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  :  la  loi  attribue  en  effet  à  ce  tribunal  plé- 
nitude de  juridiction,  et  c'est  ici  le  lieu  d'appliquer  la  règle  que 
le  compétent  attire  à  lui  l'incompétent. —  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Faillite,  n.  4913.—  Coiitni,  Cass.,  22  mai  1878,  [J.  Le  Droit 
du  2.'î  mai  1878] 

758.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  si  le  droit  mobilier 
sur  lequel  porte  la  transaction  était  le  droit  principal  et  le  droit 
immobilier  le  droit  accessoire  :  le  tribunal  de  commerce  serait 
alors  compétent  d'une  manière  absolue  et  à  l'égard  de  tous  les 
chefs  de  la  transaction  par  application  de  la  règle  accessorium 
fcquitur  principale.  —  \'.  supra,  v»  Acccssmre. 

759.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  qu'il  appartienne 
à  la  juridiction  commerciale  de  statuer  sur  la  demande  en  homo- 
logation d'une  transaction  consentie  par  les  syndics  d'une  faillite, 
que  l'action  qui  constitue  le  principal  élément  de  cette  transaction 
ait  un  objet  purement  mobilier,  et  que  par  suite  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  l'homologation  d'une 
transaction  concernant  une  créance  mobilière  garantie  par  une 
hypothèque.  -^  Cass.,  15  nov.  1880,  Bouteloup,  [S.  83.1.145, 
P.  83.1.3;i3,  D.  81.1.101] 

760.  —  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent, 
même  pour  homologuer  une  transaction  relative  à.  des  droits  im- 
mobiliers, lorsque  le  litige  à  l'occasion  duquel  la  transaction  a 
eu  lieu  rentre  dans  sa  compétence  comme  étant  né  de  la  faillite. 
L'art.  487,  C.  comm.,  en  effet,  a  statué  sur  le  plerumque  fit  :  il 
a  attribué  compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour  homolo- 
guer les  transactions  en  matière  mobilière  comme  une  consé- 
quence de  leur  compétence  pour  connaître  des  actions  mobilières. 
Par  suite,  quand  ces  tribunaux  deviennent  compétents  pour 
connaître  des  actions  immobilières,  il  faut  décider  qu'ils  le  de- 
viennent également  pour  homologuer  les  transactions  auxquelles 
peuvent  donner  naissance  ces  actions.  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  o,  p.  339;  Lyon-Caen  et  Renault,  Prt'cis,  l.  2,  n. 
2843;  Rousseau  et  Laisney,  V  cit.,  n.  494. 

761.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'homologation  d'une  transac- 
tion passée  entre  les  syndics  d'une  faillite  et  l'un  des  créan- 
ciers au  sujet  d'une  contestation  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  ,  par  exemple  au  sujet  de  la  nullité  d'une  hypo- 
thèque prétendue  consentie  par  le  failli  pendant  la  période  sus- 
pecte,  rentre  dans  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
—  Cass.,  13  déc.  186o,  Née,  [S.  67.1.6.Ï,  P.  67.139,  D.  66.1. 
146] 

762.  —  A  l'inverse,  une  contestation  relative  à  des  droits 
mobiliers  dans  laquelle  le  failli  est  intéressé  peut  être  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  :  c'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  succession  mobilière  échue  au  failli.  Dans  ce  cas, 
les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  homologuer 
une  transaction  relative  à  cette  contestation.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Prtk-.is,  t.  2,  n.  284o. 

763.  —  ...  3°  Pour  statuer  aur  les  contestations  élevées  lors 
tic  la  vérification  des  créances,  sauf,  lorsqu'il  s'agit  de  créances 
(lui  n'ont  pas  leur  cause  dans  la  faillite  ou  qui  sont  nées  de  faits 
délictueux  (art.  498  et  s.,  C.  comm.).  —  Lyon-Caen  et  THenault, 
Précis ,  t.  2,  n.  2868. 

764.  —  ...  6"  Pour  statuer  sur  les  oppositions  au  concordat 
et  pour  ïhnmnloguer  (art.  .■)12  et  S-,  C.  comm.). 

765.  —  'luge  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commis- 
saire d'une  faillite  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  con- 
cordat, sur  le  fondement  que  l'examen  des  livres  du  failli  donne 
quelques  présomptions  de  banqueroute,  doit  être  déférée  par  le 
failli  au  tribunal  de  commerce  et  non  à  la  cour  d'appel.  — 
Bruxelles,  2.^;  mai  ISIÎi,  Gram,  [P.  chr.l 

766.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  opposition  au  concordat  quand  les  moyens  de 
l'opposant  se  réfèrent  a  des  actes  constitutifs  de  la  banqueroute 
simple  ou  Irauduleuse,  et  oii,  par  suite,  l'opposition  tenrl  à  faire 
considérer  le  failli  coinine  inhabile  â  concorder.  —  Aix,  7  mai 
1823,  Olive,  |P.  chr.] 

767.  —  Si,  par  un  concordat  passé  avec  ses  créanciers  et  ceux 
de  son  mari  tombé  en  faillite,  une  veuve  oblige  ses  enfants  mi- 
neurs, ce  contrat  doit  être  homologué  par  le  tribunal  ih'  com- 
merce comme  concordat,  en  ce  qui  concerne  la  veuve,  et   par 


le  tribunal  civil  comme  transaction  avec  des  mineurs.  —  Rennes, 
29  mars  1817,  N...,  [P.  chr.] 

768.  —  ...  7°  Pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
comptes  des  syndics  après  homologation  du  concordat  (art.  519, 
C.  comm.). 

769.  —  Mais  cet  art.  319  ne  s'applique  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  syndics  ou  de  liquidateurs  nommés  suivant  les  règles  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  4  mars  1889,  et 
il  a  été  jugé  que  les  commissaires  ou  syndics  nommés  par  les 
créanciers  d'un  failli  pour  surveiller  l'exécution  du  concordat, 
ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  syndics  définitifs  de  l'union. 
11  n'y  a  entre  ces  commissaires  et  les  créanciers  que  les  rapports 
ordinaires  entre  mandant  et  mandataire;  dès  lors,  c'est  le  tribu- 
nal civil  qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  de  ce 
mandat.  —  Caen,  7  août  1819,  Grasdon ,  [S.  et  P.  chr.j 

770.  — Jugé,  de  même,  que  les  syndics  d'une  faillite,  devenus 
[lersonnellement  adjudicataires  des  immeubles  du   failli  et  dé- 

î  possédés  depuis  par  une  surenchère,  doivent  rendre  devant  le 
tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  le  compte 
de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  de  ces  immeubles.  Le  tribunal  de 
commerce  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  les  répé- 
titions qu'ils  prétendent  exercer  à  raison  des  travaux  exécutés 
par  eux  sur  les  immeubles  pendant  leur  possession  momentanée. 
—  Bordeaux,  24  juill.  1834,  Tardieu,  [P.  chr.] 

771.  —  ...  i"  Pour  prononcer  la  résolution  du  concordai  par 
cause  d'ine.vécution  des  conditions ,  ou  son  annulation  soit  pour 
dol,  soit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse 
survenue  après  son  homologation  (art.  320  et  s.,  C.  comm.). 

772.  —  ...  9°  Pour  prononcer  la  clôture  de  la  faillite  en  vas 
d'insuffisance  d'actif  {a.rl.  327  et  328,  C.  comm.). 

773.  —  ...  10"  Pour  statuer  sur  le  recours  formé  par  les  syn- 
dics C(oitre  les  ordonnnnres  du  juge-commissaire  portant  alloca- 
tion de  secours  au  failli  (art.  330,  C.  comm.). 

774.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  que  peuvent 
faire  la  femme  ou  la  fille  d'un  failli  des  effets,  nippes  et  bardes 
il  leur  usage,  non  plus  que  sur  les  contestations  que  les  créan- 
ciers peuvent  élever  à  cet  égard.  —  Grenoble,  17  sept.  1811, 
Blaohe ,  [P.  chr.] —  Mais  cette  dernière  décision  ne  nous  paraît 
pas  en  harmonie  avec  les  art.  329  et  330,  C.  comm.,  qui  défèrent 
au  juge-commissaire  de  la  faillite  le  pouvoir  de  statuer  en  pre- 
mier lieu  sur  cette  réclamation.  Les  contestations  sur  les  ordon- 
nances du  juge-commissaire  ne  peuvent  être  portées  qu'au  tri- 
bunal de  commerce. 

775.  —  ...  1 1°  Pour  déclarer  si  le  failli  est  ou  non  excusable 
(art.  338,  C.  comm.). 

776.  —  ...  12°  Pour  autoriser  l'union  à  traiter  d  forfait  de 
tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  7i  aurait 
pas  été  opéré  ,  et  à  les  aliéner  (art.  370,  C.  comm.). 

777.  —  ...  13°  Pour  connaître  des  oppositions  au  jugement 
déclaratif  et  à  celui  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
(art.  380,  C.  comra.i. 

778.  —  ...  14°  Pour  prononcer  l'annulation  des  cimventions 
stipulant  des  avantages  au  profit  des  tiers ,  soit  en  raison  de  leur 
vote  dans  les  délibérations  du  concordat ,  soit  au  détriment  de 
l'actif  du  failli .  lorsque  cette  annulation  est  demandée  par  action 
civile  (art.  399,  C.  comm.). 

779.  —  ...  15°  Pour  déterminer  les  mesures  à  prendre  pour 
l'administration  des  biens  en  eus  de  banquet  oute  (art.  601,  C. 
comm.). 

§  2.  Des  actions  qui  naissent  de  la  faillite. 

780.  —  On  entend  par  lîv,  non  pas  toutes  les  actions  qui 
peuvent  être  exercées  à  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  faillite, 
mais  seulement  les  actions  qui  ont  leur  cause  dans  la  faillite  et 
qui  ne  se  seraient  pas  produites  si  la  faillite  n'avait  pas  été  dé- 
idarée.  Ces  actions  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  suivant  que 
l'acte  auquel  elles  se  réfèrent  est  un  acte  de  commerce  ou  un 
acte  civil.  On  doit  même  reconnaître  que  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  63;(  n'est  utile  et  n'a  de  raison  d'être  que  pour  ce  der- 
nier cas  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce  ,  le  droit  commun 
de  l'art.  631  suffit  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient 
compétents. 

781.  —  On  a  cependant  soutenu  que  toute  action  naissant  de 
la  lailllle  n'était  pas  nécessairement  de  la  compétence  des  tribu- 


COMPKTENCE  CIVILK  KT  CO.M.MKRCIALi::.  —  Tithe  111. 


Chap. 


773 


iiaux  lie  commerce,  el  qu'il  fallait  en  oulre,  pour  que  ces  tri- 
bunaux fussent  compétents,  que  cette  action,  suivant  la  loi 
générale  He  leur  institution  ,  eût  un  caractère  commercial  et  ré- 
sultât d'un  acte  ou  d'une  opération  de  commerce.  —  Nouguier, 
t.  2,  p.  203;  Renouard,  l.  2,  p  325;  Horson,  p.  206;  Ruben  de 
CoiidiT,  vo  Faillite,  n.  18o7. 

7S2.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  si  les  tribunaux 
lif  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  la  vérification 
des  créances  et  de  leur  admission  au  passif  de  la  faillite,  ils  ne 
le  sont  point  pou['  statuer  sur  la  validité  d'un  acte  de  cession  qui 
est  produit.  —  Bordeaux,  8  août  1838,  Lévy-Béer,  [P.  39.1.3o] 

783.  —  ...  Ou  pour  décider  si  des  créances  sont  hypothé- 
caires ou  privilégiées.  —  Poitiers,  2  avr.  1830,  Guichard,  fS.  et 
P.  clir., 

784.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'à  l'occa- 
sion d'une  faillite  il  appartient  de  statuer  sur  les  actions  el  les 
droits  immobiliers,  spécialement  sur  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  d'immeuble  faite  par  le  failli  depuis  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Rouen,  18  janv.  IS.II,  Daux,  jS.  51. 
2.355,  P.  51.2.104,  D.  5I.2.186J 

785.  —  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  prévaloir  en  présence 
de  l'art.  633,  G.  comm.,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  de 
commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  et  qui,  par  con- 
séquent, comprend  toutes  les  actions  qui  ont  leur  source  dans 
la  faillite;  la  disposition  spéciale  de  cet  article  ne  s'expliquerait 
pas  si  elle  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  actions  relatives  aux 
actes  de  commerce,  puisque  ces  actions  sont  déjà  soumises  aux 
tribunaux  de  commerce  par  l'art.  631.  ■ —  Alauzei,  t.  8,  n.  3012; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  I.  6,  p.  419  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3179;  Boistel,  n.  939;  Oarsonnel, 
t.  1,  §  11)1,  p.  687;  Rousseau  et  Laisuey,  v"  Faillite,  n.  492. 

78(5.  —  1.  Partant  de  là,  on  devra  considérer  comme  des  ac- 
tions nées  de  la  faillite  et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  :  1°  les  actions  en  nullité  d'actes 
passi's  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  (art.  446  et  s., 
G.  comm.). 

787.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  de  paiements  faits 
par  le  failli  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce, 
depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance  qui  a  lait  l'ob- 
jet des  paiements  attaqués.  —  Gass.,  29  juin  1870,  Aube,  [S. 
70.1.417,  P.  70.111);;,  I).  71.1.289]  —  Bordeaux,  31  déc.  1887, 
Glievalier,  ^D.  89.2.231] 

788.  —  ...  El  cela,  alors  même  que  les  défendeurs  allégue- 
raient qu'ils  étaient  devenus  propriétaires,  avant  la  faillite,  des 
marchandises  revemliquées  comme  leur  ayant  été  données  en 
paiement,  contrairement  à  la  prohibition  de  l'art.  446,  cette  al- 
légation n'étant  qu'une  exception  opposée  à  la  demande  prin- 
cipale, el  non  une  question  préjudicielle  qui  doive  être  jugée 
isoli'ment  par  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  24  juin  1872,  Barau, 
,S.  72.1.211,  P.  72.314,  D.  73.1.123] 

78Î).  —  ...  Hue  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  d'une  hypothèque  constituée 
par  le  fadli  penilant  la  période  suspecte.  —  Gass.,  15  avr.  1878, 
Becquel,  [S.  78.1.311,  P.  78.775]  —  Cnntrà,  Ruhen  de  Gouder, 
v°  Faillite,  n.  10.39.  —  V.  infrà ,  n.  814. 

790.  —  ...  Sur  la  demande  en  nullité  de  transports  de  créan- 
ces commerciales,  consenties  par  le  failli  au  profit  d'un  autre 
commerçant,  depuis  l'époque  de  la  cessation  des  paiements.  — 
.Nancy,  30 juin  1837,  Delangre,  fD.  37.2.187] 

791.  —  ...  Sur  l'action  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles 
consentie  pendant  la  période  suspecte  à  un  tiers  qui  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements.  —  Gass.,  19  avr.  1833, 
Pigache,  [S.  33.1.433,  P.  34.1.491,  D.  53.1.147] —  Trib.  comm. 
P.ône,  25  oct.  1880,  J.  des  faillites,  1887,  p.  2811 

792.  —  ...  Sur  la  demande  en  nullité  du  bail  d'un  immeuble 
consenti  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  au  prolit  d'un 
locataire  île  mauv.iise  fui.  —  l'aris ,  4  mars  1873,  Paquelet,  [S. 
74.2.17,  P.  74.103,  D.  73.3.240] 

793.  —  ...  Sur  la  demande  en  nullité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  par  un  créancier  du  failli  antérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  mais  poslc-rieurement  à  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements.  —  Gacn,  11  juin  1872,  Pinot,  [I».  73.2.233; 

794.  —  ...  Sur  l'action  en  rapport  à  la  masse  du  capital 
d'une  assurance  contractée  par  le  mari  au  proht  d^  sa  femme. 
—  Dijon.  16  déc.  1887,  fj.  des  faillites,  1888,  p.  370] 


795.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent,  en  cas  de  faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
lilics,  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  syndic  tendant  à  faire 
annuler,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  une  résiliation  du  marché 
intervenu,  entre  l'Etat  et  ledit  entrepreneur,  au  cours  de  la  pé- 
riode suspecte.  —  Gass.,  13  juin  1887,  Syndic  Fontenelle,  [S. 
88.1.209,  P.  88.1.508,  D.  89.1.1441  —  V.  suprà,  \"  Compétence 
iidministrative ,  n.  1323  el  s. 

796.  —  ...  2°  Les  demandes  en  nullité  des  traités  particuliers 
passés  (ue«  certains  créanciers  au  préjudice  de  la  masse  en  ma- 
tière de  concordat  (art.  397  et  398,  G.  comm.). 

797.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  de  la  convention 
par  laquelle  un  failli,  qui  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concor- 
dat en  leur  abandonnant  tous  ses  biens,  s'oblige  envers  l'un 
d'eux  à  lui  payer,  dans  un  certain  délai,  un  supplément  de  di- 
vidende, bien  que  cet  engagement  n'ait  pas  une  cause  commer- 
ciale. —  Paris,  24  avr.  1838,  Bayle-Dezeaux,  [P.  59.428,  D.  38. 
2.137] 

798.  —  ...  3°  Les  demandes  de  privilège  dans  la  faillite,  soit 
qu'il  s'agisse  de  statuer  sur  le  caractère  privilégié  de  telle  ou 
telle  créance,  soit  que  le  litige  porte  sur  l'existence  môme  de 
cette  créance  'art.  351,  G.  comm.). 

799.  —  Gette  dernière  règle  est-elle  absolue,  et  les  tribu- 
naux de  commerce  sont-ils  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
les  questions  de  privilège  qui  s'élèvent  dans  le  cours  d'une  fail- 
lite? On  a  soutenu  l'affirmative  en  se  fondant  sur  l'art.  551  qui, 
après  avoir  chargé  le  syndic  de  présenter  au  juge-commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meu- 
bles du  failli  et  autorisé  le  juge-commissaire  à  faire  payer  ces 
créanciers  sur  les  deniers  les  premiers  rentrés,  ajoute  :  «  Si  le 
privilège  est  contesté,  le  tribunal  appréciera  ■>.  Par  ces  expres- 
sions générales,  dit-on,  la  loi  désigne  évidemment  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  :  car  son  but  est  de  centrahser 
devant  une  juridiction  unique  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  dans  la  faillite,  afin  d'arriver  à  une  liquidation  plus 
prompte  et  au  paiement  plus  rapide  des  créanciers.  —  Nouguier, 
t.  2,  p    299;  Alauzet,  t.  8,  n.  3012. 

800.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  manière  générale,  que  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation d'un  privilège  sur  l'actif  d'une  faillite,  alors  même  que 
ce  privilège  n'a  rien  de  commercial  et  qu'il  est  exclusivement 
régi  par  une  disposition  de  la  loi  civile.  —  Bordeaux,  17  déc. 
1839,  Barboure  et  Lafitte,  [S.  40.2.202,  P.  43.1.212]  —  Gaen, 
16  août  1842,  Huclard,  [S.  43.2.91,  V.  43.1.273]  —  Paris,  31 
mars  1848,  Lehon  ,  [P.  48.1.413,  D.  49.2.236] 

801.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  proprié- 
taire de  la  maison  habitée  par  le  failli  en  réclamation  de  son 
privilège.  —  Rouen,  31  déc.  1818,  Groult,  [S.  et  P.  clir.j 

802.  —  ...  Que  le  créancier  subrogé  dans  le  privilège  du 
propriétaire  à  raison  de  loyers  échus,  qui  a  demandé  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite,  et  de  plus  a  fait  vérifier  et  affirmer 
sa  créance  devant  le  juge-commissaire,  accepte  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  ne  peut  ultérieurement  décliner  sa 
juridiction  a  l'occasion  des  contestations  élevées  sur  cette  subro- 
gation par  les  svndics  de  la  faillite.  —  Paris,  29  août  1841,  La- 
caille ,  f  P.  41. 2.'563] 

803.  —  Mais  cette  doctrine  doit  être  considérée  comme  trop 
absolue,  et  le  texte  sur  lequel  elle  repose  ne  comporte  pas  l'in- 
terprétation (pi'on  veut  lui  donner.  L'art.  5.31,  G.  comm.,  en 
effet,  dit  bien  que  le  tribunal  prononcera  lorsqu'un  privilège  sera 
contesté;  mais  il  ne  dit  pas  quel  est  ce  tribunal,  si  c'est  le  tri- 
bunal civil  ou  le  tribunal  de  commerce.  La  question  de  compé- 
tence n'est  donc  pas  tranchée  par  cet  article,  et.  par  suite,  il 
faut  appliquer  ici  les  solutions  qui  dominent  toute  cette  matière 
et  distinguer  suivant  que  l'action  dont  il  s'agit  a  ou  n'a  pas  sa 
source  dans  la  faillite.  Si  l'action  a  sa  source  dans  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  sera  compétent,  alors  même  que  le  privi- 
lège réclamé  serait  fondé  sur  une  créance  civile  :  dans  le  cas 
contraire,  l'action  devra  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  — 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2038;  Pardessus,  t.  3,  n.  1186;  Oril- 
lard,  n.  318;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Faillite,  n.  498  et  499. 

804.  —  H  résulte  de  ]h  et  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de 
commerce  seront  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée 
par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  en  réclamation  de  son 
privilège  :  la  question  de  savoir  si  le  privilège  du  vendeur  existe 
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en  matière  commerciale  est  en  effet  une  question  qui  a  sa  source 
dans  la  faillite,  si  bien  qu'elle  ne  se  poserait  pas  s"il  n'v  avait 
pas  eu  faillite.  —  Limoges,  16  mai  1840,  BaignoI.fS.  40'2.494. 
P.  40.2.433] 

805.  —  ...  Que,  pour  la  même  raison,  lorsque  le  cessionnaire 
d'un  office  ministériel  s'est  livré  à  des  actes  de  commerce  qui  lui 
ont  imprimé  la  qualité  de  commerçant,  et  a  été  déclaré  en  fail- 
lite, il  appartient  à  la  juridiction  commerciale  de  statuer  sur 
l'existence  du  privilège  du  vendeur  que  réclame  l'officier  minis- 
tériel cédant.  —  Paris,  14  févr.  ISC8,  Svndic  Brunel,  [S.  68.2. 
170,  P.  68.707] 

806.  —  ...  Que  lorsque  le  privilège  du  propriétaire  est  re- 
connu par  les  syndics  de  la  faillite  du  locataire,  et  que  ceux-ci 
n'en  contestent  que  l'étendue,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  contestation;  mais  qu'il  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  réparations  loca- 
tives  à  la  charge  du  failli,  bien  que  le  privilège  du  propriétaire 
pour  cet  objet  ne  soit  pas  non  plus  méconnu  par  les  svndics.  — 
Orléans,  29  janv.  1850,  Masson-Brière,  [P.  .ïO.l.SSJ 

807.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  parle  syndic  d'une  faillite  contre 
un  créancier  civil  en  restitution  du  montant  de  sa  créance  qu'il 
lui  avait  intégralement  payée,  parce  qu'il  pensait  que  ce  créan- 
cier était  investi  d'un  privilège  qui  en  réalité  ne  lui  appartenait 
pas  :  la  validité  d'un  tel  paiement,  en  effet,  ne  peut  être  remise 
en  question  que  par  suite  de  l'état  de  faillite  dans  lequel  se  trou- 
vait le  débiteur  au  moment  où  il  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  16  juin 
1874,  BeUoir,  [S.  74.1.345,  P.  74.878,  D.  74.1.445] 

808.  —  De  même,  il  faudrait  décider  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  rela- 
tives à  des  privilèges  qui  n'existent  qu'en  matière  de  faillite  , 
comme  les  privilèges  des  commis  ou  ouvriers  en  ce  qui  concerne 
leurs  salaires  :  ici  l'action  naît  bien  de  la  faillite  ,  puisqu'elle 
n'aurait  pu  être  exercée  si  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu. 

809.  —  Au  contraire,  les  tribunaux  civils  seront  compétents, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  statuera  l'égard 
du  privilège  réclamé  par  le  Trésor  public  sur  les  biens  d'un 
comptable  tombé  en  faillite,  ce  privilège  étant  établi  par  la  loi 
du  5  sept.  1807,  et  étant  ainsi  étranger  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  aux  faillites.  —  Cass.,  9  mars  1808,  Le 
Trésor,  [S.  et  P.  cbr.] 

810.  —  ...  Pour  prononcer  sur  une  demande  en  résiliation 
de  bail  ,  formée  contre  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  du 
locataire.  —  Nimes  ,  22  août  1811,  Barbieri,  [P.  chr.]  —  Metz, 
10  déc.  1819,  Rambourg,  [P.  chr.]  —  ...  ou  pour  connaître 
entre  négociants  d'une  demande  en  paiement  de  loyers. 

811.  —  ...Pour  déterminer  ie  rang  respectif  dès  privilèges 
réclamés  sur  le  cautionnement  d'un  officier  comptable  chargé  du 
service  des  fourrages,  par  un  fournisseur  et  par  le  bailleur  des 
fonds  qui  ont  servi  à  constituer  ce  cautionnement.  —  Cass.,  17 
juill.  1849,  Doré,  [S.  50.1.529,  P.  49.2.650,  D.  50.1.131]  —  et 
sur  renvoi,  Angers,  23  janv.  1850,  Doré,  [P.  31.2.644,  D.  50. 
2.86] 

812.  —  ...  Pour  statuer  sur  le  débat  élevé  entre  les  ouvriers 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  exerçant  le  privilège  établi 
i  leur  prolit  par  la  loi  du  26  pluv.  an  II,  et  le  cessionnaire  de  la 
créance  résultant  de  ces  travaux.  —  Cass.,  21  juill.  1831,  Ca- 
therine, [S.  51.1.608,  P.  51.2.435,  D.  51.1.199] 

813. —  ...  Pour  fixer  l'étendue  du  privilège  accordé  aux  pro- 
priétaires pour  six  mois  de  loyers  par  l'art.  4",  L.  1"  germ.  an 
XIII,  quand  ce  privilège  est  en  conflit  avec  celui  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  sur  les  meubles  d'un  redevable.  — 
Nancv,  13  juill.  1853,  Guérin,  [S.  53.2.627,  P.  54.1.121,  D.  54. 
2.68]" 

814.  —  .^  plus  forte  raison  les  tribunaux  civils  seraient-ils 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  privilèges  immobiliers  ou 
sur  les  hypothèques  :  le  caractère  immobilier  de  ces  garanties 
les  enferme  dans  le  domaine  de  la  loi  civile  et  ne  permet  pas, 
sauf  lorsqu'elles  se  rattachent  à  l'état  de  faillite  comme  ayant 
été  consenties  pendant  la  période  suspecte  ou  après  la  faillite 
(Y.  suprà,  n.  783,  789j,  de  soumettre  les  contestations  qu'elles 
soulèvent  à  la  juridiction  consulaire. 

815.  —  Jugé  même  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la  femme 
d'un  failli  à  l'effet  de  faire  reconnaître  l'existence  et  l'étendue  de 
son  hvpothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Bruxelles, 
21  mal  1823,V...,fP.  chr.l 


816.  —  ...  4°  Les  actions  ayant  pour  cause  la  gestion  des  syn- 
dics. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  d'un  créancier  tendant  à  faire 
condamner  le  syndic  au  paiement  d'une  certaine  somme  indû- 
ment retenue  par  celui-ci  sur  le  dividende  afférent  à  la  créance 
dans  la  répartition.  —  Cass.,  13  nov.  1889,  Ruinart,  IS.  90.1. 
203,  P.  90.1.498,  D.  90.5.281] 

817.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  actions  intentées  par  les  syn- 
dics en  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires.  —  Dijon,  7  mars 
1873,  Finot,  [S.  73.2.219,  P.  73.889,  D.  74.2.40] 

818.  —  Jugé,  cependant,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  régler  les  comptes  et  honoraires  des  syn- 
dics, lorsque  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rapporté  : 
(tans  ce  cas,  en  effet,  ce  jugement  étant  réputé  non  avenu,  les 
choses  sont  remises  au  même  état  que  si  la  faillite  n'avait  jamais 
eu  lieu  ;  l'action  des  syndics  ne  peut  plus  être  considérée  comme 
(■tant  née  de  la  faillite,  et,  par  suite,  elle  doit  être  exercée  de- 
vant les  tribunaux  civils,  conformément  au  droit  commun.  — 
Lyon,  15  juill.  1881,  Bernard,  ]D.  82.2.219] 

819.  —  II.  Le  droit  commun  reprend  son  empire  et  les  tri- 
bunaux de  commerce  cessent  d'être  compétents  lorsque  l'action 
qui  est  exercée  à  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  faillite  n'est 
pas  née  de  la  faillite  et  se  serait  produite  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  faillite  :  cette  action  doit  alors  être  exercée  devant 
les  tribunaux  civils  d'arrondissement. 

820.  —  Ainsi  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  sta- 
tuer :  lo  sicr  tous  les  litiges  ayant  pour  cause  des  faits  anté- 
rieurs à  l'époque  fixée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements.  —  Cass.,  1 1  juin  1888,  Maillard,  [S.  90. 
1.316,  P.  90.1.1249,  D.  89.1.293] 

821.  —  Ainsi  jugé  que  l'action  en  reddition  de  compte  d'un 
mandat  antérieur  à  la  faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  du  mandataire.  —  Lvon,  28  avr.  1874,  Julien,  j^S.  73.2.234, 
P.  75.956^ 

822.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'action  en  red- 
dition de  compte  dirigée  contre  un  t-ommissaire-priseur  pour 
l'obliger  à  justifier  de  l'emploi  des  sommes  par  lui  touchées,  des 
frais  qu'il  s'est  cru  autorisé  à  retenir  et  des  paiements  qu'il  a 
cru  devoir  faire  à  divers  créanciers  et  à  restituer  le  surplus  au 
syndic.  —  Cass.,  4  juin  1888,  Barboux,  [S.  89.1.177,  P.  89.1. 
407,  D.  89.1.63] 

823.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'action  formée  par  le 
syndic  contre  un  tiers  en  vue  d'obtenir  la  remise  de  titres  ache- 
tés par  ce  dernier  pour  le  compte  du  failli  ou  le  paiement  de  leur 
valeur  :  ici  encore,  l'action  suppose  la  discussion  de  faits  qui  se 
sont  passés  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Douai, 
8  janv.  1877,  ,\evollon,  [Recueil  de  cette  cour,  77.28] 

824.  —  ...  Que,  lorsque  les  syndics  d'une  faillite  actionnent 
devant  le  tribunal  de  la  faillite  un  des  créanciers  en  restitution 
des  sommes  par  lui  touchées,  et  que  ce  créancier  prétend  qu'il  y 
a  eu,  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite,  compensation  de 
ces  sommes  avec  d'autres  qui  lui  étaient  dues  et  demande  son 
renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile,  il  résulte  de  là  une 
question  préalable  de  propriété  étrangère  à  la  faillite  et  à  raison 
de  laquelle  le  déclinatoire  proposé  doit  être  accueilli.  —  Cass., 
22  mars  1821,  Damerval,  [S.  et  P.  chr.l 

825.  —  ...  Qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  civil  de  connaître 
de  la  demande  de  mise  en  liberté  formée  par  le  failli,  qui  se  fonde 
sur  son  état  de  faillite  pour  demander  la  nullité  d'une  incarcéra- 
tion antérieure.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  son  emprison- 
nement aurait  eu  lieu  par  suite  et  en  raison  de  sa  déclaration  de 
faillite  que  sa  demande  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  14  oct.  1840,  Savarv,  [S.  41.2.77,  P.  40.2. 
415] 

826.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  actions  en  reprises  matrimoniales  exercées 
par  la  femme  contre  la  faillite  de  son  mari.  —  Lvon,  23  déc. 
1844,  Hichetoille,  [S.  45.2.75,  P.  chr.,  D.  48.3.193^ 

827.  —  ...  Sur  la  demande  du  svndic  en  paiement  de  mar- 
chandises livrées  par-le  failli  à  son  Iseau-père  pour  les  besoins 
personnels  de  ce  dernier  et  en  dehors  de  toute  opération  com- 
merciale. —  Orléans,  9  mars  1832,  Chicoisneau ,  [P.  32.1.474, 
D.  32.2.219] 

828.  —  ...  Sur  l'action  formée  contre  le  failli  par  le  père  de 
sa  femme  décédée,  en  reprise  de  la  dot  constituée  à  celle-ci,  en 
vertu  d'un  droit  de  retour  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Même  arrêt. 
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82!>.  —  ...  Sur  rf.^;ac;tiliic|p  d'un  cniniile  de  tutelle  qui  a  fait 
l'objet  d'un  ccinlredit  dans  la  laillile  du  tuteur.  ■ —  Besançon,  9 
déc.  1872,  .louarl,  fS.  73.2.108,  P.  7:i.707.  IJ.  73.2.77] 

830.  —  ...  Stjr  l'action  intentée  contre  le  bailleur  de  l'usine 
exploitée  par  le  l'ailli,  en  exécution  des  clauses  du  bail.  —  Col- 
mar,  28  nov.  I8W,  Kiener,  [S.  51.2.331,  P.  51.1.212,  D.  52.2. 
201  !  —  Bastia,  11  lévr.  1852,  Caslellini,  [S.  52.2.106,  P.  52.1. 
•i70,  1.1.  52.2.201  j 

831.  —  ...  Sur  l'action  relative  à  des  réparations  à  faire  au 
lot,'ement  occupé  par  le  failli.  —  Hennés,  23  nov.  I84G,  Bon- 
lionimo,  [P.  47.1.157,  D.  47.4.99] 

832.  —  ...  Sur  l'action  en  paiement  de  lovers  formée  contre 
le  failli.  —  Cass.,  27  avr.  1874,  Perrette,  [D.  '76.1.3931  —  Caen, 
24  mars  1846,  Sebier,  iS.  411.2.439,  P.  49.1.474,  IJ.  49.2.2291 

833.  —  ...  Sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt.  — 
Cass.,  27  juin  1821,  Svndic  Dumont,  S.  et  P.  cbr.  —  Rouen, 
8  mai  1866,  Cbaudet  e't  lieuse,  |^D.  68.2.111]—  Paris,  21  juill. 
1871,    JournAnh.  comiii.,  t.  2(1,  p.  387]  —  V.  infrà,  n.  1003  et  s. 

834.  —  ...  Sur  la  deniamle  du  syndic  à  fin  de  nullité  d'une 
saisie  revendication  qui  avait  été  opérée  par  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  de  l'acheteur. 

—  Douai,  17  juin  187:1,  iJarras,  iD.  76.2.66] 

835.  —  ...  Sur  la  demande  tendant  à  faire  annuler,  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  une  vente  d'immeubles 
consentie  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  el 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  :  le  tribunal  de  commerce 
ne  serait  compilent  qu'autant  que  la  vente  aurait  été  passée 
pendant  la  période  suspecte  el  en  vertu  de  l'art.  447,  (J.  comm. 

—  I.yon,  15  déc.  1881.  Delolme,  ]  D.  82.2.13i] 

830.  —  ...  Sur  l'action  intentée  par  un  syndic  en  nullité  de 
l'abandon  (|ue  le  failli  a  l'ail  à  ses  cohéritiers  lors  du  partage' 
de  la  succession  de  sa  mère,  et  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, d'une  somme  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère  comme  prix'  de 
la  cession  de  ses  droits  successifs  dans  la  succession  paternelle. 
bien  que  cette  nullité  ait  été  demandée  par  application  de  l'art. 
446,  i'..  comm.,  lorsqu'il  résulte  de  l'examen  du  fond  que  l'a- 
bandon argué  de  nullité  avait  ou  lieu  en  exécution  d'une  con- 
vention qui  avait  suivi  le  transport  et  (pie  le  failli  avait  passé 
avec  le  cessionnaire  à  une  époque  antérieure  à  la  cessation  de 
ses  paiements.  —  Paris,  10  janv.  1877,  Heurtey,  [D.  77.2.227] 

837.  —  ...  Sur  l'action  directe  intentée  par  des  ouvriers,  en 
vertu  de  l'art.  1798,  C.  civ.,  tant  contre  le  propriétaire  pour  le 
compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits  que  contre  les  syndics 
de  l'entrepreneur  tombé  en  faillite,  à  fin  de  déclaration  de  juge- 
ment commun.  —  Trili.  Seine,  31  août  1806,  sous  Paris,  27 
juin.  1867,  Bénassy,  jS.  68.2.280,  P.  68.1023,  D.  67.2.167] 

838.  —  ...  Sur  l'action  ayant  pour  objet  l'exéculion  d'un 
caiilionnement  contracté  par  un  non-eommerçanl  envers  un 
créancier  du  failli  antériinirement  au  jugement  déclaratif  de 
faillite.  Si,  au  contraire,  le  cautionnement  avait  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  du  concordai,  dans  ce  cas,  on  devrait  consi- 
rlérer  que  le  cnntrat  de  garantie  el  l'action  en  exécution  de  ce 
contrat  ont  leur  source  dans  la  faillite,  el  cette  action  rentrerait 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale. —  Besançon, 
20  nov.  1884,  de  Hédonviile,  [S.  86.2.206.  P.  86.1.1108,  IJ.  86. 
2.87] 

830.  —  ...  Sur  la  demande  form('e  par  un  entrepreneur  de 
Iravaux  contre  le  syndic  d'une  faillite,  à  fin  de  maintien,  notam- 
ment par  voie  de  référé,  fl'un  gardien  préposé  à  la  surveillance 
du  matériel  que  le  demandeur  avail  déposé  dans  les  chantiers 
du  failli  avant  sa  faillite  :  dans  ce  cas,  en  effet,  le  demandeur 
agit  comme  propriétaire  dudit  matériel,  et  son  action,  qui  ne 
peut  être  confondue  avec  l'action  en  revendication  qu'autorisent 
exceptionnellement  les  art.  575  et  576,  V..  comm.,  ne  se  rattache 
pas  direclemeni  à  l'événement  de  la  faillite.  —  Cass.,  20  avr. 
1868,  Chemin  de  fer  de  Libourne,  [S.  68.1.444,  P.  68.1186,  D. 
69.1.291] 

840.  —  ...  2»  Les  (irlUms  ntfcf  au  cours  de  la  faillite,  mais 
dont  la  cause  est  entièrement  ind('pendontfi  de  l'i'tat  de  faillite. 

—  Rousseau  et  Laisney,  v»  Faillite,  n.  493. 

841.  —  Jugé,  en  ce  aens,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
roinpélenls  pour  statuer  sur  la  demande  intentée  par  les  syn- 
dii;s  au  nom  du  failli,  en  com|)te ,  liquidation  et  partage  d'une 
succession  échue  à  celui-ci.  —  Paris,  8  mai  1H33,  l''orjat,  [S. 
33.2.514,  P.  chr.j 

842.  —  ...  Sur  la  demande  de  séparation  des  patrimoines 
intentée  par  les  créanciers  d'une  succession  contre  la  faillite  de 


l'héritier.  —  Caen,  28  mars   1871,  Colella,  ;S     71.2.2(18,  P.  71. 
663,  D.  72.2.63] 

843.  —  ...  Que  l'action  intentée  par  les  syndics  d'une  fail- 
lile  contre  un  négociant,  pour  le  contraindre  à  restituer  à  la 
masse  de  la  faillite  des  marchandises  qu'on  prétend  en  avoir  été 
détournées,  el  qu'il  a  à  sa  disposition,  n'est  pas  une  action 
commerciale  rentrant  à  ce  titre  dans  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  25  mars  1823,  Svndics  Delaporle,  [S. 
et  P.  chr.]  —  .\miens,  6  nov.  1839,  Crépin,  ]P.  40.2.662] 

844.  —  ...  Que  l'opposition  formée  par  les  commissaires-pri- 
seurs  d'une  ville  à  ce  qu'un  huissier  cîioisi  par  le  syndic  d'une 
faillite  avec  autorisation  du  juge-commissaire  procède  à  la  vente 
du  mobilier  et  des  marchandises  de  ladite  faillite  doit  être  sou- 
mise non  aux  juges  consulaires,  mais  à  la  juridiction  civile.  — 
.\ngers,  11  avr.  1843,  Bussière,  [P.  45.1.420,  b.  45.2.108] 

845.  —  ...  (Jue  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  le  complice  du  failli  con- 
damné comme  banqueroutier  frauduleux  en  reslitution  de  valeurs 
par  lui  recelées.  Une  telle  action,  se  rattachant  à  la  réparation 
civile  d'un  fait  illicite,  est  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils,  —  Bastia,  11  févr.  1852,  Castellini ,  [S.  52.2.106, 
P.  52.1.476,  D.  52  2.201] 

846.  —  ...  3"  Les  actions  civiles  intentées  après  le  concordat 
ou  l'union  des  créanciers.  —  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

847.  —  Peu  importe  que  la  demande  formée  contre  le  l'ailli 
ail  pour  objet  le  paiement  des  dividendes  afférents,  d'après  les 
termes  de  son  ciincordat,  à  une  créance  civile,  spécialement  à 
un  reliquat  de  prix  de  vente  d'immeubles.  Le  concordat,  qui  se 
borne  à  accorder  au  débiteur  une  remise  de  partie  de  la  dette 
et  des  délais  pour  le  paiement ,  n'opère  pas,  en  efîet,  novation  , 
et  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  délie  —  Alger,  19  sept. 
1851,  Coben-Solaf,  [S.  53.2.207,  P.  52.2.569.  D.  54.5. 163' 

848.  —  III.  Lorsqu'une  action  exercée  dans  le  cours  d'une 
faillite  ne  nait  pas  de  la  faillite,  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle 
l'acte  n'est  pas  commercial  peut  saisir  à  son  choix  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  de  commerce  ,  conformément  aux  règles  de 
compétence  exposées  suprà,  n.  546  et  s.,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  mixtes. 

849.  —  Ji.igé  ,  en  ce  sens,  que  le  particulier  qui  a  donné  à 
un  agent  de  change  le  manrlat  de  souscrire  pour  lui  à  un  em- 
prunt, conserve,  après  la  faillite  de  cet  agent  de  change,  le 
droit  de  le  poursuivre  en  revendication  des  titres  lui  appartenant 
devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale. 
—  Cass.,  Il  jauv.  1809,  Duquesney,  [S.  69.1.83,  P.  69.170,  D. 
74.5.125] 

850.  —  IV.  L'art.  635,  (.i.  comm.,  ne  s'occupe  que  de  la  com- 
pétence rationc  materin'  en  matière  de  faillite.  La  compétence 
rationc  persnnx  est  réglée  par  l'art.  59,  7''  alin.,  C.  proc.  civ.,  qui 
|)orte  qu'en  matière  de  l'aillilo  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  failli.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  413 
et  s. 

Section   \'I. 

l>os  aclions  ou  iiLiiière  île  société  commerciale. 

851.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  el  d'après  les 
art.  51  cl  s.  de  ce  Code,  les  contestations  entre  associés  pour 
raison  d'une  société  de  commerce  étaient  soumises  à  l'arbitrage 
forcé,  et  les  tribunaux  de  commerce  étaient  incompétents  ratione 
pi'rsnnx  pour  en  connaiire.  L'arbitrage  forcé  ayant  été  aboli  par 
la  loi  du  17  juill.  1836  (V.  suprà  ,  V  .\rhitrage ,  n.  21),  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pour  juger  ces  contesta- 
tions comme  toutes  celles  qui  s'élèvent  en  malière  de  sociétés 
commerciales. 

852.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  ma- 
tière de  sociétés  commerciales  comporte  cependant  la  même  res- 
triction que  leur  compétence  vis-à-vis  des  commerçants.  Il  faut 
que  le  procès  exercé  par  ou  contre  la  société  soit  relatif  à  un 
acte  de  commerce,  ce  qui  sera  d'ailleurs  le  cas  le  plus  fréquent 
par  cela  même  que  les  sociétés  de  commerce  se  livrent  presque 
exclusivement  à  des  opérations  commerciales.  Mais  s'il  en  était 
autrement  et  si  la  contestation  intéressant  une  société  de  celle 
nature  avail  pour  cause  un  acte  civil,  elle  devrai!  être  portée 
devant  la  juridiction  civile.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  Pn'cis  , 
t.  2,  n.  3178.  —  V.  infrà,  v°  Société. 

8.53.  —  Ijuanl  à  la  compétence  ralinnc  personx  en  matière 
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He  société  commerciale  ou  civile,  elle  est   réglée  par  lart.  5ii, 
o"  alin.,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  n.  336  et  s. 


Sectiun    N'II. 

Des  actions  contre  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
(les  ti'ibunatix  de  coniineroe. 

854.  —  L'art.  426,  C.  proc.  civ.,  porte  :  «  Les  veuves  et  hé- 
ritiers des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  y  seront  assi- 
gnés en  reprise  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualité? 
sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  v 
être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce  ».  La  première  disposition  de  cet  article  a  été  puisée 
dans  l'ordonnance  de  1667  où  elle  présentait  une  plus  grande 
utilité  qu'aujourd'hui.  Alors,  en  effet,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  résultant  plutôt  de  la  qualité  de  commerçant 
que  de  la  nature  commerciale  de  l'affaire,  il  était  bon  de  décla- 
rer, dit  Boitard ,  ■■  que,  si  un  négociant  venait  à  mourir  dans  le 
cours  d'une  instance  entamée  contre  lui,  sa  veuve  commune  où 
ses  héritiers  pourraient  être  assignés  en  reprise  devant  le  tri- 
bunal de  commerce;  et  que,  de  même,  s'il  mourait  avant  l'ac- 
tion intentée,  l'action  pourrait  être  portée  contre  la  veuve  ou 
ses  héritiers  devant  le  tribunal  de  commerce.  Aujourd'hui,  cela 
a  moins  d'importance;  la  compétence  est  réglée,  en  général,  sur 
la  nature  de  la  demande  d'une  manière  indépendante  de  la  qua- 
lité delà  personne.  D'où  il  suit  que,  bien  que  la  veuve  ou  les  hé- 
ritiers d'un  commerçant  ne  soient  pas  commerçants,  les  actions 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  soit 
que  l'on  agisse  par  l'action  nouvelle  n'ayant  pas  attaqué  le  dé- 
funt, soit  que  l'on  agisse  en  reprise  ».  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  653;  Nouguier,  t.  1,  p.  347. 

855.  —  La  règle  de  compétence  posée  par  l'art.  426  étant 
conforme  au  droit  commun,  il  en  résulte  que  cet  article  doit  être 
interprété  de  la  manière  la  plus  extensive.  .Ainsi,  d'une  part,  le 
mot  héritiers  doit  se  prendre  ici  dans  l'acception  la  plus  large 
au  lieu  de  se  restreindre  à  ceux  qui  succèdent  ab  intestat:  seu- 
lement il  faut  l'entendre  aussi  de  ceux  qui,  par  suite  de  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  représentent  la  personne  du  défunt. 

856.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  420  doit  être  appliqué  à 
l'action  en  paiement  d'une  dette  commerciale  exercée  contre 
l'héritier  du  débiteur,  alors  même  que  cet  héritier  n'a  accepté 
la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  16  nov. 
1874,  Nicolas,  [S.  75.1.63,  P.  75.140,  D.  7o. 1.150] 

857.  —  D'autre  part,  il  importe  peu  que  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  procède  de  la  profession  du  défunt  ou  du 
caractère  particulier  de  l'acte  objet  du  litige;  en  aucun  cas, 
l'héritier  ou  la  veuve  ne  peuvent  décliner  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Xouguier,  t.  1,  p.  320. 

858.  —  De  même,  l'action  peut  être  intentée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  contre  les  veuves  et  héritiers  de  leurs  jus- 
ticiables tout  comme  elle  peut  y  être  suivie.  —  Paris,  16  mars 
1812,  Divry,  "S.  et  P.  chr.l 

859.  —  Enfin,  bien  que  l'art.  426  ne  parle  que  de  la  femme 
commune  en  biens,  il  faut  aussi  l'appliquer  au  mari  commun  en 
biens  ou  appelé  à  la  succession  de  sa  femme  marchande  publique 
ou  jusliciaole  des  tribunaux  de  commerce.  —  Rousseau  et  Lais- 
nev,  v°  Compél.  des  trib.  de  cumm.,  n.  153;  .\ouguier,  t.  1, 
p.  "323. 

860.  —  Mais  l'art.  426  ne  s'appliquerait  pas  à  la  veuve  non 
commune  en  biens,  parce  que  celle-ci  ne  peut  être  regardée 
comme  l'ayant-cause  de  son  mari,  a  moins  qu'elle  ne  soit  appe- 
lée, soit  à  défaut  de  successible,  soit  en  vertu  de  dispositions 
testamentaires,  à  recueillir  l'héritage  de  son  mari. 

861.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  règles  de  la  compé- 
tence ratione  iimleriie ,  mais  aussi  celles  de  la  compétence  ra- 
tione  personse ,  qui  doivent  être  suivies  contre  les  liéritiers  ou 
la  veuve  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  négociant  a  saisi  d'une  contestation  un  tribunal  autre 
que  celui  de  son  domicile,  s'il  vient  plus  tard  a  décéder  ou  à 
tomber  en  faillite,  le  tribunal  reste  valablement  saisi,  sans  qu'il 
V  ail  lieu  de  reporter  l'action  à  celui  du  lieu  du  décès  ou  de  la 
faillite.  —  Cass.,  27  août  1807,  Cramaille,  .S.  et  P.  chr.] 

862.  —  De  même,  le  créancier  d'un  négociant  failli  doit  assi- 
gner l'héritier  de  son  débiteur  devant  les  tribunaux  de  commerce 
dont  le  défunt  était  justiciable,  et  non  devant  le  tribunal  du 


domicile  du  défendeur.  ■ —  Liège,  Il    avr.   1821,  Muray,  [S.  el 
P.  chr.]  —  V.  iji/rd,  v°  Tribunaux  de  cuiiimerrc. 

863.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  vis-à-vis 
des  héritiers  ou  de  la  veuve  commune  en  biens  de  leurs  justi- 
ciables comporte,  aux  termes  de  l'art.  426,  une  restriction  rela- 
tive au  cas  où  les  qualités  desdits  héritiers  et  de  ladite  veuve 
sont  contestées.  Les  tribunaux  de  commerce  deviennent  incom- 
pétents pour  statuer  sur  cette  contestation  :  ils  doivent  surseoir 
et  renvoyer  le  jugement  de  cette  contestation  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  sauf  ensuite  à  reprendre  devant 
eux  l'instance  commerciale,  quand  la  qualité  sera  réglée,  c'est- 
à-dire  quand  il  aura  été  reconnu  que  le  défendeur  assigné  était 
héritier  acceptant  ou  que  la  femme  était  commune  et  avait  accepté 
la  communauté.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
053.  —  V.  infrà,  n.  930  et  s. 


Section  VIII. 

Des  actions  comprenant  plusieurs  chefs  de  denianile  ou   exercées 
contre  plusieurs  défendeurs. 

864.  —  Lorsqu'une  action  comprend  plusieurs  chefs  de  de- 
mande dont  les  uns  ont  une  cause  civile  et  les  autres  une  cause 
commerciale,  les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétents 
pour  en  connaître?  L'affirmative  a  été  soutenue  et  même  consa- 
crée par  quelques  arrêts. 

865.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  ayant  pnur 
objet,  d'une  part,  le  paiement  des  appointements  dus  à  un  com- 
mis, et  d'autre  part,  la  décharge  de  la  garde  des  livres  d'une 
maison  de  commerce.  —  Metz,  21  avr.  1818,  Texier,  [S.  el  P. 
chr.] 

866. —  ...  El  que,  bien  que  quelques-uns  des  chefs  d'une 
demande  rentrassent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
néanmoins  s'ils  se  trouvaient  étroitement  liés  à  d'autres  chefs 
de  la  demande  qui,  de  l'aveu  des  parties,  ressortissent  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  il  appartient  à  ces  tribunaux  saisis  de 
la  demande,  de  l'apprécier  dans  toutes  ses  parties.  —  Paris,  18 
mars  1836,  Renault,  |P.  chr.] 

867.  —  ...  Que,  de  même,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  des  chefs  de  demandes  d'une  nature 
purement  civile,  mais  qui  sont  l'accessoire  inséparable  d'actions 
commerciales  dont  ils  se  trouvent  saisis.  —  Spécialement,  un 
tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  une  demande  en  main- 
levée d'inscription  formée  comme  conséquence  de  l'action  prin- 
cipale en  nullité  d'un  contrat  commercial  en  vertu  duquel  cette 
inscription  a  été  prise.  —  Colmar,  13  mars  1850,  Haas,  [S.  51. 
2.540,  P.  51.1.2101 

868.  —  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée.  En 
effet ,  la  règle  d'après  laquelle  le  compétent  attire  à  lui  l'inrmn- 
pétent  s'applique  seulement,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
isuprâ,  n.  199  et  s.),  aux  tribunaux  civils,  parce  que  ce  sont  là 
les  tribunaux  de  droit  commun,  investis  comme  tels  de  la  pléni- 
tude de  juridiction.  .Mais  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
tribunaux  de  commerce  qui  ne  sont  que  des  tribunaux  d'excep- 
tion :  ces  tribunaux  doivent  donc  ou  bien  renvoyer  les  chefs  civils 
devant  la  juridiction  ordinaire  et  surseoir,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statué  à  leur  égard,  ou  bien  renvoyer  l'affaire 
tout  entière  devant  les  tribunaux  civils  s'il  y  a  connexité  ou  indi- 
visibilité entre  les  divers  chefs  de  la  demande. 

869.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  assignation  est 
donnée  en  restitution  de  quatre  lettres  de  change,  et  en  même 
temps  a  lin  de  règlement  de  compte  ,  la  contestation  offre  un 
caractère  mixte  qui  la  range  clans  la  compétence  du  tribunal 
civil  el  non  dans  celle  du  trrbunal  de  commerce.  —  Toulouse,  6 
juin.  1841,  Desconens,  [P.  41.2.472^  —  V.  suprà,  n.  130  et  s. 

870.  —  La  même  solution  doit  être  appliquée,  par  analogie 
de  motifs,  au  cas  où  une  demande  est  intentée  contre  plusieurs 
rlêfendeurs  dont  les  uns  sont  obligés  commercialement  et  les 
autres  civilement.  Ici  encore,  le  tribunal  de  commerce  ne  peul 
statuer  qu'à  l'égard  des  débiteurs  obligés  commercialement  si 
l'affaire  est  divisible;  el,  s'il  y  a  indivisibilité,  il  doit  renvoyer 
l'affaire  tout  entière  devant  Ta  juridiction  civile.  —  V.  sup'rà, 
n.  145  et  s. 

871.  —  Enfin  cette  même  solution  doit  être  étendue  au  cas 
où  la  demande  est  dirigée  contre  le  débiteur  principal  obligé 
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commercialement  et  contre  une  caution,  dans  le  cas,  qui  sera 
d'ailleurs  le  plus  fréquent,  où  l'obligation  de  la  caution  est  une 
obligation  civile  :  le  tribunal  de  commerce  est.  compétent  pour 
statuer  à  l'égard  du  débiteur  principal;  mais  il  est  incompétent 
pour  statuer  à  l'égard  de  la  caution. 

872.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  admis  que  le  cautionne- 
ment d'une  obligation  commerciale  devenait  un  acte  de  com- 
merce en  vertu  du  principe  de  l'accessoire  et  par  suite  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.  Mais  cette  opinion  est  anjourd'bui 
abandonnée,  et  elle  décide  d'une  manière  constante  que  l'obli- 
gation contractée  par  celui  qui  a  cautionné  un  engagement  com- 
mercial est  une  obligation  purement  civile,  alors  même  que  la 
caution  s'est  engagée  solidairement  avec  le  débiteur  principal, 
et  que  par  suite  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  rafioHc 
muif  Ci»  pour  statuer  à  l'égard  de  la  caution,  même  si  elle  est  as- 
signée conjointement  avec  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné.  La 
caution  ne  pout  être  poursuivie  devant  la  juridiction  consulaire 
que  dans  les  livpothèses  exceptionnelles  où  son  obligation  cons- 
tituerait une  obligation  commerciale. —  V.  pour  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sur  cette  question,  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n. 
36  et  s.,  cl  V  Cauli'innement,  n.  180  et  s. 

Section  IX. 

nés  (Iciiiamlcs  rccoiiveutionnelles  el  des  (lemaiides  en  ([.iranlie 
îQcideiite. 

873.  —  Les  demandes  reconventionnelles  et  les  demandes  en 
garantie  incidente  présentent  les  unes  et  les  autres  un  double 
caractère.  D'une  part,  elles  constituent  des  demandes  nouvelles 
et  indépendantes  de  la  demande  principale.  D'autre  part,  elles 
sont  formées  à  l'occasion  de  la  demande  principale  et  elles  ont 
pour  conséquence  d'e.xercer  une  iidluence  j)rofondfi  sur  le  sort 
de  celte  liemande  :  la  demande  reconventiunnelle,  si  elle  est 
admise,  entraînera  le  rejet  total  ou  partiel  de  la  demande  prin- 
cipale; la  demande  en  garanlie  fera  porter  sur  le  garant  une 
condamnation  qui  primitivement  avait  été  requise  contre  le  ga- 
ranti. 

H~\.  —  Lorsqu'une  de  ces  demandes  reconventionnelles  ou 
en  garantie  incidente  est  formée  devant  le  tribunal  compétem- 
menl  saisi  de  la  demande  principale,  ce  tribunal  est-il  encore 
com[)élent  pour  en  connaître?  La  question  ne  soulève  point  de 
difficulté  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment. Ces  tribunaux  jouissant  de  la  plénitude  de  juridiction  ,  on 
leur  applique  la  maxime  que  «  le  conqiélent  attire  à  lui  l'incom- 
pétent "  :  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  statuer  sur  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  garantie  incidente  formées  devant  eux, 
alors  même  que  ces  demandes  ne  rentreraient  pas  dans  les 
limites  de  leur  compétence  ratinne  malerix  (V.  aupm ,  n.  109  et 
s.;.  —  Mais  la  même  solution  doit-elle  être  admise  en  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux  de  commerce?  La  question  doit  être  résolue 
au  moyen  d'une  distinction. 

875.  —  I.  Si  la  demande  reconvenlionnelle  ou  en  garantie 
incidente  rentre  dans  la  compétence  ratione  maleri:r  du  tribunal 
de  commerce  saisi  de  la  diMiiande  principale,  il  est  évident  que 
ce  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  au  même  titre  que 
lie  la  demande  principale. 

870.  —  .luge  en  ce  sens  :  I"  Pour  lea  demandes  reconven- 
lirinneltes  :  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'une  d(^mande  reconventionnelle  qui ,  se  rattachant 
intimement  à  la  demande  principale,  participe  de  sa  nature  com- 
merciale :  spécialement,  qu'il  peut,  sur  une  action  en  paiement 
d'ustensiles  destinés  à  l'exploitation  d'une  entreprise  commer- 
ciale, statuer  sur  la  demande  reconventionnellc  en  restitution 
d'ustensiles  qui  auraient  été  donnés  pour  modèles.  —  Orléans  , 
.11  août  18l-)2,  Cl''  orléanaise  d'éclairage  au  gaz,  [P.  o2.2.697,  D. 

;;:i.2.:iici 

877.  —  ...  Que,  de  même,  le  tribunal  de  commerce,  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  portée  devant  lui  à  fin  de 
|i,iienient  de  marcbandises,  l'est  également  pour  apprécier  le 
mérite  de  la  compensation  opposée  par  le  défendeur  et  fondée 
sur  la  fourniture  d'autres  marcliandises.  —  Riom ,  26  févr.  1849, 
Constant.  |1'.  i0.2.lW,  D.  ;i0.2.1lll 

878.  —  ...  Que  la  juridiction  commerciale,  compétente  pour 
connaître  de  ractnm  d'un  agent  d'alTaiies  en  paiement  d'une 
commission  stipulée  pour  rémunération  de  ses  services  dans  la 
négociation  de   la  vent(!  d'un  fonds   de  commerce  ,   l'est  aussi 
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pour  connaître  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
propriétaire  du  fonds  àrell'et  d'obtenir  remboursement  des  sommes 
pavées  par  lui  â  titre  d'à-compte  sur  celte  commission.  —  Cass., 
lo'déc.  1856,  Mebl,  [P.  o8. 432,  D.  o7. 1.170] 

879.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  l'action 
d'un  commis  contre  son  patron  en  paiement  de  ses  salaires  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  formée 
par  le  patron  en  vertu  de  l'art.  634,  C.  comm.,  à  fin  d'imputa- 
tion ,  sur  les  salaires  réclamés,  de  sommes  que  le  commis  aurait 
prises  et  employées  pour  son  profit  personnel,  alors  que  ces 
sommes  constituent  un  élément  du  compte  de  gestion  à  raison 
duquel  le  commis  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  aux 
termes  de  l'article  précité.  —  Cass.,  20  mars  1863,  Augrand,[S. 
66.1.333,  P.  66.898,  D.  66.1.268] 

880.  —  ...  2°  Pour  les  demandes  en  garantie  incidente  :  que 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  formée 
contre  un  entrepreneur  de  travaux,  en  paiement  de  fournitures, 
est  également  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  contre  une  compagnie  de  cbemin  de  fer  dont  le 
demandeur  soutient,  même  à  tort,  que  l'entrepreneur  n'est  que 
l'agent.  —  Angers,  30  mai  1849,  Blet,  [S.  51.2.601,  P.  52.1. 
304,  D.  54.2.180] 

881.  — •  ...  Que  le  banquier,  assigné  en  remise  d'un  certain 
nombre  d'actions  par  un  de  ses  clients  devant  le  tribunal  de 
commerce,  peut  appeler  en  garantie  devant  ce  tribunal  le  non- 
commerçant  qui  a  agi  comme  mandataire  du  demandeur,  et  cou- 
tre  lequel  il  conclut  â  la  reddition  d'un  compte  embrassant  à  la 
fois  les  opérations  qui  se  rattachent  à  son  entremise  et  de  nom- 
breuses spéculations  de  bourse  qui  lui  sont  personnelles  :  la 
commercialité  de  ces  opérations  suffit  pour  rendre  le  tribunal  de 
commerce  compétent  relativement  à  la  demande  en  garantie  tout 
entière.  —  Rennes,  13  juin  ls82,  .Malraison,  [D.  83.2. 229j 

882.  —  II.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  demande  re- 
conventionnelle ou  la  demande  en  garantie  incidente  ne  rentrent 
pas,  par  leur  nature,  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. Ces  tribunaux  n'étant  que  des  tribunaux  d'exception,  on 
ne  saurait  leur  appliquer  la  maxime  que  «  le  compétent  attire  à 
lui  l'incompétent  ><;  et,  par  suite,  ces  tribunaux  restent  incom- 
pétents pour  juger  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  ga- 
rantie incidente  qui  reposent  sur  une  cause  purement  civile. 

883.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  garanlie  incidente, 
et  on  a  invoqué  en  ce  sens  l'arl.  181,  C.  proc.  civ.,  d'après  le- 
quel l'appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  a  été  portée. 

884.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  tribunal  de  commerce  saisi 
d'une  demande  principale  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  garanlie  formée  à  l'occasion  de  l'action  principale, 
encore  que  cette  garantie  soit  exercée  contre  un  non-commer- 
çant et  résulte  d'un  fait  purement  civil.  —  Cass.,  2  août  1827, 
Lesueur,    S.etP.  chr.];  —26  mai  1830,  Brière,    S.  et  P.  chr.l; 

—  27  févr.  1854,  Musy,  [S.  54.1.538,  P.  55.1.180,  D.  ,54.1.98] 

—  Colmar,  18  juin  1825,  Kahn.  [S.  et  P.  chr.]  —  Pans,  20  août 
1842,  Picot,  [S.  42.2.514,  P.  43.1.105]  —  Caen,  27  févr.  1847, 
Oost,  [S.  48.2.192,  P.  48.2.102; 

88.5.  —  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui,  à  juste  titre, 
abandonnée.  La  disposition  de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  en  elîet, 
sur  laquelle  elle  se  fonde,  ne  concerne  que  la  compétence  ra- 
tione  personx  des  tribunaux  :  elle  signifie  seulement  que  la  de- 
mande en  garantie  incidente  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
incompétent  d'une  manière  relative,  et  elle  ne  fait  qu'appliquer 
la  règle  posée  par  l'art.  59,  7''  alin.du  même  Code.  Mais  elle  est 
étrangère  il  la  compétence  ratiune  mtdurix,  et  elle  laisse  subsis- 
ter l'incompétence  des  tribunaux  d'exception,  tels  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  à  l'égard  des  conlestations  qui  sortent,  par 
leur  nature,  de  leurs  attributions.  Dès  lors,  lorsqu'un  diTendeur 
est  actionné  en  garantie  devant  un  tribunal  de  commerce,  pour 
l'exécution  d'une  obligation  civile, ce  tribunal  reste  incompétent 
ratinne  maierix  pour  statuer  sur  cette  action,  de  la  même  ma- 
nière que  si  cette  action  eût  été  exercée  devant  lui  sous  forme 
de  demande  principale.  — Carré,  l.  2,  quest.  772;  Orillard,  n. 
57;Vincens,  t.  l,p.  166,  et  1.2,  p.  341;  Nouguier,  t.  2,  p.  330; 
Lyon-Caen  et  Renault,  PnJcis,  t.  2,  n.  3189;  Garsonnel.  t.  1, 
§"181,  p.  740;  Ruben  de  Couder,  v°  Compétence,  n.  48;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  45;  Bravard- 
Veyrièresel  Démangeai,  t.  6,  p.  461  ;Bédarride,  ./«ritiicf.  comm., 
n,  153. 
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886.  —  Jiig^  ,  PI  ce  sens  :  1°  Pour  les  dcmandea  recon- 
ventionnellcs  :  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  tl'une  demande 
principale,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionnelle  qui  sort  des  limites  de  sa  juridiction.  — 
Bruxelles,  21   nov.  1818,  Vauderborf;t-Sauvag-e,    S.  et  P.  clir.] 

—  Bourges,  23  déc.  1831,  Lafont,  [P.  clir.^ 

887.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  cesserail  d'être  com- 
pélenl  si  l'objet  de  la  compensation  opposée  ne  pouvait  être 
répulé  commercial.  Tel  est  le  cas  ,  par  exemple,  où  l'acquéreur 
d'immeubles  poursuivi  en  paiement  de  lettres  de  change  qu'il  a 
endossées  au  profit  de  son  vendeur,  vouflrait  demander  recon- 
ventionnellement  contre  celui-ci  la  restilution  de  ce  qu'il  préten- 
drait avoir  pavé  en  trop  sur  son  prix  d'acquisition.  —  Grenoble, 
20  juin.  1848"  Ecbinard,  ^P.  48.2.590] 

888. —  ...Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  même  par  un  défendeur  com- 
merçant reconventionnellement  à  une  demande  introduite  contre 
lui  par  un  aulre  commerçant  devant  ledit  tribunal ,  lorsque  celle 
demande  reconvenlionnelle  a  pour  objet  des  réparations  à  faire  à 
un  logement.  —  Rennes,  23  nov.  1846,  Bonhomme,  [D.  47. 
4.09] 

889.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'une  créance  commerciale  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  compensation  opposée  reconvention- 
nellement par  le  défendeur  et  ayant  pour  objet  des  frais  de 
nourriture.  —  Paris,  2  mars  iS."!!),' Manière,  [P.  jO.2.266,  D.  .=52. 
2.02' 

890.  —  ...  Que  la  juridiction  commerciale,  devant  laquelle 
est  portée  une  demande  à  fin  de  rèfclemenl  d'un  compte-courant 
entre  négociants  ,  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  une 
demande  reconventionnelle  ayant  pour  objet  de  faire  porter  au 
crédit  du  défendeur  diverses  sommes  à  lui  dues  pour  des  causes 
complètement  étrang:ères  à  ce  compte-courant.  —  Cass.,  2  avr. 
1802,  Vayson.  [D.  63.1.434] 

891.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
débiteur  étranger,  à  raison  de  son  arrestation  provisoire  opérée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  encore 
bien  que  cette  demande  soit  opposée  reconventionnellement  à  la 
demande  principale  en  condamnation  d'une  dette  commerciale. 

—  Paris,  4janv.  1842,  Caspar,  [P.  42.1.121] 

892.  —  ...  2''  Pour  les  demandes  en  (jarantie  incidente  :  que 
lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent,  à  raison  rfc  la 
matière,  pour  connaître  par  voie  principale  d'une  vente  faite  par 
un  individu  non  commerçant,  il  est  également  incompétent  pour 
en  connaître  par  voie  récursoire  de  garantie.  —  Cass.,  12  févr. 
1811,  Lahbé,  IP.  chr];  —  5  avr.  1837,  Besnard-Cotté,  [S.  37.1. 
291,  P.  37.1.^367]  —  Angers.  3  janv.  1810,  Dupuy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Liège,  Il  juin  1812,  d'Abreval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
7  mars  1837,  Hervîeu,  rP.  37.1.220]  —Rennes,  13  janv.  ISol 
(motifs),  Martel,  [P.  31.1  327,  D.  32.2.29] 

893.  —  ...  Que  le  marchand  qui  a  vendu  un  cheval  à  un  par- 
ticulier et  qui  a  été  assigné  en  nullité  de  la  vente  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  ne  peut  appeler  en  garantie  devant  le  même 
tribunal  le  propriétaire  auquel  il  avait  lui  même  précédemment 
acheté  le  cheval.  —  Paris,  14  juill.  1823,  Devannoze  ,  [S.  et  P. 
chr.] 

894.  —  ...  Que  le  commissionnaire  de  roulage  à  qui  l'on  ré- 
clame le  pri.x  d'un  objet  cassé  par  le  versement  de  sa  voiture  ne 
peut  porter  devant  les  tribunaux  de  commerce  le  recours  en 
garantie  qu'il  exerce  contre  un  entrepreneur  de  routes,  sur  le 
fondement  que  le  versement  n'a  eu  lieu  que  parce  cet  entrepre- 
neur n'aurait  pas  éclairé  la  route,  en  état  de  réparation,  ainsi 
qu'il  était  tenu  de  le  faire.  —  .Amiens,  7  avr.  1840,  Gérard,  S. 
42.2.31  i,  P.  42.1.331] 

89.5.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  recours  en  garantie  d'un  commissionnaire  de 
transport  actionné  comme  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises qu'il  était  chargé  de  faire  transporter,  alors  que  ce  recours 
est  exercé  contre  l'entreprise  d'un  chemin  de  fer  exploité  par 
l'Etat,  c'est-à-dire  contre  un  non-commerçant.  —  Cass.  belge, 
14  nov.  1844,  l'Etat  belge,  [S.  43.2.304,  D.  40  2  4] 

890.  —  ...  Sur  le  recours  en  garantie  e.îercé  par  un  voiturier 
contre  un  individu  qui  se  borne  fi  faire  traverser  un  lleuve  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  el  qui,  par  suite,  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce. —  Lvon,  9  mars  1867,  Voisin,  fS.  67.2.23G,  P.  67.023, 
D.  67.2. 84T" 


8î)7.  —  ...  Sur  le  recours  en  garantie  de  l'individu  poursuivi 
en  paiement  d'une  créance  commerciale  contre  un  non-commer- 
çant auquel  il  avait  donné  le  mandai  de  remettre  le  montant  de 
ladite  créance  à  son  créancier.  —  Cass.,  8  nov.  1847,  Bonniu, 
]S.  47.1.S09,  P.  47.2.338,  D.  47.4.99' 

898.  —  ...  Sur  le  recours  en  garantie  exercé,  avant  la  loi  du 
I7juill.  1836  abolitive  de  l'arbitrage  forcé,  par  le  liquidateur 
d'une  société  commerciale,  poursuivi  en  résiliation  d'une  vente 
par  lui  faite  dans  l'intérêt  de  la  société,  contre  l'un  des  associés 
auquel  il  impute  les  malfaçons  alléguées  par  le  demandeur  prin- 
cipal :  à  cette  époque,  en  effet,  ce  recours  était  de  la  compétence 
exclusive  des  arbitres.  —  Orléans,  20  déc.  1848,  Duval-Vaucluse, 
[P.  49.1.274,  D.  34.2.89] 

899.  —  ...  Sur  le  recours  en  garantie  exercé  par  le  régisseur 
du  service  des  pompes  funèbres  contre  les  fabriques  el  consis- 
toiro's,  alors  que  ce  recours  est  fondé  sur  un  traité  de  régie  qui 
stipule  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  fa- 
briques el  consistoires  d'une  part,  et  le  régisseur  d'autre  part, 
seront  soumises  à  la  juridiction  administrative.  —  Paris,  3  mai 
1881,  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  de  Paris.  [S.  82.2. 
43,  P.  82.1.313,  D.  81.2.193] 

900.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal 
de  commerce  saisi  de  la  question  de  validité  d'un  protêt  est  in- 
compétent à  raison  de  la  matière  pour  prononcer  sur  la  demande 
en  garantie  formée  contre  l'huissier,  de  telle  sorte  qu'il  doit  s'abs- 
tenir de  statuer  sur  ce  point,  encore  bien  que  le  déclinatoire  n'ait 
point  été  proposé.  —  Cass..  30  nov.  1813,  Mélard,  [S.  et  P.  chr.  ]  ; 
—  19  juill.  1814,  Grozier,  rs.  et  P.  chr. i;  —  20  juill.  1813,  Barré, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  2  janv.  1816,  Chabert,  [S.  et  P.  chr.];  —  13 
mai  1816,  Toudereau,  [S.  et  P.  chr.';  —  2  juin  1817,  Hignard . 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Rouen,  8  juill.  ISll,  Goguelv,  [S. 
et  P.  chr.] 

901.  —  ...  Que,  lorsque  des  objets  mobiliers,  vendus  par 
l'entremise  d'un  huissier,  ont  été  revendus  avant  leur  livraison 
par  l'acheteur  commerçant  à  un  autre  commerçant,  le  tribunal 
de  commerce,  saisi  de  la  demande  en  délivrance  formée  par  le 
second  acheteur  contre  le  premier,  est  uiatériellemenl  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  garantie  exercée  par  celui-ci 
contre  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  première  vente.  —  Cass.,  28 
août  1840,  Giraud,  S.  40.1.893,  P.  40.2.767]  —  V.  infrà  ,  v" 
Garantie  ,  Tribunaux  de  commerce. 


Section  X. 

Des  moyens  de  défense  opposés  aux  deiiL-indes  dont  les  trîhuuaux 
de  commerce  sont  saisis. 

§  1.  Compétence  des  triijunaux  de  commerce 
relativement  à  ces  moyens. 

902.  —  Les  moyens  que  le  défendeur,  assigné  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  peut  invoquer  a  l'appui  de  sa  défense  el 
contre  la  demande  dirigée  contre  lui  sont  de  deux  espèces  :  les 
uns  peuvent  être  fondés  sur  les  règles  du  droit  commercial  et  sou- 
lever ainsi  une  question  qui  rentre  dans  la  compétence  ratione 
matcriœ  des  tribunaux  de  commerce;  les  autres  peuvent  être  fon- 
dés sur  les  règles  du  droit  civil  et  soulever  une  question  étran- 
gère à  la  compétence  ratione  uuileriœ  desdils  tribunaux. 

903.  —  Dans  le  premier  cas,  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
de  commerce  compétemment  saisi  de  la  demande  est  également 
compétent  pour  statuer  sur  les  moyens  de  défense  qui  lui  sont 
opposés,  n'est  pas  douteuse  :  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  en  effet,  s'étend.à  toutes  les  questions  que  soulève 
l'application  du  droit  commercial,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  ces  questions  leur  sont  soumises  sous  forme  de  de- 
mandes ou  sous  forme  de  moyens  de  défense. 

904.  —  Mais  la  même  solution  doit-elle  être  admise  dans  le 
second  cas,  et  les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  également 
compétents  pour  statuer  sur  les  moyens  de  défense  qui  soulèvent 
des  questions  étrangères  a  leur  compétence  ratione  materix , 
telles  que  des  questions  de  droit  civil?  La  question  est  contro- 
versée et  a  donné  naissance  k  deux  systèmes.  D'après  un  pre- 
mier système,  les  tribunaux  de  commerce  seraient  ici  incompi'- 
tents,  el  ils  devraient  renvoyer  l'examen  de  ces  moyens  de 
défense  aux  tribunaux  d'arrondissement,  sauf  à  surseoir  el  à 
statuer  plus  tard  sur  la  demande  dont  ils  sont  compétemment 
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saisis.  Ce  système  se  fonde  sur  ce  que  les  tribunaux  di;  com- 
merce sont  des  Iribunnu.K  d'exception,  qui  doivent,  comme  tels, 
se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  leur  compétence  et 
au.\que!s  on  [i'ap|ilique  pas  la  règle  d'aprrs  laquelle  «  le  compé- 
tent attire  à  lui  l'incompélenl  )i.  C'est  pour  ce  motif  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  counaUre  des  demandes  re- 
coMventionnelles  qui  seraient  fondées  sur  une  obligation  civile: 
ce  même  motif  doit  également  leur  faire  enlever  la  connaissance 
des  moyens  de  défense  qui  soulèvent  des  questions  de  droit  civil. 

—  .N'ouguier,  t.  :',  p.  ll^f;  Huben  de  Couder,  v"  Cnnipétewe ,  n. 
28;  Rousseau  et  Laisnev,  V  (jimpél.  dex  trih.  de  coinm.,  n.  27; 
OrillarH,  n.  85. 

905.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  compétent,  à  l'occasion  d'une  contestation  sur  un  billet 
donné  en  paiement  par  un  contribuable  à  un  préposé  des  doua- 
nes, en  vertu  du  décret  du  24  avr.  1806,  pour  décider  si  le  dé- 
cret du  12  juin.  1808  a  fait  cesser,  dans  l'ile  de  Corse,  l'exigibi- 
lité du  droit  de  douanes  sur  les  sels.  —  Cass.,  28  mai  1811, 
Douanes,  [S.  et  P.  chr.l 

906.  —  ...  Que  si,  sur  la  demande  en  paiement  d'un  billet  à 
ordre,  le  défendeur  décline  la  com|)étence  du  tribunal  de  com- 
merce, en  soutenant  que  le  mandataire  souscripteur  du  billet 
au  nom  du  mandatit  n'avait  pouvoir  de  s'obliger  que  par  de  sim- 
ples billets,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'on  lui  représente  l'acte 
de  procuration  pour  s'assurer  si  l'allégation  du  mandant  est 
exacte.  La  se  borne  son  pouvoir;  les  elfels,  l'étendue  et  les  con- 
séquences de  la  procuration  ne  pouvant  être  appréciés  que  par 
les  juges  ordinaires.  —  Poitiers,  26  août  1828,  Lacliatre,  [S.  et 
P.  clir.] 

907.  —  ...  Que,  quand  un  aval  a  été  signé  par  une  femme 
en  vertu  rie  la  procuration  de  son  mari,  et  que  celui-ci,  non  né- 
gociant, dénie  cette  procuration,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  son  existence.  —  Orléans,  27 
janv.  1S47,  Dumont,  [P.  ■4-7.1.399] 

908. —  ...  Que,  lorsque  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi 
de  l'action  en  paiement  de  lettres  de  cliange  ou  de  billets  à  ordre, 
il  est  reconnu  par  toutes  les  partii's  que  la  cause  de  ces  elTets 
était  une  dette  de  jeu,  à  raison  de  laquelle  il  s'agit  d'examiner 
si  la  loi  accorde  ou  refuse  l'action  en  justice,  le  tribunal  de  com- 
merce devient  incompétent  pour  statuer  sur  ce  moyen  de  dé- 
fense, et  doit,  même  d  office,  renvoyer  l'aU'aire  devant  la  juri- 
diction civile  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'exceplion  de 
jeu.  —  Montpellier,  4  jiull.  1828,  Vidal,  [P.  chr.]  —  V.  infrà. 
N.  !t22. 

909.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  nullité  d'un  acte  notarié  contenant  une 
obligation  commerciale  et  attaqué  pour  vice  de  forme,  sans  d'ail- 
leurs qu'on  ail  formé  une  inscription  de  faux  contre  ledit  acte. 

—  Trêves,  27  juill.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

910. —  D'après  un  second  système,  au  contraire,  qui  est 
admis  aujourd'hui  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence ,  les  tribunaux  de  commerce,  compétemmenl  saisis  d'une 
demande,  sont  également  compélenis,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  la  loi,  |)our  statuer  sur  tous  les  moyens  de 
défense  opposés  a  cette  demande,  sans  distinguer  suivant  que 
ces  moyens  de  défense  soulèvent  dos  questions  qui  rentrent  ou 
non  dans  leur  compétence  ralionc  malerix. 

5)10  his.  —  Ce  système,  qui  applique  ainsi  aux  moyens  de  dé- 
fense invoqués  devant  les  tribunaux  de  commerce  la  règde  que 
«'  l<'  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception  »,  se  fonde 
d'abord  sur  les  motifs  de  cette  règle.  «  Il  serait  aussi  déraison- 
nable, dit  justement  M.  Garsonnet,  que  peu  conforme  aux  exi- 
gences de  la  pratique,  que  les  juges  qui  ont  qualité  pour  con- 
naître d'une  action  n'eussent  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
défenses  qui  lui  sont  opposées...,  et  qu'ils  fussent  exposés  à  tout 
moment  à  se  voir  dessaisir  d'un  litige  régulièrement  porté  devant 
eux  ,  parce  qu'une  question  a  surgi  qui  échappe  <i  leur  compé- 
lence.  Or  ce  motif  a  encore  plus  de  force  lorsqu'il  s'agit  des 
tribunaux  de  commerce  que  lorsqu'il  s'agit  des  autres  juridic- 
tions :  ces  tribunaux,  en  elfet,  sont  appelés  à  juger  les  alTaires 
(lui  leur  sont  soumises  avec  la  rapidité  qu'exigent  les  besoins 
du  commerce;  or  ne  serait-ce  pas  aller  directement  à  l'encontre 
du  but  de  leur  institution  que  de  les  obliger  <i  surseoir  à  la 
solution  des  all'aircs  commerciales  dont  ils  sont  saisis  toutes  les 
fois  qu'un  moyen  de  défense  sortant  des  limites  ordinaires  de 
leur  compétence  sera  invoqué  devant  eux  "? 

911.  —  D'autre  part,  la  loi  a  indiqué  un  certain  nombre 


d'hypothèses  exceptionnelles,  dont  nous  traiterons  infrà,  n.  924 
et  s.,  et  dans  lesquelles  les  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  moyens  de  défense  qui  leur  sont 
présentés  :  il  en  est  ainsi,  aux  termes  de  textes  très-précis,  des 
moyens  de  défense  qui  reposent  sur  des  questions  de  propriété 
ou  des  questions  d'étal.  C'est  donc  que,  dans  toules  les  autres 
hypothèses,  il  est  permis  auxdils  tribunaux  de  statuer. 

912.  —  Enfin  on  ne  saurait  assimiler,  comme  le  fait  le  pre- 
mier système,  les  moyens  de  défense  et  les  demandes  reconven- 
tionnelles formées  par  le  défendeur.  Les  demandes  reconven- 
tionnelles, en  effet,  tout  en  étant  exercées  dans  le  cours  de  la 
demande  principale  et  tout  en  ayant  sur  elle  une  grande  in- 
fluence, sont  cependant  distinctes  et  indépendantes  de  cette 
demande  :  et  c'est  pour  cela,  comme  nous  l'avons  exposé  plus 
haut  (V.  suprà,  n.  873  et  s.),  qu'elles  ne  peuvent  être  soumises 
aux  tribunaux  de  commerce  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans 
les  limites  de  leur  compétence  ratione  maU'rix.  Mais  tout  autre 
est  le  caractère  des  moyens  de  défense  :  ces  moyens  s'att.aquent 
à  la  demande  principale  elle-même;  ils  en  sont  la  contre-partie, 
ou  plutôt  ils  ne  font  qu'un  avec  elle.  On  conçoit  donc  très-bien 
que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demand(!  princi- 
pale soit  également  compétent  pour  statuer  sur  les  moyens  de 
défense,  alors  même  que  ce  tribunal  soit  un  tribunal  d'exception 
et  qu'il  soit  saisi  de  moyens  de  défense  en  dehors  de  sa  com- 
pétence habituelle.  —  Rodière,  t.  1,  p.  101;  Bourbeau,  t.  G, 
p.  299,  et  t.  7,  n.  4o  et  s.,  .ïo4  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  181,  p. 
740. 

913.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  compétents 
pour  statuer  :  1°  Sur  le  moyen  tiré  de  la  non-cominernaUli'  de 
l'engagement  du  lUbiteur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  question  de  savoir 
si  un  engagement  se  rapporte  ou  non  au  commerce  du  défen- 
deur et  si  dès  lors  il  constitue  un  acte  de  commerce,  bien  que, 
au  cas  où  il  serait  considéré  comme  un  acte  civil,  il  dilt  être 
annulé  pour  cause  de  nécessité.  —  Cass.,  23  mars  I8.')7,  Gautier, 
IS.  S8. 1.300,  P.  o8.74,  D.  57.1.126] 

914.  —  ...  Que  ce  tribunal  est  également  compétent  pour  re- 
chercher si  le  défendeur  a  ou  n'a  pas,  par  application  de  l'art. 
1,  C.  comm.,  la  qualité  de  commerçant  que  lui  donne  la  de- 
mande introduite  contre  lui. —  Cass.,  7  mars  1877,  Germain , 
rs.  78.1. 301,  P.  78.905,  D.  77.1.112] 

91.'î.  —  ...  2"  Sur  les  mnijem  tirds  des  causes  d'extinction 
de  la  dette.  —  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent, sur  l'action  en  paiement  d'une  dette  commerciale  dont  le 
débiteur  prétend  s'être  libéré  au  moyen  d'une  cession  de  créance, 
pour  apprécier  la  contestation  élevée  par  le  demandeur  contre 
la  validité  de  cette  cession  qu'il  soutient  avoir  été  faite  depuis  la 
survenance  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  créance  cédée.  — 
Bordeaux,  8  mars  1844,  Frachet,  [S.  45.2.1,  P.  45.1.164,  D.  45. 
4.1001 

916.  —  ...  3')  .Sur  les  moyens  tirés  de  la  nultild  île  la  dette.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  de  commerce,  s'il  est  saisi  de 
cette  question  à  litre  de  moyen  de  défense,  peut  fixer  la  date 
des  billets  souscrits  par  un  interdit.  .\  cet  elfet,  et  en  l'absence 
d'un  titre  authentique,  il  peut  avoir  recours  aux  livres  de  com- 
merce régulièrement  tenus  et  contre  lesquels  aucun  soupçon  de 
fraude  ne  s'élève,  lorsque  surtout  les  inductions  qu'il  peut  en 
tirer  sont  soutenues  par  quelques  présomptions.  —  Rennes,  2 
janv.  1827,  Le  Moutaguer,  [P.  chr.] 

917.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  nullité  d'actes  notariés  ,  attaqués  pour  dol, 
lorsque  ces  actes  ont  pour  objet  des  opérations  rie  banque,  alors 
même  que  la  partie  qui  demande  la  nullité  n'est  pas  commer- 
çante. —  Cass.,  23  mars  1824,  Rion-Kerhallet,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  11  févr.  1834,  Gaillard,  [S.  35.1.145,  P.  chr.] 

918.  —  ...  Que  lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement  d'une  créance 
commerciale,  il  l'est  également  pour  statuer  sur  l'exception  de 
nullité  du  nantissement  dont  cette  créance  a  été  l'objel.  —  Cass., 
4  prair.  an  XI,  Delmas, 'P.  chr.]  —  Toulouse,  8  mai  1835,  Saint- 
Paul  et  Decap,  [P.  chr.] 

919.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'une  lettre  de  change  aurait  été 
extorquée  par  dol  ou  par  fraude.  —  Cass.,  23  mars  1857,  pré- 
cité. 

920.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  moyen  de 
nullité  tiré  de  la  cause  illicite  d'une  obligation  commerciale,  spé- 


780 


COMPKTENCE  CIVILI-:  ET  COMMERCIALE.  —  Tithk  III.  —  Cliap.  IF. 


cialement  de  ce  qu'une  lettre  de  change  a  été  souscrite  en  paie- 
ment d'un  supplément  de  pri.x  stipulé  dans  une  contre-lettre  par 
le  cessionnaire  d'un  office  ministériel.  —  Cass.,  30  juill,  (855, 
d'.Autun,  [S.  36.1.864,  P.  o8.313,  D.  35.1.422] 

921.  —  Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'une  action  en  nullité 
de  l'obligation  ayant  pour  objet  un  supplément  de  pri.i  soit  en 
même  temps  pendante  devant  un  tribunal  civil,  si  le  tribunal  de 
commerce  avait  été  le  premier  saisi.  —  .Même  arrêt. 

922.  —  ..  Que,  dans  le  cas  où  un  tribunal  de  commerce  est 
saisi  d'une  action  en  paiement  de  marchandises  à  raison  du  ca- 
ractère commercial  de  l'achat  et  de  la  vente  de  ces  marchan- 
dises, il  est  compétent  pour  statuer  sur  le  moyen  de  défense 
invoqué  par  l'acheteur  et  tiré  de  ce  que  ces  achats  et  ces  ventes 
dissimulent  des  opérations  de  jeu.  —  Cass.,  8  août  1864,  De- 
vaux,  [S.  64.1.409,  P.  64.1145,  D.  64.1.404]  —  Aix.  10  juill. 
1861,  Audin,  [S.  62.2.109,  P.  62.1192,  D.  63.2.71] 

923.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'exception  de  nullité  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
ce  que  celte  lettre  a  été  souscrite  par  un  mineur.  —  Cass.,  23 
mars  1857,  précité.  —  Toulouse,  9  août  1860,  Lasavgues,  [S. 
01.2.23,  P.  61.495,  D.  61.3.96]  -  V.  infrà,  n.  933.  " 

S  2.  Incompi'tence  des  tribunaux  de  commerce  relativement  aux 
moyens  tirés  d'une  i/ucstion  de  propriété  ou  d'une  question 
d'état. 

924.  —  Deux  exceptions  doivent  être  apportées  à  la  compé- 
tence que  nous  avons  reconnue  aux  tribunaux  de  commerce  re- 
lativement aux  moyens  de  défense  invoqués  par  le  défendeur  : 
elles  concernent,  l'une,  les  questions  de  propriété,  l'autre,  les 
questions  d'état. 

1"  Questions  de  propriété. 

925.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  incompétents 
pour  juger  principalement  les  questions  de  propriété,  le  sont 
également  pour  juger  incidemment  les  moyens  de  défense  qui 
mettraient  en  jeu  une  de  ces  questions.  C'est  là  une  solution  qui 
est  formellement  consacrée  parla  loi  en  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix  :  aux  termes  des  arl.  3-1°,  0-2°  et  3",  L.  2.")  mai  1838, 
les  juges  de  paix  ne  sont  compétents  pour  statuer  en  matière  de 
dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  d'élagage  des 
arbres ,  de  curage  des  fossés  et  des  canaux,  de  bornage,  de  dis- 
tances à  observer  dans  les  plantations,  etc.,  qu'autant  que  les 
droits  de  propriété,  de  servitude,  de  mitoyenneté  ou  les  titres 
qui  les  établissent  ne  sont  pas  contestés.  Aucun  texte  pareil 
n'existe,  il  est  vrai,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  mais  ces 
tribunaux  constituent  des  juridictions  d'exception  au  même  titre 
que  les  justices  de  paix  ;  et ,  par  suite ,  il  faut  leur  appliquer  les 
mêmes  règles  par  analogie  de  motifs  et  décider  qu'ils  ne  peu- 
vent h  aucun  point  de  vue  connaître  des  questions  de  propriété  : 
ces  questions  sont  exclusivement  réservées  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement.  —  Pardessus,  n.  1348;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1327;  Garsonnet,  t.  1,  S  1^2,  p.  743  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  n.  19;  Rousseau  et  Laisney,  n.  10  et  s. 

926.  —  Jugé,  à  cet  égard,  i\ue  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  entre  commerçants  d'une 
question  de  propriété,  quand  bien  même  l'immeuble  qui  en  serait 
l'objet  serait  destiné  à  un  établissement  de  commerce.  —  Douai, 
3  juin_18l2,  Lhosle-Renet ,  [S.  et  P.  chr.] 

927.  —  ...  Que,  si,  un  marchand  de  chevaux  ayant  prêté  ou 
loué  un  cheval  à  un  commerçant  pour  son  usage,  une  saisie 
mobilière  faite  chez  ce  dernier,  à  la  requête  d'un  créancier,  com- 
prenait le  cheval,  la  revendication  faite  par  le  locateur  ou  prêteur 
ne  serait  pas  de  la  compétence  commerciale.  —  Cass.,  13  oct. 
1800,  Dufaut.LS.  et  P.  chr.] 

928.  —  ...  Que  la  juridiction  consulaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande  en  revendication  de  marchandises  que 
l'acheteur  prétend  avoir  été  enlevées  jiar  le  vendeur  depuis  la 
vente.  —  Cass.,  11  vend,  an  XIII,  l'.onnefous,  [S.  et  P.  chr.] 

929.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  question  de  propriété  ou  de  validité  de  saisie- 
arrêt,  quoique  élevée  incidemment,  par  suite  de  l'intervention 
d'un  tiers,  à.  une  demande  principale  de  nature  commerciale 
dont  il  ('lait  compéteminenl  saisi  ;  qu'en  conséquence ,  ce  tribunal 
doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  principale  jusiiu'à  la  dé- 


cision,  par  l'autorité  compétente,  de  la  question  de  propriété  et 
de  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Douai,  l" juill.  1846,  Sainl-Gest, 
[S.  46.2.370,  P.  49.1.494,  D.  49.2.232] 

2°  Questions  il'élat. 

9;J0.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  sta- 
tuer sur  les  moyens  de  did'ense  qui  reposent  sur  des  questions 
d'état  résulte  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui  dispose  que  ■■  les 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y 
seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les 
qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal 
de  commerce.  » 

931.  —  L'expression  de  question  d'état  doit  être  prise  ici 
dans  son  acception  la  plus  large  :  elle  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  questions  de  paternité  et  de  filiation,  ni  même  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  proprement  dit  des  personnes;  elle  com- 
prend en  outre  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  qualité 
juridique  des  individus  et  qui  influent  à  ce  titre  sur  l'existence 
ou  la  validité  de  la  créance  réclamée.  C'est  ce  i|ui  résulte  du 
texte  de  l'art.  420,  précité,  qui  suppose  que  la  contestation  porte 
sur  les  qualités  des  veuves  et  héritiers  des  commerçants,  ce  qui 
implique  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  question  d'état 
proprement  dit  dans  le  sens  étroit  de  ce  mot.  —  Garsonnet ,  t.  1  . 
S  182,  p.  743  et  s. 

932.  —  Partant  de  là,  il  faudra  décider  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  qualité  d'héri- 
tier d'une  des  parties.  —  Cass.,  23  mess,  an  IX,  Rahon,  [S. 
et  P.  chr.] 

933.  —  ...  Sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  était  mineur 
ou  majeur  au  moment  où  il  a  souscrit  son  obligation.  — Trêves, 
10  juill.  1807,  Arusperger,  [S.  et  P.  chr." 

934.  —  ...  Ou  s'il  était  ou  non  en  état  d'interdiction  à  ce 
moment.  —  Toulouse,  3  janv.  1820,  Balzac,  [S.  et  P.  chr.] 

935.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  une  femme  avait  la 
qualité  de  commune  en  biens  avec  son  défunt  mari.  —  Cass.,  6 
mess,  an  XIII,  Levacher,  [^S.  et  P.  chr.] 

936.  —  ...  Sur  la  demande  en  paiement  d'un  effet  de  com- 
merce, intentée  contre  un  mari  à  raison  de  la  communauté  exis- 
tante entre  lui  et  sa  femme,  qui,  elle-même,  n'était  obligée  qu'à 
raison  de  pareille  communauté  existant  entre  elle  et  son  premier 
mari,  débiteur  oriirinaire.  —  Cass.,  13  juin  1808,  .Morel ,  [S.  et 
P.  chr.] 

937.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  un  mari  peut  en  cette 
qualité  réclamer,  comme  lui  appartenant,  le  montant  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  au  profit  de  sa  femme  et  si  celle-ci  a  pu  en  dis- 
poser comme  étant  paraphernal.  —  Riom ,  22  nov.  I80S,  Chas- 
saing,  [S.  et  P.  chr.] 

938.  —  ...  Sur  l'exception  opposée  par  le  mari  à  l'action 
en  paiement  d'une  dette  commerciale  contractée  par  la  femme 
avant  son  mariage,  et  tirée  de  ce  que  cette  dette  n'est  point  à 
la  charge  de  la  communauté.  —  Cass.,  6  juill.  1853,  Jousselin, 
[S.  34.1.33,  P.  33.2.19,  D.  33.1. 269J 

939.  —  ...  Sur  l'exception  que  la  femme,  actionnée  en  paie- 
ment d'une  dette  provenant  d'une  société  commerciale  par  elle 
contractée  avec  son  mari,  tire  de  la  nullité  de  cette  société,  si 
la  solution  de  ce  moyen  de  défense  est  subordonnée  à  l'inter- 
prétation du  contrat  de  mariage  des  époux.  —  Paris,  21  févr. 
1846,  Desfiache,  [?.  40.1.266,  D.  46.4.89] 

940.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  proportions 
deux  époux,  obligés  solidairement  à  raison  d'engagements  com- 
merciaux, sont  tenus  de  les  supporter  entre  eux,  lorsque  cette 
question  est  soulevée  par  la  femme  dans  une  instance  engagée 
contre  elle  par  son  mari  devanl  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'elle 
est  subordunni'C  à  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  et  à 
une  liquidation  des  reprises  de  la  femme  après  séparation  de 
corps.  —  Caen,  20  avr.  1846,  Legay.  [S.  46.2.354,  P.  49.1.495. 
D.  49.2.233]  — Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1527;  Orillard, 
n.  85  et  s.;  Xouguier,  t.  2,  p.  113;  Ruben  de  Couder,  v°  Cum- 
pélence ,  n.  30;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Coiiipél.  des  trih.  de 
comm.,  n.  8. 

941.  —  ...  Sur  la  qualité  de  légataire  que  s'attribue  le  de- 
mandeur en  vertu  d'un  acte  testamentaire  révoqué  par  un  tes- 
tament postérieur.  —  Rouen,  6  déc.  1877,  Deparis,  [S.  79.2.294, 
P.  79.1140,  D.  78.2.140] 

942.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  tribunal  de  corn- 
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merce  doit  renvover  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
la  solution  du  point  de  droit  qui  échappe  à  sa  compétence,  con- 
fonnénient  à  la  règle  posée  par  l'art.  426,  C.  proc.  civ.;  c'est  ce 
qu'on  e.xprime  en  disant  que  les  questions  d'état  sont  préjudi- 
cielles au  jugement  des  contestations  commerciales. 

943.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  à  l'égard 
de  ces  questions  d'étal  est  une  incomptUence  absolue  qui  doit 
èlre  déclarée  d'office  par  le  tribunal.  —  Nimes,  9  mai  1809,  Re- 
boul,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rennes,  24  mars  1820,  Cbenaulais,  [S. 
et  I'.  cbr.] 

944.  —  Mais  ,  pour  que  le  défendeur  puisse  ainsi  décliner  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  en  opposant  un  moyen  de 
défense  tiré  d'une  (|uestion  d'état,  il  ne  lui  suffit  pas  de  soule- 
ver une  difficulté  qu'il  sait  devoir  dépasser  les  pouvoirs  du  tri- 
bunal :  encore  faut-il  (jue  cette  difficulté  soit  sérieuse;  sinon  , 
le  juge  |)ourra  l'écarler  de  plnwi  et  passer  outre  au  jugement 
du  foml.  Cette  solution  peut  s'appuyer,  par  analogie,  sur  les 
art.  182,  C.  for.,  et  '60,  L.  Iri  avr.  1829,  sur  la  péclie  fluviale, 
qui  disposent,  en  matière  de  délit  forestier  ou  de  délit  de  pècbe, 
que  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  prévenu  «  ne  sera 
admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au  pré- 
venu et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  sont  de  nature  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  re- 
connus par  l'autoriti'  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  ilélit  ou  de  contravention  ». 
(j'est  là  une  solution  qui  doit  être  étendue  aux  tribunaux  de 
commerce  :  car  autrement  il  dépendrait  absolument  du  défendeur 
que  ces  tribunaux  fussent  ou  non  compétents.  —  Rodière,  t.  1, 
p.  43,  48  et  64;  Garscuiuet,  t.  I,  S  184,  p.  T.'IO. 

945'  —  Ainsi,  lorsqu'un  fils  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  comme  héritier  de  son  père  oppose  qu'il  n'est  point 
héritier,  sans  justifier  toutefois  de  sa  renonciation,  le  tribunal 
peut,  sans  contrevenir  à  la  loi,  rejeter  le  déclinatoire  et  retenir 
la  cause.  —  Cass.,  l"' juill.  1829,  Vérac,  [S.  et  P.  chr.] 

946.  —  De  même,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  une  incapacité 
do  contracter,  par  exemple,  son  état  de  femme  mariée,  pour  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  (>e  tribunal  est 
essentiellement  compétent  pour  décider  sur  la  validité  de  l'obli- 
gation. Dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  de  question  préjudicielle  à 
examiner.  —  l-iiom  ,  27  déc"  1830,  Ricard,  ,P.  chr.| 

947.  —  Jugé  également  que  le  tribunal  de  commerce  est  li- 
bre de  ne  pas  tenir  compte  des  moyens  de  défense  que  le  syndic 
d'une  faillite,  actionné  par  les  héritiers  d'un  créancier  en  paie- 
ment de  dividendes  provenant  de  la  répartition  de  l'actif,  tire 
contre  ses  héritiers  de  ce  qu'ils  ne  justifieraient  pas  de  leur  droit 
à  recevoir  divisémenl  les  dividendes  réclamés  et  de  ce  que  l'un 
d'eux  ,  femme  séparée  de  biens  ,  n'aurait  pas  capacité  pour  tou- 
cher sans  autorisation  de  son  mari,  et  sans  emploi,  s'il  lui  est 
démontré  que  ces  moyens  de  défense  ne  sont  pas  sérieux  et  que 
le  syndic  ne  les  invoque  que  pour  abriter  sa  responsabilité.  — 
Lyon,  18  avr.  1874,  David,  [D.  76.2. 19;i] 

94-8.  —  De  même,  bien  que  l'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  soit  absolue  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  contesta- 
tion sur  la  qualité  d'une  partie,  alors  même  que  cette  contestation 
ne  s'élève  qu'incidemment,  cependant  lorsque  le  défendeur  à 
une  aelioii  commerciale  ,  sans  contester  formellement  la  qualité 
d'héritiers  en  laquelle  agissent  les  demandeurs,  se  borne  à 
demander  qu'ils  justifient  de  celte  qualité,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compélent  pour  apprécier  les  actes  des(|uels  on  la  fait 
résulter,  et  dès  lors,  d  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyi'r  les  parties 
devant  les  tribunaux  civils  pour  v  être  réglées  préalablemeiil.  — 
Cass.,  l"' juin  1842,  Bouteille,  1^5.  42.1.708,  1".  42.2.351] 

949.  —  Jugé,  a  plus  forle  raison,  que  lorsque,  sur  une  ac- 
tion en  liquidation  de  société  commerciale,  l'héritier  présomptif 
d'un  associé  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  pour 
l'aire  statuer  sur  sa  qualité,  le  tribunal  de  commerce  peut  passer 
nuire,  si  ci-l  héritier  a  pris  la  qualité  rrhéritier  bénéficiaire.  — 
Tunn,  l"aoùt  1811,  lleysch,  [S.  el  P.  cbr.] 

950. —  Jugé  ce|iendant,  en  sens  contraire,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  juge  de  modifier  les  limites  de  sa  compétence  sous 
prétexte  que  la  demande,  qui  en  serait  exclusive,  n'apparaitrail 
pas  comme  sérieuse,  mais  comme  un  simple  moyen  moratoire, 
el  (|ue,  spécialement,  un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  ins- 
tance engagée  contre  la  veuve  d'un  commerçant  ne  peut  rejeter 
les  eoncMisions  d'incompétence  ralknii:  materiie ,  prises  par  la 
délenderesse  qui  dénie  sa  qualité   d'héritière,  sous  le  prétexte 


que  la  renonciation  à  la  succession  invoquée  par  la  défenderesse 
à  l'appui  de  son  exception  n'est  pas  sérieuse  et  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  moven  moratoire.  — Cass.,  l"  avr. 
1889,   Rollin-Vilalte,  iS.  89.1.'4.ïo,   P.  89.1.1147,  D.  89.1.462] 

Section  XI. 
Des  iacideats  de  procédure. 

951.  —  De  même  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  juger  les  moyens  de  défense  qui  sont  opposés  à 
la  demande  dont  ils  sont  saisis,  de  même,  ils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  incidents  de  procédure  qui  surgissent  dans 
le  cours  de  l'instance  qui  se  déroule  devant  eux.  Ces  incidents 
font,  en  elTel ,  partie  intégrale  de  l'instance,  dont  ils  ne  peuvent 
être  détachés  :  et,  d'autre  jiart,  s'il  en  était  autrement,  il  y  au- 
rait impossibilité  d'agir  pour  les  tribunaux  d'exception,  puisqu'il 
suffirait  d'arguer  de  la  nullité  d'un  acte  pour  arrêter  leur  mar- 
che, et  que  la  nécessité  où  l'on  serait  à  chaque  instant  de  recou- 
rir à  la  justice  ordinaire  rendrait  les  formes  de  la  juridiction 
commerciale  plus  lentes  i|ue  celles  de  la  juridiction  civile,  ce 
qui  serait  le  contre-pied  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé. 
—  Pardessus,  t.  4,  n.  1348  et  1330;  Orillard,  n.  99;  Carré, 
t.  2,  p.  109;  Garsonnet,  t.  1,  ^  181,  p.  740. 

952.  —  Les  tribunaux  de  commerce  seront  donc  compétents 
pour  juger  les  questions  de  validité  des  actes  de  procédure, 
tels  qu'un  exploit  d'ajournement,  qui  sont  faits  dans  les  instances 
pendantes  devant  eux. 

953.  —  ...  Pour  ordonner  toutes  les  mesures  d'instruction, 
telles  qu'enquêtes,  expertises,  etc.,  qui  seraient  nécessaires  à 

a  solution  de  l'affaire,  pour  y  faire  procéder  devant  eux  et  pour 
connaître  des  nullités  dont  pourraient  être  atteints  les  actes 
qu'elles  nécessitent. 

954.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  incidents  que  soulèvent  ces 
mesures  d'instruction,  tels  que  reproches  de  témoins,  récusa- 
lion  d'expert,  etc.,  et  aussi  sur  les  récusations  qui  pourraient 
être  proposées  contre  leurs  membres. 

955.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  ce 
qui  concerne  les  incidents  de  procédure  qui  peuvent  surgir  de- 
vant eux  n'est  cependant  pas  absolue  ,  el  le  Code  de  procédure 
y  apporte  une  exception  considérable  dans  son  art.  427,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou 
arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tri- 
bunal renverra  devanl  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  .Xéanmoins, 
si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
pourra  être  passé  outre  au  ju.irement  des  autres  chefs.  »  —  V. 
infrà,  v''  Faux  incident  civil,  Vérifiration  d'écritures. 

956.  —  Cette  disposition  a  été  empruntée  à  la  déclaration  du  15 
mai  1703,  qui  prescrivait  déjà  aux  juges-consuls  de  u  renvoyer 
les  parties  par  devant  les  juges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la 
vérification  desdites  pièces  et  reconnaissance  desdites  écritures  ". 
Elle  a  pourolijel  de  soustraire  à  lajuridiction  des  tribunaux  d'ex- 
ception deux  incidents  qui  sont  parliculièreinent  graves  et  diffi- 
ciles à  résoudre,  le  faux  incident  civil  ou  inscription  de  faux  et 
la  vérification  d'écritures.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  avec 
M.  Garsonnet  que  '<  les  motifs  (|ui  ont  déterminé  le  législateur 
ne  sont  pas  d'égale  force  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse  : 
on  conçoit  qu'un  incident  qui  fait  planer  sur  un  acte  un  soup- 
çon de  faux  et  peut  mettre  la  justice  sur  la  trace  d'un  crime, 
soit  jugé  avec  les  garanties  particulières  ([ue  ))résentenL  lajuri- 
diction civile  el  la  présence  du  ministère  public;' mais  il  est 
rigoureux  d'interdire  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  vérification  d'écriture,  qui  n'engage  aucun  intérêt  de 
cet  ordre  el  a  laquelle  les  juges  de  paixel  les  magistrats  consu- 
laires présideraient  avec  une  parfaite  compétence  x.  —  Garson- 
net, I.  1,  S  183,  p.  748. 

957.  —  Plusieurs  conditions  doivent  être  remplies  pour  que 
l'art.  427,  C.  proc.  civ.,  reçoive  son  application,  il  faut  :  1°  qu'il 
y  ait  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique  ou  qu'un 
écrit  sous  seing  privé  soit  méconnu;  2"  que  l'inscription  de 
faux  ou  la  contestation  de  l'acte  sous  seing  privé  soient  sérieuses. 

958.  —  H  faut  d'abord  qu'il  y  ait  inscription  de  faux  contre 
un  acte  authentique  ou  qu'un  c'crit  sous  seinq  privé  soit  mé- 
connu :  c'est  seulement  dans  ce  cas,  en  effet,  que  l'art.  427,  C. 
proc.  civ.,  prescrit  aux  tribunaux  de  commerce  de  s'abstenir.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 
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959.  —  Si  donc  une  partie  conteste  sim|>lement  les  énon-  ' 
dations  contenues  dans  un  acte  authentique  sans  arguer  cet 
acte  de  faux,  le  tribunal  de  commerce  pourra  statuer  sur  cet 
incident  et  passer  outre  sans  être  obligé  d'en  renvoyer  la  con- 
naissance aux  tribunaux  civils.  —  Garsonnet ,  loc.  cit.;  Bour- 
beau  ,  t.  7,  n.  38. 

960.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  défendeur,  as- 
signé à  comparaître  pour  reconnaître  ou  pour  dénier  sa  signa- 
ture apposée  au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé,  a  fait  défaut  : 
dans  ce  cas,  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  aux  termes  de  l'art. 
194,  C.  proc.  civ.;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
l'incident  devant  les  tribunaux  civils.  —  Garsonnet,  loc.  cil.; 
Bioche  ,  v»  Compét  di-s  Irib.  de  comm.,  n.  235;  Rousseau  et 
Laisney,  V  Compët.  dex  Irib.  de  comm.,  n.  40. 

961.  —  Il  faut  ensuite  que  l'inscription  de  faux  et  la  contes- 
tation de  l'acte  sous  seing  privé  qui  nécessite  une  vérification 
d'écritures  soient  sérieuses  .'  il  est  évident,  en  effet,  que  si  ces 
incidents  ne  constituent  que  des  expédients  dilatoires  invoqués 
par  l'une  des  parties,  ou  encore  si  leur  solution  est  inulile  au 
jugement  du  procès,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
obligés  de  prononcer  le  renvoi  préjudiciel  qui  leur  est  demandé. 

962.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compétence  d'un  tribunal  de 
commerce  ne  change  point  par  cela  seul  que  le  débiteur  déclare 
méconnaître  sa  signature  apposée  au  titre;  que  la  question  de 
savoir  s'il  doit  être  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  juges  civils  sur  la  dénéLralion  d'écriture,  ou  s'il 
doit  être  immédiatement  prononcé,  forme  un  incident  sur  lequel 
le  tribunal  a,  comme  sur  le  fond,  le  droit  de  prononcer  sans 
appel,  quand  l'objet  de  la  demande  n'excède  point  les  limites  du 
dernier  ressort.  —  Paris,  2ti  juin  1847,  Tourangin,  [P.  47.2.164] 

963. —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus 
de  surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  préala- 
blement procédé,  pardevanl  les  juges  compétents,  à  la  véri- 
fication des  écritures  déniées,  ou  au  jugement  sur  le  faux  dont 
elles  sont  arguées,  lorsque  le  fond  peut  être  jugé  indépendam- 
ment de  ces  incidents.  —  Cass.,  18  août  1806,  Tetrel,  IS.  et  P. 
chr.];  —  19  mars  1817,  Régnier.'S.  et  P.  chr.];  —  2  féVr.  1836, 
AUard,  [F.  chr.]  —  Riom,''21  nov.  1816,  Bell  ut,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Rennes,  26  nov.  1834,  .MIard,  [P.  chv.] —Contra,  Cass.,  1" 
avr.  1829,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  août  1837,  .Mayor,  [S. 
et  P.  chr.] 

964.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  une 
partie  actionnée  en  exécution  d'un  engagement  dénie  sa  signa- 
ture, n'est  pas  tenu  de  surseoir  pour  la  vérification  préalable  de 
la  pièce  par  la  juridiction  civile,  si  l'exception  ne  lui  paraît  pas 
sérieuse,  mais  imaginée  seulement  pour  les  besoins  delà  cause. 

—  Aix,  22  févr.  1870,  Falavigna,  [D.  70.2.190] 

965.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  juge  de  modifier  les  limites  de  sa  compétence  sous 
prétexte  que  la  demande  qui  en  serait  exclusive  n'apparaîtrait 
pas  comme  sérieuse  et  ne  constituerait  qu'un  moyen  moratoire, 
et  qu'un  tribunal  d'exception  (dans  l'espèce  un  juge  de  paix)  ne 
peut  passer  outre  à  une  dénégation  d'écriture  et  statuer  au  fond 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  dénégation  ne  serait  pas  sérieuse. 

—  Cass.,  24  août  1881,  Berlhier,  [S.  82.1.160,  P.  82.1.379,  D. 
83.1.26] 

966.  —  Quand  ces  conditions  sont  remplies,  le  tribunal  de 
commerce  doit  nécessairement  renvoyer  le  jugement  du  faux  ou 
de  la  vérification  d'écritures  aux  tribunaux  civils  et  surseoir  au 
jugement  de  la  demande  principale.  —  Colmar,  10  avr.  1844, 
Bernard  Roos,  [P.  45.2.20] 

967.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  cette  solution  ne 
s'appliquerait  plus  d'une  manière  absolue,  si  la  pièce,  arguée  de 
faux  ou  contestée  ,  n'était  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande .-dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  427,  2"^  alin.,  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  serait  tenu  de  surseoir  qu'au  jugement  de 
ce  chef,  et  il  pourrait  passer  outre  au  jugement  des  autres  chefs 
de  la  demande. 


CHAPITRE   III. 

INC0.N1PÉTE.NCE  DES  TUIBUNAUX   OK   COMMERCE 
QUANT  A   l'exécution  DBS  JUGEMENTS. 

968.  —  De  droit  commun,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  un 
jugement  qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés 


que  soulève  l'e.\éeution  de  ce  jugement: ce  tribunal  est,  en  effet, 
le  mieux  placé  pour  les  résoudre.  Par  dérogation  à  ce  droit  com- 
mun, les  tribunaux  d'exception,  et  notamment  les  tribunaux  de 
commerce,  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'exécution  de 
K'urs  jugements,  k  Les  tribunaux  de  commerce,  dit  l'art  442, 
(J.  proc.  civ.,  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments )i;  et  l'art.  553  du  même  Gode  ajoute  :  "  Les  contestations 
élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exé- 
cution se  poursuivra.  » 

969.  —  Cette  prohibition  provient  de  notre  ancienne  juris- 
prudence, où  elle  avait  été  introduite  par  ce  motif  que  la  juri- 
diction ordinaire,  héritière  des  justices  féodales,  avait  seule  un 
détroit,  c'est-à-dire  un  territoire,  et  par  conséquent  seule  i'impc- 
rium,  c'est-à-dire  le  droit  de  commander.  Aujourd'hui,  ce  sont 
des  motifs  différents  qui  ont  inspiré  ici  le  législateur.  C'est  que, 
d'une  part,  les  difficultés  qui  touchent  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment n'ont  rien  de  commercial,  et,  par  suite,  il  est  naturel  cpic 
les  tribunaux  de  commerce  n'en  connaissent  pas.  D'autre  part, 
ces  difficultés  soulèvent  parfois  les  questions  les  plus  délicates 
et  les  plus  ardues,  que  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
sont  seuls  capables  d'examiner  et  de  résoudre.  —  Garsonnet, 
t.  1,  g  166,  p.  697;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3186 
bis;  Boitard,  Golmet-i'aage  et  Glasson,  t.  2,  n.  664. 

Section  I . 

Des  actes  d'exéculion  pour  lesquels  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents. 

970.  —  Les  mots  «  actes  d'exécution  »  doivent  être  pris  dans 
un  sens  rigoureusement  strict.  On  doit  entendre  parla,  non  pas 
tous  les  actes  qui  touchent  plus  ou  moins  directement  à  l'exé- 
cution d'un  jugement,  mais  seulement  ceux  qui  ont  pour  objet 
direct  et  immédiat  l'exécution  forcée  des  condamnations  pronon- 
cées par  ce  jugement.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

9'71.  —  Il  résulte  de  là  que  les  dispositions  des  art.  422  et 
553,  C.  proc.  civ.,  ne  s'appliqueront  pas  à  l'interprétation  d'un 
jugement.  Cette  interprétation  a  bien  trait  à  l'exécution  de  ce 
jugement,  puisqu'il  s'agit  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des 
décisions  qui  y  sont  contenues.  Mais  elle  n'a  pas  pour  objet  di- 
rect l'exécution  forcée  du  jugement  contre  la  partie  condamnée, 
et,  par  suite,  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  articles  pré- 
cités. Au  surplus,  nul  n'est  mieux  placé  pour  interpréter  un  ju- 
gement que  les  juges  qui  l'ont  rendu  :  à  cet  égard,  les  tribunaux 
d'exception  ont  qualité,  aussi  bien  et  même  mieux  que  les  juges 
du  droit  commun,  pour  fixer  le  sens  des  parties  obscures  ou 
ambiguës  de  leurs  décisions.  — Garsonnet,  /oc.  cit.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Boitard,  loc.  cit.;  Colmel-Daage  ot  Glas- 
son, loc.  C!<.;  Rodière,  t.  1,  p.  123;  Bourbeau,  t.  6,  p.  413; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Cowp^t.  des  trib.  de  comm.,  n.  17;  Bio- 
che, v°  Compétence,  n.  37. 

972.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  qui  a  plutôt  pour 
objet  l'interprétation  que  l'exécution  d'un  jugement  antérieur.  — 
nàss.,  29  avr.  1873,  Martin,  [D.  73.1.304]—  Caen,  17  mai 
1826,  Dajon,  [S.  et  P.  chr.] 

973.  —  Mais  un  tribunal  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  les 
interpréter,  ajouter  à  ses  jugements,  après  qu'ils  ont  été  rendus. 
Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  qui  a  renvoyé  des  par- 
ties devant  des  arbitres  ne  peut,  par  un  second  jugement,  ajou- 
ter qu'ils  jugeront  en  dernier  ressort.  —  Paris,  13  févr.  1807, 
Benjamin,  [S.  et  P.  chr.]  — .V.  infrà,  v"  .lugcment. 

974.  —  De  même,  les  art.  442  et  553,  C.  proc.  civ.,  ne  sont 
pas  applicables  à  ces  actes  d'exécution  qui  constituent  ce  qu'on 
appelle  l'exécution  par  suite  d'instance  :  ces  actes,  en  effet,  ne 
rentrent  pas  dans  l'exécution  forcée  des  jugements;  ce  sont  des 
formalités  préalables  qui  sont  nécessaires  pour  que  le  jugement 
qu'ils  complètent  puisse  être  définitivement  exécuté. 

975.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  difficultés  relatives 
à  la  réception  des  cautions  et  à  l'appréciation  de  la  solvabilité 
de  la  partie  qui  est  tenue  de  les  fournir  :  les  art.  440  et  4U,  C. 
proc.  civ.,  prescrivent  de  porter  ces  contestations  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  ces  articles  ne  sont  qui^  l'application 
de  celte  idée  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  de  poursuivre  l'exécution 
forcée  d'un  jugement,  mais  d'assurer  dans  l'avenir  cette  exécu- 
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tinii  PII  nhligpant  la  partie  perdanle  à  finirnir  la  f^'aranlip  iriine 
caution  à  son  adversaire. 

!)7(>.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  en  réception  de 
caulion,  présentée  à  l'elTel  de  poursuivre  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  d'un  jugement  de  triliunal  de  commerce,  est 
de  la  compélence  de  ce  tribunal,  et  non  de  la  cour  devant  laquelle 
ra[ipel  a  été  porlé.  —  Bordeaux  ,  20  janv.  1837,  .lougon  ,  [S.  .37. 
i.2()l,  r.  37.1.6051 

î)77.  —  ...  (Jue  le  tribunal  de  commerce  qui  a  ordonné 
une  prestation  de  serment  est  compétent  pour  connaître  d'un 
iiicident  (|ui  s'élève  à  l'occasion  de  l'accomplissement  de  celte 
l'ormalilé...  C'est  là  un  simple  complément  de  la  décision  rendue, 
et  non  pas  un  acte  d'exécution  dont  la  connaissance  est  inter- 
dite aux  Iribunau.x  consulaires.  —  Colmar,  4  mai  1841,  Strauss, 
[I'.  41.2.693] 

î)78. —  La  même  solution  doit  être  étendue,  par  analogie  de 
motifs,  aux  redditions  de  compte,  aux  liquidations  de  dépens  et 
de  dommages-intérêts  et  aux  restitutions  de  fruits.  —  Cass.,  28 
liée.  1864,  Syndic. Roche,  |D.  6.Ï.1.36]  —  Sic,  Carsonnet,  t.  1, 
J  166,  p.  698;  Bioche,  v°  Exécation ,  n.  178. 

î)79.  —  .lugé  que,  lorscpi'un  procès  pendant  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  a  été  l'teint  [)ar  les  oll'res  faites  et  acceptées 
du  caiiital,  des  intérêts  et  d'une  somme  pour  frais,  sauf  à  par- 
faire, les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  licpiidation  desdits  Irais 
doivent  être  portées  devant  ce  même  tribunal,  seul  compétent 
pour  faire  cette  liquidation,  en  déterminer  la  quotité  et  en  pro- 
noncer la  condamnation.  —  Paris,  20  mars  1847,  de  Courtivron, 
'I'.  47.1.4771 

080.  —  .lugé  également,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  prononce  un  jugement  par  défaut  a  le 
droit  de  commettre  en  même  temps  un  lifiissier  pour  procéder  à 
la  signification  de  ce  jugement  :  ce  n'est  pas  là  connaître  de 
l'exécution  dudit  jugement,  mais  seulement  pourvoira  la  sûreté 
de  celle  exécution.  —  Douai,  19  févr.  1828,  Decroix-Dupin ,  [S. 
et  P.  ehr.l  —  .Si'e,  Lyon-Caen  et  Renault,  l'iràf,  t.  2,  n.  3186 
liis, 

981.  —  De  même,  enfin,  et  à  plus  forte  raison,  les  art.  442 
et  bb3  ne  s'applif|ueraient  pas  dans  le  cas  où  un  second  procès 
aurait  pour  objet ,  non  pas  l'exécution  d'un  jugement  antérieur, 
mais  une  demande  nouvelle  sur  laquelle  le  tribunal  de  commerce 
n'a  pas  encore  statué. 

Î)S2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  condamnée  par  un  premier  jugement  à  des  domma- 
ges-intérêts pour  retard  dans  l'expédition  de  marebandises ,  est 
actionnée  à  lin  de  condamnation  à  de  nouveaux  dommages-in- 
térêts pour  continuation  de  ce  retard,  le  second  jugement  ne 
statuant  pas  sur  l'exécution  du  premier  et  ayant  un  objet  diffé- 
rent, peut  être  eompéiemment  rendu  parle  tribunal  de  commerce. 
-  Cass.,  l.'i  févr.  1870,  Chemin  de  ter  d'driéans,  i  D.  71.1.170] 

983.  —  ...  Que  l'action  intenlée  eonlre  la  faillite  par  un  tiers 
en  réjiétilion  d'une  somme  qu'il  a  payée  au  failli  en  exécution 
d'un  jugement  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, alors  que  ce  tiers  prétend  qu'il  était  libéré  au  moment 
du  paiement  par  suite  d'une  compensation  i|ui  se  serait  opérée 
l'iilre  lui  et  le  failli  :  ici,  en  elb't,  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si 
l'pxéeution  a  clé  régulière  et  valable,  mais  ce  qui  est  tout  dilTé- 
renl,  si  la  compensation  a  pu  se  produira  nonobstant  la  faillite 
de  l'une  des  parties.  —  (^ass.,  2  avr.  IH'.Mi,  l'aillite  Lyonnct  et 
0\  ;S.  et  P.  92.1.1,'i,  D.  9).1.182| 

984.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  ilemande  en  résiliation  de  marché  formée  pour  défaut  de 
livraison  îles  marchandises,  condamne  le  défendeur  à  les  livrer, 
sans  statuer  explicitement  sur  la  résiliation  du  contrat,  le  de- 
mandeur peut,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  satisfait  à  ce  ju- 
gi'ment,  porter  de  nouveau  sa  demande  en  résiliation  devant  le 
même  tribunal;  ce  n'est  pas.  de  la  part  de  ce  tribunal,  [u'onon- 
cer  liis  m  idem,  ou  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement, 
au  mépris  de  l'art.  4V2,  C.  proc.  civ.  —  Douai,  20  août  1827, 
Gilmard,  [S.  et  P.  clir.]  —  Bordeaux,  27  mai  1830,  Darrigan, 
[S.  et  P.  chr.) 

985.  —  Mais  dès  que  la  contestation  a  pour  objet  un  acte 
d'exécution  proprement  dit,  elle  sort  de  la  compétence  des  tri- 
liiinaux  de  commerce.  Ces  tribunaux  seront  donc  incompétents 
pour  statuer  :  t"  Hur  une  ilemunde  l'n  vididiW  d'iiffrcf.  rt'dlcf.  el 
lie  cmfiinHation  d'offres  réelles  fniles  en  eM'ciUion  de  la  condam- 
nalidii  pruwmrre  jinr  un  préddent  jugement.  —  Paris,  21  aoùl 
1810,  Lorré,  ;^S.  et  1'.  chr.] 


986.  —  Mais  il  faut,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit 
incompétent,  que  ces  offres  réelles  soient  faites  en  vertu  d'un 
jugement.  Si,  au  contraire,  un  débiteur  faisait  des  offres  réelles 
avant  tout  jugement,  pour  se  libérer  d'une  dette  commerciale 
par  lui  contractée,  la  contestation  qui  s'élèverait  sur  cette  de- 
mande serait  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Trib.  Seine,  2b  juin  1877,  [Gaz.  des  Irib.,  28  sept.  1877]  — 
Sic.  Orillard,  n.  66;  Ruben  de  Couder,  v°  Compétence ,  n.  bb; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Comp.  des  trib.de  cnmm.,  n.  20. 

987.  —  ...  2"  Sur  la  question  de  savoir  si  une  partie,  eon- 
itamni'e  à  lUiwrer  copie  d'une  traite  à  son  adversaire ,  a  satisfait 
à  cette  condamnation  en  lui  remettant  la  copie  d'une  ordonnance 
de  paiement  dont  la  somme  et  l'écliéanec  sont  les  miUnes  que 
celles  de  ladite  traite.  —  Florence,  28  janv.  1811,  Rey,  [S.  et 
P.  chr.] 

988.  —  ...  3°  Sur  la  di'clidancc  d'un  délai  fivè  par  un  triliunal 
civil.  —  Paris,  1'''  déc.  182b,  Levasseiir,  [P.  chr.] 

989.  —  ...  4"  Pour  déclarer  exécutoire  contre  les  héritiers 
d'un  commerçant  un  juqement  rendu  contre  leur  auteur.  — 
Cass.,  3  brum.  an  XII,  Montazaud,  [S.  et  P.  chr.] 

990.  —  ...  b"  Pour  déclarer  exécutoire  une  sentence  arldtrale 
et  pour  statuer  sur  l.  opposition  formée  contre  Vnrdonnance  d' c.ee- 
quatur  de  cette  sentence.  —  Rennes,  4  juill.  1811,  Duchêne, 
[P.  chr.j  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3186  bis. 

991.  —  ...  Ou  encore  pour  cijunaîlre  des  contestations  sur 
l'exécution  d'une  senlence  arbitrale  rendue  par  des  arbitres  for- 
cés. —  Lyon,  3  avr.  18i-6.  Ruire,  [S.  46.2.bi8,  P.  46.2.b0  1^ 

992.  —  ...  6°  Pour  d'clarer  cvéculaire  un  juijeiuent  rendu, 
même  en  matière  commerciale ,  par  un  tribunal  étranger.  —  V. 
infrà ,  V»  Etranger. 

993.  —  ...  7"  Sur  les  actions  en  paiement  de  frais  faits  devant 
la  juridiction  commerciale.  —  Ces  demandes  en  effet  ne  présen- 
tent aucun  caractère  commercial  ;  elles  ne  sont  autre  chose  que 
l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce. 

994.  —  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  paiement  des  frais  el  salaires 
formées  par  les  agréés  qui  exercent  auprès  d'eux.  —  V.  à  cet 
égard,  suprâ  ,  v"  Agréé ,  n.  HO  et  s. 

995.  —  Jugé,  de  même,  que  la  demande  formée  [)ar  un 
huissier  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  des  frais  faits  dans  le 
cours  d'une  procédure  devant  un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
être  exercise  que  devant  le  tribunal  civil  auquel  cet  olficier  mi- 
nistériel est  attaché.  —  Caen  ,  10  mai  1843,  Lomer,iS.  44.2.172, 
P.  4b. 1.284]  —  Bourges,  21  aoi\t  1843,  Joffrion  ,  'S.  43.2.423, 
P.  4b. 1.348]  —  Montpellier,  20  mai  186b,  llostala,  IS.  6b.2.)60, 
P.  0b.714,  D.  6b. b. 208]  —  Paris,  14  mars  1874,  lluchard  ,  [S. 
76.2.292,  P.  76.H2b]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  2b3;  Carré  et 
("hauvcau  ,  quesl.  277;  Thomine-Desmazures,  n.  8i.  — Con- 
tra, Orillard,  n.  240. 

996.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison  il  en  est  de  même  lorsque 
la  demande  faite  par  l'huissier  est  (complexe  el  comprend  à  la 
fois  des  frais  faits  devant  le  tribunal  civil  et  des  frais  faits  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  22  janv.  1874,  Deva- 
lence,  [S.  76.2.292,  P.  76.1123]  —  V.  infrà,  v"  Frais.  Huissier. 

99'7.  —  ...  Que  la  demande  en  remboursement  de  frais  avan- 
cés par  un  avoué  pour  ses  mandants  devant  un  tribunal  de  com- 
merce est  de  la  compélence  du  juge  île  paix  lorsque  ces  frais  ne 
dépassent  pas  200  fr.  —  Trib.  paix  d'Orange,  6  oct.  1831,  Bois- 
set,  [D.  bt. 3.283] 

998.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  tribunal 
de  commerce  qui,  dans  une  contestation,  a  renvoyé  les  parties 
devant  un  arbitre,  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  des  frais  et  honoraires  réclamés  par  cel  arliitre;  ce- 
pendant il  ne  peut  prononcer  la  condamnation  que  par  les  voies 
ordinaires.  —  Paris,  12  juill.  1826,  Barde,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
la  jurisprudence  en  sens  contraire,  spécialement  pour  les  hono- 
raires des  arbitres,  suprà,  v"  ,\rbitrage,  n.  427  et  s. 

999.  —  ...  (Jue  l'action  en  paiement  des  honoraires  des  cour- 
tiers maritimes  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  leur  résidence.  —  Rennes,  13  mars  1864,  Laeliambre, 
[S.  64.2.112,  P.  64.234,  D.  64.5.197]—  Bordeaux,  H  mai  1864, 
Constantin,  [S.  04.2.24b,  P.  64.1210,  D.  6b.2.1ir  —  V.  infrà, 
V»  Courtier  nxiritime. 

1000.  —  ...  8"  Sur  les  saisies  pratiquées  soit  en  vertu  de 
leurs  jugements,  soit,  à  plus  forte  raison,  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  les  autres  juridictions.  —  Les  saisies,  en  effet,  cons- 
tituent au  premier  chef  des  voies  d'exécution  des  jugements,  el 
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à  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  cHslinguer  en  Ire  les  diverses  espèces 
de  saisie  :  les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  saisie 
mobilière  comme  en  matière  de  saisie  immobilière  rentrent  dans 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  d'arrondissement. 

1001.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaître  des  demandes  en  validité  et 
en  mainlevée  des  saisies-exécutions,  alors  même  que  ces  saisies 
ont  pour  cause  une  créance  commerciale  et  qu'elles  portent  sur 
des  bâtiments  de  mer.  —  Cass.,  11  nov.  1885,  Mayer,  [S.  86.1. 
i;>S,  P.  86.1.49,  D.  86.1.68]  —  V.  infrà  ,  v°  Saisie-exécution. 

1002.  —  ...  El  que  cette  règle  d'incompétence  doit  s'appli- 
quer même  aux  saisies  conservatoires  pratiquées  avec  la  permis- 
sion du  tribunal  de  commerce,  aucune  disposition  de  la  loi  n'ayant 
pour  ce  cas  dérogé  à  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
22  août  1882,  Accomito,  [S.  84.1.23,  P.  84.1.36,  D.  83.1.215]; 

—  Il  nov.  1885,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Saisie  consenaloire. 

1003.  —  Des  difficultés  se  sont  cependant  élevées  en  ce  qui 
concerne  les  saisies-arrêts,  et  on  a  soutenu  que  les  tribunaux  de 
commerce  étaient  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  commer- 
ciale, et  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée pour  une  créance  de  même  nature.  Ici,  en  effet,  a-t-on  dit, 
la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  n'est 
que  l'accessoire  de  la  demande  principale,  et  il  est  naturel  que 
le  tribunal  de  commerce,  qui  est  compétent  pour  juger  la  de- 
mande principale,  le  soit  également  pour  juger  la  demande  ac- 
cessoire. Et,  d'autre  part,  l'art.  417,  C.  |iroc.  civ.,  accorde  im- 
plicitement au  président  du  tribunal  de  commerce  le  droit  d'au- 
toriser une  saisie-arrêt  :  or,  ne  serait-il  pas  contradictoire  de 
refuser  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  statuer  sur  cette 
saisie-arrêt  que  son  président  peut  autoriser? —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1496;  Roger,  n.  492. 

1004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  présidents  des  tribunaux 
de  commerce  peuvent,  dans  lesalTaires  qui  sont  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  ,  donner  l'aulorisation  de  former  des  saisies- 
arrêts,  et  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  validité  et  des  effets  de  ces 
saisies-arrêts.  —  Nîmes,  3  déc.  1811,  Graud,  [P.  chr.]  —  hix, 
6janv.  1831,  Rindi,  [S.  33.2.43,  P.  chr.]  —Turin,  17  janv. 
1810,  Bagard,  [S.  et  P.  chr.] 

1005.  —  ...  Que  lorsque  toutes  les  parties  sont  commer- 
çanles  et  que  les  contestations  ont  pour  cause  des  opérations  de 
commerce,  la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Rouen,  15  août  1819, 
Baudry,[S.  et  P.  chr.];  — 21  juin  1825,  Michel,  [S.  et  P.  chr.i; 

—  10  févr.  1829,  Broucq ,  [P.  chr.';  —  11  janv.  1844,  Cadot , 
[S.  45.2.232,  P.  44.1.227,  D.  45.2.112] 

1006.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  de  commerce  peut 
connaître  d'une  saisie-arrêt  dont  la  validité  s'agite  entre  négo- 
ciants, et  qui  a  pour  cause  la  vente  d'un  navire.  —  Bruxelles, 
31  déc.  1807,  Cappe  et  Schenelt,  [S.  et  P.  chr.j 

1007.  —  Cette  opinion  nous  semble  devoir  être  repoussée. 
D'une  part,  en  effet,  les  tribunaux  de  commerce  constituent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  à  diverses  reprises,  des  tribunaux  d'excep- 
tion :  on  ne  saurait  donc  étendre  leur  compétence  en  dehors  des 
causes  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  et  parmi  lesquelles  ne 
figure  à  aucun  titre  la  saisie-arrêt.  D'autre  part,  la  procédure  de 
la  saisie-arrêt  exige  l'intervention  d'officiers  ministériels  dont  le 
ministère  n'est  nécessaire  que  devant  les  tribunaux  civils,  ce 
qui  implique  bien  que  ces  tribunaux  sont  seuls  et  exclusivement 
compétents  pour  connaître  des  saisies-arrêts.  Enlin,  il  ny  a 
point  de  contradiction  ,  quoi  qu'on  en  dise,  à  refuser  aux  tribu- 
naux de  commerce  le  droit  de  statuer  sur  des  saisies-arrêts  que 
leur  président  aurait  autorisées.  Le  droit  d'autoriser  la  saisie  et 
le  droit  de  la  juger  sont  deux  droits  tout  a  fait  distincts  :  le  pre- 
mier ne  constitue  qu'un  acte  conservatoire,  tandis  que  le  second 
est  un  acte  d'exécution.  Et,  dès  lors,  on  conçoit  très-bien  que 
la  loi  refuse  ce  droit  d'exécution  aux  tribunaux  de  commerce  : 
c'est  là  l'application  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  dé  leurs 
jugements.  —  Rousseau  et  Laisney,  v  Comp.  des  trib.  de  cninm.. 
n.  15;  Pardessus,  t.  4,  n.  1351;  Despréaux,  n.  173  et  s. 

1008.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  point  déclarer  valables  des  saisies-arrêts,  même  par 
le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  au  paiement  des 
sommes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite.  —  Rennes,  I V  déc. 
1810,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.''  —  Nîmes,  4  janv.  1819,  Maury, 


[S.  et  P.  chr.J  —  Aix,  29  déc.  1824,  Solhe,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
29  nov.  1832,  Bretmaver,  [S.  34.2.400,  P.  chr.J  ;  —  Limoges,  4 
juin  lN.'i6,  Lavaud,  [S.  56.2.467,  P.  57.208,  D.  57.2.4] 

lOOÎ).  —  ...  Qu'un  tribunal  consulaire  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  contestation  relative  à  la  sincérilé  cie  l'affirma- 
tion d'un  tiers  saisi,  alors  même  qu'il  y  a  lilispendance  devant 
ce  tribunal,  et  que  la  contestation  a  pour  objet  une  opération 
commerciale  entre  négociants.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  Kock , 
[S.  et  P.  chr.] 

1010.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  commerce  valablement  saisi 
d'une  demande  en  paiement  d'honoraires  fondée  sur  l'exécution 
d'un  mandat  commercial,  ne  peut  déclarer  non  justifiée  une  sai- 
sie-arrêt précédemment  formée  par  le  demandeur  et  condamner 
ce  demandeur  à  en  payer  les  frais.  —  Cass.,  13  mai  1884,  Ca- 
baret, fS.  85.1.345,  P.  85.1.862,  D.  85.1. 21j 

1011.  —  ...  f>ue  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en 
valiililé  de  la  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  ex-       J 
ceptioiis  présentées  par  le  saisi  et  nolamment  sur  l'exception       I 
lirée  de  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée'contre  lui.  —  Or- 
léans, 3  déc.  1859,  Pintard,  [D.  60.2.9] 

1012.  —  ...  Qu'il  appartient  exclusivement  au.\  tribunaux 
civils  de  statuer  sur  les  oppositions  élablies  par  la  loi  du  15  juin 


1872  relativement  aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  et  sur 
toutes  les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  : 
ces  opjiositions,  en  effet,  ne  sont  que  des  variétés  de  la  saisie- 


arrêt.   —  Paris,  28  févr.   1885,   Wolff,  [0.    86.2.118] 
outre,  infrà,  v"  Saisie-arrrt. 

lOlîi.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'autant  qu'il  y  a 
une  véritable  saisie-arrêt  et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  cette  sai- 
sie-arrêt même.  Si,  au  contraire,  il  n'avait  été  procédé  qu'à  un 
acte  qui  ne  serait  pas  une  saisie-arrêt  proprement  dite,  ou  encore 
si  la  contestation,  bien  que  née  à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt, 
portait  sur  une  autre  question,  les  art.  442  et  553,  C.  proc.  civ., 
ne  s'appliqueraient  plus;  et  le  tribunal  de  commerce  serait  com- 
pétent, au  cas,  bien  entendu,  où  la  contestation  aurait  pour  objet 
un  acte  de  commerce. 

1014.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  saisie-arrêt  la  déclaration  faite  par  simple  lettre  que 
l'on  s'oppose  a  un  paiement,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce est  ici  compétent.  —  Cass.,  5  janv.  1873,  Chemin  de  fer 
de  Jougne,  |D.  75.1.468] 

1015.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  contes- 
tation entre  les  porteurs  de  diverses  lettres  de  change  qui  se 
disputent  la  propriété  d'une  provision  est  incompétent  pour  pro- 
noncer la  mainlevée  des  saisies-arrêts  formées  par  d'autres 
créanciers  sur  cette  provision;  mais  qu'il  peut  décider,  par  appli- 
cation de  l'art.  149,  G.  comm.,  qui  ne  permet  d'opposition  au  paie- 
ment qu'en  cas  de  perle  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du 
tiers  porteur,  que  ces  mêmes  saisies-arrêts  ne  font  point  obstacle 
au  paiement  de  la  provision  à  qui  de  droit.  —  Rouen,  25  avr. 
1845,  Rham,    P.  48.1.226] 

lOU».  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'aclion  formée  par  un  expéditeur  de  marchandises 
contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  chargée  de  les  transporter, 
quoique  le  refus  par  cette  compagnie  d'exécuter  le  contrat  de 
transport  soit  foinlé  sur  une  saisie-arrêt  formée  par  le  créancier 
du  destinataire,  si  l'expéditeur  soutient  que  celle  saisie-arrêt, 
dont  il  ne  conteste  pas  la  validité,  ne  saurait  s'appliquer  aux 
marchandises  transportées.  —  Paris,  30  déc.  1871,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  73.2.4,  P.  73.83,  D.  73.2.28] 


bECTION   11. 

Des  actes  ilVxéciition  pour  lesquels  li-s  tplbunau.x  tle  commerce 
soiil  coinpélents. 

1017.  —  Les  dispositions  des  art.  442  et  5o3,  C.  proc.  civ., 
ne  s'appli(|uent  qu'à  l'exécution  des  jugements  définitifs  qui 
sont  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et  qui  dessaisissent 
irrévocablement  ces  tribunaux.  Mais  elles  ne  sauraient  s'appli- 
quer aux  difficultés  d'exécution  qui  ne  se  rattachent  pasauxdits 
jugements  :  il  est,  en  effet,  absolument  indispensable  qu'un  tri- 
Ijuiial,  alors  même  qu'il  ne  constitue  i]u'un  tribunal  d'exceplioii, 
ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  terminer  les  conleslalioiis  qui 
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lui  sont  régulicremeni  soumises  el  qui  sont  de  son  ressort.  — 
Rodière,  t.  I,  p.  123;  Oarsonnpt,  t.  1,  §  166,  p.  697  et  s.;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  m.  liJSO  bis. 

1018. —  Lestribunau.x  de  commerce  seront  fiono  compétents  : 
1°  pour,  après  avoir  rejeté  un  déolinatoire  d'uicoinpétence,  or- 
donner l'exécution  de  ce  jugement  d'avant  l'aire  droit  en  mettant 
les  parties  en  demeure  de  conclure  au  fond.  —  (jarsonnet,  loc. 
cit. 

1019.  —  ...  2°  Pour  connaître  de  l'exécution  do  leurs  juge- 
ments d'avant  faire  droit.  —  Paris,  18  déc.  1812,  Maricourt,  [S. 
et  P.  chr.  \ 

1020.  —  ...  3°  Pour  statuer  sur  la  tierce  opposition  formée 
contre  leurs  jugements,  soit  dans  le  cas  où  cette  tierce  opposition 
est  principale,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  incidente  à  une  ins- 
tance actuellement  pendante  devant  eux.  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

1021.  —  ...  4"  Pour  statuer  sur  l'opposition  formée  contre 
les  jugements  par  défaut  qu'ils  ont  rendus  :  l'opposition  doit  en 
elTel  être  portée  devant  le  tribunal  même  qui  a  prononcé  le  ju- 
gement par  défaut  attaijué  par  celte  voie. 

1022.  —  Relativement  à  celte  opposition,  on  s'est  demandé 
si  les  tribunaux  de  commerce  pouvaient  connaître  des  actes  d'exé- 
cution qui,  aux  termes  des  art.  Ib6  et  1o9,  C.  pruc.  civ.,  ont 
pour  effet  soit  de  sauver  les  jugements  par  défaut  de  la  péremp- 
tion qui  les  menace  au  bout  de  six  mois,  soit  de  fermer  la  voie 
de  l'opposition  contre  ces  jugements.  Il  est  certain  que  l'appré- 
ciation de  ces  actes  lombe  sous  le  coup  de  l'art.  4'i-2,  C.  proc. 
civ.,  et  qu'elle  échappe  à  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  leur  validité  est  contestée  à  l'occasion  de  pour- 
suites ayant  pour  objet  l'exécution  des  condamnations  contenues 
dans  lesdits  jugements.  Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  d'apprécier  les  mêmes  actes  au  point  de  vue  de  la 
péremption  de  ces  jugements  ou  du  délai  de  l'opposition?  La 
question  est  controversée. 

1023.  —  Un  premier  système  soutient  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  à  aucun  point  de  vue  des  actes 
d'exécution  de  leurs  jugements,  et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  un 
jugement  qu'il  a  rendu  par  défaut  a  été  ou  non  exécuté  dans  les 
six  mois,  et  s'il  doit  être  répute  non  avenu  faute  d'exécution  dans 
ce  délai.  —  l'ijon,  6  avr.  1819,  (jrandmancho,  [S.  et  P.  cbr.  |  — 
Aix,  12  mars  182.1,  Astier,  [S.  el  P.  clir.J  —  Paris,  7  août  lst7, 
Emery,  [P.  48.l.l0'f| 

1024. —  Un  second  système,  aujourd'hui  consacré  par  la 
jurisprudence,  décide  au  contraire  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  an  point  de  vue  de  la  péremption  et  du 
délai  de  l'opposition.  La  loi,  en  elTel,  en  interdisant  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  connaissance  des  contestations  élevées 
sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  a  entendu  seulement  leur  dé- 
fendre de  connaître  des  poursuites  et  des  saisies  exercées  en 
vertu  de  ces  jugements.  .Vlais  ces  tribunaux,  étant  compétents 
pour  statuer  sur  l'opposition  aux  jugements  [>ar  eux  rendus  par 
défaut,  doivent  l'être  également  pour  juger  les  contestations  que 
fait  naître  celte  opposition,  dans  les  cas  tout  au  moins  où  ces 
contestations  ne  portent  pas  sur  une  question  de  saisie.  —  Ho- 
diere,  t.  1,  p.  123;  Bourbeau  ,  t.  6,  p.  414;  (Jarsonnet,  toc.  cit.; 
l'ioche,  v"  CompiHence ,  n.  38;  Rousseau  et  Laisncy,  v"  Compdt. 
ilcfi  liib.  de  coinin.,  n.  lil. 

1025.  —  Jugé,  en  ce  sens,  tpie  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  décider  si  le  jugement  frappi'  d'opposition  est 
ou  nuii  tombé  en  péremption  faute  ircxéculion  dans  les  six  mois, 
alors  que,  pour  résoudre  celle  question,  ils  n'ont  à  a|)précier  le 
mérite  d'aucun  acte  d'exécution.  — Cass.,  27  nov.  1848,  .\udu- 
bcrl,  ;S.  49.1.2,ï3,  P.  49.1.38,  D.  49.1.2ii]  —  liourges,  31  jaiiv. 
1873,  Lafliti,  [S.  72.2.86,  P.  73.442,  D.  74.2  67] 

1020.  — ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  |)euvent  statuer 
sur  les  actes  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut  qu'ils  ont 
rendu  lorsqu'ils  sont  appel.''s  à  envisager  et  à  apprécier  ces  acles 
comme  éléments  de  solution  d'une  procédure  d'opposition  régu- 
lièrement portée  devant  eux.  —  Cass.,  i  mai  1869,  Labarlh,  [  D. 
69.1.,tI8]  —  Lyon,  29  mai  1874,  Périgaud,  [D.  76.2. 126J 

1027.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  décider  si  leurs  jugements  par  défaut,  frappés  d'opposition, 
sont  périmés  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion, et  qu'à  plus  forle  raison  cette  même  compétence  appartient 
aux  cours  (]ui  sont  saisies  île  l'aiip'd  île  ces  jugements  puisque 
ces  cours  jouissent,  comme  les  Iribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, de  la  plénitude  de  juridiction.  —  Cass.,  12  févr.  1890, 

Kki'Kktoikk.  —  Tome  XII. 


Costa,  [S.  flO.1.396,  P.  90.1. 9.Ï9,  D.  91.1.23   —  V.  aussi  infrà, 
v"  Jugement  par  dcfaul ,  Trihunau.v  de  commerce. 


CHAPITRE  IV. 

COiMPÉlENCE  UATIOME    PEliSOiN.K  DES  TRIBUNA  UX  DE  CO.M.MERCE. 

1028.  —  L'ait.  420,  C.  proc.  civ  ,  détermine  de  la  manière 
suivante  les  régies  de  la  compétence  ratinne  pcrsmix  des  tribu- 
naux de  commerce  :  <(  Le  demandeur,  dit  cet  article,  pourra 
assigner  a  son  choix,  —  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur; —  devant  celui  dans  l'arrondissement  duipiel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  —  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ».  Cette  dispo- 
sition du  Code  de  procédure  a  été  empruntée  textuellement  à 
l'art.  17  du  lit.  12  de  l'ordonnance  de  1667  :  elle  apour  objet  de 
faciliter  au  demandeur  la  poursuite  plus  rapide  de  ses  droits  en 
matière  commerciale,  en  lui  donnant  l'option  entre  trois  tribu- 
naux parmi  lesquels  il  choisira  en  général  le  plus  rapproché.  — 
•jarsonnet,  t.  I,  S  179,  p.  732. 

102!:).  —  Le  droit  d'option  accordé  au  demandeur  par  l'art. 
'i-20,  C.  proc.  civ.,  est  un  droit  absolu,  en  ce  sens  qu'il  existe 
aussi  bien  dans  les  contestations  entre  étrangers  que  dans  les 
contestations  entre  Français,  en  effet,  les  motifs  tirés  de  l'inté- 
rêt général  du  commerce,  qui  ont  fait  attribuer  aux  tribunaux 
consulaires  la  connaissance  des  affaires  commerciales  entre  étran- 
gers, exigent  également  que  le  demandeur  soit  libre  de  porter 
son  action  devant  celui  des  Iribunaux  déterminés  par  l'art.  420 
qu'il  lui  convient  de  choisir.  —  (jarsonnet,  loc  cit.;  Nougiiier, 
t.  2,  p.  3,ï9;  Rousseau  et  Laisnev,  V  Comp.  des  trib.  de  comm.. 
11.  i:i7. 

1030.  —  ■bigé,  en  ic  sens,  que  le  demandeur  est  maître 
d'exercer  son  option  dans  tous  les  cas,  même  quand  le  débat 
s'agite  entre  deux  étrangers.  —  Cass.,  10  juill.  1863,  Mom- 
mers,lS.  6o.l.3o0,  P.  60.886];  —  22  nov.  1873,  Mohr  et  C", 
fS.  76.1.213,  P.  76.514,  D.  77.1.373]  —  Montpellier,  23  janv. 
1841,  Rigau,  [S.  41.2.193,  P.  41.2.466]  —  Contré.  Colmàr,  30 
juin  I860,  Chemin  de  fer  de  l'Etat  autrichien ,  ;^S.  66.2.2o,  P.  66. 
193'  —  V.  infrà,  v"  EtrinH/cr. 

1031.  — ■  .Mais  ce  droit  d'option  no  peut  être  exercé  qu'une 
seule  l'ois.  En  d'autres  termes,  le  demandeur  peut  bien  choisir 
entre  les  trois  tribunaux  institués  par  l'art.  420;  mais  il  n'a  pas 
le  droit  de  varier  dans  son  choix.  Son  option  une  fois  faite  est 
détinitive,  el  il  ne  pourrait  de  sa  propre  aiiloriti'  abandonner 
l'instance  qu'il  a  introduite  devant  l'un  desdits  Iribunaux  pour  la 
reprendre  devant  l'autre.  Cet  abandon,  en  effet,  constituerait 
un  désistement  :  or,  aux  ternies  de  l'art.  403,  C.  proc.  civ.,  le 
demandeur  ne  peut  valablement  se  désister  sans  le  consentement 
du  défendeur.  — Cass.,  19  mars  1812,  Blanquo,,S.  el  P.  chr.; 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  11.  3198;  Garson- 
net, loc.  cit.;  Bioclie,  v"  Compct.,  n.  267;  Rousseau  el  Lais- 
ney ,  V  Coinpet.  i/.es  trib.  de  connu..  11.  Ilil. 

Sectio.n  I . 

I)es  conililions  m'-ressiiires  pour  que  l'art.  '120.  C  proc.  oiv., 
n'i;oivi'  son  applli*:iiii>ii. 

1032. —  Deux  conditions  doivent  être  exigées  pour  que  le 
demandeur  puisse  exercer  son  droit  d'option  entre  les  trois  Iri- 
bunaux établis  par  l'art.  420,  C.  proc.  civ.;  il  faut  d'abord  que 
l'acte  à  l'occasion  duquel  le  procès  s'est  élevé  soit  un  contrat 
commercial;  il  faut  ensuite  qu'aucune  contestation  sérieuse  ne 
surgisse  sur  l'existence  ou  sur  la  validité  dudil  contrat. 

§  I.  Des  conventions  au.vqueHes  s'dpplifjuc  l'art.  HO. 

1033.  —  L'art.  420,  C.  proc.  civ.,  par  la  place  qu'il  occupe 
au  titre 'ie  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et 
par  les  expressions  dont  il  se  sert  de  i<  promesse  faite,  marchan- 
dise livrée ,  lieu  du  paiement  »,  suppose  essentiellement  un  litige 
ipii  résulte  d'un  contrat  commercial  et  qui  rentre  dans  la  com- 
(létence  des  tribunaux  de  commerce.  Si  donc  le  litige  naît  d'une 
l'péralioii  civile  et  rentre  ainsi  dans  la  com|)élciice  des  tribunaux 
I   civils,  le  tribunal  du  domicile  du  défiindcur  sera  seul  cnmpéteiil 
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pour  en  connaître  ,  alors  mèmp  que  les  parties  auraient  spéciale- 
ment convenu  d'un  lieu  de  paiement;  l'indication  d'un  lieu  de 
paiement  eu  matière  civile  n'est  pas,  par  elle  seule,  attributive 
de  juridiction  au  profil  du  tribunal  de  ce  lieu. 

1034.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'indication  d'un  lieu  de  paie- 
ment dans  un  billet  à  ordre  qui  ne  constitue  qu'une  obligation 
civile,  c'est-à-dire  qui  ne  porte  aucune  signature  de  commer- 
çants et  qui  n'est  pas  souscrit  pour  des  opérations  de  commerce, 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  tribunal  de  ce  lieu  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  paiement  dudit  billet  :  cette  action 
reste  soumise  au.K  règles  ordinaires  de  la  compétence;  et  elle 
doit  être  exercée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
—  Cass.,  10  avr.  1861,  Roux,  |D.  6l.l.;îlb] 

1035.  —  D'autre  part,  et  du  moment  que  l'art.  420  ne  parle 
que  de  contrats  commerciaux,  il  faut  décider  que  cet  article  ne 
doit  pas  recevoir  son  application  en  matière  de  délits,  de  quasi- 
délits  ou  même  de  quasi-contrats  :  et  alors  même  que  les  actions 
nées  de  ces  délits,  quasi-délits,  ou  quasi-contrats  rentreraient 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  vertu  de  la 
théorie  de  l'accessoire  (V.  suprà,  v»  Acte  de  commerce,  n.  1306 
et  s.),  elles  n'en  devraient  pas  moins  être  portées,  conformé- 
ment au  droit  commun,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3196;  Garsonnet, 
l.  1,  §  no,  p.  733;  Bùitard  ,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  2, 
n.  648. 

1036.  —  Jugé  que  l'art.  420  ne  concerne  pas  les  actions  pu- 
rement personnelles  et  civiles  ayant  pour  objet  la  réparation 
d'un  quasi-délit,  et  que,  par  suite,  l'action  en  réparation  d'un 
fait  dommageable  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'auteur  de  ce  fait,  et  non  devant  le  tribunal  dans  la  circons- 
cription duquel  le  fait  dommageable  s'est  accompli.  —  Cass.,  16 
mars  1858,  C"  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône  les  Aigles,  [P. 
o8.463.  D.  :iS.1.130j 

1037.  —  Enfin,  la  règle  de  compétence  exceptionnelle  de 
l'art.  420  cesse  de  s'appliquer  lorsque  l'action  est  exercée  après 
que  la  convention  intervenue  entre  les  parties  a  été  complète- 
ment exécutée  et  que,  par  suite,  cette  action  peut  être  considérée 
comme  indépendante  de  ladite  convention. 

1038.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  voiturier  qui  s'est  engagé 
à  transporter  des  colis  dans  un  lieu  désigné  moyennant  un  prix 
pavé  d'avance,  et  à  les  remettre  aux  risques  et  périls  des  mar- 
chandises à  un  autre  voiturier  chargé  de  les  transporter  au  lieu 
de  destination  moyennant  un  prix  payable  en  ce  dernier  lieu, 
ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  ce  paiement. 
Ici ,  en  elT'et ,  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  seul  et  unique 
contrat  se  continuant  par  des  voituriers  différents  :  il  y  a  au 
contraire  deux  contrais  de  transport  distincts  qui  s'exécutent 
chacun  de  leur  côté  et  au  moyen  de  paiements  différents;  et, 
par  conséquent,  le  lieu  du  paiement  du  deuxième  contrat  ne  peut 
être  attributif  de  compétence  relativement  au  premier,  lequel 
était  complètement  exécuté  au  moment  où  le  second  a  pris  nais- 
sance. —  .\imes,  26  mai  1874,  C'°  des  messageries  maritimes, 
[S.  76.2.32.Ï,  F.  76.1248] 

1039.  —  Si,  au  contraire,  l'action  qui  est  exercée  après  l'exé- 
cution de  la  convention  se  rattacliait  intimement  à  cette  conven- 
tion, elle  serait  encore  soumise,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence ,  aux  règles  prescrites  par  l'art.  420. 

1040.  —  .Ainsi  l'action  en  réduction  du  prix  convenu  pour  le 
transport  de  marchandises  et  en  dommages-intérêts,  formée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  fondée  sur  ce  que  les  droits 
de  transport  auraient  été  acquittés  suivant  un  tarif  commun  , 
tandis  qu'ils  auraient  dû  l'être  suivant  un  tarif  à  prix  réduit, 
est  valablement  portée,  en  vertu  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  les  marchandises  transportées  ont  été 
remises  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Vainement  la  compa- 
gnie objecterait-elle  que  ladite  action,  étant  formée  après  l'exé- 
cution complète  de  la  convention  relative  au  transport,  doit  être 
considérée,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  comme  étrangère 
à  cette  convention,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  portée  ()ue  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  la  règle  générale  : 
ici,  en  effet,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'action  soit  postérieure  à 
l'exécution  du  contrat,  puisqu'elle  a  précisément  pour  objet  de 
remettre  en  question  cette  exécution.  —  Cass.,  29  avr.  18.)6, 
Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  |S.  o6.1.o79,  P.  o6.2.44o,  11. 
.'iO. 1.290]  —  Rouen.  21  juin  18bo,  Chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  fS.  56.2.19,  P.  :i6. 2.44a,  D    .").ï.2.3.36j 

lOîl.  —  De  m>^me,  l'action  en  responsabilité  dirigée  par  un 


commerçant  contre  l'agence  de  renseignements  commerciaux  qui 
ne  lui  a  pas,  conformément  à  la  convention,  fourni  des  rensei- 
gnements sérieux  et  utiles,  est  valablement  soumise  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  le  carnet  de  renseignements  de  l'agence 
a  été  vendu  et  livré  à  l'abonné  et  où  le  paiement  devait  avoir 
lieu  :  une  semblable  action  en  effet  est  relative  à  l'exécution  de 
la  promesse  et  se  rattache  essentiellement  à  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties.  —  Cass.,  24  oct.  1892,  VVys,  Muller  et 
C'%  IS.  et  P.  92.1.576,  D.  92. 1. 61.Ï1  —  Confrà,  Bordeaux,  19 
août'l879,  Eckel,  [S.  80.2.2b2,  P.  80.072];  —  31  janv.  1882, 
Wys,  Muller  et  C'%    S.  82.2.116,  1>.  82.l.67i] 

1042.  —  S'il  est  admis  d'une  manière  unanime  que  l'art.  42(1, 

C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'en  matière  de  conventions  com- 
merciales, c'est  au  contraire  une  question  controversée  que  ce'le 
de  savoir  quelles  sont  les  conventions  commerciales  auxquelles  il 
doit  s'appliquer.  Faut-il  interpréter  cet  article  d'une  manière  res- 
trictive et  en  limiter  la  portée  au  cas  de  vente  commerciale,  ou 
bien  au  contraire  faut-il  se  prononcer  pour  une  interprétation 
plus  extensive  et  comprendre  dans  la  disposition  de  cet  article 
toute  contestation,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a  sa  source  dans  une 
convention  commerciale  quelconque?  La  question  a  donné  nais- 
sance à  deux  systèmes  opposés. 

1043.  —  D'après  un  premier  système,  qui  a  été  suivi  par  un 
certain  nombre  d'arrêts,  la  disposition  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
devrait  être  restreinte  à  la  vente  commerciale.  D'une  part,  en 
effet,  cet  article  420  ne  parle  que  de  promesse  faite,  de  mar- 
chandise livrée,  d'où  il  résulte  que  le  cas  de  vente  est  le  seul 
qui  soit  expressément  visé  parce  texte.  D'autre  part,  on  se  trouve 
ici  en  présence  d'une  règle  de  compétence  toute  exceptionnelle 
et  qui  déroge  de  la  manière  la  plus  grave  au  droit  commun.  Il 
faut  donc  s'arrêter  à  un  système  d'interprétation  restrictive  et 
refuser  d'étendre  l'art.  420  à  tous  contrats  commerciaux  autres 
que  le  contrat  de  vente. 

1044.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  paiement  du  prix 
d'un  transport  de  marchandises  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  et  non  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  les  effets  ont  été 
livrés.  —  Bastia,  lo  janv.  18b5,  Tesnière  et  Faure-Baulieu,  [S. 
.bo.2.23,  P.  :ib. 1.298,  D.  55.2.371 

1045.  —  ...  Hue  l'action  dirigée  par  l'expéditeur  contre  le 
voiturier,  à  fin  de  réparation  du  dommage  causé  par  la  perte  des 
marchandises  qu'il  lui  a  confiées  et  livrées  pour  en  faire  le  trans- 
port, doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  voiturier. 
—  Bord>'aax,  22  mars  1836,  Galibert,  [S.  37.2.138.  P.  37.1.88! 

1040.  —  ...  Que  la  règle  qui  autorise  le  créancier  à  poursuivre 
le  débiteur  devant  li'  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  on 
a  dû  être  livrée,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit,  non  de 
l'eiécution  delà  convention,  mais  de  dommages-intérêts  par  suite 
de  sa  non-exécution.  —  Trêves,  4  févr.  1807,  Ivieutgen,  S.  et 
P.  chr.] 

1047.  —  ...  <Jue  l'art.  420  ne  s'applique  pas  à  une  contesta- 
tion née  d'une  obligation  de  faire;  qu'ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'offre  de  lithographier  des  dessins  pour  I  ornement  d'une  pu- 
blication liltéraire  a  été  faite  par  un  lithographe  à  un  imprimeur, 
éditeur  de  cette  publication,  demeurant  dans  une  autre  ville,  et 
lorsque  celui-ci,  après  avoir  accepté  cette  offre,  a  ensuite  refusé 
les  lithographies  comme  ne  répondant  pas  aux  promesses  qui  lui 
avaient  été  faites,  l'action  en  paiement  de  ces  lithographies  et 
en  dommages  intérêts  pour  inexécution  de  la  convention  doit 
être  portée  par  le  lithographe,  non  devant  le  juge  de  son  propre 
domicile,  sous  prétexte  que  c'est  là  que  devait  s'effeeluer  la  dé- 
livrance des  lithographies  et  par  conséquent  leur  paiement ,  mais 
bien  devant  le  tribunal  du  domicile  (h'  l'impriim^ur.  —  Colmar, 
17  févr.  1810,  Silberman,  [S.  40.2.385,  P.  40.2.184] 

1048.  —  ...  Que  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  420, 
G.  proc.  civ.,  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  d'un  litige  élevé  entre 
un  négociant  et  son  commis  à  propos  du  règlement  de  leurs  inté- 
rêts respectifs.  —  Orléans,  27  mars  1885,  Société  de  Cinq-Mars, 

D.  87.2.27   —V.  aussi  suprà,  v°  Commis,  n.  196  et  s. 
104Î).  —  ...  Que  l'art.  420  ne  doit  pas  davantage  s'appliquer 

à  l'action  formée  contre  un  entrepreneur  de  transports  par  un  de 
ses  agents  et  ayant  pour  objet ,  soit  le  paiement  des  appointe- 
ments, soit  le  remboursement  des  avances  faites  par  ledit  agent, 
soit  des  dommages-intérêts  en  raison  de  la  rupture  du  contrat. 
—  Bastia,  15  janv.  1855  ,  précité. 

1050.  —  ...  Que  le  commis  chargé  de  la  gestion  d'une  suc- 
cursale d'une  maison  d  ■  commerce  qui  réclame  une  indemnité  à 
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raison  de  la  révocation  rie  son  emploi,  doit  porter  son  action 
contre  son  patron  devant  le  tribunal  de  commerce  An  lieu  du 
siège  social,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
la  succursale;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  420,  G.  proc.  civ.  — 
Lyon,  24oct.  ls8o,  Gompel  et  C»,  :_S.  80.2.137,  P.  86.1.811] 

1051.  —  ...  Que  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance  ne 
peut  compétemment  assigner  cette  compagnie  en  paiement  d'une 
nidemnité  à  raison  de  la  révocation  de  son  emploi,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la 
compagnie  et  où  il  remplissait  ses  fonctions,  alors  que  celle-ci 
a  son  domicile  légal  dans  un  autre  lieu  :  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  dernier  lieu  (|u'il  doit  porter  son  action  ,  conformément  aux 
art.  ."iO  et  61),  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  18  l'évr.  1802,  Salvaja  el 
Hasso,  [S.  62.1.427,  P.  62.719,  D.  62.1.237] 

1052.  —  En  conséquence,  au  cas  où  la  contestation  existe 
entre  une  compagnie  avant  son  siège  en  France  et  un  de  ses 
agents  domiciliés  dans  les  Etats  sardes  et  avec  qui  elle  a  con- 
tracté dans  ces  mêmes  Etats,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exé- 
cution en  France  du  jugement  rendu  contre  cette  compagnie  par 
le  tribunal  du  domicile  de  l'agent  :  les  jugements  sardes  ne  pou- 
vant être  déclarés  exécutoires  en  France  qu'autant  qu'ils  émanent 
d'une  juridiction.  —  Même  arrêt. 

1058.  —  ...  Que  la  compagnie  d'assurance  qui  a  établi  dans 
une  ville  un  agent  chargé  de  remettre  aux  assurés  les  polices  et 
quittances  de  primes  signées  par  les  administrateurs  et  le  direc- 
teur de  la  société  à  Paris,  ne  peut  être  assignée  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  est  établi  cet  agent,  sous  prétexte 
que  ce  tribunal  est  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marcliandise  livrée  :  les  primes  ne  sauraient  être  considérées 
comme  une  marchandise  vendue  par  l'assuré.  —  Cass.,  20  mai 
1873  (2  arrêts),  C"  d'assurances  générales,  [S.  73.1.329,  P.  73. 
804.  b.  7:;. 1.460]:  — 2;>juin  1878,  Fontaine,  [S.  79.1.3.Ï7,  P. 
70.899,0.79.1.212] 

1054.  —  ...  Que  l'action  en  remboursement  intentée  par  un 
commettant  contre  son  commissionnaire,  a  raison  des  avaries 
fiu'il  prétend  être  arrivées  par  le  fait  de  ce  dernier  aux  marchan- 

ises  achetées  pour  son  compte  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  commissionnaire  et  non  devant  le  tribunal 
du  lieu  ou  le  commissionnaire  a  été  remboursé  de  ses  avances. 
—  Cass..  22  janv.  1818,  Bastiat,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi 
iitprii ,  v°  Commission  (contrat  de),  n.  400  et  s. 

1055.  —  ...  Que,  en  cas  de  contestation  entre  une  société  de 
n'tnorquage  et  un  armateur  qui  lui  avait  demandé  l'envoi  d'un 
capitaine  et  d'un  mécanicien  pour  conduire  un  navire  d'un  lieu 
à  un  autre,  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
suivant  la  règle  générale  ,  que  la  société  de  remorquage  doit 
porter  son  action  en  paiement  des  frais  et  débours  qu'elle  a 
avancés,  tant  pour  l'exécution  de  ce  mandai  que  pour  le  gar- 
diennage et  l'enlrelien  du  navire.  —  Cass.,  .H  mai  1880,  Clapa- 
ride  et  C",  [S.  80.1.263,  P.  80.613] 

1056.  —  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  si,  dans  ce  premier 
système,  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'au  contrat  de 
vente,  en  revanche  il  embrasse  de  la  manière  la  plus  générale 
toutes  les  actions  qui  prennent  leur  source  dans  ce  contrat. 

1057.  —  Ainsi  peu  importe  la  nature  de  la  chose  vendue  : 
du  moment  qu'il  y  a  vente,  les  contestations  relatives  à  cette 
vente  sont  régies,"quant  à  la  compétence,  par  l'art.  420. 

1058.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
cession  d'un  procédé  industriel ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  celle 
cession  a  été  effectuée  el  où  s'est  opérée  la  remise  des  instruc- 
tions nécessaires  à  sa  mise  en  action  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  diflicullés  qui  s'élèvent  entre  les  parties,  comme 
tribunal  du  lieu  de  la  promesse  el  de  la  livraison  de  la  marchan- 
dise. Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  ce  tribunal  est  également 
celui  du  lieu  oii  doit  se  faire  le  paiement.  —  Bourges,  .S  févr. 
)8:i3,  (îendarme,  [P.  33.1.357,  D.  ".."). 2. 2861 

1059.  —  ...  Que,  de  même,  les  contestations  relatives  à  la 
cession  d'une  industrie  d'hotelier-restaurateur,  avec  l'usage  des 
locaux  nécessaires  ,  ont  pu  être  valablement  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  contrat  avait  été  passé,  où  la  marchandise 
avait  été  livrée,  el  où  devait  s'opérer  successivement  les  paie- 
ments des  lovers  commerciaux.  —  Cass.,  29  janv.  1883,  (jtou- 
goltz,  [S.  8:i.'l.482,  P.  SS.l.ll.'Kt,  L).  83.i.314J 

1000.  —  O'autre  pari,  peu  importe  également  que  l'aclion 
qui  nail  de  la  vente  soil  exercée  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur. 
L'art.  420,  C.  proc.  civ.,  en  elTet,  ne  distingue  pas  entre  l'une 
ou  l'autre  des  parties  au  profit  desquelles  il  établit  des  règles  de 


compétence  spéciales  :  d'où  il  faut  conclure  que  les  demandes 
intentées  par  l'acheteur  peuvent  être  également  portées  à  son 
choix  devant  les  trois  tribunaux  compétents  d'après  ledit  article. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1508  ter. 

1061.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compétence  attribuée  en 
matière  commerciale  par  l'art.  420,  au  tribunal  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  effectué,  s'applique  non  seulement  à  la  demande 
en  paiement  formée  par  le  vendeur,  mais  aussi  à  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  rucheteur  pour  inexécution  du 
marché.  —  Cass.,  l.'i  mai  18y4,  Noblecourt,  [S.  o4.1.435,  P.  54. 
2.62.  D.  34.1.249] 

1062.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  pour  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  l'acheteur  à  raison  des  avaries 
soulfertes  au  cours  du  transport  par  la  chose  vendue.  —  Cass., 
20 juin  18.')4,  Dervillé,  [S.  36.1.600,  P.  36.1.313,  D.  34.1.220] 

1063.  —  ...  Que  lorsque  la  vente  et  la  livraison  de  marchan- 
dises ont  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur,  que  le  paiement  a  été 
fait  en  lettres  de  cliange,  que  celui-ci  a  expédié  les  marchandi- 
ses à  un  commissionnaire  désigné  par  l'acheteur,  lequel  com- 
missionnaire devait  accepter  les  traites  tirées  sur  lui  en  paie- 
ment des  objets  vendus,  si  ces  traites  ne  sont  pas  acceptées,  le 
vendeur  peut  citer  en  remboursement  du  prix  des  marchandises, 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  non  seulement  l'acheteur, 
mais  encore  le  commissionnaire,  bien  qu'il  ne  soit  ni  garant  ni 
débiteur  solidaire  du  paiement.  —  Cass.,  20  août  1821,  Luce, 
[S.  et  P.  chr.] 

1064.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse,  de  la 
livraison  et  du  paiement,  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
conteslations  relatives  au  marché,  spécialement  de  l'action  en 
paiement  des  fournitures  el  de  celle  en  résiliation  du  marché 
pour  non-conformité  des  marchandises  aux  échantillons;  que 
dans  le  cas  même  où  le  paiement  devrait  être  fait  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  promesse  ou  de  la  livraison,  il  faudrait 
encore  renvoyer  les  contestations  devant  le  tribunal  de  ce  der- 
nier lieu,  s'il  avait  été  saisi  le  premier  du  débat.  —  Cass.,  23 
mai  1843,  Bonnard,  [P.  44.2.533] 

1065.  — ■  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  la  vente  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  paiement  du  prix,  bien  que  le  vendeur  soit 
obligé  à  transporter  à  ses  frais  les  marchandises  au  domicile  de 
l'acheteur.  —  Metz,  19  nov.  1813,  tjatain,  |  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
3  janv.  1820,  Minet,  [P.  chr.J 

1066.  — ■  D'après  un  second  système,  au  contraire,  qui  esl 
plus  généralement  admis  aujourd'luii  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence  ,  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  limitatif,  au  point  de  vue  des  contrats  commerciaux  aux- 
quels il  s'applique.  Il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle  que  de 
«  marchandises  livrc'es  »,  ce  qui  semblerait  supposer  qu'il  s'agit 
uniquement  et  exclusivement  des  ventes.  Mais  ces  expressions 
ne  doivent  pas  plus  être  prises  dans  leur  sens  étroit  et  rigoureux 
que  celles  dont  se  sert  l'arl.  109,  C.  comm.,  en  matière  de  preuve 
des  contrats  commerciaux.  Cet  article  ne  parle  expressément 
que  des  achats  et  des  ventes;  et  cependant  tout  le  monde  s'ac- 
corde pour  admettre  que  les  règles  qu'il  édicté  sont  générales 
et  applicables  à  tous  les  actes  de  commerce.  11  en  doit  être  de 
même  des  expressions  employées  par  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 
Le  mot  marchandises  employé  seul ,  sans  restriction  ni  spécifi- 
cation ,  comme  dans  l'arl.  420,  C.  proc.  civ.,  est  un  mot  généri- 
que, et  s'entend  non  seulement  des  choses  que  les  marchands 
vendent  et  débitent  en  gros  ou  en  détail ,  mais  aussi  de  tout  ce 
qui  forme  l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce.,  de  lout  ce  qui  tient 
au  commerce  el  à  la  spéculation;  c'est  la  chose  commerciale, 
c'est  aussi  le  commerce  lui-même.  l'ar  suite,  ce  mot  [leut  s'ap- 
pliquer à  tous  les  contrais  commerciaux  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
motif  d'ailleurs  de  distingeur  de  la  vente  au  point  de  vue  de  la 
compétence.  jVjoutons  enfin  que  cette  solution  doit  d'autant 
mieux  être  admise  qu'elle  était  déjà  formellement  consacrée  par 
l'ancien  droit  :  l'arl.  17,  til.  12,  de  l'ordonnance  de  1073,  auquel 
l'art.  420  a  été  emprunté,  accordait  en  elTet  le  choix  au  de- 
mandeur d'une  manière  générale  dans  les  matières  attribuées 
aux  juges  el  consuls.  —  Orillard,  n.  614;  Boistel ,  n.  1470; 
Lyon-Caen  et  Keiiaull,  1.2,  n.  3196;  Boitard,  Colmet-Daage  el 
Glasson,  t.  2,  n.  648;  Garsoniiet,  t.  I,  §  179,  p.  732;  Dulruc  , 
V  Trib.  de  comm.,  n.  44;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
1508;  Rubea  de  Couder,  n.  136;  Rousseau  et  Laisney,  n.  162 
et  s. 

1067.  —  La  jurisprudence  a  appliqué  ce  système  :  1"  Au  con- 


COMPÉTENCE  CIVILE  ET  COMMERCIALE.  -  Titre  III.  —  Chap.  III. 


Irat  de  commission.  —  V.  suprà ,  v»  Commission  (contrat  de  , 
n.  iOo  et  s. 

1068.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens  que,  l'usage  étant,  en 
matière  de  commission,  que  le  paiement  se  fasse  au  lieu  où  les 
avances  et  les  déboursés  du  commissionnaire  ont  eu  lieu,  il  en 
résulte  que  le  commissionnaire  auquel  il  est  e.xpédié  des  mar- 
chandises pour  les  réexpédier  sur  un  autre  lieu  peut,  en  raison 
des  avances  qu'il  a  faites  chez  lui  sur  ces  marchandises,  en  exé- 
cution du  mandat  qu'il  a  reçu  également  chez  lui,  assigner  son 
commettant  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  Aix, 
30  mai  1845,  Brun,  _P.  45.2.464^ 

1069.  —  ...  Que  le  consignalaire  qui,  avant  la  réception  des 
marchandises,  en  a  payé  le  prix  à  son  domicile  ,  peut,  en  cas  de 
perte  survenue  depuis  qu'elles  ont  été  confiées  à  un  commission- 
naire de  transport,  assigner  en  remboursement  du  prix  tant  l'ex- 
péditeur que  le  commissionnaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
prix  a  été  pavé.  En  vain  le  commissionnaire  prétendrait-il  qu'il 
s'agissait  à  son  égard  d'un  contrat  de  louage,  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  étant  applicable  à  toute  espèce  de  traités  de  commerce.  — 
Cass..  8  juill.  1814,  Moinery,  [S.  et  P.  chr.j 

1070.  —  ...  Que  le  commissionnaire  qui  retient  son  droit  de 
commission  sur  les  sommes  qu'il  a  touchées  avant  de  les  trans- 
mettre à  son  commettant,  doit  être  considéré  comme  recevant 
son  paiement  au  lieu  de  son  domicile  où  il  fait  cette  retenue,  et 
non  pas  au  lieu  où  ses  comptes  sont  réglés.  En  conséquence ,  c'est 
le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  qui  est  compétent, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  420,  §  3,  C.  proc.  civ.,  pour  con- 
naître de  sa  demande  en  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution du  contrat  de  commission.  —  Orléans,  8  févr.  1848,  John- 
son ,    P.  48.2.674] 

1071.- —  ...  Que,  en  cas  de  contestation  entre  une  maison  de 
commerce  et  son  représentant,  relativement  au  règlement  des 
droits  de  commission  dus  à  ce  dernier  pour  le  placement  de  cer- 
taines marchandises,  c'est  à  bon  droit  que  la  maison  de  com- 
merce, par  application  des  art.  1247,  C.  civ.,  et  420,  §  4,  C.  proc. 
civ.,  assigne  le  commissionnaire  en  règlement  de  compte  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  cette  maison  est  établie  ,  alors 
d'ailleurs  que  la  convention  est  muette  sur  le  lieu  du  paiement 
des  droits  de  commission.  Vainement  et  pour  décliner  la  compé- 
tence de  ce  tribunal,  le  commissionnaire  prétendrait-il  induire 
de  certains  règlements  antérieurs,  et  des  parères  relatifs  aux 
droits  de  courtage,  une  convention  tacite  fixant  à  ce  domicile 
le  lieu  du  paiement  de  ses  droits  de  commission.  —  Cass.,  16 
juill.  1884,  de  la  .Neuville,  [S.  86.1.471,  P.  86.1.1138] 

1072.  —  ...  2"  Au  contrat  de  louage  de  services.  —  Lyon,  17 
févr.  1S33,  Debeauvais,  [S.  33.2.365,  P.  cbr.]  —  Besançon,  3 
août  1844,  l'Unité,  [P.  43.1.679,  D.  43.4.98 j  —  Poitiers,  12 
juill.  1854,  Didion,  ID.  33.2.93]  —  Paris,  l"avr.  1873,  Imbert, 
[D.  77.5.110] 

1073.  —  Jugé  spécialement  que  l'action  d'un  commis  em- 
plové  à  la  succursale  d'une  maison  de  commerce  en  paiement  des 
appointements  qui  lui  sont  dus  et  dune  indemnité  pour  dédit  sti- 
pulé en  cas  de  rupture  des  engagements  respectifs  est  régulière- 
ment portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  située  cette  succur- 
sale, si  c'est  là  qu'a  été  pris  et  exécuté  l'engagement  qui  le  liait 
au  service  de  la  maison.  —  Houen  ,  12  janv.  ISo3,  Wolodko- 
wiez,  P.  33.2.189,  D.  33.2.47]  —  Chambéry,  3  déc.  1883,  Milesi, 
[S.  83.2.178,  P.  83.1.990]  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  \"  Commis, 
n.  196  et  s. 

1074.  — •  ...  Que  le  paiement  par  l'armateur  des  salaires, 
frais  d'invalides  et  de  rapatriement  des  gens  de  mer  devant  être 
effectué  au  lieu  du  désarmement  et,  en  règle  générale,  sauf  sti- 
pulation contraire ,  le  désarmement  étant  opéré  au  lieu  où  finit  le 
vojage  (et  il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  de  naufrage),  c'est 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  heu  du  naufrage  qui  est 
aussi  celui  du  lieu  de  désarmement,  que  doit  être  portée  l'action 
intentée  par  l'administration  de  la  marine  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  salaires,  frais  d'invalides  et  de  rapatriement  des  gens 
de  mer.  —  Cass.,  8  janv.  1884,  Administration  de  la  marine, 
[S.  84.1.263,  P.  84.1.654,  D.  84.1.110] 

1075.  —  ...  Que  le  mandataire  d'une  maison  de  commerce 
peut  assigner  cette  maison  de  commerce  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  doit  recevoir  son  paiement  :  et  ce  lieu  est  celui  où  il 
reçoit  les  fonds  dont  il  est  chargé  de  faire  emploi  et  sur  lesquels 
il  prélève  son  droit  de  commission.  —  Cass.,  7  mars  1860,  Tes- 
nière  et  autres,  [S.  60.1.807.  P.  61.401,  D.  60.1.1901  —  V.  m- 
frà,  n.  1 104  et  s. 


1076.  —  ...  Qu'une  demande  en  règlement  de  compte,  for- 
mée par  un  patron  contre  son  commis-voyageur,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du  patron,  lorsque  non  seule- 
ment c'est  au  lieu  de  ce  domicile  qu'est  intervenue  la  convention 
qui  a  déterminé  la  mission  confiée  au  commis-voyageur,  mais 
encore  que  c'est  dans  ce  même  lieu  que  doit  être  fait  le  règlement 
et  le  paiement.  —  Rouen,  13  mars  1847,  Rivière ,  [S.  48.2.494, 
P.  48.2.312,  D.  48.1.167] 

1077.  —  ...  Que  le  mandataire  d'une  société  commerciale 
peut  valablement  assigner  cette  société  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  formation,  de  l'exécution  et  du  paiement  du  contrat. 
—  Cass.,  3  janv.  1870,  C"^  des  Uts  militaires,  [S.  72.1.328,  P. 
72.858.  D.  72.1.252] 

1078.  —  ...  El  enfin  que  la  même  règle  doit  être  appliquée 
aux  contestations  entre  le  directeur  d'un  théâtre  et  un  artiste  dra- 
matique, à  raison  de  l'engagement  contracté  par  celui-ci.  —  Nimes, 
14  mars  1870,  Castex,  fD.  70.2.163]  —  V.  infrà  ,  v°  Théâtres  et 
>pectai:tes.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  n.  6383. 

1079.  —  ...  3°  .4a  louage  d'industrie.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  contestations  relatives  à  un  louage  d'industrie  doivent  être 
portées  par  le  demandeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  con- 
vention a  été  formée  et  la  marchandise  livrée  après  sa  mise  en 
œuvre,  alors  même  que  la  demande  aurait  également  pour  objet 
la  restitution  d'instruments  qui  avaient  été  loués  par  le  deman- 
deur au  défendeur  pour  la  mise  en  œuvre  des  marchandises.  — 
Douai.  8  nov.  1844,  Thuillier,  [S.  45.2.516] 

1080.  —  ...  4°  Au  contrai  de  transport.  —  Bordeaux,  4  mai 
1848,  Bresson,  ^S.  48.2.429,  D.  48.2. 166T—  Paris,  31  juill.  1830, 
Cremel,  [S.  52.2.351,  P.  .50.2.630,  D.  31.2.11  |i  —  Toulouse,  26 
juill.  1860,  Dardes,  ^^D.  61.2. 163i  —  Metz,  28  mars  1867,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [D.  67.2.79]' 

1081.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens  que  l'action  en  resti- 
tution et  en  dommages-intérêts  dérivant  du  retard  apporté  par 
une  entreprise  de  transport  dans  l'expédition  d'un  ballot  de  mar- 
chandises peut  être  portée  par  le  destinataire  contre  cette  entre- 
prise devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  ballot  devait 
être  livré  et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure  elTectué.  —  Cass., 
26  févr.  1839,  Messageries  Lalfite  et  Caillard  ,  [S.  .39.1.172.  P. 
39.1.341]  —  Orléans,  31  juill.  1844,  Blanc,  [P.  44.2.413] 

1082.  —  ...  Que  l'art.  106,  C.  eomm.,  portant  qu'en  cas 
de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés par  un  voiturier,  leur  état  doit  être  vérifié  et  constaté  par 
des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvent  les 
marchandises,  n'es.t  pas  attributif  de  juridiction,  quant  au  juge- 
ment des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  voiturier  et  celui  à 
qui  la  marchandise  aurait  été  remise  par  erreur,  et  qui  l'aurait 
renvoyée  dans  un  autre  lieu.  En  conséquence,  c'est  devant  le 
tribunal  compétent ,  d'après  les  règles  établies  par  l'art.  420,  C. 
proc.  civ.,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  sont  les  marchan- 
dises que  ces  contestations  doivent  être  portées.  —  Caen,  28 
janv.  1829,  Beaudet,  [S.  et  P.  chr.] 

1083.  —  ...  Que,  lorsqu'une  maUe  remise  par  un  voyageur 
à  une  messag^erie  pour  en  elTectuer  le  transport  a  été  égarée, 
celui-ci  peut  porter  l'action  en  indemnité  qu'il  dirige  contre  l'en- 
trepreneur devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  desti- 
nation de  l'objet  confié.  —  Bruxelles,  23  mai  1831,  Busso,  ]P. 
chr.l 

1084.  —  ...  Que  celui  qui  s'est  chargé  d'un  transport  de 
marchandises  peut  demander  son  paiement  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  les  marchandises  ont  été  déposées,  du  con- 
sentement du  propriétairi!,  et  par  l'efîetd'un  événement  imprévu, 
quoiqu'aux  termes  du  traité  il  dût  les  rendre  à  une  autre  desti- 
nation. —  Trêves,  26  janv.  1810,  Marx,  [P.  chr.]  —  .\\\,  15  nov. 
1825,  Constant,  |S'.  et  P.  chr.j 

1085.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  420.  C.  proc.  civ., 
qui,  en  matière  commerciale,  permet  d'assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  est  applicable  à  l'action  for- 
mée contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  son  refus 
•  le  fournir  les  wagons  nécessaires  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. —  Cass.,  7  mai  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  62. 
1.744,  P.  62.1162,  D.  62.1.230]—  V.  aussi  suprà,  v  Chemin  de 
l>r,  n.  6374  et  s. 

1086.  —  ...  5°  En  matière  d'opérations  de  han'/ue  :  le  com- 
merce de  banque  en  effet  consiste  ;i  trafiquer  sur  la  monnaie;  or, 
il  est  certain  que  la  monnaie  est  une  marchandise  et  que,  dès 
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lors,  If!  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  de  cette  marchan- 
dise est  attriliutit'  de  juridiclion.  —  V.  suprà.  V  lUmque , 
n.  2811. 

1087.  —  'luge,  à  cet  égard ,  que  les  espèces  fournies  par  un 
l;iarK|uier  à  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce 
doivent  être  considérées  comme  des  marchandises  dans  le  sens 
de  l'art.  420,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile de  ce  banrpiier  est  compétent  pour  coiiuaitre  de  l'action  en 
remboursi'inçnt  des  sommes  dont  il  s'agit  ,  si  c'est  au  lieu  de  ce 
domicile  qu'elles  ont  été  livrées  et  que  la  promesse  de  les  four- 
nir a  été  faite.  —  Cass.,  G  août  t81i7,  (iillain  et  Dethan,  [S.  67. 
1.4011,  P.  07.1077,  D.  O.S. !.:(:;]  —  Bourges,  I!)  janv.  1806,  Gillain 
et  Dethan  ,  [S.  00.2.218,  I'.  00.83:!,  l).  60.2.64'  —  .Sic,  Orillard, 
n.  012;  Uuben  de  Couder,  v"  C'iiHpctence,  n.  187  bis;  Rousseau 
et  Laisney,  v  Coriip.  des  trib.  de  coinm.,  n.  20o.  —  Cnnlrà,  Par- 
dessus ,  t.  4,  n.  13.')4;  .N'ouguinr,  t   2,  n.  84o. 

1088.  —  ...  Que  la  demande  en  paiement  des  soldes  d'un 
compte  courant  peut  être  formée  devant  le  tribunal  du  heu  où 
ont  été  faites  les  opérations  formant  l'objet  de  ce  compte.  — 
Lvon,  2  déc.  1829,  Molerat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  mars 
IHIil,  Mouran,  rs.  31.2.278.  P.  chr.1  —  Poitiers,  28  juin  1832, 
Lucas,  |S.  32.2.:i8.T,  P.  chr.] 

lOSÎ).  —  ...  Et  que  les  difficultés  relatives  à  un  compte  cou- 
rant, qui  a  eu  pour  objet  des  avani-es  ou  des  valeurs  fournies  à 
raison  de  commissions  ou  de  consignations,  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  avances  ont  été  faites.  —  Cass., 
i:;  juin.  1834,  Bec(i,  [S.  34.1.,ï6;i,  P.  chr.l—  Bordeaux,  9  janv. 
1838,  Arnaud  ,  |S.  38.2.344,  P.  38.2.4031  —  Contré,  Paris,  5 
août  1811,  l'errier,  [S.  et  P.  chr. |  —  Bordeaux,  18  avr.  1832, 
Saint-Amand,  IS.  33.2.33,  P.  chr.]  —  Toulouse,  30  juin  1832, 
Mauriac,  jl'.  chr.j;  —  18  avr.  1834,  Ijouin ,  [P.  chr.]  —  Sjc, 
l'ardesssus,  t.  4,  n.  13.Ï0;  Thomine-Desmazures  ,  t.  1,  n.  467; 
Carié  et  (jhauveau  ,  t.  3,  quest.  l.'iO.S;  (Jrillard  ,  n.  613. 

1090.  —  Cependant  il  est  plus  conforme  a  l'esprit  de  l'art. 
120,  C.  proc.  (;iv.,  de  faire  une  distinction  entre  le  cas  oii  les 
créances  portées  en  compte  résulteront  précisément  de  livrai- 
sons de  marchandises  et  le  cas  inverse.  Dans  le  premier  cas , 
on  sera  évidemment  dans  les  termes  du  deuxième  paragraphe  de 
ci't  article,  et  l'application  n'en  forcera  aucunement  le  sens,  puis- 
que, en  elfel,  il  est  vrai  de  dire  ipic  la  livraison  des  marchan- 
dises a  été  effectuée  au  lieu  de  la  promesse,  comme  le  veut  ce 
[laragraphi'.  Nous  n'admettons  pas  que,  par  cela  seul  qu'on  a 
porti;  la  créance  en  compte  courant,  elle  soit  redevenue  créance 
ordinaire.  Sa  nature  n'a  pas  pu  changer  arbitrairement.  Dans  le 
cas,  au  contraire,  où  il  n'y  aura  pas  eu  livraison  de  marchan- 
dises, on  sera  dans  les  règles  ordinaires,  et  le  demandeur  devra 
assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Il  a  été 
|ugé,  en  ce  sens,  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
qui  est  compétent  en  principe,  et  en  vertu  de  la  règle  générale 
de  l'art.  ii9,  C.  proc.  civ.,  pour  connaître  de  la  demande  tendant 
à  l'apurement  d'un  compte  courant  et  au  paiement  du  solde  pro- 
venant de  la  balance,  sans  qu'il  y  ail  à  faire  acception,  pour  la 
compétence,  du  lieu  où  ont  été  réalisées  les  opérations  de  com- 
missions comprises  dans  ledit  compte  courant.  —  Cass.,  i"  mars 
188",  Macarry,  |S.  90.1.394,  P.  90.1.9."i;i,  D.  87.1.161]  —  Bor- 
deaux ,  2;>  mai  1887,  \(',iiz.  Val..  87. 2., '1,12]  —  S(c,  Nouguier, 
lies  trib.  de  comm.,  t.  2,  n.  377;  Feitu,  u.  190  et  314;  Clément, 
n.  263;  Levé,  Code  des  comptes  courants,  n.  195;  Lyon-Caen  et 
Kenaull,  t.  1,  n.  14b8;  Ruban  de  Couder,  v"  Comptes  courants, 
n.  90. 

1090  bis.  —  Si  la  contestation  à  laquelle  donne  lieu  l'action 
eu  règlement  du  compte  courant  porte  seulement  sur  quelques 
.irlicles  du  compte,  celte  action  peut-elle  être  portée  devant  l'un 
des  tribunaux  dont  l'art.  420.  C.  proc.  civ.,  laisse  le  choix  au  de- 
mandeur? Les  uns  disent  que  l'art.  420  doit  être  appliqué  parce 
ipie  les  opérations  n'avaient  pas  changé  de  nature  .  malgré  leur 
inscription  au  compte  courant  (iS'oblel,  n.  226).  D'autres  soutien- 
nent (pie,  bien  i|uc  rc-duite  h  certains  articles,  l'action  est  néan- 
moins une  action  en  règlement  d'un  compte  courant  et  qu'elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  ilu  défendeur  Eeitu,  n.  227; 
Lyon-Caen  el  Ri-nault,  n.  14.')8i.  Enfin  une  dislinction  a  été 
proposée  :  si  le  di-bat  porte  sur  h'  chilfre  di'  la  renùse ,  le  tribu- 
nal du  défendeur  seul  peut  être  saisi,  parce  qu'd  s'agit  de  fixer 
le  chiffre  d'un  crédit,  c'esl-à-dire  d'un  article  du  compte;  si,  au 
contraire,  la  question  est  de  savoir  si  l'arlicle  doit  figurer  au 
compte  ,  l'action  iloit  être  portée  devant  le  tribunal  compétent 


en  raison  de  la  nature  de  l'opération  que  cet  article  représente 
(Dietz,  p.  2.Ï.T;  Boistel,  n.  886;  Clément,  n.  270'.  Nous  pen- 
sons qu'en  toute  hypothèse,  le  tribunal  du  défendeur  est  seul 
compétent;  en  ellét,  que  le  débat  porte  sur  le  chilTre  de  la  remise 
ou  sur  l'insertion  de  l'opi-ration  au  compte  courant,  il  a  toujours 
pour  objet  l'exécution  du  contrat  de  compte  courant,  qu'il  s'agisse 
de  fixer  le  montant  d'un  débit,  ou  de  l'existence  même  du 
crédit.  Il  n'en  devrait  être  autrement,  selon  nous,  qu'au  cas  où 
l'existence  ou  la  validité  de  l'opération  elle-même  serait  contes- 
tée. —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

1091.  —  Jugé  que  lorsqu'un  compte  courantentre  négociants 
comprend  des  articles  à  raison  desquels  le  débiteur  ne  peut  être 
traduit  que  devant  les  tribunaux  de  son  domicile,  et  d'autres 
articles  à  l'égard  desquels  il  pourrait  être  traduit  devant  un  autre 
tribunal,  d'après  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  la  demande  en  paie- 
ment du  solde  de  ce  compte  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Bordeaux,  18  avr.  1832, 
précité.  —  V.  infrà ,  v°  Comptr-rourunt. 

1092.  —  Mais  doit-on  encore  appliquer  la  même  règle  de 
compétence  aux  lettres  de  change  et  autres  billets  négociables 
par  voie  d'endossement,  et  le  tribunal  du  lieu  où  ces  effets  ont 
été  souscrits  et  doivent  être  payés  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  qu'ils  soulèvent?  On  a  soutenu  l'affirmative, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  valeurs  négociables  sont  des  mar- 
chandises, puisque  le  trafic  des  lettres  de  change  constitue  le 
négoce  des  banquiers,  et  qu'il  n'y  a  point  de  raison  de  distinguer 
ces  valeurs  des  autres  marchandises.  —  Orillard,  n.  612. 

1093.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  souscripteur  d'obligations 
au  profit  d'un  banquier  peut  en  demander  la  nullité  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  maison  de  banque  a  un  comp- 
toir, où  les  obligations  ont  été  souscrites,  et  où  les  valeurs  de- 
vaient être  remboursées,  quoique  le  domicile  réel  de  la  maison 
de  banque  soit  dans  un  autre  lieu.  — Lyon,  Il  févr.  1834,  ijail- 
lard  ,  !  P.  chr.] 

1094.  —  ...De  même,  que  la  fourniture  d'une  traite  moyen- 
nant un  prix  ou  un  escompte  quelconque,  peut  être  considérée 
comme  un  marché  ordinaire,  et  doit  recevoir  l'application  des 
mêmes  règles  quant  à  la  compétence.  ■ —  Metz,  22  nov.  1811, 
N....  !P.  chr.] 

1095.  —  Mais  cette  opinion,  qui  avait  déjà  été  repoussée  <lans 
notre  ancienne  jurisprudence,  n'a  pas  triomphé  davantage  dans 
la  doctrine  et  lajurisprudeuce  modernes.  Il  est  vrai  que  les  elléts 
de  commerce  peuvent  être  considérés  comme  des  marchandises  : 
mais  il  est  vrai  également  que  ces  effets  contiennent,  de  fa  part 
de  tous  les  obligés,  une  élection  du  domicile  dans  l'endroit  indiqué 
pour  le  paiement,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  déroger 
ici  aux  règles  prescrites  par  l'art.  420,  C.  proc.  civ.  —  .lousse, 
sur  l'art.  17,  tit.  12,  Ord.  de  1673;  Pardessus,  t.  4,  n.  13o4; 
Nouguier,  t.  2,  n.  84o;  Ruben  de  Couder,  \">  Compi^tence,  n.  169. 

1096.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1073,  que  lorsqu'un  individu,  à  l'ordre  duquel  une  lettre  de  change 
a  été  passée,  charge  un  tiers  demeurant  dans  un  autre  lieu  de 
la  négocier,  et  que  ce  tiers,  par  suite  de  cette  négociation,  se 
trouve  forcé  de  |)ayer  au  porteur  de  la  lettre  decfiange  une  cer- 
taine somme  parce  que  le  tiré  l'a  acquitt(?e  en  monnaie  dépré- 
ciée, l'action  en  reniboursemeut  par  lui  formée  contre  son  en- 
dosseur n'est  pas  de  la  compétence  du  triiuinal  de  commerce  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  endossée,  mais  de  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  4  oct.  1808, 
d'ilervas,  [S.  et  P.  chr.] 

1097.  —  Décidé  également  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  n'est  pas  payé  par  le  tiré  et  qui  se  retourne  contre 
le  tireur  doit  assigner  ce  di^rnier,  non  pas  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  on  la  lettre  a  ét('  souscrite,  mais  devant  ie  tri- 
bunal de  son  domicile,  conformément  au  droit  commun.  —  Tou- 
louse, 12  janv.  1833,  Marabella,  [S.  33  2.309,  P.  chr.l;  —  1^  mai 
1832,  Marguès,  [S.  ;i2.2.603,  P.  :i4.1.7,'i,  D.  52.:i.l28] 

1098.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  billet  à  ordre  et  à  do- 
micile. .\  défaut  de  paiement  d'un  tel  billet  par  le  souscripteur, 
l'action  en  remboursement  du  porteur  contre  l'emlosseur  ne  peut 
donc  être  introduite  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'endossement 
a  été  signé,  comme  étant  celui  dans  lequel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée;  elle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'endosseur.  —  Poitiers,  24  janv.  18.Ï6, 
Duvergier,  |S.  :-i6.2.90,  P.  .Ï6. 1.406,  D.  :i6.2.l^i]  —  V.  infrâ ,  v" 
Lettre  de  change. 
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^  2.  Des  contestations  sur  l'existence  ou  la  validité 
des  conventions  ou  sur  le  lieu  du  paiement. 

1099.  —  La  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  420,  G. 
proc.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  application  dans  le  cas  où  le 
défendeur  élève  une  contestation  soit  sur  l'existence  ou  la  vali- 
dité de  la  convention,  soit  sur  le  lieu  du  paiement.  Alors,  en 
efîet,  la  base  même  de  la  compétence  exceptionnelle  de  l'art. 
420  fait  défaut  puisque  ni  la  convention,  ni  le  lieu  du  paiement 
qui  déterminent  cette  compétence  ne  sont  plus  certains.  Il  faut 
donc  revenir  au  droit  commun  et  attribuer  exclusivement  com- 
pétence, conformément  a  ce  droit  commun,  au  tribunal  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  du  défendeur.  —  Pardessus,  t.  4,  n. 
1354:  Orillard,  n.  611;  Despréaux,  n.  222;  Nouguier,  t.  2, 
p.  361;  Rodière,  t.  1,  p.  Ho;  Boistel ,  n.  1470;  Lvon-Caen  et 
Renault,  PrMs ,  t.  2,  n.  3197;  Garsonnet ,  t.  1,  §  l'79,  p.  732; 
Ruben  de  Couder,  v»  Compét.,  n.  141;  Bioche  ,  t.  1,  n.  267; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  CompH.  des  trib.  de  comm.,  n.  174. 

1100.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'bui  constante  en  fa- 
veur de  cette  solution.  —  Cass.,  27  févr.  1830,  Bastide,  [S.  56. 
1.749,  P.  36.1.481,  D.  ;i6.1.li9j;  —  17  avr.  1861),  Debucq,  fS. 
60.1.314,  P.  60.743,  D.  GO.1.139';  — J3  juill.   1862,  Tondut- 


Moissenet,  [S.  62.1.1034,  P.  63.390,  D.  62.1.353]; 


juin 


1868,  Maurel  et  Candy,  fS.  68.1.407,  P.  08.10911;  —  6  déc. 
4871,  Tandonnel,  S.'  72.1.82,  P.  72.168];  —  27  déc.  1880, 
Ephrussi  et  C'^  [S.  82.1.468,  P.  82.1.1166,  D.  81.1.421];  — 
13  juill.  1881,  Trintitrnan,  [S.  81.1.470,  P.  81.1.1203,  D.  82.1.447]; 

—  11  mars  1884,  Lemonnier,  S.  84.1.266,  P.  84.1.657,  D.  84.1. 
SIS""  —  Bordeaux,  19  août  1843,  Aubrv,  [S.  44.2.362]—  Rouen, 

■12  déc.  1844,  Demanet,  S.  45.2.340]  —  .Nancv,  9  août  1832, 
Morisot,  "S.  52.2.493,  P.  r,3.2.310,  D.  52.2.261]  —  Poitiers,  8 
juin  1854^  Patrier,  [D.  33.2.971; —24  juin  1857,  .Marais,  [D.  58. 
2.168]  —  Angers,  10  févr.  1839,  Debucq,  ^S.  50.2.695,  P.  60. 
743]  —  LimoÊces,  17  févr.  1860,  Fouque,  |S.  60.1. 314  adnotam, 
D.  60.2.541  —  Agen,  8  mars  1863,  Fabre,  [S.  63.2.163,  P.  65. 
720,  D.  63.2.163]  —  Limoges,  10  mars  1877,  Libert,  |^3.  78.2. 
36,  P.  78.321,  D.  78.2.10]  —  Bourges,  8  août  1877,  C»  géné- 
rale des  omnibus.  fD.  78.2.212'  —  Toulouse,  11  juin  1881, 
Berdou,  ;S.  83.2  8,  P.  83.1.90,  D.  82.2.206] 

1100  fcis.  — Ainsi  jugé  que  l'art.  420,  G.  proc.  civ.,  cesse 
d'être  applicable  lorsque  l'existence  du  marché  allégué  est  sé- 
rieusement contestée.  Il  appartient  au  juge  ,  saisi  exceptionnel- 
lement, en  vertu  de  l'art.  420,  d'apprécier,  en  fait,  si  la  contes- 
tation sur  le  marché  est  ou  non  sérieuse,  et  il  peut,  pour  former 
à  cet  égard  sa  conviction  ,  rechercher  par  toutes  les  voies  d'ins- 
truction,  la  réahté  des  faits  ou  des  conventions  qui  forment  la 
base  de  sa  compétence.  —  Toulouse,  21  juin  1888,  Mailhos, 
[Gaz.  trib.  du  Midi,  27  mai  1894] 

1101.  —  ...  Spécialement  que,  lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations entre  commerçants  sur  une  vente  de  marchandises,  le 
vendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
cile, et  non  devant  le  domicile  de  l'acheteur,  si  ce  dernier  ne 
justifie  pas  soit  que  la  promesse  de  vente  et  la  livraison  ont  été 
faites  à  son  domicile,  soit  que  le  paiement  devait  v  être  effectué. 

—  Cass.,  21  mars  1820,  Boyet  et  Chalamel,  [S.  e't  P.  chr.] 

1102.  —  ...  Que  si,  antérieurement  à  toute  exécution  du 
marché  et  à  toute  livraison ,  il  y  a  litige  sur  la  question  de  savoir 
s'il  existe  une  promesse  de  vente  valable  et  si ,  dès  lors  ,  la  li- 
vraison peut  être  exigée,  le  jugement  de  ce  litige  appartient  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  à  l'exclusion  du  tribunal  du 
lieu  de  la  prétendue  promesse,  lequel  ne  peut  se  saisir  du  fond 
lui-même  pour  arriver  à  statuer  sur  la  compétence.  —  Cass.,  27 
févr.  1836,  précité. 

1103.  —  ...  Que  la  faculté  accordée  au  demandeur,  en  ma- 
tière commerciale,  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  paiement  doit  èlre  effectué,  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant que  ce  lieu  est  indiqué  dans  un  acte  écrit  ou  qu'il  est  re- 
connu par  les  parties,  et  non  an  cas  où  l'existence  de  la  con- 
vention principale  est  contestée  et  on  on  demanderait  à  la  prou- 
ver par  témoins.  —  Nancy,  9  août  1832,  précité. 

.1104.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  une  compagnie  d'as- 
surance contre  son  mandataire  ou  agent  à  fin  de  règlement  et 
de  paiement  d'un  compte  sur  les  éléments  duquel  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord,  de  telle  sorte  qu'il  est  incertain  s'il  y  a  réel- 
lement un  paiement  à  faire,  est  de  la  compétence,  non  du  tribu- 
nal du  domicile  de  la  compagnie  considéré  comme  lieu  du  paie- 


ment, en  vertu  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  mais  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  à  l'art.  59  du  même  Code. 

—  Cass.,  18  juin  1861,  C''  VAbeille  bourguignonne ,  [S.  61.1. 
767,  D.  61.1.424]  —  V.  cep.  suprà,  n.  1075  et  s. 

1105.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  marché  con- 
testé n'est  établi  que  par  une  prétendue  commission  inscrite  au 
crayon  sur  une  feuille  volante  qui  ne  porte  ni  date  ni  signature, 
et  lie  résulte  pas  de  la  correspondance  des  parties.  —  Toulouse, 
Il  juin  1881,  précité. 

ilOO.  —  ...  Que,  lorsque  le  négociant  au  nom  duquel  une 
vente  de  marchandises  a  été  opérée  par  un  commis-voyageur, 
est  actionné  devant  le  tribunal  de  l'acheteur  comme  étant  celui 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué,  si  ce  nég'ocianl  con- 
teste la  validité  de  cette  vente,  à  raison  de  ce  que  le  commis- 
voyageur  n'avait  pas  qualité  pour  la  consentir,  les  juges  saisis 
nepeuvent  retenir  la  connaissance  du  litige  :  qu'ils  doivent  se 
déclarer  incompétents  au  profil  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Cass.,  17  avr.  1860,  précité;  —  13  juill.  1862,  pré- 
cité; —  24  juin  1868,  précité.  —  Angers,  10  févr.  1839,  précité. 

—  Contra,  Besançon,  13  avr.  1870,  Xoblet,iS.  70.2.240,  P.  70. 
919,  D.  70.2.99T  —  Grenoble,  24  juin  1880,'Gilibert-Te7.ier,  [S. 
81.2.64,  P.  81. l". 339]  —  Sic,  Ruben  de  Couder.  V  Compétence, 
n.  1.43. 

1107.  —  ...  Que,  lorsque  le  négociant  au  nom  duquel  une 
vente  de  marchandises  a  été  opérée  par  un  courtier,  est  actionné 
(levant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  vente  et  conteste  la  validité 
de  la  vente  en  ce  (|ue  le  courtier  n'avait  pouvoir  de  vendre  que 
sous  ratification  et  sur  échantillon  accepté,  ledit  tribunal  doit 
se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  13  juill.  1881,  précité. 

1108.  —  ...  Que,  lorsque  le  négociant  au  nom  duquel  un 
achat  de  marchandises  a  été  opéré  par  un  tiers,  est  actionné 
par  le  vendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison,  s'il  nie  formellement  avoir  autorisé  le  tiers  à  con- 
tracter pour  lui  un  engagement  quelconque  avec  le  vendeur,  et 
que  celui-ci  se  borne  à  affirmer,  sans  prouver  l'existence  du 
mandat ,  les  juges  peuvent  se  déclarer  incompétents. —  Cass., 
6  déc.  1871,  précité. 

1109.  • —  ...  Que,  lorsqu'un  négociant  au  nom  duquel  une 
vente  a  été  opérée  par  un  commis-vovageur  conteste  cette  vente 
et  se  refuse  à  l'exécuter  par  le  motif  que  le  commis-voyageur 
aurait  excédé  son  mandat,  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  lui  par  l'acheteur  à  raison  de  ce  défaut  d'exécu- 
tion ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier,  sous  le  prétexte  que  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  où  le  paiement  devait  être  effectué  ;  qu'elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  que 
l'action  dirigée  en  même  temps  contre  le  commis-voyageur 
comme  garant  de  l'exécution  de  cette  même  vente,  s'il  en  con- 
teste lui-même  l'existence ,  doit  être  également  soumise  au  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  commis.  —  Poitiers,  8  juin  1854,  pré- 
cité. 

1110.  —  ...  Que  la  même  solution  doit  être  appliquée  dans 
le  cas  ou  plusieurs  défendeurs  sont  cités  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  l'un  d'eux  a  fait  la  promesse  et  l'a  exécutée  :  que  ce  n'est 
qu'autant  qu'ils  ne  contestent  pas  sérieusement  leur  participa- 
lion  à  la  promesse  et  à  son  exécution  qu'ils  peuvent  être  retenus 
devant  ce  tribunal.  —  Cass.,  11  mars  1884,  précité. 

1111.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  dénégation  quelconque 
et  sans  fondement  pour  enlever  au  demandeur  le  droit  d'option 
que  lui  donne  l'art.  420,  C.  proc.  c'w.  Il  faut  que  la  contestation 
soulevée  par  le  défendeur  sur  l'existence  ou  la  validité  de  la  con- 
vention ou  sur  le  lieu  du  paiement  soit  une  contestation  sérieuse  : 
car  autrement  il  dépendrait  absolument  du  défendeur  de  para- 
lyser, sans  motif  plausible  ,  l'application  de  l'art.  420,  ce  qui  ne 
saurait  être  admis.  —  Rodière,  t.  1,  p.  1 15;  Ghauveau,  sur  Carré, 
SuppL,  quest.  1507  ter;  Dulruc,  n.  87  et  s.;  Garsonnet,  t.  1, 
,^  179,  p.  733,  note  4;  Orillard,  n.  611  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  3197;  Rulien  de  Couder.  v°  Compétence,  n.  147 
cl  s.;  Bioche,  n.  394;  Rousseau  el  Laisney,  v"  Comp.  des  trib. 
(le  comm.,  n.  175. 

1112.  —  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  fa- 
veur de  cette  solution.  —  Cass.,  27  févr.  1836,  Bastide,  [S.  36. 
1.749,  P.  56.1.481,  D.  .56.1.391;  —  14  déc.  1837,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  38.1.263,  P.  58.196,  D.  38.1.83J;  —  24  déc.  1861, 
l'urrev,  [S.  62.1.312,  P.  62.;i04,  D.  02.1.711;  —  29  janv.  1862, 
Tardv",  [S.  62.1.684,  P.  62.594,  D.  62.1.71);  —  13  juill.  1864, 
Baratte- Wattel,  LS.  64.1.413,  P.  64.1143,  D.  64.1.462];  —  12 
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raaro  I8C7,  Lr-siiP-Laude,  I^S.  f.7.1.248,  P.  G7.03:-i,  D.  07.1.125^; 

—  6  nov.  1871,  Dullbur,  [S.  71.1.110,  P.  71.374];  —  27  déo,. 
18S0,  Ephnissi  et  C'%  [S.  82.1.408,  P.  82.1.HGG,  D.  81.1.421]; 

—  13  juilL  1881,  Trinlignan,  rs.  81.1.470,  P.  Kl. 1.1203,  D.  82. 
1.  447,;  — 11  mars  1884,  Lemonnier,  [S.  84.1.260,  P.  84.1. 6;;7, 
D.  84.1.3131;  —  17  d(^c.  1889,  Levv,  [S.  90.1.204,  P.  90.1.500, 
D.  90..T.H2)  —  Aii(.a'rs,  10  lévr.  i8;i9,  ni>buc((  ,  [S.  .ï9.2.09o, 
P.  0O.74:li  —  Agen.  8  mars  186.'>,  l'aljre.  fS.  o;i.2.163,  P.  65. 
720,  D.  0.;. 2. 1651;  —  31  juill.  1808,  Dullour,  S  68.2.300,  P.  68. 
ICIO  :  _  4jaiiv.  1875,  Lairaclip  ,  [D.  78.2.2121 

1113.  —  Spi^'cialemenl  jugé,  on  c(>  sens,  que  le  tribunal  du 
lii'u  où  une  marchandise  a  été  vendue  par  mandataire  et  où  elle 
doit  t'trc  livrée  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  de  l'a- 
cheteur en  exécution  de  la  vente,  quoique  le  vendeur  nie  l'exis- 
tence du  mandat  en  vertu  duquel  elle  aurait  été  faite,  s'il  est 
constaté  que  ce  mandat  résultait  d'une  lettre  recommandée  et 
non  suivie  de  contre  ordre,  et  qu'il  n'a  été  contesté  que  dans  le 
but  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi.  —  Cass.,  29  janv.  1862, 
précilé. 

1114.  —  ...  Que  la  simple  dénégation  du  défendeur  d'avoir 
participé  au  marché  doit  être  considérée  comme  insuffisante  pour 
faire  lléchir  la  réfrie  de  compétence  posée  par  l'art.  420,  lorsque 
cette  dc-néfiation  est  contredite  par  les  livres  d'un  officier  public 
tel  qu'un  courtier  de  commerce.  — •  Cass.,  12  mars  1807,  précilé. 

1114  ''is.  —  ...  Que,  lorsqu'un  voyageur  accrédité  a  vendu 
sur  échantillon  et  ù.  un  prix  déterminé  une  certaine  quantité  de 
marchandises,  il  ne  sullil  pas  au  négociant  qu'il  représente  de 
nier,  sans  motifs  sérieux,  la  validité  de  la  convention,  sous  pré- 
texte que  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs  et  que  la  vente 
n'était  valable  que  sauf  ratitication,  pour  décliner  la  compétence 
attribuée  par  l'art.  420  au  tribunal  du  lieu  du  paiement.  —  Be- 
sançon, 13  avr.  1870,  précité. 

1115.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  du  tribunal  de  commerce 
en  prési'nce  d'une  contestation  soulevée  par  le  défendeur  sur 
l'existence  ou  la  validité  de  la  convention  ou  sur  la  détermina- 
lion  du  lieu  du  paiement?  La  question  ne  présente  pas  de  dilli- 
cullé  dans  le  cas  où  il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que 
celle  contestation  n'est  pas  sérieuse  :  dans  ce  cas  ,  le  tribunal 
rejettera  l'exception  qui  est  invoquée  devant  lui  et  passera  outre 
au  jugement  du  fond  du  procès.  Mais  cette  même  solution  doit- 
elle  encore  être  admise  et  le  tribunal  de  commerce  peut-il  encore 
apprécier  la  valeur  de  la  contestation  (]ui  est  soulevée  par  le  dé- 
fendeur dans  le  cas  où  l'examen  de  celte  contestation  nécessi- 
terait en  même  temps  l'exami^n  du  fond  de  l'alVaire?  La  question 
a  donné  naissance  k  une  controverse. 

IIIO.  —  Un  premier  système  résoud  la  question  par  la  né- 
gative el  refuse  au  tribunal  le  droit  d'examiner  le  fond  de  l'af- 
faire même  pour  vérifier  la  compétence.  Le  tribunal  dans  ce  sys- 
tème doit  renvover  l'affaire  devant  la  juridiction  civile  dès  qu'il 
s'élève  un  doute  ou  une  incertitude  sur  la  convention  ou  sur  le 
lieu  (lu  (ittiemenl  :  mais  il  ne  peut  ordonner  la  preuve  des  faits 
litigieux  ou  de  la  convention  contestée;  car  il  empiéterait  par  l'i 
sur  la  compétence  des  autres  tribunaux.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v»  Comp.  des  Irih.  de  comm.,  n.  176. 

1117.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  doute  ou  de  contesta- 
tion sur  la  convention  ou  sur  le  lieu  du  paiement,  l'affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  juge  ordinaire,  sans  que  le  tribunal  saisi 
puisse  ordonner  la  preuve  du  bien  fondé  de  ladite  contestation, 
pour  vérifier  sa  compétence.  —  Agen  ,  8  mars  180.1,  précité. 

1118.  —  Un  second  système,  qui  nous  parail  plus  rationnel 
cl  qui  est  suivi  de  préférence  par  la  jurisprudence,  accorde  au 
contraire  les  pouvoirs  les  plus  étendus  au  tribunal  de  commerce, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  la  question  de  compé- 
tence se  rapproche  plus  ou  moins  ou  même  se  confond  avec  la 
question  du  fond.  Ce  système  s'appuie  sur  le  principe  en  vertu 
iluquel  les  tribunaux,  étant  juges  de  leur  compétence,  ont  le 
droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  iiour  résoudre 
celle  question  de  compétence  :  si  donc  la  décision  sur  la  compé- 
tence se  trouve,  par  suite  de  telle  ou  telle  circonstance,  dépen- 
dre de  l'examen  nu  fond,  il  faut  bien  nécessairement  que  le  tri- 
bunal puisse  se  livrera  cet  examen  avant  de  se  déclareriumpélent 
ou  de  se  dessaisir  de  l'aU'airc.  —  Cass.,  l.S  janv.  1830,  Préfet 
d'Ille-et-Vilaine,  [S.  39.1.15,  P.  39.1.237];  —  19  févr.  1862,  Car- 
riguiri,  [S.  62.1.417,  P.  62.741,  IX  62.1.234);  —  13  juill.  1H64, 
précili^;  —  12  mars  1867,  précilé;  —  17  déc.  1889,  précité.  — 
Agen,  31  juill.  1868,  précilé. 

11 19.  '—  Spécialemenljugé  en  ce  sens  que,  lorsque  la  partie. 


actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  el  de  la  li- 
vraison, élève  un  déclinaloire  molivé  sur  ce  que  la  convention 
alléguée  sérail  sans  effet  contre  elle,  comme  ayant  été  conclue 
par  un  de  ses  agents  en  dehors  des  limites  de  son  mandat ,  le 
tribunal  ne  peut  se  déclarer  compétent  sans  examiner  la  contes- 
tation sous  prétexte  qu'elle  se  rattache  a  la  question  du  fond  ;  il 
doit,  avant  de  statuer  sur  le  déclinaloire,  vérifier  l'existence  et 
la  validité  de  la  convention  déniée.  —  Cass.,  14  déc.  1857,  pré- 
cilé. 

Sectio.n  II. 

Des  divers  trilïiiii.'iMX  comp(''lonts  d'apri's  l'.irt.  '120. 

1120.  —  Les  trois  tribunaux  qui  sont  également  compétents 
en  matière  commerciale,  sont,  aux  termes  de  l'art.  420  :  1»  le 
tribunal  du  domicile  du  défemleur;  2"  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promes.^e  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée; 
3°  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  |iaiemont  devait 
être  effectué. 

%  i.  Du  Irihunul  du  (lomicilc  du  défendeur. 

1121.  —  L'art.  420,  C.  proc.civ.,  reproduit  ici  le  principe  de 
compétence  posé  par  l'art.  59,  1"  alin.,  du  même  Code  pour  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement.  Il  résulte  rie  là,  d'une  part, 
qu'il  faudra  appliquer  ce  principe  suivant  les  distinctions  t[ue 
nous  avons  précédemment  établies,  c'est-à-dire  que  le  défendeur 
devra  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  à  défaut 
de  domicile  connu  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  et  que  ,  s'il 
V  a  plusieurs  défendeurs ,  le  demandeur  pourra  les  assigner  à  son 
choix  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un 
d'eux.  —  Garsonnet,  t.  1,  ^  179,  p.  732.  —  \'.  suprd,  n.  208  et  s. 

1122.  —  Et  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  principe 
les  méuies  exceptions  qu'en  matière  civile,  notamment  en  ce  qui 
touche  les  sociétés  commerciales  (V.  supra,  n.  336  et  s.),  les  fail- 
lites (V.  SMp)'à,n.  413  et  s.),  les  demandes  en  garantie  incidentes 
{\.  suprà,  n.  479  et  s.),  et  r('lection  de  domicile  (Y.  sup)-ii.  n.  508 
et  s.). 

^  2.  Du  tribunal  (/ans  t'arrondissement  duquel  la  promease 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée. 

1123.  —  Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  il  est  absolument  indispensable  que  ces 
deux  circonstances  de  promesse  et  de  livraison  soient  réunies 
dans  le  même  lieu.  L'art.  420,  C.  proc.  civ.,  est  formel  à  cet  égard  ; 
et,  par  suite,  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'on  puisse  en  appliquer  la 
disposition,  que  la  promesse  ait  eu  lieu  dans  un  arrondissement, 
et  la  livraison  dans  un  autre  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  serait  seul  compétent.  —  Cass.,  3  févr.  1806, 
Gérard,  ^S.  et  P.cbr.;—  13  nov.  1811,  Dambrv,  '?.  el  P.  chr.]; 
--  16  déc.  1812,  Guilleminard,  ïS.  et  P.  chr  1;  —  20  janv.  1818, 
Legrand,  ;S.  et  P.  chr.j;  —  7  fuin  l!S21,  Wille,  IS.  el  P.  chr.]; 

—  17  mars  1847,  Lemorl,  |S.  47.1.:.20,  P.  47.2.145,  D.  47.1.148]; 

—  31  août  1852,  Badois,  [S.  53.1.177,  P.  53.1.21 1,  D.  52.1.225]; 

—  12  déc.  1864,  Lemaitre,  [S.  65.1.128,  P.  65.279,0.65.1.2821; 

—  18  juin  1879,  Courtel,  ^S.  79.1.310,  P    79.773,  D.  81.1.33]; 

—  21  juin  1882,  Boulante,  Ferrucci  et  O",  [S.  84.1.103,  P.  84. 
1.235,  D.  83.1.4721;  — 12  févr.  1883(sol.  impl.),  A.  Sponl  elC", 
[S.  84.1.183,  P.  84.1.443];  —  1"  aoiU  1888  (Sol.  impl.),  Man- 
teaux, [S.  91.1.406,  P.  91.1.993,  D.  89.1.252];  —  Angers,  3 
janv.  1810,  Dupuy.  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  24  août  1813,  Bover, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Limoges,  10  févr.  1821,  Liter,  !S.  el  P.  clir.l 

—  Rennes,  24  nov.  1846,  Ponjardhieu,  ^P.  47.1.2.50,  D.  47.4.98] 

—  Baslia,  15  janv.  1855,  Tesnière-Beaulieu  ,  [S.  55.2.23  P.  55. 
1.298,  D.  55.2.371  _  Grenoble,  25  févr.  1856,  Brémer,  [S.  58. 
2.42,  P.  57.588,  D.  57.2.176]—  Lvon ,  1"  juin  1857,  Avral,  ID. 
08.2. 2r  —  Metz,  8  mai  1861.  Lallié,  [S.  61.1.128,  P.  61.1177] 

—  Grenoble,  9 janv.  1864,  Akar,  [U.  64.2  146]  —  Dijon.  21  avr. 
1865,  Regneau,  (D.  65.2.1151  —  Lvon.  7  mars  1872,  Thévenin, 
[S.  73.2.76.  P.  73.340,  D.  72 .'2. 175]  — Sic,  Merlin,  n'<p.,\''  Trib. 
deconim..  n.  6;  Vincens,  I.  1,  p.  162;  OriJIard,  n.  607  hin;  Des- 
préaux ,  n.  220;  Cadrés ,  l'roa'd.  comin.,  p.  0  ;  Nouguier,  t.  2,  p. 
360;  Favard  de  Langlade,  Wp.,  V  Trih.  de  cnmm.,  sect.  2,  §  2, 
n.  3;  Pardessus,  l.  4,  n.  1354;  Thomine-Desmazures,  n.  467; 
(^hauvean  et  Carré,  I.  3,  quest.  1506 /er;  Bourbeau,  l.  5,  p.  158; 
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Rodiére,  t.  I,  p.  Ilo;  Oarsoiinel,  t.  I,  S  179,  p.  734;  Ruben  de 
Couder,  V  Compét..  n.  16.ï;  Bioche,  v»  Compét.,  n.  2!)8;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Compét.  des  trib.  decomm.,  u.  1S6;  Bédar- 
ride,  Jiiridirt.  comm..  n.  1.^5. 

1124.  —  Spécialement  jugé  que  l'acheteur  ne  peut  être  assi- 
frné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  livrée, 
lorsque  les  marchandises  ayant  été  proposées  par  un  commis- 
voyageur,  la  promesse  de  les  fournir  et  de  les  recevoir  a  été 
faile  dans  un  autre  lieu  el  au  domicile  du  défendeur.  —  Colmar, 
18  juin.  1832,  Jardin,  [S.  35.2.207,  P.  chr.] 

1125.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  une  commission  a  été  prise 
avec  obligation  de  livrer  la  marchandise  conforme  à,  l'échantillon, 
dans  une  ville  autre  que  celle  où  la  commission  a  été  donnée, 
s'il  survient  plus  tard  un  refus  d'en  prendre  livraison,  la  contes- 
tation doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  livraison 
devait  être  effectuée.  —  Lyon,  16  mai  1840,  Pougnet,  ^P-  40.2. 
641; 

1126.  —  ...  Que,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  la  promesse,  lors- 
qu'il est  établi  que  la  livraison  a  été  elTectuée  au  domicile  du 
vendeur,  l'acheteur  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  ^  2,  art. 
420,  pour  intenter  son  action  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile.  —  Cass.,  i"'  août  1888,  précité. 

1127.  —  ...  Qu'en  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
déclare  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur  com- 
pétent pour  prononcer,  par  l'unique  motif  que  c'est  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  mais  sans  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  aussi  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a 
été  livrée.  —  Cass.,  17  mars  1847,  précité. 

1"  Détermination  du  lieu  de  la  promesse. 

1128.  —  La  détermination  du  lieu  de  la  promesse  ne  souffre 
aucune  difficulté  dans  le  cas  où  la  convention  a  été  conclue  par 
les  parties  contractantes  en  présence  l'une  de  l'autre  :  le  lieu  de  la 
promesse  est  le  lieu  où  ladite  convention  a  été  arrêtée.  Peu  importe 
que  la  convention  ait  été  arrêtée  verbalement  ou  par  écrit  :  dans 
tous  les  cas  le  lieu  où  la  convention  a  été  arrêtée  est  le  lieu  de  la 
promesse,  et  ce  lieu  est  fi.xé  d'une  manière  définitive  et  irrévo- 
cable. —  Orillard,  n.  608;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  3194;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Compét.  des  trih.  de  comm.. 
n.  187. 

1129.  —  Jugé  que  le  lieu  de  la  promesse,  où  le  défendeur 
doit  être  assigné,  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc  civ.,  est  celui 
où  les  parties  ont  définitivement,  bien  que  verbalement,  arrêté 
la  convention,  et  non  le  lieu  où  plus  tard  ont  été  adressées  des 
lettres  ayant  pour  objet  de  constater  par  écrit  les  conditions  du 
traité,  encore  bien  qu'il  se  fût  en  outre  agi  dans  cette  correspon- 
dance de  difficultés  sur  lesquelles  ne  s'étaient  pas  auparavant 
expliqués  les  contractants,  et  qui  portaient  du  reste  non  sur  le 
fond  de  la  convention,  mais  uniquement  sur  l'exécution  qu'elle 
devait  recevoir.  —  Caen,  16  déc.  1844,  Rowelile,  [S.  43.2.609, 
P.  46.I..Ï80] 

1130.  —  Mais  des  controverses  très-vives  se  sont  élevées  dans 
le  cas  où  le  marché  a  lieu  par  correspondance  et  dans  le  cas  où 
il  a  lieu  par  intermédiaires. 

1131.  —  T.  De  la  rente  par  correspondance.  —  La  question 
de  savoir  quel  est  le  lieu  de  la  promesse  dans  le  cas  où  le  marché 
a  été  conclu  par  correspondance  dépend  de  la  question  qui  se 
pose  sur  le  moment  à  partir  duquel  un  marché  par  correspon- 
dance doit  être  considéré  comme  parfait  :  et,  par  suite,  elle  a 
donné  naissance  à  trois  systèmes. 

1132.  —  D'après  un  premier  système,  qui  paraît  le  plus 
conforme  aux  principes  du  droit,  un. contrat  par  correspondance 
doit  être  réputé  conclu  dès  qu'il  a  été  accepté  par  celui  à  qui 
l'offre  était  faite.  C'est  en  effet  à  partir  de  ce  moment-là  qu'il  y 
a  concours  de  deux  volontés  :  et,  par  conséquent,  c'est  le  lieu 
où  ce  concours  s'est  formé,  c'est-à-dire  le  lieu  de  l'acceptation 
qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  promesse.  —  Toulouse, 
22  juin.  1807,  Ferray,  [S.  et  P.  chr.^  —  Metz,  30  nov.  1808, 
Detougre,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Metz,  o  févr.  1820.  Bridié,  [S.  et 
P.  chr.)  —  Bordeaux,  l.ï  déc.  18.3.Ï,  Dubourg,  P.  chr.i  —  Col- 
mar, 17  févr.  1840,  Silbermann,  [S.  40.2. 38o,  P.  40.2.1841  — 
Paris,  23  nov.  1841,  Edeline  :P.  42.1.74  "—  Rennes,  24  nov. 
1846,  Poujard'hieu,  P.  47.l.2.')01  —  Lvon,  i''juill.  1857,  .\vral, 
[D.  .■i8.2.2'i;  —  Angers,  20  juin  1860,  Lemarchand,  ,D.  60.2.206, 
—  Caen ,  lii  juin  1871,  Aron ,  [D.  72.5.11 11  —  Rennes,  6  févr. 
1873,  Lehoux,  [S.  73.2.261,  P.  73.1084,  D.  7S.2.224]  —  Nancy, 


9  lévr.  1874,  Jeannin-Gérard,  ;S.  76.2.174,  P.  76.7051  —  Rouen, 
28  févr.  1874,  Sornet,  [D.  77.2.222]  —  Lvon,  29  avr.  187,"i, 
Bouillon,  Rivoire  et  C'%  'S.  75.2.263,  P.  75".I089]  —  Douai,  15 
mars  1886,  Duhamel,  [D.  88.2.37]  —  Poitiers,  21  janv.  1891, 
Depjeux-Vidic,  [D.  92.2.249]  —  Sic,  Chauveau,  t.  3,  qjest.  1,507 
l/is;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  64S;  Garsonnet, 
t.  t,  S  179,  p.  735,  note  17;  Pardessus,  t.  4,  n.  13.54;  Rodolphe 
Rousseau,  Traite  de  la  correspondance,  n.  132;  Bioclie,  v" 
C'iinpt't.,  n.  303  et  s.;  Rousseau  et  Laisnev,  \'°  Compét.  des  trib. 
de  comm.,  n.  188. 

1133.  —  Remarquons  que,  dans  ce  système  ,  c'est  le  tribunal 
du  lieu  de  l'acceplation  qui  est  compétent,  et  non  celui  du  do- 
micile de  l'acceptant,  f^ette  distinction  est  importante,  car  il 
peut  arriver  souvent  qu'on  accepte  loin  de  son  domicile.  —  Jugé 
ainsi  que  le  tribunal  du  lieu  où  une  demande  d'envoi  de  mar- 
chandises a  été  adressée  par  voie  de  correspondance,  et  accepté-e 
par  le  fait  de  l'expédition  desdites  marchandises,  est  compétent 
pour  juger  les  contestations  relatives  à  ce  marché.  —  Douai,  24 
mai  1835,  Leblond,  [P.  chr.l 

1134.  —  D'autre  part,  l'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse  :  elle  peut  être  également  tacite  et  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause;  elle  entraînera  alors  attribution  de  compé- 
tence si  elle  est  certaine.  —  Orillard  ,  n.  608;  Huben  de  Couder, 
V»  Compét.,  n:  176;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Compct.  des  trib. 
de  comm.,  n.  193. 

1135.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  commande  est  faile 
par  un  acheteur  à  un  vendeur  par  correspondance  ,  et  que  le 
vendeur  l'accepte  en  l'exécutant,  c'est  le  domicile  du  vendeur 
qui  doit  être  regardé  comme  le  lieu  de  la  promesse  et  comme 
celui  de  la  livraison  :  en  conséquence,  le  tribunal  du  domicile 
du  vendeur  est  compétent  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 
—  Cass.,  24  août  1830,  Caffin,  [S.  et  P.  chr.';  —  12  déc.  1864, 
Lemaitre,  ^S.  65.1.127,  P.  65.278,  D.  65.1.283  ;—  13  déc.  1878, 
Arnoult-Drappier,  fS.  78.1.312,  P.  78.775,"  D.  78.1.311]  — 
Nancy.  9  févr.  1874,  précité. 

113G.  —  D'après  un  second  système,  un  contrat  par  cor- 
respondance ne  doit  être  réputé  conclu  qu'autant  que  la  lettre 
par  laquelle  on  accepte  l'offre  de  vente  ou  d'achat  est  parvenue 
à  sa  destination  et  entre  les  mains  de  celui  i|ui  a  l'ait  l'olfre  : 
c'est,  par  conséquent,  le  lieu  où  l'offre  a  été  faite  et  non  pas  le 
lieu  où  elle  a  été  acceptée  qui  constitue  le  lieu  de  la  promesse, 
et  qui  est  attributif  de  juridiction  si  la  livraison  y  a  été  effectuée. 
Rouen,  28  févr.  1874,  Sornet,  lD.  77.2.222'  —  Chambéry,  8 


juin   1877,  Michard,  [S. 


7.1020,  D.  78.2.113)  — 


Sic,  I-îuben  de  Couder,  v"  Compétence ,  n.  17 

1137.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'ouver- 
ture de  crédit  subordonnée  à  des  conditions  dont  le  créditeur  a 
donné  avis  au  crédité  par  lettres  missives,  le  lieu  de  la  promesse 
peut  être  considéré  comme  étant,  non  celui  du  domicile  du  cré- 
dité, d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation  de  ces  conditions, 
mais  celui  du  domicile  du  créditeur  où  cette  lettre  a  été  reçue 
et  où  la  convention  s'est  ainsi  définitivement  formée.  —  Cass., 
6  août  1867,  Gillain,  fS.  67.1.400,  P.  67.1077,  D.  68.1.35];  — 
l"-'  déc.  1875,  Arnault,  [D.  77.1. 450]  —  Bourges,  19  janv.  1866, 
Gillain,  [S.  66.2.218,  P".  66.833,  D.  66.2.64] 

1138. —  ...  Q)u'il  en  est  de  même  en  cas  d'acceptation  tacite, 
et  c|ue  le  lieu  de  la  promesse  peut  être  considéré  comme  étant 
celui  où  le  vendeur,  après  avoir  adressé  à  l'acheteur  le  tarif  de 
ses  prix,  a  reçu  de  celui-ci  l'olire  de  lui  expédier  des  marchan- 
dises aux  conditions  de  ce  tarif  —  Cass.,  30  mars  1881,  Ar- 
noult-Druppier,  [S.  82.1.:;6,  P.  82.1.125,  D.  81.1.3.50] 

113}).  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  qui  parait 
adopté  par  la  majorité  des  auteurs,  un  contrat  par  correspon- 
dance doit  être  considéré  comme  formé  du  moment  où  l'accep- 
tation de  l'offre  a  été  maniléslée  d'une  façon  telle  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  l'acceptant  de  l'arrêter  ou  de  l'anéantir.  Dans 
ce  système,  qui  nous  parait  quelque  peu  arbitraire,  la  solution 
de  la  question  de  savoir  où  se  trouve  le  lieu  de  la  promesse  ne 
peut  pas  être  donnée  àpriori  :  elle  varie  nécessairement  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  et  elle  est  laissée  à  la  libre  appré- 
ciation des  tribunaux.  —  Cass.,  30  mars  1881,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  24,  n.  74  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  !$  343,  p.  294, 
texte  et  note  25;  Boistel,  n.  443;  Lyon-Caen  et  Renault,  l'récis, 
t.  I,  n.  631. 

1140.  —  II.  De  la  vente  par  intermédiaire.  —  Lorsqu'un 
marché  est  passé  par  intermédiaire,  la  question  se  pose  de  sa- 
voir en  quel  lieu  ce  marché  doit  être  réputé  conclu  :  est-ce  dans 
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li>  lipii  où  il  a  été  en  réalité  conclu  entre  rinlermcHiaire  et  sa 
contre-partie,  ou  bien,  au  contraire,  dans  le  lieu  où  est  domi- 
cilié le  commerçant  pour  le  compte  duquel  Finlermédiaire  a 
traité?  La  question  demande,  pour  être  résolue,  plusieurs  dis- 
tinctinns. 

I  141.  —  Si  la  personne  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  le 
vendeur  et  Tacheleur  est  un  courtier,  il  faut  appliquer  les  mêmes 
solutions  que  dans  le  cas  où  le  contrat  est  directement  formé 
entre  les  parties.  Le  courtier,  en  effet,  ne  traite  pas  au  nom  cl 
|iour  le  compte  des  parties  :  il  ne  fait  que  l-es  rapprocher  et  les 
mettre  en  présence  l'une  de  l'autre.  Les  parties  concluent  alors 
elles-mêmes  leur  marché,  et,  par  conséquent,  le  lieu  de  la  pro- 
messe sera  le  lieu  où  le  marché  a  été  passé  s'il  a  été  fait  de  vive 
voix,  et  le  lieu  de  racceplation  de  l'olTre  s'il  a  été  fait  par  cor- 
respondance. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Pri'cis,i.  l,  n.  633. 

1142.  —  La  même  rég'le  s'appli(|iiPra  si  l'intermédiaire  est 
un  commissionnaire  qui  traite  en  son  propre  nom  pour  le  compte 
de  son  commettant  l'V.  si(;jcà,  v°  C'iininisainn.  n.  10).  Ici  le  com- 
missionnaire est  lui-même  et  seul  partie  au  contrat  dans  lequel 
le  commettant  [le  fipure  pas  :  le  lieu  du  contrat  sera  donc  le  lieu 
ou  le  commissionnaire  a  traité  ou  le  lieu  de  l'acceptation,  sui- 
vant que  le  contrat  aura  été  passé  entre  personnes  présentesou 
par  correspondance.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.nc.  cit. 

1143.  —  Mais  que  faut-il  décider  lors(|ue  le  marché  est  con- 
clu par  une  personne  qui  agit  au  nom  et  pour  le  compte  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur,  tel  par  exemple  qu'un  commis-voyageur 
ou  tel  encore  qu'un  commissionnaire  agissant  au  nom  de  son 
commettant  (V.  stiprà,  v"  Commisi^ion ,  n.  17  et  18)?  Le  lieu  de 
la  promesse  est-il  au  lieu  où  le  contrat  a  été  réellement  passé, 
ou  hien  au  contraire  au  lieu  de  la  résidence  du  commettant  ou 
du  commerçant  au  nom  duquel  on  a  traité?  La  question  peut  se 
présenter  dans  lieux  hypotiièses  distinctes  qui  doivent  être  suc- 
cessivement examinées. 

1144.  —  Il  peut  se  faire  d'abord  que  l'intermédiaire  ait  agi 
comme  mandataire  :  et  il  en  sera  ainsi  pour  le  commissionnaire 
ilans  tous  les  cas  (V.  fiiprà.  V  Cominissiunturire,  n.  12),  et  pour 
lit  commis-voyageur  lorsqu'il  aura  reçu  un  pouvoir  exprès  de  la 
maison  qu'il  représente  ^\'.  suprà,  v"  Co»/j»»s,n.  '.13  et  s.).  Dans 
ce  cas,  les  choses  doivent  se  passer  cnmme  si  le  mandant  était 
lui-même  intervenu  au  contrat  :  et  par  conséquent,  le  lieu  de  la 
promesse  sera  le  lieu  dans  lequel  le  commissionnaire  ou  le  com- 
mis-voyageur auront  traité  au  nom  et  pour  le  compte  de  leur 
mandant.  —  lîoitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  048; 
Carsonnet,  t.  1,  S  170,  p.  73.t.  texte  et  note  17;  Lyon-Caen  et 
liiMianit,  l'n'cis,  t.  1,  n.  633;  Bioche,  v"  Coiii/iel.,  n.  306  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Comjid.  dm  ti-ib.  de  comm.,  n.  19t. 

1145.  —  La  jurisprudence,  a  de  nomlireuses  reprises,  a  ap- 
pliqué celle  solution  tant  an  commis-voyageur  chargé  de  ven- 
dre... _  Limoges,  22  janv.  18-18,  Dueasson,  1  D.  49.2.36]  —  Or- 
li'ans,  7  juin  1853,  Lefort,  ^P.  .ï3  2.126)  —  tlrenoble,  9  janv. 
1864,  AUar,  ,D.  64.2.146];  —  13  févr.  1864,  Lyon,  \Ibid.] 

1140.  —  ...  Ou'au  commis-voyageur  chargé  d'acheter. — 
i;ass.,  13  niiv.  IHH,  Dambry,  fS.'  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2.ï 
févr.  1823,  L'Iluillier-Cousin ,  P.  chr.^  —  Bordeaux,  22  avr. 
1828,  .loublot,  [S.  et  P.  chr.' 

1147.  —  Il  peut  se  faire  ensuite  que  le  commis-voyageur 
n'ait  pas  reçu  un  [louvoir  exprès  d'agir  pour  le  compte  de  sa 
maison  :  il  est  simplement  chargé  de  solliciter  les  commissions 
et  de  recevoir  des  commandes;  mais  il  n'est  pas  mandataire  el 
il  ne  peut  conclun;  un  marché  que  sauf  ratification  ultérieure 
de  son  patron.  Dans  ce  cas,  on  a  soutenu  et  il  a  été  jugé  que 
c'est  le  lieu  où  la  ratification  avait  été  faite  qui  devait  être  con- 
sidéré comme  le  lieu  de  la  promesse  :  alors,  en  ell'el,  a-t-on  dit, 
le  marché  n'est  définitivement  conclu  qu'au  moment  où  il  est 
ratilié  par  le  commettant;  c'est  cette  ratification  seule  qui  cons- 
titue la  [iromesse,  et,  dès  lors,  le  lieu  de  la  promesse  ne  saurait 
l'tre  que  le  lieu  de  la  ratification.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1354; 
liespréaux,  n.  231  el  232;  Ruben  de  Couder,  V  Cmupt'tencf , 
n.  178;  Rousseau  el  Laisney,  n.  194. 

1148.  —  -lupé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  marché  négocié 
par  un  commis-voyageur  n'est  devenu  définitif  que  par  la  rati- 
Mcatimi  du  patron,  ce  marché  doit  alors  seulement  être  considéré 
comme  conclu;  el,  que  par  suite,  le  commettant  a  le  droit  d'ac- 
tionner l'acheteur  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  ratification,  si 
la  marchandise  est  livrable  dans  ce  lieu,  pour  toutes  les  con- 
li'slations  que  peut  soulever  l'exécution  dudit  marché.  —  Cass., 
n  lier.  1821  ,  .laiidas.  'S.  el  P.  chrl;  —  21  mars  1826,  Boyel- 

Kkpkbtoihk.  —  Tome  .\ll. 


.-\ubry,  i^S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  21  mai  1847,  Chahaud 
[P.  47.2.183,  D.  47.2.1281 

1149.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  devant  les  tribu- 
naux :  et  la  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  et  avec  raison, 
que  le  contrat  se  forme  ici,  comme  dans  l'hyiiothèse  où  le  com- 
mis voyageur  avait  reçu  un  pouvoir  exprès,  au  lieu  dans  lequel 
ce  commis-voyageur  a  conclu  le  contrat  qui  est  subordonné  à 
la  ratification  du  patron.  Par  la  ratification,  en  effet,  le  maître 
fait  siennes  les  opérations  qui  ont  été  passées  par  son  emplové; 
et  cette  ratification  rétroagit  au  jour  du  contrat,  de  telle  sorte 
que  ce  contrat  doit  être  considéré  comme  ayant  acquis  toute  sa 
force  dès  le  jour  même  où  il  a  été  conclu.  C'est  donc  à  partir  du 
moment  où  le  commis-voyageur  a  agi  qu'il  y  a  contrat;  el,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  cette  hypothèse  et  celle  où 
le  commis-voyageur  avait  reçu  un  pouvoir  exprès.  Dans  les  deux 
cas,  la  solution  doit  être  la  même  :  ratihabitio  mandalo  ier/ni- 
paratur 

1150.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  vente  de  mar- 
chandises a  été  opérée  au  domicile  de  l'acheteur  par  un  commis- 
voyageur  sans  procuration  spéciale  ,  la  ratification  qui  est  néces- 
saire pour  rendre  définitive  ladite  vente  rétroagit  au  jour  où  la 
vente  qui  en  est  l'objet  a  été  conclue  :  qu'en  conséquence,  le  lieu 
de  la  promesse,  ce  n'est  pas  le  lieu  où  la  jatification  a  été  don- 
née, mais  le  lieu  où  la  vente  a  été  opérée  ;  et  que  l'acheteur  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  si  la  marchandise  y  a 
aussi  été  livrée.—  Cass.,  3  mars  1835,  Cauvain,  [S.  35. 1.209, P. 
chr.j  —  Nîmes,  25  févr.  1812,  Dausse  Buisson  ,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  13  juin  1812,  Guinard,  [S.  et  P.  chr.] —  Aix,  24  août 
1813,  Boyer,  jS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  25  févr    1823,  précité; 

—  11  juin  1829,  Tiraille,  [P.  chr.]  —  .Nimes,  13  mai  1871,  Mi- 
geon,  [D.  72.2.69]  — Lyon,  14  mars  1872,  Raddez,  |D.  74.2.15] 

—  Toulouse,  27  mars  1884,  Chazab,  [D.  85. 2. 52''  —  'V.  sur  la 
question  les  auteurs  et  arrêts  cités  suprà ,  v"  Commis,  n.  186 
et  s. 

2"  Détermi7iation  du  lieu  de  la  livraison. 

1151.  —  On  entend  par  lieu  delà  livraison  le  lieu  où  la  mar- 
chandise a  été  livrée  et  le  contrat  exécuté.  Ce  lieu  de  la  livraison 
variera  nécessairement  suivant  les  circonstances  et  suivant  la 
nature  du  contrat  qui  a  été  mis  à  exécution. 

1152.  —  Ainsi  lorsqu'un  emprunt  a  été  fait  à  un  banquier 
pour  les  besoins  de  son  commerce,  le  lieu  de  la  livraison  est 
celui  où  les  espèces  ont  été  remises  à  ce  banquier;  et,  par  suite, 
c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  audit  emprunt,  si,  en  outre,  c'est 
dans  le  même  lieu  que  le  contrat  de  prêt  a  été  passé.  —  Douai, 
28  mars  1877,  [Rec.  de  cette  cour,  1877,  p.  282] 

1153.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  des  espèces  ont 
été  fournies  par  un  banquier  à  un  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce  :  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  ce 
banquier  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  rembour- 
sement des  sommes  dont  il  s'agit,  si  c'est  au  lieu  de  ce  domicile 
qu'elles  ont  été  livrées  el  que  la  promesse  de  les  fournir  a  été 
faite.  —  Cass.,  6  août  1867,  Gillain,  |S.  67.1..i00,  P.  (J7.1077, 
I).  68.1.35]  —  Bourges,  19  janv.  1866,  Gillain,  [S.  66.2.218, 
P.  66.833,  D.  66.2.64]  —  Sic,  Orillard,  n.  612;  Huben  de  Cou- 
der, x"  Cotnpél.,  n.  187  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compi-t.  des 
tvib.  de  comm.,  n.  205.  —  Contra,  Pardessus,  t.  4,  n.  13.'i4; 
Nouguier,  t.  2,  n.  845. 

1154.  —  De  même  encore,  lorsqu'il  s'élève  une  contestation 
entre  une  société  concessionnaire  d'abattoirs,  halles  et  marchés 
et  l'adjudicataire  des  constructions  nécessaires  à  l'installation 
de  ces  établissements;  on  doit  considérer  comme  étant  le  lieu 
de  la  promesse  el  de  la  délivrance  celui  où  l'adjudication  des 
travaux  a  été  faite  eloù  il  a  été  procédé  à  la  livraison  des  cons- 
tructions. —  Poitiers,  14  févr.  1884,  Société  générale  des  abat- 
toirs, [D.  85.2.257] 

1155.  —  Lorsque  la  livraison  des  marchandises  vendues  se 
fait  par  l'intermédiaire  d'un  voilurier,  la  question  de  savoir  quel 
est  le  lieu  qui  doit  être  considéré  comme  lieu  de  la  livraison  a 
donné  naissance  â  de  nombreuses  difficultés.  Pour  résoudre  ces 
difficultés,  il  est  nécessaire  de  se  placer  successivement  au  point 
de  vue  :  i»  des  rapports  de  l'expéditeur  et  du  voilurier;  2°  des 
rapports  du  destinataire  et  du  voilurier;  3°  enfin  des  rapports 
de  l'expéditeur  el  du  destinataire. 

1150.  —  Dans  les  rapports  de  l'expéditeur  el  du  voilurier, 
le  lieudi-  livraison  se  trouve  au  lieu  d'où  les  marchandises  ont 
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été  ou  doivent  être  expédiées.  Ici,  en  effet,  In  marchandise  qui 
doit  être  livrée  consiste  dans  l'exercice  de  l'industrie  du  voitu- 
rier  et  dans  la  location  des  choses,  agents  ou  matériel,  qui  doi- 
vent servir  à  l'opérer.  Par  conséquent,  l'action  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  louage  a  été  convenu  et  où  l'en- 
trepreneur a  mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur  ses  moyens  de 
transport  :  le  lieu  de  l'expédition  est  le  lieu  de  la  livraison.  — 
Cass.,  ";  mai  1862,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  ^S.  62.1.744.  P. 
62.1162]  —  Bourges,  26  avr.  Ib54,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
34.2.340,  P.  00.1.73,  D.  oo.-a.'/o]  —  Lvon,  14  mai  1867,  Bache- 
lier, ^D.  67.2.134; 

1157.  —  Dans  les  rapports  du  destinataire  et  du  voiturier, 
au  contraire,  le  lieu  de  la  livraison  doit  s'entendre,  non  plus  du 
lieu  d'expédition,  mais  du  lieu  de  destination  des  marchandises 
transportées.  La  livraison,  en  effet,  consiste  dans  l'exécution  de 
la  convention  de  la  part  de  celle  des  parties  contractantes  qui 
s'est  engagée  à  livrer  :  par  conséquent,  lorsque  la  question  s'agite 
entre  un  voiturier  et  le  destinataire  ,  le  lieu  de  la  livraison  par 
rapport  à  ce  destinataire  ne  peut  être  que  le  lieu  on  les  marchan- 
dises ont  été  transportées  et  remises  à  sa  disposition.  —  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  116;  Rousseau  et  Laisney,  n.  202.  —  V.  suprà  , 
v°  Chemin  de  fer,  n.  6377  et  s. 

1158.  —  Enfin,  si  l'on  se  place  dans  les  rapports  du  vendeur 
expéditeur  des  marchandises  et  de  l'acheteur  destinataire  de  ces 
marchandises,  le  lieu  de  la  livraison  doit  se  placer  au  lieu  d'où 
les  marchandises  ont  été  expédiées  ou,  en  d'autres  termes,  au 
domicile  du  vendeur. 

1159.  —  iTest  là  une  solution  incontestable  lorsque  la  vente 
ou  le  marché  ont  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  :  elle 
résulte,  en  effet,  de  l'art.  1600,  C.  civ.,  qui  porte  que  "  la  déli- 
vrance doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  ».  Le 
tribunal  de  ce  lieu  sera  donc  compétent,  pourvu  bien  entendu 
que  le  marché  y  ait  été  aussi  conclu.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  13o4; 
Rousseau  et  Laisney,  n.   198. 

1160.  —  Et  la  même  solution  doit  également  être  admise, 
tout  au  moins  en  principe,  dans  le  cas  très-fréquent,  d'ailleurs, 
en  matière  commerciale  où  l'objet  de  la  vente  consiste  dans  des 
choses  indéterminées.  La  livraison,  en  effet,  est  opérée  parla 
remise  de  ces  clioses  au  voiturier  dans  le  lieu  d'expédition,  puis- 
que à  partir  de  ce  moment  les  marchandises  sont ,  à  moins  de 
convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  à  qui 
elles  appartiennent.  Le  lieu  d'expédition  constitue  donc  toujours, 
sauf  cependant  les  exceptions  qui  vont  être  indiquées,  le  lieu 
de  la  livraison  dans  les  rapports  respectifs  du  vendeur  et  de 
l'acheteur.  —  Pardessus,  /oc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  V  Com- 
pi't.,  n.  l8o  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  203. 

1161.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  livraison  de  la  marchan- 
dise est  réputée  faite  au  lieu  du  domicile  du  vendeur  lorsque  la 
marchandise  expédiée  de  ce  lieu  à  l'acheteur  voyage  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier  :  par  suite,  l'acheteur  peut  être  assigné 
en  paiement  du  prix  devant  le  tribunal  de  ce  même  lieu,  si  c'est 
aussi  celui  de  la  promesse.  —  Cass.,  19  déc.  182),  Jaudas,  "S. 
et  P.  chr.';  —  12  déc.  1864,  .lolv  et  Guillemont,  ^S.  63.1.127,  P. 
63.278,  D.  63.1.283  ;  —  13  mars  1878,  Arnoult-Drappier,  S. 
78.1.312,  P.  78.775,  D.  78.1.311];  —  30  mars  1881,  Arnoult- 
Drappier,  [S.  82.1.36,  P.  82.1.123,  D.  81.1.339^  —  Nîmes,  19 
avr.  1819,  Careton  et  Vidal,  'S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  31  août 
1831,  Dufour,  P.  chr.]  — Nancv,  9  févr.  1874,  Jeannin-Gérard, 
[S.  76.2.174,  P.  76.703'  —  Douai,  13  mars  1886,  Duhamel,  ID. 
88.2.37] 

1162.  —  A  plus  forte  raison,  doit-on  décider  que  la  mar- 
chandise est  réputée  livrée,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  au  lieu  même  du  départ,  lorsqu'elle  y  a  été  reçue  par  un 
préposé  de  l'acheteur,  et  qu'elle  a  été  transporli^e  aux  frais  de 
ce  dernier  par  un  voiturier  de  son  choix,  encore  bien  qu'il  se 
soit  réservé  la  faculté  de  la  vérifier  au  lieu  de  son  arrivée.  Dès 
lors,  si  la  promesse  a  été  faite  dans  le  même  arrondissement,  le 
tribunal  de  cet  arrondissement  est  compétent  pour  connaître  du 
iriarché.  —  Caen,  3  avr.  1843,  Testu,  fP.  44.1.313] 

1163.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  marchandises 
seraient  de  nature  à  être  pesées  et  vérifiées  à  leur  réception.  Ce 
ne  serait  pas  une  objection  sérieuse  que  celle  qu'on  tirerait  de 
l'art.  1383,  qui  met  dans  ce  cas  la  chose  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  la  vérification.  Car  cet  article  n'a  pour  but  que  de  déro- 
ger au  principe  qui  met  la  chose  vendue  aux  risques  de  l'ache- 
leur  dès  que  le  consentement  des  contractants  est  intervenu  sur 


la  chose  et  sur  le  prix,  et  non  pas  de  changer  cet  autre  principe 
de  l'art.  1383,  qui  déclare  la  vente  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties.  -~  Limoges,  19  janv.  1828,  Teulier,  [S.  et 
P.  chr. 

1164. —  .Mais  cette  règle  d'après  laquelle  le  lieu  d'expédition 
doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  livraison  cesserait  de  re- 
cevoir son  application  s'il  avait  été  convenu  entre  les  parties, 
soit  expressément,  soit  tacitement .  que  la  vente  ne  serait  par- 
faite qu'après  la  livraison  des  marchandises  entre  les  mains  de 
l'acheteur  :  dans  ce  cas,  c'est  le  domicile  de  l'acheteur,  et  non 
plus  le  lieu  d'expédition,  qui  constitue  le  lieu  de  la  livraison. 

1165.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  la  livraison  de  marchandises 
achetées  sur  échantillons  n'étant  parfaite  qu'au  moment  où  l'a- 
cheteur a  reconnu  que  les  marchandises  expédiées  étaient  con- 
formes aux  échantillons,  celte  hvraison  doit  être  réputée  effectuée 
au  domicile  de  ce  dernier  :  qu'en  conséquence,  ledit  acheteur  peut 
assigner  son  vendeur  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile, 
si  c'est  aussi  à  ce  domicile  que  le  marché  a  été  conclu.  —  Gre- 
noble, 25  févr.  1836,  Brenier,  [S.  .38.2.42,  P.  o7..388,  D.  57.2. 
176]  —  .Metz,  8  mai  1861,  Lallié,;P.  61.1177]—  Pau,  14  janv. 
1890,  Sol-Dourdin,  fD.  92.2.641  -^  Sic,  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  201. 

1166.  —  ...  Que,  encore  bien  qu'une  vente  de  pierres  de 
taille  ait  été  faite  à  condition  qu'elles  seraient  préalablement 
soumises,  à  la  carrière  ou  au  domicile  du  vendeur,  à  l'inspection 
d'un  employé  de  l'acheteur  chargé  de  les  recevoir,  cependant,  si 
la  convention  porte,  en  outre,  qu'elles  seront  envoyées  au  domi- 
cile de  l'acheteur  situé  dans  un  autre  arrondissement,  où  celui- 
ci  pourra  les  refuser  pour  écornurcs  ou  outres  acciilents ,  c'est 
dans  ce  dernier  lieu  que  la  livraison  des  objets  vendus  doit  être 
réputée  avoir  été  faite  ,  et  non  au  lieu  où  elles  étaient  d'abord 
inspectées...  Dès  lors,  en  l'absence  de  toute  autre  convention 
relativement  au  lieu  du  paiement,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur 
que  l'action  en  exécution  du  contrat  doit  être  soumise.  — 
Bruxelles,  9  déc.  1830,  Velleman ,  ,S.  31.2.39,  P.  chr.]  —  Sic, 
Despréaux,  n.  233;  Nouguier,  t.  3, p.  369;  Ripert,p.  138  et  s.: 
Ruben  de  Couder,  n.  186;  Rousseau  et  Laisney,  n.  200. 

1167.  —  ...  Que  le  lieu  de  la  livraison  est  également  au  do- 
micile de  l'acheteur,  lorsque,  d'après  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties,  la  marchandise  devait  être  livrée  franco  di> 
port  en  gare  de  ce  domicile,  et  cela  alors  même  que  la  facture 
aurait  porté,  dans  sa  partie  imprimée,  la  mention  que  la  mar- 
chandise voyageait  aux  risques  et  périls  de  l'achetPiir  :  cette 
mention  n'empêchait  pas,  en  effet,  que  la  marchandise  ne  fût 
livrable  au  lieu  indiqué.  —  Cass.,  7  déc.  1881,  Izombart  ès-nnms, 

S.  83.1.202,  P.  83.1.497,  D.  82.1.400] 

1168.  —  ...  Que  la  livraison  des  marchandises  doit  être 
considérée  comme  étant  faite,  non  plus  au  domicile  du  vendeur, 
mais  au  domicile  de  l'acheteur,  lorsque  ces  marchandises  ont  été 
remises  par  le  vendeur  au  chemin  de  fer  pour  être  livrées  à 
l'acheteur  contre  remboursement  :  et  qu'il  en  est  ainsi  quand  bien 
même  la  facture  contiendrait,  dans  sa  partie  imprimée,  la  stipu- 
lation d'un  paiement  au  domicile  du  vendeur,  ladite  stipulation 
se  trouvant  annulée  par  la  mention  manuscrite  portant  que  ce 
paiement  sera  fait  aux  agents  de  la  compagnie  dans  le  lieu  de 
destination.  —  Lvon,  7  mars  1872,  Thévenin,  [S.  73.2.76,  P. 
73.740,  D.  72.2.173]  —  Amiens,  4  déc.  1875,  Gérard,  [S.  76.2. 
72,  P.  76.334,  D    77.3.113] 

1169. —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'attribution 
de  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  résultant 
des  conventions  des  parties  dans  un  marché  à  livrer,  n'est  pas 
modifiée  par  la  circonstance  que  le  vendeur  a  consenti  à  expédier 
la  marchandise  contre  remboursement.  —  Paris,  12  juill.  1873, 
Brard,  'S.  74-2.132,  P.  74.713,  D.  74.3.123] 


§  3.  Du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
doit  l'Ire  effectué. 

1°  Que  faut-il  entendre  par  paiement? 

1170.  —  Le  mot  paiement  présente  deux  significations  diffé- 
rentes. Llaus  un  sens  étroit,  il  signifie  une  prestation  consistant 
en  numéraire  ou  en  équivalent.  Dans  un  sens  plus  large,  il  dé- 
signe d'une  manière  générale  toute  prestation  quelconque  par 
laquelle  on  satisfait  ii  une  obligation.  Quelle  est  celle  de  ces  deux 
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acceptions  à  laquelle  il  faut  s'attacher"?  La  question  est  contro- 
versée. 

1171.  —  D'après  une  première  opinion,  il  faurirail  prendre  le 
mot  "  paiement  »  rlans  son  sens  le  |)lus  étroit,  comme  synonyme 
de  prestation  en  numéraire  ou  équivalent  :  c'est  là,  en  elîet ,  le 
sens  habituel  de  ce  mot,  et  le  texte  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
n'indique  pas  (|ue  le  législateur  ail  voulu  v  déroger.  —  Orillard, 
n.  010;  Nouguier,  t.  2,  p.  ;t70. 

1172.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  la  remise  que  le 
gérant  d'un  établissement  de  commerce  doit  faire,  à  la  fin  de  sa 
gestion,  des  livres,  registres  et  papiers  concernant  le  commerce 
qu'il  dirigeait  pour  le  compte  d'autrui  :  si  donc,  depuis  la  cessa- 
lion  dp  sa  gestion,  le  gérant  a  fixé. son  domicile  hors  du  lieu  de 
la  situation  de  l'établissement  commercial  dont  il  s'agit,  c'est 
devant  le  juge  de  ce  domicile  et  non  devant  celui  dans  le  ressort 
duquel  cet  établissement  est  situé  qu'il  doit  être  assigné  en  red- 
dition de  compte.  —  Agen  ,  6  mai  1824,  Lafont,  [S.  et  P.  chr.] 

1173.  —  ...  Que  le  lieu  du  paiement  en  matière  de  transport 
est  celui  où  le  prix  du  transport  est  payable,  et  non  celui  où 
l'objet  transporté  est  ou  doit  èlre  délivré  :  pur  suite,  la  disposi- 
tion de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui  attribue  compétence,  en 
matière  commiTciale,  au  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
effectué,  ne  peut  être  invoquée  à  l'effet  d'attribuer  compétence 
au  tribunal  du  lieu  il'arrivée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  voyageur  contre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  perte  de  bagages.  —  Pau,  13  déc. 
(864,  Ricaud,  [D.  f.;i.2.220i 

1174. —  D'après  un  second  système,  qui  semble  avec  raison 
devoir  l'emporter,  le  mot  "  paiement  »  doit  être  pris  ici  dans  une 
signification  plus  large  comme  les  mots  de  «  promesses  faites  » 
ou  de  "  marchandises  livrées  »  dont  se  sert  le  même  arl.  420.  N'ous 
avons  vu  {auprO ,  n.  1042  et  s.),  que  ces  expressions  ne  visaient 
pas  seulement  la  vente,  mais  aussi  tous  les  autres  contrats  com- 
merciaux. Il  en  doit  être  de  même  du  mot  paiement.  Lf  législa- 
teur a  voulu  faciliter  au  demamleur  la  poursuite  plus  rapide  de 
ses  droits  en  lui  donnant  le  choix  entre  plusieurs  tribunaux  :  il 
est  conforme  à  son  intention  de  ne  pas  diminuer  ce  choix  par 
une  interprétation  restrictive;  et,  par  suite,  il  faut  entendre  par 
paiement,  non  pas  seulement  une  numération  d'espèces,  mais 
bien  toute  prestation  quelcon(|ue  faite  en  vertu  d'une  obligation. 
—  Rodière,  t.  1,  p.  110;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  648;  Boistel,  n.  1470;  Bédarride,  J»c(rf.  cuiiim  ,  n.  166  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  v"  Coinp(?l.,  n.  180;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  207. 

1 175.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  manièri''  générale,  que  bien 
que  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  parle  que  du  paiement  de  la  somme 
due  comme  circonstance  attributive  de  juridiction  dans  le  lieu  où 
il  doit  être  fait,  cependant  ces  expressions  ne  sont  pas  limitatives 
et  comportent  en  termes  généraux  le  lieu  do  l'exécution  du  con- 
trat, quel  qu'il  soit,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agissse  d'un 
contrat  commercial.  —  Paris,  i'i  avr.  182."),  Coquet-.\'érot,  [S.  et 
IJ.  ohr.i  —  Bruxelles,  22oct.  1831,  Thibaut,  [P.  chr.l  —  Colmar, 
S  déc.  Ï84.'i,  Debenesse-Silvestre,  [P.  46.-2.2ir),  D.  46.2.111]  — 
Paris,  3  juill.  IS.'il  ,  d'Ilauteterre,  ;P.  Îi2. 1.240,  D.  .=i3.2  48]  — 
Chambéry,  H  févr.  1880,  Sandino,  Kegalio  et  Bon,  [S.  81.2.237, 
P.  81.1.1125] 

1176.  —  ...  Spécialement,  que  les  contestations  relatives  \ 
un  règlement  de  compte  entre  un  entrepreneur  général  de  ser- 
vice de  transport  et  son  préposé  à  l'une  des  parties  de  ce  ser- 
vice, doivent  être  jugées  par  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de 
l'entrepreneur,  lorsque  c'est  dans  ce  lieu  que  les  propositions 
ont  été  faites  h  l'entrepreneur  par  le  préposé  et  que  devaient  se 
faire  les  paii?menls  des  avances  déboursées  par  le  préposé.  — 
Cass.,  14  mars  1826,  Boubée,  [S.  el  P.  chr.';  —  26  févr.  1830, 
Messageries  Laffite  et  Caillard,  ]S.  39.1.172,  P.  39.1.341] 

1177.  —  ...  Que  l'action  en  dommages  et  intérêts  pour  cause 
de  relard  dans  l'expédition  d'un  ballot  de  marchandises  peut  être 
portée  par  le  destinataire  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  paiement  des  frais  de  voiture  devait  être  elTeclué.  —  Bor- 
deaux, 4  mai  1848,  Bresson ,  [S.  48.2.429,  P.  50.1.12';,  D.  48. 
2.1G6' 

1178.  —  ...  Que  l'action  dirigée  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  par  un  voyageur,  à  raison  de  la  perte  des  effets 
com[)osBnl  son  bagage,  est  compétemment  portée,  par  application 
de  l'art.  420,  (;.  proc.  civ.,  devant  le  tribunal  du  lieu  d'arrivée 
de  ce  voyageur.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6370. 


2"  Détermination  du  lieu  du  paiement. 

1179.  —  Le  lieu  du  paiement  en  matière  de  convention  est 
déterminé  par  l'art.  1247,  C.  civ.,  qui  est  ainsi  conçu  :  «le  paie- 
ment doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au 
temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  —  Hors  ces 
deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  », 
Cet  article  doit  recevoir  son  application  aussi  bien  eu  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile;  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
distinguer,  pour  déterminer  le  lieu  du  paiement,  tro^is  hypothè- 
ses :  1°  l'hypothèse  d'une  vente  au  comptant;  2"  l'hypothèse 
d'une  vente  a  terme;  3°  l'hypothèse  où  le  lieu  du  paiement  a  été 
fixé  par  la  convention. 

1 180.  —  I.  Vente  (tu  comptant.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite 
au  comptant,  le  lieu  du  paiement  se  confond  avec  celui  de  la 
livraison.  L'art.  1247  précité  le  décide  ainsi  lorsque  la  vente  a 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé;  et  la  même  solution 
doit  évidemment  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
déterminées  seulement  in  (jenrre,  puisque  ces  marchandises  de- 
viennent ou  sont  destinées  à  devenir  des  corps  certains  au  mo- 
ment el  à  partir  de  la  liiTaison.  —  Bédarride,  JurvUd.  comm., 
n.  171  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Prt'cis,  t.  2,  n.  3l9o;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  223. 

1181.  —  E)e  là  résultent  notamment  les  conséquences  sui- 
vantes :  1°  l'acheteur  veut  contraindre  le  vendeur  à  lui  faire  dé- 
livrance des  marchandises  par  lui  achetées.  Si  les  marchandises 
ont  été  déterminées,  l'acheteur  doit  porter  son  action  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elles  étaient  au  moment  du  contrat.  Dans  le 
cas  contraire,  l'acheteur  devra  saisir  de  sa  demande  le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur. 

1182.  —  2"  Le  vendeur  veut  obliger  l'acheteur  à  prendre 
livraison.  Si  la  chose  est  un  corps  certain  et  déterminé,  le  ven- 
deur portera  sa  demande  devant  le  tribunal  du  lieu  où  était  la 
marchandise  au  moment  du  contrat.  Si  la  chose  est  indétermi- 
née, le  tribunal  du  domicile  du  vendeur  est  compétent. 

1 183.  —  3°  La  livraison  étant  faite,  le  vendeur  qui  veut  ob- 
tenir le  paiement  citera  l'acheteur  devant  le  juge  du  lieu  de  la 
livraison,  puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  le  prix  devait  être  payé. 

1184.  ■ —  4°  L'acheteur  veut  faire  condamner  le  vendeur  à 
reprendre  les  marchandises  laissées  pour  son  compte,  et  à  rem- 
bourser les  frais  qu'il  a  payés  indûment.  Le  tribunal  du  lieu  de 
la  livraison  est  compétent,  puisque  c'est  là  que  le  paiement  de- 
vait s'effectuer. 

1185.  —  .\u  surplus,  une  vente  est  toujours  censée  faite  au 
comptant,  à  moins  de  stipulation  contraire  :  le  bénéfice  du  terme, 
en  effet,  constitue  une  dérogation  au  droit  commun,  et,  par  suite, 
il  ne  peut  résulter  que  de  la  convention.  —  Rousseau  et  Laisney. 
v"  Compi't.de^  trib.  de  comm.,  n.  226. 

118().  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  si  une 
vente  de  marchandisi's  a  été  faite  sans  convention  expresse  sur 
le  lieu  et  l'époque  du  paiement,  cette  vente  est  réputée  faite  nu 
comptant,  si  la  marchandise  n'a  pas  été  délivrée;  qu'en  consé- 
quence, le  paiement  devra  s'effectuer  au  lieu  de  la  délivrance  de  la 
marchandise,  et  le  tribunal  do  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  du  vendeur  qui  veut  contraindre  l'acheteur  à  prendre 
livraison.  —  Cass.,  30  nov.  1880,  Grandjean,  [S.  82.1.224,  P. 
82.1.533,  D.  81.1.423]  —  Paris,  2  mai  1816,  I-'oucard,  (S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  9  janv.  1829,  Vidal,  [P.  chr.]  —  Besancon,  10 
févr.  1858,  Gauthier,  [S.  58.2.5;il,  P.  58.233,  D.  58.2.222) 

1187.  —  ...  Que  lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
faite  au  domicile  de  l'acheteur,  et  la  délivrance  au  domicile  du 
vendeur,  sans  aucune  convention  sur  le  lieu  et  l'i'poque  du  paie- 
ment, cette  vente  est  censée  faite  au  comptant;  qu'en  consé- 
quence, aux  termes  do  l'art.  1651,  C.  civ.,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  vendeur,  et  ([ue  c'est  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile  que  l'action  doit  être  intentée,  encore 
qu'à  l'époque  de  la  délivrance  le  vendeur  n'ait  pas  exigé  le  paie- 
ment. —  Bruxelles,  13  avr.  1822,  Rabau  ,  ^S.  et  P.  chr.] 

1188.  ^  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  a  tiré 
sur  l'acheteur  une  traite  payable  à  une  époque  postérieure  à  la 
livraison  et  qu'il  a  négociée  le  jour  même  de  celle  livraison.  — 
Besançon,  10  févr.  18.')8,  précité. 

1189. —  ...  Ou  encore  dans  le  cas  où  la  facture  porte  ipie  la 
vente  sera  faite  à  crédit,  mais  payable  au  domicile  du  vendeur; 
en  effet,  de  ce  que  ce  vendeur  a  consenti  à  accorder  un  délai 
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pour  le  paiement,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  a  entendu  re- 
noncera l'avantage  que  lui  donne  la  vente  faite  au  comptant  de 
traduire  son  adversaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paie- 
ment devait  se  faire  (dans  l'espèce ,  celui  de  la  livraison).  — 
Bruxelles,  13  avr.  1822,  précité. 

1190.  —  II.  Vente  à  terme.  —  Lorsque  le  pri-\  de  vente  a  été 
stipulé  à  terme,  sans  indication  d'un  lieu  spécial  pour  le  paie- 
ment, on  applique  la  disposition  finale  de  Fart.  1247,  C.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  de 
l'acheteur  :  c'est  donc  le  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  que  soulève  l'exécution 
du  contrat.  —  Cass.,  13  nov.  I8U,  Dambrv,  [S.  et  P.  clir.;;  — 
14  juin  1813,  Picard,  [S.  et  1'.  chr.];—  14'nov.  1821,  Bourdet, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  5  mai  1824,  Sévenne,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
févr.  1884,  Fuzier,  [S.  84.1.262,  P.  84.1.650,  D.  85.1.238]  — 
Toulouse,  12  avr.  1824,  Clergues,  [S.  et  P.  chr."]  —  Orléans,  7 
juin  1833,  Lefort,  lP-  53.1.126,  D.  54.5.1651;  _  28  déc.  1833, 
sous  Cass.,  20  juin  1854.  Dervillé.^S.  56.1.600,  P.  56.1.313,  D. 
54.1.2291—  Grenoble.  H  févr.  1870,  Laigner-Villain,  "S.  70.2. 
204,  P.  70.828,  D.  71.2.56  —  Turin .  22''mai  1811,  Bertini,  'S. 
et  P.  chr." 

1191.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  vente 
faite  par  l'intermédiaire  d'un  commis-voyageur  a  été  consentie 
à  terme  et  qu'il  a  été  convenu  que  la  délivrance  se  ferait  au  do- 
micile du  vendeur,  mais  que  le  contrat  garde  le  silence  sur  le 
lieu  du  paiement,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur  et  non  au  lieu 
de  la  délivrance  que  doit  se  faire  ce  paiement,  conformément  à 
l'art.  1247,  C.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur  est  compétent,  comme  tribunal  du  lieu  du  paiement, 
pour  connaître  des  contestations  élevées  sur  l'exécution  de  celle 
vente.  —  Cass.,  4  janv.  1847,  Sarran  fils  et  Laurens,  [P.  47.1. 
373.  D.  47.171  —  Limoses.  14  mars  1828,Grillet,    S.  et  P.  chr.' 

—  Paris,  20  janv.  1846,  Sarran  fils  et  Laurens,  [P'.  46.1.596,  D. 
46.2.179] 

1192. —  ...  Qu'une  vente  est  à  terme  lorsque  le  prix  est 
payable  trente  jours  après  la  livraison,  alors  même  que  le  ven- 
deur aurait  consenti  un  escompte  au  profit  de  son  acheteur,  et 
que,  par  suite,  le  lieu  du  paiement  se  trouve  au  domicile  de 
l'acheteur,  dont  le  tribunal  devient  ainsi  compétent.  —  Besan- 
çon, 21  févr.  1890,  Alfred  Bouvet  et  fils,  [D.  91.2.140] 

1193. —  ...  Qu'en  matière  de  vente  de  marchandises  à  terme, 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement 
du  prix  est  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  et  qu'il  en  est 
de  même  encore  que  le  vendeur  ail  inséré  dans  la  facture,  expé- 
diée postérieurement  à  la  vente,  la  clause  que  le  paiement  devrait 
avoir  lieu  à  son  propre  domicile,  soit  que  la  facture  ail  été  ac- 
ceptée ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été.  — Toulouse,  24  mai  1839,  Al- 
bert, 'S.  39.2.472,  P.  39.2.330] 

1194.  —  ...  Que  le  négociant  à  qui  des  marchandises  ache- 
tées à  tant  la  mesure  ont  été  expédiées  peut,  aux  termes  de  l'art. 
420,  C.  proc.  civ.,  faire  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
destination  le  vendeur  domicilié  dans  un  arrondissement  diffé- 
rent. —  Colmar,  1"  déc.  1840,  Thomas,  [P.  41.1.371" 

1195.  —  ...  Que  dans  le  cas  de  vente  à  terme,  comme  dans 
celui  de  consignation  de  marchandises,  le  prix,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  est  payable  au  domicile  de  l'acheteur  ou  du 
consignataire,  et  que,  dès  lors,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  ce  do- 
micile qui  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  soulevées 
à  ce  sujet.  —  Angers,  16  déc.  1846,  Monnier,    P.  48.2.522] 

1196.  —  ...  Que  l'instituteur  au  domicile  de  qui  un  litho- 
graphe d'une  ville  éloignée  doit  livrer  franco  des  modèles  d'é- 
criture peut  assigner  celui-ci,  en  cas  de  contestation,  devant  le 
tribunal  de  commerce  dudit  domicile;  qu'il  en  est  ainsi  alors  que, 
dans  le  silence  de  la  convention,  c'esl  à  ce  domicile,  lieu  de  la 
livraison  des  marchandises,  que  doit  être  effectué  le  paiement. 

—  Metz,  13  déc.  1853,  Taiclet,  [P.  54.1.104] 

1197.  —  ...  Qu'au  cas  d'offres  faites  par  correspondance  à 
un  négociant  et  acceptées  par  ce  négociant,  c'est  le  lieu  de  l'ac- 
ceptation et  non  celui  des  offres  qui  doit  être  réputé  le  lieu  de 
la  convention  et  celui  du  paiement;  que  c'esl  donc  devant  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  que  doivent  être  portées  les  contestations  qui 
surviennent  entre  les  parties,  si  aucun  autre  n"a  été  désigné  pour 
le  paiement.  — Colmar,  17  févr.  1840,  Silbermann,  [S.  40.2.383, 
P.  40.2.184] 

1198.  —  IIL  Lieu  du  paiement  fixé  par  la  convention.  — 
Lorsque  les  parties  ont  'léterminé  dans  leur  convention  le  lieu 
dans  lequel  le  paiement  devrait  être  effectué,  leur  volonté  fait 


loi,  et  c'esl  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  juger 
les  contestations  que  soulève  ce  paiement.  La  stipulation  d  un 
lieu  spécial  peut  être  expresse  ou  tacite,  et  à  ce  dernier  point  de 
vue,  il  s'est  élevé  deux  questions  également  controversées,  l'une 
relative  au  cas  où  l'acheteur  remet  des  effets  de  commerce  en 
paientent  de  marchandises  par  lui  achetées,  l'autre  relative  au 
cas  où  le  vendeur  énonce  dans  sa  facture  un  lieu  de  paiement 
autre  que  celui  qui  est  déterminé  par  le  droit  commun. 

1199.  —  Lorsque  l'acheteur  a  remis  en  paiement  à  son  ven- 
deur des  elfets  de  commerce  qu'il  a  tirés,  acceptés  ou  endossés, 
le  lieu  du  paiement  est-il,  conforméuienl  au  droit  commun,  le 
lieu  où  les  effets  de  commerce  ont  été  en  réalité  remis  au  ven- 
deur, ou  bien,  au  contraire,  le  lieu  où  ces  effets  de  commerce 
sont  payables?  La  question  adonné  naissance  à  trois  systèmes. 

1200.  —  L  n  premier  système  se  prononce  pour  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  la  remise  des  traites  a  été  opérée. 
Ce  système  se  l'onde  sur  ce  que  cette  remise  constitue  un  véri- 
table paiement  ou  tout  au  moins  un  mode  d'extinction  d'une 
dette  par  suite  de  la  novation.  Il  v  a  novation  .  en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1271-1°,  C.  civ.,  u  lorsque  le  débiteur  contracte 
envers  son  créancier  une  nouvelle  detle  qui  est  substituée  à 
l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ».  Or,  telle  est  précisément  la 
situation  lorsque  l'acheteur  remet  des  effets  de  commerce  au 
vendeur  en  paiement  des  marchandises  qu'il  a  achetées  :  il  subs- 
titue à  l'ancienne  dette  qui  résultait  du  contrat  de  vente  une 
nouvelle  dette  qui  résulte  desdits  effets.  Il  y  a  ainsi  novation 
dans  la  dette  :  et  par  conséquent  le  lieu  du  paiement  est  le  heu 
dans  lequel  cette  novation  s'est  opérée  par  suite  de  la  remise 
desdits  effets.  —  Vincens,  t.  1,  p.  164. 

1201.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  aucune  distinclion  à 
établir  entre  un  paiement  en  effets  de  commerce  et  un  paiement 
en  espèces.  C'est,  en  conséquence,  au  tribunal  du  lieu  où  les  effets 
de  commerce  ont  été  livrés,  et  non  à  celui  de  la  place  sur  la- 
quelle ils  sont  tirés,  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés 
relatives  à  ce  paiement.  —  Caen,  24  déc.  1845,  Kenault ,  lP-  40. 
1.715,  D.  46.4.86] 

1202.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  paiement 
de  marchandises  serait  fait  au  moyen  de  traites  envoyées  au 
vendeur,  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives  au  marché,  encore 
bien  que  ces  traites  dussent  être  payées  dans  un  autre  lieu;  que 
le  lieu  du  paiement  est  celui  où  les  traites  ont  élé  remises  et  non 
celui  où  elles  sont  payables.  —  Cass.,  12  déc.  1864,  Lemaitre, 
[S.  63.1.128,  P.  63.279,  D.  65.1.282]  —  Trêves,  14  mars  1810, 
K'...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  30  janv.  1812,  Vankerekwyck, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse  ,  17  déc.  1823,  Aslruc,  [S.  et  P.  chr.] 

1203.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  vendue 
était  payable  ne  cesse  pas  d'être  compétent  îi  l'effet  de  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  du  prix  de  cette  marchandise  par 
cela  que  ledit  prix  a  été  réglé  en  un  billet  à  ordre  payable  au 
domicile  du  débiteur.  —  Metz,  27  août  1832,  Quiltard,  [P.  53. 
2.233,  D.  34.2.46] 

1204.  —  ...  Que  lorsqu'une  commande  a  élé  faite  par  un 
négociant  de  Nantes  à  un  négociant  de  Bordeaux,  l'acheteur 
qui  prétend  a  une  indemnité  doit  faire  assigner  le  vendeur  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  domicile  de  celui-ci ,  si  c'est 
dans  cette  ville  que  les  marchandises  ont  été  envoyées,  et  si  le 
paiement,  stipulé  comptant,  s'est  effectué  au  moyen  de  traites 
tirées  du  même  lieu.  —  Flennes,  3  févr.  1834,  Puech ,  [P.  chr.^ 

1205.  —  In  deuxième  système  résoud  la  question  par  la  dis- 
tinction suivante  :  s'il  résuite  des  circonstances  que  le  vendeur 
a  accepté  les  lettres  de  change  comme  paiement  sérieux  ,  avec 
intention  de  nover,  le  tribunal  compétent  sera  celui  de  la  remise 
des  lettres  de  change;  si,  au  .contraire  ,  il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  les  lettres  n'ont  élé  acceptées  qu'à  litre 
de  garantie,  on  devra  décider  que  le  lieu  du  paiement  sera  celui 
où  les  traites  devaient  être  acquittées.  —  Paris,  5  juin   1877, 

J.  Le  Droil,  29  sept.  1877]  —  Sic,  Orillard,  n.  620. 

120(>.  —  Enfin  un  troisième  système,  qui  est  suivi  par  la 
majorité  des  auteurs,  se  prononce  pour  la  compétence  du  lieu 
où  les  traites  remises  par  l'acheteur  au  vendeur  doivent  être 
payées.  La  remise  de  ces  traites,  en  effet,  ne  saurait  être  con- 
sidérée ni  comme  un  paiement,  ni  même  comme  une  novation. 
Ce  n'est  pas  un  paiement,  puisque  le  tiré  reste  toujours  débiteur 
de  son  prix  de  vente.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  novation  :  car, 
aux  termes  de  l'art.  1273,  C  civ.,  la  novation  ne  se  présume 
pas,  et  cette   règle  s'applique  aussi  bien  au  droit  commercial 
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qu'au  droit  civil.  En  d'aulres  termes,  tant  qu'il  n'y  a  pas  une 
l'onvention  expresse  à  cet  égard,  la  remise  d'effets  de  cnmmerce 
par  l'acheteur  laisse  subsister  sa  dette  qui  ne  s'éteint  que  par 
le  paiement  de  ces  effets  :  et  par  suite,  c'est  le  lieu  où  ces  effets 
doivent  être  acquittés  qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  du 
paiement.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1334;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Vrdc.U,  t.  2,  n.  SIO;!;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quesl.  Iii09; 
Garsonnet,  t.  t,  ^  179,  p.  736,  note  20;  Ruben  de  Couder,  v° 
Compét.,  n.  2l(i;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compdl.  des  trib.  de 
comm.,  n.  238. 

1207.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  négociant  s'est 
engagé  à  payer  des  marchandises  ,  en  traites  remises  au  lieu  de 
son  domicde  ,  mais  payables  dans  un  autre  endroit,  cette  con- 
vention ne  rend  pas  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  des  marchan- 
dises. —  Cass.,  2;i  mai  ISt.'i,  .Mousnier,  [S.  et  P.  chr., 

1208.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises, 
il  est  dit  que  le  paiement  se  fera  en  billets  de  l'acheteur,  qui  se- 
ront remis  au  domicile  du  vendeur,  au  fur  et  à  mesure  îles  livrai- 
sons, et  payables  au  domicile  de  l'acheteur,  le  lieu  du  paiement 
étant,  non  le  domicile  du  vendeur  où  les  billets  doivent  être  re- 
mis ,  mais  le  domicile  de  l'acheteur  où  ils  doivent  être  payés,  le 
vendeur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ce 
domicile.  —  Angers,  30  août  IS22,  Lelourneau,  [S.  et  P.  chr.| 

1209.  —  ...  Que,  lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  soldé  au 
moyeu  de  billets  ou  de  traites  remis  dans  un  lieu,  mais  payables 
dans  un  autre,  le  lieu  du  paiement  est  celui  ou  les  billets  doivent 
être  acquittés  et  non  celui  où  ils  ont  été  remis  :  le  tribunal  du 
lieu  où  le  paiement  des  billets  doit  être  effectué  est  donc  compé- 
tent pour  connaître  dos  dilficultés  survenues  entre  les  parties.  — 
Cass.,  29  janv.  18U,  Besson,  IS.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1847, 
Ruaiilt,  [S.  47.1.339,  P.  47.1.617];  —  16  juin  1836,  Rieiiaimé  , 
[S.  ,')fi.l.:i97,  P.  .S7.60fi,  D.  ."i6. 1.300] 

1210.  —  ...  Et  enfin  qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  paie- 
ment a  été  réglé  au  moyen  d'un  chèque  accepté  par  le  vendeur 
et  payable  dans  un  autre  Heu  :  le  tribunal  compctenl  est  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  chèque  doit  être  acquitté.  —  Toulouse,  Il 
mars  1868,  Lefèvre  et  C'",  IS.  68.2.208,   P.  68.828,  D.  68.2.81  j 

1211.  —  Pour  que  la  question  qui  vient  d'être  examinée 
puisse  se  poser,  il  est  nécessaire  que  des  effets  de  commerce 
soient  réellement  remis  par  l'acheteur  au  vendeur.  Mais  si  l'on 
suppose,  au  contraire,  qu'il  a  été  convenu  que  les  effets  de 
commerce  destinés  à  solder  la  vente,  seraient  remis  par  l'aehe- 
ti'uraii  vendeur  préalablement  à  la  livraison  des  marchandises, 
l'acheteur  ne  peut,  avant  d'avoir  remis  ces  effets,  assigner  le 
vendeur  en  livraison  de  la  marchandise  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  effets  sont  stipulés  payables.  11  ne  peut  l'assigner 
que  dans  le  lieu  où  il  doit  remettre  les  effets  et  où  la  marchan- 
dise doit  être  livrée.  —  Cass.,  14  avr.  1847,  précité. 

1212.  —  Que  doit-on  décider,  dans  le  cas  où  l'indication 
d'un  lieu  de  paiement  est  portée  dans  une  facture?  Il  arrive  sou- 
vent en  pratique  que  le  vendeur  stipule  dans  la  facture  qu'il 
envoie  à  l'acheteur,  que  le  paiement  des  marchandises  achetées 
devra  être  fait  à  son  propre  domicile  à  lui  vendeur.  Cette  décla- 
ration suftîl-elle  pour  que  le  domicile  du  vendeur  devienne  le 
lieu  du  paiement  conlraireiiient  au  droit  commun  des  ventes  à 
t'Tine  ,  et  attribue-l-elle  compétence  au  tribunal  de  commerce 
di'  ee  domicile?  Pour  résoudre  cette  question  qui  a  donné  heu 
à  de  nombreuses  difRcultés,  il  faut  successivement  examiner  les 
diverses  hypothèses  dans  lesquelles  elle  peut  se  poser. 

12i:t.  —  Ces  hypothèses  sont  au  nombre  de  quatre.  Il  peut 
se  faire  :  1"  que  I  acheteur  ait  accepté  la  facture  (]ui  lui  était 
adressée  parle  vendeur;  2"  qu'il  ait  refusé  cette  facture;  3°  qu'il 
ait  renvoyé  les  marchandises  .'l  lui  expédiées;  4°  enfin,  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  stipulation  de  la  facture  nOalive 
au  lieu  du  paiement  ne  doive  pas  produire  ses  effets. 

1214.  —  Premiirc  lu/pothése  :  l'acheteur  a  accepté  la  facture 
•/ui  lui  était  adressi'c  par  le  vendeur.  —  Dans  ce  cas,  il  est  cer- 
tain i)ue  renonciation  de  la  facture  qui  fixe  le  lieu  du  paiement 
au  domicile  du  vendeur  doit  produire  tous  ses  effets  et  qu'elle 
attribue  compi'tence  au  tribunal  de  commerce  dudil  domicile.  Ici, 
en  ell'el  ,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  d'accord  sur  le  lieu  du 
paieuienl,  et  il  n'y  a  point  fie  motif  pour  ipie  la  coiiveutioii  qui 
e.-il  intervenue  entre  eux  ne  soit  pas  idiservée. 

1215.  —  L'acci'plation  de  la  facture  par  l'acheteur  peut  être 
expr.'sse  ou  tacite.  Elle  sera  expresse,  par  exemple,  (juaiid  l'a- 
cheteur  fera   savoir   par  une   lettre   missive  au    vendeur  qu'il 


accepte  ladite  facture,  ou  bien  encore  lorsque  le  vendeur  a  pris 
soin  d'envoyer  ii  l'acheteur  deux  exemplaires  de  la  même  facture 
et  que  ce  dernier  lui  renvoie  l'un  de  ces  exemplaires  signé  par 
lui.  L'acceptation  peut  aussi  être  tacite  et  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause,  auquel  cas  elle  produira  le  même  effet  que 
l'acceptation  expresse.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1, 
n.  610. 

1216.  —  Mais  cette  acceptation  tacite  résulterait-elle  de  ce 
que  l'acheteur  aurait  reçu  la  facture  sans  protester  contre  re- 
nonciation qu'elle  contient  relativement  au  lieu  du  paiement?  La 
question  est  vivement  controversée. 

1217.  —  Un  premier  système,  qui  a  été  consacré  par  plusieurs 
arrêts,  décide  que  la  réception,  sans  observations,  de  la  facture  par 
l'acheteur  ne  suffit  pas  pour  emporter  de  plein  droit  et  par  elle 
seule  acceptation  des  stipulations  qui  y  sont  contenues  :  la  sti- 
pulation qui  fixe  le  lieu  du  paiement  au  domicile  du  vendeur,  en 
effet,  constitue  une  dérogation  au  droit  commun;  or,  cette  déro- 
gation ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'il  est  bien  et  dûment 
prouvé  que  les  deux  parties  t'ont  acceptée  :  elle  ne  saurait  ré- 
sulter de  simples  présomptions,  tel  que  le  silence  gardé  par  l'a- 
cheteur à  la  suite  de  la  réception  de  la  facture  de  son  vendeur. 

1218.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'énpneiation  en  caractères 
imprimés,  dans  la  facture  de  marchandises  vendues,  que  le  prix 
en  sera  |iayé  au  domicile  du  vendeur,  n'est  point  attributive  de 
juridiction  au  tribunal  du  lieu  indiqué,  encore  bien  que  la  fac- 
ture n'ait  été  l'objet  d'aucune  protestation  de  la  part  de  l'ache- 
teur, si  rien  ne  prouve  que  cet  acheteur  l'ait  expressément  ou 
tacitement  acceptée.  —  Cass.,  21  avr.  1830,  Bonnecaze  ,  [S.  et 
P.  chr.  ;  —  19  févr.  1884,  Fuzier,  |S.  84.1.262,  P.  84.1. 6oO.  D. 
8.Ï. 1.238]  —  Riom,  I"  mars  1822,  Acliard  ,  [S.  et  P.  chr.] — 
Orléans,  3  févr.  1846,  Tascher,  [S.  47.2.29,  P.  46.2.137,  D.  46. 
2.43]  —  Toulouse,  H  mars  1868,  précité.  —  Grenoble,  11  févr. 
1870,  Laigner-Villain,  [S.  70.2.204,  P.  70.828,  D.  71.2.36] 

1219.  —  Et  il  en  est  ainsi  au  cas  où  la  facture  porte  également 
la  mention  manuscrite  que  le  paiement  sera  réaliséau  moyen  d'une 
traite  tirée  sur  le  débiteur,  c'est-à-dire  payable  à  son  domicile, 
et  si,  en  effet,  le  vendeur  a  informé  l'acheteur  qu'il  se  disposait 
à  faire  traite  sur  lui.  — Lyon,  18  nov.  1869,  Guttmann,  [D.  "0. 
2.192'  —  Toulouse,  27  mars  1874,  Wolf,  [S.  7;;. 2. 292,  P.  73. 
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1220.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans  de  précédents 
niarcbi'S  passés  entre  les  mêmes  parties,  des  factures  contenant 
la  même  mention  relative  au  lieu  du  paiement  au  domicile  du 
vendeur  aient  été  acceptées  et  payées  par  l'acheteur  :  cette  ac- 
ceptation, spéciale  à  chaque  affaire,  ne  saurait  s'appliquer  à  une 
convention  ultérieure,  absolument  distincte  des  précédentes.  — 
Cass.,  19  févr.  1884,  précité. 

1221.  —  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  repoussé,  et  la 
plupart  des  arrêts,  ainsi  que  la  majorité  des  auteurs  décident, 
avec  raison  selon  nous,  que  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  dé- 
signé dans  la  facture  est  compétent,  si  l'acheteur  a  reçu  cette 
facture  sans  protestation.  Le  silence  gardé  par  l'acheteur  après 
la  réception  de  la  facture,  en  elTet,  implique  qu'il  a  accepté  les 
conditions  qui  étaient  énoncées  dans  celte  facture  pour  le  paie- 
ment :  et  celle  acceptation,  pour  être  tacite,  n'en  doit  pas  moins 
prfiduire  les  mêmes  elTets  qu'une  acceptation  expresse;  elle  est 
définitive  et  ne  saurait  être  détruite  par  une  piotestation  tar- 
dive. —  Lyon-Caen  et  Renault,  PnhUs.  t.  1,  n.  610;  Garsonnet, 
t.  1,  §  179,  p.  736  et  note  20;  Ruben  de  Couder,  v»  Compét.,  n. 
213;  Rousseau  et  l.aisney,  V  Compdt.  des  trib.  de  comm.,  n. 
231  ;  Devilleneiive,  Massé  et  Dutrue,  Dirt.  du  contentieux  com- 
mercial, V"  Cmnpét.  commerciale,  n.  249. 

1222.  —  Ce  dernier  système  a  été  consacré  par  de  très- 
nombreux  arrêts.  —  Cass.,  13  janv.  1866,  Long  et  C'',  [S.  66. 
1.206,  P.  66. 333,  D.  66. 1.4.39 1;— 4  mai  1869,  Aubin  et  Diihomme, 
S.  69.1.376,  P.  G3.931,  D.  /0.3.8I];  —  7  févr.  1872,  Duplessis, 
S.  72.1.103,  P.  72.231 ,  D.  72.1.208J;  —  l'"-  déc.  1873,  Arnaull 
et  Mathiot,  'D.  77.1.430)  ;  —  13  mars  1878,  Arnoult-Drappier, 
|S.  78.1.312,  P.  78.773,  D.  78.1.3121;  —  18  juin  1879,  Couslet. 
|S.  79.1.310,  P.  79.773,  D.  81.1. .33];  —  14  janv.  I8S0,  Roumieu 
et  Baudoin,  [S.  80.1.120,  P.  80.264,  D.  81.1.33];  —  13  avr. 
1880,  Nugiie,  S.  80.1.224,  P.  80.517,  D.  81.1.33  ;  —  21  juin 
1882,  Boulante,  Ferrucci  et  C'°,  [S.  84.1.102,  P.  84.1.233,  D. 
83.I.472J;  —  12  févr.  1883,  Spont  et  G"',  IS.  84.1.183,  P.  84.1. 
443,  D.  83.1.2371;  —  4  juitl.  1883,  Jacquet,  fl).  84.3.107];  — 
10  déc.  188'i,  l'arienh',  [S.  83.1.349,  P.  s;i.L870,  I).  83.1.1  17]; 
—  9  juin  1883.  Weilher  et  Lévv,    S.  8.3. 1.436.  P.  83.1.1033.  I). 
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87.1.384';  —  0  nov.  188o  (2  arrêts),  Oustalel,  liquitliiteur  de  la 
société  Déségaulx  et  Dufour,  [S.  86.1.206,  P.  86.1.o03,  D.  86. 
1.8];  —  30  juin.  1888,  Joiives,  fS.  90.1.102,  P.  00.1.250,  D.  89. 
1.191];  —  1"  août  1888,  Manteaux,  [S.  91.1.406,  P.  91.1.993, 
D.  89.1.2o2];  —  14  nov.  1892,  Vincider,  [S.  et  P.  93.1  321  — 
Lvon,  18  déc.  1823,  Vert,  fP.  chr.l;  —  17  févr.  1824,  Pral- 
.Jàndin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  24  mai  183o,  Leblond  ,  fP. 
chr.];  —  8  févr.  18.36,  Chenu,  IS.  38.3.468]  —  .\ancv,  fi  juill. 
1837,  Lacôte,  [P.  38.1.329]  —  Douai,  13  déc.  1837,  Brochard. 
[S.  38.2.469]  —Limoges,  4  avr.  1838,  Veaudon,  [/iid.l  —  Pa- 
ris. 2  mai  1838,  Defarges,  [P.  38.1.3341;  —  Bordeaux,  31  juill. 
1839,  Mesignat,  ;S.  40.2.32,  P.  40.1.16]  —  Toulouse,  8  mars 
1842,  Meunier,  [P.  44.2.610]  —  Lvon,  24  déc.  1844,  Bernard. 
[P.  45.1.409]  —  Caen  ,  17  mai  1847,  Baillv-Rigollot,  fS.  48.2. 
374,  P.  48.2.374,  D.  49..5.55]  —  Toulouse',  24  nov.  1855,  Ga- 
coa,  [P.  37.333,  D.  36.2.80]  —  Dijon,  21  avr.  1865,  Regneau, 
[D.  65.2.1131  —  Lvon,  19  juill.  1866,  Lebover,  D.  66.2.2231; 
—  31  juill.  1869,  S'anoner,  rD.  70.2.20]  —  Nancv,  9  févr.  1874, 
.leannin-Gérard,  S.  76.2.174,  P.  76.703]  —  Nime's,  8  déc.  1874, 
Veuve  Roger,  [D.  76.2.206^  —  Montpellier,  23  févr.  187b, 
Thauot-Saissi,  [IbidA  —  .M.t,  27  juill.  1878,  Gourtet,  fS.  79.2. 
112,  P.  79.362] 

1223.  —  Spécialement  jugé  ,  en  ce  sens,  que  la  déclaration 
portée  dans  la  facture  que  le  paiement  sera  fait  dans  un  lieu  et  à 
une  époque  déterminée  est  attributive  de  juridiction  au  profit  du 
tribunal  dudit  lieu,  lorsque  l'acheteur  en  recevant  la  laclure  et 
les  marchandises  n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  la  fixation 
du  lieu  du  paiement  et  bien  qu'il  ait  protesté  contre  l'époque  de 
ce  paiement.  —  Cass.,  6  mars  1833,  Vidalé,  [S.  33.1.438,  P. 
chr.]  —  Lvon,  18  déc.  1823,  précité;  —  19  août  1831,  .Moretti, 
[S.  33. 2. 207,  P.  chr.]—  Colmar,  18  juill.  1832,  Jardin,  [S.  35.2. 
207,  P.  chr.] —Lvon,  11  déc.  1841,  Bouvier,  [P.  42  2.243] 

1224.  —  ...  Ou  il  n'importe  que  l'acheteur  ait  ensuite  demandé 
la  résiliation  du  marché  en  se  fondant  uniquement  sur  la  qualité' 
des  choses  vendues.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  précité. 

1225.  • —  ...  Qu'il  en  est  de  môme  lors(|ue  l'acheteur,  en  re- 
cevant la  facture,  a  simplement  protesté  sur  certains  points 
spéciaux,  par  exemple  sur  l'omission  du  détail  des  marchan- 
dises; qu'en  ne  protestant  que  sur  ces  points,  il  a  tacitement  ac- 
cepté les  autres  énonciations  de  la  facture  et,  par  suite,  celle 
qui  fixe  le  lieu  du  paiement  au  domicile  du  vendeur.  —  iXancv. 
21  nov.  1868,  Deflin-Schmidt ,  [D.  70.2.105]  —  Agen  ,  25  mai 
1870,  Buisson,  ;  D.  70.2.191] 

1226.  —  ...  Que,  lorsque  le  marché  conclu  au  domicile  de 
l'acheteur  ne  contient  aucune  convention  relativement  au  lieu 
où  le  paiement  devra  s'effectuer,  si  l'acheteur  reçoit  sans  pro- 
testation une  partie  des  marchandises  avec  une  facture  indi- 
quant un  lieu  de  paiement,  il  accepte,  par  cela  même,  la  juridic- 
tion du  tribunal  indiqué.  Dès  lors,  si  le  vendeur  refuse  de  livrer 
le  restant  des  marchandises,  c'est  devant  ce  tribunal  qu'il  doit 
l'assigner.  —  Bordeaux,  31  juill.  1839,  précité. 

1227.  —  ...  Que  la  condition  insérée  dans  la  facture  que  le 
prix  des  marchandises  vendues  sera  payable  au  domicile  du 
vendeur  a  pour  effet  d'attribuer  juridiction  au  tribunal  de  ce 
lieu,  si  l'acheteur  a  reçu  la  facture  sans  faire  ni  protestation  ni 
réclamation,  et  s'il  en  a  même  expressément  accepté  les  indi- 
cations en  ce  qui  concerne  les  quantités  et  le  prix.  —  Cass  ,  12 
févr.  1883,  précité. 

1228.  —  ...  Que  l'indication  ,  dans  une  facture,  du  lieu  du 
paiement  de  la  marchandise,  est  attributive  de  juridiction  au 
tribunal  de  ce  lieu,  bien  que  le  débiteur,  en  accusant  réception 
de  ladite  facture,  ait  déclaré  que  l'expéditeur  ne  serait  crédité 
de  son  montant  qu'à  la  réception  de  con  l'or  mit  d.  Une  semblable 
réserve  ne  saurait,  en  l'absence  Je  toute  protestation  contre  re- 
nonciation relative  au  lieu  du  paiement ,  être  considérée  comme 
établissant  que  le  débiteur  n'a,  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
accepté  la  facture  que  sous  condition.  —  Metz,  28  mai  1846,  Ca- 
tel,  fP.  49.2.1061 

1229.  —  Mais  en  est-il  de  même  et  la  facture  emporte-t-elle 
encore  attribution  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  paiement 
qui  y  est  désigné  daijs  le  cas  où  le  vendeur  a  fourni  sur  l'achi'- 
teur  des  traites  payables  au  domicile  de  ce  dernier,  ou  bien,  au 
contraire,  l'émission  de  ces  traites  a-l-elle  poiirelVet  de  dé|dacer 
le  lieu  du  i>aiement  et  d'attribuer  compétence  a^u  tribunal  du  lieu 
où  elles  sont  payables,  c'est-à-dire  au  domicile  de  l'acheteur 
(V.  suprà ,  n.  1206  et  s.)'/  La  question  a  soulevé  des  difficultés. 

1230.  —  Un  point  certain,  c'est  que  l'émission  de  traites 


par  le  vendeur  ne  déplace  pas  le  lieu  du  paiement  dans  le  cas 
où  il  est  déclaré  dans  la  facture  que  cette  émission  a  pour  but,  non 
pas  de  déroger  à  l'attribution  de  compétence  qui  résulte  de  l'in- 
dication dans  la  facture  du  lieu  du  paiement,  mais  simplement 
de  faciliter  à  l'acheteur  les  moyens  de  se  libérer.  Tout  dépend 
ici  de  la  volonté  des  parties  :  or,  il  est  incontestable  que  le 
vendeur  a  simplement  voulu  faire  une  faveur  à  l'acheteur,  sans 
aller  cependant  jusqu'à  attribuer  compétence  au  tribunnl  du  do- 
micile de  ce  dernier  en  changeant  le  lieu  du  paiement.  —  Cass., 
13  janv.  1866,  précité;  —  4  mai  1869,  précité;  —  13  mars  1878, 
précité;  —  13  avr.  1880,  précité;  —  21  juin  1882,  précité;  — 
12  févr.  1883,  précité;- 10  déc.  1884,  précité;—  l"-'aoùH888, 
précité. 

1231.  —  ...  Et  la  même  solution  doit  être  admise  même  dans 
le  cas  où  la  facture  ne  contient  aucune  stipulation  semblable.  En 
efTet ,  pour  que  l'émission  d'une  traite  par  le  vendeur  puisse  être 
considérée  comme  déplaçant  le  lieu  du  paiement  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  la  facture,  il  faudrait  qu'il  opérùt  novation  :  or,  la 
novation  ne  peut  se  présumer  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière 
commerciale.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  précité.  — Lyon,  18  déc.  1823, 
précité;  —  17  févr.  1824,  précité.  —  Douai,  24  mai  1835,  pré- 
cité. —  Nancy,  3  juill.  1837,  précité.  —  Bordeaux,  31  juill.  1839, 
précité.  —  Nancy,  9  févr.  1874,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, vo  Compitence.  n.  21 '-l;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  232.  — Con- 
tra. Toulouse,  27  mars  1874,  Wolf,  [S.  75  2.292,  P.  75.1121] 

1232.  —  .lui^'é,  spécialement,  que  lorsque  l'acheteur  a  ac- 
cepté, au  moment  de  la  conclusion  du  marché,  le  domicile  du 
vendeur  comme  lieu  de  paiement,  et  que.  d'autre  part,  la  facture 
contient  une  déclaration  imprimée  portant  que  le  prix  des  mar- 
chandises achetées  sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  le  tribunal 
de  ce  domicile  est  compétent,  alors  même  que  le  vendeur  aurait 
annoncé,  par  une  clause  manuscrite  de  sa  facture,  l'envoi  d'une 
traite  pavable  au  domicile  de  l'acheteur.  —  Cass.,  29  mars  1892, 
Estrade, "^D.  92.1.236]  —  V.  infrà ,  n.  1246  et  s. 

1233.  ^  Deuxième  hijpnthHc  :  l'acheteur  a  refusé  la  facture 
qui  lui  était  adressée  par  le  vendeur.  —  Dans  ce  cas,  il  est  cer- 
tain que  l'énonciation  de  la  facture  qui  attribue  compétence  au 
tribunal  du  domicile  du  vendeur  doit  rester  sans  eifet  :  cette 
énonciation,  en  effet,  n'a  pas  été  acceptée  par  les  deux  parties, 
et,  par  suite,  il  faut  appliquer  le  droit  commun  de  la  compétence 
tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1247,  C.  civ.  —  Orillard ,  n. 
619;  Nouguier,  t.  2,  n.  23  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  3195;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1308  bis;  Garsonnet, 
t.  1,  §  179,  p.  736,  note  20. 

1234.  —  .Jugé,  a  cet  égard,  qu'alors  même  qu'une  facture 
stipule  formellement  que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  l'acheteur  doit  néanmoins  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  propre  domicile  qui  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  paiement  des  marchandises  ven- 
dues, dans  le  cas  où  ledit  acheteur  a  expressément  refusé  la  fac- 
ture qui  lui  était  adressée  parle  vendeur  et  a  protesté  contre  ses 
stipulations.  —  Cass.,  18  juin  1879,  Tineron.  |S.  79.1.311,  i'. 
79.775-,  D.  81.1.33^;  —  29  déc.  1885,  .Méléagnè,  [S.  87.1.167, 
P.  87.1.391,  D.  86.1.418]  —  Besançon,  23  avr.  l845,Turlin,  S. 
46.2.449,  P.  46.2.637,  D.  46.4.86'  —  Lvon,  26  févr.  1846,  Gau- 
thier, 'S.  46.2.448,  P.  46.2.637,  D.  46.4.87]  —  Rouen,  23  mars 
1846,  Gaurand,  [S.  47.2.288,  P.  47.1.739] 

1235.  —  ...  Que  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
contenue  dans  sa  facture  et  en  vertu  de  laquelle  le  paiement  de- 
vrait être  effectué  à  son  propre  domicile,  si  celle  facture  n'a  pas 
été  acceptée  par  l'acheteur  et  si  elle  se  réfère,  non  au  contrat 
de  vente  lui-même,  mais  à  des  créances  qui  sont  nées  de  la  ré- 
siliation de  ce  contrat.  — Poitiers,  21  janv.  1891,  Desjaux-Vedie, 
,D.  92.2.249] 

1236.  —  Troisic'ine  hypothèse  :  l'acheteur  a  refusé  les  mar- 
chandises à  lui  rxpddidcs  par  le  vendeur.  —  Dans  ce  cas,  la 
question  de  savoir  si  l'acheteur  est  lié  parla  clause  de  la  facture 
fixant  le  lieu  du  paiement  au  domicile  du  vendeur,  doit  être  ré- 
solue, h  notre  avis,  au  moyen  des  distinctions  suivantes. 

1237.  —  Si  les  marchandises  sont  remises  à  l'acheteur  avant 
qu'il  n'ait  acceiité  la  facture  et  qu'il  refuse  d'en  prendre  livraison, 
ce  refus  impliiiuede  sa  pari  l'intention  de  rompre  le  marché;  et, 
par  suite,  cet  acheteur  ne  saurait  être  considéré  comme  accep- 
tant la  facture  non  plus  qu'aucune  des  énoncialions  qui  y  sont 
contenues. 

1238.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mention  faite  dans  la  fac- 
ture que  le  prix  sera  payable  au  domicile  de  l'expéditeur  ne  rend 
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pas  compélent  le  tribiiiiiil  lic  ce  domicile,  lorsque  la  facture  n'a 
point  été  accepléu  extiressémeiit  ol  que  les  marchandises  expé- 
diées ont  l'ié  refusées.  —  Cass.,  3  mars  I83u,  Cauvain,  [S.  TôA. 
209,  P.  clir.j;  —  29  déc.  188:;,  précité.  —  Lvon ,  2  déc.  1823, 
N...,  [P.  clir.l  —  Rouen,  6  janv.  1824,  Pagnerre,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Limoges,  IS  mars  1838,  Casparoux.  [S.  3H. 2.474]  —  Besan- 
çon, 23  avr.  184.),  précité.  —  Lvon,  2(3  l'évr.  1846,  précité.  — 
Grenoble,  9  janv.  1804,  Akar,  [Ù.  64.2.140];  —  13  lévr.  1864, 
Lvon  ,  [HniL]  —  .Nîmes,  13  mai  1871  .  Migeon,  [D.  72.2.69]  — 
Besani'on,  10  mars  1873,  Rock,  ^D.  73.2.88]  —  Angers,  2  déc. 
1878,  Spont  et  C'%  [D.  79.2.214] 

1230.  —  ...  tjue  lorsque  des  marcliandises  ont  été  refusées 
par  un  commettant,  c'est  devant  les  juges  du  domicile  de  ce 
ricrnicr,  et  non  devant  ceux  du  domicile  de  l'expéditionnaire,  que 
le  paiement  doit  être  demandé,  bien  que  la  facture  exprime  que 
11'  paiement  en  sera  fait  dans  ce  dernier  lieu,  si  rien  n'indique 
()ue  cette  facture  a  été  acceptée.  —  Lyon,  12  déc.  1832,  Laval, 
iP.  chr.] 

'1240.  —  Mais  si,  au  contraire,  l'envoi  de  la  facture  a  précédé 
l'envoi  des  marchandises  et  si  l'acheteur,  alors  cependant  qu'il 
aurait  eu  le  lemps  nécessaire  pour  le  faire,  n'a  pas  protesté 
contre  cette  facture  et  n'a  fait  aucune  observation  au  sujet  des 
mentions  qui  y  étaient  contenues,  son  silence  équivaut  à  une 
acceptation  tacite  de  ces  mentions;  et  le  tribunal  du  domicile  du 
vendeur  reste  com|)élenl ,  alors  même  cpie  plus  tard  l'acheteur 
aurait  refusé  les  mai-chandises  à  lui  expédiées  soit  [lour  défaut  de 
conformité  avec  l'échanlillon,  soit  pour  tout  autre  motif.  L'accep- 
tation de  la  facture  est  ici  définitive,  et  elle  doit  produire  son 
ell'et  sur  les  contestations,  quelles  (ju'elles  soient,  que  l'exécu- 
tion du  marché  peut  ensuite  soulever. 

1241.  —  -luge,  en  ce  sens,  c(ue  la  condition  insérée  dans  la 
facturi'  que  le  prix  des  marchandises  vendues  sera  payable  au 
domicile  du  vendeur,  a  pour  effet  d'attribuer  juridiction  au  tri- 
bunal de  ce  lieu,  si  l'acheteur  n'a  pas  protesté  lors  de  la  récep- 
tion de  cette  facture,  et  alors  même  qu'il  viendrait  à  refuser  les 
marchandises  pour  défaut  de  conformité  avec  l'échantillon.  — 
Ca.ss.,  14  janv.  1880,  Roiimieu  et  Baudouin,  [S  80.1.120,  P.  80. 
261,  IJ.  8i. 1.331;—  12  févr,  1883,  A,  Spont  et  C,  ^S.  84.1.183, 
P.  84.1.443,  D.'83.1.2o7j  —  Aix,  24  juin  1842,  Gendereau,  [S. 
43.2. 16j,  p.  42.2.19oJ  —  Rouen,  Il  iévr.  1843 ,  Masse-Burdot, 
[S.  43.2.166,  P.  chr.]  —Aix,  27  juill.  1878,  Courtet ,  |S.  79.2. 
112,  P.  79.:i62]  —  Toulouse,  27  mars  1884,  Chazal,  [D.  85.2.o2| 
"  1242.  —  Ue  môme ,  et  à  plus  forte  raison ,  de  ce  que,  posté- 
ririiremenl  à  la  réception  des  marchandises,  l'acheteur  aurait 
déclaré  ,  par  sa  correspondance,  vouloir  les  laisser  pour  compte 
par  le  motif  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon ,  il 
n'en  résulte  pas  que  la  stipulation,  contenue  dans  les  factures 
successivement  re(;ues  par  cet  acheteur  sans  protestation,  que  le 
paiement  aura  lieu  au  domicile  du  vendeur,  ne  doive  pas  rece- 
voir son  exécution  quant  à  l'attribution  de  compétence,  alors 
surtout  que  les  reproches  dirigés  par  l'acheteur  contre  la  qualité 
des  marchandises  ne  sont  pas,  pour  le  moment,  appuyés  de 
preuves  ou  de  présomptions  suflisantes.  —  Lyon,  19  aoi\t  1848, 
Eck,  I  P.  49.1.278] 

1243.  —  Enfin  il  peut  se  faire  que  l'acheteur,  tout  en  rece- 
vant en  même  temps  la  facture  et  les  marchandises  et  en  refu- 
sant ces  derniiTes  pour  non-conformité,  ne  demande  pas  cepen- 
dant la  rupture  du  marché  :  dans  ce  cas,  le  rehis  des  marchandises 
ne  saurait  être  considiiré  comme  entraînant  le  refus  de  la  fac- 
ture, pui=()ue  le  marché  que  constate  celte  facture  est  maintenu  ; 
et,  par  suite,  les  contestaticms  que  soulève  l'exécution  de  ce 
marché  devront  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  indiqué 
dans  ladite  faclu^j.  —  Cass.,  îi  avr.  1880,  Aubert,  [S.  82.1.2o2, 
P.  82. 1.61  11 

12'l4.  —  .luge  spécialement,  dans  le  même  sens,  que  le  tri- 
bunal du  ilomicile  ilu  vendeur  reste  compétent  conformément  à 
la  stipulation  de  la  facture,  si  l'acheteur  a  refusé  seulement  une 
partii'  de  la  marchandise  oomme  n'étant  pas  acceptable,  et  s'il  a 
maintenu  le  marché.  —  Douai.  2  juill.  I8.)6,  Bertln'au,  P.  .'iO. 
2.29;;  i 

1245.  —  ...  Ivt  qu'il  importe  peu  que  l'acbeleur  ail  refusé  la 
marchanilise  vendui!  pour  défaut  de  conformité  avec  l'échantil- 
lon, s'il  n'a  pas  d'adieurs  renonci-  à  l'extinction  du  contrat,  dont 
il  n'a  demandé  la  résiliation  que  plusieurs  mois  après  que  le 
vendioir  l'a,  de  soncAlë,  assitrné  en  résiliation.  —  Cass.,  9  juin 
IKS:,,  Weiller  el  Lévy,  [S.  8:i.t,436,  P.  8:1. 1.10;i:i,  U.  87.1.384) 

1240.  —  Quulriciiie  ki/ijulncse  :  l'achdeur  a  accepO'  ta  fac- 


ture; mais  il  résulte  des  circonstances  de  lucuusc  ijuc  tes  iiarlics 
ont  voulu  que  le  paiement  soit  effectue  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  'Hait  indiqué  dans  celle  facture.  —  La  volonté  des  par- 
ties est  ici  souveraine  :  et  par  conséquent  c'est  au  lieu  qu'elles 
auront  ainsi  lixé  que  le  prix  devra  être  payé  et  que  se  trouvera  le 
tribunal  compétent  en  tant  que  tribunal  du  lieu  du  paiement.  — 
Toulouse,  11  mars  1868,  Lefèvre  etCi^L^.  68.2.208,  P.  68.828, 
D.  68.2.81] 

1247.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'ache- 
teur de  marchandises  a  stipulé  que  le  prix  en  serait  payable  en 
une  traite  en  son  domicile,  le  tribunal  de  ce  domicile  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement,  bien  que  l'a- 
cheteur ait  plus  tard  reçu  sans  réclamation  une  facture  énonçant 
que  le  paiement  serait  fait  au  domicile  du  vendeur.  —  Toulouse, 
30 déc.  1842,  Bernard,  |P.  44.2.334]—  V.  suprù ,  n.  1229  el  s. 

12^8.  —  ...  'J"''  renonciation  en  caractères  imprimés,  dans 
la  facture  de  marchandises  vendues,  que  le  prix  en  sera  payé  au 
domicile  du  vendeur  n'est  point,  alors  même  que  celte  facture  a 
été  acceptée  sans  protestation,  atlributive  de  juridiction  au  tri- 
bunal du  lieu  indiqué,  s'il  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties  que  le  paiement  devait  être  etïeclué  dans 
un  autre  lieu.  —  Angers,  22  mars  180,7,  Basteh,  [S.  67.2.338,  P. 
67.1274,  D.  67.2.138] 

1249.  —  ...  Que  la  lettre  par  laquelle  l'acheteur,  en  invitant 
le  vendeur  à  lui  envoyer  la  marchandise,  stipule  expressément 
que  le  prix  de  cette  marchandise  sera  payé  à  son  propre  domi- 
cile, a  pour  effet  d'attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  domi- 
cile, nonobstant  toute  énonciation  contraire  qui  serait  plus  lard 
contenue  dans  la  facture  envoyée  par  le  vendeur.  —  Cass.,  18 
juin  1879,  Tineron,  [S.  79.1.311,  P.  79.774,  1).  81.1.33] 

1250. —  ...  Que,  malgré  toute  stipulation  contraire  de  la 
facture,  le  domicile  de  l'acheteur  doit  être  considéré  comme  le 
lieu  du  paiement,  alors  qu'au  moment  où  la  facture  a  été  en- 
voyée et  avant  toute  conleslalion,  l'acheteur  avait  déjà  effectué 
plusieurs  paiements  partiels  à  son  domicile.  —  Orléans,  3  févr. 
1846,  Tascher,  [S.  47.2.29,  D.  46.2.43] 

1251. —  ...  Que,  lorsqu'un  commerçant  a  vendu  des  mar- 
chandises à  un  autre  commerçant  par  l'intermédiaire  d'un  com- 
mis-voyageur, et  qu'il  a  été  stipulé  que  le  prix  serait  payable  au 
domicile  ile  l'acheteur  lors  du  passage  dudit  commis-voyageur, 
le  tribunal  de  ce  domicile  est  seul  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement  du  prix  exercée  par  le  vendeur,  alors  même 
que  la  facture  fixerait  le  lieu  du  paiement  au  domicile  du  ven- 
deur et  que  cette  facture  n'aurait  été  L'objet  d'aucune  protesta- 
tion de  la  part  de  l'acheteur.  —  Mimes,  9  févr.  1837,  Bonnet, 
[D.  60.2.30] 


TJTI^K  l\. 
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^    1.   Al.l.EMACSi;. 

1252.  —  La  compétence  en  matière  civile  appartient,  en  .Al- 
lemagne, au  tribunal  de  bailliage  (.{rntesijcrii-lil'i,  au  tribunal  ré- 
gional ou  tribunal  de  première  instance  [Landesqcricht),  au  Iri- 
liunal  régional  su|)érieur  ou  cour  d'appel  (Oberlandestierichl),  et 
enfin  à  la  Cour  ou  Tribunal  suprême  de  l'Empire  (Kei'c/tsr/t'i'ie/iiK 
qui  siège  à  Leipzig.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  ilu  27 
janv.  1877,  art.  23,  28,  70,  71,  123,  133.—  Loi  d'introduction 
au  Code  de  procédure  civile,  art.  9.  —  Code  de  procédure  civile, 
art.  1  a  49. 

1253.  —  La  compétence  apparti<'nl  au  tribunal  de  bailliage 
sur  les  contestations  suivantes,  à  l'exception  de  celles  qui,  sans 
égard  à  la  valeur  cle  l'objet  en  litige,  sont  attribuées  au  tribu- 
nal régional  :  1°  toutes  les  contestations  relatives  à  des  ques- 
tions d'intérêt  matériel  dont  l'objet  n'excède  pas  300  marks 
(373  fr.)  en  argent  ou  en  valeur  équivalente;  2"  quelle  que  soit 
la  valeur,  les  conteslations  entre  propriétaires  et  locataires  con- 
cernant la  délivrance,  la  jouissance  et  l'évacuation  des  lieux 
loués,  ainsi  que  le  droit  de  rétention  des  objets  garnissant  les 
lieux  loués;  les  contestations  entre  maîtres  et  domestiques,  pa- 
trons et  ouvriers,  pourvu  que  ces  dilTérends  se  soient  élevés 
pendant  la  durée  de  l'engagement  des  domestiques,  o^ivriers  ou 
apprentis;  les  contestations  entre  voyageurs  et  aubergistes,  voi- 
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turiers,  bateliers,  agents  d'émigration  dans  les  ports  d'embar- 
quement, ayant  pour  objet  les  dépenses  dans  les  auberges,  les 
frais  de  transport  et  de  traversée,  les  Irais  d'expédition  des  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages,  la  perte  ou  la  détérioration  de  ces 
bagages;  les  contestations  entre  voyageurs  et  artisans  survenues 
à  I  occasion  du  voyage;  les  contestations  pour  vices  rédhibi- 
toires;  les  contestations  pour  dommages  causés  par  le  gibier; 
les  réclamations  fondées  sur  des  relations  extramatriraoniales; 
3°  enbn,  les  actions  ayant  pour  objet  de  contraindre  un  tiers 
à  produire  des  réclamations  ou  des  droits  en  justice  sous  peine 
d'encourir  un  préjudice,  suivant  la  procédure  dite  par  voie  de 
sommation  publique  {Aufgebotsverfahren)  {L.  org.  jud.,  art.  23). 
1234.  —  Le  tribunal  de  bailliage  est  aussi  compétent  :  1°  pour 
connaître  des  demandes  en  interdiction  pour  cause  de  maladie 
mentale  ou  de  prodigalité,  et  des  demandes  en  mainlevée  d'in- 
terdiction pour  lesdites  causes  (Code  de  procédure  civile  pour 
l'empire  allemand,  art.  594,  621,  625);  2°  pour  statuer  sur  les 
réclamations  suivies  en  justice  d'après  la  procédure  d'avertisse- 
ment îilanveyfahren),  et  qui  ont  pour  objet  le  paiement,  par 
voie  de  commandement,  d'une  somme  déterminée  d'argent  ou  la 
prestation  d'une  quantité  déterminée  d'autres  choses  fongibles 
ou  de  valeurs  (art.  628);  3"  pour  ordonner  la  contrainte  aQn 
d'assurer  l'exécution  forcée  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers, ou  la  contrainte  personnelle  dans  les  cas  oii  elle  est  encore 
permise  par  la  loi  (art.  799). 

1255.  —  Enfin,  le  Code  "des  faillites  du  40  févr.  1877  (art. 
64  attribue  au  juge  de  bailliage  compétence  pour  toute  la  pro- 
cédure en  matière  de  faillite. 

1256.  —  En  dehors  de  ses  attributions  contentieuses,  telles 
que  nous  venons  de  les  indiquer,  le  juge  de  bailliage  est  encore 
chargé  de  la  tentative  de  conciliation  entre  les  époux,  en  matière 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  et  de  certaines  missions 
judiciaires  en  matière  de  faillite,  d'instruction  civile  ou  en- 
quête, etc. 

1257.  —  L'appel  [Berufung],  toujours  possible,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  valeur  de  l'affaire,  est  porté  devant  le  tri- 
bunal régional.  11  en  est  de  même  de  la  plainte  {Bexhuerde), 
recours  spécial  qui  peut  être  formé  contre  les  décisions  du  tri- 
bunal de  bailliage. 

1258.  —  En  résumé,  les  contestalions  civiles  réputées  peu 
importantes  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  bailliage  pro- 
prement dit  [Amtsgenchl,  toujours  à  charge  d'appel. 

1259.  —  La  compétence  de  la  chambre  civile  iCivilliainmer, 
du  tribunal  régional  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  la  chambre  ci- 
vile connaît  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations  ci- 
viles qui  ne  sont  pas  attribuées  aux  tribunaux  de  bailliage.  Elle 
connaît,  en  outre,  exclusivement,  et  sans  égard  à  la  valeur  de 
l'objet  en  litige  :  i°  des  demandes  formées  contre  le  fisc  de  l'Em- 

f)ire,  eu  vertu  de  la  loi  concernant  le  droit  de  flottage,  ou  de  la 
oi  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires  de 
l'Empire;  2°  des  réclamations  soulevées  contre  les  fonctionnaires 
de  l'Empire  pour  excès  de  pouvoir  ou  négligence  (Loi  d'organi- 
sation judiciaire,  art.  70). 

1260.  —  La  loi  d'organisation  judiciaire  autorise  aussi  cha- 
que Etat  à  renvoyer  exclusivement  devant  le  tribunal  régional, 
sans  égard  à  la  valeur,  les  réclamations  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  contre  l'Etat  lui-même,  à  raison  de  leur  emploi;  les  récla- 
mations contre  l'Etat  à  l'occasion  des  mesures  prises  par  les  au- 
torités administratives  ou  des  fautes  commises  par  les  fonction- 
naires de  l'Etal,  ainsi  qu'à  l'occasion  de  la  suppression  de 
privilèges;  les  réclamations  contre  les  fonctionnaires  pour  excès 
de  pouvoir  ou  négligence;  enfin,  les  réclamations  relatives  aux 
impùts  publics  (art.  70). 

1261.  —  La  chambre  civile  connaît  encore  des  recours  for- 
més en  matière  civile  contre  les  décisions  du  juge  de  bailliage 
(art.  71). 

1262.  —  Quant  aux  appels  formés  contre  tout  jugement  en 
premier  ressort  de  la  chambre  civile  du  tribunal  régional,  et 
aux  autres  recours  formés  contre  ses  décisions,  ils  sont  portés 
devant  le  tribunal  régional  supérieur  (art.  123). 

.  1263.  —  Le  tribunal  régional  supérieur  i  Obertandesgericht  ) 
est  compétent,  en  matière  civile  :  1"  sur  tout  appel  formé  contre 
les  jugements  en  premier  ressort  du  tribunal  régional;  2»  sur 
tout  recours  de  plainte  ou  lieschivenle ,  formé  contre  les  déci- 
sions émanées  du  tribunal  régional  (art.  123). 

1264.  —  Ce  n'est  qu'en  matière  civile  seulement,  et  par  voie 
de  revision  ou  de  recours  devant  la  Cour  suprême,  que  l'on  peut 


se  pourvoir  contre  les  arrêts  du  tribunal  régional  supérieur.  La 
Cour  ou  tribunal  suprême  de  l'Empire  ficic/isj/e/ic/if)  n'a  pas,  en 
matière  civile,  de  compétence  directe.  Elle  ne  statue  que  comme 
tribunal  de  recours,  et,  à  ce  titre,  elle  connaît  seulement  :  l°de 
la  revision  des  jugements  définitifs  des  tribunaux  régionaux  su- 
périeurs; 2°  des  recours  de  plainte  ou  Besduverde  contre  les  dé- 
cisions rendues  par  ces  mêmes  tribunaux  (Loi  d'organisation 
judiciaire,  art.  13.ï). 

1265.  —  La  chambre  pour  les  affaires  de  commerce  (Kammer 
fiir  Handelsaclien)  ou  chambre  commerciale,  qui  n'existe  que 
dans  un  ci-rtain  nombre  de  villes  d'Allemagne,  est  facultative  et 
subordonnée  à  la  législation  particulière  de  chaque  Etat.  La 
chambre  commerciale  connaît  des  contestations  civiles  attribuées 
en  premier  ressort  au  tribunal  régional,  quand  elles  ont  pour 
objet  les  diverses  demandes  énumérées  par  l'art.  101  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

1260.  —  Dans  les  matières  où  la  décision  peut  dépendre 
d'un  simple  avis  fondé  sur  la  connaissance  des  affaires  commer- 
ciales, ou  encore  s'il  s'agit  de  constater  l'existence  de  certains 
usages  commerciaux,  la  chambre  peut  baser  sa  décision  sur  ses 
connaissances  et  son  expérience  personnelles  lart.  tt8). 

1267.  —  1.  Compétence  à  raison  de  la  inaliére.  —  La  com- 
pétence des  tribunaux  allemands,  à  raison  de  la  matière,  est  dé- 
terminée par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  l'Empire 
d'Allemagne,  du  27  janv.  1877.  —  Code  de  procédure  civile  pour 
l'Empire  d'Allemagne,  du  30  janv.  1877  (art.  l"). 

1268.  —  Les  règles  applicables,  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
sur  l'organisation  judiciaire  attribuent  compétence  à  un  tribu- 
nal à  raison  de  la  valeur  de  l'objet  du  litige,  sont  les  suivantes, 
indiquées  par  les  art.  3  à  9,  C.  proc.  civ.  allemand  (C.  prod. 
civ.,  art.  2j. 

1269.  —  La  valeur  de  l'objet  du  litige  est  fixée  par  le  tri- 
bunal, d'après  sa  libre  appréciation.  Le  tribunal  peut  ordonner 
la  preuve,  si  la  preuve  est  offerte ,  ou  prescrire  d'office  la  des- 
cente sur  les  lieux  ou  l'expertise  (C.  proc.  civ.,  art.  3). 

1270.  —  L'évaluation  doit  être  faite  d'après  la  valeur  au 
jour  de  l'introduction  de  l'action,  et,  dans  cette  évaluation,  il 
n'est  pas  tenu  compte  des  fruits,  revenus,  intérêts,  dommages- 
intérêts  et  frais  demandés  accessoirement  (C.  proc.  civ.,  art.  4). 

1271.  —  Si  la  même  demande  comprend  plusieurs  objets, 
on  calcule,  comme  en  France,  le  montant  total  de  la  valeur  des 
ditférents  objets  de  la  demande;  et,  comme  en  France  encore, 
les  objets  des  demandes  principale  et  reconventionnelle  ne 
peuvent  être  cumulés  (art.  a). 

1272.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  possession  d'une  chose,  la 
valeur  de  l'objet  du  litige  est  déterminée  par  la  valeur  de  la 
chose,  et,  lorsque  le  litige  a  pour  objet  la  reconnaissance  d'une 
créance  ou  un  droit  de  gage,  par  le  montant  de  la  créance. 
Lorsque  la  valeur  de  la  chose  engagée  est  inférieure  au  montant 
de  la  créance,  la  valeur  de  la  chose  engagée  est  seule  considé- 
rée lart.  6). 

1273.  —  Si  l'objet  de  la  demande  est  une  servitude  réelle, 
la  valeur  de  la  servitude  est  déterminée  par  la  valeur  qu'elle 
présente  pour  le  fonds  dominant,  ou,  s'il  est  plus  élevé,  par  le 
montant  de  la  moins-value  qui  en  résulte  pour  le  fonds  servant 

art.  7). 

1274.  —  Si  la  contestation  porte  sur  l'existence  ou  ta  durée 
d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  la  valeur  de  l'objet  du  litige  est 
déterminée  par  le  montant  cumulé  des  fermages  ou  loyers  pour 
toute  la  durée  prétendue  du  bail,  ou  pour  une  somme  égale  à 
vingt-cinq  fois  le  prix  annuel  du  bail,  si  la  valeur  totale  du 
montant  cumulé  des  fermages  ou  loyers  pour  toute  la  durée  du 
bail  est  moins  élevée  que  cette  dernière  somme^arl.  8). 

1275.  —  S'agit-il  enfin  de  droits  à  dos  jouissances  ou  pres- 
tations périodiques,  ces  droits  s'évaluent  d'après  la  valeur  d'une 
annuité,  multipliée  par  douze  et  demi,  lorsque  l'extinction  future 
du  droit  est  certaine,  sans  qu'on  puisse  dès  à  présent  en  fixer 
l'époque,  et  par  vingt-cinq,  lorsque  la  durée  du  droit  est  indé- 
finie, ou  dès  à  présent  fixée.  Quant  aux  droits  dont  la  durée  est 
limitée  par  un  délai  fixe,  on  prend  pour  valeur,  à  l'effet  d'ap- 
précier la  compétence,  le  montant  cumulé  des  annuités  à  échoir, 
s'il  est  inférieur  au  chiffre  résultant  du  calcul  opéré  conformé- 
ment a  la  règle  ijui  précède  (art.  9). 

1276.  —  Le  tribunal  régional  étant,  en  principe,  le  tribunal 
de  droit  commun,  le  jugement  d'un  tribunal  régional  ne  peut 
être  allaquii  sous  le  prétexte  que  le  tribunal  de  bailliage  était 
compétent  (art.  10). 
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1277.  —  Lorsque,  par  application  des  règles  sur  la  comjie- 
tcnce  des  tribunaux  à  raison  de  la  matière,  l'incompétence  d'un 
tribunal  a  été  reconnue  par  une  décision  qui  a  force  de  chose 
jugée,  celte  décision  est  obligatoire  pour  le  tribunal  devant  le- 
quel l'affaire  est  ultérieurement  portée  (art.  II). 

1278.  —  II.  De  la  coinpi'tence  territoriale  ou  à  i-aison  du 
(iomirile.  —  A.  Compétence  à  raison  du  domicile.  —  Le  tribunal 
auprès  duquel  une  personne  a  son  domicile  est  compétent  sur 
toutes  les  actions  à  intenter  contre  celte  personne,  saut  excep- 
tion pour  certaines  affaires  déterminées  (C.  proc.  civ.,  arl.  12 
et  131. 

1279.  —  Huant  à  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  le 
domicile  général  d'une  personne,  qui  n'est  pas  résolue  par  l'art. 
\'.i,  C.  proc.  civ.,  la  solution  en  est  tout  naturellement  réservée 
au  fuliir  Code  civil. 

1280.  —  a)  Militaires.  —  Les  militaires  on!  leur  domicile  au 
lieu  de  leur  garnison.  Cependant  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  hommes  de  l'armée  qui  ne  servent  que  pour  salisl'airc  à. 
l'obligation  du  service  militaire.  En  ce  qui  concerne  les  militaires 
faisant  partie  d'un  corps  de  troupes  qui  n'a  pas  de  garnison 
dans  l'Empire  d'.Mlemagne  ,  ils  sont  censés  avoir  leur  domicile 
au  lieu  de  la  dernière  garnison  allemande  de  leur  corps  de  trou- 
pes lart.  15). 

1281.  —  6)  Des  personnes  jouissant  du  privilèjje  d'externto- 
rialitii  et  des  fonctionnaires  publics  à  l'étranger.  —  Les  .\llemands 
qui  jouissent  du  privilège  de  l'exterritorialité  et  les  fonctionnai- 
res de  l'Empire  allemand  ou  d'un  Etat  confédéré,  qui  sont  em- 
ployés à  l'étranger,  conservent  le  domicile  qu'ils  avaient  dans 
ITitat  auquel  ils  appartiennent.  .\  défaut  d'un  semblable  domi- 
cile, ils  sont  censés  domiciliés  dans  la  capitale  de  l'Etat  dont 
ils  font  partie.  Si  la  capitale  est  divisée  en  plusieurs  circonscrip- 
tions judiciaires,  celle  qui  est  considérée  comme  le  lieu  du  domi- 
cile est  déterminée  au  moyen  d'une  décision  générale  rendue 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  justice.  Ces  dispositions 
ne  s'appliquent  pas  aux  consuls  élus  (art.  16). 

1282.  —  '■)  Femme  mariée  et  enfants.  —  Au  point  de  vue  de 
la  compiUencc,  la  femme  mariée  partage  le  domicile  de  son 
mari,  tant  ([ue  la  séparation  de  corps  perpétuelle  n'a  pas  été  pro- 
noncée entre  eux.  Les  enfanis  légitimes  et  ceux  qui  leur  sont 
assimilés  partagent  le  domicile  de  leur  père;  les  enfanis  illégi- 
times partagent  le  domicile  de  leur  mère.  Les  enfants  conser- 
vent ce  domicile,  paternel  ou  maternel,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas 
renoncé  (art.  17). 

1283.  —  d)  Personne  qui  n'a  pus  de  domicile.  —  Le  statut 
général  de  juridictinn  d'une  personne  qui  n'a  point  de  domicile 
est  détcrininé  par  le  lieu  de  sa  résidence  dans  l'Empire  d'.AIIe- 
magne,  et,  à  défaut  de  résidence  connue,  par  le  lieu  de  son 
dernier  domicile  (art.  ISj.  Cette  disposition  s'applique,  aucune 
distinclion  n'étant  faite  entre  les  nationaux  et  h'S  (Hrangers  ,  a 
lousceux  qui  ont  une  simple  résidence  dans  l'Empire  d'Allemagne. 
L'article,  d'ailleurs,  ne  semble  pas  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  les  personnes  auxquelles  il  s'applique  ont  ou  non  un 
domicile  à  l'étranger  (V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  39). 

1284.  —  A  l'égard  des  actions  ayant  pour  fondement  une 
réclamatinn  relative  aux  biens  contre  une  personne  qui  n'a  point 
de  ilomicile  dans  1  Empire  d'.Mlemagne,  la  compétence  appartient 
au  tribunal  dans  le  ressori  duquel  se  trouvent  les  biens  de  la 
personne  ou  la  chose  qui  l'orun'  l'objet  de  l'action.  En  matière 
de  créaiici',  on  considère  comme  le  lieu  où  se  trouvent  les  biens 
celui  du  domicile  du  débiteur,  et  aussi ,  quand  une  chose  est 
affect(!e  à  la  sûreté  de  la  créance,  le  lieu  où  cette  chose  se  trouve 
(arl.  24).  Celle  règle  s'applique  à  toute  demande  en  justice,  ex- 
ceplé  en  matière  de  saisie. 

1283.  —  e)  Personnes  morales.  —  Le  statut  général  de  juri- 
diction des  communes,  des  corporations,  ainsi  que  celui  des  so- 
ciétés, associations  et  autres  agrégations  de  personnes,  des  fon- 
dations, établissements  et  masses  de  biens,  qui  peuvent  être 
reclicrcliés  en  justice  comme  tels,  est  déterminé  par  le  siège  de 
leurs  affaires.  Lorsqu'il  n'apparail  pas  qu'un  autre  lieu  soit  in- 
diqué h  cet  effet,  c'est  celui  où  réside  leur  administration  qui 
est  considéré  comme  le  siège  de  leurs  alTaires.  Les  corps  de  mé- 
tiers formés  pour  l'exploitation  des  mines  ont  leur  statut  général 
de  juridiction  au[ires  du  tribunal  de  la  situation  de  la  mine.  Les 
autorités  (lubliques  qui  peuvent  être  recherchées  en  cette  qualité 
ont  leur  statut  général  de  juriiliction  au  tribunal  de  leur  siège 
officiel.  iJ'ailleiirs,  à  coté  de  ce  statut  général  de  juridiction  éta- 
bli par  la  loi  pour  les  personnes  morales  et  autres  assimilées  ,  il 
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peut  en  être  établi  un  d'autre  manière,  par  un  procédé  analogue 
à  notre  élection  de  domicile  (arl.  19). 

1286.  —  Le  tribunal  devant  lequel  les  communes,  corpora- 
tions, sociétés,  associations  ou  autres  agrégations  de  personnes, 
ont  leur  statut  général  de  juridiction  est  pareillement  compétent 
sur  les  actions  que  ces  corps  ont  à  intenter  contre  leurs  membres 
envisagés  comme  tels,  et  sur  celles  que  les  membres  ont  à.  in- 
tenter les  uns  contre  les  autres  en  cette  qualité  (art.  23). 

1287.  —  B.  CompiHence  quant  aux  ri'clamatinns  relatives  aux 
biens,  formées  contre  des  personnes  dont  la  résidence  doit  avoir 
une  certaine  durde.  —  Quand  des  personnes  résident  en  un 
lieu,  et  que,  d'après  les  circonstances,  cette  résidence  doit  être 
de  quelque  durée,  spécialement  les  domestiques,  ouvriers  de 
métier  ou  de  fabrique,  compagnons,  ouvriers,  étudiants,  écoliers 
ou  apprentis,  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  est  compétent 
sur  toutes  les  actions  qui  peuvent  élre  formées  contre  ces  per- 
sonnes au  sujel  de  réclamations  relatives  aux  biens.  Celte  dis- 
position s'applique  aux  hommes  de  l'armée  qui  ne  servent  que 
pour  satisfaire  à  l'obligation  du  service  militaire  ou  qui  ne  peu- 
vent pas  se  créer  un  domicile  distinct,  en  ce  sens  que  le  tribunal 
du  lieu  où  ils  tiennent  garnison  remplace  pour  eux  le  tribunal 
de  la  résidence  (art.  21).  — ■  V.  suprà,  n.  1280. 

1288.  —  C.  Compétence  sur  les  ucliotis  intentées  ù  l'orcasion 
d'une  exploitation.  —  Lorsqu'une  personne  a,  pour  l'exploitation 
d'une  fabrique,  d'un  commerce  ou  d'une  autre  profession,  un 
établissement  où  des  affaires  se  concluent  directement,  toutes 
les  actions  ayant  trait  aux  opérations  de  cet  établissement  peu- 
vent être  intentées  contre  elle  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'é- 
tablissement se  trouve.  Le  statut  de  juridiction  de  l'élablissenient 
est  également  applicable  aux  actions  à  diriger  contre  les  per- 
sonnes qui  exploitent,  comme  propriétaires,  usufruitiers  ou  fer- 
miers, un  domaine  comprenant  des  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation, lorsque  ces  actions  ont  pour  objet  des  contestations 
relatives  à  l'exploitation  du  domaine  (art.  22  . 

1289.  —  D.  Compétence  du  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. —  .A  l'égard  des  actions  ayant  pour  objet  de  revendi- 
quer la  propriété,  un  droit  réel  ou  la  liberté  d'un  héritage,  des 
actions  en  bornage  ou  en  partage,  et  des  actions  possessoires, 
et  si  d'ailleurs  il  s'agit  de  choses  immobilières,  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'immeuble  est  situé  est  compétent  à  l'exclusion 
de  tout  autre  (V.  C.  proc.  civ.  fram;.,  art.  39). 

1290.  —  Dans  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  servitudes 
réidles  ou  fies  redevances  foncières,  la  compétence  est  déterminée 
d'après  la  situation  du  fonds  servant  ou  assujetti  (art.  2.')). 

1291.  —  (tn  peut  porter  en  même  temps  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble,  lorsque  les  actions  exercées  con- 
curremment sont  dirigées  contre  le  même  défendeur,  l'action  en 
paiement  de  la  créance,  concurremment  avec  l'action  hypothé- 
caire; l'action  ayant  pour  objet  la  décharge  de  l'obligation  per- 
sonnelle, concurremment  avec  l'action  en  mainlevée  d'hypothè- 
que; l'action  en  paiement  de  prestations  échues,  concurremment 
avec  l'action  en  reconnaissance  d'une  redevance  foncière  (art. 
26). 

1292.  —  Les  actions  personnelles  dirigées  contre  le  proprié- 
taire ou  le  possesseur  d'un  immeuble  en  cette  qualité,  les  ac- 
tions pour  dommages  causés  à  un  fonds,  et  les  actions  en  in- 
demnité ,à  raison  de  la  dépossession  d'un  fonds,  peuvent  être 
|)ortées  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  (art.  2'). 

1293.  —  On  voit  (|ue  si  les  art.  2ii  et  27,  C.  proc.  civ.  alle- 
mand, étendent  a  ciMtaines  actions  personnelles  qu'ils  énumè- 
renl  la  règle  établie  pour  les  actions  réelles  immobilières,  c'est 
à  raison  des  rapports  qui  relient  ces  actions  personnelles  à  une 
instance  immobilière. 

1294.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  droits  d'hérédité  , 
des  prétentions  fondées  sur  des  legs  ou  sur  d'autres  dispositions 
a  cause  de  mort,  ou  ayant  pour  objet  le  partage  de  l'hérédité, 
peuvent  être  portées  au  tribunal  devant  Icouel  le  défunt  avait, 
a  l'époque  de  son  décès,  son  statut  général  de  juridiction  (art. 
28,  alin.  1). 

1295.  —  Les  actions  des  créanciers  de  la  succession,  fon- 
dées sur  des  prétentions  contre  le  défunl  ou  contre  les  héritiers 
en  leur  qualité  d'héritiers,  peuvent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  do  la  succession  ,  lorsque  les  biens 
laissés  par  le  défunl  se  trouvent  encore,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  ou  qu'il  y  a  plusieurs  héritiers  et 
que  la  succession  n'esl  pas  encore  partagée  (art.  28,  alin.  2;  V. 
C.  proc.  civ.  Ir.,  art.  39). 
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1^296.  —  Quand  une  obligalion  contestée  doit  être  exécutée 
dans  un  lieu  déterminé,  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  actions  tendant  à  la  constatation 
de  l'existence  ou  de  l'inexistence  du  conlnil,  à  son  exécution 
ou  à  sa  résolution  ,  ou  aux  dommages-intérêts  dus  pour  son 
inexécution  totale  ou  partielle  (art.  29). 

1297.  —  Les  actions  nées  d'alîaires  de  commerce  conclues 
dans  les  foires  et  marchés  annuels  ou  hebdomadaires  peuvent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  tient  la  foire  ou  le  mar- 
ché, lorsque  l'action  est  intentée  pendant  que  le  défendeur  ou 
un  mandataire  autorisé  à  plaider  pour  lui  séjourne  encore  dans 
ce  lieu  ou  dans  le  ressort  du  tribunal  (art.  30). 

1298.  —  Les  actions  intentées  à  raison  d'une  adminis- 
tration de  biens  par  le  maitre  de  l'affaire  contre  l'administrateur 
ou  par  l'administrateur  contre  le  niailre  de  l'affaire  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  s'exerce  l'administration 
(art.  31). 

1299.  —  Les  actions  en  réparation  civile  nées  d'un  fait  illi- 
cite sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
fait  illicite  a  été  commis  (art.  32). 

1300.  —  La  demande  reconventionnelle,  lorsqu'elle  est  con- 
nexe à  la  demande  principale,  ou  aux  moyens  de  défense  opposés 
à  cette  demande,  peut  être  formée  devant  le  juge  de  la  demande 
principale,  excepté  lorsque  la  compétence  attribuée  au  tribunal 
sur  la  demande  principale  ne  peut  pas  être  étendue,  par  la  con- 
vention des  parties,  à  la  demande  reconventionnelle  (C.  proc.  civ. 
ail.,  art.  40)  (art.  33). 

1301.  —  À  la  différence  du  droit  français  (G.  proc.  civ.,  art. 
60),  dont  la  disposition  a  été  suivie  par  le  droit  belge  et  le  droit 
italien,  c'est  le  tribunal  de  la  demande  principale  qui  est  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  en  paiement  d'honoraires  et  dé- 
boursés des  mandataires  ad  litem,  des  conseils  des  parties,  des 
mandataires  désignés  pour  recevoir  les  signihcations,  et  des 
huissiers  (art.  34|.  Entre  plusieurs  tribunaux  compétents,  le 
choix  appartient  au  demandeur  (art.  3oV 

1302.  —  Dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  règlement  de  juges  ou  de  compétence.  C'est  ainsi  que  le 
tribunal  compétent  est  désigné  par  le  tribunal  immédiatement 
supérieur,  dans  les  cas  suivants  :  K°  lorsque,  dans  un  cas 
particulier,  le  tribunal  auquel  la  compétence  appartient  est  de 
droit  ou  de  fait  dans  l'impossibilité  de  juger;  2" quand,  à  raison 
de  l'incertitude  des  limites  de  deux  ou  plusieurs  ressorts  de 
tribunaux,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
compétent;  3°  quand  plusieurs  personnes  dépendant  de  tribu- 
naux différents  doivent  être  assignées  comme  consorts  devant  la 
même  juridiction  ,  et  qu'il  n'existe  point  pour  le  litige  de  disposi- 
tion expresse  indiquant  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  ;  4»  quand 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble (art.  23  et  s.),  et  que  l'immeuble  litigieux  est  situé  dans 
les  ressorts  de  plusieurs  tribunaux;  o"  lorsque,  dans  un  même 
litige,  plusieurs  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents  par  des 
jugements  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  (V.  C.  proc.  civ. 
fr.,  art.  363  et  s.;  C.  proc.  civ.  it.,  liv.  I,  lit.  2,  ch.  2,  art.  108  a 
1  lo);  6°  quand  plusieurs  tribunaux,  dont  l'un  est  compétent  sur 
le  litige ,  se  sont  déclarés  incompétents  par  des  jugements  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée  (art.  36). 

1303.  —  La  décision  sur  la  demande  en  règlement  de 
juge,  ou  de  compétence  peut  être  rendue  sans  débat  oral  préa- 
lables et  aucun  recours  n'est  admis  contre  la  décision  judi- 
ciaire ou  décret  (Beschluss)  qui  désigne  le  tribunal  compétent 
(art.  37). 

1304.  —  III.  De  l'accord  des  parties  sur  la  compétence  des 
trihuniiux  et  de  la  prorogation  de  juridiction.  —  L'accord  exprès 
ou  tacite  des  parties  peut  rendre  compétent  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  incompétent  en  principe.  L'accord  tacite  est  censé 
exister  lorsque  le  défendeur  a  plaidé  au  tond  sans  opposer  l'in- 
compétence (art.  38  et  39). 

1305.  —  Mais  l'accord  des  parties  ne  produit  aucun  effet 
juridique,  lorsqu'il  n'a  pas  traita  un  rapport  de  droit  déterminé 
et  aux  contestations  auxquelles  il  donne  naissance.  Il  ne  peut 
non  plus  proroger  la  juridiction,  lorsque  la  contestation  porte 
sur  des  prétentions  autres  que  celles  relatives  aux  biens,  ou 
lorsque  la  connaissance  de  la  demande  est  attribuée  exclusi- 
vement à  un  Iribunal  spécialement  déterminé  lart.  40).  ^ 
V.  Glassotj ,  Lederlin  et  Daresle ,  Code  de  procédure  civile  de 
l'Empire  d'Allemagne  {'M \hn\'.  1877;  traduit  et  annoté,  IntroH., 
p.  49,  texte,  p.  11  à  27. 
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130f>.  —  L^ode  de  procédure  en  matière  civile  et  commerciale 
de  la  capitale,  de  1880,  appliqué  également  dans  toute  la  pro- 
vince de  Buenos-Avres  (Loi  d'organisation  des  tribunaux  de 
justice  de  lacapitafe,  art.  3l2j,  lit.  1,  dispositions  générales 
(art.  1  à  o).  —  Quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'actions  réelles  sur 
des  biens  immeubles,  c'est  le  juge  du  lieu  de  la  situation  de  la 
chose  litigieuse  qui  est  compétent  (art.  4,  alin.  1). 

1307.  —  S'il  y  a  plusieurs  choses  litigieuses  situées  en  dif- 
férents endroits,  c'est  le  juge  du  lieu  de  la  situation  de  l'une 
quelconque  d'entre  elles  qui  est  compétent,  à  la  condition  que 
ce  lieu  soit  en  même  temps  celui  du  domicile  du  défendeur.  .\u 
cas  où  11  n'y  a  pas  concours  de  ces  deux  circonstances,  le  juge 
compétent  est  celui  de  la  situation  de  la  chose  qui  a  la  plus 
grande  valeur  selon  les  dernières  évaluations  pour  le  paiement 
de  la  contribution  directe  (art.  4,  alin.  2). 

1308.  —  Quand  les  actions  réelles  s'exercent  sur  des  biens 
meubles,  le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  où  ils  se  trouvent, 
ou  celui  du  domicile  du  défendeur,  au  choix  du  demandeur  (art. 
4,  alin.  3). 

1309.  —  Quand  les  actions  exercées  sont  des  actions  per- 
sonnelles, le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  convenu  pour 
l'exécution  de  l'obligation,  et,  ii  défaut  d'un  tel  lieu,  c'est,  au 
choix  du  demandeur,  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  du  lieu 
du  contrat,  pourvu  que  le  défendeur  s'y  trouve,  encore  bien  que 
ce  soit  accidentellement  (art.  4,  alin.  4). 

1310.  —  Celui  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  peut  être  pour- 
suivi en  justice  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ou  encore  dans  le 
lieu  de  sa  dernière  résidence  (art.  4,  alin.  o). 

1311.  —  En  matière  de  garantie,  le  juge  compétent  est  celui 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  contre  le  débi- 
teur principal  lart-  5,  al.  1). 

1312.  —  Quand  les  actions  exercées  sont  relatives  à  la  ges- 
tion des  tuteurs  ou  des  curateurs,  le  juge  compétent  est  celui 
auquel  est  attribué  la  nomination  à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle  , 
quoique  les  biens  administrés  soient  en  dehors  du  lieu  qui  déter- 
mine sa  juridiction  (art.  o,  al.  2).  Le  juge  compétent  pour 
nommera  la  tutelle  ou  confirmer  la  nomination  déjà  faite,  par 
exemple,  par  le  père,  est  celui  du  lieu  où  le  père  du  mineur 
avait  son  domicile,  au  jour  de  son  décès  (C.  civ.  arg.,  art.  400), 
et,  si  le  père  du  mineur  avait  son  domicile  hors  de  la  Hépubli- 
que,  au  jour  de  son  décès  ,  ou  l'avait  au  jour  où  il  s'agissait  de 
constituer  la  tutelle,  c'est,  dans  le  premier  cas  ,  le  juge  du  lieu 
de  la  dernière  résidence  du  père  au  jour  de  son  décès,  et,  dans 
le  second  cas,  celui  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  (C.civ.,  art. 
401).  —  Le  changement  de  domicile  ou  de  résidence  du  mineur 
ou  de  l'incapable  ou  celui  de  ses  tuteurs  ou  curateurs  ne  modifie 
pas  la  compétence  du  juge  (C.  proc.  arg.,  art.  a,  al.  3). 

1313.  —  La  juridiction  conférée  aux  tribunaux  de  justice  de 
la  capitale  par  les  lois  argentines  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
rogation, à  l'exception  de  la  juridiction  territoriale,  qui  peut  être 
prorogée  du  consentement  des  parties  et  moyennant  accord  entre 
elles  (C.  proc.  arg.,  art.  1).  Celte  juridiction  ne  peut  non  plus  être 
prorogée  par  des  juges  à  d'autres  juges.  Les  juges  doivent  con- 
naître et  décider  par  eux-mêmes  des  causes  de  leur  compétence; 
sans  préjudice  du  droit  qu'ils  ont,  toutes  les  fois  que  cela  est 
nécessaire,  de  transmettre  des  commissions  aux  juges  d'autres 
localités  pour  des  ddigences  déterminées  (art.  2). 

1314.  —  La  juridiction  consulaire,  qui  existait  en  Espagne, 
s'était  établie  aux  colonies,  et  il  existait  notamment,  à  Buénos- 
Ayres ,  un  consulat,  sorte  de  conseil  et  de  tribunal  connaissant 
des  alVaires  commerciales,  qui  subsista  longtemps  encore  après 
la  proclamation  de  l'indépendance  (25  mai  1810).  Aujourd  hui 
encore,  les  ulfairi's  commerciales  sont  soumises,  dans  la  Répu- 
blique argentine  ,  à  une  juridiction  spéciale.  Mais  cette  juridic- 
tion,  tout  au  moins  dans  son  organisation  actuelle,  la  seule 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici ,  ne  rappelle  en  rien  la  jus- 
tice consulaire  ou  commerciale  telle  que  nous  l'entendons  en 
France.  La  juridiction  commerciale  du  premier  degré  est  confiée 
à  un  juge  de  commerce  unique.  Suivant  les  théories  de  Bentham 
et  de  Bello ,  qui  ont  triomphé  dans  la  République  argentine  et 
au  Chili,  tous  les  tribunaux  du  premier  degré  sont  unipersonnels. 
Le  juge  de  commerce  de  première  instance  (il  y  a  à  Buénos- 
Ayres,  deux  juges  de  commerce,  V.  L.  12  nov.  1886,  lit.  16) 
connaît  des  affaires  commerciales  V.  C.  comm.  arg.,  art.  6,  7 
cl  8)  dont  l'importance  dépasse  2,000  piastres  (L.  12  nov.  1886, 
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lit.  3).  Les  appels  sonl  [lurlés  devant  une  chambre  d'appel  spé- 
ciale (L.  12  nov.  188i;,  lit.  4). 

1815.  —  La  loi  du  12  nov.  188;;  organise,  en  outre,  dans 
ciiaciue  marché  des  procluits  du  pays,  un  juge  de  marché,  dont 
les  (onctions  sont  à  la  fois  gratuites  et  obligatoires,  connaissant 
en  premier  et  dernier  ressort  à  la  l'ois  jusqu'à  100  piastres,  et, 
à  charge  d'appel,  au  delà  de  cette  somme,  de  tous  les  litiges 
ayant  pour  objet  «  une  transaction  de  marché,  une  livraison  de 
troupeaux  ou  de  produits  du  pays,  un  prix  de  transport  et  des 
pesées  ».  —  Les  appels  sont  portés  devant  un  tribunal  de  trois 
membres  |L.  12  nov.  précitée,  lit.  2i. 

1310.  —  11  nous  reste  à  signaler  enfin  ,  à  côté  de  ces  tribu- 
nau.x  appelés  â  connaître  des  litiges  commerciaux,  l'institution 
lies  juges  fédéraux,  au  nombre  de  deux  à  Buénos-Ayres,  chargés 
de  connaître  de  tous  les  litiges  qui,  aux  termes  de  la  constitu- 
lion  ,  doivent  être  déférés  à  la  justice  nationale.  Ce  sont,  notam- 
ment, les  contestations  prenant  leur  origine  dans  les  dispositions 
des  lois  nationales  ou  les  sti])ulations  des  traités  internationaux, 
telles,  par  exemple,  que  celles  (]ui  intéressent  à  la  fois  un  na- 
tional et  un  étranger,  ou  les  consuls  ou  les  vice-consuls  étran- 
gers; et,  parmi  les  causes  commerciales  proprement  dites,  plus 
particulièrement  les  causes  maritimes  ,  les  délits  de  contrebande 
et  les  délits  commis  en  haute  mer  iL.  16  nov.  1880,  lit.  6.  —  V. 
l'analyse  de  cette  loi  dans  VAnnuaire  de  li'gislatiOH  étrangère, 
ann.  1887,  p.  963  et  s.).  —  Prudhomme,  Code  de  commerce  ar- 
ijenlin,  Introd.,  p.  30-32. 

i;}17.  —  Sont  de  la  compétence  commerciale  tous  les  actes 
de  commerce  en  général  (C.  comm.,  art.  8),  même,  en  principe, 
les  actes  de  commerce  accidentels  (art.  6)  et  les  actes  mixtes 
fart.  7).  —  V.  .s!(;)m,  v''  Acte  de  commerce,  n.  1603  et  s.,  Com.- 
mi^rrant.  n.  13i)l  et  s. 

1318.  —  Les  alTaires  commerciales  ne  dépassant  pas  la  va- 
leur de  ;iu  piastres  nationales  sont  portées  devant  des  alcades 
nommés  pour  un  an  par  la  municipalité.  Celles  qui  sont  supé- 
rieures à  cette  somme,  mais  inférieures  à  celle  de  2,000  piastres, 
sonl  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Les  appels  sonl  portés 
devant  une  chambre  de  paix  composée  de  trois  membres  nommés 
piiur  neuf  ans  iL.  12  nov.  1886,  lit.  1). 

1310.  —  Toute  demande  doit  être  intentée  devant  le  juge 
compétent,  et  toutes  les  fois  que,  de  l'exposition  des  faits  il  ré- 
sulte qu'elle  n'est  pas  de  la  compétence  nu  juge  devant  qui  elle 
a  été  intentée,  celui-ci  doit,  d'oftice  et  sans  autre  procédure,  se 
déclarer  incompétent,  et  renvoyer  la  partie  intéressée  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  (arl.  3i. 

§  3.  AvmcuE-HoNomB. 

132U.  —  1.  Autriche.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  matière  conlentieuse  el  en  matière  non  con- 
tenlieuse  est  fixée  par  la  règle  de  juridiction  (.lurifdiklionsnorm) 
du  20  nov.  18a2  {Heichsgesetzhlali.  n.  ini).  Certains  litiges  sont 
réservés  aux  cours  de  première  instance,  tels  que  :  les  procès 
en  nullité,  dissolution  de  mariage  ou  divorce  autrement  que  par 
consentement  mutuel;  actions  contre  le  fisc,  contre  les  commu- 
nautés ou  associations  laïques  el  ecclésiasliques,  les  églises, 
les  bénéfices  ou  prébendes,  et  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique (par  exemple,  les  universités,  les  hospices  ou  maisons 
de  chanté,  les  hôpitaux),  en  tant  qu'elles  ne  relèvent  pas  d'une 
juridiclion  spéciale,  les  actions  dans  les  affaires  de  fidéicommis. 
—  V.  Ulbrich ,  Dus  Staalsreclit  (/es  œslerreichisch-ungarisihen 
Monarchie  (Le  droit  public  de  la  monarchie  austro-hongroise), 
S  o'f,  dans  .Marquardsen  ,  IV,  I,  1,  p.  93. 

1321.  —  La  compétence  en  matière  civile  appartient  au  tri- 
bunal de  district,  au  tribunal  de  première  instance,  et  en  deuxième 
instance  à  la  cour  d'appel.  Le  tribunal  dedistrict  est  compétent  : 
1»  sur  toutes  les  atl'aires  dont  la  valeur  en  principal  n'excède  pas 
■i'6  tlorins;  2"  jusqu'à  500  llorins,  si  les  parties  prorogent  d'ac- 
cord sa  compétence,  pourvu  que  les  autres  conditions  exigées 
pour  l'emploi  de  la  procédure  sommaire  soient  réunies;  3'>  jusqu'à 
oOO  llorins  également,  lorsqu'il  s'agit  de  se  procurer  un  litre 
pour  une  créance  exigible. 

1322.  —  Le  tribunal  de  première  instance  a  compétence 
civile  sur  toutes  les  alTaires  qui  ne  sonl  pas  du  ressort  du  tri- 
bunal ou  luge  de  district. 

1323.  —  La  cour  d'appel,  en  matière  civile,  connaît,  en 
deuxième  instance  des  appels  sur  les  affaires  civiles  jugées  par 
les  tribunaux  de  première  instance.  Pour  les  décisions  des  tri- 


bunau.x  de  district,  elle  fait  office  de  Cour  de  cassation.  En 
outre,  elle  statue  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par  les 
parties  à  raison  du  tort  qui  leur  a  été  causé  par  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  confor- 
mément à  la  loi  du  12  juill.  1872  (V.  cette  loi,  traduction  et 
notes  de  M.  Lederlin;  Anii.  de  la  socUlc  de  Ug.  iHrang.,  2'  ann., 
1873,  p.  353). 

1324.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation,  en  matière  civile,  statue 
sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance. 

1325.  —  Dans  plusieurs  villes  d'.Autriche,  existent  des  tri- 
bunaux de  commerce  spéciaux.  .Mlleurs,  dans  toutes  les  villes 
où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  alTaires  commer- 
ciales sonl  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  qui  s'adjoignent 
des  commerçants.  Les  appels  des  décisions  rendues  en  matière 
commerciale  sonl,  dans  tous  les  cas,  portés  devant  les  tribunaux 
supérieurs  ou  cours  d'appel.  —  V.  suprà  ,  v  Autricke-Hongrie, 
n.  267. 

132(i.  —  Sont  déférées  à  la  juridii;lion  commerciale  les  con- 
testations provenanl  des  alfaires  de  commerce  énumérées  dans 
les  art.  271  el  s.,  C.  comm.  autr.  —  V.  suprâ,  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  1616  et  s.,  Aulrkh''-Hongrie,  n.  299  el  s. 

1327.  —  La  juridiction  commerciale  est  également  compé- 
tente, sans  égard  a  la  qualité  des  parties  litigantes  dans  les 
affaires  suivantes,  même  quand  elles  ne  proviennent  pas  d'une 
affaire  de  commerce  :  l"  contestations  relatives  à  l'aliénation 
d'un  établissement  commercial;  ou  à  l'emploi  d'une  raison  de 
commerce;  contestations  entre  personnes  lésées  par  l'usage  abu- 
sif d'une  raison  sociale;  contestations  relatives  aux  fonctions 
des  courtiers  de  commerce,  des  peseurs,  des  mesureurs  et  autres 
personnes  qui  sont  commises  pour  exercer  des  fonctions  ana- 
logues; 2°  contestations  entre  les  négociants  et  leurs  fondés  de 
pouvoirs  commerciaux,  commis  et  autres  employés  de  leur  éta- 
blissement, qui  ne  font  pas  purement  le  service  de  domestiques, 
et  entre  ces  personnes  et  les  tiers  vis-à-vis  desquels  elles  se  sont 
rendues  responsables  au  nom  de  leur  mandant  (C.  comm.  autr., 
art.  o5  et  59);  3°  contestations  entre  associés  commerciaux,  entre 
les  chefs  el  les  liquidateurs  de  la  société  et  entre  eux  el  les  asso- 
ciés; entre  les  commanditaires  et  le  chef  de  rétablissement  com- 
mercial; entre  intéressés  d'une  association  formée  pour  alfaires 
commerciales,  ou  entre  intéressés  d'une  association  pour  l'exer- 
cice du  commerce  (C.  comm.,  art.  10),  et  ce,  non  seulement 
pendant  l'existence,  mais  aussi  après  la  dissolution  de  la  société 
(Loiintroduot.  duC.  de  comm.  autrich.,^  iO;  \'.  aussi  §§  40  et  41). 

1328.  —  La  juridiction  commerciale  n'est  compétente  en  cas 
de  faillite  que  s'il  s'agit  de  la  faillite  d'une  société  commerciale 
ou  d'un  négociant  dont  la  raison  se  trouve  inscrite  au  registre 
du  commerce  (§  42). 

132i).  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  n'altèrent 
pas,  du  reste,  aux  termes  du  .S  43,  les  dispositions  des  règle- 
ments pour  les  tribunaux  civils,  notamment  celles  qui  détermi- 
nent les  tribunaux  appelés  a  l'exercice  de  la  juridiction  commer- 
ciale en  général  et  dans  certains  cas  particuliers. 

1330.  —  II.  HoNGHiE.  —  La  compétence  civile  appartient, 
en  Hongrie,  à  \a.  juridiclion  communale,  pour  les  petites  affaires 
civiles;  aux  tribunaux  inférieurs ,  pour  les  affaires  civiles  peu 
importantes;  a  h  juridiction  ordinaire,  comprenant  :  1"  le  juge 
d'arrondissement  et  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  se  par- 
tagent les  affaires  civiles  échappant  aux  juridictions  inférieures; 
les  Tables  roi/ales  ou  cours  de  deuxième  instance,  qui  connaissent 
des  appels  formés  contre  les  décisions  des  juges  de  première  ins- 
tance; la  Cour  de  troisième  instance ,  q\i\  connaît  des  appels 
formés  contre  les  arrêts  des  tables  royales;  enfin,  la  Cour  de 
cassation,  qui  juge  les  pourvois  pour  vice  de  forme  ou  incom- 
pétence. —  V.  suprà,  v'i  Autriche-Hongrie ,  n.  315  el  s. 

1331.  —  La  juridiclion  communale  est  réglée  par  la  loi  XX.II 
de  1877  (traduction  par  M.  Flurer  :  Ann.  de  la  soc.  de  lég.  camp., 
7"  année,  1878,  p.  290).  La  compétence  des  juges  communaux, 
qui  est  exclusivement  civile,  s'étend  à  toutes  les  riemandes 
mobilières  dont  l'objet  ou  la  valeur  ne  dépasse  pas  20  tlorins 
(50  fr.i;  aux  demandes  relatives  à  des  intérêts,  arrérages,  obli- 
gations alimentaires,  lorsque  le  principal  ne  dépasse  pas  20  llo- 
rins; enfin,  aux  demandes  d'indemnités  en  matière  de  police 

I   rurale  et  de  chasse  jusqu'à  la  valeur  rie  20  llorins,  à  moins  que 
!   le  demandeur  ne  préfère  la  juridiction  supérieure. 

1332.  —  Nous  avons  fait  connaiire  [suprà,  v  Aulriche-Hon- 
I  yrie,  n.  326),  les  règles  concernant  la  compétence  des  tribunaux 
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inférieurs,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  11  de  la  loi  déjà 
citée  rie  (8/7. 

1333.  —  11  V  a  deux  juridictions  de  première  instance  :  le 
juge  d'arrondissement  {jarasbiro) ,  et  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, placé  à  côté  du  juge,  et  qui  connaît  des  affaires  qui  échap- 
pent à  la  compétence  de  celui-ci.  —  V.  suprà ,  v°  Autriche- 
Hongrie,  n.  328. 

1334.  —  Suivant  leur  importance,  les  alTaires  commerciales 
(V.  sur  les  actes  de  commerce,  le  Code  de  commerce  hongrois 
de  ISTo-lS're,  art.  2b8  et  s.l  sont  de  la  compétence  ,  soit  du  juge 
d'arrondissement,  soit  du  tribunal,  qui  s'adjoint,  pour  les  juger, 
des  assesseurs  commerçants.  11  y  a  cependant  un  tribunal  de 
commerce  qui  siègeàBuda-Pesth,  et  dont  nous  dirons  quelques 
mots  plus  loin. 

1335.  —  Pour  la  compétence  en  matière  civile  et  commerciale 
du  juge  d'arrondissement, V.  suprà ,  v"  Autriche-Hongrie,  n. 
329. 

1336.  —  Le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  en 
matière  civile  et  commerciale  :  1°  en  premier  ressort,  sur  toutes 
les  affaires  qui  échappent  à  la  compétence  du  juge  d'arron- 
dissement ou  d'autres  tribunau.x  spéciaux;  les  affaires  maritimes, 
toutefois,  sont  du  ressort  exclusit  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Fiume,  et  les  causes  seigneuriales,  relatives  à  l'abro- 
gation des  droits  féodaux,  sont  toutes  jugées  en  première 
instance  par  le  tribunal,  à  l'e.xclusion  du  juge  d'arrondissement  ; 
2°  sur  les  demandes  en  divorce  entre  non-catholiques  ,  aussi  en 
premier  ressort  (les  alTaires  matrimoniales  entre  catholiques  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques)  ;  3°  enfin,  en  der- 
nier ressort,  sur  les  recours  en  nullité  formés  contre  les  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  inférieurs. 

1337.  —  N'ous  savons  déjà  qu'il  existe  un  tribunal  de  com- 
merce spécial  siégeant  à  Buda-Pesth.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Buda-Pesth  exerce  la  juridiction  commerciale  pour  Buda- 
Pesth,  comme  les  juges  d'arrondissement  et  les  t.'ibunaux  de 
première  instance  l'exercent  en  dehors  de  la  capitale,  pour  la 
compétence  de  ce  tribunal, V.  suprà,  w"  Autriche-Hongrie,  n.  345. 

1338.  —  Les  deux  tables  royales  ou  cours  de  deuxième  ins- 
tance, à  Buda-Pesth  pour  la  Hongrie  et  Fiume,  et  à  Marosva- 
sarhély  pour  la  Transylvanie,  sont  divisées,  la  première  en  neuf 
chambres  ou  sections,  et  la  deuxième  en  quatre  chambres.  Des 
neuf  chambres  de  la  première  cour,  sept  connaissent  des  affaires 
civiles  et  commerciales.  Leur  compétence  particulière  est  ainsi  ré- 
glée :  1°  cinq  chambres  qui  jugent  les  appels  contre  les  jugements 
rendus,  au  civil  et  en  premier  ressort,  par  les  juges  d'arron- 
dissement et  les  tribunaux  de  première  instance  ;  2»  une  chambre 
qui  juge  les  appels  relatifs  aux  causes  seigneuriales;  3°  une 
chambre  qui  juge  les  appels  formés  en  matière  commerciale  con- 
tre les  décisions  des  juges  d'arrondissement,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  du  tribunal  spécial  de  Buda-Pesth. 

1339.  —  Sur  les  trois  chambres  civiles  de  la  cour  de  Maros- 
vasarhély,  dont  la  compétence  est  réglée  comme  pour  la  table 
de  Buda-Pesth,  deux  sont  compétentes  pour  les  appels  des  af- 
faires civiles  et  commerciales,  et  l'autre  pour  ceux  des  affaires 
seigneuriales. 

1340.  —  La  cour  de  troisième  instance,  qui  se  divise  en 
quatre  chambres,  dont  trois  civiles,  une  pour  les  affaires  civiles 
proprement  dites,  une  pour  les  affaires  seigneuriales  et  une 
pour  les  affaires  commerciales,  et  dont  la  compétence  s'étend, 
en  troisième  et  dernier  ressort,  à  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales  jugées  par  les  tables  royales,  sauf  celles  jugées 
par  lesdites  tables  en  dernier  ressort,  notamment  au  cas  où  elles 
confirment  la  décision  des  juges  de  première  instance,  cas  au- 
quel le  deuxième  appel  n'est  pas  possible,  statue  aussi,  non  plus 
comme  tribunal  de  troisième  instance,  mais  comme  Cour  de 
cassation. 

1341.  —  Elle  statue  comme  Cour  de  cassation  :  1°  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  rendues  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Fiume,  la  prooédun?  particulière  encore 
en  usage  devant  ce  tribunal  ne  comportant  pas  un  recours  en 
cassation  distinct  de  l'appel;  2"  sur  les  pourvois  formés  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre. 

1342.  —  Enfin,  la  compétence  civile  de  la  Cour  de  cassation 
s'étend  aux  pourvois  formés  contre  toute  décision,  de  quelque 
juridiction  qu'elle  émane,  mais  exclusivement  pour  vice  de  forme 
dan?  la  procédure  ou  pour  incompétence.  Cependant,  certains 
pourvois  en  matière  civile  formés  contre  les  jugements  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Fiume,  et  certains  pourvois  en 


cassation  en  matière  commerciale  sont  déférés,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  à  la  cour  de  troisième  instance. 

§  4.  Belgique. 

1343.  —  L/'r/islation  en  vigueur.  —  Constitution  belge  du  7 
févr.  IS31  art.  9,  92,  93,  107;  L.  23  mars  1876,  contenant  le 
titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  civile,  tit.  I,  De  la  com- 
pt'tence  en  matière  contentieuse ;  chap  1,  De  lu  compétence  d'at- 
tribution :  sect.  I ,  Compétence  des  diverses  juridictions,  art.  i  et 
18;  sect.  2,  .Mode  de  déterminer  la  compétence  et  le  ressort,  art. 
22,  31  à  38;  chap.  2,  De  la  compétence  territoriale,  art.  K3,  56. 
—  Arrêté  royal  du  23  mars  1876,  relatif  à  l'évaluation  des  fonds 
publics  et  autres  valeurs  cotées,  en  matière  contentieuse,  article 
unique.  —  Les  règles  de  la  compétence  civile  sont  applicables 
aux  contestations  entre  Belges,  entre  Belges  et  étrangers,  et 
entre  étrangers,  dans  les  cas  et  conditions  déterminés  par  la  loi 
belge,  et  alors  même  qu'une  des  parties  appartiendrait  à  une 
maison  souveraine  (V.  J.  de  proc,  1863,  p.  295).  —  En  ce  qui 
touche  la  séparation  et  l'indépendance  respective  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  pouvoir  judiciaire,  V.  suprà,  v»  Compétence  adminis- 
trative. 

1344.  —  1.  Principes  générau.e  de  compétence  judiciaire, 
notamment  en  matière  civile.  —  L'objet  de  la  compétence  judi- 
ciaire est  de  vider  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  ci- 
toyens au  sujet  de  leurs  intérêts  privés  (compétence  civile),  et 
d'appliquer  les  sanctions  pénales  qui  servent  de  garantie  à  leurs 
droits  et  à  ceux  de  la  société  (compétence  criminelle  ou  pénale, 
V.  infrà  ce  mol'.  Elle  est  ou  absolue  ou  relative,  suivant  (lu'elle 
détermine  les  limites  précises  des  droits  du  pouvoir  judiciaire 
{compétence  absolue) ,  ou  qu'elle  détermine  les  attributions  de 
chacune  des  autorités  judiciaires  ijustices  de  paix,  tribunaux  de 
première  instance,  cours  d'appel,  cour  de  cassation,  tribunaux 
de  commerce  ou  consulaires,  tribunaux  militaires,  conseils  de 
prud'hommes,  etc.  i,  par  rapport  à  toutes  les  autres  autorités  du 
même  ordre  (compétence  relative). 

1345.  —  La  compétence  relative  du  pouvoir  judiciaire  est  : 
1°  naturelle  ou  prorogée;  2°  d'attribution  ou  territoriale;  3°  de 
juridiction  gracieuse  ou  de  juridiction  contentieuse;  4°  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort. 

1346. —  1°  La  compétence  est  naturelle  ou  légale  quand  elle 
dérive  directement  des  lois  d'organisation  et  de  compétence  ju- 
diciaire ;  prorogée,  quand  elle  ne  s'exerce  que  exceptionneile- 
ment ,  ou  du  consentement  des  parties,  ou  par  l'elTet  d'une 
disposition  de  la  loi.  .Xujourd'hui ,  les  cas  de  prorogation  sont 
excessivement  rares  (V.  L.  23  mars  1876,  art.  1). 

1347.  —  2°  Entre  tribunaux  d'ordre  différent,  la  compétence 
est  ou  d'attribution  ou  territoriale.  D'attribution,  elle  se  déter- 
mine par  la  nature  ou  le  montant  de  l'action.  Territoriale,  elle 
se  détermine  soit  par  le  domicile  de  l'une  des  parties,  soit  par 
la  situation  de  l'objet  litigieux,  soit  enfin  par  toutes  autres  cir- 
constances prévues  par  la  loi  et  qui  dérivent  de  conventions  ou 
d'autres  considérations  de  fait  ou  de  droit. 

1348.  —  3°  La  compétence  en  matière  contentieuse  s'exerce 
à  l'occasion  de  contestations  déjà  nées  et  dont  les  parties  ont  saisi 
les  tribunaux.  La  compétence  ou  juridiction  gracieuse  s'exerce 
sans  qu'il  y  ait  contestation  ,  pour  certains  actes  qui ,  à  raison 
de  leur  importance,  doivent  émaner  de.-;  tribunaux  avec  le  carac- 
tère et  la  force  des  jugements.  On  appelle  aussi  judiciaire  et  ex- 
Irajudiciaire  ces  deux  genres  de  compétence. 

1349.  —  4°  La  compétence  est  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, suivant  que  les  décisions  judiciaires  peuvent  ou  non  être 
réformées  par  une  juridiction  supérieure.  —  V.  l'und.  belges, 
V  Compétence  civile  en  général,  n.  38-43.  —  Sur  les  autres  rè- 
gles générales  de  la  compétence  civile,  V.  le  même  mot,  n.  44 
à  54. 

1350.  —  II.  Compétence  en  matière  contentieuse  (V.  suprà, 
11.  1348).  —  A.  Généralités.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence, 
la  législation  belge  divise  les  actions  judiciaires  en  daux  grandes 
catégories  qui  les  embrassent  toutes  :  les  actions  mobilières  el 
les  actions  immobilières.  11  n'existe  plus  d'action  mixte  (V.  su- 
prà, v"  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  n.  132  et  s.).  Depuis 
le  nouveau  Code  de  procédure  civile,  la  distinction  entre  actions 
réelles  et  personnelles  n'a  plus  également  qu'une  valeur  pure- 
ment historique.  En  somme,  à  la  différence  du  Code  de  1806 (art. 
39  et  64; ,  la  loi  belge  du  25  mars  1876  ne  distingue  plus  entre 
les  actions  réelles,  personnelles  et  mixtes.  Elle  s'attache  exclu- 
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sivemptil  a  l'olijel  de  l'aclion  ,  e,l ,  suivant  que  cet  objet  est  mo- 
bilier ou  immobilier,  l'aclion  elle-même  est  mobilière  ou  immobi- 
lière. Si  l'objet  est  en  partie  mobilier  et  en  parlie  iminobilier, 
l'accessoire  suit  le  principal.  —  V.  l'and.  Ijctyes  ,  a.  o.i-.t8. 

i:t51,  —  C'est,  du  reste,  une  règle  générale,  dont  la  loi 
belge  de  proce'dure  de  187ti  a  fait  plusieurs  applications  importan- 
tes (V.  notamment  les  art.  22  et  38),  que  le  juge  du  principal 
est  également  juge  de  l'accessoire.  —  V.  l'and.  belijcs  ,  v''  Ac- 
cessoire et  Compétence  civile  en  yiJm'ral,  n.  î)9-68. 

1352.  —  Les  Belges  et  les  étrangers  sont,  en  principe,  ran- 
gés sur  la  même  ligne,  quant  au  droit  de  former  une  action  en 
justice,  par  la  loi  nouvelle  du  2!)  mars  187G  (art.  52  ;\  o4).  — 
V.  l'awl.  Iielfies ,  v'»  Compétence  civile  en  (jénërul,  n.  69-71,  et 
Compétence  territoriale. 

1353.  —  B.  Proroijatinn  de  juridiction.  —  La  prorogation  a 
lieu  soit  par  la  force  de  la  loi .  c'est  la  prorogation  tégitlc  ou  for- 
cée; soit  par  le  consentement  des  parties,  c'est  la  prorogation 
vol'intdire.  — •  V.  l'iind.  bcliies,  vu  Comi,.  cir.  en  ;/t'n.,  n.  72-70. 

1354.  —  (i)  Prorof/dtionlérjale  nu  forcée.  —  Elle  se  rencontre 
ilaiis  les  cas  suivants  :  I"  demandes  reconventionnelles  (L.  2.t 
mars  1870,  art.  37;  V.  Fand.  heli/es,  v"  Comp.  civ.  en  gén.,  n. 
i;i2,  193,  28(t-282);  2»  demandes  eu  garantie  ^L.  de  i87G,  art. 
3S  ;  V.  l'and.  6i'/(/es,  n.  194-241:;  3"  demandes  des  accessoires 
(L.  lie  1870,  art.  22;  V.  Pand.  belges,  n.  373-39.")i;  4»  incidents 
(L.  de  1870,  art.  38;  V.  Pund.  betr/es,  u.  194  et  S..649);  o"  con- 
ne,\ité  (L.  de  1876,  art.  50;  V.  Pund.  belges,  n.  77,  247,  254, 
277);  6°  indivisibilité  (L.  de  1870,  art.  13;  V.  Pand.  belges,  n. 
247-279);  7°  exécution  des  jugements  (L.  de  1870,  art.  0  et  14; 
V.  Pund.  belges,  n.  77,  83);  8°  évocation.  —  V.  Pand.  belges, 
n.  l.i,  16,  77,'  78,  80. 

13.55.  —  Les  cas  de  prorogation  légale  de  la  compétence  d'at- 
tnliutions  sont  rares.  On  peut  citer  :  a)  le  cas  dans  lequel  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale  doit  retenir  une  demande 
reeonventi(.nnelle,  quoique  la  valeur  soit  inférieure  au  taux  de  sa 
compétence  (L.  de  1876,  art.  37,  al.  3);  6)  le  cas  d'évocation  par  la 
juridiction  d'appel  [il.  proc.  civ.,  art.  473);  c)  le  cas  où  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  investis  du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
actions  civiles  ou  les  questions  de  droit  civil,  i^L.  17  avr.  I87S, 
arl.  4,  l.'i  et  s.);  (/)  le  cas  d'indivisibilité;  c)  enlin,  le  cas  d'une 
demande  de  dommages-intérêts  du  chef  d'imputations  calomnieu- 
ses qui  se  produisent  au  cours  d'un  débat  judiciaire  (G.  pén., 
art.  452).  —  V.  l'and.  belges,  v"  Comp.  civ.  en  gén.,  n.  77,  78, 
242  à  291. 

1356.  —  b)  Prarogation  volontaire.  —  La  prorogation  vo- 
lontaire est  celle  i|ui  s'opère  du  consentement  des  parties,  les- 
ipudles  doivent  être  maîtresses  de  leurs  droits,  car  elle  constitue 
nu  compromis.  Elle  se  rencontre  dans  les  cas  suivants,  détermi- 
nés par  la  loi  :  1  »  élection  de  domicile  (C.  civ.,  art.  3  ;  L.  25  mars 
1847.  art.  43);  2°  renonciation  à  l'exception  d'incompétence  )■<;- 
Hune  loci  rel  personx  (C.  proc.  civ.,  arl.  108  et  109);  3°  renon- 
ciation à  l'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  7;  L.  de  1870,  art.  1  ;  C.  comm., 
tirt.  039,  al.  2);  4"  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de  paix 
au  point  de  vue  du  ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  7).  —  V.  Pand. 
belges,  \^' Comp.  civ.  en  gén..  n.  79-83,  050  ?i  058;  Coinpét.  civ. 
territor.,  n.  43  à  46.  —  V.  infrà .  n.  1383  et  1384. 

1357.  —  m.  Compétence d'ntlribiitions.  —  A.  Compétence  ra- 
tiiine  malcria^.  —  Quand  les  dispositions  de  loi  qui  attribuent  à 
une  juridiction,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  à  tel  ordre  déjuges, 
plutôt  ipi'à  tel  autre,  la  connaissance  d'une  contestation,  ne  sont 
(pas  respectées,  il  y  a  incompétence  absolue,  ou  d'iittribution,  ou 
ridiiine  muterin' ,  qui  est  opposée  à  V  incompétence  territoriale , 
relative,  ratione  toci  ou  rntione  personw,  laquelle  existe  lorsqu'il 
n'est  pas  tenu  compte  des  règles  qui  déterminent  la  juridiction 
par  rapport  au  territoire  (L.  25  mars  1876,  arl.   1).  ■ —  V.  Pand. 

brigrs.  n.    112-127. 

1358.  —  .\ujiiurd'liui ,  de|iuis  la  loi  du  25  mars  1876  (art.  1 
iM  8i,  la  plénitude  de  juridiction  n'existe  plus,  et  chaque  juridic- 
tion a  une  (-umiiétence  exclusive  dans  les  limites  que  la  loi  lui 
assigne.  Le  tribunal  de  première  instance,  ijui  avait  autrefois  la 
plénitude  de  juridiction,  ne  l'a  donc  plus  maintenant  et  ne  peut, 
par  suite,  comme  il  le  pouvait  sous  I  empire  de  la  législation  an- 
térieure, connaître  des  actions  dévolues  aux  juges  de  paix,  aux 
liibiinaux  de  commerce  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  sauf 
(piaiiil  la  loi  en  a  disposé  autrement  (V.  sur  ce  point,  Pand. 
Ifclgcs,  v"  Compi't  civ.  en  gén.,  n.  288  et  s.).  C'est  aussi  ce  que 
décide  la  jurisprudence;  aujourd'hui  les  tribunaux  et  cours  refu- 
sent presque  universellement  la  pléiulude  de  juridielion  aux  tri- 


bunaux de  première  instance.  — Gand,  23  juin  1876.  —  Bruxelles, 
\6  déc.  1882.  —  Louvain,  3  févr.  1883.  '-  V.  Pand.  belges,  n. 
128-141. 

1359.  —  Quand  il  y  a  incompétence  à  raison  de  la  matière, 
une  exception  d'incompétence  peut  être  opposée  en  tout  étal  de 
cause,  même  en  appel,  que  le  jugement  de  première  instance  soit 
interlocutoire,  préparatoire,  ou  rendu  sur  le  fond.  —  Bruxelles, 
10  avr.  1802.  —  De  plus,  les  jugements  sur  déclinatoire  d'incom- 
pétence sont  susceptibles  d'appel,  quel  que  soit  le  taux  de  la  de- 
mande principale  (L.  de  1870,  art.  38).  —  V.  Pand.  belges,  n. 
142-150,  et  V'*  Déclinatoire ,  Exception,  Fin  de  non-recevoir. 

1360. —  Les  demandes  reconventionnelles  doivent  être  «  re- 
tenues par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  quoique 
la  valeur  soit  inférieure  au  taux  de  sa  compétence  »  (V.  Pand. 
belges,  v"  Comp.  civ.  engen.,  n.  152-193 ,i.  Et  même,  "  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  principale,  dit  l'art.  38, 
L.  25  mars  1870,  connaîtra  de  tous  les  incidents  et  devoirs  d'ins- 
truction auxquels  donne  lieu  cette  demande.  Toutefois,  les  juges 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  ne  pourront  connaître  des 
inscriptions  en  faux,  îles  questions  d'état,  ni  des  contestations 
de  qualités.  A  l'exception  des  déclinatoires  pour  incompétence, 
les  jugemen  Issu  r  incident  et  les  jugements  d'instruction  suivront, 
pour  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort  de  la  demande  principale  ". 
—  V.  Pand.  belges,  n.  194-241. 

1301.  —  Quant  aux  règles  applicables  en  matière  fiscale  (L. 
de  1870,  art.  18),  V.  l'and.  belges,  eod.  v",  n.  151,  et  V  Com- 
pétence en  matière  fiscale. 

1362.  —  B.  Compétence  des  diverses  juridictions. 

\°  Juges  de  pai.c.  —  Leur  compétence,  qui  est  générale  ou 
spéciale,  ordinaire  ou  exceptionnelle,  fait  l'objet  des  art.  2  à  7, 
L.  23  mars  1876. 

2°  Tribunaux  de  première  instance.  —  Leur  compétence  s'é- 
tend d'abord  aux  causes  dont  Ils  ont  la  connaissance  directe  en 
premier  ou  dernier  ressort,  ensuite  aux  causes  qui  leur  sont 
déférées  comme  juridiction  d'appel,  et  fait  l'objet  des  art.  8  à 
10,  L.  de  1876. 

3°  Juges  des  référés.  —  La  compétence  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  statuant  provisoirement  comme  juge 
des  référés  est  réglée  par  l'art.  U,  L.  de   1876. 

4»  Tribunaux  de  commerce.  —  Compétence  réglée  par  les  art. 
12  à  14  de  la  même  loi. 

0°  Cours  d'appel  (L.  25  mars  1876,  arl.  17; 
1023;  L.  31  déc.  1851,  art.  30.  —V.  suprà,\-' 
n.  4282  et  s. 

6°  Cour  de  cassation  (L.  25  mars  1876,  arl. 

7°  Conseils  de  prud'hommes  (L.  7  févr.  1859). 

8"  Arbitres  (C.  proc.  civ.,  art.  1003-1028). 

Les  règles  spéciales  de  compétence  relatives  à  chacune  de  ces 
juridictions  diverses  sont  exposées  en  détail  aux  mots  qui  leur 
sont  consacrés. 

1363.  —  G.  .Mode  de  détermination  de  la  compétence  cl  du 
ressort.  —  La  compétence  d'attribution  et  le  taux  du  dernier 
ressort  se  déterminent  par  la  nature  et  par  le  montant  de  la  de- 
mande (L.  25  mars  1876,  art.  21).  —  V.  aussi  art.  2,  3,  7,  15, 
16  et  22  à  38).  —  V.  Pand.  f,clges,  n.  307-372. 

1364.  —  Les  fruits,  intérêts,  arrérages,  dommages-intérêts 
et  autres  accessoires  ne  doivent  être  ajoutés  au  principal,  pour 
déterminer  la  compétence  et  le  ressort,  que  s'ils  ont  une  cause 
antérieure  à  la  demande  (L.  de  1876,  art.  22).  —  V.  Pand.  behjes, 
n.  373-393. 

1365.  —  Le  cas  de  la  pluralité  de  chefs  de  demandes  est  ré- 
solu parl'art.  23  delà  loi  de  1876,  aux  termes  duquel,  si  la  demande 
a  plusieurs  chefs  qui  proviennent  de  la  même  cause,  on  doit  les 
cumuler  pour  déterminer  la  compétence  el  le  ressort.  —  \'.  Pand. 
belges  ,  n.  390-435. 

1366.  —  «  Lorsque  la  somme  réclamée  fait  partie  d'une 
créance  plus  forte,  qui  est  contestée,  le  moulant  de  celle-ci 
détermine  la  compétence  el  le  ressort  »  (L.  1870,  art.  24).  —  \'. 
Pand.  belges,  n.  430-462. 

1367.  —  Le  cas  de  pluralité  de  demandeurs  ou  de  dérendeurs 
est  tranché  par  l'art.  25  de  la  loi  de  1876.  i<  Lorsque,  dit  cet  article, 
un  ou  plusieurs  demandeurs  agissent  contre  un  ou  plusieurs  dé- 
fendeurs ,  en  vertu  d'un  même  titre,  la  somme  totale  réclamée 
fixera  la  compétence  el  le  ressort,  sans  égard  ^  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  cette  somme  ».  —  V.  Pand.  hehies  .  n.  463- 
488. 

13(!8.  —  iJaiis  les  ninlestatioiis  sur  la  validilé  ou   la   résilia- 
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lion  d'un  bail  (dans  la  pensée  de  la  loi ,  il  ne  s'agit  que  d'un 
bail  de  choses,  de  meubles  ou  d'immeubles,  et  non  du  louage  de 
services  ou  d'industrie),  la  valeur  du  litige  se  détermine  en  cu- 
mulant au  premier  cas  les  loyers  pour  toute  la  durée  du  bail,  et 
au  second  cas  les  loyers  à  édioir  i  L.  de  1876,  art.  26;  V.  Pana, 
belges,  n.  489-o'22}.  — Lorsque  le  tilre  d'une  rente  perpétuelle  ou 
viagère  ou  d'une  pension  alimentaire  est  contesté,  la  valeur  du 
litige  est  déterminée  par  le  capital  exprimé  au  titre,  et,  à  défaut, 
en  multipliant  par  vingt  s'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle,  et 
par  dix  s'il  s'agit  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  alimen- 
taire (L.  de  1876,  art.  27).  —  V.  Pund.  helçies ,  n.  .ï23-.ï40. 

1369.  —  «  Si  les  rentes  ou  fermages  consistent  en  denrées 
ou  prestations  en  nature  appréciables  d'après  les  mercuriales  , 
l'évaluation  sera  faite  suivant  celle  du  marché  !e  plus  voisin,  et 
ce,  au  jour  de  la  demande;  et.  à  défaut,  à  l'époque  antérieure 
la  plus  rapprochée  <>  (L.  de  1876,  art.  28).  — V.  Pand.  belges,  n. 
5il-.'i4.S. 

1370.  —  Les  fonds  publics  et  autres  valeurs  doivent  être 
évalués  au  jour  de  la  demande,  en  prenant  pour  base  le  prix 
courant  qui  est  publié  chaque  semaine  par  le  gouvernement  (L. 
de  1876,  art.  29).  —  V.  Paml.  belges,  n.  .■')4l)-o60. 

1371.  —  Dans  les  contestations  entre  créancier  et  débiteur 
relativement  au.\  privilèges  et  hypothèques,  la  compétence  et  le 
ressort  sont  déterminés  par  le  montant  de  la  créance  garantie. 
C'est  aussi  le  montant  de  la  créance  qui  est  pris  en  considération 
en  matière  de  saisie  mobilière  pour  les  contestations  entre  le 
saisissant  et  le  débiteur  saisi  :L.  de  1876,  art.  30).  —  V.  Pand. 
belges,  n.  o61-.^7o. 

1372.  —  <'  Dans  les  contredits  sur  ordre  ou  sur  distribution 
par  contribution  ,  l'appel  ne  sera  recevable  que  si  la  créance 
contestée  excède  la  somme  de  2,o00  fr..  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  dis- 
tribuer. Toutefois,  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  priorité 
de  rang,  la  valeur  du  litige  sera  déterminée  conformément  à 
l'art.  33.  Si  la  somme  totale  à  distribuer  n'excède  pas  2,300  fr., 
les  questions  de  préférence  entre  créanciers  seront  jugées  en 
dernier  ressort  >■  (art.  31).  —  V.  Pand.  belges,  n.  576-577. 

1373.  —  Dans  les  contestations  sur  la  propriété  ou  la  posses- 
sion d'un  immeuble,  dans  les  contestations  sur  saisie  immobilière, 
on  détermine  la  valeur  de  la  cause  en  multipliant  le  montant  du 
revenu  cadastral  par  le  multiplicateur  que  le  gouvernement  dé- 
termine périodiquement  pour  la  perception  des  droits  de  succes- 
sion et  de  mutation  par  décès.  —  S'il  s'agit  d'un  usufruit  ou 
d'une  nue-propriété,  on  ne  tient  compte  que  de  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ainsi  déterminée  (art.  32  .  — X.Pand.  belges, 
n.  378-399. 

1374.  —  Lorsque  les  bases  d'évaluation  du  litige  détermi- 
nées par  la  loi  font  défaut,  comme,  par  exemple,  en  matière  de 
bornage,  le  demandeur  doit  évaluer  ce  litige  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  ou  au  plus  tard  dans  sespremières  conclusions: 
néanmoins  si  l'évaluation  du  demandeur  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  ou  si  elle  a  été  omise,  le  défendeur  peut  faire 
l'évalution  dans  les  premières  conclusions  qu'il  prend  sur  le  fond 
du  procès,  et  détermine  ainsi  le  ressort  (art.  33).  —  V.  Pand. 
belges,  n.  600-632. 

1375.  —  Les  parties  qui,  pour  ester  en  justice,  doivent  se 
pourvoir  d'une  autorisation,  sont  tenues  de  justifier  qu'elles  sont 
spécialement  autorisées  à  faire  l'évaluation  prescrite  par  la  loi 
dans  Part.  33  (art.  34'i.  -  V.  Pand.  belges,  n.  633-641. 

1376.  —  S'il  résulte  manileslement  des  faits  et  documents 
de  la  cause  que  la  partie  a  fait  une  évaluation  exagérée,  en  vue 
d'éluder  la  loi  fixant  le  taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  d'appel 
peut  condamner  à  des  dommages-intérêts,  et  l'appel  est  déclaré 
non  recevable  (art.  33).  —  V.  Pand.  belges,  n.  642-043. 

1377.  —  Les  demandes  indéterminées  par  leur  nature,  no- 
tamment les  questions  d'état  et  autres  demandes  principales 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'évaluation,  ne  peuvent  être  jugées 
qu'en  premier  ressort  (art.  36).  —  V.  Pand.  belges,  n.  644- 
647. 

1378.  —  IV.  Compétence  en  matière  non  contentieuse.  —  La 
compétence  en  matière  non  contentieuse,  ou,  comme  on  la  qua- 
lifie encore,  en  matière  de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse 
appartient  aux  magistrats  dans  des  affaires  oij  il  n'y  a  pas  con- 
testations entre  les  parties. 

1379.  —  V.  Compétence  tenitoriate.  —  C'est  la  loi  belge  sur 
l'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869  qui  détermine,  confor- 
mt-uienl  aux  riisposilions  de  h  constitution,  les  juridictions,  leur 


siège  et  leur  ressort.  —  V.  les  art.  1  et  2,  13  et  16,  .32,  68.  119 
de  la  loi  de  1869,  et  les  art.  93  et  104  de  la  constitution. 

1380.  —  L'art.  137  de  la  loi  de  1869  dispose  que  le  juge  n'a 
de  pouvoir  que  dans  le  ressort  territorial  qui  lui  est  assigné, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement.  En  conséquence, 
aucun  magistrat  ne  peut  faire  des  actes  ,  même  de  juridiction 
gracieuse,  en  dehors  de  sa  circonscription  judiciaire. 

1381.  —  Quant  aux  règles  de  la  compétence  territoriale  pro- 
[irement  dite,  la  loi  belge  du  23  mars  1S70.  contenant  le  titre 
premier  du  livre  préliminaire  du  nouveau  Code  de  procédure 
civile,  y  a  consacré  tout  son  chap.  2  (art.  39  à  54).  —  V.  Pand. 
belg.,  v°  Comp.  cii\  terril.,  n.  1  à  19. 

1382.  —  Les  règles  de  la  compétence  territoriale  ne  touchant 
pas  essentiellement  à  l'ordre  public,  il  peut  y  être  dérogé  ex- 
pressément ou  tacitement. 

1383.  —  L'incompétence  territoriale  d'un  tribunal  permet  d'op- 
poser l'exception  ralione  loci.  Le  déclinatoire  doit  être  proposé 
in  limine  Utis  (C.  proc.  civ.,  art.  168). 

1384.  —  Les  exceptions  d'incompétence  ratione  loci  ne  peu- 
vent être  opposées  pour  la  première  fois  en  appel  (Liège,  o 
mars  18.'i9,  Pasicr.,  p.  30;i),  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  pas 
été  mis  a  même  en  première  instance  de  proposer  l'exception.  — 
La  Haye,  26  avr.  1813,  Pasicr.  belg.,  p.  363'  — \.  Pand.  belg.. 
v"  Comp.  civ.  terril.,  n.  20  à  33. 

1385.  —  La  prorogation  de  juridiction  est,  nous  le  savons 
(V.  suprà,  n.  1333  et  s.) ,  forcée  ou  volontaire,  selon  que  la  juri- 
diction est  prorogée  par  l'elTet  de  la  loi  ou  par  le  consentement 
des  parties.  11  y  a  prorogation  légale  ou  forcée  de  juridiction,  au 
point  de  vue  territorial,  dans  les  cas  de  demande  en  garantie 
ou  de  demande  reconventionnelle  (L.  de  1876,  art.  50),  de  con- 
nexité,  de  litispendance  (C.  proc.  civ.,  art.  171  ;  L.  de  1876,  art. 
30  cité),  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  (L.  1876,  art.  19  et 
L.  18  juin  1869,  art.  8)  et  de  tierce  opposition.  —  V.  Pand. 
belg.,  n.  34  à  42. 

1386.  —  Le  principe,  en  matière  de  compétence  territoriale, 
c'est  que  le  juge  du  domicile  du  défendeur  est  seul  compétent. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  39,  alin.  1  ,  L.  23  mars  1876. 
L'article  ajoute  (alin.  2  in  fine)  que,  quand  le  domicile  n'est  pas 
connu,  la  résidence  en  tient  lieu.  Des  applications  plus  ou  moins 
exactes  du  principe  sont  faites  par  la  loi  et  la  jurisprudence,  en 
matière  d'absence  (C.  civ.,  art.  112,  113,  129),  de  désaveu  (Trib. 
Bruxelles,  12  févr.  1881,  Belg.  jud.,  p.  1301),  de  divorce  et  sé- 
paration de  corps  (Trib.  Gand,  20  juill.  1884,  J.  de  proc,  p.  296), 
d'actes  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  99  comb.  avec  les  art.  839, 
841,843,844,  835,  C.  proc.  civ.,  et  39,  L.  de  1876),  de  faillite 
(.■envers,  4  nov.  1883,  Jur.  Anv.,  1886,  p.  21  ,  de  frais  faits  par 
les  officiers  ministériels  (C.  proc.  civ.,  art.  60),  de  tutelle  (Liège, 
19  févr.  1883,  Pasicr.,  p.  231),  de  vente  de  biens  de  mineurs.  — 
V.  Pand.  belges,  v°  Comp.  civ.  terril.,  n.  48  à  103. 

1387.  —  Certaines  exceptions  au  principe  ont  été  prévues 
par  l'alin.  1  de  l'art  39  delà  loi  de  1876  :  1°  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  domiciliés  dans  des  arrondissements  divers,  la  cause' 
est  portée  ,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  juge  du  domicile 
de  l'un  d'eux  (L.  de  1870,  art.  39,  alin.  2);  2°  les  actions  contre 
l'Etat  et  les  autres  personnes  civiles  doivent,  en  règle  générale, 
être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  l'ad- 
ministration (L.  de  1876,  art.  40,  alin.  1).  3°  Dans  les  matières 
fiscales,  les  actions  sont  portées  devant  le  juge  du  lieu  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  le  bureau  où  la  perception  doit  être  faite 
(L.  de  1876,  art.  40,  alin.  2);  4°  les  sociétés  doivent  être  assi- 
gnées devant  le  juge  du  lieu  où  elles  ont  leurprincipal  établisse- 
ment (L.  de  1876,  art.  41);  3o  les  contestations  entre  associés 
ou  entre  administrateurs  et  associés  doivent  être  portées  dm-ant 
le  juge  du  lieu  où  la  société  a  son  principal  établissement  ?L.de 
1876^  art.  44).  0°  En  matière  mobilière,  l'action  peut  être  portée 
devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née  (assurances,  con- 
trat par  correspondance,  délit  et  quasi-délit,  effets  de  commerce, 
factures,  mandat,  mariage,  etc.)  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou 
a  été  exécutée  (délit  et  quasi-délit,  dépôt,  elTets  de  commerce, 
louage,  paiement,  saisie-arrêt,  travaux  publics,  vente)  (L.  de 
1870,  art.  42);  7»  si  un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'un 
acte,  l'action  peut  être  portée  devant  le  juge  de  ce  domicile  (L. 
de  1870,  art.  43);  8°  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
est  portée  devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ou- 
verte (L.  de  1876,  art.  45);  9°  les  comptables  commis  par  justice 
doivent  être  assignés  devant  les  juges  qui  les  ont  commis  (même 
art.);  9">  dans  les  matières  immobilières  et  les  matières  spéciales 
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so: 


ijui  y  sont  assimilées,  l'action  est  portée  devant  le  juge  de  la 
siluàlion  de  l'immeuble  (V.  L.  de  1876,  art.  46).  Enfin  l'action  est 
porléiî  :  10"  en  matière  de  succession  ,  dans  les  cas  indiqués,  de- 
vant le  jiii,'c  de  l'ouverture  (L.  de  1876,  art.  47  et  48);  11°  en  ma- 
tière dp  l'aillile,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  faillite  est  ouverte  (L.  de  1876,  art.  49). 

1388.  —  Pour  les  cas  de  garantie  et  reconvention  (art.  50, 
alin.  1 ,1  ;  de  lilispendance  et  connexité  (art.  .'iO,  alin.  2)  ;  d'exécu- 
tion des  jugements  et  actes  authentiques  par  voie  parée  (art.  ,t1)  ; 
de  procès  concernant  les  étranfjers  (art.  .ï2  à  '.ii).  V.  Pand.  belges, 
v"  Cotnp.  riv.  teirit.,  n.  104  à  606. 

138ÎJ.  —  VI.  Lnjisliilion  commerciale.  —  Législation  en  vi- 
gueur :  Constitution  bel^e,  7  févr.  1831,  tit.  '3,  ch.  .3,  art  lO.ï; 
Loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes,  7  févr.  1839,  lit.  2, 
art.  47  ;  Loi  du  25  mai  1876,  contenant  le  livre  préliminaire,  tit.  1  ; 
C.  proc.  civ.,  ch.  1,  sect.  1,  art.  12  à  14;  sect.  2,  art.  38;  Loi  du 
30  mai  1879,  portant  révision  et  codification  de  la  législation 
postale ,  ch.  3,  art.  riO. 

.•\.  De  la  compi'tcnrc  d'attrihntion  devant  les  juridictions  com- 
merciales.  —  ^  Il  va,  dit  l'art.  Ki.ï,  Const.  belge,  des  tribunaux 
de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur 
organisation,  leurs  attributions,  etc.  » 

1390.  —  Indépendamment  des  tribunaux  de  commerce  pro- 
prement (lits,  la  juridiction  commerciale  comprend  aussi  des 
conseils  de  prud'hommes.  Les  conseils  de  prud'hommes  connais- 
sent des  demandes  de  leur  compétence  jusqu'à  200  fr.  sans  appel, 
et,  ci  charge  d'appel,  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  (Loi  organi(|ue  des  con- 
seils de  prud'hommes,  7  févr.  18o9,  art.  47). 

1391.  —  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  :  1"  des 
contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la 
loi  \\ .  suprà,v"  Artede  commerce,  n.  1631  et  s.),  et  spécialement 
des  actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis 
des  marchands,  à  raison  de  leur  trafic;  2"  des  contestations  entre 
associés  ou  entre  administrateurs  et  associés,  pour  raison  d'une 
société  de  commerce;  3''  des  contestations  relatives  au  transport 
des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de 
fpr  de  l'Etat;  i»  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  fC.  comm., 
liv.  3;  Loi  de  1876,  art.  12). 

1392.  —  Si  la  contestation  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas 
commercial  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se 
détermine  par  la  nature  de  l'engagement  du  défendeur  ild.,  art. 
13). 

1393.  —  Sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce les  contestations  relatives  aux  services  confiés  à  la  poste 
(L    30  mai  1879,  art.  50). 

1394.  —  Mais  les  tribunaux  de  commerce,  en  Belgique 
comme  eu  France,  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (Loi  de  1876,  art.  14). 

1395.  —  B.  Mnde  de  détermination  de  la  compétence  et  du 
resxnrt.  —  Bien  que  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande principale  connaisse,  en  principe,  de  tous  les  incidents 
il  ilevoirs  d'instruction  auxquels  donne  lieu  cette  demande  (V. 
suprà,  n.  1360),  les  tribunaux  de  commerce,  ainsi  d'ailleurs  que 
les  juges  de  paix,  ne  peuvent  connaître  des  inscriptions  en  faux, 
des  (piestioiis  d'étal,  ni  des  contestations  de  qualité.  Faisons 
remarquer  aussi  que,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  <i  l'excep- 
tion des  déclinatoires  pour  incompétence,  les  jugements  sur  in- 
cident et  les  jugements  d'instruction  suivent  le  sort  de  la  demande 
principale  (L.  de  1876,  art.  38i.  —  V.  l'nnd.  Iielg..  s"  Compétence 
commerciale ,  n.  1  à  277. 

1390.  —  Législation  en  vigueur  :  Règlement  d'organisation 
judiciaire  pour  les  procès  mi-Ttcs  en  Egypte,  lit.  1,  .luridiction  en 
matière  civile  et  commerciale,  chap.  I,  tribunaux  de  première 
instance  et  cour  d'appel,  S  2,  Compétence,  art.  9  à  14.  —  Cude 
de  procédure  cirilc  el  commerciale ,  tit.  1,  Instance  devant  les 
tribunaux  de  premier  ressort,  cbap.  1.  Règles  de  compétence  à 
raison  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'alTaire,  art.  26  à  34; 
chap.  2,  Compétence  i\  raison  du  siège  du  tribunal,  art.  35  et 
s.  Décret  Uhédival  du  9  chaban  1300  [l 't  juin  1883)  portant  réor- 
ganisation des  tribunaux  indigènes,  chap.  I;  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  el  de  justice  sommaire,  cours  d'appel,  §  2,  Com- 
pétence,art.  I5à2l.  —  Code  de  procédure  civile  cl  conanerciale , 
tit.  1,  chap.  1,  art.  24  A  32;  chap.  2,  arl.  33  et  s. 


1397.  —  I.  Tribunaux  mi.rtcs.  —  Les  tribunaux  mixtes 
connaissent  seuls  de  toutes  les  contestations  en  matière  civile  et 
commerciale  entre  indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de 
nationalités  différentps  en  dehors  du  statut  personnel,  ainsi  que 
de  toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  toutes  personnes, 
même  appartenant  à  la  même  nationalité  (art.  9). 

1398.  —  Dans  les  procès  avec  les  étrangers,  le  gouverne- 
ment, les  administrations,  les  Daïras  du  Khédive  et  des  membres 
de  sa  famille  sont  justiciables  de  ces  tribunaux  (art.  10). 

1399.  —  Sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriétété  du  domaine 
public  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  admi- 
nistrative, les  tribunaux  mixtes  peuvent  juger,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  civil ,  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquis  d'un 
étranger  par  un  acte  d'administration  (art.  H). 

1400.  —  Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une  hypothèque  en 
faveur  d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles  ,  quels  que  soient  le 
possesseur  et  le  propriétaire  ,  rend  les  tribunaux  mixtes  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  validité  de  l'hypothèque  et  sur  toutes 
ses  conséquences  ,  jusques  et  y  compris  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble ainsi  que  la  distribution  du  prix  (art.  13). 

1401.  —  Mais  ne  sont  pas  soumises  aux  tribunaux  mixtes 
les  demandes  d'un  étranger  contre  un  établissement  pieux,  en 
revendication  de  la  propriété  d'immeubles  possédés  par  cet  éta- 
blissement, bien  qu'ils  soient  compétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  mise  en  possession,  quel  que  soit  le  demandeur  ou  le 
défendeur  (art.  12). 

1402.  —  Les  tribunaux  délèguent  un  des  juges  qui,  agissant 
en  qualité  de  juge  de  paix  ,  est  chargé  de  concilier  les  parties  et 
de  juger  les  affaires  dont  l'importance  est  fixée  par  le  Code  de 
l>rocédure. 

1403.  —  Les  tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  sont  :  1°  le 
.tribunal  dp  justice  sommaire;  2"  le  tribunal  civil;  3°  le  tribunal 

de  commerce;  4°  le  tribunal  des  référés  'art.  26). 

1404.  —  Un  juge  délégué  par  le  tribunal  statue  comme  tribu- 
nal de  justice  sommaire,  sur  les  affaires  suivantes,  en  matière  ci- 
vile :  1°  En  dernier  ressort,  sur  les  affaires  purement  personnelles 
et  mobilières,  dont  la  valeur  déterminée  n'excède  pas  800  piastres 
égyptiennes,  et ,  à  charge  d'appel,  sur  les  affaires  de  même  na- 
ture jusqu'à  2,000  piastres;  2°  sur  les  contestations  entre  hôte- 
liers, voituriers  ou  bateliers,  et  voyageur-',  à  raison  de  la  location 
ou  du  transport,  en  dernier  ressort  jusqu'à  800  piastres,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  8,000,  quand  le  contrat  n'est  pas  contesté  ; 
3°  dans  les  mêmes  limites,  sur  le  montant  des  indemnités  dues 
au  locataire ,  pour  défaut  de  jouissance  par  le  fait  du  propriétaire, 
quand  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  dénié ,  et  de  celles  dues 
au  propriétaire  par  le  locataire,  pour  dégradations  imputables 
à  ce  dernier  ou  à  ceux  dont  il  répond  ,  quand  le  bail  n'est  pas 
méconnu;  4°  dans  les  mêmes  limites  du  dernier  ressort,  et  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  demande  au 
delà  de  8,000  piastres,  sur  les  actions  en  paiement  de  loyers,  fer- 
mages ,  en  validité  de  saisie  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  en  congés  ou  en  résiliation  fondée  sur  le  non-paiement 
des  loyers,  en  expulsion  de  lieux  loués,  quand  la  location  non 
déniée  n'excède  pas  annuellement  4,000  piastres;  .^'>  en  dernier 
ressort,  justpi'à  800  piastres,  et ,  à  charge  d'appel,  au  delà  de 
cette  somme,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande,  sur  les 
actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes ,  sur  celles 
relatives  au  curage  des  canaux  ,  quand  le  fond  du  droit  n'est 
pas  contesté,  et  sur  celles  relatives  au  paiement  des  gages  et  sa- 
laires des  domestiques,  ouvriers,  employés;  6"  à  charge  d'appel, 
dans  tous  les  cas  el  quel  que  soit  l'intérêt  de  la  demande,  sur  les 
actions  possessoires,  et,  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée, 
sur  les  actions  en  bornage,  sur  celles  relatives  à  la  distance 
fixée  par  la  loi,  les  règlements  ou  l'usage,  pour  les  constructions, 
ouvrages  nuisibles  ou  plantations  (art.  28). 

1405.  —  Le  tribunal  des  référés  est  tenu  par  un  juge  délé- 
gué par  le  tribunal,  et  statue  contradictoiremenl,  tant  eu  ma- 
tière civile  que  commerciale,  sur  les  mesures  urgentes  à  prendre, 
sans  préjudice  du  fond,  et  sur  l'exécution  des  jugements,  sans 
préjudice  des  questions  d'interprétation  (art.  34). 

1406.  —  Quant  à  la  compétence  ratione  pcrsonx ,  les  défen- 
deurs sont  assignés  :  1°  en  matière  personnelle  ou  mobilière, 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  ou  de  leur  résidence,  s'ils 
n'ont  pas  de  domicile  en  Egypte;  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
ils  sont  tous  cités  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux; 
i"  en*  matière  réelle  immobilière  et  en  matière  possessoire,  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  du  bien  litigieux;  3»  en  matière 
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de  société,  tant  que  la  société  existe,  et  si  la  qualité  d'associé 
n'ost  pas  contestée,  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  société, 
et,  en  outre,  pour  les  compagnies  d'assurances,  de  transport, 
etc.,  au  tribunal  de  leurs  succursales;  i»  en  matière  de  faillite, 
devant  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  l'aillite;  5°  en  matière  d'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  contrat,  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  ou  du  domicile  réel;  6°  en  matière  de  garantie,  de 
reconvention  ou  d'intervention,  devant  le  tribunal  saisi  de  lii 
demande  principale;  7°  en  matière  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  ou  dans  le  ressort  duquel  l^i 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  bien  où  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu;  8°  dans  les  demandes  intentées  par  les 
créanciers  d'un  défunt,  avant  partage,  devant  le  tribunal  du  lieu 
oij  la  succession  est  ouverte,  et  après  partage  devant  le  domicile 
de  l'un  des  héritiers;  9°  enfin,  quand  le  défendeur  est  domicilié 
à  l'étranger,  et  qu'un  tribunal  égyptien  n'est  pas  compétent  i'i 
raison  de  l'un  des  motifs  ci-dessus,  l'assignation  peut  être  don- 
née devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  demandeur,  ou,  à  dé- 
faut, devant  le  tribunal  d'Alexandrie  (art.  35). 

1407.  —  II.  Tribunaux  hulif/èiies.  —  Les  tribunaux  indigè- 
nes de  première  instance  sont  au  nombre  de  huit  en  Egypte  ,  et 
ont  pour  siège  Le  Caire,  Benlia  .  Tantali ,  Mansourah,  Alexan- 
drie, Béni-Souef,  Siout  et  Kenath  (Décr.  Uliédiv.  portant  réor- 
ganisât, des  trib.  indig.,  art.  5). 

1408.  —  Ils  connaissent  de  toutes  les  contestations  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  entre  indigènes  (art.  lo,  al.  i),  autres 
que  celles  de  la  compétence  des  tribunaux  de  justice  sommaire 
(V.  infrû,  n.  14H),  et,  en  appel,  des  sentences  susceptibles 
d'appel  rendues  par  ces  derniers  (art.  18,  C.  proc.  civ.  et  comm., 
art.  31). 

1409.  —  Sans  pouvoir,  de  même  que  les  tribunaux  mixtes 
(V.  suprà ,  n.  1390),  statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public, 
ni  interpréter  une  mesure  administrative  ou  en  arrêter  l'exécu- 
tion, les  tribunaux  indigènes  égyptiens  sont  également  compé- 
tents pour  connaître  :  i"  en  matière  civile  ou  commerciale,  de 
toutes  contestations  mobilières  ou  immobilières  entre  les  parti- 
culiers et  l'Etat;  2»  de  toute  action  en  responsabilité  civile  intentée 
contre  l'Etat  à  raison  de  mesures  administratives  prises  en  viola- 
tion des  lois  ou  décrets;  3°  de  toutes  matières  qui  leur  sont  dé- 
volues par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (art.  lo,  al.  4). 

1410.  —  Mais  les  contestations  relatives  à  la  dette  publique 
ou  a  l'assiette  de  l'impôt  sont  en  dehors  de  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes,  qui  ne  peuvent  non  plus  connaître  des  con- 
testations relatives  à  la  constitution  des  vakoufs,  aux  mariages 
et  autres  questions  qui  s'y  rap|iorlenl,  telles  que  la  dot,  la  pen- 
sion, etc.,  aux  donations,  legs,  successions  et  toutes  autres  ques- 
tions du  statut  personnel,  ni  interpréter  les  décisions  rendues 
en  ces  matières  par  le  juge  compétent  (art.  16). 

1411.  —  Les  tribunaux  de  justice  sommaire  institués  dans  le 
ressort  de  chaque  tribunal  de  première  instance  (art.  8)  remplis- 
sent, en  matière  civile  et  commerciale,  toutes  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Code  de  procédure  civile  et  commer- 
ciale (C.  proc.  civ.  et  comm.,  art.  24,  26,  27,  28,  etc.). 

1412.  —  Les  cours  d'appel,  au  nombre  de  deux,  siégeant, 
l'une  au  Caire,  l'autre  à  Siout  (art.  9),  connaissent  des  aiîaircs 
civiles  et  commerciales  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (C.  proc. 
civ.  et  comm.,  art.  345  et  s.,  c'est-à-dire  de  toutes  les  affaires 
jugées  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
(C.  proc.  civ.  et  comm.,  art.  32).  —  V.  supra,  v"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  4538  et  s. 

1413.  —  Les  règles  de  compétence  ratione  loci,  que  le  Gode 
de  procédure  civile  et  commerciale  devant  les  tribunaux  indi- 
gènes édicté  dans  ses  art.  24  à  34,  ne  dilTèrent  pas  bien  sensi- 
blement de  celles  édictées  par  le  Code  de  procédure  civile  et 
commerciale  devant  les  tribunaux  mixtes,  que  nous  avons  expo- 
sées plus  haut.  —  V.  supra,  n.  14l)(i. 

§  0.   EsPAGSIî. 

1414.  —  La  compétence  civile  et  commerciale  appartient,  en 
Espagne,  au  jutre  municipal,  au  juge  d'instruction,  au  tribunal 
de  partido  ou  d'arrondissement,  à  ï'nuilii'nr.ia  ou  cour  d'appel, 
et  enfin  au  tribunal  suprême. 

1415.  —  Dès  avant  le  xiii°  siècle,  l'Espagne  connaissait  la 
juridiction  consulaire.  Dans  les  Siete  Parlidax  du  roi  .Mphonse 
le  Sage  ou  le  Savant,  les  lois  1  et  2  du  litre  4  de  la  3°  Parti'la 
font  déjà  allusion  à  des  juges  nommés  par  les  artisans,  qui  sié- 


geaient à  côté  des  juges  désignés  par  le  roi,  et  la  loi  10  du  titre 
13  du  livre  3  de  la  [iecopilacion  déterminait  les  règles  que  de- 
vaient suivre  les  consulats  ou  tribunaux  consulaires.  —  V.  Code 
de  coniiiterce  chilien,  Introd.,  p.  19  et  20. 

1416.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  supprimés  par 
le  ilécret  du  6  déc.  1868,  et  depuis  celte  époque,  les  alTaires  com- 
merciales sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  en  ma- 
tière de  faillite. 

1417.  —  En  matière  civile,  le  juge  municipal  est  compétent  : 
1°  pour  concilier  les  parties;  2°  pour  statuer  sur  toute  espèce  de 
demande  quelle  qu'en  soit  la  nature,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas 
250  pesetas  (230  fr.),  mais  en  premier  ressort  seulement  ;  3"  pour 
exécuter  les  commissions  rogatoires  qui  lui  sont  confiées  par  le 
juge  d'instruction  ou  le  tribunal  de  pnrtido;  4°  pour  statuer  sur 
certaines  matières,  tels  que  les  envois  en  possession,  les  référés, 
mais  seulement  lorsque  le  municipe  n'est  pas  le  siège  d'un  tri- 
bunal de  parlido. 

1418.  —  j\u  civil,  le  juge  d'instruction  procède,  par  déléga- 
tion du  tribunal  dpjiartido  ou  même  de  l'aic/ieiicia  ou  cour  d'appel, 
aux  enquêtes,  interrogatoires,  commissions  rogatoires,  qui  lui 
sont  confiés. 

1419.  —  PiU  civil,  le  tribunal  de  parlido  est  compélenl  : 
1"  comme  tribunal  d'appel,  pour  statuer  sur  toutes  les  décisions 
rendues  en  matière  civile  par  le  juge  municipal  ;  2"  comme  tribunal 
de  première  instance,  pour  statuer,  en  premier  ressort  seulement, 
sur  toutes  les  alTaires  civiles  qui  sont  en  dehors  de  la  compétence 
du  juge  municipal. 

1420.  —  L'audiencia  est  compétente  pour  statuer  en  appel 
sur  les  jugements  des  tribunaux  de  partido  de  son  ressort. 

1421.  —  Le  tribunal  suprême,  ^nfin,  juge,  en  droit  et  non 
en  fait,  comme  la  Cour  de  cassation  de  France  à  laquelle  il 
peut  être  comparé,  les  pourvois  portés  devant  lui  en  matière 
civile. 

§    7.    EVÀTS-UNIf:. 

1422.  —  Les  principes  de  compétence  civile  ou  commerciale 
sont  restés  au  fond  les  mêmes  que  ceux  de  l'Angleterre,  soit  dans 
la  législation  fédérale  des  Etats-Unis,  soit  dans  les  législations 
particulières  des  Etats.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  retracer  ici 
les  traits  généraux  du  système  en  vigueur  à  l'heure  actuelle  dans 
l'Union  américaine,  pour  chacune  des  juridictions  qu'elle  com- 
prend, et  qui,  comme  en  Angleterre  encore,  sont  fort  nombreuses. 

1423.  —  I.  Des  cours  ou  tribunaux  d'Etat.  —  1°  Des  justices 
of  the  peace  ou  juges  de  paix.  —  Lorsqu'il  agit  seul,  le  juge  de 
paix,  magistrat  essentiellement  local,  appartenant  ici  à  la 
lownship,  là  au  comté,  et  qui  est  au  pied  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  connaît  des  affaires 
civiles  dont  l'importance  varie  beaucoup  d'Etat  à  Etat.  C'est  ainsi 
que  sa  compétence  en  matière  personnelle  varie  de  50  à  300 
dollars  (250  à  1,500  fr.).  Mais  jamais  le  juge  de  paix  américain 
n'est  compétent  pour  statuer  sur  le  droit  de  propriété.  —  V.  les 
constitutions  de  la  Floride,  de  la  Géorgie,  de  l'Arkansas,  du 
Michigan ,  etc. 

1424.  —  Jusqu'au  chiffre  maximum  fixé  par  les  statuts  de 
chaque  Etat,  le  juge  de  paix  décide  en  dernier  ressort.  .\u  delà, 
s'il  est  compétent,  ses  décisions  sont  sujettes  à  appel. 

1425.  —  On  sait  que  quelques  Etats,  particulièrement  dans 
le  Sud  ,  le  chargent  de  participer  à  certains  actes  d'administra- 
tion locale.  —  ^'.  suprà,  v"  Compi'tence  administrative,  n.  1988. 

1426.  —  2°  Cours  de  comté  ou  de  district.  —  La  cour  inter- 
médiaire (cour  de  comté  ou  de  district,  suivant  les  Etats),  entre 
le  juge  de  paix  et  la  Cour  suprême  de  l'Etat,  a  une  juridiction 
plus  ou  moins  étendue,  en  rapport  avec  les  besoins  locaux.  Elle 
est  saisie,  quand  il  y  a  lieu,  des  appels  des  décisions  des  juges 
de  paix.  Elle  a,  en  outre,  suivant  les  cas,  compétence  exclusive 
ou  concurrente  avec  la  Cour  suprême  en  certaines  matières.  Elle 
décide  en  première  instance  ou  en  dernier  ressort,  sui\ant  la 
nature  et  la  gravité  des  intérêts  engagés.  Parfois  aussi,  elle  est 
appelée  à  connaître  des  procès  tombant  sous  l'application  de 
Vequity  laiv ,  et  alors  elle  juge  sans  jurés.  On  sait,  en  effet,  que 
dans  l'organisation  judiciaire  des  Etats  de  l'Union  américaine, 
une  Cour  de  justice  n'est  valablement  constituée,  sous  l'empire 
de  la  commou  law,  que  par  l'adjonction  du  jury. 

1427.  —  3"  roues  de  circuit.  —  ijuand  au  lieu  li'un  seul 
degré  de  juridiction  intermédiaire  entre  la  Cour  suprême  et  le 
juge  de  paix,  —  ce  qui  est  la  règle,  —  il  y  en  a  deux,  c'est-à-dire 
à  côté  de  la  cour  de  district,   une  cour  de  circuit,  il  y  a  appel 
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des  décisions  de  la  première  à  la  deu.xième,  suivant  l'imporlance 
des  intérêts  litigieux,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
donné par  les  statuts  de  l'Etat. 

1428.  —  4"  Cours  spéciales  dans  certains  Etuis  (Courts  of 
probate ,  orphan's  courts,  Courts  of  insolvencij).  —  La  mission 
toute  spéciale  de  ces  cours  n'exige  qu'une  aptitude  pratique. 
Elles  ont  pour  |>rincipales  attributions,  suivant  l'appellation  de 
chacune,  de  recevoir  les  témoignages  verbaux  ou  écrits  tendant 
à  établir  les  capacités  civiles  des  testateurs  et  l'observation  des 
formes  requises  pour  assurer  l'exécution  des  dernières  volontés, 
ainsi  que  de  jiourvoir  a  l'administration  ,  quand  il  y  a  lieu  ,  des 
biens  dépendant  de  certaines  successions;  de  nommer  des  ad- 
ministrateurs, des  tuteurs  aux  incapables,  et  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens 
de  ceux-ci.  Quant  aux  Courts  of  insolvcncy,  qui  se  confondent 
parfois  avec  les  Courts  of  probate,  leur  cercle  de  juridiction  est 
plus  large. 

1429.  —  Elles  ont,  entre  autres,  pour  mission  de  procéder 
aux  opérations  d'abandon  de  biens  fait  par  un  débiteur  insol- 
vable, mais  de  bonne  foi,  à  ses  créanciers  pour  obtenir  sa  libé- 
ration, et  de  prononcer  sur  les  cas  litigieux  qui  s'y  rattachent. 
Les  décisions  de  ces  différentes  cours  sont  suji-ttes  à  appel,  et, 
en  ce  qui  touche  les  testaments,  elles  ne  préjugent  en  rien  la 
validité  (le  ces  actes,  qui  peut  toujours  être  mise  en  question 
devant  la  cour  de  chancellerie  ou  toute  autre  cour  compétente. 

1430.  —  Quant  aux  causes  dites  (Ve'^uity,  elles  sont,  dans 
quelques  Etats,  réservées  à  un  chanceher,  dont  l'office  a  été 
maintenu,  suivant  la  tradition  de  l'Angleterre.  Dans  le  Massa- 
chussets,  c'est  la  Cour  suprême  qui  a  compétence  exclusive 
(Vcquilii  (V.  General  laws  of  Massachusels ,  ch.  113,  sect.  ii  et 
6).  Mais  généralement  les  constitutions  et  les  lois  d'Etat  attri- 
buent la  connaissance  de  celte  nature  de  litiges  aux  magistrats 
de  la  common  law  (V.  Constit.  du  Michigan,  art.  6,  §  .ï;  du  Wis- 
consin,  art.  7,  S  22),  qui  se  trouvent  ainsi,  parfois  le  même  jour, 
juger,  avec  jurés  ou  sans  jurés  ,  des  affaires  qui ,  tout  en  ayant 
une  égale  importance,  ne  présenteiit  pas  plus  de  difficultés  les 
unes  que  les  autres.  On  a  cherché,  dans  diverses  constitutions, 
à  remédier  à  ces  inconvénients. 

1431. —  Enfin,  quant  aux  affaires  d'ndmiralti/.  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  en  attribue  la  juridiction  exclusivement  aux 
cours  de  l'Union.  —  V.  infrà ,  n.  1438. 

1432.  —  B"  Cours  suprêmes  et  cours  d'appel  ou  supérieures. 
—  On  sait  que  la  Cour  suprême  est  généralement,  dans  chaque 
P^tat,  le  dernier  degré  de  juridiction.  Indé[iendamment  de  sa  com- 
pétence d'appel  et  de  dernier  ressort,  celte  cour  connaît  parfois, 
directement  ,  de  certaines  matières  qui  lui  sont  réservérs  exclusi- 
vement ou  en  concurrence  avec  certaines  autres  juridictions.  — 
V.  General  stotules  of  Massadiusets  ,  ch.  i  12,  sect.  0  et  Constit. 
de  l'Oliio,  art.  4,  *;  2;  de  l'Illinois,  art.  6,  §  2,  etc. 

1433.  —  Les  cours  d'appel,  créées  par  les  constitutions  de 
quelques  Etats  (V.  Constit.  de  New-.Iersey,  art.  6,  sect.  1;  du 
Tennessee,  art.  6,  sect.  1-4;  de  l'.\labama,  art.  6,  sect.  \-~;  du 
Mississipi,  art.  0,  secl.  17),  n'ont  d'autre  mission  que  de  décider 
en  droit  sur  des  jugements  rendus  par  des  cours  inférieures  et 
elles,  même,  malgré  leur  qualification,  pour  les  Cours  dites  su- 
prêmes. 

1434.  —  Lorsque  les  juges  de  la  Cour  suprême  d'un  Etal  se 
détachent  pour  former  des  cours  de  circuit,  c'est  devant  toute 
la  Cour  suprême  assemblée  {in  beueh)  que  sont  portés  les  appels 
de  leur  sentence.  Mais  le  juge  dont  la  sentence  est  frappée 
d'appel  ou  de  recours  par  un  writ  of  error  ne  peut  prendre  part 
à  la  décision.  La  législation  constitutionnelle  ou  simiileinent  sta- 
tutaire qui  attribue  à  la  Cour  suprême  d'un  Etat  la  connaissance 
directe  rie  certaines  matières  méconnaît  la  règle  du  double  degré 
de  juridiction.  Celte  règle,  toutefois,  n'a  pas  été  méconnue  par 
bon  nombre  d'Etats,  par  ceux  notamment  qui  ont  créé  une  cour 
d'appel  supérieure  à  la  Cour  suprême.  Cette  haute  juridiction 
reste  étrangère  aux  faits  de  la  cause,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion française,  et  ne  statue  qu'en  droit. 

1435.  —  Les  Cours  suprêmes  et  les  cours  supérieures  d'Etat 
jouissent  de  prérogatives  d'une  nature  particulière.  Elles  ont  le 
droit  de  faire  des  injonctions  à  des  cours  inférieures  ettle  les  in- 
viter a  suspendre  des  procédures,  et  à  des  officiers  de  justice, 
pour  les  inviter  à  arrêter  l'exécution  de  certains  actes  ,  dans  le 
but  de  prévenir  et  d'arrêter  un  dommage  réel  qu'éprouverait  le 
réclamant  s'il  n'était  pas  fait  droit  à  sa  demande.  —  V.  Walker, 
l)n  itinerican  taw ,  p.  ()43. 
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1436.  —  La  Cour  suprême  d'un  Etal  peut  encore  être  saisie 
d'un  litige  régi  par  la  common  law,  qui  est  porté  devant  elle  par 
suite  du  dessaisissement  d'une  cour,  ou  par  la  volonté  des  par- 
ties, lorsque  la  loi  l'autorise.  —  V.  General  laujs  of  Massachu- 
sets,  ch.  112,  sect.  7  el  114,  sect.  7). 

1437.  —  Bien  que  qualiliés  final  judgements  ,  les  jugements 
rendus  par  la  cour  du  degré  le  plus  élevé  d'un  Etat  n'en  sont 
pas  moins  susceptibles  de  revision  ou  d'annulation,  dans  des 
cas  fort  rares,  il  est  vrai,  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
au  moyen  d'un  writ  of  error,  c'est-à-dire  pour  erreur  de  droit. 
—  V.  Carlier,  La  républicanie  américaine ,  t.  4,  p.  4i3-.ï3. 

1438.  —  II.  De  la  juridiction  des  Cours  de  l'Uyiion.  —  1° 
Cours  de  district.  —  Les  cours  de  district  de  l'Union  connaissent, 
en  matière  civile  ou  commerciale  :  1°  de  tous  procès  auxquels  la 
common  law  est  applicable,  et  intentés  par  les  Etats-Unis  ou 
par  des  fonctionnaires  autorisés  à  cet  effet  par  la  loi  ;  2°  de  toutes 
poursuites  exercées  en  vertu  de  Vequity  law  pour  fortifier  l'action 
réelle  des  Etats-Lînis  sur  les  immeubles  et  toutes  autres  valeurs 
appartenant  à  un  titre  quelconque  aux  débiteurs  de  taxes  inté- 
rieures ;  3°  de  toutes  réclamations  judiciaires  ayant  en  vue  la 
prise  de  possession  de  tous  objets  confisqués  et  le  recouvrement 
de  dommages-intérêts  pour  fraude  commise  au  préjudice  des 
Etals-Unis;  4°  de  toutes  violations  des  lois  postales;  ii"  de  toutes 
causes  civiles  de  juridiction  maritime  et  d'amirauté,  lorsque  la 
common  law  peut  y  être  applicable;  de  toutes  saisies  opérées  sur 
terre  el  sur  eau,  étrangères  aux  causes  maritimes  d'amirauté; 
6°  des  jugements  des  prises  dans  certains  cas;  7°  de  tout  procès 
fait  par  le  cessionnaire  d'un  titre  de  drawback  pour  obtenir  le 
remboursement  des  droits  de  douane;  8°  de  diverses  actions 
ayant  pour  objet  l'exercice  par  les  gens  de  couleur  des  droits 
qui  leur  sont  assurés  par  le  quatorzième  amendement  à  la  (Cons- 
titution des  Etats-Unis  et  les  lois  faites  en  conformité  de  cetamen- 
demenl  (Revised  sl'ilutes  nf  the  U.  S.,  sect.  .")63  et  629);  9°  de 
tous  procès  engagés  par  des  banques  nationales  ou  contre  elles 
dans  le  ressort  du  district  où  ces  banques  sont  établies  (/i.  S., 
sect.  563,  §  Ii5  et  629,  §  11);  10»  de  toutes  actions  suivies  par 
un  étranger  pour  obtenir  réparation  du  tort  qui  lui  aurait  été 
causé  par  suite  de  la  violation  du  droit  des  gens  ou  d'un  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis;  H»  de  toutes  poursuites  exercées 
contre  les  consuls  et  vice-consuls,  excepté  dans  le  cas  précé- 
dent; 12»  Des  procédures  de  saisie  de  vaisseaux  et  marchandises 
entrées  dans  un  port  en  violation  des  prohibitions  du  président 
des  Etats-Unis. 

1439.  —  Les  cours  de  district  ont  encore  une  compétence 
particulière  quand  un  territoire  est  élevé  au  rang  d'Etat.  —  \'. 
Carlier,  ouvr.  cité,  l.  4,  p.  83-8o. 

1440.  —  2°  Cours  de  circuit  de  l'Union.  —  Comme  la  Cour 
suprême  de  l'Union,  les  cours  de  circuit  sont  compétentes,  tout 
à  la  fois,  pour  juger  certaines  causes  en  première  instance,  et 
d'autres  en  appel.  Les  causes  dans  lesquelles  lescours  de  circuit 
ont  compétence  directe  (originaf  sont  énumérées  par  les  Revised 
stalutes,  sect.  629  (V.  aussi  sect.  363,  S^  1,  10  et  13);  celles  dans 
lesquelles  elles  ont  compétence  d'appel,  dans  les  secL  633,  636 
et  637.  —  V.  sur  ce  point  Carlier,  l.  4,  p.  94  à  99. 

1441.  —  3')  Cour  suprême  de  l'Union.  —  Quant  à  la  compé- 
tence de  la  Cour  suprême  de  l'Union  ,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, soit  comme  juridiction  directe,  soit  comme  juridiction 
d'appel  et  par  writ  of  error,  V.  suprà ,  v»  .\ppel  (mal.  civ.), 
n.  4611  et  s.  —  V.  aussi  Carlier,  t.  4,  p.  107  à  113. 

S;  8.    GnAmiE-lillETAGf/E. 

1442.  —  L  A.NiiLETERRiî.  —  A.  Prine.ipes  généraux.  —  En 
Angleterre,  il  n'existe  ni  Cour  de  cassation,  ni  tribunaux  spé- 
ciaux pour  les  affaires  commerciales,  ni  conseils  de  prud'hommes, 
et  les  juges  de  paix  anglais  n'ont  le  plus  souvent  que  le  nom  de 
commun  avec  les  nôtres  [V.  supra,  v  Comprenne  admijiistralive, 
n.  200  cl  s.);  c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  constater  une  certaine 
ressemblance  entre  les  nouvelles  cours  de  comté  anglaises,  telles 
que  les  ont  organisées  les  lois  judiciaires  de  1873,  et  nos  tribu- 
naux civils  de  première  instance  ou  tribunaux  d'arrondissement. 
D'autre  part,  en  l'absence  de  principes  rigoureux  et  précis  dans 
la  législation  anglaise,  il  est  souvent  difficile  de  déterminer  de- 
vant quelle  juridiction  une  affaire  doit  être  portée. 

1443.  —  Comme  chez,  nous  la  Cour  suprême,  unique  pour 
toute  la  France,  el  à  l'instar,  d'ailleurs,  des  anciennes  cours 
supérieures  de  droit  commun  ou  d'équité,  qu'elle  remplace  au- 
tos 
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jourd'liui,  la  nouvelle  cour  supérieure  anglaise  ou  Haute-Cour 
exerce  sa  juridiclion  dans  toute  l'étendue  de  l'Angleterre.  Le 
lieu  où  l'action  prend  naissance,  oij  surgit  la  demande,  n'a  pas 
d'influence  directe  et  immédiate  au  point  de  vue  de  sa  compé- 
tence :  il  ne  sert  seulement  qu'à  déterminer  dans  quels  comtés 
doivent  être  choisis  les  jurés  du  procès. 

1444.  —  De  graves  difficultés  et  de  nombreux  inconvénients 
résultaient  autrefois  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  des  juri- 
dictions,  pour  déterminer  la  compétence.  Certains  procès,  en 
effet,  devaient  être  soumis  aux  cours  de  droit  commun  ou  de  loi 
commune  [commoii  Uiw),  d'autres  aux  cours  d'équité  [Of  equity  , 
d'autres  encore  aux  cours  spéciales,  qui  étaient  assez  nom- 
breuses, etc.  —  D'autre  part,  il  arrivait  fort  souvent  que  les  tri- 
bunaux ou  cours  d'équité  se  dessaisissaient,  pour  permettre 
l'examen  des  questions  de  fait  par  un  jury  devant  un  tribunal 
ou  cour  de  loi  commune,  comme  aussi,  dans  d'autres  circons- 
tances, les  tribunaux  ou  cours  de  loi  commune  renvoyaient, 
pour  certaines  mesures,  devant  une  cour  de  chancellerie. 

1445.  —  Ajoutons  à  cela  que,  quand  l'allaire  était  de  la 
compétence  des  cours  de  loi  commune  ,  aucune  règle  ne  déter- 
minait quelle  était ,  parmi  toutes  les  cours  de  cette  nature ,  celle 
qui  était  véritablement  compétente  et  à  laquelle  il  fallait  s'adres- 
ser; le  demandeur  avait  l'option  entre  les  trois  cours  supérieures. 
Souvent  même  il  pouvait,  suivant  la  forme  qu'il  donnait  à  ses 
conclusions,  choisir  entre  les  cours  de  loi  commune  et  les  cours 
d'équité. 

1446.  —  On  comprend  suffisamment  tous  les  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  d'un  pareil  système.  Aujourd'hui,  depuis 
la  réforme  judiciaire  de  1873,  tous  ces  inconvénients  n'existent 
plus,  grâce  à  la  création  d'une  cour  centrale  supérieure  par 
l'important  Judicaturf  Art  du  .ï  août  1873  (V.  la  traduction  de 
cette  loi  dans  VAnn.  rie  lég.  étr.,  3^  année,  1874,  p.  31),  qui 
réunit  les  juridictions  et  les  attributions  des  cours  de  loi  com- 
mune et  d'équité  ,  ainsi  que  celles  de  certaines  cours  spéciales, 
et  qui  juge,  dans  ses  différentes  chambres,  a  la  fois  en  loi  com- 
mune et  en  équité.  —  V.  Olasson ,  Histoire  du  droit  et  des  ins- 
titutions de  V Angleterre .  t.  6,  p.  596-597. 

1447.  —  Il  ne  nous  reste  plus  à  exposer  que  les  règles  gé- 
nérales de  la  compétence,  quand  il  s'agit  des  tribunaux  qui  cor- 
respondent, en  Angleterre,  à  nos  tribunaux  civils  de  première 
instance  ou  d'arrondissement,  c'est-à-dire  des  cours  de  comté. 
Dans  les  affaires  portées  devant  ces  cours,  on  applique  en  gé- 
néral la  maxime  acïo)'  sequitur  forum  rei.  Cependant,  la  maxime 
n'est  pas  aussi  rigoureusement  suivie  en  Angleterre  que  chez 
nous;  à  la  dilTérence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  où  la  com- 

f)étence  personnelle  du  tribunal  du  domicile  actuel  est  absolue, 
e  défendeur  peut,  en  Angleterre,  être  assigné  devant  le  juge 
d'un  précédent  domicile.  Le  législateur  anglais  a  voulu  par  là 
éviter  des  frais,  notamment  ceux  qui  résultent  du  déplacement 
des  témoins,  et,  par  dérogation  à  la  règle,  le  défendeur  peut  être 
assigné  devant  la  cour  de  l'un  de  ses  domiciles  de  six  derniers 
mois ,  aussi  bien  que  devant  la  cour  de  son  domicile  actuel.  — 
V.  encore  Glasson ,  op.  cit.,  p.  610. 

1448.  • —  C'est  dans  le  même  but  d'éviter  des  frais,  que, 
dans  la  pratique  anglaise,  on  permet  au  juge  d'une  cour  de 
comté  de  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  cour 
de  comté,  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'une  des  parties,  et  s'il 
est,  d'autre  part,  démontré  que  le  procès  sera  plus  facilement 
jugé  par  une  autre  cour.  Que  si  l'instance  s'engage  à  Londres, 
le  défendeur  peut  être  assigné  devant  l'une  quelconque  des  cours 
métropolitaines,  toutes  les  l'ois  que  le  demandeur  a  également 
son  domicile  dans  la  capitale.  —  V.  Glasson,  "p.  cit.,  t.  6,  p.  597. 

1449.  —  B.  Compétence  des  diverses  juridictions.  —  La  com- 
pétence, quanl  aux  afTaires  civiles,  appartient,  en  Angleterre, 
soit  au  jury,  soit  aux  tribunaux.  Le  jury  n'est  pas  toujours,  de 
droit,  convoqué  en  matière  civile,  sinon  pour  la  juridiction  de 
droit  commun  et  pour  les  questions  de  fait  qui  se  présentent 
devant  h^s  tribunaux  civils.  Mais  ,  au  civil,  les  juges  et  les  par- 
ties tendent  de  plus  en  plus  à  ne  pas  convoquer  le  jury. 

1450.  —  Dans  hs  afTaires  de  droit  commun  ou  de  common 
tair  ,  portées  devant  la  cour  de  comté,  si  la  somme  réclamée 
excède  5  livres  sterling  (125  fr.',  le  jury  peut  être  convoqué  à 
la  requête  de  l'une  ou  l'autre  partie.  Au-dessous  de  5  livres  et 
jusqu  à  cette  somme,  l'autorisation  du  juge  est  indispensable. 
Mais,  en  fait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  convocation  du 
jury  est  l'exception  dans  tous  les  cas. 

1451.  —  D'avant  la  llaule-Cour,  le  droit  subsiste  pour  les 


l  plaideurs   de  demander  le  jury  pour  toute  affaire  qui  est  de  la 

1  compétence  des  deuxième,  troisième   et  quatrième  Chambres, 

c'est-à-dire  de  celles  qui  connaissent  actuellement  des  alTaires 

qui,   avant  la  réforme  de  1873,  étaient  de  la  compétence  des 

cours  de  droit  commun. 

1452.  —  La  loi  de  1873,  a,  d'autre  part,  porté  une  assez 
grave  atteinte  à  l'institution  du  jury  anglais,  en  décidant  (art. 
56  à  59;  que,  en  toute  matière,  sauf  au  cas  de  procès  criminel , 
et  sous  réserve  du  droit  qu'ont  les  parties  de  soumettre  certaines 
atTaires  au  jury,  ia  Haute-Cour  peut  charger  un  arbitre  rappor- 
teur [officiai  réfère}  de  faire  un  rapport  qui  est  soumis  à  l'homo- 

;  logation  de  la  cour.  Les  juges  de  la  Haute-Cour  peuvent  aussi 
se  faire  assister  par  un  ou  plusieurs  assesseurs  avant  des  con- 
naissances techniques  ou  scientifiques.  On  rencontre  encore  quel- 
quefois le  jury  dans  les  affaires  dont  connaît  une  cour  spéciale, 
la  cour  des  faillites  de  Londres.  —  V.  Demombynes,  Com^tittttions 
européennes ,  t.  1,  p.  48,  51  et  s. 

1453.  —  11  existe  des  tribunaux  inférieurs  et  des  tribunaux 
supérieurs.  Parmi  les  tribunaux  inférieurs,  la  cour  de  comté, 
bien  qu'elle  n'ait  point  compétence  entière,  est  le  véritable  type 
du  tribunal  de  première  instance. 

1454.  —  La  loi  du  5  août  1873  a  donné  à  la  reine  le  pouvoir 
de  conférer  à  tous  les  tribunaux  inférieurs,  (|ui  sont  surtout  juges 
de  droit  commun  lin  common  lo>r\,  et  qui  comprennent,  au  pre- 
mier rang,  les  cours  de  comté,  les  juridictions  d'équité  et  d'ami- 
rauté, qui  n'appartenaient,  avant  ladite  loi,  qu'à  un  certain  nombre 
d'entre  eux.  D'autre  part,  aux  termes  d'un  statut  de  1867,  les 
cours  supérieures  sont  autorisées  à  renvoyer  devant  une  cour 
inférieure  certaines  actions  de  leur  compétence,  notamment  quand 
le  défendeur  argue  de  la  pauvreté  de  celui  qui  l'attaque  ,  les  frais 
étant  beaucoup  moins  élevés  devant  les  cours  de  comté  que  de- 
vant les  cours  supérieures. 

14.'S.5.  —  En  dehors  de  ces  cas  d'un  caractère  exceptionnel , 
la  compétence  de  la  cour  de  comté  s'étend  :  1"  aux  demandes 
n'excédant  pas  50  livres  (1,250  l'r.),  et  à  certaines  actions,  les 
actions  on  contract,  on  tort,  qui  même  sont,  jusqu'à  20  ou  10 
livres  (500  ou  250  fr.i,  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour 
de  comté;  au-dessus,  les  cours  supérieures  peuvent  être  saisies 
directement;  2°  aux  demandes  relatives  à  des  titres  concer- 
nant des  biens,  corporels  ou  incorporels,  d'un  revenu  annuel 
n'excédant  pas  20  livres  i500  fr.);  3°  aux  demandes  en  éviction 
d'un  immeuble,  jusqu'à  la  valeur  de  20  livres  de  revenu  actuel; 
40  aux  actions  en  er/uity,  comprenant  les  difficultés  sur  vente  ou 
location,  lorsque  la  demande  n'excède  pas  500  livres  (12,500  fr.); 
■)"  aux  difficultés  entre  associés,  aux  fidéicommis,  aux  actions  en 
[lartage,  aux  affaires  concernant  l'administration  des  successions 
ob  intestat ,  etc.,  jusqu'à  la  valeur  de  500  livres;  6°  aux  difficultés 
i-ntre  bailleurs  et  preneurs  sur  l'entrée  en  possession  des  lieux 
loués  et  sur  les  mainlevées  de  saisie,  si  le  défendeur  obtient  le 
renvoi  de  la  cour  supéri'^ure;  70  aux  actions  ou  malicions  pi^ose- 
i-ntions  'arrestation,  séquestration,  attaque),  libels  (écrits  diffa- 
matoires, ce  qui  comprend  même  les  journaux),  et  pour  séduction, 
calomnie,  promesse  de  mariage,  etc.,  toujours  si  le  défendeur 
obtient  le  renvoi;  8°  sur  un  mémorandum  signé  de  toutes  les 
parties  et  de  leurs  avoués  {attorneys),  à  toutes  les  demandes  de 
la  compétence  des  cours  supérieures,  sauf  les  actions  pour  adul- 
tère (criminal  conversntion)  et  celles  relatives  aux  sommes  dues 
ou  prêtées  pour  consommation  de  boissons  sur  place;  9°  à  toute 
bankruptcy,  c'est-à-dire  à  toute  faillite  ou  déconfiture  des  com- 
merçants et  non-commerçants;  120 cours  de  comté  seulement  sont 
compétentes  en  cette  matière,  qui  reste  soumise  aune  organisa- 
tion particulière;  10°  aux  demandes  qui  étaient  portées  autrefois 
devant  les  cours  d'amirauté  sauvetages  de  cargaisons  ou  de 
bâtiments,  dommages  à  la  cargafson,  dépenses  et  gages  des  ma- 
rins, etc.),  si  la  reine  a  conféré  la  juridiction,  et  jusqu'à  un 
taux  qui  varie  suivant  rob|el  de  la  demande;  11°  enfin,  à  un 
grand  nombre  d  autres  matières,  soit  exclusivement,  soit  con- 
curremment avec  les  cours  supérieures  ou  spéciales. 

1456.  — A  Coté  des  cours  de  comté  subsistent  certains  tri- 
bunaux spéciaux  ,  tels  que  les  borough  courts  et  la  cour  du  Lord- 
maire  de  Londres,  ayant,  en  matière  civile,  une  compétence  peu 
étendue. 

1457.  —  Les  tribunaux  supérieurs  comprennent,  la  Haute- 
Cour  de  Londres  et  plusieurs  cours  spéciales.  La  Haute-Cour 
est  compétente  :  1°  comme  tribunal  de  première  instance  sur 
toutes  les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  de  comté  ,  el  sur 
toutes  celles  qui  échappent  à  la  compétence  de  cette  cour.  Exer- 


r.OMPlTENCE  CIVILE  ET  Ci  iMMERClALE 


Titre  IV, 


8H 


çant  la  juridiction  de  première  instance  pleine  et  entière,  elle 
est  le  juge  de  droit  commun,  mais  elle  peut  renvoyer  devant  les 
cours  de  comté  les  affaires  dont  ces  cours  peuvent  connaître; 
2o  comme  tribunal  d'appel,  sur  tous  les  appels  interjetés  contre 
les  décisions  des  tribunaux  infi^rieurs.  —  V.  suprà  ,  v»  Action 
en  justice ,  n.  322  et  s. 

i-iSS.  —  Les  cours  spéciales  sont  :  la  cour  des  faillites  de 
Londres,  compétente,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  les  cas  de 
bankruptcy ,  concurremment  avec  les  cours  de  comté;  In  cour  de 
première  instance  de  Lancastre,  investie  des  mêmes  attributions 
que  l'ancienne  Haute-Cour  de  chancellerie  de  Londres,  qui  a 
flisparu  en  IS73;  la  cour  des  mines  d'étain  de  Devonsliir  et  de 
Cornouaille ,  établie  pour  juger,  sous  certaines  restrictions,  les 
procès  dans  lesquels  les  ouvriers  des  mines  ont  un  intérêt;  la 
juridiction  du  chancelier  dans  les  alTaires  concernant  la  personne 
et  les  biens  des  aliénés,  déments  et  idiots. 

1459.  —  La  cour  d'appel  de  Londres  ,  telle  qu'elle  a  été  or- 
ganisée lors  des  réformes  de  1873-187;>,  connaît  de  tous  les  ap- 
pels de  la  Haute-Cour  de  Londres,  de  la  cour  des  faillites  de 
Londres,  de  la  cour  des  mines  d'étain  du  Devonshir,  de  la  cour 
de  chancellerie  de  Lancastre  et  de  la  juridiction  spéciale  du 
chancelier  et  des  lords  d'appel  de  chancellerie  sur  les  aliénés 
(V.  Demombynes,  Cojistitutiimx  européennes,  t.  d,  p.  ol  et  s.). 
Enfin,  au  sommet  de  l'organisation  judiciaire  anglaise,  la  cham- 
bre des  lords  connaît  des  appels  interjetés  contre  la  cour  d'appel 
d'Angleterre  et  toute  cour  d'Ecosse  ei  d'Irlande.  —  V.  pour  plus 
de  détails  sur  l'organisation  judiciaire  proprement  dite,  infrn , 
v°  Grande-Bretagne. 

1460.  —  II.  Ecosse.  —  Comme  en  Angleterre,  le  jury  peut, 
en  principe,  être  convoqué,  en  Ecosse,  aussi  bien  pour  les  af- 
faires civiles  que  pour  les  affaires  criminelles.  En  lait,  cepen- 
dant, on  peut  dire  qu'il  ne  fonctionne  pas  en  matière  civile. 

1461.  —  Parmi  les  tribunaux  inférieurs,  compétence  est  at- 
tribuée à  la  cour  du  shérilï  pour  tous  les  procès  civils  autres 
que  ceux  qui  portent  sur  les  questions  de  propriété  et  de  titres 
ou  sur  les  questions  d'état,  pour  les  questions  de  droit  maritime, 
les  testaments,  les  faillites,  les  difficultés  relatives  à  l'enregis- 
trement, etc.  Sa  compétence  s'étend,  sans  appel,  jusqu'à  25 
livres  (623  fr.).  Au-dessus  de  cette  somme,  l'appel  est  porté  de- 
vant la  cour  de  session. 

1462.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  est  peu  étendue. 
Il  statue  en  matière  de  douane,  de  navigation,  de  braconnage, 
et  sur  les  actions  en  paiement  de  petites  dettes.  Les  projets  de 
réforme  tendent  h  ne  lui  laisser  compétence  que  sur  ce  dernier 
point.  L'appel  de  ses  décisions  est  porté  à  la  cour  de  session. 

146S.  —  Les  questions  relatives  aux  bâtiments,  au  voisi- 
nage,  à  la  construction,  réparation  ou  démolition  des  maisons 
sont  encore  portées  devant  la  cour  du  doyen  de  la;/!<iW,  vieille 
juridiction,  dont  la  compétence  varie,  (l'ailleurs  .  suivant  les 
localités. 

1464.  —  Enfin,  les  demandes  d'aliments,  les  questions  con- 
cernant les  déménagements  et  l'expulsion  de  locataires,  la  mise 
en  liberté  do  détenus  pour  dettes,  etc.,  sont  de  la  compétence 
de  cours  spéciales,  les  Hargli  courts  ou  cours  de  bourgs,  .\ppel 
est  porté,  comme  pour  la  précédente  juridiction,  devant  la  cour 
de  session. 

1465.  —  C'est  la  cour  de  session  ,  seul  tribunal  supérieur, 
qui  a  la  pli-nitude  de  juridiction  au  premier  et  au  second  degré. 
La  compétence  de  la  cour  de  session  est  générale  et  illimitée. 
Elle  statue  non  seulement  en  matière  civile  ou  commerciale,  mais 
encore  en  matière  administrative,  maritime  et  religieuse.  L'appel 
de  ses  décisions  peut  être  porté  devant  la  Chambre  des  Lords. 

1466.  —  III.  Ini.ANnF,.  —  La  distinction  entre  la  Cnmmnn  Laie 
et  \'li(ptilij  subsiste  encore  dans  toute  sa  force.  La  compétence 
des  tribunaux  inférieurs  ,  les  pelty  ou  quarter  sessions  (petites 
sessions  ou  sessions  trimestrielles)  des  juges  de  paix,  qui  n'ont, 
en  Irlande,  que  des  attributions  purement  judiciaires,  s'élend 
au  civil  et  au  correctionnel.  Ces  tribunaux  remplacent  à  la  fois 
les  cours  de  comté  et  les  Judges  ofthe  peace  anglais. 

S  9.  CtRfi.lE  FT  Ir.lîS  lotf/EKXE/t. 

1467.  —  On  sait  que  sauf  quelques  modifications  en  général 
de  peu  d'importance,  les  Codes  français  ont  été  introduits  en  Grèce. 
Les  règles  de  compétence  civile  et  commercial''  y  sont  inspirées 
des  principes  du  firoit  français.  .Mais  bien  qiir  li'  Code  de  com- 


merce français  ait  été  adopté  pour  la  Grèce  par  une  déclaration 
royale  du  1"'  mai  1833,  et  que  |ps  Iles  Ioniennes  soient  régies  de- 
puis leurannexion  à  la  Grèce,  qui  date,  comme  on  sait,  du  6  juin 
1863,  par  le  Code  de  commerce  en  vigueur  en  Grèce,  la  compé- 
tence commerciale  n'est  pas  cependant  la  même  qu'en  France. 
Gela  vient  de  ce  qu'il  a  été  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce  et  la  procédure  commerciale. —  V.  Hoechster, 
Sacré  et  •  ludin.  Manuel  île  dmil  commercial  français  et  étranger, 
suivant  tes  lois,  les  coutumes  et  la  jurisprudence ,   1874,  p.  13. 

§  10.  Italie. 

1468.  —  Code  de  procédure  civile  du  royaume  d'Italie,  liv. 
I,  tit.  2,  chap.  1  ,  de  la  compétence,  art.  67'à  107;  chap.  2,  de 
la  manière  de  régler  la  compétence  entre  les  juges,  ou  des  con- 
tlits  de  juridiction  ,  art.  108à  113. 

I.  Détermination  des  principes  de  la  compétence.  —  La  compé- 
tence est  déterminée  par  la  nature  ou  la  valeur  de  l'affaire,  par 
le  lieu  où  surgit  le  différend,  par  la  connexité  ou  la  litispendance 
iùontinenza  di  cau!,a). 

1469.  —  Sauf  dans  les  cas  établis  parla  loi,  la  juridiction 
ne  peut  être  prorogée  par  les  parties,  et  nulle  autorité  judiciaire 
ne  peut  déléguer  à  une  autre  la  juridiction  qui  lui  est  propre 
(art.  68  et  60;. 

1470.  —  H.  De  la  compétence  ratione  materix.  —  A.  Compé- 
tence des  diverses  juridictions.  —  i"  Conciliateurs.  —  Sont  de  la 
compétence  des  conciliateurs  toutes  les  actions  personnelles,  ci- 
viles ou  commerciales  relatives  aux  liiens  meubles  dont  la  valeur 
n'excède  pas  30  lire  (francs;,  et  les  actions  relatives  aux  baux  de 
biens  immeubles,  si  le  prix  du  loyer  ou  fermage  pour  toute  la 
durée  du  bail  n'excède  pas  la  même  valeur.  Toutefois,  les  con- 
testations sur  les  impôts  directs  et  indirects  sont  exclues  de  leur 
compétence  (art.  70;. 

1471.  —  2°  Préteurs.  —  Sont  de  la  compétence  des  préteurs 
toutes  les  actions,  civiles  et  commerciales,  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  1,300  lire  (à  l'exception  de  celles  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  conciliateurs,  V.  suprà,  n.  1470),  ainsi  que  les  actions 
en  prestation  d'aliments  ou  de  pensions  alimentaires,  et  pour  la 
libération  totale  ou  partielle  des  obligations  y  relatives,  si  la 
prestation  qui  fait  l'objet  du  litige  n'excède  pas  la  valeur  de  200 
lire  par  année.  Eu  sont  exclues  les  contestations  sur  les  impôts 
directs  et  indirects  (art.  71). 

1472.  —  Sont  de  la  compétence  des  préteurs,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  la  cause,  pourvu  qu'elles  soient  intentées  dans  l'an- 
née du  fait  qui  leur  donne  naissance  :  1û  les  actions  pour  dégâts 
et  dommages  aux  fonds  urbains  ou  ruraux,  aux  haies,  clôtures, 
plantes  et  fruits;  2°  les  actions  possessnires;  3"  les  actions  de 
dommage  imminent  idamniinfecti  des  Romains)  et  de  dénoncia- 
lion  df  nouvel  leuvre  (G.  civ.  ital.,  art.  698  et  609)  ;  4°  b'S  actions 
tendant  à  faire  observer  les  distances  établies  par  la  loi,  par  l.'s 
règlements  ou  par  les  usages  locaux  relativement  aux  plantaliona 
d'arbres  ou  de  haies;  3"  les  actions  d'expulsion  pour  Mu  de  bail, 
sauf  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  conciliateurs  (art.  70 
et  art.  82).  —  V.  suprii.  n.  1470. 

1473.  —  En  appel,  les  préteurs  prononcent  sur  les  sen- 
tences des  conciliateurs  en  matière  d'incompétence  (C.  proc.  civ., 
art.  436,  438  et  439).  --  Art.  83. 

1474.  —  3°  Tribunaux  civils.  —  Les  tribunaux  civils  con- 
naissent :  1°  en  première  instance,  rie  toutes  les  affaires  en  ma- 
tière civile,  dont  la  valeur  excède  1,300  lire,  sauf  celles  de  la 
compétence  du  préteur  iC.  proc.  civ.,  art.  71  et  82.  —  V.  suprà, 
n.  1471)  et  de  toutes  les  affaires  en  matière  d'impôts  directs  et 
indirects,  quelle  qu'en  soit  la  valeur;  2»  en  appel,  de  toutes  les 
causes  en  matière  civile  tranchées  en  première  instance  par  les 
préteurs,  ou  par  les  arbitres  dans  les  limites  de  la  compétence 
fies  préteurs,  à  l'exception  des  cas  où  la  sentence  des  arbitres 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  28'.  Ils  connais- 
sent aussi,  sous  la  distinction  qui  vient  d'élre  faite,  des  alTaires 
commerciales,  quand  ils  font  fonctions  de  trbunaux  de  commerce 
(art.  84). 

1475.  —  4°  Tribunaux  de  commerce.  —  La  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  est  réglée  par  le  Code  de  commerce  fliv. 
IV,  tit.  l,art.  837i\864.  — V. m/ra,  n.  1322 et  s.).  Ils  prononcent  : 
1"  en  première  instance,  sur  toutes  les  affaires  commerciales, 
dont  la  valeur  excède  1,300  lire;  2"  en  appel,  sur  toutes  les 
alVaires  commerciales   tranchées  en  première    instance   par  les 
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préteurs ,  ou  par  les  arbitres  dans  les  limites  de  la  compétence 
des  préteurs,  toujours  sauf  les  cas  où,  aux  termes  de  l'art.  28, 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d"appel. 

1476.  —  0°  Consuls  et  tribunaux  consulaires.  —  La  compé- 
tence des  consuls  et  des  tribunaux  consulaires  institués  hors  du 
royaume  selon  les  règles  du  droit  international  est  réglée  par 
des  lois  spéciales.  —  Les  cas  dans  lesquels  on  peut  interjeter 
appel  contre  les  sentences  de  ces  tribunaux  et  les  délais  pour 
l'interjeter,  ainsi  que  les  cours  du  royaume  qui  en  doivent  con- 
naitre,  sont  déterminés  par  les  mêmes  lois  (art.  86). 

1477.  —  6»  Cours  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  connaissent 
de  toutes  les  alTaires  jugées  en  première  instance  parles  tribunaux 
civils  et  par  les  tribunaux  de  commerce,  ou  par  les  arbitres  dans 
les  limites  de  la  compétence  de  ces  tribunaux,  toujours  sauf  la 
disposition  de  l'art.  28  (art.  87).  — V.suprà,  v"  .ippel  (mat.  civ.), 
n.  4638  et  s. 

1478.  —  Elles  connaissent,  en  outre,  à  la  fois  en  premier  et 
dernier  ressort,  des  demandes  en  prises  à  partie  formées  contre 
les  conciliateurs,  les  préteurs,  les  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce, ou  contre  l'un  de  leurs  membres,  ou  encore  contre  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  différentes  juridictions. 

1479.  —  7"  Cour  de  cassation.  —  La  Cour  de  cassation  con- 
naît des  recours  pour  annulation  des  jugements  (C.  proc.  civ., 
art.  317).  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (Cour  de),  n.  ool  et  s. 

1480.  —  Elle  n'est  pas  compétente  pour  connaître  du  fonds 
des  affaires.  Elle  casse  pour  vice  de  forme  et  violation  de  la  loi. 

1481.  —  .\  Rome,  où  ses  attributions  sont  plus  étendues, 
elle  peut  prononcer  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sécurité  publique,  règle  les 
questions  de  droit  électoral  politique,  et  tranche  les  difficultés 
soulevées  par  l'application  des  lois  fiscales. 

1482.  —  B.  Appréciation  de  la  valeur  du  litige.  —  f^a  va- 
leur de  la  cause  se  détermine  par  la  demande.  Les  intérêts 
échus,  les  dépenses  ou  frais,  les  dommages  antérieurs  à  la  de- 
mande judiciaire  s'ajoutent  au  principal  pour  le  calcul  delà  valeur. 
Quand  on  demande  une  somme  qui  n'est  qu'une  partie  d'une 
obligation  plus  forte,  la  valeur  se  calcule  sur  l'obligation  tout 
entière,  si  elle  est  contestée  (art.  72). 

1483.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande,  ils  s'a- 
joutent-pour  déterminer  la  valeur  de  la  cause,  s'ils  dépendent 
du  même  titre;  s'ils  dépendent  de  titres  distincts,  on  a  égard  à 
la  valeur  de  chacun  pris  séparément  (art.  73). 

1484.  —  Quand  plusieurs  personnes  réclament,  par  une  même 
demande,  d'un  ou  de  plusieurs  obligés,  le  paiement  de  leur  part 
d'une  créance,  la  valeur  de  la  cause  se  détermine  par  la  somme 
totale    art.  74j. 

1485.  —  Dans  les  contestations  en  matière  de  séquestre  ou 
de  gage  ,  la  valeur  de  la  cause  se  détermine  :  1°  par  la  créance 
qui  sert  de  base  à  ces  actes,  s'il  y  a  litige  sur  le  droit  du  sé- 
questrant ou  de  l'engagiste,  ou  sur  les  formes  de  la  procédure; 
2o  par  la  valeur  des  objets  contestés,  si  un  tiers  prétend  reven- 
diquer en  tout  ou  en  partie  les  choses  séquestrées  ou  engagées; 
3°  par  la  valeur  séparée  de  chacune  des  créances  contestées  et 
en  concours,  s'il  y  a  litige  sur  la  distribution  du  prix  (art.  76). 

1486.  —  Dans  les  contestations  pour  prestation  de  rente  per- 
pétuelle, temporaire  ou  viagère,  de  quelque  dénomination  que 
f.e  soit,  la  valeur  se  tire  de  la  somme  principale,  exprimée  dans 
l'acte  de  constitution,  si  le  titre  fait  l'objet  du  procès.  Quand  la 
somme  principale  n'est  pas  exprimée,  la  valeur  se  détermine  par 
l'addition  de  vingt  annuités  s'il  s'agit  de  rente  perpétuelle,  de 
dix  s'il  s'agit  de  rente  viagère,  que  ce  soit  pour  un  temps  in- 
déterminé ou  déterminé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  moindre  de  dix 
années,  sans  distinguer  entre  les  rentes  ou  pensions  constituées 
sur  la  vie  dune  ou  plusieurs  personnes.  Quand  la  rente  a  été 
constituée  pour  un  temps  inférieure  à  dix  ans,  la  valeur  se  dé- 
termine en  additionnant  les  annuités  (art.  76). 

1487.  —  Dans  les  contestations  sur  la  validité  ou  la  conti- 
nuation d'un  bail  ou  location  ,  la  valeur  se  détermine  en  addition- 
nant les  fermages,  les  loyers,  les  prix  de  location,  sur  lesquels 
il  y  a  litige,  et  les  accessoires  (art.  78). 

1488.  —  Dans  les  cas  de  vente  et  de  louage  l'arl.  77  et  78i, 
ou  dans  d'autres  cas  semblables ,  si  la  prestation  se  doit  faire  en 
denrées,  la  valeur  non  déterminée  par  le  litre  est  déclarée  par 
le  demandeur,  et  si  le  demandeur  ne  l'ail  pas  la  déclaration  ou 
que  le  défendeur  ne  l'accepte  pas,  la  valeur  se  lire  des  prix 
movens  du  marché  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  prestation  (art. 
79)". 


1489.  —  Dans  les  contestations  sur  la  propriété  des  biens 
immeubles,  la  valeur  de  la  cause  se  détermine  en  multipliant  par 
cent  le  montant  de  la  contribution  directe  payée  à  l'Etat;  si  la 
contestation  porte  sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue-propriété,  en  mul- 
tipliant l'impôt  direct  par  cinquante;  si  elle  porte  sur  une  servi- 
tude prédiale,  la  valeur  se  détermine  par  celle  du  fonds  servant. 
Si  la  contestation  porte  sur  le  bornage,  la  valeur  se  détermine 
par  celle  de  la  propriété  contestée.  Enfin ,  quand  la  valeur  de 
l'immeuble  ne  peut  se  déterminer  par  l'impôt,  la  cause  est  con- 
sidérée d'une  valeur  excédant  1,300  lire  (art.  79). 

1490.  —  Dans  les  contestations  relatives  à  des  biens  meubles, 
la  valeur  de  la  cause  est  déterminée  par  le  demandeur  dans  la 
demande.  Si  le  demandeur  ne  la  détermine  pas,  on  présume  que 
la  valeur  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  saisie,  mais 
le  défendeur,  dans  sa  première  défense  ou  réponse,  peut  combattre 
la  valeur  ainsi  déclarée  ou  présumée.  Dans  ce  cas,  le  juge  décide, 
d'après  l'état  des  actes,  si  la  valeur  de  la  cause  est  dans  les 
limites  de  sa  compétence  (art.  80). 

1491.  —  Les  contestations  en  matière  d'état  des  personnes, 
de  tutelle,  de  droits  honorifiques,  et  autres  de  valeur  indétermi- 
nables sont  considérées  comme  étant  d'une  valeur  excédant  l,30ii 
lire  fart.  811. 

1492.  —  III.  De  la  compétence  ratione  loci.  —  L'action  per- 
sonnelle et  l'action  réelle  sur  les  biens  meubles  se  portent  devant 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  dans  lequel  le  défendeur  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence.  —  L'action  personnelle  et  l'action  réelle  sur 
les  biens  meubles  contre  une  société  se  portent  devant  l'autorité 
judiciaire  du  lieu  dans  lequel  est  le  siège  de  l'administration,  ou 
du  lieu  où  se  trouve  un  des  établissements  sociaux  ayant  un  re- 
présentant de  la  société   art.  90i. 

1493.  —  L'action  personnelle  et  l'action  réelle  sur  les  biens 
meubles  peuvent  aussi  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire 
du  lieu  dans  lequel  a  été  contractée  ou  doit  s'exécuter  l'obliga- 
tion,  ou  dans  lequel  se  trouve  la  chose  mobilière,  objet  de  l'ac- 
tion ,  pourvu  que  le  défendeur  y  soit  cité  en  personne.  —  Dans 
les  matières  commerciales,  elles  peuvent  aussi  être  portées  de- 
vant l'autorité  judiciaire  du  lieu  dans  lequel  ont  été  faites  la 
promesse  et  la  consignation  de  la  marchandise,  ou  dans  lequel 
doit  être  exécutée  l'obligation,  quoique  le  défendeur  n'y  fut  pas 
cité  en  personne  (art.  91). 

1494.  —  L'action  personnelle  et  l'action  réelle  sur  les  biens 
meubles,  quand  une  des  administrations  de  l'Etat  est  défende- 
resse, doit  toujours  être  portée,  sauf  au  cas  d'élection  de  domi- 
cile (art.  93),  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  de  la  création 
ou  de  l'exécution  de  l'obligation,  ou  de  la  situation  de  la  chose, 
meuble,  objet  de  l'action.  —  Dans  les  contestations  relatives  aux 
impôts  directs  ou  indirects,  l'action,  même  quand  l'administration 
de  l'Etat  est  demanderesse,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  la  juridiction  duquel  est  l'office  qui  doit  recouvrer  ou  qui  a 
recouvré  l'impôt  lart.  92  . 

1495.  —  Les  actions  réelles  sur  les  biens  immeubles  et  celles 
indiquées  dans  l'art.  82  (V.  suprà,  n.  1472)  se  portent  devant 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  ou  de 
celui  où  a  lieu  la  dépossession  ou  le  trouble  dans  la  possession 
de  la  chose.  —  Quand  l'immeuble  est  sujet  à  plusieurs  juridic- 
tions, l'action  est  intentée  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où 
est  située  la  partie  qui  supporte  le  plus  grand  impôt  direct  en- 
vers l'Etat,  ou  deva'nt  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  est  située 
une  partie  quelconque  de  la  chose  litigieuse  et  où  en  même  temps 
l'un  des  défendeurs  a  son  domicile  ou  sa  résidence  (art.  93  . 

1496.  —  En  matière  de  succession,  sont  portées  devant  l'au- 
torité judiciaire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  1°  les 
actions  en  pétition  ou  en  partage  de  l'hérédité,  ainsi  que  toute 
autre  action  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage;  2"  les  actions 
en  rescision  du  partage  ou  en  garantie  des  lots,  pourvu  qu'elles 
soient  intentées  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  du  partage; 
3»  les  actions  contre  l'exécuteur  testamentaire,  intentées  avant 
le  partage,  et,  si  le  partage  n'est  pas  nécessaire,  dans  les  deux 
ans  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  4°  les  actions  des  légataires 
et  des  créanciers  de  l'hérédité  qui  n'exercent  pas  de  droit  réel 
sur  un  immeuble,  si  elles  sont  intentées  dans  les  deux  ans  du 
partage.  —  Quand  la  succession  s'est  ouverte  hors  du  royaume 
d'Italie,  elles  s'intentent  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où 
est  située  la  majeure  partie  des  biens  meubles  ou  immeubles  ii 
partager,  et,  à  son  défaut,  devant  celle  du  lieu  où  le  défendeur 
a  son  domicile  ou  sa  résidence  lart.  94). 

Î497.  —  Dans  le  cas  d'élection  de  domicile,  suivant  la  règle 
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de  l'art.  19,  C.  civ.  ital.,  l'action  peut  être  portée  devant  l'auto- 
ril('  judiciaire  du  lieu  du  domicile  élu  (art.  9o). 

'I'iî)8.  —  L'aclion  entre  associés  se  |iorte  devant  l'anlorilé 
judiciaire  du  lieu  où  se  trouve  le  principal  étulilisseinent  de  la 
société.  Devant  la  même  autorité  judiciaire  se  portent  aussi  les 
actions  entre  associés,  même  postérieurement  à  la  dissolution  et 
à  la  liquidation  de  la  société,  pour  le  partage  et  pour  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent,  pourvu  qu'elles  soient  intentées  dans  le 
délai  (le  deux  ans  à  partir  du  partage  (art.  90). 

1499.  —  L'action  en  reddition  des  comptes  d'une  tutelle  ou 
d'une  administration  de  biens  se  porte  devant  l'autorité  judiciaire 
du  lieu  où  la  tutelle  ou  l'administration  a  été  conférée  ou  exercée 

art.  '.t7i. 

1500.  —  IV.  De  ta  compéte.nre  en  cas  de  cnnnexitê  ou  de  li- 
lispeiidanri-  (art.  ii8-IOi).  —  L'action  contre  plusieurs  personnes 
qui,  à  raison  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  devraient 
être  assignées  devant  des  autorités  judiciaires  diverses  peut  être 
portée  devant  celle  du  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
l'une  d'elles,  s'il  y  a  conne.xité  par  l'objet  de  la  demande,  ou  par 
le  titre  ou  le  fait  dont  il  dépend  (art.  08). 

1501.  —  L'aclion  accessoire  est  portée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire compétente  pour  juger  l'action  princi[)ale  (art.  99). 

1502.  —  C'est  également  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle 
est  pendante  la  cause  principale  qui  est  compétente  pour  connaî- 
tre, à  l'exception  du  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière 
ou  de  la  valeur  (\'.  supiâ,  n.  1470  et  s.)  et  sans  préjudice  des 
dispositions  des  art.  iOI  et  102  (V.  infrà,  n.  Io03  et  l,ï04)  : 
I"  de  l'action  en  garantie;  2°  de  la  compensation;  3"  de  l'action 
leconvenlionnelle  dépendant  du  titre  déduit  en  justice  par  le 
demandeur,  ou  du  titre  qui  relève  déjà  de  la  cause  principale 
comme  moyen  d'exception  (art.  100). 

150;j.  —  Les  conciliateurs  et  les  préteurs  connaissent  des 
actions  reconventionnelles,  qui,  seules  ou  réunies,  sont,  à  rai- 
son de  la  matière  ou  de  la  valeur,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, i|uoique,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  l'ex- 
cèdent, tjuand  les  actions  en  reconvention  excèdent ,  à  raison 
de  la  matière  ou  de  la  valeur,  les  limites  de  leur  compétence,  ils 
doivent  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente pour  juger  l'action  principale  et  l'action  en  reconvention 
(art.  lOi). 

1504.  —  Les  conciliateurs  et  les  préteurs  connaissent  encore 
de  la  compensation  opposée  contre  l'action  du  demandeur,  si  la 
valeui'  de  la  créance  opposée  en  compensation  n'excède  pas  les 
limites  de  leur  compétence,  ou  si  la  compensation  se  fonde  sur 
une  créance  non  contestée.  Quand  la  créance  opposée  en  com- 
pensation est  contestée  et  excède  les  limites  de  leur  compétence, 
ils  doivent  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente pour  l'action  principale  et  pour  la  comfiensation.  Si  l'ac- 
tion [jrincipale  est  fondée  sur  un  acie  public  ou  judiciaire,  écri- 
ture reconnue,  ou  aveu  judiiùaire,  les  conciliateurs  et  les  préteurs 
peuvent  retenir  la  cause  principale  et  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  judiciaire  compétente  pour  la  décision  de  la  contesta- 
tion sur  la  créance  opposée  en  compensation,  et  peuvent  ordon- 
iierque  l'exécution  de  la  senti'iice  soit  garantie  par  caution  (art. 
102). 

1505. —  Les  actions  en  paiement  de  frais  judiciaires  ,  des 
honoraires  d'avoués  ou  procureurs  et  d'experts,  des  droits  de 
u'reffiers,  d'huissiers,  et  de  salaires  ou  gages  et  loyers  des  typo- 
^rraphcs,  et  autres  du  même  genre,  sont  de  ta  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  diwant  laquelle  a  été  portée  la  cause  qui 
dniinc  occasion  à  ces  actions  (art.  103). 

1500.  —  Quand  une  même  cause  a  été  portée  devant  deux 
autorités  judiciaires  également  compétentes,  ou  quand  une  con- 
testation est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  devant  une 
autre  autorité  judiciaire,  la  cause  doit  être  jugée  par  celle  de- 
vant laquelle  elle  a  été  portée  en  premier  lieu  (art.  104). 

1507.  —  V.  liis.posilionf'  relatives  aii.c  étratir/er^.  —  L'étran- 
ger qui  n'a  pas  de  résidence  dans  le  royaume  peut  être  assigné 
devant  les  autorités  du  royaume,  encore  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  : 
I"  s'il  s'agit  d'actions  sur  des  biens  immeubles  ou  sur  des  biens 
meubles  qui  sont  dans  le  royaume;  2°  s'il  s'agit  d'obligations 
nées  de  contrats  ou  di;  faits  passés  dans  le  royaume,  ou  qui 
doivent  y  être  exécutés;  3°  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a 
réciprocité  (art.  lo.'i). 

1508.  —  L'étranger,  indépendamment  de  ces  cas,  peut  en- 
core être  assigné  devant  les  autorités  judiciaires  du  royaume 
pour  obligations  contractées  en  pays  étranger  :  1°  s'il  a  une  ré- 


sidence dans  le  royaume  ,  encore  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  actuel- 
lement; 2°  s'il  se  trouve  dans  le  royaume,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  résidence,  pourvu  qu'il  soit  cité  en  personne  (art.  107). 

1509.  — ■  Enfin,  quand  l'étranger  n'a  pas  de  résidence,  d'ha- 
bitation, ou  de  domicile  élu  dans  le  royaume,  et  qu'il  n'y  a 
pas  été  déterminé  un  lieu  pour  l'exécution  du  contrat,  l'action 
personnelle  ou  réelle  sur  les  biens  meubles  est  portée  devant 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  le  demandeur  a  un  domicile  ou 
une  résidence  (art.  107). 

1510.  —  VI.  Dm  mode  de  rèfjlemenl  de  la  compétence  entre 
les  juges  et  des  conflits  de  juridiction  (art.  108-115).  —  Quand 
une  même  cause  ou  deux  causes  connexes  entre  elles  sont  por- 
tées devant  deux  ou  plusieurs  autorités  judiciaires,  la  demande 
en  règlement  de  compétence  doit  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire  immédiatement  supérieure,  dont  relèvent  les  autres 
autorités  (art.  108). 

1511.  —  La  demande  peut  être  formée  pendant  l'instance 
en  déclinatoire  d'incompétence  pour  cause  de  litispendance  et 
même  après  que  le  déclinatoire  a  été  rejeté,  en  première  instance 
ou  en  appel,  par  un  jugement  qui  n'a  pas  statué  sur  le  mérite 
de  la  demande,  ou  qui  a  été  rendu  par  une  autorité  incompétente. 
—  Mais  quand  l'autorité  judiciaire  qui,  en  rejetant  en  appel  le 
déclinatoire,  a  prononcé  sur  le  mérite  de  la  demande,  eût  été 
compétente  pour  statuer  sur  le  règlement  de  la  compétence  ,  la 
demande  en  règlement  de  compétence  ne  peut  plus  être  formée 
(art.  109). 

1512.  —  La  demande  est  formée  par  voie  de  recours,  signée 
par  un  mandataire  chargé  de  représenter  la  partie  devant  l'au- 
torité judiciaire  saisie,  et  munie  des  pièces  et  documents  nécessai- 
res ,  qui  restent  en  dépôt  au  greffe  pour  être  communiqués  aux 
autres  parties.  —  Quand  la  demande  est  formée  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  ou  un  préteur,  le  recours  peut  être  signé  par 
la  partie  elle-même. 

1513.  —  L'autorité  judiciaire  qui  estime  la  demande  fondée 
ordonne  que  le  recours  soit  notifié  aux  autres  parties,  pour  qu'elles 
puissent  former  un  contre-recours,  en  fixe  les  délais  et  peut  or- 
donner la  suspension  de  l'aU'aire  tant  que  la  compétence  n'est  pas 
réglée.  —  l/ordonnance  de  suspension  interrompt  le  cours  de 
tout  délai  de  procédure  (art.  111). 

1514.  —  La  partie  exerçant  le  recours,  qui  omet  de  faire  la 
notification  dans  le  délai  tixé  est  déchue  du  droit  de  procéder  en 
règlement  de  compétence  (art.  112). 

1515.  —  Le  contre-recours,  signé  suivant  la  règle  de  l'art. 
110  (V.  suprà,  n.  lol2),  doit  être  lormé  dans  le  délai  fixé  par  le 
décret,  et  notifié  dans  le  même  délai  à  la  partie  qui  exerce  le  «e- 
coiirs,  avec  indication  des  documents  déposés  au  greffe  (art.  113). 

1510.  —  Les  délais  expirés,  l'instruction  de  la  cause  se  fait 
contradictoirement ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  formé  de  contre- 
recours;  l'autorité  judiciaire  prononce  sur  la  demande,  et  con- 
damne, s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  envers  les  autres 
parties  l'auteur  du  recours  (art.  114). 

1.517.  —  lùifin,  quand  deux  ou  pfusieurs  autorités  judiciaires 
se  sont  déciarées  compétentes  ou  incompétentes  pour  connaître 
d'une  contestation  ,  if  y  a  lieu  au  règlement  de  la  compétence 
sur  la  demande  d'une  des  parties,  en  observant  les  dispositions 
qui  viennent  d'être  rappelées  lart.  ILS). 

1518.  —  \'II.  De  l'incompitence  (art.  456-459).  — L'action 
d'incompétence  exercée  par  l'une  des  parties  ne  suspend  pas  le 
cours  de  l'instance  ,  si  le  conciliateur  ne  l'estime  pas  fondée. 
Dans  ce  cas  le  conciliateur  doit  donner  les  motifs  de  son  avis 
par  simple  acte,  et  transmettre  au  préteur  copie  de  l'ordre  ou 
mandement  qui  prononce  sur  l'incident.  Le  jugement  définitif 
du  conciliateur  ne  peut  être  rendu  tant  que  le  préteur  n'a  pas 
prononcé  sur  l'incident.  Quand  le  préleur  déclare  l'incompétence, 
l'instance  devant  le  conciliateur  est  tenue  pour  non  avenue 
(art.  456). 

1519.  —  Les  parties  peuvent  faire  parvenir  leurs  mémo  res 
et  les  documents  au  préteur,  dont  la  sentence  est  expédiée  d'of- 
fice en  copie  au  conciliateur  larl.  457). 

1520.  —  Quand  le  conciliateur  croit  fondée  l'exception  il'in- 
coinpêtence  opposée  par  la  partie,  ou  (|uand  il  se  déclare  d'office 
incompétent  ratione  matcrise ,  il  exprime  par  un  simple  acte  les 
motifs  de  son  avis,  et  en  transmet  copie  comme  ci-dessus  (V.  su- 
pra,  11.  1518).  Le  cours  de  l'instance  reste  suspendu  tant  que 
le  préteur  n'a  pas  prononcé  sur  l'incident  (art.  458). 

1521.  —  Quand  l'incident  sur  l'incompétence  soulevé  par  les 
parties  n'a  pas  i^té  soumis  au  préteur,  ou  que  le  conciliateur  ne 
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l'a  pas  soulevé  d'offico,  les  parties  peuvent  interjeter  appel  de  la 
sentence,  et  l'appel  n'a  pas  H'elîel  suspensif.  La  partie  qui  veut 
interjeter  appel  en  lait  la  déclaration  au  çreflier  du  conciliateur, 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  la  sentence.  Le  greffier 
reçoit  la  déclaration  par  écrit  et  on  notifie  copie  à  l'autre  partie 
dans  le  délai  rie  trois  jours  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  Le  gref- 
fier transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  d'appel  et  de 
la  sentence  au  préleur,  en  observant  pour  le  surplus  la  disposi- 
tion de  l'art.  437  (art.  4j9). 

1522.  —  VIII.  Compétence  commerdale.  —  Code  de  commerce 
du  rovaume  d'Italie,  liv.  4,  lit.  1  ;  de  l'exercice  des  actions  com- 
merciales, art.  868  à  878.  — Le  nouveau  Code  de  commerce  ita- 
lien ,  promulgué  le  31  oct.  1882,  et  mis  en  vigueur  le  1"  janv. 
1883,  apporte  certaines  modifications  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  italien  relatives  à  l'e.xercice  des  actions  commer- 
ciales (C.  comm.  ital.,  art.  868). 

1523.  —  D'après  le  nouveau  Code  de  commerce,  la  juridic- 
tion commerciale  connaît  :  1»  de  toutes  les  contestations  concer- 
nant des  actes  de  commerce  entre  toutes  sortes  de  personnes 
(V.  supra,  v»  Acte  de  commcrre,  n  173tj  et  s.);  2»  de  toutes  ac- 
tions en  révocation  ou  en  confirmation  de  la  saisie  d'un  navire; 
3°  des  actions  exercées  contre  les  capitaines  de  navire,  préposés 
ou  représentants,  voyageurs  de  commerce  et  commis  des  négo- 
ciants, pour  faits  de  commerce,  et  des  actions  de  ces  mêmes  per- 
sonnes entre  leurs  patrons;  4"  des  actions  des  passagers  contre 
le  capitaine  ou  l'armateur,  et  réciproquement;  5°  des  actions  des 
entrepreneurs  de  spectacles  publics  contre  les  artistes  des  théâ- 
tres, et  réciproquement  ;  6°  des  contestations  relatives  aux  ventes 
à  l'encan  des  marchandises  et  denrées  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux;  1"  de  tout  ce  qui  regarde  la  faillite  (C.  comm., 
liv.  3)  :  8°  des  contestations  relatives  à  la  qualité  de  commerçants 
ou  à  lexistence  d'une  société  commerciale  (art.  869). 

1524.  —  Les  actions  qui  dérivent  d'un  acte  commercial  ap- 
partiennent à  la  juridiction  commerciale,  alors  même  que  l'acte 
n'est  commercial  que  pour  une  seule  des  parties  l'art.  870). 

1525.  —  L'incompétence  de  la  juridiction  commerciale  pour 
les  causes  civiles  et  celle  de  la  juridiction  civile  pour  les  causes 
commerciales  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause.  Les 
juges  doivent  prononcer  l'incompétence  même  d'office  (art.  874). 

1526.  —  Les  art.  871  à  873  et  873  à  878  contiennent  des 
règles  spéciales  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  d'exer- 
cice des  actions  commerciales. 

§11.  LvxEMBonna  {Grand-Duché  de). 

1527.  —  Législation  en  vigueur.  —  C.  proc.  oiv.,  art.  3,  7, 
17,  59  et  s.,  404,  423,  443,  643,  1010,  1023;  C.  comm.,  art.' 631 
et  s.,  640;  Constitution  revisée  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
2o  sept.  1836-17  oct.  1868,  art.  84  a  93;  L.  18  févr.  1883,  sur 
l'organisation  judiciaire;  L.  27  déc.  1842,  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  civile;  L.  22  avr.  1873,  sur  les  justices 
de  paix;  L.  24  janv.  1874,  sur  la  compétence  en  matière  civile  et 
commerciale,  art.  1  à  11;  L.  18  févr.  1883,  sur  les  pourvois  et  la 
procédure  en  cassation.  Les  principes  essentiels  de  la  législation 
luxembourgeoise  en  matière  de  compétence  civile  et  commerciale 
sont  empruntés  a  la  législation  française  (Décr.  16-24  août  1790, 
sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  3,  art.  1,3;  tit.  10,  art.  1'. 

1528.  —  Un  décret  du  3  avr.  1817  attribue  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  contestations  commerciales.  — 
V.  Hœchster,  Sacré  et  Oudin ,  Manuel  de  droit  commercial  fran- 
çais et  étranger. 

§  12.  P.4rs-BAs. 

1529.  —  I.  Règles  générales  de  compétence.  —  Les  règles 
générales  de  compétence,  c'est-a-dire  celles  qui  sont  communes 
aux  tribunaux  d'arrondissement,  aux  cours  d'appel  et  à  la 
Haute-Cour,  jugeant  en  première  instance,  font  l'objet  des  art. 
126  ù  129  et  des  art.  l.')4  à  138,  C.  proc.  civ.  néerland.,  liv.  3, 
lit.  3,  sect.  1.  Li'  tribunal  compétent,  d'une  manière  générale, 
et  indépendamment  des  cas  particuliers  de  compétence  indiqués 
par  la  loi,  diffère  suivant  qu'il  s'agit  d'une  action  purement  per- 
sonnelle, purement  réelle  ou  mixte.  —  V.  suprà,  V  Action  per- 
sonnelle, reelli:  ou  mixte,  n.  233  et  s. 

1530.  —  En  matière  de  société,  tant  que  la  société  existe, 
la  demande  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société 
est  établie,  et,  après  la  dissolution  de  la  société,  soit  devant  le 


même  juge,  soit  devant  celui  du  domicile  de  l'uu  des  liquida- 
teurs (art.  126,  al.  11). 

1531.  —  En  matière  de  succession,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  :  1°  les  de- 
mandes entre  héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement  et  celles 
en  résiliation  d'un  partage  consommé;  2"  les  demandes  qui  se- 
raient intentées  par  les  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage; 
3°  les  demandes  relatives  â  l'exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif  (art.  126,  al.  12). 

1 532.  —  En  matière  de  faillite  ou  d'insolvabilité  notoire  dé- 
clarée, l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile 
du   failli  ou  de  celui  qui  est  en  déconfiture  (art.  126,  al.  13). 

1533.  —  En  matière  de  garantie,  la  demande  doit  être  por- 
tée devant  lejuge  où  la  demande  originaire  est  pendante. 

1534.  —  En  matière  de  reddition  de  compte  à  l'égard  des 
comptables  commis  par  justice,  l'action  doit  être  portée  devant 
les  juges  qui  les  auront  nommés,  et  à  l'égard  des  tuteurs  et 
curateurs,  devant  le  tribunal  d'arrondissement  dans  le  ressort 
duquel  la  tutelle  ou  la  curatelle  a  été  déférée. 

1535.  —  Dans  le  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte,  l'action  doit  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile élu  ou  du  domicile  réel  du  défendeur  au  choix  du  deman- 
deur. 

1536.  —  En  matière  de  frais  et  salaires  réclamés  par  des 
défenseurs  ou  par  des  huissiers  ,  la  demande  doit  être  formée 
devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  lart.  126,  al.  14  à  17  . 

1537. —  L'étranger,  même  non  résidant  dans  les  Pays-Bas, 
peut  être  cité  devant  le  juge  néerlandais  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  avec  un  Néerlandais,  soit  en  Néer- 
lande,  soit  à  l'étranger;  cette  disposition  est  également  applica- 
ble aux  assignations  portées  devant  le  juge  de  canton  (art.  127). 

1538.  —  II.  Dis  effets  de  l'incompétence  et  de  l'exception 
d'incompétence.  —  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  juge 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation  peut  deman- 
der que  lejuge  se  déclare  incompétent  (art.  lo4j. 

1539.  —  Si  le  juge  est  incompétent  ratione  personx ,  celui- 
ci  est  tenu  de  proposer  son  exception  d'incompétence  et  de  pré- 
senter des  conclusions  à  cette  fia  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  ou  défenses  (art.  133). 

1540.  —  Mais  si  le  juge  est  incompétent  ratione  materise , 
l'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et,  si  elle  n'est  pas  proposée,  le  juge  est  tenu  de  se  dé- 
clarer d'office  incompétent  (art.  136). 

1541.  —  Si  une  demande  de  la  compétence  du  juge  du  canton 
est  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  et  que  le  défendeur 
n'ait  pas  proposé  l'exception  d'incompétence  préalablement  à 
toutes  autres  exceptions  ou  défenses,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, en  vertu  de  sa  plénitude  de  juridiction,  retient  l'affaire 
comme  juge  ordinaire  et  prononce  en  dernier  ressort  (art.  157). 

1542.  —  S'il  a  été  formé  précédemment  devant  un  autre  juge 
une  demande  pour  le  même  objet  et  entre  les  mêmes  personnes, 
si  la  demande  a  été  déférée  aux  arbitres  pour  le  même  objet  et 
par  les  mêmes  personnes,  sans  être  jugée,  ou  si  la  contestation 
est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  devant  un  autre  juge  ou 
d'autres  arbitres,  le  renvoi  à  cet  autre  juge  ou  à  ces  arbitres 
nommés  peut  être   demandé.   Néanmoins,  cette   demande   doit 

'  être  faite  avant  toutes  défenses  ou  exceptions,  sauf  l'exception 
d'incompétence  ratione  personsc  (art.  lo8i. 

1543.  —  Le  défendeur  qui,  dans  un  procès  où  un  étranger 
est  demandeur  principal  ou  intervenant,  requiert  la  caution  j'h- 
dicatum  solvi,  n'est  pas  réputé  avoir  reconnu  la  compétence  du 

1544.  —  Enfin,  1  exception  d'incompétence,  comme  toutes 
les  exceptions  que  les  parties  peuvent  ou  doivent  proposer  avant 
les  défenses  au  fond,  sont  jngées  sommairement.  —  De  plus, 
elles  sont  jugées  séparément  sans  qu'elles  puissent  être  réservées 
ni  jointes  au  principal  yart.  132). 

1545.  —  III.  Compétence  des  diverses  juridictions.  —  Les 
tribunaux  ordinaires,  justices  de  canton  ,  tribunaux  d'arrondis- 
sement, cours  d'appel  et  Haute-Cour  connaissent  des  affaires  liti- 
gieuses et  en  matière  civile  et  en  matière  pénale.  —  Pour  la  com- 
pétence en  matière  pénale ,  V.  infrà ,  V  Compétence  criminelle. 

1546.  —  Les  affaires  commerciales  sont  aussi  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires,  mais  avec  une  procédure  sommaire.»  Toutes 
les  affaires  commerciales,  dit  l'art.  299,  C.  proc.  civ.,  seront  ins- 
truites comme  matières  sommaires,  à.  moins  que,  dans  les  afTaires 
plus  compliqué'S,  le  juge,  à  la  demande  d'une  des  parties,  ou 
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nièiiic  d'driicp,  n'n-donne  l'inslrudiou  ordinaire  ».  —  Sur  la  pro- 
céilure  en  matière  commerciale,  V.  til.  4,  liv.  i,  G.  proc.  civ., 
arl.  2Î)8  à  321.  — Les  allaires  commerciales  peuvent ,  suivant  les 
cas,  être  portées  devant  le  juge  de  canton  (C.  proc.  civ.,  art.  .38 
et  321,  al.  1). 

1547. —  En  matière  commerciale,  le  demandeur  peut  assigner 
a  son  choix  :  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur 
est  domicilié;  devant  celui  du  ressort  où  l'obligation  est  contrac- 
tée; devant  celui  du  ressort  où  la  marchandise  est  livrée;  devant 
celui  du  ressort  dans  lequel  le  paiement  devrait  être  effectué 
(C.  proc.  civ.,  arl.  Sli). 

1548.  —  1°  .lustii-es  de  canton.  —  indépendamment  des  attri- 
butions qui  leur  sont  spécialement  conférées  par  les  lois,  les 
juges  de  canton  connaissent ,  d'une  manière  générale  ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  commerce,  en  premier  et  dernier 
ressort,  c'est-a-dire  sans  appel,  lorsque  le  montant  de  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  la  valeur  de  .'iO  florins  (lO;;  fr.),  et  en 
premier  ressort  seulement,  lorsque  le  montant  de  la  demande 
est  supérieur  à  50  llorins,  sans  dépassiT  la  valeur  de  200  tlorins 
(420  fr.)  :  1°  de  toutes  actions  purement  persnnnelles  et  mobi- 
lières; 2°  de  toutes  demandes  en  paiement  de  rentes,  loyers  et 
fermages,  ou  en  paiement  d'intérêts  et  de  partie  de  créances, 
encore  bien  que  les  rentes,  le  loyer,  le  fermage  ou  le  principal 
de  la  créance  dépassent  200  florins,  pourvu  que  le  litre  ne  soit 
point  contesté  (C.  proc.  civ.,  art.  38!. 

1548  bis.  —  Ils  connaissent  de  même,  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  iiO  florins,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever  :  1°  des  actions  pour  dommages  causés 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animau.x,  aux  champs,  futaies, 
fruits  ou  récoltes  d'arbres,  jardins  ou  terres;  2'-  des  réparations 
aux  maisons,  habitations,  bâtiments  et  fermes,  que  la  loi  met  à 
la  charge  du  locataire;  3°  du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
travail,  des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des  enga- 
gements respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens 
de  travail  (C.  proc.  civ.,  art.  39). 

1549.  —  Les  juges  de  canton  connaissent  aussi  des  actions 
civiles  pour  offenses  verbales,  sans  appel,  lorsque  les  dommages- 
intérêts  demandés  ne  dépassent  pas  bO  llorins,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  dommages-intérêts  demandés, 
et  aussi  dans  tous  les  cas  où  il  est  formé  une  autre  demande 
accessoirement  aux  dommages-intérêts,  ou  en  leurs  lieu  et  place 
(art.  W). 

1550.  —  Ils  connaissent  encore,  à  charge  d'appel,  des  de- 
mandes en  expulsion  formées  contre  les  locataires  de  maisons, 
bâtiments,  habitations,  magasins,  écuries,  greniers  et  caves,  quel 
que  soit  le  montant  des  loyers,  lorsque  le  locataire  ne  produit 
point  la  preuve  écrite  d'un  bail  existant,  renouvelé  ou  prolongé, 
el  faute  par  lui  de  déguerpir,  ainsi  que  de  celles  formées  contre 
les  fermiers  ou  preneurs  de  fermes,  terres,  jardins  et  autres  pro- 
jiriétés,  pourvu  que  le  loyer  annuel  ou  sa  valeur  ne  dépasse  pas 
la  sommi"  de  200  tlorins,  et,  dans  ces  deux  cas,  les  jugements 
sont  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
sauf  la  faculté  pour  le  juge  de  canton  d'ordonner  qu'il  soit  fourni 
caution  (art.  41). 

1551.  —  Ils  connaissent  également  des  demandes  en  réso- 
lution de  baux  des  maisons,  biltiments,  habitations,  magasins, 
écuries,  greniers  et  caves,  ainsi  que  des  fermes,  terres,  jardins 
et  autres  propriétés  ,  et  en  déguerpissement  pour  défaut  de  paie- 
menl  du  loyer  ou  fermage,  sans  appel  lorsque  le  prix  annuel  du 
bail  n'excède  pas  .'iO  llorins  ,  etc.,  à  charge  d'appel  lorsqu'il  est 
supérieur  A  cette  somme  sans  dépasser  la  valeur  de  200  llorins; 
et   leurs   jugements  sont   également  exécutoires  par  provision 

art.  42).' 

1552.  —  En  matière  purement  personnelle  et  mobilière,  l'a- 
journement est  donné  devant  le  juge  de  canton  où  le  défendeur 
est  domicilié,  et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  juge  de 
canton  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur.  Si  le 
défendeur  n'a  pas  de  domicile,  il  est  assigné  devant  le  juge  de 
canton  de  sa  résidence;  s'il  n'a  pas  de  résidence  dans  le  royaume, 
devant  le  juge  de  canton  du  demandeur.  Si  le  défendeur  est  fonc- 
tionnaire public,  mais  a  conservé  son  domicile  primitif,  il  est  as- 
signé devant  le  juge  de  canton  de  ce  domicile  ou  devant  celui 
du  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  au  choix  du  demandeur.  S'il 
y  a  plusieurs  demandeurs  domiciliés  dans  plusieurs  cantons,  l'a- 
lournemeni  est  donné  devant  le  juge  de  canton  de  l'un  d'eux,  à 
leur  choix  (C.  proc.  civ.,  art.  97). 

15.'>3.  —  L  ajournement  est  nonne  devant  le  juge  de  la  si- 


tuation de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agit  ;  i»  des  actions  pour 
dommage  causé,  soit  par  l'homme,  soit  par  des  animaux,  aux 
champs,  forêts,  fruits  et  récoltes;  2"  des  réparations  localives 
de  maisons,  habitations,  bâtiments  et  fermes .  que  la  loi  met  à  la 
charge  du  preneur;  3°  des  dégradations  faites  à  la  chose  louée 
par  le  preneur;  4»  de  l'expulsion  de  maisons,  bâtiments,  habi- 
tations, magasins,  écuries,  greniers,  caves,  fermes,  terres,  jar- 
dins et  autres  propriétés  rurales,  ainsi  que  de  la  résiliation  des 
baux,  dans  le  cas  où  le  juge  de  canton  est  compétent  conformé- 
ment aux  art.  41  et  42  (V.  su/, m,  n.  db.ïO  et  lb.51).  Si  les  biens 
immeubles  qui  font  l'objet  de  la  demande  sont  situés  dans  divers 
cantons,  l'ajournement  est  donné  devant  le  juge  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de 
chef-lieu,  devant  l'un  des  juges  dans  le  ressort  duquel  l'un  ou 
l'autre  des  immeubles  est  situé,  au  choix  du  demandeur  (G. 
proc.  CIV.,  art.  i>81. 

1554.  —  Dans  toutes  les  contestations  susceptibles  de  tran- 
saction ou  de  compromis  et  dans  lesquelles  les  parties  se  pré- 
sentent devant  un  juge  de  canton  de  leur  choix,  mais  fixé  dans 
l'arrondissement,  et  déclarent  s'en  remettre  à  sa  décision,  ce- 
lui-ci doit  connaître  rie  leur  contestation,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  et  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  —  Dans 
ce  cas  ,  le  juge  de  canton  prononce  toujours  en  dernier  ressort , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  sujette  à  appel  et  que  les 
parties  ne  se  soient  réservé  le  droit  de  faire  appel  (art.  43). 

1555.  —  L'appel  des  décisions  rendues  en  premier  ressort 
par  le  juge  de  canton  est  porté  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment (L.  sur  l'organ.  jud.,  art.  '6i-oo). 

1556.  —  I.,es  jugements  en  matière  civile  rendus  en  dernier 
ressort  par  lesjuges  de  canton  ne  peuvent  être  annulés  que  pour 
cause  d'incompétence,  pour  excès  de  pouvoir,  ou  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  motivés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  prononcés  en  audience 
publique,  sans  préjudice  du  droit  du  procureur  général  près  la 
Haute-Cour  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  jugements, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (lif.,  art.  99'. 

1557.  —  2°  Tribunaux  d'arrondissement.  —  Les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  juges  de  droit  commun  en  matière  civile  el 
commerciale.  D'après  l'art.  53  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice,  ils  connaissent  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  el 
mixtes  (V.  suprà ,  v"  .Action  personnelle ,  réelle  el  mixte,  n.  233 
et  s.),  en  toutes  matières,  sauf  celles  qui  sont  attribuées  par  la 
loi  aux  justices  de  canton  (V.  suprà,  n.  Io48  et  s.j,  aux  cours 
d'appel  (V.  infrà,  n.  1560)  ou  à  la  Haute-Cour  (V.  infrà,  n.  1361). 

1558.  ^  En  dernier  ressort,  ils  connaissent  :  1°  des  règle- 
ments de  juges  entre  les  juges  de  canton  de  leur  ressort;  2°  de 
toutes  matières  personnelles  el  mobilères,  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  400  tlorins  (840  fr.  en  principal;  3°  des  matières  réel- 
les dont  l'objet  principal  n'excède  pas  400  llorins,  soit  en  capital, 
soit  en  revenus  calculés  à  5  p.  0,0;  4"  de  toutes  les  contestations 
concernant  les  déplacements  île  bornes,  les  usurpations  de  ter- 
res, arbres,  haies,  fossés  de  décharge,  el  les  empêchements  ou 
obstacles  apportés  à  l'usage  des  cours  d'eau  commis  dans  l'an- 
née, el  de  toutes  actions  possessoires;  .■)''de  tous  les  jugements 
sujets  a  appel,  prononcés  par  les  juges  de  canton  (L.  d'organ. 
jud.,  art.  54). 

1559.  —  Enfln,  ils  connaissent  aussi  en  dernier  ressort  de 
toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à  ijuelque  valeur 
que  puisse  s'élever  l'objet  de  la  conlestalion,  lorscpie  les  parties 
ont  déclaré  qu'elles  consentent  à  être  jugées  sans  appel,  ;\  moins, 
bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  d'all'aires  dans  lesquelles  les  par- 
lies  ne  peuvent  transiger  ni  compromettre  (L.  d'organ.  jud., 
art.  5.5). 

1560.  —  3»  Cours  d'appel.  —  La  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire a  supprimé  les  cours  provinciales,  établies  pour  chaque 
province,  et  les  a  remplacées  par  cinq  cours  d'appel  (L.  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  art.  60  et  s.).  I^es  cours  d'appel  connais- 
sent, en  première  instance,  des  règlements  de  juge  entre  les 
tribunaux  d'arrondissement  ou  enlre  les  justices  de  canton  sié- 
geant dans  divers  arrondissements  de  leur  ressort,  el,  en  premier 
et  dernier  ressort,  sauf  le  pourvoi  en  cassation,  de  tous  les  litiges 
civils  sujets  à  appel  soulevés  dans  leur  ressort,  lorsque  les  par- 
ties s'adressent  direclement  à  la  cour  d'appel  En  appel,  elles 
connaissent  des  jugements  susceptibles  d'ap[)el,  rendus  en  ma- 
tière civile  en  première  instance  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  leur  ressort.  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  cours 
d'appel  el  qui  en  sont  susceptibles  est  porté  devant  la  Haute-Gour 
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(L.  sur  l'organisation  judiciaire  ,  arl.  60,  66,  68,  69;.  —  V.  su- 
ivra, v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  4773  et  s. 

1561.  —  i°  Haute-Cour.  —  La  Haule-Cour  néerlandaise, 
qui,  à  la  différence  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  forme 
un  troisième  degré  de  juridiction  ,  est  compétente  :  i°  comme 
Cour  de  cassation ,  pour  les  demandes  en  cassation  formées  contre 
les  actes ,  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
cours,  tribunaux  d'arrondissement  et  justices  de  canton,  sauf, 
pour  les  justices  de  canton,  l'application  de  la  disposition  finale 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  99  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
[V.suprà,  n.  1336  .  qu'elle  annule  pour  omission  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité,  fausse  application  ou  violation  de 
la  loi,  ou  excès  de  pouvoir  L.  sur  l'organisation  judiciaire,  art. 
9o,  99);  2°  comme  tribunal  d'appel,  pour  les  décisions  suscep- 
tibles d'appel  rendues  en  première  instance  par  les  cours  et  pour 
celles  rendues  par  les  cours  de  justice  des  colonies  (L.  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  art.  91);  3°  en  premier  ressort,  en  matière 
civile  ,  pour  les  actions  intentées  contre  le  roi  et  sa  famille ,  à 
l'exception  des  actions  réelles,  qui  suivent  la  juridiction  ordinaire; 
pour  les  actions  intentées  contre  l'Etat,  excepté  en  matière  réelle, 
ou  s'il  s'agit  de  contributions  directes  ;  pour  tout  conflit  entre 
autorités  judiciaires  ne  ressortissant  pas  à  une  même  cour  d'ap- 
pel, ou  entre  cours  d'appel,  ou  entre  une  cour  et  un  tribunal  ou 
juge  de  son  ressort,  etc.;  pour  les  prises  à  partie  contre  magis- 
trats, les  contestations  en  matière  de  prises  maritimes,  etc.  L. 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  87  à  91). 

1562.  —  Nul  pourvoi  en  cassation  n'est  admis  contre  les  ar- 
rêts rendus  par  la  Haute-Cour  (art.  94).  —  V.  aussi  suprà,  V 
Cassation  (cour  de),  n.  385  et  s. 


§  13.  Portugal. 

1563.  —  La  justice  civile  est  rendue,  en  Portugal,  par  le 
juge  de  paix,  le  juge  ordinaire,  le  tribunal  de  première  instance, 
la  cour  d'appel  ou  Relaçao,  et  enlin  le  tribunal  suprême. 

1564.  —  A  la  différence  du  juge  de  paix  français,  le  juge  de 
paix  portugais  ne  juge  pas.  Il  est  seulement  chargé  de  concilier 
les  parties.  De  plus,  en  matière  de  faillite,  il  est  chargé  d'appo- 
ser les  scellés. 

1565.  —  Le  juge  ordinaire  connaît  des  affaires  civiles  rela- 
tives aux  biens  meubles  et  n'excédant  pas  la  valeur  de  10,000 
réis    53  fr.  30). 

1566. —  Le  tribunal  de  première  instance  est  compétent,  en 
matière  civile  proprement  dite  :  1°  comme  tribunal  d'appel,  pour 
connaître  des  appels  formés  contre  les  décisions  du  juge  ordinaire; 
2°  en  premier  et  dernier  ressort,  au  delà  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire,  pour  connaître  de  toutes  demandes  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  30,000  réis  (277  fr.  30),  et  de 
toutes  demandes  réelles  et  immobilières  dont  l'objet  principal 
n'excède  pas  la  valeur  de  30,000  réis  (166  fr.  50).  EnQn,  en  pre- 
mier ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel  devant  la  cour  ou 
Relarao,  pour  statuer  sur  toute  demande  dont  la  valeur  excède 
le  taux  que  nous  venons  d'indiquer. 

1567.  —  Des  tribunaux  de  commerce  spéciaux  ,  existant  à 
Lisbonne,  à  Porto  et  dans  certains  chefs-lieux  et  composés  d'un 
juge  du  tribunal  de  première  instance  statuant  sur  les  questions 
de  droit,  assisté  d'un  jury  de  quatre  à  douze  membres  suivant 
l'importance  des  villes,  et  qui  est  juge  du  fait,  exercent,  en 
Portugal,  la  juridiction  commerciale. 

1568.  —  Le  tribunal  de  commerce  statue  sur  toutes  affaires 
commerciales,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en  pre- 
mier ressort  seulement.  En  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  :  1°  à  Lisbonne  et  Porto,  lorsque  la 
demande  n'excède  pas  200,000  réis  (1,110  fr.);  2°  dans  les  au- 
tres parties  du  rovaume,  jusqu'à  100,000  réis  (333  fr.),  s'il  y  a 
douze  jurés  ;  jusqu'à  60,000  réis  (333  fr.),  s'il  y  a  de  six  à  huit 
jurés  ,  et  enfin  jusqu'à  40,000  réis  (222  fr.)  seulement,  s'il  n'y  a 
que  quatrejurés. 

1569.  —  En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel 
devant  la  cour,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  toute  demande  dont  la  valeur  excède  le  taux  sus-indi- 
qué  Le  fait  étant  tenu  pour  décidé  par  le  jury,  l'appel  ne  peut, 
en  principe,  être  formé  que  pour  cause  de  nullité  ou  mauvaise 
application  de  la  loi ,  avec  celle  particularité  néanmoins  que  le 
tribunal  d'appel  peul  ordonner,  dans  certains  cas,  une  enquête 
et  juger  d'après  les  preuves  résultant  des  débats. 


g    14.  ROCMAXIE. 

1570.  —  Législation  en  vigueur.  —  Loi  d'organisation  judi- 
ciaire du  4  juin.  1863,  modifiée  en  1867,  1868,  1870,  1871,  et 
par  la  loi  du  6  mars  1879;  Code  de  procédure  civile  du  11  sept. 
1863,  modifié  par  la  loi  de  1879.  —  Sur  la  compétence  du  tribu- 
nal communal  (L.  6  mars  1879,  art.  It  à  17),  de  la  justice  d  ar- 
rondissement (L.de  1879,  art.  31  à  36,  §  62),  du  tribunal  de  district 
(L.  17  oct.  1864),  du  tribunal  de  commerce  ((1  proc.  civ.,  art. 
54  à  36),  de  la  cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation,  V.  De- 
mombvnes,  Constitutions  européennes,  2"  édit.,  1883,  p.  698, 
700  et"  s.,  703,  704,  703-6°,  712-3o. 

§  15.  Russie. 

1571.  —  Législation  en  vigueur.  —  Lois  judiciaires  du  20 
nov.  (3  déc.l  1864  :  loi  sur  l'organisation  judiciaire;  Code  de 
procédure  civile,  art.  29  à  43,  162  à  194,202  à  228,  743  et  s.,  792 
et  s.  —  La  compétence  civile  des  cinq  ordres  de  juridictions  du 
pouvoir  judiciaire,  dans  l'Empire  russe  (juges  de  paix,  assem- 
blées déjuges  de  paix,  tribunaux  d'arrondissement,  cours  d'ap- 
pel. Sénat  dirigeant,  faisant  fonctions  de  Cour  de  cassation),  est 
réglée  par  le  Code  de  procédure  civile  du  20  nov.  1864. 

1572.  —  A  côté  des  tribunaux  civils  ordinaires,  il  existe,  en 
Russie,  pour  les  affaires  commerciales,  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  V.  Rapnist,  Code  d'organisation  judiciaire  de  l'Em- 
pire de  Russie,  traduit  et  annoté,  app.  9,  3,  p.  343,  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce. 

1573.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  est  fort  étendue. 
,\u  civil,  ils  statuent  sans  appel  sur  toute  contestation  dont 
l'objet  n'a  pas  une  valeur  supérieure  à  30  roubles  d'argent  (120 
fr.);  ils  connaissent  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  concurrence  de  300  roubles  d'argent  (2,000  fr.)  ; 
des  actions  en  dommages-intérêts  de  même  importance;  des 
actions  fondées  sur  une  offense  ou  une  injure  personnelles;  des 
actions  possessoires,  à  condition  que  le  trouble  qui  leur  donne 
naissance  ne  se  soit  pas  produit  depuis  plus  de  six  mois;  enfin, 
des  actions  concernant  les  droits  d'usage  sur  la  propriété  d'au- 
trui ,  à  condition  qu  il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
l'atteinte  portée  à  ces  droits.  De  plus,  le  juge  de  paix  connaît 
valablement  de  toute  contestation  qui  lui  est  déférée  d'accord 
entre  les  parties,  et,  dans  ce  cas,  ses  jugements  sont  définitifs 
et  sans  appel. 

1574.  —  Sont  soustraits  à  la  compétence  des  juges  de  paix, 
et  attribuées  aux  tribunaux  d'arrondissement  :  1°  les  actions 
immobilières,  pélitoires  ou  possessoires,  lorsque  le  droit  contesté 
s'appuie  sur  un  titre  formel;  2°  les  actions  intéressant  l'adminis- 
tration de  la  couronne,  excepté  les  actions  en  réintégrande; 
3°  les  actions  entre  parties  ayant  un  forum  ou  statut  de  juridic- 
tion propre,  à  moins  qu'elles  ne  se  soient  entendues  pour  sou- 
mettre le  litige  à  la  juridiction  du  juge  de  paix. 

1575.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est,  en  matière  person- 
nelle, celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur;  en 
matière  réelle  immobilière  ou  possessoire,  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble  (C.  proc.  civ.,  art.  29  à  43). 

1576.  —  Dans  ses  sessions  périodiques,  l'assemblée  des 
juges  de  paix  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  sentences  des 
juges  de  paix  susceptibles  d'appel,  et  statue,  comme  tribunal  de 
cassation,  sur  celles  de  ces  sentences  cjui  sont  définitives.  Elle 
jouit  aussi  de  diverses  attributions  disciplinaires  (C.  proc.  civ., 
art.  162-194). 

1577.  —  Le  tribunal  d'arrondissement  (okroujmji  soud).  a, 
en  matière  civile,  une  compétence  qui  s'étend  à  toutes  les  affaires 
excédant  la  compétence  des  juges  de  paix  (V.  suprà,  n.  1373), 
pourvu  que  le  défendeur  ail  son  domicile  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, ou  que  le  litige  porte  sur  un  droit  immobilier  qui  s'est 
ouvert  dans  ce  ressort,  ou  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  le  choix  du  tribunal  saisi. 

1578.  —  Pour  la  compétence  de  la  cour  d'appel  (liltérale- 
ment  :  cour  de  justice,  soudebnaià  palala),  ou  du  département 
l'ivil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  V.  suprà,  v''  Appel  (mal. 
civ.),  n.  4874  et  s..  Cassation  (Cour  de),  n.  597  et  s.  —  V.  Lehr, 
La  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la  Russie,  p.  13-18,  24, 
27-28;  Die  Geriditsordnungen  von  20  nov.  !864,  Sainl-Pelers- 
burg,  1882,  p.  0  à  8.  27-28,  36  à  40,  118  et  s.,  123  et  s. 
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§  16.  ScANVi.iAVEa  [Etats]. 

1579. —  I.  Danemark.  —  D'après  rorfjanisation  actuelle  des 
Iribunaux  ordinaires,  en  dehors  de  la  Haute-Cour,  se  trouve  une 
mulliplioité  de  juridictions  en  partie  coordonnées,  en  partie  su- 
bordonnées les  unes  aux  autres.  Sous  ce  dernier  rapport  il  y  a, 
en  dehors  de  la  capitale,  trois  instances,  et  dans  la  capitale  deux 
seulement. 

1580. —  En  Danemark,  toute  instance  civile  doit  être  pré- 
cédée d'une  tentative  de  conciliation,  soit  devant  un  concdiateur 
unique,  soit  devant  des  commissions  spéciales  de  conciliation. 
La  compétence  du  conciliateur,  qui  existe  dans  chaque  commune 
rurale  (L.  10  mai  1834),  est  bornée  aux  débats  entre  maîtres  et 
domestiques,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Dans  les  autres 
cas,  le  conciliateur  ne  juge  pas,  mais  doit  essayer  de  concilier 
les  parties,  et,  s'il  n'y  réussit  pas,  leur  donner  un  certificat  qui 
leur  permet  de  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires. 

1581.  —  La  compétence  des  commissions  spéciales  de  con- 
ciliation, qui  existent  dans  120  circonscriptions  environ,  à  rai- 
son d'une  commission  par  circonscription  (Ord.  10  juill.  179;;, 
et  L.  4  mars  l8o7),  s'étend  à  toutes  les  alTaires  civiles  ordinai- 
res, quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Comme  le  conciliateur 
unique,  la  commission  spéciale  de  conciliation  ne  juge  pas,  mais 
doit  essayer  de  concilier  les  parties.  A  défaut  d'accord  entre 
celles-ci,  la  commission  les  renvoie  devant  les  tribunaux  civils, 
qui  ne  peuvent  en  connaître  qu'après  ce  préliminaire  de  conci- 
liation. Il  y  a,  à  Copenhague,  une  commission  spéciale  de  con- 
ciliation pour  les  alTaires  commerciales  ou  maritimes  qui  doivent 
lui  être  soumises  avant  de  pouvoir  être  déférées  au  tribunal  de 
commerce. 

1582.  —  Les  tribunaux  inférieurs  ordinaires,  en  dehors  de 
Copenhague,  sont  composés  d'un  seul  juge  qui  connaît  à  la  fois 
et  des  matières  civiles  et  des  matières  criminelles.  Nous  devons 
faire  cependant  remarquer  ici  que,  dans  une  des  juridictions 
inférieures,  en  dehors  de  Copenhague,  mais  dans  une  seule,  celle 
de  Frederiksberg,  a  été  introduite,  par  une  loi  du  5  avr.  1888, 
une  séparation  entre  les  matières  civiles  et  les  matières  crimi- 
nelles, et  qu'il  y  a  deux  juges  différents  pour  connaître,  l'un  des 
premières,  l'autre  des  dernières. 

1583.  —  A  Copenhague,  les  affaires  civiles  et  commerciales 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  com- 
merce et  d'affaires  maritimes.  Le  tribunal  civil  de  Copenhague 
est  compétent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  toute  demande 
au-dessous  de  200  couronnes  (280  fr.).  Il  est  compétent  en  pre- 
mier ressort  seulement  sur  toute  demande  supérieure,  et  l'appel 
l'St  porté  devant  la  Cour  suprême  qui  juge  i-n  dernier  ressort. 

1584.  —  Le  tribunal  civil  de  (Copenhague  connaît  aussi, 
comme  tribunal  d'appel,  de  toutes  les  décisions  rendues  en  ma- 
tière civile  (nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  est  de  même  en  ma- 
tière pénale)  par  les  Iribunaux  de  première  instance  des  villes, 
et,  dans  ce  cas,  sa  décision  peut  être  déférée  aussi  à  la  Cour 
suprême  fL.  1.")  juin  1771). 

1.58.%.  —  Le  tribunal  de  commerce  et  d'affaires  maritimes, 
qui  siège  également  à  Copenhague,  est  compétent  pour  toutes 
les  alTaires  maritimes  et  de  commerce.  Mais  les  parties  peuvent 
d'un  commun  accord  se  présenter  devant  le  tribunal  civil  ordi- 
naire. (Juaiit  à  l'appel,  il  est  aussi  porté  devant  la  Cour  suprême 
L.  19  tévr.  1801  . 

1580.  —  En  dehors  de  Copenhague,  dans  les  provinces,  il 
y  a  un  tribunal  de  première  instance  par  district.  Le  tribunal, 
eomposi'  d'un  seul  juge  et  compétent  en  toute  matière  civile  ou 
pénale,  juge,  au  civil,  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  20  couronnes.  Au  delà,  il  ne  juge  plus  qu'en  premier 
ressort,  et  sauf  appel. 

15S7.  —  En  toute  matière,  l'appel  est  porté,  pour  les  îles, 
devant  le  tribunal  civil  de  Copenhague,  et,  pour  la  presqu'île 
du  Jutland  devant  la  cour  d'appel  de  Vihorg,  dont  les  décisions, 
comme  celles  du  tribunal  civil  de  Co|)enliague  jugeant  en  appel 
peuvent  être  déférées,  en  troisième  et  dernier  ressort,  devant  la 
Cour  suprême,  s'il  s'agit,  en  matière  civile  d'une  allaire  d'une 
valeur  miiiima  de  200  couronnes  (280  fr.). 

1588.  —  lînfin  ,  la  Cour  suprême  juge,  en  deuxième  et  der- 
nier ressort,  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  trois 
tribunaux  (civil,  criminel  et  de  commerce  ou  d'alTaires  mariti- 
mes i  de  Copenhague.  Elle  juge,  en  troisième  et  dernier  ressort, 
les  appels  interjetés  contre  les  décisions  rendues  par  la  cour 
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d'appel  de  Viborg  ou  par  le  tribunal  civil  de  Copenhague  jugeant 
en  appel  les  affaires  des  îles  (L.  7  déc.  1771). 

1589.  —  11.  .N'oRvÈGE.  —  Les  tribunaux  norvégiens  ,  tribu- 
naux de  première  instance,  cours  supérieures.  Cours  suprêmes, 
connaissent  à  la  fois,  comme  les  tribunaux  suédois,  de  toutes 
affaires  civiles,  commerciales,  administratives  et  criminelles.  Il 
existe  cepenflant  quelques  tribunaux  maritimes  composés  de 
juges  ordinaires  assistés  de  commerçants. 

1590.  —  Au  début  de  toute  instance,  les  parties  comparais- 
sent devant  des  commissions  de  conciliation  élues,  qui  renvf.ient 
les  plaideurs  devant  le  tribunal  ordinaire,  lorsque  la  conciliation 
n'est  pas  possible.  (Cependant,  la  commission  de  conciliation 
peut  juger  les  alTaires  de  minime  importance,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  valeur  de  120  couronnes  (163  fr.),  et  même  rendre  un  juge- 
ment exécutoire  dans  les  autres  affaires,  si  le  défendeur  ne  com- 
paraît pas  ou  si,  comparaissant,  il  reconnaît  la  dette. 

1591.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ont  compétence 
pleine  et  entière  au  civil  comme  au  criminel.  L'appel  est  rece- 
vable,  au  civil,  si  l'importance  de  l'alTaire  atteint  le  chiffre  de 
32  couronnes  (environ  44  fr.;;  il  est  porté  devant  la  cour  supé- 
rieure du  ressort. 

1592.  —  La  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
de  Christiania  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  ordinaires, 
mais  l'appel  de  ses  décisions  est  porté  directement  devant  la 
(Cour  suprême. 

1593.  —  Les  cours  supérieures  ont  compétence  pour  juger 
sur  appel  les  décisions  rendues,  au  civil  ou  au  criminel,  par  les 
tribunaux  de  première  instance  autres  que  celui  de  Christiania. 
Lorsque  l'importance  de  l'affaire  ,  au  civil,  est  de  400  couronnes 
(543  fr.  environ),  un  recours  contre  leurs  arrêts  est  possible, 
par  voie  de  deuxième  appel  devant  la  Cour  suprême. 

1594.  —  La  Cour  suprême  enfin  juge ,  en  troisième  instance, 
les  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  cours  supérieures, 
et,  en  deuxième  instance,  les  appels  formés  contre  les  jugements 
du  tribunal  de  première  instance  de  Christiania,  et  aussi,  dans 
certaines  matières  (alTaires  maritimes,  lettres  de  change  protes- 
té'is,  infractions  aux  lois  sur  les  douanes,  faillites,  expropria- 
tions publiques)  les  appels,  portés  directement  devant  elle,  des 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance.  Elle  connaît  aussi 
directement  des  recours  formés  contre  les  décisions  des  commis- 
sions spéciales  chargées  du  partage  des  bois  et  des  terres. 

1595.  —  III.  ScEuE.  —  Les  tribunaux  suédois  des  trois  de- 
grés de  juridiction  ,  tribunal  de  première  instance  dans  les  cam- 
pagnes (Hdi-adsratt)  ou  dans  les  villes  {nddhusrdtt} ,  cour  d'ap- 
pel {Ho/jfrâtt),  el  tribunal  suprême  (Konuiigcns  WtçjUa  Domstoâ), 
sont  compétents  pour  les  affaires  civiles,  commerciales  et  cri- 
minelles. 

1596.  —  Le  tribunal  de  première  instance,  de  ville  ou  de 
campagne,  est  compétent  sur  toutes  les  affaires  civiles,  commer- 
ciales el  criminelles  en  premier  ressort ,  sauf  les  affaires  spécia- 
les portées  directement  devant  la  cour  d'appel. 

1597.  —  La  cour  d'appel  connaît  :  1"  eu  deuxième  ressort, 
des  appels  formés  contre  toutes  les  décisions  des  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  civile,  commerciale  ou  criminelle, 
quelle  que  soit  l'importance  du  litige  ou  la  gravité  de  la  peine 
prononcée;  2°  en  première  instance,  des  affaires  suivantes  : 
a]  blasphèmes  contre  Dieu  ,  après  instruction  devant  le  tribunal 
inférieur;  h]  complots  et  oITenses  contre  le  Roi,  hautes  trahi- 
sons et  crimes  contre  l'Etat;  c)  procès  concernant  les  nobles  : 
questions  d'état,  successions,  testaments,  tutelle,  crimes  et 
duels;  d)  infractions  aux  lois  commises  par  les  gouverneurs  de 
provinces  ou  les  jiigi>s  inférieurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  la  plainte  de  l'avocat  g'énéral  ou  du  procureur  général 
de  la  Dicte;  ej  plaintes  formées  contre  les  décisions  des  chapitres 
ecclésiastiques,  à  l'occasion  des  fautes  commises  par  les  prêtres; 
f)  crimes  ou  oITenses  commis  contre  les  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

1598.  —  Enfin,  le  tribunal  suprême  est  compétent  :  1°  en 
troisième  et  dernier  ressort,  en  fait  et  en  droit  sur  les  appels 
f  rmés  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  et  en 
toute  matière,  par  la  cour  d'appel;  2"  en  deuxième  el  dernier 
ressort,  sur  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  rendues  en 
premier  ressort  par  la  cour  d'appel;  3o  en  premier  et  dernier 
ressort,  sur  les  infractions  commises  par  les  membres  des  cours 
d'appel,  et  à  elle  dénoncées  par  son  procureur  général  ou  par  le 
procureur  général  de  la  Diète. 

1599.  —  Enfin,  nous  devons  signaler  ici  un   changement 
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ivceiit  d'une  certaine  importance,  résultant  de  la  loi  du  20  mars 
1801  portant  modification  ;i  Part.  1,  chap.  10,  C.  proc.  suéd. 
Cet  article,  relatif  à  la  compétence  territoriale,  décidait  notam- 
ment que  Tétranger  serait  assigné  au  lieu  où  il  serait  trouvé. 
Le  nouveau  texte,  plus  complet  et  plus  détaillé  ,  dispose  que  l'é- 
tranarer  qui  n'a  pas  de  domicile  en  Suède  sera  assigné,  à  moins 
de  dispositions  particulières  concernant  les  sujets  de  certains 
Etats,  au  lieu  où  il  sera  trouvé  en  Suède,  ou,  s'il  s'agit  d'obli- 
iralions  contractées  pendant  le  séjour  de  l'étranger  dans  le  pays, 
au  lieu  où  il  aura  des  biens  suffisants,  ou  bien  encore  au  lieu  où 
l'obligation  ou  la  dette  aura  été  contractée.  —  V.  P.  Dareste  , 
Notice  sur  les  principales  lois  promulguées  en  1891,  dans  l'.Aiin. 
de  la  soc.  de  kg.  coinp.,  21"^  année,  1892,  p.  79o-796. 

§  17.  SnffE. 

1600.  —  En  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile, 
chaque  canton  suisse  a  sa  léffislation  particulière,  sauf  toutefois 
les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations,  dispositions 
communes  et  applicables  dans  tous  les  cantons.  Les  affaires 
commerciales  sont  jugées  en  Suisse  suivant  les  mêmes  formes 
et  par  les  mêmes  tribunaux  que  les  affaires  civiles.  —  V. 
Hoechster,  Sacré  et  Oudin,  op.  cit.,  p.  9. 

1601.  —  I.  BàLE-ViLLE.  —  La  compétence  du  tribunal  civil 
du  canton  de  Bàle- Ville  suivant  la  nature  des  demandes  est  dé- 
terminée par  le  tit.  1  de  la  première  section  du  Code  de  procé- 
dure civile  de  ce  demi-canton.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  o^  année, 
1876,  p.  743,  748  et  s. 

1602.  —  II.  Fribocrg.  —  Constitution  du  7  mai  1837.  — 
Loi  du  26  mai  1848,  sur  l'organisation  judiciaire.  —  Code  de 
procédure  civile,  entré  en  vigueur  le  1"  janv.  ISiiO. —  Code  de 
commerce  entré  en  vigueur  à  la  même  date. 

Au  point  de  vue  civil  et  commercial,  les  autorités  judiciaires 
compétentes,  dans  le  canton  de  Fribourg,  sont  :  le  juge  de  paix, 
la  justice  de  paix,  le  président  du  tribunal,  le  tribunal  d'arrondis- 
sement, le  tribunal  cantonal.  Il  y  existe  deux  et  exceptionnellement 
trois  instances.  Les  juges  de  paix  fonctionnent  :  comme  officiers 
publics  chargés  de  la  permission  ou  autorisation  et  de  la  surveil- 
lance de  la  procédure  d'exécution  pour  dettes;  comme  juges  civils 
dans  les  contestations  de  minime  valeur  (jusqu'à  2o  fr.,  vieux 
taux  ;  comme  juges  conciliateurs;  comme  présidents  de  justice  de 
paix.  Les  justices  de  paix  siègent  :  comme  autorités  pupillaires 
gérant  les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  détenant  les  biens 
non  assurés  des  femmes  mariées.  Les  tribunaux  d'arrondissement 
connaissent  en  matière  civile  :  en  dernière  instance  (sauf  le  re- 
cours en  cassation)  des  contestations  dont  la  valeur  est  inférieure 
à  400  fr.  anciens,  et,  en  première  instance,  des  contestations 
dont  la  valeur  dépasse  ce  cliitTre.  En  matière  non  contentieuse, 
leurs  principales  attributions  sont  :  les  bénéfices  d'inventaire, 
la  déclaration  de  l'existence  incertaine  des  absents,  l'homologa- 
tion des  donations  entre-vifs,  des  contrats  de  vente  d'immeubles 
ou  d'une  partie  aliquote  de  biens  entre  ascendants  et  descen- 
dants et  entre  époux,  des  testaments  nuncupatifs,  de  la  mise  sous 
curatelle  des  interdits,  de  la  connaissance  en  deuxième  ressort  des 
décisions  des  autorités  [lupillaires.  Les  présidents  des  tribunaux 
fonctiounent  comme  juges  liquidateurs  de  discussions  de  biens. 
Le  tribunal  de  commerce  connaît  :  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactions  entre  commerçants,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  l'acte  même  que  l'opération  n'a  pas 
eu  le  commerce  pour  objet;  des  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes.  Enfin,  le  tribunal  cantonal 
siège  comme  cour  d'appel,  comme  Cour  de  cassation  ,  et  statue 
sur  la  nullité  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils 
inférieurs,  ainsi  que  de  ceux  —  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige  —  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  et  même  sur  la 
nullité  de  ses  propres  jugements.  En  cas  d'un  second  recours 
et  d'une  seconde  cassation,  le  tribunal  cantonal  statue  sur  le 
fond  de  la  cause.  —  V.  Schialter,  Rerhis-kalender  der  Schwei- 
zciHschen  eidgenosxcitschaft ,  1883.  p.  338-340;  Rossel,  .Manuel 
du  driid  de  h  Suisse  romande,  1886,  p.  328. 

1603.  — III.  GuNÉvE.  —  Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  du 
13  févr.  1816,  modifiée  le  3  déc.  1832.  —  Loi  sur  l'organisation 
des  justices  de  paix,  du  30  nov.  1842.  —  Loi  organique  des 
tribunaux,  du  4  mars  184S.  —  Loi  sur  les  justices  de  paix,  du 
21  ocl.  1874.  —  Loi  modifiant  l'organisation  judiciaire,  du  3  mai 
1878.  —  Loi  modifiant  quelques  points  de  l'organisation  judi- 
ciaire, du  27  mars  1880.  —  La  compétence  civile  et  cOilArfter- 


ciale  du  pouvoir  judiciaire ,  qui  est  exercé ,  dans  le  canton  de 
Genève,  par  des  justices  de  paix,  un  tribunal  civil,  un  tribunal 
de  commerce,  une  cour  de  justice  et  une  Cour  de  cassation  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  I),  est  réglée  de  la  manière  sui- 
vante :  les  juges  de  paix  prononcent,  en  matière  civile,  sur 
toutes  les  demandes  personnelles  et  mobilières  (en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  200  fr.i;  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
avant  pour  cause  des  injures  ou  voies  de  fait  dirigées  contre  les 
personnes  (jusqu'à  concurrence  de  300  fr.);  sur  toutes  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  un  fait  ressor- 
tissant, à  titre  de  délit  ou  de  contravention,  à  leur  compétence 
pénale  (V.  infrà,  v'  Compétence  criminelle);  sur  les  contesta- 
tions entre  maîtres  et  domestiques.  Assisté  par  deux  arbitres 
désignés  par  les  parties,  le  juge  de  paix  prononce  sur  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  entre  patrons  et 
employés,  oumers  et  apprentis,  en  tant  que  ces  engagements  se 
rapportent  au  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Les  juges  de  paix 
exercent  aussi  une  juridiction  non  contentieuse.  Ils  présidentles 
conseils  de  famille,  apposent  les  scellés,  reçoivent  les  parties  en 
conciliation.  La  tentative  de  conciliation  préalable  est  obliga- 
toire, dès  qu'il  s'agit  d'intenter  une  action  immobilière.  Ce  sont 
eux  encore  qui  statuent  sur  le  mode  d'administration  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  aux  biens  des  personnes  présumées  absentes. 

—  Le  tribunal  civil  connaît,  d'une  manière  générale,  de  toutes 
les  affaires  civiles,  tant  personnelles  que  réelles  ou  mixtes,  et 
toujours  en  premier  ressort.  Un  certain  nombre  d'actes  de  la 
juridiction  volontaire  ou  non  contentieuse  sont,  en  outre,  du  res- 
sort du  tribunal  ou  de  son  président  (V.  Rechts-Kalewier,  p.  712). 

—  Le  tribunal  de  commerce  connaît  de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants , 
marchands  et  banquiers;  entre  toutes  personnes,  des  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce  (C.  comm  ,  art.  631). 
11  prononce  en  dernier  ressort,  jusqu'à  200  fr.  en  principal. 
Les  tribunaux  de  prud'hommes  fonctionnent  à  Genève  depuis 
quelques  années.  La  cour  de  justice,  en  matière  civile,  fait  les 
fonctions  de  tribunal  d'appel,  et  prononce  en  appel  :  sur  les 
affaires  et  les  incidents  aont  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de 
commerce  ne  doivent  connaître  qu'en  premier  ressort;  sur  les 
affaires  et  incidents  dont  les  tribunaux  inférieurs  connaissent  en 
dernier  ressort,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  pro- 
cédure civile;  sur  l'exécution  des  jugements  et  des  actes  nota- 
riés rendus  ou  passés  hors  du  canton.  —  Il  n'existe  pas  de  cas- 
sation en  matière  civile.  —  V.  Rechts-Kalender,  p.  711-714; 
Rossel ,  op.  cit.,  p.  o2o-o26. 

1604.  —  IV.  Jlra  bernois.  —  Code  de  commerce  français, 
art.  639-641  (Compétence  des  tribunaux  de  commerce).  —  Loi 
du  31  déc.  1882.  —  Code  de  procédure  civile  bernois,  du  3  juin 
18S3.  —  V.  pour  la  compétence  des  différentes  juridictions  du 
.lura  bernois,  Rechts-Kalendcr,  p.  141  et  148;  Rossel,  op.  cit., 
p.  o21-o23.  —  Pas  de  tribunal  de  commerce  proprement  dit.  Le 
tribunal  de  district  [Amtsgericht]  en  fait  fonctions. 

1605.  —  V.  Necchatel.  —  Loi  sur  l'organisation  judiciaire 
des  13  juin.  1874  et  23  nov.  1882.  —  Code  de  procédure  civile 
en  vigueur  du  1"'  janv.  1879.  —  V.  Rechts-Kalendcr,  p.  678- 
681  ;  Rossel  ,  op.  cit.,  p.  329-330.  —  Le  canton  de  Neuchàtel  a 
institué  récemment  des  tribunaux  de  prud'hommes,  compétents 
pour  statuer  sur  les  différends  s'élevant  entre  patrons  et  ouvriers. 

1606.  —  VI.  Tessi.v.  —  Code  de  procédure  civile,  du  7  juill. 
1843,  modifié  par  une  loi  du  16  nov.  1882.  — Loi  du  8  déc.  1833, 
art.  32-44.  —  Loi  du  16  mai  1882.  —V.  Rechts-Kalendcr,  p.  609- 
613;  Rossf-l.p.  534. — Pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal 
de  district  en  fait  fonctions  et  connaît  des  matières  commerciales. 

1607.  —  VII.  Valais.  —  Code  de  procédure  civile  de  1836. 
--  V.  Rechtfi-Kalender,  p.  661  663;  Rossel,  p.  538.  —  Pas  de 
tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  d'arrondissement  connaît  des 
affaires  commerciales.  Cependant  les  sociétés  anonymes  ou  par 
actions  qui  se  constituent  dans  le  canton  du  Valais,  se  soumet- 
tent souvent,  depuis  quelques  années,  par  une  clause  expresse 
de  leurs  statuts,  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Genève. 

1608.  —  Vin.  Vaud.  —  Code  de  procédure  civile  du  28  nov. 
1869.  —  Loi  du  23  mars  1886,  revisant  l'organisation  judiciaire 
et  les  Codes  deprocédure  civile  et  pénale  {.\nn.  de  lég.  ctr.,  1887, 
p.  574-373).  —  V.  RecMs-Kalender.  p.  636-638;  Rossel,  p.  333- 
336.  —  Pas  de  tribunal  de  commerce.  Les  affaires  commerciales 
sont  jugées,  suivant  leur  valeur,  par  les  différentes  juridictions 
civiles  ordinaires. 
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COMPETENCE  CRIMINELLE.  -  V.  Aitkl  (mat.  répr.). 

-  -    <',||\M|illK  IJliS  MlïES  E.N  ACCL>.\TIUA.  —  CoUll  u'aSSISES.  —  TlU- 
m".\AL  COIlRECTlUiN.NEL. 

Législation. 

C.  inslr.  crim.,  arl.  o,  7,  23,  (13,  09,  137,  138,  179,  192,  226, 
231,  36,ï,  479,  482,  483,  oOo  et  s.,  n2li  pt  s.,  oi2;  —  Code  pénal, 
arl.  I,  08,  403  et  s.;  —  Code  loreslier,  art.  171  ;-  L.  28  mai  1836 
{relative  à  la  pourtmitt;  et  au  jagciuenl  des  contracenlinns,  délits 
et  crimes  eoinmis  par  des  Fraiirais  dans  tes  Echelles  du  Levant 
et  de  liarljarie},  art.  36,  46  et  s.  —  L.27janv.  1873  {qui  modifie 
et  aliroije  divers  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
qui  concerne  l'orcjanisation  des  tribunaux  de  police),  arl.  I  et  2; 

—  L.  24  t'ëvr.  187.'>  [relative  à  l'arijanisalion  du  Sénat),  art.  9; 
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contentieux ,  de  la  procédure  et  de  la  jurisprudence ,  I8o0,  2  vol. 
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n.  690  et  s.,  et  passim.  —  Chassan  ,  Traité  îles  délits  et  contra- 
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toire de  la  jurisprudence  du  notariat,  1810-1845,2"  édit.,  9  vol. 
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ois.  —  Trébuticn,  Laisné-Desliayes  et  Guillouard,  Cours  élémen- 
taire de  droU  criminel,  1878-1883,  2"  édil.,  2  vol.  in-8',  t.  2,  n. 
223  et  s.,  397  et  s.,  529  et  s.,  657  el  s.,  095  et  s.,  749  et  s.  — 
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Vidal,  Cours  résumé  de  droit  pénal,  1894,  1  vol.  in-18,  n.  9  el 
10,  326,  327,  354  el  s.,  437  et  s.,  549  et  s.  —  Villey,  Précis  d'un 
cours  de  droit  criminel,  1890,  o'  édil.,  I  vol.  in-8".  —  Vualiné, 
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Etude  sur  les  disposiliims  pénales  des  diverses  li'ijislations  re- 
lutives  à  ta  réprcbsion  des  crimes  commis  kors  du  territoire  (Re- 
nault i  :  Bull,  de  la  soc.  de  létr.  comp.,  année  i 880.  — Dbservutioris 
sur  la  réforme  projetée  du  Code  il'inslruction  criminelle  ILe\o\r)  : 
Fr.  jud.,  année  1884,  p.  249.  —  De  la  Haute-Cour  de  justice  et  des 
crimes  de  su  compétence  (Ach.  iMorin)  :  .J.  du  dr.  crim.,  année  1848, 
p.  353.  —  De  la  compctence  du  jury  en  nudirre  de  droits  politi- 
ques, de  délits  et  de  laits  de  presse  (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim., 
année  1849,  p.  65.  —  Quelles  sont  les  conditions  de  la  compétence 
des  IrihunauT  français  pour  le  délit  d'adultcre  commis  en  France 
par  une  femme  étrangère,  et  pour  la  plainte  tirée  de  ce  que  le  mari 
dénonciateur  aurait  entretenu  une  concubine  en  différents  jmys? 
(Ach.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  18.i6,  p.  14.";.  —  De  la  com- 
pétence à  raison  du  lieu  pour  les  délits  de  presse  et  autres  analo- 
gues (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1858,  p.  49.  —  De  la 
détermination  du  forum  delicli  commissi  ;)0!/)-  les  délits  résultant 
de  faits  complcres  ou  commis  à  distance  (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr. 
crim.,  année  1859,  p.  49.  —  De  la  compétence  à  raison  du  lieu, 
soit  de  la  résidence,  soit  de  la  capture  du  prévenu  (Ach.  Morin)  : 
J.  du  dr.  crim..  année  1859,  p.  337.  —  Question  de  compétence 
respective,  de  litispendance  et  de  règlement  de  juges,  entre  tri- 
Ijnnal  de  police  et  tribunal  correctionnel  (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr. 
crim.,  année  1864,  p.  33.  —  Queslions  de  compétence  à  raison 
du  lieu,  pour  délits  comple.res  qui  consistent  en  fraudes  réalisées 
dans  divers  arrondissements,  avec  complication  de  questions 
d'indivisibilUé  ou  de  cmnexité,  lorsqu'il  y  a  pluralité  de  délin- 
quants et  même  de  délits  (Acli.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année 
1869,  p.  33.  —  Des  exceptions  au.v  régies  de  compétence  quanta 
la  circonscription  territoriale ,  pour  les  différents  membres  de 
l'ordre  judiciaire  concourant  ou  procédant  à  l'administration  de 
la  justice  répressive  (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1870, 
p.  65.  —  Des  crimes  et  délits  étant  commis  sur  un  territoire  oc- 
cupé par  l'ennemi ,  quelles  sont  la  loi  applicable  et  tes  juridic- 
tions compétentes?  Si  les  juges  du  lieu  ne  peuvent  fonctionner, 
n'y  a-t-il  pas  un  moyen  légal  de  faire  juger  par  d'autres?  (Ach. 
Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1870,  p.  365.  —  Questions  d'ap- 
plicabilité d'une  loi  nouvelle,  changeant  la  compétence,  aux  pour- 
suites commencées  et  même  déjà  jugées  en  premier  degré,  spécia- 
lement pour  délits  depresse  (Ach.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année 
1871,  p.  129.  —  Un  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  ordon- 
nance de  renvoi,  peut-il  se  dessaisir  à  raison  de  la  connexité  avec 
un  autre  fait  qui  constituerait  un  crime?  {\ch.  Morin)  :  J.  du  dr. 
crim.,  année  1874,  p.  97.  —  De  la  juridiction  des  armées  d'oc- 
cupation en  matière  de  délits  commis  par  les  étrangers  contre  les 
mditaires  :  J.  de  dr.  int.  pr.,  année  1882,  p.  51 1.  —  De  la  non- 
rétroactivité  des  lois  modificatives  de  la  compétence  et  de  la  pro- 
cédure relativement  aux  affaires  jugées  avant  leur  promulgation 
(Léonce  de  Resbecq)  :  J.  du  min,  publ.,  année  1873,  p.  114.  — 
Compétence  criminelle:  J.  du  min.  publ.,  année  1879,  p.  99  et  161. 
—  Instruction  criminelle ,  crime,  délit .  connexité ,  identité  de 
lieu  :  J.  du  min.  publ.,  année  1885,  p.  14.  —  Maire,  huissier, 
violences  et  outrages ,  poursuite  correctionnelle ,  officier  de  police 
judiciaire,  compétence  :  i .  du  min.  publ.,  année  1885,  p.  133.  — 
De  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  en  matière  de  contra- 
ventions (Berlin)  : .!.  Le  Droit,  19  déc.  1866.  —  Conne.vité  et  indi- 
yisibilité  iLespinasse)  :  Rev.  crit.,  année  1874,  p.  625.  —  Du  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de  lu  récusation  (Bouniceau- 
Oesmon)  :  Rev.  crit.,  année  1876,  p.  497.  —  Des  conflits  d'attri- 
f'Ulion  (Desjardins)  :  Rev.  crit.,  année  1881  ,  p.  186.  —  Compé- 
tence judiciaire.  Exam''n  doctrinal,  jurisprudenri'  criminelle, 
années  IS79-ISS0  (Desjardins)  :  Rev.  crit.,  année  t88l,p.  357, 
et  année  1882,  |j.  65.  —  Etude  sur  les  conjUls  de  législation  en 
maliére  de  droit  pénal  (Ch.  Brocher  :  Rev.  du  dr  int.,  année 
1875.  —  De  l'exercice  de  la  juridiction  d'un  Etal  dans  la  mer 
territoriale  {^en:i.u\i]:  Rev.  du  dr.  inl.  pr.,  année  1879. — Ques- 
tion préjudicielle  en  matière  de  crimes  et  ilélits  commis  par  un 
comptable  de  deniers  publics  (Toulain)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1878,  t.  1,  p.  564.  —  Connexité  et  indivisibilité  (Villey):  Rev. 
prat.,  année  1875,  p.  25.  —  Dans  quels  cas  des  tribunau.v  de  ré- 
/jression  peuvent-ils  prononcer  .sur  les  difficultés  dont  la  connais- 
sance appartient  au.i  tribunaux  civils  :  Rev.  Tliémis,  l.  1 ,  p.  22 1 
et  s. 


LnDE.V  ALI'llABÈTUJUE. 


Abslenlion  du  juge,  168. 
Abus  de  confiance,  228  et 
400,  596,  <i03. 


.\ccoucliemeat,  373. 
i..  31fi.    Accusation  (mise  en 
167,  627. 
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.-Vccusés  iphiralité  d').  351. 
Aniuiescoiiu'nt.  .32,  636  et  637. 
Arciuitlinient,  251,  271,604,  682. 
Acte  administratif,  410. 
Acte  de  l'état  civil,  384. 
.•\cte  de  naissance.  377  et  s. 
.Vcte  il'exécution  ,  719.  780. 
.\cles  préparatoires,  210,211,  719, 

769. 
.Vction,  400. 

Action  civile.  40,  321,  386,  558. 
.\clion  publique,   301,    .321,   385, 

661. 
.Adjoint.   108,  117,  123. 
.Vilministratinn  ,  139  et  s. 
Aclinitnstration  forestière, 553  ets. 
Aihdti-re,  218,  2.31,  2.32,  605. 
Afiiclie,  124.  5t2,  534. 
Agent  de  gouvernement,  86. 
Agent  de  police,   116. 
Agent  diplomatique  et  consulaire, 

67,  72  et  s. 
Algérie ,  9. 

Allemagne,  791,  801.  8U5  et  s. 
Amende,  432  et  s  ,443,444,446.449, 

451,  457,  464  et  s., 476,  478  et  s., 

482  ets.,  48S,  489,  51.3,  515,  516, 

538,  539,547  et  s.,  576,  609,  668, 

673,  674,  743. 
Amnistie,  759. 

Angleterre,  83,  797,  914  et  s. 
Animaux  nuisibles,  127. 
Annexion,  68,3,  691  et  692. 
.Annulation.  623. 
Appel,  21  et  s..  28,  31,  33,35,  42, 

208,    270,    537,  566,    567,  593, 

618  et  s. 
Appréciation  souveraine,  207  ets., 

248,  250,  790. 
Arbre,  503. 

Archevêque  ,  96,  169  et  170. 
Argent  (matières  d'),  256. 
Arme  à  feu  ,  524. 
Armée  ,  315,  712. 
Arrestation,  244,  659,  708,  740. 
Arrestation  (lieu  de  f:,  199,  200, 

207,  248  et  s.,  729. 
Arrêt ,  427. 
Arrêt   de    renvoi,  43,    270,   591, 

592,  636.   637,  650,  651,  692. 
Arrête,  122. 
Arrêté   municipal,  456,  458,   459, 

513,  517,  522  et  523. 
Arrêté  préfectoral ,  242.  243,  413, 

432,  440,  524. 
Asile  (droit  d'),  691. 
.Association   de  malfaiteurs,   211, 

713. 
Association  illicite,  341  et  s. 
Atcliei-s.  257. 

Atteut.1t  à  la  pudeur,  39.  597  cl  s. 
.Vubergiste  et  logeur,  478. 
.Vudience,  53.3,  628,  632. 
Auteur   principal,   295,  296 

et  .303. 
.Autorisation    de    poursuite, 

157  et  s. 
.Autorisation  préalable,  71. 
.Autorité  administrative,  117 

et  s.,  441,  553. 
Autriche.  791,  800,  833  et  s. 
Mac,  214. 
lianquei'oute.  222  et  s.,  389,  718 

22.x 
Hattue,  127. 

Belgique ,  8(X),  805,  857  et  s. 
Bestiaux  ,  504  et  505. 
Uiiîaniie ,  778. 

liillet  tle  banque,  732,  734,  7.37. 
Ulanc  seing  labus  de),  227. 
Blessures,  496  et  497. 
Bois,  130  et  s..  471. 
Bois  de  conslructifin,  556. 
Bois  particuliers,  559. 
Buissons,  237. 
Bornes ,  213. 

Boulangerie,  195.  522  et  52-^. 
Bureau  électoral ,  3iX). 
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Cabaret,  460. 

Cabarelier,  451. 

Capitulation,  720. 

Carrières  ,  29. 

Cassation,  23,  .33.  36,  41,  42,  51. 

204,  269,  271,  320,  354,  568,  588 

et  589. 
Cassation  (Cour  de),  169,  170,  174. 
Cassation  (pourvoi  en),  168,  209, 

636  et  6.37. 
Chambre  civile,  161,  163, 165,  178. 
Chambre    criminelle,    149   et   s.. 

163,  168. 
Chambre  des   députés .   69  et  70. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

4,31,  58,  157,  270,  407,  746. 
Chambre   des  requêtes,   149,   161 

et  s. 
Chambre  du  conseil,  57,  155,  101. 

270. 
Chambres  réunies,  165,  168. 
Charges  nouvelles ,  268,  600. 
Charte ,  89. 
Chasse,   66,   126,    127,   131    et   s  , 

298. 
Chefs  de  dem:mde,  .395. 
Chef  de  l'Ktat,  80  et  81. 
Chemin  de  fer,  139. 
Chirurgie,  609. 
Chose  jugée,  43  et  s.,  53,  93,  368, 

426,  427,  588,  637,  677  et  s., 

715,  746,  749,  766  et  767. 
Circonstances  aggravantes,  565, 

566,  568.  56;-,  586,  595,  001. 
Circonstances  atténuantes,  494. 
Circonstances   du  fait,  ,581   et  s., 

594. 
Citation,  48,  52,  415  et  s,  485,  486, 

490,  492.  5S5,  570,  575.  577,  591, 

614  et  615. 
Citation  directe ,  60, 386,  397,  760. 
Clôture,  503. 
Coauteurs.  193,242,  295,296,  298, 

299,  323.  785. 
Colonies,  9,  104,  144,  175. 
Colportage,  511. 
Commis-greffier,  lCt6. 
Commissaire  de  police,  107  et  s.. 

114. 
Commission ,  134. 
Commune,  206. 
ComparutioQ  volontaire,  416,  417, 

570. 
Compétence  administrative,  665  et 

666. 
Compétence  civile,  665. 
Compétence  ratione  loci ,  10,  13, 

14,  37,  43.  54,  61,  63.   95,  156. 

157,  176, 194  et  s.,  274,  279,  281, 

304,  323.324,  529,  .571,  572,  621, 

&37,  644,  645,  (>61,  667,  764,  776, 

779. 
Compétence  ratione  mnteri:e  ,  10, 

43,  54,  63, 2.34, 255,  538, 540, 541 , 

571,  609, 610,  627,  6:«  et  s.,  642, 

643,  667. 
Compétence  ratione  personx,  10 

et  s.,  54,  63,  66  ets.,  142  et  s., 

157,  279,  281, 285  et  s.,  293,  530, 

571.  572,  622,  &35.  637  et  s.,  643. 
Complice,  99,  193.  224.  28:)  et  s., 

297  et  s.,  306,  .32:3,  560, 5(î3,  7:38, 

748. 
Complicité,  785  et  786. 
Complot .  211.  .341  et  s.,  706,  708. 
Comptable  militaire,  191. 
Compte,  400. 
Comiite  rendu  ,  253,  632. 
Concei't  préalable  ,  310  et  .311. 
Conclusions.  419  et  s.,  483  et  484. 
Condamnation,  652  et  s.,  656,  660 

et  s. 
Condamné,  262. 
Confiscation,  413,   444,  447,  448, 

539. 
Conflit ,  13,  15,  39,  328,  331,  332, 

677. 
Conflit  négatif,  592. 
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Connexilr,  211,  236,  242.  258,  278 
et  s.,  288  et  s.,  298,  307  et  s., 
319,  321,  607,  633,  713,  780  et  s. 

Conseil  de  L'uerre.  36,  45,  66, 137, 
180,  331,  332,  047. 

Conseil  maritime,  331  et 332. 

Consentement  des  parties,  203. 

Construelions.  396. 

Consul ,  82,  83,  695,  754. 

Contrainte  ])ar  corps,  83,  664. 

Conlial,.3it8et399. 

Gunti-avention,  11.  14,  40,  48.  66, 
67.  71 .  91.  92,  129,  2.35,  327,  3.36, 
337,  355.  356.  415,  423,  424,  432, 
4:«,  442.  444,  451.  453  et  s., 
458,  459,  465,  478,  485.  490, 
492,  493,  506  et  s.,  559,  513  et 
s.,  523  et  s.,  529,  531,  534,  535, 
.537,  540,  541 ,  560,  606  et  s.,  642, 
765,  766  et  767. 

Contrebande,  782. 

Contrefaçon,  236.  349,  717,  770. 

Contrefaçon  du  sceau,  730  et  s., 
737. 

Conlribulions  indirectes,  ^6,  576, 
765  el  766. 

Ciinli'iliutioîi  mobilière,  473. 

Conluniace,  263,  681,  737,  750, 
751,  805. 

Convention,  398  et  399. 

Convention  diplomatique,  720,751, 
7(i5. 

Copropriété,  394. 

Coneclionnalisalion,  564  et  s., 
591 ,  600,  603. 

Cori'uption  de  fonctionnaires ,  38. 

Coupe  ,  503. 

Coupt!  t\k'.  bois,  55.3. 

Coups  ,  496  et  s. 

Cour  dappel.  38,  87  et  s.,  92, 107 
et  s.,  l:!7  et  s.,  145  et  s.,  157  et 
s,.  100.  164,  168,  169,  171  et  s., 
178, 187,  189.  272,  297,  298,  .301, 
344,  348,  617. 

Coui'  d'appel  (suppression  de\  28. 

Ci'ur  d'assises,  5,  H,  28,  43,  58, 
145.  146,  156,  159,  167,  170,  176, 
178,  192,  197,  199  et  s.,  251, 
255,  262  et  s.,  288,  296,  316,  324, 
326,  34i,  351  et  s.,  361,  403, 
404,  561  et  s.,  579,  621  et  s., 
638,  640,  641,  645,  654,  692,  746, 
790. 

Cours  d'eau ,  213. 

Cour  de  cassation.  96.  142  el  s., 
145,  146.  148,  149,  154,  157  et 
s.,  164,  274  et  275. 

Courldes  comptes.  96, 11)9. 170,174. 

Cour  spéciale,  302  et  .'JlKi. 

Créancier,  225. 

Crime,  11,  12,  31,  57,  60.  79,  154 
et  s.,  160.  164.  172,  177,  178, 
18:},  285  et  s.,  .326.  338,  340,  344, 
.361,  560  et  s..  563.  568,  581,  586, 
5SK),  592,  593.  595  et  s..  603, 
627,  6.".3,  641,  692,  693,730,  736. 
738,  7.'J9.  741,  7i6,  748,  749,  754 
et  s..  764,  768,  769,  771,  772, 
775,  8ii5. 

Crime  contre  la  silreté  de  l'Ktat, 
726,  731  et  s. 

Cumul .  432,  450  et  s. 

Cure.  579. 

IVbats    cbMure  des),  428. 

IVnès,  134,216. 

lli'claratioD  de  culpabilité,  426  et 
427. 

lii'clar.nlion  du  jurv,  790. 

l)éclaralioM  pré.ilable,  511. 

Déclina t'iiri-  d'iiiconipétence  ,  30 
et  s.,  42  et  s..9i.  1(13.  204.308, 
392,  41)3,  405,  42.'{.  461.  470,  .568, 
.577,  578,  591,  594  et  s.,  603, 
6H  et  s.,  766 

Di-coration,  218 

lli'rensi',  354,  501. 

Di'fense  nalionale  '.,'iiuverneiiicnl 
de  la),  iH). 


Dégustation .  237. 

Délégation  ,  29. 

Délit,  11,  15.  48,  57,  88,  91,  93, 

94,  107,  142.  148,154,  171,  172, 

177.  326,  327,  336,  337,  340,  361, 

408,  423,  424,  460,  490,  492.  500. 

537,540  et  s..  576.  581.  593,  596 

et  s..  601.   614,  631,    642,  683, 

684,  692,  693,  730.  736,  741,  749, 

754  et  s.,   763,  764,   766  et  s., 

771,  772,  774,  775,  781,   7«7, 

805. 
Délit  (date  du),  187. 
Délits  (pluralité  des),  357  et  s. 
Délit  d'autlience.  533. 
Délit  électoral,  119.  300,  630. 
Délit  forestier.  449,  538,  544  et  s., 

.558,  765,  766  et  767. 
Délit  polilicpie,  630,763. 
Délit   rural,   439,   469  et  s.,  475, 

488,  489,  765  et  s. 
Demande    mature    de    la),    502, 

576. 
Deiïiande  incidente  ,  163. 
Dénonciation,  120,  136,  164,  760, 

763. 
Déuoncialion  calonmieuse,  88,  93. 
Denrées  alimentaires,  237,  606. 
Dépaissance,  557. 
Département  envahi,  120. 
Dépôt  public ,  323. 
Dernier  ressort,  40,   610,  618  et 

619. 
Désertion,  246,  359,  643,  647. 
Dessaisissement ,  587  et  s. 
Destinataire,  243. 
Destruction  de  navire,  312. 
Détention,  248  et  s. 
Détention  préventive.  254. 
Détournement,  603,  718. 
Dill'amation.    55,    107,    418,    508, 

509,  579,  688. 
Directeur  du  jurv,  iil. 
Discipline  ,  8,  704. 
Disjonction,  .351,  352,  357  et  358. 
Domestiques  ,  85  et  s. 
Domicile,  37,  201,  202,  231,  232, 

243,  245,  247.  304.  349. 
Dommages,   437,   464  et  s.,  469, 

474,  480.  481,  505. 
Dommages  aux  champs,  470. 
Dommages  intérêts,  40,  136,  534, 

610.  623. 
Donné  acte,  604. 
Douanes,  66,  139,  765  et  s. 
Droit  ancien,  231,  724. 
Droits  civils,  539. 
Droit  des  gens ,  70fi. 
Droit  immobilier,  396. 
Di'oit  intermédiaii-e,  727. 
Droit  réel  immobilier,  390. 
Droit  romain  ,  723. 
Kgvpte  .  892  et  s. 
Elections,   119,  300,  630. 
Kmigratit)n ,  773. 
Emprisonnement ,   432.   436,  437, 

439,  443,  444,  471,  473,  476,  5.38, 

654,  668. 
Knlévement  d'enfant,  380  et  s. 
Enquête  ,  115. 
Enregistrement ,  8.  669. 
Escroquerie,  604,773,  774,  776  et 

777. 
Espafjne,  899  et  s. 
Etablissement  industriel,  2'-^). 
Etat  civil,  668. 
Etat  de  siège,  46. 
Etats-Unis,  797,904  et  s. 
Etranger.  78.  79.  675   et  s.,   683, 

684.  738,  768.  781. 
Etudiant,  177. 
Evasion,  259.  266  et  s. 
Evéque,  96,  169  et  170. 
Exception,  271,  276.   277,  362  et 

s.,  396,  400  et  s.,  428,  571,  623, 

745. 
Exception  d'incomjiétence.  —  \'. 
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Exception  préjudicielle,  47  et  s., 

.55,  616, 
Excès  de  pouvoirs,  58,  341,  392, 

421,  4.33,  448,  473,  490,  494,  532, 

573,  653. 
Exécution ,  2,  6,  656,  663. 
Exécution  des  jugements,  652  et 

s.,  715,  684. 
Exécution  provisoire,  655. 
Exercice  des  fonctions,  107  et  s., 

139  et    s.,   160,   171,    175,    185, 

187.  189.  297,  531. 
Exercice  illégal,  401. 
Expédition  ,  243,  710  et  s. 
Expédition  de  marchandises,  2.38 

et  s. 
Expédition  militaire,  261. 
Expertise,  399,  481  et  s.,  582,  584. 
Exjjulsion ,  744. 
Extradition,  78,  79,  730,  740,  744, 

751,  755. 
Fabrication ,  236. 
Faillite,  222  et  s.,  779. 
Faits  accessoires,  399. 
Faits  nouveaux,    249,   251,   591, 

594. 
Falsification  de  marchandises,  2.37 

et  s  ,  495. 
Fausse  monnaie,  7.30,  731,  734  et 

735. 
Faux,  115,  226,  313,  323,  359,  .378, 

603,  604,  734,  737. 
Faux  témoignage,  312. 
Fermage  ,  394. 
Fermiers  (société  de),  2.38. 
Filiation .  367  et  s.,  .385  et  s.,  398. 
Filiation  légitime,  375  et  s. 
Filiation  naturelle,  375  et  s. 
Finlande,  966. 
Flagrant  délit,  71,  125,570. 
Fonctions  (cessation  de),  185  et  s. 
Fonctionnaire,  12. 
Force  armée,  315. 
Forêts,  896,  608.  —  V.  Délit  fo- 
restier. Garde  forestier. 
Forges ,  413. 
Fossés,  439. 
Frais,  425. 
Frais  de  justice,  659. 
Français.  726.  728.  730.  731,  740, 

741,  748,  749,  759,  763. 
Fraude   sur  la  marchandise,   237 

et  s. 
Garantie  administrative,  86. 
Garantie  publique,  68  et  s. 
Garde,  122. 

Garde  champêtre,  128,  418. 
Garde  forestier.  128  et  s. 
Garde  particulier,  132  et  s. 
Garde-pêclie  ,  135 
Gendarme,  137,  531. 
Général,  169.  190. 
Gens  de  service,  85  et  s. 
Gouvernement,  79. 
Gouv.-rneur  des  colonies,  175. 
Gratification,  492. 
Greffier,  98,  10.->,  174. 
Guerre.  700,701,  705  et  s. 
Haie,  503. 

Haute-Cour.  8,  24,  25,  290. 
Homicide,  562. 

Homicide   par  imprudence ,   784. 
Hongrie,  802,  805,  852  et  s. 
Hôtel  d'ambassade,  78. 
Immunité  de  juridiction,  72  et  s. 
Impression .  534. 
Incendie,  314.  316. 
Incident,  656,  660  et  s. 
Incompétence  d'office,  34,  41,  42, 

56. 
Indivisibilité,    .39,    55,    193,    258, 

279   et   s.,  285  et  s.,  302,   303, 

.305,  .306,  341,  343,  344,  599,  771, 

772.  775,  782  et  s. 
Infraction    (lieu   de  T),  199.    200, 

207,  210  et  s..  222  ets.,  716,  717, 

776  et  s. 
Infraction  continue,  217  et  s..  787. 


Intractiond'liabitude,  21 7  et  s., 789. 

Infraction  instantanée,  212. 

Injures,  308,  509. 

Injures  non  publiques ,  507  et  508. 

Injures  publiques,  500. 

Injures  verbales,  415,  501  et  502. 

Inondation,  474,  476. 

Insignes,  118. 

Instance,  17. 

Instruction,  2,  4.  12,27,  ll"i.  285, 

299,  .346,  348,  581,738.  756. 
Instruction  (mesures  d'),  582. 
Instruction  supplémentaire ,    583 

cl  s. 
Insurrection ,  324. 
Interdiction  de  séjour.  259.  539. 
Interprétation,  62,  401,  411,  413, 

520,  736. 
Intervenlion,  .306. 
Italie,  803.  930  et  s. 
Ivresse,  460  et  461. 
Jonction,  307,  347  et  s.,  357  et  358. 
Journée  de  travail,  45,   433,  436, 

441,  457. 
Juge-commissaire,  674. 
Juge  de  paix ,  38,  97. 110,  ,392,  393, 

395,  419  et  s.,  442,  535  et  536. 
Juge  de  police,  109  et  110. 
Juge  de  première  instance  ,  21. 
Juïe  d'instruction,  4,   15,  39,  57, 

ÙO,  61.  155,  157,  200,  270,  406, 

408,  578.  586,  600  el  601. 
Juge  suppléant .  100  et  s. 
Jugement,  2,  5,  365,  366.  499. 
Jugement  (prononciation  du".  428. 
Jugement  avant  dire  droit,  51. 
Jugement  distinct,  302  et  :'.o:!. 
Jugement  par  défaut,  750  el  751. 
Jugement  préparatoire.  50. 
Juridictions  (concours  de),  213. 
Juridiction  correctionnelle.  42. 
Juridiction  spéciale,  .36.  293. 
Jury,  624. 

Justice  militaire,  8,  710. 
Légion  d'honneur,  96,  169  et  170. 
Lieu    de   l'arrestation,    199,    200, 

207,  248  el  s.,  729. 
Lieu  de  l'infraction,  95,  199,  200, 

207,  210  et  s.,   222  et  s.,   716, 

717,  776, 778  et  779. 
Lieu  public,  .525. 
Li\rais<)n.  237. 
Livret  d'ouvrier,  236. 
Lois  constitutionnelles,  290. 
Lois  de  police,  675. 
Lois  nouvelles.  17,   19,  21  et  s. 
Luxembourg,  947. 
.Magistrat,  38,  87  et  s,.  142  et  s., 

1.57  et  s.,  185, 187,  189,  286,  297, 

298,  301. 
.Magistrat  honoraire,  103.  143. 
Maire,  117  et  s.,  20i;,  442,  5:35  et 

536. 
Mandat ,  228. 
Mandat  de  justice  ,   59,161,   251, 

590. 
Mandataire,  225,  227. 
Manœuvres  frauduleuses,  773, 774, 

776. 
Maraudage.  471,  548. 
Mariage.  o68. 
Marin,  676,  703  et  704. 
M.ircpie  de  fabrique.  770. 
Matières  administratives,  :{65,  409. 
Miilières  civiles.  .363,  :ï65 
Manufactures,  257. 
Médecin,  609,619. 
Menaces,  119,  211,  6,89. 
Mindicité.  37. 
.Mer  territoriale ,  6S6,  696,  71*^  et 

701. 
Meurtre,  216. 
Militaire.  12.  45.66,  180  el  s..  246, 

286.  287,:ï31,  a32,  530,  622,  638, 

647  et  s 
Mine,  413. 
Mineur  de  seize  ans,  12,  183,28.5. 

560  et  s.,  622,  627,  641. 
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Minière,  -113. 

Minislére  public,  3,  6,  31,  32,  o9, 
107.    109,    173,   251,  335  «t  s  , 
344,  ^15  et  s.,    423,   424,  428, 
488,  558,   604,  611  el   s.,   617, 
618,  652  et  s.,  728,   729,   739, 
759  el  760. 
Ministre,  29,  68,70. 
Ministie  île  la  Justice,  142  et  <: 
Mise  en  accusation,  637. 
Mise  en  demeure ,  228  et  s. 
Mise  en  liberté,  161. 
Mission  secrète ,  260. 
Mouaco ,  948. 
Nationalité ,  398. 
NautVaac ,  708. 
Navire r  312,  695,  697  et  s. 
Nomination,  185. 
Norvège,  976  el  s. 
Notariat.  671. 
Nullité,  30,  6î7. 

Occupation  militaire,  695. 709  el  s. 
Officier  de   police   judiciaire,  88, 
90.  94.  97,  109,  113  el  s.,  128, 
134  et  s.,  139  et  s.,  155. 
Opposition ,  305,  600. 
Or    matières  d"),  256. 
Ordonnance  de  non-lieu.  304,  341, 

.346,  600  et  s. 
Ordonnance  de  renvoi,  565,  575. 

591,  592,  600  et  601. 
Ordonnance  du  juge,  61,  270,  320, 

.353. 
Ordre  public,  18,24,  30,  33  et  s., 

42,  54,  94,  308,  745. 
Outrage,  418. 
Outrage  public  à  la  pudeur,  39, 

597  et  s. 
Ouvrier.  236.596. 
Parcours  (droit  de),  489. 
Partie  civile,  335  et  s.,  345,  407. 

408,  415.611  el  s.,  617  el  618. 
Hatenle,  670. 
Pàturaire,  487,  547,  552. 
Pays-Bas ,  949  et  s. 
Pays  étranger,  738. 
Pays  limitrophes  ,  765  et  s. 
Pèche,  135,  765  el  s. 
Pèche  maritime,  528. 
Peines,  29,  40,  260,  359, .360,  425, 
432,  448,  505.  514et  s.,  522  el  s., 
539,  540,  547,  559  et  s.,  571,  575, 
652,  653,  661  et  s. 
Peine  (aggravation  de  la),  41. 
Peines  (cumul  des),  450  et  s. 
l'eine  indéterminée,  464  et  s..  472, 
473,  475,  476.  4S0  et  s.,  487  et  s. 
Peine  maximum  ,  462. 
Peine  minimum ,  467. 
Persounalilé.  721,  7.30,  796. 
Pesage  ,  239  et  s. 
Pétitoire ,  392. 
Pharmacie,  401. 
Phylloxéra,  242  et  243. 
Pièces  (apport  de),  51. 
Plainte,  407.  408,  485.  581,  726. 

728,  748,  761J.  763. 
Pleine  mer,  78.3. 
Poids  el  mesures,  606. 
Poinçonnage,  256. 
Police,  119. 

Police  judiciaire,  8,  531. 
Police  rurale,  489. 
Port ,  703  et  704. 
Port  français ,  676,  705. 
Port  illégal  de  décoration,  787. 
Portugal .  913  et  s. 
Possession  d'état ,  377  et  .378. 
Postes.  139. 
Poursuites ,  2,  8.  186. 
Poursuites  simultanées.  3.33  et  s. 
Pourvoi  en  cassation,  168,  209,636 

et  637. 
Pouvoir  discrétionnaire,  624. 
Pouvoir  du  juge ,  .30. 
Pouvoirs  réglementaires,  519  et 

520. 
Préfet,  96.  169  el  170. 


Préfet  étranger,  120. 
Premier  ressort,  537. 
Prescription,  301,  759. 
Présideul  d'assises,  351  et  s.,  624. 
Président   de   cousistoire,  169  et 

170, 
Président  de  la  République,  68  et 

69. 
Président  du  tribunal,  584. 
Presse.  22,  27,  28,  234,  254,  506, 

507,  510,  629,  632,  688,  763. 
Preuve,  350,  363,  372,   425,  502, 

759. 
Prévention,  491. 

Prévention  (chef  nouveau  de),  418. 
Prévenu  ,  593,  611  et  s. 
Prévenus  (pluralité  dei,  310,  311, 

346. 
Prise  à  partie,  164. 
Privilège  de  juridiction,  38,  66 

et  s..  87  et  s.,  131. 
Procé.lure.  299.  430. 
Procédure  civile,  8. 
Procès  verbal,  US.  417,  491,  545. 
Procureur  de  la  République,   15, 

200,  423  et  424. 
Procureur  général,  93,   145,  146, 

161,  177. 
Propriété  immobilière ,  393,  395. 
Prorogation  de  juridiction ,   193, 
276  et  s.  281,  293,  305,358,440. 
Protectorat,  9. 

Prud'hommes-pècheurs.Ul  et  112. 
Puissance  paternelle,  539. 
Qualilication,  48,  575,  577  et  578. 
Qualité  (changement   de),  184  et 

s.,  191. 
Oueslion  préjudicielle,  263,  276. 
277,  362  et  s.,  372,  388,  390,  403, 
623.  746. 
Rébellion .  12. 
Recel  de  criminels ,  780. 
Recelé,  303,  786. 
Recelé  d'enfant ,  380  et  s. 
Récidive,  295,  452  et  s.,  458,  460 

et  461. 
Réclamation  d'état ,  385. 
Récoltes,  504. 
Reconnaissauce ,  379. 
Reconnaissance  d'enfant,  377  el 

378. 
Reconnaissance  d'identité,  259  et  s. 
Reconvention ,  .308. 
Récusation,  275. 
Règlement,  124. 
Règlement  administratif,  458,521, 

528. 
Règlement  ancien,  514,  526. 
Règlementde juges,  23,56,57,146, 
149,  252,  272,  589,  592,  637,  764.' 
Règlement  de  police,  434.  513  el 

s.,  517  et  s.,  527. 
Relâche ,  706,  708. 
Renonciation,  30. 
Renvoi,  23,  150,  157, 163  et  s.,  269 
el  s..  426,  427,  501,  567  et   s., 
581,  586,  590,  614  et  s.,j321. 
Renvoi  de  la  poursuite,  271. 
Réparations  civiles,  40,  136,  534, 

610.  623. 
Réquisitions,  417,  418,  422. 
Résidence,  95,  199  et  s.,  207,  208, 
224,  231,  232,  235,   244  et   s.. 
250,  346,  729. 
Ressort  (étendue  du) ,  194  et  s. 
Restilulion,  549,  623. 
Rétroactivité,  16  el  s. 
Révision,  45. 
Révocation,  186. 
Russie ,  804,  961  et  s. 
Scandinaves  (Etats),  968  et  s. 
Seine ,  660. 
Sénat,  68  et  s. 
Sénégal,  694. 
Séparation  des  pouvoirs,  365,  516. 

553. 
Séquestration,  218,  787. 
Serment,  1.34. 


.Serviteur  à  gages,  85  et  s.,  130. 

Simple  police,  48. 

Société  secrète,  342. 

Soustraction  de  titres,  667. 

Stipulation  illicite,  225. 

Substances  nuisibles,  495. 

.Substituts,  3. 

Suède,  981  et  s. 

Suisse ,  989  et  s. 

Suppléant  de  juge  de  paix,  .3iXt. 

.Suppression  d'état ,  367  el  s.,  381 
et  s. 

Sursis,  340,361,390. 

.Surveillance  de  la  haute  police, 
259. 

Suzeraineté,  693  el  694. 

Témoignage,  115. 

Témoins ,  490,  582,  738. 

Terrains  vacants,  557. 

Territorialilc,  675  et  s.,  738, 795  el 
796. 

Timbre.  8,669,  735. 

Tissus  prohibés ,  257. 

Tribunal ,  164. 

Tribunal  (composition  d'un),  2à. 

Tribunal  (suppression  de'. ,  24. 

Tribunal  administratif,  666. 

Tribunal  civil,  97  et  s.,  160,  661, 
668, 674. 

Tribunal  correctionnel,  5,  11,  31, 
.37ets.,5l,58,  97, 103,  135,148, 
160,  183, 195,  199  et  s.,  208,  255, 
271,  296,  298.  305.  .327,  .339  et  s.. 
361,  396,397.  399  et  s.,  437,  441, 
454.  455,  467,  503.  521,  537  et 
s.,  558,  560,  568,  610,  662,  663, 
668. 


Tribunal  de  commerce,  96.  109, 
160. 

TrUjiuial  de  simple  police,  5,  11, 
14.  32.  66,  67,  91,  92,  107,  195. 
198,  201  et  s.,  242,  243,  337,  391 
et  s.,  395, 415  et  s.,  .423.  424,  426, 
432  ets.,  442  et  s..  448.  449.451, 
452,  461  ets..  468  et  s.,  478  et 
s..  496 et  s.,  528,  531,  535  et  s., 
559,  607,  659. 

Tribunal  d'exception,  638  et  s., 
647. 

Tribunal  français,  679,  683  et  s., 
691,  698,  7.32.  781. 

Tribunal  maritime,  12. 

Tribunal  militaire,  12. 

Tribunal  spécial,  313, 314,  329  el  s. 

Tumulte,  533. 

Université,  96,  177. 

Usages  internationaux ,  80 ,  84  . 
751. 

Usure,  220,  221,  789. 

Vagabondage,  37,  218,  244. 

Vente,  236.  2:^9  el  s.,  401. 

Vente  mobilière,  672. 

Vice-consul ,  82. 

Vin,  237. 

Violence,  321,499,  500,  502. 

Violences  légères.  496. 

Visite  des  lieux,  582. 

Voies  de  fait ,  123,  496  et  s. 

Voies  publiqvies,  435. 

Voirie,  66,  434,  666. 

Vol ,  130.  303,  312,  314,  315,  323, 
605. 

Vol  qualifié ,  262,  713. 

Voyage,  245. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —  PRINCIPES  GÉNÉR.\L'X. 

CH.^P.     I,   —    CoNSinÉR.^TIONS  PRÉLIMI.VAIRES  (n.    I    à  Ij). 

CH.M\  II.  —  Caractères  des  lois  de  compétence. 

1.  Rétroaclivilé  (n.  16  à  28i. 
11.  Prohibition  pour  l'autorité  gouTernementale  de  modiiier  les  régies  de 

la  coDipéleDce  (n.  28  et  29). 
m.  Proliibilion  de  toutes  eouTentions  contraires  aux  régies  de  compé- 

pelence  (n.  30  à  39), 
IV.  Dérogations  au  principe  posé  au  paragraphe  précédent  (n.  40  à  46). 
V.  Caractère  préjudiciel  de  l'exception  dîDCompélence  (n.  47  ù  53i. 
\i.  emparais™  entre  l'exception  d'incompétence  proposée  au  civil .  el 

la  même  exception  proposée  au  criminel  ,  n.  5'r, 
VII.  Devoirs  du  juge  incompétent  (n.  55  ù  61 
VIII.  Itéglts  d'inlerp'élation  (n.  62). 

TITRE    II.    —  COMPÉTENCE    RATIOSE    PEPsoN  r    ET    «I- 

rroxE  Loci  (n.  63  el  64:. 
CH.\P.  I.  Des  privilèges  de  juridictio.n  et  des  .\utres  circons- 

TA.NT.ES  OUI  RESTREirrNE.NT  OU  MOUIKIE.NT  LA  COMPÉTENCE  DES 
.AUTORITÉS  CHARr.lÎES  DE  LA  POURSUITE  ET  DU  .lUGEMENT  EN 
MATIÈRE  CRIMLNELLK  (n.   6.'î  à  67). 

§  1.  —  Prérogatives  d'ordre  pulUique  (n.  68  à  71). 

§  2.  —  Agents  diplomatiques.  —  Iminuniti'  de  juriiliction 

(n.  72  à  8o). 
§  3.  —  Agents  du  gouvernement  n.  86). 

§  4.  —  Privilège  de  juridietion  applicable  au.v  membres  de 
l'ordre  judiciaire  et  à  certaines  personnes  as.wnil^es. 

1"  Délits  commis,  soit  en  dehors  de  l'exercice,  soit 
dans  l'e-xercice  de  leurs  fonctions,  par  les  fonctionnaires 
déslirnés  aux  arl.  4'79  el  '^H^.  C.  instr.  crim  . 


I.  En  quoi  consiste  le  privilège  (u.  87  à  95). 
II.  .\  'inelles  personnes  et  sous  quelles  conditions  le  privilège  est  ap- 
plicable ^^,  9i)  à  141). 

2-'  Délits  commis  par  les  membres  des  cours  d'appel 
(n.  142  à  153). 

.3°  Crimes  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions 
par  les  magistrats  énumérés  en  l'art.  470,  C.  instr.  crim. 
(n.  134  à  lo6). 

4»  Crimes  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions 
par  un  magistrat  membre  d'une  cour  d'appel  (n.  lo7  et 
1.^8). 

H"  Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  par  l'un 
des  fonctionnaires  énumérés  en  l'art.  483,  C.  inslr.  crim. 
(n.  159). 

6"  Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et  im- 
putés soit  à  un  tribunal  entier,  soit  il  un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  d'appel  (n.  160  à  168). 

7°  Fonctionnaires  et  dignitaires  investis  d'un  privilège 
de  juridiction  par  la  loi  du20avr.  1810,  art.  10  (n.  160  à 
179). 

!5  .•).  —  Milituires  et  marinfi  (180  à  182). 
§  6.  —  Mineurs  de  seize  ans  (n.  183). 

S  7.  —  Cas  où  l'inculpé  n  étr  auenessivnncnt  revi'tn  de  r/ua- 
Um  diprrnles  (n.  184  à  103). 

CII.M'.    11.   —  COMI'ÉTENXE   nATIONE  LOCI. 

iii.  —  G'Wralitës  (n.  194 à 206). 

§  2.  —  Règles  relatives  aux  trois  juridictions  :  du  lieu  de 
l'infraction,  du  lieu  de  la  résidence  de  l'inrulpi' ,  du  lieu 
où  l'inculpé  II  été  trouvé  (n.  207  à  209). 

lo  Juridiction  du  lieu  de  l'infraction  (n.  210  à  244). 

2°  .(uridictioii  Ai-  la  résidence  de  l'inculpé  (n.  245  à 
247). 

3°  Juridiction  du  lieu  où  l'inculpé  a  été  trouvé  (n.  248 
à  2bl). 
§  3.  —  Conflit  de  juridiction  (n.  2o2). 

i;  4.  —  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence  ralioue 
luci  (n.  233  à  275). 

CIIAf.  III.  —  Prurogatio.s  ue  JuniniCTioN. 

i;  I .  —  [)u  principe  que  le  juge  de  Vaclion  est  juge  de  l'ex- 
replion  [n.  276  et  277). 

,i  2.  —  Indivisibilité  et  connexité  (n.  278  à  282). 

'l"  Indivisibilité.  —  Coauteurs  et  complices  (n.  283  à 
306). 
2"  Connexité  (n.  307  k  .336). 

S  3.  —  Jnnnlion  des  procédures  en  dehors  de  l'indivisibilité 
et  de  la  connexité  (n.  337  i\  301  ). 

S  4.  —  Questions  préjudicielles.. 
10  Généralités  (n.  362  h.  366). 
2°  Questions  préjudicielles  à  l'action. 

1.  Ouestions  d'état  (n.  .'Î67  à  388). 
II.  Banqueroute  (n.  389). 
3»  (jiiestions  préjudicielles  au  jugement  (n.  390  à  402). 

CilAP.  1\'.  —  Ai'PLicATio.N    AUX    Ji'uioiCTiONs   nKi'nKssivES    nu 

l'RlNCH'E   nV.    LA    SÉPARATION    DES   AUTORITÉS    ADMINISTRATIVE 

ET    .UHIIIIIAMIE  (il.  403  II  413). 
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TITRE    III.   —    COMPÉTENCE  BATIONE  MATBKI.f:. 


CII.^P.    I.  —  Règles  gé.nérales  (n.  414  à  431). 

CHAP.  II.  —  Compétence  des  triiu'.naux  de  simple  police. 

Sect.  1.  —  Compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
au  point  de  vue  des  peines  qu'ils  appliquent. 

J  I.  —  Généralités  (n.  432  à  449;. 

S  2.  —  Conséquences  du  cumul  des  peines  (n.  4.ï0  à  432). 

§  3.  —  Conséquences  de  la  récidive  (n.  453  à  461). 

§  4.  —  Peines  déterminées  par  leur  maximum  (n.462  et  463). 

Sect.  II.  —  Incompétence  des  tribunaux  de  simple  police 
à  raison  des  infractions  punies  d'amendes  indéter- 
nainées  ou  proportionnelles  au  dommage  causé  (n. 

464  à  489). 

Sect.  III.  —  Compétence  du  tribunal  de  simple  police  à 
raison  de  la  nature  des  infractions  poursuivies. 

g  1.  —  Généralités  (n.  490  à  493). 

§  2.  —  Contraventions  prévues  et  punies  par  le  Code  pénal 

(n.  494  et  493). 
§  3.  —  Violences  légères  (n.  496  <à  502). 
§  4.  —  Contraventions  en  matière  de  police  rurale  [n.  503  à 

303). 
§  3.  —  Contraventions  en  matière  de  presse  et  d'outrages  (n. 

306  à  512). 

§  6.  —  Règlements  de  police  (n.  313  à  328  . 

Sect.  IV.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  juge  quant  aux 
personnes  à  l'égard  desquelles  et  aux  faits  sur  les- 
quels il  peut  statuer  (n.  529  à  r),'52). 

Sect.  V.  —  Dérogations  aux  règles  précédentes.  —  Res- 
trictions et  extensions  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police  (n.  bdS]. 

Sect.    VI.  —  Réparations  civiles  (n.  534). 

Sect.  VII.  —  Suppression  de  la  juridiction  des  maires 
comme  juges  de  simple  police  (n.  535  et  536). 

CHAP.  III.  —  Compétence  des  tribunaux  cdrrection.nels. 

Sect.  I.  —  Compétence  du  tribunal  correctionnel  comme 
juridiction  d'appel,  en  matière  de  simple  police  lu. 
537). 

Sect.  II.  —  Compétence  du  tribunal  correctionnel  au 
point  de  vue  des  peines  qu'il  applique  in.  5.38  h  541:. 

Sect.  111.  —  Compétence  du  tribunal  correctionnel  au 
point  de  vue  des  infractions  dont  il  connaît  n.  512 
et  543). 

§  1 .  —  Matières  forestières  (n.  344  à  359). 

§  2.  —  Crimes  commis  par  des  mineurs  de  seize  ans  (n.  360 

à  563). 
§  3.  —  Crimes  corrcctionnalisés  (n.  564  à  569). 

Sect.  IV.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  tribunal  correc- 
tionnel quant  aux  personnes  et  aux  faits  à  l'égard 
desquels  il  peut  statuer,  et  aux  mesures  qu'il  peut 
ordonner  (n.  570  ù  574). 

§  1.  —  Changement  de  qualification  (n.  373  à  380). 

^2.  —  Circonstances  résultant  de  l'instruction  et  des  débats 

(n.  .38 1. 
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§  3.  —  mesures  d'instruction  (n.  582  à  586). 

^4.  —  Impossibilité  de  connaitre  de  la  même  affaire  après 
1/  avoir  statué  (n.  oSl  à  389  . 

Sect.  V.    —  Faits  constitutifs  d'un  crime  (n.  f)90  à  605). 

Sect.  YI.  —  Extension  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  à  des  infractions  punies  de  peines 
de  simple  police    a.  606  . 

§  i.  —  Connexité  (n.  607). 

§  2.  —  Contraventions  spécialeme7it  réservées  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  (n.  608  et  609;. 

§  3.  —  Disqualification  du  fait  déféré  au  tribunal  correc- 
tionnel (n.  CIO  k  6171. 

Sect.  VII.  —  Appel  des  jugements  correctionnels  {,n.  618  à 
620'. 

CH.^P.   lY.   —   COMl'ÉTE.NCF.   DE   LA  COUR    d'aSSISES  (u.  621    à  6.11). 

TITRE    IV.   ^    EXÉCUTION    DES    JUGEMENTS   DES    TRI- 
BUNAUX RÉPRESSIFS  (n.  632  à 


TITRE  V.  —  COMPÉTENCE  EXCEPTIONNELLE  DES  JU- 
IIIDICTIONS  .\DMIXISTR.\TIVE  OU  CIVILE,  A  L'EFFET 
D'APPLIQUER  DES  PEINES  in.  663  à  674). 

TITRE  VI.  DROIT   L\TERX.\TIOX.\L. 

ClIAP.   I.  • —  LÉGISLATIÙ.N  FRA.\Ç.iISE. 

§  1.  —  Généralités  (n.  673  à  689). 

§  2.  —   Dclermination  des  lieux  sur  lesquels  s'étend  l'autorité 
des  Juridictions  répressives  françaises  (n.  690). 

i"  .^nne.xion  de  territoires  (n.  691  et  692). 
2°  Suzeraineté  {n.  693  et  694). 

3"  Prolongements  légaux  du  territoire  français  (n.  093). 
I.  .Mer  territoriale  (n.  696;. 
II.  Navire  (n.  697  à  708). 
m.  Terriiflires  occupés  mililairemenl  (n.  709  à  719). 

J  3.  —  f'ays  étrangers  soumis  à  des  conventions  diplomati- 
ques (n.  720). 

§  4.  —  Compétence  rfes  juridictions  répressives  françaises  à 
raison  d'infractions  comm,ises  à  l'étranger. 

!•  Généralités  (n.  721  à  730). 

2°  Crimes  attentatoires  à  la  sûreté  ou  au  crédit  de  l'Etat 
^n.  731  h  740). 

3»  Infractions  non  prévues  par  l'art.  7,  C.  inslr.  crim., 
commises  à  l'étranger  par  un  Français  (n.  741  à  764). 

4°  Délits  et  contraventions  en  matij-re  spéciale  (n.  763 
à  767). 

3»  Crimes  et  délits  dont  l'exécution  a  lieu  pour  partie 
en  France .  et  pour  partie  à  l'étranger  (n.  768  à  779). 

6°  Indivisibilité  et  connexité  (n.  780  à  790). 

CII.\P.  II.  —  Conflits  de  législation  en  droit  étra.nger  n. 
791  à  803). 

TITRE    VII.  —  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE  (n.  806  à  991). 


TITRE  I. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

CHAPITRE  I. 

CO.NSIDÉRATIONS  PRÉLI.MI.NAIRES. 

1.  —  L'étude  de  la  compétence  en  matière  criminelle  a  pour 
objet  les  principes  et  les  lois  d'après  lesquels  la  juridiclion  cri- 
niini'lle  est  départie  aux  juges  institués  pour  l'exercer,  et  ceux 
qui  déterminent  la  mesure  des  attributions  de  chacun  d'eux. 

2.  —  L'œuvre  de  la  justice  criminelle  se  développe  à  travers 
plusieurs  phases  :  la  poursuite,  l'instruction,  le  jugement  et  l'exé- 
cution du  jugement.  Poursuivre,  instruire,  juger,  assurer  l'exé- 
cution de  la  sentence  sont  autant  de  fonctions  distinctes,  exercées 
par  des  magistrats  spéciaux.  Chacune  de  ces  fonctions  distinctes 
est  dévolue  à  des  magistrats  distincts.  La  nécessité  de  déterminer 
la  sphère  d'action  de  chacun  d'eux,  en  vue  de  soumettre  toute 
infraction  à  une  autorité  apte  à  en  assurer  la  répression  ,  et 
d'éviter  le  concours  inutile  de  plusieurs  magistrats  de  même 
ordre  dans  une  même  affaire,  telle  est  la  raison  d'être  des  lois 
de  compétence. 

3.  —  La  poursuite  est  exercée  par  le  ministère  public.  Les 
magistrats  investis  de  ces  fonctions  sont  les  mêmes  en  matière 
criminelle  et  en  matière  civile.  Les  procureurs  généraux,  les  avo- 
cats généraux  et  les  substituts  des  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel  constituent  le  ministère  public  près  les  juridictions 
criminelles  qui  empruntent  leur  personnel  aux  magistrats  de  ces 
cours.  Les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts  près 
les  tribunaux  de  première  instance  constituent  le  ministère  public 
près  les  juridictions  criminelles  qui  empruntent  leur  personnel 
aux  magistrats  de  ces  tribunaux.  Toutefois,  le  ministère  public 
est  exercé  par  un  magistrat  sans  attributions  ciriles  près  les  juges 
de  paix,  quand  ils  fonctionnent  comme  juges  de  simple  police. 

4.  —  Comme  la  poursuite,  l'instruction  est  confiée  à  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  civil.  Ils  sont  investis  pour  un  temps  et  spé- 
cialement de  leur  mission  en  matière  criminelle.  Les  juridictions 
d'instruction  sont  :  le  juge  d'instruction ,  membre  du  tribunal 
civil  d'arrondissement,  et  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
composée  de  magistrats  de  la  cour  d'appel. 

5.  —  Au  point  de  vue  du  jugement,  l'organisation  judiciaire, 
ilans  l'ordre  criminel,  est  symétrique  à  l'organisation  judiciaire 
dans  l'ordre  civil.  Les  juridictions  créées  pour  les  procès  civils, 
composées  des  mêmes  magistrats,  jugent  sous  des  noms  nou- 
veaux les  infractions  aux  lois  pénales.  Ce  sont  :  1°  le  juge  de 
paix,  sous  le  nom  de  juge  de  simple  police.  Le  maire  a  eu,  d'a- 
bord, une  mission  de  judicature,  à  côté  du  juge  de  paix;  mais 
elle  n'a  jamais  existé  qu'en  théorie,  et  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  27  janv.  1873;  2°  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  sous 
le  nom  de  tribunal  de  police  correctionnelle;  3°  la  cour  d'appel, 
sous  le  nom  de  cour  d'assises.  La  cour  d'assises  n'emprunte  pas 
cependant,  toujours  et  exclusivement,  à  la  cour  d'appel,  les  ma- 
gistrats qui  la  composent  :  c'est  un  tribunal  départemental  et  la 
majorité  de  ses  membres  appartiennent  ordinairement  au  tribunal 
d'arrondissement  où  la  loi  a  placé  le  chef-lieu  judiciaire.  De  plus, 
on  v  trouve  un  élément  essentiel,  étranger  il  la  magistrature,  qui 
est  le  jury  de  jugement. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  197,  C.  instr.  or.,  le  jugement  est 
exécuté  à  la  requête  du  ministère  public.  Ce  sont  donc  les  mêmes 
magistrats  qui  saisissent  les  juridictions  criminelles  de  la  con- 
naissance des  infractions  de  leur  ressort,  et  qui  font  appliquer 
les  sentences  de  cesjuridictions.  — V.  iiifrti,\°  Ministère  public. 

7.  —  L'étude  de  la  compétence  criminelle,  largement  enten- 
due, absorberait  la  procédure  criminelle  presque  entière.  L'or- 
ganisation des  juridictions  une  fois  connue,  toutes  les  questions 
relatives  à  la  marche  des  procès  criminels,  aux  attributions  des 
magistrats,  aux  formes  qu'ils  doivent  observer,  aux  voies  de  re- 
cours ouvertes  contre  leurs  actes  ou  leurs  décisions,  sont  des 
questions  de  compétence.  Mais  on  a,  depuis  longtemps,  r.'streint 
la  signification  de  cette  rubrique.  Nous  suivrons  l'usage  établi 
l'ii  nous  bornant  à  l'étude  des  principes  au  moyen  desquels  on 
résout  la  question  d.'  savoir  sur  quels  faits,  contre  quelles  per- 
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sonnes,  dans  ((uels  lieux  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ont, 
le  droit  de  |ioursuite,  d'information  ou  de  jugement. 

8.  —  Nous  nous  attacherons  aussi  a  l'acception  rigoureuse  des 
mots  en«  matière  criminelle  »,  pour  réservera  d'autres  commen- 
taires les  attributions  des  nombreu.x  conseils  de  discipline  qui  s'oc- 
cupent de  manquements  à  des  devoirs  de  profession,  des  tribunaux 
civils  appelés  à  infliger  des  peines  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, et  nif^me  des  tribunaux  répressifs  placés  sous  un  ré- 
gime spécial  et  créés  pour  des  catégories  de  justiciables  ou  des 
infractions  en  dehors  du  droit  commun.  La  discipline  des  offi- 
ciers ministériels,  des  avocats,  des  membres  de  l'université  et 
la  magistrature,  la  délégation  aux  juges  civils  des  infractions 
aux  lois  sur  l'état  civil,  sur  la  procédure,  sur  l'enregistrement 
ou  le  timbre,  et  quelques  autres  matières,  l'attribution  aux  juri- 
dictions militaires  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  mili- 
taires ou  marins,  et  aux  corps  politiques  des  crimes  déterminés 
par  les  lois  constitutionnelles,  sont  l'objet  de  traités  spéciaux 
auxquels  il  conviendra  de  se  référer.  —  V.  .su/ira,  v'»  Abréviution  , 
n.  2  et  s.;  Acte  de  t'dlut  civil,  n.  "ÎO  et  s.;  Attentats  et  couiplols 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  3B.')  et  s.;  Avocat,  n.  713  et  s.; 
Avoué,  n.  963  et  s.;  Cassation  (Cour  de\  n.  42o  et  s.;  Commis- 
suire-jjrisciir .  n.  390  et  s.  ;  et  infrà ,  v''  discipline,  Enrer/istre- 
incnt ,  Haute-Cour  de  justice ,  Huissier,  Instruction  publique , 
.lustice  militaire. 

9.  —  V.  encore,  sur  les  dispositions  spéciales  applicables  soit 
à  \'Alçii!rie,  soit  aux  colonies,  soit  aux;]«)/s  de  protectorat ,  suprà, 
v''  Algérie,  Colonie,  n.  393  et  s.,  et  infrà,  v°  Protectorat. 

10.  —  Pour  apprécier  la  compétence  d'une  juridiction  pi'nale, 
trois  questions  doivent  être  résolues.  Celte  juridiction  est-elle 
investie  du  droit  de  connaître  du  fait  même  dont  il  s'agit?  Peut- 
elle,  en  second  lieu,  connaître  de  ce  fait  commis  par  la  personne 
à  qui  il  est  imputable".'  Peut-elle,  enfin,  connaître  de  ce  fait, 
commis  par  la  personne  qui  en  est  l'auteur  présumé,  dans  les 
circonstances  de  lieu  qui  s'y  rapporteur.'  ("es  trois  faces  de  la 
question  s'expriment  brièvement  par  la  terminologie  usuelle  sui- 
vante :  pour  attribuer  à  une  juridiction  pénale  la  connaissance 
d'une  infraction,  il  faut  qu'elle  ait  compétence  ratione  materix, 
ralione  pcrsonx  et  ratione  loci.  —  F.  llélie.  Traité  de  l'instruct. 
erini.,  t.  o,  n.  232S;  Le  Sellyer,  Traité  delà  compét.  et  de  l'or- 
ijan.  des  trib.  répressifs,  t.  1,  n.  2. 

11. —  L'art.  I,  C.  pén.,  établit  une  division  tripartite  des  in- 
fractions qui  domine  le  droit  pénal  dans  son  ensemble  :  u  L'in- 
fraction que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  con- 
travention ;  l'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles est  un  délit;  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  al'tliclive  ou  infamante  est  un  crinn;  ».  La  compétence  des 
|uridiclions  pénales  se  détermine  à  l'aide  de  cette  classification, 
car  à  chacune  de  ses  catégories  correspond  un  ordre  de  juridic- 
tion. Les  tribunaux  de  simple  police  jugent  les  contraventions; 
les  tribunaux  correctionnels  jugent  les  délits;  les  cours  d'assises 
jugent  les  crimes.  Ainsi,  la  compétence  ratione  rnateriiv  a  été 
mise  en  rapport  avec  la  gravité  des  infractions,  »  gravité  qui  se 
révèle  à  un  signe  matériel  toujours  facile  à  déterminer,  la  peine 
légale  .1.  —  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  '6,  n.  2329;  Garraud,  Précis  de 
dr.  crim.,  n.  03  et  441,  et  Traité  théor.  etprat.  dudr.pén.  franc., 
t.  I,  n.  10. 

12.  —  Les  règles  de  la  compétence  ratione  personx  sont  plus 
simples  encore  que  les  règles  ne  la  compétence  ratione  materix. 
Les  juridictions  pénales  connaissent  des  infractions  pour  l'exa- 
men desquelles  elk^s  sont  désignées,  quel  que  soit  le  délinquant. 
Ce  principe  reçoit  exception  quand  un  texte  formel  y  contredit, 
et  les  dérogations  de  cette  esjn-ce  peuvent  se  résumer  en  quel- 
ques propositions  :  1°  les  militaires  et  marins  sont  justiciables 
des  tribunaux  militaires  et  maritimes;  2°  l'ordre  des  juridictions 
est  inndilié,  et  un  Irdiunal  d'ordre  supérieur  saisi,  quand  il  s'a- 
git rl'iristruire  ou  de  juger  des  infractions  commises  par  des 
magistrats,  fonclionnaires  ou  dignitaires  d'un  certain  ordre;  3"  à 
l'inverse,  unejuridiclion  inférieure  juge  les  mineurs  de  seize  ans 
<|ui  ont  commis  des  crimes;  4"  certaines  personnes,  enfin,  jouis- 
sent, à  raison  île  leur  qualité,  d'immunités  totales  ou  partielles 
qui  les  soustraient  à  la  juridiction  criminelle,  en  subordonnant 
la  poursuite  des  infractions  par  elles  commises  a  l'accomplisse- 
ment de  conditions  préalables.  —  V.  Garraud,  Précis,  n.  442; 
F.  Hélic,  op.  cit.,  t.  .t.  n.  2330. 

13.  —  Tandis  que  les  règles  relatives  à  la  compétence  ra- 
tione materix  el  à  la  compétence  ralione  personx  excluent  le 
concours  île  plusieurs  juridictions  à  raison  de  la  même  infrartion, 
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les  règles  et  la  compétence  ratione  toei  peuvent  engendrer  des 
conflits. 

14.  —  Cet  inconvénient  ne  se  rencontre  pas,  à  vrai  dire,  en 
matière  de  contraventions.  Un  seul  tribunal  de  police  peut  con- 
naître d'une  contravention  :  c'est  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel elle  a  été  commise  art.  138,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la 
loi  du  27  janv.  1873).  —  Garraud,  Précis,  n.  443. 

15.  —  Mais,  quand  il  s'agit  de  délits  ou  de  crimes,  trois  ju- 
ridictions de  même  ordre  peuvent  connaître  du  fait  unique  qui 
s'est  produit,  en  vertu  des  art.  23  ete3,C.  instr.  crim.  L'art.  23 
est  ainsi  conçu  :  ■>  Sont  également  compétents  pour  remplir  les 
fonctions  déléguées  par  l'article  précédent  (et  qui  sont  la  recher- 
che el  la  poursuite  des  délits  et  des  crimes),  le  procureur  de  la 
République  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  >'. 
Et  l'art.  03  ajoute  :  «  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  crime  ou  un  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé  ».  De  ces  textes,  on  conclut  que  la  juridic- 
tion de  jugement  sera,  aussi  bien  que  l'autorité  chargée  de  pour- 
suivre, ou  que  le  juge  chargé  d'instruire,  l'une  des  trois  juridic- 
tions suivantes  :  1°  celle  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise; 
2°  celle  de  la  résidence  du  prévenu;  3°  celle  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  trouvé.  Cette  concurrence  crée  des  difficultés 
que  nous  aurons  à  résoudre  dans  la  suite.  —  Garraud,  /"<■.  '■/(. 


CH.\PITRE  II. 

CARACTÈRKS   DES  LUIS  DE  COMPÉTENCE. 

16.  —  I.  Rétroactivité.  —  Les  lois  de  compétence  font  partie 
des  lois  organiques  de  la  société;  elles  concourent  à  assurer  l'or- 
dre public  elà  faire  respecter  les  droits  imprescriptibles  des  in- 
dividus. Toute  modification  qu'elles  subissent  peut  s'interpréter 
comme  une  reconnaissance  ou  une  consécration  des  droits  éga- 
lement respectables  de  l'Etat  et  des  citoyens  considérés  dans 
leur  personnalité.  Les  droits  de  l'Etat,  pas  plus  que  ceux  des 
particuliers,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  renonciation,  ni 
d'aucun  compromis.  Il  s'ensuit  que  toute  loi  nouvelle  de  compé- 
tence s'appliquera,  sans  même  que  cela  ait  été  exprimé,  à  tous 
les  faits  dont  le  caractère  au  regard  de  la  lui  pénale  et  à  toutes 
les  personnes  dont  le  sort  judiciairement  débattu  n'auront  pas 
été  fixés  par  une  décision  définitive.  Ouand  le  législateur  pro- 
clame l'utilité  d'une  réforme  qui  tend  à  faire  ressortir  dans  son 
expression  la  plus  vraie  la  justice  elle-même,  nul  ne  saurait 
parler  d'un  prétendu  droit  qu'il  aurait  à  se  placer  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  ne  se  trouve 
donc  pas  atteint  par  l'application  immédiate  de  la  loi  nouvelle  a 
des  infractions  commises,  poursuivies,  instruites  même,  avant 
que  celte  loi  ne  fùl  applicable,  .^ussi  n'iiésitons-nous  pas  à  con- 
damner comme  contraire  aux  iirincipes  du  droit  la  disposition 
de  la  loi  des  13-18  janv.  1792,  qui,  après  avoir  installé  les  tri- 
bunaux criminels,  réservait  cependant  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance  le  droit  de  suivre  les  affaires  criminelles  dont 
ils  étaient  saisis  régulièrement  en  vertu  de  la  législation  anté- 
rieure. 

17.  —  Ue  semblables  réserves  ne  se  retrouvent  pas  dans  les 
lois  les  plus  récentes.  El  la  jurisprudence,  appelée  à  trancher  le 
conllilenlre  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  quand  on  l'a  soulevé, 
n'a  jamais  failli  à,  lui  donner  la  solution  que  nous  avons  énoncée. 
C'est  ainsi  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  pro- 
cédure et  de  compétence  :  ces  lois  régissent,  du  moment  où 
elles  ont  force  obligatoire,  les  procès  nés  comme  ceux  à  naître. 
—  Cass.,  24  juin  1813,  B.etger,  |S.  etP.  chr.];  -  16  avr.  1831, 
Ministère  public,  ^S.  31.1.304,  P.  chr.];  —  12  ocl.  1848,  l.ege- 
nissel,  ^S.  48.1.041,  P.  48.2.031,  D.  48.1.21o]  —  13  mars  1830, 
Caponna,  [S.  ÎIO. 1.220,  D.  :iO. 1.931;  —  12  juill.  1830,  Isery,  [D. 
o0.1.2o41  —  Cass.  (règleni.  de  luges),  n  nov.  18.S2.  Dubourg, 
ID.  52.0.3531  —  Cass.,  12  sept. 'l8."i0,  Rulhière,  [S.  a". 1.70.  I'. 
S7.496,  D.  36.1.417);  — 7déc.  1863,  Miloud-Ould,  fS.  66.1.312, 
P.  66.803,  D.  06.1.188)  — Cass.  Îrèglem.  de  juges),  lOjanv.  1873, 
Sidi-Ben-.-Mi-Chérif,  [S.  73.1.428,  P.  73.1023,  D.  74  3.311  j;  — 
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Il  dec.  1873.  Ahmed,  [D.  74.1.181"  —  Haute-Coui-  de  justice,  8 
mars  1849,  Blaoqui,  [S.  49.2.223,  P.  49.1.196,  D.  49.1.b3j 

18.  —  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêt  précité  de  la 
Haute-Cour  du  9  mars  1849,  ne  nous  semblent  pas,  toutefois,  à 
l'abri  de  toute  critique.  «  La  juridiction,  y  est-il  dit,  n'est  qu'un 
mode  d'exercice  de  la  puissance  publique;  le  législateur  étant 
toujours  le  maître  de  modifier  cet  exercice  suivant  les  besoins 
des  temps,  restreindre  aux  procès  non  encore  existants  les  effets 
des  changements  qu'il  y  apporte,  ce  serait  entraver  dans  sa 
sphère  d'action  la  souveraineté  nationale  qu'il  représente  ,  con- 
sacrer l'inégalité  là  oii  un  principe  commun  appelle  une  action 
commune  ».  Cette  argumentation  voile  mal  cette  pensée  que  les 
tribunaux  sont  un  instrument,  presque  une  arme  aux  mains  du 
pouvoir,  et  que  l'intérêt  d'Etat  permet  à  un  gouvernement  de  dé- 
férer aux  juges  institués  par  lui  les  individus  mêmes  dont  les 
infractions  sont  plus  anciennes  que  ses  juges.  C'est  à  une  idée 
supérieure  que  remonte  la  règle  consacrée.  Les  juridictions  sont 
établies  pour  faire  triompher  la  justice,  et  les  lois  qui  se  suivent 
donnent  —  ou  du  moins  sont  présumées  donner  toujours  —  une 
interprétation  de  plus  en  plus  parfaite  de  la  nature  du  droit. 
C'est  cette  même  idée  qu'exprime,  en  d'autres  termes,  M.  Gar- 
raud  {Traité  théorique  et  pratique ,  t.  1,  n.  128)  :  «  Il  ne  faut 
pas,  dit-il,  qu'un  coupable  évite  le  châtiment,  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'un  innocent  soit  condamné,  tel  est  l'objet  des 
lois  de  forme  en  matière  pénale.  Si  un  changement  se  produit 
dan?  l'organisation  des  juridictions  pénales,  leur  compétence  et 
leur  procédure,  ce  changement  est  présumé  devoir  amener  une 
application  plus  exacte  et  plus  équitable  des  lois  pénales.  Or, 
que  peut  demander  légitimement  l'accusé?  que  la  loi  lui  donne 
les  moyens  de  faire  connaître  son  innocence.  Qui  détermine  ces 
moyens,  et  organise  les  meilleurs  procédés  pour  arriver  à  ce 
résultat?  le  pouvoir  social,  par  l'organe  du  législateur.  Les  lois 
de  procédure  doivent  donc,  d'après  leur  nature,  s'appliquer  du 
jour  de  leur  promulgation  ,  à  toutes  les  infractions.  » 

19.  —  La  doctrine  que  nous  avons  exposée  est  acceptée  par 
la  plupart  des  auteurs.  —  .Merlin ,  R^p  ,  v"  Compétence,  §  3,  et  vo 
Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  7;  Favard  de  Langlade ,  v"  Lois,  sect. 
3,  n.  14;  Legraverend,  Uqislat.  criin.,  t.  2,  p.  30;  Rauter,  Droit 
crimin.,  t.  l,p.  oj;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  camp.,  t.  1,  n.  6Ûo; 
Trébutien,  Cours  de  droit  crim.,  t.  1,  n.  224  à  226;  Blanche, 
Etudes  sur  le  Code pên.,  t.  1,  n.  3ol  ;  Morin,  Dict.  de  droit  crim., 
V  Effet  rétroactif;  Garraud ,  Précis  ,  n.  88,  et  Traité  théor.  et 
prut.,  t.  1,  n.  128;  Duverger,  Manuel  du  juge  d'instruct.,  t.  1, 
n.  9;  Mailher  de  Chassât,  Interprétation  des  luis,  p.  268.  —Au 
contraire,  Mangin,  Traité  de  l'mstr.  écrite,  t.  2,  n.  178  et  f79, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Codepînal,  t.  1,  n.  33  et  34, 
pensent  que  la  loi  ancienne  doit  être  appliquée  à  toute  infraction 
commise  sous  son  empire,  alors  même  que  le  délinquant  serait 
poursuivi  postérieurement  à  l'abrogation  de  cette  loi.  .Mais  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  après  avoir  soutenu  cette  thèse  dans  la  pre- 
mière édition  de  leur  ouvrage  (Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  p.  44 
et  s.),  l'ont  abandonnée  dans  la  suite  (même  ouvrage,  nouvelle 
édit.,  n.  33  et  34).  —  Enfin,  un  système  mixte  distingue  entre  le 
cas  où  la  poursuite  n'a  pas  été  entamée  et  celui  où  latraire  est 
en  cours  d'instance,  pour  appliquer  au  premier  la  loi  nouvelle, 
et  l'ancienne  au  second.  —  \.,  en  ce  sens,  Merhn,  Rép.,  v°  Com- 
pétence, n.  3;  Bertauld,  9"  leçon,  p.  179. 

20. —  En  tout  cas,  si  les  procès  même  engagés,  doivent  être 
soumis  aux  lois  de  compétence  qui  peuvent  intervenir  avant  leur 
solution,  il  est  bien  certain  qu'une  fois  que  la  décision  définitive 
qui  tranche  le  procès  a  été  rendue,  on  n"v  peut  plus  revenir  pour 
faire  application  des  dispositions  nouvelles. 

21.  —  Entre  les  deux  hypothèses  extrêmes,  s'en  place  une 
troisième,  qui  a  fait  l'objet  (3e  décisions  judiciaires  et  qui  est  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment;  il  s'agit  du  cas  où,  sur  une 
irifraction  susceptible  d'être  appréciée  par  d'^ux  degrés  de  juri- 
diction, un  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort,  si  l'on 
suppose  ce  jugement  frappé  d'appel;  si  la  juridiction  d'appel 
n'a  pas  statué  encore  au  moment  où  intervient  une  nouvelle  loi 
dp  compétence,  la  question  se  pose  de  savoir  quelle  est  des 
deux  lois  successives  celle  qu'il  convient  d'appliquer.  Il  y  a 
plus  ici  qu'un  procès  engagé;  il  y  a  un  procès  jugé.  Il  peut, 
sans  doute,  être  révisé  par  une  juridiction  supérieure;  mais  il 
parait  difficile  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce  fait  qu'une  décision 
a  été  prononcée,  et  de  ne  pas  reconnaître  un  droit  acquis  au 
maintien  du  jugement,  sous  réserve  de  sa  réformation  possible. 
La  conlrariélé  d.'  décidions  qui  pourrait  résulter  d'appréciations 


divergentes  de  la  juridiction  ancienne  et  de  la  juridiction  nou- 
vellement investie  de  la  connaissance  de  l'atlaire ,  choquerait 
bien  autrement  l'ordre  public  que  la  continuation  du  procès  con- 
formément aune  loi  disparue  de  la  veille.  —  Yilley,  p.  659  ;  Gar- 
raud ,  Précis,  loc.  cit.;  Traité  théor.  et  prat.,  t.  1,  n.  129. 

22.  —  M.  Garraud  (Tr.  théor.  et  prat.,  note  6),  fait  observer 
que  la  solution  proposée  au  numéro  précédent  s'est  trouvée  con- 
sacrée par  les  lois  du  26  mai  1819  (art.  30),  et  du  8  oct.  1830 
(art.  8),  qui  n'attribuaient  aux  cours  d'assises  que  les  délits  de 
presse  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés.  "  Bien  que  ces  dispo- 
sitions légales,  dit-il,  aient  depuis  longtemps  été  abrogées,  leur 
autorité  doctrinale  a  survécu  et  les  règles  qu'elles  avaient  sanc- 
tionnées n'ont  jamais  cessé  d'être  appliquées.  Aussi,  ce  tempéra- 
ment à  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence  a-t-il  été  admis  par 
la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante  :  un  délit  de  presse 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bergerac  et  l'appel 
formé  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Bordeaux, 
lorsque  la  loi  du  ta  avr.  1871  vint  donner  compétence  à  la  cour 
d'assises  pour  connaître  de  ce  délit.  La  cour  de  Bordeaux,  se 
basant  sur  ce  que  la  juridiction  correctionnelle  avait  cessé  d'être 
compétente  du  jour  où  la  loi  du  13  avr.  1871  était  devenue  exé- 
cutoire, avait  refusé  de  statuer  sur  l'appel.  Ensuite  du  pourvoi 
formé  par  le  procureur  général  de  Bordeaux,  la  Cour  de  cassa- 
tion jugea  que  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence  devait  rece- 
voir exception  toutes  les  fois  que  l'affaire  avait  subi,  avant  la  loi 
nouvelle,  l'épreuve  d'une  décision  au  fond  ».  —  Cass.,  7  juill. 
1871,  Lapeyre,  ^S.  71.1.83,  P.  71.220,  D.  71.1.263  ;  — 18  févr. 
1882  (2  affaires),  Genav  et  Périnet,  iS.  82.1.183,  P.  85.1.420, 
D.  S2.1.13oj;  —  17  mars  1882,  Ronanet,  ,D.  83.1.141] 

23. — •  Une  loi  nouvelle  peut,  non  seulement  faire  passer  d'un 
ordre  de  juridiction  à  un  autre,  la  connaissance  d'une  infraction, 
mais  supprimer  une  juridiction  saisie  de  cette  infraction.  Ainsi, 
la  loi  du  17  juill.  1836,  par  sou  art.  3,  a  aboli  l'arbitrage  forcé. 
En  d'autres  temps  ,  des  cours  ou  tribunaux  ont  pu  disparaître. 
(Juel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  la  juridiction  supprimée  ne 
peut  la  continuer.  Si  le  législateur  a  désigné  le  juge  qui  se  subs- 
tituera au  premier,  aucune  difficulté  ne  s'élève.  .Mais  il  en  a  pu 
être  autrement.  Il  a  été  jugé,  dans  une  circonstance  de  cette 
nature  que  lorsqu'une  cour  de  justice  criminelle  saisie  d'un 
appel  en  matière  correctionnelle  par  un  renvoi  après  cassation, 
vient  à  être  supprimée  avant  d'avoir  statué  ,  le  tribunal  d'arron- 
dissement ne  peut  se  saisir  de  la  connaissance  de  cet  appel;  il 
y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass. , 
29  août  1811,  Chavanne,  'S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  Merlin, 
Rép.,  v°  Déléy.  de  jurid.,  et  Quest.  de  droit,  v°  Attrib.  de  ju- 
rid.;  Legraverend,  t.  2,  chap.  n,  p.  439;  Garraud,  Traité  théor. 
et  prat.,  t.  1,  n.  129. 

24.  —  La  jurisprudence  a  fait  l'application  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer  dans  divers  arrêts  décidant  qu'il  n'y  a 
pas  à  distinguer,  pour  déclarer  compétente  la  juridiction  In- 
vestie par  la  loi  nouvelle  de  la  connaissance  dune  infraction  an- 
térieurement commise,  entre  le  cas  où  un  tribunal  est  supprimé 
en  entier  et  remplacé  par  un  autre,  et  le  cas  où  une  certaine  na- 
ture d'affaire  est  transportée  de  la  juridiction  ordinaire  à  une 
autre  juridiction  constitutionnellement  établie.  —  Haute-Cour 
de  justice,  8  mars  1849,  précité. 

25.  —  Spécialement,  un  procès  criminel,  né  avant  la  création 
de  la  Haute-Cour  de  justice  parla  constitution  du  4  nov.  1848 
(art.  911,  et  dont  l'instruction  était  alors  déjà  commencée,  a  pu 
être  légalement  déféré  à  cette  juridiction,  sans  violer  le  principe 
de  non -rétroactivité,  inapplicable  aux  lois  de  compétence.  — 
Même  arrêt. 

26.  —A  plus  forte  raison,  les  lois  qui  modifient  seulement  la 
composition  des  tribunaux  doivent-elles  s'appliquer  aux  procès 
nés  avant  cette  modification.  —  Cass.,  12  oct.  1848,  précité. 

27.  —  Les  modifications  successives  apportées  û  I  ordre  des 
juridictions  en  matière  de  presse  ont  fourni  à  la  jurisprudence 
l'occasion  de  proclamer  les  principes  auxquels  elle  s'attache. 
.\insi,  il  a  été  jugé  que  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
et  non  encore  jugés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  qui  en  a  attribué  la  connaissance  au  jury,  ont  dû  être 
jugés  suivant  les  formes  prescrites  par  cette  loi,  bien  que  l'ins- 
truction fût  déjà  complète  au  moment  de  la  promulgation  (L.  26 
mai  1819,  art.  30i.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  Lcgendre,  ^S.  et  P. 
ohr." 

28.  —  11.  Prohibition  pour  l'autorité  gouvernementale  de  mo- 
di/ier  les  n-gles  de  la  compétence.  —  Les  règles  de  compétence 
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étant  d'ordre  pid)lic,  doivent  iHro  placées  au-dessus  de  l'arbilrairo 
de  l'autorité  ^'ouvernementale. 

29.  —  11  a,  en  conséquence ,  été  jugé  que  la  délégation  faite 
à  un  ministre,  par  un  décret  de  l'empereur,  et  en  vertu  de  la- 
quelle ce  ministre  était  autorisé  à  changer  la  pénalité  et  l'ordre 
des  juridictions  en  une  certaine  matière  (dans  l'espèce,  en  matière 
d'exploitation  de  carrières),  n'a  pas  survécu  à  l'établissement  du 
régime  constitutionnel,  et  n'a  pu  produire  aucun  ell'et  à  compter 
de  ce  moment.  —  Cass.,  29  août  18nl,  Roy-Belleville,  [S.  Jil.l. 
790,  D.  :U.I.2/9] 

30.  —  III.  l'rohibition  de  toutes  conventians  contraires  aux 
régies  de  cfimpétence.  —  Caractcre  essentielle  ment  oliiiijatoire  de 
l'exception  d'incompétence.  —  Les  règles  de  compétence  étant 
d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
ticulières, e,\presses  ou  tacites.  Ainsi,  toute  renonciation  à  l'ex- 
ception d'incompétence  ([ui  jwurrait  être  soulevée  sera  non  ave- 
nue. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par  de  nombreu.t  arrêts,  que  les 
pouvoirs  des  magistrats  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  des 
limites  fi.xées  parla  loi,  même  avec  le  consentement  des  prévenus; 
que  la  nullité  qui  résulte  d'une  telle  extension  est  substantielle 
et  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  de  la  défense. —  Cass.,  19 
mars  182.'),  Roumage,  [S.  et  P.  cbr.];  — 13  mai  1826.  Drocourt, 
[S.  et  P.  chr.j;  —  7  août  iS.ïl,  Davorv,  [S.  51.1.800,  P.  o2.1. 
2H,  D.  ;il. 1.2781;  —  *  nov.  ISoS,  Félix,  [S.  o4.l.t:i4,  P.  5.^.1. 
32,  D.  53.0.99];  —  17  janv.  1861  .  Adoué,  [S.  01. 1.476,  P.  01. 
849,  D.  61.1.143];  —  12  févr.  1864,  Beauvais,  [S.  64.1.196,  P. 
64.750,  D.  64.1.97];  —  14  févr.  lS68,Mas,  [S.  08.1.418,  P.  68. 
1.110,  U.  08.1.353];  —  2  déc.  1881,  Ducrou,  \liull.  crim.,  n. 
249];  —  12  mars  1885,  Rocaché,  S.  87.1.90,  P.  87.1.(93';  — 
25juill.  1885,  Pont,  IS.  86.1.496,  P."  80.1.1201  ];  — 22  oct.  1886, 
Tournie,  Jbid.]  —  Sic,  V.  Ilélie,  Traité  de  l'instruct.  crim.,  t.  4, 
n.  1693;  Pratique  crim.,  t.  \,n.  145;  Morin, /icp.,  v»  Compétence, 
n.  12;  "Trébutien,  t.  2,  n.  397  et  705  ;  Garraud,  Précis,  n.  430; 
Mangin,  Traité  de  l'instruct.  écrite,  n.  229. 

31.  —  Le  ministère  puldic,  aussi  bien  que  le  prévenu,  peut 
toujours  invoquer  l'exception  d'incompétence  devant  la  juridic- 
tion saisie.  Un  arrêt,  rendu  sous  l'empire  d'une  législation  dis- 
parue, a  consacré  cette  règle,  en  décidant  qu'une  procédure  faite 
incompétemment  devant  un  tribunal  correctionnel,  peut,  en  cas 
d'appel,  être  di'clarée  nulle,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, quoique  ce  magistrat  n'ait  pas  attaqué,  avant  le  jugement 
de  première  instance,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  avait 
réglé  la  compétence.  —  Cass.,  15  janv.  1807,  Fassy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Une  pareille  solution  était  correctement  déduite  des  lois 
en  vigueur.  Aucune  disposition  du  Code  du  3  brum.  an  IV  ne 
prononçait,  dans  ce  cas,  de  déchéance  contre  le  ministère  public, 
et  l'art.  450,  n.  2,  établissait  une  ouverture  à  cassation,  lorsque 
des  formes  ou  procédures  prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de 
nullité,  avaient  été  violées  ou  omises. 

32.  —  C'est  donc  à  tort  qu'auparavant  la  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  aux  termes  du- 
quel le  commissaire  du  gouvernement  qui  avait  saisi  un  tribunal 
de  police  de  la  connaissance  d'un  délit,  ne  pouvait  lui-même  ar- 
guer de  liiicompétence  de  ce  tribunal.  —  Cass.,  28  prair.  an 
V'Ill,  Lapanne,  [S.  et  P.  chr.J  —  Les  décisions  postérieures 
n'ont  plus  jamais  reproduit  celle  solution. 

33.  —  L'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  quelle  que  soit  la  cause  d'incompétence.  Quand 
ce  sont  les  parties  <pii  la  soulèvent,  elle  prend  le  nom  de  décli- 
n'itoire  d'incompétence.  De  nombreux  arrêts  ont  proclamé  cette 
règle,  qu'en  inatiè  e  criminelle,  l'incompétence  des  juges  saisis, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  peut  êlre  proposée  pour  la  pre- 
mière l'ois  soit  en  appel,  soit  même  en  cassation.  Ainsi  jugé  : 
1"  en  ce  qui  concerne  riiistanco  d'appel  :  Cass.,  12  mars  1812, 
Van  Alphen,  |S.  et  P.  chr.j;  —  7  févr.  1834,  Fordinoi,  [S.  35. 
1.71,  P.  chr.];  —  12  févr.  1864,  précité.—  Dijon,  22  mai  1878, 
Didier,  |S.  78.2.213,  P.  78.901];  —  2"  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
lance  en  cassation  :  Cass.,  4  nov.  1853,  précité;  —  5  iléc.  1862, 
Petit-l'errot,  U.  07.5.93';  —  18  févr.  1882,  Perinel ,  [S.  82.1. 
185,  P.  82.1.420,  D.  82.1.133];  —  29  juin  1882,  Bischoffsheim, 
|S.  83.1.47,  P.  83.1.70,  D.  82.1.383];-  25  juill.  I88:i,  précité; 
—  22  oct.  1880,  précité.  —  Sic,  Mangin,  Inst.  écrite,  l.  2,  n. 
202  et  222;  F.  Ilélie.riuiJé.  t.  4,  n.  1094;  t.  5,  n.  2386  et  s.;  I. 
0,  n.  2871;  'l'rébulien,  t.  2,  n.  705;  Garraud,  Précis,  u.  436. — 
V.  aussi  supra  ,  V  Cassation  (mal.  crim.),  n.  913  et  s. 

34.  —  Si  aucune  des  parties  ne  soulève  l'exception,  le  tribu- 
nal doii   proclamer  son  incompétence  d'office.  La  jurisprudence 


a  explicitement  formulé  ce  principe  dans  plusieurs  décisions. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  juge  de  police  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  correctionnel  doit  se  déclarer  d'office 
incompétent.  —  Cass.,  12  mars  1885,  précité. 

35.  —  ...  Que,  bien  que  la  question  de  compétence  n'ait  pas 
été  posée  dans  l'intérêt  de  l'appelant,  la  cour  peut  l'examiner 
d'office,  la  matière  étant  d'ordre  public.  —  Cass.,  18  févr.  1882, 
précité. 

36.—  ...Que  le  tribunal  de  cassation  peut  suppléer  le  moyen 
d'incompétence  résultant  de  ce  qu'un  délit  a  été  jugé  par  un 
tribunal  ordinaire  et  non  par  le  conseil  de  guerre  compétent, 
lors  même  que  le  prévenu  ne  l'a  pas  fait  valoir.  —  Cass.,  28  pluv. 
an  XI,  llypolile,  fS.  et  P.  chr.] 

37.  —  .Si  le  juge  (|ui  constate  son  incompétence  est  obligé 
de  se  dessaisir  de  l'ulVaire  indûment  déférée  à  sa  juridiction ,  le 
juge  qui  se  reconnaît  compétent  ne  peut  pas,  même  en  vue 
d'un  avantage  probable,  abdiquer  la  compétence  dont  la  loi  l'a 
investi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent,  lorsqu'ils  ont  été  saisis  do  la  connaissance  d'un 
délit  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant les  juges  de  sou  domicile,  sons  prétexte  que  le  délit  pour- 
rait y  être  plus  facilement  apprécié;  ils  doivent  eux-mêmes  sta- 
tuer sur  la  prévention.  —  Cass.,  20  sept.  1834,  Lecoq,  jS.  35. 
1.150,  P.  chr.] 

38.  —  De  même,  un  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte 
en  tentative  de  corruption  sur  un  juge  de  paix,  et  de  la  plainte 
récriminatoire  contre  ce  dernier  et  son  greffier,  pour  excès  et 
mauvais  traitements,  ne  peut  joindre  les  deux  plaintes  et  se  dé- 
clarer incompétent  :  il  doit  retenir  la  première,  comme  étant 
dans  ses  attributions,  et  se  déclarer  incompétent  sur  la  seconde, 
qui,  ayant  pour  objet  un  délit  imputé  à  un  magistrat,  ne  peut 
être  jugée  que  par  une  cour  d'appel  (C.  instr.  crim.,  art.  182,  226, 
479  el  483).  —  Cass.,  14  avr.  1827,  Brunel,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  Mais,  au  contraire,  le  tribunal  correctionnel  saisi,  par 
une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  d'une  prévention  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur,  se  déclare  à  bon  droit  incompétent 
lorsque  le  fait  incriminé  se  rattache  à  une  scène  unique  qui, 
dans  l'ensemble  de  ses  éléments  indivisibles,  constitue  princi- 
palement le  crime  d'attentat  h  la  pudeur.  —  (iass.,  8  mai  1808, 
Kioreau,  [S.  08.1.373,  P.  68.9.52,  D.  08.1.281]-  V.  suprâ ,  v" 
Appel  (mat.  répress.),  n.  888  et  s. 

40.  —  IV.  Dérogations  au  principe  posé  au  paragraphe  pré- 
cédent. —  La  formule  générale  que  nous  avons  donnée  com- 
porte cependant  des  correctifs.  1°  Quand  la  juridiction  correction- 
nelle est  saisie  de  la  connaissance  d'une  contravention  de  simple 
police,  deux  textes  déterminent  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'admissibilité  de  l'exception  d'incompétence.  L'art. 
192,  C.  instr.  crim.,  pour  le  cas  où  l'inculpé  est  déféré  au  tribu- 
nal correctionnel,  décide  que  :  «  si  le  fait  n'est  qu'une  contra- 
vention de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a 
pas  demandé  le  renvoi,  le  triliuual  appliquera  la  peine,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort  ».  Et ,  pour  le  cas  où  le  pré- 
venu se  trouve  devant  la  chambre  des  appels  correctionnels, 
l'art.  213  statue  en  ces  termes  :  »  Si  le  jugement  est  annulé  [larce 
que  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi, 
la  cour  prononcera  la  peine,  et  statuera  égalemenl,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommnges-iutérêts.  » 

41.  -  2"  Par  application  des  règles  relatives  aux  elTels  du 
pourvoi  en  cassation,  il  a  été  jugé  que  le  moyen  tiré  de  l'inconi- 
pélence  ne  peut  êlre  relevé,  d'office,  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  qu'autant  que  ce  moyen  ne  peut  avoir  pour  effet  d'aggra- 
ver le  sort  du  prévenu  sous  le  rapport  de  la  pénalité.  —  Cass., 
29  juin  1882,  précité. 

42.  —  3')  En  vertu  des  principes  qui  régissent  l'appel,  il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  le  ministère  public  est  appelant  et  celui 
où  l'appel  est  interjeté  par  le  prévenu  seul  pour  résoudre  la  ques- 
tion ue  savoir  si  la  chambre  des  appels  correctionnels  peut  d('- 
clarer  que  la  juridiction  correctionnelle  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'allaire  (jui  lui  est  soumise,  à  raison  de  ce  que  Vin- 
fraction  constitue  un  crime  sur  lequel  la  cour  d'assises  doit  sta- 
tuer. L'appel  du  ministère  public  remet  tout  en  cause.  La  ques- 
tion de  compétence  peut  et  doit  être  examinée,  sur  les  conclu- 
sions de  l'une  des  parties,  et  même  d'office.  Si  l'arrêt  de  la  cour 
reste  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  la  question  de  compé- 
tence peut  être  suscitée  devant  la  Cour  suprême    —  Cass..  14 
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févr.  1868,  Mas,  [S.  68M.4I8,  P.  68.1.110,  D.  68.1.333":  —22 
oct.  1886,  Tournié,  [S.  86.1.496,  P.  86.1.1201]—  Au  contraire, 
l'appel  du  prévenu  ne  peut  lui  faire  une  situation  pire  que  celle 
qu'il  tient  du  jui^ement  attaque.  En  l'absence  de  conclusions 
prises  par  le  prévenu,  la  cour  ne  peut  donc  pas  déclarer  qu'il 
y  a  matière  à  une  poursuite  criminelle;  et  la  Cour  de  cassation, 
saisie  de  l'examen  de  l'arrêt  intervenu  dans  ces  conditions  ne 
saurait  davantage  le  faire.  —  Cass.,  13  févr.  1873,  Legrand,  i^Bull. 
crim..  n.  35]  ;  —  7  juill.  1876,  Constant  Gouant,  [BuZ/.  rriin., 
n.  160: 

43.  —  4°  La  cour  d'assises,  saisie  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  devenu  définitif,  ne  peut  se  décla- 
rer incompétente.  La  question  de  compétence  peut  encore  moins 
être  soulevée  devant  la  Cour  de  cassation  saisie  par  un  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises.  C'est  moins  en  matière  de 
compétence  ratione  materix ,  qu'en  matière  de  compétence  ra- 
tionc  toci  que  celte  règle  a  le  caractère  d'une  restriction  au  prin- 
cipe général.  La  cour  d'assises  est,  en  elTel,  une  juridiction 
dont  la  compétence  ratione  materix,  bien  que  plus  spécialement 
applicable  aux  matières  criminelles,  s'étend  à  toutes  les  infrac- 
lions  (art.  36."i,  C.  inslr.  crim.).  Mais,  ratione  loci ,  chaque  cour 
d'assises  a  son  ressort  bien  délimité.  Seulement,  comme  rarrèl 
de  renvoi  non  attaqué  dans  les  délais  constitue  une  chose  jugée 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  ratione  loci,  on  ne  peut  criti- 
quer ses  décisions.  —  Cass.,  13  juin  1816,  .\urussv,  [S.  et  P. 
chr.,;  —  19  juill.  1810,  Lemoine,  fS.  et  P.  chr.];"—  24  déc. 
1840,  Bussière,  ^S.  41.1.338,  P.  41.2.130';  —  9  mai  1832,  Se- 
mac,  Bull,  crim.,  n.  1301;  —  20  juin  1836,  Comboulives,  <D. 
o6.l.374h  —  22  mai  1862,  Giraud,  TD.  67.3.93;  —  12  mnrs 
l8So,  Chervin,  [S.  86.1.287,  P.  86.1.671,  D.  85.I..330J  —Sic. 
Garraud,  Précis,  n.  436. 

44.  —  d"  Les  principes  sur  la  chose  jugée  font,  dans  une 
autre  hypothèse,  disparaître  le  vice  d'incompétence.  C'est  ce  qui 
arrive  quand  un  jugement,  qui  rejette  à  tort  un  dêclinatoire  d'in- 
compétence, passé  en  force  de  chose  jugée  par  l'absence  de  toute 
protestation  utile  du  prévenu  contre  celte  décision.  Les  juridic- 
tions appelées  à  connaître  ensuite  de  l'affaire  au  fond,  sur  appel 
ou  pourvoi  ,  ne  peuvent  à  nouveau  être  saisies  ni  se  saisir  de  la 
question  de  compétence,  dans  la  mesure  oii  elle  a  été  tranchée. 

—  Cass.,  24  déc.  1840,  précité;  —  23  juill.  1868,  Foulupt,  [S. 
08.1.148,  P.  68.1110]  —  Sic,  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1694;  Mangin, 
t.  2,  n.  233. 

45.  —  Ainsi,  lorsqu'un  délit  ou  un  crime  a  été  commis  par 
un  militaire  en  participation  avec  des  coauteurs  non  militaires, 
le  conseil  de  guerre  est  incompétent  pour  en  connaître,  au.x  ter- 
mes de  l'art.  76,  C.  just.  milit.,  et  doit  se  dessaisir  au  proRt  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Mais  si  ce  principe  avait  été  mé- 
connu, sans  qu'il  y  eût  de  pourvoi  en  rénsion  dans  les  délais 
légaux  (qui  sont  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  l'expiration 
du  jour  où  le  jugement  a  été  lu,  art.  143,  C  just.  milit.  i,  le  prin- 
cipe supérieur  de  la  chose  jugée  interdit  de  saisir  une  autre  ju- 
ridiction. —  Cass.,  lo  juill.  1882,  Genel,  [D.  83.1.362] 

46.  —  Le  caractère  éminemment  obligatoire  des  lois  de  com- 
pétence peut  recevoir  un  dernier  échec,  quand  il  y  a  déclara- 
tion de  l'état  de  siège.  Les  nécessités  de  la  défense  nationale 
justifient  alors  l'abandon  momentané  des  principes  qui  s'oppo- 
sent a  la  confusion  des  attributions  conférées  aux  autorités  de 
divers  ordres,  et  la  concentration  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
aux  mains  de  l'autorité  militaire.  —  Sur  la  portée,  à  ce  point  de 
vue,  de  la  déclaration  d'état  de  siège,  V.  infrd,  v"  Etat  de  siège. 

47.  —  \ .  Caractère  préjudiciel  de  l'exception  d'incompétence. 

—  La  question  de  compétence  est,  par  sa  nature  même,  une 
question  préalable.  Dans  le  cas  où  elle  est  soulevée,  elle  doit 
èlre  examinée  antérieurement  au  fond.  Si,  en  effet,  le  tribunal 
saisi  reconnail  qu'il  n'est  pas  compétent,  il  n'a  aucun  titre  pour 
suivre  l'affaire,  ni  pour  ordonner  des  mesures  d'instruction;  il 
n'a  même  pas  a  déterminer  la  juridiction  qui  doit  èlre  saisie.  11 
ne  saurait  trouver  aucune  utilité  à  aborder  les  débals.  Aussi  est- 
il  admis  sans  difficulté  que  la  disposition  contenue  en  l'art.  172, 
C.  proc.  civ.,  s'applique  aussi  bien  aux  matières  criminelles 
qu'aux  matières  civiles,  et  que  toute  demande  en  renvoi  ne  peut 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  —  Cass.,  23  juin  1823,  Dé- 
cle,  jS.et  P.  chr.:;  —  3  juin  1837,  Cuisinier,  Bull,  crim., u.  172  ; 

—  4  mai  1830,  Viennot,  ^Ball.  crim.,  n.  1471;  — 4  mai  1843,  Bobé, 
[S.  44.1.172,  P.  44.1.436  :  —  10  juill.  1886,  Baudot,  [D.  87.1. 
I91T;  —  17  juill.  1886,  Millairel,  'Bu//,  crim.,  n.  26.Ï]  :  — 24  nov. 


1887.  Miéi.'.-ville,   S.  SS.I.'.li;,  P.  .s8. 1 .!'.(.: 


Sic,  .Mangin.  InMr. 


I  écrite,  l.  2,  n.  230;  Morin,  v»  Compét.,  n.  12;  F.  Hélie,  t.  3,  n. 
2390;  t.  6,  n.  2870. 

48.  —  Le  caractère  préjudiciel  de  l'exception  d'incompétence 
entraine  cette  conséquence  que,  si  la  citation  qui  saisit  la  juri- 
diction correclionnelln  présente  le  fait  avec  les  caractères  d'un 
délit,  le  prévenu  ne  peut,  alors  que  les  débals  à  l'audience  ont 
modifié  les  circonstances  de  l'infraction,  et  l'ont  ramenée  à  n'être 
plus  qu'une  contravention,  exciper  de  l'incompétence  et  deman- 
der son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Plusieurs  des 
décisions  rapportées  au  numéro  précéilent  confirment  cette  so- 
lution, consacrée  notamment  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(lu  4  mai  1843,  précité.  .<  L'art.  192,  C.  instr.  crim.,  v  est-il 'dit, 
ne  fait  sans  doute  pas  obstacle  à  ce  qu'avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, le  prévenu  appelé  devant  la  juridiction  correctionnelle  pour 
un  fait  qui,  d'après  la  citation,  ne  constitue  qu'une  contraven- 
tion, demande  son  renvoi  devant  le  juge  compétent;  mais  il  en 
est  aulremenl  lorsque  le  fait  présentant,  d'après  la  citation, 
tous  les  caractères  d'un  délit,  et  se  trouvant  ainsi  de  la  compé- 
tence correctionnelle,  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  une  in.^- 
truction  devant  le  tribunal  saisi;  c'est  pour  ce  cas  qu'est  l'ait 
l'art.  192;  il  a  pour  but  d'empêcher  le  prévenu  de  rendre  inutile, 
pour  retarder  sa  condamnation,  une  instruction  faite  régulière- 
ment devant  un  juge  ayant  la  plénitude  de  juridiction;  ses  dis- 
positions sont  claires  et  positives,  et  il  n'est  pas  permis  d'v  porter 
atteinte  sous  le  prétexte  qu'elles  établissent  entre  les' parties 
poursuivantes  et  le  prévenu  une  inégalité  injuste.  » 

49.  —  Il  suffît  même  que  le  prévenu  ait  |)roposé  tout  à  la  fois 
son  dêclinatoire  d'incompétence  et  conclu  au  fond  pour  que  le 
tribunal  correctionnel  statue  au  fond,  sans  s'arrêter  au  dêcli- 
natoire. En  etïet,  la  partie  a  réellement  accepté  le  débat  en  pre- 
nant ses  conclusions  sur  l'application  de  la  peine,  et  ne  peut 
plus  se  retrancher  derrière  la  disposition  de  l'art.  192,  C.  instr. 
crim.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  alîaire  de  diffamation  dont 
la  question  de  compétence  se  posait  d'abord  à  raison  de  la  qua- 
lité de  la  personne  difTamée,  ensuite,  à  raison  de  la  qualification 
du  fait,  qui  aurait  constitué  une  simple  injure.  —  Cass.,  30jaiiv. 
ISS.i.  Buteau,  [Bull,  crim.,  n.  461 

50.  —  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  la  portée  du 
caractère  préjudiciel  de  l'exception  d'incompétence,  et  interdire 
au  tribunal  dont  la  compétence  est  discutée  de  prendre  quelque 

!  décision  que  ce  soit  avant  de  se  prononcer  sur  le  dêclinatoire. 
Il  peut  ordonner  les  mesures  nécessaires  a  l'appréciation  même 
de  sa  compétence  et  rendre,  à  cet  effet,  des  jugements  prépa- 
ratoires. —  Cass.,  27  janv.  1834,  de  Pons,  [cité  par  F.  Hélie, 
t.  0,  n.  2870] 

51.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  prévenu  qui  n'a  élevé 
la  question  d'incompétence  devant  la  juridiction  correctionnelle 
que  postérieurement  à  un  jugement  ordonnant  un  apport  de 
pièces,  et  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  à  ce 
jugement  avant  qu'il  n'eût  été  statué  sur  la  compétence,  n'est 
pas  recevable  à  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  ce  que  l'ap- 
port des  pièces  aurait  été  effectué  avant  le  jugement  sur  la  com- 
pétence. —  Cass.,  19  mars  1823,  Houmage,  fS.  et  P.  chr.] 

52.  —  C'est  qu'en  effet,  pour  assurer  le  respect  de  la  loi,  il 
faut  que  les  questions  de  compétence  soient  appréciées  sur  le 
fond  même  du  procès.  Les  juges,  porte  un  arrêt,  doivent  pro- 
noncer sur  leur  compétence,  non  d'après  le  seul  exposé  des  faits 
présenté  par  le  ministère  public,  mais  d'après  le  véritable  carac- 
tère de  ces  faits,  tel  qu'il  résulte  des  interrogatoires  et  des  in- 
formations. —  Cass.  18  prair.  an  XIII,  Poligny,  [S.  et  P.  chr.', 

53.  —  Mais  toute  question  qui  n'aurait  pas  pour  objet  prin- 
cipal de  déterminer  la  compétence,  toute  exception  touchant  au 
fond  sont  prématurément  posées,  tant  que  le  dêclinatoire  d'in- 
compétence n'a  pas  été  examina  et  résolu.  H  en  est  ainsi ,  no- 
tamment, de  l'exception  de  chose  jugée.  Statuer  sur  cette  excep- 
tion, c'est  admettre  que  l'instance  est  compétemmenl  introduite; 
la  soulever,  c'est  reconnaître  qu'on  est  cité  devant  la  juridic- 
tion qui  a  qualité  pour  apprécier  la  prévention.  Les  conséquences 
sont  les  mêmes  que  si  l'on  avait  abordé  l'examen  des  faits.  — 
Le  Sellver,  t.  2,  n.  609;  Griolel,  De  l'autorité  de  la  chose  jugé, , 
p.  .320.' 

54.  —  L'exception  d'incompétence  perdra  très-fréquemment 
son  caractère  préjudiciel  parce  que  son  examen  sera  lié  indis- 
solublement il  celui  du  fond  de  l'afTaire.  En  ce  cas  ,  l'indivisibilité 
des  deux  questions  entraînera  l'obligation  pour  le  tribunal  de  n<- 
statuer  sur  la  compétence  qu'après  avoir  procédé  aux  débats. 
C'est  ce  qui  a  lieu  ,  par  exemple  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  di-  reclier- 
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cher  si  le  Tail  incriminé  constitue  un  fl('lit  ou  uno  contravention, 
ou  sirn|ilptnenl  un  acte  passible  des  peines  disciplinaires.  — 
Cass.,  -JO  avr.  IHoO,  Cazeneuve,  [S.  o6.1.8:!3,  P.  57.488,  D. 
n6.1.208J  -  ;i  juin.  1880,  Prudence,  [Bull,  ciim.,  n.  140j  —  V. 
aussi  Cass.,7déc.  1844,  Pillault,  [P.  43.1.6681;  —  24  nov.  1887, 
précité. 

55.  —  VI.  Comparaison  entre  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée nu  civil  et  la  même  exception  proposée  au  criminel.  —  Les 
refiles  de  la  compétence  en  matière  civile,  ne  s'imposent  pas 
aussi  impérieusement  qu'au  criminel.  Les  parties  peuvent  re- 
noncer à  être  jugées  par  les  tribunaux  qui  devraient  connaître 
de  leurs  procès,  riitione  loci  ou  ratione  personx  (Y.  suprà,  v'i 
Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  78  et  s.).  Les  motifs,  dans 
cette  différence  ,  sont  clairement  déduits  dans  l'arrêt  de  la  cour 
de  Dijon,  22  mai  1878,  Didier,  [S.  78.2.213,  P.  78.961]  — 
■'  Lorsqu'il  s'a^ril  d'intérêts  privés,  sur  lesquels  les  parties 
peuvent  transiger,  qu'elles  peuvent  abandonner  ou  soumettre 
a  des  arbitres  de  leur  choi.x,  on  conçoit  qu'elles  puissent  re- 
noncer ;i  la  juridiction  de  leur  domicile  et  choisir  ou  accepter 
elle  d'un  autre  lieu;  —  il  ne  saurait  en  être  de  même  en  ma- 
lirre  criminelle,  où  il  s'agit  d'assurer  et  d'accélérer  la  répression 
des  inl'ractions  à  l'ordre  social,  où  la  partie  poursuivante  repré- 
sente l'intérêt  général  sur  lequel  on  ne  transige  pas,  et  où  le 
prévenu  défend  des  biens  autrement  chers  (pie  l'argent,  —  son 
honneur,  sa  liberté,  son  existence;  —  en  face  d'intérêts  aussi 
graves,  la  loi  ne  pouvait  autoriser  la  partie  publique,  pas  plus 
que  l'inculpé  à  choisir  ses  juges;  —  aussi,  loin  de  reproduire 
la  distinction  du  Code  de  procédure  civile,  entre  l'incompétence 
ratione  malerix ,  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause, 
ni(''me  d'office,  et  l'incompétence  ratione  loci,  qui  doit  l'être,  à 
peine  de  forclusion  in  liatine  lilia ,  l'art.  69,  C.  instr.  crim.,  en- 
joint au  contraire  au  juge  d'instruction  qui  ne  serait  ni  celui 
du  lieu  du  délit  ni  du  domicile  ou  de  l'arrestation  de  l'inculpé, 
de  renvover  la  plainte  au  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  con- 
naître à  l'un  de  ces  titres;  —  et  la  règle  est  la  même  pour  les 
Iribunau.x.  >> 

50.  —  VII.  Devoirs  du  juijr  incompétent.  —  Si  un  déclina- 
Inire  d'incompétence,  soulevé  par  l'une  des  parties  ou  d'office 
par  le  tribunal,  est  reconnu  bien  fondé,  le  juge  doit  si>  borner 
à  se  déclarer  incompétent.  Il  n'a  pas  à  statuer  sur  le  fond  de 
l'affaire,  réservé  à  la  juridiction  compétente;  il  n'a  pas  à  pres- 
crire des  mesures  d'information,  puisiiu'elles  n'auraientpas  pour 
objet  de  l'éclairer  sur  la  question  de  compétence,  désormais 
tranchée;  il  n'a  pas  à  indiquer  le  juge  qui  devra  statuer  :  les 
juridictions  de  jugement  n'ont  pas  qualité  pour  fi.xer  la  compé- 
tence, et  les  conllils  positifs  ou  négatifs  de  juridiction  font  l'ob- 
jet d'une  procédure  spéciale,  qui  est  le  règlement  de  juges.  — • 
l\  Ilélie,  Ti-aité  de  l'instr.  crim.,  t.  .">,  n.  2392;  Prat.  crim., 
t.  I,  n.  147. 

57.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  tribunal  correctionnel 
a  été  saisi ,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (aujour- 
d'hui du  juge  d'instruction)  ou  par  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation,  de  la  connaissance  d'un  fait  qui  lui  paraît  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afllictive  ou  infamante,  il  ne  peut,  en  se 
déclarant  incom|iétent ,  désigner  le  juge  d'instruction  devant 
|p(|ucl  le  prévenu  doit  être  renvoyé.  La  désignation  du  juge, 
dans  ce  cas,  ne  peut  être  faite  que  par  la  Cour  de  cassation, 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges.  —  Cass..  21  oct.  1813, 
Hnurdin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  15  févr.  1828,  Laburthe,  [S.  et  P. 
chr.i;  — 11  sept.  1828,  Labonne,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin  1829, 
l'.uchaillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1829,  Bérard,  [S.  et  P. 
'•Iir.';  —  16janv.  1830,  Pradeur,  [S.  31.1 .341,  P.  chr.];  —  4  févr. 
IS3II,  Grubleber,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  18.31),  Philippon,  [S. 
ri  P.  chr.];  —  3  juin  1831,  Coupât  ,  [S.  31.1.364,  P.  chr.] 

.'«8.  —  De  môme,  un  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare 
incompétent  [>our  statuer  sur  une  prévention,  comme  rentrant 
dans  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  à  cet  égard  devant  la  chambre  d'accusation. 
—  Cass.,  '■>  nov.  1819,  Ville.x  ,  ;S.  et  P.  chr.  ;  —  13  janv.  1837, 
Kih-line,  [S.  37.1.908,  P.  37.2.61, 

59.  —  11  doit,  en  ce  cas,  laisser  au  ministère  public  le  soin 
de  se  pourvoir  pour  faire  cesser  le  conilit  :  il  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu  en  état  de  mandat  de  dépnt  devant  les  juges  com- 
pétents. —  Cass.,  22  mars  1819,  Adam,   S.  49.1.572J 

(»0.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  a  été 


saisi  seulement  par  voie  de  citation  directe  de  la  connaissance 
d'un  lait  qui  lui  paraît  de  nature  à  entraîner  une  peine  aiflictive 
ou  infamante,  il  peut,  en  déclarant  son  incompétence,  désigner 
et  saisir  par  son  renvoi  le  juge  d'instruction  compétent.  Les 
art.  193  et  214,  C.  instr.  crim.,  deviennent  ici  applicables.  — 
Cass.,  16  janv.  1830,  précité;  —  3  juin  1831  ,  précité. 

61. —  La  règle  que  nous  venons  de  formuler,  et  qui  lie  les 
juridictions  dejugement,  quand  elles  reconnaissent  leur  incora- 
pélenee,  est  également  applicable  aux  juridictions  d'instruction. 
L'art.  69,  C.  instr.  crim.,  semble,  il  est  vrai,  y  faire  échec  en 
décidant  que  le  juge  d'instruction  incompétent  raiione  foei  «  ren- 
verra la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  con- 
naître ».  Mais  ce  serait  exagérer  la  portée  de  ce  texte  que  d'en 
faire  découler  une  exception  au  principe  en  vertu  duquel  le  juge 
incompétent  doit  se  borner  à  néclarer  son  incompétence  sans 
désigner  la  juridiction  qui  connaîtra  de  l'alfaire  dont  il  a  été  saisi 
par  erreur.  En  statuant  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  l'ordon- 
nance du  juge  ne  contreviendra  pas  aux  principes,  car,  ren- 
voyant <i  devant  le  juge  qui  [murrait  en  connaître  »,  sans  le  dé- 
signer autrement,  il  constatera  simph-ment  la  situation  légale  qui 
résulte  de  son  desaisissement,  sans  y  ajouter  une  investiture  au 
profit  d'un  autre  juge  spécialement  indiqué,  ce  qui  est  évidem- 
ment en  dehors  de  ses  attributions.  —  F.  Hélie,  Traite  de  l'Instr. 
crim.,  t.  4,  n.  1703. 

02.  —  VIII.  liéi/les  d'interprétation.  —  Nous  terminerons  ce 
chapitre  en  faisant  remarquer  que  l'interprétation  des  lois  de 
compétence  repose  sur  ces  deux  principes  :  1°  la  loi  seule  crée 
les  dérogations  au  droit  commun;  2»  il  faut  restreindre  les  lois 
I  d'exception.  Cette  règle  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel,  en  matière  criminelle,  les  attributions  de  compétence 
qui  dérogent  au  droit  commun,  ne  peuvent  être  étendues  par 
voie  d'induction.  —  Cass.,  8  juill.  1808,  Taly,  [S.  et  P.  chr.J 
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COMPÉTENCI';  KATIONE    PERSON.1Î 
ET  KATIONE    LOCI. 

03.  —  Nous  avons  établi  en  trois  termes  la  question  de  com- 
pétence que  soulève  toute  infraction.  La  nature  du  fait,  la  qualité 
des  personnes,  les  circonstances  de  lieu  concourent  à  déterminer 
la  juridiction  qui  connaîtra  de  l'affaire.  La  partie  la  plus  délicate 
du  problème  consiste  dans  la  répartition  des  infractions,  d'après 
leurs  caractères  légaux,  entre  les  autorités  judiciaires  des  divers 
ordres.  Bien  que,  logiquement,  ce  soit  l'i'lémentessentiel  à  déga- 
ger, tout  d'abord,  nous  exposerons  préalablement  les  deux  autres 
termes,  parce  qu'ils  se  résolvent  par  des  principes  moins  nom- 
breux, moins  complexes,  et  surtout  parce  qu'ils  rayonnent  sur 
l'ensemble  de  la  matière.  Une  fois  en  possession  des  règles  de  la 
compétence  ratione  pcrsonn-  et  de  la  compétence  ratione  lori, 
l'attention  se  concentrera  plus  aisément  sur  les  caractères  de 
l'infraction  de  nature  à  fixer  la  compétence  de  la  juridiction  ré- 
pressive. C'est  la  marche  pratiijiie  que  suit  l'autorité'  judiciaire 
chargée  de  donner  aux  alTaires  leur  direction.  Elle  examine  si  le 
délit,  à  raison  delà  personne  qui  l'a  commis,  ne  lui  échappe  point  ; 
elle  se  préoccupe  en  même  temps  de  vérifier  sa  compétence  ra- 
tione loci.    Et,  par  cette  marche  prudente,    elle   évite  d'ouvrir 

I  des  informations  sans  issue,  de  faire  des  actes  de  procédure 
sans   résultat,  de   prendre  des  mesures  en  dehors  rie   ses  al- 

'  Iributions.  Fixée  sur  ces  deux  termes  du  problème,  elle  s'en- 
gage d'une  manière  plus  certaine  dans  l'alTaire,  dont  elle  peut 
entrevoir  le  but.  Et ,  elle  arrive,  par  des  recherches  de  fait  et  de 
droit  longuement  élaborées,  îi  trancher  la  dernière  question  de 
l'information ,  celle  de  la  compétence  ratione  materia\  .Nous 
conformant  à  cette  méthode,  nous  étudierons  successivement  les 
règles  de  la  compétence  raliime  personx,  de  la  compétence  ra- 
tione loci,  et  de  la  compétence  ratione  materise. 

04.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juridictions  cri- 
minelles françaises,  à  raison  du  territoire  de  l'infraction  et  de  la 
nationalité  de  l'inculpé,  V.  infrà,  n.  675  et  s. 
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Section  I. 

Des  privilèges  de  juridicliou  et  des  autres  circonstances  qui  res- 
treignent ou  modifient  la  compétence  des  autorités  chargées  de 
la  poursuite  et  du  jugement  en  matière  criminelle. 

65.  —  L"un  des  premiers  soins  du  juge  devant  lequel  compa- 
rait uu  inculpé  doit  être  de  s'assurer  que  la  qualité  de  cet  in- 
culpé ne  le  soumet  pas  à  une  juridiction  d'exception,  ou  n'exige 
pas  Faccomplissement  de  certaines  conditions  préalables  à  la 
poursuite  ou  au  jugement.  Et  ici  il  convient  de  présenter  cette 
observation  préalable  à  certaines  personnes,  que  les  exceptions 
dont  il  va  être  parlé  demeurent  sans  application  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  ;  sans  acception  de  qualités  et  sans  formalités 
particulières,  tous  contrevenants  sont  déférés  devant  ce  tribunal. 

—  Cass.,  9  nov.  1893,  Leiong,  [J.  La  Loi,  "-8  janv.  1894] 

66.  — Cette  proposition  est  cependant  soumise  à  la  réserve  de 
deux  cas  dans  lesquels  cesse  la  compétence  de  cette  juridiction  : 

1°  L'art.  271,  C.  just.  milit.,  laisse  à  l'autorité  militaire  le  soin 
de  réprimer  les  contraventions  de  police  commises  par  des  mili- 
taires. Les  seules  exceptions  au  principe  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre,  à  rencontre  des  militaires,  sont  limitativement 
énumérées  en  l'art.  273  du  même  Code  qui  est  ainsi  conçu  ;  <<  Ne 
sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les  in- 
fractions commises  par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse ,  la 
pèche,  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les 
forêts  et  la  grande  voirie.  »  —  V.,  au  surplus,  infrà,  t°  Justice 
militaire.  —  V.  aussi  F.  Hélie,  Traité  d'inst.  crim.,  t.  5,  n.  2421  ; 
Pratique  crim.,  t.  1,  n.  239. 

67.  —  2°  D'un  autre  côté,  Pimmunité  dont  bénéficient  les 
agents  diplomatiques  embrasse  toutes  les  juridictions,  et  apporte 
une  seconde  restriction  à  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police. 

§  1 .  Prérogatives  (Tordre  politique. 

68.  —  Les  membres  du  gouvernement,  président  de  la  Ré- 
publique et  ministres,  et  les  membres  des  deux  Chambres  jouis- 
sent de  la  garantie  pohtique.  La  situation  des  uns  et  des  autres 
est ,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  bien  différente. 

69.  —  Le  président  de  la  République  est ,  en  toute  matière 
criminelle,  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et 
jugé  par  le  Sénat  (art.  12,  L.  16  juill.  IS/o). 

70.  —  Les  ministres  sont  soumis  au  droit  commun  et  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  à  raison  des  infractions  par 
eux  commises  et  qui  sont  étrangères  à  leurs  fonctions.  Quant 
aux  crimes  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
sont  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  président  de  la  République , 
mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et  jugés  par  le 
Sénat;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  les  ministres  poursui- 
vis sont  encore  en  fonctions  ou  ont  cessé  de  les  exercer  (L.  16 
juill.  1873,  art.  12). 

71.  —  Les  membres  de  l'une  et  l'autre  Chambre  ont  une  ab- 
solue immunité  en  ce  qui  concerne  les  opinions  et  les  votes  par 
eux  émis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  outre,  pour  tous 
crimes  et  délits,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis,  pendant  la  du- 
rée de  là  session  ,  que  moyennaul  l'autorisation  préalable  de  la 
Chambre  dont  ils  font  partie.  Mais  ce  préliminaire  n'est  plus  né- 
cessaire quand  il  s'jigit  d'une  contravention  de  simple  police  ou 
d'un  délit  Oagrant.  En  tous  cas,  il  n'e^t  pas  dérogé,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  criminelle 
(L.  16  juill.  1875,  art.  14).  —  F.  Hélie,  Traité  de  l'itistr.  crim.. 
t.  2,  n.  870,  871,  877  à  891  ;  Garraud ,  Précis  ,  n.  377;  Vallel  et 
Montagnon,  ilanuel  des  magistrats  du  parquet,  n.  164  et  s.  — 
V.  au  surplus,  suprà,  v»  Chambre  des  députés,  n.  130  et  s.,  et 
infrà,  v"  Constitution ,  Député,  Ministre,  Haute-Cour  de  justice. 
Sénat. 

§  2.  Agents  diplomatiques.  Immunité  de  juridiction. . 

72.  —  Les  agents  diplomatiques  des  puissances  étrangères 
sont  soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux  répressifs  en  France, 
sans  distinguer  entre  les  crimes  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'Etal 
et  les  autres  infractions.  L'inviolabilité  de  leur  holel  est  le  corol- 
laire de  l'immunité  attachée  à  leur  personne.  Et  celte  immunité 
est  étendue  par  l'usage  à  leur  famille.  —  Garraud,  Précis,  n.  97. 

—  V.  suprà,  V  .Agent  diplomatique ,  n.  1099  et  s. 


73. —  La  question  de  savoir  si  les  agents  étrangers  exerçant 
en  France  une  fonction  diplomatique  sont  soustraits  en  tous  cas 
à  la  juridiction  française  et  n'ont  jamais  à  répondre  des  infrac- 
lions  qu'ils  ont  pu  commettre  que  devant  les  tribunaux  de  leur 
nationalité  ,  a  donné  naissance  à  trois  opinions.  La  première 
conclut  sans  réserve  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Esprit  des 
lois,  liv.  26,  chap.  21;  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis ,  liv.  2, 
chap.  18;  Yattel ,  Le  droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  1. 

74.  —  In  second  système,  bien  moins  radical,  est  accepté 
par  Barbeyrac  ,  Burlamaqui  et  Merlin.  Ces  auteurs  restreignent 
rinviolahihté  des  agents  diplomatiques  aux  cas  d'infractions  qui 
ne  vont  pas  jusqu'à  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  S'ils  com- 
mettent un  attentat  contre  le  gouvernement  auprès  duquel  ils 
ont  été  envoyés  par  leur  souverain,  ils  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion du  pays  qui  les  a  accueillis.  —  V.  suprà ,  v"  .igent  diplo- 
matique, n.  1117. 

75.  —  Enfin,  une  troisième  doctrine  refuse  nettement  aux 
agents  diplomatiques  l'immunité  de  la  juridiction.  Le  principe 
de  l'inviolabilité  n'a  plus  qu'un  objet,  c  est  de  mettre  l'agent  à 
l'abri  de  toutes  atteintes  de  la  force.  Cette  opinion  se  retranche 
derrière  cette  considération  que  nul  ne  peut  se  mettre  au-dessus 
de  la  loi  et  menacer  impunément  par  ses  crimes  ou  ses  délits  la 
sécurité  publique,  toujours  compromise  par  une  infraction,  qu'elle 
soit  dirigée  contre  des  particuliers  ou  contre  l'Etal.  L'inviolabi- 
lité ,  entendue  en  ce  sens  restrictif,  se  révèle  surtout  en  temps 
de  guerre  et  protège  les  agents  de  la  nation  hostile  contre  tous 
actes  de  guerre.  —  Perezius,  Prœlectiones  in  Codicem,  liv.  10, 
lit.  63,  n.  10  et  11;  Arumaeus,  De  jure  publico,  t.  2,  diss.  21, 
n.  48  et  49;  .\ntonio  de  Vera,  Le  parfait  ambassadeur,  n.  43; 
MttTselar,  Légat  us,  à\ss.  13;  Cocceius,  Jur.  civ.controv.,  liv.  40, 
tit.  7,  De  legationibus ,  quest.  3,  dissertation  traduite  par  le 
Sellver,  t.  2.  p.  525  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique , 
n.  ÙI8,  1119. 

76.  —  Comment  cette  controveree  ancienne  doit-elle  élre  tran- 
chée en  l'état  de  la  législation"?  M.  Garraud  {Précis,  n.  97)  sou- 
tient que  l'immunité  de  juridiction  est  absolue,  et  couvre  les 
agents  diplomatiques,  soit  qu'ils  aient  commis  des  infractions  de 
droit  commun  ou  même  des  délits  contre  l'Etat.  La  doctrine  qui 
accueille  une  distinction  fondée  sur  la  nature  de  l'infraction  lui 
semble  dangereuse  dans  ses  conséquences,  et  doit,  par  ce  motif, 
être  repoussée. 

77.  —  Les  conclusions  de  Faustin  Hélie  diffèrent  notablement 
de  cette  opinion.  D'après  lui,  «  le  privilège  des  minisires  étran- 
gers, établi  pour  protéger  les  rapports  internationaux,  ne  doit  s'é- 
tendre qu'autant  que  l'exige  la  mission  qu'il  accomplit;  édifié  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  juridiction  territoriale  ,  il  ne 
peut  se  maintenir  qu'en  respectant  les  lois  qui  régissent  le  terri- 
toire. S'il  se  développe  au  delà  des  besoins  delà  fonction,  il  cesse 
d'être  nécessaire;  s'il  est  employé,  comme  un  point  d'appui, 
pour  jeter  le  trouble  et  le  désordre,  il  devient  dangereux  pour 
l'un  des  Etats,  il  devient  injuste  par  l'application  que  l'autre  en 
fait  :  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  le  restreindre 
ou  de  le  suspendre;  car  c'est  sa  nécessité  qui  le  maintient,  c'est 
sa  mission  sainte  qui  le  protège.  .Ainsi,  parmi  les  trois  systè- 
mes dont  nous  avons  exposé  les  traits  principaux,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  celui  qui  dénie  le  privilège  même  doive  prévaloir; 
car  ce  privilège,  bien  qu'il  soit  une  exception  à  notre  clroit  com- 
mun, est  consacré  par  un  usage  universel,  et,  dans  cette  matière, 
l'usage  des  nations  fait,  en  général,  la  loi  de  chacune. d'elles. 
Nous  n'adopterons  pas  non  plus  dans  ses  termes  absolus  le  sys- 
tème qui  proclame  l'immunité  illimitée  dans  ses  effets  ,  car  la 
raison  même  qui  a  fondé  celte  immunité,  l'intérêt  de  l'ordre 
dans  chaque  Etal,  et  les  précédents  eux-mêmes  protestent  à  la 
fois  contre  une  doctrine  qui  dépasse  le  but  qu'elle  veut  atteindre; 
mais  il  nous  parait  qu'on  doit,  en  général,  s'arrêter  dans  la  pra- 
tique au  système  intermédiaire  qui,  tout  en  proclamanl  le  prin- 
cipe du  droit  des  gens,  lui  trace  de  sages  limites,  qui  le  conserve 
dans  ses  utiles  résultats,  mais  le  contient  dans  ses  excès,  et  qui 
semble,  en  définitive,  concilier  après  leur  longue  lutte,  les  deux 
principes  que  celte  question  oppose  incessamment  l'un  à  l'autre  ■•. 
—  F.  Hélie,  n.  648.  —  V.  aussi  Ortolan,  t.  1,  n.  315  et  s.;  Ber- 
tauld,  p.  145;  Le  Sellver,  Traité  de  la  criminalité ,  t.  2,  n.  332. 

78.  —  On  a  parfois  soutenu  la  thèse  de  l'exterritorialité  ju- 
ridique de  l'hôtel  de  l'ageut  diplomatique,  qui  détachait  ficti- 
vement du  sol  français  sa  demeure,  et  la  répulait  pays  étran- 
ger. Cette  doctrine  a  pour  corollaires  :  1°  que  les  crimes  et  délits 
commis  en  cet  hôtel  par  des  français  ou  des  étrangers  non  cou- 
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verts  par  l'immunité  de  juridiction  sont  censés  commis  en  pays 
étranger;  J"  que  les  auteurs  ou  complices  de  ces  infractions  ne 
sont  soumis  à  la  juridiction  frani^aise  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  ils  le  seraient,  si  le  crime  ou  le  délit,  avait  eu  lieu 
hors  de  France  (V.  infrà,  v"  ComplicM,  n.  8.13  et  s.);  3°  que  les 
inculpés  et  même  les  condamni'S  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  être 
appréhendés  que  moyennant  une  instance  préalable  d'extradition. 
«  Ces  trois  conséquences,  dit  M.  Garraud  {Précis,  n.  97),  sont 
inadmissibles  :  aucune  d'elles  n'est  imposée  par  le  respect  dû  à 
l'inviolabilité  de  l'ambassadeur  ou  des  choses  nécessaires  à  ses 
fonctions  ».  — V.  aussi,  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  cvim., 
t.  2,  n.  051.  —  Les  seuls  agents  couverts  par  l'immunité  doivent 
être  traités  comme  s'ils  étaient  hors  de  France  :  mais  il  en  est 
ainsi  pour  eux  ,  qu'ils  soient  ou  non  dans  leur  hôtel.  —  V.  Lau- 
rent, Le  droit  civil  internat innal ,  t.  3,  n.  67  à  74.  —  V.  aussi 
sujir/j  ,  vo  Ar/ent  diplomathiuc  ,  n.  lOGO  et  s. 

7Î).  —  Les  agents  diplomatiques  sont  encore  protégés  par  un 
flécret,  toujours  existant,  du  13  vent,  an  II,  aux  termes  duquel 
"  il  est  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'attenter  en  aucune 
manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  : 
les  réclamations  nui  pourraient  s'élever  contre  eux  seront  portées 
au  comité  rlu  salut  public  (aujourrl'liui  au  gouvernement)  qui 
seul  est  compilent  pour  y  faire  droit  ■>.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir 
d'acte  d'information  régulier  que  moyennant  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  et  dans  les  limites  par  lui  tracées.  — 
V.  miprà  ,  V"  A(jent  diplomatique ,  n.  1 100  et  s. 

80.  —  L'Immuniti'  de  juridiction ,  ainsi  définie,  est  attribuée 
aux  agents  diplomatiques  revêtus  du  caractère  représentatif.  On 
y  comprendra  les  ambassadeurs,  les  envoyés  extraordinaires, 
les  nonces  et  internonces,  les  envoyés,  les  résidents,  les  minis- 
tres pléni|)otentiaires,  les  chargés  d'alîaires,  les  légats,  les  se- 
crétaires d'ambassade.  —  V.  suprà ,  v"  Agent  diplomatique,  n. 
1214  et  s. 

81.  —  La  môme  protection  est  étendue,  en  vertu  des  usages 
internationaux,  aux  chefs  d'Etat  étrangers,  pendant  la  durée 
de  leur  séjour  en  France,  à  condition  qu'ils  soient  chefs  régnants 
ou  gouvernants  et  qu'ils  aient  notilié  au  gouvernement  français 
leur  présence  sur  le  territoire.  —  V.  F.  llélie  ,  Traité  de  l'instr. 
crim.,  t.  2,  n.  649;  Garraud,  Prc'cis ,  n.  97. 

82.  —  Doit-on  l'accorder,  en  outre,  aux  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires?  Ces  agents  n'ont  pas  le  caractère  repré- 
sentatif; ils  ne  sont  pas  accrédités  auprès  du  président  de  la 
Hépublique,  ni  même  du  ministre  des  .Mîaires  étrangères;  ils 
sont  seulement  soumis  à  Vexcqnatur  du  chef  de  l'Etal;  leur  mis- 
sion n'est  pas  d'enlri-tenir  otriciellemont  des  communications 
entre  le  pays  qu'ils  représentent  et  celui  où  ils  résident,  mais 
de  veiller  aux  intérêts  des  nationaux  du  pays  qui  les  a  investis 
de  leur  qualité  et  d'exercer  sur  eux,  au  besoin,  certains  pouvoirs 
d'administration  et  de  juridiction.  Ils  ne  participent  pas  à  l'ira- 
munilé  des  agents  diplomatiques.  Leur  caractère  peut  comman- 
der seulement  certains  ménagements  à  leur  égard,  mais  il  n'y 
a  pas  d'autre  règle  îi  ce  sujet  que  celle  de  la  prudence  diploma- 
tique. —  Merlin,  Ri'p.,  V  Consul  français ,  S  2;  Legraverend , 

I.  I,  p.  107;  Le  Sellyer,  t.  3,  p.  18;  F.  llélie,  Traité  de  l'instr. 
crim.,  t.  2,  n.  652;  Pratique  crim.,  t.  1,  n.  33;  Garraud,  Précis, 

II.  07,  note  2. 

83.  —  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts. 
C'est  ainsi  (lu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Pans,  28  avr.  1841, 
Hermann-Uelong,  I^S.  41.2.o44,  P.  41.1.0191,  que  les  consuls 
étrangers  n'ont  pas  le  caractère  et  ne  jouissent  pas  des  immunités 
(pii  appartiennent  aux  agents  diplomatiques;  qu'ainsi  ils  étaient 
soumis  à  la  contrainte  par  corps.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
à  son  tour  que,  en  l'absence  de  toute  convention  diplomatique 
sur  les  [irivilèges  consulaires,  il  faut  se  régler,  h  cet  égard,  par 
le  principe  de  la  réciprocité,  et,  comme  les  consuls  français  en 
.Angleterre  n'y  jouissent  pas  du  privilège  d'exterritorialité,  les 
consuls  anglais  en  France  n'y  peuvent  réclamer  ce  privilège.  En 
conséquence,  ils  peuvi'iit  être  traduits  devant  la  juridiction  cri- 
minelle h  raison  des  délits  qui  leur  soiil  imputés.  —  Cass.,  23 
déc.  18.Ï4,  Featherstonbaug,  |S.  ;;i.l.8ll,P.  :J0.2.a80,  D.  i)9.1. 
iSiij  —  V.  aussi  suprà,  v"  .{ijent  diplomatique,  n.  1236  et  s. 

84.  —  Les  usages  internatioiiaux  étendent  le  ju-ivilège  des 
agents  aux  membres  de  leur  famille.  —  Garraud,  Précis,  n.  97. 
—  V.  suprà,  v"  Afjent  diplomatique ,  a.  1219  et  s. 

85.  —  Mais  eu  est-il  de  même  à  l'égard  des  personnes  de 
leur  maison,  secrétaires  particuliers  sans  qualité  oflici(.'lle  et  do- 
mestiques? —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Aç/ent  diplomatique,  n. 


1227  et  s.  —  V.  en  outre,  dans  le  sens  de  la  négative,  F.  Hélie, 
Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  6o0,  et  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  3:i  ; 
Garraud,  Précis,  n.  97. 

§  3.  Agents  du  gouvernement. 

80. —  La  garantie  administrative  subordonnait  l'action  contre 
les  agents  du  gouvernement,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions à  une  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat.  Elle  résul- 
tait de  l'art.  7.t  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  dont  le  principe 
avait  été  conservé  sous  l'empire  des  constitutions  ultérieures.  Le 
décret  du  19  sept.  1870  l'a  abrogé.  —  V.  F.  Hélie  ,  Traité  d'inslr. 
crim.,  t.  2,  n.  896  à  9o7;  Garraud,  Précis,  n.  378  et  s.  —  V. 
infrà,  v"  Fonctionnaire  pnlilic. 

S  4.  Privilèges  de  juridiction  applicables  aux  membres  ilf  l'ordre 
judiciaire  et  à  certaines  personnes  assimilées. 

1»  Dilits  commis,  soil  en  dehors  de  l'e.vercice,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  les  fonctionnaires  désiijnés  aux  art.  479  et  483,  C. 
instr.  crim. 

87.  —  I.  En  quoi  consiste  le  pricilège.  —  Les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  el  quelques  hauts  fonctionnaires  énumérés  li- 
mitativement  par  la  loi,  jouissent  d'un  privilège  spécial  de  juri- 
diction créé  par  les  art.  479  el  s.,  C.  instr.  crim.  «  La  garantie 
établie  pour  les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  dit  l'austin  Hélie, 
ne  consiste  point  dans  une  autorisa(,ion  de  poursuivre  émanant 
d'un  autre  pouvoir;  elle  est  tout  entière  dans  la  juridiction  plus 
élevée  qui  doit  juger  le  fait,  s'il  ne  constitue  qu'un  simple  délit, 
et  qui  doit  procéder  h  l'instruction  s'il  a  le  caractère  d'un  crime  ». 

—  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1662  (i). 

88.  —  Ainsi,  les  magistrats  el  officiers  de  police  judiciaire  ne 
sauraient,  à  raison  do  leur  qualité,  être  exempts  de  poursuites 
pour  des  délits  exposant  à  une  peine  les  simples  citoyens.  Il  a  été 
.]ugé,  en  ce  sens,  que  les  magislrals  qui,  même  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  font  par  écrit  des  dénonciations  calomnieuses, 
sont  punissables  comme  les  simples  citoyens,  s'ils  agissent  mé- 
chamment et  de  mauvaise  foi;  seulement  des  formes  parlicu- 
lières  doivent  être  observées  dans  les  poursuites  à  exercer  contre 
eux.  —  Cass.,  22  déc    1827,  Cados,  [S.  et  P.  chr.J 

89.  —  Les  lois  postérieures  au  Code  d'instruction  criminelle, 
n'ont  pas  fait  disparaître  ce  privilège  de  juridiction.  Il  a  été  dé- 
cidé, sur  ce  point,  que  la  charte  constitutionnelle  de  1814  n'a  pas 
modifié  les  attributions  réglées  par  le  chap.  3,  tit.  4,  C.  instr. 
crim.,  relativement  à  la  poursuite  îles  crimes  et  délits  commis 
par  les  magistrats  :  ces  dis[)ositioiis  ont  dû  continuer  à  recevoir 
leur  exécution.  —  Cass.,  12  févr.  1819,  Sombret,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  Mous  avons  déjà  fait  observer  que  le  décret  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  du  19*sept.  1870,  qui  abroge 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  n'a  [las  davantage  abrogé, 
expressément  ou  implicitement,  les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim., 
non  plus  que  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810,  relatifs  à  la  poursuite  des 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  el  magistrats  y  dénommés. 

—  V.  suprà,  v"  Citation  directe,  n.  42. 

91.  —  Le  privilège  de  juridiction  créé  par  la  loi  en  faveur  des 
magistrats  et  personnes  assimilées  ne  s'étend  pas  aux  contra- 
ventions, fl  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  tribunal  de  sim- 
ple police  qu'il  appartient  de  connaître  des  contravenlions  de 
police  imputées  à  des  magistrats  :  l'arl.  479,  C.  iiislr.  crim.,  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  délits  correctionnels.  —  Cass.,  26  sept. 
1851,  Robe,  [S.  52.1.476,  P.  52.2.6071  -  Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  Froc,  des  trib.  crim.,  n.  76. 

92.  —  Mais  la  juridiction  correctionnelle  est  incompétente  pour 
connaître  de  délits  imputés  à  un  magistral  (délits  dont  la  con- 
naissance est  exclusivement  attribuée  à  la  première  chambre  de 
la  cour  d'appel),  quand  même  les  juges  penseraient ,  d'après 
l'examen  des  faits,  que  ces  faits  ne  constituent  que  de  simples 
contraventions.  —  Cass.,  2  mars  1844.  Delavallée,  [S.  44.1.718, 
P.  4't.2.231 

93.  —  Le  procureur  géaéral  ayant  seul  qualitii  pour  pnur- 


(4)  Un  pn:>jct  de  loi,  volti  en  )irt!iniéro  liv'Uirtî  |>;tr  U  iltumbrc  des  dt^jiuléj»,  le  il  nov. 
1802 ,  letidail  à  rairc  ilià|iarailrc  1rs  iinniiinilos  ol  priviltï^es  que  nous  dcvous  âluiUer  à 
cette  plaa-.  Il  an  lUs  dliouli  cl  iiarait  6li<;  abainloiiuO. 
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suivre  les  magistrats  désignés  dans  l'art.  479,  C.  instr.  crim., 
à  raison  de  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions  (V.  suprà,  V 
Cilutiiin  directe,  n.  37),  ou  pour  déclarer  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés, son  refus  de  poursuivre  constaté  par  écrit  doit  être  con- 
sidéré comme  une  ordonnance  de  non-lieu,  et  suffit  pour  autoriser 
la  juridiction  correctionnelle  à  statuer  sur  la  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse.  —  Cass.,  24  avr.  1874,  Pitou  du  Gault,  [S. 
74.1.286,  P.  74.700,  D.  75.1.401] 

94.  —  L'ordre  des  juridictions  est  au-dessus  de  la  convention 
des  intéressés.  En  conséquence,  l'incompétence  de  la  juridiction 
correctionnelle  pour  connaître  de  délits  imputés  à  un  magistral 
de  l'ordre  judiciaire  peut  être  relevée  d'oftice  par  les  juges.  — 
Limoges,  6  juin  1851,  G...,  [S.  51.2.621,  P.  52.1.36,  D.  53. 
2.77J 

95.  —  Les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  n  apportent  aucune 
dérogation  aux  principes  sur  la  compétence  ratione  Inci.  Il  a  été 
jugé,  sur  ce  point,  que  lorsqu'un  membre  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  prévenu  d'un  délit  commis  en  dehors  de  ses 
fonctions,  la  cour  d'appel  compétente  pour  le  juger  est,  confor- 
mément au.x  règles  tracées  par  les  art.  23  et  63,  G.  instr.  crim., 
la  cour  d'appel  du  lieu  du  délit  ou  celle  du  lieu  où  le  magistral 
réside  et  remplit  ses  fondions.  —  Cass.,  26  juin  1891,  Raba- 
rousl,  [S.  et  P.  92.1.221,  D.  92.1.74] 

90.  —  II.  A  quelles  persotmei;  et  sous  quelles  conditions  le 
privilcfje  est  applicable.  — La  compétence  de  la  cour  d'appel  est 
applicable,  au.x  termes  de  l'art.  479,  aux  juges  de  paix,  aux 
membres  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  et 
aux  olficiers  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux. 

97.  —  Elle  a  été  étendue,  par  la  loi  du  20  avr.  1810,  art.  10, 
aux  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur,  aux  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  département,  aux  archevêques, 
évèques,  présidents  de  consistoires,  aux  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  aux  préfets;  et,  par  le 
décret  du  15  nov.  1811,  art.  160,  aux  membres  de  l'Université. 
—  V.  infrà,  n.  169  et  s. 

98.  —  L'énumération  de  l'art.  479  est  évidemment  limitative. 

99.  —  Mais  ses  dispositions  sont  applicabies,  par  voie  de 
conséquence,  aux  personnes  dépourvues  des  qualités  requises 
à  cette  fin  ,  mais  qui  seraient  comprises  comme  complices  dans 
les  poursuites  dirigées  contre  un  privilégié. 

100.  —  Les  suppléants  des  juges  de  paix,  bien  que  leurs 
fonctions  ne  soient  qu'éventuelles  et  temporaires,  ne  sont  {de 
même  que  les  juges  de  paix)  justiciables  que  des  cours  d'appel, 
à  raison  des  délits  par  eux  commis  même  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Cass.  (règl.  déjuges),  29  nov.  1821,  Massiani, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  juin  1830,  iJulaur,  |"S.  et  P.  chr.];  —  20 
juin.  1876  (sol.  impl.).  R...,  [D.  77.1.143];  —  10  avr.  1891  (sol. 
impl.;,  Duris,  [D.  91.1.398]  —  Toulouse,  21  août  1829,  Roques, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  11  févr.  1830,  Winnebaux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bastia,  14  avr.  1831,  Leca,  [S.  31.2.91,  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 4  avr.  1889  {sol,  impl  \  Magadoux,  [S.  90.2.81,  P.  90. 
1.460,  D.91.2.301]  — .Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  479,  C.  instr. 
crim.;  Carnot,  Jnstr.  crim.,  sur  le  même  article  (observ.  addil.); 
Legraverend,  t.  1,  p.  498. 

101.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
suppléants  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  assimilés  aux  juges  de 
paix,  en  ce  qui  touche  la  poursuite  et  l'instruction  des  délits  par 
eux  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  qu'ils  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  traduits  directement  devant  la  cour  d'ap- 
pel à  raison  de  ces  délits.  —  Pau,  26  févr.  1830,  M...,  ^S.  31.2 
67,  P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  est  demeuré  isojé  et  ne  saurait 
faire  révoquer  en  doute  une  solution  aujourd'hui  incontestée. 

102.  —  Les  juges  suppléants  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  bien  qu'ils  n'aient  aussi  à  remplir  que  des  fonc- 
tions accidentelles,  n'en  ont  pas  moins  droit,  comme  les  juges 
titulaires,  au  bénéfice  de  la  juridiction  exceptionnelle  et  privi- 
légiée créée  par  les  art.  479  et  s.,  C.  instr.  crim.,  à  raison  des 
délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  13  janv. 
1843,  Péan,  [S.  43.1.357,  P.  45.2.717];  —  2  mars  1844,  Dela- 
vallée,  'S.  44.1.718,  P.  44.2.23' 

103.  —  Les  magistrats  honoraires  eux-mêmes  peuvent,  comme 
les  magistrats  en  fonctions,  se  prévaloir  du  privilège  de  juridic- 
tion établi  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.  Ils  peuvent,  par  con- 
séquent, élever  un  déclinatoire  d'incompétence,  quand  ils  sont 
cités,  à  raison  d'un  délit  commis  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
devant  le  tribunal  correctionnel.  — Trib.  corr.  Saint-IJié,29aoiM 
1877,  Ollivier,    D.  78.3.6] 


104.  —  Les  règles  de  compétence  établies  pour  la  poursuite 
de  crimes  et  délits  commis  par  des  m:igistrats,  hors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sont  applicables  au  cas  de  crimes  ou 
délits  commis  en  France,  par  des  membres  des  cours  des  colo- 
nies, alors  même  que  le  Code  d'instruction  criminelle  qui  ren- 
ferme ces  règles,  n'aurait  pas  été  publié  dans  ces  colonies.  — 
Cass.,  29  janv.  1825,  Erisché,  [S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Au  contraire,  la  juridiction  privilégiée  des  cours  d'ap- 
pel accordée  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  aux  magistrats  pré- 
venus de  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être 
invoquée  par  les  greffiers  des  tribunaux  :  ils  ne  sont  pas  mem- 
bres des  tribunaux  dans  le  sens  de  cet  article.  Dès  lors,  ils  doi- 
vent être  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  des 
délits  par  eux  commis.  —  Cass.,  4  juill.  1846,  Gauthier,  [S.  46. 
1.582,  P.  46.2.350,  D.  46.1.323]  —  Bordeaux,  26  janv.  1849, 
François,  [S  49.2.585,  D.  50.2.21]  —Cotitrà,  Meriin,  Rcp., 
V  Greffier,  n.  H;  Carnot,  sur  l'art.  479  (observ.  addit.);  Le- 
graverend, t.  1,  p.  498;  Bourguignon,  sur  l'art.  479,  n.  2;  Le 
Sellyer,  Traité  de  la  compét.,  t.  2,  n.  836. 

1(06.  —  Selon  Le  Sellyer  (ibid.),  la  juridiction  privilégiée 
s'étendrait  même  aux  commis-greffiers.  —  Contré,  Legraverend, 
loc.  cit.;  Bourguignon,  loc.  cit.;  Carré,  Lois  de  l'organ.  judic, 
t.  t,  n.  145. 

107.- —  -Mais  les  commissaires  de  police  qui  sont  investis  des 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  ne  peu- 
vent, au  cas  de  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions 
(par  exemple,  le  délit  de  diffamation),  être  traduits  que  devant 
la  cour  d'appel,  en  conformité  de  l'art.  470,  C.  instr.  crim.;  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel.  — • 
Limoges,  6  juin  1851,  G...,  [S.  51.2.621,  P.  52.1.36,  D.  53.2. 

108.  —  Cette  solution  a  été  contestée.  Les  commissaires  de 
police,  a-t-on  dit,  ne  sont,  ni  à  titre  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, ni  à  titre  d'officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police,  mentionnés  en  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  lequel,  ap- 
portant une  dérogation  aux  lois  de  la  compétence,  doit  être  li- 
mitativement  interprété.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  maires 
et  adjoints,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police,  ne  doivent  pas,  au  cas  de  délits 
par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions,  être  traduits  devant  la 
cour  d'appel;  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  le  tribu- 
nal correctionnel.  —  Poitiers,  24  juin  1853,  T...,  [S.  54.2.199, 
P.  55.1.202,  D.  55.2  3121  —  Bordeaux,  25  août  1882,  Fajol,  [S. 
S4.2.2I6,  P.  84.1.1134]— Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  499;Morin, 
/ft'p.,  v"  Fonctionn.,  n.  11. 

109.  —  L'art.  483,  C.  instr.  crim.,  f,iit  application  des  règles 
exceptionnelles  de  compétence  et  de  formes  que  nous  venons 
d'indiquer  aux  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  un  certain  nombre  de  fonctionnaires.  Ces  fonctionnaires  sont, 
en  premier  lieu,  ceux  dont  t'énumération  est  déjà  donnée  par 
l'art.  479,  C.  instr.  crim.  Mais  l'art.  483  y  ajoute  les  juges  de 
police,  les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  l'un  de  ces 
juges,  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  et  les  officiers 
de  police  judiciaire. 

110.  —  Les  juges  de  police  dont  il  est  question  en  l'art.  483, 
C.  instr.  crim.,  étaient,  sous  l'empire  de  ce  même  Code,  les  mai- 
res investis  par  la  loi  de  fonctions  judiciaires  dans  l'ordre  de  la 
police  municipale.  Mais  leur  juridiction  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  27  janv.  1873,  et  il  n'y  a  plus  d'autres  juges  de  police  que 
les  juges  de  paix. 

11  i.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  les  prud'hommes-pêcheurs  jouissent  du  privilège  de  juri- 
diction de  l'art.  483.  L'n  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  17 
mars  1846,  Hostafrich  ,  [S.  47.2.475,  P.  47.2.175,  U.  47.2.791, 
les  considérant  comme  de  véritables  juges  institués  pour  des 
matières  spéciales,  a  déclaré  que  les  règles  exceptionnelles  éta- 
blies en  faveur  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  s'appliquant 
aux  memljres  de  tous  les  tribunaux,  les  prud'hommes-pêcheurs 
doivent  en  recevoir,  à  ce  titre,  l'application  .  et  qu'il  appartient 
à  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  de  les  juger  à  raison 
des  délits  (notamment  du  délit  de  corruption)  qu'ils  peuvent 
avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

112.  —  La  Our  de  cassation,  au  contraire,  s'appuyant  sur 
ce  que  l'énumération  limitative  de  l'art.  483  ne  comprend  pas 
dans  ses  termes  les  prud'hommes-pêcheurs,  a  déclaré  que  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  doivent  s'exercer  d'après  les  rè- 
gles du  droit  commun.  —  Cass.,  19  juin  1847.  Galiffet,  [S.  47.1. 
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667,  P.  47.2.176,  D.  47.1.214]—  Celte  dernière  doctrine  mérite 
seule  d'être  suivie. 

113.  —  Il  n'est  pas  sans  difficulté  de  déterminer  la  sphère 
d'application  de  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  en  tant  qu'il  vise  les 
délits  commis  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ilans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Parmi  les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  d'of- 
liciers  de  police  judiciaire,  il  en  est  qui  sont  revêtus  en  même 
Icmps  d'autres  qualités  :  il  faut  donc,  tout  d'abord,  discerner  à 
quel  litre  ils  ont  agi  dans  les  circonstances  qui  motivent  la  pour- 
suite. Il  faut,  en  outre,  rechercher  si  l'acte  par  eux.  commis  se 
rattache  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  De  nombreux  arrêts  ont 
élé  rendus  sur  des  diflicullés  de  cet  ordre. 

114.  —  «j  Commissaires  depotice.  —  Les  attributions  multiples 
des  commissaires  de  police  en  font  des  agents  de  l'autorité  gou- 
verneraenlale ,  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Toutefois,  les  délits  qu'ils  commeltent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  sont  du  ressort  de 
la  cour  d'appel ,  par  application  de  l'art.  483,  C.  instr.  crim.  — 
Toulouse.  4  août  1841,  Lenormand,  [P.  42.1.143]  —  Poitiers,  19 
sept.  1880,  Taupin,  [D.  81.2.33] 

115.  • —  Il  a  été  décidé  ,  notamment,  que  le  commissaire  de 
police,  qui,  au  cours  d'une  enquête  à  lui  confiée,  et  dont  l'objet 
princi|ial  est  de  vérifier  et  constater  des  faits  délictueux  (consti- 
tuant, dans  l'espèce,  une  inculpation  de  corruption,  d'outrage 
public  aux  mœurs,  et  de  complicité  dans  une  tentative  d'avor- 
tement),  ilénature  frauduleusement  la  substance  des  témoigna- 
g>'S  que  le  procès-verlial  avait  pour  objet  de  constater,  commet 
le  crime  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire.  Il  y  a  lieu  ,  en  conséquence,  d'informer  contre 
lui  selon  le  mode  prescrit  par  les  art.  483  et  s.,  G.  instr.  crim. 
—  Cass.,  15  févr.  1801,  Louvet,  [S.  62.1.105,  P.  61.850]  —  V. 
suprà,  v"  Commissuire  de  police,  n.  170  et  s. 

116.  —  M  Af/enls  de  police.  —  Les  agents  de  police,  de  quel- 
que nom  qu'on  les  désigne,  appariteurs  de  police,  inspecteurs 
de  police,  sergents  de  ville,  ne  sont  pas  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  échappent,  en  tout  cas,  à  la  compétence  exceptionnelle 
créée  par  l'art.  483,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  18  avr.  1868,  Pa- 
rent, [S.  09.1.237,  P.  69.555,  \).  69.1.377]  —  Sic,  F.  Hélie, 
TraiW  de  l'inst.  crim.,  t.  3,  n.  1201.  —  V.  suprà,  v»  Agent  de 
police,  n.  7  et  s. 

117.  —  c)  Maires  el  adjoints.  —  Les  maires  et  adjoints  ont  le 
double  caractère  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  de  l'or- 
dre judiciaire.  S'ils  agissent  en  dehors  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités,  ou  même  s'ils  agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions administratives,  ils  sont  justiciables,  à  raison  des  délits 
par  eux  commis,  des  juridictions  de  droit  commun.  C'est  au 
cas  seulement  où  ils  agissent  à  titre  d'ol'liciers  de  police  ju- 
diciaire qu'ils  jouissent  du  privilège  de  l'art.  483,  C.  instr. 
crim. 

118.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que 
lu  chambre  civile  de  la  cour  d'appel  n'a  pas  à  statuer  sur  les  dé- 
lits commis  par  un  maire  alors  qu'il  n'était  pas  revêtu  des  insi- 
gnes de  sa  qualité  et  ne  procédait  à  la  constatation  d'aucun  dé- 
lit ni  d'aucune  contravention.  —  Cass.  (règl.  de  juges),  24  févr. 
1831,  Dumoulin,  [P.  chr.] 

1 19.  —  Il  en  est  de  même  quand  le  maire  a  agi  en  qualité 
di'  f'inctionnaire  de  l'ordre  administratif,  ou  en  toute  autre  qua- 
lité que  celle  d'officier  de  police  judiciaire.  Notamment ,  un  maire 
l'st  jiisliciable  des  tribunaux  de  droit  commun  a  raison  des  délits 
qu  il  a  commis  alors  qu'il  présidait  une  assemblée  électorale;  car 
la  présidence  de  ces  assembléi'S  n'ap|)artieiit  pas  exclusivement 
aux  maires,  mais  encore  aux  conseillers  miinici|)aux  et,  dans 
certains  cas,  aux  particuliers,  lesquels  demeurent  évidemment 
en  dehors  des  officiers  de  police,  judiciaire  énumérés  en  l'art.  9, 
C.  instr.  crim.  Si  l'art.  3,  iJécr.  du  5  mai  1855,  accorde  au  pré- 
sident la  police  de  l'assemblée  électorale,  ce  droit  de  police  qui 
a  pour  objet  le  maintien  du  bon  ordre  pendant  les  opérations 
électorales,  n'est  pas  un  droit  de  police  judiciaire  au  sens  des 
art.  9  et  483,  C.  instr.  crim.  En  conséquence,  lo-rsque  le  maire  qui 
préside  une  assemblée  électorale,  soustrait  ou  altère  des  bulle- 
tins, ou  use  de  menaces  envers  un  électeur,  il  doit  répondre  de 
ci's  délits  devant  la  juridiction  ordinaire.  —  Caen,  27  janv.  1875, 
Liinniireux,  [S.  75.2.46,  P.  75.226| 

12(K  —  Jugé  encore  :  que  le  maire  d'une  commune  d'un 
dr|i:irtemenl  envahi  qui  dénonce  faussement  un  habitant  de  la 
l'.iimmiiiH'  au  préfet  étranger  installé  par  l'envahisseur,  n'agit  pas 
l'imim-  ofliiicr  de  police  jndii  laire  et  n'iîsl  pas  admis  i\  se  pré- 
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valoir  des  dispositions  de  l'art.  483,  C.  instr.  crim.  —  Nancv   21 
déc.  1872,  .Noiriel,  [S.  73.2.164,  P.  73.099,  D.  73.2.71 

121.  —  ...  Que  le  maire  qui ,  dans  la  crainte  des  troubles  que 
les  divisions  politiques  pourraient  susciter,  procède  à  des  per- 
quisitions et  à  des  saisies  d'armes  ou  de  munitions  dans  le  domi- 
cile de  certains  habitants ,  n'accomplit  pas  ces  acti's  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire.  Si  donc  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre 
pour  violation  de  domicile,  c'est  devant" le  tribunal  correction- 
nel que  l'action  doit  s'exercer.  —  Montpellier,  13  nov.  1871 
Waills,  [S.  73.2.279,  P.  73.1214,  D.  74.5.274] 

122.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  maire  qui  prend  un  ar- 
rêté pour  suspendre  un  garde,  et  qui,  à  cette  occasion,  commet, 
dans  des  lettres  adressées  à  l'autorité  administrative  et  à  l'auto- 
rité judiciaire,  le  délit  d'outrages  envers  des  magistrats,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass..  19  mars  1885 
Picquet,  [D.  85.1.426] 

123.  —  -Mais,  au  contraire,  l'adjoint  qui  commet  quelque 
violence  alors  que,  revêtu  de  ses  insignes,  à  la  tête  d'une  pa- 
trouille ,  et  conformément  à  des  instructions  reçues  ,  il  procède 
à  la  recherche  et  à  la  constatation  des  contraventions  de  police, 
échappe,  en  raison  de  sa  Qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
à  la  juridiction  du  tribunal  correctionnel.  —  Golmar,  17  mars 
1829,  Marciliat,  ]P.  chr.] 

124.  —  De  même,  la  lacération  d'une  affiche  opérée  par  un 
maire  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  d'un  règlement  local  con- 
cernant l'affichage  ,  est  un  fait  qu'il  accomplit  en  sa  qualité  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  et  qui  le  rend  justiciable  de  la  cour 
d'appel.  —  Cons.  d'Ht.,  8  juin  1867,  More'au,  |D.  09.3.101] 

125.  —  Il  en  est  de  même  encore  de  son  intervention  pour 
faire  mettre  en  liberté  des  prévenus  ,  arrêtés  en  llagranl  délit  de 
rébellion,   et  conduits  devant   lui,  en  la  maison  commune.  — 
Cass.,  9  févr.  1872,  (3uignon  ,  [S.   72.1.45,  P.  72.71,  D    7->  1 
202] 

126.  —  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  les  délits  de  chasse  commis  par  le  maires,  V.  suprà, 
V»  Chasse,  n.  1814  et  s. 

127.  —  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  ici  que  si  le  délit  de 
chasse  est  commis  parle  maire,  au  cours  d'une  battue  pratiquée 
en  temps  de  neige,  sous  ses  ordres  et  sous  sa  conduite,  eu  vue 
de  détruire  des  animaux  nuisibles,  ce  n'est  pas  le  cas  de  suivre 
les  prescriptions  de  l'art.  483,  C.  instr.  crim.;  car  c'est  à  raison 
de  ses  attributions  administratives  qu'il  a  procédé.  —  Trib.  cor- 
rect. Langres,  25  mars  1885,  Garcenot,[D.  86.3.15] 

128.  —  d)  Gardes.  —  Les  gardes  champêtres  el  forestiers  des 
particuliers  doivent,  comme  les  gardes  dps  communes  eldes  forêts 
de  l'Etat ,  être  rangés  dans  la  classe  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  483,  C.  instr.  crim.  Ils 
ne  peuvent  dès  lors  être  jugés  que  par  les  cours  d'ap|iel  à  raison 
des  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Cass.,  16  févr.  1821,  Loubet,  [S.  et  P.  chr.];  — 6  nov.  1840,  La- 
croix, [S.  41.1.353];  -  19juill.  1883,  Poissonnard,  |S.  85.1.471, 
P.  85.1.1114]  —  V.  suprà,  v»  Chasse,  n.  1817. 

12t).  —  Les  gardes  forestiers  doivent  même  être  traduits  di- 
rectement devant  la  cour  d'appel  àraison  des  contraventions  par 
eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aussi  bien  nue 
pour  les  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Cette  solution 
est  spéciale  aux  contraventions  forestières,  qui  sont  soumises, 
'■umme  les  délits,  à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels, 
quand  elles  ont  été  commises  dans  les  bois  de  l'Etat  et  que  les 
poursuites  sont  engagées  par  les  agents  de  l'administration 
forestière.  Car  l'ordre  des  juridictions  n'est  pas  modifié  quand 
les  officiers  de  police  judiciaire  se  sont  rendus  coupables  d'un 
fait  rentrant  dans  la  compétence  des  Iribiinanx  de  simple  police. 
—  Cass.,  9  avr.  1842,  Bernard,  [S.  42.1.801,  P.  42.2.452] 

130.  —  Les  gardes  forestiers,  même  particuliers,  qui  se  ren- 
dent coupables  de  vols  de  bois  dans  les  forêts  confiées  à  leur 
garde  ,  ne  sont  passibles  que  des  peines  portées  par  le  Code 
forestier  (art.  192  et  s.)  contre  les  délinquants  ordinaires  (sauf 
l'application  du  maximum,  aux  termes  de  l'art.  198,  C.  pén.).  — 
i)n  ne  peut  considérer  ces  gardes  comme  des  serviteurs  à  gages, 
passibles,  à  raison  des  vols  par  eux  commis,  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal.  En  conséquence,  ils  sont,  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire ,  justiciables  exclusivement  delà 
cour  d'appel,  el  non  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  3  aoCit  1833 
(règl.  déjuges),  Balavoine,  [S.  33.1.883,  P.  chr.] 

131.  —  Ivcs  délits  de  chasse  (nu  de  pêche)  commis  par  les 
;,'ardes  ayant  pour  mission  de  constater  ces  délits,  donnent  lieu 
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à  la  distinction  suivante  :  commis  dans  les  propriiMés  confiées  à 
leur  surveillance,  ils  sont  réputés  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions,  et  la  poursuite  doit  s'exercer  devant  la  cour  d'appel. 
Mais  les  délits  commis  hors  de  ces  mêmes  propriétés  sont  ré- 
putés commis  hors  des  fonctions,  et  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  ISlfl  18-^1 
1822. 

132. —  Ainsi,  le  garde  particulier  qui  est  trouvé  chassant 
sans  permis  sur  les  bois  confiés  à  sa  garde  doit  être  considéri- 
comme  commettant  le  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
même  qu'il  est  constant  qu'il  chassait  de  l'ordre  et  dans  l'intérêt 
du  propriétaire.  En  conséquence,  il  doit  être  traduit  devant  la 
cour  d'appel.  —  Cass.,  S  août  1S4I  ,  Gillet,  |S.  41.1  7!i!t,  P.  43. 
2.738] 

133.  —  Si  le  même  terrain  est  confié  à  la  surveillance  de 
deux  irardes,  le  premier  nommé  par  le  propriétaire,  le  second 
commis  par  le  locataire  du  droit  de  chasse,  le  garde  du  proprié- 
taire n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  l'application  de  l'art. 
483,  C.  instr.  crim.,  à  raison  des  délits  de  chasse  qu'il  peut 
commettre  sur  le  domaine  confié  à  sa  surveillance. —  IVancy,  30 
juin.  1890,  Bertrand,  ,D.  91.:-i.lOI] 

134.  —  Les  gardes  particuliers  conservent  leur  qualité  pos- 
térieurement au  décès  de  celui  qui  les  a  fait  investir  de  leur 
qualité,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été,  depuis  la  mort  du 
commettant,  pourvu  au  renouvellement  de  leur  commission  et 
de  leur  prestation  de  serment.  Leur  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire  est  indépendante  du  mandat  de  leur  commettant, 
qui  ne  pouvait  accomplir  par  lui-même  les  actes  de  la  fonction 
du  garde;  elle  découle  de  l'investiture  que  leur  a  donnée  l'auto- 
rité compétente.  Si  donc  le  garde,  sur  les  propriétés  qu'il  a 
pour  mission  de  surveiller,  commet,  dans  le  temps  et  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  précisées,  un  délit  de  chasse,  il 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  et  doit  être  dé- 
féré à  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  14  mars 
1862,  Fevdeau  et  Brou,  :D.  63.5.347]  —  Rouen,  26  déc.  1883, 
Hamelet,  [S.  84.2.118,  P.  84.1.621,  D.  84.5.291]  —V.  Girau- 
deau  et  Lelièvre,  La  chasse,  n.  1128.  —  Contra,  Orléans,  1'='' 
déc.  1874,  Brinet,  iS.  75.2.136,  P.  75.574,  D.  75.5.247]  —  V. 
aussi  Roussel,  Lois  sur  lu  chasse,  p.  109;  Fuzier-Herman, 
Rev.  cvit.,  année  1875,  t.  39,  p.  H2. 

135.  —  Les  délits,  par  leur  nature  étrangers  aux  fonctions 
de  l'agent  qui  les  a  commis,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'inter- 
vention de  la  juridiction  exceptionnelle  de  la  cour  d'appel.  C'est 
ainsi  qu'un  garde-pêche  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  de 
chasse,  délit  nécessairement  étranger  à  ses  fonctions,  doit  être 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et  non  devant  la  cour 
d'appel.  —  Cass.,  6  jaiiv.  1827  (régi,  de  juges),  Lacaze ,  [S.  et 
P.  chr.] 

136.  —  Nous  devons  enfin  rapporter  un  arrêt,  aux  termes 
duquel  un  gaidi^  particulier  qui  adresse  au  parquet  une  dénon- 
ciation d'un  prétendu  délit  de  chasse  sur  un  terrain  non  confié 
à  sa  garde  n'agit  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  de 
police  judiciaire.  Dès  lors,  c'est  aux  tribunaux  de  droit  commun, 
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mande  en  dommages-intérêts  formée  contre  le  garde,  à  raison 
du  mal  fondé  de  la  dénonciation.  —  Paris,  10  mai  liS72,  Richard, 
[S.  73.2.8,  P.  73,90,  D.  74.5.272] 

137.  —  e)  Gendarmes.  — Les  gendarmes,  d'après  l'art.  97,  L. 
28  germ.  an  VI,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour 
les  infractions  relatives  à  la  police  générale  et  judiciaire,  et  des 
conseils  de  guerre  pour  les  infractions  relatives  au  service  et  à 
la  discipline  militaires.  Pour  les  faits  de  la  première  catégorie, 
les  soldats  et  les  gendarmes  échappent  a  l'application  de  l'art. 
483,  C.  instr.  crim.,  car  ils  n'ont  pas  qualité  d'olficiers  de  police 
judiciaire.  Les  officiers  de  gendarmerie,  au  contraire,  sont,  à  ce 
titre,  justiciables  de  la  cour  d'appel. 

138.  —  f)  Capitaine  de  lazaret.  —  Un  capitaine  de  lazaret  est, 
en  vertu  de  sa  qualité,  officier  de  police  judiciaire,  et  les  délits 
qu'il  peut  commettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le  rendent 
justiciable  de  la  cour  d'appel.  —  Aix,  0  déc.  1835  (Sol.  impl.), 
Mélinos,  ^P.  chr.] 

139.  — g)  Agents  de  diierscs administrations.  —  Lajurispru- 
dence  a  refusé  de  reconnaître  la  qualité  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire et,  par  suite,  le  droit  de  se  réclamer  de  la  juridiction 
exceptionnelle  établie  par  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  en  cas  de 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  1°  aux  prépo- 


el  non  à  la  juridiction  exceptionnelle  instituée  par  les  art.  479 
et  483,  C.   instr.  crim.,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  de- 


sés  de  l'administration  des  postes.  —  Paris,  28  mai  1869,  Ro- 
chette.  [D.  69.2.108] 

140.  —  2°  Aux  agents  de  l'administration  des  douanes.  -- 
.Metz,  29  avr.  1863,  Loux,  |  D.  64.2.70' 

141.  —  3"  Aux  agents  de  surveillance  et  aux  gardes  asser- 
mentés des  compagnies  de  chemins  de  fer,  assimilées  aux  gardes 
champêtres  par  le  cahier  des  cliarges  de  la  compagnie  à  laquelle 
ils  appartiennent.  —  Rennes,  18  août  1864,  Bréant,  S.  65.2. 
74,  P.  65.356]  —  Coîi/cà,  Metz,  4 juin  1855,  Schmitt,  iS.  55.2. 
694,  P.  55.1.449,  D.  55.2.326] 

2»  Délits  commis  par  les  membres  des  cours  d'appel. 

142.  —  La  compétence  à  l'égard  des  membres  des  cours 
d'appel  est  soumise  aux  règles  suivantes.  Le  Code  d'instruction 
criminel  édicté,  dans  l'art.  481,  que  «  si  c'est  un  membre  de  cour 
d'appel  ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère  public, 
qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de 
ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministr"; 
de  la  Justice,  sans  aucun  relard,  de  l'instruction  qui  sera  conti- 
nuée comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera  pareille- 
ment au  ministre  une  copie  des  pièces  »;  et  dans  l'art.  482,  que 
»  le  ministre  de  la  Justice  transmettra  les  pièces  à  la  Cour  de 
cassation  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un 
et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le 
membre  inculpé.  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  d'appel  ».  Les  dispositions 
de  ce  dernier  texte  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  20  avr.  1810 
(art.  10)  en  ce  sens  que,  pour  les  délits,  la  juridiction  de  juge- 
ment n'est  pas  le  tribunal  correctionnel,  mais  bien  la  chambri- 
civile  de  la  cour  d'appel.  Sur  ce  point,  la  situation  est  identique 
pour  les  magistrats  des  cours  d'appel  et  pour  les  magistrats  des 
tribunaux  inférieurs. 

143.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  membres  hono- 
raires des  cours  d'appel  aussi  bien  qu'aux  magistrats  en  exer- 
cice.—Cass.,  13  mai  1886,  .Xadault  de  Buffon,  [S.  86.1.284,  P. 
86.1.666,  D.  86.1.342] 

144.  —  Elles  doivent  encore  être  étendues  aux  magistrats 
des  cours  d'appel  des  colonies,  quand  ils  sont  recherchés  en 
France  par  la  justice,  à  raison  des  crimes  ou  délits  commis  hors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  29  janv.  1825,  Eris- 
ché,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  On  a  soutenu  autrefois,  dans  la  doctrine,  que  la  loi 
du  20  avr.  1810  avait  abrogé  les  dispositions  des  art.  481  et  482, 
C.  instr.  crim.,  et  supprimé  la  nécessité  de  la  transmission  d'une 
copie  des  plaintes  et  dénonciations  portées  contre  les  magistrats 
appartenant  aux  cours  d'appel,  à  la  Gourde  cassation.  Dans 
cette  opinion  ,  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  devrait 
être  directement  saisie  par  le  procureur  général  des  délits  im- 
putés à  un  membre  de  la  cour;  et  la  cour  d'assises  siégeant  an 
chef-lieu  de  la  cour  serait  compétente  pour  juger  les  magistrat.'^ 
de  la  cour,  à  raison  des  crimes  par  eux  commis.  Bien  qu'il  y  ait 
besoin  d'une  désignation  par  la  Cour  de  cassation  de  la  juridic- 
tion compétente,  on  devrait  appliquer  les  règles  ordinaires  de  la 
compétence  ratione  loci.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  483. 

14G.  —  Ce  système  ne  saurait  plus  être  soutenu.  La  loi  du 
20  avr.  1810  n'a  pas  eu  pour  effet  d'annuler  la  disposition  des 
art.  481  et  482,  C.  instr.  crim.,  que  n'ont  pas  fait  non  plus  dis- 
paraître soit  le  ilêcrel  du  19  sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art.  75  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII,  soit  la  loi  du  31  août  1883,  sur  la  ré- 
forme de  la  magistrature,  qui  a  créé  une  organisation  discipli- 
naire nouvelle.  Ainsi,  il  a[uiartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
désigner  soit  la  juridiction  d  instruction  qui  devra  connaître  de 
l'affaire,  soit  la  juridiction  de  jugement  qui  devra  juger  les  mem- 
bres des  cours  d'apjiel,  et  qui  est  la  cour  d'appel  d'un  autre  r.  s- 
sort  pour  les  délits  par  eux  ci'mmis,  la  cour  d'assises  du  siège 
d'une  autre  cour  d'appel,  pour  les  crimes  dont  ils  sont  accusés. 
,\  cet  effet,  copie  des  dénonciations  ou  plaintes  ainsi  que  îles 
pièces  d'informations  qui  ont  pu  être  établies  est  adressée  par  le 
magistrat  saisi  de  l'affaire,  au  ministre  de  la  Justice  qui  en  or- 
donne la  communication  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13 
mai  1886,  précité.  —  Sic,  Merlin,  /!<//).,  v'Juge,  n.  14;  Bourgui- 
gnon, iUimiit'/ ,  art.  481  et  482;  Carnot,  art.  481,  Observai.,  n. 
2,  et  art.  482,  Uhservat.,  n.  4;  Rauter,  n.  832  ;  Le  Sellyer,  Traili! 
de  la  OMiipit  ,  t.  2,  n.  838. 
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147.  —  On  conçoit  sans  peine  qd'il  ait  fallu  ci(?férer  les  mem- 
bres lies  eours  d'appel  à  d'autres  juridielioiis  que  celles  qui  con- 
naissent des  délits  commis  par  les  Ibneliouuaires  enumérés  dans 
l'art.  10,  L.  iO  avr.  1810,  car,  le  plus  souvent,  la  cour  appelée 
à  les  jiit^nT,  d'après  les  principes  ordinaires,  serait  celle  même 
dont  ils  font  partie,  ce  qui  eût  exposé  le  majcislral  à  un  excès 
de  sévérité,  ou  eût  l'ail  craindre  pour  lui  trop  d'indulgence. 

148.  —  C'est  dans  le  sens  du  système  auquel  nous  nous 
sommes  ralliés  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence,  d'une  ma- 
nière constante.  Aux  termes  de  plusieurs  arrêts,  l'art.  482,  C. 
instr.  crim.,  a  été  modifié  par  la  loi  du  20  avr.  ISIO.  en  ce  sens 
que  le  membre  d'une  cour  d'ap|iel,  inculpé  d'un  délit  correctionnel, 
doit  être  renvoyé  par  la  Cour  de  cassatiim,  s'il  y  a  lieu  à  suivre, 
non  devant  un  tribunal  correctionnel,  mais  devant  une  courd'ap- 
pel.  —  Cass.,  2  mai  1818,  Rochon,  fS.  et  P.  chr.];  —  26  avr. 
1821,  Giacobbi,  [S.  et  P.  chr.l;  —  21  janv.  1841,  de  Grattier, 
[S.  42.I.4:îO,  P.  42.2.19'; 

149.  —  Comment  la  Cour  de  cassation  exerce-t-elle  les  attri- 
butions (|ui  lui  sont  conlérées  par  les  art.  481  et  482,  G.  instr. 
crim.".'  C'est  la  chambre  des  requêtes  qui  est  appelée  à  statuer 
en  chambre  du  conseil.  Cette  solution  qui  se  l'onde  tout  à  la  fois 
sur  les  art.  479  à  .HO.'j,  C.  instr.  crim.,  et  80,  L.  27  vent,  an  Vlll; 
et  sur  la  convenance  qu'il  y  a  à  éviter  de  t'aire  intervertir  la 
chambre  criminelle  au  début  de  la  poursuite,  alors  que  cette 
même  chambre  devra  statuer  plus  tard  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  décisions  rendues,  est  adoptée  par  la  jurisprudence  et 
les  auteurs.  —  V.  Cass.,  o  févr.  1872,  .\...,  [S.  72.1.161,  P.  72. 
382,  D.  72.1.145];  —  7  juill.  1886,  Nadault  de  Buffon  ,  [S.  88. 
1.75,  P.  88.1.157,  D.  86.1.287]  —  Sic,  Merlin,  lldp.,  V  Juçje, 
n.  14;  Bernard,  Manuel  des  pourvois,  t.  1,  p.  48;  Godard  de 
Saponay,  Munuel  de  la  Cnur  de  cass.,  p.  133  et  133. 

150.  —  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, il  est  vrai,  qu'au  cas  d'imputation  d'un  crime  qui  aurait  été 
commis  par  un  magistrat,  membre  d'une  cour  d'appel  hors  de 
ses  fonctions,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  est 
comjiélente  pour  prononcer  le  renvoi  de  l'alîaire  devant  la  juri- 
diction qui  devra  en  connailrc.  Ce  n'est  point,  porte  l'arrêt,  le 
cas  d'appliquer  les  règles  spéciales  tracées  par  les  art.  485  et  s., 
C.  instr.  crim.,  pour  la  poursuite  et  l'instruction  contre  des  ma- 
gistrats prévenus  de  crimes  et  délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
—  Cass.,  14  sept.  1871,  Bolland  de  Villargues,  [S.  72.1.45,  P. 
72.71,  D.  71.1.189] 

151.  —  Mais,  depuis,  la  chambre  des  requêtes  a  établi  une 
jurisprudence  qui  nous  parait  plus  sure,  en  décidant  que  c'est  à 
la  chambre  des  requêtes  seule,  statuant  en  chambre  du  conseil, 
et  non  à  la  chambre  criminelle  de  la  Gourde  cassation,  qu'il  ap- 
partient d'autoriser  les  poursuites  contre  les  membres  do  cours 
d'appel  inculpés  de  crimes  ou  délits,  et  cela,  aussi  bien  au  cas 
où  le  crime  ou  délit  a  éié  commis  hors  des  fonctions,  qu'au  cas 
où  il  a  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de  magistral. — 
Cass.,  5  lévr.  1872,  précité;  —  7  juill.  1880,  précité. 

152.  —  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  tient  des  art.  481  et 
482,  (;.  instr.  crim. ,  non  seulement  le  pouvoir  de  désigner  la  juri- 
diction d'instruction  et  de  jugement  qui  connaîtront  de  l'aflaire, 
mais  encore  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites. —  Cass.,  8  déc.  1812,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  toc. 
cit.,  Bourguignon,  t.  2,  p.  127  ;  Carnot,  art.  479,  n.  3.  —  Contra, 
Legraverend ,  t.  1,  p.  482. 

153.  —  L'autorisation  d'exercer  les  poursuites  n'implique, 
d'ailleurs,  aucune  présomption  au  point  de  vue  du  bien-fondé  de 
la  plainte  ou  de  la  dénonciation.  La  cour,  dans  certains  arrêts, 
a  pris  soin  de  l'i-xprimer  en  ternies  très-explicites.  —  Cass.,  7 
juill.  1886,  précité. 

V  Crimns  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions  par  les 
magistrats  énumiris  en  l'art.  479,  C.  instr.  crim. 

154.  —  La  poursuite  cl  le  jugement  des  crimes  font  l'objet 
de  règles  ditVérentes,  selon  ((ue  le  crime  a  été  commis  liurs  des 
fonctions  ou  dans  l'exercice  des  fonctions,  et  selon  la  qualité 
du  magistral  qui  en  est  inculpé. 

155.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  17  juill.  1850,  qui  a  fait 
disparaître  la  juridiction  de  la  Chambre  du  conseil,  statuant 
comme  juridiction  d'instruction,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  ca^ 
de  poursuites  contre  l'un  des  magistrats  ou  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  l'art.  479  du  même  Code,  pour  crimes  commis  hors 
de  ses  fonctions,  c'était  devant  la  Chambre  du  conseil  du  tri- 


bunal de  première  instance,  et  non  devant  la  cour  d'appel,  que 
le  juge  d'instruction  désigné  par  le  président  de  cette  cour  en 
vertu  de  l'art.  480  de  ce  Code,  devait  faire  son  rapport,  pour 
être  par  elle  statué  sur  la  prévention.  —  Cass.,  14  nov.  1833, 
(régi,  déjuges),  Roger,  [S.  3G  1.2*9,  P.  chr.];  —  23  sept.  1836, 
(règl.  déjuges),  Doreau,  [S.  37.1.462,  P.  37.1.365]  —  Sic,  Le- 
graverend ,  t.  1,  p.  502. 

156.  —  Au  cas  de  mise  en  accusation,  la  désignation  de  la 
cour  d'assises  chargée  de  statuer  sur  l'accusation  se  fera  con- 
l'ormémenl  aux  principes  généraux  sur  ia  compétence  ralioni; 
loci.  —  Le  Seflyer,  Traité  de  la  coinpét.,  t.  2,  n.  837. 

4°  Crimes  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions,  par  un 
maijislrat  membre  d'une  cour  d'appel. 

157.  —  La  Cour  de  cassation  est  appelée  à  autoriser  les  pour- 
suites qui  doivent  être  exercées  contre  les  membres  d'une  cour 
d'appel  à  raison  de  crimes  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonc- 
tions. L'ordre  des  autorités  compétentes,  au  terme  du  droit  com- 
mun ,  n'est  pas  modifié  en  cas  d'autorisation  de  poursuites.  L^'. 
juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusation  interviennent  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  pour  régler  la  procédure.  .Mais 
la  Cour  de  cassation  désigne  ,  sans  être  liée  par  les  règles  de  la 
compétence  ratione  loci,  un  juge  d'instruction  pris  hors  du  res- 
sort de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé,  et  s'il 
s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation  ,  le  renvoi  doit  être 
fait  à  une  autre  cour  d'appel  fart.  481  et  482,  C.    instr.  crim.). 

158.  —  La  forme  de  procéder  contre  un  magistrat,  membre 
d'une  cour  d'appel,  prévenu  d'un  crime,  doit  être  suivie  telle 
qu'elle  est  tracée  par  les  art.  481  et  482,  C.  instr.  crim.,  soit 
que  le  crime  ait  été  commis  dans  le  ressort  de  la  cour  dort  le 
prévenu  est  membre,  soit  qu'il  ait  été  commis  dans  le  ressort 
d'une  autre  cour.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  Cour  de  cas- 
sation déclare  s'il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle.  —  Cass., 
2  juin  1814  (règl.  de  juges),  D...,  [S.  et  P.  chr.] 

'6°  Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  par  un  des  fonc- 
tionnaires enumérés  en  l'art.  483,  C.  instr.  crim. 

159.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  de  cette  catégorie, 
l'art  484,  après  avoir  déterminé  les  autorités  chargées  de  l'in- 
formation et  la  procédure  à  observer  par  elles,  n'indique  pas 
quelle  juridiction  devra  connaître  de  l'affaire  au  point  de  vue 
du  jugement.  Mais  c'est  évidemment  la  cour  d'assises.  D'autre 
part,  les  règles  ordinaires  de  la  compétence  ratione  loci  devront 
être  suivies  pour  lixer,  dans  cet  ordre  de  juridictions,  la  cour  à 
laquelle  sera  déféré  l'accusé.  —  \'.  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  8'i8. 

6"  Crimes  commis  dans  l'exercice  des  fondions  et  imputés  soit  «  un  tri- 
bunal entier,  soit  lï  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  d'appel. 

lt;0.  —  V  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave 
sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel 
ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  d'appel  et  aux  procureurs  généraux  et  subs- 
tituts près  ces  cours,  la  Cour  de  cassation  sera  saisie  de  l'affaire 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  485  à  491,  C.  instr. 
crim. 

101.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  adressera  à  la  section  des  requêtes 
son  réquisiloire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu  ;  que  celle 
dénonciation  ■<  ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat  de  dé- 
pôt, cette  section  y  statuera,  toutes  alVaires  cessantes.  —  Si 
elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  — 
Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pri'venu  de- 
vant les  juges  de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise 
en  accusation  ■>  (art.  492,  C.  instr.  crim.).  La  section  civile  rem- 
plit, en  cette  circonstance  ,  le  rôle  que  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  jouait  autrefois,  dans  la  pro- 
cédure d'information.  Aujourd'hui  que  la  juridiction  de  la  cham- 
bre du  conseil  a  disparu  (L.  17  juill.  1856),  il  n'en  faut  pas 
moins,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  suivre  les  prescriptions 
impéralives  de  la  loi,  alors  surtout  qu'elles  donnent  au  prévenu 
des  garanties  nouvelles. 

I(j2.  —  La  section  des  requêtes  a  qualité  pour  prononcer  sur 
la  prévention  d'une  façon  générale.  Elle  peut  donc  décider  qu'il 
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n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ordonner  un  supplément  d'inrormation , 
si  elle  ne  juge  pas  suffisants  les  renseignements  qui  lui  sont 
fournis.  Si  elle  estime  que  le  l'ail  qui  lui  est  déféré  constitue  soit 
un  délit,  soit  une  contravention  ,  elle  doit  renvoyer  l'affaire  à 
la  juridiction  compétente,  en  tenant  compte  de  la  qualité  du 
prévenu.  Mais  si  elle  croit  que  le  fait  incriminé  constitue  un 
crime,  elle  renvoie  à  la  chambre  civile,  fonctionnant  comme 
chambre  des  mises  en  accusation  et  qui  seule,  à  ce  litre,  a  qua- 
lité pour  décerner  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  —  V.  Cass., 
10  avr.  1878,  Bastien ,  IS.  80.1.167,  P.  80.373,  D.  79.1.88]  — 
Carnot,  art.  492,  n.  2;  Legraverend,  t.  1,  p.  499. 

163.  —  Il  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante 
à  la  Cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de 
l'afTaire;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
crimitielle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile,  et  de  la 
section  civile  à  celle  des  requêtes  «  (art.  493,  C.  instr.  crim.). 

164.  —  "  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise 
à  piirlie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénoncia- 
tion directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la  Cour  de  cas- 
sation apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre  cri- 
minellement un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  e.xprimée  en 
l'art.  479,  elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi ,  conformément 
à  l'article  précédent  »  (art.  404,  C.  instr.  crim.).  Il  semble  que 
l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  ait  été  rappelé  par  erreur,  dans  cette 
disposition,  et  que  le  législateur  ait  voulu  se  reporter  à  l'art. 
483  :  l'enchaînement  des  idées  conduit  à  cette  solution.  —  V. 
Bourguignon,  Manuel,  art.  494,  et  Jurispr.  des  Codes  crim.. 
t.  2,  p.  443  et  s.  —  Contrii ,  Carnot,  art.  404,  n.  3. 

165.  —  i'  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans 
l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile  »  (art. 
493,  C.  instr.  crim.). 

166.  —  "  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en 
accusation  »  (art.  496,  C.  instr.  crim.). 

167.  —  <i  Si  la  majorité  des  juges  se  prononce  pour  la  mise 
en  accusation,  l'accusé,  s'il  est  membre  d'une  cour  d'appel, 
comparaîtra  devant  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  une  cour 
d'appel  différente  de  celle  à  laquelle  appartient  le  magistrat 
poursuivi  ..  (L.  20  avr.  1810,  art.  18).  —  Le  Sellver,  t.  2,  n.  8o2- 
833. 

168.  —  "  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  sai- 
sie du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  et  la  cour  d'as- 
sises à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront 
concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections, 
ils  s'abstiendront.  Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours 
qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des  sections  ,  tous  les  juges  pour- 
ront en  connaître  »  (art.  o03,  C.  instr.  crim.). 

7°  Fonctionnaires  el  diijnilaires  investis  d'un  privilège  de  juridiclion 
par  la  loi  du  20  avr.  1810,  art.  10. 

169.  —  "  Lorsque  de  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
des  généraux  commandant  une  division  ou  un  département,  des 
archevêques,  des  évéques,  des  présidents  de  consistoire  ,  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
cours  d'appel,  et  des  préfets  seront  prévenus  de  délits  de  police 
correctionnelle,  les  cours  d'appel  en  connaîtront  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.  »  (L.  2il  avr.  1810,  art.  10:. 

170.  —  L'art.  18  de  la  même  loi  porte  que  :  "  La  connais- 
sance des  faits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  dont  se- 
ront accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  10,  est  (aussi) 
attribuée  â  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  d'appel.  « 

171.  —  En  ce  qui  concerne  les  magistrats  membres  des  cours 
d'appel,  les  précédentes  dispositions  se  combinent,  avec  les 
art.  481,  482  el  483  et  s.,  C.  instr.  crim.,  de  la  manière  que  nous 
avons  indiquée  suprà ,  n.  142  el  s.  Dans  un  cas,  qui  a  échappé 
aux  prévisions  du  Code  d'instruction  criminelle  les  prescriptions 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  doivent  seules  être  suivies  :  c'est  lors- 
qu'un membre  de  cour  d'appel  est  prévenu  d'un  délit  de  police 
correctionnel  relatif  à  ses  fonctions.  Il  en  résultera  cette  ano- 
malie qu'en  une  telle  hypothèse  un  membre  de  cour  d'appel 
pourra  être  traduit  devant  des  magistrats  qui  font  partie  de  la 
compagnie  à  laquelle  il  appartient.  —  V.  Legraverend,  t.  1,  p. 
494;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  849. 

172.  —  Les  régies  de  compétence  qui  découlent  de  la  loi  du 
20  avr.    1810  s'appliquent  sans  distiiiclion  entre  les  crimes  el 


délits  afférents  aux  fonctions  et  à  la  qualité  des  personnes  dési- 
gnées en  l'art.  10,  et  ceux  qui  y  demeurent  étrangers. 

173.  —  Les  personnes  auxquelles  s'appliquent  les  art.  10  et 
18,  L.  20  avr.  1810,  sont  limitativement  déterminées.  Il  n'est 
pas  douteux  cependant  qu'au  nombre  des  "  membres  de  la  Cour 
de  cassation  ,  de  la  cour  des  Comptes  et  des  cours  d'appel  »  il 
ne  faille  comprendre  les  magistrats  qui  exercent  près  l'une  ou 
l'autre  de  ces  cours  les  fonctions  du  ministère  public.  —  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  21  janv.  1841  (sol.  impl.l,  de  Uraltier,  [S.  42.1. 
430,  P.  42.2. 19j  —  V.  aussi  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  839. 

174.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  rapportée  suprà,  n. 
108,  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux,  et  aux  ter- 
mesde  laquelle  ils  sont  considérés  comme  en  dehors  des  membres 
des  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés  ,  dans  le  sens  de  l'art. 
479,  C.  instr.  crim.,   impose  une  semblable  interprétation   des 

I  termes  identiques  de  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810.  Le  privilège  de 
juridiction  qu'établit  ce  texte  ne  sera  donc  pas  étendu  aux  gref- 
fiers des  Cours  de  cassation,  des  Comptes,  ou  d'appel.  —  Con- 
tra, Legraverend,  t.  1,  p.  498;  Le  Sellver,  Traité  de  la  compé- 
tence, t.  2,  n.  841. 

175.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  demeurent  certainement 
en  dehors  de  l'énumération  de  fonctionnaires  contenue  en  l'art. 
10,  L.  20  avr.  1810.  Ils  sont  donc  justiciables  des  juridictions 
ordinaires  el  n'ont  aucun  droit  à  se  réclamer  de  la  juridiction 
exceptionnelle  de  la  première  chambre  de  la  cour  d  appel.  — 
f'.ass.,  13  juin.  1889,  Genouille ,  [S.  90.1.139,  P.  90.1.312,  D. 
90.1.330] 

176.  —  A  la  question  de  savoir  quelle  est  la  cour  d'assises 
qui  devra  connaître  des  crimes  commis  par  les  personnes  énu- 
mérées  en  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810,  l'art.  18  de  cette  même  loi 
répond  que  c'est  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  d'ap- 
pel; mais  il  n'indique  pas  de  quelle  cour  d'appel  il  s'agit.  Il  nous 
parait  certain  qu'elle  est  déterminée  par  les  règles  ordinaires  de 
la  compétence  ratione  loci.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  842. 

177. — L'art.  160,  Décr.  15  nov.  1811,  porte  que  :  ><  Les  pro- 
cureurs généraux  pourront  requérir  et  les  cours  ordonner  que  des 
membres  de  l'Université  ou  étudiants  prévenus  de  crimes  ou  délits 
soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu'il  est  dil,  pour  ceux  qui 
exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  du  20  avr.  1810  art.  10), 
el  au  Code  d'instruction  criminelle  »  (art.  479).  Il  y  a  là  une  sim- 
ple faculté,  dont  l'usage  est  réservé  aux  cours  d'appel ,  et  non 
pas  un  droit  acquis  aux  prévenus,  membres  de  l'Université  et 
étudiants. 

178.  —  Il  résulte  de  l'art.  160  du  décret  précité  une  situation 
toute  particulière;  c'est  qu'un  membri'  de  l'Université  ou  un  étu- 
diant, accusé  d'un  crime,  pourrait  être  jugé,  de  ce  chef,  par  la 
première  chambre  d'une  cour  d'appel  .lamais  pareille  procédure 
n'a  été  suivie.  Mais  nous  ne  pensons  pas  ,  comme  l'a  soutenu 
Boitard  (Leçons  de  dr.  crim.),  art.  479,  C.  instr.  crim.,  que  celte 
disposition  toute  spéciale  soit  abrogée  depuis  la  consécration, dans 
les  règles  du  droit  public,  du  principe  général  de  la  juridiction 
di's  jurés.  La  thèse  de  cet  auteur  se  heurte  à  la  règle  fondamen- 
tale d'après  laquelle  les  textes  généraux  ne  font  pas  disparaître 
les  dispositions  spéciales  qui  sont  en  contradiction  avec  eux. 

179.  —  D'autre  part,  nous  ne  croyons  pas  davantage  devoir 
suivre  l'opinion  de  Carnol  (art.  480,  n.  3)  et  de  Bourguignon 
(Jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  2,  p.  417),  qui  soutiennent  quela  ju- 
ridii-lion  compétente  pour  connaître  des  crimes  commis  par  des 
membres  de  l'Université  ou  étudiants,  dans  le  cas  où  l'un  se 
résoudrait  à  distraire  les  accusés  des  juridictions  de  droit  com- 
mun, est  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  d'appel.  En 
'•tl'et,  cette  désignation  esl  inscrite  dans  l'art.  18,  L.  20  avr.  1810, 
tandis  que  l'art.  160,  Décr.  15  nov.  1811,  se  réfère  exclusivement 
à  l'art.  10  de  cette  même  loi  d-e  1810,  et  à  l'art.  479,  C.  instr. 
c.nm.  :  or  ces  textes  fixent  la  compétence  de  la  juridiction  de  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel. 

§  o.  Militaires  et  marins. 

180.  —  En  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins,  le  prin- 
cipe esl  exposé  en  ces  termes  par  MM.  Vallet  et  Monlagnon 
[.Vanuel  des  magistrats  du  parquet,  n.  173)  :  u  Les  militaires  el 
marins  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires  et 
maritimes,  même  pour  les  délits  de  droit  commun.  Toutefois,  les 
militaires  et  marins  qui  ont  commis  des  délits  en  matière  de 
chasse,  de  pèche,  de  douanes,  d'octrois,  de  contribulinns  indi- 
rectes, de  forêts,  de  grande  vulrie,  sont  justiciables  des  Iribu- 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  -  Titre  IL 


837 


naux  <\p  policfi  correctionnelle  (art.  273,  C.  just.  miiit.;  art.  372, 
G.  just.  mûrit.). 

181.  —  Quel  ijue  soit  le  délit  ou  le  crime  ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'infractions  militaires,  les  militaires  sont  justiciables 
fies  tribunaux  ordinaires  quand  ils  l'ont  commis  étant  en  confcé 
ou  en  étal  de  désertion,  alors  même  que  leur  nom  ne  serait  pas 
encore  rayé  des  conlrùles  du  régiment,  et  que  le  ilclit  ou  le  crmic 
aurait  été  commis  dans  le  lieu  où  ils  tenaient  garnison.  —  V. 
inf'rà,  n.  210. 

182.  —  Enfin,  quand  le  crime  ou  le  délit  a  pour  auteurs  tout 
à  la  fois  des  civils  et  des  militaires,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  à  l'égard  de  tous  les  prévenus  (art.  70,  C.  just. 
milit.).  —  V.  sur  la  matière,  inf'ra,  \"'  Justice  militaire. 

St  6.  Mineurs  de  seize  ans. 

183.  —  Il  suffira  d'indiquer  ici  une  dernière  dérogation  aux 
lois  ordinaires  de  la  compétence,  reposant  sur  la  qualité  de  l'in- 
culpé. Les  mineurs  de  seize  ans,  aux  termes  de  l'art.  08,  C.  pén., 
sont  déférés  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  cours 
d'assises,  à  raison  des  crimes  qu'ils  peuvent  commettre. —  Sur 
la  portée  de  celte  exception  ,  V  infrà,  n.  o60  et  s. 

§  7.  Cas  où  l'inculpi'  a  l'ti'  successivement  revtUti  de  fimiliti's 
différentes. 

184.  —  La  possibilité  pour  l'inculpé  de  s'être,  fi  ililTérentes 
épo(iues,  trouvé  revêtu  de  qualités  dilïérentes,  l'ait  naitre  la 
question  de  savoir  à  quel  moment  on  doit  se  placer  pour  appré- 
cier la  question  de  compétence.  En  principe,  la  juridiction  est 
déterminée  par  la  qualité  de  l'inculpé  au  jour  de  la  perpétration 
du  crime  ou  du  délit  dont  il  a  à  répondre,  et  non  pas  au  jour  où 
s'exerce  la  poursuite. 

18.5.  —  Cette  règle,  toutefois,  fait  place  à  une  règle  plus 
large  dans  le  cas  de  poursuites  exercées  contre  un  magistrat. 
L'inculpé  doit  être  déféié  à  la  juridiction  exceptionnelle  que  com- 
portent sa  qualité  et  les  circonstances  du  délit:  I"  lorsque, 
avant  commis  le  délit  |jendanl  la  période  d'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  acessé  lesdites  fonctions  antérieurement  aux  poursuites; 
2"  lorsqu'ayant  commis  le  délit  avant  sa  nomination,  il  n'est 
poursuivi  qu'à  une  époque  postérieure. 

18G.  —  C'est  ainsi  cju'il  a  été  jugé  que  la  juridiction  privilé- 
giée des  cours  d'appel,  établie  pour  le  lugemenldos  délits  com- 
mis par  des  magistrats  en  dehors  de  leurs  fonctions ,  s'étend 
même  à  des  délits  dont  la  répression  n'est  poursuivie  que  posté- 
rieurement à  la  révocation  du  magistrat  auquel  ils  sont  imputés, 
lorsqu'ils  se  rattacbent  à  d'autres  délits  de  même  nature,  commis 
au  pr('judice  de  la  même  personne  et  par  les  mêmes  moyens,  el 
h  raison  desquels  des  poursuites  avaient  été  commencées  contre 
ce  magistrat  antérieurement  à  sa  révocation.  — Hennés,  30  déc. 
IHIKI,  Lebobinnec,    S.  ;i2.2.0;il,  I'.  .■11.1.430,  D.  ;ir).2.199] 

187.  —  ...  Et  qu'en  dehors  de  cette  circonstance  même,  la 
juridiction  privilégiée  des  cours  d'a|)pel  établie  au  cas  de  délits 
commis  par  des  magislrals  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
est  applicable  même  au  magistrat  qui,  avant  toutes  poursuiles,  a 
cessé  ses  fonctions.  —  Cass.,  14  janv.  1832,  Chaudreau,  [S.  32. 
1.2.Ï8,  P.  chr.];  —  13  janv.  1843,  Péan,  fS.  43.1.3r,7,  P.  45.2. 
717|;  —  4  févr.  1884,  Yvert  et  Candas,  [S.  8H.I.(I3,  P.  8;i.l. 
1881 

188.  —  De  plus,  l'art.  470  est  applicable  tant  à  l'égard  des 
délits  que  les  prévenus  ont  commis,  étant  revêtus  de  l'niie  des 
qualités  visées  par  ce  texte,  qu'à  raison  des  délits  postérieurs  à 
la  cessation  de  leurs  fonctions,  si  ces  derniers  se  rapportent  <i 
des  délits  antérieurs. —  Cass.,  liljanv.  1843,  pri'cité; — 4  févr. 
1884,  [irêcitê. 

18Î).  —  D'autre  part,  la  Cour  suprême  a  jugé  i]ue,  si  l'on 
impute  à  un  conseiller  de  cour  il'appel  un  crime,  nu  diMit,  qu'il 
aurait  commis  dans  l'exercice  des  fondions  de  procureur  impé- 
rial, qu'il  occupait  auparavant,  c'est  la  qualité  actuelle  du  ma- 
gistral prévenu  qui  doit  déterminer  la  compétence  de  la  juri- 
diction saisie  de  l'instruction.  —  Cass.,  10  avr.  1878,  Bastien, 
IS.  80.1.107,  P.  80.37.".,  D.  70.1.88]  —  V.  Mangin  et  F.  Ilélie, 
Instr.  écrite,  t.  2,  n.  18i.  —  V.  aussi  Cass.,  21  cet.  182.'i,  N..., 
|S.  el  P.  chr.];  —  Iri  nov.  1833,  Guérineau  ,  |S.  33.1.800,  P. 
chr.  I  —  Ces  décisions  se  fondent  sur  cette  considération,  que  la 
juridiction  exceptionnelle  créée  par  la  loi  à  l'égard  des  fonction 


naires  de  l'ordre  judiciaire,  lient  au  besoin  de  cré'^r  des  garan- 
ties spéciales  de  fermeté  et  d'impartialité  dans  les  poursuites 
auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette  nécessité  existe  en  dehors  de 
la  qualité  qu'avait  le  prévenu  lors  de  la  perpétration  du  délit, 
dès  qu'il  est  revêtu  d'une  fonction  judiciaire  au  moment  de  la 
poursuite. 

190.  —  i\Iais,  en  aucune  hypothèse  l'inculpé  ne  pourrait  se 
réclamer  d'une  juridiction  exceptionnelle,  à  raison  de  la  qualité 
dont  il  a  été  revêtu  antérieurement  au  délit  par  lui  commis,  et 
qui  avait  cessé  d'exister  quand  il  l'a  commis. 

191.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
l'individu  ,  ancien  officier  comptable  dans  un  corps  franc,  prévenu 
d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  l'Eiat,  est  justiciable  du  tri- 
bunal correctionnel  et  non  de  la  juridiction  militaire,  alors  que, 
le  corps  franc  dont  il  faisait  partie  ayant  cessé  d'exister  à  l'é- 
poque où  les  détournements  à  lui  reprochés  se  sont  accomplis, 
lui-même  n'était  plus  en  activité  de  service,  ni  porté  sur  lescon- 
trciles  de  l'armée,  ne  recevait  plus  le  traitement  de  sa  fonction 
et  n'était  plus  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  —  Cass., 
;i  avr.  1873,  .lacquot,  ^S.  74.1.186,  P.  74.438,  D.  73.1.271 

192.  —  Il  ne  pourrait  davantage  demander  son  renvoi  devant 
la  cour  d'assises,  si,  au  moment  de  la  perpétration  des  détour- 
nements ,  il  avait  cessé  d'être  le  préposé  de  l'Elat.  —  Même 
arrêt. 

193.  —  Quand  une  infraction  a  été  commise  par  plusieurs 
personnes,  inculpées  comme  coauteurs  ou  comme  complices,  el 
que  toutes  n'ont  pas  la  même  qualité,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
termination de  la  juridiction  compétente,  faut-il  disjoindre  les 
poursuites  à  l'encontre  des  unes  et  des  autres,  et,  si  l'on  en  main- 
tient l'unité,  est-ce  la  juridiction  ordinaire  nu  la  juridiction  d'ex- 
ception qui  doit  être  saisie'.'  —  V.  sur  cette  question,  infrà, 
n.  278  et  s. 

Section  II . 

Compétence  ralione  loci. 

S  1.  (ii'nà'uliti's. 

194.  —  Les  triliuiiaux  n'étendent  leur  juriiliction  que  sur  le 
territoire  qui  constitue  leur  ressort.  Les  maires,  avant  la  loi  du 
27  janv.  1873,  ne  pouvaient  exercer  lajudicature  i|ue  dans  les 
limites  de  leur  commune  (art.  166,  C.  instr.  crim.). 

195.  —  ...  Les  juges  de  [)aix,  en  tant  que  tribunaux  de  police, 
n'ont  de  compétence  que  dans  l'étendue  de  leur  canton  (art.  140). 

196.  —  ...  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement  (art.  6,  L.  27  vent,  an  VIII). 

197.  —  ...  Les  cours  d'assises,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment (art.  2Ji1,  C.  instr.  crim.). 

198.  —  Chaque  tribunal  est  saisi  normalement  de  la  con- 
naissance des  infractions  de  sa  compétence  (ralione  malcria^) 
qui  se  sont  commises  dans  son  ressort.  —  V.  F.  Ilélie,  Pratique 
crim..  t.  1,  n.  238. 

199.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d'autres  faits; 
mais  le  tribunal  correctionnel  el  la  cour  d'assises  sont ,  en  outre, 
compétents  pour  connaître,  le  premier  des  délits,  et  le  second, 
des  crimes  dont  les  prévenus  et  accusés  résident  dans  leur 
ressort,  ou  dont  les  prévenus  et'  accusés  y  ont  été  trouvés.  En 
conséquence,  un  même  délit  ou  un  même  crime  est  susceptible 
d'être  déféré  à  trois  juridictions  :  l»  à  celle  du  lieu  où  le  l'ait  a 
été  accompli;  2°  à  celle  du  lieu  où  réside  le  prévenu  ;  3°  à  celle 
du  lien  où  le  prévenu  a  pu  être  trouvé. 

200.  —  La  triple  compétence  ratione  loci  des  tribunaux  cor- 
rectionnels el  des  cours  li'assises  n'est  pas  formellement  écrite 
dans  la  loi.  .Mais,  d'une  part,  l'art.  22,  C.  instr.  crim.,  déciile  que  : 
"  Sont  égaleini'nt  compétents  le  procureur  de  la  Hé|iuhlique  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et 
celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  «.  D  autre  part, 
les  art.  03  et  00  tracent  les  mêmes  règles  de  compétence  au 
juge  d'instruction.  Il  ne  saurait  être  mis  en  doute  ()ue  les  juri- 
dictions de  jugement  auprès  desquelles  le  procureur  de  la  Ké- 
publiqne  et  ie  juge  d'instruction  exercent  leurs  attributions  res- 
pectives, ne  participent  de  la  compétence  de  ces  magistrats.  La 
poursuite  el  l'instruction  tendent  au  jugement,  el  ni  le  procureur 
de  la  République,  ni  le  juge  d'instruction,  n'ont  qualité  pour 
saisir  une  autre  juridiction  de  jugement  que  celle  près  laquelle 
ils  fonclioniienl.  —  Cass.,  l'^pluv.  an  IX,  Vêlez,  [S.  el  P.  clir.j; 
—  7  janv.  1830,  Martin,  [P.  chr.J;  —  2;;  janv.  1840,  Blancliet, 
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^D.  49.5.58]—  Sic,  Mangin,  Insd:  écrite,  t.  2,  n.  203  ;  F.  Hélie, 
Triiiti'  de  l'instr.  crim.,  I.  5,  n.  2341  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  784; 
Oarrau'l,  Pn'cis,  n.  443. 

201.  —  La  différence  qui,'  à  ce  point  de  vue,  sépare  les  tri- 
bunaux de  police  des  autres  juridictions, criminelles,  ne  résultait 
pas  non  plus  d'une  disposition  légale  expresse,  sous  Pempire  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Mais,  d'une  part,  on  faisait  ob- 
server que  les  art.  22  et  63,  C.  instr.  crim.,  qui  créent  la  com- 
péte'nce  du  juge  du  lieu  de  la  résidence  et  du  lieu  où  1'^  prévenu 
est  trouvé,  ne  se  réfèrent  qu'aux  délits  et  aux  crimes,  à  l'exclu- 
sion des  contraventions;  et,  d'autre  part,  que  les  art.  139,  140 
et  166  ne  donnent  compétence  aux  juges  de  police  que  pour  les 
contraventions  commises  dans  leur  circonscription,  .\insi,  il  a 
été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  était  incompétent  pour  statuer 
sur  une  contravention  commise  hors  du  canton  où  il  est  établi, 
quoique  l'inculpé  fût  domicilié  dans  Ift  commune  chef-lieu  du 
canton.  —  Cass.,  14  déc.  18'.3,  Brau ,  'S.  44.1.4621;  —  4  nov. 
1833,  Léonard  Félix,  ^S.  .Ï4.i.l.ï4,  P.  35.1.32,  D.  o3.5.99]  — Sic, 
F.  Hélie,  Tiaitd  île  l'instr.  crim  ,  t.  6,  n.  2338;  Le  Sellver,  t.  2, 
n.  821. 

202.  —  La  loi  du  27  janv.  1873  a  fait  disparaître  toute  raison 
de  douter  en  modifiant  le  texte  de  l'art.  138,  C.  instr.  crim.,  dont 
la  rédaction  nouvelle  porte  que  :  «  la  connaissance  des  contra- 
ventions de  police  est  attribuée  exclusivement  au  juge  de  paix 
du  canton  dans  l'étendue  duquel  elles  ont  été  commises.  » 

203.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  police,  fondée  sur  ce  que  la  contravention  n'a  pas  été 
commise  dans  son  canton,  peut  être  couverte  par  le  consente- 
ment des  parties  à  plaider  devant  ce  tribunal  ((îode  du  3  brum. 
an  IV,  art.  133 1.  —  Cass.,  3  mai  1811,  Degrasse,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mais  déjà  Merlin  {Quest.  de  dr.,  y"  Incompétence ,  §  1 ,  art. 
3,  n.  4;  combattait  cette  solution  et  l'on  doit,  sans  hésitation,  la 
repousser  aujourd'hui. 

204.  —  L'incompétence  d'un  tribunal  de  police  pour  connaître 
d'une  contravention  commise  en  dehors  de  son  ressort  est,  en 
effet,  essentielle,  et  tellement  absolue  qu'elle  doit  être  prononcée 
d'office  et  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  4  nov.  1853, 
précité. 

205.  —  La  distinction  établie  entre  les  tribunaux  de  police  et 
les  autres  juridicti  ons  criminelles  se  justifie  sans  peine.  La  com- 
pétence des  prem  ers  embrasse,  soit  des  infractions  à  des  règle- 
ments locaux,  qu  ;  n'existent  que  là  où  elles  se  sont  produites, 
soit  des  infraction  s  à  des  règlements  universels,  maisaj^ant  plu- 
tôt le  caractère  de  lésions  à  l'intérêt  d'une  agglomération  res- 
treinte qu'à  l'intérêt  général.  Les  délits  ou  les  crimes  dont  les 
juridictions  supérieures  ont  à  connaître  sont,  au  contraire,  des 
attentats  intéressant  la  société  tout  entière,  qui  appellent  la 
répression  en  quelque  lieu  que  soit  le  coupable.  De  là  celle  i<  heu- 
reuse concurrence  »  de  juridictions  dont  parlait  Treilhard ,  dans 
l'exposé  des  motifs,  qui  a  pour  objet  d'éviter  le  plus  possible 
l'impunité  du  délinquant. 

206.  —  \  une  époque  où  les  maires  partagaient  avec  les 
juges  de  paix  les  fonctions  de  juges  de  police,  il  était  jugé  que 
la  juridiction  du  tribunal  de  police,  dans  une  commune  où  elle 
était  exercée  par  le  maire,  s'étendait  à  toutes  les  habitations. 
soitéparses,  soit  réunies  qui  se  trouvaient  dans  l'étendue  de  la 
mairie,  lors  même  que  quelques-unes  composaient  une  section 
avec  une  désignation  particulière.  —  Cass.,  28  mars  1812, 
Schmit,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Règles  relatives  aux  trois  juridictions  :  du  lieu  de  l'infrac- 
tion, du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,  du  lieu  où  l'inculpé 
a  été  trouvé. 

207.  —  Nous  devons  poser  en  régie  que  la  question  même 
de  savoir  quel  est  le  lieu  du  délit,  ou  de  la  résidence  du  prévenu 
ou  de  son  arrestation  ,  appartient  au  juge  du  fond  et  est  par  lui 
souverainement  tranchée  comme  question  de  fait,  dans  la 
part  des  cas. 

208.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  résidence  se  déter- 
mine par  l'appréciation  des  faits  qui  la  constituent,  et  que  cette 
appréciation  appartient  souverainement  aux  juges  du  l'ait,  no- 
tamment à  la  cour  d'appel  jugeant  sur  un  appel  correctionnel. 

—  Cass.,  7  nov.  1834,  Legouvre,  ^S.  33.1.239,  P.  chr.] 

209.  —  Cependant  si  la  détermination  de  la  compétence  râ- 
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'  tione  loci  soulevait  des  questions  de  droit,  les  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  et  les  cours  tomberaient  sous  la  censure  de 
la  Cour  suprême. 

1"  Juridiclion  du  Heu  de  l'infraction. 

210.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  actes  préparatoires 
1  d'une  infraction  ont  été  accomplis  dans  un  lieu  différent  de  celui 
I  de  son  exécution,  la  juridiction  du  lieu  du  complot  n'est  pas 
I   compétente  pour  connaître  de  l'infraction,  en  dehors  de  toute 

autre  circonstance.  Les  actes  préparatoires  échappent,  en  ell'et, 
à  la  loi  pénale  qui  réserve  les  châtiments  à  des  actes  d'exécution. 

—  Garraud ,  Précis,  n.  443.  —  Mais  les  actes  d'exécution  ont 
pu  se  produire  sur  différents  territoires,  et  il  peut  y  avoir  alors 
concours  de  juridictions.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  787. 

21 1.  —  Quelques  auteurs  ont  voulu  voir  des  dérogations  au 
principe  de  l'impunité,  soit  de  l'intention  criminelle,  soit  des 
actes  préparatoires  d'un  délit  ou  d'un  crime  dans  un  certain 
nombre  d'infractions  telles  que  le  complot,  prévu  et  puni  par 
l'art.  89,  C.  pén.  (V.  suprà,  \"  Attentat  et  complut  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  n.  220  et  s.),  l'association  de  malfaiteurs,  qui 
fait  l'objet  des  art.  263  et  s.,  C.  pén.,  les  menaces,  réprimées 
par  les  art.  305  et  s.,  C.  pén.  — Y.  Rossi,  t.  2,  p.  56;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  n.  1311.  —  Mais  c'est  l'acte  extérieur  que  saisit 
la  loi,  en  le  considérant  comme  un  trouble  pour  l'ordre  social, 
indépendamment  des  projets  qu'il  implique.  La  compétence  se 
divise  donc,  au  cas  où  le  complot,  l'association  des  malfaiteurs, 
les  menaces,  ont  été  suivis  de  crimes  ou  de  délits.  Les  crimes 
et  délits  accomplis  sont  du  ressort  de  la  juridiction  du  li?u  de 
ces  crimes  et  délits;  le  complot,  l'association  de  malfaiteurs, 
les  menaces  sont  déférés  au  tribunal  du  lieu  où  ils  se  sont  pro- 
duits. —  Garraud,  Précis,  n.  113,  443;  Le  Sellyer,  l.  2,  n.  788. 

—  Les  principes  sur  la  connexité  viennent  cependant  grouper 
parfois  les  poursuites. 

212.  —  Le  lieu  de  l'infraction,  quand  il  s'agit  d'infractions 
instantanées,  se  détermine  le  plus  souvent  sans  difficulté  d'après 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer.  Pothier  se  demandait 
toutefois,  pour  le  cas  où  l'inculpé  d'un  meurtre  commis  ou  tenté 
au  moyen  d'une  arme  à  feu  avait  tiré  le  coup  de  feu  d'un  terri- 
toire, et  atteint  ou  visé  sa  victime  sur  un  autre  territoire,  quel 
était  le  lieu  du  crime?  C'était,  d'après  lui,  le  lieu  où  s'était 
trouvée  la  victime.  —  Le  Sellyer,  n.  789;  Trébutien,  t.  2,  n. 
399.  —  V.  Pothier,  Proc.  crinï.,  p.  173.  —  D'après  une  autre 
opinion,  l'infraction  est  commise  sur  les  deux  territoires,  et  la 
plus  diligente  des  deux  juridictions  voisines  sera  valablement 
saisie.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Compét.,  §  2,  n.  2;  Villey,  p.  139. 

—  F.  Hélie  tranche,  au  contraire,  la  question  de  compétence 
en  faveur  du  juge  du  lieu  sur  lequel  se  trouvait  l'inculpé.  <>  Le 
juge  de  ce  dernier  lieu  serait  seul  compétent,  puisque  le  crime 
y  a  été  commis  ».  —  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4, 
n.  1674,  et  Pratique  criminelle,  1. 1,  n.  141  ;  Mangin,  Instr.  écrite, 
t.  1,  n.  37.  —  Cette  doctrine  nous  semble  aussi  la  plus  conforme 
aux  principes. 

213.  —  La  connaissance  d'une  infraction  sera  maintenue  au 
juge  le  plus  diligent  au  cas  d'une  infraction  commise  dans  un 
lieu  formant  la  limite  de  deux  territoires,  si  l'on  n'arrive  pas  à 
déterminer  que  le  délinquant  se  trouvait  dans  la  partie  de  ce 
lieu  spécialement  comprise  dans  l'un  de  ces  territoires.  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  l'hypothèse  de  des- 
truction de  bornes  départementales  commise  par  les  habitants 
de  l'un  des  départements  limitrophes.  Un  arrêt  de  règlement  de 
juges,  du  7  mars  1809,  Habitants  d'Arbigny,  [Rép.,  v"  Compét. 
crim.,  n.  79],  —  décide  que  la  première  saisie  des  juridictions 
départementales  a  compétence  â  l'exclusion  de  l'autre.  La  même 
règle  devrait  s'appliquer  au  cas  d'infraction  commise  sur  un  cours 
d'eau.  On  peut,  en  généralisant,  admettre  qu'en  cas  de  doute  sur 
le  lieu  de  l'infraction,  la  juridiction  la  plus  diligente  doit  connaître 
de  cette  infraction.  —  Meriin,  Rép..  w" Compétence,  i.2;  Le  Sellyer, 
n.  792;  F.  Héhe,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1673. 

214.  —  Une  contravention  de  péage,  commise  sur  un  pont 
aboutissant  à  deux  communes  différentes,  a  soulevé  une  ques- 
tion de  compétence  analogue.  Aux  termes  des  art.  32  et  33,  L.  6 
frim.  an  Vil,  l'administration  départementale  et  l'autorité  judi- 
ciaire de  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du  pont,  est 
compétente  à  raison  de  ces  contraventions,  quand  le  bac  ou  le 
|)onl  relient  des  déparlements  différents.  La  Cour  de  cassation 
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a  eu  k  se  prononcer  dans  l'hypothèse  d'un  bac  ou  pont,  reliant 
lieux  communes  d'un  même  département.  Elle  a  décidé  que,  con- 
l'ormément  aux  règles  générales  en  matière  de  compétence,  la 
contravention  commise  dans  le  bureau  de  péage  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  placé. 

—  Cass.,  7  févr.  1831,  Lapayrolerie ,  [\).  ai.ii.i'Xi] 

215.  —  En  cas  d'homicide,  la  découverte  d'un  cadavre  en  un 
certain  lieu  faisant  présumer,  à  diMaul  d'autres  indications,  que 
le  crime  a  été  commis  en  ce  lieu  ,  tranche  la  question  de  com- 
pi'tence  à  raison  du  lieu  de  l'infraction  —  Cass.,  20  flor.  an 
.\III,  Debout,  [S.  et  P.  chr.] 

21f).  —  Si  la  victime,  frappée  sur  un  territoire  dépendant 
d'un  ressort  d'une  première  juridiction,  succombe  en  un  autre 
heu,  appartenant  à  une  juridiction  dilférenle,  aux  suites  de  l'at- 
tentat, cette  circonstance,  postérieure  à  l'accomplissement  du 
criwe,  n'est  pas  de  nature  à  modifier  la  compétence.  —  Pau,  o 
;;  août  18.S9,  Ceslac,  [D.  b9.2.207]  —  V.  infrà ,  V  Jtirje  d'inf- 
tiHClion. 

217.  —  En  dehors  des  infractions  instantanées,  il  est  des  in- 
fractions continues  et  des  infractions  d'habitude.  Le  caractère 
des  infractions  continues  est  qu'une  infraction  unique  de  cet 
iirdrea  une  durée  persistante;  le  caractère  des  infractions  d'ha- 
bitude est  qu'elles  ne  sont  punissables  que  si  l'on  établit  qu'une 
collection  de  faits  répréhensibles  de  même  nature  ont  été  com- 
mis par  l'inculpé. 

218.  —  Parmi  les  premières,  on  peut  citer  le  vagabondage, 
qui  est  un  état  permanent,  le  port  illégal  d'un  costume,  d'une 
ilécoration.  d'un  nom  ou  d'un  titre,  l'adultère  du  mari,  consistant 
dans  l'entretien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal,  la  séques- 
tration de  personnes,  etc.  Chacune  de  ces  infractions  peut  se 
continuer  sur  différents  points  du  territoire.  Toute  localité  où  on 
l'a  constatée  est  lieu  de  l'infraction  ,  et  toute  juridiction  dont  le 
ressort  territorial  comprend  cette  localité  peut  en  connaître  :  le 
premier  juge  saisi  est  donc  définitivement  compétent,  à  moins 
que,  dans  l'ensemble  des  faits  relevés  contre  l'inculpé,  il  n'y  en 
ait  un  principal  qui  emporte  compétence  du  juge  du  lieu  où  il 
a  été  consommé. 

219.  —  (Juant  aux  infractions  d'habitude,  telles  que  la  men- 
dicité, l'usure,  dès  que  l'inculpé  a  accompli  un  assez  grand 
nombre  de  faits  Dour  que  les  tribunaux  puissent  constater  l'ha- 
liilude,  chaque  fait  qui  s'ajoute  aux  autres  constitue  le  di'lit,  et 
la  juridiction  du  lieu  où  il  se  produit  peut  en  être  saisie.  Le  lieu 
Mil  s'accomplit  le  dernier  fait,  qui  complète  l'habitude,  doit  être 
considéré  comme  lieu  du  délit.  Les  faits  antérieurs  sont,  dès 
lors,  à  l'abri  de  nouvelles  poursuites,  à  raison  du  principe  n  Non 
liis  in  idem  ».  Mais,  sans  persister  comme  infractions  punissa- 
bles, ils  demeurent  comme  faits  constilulifs  de  l'habitude  pour 
|)ermettre  d'atteindre  les  faits  nouveaux  qui  se  lieraient  suffisam- 
ment aux  anciens  pour  constituer  une  même  série.  —  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  793;  F.  Hélie,  Traité,  t.  4,  n.  1676,  et  Pnit.  crim.,  t.  1, 
u.  141;  Villey,  p.  139. 

220.  —  Cette  doctrine  nous  semble  préférable  h  celle  de  M. 
Ciarraud  (/'cécîs,  n.  443),  d'après  laquelle,  «  dans  le  délit  collectif 
ou  d'habitude,  on  ne  peut  rigoureusement  réputer  lieu  du  délit 
que  celui  dans  lequel  se  sont  produits  assez  de  faits  pour  cons- 
tituer l'habitude.  Si  donc  les  faits  commis  sur  chaque  territoire 
sont  insuffisants  pour  constituer  le  délit,  s'ils  n'en  forment 
qu'un  élément,  la  compétence  ne  doit  appartenir  qu'au  juge  du 
domicile  ».  —  V.Trébulien,  t.  2,  n.  399-400  ;  Mangin,  instruct. 
l'crilc,  t.  1,  n.  37;  Herriat  Saint-Prix,  Trih.  (•(ivre.ct.,i.  1,  n.  193. 

—  Celte  solution  ferad  disparaître,  sans  motif  suffisant,  la  com- 
pétence primordiale,  celle  du  juge  du  lieu  du  délit,  et  compro- 
mettrait la  répression  que  la  loi  a  voulu  assurer,  lït,  d'autre  part, 
elle  crée  un  principe  de  compétence  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
dans  la  loi,  car  si  l'inculpé  peut  être  poursuivi  et  jugé  au  lieu 
de  sa  rdxidencf,  aux  termes  des  art.  2.1  et  63,  C.  instr.  crim.,  la 
compétence  du  juge  du  dnmicilc  n'est  nulle  part  énoncée.  Cette 
doctrine  suppose  nue  le  délit  d'habitude  n'existe  qu'autant  que 
la  série  des  faits  s  est  accomplie  au  même  endroit.  Mais  l'habi- 
tude est  dans  la  personne  (le  l'inculpé  :  partout  où  il  est,  elle 
l'accompagne,  et  il  commet  le  délit  en  tout  lieu  où  il  commet  un 
nouveau  fait  après  en  avoir  accompli  d'autres,  là  ou  ailleurs. 

221.  —  La  question  n'a  pas  été  tranchée  explicitement  en 
jurisprudence.  Il  a  élé  seulement  jugé  que  le  prévenu  du  délit 
d'habitude  d'usure,  qui  a  commis  dans  plusieurs  arrondissements 
des  actes  d'usure  en  nombre  suffisant  pour  constiluer  dans  cha- 
cun d'eux  le  délit,  peut  être  traduit  indifféremment  devant  le 


juge  de  chaque  arrondissement.  — Cass.,  ll-i  oct.  1818,  Debosque, 
[S.  et  P.  chr.l 

222.  —  La  jurisprudence  a  fixé  les  règles  a[iplicables  à  cer- 
taines infractions.  11  a  été  jugé  que  le  lieu  de  l'infraction  est, 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  celui  où  les  faits  de 
fraude  se  sontaccomplis,  et  non  pas  celui  de  la  faillite.  —  Cass., 
l"  sept.  1827,  Montigny,  'S.  et  P.  chr.^ 

223.  — Cette  solution  doit  prévaloir  sur  celle  que  l'on  trouve 
exprimée  dans  un  arrêt  plus  ancien  aux  termes  duquel  c'est  le  do- 
micile de  l'inculpé  qui  doit  être  réputé  lieu  du  crime.  — Cass.,  îi 
juin.  1808,  P,erryer,  [D.  /{''/).,  v"  Cnmpéteiwe  criminelle,  n.  88]  — 
Les  faits  de  fraude  ont,  en  effet,  une  importance  prédominante, 
et  constituent  la  consommation  même  du  crime.  —  F.  Hélie, 
Trait('  de  Vinstr.  crim.,  t.  4,  n.  1677;  Pnit.  crim..  n.  141. 

224.  —  Il  a  été  jugé  que  le  failli  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse,  alors  qu'il  a  un  complice,  peut  être  déféré  à  la 
juridiction  du  lieu  de  la  résidence  de  son  complice.  —  Cass.,  15 
juin  1866,  Renoux,  [D.  67.;;. 93] 

225.  —  .\ucas  de  poursuites  exercées  contre  un  ou  plusieurs 
créanciers  d'un  commerçant  failli,  du  chef  des  stipulations  d'a- 
vantages particuliers  qu'ils  ont  passées  avec  leur  débiteur,  à  rai- 
son de  leur  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite  (l'ait  prévu  par 
l'art.  o97,  C.  comm.),  le  lieu  du  délit  est  celui  où  le  vote  a  été 
émis,  quand  même  il  se  serait  effectué  par  mandataire;  en  con- 
séquence, le  tribunal  du  lieu  du  vote  est  compétent  pour  statuer, 
bien  que  les  prévenus  résident  dans  un  ressort  différent.  —  Cass., 
21  août  I8a6,  Renault,  [U.  .ÏO. 1.414] 

220.  —  Pour  les  crimes  de  faux  et  d'usage  de  faux,  il  suffit 
que  le  préjudice  qui  en  est  résulté  ait  été  per[)étré  et  consommé 
en  un  lieu  par  la  négociation  qui  y  a  été  faite  des  titres  faux,  pour 
que  ce  lieu  <ioive  être  considéré  comme  celui  du  délit,  et  pour 
que  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  il  se  trouve  soit 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  28  déc.  1848.  ConorI , 
Bull,  crim.,  n.  332]  — Sic,  F.  Hélie,  Traite  de  l'instr.  crim..  t.  4, 
n.  1677. 

227.  —  Pour  l'abus  de  blanc  seing,  V.  sw/iw,  v"  .Ahiia  de 
blane  seing,  n.  61 . 

228.  —  Pour  l'abus  de  conOance,  V.  suprd,  v°  Ahitn  de  eon- 
finnce.  n.  331  et  s. 

229.  —  ...  Et  spécialement  pour  le  cas  où  l'intention  du  man- 
dataire de  s'approprier  ces  sommes  s'est  manifestée  dans  le  lieu 
même  où  il  les  a  reçues.  —  Cass.,  28  août  1879,  Trabaud.  JS. 
80.1.389,  P.  80.920] 

230.  —  Enfin,  Une  pouvait  pas  faire  doute  que  le  lieu  où  le 
prévenu  avait  tout  ensemble  reçu  une  somme  à  titre  de  mandat, 
détourné  cette  somme,  et  opposé  un  refus  formel  à  la  demande 
de  restitution  ,  ne  dut  être  considéré  comme  lieu  du  délit.  — 
Cass.,  13  août  1868,  Piel-Desruisseaux,  fD.  69.1.4861 

231.  —  Pour  le  délit  d'adultère,  l'ancienne  jurisprudence 
avait  établi  une  règle  spéciale  de  compétence,  en  déclarant  (|ue 
le  juge  du  domicile  du  mari  devait  seul  en  connaître,  s'il  n'avait 
pas  été  accompagné  de  scandales  publics,  parce  qu'un  tel  fait 
ne  constituait  un  trouble  social  qu'au  regard  du  mari.  —  \'. 
.lousse.  Justice  crim.,  t.  3,  p.  241  ;  Pothier,  Procdd.  crim.,  sect. 
I,  arl.  2,  §  6  ;  Rousseau  de  la  Combe,  Matii-rcs  rrim.,  p.  38. 

232.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  dérogation  de  cette  es- 
pèce ne  saurait  être  admise  aujourd'hui ,  en  l'absence  de  toute 
disposition  de  la  loi.  Le  délit  pourra  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  fait  d'adultère  s'est  accompli.  — V.  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  791  ;  F.  Hélie,  Truild ,  t.  4,  n.  1677.  —  V.  suprà. 
\'>  .Adultère,  n.  311  et  s. 

233.  —  Le  rapt  avait  donné  naissance  à  une  autre  question  : 
fallait-il  déclarer  tous  les  tribunaux  des  divers  lieux  par  où  avait 
passé  le  ravisseur,  accompagné  de  la  personne  enlevée,  égale- 
ment compétents  pour  connaître  du  crime,  ou  devait-on  réserver 
la  compétence  au  juge  du  lieu  où  l'enlèvement  s'était  produit? 
C'est  en  ce  sens  que  se  déclarait  Pothier  [l'rnci'd.  crim.,  t.  2, 
p.  17.Ï).  Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  modernes.  —  V. 
F.  Hélie,  Traittf  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n.  167:1;  .Mangin,  histr. 
(.'crite,  t.  1,  n.  37. 

234.  —  Los  lois  sur  la  presse  apportent  aux  règles  de  la 
compétence  de  notables  dérogations.  Mais  elles  sont  relatives 
à  l'ordre  des  juridictions ,  à  la  compétence  rationc  miderise.  La 
compétence  rationc  loci  ne  se  trouve  pas  modifiée  (V.  sur  ce 
point  infrà,  v°  Presse).  Il  nous  suffira  de  rapporter  ici  un  arrêt, 
aux  termes  duquel  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  n'a  p.is  apporté  de  dérogation  aux  règles  de  la  compé- 
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tence  ralione  Inci  fixées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Cass.,  24  janv.  1891,  Martinet,  [S.  et  P.  92.1.429,  D.  91.1. 
187] 

235.  —  En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  directeur  d'un 
établissement  industriel,  qui  a  commis  une  contravention  en 
employant,  sans  qu'ils  fussent  munis  de  livrets,  des  ouvriers  qui 
travaillaient  chez  eux  pour  le  compte  de  son  établissement,  doit 
être  poursuivi,  de  ce  chef,  devant  le  tribunal  de  police  du  lieu 
où  est  le  siège  de  son  établissement,  sans  éj.'^ard  à  la  circons- 
tance que  des  ouvriers  résideraient  dans  le  ressort  d'une  autre 
juridiction.  —  Cass.,  27  mars  1857,  Pagny,  ,^S.  37.1. 708,  P.  ;i8. 
100,  D.  .i7.1.223j 

236.  —  Le  fait  de  fabrication  d'objets  en  contrefaçon  et  le  fait 
de  mise  en  vente  d'objets  contrefaits,  sont  l'un  et  l'autre  consti- 
tutifs du  délit  de  contrefaçon;  et,  d'autre  part,  entre  les  faits  de 
fabrication  et  de  mise  en  vente,  accomplis  par  une  seule  et  même 
personne,  il  y  a  connexité.  En  conséquence,  le  contrefacteur 
pourra  être  poursuivi  pour  l'ensemble  de  ces  faits  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  s'est  opérée  la  vente  d'un  certain  nombre  d'ob- 
jets, quoique  sa  fabrique  et  son  domicile  soient  situés  dans  le 
ressort  d'un  autre  juge.  —  Cass.,  I'"''  mai  1862,  Lepée,  [D.  6.3. 
1.201  ;  —  V.  infrà,  v°  Contrefaron. 

237.  —  Les  lois  relatives  aux  fraudes  dans  les  ventes  de 
marchandises  aux  prohibitions  d'importation  ou  de  circulation 
de  certaines  denrées  ou  substances,  ont  soulevé,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  plusieurs  difficultés  qu'a  résolue  la  jurispru- 
dence. Le  délit  de  vente  de  vins  falsifiés,  prévu  et  puni  par  l'art. 
1-2°,  L.  27  mars  1851,  combiné  avec  la  loi  du  li  mai  IS.ï.ï  (V. 
suprà ,  \"  Comestibles  gâtés  et  corrompus  et  infrà,  v»  Fraude 
commerciale)  est  commis  au  lieu  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise par  le  destinataire.  C'est  la  conséquence  du  principe  de 
l'art.  lo87,  C.  civ.,  qui  subordonne  l'accomplissement  de  la  vente 
à  la  déirustation  des  marchandises,  par  l'acheteur.  —  Cass.,  10 
août  1861,  Eustache,'D.  61.0.99];  —  2(3  fevr.  181.5,  Gallet,  [Bull, 
criiji.,  n.  71J;  —  .ï  janv.  1877,  Trinliguan,  [D.  77.1.464];  — 27 
juin.  1877,  Sautet,  [Bull,  criin.,  n.  174]  —  Dijon,  22  août  1877, 
Iché,  jD.  79.0.89] 

238.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'agent  d'une  société 
de  fermiers  qui  est  chargé  de  recueillir  le  lait  de  sa  région  et  de 
l'expédier  à  la  société  dans  des  récipients  clos  et  scellés  du 
cachet  du  collecteur.  Si  le  lait  saisi  dans  ces  conditions  et  re- 
connu falsifié  a  été  introduit  à  Paris  pour  être  livré  en  cet  état 
à  des  marchands  ou  à  des  consommateurs  résidant  à  Paris,  il  a 
été  jugé  à  bon  droit  que  la  mise  en  venle  s'est  effectuée  à  Paris, 
et  que  la  juridiction  de  cette  ville  est  compétente  pour  connaître 
du  délit  spécifié.  —  Cass.,  .3  avr.  1886,  Leblond,  [Bull.  crim.. 
n.  142] 

239.  —  Pour  les  denrées  et  substances  dont  la  vente  se  fait 
au  poids,  la  jurisprudence  décide  que,  la  pesée  s'efTectuant  chez 
le  vendeur  et  avant  l'expédition,  c'est  en  ce  lieu  que  la  vente  est 
accomplie  l'art.  lo8o,  C.  civ.)  et  que  le  délit  se  consomme,  si  les 
marchandises  sont  falsifiées  par  le  vendeur.  C'est  donc  le  juge 
du  lieu  du  pesage  et  de  la  remise  au  voiturier  ou  à  tout  autre 
mandataire  de  l'acheteur  du  lieu  de  réception  qui  est  compétent. 
—  Cass.,  24  déc.  1873,  Chantrier,  rs.  76.1.238,  P.  76.oo6,  D. 
76.1.91]  —  Paris,  l.'i  janv.  1873,  Ôazabau,  [D.  75.2.87]  —  Al- 
ger, 21  oct.  1873,  Lafont,  [D.  76.1.91] 

240.  — •  La  cour  de  Paris  a  toutefois  jugé  que,  si  aucune 
personne  n'a  assisté  au  pesage  de  la  marchandise  pour  le  compte 
et  en  représentation  de  l'acheteur,  la  vente  n'est  consommée  que 
lors  de  la  réception  des  marchandises  dans  les  magasins  de 
celui-ci.  C'est,  par  suite,  au  lieu  de  réception  que  se  commet  le 
délit.  —  Paris,  13  juin  1873,  Jamelarl,  [S.  74.2.71,  P.  74.343, 
D.  74.2.119] 

241.  —  Le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  des  marchan- 
dises vendues  (L.  27  mars  1851,  art.  l-3°i  est  régi  par  le  même 
principe.  Le  lieu  du  délit  se  confond  avec  le  lieu  de  la  vente  qui 
est  déterminé  d'après  les  dispositions  du  Code  civil.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  lieu  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
des  marchandises  vendues  est  celui  où  la  livraison  a  été  faite 
après  mesurage  inexact.  —  Cass.,  3  juill.  1837,  Letellier,  [D. 
37.1  377];  —  13  déc.  1872,  Bernard,  [D.  73.3.127] 

242.  —  En  matière  de  contravention  à  un  arrêté  préfectoral 
interdisant  l'importation  de  platits  de  vig-ne  provenant  de  con- 
trées atteintes  par  le  phylloxéra,  le  tribunal  de  police  du  lieu  de 
l'importation  est  compétent  pour  juger  les  divers  prévenus  qui 


ont  coopéré  à   une    importation    illicite,  savoir,  l'expéiliteur,  le 
destinataire  et  l'intermédiaire  qui  a  reyu  les  plants  en  son  nom. 

—  Cass.,  9  nov.  1878,  Pignon  et  autres,  [S.  79  1.46,  P.  79.74, 
D.  79.1.385] 

243.  —  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  les  deux  premiers 
n'auraient,  dans  le  département  auquel  s'applique  l'arrêté  pré- 
fectoral, ni  leur  domicile  ni  leur  résidence  habituelle.  —  .Même 
arrêt. 

244.  —  Le  délit  de  vagabondage,  par  sa  nature  même,  res- 
sortit exclusivement,  dans  la  plupart  des  cas,  à  la  juridiction  du 
lieu  où  le  prévenu  a  pu  être  trouvé,  car  ce  lieu  est  en  même 
temps  le  lieu  du  délit,  et,  d'autre  part,  l'absence  de  résidence 
étant  un  des  éléments  du  délit,  il  ne  peut  être  question  delà 
compétence  du  tribunal  de  la  résidence  du  prévenu.  —  V.  infrà  , 
v"  V'jyahondage. 

2»  Juridiction  de  la  résidence  de  l'inculpé. 

245.  —  Ce  n'est  pas  le  domicile,  mais  bien  la  résidence  de 
l'inculpé  qui  fixe  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l'infraction  qu'il  a  commise.  La  résidence  doit  s'entendre  du  lieu 
de  la  demeure  habituelle.  Si  les  résidences  de  l'inculpé  sont 
multiples,  les  juridictions  des  lieux  différents  où  elles  sont  pla- 
cées ont  une  égale  compétence  pour  connaître  du  ilélit.  Il  faut 
encore  remarquer  qu'une  absence  momentanée,  telle  que  celle  qui 
résulte  d'un  voyage,  même  accompli  en  pays  étranger,  ne  détruit 
pas  la  résidence  et  n'enlève  pas  sa  compétence  au  tribunal  du 
lieu  et  de  la  demeure  habituelle.  —  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inst.  crim., 
t.  4,  n.  1680;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  786;  Mangin,  Instr.  l'cr.,  t.  1, 
n.  38;  Trébutien,  t.  2,  n.  400. 

246. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  de  la  garnison  d'un  militaire  déclaré  en  état  de  déser- 
tion,  demeure  compétent,  en  tant  que  tribunal  de  la  dernière 
résidence  du  militaire,  pour  statuer  sur  les  délits  par  lui  commis 
depuis  sa  désertion,  si  le  militaire  ne  s'est  pas  créé  ailleurs  une 
nouvelle  résidence.  —  Grenoble  ,  11  juin  1874,  Xivollet ,  [S.  75. 
2.168,  P.  73.691] 

247.  —  L'inculpé,  entre  le  jour  où  il  a  eommis  l'infraction  et 
le  jour  où  il  est  poursuivi,  a  pu  changer  de  résidence.  De  ses 
résidences  diverses,  quelle  est  celle  qui  est  attributive  de  juri- 
diction"? Pothier  enseignait  que  c'était  la  résiîience  de  l'inculpé 
au  jour  de  la  plainte  ou  du  commencement  des  poursuites.  Cette 
solution  doit  être  maintenue.  C'est  en  ce  lieu  ,  en  effet,  que  l'in- 
fraction est  signalée  à  l'attention  publique;  c'est  là  aussi  que 
l'information  peut  s'effectuer  rapidement  et  utilement.  —  F. 
Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.,  t.  4,  n.  1680;  Le  Sellyer,  lac.  cit. 

3"  Juridiction  du  lieu  oit  l'inculpé  a  été  trouvé. 

248.  —  Les  dispositions  des  art.  23  et  63,  C.  instr.  crim.,  qui 
attribuent  compétence  à  la  juridiction  du  lieu  où  le  prévenu  a 
pu  être  trouvé,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  lieu  où  le  prévenu 
a  été  appréhendé  et  mis  sous  la  main  de  justice;  elles  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où,  par  l'effet  d'une  prévention  étrangère 
au  lait  qui  motive  de  nouvelles  poursuites,  le  prévenu  a  été 
transféré  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où  il  a  éti' 
arrêté;  le  tribunal  de  cet  arrondissement  est  incompétent  pour 
connaître  des  nouvelles  poursuites  exercées  contre  le  prévenu, 
maintenu  en  état  de  détention.  —  Cass.,  18  janv.  1831  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.),  Hervé,  [S.  51.1.338,  P.  52.1.304,5.  31. 
5.110]  —  Amiens,  18  janv.  1877,  .Mazarelli,  [S.  77.2.164,  P.  77. 
7H  i  —  Sic,  F.  Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.,  l.  i,n.  1682  et  1683. 

249.  —  Jugé,  de  même,  que  la  circonstance  qu'un  inculpé 
était  déjà  détenu  dans  la  maison  de  justice  d'un  tribunal,  lorsque 
des  faits  commis  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  ont  été  ré- 
vélés à  la  justice,  ne  peut  être  considérée  comme  remplissant,  i 
l'égard  de  ces  faits,  la  troisième  condition  de  compétence  spé- 
cifiée dans  l'art.  23,  C.  instr.  crim.,  laquelle  attribue  juridiction 
au  tribunal  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  —  Cass., 
29  mai  1847,  Barraud,  [S.  47,1.864,  P.  47.2.382,  D.  47.4.103] — 
Sic,  F.  Hélie,  Traité,  t.  4,  n.  1683;  Garraud  ,  Précis,  n.  443. 

—  Contra,  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  812. 

250.  —  Sans  contredire  ces  solutions,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  lieu  où  un  prévenu  se  trouve  détenu  peut,  selon  les 
circonstances,  et  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  ouverture 
à  cassation,  être  considéré  comme  celui  de  sa  résidence,  en  telle 
sorte  que  les  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  ce  pré- 
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vpiiu  sont  cnmpiHpiTiment  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  di'lonlion.  —  Cass.,  7  nov.  t83i,  Legenvrc,  ^S.  35.1.2:î9, 
P.  clir.l 

251.'—  1-".  Hélie  {Traité  de  l'insir.  crim.,  t.  4,  n.  1683),  pour 
corroborer  la  solution  énoncée  dans  l'arrêt  précité  de  cassation, 
du  20  mai  1847,  réfute  l'objection  que  l'on  pourrait  déduire  de 
l'art.  361,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel  <>  lorsque,  dans  le 
cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  l'ait, 
soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  pré- 
sident, après  avoir  prononcé  qu'il  est  ac(|uitté  de  l'accusation, 
ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ce  nouveau  fait.  En 
conséquence,  il  le  renverra,  en  étal  de  mandat  de  comparution 
ou  d'amener,  devant  lejiuje  d'instruction  de  l'arrmvli.tsement  oi'i 
sièç/e  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction  ». 
«  Faut-il  voir,  demande  cet  auteur,  dans  cette  disposition,  une 
e.xception  à  la  règle  posée  par  l'art.  23?  Lorsque  l'acquittement 
de  l'accusé  est  prononcé,  il  est  réputé  en  état  de  liberté,  et  la 
nouvelle  prévention  née  dans  le  cours  du  débat,  et  qui  vient  le 
saisir  en  ce  moment,  ne  le  saisit-elle  pas  réellement  au  lieu  où 
elle  le  trouve?  Ensuite,  ce  qui  explique,  dans  cette  hypothèse, 
la  compétence  du  juge  d'instruction  du  siège  de  la  cour  d'assises, 
c'est  que  c'est  dans  le  débat  qui  vient  île  se  clore  qu'ont  éclaté 
les  indices  do  la  nouvelle  prévention  ;  c'est  donc  là  que  l'instruc- 
tion peut  recevoir  la  direction  la  plus  éclairée.  Aussi  l'art.  361 
ajoute  :  »  Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exi'cutée  que  dans 
le  cas  où,  avant  la  clôture  des  débats  ,  le  ministère  public  aura 
fait  des  réserves  à  fin  de  poursuivre  ».  En  etfel ,  le  ministère 
public  annonce  par  ces  réserves  l'intention  de  se  saisir  du  fait 
qui  vient  d'être  révélé;  il  y  a  donc  lieu  de  présumer  qu'il  trouve 
(ians  la  première  instruction  les  éléments  de  In  seconde.  Mais  il 
n'en  est  plus  ainsi ,  lorsque  les  débats  dans  lesquels  l'accusé  a 
été  inculpé  de  nouveaux  faits  ontété  suivis  d'une  condamnation  : 
l'art.  379  veut  que,  dans  ce  cas,  «  la  cour  ordonne  qu'il  soit 
poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  Code  »,  et  par  conséquent  devant  le  juge 
compétent  aux  termes  des  art.  23,  63  et  60.  Quelle  est  la  raison 
de  celle  différence?  C'est  que,  dans  la  première  hypothèse,  il 
est  urgent  de  saisir  le  prévenu  que  l'acquittemenl  met  en  liberté  ; 
tandis  que,  dans  la  seconde,  il  se  trouve,  par  l'effet  de  la  con- 
damnation, sous  la  main  de  la  justice;  il  n'existe  donc,  dans  ce 
dernier  cas,  aucun  motif  d'étendre  la  règle  qui  attribue  compé- 
tence au  juge  du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé,  et  le  droit  com- 
mun suffit  à  cette  espèce.  Or,  le  droit  commun,  ainsi  que  cela 
résulte  du  rapprochement  même  de  ces  deux  textes,  c'est  la  com- 
pétence du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé  et  non  du  lieu  où  il 
est  détenu.  » 

§  3.  Conflits  de  juridictions. 

252.  —  De  l'attribution  de  compétence  à  de  multiples  auto- 
rités judiciaires,  relativement  à  la  même  infraction,  ))euvent 
naître  des  confiits.  Les  juges  du  lieu  de  l'infraction,  du  lieu  de 
la  résidence,  et  du  lieu  où  l'inculpé  aura  été  trouvé,  peuvent 
être  ég'alemeni  saisis,  qu'il  s'agisse  d'instruire  ou  de  juger.  Ce- 
pendant, un  seul  d'entre  eux  doit  accomplir  les  actes  utiles  pour 
assurer  la  répression  de  l'infraction.  La  procédure  spéciale  du 
règlement  déjuges,  terni  à  déterminer  l'autorité  qui  demeurera 
seule  saisie  :  cette  autorité  est  désignée  par  la  cour  d'appel  ou 
par  la  Cour  de  cassation,  selon  que  les  divers  juges  appartien- 
nent au  ressort  de  la  même  cour  d'appel,  ou  à  des  ressorts  dif- 
férents. La  priorité  dans  l'accomplissement  d'un  acte  d'infor- 
mation n'assure  pas  au  juge  premier  saisi  une  préférence  sur 
les  autres.  Mais  la  juridiction  chargée  de  procéder  au  règlement 
déjuges,  tiendra  compte  de  cette  circonstance  dans  son  apprécia- 
lion.  —  V.  F.  Hélie,  Pratique  crim.,  t.  I,  n.  146;  Garraud  , 
Précis,  n.  444.  —  V.  infrà ,  V  Règlement  de  jurjes. 

g  4.  Dérogations  aux  règles  de  la  compétence  ratione  loci. 

253.  —  Les  règles  de  la  compétence  ratione  loci  reçoivent  un 
certain  nombre  de  dérogations,  que  la  loi  détermine  et  que  la 
jurisprudence  a  précisées.  F.  Hélie  retrace,  en  ces  termes,  la 
raison  d'être  de  ces  dérogations  :  «  Lorsque  les  faits  ont  été 
commis  en  dehors  du  territoire,  lorsqu'ils  sont  indivisibles  entre 
eux  ou  connexes  les  uns  aux  autres,  lorsque  des  causes  extraor- 
dinaires s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  jugés  au  lieu  de  leur  per- 
pétration, la  règle  qui  a  attaché  la  compétence  à  ce  lieu  doit 
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nécessairement  fléchir.  Lorsque  l'erreur  du  juge  motive  le  renvoi 
de  l'affaire  à  un  autre  juge  ,  il  est  également  évident  que  celle 
nouvelle  juridiction  ne  peut  plus  être  celle  du  lieu  du  délit  :  le 
vice  de  la  procédure  entraîne  le  déplacement  de  lajuridiclion  •>. 

—  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1684. 

254.  —  I.  Presse.  —  Les  délits  de  presse  impliquent  ou  ont  pu 
impliquer,  à  certaines  époques,  d'autres  dérogations  aux  princi- 
|ies  que  nous  avons  fixés. 

255.  —  Aussi  nous  rappelons  que  la  loi  du  2.ï  mars  1822, 
dans  son  art.  16,  créait  une  compétence  spéciale  pour  le  délit  de 
compte-rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  audiences  d'un 
tribunal,  fourni  par  des  journaux  et  écrits  périodiques,  —  en  en 
réservant  la  connaissance  au  tribunal  dont  les  débats  avaient 
été  inexactement  rapportés.  L'art.  3,  L.  8  oct.  1830,  maintenait 
cette  disposition.  La  jurisprudence  la  considérait  comme  tou- 
jours en  vigueur  sous  l'empire  des  lois  postérieures.  Mais  l'exa- 
men de  l'arl.  30,  L.  29  juill.  1881,  qui  garde  le  silence  sur  toute 
attribution  particulière  de  compétence  ,  et  mieux  encore  l'étude 
des  débats  parlementaires  qui  ont  préparé  le  vote  de  ce  même 
article,  conduisent  à  une  solution  nouvelle.  Le  tribunal  correc- 
tionnel, qui  est  compétent  ratione  materise ,  et  les  règdes  ordi- 
naires de  la  compétence  ralione  loci,  sont  applicables.  —  V. 
Fabreguettes,  Traité  des  infractions  de  la  parole,  t.  2,  n.  167.'>. 

—  V.  infrà,  v°  Presse. 

2.56.  —  II.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Le  d(Hit 
résultant  de  la  possession  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués 
d'un  faux  poinçon,  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  délit  a  été  constaté,  alors  même  que  le  prévenu  ne  réside 
pas  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  qu'il  n'y  a  pas  été  trouvé,  et 
que  le  délit  n'y  a  pas  été  commis  :  à  cet  égard ,  il  y  a  déroga- 
tion par  la  loi  spéciale  à  la  règle  générale  établie  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  IL.  19  brum.  an  VI,  art.  101  et  s.,  105, 
I09)_.  -Cass.,  14févr.  1840,  Bernier,  rS.  40.1.87o,  P.  40.2.604J 

—  V.  infrà,  v°  .M((lières  d'or  et  d'argent. 

257.  —  m.  Tissus  proliihés.  —  La  connaissance  des  délits  d'im- 
portation des  tissus  prohibés  (L.  28  avr.  1816,  art.  6.ï)  est  ex- 
clusivement réservée  au  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  s'en 
est  effectué  le  dépôt ,  alors  que  le  véritable  lieu  du  délit  est  le 
lieu  de  l'introduction  des  marchandises.  —  V.  F.  Hélie,  Traite 
de  l'insir.  crim.,  t.  4,  n.  1691. 

257  bis.  —  IV.  Ateliers  H  manufactures.  —  L'art.  21,  L.  22 
germ.  an"XI,  attribue  compétence,  au  regard  des  contraventions 
aux  lois  qui  régissent  les  ateliers  et  manufactures,  au  juge  du 
lieu  où  sont  situés  ces  établissements. 

258.  —  V.  hvlirisihilité  et  ronjie.vilé.  —  L'indivisibilité  et  la 
connexilé  des  infractions  sur  lesquelles  il  y  a  lieu  d'informer 
modifient  encore  les  règles  de  la  compétence  des  juridictions 
d'instruction  et  de  iu;,'-ement.  ■ —  V.  sur  la  matière,  infrà,  n.  278 
et  s. 

259.  —  VI.  Hi'cotinaissance  d'idcnlitè.  —  Les  art.  j18  et  s., 
C.  instr.  crim.,  établissent  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  il  y 
,1  lieu  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'identité  d'individus 
condamnés,  évadés  et  repris.  La  compétence  ratione  loci  est 
modifiée  par  l'art.  .■)18,  ainsi  conçu  :  "  la  reconnaissance  et  l'i- 
di'iilité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite  par 
la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation.  —  Il  en  sera  de 
même  de  l'identité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation  ou 
au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris;  et  la 
cour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appliquera  de  plus,  la  peine 
attachée  par  la  loi  à  son  infraction  ».  —  V.  suprà,  v°  han  (rup- 
ture dej,  n.  103. 

2G0.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  loi  du  22  frim.  an  VIII,  (]iii 
attribuait,  comme  les  art.  ol8  et  s.,  C.  insir.  crim.,  la  reconnais- 
sance de  l'identité  des  individus  condamnés,  évadés  et  repris, 
aux  tribunaux  qui  les  avaient  jugés,  était  applicable  au  cas  où 
le  condamné,  employé  momentanément  par  le  gouvernement  à 
une  mission  secrète,  s'était  soustrait  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité et  prétendait  ne  devoir  pas  continuer  sa  peine.  —  Cass.,  0 
mess,  an  VIII,  Ducroq,  [S.  et  P.  chr.] 

261.  —  2u  La  même  loi  était  également  applicable  au  con- 
damné extrait  par  ordre  du  gouvernement  du  bagne  où  il  était 
détenu  et  employé  il  une  expédition  militaire.  Il  ne  pouvait  pré- 
tendre que  cet  emploi  de  sa  personne  l'avait  dispensé  de  subir 
le  reste  de  sa  peine,  s'il  n'avait  obtenu  ni  gr;\ce  ni  amnistie.  — 
Cass.,  29  therm.  an  VIII,  Camerelle,  JS.  et  P.  chr.] 

262.  —  La  compétence  de  la  cour  d'assises  siégeant  sans 
l'assistance  des  jurés,  pour  opérer  la  reconnaissance  de  l'identité 
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au  cas  des  art.  S18  et  319,  C.  instr.  crim.,  est  spéciale  au  cas 
où  il  s'airit  fie  l'idenlilé  trindividus  condamnés,  évadés  et  repris. 
Au  contraire,  elle  n'est  pas  applicable  à  l'individu  qui  ayant 
e.xcipé  de  rincooipétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  a'  été 
renvovê  devant  la  cour  d'assises  ,  comme  ni-nis^  de  vol  qualifié, 
et,  devant  cette  juridiction,  dénie  son  identité.  Celte  dénégation 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  qui  doit  être  soumis  à  l'apprécia- 
tion du  jury.  —  Cass.,  17  oct.  1891,  William  Gerber.dit  Berger, 
Bull,  crim'.,  n.  194] 

263.  —  Les  art.  518  et  319,  C.  instr.  crim.,  n'en  sont  pas 
moins  conçus  en  termes  généraux,  et  s'appliquent  au  cas  où  le 
condamné  par  contumace,  repris  et  traduit  à  nouveau  devant  la 
cour  d'assises  qui  a  prononcé  l'arrêt  de  contumace ,  soulève,  par 
des  conclusions  précises,  la  question  d'identité.  C'est  une  ques- 
tion préjudicielle  que  la  cour  doit  préalablement  examiner,  sans 
assistance  de  jurés.  —  Cass.,  31  juill.  1891,  Vernier ,  [Bu/i. 
crim.,  n.  164] 

264.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  ol8,  C.  instr.  crim.,  qui 
suppose  une  condamnation  prononcée  par  une  cour  d'assises,  la 
règle  de  compétence  est  la  même  à  l'égard  des  tribunaux  de  tous 
ordres.  Le  tribunal  qui  a  prononcé  la  peine  doit  statuer  sur  l'i- 
dentité du  condamné  qui  s'est  soustrait  à  son  exécution.  L'exposé 
des  motifs  confirme  cette  opinion,  adoptée  par  la  doctrine  et 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  11  juill.  1834,  Marel- 
lat,  'S.  34.1.739,  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  616; 
Rauter,  n.  839;  Carnot,  art.  518. 

265.  —  La  même  solution  s'impose  même  dans  le  cas  où  le 
tribunal  dont  émane  la  condamnation  est  un  tribunal  d'excep- 
tion. —  Cass.,  a  juin  1834,  Rioult,  rs.  34.1.852,  P.  chr.] 

266.  —  La  jurisprudence  limite  l'exception  créée  par  l'art. 
■J18,  au  cas  où  l'individu  arrêté  nie  son  identité.  — Cass.,  3  juin 
1834,  précité;  —  23  juill.  1835,  Hervé,  ^S.  35.1.929,  P.  chr.]; 
--  8  oct.  1833,  Lépine,  [S.  36.1.176,  P.  chr.];  —  14  avr.  1836, 
Benoist,  [P.  chr.]  —  Mais  on  s'expose  ainsi  à  voir  des  tiers 
se  substituer  aux  vrais  coupables,  si  l'on  néglige  les  garanties 
établies  par  l'art.  518,  alors  que  le  moindre  doute  peut  planer 
sur  l'identité  de  la  personne. 

267.  —  Carnot  {sur  l'art.  518)  estime  que  l'art.  518,  C.  instr. 
crim.,  doit  être  suivi  sans  exception.  C'est  la  solution  la  plus 
sûre.  D'une  part,  l'identité  de  la  personne  n'est  légalement  éta- 
blie qu'après  le  jugement  définitif;  et,  d'autre  part,  l'art.  518 
est  conçu  en  termes  absolus  qui  n'autorisent  aucune  distinction 
d'espèces.  C'est  à  cette  doctrine  que  s'est  ralliée  la  Cour  de  cas- 
sation en  décidant  qu'il  importe  peu  que  l'identité  soit  déniée 
ou  reconnue  par  le  prévenu,  ou  établie  par  l'information,  ou 
demeurée  douteuse.  —  Cass.,  ISjuill.  1874,  Bayten,  (S.  73.1.94, 
P.  75.188]  —  V.  Rodière ,  Eli^m.  de  pmc.  crim.,  p.  524;  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  2,  p.  464.  —  Conlrâ,  Mo- 
rin,  v°  Identild,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  797;  Blanche,  Etudes 
mr  le  C.  pdn.,  t.  1,  n.  225. 

268.  • —  Les  arrêts  qui  prononcent  sur  l'identité  des  individus 
condamnés,  évadés  et  ensuite  repris,  acquièrent,  comme  tous 
autres,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Conséquemment ,  une  cour 
d'assises  qui  a  jugé  que  l'identité  d'une  personne  avec  un  con- 
damné évadé  n'est  pas  constante,  ne  peut,  sur  de  nouvelles 
preuves,  déclarer  que  cette  identité  existe.  —  .Mangin,  Act. 
publ..  t.  2,  n.  383. 

269.  —  VII.  Renvoi  à  d'autres  juges  après  infirmation  d'une 
décision  judicinire.  —  C'est  un  principe  du  droit  criminel  qu'un 
tribunal  qui  a  connu  d'une  affaire,  et  dont  la  décision  a  été  an- 
nulée par  une  juridiction  supérieure,  ne  peut  pas  être  saisi  à 
nouveau  de  la  même  afîaire.  Ce  principe  s'explique  par  cette 
considérition  qu'il  convient  d'écarter  toute  occasion  qui  expose- 
rait le  juge  à  subir  quelque  inlluence  extérieure  ou  quelque  idée 
préconçue.  Il  se  trouve  consacré  dans  toute  une  série  de  textes, 
et  notamment  dans  les  art.  427  et  s.,  C.  instr.  crim.  La  Cour  de 
cassation,  aux  termes  de  ces  articles,  quand  elle  a  annulé  une 
décision  judiciaire,  désigne,  parmi  les  autorités  compétentes  ra- 
tione  materiw ,  celle  qui  aura  à  réparer  l'erreur  de  la  première 
décision.  C'est  un  nouvel  échec  aux  règles  de  la  compétence 
ratione  loci.  —  V.  F.  llélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n. 
1692. 

270.  —  Par  application  de  celte  règle,  il  a  été  jugé,  à  une 
époque  où  les  tribunaux  supérieurs  de  déparlement  existaient 
encore,  que  lorsqu'un  arrêt  de  chambre  d'accusation  portant 
annulation  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  d Un  tri- 
bunal (aujourd'hui  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruclionj   a 


renvoyé  l'alTaire  devant  un  autre  tribunal  pour  y  statuer  correc- 
tionnellement,  ce  renvoi  a  pour  effet  île  dessaisir  d'une  manière 
absolue  le  tribunal  dont  l'ordonnance  a  été  annulée,  tellement 
que  ce  tribunal  ne  peut  connaître  de  l'affaire,  même  sur  appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  saisi  en  vertu  de  l'arrêt  de 
renvoi.  —  Cass.,  18  nov.  18't3,  Rérenger,  [S.  44.1.460,  P.  44.1. 
4171 

271.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  correctionnel  qui,  en 
accueillant  une  exception  péremptoire  opposée  par  le  prévenu,  a 
renvoyé  celui-ci  des  poursuites,  peut,  après  cassation  de  son 
jugement  et  décision  définitive  sur  celte  e.xception  par  le  tribu- 
nal de  renvoi,  se  regarder  comme  inhabile  à  connaître  du  fond 
de  l'affaire,  et  s'abstenir,  eu  consiquence,  de  la  juger.  En  un 
tel  cas ,  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  de  cassation  ,  à  prononcer  le  ren- 
voi devant"  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  8  déc.  1848  {règl.  de 
jugesK  Gouëlo,  [S.  49.1.774,  P.  50.2. .598,  D.  51 .3.4601 

272.  —  L'art.  214,  C.  instr.  crim.,  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment correctionnel  est  annulé  par  la  cour  d'appel  à  raison  de 
l'incompétence  des  premiers  juges,  le  fait  dont  ils  ont  connu  étant 
un  crime  et  non  pas  un  délit,  décide  que  la  cour  renverra  le  pré- 
venu devant  le  fonctionnaire  public  compétent  autre  toutefois  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction  de  l'affaire  in- 
compptemment  tranchée. 

273.  —-L'application  de  l'art.  214,  C.  instr.  crim.,  au  point 
de  vue  de  l'échec  qu'il  apporte  aux  règles  de  la  compétence  ra- 
lione  loci,  doit,  toutefois  être  bien  précisé.  Un  crime  avait  été 
commis  dans  la  Haute-Garonne.  La  cour  de  Toulouse  fait  annuler 
le  jugement  incompétemment  rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel du  lieu.  Par  application  de  l'art.  214,  C.  instr.  crim.,  il  avait 
renvoyé  l'instruction  du  procès  au  tribunal  de  Castel-Sarrazin. 
L'affaire  mise  en  état,  la  chambre  d'accusation  a  renvoyé  l'accusé, 
non  devant  la  cour  d'assises  de  Tarn-et-Garonne,  bien  que  l'ins- 
truction eût  été  faite  dans  ce  département,  mais  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Haute-Garonne,  lieu  du  crime.  .Attaqué  au  moyen 
d'un  pourvoi  en  cassation,  cet  arrêt  a  été  maintenu  par  le  motif 
que  les  renvois  d'une  juridiction  à  une  autre  par  une  cour  ou  un 
tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  214,  ne  font  pas  cesser 
les  règles  générales  de  compétence  établies  par  les  art.  23  et  63, 
et  ne  dérogent  pas  au  principe  général  qui  veut  que  nul  ne  puisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Cass.,  10  févr.  1842.  Bras- 
sier,  ;^^S.  42.1.805,  P.  42.2.416] 

274.  —  VIH.  Renvoipour  cause  de  sûreté puldique  ou  dcsuspi- 
cion  lérjitimc.  —  La  Cour  de  cassation  est  encore  investie  du  droit 
de  désigner  une  juridiction  d'instruction  ou  de  jugement,  en  de- 
hors de  celles  que  la  loi  désigne  comme  compétentes  ratione  loci, 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.  —  Gar- 
raud.  Précis,  n.  621.  —  V.  suprà,  v"  Cassation,  n.  79  et  s. 

275.  —  Une  nouvelle  dérogation  aux  principes  peut  se  produire 
dans  une  hypothèse  voisine  de  la  précédente.  La  juridiction  ré- 
gulièrement compétente  peut  être  dans  l'impossibilité  de  se  cons- 
tituer. On  reconnaît  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  désigner 
la  juridiction  qui  la  remplacera.  Mais  la  Cour  suprême  aura- 
t-eile,  pour  faire  ce  choix,  toute  latitude?  Le  Sellyer  l't.  2,  n.  806), 
résout  la  question  parune  distinction.  L'impossibilité  de  fonction- 
ner pour  la  juridiction  compétente,  résulte-t-elle  de  récusations 
exercées  :  on  retombe  dans  l'hypothèse  de  la  suspicion  légitime,  et 
ce  sont  les  mêmes  règles  qu'on  doit  suivre.  Cet  empêchement  a- 
t-il  toute  autre  cause  :  la  Gourde  cassation  doit  faire  son  choix 
parmi  les  juridictions  compétentes  ratione  loci.  Cette  opinion  sup- 
pose la  pluralité  des  juridictions  compétentes  ratione  loci  :  mais, 
en  matière  de  contraventions  de  simple  police,  il  n'y  en  a  qu'une, 
le  juge  du  lieu  de  l'infraction;  en  matière  de  crimes  et  de 
délits,  il  peut  se  faire  que  le  ressort  des  mêmes  juges  soit  celui 
du  lieu  de  l'infraction  ,  de  la  riisidence  de  l'inculpé  et  du  lieu  où 
il  aura  été  trouvé.  Si  la  juridiction  unique  que  désignent  ces  cir- 
constances ne  peut  se  constituer,  nul  doute  que  la  Cour  de  cas- 
sation n'en  puisse  indiquer  une  autre  en  remplacement. 

Sect  ion  III. 
Prorogation  de  Juridiction. 

S  1.  Du  principe  que  te  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception. 

276.  —  La  compétence  sur  le  fait  qui  motive  la  poursuite  a 
un  prolongement  naturel  sur  les  exceptions  soulevées.  C'est  ce 
qu'on  exprime  encore  en  disant  qu'en  principe,  le  juge  du  délit 
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ist  juge  (le  l'exceplion  proposée  contre  la  poursuite  dont  ce  dé- 
it  est  l'objet.  —  Cass.,  2  août  1821,  Béclierol,  fS.  et  P.  chr.] 

277.  —  Ce  principe  reçoit  cependant  de  très-importantes  res- 
riclions  à  l'occasion  des  questions  préjudicielles. —  V.  infrà,  n. 


l 

■162  et  s. 


§  2.  IndivisilnlM  et  connexité. 


278.  —  Il  arrive  fn'quemment  que  plusieurs  infractions  sont 
unies  entre  elles  par  un  lien  trop  étroit  pour  que  l'instruction 
qui  doit  être  suivie  et  le  jugement  qui  doit  ('Ire  remlu  sur  cha- 
cun de  ces  faits  puissent  s'attacher  exclusivement  à  un  chef  de 
prévention,  sans  préjudice  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  La 
compétence  du  juge  est,  en  pareil  cas,  prorogée  de  manière  à 
permettre  k  la  même  juridiction  de  saisir  tous  les  faits  qui,  bien 
que  distincts,  s'expliquent  et  s'enchainent,  alors  même  que  quel- 
ques-uns de  ces  faits,  pris  isolément,  seraient  en  dehors  des  at- 
tributions de  cette  juridiction.  Cette  exception  aux  règles  de  la 
compétence,  admise  soit  par  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  soi!  par 
la  loi  du  l.S  germinal  de  la  même  année,  est  consacrée  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  dans  deux  dispositions.  L'art.  220 
de  ce  Code  énonce  "  que  la  cour  fchambre  des  mises  en  accusa- 
tion), saisie  de  la  prévention  d'un  crime,  statuera  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront 
en  même  temps  produites  devant  elle  »•,  et,  d'autre  part,  l'art. 
307  édicté  que  "  lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  ilu  même  dé- 
lit, plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés,  le  pro- 
cureur général  pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  présiaent 
l'ordonner,  même  d'office.  » 

279^  —  Deux  considérations  commandent  la  prorogation  de 
juridiction.  La  première  est  celle  de  l'indivisibilité  des  procé- 
dures, qui  exige  que  l'on  ne  sépare  pas,  dans  la  poursuite,  les 
agents  d'un  même  délit.  La  seconde  est  celle  de  connexité,  qui 
s'oppose  à  la  disjonction  des  faits  multiples,  mais  liés  les  uns 
aux  autres,  qui  sont  imputés  aux  mêmes  agfnts  (V.  infrà,  y"  Con- 
nexité). L'indivisibilité  et  la  connexité  correspondent  à  deux  si- 
tuations distinctes.  Elles  ont  été  cependant  confondues,  dans 
certains  cas,  par  les  décisions  de  la  jurisprudence. 

280.  —  "  Des  délits,  dit  fiarraud  (Précis,  n.  4i7),  sont  né- 
cessairement connexes  s'ils  sont  indivisibles,  mais  des  délits 
ronnexes  ne  sont  pas  nécessairement  indivisibles.  Tandis  que  la 
connexité  suppose  des  délits  distincts,  commis,  soit  par  la  même 
persfinne,  soit,  [jar  plusieurs  personnes,  l'indivisibilité  suppose 
une  infraction  unique,  mais  commise  par  dilTérentes  personnes. 
Les  actes  de  participation  k  un  même  crime  ou  à  un  même  délit, 
unis  entre  eux  par  un  lien  commun  qui  les  rattache  au  l'ait  prin- 
cipal, ne  forment  qu'une  seule  infraction,  lors  même  qu'ils  sont 
divisés  piar  la  succession  du  temps  et  des  localités  ».  i<  Lorsque 
plusieurs  individus,  dit  de  son  ciUé  M.  F.  Y\é\\e  {T7-aitc  de  l'inslr. 
rrirn.,  t.  4,  n.  1080  ,  sont  prévenus  du  même  crime,  la  procé- 
dure est  indivisible  parce  que  le  crime  n'est  pas  divisible  de  sa 
nature.  Celte  loi  de  l'instruction  criminelle,  que  la  loi  écrite  es- 
saierait vaini'mi'nt  de  briser,  est  fondée  sur  cette  vérité  que  pour 
juger  un  fait  moral,  il  faut  le  connaître  tout  entier,  il  faut  en 
examiner  tous  les  éléments...  Lorsque  plusieurs  délits  sont  con- 
nexes, la  nécessité  de  la  jonction  des  procédures  est  moins  im- 
périeuse, mais  elle  est  néanmoins  la  plupart  du  temps  réclamée 
par  l'intérêt  véritable  de  la  justice  ».  —  V.  Lespinasse,  Rev. 
cril.,  1874,  p.  G2H;  Villey,  Rev.  prat.,  i»T.i,  p.  25. 

281.  —  Les  conséquences  de  l'indivisibilité  et  de  la  connexité 
sont  identiques  et  reposent  sur  les  mômes  considérations.  L'in- 
térêt public  et  l'intérêt  particulier  de  chaque  prévenu  comman- 
dent de  soumettre  tous  les  éléments  de  décision  aux  mêmes  juges 
qui,  embrassant  les  faits  dans  la  plénitude  de  leurs  circonstances, 
les  apprécieront  plus  exactement.  La  loi,  sans  exprimer  le  prin- 
cipe dont  elle  suppose  la  préexistence  a  toutes  dispositions  ré- 
glementaires, en  énonce  deux  applications  dans  les  art.  226  et 
307,  C.  instr.  crim.,  dont  nous  venons  de  rappeler  les  disposi- 
tions. —  F.  llélie,  Tr'iilc  de  l'inslr.  crim.,  t.  3,  n.  2368  et  s.; 
ijarraud.  Précis,  n.  440-447. 

282.  —  Il  y  a .  toutefois,  utie  différence  profonde  entre  l'in- 
divisibilité et  la  connexité,  au  point  de  vue  de  leur  efficacité. 
L'indivisibilité  reposant  sur  l'unité  di'fail  exige  impérieusement 
que  toutes  les  personnes  qui  ont  concouru  îi  l'acte  unique  soient 
comprises  dans  une  procédure  unique  et  jugées  par  les  mêmes 
juges.  Coauteurs  et  complices  ne  sauraient  être  séparés.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  (|ue  si  une  impossibilité,  soit  physi- 
que, soit  légale,  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  inculpés  soit  déféré 


à  la  juridiction  criminelle.  C'est  ce  qui  arrivera  en  cas  de  décès 
ou  de  fuite  de  l'un  des  coupables,  ou  si  l'un  d'eux  est  demeuré 
inconnu,  ou  si  encore  il  n'est  plus  responsable  pénalement  (V. 
infrà,  v'  Complicité).  La  connexité  suppose  des  faits  multiples  : 
chacun  d'eux  peut  faire  l'objet  d'une  poursuite  et  d'un  jugement 
distincts.  De  puissantes  raisons  de  convenance  demandent  qu'ils 
soient  réunis,  mais  ce  n'est  pas  une  indispensable  nécessité.  — 
Cass.,  8  août  1873,  Si  Ahmed  ben  liés,  Bull.  crim..  n.  22.t]  — 
Sic.  LeSellyer,  t.  2,  n.  11 24;  F.  llélie,  t.. 'j,  n.  2308,  2309,  237i  ; 
Ortolan,  t.  1,  n.  1248  et  li.'il  ;  Oarraud  ,  Précis,  n.  447. 

1°  Indivisibilité.  —  Coauteurs  et  complices. 

283.  —  Des  décisions  judiciaires  nombreuses  consacrent  le 
principe  de  l'indivisibilité.  Il  a  été  jugé  que  l'indivisibilité  d'un 
délit  entraine  l'indivisibilité  de  la  procédure.  En  conséquence, 
tous  les  auteurs  ou  complices  d'un  même  délit  doivent  être  tra- 
duits devant  les  mêmes  juges.  —  Cass  ,  21  mars  1807,  Viaud  , 
[S.  et  P.chr.];  — 14ao0t'l8l2,  llue  et  Tronelle, ,  S.  et  P.  chr.1; 

—  4  nov.  1834,  Moinier,  [S.  34.1.809,  P.  a0.3.13o]  —  V.  infrà, 
v"  Complicité. 

284.  —  Mais,  à  l'inverse,  il  a  été  jugé,  très-juridiquement, 
que  le  juge  devant  lequel  un  ou  plusieurs  in'dividus,  qui  n'ont 
pas  leur  résidence  dans  son  ressort,  et  qui  n  y  ont  pas  été  non 
plus  arrêtés,  sont  déférés  à  titre  de  complices  d'un  délit  commis 
dans  les  limites  de  sajuridiction,  doit,  s'il  reconnaît  que  la  com- 
plicité des  uns  ou  des  autres  n'existe  pas,  se  déclarer  incompé- 
tent à  leur  égard,  alors  même  qu'il  serait  dès  lors  acquis  qu'ils 
ont  commis  un  délit  de  la  même  espèce  que  celui  qui  est  ac- 
tuellement poursuivi  dans  le  ressort  d'une  autre  juridiction.  — 

—  Cass.,  18  mai  1844,  Duvigneau  ,  fS.  44.1.021,  P.  44.2.432. 
0.43.1.18] 

285.  —  L'indivisibilité  des  procédures  impose  l'obligation  de 
déférer  à  la  même  juridiction  tous  les  jugements  du  même  fait.  Si 
parmi  eux  il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui  jouissent  d'un  privi- 
lège de  compétence,  la  question  se  pose  de  savoir  quel  trilninal 
il  convient  de  saisir,  du  tribunal  spécial  ou  de  la  juridiction 
ordinaire"?  Sur  un  cas  particulier,  l'art.  08,  C.  pén.,  fournit  la 
solution  de  la  question.  Le  mineur  de  seize  ans,  prévenu  de 
crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort, 
de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  de  celle  de  la  détention,  doit  être  jugé  par  les  tribu- 
naux correctionnels.  Mais,  dès  qu'il  a  des  complices  présents, 
il  est,  en  même  temps  que  ceux-ci,  à  raison  de  ces  mêmes  cri- 
mes, traduit  devant  la  cour  d'assises. 

286.  —  D'autre  part,  l'art.  301,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  l'ins- 
truction spéciale  suivie  devant  la  Cour  de  cassation,  relative- 
ment à  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  prescrit  que  «  cette 
instruction  sera  commune  aux  complices  du  juge  poursuivi,  lors 
même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires.  » 

287.  —  F.nfin,  l'art.  76,  C.  just.  milit.  de  i8o7,  décide  que, 
si  pnrmi  les  inculpés,  les  uns  ont  la  qualité  de  militaires  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre,  tandis  que  les  autres  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires,  c'est  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  la  cour  d'assises  que  tous  les  inculpés  compa- 
raîtront. 

288.  —  En  dehors  des  hypothèses  expressément  prévues  par 
la  loi  et  sur  lesquelles  un  texte  fournit  une  solution  explicite,  la 
question  de  savoirà  quelle  juridiction  appartient  la  connaissance 
des  faits  indivisibles,  est,  en  doctrine,  l'objet  d'une  controverse, 
qui  divise  encore  les  auteurs  les  plus  récents.  Mi>rlin  soutenait 
r|ue  la  juridiction  d'exception  devait  en  tous  cas  l'emporter  iRép., 
v°  Connexité,  §  4;  Questions  de  droit,  v°  Incompétence ,  S  3). 

289.  —  Certains  auteurs  l'ont  des  distinctions.  Pour  les  uns, 
la  juridiction  d'exception  devra  être  préférée,  quand  elle  offrira, 
tant  à  raison  du  nombre  des  juges  qui  la  composent,  que  des 
formes  dont  la  poursuite  et  le  jugement  sont  entourés,  des  ga- 
ranties plus  grandes  au  prévenu.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1 1 1 1  ; 
Garraud ,  Précis,  n.  448. 

290.  —  Pour  les  autres,  il  n'y  a  lieu  de  faire  prévaloir  la 
compétence  du  tribunal  spécial  que  dans  le  cas  où  ce  tribunal 
est  établi  par  les  lois  constitutionnelles.  Ces  lois  sont,  au  pre- 
mier chef,  des  lois  d'ordre  social ,  et  les  institutions  qui  en  dé- 
coulent se  trouvent,  par  la  volonté  souveraine,  placées  au-des- 
sus des  autres.  Dans  l'iMat  actuel  de  la  législation,  le  Sénat, 
constitué  en  Haute-Cour  de  justice,  aurait  qualité  pour  se  saisir, 
en  cas  de  conflit  avec  toute  autre  juridiction,  des  faits  de  la  com- 
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pélence  de  tout  tribunal,  qup|   qu'il   soit.   —   .Man.y-in,  !nslr. 
écrite,  t.  2,  n.  212  et  s.;  Morin,  v°  Connexitii ,  n.  11. 

291.  —  D'après  une  autre  opinion,  c'est  la  juridiction  ordi- 
naire, qui,  en  cas  de  conllil,  doit  èlre  préfërée  à  la  juridiclion 
spéciale.  Les  tribunaux  ordinaires  ont,  quant  au.K  infractions 
comprises  dans  leurs  atlnbutions,  rullonc  materix,  la  plénitude 
de  juridiction  :  toute  attribution  de  la  connaissance  d'un  fait  de 
même  ordre  à  un  autre  juçe,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes 
en  cause,  est  une  restriction  à  leurs  pouvoirs  et  un  empiétement 
sur  leur  domaine.  L'application  île  la  juridiction  d'e.xception  à 
d'autres  personnes  serait  une  création  du  pouvoir  de  juger,  faite 
en  dehors  de  la  loi.  —  V.  F.  Hélie,  Traiti? ,  t,  o,  n.  2378  et  s.; 
Villey,  p.  177. 

292.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  décidé  que,  si,  parmi  les 
accusés,  les  uns  sont  justiciables,  à  raison  de  leurquahlé,  d'un 
tribunal  spécial,  et  les  autres  des  tribunaux  ordinaires,  c'est  à 
la  juridiction  spéciale  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Cass.,  21 
mars  1807,  Viand,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  28  brum. 
an  XI,  Bonin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  également  infvà,  n.  302  et 
303. 

293.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  abandonnée  dans  d'autres 
décisions,  qui,  bien  que  se  rapportant  à  une  législation  aujour- 
d'hui abrogée,  doivent  être  retenues  à  titre  d'applications  du 
principe  d'où  elles  découlent.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si,  parmi 
les  accusés,  les  uns  sont  justiciables,  à  raison  de  leur  qualité, 
d'une  cour  prévôtale,  et  les  autres  des  tribunaux  ordinaires, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer.  — 
Cass.,  14  août  1812,  Hue  et  Tronelle,  [S.  et  P.  chr.];  ■ —  4  juin 
1813.  Huon,  !S.  et  P.  chr.i 

294.  —  Ajoutons,  toutefois,  que  si,  parmi  les  juridictions  or- 
dinaires, la  loi,  à  raison  de  la  qualité  d'un  prévenu,  a  investi  du 
droit  de  poursuivre,  d'instruire,  ou  de  juger,  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  que  les  principes  de  la  compétence  auraient  indi- 
quée, les  personnes  enveloppées  dans  la  même  prévention  devront 
avoir  le  bénéfice  de  cette  juridiction  plus  élevée,  dont  les  garan- 
ties ont  paru  nécessaires  à  l'égard  de  l'une  d'entre  elles.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  toujours  alors  une  juridiction 
de  droit  commun  qui  est  investie  de  la  connaissance  des  faits;  il 
s'agit  seulement  de  les  porter  devant  l'autorité  dont  les  pouvoirs 
sont  plus  étendus  et  les  attributions  plus  hautes.  La  loi  indique 
cette  solution  pour  le  cas  où  un  inculpé  mineur  de  seize  ans  , 
recherché  à  l'occasion  d'un  crime  dont  la  juridiction  correction- 
nelle devrait  connaître  en  vertu  de  l'art.  68,  C.  pén.,  a  des  com- 
plices présents  au-dessus  de  cet  âge.  La  cour  d'assises  devient, 
de  ce  chef,  compétente  à  son  égard.  La  formule  même  de  ce 
texte  est  très-notable,  car  il  établit  cette  solution,  non  en  termes 
exprès,  mais,  en  quelque  sorte,  par  référence  à  un  principe  gé- 
néral, admis  en  dehors  de  toute  disposition  expresse. 

295.  ■ —  Ainsi  jugé  qu'en  cas  de  poursuite  simultanée  contre 
plusieurs  coaccusés  du  même  délit,  si  les  uns  sont  justiciables 
de  la  police  correctionnelle,  et  les  autres,  attendu  leur  état  de 
récidive,  du  tribunal  criminel,  ils  doivent  être  tous  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  criminel.  —  Cass.,  3  pluv.  an  VIII,  Marchand, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra.  Cass.,  1"''  brum.  an  XIII,  Xoir-Homme, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  anal,  infrà.  n.  323  et  s. 

296.  —  ...  Que  si,  parmi  plusieurs  prévenus  d'un  même  délit 
poursuivis  ensemble,  les  uns  ne  sont  justiciables  que  du  tribunal 
correctionnel,  les  autres  du  tribunal  criminel  ou  du  jury,  ceux-ci 
attirent  à  eux  les  autres  :  tous  les  accusés  doivent  être  traduits 
devant  le  jurv.  —  Cass.,  29  brum.  an  ,\II ,  Ministère  public, 
[S.  et_P.  chr.] 

297.  —  ...  Qu'au  cas  de  délit  commis  par  un  magistrat  hors 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ce  magistrat  attire  devant  la  juri- 
diction privilégiée  de  la  cour  d'appel  à  laquelle  il  est  soumis,  les 
complices  qu'il  peut  avoir.  —  Cass.,  13  janv.  1843,  Péan,iS.43. 
1.337,  P.  43.2.717];  —31  janv.  1843,  Jeanin,  [S.  43.1.316];  —  7 
oct.  1847,  Marin,  [Bull,  crim.,  n.  231|;  —  11  sept.  1831,  Ro- 
berl-Michon,  Jbid.,  n.  377];  —  9  févr.  1872,  Quignon  (motifs), 
[S.  -2.1.45,  P.  72.71,  D.  72.1.202];—  11  mai  1872,  Perre,  jS. 
72.1.393,  P.  72.1028,  D.  72.1.203];—  3  nov.  1874,  Procureur 
général  de  Bastia,  S.  73.1.438,  P.  73.1084,  D.  70.1.310];  —  14 
juin  1876,  Perrin.  [S.  77.1.193,  P.  77.407,  1).  70.1.302];  —  11 
août  1881,  Doudeauville,|S.  82.1.142,  P.  82.1.300,  D  84.3.279'; 
—  13  mai  1886.  Nadault  de  Buffon,  iS.  86.1.284,  P.  80.1. 66G,  D. 
86.1.342];—  28  oct.  1886,  Miégeville,  [D.  88.1.48]  —  Bourges, 
29  nov.  1842,  Beurier,  |S.  43.2.489,  P.  43.2.716';  —  Amiens,  30 
sept.  1882,  Demolon,  ^D.  83.3.278]  —  Bourges,  Il  janv.  1880, 


llénard,  [D.  87.2.401  —  Paris,  13  déc.  1887,  Gragnon,  |S.  89.2. 
81,  P.  89.1.460,  D.  88.2.37]  —  Sic,  Legraverend,  Léçiid.  crim., 
t.  2,  p.  498,  499;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  363;  Bourguignon, 
Manuel  d'instr.  crim..  t.  2,  p.  7,  et  .hirispr.des  Codex  crim.,  t.  2, 
p.  412;  Duverger,  .Manuel  du  juge  d'in$tr.,i.  1,  p.  233;  Le  Sel- 
iyer,  Dr.  crim.,  l.  3,  p.  2033. 

298.  • —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  membre 
d'une  cour  d'appel,  poursuivi  à  raison  d'un  délit  de  chasse,  doit 
être  renvoyé,  non  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  devant 
la  cour  d'appel,  liien  qu'il  ait  été  trouvé  chassant  de  concert  avec 
un  autre  indiviilu  soumis  à  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass., 
13  oct.  1842,  Cahier,  iS.  43.1.170,  P.  43.1.374] 

299.  —  Mais  cette  règle  ne  peut  plus  être  invoquée,  lorsque 
celui  dans  l'intérêt  duquel  la  juridiction  exceptionnelle  a  été 
édictée  par  la  loi  n'est  pas  compris  dans  la  poursuite.  —  Cass., 
28  juill.  1882,  Bagnoli  et  autres,  S.  84.1.399,  P.  84.1.993,  D. 
83.1.421 

300.  —  L'application  de  ce  principe  a  été  faite  par  l'arrêt 
précité  à  l'espèce  suivante  :  les  membres  d'un  bureau  électoral 
avaient  et"  poursuivis  pouravoir,  dans  les  opérations  auxquelles 
ils  avaient  eu  à  procéder,  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins 
contenant  les  suffrages  des  citoyens,  délit  prévu  par  l'arl.  33, 
Décr.  organ.  2  févr.  1832.  Le  président  du  bureau  électoral 
était  suppléant  du  juge  de  paix.  Conséquemment,  il  ne  pouvait 
être  cité  que  parle  procureur  général  devant  la  première  cham- 
bre de  la  cour.  Mais  il  n'avait  pas  été  compris  dans  la  poursuite 
intentée  par  les  parties  civiles  devant  la  juridiction  correction- 
nelle. Le  prévenu  auquel  s'appliquait  le  privilège  de  juridiction 
n'avait  été  effectivement  déféré  à  la  cour  par  le  procureur  géné- 
ral que  postérieurement  à  l'arrêt  attaqué.  Dans  ces  circonstances, 
les  prévenus  condamnés  par  la  juridiction  correctionnelle  n'ont 
pas  été  admis  à  critiquer  la  procédure  suivie  quant  à  eux. 

301.  —  De  même,  les  complices  d'un  magistral  poursuivis 
conjointement  avec  celui-ci  devant  la  cour  d'appel,  cessent  d'être 
justiciables  de  la  cour,  et  doivent  être  poursuivis  en  la  forme 
ordinaire,  dès  l'instant  que  l'action  contre  le  magistrat  est  re- 
connue prescrite  à  son  égard.  —  Poitiers,  2  avr.  1843,  Marteau, 
[S.  43.2.337,  P.  46.1.306,  D.  43.2.131] 

302.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  le  principe 
de  compétence  en  cas  de  conflit  entre  les  juridictions  ordinaires 
et  les  juridictions  spéciales,  il  est  du  moins  certain  que  l'indi- 
visibilité des  procédures  n'est  en  jeu  qu'autant  que  tous  les  pré- 
venus sont  compris  dans  la  même  instance.  S'ils  sont  mis  en 
jugement  successivement,  elle  cesse  d'exister,  et  ses  elfets  ne 
sauraient  se  produire.  On  trouve  cette  solution  consacrée  par 
d'anciens  arrêts  rendus  sous  une  autre  législation  que  celle  qui 
nous  régit  et  se  référant  à  des  hypothèses  où  la  compétence 
était  attribuée  à  une  cour  spéciale.  Lorsque  la  compétence  de 
la  cour  spéciale  pour  juger  les  complices  d'un  crime  résulte 
de  la  qualité  personnelle  de  l'auteur  principal,  cette  compétence, 
qui  a  sa  base  dans  l'indivisibilité  de  l'instruction,  cesse  dans 
le  cas  où  les  complices  ne  sont  mis  en  jugement  qu'après  le 
procès  de  l'auteur  principal  :  ils  doivent  alors  être  renvoyés  de- 
vant la  juridiction  ordinaire. —  Cass.,  22  avr.  1808,  Femme  Re- 
gereau,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juill.  1808,  Guth ,  [S.  et  P.  chr.] 

303.  —  .\insi,  lorsque  les  auteurs  d'un  vol,  justiciable  à  rai- 
son de  ses  circonstances  d'une  cour  spéciale,  ont  été  jugés,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  traduire  devant  la  même  cour,  à  raison  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  la  procédure,  le  complice  pour  re- 
celé du  vol,  qui  n'est  poursuivi  que  postérieurement.  —  Cass., 
22  juin.  1808,  précité. 

304.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'au  cas  d'inculpation  dirigée, 
à  raison  du  même  délit,  contre  plusieurs  individus  domiciliés  dans 
des  arrondissements  distincts,  le  tribunal  correctionnel  de  l'un 
de  ces  arrondissements,  qui,- à  l'origine,  aurait  été  compétem- 
ment  saisi  de  celte  inculpation  commune,  cesse  d'être  compé- 
tent à  l'égard  des  inculpés  domiciliés  dans  les  autres  arrondis- 
sements, si  une  ordonnance  de  non-lieu  vient  <i  être  rendue  en 
faveur  de  l'inculpé  domicilié  dans  l'arrondissement  de  ce  tribu- 
nal. —  Cass  ,  17  janv.  1861,  Adoué,  ^S.  61.1.476,  P.  61.849,  D. 
61.1.143] 

305.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel qui,  saisi  compétemment  à  l'égard  de  l'un  des  prévenus 
d'un  délit,  s'est  trouvé  également  compétent  k  l'égard  des  autres 
prévenus,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  procé- 
dure, reste  compétent  pour  statuer  quant  à  ceux-ci  même  alors 
qu'ils  reviennent  seuls  devant  le  tribunal  par  voie  d'opposition 
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à  un  jugement  de  conrlamnation  qui  avait  été  rendu  contre  eux 
en  même  temps  que  le  premier  prévenu  était  acquitté.  —  Cass., 
0  nov.  1856,  Eerlin,  [S.  57.1.148,  f.  ri7.800,  D.  o6.1.408J — 
Mais  cette  décision  ne  contredit  pas  les  précédentes  :  le  tribu- 
nal avait  connu  de  PalTaire  contre  tous  les  prévenus;  il  les  avait 
nii'nif  jugés,  mais  le  jugement  n'était  pas  définitif,  et  il  s'agis- 
sait de  lui  conférer  ce  caractère. 

306.  —  Nous  relèverons  enfin  dans  cet  ordre  d'idées  un  arrêt 
aux  lermesduquel  si  une  personne  demande  à  prendre,  dans  une 
instance  correctionnellp  suivie  contre  un  tiers,  la  situation  de 
lirévenu',  et  à  être  comprise  dans  les  débats  en  cours,  à  raison  île 
prétendus  actes  de  complicité,  il  appartient  à  la  juridiction  saisie 
de  vérifier  les  allégations  de  cette  partie,  et,  si  elle  constate 
qu'elles  ne  paraissent  pas  fondées,  de  repousser  ses  conclusions. 
Le  juge  ne  méconnaît  pas,  en  prononçant  ainsi,  le  principe  de 
l'indivisibilité  des  poursuites  qui  n'intervient  qu'autant  qu'il  y 
a  doux  poursuites  à  exercer.  —  Cass.,  26  avr.  1856,  Caseneuve, 
|S.  56.1.833,  P.  .57.488,  D.  ,56.1.268] 


2°  Connexité. 

307.  —  Les  cas  les  plus  ordinaires  de  connexité  sont  indiqués 
par  l'art.  227,  C.  instr.  crim.  ("V.  infrà,  v°  ConnexM);  mais  les 
ti'rmes  de  la  loi  ne  sont  pas  limitatifs. Toutes  les  circonstances  qui 
lient  entre  eux  des  faits  distincts  assez  étroitement  pour  créer  la 
iK'cessilé  de  les  comprendre  dans  une  seule  et  même  procédure, 
un  pour  rendre  c(!lte  jonction  simplement  utile  à  la  juste  appré- 
ciation de  la  culpabilité  des  inculpés,  sont  constitutives  de  la 
connexité  et  justifient  la  jonction  des  procédures  et  la  proro- 
gation de  compétence.  —  V.  Trébutien,  t.  2,  n.  403;  F.  Hélie  , 
t.  5,  n.  2365  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  H32  ;  Garraud,  Précis,  n.  446  ; 
Nouguier,  t.  2,  n.  887  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  divers  cas 
on  apparaît  la  connexité  et  les  effets  étrangers  à  la  question  de 
compétence,  V.  infrà,  w"  Connexité. 

308.  —  11  ne  faudrait  pas  voir  toutefois  un  cas  de  connexité 
dans  l'hypothèse  où  le  prévenu ,  poursuivi  à  raison  d'une  infrac- 
tinn  qui  "lèse  une  personne  déterminée,  est  lui-même  victime  d'une 
autre  infraction  Hnpntable  à  celte  personne.^Chacune  des  deux 
inlractions  demeure  distincte,  et  est  soumise  au  juge  que  déter- 
minent et  sa  nature  et  les  circonstances  de  lieu.  On  ne  saurait 
admettre  le  prévenu  à  former  une  sorte  de  demande  reconvention- 
nclle  tendant  soit  à  l'application  d'une  peine  ou  même  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  a  l'effet  de  proroger  la  compétence  du  tribunal 
saisi  de  sa  prévention  personnelle.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
décidé  dans  une  espèce  où  un  prévenu  d'injures  non  publi(|ues 
traduit  incompétemment  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle avait  eu  lui-même  à  se  plaindre  d'injures  publiques  prolérées 
;\  l'audience,  de  la  part  delà  victime  de  la  première  infraction. 
Les  juges  correctionnels,  incompétents  pour  connaître  de  la  con- 
Iravention  d'injures  non  publicyies,  n'ont  pas  pu  se  saisir  de  ce 
lait  à  raison  d'une  prétendue  reconvention  fondée  sur  ce  qu'il  y 
avait  un  délit  d'injures  publiques  de  l'une  à  l'antre  des  parties, 
en  intervertissant  leur  rôle.  «  l';n  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  ,  la  reconveiition  n'a  pas  lieu,  et  toute  juridic- 
tion valablement  saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  sujet  a  pé- 
nalité, doit  statuer  sur  l'existence  du  fait  et  sur  l'apfilication  de 
la  [leine,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  dresser  procès-verbal  dos  faits  (jui 
seraient  révélés  h  l'audience,  et  qui  seraient  de  nature  à  exiger 
une  répression  dans  le  cas  où  celle  juridiction  serait  incompé- 
tente pour  y  statuer  d.  —  Cass.,  5  juin  1835,  Couiiel  et  .lovau- 
del,  [S.  35;i.860,  1'.  chr.] 

309.  —  La  jurisprudence  offre  de  nombreuses  décisions  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  entre  plusieurs  faits  un  lien  de  con- 
nexité qui  autorise  la  jonction  des  uns  et  des  autres  en  vue  de 
la  poursuite  et  du  jugement. 

310.  —  Le  premier  cas  de  connexité  est,  aux  termes  de  l'art. 
227,  C.  instr.  crim.,  celui  où  plusieurs  didils  ont  été  commis  en 
même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies.  Il  n'est  pas  néces- 
saire fpi'il  y  ail  eu  un  concert  préalable.  —  ('ass.,  13  janv.  1863, 
Michel  Léon,  |b.  63.1.3221;  —  31  déc.  1864,  -N...,  [D.  65.1. 
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311.  —  Mais  ne  faut-il  pas  au  moins  que  les  divers  délits 
tendent  au  même  butVOUe  question,  controversée  en  doctrine, 
est  résolue  négativement  par  'a  jurisprudence.  — Cass.,  21  janv. 
1808,  Lod,  IS.  el  P.  chr.];  -  13  aoùl  1836,  Decq,  [P.  chr.J;  — 
8  déc.  1837,  Boulangère!  autres,  [P.  38.2.525]  —  Sir,  V.  Hélie, 
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312.  —  La  connexité  a  pour  seconde  cause  le  concert  formé 
à  l'avance  entre  les  différentes  personnes  qui  ont  commis  des 
délits,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  .\insi,  il  y  a 
connexité  entre  la  soustraction  frauduleuse  pardes  marins  d'une 
partie  de  la  cargaison  d'un  navire,  la  destruction  de  ce  même 
navire  el  le  faux  témoignage  porté  en  matière  civile  au  préju- 
dice des  assureurs  dudit  navire,  à  raison  de  ce  que  tous  ces 
crimes  ont  été  concertés  par  leurs  auteurs  en  vue  de  dissimuler 
le  vol  commis  el  de  faire  fraude  aux  assureurs.  —  Cass.,  6  avr. 
1837,  Courpron,  [P.  40.2.26] 

313.  —  La  connexité  découle  de  celle  troisième  circonstance 
que  les  coupables  de  plusieurs  délits  ou  crimes  ont  commis  les 
uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour 
en  faciliter  ou  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'im- 
punité. C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  d'une  législation  antérieure, 
il  a  été  jugé  que  la  juridiction  spécialement  compétente  en  ma- 
tière de  faux  devait  connaître,  pour  cause  de  connexité,  des  cri- 
mes de  concussion  el  de  faux  commis  par  un  percepteur  qui,  pour 
réaliser  les  détournements  constitutifs  du  crime  de  concussion  , 
altérait  par  des  falsifications  les  matrices  des  rôles.  —  Cass.,  2 
l'rim.  an  XII,  Froger,  |S.  et  P.  chr.] 

314.  —  De  même,  la  juridiction  spéciale  instituée  pour  le  crime 
d'incendie  était  compétente  pour  statuer  sur  un  vol ,  alors  que 
l'incendie  avait  été  pour  l'accusé  un  moyen  d'arriver  à  commettre 
le  vol.  —  Cass.,  7  germ.  an  XllI,  Eruser,  [S.  et  P.  chr.] 

315.  —  De  même  encore,  on  a  dû  déférer  aux  mêmes  juges, 
et,  dans  l'espèce,  ti  la  cour  spéciale,  les  auteurs  d'un  vol  de 
fonds  de  l'Etat,  qui  l'avaient  accompli  par  des  violences  au  moyen 
d'armes  à  l'enconlre  de  la  force  armée  chargée  de  protéger  le 
transport  de  ces  fonds.  —  Cass.,  19  juin  1806,  Emont  [P.  chr.] 

316.  — Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  la  cour  d'assises  qui  doit  juger  un  crime 
d'incendie  est  compétente  pour  connaître  du  délit  d'abus  de 
confiance  commis  par  l'accusé  alors  que  l'incendie  a  été  allumé 
pour  lui  procurer  l'impunité  du  délit.  —  Cass.,  16  déc.  1869, 
(juérin,  :  D.  70.5.82] 

317.  —  La  jurisprudence  a  dû  préciser  les  conditions  cons- 
titutives de  la  troisième  hypothèse  de  connexité  énoncée  en  l'art. 
227,  C.  instr.  crim.  Il  faut,  d'après  ses  arrêts,  qu'un  lien  de  cause 
à  ofTct  unisse  les  faits  délictueux.  11  ne  suffit  pas  qu'ils  se  soient 
accomplis  dans  le  même  lieu  el  en  même  temps.  —  Cass.,  16 
juin.  1874,  Henauld,  [S.  74.1.500,  P.  74.1258,  D.  75.5.261] 

318.  —  Il  ne  suffit  pas,  non  plus,  ipi'ils  aient  été  accomplis 
dans  le  même  but. —  Cass.,  20  jnill.  1882,  Caslel,  [S.  84.1.350, 
l\  84.1.846,  D.  83.1.46] 

319.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  suprà ,  n.  307,  les 
cas  de  connexité  ne  sont  pas  limitalivemeiit  énoncé-!  en  l'art.  227, 
C.  instr.  crim.,  et  l'analogie  peut  conduire  a  en  admettre  de  nou- 
veaux. —  Cass.,  3  avr.  1847,  Saussel,  [S.  47.1.702,  P.  47.2.347]; 
—  18  avr.  1857,  Derode  et  Moitié  ,  [Bull,  crim.,  n.  160];  —  7 
déc.  1860,  Chaussaud,  [D.  61.5.269];  —  19  sept.  1861,  Ma- 
lalerre,  [D.  61.5.268  ;  —  9  juin  1866,  Leroy  el  autres,  [Bull, 
rriin.,  n.  149] 

320.  —  La  juridiction  qui  s'appuie  sur  la  connexité  de  plu- 
sieurs infractions  [lonr  proroger  sa  juridiction,  doit  relater  les  cir- 
constances d'où  se  déduit  celle  connexité,  et  c'est  un  point  sou- 
mis à  la  critique  de  la  Cour  de  cassation.  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé 
(jue  le  dispositif  de  larrèl  ou  du  jugement  ne  doit  pas  nécessai- 
rement énoncer  la  coiinexilé,  si  elle  ressort  des  laits  de  la  cause  , 
alors  surtout  qu'elle  est'  expressément  constatée  dans  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  10  janv.  1873,  Sidi-ben-Ali-Chêriff,  ^S.  73.1.428,  P.  73. 
1023,0.73.1.2711 

321.  —  Le  principe  de  la  connexité  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  de  troubler  la  distinction  l'aile  entre  les  deux  ordres  de  ju- 
ridictions, civile  et  criminelle.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
cassation,  P'-'ocl.  I82:i,  ijuerber,  [S.  el  P.  dir.j,  aux  termes 
duquel,  deux  faits  distincts  donnant  lieu  à  deux  actions  égale- 
ment distinctes,  l'une  publique,  à  raison  de  voies  de  fait  exercées 
contre  un  préposé  des  douanes,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
l'autre,  purement  civile,  fi  raison  d'une  introduction  frauduleuse 
de  moutons,  dont  la  connaissance  est  allriluiée  au  juge  de  paix, 
et ,  en  cas  d'appel,  au  tribunal  civil,  par  les  art.  6,  L.  14  frucl. 
an  III  et  VI,  et  14,  lit.  4  de  celle  du  9  llor.  an  Vil,  ne  peuvent, 
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sous  prétexte  Hc  connexité,  être  déférés  ensemble  à  la  juridiction 
correctionnelle  :  les  dispositions  des  art.  226  et  227,  C.  instr. 
crim.,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  les  faits  connexes 
sont,  comme  le  fait  auquel  ils  se  rattachent,  de  nature  à  être  aussi 
poursuivis  par  action  publique;  elles  ne  peuvent  être  étendues 
à  des  faits  qui  ne  constituent  qu'une  simple  contravention  aux 
lois  de  douanes,  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  à  la  juri- 
diction civile  et  dont,  par  conséquent,  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  connaître  sans  excéder  leurs  pouvoirs. 

322.  —  Le  premier  elfet  de  la  connexité  est  d'étendre  la  com- 
pétence ralionc  loci  des  juridictions  criminelles  ,  en  autorisant 
le  tribunal  qui  a  qualité  pour  connaître  de  l'un  des  faits  con- 
nexes, à  se  saisir  de  l'appréciation  des  autres  faits,  bien  qu'ils 
ressortissent ,  à  raison  du  lieu  ,  à  un  juge  différent. 

323.  —  Ainsi  la  même  cour  d'assises  est  compétente  pour 
statuer  à  l'égard  des  auteurs  et  complices  des  crimes  de  sous- 
traction frauduleuse  en  un  certain  lieu,  d'un  acte  faisant  partie 
d'un  dépôt  public,  et  de  faux  commis  en  un  autre  lieu  sur  le 
même  acte.  —  Cass.,  18  lévr.  1813,  Rivière  et  autres,  [D.  Réf., 
v»  Compél.  crim.,  n.  1.î7 

324.  —  Les  crimes  se  rattachant  à  des  faits  insurrection- 
nels qui  se  sont  propagés  dans  plusieurs  départements  peuvent, 
à  raison  de  la  connexité  qui  les  unit,  être  déférés  à  la  cour  d'as- 
sises de  l'un  quelconque  des  départements  où  l'insurrection  s'est 
produite.  —  V.  Cass.,  lOjanv.  1873,  précité. 

325.  —  L'effet  de  la  connexité  étant  de  soumettre  à  la  même 
juridiction  les  faits  entre  lesquels  existe  ce  lien,  il  est  nécessaire 
de  déterminer,  pour  le  cas  où  ils  ne  ressortissent  pas  tous  éga- 
lement à  un  tribunal  de  même  ordre,  quel  est  celui  qui  connaîtra 
de  l'ensemble  de  la  prévention.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  appar- 
tient à  la  juridiction  la  plus  élevée  de  statuer. 

326. —  C'est  ainsi  que  la  cour  d'assises  a  qualité  pour  juger 
un  individu  accusé  tout  à  la  fois  d'un  délit  correctionnel  et  d'un 
crime,  quand  ils  sont  connexes.  —  Cass.,  17  août  1821,  Dieu- 
donné,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  nov.  1832,  Duc,  |P.  chr.^;  —  10 
déc.  1869,  précité. 

327.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  de  leur  côté,  doivent 
juger  le  prévenu  d'un  délit,  à  raison  des  contraventions  de  simple 
police  connexes  et  qui  lui  sont  imputées.  —  Cass.,  4  nov.  1864, 
Guillerme,  ID.  66.1.334];  —  8  mai  1874,  Pevron,  [Bull,  crim., 
n.  133^ 

328.  —  A  l'égard  du  conilit  qui  peut  s'élever  entre  juridic- 
tions de  droit  commun  et  juridictions  d'exceplion,  les  principes 
que  nous  avons  énoncés  siiprà,  n.  283  et  s.,  à  propos  de  l'in- 
divisibilité, reçoivent  leur  application,  de  la  même  manière,  au 
cas  de  connexité. 

329.  —  La  Cour  de  cassation  a  d'abord  attribué  aux  juridic- 
tions spéciales  la  connaissance  des  infractions  connexes,  quand 
une  des  infractions  était  de  leur  ressort.  —  V.  les  arrêts  cités 
suprà.  n.  313  et  314. 

330.—  Par  un  arrêt  postérieur,  du  19  lévr.  1813,  Gau,  [S.  et 
P.  chr.],  elle  déclarait  très-expressément  i-  que  les  tribunaux  d'ex- 
ception qui  n'existent  qu'en  vertu  d'une  dérogation  expresse  au 
droit  commun,  ne  sauraient  étendre  leur  juridiction  sur  d'autres 
individus  que  ceux  qui  y  sont  soumis,  soit  par  la  nature  du  crime 
ou  délit  prononcé,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  et 
ne  peuvent  jamais,  sous  prétexte  de  connexité,  enlever  à  leurs 
juges  naturels  des  prévenus  qui  ne  sont  leurs  justiciables  ni 
sous  l'un  ni  sous  l'autre  de  ces  rapports.  » 

331.  —  Dans  une  hypothèse  où  le  conflit  s'était  élevé  entre 
deux  juridictions  spéciales,  un  conseil  de  guerre  de  l'armée  de 
terre,  et  un  conseil  de  guerre  maritime,  à  raison  de  ce  que  des 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  des  marins  avaient  commis  des 
crimes  connexes,  la  Cour  de  cassation,  par  adoption  des  motifs 
du  réquisitoire  du  procureur  général  Dupin,  a  décidé  qu'entre 
deux  juridictions  de  celte  sorte,  "  lorsqu'aucun  texte  n'attribue 
à  lune  d'elles  la  supériorité  sur  l'autre,  la  première  qui  a  clé 
saisie  ne  peut  se  dispenser  déjuger;  autrement,  il  n'y  aurait 
pas  de  jugement  possible,  puisque  la  juridiction  qui  serait  saisie 
par  suite  de  ce  refus  pourrait  avec  plus  de  raison  encore  se  dé- 
clarer incompétente  ».  —  Cass.,  7  févr.  1840,  Mouguès,  [P.  40. 
2.3131 

332.  —  Le  législateur  a,  depuis  lors,  tranché  la  question 
par  des  dispositions  expresses  contenues  aux  art.  79,  C.  just. 
milit.  de  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1837,  et  105,  C.  just.  milit. 
de  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1838.  C'est,  en  principe,  au  profit 
des  tribunaux  militaires  de  l'armée  de  terre  que  le  contlit  de  ju- 


ridiction doit  être  tranché.  —  V.  au   surplus,  infrà,  v»  Jusiice 
inilitiiirc. 

333.  —  La  prorogation  de  juridiction  résultant  de  la  connexité 
des  faits  ne  se  produit  qu'autant  que  les  faits  connexes  font 
l'objet  d'une  poursuite  actuelle.  Le  juge  saisi  d'un  l'ail  de  sa 
compétence  ne  serait  donc  pas  admis  à  s'en  dessaisir  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  est  connexe  à  un  autre  fait,  non  poursuivi,  qui 
est  du  ressort  d'un  autre  tribunal.  —  V.  suprà,  n.  302  et  s. 

334.  —  De  même,  le  juge,  saisi  de  plusieurs  faits  connexes 
qui,  en  vérifiant  sa  compétence,  reconnaît  qu'il  est  sans  qualité 
pour  statuer  sur  l'un  deux  ,  ne  saurait  davantage  se  dessaisir 
de  la  connaissance  des  infractions  dénoncées,  à  raison  de  leur 
connexité,  tant  que  la  juridiction  compétente  de  l'ordre  le  plus 
élevé  n'est  pas  saisie  du  fait  le  plus  grave. 

335.  —  Enfin,  le  juge  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  connexité, 
se  saisir  de  lui-même  de  faits  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférés  par 
le  ministère  public  ou  la  partie  civile. 

336. —  La  jurisprudence  a  confirmé  ces  principes  en  décidant 
que  le  juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  de  simple  police, 
ne  peut  se  dessaisir  par  le  motif  que  cette  contravention  est  con- 
nexe à  un  délit  qui  ne  fait  actuellement  l'objet  d'aucune  pour- 
suite. —  Cass  ,  22  févr.  1844,  .Meslier,  [Bull,  crim.,  n.  62] 

337.  —  ...  Que  le  juge  de  police  saisi  de  deux  faits  con- 
nexes, et  qui  reconnaît  que  l'un  d'eux  constitue  une  contraven- 
tion et  le  second  un  délit,  ne  peut  pas  se  déclarer  incompétent 
pour  juger  la  contravention,  en  raison  de  sa  connexité  avec  le 
délit,  alors  qu'aucun  tribunal  n'est  saisi  du  délit.  —  Cass.,  30 
avr.  18(59,  Eve,  ÎD.  69.3.80] 

338.  —  ...  Qu'il  ne  peut  pas  davantage  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  procureur  de  la  République  par  le  motif  que  les  faits 
reprochés  à  celui-ci  constituent  un  crime  ou  tout  au  moins  un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  que,  s'il  s'y 
trouve  une  contravention,  elle  doit,  par  connexité,  être  jugée  par 
ce  tribunal.  —  Cass.,  S  juin  1882,  Thérèse  Soulès,  'Bull,  crim., 
n.  137] 

339.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  tribunaux  correctionnels. 
Il  a  été  jugé  :  que  les  juges  correctionnels,  ne  pouvant  se  dé- 
clarer incompétents  pour  d'autres  causes  que  celles  spécifiées 
aux  art.  214  et  213,  C.  instr.  crim.,  ne  sauraient  se  dessaisir  de 
la  connaissance  de  faits  portés  compétemment  devant  leur  juri- 
diction sous  le  prétexte  de  leur  connexité  avec  d'autres  faits 
appartenant  à  une  juridiction  différente.  —  Cass.,  22  août  184li, 
Raissac,  'S.  46.I./03,  P.  47.1.o'i0,  D.  46  1.370];  —  1"  sept. 
1848,  Bonel,  [S.  48.1.634.  P.  48.2.434] 

340.  —  .  .  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  même  pas 
surseoir  à  statuer  à  l'égard  d'un  fait  dont  il  est  saisi ,  sur  le 
motif  que  ce  fait  serait  connexe  à  un  autre  fait  qui  ne  lui  est  pas 
déféré,  et  qui  serait,  d'ailleurs,  étranger  à  ses  attribulions.  — 
Cass.,  20  juin.  1832,  Granier,    S.  33.1.38,  P.  chr.] 

341.  —  ...  Que  les  tribunaux  correctionnels  commettent  un 
e.xcès  de  pouvoirs  et  méconnaissent  les  règles  de  leur  compé- 
tence ,  lorsqu'ils  se  refusent  à  statuer  sur  les  délits  qui  leur  sont 
soumis  sous  prétexte  de  l'indivisibilité  ou  de  la  connexité  de 
ces  délits  avec  d'autres  faits  qui  ne  leur  auraient  pas  été  déférés, 
alors  surtout  que  ces  faits  auraient  été  écartés  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  24  avr.  1874,  Chapuis  et  autres,  [S.  73.1.411,  P.  73.315, 
D.  73  1.491] 

342.  —  ...  Que  spécialement,  au  cas  où  l'accusation  de  com- 
plot a  été  abandonnée,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
connaissance  de  délits  de  société  secrète,  d'association  illi- 
cite, etc.,  se  déclare  à  tort  incompétent,  par  le  motif  que  les  faits 
qui  les  constituent  seraient  également  susceptibles  de  recevoir  la 
i[ualificalion  de  complot.  —  Même  arrêt. 

343.  —  Il  est  à  remarquer  que,  par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation a  mis,  sur  la  même  ligne,  l'indivisibilité  et  la  connexité. 
Mais,  par  deux  arrêts  antérieurs,  elle  a  reconnu  ,  conformément 
aux  véritables  principes,  qu'une  juridiction  correctionnelle,  saisie 
de  délits  et  de  crimes  imlivisibles .  devrait  se  déclarer  incompé- 
tente pour  l'ensemble  des  chefs  de  la  prévention,  alors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  poursuites  engagées  à  l'occasion  des  crimes 
portés  devant  sa  juridiction.  —  Cass.,  18  avr.  1868,  Parent,  I^S. 
69  1.237,  P.  68.3'33,  U.  69.1.177];  —  22  avr.  1869  (Ch.  réuniesl. 
Même  affaire,   Ibid  1 

344.  —  1.,'hypothèse  de  l'indivisibilité  étant  écartée,  il  a  été 
jugé  à  bon  droit  que  quaiiil  la  juridiction  correctionnelle  est  saisie 
par  le  ministère  public  tout  à  la  fois  de  chefs  de  prévention  de  sa 
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compétence  el  d'autres  chefs  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
elle  ne  peut  refuser  de  statuer  sur  le  chef  de  prévention  rentrant 
dans  ?a  compétence,  sous  prétexte  de  la  connexité  de  ces  chefs 
avec  d'autres  faits  susceptibles  d'être  poursuivis  devant  une  autre 
juridiction  qui  n'est  pas  encore  saisie.  —  Cass.,  24  juill.  l87o, 
'.Jean,  dit  Kallour,  [liiill.  c.rini.,  n.  239];  —  l"  mars  1884,  V= 
Fabiani,  [Bull,  criin-,  n.  63] 

345.  —  Il  en  esl  évidemment  de  même  quand  le  tribunal  cor- 
rectionnel aété  saisi  par  la  partie  civile.  —  Cass.,  18  avr.  1868, 
précité;  —  22  avr.  1869,  précité. 

346.  —  La  prorogation  de  juridiction  ,  issue  de  la  connexité, 
ne  peut  survivre  à  la  cause  qui  l'a  produite.  —  V.  suprà,  n.  304. 

347.  —  La  connexité  n'est  pas  une  cause  nécessaire  de  jonc- 
tion des  procédures.  Cette  jonction,  el  la  prorogation  de  juri- 
diction qui  en  est  la  conséquence,  ayant  pour  objet  d'assurer 
un  plus  complet  et  plus  rapide  e.xamen  des  causes  connexes,  il 
y  a  lieu  de  rechercher,  d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce, 
si  tel  doit  être  effectivement  le  résultat  de  la  jonction.  Si,  au  lieu 
d'apporter  quelque  avantage  avec  elle,  elle  devait  créer  des  in- 
convénients, elle  devrait  être- abandonnée.  —  F.  Hélie,  t.  ii,  n. 
2368  et  s.;  Le  Sehyer,  t.  2,  n.  1124;  Ortolan,  t.  1,  n.  1248  et 
12,')1  ;  Trébutien,  t  2,  n.  40u  ;  Garraud,  Prccis,  n.  447;  Nou- 
guier,  C'iur  d'assises,  t.  2,  n.  H87  et  s.  —  V.  toutefois,  Mangin, 
^(•(10)1  publ.,  t.  2,  n.  337. 

348.  —  Il  peut  arriver,  dans  certaines  hypothèses,  que  la 
connexité  se  heurte  à  une  circonstance  qui  empêche  de  soumettre 
à  la  même  juridiction  le  jugement  de  plusieurs  délits  entre  les- 
quels existe  ce  lien.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  tribunal  correc- 
tionnel a  épuisé  sa  juridiction  en  condamnant  le  prévenu  d'un 
délit,  la  cour  d'appel  qui  infirme  le  jugement  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  connexité  avec  un  nouveau  délit,  renvoyer  l'affaire  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Cass.,  23  févr.  181a,  Florentin,  [S. 
et  P.  chr.J 

349.  —  De  même,  alors  que  plusieurs  industriels  domiciliés 
dans  des  arrondissements  différents  sont  prévenus  de  délits  de 
contrefaçon  d'un  même  produit  commis  en  des  lieux  différents, 
si  les  uns  ont  été  cités  devant  le  tribunal  du  lieu  du  délit,  les 
autres,  dont  le  délit  s'est  accompli  en  un  lieu  différent,  ne  sau- 
raient être  traduits  devant  le  même  tribunal,  sous  prétexte  de 
connexité.  —  Cass.,  19  déc.  1884,  Société  la  Lessive  Phénix, 
[bull.  crim.,  n.  344] 

350.  —  La  jonction  des  procédures,  qui  est  légitime  quand 
toutes  les  procédures  sont  en  étal,  doit  être  abandonnée  quand 
elle  peut  entraîner  des  retards  dans  l'expédition  des  affaires  dont 
l'instruction  est  terminée,  ou  laisser  disparaître  la  preuve  des  faits 
poursuivis.  —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide,  [S.  et  P.  chr.];  — 
Il  oct.  18.H;i,  Pellault,  [D.  oli. 1.446];  —  3  sept.  18.'i8,  Thouet, 
[D.  o8.;i.821;  —  19  sept.  1861,  Malalerre,  j  D.  61.0.268] 

351.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  de  la  règle  une  application 
qui  mérite  d'être  notée.  Après  avoir  rappelé  que  «  s'il  n'est  pas 
permis  de  faire  infraction  au  principe  de  l'indivisibilité  des  pro- 
cédures et  de  disjoindre  des  faits  qui,  à  raison  de  leurs  rapports 
de  dépendance,  ne  peuvent  être  sainement  appréciés  qu'à  un 
poini  de  vue  d'ensemble,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de 
faits  qui,  bien  que  connexes,  sont  néanmoins  dislincts  par  le 
temps  et  les  lieux  et  peuvent  être  déliattus  et  jugés  séparément  », 
elle  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  un  grand  nombre  d'accusés 
de  crimes  connexes  étaient  déférés  à  la  même  cour  d'assises, 
pendant  la  même  session,  "  le  président  des  assises  a  i)u,  sans 
excé<ler  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi,  et  en  vue  d'éviter, 
dans  l'inlérèt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  la  confu- 
sion qu'aurait  amenée  la  présence  d'un  si  grand  nombre  d'ac- 
iiisés  devant  le  même  jury,  dislribuer  les  accusés  par  groupes, 
-nivanl  l'ordre  des  faits  imputables  à  chacun  d'eux,  a  l'eiTetd'être 
jugi's  à  ries  phases  successives  de  la  même  session  ».  —  Cass., 
8  août  1873,  di  Almed  Sglier  ben  liés,  [Huit,  crim.,  n.  22'6] 

352.  —  De  ce  que  la  jonction  des  procédures  connexes  est  fa- 
cultative, il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  esl  arbitraire.  L'intérêt 
de  la  manifestation  plus  complcle  de  la  vérité  et  celui  des  pri'- 
venus  el  accusiis,  dont  il  importe  que  la  situation  soit  an  plus  U'<^ 
fixée,  doivent  guider  le  juge.  La  Cour  de  cassation  a-l-elle  à  exer- 
cer son  contrôle  sur  les  décisions  prises  à  ce  sujet?  Il  esl  d'abord 
acquis,  en  jurisprudence,  que  les  accusés  qui  ont  accepté  d'être 
jugés  par  une  cour  d'assises,  après  que  la  disjonction  ne  l'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  coaccusés  a  été  prononcée  par  cette  cour, 
ne  sauraient  se  fonder  sur  cette  di.sjonclion  pour  demander  la 
nullité  de  l'arrêt  qui  les  a  condamnés.  —  Cass.,  23  nov.  1849, 


Picard,  |  P.  .SI. 1.381,  D.  iiO..'i.83J;  —  18  mai   1850,  Buvignier, 
[S.  bO.l.o'il,  P.  ;i2. 1.244,  D.  o0.o.83] 

853.  —  De  même,  les  accusés  qui  ne  se  sont  pas  opposés, 
par  des  conclusions  contraires,  à  l'ordonnance  de  jonction  prise 
par  le  président  des  assises  ù  l'égard  de  plusieurs  d'entre  eux, 
ne  peuvent,  à  raison  de  celte  jonction,  critiquer  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  les  condamne  :  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
cette  jonction,  acceptée  par  eux,  n'a  pas  entravé  leur  défense. 
—  Cass.,  Il  mars  1833,  Trabaud,  [S.  o3. 1.638,  P.  34.1.322,  D. 
33.0.2.39] 

354.  —  Mais  les  décisions  portant  jonction  ou  disjonction 
d'affaires  connexes,  non  acceptées  par  les  prévenus  ou  accusés 
qui  en  l'ont  l'objet ,  peuvent  être  critiquées  ,  comme  ayant  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —  Cass.,  19  sept.  1861,  pré- 
cité. 

355.  —  Une  dernière  question  relative  à  la  prorogation  de 
compétence  qui  peut  résulter  de  la  connexité,  a  l'ait,  de  la  part 
des  auteurs,  l'objet  d'une  controverse.  H  s'agit  de  la  question  de 
savoir  si  cette  prorogation  doit  être  admise  en  matière  de  contra- 
ventions de  simple  police.  La  négative  est  enseignée  par  Carnot 
(art.  326,  C.  inslr.  crim.,  n.  6),  qui  professe  v  que  les  contraven- 
tions doivent  se  juger  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouvent  saisis, 
sans  que,  pour  raison  de  connexité,  un  tribunal  de  police  soit 
autorisé  à  instruire  et  à  juger  une  contravention  commise  hors 
de  sa  juridiction  ».  —  Hauter,  n.  708. 

350.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  inexacte.  L'art.  340, 
C.  instr.  crim.,  suppose  en  effet  que  les  tribunaux  de  police  peu- 
vent être  saisis  de  la  connaissance  de  certaines  contraventions  à 
raison  de  leurconnexité  :  c'est  donc  que  les  règles  de  laconnexité 
s'appliquent  aux  contraventions  de  simple  police  comme  à  toutes 
autres  infractions.  —  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  compc'l.,  t.  2,  n.  1138  ; 
Morin,  licp.,  y"  Conne.viW,  n.  3;  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2366;  Orlolan, 
t.  1,  n.  1230. 

§  3.  Jonction  des  procédures  en  dehors  de  l'indivisibilité 
et  de  la  connexité. 

357.  —  En  dehors  de  l'indivisibilité  qui  impose  et  de  la  con- 
nexité qui  autorise  la  jonction  des  procédures,  n'y  a-t-il  pas , 
dans  la  pluralité  des  délits  commis  par  les  mêmes  agents,  une 
suffisante  raison  de  proroger  la  juridiction'?  Nous  supposons 
c|ue  le  même  agent  ou  les  mêmes  agents  ont  commis  plusieurs 
délits.  Le  tribunal,  compétemment  saisi  de  la  connaissance  de 
l'un  d'eux  ne  peut-il  pas  proroger  sa  juridiction  el  connaître 
des  autres?  Faustin  Hélie  parait  se  prononcer  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  Si  l'iiUèrél  de  la  vérité  et  la  sauvegarde  de  la  dé- 
fense ne  commandent  pas  celle  solution,  il  semble  du  moins 
qu'elle  soit  conforme  à  une  bonne  administration  de  la  justice. 
Ce  jurisconsulte  corrobore  par  des  textes  cette  appréciation,  et 
la  fonde  :  1°  sur  l'art.  308,  C.  instr.  crim.,  ;  «  Lorsque  l'acte 
d'accusation  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes,  le  pro- 
cureur général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en 
jugement,  quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces 
délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office  ».  —  Cet  arlicle 
suppose  que  la  jonction  des  délits  non  connexes  peut  avoir  lieu. 
2"  Sur  l'art.  363,  même  Code  :  ■<  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pronon- 
cée ».  Les  termes  de  la  loi  supposent  une  jonction  de  procédures, 
et  par  leur  généralité  s'appliquent  même  à  des  délits  |iour  les- 
quels il  V  aurait  prorogation  de  juridiction.  —  V.  F.  Ihlie ,  t.  3, 
n.  2338! 

358.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  écarter  celle  doctrine.  Alors 
que  rien  ne  commande  la  prorogation  ,  il  faut  rester  dans  les 
étroites  limites  des  principes.  La  compétence  ne  peut  être  arbi- 
traire. Los  preuves  seront  mieux  administrées  el  plus  complè- 
tement devant  le  tribunal  légalement  compétent  que  devant 
tous  autres  :  l'intérêt  de  la  vérité  commande  donc  qu'on  réserve 
son  droit  exclusif.  Les  textes  invoqués  se  réfèrent  au  cas  où  tous 
les  délits  relevés  ressorlisseiit  également  du  tribunal  qui  est 
saisi,  el  ne  tranchent  pas  d'autre  question  que  celle  de  savoir  si 
le  tribunal,  d'ailleurs  compétenl,  devra  en  connaître  en  une 
seule  el  même  instance  ou  dans  une  série  d'instances  séparées. 

359.  —  Comment  procéder  en  ce  cas?  A  chaque  tribunal  on 
réservera  la  connaissance  de  l'infraction  ipii  rentre  dans  sa  juri- 
diction, en  commençant  par  juger  l'infraction  la  plus  grave.  11  a 
éld  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  individu  est  à  la  fois  pré- 
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venu  de  désertion,  de  faux  commis  sur  des  feuilles  de  route  et 
de  vol,  le  crime  de  désertion  entraînant  la  peine  la  plus  grave, 
doit  être  jugé  le  premier,  sauf  au  conseil  de  guerre,  à  qui  la 
connaissance  en  appartient,  à  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  après  son 
jugement,  devant  qui  de  droit  à  raison  des  autres  crimes.  — 
Cass.,  31  mai  1811,  Fouquaud  ,  [S.  et  P.  clir.l 

3G0.  —  Ce  principe  ne  résulte  positivement  d'aucun  te.Kte  de 
loi,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain.  D'abord  il  est  naturel, 
quand  un  individu  est  inculpé  de  plusieurs  crimes,  de  le  mettre 
en  premier  lieu  en  jugement  à  raison  du  crime  le  plus  grave, 
car  c'est  à  la  répression  de  ce  crime  que  la  société  a  le  plus  d'in- 
térêt, c'est  celui  qui  appelle  la  réparation  la  plus  urgente.  Une 
autre  considération  résulte  de  ce  que  l'accusé  ne  doit,  aux  termes 
de  l'art.  361,  C.  instr.  crim.,  encourir  que  la  peine  la  plus  forte 
applicable  au  crime  le  plus  grave.  Si  donc  il  est  condamné  à  raison 
de  ce  crime,  toute  poursuite  ultérieure  devient  sans  objet,  puis- 
qu'elle ue  peut  amener  aucune  répression.  Il  serait  donc  absurde 
d'intenter  en  premier  lieu  une  poursuite  qui  peut  devenir  inutile 
et  sans  fruit.  La  justice  ne  poursuit  pas  pour  frapper  un  accusé 
de  la  flétrissure  morale  du  jugement;  son  action  a  pour  objet  uni- 
que l'application  d'une  peine.  C'est  donc  en  vue  de  la  peine  ap- 
plicable que  le  ministère  public  doit  diriger  sa  poursuite ,  et  il 
ne  doit  dès  lors  mettre  l'accusé  en  jugement  à  raison  des  délits 
moins  graves  qu'il  a  commis  qu'après  s'être  assuré,  soit  par 
l'acquittement  sur  le  délit  le  plus  grave,  soit  par  la  nature  de  la 
première  peine  encourue,  que  cette  secon  le  poursuite  aura  un 
résultat  utile,  et  permettra  l'application  d'une  pénalité. 

361.  —  Il  n'y  a  cependant  pas  d'obligation  légale  pour  la 
juridiction  qui  doit  connaître  de  l'infraction  la  moins  grave  de 
suspendre  son  jugement  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  statué 
sur  les  faits  les  plus  sévèrement  réprimés.  Il  a  été  décidé,  no- 
tamment, que,  dans  le  cas  où  un  individu  est  renvoyé  à  la  fois 
devant  la  cour  d'assises  à  raison  d'un  fait  qualifié  crime,  et  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  à  raison  d'un  délit,  ce 
tribunal  n'est  pas  tenu  de  surseoir  ii  statuer  sur  le  fait  qui  lui 
est  déféré  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  d'assises  sur  l'ac- 
cusation de  crime.  —  .Montpellier,  17  oct.  18iî,  D...,  [S.  45.2. 
281,  P.  47.1.3.Ï2,  D.  4o.2.63] 

§  4.  —  Questions  préjudicielles. 
1°  Généralités. 

362. —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  276,  que  le  juge  de 
l'action  est,  en  principe,  juge  de  l'exception.  Cette  règle  signifie 
que  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  une  infraction  est, 
par  cela  même,  compétente  pour  statuer  sur  liJs  moyens  allégués 
par  le  prévenu  pour  sa  justification  et  contrôler  l'existence  de 
tous  les  éléments  de  l'infraction  qu'on  lui  impute.  —  Garraud, 
Précis,  u.  6o8. 

363.  —  Ainsi,  les  juridictions  répressives  sont,  en  général, 
compétentes  pour  statuer  sur  les  questions  d'ordre  civil  dont  la 
solution  est  nécessaire  pour  apprécier  le  mérite  de  la  prévention. 
Elles  doivent  seulement,  en  abordant  l'examen  de  ces  questions, 
se  conformer,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  aux  règles  impo- 
sées aux  juges  civils  (V.  snprii ,  v''  Abus  de  confiance,  n.  3">!) 
et  s..  Abus  de  blanc  sciwj ,  n.  63  et  s.).  Sous  cette  condition; 
l'ordre  naturel  des  juridictions  et  la  distribution  des  affaires  liti- 
gieuses, d'après  leur  nature,  entre  les  tribunaux  répressifs  et 
les  tribunaux  civils,  ne  reçoivent  pas  un  échec  sérieux  :  en 
effet,  les  mêmes  juges  composant  tour  <à  tour  les  tribunaux  d'or- 
dre civil  et  les  tribunaux  d'ordre  criminel,  les  questions  civiles, 
qu'elles  soient  soulevées  au  cours  d'une  instance  criminelle  ou 
qu'elles  fassent  l'objet  principal  d'une  instance  civile,  se  présen- 
tent, en  réalité,  à  l'examen  des  mêmes  magistrats,  qui  les  ap- 
précient à  l'aide  des  mêmes  moyens,  et  la  solution  n'en  peut 
pas  être  différente.  —  Garraud,  Précis,  n.  6b9. 

364.  —  La  théorie  des  questions  préjudicielles  apporte  au 
principe  d'importantes  restrictions.  Une  question  préjudicielle 
a  pour  objet  l'examen  d'une  circonstance  à  laquelle  est  subor- 
donnée l'existence  même  de  l'infraction,  et  dont  la  vérification, 
interdite  au  juge  de  l'action,  est  réservée  à  une  juridiction  d'un 
autre  ordre,  dont  la  décision  est  un  préliminaire  indispensable 
au  jugement  qui  doit  être  rendu  sur  l'action  répressive  engagée. 
—  V.  F.  Hélie,  Truite  de  l'instr.  rrim.,  t.  2,  n  824;  Garraud, 
Précis,  n.  658;  Le  Sellyer,  Traite  de  la  compétence,  t.  2,  n.  6(17. 

365.  —  L'effet  suspensif  plus  ou  moins  complet  des  questions 


préjudicielles  et  la  nature  différente  des  faits  dont  l'examen  est 
nécessaire,  permettent  d'établir  une  double  division  des  ques- 
tions préjudicielles.  On  distingue,  parmi  les  questions  préjudi- 
cielles, d'une  part,  les  questions  préjudicielles  civiles  et  les  ques- 
tions préjudicielles  administratives;  d'autre  part,  les  questions 
préjudicielles  à  l'action  et  les  questions  simplement  préjudicielles 
au  jugement.  — •  F.  Hélie,  Traili!  de  l'instr.  crim.,  l.  2,  n.  826  ; 
Garraud,  Précis,  n.  6.ï8.  —  Nous  exposerons  d'abord  les  prin- 
cipes les  plus  généraux  de  la  matière  des  questions  préjudicielles 
civiles  Nous  indiquerons  ensuite  sommiirement  les  conséquen- 
ces, au  regard  des  juridictions  répressives,  du  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v"  Questions  préjudicielles. 

366.  —  Les  questions  préjudicielles  à  l'action  font  obstacli' 
à.  ce  que  le  ministère  public  mjtle  en  mouvement  l'action  pu- 
blique jusq  l'a  ce  que,  sur  le  fait  réservé,  un  jugement  soit  inter- 
venu. Les  questions  préjudicielles  au  jugement  ont  pour  elïet 
d'arrêter  l'instance  engagée  devant  un  tribunal  répressif;  ce  tri- 
bunal doit  surseoir  à  statuer  jusqu'au  moment  où  le  fait  dont 
l'examen  préalable  s'impose,  et  est  attribué  à  une  autre  juridic- 
tion, aura  fait  l'objet  d'une  décision  du  juge  compétent.  — V.  F. 
Hélie,  toc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

2"  Questions  préjudicielles  à  l'action. 

367.  —  I.  Questions  d'état.  —  Dans  la  première  catégorie  se 
rangent  les  questions  d'état.  Les  art.  326  et  327,  C.  civ  ,  foni, 
en  efTet,  des  questions  d'état,  de  filiation,  des  questions  préju- 
dicielles à  l'action  même  du  ministère  public.  Aux  termes  do 
l'art.  326,  ce  les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état  »,  et  l'art.  327  ajoute  que 
«  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'étal  ne 
pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état  >>.  La  question  d'état  de  filiation  s'élèvera  à  l'occasion  des 
crimes  et  délits  dont  la  suppression  d'état  de  filiation  forme  un 
élément,  et  qui  sont  prévus  et  réprimés  notamment  par  les  art. 
345  il  360,  C.  pén.  La  suppression  d'état  suppose,  en  effet,  qu'un 
étatde  filiation,  régulièrement  constaté,  a  disparu  par  suite  d'un 
fait  délictueux.  Si  les  juridictions  répressives  ont  qualité  pour 
connaître  de  ce  fait  délictueux,  c'est  aux  tribunaux  civils  exclu- 
sivement qu'appartieni  la  constatation  de  l'état  dont  la  suppres- 
sion est  présumée.  —  V.  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2, 
n.   831  et  s.;  Garraud,  Précis,  n.  661  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  649. 

368.  —  L'exception  apportée  par  le  Gode  civil  aux  principes 
généraux  de  la  compétence  criminelle  se  limite  à  la  matière  de  la 
filiation,  c'est-à-dire  aux  cas  de  suppression  ou  de  supposition 
d'étal  de  f'enfanl.  Les  rubriques  du  titre  et  du  chapitre  sous  les- 
quels sont  placés  les  art.  326  et  327  l'indiquent  suffisamment. 
Le  tit.  7,  en  effet,  a  pour  rubrique  :  De  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion, et  le  cliap.  2  :  Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  lé(ji- 
times.  — ■  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  843;  Gar- 
raud, Précis,  n.  661,  note  1. 

369.  —  Les  motifs  de  la  dérogation  résultent  des  travaux 
préparatoires  du  (îode  civil,  et  peuvent  être  ramenés  à  deux. 
C'est  d'abord  la  volonté  d'empêcher  que  la  filiation,  soumise  à 
l'examen  d'une  juridiction  criminelle,  ne  pût  être  établie  par 
témoins,  en  deiiors  des  conditions  indiquées  par  l'art.  323,  S  2, 
C.  civ.,  qui  n'admet  cette  preuve  m  que  lorsqu'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  dé- 
terminer i'admission  >•.  La  résolution  prise  par  le  législateur 
d'imposer  l'examen  préalable  de  la  question  par  la  juridiction 
civile,  pour  sauvegarder  l'observation  de  ce  principe,  repose  sur 
une  erreur  de  droit.  11  pouvait  prescrire  aux  juridictions  répres- 
sives, au  ministère  public  même,  de  l'observer  (V.  suprà,  n. 
363).  Et,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  juridictions  d'instruction 
et  de  jugement  dans  l'ordre  criminel  auraient  encore  dû  s'y  con- 
former e  renvoyer  l'Inculpé  des  fins  de  la  poursuite,  de  la  pré- 
vention ou  de  l'accusation  ,  en  l'absence  des  conditions  exigées 
par  l'art.  323,  G.  civ.  La  seconde  considération  par  laquelle  on 
ail  expliqué  l'injonction  de  l'art.  327,  est  le  désir  de  ne  pas 
troubfer  le  repos  des  familles  «  par  des  poursuites  indiscrètes, 
sous  prétexte  de  l'affermir  ».  —  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim., 
t.  2.  n.  831;  Garraud,  Précis,  n.  661. 

370.  —  Bertauld  (Questions  et  e,cceptions  préjudicielles  en 
matière   répressive),   en   écartant   la   première   raison    fournie, 

I  cîomme  inexacte,  el  en  s'attachant  exclusivement  à  la  seconde. 
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a  été  concluil  ii  établir  une  distinclion  entre  les  crimes  ou  délits 
qui  empéchenL  la  preuve  de  la  filiatiuii,  d'une  [larl,  et,  d'autre 
part,  ceux  qui  détruisent  cette  preuve.  Il  n'y  a  de  question  pré- 
judicielle, d'il  prés  cet  auteur,  que  dans  la  première  de  ces  deux 
liypolhéses.  Mais  cette  opinion  ne  .saurait  être  adoptée.  Elle  mé- 
counait  la  portée  des  explications  l'ouraies  au  cours  des  travaux 
pré|)araloires  :  or,  l'erreur  commise  ne  peut  anéantir  l'expression 
des  intentions  du  législateur  ni  en  atténuer  la  portée.  Elle  intro- 
duit, en  outre,  dans  la  loi,  une  distinction  qui  manque  de  base. 
—  (jarraud,  Prins,  n.  661 ,  note  1 ,  et  Traiti  théor.  et  prat.,  t.  4, 
n.  .ï')6,  note  4. 

371.  —  La  suppression  d'étal  de  filiation  n'est  pas  une  es- 
pèce d'intraction  comme  le  vol  ou  le  meurtre  par  exemple,  mais 
la  conséquence  possible  d'une  infraction.  Les  infractions  d'oii 
elle  peut  résulter  sont  multiples.  Nous  avons  indiqué  que  les 
art.  'ii'.\  à  360,  C.  pén.,  prévoyaient  les  principales  hypothè- 
ses où  elle  se  produit;  mais,  il  faut  ajouter  qu'elle  peut  avoir 
sa  source  dans  un  autre  fait,  par  exemple  dans  le  crime  de  faux, 
et  les  infractions  prévues  par  la  secl.  6,  lit.  2,  liv.  3,  C.  pén., 
n'ont  pas,  en  toute  occasion,  pour  elTet  la  suppression  de  l'état 
de  (iliation.  —   (jarraud  ,  Précis,  n.  602. 

372.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le  but  de  l'auteur  de  l'in- 
fraction a  été  de  supprimer  l'état  de  filiation  d'une  personne,  ou 
si  cettr  suppression  est  le  simple  résultat  d'une  infraction  dont 
l'objet  était  différent.  Le  fait  seul  esta  considérer,  et  la  question 
préjudicielle  s'élève  dès  qu'un  acte  délictueux  «  a  eu  pour  ef- 
fet de  priver  un  enfant  de  la  preuve  légale  de  sa  filiation,  soit 
en  l'empêchant  d'acquérir  cette  preuve,  soit  en  lui  enlevant  la 
preuve  acquise  »,  selon  les  expressions  de  M.  Garraud  (Précis, 
n.  062,  et  Traité  théor.  et  prat.,  t.  4,  n.  539). 

373.  —  Pour  mettre  en  lumière  ce  principe,  le  même  auteur 
cite  les  deux  exemples  suivants  [Précis,  p.  B14,  notes  1  et  2)  : 
1°  l-,a  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'a  pas 
fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art.  56,  G.  civ.,  dans  les 
flélais  fixés  jiar  l'art.  3.S  du  même  Code,  commet  un  délit  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  340,  C.  pén.  Ce  délit  peut  être  un  délit  con- 
Iravenlionnel,  c'est-à-dire  accompli  sans  intention  frauduleuse, 
l't  par  simple  négligence.  Le  lait,  cependant,  peut  avoir  pour 
conséquence,  en  dehors  de  la  volonté  du  délinquant,  de  priver 
l'enlant  nouveau-né  de  la  preuve  légale  sa  filiation.  Il  y  aura, 
en  ce  cas,  suppression  d'état  de  fdiation,  et,  par  suite,  question 
préjudicielle  à  l'action. 

37-4.  —  2"  Quand  une  personne  se  propose,  par  une  infrac- 
tion ,  d'enlever  i  un  enfant  la  preuve  légale  de  son  état  de  filia- 
tion,  qu'elle  accomplit,  à  cet  effet,  les  actes  délictueux  néces- 
saires, et  (pie,  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
elle  n'aboutit  pas  à  ce  résultat,  la  tentative  de  cette  infraction  , 
à  la  supposer  punissable,  donne  lieu  à  l'exercice  libre  de  l'action 
publique,  sans  aucun  préliminaire  d'instance  sur  la  question 
piéjuiiicielle ,  qui  ne  se  pose  pas. 

375.  —  l'ar  leur  place  sous  la  rubrique  du  chap.  2,  lit.  7, 
liv.  1,  C.  CIV.,  qui  traite  <<  des  preuves  de  la  filiation  des  enfants 
légitimes  »,  les  art.  326  et  327  de  ce  même  Code  paraissent, 
ail  premier  abord,  ne  créer  de  questions  préjudicielles  à  l'action 
qu'en  matière  de  filiation  légitime.  Tel  est,  en  effet,  l'avis  de 
certains  auteurs.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  670;  Bertauld ,  Ques- 
tinns  et  cxiepl.  préjudicielles ,  n.  3.)  et  s. 

37B.  —  L'opinion  contraire  a  rallié  le  plus  grand  nombre 
d'autorités  et  a  été,  en  outre,  accueillie  par  la  Cour  de  cassation. 
Elle  se  fonde,  d'abord,  sur  la  généralité  des  termes  des  art.  326 
et  327,  ensuite  sur  cette  considération  que  les  motifs  pour  lesquels 
le  législali^ura  cru  devoir  déroger  aux  principes  sur  la  compétence 
cnniinelle,  s'appliquent  k  la  filiation  naturelle  aussi  bien  qu'à  la 
filiation  légitime.  —  Cass.,  29  mai  1873,  Alfred  et  .'\/.élie  Alerlo, 
[S.  73.1.4«o,  P.  73.120«,  D.  73.1.386]  --  Sir,  K.  Hélie,  Traité, 

1.  2,  n.  844;  Uarraud,  Précis,  n.  002;  Holl'maii,  Traité  théorique 
l't  pratii/ue  des  questions  préjwiichdles  en  matière  répressive,  t. 

2,  11.  290  et  s.;  Uemolombe,  Cours  du  Cnde  civil,  t.  o,  n.  330 
a,H34.  —  V.  aussi  Cass.,  23  nov.  1868,  Duval,  fS.  09.1.5,  P. 
69.5,  b.  09.1.26] 

377.  —  La  suppression  d'état  qui  fait  nailre  une  question 
préjudicielle  à  l'action,  consiste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans 
la  suppression  d(^  la  preuve  de  la  filiation  d'un  individu.  La  filia- 
tion légitime  s'établit  de  deux  manières  :  par  un  titre,  qui  est 
l'acte  de  naissance  régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal 
civil;  et  subsidiairemenl  par  «  la  possession  conslanle  de  l'étal 
d'enfanl  It-gitiine  ■•  (art.  319,  320,  C.  civ.i.  La  filiation  naturelle, 
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à  l'égard  de  la  mère  comme  à  l'égard  du  père  de  l'enfant,  s'é- 
tablit par  l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ou  faite  par  un  acte  authentique  et  à 
l'égard  de  la  mère  par  la  possession  d'étal  (V.  infrà ,  v»  Filia- 
tion naturelle)  ;art.  334,  (>.  civ.).  Les  faits  qui  priveront  un  en- 
fant légitime  de  son  acte  de  naissance,  ou  de  sa  possession 
d'état,  el  ceux  qui  priveront  un  enfant  naturel  de  l'acte  de  re- 
connaissance fait  à  son  profit  ou  de  sa  possession  d'état  à  fégard 
de  sa  mère  seront  des  laits  de  suppression  d'état. 

378.  —  Les  infractions  de  nature  à  produire  ce  résultat  peu- 
vent être  réparties  en  trois  groupes  :  1°  un  certain  nombre  d'in- 
fractions ont  pour  conséquence  nécessaire,  si  elles  sont  consom- 
mées, la  suppression  d'état  de  filiation.  Ce  sont  les  variétés  du 
crime  de  faux,  appliqué  aux  actes  de  l'état  civil  :  faux  intellectuel 
commis  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  ou  de 
reconnaissance,  par  les  comparants  qui  fournissent  sciemment 
des  déclarations  mensongères  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  au 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  reconnaissance;  —  faux  intellec- 
tuel commis  par  l'oflicier  ou  le  notaire  qui  dénature  frauduleu- 
sement la  substance  ou  les  circonstances  de  l'acte  ;  —  faux  maté- 
riel, commis  par  altération  de  l'acte  postérieurement  à  sa  rédac- 
tion. Ces  divers  faits  constituent  une  suppression  d'état,  même 
quand  l'individu  que  concerne  l'acte  falsifié  est  en  possession 
de  son  état  véritable.  La  possession  d'état,  preuve  subsidiaire, 
est,  en  effet,  démentie  et  rendue  inefficace,  grâce  au  crime  com- 
mis, par  le  tilre  régulier,  l'acte  de  naissance  ou  de  reconnais- 
sance,*dont  les  seules  indications  sont  suivies,  quand  la  pos- 
session d'état  n'est  pas  conforme  à  l'acte.  —  Garraud,  Précis, 
n.  662. 

379.  —  2°  Les  infractions  du  second  groupe  sont  celles  qui 
ne  privent  un  individu  de  son  état  de  filiation,  qu'autant  i|u'il 
n'a  pas  la  possession  de  cet  état.  Ce  sont,  notamment,  le  taux 
commis  par  les  déclarants  ou  l'officier  de  l'état  civil  et  consis- 
tant à  énoncer  mensongérement  qu'un  enfant  légitime  est  né  de 
père  et  de  mère  inconnus;  —  la  destruction  matérielle  de  l'acte 
de  naissance  ou  de  reconnaissance  de  fenfant;  —  l'omission  de 
déclaration  de  la  naissance  de  la  part  des  personnes  qui  ont 
assisté  à  l'accouchement;  —  rinscriplion  sur  une  feuille  volante  , 
de  l'acte  qui  doit  être  consigné  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
Dans  ces  divers  cas,  la  possession  de  l'état  de  filiation  réelle- 
ment existant,  n'étant  pas  contredite  par  un  acte  dont  la  force 
probante  prévaut,  établit  suffisamment  la  filiation,  et  fait  dis- 
paraître la  question  préjudicielle  à  l'action  que  le  ministère  pu- 
blic peut  intenter  contre  les  auteurs  de  l'infraction  commise.  — 
Garraud ,  loc.  vit. 

380.  —  3°  Le  dernier  groupe  d'infractions  se  rapporte  à  la 
suppression  de  la  possession  d'état.  Ces  infractions  ne  suppriment 
la  preuve  de  l'état  de  filiation  qu'autant  riu'elle  ne  résulte  pas 
d'un  acte  régulièrement  établi,  véridique  ou  mensonger.  Cet 
acte,  s'il  existait  et  s'il  était  sincère,  prouverait  à  lui  seul,  en 
effet,  la  filiation;  s'il  était  mensonger,  il  ferait  présumer  une 
filiation  erronée,  mais  nui  laisserait  cependant  à  l'enfant  la 
faculté  de  se  prévaloir  aune  possession  d'état  conforme  à  la 
vérité  :  de  sorte  que  la  suppression  de  son  étal  n'aurait  pas 
pour  conséquence  de  lui  enlever  la  preuve  de  sa  filiation.  On 
comptera,  dans  ce  groupe  :  la  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  (|ui  n'est  pas  accouchée,  accomplie  au  moyeu  de  l'iatro- 
duction  réelle  de  l'enfant  dans  la  famille  de  cette  femme;  l'enlè- 
vement, le  recelé,  la  suppression  d'un  enfant;  la  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre  (art.  345,  C.  pén.).  —  V.  Le  Sellver, 
l.  2,  n.  06.5,666;  F.  Héliè.  Traité,  l.  2,  n.  850;  Garraud,  Pré- 
cis, n.  662;  Haus,  Principes,  l.  2,  n.  1235,  1239  à  1212;  Blan- 
che, Etudes  pratiques,  l.  5,  n.  2o5  el  s.;  Iloffman,  Traité 
Ihéor.  el  prat.  des  questions  préjud.,  l.  2,  n.  298  et  301. 

381.  —  Une  controverse  s'est  élevée  au  sujet  des  crimes  d'en- 
lèvement, de  recelé  et  de  suppression  d'enfanl,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  privation  ou  la  destruction  de  l'étal  civil  de  l'enfant 
est  un  élément  constitutif  de  ces  délits.  L'affirmative  a  été  sou- 
tenue par  plusieurs  auteurs  qui  se  fondent  sur  la  rubrique  de 
la  section  à  laquelle  appartient  l'art.  345,  el  sur  les  travaux 
préparatoires  du  Code  pénal.  —  Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Blanche, 
loc.  cit.;  Hotîman  ,  toc.  cit. 

382.  —  Mais  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  limiter  ainsi  l'é- 
lément inlenlionnel  des  infractions  précitées.  Il  réside,  à  pro- 
prement parler,  dans  la  volonté  de  dissimuler  une  naissance  ou 
de  faire  présumer  une  mort  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Les  m.inœuvres 
employées  à  ces  fins  se  traduiront  souvent  par  une  atteinte  por- 
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lée  à  la  preuve  de  la  filiation  de  Tenfant.  Mais  Tinfraclion  ne 
cessera  pas  d'exisler  pour  n'èlre  pas  accompagnée  de  celte  cir- 
constance. La  seule  dilTérence  à  relever  entre  les  deux  situations 
consistera  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  l'action  publique  sera 
suspendue  par  une  question  préjudicielle  qui  ne  sera  pas  sou- 
levée dans  la  seconde  hypothèse.  —  Garraud ,  Pré:is ,  p.  817, 
note  1;  Bertauld,  Quealinmt  et  exceptions  préjudicielles,  n.  )4  el 
s.;  Haus,  Dissertation  sur  la  suppression  d'enf'iint ,  Principes, 
t.  1,  appendice;  Cabrye,  De  la  suppression  d'état,  lievue  histo- 
rique, 1875,  p.  410. 

383.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  fort  varié  sur  celle 
question.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  que 
la  Cour  de  cassation  a  consacré  la  seconde  opinion,  à  laquelle 
nous  croyons  devoir  nous  rallier.  —  Cass.,  9  avr.  1874,  La- 
chaussée",  S.  74.1. 2S8,  P.  74.704,  D.  73.1.31;  —  4  déc.  1879, 
Lusson,  iS.  81.1.89,  P.  81.1.180,  D.  80.1.239] 

384.  —  La  raison  d'èlre  de  la  prescription  contenue  en  l'art. 
327,  C.  civ.,  étant  d'enlever  aux  tribunaux  criminels  l'exa- 
men el  la  solution  des  questions  d'état  de  ûlialion ,  une  infrac- 
tion qui,  tout  en  ayant  pour  conséquence  une  suppression  d'état, 
peut  être  poursuivie  et  jugée  sans  que  la  question  d'état  soit 
nécessairement  soulevée,  pourra  être  déférée,  sans  préliminaire, 
à  la  juridiction  répressive.  Il  suffira  de  dégager  le  fait  délictueux 
de  sa  relation,  non  obligatoire,  avec  l'état  de  personnes  indivi- 
duellement désignées.  Il  en  pourra  être  ainsi  notamment  au  cas 
de  destruction  matérielle  de  tout  ou  partie  d'un  registre  de  nais- 
sances, au  cas  d'inscription  d'un  acte  sur  une  feuille  'olante. 
ou  d'omission  de  la  part  des  personnes  qui  ont  assisté  à  un  ac- 
couchement, d'en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil. — 
V.  Garraud,  Précis,  n.  663. 

385.  —  Le  ministère  public  ayant  à  poursuivre  un  délit  de 
suppression  d'état  de  filiation,  peut  se  trouver  en  présence  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  situations  que  voici  :  une  action  en  récla- 
mation d'état  est  dès  lors  pendante  devant  les  tribunaux  civils; 
ou  bien  ,  au  conUaire,  la  juridiction  civile  n'est  pas  saisie  de  la 
question  d'étal.  Dans  la  première  hypothèse,  l'action  publique 
est  arrêtée  jusqu'à  la  solution  définitive  de  la  question  de  filia- 
tion, el,  par  un  renversement  complet  du  principe  déposé  dans 
l'art.  332  ,  C.  instr.  crira.,  le  civil  tient  le  criminel  en  état.  Mais 
au  second  cas,  du  moins,  le  ministère  public  peut-il  engager  la 
poursuite  du  délit  dont  il  a  connaissance'?  Quelques  auteurs  lui 
en  ont  reconnu  le  droit,  et  ont  soutenu  que  l'art.  327,  C.  civ., 
ne  suspend  l'action  publique  qu'autant  qu'une  action  civile  sur 
la  question  d'état  est  engagée.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Question 
fmn(,  ,:;2;  Marcadé,t.  2,  art.  327,  n.  II;  Laurent,  t.  2,  n.  473; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  1,  n.  720. 

386.  —  Il  est,  d'ailleurs,  admis  par  lous  que  la  juridiction 
criminelle  ne  saurait,  en  ce  cas,  être  saisie  par  la  partie  lésée, 
usant  du  droit  de  citation  directe  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  Il  y  aurait  la  violation  formelle  des  dispositions  qui  in- 
terdisent de  faire  trancher  les  questions  d'élat  de  filiation  par 
les  tribunaux  répressifs. 

387.  —  On  doit  décider  que  le  ministère  public  lui-même  ne 
peut  exercer  l'action  publique  jusqu'à  ce  que  l'intéressé  ail  fait 
trancher  par  la  juridiction  civile  la  question  d'état.  On  rend, 
ainsi,  il  est  vrai,  la  partie  lésée  maîtresse  de  la  situation  ;  mais 
le  législateur  a  accepté  cet  inconvénient,  et  les  termes  absolus 
de  l'art.  327  ne  permettent  pas  d'établir  la  distinction  que  l'on 
a  proposée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'action  publique 
contre  le  crime  de  substitution  d'un  enfant  à  un  aulre  ne  peut 
être  intentée  qu'après  le  jugement  de  la  question  d'état  par  In 
juridiction  civile.  —  Cass.,  30  nov.  1876.  .Mullard  el  Caron ,  [S. 
77.1.433,  P.  77.1124,  D.  77.1.439]  —  Sic,  Garraud,  Précis,  n. 
663. 

388.  —  Les  art.  326  et  327,  C.  civ.,  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses,  fourni  matière  à  toute  une  série  de 
décisions  judiciaires  et  qui  sont  relatives  soit  aux  conditions  de 
fait  et  d'intention  auxquelles  est  subordonnée  l'existence  de  la 
question  préjudicielle,  soit  à  la  détermination  des  questions  d'étal 
ou  autres  réservées  à  la  juridiction  civile,  ou  des  infractions  dont 
un  élément  essentiel  réside  dans  la  preuve  préalable  de  l'état  d'un 
individu,  soit  aux  conséquences  de  la  rencontre  d'une  question 
préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'action  publique  el  de  l'action 
civile.  —  'V.,  sur  tous  ces  points,  infrà,  v''  Parenté  et  filiation, 
Questions  préjudicielles,  Suppression  d'état. 

389.  —  II.  Banqueroute.  —  La  banqueroute,  définie  par  le 
Code  de  commerce  (art.  383,  586  et  391),  et  punie   par  le  Code 


I  pénal  (art.  402),  ne  peut-elle  être  poursuivie,  comme  crime  ou 
délit,  qu'après  déclaration  préalable  de  la  faillite  par  le  tribunal 
de  commerce'.'  Cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  une  vive  con- 
troverse, a  été  résolue  négativement  par  la  jurisprudence  et  la 
majorité  des  auteurs.  —  V.  supra,  v°  Banqueroute,  n.  43  et  s. 

3°  Qmitions  préjudicielles  au  jugement. 

390.  —  Les  questions  préjudicielles  au  jugement  ne  sont  énu- 
mérées  dans  aucun  texte  de  loi.  Aussi  leur  détermination  a-t-cllc 
donné  lieu  à  des  conlroverses  au  sein  de  la  doctrine,  et  à  des 
décisions  contradictoires  de  la  part  de  la  jurisprudence.  Il  est 
acquis  cependant  que  toute  exception  tirée  de  l'existence  d'un 
droit  réel  immobilier  constitue  une  question  préjudicielle  au 
jugement,  si  la  vérification  du  droit  allégué  est  de  nature  à  en- 
lever aux  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  prévention  leur  carac- 
tère délictueux.  Le  tribunal  répressif  doit,  sur  les  conclusions  du 
prévenu  ,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  fait  défi- 
nitivement trancher  la  question  préjudicielle.  Mais  les  juges,  en 
prononçant  le  sursis,  impartissent  au  prévenu  un  bref  délai  à 
l'expiration  duquel  il  sera  passé  outre  à  l'examen  de  la  préven- 
tion, abstraction  faite  du  moyen  invoqué,  s'il  n'y  a  pas  eu  suffi- 
santes diligences  de  la  partie  poursuivie.  — V.  Garraud,  Précis, 
n.  666. 

391.  —  Par  application  de  celte  règle,  les  questions  de  pos- 
session et  de  propriété  immobilière  demeurent  étrangères  au  tri- 
bunal de  simple  police.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de 
police  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  action  possessoire. 
—  Cass.,  16  germ.  an  V,  Bence,  [S.  et  P.  chr.  I;  —  14  brum. 
an  XI,  Deschamps,  ^S.  et  P.  chr.] 

392.  —  Par  suite,  il  commet  un  excès  de  pouvoir,  surtout  si 
le  déclinatoire  a  été  proposé,  en  condamnant  l'une  des  parties  à 
délaisser,  même  provisoirement,  un  terrain  litigieux,  encore 
qu'il  lui  eût  réservé  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétitoire.  —  Cass., 
IS  brum.  an  VII,  Saint-Clair,  [S.  et  P.  chr  . 

393.  —  Il  ne  peut  non  plus  connaître  d'une  question  de  pro- 
priété. —  Cass.,  !""■  prair.  an  VII,  Doudon  ,  [S.  et  P.  chr.] 

394.  —  .Notamment,  ce  tribunal  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  poursuite  exercée  contre  un  individu  auquel  le  plai- 
gnant reproche  d'avoir  perçu  des  fermages  qui  lui  appartenaient, 
lorsque  cet  individu  soutient  qu'en  agissant  ainsi,  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  de  copropriétaire  de  la  chose  louée.  —  Cass., 
24  germ.  an  XI,  Rénure,  ,^S.  et  P.  chr.l 

395.  —  Mais  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  poursuite  con- 
tenant plusieurs  chefs  dont  l'un  présente  une  question  de  pro- 
priété, doit,  en  renvoyant  cette  question  préjudicielle  devant 
les  juges  compétents,  retenir  et  juger  les  autres  chefs.  —  Cass., 
4  brum.  an  XIV,  Chambon ,  ^S.  et  P.  chr.l 

396.  —  Au  regard  des  tribunaux  correctionnels,  il  a  été  de 
même  décidé  que  le  tribunal  qui  admet  le  prévenu  d'un  délit  de 
construction  dans  le  voisinage  d'une  forêt  à  la  preuve  d'une 
exception  de  propriété,  et  relient  la  connaissance  de  celle  ex- 
ception, commet  une  violation  des  règles  de  la  compétence.  — 
Cass.,   12  mars  1829,  Chabanis,  [S.  et  P.  chr.] 

397.  —  lia  été  jugé,  en  outre,  qu'on  ne  peut,  pour  un  même 
fait  à  raison  duquel  on  a  déjà  inli_'nté  ['action  possessoire,  et  pen- 
dant l'instance  sur  cette  action,  intenter  une  action  correction- 
nelle. —  Cass.,  0  mai  1828,  Carratier,  [S.  chr.] 

398.  —  -\u  contraire,  toute  exception  fondée  soit  sur  l'exis- 
tence d'une  convention,  soil  sur  l'étal  du  prévenu  au  point  de 
vue  de  la  nationalité,  ou  du  mariage  ou  même  de  la  filiation,  — 
quand  il  ne  s'agit  pas  du  moins  d'un  délit  de  suppression  d'élat 
de  filiation  (V.  suprà,  n.  367  et  s.),  —  rentre  dans  la  règle  com- 
mune qui  veut  que  le  juge  dé  l'action  soit  juge  de  l'exception; 
le  moyen  allégué  sera  vérifié  par  le  tribunal  répressif  à  l'aide 
des  moyens  de  preuves  admises  en  la  matière,  et  ne  constituera 
pas  une  question  préjudicielle  au  jugement.  —  V.  aussi  Gar- 
raud, Précis,  n.  667,  668.  —  V.  infrà,  v"  Questions  préjudi- 
cielles. 

399.  —  Ainsi,  les  tribunaux  correctionnels,  quoiqu'ils  n'aient 
I  pas  qualité  pour  statuer  sur  les  droits  qui  peuvent  résulter  des 
[  contrats  el  des  obligations,  peuvent  el  doivent  juger  les  faits  qui 
I  leur  sont  soumis  accessoirement  à  un  délit,  lorsque  ces  faits 
j   peuvent  être  appréciés  par  des  expertises,  des  vérifications  et 

d'autres  moyens  étrangers   à  une   interprétation  d'acte   ou  de 
I  convention.  —  Cass.,  3  nov.  1810,  Reculard  ,  [S.  et  P.  chr.] 
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400.  —  «  Les  juges  correctionnels  saisis  d'une  poursuile  en 
al)us  de  confiance  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'exception 
du  compte  à  faire,  soulevée  par  le  prévenu,  et  ont  tout  pouvoir 
pour  procéder,  avec  ou  sans  le  concours  d'experts  régulièrement 
commis,  au  règlement  du  compte  objet  de  la  contestation  ».  — 
Cass.,  19  l'évr.  1891,  de  Bar,  [Bull,  crim.,  n.  40]  —  V.  suprd, 
v"  Abus  'le  confiance,  n.  60  et  s. 

401.  —  Jugé  encore  que  la  juridiction  correctionnelle  saisie 
d'une  poursuite  en  exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  d'une  de- 
mande en  l'ermeture  de  l'oflicine  illi'galemenl  exploitée,  est  com- 
pétente pour  apprécier  la  valeur  et  la  sincérité  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  de  ladite  olllcine,  produit  par  le  prévenu 
en  vue  d'établir  que  l'exploitation  illégale  a  cessé  et  a  fait  place 
à  un  état  de  choses  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21 
germ.  an  .\I.  —  Nancv,  o  mai  1808,  Deiss,  [S.  68.2.213,  P.  68. 
8'36,  D.  70.2.06] 

402.  —  D'ailleurs  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'élève  devant  eux 
une  exception  rentrant  dans  leur  compétence ,  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  se  borner  à  apprécier  cette  exception  dans 
ses  rapports  avec  le  délit  lui-même;  qu'ils  ne  peuvent  y  statuer 
par  forme  de  disposition  générale,  et  de  manière  à  rendre  une 
décision  qui  puisse  avoir  aulorlté  en  dehors  de  la  prévention  et 
investir  le  prévenu  du  droit  dont  il  a  excipd.  —  Cass.,  9  févr. 
1849,  Binger,  [S.  49.1.670,  II.  49.1.183j  —  V.  sur  la  question, 
suprd,  \"  Chnse  jwji'c ,  n.  H. '19  et  s. 


Sectio.n  1\'. 

AppHt'atioti   .-iu\    jiiriilic.tions  répressives  du  principe  ctc  Ja 
séparatiou  des  autorités  administrative  et  pidiciairc. 

403.  —  Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  judiciaire 
et  administrative  s'oppose  a  ce  que  l'autorité  judiciaire  con- 
naisse des  actes  de  l'administration.  Cette  règle  est  absolue  (V. 
suprd,  v°  CompiJlence  n'Iministrativc).  Mais,  à  supposer  qu'elle 
ait  été  méconnue  et  qu'un  acte  administratif  ou  |irétendu  tel  se 
trouve  déféré  à  l'autorité  judiciaire,  deux  hvpothèses  peuvent  se 
présenter  :  tantôt  l'administration  a  le  droit,  en  élevant  le  con- 
tlit  d'attribution,  de  mettre  obstacle  à  la  continuation  de  l'ieuvre 
de  la  justice;  tantôt,  au  contraire,  l'appréciation  de  sa  compé- 
tence est  laissée  à  l'autorité  judiciaire  elle-même,  et  celle-ci  sur- 
seoil  ou  poursuit  l'instance  engagée,  sous  la  seule  menace  de 
voir  annuler  ses  décisions  par  l'autorité  supérieure  do  même 
ordre,  si  elle  a  dépassé  la  m(ïsure  de  ses  attributions.  Or,  l'art.  1, 
Ord.  {"'juin  1828,  édicté  qu'  <i  à  l'avenir,  le  conflit  d'attribution 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais 
élevé  en  matière  criminelle  »,  et  l'art.  2  ajoute  qu'  «  il  ne  pourra 
être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  1"  lorsque  la  répression  du  délit  est  at- 
tribuée par  une  disposition  législative  k  l'autorité  administrative  ; 
2°  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torilé  administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  conllil  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question 
préjudicielle.  —  V.  infrà,  v"  Conflit. 

404.  —  Ainsi,  dans  les  matières  soumises  à  l'examen  de  la 
cour  d'assises,  le  cours  de  la  justice  ne  saurait  être  interrompu 
par  un  conflit  d'attribution  élevé  par  l'autorité  administrative. 
Mais  si,  dans  l'instance,  surgit  une  question  administrative,  la 
cour  devra  d'elle-même  surseoir;  et  la  Cour  de  cassation  devrait 
annuler  son  arrêt,  s'il  avait  été  procédé  différemment.  —  Cass., 
3  août  18,s:-),  Picot,  [S.  .'iiJ. 1.766,  P.  t)6.1.!i841  —  Sic,  Garraud  , 
Prdcis .  n.  438;  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif, 
t.  l,n.  401. 

405.  —  Il  en  sera  de  même,  dans  les  matières  soumises  aux 
tribunaux  correctionnels,  sauf  i\  observer  les  deux  restrictions 
énoncées  en  l'ordonnance  du  l'"' juin  1828  (art.  2). 


406.  —  (Jue  faut-il  décider  quand  une  question  prétendue 
administrative  est  soulevée  devant  la  juridiction  d'instruction? 
Le  Tribunal  des  conflits  s'est  refusé  à  étendre  l'exemption  de  la 
procédure  du  conflit  d'attribution  édictée  par  l'ordonnance  de 
1828  à  cette  hypothèse.  Par  arrêts  du  22  dée.  1880,  Roucanières, 
Taupin,  Kervennic.  S.  82.3..Ï,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.17];  —  29 
janv.  1881,  Moricet  et  Bartet,  [S.  82.3.74.  P.  adm.  chr.];  —  12 
mars  1881,  Gimel  et  autres,  [S.  82.3.7.5,  P.  adm.  chr.',  D.  81. 
3.811;  —  2  avr.  1881,  Juyéneton  ,  fS.  83.3.1,  P.  adm.  chr.,  D. 
81. .1.90,  il  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  particulier  se  disant 
lésé  par  un  fonctionnaire  public  porte  plainte,  et  se  constitue 
partie  civile  devant  le  magistrat  instructeur,  ne  constitue  pas 
l'exercice  de  l'action  publique;  que,  dès  lors,  la  matière  n'est  pas 
criminelle  au  sens  de  l'art.  1,  Ord.  1"  juin  1828,  et  le  conflit  peut 
être  élevé  sur  la  plainte. 

407.  —  Cette  opinion  a  été  critiquée  dans  la  doctrine.  On  a 
tait  observer  que,  dans  le  cas  oii  une  personne  se  prétendant 
lésée  par  un  crime  saisit  d'une  plainte  le  juge  d'instruction  en 
se  constituant  partie  civile,  la  plainte  met  le  ministère  public 
en  demeure  d'exercer  l'action  publique  et  le  juge  en  demeure 
d'informer.  Or,  il  procède  en  matière  criminelle  et  se  trouve  ainsi 
placé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1828,  dont  le  texte  et 
l'esprit  lui  sont  également  applicables.  En  conséquence,  l'autorité 
administrative  ne  saurait  élever  le  contlit  devant  le  juge  d'ins- 
truction, ni,  à  plus  forte  raison,  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Si  elle  l'élevait,  il  ap[)artiendrait  au  Tribunal  des 
conflits  d'annuler  l'arrêté  préfectoral.  —  Garraud,  Précis,  n.  438, 
note  1  ;  Curet,  Du  conflit  en  matière  criminelle  :  La  France  judi- 
ciaire. 1881,  t.   1,  p.  383. 

408.  —  La  solution  proposée  par  ces  auteurs  s'appliquerait 
aussi  bien  au  cas  où  la  plainte  de  la  partie  civile  aurait  pour  objet 
un  délit.  Les  restrictions  formulées  à  l'art.  2  de  l'ordonnance 
seraient,  d'ailleurs,  applicables  à  l'hypothèse. 

409.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  controverse  qu'on  trou- 
vera exposée  complètement,  V.  infrâ,  v"  Conflit.  —  Il  nous 
suffira  de  résumer  ici  en  trois  propositions  les  règles  générales 
et  certaines  qui  découlent,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
des  tribunaux  répressifs,  des  lois  qui  ont  proclamé  la  séparation 
des  autorités  admiiiisiralive  et  judiciaire  : 

410.  —  1°  Les  tribunaux  ne  peuvent  arrêter  l'exécution  des 
actes  administratifs.  A  la  seule  condition  que  l'acte  qui  leur  est 
déféré  soit  pris  par  l'autorité  compétente,  lesjuges,  sans  l'appré- 
cier même  au  point  de  vue  de  sa  légalité,  sont  obligés  de  l'appli- 
quer. —  Cass.,  1"  févr.  18.50,  Renard,  Degré  et  autres,  iS.  îiO. 
1.762,  P.  32.1.417,  D.  .50. 1.304] 

411.  —  2°  Ils  ne  peuvent  pas  interpréter  les  actes  adminis- 
tratifs, dès  lors  que  ces  actes,  purement  administratifs,  et  non 
revêtus  de  l'autorité  des  lois  par  suite  d'une  délégation  du  pou- 
voir législatif,  soulèvent  des  difficultés  réelles. 

412.  —  3°  Mais,  au  contraire,  les  tribunaux  judiciaires,  avant 
d'appliquer  un  ae'e  administratif,  doivent  vérifier  s'il  a  le  carac- 
tère d'acte  adminisiratif. —  F.  Hélie,  Traité,  t.  6,  n.  234.3;  Prat. 
crim.,  t.  1 ,  n.  247  a  2.51.  —  V.  suprd ,  V  Compétence  adminis- 
trative, n.  533  et  s. 

413.  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  le  droit  attribué  par  les 
arl.  77  et  9.5,  L.  21  avr.  1810  aux  tribunaux  correctionnels,  de 
connaître  des  contraventions  aux  permissions  accordées  par  l'au- 
torité administrative  pour  l'exploitation  des  mines  et  minières  et 
l'élablissement  des  forges  et  martinets  à  ouvrer  le  fer,  entraine 
comme  conséquence  celui  d'interpréter  ces  permissions  et  d'ap- 
précier les  conditions  sous  lesquelles  elles  ont  été  accordées.  Dès 
lors,  cette  appréciation  ne  constitue  pas  une  atteinte  au  principe 
de  la  séparation  des  autorités,  si  d'ailleurs  le  tribunal  n'annule 
ni  ne  modifie  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance  royale  servant 
de  titre  au  concessionnaire.  —  Cass.,  12  mars  1841,  Rostaing, 
[S.  41.1.793,  P.  42.1.3971  —  V.  sur  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer  swpivj,  v"  Compétence  administrative ,  et  notam- 
ment, n.  444  et  s.,  438  et  s. 
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TITRE  III. 

COMPÉTENCE  R  ATI  ONE   MATEUI.E. 

CHAPITHE  1. 

RÈGLES  GÉNÉRALES. 

414.  —  L'office  des  juridictions  de  jugemenl  est  élroilement 
circonscrit  à  robjel  dont  elles  sont  saisies.  Le  mode  de  saisir  le 
juge  nVsl  pas  unique  :  il  varie  suivant  la  qualité  du  tribunal 
(V.  suprà,\'''' Action  civile,  Action  puhlique,  n.  220  et  s.,  Citation, 
Citation  directe,  el  infrà,  Instruction  crimindh).  Mais,  de  quel- 
que juridiction  qu'il  s'agisse,  le  juge  ne  peut  se  saisir  de  lui- 
même  de  la  connaissance  d'une  infraction  qui  ne  lui  est  pas 
soumise  par  l'e.xercice  régulier  d'une  action. 

415.  —  C'est  une  règle  traditionnelle.  Sous  le  Code  du  3 
brum.  an  IV,  notamment,  il  était  jugé  que  les  tribunaux  de  police 
ne  pouvaient  connaître  d'une  coiitravention ,  notamment  pour 
fait  d'injures  envers  un  particulier,  que  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  privée,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
s'en  saisir  d'office.  —  Cass.,  26  vend,  an  l.\,  Buisseret,  [S.  et 
P.  chr.J 

416.  —  11  faut,  sous  la  législation  actuelle,  suivre  la  même 
solution.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  donc  statuer  d'office  sur 
un  fait  non  compris  dans  la  citation  donnée  au  prévenu,  el  dont 
il  n'a  été  saisi  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  la  comparution 
volontaire  du  prévenu.  —  Cass.,  b  janv.  1878,  Baué,  [S.  78.1. 
302,  P.  78.958,  D.  79.5.88] 

417.  —  Mais  si  le  prévenu,  cité  pour  une  contravention 
d'une  certaine  espèce  devant  le  tribunal  de  simple  police,  a  eu 
connaissance,  à  l'audience,  du  l'ait  nouveau,  non  compris  dans 
la  citation,  résultant  du  procès-verbal  dressé  à  sa  charge,  s'il 
s'est  expressément  défendu  sur  ce  point,  et  si  le  ministère  public 
en  a  requis  la  répression,  le  tribunal  de  simple  police  s'est  trouvé 
légalement  saisi  de  ce  fait  el  a  dû  statuer  sur  les  réquisitions 
dont  il  a  été  l'objet,  quoiqu'il  n'eùl  point  été  spécifié  dans  la 
citation  introductive  d'instance.  —  Cass.,  9  nov.  1843,  Siefferl, 
[S.  44.1.3821 

418.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  <c  sauf  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi,  les  tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent se  saisir  d'office,  pour  y  statuer,  des  faits  qui  ne  leur  ont 
pas  été  déférés,  soit  par  citation  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  soil  au  moyen  de  réquisitions  portant  sur  des  faits 
nouveaux  à  raison  desquels  le  prévenu  a  formellement  accepté 
le  débat  ».  —  Cass.,  15  mars  1883,  de  Buor  de  la  Voye,  [S.  83. 
1.425,  P.  83.1.1063,  D.  83.1.225] 

419.  —  Non  seulement  le  juge  ne  peut  se  saisir  de  lui-trième 
de  la  connaissance  d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  déféré,  mais  il  ne 
seul  encore  statuer  sur  l'action  qu'en  la  même  qualité  qu'elle 
ui  a  été  déférée.  Il  a  été  jugé  ,  de  ce  chef,  que  les  conclusions 

priseh  dans  la  citation  déterminent  irrévocablement  la  nature 
de  l'action  intentée  et  conséquemmeni  le  caractère  de  la  juridic- 
tion qui  doit  l'apprécier.  Notamment  quand  la  partie  lésée  a 
saisi  le  juge  de  paix  d'une  demande  en  dédommagement  du  pré- 
judice qui  résulte  pour  elle  d'une  contravention,  ce  magistrat  ne 
peut  point  statuer  comme  juge  de  simple  police  à  l'instruction 
el  au  jugement  de  la  demande.  — Cass.,  24févr.  1837,  Fargeon, 
\ïiull.  crim.,  n.  63] 

420.  —  Il  a  toutefois  été  décidé  que  la  citation  donnée  devant 
le  juge  de  paix,  sans  autre  désignation,  pouvait  néanmoins  être 
jugée  au  Iribunal  de  police,  si  la  matière  était  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  puisque  le  même  fonctionnaire  juge  au  tribunal 
de  paix  et  au  tribunal  de  police.  — Cass.,  22  vend,  an  W,  Uué- 
rard,  [Mp.,  v"  Compél.  crim.,  n.  291"  —Celle  solution  nous  pa- 
rait peu  sOre. 

421.  — Mais  on  admettra,  sans  difficulté,  la  solution  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  28  août  1873,  Lonci,  [bull.  crim., 
n.243],  aux  termes  duquel  la  citation,  après  avoir  indiqué  l'objet 
de  la  demande  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  des  contraventions  reprochées,  a  suffisamment 
désigné  la  juridiction  devant  laquelle  le  demandeur  en  cassation 
était  appelé,  en  lui  déclarant  qu'il  aurait  aussi  à  répondre  aux 
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réquisitions  du  ministère  public:  il  suit  de  là  que  le  juge  de  paix 
a  pu  statuer  comme  tribunal  de  simple  police.  —  V.  Cass.,  8 
sept.  1837,  Quentin,  [Bull,  crim  ,  n.  265] 

422.  —  Le  juge,  régulièrement  saisi  de  la  connaissance  d'une 
infraction,  ne  peut  pas  refuser  de  statuer.  Il  est  tenu  d'épuiser 
la  matière  des  réquisitions  el  conclusions  prises  devant  lui,  soit 
comme  chefs  de  demande,  soil  à  titre  d'exceptions. 

423.  —  Il  le  fera  en  se  déclarant  incompétent ,  s'il  y  a  lieu. 
Tout  tribunal  a,  en  effet,  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  sa  com- 
pétence, même  d'office,  et  si  un  chef  de  demande  lui  paraît 
échapper  à  sa  juridiction,  il  ne  lui  suffit  pas  de  s'abstenir  de 
statuer,  le  tribunal  est  obligé  de  déclarer  son  incompétence.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de  police  saisi  tout  à  la 
fois  d'un  fait  de  sa  compétence  el  d'un  autre  fait  qui,  s'il  était 
établi,  aurait  le  caractère  d'un  délit,  ne  peut,  à  l'égard  de  ce 
dernier  fait,  se  dispenser  simplement  de  statuer,  alors  même 
que  le  ministère  public  se  serait  borné  à  requérir  la  répression 
du  premier  fait;  il  doit  se  déclarer  d'office  incompétent  pour 
connaître  du  second  fait,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  pro- 
cureur de  la  République.  —  Cass.,  13  juin  1863,  Laillel,  [S.  63. 
1.408,  P.  64.50,  D.  63.1.486] 

424.  —  Le  juge  qui  se  reconnaît  incompétent  doit,  d'ailleurs, 
se  borner  à  cette  déclaration  d'incompétence.  Une  juriiliction  de 
jugement  n'a  pas  dans  ses  atlribnlions  le  pouvoir  de  résoudre  la 
question  de  compétence  au  profit  de  tout  autre  tribunal.  C'est  au 
ministère  public  qu'il  appartient  d'aviser  aux  mesures  utiles  à 
prendre  pour  assurer  la  ri'pression  du  fait  à  raison  duquel  le  juge 
saisi  a  pris  une  décision  d'incompétence. 

425.  —  Quand  le  juge  a  constaté  qu'il  a  qualité  pour  statuer, 
il  doit  trancher  une  série  de  questions,  dont  la  première  est  re- 
lative à  la  suffisance  de  la  preuve  du  fait.  Si  le  fait  est  tenu  pour 
démontré,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  un  texte  de  la  loi  pénale 
lui  est  applicable,  et  de  préciser  quel  est  ce  texte.  Le  tribunal  se 
livre  ensuite  à  l'appréciation  de  la  mesure  de  la  peine  à  pronon- 
cer, el  des  réparations  à  allouer  à  la  partie  civile.  Au  cas  où  les 
faits  qui  servent  de  base  à  la  poursuite  n'ont  pas  été  prouvés,  en 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  la  juridiction  criminelle 
est  appelée  à  trancher  la  question  des  réparations  civiles  aux- 
quelles le  dénonciateur  peut  être  condamné  envers  le  dénoncé. 
Enfin,  les  tribunaux  criminels  ont  à  statuer  sur  les  frais  de  l'ins- 
tance. Ces  diverses  attributions  sont  comprises  dans  l'office  du 
même  juge  criminel  el  ne  peuvent  être  scindées. 

426.  —  La  décision  d'un  Iribunal  correctionnel  ou  de  police 
qui  se  bornerait  à  déclarer  constants  les  faits  incriminés  et  ren- 
verrait à  un  autre  tribunal  pour  l'application  de  la  peine  ,  ne 
pourrait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  quant  à  la 
déclaration  de  culpabilité.  —  Mangin,  Àct.  pub.,  t.  2,  n.  393. 

427.  —  En  conséquence,  si  un  tribunal  s'est  trouvé  saisi  à 
raison  du  renvoi  que  lui  a  fait  une  cour  de  justice  par  un  arrêt 
déclarant  en  même  temps  le  fait  constant  el  les  prévenus  cou- 
pables ,  il  doit  considérer  cette  déclaration  comme  non  avenue 
el  statuer  lui-même  sur  ces  faits  el  celle  culpabililé.  —  Cass., 
16  pluv.  an  .\I11,  Brixoux,  [S.  el  P.  chr.] 

428.  —  Les  divers  points  sur  lesquels  le  juge  doil  prononcer 
sont  arrêtés  au  moment  de  la  clôture  des  débals.  Devant  la  cour 
d'assises,  cette  clôture  est  expressément  déclarée.  Il  a  été  dé- 
cidé que  les  débals,  devant  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle  ,  ne  sont  clos  qu'après  la  prononciation  du  juge- 
ment, et  que  tant  que  le  jugemenl  n'a  pas  été  prononcé,  le 
ministère  public  et  les  parties  ont  le  droit  de  proposer  tous  les 
moyens  et  exceptions  qu'ils  jugent  utiles  à  l'attaque  ou  à  la  dé- 
fense ,  iiolammenl  un  moyen  d'incompétence.  —  Cass.,  3  nov. 
1826,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.l 

429.  —  Le  même  arrêt  porte  que  lorsqu'un  tribunal  de  police 
a  renvoyé  la  cause,  sculenienf  pour  In  prononcitition  du  juge- 
ment,  il  ne  s'ensuit  pas  <iue  le  ministère  public  soit  non  receva- 
ble  à  proposer  une  exception  kV incompétence. 

430.  —  Dans  les  développements  qui  suivent,  nous  nous  at- 
tacherons exclusivement  à  l'étude  des  questions  de  compétence, 
sans  nous  préoccuper  de  la  question  de  savoir  comment  sont 
saisies  de  la  connaissance  des  infractions  de  leur  ressort  les  di- 
verses juridictions  criminelles,  ni  de  la  composition  de  ces  juri- 
ilictions,  ni  de  la  procédure  à  suivre  pour  aboutir  au  jugement. 
C'est,  en  définitive,  la  matière  seule  de  leur  examen  que  nous 
nous  attacherons  à  préciser.  —  'V.  suprà,  v''  Action  civile,  .Ic- 
tinn  publique  ,  el  infrà ,  v''  Instruction  criminelle ,  .luiiemcnl  nu 
arn't,  Oroanisation  judiciaire. 
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431.  —  Bien  qun  les  jurididioiis,  en  sortant  des  limites  de 
leur  compétence,  commettent  un  excès  de  pouvoir,  cette  appel- 
lation d'  <•  excès  de  pouvoirs  -i  est  plus  particulièrement  réservée 
à  une  série  d'abus  caractérisés  par  la  confusion  des  pouvoirs  du 
juge  avec  ceux  d'une  autorité  distincte  des  juridictions  de  juge- 
ment, ou  par  un  empiétement  arbitraire  du  juge  sur  la  liberté 
iudividuelle  par  des  ordres,  des  mesures,  des  règlements  pris 
hors  de  la  sphère  de  ses  attributions.  De  très-nombreux  docu- 
ments de  jurisprudence  tranchent  les  questions  d'excès  de  pou- 
voir. —  V.  à  cet  égard  siiprà,  v''  Abus  d'aïUciritc ,  Cussation, 
CompHeune  ndminislrative  .  et  iiifi-ii,  \"  Jiuje  li'instruction,  Mi- 
nislcri;  public. 


CHAPITRE   II. 

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DK  SIMl'IE  l'ill.lfiR. 


SkctIhn   I. 

Comprleiico  di"^  IrilMiiiaiix  de  ï;iiii|iIo  polico  an  |ioiiiI  de  vue 
(Il's  peines  qu'ils  appli(|uciit. 

§  1.  Gf'néralités. 

432.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  les  tribunaux  de 
police  avaient  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  dont  les  peines  n'excédaient 
pas  une  amende  de  trois  journées  de  travail  el  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours,  lors  même  que  ces  contraventions  n'avaient 
pas  été  prévues  par  l'art,  (io:!  de  ce  Code.  —  Cass.,  H  vent,  an 
XII,  Champagne,  [S.  et  P.  chr.] 

433.  —  Mais  ils  commettaient  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'ils 
prononçaient  une  amende  excédant  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail.  —  Cass.,  l"  frim.  an  VIII,  .Messerchmit,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  20  fruct.  an  X,  Lallemand,  | S.  et  1'.  chr.'  ;  —  13  brum. 
an  XI,  Lacour,  [S.  et  P.  chr.|;  —  i"  mess,  an  .XIII,  Parquet, 
|S.  et  P.  clir.i;  —  H  vend,  an  XI\',  Deyries,  |S.  et  P.  chr.] 

434.  —  Notamment,  le  tribunal  de  police  était  incompétent 
pour  connaître  du  refus  d'exécuter  les  règlements  de  voirie, 
liirsi|ue  le  refus  était  passible  d'une  amende  supérieure  h  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail.  —  Cass.,  S  prair.  an  IX,  Protat, 
|S.  et  P.  chr!l 

435.  —  Le  tribunal  île  police  était,  de  même,  iucompélent 
pour  connaître  d'un  fait  d'anticipation  sur  la  voie  publique,  pas- 
sible d'une  amende  qui  pouvait  être  portée  à  24  fr.  —  Cass.,  20 
frini.  an  11,  Loche,  ]S.  et  P.  chr.];  —  8  iness.  an  .XIU,  Lourdel, 
[S.  et  P.  chr.] 

430.  —  L'amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ne 
pouvait  être  cumulée  avec  la  peine  de  trois  jours  d'emprisonne- 
nienl.  —  Cass.,  Il  fruct.  an  Vil,  Vergés,  ,  S.  el  P.  chr.] 

437.  —  Le  juge  de  simple  police  n'avait  pas  davantage  qua- 
lité pour  connaître  d'un  délit  pouvant  entraîner  une  amende 
égale  aux  dommages  et  un  emprisonnement  de  deux  années; 
l'affaire  était  alors  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Cass.,  4  frim.  an  XI,  Lefebvre ,  IS.  et  V.  chr.] 

438.  —  Il  en  était  de  même  pour  un  l'ail  de  vente  à  faux 
poids,  qui  exposait  son  auteurà  une  amende  de  100  fr.  —  Cass., 
7  llor.  un  IX,  Broea,  jS.  et  P.  chr.] 

439.  —  ...  l-;t  [lour  le  fait  d'avoir  comblé  des  fossés,  puni  par 
la  loi  d'une  délenlion  qui  pouvait  s'élever  jusqu'à  un  mois.  — 
Cass.,  12  vend,  an  XIII,  Binet,  [S.  et  P.  cl'ir.  ] 

440.  — Il  élaitjugi'  aussi  que  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police  ne  pouvail  être  prorogée  par  un  arrêté  du  préfet.  —  Cass., 
Htherm.  an  XIII,  lingot,  [S.  el  P.  chr.] 

441.  —  Le  droit  de  fixer  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
n'appartenait  qu'il  l'autorité  administralive  ;  le  tribunal  de  police 
excédait  donc  ses  pouvoirs  quand  il  délerminait  lui-même  la  va- 
leur des  journi'cs  auxquelles  il  condamnait  le  prévenu.  —  Cass., 
2!l  fruct.  an  XI,  Bassinet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  l'autoiitê  char- 
gée de  l'évaluer  aujourd'hui,  V.  suprà ,  \"  Abandon  ifaniiitaux. 
n.  31. 

442.  —  L'ancien  art.  138,  C.  instr.  crim.,  déterminait  la 
compétence  du  tribunal  de  police  en  ces  termes  :  i<  La  con- 
naissance des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge  de 
paix  et  au  maire  j>.  Chacun  de  ces  deux  magistrats  avail  son 


domaine  propre  de  judicature  que  déterminait  la  loi.  La  loi  du 
27  janv.  1873  a  substitué  à  ce  texte  le  suivant  ;  "  La  connais- 
sance des  contraventions  de  police  est  attribuée  exclusivement 
au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'étendue  duquel  elles  ont  été 
commises.  » 

443.  —  L'art.  137  du  même  C.  instr.  crim.  précise  la  notion 
des  faits  qui  ressortissent  aux  tribunaux  de  police  par  la  défini- 
tion des  contraventions  :  "  Sont  considérés  comme  contraven- 
tions de  police  simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du 
quatrième  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soitàl.'i  fr. 
d'amende  et  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies  el 
quelle  qu'en  soit  la  valeur.  )> 

444.  —  Les  art.  464  el  s.,  C.  pén.,  fournissant  une  sorte  de 
conlre-é:ireùve,  déterminent  les  peines  correspondantes  à  la  ju- 
ridiction de  simple  police.  Les  peines  de  police  sont  :  l'empri- 
sonnement,  l'amende,  et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis 
(art.  464j. 

445.  —  L'emprisonnement  pour  contravention  de  police  ne 
pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours  selon  les 
classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés.  Les  jours  d'empri- 
sonnement sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre  heures  larl. 
46o). 

446.  —  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  |iro- 
noncées  depuis  1  fr.  jusqu'à  W)  fr.  inclusivement,  selon  les  dis- 
tinctions et  classes  ci-après  spécifiées,  et  seront  appliquées  au 
profit  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  commise  iarl. 
466). 

447.  —  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses 
saisies  en  contravention  ,  soit  des  choses  produites  par  la  con- 
travention, soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi 
ou  étaient  destinés  à  la  commettre  (art.  470).  L'art.  137,  C.  instr. 
crim.,  d'autre  part,  reconnaît  au  tribunal  de  police  le  droit  de 
prononcer  la  confiscation  des  choses  saisies,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur. 

448.  —  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être  données 
qu'un  triliunal  de  simple  police  ne  peut,  sans  excéder  ses  |jou- 
voirs,  connaître  d'un  fait  que  la  loi  punit  de  peines  plus  fortes 
que  celles  qu'il  lui  esl  permis  de  prononcer.  —  Cass.,  19  jiiill. 
1792,  Guiraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  therra.  an  VIII,  Vareins, 
[S.  et  P.  chr.| 

440.  —  11  en  esl  ainsi,  notamment,  d'un  délit  forestier  pu- 
nissable d'une  amende  de  plus  de  l.'i  fr.  —  Cass.,  2  avr.  1812, 
Fii''ger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Les  matières  forestières  finit,  au  sur- 
plus, l'objet  d'une  dérogation  importante  aux  règles  delà  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police.  —  V.  infrà,  n.  i)44  et  s., 
v"  Délit  forestier. 

§  2.  Consi'tquenccs  du  ruinul  des  peines. 

4.50.  —  L'art.  30"),  C.  instr.  crim.,  édicté  que  :  "  En  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée  n.  Du  défaut  de  mention  des  contraventions 
de  police  dans  cet  article  se  déduit  une  règle  différente  en  ce  qui 
les  concerne.  Le  tribunal  de  police  applique  cumulativemenl  les 
peines  attachées  à  chaque  infraction  commise,  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  contraventions  de  la  pari  du  même  auteur.  — 
V.  infrà,  v''  Cumul  des  pimcs.  Peine. 

451.  —  Ainsi  additionnées,  les  peines  d'emprisonnement  ou 
d'amende  comprises  dans  le  même  jugement  et  prononcées  contre 
le  même  individu  peuvent  dépasser  le  taux  soit  de  l'emprisonne- 
ment, soit  de  l'amende  de  simple  police.  Ce  n'en  est  pas  moins  an 
tribunal  de  police  qu'il  apparlienlde  statuer.  La  Cour  de  cassa- 
lion  consacre  cette  solution  en  matière  d'amendes,  par  le  motif 
«  que  le  juge  ne  prononce  pas  une  seule  amende,  mais  autani 
d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions  prouvées  à  la  charge  du 
même  individu,  et  que  chacune  de  ces  amendes  s'applique  à  un 
fait  dont  la  répression  appartient  au  tribunal  de  police  ».  —  Cass., 
17  août  18-13,  Perroiin.  \Butt.  eriiii..  n.  207'—  V.  V.  Hélie, 
Traiti!,  t.  G,  n.  1258,  et  Pral.  crim..  t.  1,  n.  243. 

452.  —  L'arrêt  suivant  a  eu  pour  objet  de  dissiper  la  confu- 
sion qui  pourrait  être  faite  entre  le  cumul  des  peines  afférentes 
à  des  coniraventions  distinctes,  el  l'application  d'une  peine  nni- 

3ue  à  une  contravention   uniqui',  dans  une  espèce  quelque  peu 
élicale.  Le  fait  de  lî.  prévention  était  d'avoir  conduit  en  même 
temps  un  birnf,  une  vache  et  un  veau  dans  un  bois  taillis  d'un 
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an  de  recrue,  appartenant  à  autrui.  La  Cour  de  cassation  a  jus- 
tement décidé  qu'il  n'y  avait,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  délit  de 
pâturage  passible  d'une  amende  qui,  quoique  calculée  à.  raison 
de  iO  fr.  par  tête  de  bétail,  ne  constituait  pas  moins  une  seule 
amende  de  30  l'r.,  laquelle  excédait  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  Cass.,  l"  févr.  )8o6,  Bourdeau,  [Bull,  crim., 
n.  45] 

§  3.  Conséquences  de  la  récidive. 

453.  ■ —  La  récidive,  en  matière  de  contravention,  a  pour  ef- 
fet d'aggraver  la  peine  applicable  à  l'infraction  nouvelle  qui  se 
produit  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Les  art.  474,  478, 
482,  C.  pén.,  déterminent  cette  pe-ne;  mais,  comme  ils  ne  l'é- 
lèvent  pas  au-dessus  du  taux  de  simple  police,  la  compétence 
du  tribunal  de  police  n'est  pasalTectée  par  la  circonstance  de  la 
récidive.  —  F.  Hélie,  Traiti',  t.  6,  n.  2bl9,  et  Pnit.  crim.,  1.  1, 
n.  243. 

454.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  la  récidive,  en  ma- 
tière de  contravention,  avait  pour  effet  de  modifier  l'ordre  des 
juridictions.  Le  tribunal  correctionnel  devenait  compétent  à  l'é- 
gard de  l'inculpé.  L'art.  607  de  ce  Code  portait,  en  effet  :  «  En 
cas  de  récidive,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les 
lois  des  19  juin,  et  28  sept.  1701 ,  et  ne  peuvent,  en  conséquence, 
être  prononcées  que  par  le  tribunal  correctionnel.  » 

455.  —  .Mi'me  sous  l'empire  du  Code  pénal,  jusqu'à  la  révi- 
sion qu'il  a  subie  en  1832,  la  circonstance  de  la  récidive,  en 
matière  de  contraventions  prévues  et  réprimées  par  des  règle- 
ments de  police  et  maintenus  par  l'art.  484,  C.  pén.,  a  suscité 
une  question  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  diverse- 
ment résolue.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police  persistait,  et  la  difficulté  se  rattachait  à 
un  autre  point  en  discussion  :  la  peine  d'emprisonnement  devait- 
l'ile,  comme  la  peine  d'amende,  être  portée  au  double,  en  cas  de 
récidive?  Si  l'on  y  répondait  par  l'affirmative,  c'est  au  tribunal 
correctionnel  qu'il  appartenait  de  connaître  de  la  contravention 
commise  en  récidive.  Si  l'on  résolvait  la  question  négativement, 
le  tribunal  de  simple  police  demeurait  compétent. 

456. —  La  Cour  de  cassation  se  rangea,  d'abord,  à  l'affir- 
mative, déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  doubler  la  peine  d'empri- 
sonnement comme  celle  d'amende,  et  on  conclut  à  l'incompé- 
li^nce  du  tribunal  de  police.  —  Cass.,  6  niv.  an  IX,  Tixier,  ("S. 
et  P.  chr.l;  —  Il  nov.  1808,  Beauvais,  fS.  el  P.  chr.];  —  iS 
janv.  1825,  Gayraud,  fS.  et  P.  chr.] 

457.  —  .Mais  cette  jurisprudence  fut  bientôt  abandonnée.  La 
Cour  suprême  déclara  que  dans  les  cas  de  contraventions  de 
simple  police  mm  prévues  par  le  Code  pénal,  et  punissables 
d'après  les  dispositions  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  la  récidive 
n'enlrainant  que  le  doublement  de  la  peine  de  trois  journées  de 
travail  n'excédait  pas  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  — 
Cass.,  19  mars  1825,  Lesté,  [S.  et  P.  chr.]  —  24  févr.  1826, 
Gillard  (Hègl.  de  juges),  [S.  et  P.  chr.];  —  21  déc.  1827,  Meunier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  15  févr.  1828,  Dupevrot,  [S.  et  P.  chr.]  ; — 
5  sept.  1828,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.";  —  6  août  1830,  Commis- 
saire de  police  de  Saint-Omer,  [S.  et  P.  chr.] 

458.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  a  tranché  le  débat  en  plaçant 
smis  l'application  du  Code  pénal,  quant  aux  peines  dont  elles 
sont  passibles  ,  les  contraventions  ayant  pour  origine  des  règle- 
ments de  police,  par  l'addition  à  l'art.  471,  C.  pén.,  d'un^lS" 
paragraphe,  qui  punit  d'une  amende  de  1  à  o  fr.  <>  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  el  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  rè- 
glements ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  art  3  et  4,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  tit. 
1,  L.  19-22  juill.  1791  »,  de  telle  sorte  que  la  règle  contenue 
dans  l'art.  474  s'impose. 

450.  —  Aujourd'hui,  les  arrêtés  de  police  municipale  sont 
pris  en  vertu  des  art.  90  el  s.  de  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884  :  mais  la  sanction  n'a  pas  changé,  non  plus  que  la  com- 
pétence relativement  aux  contraventions  dont  ces  arrêtés  l'ont 
l'obict. 

460.  —  En  certains  cas  spéciaux,  la  récidive  change  la  nature 
de  la  peine,  el  l'infraction  elle-même  se  trouve  alors  transformée. 
—  Carnot,  Code  d'insir.  crim.,  t.  1,  sur  l'art.  154,  n.  13;  F. 
Hélie,  Traité  de  t'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1095;  Dutruc,  .Mémorial 
du  ministère  public ,  v°  Compétence  criminelle,  n.  135  et  s.;  Ber- 
riat  Saint-Prix  ,  Trihunau.r  de  simple  police ,  n.  42. 

461.  —  La  Ini  du  23  janv.  1873,  nota  m  me  ni ,  lendarit  à  répri- 


I  mer  l'ivresse  publique  ,  déplace  la  compétence,  comme  elle  change 
!  la  catégorie  des  peines  applicables,  dans  les  hypothèses  prévues 
par  les  art.  2  et  5  (V.  infrà,  v°  Ivresse  .  Il  a  élé  jugé,  à  ce  pro- 
pos, le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'une  poursuite  contre  un 
cabaretier  à  raison  d'une  infraction  à  la  loi  sur  l'ivresse,  doit  se 
déclarer  incompétent,  si  le  prévenu  esl  en  étal  de  récidive,  et 
si  le  ministère  public  a  requis  une  déclaration  d'incompétence 
avant  le  prononcé  de  la  décision.  —Cass.,  30  déc.  1875,  Wast, 
[S.  76.1.389,  P.  76.921,  U.  76.1.285];  —  6  janv.  1876,  Parisot 
el  Giraux,  [lUd.];  —  7  janv.  1876,  Bessen,  [f6W.] 

I  §  4.  Peines  déterminées  par  leur  ma.rimum. 

462.  —  C'est  au  début  même  de  l'instance,  et  dès  les  pre- 
miers actes  de  poursuite  que  doit  être  fixée  la  question  de  la 
compétence  du  juge.  Il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  la  peine  ap- 
pliquée en  définitive  qui  est  prise  en  considération  pour  appré- 

I  cier  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  mais  celle  qu'il 
peut  éventuellement  avoir  à  prononcer.  Aussi,  dès  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  attachée  à  une  infraction  dépasse  le  taux  de 
la  juridiction  de  simple  police,  celle-ci  esl  sans  qualité  pour  en 
connaître. 

463.  —  La  jurisprudence  a  consacré  ce  principe,  en  décidant 
que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  de  contraven- 
tions dont  le  maximum  de  la  peine  applicable  excède  le  taux  de 
leur  compétence,  ciuand  même  le  minimum  n'excéderait  pas  ce 
taux  ,  el  qu'ils  se  Dorneraienl  à  le  prononcer.  En  d'autres  ter- 
mes, la  compétence  des  tribunaux  de  police  se  détermine  d'après 
l'étendue  de  la  peine  dont  le  fait  est  susceptible,  el  non  par  l'é- 
teiuliie  de  la  peine  qu'ils  prononcent.  —  Cass.,  13  brum.  an  V, 
Féraud,[S.  et  P.  chr];  —  21  therm.  an  XII,  Houdel,  rs.  et  P. 
chr.];  —  9  mars  1821,  Laporte,  I^S.  et  P.  chr.];  —  24  oct.  1822, 
Piguot,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1823,  précité.  —  \'.  cepen- 
dant, infrà,  n.  521  et  s. 


S  E  c  T 1 0  .\-  II. 

Incompétence  du  tribunal  de  simple  police  à  raison  des  infractions 

punies  d'amendes  indéterminées  ou  proportionnelles 

au  dommage  causé. 

464.  —  II  est  quelques  hypothèses  où  la  loi ,  en  prononçant 
une  peine  d'amende  pour  une  contravention,  n'a  pas  déter- 
miné la  quotité  de  cette  amende  :  dans  ce  cas,  l'amende  à  appli- 
quer est  celle  de  simple  police,  et,  par  suite  ,  les  tribunaux  de 
police  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  contravention. 
—  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  311  el  312. 

465.  —  En  certaines  matières,  la  loi  a  édicté  une  peine  d'a- 
mende sans  la  déterminer  à  priori  dans  son  taux,  mais  en  la 
tarifant  sur  le  dédommagement  à  accorder,  el  là  encore  la  ques- 
tion de  compétence  fait  doute.  L'amende,  en  effet,  ne  sera  fixée 
qu'après  que  le  dommage  même  aura  été  évalué,  c'est-à-dire 
quand  déjà  le  tribunal  sera  saisi.  Il  sera  trop  tard  alors  pour  en 
faire  découler  la  solution  de  la  question  de  compétence.  En  pareil 
cas,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  statuer,  sans  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  la  peine  prononcée  se  trouve  inférieure 
et  celui  où  elle  se  trouve  supérieure  au  taux  des  peines  de  sim- 
ple police.  —  V.  F.  Hélie,  Traité  d'instr.  crim.,  t.  6,  n.  2321  ; 
Pratique  crim.,  t.  I,  n.  214;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  9;  Trébutien, 
t.  2,  n.  t)95;  Henrion  de  Pansey,  De  la  police  rurale,  ch.  20.  — 
V.  suprà,  v"  .Amende ,  n.  289  et  s. 

466.  —  La  loi  du  6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  offre  de 
nombreux  exemples  d'amendes  graduées  d'après  le  dommage 
causé  par  la  contravention  poursuivie.  Le  Code  pénal,  dans  plu- 
sieurs dispositions,  a  accueilli  le  principe  d'amendes  propor- 
tionnelles au  préjudice  subi,  mais  les  infractions  auxquelles  est 
attachée  cette  sanction  sont  des  crimes  ou  des  délits,  et  non 
pas  des  contraventions  (art.  164,  406,  408,  457,  C.  pén.).  —  V. 
suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  439  et  s. 

46'7.  —  L'incompétence  du  tribunal  de  police  pour  statuer 
sur  les  infractions  punies  d'amendes  calculées  sur  le  montant 
du  préjudice  soulTert  a  été  affirmée  par  la  jurisprudence  dans  de 
nombreux  arrêts.  11  a  été,  en  effet,  jugé  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut  connaître  d'un  délit  passible  d'une  peine  indéterminée, 
lors  même  qu'il  ne  prononce  que  le  minimum  de  cette  peine  et 
que  ce  minimum  rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Cass.,  16  janv.  1807,  Bonnefoi,  (S.  et  P.  chr.] 
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468.  —  ...  Que  lorsque  la  peine  dépend  de  l»quolité  du  dom- 
mage el  que  celle  quotité  est  incertaine,  le  tribunal  de  police 
est  incompétent.  —  Cass.,  27  prair.  an  IX,  Tubeuf,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  août  1824  (Règl.  de  juges),  Ahage,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  27  juin.  1827,  Delème,  [S.  el  P.  chr.] 

4G9,  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  délit  rural  passible  d'une  amende  égale  au  dé- 
dommagement.—  Cass.,  19  déc.  1822  (Hégl.  de  juges),  ilonnat, 
[S.  et  P.  chr.] 

470.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  ayant  pour  objet  la  répression  de  dom- 
mages causés  aux  champs,  lorsque  la  valeur  de  ces  dommages 
n'est  pas  déterminée  ;  peu  importe  qu'il  arbitre  lui-même  les 
dommages  à  une  somme  inférieure  au  taux  de  sa  compétence. 
En  un  tel  cas,  l'incompétence  est  absolue,  et,  par  suite,  peut 
être  proposée  même  après  toutes  défenses  au  fond.  —  Cass.,  15 
oct.  1829,  Blassier,  [S.  et  P.  chr.] 

471.  —  ...  Que  le  maraudage  dans  les  bois  taillis  et  les  futaies, 
étant  passible  des  peines  cumulées  d'une  amende  égale  au  double 
du  dédommagement  et  d'une  détention  de  plus  de  trois  jours, 
le  lubunal  de  police  ne  peut  en  connaître.  —  Cass.,  29  therm. 
an  I.\,  Hiat,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mai  1808,  Intérêt  de  la  loi, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Outre  le  taux  indéterminé  de  l'amende,  la  cir- 
constance qu  un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours  était 
encouru,  créait,  dans  l'espèce,  une  nouvelle  cause  d'im 
tence  du  juge  de  simple  police.  —  V.  infrà,  n.  '.tkH. 

472.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  dans  la  pro- 
priété d'autrui  el  de  se  l'être  appropriée,  étant  punissable,  aux 
termes  de  l'art.  34,  lit.  2,  L.  28  sept.-ti  oct.  1791,  d'une  amende 
égale  au  dédommagement  et,  par  conséquent,  pouvant  donner 
lieu,  suivant  les  circonstances,  a  une  amende  excédant  l.ï  fr., 
l'infraction  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  en  con- 
naître. —  Cass.,  17  juin  1823,  Hartman,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  ...  Qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal 
de  police  qui  condamne  un  prévenu  à  une  amende  du  tiers  de 
sa  contribution  mobilière,  en  ce  que  ce  tiers  peut  excéder  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  en  même  temps  à  une  dé- 
tention de  trois  jours.  —  Cass.,  7  vend,  an  VII ,  Bousten ,  [S.  et 
P.  chr.] 

474.  —  ...  Que  de  même,  l'amende  prononcée  par  l'art,  lo, 
lit.  2,  L.  28  sept. -6  oc'l.  1791  ,  dans  les  cas  d'inondation  , 
pouvant  s'élever  à  la  valeur  du  dommage  causé  par  les  eaux , 
c'esl  au  tribunal  correctionnel  et  non  au  tribunal  de  police 
qu'il  appartient  de  connaître  de  ce  délit.  —  Cass.,  25  août  1808, 
Bellamv,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  ianv.  1825,  de  Pujo,  [S.  et  P. 
clir.] 

4'75.  —  ...  Que  le  tribunal  de  puhce  ne  peut  donc,  même  en 
réduisant  les  dommages-intérêts  el  l'amende  au  taux  des  peines 
de  police,  connaître  du  délit  d'inondation  de  la  propriété  d'au- 
trui. —  Cass.,  18  juin.  1806,  Ponchet,  [S.  et  P.  chr.];  —4  brum. 
an  Mil,  (jastaldy;  —  11  nov.  1808,  Benuvais,  (S.  et  P.  chr.l 

47<{.  —  On  trouve  cependant  un  arrêt  aux  termes  duquel  le 
délit  d'inondation  n'étant  pas,  d'après  l'art.  3,  tit.  2,  C.  rur.,  28 
sept.  1791,  punissable  d'un  emprisonnement,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police,  sauf  toutefois  la  limita- 
tion de  la  peine  à  y  appliquer.  —  Cass.,  24  brum.  an  VIII,  Du- 
barry,  [S.  et  P.  ctir.] 

4'77.  —  Cet  arrêt  porte  même,  en  termes  plus  généraux,  que 
les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  connaître  des  dé- 
lits dont  la  peine  est  une  amende  de  la  valeur  du  dédommage- 
ment, sauf  i'i  limiter  cette  amende  dans  les  bornes  de  leur  com- 
pétence. 

478.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  que  le  tribunal 
de  police  était  compétent  pour  connaître  de  la  contravention 
commise  par  un  aubergiste  qui  n'avait  pas  inscrit  sur  son  registre 
les  personnes  qu'il  logeait,  alors  que  l'amende,  portée  au  tiers 
de  la  patente  du  prévenu,  ne  s'élevait  pas  au  delà  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  —  Cass.,  11  vent,  an  XII,  Cham- 
pagne, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Inondation. 

479.  —  Mais  la  doctrine  contenue  en  ces  deux  arrêts  de  l'an 
Ylll  et  de  l'an  XII  ,  doit  être  abandonnée  :  il  faut  que  la  compé- 
tence soit  fixée  tout  d'abord,  et  l'on  ne  saurait  subordonner  la  qua- 
lité du  juge  pour  rendre  son  jugement  au  taux  de  la  peine  ipi'il 
aura  a|>pli(piée,  dès  que  cette  peine  peut  être  portée  à  un  degré 
qui  le  rendrait  incompétent. 

480.  —  Il  a  paru  à  certains  auteurs  et  il  a  été  jugé  par  cer- 


tains arrêts  que  les  contraventions  punies  d'amendes  calculées 
sur  le  dommage  soulfert  pouvaient  être  déférées  au  tribunal  de 
simple  police  dans  deux  cas  particuliers  :  l"  quand  une  évalua- 
tion préalable  avait  fixé  le  préjudice  et  établi,  par  voie  de  con- 
séquence, que  l'amende  ne  dépasserait  pas  le  taux  des  peines 
de  police;  2°  quand  la  somme  réclamée  à  titre  de  réparation  du 
dommage  subi  permettait  d'apprécier,  sans  autre  investigation, 
que  l'amende  à  prononcer  n'excéderait  pas  la  compétence  du 
juge  de  simple  police. 

481.  —  Faut-il  admettre  que  le  juge  puisse  se  livrer  à  une 
évaluation  préalable  du  dommage  pour  fixer  sa  compétence,  soit 
d'office,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ou  les  con- 
clusions de  la  partie  lésée,  d'après  ses  propres  appréciations,  ou 
en  suite  de  mesures  d'instruction  par  lui  ordonnées?  Plusieurs 
auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v  Ddlits  ruraux,  j;  3,  n.2;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  10;  Ilenrion  de  Pansey,  Da  la  police  rurale,  chap.  20. 

482.  —  .Mais  dans  une  autre  opinion  que  nous  croyons  plus 
juridique,  on  soutient  que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  ordonner, 
pour  déterminer  sa  compétence,  une  expertise.  On  fait  observer 
que  la  compétence  doit  être  fixée  in  limine  litis.  El  que  d'ailleurs, 
l'estimation  faite  ne  lierait  pas  le  juge.  —  Cass.,  4  avr.  1823, 
Petit,  [S.  et  P.  chr.];  —  G  oct.  1837,  Dumonl,  [P.  40.1.563]  — 
Sic,  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  criin..  t.  6,  n.  2522;  Prat.  crim., 
t.  1,  n.  244. 

483.  —  La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  le  juge  de 
simple  police  n'est  pas  du  moins  compétent  dans  le  cas  oii  le 
lésé  réclame,  dans  ses  conclusions,  en  réparation  du  préjudice 
subi,  une  somme  qui  ne  permettra  pas  au  juge  de  porter  l'a- 
mende au  delà  du  taux  dos  peines  de  simple  police.  La  négative 
est  soutenue  par  F.  Hélie  (t.  6,  n.  2522)  qui  s'afipuie  sur  l'art. 
7,  tit.  1,  L.  6  oct.  1701,  lequel  dispose  que  «  l'estimation  du 
dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  par  des  ex- 
perts par  lui  nommés  ».  Et  le  même  auteur  ajoute  que  la  com- 
pétence ne  saurait  dépendre  de  l'estimation  de  la  partie  lésée. 

484.  —  Mais  il  nous  semble  que  cette  opinion  est  mal  fondée. 
Le  juge,  en  ellét,  ne  saurait  prononcer,  à  titre  de  réparation, 
une  condamnation  supérieure  à  15  fr.,  qui  dépasserait  les  con- 
clusions du  demandeur.  La  loi,  dès  lors,  lui  impose  de  pronon- 
cer une  amende  de  13  fr.  au  plus,  c'est-à-dire  une  peine  de  po- 
lice. La  compétence  est  ainsi  déterminée  par  la  loi  même.  C'est 
dans  les  limites  des  dommages  réclamés  que  le  juge  se  livrera 
a  son  appréciation  ou  demandera  celle  des  experts,  conformé- 
ment à  l'art.  7.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  11  ;  Henrion  de  Pansey, 
De  la  police  rurale,  chap.  iO;  Favard  de  Langlade,  Rt'p.,  v"  Tri- 
bunal de  simple  police .  §  1,  n.  6. 

485.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  contravention,  ijuand  la 
loi  fait  dépendre  la  quotité  de  l'amende  de  la  valeur  du  dom- 
mage causé,  et  que  celte  valeur  n'ti  pas  été  fixée  pur  la  plainte 
ou  par  la  citation.  —  Cass.,  14  oct.  1826,  Moreau,  !S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  6  mess,  an  IX,  Binet,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  27  mess,  an  IX,  Daniel,  'S.  et  P.  chr.] 

486.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  peut  connaître  d'un 
délit  passible  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment, lorsque  le  dommage  a  été  fixé  à  la  somme  de  15  fr.  ou 
au-dessous  par  la  citation.  —  Cass.,  l"^'  aofit  1818,  Brousse,  [S. 
et  P.  chr.];  —  21  aoiH  1823.  .larquet,  fS.  et  P.  chr.] 

487.  —  En  matière  de  délits  de  pâturage  notamment,  l'a- 
mende devant  être  égale  à  la  valeur  de  l'iiirlemnité  due  à  ceux 
sur  la  propriété  desquels  les  délits  ont  été  commis,  les  tribu- 
naux de  police  ne  sont  compétents  qu'autant  que  la  valeur  de 
l'indemnité  est  déjà  déterminée  el  ne  dépasse  pas  le  taux  des 
amendes  que  ces  tribunaux  peuvent  prononcer.  —  Cass.,  9  mars 
1821,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  oct.  1822,  Renard,  [S. 
33.1.853,  P.  chr.];  —  15  déc.  1827,  Michauls,  [S.  el  P.  chr.] 

488.  —  Sur  ce  même  délit,  il  a  été  jugé  que,  si  le  proprié- 
taire qui  a  souffert  le  dommage  garde  le  silence  sur  sa  valeur, 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  la  juridiction 
supérieure,  etauquel  il  appartient  défaire  apprécier  ce  dommage 
d'après  les  règles  tracées  par  la  loi.  Le  ministère  public  ne  peut 
déterminer  lui-même  arbitrairement  la  valeur  du  dommage  souf- 
fert, pour  fixer  la  compétence  de  la  juridiction  inférieure.  — 
Cass.,  20  janv.  1826,  Perrln,  [S.  et  P.  chr.; 

489.  —  Cette  même  contravention  excède  les  bornes  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police,  (juand  le  procès-verbal  dressé 
contre   un  berger  prévenu   d'avoir  fait   paître  son  troupeau  de 
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moulons  sur  'les  terres  autres  que  celles  qui  lui  avaient  été  dé- 
signées comme  cantonnement ,  n'énonce  pas  le  nombre  de  bètes 
à  laine  menées  au  parcours,  car  il  résulte  de  cette  omission  que 
l'amende,  fixée  par  l'art.  23,  tit.  2,  L.  6  oct.  1791,  à  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  tète  de  bête  à  laine,  se  trouve  indé- 
terminée, quelle  peut  s'élever  à  plus  de  15  fr.,  et  que,  dès  lors, 
la  connaissance  du  délit  e.xcède  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  Cass.,8  fevr.  ISnri,  Krist,  Hull.  rrim.,  n.  37] 
—  V.  itifrà,  v°  Piittifdfje  etpacaf/e. 

Section    III. 

Compéleuco  >lu  tribunal  de  simple  police  à  raison  ilc  I.t  nnliire 
(les  Iniractions  poursuivies. 

§  1.  Généralités. 

490.  —  Le  tribunal  de  simple  police  n'est  compétent  pour 
statuer  que  sur  les  contraventions,  à  l'exclusion  des  délits.  Il 
suffit  qu'un  fait  dont  le  tribunal  de  police  est  saisi  soit  dénoncé 
comme  délit  dans  la  citation  ,  pour  que  ce  tribunal  doive  se  dé- 
clarer incompétent  :  il  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  enten- 
dre des  témoins  et  se  fonder  sur  leurs  dépositions  pour  ramener 
ce  fait  aux  proportions  d'une  simple  contravention.  —  Cass.,  21 
août  1SIÏ3,  Communeau,[S.  Gi.1.104,  P.  64.394,  D.  63. o. 8.51;  — 
9  août  1872,  Sicaid ,  [S.  72.1.39,ï,  P.  72.1031,  D.  72.1.336i';  — 
13,janv.  1873,  Julien,  [S.  73.1.191,  P.  73.431,  D.  73.1.92]' 

491.  —  Il  en  serait  de  même  encore  si  le  fait  dénoncé  était 
qualifié  délit  dans  le  procès-verbal  qui  fait  le  tilre  de  la  préven- 
tion; le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent  sans  débat  préa- 
lable. —  Cass.,  7  déc.  1872,  Thomas,  [S.  73.1.9,"),  P.  73.191,  D. 
72.1.480] 

492.  —  Néanmoins,  une  erreur  de  la  citation,  qui  relèverait 
une  simple  contravention,  spécifiée  comme  telle  par  l'exposé 
même  des  faits,  et  la  qualifierait  improprement  de  délit,  ne  sau- 
rait déposséder  le  tribunal  de  police  du  droit  de  connaître  de 
l'affaire.  C'est  ce  qui  arriverait,  notamment,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  simple  police  serait  saisi,  sous  la  qualification  erro- 
née de  délit,  de  voies  de  fait  et  violences  lég-ères  prévues  et  pu- 
nies par  les  art.  600  et  60o,  C.  3  brum.  an  IV. 

493.  —  Les  contraventions  de  police  sont  rangées  sous  trois 
catégories  et  énumérées  par  les  art.  471,  473  et  479,  G.  pén. 
En  outre,  certaines  lois  spéciales  confèrent  au  tribunal  de  sim- 
ple police  la  connaissance  d'infractions  nouvelles.  Nous  ne  four- 
nirons ici,  ii  ce  propos,  que  des  indications  sommaires,  renvoyant, 
pour  le  surplus,  aux  mots  consacrés  à  chaque  contravention.  — 
V.  aussi  itifrà,  v"  Tribunal  de  simple  police. 

%  2.  Violences  légères. 

494.  —  .Aux  termes  de  l'art.  60.t  ,  n.  8,  C.  3  brum.  an  IV, 
sont  punis  de  peines  de  simple  police  les  auteurs  de  violences 
légères  :  les  tribunaux  de  simple  police  sont  donc  compétents  à 
leur  égard. 

495.  —  La  loi  des  18  avr.-13  mai  1863,  en  ajoutant  aux  mots 
coups  et  blessures  contenus  en  Part.  311  ,  C.  pén.,  les  mots  vio- 
lences et  voies  de  fait,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  transformer  en 
délit  et  d'enlever  à  la  juridiction  du  tribunal  de  police  les  vio- 
lences légères  atteintes  par  le  (.)ode  de  brumaire  an  IV. 

496.  —  De  nombreux  arrêts  ont  dû  préciser,  sous  l'empire 
du  Code  de  brumaire  an  IV,  de  l'art.  31 1,  C.instr.  crim.,  et.  la  loi 
de  1863.  quels  étaient  les  faits  de  nature  àètre  atteints  par  l'arl. 
605  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et,  par  suite,  à  être  sou- 
mis à  l'appréciation  du  tribunal  de  simple  police.  —  V.  infrà,vo 
Coups  et  blessures. 

497.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  police  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  voies  de  fait  exercées  par  deux  indi- 
vidus l'un  contre  l'autre.  —  Cass.,  19  brum.  an  VIII,  Schenin, 
[S.  et  P.  chr.] 

498.  —  ...  Qu'ils  ne  peuvent  connaître  des  voies  de  fait  et 
violences  légères,  qu'autant  qu'elles  n'ont  été  accompagnées  ni 
de  coups,  ni  de  blessures.  —  Cass.,  l"'  fruct.  an  X,  Multet,[  S. 
et  P.  chr.]  ;  —  26  brum.  an  XII,  Vaudéau,  [S.  et  P.  chr.] 

499.  —  ...  Que,  lorsque  la  citation  donnée  au  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police  énonce  des  violences  graves,  parmi  lesquelles 
se  trouve  un  soufllet  donné  ,  le  tribunal  de  police  excède  les 
bornes  de  sa  compétence  en  retenant  l'affaire,  lors  même  qu'il 


qualifierait  les  faits  d'in]ures  et  voies  de  fait  légères,  et  qu'il  ne 
prononcerait  que  des  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  16  août 
1810,  Menestrier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  30  oct.  1813,  Hudelot,  IS.  et 
P.  chr.] 

500.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  fait  d'injures,  lorsque  la  personne  injuriée  a  été 
en  outre  renversée  par  terre,  une  telle  violence  étant  assez  grave 
|iour  entraîner  une  répression  correctionnelle,  d'après  l'art.  311, 
C.  pén.  —  Cass.,  7  déc.  1872,  précité. 

501.  —  ...  Mais,  qu'au  contraire,  le  tribunal  de  police,  régu- 
lièrement saisi  d'une  plainte  en  injures  verbales  (fait  qui  rentrait 
dans  sa  compétence,  aux  termes  du  Code  de  brumaire  an  IV), 
ne  peut  se  dispenser  de  statuer,  sous  prétexte  que  le  prévenu  a 
allégué  pour  sa  défense  des  faits  particuliers  qui  peuvent  ilon- 
ner  lieu  à  une  autre  action,  lorsque  ces  faits  ne  changent  rien  à 
l'action  en  injures.  — Cass.,  4  l'rim  an  XI,  Nicoud ,  |S.  el  P. 
chr.] 

502.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  en  matière  de  police,  la  compé- 
tence des  tribunaux  se  règle  sur  la  nature  de  la  demande  por- 
tée devant  eux  el  non  point  par  le  résultat  des  preuves  aux- 
quelles a  pu  donner  lieu  l'instruction  faite  sur  cette  demande. — 
Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  plainte  en  injures  verbales  dans  laquelle  il  est 
articulé  que  le  plaignant  a  été  frappé.  —  Cass.,  19  oct.  1809, 
Castagneto,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juin  1811,  Rambaudon,  ,^3. 
et  P.  chr.~  —  V.  infrà,  v°  Injure. 

§  3.  Contraventions  en  matière  de  police  rurale. 

503.  —  Les  contraventions  en  matière  de  police  rurale  ont 
fait  l'objet  de  décisions  de  jurisprudence  ,  parmi  lesquelles  nous 
relevons  celles-ci  :  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  du  fait  de  coupe  d'une  haie  ou  d'arrachage  d'arbres 
appartenant  à  autrui  et  formant  clôture  :  c'est, là  un  délit,  dont 
la  connaissance  appartient  à  la  juridiction  correctionnelle.  — 
Cass.,  24  oct.  1806,  Conihaut,  'S.  et  P.  chr.];  — 10  sept.  1813, 
Roger,  [S.  et  P.  chr.] 

504.  —  Ce  même  tribunal  n'a  pas,  non  plus,  qualité  pour 
connaître  du  délit  de  garde  à  vue  de  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui.  —  Cass.,  26  vend,  an  XIII ,  Fevre,  [S   et  P.  chr.  | 

505.  —  Mais,  au  contraire,  il  a  été  jugé  que  les  dégâts  faits 
sur  les  propriétés  d'autrui  par  des  bestiaux  de  toute  espèce, 
laissés  à  l'abandon,  constituent  une  contravention  passible  d'une 
peine  de  police,  et  sont  dés  lors  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police,  quelle  que  soit  la  quotité  des  dommages-intérêts 
réclamés.  —  Cass.,  31  déc.  1818.  Saulnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
sur  tous  ces  points  infrà,  v'=  Délit  forestier.  Délit  rural. 

§  4.  Contraventions  en  matirre  de  presse  et  d'outrages. 

506.  —  La  lui  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
consacre  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  à  l'occasion 
de  quelques  contraventions.  Bien  que  la  matière  des  infractions 
relative  à  la  presse  et  des  délits  compris  dans  la  même  législa- 
tion, fasse  l'objet  d'un  traité  spécial,  il  n'est  pas  inutile  de 
fixer,  à  cette  place,  quelques  principes  généraux.  —  V.  en  outre, 
infrà,  v"  Presse.  , 

507.  —  L'art.  33,  L.  29  juill.  1881.  dans  son  dernier  alinéae 
porte  :  «  si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  qu 
de  la  peine  prévue  par  l'art.  471,  C.  pén.  ».  Ainsi  l'injure  non 
publique,  adressée  à  un  particulier,  est  une  contravention.  Cel<i 
doit  s'entendre,  malgré  les  termes  de  l'art.  471,  !$  11,  qui  se 
rapporte  au  fait  d'avoir  ce  proféré  des  injures  »,  tant  des  injures 
adressées  par  écrit  que  des  injures  verbales.  Ce  point  avait  fait 
l'objet  de  discussions  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle avant  la  révision  de  la  loi  du  27  janv.  1873.  L'art.  139,  C. 
instr.  crim.,  donnait,  en  elTet,  compétence  au  juge  de  paix  pour 
statuer  sur  les  "  injures  verbales  ».  .Mais  ce  texte  a  été  abrogé 
parla  loi  précitée.  Mêm^  avant  cette  abrogation,  la  question  avait 
été  résolue  en  ce  sens  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  29avr.  1846, 
Sauvageot,  fS.  46.1.413,  P.  46.1.718,0.  46.1.143';—  30  aoiU 
I80I,  AllainVs.  51.1  547,  P.  .32.1.282,0.  51. 1. 303j  —  Sic,  Fa- 
bregueltes.  Traité  des  infractions  de  la  parole,  t.  1,  n.  1225. 

508.  —  La  dilVamation  est  comprise  dans  l'injure  visée  par 
l'art.  471,  S  "•  Elle  est,  sous  les  mêmes  conditions,  du  ressort 
du  tribunal  de  police.  Des  décisions  de  jurisprudence  antérieures 
à  la  loi  de  1881,  avaient  déjîl  consacré  cette  solution,  el  elle 
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doit  Pire  maintenue.  —  Cass.,  2  déc.  1810,  Gouraincourt,  [S.  et 
P.  chr.'-,  —  27  août  1821,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.1;  —  ;{ janv.  1822, 
Dubreuil,  fS.  et  P.  chr.];  —  23  nov.  1843,  Folios,  [S.  44.1.278, 
P.  44.1.2361;  —  19  janv.  187o,  Laiiim,  [S.  7:i.i.373,  P.  75.893, 
D.  7;i.l.32îj  —  Sic,  Kabregupttes,  t.  1,  n.  U3.ï  et  1226. 

50î).  —  Cette  solution  n'est  pas  contredite  par  les  décisions 
suivantes,  portant  que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  plainte  en  diffamation  verbale,  lors  même  que 
l'examen  ilu  fond  aurait  ramené  le  fait  au.v  proportions  d'une 
injure  simple.  —  Cass.,  9  août  1872,  Sicard  ,  [S.  72.1.39;),  P. 
72.ll>31,  D.  72.1.336];—  13  janv.  1873,  .lulien,  [S.  73.1 .191,  P. 
73.4:tl,  D.  73.1.92]  —  Ces  arrêts  se  rapportent,  en  effet,  à  des 
diffamations  présentées  comme  publiques.  Dans  l'espèce  à  la- 
quelle se  rapporte  l'arrêt  du  9  août  1872,  il  avait  été  articulé 
dans  la  citation  que  les  propos  avaient  été  tenus  devant  une 
foule  nombreuse. 

510.  —  He  la  loi  de  1881  il  résulte  que  le  tribunal  de  simple 
police  a  qualité  pour  statuer  sur  les  contraventions  suivantes  : 
1»  Contravention  à  l'art.  2  de  ladite  loi,  créant  l'obligation  d'in- 
diquer, sur  tout  imprimé,  à  l'exception  des  ouvrages  dits  de  ville 
ou  bilboquets,  le  nom  et  l'adresse  de  l'imprimeur  (art.  4a,  i;  3). 
—  \'.  infrà,  v°  Imprimeur. 

511.  —  2°  Co''traveniion  aux  art.  18  et  19  qui  assujettissent 
la  profession  de  colporteur  ou  distributeur  à  la  nécessité  d'une 
di'claration  préalable  (art.  18,  19,  21,  4o,  g  3).  — V.  suprà,  V 
Cntprtrtiifie ,  n.  203  et  s. 

512.  —  3°  Impression  sur  papier  blanc  d'affiches  particu- 
lières (art.  I.')  et  4i),  §  3);  4"  Apposition  d'affiches  particulières 
aux  places  réservées  aux  affiches  de  l'autorité  (mêmes  textes); 
.ï°  Enlèvement,  lacération,  altération  d'alTiches  apposées  par 
ordre  de  l'administration  et  d'affiches  électorales  (art.  17  et  45, 
§  3).  —  V.  suprà,  v°  AfficUes,  n.  114,  188,  230. 

S  H.  Règlnments  do  police. 

.513.  —  L'art.  471,  g  15,  C.  instr.  crini.,  punit  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.,  et  place  sous  la  juridiction  de  simple  police  «  ceux 
(pii  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l'au- 
lorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
réfrlemenls  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  art.  3  et  4,  tit.  Il,  L.  10-24  août  1790  et  de  l'art.  46,  tit.  I, 
L.  19-22  juin.  1791  ».  Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  observer 
di'jà  qu'à  l'indication  de  ces  textes  devait  être  substituée  celle 
dps  art.  90  et  s.,  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884.  (Juelle 
est,  d'une  manière  précise,  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
en  matière  de  contravention  aux  règlements  ou  arrêtés  désignés 
en  l'art.  471,  §  l.'i,  C.  pén.?  La  question  est  délicate  et  a  fait 
l'objet  de  décisions  nombreuses  de  la  part  de  la  jurisprudence. 

514.—  Il  convient  de  remarquer,  tout  d'abort) ,  que  tous  rè- 
glements ne  sont  pas  indistinctement  compris  dans  les  termes 
de  l'art.  471  ;  il  se  réfère  exclusivement  aux  actes  qui  ressortis- 
senl  au  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  administrative,  en 
vertu  de  la  législation  actuelle.  Les  règlements  en  dehors  de 
cette  catégorie,  relatifs  à  des  matières  étrangères  au  Code  pé- 
nal, demeurent  en  vigueur,  en  l'absence  de  dispositions  plus 
récputes  qui  les  contredisent  :  l'art.  484,  C.  pén.,  en  maintient 
expressément  l'autorité.  Ce  même  texte  n'en  modifie  pas  la 
sanction  ,  et,  par  conséquent,  elle  persiste  dans  la  teneur  de  la 
loi  ancienne,  à  moins  qu'elle  ne  heurte  les  principes  modernes 
du  droit  public  et  de  la  répression.  Il  ne  saurait  être  question 
toulel'ois  de  maintenir  les  anciennes  règles  de  compétence  aux- 
quelles les  contrevenants  à  ces  règlements  ont  été  soumis  à  l'o- 
rigine. De  nouvelles  juridictions  ont  pris  la  place  des  juridic- 
tions dis[jarues,  et  se  partagent  tout  le  domaine  criminel,  d'après 
des  règles  certaines.  C'est  à  ces  règles  de  répartition  qu'il  faut, 
de  toute  nécessité,  s'attacher,  et  les  contraventions  aux  règle- 
ments anciens  se  répartissent  entre  les  divers  juges,  selon  la 
peine  qu'ils  édiclent.  — '  V.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2466  et  s.;  Blan- 
che, Eludes  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  n.  264;  Ch.  Berrial-Saint- 
Prix,  Trlb.  de  simple  police,  n.  64  et  s.  —  V.  aussi  infra  .  V 
Ili'filements  administrulifs. 

.51.5.  —  Jugé,  conformément  à  ce  qui  précède,  que  les  règle- 
ments et  arrêtés  pris  par  l'autorité  administrative,  dans  la  sphère 
de  son  pouvoir  réglementaire,  sont  soumis  à  la  sanction  uni- 
forme d'une  amende  de  i  k  .'i  fr.,  et  rtntrent  dans  la  première 
catégorie  des  contraventions,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police.  —  Cass.,  19  janv.  1837,  Normand,  [S.  37.1.831, 
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P.  37.2.102];  —  17  déc.  1841,  Poincelel,  [S.  43.1.76,  P.  42.1. 
501];  —  U  cet.  185-1,  Chiffre,  S.  52.1.63,  P.  52.1.160,  D.  51.1. 
3121;  —  17  déc.  1852,  Dillais,  fS.  53.1.49,  P.  53.1.336.  D.  53.1. 
53];  — -  1"  déc.  1866.  Sainl-Blancas,  |S.  67.1.93,  P.  67.187,  D. 
67.1.142];  — 9  juin  1877,  Délava,  [S.  78.1.285,  P.  78.699,  D.  78. 
1.187];  —  U  juill.  1884,  X...,'[S.  85.1.192,  P.  83.1.433,  D.  85. 
1.333J  —  Orléans,  28  janv.  1867,  Saint-Blancas,  [S.  67.2.219, 
P.  67.819,  D.  67.2.20-1  —  Nîmes,  1er  sept.  1877,  Délaya,  [S.  78. 
2.198,  P.  78.840.  D.  78.2.87]  —  Trib.  corr.  Seine,  19 'déc.  1866, 
Dreves,  :D.  67.3.21] 

516.  —  Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  simple  police, 
substitue  une  décision  émanée  de  lui  au  règlement  de  l'autorité 
administrative;  il  ne  peut  pas  davantage  se  refuser  à  appliquer 
un  règlement  légalement  pris;  mais  il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
vérifier  le  point  de  savoir  si  le  règlement  ou  l'arrêté  prétendu  a 
le  caractère  d'acte  administratif.  —  -y.  au  surplus,  v"  Compé- 
tence administrative,  et  infrà,  v»  Rèr/lements  administratifs. 

517. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  police,  saisi  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  doit  se  borner  à  exami- 
ner si  ce  règlement  a  été  pris  dans  la  sphère  des  attributions 
municipales,  et  ne  peut  refuser  d'appliquer  la  peine  légale  à  la 
contravention  reconnue  constante,  sous  prétexte  de  l'inutilité 
ou  de  la  rigueur  des  mesures  qu'il  prescrit.  —  Cass.,  9  aoijt  1828, 
Ménager,  [S.  et  P.  chr.] 

518.  —  Mais  lorsque  le  juge  reconnaît  que  |ps  dispositions 
d'un  règlement  de  police  sont  contraires  à.  la  loi,  il  doit  consi- 
dérer ce  règlement  comme  non  écrit  et  prononcer  le  renvoi  du 
prévenu;  il  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  d'examiner  la  légalité  du  règlement.  — 
Cass.,  21  mars  1828,  Orgeret,  [S.  et  P.  chr.j 

519.  —  L'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  ou  le 
règlement  méconnu  parle  contrevenant  a  le  caractère  d'acte  ad- 
ministratif s'imposanl  au  respect  des  tribunaux,  implique  la  so- 
lution de  deux  questions.  L'acte  émane-t-il  de  l'autorité  investie 
du  pouvoir  de  l'accomplir?  L'acte  a-t-il  été  pris  par  elle  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  réglementaires-.'  —  V.  suprà,  v"  Com- 
mune,  Compétence  administrative ,  Règlements  administratifs, 
Tribunal  de  simple  police. 

.520.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  police  a  qua- 
lité pour  'interpréter  l'acte  administratif  qui  a  été  violé  et  nans 
quelle  mesure  il  le  peut  faire,  V.  suprà,  v''  Acte  administratif, 
Compétence  administrative. 

521.  —  Les  règlements  et  arrêtés  de  l'autorité  administrative 
prescrivant  qu'en  cas  d'infraction  il  sera  fait  application  de 
peines  dont  le  taux  est  supérieur  à  celui  des  peines  de  simple 
police,  ont  soulevé  une  difficulté  qui  n'a  pas  reçu  toujours  de  la 
part  de  la  jurisprudence  une  solution  identique.  Les  tribunaux 
de  police  peuvent-ils  connaître  de  ces  contraventions'.'  S'ils  eu 
connaissent,  quelles  peines  doivent-ils  prononcer"?  La  Cour  de 
cassation  a  commencé  par  décider  que  la  loi  n'attribue  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  la  connaissance  des  contraventions  aux 
règlements  de  police  qu'autant  que  ces  contraventions  sont  seu- 
lement passibles  d'une  peine  que  les  tribunaux  de  police  peuvent 
prononcer;  que  dans  l'hypothèse  où  le  taux  maximum  de  la  con- 
damnation fixée  par  le  règlement  violé  est  supérieur  à  celui  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police,  c'est  aux  ju.ires  correc- 
tionnels <à  connaître  de  la  contravention.  —  Cass.,  20  juin  1809, 
Collet,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juill.  1812,  Mousset,  [S.  et  P.  chr. 

522.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  notamment,  que  le  tribunal 
de  police  est  compétent  pour  connaître  de  la  contravention  im- 
putée à  un  boulanger  qui  vend  du  pain  d'une  qualité  différente 
de  celle  prescrite  par  un  arrêté  municipal,  lorsque  cette  contra- 
vention n'est  passd)le,  aux  ternies  de  cet  arrêté ,  que  d'une  peine 
de  police.  —  Cass.,  11  vent,  an  XII,  .Manche,  [S.  et  P.  chr.] 

523.  —  Mais,  depuis,  il  a  été  jugé  que,  nonobstant  le  taux 
de  la  peine  énoncé  dans  un  règlement  de  police  pris  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  ,  le  juge  de 
simple  police  est  compétent  pour  connaître  des  contraventions  à 
ce  règlement,  sous  la  condition  toutefois  de  ne  prononcer  aucune 
peine  dépassant  la  limite  desa  juridiction.  —  Cass.,  lOavr.  1819, 
Gabelin,  [S.  et  P.  chr.];  -  13  déc.  1821  (Règl.  déjuges),  Vi- 
gnale,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1825  (Bègl.  déjuges),  Rouy, 
(S.  et  P.  chr.] 

524.  —  ...  Que  c'est  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  ap- 
parlient  de  connaître  d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet 
qui  défend  de  tirer  des  armes  à  feu  dans  l'intérieur  des  villes  et 
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villages,  alors  même  que  l'arrêté  prononcerait  une  peine  excédant 
celles  de  simple  police;  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police, 
au  lieu  d'appliquer  cette  peine,  ou  de  se  déclarer  incompétent, 
doit  se  borni  r  à  prononcer  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  2, 
C.  pén.,  combiné  avec  les  art  60K  et  607,  C.  3  brum.  an  IV.  — 
Cass.,  7  oct.  18'26,  Tribouley,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  ...  Ou'il  en  est  de  même  des  contraventions  k  un  ar- 
rêté municipal  qui  fixe  les  beures  de  la  fiTmeture  des  lieu.M  pu- 
blics. —  Cass.,  10  avr.  1823,  Herrat,  tS.  et  P.  chr.] 

526.  —  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'appliquer  des  règlements  anciens  remis  en  vigueur.  —  Cu- 
rasson,  Comp.  des  juges  depair,  t.  1,  p.  41  ;  Legravereud,  Lf'gissl. 
ciiin.,  t.  2,  ch.  3,  p.  29it  et  s.;  Merlin,  Quest.,  tidd.,  V  Trih.  de 
police ,  §  4,  n.  '6.  —  Cnntvà ,  Duvergier,  C.  pén.  annoté .  arl.  471  ; 
Helouin  et  Trebuchet,  Diel.  de  police,  v"  Contravention. 

527. — 11  a  été  jugé  encore  en  ce  sens,  sous  l'empire  du  Code 
du  3  brum.  an  I\',  que  les  tribunaux  de  police  ont  le  droit  de 
connaître  de  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de 
police,  dont  les  peines  n'excèdent  pas  une  amende  de  trois  jour- 
nées de  travail  et  un  emprisonnement  de  trois  jours,  lors  même 
que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  prévues  par  l'art.  603  de 
ce  Code.  —  Cass.,  11  vent,  an  XII,  Manche,  [S.  et  P.  chr.] 

.528.  —  Nous  rappelons,  à  cet  égard,  le  principe  que  nous 
avons  posé  suprii ,  n.  462  et  463,  et  nous  croyons  qu'on  doit  s'y 
tenir.  Au  surplus,  aux  termes  d'un  arrêt  de  Cassation  du  2  sept. 
1842,  Cramoisan,  [Bull,  crim.,  n.  2241,  l'arrêté  consulaire  du  18 
llierm.  an  X,  qui  a  transféré  aux  préfets  l'attribution  faite  par  les 
anciennes  ordonnances  aux  syndics  des  habitants  des  paroisses 
riveraines  de  la  mer,  de  déterminer  le  temps  et  le  mode  de  la 
pèche  du  goémon  et  du  varech,  et  qui  leur  a,  de  plus,  conféré  le 
droit  de  faire,  à  cet  égard,  des  règlements,  n'a  pas  autorisé  ces 
fonctionnaires  à  déroger,  par  leurs  arrêtés,  aux  règles  de  la 
compétence;  l'arrêté  des  consuls,  en  autorisant  les  préfets  à 
faire  des  règlements  conformes  aux  lois ,  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731,  enregistrée  le  o  juillet 
au  Parlement  de  Rouen,  laquelle  a  renouvelé  et  développé  les 
dispositions  antérieures  du  tit.  10,  M  v.  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1886,  et  a  par  cela  même,  virtuellement  remis  en  vigueur 
les  peines  spécifiées  en  ladite  loi;  et  la  loi  de  1731  prononçant 
une  amende  de  oO  livres  au  minimum  pour  infraction  à  ses  dis- 
positions, il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  simple  police 
de  connaître  des  poursuites  et  contraventions  qui  rentrent  dans 
les  cas  prévus  par  ladite  loi,  et  qui  ne  résultent  pas  uniquement 
de  l'infraction  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral. 

Section   IV. 

Ktemlue  des  pouvoirs  du  juge  quant  aux  personnes  à  l'égard 
desquelles  et  aux  laits  sur  lesquels  il  jieut  statuer. 

529.  —  Nous  avons  indiqué  quelle  est  la  limite  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police  ca/ione /oc!.  Aux  termes  de 
l'art.  138,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  27  janv.  1873,  il 
connaît  exclusivement  des  contraventions  commises  dans  l'éten- 
due du  canton.  —  V.  siiprà,  n.  194  et  s. 

530.  —  Nous  n'avons  pas  k  revenir  sur  la  compétence  >'a- 
li"ne  personnrtun  du  même  tribunal,  sauf  l'exception  dont  nous 
avons  parlé  sttprà .  v"  Agent  diplomatique,  n.  UIO  et  s.,  cette 
compétence  est  générale;  elle  s'applique  même,  avons-nous  dit, 
aux  fonctionaires  qui  jouissent  d'un  privilège  de  juridiction  (V. 
auprà,  n.  91)  ;  seuls  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
y  échappent.  Encore  v  sont-ils  soumis  s'ils  ont  commis  la  con- 
travention, alors  qu'ils  étaient  en  congé  ou  hors  de  leur  corps, 
ou  de  concert  avec  des  individus  non  militaires.  —  Cass.,  30  avr. 
1863,  Servat  et  autres,  [D.  63.1.440]  —  V.  mprà,  n.  181. 

531.  —  Les  gendarmes  sont  assimilés  aux  militaires,  et  les 
contraventions  ([u'ils  commettent  sont  réservées  à  laconnaissance 
de  l'autorité  militaire,  même  dans  le  cas  où  elles  ont  été  commises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  afférentes  k  la  police  judiciaire. 
—  Cass.,  21  nov.  1873,  Confoulens,  [S.  74.1.137,  P.  74.308,  X). 
74.1. 321]  —  V.  infrà,  v"  Gendarmerie. 

532.  —  Il  y  aurait  lieu  de  préciser  maintenant,  —  en  suppo- 
sant qu'il  s'agit  de  laits  que  la  loi  qualifie  contraventions  et  punit 
de  peines  de  simple  police,  et  de  personnes  que  leur  qualité  ne 
soustrait  pas  à  sa  juridiction,  —  les  faits  et  les  personnes  à  l'é- 
gard desquels  le  juge  peut  statuer.  Mais  c'est  moins  une  ques- 
tion de  compétence  ou  d'incompétence  qu'une  i]uestion  d'excès 


de  pouvoirs  qui  s'engage  à  ce  propos.  —  V.  suprà ,  \"  Action 
civile.  Action  publique.  Cassation,  et  infrà,  v"  Instruction  cri- 
minelle. Tribunal  de  simple  police. 

Sectio.n  V. 

Dérogations  aux  règles  préeédenli-s  :  resiriction  et  extension 
de  la  compétence  des  tribunaux  île  simple  police. 

533.  —  Les  principes  de  compétence  du  tribunal  de  police 

reçoivent  deux  dérogations  en  sens  opposé  ;  1"  des  contraven- 

I   lions  punies  de  peines  de  simple  police  sont  réservées  aux  tri- 

I  bunaux  correctionnels  (V.  infrà,  n.  60i'i  et  s.);  2°  d'autre  part, 

[   ries  délits,  frappés  de  peines  correctionnelles  sont  parfois  jugés 

par  le  juge  de  simple  police.  C'est  ce  qui  se  produit  en  cas  de 

tumulte  à  l'audience  de  police.  —  V.  suprà,  y"  Audience  {police 

d"j,  n.  66. 

Sectio.n  VI. 
Réparations  civiles. 

.534.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  répariilions  civiles  auxquelles  donnent  lieu  les  con- 
traventions qui  lui  sont  déférées.  Le  juge  peut,  à  ce  titre,  pro-      j 
noncer  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  et  ordonner      I 
l'impression  de  l'alfiche  de  ses  jugements.  —  V.  suprà,  v»  Action      ^ 
civile,  n.  432  et  s. 


Secti  on  VII . 

Suppression  de  la  juridiction  des  maires  comme  Juges 
de  simple  police. 

535.  —  La  juridiction  de  simple  police  étant,  jusqu'en  1873, 
exercée  par  deux  autorités  distinctes  —  le  juge  de  paix  et  le 
maire  —  il  importait  de  tracer  à  chacune  de  ces  autorités  sa 
sphère  d'action. 

53fi.  —  Il  ressortait  des  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  antérieurement  à  la  loi  de  1873  : 

1°  Que  le  juge  de  paix  était  le  juge  ordinaire,  en  matière  de 
police; 

2" Que  sa  compétence  n'était  pas  restreinte  parcelle  du  maire; 
qu'elle  excluait,  au  contraire,  la  plupart  du  temps  et  dans  les 
cas  plus  graves,  la  compétence  de  l'officier  municipal;  qu'elle 
concourait  avec  la  compétence  de  ce  même  officier  dans  les  cas 
où  elle  était  reconnue  par  la  loi  ; 

3°  Que  la  juridiction  du  maire  n'était  pas  indispensable,  ni 
même  utile,  le  plus  souvent,  puisqu'il  n'était  aucune  des  infrac- 
tions dont  la  connaissance  lui  appartenait  qui  ne  pût  être  aussi 
bien,  sinon  mieux,  déférée  au  juge  de  paix.  Les  distinctions  de 
la  loi,  à  cet  égard,  ont  été  réellement,  à  toute  époque,  sans 
objet.  Lajudicature  des  maires  est  demeurée  purement  théori- 
que; la  loi  de  1873  le  leur  a  enlevée  sans  qu'ils  l'eussent  exer- 
cée, .aujourd'hui  légalement,  le  juge  de  paix  seul  fait  fonctions 
de  tribunal  de  police  et  connaît  de  toutes  les  contraventions. 


CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAU.X  CORRECTIONNELS. 

Section  I . 

Compétence  du  tribunal  correctionnel  comme  Juridiction  d'appel, 
eu  matière  de  simple  |>oliee. 

537.  —  La  compétence  des  tribunaux'correctionnels  doit  être 
envisagée  à  un  double  point  de  vue  : 

1°  Ces  tribunaux  sont  juges  d'appel,  pour  les  matières  de 
simple  police,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  où  les  décisions 
des  tribunaux  de  police  sont  soumis  à  celle  voie  de  recours  (arl. 
172,  C.  instr.  crim.); 

2°  Ils  jugent,  en  premier  ressort,  les  délits  proprement  dits. 
.Nous  nous  attacherons  exclusivement  ici  à  l'étude  de  celte  se- 
conde fonction  des  tribunaux  correctionnels.  —  Sur  la  première, 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.i,  n.  l.'iS  et  s. 
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Section   II. 

Compétence  du  tribunal  corrtM'tiounpI  au  point  de  vue 
des  peines  (ju'il  api>li(iue. 

538.  —  L'arl.  179,  C.  instr.  critn.,  porte  :  «  Les  tribunaux  de 
première  in?t,-ince  en  matière  civile  connaîtront  en  outre,  sous  le 
nom  de  triliunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration  et  de  tous  les  délits 
dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'a- 
mende. >■ 

53!>.  —  Le  tribunal  correctionnel  a  donc  qualité  pour  prononcer 
les  peines  suivantes  :  amende,  quel  qu'en  soit  le  taux,  —  em- 
prisonnement pour  cinq  ans  au  maximum,  avec  faculté  toutefois 
de  le  porter  au  double,  en  cas  de  récidive,  —  confiscation  des 
objets  saisis,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  —  interdiction  de  sé- 
journer dans  certains  lieux,  —  privation  des  droits  civils,  —  re- 
légation. 11  peut  aussi  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  —  V.  sur  ces  divers  points  suprà,  V  Amende,  et 
infrà,  V''  Confiscalion,  Droit:^  lirih,  Inti-rdictinn  de  si'jour,  Pei- 
nes, Puismnce  paternelle ,  lii'ciilivc,  RehUjolion. 

5'iO.  —  Conformément  au  principe  de  notre  droit  pénal,  la 
peine  applicable  détermine  la  compétence  des  tribunaux  répres- 
sifs. Au  tribunal  correctionnel  appartient  la  connaissance  des 
infractions  punies  de  peines  correctionnelles,  sans  distinguer 
selon  que  l'infraction  est  qualitiée  contravention  ou  délit. 

541.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  principe,  les  infractions 
punies  de  peines  correctionnelles,  que  ces  infractions  soient  dé- 
iiiiriimées  délits  ou  contraventions,  doivent  être  déférées  à  la 
juridiction  correctionnelle,  lorsqu'aucune  <lisposition  légale  n'en 
a  altribué  la  connaissance  à  une  juridiction  spéciale.  — Cass.,  7 
mars  ISnl,  Les  journaux  le  Siècle,  le  National  et  l' Ev<!nemenl , 

S.  ;;i  i.nv,  p.  oi.2.3i7,  i).  ;ii.i.2i| 

Section  III. 

Compétence  du  lril)unul  coiTecti(»nuel  au  point  de  vue  des 
iniraction.s   dont  il  connaît. 

542.  —  Aux  délits  énoncés  au  Code  pénal,  quelques  lois  an- 
térieures, maintenues  par  la  disposition  expresse  de  l'art.  484, 
C.  péii.,  et  de  nombreuses  lois  plus  récentes  ont  ajouté  une  série 
d'infractions  dont  elles  ont  expressément  attribué  la  connais- 
sance au  tribunal  correctionnel,  ou  qui  rentrent  dans  sa  compé- 
tence à  raison  des  peines  qui  y  sont  attachées.  L'énumération 
qu'on  en  pourrait  tenter  risquerait  fort  d'être  incomplète  et  ne 
présenterait  pas  une  grande  utilité.  Dans  les  articles  consacrés 
a  chaque  espèce  d'infractions,  la  iiuestion  de  compétence  se 
trouve  posée  et  résolue,  de  manière  à  éviter  toute  lacune. 

543.  —  Certains  faits  ,  qualiliés  délits  ou  punis  de  peines 
correctionnelles,  échappent  cependant  a  la  connaissance  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.  La  dérogation  aux  lois  ordi- 
naires de  la  compétence,  dont  ils  peuvent  faire  l'objet,  sera 
signalée  et  précisée  dans  sa  portée,  aux  mots  consacrés  à  cha- 
cune de  ces  infractions.  —  V.  notamment  infrà,  v"  Presse. 

S  1.  ^îatières  forestières. 

544.  —  Les  infractions  forestières  sont  soumises,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  à  un  régime  d'exception.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  étudier  les  principes  établis  dans  la  législation 
antérieure  au  Code  forestier.  Il  nous  suffira  d'énoncer  les  so- 
lutions fournies  par  la  jurisprudence  sur  les  questions  qui  pré- 
sentent encore  quelque  intérêt  pratique.  —  V.  au  surplus  infrà, 
v°  Délit  forestier. 

545.  —  Il  a  été  jugé  que  la  compétence  en  matière  forestière 
doit  se  régler  sur  le  litre  de  la  prévention,  tel  qu'il  est  carac- 
térisé par  le  procès-verbal,  et  que  la  déclaration  faite  après  coup 
par  le  garde  rédacteur  du  procès-verbal  ne  peut  changer  ni 
atténuer  le  caractère  du  délit,  ni  déterminer  le  renvoi  de  l'alTaire 
à  un  tribunal  autre  que  celui  indiqué  par  la  nature  du  fait  cons- 
lalé.  —  Cass.,  26  pluv.  au  X,  (îiroz,  IS.  et  P.  chr.] 

540.  —  Tout  d'abord,  les  contraventions  dont  la  peine  excède 
les  limites  des  peines  de  simple  police  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  10  août  1811,  Colas,  [S. 
.1  P.  chr.] 

547.  —  Ainsi  jugé  que  le  iribiinnl  de  police  est   incompétent 


pour  connaître  d'un  délit  de  pâturage  commis  dans  un  bois  par- 
ticulier, lorsque  l'amende  excède  les  limites  de  ses  attributions. 
—  Cass.,  17  janv.  IS12,  Gelim,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  suprà,  n. 
449,  489. 

548.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  au  cas  de  maraudage  dans  les 
bois  taillis  et  les  futaies.  —  V.  suprà,  n.  471. 

549.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  connaître  d'un  délit  forestier,  sous  prétexte 
que  l'amende  encourue  n'excède  pas  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail;  qu'en  cette  matière,  la  restitution  a  le  même  caractère 
que  l'amende  et  doit  concourir  avec  elle  pour  déterminer  la  com- 
pétence. —  Cass.,  2  janv.  1800,  Doré,  [S.  et  P.  chr.] 

550.  —  Mais  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  quel 
que  soit  le  taux  de  la  condamnation  encourue,  est  énoncée  en 
termes  très-généraux  par  plusieurs  arrêts,  aux  termes  desquels 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  délits  forestiers,  quelque  modique  que  soit  la  peine 
à  prononcer.  —  Cass.,  16  frim.  an  XIV,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
7  niv.  an  XIV,  Bioche,  [S.  et  P.  chr.j;  —  28nov.  1812,  HuUerot, 
[S.  et  P.  chr.];— 4déc.  ISPi,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

551.  —  Spécialement,  le  délit  de  pâturage  d'un  troupeau  de 
montons  dans  le  bois  d'un  particulier,  excède  la  compétence  du 
tribunal  de  police.  —  Cass.,  29  fruct.  an  XI,  Terrassier,  [S.  et 
P.  chr.j 

552.  —  D'ailleurs,  le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  doit  être  ici  encore  scrupuleusement 
respecté. 

553.  —  On  en  trouve  l'application  dans  un  arrêt  décidant 
qu'un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  dirigée  par  l'ad- 
ministration forestière  contre  un  adjudicataire  en  retard  d'effec- 
tuer la  vidange  de  sa  coupe,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  fixer 
le  délai  danslequel  la  vidange  de  cette  coupe  doit  être  effectuée 
et  proroger  ce  délai  :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative.—  Cass.,18oct.  lHn,Charpy,  [S.  et  P.  chr.' 

554.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code  forestier,  en  1827, 
la  jurisprudence  a  été  appelée  à  fournir  une  série  de  décisions 
nouvelles  touchant  la  compétence.  La  disposition  de  l'art.  171, 
C.  for.,  édicté,  en  effet,  que  toutes  les  actions  et  poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l'administration  des  forêts,  à  la  requête  de  ses 
agents,  seront  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  les- 
quels sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  Cette  disposition 
déroge  d'une  façon  très-remarquable  au  principe  du  droit  com- 
mun relatif  aux  juridictions  en  matière  ordinaire. 

555.  —  Tout  d'abord,  il  n'importe  que  les  faits  sur  lesquels 
l'administration  l'onde  son  action  soient  délictueux  ou  non;  il 
sutht  que  cette  action  ait  son  principe  dans  un  droit  inhérent 
au  sol  forestier  ou  à  son  produit  pour  attribuer  juridiction  aux 
tribunaux  correctionnels.  — Metz,  12  juin  1807,  Mayer,  [S.  08. 
2. 1 79,  P.  68.721,  D.  67.2.104]  — V.  en  ce  sens,  Meaume,  Comm. 
C.  forest.,  t.  2,  n.  1119  et  s. 

556.  —  Spécialement,  le  tribunal  correctionnel  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  purement  civile  exercée  par 
l'administration  des  forêts  en  vertu  de  l'art.  84,  C.  for.,  à  l'etTet 
de  reprendre  la  libre  disposition  des  bois  de  construction  non 
employés  par  l'usager  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  leur 
délivrance.  —  Même  arrêt. 

557.  —  Le  tribunal  correctionnel  connaissant  essentiellement 
des  délits  forestiers  doit,  il  ce  propos,  apprécier  si  le  terrain  sur 
lequel  un  délit  a  été  commis  a  le  caractère  de  sol  forestier.  Il  a 
été  jugé,  à  ce  sujet,  que  les  circonstances  constatées  par  les 
juges  du  fait,  que  les  terrains  dits  vacants  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  qu'ils  confinent  à  une  forêt  domaniale,  qu'ils  n'en  sont 
séparés  par  aucune  propriété  intermédiaire  dénature  non  fores- 
tière, et  qu'ils  sont  régis  par  l'administration  des  forêts  impri- 
ment légalement  à  ces  terrains  le  caractère  de  sol  forestier  et  en 
font,  au  sens  de  l'art.  78,  C.  for.,  des  dépendances  de  la  forêt 
k  laquelle  ils  sont  contigus.  Par  suite,  les  délits  de  dépaissance 
commis  sur  ces  terrains  tombent  sous  l'application  des  art.  78, 
l.ïy  et  199,  C.  for.  —  Cass.,  .ï  jnill.  1872,  Admin.  des  forêts, 
[S.  73.1.47,  P.  73.76,  D.  72.t.2'8g];  —  12  mars  1874,  Admin. 
des  forêts,  !S.  74.1.4.^3,  P.  74.1131,  D.  7".. 1.481)] 

558.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  171,  C.  for.,  il  résulte 
qu'on  retombe  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  que  le  tribunal 
de  simple  police  est  compétent  pour  connaître  des  contraven- 
tions, même  en  matière  forestière,  quand  les  poursuites  sont  en- 
gagées b.  la  requête  des  particuliers  ou  du  ministère  public.  — 
V.  E.  Iléife,  Truili'.  n    2.;2:i  :  rn<<tr.  rriw..  I.  I,  n.  24:i. 
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559.  —  Cette  snlulion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence, 
qui  a  décidé  que  les  contraventions  forestières  commises  au  pré- 
judice des  particuliers,  et  dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  jours 
d'emprisonnement  ou  15  fr.  d'amende,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police,  et  non  des  tribunau.K  correctionnels, 
alors  même  qu'elles  sont  poursuivies  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Cass.,  2.t  janv.  t838  (Règl.  de  jug.),  Poupinot,  [S.  :)>!. 
1.921.  P.  38.1.6091;  —  29  juill.  1853,  N'aon,  [S.  53.1.786,  P. 
54.1.28,  D.  53.1.238] 

§  2.  Crimes  commis  par  des  mineurs  de  seize  ans. 

560.  —  Par  dérogation  aux  règles  générales  sur  la  distinc- 
tion des  juridictions  criminelles,  le  tribunal  correctionnel  con- 
naît parfois  de  faits  qualifiés  crimes.  Aux  termes  de  l'art.  68, 
C.  pén.  :  <i  L'inflividu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura 
pas  de  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  pré- 
venu de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de 
mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  delà  peine  de 
la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention  ,  sera  jugé  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  ».  En  cette  hypothèse,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  non  plus  raïione  mater iœ ,  mais  ralione 
peraona^. 

561.  —  Quand  le  mineur  de  seize  ans  est  accusé  de  crimes 
punis  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention  , 
il  est  justiciable  de  la  cour  d'assises  alors  même  que  son  âge 
devrait  faire  substituer  à  la  peine  criminelle  une  peine  correction- 
nelle.—  Cass.,  4  avr.  1811,  Nones,  [S.  et  P.  chr.l;  —  18  avr. 
1811,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  avr.  1811,  Jacob,  fS.  et 
P.  chr.l 

562.  —  Ainsi,  lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  est  accusé  d'a- 
voir commis  avec  discernement  un  homicide  volontaire,  la  peine 
encourue  étant  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  est  justi- 
ciable non  des  tribunaux  correctionnels,  mais  de  la  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  28  févr.  1841,  Pisan,  [S.  42.1.40] 

563.  —  Quelle  que  soit  la  peine  attachée  par  la  loi  au  crime 
qui  fait  l'objet  de  la  poursuite,  l'accusé  de  moins  de  seize  ans 
doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  s'il  a  des  complices 
plus  ;'igés.  Et  ses  complices  ne  peuvent  profiler  du  bénéfice  que 
la  loi  lui  accorde,  ni  en  ce  qui  concerne  la  peine,  ni  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction.  —  Cass.,  18  nov.  1824,  llutchinson,  'S. 
et  P.  chr.] 

§  3.  Crimes  correcHonnalisês. 

564.  —  La  compétence  du  tribunal  correctionnel  se  trouve, 

en  fait,  fréquemment  prorogée  par  l'usage  d'un  procédé  connu 
sous  le  nom  de  correctionnalisation  ,  et  qui  consiste  à  dépouiller 
un  fait  qui,  tel  qu'il  se  présente,  constitue  un  crime,  des  cir- 
constances aggravantes  qui  l'accompagnent,  pour  le  réduire  ainsi 
aux  éléments  constitutifs  d'un  simple  délit.  Cette  pratique  se 
fonde  sur  l'inconvénient  que  présenterait  la  poursuite  d'un  fait 
moins  grave  au  point  de  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  stricte- 
ment légal  devant  la  c;our  d'assises,  car  elle  aboutirait  aux  ré- 
sultats extrêmes  d'une  condamnation  trop  rigoureuse  ou  d'une 
complète  impunité.  Le  ministère  public  a  l'initiative  de  ce  dé- 
classement et  doit  l'effectuer  avec  circonspection  ,  d'autant  plus 
qu'il  ne  lie  pas  le  juge  par  la  qualification  qu'il  adopte,  et 
qu'une  décision  d'iucompétence  peut  être  prise  contrairement  à 
son  appréciation. 

565.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  juge  peut  faire  état 
des  circonstances  aggravantes,  bien  qu'elles  n'aient  été  retenues 
ni  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  dans  la  citation,  et  les  ratta- 
cher au  fait  principal  pour  l'apprécier  légalement.  —  Cass.,  29 
juin  1855,  Doudct,  ^S.  55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1.319] 

566.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  reconnaît  à  la  juridic- 
tion d'appel  le  droit  de  prononcer  qu'il  y  a  des  circonstances 
Ofjgravantes,  alors  même  que  ni  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  la 
citation,  ni  le  jugement  de  première  instance  ne  les  ont  relevées. 
—  Cass.,  29  juin  1855,  précité  ;  —  28  déc.  1855,  Riotteau,  [S. 
56.1.360,  P.  56.2.183,  D.  56.1 .47]  —  Poitiers,  11  mars  1858, 
Faucher,  TD.  58.2.95]  —  Cuntrà,  F.  Ilélie,  Traité  de  l'instr.  crim., 
t.  fi,  n.  3029. 

567.  —  11  convient  toutefois  de  faire  une  réserve  à  ce  sujet  : 
si  la  juridiction  d'appel  est  saisie  de  l'affaire  par  l'appel  du  pré- 
venu seul,  le  principe  en  vertu  duquel  la  cour  ne  peut  aggraver 


sa  situation  ,  s'oppose  à  ce  qu'elle  se  déclare  incompétente  et 
prononce  le  renvoi  devant  le  juge  chargé  de  suivre  la  procédure 
criminelle  proprement  dite.  Il  n'en  sera  autrement  que  dans  le 
cas  où  le  prévenu  lui-même  auia  fondé  son  appel  sur  l'incom- 
pétence delà  juridiction  correctionnelle.  De  nombreuses  décisions 
de  jurisprudence  ont  établi  ces  divers  points.  —  V.  suivra,  v" 
Appel  (mat.  répres.),  n.  888  et  s.,  et  908  et  s. 

568.  —  Un  arrêt  de  cassation  (15  déc.  1871  ,  Duhamel,  S. 
72.1.44,  P.  72.70,  D.  72.1.273),  dont  la  doctrine  n'est  pas 
exempte  de  critique,  décide  que  l'incompétence  des  juges  cor- 
rectionnels pour  connaître  d'un  fait  qui,  à  raison  des  circons- 
tances dont  il  est  accompagné,  est  susceptible  d'être  qualifié 
crime  et  puni  de  peines  altlictives  ou  infamantes,  n'est  pas  tel- 
lement absolue  qu'elle  autorise  le  condamné  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  juridiction  correctionnelle  qui  l'a 
condamné,  alors  que  ni  lui,  ni  le  ministère  public  n'en  a  décliné 
la  compétence. 

569.  —  Un  arrêt  plus  récent  '29  juill.  1886,  Desmaisons, 
Bull,  crim.,  n.  279),  rappelle  i<  qu'en  matière  criminelle  ,  les 
compétences  sont  d'orire  public;  qu'elles  se  règlent,  non  par  la 
volonté  des  parties,  mais  uniquement  par  la  qualification  que  la 
loi  donne  aux  faits  poursuivis,  et  qu'en  matière  correctionnelle, 
le  juge  saisi  a  le  droit  de  décliner,  soit  d'office,  soit  sur  les  ré- 
quisitions des  parties,  la  compétence  qui  lui  a  été  attribuée  par 
l'acte  de  poursuite  qui  l'a  saisi.  » 


Section  IV. 

Etendue  des  itouvoirs  du  tribunal  correctionnel  niiant  au\  per- 
sonnes  et  aux  iails  à  l'égard  desciuela  il  peut  statuer,  et  aux 
mesures  qu'il  peut  ordonner. 

570.  —  Sur  la  manière  dont  le  tribunal  correctionnel  est 
saisi,  V.  snprà,  v''  Action  civile,  .Action  publique.  Citation, 
Citation  directe,  et  infrà,  v" Instruction  criminelle.  Il  résulte  des 
principes  déjà  posés  en  cette  matière,  que  le  tribunal  correction- 
nel peut  être  saisi  :  soit  par  la  comparution  volontaire  des  pré- 
venus, soit  par  un  renvoi  de  l'afTaire,  prononcé  par  la  juridiction 
d'instruction;  soit  parla  citation  directe  de  la  partie  civile  ou  de 
l'administration  intéressée  et  ayant  qualité  à  cet  effet,  ou  du  mi- 
nistère public  ;  soit,  enfin,  par  la  conduite  immédiate  à  sa  barre 
des  individus  arrêtés  en  tlagrant  délit.  —  V.  infrà,  v»  Flagrant 
délit. 

571.  —  Les  juges  correctionnels  saisis  légalement  d'une  de- 
mande, ont  à  rechercher  s'ils  sont  compétents  pour  en  connaître, 
soit  ratione  materix ,  soit  ratione  loci,  soit  ratione  pers'mae.  Ils 
ont,  en  outre,  à  trancher  la  question  de  savoir  si  le  fait  est  pu- 
nissable, k  statuer  sur  les  exceptions  soulevées  par  le  prévenu, 
à  se  prononcer  sur  la  criminalité  et  à  faire  application  de  la 
peine. 

572.  —  Nous  avonsfourni  suprà,  n.  194  et  s., les  développe- 
ments utiles  sur  la  question  de  la  compétence  ratione  loci  des 
tribunaux  correctionnels,  et  aussi  sur  leur  compétence  ratinne 
personarum  (V.  suprà,  n.  63  et  s.).  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

573.  —  De  même  que  pour  le  tribunal  de  simple  police,  nous 
n'aborderons  pas  ici  la  question  de  savoir  à  l'égard  de  quelles 
personnes,  parmi  celles  que  leur  qualité  laisse  soumises  à  la 
juridiction  correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel  peut  statuer. 
—  V.  suprà,  V''  .Action  civile.  Action  publique.  Cassation,  et  in- 
frà. V''  Instruction  criminelle,  Trilmnnl  correctionnel. 

574.  —  Mais,  quant  aux  infractions  comprises  dans  le  do- 
maine du  juge  correctionnel,  il  est  utile  de  passer  en  revue  un 
certain  nomljre  de  règles  et  de  décisions  de  jurisprudence  très- 
importantes. 

§  1.  Changements  de  qualification. 

,575.  —  Le  principe  essentiel  qu'il  faut  mettre  en  relief,  c'est 
que  le  tribunal  correctionnel,  comme  toute  juridiction  de  juge- 
ment, ne  se  saisit  pas  lui-même  des  infractions  qu'il  a  qualité 
pour  réprimer.  Il  faut  que  ces  infractions  lui  soient  déférées,  et 
il  statue  alors  sur  les  faits  énoncés  dans  l'acte  par  lequel  il  est 
saisi,  citation,  ordonnance  ou  arrêt.  Mais,  quant  à  ces  faits,  le 
juge  doit  les  examiner  en  eux-mêmes;  il  n'est  pas  lié  par  les 
qualifications  sous  lesquelles  ils  lui  sont  présentés;  il  lui  appar- 
tient de  décider  s'il  y  a  une  infraction,  quelle  est  la  nature  de 
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l'infraction,  s'il  est  compétent  pour  en  connaître,  et  quelle  est 
la  peine  à  intliger  au  prévenu. 

576.  —  11  iauHraitse  garder  d'exagérer  la  portée  de  la  déci- 
sion suivante,  aux  termes  de  laquelle  c'est  par  la  nature  de  la 
demande  et  non  par  des  motifs  tirés  du  fond  que  se  règle  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  :  de  sorte  qu'il  suffit  que 
la  régie  des  droits  réunis  demande  une  condamnation  à  l'amende 
pour  que  la  connaissance  de  cette  demande  soit  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  correctionnel,  encore  bien  que  ce 
tribunal  pense  que  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  aux  pour- 
suites n'olîre  ni  prévention  de  délit  ou  contravention,  ni  un  fait 
quelconque  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  o  avr.  1811,  Va- 
léry, [S.  et  P.  chr.^  —  La  nature  de  la  demande  détermine  la 
saisine  du  tribunal.  .Mais  la  vérification  préalable  que  la  demande 
est  de  son  ressort  n'a  d'autre  elfelque  d'interdire  au  tribunal  de 
la  rejeter  s-ans  examen  :  il  procède  alors  à  l'examen  du  fond,  et 
statue  en  conséquence. 

577.  —  Il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que  la  qualification 
donnée  au  fait  incriminé  soit  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  soit 
dans  la  citation,  ne  lie  pas  le  juge.  .Mais  rien  ne  s'oppose  ce- 
pendant à  ce  qu'ils  prennent  la  qualification  de  la  citation,  par 
exemple,  pour  base  de  leur  décision  sur  la  compétence,  pourvu 
qu'il  résulte  du  jugement  qu'ils  ont  examiné  le  caractère  légal  1 
des  faits  imputés.  —  Cass.,  4  déc.  1862,  Roger,  [S.  63.1.51,  P. 
63.876] 

578.  —  De  même,  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruc- 
tion est  indicative,  et  non  pas  définitivement  attributive  de 
juridiction.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un  fait  (|ualifîé  délit 
par  cette  ordonnance,  peut,  s'il  tient  cette  qualification  pour 
inexacte,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  le  ministère  pu- 
blic à  se  pourvoir  comme  il  avisera.  —  Nimes,  1'.)  déc.  IB'H, 
Traversier,  [S.  79.2.200,  P.  79.838,  L).  80.2.37]—  V.  infrà,  n. 
600  et  601. 

579.  —  Le  tribunal  correctionnel,  compétent  pour  rectifier  la 
qualification  erronée  donnée  aux  faits  déférés  à  sa  juridiction,  a 
évidemment  qualité  (lour  redresser  les  erreurs  commises  dans 
l'indication  des  textes  applicables,  .\otamment,  si  un  prévenu, 
|ioursuivi  à  raison  d'une  diltamatinn  envers  le  curé  (l'une  pa- 
roisse, a  été  renvoyé  devant  la  juridiction  correctionnelle  à  rai- 
son de  faits  constitutifs  de  la  dill'amation  envers  un  simple  par- 
ticulier, il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  (jue  l'ordonnance  de  renvoi 
a  visé  par  erreur  un  article  de  la  loi  sur  la  presse  (art.  5,  L.  17 
mai  1819)  se  rapportant  à  la  dilfamation  des  fonctionnaires,  la- 
quelle est  du  ressort  de  la  cour  d'assises,  pour  demander  son 
renvoi  devant  cette  juridiction.  —  Poitiers,  20  juill.  1872,  Mes- 
min,  Ji.  72.2.1611—  V.  au  surplus  infrd,  v°  Tribunal  de  police 

»i''inerliiinnetle. 

580.  —  Dans  certains  cas,  le  juge  est  appelé  à  se  prononcer 
entre  diverses  qualifications  du  fait  incriminé,  sans  que,  quelle 
que  soil  celle  qu'il  adopte,  sa  compétence  soit  contestable.  Il 
peut  s'élever  à  ce  sujet  certaines  difficultés  relatives  k  l'étendue 
des  pouvoirs  du  juge.  —  \ .  à  cet  égard  infrà,  v°  Trihumil  cor- 
yerlinnnel. 

%  2.  Circonstances  résuHaid  </>■  Viualniction  et  ilea  dchuls. 

581.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  légalement  saisis  de  la 
connaissance  d'un  délit,  sont  autorisés  à  statuer  sur  toutes  les 
circonstances  qui  résultent  de  l'instruction  et  des  débats,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  énoncées  dans  la  plainte,  à  moins 
iiiie  le  tait  prenant  le  caractère  de  crime,  il  n'y  ail  lieu  à  renvoi 
devant  d'autres  juges.  —  Cass.,  18  juin  1813,  Lavallée ,  |S.  et 
P.  clir.]  —  .Sic, "F.  llélie,  TraUi?  de  'l'inslr.  criin.,  I.  6,  n.  28.'i2. 
-    \'.  infrà,  v"  Tribumd  cnvrcctionnel. 

§  3.  Mesurea  d'inslruciion. 

582.  —  Pour  apprécier  leur  compétence  comme  pour  fixer  la 
qualification  applicable  au  fait  dénoncé,  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  ordonner  des  mesures  d'instruction  ,  telles  que  cita- 
li'ins  de  témoins,  visite  des  lieux,  expertise.  —  Cass.,  12  janv. 
18.10,  Grandjean,  [S.  ,ï6.1.27o,  P.  .Ï6. 1.537,  D.  56.1.1091—  Sir, 
F.  llélie,  TraiW  de  l'inxtr.  crim.,  n.  2874,  2902,  2903.  —  V. 
infrà  ,  \»  Inslruclion  criminelle. 

583.  —  Il  a  été  jugé,  en  elTet,  qu'ils  peuvent  ordonner  une 
iiilVinnalion  su|)plémenlaire,  ce  qui  implique  toutes  les  mesures 
que  comporte  une  information  ordinaire.  —  Cass.,  10  mars  1825, 
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Roumage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  Traita  de  l'instr.  crim., 
t.  6,  n.  2921. 

584.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  président  d'ordonner  ni 
de  faire  une  instruction  supplémentaire.  C'est  à  la  juridiction 
correctionnelle  à  qui  l'affaire  est  soumise  de  statuer,  et  le  prési- 
dent ne  peut  exécuter  la  mesure  prescrite  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  qu'autant  qu'il  a  été  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal. 
—  Cass.,  19  mars  1825,  précité. 

585.  —  D'un  autre  côté,  cette  information  ne  peut  être  confiée 
au  juge  d'instruction;  c'est  l'un  des  membres  de  la  juridiction 
saisie  qui  doit  être  chargé  d'v  procéder. —  Cass.,  15  janv.  1853, 
Ledoux,  [D.  53.5.269]  —  Paîi,  27  nov.  1872,  Barrère,  [D.  74.2. 
711;  —  8  janv.  1873,  Latapy,  [Ibid.' 

586.  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  pas  davantage  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction,  en  chargeant  ce 
magistrat  de  procéder  aux  actes  utiles  d'information,  lorsqu'il  a 
rendu  un  jugement  d'incompétence  fondé  sur  ce  que  le  fait  dé- 
féré à  sa  juridiction  constitue  un  crime,  à  raison  des  circonstan- 
ces aggravantes  dont  il  est  accompagné.  — Cass.,  12  déc.  1861, 
Legueu,  [D.  03.5.325] 

§  4.  Impossibilité  de  connaître  de  la  même  affaire 
après  y  avoir  statué. 

587.  —  Comme  toute  autre  juridiction,  le  tribunal  correc- 
tionnel, après  avoir  statué  sur  une  affaire,  ne  peut  être  appelé  à 
en  connaître  à  nouveau. 

588.  —  C'est  ainsi  que  le  tribunal  qui  a  renvoyé  un  prévenu 
des  frais  de  la  poursuite,  en  accueillant  l'exception  de  chose 
lugée  invoquée  par  ce  prévenu,  n'a  pas  à  statuer  sur  le  fond  de 
l'affaire,  après  que  la  première  décision  a  fait  l'objet  d'un  arrêt 
de  cassation.  —  Cass.,  8  déc.  1848  (Régi,  de  juges),  Gouélo,  IS. 
49.1.774,  D.  51.5.460) 

589.  —  De  même,  le  tribunal  qui  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  les  poursuites  exercées  contre  un  prévenu,  et 
dont  la  décision  a  donné  lieu  à  un  règlement  de  juges,  ne  peut 
être  appelé  à  connaître  du  fond  de  l'affaire,  après  cassation  du 
jugement  du  tribunal  qui  a  statué  en  vertu  du  règlement  de 
juges.  —  Cass.,  4  janv.  1851,  de  Bellaud ,  [D.  52.5.119]  —  V. 
au  surplus,  infrà,  V  Ueglcmenl  déjuges. 

Section  V. 

Faits  coustitulils  d'ua  crime. 

590.  —  ijuand  le  fait  dont  est  saisi  le  tribunal  correctionnel, 
à  titre  de  délit,  prend,  en  suite  des  débats,  le  caractère  d'un 
crime,  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'art.  193,  C.  instr.  crim.,  peut 
décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  il 
doit  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 
L'art.  214,  C.  instr.  criai.,  contient  les  mêmes  prescriptions  pour 
le  cas  où  c'est  en  cause  d'appel  que  le  fait  revêt  de  suffisantes 
apparences  d'un  crime  pour  que  la  juridiction  correctionnelle 
n  en  puisse  connaître. 

591.  —  La  citation  devant  le  Iribunal  correctionnel  et  les 
ordonnances  et  arrêts  de  renvoi  devant  ce  même  tribunal  n'étant 
point  attributifs,  mais  simplement  indicatifs  de  juridiction,  les 
juges  saisis  en  vertu  de  ces  actes  conservent  le  droit  de  décliner 
leur  compétence,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties, 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  définitive  sur  le  fond 
de  lapoursuite.  —  Cass.,  12févr.  1804,  Beauvais,  [S.  64.1.190,  P. 
64.750,  D.  04. 1 .97]  —  Sic,  Merlin,  ll'p.,  v'>  Trib.  de  pal. ,  p.  1 34  ; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Cad.  crim.,  sur  les  art.  129  et  182, 
C.  inslr.  crim.;  Legraverend,  Le(iist.  crim..  t.  2,  p.  393;  Rauter, 
Dr.  crim.,  n.  691  et  703;  Le  Sejlyer,  id.,  t.  I,  n.  362;  Boitard, 
Leçons  sur  le  C.  d'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  297;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  ô,  n.  2809  et  s. 

592. —  Dans  le  cas  où  la  juridiction  correctionnelle  se  trouve 
saisie  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  par  un  arrêt 
de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  le  jugement 
d'incompétence  qu'elle  rend,  après  avoir  vérifié  que  les  faits  qui 
lui  sont  déférés  sont  constitutifs  d'un  crime,  donne  lieu  à  un 
règlement  de  juges  :  il  ne  doit  être  accompagné  d'aucun  renvoi. 
Les  dispositions  de  l'art.  193,  C.  instr.  crim.,  ne  peuvent  être 
appliquées  que  si  la  procédure  suivie  a  été  celle  de  la  citation 
directe.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2924. 
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593.  —  Il  y  a  Heu  de  rappeler  ici  l'observation  que  nous 
avons  déjà  présentée  supra,  n.  o76,  à  savoir  que  la  cour,  si 
elle  n'est  saisie  que  par  l'appel  du  prévenu,  qui  ne  conclut  pas 
à  l'incompétence,  ne  peut  prononcer  le  renvoi,  à  raison  du  prin- 
cipe supérieur  qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  agp'rave,  en  ce  cas,  la 
situation  du  prévenu.  La  cour  ne  peut  statuer  que  sur  le  délit. 

—  Cass.,  3  mars  1820,  Sautereau,  [S.  et  P.  clir.] 

59ï.  —  La  contestation  de  compétence  peut  se  fonder,  non 
seulement  sur  l'appréciation  des  lails  articulés  et  incriminés 
originairement,  mais  encore  sur  les  modifications  et  circons- 
tances nouvelles  qui  se  sont  produites  depuis.  —  Cass.,  12févr. 
1864,  précité. 

595.  —  Mais  l'allégation  par  le  prévenu  de  circonstances 
aggravantes  non  comprises  dans  la  poursuite  ne  peut  donner 
lieu  à  une  déclaration  d'incompétence  de  la  part  des  juges  cor- 
rectionnels, qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  des  indices  et  des 
charges  assez  graves  pour  constituer  une  prévention  de  crime. 

—  Cass.,  12  déc.  1863,  Favre,  [S.  67.1.463,  P.  67.1211,0.  67.1. 
361];  —  12  févr.  1864,  précité.  —  Grenoble,  17  mai  1872,  Pey- 
ronnard,  [D.  72.3.112' 

596.  —  Spécialement,  l'allégation  du  prévenu  que  l'abus  de 
confiance  pour  lequel  il  est  poursuivi  constituerait  un  crime,  à 
raison  de  la  circonstance  aggravante  résultant  de  sa  qualité 
d'ouvrier,  n'oblige  pas  la  juridiction  correctionnelle  à  se  déclarer 
incompétente  ,  si  elle  ne  trouve  |ias  que  celte  circonstance  soit 
suffisamment  indiquée  par  le  débat.  — Cass.,  12  déc.  1863,  pré- 
cité. —  V.  iiifrà,  n.  603. 

597.  —  En  certains  cas,  les  mêmes  faits  peuvent  être  envi- 
sagés sous  un  double  aspect,  et  constituer,  selon  le  point  de  vue 
où  l'on  se  place,  soit  un  délit  de  la  compétence  des  tribunau.t 
correctionnels,  soit  un  crime  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises. 11  en  est  ainsi,  notamment,  de  faits  contraires  à  la  morale 
et  dans  lesquels  on  peut  trouver,  d'une  pnrt ,  tous  les  élément? 
du  crime  d'ultealat  à  la  pudeur,  et,  d'autre  part,  tous  les  élé- 
ments du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  La  question  de  sa- 
voir quel  est  l'oltice  du  juge  correctionnel  saisi  de  la  prévention 
de  tels  laits  envisagés  comme  délits,  a  fait  l'objet  de  décisions  con- 
tradictoires de  la  part  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation. 

598.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  par  deux  arrêts  de  cours 
d'appel,  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  des  faits  en  tant 
qu'ils  constituent  un  délit,  est  compétent  pour  en  connaître,  no- 
nobstant la  qualification  de  crime  qu'ils  pourraient  recevoir,  en 
les  envisageant  à  un  autre  point  de  vue.  —  Ai.x,  22  déc.  1864, 
Chauves,  [D.  65.2.223]  —  Amiens,  27  juill.  1866,  P...,  [S.  68. 
2.283.  P.  68.1028,  D.  68.2.106] 

599.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire et  a  décidé  que  le  ministère  public  ne  peut  prétendre  iso- 
ler d'une  scène  constitutive  d'un  attentat  à  la  pudeur  les  éléments 
qui  peuvent  constituer  un  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur. 
pour  les  déférera  la  juridiction  correctionnelle,  alors  que  ces 
éléments  se  rattachent  d'une  manière  indivisible  aux  faits  et  aux 
circonstances  qu'il  néglige.  —  Cass.,  8  mai  1868,  Moreau,  [S. 
68.1.373,  P.  68.952,  D.  68.1.281] 

600.  —  L'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui,  sur  une  in- 
culpation portée  contre  un  individu  à  raison  d'un  seul  et  même 
l'ait  qualifié  crime  par  la  poursuite,  écarte  cette  qualification,  et 
considérant  le  fait  comme  un  simple  délit,  renvoie  le  prévenu 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  la  qualification  du  fait  poursuivi,  et  n'empêche 
pas  que  le  tribunal  correctionnel  ne  puisse  se  déclarer  incom- 
pétent s'il  lui  parait  que  ce  fait  constitue  un  crime.  Il  n'en  est 
pas  d'une  telle  ordonnance  comme  de  celle  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  laquelle  n'est  susceptible  de  réibrmalion  que  sur 
opposition  devant  la  chambre  d'accusation,  et  ne  permet  de  re- 
prendre la  poursuite  qu'au  cas  de  survenance  de  charges  nou- 
velles. —  Cass.,  14  mars  1868,  Donadev,  [S.  60.1.44,  P.  69.70, 
D.  68.1.308]  —  V.,  à  cet  égard,  F.  Ilélie",  TraUd  de  l'instr.  crim., 
l.  5,  n.  2315,  2320,  et  t.  6,  n.  2834;  Griolet,  Autor.de  la  fhose 
jugée,  p.  230.  —  V.  auprà,  n.  378. 

601.  —  De  même,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui, 
sur  une  inculpation  relative  à  des  faits  ayant  le  caractère  do 
crimes,  k  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
perpétrés,  ne  considère  ces  faits  que  comme  de  simples  délits, 
en  écartant  certaines  de  leurs  circonstances,  et  renvoie,  en  con- 
séquence, le  prévenu  devant  la  juridiction  correctionnelle,  n'em- 
pêche pas  que  cette  juridiction,  quand  il  y  a  indivisibilité  entre 
les  laits  incriminés  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés. 


ne  puisse  et  ne  doive  se  déclarer  incompétente  pour  connaître  de 
la  prévention,  et  renvoyer  d'office  la  poursuite  devant  la  juri- 
diction compétente.  Il  n'en  est  pas  d'une  telle  ordonnance  comme 
de  celle  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  laquelle,  si  elle  n'est 
pas  réformée  sur  opposition,  ne  permet  de  reprendre  la  poursuite 
qu'au  cas  de  charges  nouvelles.  —  Cass.,  10  sept.  1868,  Désail- 
loud,  fS.  69.1.334,  P.  69.813,  D.  09.1.306] 

602.  —  A  cet  égard  ,  au  surplus,  il  n'y  a  pas  à  faire  de  dis- 
tinction entre  l'ordonnance  qui  s'est  bornée  à  nier  implicitement 
l'existence  des  circonstances  constitutives  du  crime,  et  l'ordon- 
nance qui  lésa  écartées  en  termes  formels  :  dans  ce  dernier  cas, 
pas  plus  que  dans  le  premier,  l'ordonnance  n'a  l'autorité  de  la 
chose  jugée. —  Même  arrêt. — V.supi-à.v"  Chose  jugée,  n.  839  et  s. 

603.  —  D'autre  part,  il  a  été  déclaré  que  l'individu  poursuivi 
et  reconnu  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  ne  peut  ni 
attaquer  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  ,  ni  se 
plaindre  de  l'application  qui  lui  est  faite  des  peines  qui  frappent 
l'abus  de  confiance  ,  sous  prétexte  que  les  détournemenis  qui 
lui  sont  imputés  présenteraient  en  même  temps  les  caractères 
du  crime  de  faux.  —  Cass.,  12  déc.  1874,  Ferrand  et  Delaville, 
[S.  73.1.187,  P.  73.424,  D.  73.1.389' 

604.  —  Il  convient  de  noter,  en  terminant,  les  deux  décisions 
suivantes  :  1»  lorsque,  dans  un  procès  correctionnel  pour  escro- 
querie, le  ministère  public  a  fait  des  réserves  de  poursuivre 
criminellement  à  raison  de  quelques-uns  des  faits  de  la  préven- 
tion qui  constitueraient  le  crime  de  faux,  et  si  d'ailleurs  ces  faits 
sont  reconnus  constants,  le  tribunal  doit  renvoyer  devant  qui 
de  droit;  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugenipnt  qui,  dans  ce  cas, 
au  lieu  de  donner  acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  , 
aurait  prononcé  l'acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  3  févr.  1827, 
Bruno,  [S.  et  P.  chr.] 

605.  —  2°  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  non  plus,  lors- 
qu'il a  été  saisi  de  la  plainte  portée  par  un  mari  contre  un 
individu,  comme  complice  d'un  vol  commis  par  la  femme  du 
plaignant,  et  à  son  préjudice,  se  déclarer  incompétent,  sous  pré- 
texte qu'il  résulterait  des  débats  que  le  fait  principal  et  dominant 
de  la  procédure  constitue  le  crime  d'enlèvement  de  la  femme  du 
plaignant,  encore  mineure  :  ce  serait  là  contrarier  indirectement 
les  dispositions  des  art.  336,  337  et  338,  C.  pén.,  aux  termes 
desquels  l'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  dénoncia- 
tion expresse  du  mari.  —  Cass.,  1"  juill.  1831  ,  Perrier,  [S.  31. 
1.431,  P.  chr.] 

Section  VI. 


Extension  de  ta  compétence  des  tribun.iiix  eorrecllonncls   à   des 
infractions  punies  de  peine  de  simple  police. 

606.  —  F.  Hélie  {Prat.  crim.,  t.  I,  n.  245),  fait  justement 
remarquer  que  la  juridiction  de  simple  police  devient  incompé- 
tente lorsqu'une  contravention  se  modifie  par  l'effet  d'une  cir- 
constance aggravante,  comme  il  arrive  quand  la  mise  eu  vente 
d'une  denrée  alimentaire  falsifiée  ou  corrompue  est  faite  avec 
coiuiaissanec  (L.  27  mars  1831!;  ou  quand  les  poids  et  mesures 
irréguliers  ,  dont  la  seule  détention  constitue  une  contravention, 
sont,  en  outre,  inexacts.  Dans  ces  circonstances,  le  fait  lui-même 
change  de  caractère,  et  de  contravention  devient  délit.  Mais  le 
tribunal  correctionnel  peut ,  en  d'autres  cas,  être  appelé  à  statuer 
sur  des  faits  qui  demeurent  des  contraventions  de  simple  police  , 
et  dont  il  n'est  cependant  pas  saisi  comme  juge  d'appel. 

§  1.  Connexité. 

(}07.  —  .'\insi  en  est-il  au  cas  de  connexité.  La  connexité  de 
deux  ou  plusieurs  faits,  dont  lés  uns  constituent  des  contraven- 
tions et  les  autres  des  délits  a  pour  conséquence  de  faire  oasser 
à  la  juridiction  correctionnelle  saisie  des  délits  la  mission  de  sta- 
tuer sur  des  contraventions  connexes.  C'est  un  point  que  nous 
avons  précisé  en  traitant  de  la  prorogation  de  juridiction  fondée 
sur  l'indivisibilité  et  la  connexité.  —  V.  suprà,  n.  278  et  s.,  et 
infrà,  V  Connexité. 

§  2.  Contraventions  spécialement  réservées  à  la  juridiction 
correctionnel^. 

608.  —  En  second  lieu  ,  un  certain  nombre  de  contraventions 
de  simple  police  rentrent,  en  vertu  de  dispositions  législatives 
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spéciales ,  dans  la  compétence  dos  tribunau.x  correctionnels.  Ce 
sont,  d'abord,  l>'s  contraventions  forestières,  poursuivies  à  la 
requête  de  l'adiiiinislration  des  forêts  et  du  ministère  public,  sur 
lesquelles  nous  nous  sommes  suffisamment  expliqués  suprà, 
n.  ■'i44  et  s. 

009.  —  La  même  juridiction  l'tait  appelée  antérieurement  à 
la  loi  du  '10  novembre  1892  à  connaître  des  contraventions  aux 
lois  sur  la  police  do  la  médecine  et  de  la  cliirurj^ie.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  certaine, 
fondée  d'ailleurs  sur  les  termes  précis  de  l'art.  36,  L.  19  vent, 
an  XI,  bien  que  le  simple  exercice  de  la  médecine  ou  de  la  clii- 
rurf^ie,  sans  litre  légal,  ne  comporlùt,  d'après  l'art.  35,  L.  19 
vent,  an  XI,  que  des  peines  de  simple  police  (cet  article  ne  dé- 
terminant pas  la  quotité  de  la  peine),  cependant  c'était  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  et  non  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  que  devait  être  traduits  les  contrevenants.  — 
Cass.,  28  août  IS-li,  Boisset,  fS.  ;i2.1.;i7:i,  1'.  chr.]  —  Sic,  F. 
Ilélie,  Traite  di;  l'inittr.  crim.,  t.  0,  n.  2o2;i,  ï'rat.  crirn.,  t.  1, 
n.  24i).  —  V.  infm,  v''  MMecine  et  Chirurgie. 

§  3.  Disqualificalion  du  fait  dr/Vré  au  iribunal  correctionnel. 

010.  —  Le  Iribunal  correclionnrl  peut,  en  outre,  être  indû- 
ment saisi,  sous  la  qualilication  de  délit,  do  la  connaissance 
d'une  infraction.  Lorsque  ce  fait  se  produit,  l'art.  192,  C.  iiisir. 
crim.,  dispose  cpie  "  si  le  fait  n'est  qu'une  c-intravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé 
le  renvoi,  le  Iribunal  appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  va 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  son  jugement 
sera  en  dernier  ressort.  " 

011.  —  La  question  de  savoir  si  le  prévenu,  cité  devant  le 
tribunal  corn-ctionnel  à  raison  d'une  simple  contravention,  peut 
élever  le  déclinatoire  d'incompétence,  et  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  police,  a  été  diversement  résolue  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le 
prévenu  est  sans  qualité  pour  demander  son  renvoi  lorsque  le 
lait  est  reconnu  ne  constituer  qu'une  contravention  de  police  :  à 
la  partie  publique  et  à  la  partie  civile  seules  ap|)artiendrait  ce 
droit.  En  un  tel  cas,  le  tribunal  corri'clioiinel  doit  juger  et  appli- 
quer la  peine  encourue  si  le  renvoi  n'est  demandé  que  par  le 
prévenu.  —  Cass.,  24  avr.  1829,  Palàtre,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
juill.  1833,  Debladis,  |S.  33.1.880,  P.  chr.);  —  16  oct.  1835, 
Simon,  [S.  30.1.235,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  janv.  1832,  Caze- 
navc,  [s.  32.2.374,  P.  cbr.]  —  Douai,  15  fév'r.  1844,  D...,  IS. 
44.2.338,  P.  44.2.400,  D.  45.4.527]  —  .Sic,  Carnot,  InMr.  crim., 
sur  l'art.  192.  —  La  raison  de  ce  système  est  tirée  des  termes 
de  l'art.  192  qui  impose  au  tribunal  le  devoir  d'appliquer  la 
peine  si  la  partie  puhlique  ou  la  partie  civile  ne  demande  pas  le 
renvoi ,  et  qui  parait  dénier  le  même  droit  an  prévenu. 

012.  -  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  prévenu  cité  en 
police  correctionnelle  à  raison  d'un  fait  qui  ne  constitue  (|u'une 
simple  contravention,  peul,rttvi/i(  tout  lUhnl,  décliner  la  juridic- 
tion correctionnelle;  qu'en  un  tel  cas,  ce  droit  n'appartient  pas 
seulement  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile.  —  Cass.,  8 
mars  1839,  Bonne,  |S.  39.1.431J;  —  4  mai  1843,  Bobe,  [S. 
44.1.172,  P.  44.1.4301  —  Poitiers,  20  juin  1820,  Péninon,  ;S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  3  aoùl  1825,  Pouzargues,  |  S.  et  P.  chr.' 
—  Hic  ,  Favarddc  Lauglade,  Nouveau  Hép.,  v"  Jityement,  secl.  2, 
§  1,  n.  2. 

613.  —  Legravercnd  {Législ.  crim.,  t.  2,  p.  393)  pense  que 
le  silence  du  législateur,  quant  au  prévenu,  autorise  le  tribunal 
correctionnel,  soit  à  accueillir,  soit  i\  rejeter  le  déclinatoire  pro- 
posé par  ce  dernier,  selon  qu'il  le  juge  convenable. 

014.—  Les  arrêts  précités,  contraires  en  api'arence  seule- 
ment, peuvent  se  concilier  entre  eux,  au  moins  pour  le  plus 
grand  nombre  et  concordent  avec  la  théorie  admise  très-géné- 
ralement aujourd'hui.  Cette  théorie  est  la  suivante  :  une  dis- 
tinction doit  être  établie  entre  les  deux  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter  :  1°  si  la  citation  relève  à  la  cliarge  du  prévenu  des 
faits  constitutifs  d'une  simple  contravention,  le  prévenu  peut, 
in  lintine  lilia,  demander  son  renvoi  ilevant  le  tribunal  di'  simple 
police;  2°  si  la  prévention  est  établie  sur  des  faits  constitutifs 
d'un  délit,  que  les  di'bals  de  l'audience  font  dégénénT  en  une 
contravention,  le  tribunal  correctionnel  peut  retenir  l'alfaire  et 
la  trancher  par  un  jugement  en  dernier  ressort.  —  F.  Hélie, 
Trait'',  t.  6,  n.  2531  ;  Morin,  H>'perl.  de  droit  crim.,  v°  Compé- 


tence, n.  52;  (jarraud.  Précis,  n.  545;  Villey,  p.  330.  —  Contra, 
Dutruc,  Mémorial  du  ininist.  pub.,  v"  Compétence,  n.  156. 

015.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  consacre  nettement 
cette  doctrine.  Le  droit  du  prévenu  de  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  simple  police  quand,  aux  termes  de  la  citation 
même,  il  n'est  recherché  qu'à  raison  d'une  contravention,  a  été 
reconnu  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  — Angers,  22  juin 
1863,  Waeyenburch,  ]D.  63.2.219]  —  Trib.  corr.  Seine,  lOdéc. 
1866,  Drouet,  ^D.  67.3.21] 

616.  —  D'autres  arrêts  lui  refusent  ce  même  droit  dans  le  cas 
où  les  faits  changent  de  caractère  à  l'audience,  et  dégénèrent 
en  contravention  au  cours  des  débats.  —  Cass.,  3  juin  IS.'iS, 
d'Asnière  de  la  Chilteignerave,  [D.  58.1.381]  —  Montpellier,  20 
avr.  1874,  X...,  [S.  74.2. 21o,  P.  74.995,  D.  75.2.47] 

616  bis.  —  F.  Hélie  est  d'avis  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse, le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  f(u'autaiit  que  la  demnnde 
du  prévenu  a  été  formée  i7i  limine  Utis  (Traitt'  de  l'instr.  cran., 
t.  6,  n.  2531).  Telle  est  aussi  la  solution  admise  par  l'arrêt  de 
cassation  du  3  juin  1858,  précité.  —  Contra,  Le  Sellver,  t.  1, 
n.42. 

617.  —  Les  faits  poursuivis  devant  la  juridiction  correction- 
nelle sous  la  qualification  de  délits,  peuvent  dégénérer  en  con- 
travention d'après  les  débals  qui  ont  heu  en  appel.  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Bastia,  9  oct.  1840,  P..,  IP.  47.1.551,  U.  40.2.233], 
appliquant  strictement  les  termes  de  l'art.  213,  C.  instr.  crim., 
décide  qu'en  ce  cas,  le  renvoi  devant  le  juge  de  simple  police 
ne  peut  être  prononcé  que  sur  les  demandes  jointes  de  la  partie 
publique  et  de  la  partie  civile. 


Sectio.n  VII. 
Appel  (les  jugements  correctionaels. 

618.  —  Les  tribunaux  correctionnels  jugent  en  dernier  res- 
sort les  contraventions  de  police  lorsque  le  renvoi  de  l'alTaire 
n'est  demandé  ni  par  la  partie  publique  ni  par  la  partie  civile 
(nous  ajouterons,  selon  ce  qui  vient  d'être  dit  suprà,  n.  611  et 
s.  :  ni  par  le  prévenu).  —  Cass  ,  16  août  1811,  Colas,  ]S.  et  P. 
chr.];  —  26  nov.  1812,  Van  Ommeren,  |S.  et  P.  chr.]  —  Mais 
c'est  la  seule  hypothèse  on  ils  renilent  un  jugement  non  suscep- 
tible d'appel.  —  Mêmes  arrêts. 

619.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  qu'à  charge  d'appel  des  contraventions  dont  une  dis- 
position spéciale  leur  attribue  la  connaissance,  telle  que  celle 
résultant  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Cass.,  12  nov. 
1842,  Lignon,  [S.  43.1.050,  P.  43.2.257] 

620.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
proprement  dite,  peuvent  toujours  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répr.),  n.  233  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

COMPÉTENCE    DE    LA    COUR    d'ASSISES. 

621.  —  L'examen  des  privilèges  de  juridiction,  il'iine  part,  et 
d'autre  part,  l'étude  des  principes  de  la  compétence  ratione  loci 
et  des  dérogations  qu'ils  comportent,  nous  ont  fourni  une  suffi- 
sante occasion  de  fixer  les  hypothèses  où  la  compétence  ratione 
loci  de  la  cour  d'assises  se  trouve  déterminée  d'une  autre  ma- 
nière i]u'à  l'aide  des  prescriptions  des  art.  23  et  03,  C.  instr. 
crim.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

622.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  rathme  personn' , 
il  nous  suffit  de  rappeler  que  toute  personne  est  soumise,  à  rai- 
son des  crimes  par  elle  commis,  à  la  juridiction  de  la  cour  d'as- 
sises :  il  n'est  apporté  d'exception  à  cette  règle  qu'ù,  l'égard  des 
mineurs  de  seize  ans  et  des  militaires  ou  marins.  —  V.  suprà  , 
n.  180  et  s. 

623.  —  Nous  n'avons  pas  davantage  à  insister  ici  sur  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  à  l'effet  de  trancher  les  questions 
d'ordre  civil  que  peut  susciter  l'affaire  dont  elle  est  saisie,  sous 
forme  d'exceptions,  de  questions  préjudicielles,  de  demandes  en 
annulations,  en  restitutions,  en  dommages-intérêts,  etc. 

624.  —  La  cour  d'assises  n'est  pas  une  juridiction  simple, 
comme  le  Iribunal  do  simple  police  ou  le  tribunal  correctionnel  : 
elle  se  décompose  en  deux  éléments  dont  chacun  a  son  rôle  et 
ses  attributions  :  le  jury  et  la  cour.  Le  président  lui-même  est 
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investi  d'une  autorité  spéciale,  indépendante  de  celle  de  la  cour, 
et  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  pouvoir  disoétionnaire.  La 
détermination  précise  des  droits  et  des  obligations  afférents  au 
jury,  à  la  cour,  au  président,  est  certainement,  lato  sensu,  une 
question  de  compétence.  Mais  son  importance  même  nous  oblige 
à  en  réserver  les  développements  pour  leur  donner  ultérieure- 
mfnt  l'étendue  qu'ils  comportent.  —  V.  infrà,  V  Courd'a.tsises. 
625. —  V.  aussi  infrà,  v"  Cour  d'assises,  Instruction  crimi- 
nelle, la  question  de  savoir  comment  peut  être  saisie  cette  juri- 
diction. —  V.  également  suprà,  v"  Citation  directe,  n.  47  et  s. 

626.  —  C'est  à  l'indication  des  matières  criminelles  du  res- 
sort de  la  cour  d'assises,  prise  dans  son  ensemble,  que  se  limitent 
les  explications  suivantes. 

627.  —  Sous  la  réserve  de  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  68, 
C.  pén.,  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  correctionnels 
pour  connaître  de  certains  crimes  commis  par  des  mineurs  de 
seize  ans,  en  changeant,  d'ailleurs,  la  nature  de  la  peine  appli 
cable,  la  cour  d'assises  connaît  essentiellement  de  toutes  infrac- 
tions que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  qui  sont  qualifiées  crimes.  L'art.  231,  C.  instr.  crim.,  porte, 
en  effet  :  «  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la  cour 
trouve  des  charges  suflisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusa- 
tion ,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises.  » 

628.  —  En  principe,  la  compétence  de  la  cour  d'assises  est 
limitée  à  l'examen  des  crimes.  Cependant,  par  exception,  un 
certain  nombre  de  textes  donnent  expressément,  en  des  cas  dé- 
terminés, compétence  à  la  cour  d'assises  pour  juger  des  in- 
fractions n'ayant  pas  ce  caractère.  Nous  en  avons  trouvé  des 
exemples  suprà,  v»  Audience  (police  de  1"),  et  relatif  à  la  répres- 
sion, soit  des  crimes  et  des  délits  ,  soit  des  infractions  discipli- 
naires commis  à  l'audience. 

629.  —  La  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
constitue  également  la  cour  d'assises  juridiction  de  droit  com- 
mua pour  certains  délits  qu'elle  prévoit.  —  V.,  sur  ce  point, 
infrà,  v°  Presse. 

63U.  —  Les  attributions  conférées  à  une  certaine  époque  à 
la  cour  d'assises,  en  quelques  matières  spéciales,  ont  aujourd'hui 
disparu.  Les  délits  politiques  lui  étaient  déférés  par  la  loi  du  8 
oct.  1830.  L'art.  1,  Décr.  25  févr.  1832,  a  abrogé  cette  disposi- 
tion. Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  26 
oct.  1870  l'a  rétablie  :  publié  au  Journal  officiel,  il  n'est  pas  de- 
venu obligatoire,  faute  d'iusertion  au  Bulletin  des  lois.  Les  délits 
même  politiques,  non  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  sur  la  liberté  de  la  presse,  sont  donc  soumis  aux 
tribunaux  correctionnels.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  délits 
électoraux. 

631.  —  La  loi  des  4-8  mars  1831,  relative  à  la  traite  des 
noirs,  donnait  compétence  à  la  cour  d'assises  pour  statuer  même 
sur  les  délits  se  rapportant  à  cet  objet.  La  disposition  générale 
de  l'art.  1,  Décr.  25  févr.  1832  précité,  a  fait  encore  disparaître 
celte  dérogation  aux  principes  généraux.  —  Le  Sellyer,  t.  1 ,  n.  73. 

632.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  L.  25  mars  1822,  le  dé- 
lit de  compte  rendu  infidèle  des  séances  des  divers  tribunaux 
ressortissait  au  tribunal  dont  les  audiences  avaient  fait  l'objet 
de  la  relation  délictueuse.  La  cour  d'assises  était  ainsi  appelée  à 
statuer  sur  les  délits  de  compte  rendu  infidèle  de  ses  séances. 
La  loi  du  29  juill.  1881  a  abrogé  celte  législation  :  aujourd'hui, 
la  juridiction  ordinaire  connaît  de  ces  délits.  —  Fabregueltes , 
Traité  des  infractions  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  2,  n.  1675. 

633.  —  L'art.  226.  C.  instr.  crim.,  porte  :  «  La  cour  statuera 
par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle  ».  Les  délits 
connexes  à  un  crime  seront  donc,  comme  le  crime  même,  jugés 
par  la  cour  d'assises. 

634.  —  Enfin,  à  supposer  la  cour  d'assises  saisie  de  la  con- 
naissance d'un  fait  quelconque,  <■  si  ce  fait  est  défendu,  la  cour 
prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  oii, 
d'après  les  débals,  il  se  trouverait  nèlre  plus  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises  »  (art.  365,  G.  instr.  crim.). 

635.  —  La  jurisprudence  ,  sur  le  fond  que  lui  donne  cet  ar- 
ticle, mais  en  en  élargissant  les  termes  a  établi  cette  proposi- 
tion :  Qu'en  matière  criminelle,  la  cour  d'assises  a  la  plénitude  de 
juridiction,  et  embrasse  tous  les  faits  punissables,  quels  qu'ils 
soient  et  à  quelque  juridiction  spéciale  qu'ils  aient  été  réservés, 
du  moment  qu'elle  se  trouve  saisie  de  la  connaissance  de  ces 
faits  par  l'arrêt  de  renvoi.  Cette  théorie  s'appuie  sur  les  motifs 
suivants  :  a)  A  l'inverse  des  tribunaux  correolionnols  et  de  police. 


qui  n'ont  qu'une  juridiction  particulière,  expressément  et  rela- 
tivement déterminée  par  la  loi  d'après  la  peine  qu'elle  les  a  au- 
torisés il  prononcer,  les  cours  d'assises  sont  investies  d'une 
juridiction  générale  :  d'après  l'art.  226,  C.  instr.  crim.,  elles  peu- 
vent connaître  des  délits  dont  elles  sont  légalement  saisies;  aux 
termes  de  l'art.  365,  elles  doivent  prononcer,  sur  les  faits  déclarés 
par  le  jury,  les  peines  établies  par  la  loi,  aussi  bien  les  peines 
d'ordre  correctionnel  ou  de  police  que  les  peines  d'ordre  criminel. 
—  b)  En  instituant  des  tribunaux  d'exception  à  l'égard  de  cer- 
tains faits  et  de  certaines  personnes,  les  lois  leur  ont  imposé 
l'obligation  de  se  dessaisir  des  affaires  dont  la  connaissance  ne 
leur  a  pas  été  expressément  attribuée  et  ont  fixé  les  règles  qu'ils 
doivent  suivre  pour  vérifier  leur  compétence.  Au  contraire,  re- 
lativement aux  cours  d'assises,  la  loi  ne  les  a  même  pas  autori- 
sées à  examiner,  si,  d'après  les  lois  particulières,  les  affaires 
dont  elles  ont  été  saisies  par  les  chambres  d'accusation  auraient 
dû,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  ou  de  la  nature  des  faits, 
être  renvovées  à  une  juridiction  d'exception  :  aucune  disposi- 
tion du  Code  n'a  réglé  la  forme  et  le  résultat  d'un  débat  sur  la 
compétence  ,  et  cette  omission  signifie  que  la  loi  a  voulu  inter- 
dire tout  débat  de  cette  sorte  devant  elles.  —  c)  11  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  juridiction  de  la  cour  d'assises  a  été  réguliè- 
rement saisie;  le  Code  n'a  subordonné  son  pouvoir  de  juridiction 
qu'au  jugement  qu'il  a  chargé  les  chambres  d'accusation  de 
rendre  pour  le  règlement  de  la  compétence.  Ces  jugements  sont, 
d'ailleurs,  soumis  à  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation  et  peu- 
vent être  annulés  sur  le  pourvoi  des  prévenus  ou  du  ministère 
public  pour  violation  des  lois  de  la  compétence.  S'ils  n'ont  donc 
pas  été  attaqués  par  un  pourvoi,  ou  si  le  pourvoi  formé  a  été 
rejeté,  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  souveraine- 
ment, et  la  compétence  de  la  cour  d'assises  est  irrévocablement 
fixée.  —  d)  .\  supposer,  au  surplus  ,  cette  compétence  mal  à 
propos  déclarée,  il  n'en  résulterait  qu'un  retour  au  droit  commun, 
toujours  favorable  aux  accusés.  —  e)  Si,  par  impossible,  les  rè- 
gles et  la  juridiction  recevaient  une  atteinte  nuisible  à  l'ordre 
public  par  l'acquiescement  à  un  arrêt  de  renvoi  statuant  illéga- 
lement de  la  part  de  l'accusé  et  du  ministère  public;  ou  si  en- 
core la  Cour  de  cassation  même ,  induite  en  erreur,  l'avait  rati- 
fiée, ne  resterait-il  pas  le  pourvoi  suprême  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  sur  les  injonctions  du  ministre  de  la  Justice,  con- 
formément à  l'art.  441,  C.  instr.  crim.?  Mais,  quand  une  cour 
d'assises  a  été  irrévocablement  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi,  il 
ne  peut  lui  appartenir  d'examiner  encore  à  quels  faits  et  sur 
quelles  personnes  a  porté  le  renvoi;  elle  ne  peut  admettre  aucun 
débat  sur  sa  compétence.  —  Cass.,  13  juin  1816,  Aurussy,  [S.  et 
P.  chr.';  —  19  juill.  1816,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garraud,  n.  560  et  361-40;  Legraverend,  t.  2,  p.  114;  Bourgui- 
gnon, t.  1,  p.  507. 

636.  —  Contre  cette  argumentation,  F.  Hélie  soulève  de  sé- 
rieuses critiques  (Traité,  t.  5,  n.  2318  et  s.).  Il  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas,  en  réalité,  de  question  lorsque  l'arrêt  de  renvoi 
a  fait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  ,  et  que  ce  pourvoi  a 
été  rejeté,  car,  alors,  la  question  de  compétence  est  vidée,  la 
solution  de  la  chambre  d'accusation  a  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  et  se  trouve  à  l'abri  de  toute  critique  nouvelle  ;  mais,  après 
avoir  fait  cette  réserve,  l'auteur,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  légal  a  les  mêmes  conséquences 
que  le  rejet  du  pourvoi,  formule  contre  l'affirmation  de  la  juris- 
prudence, les  griefs  suivants  : 

a)  L'ordre  des  juridictions  est  déterminé,  non  pas  par  une 
juridiction  quelconque,  mais  bien  par  la  loi  même,  el  tout  juge 
a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  s'il  procède  dans  la  limite  de 
ses  attributions.  En  serait-il  différemment  pour  la  cour  d'assises'/ 
L'art.  408,  C.  instr.  crim.,  tout  au  contraire,  assimilant  le  vice 
d'incompétence  a  la  violation-des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  fait  de  l'une  et  l'autre  irrégularité  un  grief  susceptible 
il'entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  définitif,  —  que  cette  irrégu- 
larilt',  d'ailleurs,  ait  été  commise  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'amel 
i/ui  aura  ordonné  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  ou  dans 
l'instruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette 
dernière  cour,  ou  dans  l'arrêt  même  de  condamnation. 

6)  S'il  est  vrai  que  le  défaut  de  pourvoi  couvre,  en  général, 
les  nullités  de  la  procédure  antérieure  aux  débats,  cette  pro- 
position ,  qui  fait  quelque  violence  à  l'art.  408,  ne  doit  pas  être 
étendue  au  vic^^  de  compétence.  La  compétence  intéresse  au 
premier  cheflonlre  public,  et  personne,  ni  l'accusé,  ni  le  minis- 
tère public,  ne  peut  la  modifier  par  l'acquiescement  à  un  arrêt  ir- 
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régulier.  L'arrêt  de  renvoi  a,  pour  toutes  les  juridictions,  la  même 
portée  :  car  on  ne  conçoit  pas  de  raisons  de  distinguer.  Celte 
porlée  est  celle-ci.  11  saisit  une  juridiction,  mais  cette  juridiction 
saisie  peut  cl  doit  vérifier  sa  compétence,  et  si  elle  constate 
son  incompétence,  se  dessaisir. 

c)  H  est  bien  vrai  que  l'accusé,  comme,  d'ailleurs,  le  minis- 
tère public,  une  fois  l'arrêt  de  renvoi  rendu,  est  mis  en  de- 
meure de  taire  valoir  tous  movens  de  nullité,  y  compris  celui 
qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'incompétence,  par  un  pourvoi 
formé  dans  les  délais.  L'art.  290  ,  C.  instr.  crim.,  prescrit  de 
donner  de  ce  chef  ."i  l'accusé  un  avertissement  formel,  constaté 
ilans  le  procès-verbal  de  son  interrogatoire,  —  ce  qui  n'a  pas 
Wi'ii  ((uand  l'arrêt  de  renvoi  saisit  le  tribunal  correctionnel.  — 
Mais  le  défaut  de  pourvoi  ne  rnvêt  pas  l'arrêl  de  renvoi  d'une 
forcp  qu'il  n'avait  pas  d'abord.  Et  si,  dès  le  principe,  il  n'a  pas 
été  attributif  de  juridiction,  il  ne  peut  le  devenir  à  raison  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  un  pourvoi. 

il)  L'art.  2,')1,  C.  instr.  crim.,  dil  bien  (|u'il  sera  tenu  des  as- 
sises dans  chaque  département  pour  juger  les  individus  que  la 
chambre  (l'accusation  y  aura  rcnvoi/ifs;  et  l'art.  271,  que  le  pro- 
cureur général  poursuivra  toute  personne  mise  en  accusation, 
suivant  les  formes  prescrites.  Mais  il  ne  peut  s'agir  évidemment 
dans  ces  le.\tesque  d'un  renvoi  et  d'une  mise  en  accusation  ré- 
gulièrement effectués. 

C)  Quant  à  l'art.  36o,  C.  instr.  crim.,  il  n'a  pas  pour  objet  de 
conférer  il  la  cour  d'assises  une  compétence  générale  qui  lui 
permette  de  statuer  sur  toutes  les  infractions,  mais  bien,  — en 
prévision  du  cas  où  le  l'ail  dont  elle  connaît,  éclairé  par  les  dé- 
bats, perd  son  caractère  de  crime  pour  prendre  celui  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  ,  —  de  maintenir  la  compétence  de  la 
cour  et  de  lui  permiHlre  de  statuer.  Il  en  sera  tout  ililTéremmcnl 
si,  dès  l'abord,  la  question  de  compétence  est  soulevée  :  la  cour 
]iourra  répudier  la  connaissance  de  faits  qui  ne  lui  sont  pas  dé- 
volus par  la  loi. 

En  résumé,  la  théorie  se  résume  en  ceci  :  les  arrêts  de  renvoi 
sont,  en  tous  cas,  non  pas  attributifs,  mais  indicatifs  de  juri- 
diction. La  juridiction  saisie,  quelle  que  soit  l'étendue  de  sa 
conipélence,  n'est  pas  liée  par  ce  fait  qu'elle  est  saisie,  et  peut 
se  déclarer  incompétenle.  —  Merlin,  Qucst.  de  dr.,  v°  Incom- 
pHcncc,  S  1 ,  art.  I  ;  Le  Sellyer,  t.  1 ,  n.  147;  Ijriolet,  De  l'au- 
tnrilc  'le  ta  clioxc  jw/t'e ,  p.  243  et  s. 

0;J7.  —  Dans  cette  controverse,  nous  n'hésitons  pas  à  pren- 
dre parti  [jour  la  jurisprudence  et  à  proposer  le  principe  suivant  : 
sans  distinguer  entre  le  cas  où  l'arrêt  de  renvoi  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi,  ensuite  rejeté,  et  le  cas  où  il  a  été  accepté  sans 
protestation,  la  cour  d'assises  doit  statuer  sur  les  faits  de  la 
connaissance  desquels  elle  est  saisie,  et  ne  pas  s'arrêter  à  l'e.x- 
ceptiiin  d'incompétence  soulevée  de  prime  abord. 

(()  Le  véritable  motif  de  décider  ainsi,  c'est  <(ue  cette  incom- 
pétence, une  fois  la  cour  d'assises  saisie,  n'existe  pas.  (Jue  peut 
être  le  fait  déféré  à  la  cour?  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention; cette  infraction  peut  ressortir  de  juridictions  d'excep- 
tion à  raison  de  la  qualité  de  la  personne;  ou  bien  encore,  elle 
est  en  dehors  des  infractions  que,  raliime  loci,  la  cour  devrait 
juger  spécialement.  L'art.  36.'),  C.  insir.  crim.,  écarte  toutes  ces 
distinctions  :  «  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la 
peine  établie  par  la  loi  >>.  Il  est  vrai  que  le  même  article  se  réfère 
plus  spécialement  au  cas  où,  au  cours  des  débals,  ce  fait  per- 
drait le  caractère  qu'il  avait  d'abord  revêtu.  Cela  n'est  que  se- 
condaire, et  se  rapporte  a  ce  qui  arrive  ordinairement.  Ce  qui 
importe,  c'est  la  compétence  générale  de  la  cour  d'assises  pour 
jugiT  toutes  infractions. 

h)  Nous  ne  saurions  distinguer  entre  le  cas  oii  il  y  a  eu  rejel 
d'un  pourvoi  formé  pour  incompétence  contre  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation ,  et  le  cas  où  l'arrêt  a  passé  en  force  de  chose 
jugée,  par  le  défaut  de  pourvoi  dans  les  délais  légaux.  Dans 
l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse  il  y  a  chose  jugée.  Si  la 
cour  d'assises  se  déclare  incompétente,  elle  heurtera,  aussi  bien 
ilans  le  second  cas  que  ilans  le  premier,  une  décision  acquise. 
Toiile  autre  juridiction  que  la  cour  d'assises  peut  le  faire  cepen- 
dant, et  se  déclarer  incompétente.  C'est  que  la  compétence  de 
ces  juridictions  est  rigoureusement  limitée,  et  que,  dans  le  con- 
flit de  ces  deux  principes  d'ordre  public,  celui  de  la  compétence 
et  celui  de  la  chose  jugée,  le  premier  doit  prévaloir,  afin  d'é- 
viter des  condamnations  arbitraires.  Si  les  décisions  se  heurtent, 
il  y  aura  lieu  à  un  règlement  di'  juge ,  que  fera  la  Cour  de  cas- 
sation.  ■  ont  au  contraire,  devant  la  cour  il'assises,  il  n'^u  pi>iit 
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être  ainsi.  Le  principe  de  la  compétence  ne  combat  plus  de  même 
sorte  le  principe  de  la  chose  jugée  :  la  cour  d'assises  est  saisie; 
il  suffit  que  le  lait  soit  punissable  pour  qu'elle  puisse  juger.  Elle 
jugera.  Si  la  qualification  légale  qu'elle  donne  au  fait  n'est  ]ias 
d'accord  avec  celle  que  lui  a  donnée  la  chambre  d'accusation,  et 
que  l'accusé  ou  le  ministère  public  y  trouve  un  grief  contre  l'ar- 
rêt, l'accusé  ou  le  ministère  public  se  pourvoira  en  cassation, 
et  par  ce  pourvoi  on  arrivera  au  mênie  résultat  que  par  le  rè- 
glement de  juge  dont  il  tiendra  lieu.  Si  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises a  lait  la  juste  application  de  la  loi  pénale,  sa  décision  sera 
maintenue,  car  le  juge  était  compétent  ayant  une  compétence 
générale.  Mais  s'il  est  annulé,  ce  sera  apparemment  à  la  juri- 
diction désignée  par  les  règles  ordinaires  de  procédure  pour  con- 
naître du  fait,  tel  qu'il  doit  être  qualifié,  que  sera  renvovée 
l'alfaire.  Il  n'y  a  plus  de  motif,  aucune  cour  d'assises  n'étant 
rc'giilièrement  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  de  désigner  unifor- 
mément une  cour  d'assises  pour  connaître  du  fait  à  juger.  La 
nature  de  l'infraction  déclarée  par  l'arrêt  de  cassation  servira  à 
déterminer  la  juridiction  devant  laquelle  s'elTectuera  le  renvoi. 

c]  En  admettant  que  les  nullités  ayant  une  autre  cause  que 
l'incompétence,  et  que  la  chambre  d'accusation  a  pu  commettre, 
soient  couvertes  par  l'absence  de  pourvoi  dans  les  délais  légaux. 
F.  llélie  fait  une  concession  dangereuse  pour  sa  doctrine,  car 
elle  délie  des  termes  de  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  valable  de  séparer  la  nullité  résultant  de  la  vio- 
lation des  règles  de  compétence  des  nullités  ayant  une  autre 
origine  :  toutes  règles  sanctionnées  par  la  nullité  sont  d'ordre 
public. 

0;i8.  —  Par  application  du  principe  que  nous  avons  adopté, 
Il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises,  régulièrement  saisie,  ne  peut 
se  déclarer  incompétente  à  raison  de  la  qualité  de  l'accusé  qui 
le  rend  justiciable  d'une  juridiction  exceptionnelle  :  par  exemple 
s'il  s'agit  d'un  militaire,  et  que  ce  militaire  ail  commis  sous  les 
drapeaux  le  crime  qui  lui  est  imputé.  —  Cass.,  23  janv.  1813, 
Xaverio  Capo,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19  juill.  LSIG,  précité;  —  2 
oct.  1828,  Olive,  [S.  et  P,  chr.] 

G39.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  la  chambre  d'accusation  qui,  en 
renvoyant  un  officier  d'infanterie  devant  la  cour  d'assises,  n'a 
pas  spécifié  que  les  faits  à  lui  imputés  se  sont  accomplis  pendant 
qu'il  était  en  activité  de  service,  et  présent  au  corps,  ne  mécon- 
naît pas  les  règles  de  la  compétence,  lesquels,  en  cas  d'existence 
de  ces  dernières  circonstances,  auraient  rendu  l'accusé  justiciable 
des  conseils  de  guerre.  —  Cass.,  16  févr.  I8b4,  Not,  [P.  .ï4.2. 
279,  D.  o4. 1.135] 

640.  —  ...  Qu'un  accusé  ne  peut  si'  l'aire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'on  l'a  traduit  devant  la  juridiction  criminelle  or- 
dinaire, au  lieu  de  le  traduire  devant  une  juridiction  exception- 
nelle. —  Cass.,  20  juin  1839,  Belkassem  ,  [S.  39.1.987,  P.  39. 
2.48!)  i 

(Î41.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  ne  peut  davantage  se  des- 
saisir d'une  alîaire  qui  lui  a  été  déférée  par  arrêt  de  renvoi,  ii 
raison  de  l'âge  de  l'accusé,  qui  le  rend  justiciable  du  tribunal 
correctionnel  pour  le  crime  qu'il  a  commis.  —  Cass..  20avr.  1827, 
Boulin,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juill.  1827,  Couder,  [S.  et  P.  chr.]; 
-  14  sept.  1827,  Boulin, ^S.  pIP.  chr.];—  I7janv.  1828,  Theisse, 
.>.  et  P.  chr.];  —  .ï  juill.  1832,  Gouges,  ^P.  chr.  | 

042.  —  ...  Ou  à  raison  du  caractère  du  fail  poursuivi  qui  ne 
constitue  qu'un  délit  ou  [Uio,  contravention.  —  Cass.,  28  mars 
1810,  Figard  et  Bouvard,  ^S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1810,  pré- 
cité. 

043.  —  ...  Ou  parce  que  l'infraction  constitue  un  délit  spécial, 
tel  que  le  délit  de  désertion.  --  Cass.,  n  avr.  1832,  Guignard  , 
fS.  32.l.:iH,  P.  cbr.] 

044.  —  ...  Ou  parce  que  le  crime  a  été  commis  en  un  lieu 
étranger  au  ressort  de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,  19  oct.  1820,  Terrier,  [S.  et  P.  chr.] 

045.  —  ...  Ou  parce  que  la  cour  d'assises,  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi,  n'est  pas  celle  de  l'un  des  lieux  du  crime,  de  la  rési- 
dence ou  de  l'arrestation  de  l'accusé.  —  Cass.,  24  déc.  1840, 
Bussière,  [S.  4l.l.o.'i8,  P.  41.2.130] 

646.  —  ...  Ou  parce  que  les  faits  ont  été  commis  sur  le  ter- 
ritoire étranger.  —  Cass.,  15  avr.  1837,  Baixa,  [Itull.  crim., 
n.  lia] 

647.  —  Les  solutions  de  la  jurisprudence  relatives  aux  délits 
militaires  ont  été  critiquées.  F.  llélie  (t.  o,  n.  23371,  pense  que 
l'inlérêl  général  commande  de  réserver  aux  conseils  de  guerre 
la  loiinais.sance  des  délits  exclusivement  militaires,  comm"  la 
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désertion,  les  voies  de  fait  envers  un  supérieur,  qui  ne  seront 
convenablement  appréciés  que  par  des  juges  militaires.  En  sai- 
sissant la  juridiction  spéciale,  la  loi  a  dessaisi  les  juridictions 
ordinaires  :  c'est  éluder  la  volonté  formelle  du  législateur  que  de 
retenir  pour  la  cour  d'assises,  parce  qu'elle  a  été  saisie  par  un 
arrêt  de  renvoi,  la  connaissance  de  semblables  infractions.  Enfin 
l'art.  36.T  ne  saurait  être  invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  de  la  Cour 
de  cassation,  sans  qu'on  dénature  sa  portée  véritable;  il  a  pour 
objet ,  dans  le  cas  où  le  fait ,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jurv,  se  trouve  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises,  de  permettre  cependant  à  la  cour  d'assises  d'utiliser  les 
débats  et  de  prononcer  la  peine  établie  par  la  loi.  Ce  motif  n'existe 
plus  quand,  avant  ces  mêmes  débats,  le  caractère  spécial  de 
l'infraction  se  trouve  révélé.  —  Merlin,  Oucsf.,  v" /ncomp.,  art.  1. 

648.  —  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Puisque,  par  la 
transformation  de  l'infraction  déférée  à  la  cour  d'assises  en  une 
infraction  spéciale,  au  cours  des  débats,  la  cour  n'est  pas  dépos- 
sédée du  droit  d'en  connaître  et  de  la  juger,  c'est  que  l'ordre 
public  n'impose  pas  que  les  infractions  spéciales  soient  stricte- 
ment réservées  aux  juridictions  désignées.  L'intérêt  de  l'accusé, 
d'autre  part,  a  été  suffisamment  sauvegardé  par  la  faculté  qu'il 
a  eue  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Le  même  droit  de 
la  part  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  assure  le  res- 
pect des  autres  intérêts  en  cause.  Dès  lors,  en  présence  de  l'au- 
torité de  chose  jugée  acquise  à  l'arrêt-  de  renvoi  qui  saisit  la 
cour  d'assises,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  en  se  reportant  à  la 
généralité  de  la  compétence  établie  par  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
on  ne  peut,  à  notre  avis,  que  décider  en  laveur  de  sa  compé- 
tence pour  juger  le  délit  spécial.  Cette  compétence,  dès  qu'elle 
e.xiste,  est  obligatoire  pour  la  juridiction  qui  en  est  investie.  Si- 
non, il  y  aurait  déni  de  justice. 

649.  —  .\ux  arrêts  déjà  anciens  que  nous  avons  cités,  il 
convient  d'ajouter  une  décision  du  12  mars  1883,  .Mondière,  ^S. 
86.1.28",  P.  86.1.671,  D.  8o.1.330T,  par  laquelle  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  un  pourvoi  qui  formulait  un  double  grief  contre 
une  décision  d'une  cour  d'assises.  Le  premier  moyen  était  pris 
de  ce  que  l'accusé  appartenait  au  service  actif  de  l'armée,  et  au- 
rait dû  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Le  second  de  ce  que 
le  crime  avait  été  commis  hors  du  département  où  l'accusé  était 
déféré  à  la  cour  d'assises.  Sur  les  deux  questions  d'incompé- 
tence ratione  personx  et  ratione  loci,  le  pourvoi  a  été  écarté 
par  le  motif  que  l'arrêt  de  renvoi,  régulièrement  notifié,  n'avait 
pas  été  attaqué,  et  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

650.  —  Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  de  la  cour 
d'assises,  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  se  saisir  elle-même 
de  la  connaissance  d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  régulièrement  dé- 
féré. Elle  doit  être  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  pour  statuer.  —  Cass.,  7  mai  1852,  Se- 
mac,  D.  52.:;. 314  ;  —  25  janv.  1872,  .Milelli,  [Bull.  cnm.,u.  23]; 
—  14^11  1883,  Lobier,  'D.  84.1.141] 

651.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises,  qui  n'était  pas  la  cour  désignée  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, est  nul.  —  Cass.,  28  juill.  1870,  Ahmed  ben  Mohamed,  [D. 
72.5.1121 


TITRE  IV. 

EXÉCUTION    DES    JUGE.MENTS    DES    TRIBUNAUX 
RÉPRESSIFS. 

652.  —  Il  appartient  au  ministère  public  d'assurer  l'exécution 
des  peines,  en  se  conformant  tout  à  la  fois  aux  prescriptions  do 
la  loi  et  au  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
lion  (art.  165,  107,  376,  C.  instr.  crim.  .  Par  application  de  ces 
textes,  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  que  ce  n'est  point  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'exécution  des  condam- 
nations :  la  loi  s'en  repose  à  cet  égard  sur  les  officiers  du- minis- 
tère public.  —  Cass.,  6  avr.  1827,  Sebillole,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Oarraud,  Précis  ,  n.  679. 

653.—  Ainsi,  le  tribunal  qui  statue  sur  le  mode  d'exécution 
d'une  condamnation  pénale,  exécution  qui  n'appartient  qu'au 
ministère  public,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  11  juin 
1829,  Callois,  [S.  et  P.  chr.] 

654.  Spécialement,  une  cour  d'assises  est  incompétente 
pour  ordonner  que  la  peine  des  travaux  forcés  qu'elle  prononce 


contre  un  accusé  ne  sera  subie  qu'après  l'expiration  d'une  peine 
d'emprisonnement  qu'il  exécute  en  vertu  d'une  première  con- 
damnation. —  Cass.,  6  avr.  1827,  précité. 

655.  —  Les  juridictions  criminelles  ne  peuvent  pas  non  plus 
prescrire  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements.  Cette  solu- 
tion a  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  dans  le  cas  même  où 
il  n'v  avait  plus  en  cause  que  la  partie  civile.  —  Orléans,  7  févr. 
185o,  Thosnier-Desplaces,  ;D  55.2.1391  —  V.  Sourdat,  TraUr 
de  la  responsabilité ,  t.  1 ,  n.  241 .  ^  V.  infrà,  v°  Exécution  d'ac- 
tes et  de  juijements. 

656.  —  Mais  si  le  ministère  public  est  seul  investi  du  droit 
de  faire  exécuter  les  jugements  ou  arrêts  en  matière  criminelle, 
rendus  à  sa  requête,  il  n'a  pas  qualité  pour  trancher  les  inci- 
dents contentieux  que  soulève  celte  exécution.  La  solution  en 
est  réservée  aux  tribunaux.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
doctrine,  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution des  peines,  notamment  en  ce  qui  touche  la  durée  de  la 
peine  d'emprisonnement,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  : 
qu'elles  ne  peuvent  être  résolues  seulement  par  les  officiers  du 
ministère  public.  — Cass  ,  27  juin  1845,  Hamelin,  fS.  45.1.343,  P. 
43.2.636,  D.  45.1. 28Si  —  Trib.  Seine,  23  août  1850,  sous  Cass., 
17  déc.  1830,  Belon,  fS.  51.1.64,  P.  51.2.124,  D.  50.1.343]  — 
Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  p.  344; 
Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  1,  n.  134;  Garraud,  Pré- 
cis, n.  679. 

657.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  question  de  savoir  à 
quels  tribunaux  il  appartient  de  statuer  sur  les  incidents  relatifs 
à  l'exécution  des  peines,  a  donné  lieu  à  des  solutions  diverses 
tant  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine.  Il  a  été  décidé 
par  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  cassation  dans  le  juge- 
ment et  l'arrêt  précités  (aff.  Belon),  que  sur  les  difficultés  de  cet 
ordre,  quoiqu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'une  peine  correction- 
nelle, c'est  au  tribunal  civil,  et  non  au  tribunal  correctionnel, 
qu'il  appartient  de  prononcer.  —  Et  que  le  tribunal  compétent 
est  celui  du  lieu  où  le  condamné  est  momentanément  détenu, 
et  non  celui  du  lieu  où  il  devait  subir  sa  peine. 

658.  —  Ce  serait,  à  notre  a\ns,  exagérer  la  portée  de  ces 
documents  que  d'en  faire  ressortir  le  principe  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  détention  du  condamné  pour  tran- 
cher tous  les  incidents  contentieux  que  soulève  l'exécution  d'une 
condamnation  pénale.  Ce  sont  plutôt  des  décisions  d'espèce. 
«  Prétendre,  ainsi  qu'on  l'a  fait,  pour  soutenir  ce  système,  dit 
M.  Garraud,  Précis,  n.  679,  que  les  tribunaux  civils  ont  la  plé- 
nitude de  juridiction,  et  que  les  autres  tribunaux  ne  sont  que 
des  juridictions  d'exception,  c'est  non  seulement  commettre  une 
erreur,  mais  encore  se  payer  de  mots;  car  les  tribunaux  civils  et 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  que  deux  sections  de  la  même 
juridiction,  et  la  chambre  cinle  ne  peut  avoir,  pour  interpréter 
les  décisions  pénales,  un  pouvoir  plus  étendu  que  la  chambre 
correctionnelle.  »  —  V.  cep.  en  ce  sens,  Bertauld ,  14°  le(;on  , 
p.  314;  Villey,  p.  300. 

659.  — •  Nous  devons  signaler  encore  un  autre  arrêt  ancien 
d'après  lequel  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  de  ses  jugements,  et  notamment  de  la  va- 
lidité d'une  arrestation  faite  pour  assurer  le  recouvrement  de 
frais  de  justice  dont  il  a  prononcé  la  condamnation.  —  Cass., 
2  janv.  1807,  Lautier,  [S.  et  P.  chr.] 

660. — L'opinion  suivie  généralement  est  celle  que  consacre 
l'arrêt  précité  de  cassation  du  27  juin  1845,  aux  termes  duquel 
les  incidents  qui  s'élèvent  au  sujet  soit  de  la  nature,  soit  de  la 
durée  des  peines  prononcées  contre  des  accusés  ou  prévenus, 
et  qui  présentent  un  caractère  contentieux,  doivent  être  portés 
devant  les  juges  qui  ont  eu  à  statuer  sur  l'action  publique.  Cette 
solution  s'appuie  sur  un  double  motif.  Le  premier,  c'est  que  le 
juge  le  mieux  en  situation  d'apprécier  la  portée  de  la  sentence 
à  l'occasion  de  laquelle  naît  l'Incident,  est  évidemment  celui 
qui  a  rendu  cette  sentence.  Le  second,  c'est  que  l'art.  472,  C. 
proc.  civ.,  a  résolu  en  ce  sens  la  question  toute  semblable  que 
soulèvent  les  difficultés  d'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
rendus  en  matière  civile  :  la  connaissance  de  ces  difficultés  est 
attribuée  au  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  en  voie  d'exécu- 
tion. —  V.  suprà,  vD  Compétence  civile,  n.  54,  et  infrà,  v"  E.vc- 
cut  l'on  des  jugements. 

661.  —  La  théorie  de  la  jurisprudence,  qui  parait  fixée  en 
ce  sens,  s'est  précisée  dans  un  arrêt  de  cassation  aux  termes 
duquel  les  incidents  qui  s'élèvent  sur  la  nature  ou  la  durée  des 
peines,  et  présentent  un  caractère  contentieux,  sont  un  accès- 
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soiro  de  l'iK-tion  piililique,  et  par  conséquent  de  la  compétence 
non  (les  tribunaux  civils,  mais  des  tribunaux  correctionnels.  — 
Cass.,  0  mars  ISiiO,  Denis,  [S.  39.1.480,  P.  Gl.i7,  D.  59.1. 119] 
Gt»2.  —  Juf^é  également  que  la  connaissance  de  ces  inci- 
dents sur  le  sens,  la  portée  ou  l'exécution  des  peines  ou  condam- 
nations correctionnelles,  appartient  à  la  juridiction  de  qui  elles 
émanent.  —  Et  s'il  est  intervenu  une  décision  des  juges  d'appel, 
c'est  à  eux,  et  non  aux  premiers  juges,  même  alors  qu'il  y  a  eu 
confirmation,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'exécutionde  la 
décision  ,  et  d'en  expliquer  le  sens  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
472,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  juill.  1839,  Denis ,  [S.  .'i9. 1.966, 
P.  61.17,  D.  ,i9.ii.233l  —  V.  Blancbe,  Etudes  sur  le  Code  pénal, 
t.  1,  n.  134;  Cliauveau  elllélie.  Théorie  sur  le  Code  pénal,  1. 1, 
n.  173. 

663.  —  Cette  jurisprudence  a  soulevé  dans  la  doctrine  des 
critiques  dont  .M.  Garraud  s'est  fait  l'interprète  autorisé  {Prikin, 
n.  079).  «  Les  impossibilités  et  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  ce  système,  dit  cet  auteur,  ne  me  permettent  pas  de 
l'ailopter. Toutes  les  questions  que  soulève  le  condamné  à  propos 
de  l'exécution  de  la  [leine,  sont  urgentes  à  résoudre.  Or,  la  sen- 
leiice  peut  émaner  d'une  juridiction  temporaire,  comtne  la  cour 
d'assises,  et  il  est  impossible  de  la  reconstituer,  après  la  clôture 
de  la  session,  pour  juger  l'incident.  Lors  uièEue  qu'elle  émane 
d'un  tribunal  correclioriiiel  ou  de  simple  police,  le  condamné, 
qui  souvent  est  détenu  liors  du  ressort  de  cette  juridiction,  serait 
obligé,  s'il  devait  recourir  à  elle,  de  subir  des  délais  qui  entra- 
veraient l'exercice  de  son  droit.  Aussi  est-il  admis  généralement 
qu'en  cas  d'urgence,  le  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  est  requise 
et  auquel  est  attacbé  l'olTicier  du  ministère  public  qui  fait  exé- 
cuter, peut  ordonner  des  mesures  provisoires,  en  réservant  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  ou  à.  la  cour  qui  a  prononcé  la 
condamnation  et  qui  doit  statuer  définitivement  (arg.  oo4,  C. 
proc.  civ.)  ».  Mais  ce  tempérament  ne  peut  être  considéré  comme 
suffisant,  et  la  dérogation  même  que  l'on  apporte  au  principe 
général  admis,  fait  ressortir  les  inconvénients  de  ce  principe. 
"  Il  convieut  donc,  à  mon  avis,  continue  M.  (jarraud ,  de  faire 
décider  la  question  par  la  juridiction  criminelle  permanente  du 
lieu  où  se  trouve  le  condamné,  c'est-à-dire  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  où  il  est  détenu.  Sans  doute,  il 
est  peu  logique  de  donner  à  ce  tribunal  le  droit  d'interpréter  un 
arrêt  de  cour  d'assises  ou  de  cour  d'appel,  mais  il  serait  bien 
moins  logique  encore  de  donner,  comme  le  fait  une  opinion  in- 
termédiaire, au  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  condamné, 
le  droit  de  se  prononcer  sur  l'exécution  des  décisions  répres- 
sives. » 

664.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  il  ne  saurait  être  douteux  que  la  question  doit  être 
résolue  de  la  même  manière  qu'à  l'occasion  des  peines  propre- 
ment dites.  —  V.  înfrà,  v''  ContrainW  par  corps,  Execution  de 
jugement ,  Peines. 


TITUE   V. 

CO.MPKTIÎNCE  EXCEPTION.MiLLK 

DES  JUIUDICTIONS  ADMINISTRA'I'IVE  OU  CIVILE, 

A  1,'EI'I'EI'  D'AI'l'MUUEK   DES  PEINES. 

(J65.  —  Nous  devons  rappeler  d'un  mot  que  la  juridiction 
administrative  et  la  juridiction  civile  deviennent,  en  des  cas  spé- 
ciaux, juridictions  répressives,  et  ont  qualité  pour  connaître 
des  fonlravontions  et  prononcer  des  peines.  —  V.  suprà,  v'' 
Cotnpi'tence  administrative ,  Compétence  civile. 

666.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  jugement  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  est  réservé  aux  tribunaux  administra- 
tifs. —  K.  Hélic,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  6,  n.  2434  et  2797 

666  bis.  —  Les  tribunaux  civils  sont  investis  du  pouvoir  de 
juger  les  délits  et  contraventions  commis  à  leur  audience.  —  V. 
sur>rd,  y"  Audience  (police  de  1'  ,  n.  54  et  s. 

667.  —  L'art.  40yj.C.  pén.,  après  avoircréë  le  délit  de  sous- 
traction d'un  litre  produit  dans  une  contestation  judiciaire,  et 
déterminé  la  pénalité  qui  lui  est  applicable,  établit  une  règle 
particulière  de  compétence.  "  Cette  peine  (une  amende  de  25  à 


300  fr.l,  y  est-il  dil ,  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  » 

668.  —  P]n  matière  de  contraventions  relatives  aux  actes  de 
l'état  civil,  les  tribunaux  civils  peuvent  appliquer  des  peines. 
Mais  il  a  été  jugé  que  les  peines  de  l'amende  et  de  l'emprison- 
nement prononcées  contre  un  maire  qui  a  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'art.  156,  C.  civ.,  proscrivant  l'énoncé  du  consen- 
tement des  parents  dans  l'acte  de  mariage,  ne  peuvent  être  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils  :  l'action  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  —  Bruxelles,  28  juin  1819,  V..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sur  ce  point,  et  aussi  sur  les  délits  prévus 
par  les  art.  50,  53,  192,  193,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v»  Actes  de 
l'état  civil,  n.  70  et  s. 

669.  —  Les  tribunaux  civils  sont  également  compétents  pour 
statuer  :  sur  les  contraventions  aux  lois  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, aux  termes  des  art.  32,  L.  13  brum.  an  VII,  et  65, 
L.  22  frita.  an  VII; 

670.  —  ...  Sur  les  contraventions  aux  lois  concernant  les 
patentes,  aux  termes  de  l'art.  37,  L.  l"^'  brum.  an  VII; 

671.  —  ...  Sur  le->  contraventions  à  la  loi  organique  du  nota- 
riat, aux  termes  de  l'art.  33  de  ladite  loi,  22  vent,  an  XI.  —  V. 
not.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  942; 

672.  —  ...  Sur  les  contraventions  à  la  loi  du  22  pluv.  an  \'ll, 
relative  aux  ventes  d'objets  mobiliers; 

673.  —  ...  Sur  les  infractions  qui  résultent  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  que  ce  Code  frappe  de  peines  d'amendes  (art. 
36,  246,  247,  374,  390,  413,  432,  471,  479,  494,  313,  510,  1039, 
C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v''  Enreriistrement,  Notariat,  Paten- 
tes, Ventes  mobilières.  —  V.  aussi  suprà ,  \'<>  Amende ,  n.43ets. 

674.  —  C'est  même,  en  certains  cas,  un  juge  unique  qui,  par 
ordonnance,  prononce  une  peine  d'amende  (art.  203,  C.  proc. 
civ.). 


TITRE  VI. 

l)  11  O  I  r    I  N  T  E  K  N  A  T  I  O  X  A  L  . 

CIIAPITKE    I. 

LÉGISLATION  KnANlJMSE. 

§  1.  Généralités. 

675.  —  «  Les  lois  de  polici>  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  ».  Ce  principe,  énoncé  en  l'art.  3,  G. 
civ.,  est  d'une  application  certaine  et  générale  en  matière  crimi- 
nelle. Les  juridictions  répressives  françaises  ont  doncàconnaiire 
des  infractions  commises  sur  le  territoire  de  la  République,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs.  —  Cass.,  27  févr.  1880, 
Crocius,  [S.  80.1.380,  P.  80.913,  D.  80.1.434]  —  V.  K.  Ilélie, 
Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  029,  et  Prat  erim..  t.  I,  n.  29; 
Garraud,  Précis,  n.  90,  et  Traité  théor.  et  prat.,  t.  I,  n.  132. 

676.  —  Les  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  ne  sont  pas  encore 
assez  généraux.  Tout  individu  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
français  —  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  résidence  —  au 
moment  où  il  se  rend  coupabl''  d'un  crime  ou  d'un  délit,  devient 
justiciable  des  tribunaux  français.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à 
l'égard  d'un  marin  de  l'équipage  d'un  navire  de  guerre  étranger, 
qui  était  descendu  dans  un  port  français  et  y  a  commis  une 
infraction.  —  Cass.,  29  févr.  1868,  Der,  [S.  08.1.351,  P.  08.915, 
D.  08.1.412]  —  Sic,  F.  Ilêlie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n. 
612. 

677.  —  La  législation  du  pays  auquel  appartient  le  délinquant 
étranger  peut  soumettre  celui-ci,  ,\  raison  des  infractions  qu'il  a 
commises  en  France,  aux  tribunaux  de  son  pays  d'origine.  Cette 
circonstance  est  de  nature  à  entraîner  un  conilit.  La  solution  à 
lui  donner  fait  l'objet  d'une  vive  controverse.  "  Si  les  jugements 
étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en  France,  dit  F.  Hélie  (Traité 
de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  1038),  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'ils  ne  produisent  pas  l'exception  de  la  chose  jugée.  En  effet, 
cette  exception  dérive  du  l'ail  même  de  leur  existence,  elle  n'est 
pas  un  acte  de  leur  exécution;  elle  ne  fait  que  proclamer  le  ju- 
gement, elle  n'invoque  point  l'application  de  ses  dispositions  ». 
La  maxime  «  non  bis  in  idem  »  se  fondi'  sur  l'inicpiité  qu'il  y 
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aurait  à  poursuivre  deux  fois  pour  un  même  fait  le  même  inculpé  ; 
que  les  Heu.v  poursuites  s'elTectuenl  rians  le  même  pays  ou  de- 
vant des  juridictions  de  nationalité  différente,  le  résultat  est  le 
même  pour  le  prévenu.  La  seule  condition  à  la'^uelle  on  peut 
subordonner  la  prohibition  dune  poursuite  nouvelle,  c'est  qu'il 
y  ait,  sur  le  délit  qui  en  ferait  l'objet,  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée.  c<  Il  importe  peu,  continue  F.  Hélie  (n.  104(i), 
que  le  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  soit  qu'un  jugement 
d'absolution  qui  déclare  le  silence  de  la  loi  étrangère,  ou  qu'il 
ne  prononce  qu'une  peine  inférieure  à  la  peine  portée  par  notre 
loi  pénale,  ou  que  la  peine  prononcée  n'ait  pas  été  exécutée. 
Dès  que  la  juridiction  étrangère  a  été  saisie  et  qu'une  sentence 
est  intervenue,  il  n'y  a  plus  d'impunité  absolue,  la  justice  est 
satisfaite  ;  le  fait  du  jugement  étranger  suffit  à  la  réparation  du 
crime  et  dès  lors,  il  n'y  a  point  lieu  d'examiner  si  ce  jugement 
est  ou  non  en  harmonie  avec  notre  législation.  » 

678.  —  A  ces  considérations,  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  21  mars  1862,  Demeyer,  [S.  62.1.541,  P.  62.911,  D. 
62.1.146],  a  opposé  de  puissants  motifs  en  faveur  de  la  thèse 
contraire  qu'elle  a  consacrée  :  «  L'art.  3,  C.  civ.,  y  est-il  dit,  en 
disposant  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  établit  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  en  vertu  duquel  le  souverain  s'est  réservé  le  droit 
de  réprimer  tous  les  délits  qui  sont  commis  sur  le  territoire, 
alors  même  que  ces  délits  sont  commis  .par  des  étrangers.  Par 
suite  de  ce  principe  ,  la  justice  française  peut  toujours  être  sai- 
sie d'une  poursuite  dirigée  contre  un  étranger  à  raison  d'un  dé- 
lit commis  en  France  et  y  statuer  sans  que  son  action  puisse  être 
arrêtée  par  les  actes  de  la  justice  étrangère  à  raison  du  même 
délit.  Si  la  ma,\ime  non  6i.s  in  idem  s'oppose  à  ce  qu'un  prévenu 
soit  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait,  cette  exception  ne  peut 
s'appliquer  qu  aux  jugements  émanés  de  la  même  souveraineté. 
Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent,  en  effet, 
être  exacts  en  France  ni  y  exercer  aucune  autorité,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  et  suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  546,  C. 
proc.  civ.,  et  les  art.  2123  et  2128,  C.  civ.  La  théorie  de  droit 
public,  qui  fait  prévaloir  le  principe  et  la  souveraineté  territo- 
riale sur  la  maxime  non  bia  in  idem,  loin  de  se  trouver  contredite 
par  les  art.  5,  6  et  7,  C.  instr.  crim.  (anciens),  trouve,  au  con- 
traire ,  un  appui  dans  l'esprit  et  les  termes  sainement  entendus 
de  ces  articles.  En  effet  les  art.  o  et  6  n'attribuent  aux  tribunaux 
français  la  connaissance  de  certains  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'ils  ont  été  commis  hors  du  territoire  de 
la  France,  que  parce  que  ces  crimes,  préparés  ou  commis  en 
pays  étranger,  se  continuent,  s'accomplissent  ou  ne  produisent 
tout  leur  effet  que  dans  les  limites  du  territoire.  L'art.  ~,  qui 
n'autorise  la  poursuite  en  France  de  crimes  commis  à  l'étranger 
par  un  Français  contre  un  Français  que  dans  le  cas  où  ce  crime 
n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  bien  loin  de  re- 
poser sur  l'application  de  la  maxime  non  bis  in  idem  et  sur  la 
reconnaissance  de  l'exception  de  chose  jugée,  se  fonde,  au  con- 
traire, sur  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  En  effet, 
le  législateur  français,  qui  reconnaît  à  une  souveraineté  étran- 
gère le  droit  déjuger  un  Français  qui  a  commis  un  crime  sur  un 
territoire  étranger  entend  évidemment  faire  respecter  chez  lui  le 
principe  de  la  souveraineté  territoriale  qu'il  ne  méconnaît  pas 
chez  les  autres  ».  —  Garraud  ,  Prt'cis  de  droit  criminel,  p.  136 
et  148,  note  1;  Hérold,  Rev.  prat..  1862,  t.  14,  p.  40;  Griolet, 
AutoriU'  de  hi  chose  jugée,  p.  225  et  s.  ;  Ueloume,  Principes  gé- 
néraux du  droit  international  en  matière  criminelle,  p.  1 1 5  ;  Bon- 
ds, De  la  compétence,  n.  377;  Morin,  Journ.  de  dr.  crim.,  1862, 
p.  105;  Renault,  Her.  critique,  1881,  p.  461;  Bard,  Précis  de 
droit  international,  n.  22  ;  Peiron,  De  l'effet  des  jugements  étran- 
gers rendus  en  matière  pénale,  p.  25,  et  p.  63  et  s. 

679.  —  Appelé  à  conclure,  F.  Hélie  {op.  cit.,  n.  1042),  ne 
dissimule  pas  ses  hésitations  et  son  incertitude  sur  la  thèse  qui 
doit  prévaloir.  "  Deux  principes  sont  en  présence,  dit  cet  auteur  : 
d'une  pari,  le  droit  de  la  juridiction  territoriale  qui  demande  la 
réparation  du  trouble  commis  sur  le  territoire;  de  l'autre,  le 
principe  de  la  chose  jugée,  principe  de  justice,  qui  ne  velit  pas 
que  l'autorité  des  jugements  soit  ébranlée,  et  que  le  même 
agent  soit  puni  deux  fois  pour  le  même  délit.  iS'os  anciens  légis- 
tes, dans  une  hypothèse  analogue,  soutenaient  que  lorsque  le 
juge  du  domicile  avait  statué,  le  juge  du  lieu  était  désarmé,  lors 
même  qu'il  n'appliquait  pas  la  même  loi.  Cette  solution  de  notre 
ancien  droit  nous  indique  peut-être  la  voie  qu'on  doit  suivre  à 
une  époque  où  les  barrières  qui  séparent  l^s  nations  tombent  de 


toutes  parts,  où  les  relations  se  prolongent  par  delà  les  frontières, 
où  la  souveraineté  serait  à  moitié  désarmée  si  elle  ne  rayonnait 
pas  au  delà  du  territoire.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  quelques  pu- 
blicistes  l'ont  proposé,  d'assurer  partout  les  effets  d'un  jugement 
légalement  et  compétemment  rendu.  Il  s'agit  simplement  d'en 
vérifier  l'existence,  non  pour  l'exécuter,  mais  pour  lui  reconnaître 
l'effet  qui  s'attache  à  la  chose  jugée.  Il  faut  que  la  jurisprudence 
regarde  autour  d'elle  et  considère  les  faits  nouveaux  qui  se  pro- 
duisent; le  principe  de  la  justice  territoriale  ne  suffirait  plus  à 
régler  les  rapports  des  peuples  entre  eux  ».  —  V.  aussi  Ortolan, 
Elén\.  fie  droit  pénal ,  t.  1,  p.  393. 

680.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  tranché  la  question  que 
nous  venons  de  discuter,  en  ce  sens  que  la  condamnation  pro- 
noncée en  pays  étranger  contre  un  étranger,  à  raison  d'un  crime 
commis  en  France  envers  un  Français,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  cet  étranger  soit  également  poursuivi  en  France  pour  le 
même  fait,  si  ce  fait  a  reçu,  de  la  part  des  juges  étrangers,  une 
qualification  autre  que  celle  qui  devrait  lui  être  attribuée  d'après 
la  loi  française.  —  .Metz,  19  juill.  Is59,  Schœppe,  [S.  59.2  641, 
P.  59.989,  D.  60.2.1]  —  Conlrà,  Dutruc,  observ.  sur  cet  arrêt. 

681.  —  La  Cour  de  cassation  ajoute  qu'en  tout  cas,  et  sans 
avoir  égard  à  la  différence  ou  à  l'identité  des  qualifications,  la 
condamnation  prononcée  par  la  juridiction  étrangère  ne  saurait 
empêcher  de  nouvelles  poursuites  en  France  lorsqu'elle  a  ('le 
prononcée  par  contumace,  et  n'est  pas,  dès  lors,  définitive.  — 
Cass.,  21  déc.  1861,  Guy,  ^S.  62.1.336,  P.  62.9)9,  D.  62.1.200] 

682.  —  Il  a  été  jugé,  en  termes  plus  généraux,  par  de  nom- 
breux arrêts,  que  l'étranger  condamné  ou  acquitté  par  les  tribu- 
naux de  sa  nation,  à  raison  d'un  crime  commis  en  France  contre 
un  Français,  peut,  nonobstant  cette  condamnation  ou  cet  acquit- 
tement, être  poursuivi  de  nouveau  en  France  pour  le  même  fait. 

—  Cass.,  21  mars  1862,  Demever,  [S.  62.1.541,  P.  62.911,  D. 
62.1.146]  —Amiens,  17  mai  1862,  Demeyer,  "S.  62.2.563,  P. 
63.374,  D.  62.2.152]—  Cour  d'ass.  de  l'Aisne,  19  mai  1862,  Ruv- 
ters,  [P.  62.911,  arf  notam  —Cour  d'ass.  du  Var,  28  juill.  1866, 
sous  Cass.,  23  nov.  1866,  Michel,  [S.  67.1.457,  P.  67.1201,  D. 
67.1.2351  —  Cour  d'ass.  de  la  Moselle,  4  déc.  1867,  Wasner, 
,S.  68.2.189,  P.  68.813,  D.  67.2.39]  —  Cour  d'ass.  du  .Xord,  6 
août  1869,  Dusoulier,  [S.  71.2.153.  adnotam,  P.  71.525,  ad  no- 
tam] —  Cass.  (belge),  3  déc.  1859,  Ruyters,  [S.  62.1.541,  ad 
notam,  P.  62.911.  D.  61.2.81  —  V.,  en  dehors  des  arrêts  cités, 
suprà,  \"  Chose  jugée,  n.  1511. 

683.  —  La  Cour  de  cassation  a  posé,  sans  la  résoudre,  la 
question  de  savoir  s'il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'après  la  déci- 
sion des  juges  étrangers,  le  pays  de  l'accusé  a  été  réuni  à  la 
France.  —  Cass.,  23  nov.  1866,  précité. 

684.  —  Mais,  contrairement  à  la  jurisprudence  rapportée 
suprà,  n.  682,  il  a  été  décidé  que  la  condamnation  prononcée  et 
exécutée  contre  un  étranger,  dans  son  pays,  à  raison  d'un  crime 
commis  en  France,  a,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  met,  dès  lors,  obstacle,  par  application  de  la  maxime  non  bis 
in  idem,  à  ce  que  cet  étranger  y  soit  également  poursuivi  pour 
le  même  fait.  — Douai,  31  déc.  1861,  Demever,  ^S.  62.1. 541 ,  P. 
62.911.  D.  61.2.8]  — Cour  d'ass.  du  Nord,  12"févr.  1862,  Ruyters, 
[S.  62.1.552,  P.  62.918'  —  Cour  d'ass.  des  Pvrénées-Orieiitales, 
18  juill.  1870,  Ozella,;S.  71.2.153,  P.  71.525,  D.  70.2.171]  — 
Vainement  exciperait-on  de  cette  règle  que  les  jugements  étran- 
gers ne  sont  pas  exécutoires  en  France,  l'application  de  la  maxime 
non  bis  in  idem  ne  constituant  pas  l'exécution  d'un  jugement  et 
n'étant  que  ia  reconnaissance  d'un  fait.  —  Cour  d'ass.  des  Py- 
rénées-Orientales, 18  juill.  1870.  précité. 

685.  —  Si  la  loi  pénale  et  les  lois  de  compétence  et  de  procé- 
dure s'appliquent  à  l'encontre  des  étrangers,  elles  s'appliquent 
aussi  bien  en  leur  faveur  pour  les  protéger.  Les  juridictions 
françaises  sont  compétentes  pour  connaître  des  délits  commis 
en  France  au  préjudice  d'un  étranger,  que  ces  délits  aient  pour 
auteurs  des  Français  ou  des  étrangers.  —  Cass.,  29  déc.  1814, 
Carcano,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1822,  Marv,  ^S.  et  P.  chr.]  ; 

—  22  juin  1826,  Wilson,  [S.  et  P.  chr.] 

686.  —  Cne  application  notable  de  cette  solution  a  été  faite 
par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  14  juin  1872,  Royer 
et  Jeannot,  [D.  73.5.6],  aux  termes  duquel  un  tribunal  français 
a  pu  connaître  du  délit  d'abus  de  confiance  résultant  du  détour- 
nement de  farines  réquisitionnées,  commjs  par  des  Français  au 
préjudice  de  l'armée  allemande,  sur  une  partie  du  territoire  oc- 
cupée par  l'ennemi  et  par  lui  mise  en  état  de  siège.  Il  faut  re- 
marquer, d'ailleurs,  que  l'autorité  allemaude  n'avait  pas  reven- 
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cliqué  le  jugement  Hp  l'afTaire.  —  V.  F.  Ilélie,  Traitt^  'le  l'in^tr. 
ci-iin.,  t.  2,  n.  629;  Pratique  crim..  l.  ),  n.  29;  Manjriii,  t.  1, 
n.  59  ft  60. 

087.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  les  étrangers  qui  demeurent 
en  France  sont  justiciables  des  tribunaux  français  à  raison  des 
délits  qu'ils  commettent  en  France,  même  à  l'égard  d'étrangers 
non  résidant  en  France.  —  Cass.,  22  juin  1826,  précité.  — Sic, 
F.  Ilrlie,  Traité  de  l'inslr.  crim.,  t.  2,  n.  629;  Mangin,  Art. 
puhl.,  t.  I,  n.  60. 

088.  —  Cette  solution  est  applicable  au  délit  de  diffamation. 
Les  lois  sur  la  presse,  qui  punissent  le  délit  de  diffamation,  sont 
des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent,  sans  exception,  tous 
ceux  qui  babitent  le  territoire.  —  Cass.,  22  juin  1826,  précité. 

089.  —  De  même,  le  fait  d'adresser  de  France  à  un  étranger, 
darjs  un  pays  étranger,  une  lettre  contenant  des  menaces  de 
mort,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  —  Cass.,  31  janv. 
1822,  précité. 

§  2.  Détermination  de.';  lieux  sur  lesquels  s'étend  l'autorité 
des  juridictions  répressives  françaises. 

090. —  La  première  des  circonstances  sur  lesquelles  se  règle 
la  crunpétence  des  tribunaux  français  est  celle  du  lieu  où  l'in- 
fraction s'est  produite.  Il  est  donc  essentiel  de  préciser  sous 
quelles  conditions  il  sera  vrai  de  dire  qu'un  délit  a  été  commis  en 
France. 

1°  Annexion  de  terriloires. 

091. —  L'annexion  d'un  territoire  étranger  à  la  France  sou- 
lève la  question  de  savoir  si  la  juridiction  française  est  compé- 
tente à  l'égard  des  liabitants  du  pays  annexé,  à  raison  des  in- 
fractions commises  sur  ce  territoire  antérieurement  à  l'annexion, 
l'ar  arrêt  du  11  juin  1808,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Cass.,  H  juin  1808  ,  Ôdoul ,  [S. 
et  P.  chr.l 

092.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé  qu'une 
cour  d'assises  française  a  pu  être  valablement  saisie  par  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  rendu  par  la  cour  de  Chambéry  avant 
l'annexion  de  la  Savoie,  par  ce  motif  que  le  souverain  i'rançais 
a  recueilli  en  même  temps  le  devoir  et  le  pouvoir  de  poursuivre, 
selon  les  formes  de  la  procédure  française  et  les  qualifications 
de  la  loi  pénale  alors  applicable,  la  répression  des  délits  commis 
<|uand  la  Savoie  ne  lui  appartenait  pas  encore  et  d'assurer,  en 
conséquence,  dans  l'étendue  de  son  territoire  ainsi  agrandi, 
l'exécution,  soit  des  peines  prononcées,  soit  des  poursuites  com- 
mencées, et  spi'cialement  des  arrêts  de  renvoi  et  actes  d'accu- 
sation déjà  intervenus.  —  Cass.,  17  avr.  1863,  Ginhoux,  [S. 
6-5-.1.98,  P.  Gt.lilS,  D.  6:).1.380J  — V.  aussi  Chambéry,  2d  févr. 
1863,  Falcor,  [D.  63.2.2o! —  V.  au  surplus,  supra,  v«  Annexion 
el  démembrement  de  territoire,  n.  219  et  s. 

2»  Suzeraineté. 

093.  —  Nous  avons  vu  isuprà,  v"  Andorre,  n.  '62),  que  le 
Français  (|ui  se  rend  coupable,  dans  la  vallée  d'.^ndorre,  d'un 
crime  contre  un  étranger,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux français  ;  la  F'rance  ayant  un  droit  de  suzeraineté  sur  ce 
pays,  le  crmie  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  commis 
en  pavs  étranger.  —  Cass.,  12  mai  18.')9,  Vives,  [S.  o9. 1.97a, 
P.  .^iO.'eOI,  I).  .'iO.a.SO] 

09Î.  —  Il  faut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  févr.  1884,  Kolland,  [D.  84.1.4311,  aux 
termes  duquel  la  juridiction  française  est  compétente  à  l'égard 
de  l'étranger  qui  a  commis  un  crime  contre  un  autre  étranger 
dans  une  factorerie  française,  établie  au  Sénégal,  sur  un  terri- 
toire cédé  par  le  souverain  à  la  France  et  placé  sous  la  protec- 
tion immédiate  d'un  poste  militaire  français. 

3<>  l'rolonijemenls  Unjaux  du  territoire  français. 

G9.'î.  —  «  Dans  sa  signification  littérale,  dit  F.  llélie  (Traité 
de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  630j,  le  territoire  d'un  pays  comprend 
toutes  les  contrées  soumises  à  sa  souveraineté  el  se  termine  à 
ses  frontières,  c'est-à-dire  aux  limites,  soit  conventionnelles,  soit 
naturelles,  que  ses  rapports  avec  les  autres  peuples  ou  la  nature 
lui  ont  données  »    Juridiquement,  le  territoire  ne  consiste  pas 


seulement  dans  la  portion  du  sol  enfermée  dans  les  limites  de 
l'Etat;  il  se  prolonge  au  delà  par  la  zone  de  la  mer  territoriale  ; 
il  a  des  parcelles  détachées  qui  sont  :  les  navires,  les  points 
d'occupation  militaire  situés  au  delà  des  frontières,  et  les  pays 
dans  lesquels  les  consuls  exercent  la  juridiction  répressive.  — 
V.  F'.  Hélie,  loc.  cit.;  Prat.  crim.,  t  1,  n.  31;  Garraud,  Précis, 
n.  92;    Traité  théor.  et  prat..  t.  1,  n.  133. 

090.  —  1.  }ler  territoriale.  —  La  mer  territoriale  est  une 
zone  comprise  entre  les  cotes  d'un  Etat  et  une  ligne  idéale  pa- 
rallèle à  ce  contour,  et  tracée  au  delà  du  rivage,  à  la  distance, 
sur  tous  CCS  points,  de  la  portée  la  plus  longue  du  canon  des 
côtes.  Entre  cette  ligne  et  le  rivage,  la  souveraineté  du  pays 
baigné,  et  spécialement  sa  juridiction  répressive,  s'exerce  léga- 
lement el  effectivement.  De-1'autre  côté  de  cette  ligne,  la  mer  est 
libre,  ou  commune.  —  V.  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  1.2, 
n.  663;  Pratique  crim.,  t.  1 ,  n.  32;  Ortolan,  t.  1 ,  n.  927;  Tré- 
butien,  t.  1,  n.  180;  Garraud,  Précis,  n.  92;  Traité  théor.  et 
prat.,  t.  1,  n.  132;  Le  Sellyer,  t.  2,  p.  285;  Desjardins,  t.  1,  n. 
6;  Th.  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  1,  p.  175;  Renault,  De 
l'exercice  de  la  juridiction  d'un  Etat  dans  la  mer  territoriale 
[liev.  de  dr.  int.  pr.,  1879,  p,  238)  ;  Warton,  Des  eaux  territo- 
riales et  de  la  zone  maritime  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1886,  p. 
72). 

097.  —  11.  Auvires.  —  Il  est  de  principe,  en  droit  interna- 
tional, que  les  navires  sont  considérés  comme  une  parcelle  du 
sol  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Cette  règle  s'applique  sans 
difficulté  en  pleine  mer.  Les  infractions  commises  à  bord  ressor- 
tissent  à  la  juridiction  du  pays  sous  le  pavillon  duquel  fiotte  le 
navire,  quelle  que  soil  la  nationalité  du  délinquant,  ou  de  la 
victime,  et  quelle  que  soit  l'infraction.  —  Cass.,  25  févr.  1839, 
Jallv,  [8.59.1.183,  P.  59.520,  D.  59.1. 88^;  —  29  févr.  1868,  Der, 
[S.  68.1.351,  P.  68.915,  D.  68.1.412]; —H  févr.  1881,  Amadi 
ben  Marouibu,  [S.  82.1.4.33,  P.  82.1.1060,  D.  81.1.332]  —  Bor- 
deaux, .31  janv.  1838,  Maréchal,  j^S.  39.2.37,  P.  38.2.6381  — 
V.  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  634;  Pratique  crim., 
t.  I  ,  n.  33;  Garraud,  Précis,  n.  92;  Traité  théor.  et  prat.,  t.  1, 
n.  133. 

098.  —  Ainsi,  le  crime  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un 
bâtiment  étranger,  contre  un  Français,  par  un  Français  ou  par 
un  étranger,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  étrangers.  — 
V.  F.  Hélie  ,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  634. 

099.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  délit  avait  été  commis  à 
bord  d'un  bâtiment  français,  même  par  un  simple  passager,  le 
navire  étant  réputé  territoire  français  pour  tous  ceux  qui  sont  h 
bord,  quelque  éloigné  qu'il  soit  de  la  métropole.  —  Trib.  corr. 
Havre-,  23  août  1842,  Martin,  [S.  43.2.32] 

700.  —  Mais  si  le  navire  flotte  dans  la  mer  territoriale  d'un 
pays  étranger,  ou  s'il  est  à  l'ancre  dans  un  port  d'une  autre 
puissance,  il  s'élève  entre  la  loi  de  cette  puissance  et  celle  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire,  un  conflit  positif.  L'une  el 
l'autre  peuvent  songer  à  se  saisir  du  fait.  Le  droit  international 
fixe  les  règles  à  suivre.  Elles  reposent  sur  la  distinction  des  na- 
vires de  guerre  et  des  navires  de  commerce.  Les  premiers 
échappent  à  la  juridiction  du  pays  dans  les  eaux  duquel  ils  se 
trouvent,  car  ils  portent  dans  leur  sein  une  partie  de  la  puis- 
sance publique  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

701.  —  Les  autres  sont,  au  contraire,  soumis  à  celte  juri- 
diction. Toutefois,  ces  solutions  ne  sont  pas  sans  réserves.  1°  Les 
bâtiments  de  commerce,  pour  la  discipline  intérieure,  qui  n'in- 
téresse pas  le  pays  dans  les  eaux  duquel  ils  voguent,  demeu- 
rent placés  sous  la  souveraineté  de  leur  nation;  2°  d'autre  part, 
les  navires  de  guerre,  s'ils  font  acte  d'hostilité,  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi  étrangère. 

702.  —  Quant  aux  infractions  commises  sur  les  bâtiments  de 
commerce,  elles  rentreront  dans  les  limites  de  la  compétence 
des  juridictions  françaises,  notamment  aux  cas  suivants  :  l'au- 
teur du  délit  est  étranger  â  l'équipage;  il  en  est  de  même  de  la 
victime  du  délit  ;  les  faits  délictueux,  tout  en  se  produisant  entre 
gens  de  l'éi|uipagc,  ont  troublé  la  sécurité  ou  la  tranquillité  du 
port;  le  di-lit  a  donm''  lieu  à  une  réclamation  de  secours  auprès 
de  l'autorité  locale.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  les  navires 
de  commerce  étrangers  demeurent  soumis  à  leur  loi  et  à  leurs 
juridictions  nationales.  Il  convient  d'ajouter  avec  un  auteur 
qu'  «  en  accordant,  dans  ces  sages  limites,  l'exterritorialité  aux 
navires  étrangers  ,  la  France  réclame  des  autres  puissances  la 
réciprocili'  en  faveur  des  navires  français  >■.  —  Garraud,  Précis, 
n.  92. 
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70y.  —  11  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  à 
bord  d'un  navire  de  commerce  étranger  stationnant  dans  un 
port  français,  même  par.  les  gens  de  l'équipage  entre  eux.  Il  en 
est  ainsi  surtout  alors  que  l'intervention  de  l'autorité  locale  a  élé 
réclamée  par  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  et  que  ce  crime  ou 
ce  délit  a  troublé  la  tranquillité  du  port.  ^Cass.,  25  levr.  1859, 
précité.  —  Bordeaux,  31  janv.  1838,  précité.  —  Alger,  19  aoùl 
18-73,  Mitras,  [S.  74.2.282,  P.  74.1108,  D.  74.5.16]  —  Sic,  F. 
Hélie,  Traité  de  iinstr.  crim.,  t.  2,  n.  630;  PrutU/ue  crim.,  t.  1. 
n.  33;  Garraud,  Pn'cis,  loc.  cit.;  Traité  thàjr.  et  pral.,  t.  1,  n. 
133;  Âlartens,  Dr.  des  gens,  i  322;  Weallion,  Elém.  de  dr.  in- 
(ern.  (trad.  franc.),  t.  1,  p.  121  et  s.;  Azuni,  Dr.  marit.  de  l'Eu- 
rope,  t.  1,  p.  27);  Lampredi,  Coriim.  des  nctilres,  pari.  1,  !;  10; 
Ferreira,  iJr.  puhl.,  p.  2,  art.  18;  Fcriix,  br.  mlern.,  t.  2,  p. 
238  et  2!14;  Ortolan,  Diplom.  de  la  mer,  t.  i,  p.  192  et  s.;  Hau- 
tefeuille,  Dr.  et  dev.  des  nations  neutres,  t.  2,  p.  7  et  s.;  Dé- 
mangeât, sur  Fœlix,t.  2,  p.  258,  note  a;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  2,  n.  42. 

704.  —  L'arrêt  précité  de  cassation  du  25  févr.  1859  apporte 
au  principe  établi  la  restriction  suivante,  à  savoir  que  la  compé- 
tence de  la  juridiction  française  cesse  à  l'égard  des  infractions  re- 
latives à  la  discipline  ou  à  l'administration  intérieure  du  bâtiment. 

705.  —  La  Cour  suprême,  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  de 
son  arrêt  du  29  févr.  1868,  précité,  n'a  pas  résolu  la  question 
de  compétence  pour  le  cas  de  délit  commis  à  bord  d'un  navire 
de  guerre  étranger,  mouillé  dans  le  port  français.  Mais  le  pro- 
cureur général  l'a  examinée  dans  son  réquisitoire  et  a  proposé 
à  la  cour  rie  la  résoudre  dans  le  sens  d'une  distinction  selon  la 
nature  du  délit  ou  du  crime  qui  aurait  été  commis  à  bord  du 
navire  de  guerre.  Le  sentiment  de  ce  magistrat  était  qu'on  de- 
vrait faire  prévaloir  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  du 
port  sur  le  principe  de  la  souveraineté  juridictionnelle  du  pays 
étranger  dont  le  navire  porte  pavillon,  soit  lorsque  le  fait  serait 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  du  port,  soit  lorsque 
l'intervention  de  l'autorité  locale  serait  réclamée,  soit  lorsque  le 
fait  constituerait  un  crime  de  droit  commun  que  sa  gravité  ne 
permet  à  aucune  nation  de  laisser  impuni. 

706. —  La  Cour  de  cassation  a  consacré,  en  termes  formels, 
l'exception  au  principe  d'exterritorialité  des  navires  pour  le  cas 
où  ils  commettent  un  acte  d'hostilité  contre  la  France  ,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  un  navire,  portant  le  nom  de  Carlo- 
Alberto,  avait  été  noiisé  à  Livourne  à  l'effet  de  débarquer  en 
France  un  groupe  de  personnes  qui  avaient  formé  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Certaines  de  ces  personnes  furent 
mises  en  arrestation  sur  le  navire  et  saisirent  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'Aix  de  ia  question  de  compé- 
tence des  autorités  françaises  à  l'encontre  des  passagers.  La 
cour  d'Aix,  par  arrêt  du  6  août  1832,  sous  Cass.,  7  sept.  1832, 
Carlo-Alberto,  [S.  32.1.578,  P.  chr."],  exprime  l'avis  <■  que  tout 
navire  doit  être  réputé  une  continuation  du  territoire  de  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient;  que  le  pavillon  d'une  puissance  est 
le  signe  de  la  nationalité  d'un  Etat  et  porte  avec  lui  sa  juridic- 
tion et  sa  souveraineté;  que,  quoique  le  noiisement  du  Carlo- 
Alberto  ait  été  fait  en  entier  par  l'un  des  accusés,  ce  noiise- 
ment, qui  n'est  qu'un  contrat  de  louage  du  bâtiment,  ne  peut 
changer  son  caractère  primitif  et  sa  nationalité;  que  l'arresta- 
tion des  diverses  personnes  qui  se  trouvaient  sur  le  Carlo-Al- 
berto a  été  effectuée  lorsque  ce  bateau  à  vapeur,  allant  de  Rosas 
dans  la  direction  de  Nice,  avait  été  forcé  de  relâcher  à  la  Ciotal 
par  suite  de  délabrement  et  avaries  graves  constatées  survenues 
à  la  chaudière,  et  pendant  que  l'on  s'occupait  à  réparer  les  ava- 
ries et  à  traiter  l'achat  d'une  provision  de  charbon  nécessaire  à 
la  continuation  du  voyage;  que  ces  circonstances  sont  de  la 
nature  de  celles  qui,  parmi  les  nations  policées,  se  placent  sous 
ia  sauvegarde  de  la  bonne  foi,  de  l'humanité  et  de  la  générosité; 
que,  d'après  ces  principes  et  ces  faits,  les  arrestations  ont  été 
faitf-s  sur  un  bâtiment  étranger  qui  s'assimile  h  un  territoire 
étranger,  dès  lors  sur  un  territoire  indépendant  de  la  France; 
qu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  de  la  relâche  forcée  du 
Carlo-Alberto  à  la  Ciotat,  et,  dès  lors,  dans  un  moment  où  l'on 
ne  pouvait  imputer  quelque  acte  répréliensible  aux  détenus  qui 
réclaiiii'nt;  qu'il  y  a  ainsi  dans  ces  arrestations  violation  du  droit 
des  gens  >>.  La  Cour  de  cassation  a  réformé  cette  décision  ,  en 
s'appuyant  sur  ce  que  «  le  principe  établi  par  le  droit  des  gens 
en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres  cesse  dès  que  ces  navires, 
au  mépris  de   l'alliance   ou  de  la  neutralité  du   pavillon  qu'ils 


portent,  commettent  des  actes  d'hostilité;  que,  dans  ce  cas, 
ils  deviennent  ennemis  et  doivent  subir  toutes  les  conséquences 
de  l'i'tat  d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés  ».  —  Cass., 
7  sept.  1832,  précité.  —  La  cour  de  Lyon,  saisie  par  renvoi  de 
l'affaire,  a  adopté  cette  même  doctrine.  —  Lyon,  15  oct.  1832, 
Carlo-Alberto,  ^S.  33.2.237,  P.  chr.:  —  Sic,  F.  Hélie,  Traité  de 
l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  6^9;  Hautefeuille,  Droit  des  natiotis  neu- 
tres, t.  1,  p.  257;  Cauchy,  Droit  maritime,  t.  2,  p.  152. 

707.  • —  Dans  son  arrêt  précité,  la  cour  d'Aix  a  énoncé  un 
principe,  louchant  le  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  étranger, 
même  ennemi,  dans  les  eaux  françaises,  duquel  il  résulte  que 
les  naufragés  échappent  à  la  juridiction  française.  Ce  principe 
avait  été  proclamé  dans  l'ordonnance  d'août  1681,  tit.  9,  art.  I  : 
»  Déclarons  que  nous  avons  mis  et  mettons  sous  notre  protection 
et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leurs  équipages  et  chargements  qui 
auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  notre  royaume  ». 
L'arrêté  des  consuls  du  18  frim.  an  VIII  en  a  fait  l'application 
en  ces  termes  :  «  Les  consuls  considérant  :  1°  que  les  émigrés 
détenus  au  château  de  Ham  ont  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Calais;  2"  qu'ils  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois 
sur  les  émigrés;  3°  qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées 
de  profiter  de  l'accident  d'un  naufrage  pour  livrer  même  au  juste 
courroux  des  lois  des  malheureux  échappés  aux  flots;  arrêtent  : 
les  émigrés  naufragés  à  Calais  seront  déportés  hors  du  terriloire 
de  la  République  ».  Celte  règ-le  du  droit  des  gens  est  certaine. 
L'arrêt  de  cassation,  qui  a  infirmé  la  décision  de  la  cour  d'.Aix , 
ne  l'a  pas  méconnue,  mais  a  déclaré  :  «  que  ce  principe  ne  peut 
être  invoqué  quand  il  s'agit  d'un  navire  qui  a  été  noiisé  pour 
servir  d'instrument  à  un  complot,  et  qui  venait,  en  effet,  de  servir 
à  l'exécution  de  ce  crime,  à  la  poursuite  duquel  devaient  veiller 
les  autorités  françaises,  et  qui  se  trouvait  encore  en  état  d'hos- 
tilité, puisqu'il  portait  des  personnes  qui,  depuis  lors,  ont  été 
mises  en  état  d'arrestation  comme  conspirateurs  ».  Faustin  Hélie 
{iip.  cit.,  n.  039j  précise  en  ces  termes  les  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  la  sauvegarde  des  naufragés.  >i  II  faut  une  force 
majeure,  telle  que  l'événement  d'un  naufrage;  il  faut  ensuite 
que  le  naufrage  n'ait  pas  surpris  les  accusés  dans  la  perpétration 
même  du  crime.  En  effet,  ce  qui  lait  l'intérêt  de  leur  position,  c'est 
qu'ils  sont  jetés  sur  le  territoireannexé  malgré  leurs  efforts  pour 
l'éviter;  ce  qui  les  protège,  c'est  qu'au  moment  du  naufrage,  ils 
fuyaient  la  terre  où  la  tempête  les  a  portés.  Mais  si  leur  relâche 
forcée  n'a  fait  que  précéder  ou  suivre  une  relâche  volontaire,  si 
la  tempête  n'a  fait  que  les  précipiter  sur  la  rive  vers  laquelle  ils 
se  dirigeaient  pour  commettre  quelque  attentat,  comment  cette  re- 
lâche ou  cette  tempête  pouvait-elle  les  sauvegarder?  Elle  n'a  point 
changé  leur  route  ni  renversé  leurs  desseins;  ils  se  sont  exposés 
volontairement  au  péril,  et  le  délit  ne  cesse  pas  d'être  flagrant 
parce  qu'un  accident  imprévu  en  trouble  l'exécution.  C'est  dans 
ce  sens,  nous  le  croyons,  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  et  c'est  avec  cette  limite  que  le  principe,  qu'elle  n'a 
point,  au  reste,  méconnu,  doit  être  appliqué.  » 

708.  —  Cette  distinction  subtile  nous  parait  être  une  restric- 
tion arbitraire  du  principe,  et  nous  inclinons  à  croire  que  la  cour 
d'Aix  avait  bien  jugé.  Le  malheur  du  naufrage  ne  doit  procurer 
aucun  avantage  à  la  nation  dans  les  eaux  de  laquelle  il  s'est  pro- 
duit. L'arrestation  et  la  poursuite  sont  donc  mal  à  propos  inter- 
venues, car,  sans  le  naufrage,  elles  n'auraient  pu  s'effectuer  à 
ce  moment.  Ce  n'est  qu'aulant  que  la  présence  des  autours  du 
complot  en  France  se  serait  prolongée  au  delà  des  nécessités  du 
naufrage,  qu'on  pourrait  la  cou  sidérer  comme  volontaire,  et  comme 
un  acte  tendant  à  l'accomplissement  du  crime  qu'ils  se  sont  pro- 
posé. Là  seulement  se  trouve  une  raison  de  créer  des  distinctions 
et  de  restreindre  le  principe. 

70Î).  —  III.  Territoires  occupés  militairement.  —  Toute  por- 
tion de  territoire  étranger,  militairement  occupée  par  la  France, 
à  l'état  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  est  assimilée  au  sol 
français,  au  point  de  vue  de  la  juridiction.  C'est  la  loi  pénale 
française,  appliquée  par  des  juridictions  françaises,  qui  est  sou- 
veraine. Elle  régit  exclusivement  les  militaires  et  les  personnes 
assimilées,  si  l'occupant  se  trouve  en  pays  allié  ou  neutre,  avec 
le  consentement  du  gouvernement  de  ce  pays  :  des  conventions 
diplomatiques  spéciales  peuvent  dérogera  ce  principe.  Elle  étend 
sa  souveraineté,  en  cas  d'occupation  sur  le  pied  de  guerre,  sur 
tous  les  habitants  de  la  portion  de  territoire  occupée  (V.  art. 
63  et  77,  C.just.  milit.de  1857).  — V.  aussi  F.  Hélie,  Tr.  d'inslr. 
crim.,  t.  2,  n.  631;  Garraud,  Précis,  n.  92;  Tr.  théor.  et  pral.. 
t.  1,  n.  133.  —  V.  siiprà,  v"  Bellijiérants,  n.  75  el  s. 
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710.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que, 
peiiilant  l'état  de  guerre,  la  juridiction  militaire  française  est  com- 
piHontc  pour  connaître  des  crimes  et  délits,  prévus  ou  non  prévus 
par  le  Code  de  justice  militaire,  qui  sont  de  nature  à  mettre  en 
péril  la  sûreté  du  corps  expéditionnaire,  alors  surtout  qu'il  n'y  a 
pas  de  justice  organisée  dans  le  pays  où  se  trouve  l'armée  (dans 
l'espèce,  le  Mexique).  —  Cass.,  24  août  1861),  Gonzalés,  iS.  63. 
1.400,  P.  OH. 1208,  D.  63.1.;iOI] 

711.  —  Pendant  le  temps  d'occupation  qui  suit  l'élal  de 
guerre,  la  même  juridiction  est  cumpétenle  pour  juger  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire,  liv.  4,  tit.  2, 
qu'ils  aient  été  commis  par  des  militaires  ou  des  non-inililaires 
sans  distinction  de  nationalité.  —  Cass.,  22  mai  18.')2,  Hilaire  et 
Rambaud ,  [BuU.  crim.,  n.  107];  —  19  janv.  iSù'.),  (irazziani, 
[S.  Ofi.l.O:),  P.  65.180,  D.  0;i.l..'i001;  —  23  juin  180.1,  Mariani , 

<.  Oli.  1.428,  P.  Oo.  1(180,  D.  e.ï.l.îiOl] 

712.  —  La  compétence  s'étend,  en  outre,  à  tous  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  le  titre  précité  <lu  Code  de  justice  militaire, 
mais  qui  compromettent  la  sûreté  de  l'armée.  —  Cass.,  14  mai 
1 8:il,Yaya-hen-el-.Miloud et  Djelloul-liel-Rali, [/)«(/.  crim.,  n.  3371; 

—  14  déc.  I80:i,  Tribuzio,  [S.  00.1.84,  P.  OO.lS.-i,  D.  00.1.46]; 

—  28  di'c.  186.'i,  Giovani,  [Z6((/.]; —  U  janv.  1800,  d'Ambrosio, 
[D.  00.:i.84|;  —  31  mars  1860,  Fracassa,  [D.  66.5.84];  —  13  sept. 
1860,  Itocclii,  iD.  07.5.278! 

713.  —  Enlin,  la  juridiction  militaire  connaît  des  crimes  de 
droit  commun  connexes  à  ceux  qui  sont  soumis  régulièrement  à 
sa  compétence,  et  notamment  elle  juge  a  bon  droit  les  auteurs 
de  vols  qualifiés  commis  par  une  association  de  malfaiteurs  ar- 
més au  préjudice  des  habitants.  —Cass.,  14  déc.  1805,  précité. 

71'i.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  à  raison  d'un  crime  commis 
par  un  catalan  sur  un  de  ses  compatriotes,  dans  une  commune 
dépendant  de  la  Catalogne,  alors  occupée  militairement  et  ad- 
ministrée par  des  autorités  françaises,  que  la  juridiction  fran- 
çaise n'avait  pas  qualité  pour  en  connaître,  attendu  que  <c  cette 
occupation  et  celte  administration  par  des  troupes  et  des  auto- 
rili'S  françaises,  n'avaient  pas  communirpié  aux  habitants  de  la 
Catalogne  le  lilre  de  français,  ni  à  leur  territoire  la  qualité  de 
territoire  framsiis;  que  cette  communi<;ation  n'aurait  pu  résulter 
que  d'un  acte  de  réunion  éman(''  île  l'autorité  publique,  le((uel 
n'a  jamais  existé  ».  —  Cass.,  22  janv.  1818,  Guittard-Villasse- 
que',  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  il  est  à  remarquer  qu'il  s'agissait 
(l'un  crime  commis  en  1811,  et  poursuivi  postérieurement  à  la 
cessation  de  l'occupation  française.  Or,  c'est  à  raison  de  l'occu- 
pation, et  pendant  l'occupation  seulement,  que  la  loi  française 
s'applique  souverainement;  la  juridiction  territoriale  est,  dès 
que  l'occupation  cesse,  seule  applicable  aux  nationaux. 

715.  —  A  supposer  l'investissement  d'une  portion  de  terri- 
toire français,  les  décisions  que  pourraient  rendre  les  juridic- 
tions créées  par  l'occupant  n'auraient  pas  force  exécutoire  en 
France,  comme  émanant  de  juridictions  étrangères;  d'autre  part, 
ds  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  de  nouvelles  poursuites  fus- 
sent exercées  à  raison  d(^s  mêmes  faits  contre  les  individus  déjà 
jugés,  car  il  s'agit  d'infractions  commises  sur  le  territoire,  et 
justiciables  des  tribunaux  du  pays  sur  lequel  elles  ont  été  com- 
mises. 

716.  —  Après  avoir  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par  ter- 
ritoire français,  nous  n'avons  pas  résolu  complètement  la  ques- 
tion de  savoir  il  quelles  infractions  s'applique  la  compétence  des 
juridictions  françaises,  à  raison  de  la  territorialité  des  lois  de 
compétence.  Il  nous  faut  préciser  encore  le  point  suivant  :  sous 
quelles  conditions  une  infraction  doit-elle  être  considérée  comme 
ayant  été  commise  en  France? 

717.  —  La  règle  thi'orique  est  qu'une  infraction  est  réputée 
ciiminise  en  |-'iance  lorsqu'un  acte  d'exécution  de  cette  infraction 
y  est  accompli.  L'acte  d'exécution  dont  nous  parlons  s'oppose, 
d'une  part,  aux  actes  simplement  préparatoires  et,  d'autre  part, 
aux  conséquences  de  l'infraction.  —  V.  V.  Ilelie,  ï'r.  île  l'imtr. 
crim.,  t.  2,  n.  088;  Garraud  ,  l'n'cU,  n.  03  ;  Tr.  théor.  et  prat., 
t.  I,  n.  134;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  794. 

718.  —  C'esl-îi-dire  qu'on  devra  se  mettre  en  garde  contre 
la  confusion  de  l'accomplissement  d'un  délit  et  de  la  réalisation 
des  bénélices  qu'il  a  eu  pour  objet  de  procurer.  Le  profil  peut 
élre  ménagé  pour  une  éch(:ance  à  long  t'arme  et  pour  un  lieu 
tout  autre  que  celui  où  se  sont  produits  les  agissements  fraudu- 
leux. Il  n'y  a  pas  îi  faire  état  des  circonstances  alTérentes  au 
gain  poursuivi  pour  fixer  le  temps  et  le  lieu  de  l'infraction. 
C'est   Cl'  qui  a  été  nettement  établi   par  un  arrêt  aux  termes 


duquel  un  individu,  même  étranger,  qui  fait  imprimer  en  France 
une  marque  de  fabrique  frauduleusement  imitée  de  celle  d'autrui, 
avec  l'intention  de  vendre  à  l'étranger  les  produits  revêtus  de  la 
marque  frauduleuse,  n'échappe  pas,  pour  ce  motif,  à  la  juridic- 
tion française.  —  (.iass.,  3  mai  1807,  Piper,  [liuU.  crim.,  n.  100] 

719.  —  Et  il  a  été  jugé,  suivant  la  même  distinction,  que  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  commis  par  un  Français  en 
pays  étranger  au  moyen  d'un  détournement  de  marchandises 
fait  en  fraude  de  ses  créanciers  français  ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  des  tribunaux  français,  par  cela  seul  que  les  mar- 
chandises ont  été  achetées  en  France  avec  des  stipulations  frau- 
duleuses. —  Cass.,  0  févr.  1857,  Arnoux,  [S.  57.1.220,  P.  57. 
472] 

§  3.  Pays  (étrangers  soumin  à  des  C'jiaentions  diplomatiques. 

720.  —  La  juridiction  française  s'exerce,  en  plusieurs  pays, 
sur  nos  nationaux,  à  raison  de  conventions  diplomatiques,  soit 
anciennes,  soit  modernes.  La  justice  est ,  en  ce  cas,  rendue  par 
des  tribunaux  spéciaux;  en  tous  cas,  elle  est  organisée  par  des 
documents  législatifs  particuliers.  La  raison  d'être  de  celte  dé- 
rogation est  que  des  différences  profondes  de  législation,  de 
mœurs  et  de  religion  séparent  les  Européens  des  juridictions 
dont  ils  seraient  justiciables,  à  raison  du  heu  où  ils  résident.  Des 
traités  spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de  capilulalions  ,  ont, 
dès  l'origine  des  relations  entre  la  France  et  ces  pays  lointains, 
réservé  à  la  juridiction  d'agents  français  la  connaissance  des 
infractions  commises  par  nos  nationaux.  — V.  Garraud,  Pr('cis, 
n.  92.  —  V.  suprâ,  v'"  Arjeut  diplomatique  cl  consulaire,  n.  722 
et  s.,  Capitulations  d'Orient,  n.  112  et  s.,  el  infrà,  v"  Echelles 
du  Levant ,  Ei/i/ple ,  Tonkin. ,  Tunisie. 

§  4.  Compétence  des  juridictions  rt'pressives  françaises 
à  ridson  d'infracUons  nimmises  à  l'étranger. 

1»  GénéraliUs. 

721. —  Outre  leur  caractère  territorial,  dont  nous  avons  dé- 
terminé la  portée,  les  lois  de  compétence  ont  aussi  un  caractère 
personnel.  (]ela  signifie  que  les  juridictions  françaises  sont  appe- 
lées à  juger  des  inculpés  pour  des  infractions  qu'ils  n'ont  pas 
commises  en  France,  mais  qui  l'ont  échec  à.  l'intérêt  national. 
Or,  cet  intérêt  se  trouve  lésé,  soit  à  raison  de  la  nature  de  l'in- 
fraction, qui  va  directement  à  l'encontre  de  la  sécurité  ou  du 
crédit  national,  soit  à  raison  de  la  nationalité  de  l'agent,  soit  à 
raison  de  la  nationalité  de  la  victime.  De  telles  infractions,  com- 
mises hors  du  territoire,  onl  pour  juges  naturels  les  tribunaux 
du  pays  où  elles  se  sont  accomplies.  Mais,  à  supposer  que  les 
inculpés  soient  à  la  disposition  des  autorités  françaises,  ils  peu- 
vent être  appelés  à  répondre  de  leur  fait  devant  nos  propres 
juridictions.  —  V.  Mangin,  t.  I,  p.  111;  F.  Ilélie.  Traili!,  t.  2, 
n.  653  el  s.;  Pratique  criminedle.  t.  I  ,  n.  30:  tjarraud  ,  l'reeis, 
n.  98. 

722.  —  H  faut  aller  plus  loin  encore  quand  l'infraction  qu'il 
s'agit  de  réprimer  a  été  commise  dans  un  |)ays  habité  par  des 
tribus  indépendantes  ou  des  peuplades  à  demi  barbares,  chez 
lesquelles  les  règles  du  droit  des  gens  demeurent  sans  applica- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  juridiction  française  était 
compétente  pour  statuer  sur  un  homicide  volontaire  commis  dans 
le  pays  de  Cayor,  voisin  des  établissements  français  de  Saint- 
Louis',  sur  la  personne  d'un  étranger  |)ar  un  étranger,  qui,  dans 
la  suite,  avait  été  arrêté  à  Saint-Louis.  I.,a  France  conserve,  en 
effet,  pour  assurer  la  protection  de  ses  nationaux,  les  droits  qu'elle 
tient  de  la  légitime  défense  et  de  la  souverainelé  attachée  ;i  la 
conquête.  —  Cass.,  17  mai  1839,  Suleman  ,  [P.  43.2.285] 

723.  —  Les  principes  de  la  législation,  en  ce  qui  concerne 
la  répression  des  infractions  commises  hors  du  territoire,  onl  été 
|)lusieurs  fois  modifiés.  L'histoire  de  ces  principes  est  exposée 
très-complètement  par  F.  llélie  i  Tr.  d'instr.  r.rim..  n.  053  à  006). 
11  nous  suffira  de  rappeler  sommairement  les  phases  principales 
de  l'éviilution  qui  s'est  ctrecliiée.  La  loi  romaine  n'a  statué  sur 
la  question  de  compétence  que  pour  trancher  les  contlits  qui  s'é- 
levaient entre  juridictions  de  divers  lieux,  mais  dé|iendant  les 
unes  et  les  autres  de  la  même  souveraineté. 

724.  —  Au  moyen-i\ge,  les  contlits  s'élevaient  le  plus  fré- 
quemment entre  juridictions  relevant  de  souverainetés  dilTérentes: 
le  caractère  personnel  de  la  loi  dominail,  même  en  matière  pénale. 
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el  avuil  poui"  consi'quenee  de  souiTiPttre  l'inculpé  à  la  jurirliction 
de  son  domicile  à  raison  des  infractions  par  lui  commises  en  pavs 
étranger.  Cette  doctrine  était  affirmée  au  xvie  et  au  xviie  siècle 
par  les  autorités  les  plus  considérables. 

725.  —  La  législation  de  1"91  ne  contenait  pas  de  disposition 
sur  la  question.  D'après  les  termes  d'un  décret  de  l'Assembli'i' 
législative  du  3  sept.  1792,  énonçant  que  «  les  étrangers  pré- 
venus de  délits  commis  dans  leur  patrie  n'ont  pu  être  légalement 
jugés  que  selon  les  lois  de  leur  pays  et  par  leurs  magistrats,  et 
que  les  peines  ne  doivent  avoir  lieu  que  là  où  les  crimes  ont  été 
commis  »,  il  semble  que  le  principe  de  la  territorialité  de  la  loi 
pénale  fut  seul  consacré.  Mais  le  Code  du  3  brum.  an  IV  com- 
pléta la  théorie  et  la  précisa.  L'art.  Il  édicta  que  tout  Français 
qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  la  République, 
d'un  délit  auquel  les  lois  françaises  infligent  une  peine  affliclive 
ou  infamante,  serait  jugé  et  puni  en  France,  lorsqu'il  y  serait 
arrêté;  l'art.  12  soumit  aux  juridictions  françaises  les  étrangers 
inculpés  de  certains  crimes  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
français;  Part.  13  les  exempta  de  toutes  poursuites  en  France  à 
raison  des  autres  infractions  qu'ils  pouvaient  a\oir  commises 
hors  du  territoire  de  la  République. 

726.  —  Telle  a  été  la  doctrine  accueillie  par  les  auteurs  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Les  juridictions  françaises 
ne  sont  compétentes  qu'autant  qu'il  s'ag-it  de  crimes.  Si  c'est  un 
crime  pour  des  faits  commis  à  l'étranger  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  ses  auteurs,  sans  distinction  de  nationalité,  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  français.  Si  c'est  un  crime  contre  les  par- 
ticuliers, la  compétence  des  tribunaux  français  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  de  cinq  conditions.  Il  est  nécessaire  :  1"  que 
l'auteur  soit  un  Français;  2°  que  le  crime  ail  été  commis  à  ren- 
contre d'un  Français  ;  3°  que  la  partie  lésée  ou  ses  héritiers  aient 
déposé  une  plainte;  4°  que  l'inculpé  soit  de  retour  sur  le  terri- 
toire français;  5°  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  jugement  rendu  à  l'é- 
tranger en  sa  faveur  ou  contre  lui. 

727.  —  De  bonne  heure,  on  considéra  que  cette  législation 
n'était  pas  suffisamment  coercitive.  Elle  laissait  impunis  des  faits 
d'une  incontestable  gravité,  et  ne  correspondait  pas  aux  mesu- 
res prises  par  le  législateur  des  autres  nations  européennes.  Suc- 
cessivement, en  1842,  en  1843,  en  18o0,  en  lSo2,  les  modifica- 
tions à  apporter  aux  art.  o,  6  et  7,  C.  instr.  crim.,  furent  l'objet 
d'examens  approfondis,  de  projets  de  lois,  de  discussions  au 
parlement  :  l'œuvre  ne  put  être  accomplie  qu'en  1866.  —  V.  F. 
Hélie,  Tniild,  t.  o,  n.  2346;  Ortolan,  t.  1,  n.  916;  Garraud, 
Pri-cis,  n.  99;  Ortolan,  Revue  de  législation.  1847,  t.  28,  p.  200 
et  s.;  Valette,  Mélanges,  t.  2,  p.  295  et  s.;  Thézard  ,  Revtie  cri- 
tir/ue,  1866,  t.  28,  p.  364;  Bertauld,  ihid.,  t.  29,  p.  24. 

728.  —  La  loi  du  27  juin  1866  a  tracé  les  règles  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  au  regard  des  infractions  com- 
mises à  l'étranger.  L'art.  1  de  la  loi  a  pris  place  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  au  lieu  des  art.  3,  6,  7,  qu'il  avait  pour 
objet  de  modifier.  Ces  articles,  dans  leur  teneur  nouvelle,  sont 
ainsi  conçus  :  .■\rt.  o  :  <i  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de 
kl  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  fran- 
çaise, peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  —  Tout  Français 
qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait 
qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été 
commis.  —  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
aucune  poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé 
définitivement  à  l'étranger.  —  En  cas  de  délit  commis  contre  un 
particulier  français  ou  élranger,  la  poursuite  ne  peut  être  in- 
tentée qu'à  la  requête  du  ministère  public;  elle  doit  être  précédée 
d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  offi- 
cielle à  l'autorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a 
été  commis.  —  .\ucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de 
l'iocuipé  en  France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'art. 
7  ci-après.  » 

729.  —  .Xrl.  6  :  "  La  poursuite  est  intentée  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  où  réside  le  prévenu  ou   du   lieu  où  il 

f)eut  être  trouvé.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  peut,  sur 
a  demande  du  ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'affaire  devant  une  cour  ou  un  tribunal  plus  voi- 
sin du  lieu  du  crime  ou  du  délit.  » 

730.  —  Art.  7  ;  <(  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la 
France,  se  sera  rendu  coupalile,  soit  comme  auteur,  soil  comme 
complice,  d'un  crime  allenlatoire  à  la  sûreté  de  l'Etal,  ou  de 
contrefaçoD  du   sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant 


cours,  lie  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  el  jugé  d'après  les  dispositions  des 
lois  françaises,  s'il  est  arrêté  en  France,  ou  si  le  gouvernement 
obtient  son  extradition  ».  De  ces  dispositions,  il  résulte  que, 
selon  la  nature  des  infractions  à  réprimer,  la  nationalité  française 
de  l'inculpé  est  ou  non  une  condition  nécessaire  de  l'action  des 
autorités  françaises. 

2»  Crimes  atlentaloires  à  la  sûreté  ou  au  crédit  de  l'Etal. 

731.  —  Les  crimes  visés  en  l'art.  7  et  qui  atteignent  direc- 
tement dans  sa  sécurité  et  son  crédit  l'Elal  français  sont,  par 
eux-mêmes,  du  ressort  des  tribunaux  français,  quels  qu'en  soient 
les  auteurs  el  complices.  Tous  ceux  qui  y  ont  participé,  français 
ou  étrangers,  sont  soumis  à  la  justice  nationale.  Les  motifs  de 
cette  règle  se  comprennent  aisément  :  «  D'une  part,  en  effet, 
l'Etat  français  est  directement  intéressé  à  réprimer  les  infractions 
de  cette  espèce,  car  c'est  contre  lui  que  l'attentai  est  dirigé;  el, 
d'autri'  part,  il  est  contraint  de  punir  lui-même  de  pareils  faits, 
puisqu'ils  sont  indifférents  au  repos  des  autres  nations  ».  — 
Garraud,  Traité  théor.  et  prnt.,  t.  1,  n.  143. —  V.  aussi  F.  Hélie, 
Traité,  t.  n,  n.  2346;  Pratique  crim.,  t.  1,  n.  37. 

732.  —  L'art.  7  se  réfère  à  deux  séries  de  crimes,  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  les  crimes  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  natio- 
naux et  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi. 

733.  —  La  première  catégorie  comprend  les  crimes  prévus 
par  les  deux  premières  sections  du  chap.  1  du  lit.  1  du  liv.  3  (C. 
pên.,  art.  7o  à  102).  —  Y.  suprà,  v"  .Mtentuts  et  complots  contre 
la  sûreté  de  l'Etat ,  n.  175  el  s. 

734.  —  La  seconde  catégorie  de  crimes  qu'atteint  l'art.  7,  se 
compose  des  faits  prévus  dans  les  art.  132,  133  el  139,  C.  pén. 
De  ce  nombre  est  notamment  «  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi  ».  La  cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt 
aux  termes  duquel  le  crime  de  faux  en  écriture  de  banque,  com- 
mis en  pays  étranger,  n'est  justiciable  des  tribunaux  français 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  billets  présentés  comme  provenant  d'une 
banque  autorisée  par  la  loi  française.  —  Paris,  S  févr.  1830, 
P...,  [S  56.2  278,  P.  36.2.202,  D.  o6.2.184j  —  Sic,  F.  Hélie, 
Traité  de  t'instr.  crim.,  t.  2,  n.  673. 

735.  —  Le  même  arrêt  décide,  en  outre,  que  dans  le  cas  d'é 
mission  en  France  de  faux  billets  de  banque  étrangère  fabriqués 
en  pays  élranger,  il  y  a  présomption  que  c'est  aussi  en  pavs 
élranger  qu'ont  été  contrefaits  les  timbres  d'établissements  de 
commerce  apposés  sur  ces  mêmes  billets;  el ,  par  suite,  cette 
contrefaçon  de  timbres  ne  peut  être  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux français. 

736.  —  Il  est  évident  que  les  termes  de  l'art.  7,  C.  instr. 
crim.,  doivent  être  limitativement  interprétés.  Cette  solution  se 
fonde  sur  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  l'art.  7  est  une 
disposition  d'exception —  le  caractère  de  la  loi  pénale  étant  émi- 
nemment territorial;  —  la  seconde  ,  c'est  que  ce  même  article 
aboutissant  à  iniliger  une  pénalité  à  ceux  qui  tombent  sous  son 
application,  est  soumis  au  principe  général  d'interprétation  des 
lois  d'ordre  répressif,  exprimé  dans  le  brocard  :  pœnx  sunt  res- 
tringendœ.  —  V.  F    Hélie,  Traité  d'iitstr.  crim.,  t.  2,  n.  669. 

737.  —  .Malgré  le  principe  qui  veut  que  Français  et  étrangers 
soient  soumis  aux  juridictions  françaises  pour  les  crimes  prévus 
en  l'art.  7,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  distinguer  entre 
les  uns  et  les  autres.  D'une  part,  les  Français  seront  déférés  aux 
tribunaux  français  pour  tous  faits  prévus  par  le  Code  pénal  ou  par 
d'autres  lois  répressives  de  leur  pays,  alors  même  que  ces  faits  ne 
seraient  pas  incriminés  par  la  législation  du  pays  où  ils  les  ont 
accomplis,  tandis  que  les  étrangers  seront  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites sur  notre  territoire,  en'pareil  cas.  D'autre  part,  tandis 
que,  pour  ces  crimes,  on  peut  faire  condamner  en  France,  par 
contumace,  le  prévenu  français  qui  se  dérobe,  on  ne  saurait  dé- 
férer à  nos  tribunaux  un  étranger  (|u'autaiit  (|u'il  est  présent 
sur  notre  territoire.  —  V.  F.  Hélie,  Traité  de  Tinstr.  crim.,  t.  2, 
n.  673;  Garraud,  Précis,  n.  100;  Traité  théor.  et  prat.,  t.  1,  n. 
143. 

738.  —  Un  auteur  faisait  justement  observer,  à  ce  sujet,  sur 
les  anciens  art.  o  et  6,  C.  instr.  crim.,  qu'un  élranger,  cité  dans 
son  pays,  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement  auquel  il 
est  soumis,  pour  déposar  comme  témoin  dans  une  instruction 
formulée  en  France  à  raison  d'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  .">, 
C.  instr.  crim.,  ne  pourrait  être  arrêté  al  jugé  comme  complice 
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rlii  crime.  11  fn  sorait  aiitremont  s'il  avait  été  trouvé  et  cit-é  en 
France.  —  Mangin,  Action  publique,  t.  1,  n.  66.  —  La  même 
Hécision  s'impose  sous  l'empire  rlu  nouvel  art.  7,  C.  instr.  crim., 
morlifié  par  la  loi  du  27  juin  1866. 

739.  —  La  compétence  des  juridictions  rrani;;aises  à  l'égard 
des  étrangers,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  7,  est  facultative.  Cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  :  "  L'étranger  pourra  être 
poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises  ». 
Le  ministère  public  doit  se  livrer  à  une  appréciation  des  circons- 
tances. —  F.  llélie,  Trailr  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  673;  Pra- 
tique criminelle,  t.  1,  n.  37. 

740.  —  11  est  encore  à  noter  que  l'étranger  peut  être  pour- 
suivi en  France,  dans  le  cas  même  où  le  crime  qui  lui  est  imputé 
ne  se  serait  manifesté  en  France  ni  par  des  actes  d'e.xécution, 
ni  par  aucune  conséquence.  Ce  point  a  été  débattu  spécialement 
dans  les  Iravau.x  préjiaratoires  de  l'art,  fi.  dont  le  nouvel  art.  7 
a  emprunté  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  notre  examen,  et  a 
été  formellement  tranché  en  ce  sens.  —  F.  Ilélie,  Traité  de 
iinslr.  crim.,  t.  2,  n.  672,  673.  —  Les  seules  conditions  exigées 
pour  que  la  poursuite  puisse  s'exercer  en  France  contre  des 
étrangers,  c'est  qu'ils  se  soient  rendus  coupables,  soit  comme 
auteurs,  soient  comme  complices,  des  crimes  prévus  en  l'art.  7, 
et  qu'ils  aient  élé  arrêtés  en  F'rance  ou  livrés  sur  une  demande 
d'extradition.  —  F.  llélie,  Traitt'  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  674; 
(iarraud,  Pn'ci's,  n.  100. 

3»  Infractions  non  primes  par  l'arl.  7,  C.  instr.  crim., 
commises  à  l'étrunijer  pur  un  Français. 

741.  —  Les  crimes  qui  demeurent  en  dehors  de  la  série  sus- 
indi(]uée,  et  tous  les  délits  commis  à  l'étranger,  ne  sont  punis- 
sables en  France  que  si  les  auteurs  en  sont  français  .'Vvec  leur 
qualité  de  français  et  les  droits  qui  en  découlent,  nos  nationaux 
emportent  à  l'étranger  les  obligations  auxquelles  sont  soumis 
leurs  concitoyens  :  s'ils  les  violent,  même  au  dehors,  ils  encou- 
rent les  peines  qui  les  eussent  atteints  s'ils  fussent  demeurés  en 
F'rance,  et  quand,  par  leur  retour  sur  le  sol  national,  ils  sont 
|ilacés  effectivement  sous  la  main  de  nos  autorités,  nos  tribunaux 
leï  jugent  comme  si  leurs  infractions  avaient  été  commises  sur 
le  terri  luire  français. 

742.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  personne  i|ui  a  Oxé  en  France 
son  domicile,  alors  même  qu'elle  a  un  autre  établissement  à  l'é- 
tranger, ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant  perdu  ce  domi- 
cde  et  cesser  d'être  l'éputée  française,  si  elle  n'a  abandonné  la 
France  que  pour  se  soustraire  à  ses  créanciers  :  elle  peut,  en 
conséquence,  être  poursuivie  en  France  à  raison  d'un  crime 
commis  |)ar  elle  à  l'étranger.  —  Cass.,  7  mars  1816,  Komis,  [D. 
lU'p.,  v"  Etranger,  n.  117] 

743.  —  L'art.  ."),  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  27  juin 
1S66,  en  rendant  justiciables  des  tribunaux  français,  dans  les 
conditions  qu'il  détermine,  les  délits  commis  à  l'étranger,  ne 
distingue  pas  entre  les  délits  contraventionnels  et  les  délits  pro- 
prement dits  qui  impliquent  un  élément  intentionnel.  L'art.  1 . 
C.  pén.,  donne  la  ([ualificalion  de  délit  à  tout  fait  punissable 
de  peines  correctionnelles;  et,  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  27  juin  1866  il  résulte  que  le  législateur  n'a  entendu 
apporter  ;i  cette  délinilion  aucune  restriction.  .Ainsi  en  sera-t-il 
pour  les  infractions  même  purement  matérielles,  dés  que  les 
|)eiues  pécuniaires  seront  supérieures  au  taux  des  amendes  de 
simple  police.  —  Cass.,  14  avr.  1883,  Devy,  [S.  83.1.401,  P.  8r,. 
I.0:i7,  b.  84.1.0:i] 

744.  —  Il  semble  d'abord  que  la  distinction  faite  par  la  loi 
de  1866,  entre  Français  et  étrangers,  place  ces  derniers  dans 
une  situation  exceptionnellement  et  abusivement  favorable.  Si, 
après  avoir  commis  un  délit,  même  un  crime,  à  l'étranger,  et 
alors  même  que  la  victime  serait  un  de  nos  nationaux,  un  étran- 
ger se  réfugiait  en  France,  il  y  serait  hors  de  portée  de  l'action 
répressive  de  nos  lois,  et  échapperait  à  l'autorité  de  nos  tribu-- 
uaux.  Deux  mesures  permettent  de  supprimer  l'inconvénient  qui 
résulterait  de  la  présence  d'un  étranger  sur  notre  territoire  dans 
ces  cundilions.  C'est  d'abord  l'extradition,  permettant  à  l'auto- 
rité gouvernementale  française  de  remettre  le  délinquant  aux 
mains  de  l'autorité  gouvernementale  étrangère  qui  pourra  le 
iléférer  à  ses  tribunaux.  G'esl  ensuite  l'expulsion  [lar  simple 
mesure  administrative,  qui  se  passe  de  l'intervention  d'un  autre 
lUal,  e,i  permet  d'écarter  celui  qui  crée  sur  notre  sol  un  danger 
ou  un  scandale. 

RiipKRTOiHK.  —  Tome  XU. 


745. —  La  différence  de  traitement  qu'établit  la  loi  de  1866, 
entre  les  Français  et  les  étrangers,  donne  à  la  question  de  na- 
tionalité une  importance  capitale.  Les  lois  de  compétence  étant 
d'ordre  public,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  .suprà,  n.  33,  cette 
question,  qui  fixe  la  compétence,  revêt  le  même  caractère.  Elle 
peut  être  soulevée,  sous  forme  d'exception,  en  tout  état  de  cause. 

—  Cass.,   U  juin     tSoO,  Ducasse,    D.  .=)0.5.2i2];  —  10  janv. 
1873,  Raymond  Fornage,  [S.  73.1.141,   P.  73.290,  D.  73.1.41]; 

—  22  mars  1873,  .Mphonse  F'ornage,    Bull,  crim.,  n.  78] 

746.  —  .Malgré  l'universalité  de  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, malgré  le  principe  de  la  chose  jugée  ,  il  a  été  décidé  que 
la  cour  d'assises ,  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  qui  n'a  fait  l'objet 
d'aucun  recours  dans  les  délais  utiles,  doit  examiner  la  question 
préjudicielle  de  nationalité  que  soulève  l'accusé  poursuivi  à 
raison  d'un  crime  qu'il  a  commis  à  l'étranger,  et  qui  demeure  en 
dehors  de  l'art.  7,  C.  instr.  crim.,  attendu  que  "  l'incompétence 
des  tribunaux  français  pour  juger  les  étrangers  à  raison  des  faits 
par  eux  commis  en  pays  étranger,  est  absolue,  permanente; 
qu'elle  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  silence,  ni  par  le  consen- 
tement de  l'inculpé,  qu'elle  existe  toujours  la  même,  à  tous  les 
degrés  de  juridiction,  et  que  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
par  son  arrêt  de  renvoi  ,  ne  peut  donner  à  la  cour  d'assises  le 
droit,  qu'elle  n'a  pas  elle-même,  de  statuer  sur  un  fait  non  soumis 
à  la  loi  française  ».  —  (]ass.,  10  janv.  1873,  précité. 

747.  —  La  qualité  de  français  devient,  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe, un  élément  nécessaire  pour  l'application  de  la  peine.  La 
juridiction  française  n'a  pas  qualité  pour  la  prononcer,  si  on  lui 
défère  un  étranger,  (-l'est  donc  au  ministère  public  à  faire  la 
preuve  que  cette  qualité  de  français  réside  en  celui  qu'il  poursuit. 
Nous  vovons  cependant  que,  dans  un  arrêt  du  10  janv.  1873, 
précité,  la  cour  d'assises  de  la  Savoie  a  mis  k  la  charge  de  l'ac- 
cusé la  preuve  qu'il  était  étranger.  .Mais  la  Cour  de  cassation ,  dans 
son  arrêt  précité  du  22  mars  1873,  énonce,  au  contraire,  plus 
exactement  <■  que  c'est  au  ministère  public,  partie  poursuivante, 
qu'incombe  la  charge  de  recueillir  tous  les  renseignements  (pro- 
pres à  éclairer  la  cour  d'assises,  tant  sur  la  nationalité  de  l'ac- 
cusé que  sur  sa  culpabilité.  » 

748.  —  Il  a  été  jugé  que  l'étranger  qui  a  commis,  en  pays 
étranger,  un  crime  sur  la  personne  d'un  Français,  ne  peut  être 
poursuivi  en  F'rance,  lors  même  que  le  Français  lésé  aurait  rendu 
plainte  et  que  le  coupable  aurait  des  complices  français  justi- 
ciables des  tribunaux  de  France.  —  Cass.,  2  juin  I82.Ï,  Bouscail, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  doit  être  maintenue  sous  la  lé- 
gislation actuelle,  car  la  loi  de  1866  n'a  pas  eu  pour  etl'et  de 
soumettre  à  la  juridiction  française  les  étrangers  coupables  de 
crimes  commis  en  pays  étranger  à  l'encontre  d'un  Français,  si 
ces  crimes  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  7,  C.  instr. 
crim.  —  Mangin,  Action  puhl.,l.  I,  n.  64;  Rauler, Traité  théor. 
et  prat.  de  dr.  crim.,  t.  1.  n.  o4;  Fœlix,  Druitintern.  pr.,  n.  340. 

749.  —  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  en  France  contre  un 
Français,  à  raison  des  crimes  ou  délits  par  lui  commis  à  l'étran- 
ger, que  sous  la  double  condition  qu'il  n'ait  pas  été  l'objet,  à 
l'étranger,  d'un  jugement  définitif,  et  qu'il  soit  de  retour  sur  le 
territoire  de  la  Fiépubliuue.  —  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  39. 
—  Sur  la  première  conaition,  V.  suprà,  v"  Choae  juijée,  n.  1.Ï13 
et  s. 

750.  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition  ,  il  résulte 
des  termes  de  l'art.  5,  C.  inslr.  crim.,  que  pour  les  infractions 
commises  à  l'étranger,  à  l'exception  des  crimes  attentatoires  à 
la  sûreté  ou  au  crédit  national,  un  Français  ne  peut  être  pour- 
suivi en  France  «  avant  son  retour  ».  On  ne  peut  donc  com- 
mencer des  poursuites  par  défaut  ou  par  contumace,  sans  con- 
trevenir aux  termes  de  la  loi.  Mais  on  se  renferme,  au  contraire, 
dans  sa  portée  exacte  et  en  même  temps  on  donne  satisfaction 
à  l'équité  en  décidant  que,  si  le  prévenu,  par  son  retour  effectué 
en  F'rance,  a  autorisé  l'ouverture  d'une  instance,  —  il  peut  en- 
suite, malgré  son  absence,  être  jugé  par  défaut  ou  par  contu- 
mace. —  Paris,  17  juin  1870,  Picard,  ;S.  71.2.66,  P.  71.284, 
D.  70.2.771  _  Sic,  F.  llélie.  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  u.  679; 
Garraud,  Précis,  n.  102,  et  Traité  théor.  et  prat.,  t.  1,  n.  130. 

751.  —  Pour  les  infractions  commises  en  France,  aussi  bien 
que  pour  celles  qui  sont  commises  à  l'étranger,  il  esl  vrai  de  dire 
que  l'autorilé  des  juridictions  françaises  ne  peut  s'exercer  que 
sur  le  territoire.  I-ille  ne  peut  saisir  les  auteurs  des  infractions 
commises  sur  le  sol  national  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  eux- 
mêmes  sur  ce  sol.  Des  conventions  passées  entre  Etats  ou  des 
usages  internationaux  obligent,  en  certains  cas,  les  pays  où  se 
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sont  réfugiés  les  prévenus  à  les  livrer  aux  autorités  qui  les  récla- 
ment pour  les  déférer  à  la  justice  nationale  [W  iiifrà,  \o  Extra- 
dilion:.  Mais  si  un  acte  d'autorité  ne  peut  s'exercer  sur  la 
personne  même  du  délinquant  que  si  cette  personne  se  trouve 
physiquement  présente  en  France ,  son  absence  n'empêche  pas, 
du  moins,  en  cas  d'infraction  commise  en  France,  la  poursuite 
de  s'exercer  :  elle  a  lieu  alors  par  défaut  ou  par  contumace.  Ce 
modo  d'action  n'est  pas  admis  par  la  loi  quand  le  délit  ou  le 
crime  s'est  accompli  à  l'étranger. 

752.  —  Une  difficulté  d'interprétation  s'est  élevée  sur  la  for- 
mule de  l'art,  o,  §  ."i,  C.  inslr.  crim.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  loi 
exige  un  retour  volontaire  ou  bien  si  la  simple  présence  du 
Français  inculpé  suffit  à  donner  lieu  à  la  poursuite.  Le  mol  "re- 
tour »  parait  bien  se  rapporter  à  un  acte  volontaire,  et  c'est  en  ce 
sens  que  les  auteurs  les  plus  récents  l'ont  entendu,  et  que  le 
législateur  l'a  voulu  préciser,  en  s'occupant  du  projet  de  révi- 
sion du  Code  d'instruction  criminelle.  Deux  conséquences  dé- 
coulent de  cette  interprétation  :  i"  Il  v  a  impossibilité  de  re- 
courir à  l'extradition  du  Français  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  à  l'étranger  et  réfugié  sur  le  territoire  d'une  tierce 
puissance.  —  V.  cependant,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  du  20  mars  1846,  sous  Cass.,  23  janv. 
1847,  de  Pron,  [D.  47.1.153],  décidant  qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer si  le  retour  du  Français  poursuivi  sur  le  territoire  national 
est  volontaire  ou  forcé,  et  qu'il  peut  résulter,  notamment,  de 
l'extradition. 

753.  —  2°  Il  y  a  prohibition  de  poursuivre  le  Français  in- 
culpé qu'un  fait  de  force  majeure  aura  ramené  sur  le  territoire 
français,  aussi  longtemps  que  sa  présence  sera  la  conséquence 
nécessaire  de  ce  fait.  —  Cass.,  5  l'évr.  18o7,  Arnoux,  fS.  .ï7.1. 
220,  P.  57.472.  D.  57.1.132]  -  .\ix,  28  avr.  1808,  Reboul,  S 
68.2.302,  P.  68.11331  —  .Sic,  Trébulien ,  Ur.  ciim.,  t.  2,  p.  133; 
Morin,  Rép.  aim.,  v'Compét.,  n.  25;  F.  Ilélie,  Traité  de  l'insli: 
crim.,  L2,  n.  679;  Garraud,  Précis,  n.  102,  et  Traité  théor.  et 
prut.,  t.  I,  n.  150;  Guyho,  Rec.  crit.,  t.  10,  p.  315,  n.  5. 

754.  —  L'arrêt  précité  d'Aix  ,  28  avr.  1868,  décide  notam- 
ment que  la  poursuite  en  France  du  Français  inculpé  d'un  crime 
commis  à  l'étranger,  et  puni  par  la  loi  française,  n'est  pas  auto- 
risée au  cas  où  finculpé  a  été  ramené  en  France  par  l'ordre  d'un 
consul  français. 

755.  —  Mais  le  Français  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime 
contre  un  Français  en  pays  étranger  peut  être  poursuivi  à  son 
retour  en  France,  alors  même  que  ce  retour  aurait  eu  lieu  après 
demande  d'extradition  formée  à  son  égard,  si  ,  avant  qu'il  ait 
été  donné  suite  à  cette  demande,  il  a  consenti  à  être  conduit  en 
France  pour  v  être  jusré.  —  Cass.,  8  nov.  1860,  Decolange,  [S. 
61J.474,  P.  61.979,  D.  61.1.46] 

756.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  le  Français  qui  a  commis  en 
pays  étranger  un  crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  pour- 
suivi et  jugé  en  France  à  raison  de  ce  crime,  s'il  y  est  rentré 
depuis,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  prolongé  son  séjour  jusqu'au 
moment  même  oij  l'information  a  été  requise.  —  Paris,  17  juin 
1870,  Picard,  [S.  71.2.66,  P.  71.284,  U.  70.2.177]  —Contra, 
DiUruc,  Journ.  du  ministère  pubL,  1870,  art.  1376. 

757.  —  Entre  les  crimes  et  les  délits  commis  par  des  Fran- 
çais à  l'étranger,  il  y  a  de  notables  difTérences,  au  point  de  vue 
des  conditions  sous  lesquelles  la  juridiction  française  les  saisit  : 
1°  tout  crime  commis  par  un  Français  à  l'étranger  le  rend  justi- 
ciable de  nos  tribunaux,  quelle  qu'en  soit  la  victime,  et  alors 
même  que  le  fait  accompli ,  qualifié  crime  par  notre  législation, 
n'a  pas  le  même  caractère  aux  termes  de  la  loi  du  pays  où  il 
s'est  passé. 

75J8.  — ;-  2»  Pour  un  délit  commis  par  un  Français  à  l'étranger, 
la  poursuite  est  subordonnée  à  cette  condition  que  le  fait  soit 
puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis:  la  nationa- 
lité de  la  victime,  est ,  d'ailieurs,  indifférente  en  ce  cas  comme 
au  cas  précédent.  Les  motifs  que  Ton  en  donne  se  réduisent  à 
trois  :  a}  ce  sont  les  délits  immoraux  que  les  différentes  législa- 
tions punissent  également;  tandis  que  les  délits  réprimés  par 
une  législation  et  non  par  l'autre,  ont  le  caractère  de  prescrip- 
tions de  police,  dont  l'inobservation  ne  choque  pas  au  même 
degré  l'ordre  public;  6)  il  serait  injuste  de  frapper  en  France 
un  de  nos  nationaux  pour  un  fait  qui  eût  échappé  à  toute  péna- 
lité sur  les  territoires  où  il  s'est  accompli;  c)  on  évitera  par  là 
de  nombreuses  poursuites  à  raison  de  délits  spéciaux,  en  ma- 
tière politique,  de  presse,  ou  de  fiscalité.  —  F.  Hélie.  Traité  de 
liiistr.  crim.,  i.  o,  n.  2348-2349;  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  39;  Gar- 


raud, Précis,  n.  101  ;  Traité  théor.  etprat.,  t.  i,  n.  145.  — V.  su- 
pra,  x"  Chose  jugée ,  n.  1536  et  s. 

759.  —  L'existence  d'une  disposition  de  la  loi  étrangère  pu- 
nissant le  fait  à  raison  duquel  le  Français  se  trouve  inculpé  devant 
une  juridiction  de  son  pays,  est  un  élément  nécessaire  de  la 
compétence  du  tribunal.  Il  appartient  donc  au  ministère  public 
qui  saisit  ce  tribunal  de  justilier  de  sa  réalisation.  11  doit  dé- 
montrer que  le  fait  dont  il  s'agit  est  identiquement  prévu  et  in- 
criminé par  la  loi  française  et  par  la  loi  étrangère.  Mais  toute 
différence  qui  portera  sur  le  taux  et  même  sur  la  nature  de  la 
peine  n'entravera  nullement  la  poursuite.  11  n'y  aura  pas  davan- 
tage à  s'arrêter  au  fait  qu>',  d'après  la  loi  étrangère,  la  prescrip- 
tion couvrirait  l'infraction  poursuivie  en  France,  ou  qu'une  loi 
d'amnistie  l'aurait  sou.^traite  à  toute  action  pénale  au  lieu  où  il 
s'est  accompli.  —  F.  Hélie,  Traité  i.le  l'inslr.  crim.,  t.  5,  n. 
2350;  Prat.  crim.,  n.  39;  Villey,  p.  77;  Garraud,  Précis,  n.  101; 
Traité  théor.  etprat  ,  t.  1,  n.  146. 

760.  —  Alors  même  que  le  délit  s'est  accompli  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  préciser,  l'action  ne  s'exerce  pas 
librement  devant  les  juridictions  répressives  françaises.  Elle 
n'appartient,  d'abord,  qu'au  ministère  public;  la  partie  lésée 
ne  peut  pas  saisir  le  tribunal  correctionnel  par  voie  de  citation 
directe.  Et  le  ministère  public  lui-même  ne  peut  poursuivre  que 
sous  la  condition  alternative  que  voici  :  i<  qu'il  y  ait  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée,  —  ou  bien  une  dénonciation  offi- 
cielle du  pays  où  le  fait  s'est  accompli  ».  Quand  l'une  ou  l'autre 
de  ces  circonstances  se  produit,  le  ministère  public  peut  saisir 
la  juridiction  répressive;  mais  il  n'y  est  nullement  contraint. 
—  F.  Hélie,  Pratique  crim.,  t.  1,  n.  39;  Garraud,  Précis,  n. 
101  ;  Traité  théorique  et  prat.,  t.  1,  n.  147. 

761.  —  L'action  du  ministère  public  une  fois  engagée  esl- 
elle  subordonnée  ù  la  persistance  de  la  plainte  qui  lui  a  permis 
de  s'exercer?  Le  désistement  de  la  partie  lésée  enlèvera-t-ilà  la 
juridiction  française  la  compétence  que  sa  plainte  lui  avait  dévo- 
lue? Les  auteurs  ont  répondu  diversement  à  la  question.  Selon 
Mangin  [Act.  publ.,  t.  I,  n.  70),  «  la  plainte  est  le  principe  de 
la  compétence  du  ministère  public  et  des  tribunaux  de  France. 
Donc,  si  elle  est  retirée,  la  compétence  doit  cesser  ».  —  Car- 
not.  Inst.  crim.,  t.  1,  p.  127. 

762.  —  La  doctrine  contraire  nous  parait  mieux  justifiée. 
Il  est,  a  vrai  dire,  certains  délits  dont  la  poursuite  n  est  pos- 
sible pour  le  ministère  public  que  sous  la  condition  préalable 
d'une  plainte  de  la  partie  lésée,  et  dont  la  répression  devient 
impossible  si  la  plainte  est  retirée.  Tels  sont  l'adultère  et  la  dif- 
famation. Mais  ce  qui  caractérise  ces  délits,,  c'est  leur  caractère 
essentiel  de  lésions  infligées  à  un  intérêt  privé  La  victime  est 
l'unique  juge,  en  pareil  cas,  de  l'existence  et  de  la  gravité  du 
dommage.  En  toutes  autres  matières,  quand  le  ministère  public 
a  jugé  les  poursuites  opportunes,  il  n'en  dispose  pas,  car  une 
fois  engagées,  elles  doivent  se  continuer  jusqu'au  jugement.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  transaction  sur  une  atteinte  portée  à  l'ordre 
public.  Les  délits  commis  à  fétranger  par  un  Français  sont  sai- 
.sis  par  la  loi  française  parce  que  l'intérêt  général  l'exige  ainsi. 
Par  respect  pour  la  souveraineté  de  chaque  nation  sur  son  ter- 
ritoire, la  loi  n'a  pas  admis  les  autorités  françaises  à  se  livrer 
à  des  investigations  sur  les  infractions  commises  hors  du  terri- 
toire; cette  concurrence  aux  autorités  étrangères  n'était  pas 
admissible.  Mais  une  fois  le  délit  révélé  par  la  plainte  de  la 
partie  offensée  ou  la  dénonciation  officielle  par  l'autorité  du 
pays  où  il  a  été  commis,  il  y  a  dans  celle  dénonciation  même  une 
cause  suffisante  d'intervention;  elle  réside  dans  le  trouble  social 
que  celte  révélation  a  créé.  Le  désistement  de  l'oirensé  ne  sau- 
rait le  faire  disparaître.  —Cass.,  2  oct.  1852,  Berlhonneau  ,  [S. 
52.1.684,  P.  53.1.84,  D.  52.1.312]  —  Sic,  F.  Hélie,  Traité  de 
t'instr.crim.,l.  2,  n.  682. 

763.  —  F.  Hélie  [Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  5,  n.  2349)  fait 
remarquer  que  la  condition  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation 
1'  n'existe  qu'en  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier,  fran- 
çais ou  étranger  :  les  délits  contre  la  chose  publique,  par  exem- 
ple les  délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques,  n'y  sont  point 
assujettis.  » 

764.  —  La  loi  de  1866  a  réglé  la  compétence  ratione  loci, 
pour  les  crimes  ou  délits  commis  à  l'étranger.  Il  ne  pouvait  être 
question  de  saisir  la  juridiction  du  lieu  du  délit  qui  est  hors  de 
France.  La  compétence  des  tribunaux  des  lieux  de  la  résidence 
ou  de  l'arrestation,  conforme  au  droit  commun,  devait,  au  con- 
traire, être  maintenue.   .Mais  un  correctif  légal  permet  d'éviter 
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des  inconvénients  se'rieiix  et  des  difficultés  nombreuses  que 
pourrait  taire  naître  l'éloignement  de  la  juridiction  saisie  par 
rapport  au  lieu  du  délit.  Sur  la  demande  des  parties  intéressées 
ou  du  ministère  public,  la  Cour  de  cassation  peut  renvoyer  l'af- 
faire, par  réf<lenient  de  juges,  à  une  juridiction  plus  voisine  du 
territoire  où  l'infraction  s  est  accomplie.  —  V.  Cass.,  7  nov. 
1872,  \liull.  riim.,n.  2591;  —  8  avr.  187;),  [liuH.  crim.,  n.  HiP; 
—  10  mars  l«7ti,  \hulL  crim..  n.  79];  —  8  janv.  188".,  [liuU. 
ciim..  n.  l'.l|  -  -  V.  aussi  F  llélie ,  Traité  de  l'inslr.  crim.,  t.  5, 
n.  23oi  ;  l'rat.  crim.,  t.  1,  n.  42;  Garraud,  l'rt'cis,  n.  102;  Traité 
tlu'or.  et  prat.,  t.  1,  n.  H8. 


4°  Délils  el  ronlravcnlions  en  matières  spéciales. 

765.  —  La  loi  du  27  juin  1800,  par  son  art.  2,  crée  une  ca- 
tégorie nouvelle  de  délits  dont  la  poursuite  peut  s'exercer  en 
France,  quand  des  Français  les  ont  commis  en  pays  étranger. 
Cet  art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  délits  et  contraventions  en  malière  forestière,  rurale,  de 
IM'clie,  de  douane  ou  de  contributions  indirectes,  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  Etats  limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé 
en  France,  d'après  la  loi  française,  si  cet  Etal  autorise  la  pour- 
suite de  ses  régnicoles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  France. 
La  réciprocité  sera  li'galement  constatée  par  des  conventions  in- 
ternationales ou  par  un  décret  publié  au  Itullctin  des  lois  ».  Cette 
disposition  pénale,  d'après  les  principes  générau.K  d'interpréta- 
tion, doit  être  strictement  interprétée.  l»On  ne  peut  l'appliquer 
(|u'au  regard  des  délits  énumérés  ;  2°  il  faut,  di;  plus,  qu'ds  aient 
été  commis  dans  un  des  cinq  pays  limitrophes  de  la  France  : 
Espagne,  Italie,  Suisse,  Allemagne  et  Belgique.  M.  Garraud 
resserre  encore  la  sphère  d'application  de  la  loi  en  enseignant 
[Traite  théor.  et  prat.,  t.  1,  n.  149)  >•  que  les  mots  Etats  limitro- 
phes dépassent  le  but  de  la  loi,  qui  n'a  entendu  punir  en  France 
les  infractions  énumérées  dans  le  texte,  (jue  lorsqu'elles  sont 
commises  dans  le  ration  frontière  des  l'.tats  limitrophes  »;  3»  la 
réciprocité,  rliplomatique  ou  légale,  est  encore  nécessaire.  En 
fait,  la  loi  de  1860  n'est  appliquée  à  l'égard  de  la  Belgique, 
en  vertu  :  1°  du  décret  du  2  nov.  1877,  pour  les  délits  forestiers, 
ruraux  et  de  pèche;  2°  d'une  convention  dipluuiatique  du  (i  avr. 
1880,  ratifiée  par  la  loi  du  21  avr.  1880,  pour  les  (h'Iits  de  chasse. 
—  W  l'égard  de  la  Suisse  ,  en  vertu  de  la  convention  du  31  oct. 
1884,  promulguée  en  France  le  7  avr.  188;!,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  chasse.  —  F.  llélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  o, 
n.  2352;  Prnt.  crim.,  t.  1,  n.  i-i;  Garraud,  Précis,  n.  103.  —  V. 
supriï ,  v°  Chasse,  n.  206U  et  s. 

76(î.  —  Il  esl  certain  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
2  de  la  loi  de  18G0,  le  Français  contrevenant  ne  pourra  plus  faire 
en  France  l'objet  d'une  poursuite  lorsipi'il  aura  été  jugé  défini- 
tivement pour  le  même  fait  à  l'étranger.  —  V  suprà,  v°  Chose 
jwii'e,  n.  I,'i30  el  s. 

7(>7.  —  Il  ne  pe  t  pas  davantage  être  mis  en  doute  que  l'ac- 
tion ne  pourra  èlrc  engagée  qu'autant  que  le  contrevenant  sera 
viilontairement  de  retour  sur  le  territoire  français.  —  V.  suprà , 
1).  7.Ï0  et  s. 


t)"  Crimes  el  di'lits  dont  l'exécution  a  lieu  pour  partie  en  France 
cl  pour  partie  n  l'étranger. 

768.  — Entre  le  cas  où  les  faits  incriminés  se  sont  accomplis 
exclusivement  sur  le  territoire  français  et  le  cas  où  ils  ont  été 
exclusivement  commis  k  l'étranger,  il  y  a  place  pour  une  hypo- 
thèse intermédiaire,  et  la  question  de  compétence  peut  se  poser 
sur  un  ensemble  de  faits,  dont  les  uns  ont  eu  lieu  en  France  et 
les  autres  hors  de  France.  La  juridiction  française  peut-elle  être 
saisie,  à  raison  de  cette  circonstance,  en  dehors  di's  conditions 
qui  placeraient  l'inculpe'  sous  sa  compétence  par  apiilicalion  des 
art.  ;i  à.  7,  C.  instr.  crim.? 

760.  —  Il  est  d'abord  certain  que  si  les  actes  accomplis  en 
France  sont  simph^ment  [iréparatoirés  de  l'infraction  commise  h 
l'étranger,  ils  échappent  à  la  juridiction  française.  —  F.  llélie, 
Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  080;  Mangin ,  Traité  de  l'action 
putdi'iuc ,  t.  1,  n.  72. 

770.  —  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  question  de  savoir 
en  quel  pavs  se  produisent  les  conséquences  du  délit  commis 
est  sans  influence  sur  la  détermination  de  la  juridiction  qui  con- 


naîtra du  délit.  —  Cass.,  31  janv.  1822,  Mary,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  22  juin  1820,  \Vilson,[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  717  et 
718. 

771.  —  Il  faut,  selon  l'avis  exprimé  par  F.  Hélie,  que  «  les 
faits  qui  se  sont  passés  en  France  constituent  des  délits  ou 
des  crimes,  indépendamment  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs auxquels  ils  sont  joints,  pour  que  la  juridiction  française 
puisse  être  saisie  ».  11  faut,  en  outre,  pour  que  sa  compétence 
s'étende  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'étranger,  que  ces 
faits  et  ceux  qui  se  sont  produits  en  France  soient  liés  entre 
eux  de  manière  à  ne  former  qu'une  seule  et  même  infraction.  — 
F.  HéHe,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  087  et  688;  Mangin, 
t.  d,  n.  73. 

772.  —  Exiger  la  réunion  de  ces  deux  conditions  est,  à  notre 
avis,  une  solution  trop  rigoureuse.  En  présence  de  délits  com- 
plexes, consistant  en  une  série  de  faits  essentiels,  s'enchaînant 
pour  permettre  d'atteindre  un  but  unique  ,  la  compétence  de  la 
juridiction  française  sera  justifiée  par  la  circonstance  que  cer- 
tains de  ces  faits  essentiels  auront  été  accomplis  sur  le  territoire, 
alors  que,  pris  en  eux-mêmes,  ils  ne  constitueraient  pas  de  dé- 
lit. Ce  n'est  pas,  dans  notre  opinion  ,  un  effet  de  la  connexité 
qui  permet  de  grouper  des  faits  distincts  et  d'étendre  la  com- 
pétence du  juge  à  des  infractions  qui  ne  ressorlissent  pas  régu- 
lièrement à  son  tribunal,  mais  quand  il  s'agit  de  faits  qui  sont 
au  même  titre,  des  éléments  d'une  infraction  unique,  le  lieu  où 
l'un  de  ces  faits  s'est  produit  est  lieu  du  délit,  au  même  titre 
que  le  lieu  où  l'opération  projetée  s'est  accomplie. 

773.  —  Notamment  ,  les  tribunaux  français  peuvent  être 
compétents  pour  connaître  d'un  délit  d'escroquerie,  alors  même 
qu'il  ne  se  serait  pas ,  dans  tous  ses  éléments  et  dans  toutes  ses 
phases,  accompli  en  France.  Ainsi  a-t-il  été  jugé,  pour  des  es- 
croqueries commises  dans  des  opérations  d'engagements  d'émi- 
grants.  I^es  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  caractérisées 
par  de  nombreuses  publications  mensongères  faites  en  plusieurs 
lieux,  notamment  à  Paris  et  à  Marseille;  il  n'était  pas,  au  con- 
traire, constaté  que  les  remises  de  fonds  qui  avaient  consommé 
définitivement  ces  escroqueries,  eussent  été  réalisées  en  France. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sur  cette  espèce,  "  qu'il  suffit, 
à  raison  de  la  nature  complexe  du  délit  d'escroquerie,  que  les 
manœuvres  frauduleuses  qui  en  sont  l'un  des  éléments  essen- 
tiels ,  aient  été  accomplis  en  France  pour  que  les  juges  français 
soient  compétents  pour  en  connaître  ».  —  Cass.,  Il  août  1882, 
du  Breil,  [S.  85.1.184,  P.  85.1.419,  D.  83.1.96] 

774.  —  La  même  solution  se  trouve  consacrée  dans  un  se- 
cond arrêt  qui  reconnaît  la  compétence  de  la  juridiction  répres- 
sive française  pour  statuer  sur  la  prévention  d'escroquerie,  diri- 
gée contre  un  individu  qui,  de  l'étranger,  avait  adressé  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  en  France,  des  lettres  ayant  pour  objet 
de  persuader  les  destinataires  de  l'existence  d'une  entreprise 
chimérique,  et  qui,  par  ce  moyen  ,  avait  obtenu  de  ses  corres- 
pondants l'envoi,  par  l'intermédiaire  des  postes  francraises  ,  de 
valeurs  destinées  à  cette  entreprise,  et  qu'il  avait  détournées. — 
Cass.,  6  janv.  1872,  Merlen,  S.  72.l.2.ï.^,  P.  72.588,  P.  72.1. 
112' 

775.  —  Enfin,  par  un  troisième  arrêt,  il  a  été  jugé  que,  bien 
que  le  prévenu  ait  encaissé  à  l'étranger  les  fonds  dont  il  avait 
provoqué  l'envoi  par  des  appels  et  des  promesses  constitutifs  du 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  403,  C.  pén.,  la  juridiction  française 
est  compétente  pour  le  juger,  s'il  est  constaté  que  les  manœu- 
vres frauduleuses  à  l'aide  desquelles  il  avait  préparé  ce  résultat 
ont  été  par  lui  pratiquées  en  France,  et  que  c'est  de  France  que 
les  fonds  lui  ont  été  expédiés.  — Cass.,  11  mars  1880,  Pelle- 
grini,  ^S.  81.1.329,  P.  81.1.788J 

776.  —  F.  Hélie,  sur  la  question,  estime  au  contraire  que  si 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'un  délit 
d'escroquerie  consommé  par  des  actes  passés  en  France,  encore 
bien  que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  été  commises  en 
pays  étranger  ((^olmar,  27  janv.  182'i-,  Brunschweig,  P.  chr.), 
la  situation  inverse  implique  une  solution  dilTérente.  Si  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  ont  eu  lieu  eu  l'"rance  el  la  remise  des  va- 
leurs en  pays  étranger,  la  juridiction  française  serait  incompé- 
tente pour  connaître  du  délit  :  «  les  mameuvres  frauduleuses, 
isolées  du  fait  de  l'escroquerie,  ne  constituent  aucun  délit,  et 
par  conséquent  no  peuvent  donner  aucune  prise  à  la  juridiction 
criminelle.  Il  en  serait  autrement  si  ces  manœuvres  pouvaient 
former  une  tentative  punissable,  ou  si  elles  constil liaient  en  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  leur  but,  un  crime  ou  un  délit  ». 
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Nous  avons  réfuté  cette  doctrine  siiprà,  n.  772.  L'escroquerie 
ne  réside  pas  dans  le  fait  unique  de  la  remise  des  fonds  :  c'est , 
comme  dit  la  Cour  de  cassation,  un  délit  complexe.  Les  manœu- 
vres frauduleuses  sont  un  élément  non  moins  essentiel  de  son 
existence  que  la  spoliation  de  la  victime.  Les  juges  du  lieu  où 
les  manœuvres  ont  été  exécutées  doivent  être,  aussi  bien  que 
les  juges  du  lieu  de  la  remise  des  valeurs,  considérés  comme 
compétents  à  raison  du  lieu  du  délit.  —  V.  infrà,  y"  Escroquerie. 
777. —  Aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation  (18  avr.  1806, 
Flachat  et  Charpentier,  S.  et  P.  chr.),  le  tribunal  correction- 
nel qui  statue  sur  une  prévention  d'escroquerie,  commise  en 
France  au  préjudice  d'un  étranger,  peut  annuler  des  actes  pas- 
sés en  pays  étranger,  et  formant  le  complément  de  celte  escro- 
querie,  en  limitant  l'effet  de  cette  annulation  aux  biens  situés 
sur  le  territoire  français. 

778.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  une  série  d'es- 
pèces différentes  de  la  précédente,  où  les  crimes  et  délits  pour- 
suivis supposent  un  certain  état  chez  celui  qui  le  commet.  .Ainsi 
en  est-il  du  crime  de  bigamie,  qui  suppose  l'existence  d'un  ma- 
riage antérieur  non  dissous  au  moment  où  le  second  mariage  est 
contracté.  Il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  le  crime  de  bigamie  alors  que  l'accusé 
étranger,  ayant  contracté  son  premier  mariage  à  l'étranger,  a 
célébré  le  second  en  France.  —  Cass.,  20  nov.  1828,  Canuler, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Le  fait  constitutif  du  crime  est  unique  :  c'est 
le  second  mariasre  accompli  dans  les  conditions  où  se  trouvait 
l'inculpé.  —  F.  Hélie,  Tniitt'  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  688;  Prat. 
crim.,  t.  1,  n.  40.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  et  si  les  deiix 
mariages  successifs  de  l'étranger  avaient  été  célébrés,  le  pre- 
mier en  France,  le  second  à  l'étranger,  la  juridiction  française 
serait  incompétente.  —  V.  suprà.  v"  Bigamie,  n.  126  et  s. 

779.  —  De  même,  le  crime  de  banqueroute  suppose  que  l'in- 
culpé est  en  état  de  faillite ,  mais  il  s'accomplit  par  des  faits  de 
fraude  qui  en  sont  indépendants.  La  compétence  de  la  juridic- 
tion française  à  l'égard  d'un  étranger  inculpé  de  banqueroute 
frauduleuse  a  pour  condiiion  nécessaire  et  suffisante  que  les 
faits  de  fraude  se  soient  accomphs  sur  le  territoire  français,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  la  faillite 
s'est  ou  ne  s'est  pas  produite  sur  le  même  territoire.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  «  que  la  faillite  en  elle-même  n'est  point  un 
délit;  que  le  crime  de  banqueroute  ne  gite  que  dans  la  fraude 
dont  la  faillite  rendrait  coupable;  que  ce  crime  n'est  point,  né- 
cessairement et  par  sa  nature,  commis  au  lieu  du  domicile  du 
failli;  que,  si  les  faits  de  fraude  se  sont  passés  ailleurs,  le  do- 
micile du  failli  ne  peut  plus  déterminer  exclusivement,  comme  en 
matière  civile,  la  compétence  des  tribunaux  ».  Dans  une  espèce 
où  les  actes  frauduleux  ont  consisté  dans  l'enlèvement  de  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  en  France,  on  doit  dire  que  i<  c'est 
réellement  en  France  que  le  crime  de  banqueroute  a  été  commis  ». 
—  Cass.,  1"  sept.  1827,  .Montignv,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  févr. 
1857,  Arnoux,  ^S.  37.1.220,  P.  o7\472,  D.  o7. 1.132;;  —  Sic,  F. 
Hélie  ,  loc.  cit.;  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  40. 

6°  Indivisibilité  et  connexité. 

780.  —  S'il  se  trouve  que  des  actes  d'exécution  aient  eu  lieu 
en  Fiance,  et  que  d'autres  actes,  constitutifs  de  la  même  infrac- 
lion,  aient  eu  lieu  hors  du  territoire,  le  délit  peut  être  consi- 
déré comme  accompli  en  France,  et  aussi  comme  accompli  à 
l'étranger.  Il  s'ensuit  que  nos  juridictions  ont  compétence  pour 
en  connaître.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  cette 
hypothèse,  celle  où  plusieurs  faits,  dont  chacun  constitue  un 
délit  sut  generis,  sont  reliés  entre  eux  par  un  lien  de  connexité. 
La  connexité  qui,  d'ordinaire,  proroge  la  compétence  d'une 
juridiction  sur  des  infractions  qui  devraient  être  soumises  à 
d'autres  juges,  n'a  pas  cet  effet,  quand  ces  autres  juges  cons- 
tituent, non  plus  un  autre  tribunal  national ,  mais  une  juridic- 
tion étrangère.  L'intérêt  d'une  pareille  jonction,  prescrite  parle 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  226  et  227 i,  réside  principale- 
ment en  une  expédition  plus  rapide  et  en  un  examen  plus  appro- 
fondi de  l'affaire.  Mais  à  ces  convenances  on  ne  peut  pas  sacrifier 
le  respect  du  à  la  souveraineté  des  nations.  M.  Garraud,  qui 
énonce  cette  solution  non  contestée  au  n.  184  du  t.  1,  de  son 
Traité  théor.  et  prat.  du  dr.  pénal,  en  éclaire  e  sens  et  en 
précise  la  portée  par  l'exemple  que  voici  :  >•  Un  meurtre  est  per- 
pétré en  Belgique  par  un  Belge  qui  se  réfugie  en  France  et  qui 
s'y  cache  avec  raide  el  l'assistance  d'un  tiers;    sans  doute,   le 


fait  de  recel,  ayant  eu  lieu  en  France,  tombera  sous  le  coup  de 
l'art.  248,  C.  pén.  Mais  le  meurtre  ayant  été  commis  en  Belgique, 
par  un  étranger,  ne  pourra  être  poursuivi  en  France,  bien  qu'il 
soit  connexe  au  fait  du  recel.  » 

781.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens,  en 
décidant  que  la  connexité  existant  entre  un  crime  commis  en 
France  et  un  autre  crime  commis  en  pays  étranger  ne  confère 
pas  compétence  aux  tribunaux  français  à  l'égard  de  celui-ci, 
s'il  ne  rentre  dans  l'énumération  que  contiennent  les  art.  5  et  6 
(anciens),  C.  instr.  crim.  —  Paris.  8  févr.  1836,  P...,  [S.  56.2. 
278,  P.  56.2  202,  D.  36.2.1841  _  otte  solution,  qui  doit  être 
maintenue  sous  l'empire  de  la  législation  de  1866,  s'explique 
juridiquement  par  cette  considération  que  le  principe  de  l'indé- 
pendance respective  des  Etats  primera  les  motifs  tirés  de  l'avan- 
tage qu'il  y  a  à  grouper  les  faits  connexes  pour  les  soumettre 
ensemble  aux  mêmes  juges. 

782.  —  L'indinsibilité,  à  l'inverse  de  la  connexité,  aura  pour 
conséquence  d'étendre  la  compétence  de  la  juridiction  française. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  dans  le  cas  d'une 
tentative  de  contrebande,  commise  par  des  étrangers  sur  le  terri- 
toire français,  alors  que  les  contrebandiers,  poursuivis  parles 
agents  de  la  douane,  sur  le  sol  étranger,  avaient  commis  des 
violences  et  un  meurtre  à  l'encontre  de  ces  agents.  La  cour  a 
jugé  II  que  les  faits,  divisés  par  la  succession  du  temps  et  la 
localité,  ne  forment  cependant  qu'un  fait  unique,  dont  les  faits 
particuliers  ne  sont  que  les  circonstances;  que,  dans  ces  faits, 
les  divers  individus  ont  dilTéremment  figuré;  mais  que  le  résultat 
est  la  tentative  d'introduction  de  contrebande  avec  attroupement, 
port  d'armes,  violences,  voies  de  fait  et  meurtre  d'un  préposé; 
que  ces  dernières  circonstances  se  rattachent  nécessairement  à  la 
première  puisqu'elles  n'ont  eu  lieu  que  pour  soustraire  les  mar- 
chandises de  contrebande  à  la  saisie  à  laquelle  la  tentative  d'in- 
troduction avait  donné  lieu  ».  —  Cass.  i2'  arrêts),  21  nov.  1806, 
Vercouter  et  Van  Trayeogor,  [S.  et  P.  chr.] 

783.  —  Il  a  été  décidé  encore  que  la  justice  française  est 
compétente  pour  juger  l'étranger  qui  s'est  rendu  coupable  en 
France  d'usage  de  faux  commis  à  l'étranger.  Elle  est  également 
compétente  pour  juger  les  crimes  même  commis  à  l'étranger  ou 
en  pleine  mer,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  du  crime  commis 
en  France  et  qui  s'y  rattachent  par  un  lien  indivisible  ,  alors 
surtout  que  le  gouvernement  du  pays  de  l'accusé  a  déclaré 
l'abandonner  à  la  juridiction  française.  —  Cass.,  24  août  1876, 
Stuur,  [S.  77.1.383,  P.  77.961] 

784.  —  Dans  une  autre  hypothèse,  il  a  été  jugé  que  le  délit 
d'homicide  par  imprudence,  indivisible  avec  un  délit  d'escroque- 
rie, sera  de  la  compétence  des  tribunaux  français  ,  si  ces  tribu- 
naux doivent  connaître  du  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  11  août 
18S2,  Du  Breil,[S.  83  1.184,  P.  83.1.419,  D.  83.1.96' 

785.  —  Le  principe  énoncé  suprà,  n.  782,  a  pour  conséquence 
de  soumettre  à  la  juridiction  française  les  coauteurs  et  les  com- 
plices d'une  infraction  commise  sur  le  territoire,  alors  même  que 
leurs  actes  de  participation  se  seraient  accomplis  à  l'étranger. 
Ces  actes  sont,  en  effet,  indivisibles  des  faits  constitutifs  de  l'in- 
fraction. —  Cass.,  22  juin  1882,  Yon,:S.  84.1.436,  P.  84.1.1104, 
D.  82.1.4361;  —  24  févr.  1883,  Holden  et  Pivert,  [S.  85.1.93, 
P.  85.1.192,'  D.  84.1.92] 

786.  —  Mais  lorsqu'à  l'inverse,  le  fait  principal  s'est  accom- 
pli à  l'étranger,  tandis  que  les  actes  de  complicité  se  sont  passés 
sur  le  territoire  français,  le  complice  est-il  justiciable  de  la  juri- 
diction française  ou  de  la  juridiction  étrangère'.'  La  jurisprudence 
a  consacré  la  solution  qui  donne  une  compétence  exclusive  à  la 
juridiction  du  lieu  du  délit  tant  à  l'encontre  des  auteurs  prin- 
cipaux que  des  complices.  —  Cass.,  17  oct.  1834,  Cresciat, 
]S.  35.1.33,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  12  août  1819,  Soubric, 
fS.  et  P.  chr.,  —  Ce  dernier  arrêt  applique  ce  principe  au  recelé. 
F.  Hélie,  en  adoptant  cette  opinion  (Traité,  t.  2,  n.  688),  la  corro- 
bore en  faisant  observer  que  si  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  les 
complices  d'un  crime  puissent  être  incriminés,  que  l'auteur  du 
crime  lui-même  soit  poursuivi,  il  faut  du  moins  que  le  fait  prin- 
cipal soit  constaté;  or  les  tribunaux  français  n'ont  aucun  moyen 
et  aucune  mission  de  constater  un  crime  commis  en  pays  étran- 
ger. —  V.  à  cet  égard  infrà,  v°  Complicité,  n.  833  et  s. 

787.  —  La  distinction  à  établir  entre  les  faits  accomplis  en 
France  el  les  faits  accomplis  à  l'étranger  soulève  un  certain 
nombre  de  difficultés  que  l'on  rencontre  également  à  l'occasion 
de  la  répartition  des  infractions  entre  les  diverses  juridictions 
pénales  du  terriloire.  1"  Quand  il  s'agit  de  délits  continus,  tels 
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que  lii  séquestration,  le  port  illégal  de  flécorations,  les  tribu- 
naux Crançais  ne  pourront  retenir  que  la  série  des  actes  d'exécu- 
tion qui  se  seront  produits  en  France.  En  matière  de  séquestra- 
tion ,  où  la  durée  entre  en  ligne  de  compte  et  peut  modifier  le 
caractère  légal  de  l'infraction  ,  cette  considération  a  une  haute 
importance.  Cette  durée  se  calculera  sur  le  temps  de  détention 
passé  en  France.  —  Garraud,  Preci'.s,  n.  03;  Traite'  théor.etprat., 
t.  1,  n.  134. 

788.  —  2"  Dans  le  même  ordre  d'idées,  si  quelques  circons- 
taiir.'s  aggravantes,  ilislincles  du  fait  même  accompli  en  France 
et  ciinslitutif  d'une  infraction,  se  produisent  hors  du  territoire, 
le  juge  français  qui  sera  saisi  de  la  connaissance  de  l'infraction 
en  devra  détacher  les  circonstances  qui  lui  échappent.  —  Gar- 
raud ,  Inc.  i:it. 

789.  —  3°  Enfin  pour  les  délits  d'habitude,  —  le  délit  d'usure, 
par  exemple,  —  si  les  faits  dont  ils  résultent  sont  commis  aller- 
nativeraeiit  en  France  et  hors  de  France,  il  n'y  aura  lieu  de  re- 
tenir que  les  actes  qui  se  seront  accomplis  sur  le  territoire.  S'ils 
lie  suflisent  pas  à  constituer  une  habitude,  ils  échapperont  à  la 
ri'[)ri>ssion.  —  fjarraud,  Ine.  cit. 

7î)0.  —  Il  convient  de  rattacher  aux  développements  qui 
précèdent  une  remarque  générale,  c'est  que  la  déclaration  du  jury 
jiurtant  que  les  faits  ont  été  commis  en  France  tranche  souverai- 
nement la  question  de  compétence  au  profil  de  la  juridiction  fran- 
çaise. —  Cass.,  17  avr.  1873,  Bouvard  et  Schweilzer,  [Bull, 
crim.,  n.  lOoJ 


CllAIMTHE    II. 

CONFLITS  DR   LÉOISLATION   EN   DllOlT    ÉTIi.^NCEl!. 

791.  —  Les  législations  étrangères  oITrenl,  pour  le  règlement 
de  la  compétence ,  des  systèmes  sensiblement  dillërents  de  celui 
qui  est  consacré  par  la  loi  française.  Dans  plusieurs  pays,  le 
juge  du  lieu  du  délit  est  seul  compétent,  en  règle  générale.  Le 
principe  reçoit  de  rares  exceptions,  notamment  dans  le  cas  d'in- 
fractions commises  à  l'clranger.  Telles  sont  les  prescriptions  du 
(;ode  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873  {art.  SI  et  s.). 

792.  —  Au  point  de  vue  de  la  territorialité,  les  législations 
existantes  se  partagent  en  deux  groupes.  Pour  les  unes,  la  loi 
pénale  est  territoriale  :  elle  s'applique  à  toutes  personnes  qui 
ont  commis  une  infraction  sur  le  sol  national;  elle  n'atteint  pas 
les  délinquants  qui  ont  contrevenu  à  ses  prescriptions  hors  du 
territoire.  Pour  les  autres,  elle  est  personnelle  en  même  temps 
que  territoriale,  i-^lle  a  tout  d'abord  son  application  dans  le  cas 
(le  délit  commis  sur  le  territoire;  mais,  en  outre,  elle  atteint  cer- 
taines personnes  qui  ont  accompli  des  infractions  à  l'étranger. 
Au  contraire,  on  n'a  admis  nulle  part  le  système  d'après  lequel 
les  nationaux  seraient  soumis  à  la  loi  pénale  de  leur  pays  tant 
pour  les  infractions  commises  à  l'étranger  que  pour  les  infrac- 
tions commises  sur  leur  territoire,  —  tandis  que  les  étrangers  ne 
pourraient  être  recherclu-s  au  nom  de  cette  loi,  même  pour  les 
infractions  commises  par  eux  sur  le  sol  national.  Des  deux  sys- 
tèmes consacrés  par  la  pratique  ,  le  plus  généralement  suivi  est 
le  second,  qui  donne  i\  la  loi  pénale  un  double  caractère  territo- 
rial et  personnel.  Mais,  selon  les  législations,  c'est  tantôt  l'idée 
de  territorialité,  tantôt  celle  de  personnalité  qui  l'emporte,  et  les 
règles  qui  déterminent  la  portée  de  la  loi  pénale  sont  loin  d'être 
uniformes  pour  tous  les  |)ays.  — V.  Garraud,  Prdvis,  n.  tlO;  Tniilé 
tlif'ii)-.  l'I  pral.,  t.  i,  n.  131. 

793.  —  Entre  toutes  les  législations,  celle  de  l'.Xngleterre  et 
celle  des  Eta,ts-Unis  se  distinguent  parce  caractère  ((ue  le  prin- 
cipe de  la  territorialité  de  la  loi  pénale  y  est  à  peu  près  exclusif. 
Il  eu  résulte  qu'elles  évitent  tout  conllil  de  juridiction. 

794.  —  Partout  ailleurs,  le  caractère  de  la  loi  pénale  est 
mixte,  à  la  fois  territorial  et  personnel.  Il  s'ensuit  que  les  juri- 
iliclions  de  deux  pays  peuvent  élever  la  prétention  de  connaître 
d'une  même  infraction. 

795.  —  La  question  de  compétence  a  été  Iranchée  eu  termes 
ditl'érents  par  les  diverses  législations.  On  peut  les  répartir,  à 
ce  point  de  vue,  en  quatre  groupes  essentiels.  Le  premier  com- 
prend les  pays  dont  la  législation  décide  que  l'inculpé  ne  peut 
être  l'objet  d'une  poursuite  dans  sa  patrie,  quand  il  a  fait,  à 
l'étranger,  l'objet  d'un  jugement  de  condamnation,  sous  la  con- 
dition (|u'il  ail  subi  ou  prescrit  sa  peine.  Telle  est  la  loi  de  la 
Norwège.  Le  §  4,  chap.  1,  du  Code  pénal  de  1842,  édicté  que 


<(  celui  qui  a  été  condamné  pour  un  crime  commis  hors  du 
royaume,  à  une  peine  qu'il  a  subie,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  puni  dans  ce  royaume  pour  le  même  crime  ».  Le  Code  pénal 
suédois  du  IG  févr.  1864,  chap.  1,  §  3,  est  conçu  en  termes  ana- 
logues :  c(  Personne  ne  pourra  plus  être  puni  dans  ce  rovaume 
pour  l'infraction  commise  hors  du  royaume,  s'il  a  déjà  suU  ail- 
leurs une  peine  pour  la  même  infraction  ».  L'art.  68,  S  2,  du 
Code  pénal  des  Pays-Bas  de  1881,  dispose  que  i<  si  la  décision 
émane  d'un  juge  étranger,  aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
pour  le  même  fait  contre  la  même  personne,  s'il  y  a  eu  :  1°  soit 
acquittement  ou  renvoi  de  la  poursuite;  2"  soit  condamnation 
suivie  d'exécution  totale,  de  grâce  ou  de  prescription  de  la 
peine.  » 

790.  —  Les  législations  du  second  groupe  permettent  de 
poursuivre  l'inculpé,  alors  même  qu'il  justifie  qu'un  jugement  a 
été  rendu  et  qu'il  a  subi  la  peine  prononcée  contre  lui  à  l'étran- 
ger :  le  juge  doit  seulement,  dans  sa  sentence,  tenir  compte  de 
la  peine  subie.  L'art.  36  du  Code  pénal  autrichien  de  1852  est 
rédigé  en  ce  sens  :  «  Alors  cependant,  qu'indépendamment  de 
celte  action,  il  (l'inculpé)  aurait  déjà  été  puni  dans  l'Etat  étran- 
ger, on  tiendra  compte  de  la  peine  par  lui  subie  dans  celle  qu'on 
doit  iniligcr  aux  termes  de  ce  Code  ».  Le  Code  pénal  de  Dane- 
mark du  10  févr.  1866  contient,  au  §  7,  chap.  1,  cette  disposi- 
tion :  «  Si  quelqu'un  est  poursuivi  dans  le  royaume  pour  un 
délit  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  été  puni  pour  le  même  délit  dans 
un  Etat  étranger,  les  tribunaux  auront  à  tenir  compte  de  la  peine 
(pi'il  a  subie  à  l'étranger,  et,  suivant  les  circonstances,  ils  sont 
autorisés  a  appliquer  la  peine  au-dessous  de  celle  appliquée  par 
la  loi  ou  même  ne  lui  en  appliquer  aucune  ".  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  français,  modifié  par  des  lois  successives,  a  été 
appliqué  en  Belgique,  et  y  a  fait  prévaloir  l'autorité  de  la 
maxime  :  "  Non  bis  in  idem  ».  Le  nouveau  Code  de  procédure 
pénale,  dont  le  titre  préliminaire  a  été  promulgué  le  17  avr.  1878, 
a  emprunté  la  solution  fournie  par  les  législations  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  L'arl.  13  énonce  que  «  les  dispositions  précé- 
dentes ne  seront  pas  applicables,  lorsque  l'inculpé  jugé  en  pays 
étranger  du  chef  de  la  même  infraction  aurait  été  acquitté.  1!  en 
sera  de  même  lorsqu'après  avoir  été  condamné,  il  aura  subi  ou 
prescrit  sa  peine,  ou  aura  été  gracié.  Toute  détention,  subie  à 
l'étranger  par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  condamna- 
tion en  Belgique,  sera  imputée  sur  la  durée  des  peines  empor- 
tant privation  de  liberté.  » 

797.  —  Dans  le  troisième  groupe  de  législation,  on  tient 
compte  de  la  nature  du  fait  commis  à  l'étranger.  La  chose  jugée 
à  l'étranger  n'a  pas  pour  effet  d'entraver  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  dirigés  contre  l'Etat;  mais  le  jugement  rendu  et  exécuté 
à  l'étranger  est  pris  en  considération  quand  il  s'agit  d'un  autre 
crime  ou  délit.  En  Allemagne  ,  le  Code  de  la  Confédération  ger- 
manique du  31  mai  1870  établit,  dans  son  art.  4,  le  principe 
que  les  crimes  ou  délits  commis  à  l'étranger  ne  sont,  en  géné- 
ral, soumis  à  aucune  poursuite.  Mais  ce  principe  reçoit  une 
double  exception.  La  première  est  relative  aux  crimes  de  haute 
trahison,  de  faux  monnayage,  et  à  tous  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Les  in- 
fractions de  cet  ordre  peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite  en 
Allemagne,  nonobstant  toute  décision  rendue  à  l'étranger  ;  néan- 
moins ,  la  peine  subie  à  l'élrangcr  vient  en  déduction  de  celle 
que  prononcent  les  tribunaux  de  l'empire.  En  second  lieu  ,  tout 
sujet  de  l'empire  qui  a  commis  à  l'c'tranger  une  infraction  quali- 
fiée crime  ou  délit  par  les  lois  de  l'empire,  et  (lunissable  d'après 
les  lois  du  pays  où  il  l'a  commise,  peut  être  poursuivi  en  Alle- 
magne. Il  y  échappe  cependant  s'il  a  été  définitivement  jugé 
pour  le  même  fait  à  l'étranger,  et  s'il  a  élé  acquitté,  ou  s'il  a 
subi  sa  peine,  ou  s'il  l'a  prescrite,  ou  s'il  lui  en  a  été  fait  remise. 
En  cas  d'exécution  partielle  de  peine,  il  se  fait  une  imputation 
sur  la  peine  que  prononce  le  tribunal  allemand. 

798.  —  .\u  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  tnci,  lorsque 
le  fait  punissable  a  été  commis  à  l'étranger  et  que  la  compétence 
ne  peut  être  déterminée  ni  par  le  domicile  ni  par  la  résidence 
de  l'inculpé,  elle  est  attribuée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'arrestation  de  l'inculpé  a  eu  lien ,  et  si  l'inculpé  n'a  pas  été  mis 
en  étal  d'arrestation,  le  tribunal  de  l'empire  désigne  la  juridic- 
tion qui  doit  êlre  saisie.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  lait  cri- 
minel a  élé  commis  sur  le  territoire  allemand  sans  qu'il  soit 
possible  de  déterminer  la  juridiction  compétente  à  raison  du  lieu 
où  le  fait  délictueux  a  élé  commis  ou  à  raison  du  domicile  ou 
de  la  résidence  habituelle  (art.  9). 
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799.  —  Lorsque  le  Tait  punissable  a  été  commis  sur  un  na- 
vire allemand  a  l'étranirer  ou  en  pleine  mer,  la  compétence 
appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  port 
d'origine  ou  port  d'attache  du  navire,  ou  le  premier  port  alle- 
mand atteint  par  le  navire  après  l'accomplissement  du  fait 
(art.  10). 

800.  —  Les  Allemands  qui  jouissent  du  privilège  d'exterrito- 
rialité, ainsi  que  les  fonctionnaires  ou  employés  de  l'empire  ou 
d'un  Etat  de  la  Confédération  résidant  à  l'étranger,  conservent, 
au  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  compétence,  le  domi- 
cile qu'ils  avaient  dans  leur  pays  d'origine.  A  défaut  d'un  tel 
domicile,  ils  sont  considérés  comme  domiciliés  dans  la  capitale 
de  leur  pavs  d'origine.  Si  cette  capitale  est  divisée  en  plusieurs 
circonscriptions  judiciaires  ,  la  circonscription  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  celle  de  leur  origine  est  déterminée  par  un 
règlement  général  de  l'administration  judiciaire.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  aux  consuls  ou  agents  consulaires  élus 
(art.  il). 

801.  —  En  Autriche,  lorsqu'un  acte  punissable  a  été  commis 
hors  des  pays  représentés  au  Reichsrath ,  le  tribunal  compé- 
tent, parmi  ceux  qui  sont  institués  dans  ces  pays,  est  celui  dans 
le  ressort  duquel  l'inculpé,  la  personne  poursuivie,  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence,  ou,  à  défaut  de  domicile  et  de  résidence  . 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inculpé  a  été  trouvé,  et,  au 
cas  de  plusieurs  inculpés  domiciliés  ou  résidant  en  des  lieux 
différents,  sur  le  territoire  national,  la  compétence  appartient  au 
tribunal  le  premier  saisi  (Code  du  i'.i  mai  18';3,art.  31).  Lorsqu'un 
gouvernement  étranger  ou  une  autorité  des  pays  dépendant  du 
rovaume  de  Hongrie  demande  l'extradition  d'un  inculpé,  ou  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  demander  l'extradition  et  que  la  compétence  d'un 
tribunal  autrichien  n'est  pas  encore  établie  (G.  pén.  autr.,  art. 
36,  38,  39  et  40),  la  Cour  de  cassation  décide,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général,  quel  est  le  tribunal  compétent 
(C.  proc.  pén.,  23  mai  1873,  art.  34). 

802.  — Ne  relèvent  pas  de  la  juridiction  des  autorités  natio- 
nales d'Autriche-Hongrie  les  envoyés  étrangers  accrédités  près 
la  cour  austro-hongroise  et  le  personnel  de  la  mission,  ainsi  que 
leurs  domestiques  et  gens  de  service,  et  ceux  des  souverains 
étrangers  résidant  en  Autriche  et  sujets  de  l'Etat  auquel  appar- 
tiennent ces  souverains  ou  ces  envoyés.  Lorsque,  à  raison  d'un 
acte  punissable,  il  y  a  lieu  d'agir  contre  ces  personnes,  l'autorité 
doit,  suivant  les  circonstances,  s'assurer  de  la  personne  de  l'in- 
culpé et  dénoncer  le  fait  au  grand  maréchalal  de  la  cour,  qui 
avertit  le  souverain  ou  son  envoyé  que  l'inculpé  lui  sera  livré 
(art.  61). 

802  bis. —  Le  Code  pénal  hongrois,  du  17  mai  1878,  contient 
une  section  intitulée  :  "  Efficacité  du  Code  relativement  au  ter- 
ritoire et  aux  personnes  >i.  Les  principales  dispositions  sont  les 
suivantes  : 

§  7,  al.  2.  —  «  La  disposition  du  présent  paragraphe,  relative 
à  certains  crimes  commis  contre  l'Etat  hongrois,  est  appUcable 
dans  les  cas  énoncés,  même  quand  le  prévenu  a  été  condamné 
hors  de  l'Etat  hongrois,  et  a  subi  la  peine  à  lui  infligée,  ou  lors- 
qu'il a  été  gracié  sans  la  contre-signature  du  ministre  royal  hon- 
grois. Toutefois,  la  peine  est  autant  que  possible  imputée  dans 
la  mesure  de  celle  applicable  selon  le  présent  Code...  » 

§  11.  —  «  Dans  les  cas  prévus  aux  §§  8  et  9  (crimes  commis 
contre  un  particulier  ou  un  autre  Etatl ,  on  ne  peut  exercer  de 
poursuites  à  raison  d'un  crime  ou  délit  commis  à  l'étranger  : 
quand  l'acte  n'est  pas  punissable  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
heu  où  il  a  été  commis  ou  d'après  la  loi  hongroise;  lorsque, 
d'après  l'une  de  ces  lois,  il  a  cessé  d'être  punissable;  lorsque 
l'autorité  compétente  étrangèrea  fait  remise  de  la  peine.  » 

§  13.  • —  <i  Dans  les  cas  prévus  aux  S§  8  et  9,  on  tiendra  tou- 
jours compte  de  la  peine  subie  à  l'étranger  pour  la  mesure  de  In 
peine  qui  devra  être  prononcée  par  les  tr^ibunaux  hongrois.  » 

803.  —  Le  Code  pénal  italien  distingue  entre  les  infractions 
commises  sur  le  sol  italien  et  les  infractions  commises  à  l'élran- 
jjjer.  Les  premières  peuvent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
Italiens,  même  quand  elles  ont  fait  l'objet  d'un  jugement  en  pays 
étranger.  On  doit  toutefois  tenir  compte,  en  prononçant  la  con- 
damnation, de  la  peino  subie  à  l'étranger.  Quant  aux  infractions 
commises  hors  du  territoire,  elles  se  subdivisent  en  deux  caté- 
gories. Les  crimes  contre  la  sûreté  ou  le  crédit  de  l'Etal  peuvent 
être  jugés  et  punis  d'après  la  loi  italienne,  nonobstant  un  juge- 
ment préalable  rendu  par  les  tribunaux  du  pays  où  le  crime  a 
été  commis,  mais  sous  le  bénéfice  de  l'imputation  de  la  peine 


subie  à  l'étranger.  Les  autres  crimes  ou  délits  échappent  à  la 
poursuite  :  1"  si  l'action  publique  est  éteinte  d'après  l'une  des 
deux  lois;  2"  si  le  prévenu  a  fait  à  l'étranger  l'objet  d'un  juge- 
ment d'acquittement,  ou  s'il  a  subi  intégralement  ou  prescrit  la 
peine  prononcée.  En  cas  d'exécution  partielle  de  la  peine,  de 
nouvelles  poursuites  peuvent  s'exercer  en  Italie,  mais  les  tribu- 
naux ont  à  tenir  compte  de  la  peine  subie. 

804.  —  En  Russie,  le  Code  pénal  élaboré  en  1882  adopte  le 
principe  formulé  par  la  règle  «  Non  bis  in  idem  »,  et  se  rapproche 
de  la  loi  française.  H  ne  peut  être  exercé  de  poursuite  en  Russie 
à  raison  d'infractions  commises  à  l'étranger,  lorsque  le  prévenu 
a  fait,  de  la  part  des  tribunaux  étrangers,  l'objet  d'une  décision 
qui  l'a  déclaré  non  coupable,  —  ou  qui  a  prononcé  une  peine, 
intégralement  subie,  —  ou  qui  a  reconnu  que  le  fait  n'est  pas 
punissable  par  suite  de  la  prescription  acquise  ou  de  la  grâce 
accordée.  Toutefois,  lorsque  la  condamnation  prononcée  par  un 
tribunal  étranger  est  intervenue  à  l'occasion  d'un  attentai  contre 
la  personne  de  l'Empereur  ou  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
les  juridictions  russes  peuvent  prononcer  contre  le  condamné  la 
déportation  avec  ses  conséquences. 

805.  —  En  ce  qui  concerne  les  infractions  commises  à  l'é- 
tranger, le  retour  dans  la  patrie  n'est  pas  une  condition  néces- 
saire de  la  poursuite  de  l'inculpé  dans  toutes  les  législations. 
S'il  est  exigé  par  la  loi  belge  du  23  avr.  1878  iart.  12i,  il  n'est 
pas,  au  contraire,  indispensable  à  l'exercice  de  l'action  publi- 
que, aux  termes  du  Code  pénal  allemand  de  1870,  du  Code  pé- 
nal hongrois  de  1878  et  du  Code  pénal  hollandais  de  1881. 


TITRE  Vil. 

LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE. 


S  1.  Allemagne. 

806.  —  I.  Compétence  ratinne  kici.  —  Est  compétent  pour  con- 
naître d'une  infraction  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'infrac- 
tion a  été  commise,  ainsi  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inculpé  a  son  domicile  au  moment  où  l'accusation  est  intentée. 
Si  l'inculpé  n'est  pas  domicilié  dans  l'empire  d'.AIlemagne,  la 
compétence  appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  sa  résidence  habituelle;  et,  dans  le  cas  où  on  ne  lui  en 
connaîtrait  pas,  au  tribunal  de  son  dernier  domicile  (art.  7  et  8, 
C.  proc.  pén.). 

807.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  tribunaux  sont  compétents 
à  la  fois  (art.  1  à  H),  c'est  celui  qui,  le  premier,  a  commencé 
l'instruction,  qui  demeure  chargé  de  l'affaire.  Le  tribunal  supé- 
rieur commun  peut  néanmoins  charger  un  autre  des  tribunaux 
compétents  de  l'instruction  et  du  jugement  de  l'affaire  (art.  12). 

808.  —  Les  affaires  criminelles  connexes  qui ,  prises  séparé- 
ment, sont  de  la  compétence  de  tribunaux  différents  (art.  7  à 
U),  peuvent  être  retenues  par  chacun  des  tribunaux  qui  sont 
compétents  à  l'égard  de  l'une  d'entre  elles.  Lorsque  plusieurs 
affaires  criminelles  connexes  ont  été  engagées  devant  des  tribu- 
naux différents,  ces  affaires  peuvent  être  jointes  en  totalité  ou 
en  partie  et  portées  devant  l'un  de  ces  tribunaux  à  la  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  eux,  sur  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public.  Lorsque  l'accord  ne  peut  avoir  lieu  et  que  le 
ministère  public  ou  l'inculpé  en  fait  la  demande,  c'est  la  juri- 
diction supérieure  commune  qui  décide  si  les  affaires  doivent 
être  jointes  et  devant  quel  tribunal  elles  doivent  être  portées.  La 
disjonction  peut  s'opérer  de  la  jnême  manière  fart.  13). 

809.  —  Lorsqu'il  s'élève  entre  plusieurs  tribunaux  un  conflit 
sur  la  compétence,  le  tribunal  supérieur  commun  désigne  celui 
d'entre  eux  qui  doit  procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
l'affaire  (art.  14). 

810.  —  Lorsque  le  tribunal  compétent  en  principe  se  trouve, 
dans  un  cas  particulier,  empêché  en  fait  ou  en  droit  de  remplir 
sa  mission,  ou  lorsque  l'ouverture  des  débals  devant  ce  tribunal 
peut  présenter  des  dangers  pour  la  sûreté  publique,  le  tribunal 
immédiatement  supérieur  charge  un  autre  tribunal  du  même  de- 
gré, mais  d'un  district  différent,  de  l'inslruction  et  du  jugement 
de  l'affaire  (art.  13). 

811.  —  L'inculpé  doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer  l'ex- 
ception d'incompétence  avant  la  clôture  de  l'iustruclion  [iréa- 
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moi?  de  prison   ou  ri<>  600  mârlis  ;7;iO  iV.)  d'amenrle ,  sauf  un 
cprlain  nomlire  d'exceptions;  3°  des  injures  et  lésions  corporelles 


lable,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  de  ce  genre, 
il  doit  la  proposer,  au  cours  des  débats,  antérieurement  à  la 
lecture  de  la  décision  qui  prescrit  l'ouverture  de  la  procédure 
principale  (art.  16). 

812.  —  La  décision  qui  détermine  la  compétence,  au  point 
de  vue  de  l'inslruclinn  préalable,  détermine  par  là  même  la  com- 
pétence au  point  de  vue  de  la  procédure  principale  (art.  17). 

813.  —  Après  l'ouverture  de  la  procédure  principale,  le  tri- 
bunal ne  peut  plus  se  déclarer  incompétent  que  sur  la  demande 
de  l'accusé  (art.  18). 

814.  —  IL  Compétctice  ralione  materix.  —  La  compétence 
criminelle  appartient  au  tribunal  des  échevins  ou  au  juj^e  de 
bailliai,'e,  qui  statue  sur  les  contraventions  et  sur  certains  délits, 
toujours  àcharj-'e  d'appel;  au  tribunal  régional,  chambre  correc- 
tionnelle, (|ui  statue  sur  les  appels  formés  contre  les  jugements 
du  tribunal  des  échevins,  et  qui  juge,  en  premier  et  dernier  res- 
sort, les  délits  qui  échappent  à  la  compé'lence  des  échevins, 
ainsi  que  certains  crimes;  à  la  cour  d'assises,  qui  juge  en  premier 
et  dernier  ressort  les  crimes  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  régional;  au  tribunal  régional  supérieur,  qui  statue 
seulement  sur  certains  des  pourvois  en  révision  et  recours  for- 
més contre  les  jugements  et  décisions  du  tribunal  des  échevins 
et  de  la  chambre  correctionnelle  flu  tribunal  régional;  enfin,  à 
la  Cour  suprême  de  l'Empire,  qui  statue  sur  les  pourvois  en  ré- 
vision et  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  du  tribunal 
régional  supérieur  et  de  la  cour  d'assises,  et  aussi,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  contre  les  décisions  des  tribunaux  infé- 
rieurs. 

815.  —  Le  tribunal  des  échevins  connaît  :  l»  de  toutes  les 
contraventions;  2°  des  délits  punis  d'une  peine  maxima  de  trois 
mi 

spti 
ilnnt  kl  poursuite  n'appartient  qu'a  la  personne  lésée  partie  civile 
seulement;  i"  des  délits  de  vol,  détournement,  escroquerie,  dé- 
gradation, lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  détourné  ou  du 
dommage  causé  ne  dépasse  pas  2.')  marks  (31  fr.  23);  de  cer- 
tains délits  de  complicité  et  recel,  lorsque  les  faits  auxquels  se 
rapportent  l'assistance  ou  le  recel  sont  de  la  compétence  dos 
échevins  (L.  organ.  iiidic,  art.  27). 

816.  —  LorsiMie  la  compétence  est  déterminée  par  la  valeur 
de  l'objet  du  délit  ou  le  montant  du  dommage,  et  qu'il  ressort 
du  débat  princi[)al  qu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  25 
marks,  le  tribunal  ne  se  déclare  incompétent  que  si  la  remise 
de  l'affaire  parait  nécessaire  pour  d'autres  motifs  (art.  28). 

817.  —  Le  tribunal  des  échevins  est  encore  compétent  dans 
les  atîaires  correctionnelles  dont  la  connaissance  et  la  décision 
lui  sont  renvoyées  par  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal 
ri'gional. 

818.  —  Le  juge  de  bailliage,  qui  préside  le  tribunal  des 
l'chevins,  est  seul  compétent,  et  sans  le  concours  de  ce  tri- 
bunal, dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsque  l'inculpé  est  amené 
devant  lui,  même  dans  le  cours  du  débat  principal,  c'est-à-dire 
après  l'instruction,  et  <i  l'audience,  et  que  cet  inculpé  n'est 
poursuivi  que  pour  une  contravention  dont  il  fait  l'aveu,  cas 
auquel  le  juge  du  bailliage  peut,  avec  l'assentimeut  du  ministère 
public,  statuer  seul  (C.  proc.  pén.,  art.  211);  2')  sans  débat,  et 
par  ordonnance  rendue  sur  la  n-quisition  écrite  du  ministère  pu- 
blic, dans  les  allaires  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  des 
échevins,  excepté  cependant  les  cas  d'iniures  et  lésions  person- 
nelles, et  les  délits  de  vol,  escroquerie,  détournement,  dégrada- 
lion,  complicité  et  recel. 

819. —  Les  seules  peines  que  puisse  alors  prononcer  le  juge 
sont  :  l'amende,  jusqu  à  I.'iO  marks  ,  les  arrêts  ou  l'emprisonne- 
ment jusqu'à  six  semaines,  et  la  confiscation.  .Mais,  dans  ce  cas, 
le  juge  peut  refuser  de  rendre  l'ordonnance,  soit  qu'elle  ne  lui 
paraisse  jias  justifiée,  soit  qu'il  estime  qu'un  débat  est  néces- 
saire, ou  qii'ii  y  a  lieu  d'appliquer  une  autre  peine  que  celle  dont 
le  ministère  public  ri'dame  l'apidication.  Le  condamné  peut,  du 
reste,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  des  échevins,  par  voie 
d'opposition  contre  l'ordonnance  (C.  proc.  pén.,  art.  447-451). 

820.  —  Uuant  à  l'appel  formé  contre  les  décisions  du  tribunal 
des  échevins  ou  du  juge  du  bailliage  lorsqu'il  statue  seul  à  l'au- 
dience, il  est  porté  devant  la  chambre  correctionnelle  du  tribu- 
nal régional.  Le  recours  est  porté,  suivant  les  cas,  soit  devant 
la  chambre  eorrecliounelle,  soit  devant  le  tribunal  régional  supé- 
rieur. Si  la  chambre  correctionnelle,  ayant  à  statuer  sur  l'appel, 
l'estime  recevable  et  fondé,  elle  infirme  le  jugement  et  juge  au 


fond.  Mais,  si  le  jugement  est  atteint  d'un  vice  qui  donnefait 
lieu  à  révision  pour  violation  de  la  loi,  la  chambre  peut  renvoyer 
devant  le  premier  juge  (C.pén.,  art.  '.Wi). 

821.  —  La  chambre  correctionnelle  du  tribunal  régional  est 
compétente,  en  première  instance,  pour  statuer  :  1°  sur  tous  les 
délits  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  des  éche- 
vins; 2»  sur  les  crimes  qui  peuvent  entraîner  une  condamnation 
ne  dépassant  pas  cinq  années  de  prison,  sauf  un  certain  nom- 
bre d'exceptions  indiquées  par  la  loi;  3°  sur  les  crimes  commis 
par  des  personnes  qui,  à  l'époque  des  actes  criminels,  n'avaient 
pas  encore  atteint  leur  dix-huitième  année;  4°  sur  les  crimes 
d'attentat  aux  mœurs,  de  vol.  de  recel  et  d'escroquerie  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi  (L.  organ.  judic,  art.  73). 

822.  —  La  chambre  statue  aussi  dans  certains  cas  qui,  par 
leur  nature,  auraient  pu  rentrer  dans  la  compétence  du  tribunal 
des  échevins,  tels  que  :  infractions  à  la  loi  concernant  la  natio- 
nalité des  navires  et  la  marine  marchande,  faits  réprimés  par  la 
loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  infractions  à  la 
loi  sur  les  titres  au  porteur  à  prime,  sur  l'étal  civil,  sur  les  ban- 
ques (art.  74). 

823.  —  La  loi  autorise  cependant  la  chambre  correctionnelle, 
après  l'achèvement  de  l'instruction  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  à  renvoyer,  dans  certains  cas  indiqués  par 
l'art.  7o,  la  connaissance  et  le  jugement  de  l'affaire  au  tribunal 
des  échevins,  lorsqu'il  est  à  présumer,  d'après  les  circonstances 
du  délit,  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  une  peine  plus  forte 
que  celle  de  trois  mois  de  prison  ou  d'une  amende  de  600  marks, 
ce  qui  est,  nous  le  savons,  la  limite  de  la  compétence  du  tribu- 
nal des  échevins.  Les  divers  délits  auxquets  se  réfère  cette  dis- 
position, et  qui  sont  qualifiés  et  déterminés  d'une  façon  précise 
par  l'art.  73  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  s'appliquent 
notamment  aux  catégories  suivantes  :  résistance  à  l'autoiité  pu- 
blique,  délits  conlre  l'ordre  public,  attentat  aux  ma-urs,  vol, 
détournement,  complicité,  recel,  escroquerie,  infractions  aux 
prescriptions  concernant  la  perception  des  impôts  et  revenus 
publics.  Aucun  recours  n'est  admis  contre  les  décisions  de  la 
chambre  correctionnelle  (art.  73). 

824.  —  La  cour  d'assises  connaît  des  crimes  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  chambres  correctionnelles  ou  de  la  Cour  su- 
prême de  l'Empire  (L.  org.  jud.,  art.  80)  La  loi  d'introduction  à 
la  loi  d'organisation  judiciaire  (art.  0)  maintient  les  lois  des  Etats 
confédérés  sur  la  compétence  des  cours  d'assises  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  de  presse,  que  la  législation  particulière  aux 
Etats  continue  ainsi  à  régler.  Pour  en  citer  quelques  exemples, 
parmi  les  Etats  les  plus  importants,  d'après  la  loi  badoise  du  3 
mars  1879,  la  loi  bavaroise  du  23  févr.  1870,  etia  loi  wurlember- 
geoise  du  24  janv.  1870,  la  cour  d'assises  connaît,  dans  ces 
États,  de  tous  les  crimes  ou  délits  de  presse.  Ces  diverses  lois 
en  exceptent  toutefois  plus  ou  moins  complètement  :  1"  les  délits 
prévus  par  les  art.  18  et  20  de  la  loi  d'Empire,  sur  la  presse,  du 
7  mai  1874,  c'est-à-dire  les  contraventions  commises  de  mau- 
vaise foi,  à  savoir  :  la  publication  de  renseignements  en  temps 
de  guerre,  les  appels  et  souscriptions  pour  paiement  d'amendes 
encourues  ou  pour  action  délictueuse,  la  publication  prématurée 
des  pièces  d'une  proci'dure  criminelle,  ainsi  que  la  contraveiUion 
ayant  pour  objet  la  reproduction  ou  propagation  d'un  imprimé 
saisi,  tant  que  dure  la  saisie. 

825.  —  III  ProriKjalinn  dt;  la  coinpiUcHcc  m  cas  de  cunnccild. 
—  Les  affaires  piMiaies  connexes  qui,  prises  isolément,  ressor- 
tissent  a  des  juridictions  de  degré  différent,  peuvent  être  jointes 
et  portées  devant  la  juridiction  à  laquelleappartient  la  compétence 
supérieure,  sauf,  pour  cette  juridiction,  le  droit  de  prononcer  la 
disjonction,  si  cela  est  opportun  (C.  proc.  pén.,  art.  2). 

826.  —  Il  y  a  connexité,  soit  quand  une  même  personne  est 
inculpée  de  plusieurs  actes  punissables,  soit  lorsque,  dans  une 
même  affaire,  plusieurs  personnes  sont  inculpées  comme  coau- 
teurs, complices,  même  par  assistance  subséquente,  ou  receleurs 
(art.  3). 

82*7.  —  La  jonction  de  plusieurs  affaires  pénales  connexes 
ou  la  disjonction  d'alîaires  jointes  peut  être  prononcée  par  dé- 
cret judiciaire,  même  après  l'ouverture  de  l'instruction ,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  sur  celle  de  l'inculpé,  ou  d'office. 
Le  pouvoir  de  statuer,  à  cet  égard,  appartient  à  celui  des  tribu- 
naux auquel  ressortissenl  les  autres  tribunaux  saisis  ou  à  saisir. 
Si  aucun  des  tribunaux  ne  remplit  cette  condition,  la  décision 
est  réservée  à  la  juridiction  supérieure  commune  (art    4). 

828.  —  Comme  on  le  voit,  plusieurs  hypothèses  sont  ici  pré- 
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vues  par  la  loi,  qui  règle  la  compétence  selon  que  les  tribunaux 
saisis  ou  à  saisir  sont  du  même  Hegré  ou  de  degrés  différents, 
selon  qu'ils  sont  compris  dans  le  même  ressort  ou  situés  dans 
des  ressorts  différents,  .\insi,  s'il  s'agit  d'affaires  portées  ou  k 
porter  devant  plusieurs  tribunaux  d'échevins  du  même  ressort, 
la  décision  appartient  au  tribunal  régional  de  ce  ressort,  comme 
aussi  en  cas  de  concours  entre  un  tribunal  d'échevins  et  le  tri- 
bunal régional  dont  il  dépend.  .Mais  si  les  tribunaux  d'échevins, 
au  lieu  de  ressortir  au  même  tribunal  régional,  ressortissent  à 
des  tribunaux  régionaux  différents,  ou  si  le  concours  existe  en- 
tre un  tribunal  d'échevins  et  un  tribunal  régional  d'un  autre 
ressort,  ou  entre  plusieurs  tribunaux  régionaux,  c'est  au  tribu- 
nal régional  supérieur  qu'est  attribuée  la  décision,  au  cas  où 
les  juridictions  saisies  ou  à  saisir  se  trouvent  dans  la  circons- 
cription judiciaire  de  ce  tribunal;  dans  le  cas  contraire,  c'est  au 
tribunal  de  l'Empire  qu'est  réservé  le  pouvoir  de  statuer. 

829.  —  La  jonction  des  affaires  connexes  produit  une  con- 
séquence importante  au  point  de  vue  de  la  procédure  à  suivre. 
Tant  que  la  jonction  dure,  la  procédure  qui  doit  être  suivie  est 
la  procédure  applicable  au  fait  punissable  qui  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  du  degré  supérieur  (V.,  notamment,  art. 
5  et  140). 

830.  —  L'incompétence  ratione  materise  peut  être  proposée 
par  les  parties  en  tout  état  de  cause.  En  cas  de  silence  de  la 
part  de  celles-ci,  le  tribunal  est  même  tenu  di'-se  dessaisir  d'of- 
fice de  l'affaire,  s'il  reconnaît  qu'elle  excède  les  limites  de  sa 
compétence.  <■  Le  tribunal  saisi,  dit  l'art.  6,  examinera  d'office, 
en  tout  état  de  la  procédure,  s'il  est  compétent  à  raison  de  la 
nature  de  l'affaire.  » 

831.  —  Quand  le  tribunal  est  saisi  de  plusieurs  affaires  con- 
nexes, dont  les  unes  sont  de  son  ressort,  tandis  que  les  autres 
sont  hors  de  sa  compétence,  il  rend,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
{suprà,  n.  827j,  un  décret  de  disjonction,  par  lequel  il  retient 
les  affaires  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  et  renvoie  les 
autres  à  la  juridiction  compétente.  «  S'il  résulte  des  débats,  dit 
l'art.  270,  que  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  dépasse  les  limi- 
tes de  la  compétence  du  tribunal  saisi,  celui-ci  devra,  par  un 
décret,  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  l'affaire  à  la  juri- 
diction compétente.  » 

832.  —  Le  principe  posé  par  cet  article  souffre  une  exception. 
Nous  avons  vu  suprà,  n.  815,  qu'aux  termes  de  l'art.  27  du  t^odf' 
d'organisation  judiciaire,  le  tribunal  des  échevins  est  compétent 
pour  connaître  des  délits  de  vol,  détournement,  escroquerie, 
dégradation  à  la  propriété  d'autrui  (C.  pén  ,  art.  242,  246,  263, 
303),  lorsque  la  valeur  de  l'objet  ou  le  montant  du  dommage  ne 
dépasse  pas  2o  marks;  au  delà  de  ce  chiffre,  la  compétence  ap- 
partient au  tribunal  régional.  Néanmoins,  s'il  résulte  des  débats 
engagés  devant  le  tribunal  des  échevins  que  la  valeur  de  l'objet 
ou  du  dommage,  que  l'on  ne  supposait  pas  supérieur  à  2o  marks, 
dépasse  cette  somme,  le  tribunal  doit  retenir  l'affaire,  à  moins 
que  d'autres  motifs  légaux  le  déterminent  à  se  déclarer  incompé- 
tent (C.  org.  jud.,  art.  28). 

S  2.  Autriche-Hongrie. 

833.  —  1.  Autriche.  —  Législation  en  vigueur.  —  Code  de 
procédure  pénale  du  23  mai  1873  (entré  en  vigueur  le  l""' janv. 
1874),  ch  6  :  De  ta  compi'tence  rfes  tribunau.t:  criminels  et  des 
affaire.':  connexes  ,  art.  51  à  66. 

I.  De  l'attribution  de  compél^ce  en  général.  —  Est  compétent, 
en  principe,  pour  connaître  d'un  acte  punissable,  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  cet  acte  a  été  commis,  alors  même  que 
les  conséquences  qui  se  rattachent  au  fait  se  sont  produites  en 
d'autres  lieux.  Si  l'acte  punissable  a  été  commis  dans  plusieurs 
ressorts  ou  sur  les  limites  de  deux  ressorts,  ou  si  l'on  ignore 
dans  lequel  de  plusieurs  ressorts  déterminés  il  a  été  commis, 
l'affaire  est  retenue  par  le  tribunal  qui  s'en  est  le  premier  saisi 
par  un  acte  d'instruction  (C.  proc.  pén.,  art.  .ïl  ,  alin.  \  et 
2),  à  la  condition  que  l'acte  d'instruction  dont  il  s'agit  ait  été 
dirigé  contre  un  individu  déterminé,  et  à  l'exclusion  des- actes 
qui  peuvent  être  accomplis  dans  la  période  préliminaire,  dans 
celle  qui  précède  l'instruction  proprement  dite,  et  notamment  des 
constatations  préliminaires.  —  \' .  Mitterbacher  et  Neumayer, 
Eclaircissements  sur  le  Co'le  de  procéilure  pénale  da  23  mai  i873 
(en  ail.  ,  Graz,  1874,  p.  167;  Bertrand  et  Lyon-Caen,  Code  d'ins- 
truction criminelle  autrichien  ,  traduit  cl  annoté,  p.  29,  texte  et 
notes,  et  p.  4H-47. 


834.  —  Mais  si  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  est  découvert 
avant  la  mise  en  accusation  de  la  personne  poursuivie,  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  devient  compétent  pour  continuer  la  procédure 
i art.  .SI,  al.  .S). 

835.  —  Lorsqu'un  acte  punissable  a  été  dénoncé  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inculpé  (V.  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p. 
18  et  30),  a  son  domicile  ou  sa  résidence,  ou  dans  le  ressort  du- 
quel il  se  trouve,  ce  tribunal  est  compc'tent,  si  le  tribunal  du  res- 
sort où  le  fait  a  été  commis  ne  s'est  pas  encore  saisi  de  l'affaire. 
Cependant  l'affaire  doit  être  renvoyée  à  ce  dernier  tribunal,  si 
le  renvoi  est  demandé  par  le  ministère  public  de  l'un  ou  l'autre 
des  tribunaux  mentionnés,  ou  par  l'accusateur  privé,  ou  par 
l'inculpé,  ou,  s'il  va  plusieurs  inculpés,  par  l'un  d'entre  eux.  — 
Lorsque  la  procédure  poursuivie  contre  un  individu  détenu, 
qui  est  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  suspendue  avant  lés 
débats,  et  qu'il  ait  été  relevé  à  sa  charge  un  acte  punissable 
dont  la  répression  appartient  aux  tribunaux  de  district  (C.  proc. 
pén.,  art.  8  et  9),  le  tribunal  de  district  compétent  est  celui 
dans  le  ressort  duquel  l'individu  est  détenu.  Dans  ce  cas  encore, 
cependant,  l'accusateur  ou  l'inculpé  peuvent  demander  le  ren- 
voi au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  lieu  où  le  l'ait 
a  été  commis  (art.  .'i2). 

836.  —  Le  tribunal  criminel  qui  a  eu  le  premier  connaissance 
d'un  acte  punissable  commis  dans  un  des  pays  représentés  au 
Reiehsrath  autrichien  (V.  la  Constitution  autrichienne  de  1867, 
et  la  loi  électorale,  et  suprà,  v°  A utriche- Hong ric)e si  com^é\.en\. 
pour  suivre  la  procédure,  jusqu'à  ce  que  se  produise  une  des  cir- 
constances mentionnées  dans  les  art.  31  et  .ï2  qui  attribuent 
compétence  à  un  autre  tribunal,  et,  s'il  n'est  pas  dessaisi  de  la 
sorte,  il  est  compétent  pour  mener  à  fin  l'information  (art.  ."53). 

837.  —  Le  tribunal  compétent  au  regard  de  l'auteur  ou  de 
l'un  des  auteurs  l'est  aussi  au  regard  de  tous  les  coauteurs  et 
complices  (art.  rio). 

838.  —  Le  principe  de  la  connexité,  qui  avait  déjà  trouvé 
place  dans  les  Codes  de  procédure  pénale  autrichiens  antérieurs, 
de  IS.'iO  (art.  71)  et  de  18o3  (art.  38),  est  aussi  proclamé  par  le 
nouveau  Code  de  procédure  pénale  de  1873,  qui  l'énonce  de  la 
façon  suivante  :  «  Lorsque  plusieurs  actes  punissables  sont  re- 
levés à  la  charge  d'un  même  inculpé,  ou  que  plusieurs  personnes 
ont  participé  h  l'acte  punissable,  ou  qu'une  de  ces  personnes  a 
commis  un  acte  punissable  conjointement  avec  d'autres,  la  pro- 
cédure doit,  en  principe,  être  suivie  en  même  temps  devant  le 
même  tribunal  contre  toutes  ces  personnes  et  comprendre  tous 
ces  actes  punissables.  Il  doit  être  statué  sur  toutes  ces  affaires 
connexes  par  un  seul  jugement,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
compétent  est  celui  qui,  le  premier,  s'est  saisi  de  l'affaire.  Tou- 
tefois, si  l'une  de  ces  affaires  est  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises,  cette  affaire  détermine  pour  toutes  la  compétence  de 
cette  cour,  et  cela,  alors  même  qu'un  tribunal  compétent  pour 
une  autre  de  ces  affaires  s'en  serait  déjà  saisi.  De  même,  en  cas 
de  crime  ou  délit  de  la  compétence  d'une  cour,  celle-ci  est  com- 
pétente pour  toutes  les  affaires,  alors  même  qu'un  tribunal  de 
district  se  serait  saisi  d'un  acte  punissable  de  .sa  compétence  » 
(art.  .t6'. 

839.  —  Mais  le  législateur  autrichien  a  permis,  par  deux  dispo- 
sitions nouvelles  (art.  57,  al.  1,  et  art.  .t8i,  qui  figurent  pour  la 
première  fois  dans  le  Code  de  1873,  de  limiter  le  principe  de  la 
connexité,  pour  ne  pas  compromettre  celui  du  débat  oral,  et  sur- 
tout pour  i>viter  au  jury  des  procès  monstres  ,  en  même  temps 
qu'il  a  pensé  qu'on  faciliterait  de  la  sorte  l'instruction  et  la  dé- 
fense, tout  en  réservant  d'ailleurs  à  l'inculpé  le  droit  de  s'opposer 
à  la  disjonction  (C.  proc.  pén.,  art.  114  et  214,  al.  2).  u  Le  tribunal 
compétent,  aux  termes  de  l'art.  36  (V.  suprà,  n.  838),  pour  plu- 
sieurs alTaires  connexes  peut,  sur  réquisition  ou  d'office,  ordonnei- 
que  chaque  acte  punissable  ou' chaque  inculpé  fera  l'objet  d'une 
procédure  distincte,  si  celte  mesura  lui  semble  utile  pour  éviter 
des  retards  et  des  difficultés  ou  pour  abréger  la  dét'^ntion  de 
l'inculpé.  En  pareil  cas,  l'accusateur  est  tenu  de  déclarer  aussitôt 
s'il  fait  des  réserves  relativement  aux  autres  chefs  d'inculpation 
relevés  contre  l'inculpé.  S'il  fait  cette  déclaration,  la  procédure 
r-'lative  à  ces  chefs  doit  être  suivie  sans  délai  et  mise  à  fin. 
Dans  le  cas  contraire,  les  faits  à  l'égard  desijuels  il  n'a  pas  été 
l'ait  de  réserves  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite  que  sous 
l 'S  conditions  auxquelles  est  autorisée  la  reprise  d'une  procédure 
suspendue  avant  les  débats.  S'il  n'a  été  rien  déclaré  relativement 
à  un  acte  punissable  qui  a  été  l'objet  de  constatations  judiciaires 
ou  d'une  instruction,  l'inculpé  peut  demander  que  l'accusateur 
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se  prononce  sur  cet  acte,  et  que,  faute  de  le  faire,  il  soit  con- 
sidéré comme  s'étant  désisté  de  sa  poursuite.  S'il  s'agit  de  délits 
ou  de  contraventions  qui  peuvent  être  poursuivis  sans  la  demande 
de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu  alors  de  demander  une  déclaration 
au  ministère  public.  S'il  a  été  ordonné  qu'une  des  affaires  con- 
nexes serait  jugée  séparément  ou  qu'une  instruction  distincte 
serait  dirigée  contre  un  inculpé,  l'affaire  détachée  peut  être  ren- 
voyée au  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  en  connaître,  s'il 
n'y  eut  eu  connexilé  (art.  58). 

840.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  gouvernement  autrichien, 
de  livrer  un  inculpé  à  une  autorité  du  royaume  de  Hongrie  (V. 
Instruction  du  ministre  de  la  Justice,  6  oct.  lM(i9l  ou  d'un  gou- 
vernement étranger  (V.,  pour  les  traités  d'extradition  avec  les 
|)riricipales  puissances  étrangères,  infrà,  v"  E.iiradition),  la  cour 
i1e  première  instance  compétente  pour  statuer  et  traiter  de  l'extra- 
dition avec  cette  autorité  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  l'in- 
dividu qui  est  réclamé  a  son  domicile  ou  sa  résidence,  ou,  à  dé- 
faut, celle  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  été  trouvé  (art.  39). 

—  Pour  les  détails  concernant  la  compétence,  les  conditions  et 
les  mesures  à  prendre  en  ce  qui  concerne  l'extradition  ,  V.  infvà, 
v°  Extradition. 

841.  — Jl.  Règles  spéciales  de  compétence.  —  A.  Juridiction 
uiilitaire.  —  La  constatation  du  corps  du  délit  appartient  aux  tri- 
bunaux militaires,  lorsque  l'inculpé  relève  notoirement  de  laju- 
ridiclion  militaire  (V.  pour  les  crimes  à  raison  desquels  les  per- 
sonnes ne  relevant  d'ordinaire  que  de  la  juridiction  civile  sont, 
en  temps  de  guerre  ou  après  déclaralion  de  guerre,  soumises  à 
la  juridiction  militaire,  C.  pén.  autrich.,  art.  07,  92,  222).  Si 
le  fait  relevant  de  la  juridiction  i)énale  militaire  se  révèle  au 
rours  d'une  instruction  suivie  devant  la  justice  criminelle  non 
militaire,  la  poursuite  doit  être  interrompue  et  renvoyée  au  tribu- 
nal militaire  (art.  60).  —  V.,  sur  la  juridiction  militaire,  la  loi  du 
20  mai  I8G9,  concernant  les  attributions  des  tribunaux  militaires, 
rt  la  loi  du  2:{  mai  1871,  sur  la  juridiction  relative  à  la /((/(<<it't'/()'. 

842.  —  B.  Ou  droit  de  (U'icuatiou  en  matière  de  compétence. 

—  Pour  cause  de  sécurité  publique  ou  pour  tout  autre  motif 
grave,  la  Cour  de  seconde  instance  (Gerichtshof  zwciter  Instanz) 
a  le  droit,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  d'Etal,  d'en- 
lever exceptionnellement  une  affaire  au  tribunal  compétent  pour 
l'attribuer  à  un  autre  tribunal  do  même  nature  et  de  son  ressort 
(art.  62). 

843.  —  La  Cour  de  cassation  a  le  même  droit  dans  toute 
l'étendue  des  pays  représentés  au  Reichsrath  autrichien.  — 
L'accusateur  et  1  inculpé  peuvent  se  pourvoir,  prés  cette  cour, 
contre  l'ordonnance  de  délégation  rendue  par  la  cour  de  seconde 
instance,  et  ce  pourvoi  doit  être  déposé  dans  les  trois  jours  de 
l'avis  donné  de  la  délégalion  au  tribunal  délégué  (art.  03). — •  V. 
C.  pén.,  art.  288,  S  1,  348,  3;iO,  47o. 

844.  —  III.  Contestations  sur  la  compétence  des  tribunuu.v. 
-  S'il  y  a  contestation  sur  la  compétence  entre  des  tribunaux 

de  district  du  ressort  d'une  mémo  cour  de  première  instance,  il 
est  statué  par  la  chambre  du  conseil  de  cette  cour. 

845.  —  Si  deux  cours  de  première  instance  ne  peuvent  se 
mettre  d'accoril  sur  leur  compétence  ou  sur  celle  de  deux  tribu- 
naux de  leur  ressort,  il  est  statué  par  la  cour  de  seconde  ins- 
tance. 

846.  —  Enfin,  s'il  y  a  contestation  sur  la  compétence  entre 
tribunaux  qui  ne  sont  pas  du  ressort  d'une  même  cour  de  se- 
conde instance,  il  est  statué  par  la  Cour  de  cassation. 

847.  —  Toutes  ces  décisions  ne  peuvent  être  prises  que  le 
ministère  public  entendu,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  re- 
cours. Dans  l'intervalle,  chacun  des  tribunaux  entre  lesquels 
i-xiste  la  contestation  à  trancher  doit,  dans  son  ressort,  faire  le 
nécessaire  pour  l'instruction  el  pour  la  constatation  du  corps  du 
ilélil,  et,  particulièrement,  prendre  toutes  les  mesures  d'instruc- 
tion urgentes  (art.  04). 

848.  —  IV.  De  l'action  des  triliunau.v  non  compétents  (art.  0.ï, 
OOj.  —  Tous  les  tribunaux  non  compétents  dans  le  district  ou 
l'cssorl  desquels  se  trouvent  des  indices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
ont  le  droit,  et  même  sont  tenus,  lorsqu'il  y  a  urgence,  de  pren- 
dre les  mesures  qui  peuvent  être  utiles  pour  constater  le  corps 
du  délit  ou  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé.  Ils  doivent 
alors  en  donner  connaissance  immédiate  au  tribunal  compétent 
ou  au  ministère  public  près  ce  tribunal,  et  lui  transmettre  les 
actes  de  procédure  (art.  O.'i). 

84î>.  —  Les  actes  d'instruction  accomplis  par  un  tribunal  in- 
compétent, hors  des  prescriptions  de  l'art.  6.H,  ne  sont  pas  nuls 
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en  tant  qu'ils  ne  se  réfèrent  qu'à  l'instruction.  Il  appartient  au 
tribunal  compétent  d'apprécier,  suivant  les  cas,  s'il  y  a  lieu  de 
refaire  ou  simplement  de  compléter  cette  procédure  (art. ,06).  — 
V.  Bertrand  et  Lyon-Caen  ,  op.  cit.,  p.  29  à  36. 

850.  —  V.  Compétence  des  diierses  juridictions.  —  La  com- 
pétence criminelle  appartient,  en  Autriche,  au  tribunal  ou  juge 
de  district,  au  tribunal  provincial  de  première  instance  ou  tribu- 
nal de  cercle,  à  la  cour  d'appel,  à  la  cour  d'assises,  enfin,  à  la 
Cour  de  cassation. 

851.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  détails.  —  V. 
suprà,  v"  Autriche-Hongrie  :  en  ce  qui  concerne  ie  juge  ou 
tribunal  de  district,  n.  208;  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de 
première  instance,  n.  273;  en  ce  qui  concerne  la  cour  d'appel, 
n.  287;  en  ce  qui  concerne  la  cour  d'assises,  n.  283. 

852.  —  II.  Ho.NGRiE.  —  Léyistation  en  riijucur.  —  Ordon- 
nances du  ministre  de  la  .Justice  du  13  août  1880,  sur  la  procé- 
dure pénale  devant  les  tribunaux  de  district,  et  du  17  août  1880, 
sur  la  procédure  pénale  devant  la  juridiction  administrative. 
—  Ordonnance  du  .l  nov.  1868,  sur  la  procédure  sommaire. 

La  Hongrie,  qui  a,  comme  on  sait,  un  Code  pénal  des  crimes 
et  des  délits,  du  28  mai  1878,  el  un  Code  pénal  des  contraven- 
tions, du  14  juin  1879,  entrés  en  vigueur  le  I"''  sept.  i880,  n'a 
pas  encore  de  Code  de  procédure  [lénale.  La  procédure  pénale 
y  est  restée  dans  l'élat  où  se  trouvait  le  droit  pénal  lui-même 
avant  1880.  Elle  n'y  est,  en  principe,  réglée  par  aucun  texte. 
L'usage  seul  et  la  jurisprudence  font  loi.  Bien  rares,  en  effet, 
sont,  aujourd'hui  encore,  les  textes  qui  régissent  actuellement  la 
procédure  hongroise  en  matière  criminelle.  Les  seuls,  en  dehors 
de  ceux  indiqués  plus  haut,  sont  les  queliiues  règles  établies 
par  la  conférence  des  jurisconsultes  hongrois  de  1801.  Faisons 
ici  remarquerque  la  procédure  sommaire,  qui  fait  l'objet  de  l'or- 
donnance de  1808,  est  la  procédure  exceptionnelle  qui  s'observe 
en  cas  de  multiplication  extraordinaire  des  crimes  dans  une  ré- 
gion déterminée. 

853.  —  De  plus,  un  projet  de  Code  de  procédure  pénale  en 
t22  articles,  préparé  par  les  ordres  du  ministre  de  la.lustice,  et 
achevé  en  1872,  a  été  provisoirement  indiqué  comme  règle  à 
suivre  pour  la  procédure  pénale.  Le  gouvernement,  en  elTel,  a 
invité,  par  ordonnance  ministérielle  du  11  avr.  1872,  les  tribu- 
naux à  se  conformer  provisoirement  au  texte  du  projet  qui  ve- 
nait d'être  élaboré,  mais  seulement  pour  la  procédure  pénale 
devant  les  cours  de  justice  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Bu- 
dapest. Ajoutons  que  la  Transylvanie  est  régie  par  le  Code  de 
procédure  pénale  autrichien  de  18.')3,  qui  est  abrogé  en  Autriche 
depuis  1873  (V.  suprà,  n.  S33) ,  et  que  les  confins  militaires  y 
ont  été  soumis  jusqu'à  l'instruclion  ministérielle  de  1872. 

854.  —  La  compétence  en  matière  pénale  appartient  en  pre- 
mière instance  aux  tribunaux  de  district  et  aux  cours  de  justice, 
les  premiers  composes  d'un  seul  juge.  —  V.  suprà,  V  .iutriche- 
Hongrie ,  n.  31  o  et  s. 

855.  —  Bien  que  la  cour  de  justice  soit  d'un  degré  supérieur 
au  tribunal  de  district,  elle  n'en  est  pas,  en  principe,  juge  d'ap- 
pel :  tribunaux  de  district  et  cours  de  justice  se  partagent  les 
uns  et  les  autres  la  compétence  de  première  instance  suivant 
l'importance  du  fait  incriminé.  Ce  partage  de  compétence  résulte 
des  art.  39  et  40  do  la  loi  de  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
Codes  des  crimes  et  délits  et  des  contraventions  ;L.  .NXXVIl  de 


1880).  —  Sur  la  compétence  des  juges  de  district  el  des  cours 

elle,  V. 
n.  330,  334. 


de  justice,  en  matière  criminell 


suprà,  w"  .Uilrichc-Hongric, 


8.56.  —  Le  jury  n'existe  en  Hongrie  qu'en  matière  de  presse. 
L'n  projet  complet  du  Code  de  procédure  pénale  préparé  par  M. 
llseinegi,  el  qui  comprend  688  articles,  a  paru  sous  sa  dernière 
forme  en  1881  avec  exposé  des  motifs.  ---  \  .  Martinet  el  Dareste, 
Code  pénal  liongrois  des  criiws  et  des  dtHits  et  Code  pénal  hon- 
grois des  contraventions ,  traduits  et  annotés,  l88o,  introd.,  p. 
30-34,  el  texte,  p.  17-18. 

§  3.  Uelgique. 

857.  —  Législation  en  vigueur.  —  Constitution  belge,  art 
94,  9o.  —  Code  de  procédure  pénale  (L.  17  avr.  1878),  art.  1  el 
s.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  22,  20,  03,  09,  loO,  101, 
191,  192,  212,  213,  3ii8,  al.  2,  3o0,  479,  483,  etc.  —  I.  Des  di- 
verses espèces  île  juridictions.  —  C'est  un  principe  bien  constant 
du  droit  constitutionnel  belge  qu'il  ne  peut  appartenir  qunn  le- 
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gislateur  de  créer  des  jiifres  chargés  de  prononcer  sur  l'honneur, 
la  liberté  et  la  vie  des  citoyens.  De  plus  ,  la  loi  elle-même  ne 
pourrait  créer  de  commissions  ni  des  tribunaux  extraordinaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  (Constit.,  art.  94).  —  V. 
suprà ,  v"  Belgique,  n.  71  et  s. 

858.  —  D'autre  part,  l'action  publique  pour  l'application  des 
peines  ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi.  —  Code  de  procédure  pénale  (L.  17 
avr.  1878),  art.  1. 

859.  —  En  Belgique  comme  en  France,  deux  ordres  distincts 
de  juridictions  sont  établis  pour  connaître,  les  uns,  de  la  pour- 
suite, et  les  autres,  du  jugement  des  infractions  aux  lois  péna- 
les :  les  juridictions  d'instruction  (juge  d'instruction,  chambre  du 
conseil  et  chambre  des  mises  en  accusation),  et  les  juridictions 
de  jugement. 

860.  —  Les  juridictions  de  jugement  se  divisent!,  à  leur  tour, 
en  tribunaux  à  compétence  générale  ou  ordinaire  et  en  tribunaux 
à  compétence  exceptionnelle  ou  spéciale ,  la  loi  ne  pouvant,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire  (V.  suprà  ,  n.  8o7),  créer  des  tribu- 
naux extraordinaires.  —  V.  Pand.  belg.,  V  Compétence  crimi- 
nelle, n.  1  à  9. 

861.  —  Bases  servant  à  déterminer  la  compétence.  —  En 
matière  criminelle,  la  base  principale  de  la  compétence  se  trouve 
dans  la  classification  des  infractions  en  crimes,  délits,  contra- 
ventions, pour  chaque  classe  desquelles  est  établie  une  juridiction 
ordinaire  distincte,  composée  de  tribunaux  dont  la  compétence 
est  limitée  à  une  partie  du  territoire  (ressort,  arrondissement, 
canton).  Certaines  circonstances  exceptionnelles  apportent  d'ail- 
leurs des  modifications  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence. 
De  là  la  division  suivante  :  1°  de  la  compétence  à  raison  de  la 
matière;  2°  de  la  compétence  à  raison  du  lieu;  3"  des  dérogations 
aux  règles  ordinaires  de  la  compéte  ice.  — \'.  Pand.  belg.,  n.  Gl. 

862.  —  II.  Compétence  ratione  materisp.  —  A.  Juridictions 
ordinaires.  — La  cour  d'assises  est  établie  pour  jugerles  crimes, 
infractions  punies  de  peines  criminelles  :  mort,  travaux  forcés, 
détention  et  réclusion  (C.  pén.,  art.  I  à  7);  le  tribunal  correction- 
nel,  les  délits,  infractions,  punis  de  huit  jours  au  moins  d'em- 
prisonnement ou  de  26  fr.  au  moins  d'amende  (C.  pén.,  art.  I, 
25  et  38;  C.  instr.  crim.,  art.  I2(\  179  et  s.)  ;  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  les  contraventions,  infractions  punies  d'un  emprison- 
nement de  sept  jours  au  plus  et  d'une  amende  de  25  fr.  au  plus, 
sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi,  où  le  Code  pénal  permet  de 
prononcer,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  neuf  ou  de 
douze  jours  (C.  pén.,  art.  28,  o62,  al.  2,  r;G4;  C.  instr.  crim.,  art. 
129,  139  et  s.;  L.  18  juin  1869,  art.  1).  —  V.  Pand.  behj.,  eod. 
verb.,  n.  62  à  67. 

863.  —  C'est  par  le  maximum  de  la  peine  principale  que  se 
détermine  la  compétence  à  raison  de  la  matière.  —  Cass.,  b  mars 
1883,  [Pasicr.  belg.,  p.  39]—  V.  Pand.  belg.,  eod.  verb.,  n.  68 
à  7b. 

864.  —  Il  n'y  a,  à  vrai  dire,  en  Belgique,  de  juridiction  ré- 
pressive générale  que  la  cour  d'assises,  qui,  seule,  peut  être 
appelée  à  statuer  sur  toutes  les  infractions  à  la  loi  pénale,  quelle 
que  soit  leur  qualification ,  et  à  juger  tous  les  invividus,  quelle 
que  soit  leur  qualité  ,  les  ministres  exceptés.  Indépendamment 
des  crimes,  la  cour  d'assises  connaît  exclusivement  (sauf  pour- 
tant en  ce  qui  concerne  les  personnes  soumises  aux  lois  militai- 
res et  les  ministres ,  des  délits  politiques  et  de  presse. 

865.  —  Le  tribunal  peut  être  appelé  à  connaître  exception- 
nellement de  certaines  contraventions  (par  exemple,  des  contra- 
ventions forestières  commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  C.  for.,  art.  132).  —  V.  Pand.  belg..  v»  Bois  et  forêts. 
n.  1270;  — ...  et  des  délits  de  chasse  punis  d'une  amende  infé- 
rieure à  26  fr.  —  Cass.,  20  mars  1876,  [Pasicr.,  p.  240;  Belg. 
jud.,  p.  103b  ;  fier,  de  iadm.,  1877,  p.  373] 

866.  —  Enfin  ,  les  juges  de  paix,  aux  termes  de  la  loi  du  1'^' 
mai  1840,  connaissent  des  matières  suivantes  :  délits  de  vaga- 
bondage, de  mendicité  et  d'injures  (art.  1,  2  et  3,  L.  6  mars 
1866);  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi- 
rie,  le  roulage,  les  messageries,  les  portes,  les  barrières,  les 
poids  et  mesures;  infractions  aux  règlements  provinciaux.  Pour 
ces  faits,  ils  peuvent  appliquer  jusqu'à  concurrence  de  huit 
jours  de  prison  et  200  fr.  d'amende.  —  V.  sur  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police  en  Belgique  :  Britz,  Commentaire  lé- 
gislatif de  la  loi  du  1""  mai  1849  sur  la  compétence  criminelle  ; 
Jurion  ,  Discours  sur  la  compétence  des  juges  de  paiv  en  matière 
répressive  (Belg.  jud.,  1863,  p.  1153,  1185,  1201,  1217  et  1233>; 


Ch.  Laurent,  dissertation  dans  Jurispr.  des  trib.  de  première 
instance,  t.  22,  p.  475;  Pand.  belg.,  eod.  verb.,  n.  10  à  14. 

867.  —  B.  Juridictions  spéciales.  —  Toutes  les  autres  juri- 
dictions sont  spéciales,  et  ne  connaissent  que  de  certains  faits 
qui  leur  sont  particulièrement  attribués,  ou  jugent  certaines  per- 
sonnes soumises  exceptionnellement  à  leur  juridiction.  Ce  sont  : 
1°  La  Cour  de  cassation,  chargée  déjuger,  chambres  réunies,  les 
ministres  iConstit.,  art.  90).  En  dehors  du  cas  exceptionnel  du  ju- 
gement des  ministres,  la  Gourde  cassation,  malgré  son  importanca 
dans  la  procédure  pénale,  ne  constitue  pas  un  tribunal  répressif 
proprement  dit,  puisqu'elle  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires 
(Constit.,  art.  On'.  —  V.  Pand.  belg.,  v"  Comp.  crim.,  n.  )  à  4. 

—  2°  La  cour  d'appel,  que  le  procureur  général  saisit  des  délits 
commis  par  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  ou  par  des 
fonctionnaires  et  officiers  de  police  judiciaire,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (C.  instr.  crim.,  art.  479,483).  3°  Les  tribunaux 
militaires,  conseil  de  guerre  et  cour  militaire,  jugeant,  le  pre- 
mier, à  charge  d'appel,  les  militaires  et  les  personnes  y  assimi- 
lées qui  ne  relèvent  pas  directement  de  la  cour  militaire,  et  la  se- 
conde, en  appel,  toutes  les  afTaires  jugées  par  les  conseils  de  guerre, 
et,  en  premier  et  en  dernier  ressort  ,  les  officiers  supérieurs  et 
généraux.  —  V.  Pand.  belg..  v's  Arguillement,  n.  220,  Com/n'- 
tcnce  militaire.  Conseil  de  guerre.  Cour  militaire.  —  4"  Les  tribu- 
naux, tant  civils  que  criminels,  jugeant  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  à  leuraudience(C.  proc.  civ.,  art.  11  et91; 
C.  instr.  crim.,  art.  505  et  507,  et  suprà,  v"  Audience  [Police  de  l'], 
n.  38).  —  V.  aussi  Pand.  belg.,  v»  Délit  d'audience.  —  5°  Enfin, 
les  tribunaux  civils  ,  qui  sont  aussi  parfois  érigés  en  tribunaux 
criminels  d'exception,  appelés  à  appliquer  non  seulement  îles 
amendes  civiles  et  fiscales  contre  les  greffiers,  officiers  minis- 
tériels et  officiers  de  l'état  civil,  mais  encore  de  véritables  peines, 
telles,  par  exemple,  que  l'emprisonnement  prononcé  contre  la 
femme  convaincue  d'adultère  dans  une  instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps  (C.  civ.,  art.  298  et  308) ,  et  les  peines 
pour  contravention  à  la  loi  du  22  pluv.  an  VII  concernant  les 
ventes  publiques  de  meubles. — Trib.  corr.  Nivelles,  23  juin  1882. 

—  V.  Pand.  belg.,  v'»  Artion  publique ,  n.  2,  Chose  jugée  en 
matière  criminelle,  n.  10,  et  Compétence  criminelle,  n.  15  :'i  21. 

868.  —  IH.  Compétence  ratione  loci.  — Il  s'agit  ici  unique- 
ment de  marquer  l'influence  du  lieu  du  délit  pour  déterminer  !'•- 
quel  d'entre  les  tribunaux  belges  d'un  même  ordre  doit  connaître 
du  procès,  et  non  de  l'examen  de  la  compétence  des  tribunaux 
belges  à  l'égard  des  crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire. 
^  V.,  sur  ce  dernier  point,  supivj,  n.  796. 

869.  — A  moins  d'exception?  édictées  par  la  loi,  c'est  le  juge  de 
paix  qui  est  compétent  pour  connaître  des  contraventions  com- 
mises dans  son  canton  iC.  instr.  crim.,  art.  152  et  185).  Le  renvoi 
par  la  Cour  de  cassation,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime  (C.  instr.  crim.,  art.  542) ,  ou  après  cassation 
(art.  427),  est  le  seul  cas  oii  les  pouvoirs  du  tribunal  de  simple 
police  ne  soient  pas  limités  à  l'étenduedu  canton  (V.  L.  27  vent, 
an  VIII,  art.  87).  —  V.  Pand.  belg.,  v"  Cassation  criminelle, 
n.  187  et  s. 

870.  —  Comme  il  est  parfois  difficile  de  déterminer  le  lipii 
du  délit,  il  est  désirable  que,  lorsque  le  tribunal  est  saisi  par  la 
juridiction  d'instruction,  celle-ci  indique  le  juge  de  police  qui 
doit  connaître  de  l'infraction.  —  Cass.,  18  sept.  1885,  \Pasicr. 
belq  .  I,  p.  250]  —  V.  Pand.  belg.,  v»  Compétence  criminelle, 
n.  86  à  95. 

871.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits,  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  établit  une  triple  compétence.  Sont  également 
compétents  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes  et  dé- 
lits, l'officier  du  ministère  public  et  la  juridiction  du  lieu  du  crime 
ou  du  délit,  de  la  résidence  du  prévenu  et  du  lieu  où  le  prévenu 
peut  être  trouvé  (C.  instr.  crim.,  art.  23,  29,  63,  69). 

872.  — a;  Lieu  du  délit.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  simple, 
le  lieu  du  délit  se  détermine  facilement.  .Mais  il  en  est  autrement 
des  délits  commis  à  distance,  des  délits  collectifs  ou  complexes, 
et  des  délits  successifs  ou  permanents. 

873.  —  1°  La  compétence  des  tribunaux  est  suffisamment 
déterminée  par  le  lieu  où  une  partie  des  faits  compris  dans  la 
prévention  ont  été  commis. 

I       874.  —  2°  Pour  les  délits  complexes,  qui  exigent  la  réunion 
I  de  divers  éléments,  le  magistrat  compétent  est  celui  du  lieu  où 
se  sont  accomplis  les  actes  qui  donnent  au  délit  sa  physionomie 
:   punissable. 
!       875.  —  3"  Quant  aux  délits  collectifs  ou  d'habitude  (usure, 
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excitation  habituelle  à  la  débauche,  etc.),  on  rJoit  l'aire  une  rlis- 
tinction.  Plusieurs  tribunaux  seraient  à  la  fois  compétents  si , 
dans  le  ressort  de  chacun  d'eux,  avaient  été  perpétrés  des  faits 
en  nombre  suffisant  pour  constituer  l'habitude.  Si,  au  contraire, 
étant  donné  la  dissémination  des  faits  particuliers,  le  délit  habi- 
tuel ne  [louvait  être  réputé  avoir  été  commis  dans  aucun  arron- 
dissement, aucun  tribunal  ne  serait  compétent  à  raison  du  lieu. 

876.  —  b)  Résidence  du  prévenu.  —  bi  le  prévenu  a  plusieurs 
résidences  ,  il  faut  avoir  égard  à  la  résidence  habituelle  (G.  de 
brumaire  an  IV),  et,  s'il  réside  à  l'étranger,  c'est  la  dernière  ré- 
sidence connue  en  Belgique  qui  détermine  la  compétence. 

877.  —  c)  Lieu  oà  le  prévenu  peut  être  trouvé.  —  Quand  le 
prévenu  se  trouve  en  prison  au  moment  où  le  délit  est  décou- 
vert, il  doit  être  renvoyé  devant  ses  juges  naturels,  si  celui  de 
l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  prison  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, compétent.  —  V.  Pand.  heUj.,  cod.  verb.,  n.  96  à  130. 

878.  —  d)  Concurrence  entre  les  magistrats  également  cnmpé- 
tenls.  —  Sur  ce  ()ue  l'on  doit  faire,  lorsque  plusieurs  juridictions 
sont  à  la  fois  saisies  d'un  même  crime  ou  délit,  daiis  chacune 
des  trois  principales  phases  île  la  procédure  :  recherche,  pour- 
suite devant  hi  juridiction  d'instruction,  et  poursuite  devant  la 
juridiction  de  jugement,  V.  Pand.  bclg.,  v°  Compét.  crim.,  n 
137  à  149. 

879.  —  IV.  Dérogation  aux  régies  ordinaires  de  la  compé- 
tence. —  Les  règles  ordinaires  de  la  compétence  sont  modifiées 
par  suite  de  la  qualité  des  personnes  (ministres,  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  magistrats  consulaires,  officiers  de  police  ju- 
diciaire (Constit.,  art.  90;  C.  instr.  crim  ,  art.  479,  481  à  484); 
en  cas  de  connexité  (C.  instr.  crim.,  art.  22t),  22",  367),  cle 
complicité  ou  coopération  (V.  C.  instr.  crim.,  art.  oOI),  et  de 
renvoi  après  cassation  (V.  Pand.  belg.,  v"  Cass.  crim.,  n.  187 
et  s.;  C.  instr.  crim.,  art.  542  et  s.;  L.  4  août  1832,  art.  10-2°). 

—  V.  aussi  Pand.  bclg.,  v"  Compét.  crim.,  n.  130  à  168. 

880.  —  V.  Des  règles  communes  aux  diverses  juridictions.  — 
Les  tribunaux  n'ont  pas  l'action  publi((ue.  En  conséquence,  ils 
ne  peuvent  statuer  que  sur  les  faits  dont  ils  sont  régulièrement 
saisis,  et  ce  n'est  qu  exceptionnellement  qu'ils  peuvent  se  saisir 
eux-mêmes.  —  V.  Pand.  heUj  ,  v'»  Act.  publ.,  n.  4  et  s.,  Délit 
d'audience.  Evocation. 

881.  —  Ainsi,  le  tribunal  compélenl,  et  seul  compétent,  pour 
connaître  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  crime,  délit,  contra- 
vention, peut  et  doit  même  refuser  de  statuer,  s'il  n'est  pas  saisi 
de  la  contestation.  Mais,  une  fois  régulièrement  saisi,  le  juge 
doit  vider  le  débat,  soit  par  un  jugement  au  fond,  soit  par  une 
déclaration  d'incompétence,  et  c'est  sa  compétence  qu'il  doit  vé- 
rifier avant  tout,  par  application  de  la  maxime  :  Prius  de  judice 
guam  de  re.  —  V.  Pand.  belg.,  v"  Compét.  crim.,  n.  20  à  30. 

882.  —  Quand,  au  cours  d'une  procédure,  se  révèle  une  cir- 
constance de  nature  à  modifier  la  compétence,  le  juge  doit 
aussitôt  s'en  occuper  d'office,  alors  même  (pie  l'affaire  lui  aurait 
été  renvoyée  par  une  autre  juridiction  supérieure  à  la  sienne. 
Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police 
restent  juges  de  leur  compétence;  en  cas  de  confiit,  il  y  a  lieu 
à  règlement  déjuges.  — -Cass.,  8  sept.  1876,  [Pasicr.  belg.,  p.  38o^ 

—  V.  sur  la  contraventionnalisation  et  la  correclionnalisalion, 
la  loi  du  4  oct.  1867,  et  ces  deux  mots  dans  les  Pandectes  belges. 

—  V.  aussi,  v"  Comp.  crim.,  n.  31  à  36. 

883.  —  Par  application  de  ces  principes,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  se  déclarer  incompétent  quand  la  prévention  porte 
sur  un  fait  attribué  en  premier  ressort  à  la  connaissance  du  juge 
de  simple  police.  —  Trib.  corr.  Anvers,  IS  juin  1881.  —  V.  Pund. 
belges,  n.  37  à  41. 

884.  —  Du  moment  où  le  juge  a  reconnu  son  incompétence, 
il  ne  lui  appartient  plus  d'apprécier  les  faits.  Il  doit  se  borner 
à  prononcer  son  incompétence,  avec  ou  sans  renvoi.  —  Cass.,  8 
janv.  183.'), 'Pasicr.  belg.,  p.  13] 

88.5.  —  Mais,  d'autre  part,  si  le  tribunal  régulièrement  saisi 
reconnaît  qu'il  est  compétent,  il  ne  pourrait,  sans  déni  de  jus- 
tice, refuser  de  statuer  sur  l'action  publique,  en  renvoyant,  par 
exemple,  l'affaire  îi  un  autre  tribunal  également  compétent,  et 
cela  quand  bien  même  le  second  juge  compétent  aurait  été  préa- 
lablement saisi.  —  V.  Pand.  belges,  cod.  verb.,  n.  42,  43. 

886.  —  Le  juge  appelé  à  statuer  sur  un  fait  peut  faire  porter 
ses  recherches  sur  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent. 
Cela  est  surtout  vrai  en  matière  criminelle,  où  la  loi  a  donné  au 
juge  des  pouvoirs  fort  étendus  (C.  instr.  crim.,  art.  lo9,  161, 
l'JI,  192,  212,  213,  358,  al.  2  et  366).  -  Mais,  bien  que  le  juge 


de  l'action  soit,  en  général,  le  juge  de  l'exception  ,  il  s'en  faut 
que  le  tribunal  criminel  puisse  trancher  toutes  les  questions  re- 
latives aux  poursuites  dont  il  connaît. 

887.  —  Il  y  a,  à  ce  principe,  deux  grandes  classes  d'excep- 
tions ou  restrictions,  se  référant  à  la  séparation  des  pouvoirs  et 
aux  questions  préjudicielles. 

888.  —  a)  Séparation  des  pouvoirs.  —  La  séparation  des 
pouvoirs  est  une  importante  source  de  restriction  des  pouvoirs 
du  juge  criminel  (Const.,  art.  107;  C.  civ.,  art.  5;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  103).  —  V.  suprâ,  V  Compétence  administrative,  n. 
1938  et  s.  —  'V.  aussi  Pand.  belges,  v'*  Comp.  crim. ,  n.  47  à  58  ; 
Compétence  respective ,  etc.,  et  Conflit. 

889.  —  b)  Questions  préjudicielles.  —  La  recevabilité  de 
l'action  publique,  ainsi  que  la  solution  des  questions  qu'elle 
soulève,  dépend  souvent  de  l'examen  de  points  accessoires.  Le 
juge,  parfois,  les  peut  trancher  lui-même.  C'est  par  application 
de  cette  règle  générale  que  les  tribunaux  de  répression  jugent 
les  questions  de  droit  civil  qui  sont  soulevées  devant  eux  inci- 
demment, à  l'occasion  des  infractions  dont  ils  sont  saisis  (C. 
pén.;  L.  I7avr.  1878,  art.  15).  Mais,  parmi  ces  questions,  il  en 
est  qui,  par  leur  caractère,  échappent  à  la  connaissance  du  tri- 
bunal saisi,  et  nécessitent  l'intervention  d'une  autorité  différente  : 
ce  sont  les  questions  préjudicielles ,  dont  la  plus  importante  et 
la  plus  fréquente  naît  lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  réel 
immobilier  (C.  proc.  pén.,  art.  17  à  19).  —  Pand.  belges,  v°  Fins 
civiles  (renvoi  à),  et  v"  Comp.  crim.,  n.  59,  60. 

890.  —  Les  tribunaux  sont  saisis  de  faits  et  non  de  préven- 
tions, et  ils  sont  toujours  tenus  de  donner  aux  faits  qui  leur  sont 
déférés  leur  véritable  qualification  légale.  —  V.  Pand.  belges, 
n.  76,  77. 

891.  —  fin  matière  de  juridiction,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
droits  acquis.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des'lois  crimi- 
nelles ne  s'applique  qu'à  la  pénalité,  au  fond  du  droit,  non  à  la 
compétence.  —  V.  Pand.  belges,  n.  78  à  82. 


§   4.    ÈGYl'TE. 

892.  —  Législation  en  vigueur.  —  Règlement  d'organisation 
judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Kgypte,  île  1874,  tit.  2,  Ju- 
ridiction  en  matière  pénale  en  ce  qui  concerne  les  inculpés  étran- 
gers, §  2,  Compétence,  art.  6  à  10.  —  Décret  khédival  du  9  cha- 
ban  1300  (14  juin  1883)  portant  réorganisation  des  tribunaux 
indigènes,  chap.  I,  §  2,  Compétence,  art.  13,  al.  2  et  3,  17,  10, 
20. 

I.  Tribunaux  mixtes.  —  Sont  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  mixtes  égyptiens  les  poursuites  pour  contraventions 
de  simple  police,  et,  en  outre,  les  accusations  contre  les  auteurs 
et  complices  :  1°  des  crimes  et  délits  commis  directement  contre 
les  magistrats,  les  jurés  et  les  officiers  de  justice  (V.  règle- 
ment judiciaire  de  i874,  art.  10),  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions  [Y.  l'énumération  de  ces 
crimes  et  délits  faite  par  l'art.  7,  al.  2);  2°  des  crimes  et  délits 
commis  directement  contre  l'exécution  des  sentences  et  des 
mandats  de  justice  (V.  aussi  l'énumération  de  ces  crimes  et  dé- 
lits faite  par  l'art.  8,  al.  2)  (art.  6  à  8). 

893.  —  Les  crimes  et  délits  imputés  aux  juges,  jurés  et  offi- 
ciers de  justice,  quand  ils  sont  accusés  de  les  avoir  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonc- 
tions (V.  une  énumération  des  crimes  et  délits  spéciaux  faite 
par  l'art.  9),  sont  également  de  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  (art.  9).  —  V.  Codes  égyptiens,  Alexandrie,  1875,  p.  13 
à  15. 

894.  —  II.  Tribunaux  indigènes.  —  Les  tribunaux  indigènes 
égyptiens  connaissent,  en  matière  répressive,  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  les  indigènes,  en  dehors  de 
ceux  qui  ressortissent  k  la  juridiction  mixte  (V.  suprà,  n.  892  et 
893  ,  en  vertu  du  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les 
procès  mixtes  (Décret  khédival  de  1883,  art.  13,  al.  2). 

895.  —  Dans  les  affaires  criminelles  emportant  la  peine  ca- 
pitale, d'après  le  Chari;l,  l'avis  préalable  du  moufti  est  demandé 
dans  les  Ibrmes  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  207  à  209)  (art.  13,  al.  3). 

896.  —  Les  tribunaux  de  justice  sommaire  jugent  les  con- 
traventions prévues  par  le  Code  pénal  (art.  341  et  s.)  (art.  17, 
al.  2i. 

897.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent,  en 
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matière  répressive,  en  première  instance,  des  délits  et  des  cri- 
mes, et,  en  appel,  des  conlraventions  (art.  19). 

898.  —  Enfin ,  les  cours  d'appel  connaissent  aussi  des  délits 
et  des  crimes ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  20).  —  Y. 
Codes  égyptiens  (tribunaux  indigènes),  Le  Caire,  1884,  p.  4-b. 

§  5.  ESPAGHE. 

899.  —  Législation  en  vi(jueur.  —  Code  de  procédure  crimi- 
nelle du  14  sept.  1882,  liv.  I,  tit.  2,  De  lu  compétence  des  juge^ 
et  tribunaux  en  inati''i-e  criminelle,  art.  8  à  .'il;  cliap.  1,  Des 
règles  au  moyen  desijuelles  se  détermine  la  compétence ,  art.  8  à 
18  ;  chap.  2,  Des  questions  de  compétence  entre  les  juges  et  tri- 
bunaux ordinaires,  art.  19  à  4:t;  chap.  3,  Des  compétences  néga- 
tives et  de  celles  des  juges  ou  tribunaux  spéciaux,  aiiisi  que  des 
recours  de  plainte  contre  les  autorités  administratives,  art.  46 
à  31. 

La  compétence  en  matière  criminelle  appartient,  en  Espagne, 
aux  mêmes  tribunaux  qu'en  matière  civile.  En  matière  pénale, 
le  juge  municipal  est  compétent  :  1»  pour  statuer,  en  premier 
ressort  seulement,  sur  les  contraventions;  2''  pour  constater, 
comme  officier  de  police  judiciaire,  toute  infraction  à  la  loi  pénale, 
et  procéder  aux  instructions  préliminaires. 

900.  —  Le  juge  d'instruction  fait,  au  criminel,  l'instruction 
des  délits  qui  sont  portés  à  sa  connaissance.  —  V.  Demombynes, 
Constitutions  européennes,  t.  1,  p.  466,  476. 

901.  — Le  tribunal  de  partido  est  compétent  :  1°  comme  tri- 
bunal d'appel,  pour  statuer  sur  toutes  les  décisions  rendues, 
en  matière  de  contraventions,  par  le  juge  municipal;  2°  comme 
tribunal  de  première  instance,  pour  statuer,  à  la  lois  en  premier 
et  dernier  ressort,  sur  tous  les  délits  que  la  loi  ne  punit  que  d'une 
peine  correctionnelle. 

902.  —  L'audiencia  connaît,  en  premier  et  dernier  ressort, 
des  crimes  et  délits  qui  échappent  à  la  compétence  du  tribunal 
de  partido. 

903.  —  Le  tribunal  suprême  juge,  comme  en  France  la  Cour 
de  cassation,  en  droit  et  non  en  fait,  les  pourvois  criminels.  En 
outre  de  cette  compétence  ordinaire,  le  tribunal  suprême  exerce 
une  juridiction  exceptionnelle.  Ainsi,  la  chambre  criminelle  est 
compétente  pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort  les  cardi- 
naux, archevêques,  évêques,  auditeurs  au  tribunal  de  la  Rota, 
conseillers  d'Etat,  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires, 
gouverneurs  de  provinces,  magistrats  des  cours  ou  du  tribunal 
suprême,  accusés  de  crimes  ou  délits.  De  plus,  le  tribunal  su- 
prême, toutes  chambres  réunies,  exerce  la  même  juridiction  ex- 
ceptionnelle sur  les  princes  de  la  famille  royale,  sur  les  ministres, 
pour  les  délits  en  dehors  de  la  responsabilité  ministérielle,  sur 
les  présidents  des  deux  chambres  des  Cortès,  les  premier  pré- 
sident et  présidents  de  chambre  du  tribunal  suprême,  les  magis- 
trats des  audiencias,  si  Yaudiencia  entière  ou  au  moins  la  moitié 
d'une  chambre  se  trouve  poursuivie  (L.  de  1870,  art.  284;  L.  ad- 
dit.  de  1882,  art.  4).  —  V.  Demombynes,  t.  I,  p.  477  et  s. 

§  6.   ÉTATS-Ut/lS. 

904.  —  I.  Juridiction  des  coicrs  d'Etat.  —  La  juridiction  des 
cours  d'Etat  embrasse  toutes  les  causes  criminelles  qui  n'ont  point 
été  détachées  et  réservées  aux  cours  de  l'Union.  Les  mêmes  juges 
qui  rendent  la  justice  au  civil  sont  également  chargés  d'adminis- 
trer la  justice  criminelle,  sauf  les  juges  d'equity  spéciaux  [Judges 
in  equity),  appelés  chanceliers.  Toutefois,  il  est  des  cours  aux- 
quelles celte  sorte  de  juridiction  appartient  plus  particulièrement. 

905.  —  Les  causes  criminelles  sont  de  deux  sortes:  les  unes, 
ilites  (i'oyer  and  terminer,  comprennent  les  crimes  passibles  de 
la  peine  capitale;  les  autres,  dites  de  quarter  sessions,  embras- 
sent tous  les  autres  crimes  quels  qu'ils  soient.  11  est  cependant 
des  faits,  que  l'on  qualifierait,  chez  nous,  de  délits  et  contraven- 
tions, qui,  aux  Etals-Unis,  sous  l'appellation  de  misdemeanors, 
relèvent,  les  uns,  des  cours  de  quarter  sessions,  les  autres,  des 
cours  de  police. 

906.  —  Généralement,  les  juges  de  police,  et,  à  leur  défaut, 
les  juges  de  paix,  ont  une  luridiction  pour  les  affaires  criminelles 
d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur,  pour  certains  délits  et  contraven- 
tions. Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le  Massachusetts,  où, 
le  gouverneur  désigne,  de  temps  à  autre,  parmi  les  juges  de  paix 
d'un  comté,  ceux  qui  auront  compétence  pour  ces  sortes  d'af- 
faires, et  que  l'on  appelle  trial  justices,  les  autres  juges  de  paix 


restant  étrangers  aux  causes  criminelles  tant  qu'ils  n'ont  point 
reçu  de  commissions  spéciales  (V.  The  gênerai  statates  of  Massa- 
chusetts,cb.  120,  sect.  33  et  41),  et  où,  en  même  temps,  ces 
juges  sont  commissionnés  par  le  gouverneur  de  l'Etat  pour  con- 
naître de  divers  délits  plus  graves,  punis  même  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  (V.  Walker,  On  american  laïc,  p.  120; 
General  statutes  of  Massachusetts,  eh.  120,  sect.  37.  —  \  .  aussi 
Constitution  delà  Caroline  du  Nord,  art.  4,  sect.  33).  Dans  l'Etat 
de  >"e\v-York,  où  deux  juges  de  paix  d'un  même  comté,  adjoints 
au  juge  de  comté,  servent  a  compléter  une  cour  criminelle  spé- 
ciale qui  est  présidée  par  un  juge  d'une  cour  supérieure,  le  res- 
sort du  juge  de  paix  s'étend  alors  au  delà  de  la  limite  ordinaire 
(V.  Const.  de  New-York,  art.  6,  sect.  13).  Dans  les  cités  où  se 
trouvent  des  juges  de  police,  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  des 
affaires  civiles.  Il  est,  de  plus,  chargé  de  faire  des  enquêtes, 
même  de  donner  des  ordres  de  détention  préventive  pour  s'as- 
surer de  la  présence  de  quelque  partie  intéressée  ou  témoin  au 
jour  du  procès. 

907.  —  Le  juge  de  paix  est  encore,  concurremment  avec 
d'autres  magistrats  ou  fonctionnaires,  conservateur  de  la  paix 
publique.  Il  peut,  en  cette  qualité,  faire  appréhender  au  corps 
tout  perturbateur  de  la  paix  publique,  et  le  laire  incarcérer.  S'il 
y  a  présomption  de  culpabilité,  il  maintient  la  détention,  à  moins 
qu'il  n'accorde  la  Uberté  sous  caution.  Lorsque  l'offense  com- 
mise excède  sa  compétence,  il  renvoie  devant  qui  de  droit,  après 
avoir  fait  un  commencement  d'instruction.  Enfin,  quand  il  n'agit 
que  pour  compléter  une  cour  de  session,  comme  dans  l'Etat  de 
New-York,  il  est  appelé  à  connaître  de  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles, excepté  de  celles  dites  d'oyer  and  terminer.  —  Y.  suprà, 
n.  903. 

908.  —  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  des  cours  de  police,  des 
cours  de  quarter  sessions  ou  des  cours  d'oyer  and  terminer,  il 
est  essentiel  de  faire  remarquer  que  suivant  la  prescription  des 
constitutions  et  des  lois  des  Etals,  le  concours  au  jury  est  obli- 
gatoire dans  toutes  les  matières  d'ordre  criminel,  excepté  quel- 
quefois pour  la  criminalité  d'ordre  inférieur. 

909.  —  II.  De  la  ju  idiction  des  cours  de  l'Union.  —  .\.  De  la 
compétence  des  cours  de  dittrict  de  l'Union.  —  Les  cours  de  dis- 
trict de  l'Union  connaissent  des  causes  suivantes  :  1°  des  offen- 
ses et  des  crimes  commis  contre  les  Etats-Unis,  dans  l'étendue 
de  leur  ressort,  même  en  pleine  mer,  à  l'exception  de  ceux  qui 
entraîneraient  la  peine  capitale,  etc.  La  cour  de  circuit  a  aussi 
cette  compétence,  qu'elle  exerce  même  sans  limites  \Revi.$ed  sta- 
tutes of  U.  S.,  sect.  630)  ;  2°  de  tous  les  cas  de  piraterie ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  cours  de  circuit  en  session  dans  le  district;  3°  de 
toutes  actions  tendant  a  des  pénalités  et  à  des  confiscations  en- 
courues pour  violation  des  lois  de  l'Union.  Toute  question  de  fait 
agitée  devant  une  cour  de  district  doit  être  décidée  par  un  jury. 
S  il  arrivait  qu'une  cour  de  district  eût  été  saisie  d'un  indictment 
du  grand  jury  dans  une  cause  criminelle  pour  offense  emportant 
peine  capitale,  cette  cour  serait  tenue  de  renvoyer  la  cause  à  la 
cour  de  circuit  compétente,  qui,  seule,  prononcerait  sur  l'accu- 
sation dans  sa  plus  prochaine  session.  —  Rcvised  statutes,  sect. 
1039. 

910.  —  R.  De  la  compétence  des  cours  de  circuit  de  l'Union. 
—  Les  cours  de  circuit  ont  compétence  directe  et  exclusive  pour 
connaître  de  tous  crimes  ou  olfenses  tombant  sous  l'application 
des  lois  des  Etats-Unis,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  la  loi.  Celle  disposition  légale,  qui  embrasse  la  cri- 
minalité à  tous  les  degrés,  réserve  à  la  cour  de  circuit  la  con- 
currence de  compétence  avec  les  cours  de  district  dans  les 
matières  criminelles  attribuées  à  ces  dernières  cours.  —  /leit.<erf 
statutes,  sect.  629,  §  20,  et  363,  §  1. 

911.  —  C.  De  la  compétence  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis.  —  La  compétence  de  la  Cour  suprême  des  Etals-Unis  en 
matière  criminelle  est  très-limitée.  Lorsque,  pendant  les  débals 
d'une  affaire  criminelle  devant  une  cour  de  circuit,  surgit  une 
question  de  droit  sur  la  solution  de  laquelle  les  juges  ne  peuvent 
se  mettre  d'accord,  ceux-ci  doivent,  par  un  certificat  signé 
d'eux,  en  référer  à  la  Cour  suprême,  qui  tranche  définitivemenl 
la  difficulté,  et  en  envoie  la  solution  à  la  cour  de  circuit  (sect. 
697). 

912.  —  Si  la  peine  de  morl  est  prononcée  par  une  cour  quel- 
conque des  Etals-Unis,  un  recours  peut  être  formé  contre  le 
jugement  devant  la  Cour  suprême,  et  ce  recours  est  suspensif. 
En  cas  de  confirmation  de  la  sentence  attaquée,  un  jour  est  fixé, 
par  la  cour  qui  l'a  rendue,  pour  l'exécution.  S'il  y  a  infirmalion. 
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la  Cour  suprême  prescrit  à  la  cour  inférieure  la  procédure  à  suivre 
dans  ce  cas  (sect.  1040). 

9IÎI.  —  Bien  <|ue  la  mise  en  liberté  sous  caution  ne  soit 
point,  t-n  général,  autorisée,  lorsqu'il  s'agit  (l'un  crime  entraî- 
nant la  peine  capitale,  faculté  est  laissée  néanmoins  à  la  Cour 
suprême,  comme  d'ailleurs  au.x  cours  de  circuit  et  de  district,  et 
même  à  chacun  des  membres  de  ces  cours,  d'accorder  cette 
faveur,  sous  leur  responsabilité  morale,  en  tenant  compte  de  la 
nature  des  faits,  des  circonstances  qui  s'y  rattachent,  et  des 
témoignages,  ainsi  que  des  usages  (sect.  1010). 

§  7.  Grandb-Bretagne. 

914.  —  I.  A.N(;i,KTERRE.  —  A.  Régies  générales.  —  Comme  en 
Krance,  où  les  infractions  à  la  loi  pénale  sont  divisées  en  crimes, 
délits  et  contraventions,  en  Angleterre,  la  loi  criminelle  ramène 
aussi  les  infractions  à  trois  classes  :  trahisons  ((jx'asons),  crimes 
{félonies),  délits  proprement  dits  [inisJeini'unors).  Mais  la  divi- 
sion des  juridiclions  criminelles  en  Angleterre,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  aussi  obscure  que  certaines  pei'soiines  l'ont  prétendu, 
n'est  pas  aussi  nette  qu'en  F'rance.  D'autre  part,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  où  la  distinction  des  infractions 
l'ii  crimes,  délits,  contraventions,  correspond  à  -celles  des  juri- 
dictions en  cours  d'assises,  tribunaux  correctionnels,  iribunaux 
de  simple  police,  la  classification  tri[iartite  anglaise  n'a  aucune 
importance  au  point  de  vue  de  la  compétence. 

915.  —  En  Angleterre,  c'est  le  jury  (\u\  est  le  juge  de  droit 
commun,  et  il  connaît  non  seulement  des  crimes  proprement  dits  , 
mais  encore  d'un  grand  nombre  de  délits;  quant  à  la  com[iétence 
des  juges  de  police,  elle  est  exceptionnelle  et  limiti'é  aux  cas  pré- 
vus par  la  loi. 

Î>I6.  —  La  seule  division  qui  corresponde  aux  juridictions 
esi ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  fjlasson ,  celle  des  causes  en 
sommaires  et  indictables.  l^es  premières  sont  de  la  compétence 
des  juridictions  inférieures  ou  sommaires,  telles  que  les  juges  de 
paix,  les  cours  de  petites  sessions,  les  cours  de  police;  les  se- 
condes sont  bien,  il  est  vrai,  instruites  par  ces  juridictions  in- 
férieures, mais  elles  sont  portées,  pour  y  être  jugées,  devant  les 
juridictions  supérieures,  telles  que  les  cours  d'assises,  la  cour 
centrale  criminelle,  la  cour  du  banc  de  la  reine  ((lui  est  aujour- 
d'hui, depuis  la  réforme  de  1873,  section  de  la  Haule-Gour),  et 
soumises  au  jury.  —  V.  Olasson ,  Histoire  du  ilrnil  et  des  insti- 
liilinns  pitlHiques,  civiles  et  judiciiiires  de  l' Angleterre ,  t.  6,  p. 
:;ci'.i-:iT(i. 

917. —  B.  Compétence  des  diverses  juridictions.  —  La  com- 
|jéliTice  criminelle  appartient  aux  Iribunaux  correctionnels  et 
criminels,  qui  sont  :  1"  pour  les  délits  peu  importants  :  les  Judges 
nf  llic  jieaee ;  les  Herorders  et  les  juges  de  paix  spéciaux  des 
bourgs;  enlin,  dans  les  grandes  villes,  des  juges  particuliers, 
les  stipendiriry  magistrules  ;  2"  pour  les  délits  plus  importants 
et  les  crimes  :  les  Judges  of  tlie  peace  encore,  les  Bornugh 
courts  et  la  Hante-Cour  siégeant  ;i  Londres  ou  dans  les  circuits; 
puis,  les  assises  ou  la  cour  centrale  criminelle  de  Londres,  éta- 
bli.' depuis  1H34. 

918.  —  Quant  au  jury,  il  ne  siîige  (pie  dans  les  affaires  im- 
portantes pour  juger  le  lait.  Il  n'est  point  convoqué,  quand  le 
prévenu  se  reconnaît  coupable.  Une  juridiction  particulière,  le 
grand  jurij,  instruit  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  juges  de  police.  —  Demombynes,  (Àmstitutions  euro- 
jii'nnics.  t.  1,  p.  70  et  "îl  ;  de  Kranqueville  ,  Li'  si/sténie  jutliriaire 
lie  lot;niiidf-Urrtngne,\H9:i,  l.  I,  p.  fil),  t'.i;;,2()'';,  211 ,  24;i  à  272. 

919.  —  II.  l'ic.ossK.  —  Trois  sortes  de  tribunaux  ont  compé- 
tence en  matière  criminelle.  I^e  juge  de  paix  ou  leslu'riff  siégeant 
sans  jury  ne  connaît  <iue  des  causes  sommaires,  el  ne  peut 
condamner  a  plus  de  soixante  jours  de  prison  et  de  10  livres 
(aîiO  fr.)  d'amende.  Appel  est  porté  devant  la  cour  de  justieiary. 

929.  ■ —  Le  shériff  avec  jury  |ieut,  sauf  quatre  crimes  (meur- 
tre, viol,  vol  à  main  armée,  incendie),  connaître  de  toute  affaire. 
Inutel'ois,  l'usage  lui  interdit  de  condamner  à  plus  de  deux  ans 
de  prison,  et  le  procureur  liscal  peut,  s'il  estime  que  le  crime  ou 
délit  comporte  une  peine  plus  grave,  saisir  la  juridiction  supé- 
rieure. Appel  est  égalemeni  porté  devant  la  cour  de, /«sdcidn/. 

921.  —  Enfin,  la  Haute-Cour  de  justieiary  a  la  plénitude 
de  juridiction  en  première  instance  el  en  appel.  Comme  cour  de 
première  instance,  elle  délègue  un  de  ses  membres  pour  |irési- 
der  le  jury.  Comme  instance  d'appel,  elle  statue,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  sur  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs,  et 


peut  apprécier  la  validité  des  verdicts  du  jury  qui  assiste  le  shé- 
riff. —  V.  de  Franqueville,  op.  cit.,  t.  2,  p.  383  et  s.;  Demom- 
hynes,  op.  dt.,  t.  1,  p.  90-91. 

922.  —  IIl.  Irlande.  —  Au-dessous  de  la  Cour  suprême  ou 
Maute-Cour,  qui  siège  à  Dublin,  et  qui  connaît  des  causes  cri- 
minelles les  plus  graves,  il  existe,  pour  les  causes  criminelles 
moins  graves,  des  tribunaux  inférieurs,  qui  sont  les  cours  de 
sessions  trimestrielles  et  les  cours  de  petites  sessions,  rempla- 
cées, à  Dublin,  par  des  cours  de  police.  —  V.  de  Franqueville, 
Le  système  judiciaire  de  la  Grande-Bretagne,  1893,  t.  2,  p.  û28- 
629. 

S  8.  GnÊCE. 

923.  —  En  matière  pénale,  les  juridictions,  en  Grèce  sont  : 
le  juge  de  paix,  le  tribunal,  la  cour  d'appel,  la  cour  d'assises  et 
la  Cour  de  cassation. 

924.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent,  en  matière  de  police, 
mais  seulement  en  premier  ressort,  si  la  peine  qu'il  prononce 
excède  10  fr.  d'amende  ou  trois  jours  de  prison.  Au-dessous  de 
ces  peines,  il  juge  en  dernier  ressort.  Il  connaît  aussi  des  délits 
forestiers  et  de  certains  délits  relatifs  aux  dévastations  dans  les 
champs  ou  dans  les  jardins. 

925.  —  Le  tribunal,  qui  connaît  aussi  ilirectement  des  con- 
traventions commises  par  les  hauts  fonctionnaires,  statue  en 
matière  correctionnelle  :  il  juge  en  dernier  ressort  les  appels 
formés  contre  les  décisions  ries  juges  de  paix,  et  statue  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  sur  les  délits. 

92G.  —  Ainsi,  la  loi  hellénique  qui,  en  matière  de  police, 
rend  l'appel  moins  facile  qu'en  France  (V.  supra  ,  n.  924),  où 
il  suffit,  pour  donner  lieu  a  appel,  d'une  condamnation  à  la  pri- 
son ou  à  3  fr.  d'amende,  a  même  été  jusqu'à  supprimer,  en  ma- 
tière correctionnnelle,  l'appel  des  décisions  du  tribunal,  ipii,  en 
France,  est  de  règle  absolue. 

927.  —  La  cour  d'appel  (ifi-mci)  a,  en  matière  pénale,  une 
compétence  particulière,  qu'elle  exerce  à  la  fois  en  premier  el 
en  dernier  ressort  :  1°  au  lieu  et  place  du  tribunal,  pour  juger 
les  délits  des  fonctionnaires  (préfets,  membres  de  la  Cour  des 
comptes,  de  l'ordre  judiciaire,  du  clergé);  2°  au  lieu  et  place  de 
la  cour  d'assises,  sur  les  faits  de  piraterie,  baraterie  ,  el  autres 
crimes  de  la  même  nature. 

928.  —  La  cour  d'assises  (xKxoup  fit.îix:ÎM;  avec  jury,  statue  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  les  crimes  et  sur  les  délits  politi- 
ques ,  et  sur  les  délits  de  presse  qui  n'ont  point  trait  à  la  vie 
privée,  sous  la  réserve  des  crimes  de  |)iraterie  el  autres  crimes 
du  même  genre  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  d'appel. 

929.  —  En  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  le  pourvoi  ne  peut 
être  formé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sauf,  toutefois,  certains 
cas  spécialement  exceptés,  el  dont  l'art.  480,  C.  proc.  pén., 
contient  renonciation.  —  V.  Kôsti,  Kf/eifiîiov  tvi;  ttoivi/.t,;  ^ixc/opia.; 
{Manuel  de  procédure  pénale),  Athènes,  1867,  ;;§  34  à  38,  p.  220 
à  243. 

§  9.  Italie. 

930.  —  Législation  en  vigueur.  —  Code  de  procédure  pënale 
du  26  nov.  186'1,  entré  en  vigueur  le  l'' janv.  1866,  titre  préli- 
minaire, cliap.  2,  De  la  compétence ,  art.  9  à  37.  Le  législateur 
italien,  n'imitant  pas  sur  ce  point  le  laconisme  de  noire  (^ode 
d'instruction  criminelle,  a  traité  avec  un  soin  extrême  l'impor- 
tante matière  de  la  compétence  pénale.  Le  Code  de  procédure 
pénale  italien  ne  consacre  pas  moins  d'une  trentaine  d'articles 
(i)  à  37)  aux  dispositions  (|u'il  édicté  sur  la  compétence  d'attri- 
bution el  de  juridiction  des  magistrats  chargés  de  l'instruction 
et  du  jugement  d'uni;  affaire  judiciaire  en  matière  pénale.  Les 
prescriptions  du  Code  italien  permetlenl  même  à  ces  magistrats, 
lorsqu'ils  sont  incompétents,  d'agir  en  cas  d'urgence,  sauf  après 
à  en  référer  à  qui  de  droit  (C.  proc.  pén.,  art.  30).  Le  seul  cas 
de  faux  excepté  (C.  instr.  crim.  fr  ,  art.  464),  on  ne  trouve  rien 
de  cela  dans  nos  lois  de  procédure  pénale  (C.  instr.  criin.  fr., 
art.  23  et  63).  —  V.  Marcv,  Code  de  procédure  pénale  du  royaume 
d'Italie,  1881,  p.  39-40.' 

931.  —  I.  Principes  générau.v  de  compétence  pénale  (art.  12 
à  37).  —  Pour  déterminer  la  compétence,  on  lient  compte  de  la 
nature  de  la  peine  el  non  des  circonstances  du  l'ail  incriminé, 
alors  même  que  l'inculpi'  ne  doit  [las  ,  îi  cause  d'elles,  subir  la 
peine  dont  le  fait  est  puni,  ou  bien  quand  ces  circonstances  sont 
de  nature  à  faire  passer  la  peine  d'un  degré  supérieure  un  degré 
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inférieur,  le  tout  sauf  dispositions  spéciales  (V.   C.  proc.  pén. 
it.,  art.  232  et  440)  (art.  12). 

932. —  En  cas  de  concours  de  peines  de  différents  genres, 
applicables  à  un  même  délit,  la  compétence  est  réglée  d'après  le 
genre  de  la  peine  supérieure  (art.  13). 

933.  —  La  compétence  est  aussi  déterminée  par  le  lieu  où 
le  fait  a  été  commis,  ou  par  celui  de  la  demeure  de  l'inculpé,  ou 
bien  encore  par  celui  où  l'on  a  procédé  à  son  arrestation,  sauf 
les  exceptions  établies  par  le  Code  de  procédure  pénale  ou  par 
les  autres  lois  (art.  14). 

934.  —  Cependant,  le  juge  du  lieu  où  le  fait  incriminé  est 
commis  est  préféré  à  tout  autre  juge,  tant  pour  l'inslruction  que 
pour  le  jugement.  Les  actes  et  les  informations  émanant  d'un 
autre  juge  ou  d'un  autre  officier  de  police  judiciaire,  le  corps 
du  délit,  et  l'inculpé,  s'il  a  été  arrêté,  sont  remis  au  juge  du 
lieu  où  a  été  commis  le  délit,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  réclamés 
(art.  13). 

935.  —  Si  le  lieu  du  délit  est  inconnu,  le  juge  du  lieu  où 
l'on  a  procédé  à  l'arrestation  est  préféré  à  celui  du  lieu  où  de- 
meure l'inculpé,  à  moins  que  ce  dernier  magistrat  ait  déjà  lancé 
un  mandat  d'amener  ou  de  comparution  (ar(.  10). 

936.  —  Si  le  délita  été  commencé  dans  un  lieu  et  consommé 
dans  un  autre,  la  connaissance  en  appartient  au  juge  du  lieu  où 
le  délit  a  été  consommé  (art.  17). 

937.  —  Si  le  délit  a  élé  commis  sur  les  limites  de  deux  juri- 
dictions la  compétence  appartient  à  celui  des  deux  magistrats 
qui  a  été  le  premier  saisi,  c'est-à-dire  qui,  le  premier,  a  déli- 
vré le  mandai  de  prise  de  corps  ou  le  mandai  de  comparution 
(art.  18). 

938.  —  En  cas  de  délits  connexes  à  des  crimes,  et  commis 
dans  un  autre  ressort,  la  connaissance  en  appartient  à  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  les  crimes  ont  été  commis.  Cette  règle 
est  applicable  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  personne  inculpée 
de  deux  ou  plusieurs  délits  connexes  entre  eux  et  dont  les  uns 
sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  et  les  autres  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  ou  du  préteur  (art.  19,  al. 
I  et  2). 

939.  —  La  cour  connaît,  en  outre,  des  contraventions  con- 
nexes à  ces  crimes  et  délits.  De  plus,  dans  ces  cas,  on  procède 
pour  les  délits  et  pour  les  contraventions  comme  pour  les  crimes 
lart.  19,  al.  3  et  4). 

940.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  peut  cependant, 
si,  à  raison  de  la  nature  ou  du  nombre  des  faits,  à  raison  du 
nombre  des  inculpés  ou  par  d'autres  circonstances,  elle  le  juge 
utile,  renvoyer  les  inculpés  de  faits,  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  ou  du  préteur,  devant  ces  juridictions.  Ce  renvoi  est 
toujours  ordonné  lorsqu'un  des  inculpés  de  faits,  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  ne  se  trouve  pas  présent  au  ju- 
gement (art.  20).  —  V.,  pour  le  cas  où  il  y  a  connexité  entre  les 
faits  incriminés,  art.  21. 

941.  —  Pour  certaines  particularités  en  matière  de  compé- 
tence, V.  les  art.  23  et  s.,  et  pour  les  actes  commis  à  l'étran- 
ger, les  art.  33  et  36,  et  suprà,  n.  803.  —'V.  H.  Marcy,  Code  de 
liiori<dure  prnale  du  roijaume  d'Italie,  p.  33  à  30. 

942.  —  II.  Compétence  des  diverses  juridictions.  —  La  com- 
pétence criminelle  appartient,  en  Italie,  au  préteur,  pour  quel- 
ques délits,  au  tribunal  correctionnel,  à  la  cour,  sur  appel,  à  la 
cour  d'assises,  assistée  d'un  jury,  seule  juridiction  qui  connaisse 
des  crimes,  et  aux  Cours  de  cassation. 

943.  ■ —  La  compétence  du  préteur  en  matière  pénale  s'étend 
à  toutes  les  contraventions,  pour  lesquelles  il  fait  ainsi  fonction 
de  juge  de  police.  Elle  s'étend,  en  outre,  à  un  très-grand  nom- 
bre de  délits,  qui  sont  en  France  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels. 

944.  —  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  :  1"  comme 
juges  d'appel,  des  délits  ou  contraventions  de  la  compétence  du 
préteur;  2"  à  charge  d'appel,  des  délits  dont  ne  connaît  point  le 
préteur. 

945.  —  La  cour  d'assises,  assistée  du  jury,  connaît  de  tous 
les  crimes  commis  dans  l'étendue  de  son  ressort.  Comme  en 
Krance,  le  jury  statue  sur  la  question  de  fait  et  les  magistrats 
appliquent  la  peine. 

946.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  casse 
aussi,  comme  en  France,  et  renvoie  à  juger  devant  des  cours  ou 
tribunaux  composés  d'autres  jurés  ou  d'autres  juges.  —  V.  De- 
mombynes  ,  Constitutions  européennes,  t.  1,  p.  384  et  s.  —  V. 
suprà,  v"  Ctissation  (Cour  dej ,  n.  iio4  et  s. 


§  10.    LuXEMnOORG. 

947.  —  Lérjislation  en  eiqueur.  —  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  137  et  s.,  170,  182,  363,  300,  389;  L.  18  févr.  1883, 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  40  et  s.,  48  et  s.;  L.  10  janv. 
1863,  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  art.  1, 
2,  6. 

La  législation  luxembourgeoise  s'est  inspirée,  en  cette  matière, 
de  la  législation  française.  On  applique  encore  d'ailleurs  au 
Luxembourg  le  Code  d'instruction  criminelle  français. 

§11.  Monaco. 

048.  —  Législation  en  vigueur.  —  Code  d'instruction  crimi- 
nelle du  31  déc.  1873,  en  vigueur  à  dater  du  i'^'  mars  1874,  art. 
1  à  4. 

La  procédure  pénale  de  la  principauté  de  Monaco  s'est  inspirée 
des  règles  de  la  législation  française,  et  les  dispositions  en  ma- 
tière de  compétence  criminelle  y  sont  en  principe  les  mêmes  que 
chez  nous  ,  soit  qu'il  s'agisse  des  règles  générales  de  la  compé- 
tence pénale,  soit  qu'il  s'agisse  des  règles  sur  la  compétence 
des  diverses  juridictions  criminelles. 

S    12.   P.iYS-BAS. 

949.  —  La  compétence  criminelle  appartient  aux  mêmes  tri- 
bunaux que  la  compétence  civile  et  commerciale,  c'est-à-dire 
au  juge  de  canton,  au  tribunal  d'arrondissement  et  à  la  cour 
d'appel.  Le  tribunal  de  canton  est  compétent  en  matière  pénale  : 
lo  sans  appel,  si  la  peine  à  prononcer  n'excède  pas  20  florins 
(42  fr.);  2°  à  charge  d'appel,  pour  les  infractions  à  la  loi,  qui 
n'entraînent  pas  une  peine  supérieure  à  sept  jours  de  prison  , 
ou  à  73  florins  (137  fr.  oOl  d'amende.  Appel  peut  être  porté 
devant  le  tribunal  d'arrondissement,  mais  il  n'existe  pas  de 
pourvoi  en  cassation  devant  la  Haute-Cour  en  cette  matière. 

950.  —  En  matière  pénale,  le  tribunal  d'arrondissement  est 
compétent  :  1"  en  dernier  ressort,  comme  tribunal  d'appel,  sur 
les  décisions  rendues  par  les  juges  de  canton;  2°  en  premier  et 
dernier  ressort,  sur  les  infractions  à  la  loi  qui  échappent  à  la 
compétence  du  juge  de  canton ,  et  sont  punies  d'une  peine  n'ex- 
cédant pas  200  florins  d'amende  (416  fr.);  3°  enfin,  en  premier 
ressort,  et  sauf  appel,  sur  tout  délit  passible  d'une  peine  supé- 
rieure à  200  florins,  et  sur  les  contraventions  eu  matière  de 
contributions.  Appel  de  ces  décisions  est  porté  devant  la  cour 
d'appel,  l'ancienne  cour  provinciale;  mais  il  n'existe  pas  non 
plus  de  pourvoi  en  cassation  devant  la  Haute-Cour.  —  E)emom- 
bynes,  op.  cit.,  t.  1,  p.  320-323. 

951.  —  Les  cours  d'appel  (anciennement  cours  provinciales) 
sont  compétentes  :  1°  en  dernier  ressort  (sauf  cassation),  pour 
les  jugements  en  matière  pénale  rendus  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ;  2°  en  premier  ressort,  avec  possibilité  d'appel 
devant  la  Haute-Cour,  pour  toute  poursuite  correctionnelle,  de 
la  compétence  ordinaire  du  juge  de  canton  ou  du  tribunal  d'ar- 
rondissement,  contre  les  juges  et  officiers  du  ministère  public 
et  les  greffiers  des  tribunaux  de  canton  et  d'arrondissement  du 
ressort  de  la  cour;  3"  en  premier  et  dernier  ressort ,  pour  tous  les 
crimes  poursuivis,  dans  leur  ressort,  par  les  officiers  du  minis- 
tère public. 

952.  —  La  Haule-Cour (Hoof/e Rond I  est  compétente:  1"  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  pour  toutes  les  infractions  aux  lois  (autres 
que  les  contraventions  punies  seulement  d'amende)  commises,  soit 
par  les  membres  du  Parlement,  soit  par  les  commissaires  du  roi 
dans  les  provinces,  soit  par  les  grands_  officiers  du  roi,  les 
membres  de  la  famille  royale,  les  ambassa'deurs,  les  membres  de 
la  Haute-Cour  et  de  la  Cour  des  comptes ,  du  conseil  des  mon- 
naies, de  la  Haute-Cour  militaire  et  les  membres  des  cours  de 
|irovince  ;  2°  en  premier  et  dernier  ressort  aussi,  pour  faits  de 
piraterie  ou  pour  crimes  et  délits  en  cas  de  prises  maritimes.  — 
V.  Demonibynes,  op.  eit.,  t.  1,  p.  324-326. 

§  13.  PORTOGAr.. 

953.  —  En  matière  pénale,  la  justice  est  rendue  dans  le 
royaume  de  Portugal  :  pour  les  contraventions,  par  le  juge  or- 
<linaire  ;  pour  les  délits  les  moins  importants,  par  le  juge  de 
droit  de  première  instance;  pour  les  autres  délits  plus  graves  et 
lesjcrimes,  par  le  juge  de  droit  assisté  d'un  jury.  En  principe. 
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c'est  l'organisation  française,  mais  avec  des  différences  assez 
marquées  dans  l'application. 

954.  —  1.  Dujiifie  ordinaire.  —  Le  juge  ordinaire  prononce 
sur  les  contraventions,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  la  cour  d'appel,  si  la  peine  l'xcède  la  compétence  du 
tribunal.  Cette  compétence  du  juge  ordinaire  en  matière  pénale 
s'applique  à  tout  le  Portugal ,  en  dehors  de  la  capitale  et  de  la 
seconde  ville  du  royaume.  A  Lisbonne  et  à  Porto,  les  contra- 
ventions sont,  comme  les  délits,  jugées  par  le  juge  de  droit. 

955.  —  11.  Tribunal  de  première  inslunce.  —  Le  tribunal  de 
première  instance  juge  tantôt  comme  juridiction  correctionnelle, 
tantôt  comme  juridiction  criminelle,  et  est  alors  un  véritable  tri- 
bunal criminel,  analogue  à  nos  cours  d'assises. 

956.  —  1°  Juridiction  con'ectionnelte.  —  Comme  tribunal 
correctionnel,  le  juge  do  droit  de  première  instance  est  com- 
pétent pour  connaître  de  tout  délit  puni  île  lilàme,  de  censure, 
d'amende  jusqu'à  la  somme  de  20,000  reis  (111  l'r.l,  d'e.xpulsion 
du  domicile  pendant  six  mois,  et  d'emprisonnement  également 
jusqu'à  six  mois.  11  juge  aussi,  et  en  dernier  ressort,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  les  appels  formés  contre  les  juge- 
ments du  juge  ordinaire.  L'appel  des  jugements  est  possible, 
el  il  est  porté  devant  les  relaçves ,  lorsque  la  peine  par  lui 
prononcée  excède  10,000  reis  d'amende  ou  un  mois  de  prison. 
L'ne  double  différence  existe  ici  entre  ce  qui  se  passe  en  Por- 
tugal et  ce  qui  se  passe  chez  nous.  En  France,  en  effet,  la  com- 
pétiMice  du  ti'ibunal  correctionnel  est  plus  grande  el  s'étend  à 
des  délits  dont  la  répression,  en  Portugal,  appartient  au  jury, 
et,  d'autre  part,  l'appel  en  matière  pénale  est  toujours  possible 
en  France,  tandis  que,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  loi  portu- 
gaise le  restreint  dans  de  certaines  limites. 

957.  —  2°  Juridiclion  criminelle.  —  La  juridiction  crimi- 
nelle est  exercée  par  le  tribunal  criminel,  composé  du  juge  de 
droit  de  première  instance,  assisté  d'un  jury.  Le  jury  portugais 
est  de  trois  sortes  :  le  jury  ordinaire  ;  le  jury  pour  crime  de 
fausse  monnaie;  le  jury  mixte  pour  les  anglais,  privilèg'e  qui  ré- 
sulte d'un  traité  du  21)  juill.  1842,  mais  qui  cesse  pour  les  crimes 
lie  haute  trahison,  ou  de  lèse-majesté,  de  résistance  aux  auto- 
rités, de  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  ou  des  effets  publics, 
el  de  fausse  monnaie. 

958.  —Le  tribunal  criminel  est  compétent  pour  connaître  de 
tous  les  crimes  et  délits  qui  échappent  à  la  juridiclion  du  tribunal 
(le  première  instance,  sans  recours  si  le  tribunal  absout  le  pré- 
venu, sauf  toutefois  le  pourvoi  pour  nullité,  pourvu  qu'il  soit 
formé  avant  la  décision  du  jury,  mais  avec  appel  devant  les  rcfa- 
lycs  et  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  y  a  condamnation,  le  mi- 
nistère public  lui-même  étant  tenu  d'interjeter  appel,  quand  la 
peine  prononcée  excède  trois  ans  de  travaux  forcés  ou  cinq  ans 
lie  relégation  en  Afrique  ou  en  Asie.  L'appel  ne  porte  que  sur 
l'application  de  la  peine,  et  non  sur  le  fait  même  de  culpabilité, 
qui  est  jugé  souverainement  par  le  jury,  sauf  cassation  pour  vice 
lie  forme. 

959.  —  III.  Tribunal  de  deuxième  instance.  —  Les  cours  de 
deuxième  instance  ou  relaçûes .  au  nombre  de  cinq  pour  tout  le 
Portugal  y  compris  les  colonies,  statuent  en  premier  ressort  sur 
les  prises  à  partie  contre  les  juges  inférieurs,  et,  en  deuxième 
et  dernier  ressort,  en  matière  correctionnelle,  sur  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  droit,  lorsque  la  peine  excède  10,000 
reis  d'amende  ou  un  mois  de  prison,  et  aussi  sur  certaines  dé- 
cisions du  juge  ordinaire  (V.  suprâ ,  n.  O.'iVj;  en  matière  crimi- 
nelle, sur  les  arrêts  des  tribunaux  criminels  prononçant  con- 
damnation (V.  suprà,  n.  9.ï7),  l'appel  ne  pouvant  porter  que 
sur  l'application  de  la  peine. 

960.  —  lY.  Tribunal  suprême.  —  Comme  notre  Cour  de  cas- 
sation, le  tribunal  suprême  portugais  statue,  en  droit  et  non 
en  fait,  sur  les  pourvois  formés,  en  matière  criminelle  comme 
en  toute  autre,  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux.  —  V.  Demombynes,  t.  1,  p.  o3^  à  •'iil.  —  V. 
suprà,  V"  Cassation  (Cour  de),  n.  ii89  et  s. 

§  14.  RasiiiE. 

961.  —  Uçjislalion  en  vigueur.  —  Code  de  procédure  pé- 
nale du  20  nov.  1864. 

I.  Tribunal  canlnnal.  — Le  tribunal  cantonal,  qui  constitue 
une  juridiclion  à  part  et  n'existe  que  pour  les  communes  ru- 
rales, connaît,  en  matière  pénale,  des  contraventions  et  des 
petits  délits  c'iimiiiis  sur  le  territoiie  du  canton  par  les  paysans 


qui  y  résident,  mais  seulement  lorsque  la  peine  applicable  ne 
dépasse  pas  six  jours  de  corvée  pour  la  commune,  ou  sept  jours 
d'arrêts,  ou  3  roubles  {12  fr.)  d'amende,  ou  enfin  vingt  coups  de 
verge.  Les  affaires  criminelles  plus  importantes  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

962.  —  II.  .Juridiction  des  juges  de  paix.  —  Le  juge  de  paix 
cantonal  est  compétent,  au  criminel,  pour  statuer  sur  les  con- 
traventions et  délits  suivants  :  infraction  aux  règlements  de 
police,  contravention  contre  l'ordre  et  le  repos  publics,  ivresse 
manifeste,  outrage  à  la  pudeur,  jeux  défendus,  mendicité,  infrac- 
tions contre  les  prescriptions  relatives  à  la  salubrité,  contre  les 
règlements  de  voirie  et  les  prescriptions  en  matière  d'incendie, 
délits  de  chasse  et  de  pèche,  port  d'armes  prohibées,  outrages 
aux  personnes,  menaces  et  violences,  toute  espèce  de  vol  non 
qualifié  et  escroquerie  jusqu'à  300  roubles  (1,200  fr.),  et,  géné- 
ralement, sur  toutes  les  contraventions  el  délits  énumérés  dans 
le  Code  pénal  de  la  justice  de  paix.  Il  peut  prononcer  :  1»  la  ré- 
primande, les  observations  sévères  et  les  admonestations;  2°  des 
amendes  jusqu'à  300  roubles;  3°  les  arrêts  jusqu'à  trois  mois; 
4°  enfin  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an. 

963.  —  III.  Tribunaide  cercle.  —  La  compétence  du  tribunal 
de  cercle  ou  tribunal  de  première  instance  s'étend  à  tous  les 
délits  qui  échappent  à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  à  tous 
les  crimes.  Le  tribunal  statue  sans  jury,  en  premier  ressort  et  à 
charge  d'appel  devant  la  cour,  lorsque  le  délit  ou  le  crime  pour- 
suivi ne  doit  pas  emporter  la  perte  des  droits  civiques.  Il  statue 
avec  le  jury,  en  dernier  ressort,  lorsque  la  peine  peut  emporter 
privation  totale  ou  partielle  des  droits  civiques.  Un  certain  nom- 
bre de  délits  et  de  crimes  ont  été  distraits  de  la  juridiction  du 
tribunal  et  du  jury,  pour  être  attribués  à  la  cour  d'appel,  no- 
tamment les  délits  commis  par  les  fonctionnaires  gouvernemen- 
taux ou  électifs,  el  tous  les  crimes  dits  d'Etal,  qui,  en  Russie, 
sont  fort  nombreux.  Toutefois,  le  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  d'ordre  in- 
férieur. 

964.  —  IV.  Cour  judiciaire  {d'appel).  —  La  cour  judiciaire 
en  matière  pénale  statue  directement  en  première  instance  sur 
les  crimes  ou  délits  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (de  la  o'^  à  la  8'^  classe  du  tchine),  et  sur  les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  V.  Demombynes,  Constitutions 
européennes,  t.  I,  p.  034-036. 

965.  —  V.  Département  criminel  de  cassation.  —  Le  dépar- 
tement criminel  a  compétence  directe  pour  juger  les  délits  ou 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  fonc- 
tionnaires des  quatre  premières  classes  du  tchine,  les  présidents 
et  membres  des  cours  d'appel  et  les  officiers  du  ministère  public 
près  ces  cours.  —  Demombynes,  op.  cit.,  t.  I,  p.  63"!. 

966.  —  Finlande.  —  On  retrouve,  en  Finlande,  les  mêmes  de- 
grés de  juridiclion  avec  les  mêmes  dénominations  et  presque  la 
même  organisalion  qu'en  Suède.  Le  tribunal  de  première  instance 
est  compétent  sur  toute  affaire  criminelle,  et  l'appel  peut  tou- 
jours être  formé  contre  ses  décisions.  Toutefois,  le  jugement 
doit  nécessairement  être  soumis  à  la  juridiction  supérieure  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  infamants,  qu'il  y  ail  condamnation  ou 
acquittement. 

967.  —  La  cour  d'appel  connaît  nécessairement  de  toutes 
les  affaires  capitales  jugées  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  les  décisions  par  elle  rendues  en  cette  matière  sont 
également  soumises  de  plein  droit  au  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  suprême  {.lustitie-Departement  ou  Sénat,  troi- 
sième et  dernière  instance).  Elle  connaît  encore,  directement  et 
en  première  instance,  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  Demombynes, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  fi.H7  à 060. 

S  la.  Etats  srAXDinArEs. 

968.  —  Lé<jislalion  en  vigueur.  —  L.  28  févr.  1843;  L.  24 
mai  1879;  L.  7  déc.  1871.     ' 

1.  Danemark.  — Comme  les  affaires  civiles,  les  affaires  pénales 
ne  sont  pas  traitées  de  la  même  façon  dans  la  capitale  et  en  de- 
hors de  la  capitale.  A  Copenhague,  un  tribunal  criminel  statue 
en  première  instance,  et  l'appel  de  ses  décisions  peut  être  porté 
devant  la  Cour  suprême,  qui  juge  en  deuxième  et  dernier  res- 
sort. En  dehors  de  la  capitale  ,  un  même  tribunal  de  première 
instance  statue  tout  à  la  fois  en  matière  pénale  et  en  matière 
civile.  La  sentence  peut  êlre  frappée  de  deux  appels  successifs. 
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Un  premier  appel  peul  ("'Ire  inlerjelé,  soit  ilevanl  le  tribunal  civil 
de  Copenhague,  jugeant  en  matière  pénale,  pour  les  îles  des 
détroits,  soit  devant  la  cour  d'appel  de  Yiborg,  pour  la  pres- 
qu'île du  Jutland.  Enfin,  un  deuxième  appel  est  possible  devant 
la  Cour  suprême,  qui  constitue  un  troisième  ressort. 

969.  —  Indépendamment  du  tribunal  civil,  qui,  en  dehors  de 
sa  compétence  civile  de  première  instance,  connaît  aussi,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  comme  tribunal  d'appel,  de  toutes 
les  décisions  en  matière  pénale  aussi  bien  qu'en  matière  civile, 
rendues  par  les  tribunaux  de  première  instance  des  villes,  et 
dont  la  décision  peut,  dans  ce  cas,  être  déférée  aussi  à  la  Cour 
suprême,  il  y  a  encore,  à  Copenhague,  le  tribunal  criminel,  dont 
la  compétence  est  réglée  par  les  lois  du  24  févr.  1845  et  du  24 
mai  1879. 

970.  —  Le  tribunal  criminel  connaît  de  toute  affaire  en  ma- 
tière pénale,  quelle  que  soit  la  peine  à  appliquer.  L'appel  peut 
être  porté  devant  la  Cour  suprême  ,  quand  le  prévenu  a  été  con- 
damné à  une  peine  supérieure  à  une  amende  de  20  couronnes 
(28  Ir.i. 

971.  —  En  dehors  de  Copenhague,  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  existe  dans  chaque  district  et  qui  est  composé 
d'un  seul  juge,  est  compétent  en  toute  matière,  pénale  aussi 
bien  que  civile.  Mais  le  juge  siège  assisté  de  quatre  assesseurs 
non  fonctionnaires,  ce  qui  rappelle  l'organisation  du  jury,  quand 
il  s'agit  d'une  affaire  dans  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu  d'appli- 
quer la  peine  capitale. 

972.  —  Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort,  lorsque  la  peine 
prononcée  n'excède  pas  20  couronnes,  ce  qui  est  aussi  le  chiffre 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  criminel  de  Co- 
penhague. Si  la  peine  est  supérieure,  l'appel  est  toujours  pos- 
sible. 

973.  —  Lorsque  le  juge  siège  avec  les  assesseurs,  ce  qui  se 
présente,  nous  venons  de  le  dire, dans  tous  les  cas  pouvant  en- 
traîner la  peine  capitale,  l'appel  est  obligatoire,  si  l'accusé  est 
lundamné,  aucune  peine  capitale  ne  pouvant  recevoir  son  exé- 
cution avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  suprême,  et,  en 
outre,  que  l'exécution  ait  été  autorisée  par  le  roi. 

974.  —  Un  sait  que  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance  de  provinces  est  porté,  pour  les  îles,  devant  le 
tribunal  civil  de  Copenhague,  et  pour  la  presqu'île  du  Juiland, 
devant  la  cour  d'appel  de  Viborg,  dont,  moyennant  certaines  dis- 
tinctions, les  décisions  en  matière  pénale,  comme  celles  du  tri- 
bunal civil  de  Copenhague  jugeant  en  appel ,  peuvent  être  por- 
tées en  troisième  et  dernier  ressort  devant  la  Cour  suprême. 

975.  —  Disons  enfin  qu'une  cour  spéciale,  la  Haute-Cour  ou 
cour  d'Etat  {Rigsriit),  est  chargée  de  juger  les  ministres  mis  en 
accusation  par  le  Folkething  ou  par  le  roi.  —  V.  Demombvnes, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  229-235. 

976.  —  IL  Norvège.  —  Les  tribunaux  norvégiens  des  trois 
degrés  de  juridiction,  tribunaux  de  première  instance,  tribunaux 
supérieurs  ou  d'appel.  Cour  suprême,  connaissent  de  toutes  les 
affaires,  des  affaires  criminelles,  aussi  bien  que  des  affaires  civi- 
les, commerciales  et  administratives.  Avant  d'exposer  rapidement 
la  compétence  pénale  des  diverses  juridictions,  nous  devons  faire 
observer  que,  pour  les  affaires  dites  de  police,  les  règles  ordi- 
naires de  la  juridiction  ne  sont  point  suivies  dans  trois  villes,  à 
Christiansand,  Bergen  et  Trondhjem,  où  les  tribunaux  supé- 
rieurs ou  d'appel  sont  directement  saisis  d'affaires  minimes, 
portées  partout  ailleurs  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

977.  —  Il  faut  citer  enfin,  au  nombre  des  juridictions  spé- 
ciales, une  juridiction,  dite  prévùtale  et  consistoriale,  composée 
déjuges,  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  statue,  en  matière  pé- 
nale et  disciplinaire,  sur  les  infractions  commises  par  le  person- 
nel de  l'enseignement  et  les  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Cette  juridiction,  qui,  comme  la  juridiction  ordi- 
naire,  comprend  trois  degrés  (tribunal  prévôtal,  tribunal  consis- 
torial,  juge  d'appel,  et  Cour  suprême,  juge  de  deuxième  appel) 
soustrait  ainsi  aux  tribunaux  ordinaires  certaines  infractions 
spéciales,  quelle  que  puisse  être  la  gravité  de  la  peine,  car  la  loi 
ne  l'ail  aucune  distinction.  —  V.  sur  ce  point  Broch,  Le  royaume 
lie  Norvège  et  le  peuple  nonéqien,  1878;  Demombvnes,  op.  cit., 
t.  t,  p.  185  et  198. 

978.  —  I.  Tribunal  rie  première  inalance.  — Le  tribunal  de 
première  instance  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
ainsi  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Christiania,  pos- 
sède, en  matière  pénale,  la  pléniliidi'  il<'  jiiridiilirm.  Sa  compé- 


tence est  pleine  et  entière,  sauf  la  juridiction  exceptionnelle  de 
police.  Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort  quand  la  condamnation 
prononcée  n'excède  pas  32  couronnes  (44  fr.  16);  encore,  même 
dans  ce  cas,  le  préfet  (amtmarnl)  peut-il  interjeter  appel  a  miniinu. 
.\u  delà  de  cette  somme,  le  tribunal  de  première  instance  ne  juge 
qu'à  charge  d'appel  devant  le  tribunal  supérieur  du  ressort,  sauf 
pourtant  pour  le  tribunal  de  Christiania  qui  est  soumis,  pour 
l'appel  de  ses  jugements,  à  des  règles  spéciales.  Les  appels  inter- 
jetés contre  les  jugements  du  byrct  sont,  en  effet,  portés  direc- 
tement devant  la  Cour  suprême,  et  non  point,  comme  ceux  des 
autres  tribunaux  de  première  instance,  devant  l'un  des  tribunaux 
supérieurs. 

979.  —  II.  Tribunal  utpcrieur  -- .\\i  criminel,  comme  d'ail- 
leurs au  civil,  les  tribunaux  supérieurs  norvégiens,  au  nombre 
de  cinq,  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  jugements  de  pre- 
mière instance  frappés  d'appel.  —  Toutefois,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  plus  haut  (V.  suprà ,  n.  976),  les  tribunaux  supé- 
rieurs de  Bergen,  Christiansand  et  Trondhjem  ont,  par  suite 
d'anciennes  lois  et  coutumes  ,  une  juridiction  spéciale  ,  dite  de 
police,  et  nui  s'applique,  en  matière  pénale,  aux  petits  délits  et 
contraventions  (police  urbaine  et  rurale,  voirie,  chasse,  pêche, 
vente  de  boissons,  expulsion  ou  départ  inopinés  des  domesti- 
ques, etc.),  avec  appel,  s'il  y  a  lieu,  porté  directement  devant 
la  Cour  suprême.  D'autre  part,  quelques  affaires  échappent  à  la 
compétence  des  tribunaux  supérieurs  et  sont  portées  directement 
devant  la  Cour  suprême. 

980.  —  III.  Cour  .s'uprc'me.  —  Indépendamment  des  affaires 
que  la  cour  juge  en  troisième  instance  (appels  interjetés  contre 
les  décisions  des  tribunaux  supérieurs)  et  en  deuxième  instance 
(appels  formés  contre  les  jugements  du  byret  ou  tribunal  de 
Christiania,  et  contre  les  arrêts  des  tribunaux  supérieurs  de 
Christiansand  ,  Bergen  et  Trondhjem  ,  statuant  comme  juridic- 
tions de  police  :  infractions  aux  lois  sur  les  douanes;  recours 
exercés  contre  les  décisions  rendues  par  le  préfet  et  le  commis- 
saire de  la  guerre  ou  le  chef  de  l'inscription  maritime,  dans 
toutes  les  affaires  militaires  concernant  la  vie,  l'honneur,  la  li- 
berté, s'il  s'agit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins), 
elle  connaît  directement  des  prises  à  partie  contre  les  juges  de 
première  et  de  deuxième  instance  pour  déni  de  justice.  Enfin  la 
(>our  suprême,  réunie  aux  membres  délégués  du  Lagthing  I"' 
chambrei,  constitue  le  Rigt^ret  (Haute-Cour;  littéralement  tribu- 
nal du  royaume),  juridiction  spécialement  chargée  de  juger  les 
ministres  ou  les  membres  de  la  Cour  suprême  en  cas  de  mise  en 
accusation  par  ]'(J'iel!slhing  (seconde  chambre).  —  V.  Demom- 
bynes ,  op.  cit.,  t.  1,  p.  194-196. 

981.  —  III.  Si'ÈDE.  —  I.  Régies  générales.  —  Il  existe,  en 
Suède,  une  seule  juridiction  en  matière  pénale,  sans  distinction 
entre  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  les  mêmes  tri- 
bunaux étant  compétents  pour  les  affaires  criminelles,  ainsi  que 
pour  les  affaires  civiles  et  commerciales. 

982.  —  Le  jury  ne  fonctionne  que  pour  les  délits  de  presse, 
et  toujours  au  tribunal  de  ville.  —  V.  infrà,  n.  985. 

983.  —  Comme  en  Danemark  et  en  .Norvège,  les  tribunaux 
des  trois  degrés  de  juridictions  (tribunal  de  première  instance, 
cour  d'appel,  tribunal  suprême),  sont  compétents  pour  les  affaires 
criminelles  aussi  bien  que  pour  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales. 

984.  —  Indépendamment  de  la  juridiction  ordinaire,  il  existe 
aussi  des  juridictions  spéciales.  Les  consistoires  et  le  synode 
ont  dans  leur  ressort  quelques  affaires  ecclésiastiques,  et  des 
tribunaux  militaires  de  première  et  de  deuxième  instance  con- 
naissent des  infractions  aux  lois  militaires. 

985.  —  H.  Compétence  des  différentes  juriilicti<ins.  — A.  Tri- 
bunal de  première  instance.  —  a)  Tribunal  de  ville.  —  Le  tribu- 
nal est  compétent  sur  toutes  affaires  en  matière  criminelle  en 
premier  ressort,  et  l'appel,  toujours  possible,  est  porté  devant  la 
cour  d'appel.  C'est  toujours  le  tribunal  de  ville,  fonctionnant  dans 
ce  cas  avec  l'adjonction  du  jury,  qui  connaît  de  l'action  publique 
en  matière  de  délits  de  presse.  C'est  le  juge  qui  applique  la 
peine,  sauf  en  cas  de  condamnation,  recours  contre  sa  décision, 
pour  l'application  de  la  peine  ou  pour  vice  de  forme,  recours 
porté,  d'abord  devant  la  cour  d'appel,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  suprême. 

986.  —  b'  Tribunal  de  campagne.  —  Le  hàradsrùtt  ou  tribu- 
nal de  première  instance  en  dehors  des  villes  est  compétent,  en 
premier  ressort,  sur  toutes  affaires  criminelles,  sauf  les  affaires 
spéciales  portées  directement  devant  la  cour  d'appel,  et  sauf  les 
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afîaires  de  presse  qui ,  comme  nous  venons  de  le  dire  (V.  suprà  , 
11.  US.ï),  ressortisseni  au  tribunal  de  ville  avec  jury.  Quant  a 
l'appel,  toujours  possible,  qu'il  s'agisse  des  causes  criminelles 
ou  des  di^liis  simples,  il  est  porté  devant  la  cour, 

087.  —  B.  Cour  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  sont  au  nombre 
de  trois,  en  Suède;  indépendamment  de  leur  juridiction  en 
deuxième  ressort  sur  les  appels  formés  contre  toutes  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  criminelle, 
quelle  que  soit  l'importance  de  la  peine  prononcée ,  elles  con- 
naissent encore  de  plein  droit  de  toutes  les  condamnations  à 
mori  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance.  Spécia- 
lement, en  première  instance,  elles  connaissent  des  alTaircs 
suivantes  :  1°  les  blasphèmes  contre  la  Divinité  (loi  pénale,  10 
levr.  1864,  cliap.  7,  art.  1-4);  2"  les  complots  et  offenses  contre 
le  roi,  les  hautes  trahisons  et  crimes  contre  l'Etal  ;  3°  les  procès 
concernant  les  nobles,  pour  crimes  et  duels;  4»  les  infractions 
aux  lois,  commises  par  les  gouverneurs  de  provinces  ou  les  juges 
inférieurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  plainte  de  l'a- 
vocat général  ou  du  procureur  général  de  la  Diète  ;  5»  les  plain- 
tes portées  contre  les  décisions  des  chapitres  ecclésiastiques  à 
l'occasion  des  fautes  commises  parles  prêtres,  cas  qui  est,  en 
réalité,  une  sorte  d'appel;  0°  enfin  ,  les  crimes  et  offenses  com- 
mis contre  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Appel  peut  être  formé  devant  le  tribunal  suprême  contre  toutes 
les  décisions  de  la  cour.  —  V.  Deniombynes,  op.  cit.,  1. 1,  p.  136- 

988.  —  C.  Tribunal  suprême.  —  En  dehors  de  sa  compé- 
tence en  troisième  et  dernier  ressort,  en  fait  et  en  droit  sur  les 
appels  interjetés  contre  les  décisions  rendues  en  deuxième  res- 
sort par  les  cours  d'appel,  et  de  sa  com|)étence  en  deuxième  et 
dernier  ressort  sur  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  ren- 
dues par  les  cours  d'appel  en  premier  ressort,  le  tribunal  su- 
prême (/iHf/sia  domstal,  littéralement  Haute-Cour)  est  compétent, 
en  premier  et  dernier  ressort,  sur  les  infractions  commises  par 
les  membres  des  cours  d'appel,  sur  la  dénonciation  de  son  pro- 
cureur général,  ou  du  procureur  général  di'  la  Diète.  Enfin,  en 
temps  de  paix,  le  tribunal  suprême,  auquel,  en  ce  cas,  sont 
adjoints  deux  offîciprs  supérieurs  désignés  par  le  roi,  a  une  com- 
pétence spéciale,  cumme  tribunal  d'appel,  pour  connaître  des 
recours  formés  contre  les  décisions  des  tribunaux  militaires  (V. 
miprà ,  n.  984). —  V.  Demombyiips,  n/).  rit.,  t.  I,  p.  143.  —  V. 
aussi  Fiirsbag  till  slrii/l'-liiiUi  (icli  rdttcfiiinijs-balli  (Projet  de  Code 
pénal  cl  de  procédure),  Stockholm,  1844-1849. 

§   16.  SU1S!=E. 

î)8î).  —  IJgislation  en  vigueur.  —  Constitution  fédérale  de 
1874,  art.  106  à  114.  —  Loi -du  24  mai  1874,  sur  le  tribunal  fé- 
déral. 

Les  affaires  pénales  concernant  la  Confédération  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  fédéral ,  institué  par  la  Constitution  de 
1874  (V.  art.  106  à  114)  pour  l'administration  de  la  justice  en 
matière  fédérale.  En  matière  criminelle,  le  tribunal  fédéral  statue 
àve^c  l'assistance  d'un  jury. 

990.  —  l'our  l'administration  de  la  justice  pénale,  le  tribunal 
fédéral  se  divise  en  chambre  d'accusation,  chambre  criminelle  et 
chambre  de  cassation  (L.  de  1874,  art.  34).  La  chambre  criminelle 
forme  avec  le  jury  les  .l.ssi.scs  pUlerahs.  Les  Assises  fédérales, 
composées  de  la  chambre  criminelle  du  tribunal  fédéral  et  de 
douze  jurés,  connaissent  :  1"  des  cas  de  haute  trahison  envers 
la  Confédération,  de  révolte  ou  de  violence  contre  les  autorités 
fédérales;  2°  des  crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens; 
3"  des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la 
suite  de  troubles  nécessitant  une  intervention  fédérale  armée; 
4"  des  faits  relevés  à  la  charge  des  fonctionnaires  nommés  par 
une  autorité  fédérale,  qnand  cette  autorité  en  saisit  le  tribunal 
fédéral.  — _Enrin,  elles  connaissent  aussi  des  infractions  que  la 
constitution  d'un  canton  ou  sa  législation  fait  rentrer  dans  leur 
compétence,  si  l'assemblée  fédérale  y  a  consenti  (L.  de  1874, 
arl.  32  et  33). 

991.  —  En  fait,  le  tribunal  fédéral  n'exerce  pas,  ou,  tout  au 
moins,  n'exerce  guère  la  juridiction  criminelli'  dans  les  affaires 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  canton.  Cependant,  l'assem- 
blée fédérale  a  pris,  en  janvier  1883,  la  décision  suivante  : 
■■  lorsque  dans  les  affaires  pénales  de  leur  ressort  ,  l'indépen- 
dance el  l'impartialilé  di's  tribunaux  cantonaux  peuvent  être  mis 
en  doute  par  suite  d'agitations  politiques,  le  Conseil  fédéral  peut, 
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sur  la  demande  d'une  des  parties,  renvoyer  au  tribunal  fédéral 
l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause,  même  s'il  s'agit  d'un 
crime  non  prévu  par  le  Code  pénal  fédéral.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  tribunal  fédéral  statue  d'après  la  législation  du  canton  dans 
lequel  le  crime  a  été  commis  ».  —  Ainsi  cette  disposition,  moti- 
vée par  les  plaintes  auxquelles  avait  donné  lieu  une  alTaire  cri- 
minelle retentissante  jugée  dans  un  des  cantons,  étend  faculta- 
tivement la  compétence  du  tribunal  fédéral  aux  crimes  et  délits 
de  droit  commun,  même  quand  l'intervention  fédérale  n'a  point 
eu  lieu  de  s'exercer,  tandis  que  la  loi  de  1874  (art.  32-3")  limi- 
tait, au  contraire,  sa  compétence  au  cas  d'intervention.  —  V. 
Demombynes,  op.  cit.,  t.  2,  p.  343,  349,  331. 

COMPÉTENCE  MILITAIRE.  —  V.  .Ilstice  mii.itmhe. 
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et  s. 
Donation,  461. 
Douanes ,  50,  2.30  et  s. 
Droits  civils,  558. 
Duel ,  107. 
Ebranchage,  141. 
Echange,  461. 
Elïraction.  11,  1211. 
Elections,  238.  .367. 
Emigration.  207. 
Emprisonnement,  5.35,  543,  546. 

565,  567  et  568. 
Enfant,  102  et  s.,  349,  595,  600. 
Entrave  à  la  liberté  des  enclières, 

270,  456  et  457. 
Epizùotie ,  49. 
Escalade,  118,  122. 
Escroquerie,  242,  367,  380  et  s., 

397,  402  et  s.,  431,  432.  319. 
Espionnage,  547. 
Etranger,  834,  835,  837. 
Evasion  de  déteuus,  507,  552. 
Excitation  de  mineur  ù  la  débau- 
che, 417. 
Excuse,  154,  196,  649  et  s. 
Faits  négatifs,  255  et  s. 
Fait  principal,  96. 
Fait  punissable,  450  et  s. 
Falsiliealion     de    boissons,   147, 

385. 
Falsificatii'U  de  marchandises.  — 

V.  Fraude  coinmerciale. 
Fausses  clefs,  401. 
Fausse  monnaie,  386,  55U. 
Fausse  non V, ■II,.,  4119. 
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Faux,  46,57,  114.  115,  145.  165, 
179,  262,  294,  33.Î,  3  «.  378,  555, 
004,  633,  636,  647,  648,  701. 

Faux  en  écriture  authentique, 
149. 

Faux  en  écriture  de  commerce, 
4.33. 

Faux  on  écriture  privée,  174. 

Faux  témoignat.'e,  507. 

Femme ,  105, 485  et  s. ,  498, 499, 516, 
556,  655,  660  et  s.,  665,  (iHi),  689. 

Filouterie,  519. 

Fils,  514,  515,  641. 

Flagrant  délit,  655. 

Fonctionnaire  public,  604  et  s., 
638,  703. 

Fr-aude  commerciale,  156,241,297, 
372,  385,  402  et  s.,  696. 

Fuite,  4,  142,  261. 

(iarde  particulier,  351. 

Gendre,  642  et  643. 

Uenèvi',  811  et  .s. 

Glanage,  203. 

lirAce,  191. 

(iuet,  12,  56,  422,  609. 

Guet-apens,  133,  279. 

Habitude,  509,  518  et  s. 

Homicide,  109,  279,  3:^2,  399, 
475,  543  et  s. 

Homicide  involontaire  ,  219,  545. 

Hongrie,  741  et  s. 

Huissier,  179. 

Immeuble  par  destination  (recel 
d').  495. 

Imprimerie,  550. 

Imprimeur ,  148. 

Inaction  ,  257  et  258. 

Incendie ,  51,  266. 

Indivisibilité,  126  et  s.,  657,  686. 

Injure,  204. 

Instruction,  10,  86,  94,  103,  192, 
219,  297,  359  et  s.,  399. 

Instruments  (fournitures  d'),  16, 
18,  94.  i03,  192,  194,  370  et  s., 
531,  534. 

Intention  criminelle,  181,  208cts., 
240,  353  et  s,,  359  et  s.,  371  et 
s.,  421  et  s.,  450,  468  e1  s.,  480 
et  s.,  509ets.,609ets.,661,  667 
et  s. 

Interdiction  de  droits  civils  et  po- 
litiques ,  558. 

Interdiction  de  séjour,  238,  534. 

Intérêt  pour  agir,  88. 

Interprétation  restrictive,  531. 

Italie,  7.57  et  s.,  842 

Journal  interdit,  214. 

Jury,  61,  66  et  s.,  72  et  s.,  181. 

Justice  militaire  et  maritime,  551. 

Lettre  missive ,  606. 

Livres  de  commerce,  484. 

Location,  401. 

Loi  antérieure  ,  3  et  s.,  437. 

L'ii  applicable,  4.36. 

Lois  spéciales,  228  et  s. 

Machinations,  339,  352  et  s. 

Magistrat,  703. 

Maire  ,  412. 

Maître,  348. 

Mandat,  10,14,368,  369,  457, 
480. 

Marché  administratif,  381. 

Mari,  485  et  s.,  493,  556,  655,  660 
et  s.,  680,  689. 

Malfaiteur,  504  et  s.,  519  et  s.  — 
—  V.  Associatinn  de  malfai- 
teurs. 

Médecin ,  47. 

Médecine  (exercice  illégal  de  la), 
413. 

Menaces,  10,  94,  327. 

Mère,  660. 

Meurtre,  11,  27,  42,  72,  80,  86, 
244,267,318,  323,  577,655.  668 
et  s. 

Militaire,  587,  588,706. 

Mineur,  .384,  649  et  s.,70O. 

Monnaie,  .386. 


Motifsd'arrét  ou  de  jugement, 181, 

271. 
Neuchâtel,  817  et  s. 
Notaire,  57,  149,  636,  647. 
Nourriture,  512. 
Nuit(circonstance  aggravante  de), 

118. 
Nullité,  657. 

Officier  de  police  judiciaire,  703. 
Officier  ministériel ,  415,  648. 
Ordonnance  de  renA'oi,  85. 
Ordre,  9. 

Ordre  public ,  523. 
Outrages  aux  bonnes  mœurs,  170, 

287,  310,451. 
Ouvrier,  639  et  640. 
Paiement,  463. 
Parenté ,  595. 
Pari ,  344. 
Parricide,  54,  58,  596,  597,  608, 

642  et  643. 
Pays-Bas ,  703  et  s. 
Pèche  (délit  de),  351. 
Peine,  134.  527  et  s.,  533,  535,543, 

540,  549,  844. 
Peine  afflictive  et  infamante ,  63. 

—  V.  Peinte  de  mort.  RécluHon. 
Peine  de  mort ,  529,  547,  622,  623, 

620,  666  et  667. 
Peine  de  simpl;  police ,  209. 
Père,  349,  641,  660. 
Pharmacie  ,  338,  373,  413. 
Pharmacie  (exercice  illégal  de  la^ 

222. 
Photographie,  451. 
Pillage,  521. 
Piquage  d'onces,  146. 
Poids  et  mesures,  205. 
Poison,  379. 
Portugal,  771  et  s. 
Poste,  215. 
Pourvoi,  189  et  s. 
Pouvoir    du  juge,    34,  35,  302, 

377. 
Préméditation ,  86,  123,  130,  133, 

279,  317,  318,  529,  626  et  027. 
Prescription,   111,  264.  439,  454. 
Presse,  148,169,214,335,  340,550. 
Preuve,  481  et  s. 
Preuve  testimoniale,  493. 
Procès-verbal,  99. 
Profit  personnel,  491  et  492. 
Promesse,  10,  91,  104,  327  et  s., 

339,  341  et  s. 
Prospectus,  414. 
Prostitution,  384. 
Provocation,  144.   164,  211,  249, 

251,  327  et  s.,  656  et  657. 
Qualification,  53,  8'i,  .307  et  s. 
Question  alternative,  82,  295,  ,302, 

640. 
Question  au  iury,  64,  80  et  s.,  126 

et  s.,  128,  à79;  280,  293  et  s.,  298 

et  s.,  306,310,  313, 3.30  et  s.,  425, 

440  et  s.,  614,  625  et  s.,  667,  671 

et  s. 
Questions  distinctes,  128. 
Question  irrégulière,  .321. 
Question  subsidiaire,  80,  127,616. 
Rapt,  11,  658  et  659. 
Rébellion  ,  550. 
Recel,  3,  19,  21,  73,  74.  103,  105, 

118,  120,  124,  125,  146,200,268, 

2i)8  et  s.,  .309,  312,  387,  436,  495, 

578,  610,612ets.,019,  621ets., 

625,  638, 651,  662  et  s.,  666  et  s., 

681,683,  693,  837. 
Recel  de  cadavre,  543  et  s. 
Recel  de  criminel,  19. 
Récidive,  585,  586,  615,  674. 
Recel  d'immeuble pardestination, 

495. 
Réclusion ,  530,  534, 556,  567,  568, 

mi,  673. 
Recrutement  militaire,  410  cl  s. 
Règlement  de  police  ,  206. 
Relégalion,  5.33. 
Restitution  (demande  de),687el  s. 


Révélation,  533. 

Révélation  (défaut  de),  20. 

Russie,  781  et  s. 

Sage. femme,  599  et  600. 

.Saiiit-Gall,  823  et  s. 

Secours, 512. 

Secret  professionnel,  345,  606. 

Séduction,  689. 

Séquestration,  628. 

Société,  224,  407,  414. 

Société  anonyme,  2.33. 

Solidarité,  .557,  682  et  s. 

Somnambule,  47. 

Spiritisme,  408. 

Suède,  791  et  s. 

Suicide,  108. 

Suisse,  797  et  s.,  843. 

Sûreté  de  TRtat,  523,  550. 

Tapage,  420. 

Tapage  injurieux  et  nocturne,  211. 

Témoin,  708. 

Tentative,  42,   72,   104,  159,  160. 

168, 192  et  s.,  323,  400,455,593, 

039. 
Théâtre,  420. 
Transaction,  493. 
Travaux  autorisés,  550. 
Travaux  forcés,  533,  622, 023, 666, 

667,  671  et  s. 


Travaux  forcés  à  perpétuité,  615. 

Tromperie  sur  la  marchandise. 
—  V.  Fraude  commerciale. 

Usure,  113,  559,  661. 

Vagabondage ,  238.  . 

Vaud,  826  et  s. 

Vente,  104,466. 

Vente  de  marchandises,  156,402. 

Viol,  162,  428,  429,  637. 

Violence,  574,  577. 

Voie  publique,  467. 

Voirie,  213.  226. 

Voiturier,  630. 

Vol,  11,55,73,74,  78,  89,  97  et  s., 
117  et  s.,  124, 125,  140,  166,  243, 
254,  268,  299,  313,  324, 343,  388, 
395,  419,  422,  427.  434,  439  et  s., 
445,  447,  448,  450,  458,  459,  470 
et  s.,  556,  566,  573,  616,617,621 
et  s.,  630,  639,  640,  660.  002  et 
s.,  688. 

Vol  domestique,  63,  568,  591,592, 
608,624,632,646. 

Vol  qualifié,  309,  319,  401,  502, 
575,  581  et  s.,  592,  593,694. 

Volailles  (vol  de),  462. 

Volonté.  —  V.  Intention  crimi- 
nelle. 

Zurich,  830  et  s. 


DIVISION. 

CH.^P.  I.  —  Notions  générales.  —  .Natcbe  et  caractères  de  la 
COMPLICITÉ  (n.  1  à  93). 

CH.XP.  II.  —  Klijments  constitutifs  de   la   complicité   léoale 
(n.  94  et  95). 


Secl.  1. 


Fait  principal  réprimé  par  la  loi  (n.  96  à  2u0). 


Secl.   U.  —  Fait  principal  constituant  un  crime   ou   un 
délit  (n.  201  ù  239  . 

Secl.  III.  —  Coopération  intentionnelle  (n.  240  à  250). 

Sect.  IV.  —  Coopération   par  l'un    des   moyens    énoncés 
par  la  loi  (n.  251  à  326). 

CHAP.  111.  —  Des  divers  cas  de  complicité. 
Secl.  I.  —  Provocation  et  instructions  ;n.  327). 
§  1.  —  Provocaiion. 

I.  (iénéralités  (n.  328  ji  340). 
11.  Provocation  par  dons  ou  promesse.?  (n.  341  à  345). 

III.  Provocation  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoirs  (u.  346  à  351). 

IV.  Provocation  par  machinations  ou  artifices  (n.  352  à  358). 

S  2.  —  Instructions  (n.  3.ï9  à  369). 
Sect.  II.  —  Armes  et  instruments  fournis  (n.  370  à  388>. 

Sect.  m.  —  Aide  ou  assistance  donnée  sciemment  (n.  389 

et  390). 
§  1.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  aide  ou  assistance  (n.  391 

à  420). 
§  2.  —  Vaide  ou  assi^cinre  doit  avoir  fV  donnée  sciemment 

(n.  421  à  435). 

Sect.  IV.  —  Recel. 

§  1 .  —  Recelé  d'ohjets,  provenant  des  crimes  et  délits  (n.  436 
à  503). 

§  2.  —  Recels  de  personnes. 

le  Asile  donni»  aux  malfaiteurs  (n.  oOi  à  534). 

2"  Aiili^'s  pspikes  de  recels  de  personnes  (n.  53:1  k  .ï48). 
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COMPLICITÉ.  —  Chap.  I. 


CHAP.  IV.  —  Pénalités.  —  Dommages-i.ntéréts. 
Sect.    I.  —  Peines  (n.  549  à  6771. 

Secf.  II.  —  Dommages-intérêts  et   action   en   restitution 
(n.  67&à  689). 

CH.XP.    Y.  —  Compétence  (n.  6fl0  à  710). 

CH.AP.   VI.  —  Législation  comparée  (n.  7H  à  8J2). 

CHAP.  VIL  —  Droit  inter.national  privé  (n.  8.33  à  844). 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. — NATORE  ET  CARACTÈRE  DE  LA  COMPLICITÉ. 

1.  —  Tous  les  actes  qui  contribuent  à  la  consommation  d"un 
crime  ou  d'un  délit,  toutes  les  personnes  qui  y  concourent,  ne 
sont  pas  également  criminels  ou  coupables.  Dès  lors,  il  sérail 
équitable  de  graduer  la  peine  et  de  ne  la  distribuer  entre  les 
participants  à  un  même  fait  que  dans  la  mesure  exacte  de  la  par- 
ticipation de  chacun. 

2.  —  Mais  la  justice  humaine  est  limitée  dans  son  action  et 
dans  ses  appréciations.  Elle  ne  peut  pas  toujours  découvrir  toutes 
les  circonstances  qui  entourent  un  acte  coupable,  en  saisir  toutes 
les  nuances;  son  impuissance  à  ce  sujet  a  déterminé  les  auteurs 
de  noire  Code  pénal  à  poser  une  règle  absolue,  inflexible,  en 
vertu  de  laquelle  tous  ceux  qui  ont  participé  à  un  même  acte 
sont  considérés  comme  également  coupables  et  encourent  la 
même  peine.  Ils  ont  mieux  aimé  abandonner  au  juge  le  soin  de 
puiser,  soit  dans  les  limites  du  minimum  au  maximum  de  la 
peine,  soit  dans  la  faculté  d'admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  mesure  la  plus  équitable  de  la  répression  à  infliger 
dans  chaque  cas,  que  d'essayer  des  classifications  trop  nom- 
breuses et  des  distinctions  que  l'insaisissabilité  des  nuances  mo- 
rales sur  lesquelles  elles  seraient  fondées  rendrait  le  plus  souvent 
impossibles  à  caractériser. 

3.  —  La  loi  romaine  mettait  déjà  sur  la  même  ligne  les  auteurs 
{rei)  et  les  complices  iparticipi;^  vel  socii)  et  les  frappait  de  la 
même  peine.  Elle  considérait  comme  complices  ceux  qui  avaient 
assisté  le  coupable  ope  et  con:iitio,  ce  qui  comprenait  aussi  bien 
l'ordre  ,  la  commission  ou  même  le  simple  conseil,  que  la  coopé- 
ration matérielle  aux  actes  qui  avaient  préparé  ou  accomph  le 
crime;  ce  qui  comprenait  également  le  fait  d'avoir  donné  asile 
aux  coupables  ou  recelé  les  objets  volés  (L.  13,  ff.,  Ad  leg.  eovn.  de 
sicar.;  L.  7,  §6,  Q'.,  Ad  kg.  Pomp. de pcni'icid.;  L.  I,  ff.,  Derecept.; 
L.  1,  C,  De  his  qui  latrones;  L.  9,  C  ,  Ad  leg.  Jul.  de  vi;  LL. 
36,  50  et  52,  54,  §  4,  (T.,  De  fuiiis;  L.  4,  ff.,  .id  leg.  aquil.). 

4.  —  Toutefois  de  nombreuses  modiûcations  vinrent  tempérer 
la  rigueur  de  cette  règle,  .\insi ,  Justinien  (Inst.,  De  oblig.  quse 
ex  delicto  nascuntur.  g  il  exempta  le  conseil  de  toute  peine.  La 
loi  i09,  £f..  De  furtis,  disposa  de  même  à  l'égard  de  celui  qui, 
témoin  du  crime,  ne  l'avait  pas  empêché,  et  la  loi  62,  If.,  De 
furth,  en  faveur  de  celui  qui,  sans  donner  asile  au  coupable, 
avait  néanmoins  favorisé  sa  fuite. 

5.  —  Le  principe  consacré  par  la  loi  romaine  fut  admis  dans 
notre  ancien  droit  (Etablissements  de  Saint-Louis,  §  32)  ;  il  y  avait 
même  aggravation  de  peine  pour  les  femmes  ^ui /"aisaien/  société 
avec  les  criminels  (Ord.  22  déc.  1477;  mars  1315;  déc.  l.ïo9; 
1670,  lit.  16,  art.  i).  —  Toutefois,  les  Parlements  appliquaient 
les  distinctions  établies  par  les  lois  romaines.  —  Jousse,  t.  1,  p. 
17;  Muyarl  de  Vouglans,  p.  10. 

6.  —  Enfin  ce  principe  fut  consacré  par  l'art.  I,  tit.  3,  C. 
pén.  de  1791,  d'où  il  a  passé  dans  le  Code  de  1810. 

7.  — •  Cette  égalité  de  traitement  parait  à  certains  auteurs 
contraire  à  la  stricte  justice,  et  nuisible  même  à  l'intérêt  social; 
contraire  à  la  justice,  parce  que  cette  égalité  dans  le  châtiment 
suppose,  chez  les  divers  participants,  une  égalité  dans  la  res- 
ponsabilité du  crime,  ce  qui  est  le  plus  souvent  tout  à  fait  faux, 
l'association  dans  le  crime  faisant  nécessairement  présumer  que 
tous  n'ont  pas  rempli  le  même  rôle,  et  n'ont  pas  atteint  le  même 
degré  dans  la  criminalité;  contraire  à  l'intérêt  social,  en  ce  qu'il 
importe  que  la  distribution  des  rôles  emporte  un  châtiment  inégal 
afin  de  faire  plus  aisément  naître  les  dissensions  au  sein  des  as- 
suiialions  criminelles  et  en  provoquer  plus  silrement  l'avorte- 
ment.  —  Rossi,  Des  délits  et  des  peines,  1850,  p.  81. 


8.  —  Mais  quel  doit  être  le  fondement  delà  distinction  k  éta- 
blir à  cet  égard?  Plusieurs  auteurs  anciens  ou  modernes,  envi- 
sageant tantôt  la  participation  antérieure,  concomitante  ou  pos- 
térieure au  fait,  tantôt  la  coopération  matérielle  ou  morale,  ont 
lente  de  classer  toutes  les  circonstances  d'un  crime  d'après  les 
nuances  de  criminalité  dont  elles  sont  empreintes;  mais  il  faut 
reconnaître  que  les  classifications  trop  multipliées  sont  plus 
périlleuses  qu'utiles.  —  C'est  ce  que  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  Code  pénal  (t.  1,  n.  270),  tout  en  regrettant  l'uniformité  de 
notre  système  à  ce  sujet,  ne  font  aucune  difficulté  d'avouer. 
.Aussi  se  bornent-ils  à  proposer  la  division  de  toute  coopération 
à  un  acte  coupable  en  coopération  principale  et  secondaire  : 
principale  à  l'égard  des  auteurs,  secondaire  vis-à-vis  des  com- 
plices. —  Les  auteurs  seraient  ceux  qui  auraient  exécuté,  causé 
ou  déterminé  le  fait;  les  complices,  ceux  qui  y  auraient  aidé  ou 
assisté,  mais  sans  en  avoir  déterminé  l'exécution. 

9.  —  Ainsi,  il  faudrait  ranger  parmi  les  auteurs  ou  coauteurs 
d'un  crime  :  1°  ceux  qui  ont  donné  aux  personnes  placées  sous 
leur  autorité  l'ordre  de  le  commettre,  car  cet  ordre  en  est  la 
cause  prochaine  (Earinacius,  quœst.  130,  n.  54,  33  et  133;  .lulius 
Clarus,  quffst.  90,  n.  1,  2,  83:  Coul.  Bretagne,  art.  623;  Ord. 
de  Blois,  art.  193;  Ord.  de  1670, art.  4,  lit.  16),  elles  personnes 
qui  ont  exécuté  cet  ordre  (Loisel,  Inst.  coût.,  t.  8,  tit.  1,  max. 
8),  à  moins  qu'elles  n'y  aient  été  contraintes  par  une  force  à 
laquelle  elles  n'ont  pu  résister  (C.  pén.,  art.  64).  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  277. 

10.  —  ...  2o  Ceux  qui,  par  mandat  et  à  l'aide  d'instructions, 
dons,  promesses  ou  menaces,  ont  provoqué  à  sa  perpétration; 
à  moins  que  ce  mandat,  ces  instructions,  dons  ou  menaces 
n'aient  été  repoussés,  auquel  cas  ils  ne  peuvent  constituer  qu'un 
acte  préparatoire  non  incriminable  (Farinacius,  qua-st.  133,  n. 
74;  Menochius,  De  arbitr.  jud.,  casu  360,  n.  44;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  278),  ou  qu'ils  n'aient  été  révoqués  avant  leur 
exécution  (V.  cependant  Menochius,  loc.  cit.;  Farinacius,  qua-st. 
132,  n.  6;  Carrerius,  Praj:.  crim.,  qusesl.  332,  n.  81  ;  Covarru- 
vias,  in  elem.,  pas.  2,  n.  2,  vers.  6).  —  Si  le  mandataire  avait 
outrepassé  les  bornes  de  son  mandat,  le  mandant  ne  pourrait 
être  considéré  comme  responsable  qu'autant  qu'il  aurait  pu  pn-- 
voir  le  résultat  survenu.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, /'vc.  ci<.  —  \'. 
cependant  Jousse  (t.  I,  p.  28)  et  Muyart  de  Vouglans  (p.  Il 
qui  n'admettent  pas  en  pareil  cas  la  responsabilité ,  et  Legra- 
verend  (t.  I,  p.  137),  qui  l'admet,  au  contraire,  en  tous  cas. 

11.  —  ...  3o  Ceux  enfin  qui  participent  d'une  manière  directe 
et  immédiate  à  son  exécution  :  tels  que  celui  qui  retient ,  celui 
qui  égorge,  celui  qui  soutient  l'échelle,  celui  qui  saisit  l'objet 
du  vol,  celui  qui  fracture  les  fermetures,  celui  qui  pénètre  dans 
la  maison,  celui  qui  garde  les  effets  et  bardes  des  auteurs  prin- 
cipaux, celui  qui  surveille  la  voiture  destinée  à  consommer  le 
rapt,  ceux  qui  font  nombre  pour  effrayer.  —  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  1,  n.  282;  Rossi,  Dr.  pén.,  t."  3,  p.  30;  Jousse,  l.  1, 
p.  23  et  24;  Farinacius,  quaest.  130,  n.  39,  40,  61;  .Muyart  de 
Vouglans,  n.  8. 

12.  —  ...  Ou  bien  encore  celui  qui  fait  le  guet  en  dehors 
d'une  maison  pendant  qu'un  autre  v  commet  un  crime.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  283.  —  Y.  infrà,  n.  33  et  56. 

13.  —  Toutefois,  M.M.  Chauveau  et  Hélie  (t.  I,  n.  282)  re- 
connaissent entre  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons  d'in- 
diquer des  différences  qui  pourraient  déterminer  à  ne  pas  appli- 
quer la  même  peine. 

14.  —  -Mais  on  ne  pourrait  ranger  parmi  les  auteurs  ou 
coauteurs  :  1°  ceux  qui  mettent  en  rapport  le  mandant  et  le 
mandataire,  favorisent  leur  entrevue  ou  leur  correspondance.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  278,  in  fine.  —  Contra,  Farina- 
cius. qu;vst.  132,  n.  41,  133,  n..l4;  Jousse,  t.  I,  p.  26. 

15.  —  ...  2°  .\on  plus  que  ceux  qui  ont  conseillé  le  crime. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1 ,  n.  279.  —  Contra,  Orotius,  De 
jur.  pac.  et  bel.,  t.  2,  p.  112;  Aristote,  Rhét.,\.  1,  cap.  7;  L.  I, 
Cod.,  Si  rect.  pou.;  Inst.,  De  oblig.  qux  e.r  dol.  na.'sc,  §  2;  Jii- 
lius  Clarus,  quest.  88,  n.  1  et  2;  Bierius,  dec,  262;  Farinacius, 
quaest.  129,  n.  1  et  s.;  Carmignani,  l.  2 ,  p.  386.  —  V.  aussi 
.Muyart  de  Vouglans,  p.  24. 

16.  —  ...  3"  .Ni  même  ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  dans  les 
préparatifs,  par  exemple,  en  fournissant  les  armes,  le  poison, 
les  instruments  nécessaires  pour  commettre  le  crime,  en  prêtant 
leur  maison,  en  indiquant  la  demeure  de  la  victime  ou  en  la  re- 
tenant jusqu'à  l'arrivée  de  l'auteur  principal  (Chauveau  et  F. 
Hélie,  l'.  l,n.  281.  —  V.  cependant  Rossi,  ifeiti.,  t.  3,  p.  28  i  68), 
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si  loulefois  ces  actes  d'assistance  n'ont  pas  été  la  cause  pro- 
chaine du  crime.  —  Baldus,  In  leg.,  1,  Cod.,  De  net.  urjg.;  Fari- 
nacius,  f]u;fsl.  130,  n.  8  à  53;  Julius  Clarus,  queest.  9,  n.  90. 

17.  —  Il  faudrait  ranger  parmi  les  complices  :  1»  ceux  qui 
provoquent  au  crime  sans  employer  les  dons ,  promesses  ou 
menaces  (V.  »uprà,  n.  10),  et  par  de  simples  conseils  ou  exhor- 
tations. —  Chauveau  et  F.  Ilélie,  t.  1,  n.  270. 

18.  —  ...  2"  Ceu.x  qui  participent  à  l'exécution,  mais  acces- 


soirement,   médiatement,  indirectement ,  par  exemple  ceux  qui 

"ourni  d( 
instruments,  etc. 


ont  procuré  les  armes  nécessaires,  fou 


Jes  renseignements  ou 


19.  —  Mais  le  recèlement  des  coupables,  l'asile  qui  leur  est 
accordé,  le  recel  du  cadavre,  des  instruments  ou  des  objets  en- 
levés, ou  le  partage  des  produits  du  crime  sont,  non  des  actes 
de  participation  ou  de  complicité,  mais  des  crimes  ou  délits  dis- 
tincts, qui  devraient  être  passibles  de  peines  spéciales  et  moins 
fortes.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  284. 

20.  —  <Juant  à  la  participation  purement  négative  ou  morale 
de  celui  qui,  connaissant  le  crime  ou  le  projet  de  crime,  ne  l'a 
ni  empêché  ni  révélé,  alors  même  qu'il  aurait  pu  le  l'aire  sans 
danger  personnel,  elle  ne  constitue  ni  coopération  ni  complicité 
imputable  (Chauveau  et  Y.  Hélie,  t.  1  ,  n.  280).  La  seule  excep- 
tion eàce  principe  résultait  autrefois,  pourle  crime  de  lèse-majesté, 
pour  les  complots,  les  duels,  les  attentatscommis  contre  l'époux, 
le  père,  le  fils  du  coupable,  soit  du  droit  romain,  soit  de  l'ordon- 
nance de  décembre  1477  ou  de  l'édit  d'aoiit  1679  {art.  17).  — 
Mais  c'est  par  erreur  qu'on  considérait  la  non-révélation  comme 
un  acte  de  complicité.  —  Ce  peut  être  un  délit  sul  ijeneris ,  et 
c'est  ainsi  que  l'envisageaient  les  art.  103  ets.,Cod.  de  1810, qui 
punissaient  la  non-révélation,  et  qui  ont  étéabrogésen  1832. — 
il  en  est  de  même  des  secours  donnés  au  coupable,  même  avec 
la  connaissance  de  son  crime  (L.  02,  ff.,  De  ('urtis  ,  ou  enfin  de 
l'approbation  donnée  au  crime,  malgré  l'axiome  de  droit  romain 
In  inalcfirio  ratiliahUio  wquiparatur  nwndulo.  —  Chauveau  et 
F.  ilélie,  t.  i ,  n.  284,  p.  447  ;  Rossi,  loc.  cit.;  Carmignani,  loc.  cit. 

21.  —  Dans  le  système  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  les  coau- 
teurs seuls  seraient  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs; 
les  complices,  de  celle  immédiatement  inférieure;  enfin  les  re- 
celeurs, d'une  peine  particulière,  de  celle  du  vol,  par  exemple, 
s'il  s'agissait  du  recel  d'objets  volés,  —  sauf  à  appliquer  les 
peines,  dans  chacune  de  ces  classes,  suivant  l'intensité  de  la 
criminalité  de  chaque  acte  particulier,  au  moyen  de  la  déclara- 
lion  des  circonstances  atténuantes. 

22.  —  En  résumé,  d'après  MM.  Chauveau  et  F.  ilélie,  on  de- 
vait distinguer  l'auteur  et  le  coauteur  du  complice,  leur  rôle, 
et,  par  suite,  leur  responsabilité,  étant  essentiellement  différents. 
On  ne  comprend  pas  que  la  peine  puisse  être  la  même  pour  celui 
qui  commet  l'action  et  pour  celui  qui  seulement  la  conseille  ou 
procure  les  moyens  de  la  commettre.  Il  faut  donc  instituer  des 
peines  distinctes  pour  ceux  (|ui  jouent  dans  le  crime  un  n'ile  prin- 
cipal, et  pour  ceux  i|ui  y  jouent  un  rôle  Sfcondaire.  Les  premiers 
devraient  être  seuls  punis  des  peines  portées  contre  le  crime  ou 
le  délit  commis  ;  les  aulres  devraient  être  frappés  d'une  [lénaliti' 
moins  rigoureuse.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  i,  n.  28.'i. 

'23.  —  Mais  les  partisans  de  ce  système  se  diviseni  lorsqu'il 
s'agit  de  distinguer  entre  eux  et  de  classer  les  divers  participants 
au  même  crime  ou  délit,  de  rechercher  en  un  mol  ceux  qui  jouent 
un  rôle  principal  et  ceux  qui  jouent  un  rôle  secondaire.  Les  uns 
s'attachent  surtout  au  moment  où  la  participation  se  manifeste  : 
il  faudrait  distinguer  la  participation  antérieure,  concomitante 
et  postérieure ,  la  participation  concomitante  du  crime  ou  délil 
devant  être  seule  jugée  principale. 

24.  —  D'autres  distinguent  entre  la  participation  matérielle 
el  la  participation  purement  morale,  celle-ci  dénotant  une  per- 
versité moindre,  et  par  suite  appelant  un  châtiment  moins  rigou- 
reux. 

25.  —  Dans  un  autre  système,  on  considère  comme  coauteurs 
de  crime  ou  de  délil,  non  seulement  ceux  qui  ont  pris  la  résolution 
de  le  commettre  el  ceux  qui  l'ont  exécuté  matériellement,  mais 
encore  ceux  qui  y  ont  participé  directement,  quoiqu'accessoire- 
ment.  Ainsi  en  serail-il  de  celui  i|ui  aurait  ouvert  la  porte  d'un 
appartement  pour  permettre  à  l'auteur  d'un  vol  d'y  pénétrer. 

26.  —  D'après  une  autre  théorie  ,  on  ne  peut  ranger  dans  la 
catégorie  des  auteurs  ceux  qui  ont  inspiré  le  crime;  mais  on  doit 
y  l'aire  rentrer  tous  ceux  qui,  accessoirement  ou  principalement, 
y  ont  pris  part  inalériellemenl  au  moment  de  sa  perpétration,  et 
dont  le  concours  en  a  assuré  le  succès. 


îux  qui 

onl  directement  el  matériellement  exécuté  le  fait  répréheusible; 
tous  les  autres  sont  des  complices.  Dans  un  assassinat,  par  exem- 
ple, est  seul  auteur  du  crime  celui  qui  a  plongé  le  couteau  dans 
le  cœur  de  la  victime  :  ceux  qui  l'ont  conseillé,  aussi  bien  que 
celui  qui  a  lié  la  victime  ou  l'a  de  toute  autre  manière  réduite  à 
l'impuissance  de  se  défendre,  sont  des  complices. 

28.  —  D'après  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  il  faudrait  distin- 
guer, nous  l'avons  vu,  entre  ceux  qui  ont  été  la  cause  du  crime 
ou  du  délil,  et  ceux  qui  y  ont  coopéré,  sans  cependant  en  avoir 
déterminé  l'exéculion.  Parmi  les  premiers,  on  devrait  ranger 
ceux  qui  onl  donné  l'ordre  de  commettre  le  fait  punissable  ou 
qui  y  ont  provoqué  par  des  promesses  ou  menaces,  aussi  bien 
que  ceux  qui  y  ont  matériellement  et  directement  participé.  Parmi 
les  seconds,  seraient  rangés  ceux  qui  provoquent  au  crime  ou 
au  délit  sans  appuyer  leur  provocation  de  dons,  promesses  ou 
menaces;  ceux  qui  fournissent  les  armes  el  instruments  pour  le 
commettre;  ceux  qui  y  participent  indirectement  et  accessoire- 
ment. —  Chauveau  ,  F.  Hélie  el  Villey,  loc.  cit. 

29.  —  M.  Garraud  (t.  2,  n.  244)  fait  la  distinction  suivante  : 
tout  acte  criminel  suppose  deux  éléments  df  coopération  essen- 
tiels, et  sans  lesquels  cet  acte  ne  serait  pas  accompli;  l'un  moral, 
la  pensée,  la  résolution  de  commettre  le  crime;  l'autre  phvsique 
et  matériel,  l'accomplissement  de  ce  crime.  Si  l'un  de  ces  éléments 
fait  défaut ,  le  crime  n'est  pas  perpétré.  Donc  ceux  qui  partici- 
pent de  l'une  ou  de  l'autre  façon  à  l'acte  criminel  en  sont  la  cause 
directe  el  essentielle  et,  par  suite,  doivent  être  tenus  pour  coau- 
teurs. Tous  ceux  qui  ne  foni  qu'en  fuciV/fer  l'exécution  ne  jouent 
qu'un  rôle  accessoire;  ce  sont  des  auxiliaires  et  des  complices. 

30.  —  D'après  un  autre  système  également  absolu  dans  un 
autre  sens,  la  complicité  est  une  pure  conception  du  droit  posi- 
tif. La  distinction  entre  coauteurs  et  complices  n'a,  au  fond, 
aucune  raison  d'être  puisque  tous  coopèrent  au  même  acte,  le- 
quel ne  se  serait  peut-être  pas  accompli  si  le  concours  d'un  seul 
de  ceux  qui  y  onl  participé  avait  fait  défaut.  Tous  onl  donc  une 
égale  part  de  responsabilité,  et  il  devient  inutile  de  distinguer 
le  rôle  de  chacun  d'eux. 

31.  —  Nous  serions  assez  disposés  à  admettre  ce  système, 
soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  la  répres- 
sion,  soit  qu'on  envisage  la  quotité  de  la  peine.  Tout  individu 
qui  a  coopéré  à  un  fait  punissable  mérite  le  châtiment,  et  nous  ne 
voyons  pas  très-bien  quel  intérêt  on  peut  avoir  à  les  classer  cou- 
pables par  catégorie  suivant  qu'ils  onl  contribué  d'une  façon  ou 
d'une  autre  à  la  violation  de  la  loi.  Le  châtiment  doit  être  pré- 
ventif en  même  temps  que  répressif;  il  n'est  préventif  qu'à  la 
condition  de  s'adresser  à  tous  ceux  qui  prêtent  leur  concours  à 
l'existence  du  fait  délictueux  et  lui  permettent  d'atteindre  plus 
sûrement  son  but. 

32.  —  Le  châtiment  doit  être  aussi  répressif,  el  proportionné 
à  la  part  de  responsabilité  du  coupable.  Or,  peul-on,  à  ce  point 
de  vue,  distinguer  en  théorie  entre  l'auteur  et  le  complice.  Non, 
à  notre  avis;  tantôt  celui  (pie  la  loi  range  dans  la  catégorie  des 
complices  aura  une  part  de  responsabilité  plus  grande  que  l'au- 
teur même  du  délit  ou  du  crime,  tel  relui  qui  a  donné  l'ordre  à  un 
subordonné  de  le  commettre;  tantôt,  au  contraire,  l'assistance 
portée  par  un  complice  à  l'auteur  principal  aura  été  <à  peine 
utile  à  la  perpétration  du  délit.  Qui  ne  voit  que  la  classification 
faite  par  la  loi  entre  les  auteurs  et  les  complices  n'a  point  uni- 
quement pour  base  la  part  de  responsabilité  de  chacun  dans 
I  œuvre  commune,  mais  de  simples  circonstances  extérieures, 
matérielles,  souvent  en  opposition  avec  le  degré  de  criminalité 
du  sujet?  Ouelle  différence,  par  exemple,  peiit-ou  raisonnable- 
ment faire  entre  celui  (|ui  provo(pie  un  crime  par  dous,  promes- 
ses ou  menaces,  et  celui  qui  procure  les  armes  el  instruments 
nécessaires  à  la  perpétration  Y  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  ran- 
gent les  uns  dans  la  catégorie  des  auteurs  principaux  et  les  au- 
lres dans  la  catégorie  des  auteurs  secondaires;  el  cependant  les 
uns  et  les  autres  paraissent  bien  avoir,  au  fond  ,  la  même  pari 
de  responsabilité. 

33.  —  Nous  repoussons  également  la  distinction  que  font 
certains  auteurs  entre  la  participation  matérielle  el  la  participa- 
tion morale,  aussi  bien  que  celle  qui  séfvire  les  participants  an- 
térieurs ou  concomitants  du  crime  ou  du  délit  de  ceux  qui  n'a- 
gissent que  postérieurement.  11  est  des  hypothèses  où  ,  de  toute 
évidence,  la  responsabilité  appartient  à  celui  qui  pense,  pres- 
crit ou  conseille  le  crime  ou  en  coordonne  les  éléments,  beaucoup 
plus  qu'à  celui  qui  l'exécute.  Kl  quant  à  ceux  dont  la  culpabilité 
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n'apparail  qu'après  la  perpétration  Hu  crime  ou  du  délit,  il  est 
telles  hvpothèses  où  leur  perversité  morale  et  leur  part  de  res- 
ponsabilité seront  beaucoup  plus  grandes.  Ainsi  en  esl-il  du 
receleur  d.e  profession,  s'il  est  prouvé,  par  exemple,  que,  sans  son 
concours,  le  crime  ou  le  délit  n'aurait  pas  été  commis. 

34.  —  Aussi  ne  saurions-nous  critiquer  le  principe  en  vertu 
duquel  le  complice  est  puni  par  nos  lois  des  mêmes  peines  que 
l'auteur  ou  le  coauteur.  Cette  règle,  en  elTet,  permet  au  .juge, 
qui  peut  se  mouvoir  entre  le  maximum  et  le  minimum,  de  ijistri- 
buer  la  peine  de  façon  égale  ou  inégale,  suivant  la  responsabi- 
lité encourue  par  chacun  des  prévenus  dans  la  perpétration  d'un 
même  acte.  Un  principe  absolu,  en  vertu  duquel  les  complices 
seraient  considérés  par  la  loi  comme  formant  une  catégorie  de 
coupables  méritant  une  répression  moins  sévère  froisserait ,  en 
beaucoup  de  cas,  les  règles  les  plus  certaines  de  l'équité  natu- 
relle et  de  la  responsabilité  pénale.  ' 

35.  —  Il  est  donc  préférable  de  ne  point  enserrer  le  juge  dans  j 
un  texte  d'où  il  ne  puisse  sortir;  mieux  vaut  lui  laisser  le  droit 
de  distinguer,  suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce,  qui 
peuvent  varier  à  l'infini,  la  part  de  responsabilité  de  chacun  des 
participants.  Mais  dans  quels  cas  est-on  considéré  comme  ayant 
participé  au  délit?  C'est  là  que  le  législateur  peut  utilement  in- 
tervenir pour  définir  les  actes  qui  devront  être  tenus  pour  répré- 
hensibles,  et  paraîtront  nécessiter  l'intervention  de  la  loi  pénale. 

36.  —  A  cet  égard,  le  Code  pénal  français  dislingue  les  au- 
teurs et  les  complices.  Mais  le  législateur  n'ayant  pas  pris  soin 
de  définir  théoriquement  la  complicité,  il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  donner  à  chacun  des  participants  le  rôle  qui  lui  convient. 

37.  —  Tout  d'abord,  un  principe  commun  unit  les  auteurs 
et  les  complices.  Pour  qu'il  v  ait  complicité,  il  est  nécessaire,  en 
effet,  qu'on  puisse  découvrir  entre  les  auteurs  et  les  complices 
une  entente  commune  en  vue  d'obtenir  de  concert  un  même  ré- 
sultat qui  est  l'accomplissement  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu. 
S'il  y  a  simplement  action  parallèle,  en  vue,  par  exemple,  de 
dépouiller  une  personne  déterminée  par  des  moyens  dilTérenls, 
il  peut  V  avoir  connexité;  il  n'y  a  pas  complicité.  —  Garraud, 
t.  2.  n.'243. 

38.  —  Mais  s'il  est  facile  de  discerner  ce  qui  unit  le  complice 
à  l'auteur  principal,  il  est  moins  aisé  de  définir  ce  qui,  dans  la 
théorie  du  Code,  les  sépare.  On  peut  cependant  dire  qu'en  prin- 
cipe, le  Code  pénal  français  considère  comme  auteurs  ou  coau- 
teurs tous  ceux  qui  ont  matériellement  accomjili  les  actes  cons- 
titutifs du  délit,  et  en  outre  tous  ceux  nui  y  ont  pris  une  part 
telle  que,  sans  eux,  le  crime  ou  le  délit  n  aurait  pas  été  commis; 
tous  les  autres  sont  considérés  comme  des  complices.  —  Gar- 
raud, t.  2,  n.  2o7. 

39.  —  En  d'autres  termes,  l'acte  reproché  au  délinquant  tom- 
berait-il sous  le  coup  de  la  loi,  s'il  était  envisagé  isolément  et 
indépendamment  de  tout  autre  acte  auquel  il  est  hé"?  le  coupable 
est  auteur  et  non  complice.  Cet  acte,  au  contraire,  n'est-il  ré- 
préhensible  que  par  relation  à  un  autre  acte  qu'il  a  préparé  ou 
facilité?  le  coupable  est  complice,  et  non  coauteur.  —  Garraud, 
t.  2,  n.  259. 

40.  —  La  jurisprudence  considère  comme  actes  de  complicité 
ceux  qui,  extrinsèques  à  l'acte  coupable,  tendent  à  en  préparer, 
faciliter  et  réaliser  la  consommation;  tandis  que  les  actes  qui, 
par  la  simultanéité  d'action  et  l'assistance  réciproque  éonstituent 

a  perpétration  même,  sont  des  actes  de  participation  directe.  — 
Cass.,  17  déc.  1839,  Depoulx,  3.  60.1.298,  P.  60.914,  D.  60.1. 
196';  —  9  nov.  1860,  Contour,  [S.  61.1.296,  P.  61.331,  D.  61. 
1.338;  —  V.  aussi  Cass.,  6  mars  1862,  Fourquel,  [D.  fy2.5.'û 

41.  —  .\insi,  lorsque  deux  accusés  sont  déclarés  coupables 
d'avoir  commis  un  crime  conjointement,  ils  sont  nécessairement 
réputés  coauteurs  de  ce  crime  pour  assistance  réciproque  et  si- 
multanéité d'action.  —  Cass.,  29  janv.  1826,  Veyret,  [S.  chr."' 

42.  —  De  même,  lorsque  les  accusés  sont  reconnus  coupables 
d'avoir,  ensemble,  commis  une  tentative  de  meurtre,  ils  sont 
présumés  avoir  agi  comme  coauteurs  du  crime.  —  Cass.,  19  janv. 
1821,  Gulfacci,  ,S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Sont  également  coauleurs  :  celui  qui  a  écrit,  pour  le 
compte  d'un  tiers,  deux  plaintes  jugées  calomnieuses,  et  en  a 
dicté  une  troisième.  —  Angers,  22  juin  1888,  [J.  des  parquets , 
88.2.1031 

44.  —  ...  Ceux  qui  se  sont  simultanément  aidés  dans  la  per- 
pétration du  délit  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  9  nov. 
1860,  précité.  1 

45.  —  .  .  Celui  qui  a  écrit  et  remis  au  parquet  l'écrit  conte-  | 


nanl    une  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  9  févr.    1888, 
Fleury,  [Bull,  criiit.,  n.  36] 

46.  —  ...  Celui  qui  fait  fabriquer  un  écrit  faux.  —  Cass.,  28 
janv.  1868,  Parrudjia,  [D.  69.5.83^ 

47.  —  ...  Le  médecin  qui  couvre  de  son  nom  et  de  sa  signa- 
ture des  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine  imputés  à  un  ma- 
gnétiseur qui  fait  donner  des  consultations  médicales  par  une 
pomnanbule.  —  Cass.,  17  déc.  1859,  précité. 

48.  —  ...  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  donne 
à  ses  cochers  l'ordre  d'emprunter  les  rails  des  tramwavs  con- 
trairement aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  l'Interdi- 
sant. —  Cass.,  26  juin  1885,  Diard,  [S.  88.1.487,  P.  88.1.1186, 
D.  86.1.279] 

49.  —  ...  —  Les  individus  qui  ont  formé  entre  eux  une  so- 
ciété pour  l'achat  et  la  revente,  en  temps  d'èpizootie,  d'animaux 
atteints  par  la  contagion  ou  suspects  d  en  être  infectés.  —  Cass., 
11  juin.  1873,  Lair,  [S.  74.1.43,  P.  74.73,  D.  73.1.393] 

50.  —  Jugé  encore  qu'un  commerçant  qui  a  donné  à  son 
associé  le  mandat  illégal  d'accompagner  le  capitaine  d'un  navire 
au  bureau  des  douanes  pour  faire  des  déclarations  et  le  dépôt 
de  son  manifeste,  au  lieu  d'employer  l'intermédiaire  d'un  cour- 
tier payé,  et  qui  lui  a  donné  les  instructions  nécessaires  à  la 
perpétration  de  l'acte  constituant  une  immixtion  dans  les  fonc- 
tions de  courtier,  est  coauteur  de  la  contravention  et  non  com- 
plice. —  Cass.,  27  déc.  1873,  Tavlor,  [S.  74.1.138,  P.  74.310, 
D.  75.1.89] 

51.  —  Au  contraire,  celui  qui,  après  avoir  donné  des  ins- 
tructions à  un  tiers  pour  commettre  un  incendie,  l'a  aidé  et 
assisté,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et 
facilité  le  crime,  ne  peut  être  considéré  que  comme  le  complice 
et  non  comme  l'auteur  principal  de  ce  crime,  l'action  person- 
nelle imprimant  seule,  en  matière  d'incendie  comme  à  l'égard 
de  tout  autre  crime,  la  qualité  d'auteur  principal  du  fait.  — 
Cass.,  13  nov.  1862,  Raynaud,  [S.  63.1.278,  P.  63.872,  D.  64. 
1.3P  —  V.  infrà,  \o  Incendie. 

52.  —  La  distinction  n'est  pas  sans  intérêt.  Sans  doute,  la 
pénalité  est  la  même;  mais,  à  divers  autres  points  de  vue,  il 
importe  de  savoir  si  tel  ou  tel  coparticipant  est  un  coauteur  ou 
un  complice. 

53.  — La  question  est  importante  à  un  premier  point  de  vue. 
celui  de  la  qualification.  Xous  verrons,  en  effet  (infrà,  n.  272!. 
qu'il  est  nécessaire  de  relever  a  la  charge  des  complices  les  cir- 
constances constitutives  de  la  complicité,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  l'art.  60,  C.  pén.,  tandis  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable de  reprendre  à  leur  égard  chacun  des  éléments  constitutifs 
du  crime  ou  du  délit  qui  est  reproché  à  l'auteur  principal.  Au 
contraire,  si  on  se  trouve  en  présence  de  coauteurs,  renonciation 
seule  de  ces  circonstances  est  nécessaire. 

.54.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  vol  commis  par  plusieurs 
coauteurs  entraine  une  aggravation  de  peine,  tandis  que  s'il  n'y 
a  qu'un  seul  auteur  et  des  comphces,  le  vol  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  entraînant  les  conséquences  pénales  du  vol  commis 
en  réunion. 

55.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  fait  le  guet 
hors  d'une  maison  pendant  qu'un  autre  y  commet  un  vol ,  est 
coauteur  et  non  complice;  que,  dès  lors,  le  vol  doit  être  consi- 
déré comme  perpétré  par  deux  personnes ,  et  rentre  dans  les 
dispositions  de  l'art.  386,  C.  pén.  —  Cass.,  9  avr.  1813,  Mars, 
'S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1813,  Tosca,  'S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Legraverend,  t.  1,  ch.  3,  sect.  1,5  I,  p.  133;  Carnot,  C.  pén., 
art.  281,  n.  3:  .Merlin,  R>;p.,  v»  Vot ,  sect.  2,  §  3,  disl.  4,  arl. 
382,  n.  1  ;  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim.,  art.  59,  t.  3,  p.  31. 

56.  —  Le  principe  est  certain,  mais  l'application  i|ui  en  est 
faite  est  contestable.  En  thèse  .générale ,  le  guet  en  lui-même 
n'est  punissable  que  par  relation  à  un  acte  coupable.  Envisagé 
isolément,  il  ne  pourrait  être  réprimé.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  guet  avait  été  nécessaire  à  l'accomplissement  du  crime 
ou  du  délit.  —  Garraud,  t.  2,  n.  239,  note  2.  —  V   suprà,  n.  12. 

57.  —  Par  application  du  même  principe,  on  décide  que  la  sup- 
position de  personnes  dans  un  acte  notarié,  à  l'insu  du  notaire, 
constitue  un  crime  de  faux  principal  en  écriture  publique  et  au- 
thentique ,  rentrant  dans  la  disposition  de  l'art.  147,  C.  pén.,  et 
non  un  fait  de  complicité  du  faux,  qui,  lorsqu'il  a  été  commis 
par  le  notaire,  est  puni  des  peines  plus  graves  portées  par  l'arl. 
143  du  même  Code.  —  Cass.,  8  mess,  an  IX,  Yandenhosch ,  [P. 
chr.];—  7  juin.  1814,  Bernard,  ^S.  etP.  chr.i;  —  21  juill.  1814, 
Beaury,  [P.  chr.];  —  8  cet.  1818,  Canteloube,  1,S.  et  P.  cbr.]; 
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—  18  janv.  1828,  Chilteau,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  également  Cass., 
20  l'év'r.  1S17,  LauKirehe,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  l'évr.  182:,  Re- 
rat,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juill.  1830,  Caujolle-Meslre,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Carnot,  C.  peu, 'dri.  14"),  n.  17,  et  art.  147,  n.  10; 
Legravereiul,  Léjîsi.  (■)■('»«.,  t.  I,  ch.  17,  p..^86;  Merhn,  (Juest., 
v"  Faux,  p.  2;  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  C.  pén., 
art.  14.Ï. 

58.  —  La  nature  même  du  crime  peut  dépendre  de  la  question 
de  savoir  si  telle  ou  telle  personne  est  auteur  ou  complice.  Si  le 
fils  de  la  victime  d'un  meurtre  est  autour,  ce  sera  un  parricide; 
le  crime  n'aura  pas  ce  caractère  aggravant  s'il  n'est  que  complice. 

—  (larraud,  t.  2,  n.  ioH-u.  —  V.  infrà,  n.  596. 

59.  —  iNous  verrons  aussi  que  celui  qui  a  participé  à  une  con- 
travention est  punissable,  tandis  que  le  complice  ne  l'est  pas.  — 
V.  infru,  n.  2til  et  s. 

60.  —  Enfin  ,  même  au  point  de  vue  de  la  pénalité  applicable, 
il  est  quelquefois  nécessaire  de  distinguer  l'auteur  du  complice, 
par  cette  raison  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  com- 
plice est  puni  d'une  peine  différente  de  celle  qui  trappe  l'auteur 
principal  (art.  .)9.  in  fine).  —  Garraud  ,  t.  2,  n.  2.')8-'i.  —  V.  in- 
frà. n.  5.")0  et  s. 

01.  —  Il  est  clair  que  le  jury  [)eut,  en  déclarant  coupables 
les  deux  accusés  signalés  par  l'accusation  comme  ayant  pris 
part  aux  mêmes  faits,  écarter  la  question  de  complicité;  il  n'y 
a,  dans  ce  cas,  aucune  contradiction.  —  Cass.,  4  nov.  183G, 
llorner,  [S.  37.1.988,  P.  37.2.88] 

62.  —  Mais,  peut-on  être  tout  à  la  fois  auteur  et  complice? 
La  jurisprudence  parait  admettre  l'affirmative.  —  Cass.,  2  oct. 
1845,  Perret,  [D.  45.4.117];  —  1"  oct.  1846,  Milhès,  [D.  46.4. 
117];  —  8  janv.  1848,  Kenaud,  [D.  48.5.76];  —  20  juin  1851, 
Larcher,  [11.51.5.425];—  22 janv.  1852,  Dubois,  [D.  52.5.133"'; 

—  3  juill.  1856,  Beaumaire,  [Bull.  crim..  n.  242]  —  Paris,  14 
juin  1853,  P...,  [D.  54.5,171] 

63.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  domestique  à  gages 
qui  a  fourni  à  l'auteur  d'un  vol  commis  dans  la  maison  de  son 
maître  la  clef  à  l'aide  de  laquelle  il  s'y  est  introduit  doit  être  con- 
sidéré comme  auteur  et  complice;  que,  de  son  côté,  le  voleur 
doit  Aire  considéré  comnn'  complice  du  domestique  et  devient  en 
conséquence  passible  de  peines  afflictiveset  infamantes.  — ■  Cass., 
I="-  frucl.  an  .\l,  Meslin  ,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  ...  <Jne  lorsqui^  l'arrêt  de  renvoi  énonce  i|ue  l'accusé 
a  commis  le  crime  conjointement  et  de  complicité  avec  un  autre, 
le  président  des  assises  peut  poser  au  jury  une  question  decom- 
plicili'  par  aide  et  assistance  ,  ainsi  qu'une  question  de  culpabi- 
lité comme  coauteur.  —  Cass.,  4  avr.  1844,  Gumbeau,  fP.  44. 
1,744] 

65.  —  ...  Que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  renvoie  plu- 
sieurs accusés  devant  la  cour  d'assises  comme  coauteurs  d'un 
crime  et  complices  les  uns  des  autres  comprend  nécessairement 
\A  complicité  par  aide  et  assistance,  et  i|ue,  dès  lors,  le  minis- 
tère public  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  comprenant  ce  modede 
complicité  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  14 
avr.  1842,  Lamarge,  [S.  42.1.4(2,  P.  42.2.604] 

66.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury,  portant  que  l'un  des  accusés  est  coupable  h.  la  fois 
comme  auteur  principal  et  comme  complice.  —  Cass.,  8  janv. 
1848,  Renaud  et  PalToy,  [P.  49,2.154,  I),  48.5.76] 

67.  —  ,..  Qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  réponse 
du  jury  qui  déclare  le  même  individu  coauteur  et  complice  du 
même  crime.  —  Cass,,  18  sept,  1829,  Letournerie,  [P.  chr,^;  — 
9  mai  1834,  Barralié,  [P.  chr.] 

68.  —  ...  iVi  spécialement  dans  les  deux  parties  de  la  décla- 
ration du  jury  qui  déclare  l'accusé  coupable,  comme  auteur  et 
comme  complice,  de  détournements  et  autres  actes  frauduleux 
commis  au  préjudice  de  ses  créanciers  par  lui  et  ses  associés.  — 
Cass.,  17  sept.  1835,  Gondret,  [P.  chr.] 

68  6is. —  ...  Que  chacun  des  accusés  pmit  être  déclaré  auteur 
et  complice  par  recelé  du  même  vol  commis  par  son  coaccusé. 

—  Cass.,  3  juill.  1850.  Beaumaire  et  Raull,  [liull.  crim..  n.  242] 

69.  —  Certains  auteurs,  généralisant  cette  solution,  sou- 
tiennent que  les  coauteurs  sont  toujours  complices  les  uns  des 
autres  puisqu'ils  se  prélent  un  mutuel  secours  dans  l'accomplis- 
sement du  lait  punissable.  —  Rauler,  t,  1,  n.  110;  Berthauld, 
p,  513;  Blanche,  t.  2,  n.  21.  —  V.  aussi  Molinier  et  Vidal,  p. 
216  et  217. 

70.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  tous  les  auteurs  d'un  même  délit 
doivent  être  considérés  comme  complices  les  uns  des  autres.  — 


Cass.,  24  mars  1853,  Lucta,  iS.  53.1.452];  —  15  juin  1860,  Pel- 
tev,  [S,  61.1.398,  P.  61.7.56,  D.  60.1,467]  —  V,  aussi  Cass,,  9 
juin  1848,  Igneux,  [S,  48.1,527,  P.  48.2,316,  D.  48,1.154] 

71.  —  M.  Garraud  (t.  2,  n.  246)  combat  cette  opinion.  De 
deux  choses  l'une,  en  elTet  :  ou  l'accusé  a  eu,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  une  participation  directe  et  matérielle  au  fait 
commis,  et  alors  il  est  auteur;  tous  les  autres  actes  auxquels  il 
a  pu  se  livrer  ne  sont  que  des  actes  préparatoires  à  cette  parti- 
cipation, et  doivent  être  englobés  dans  une  même  accusation; 
ou,  au  contraire,  l'accusé  n'a  pas  pris  une  part  directe  et  ma- 
térielle aux  actes  constitutifs  du  fait  punissable,  et  alors  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  complice  de  l'auteur  ou  des 
coauteurs. 

72.  —  En  consi'quenoe,  est  contradictoire  et  nulle  la  décla- 
ratinn  du  jury  d'après  laquelle  l'accusé  serait  à  la  fois  auteur 
d'une  tentative  de  meurtre  et  complice  de  la  même  tentative 
pour  avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  ce  meurtre.  —  Cass.,  10 
net,  1816,  Lebrat,  [S.  et  P.  chr,] 

73.  — ...  Ou  celle  qui,  résolvant  affirmativement  les  ques- 
tions principales  et  les  questions  subsidiaires,  déclare  l'accusé  h 
la  fois  auteur  principal  et  complice  du  même  crime.  —  Cass  ,  8 
août  1872,  Racine,  [Bi(/L  crin.,  n.  213];  —  26  févr.  1874,  iM'ju- 
lin  et  autres,  [Bidï.  crim.,  n.  62] 

74. —  ,,.  Ou  qui  déclare  l'accusé  coupable  toutà  la  fois  d'être 
auteur  d'un  vol  à  lui  imputé  et  d'avoir  recelé  les  choses  volées. 

—  Cass,,  29  juin  1848,  Poucet,  [S.  48.1.736,  P.  49.1.31,  D.  48, 
,5.74];  —  10  mai  18.')0,  Vivarais,  [S  50.1.801]  —  La  raison  en 
est,  d'après  l'arrêt,  que  le  recel  de  la  chose  volée  se  constitue  par 
un  fait  subséquent  au  vol;  ce  fait,  indépendant  du  vol  lui-même, 
est,  par  sa  nature,  exclusif  de  toute  participation  à  ce  vol,  et  il 
ne  peut,  dès  lors,  être  imputé  qu'au  tiers  qui,  recevant  sciemment 
les  choses  obtenues  à  l'aide  d'un  crime,  est  seulement  assimilé 
au  complice  ,  quant  à  l'application  do  la  peine ,  par  l'art.  62 , 
C,  pén. 

75.  —  Dans  le  même  ordre  d'idée  ,  il  a  été  décidé  qu'on  ne 
peut  être  tout  à  la  fois  auteur  d'un  détournement  de  mineur  et 
coinplice  de  ce  détournement.^  Cass,,  12  avr.  1861,  .Mallet, 
[Hull.  crim.,  n.  78] 

76.  —  Il  est,  d'ailleurs,  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
que  la  qualité  de  coauteur  et  de  complice  m?  peut  être  constatée 
simultanément  chez  le  même  individu  à  propos  du  même  crime, 
que  lorsque  cette  double  qualité  nïmpliquo  pas  contradiction, 

—  Cass,,  10  déc.  1852,  Ping,  \liiill.  crim.,  n.  399);  —  8  .-inùl 
1872,  précité;  —  26  févr.  1874,  précité, 

77.  —  Il  est  évident,  par  exemple,  i[ue  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  commis  par  une  seule  |:iersonne,  la  déclaration  qui  recon- 
naîtrait l'accusé  coupable  comme  auteur  principal  et  comme  com- 
plice serait  nulle  comme  contradictoire.  —  Cass.,  11  nov.  1830, 
Lafon  ,  [P.  chr.]  ;  —  26  déc.  1834,  Irabert,  I  P.  chr,]  ;  —  1 1  l'évr, 
1848,  Dejean,  \P.  48.2,336] 

78.  —  De  même,  on  doit  considérer  comme  contradictoire  et 
nulle  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  reconnu  l'accusé 
scui  auteur  d'un  vol,  le  déclare  en  outre,  et  subsidiairemeul, 
complice  du  même  vol.  —  Cass,,  23  mai  1846,  Fortabad,  |S,  46, 
1.845,  P.  49.1,449]  —  V.  aussi  Cass.,  19  avr,  1849,  Leguet,  |P. 
50,1,398] 

79.  —  Au  contraire,  on  peut,  après  avoir  écarté,  relativement 
à  un  accusé,  la  question  principale  de  coopération  comme  auteur 
d'un  crime,  retenir  contre  lui  et  résoudre  affirmativement  la 
question  subsidiaire  de  complicité  dans  l'accomplissement  de 
ce  crime.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  point  contradic- 
tion dans  la  réponse  du  |ury  ([ui ,  après  avoir  déclaré  l'accusé 
non  coupable  d'avoir  participé  comme  auteur  du  crime,  le  re- 
connaît coupable  de  complicité  du  même  fait  avec  les  caractères 
de  la  criminalité  légale,  —Cass,,  22  sept.  1831,  Gasch,[P.  chr.]; 

—  12  oct.  1837,  Méireau,  [P,  37,2,390];  —  31  juill.  1847,  Gran- 
ger,  [Bull,  crim.,  n.  1701;  —  17  avr,  1851,  Buis,  [Ihitl.  crim., 
n.  145] 

80.  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  parce  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  après  avoir  posé  la  question  principale 
de  meurtre  ,  fait  précéder  la  question  de  complicité  relative  au 
même  accusé  des  mois  C7i  tous  cas,  alors  que  la  question  subsi- 
diaire est  substantiellement  conforme  à  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,  16  juill,  1846,  Evenot,iP.  40,2,492];  —  31  juill.  1862, 
Lesage,  [D,  62,1.546];  —  18  mai  1865,  Arnaull,  [S.  05.1.468, 
P,  65.1210,  D.  09.1.166] 

81.  —  ,,.  Et  lorsqu'un  accusé  a  été  compris  dans  le  même 
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acte  rraccusalion  .  avec  d'autres  coaccusés,  comme  coauteur  du 
fait  incriminé  ,  et ,  qu'en  outre,  il  a  été  posé  à  son  égard  une 
question  éventuelle  de  complicité,  le  jury  doit  nécessairement, 
s'il  déclare  que  cet  accusé  n'est  pas  auteur  du  crime,  délibérer 
et  répondre  sur  la  question  de  complicité.  ^ — Cass.,  l"!  mail82t, 
Sabardin,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  janv.  1828,  Humbert,  [S. 
clir.l 

82.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  poser  au  jury  la 
question  alternative  de  savoir  si  un  individu  est  auteur  ou  com- 
plice, V.  infrà,  v»  Cour  d'asmes. 

83.  —  Ajoutons  que  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable 
comme  auteur  principal,  il  importe  peu  que  la  cour  d'assises  ait 
mentionné,  dans  son  arrêt,  les  art.  o9  et  60,  C.  pén.,  relatifs  à 
la  complicité.  —  Cass.,  i3  oct.  1845,  Constant,  [P.  43. 1. 140] 

84.  —  De  même,  la  qualification  de  complice  donnée  par  er- 
reur, mais  rectifiée  dans  le  corps  d'un  arrêt  qui  établit  contre 
les  prévenus  la  qualité  de  coauteurs,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité.  —  Cass.,  23  mars  1888,  Raisin,  [Bull,  crim.,  n.  127] 

85.  —  D'un  autre  côté,  le  juge  qui  ne  modifie  pas  la  nature 
même  de  la  prévention  peut  attribuer  légalement  la  qualité  de 
complice  au  prévenu  désignécomme  coauteur  dans  l'ordonnance 
de  renvoi  et  la  citation.  —  Cass.,  8  oct.  1868,  Bentzen,  [Bull, 
crim.,  n.  214] 

86.  —  Spécialement,  l'individu  accusé  du  crime  de  meurtre 
avec  préméditation  peut  être  condamné  comme  complice  de  ce 
meurtre  par  aide  et  assistance  ou  pour  avoir  donné  sciemment 
des  instructions  pour  le  commettre.  —  Cass.,  12  oct.  1843,  Chip- 
poni,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

87.  —  De  même,  un  individu  poursuivi  et  condamné  en  pre- 
mière instance  comme  auteur,  peut  être  déclaré,  en  appel,  cou- 
pable de  complicité.  —  Cass.,  21  mai  1833,  Millet,  D.  53. 
3.21] 

88.  —  Celui  qui  a  été  condamné  comme  complice  au  lieu  de 
l'être  comme  coauteur,  ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de 
cassation  de  cette  erreur  de  droit,  si  elle  ne  lui  a  pas  préjudicié 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  27  déc. 
1873,  Taylor,  [S.  74.138,  P.  74.310,  D.  75.1.89] 

89.  —  On  ne  peut  obtenir  non  plus  la  cassation  d'un  arrêt  sous 
prétexte  que  les  éléments  légau.x  de  la  complicité  ne  sont  pas 
contenus  dans  cet  arrêt,  bien  que,  en  déclarant  deu-t  individus 
coupables  d'avoir  commis  les  soustractions  frauduleuses  qui  leur 
sont  imputées,  il  ait  ajouté  qu'ils  avaient  agi  de  complicité  avec 
divers  autres  accusés  en  fuite,  s'il  est  constant  que,  par  cette 
expression  inexactement  employée,  l'arrêt  a  voulu  constater  que 
ces  individus  avaient  agi  de  concert  et  conjointement  avec  les 
autres  accusés,  et  n'a  pas  entendu  les  déclarer  simplement  com- 
plices des  soustractions  commises  par  ces  derniers.  — Cass.,  28 
sept.  1882,  Jordany,    Bull,  crim.,  n.  229J 

90.  —  La  complicité  telle  que  l'a  considérée  le  Code  pénal 
est  morale  ou  matérielle  :  morale,  quand  elle  résulte  de  provo- 
cations à  commettre  le  l'ait  incriminé,  d'instructions  ou  moyens 
fournis  pour  en  faciliter  la  consommation  ,  d'asile  donné  habi- 
tuellement et  sciemment  aux  malfaiteurs  :  tels  sont  les  cas  pré- 
vus par  les  j:§  1  et  2  de  l'art.  60  et  par  l'art.  61  ;  matérielle ,  lors- 
qu'elle consiste  dans  l'aide  et  l'assistance  données  à  l'auteur 
principal  ou  dans  le  recel  des  objets  procurés  par  le  délit  :  celte 
complicité  fait  l'objet  du  §  3  de  l'art.  60  et  des  art.  62  et  63. 

91.  —  La  complicité  morale  ou  matérielle,  supposant  une 
coopération  directe  ou  indirecte  au  délit,  se  produit  nécessaire- 
ment par  des  actes  antérieure  ou  si)nultanés :  elle  a  lieu  simul- 
tanément par  aide  ou  assistance  ,  antérieuremerit  par  provoca- 
tions, par  instructions  données  ou  instruments  fournis.  Quant 
aux  actes  postérieurs,  ils  ne  constituent  pas  à  proprement  parler 
une  complicité  ;  ce  n'est  que  pour  la  peine  qu'ils  y  sont  assimilés  : 
ce  sont  l'asile  accordé  aux  malfaiteurs  et  le  recel  des  produits 
du  délit. 

92.  —  L'énuniération  du  Code  est  fondée  sur  cette  dernière 
distinction.  Le  législateur  a  pris  chacun  des  actes  de  complicité 
dans  l'ordre  où  ils  se  présentent  chronolofjiquemenl  à  la  pensée, 
en  commençant  par  les  actes  préparatoires.  Nous  suivrons  le 
même  ordre  dans  nos  explications,  après  avoir  tout  d'abord 
exposé  les  éléments  constitutifs  de  la  criminalité  du  complice, 
quels  que  soient  les  actes  qui  lui  sont  reprochés. 

93.  —  Ajoutons  que  la  complicité  de  l'adultère  obéit  aussi  à 
des  règles  toutes  spéciales  ;  elle  ne  peut  être  prouvée  que  selon 
les  règles  tracées  aans  l'art.  338,  C.  pén.  —  \.  supra,  y"  .adul- 
tère, n.  265  et  s. 


CHAPITRE    II. 

ÉLÉ.MENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  C0.MPLIC1TÉ  LÈGAMi. 

94.  —  L'art.  60  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par 
lions,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre;  ceux  qui  auront 
procuré  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui 
aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui 
auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  préjudice  des  peines 
qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  de  provocations  atteutatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où  le  crime 
qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait 
pas  été  commis.  » 

95.  —  Les  termes  de  l'art.  60  nous  permettent  de  formuler 
ainsi  les  conditions  légales  de  la  complicité  ;  il  faut  que  le  dé- 
linquant ait  parlicipé  au  fait  principal  réprouvé  par  la  loi;  que 
ce  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit;  que  la  coopération  ait  été 
intentionnelle;  qu'elle  se  soit  manifestée  de  l'une  des  façons 
énumérées  par  la  loi. 

Section  I . 
Fait  principal  réprimé  par  la  loi. 

96.  —  Une  première  condition  essentielle  du  délit  de  compli- 
cité est  qu'il  existe  un  corps  de  délit  principal.  Par  conséquent, 
il  ne  peut  y  avoir  de  déclaration  légale  de  complicité  que  d'après 
une  déclaration  explicite  ou  implicite  d'un  fait  principal  criminel. 
C'est  là  une  règle  élémentaire  sur  laquelle  il  ne  peut  s'élever 
aucune  controverse  et  qui  a,  d'ailleurs,  été  consacrée  tant  par 
la  doctrine  que  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  7  vend,  an  \II, 
Carizet,  iS.  et  P.  chr.];  —  6  déc.  1816,  Redon,  ^S.  et  P.  chr.'; 
—  14  janv.  1820,  Berthelot,  ^S.  et  P.  chr.^;  —  29  sept.  1820, 
Lorenzi,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1830,  Brunel,  [S.  et  P. 
chr.];  —24  sept.  1834,  Pajot,  [S.  3o. 1.135,  P.  chr.]  —  Bourges, 
8  mars  1821,  Courvol,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ., 
t.  2,  n.  400;  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  C.  pén.,  t.  I, 
n.  299;  Legraverend,  t.  1,  ch.  3,  p.  138;  Alolinier  et  Vidal,  t.  2, 
p.  218. 

97.  —  Ainsi,  là  où  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale, il  ne  peut  pas  y  avoir  complicité  de  vol.  —  Cass.,  23  mars 
1824,  Cotillon,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  —  De  même,  le  complice  d'un  vol  doit  être  renvoyé  ab- 
sous, lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  que  la  soustraction 
lommise  par  l'auteur  principal  n'est  pas  frauduleuse.  —  Cass., 
8  oct.  1829,  GueUier,  ,S.  et  P.  chr.] 

99.  —  .Mais  le  complice  d'un  vol  est  non  recevable  à  opposer 
le  défaut  de  procès-verbal  constatant  l'existence  du  corps  du 
délit.  11  suffit  que  le  vol  et  le  fait  de  complicité  soient  déclarés 
constants.  —  Cass.,  16  mars  1837,  Legendre,    P.  38.1.90] 

100.  —  Nous  rencontrerons  de  nombreuses  conséquences 
tirées  de  ce  principe  par  la  jurisprudence,  lorsque  nous  exami- 
nerons quelle  influence  l'acquittement  de  l'auteur  principal  peut 
exercer  sur  la  situation  du  complice.  ^  Y.  infrà,  n.  loi  et  s. 

101.  —  Il  faut,  disons-nous,  que  le  fait  principal  auquel  a 
participé  le  complice  constitue  un  fait  principal  réprimé  par  la 
loi.  Si  le  fait  poursuivi,  quoique  répréliensible  aux  yeux  de  la 
morale,  ne  constituait  ni  crime  ni  délit,  aucune  peine  ne  pourrait 
être  prononcée  contre  les  complices.  — Chauveau,  E.  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit. 

1Ô2.  —  Ainsi  les  complices  des  vols  commis  par  des  eofauts 
au  préjudice  de  leurs  père  ou  mère  n'encourant  en  général  au- 
cune peine,  à  moins  qu'ils  n'aient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  c'est  à  tort  qu'on  frapperait 
il'une  peine  le  complice  par  aide  ou  assistance,  qui  ne  se  serait 
point  trouvé  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  1'=''  oct.  1840,  Hic- 
quier,  [P.  40.2.305];  —  23  mars  1845,  Franchi,  [S.  45.1.290, 
P.  45.2.407, D.  45.1.179]—  Paris,  24  mai  1839,  Beaudoux,  P. 
iO. 1.575]  —  Toulouse,  9  avr.  1851,  Saint-l'aul,  S.  51.2.348, 
P.  51.2.233];  —  27  avr.  1877,  Dandine,  S.  77.2.284,  P.  77.1149, 
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D.  78.2.1i)0i  —  y.  sur  ce  point,  Legraverend,  t.  1,  p.  5(9; 
Blanche,  t.  2,  n.  55  et  s.,  et  t.  o,  n.  504  et  s.;  Le  Sellyer, 
CriinimilM  et  pénalM.  t.  1,  n.  224;  Bertliauld  ,  p.  502  et  s.; 
Trébiilien  ,  t.  2,  p.  192;  F.  Ilélie,  Rn\  da  l&iisl.,  t.  2,  p.  90.  — 
Conlvd ,  Garraiid,  t.  2,  n.  276. 

IO;j.  —  ...  Tel  que  celui  qui  se  serait  borrni  à  provoquer  un 
fils  à  commetlre  un  vol  au  préjudice  de  sa  mère,  soit  en  lui  don- 
nant des  instructions,  soit  même  en  lui  procurant  les  instruments 
nécessaires  à  la  perpétration  de  la  soustraction.  —  Nancy,  29 
janv.  1840,  Vinot,  [P.  40.1.496] 

104. —  Et  il  n'y  aurait  pas  même  tentative  punissable  dans  le 
fait  du  niènr^  individu  de  s'être  employé,  moyennant  la  promesse 
d'une  gratification,  à  la  vente  des  objets  soustraits  si  cette  vente 
n'a  pas  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

105.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  aidé  ou  assisté  avec 
connaissance  une  femme  dans  les  soustractions  par  elle  commises 
au  préjudice  de  son  mari;  il  ne  peut  être  puni  comme  complice 
qu'autant  qu'il  a  recelé  ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie 
des' objets  soustraits  :  les  dispositions  générales  du  Code  pénal 
S'int  inapplicables  aux  vols  commis  par  les  parents  ou  alliés 
mentionnés  en  l'art.  380,  même  Code,  lequel  contient  des  règles 
spéciales  sur  la  complicité.  —  Cass.,  15  avr.  182.'j,  Lambleux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  16  déc.  1837,  Vallet,  [P.  38.1. 25J 

106.  — Mais  l'impunité,  dans  ces  dilTérentes  hypothèses,  ne 
profile  (|u'aux  complices  et  non  aux  coauteurs.  —  Cass.,  25  mars 
1845,  Franchi,  |P.  45.2.407]  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  276,  p. 
4.')9;  Blanche,  t.  2,  n.  5o  et  s.;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  221. 

—  Il  l'aut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  si  les  personnes  qui 
peuvent  invoquer  cette  exception  péremploire  ont  agi  de  con- 
cert avec  d'autres  coauteurs,  elles  peuvent  alors  être  poursuivies 
en  même  temps  (pie  les  coauteurs  punissables,  car  alors  il  y  a 
réellement  un  l'ait  principal  délictueux  qui  permet  d'appliquer  les 
règles  ordinaires  de  la  complicité. 

107.  —  Par  application  du  principe  posé,  quand  la  jurispru- 
dence ne  voyait  aucun  crime  ou  délit  dans  un  duel,  les  témoins 
de  ce  duel  ne  devaient  encourir  aucune  peine.  —  Chauveau,  F. 
llélie  et  Villey,  Tlirnric  du  Cnde  pénal,  t.  I,  n.  299.  —  Aujour- 
d'hui, la  jurisprudence  a  changé  sur  ce  point,  et  considère  le 
duel  comme  constituant,  selon  les  circonstances,  le  crime  d'as- 
sassinat ou  le  délit  de  coups  et  blessures  volontaires.  Les  compli- 
ces doivent  donc  être  poursuivis  et  punis  comme  les  auteurs 
principaux.  C'est,  en  clîct,  ce  iju'ont  jugé  plusieurs  arrêts.  — 
Y.  notamment  Cass.,  22  déc.  1837,  Andrezezwki,  [S.  38.1.10, 
1'.  3r.2.:;85];  —  G  juin.  1838,  Gilbert,  [S.  38.1.1010,  P.  39.1. 
1771;  —  2  févr.  1839,  (iilbert  et  autres,  [S.  39.1.150,  P.  39.1. 
177];  —0  juin  1839,  Lalage,  [P.  40.1.195];  —  10  sept,  et  12 
nov.  1840,  Champglen  et  autres,  iJunoday  et  autres,  [P.  41.2. 
292]  —  Paris,  8  lévr.  1839,  Busche,  [P.  39.1.186];  —  11  déc. 
1839,  Lévy  et  Lipmann,  [P.  4(l.l.79j;  —  27  mai  1840,  Andrey, 
|P.  40.1.714]—  V.  infm,  v  Dael. 

108.  —  Le  suicide  n'étant  pas  réprimé  par  la  loi  pénale,  la 
complicité  du  suicide  n'est  point  punissable.  —  Cass.,  27  avr. 
1815,  Lhuillier,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  nov.  1827,  Ledoch,  [S.  et 
1'.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  l.  2,  n.  240;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villev,  t.  t.  11.  299;  lilaiiche,  t.  2,  n.  45;  Moliiiier  et  Vidal,  t.  2, 
p.  2IH  et  219. 

I0!>.  —  Mais  il  11''  l'aut  pas  coiil'on'lre  la  simple  complicité 
avec  la  coopération  active,  qui  pourrait  constituer  un  homicide 
volmitaire  punissable.  —  Cass.,  23  juin  1838,  Copillet,  [S.  38.1. 
025,  1'.  38.2.17]  —  Sic,  Garraud,  lue.  cit.,  ad  uoi'im,' Chauveau, 
F.  llélie  et  Villey,  t.  1,  n.  290;  Blanche,  l.  2,  n.  40;  Molinier  et 
Vidal,  t.  2,  p.  219.  —  V.  infni ,  V  Suiàdi: 

110.  —  L'existence  d'un  corps  de  délit  principal  est  lelleraenl 
nécessaire  pounpie  la  complicité  existe,  que  l'amnistie  accordée 
à  l'auteur  principal  d'un  délit  profite  à  son  complice,  le  délit  ac- 
cessoire étant  nécessairement  compris  dans  l'aninislie  du  délit 
principal.  — Cass.,  9  germ.  an  Vlll,  Maspalier,  tS.  et  P.  chr.|; 

—  21  pluv.  an  VIII,  Gaillard,  [P.  chr./,  —  6  janv.  1809,  Buan- 
lon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  llep.,  v"  Amnistie,  §  4;  Le- 
graverend, t.  2,  chap.  19,  p.  766;  Chauveau,  F.  llélie  et  Villey, 
toi:,  rit.  — -  V.  xuprà,  v°  Amnistie,  n.  244,  246  et  s. 

111.  —  Par  la  même  raison,  la  prescription,  en  elTaçant  le 
délit  principal,  profite  au  complice. —  Cass.,  26  juin  1873,  Grol- 
lon,[S.  73.1.315,  P.  73.830,  D.  73.1.388);  —  29  déc.  1882, 
Sicard,  [huit,  crim.,  n.  294)  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  240;  Orto- 
lan, t.  2,  n.  1808.  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1001  ;  llaus,  t.  2, 
n.  1314  et  s.;  Mangin,  n.  400. 

KKPKKroiRE.  —  T'orne  .\ll. 


112.  —  La  complicité,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  37),  suppose 
un  concert  de  volontés  entre  les  auteurs  principaux  et  les  com- 
plices, en  vue  d'atteindre  un  but  commun.  De  là  il  suit  que  non 
seulement  le  complice  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  sans  que 
le  juge  ait,  au  préalable,  constaté  l'accomplissement  d'un  l'ait 
punissable,  mais  encore  qu'il  ne  peut  l'être  pour  un  fait  ayant 
des  caractères  légaux  ditîérenls  de  celui  reproché  à  l'auteur 
principal. 

113.  — Ainsi,  par  exemple,  pour  être  passible  des  peines 
portées  par  la  loi,  l'usure  doit  être  habituelle.  Pour  pouvoir 
poursuivre  le  complice,  il  ne  suffira  donc  pas  de  démontrer  qu'il 
a  coopéré  à  un  fait  d'usure  accompli  par  un  usurier  d'habitude, 
mais  qu'il  a  habituellement  coopéré  à  des  actes  de  celle  nature. 

—  Garraud,  l.  2,  n.  240. 

114.  —  On  ne  pourrait  non  plus  condamner  le  complice  pour 
un  autre  délit  que  celui  qui  est  reproché  à  l'auteur  principal, 
notamment  pour  faux  en  écriture  de  commerce,  alors  que  l'au- 
teur principal  est  poursuivi  et  condamné  pour  fabrication  de  faux 
billets  de  banque.  Mais,  bien  que  l'accusé  ail  été  déclaré  non 
coupable  sur  les  deux  premières  questions  relatives  à  une  fabri- 
cation de  faux  billets,  il  suffit  que  ces  questions  renferment  tous 
les  caractères  du  faux  en  écriture  de  commerce  ,  et  que  les  au- 
tres questions  s'y  réfèrent,  pour  que  l'accusé  déclaré  coupable 
d'avoir,  avec  connaissance  ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  la  fabri- 
cation desdits  billets  faux,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  fa- 
cilitée ou  consommée,  puisse  être  légalement  condamné  aux 
peines  de  la  complicité  du  faux  en  écriture  de  commerce.  — 
Cass.,  4  juin.  1828,  Brisac  ,  [S.  et  P.  chr.] 

11.'}.  —  Par  application  du  principe  posé,  on  ne  peut  con- 
damner pour  complicité  de  détournement  de  pièces  saisies  celui 
qui,  après  le  détournement  et  en  '  ue  de  soustraire  l'auteur  aux 
poursuites,  fabrique  de  nouvelles  pièces  identiques  aux  premiè- 
res. En  etfet,  il  n'a  pas  participé  au  détournement  qui  était  déjà 
accompli  au  moment  où  il  a  donné  sa  coopération.  Il  peut  y  avoir 
faux,  mais  non  complicité  de  détournement.  —  Paris,  lit  déc. 
1S87,  Gragnon,  [S.  88.2.81,  P.  88.400,  D.  88.2.571  —  V.  infrà, 
v°  Fane. 

116.  —  Il  résulte  du  même  principe  qu'il  y  a  contradiction 
dans  la  déclaration  du  jury  qui,  affirmative  sur  les  circonstances 
aggravantes  d'un  crime  en  ce  qui  concerne  l'auteur  principal , 
les  résout  négativement  à  l'égard  du  complice.  —  Cass.,  8  janv. 
1848,  Généraux,  [S.  48.1.526,  P.  48.2.537,  D.  48.5.75';  —21 
mars  1857,  Schly,  ID  57.1.225];  —  28  m-irs  1861,  Revirondaud, 
[P.  61.858,  D.  01. 1.189] 

117.  —  II  a  (Hé  jugé,  spécialement,  i|u'esl  contradictoire  la 
déclaration  du  jury  qui,  interrogé  sur  une  accusation  de  vol  im- 
puté à  deux  individus,  déclare  que  ce  vol  a  été  commis  par  l'un 
d'eux  dans  une  maison  habitée  et  non  en  concours  de  deux  per- 
sonnes, et  par  l'autre  sans  ces  mêmes  circonstances  aggravantes. 

—  Cass.,  29  avr.  1847,  Giraud  ,  ^P.  47.2.711] 

118.  —  ...  Qu'd  y  a  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury 
portant,  à  l'égard  de  l'accusé  principal,  qu'un  vol  a  été  commis 
avec  les  circonstances  aggravantes  de  nuit,  d'escalade  et  de  do- 
mesticité, et  à  l'égard  du  complice  par  recelé,  que  le  vol  a  été 
commis  sans  ces  circonstances  :  une  telle  déclaration  ne  peut 
donc  servir  de  base  à  l'application  d'une  peine.  —  Cass.,  12  juill. 
1839,  Gonlié,  )ri.  40.1.152]  —  Contra,  Cass.,  18  janv.  1828, 
Buckel,  (P.  chr.)  —  Legraverend,  t.  2,  p.  243,  note  4. 

119. —  ...  Qu'est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du  jury 
portant  qu'il  n'y  a  pas  eu  introduction  dans  une  maison,  et  ce- 
pendant que  i'accuséa  assisté  les  coupables,  soit  dans  les  moyens 
qui  ont  préparé  ou  facilité  l'introduction,  soit  dans  l'acte  même 
qui  l'a  consommée.  —  Cass.,  4  vent,  an  VII,  de  Zibel,  [S.  et 
P.  chr.) 

120.  —  ...  ijue  la  déclaration  du  jury  qui  porte,  à  l'égard  de 
l'accusé  principal,  qu'un  vol  a  été  commis  avec  elîraclion  exté- 
rieure, et  à  l'égard  du  complice  par  recelé,  (\ue.  ce  vol  a  été  com- 
mis sans  ell'ractiou,  est  contradictoire  et  nulle.  —  Cass.,  16  juin 
1839,  Faure,  [S.  40  1.90,  P.  40.2  115] 

121.  —  ...  Qu'il  y  a  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury, 
lorsque,  négative  sur  la  question  de  savoir  si  un  vol  imputé  à 
l'accusé  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  elle  est 
affirmative  sur  la  question  subsidiaire  de  complicilé  de  ce  vol. 

—  Cass.,  16  vend,  an  V,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  vent, 
an  IX,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai  1846,  Fortabat,  [S. 
46.I.8V5)  —  V.  cep.  infrà,  n.  162. 

122.  —  ...  Mans  la  réponse  du   jury  .]iii  déclare  des  accusés 

IW 


898 


GO.MPLICITI-:.  -  Chap.  11. 


lout  à  la  fois  auteurs  et  complices  les  uns  des  autres,  alors  que 
la  circonstance  aggravante  d'escalade  est  reconnue  exister  à  l"é- 
gard  de  l'un  et  ne  pas  exister  à  l'ëgard  de  l'autre.  —  Cass.,  27 
août  1831,  Simon,  IS.  32.1.131,  P.  chr.] 

123.  —  De  même,  le  complice  ne  peut  bénéficier  d'une  dé- 
claration personnelle  de  non-préméditation,  si  l'auteur  principal 
est  déclaré  avoir  agi  avec  préméditation.  Une  telle  déclaration 
serait  contradictoire.  —  Cass.,  20  juin  1861,  Parts,  i  D.  01. o. 
1311:  —  4  avr.  1872,  Moussa-Ben-Djellaule,  S.  73.1.46,  P. 
73.74,  D.  72.1.27C",  —  Sur  les  elTets  d'une  déclaration  contra- 
dictoire du  jury,  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

123  bis.  —  Est  aussi  contradictoire  et  ne  peut  servir  de  base 
légale  à  la  condamnation  ,  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir 
résolu  négativement,  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  la  question 
de  savoir  si  une  blessure  a  été  faite  avec  préméditation,  re- 
connaît 'existence  de  cette  circonstance  aggravante  à  la  charge 
du  complice.  —  Cass.,  20  juill.  1877,  Lebel,    Bull,  crim.,  n.  1701 

124.  1 —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'y  a  aucune  contra- 
diction dans  la  réponse  du  jury  qui  déclare  un  accusé  coupable 
de  vol  avec  les  circonstances  de  domesticité  et  de  maison  habitée, 
et  qui  cependant  déclare  en  même  temps  un  autre  accusé  com- 
plice de  ce  crime  par  recelé,  mais  sans  les  circonstances  aggra- 
vantes de  domesticité  et  maison  habitée.  —  Cass.,  18janv.  1828, 
Buckel,  ^S.  et  P.  clir.j  —  La  raison  qu'en  a  donnée  la  Cour  est 
que  la  déclaration  du  jury  pouvait  signifier  tout  simplement  que 
le  receleur  ignorait  les  circonstances  aggravantes  relevées  con- 
tre l'auteur  principal.  C  est  là  une  explication  qui  ne  nous  paraît 
pas  très-satisfaisante.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  interpréter 
la  réponse  du  jury,  ni  à  se  livrer  à  la  recherche  de  l'intention 
des  membres  qui  le  composent;  elle  doit  prendre  la  déclaration 
telle  qu'elle  est  ;  or  il  semble  bien  que,  dans  l'espèce,  le  complice 
avait  été  condamné  pour  un  fait  ayant  des  caratères  légaux  dif- 
férents de  celui  reproché    à  l'auteur  principal. 

125.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  plus  justement  que,  lorsque 
le  jury,  après  avoir  .reconnu  l'accusé  principal  coupable  de  vol 
au  préjudice  de  celui  dont  il  était  domestique  à  gages  ,  a  déclaré, 
en  réponse  aux  questions  relatives  au  complice,  que  le  vol  n'a 
pas  été  commis  par  un  domestique  au  préjudice  de  son  maître  , 
on  ne  peut  interpréter  cette  dernière  solution  en  ce  sens  que  le 
receleur  aurait  ignoré  que  l'auteur  du  vol  fut  domestique  à  gages. 
Une  telle  réponse  est  contradictoire  et  nulle;  elle  ne  purge  point 
l'accusation  ;  et  si  la  cour  d'assises  l'a  néanmoins  acceptée  comme 
valable,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  suprême,  en  cassant  son  arrêt, 
il'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats.  —  Cass., 
14  sept.  1837,  Astier,  [P.  40.1.124] 

126.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que  la  complicité  déclarée 
pour  le  fait  principal  implique  nécessairement  et  virtuellement 
la  complicité  pour  chacune  des  circonstances  aggravantes  qui 
s'y  rattachent;  dès  lors,  il  suffit  pour  que  le  complice  d'un  crime 
encoure  la  même  peine  que  l'auteur  même,  que  le  fait  principal 
ainsi  que  les  circonstances  aggravantes  soient  déclarés  constants 
par  le  jury,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  complicité  dans  le  fait 
principal  soit  pareillement  déclarée  constante  ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  répéter  la  même  déclaration  de  complicité  pour 
chacune  des  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  0  janv.  1847, 
Rolland,   P.  49.2.318] 

127.  —  Et  lorsqu'un  individu  est  accusé  comme  auteur  prin- 
cipal, et,  subsidiairement,  comme  complice,  la  question  relative 
à.  la  complicité  se  référant  et  se  liant  invinciblement  à  la  question 
relative  a  la  culpabilité  principale,  les  caractères  constitutifs  du 
crime  que  présente  celle  dernière  question  sont,  bien  qu'elle  ait 
été  résolue  négativement,  censés  être  écrits  dans  la  question 
relative  à  la  complicité,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  y  répéter.  —  Même  arrêt. 

128. —  Jugé,  par  application  de  ce  même  principe,  que, 
lorsque  des  questions  distinctes  ont  été  posées  sur  chacun  des 
faits  qui  donnent  au  fait  principal  le  caractère  de  crime  (par 
exemple,  à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute  frauduleuse), 
il  suffit  de  soumettre  au  jury  une  question  unique  sur  la  com- 
plicité de  ce  crime.  —  Cass.,  d  mars  1841 ,  Poirier,  [P.  4i.l. 
587] 

129.  —  ...  (Ju'ainsi  la  qualité  de  commerçant  failli  ne  doit 
pas  être  nécessairement  jointe  à  celle  de  banqueroutier  fraudu- 
leux dans  la  question  relative  au  complice,  lorsqu'elle  l'a  été 
dans  celle  qui  concerne  l'accusé  princi,pal.  —  Cass.,  26  mai  1838, 
Sabaté,  ^P.  38.2  188] 

130.  —  ...  Que,  II'  complice  d'un  crime  étant,  en  règle  gé-  i 


nérale,  et  sauf  les  exceptions  établies  à  l'égard  des  receleurs  (art. 
63,  C.  pén.),  passible  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce 
crime,  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation  posée  à 
l'égard  de  l'accusé  principal  d'un  homicide  volontaire  n'a  pas 
besoin  d'être  reproduite  à  l'égard  de  l'accusé  de  complicité  du 
même  crime  par  aide  et  assistance.  —  Cass.,  27  juin  1839,  Gui- 
chard,  [S.  40.1. 066,  P.  40.2.296];  —  21  mars  1840,  Faurieux,  [P. 
46.1.493] 

131.  —  ...  Que  si,  au  cas  d'assassinat  imputé  à  plusieurs 
coauteurs,  la  cir<;onstance  morale  et  personnelle  de  prémédita- 
tion doit  être  posée  et  résolue  distinctement  contre  chacun 
d'eux,  il  n'eu  est  pas  de  même  par  rapport  aux  complices.  — 
Cass.,  22  févr.  1872,  Giovannoni  et  autres,  [Bull,  criiii.,  n.  43] 

132.  —  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  résulte  aucune  contradic- 
tion et  aucune  irrégularité  de  ce  que,  après  avoir  répondu  né- 
gativement aux  questions  de  savoir  si  un  accusé  était  l'auteur 
d'un  meurtre  et  s'il  l'avait  prémédité,  le  jury,  auquel  il  a  été 
demandé  subsidiairement  si  l'accusé  était  le  complice  de  l'auteur 
principal  de  ce  meurtre  et  si  l'auteur  avait  agi  avec  prémédita- 
tion ,  a  fait  à  ces  dernières  questions  des  réponses  afiirmatives. 
—  Cass.,  18  mai  1865,  Arnault  et  Pourtois,  [S.  65.1.468,  P.  65. 
1210; 

133.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  est  accusé  de  complicité 
dans  une  tentative  d'assassinat  pour  avoir  provoqué  au  crime 
par  dons  et  promesses,  donné  des  instructions  et  fourni  des 
armes  pour  commettre  l'action,  il  ne  doit  pas  être  posé  au  jury 
de  questions  sur  la  préméditation  et  le  guel-apens ,  soit  parce 
que  ces  circonstances  rentrent  nécessairement  dans  les  carac- 
tères de  la  complicité  ainsi  déterminée,  soit  parce  que,  les 
questions  de  préméditation  et  de  guet-apens.  une  fois  résolues 
en  ce  qui  concerne  l'auteur  du  crime,  déterminent  le  sort  de 
l'accusation  relativement  au  complice.  Dans  ce  cas,  si,  après 
avoir  répondu  affirmativement  sur  les  faits  de  complicité,  les 
jurés  répondent  négativement  sur  les  questions  de  préméditation 
et  de  guet-apens  qui  leur  ont  été  surabondamment  et  irréguliè- 
rement posées,  leur  déclaration  doit  être  annulée  comme  con- 
tradictoire. Toutefois,  cette  nullité  ne  peut  pas  être  proposée  par 
la  partie  condamnée.  A  défaut  de  pourvoi  par  le  ministère  public, 
elle  ne  peut,  d'après  l'art.  442,  C.  instr.  crim.,  être  prononcée 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  19  janv.  1838,  Pailher,  ;  P. 
40.1.212"  —  V.  encore,  sur  ce  point,  infrà,  n.  311  et  s. 

134.  —  .Nous  verrons  infrà,  n.  571  et  s.,  quelles  conséquen- 
ces on  doit  tirer  de  ces  principes  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion des  peines. 

135.  —  Si  l'accusation  de  complicité  suppose  un  fait  princi- 
pal ,  criminel  ou  délictueux  ayant  à  l'égard  des  complices  et  de 
l'auteur  principal  des  caractères  identiques,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  les  poursuites  contre  l'auteur  et  le  complice  ne  puis- 
sent être  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Et  de  là  plusieurs  con- 
séquences :  d'une  part,  un  individu  signalé  aux  débats  comme 
complice  peut  être  recherché  et  poursuivi  après  la  condamnation 
de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  17  févr.  1843,  Basson,  [S.  43.1. 
226,  P.  43.2.539] 

136.  —  De  plus,  et  c'est  la  une  conséquence  importante  du 
même  principe,  une  fois  que  l'existence  du  fait  principal  est 
constante  et  reconnue,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  poursuite 
du  complice,  qu'il  y  ait  poursuite  contre  l'auteur  principal;  il 
suffit  que  le  fait  matériel  du  crime  principal  existe,  et  que  le 
fait  de  complicité  ait  lui-même  un  caractère  criminel  —  Cass., 
24  avr.  1812,  Bonchellini,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1813,  Ver- 
dieri,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juill.  1835,  Deminiac,  S.  35.1.791, 
P.  36.1.84];  —  14  mars  1889,  Roques,  [S.  89.1.390,'p  89.1.944, 
D.  89.1.390]  — Chambéry,  23  sept.  1861 ,  Truchet,  P.  62.349] — 
Sic,  MerUn,  Ri^p.,  \"  Complice ,  ji.  3;  Carnol,  C.  pt'n.,  art.  59, 
n.  8,  et  C.  instr.  crin.,  art.  343,  n.  13;  Ghassan,  ht'l.  de  ta 
par.,  p.  140,  n.  3;  Bourguignon,  t.  3,  p.  54;  Legraverend,  t.  1, 
p.  155,  l.iO;  Rauter,  t.  1,  p'.  213;  Duverger,  t.  1,  n.  26;  Chau- 
veau,  K.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  3011  et  s.;  Garraud.t.  2,  n.  278. 

137.  —  En  un  mot,  la  déclaration  de  culpabilité  des  complices 
d'un  crime  peut  être  indépendante  de  la  déclaration  de  culpabi- 
lité de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  26  déc.  1812,  .Moisnard,  [S. 
el  P.  chr.] 

138.  — Et  lorsque  l'existence  du  fait  principal  est  reconnue, 
|ii>ijr  i|u'il  puisse  être  prononcé  sur  les  faits  de  complicité,  il 
n'est  pas  besoin  que  l'auteur  soit  présent.  —  Cass.,  19  août  1819, 
Hubert,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  Spécialement,  de  ce  qu'un  oondimné    ne  peut   pas 
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èire  remis  pn  jugement  à  raison  d'un  auLre  fait  antérieur  qui  ne 
serait  passible  que  d'une  peine  moins  grave,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  son  complice  soit  également  à  l'abri  d'une  poursuite.  —  Cass., 

I  mai  1824,  Pernot  et  Klinger,  [S.  et  P.  chr.j 

140.  —  Par  la  même  raison,  le  maître  qui  donne  l'ordre  à 
son  diiiiiestique  d'ébranolier  des  arbres  appartenant  à  autrui  est 
complice  du  délit  que  ce  fait  constitue.  Dès  lors  il  encourt  la 
peine  correctionnelle  à  raison  de  sa  culpabilité  personnelle  ré- 
sultant de  cet  ordre;  et  dans  ce  cas  il  peut  être  poursuivi  direc- 
tement, même  sans  que  le  domestique  soit  mis  en  cause.  —  Cass., 

II  juin  IS08,  Forêts,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sir,  Carnol,  C.  pin., 
art.  00,  11.  I. 

141.  —  La  fuite  des  auteurs  principau.t  ne  saurait  donc  mettre 
les  complices  à  l'abri  des  poursuilos.  —  Cass.,  i'o  févr.  1843, 
Ruelle,  [HuU.  ci-im.,  n.  46];  —  29  janv.  i8:-)2.  Fourneau,  —  24 
sept.  ts;i2,  Belliére,  [D.  o2. 3.1331;  —  I"  mars  1866,  Chamon , 
[Bull,  crim.,  a.  liO]  —  Sic,  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1, 
n.  300. 

142.  —  De  même,  le  complice  peut  être  légalement  poursuivi 
et  condamné  lors  même  que  l'auteur  est  resté  inconnu.  — Cass., 
26  mai  1814,  N..,  (P.  clir.l;  —  13  sept.  1827,  Rivière,  [P.  chr.j; 

—  13  août  1820,  Godet,  [P.  chr.];  —  3  juin  1830,  Pellerin,  [S. 
ft  P.  chr.j;  — 24  sept.  1834,  Oudin,  [S.  3o. 1.135,  P.  chr.j;  — 
3  oct.  1834,  Changera,  |P.  chr.];  —  3  déc.  1836,  Demiannav,  |S. 
38.1.84,  P.  38.1.37];  —  25  févr.  1843,  précité;  —  3  sept.  1847, 
Miliani,[P.  48.1.616,  D.  47.4. 123|;  —  10  avr.  18ol,  Messio,  [D. 
.51. .'1.006];  —  20  janv.  1832,  [irécité;  —  24  sept.  1832,  précité; 

—  2  sept.   1870,  Caben,  [S.  71.1.249,  P.  71.7,50,  D.  71.1.76]; 

—  18  nov.  1880,  Biialle,  (S.  82.1.488,  P.  82.1.1109,  D.  83.1. 
130);  —  2  sept.  1886,  Alberloli,  ■Huit,  crim.,  n.  319];  —  29  sept. 
1887,  Milon,  [ISuU.  crim..  n.  348]  —  Sic,  Cliauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  loc.  rit. 

143.  —  Par  conséquent,  un  accusé  de  complicité  ne  peut 
tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'on  a  demandé  au  jury  s'il 
était  coupable  d'avoir  provoqué  un  individu  à  commettre  le  crime, 
au  lieu  de  désigner  celui  qui  avait  été  mis  en  accusation  comme 
principal  auteur  de  ce  crime,  mais  qui  a  été  déclaré  non  cou- 
pable. —  Cass.,  9  avr.  1818,  Couaix,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  individu  peut  être  mis 
en  accusation  comme  ayant  fait  usage  d'une  pièce  fausse  sachant 
qu'elle  était  fausse  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  désigner  quel  est 
l'auleur  principal  dufau.x. —  Cass.,  6  mai  1815,  L...,  I  S.  cl  P.  chr.] 

145.  —  ...  Ou'un  accusé  peut  être  déclaré  complice  d'un  vol, 
bien  que  l'auteur  du  vol  ne  soit  pas  imliqué  dans  la  poursuite. 

—  Cass.,  lOdéc.  1830,  Pierrard  ,  [S.  37.1.830,  P.  37.2.3411 
14(J.  —  ...  Que  celui  qui  s'est  rendu  complice  par  recel  du 

délit  d'abus  de  conliance  connu  dans  l'industrie  sous  la  dénomi- 
nation de  piquages  d'onces,  en  achetant  des  matières  premières 
(des  soies)  détournées  par  des  ouvriers,  peut  être  poursuivi, 
bien  que  les  auteurs  des  délournemenis  et  les  propriétaires  des 
marchandises  n'aient  pu  être  découverts.  — Cass.,  12  déc.  1863, 
Favre,  [S.  67.1.463,  P.  67.1214] 

147.  —  De  ce  que  les  complices  peuvent  être  punis  bien  que 
les  auteurs  soient  inconnus  ou  ne  soient  point  poursuivis,  il  suit 
que  le  complice  qui  a  fourni  les  moyens  du  délit  aux  falsilica- 
teurs  de  boissons  peut  être  poursuivi  bien  que  l'auleur  ne  soit 
pas  compris  dans  la  même  poursuite.  —  Cass.,  18  nov.  1880, 
précité. 

148.  —  Il  n'appartient  même  pas  au  complice  de  discuter  les 
motifs  qui  ont  porté  le  ministère  public  à  ne  pas  comprendre  l'au- 
teur principal  dans  les  poursuites  exercées  contre  le  complice 
seul.  Cela  peut  inlluer  sur  l'esprit  du  juge,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  peine,  mais  la  légalité  de  la  poursuite  ne  peui 
être  mise  en  doute.  .Mnsi,  par  exemple,  celui  qui  a  imprimé  sciem- 
ment un  écrit  peut  être  poursuivi  comme  complice,  quoique  l'au- 
teur soit  connu  et  ne  soit  pas  poursuivi.  —  Cass.,  15  oet.  1825, 
Catineaii,  ]S.  et  P.  chr.];  —  18  sept.  1829,  Bertrand-Latour- 
nerie,  [Bull,  crim.,  il.  226];  —  31  juill.  1847,  (Iranger,  iliull. 
crim.,  n.  170];  —  19  févr.  1839.  Mariani,  [D.  39.5.178];  —  31 
juin.  1802,  Lesage,  fD.  02.1.546];  —  13  févr.  1879  (impl.),  AH- 
ben-Cherif,  [D.  79.1.187];  —  0  mars  1879,  Faicourl,  [D.  77.1. 
238  —  .Sic ,  de  Gratlier,  CoinpH.  des  lois  de  la  pr.,  t.  2,  p.  236, 
II.  0;  ("hassan,  Tr.  des  diilits  de  la  pur.,  t.  1,  p.  195. 

14î>.  —  De  même,  les  auteurs  et  complices  d'une  tentative 
de  faux  en  écriture  authentique  ne  seraient  pas  recevables  à  se 
prévaloir  rlu  di'faiit  de  poursuites  contre  le  notaire  inslruinen- 
taire.    -  Cass.,  9  janv.  1812,  Herbiiiill,  !  S.  et  P.  chr.] 


150.  —  Etant  donnés  ces  principes,  on  peut  se  demander, 
lorsque  les  poursuites  ont  eu  lieu  séparément,  quelle  est  l'influence 
exercée  par  la  décision  concernant  l'auteur  principal  sur  celle 
qui  décide  du  sort  du  complice,  et  réciproquement.  La  question 
a  été  examinée  suprà,  V  Chose  jwjiie,  n.  1019  et  s.  Nous  avons 
cependant  à  rappeler  brièvement  les  principes. 

151.  —  Lorsque  l'auteur  principal  a  été  l'objet  d'un  ac- 
quittement, une  distinction  s'impose.  Si  l'acquittement  est  fondé 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  crime  ou  sur  ce  qu'il  y  a  par- 
ticipé inconsciemment,  cet  acquittement  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
condamnation  du  complice.  Si,  au  contraire,  l'acquittement  de 
l'auteur  principal  implique  (|u'il  n'y  a  eu  ni  crime,  ni  délit,  la  con- 
damnation du  complice  serait  illégale  en  vertu  du  principe  pose'. 

—  Blanche,  t.  2,  n.  60;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  438:  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villev,  t.  1,  n.  301  ;  (jarraud,  t.  2,  p.  162;  .Molinier  et 
Vidal,  t.  2,  p.  223. 

152.  —  Dès  lors  que  la  déclaration  de  non-cul|iabilité  de 
l'auteur  principal  laisse  subsister  le  fait  principal  réprimé  par  la 
loi,  et  qu'elle  est  fondée  sur  des  circonstances  inhérentes  à  la 
personne  même  de  l'auteur,  la  complicité  peut  subsister.  — Cass., 
23  janv.  1873,  Chariot,  ]D.  74.5.128] 

153.  —  Aussi  décide-t-on  que  le  verdict  du  jury  qui  répond 
aux  questions  posées  affirmativement  à  l'égard  du  complice  et 
négativement  à  l'égard  de  l'auleur  principal  n'a  rien  de  contra- 
dictoire, si  celle  réponse  négative  n'exclut  fias  la  criniinalilé  de 
l'action.  —Cass.,  3  sept.  1847,  Miliani,  |P.  48.1.616,  D. -47.4. 
123];  —  10  avr.  1851,  Messio,  [D.  31.5.5.56';  —21  aofil  1851, 
Mathise,[D.  31.1.131  j;  ---3  mars  1864,  Rolland,  [D.  04.1.4061 

154.  —  Ainsi  en  est-il  du  cas  où  l'acquittement  de  l'auteur 
est  fondé  sur  l'absence  d'intention  coujiable ,  laquelle  est,  au 
contraire,  constatée  chez  le  complice.  —  Cass.,  27  juin  1846, 
Mathieu,  [S.  46.1.799,  P.  46.2.540,  D.  46.1.325] 

155.  —  ...  Ou  sur  un  cas  d'excuse  exclusivement  personnel, 
tel  quels  défaut  de  discernement.  —  Cass.,  27  nov.  1845,  Hirch, 
[D.  .46.4.04] 

156.  —  ...  Ou  lorsque  l'auleur  du  délit  est  acquitté  pour  des 
motifs  qui  lui  sont  personnels,  tels  que  sa  bonne  foi,  alors  que 
la  fraude  est  constatée  chez  les  complices.  C'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  en  cas  de  délit  de  complicité  de  mise  en  vente  de 
marchandises  falsifiées  lorsque  le  vendeur  était  de  bonne  foi,  et 
que  ceux  qui  lui  avaient  procuré  ces  marchandises  étaient,  au 
contraire,  de  mauvaise  foi.  —  Lyon,  8  janv.  1887,  [Mon.  jud. 
de  Lyon,  21  avr.  1887] 

157.  —  Aussi  peut-on  dire  qu'en  iirincipe  et  sauf  exception, 
l'acquittement  de  l'auteur  principal  laissera  subsister  la  culpabi- 
lité possible  du  complice.  Il  a  l'té  maintes  fois  jugé,  en  ce  sens, 
qu'un  accusé  peut  être  condamné  comme  complice  d'un  crime, 
quoique  celui  qui  avait  été  désiE^né  comme  auteur  ait  été  acquitté. 

—  Cass.,  20  fruct.  an  XII,  Merlin-Hall,  ^S.  et  P.  chr.];  —  26 
iuill.  1811  ,  N...,  ]P.  chr.]  ;  —  12  sept.  1812,  Lempereur-Cam- 
bay,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1814,  N...,  [P.  chr.];  —  0  avr. 
1818,  Couaix,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1827,  Rivière,  ]  P.  chr.]; 

—  23  avr.  1829,  Combe,  [S.  et  P.  chr.];  —  t3  août  1829,  Godet, 
sP.  chr.];  —  3  juin  1830,  Pellerin,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept. 
1834,  Oudin  et  Pajot,  [S.  35.1.135,  P.  chr.];  —  3  oct.  1834, 
Changeur,  [P.  chr.  1;  —  3  nov.  1853.  Bourgeot,  \ Bull,  crim.,  n. 
325];  —  19  sept.  1856,  Olivier,  \Bull.  crim.,  n.  3181;  —23  juin 
1837,  Bacquié,  \]iull.  crim.,  n.  241);  —  9  mars  1876,  Faicourl, 
[S.  70.1.188,  P.  76.426,  D.  77.1.238]  —Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  49; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  440;  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1.  n.  301  ; 
Garraud  ,  t.  2,  n.  279;  .Morin  ,  /(//;.,  v°  Compliriù,  n.  22;  Du- 
truc.  Mthnnr.  du  minisl.  putil.,  v"  Complicité,  n.  3  et  4. 

158.  —  Juçé,  par  suile  fie  ce  principe,  qu'il  n'existe  aucune 
contradiction  clans  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  pro- 
noncé la  non-ciilpabilitê  du  principal  accusé,  déclare  le  fait 
constant  et  le  prévenu  de  complicité  coupable  de  participation 
au  crime.  —  Cass.,  17  août  1811,  Martin,  jS.  et  P.  chr.] 

159.  —  ...  Que  la  réponse  négative  du  jury  sur  une  question 
relative  à  la  culpabilité  d'un  accusé  concernant  la  perpétration 
d'une  tentative  n'excluant  pas  l'existence  du  fait  criminel,  ne 
met  pas  obstacle  à  sa  condamnation  comme  complice.  —  Cass., 
2  juin  1832,  lluria,  ]-P.  chr.]  —  lin  cas  de  poursuites  successives 
contre  le  même  inculpé  comme  auteur,  d'abord,  etensuile  comme 
complice  du  même  fait,  V.  stiprà,  v°  Chose  jugée,  n.  956  et  s. 

160.  —  ...  Que  la  réponse  négative  du  jury  sur  la  culpabilité  de 
l'auteur  principal  d'un  crime  ou  d'une  tentative  de  crime  n'ex- 
clut nullement  la  criminalité  de  l'action  ni  la  culpabilité  des  com- 
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plices  de  cette  action  ;  que  ceux-ci  peuvent,  dès  lors,  t^lre  condam- 
nés comme  complices  mal^rré  Tacquiltement  de  l'auteur  du  crime. 

—  Cass.,  7  ocl.  1858.  Martv,  [S.  .ï9. 1.363,  P.  58.1190,  D.  58.1. 
474];  _  14  juin  1888,  Doucet,  [Bull,  rrim.,  n.  207] 

161.  —  ...  Que,  spécialement,  il  n'y  a  pas  contradiction  dans 
la  déclaration  du  juryqui  acquitte  l'auteur  principal  et  condamne 
le  complice  par  aide  "et  assistance.  —  Cass.,  19  févr.  1859,  Ma- 
riani  ^D.  59.5.178!;  —  3  sept.  1863,  François,  [D.  63.5.100,; 

—  17  sept.  1863  ,  Verragou,  [RuU.  crim.,  n.  247] 

162.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  une  contradiction  dans  la 
réponse  du  jury  qui,  après  avoir  reconnu  que  l'auteur  d'un  viol 
ou  d'un  attentat  à  la  pudeur  n'a  pas  été  aidé  dans  la  perpétra- 
tion de  son  crime,  déclare  un  autre  accusé  complice  par  aide  ou 
assistance  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ou  consommé  l'attentat. 

—  Cass.,  27  nov.  1856,  Leprévost,  [S.  57.1.79,  P.  57.837];  — 
2  oct.  1856,  Bailly,  [S.  57.1.79,  P.  37.837]  —  V.  cep.  supni, 
n.  121. 

163.  —  ...  Que  la  déclaration  de  noii-culpabililé  de  celui  qui 
est  poursuivi  comme  auteur  principal  d'un  crime  ou  d'un  délit 
n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve  que  ce  crime  ou  ce  dé- 
lit n'a  pas  été  commis,  et  n'est  pas  dès  lors,  par  sa  nature, 
contradictoire  et  inconciliable  avec  la  déclaration  de  culpabilité 
faite  à  la  charge  de  celui  qui  est  poursuivi  comme  complice  ; 
que  l'individu  accusé  de  complicité  d'un  attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence  a  donc  été  légalement  condamné  ,  nonobs- 
tant l'acquittement  de  l'auteur  principal  du  crime,  si  la  réponse 
du  jury  renfermait  à  la  fois  les  faits  élémentaires  de  la  compli- 
cité et  les  circonstances  constitutives  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  objet  de  l'accusation.  —  Cass.,  27  juin 
1846,  Mathieu,  [S.  46.1.'799,  P.  46.2.540,  D.  46.1.325]  —  V. 
aussi  sur  le  principe  ,  Cass.,  9  févr.  1855,  Bosviel,  [S.  55.1.237, 
P.  o5.2.196j  —  Morin  ,  K^/î.  dr.  ri-im..  V  Complicité,  n.  22. 

164. —  ...  Plus,  spécialeEnenl,  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction 
entre  la  réponse  négative  faite  à  une  question  de  provocation 
relative  à  l'auteur  principal  et  la  solution  affirmative  donnée  à 
une  question  lelative  à  la  complicité  par  provocation.  —  Cass., 
27marsl863,Raynaud,^Bu/L  crim.,  n.  99];— 7sept.  1871 ,  Maurl 
et  Hilarion,  [Bull,  crim.,  n.  111] 

165.  —  ...  Qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury,  portant  que  l'accusé  principal  n'est  pas  coupable 
du  fau.x  qui  forme  l'objet  de  l'accusation,  et  que  les  autres  accu- 
sés sont  coupables  de  complicité  du  même  faux.  —  Cass.,  27  mai 
1808,  Ménage,  rs.  et  P.  chr.l;  —  26  déc.  1812,  Moisnard ,  lS. 
et  P.  chr.] 

166.  —  ...  Qu'un  accusé  peut  être  condamné  comme  complice 
de  vol,  bien  que  l'accusé  principal  soit  acquitté.  —  Cass.,  3 
déc.  1836,  Demiannay,    S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

167.  —  Ce  principe  est  applicable  en  matière  d'avortement , 
comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  7  oct.  1858,  précité.  — 
V.  suprà,  v"  Avortement ,  n.  66. 

168.  —  Cependant,  comme  la  femme  enceinte,  auteur  d'une 
tentative  infructueuse  d'avortement,  reste  impunie  (art.  317,  iî  2i, 
et  que  le  complice  n'est  passible  de  peines  qu'a  la  condition  d'a- 
voir porté  aide  et  assistance  dans  l'accomplissement  d'un  fait 
punissable  aux  termes  de  l'art.  317,  S  1,  s'il  n'a  prêté  son  con- 
cours qu'à  la  tentative  faite  par  la  femme,  cette  tentative  n'é- 
tant pas  légalement  punissable,  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  et 
parlant  pas  de  complicité  possible.  —  V.  xuprà,  v"  .ivorlcment, 
II.  80  et  s. 

169.  —  De  même,  en  matière  di»  délit  de  presse,  le  prévenu 
de  com[iliciti'  peut  être  déclaré  coupable,  encore  qu'il  y  ait  eu 
déclaration  de  non-culpabilité  à  l'égard  du  prévenu  poursuivi 
comme  auteur  principal.  —  Cass.,  30  août  1839,  .lobart,  [S.  39. 
1.874,  P.  39.2.561] 

170.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  complice  d'un  délit  d'ou- 
trage aux  bonnes  mieurs  peut  être  condamné  alors  que  l'auteur 
principal  est  acquitté.  —  Cass.,  14  jaiiv.  1864,  Tlievenin  ,  D. 
66.5.891;  — 14  ocl.  1880,  Coniac,  [D.  81.1.137];  —  3  juill.  1886, 
btihu{,D.  sa. l.ir.i]  —  V.infrà,\">  Presse. 

171.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  la  déclara-  [ 
lion  portant  que  l'individu  accusé  comme  auteur  principal  d'un 
crime  n'est  pas  coupable  et  celle  qui  porte  qu'un  autre  individu 
est  coupable  de  complicité,  lorsqu'il  existe  un  corps  de  délit  au- 
quel la  complicité  puisse  se  rattacher.  —  Cass.,  19  juin  1829, 
Tixier,  P.  chr.];  —  22  janv.  1830,  Brunel ,  fS.  et  P.  chr.];  — 
26  déc.  1839.  .Jourdain,    P.  46.1.495 

172.  —  Le  principe  d'après  lequel ,  en  matière  criminelle,  la 


déclaration  de  non-culpabilité  à  l'égard  de  l'auteur  principal 
n'empêche  pas  que  le  complice  ne  soit  déclaré  coupable,  est  ap- 
plicable même  en  matière  de  banqueroute,  où  le  détournement 
de  l'actif  au  préjudice  des  créanciers  n'est  punissable  qu'autant 
qu'il  est  commis  par  le  failli  lui-même.  —  V.  suprà ,  v"  Banque- 
rout-p  ,  n.  293  et  s. 

173.  —  La  réponse  négative  du  jury  sur  la  culpabilité  d'un 
accusé  n'excluant  pas,  si  l'existence  du  délit  est  en  même 
temps  reconnue,  la  culpabilité  de  son  complice,  le  jury  ne  peut 
se  dispenser  de  répondre  aux  questions  posées  à  l'égard  de  ce- 
lui-ci. —  Cass.,  27  mai  1808,  précité.  —  Sur  les  réponses  in- 
complètes du  jury,  V.  infrà.  v°  Cour  d'assises. 

174.  —  Ainsi,  la  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé 
n'a  pas  participé  à  la  fabrication  de  lettres  fausses,  ne  suffit  pas 
pour  le  décharger  de  la  complicité  dont  il  est  accusé,  parce  qu'il 
a  pu  se  rendre  complice,  soit  en  se  servant  de  ces  lettres  sachant 
qu'elles  étaient  fausses,  soit  de  toute  autre  manière.  —  Cass., 
9  frim.  an  VU,  Thiébaut,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  —  En  résumé,  pour  nue  la  déclaration  de  non-culpabi- 
lité de  l'auteur  principal  profite  au  complice  ,  il  est  nécessaire 
que  cette  déclaration  implique  soit  la  non-existence  du  fait  lui- 
même,  soit  l'absence  de  l'une  des  conditions  nécessaires  pour 
que  ce  fait  puisse  être  pénalement  réprimé.  Mais  lorsque  ces 
circonstances  résultent  du  jugement  ou  de  la  déclaration  du  jury, 
le  complice  n'est  pas  plu?  punissable  que  ne  l'est  l'auteur  prin 
cipal.  —  V.  Mangin,  Traiti'  del'act.  publique,  n.  400;  ïrébutien, 
Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  707;  Legraverend ,  Leijisl.  crim.,  t. 
1,  p.  157;  Bourguignon  ,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  .sur  l'tirl.  39, 
C.  pt'n.,  n.  o;  Carnot,  Comment,  du  C.  pên.  sur  l'art.  ,j9.  n.  9; 
Rauter,  t.  1,  n.  116;  Bertauld  ,  n.  113  et  s.  ;  Ortolan  ,  t.  1,  n. 
1293  et  1307;  Massabiau,  t.  1,  n.  1228  et  s.;  Le  Sellyer,  Traité 
de  l'i  rriminal.,  t.  2,  n.  358  ;  Chaiiveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  1, 
n.  301  et  s.  ;  Blanche,  t.  2,  n.  358,  436  et  s. 

17G.  —  Ainsi,  un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
complice  d'un  fait  qui,  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  est  dé- 
claré ne  pas  réunir  les  caractères  de  criminalité  voulus  par  la 
loi.   —Cass.,  7  vend,  an  VII,  Carizet,  [S.  et  P.  chr.] 

177.  — D'une  façon  générale,  lorsqu'un  des  éléments  consti- 
tutifs d'un  crime  ou  d'un  délit  a  été  déclaré  faire  défaut  à  l'égard 
de  l'auteur  principal,  le  complice  ne  saurait  être  déclaré  coupable 
alors  même  que  le  fait  punissable  aurait  été  déclaré  réunir,  dans 
la  personne  du  complice,  tous  les  caractères  de  la  criminalité, 
si,  d'ailleurs,  il  s'agit  non  d'un  élément  tenant  à  la  personne,  telle 
que  l'intention  coupable,  mais  d'un  élément  tenant  au  fait  lui- 
même.  Et  c'est  ce  qui  se  produirait  si  un  délit  ou  un  crime  ne  pou- 
vait être  commis  que  par  un  accusé  et  que  cet  accusé  fût  ac- 
quitté. 

178.  —  La  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  résolu  néga- 
tivement les  questions  posées  contre  un  accusé  à  raison  d'un 
crime  qui  n'a  pu  être  commis  que  par  lui ,  serait  affirmative  à 
l'égard  de  ses  complices,  ne  pourrait  donc  servir  de  base  à  une 
condamnation.  —  Cass.,  19  avr.  1840,  Leguet,  [P.  30.1.398,  D. 
49.5.1881;  —  13  janv.  1854,  Hugues,  TD.  54.1.134];  —  20  juin 
1861,  Paoli,  [D. '61.5.202; 

179. — Spécialement,  l'acquittement  d'un  huissier  signataire 
des  pièces  arguées  de  faux  profite  à  son  prétendu  complice.  — 
Cass.,  8  vend,  an  VIII,  Viiiel,  ^S.  et  P.  chr.] 

180.  —  De  même,  il  a  été  jugé,  antérieurement  a  la  loi  de 
1838,  qu'en  écartant  le  crime  de  banr)ueroule  frauduleuse  qui, 
par  sa  nature  même,  ne  peut  avoir  été  commis  par  d'autres  que 
par  le  failli,  le  jury  reml  inopérantes  les  réponses  affirmatives 
sur  la  complicité  du  crime.  —   Cass.,  17  mars  1831,  Bombard , 

S.  31.1.237];  — V.  suprà,  n.  172  et  v°  Banqueroute,  n.  297  bis 
et  s. 

180  bis.  —  ...  Qu'est  contradictoire  et  nulle  la  réponse  du 
jurv  qui,  d'une  part,  déclare  non  coupable  un  accusé  de  banque- 
loute  frauduleuse  pour  avoir  détourné  des  marchandises  au  pré- 
ludice  de  ses  créanciers,  et,  d'autre  part,  déclare  coupable  son 
coaccusé  poursuivi  pour  complicité ,  pour  s'être  entendu  avec 
l'auteur  principal  en  vue  de  soustraire  les  marchandises.  — 
Cass.,  22  janv.  1830,  Brunet,  iS.  31.1.3331 

181.  —  Mais  il  a  été  décidé,  depuis  la  loi  de  1838  (art.  593, 
nouveau  C.  comin.),  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  réelle  entre 
deux  décisions  du  jury  dont  la  première  déclare  un  individu  non 
coupable  de  faits  de  banqueroute  frauduleuse  qui  lui  sont  im- 
putés, et  la  seconde  qui,  statuant  ultérleuremenl  à  l'égard  de 
l'accusé  de  complicité  dan.-;  les  mêmes  faits,  dispose  qu'il  y  a 
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eu  délournemenl  de  Tactif,  reconnaissance  frauduleuse  de  délies 
supposées  el  soustraclion  des  livres  de  commerce  par  l'accusé 
principal  anlérieuremenl  acquitté.  —  Cass.,  o  mars  1841 ,  Poirier, 
[p.  a  A  Ml] 

181  bis. —  ...  Ni  entre  deux  réponses  du  jury  dont  l'une  dé- 
clari'  l'accusé  coupable  comme  auleur  d'une  baiii|uproule  frau- 
duleuse, et  l'autre  comme  complice  de  cette  même  banqueroute, 
le  mot  complice,  dans  ce  cas,  ayant  la  signification  du  mol 
coauteur. —   Cass.,  7  mars  l83(i,  f'urcy  Goujon,  [P.  43.1.3,t1J 

182.  —  En  tout  cas,  est  contradictoire  la  déclaration  du  jury 
portant,  d'une  part,  qu'un  accusé  est  complice  d'un  vol  commis 
par  un  domestique,  el ,  d'autre  part,  que  ce  domestique  est  non 
coupable  du  l'ail  principal.  —  Cass.,  20  sept.  1828,  Levasseur, 
[S.  et  P.  chr.] 

182  bis.  —  Il  sera  rare,  évidemment,  en  matière  criminelle, 
que  l'acquittement  de  l'auteur  principal  implique  nécessairement 
la  non-existence  du  fait  principal,  puisque  le  jury  n'est  pas  ap- 
pelé à  donner  les  motifs  des  acquittements  qu'il  prononce.  La 
réponse  négative  relalivement  à  l'auteur  principal  pourra  le  plus 
souvent  s'interpréter  par  le  défaut  d'intention  criminelle. 

183.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'acquilteraent  est 
également  vrai  de  l'absolution  de  l'auteur  principal.  —  Cliau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  l  ]  ,  n.  302.  —  L'excuse  absolutoire 
étant  tirée  de  circonstances  personnelles  à  l'inculpé,  ne  peut 
être  invoquée  par  le  complice.  —  Oarraud,  t.  2,  n.  277. 

183  bis.  —  Enfin,  le  complice  peut  être  poursuivi  et  condamné 
malgré  le  désistement  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile 
à  l'égard  de  l'auteur  [irincipal.  —  Cass.,  14  janv.  ISfi't,  Théve- 
nin,  ^n.  66.0.89] 

184.  —  Si,  au  lieu  d'être  acquitté,  l'auteur  princi|)al  a  élé 
condamné,  les  juges  ne  sont  en  aucune  façon  liés  vis-à-vis  du 
complice,  soit  que  celui-ci  ait  été  compris  dans  la  même  pour- 
suite, soit  que  le  complice  ait  été  poursuivi  ultérieurement.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  déclaration  du  jury,  de  même  que  loul  autre 
jugement,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  accusés  avec  lesquels  elle 
est  rendue  conlradictoircmenl.  Les  coaccusés,  soit  qu'ils  soient 
en  état  de  contumace,  soit  qu'ils  n'aient  pas  élé  compris  dans  la 
première  procédure,  sont  des  tiers  à  l'égard  de  celte  déclaration, 
et  elle  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  invoquée  contre  eux. 
La  déclaration  du  jury,  portant  que  le  crime  est  conslanl,  inter- 
venue dans  une  première  poursuite  dirigée  contre  Ips  auteurs 
principaux,  ne  peut  donc  être  opposée  aux  complices  qui  se 
trouvaient  en  état  de  contumace  à  l'époque  de  cette  déclaration, 
lors(prils  sont  mis  en  jugement  :  il  est  nécessaire  que  l'existence 
du  l'ail  soit  de  nouveau  constatée  à  leur  égard.  — •  Cass.,  20 
bruin.  an  IX,  Clieredre,  [S.  el  P.  chr.l 

185.  —  La  décision  rendue  contre  l'auteur  principal  ne  peut 
donc,  en  règle  générale,  préjuilicier  au  complice  quant  au  fond 
même  du  procès;  il  en  est  de  même  des  circonstances  qui  peu- 
vent moililier  le  caractère  du  l'ail  incriminé.  —  Cass.,  il  janv. 
1889,  ;.J.  Lu  Droit  du  8  août  1889,  —  Paris,  18  janv.  1887,  Kir- 
ner,  (S.  88.2.137,  P.  88.1.7141 

186.  —  Il  a  élé  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  déclara- 
tion du  jury  qui  a  statué  anlérieuremenl  sur  le  fait  principal  et 
ses  circonstances  aggravantes,  a  l'égard  de  l'accusé  principal, 
ne  peut  lier  le  nouveau  jurv  appelé  à  prononcer  séfiarément  sur 
la  complicité.—  Cass.,  4  jànv.  1839,  Chaillon,  (P.  4ti. 1.492] 

187.  —  Si  Texistenc^e  d'un  fait  principal  est  nécessaire  pour 
la  poursuite  des  complices,  il  importe  peu  que  l'auteur  principal 
soit  décédé;  l'action  publique  vis-à-vis  des  complices  n'est  pas 
éteinte,  et  ce  décès  ne  saurait  modifier,  en  ce  qui  les  concerne, 
les  ciinditions  d'exercice  de  cette  action.  —  Cass.,  20  fruct.  an 
XII,  .Meriin  Hall,  [S.  el  P.  clir.];  —  13  août  1807,  Lankar,  [l\ 
chr.j;  —  4  juin  183;;,  Drujon ,  |S.  3o.l.934';  —  29  oct.  1886, 
.\..., [S. 88.1.237,  P.  88.1..'i;io|  — 15ordeaux,4juin  1886,  [Jouni. 
(/il  ilr.  crim..  80.173];  —  22  juin  1887,  [Rec.  lionlcau.v ,  S7.1. 
437]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  TruHd  de  l'aclion  publhiue,  t.  2, 
n.  278;  Legraverend,  t.  1,  p.  l.'i!)  ;  Duverger,  Jikjc  d'inxtr.,  t.  1, 
p.  .■)8;  Cliauveau,  F.  llélie  el  Villey,  t.  i,  n.  300;  Massabiau, 
Miiniiel  du  min.  publ.,  t.  1,  n.  1929.  —  V.  encore  suprà,  V  Ac- 
tinn  publiijue,  n.  iOS  el  s. 

188.  —  En  résumé,  lorsque  l'auteur  et  le  complice  se  sont 
rendus  coupables  du  même  crime  ou  délit,  on  peut,  relativement 
à  l'induenceipie  peut  exercer  sur  le  complice  la  senlenc(!  rendue 
quant  à  l'aulriir  principal,  formuler  les  propositions  suivantes  : 

1"  Lorsque  l'auli'Ur  prinei|)al  échappe  à  la  répression  par  uni- 
cause  qui  lui  esl  personnelli',   telle  que  l'irresponsabilité,  l'ac- 


quittement de  l'auteur  n'enlraine  pas  l'acquittement  du  com- 
plice. 

2°  Lorsque  l'auteur  principal  échappe  à  la  poursuite  parce 
qu'il  est  inconnu,  absent,  ou  décédé,  le  complice  n'en  esl  pas 
moins  passible  des  mêmes  peines  que  celles  i)ui  atteindraient 
l'auteur  ]irincipal,  s'il  avait  pu  être  poursuivi. 

3°  Le  complice  ne  peut,  au  contraire,  être  condamné  lorsque 
l'acquittement  de  l'auteur  principal  repose  sur  une  cause  tirée 
des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  accompli  le  crime  ou  le 
délit  :  prescription,  amnistie,  absence  des  caractères  constitutifs 
du  lait  punissable,  etc.  —  V.  au  surplus  suprâ,  v°  Chose  jugée, 
n.  1019  et  s. 

189.  —  Par  une  autre  conséquence  des  mêùes  principes, 
le  condamné  comme  complice  est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
la  décision  qui  l'a  frappé,  bien  que  l'accusé  principal  ne  se  soit 
pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  31  déc. 
1840,  Bectot,  [S.  41.2.184,  P.  42.1.522] 

190.  —  Mais  alors,  si  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation 
est  prononcée  ,  elle  ne  profite  qu'à  lui,  s'il  s'est  seul  pourvu.  — 
Cass.,  13  déc.  1877,  Femme  Dillard,  iBull.  crim.,  n.  2.'i7] 

191.  —  Il  peut  être  choquant,  il  esl  vrai,  de  voir  l'un  des 
coupables  exécuter  sa  peine  pour  un  fait  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  peut-être  refusé  de  considérer  comme  un  crime  ou  un 
délit;  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut,  d'une  part,  se  pour- 
voir dans  rintérét  de  la  loi,  et,  d'autre  part,  faire  gracier  le  con- 
damné. 

192.  —  La  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre  la  tentative 
de  complicité  d'un  crime.  Ce  principe,  toutefois,  mérite  une  ex- 
plication. Si  on  entend  par  tentative  de  complicité  le  fait  de 
donner,  par  exemple,  des  instructions  et  de  fournir  des  armes 
pour  commettre  un  crime,  qui  finalement  n'est  pas  commis,  il 
est  clair  que  la  question  ne  peut  se  poser  puisque,  nous  l'avons 
vu  ,  il  ne  peut  y  avoir  complicité  sans  fait  punissable.  —  Blan- 
che, t.  2,  n.  08;  Le  Sellyer,  De  la  criminalité  et  de  la  pénalité , 
t.  1,  n.  26;  Haus,  n.  498  et  s.;  Carrara ,  S  451;  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  263;  Marraud,  t.  2,  n.  240;  iVIolinier  et 
■Vidal,  t.  2,  p.  224.—  V.  infrà,  v"  Cour  d'assise>i,  ch.  19. 

193.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  subornation  d'un  témoin  n'é- 
tant que  la  complicité  du  faux  témoignage ,  le  suborneur  ne  peut 
être  poursuivi  et  n'encourt  aucune  peine  si  le  crime  de  faux  té- 
moignage n'a  pas  élé  commis.  —  Cass.,  23  vendém.  an  VIII, 
Riollay,  [P.  chr.];  —  9  mars  1809,  Jardin,  [S.  et  P.  chr.J;  —  4 
déc.  1812,  Borger,  [S.  et  P.  chr.];—  18  févr.  1813,  Manem,  [S. 
et  P.  chr.];  —  20  avr.  1816,  Bafin  ,  [S.  el  P.  chr.i;  —  13  févr. 
1817,  Duhaulois,  ^P.  chr.l;  —  16nov.  1821,  Giranlin,[S.  el  P. 
chr.];  —  .'JO  sept.  1820,  Beuf,  [S.  et  P.  clir.j;  —  14  sept.  1826, 
Delpeux,  |S.  et  P.  chr.];  —  8  juill.  1830,  Lépine,  iS.  et  P. 
chr.];  —  16  janv.  183.5,  Chapelier,  [S.  35.1.310,  P.  chr.|;  —  15 
sept.  1836,  Ferrey,  fP.  37.1.5.55];—  19  juin  1857,  \Iiull.  crim., 
p.  365]  —  Sic,  .\lerlin ,  Rcp.,  V  Subornation ,  n.  4. 

194.  —  Mais  que  doil-on  décider,  par  exemple,  au  cas  où,  un 
individu  ayant  procuré  à  l'agent  du  crime  les  armes  ou  inslru- 
ments  nécrssaires  pour  le  commettre,  celui-ci  renonce  à  en  faire 
usage  et  néanmoins  accomplit  le  crime?  Le  fait  sera  rare  évi- 
demment, car  la  plupart  du  temps  le  complice  pourra  être  re- 
cherché pour  avoir  donné  des  instructions  propres  à  faciliter  la 
perpétration  du  crime;  mais  en  principe,  et  théoriquement,  nous 
ne  croyons  pas  le  complice  punissable,  car  il  n'y  a  plus  cette 
relation  de  cause  à  effel  que  le  (^ode  pénal  exige  pour  qu'il  soit 
possible  d'atteindre  le  complice.  —  V.  infrà,  n.  387. 

195.  —  D'autre  part,  il  faudrait  se  garder  de  confondre  la 
tentative  avec  le  fait,  delà  part  d'un  complice,  de  se  retirer 
après  avoir  accompli  tous  les  actes  d'où  résulte  la  complicité  lé- 
gale. Le  complice  qui  a  donné  les  instructions  pour  commettre 
un  crime  ou  fourni  les  instruments  el  armes  nécessaires  ]pour  le 
commettre  ne  s'est  pas  seulement  rendu  coupable  d'une  tenta- 
tive de  complicité,  mais  il  esl  pénalemenl  responsable  dès  lors 
que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  grâce  à  ces  instructions 
ou  avec  ces  armes.  H  importe  peu  qu'il  ait,  avant  l'accomplisse- 
ment du  crime,  regretté  son  assistance  el  retiré  son  concours. 
Ce  désistement  tardif  esl  impuissant  à  le  soustraire  au  chroiment. 
—  Garraud,  t.  2,  n.  240.  —  V.  aussi  Douai,  16  nov.  1885,  (J. 
des  pari].,  82.2.12] 

196.  —  'lugé  que  ne  peuvent  être  admis  comme  justificalion 
ou  comme  excuse  de  la  complicité  d'un  crime,  les  elTorls  que 
l'on  aurait  l'ails  pour  prévenir  ce  crime.  —  Cass.,  2  sept.  1847, 
Bocher,  (S.  48.1.4.58,  P.  48.1.058,  D.  47.4.1791 
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197.  —  Au  surplus,  si  la  tentative  de  complicité  n'est  paS  pu- 
nie ,  il  en  est  autrement  de  la  complicité  dans  une  tentative  de 
crime  ou  de  délit;  la  tentative,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi 
étant  punie  comme  le  fait  même,  le  complice  qui  n'a  pas  seule- 
ment tenté  de  coopérer  mais  qui  a  réellement  prfté  son  concours 
à  l'auteur  principal  dans  la  tentative  avortée,  suit  le  sort  de  celui- 
ci.  —  Garraud ,  loc.  cit.:  Cliauveau  ,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  1,  n. 
265. 

198.  —  Pour  que  le  complice  d'une  tentative  de  crime  ou 
délit  soit  punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  participé 
au  commencement  d'exécution  de  la  tentative,  il  suffit  qu'il  ait 
aidé  l'auteur  dç  la  tentative  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée.  — 
Merlin  ,  Ri'p..  v"  Tentât,  de  crim.,  n.  GO;  Bourguignon,  sur  l'art. 
2,  C.  proc,  n.  ri;  Legraverend,  t.  I,  p.  i:V2;  Rauler,  n.  H7  et 
118;  Boitard,p.276;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  1.  I,  n.26.ï; 
Le  Seliyer,  t.  1,  n.  19. 

199.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assistance  donnée  avec  con- 
naissance dans  les  actes  préparatoires  d'un  crime,  constitue 
une  complicité  légale,  lors  même  que  ce  crime  n'a  pas  été  con- 
sommé et  que  le  complice  n'a  pas  participé  au  commencement 
d'exécution  de  cette  tentative.  —  Cass.,  6  févr.  1818,  Morin, 
[S.  chr.] 

200.  —  Il  en  est  autrement  pour  la  complicité  par  recel.  Il 
ne  peut  être  question  de  complicité  par  recel  lorsque  le  l'ait  prin- 
cipal  ne  constitue  qu'une   simple  tentative.   —   Cass.,  6  févr. 
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Fait  principal  conslitiianl  un  crime  ou  un  délit. 

201.  —  Une  seconde  condition  requise  pour  l'existence  de 
la  complicité  légale  est  que  le  fait  principal  auquel  a  participé  le 
complice  constitue  un  crime  ou  un  délit  :  seront  punis,  dit  l'art. 
CO.  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit...  Les 
art.  HP,  60,  62,  C.  pén.,  ne  parlant  que  de  crimes  et  délits,  on 
en  a  conclu  avec  juste  raison  qu'ils  ne  pouvaient  être  appliqués 
aux  simples  contraventions,  du  moins  à  celles  qui  sont  punies 
de  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  21  avr.  1826,  Beaufiis,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  11  sept.  1846,  Lapanouze,  [S.  46.1.840,  P.  47.2. 
144,  D.  46.1. .361];  —  11  avv.  1836,  Cazeneuve.  [P.  o6.I.474J  — 
Metz,  23  avr.  1836,  Donyeau,  [S.  36.2.403,  P.  36.2.392] —  Trib. 
sirapl.  pol.  Pantin,  27  jànv.  1888,  [J.  La  Loi,  I"  févr.  1888]  — 
Sic,  Carnot,  Comment.  C.  pi'n.,  sur  l'art.  39,  Obscrr.  addit.,  n. 
0;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  316;  F.  Hélie,  hevm 
de  lérjisL.  t.  1,  p.  77;  Piauler,  t.  1,  n.  112;  Le  Seliyer,  t.  2,  n. 
610;  Trébutien,t.  1,  p.  182;  Sebire  et  Carterel,  Rnci/clup.  du 
(/)".,  v°  Complicité,  n.  17;  Morin,  vo  Conti-aventions,  n.  8;  Uu- 
verger,  t.  1,  note  3,  sur  le  n.  27;  Bertauld,  Cours  de  clr.  pén.. 
p.  470  ;  Garraud,  I.  2,  n.  241  ;  Mnlinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  227  et  s. 

202.  —  Et  la  Cour  de  cassation ,  faisant  application  de  cette 
règle,  a  décidé  que  celui  qui  aurait  recelé  même  sciemment  des 
fruits  volés  sans  circonstances  aggravantes,  ne  pourrait  être 
puni  comme  complice  de  ce  maraudage.  —  Cass.,  21  avr.  1826, 
précité.  —  Sic,  Haus,  t.  1,  n.  377,  note  12. 

203.  —  ...  Que  la  complicilé  n'est  pas  admise  au  cas  de  con- 
travention relative  au  glanage.  —  Cass.,  13  avr.  I8G1,  Leclercq, 
[S.  62.1.334,  P.  61.1090,  D.  01.1.233] 

204.  —  ...  Rn  matière  d'injures  simples.  —  Cass.,  6  mars 
4862,  Fourquet,  'D.  63.3.77] 

205.  —  ...  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  punit  la  simple 
complicité  d'une  contravention  consistant  dans  l'emploi  de  toute 
autre  mesure  que  le  stère  et  ses  fractions  pour  le  mesurage  du 
bois  de  chauffatre.  —  Cass.,  16  oct.  1840,  Slocannes,  IP.  46.1. 
497] 

206.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  complicité  des  contraven- 
tions punies  par  l'art.  471-10»,  C.  pén.,  et  notamment  de  la  con- 
travention à  un  arrêté  municipal  relatif  à  l'approvisionnement 
des  bouchers  d'une  ville.  —  Cass.,  26  déc.  1837,  Lubréac,  (S. 
38.1.492,  P.  58.1136,  D.  38.1.143] 

207. —  ...  Ou  (le  l'infraction  i  l'art.  4,  Décr.  9  mars  1861, 
sup  les  entreprises  d'i'inigration  .  laquelle  est  également  punie 
des  peines  de  l'art.  471-13°,  C.  pén.  (art.  10,  L.  18  juill.  18Gn). 
—  Pau,  6  août  1874,  Ilorgnes,  [S.  73.2.18,  P.  73.107,  D.  73.2.33; 

208.  —  On  en  donne  cette  raison  que  l'intention  est  une 
condition  essentielle  de  la  complicité,  et  qu'il  doit  y  avoir  entre 
les  auteur-i  .-1  !■•-  enmplices  une  communauté  de  volonté  qui  doit 


déterminer  une  sorte  de  solidarité  relativement  à  la  répression, 
tandis  qu'en  matière  de  contravention,  où  le  fait  seul  motive 
l'application  de  la  peine,  abstraction  faite  de  toute  intention,  il 
n'y  a  pas  entre  les  auteurs  et  les  complices,  de  lien,  de  commu- 
nion suffisante  pour  les  rattacher  les  uns  aux  autres. 

209.  —  F.n  d'autres  termes,  si  la  loi  ne  punit  ]ias  en  matière 
de  contravention  les  faits  de  complicité,  ce  n'est  point  seulement 
il  cause  du  peu  de  gravité  de  ces  infractions,  c'est  surtout  parce 
que  ces  faits  ne  peuvent  être  reliés  à  une  infraction  déterminée 
que  par  l'intention  de  leur  auteur,  et  que  les  contraventions  sont 
des  infractions  non  intentionnelles;  mais  un  délit  intentionnel 
conserve  ce  caractère,  quelle  que  soit  la  peine  qu'on  lui  applii|ue. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  belge  a-t-elle  décidé  (|ue  la  complicité 
reste  punissable,  bien  que,  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  délit  ait  été  renvoyé  à  un  tribunal  de  police  ou 
n'ait  été  puni  par  le  tribunal  correctionnel  que  d'une  peine  de 
police.  —  Cass.  belge,  18  juill.  1881,  X...,  [S.  83.4.1,  P.  83. 
2.1  et  la  note  de  M.  Esmein] 

210.  —  Dans  certains  cas,  au  surplus,  la  loi  a  pris  soin  de 
déclarer  que  le  complice  du  contrevenant  serait  puni  des  mêmes 
peines  que  l'auteur  principal.  Ainsi,  en  vertu  des  art.  479,  §  8 
et  480,  C.  pén.,  la  complicité,  en  matière  de  contraventions,  est 
admise  au  cas  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  — 
Cass.,  13  avr.  1861,  précité.  —  .Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  241,  note 
16.  —  V.  suprà,  v"  Bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes, 
n.  1,  6  et  s. 

211.  —  Mais,  le  seul  fait  d'avoir  été  vu  un  instant  parmi 
les  auteurs  d'un  tapage  injurieux  ou  nocturne  ne  peut  constituer 
la  complicité  prévue  par  l'art.  479,  C.  pén.  Cette  complicité  doit, 
conformément  à  l'art.  60,  même  Code,  s'affirmer  par  un  acte  de 
provocation,  aide  ou  assistance.  —  Cass.,  26  mai  1882,  Thomas 
et  autres,  [D.  82.1.438J 

212.  —  Si  telle  a  été  l'intention  du  législateur,  lorsqu'il  a 
exempté  de  toute  pénalité  le  complice  d'une  contravention,  s'il 
s'est  attaché  uniquement  à  l'absence  d'intention  coupable,  il  fau- 
drait dire  que  l'exception  doit  être  étendue,  même  aux  délits 
non  intentionnels,  c'est-à-dire  aux  infractions  qui,  bien  que  pu- 
nies de  peines  correctionnelles,  sont  réprimées  indépendamment 
de  toute  volonté  coupable  chez  l'agent.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villev,  t.  1,  n.  316  et  t.  0,  n.  2273;  Morin,  ./.  du  dr.  crim.; 
1863,  ai^t.  7368;  Le  Seliyer,  'r)'aiti<  de  la  crimin.,  t.  2,  n.  432; 
Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal ,  t.  2,  n.  70;  ijiboulot.  Com- 
ment, de  la  loi  sur  la  presse,  n.  332  bis:  Molinier  et  Viilal,  t.  2, 
p.  227  et  s. 

213.  —  ...  Et  notamment  aux  contraventions  en  matière  de 
presse.  —  Cass.,  18  janv.  1867,  Delavault,  [S.  67.1. .363,  P.  67. 
978];  —  Il  févr.  1876,  Valabrègue,  fS.  76.1.233,  P.  76.3371  — 
...  telle  que  l'introduction  illicite  en  France  d'un  journal  étranger 
(art.  14,  L.  29juill.  1881).  —  Cass.,  3  avr.  186!t,  Barbieux,|S. 
70.1.229,  P.  70.334,  D.  09.1.233! 

214.  —  Jugé,  aussi,  que  le  conducteur  ou  inspecteur  d'un  con- 
voi de  chemin  de  fer  par  lequel  s'est  elTectué  un  transport  illicite 
de  lettres,  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  comme  complice 
de  la  contravention,  par  cela  seul  qu'il  avait  connaissance  du 
transport  illicite.  —  Cass.,  11  sept.  1846,  Lapanouze,  (S.  46.1. 
840,  P.  47.2.144,  D.  46.1.361]—  V.  aussi  Douai,  28  nov.  1834, 
Dagency,  [D.  33.2.98] 

215.  —  ...  Que  le  fait  par  un  voyageur  qui  a  pris  place  dans 
un  convoi  de  chemin  de  fer,  après  s'être  muni  d'un  billet  pour 
la  station  voisine,  de  continuer  son  voyage  au  delà  de  cette  sta- 
tion, et  de  se  procurer  ensuite  à  une  station  suivante  un  nouveau 
billet  de  manière  îl  payer  seulement  une  portion  du  parcours 
réellement  effectué,  constitue  une  contravention  exclusive  des 
règles  de  la  complicité.  —  (!;ass..,  7  avr.  1870,  .Vbrivard,  'S.  71. 
1.238,  P.  71.772] 

210.  —  Mais  cette  conception  a  été  abandonnée  et  on  décide 
aujourd'hui  que  les  contraventions  punies  de  peines  correction- 
nelles, autrement  dit  les  infractions  qui,  bien  que  n'exigeant 
pas  Yintenlion  coupable,  sont  considérées  comme  des  délits  et 
réprimées  comme  telles,  donnent  lieu  comme  les  délits  inten- 
tionnels à  l'application  des  peines  de  la  complicité.  —  Cass.,  8 
sept.  1831,  Oit,  (./.  du  dr.  crim.,  1831,  p.  320]  —  Sic,  Garraud, 
t.  2,  n.  238,  241  :  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  230,  note.  —  Nous 
allons  le  voir,  il  est  nécessaire  de  prouver,  chez  le  complice, 
l'intention  coupable.  Mais'cela  veut  dire  simplement  que  les  com- 
plices et  les  auli'urs  ou  coauteurs  doivent  avoir  concouru  volon- 
tairement au  même  fait  délictueux  ;  lorsque  celle  circonstance 
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sf  rencontre,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  leur  faire  partager 
la  même  responsabilité,  puisque  les  uns  sont  les  agents  princi- 
paux,  les  autres  agents  secondaires  de  ce  même  fait  que  la  loi 
a  jugé  répréliposible. 

217.  —  S'il  en  est  autrement  on  matière  de  contraventions 
de  simple  police,  cela  tient  h  ce  que  la  loi  les  a  exclues  en  ne 
di'claraiit  punissables  que  les  complices  de  crimes  ou  de  délits. 
Or,  les  infractions  punies  de  peines  correctionnelles  doivent  être 
rangées  dans  la  catégorie  des  drdits.  Bien  n'autorise  donc  à  dé- 
clarer les  complices  indemnes  eu  pareille  matière. 

218.  —  En  d'autres  termes,  le  législateur  ne  connaît  que 
trois  nainres  d'infractions  :  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions. Les  complices  des  crimes  et  des  délits  sont  punissa- 
bles; les  complices  des  contraventions  ne  le  sont  pas.  Kt  on  en- 
tend par  contraventions  celles-là  seulement  qui  sont  justiciables 
du  tribunal  de  police.  Quant  aux  délits,  qu'ils  soient  intention- 
nels ou  non,  ce  sont  toujours  des  délits,  et  comme  tels  donnent 
lieu  à  l'applicnliou  de  l'art.  ;19,  G.  pén.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  6,  n.  316;  Fin  des  di'lits  contraventinnnels  :  France 
judiciaire.,  1880,  p.  36.");  Molinier  et  A'idal,  loc.  cit. 

21  î).  —  La  Cour  de  cassation  décide,  en  ce  sens,  que  les  con- 
traventions punies  de  peines  correctionnelles  sont  soumises  aux 
régies  de  la  complicité ,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  or- 
donné. —  Cass.,  28  févr.  188n,  Paz  et  Cordier,  [.S.  87.1.41,  P. 
87.1.60,  et  la  note  de  M.  Ville vj;  —  20  avr.  1888,  D...,  [S.  90.1. 
42,ï,  P.  90.1.1008,  et  la  note  'de  M.  Villev,  Vi.  89.1.47]  —  Bor- 
deaux, 11    mars  1891,  Gaillardon ,   [S.  9r.2.l04,  P.  91.1.900] 

220.  —  Kn  règle  générale,  par  conséquent,  toule  contraven- 
tion (jiii  entraine  une  peine  supérieure  à  j.'i  fr.  d'amende  rentrant 
dans  la  catégorie  des  délits,  celui  qui  s'en  est  rendu  complice 
est  passible  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal.  —  Tou- 
louse, 24  juin.  1802,  Bardes,  [S.  63.2.8,  P.  63.360,  D.  62.2.176] 

221.  —  Ce  principe  doit  être  appliqué  aux  délits  non  inten- 
tionnels pr('vus  parle  Code  pénal,  tels  que  les  délits  de  bles- 
sures ou  lioinicide  par  imprudence.  — Cass.,  17  nov.  1887,  La- 
cuire,  [/}!(//.  crim.,  n.  3921  —  Lyon,  lOmars  1887,  [Monit.  jud. 
de  Lyon,  ;>  avr.  1887]  —  Sic,  Garraud ,  t.  2,  n.  394.  —  Contra, 
ilaus,  Princ.  gén.  du  dr.  pi'n.  Iielgc ,  t.  1,  n.  496. 

222.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à,  la  com- 
plicité et  au  recel  sont  également  applicables  h  tous  les  crimes 
ou  délits  prévus,  non  seulement  par  le  Code  pénal,  mais  encore 
par  des  lois  pénales  particulières,  soit  antérieures  soit  posté- 
rieures b.  ce  Code.  —  Cass.,  8  vent,  an  VU,  Vadé,  [S.  et  P. 
chr.J;  —  31  janv.  1817,  Pignier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau, F.  Ilélie  et  Villey,  t.  1,  n.  316;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  230. 

223.  —  Et  cette  règle  reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  une  disposition  distincte  et  formelle.  —  Cass., 
14  oct.  1826,  Tbevenin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  Inc.  cit.  —  Car,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, <i  il  est  de  droit  naturel  et  public  que  le  complice  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  s'il  est  coupable,  soit  puni.  « 

224.  —  11  a  été  jugé,  notamuiont,  que  les  individus  qui  ont 
participé  comme  assureurs  ou  intéressés  d'une  manière  quelcon- 
que îi  des  faits  de  contrebande,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs 
de  ces  faits,  soit  aux  termes  des  lois  sur  les  douanes,  soit  parce 
que  leur  participation  a  par  elle-même  un  caractère  de  complicité 
qui  la  fait  rentrer  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  59, 
C.  pén.  —  Cass.,  22  oct.  1823,  Coltet,  [S.  et  P.  chr.] 

22.5.  —  ...  Que  l'individu  trouvé  porteur  de  marchandises 
de  contrebande  que  des  fraudeurs  venaient  d'abandonner  en 
prenant  la  fuite,  doit  être  considéré  comme  complice  du  délit  de 
contrebande,  et  ne  peut  être  excusé  devant  les  tribunaux,  sous 
jirélcxle  qu'il  n'a  porté  ces  marchandises  qu'fi  une  faible  dis- 
lanre  du  lieu  où  elles  avaient  été  jetées,  qu'il  n'a  eu  aucune  in- 
tention coupable,  et  (|u'enfin  ,  les  véritables  auteurs  de  la  fraude 
sont  signalés  par  le  procès-verbal  lui-même.  —  Cass.,  19  nov. 
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226.  —  La  jurisprudence^  a  appliqué  ce  principe  aux  infrac- 
lions  aux  lois  sur  la  pharmacie.  —  V.  Cass.,  18  mai  1845,  Du- 
vigneau,  'J).  43.1.181;  —23  févr.  1884  (2  arrêts;,  Horlala  et 
Chauvin,  |S.  86.1.233,  P.  86.1.348,  et  la  note  de  M.  Villev,  D. 
86  1.427]  —  Paris,  18  sept.  18.S1 ,  Gabory,  [D.  34.2.192]  — 
Amiens,  21  nov.  1889,  Dubois,  [S.  90.2  108,  P.  90.1.388]  — 
Caen  ,  I""!"  mai  1890,  Syndical  des  pharmaciens  de  Rouen,  [S. 
et  P.  92.2.14]  —  Contr'à.  Angers,  27  oct.  1877,  Sœure,  [S.  78. 
2.87,  I'.  78.363] 


227.  —  ...  Ou  sur  la  médecine  avec  usurpation  de  titre.  — 
Cass.,  23  avr.  1837,  Chéroux,  fS.  37.1.619,  P.  37.1032,0.37.1. 
269];  —  3  mai  1866,  Colandre,  [D.  66.1.360]  —  Toulouse,  9 
iuill.  1837,  Chéroux,  |S.  39.2.6231  —  Contra,  Lvon,  23  juin  1859, 
Bernet-Joly,  [S.  39.2.623,  P.  60.914,  D.  60.2.77]  —  Toulouse, 
12  août  1839,  Arnouilh,  [S.  39.2.623]  —  V.  infrà ,  V  MMccine 
et  pharmacie. 

228.  —  ...  Aux  contraventions  aux  lois  sur  les  sociétés,  et  , 
notamment,  à  celles  que  prévoit  l'art.  13,  L.  24  juill.  1867.  — 
Cass.,  28  févr.  1883,  précité;  —  20  avr.  1888,  précité. 

229.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  individus  qui  ont 
aidé  sciemment  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  à  com- 
mettre les  délits  prévus  par  les  art.  13,  43  et  43,  L.  2ijuill.  1867, 
notamment  en  dressant  des  bilans  destinés  à  couvrir  la  distribu- 
tion des  dividendes  fictifs,  doivent  être  punis  comme  complices. 

—  Cass.,  23  juin  1883,  Bontoux,  [S.  83.1.428,  P.  83.1.1068,  D. 
83.1.423] 

230.  —  ...  Aux  contraventions  à  la  police  des  chemins  de  fer. 

—  Caen,  22  mai  1890,  Roger,  ^S.  91.2.13,  P.  91.1.100]  —  Bor- 
deaux, 11  mars  1891,  précité.  —  V.  !>uprà,  v»  Chemin  de  fer, 
n.  1369,  1960. 

231.  — Aux  contraventions  à  la  loi  sur  les  candidatures  mul- 
tiples (art.  4  et  6,  L.  17  juill.  1889),  en  matière  d'élections  légis- 
latives. —  Cass.,  21  mars  1890,  GuiUier  et  autres,  (S.  91. 1.183, 
P.  91.1.421]  —  Trib.  corr.  Clamecy,  21  sept.  1889,  [./.  des  parq., 
89.1.1291  —  Trib.  corr.  Espalion,  27  sept.  1889,  de  Benoit,  [S. 
90.2.33,  P.  90.1.213]  -  Contra,  Angers,  22  nov.  1889,  .Jammes, 

S.  90.2.33,  P.  90.1.213,  D.  90.2.173]  —  V.  infrà,  V  Ekrliûns. 

232.  —  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  ne  partage  pas  cette 
manière  de  voir  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  des  pour- 
suites pour  complicité  dans  les  contraventions  de  grande  voirie, 
bien  qu'elles  soient  justiciables  des  conseils  de  préfecture  et 
punies  de  pénalités  supérieures  aux  peines  de  simple  police.  — 
Cons.  d'El.,  4  juill.  1884,  Loup,  [D.  80.3.13] 

233.  —  V.,  au  surplus,  sur  l'application  de  ce  principe, 
:tuprà,  v"  Affiche,  n.  82  et  s.,  et  infrà,  v'"  Contributions  indi- 
rectes. Délit  forestier,  Douanes,  Mt'docin,  Pharmacien,  Presse,  etc. 

234.  —  Nous  avons  vu  que  les  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  à  la  complicité  s'appliquent  encore  au  crime  de  bara- 
terie. —  V.  suprà,  v"  liaratcric ,  n.  109  et  110. 

235.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  générales  sur  la 
complicité  établies  dans  le  Code  pénal  sont  applicables  aux  délits 
de  chasse  et  de  pèche,  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1318  et  s.,  l't 
infrà,  v"  Pèche. 

236.  —  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  les  principes  relatifs  à 
la  complicité  sont  inapplicables  aux  délits  prévus  par  une  loi  par- 
ticulière ,  toutes  les  lois  que  cette  loi  v  a  dérogé  expressément 
ou  tacitement.  —  Cass.,  26  juill.  1830,  Gibus,  [S.  31.1.77,  P. 
32.2.332,  D.  31.3.54] 

237.  —  Spécialement,  en  matière  de  délit  de  contrefaçon,  les 
cas  de  complicité  déterminés  par  les  art.  41  et  43,  L.  3  juill. 
1844,  sont  limitatifs,  et  on  ne  peut  les  étendre  par  application 
des  dispositions  générales  des  art.  39  et  60,  C.  pén.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  v"  Contrefaçon ,  n.  74  et  s. 

238.  —  Enlin,  certains  délits  sont,  par  eux-mêmes,  exclusifs 
de  la  complicité.  Tel  est  le  délit  de  contravention  à  une  inter- 
diction de  séjour  {V.  suprà,  v"  lian  [rupture  de],  n.  82} ,  —  ...  de 
vacrabondage.  —  Rennes,2  janv.  1802  (motifs),  Frelin, [S.  62.2. 
135,  P.  62.623,  D.  62.3.78],  —  ...  sauf  application  des  dispositions 
de  l'art.  3,  L.  7  déc.  1874  (V.  infrà,  V  Vadabondar/e). 

239.  —  Nous  avons  vu  également  que  la  loi  n'admet  pas  la 
complicité  en  matière  de  banqueroute  simple  (V.  suprà,  v"  Ban- 
queroute,  n.  207  et  s.),  mais  l'admet,  au  contraire,  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse.  —  V.  suprà,  n.  128,  129  olv^Bd»- 
queroutc,  n.  289  et  s. 

Section  IIL 

Coopération  iiilentiunuolle. 

240.  —  En  dehors  des  délits  contraventionnels,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  lorsque  la  criminalité  de  l'acte  exige,  chez 
l'agent,  l'intention  coupable,  il  faut  que  la  coopéralion  du  com- 
plice ait  é(c  inlenlionnelle,  comme  celle  de  l'auteur  principal. 
Les  trois  sortes  de  complicité  énumérées  par  l'art.  00,  présentent, 
en  efl'et,  ce  caractère  commun  ipi'elles  ne  soni  répréhensibles 
pénalement  que  si  les  prévenus  ont  agi  sciemini'iil  .  imi  connais 
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sauce  de  cause,  s'ils  ont  eu  en  un  root  l'inlention  coupable.  Les 
deux  premiers  acles  de  complicité  impliquent  par  eu.x-mèmes  celte 
intention  ;  aussi  la  loi  n'exige-t-elle  pas  que  le  jury  soit  expres- 
sément interrogé  sur  la  question  d'intention  dans  les  deux  pre- 
miers cas.  II  doit  Têtre,  au  contraire,  lorsqu'au  lieu  de  provoca- 
tion à  commettre  un  crime,  il  s'agit  d'aide  ou  d'assistance.  Ce 
fait  n'impliquant  pas  par  lui-même  l'intention  coupable,  il  est 
nécessaire  d'affirmer  que  l'aide  et  l'assistance  ont  été  procurées 
en  connaissance  de  cause  et  renfermaient,  par  conséquent,  cet 
élément  essentiel  de  la  criminalité.  — Oarraud ,  t.  2,  n.  238; 
Molinieret  Vidal,  t.  2,  [i.  22.ï. 

241.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  le 
commis  dont  le  patron  commet  un  délit  de  tromperie  sur  la  mar- 
chandise vendue,  n'est  complice  de  ce  délit  que  s'il  prête  sciem- 
ment, et  dans  le  dessein  de  nuire,  son  concours  à  son  patron. 

—  Poitiers,  13  déc.  1836,  Valenlin  ,  [D.  38.1.476] 

242.  — ...  Que  ne  peut  être  condamné  pour  complicité  d'es- 
croquerie celui  dont  on  ne  démontre  pas  la  mauvaise  foi  et  l'in- 
tention frauduleuse  au  moment  oii  les  manœuvres  dolosives  ont 
été  emplovées  par  l'auteur  principal.  —  Trib.  Seine,  14  juin  1888, 
Gilles,   S.' Le  Droit.  13  juin  1888 ■ 

243. —  Et  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  individu  puisse  être 
tenu  pour  complice,  qu'il  ait  prêté  son  assistance  à  l'auteur  prin- 
cipal, même  avec  une  intention  coupable;  il  faut  encore  qu'il  y 
ait  eu  concours  de  volontés,  que  le  complice  ait  procuré  aide 
et  assistance  en  vue  du  crime  ou  du  délit  qu'avait  pro.jelé  l'au- 
teur principal.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  individu  qui 
aurait  concouru  à  la  perpétration  d'un  vol,  si  l'auteur  principal 
avait  commis,  en  même  temps,  un  assassinat.  S'il  n'était  pas  dé- 
montré qu'il  y  eût  eu,  entre  l'auteur  et  le  complice,  concert  de  vo- 
lonté relativement  à  l'assassinat  dans  la  préparation  ou  l'exé- 
cution, les  peines  du  vol  devraient  être  seules  prononcées  contre 
le  complice. 

244.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  pour  que  le  complice  d'un 
meurtre  soit  puni  des  mêmes  peines  que  son  auteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  l'ait  assisté  dans  le  dessein  de  tuer;  il  suffit 
qu'il  lait  assisté  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  c'est-à- 
dire  dans  le  dessein  de  favoriser  les  excès  qui  ont  causé  la  mort. 

—  Cass.,  4  pluv.  an  XIII,  Adouard ,  [S.  et  P.  chr.J  —  S'c ,  Mer- 
lin, Réf.,  v°  Complice,  n.  2. 

245.  —  Mais  cet  arrêt  est  vivement  critiqué.  — Canara,  t.  1, 
§  435,  note  1.  —  V.  aussi  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  223. 

246.  — De  ce  que  l'élément  intentionnel  est  constitutif  de  la 
complicité,  il  suit  que  l'intention  frauduleuse  doit  être  constatée 
par  le  juge.  —  Cass.,  24  juill.  1847,  Yalente,  [Bull,  criin.,  n. 
160];  —  14  oct.  184-7,  Coidfot,  S.  48.1.96,  P.  48.1.68,  D.  47.1. 
323];  —  9  juin  1866,  Molyb,  [Bull,  crim.,  n.  149];  —  18  août 
lH'i  ,Leplus,  [Bull,  cr/m.",  n.  92] —  Cons.  revis.  Paris,  9  juin 
1887,  ]D.  Rf'p.,  Suppl.,  v"  Complice,  n.  lo2]  —  Liège,  2  mars 
1832,  Walralf,  ]D.  33.1. 101]  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  386; 
Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  29o. 

247.  —  De  là  il  suit  que,  lorsque  sur  une  question  relative 
à  la  complicité  d'un  crime,  les  jurés  ont  omis  de  s'expliquer  sur 
la  circonstance  que  l'accusé  aurait  agi  avec  connaissance,  leur 
déclaration  est  incomplète  et  ne  peut  servir  de  base  à  aucune 
condamnation.  — Cass.,  27  sept.  1822,  Loubet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  v°  Cuur  d'assises. 

248.  —  Par  la  même  raison,  est  nul  l'arrêt  qui  condamne  un 
individu  comme  complice  d'une  dénonciation  calomnieuse,  tout 
en  reconnaissant,  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
que  le  prévenu,  en  écrivant  la  dénonciation,  n'a  été  qu'un  ins- 
trument passif  et  inconscient.  —  Cass.,  22  juin  1876,  Ber- 
nardi,    llull.  crim..  n.  1391 

249.  —  Cela  s'applique  expressément  à  la  complicité  par 
aide  et  assistance.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  complicité  par  provo- 
cation à  l'aide  de  l'un  des  moyens  énumérés  par  l'art.  60,  C. 
pén.,  ou  par  instructions,  cette  sorte  de  participation,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  (siiprà,  n.  240,  implique  nécessairement 
et  par  là  même  l'intention  criminelle,  lariuelle,  dès  lors,  n'a  pas 
besoin  d'être  expressément  constatée.  —  Cass.,  23  mai  1844, 
Manalire,  [Bull,  crim.,  n.  170];  —  21  août  1843,  .Menghy,  Jiull. 
irim.,  n.  264];  —  19  juin  1837,  Bazerque,  S.  37.1.863,  P.  58. 
8.^9,  D.  37.1.372';  —  27  déc.  1872,  Letulle,"[D.  72.1.47.3] 

250.  —  Ajoutons  qu'il  suffit  que  l'intention  frauduleuse  du 
complice  soit  constatée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  expres- 
sément qu'il  a  agi  "  avec  connaissance  de  cause  ».  Ces  expres- 
sions n'ont  rien  de  saciameiitel.  —  Cass.,  14  oct.  1847,  précité; 


—  9  juin  1866,  précité;  —  I2avr.  1873.  Roche,  FD.  73.1.223"; 

—  20  avr.  1888,  D....,  [S.  00.1.423,  P.  90.1.1008]  —  Liège,  2 
mars  1832,  précité. 


Section  IV. 
CoopC-ration  p.ir  l'iiii  des  moyens  énoncés  par  la  loi. 

251.  —  Enfin  il  ne  suffit  pas,  pour  être  réputé  complice  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  d'y  avoir  coopéré  d'une  façon  quelconque; 
il  est  nécessaire  d'y  avoir  coopéré  de  la  façon  déterminée  par  la 
loi.  En  un  mot,  toute  personne  qui  aura  été  la  cause  même  vo- 
lontaire d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  sera  pas  par  cela  même 
punissable;  le  législateur  a  spécifié  les  trois  seuls  modes  de 
coopération  d'où  résulte  la  complicité  légale.  —  Molinier  et  Vi- 
dal, t.  2,  p.  230.  —  D'après  l'art.  60,  ces  trois  classes  d'actes 
qui  peuvent  constituer  la  complicité  punissable  sont  :  t°  la  pro- 
vocation au  délit;  2°  la  prestation  des  armes  ou  instruments 
destinés  à  le  commettre;  3°  l'aide  et  l'assistance  dans  sa  perpé- 
tration. 

252.  —  Toutes  les  circonstances  rappelées  par  le  Code  sont 
caractéristiques  de  la  complicité,  laquelle,  comme  le  dit  fort  bien 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  est  un  fait  moral  qui  ne  peut 
exister  que  par  les  faits  matériels  et  particuliers  que  le  Code 
pénal  a  déterminés.  —  Cass.,  2  juill.  1813,  Gautrau ,  ^S.  et  P. 
chr.];  —  28  juin  1816,  SouflIaut,[S.  et  P.  chr.];  —5  févr.  1824, 
Mangon,  [S.  et  P.  chr."  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  138,  et  t.  2, 
p.  247  et  248;  Bourguignon,  Jurisp.  C.  pén.,  art.  60;  Carnot, 
C.  pén.,  art.  60,  n.  3,  etC.  Inst.  crim.,  art.  3oO,  n.  4;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  1 ,  p.  438,  n.  292;  Deserre,  Man.  ih'.i  cuur.s- 
d'assises,  t.  2,  p.  306.  —  On  ne  peut,  à  cet  égard  ,  admettre  au- 
cune analogie,  quelque  exacte  qu'elle  paraisse.  —  Carnot,  C. 
pén.,  art.  60;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.cit. 

253.  —  Si  l'énumération  de  l'art.  60  est  restrictive  et  non 
pas  seulement  démonstrative, on  ne  pourrait  donc  voir  une  com- 
plicité coupable  dans  des  circonstances  étrangères  à  ses  prévi- 
sions expresses.  —  .Merlin,  Rép.,  v°  Complice,  n.  1;  Legrave- 
rend, Lég.  crim.,  t.  1,  ch.  3,  p.  140;  Carnot,  Comment.  C.  p'n., 
art.  60,  n.  I  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

254.  — Aussi  a-l-il  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  une  preuve 
suffisante  de  complicité  de  vol,  des  faits  ci-après,  pris  soit  iso- 
lément, soit  dans  leur  ensemble,  savoir  :  1»  le  prévenu  de  com- 
plicité était  lié  intimement  et  faisait  des  parties  avec  l'auteur  du 
vol;  2°  il  a  emmené,  sans  nécessité  bien  évidente,  la  personne 
volée  chez  un  marchand,  et  parla  il  a  facilité  le  vol  dont  il 
s'agit;  3°  avant  et  après  le  vol,  il  s'est  entretenu  en  secret  avec 
l'auteur  principal;  4°  celui-ci  a  déclaré  qu'il  n'avait  commis  le 
vol  que  d'après  les  conseils  de  l'autre  prévenu,  et  sous  la  pro- 
messe qu'il  lui  avait  faite  que  ce  vol  tournerait  à  son  profit  et 
servirait  à  l'établir;  3"  enfin  le  prévenu  de  complicité  a  offert  de 
paver  la  moitié  de  la  chose  volée.  —  Cass.,  29  janv.  1807, 
Griffon  ,  "S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  S  7. 

255.  —  De  là  découlent  plusieurs  conséquences  :  en  premier 
lieu  ,  il  est  de  principe  que  la  complicili'  d'un  crime  ou  d'un  délit 
ne  peut  résulter  que  de  faits  positifs,  et  non  de  faits  négatifs. 
—  Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  1,  p.  133,  ch.  3,  sect.  1,  S  I; 
Carnot,  Comm.  C.  pén..  sur  l'art.  60,  n.  2;  Bourguignon,  ./«- 
rispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  60,  n.  4;  Rossi ,  Tr.  du  dr.  pén.. 
t.  3,  p.  67;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1  ,  p.  460,  n.  380; 
Rauter,  Dr.  crim.,  n.  113;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  n.  639;  Du- 
verger,  Man.  des  juges  d'instr.,  t.  1,  n.  27,  p.  162,  en  note; 
-Massabiau  ,  Man.  du  min.  put)l.,  n.  1038;  Morin  ,  Rép.  du  dr. 
crim.,  v»  Complicité,^  2;  Trébutjen  ,  t.  1,  p.  184;  Bertauld,  p. 
121  ;  Garraud  ,  t.  2,  n.  237  ;  Blanche,  t.  2,  n.  80. 

256.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  eu  connaissance  des 
acles  constitutifs  d'un  délit  pour  en  être  réputé  complice;  il  faut 
V  avoir  participé  de  l'une  des  manières  énoncées  en  l'art.  60, 
C.  pén.  —  Cass.,  27  mars  1846,  Jollivel,  [P.  49.2.369] 

257.  —  L'inaction  même  de  celui  qui  ne  s'oppose  pas  à  la 
perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  quelque  blâmable  que 
puisse  être  celte  inaction,  ne  saurait  constituer  un  acte  de  coin- 
plicilé  du  crime  ou  du  délit  commis.  —  Cass.,  16  déc.  1832, 
Connen,  [S.  33.1.143,  F'.  33.2.214,  D.  32.1.333]  —  .Sic,  RossI, 
Dr.  pén.,  t.  3,  p.  67;  Legraverend,  l.  1,  p.  133;  Bourguignon, 
Jur.  des  C.  crim.,  t.  3,  p.  61  ;  Carnot,  Comm.  du  C.  })én.,  t.  l,*" 
p.  179;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  293;  Rauter,  [ir. 
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crim.,  n.  113;  Le  Sellyer,  n.  030;  Duverger,  Man.  des  juges 
(l'instr.,  t.  1,  n.  27. 

258.  —  Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant la  complicité  d'un  crime  le  l'ait,  de  la  part  de  celui  qui 
était  présent  au  crime  ,  de  ne  l'avoir  pas  empêché.  —  Cass.,  2i) 
janv.  1807,  Griffon,  IS.  et  P.  chr.];  —  30  nov.  1810,  Lavaine, 
l^P.  chr.|;  —  13  mars  1812,  Bro(|uel ,  [S.  et  P.  clir.j  —  Un  pa- 
reil fait  n'e^t  pas  un  délit  auquel  on  puisse  appliquer  une  peine. 

25!).  —  ...  .Non  plus  que  le  fait  de  l'individu  qui,  consulté 
par  les  auteurs,  s'est  l)orné  à  donner  son  consentement.  — 
Blanche,  t.  2,  n.  82. 

2(î().  —  A  fortiori,  ne  doit-on  pas  considérer  comme  com- 
plices (^eu.x  qui,  par  simple  réticence,  s'abstiennent  de  provo- 
quer la  punition  des  coupables.  Spécialement,  aucune  loi  ne 
prononçant  des  peines  contre  les  propriétaires  ou  locataires  de 
maisons  ouvertes  au  public  qui  né^lig^ent  de  dénoncer  à  l'auto- 
rité les  auteurs  des  troubles  commis  dans  leurs  maisons,  un  li- 
monadier ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  complice  des 
troubles  commis  dans  son  café,  pour  n'en  avoir  pas  dénoncé  les 
auteurs  à  l'autorité.  —  Cass.,  14  déc.  1800,  Delangle  ,  [S.  et 
1'.  clir.l  —  Sic,  Merlin,  (juest.,  v"  Complice;  Carnot,  C.  pén., 
art.  0(1,  n.  2.  —  V.  cependant,  pour  un  cas  particulier,  art.  616, 
C.  instr.  crim. 

2(îl.  —  iJe  même,  on  ne  peut  considérer  comme  complice 
d'un  di'lit  celui  qui,  sans  avoir  pmvoqué  ni  aidé  le  coupable  à 
le  commettre,  l'a  seulement  favorisé  en  l'aidant  par  des  moyens 
quelconques  à  prendre  la  fuite  ou  à  échapper  aux  recherches 
de  la  police.  —  Cass.,  20  prair.  an  V,  Dupont,  iS.  et  P.  chr.J 
—  .Sic,  Chauveau,  F.  llélie  et  Villey,  t.  1,  n.  203,  p.  460.  — 
...  Sous  réserve  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  fait  de  donner 
asile  au.\  bandes  de  malfaiteurs.  —  V.  suprà,  V  Association  de 
malfaiteurs  ,  n.  o7  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  .H04  et  s. 

262.  —  Par  la  même  raison  ,  la  seule  (|ualité  d'associé  d'un 
prévenu  de  fau.x  ou  de  banqueroute  frauduleuse  ne  suffit  pas 
pour  sa  mise  en  prévention  comme  complice,  s'il  n'a  pas  réelle- 
ment coopéré  aux  faits  incriminés.  —  Cass.,  11  fruct;  an  XIII, 
Masencal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  1,  p.  460. 

26!^.  —  De  même  encore,  la  connaissance  que  peut  avoir  le 
créancier  de  l'orif^'-ine  abusive  ou  frauduleuse  des  ileniers  qu'il 
reçoit  en  paiement  des  mains  de  son  débiteur  ne  suffit  pas,  par 
elle-même,  pour  constituer  ce  créancier  complice  du  délit  que 
le  débiteur  aurait  commis  pour  se  les  procurer.  Il  est  nécessaire, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'absence  de  bonne  foi  de  sa  part 
se  combine  avec  les  éléments  auxquels  la  loi  a  attaché  le  carac- 
tère délictueux.  —  Cass.,  10  nov.  18o8,  Hélix,  IP.  58.1188,  D. 
;)8. 1.447] 

264.  —  Fn  conséquence,  le  créancier,  actionné  en  répétition 
de  sommes  à  lui  payées  par  son  débiteur  avec  des  fonds  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  ne  peut  exciper  de  la  prescription  de  trois 
ans  édictée  par  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  alors,  d'une  part,  que 
l'action  a  pour  objet,  non  la  réjiaration  du  dommage  causé  par 
un  crime  ou  délit,  mais  la  répétition  d'une  somme  pavée  et  reçue 
sans  droit,  el,  d'autre  part,  que  les  juges  du  fond,  appréciateurs 
des  faits,  déclarent  que,  si  l'absence  de  bonne  foi  de  la  part  du 
créancier  peut  le  rendre  passible  de  la  répétition  réclamée,  elle 
ne  constitue  |)as  la  coopération  ou  la  complicité  d'un  délit,  alors 
même  qu'un  délit  serait  imputafile  au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

265.  —  El  non  seulement,  il  est  nécessaire  de  relever  contre 
le  déhnquant  un  fait  positil  de  coopération;  il  faut  encore  que 
ce  fait  réponde  aux  exigences  des  art.  îiO  el  s.,  C.  pén.  Ainsi, 

fiar  exemple,  «  le  Code  pénal  n'a  point  rangé  les  conseils  parmi 
es  actes  de  complicité;  soit  que  le  législateur  ait  craint  que  cet 
acte  ne  laissât  des  traces  trop  fugitives,  ou  qu'il  ne  fiil  facile  de 
le  confondre  avec  des  paroles  irréfléchies,  il  n'en  a  pas  fait  men- 
tion ;  dès  lors,  nulle  interprétation  ne  peut  suppléer  à  ce  silence; 
et  cet  acte,  quelque  immoral  qu'il  puisse  paraître,  demeure  à 
l'abri  tles  poursuites  >■.  Les  auteurs  de  ia  Tliiorie  du  Code  pdnal 
criti'|uent  d'ailleurs  celte  omission  qu'ils  considèrent  comme 
une  lacune  dans  la  loi  (t.  1,  n.  279).  —  V.  aussi  Merlin,  /!(';;., 
V  Complice.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  telle,  et  le  simple 
conseil  de  commettre  un  délit,  sans  instructions  données  dans 
ce  but,  ne  constitue  pas  un  fait  de  complicité  du  délit.  —  Cass., 
24  nov.  1809,  Achardi ,  [S.  et  P.  chr.];—  3  sept.  1812,  Billet, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Lyon,  4  janv.  1800,  Amédée,  ,S.  60.2.104,  P. 
00.1104,  D.  61.;i.90'i  —  sic,  Legraverend,  t.  I,  p.  140;  Merlin, 
Ri'p.,  v"  Complice,  n.  1  ;  Bourguignon,  Jurisprnd.  des  C.  crim., 
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sur  l'art.  60,  C.  pén.,  n.  2;  Boitard  .  Leçons  C.  pén.,  7"^  édit.,  n. 
157;  Ortolan,  Eléments  de  droit  pén..  n.  1264  et  1300;  Bertauld, 
Cours  C.  pén.,  2"  édit.,  p.  419;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n. 
623;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  18.5;  Morin,  liép.du 
dr.  crim.,  v"  Complicité,  n.  7;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du 
dr.,  vu  Complicité,  n.  23;  Garraud,  l.  2,  n.  242,  note  19;  Chau- 
veau, ?.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  293. 

266.  —  Ainsi  en  serait-il  du  conseil  d'incendier  une  maison 
habitée. 

267.  —  ...  Du  fait  d'engager  une  personne  à  tirer  un  coup 
de  feu  sur  un  tiers,  alors  même  que  le  conseil  a  été  suivi.  — 
Houen,  12  févr.  1887,  [fia;,  pal.,  87.1.357' 

268.  —  ...  Du  fait,  de  la  part  d'un  receleur,  d'engager  l'au- 
teur du  vol  à  lui  apporter  de  nouveaux  objets  semblables  à  ceux 
déjà  dérobés.  —  V.  infrà,  n.  3i3. 

260.  —  ...  Du  fait  de  dire  à  un  débiteur  saisi  qu'il  peut  en- 
lever sans  crainte  les  objets  dont  il  est  constitué  gardien.  — 
Lyon  ,  4  janv.  1860,  précité. 

270.  —  Dans  un  cas  cependant,  la  juris|irudence  décide  que 
l'abstention  suffit  à  caractériser  la  complicité  :  cela  se  produit 
au  cas  où  une  somme  d'argent  a  été  reçue  pour  s'abstenir  de 
prendre  [lart  à  une  vente  aux  enchères.  —  V.  infrà,  v»  Enlrare 
à  lu  liberté  des  enchères. 

271.  —  Dès  lors  que  la  complicité  légale  m;  peut  résulter  ipie 
de  circonstances  expressément  délermini'es  par  la  loi,  le  juge- 
ment de  condamnation  doit  faire  ressortir  clairement  que  le  juge 
a  bien  légalement  déduit  la  complicité  de  l'une  de  ces  circons- 
tances. En  un  mot,  il  ne  suflit  pas  qu'un  accusé  soit  déclaré  pu- 
rement et  simplement  complice;  il  faut  encore  que  le  mode  de 
complicité  soit  déterminé.  —  Cass.,  11  mess,  an  Xll,  Muriani, 
[S.  et  P.  chr.];  —  20  janv.  1807,  OrilTon,  [S.  et  P.  chr.];  —  5 
juin  1808,  Nicoli,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  ocl.  1864,  .Novel,  \Uull. 

i  crim.,  n.  238];  —  3  ocl.  1871 ,  'l'hiers,  [Bull,  crim.,  n.  120]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n.  294. 

I  272.  —  Un  individu  ne  peut  donc  être  condamné  comme 
complice  d'un  délit  qu'autant  que  le  jugement  contient  des  dé- 
clarations suffisantes  sur  les  circonstances  constitutives,  soit  de 
la  complicité  proprement  dite,  soit  du  recelé.  —  (^ass.,  20  déc. 
1792,  Bunel,  [S.  el  P.  chr.];  —  22  déc.  1792,  Rabin,  [S.  el  P. 
chr.];  —  17  brum.  an  V,  Ilonguenaerts,  [S.  et  P.  chr.];  —  27 
vend,  an  VII,  Barrière,  fS.  el  P.  chr.l  ;  —  5  brum.  an  VII,  Oer- 
miny,  [S.  el  P.  chr.l;  —  11  brum.  an  \I1,  Robini,  [S.  el  P.  chr.]; 
—  28  prair.  ah  Vltl,  Hegnauld,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  niv.  an 
IX  ,  Boulin,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  messid.  an  XII,  Mariani,  [S. 
el  P.  chr.];  —  24  juill.  1806,  Lallemand,  [S.  el  P.  chr.];  —  3 
juin  1808,  Nicoli,  [S.  el  P.  chr.];  —  30  avr.  1812,  Liberati,  [S. 
et  P.  chr.];  —  2  juill.  1813,  Gautreau  ,  ,S.  et  P.  chrl;  —  3 
mars  1814,  Lemort,  [S.  el  P.  chr.];  —  13  déc.  1814,  Lalyre, 

I  (S.  et  P.  chr.];  —  28  juin  1816,  Soufflaut,  [S.  et  P.  chr.];  — 

(  4  ocl.  1816,  Leroux,  [P.  chr.];  — 24  janv.  1818,  Ballandras,  [S. 
el  P.  chr.];  —  31  juill.  1818,  de  Caux,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
août  1820,  Dancou'rt,  |S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1824,  Blum, 
[S.  el  P.  chr.];  —  3  févr.  1824,  .Mangon,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
oct.  1825,  Clément,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1832,  Gilberlon, 
P.  chr.l;  —  10  janv.  1834,  Soulié,  [P.  chr.];  —  20  mars  18.34, 


Brondel ,  [P.  chr. 


26  iXi-c.  1834,  Xala,  [P.  chr.];  —20  juin 


1835,  Chaleycr,  [P.  chr.];  —  27  juin  1835,  Gaudeix ,  fS.  35.1. 
888,  P.  chr.];  —  3  déc.  1835,  Soubabère,  [S.  36.1.325,  P.  chr.]; 
—  27  mars  1846,  .lollivet,  [P.  49.2.369];  —  14  mai  1847,  Battel, 
[Hull.  crim.,  n.  1021;  _  04  ^ars  1853,  Lucta,  [S.  53.1.452,  P. 
33.2.436,  D.  33.1.115);  —  30  avr.  1833,  Klan,  \Rull.  crim.,  n. 
131];  -  30  sept.  1853,  Demengeon,iD.  53.5110];  — 28avr.  1864, 
Wood,  [D.  66.3.313);  —  16  juin  1864,  Ponset,  [Rull.  crim.,  n. 
137];  —28  janv.  1868,  Cassar,  [D.  69.5.83];  —  11  déc.  1873, 
Chrodegand,  [fliiH.  crim.,  n.  303];  —  11  nov.  1882  (motifs). 
Bonnet,  [D.  83.1.363]—  Sic,  Legraverend,  l.  1,  p.  138;  Carnot, 
art.  60,  n.  3  et  s.;  Bourguignon,  art.  60,  n.  1  ;  Boitard,  Sur  le 
Code  pén.,  p.  283;  Chauveau,  F.  llélie  et  Villey,  t.  1 ,  n.  294;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  363;  Trébutien,  t.  I  ,  p.  183;  Xougnier,  Cour 
d'assises,  n.  2976  et  s.;  Blanche,  I.  2,  n.  106:  Garraud,  t.  2, 
n.  238-6. 

273.  —  On  en  a  tiré  cette  conclusion  ,  qu'est  nulle,  comme 
ne  laissant  la  certitude  d'aucun  fait  positif  el  comme  ne  conte- 
nant aucune  des  circonstances  i\m  peuvent  constituer  la  compli- 
cité ,  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  auteur  ou 
complice  du  fait  qui  est  l'objet  de  l'accusation. —  Bourguignon, 


Manuel  du  juri/,  n.  307;  Carnol  ,  C.  pén..  art. 


10;  Gail- 
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lanl ,  Qualitt's  d'un  président  d'assises,  p.  181.  —  V.  infrù,  v° 
Cour  d'assises. 

274.  —  Cette  règle  reçoit,  toutefois,  une  application  diffé- 
rente en  matière  criminelle  el  en  matière  correctionnelle.  En  ma- 
tière correctionnelle,  le  ju{re,  par  l'oblifrationqui  lui  est  imposée 
de  motiver  toute  senlence,  a  le  devoir  d'énumérer  les  actes  d"où 
il  fait  découler  la  culpabilité  du  complice.  Ces  faits  ainsi  souve- 
rainement constatés  doivent  rentrer  dans  l'une  des  catégories 
d'actes  que  l'art.  00  permet  de  considérer  comme  constitutifs  de 
la  complicité.  S'ils  ne  présentent  pas  ce  caractère  légal,  la  Cour 
de  cassation  exerce  son  droit  de  contrôle  et  casse  pour  violation 
de  la  loi. 

275.  —  En  matière  criminelle,  au  contraire,  les  faits  et  les 
circonstances  ne  résultent  en  aucune  manière  de  la  sentence. 
C'est  le  jury  qui  déclare  souverainement  si  l'accusé  s'est  rendu 
complice  du  crime  par  dons  ou  promesses,  par  provocation  au 
crime,  par  aide  et  assislance,  etc.  En  un  mol,  le  jury  n'est  pas 
interrogé  sur  les  faits  d'où  lui  parait  résulter  la  complicité,  mais 
sur  le  caractère  légal  qu'il  faut  attribuer  à  ces  faits;  de  sorte 
que  le  jury  pourrait  souverainement,  et  sans  que  la  Cour  de  cas- 
sation put  e.xercer  sa  censure,  déclarer  qu'un  accusé  s'est  rendu 
complice  par  aide  et  assistance  ,  alors  que  les  actes  reprochés 
n'auraient  pas  légalement  ce  caractère.  Il  y  a  là  une  anomalie 
que  fait  très-bien  ressortir  M.  Garraud  (t.2,  n.  242,  te.xte  et 
note  20). 

276.  —  Qaoi  qu'il  en  soit,  la  règle  posée  reste,  en  ce  sens, 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  de 
complicité;  d'une  façon  générale,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
qu'il  le  déclare  coupable  de  complicité  par  l'une  des  trois  manières 
énoncées  en  l'art.  60,  et  par  laquelle  de  ces  manières  il  s'est 
rendu  complice. 

277.  —  De  fréquentes  applications  de  ce  principe  ont  été 
faites.  .Mnsi,  il  a  été  jugé  que  s'il  n'a  été  posé  au  jurv  ni  répondu 
aucune  question  pour  déclarer  les  faits  par  lesquels  la  complicité 
s'est  opérée,  l'accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme  com- 
plice. —  Cass.,  27  vend,  an  VII,  Barrière,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
frim^an  VII,  Tliiébaut-Cran,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  ...  Qu'est  nul  l'acte  d'accusation  qui  ne  contient  au- 
cun des  faits  ni  aucune  des  circonstances  auxquelles  la  loi  a 
attaché  le  caractère  de  complicité.  —  Cass.,  25  janv.  1793,  AI- 
kay,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  ...  Qu'est  incomplète  et  nulle  la  déclaration  du  jury 
qui,  à  la  question  :  L'accusé  est-il  coupable  de  complicité  dudit 
homicide  volontaire  commis  avec  préméditation  et  de  guet-apem 
pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  des 
faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  l'action?  répond  : 
Oui  ,  l'accusé  est  coupable  de  complicité  sur  la  question  de  guet- 
apens:  Non,  sur  celle  de  préméditation  :  une  semblable  décla- 
ration, fondée  sur  le  fait  moral  de  la  complicité,  n'e.xprime  pas 
suffisamment  les  faits  particuliers  qui  la  constituent.  —  Cass., 
21  janv.  1830,  Claudel,  [P.  chr.J 

280.  —  ...  Que  lorsque,  dans  les  questions  posées,  le  fait 
de  complicité  a  été  exprimé  sans  aucun  des  caractères  de  crimi- 
nalité spécifiés  dans  les  art.  60,  61  et  62,  C.  pén.,  le  jury  ne 
peut,  par  sa  déclaration  ,  suppléer  au  silence  des  questions  po- 
sées par  le  président  à  l'égard  de  ces  caractères.  —  Cass.,  2 
déc.  t82.ï,  Gardet,  [S.  et  P.  chr.] 

281.  --  ...  Qu'est  nulle  la  question  par  laquelle  on  demande 
au  jury  si  un  accusé  est  complice,  sans  énoncer  les  circonstances 
constitutives  de  la  complicité.  —Cass.,  14  vend,  an  V,  Luquet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  mess,  an  XII,  Viol,  'S.  et  P.  chr.,;  — 
24  juin.  1806,  précité. 

—82.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  complice  ne  peut  servir  de  base  à  aucune  condamnation. 
Les  jurés  ne  doivent  connaître  que  des  faits  élémentaires  d'où 
dérive  la  complicité.  — -  Cass.,  2  juill.  1813,  précité;  —  3  mars 
1814,  précité;  —  l.ï  déc.  1814,  précité;  —  28  juin  1816,  pré- 
cité; —  4  oct.  1816,  précité;  —  24  janv.  1S18,  précité;  —  20 
nov.  1819,  Jcanneau,[P.  chr.];  —  15  janv.  1824,  précité:  —  20 
juin  1835,  précité;  —27  juin  18.33,  précité;  —3  déc.  1835,  pré- 
cité. 

283.  —  ...  Que,  pour  que  la  iléclaralion  du  jury  par  laquelle 
un  accusé  est  reconnu  complice  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'ac- 
cusation puisse  être  une  base  suffisante  de  condamnation,  il  est 
nécessaire  que  le  jurv  déclare  les  faits  particuliers  qui  consli- 
tuenl  cette  complicili^.  —  Cass.,  4  ocl.  1821,  Dolbec,  [S.  et  P. 
chr.l 


284.  —  ...  Que  lorsque  sur  une  question  contenant  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  complicité,  le  jury  se  borne  à  répondre  : 
nui,  l'accusé  est  complice,  sa  déclaraiion  est  insuffisante  et  ne 
[peut  servirde  base  à  une  condamnation.  —  Cass..  16 janv.  1834, 
Soulié,  [P.  chr.];  —  27  mars  1834,  Charrens,  [S.  34.1.432,  P. 
ihr.] 

285.  —  ...  Que,  devant  un  conseil  de  guerre  notamment,  les 
faits  constitutifs  de  la  complicité  doivent  être  nécessairement 
ronstatés  puisqu'ils  sont  la  condition  de  la  culpabilité.  —  Cass., 
13  févr.  1851,  Lefrapper,   D.  53.5.101] 

286.  —  ...  Que  la  question  relative  à  la  complicité  de  l'accusé 
et  la  réponse  du  jury  doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  les 
caractères  de  la  complicité  avec  ceux  de  la  criminalité  légale.  — 
Cass.,  20  mars  1834,  Brondel ,  [P.  clir.i;  —  26  déc.  1834,  iVata, 

P.   chr.l  —  V.,  en  ce  sens,  (^arnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  337, 
I.  2,  p.  586. 

287.  —  ...  Que  la  condamnation  d'un  individu  pour  simple 
détention  de  clichés  photographiques  obscènes  n'est  pas  légale 
s'il  n'est  pas  indiqué  que  cette  détention  a  constitué,  chez  le 
prétendu  complice,  l'aide  et  l'assistance  dans  la  perpétration  du 
délit.  —  Cass.,  1"  mai  1874,  Pichal,  fS.  75.1.287,  P.  75.671, 
D.  73.1.2351 

288.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une  ques- 
tion dans  laquelle  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la 
complicité  sont  énumérées,  le  jury  répond  que  l'accusé  est  com- 
plice du  crime  mentionné  dans  la  question,  sa  déclaration  peut 
être  réputée  affirmative  sur  toutes  ces  circonstances.  —  Cass., 
9  mai  1822,  Couturier,  ^S.  et  P.  chr.] 

289.  —  .^u  surplus,  s'il  est  nécessaire  de  spécifier  que  l'ac- 
cusé s'est  rendu  complice  en  employant  les  movens  énumérés 
par  la  loi,  il  n'est  pas  indispensable  de  dire  lequefde  ces  moyens 
a  été  mis  en  usage.  —  Cass.,  14  mai  ISïO,  Mayer,  [D.  59.5.2621 

290.  —  La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  les  questions 
soumises  au  jury,  en  matière  de  complicité,  sont  régulières  bien 
qu'elles  énumèrenl  tous  h'S  faits  de  complicité  qui  se  trouvent 
compris  dans  l'art.  60,  C.  pén.,  au  lieu  de  distinguer  et  de  spé- 
cifier ceux  dont  les  accusés  se  seraient  rendus  coupables.  — 
Cass.,  21  août  1845.  Menghv  d'.\rville  et  Cavrol,  [P.  48.2.14V  : 
—  6  avr.  1854,  Rassat,  [D.  "54.5.2221;  —  27'déc.  1873,  Leviii , 

D.  75.1.95";  —  Il  janv.  1884,  Cyvoct,  [D.  84.1.379] 

291.  —  ...  Qu'une  queslion  posée  au  jury  n'est  pas  com- 
plexe parce  qu'elle  embrasse  divers  faits  constitutifs  d'un  crime, 
lorsque  l'existence  de  l'un  de  ces  faits  pris  isolément  suffit  pour 
caractériser  le  crime  et  justifier  l'application  de  la  peine,  et  que, 
spécialement,  les  divers  caractères  de  la  complicité,  tels  que  les 
énumère  l'art.  60,  peuvent  être  compris  dans  une  seule  et  même 
queslion  principale.  —  Cass.,  22  juill.  1847,  Rhin  et  Schérer, 

S.  47.1.8.59,  P.  47.2.283,  D.  47.4.139] 

292.  —  ...  Qu'on  ne  peut  annuler,  comme  ayant  pour  objel 
une  question  complexe,  la  réponse  du  jury  à  une  question  de 
complicité  dans  laquelle  se  trouvent  énumérées  plusieurs  cir- 
constances caractéristiques  de  la  complicité.  —  Cass.,  16  avr. 
1842,  Couret,  [S.  42.1.891,  P   42.2.5381 

293.  —  ...  Que  les  divers  caractères  de  la  complicité  ordi- 
naire, tels  qu'ils  sont  di^finis  par  l'art.  60,  C.  pén.,  peuvent  élre 
réunis  dans  une  seule  et  même  question  au  jury;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  poser  une  question  séparée  sur  chacun  des  actes 
constitutifs  de  la  complicité  dont  l'accusé  pourrait  s'être  parti- 
culièrement rendu  coupable.  —  flass.,  21  août  1845,  précité;  — 
19  avr.  1860,  Lemoing,  [S    60.1.1019,  P.  60.1021,  D.  60.1.248 

294.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsque,  sur  une  accusation 
de  complicité  de  faux,  la  queslion  proposée  au  jury  énonce  tous 
les  cas  de  complicité  prévus  par  le  Code  pénal,  et  que  le  jury 
répond  que  l'accusé  est  coupable  de  complicité  avec  connaissance, 
sa  réponse  se  réfère  à  la  question  et  établit  contre  l'accusé  une 
complicité  légale  du  crime  de  faux.  —  (^ass.,  12  févr.  1818,  Les- 
trade,  [S.  et  P.  chr.' 

295.  —  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer 
que  la  question  qui  exprime  tous  les  cas  de  complicité  prévus 
par  le  Code  pénal  n'est  propre  qu'à  induire  le  jury  en  erreur,  nu 
grand  détriment  de  l'accusé.  .\e  pourrait-il  pas  arriver,  en  effet, 
qu'il  n'y  eut  de  majorité  sur  aucun  caractère  spécial  de  la  com- 
plicité èl  que,  cepenilant,  l'accusé  fiU  déclaré  coupable  par  une 
majorité  de  jurés  convaincus  sur  des  caractères  différents?  Une 
réponse  affirmative  ne  présenterait,  en  pareil  cas,  qu'incertitude, 
et  ne  pourrait  sorvirde  base  à  une  condamnation.  Aussi  plusieurs 
ailleurs  comliallenl-ils  celle  jurisprudence  et  enseignpnt-iis  i)iip 
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Ifis  circonstances  dont  l'aociisé  rie  complicité  est  rléclaré  coupable 
devraient  être  précisées;  qu'il  ne  devrait  pas  suffire  qu'elles 
fussent  déclarées  d'une  manière  alternative.  —  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  617;  Legraverend,  t.  1,  p.  138,  note  2;  Carnot,  C.  pén.,art. 
60,  n.  15;  Garraud,  t.  2,  n.  2i8.  —  Contra,  Merlin,  Ouest.,  v» 
Complice,  ^  '.'t. 

290.  —  En  tout  cas,  lorsqu'une  question  soumise  au  jury 
présente  à  décider  trois  circonstances  de  complicité  qui  ne  sont 
pas  liées  par  une  copulalive,  et  dont  une  Sfule  est  admise  comme 
telle  par  la  loi,  si  la  réponse  du  jury  ne  détermine  pas  d'une 
manière  positive  qu'elle  se  réfère  à  chacune  d'elles  ou  à  quel- 
qu'une d'entre  elles,  il  reste  incertain  si  le  jury  a  entendu  ré- 
pondre affirmativement  sur  la  seule  des  circonstances  qui  rentre 
dans  l'art.  00,  C.  pén.,  et  sa  déclaration  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation  ni  à.  un  acquittement;  d  doit  être  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations.  —  Cass.,  23  juill.  1818, 
Boucher,  [P.  clir.] 

297.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  de  spécifier  quel  genre  de 
complicité  est  reproché  il  l'accu.sé,  à  fortiori  n'est-il  pas  indis- 
pensable d'énumérer  les  faits  précis  d'où  on  induit  la  complicité. 
Ainsi,  par  e.\emple,  la  condamnation  d'un  individu  pour  com- 
plicité du  délit  de  falsification  de  boissons  comme  ayant  donné 
des  instructions  pour  le  commettre,  a  une  base  légale,  bien  que 
la  nature  de  ces  instructions  ne  soit  pas  spécifiée.  —  Cass.,  20 
mars  188o,  Bardon,  [D.  80.1.13',)] 

298.  —  Cependant  toutes  les  fois  que  l'un  des  modes  de  com- 
plicité relevés  à  la  charge  de  l'accusé  implique  une  pénalité  dif- 
férente, si  la  position  de  la  question  et  la  réponse  qui  y  a  été  faite 
laisse  subsister  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  le  jury  a 
entendu  déclarer  constant  tel  mode  de  complicité  ou  tel  autre 
oritrainant  une  pénalité  différente,  il  y  a  nullité  de  la  décision. 

—  Cass.,  1"  mars  18;):>,  Brismontier,"f/ii^/;.  erini.,  n.72];  —  18 
mai  18i)j,  Giovanni  P\a.non,  [Bull,  crim.,  n.  lOi];  — 6  oct.  1864, 
Novel,  [Bull,  crim.,  n.  238]  —  Si-;,  Chauvcau,  F.  Ilélie  et  Villey, 
t.  1,  n.  294,  p.  462. 

299.  — Ainsi  en  est-il  de  la  complicité  par  recelé  prévue  par 
l'art.  02,  C.  pén.;  le  complice  n'étant  pas,  dans  tous  les  cas, 
comme  le  complice  par  aide  et  assistance,  nécessairement  punis- 
sable de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  (art.  63),  il  y  a  vice 
fie  comple.\ité,  et  par  suite  nullité,  si  le  jury  a  été  interrogé  par 
une  seule  et  même  question  Siir  l'e.xistetice  de  l'une  et  de  l'autre 
complicité.  —  Cass.,  22  juill.  1847,  précité;  —  19  avr.  1860, 
précité;  — 15  sept.  1801,' Picard,  [D.  OJi. 1.2401;  —  27  <^6<^-  '873, 
précité;  —  11  sept.  1800,  Michelangeli ,  [llull.  crim.,  n.  189] 

300.  —  .lugé  aussi  que  la  réponse  à  la  nuestion  de  savoir  si 
un  vol  a  été  commis  de  compliciti},  ne  peut  s  appliquer  qu'au  fait 
et  k  l'action  même  du  vol,  et  ne  dispense  pas  les  jurés  do  ré- 
|iimdre  au.x  autres  questions  relatives  au  recelé  des  effets  volés, 
qui  constitue  une  complicité  séparée  et  indépendante  de  la  coo- 
pération au  vol.  —  Cass. ,9  brum.  an  IX,  Nicolas,  [^S.  et  P.  chr.] 

301.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  individu  ne  puisse 
être  poursuivi  tout  à  la  l'ois  pour  la  complicité  de  l'art.  60  et  pour 
complicité  par  recel.  Il  y  a  là  deux  genres  de  complicité  qui  ne 
s'excluent  pas;  il  est  nécessaire  seulement,  quand  l'affaire  est 
portée  devant  le  jury,  de  lui  soumettre  deux  questions  ilistinctes 
lui  permettant  de  répondre  distinctement  aussi  sur  chacune  de 
ces  complicités.  —  Cass.,  26  janv.  1852,  .lager,  [Rull.  crim.,  n. 
2141;  —  3  juill.  18."i0,  Beaumaire  et  Hault,  [«»«.  cn'm.,  n.  242]; 

—  27  déc.  1872,  Letulle,  [D.  72.1.475];  —  27  déc.  1873,  précité. 

302.  —  .1  fortiori  peut-on  accuser  un  individu  de  complicité 
ordinaire,  et  subsidiairement  de  complicité  par  recelé.  —  Lass., 
4  avr.  1845,  Monlagny,  [D.  45.1.246];  —  7  avr.  1800,  Puvan, 
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303.  —  Il  avait  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque,  sur  une 
question  alternative  de  complicité  par  aide  et  assistance,  ou  par 
recelé,  le  jury  a  répondu  oui,  la  cour  d'assises  doit  prendre  pour 
base  de  la  condamnation  celui  des  deux  genres  de  complicité 
qui  entraine  la  peine  la  moins  grave.  —  Cass.,  21  déc.  1827, 
Montpeyre,  [S.  et  P.  clir.]  —  Mais  en  autorisant  la  cour  d'as- 
sises à  choisir  entre  les  deux  parties  de  la  déclaration  du  jury 
celle  qui  était  la  plus  favorable  à  l'accusé,  la  Cour  de  cassation 
reconnaissait  qu'il  y  avait  de  l'incerlitude  sur  son  véritable  sens, 
et  il  ne  saurait  appartenir  aux  cours  d'assises  d'interpréter  les 
déclaralions  du  jury.  —  V.  suprt'i,  v"  Cour  d'assises. 

30^.  —  .lugé,  de  même,  que  si  une  i|ueslion  de  complicité 
portant  lY  la  fois  sur  plusieurs  des  circonstances  prévues  par 
l'ail.  Oit,  C.  pén.,  pi'ul   ne  pas  i''lre  entachée  du  vice  de  com- 


plexité, au  sens  de  la  loi  du  13  mars  1830,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  la  question  comprend  en  même  temps  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  circonstances  et  une  complicité  par  recel. — Cass., 
20  juin  1880,  Perrin,  [D.  89.5.155] 

30.5.  —  Mais  les  questions  de  complicité  par  aide  et  assis- 
lance  et  de  complicité  par  recelé  peuvent  être  posées  par  1"  et 
2",  sans  que  le  vice  de  complexité  résulte  de  ce  qu'il  n'y  a  eu 
qu'une  seule  réponse,  alors  qu'elle  s'applique  particulièrement 
à  une  seule  des  questions.  —  Cass.,  4  avr.  1844,  Gumbeau,  [P. 
44.1.144] 

306.  —  On  peut,  d'ailleurs,  poser  au  jury  une  seule  question 
se  rapportant  à  divers  cas  de  recelé  accomplis  dans  des  lieux 
différents  si  ces  cas  de  recel  se  rapportent  à  un  même  crime  ou 
délit.  —  Cass.,  22  juin  1882,  Yen,  [S.  84.1.456,  P.  84.1.1104, 
D.  82.1.436] 

307.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  complicité  et  non  de  la 
coopération.  La  règle  nue  nous  venons  d'énoncer  ne  s'applique 
donc  pas  au  cas  où  l'accusé,  bien  qu'inexactement  qualifié 
complice,  est  réellement  convaincu  de  faits  d'où  résulte  qu'il  est 
puni  comme  coauteur  du  crime  ;  alors  il  n'est  pas  nécessaire 
d'énoncer  les  circonslances  constitutives  de  criminalité  spécifiées 
par  l'art.  60,  C.  pén.;  il  suffit  que  l'accusé  soit  reconnu  cou- 
pable. —  Cass.,  31  juill.  1818,  Decaux,  [S.  et  P.  chr.);  —  24 
mars  1853,  Lucta, 'S.  53.1.452,  P.  53.2.4.56,  D.  53.1.115];— 16 
juin  1864,  Ponsot,  [«u//.  cnm.,  n.  157];  —  11  déc.  1873,  Chro- 
degand  et  Vergnes,  iliull.  crim-,  n.  303]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  l,chap.  3,  p'.  139;'Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  294, 
p.  462. 

308.  —  .\insi  jugé  que,  lorsque  deux  accusés  sont  reconnus 
coupables  d'avoir  ensemble  et  de  complicité  commis  une  tenta- 
tive de  meurtre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exprimer  les  caractères  de 
complicit(;  déterminés  en  l'art.  60,  C.  pén.  Cette  déclaration 
porte,  non  sur  une  complicité,  mais  sur  une  coopération  et 
suffit  pour  servir  de  base  à  une  condamnation.  —  Cass.,  19  janv. 
1821,  Guelfucci,  [S.  et  P.  chr.j 

309.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  déclare  le  prévenu  coupable 
d'avoir  «  de  concert  ou  de  complicité  »  soustrait  une  somme 
d'argent,  ces  expressions  caractérisent  la  participation  au  délit 
de  vol  on  qualité  de  coauteur  et  non  de  complice,  et  i]ue  l'arrêt 
n'avait  pas,  dès  lors,  à  spécifier  le  caractère  de  la  complicité  dé- 
finie par  l'art.  60,  C.  pén.  —  Cass.,  28  sept.  1893,  Boisseaux, 
[Gaz.  des  trib.,  30  sept.  1893] 

310.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  signale  dans  ses  motifs  un  des 
prévenus  comme  complice,  mais  (pii,  dans  son  dispositif,  dé- 
clare les  deux  prévenus  coupables  d'avoir,  de  complicité,  détruit 
un  testament,  doit  être  entendu  comme  jugeant  qu'ils  sont  l'un 
et  l'autre  simultanément  autours  de  la  destruction,  et  ne  peul 
pas  être  cassé  pour  omission  dos  faits  constitutifs  de  la  compli- 
cité. —  Cass.,  23  déc.  1825,  Vicaire,  [P.  chr.] 

311.  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  que  le  jugement  fasse  appa- 
raître les  éléments  de  la  complicité  tels  qu'ils  sont  définis  par  la 
loi;  mais  est-il  nécessaire  de  qualifier  de  nouveau  à  l'égard  de 
complice,  le  fait  criminel  qui  lui  est  reproché? 

312.  —  11  faut  distinguer  :  si  le  complice  est  seul  poursuivi, 
ce  qui,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  impossible  (V.  suprà,  n.  135 
et  s.),  les  questions  concernant  les  complices  doivent  contenir 
tout  à  la  fois  les  éléments  constitutifs  du  délit  et  ceux  de  la  com- 
plicité. —  Cass..  f'mars  1866,  Chamon,  [Bull,  crim.,  n.  50];  — 
5  oct.  1871,  \liull.  erim.,  n.  129] 

313.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'accusé  prin- 
cipal n'est  pas  compris  dans  la  même  poursuite,  le  complice  ne 
peut  être  légalement  condamné  que  sur  une  déclaration  du  juge 
(;onstatant  non  seulement  le  fait  de  complicité,  mais  encore  le 
l'ait  principal  avec  les  circonstances  qui  en  déterminent  la  peine. 
—  Cass.,  31  août  1854,  Garos,  [D.  67.5.52];  —  26  févr.  1885, 
Femme  Duchcmiu,  [Hull.  crim.,  n.  05]  —  ...  Que,  spécialement, 
lorsque  l'auteur  principal  d'un  vol  commis  avec  escalade  dans 
une  maison  habitée  n'est  pas  compris  dans  l'accusation  dirigée 
contre  le  complice  par  recelé,  il  faut,  pour  l'applicatioii  de  la 
peine  de  ce  dernier  crime,  que  le  jury  ait  fail  une  déclaration  po- 
sitive sur  les  circonstances  de  l'escalade  et  de  la  maison  habitée 
et  sur  la  connaissance  qu'avait  l'accusé,  en  recelant  les  objets 
volés,  qu'ils  provenaient  de  ce  vol.  —  Cass. ,21  mai  1812,  Leclerc, 
[S.  et  P.  chr.] 

31'4.  —  ...  Que  la  complicité  punissable  n'est  juridiquement 
constatée  que  si  la  déclaration  du  jury  cunlienl,  tout  à  la  fois, 
les  éléments  constilulifs  du  délit  et  ceux  de  la  complicité;  que, 
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dès  lors,  en  l'absence  de  questions  sur  l'auteur  principal,  jugées 
séparément  par  le  tnbunal  correctionnel,  la  question  de  compli- 
cité doit  indiquer  le.ttuelletnenl  les  éléments  du  délit  (dans  l'es- 
pèce, celui  d'outrasre  aux  bonues  mœurs),  à  moins  i|ue  le  prési- 
dent n'ait  préféré  consulter  préalablemetil  le  jury,  par  une  ques- 
tion distincte,  sur  l'existence  même  du  délit.  —  Cass.,  4  mars 
1882,  Albertin,  [S.  82.1.238,  P.  82.I.5.Ï7,  D.  82.1.236] 

315.  —  En  dehors  de  ce  cas,  la  seule  question  à  poser  relati- 
vement aux  complices  est  celle  de  savoir  s'ils  ont  participé  au 
fait  reproché  à  l'auteur  principal  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'art.  60.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  qualifier  de  nouveau  à  l'é- 
gard des  complices,  le  fait  incriminé.  —  Cass.,  23  févr.  1843, 
Ruelle,  [Bull,  cn'm.,  n.  46^  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  238,  p.  423. 

316.  —  Il  a  élé  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  position 
séparée  d'une  question  sur  les  circonstances  aggravantes  ou 
constitutives  des  crimes  que  la  loi  punit  de  mort  ou  d'une  peine 
perpétuelle  ,  n'est  pas  nécessaire  a  l'égard  des  com|ilices  par 
aide  et  assistance,  comme  elle  l'est  à  l'égard  des  complices  par 
recelé.  —  Cass.,  3  janv.  1834,  Guincétre,  fS.  34.1.281,  P.  34.2. 
71.  0^34.1.84] 

317.  —  ...  Que,  lorsque  les  caractères  des  vols,  constitutifs 
des  crimes,  sont  énoncés  dans  les  questions  relatives  aux  auteurs 
principaux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  questions  relatives 
aux  complices  rappellent  ces  caractères;  qu'il  suffit  qu'elles  se  ré- 
fèrent expressément  à  chacun  des  crimes  de  vol  spécifiés  contre 
les  auteurs  principaux.  —  Cass.,  6  nov.  1874,  Mareschal,  [S. 
75.1.481,  P.  73.1204,  D.  76.3.143] 

318.  —  ...  Que  la  qualité  de  commerçant  failli  ne  doit  pas 
être  nécessairement  jointe  à  celle  de  banqueroutier  frauduleux 
dans  la  question  relative  au  complice,  lorsqu'elle  l'a  été  dans 
celle  qui  concerne  l'accusé  principal.  —  Cass.,  26  mai  1838, 
Sabaté.LS.  38.1.362,  P   38.2.188; 

■  319.  —  ...  Que  les  réponses  faites  par  le  jury  aux  différentes 
questions  concernant  l'auteur  principal  d'un  crime  unique  for- 
ment, par  leur  corrélation,  et  quel  que  soit  leur  ordre,  un  en- 
semble indivisible  qui  s'applique  au  complice,  encore  bien  que 
l'une  de  ces  questions  suive  celii^s  qui  le  concernent.  —  Cass., 
19  sept.  1839,  Prayer,  [P.  41.1  729] 

320.  —  ...  Que  la  déclaration  affirmative  du  jurv  sur  la 
question  concernant  la  complicité  est  régulière  et  suffit  pour  ser- 
vir de  base  à  la  condamnation  du  complice,  quoiqu'elle  n'énonce 
pas  elle-même  les  faits  constitutifs  du  délit,  si  elle  se  réfère  à  la 
question  relative  à  l'auteur  principal  où  ces  faits  sont  énumérés, 
et  cela  encore  bien  que  cette  dernière  question  ait  élé  résolue 
négativement.  —  Cass.,  30  août  1839,  Jobard,  [S.  39.1.874,  P. 
39.2.360"  —  Contra,  Chauveau,  F.  Héli;  el  Villey,  t.  1,  n.  301. 

321.  —  Si,  par  exemple,  au  cas  d'assassinat  imputé  à  plu- 
sieurs coauteurs,  la  circonstance  morale  el  personnelle  de  pré- 
méditation doit  être  posée  el  résolue  distinctement  contre  chacun 
d'eux  ,  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  complices.  ^ 
Cass.,  8  juin  I8i3,  Legoner,  [S.  43.1.539,  P.  43.2.576];  —  18 
mai  1863,  Arnauld,  [S':  63.1.468,  P.  65.1210]  —  Sic,  Legrave- 
rend,  Ughl.  criin.,  t.  1,  p.  139;  Blanche,  t.  2,  n.  12  el  s.;  Tré- 
bulien,  Dr.  mm.,  t.  1,  p.  19,  note  8. 

322. —  En  conséquence,  il  ne  résulte  aucune  contradiction 
ni  aucune  irrégularité  de  ce  que,  après  avoir  répondu  négati- 
vement aux  questions  de  savoir  si  un  accusé  était  l'auteur  d'un 
meurtre  et  s'il  l'avait  prémédité,  le  jury,  auquel  il  a  été  demandé 
subsidiairement  si  l'accusé  était  le  complice  de  l'auteur  principal 
de  ce  meurtre  et  si  l'auteur  avait  agi  avec  préméditation  ,  a  fait 
à  ces  dernières  questions  des  réponses  affirmatives.  —  Cass., 
18  mai  1865,  précité. 

323.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  les  circons- 
tances aggravantes  du  vol  ont  été  déclarées  contre  l'auteur  prin- 
cipal et  que,  d'après  cette  déclaration,  la  peine  applicable  est 
seulement  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  déclaré  que  le  complice  a  participé  à  ces  circons- 
tances; qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  ijue  le  genre  de  complicité 
se  trouve  énoncé  et  spécifié  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass., 
26  mars  1813,  Demoulh,    S.  et  P.  chr.] 

324.  —  ...  Que,  lorsque  la  question  soumise  au  jury  énonce 
tous  les  cas  de  complicité  prévus  par  la  loi,  et  que  le  jury  ré- 
pond que  l'accusé  est  coupatile  de  complicité  avec  connaissance, 
cette  réponse  se  référant  à  la  question  établit  une  complicité 
légale  du  crime.  —  Cass.,  12  févr.  1818,  Lestrade ,  [S.  el  P. 
chr.; 

325.  —  -Mais  lorsque  la  question  de  complicité  se  réfère  à 


une  question  précédente  relative  à  l'auteur  principal ,  l'irrégula- 
rité de  celle  question  ou  de  la  réponse  qui  y  a  été  faite  se 
reflète  sur  la  réponse  relative  au  complice,  qui  devient  également 
irrégulière.  —  Cass.,  12  janv.  1834.  Hugues,  ^Bull.  crim.,  n.  9] 
326.  —  .\près  avoir  indiqué  quels  sont  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  complicité,  nou.';  allons  examiiKT  successivement  cha- 
cune des  catégories  d'actes  que  la  loi  considère  comme  renfer- 
mant les  caractères  de  la  complicité. 


CH.\PITRE  III. 

DES    DIVERS    CAS    DE    COMPLICITÉ. 

Section  I. 
Provocation;  instructions. 

327.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  §  I,  C.  pén.,  «  seront  punis 
comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui, 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  îi  celte 
action  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  >■.  L'article 
dislingue  ainsi  la  provocation  et  les  instructions. 

§  1.  Provocation. 

328.  —  1.  Généralités.  —  Aux  termes  du  l"'  alinéa,  art.  60, 
C.  pén.,  la  provocation,  pour  constituer  un  acte  de  complicité, 
doit  avoir  été  accompagnée  de  dons,  promesses,  menices,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  ou  enfin  de  machinations  ou  artifices. 

329.  —  Nous  avons  dit  (suprà ,  n.  231  et  s.)  que  la  coopé- 
ration pour  être  punissable  devait  se  manifester  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  60,  C.  pén.  Il  en  résulte  que  la  simple 
provocation  à  commettre  un  crime  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  complicité,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir.  —  Cass.,  3  sept.  1812, 
Billet ,  lS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  v"  Complice,  n  1  ;  Le- 
graverend,  t.  3,  chap.  3,  p.  140;  Carnol,  C-  pén.,  art.  60,  n.  1, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  I,  n.  293,  p.  439,  el  n.  29; 
p.  463;  Garraud,  t.  2,  n.  242";  Blanche,  t.  2,  n.  87;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  373  et  s.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  les  conseils,  suprà, 
n.  265  et  s. 

330.  —  Jugé,  en  conformité  du  principe  ci-dessus,  que  la 
complicité  par  provocation  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  con- 
damnation qu'autant  que  le  jury  a  élé  interrogé  sur  les  éléments 
légaux  de  la  provocation  et  les  a  déclarés  constants.  —  Cass., 
16  mars  1826,  Courtaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  295. 

331.  —  ...  Que  les  juges  ne  doivent  réputer  complices  par  pro- 
vocation, et  punir  comme  tels,  que  les  accusés  à  l'égard  des- 
quels le  jury  a  déclaré  constants  des  faits  de  provocation,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'arl.  60,  C.  pén.  —  Cass.,  14  oct. 
1823,  Clément,  [S.  el  P.  chr.] 

332.  —  ...  Spécialement,  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser  au  jury 
la  question  de  savoir  si  un  accusé  est  complice  d'un  homicide 
pour  avoir  provoqué  à  le  commettre;  qu'il  faut  préciser  les  cir- 
constances constitutives  de  la  provocation.  —  Cass.,  16  mess, 
an  XII,  Viol,  1  S.  et  P.  chr.] 

333.  — ...  Que  le  fait  d'avoir,  méchamment  el  avec  intention 
de  nuire,  coopéré  à  un  faux,  en  engageant  une  personne  à  le 
commettre,  mais  sans  employer  ni  dons,  ni  promesses,  ni  ordres 
ou  menaces,  ne  constitue  point  un  acte  de  complicité  légale.  — 
Cass.,  24  nov.  1«09,  Achardi,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  Mais  ces  exigences  'ne  s'appliquent  qu'au  cas  où 
l'accusation  est  basée  sur  un  simple  fail  de  complicité.  C'est  ici 
surtout  que  s'affirm»  l'utilité  de  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  d'é- 
tablir entre  le  coauteur  el  le  complice  ;V.  suprà,  n.  38  et  s.,  53). 
.Ainsi  celui  qui,  sans  employer  des  promesses,  des  présents  ou 
des  artifices  coupables,  fait  écrire  sur  un  acte  de  naissance  des 
additions  fausses  et  des  altérations  doit  être  considéré,  non 
comme  complice,  mais  comme  coauteur.  En  conséquence,  l'in- 
dividu déclaré  coupable  d'avoir  fait  faire  des  alléralions  sur  un 
acte  de  naissance  ne  peut  pas  être  absous  sous  le  prétexte  que, 
n'ayant  pas  provoqué  l'auteur  du  faux  par  des  oromesses,  des 
présents  ou  artifices  coupables  à  le  commettre,  il  n'en  est  point 
complice. — Cass.,8  juill.  1813,  Sénécal,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
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Carnot ,  sur  l'art.  147,  C.  pén.,  t.  1,  p.  474,  n.  4.  —  C'est  d'a- 
près le  principe  consacré  par  cet  arrct  qu'on  est  dans  l'usage  de 

dire  dans  les  arrr'ts  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  :  «  N est 

accusé  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  etc.  » 

335.  —  Si  parfois  (C.  peu.,  art.  102;  LL.  9  sept.  183.S;  29 
juill.  IStSI'i,  la  provocation  <lénuée  de  ces  caractères  encourt  une 
pénalité,  c'est  comme  délit  principal,  et  non  comme  acte  de 
complicité.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  295;  Gar- 
raud,  t.  2,  n.  2.'i0.  —  V.  infrà ,  v"  /'ces.se. 

336.  —  Nous  avons  vu  (xuprà,  n.  37,  H2)  que,  pour  qu'il  y 
ait  complicité,  il  faut  qu'il  y  ait  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  actes  do  complicité  reprocbés  à  l'accusé,  et  le  crime 
ou  délit  accompli.  11  faut  donc  que  l'auteur  principal  ait  été  pro- 
voqué non  pas  vaguement  à  se  venger  de  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  précisément  à  commettre  le  crime  ou  le  délit  qui  a 
été  réellement  perpétré. 

337.  --  Il  II  est  pas  nécessairi'  cependant  que  la  déclaration 
qui  résout  affirmativement  une  question  de  complicité  par  pro- 
vocation à  un  crime,  qui  a  été  commis,  énonce  expressément 
que  cette  provocation  a  eu  lieu  envers  l'auteur  ou  l'un  des  au- 
teurs du  crime.  —  Cass.,  3  oct.  I8;;7,  Doineau,  [S.  37.1.87.'j,  P. 
")8.415,  I).  .^7.1.4;)')1  —  La  réponse  ainsi  formuli'e  est  par  elle- 
même  suffisamment  explicite.  —  V.  infrà,  n.  3G.'i. 

338.  —  La  provocation  qui  s'adresse  au  complice  est-elle  pu- 
nissable comme  celle  qui  s'adresse  à  l'auteur  même  du  crime  nu 
du  délit?  Ainsi,  [lar  exemple,  un  pharmacien  se  refuse  à  procu- 
rer une  substance  aborlive  à  une  femme  enceinte;  l'amant  ou  le 
mari  le  provoque,  en  lui  offrant  une  importante  somme  d'argent, 
à  procurer  cette  substance,  sachant  quel  en  doit  être  l'usage? 
Si  le  crime  est  accompli  en  suite  de  ces  manœuvres,  y  a-t-il 
complicilé?  Nous  le  croyons.  M.  Garraud  est  d'un  avis  opposé; 
le  Code  pénal,  dit- il,  ne  punit  que  ceux  qui  ont  provoqué  à 
commettre  une  action  qualifiée  crime  ou  délit;  il  en  résulte 
ajoute-t-il ,  que  les  complices  par  provocation  des  complices  par 
aide  et  assistance  ne  sont  pas  punissables.  Nous  ne  voyons  pas 
que  celte  conclusion  s'impose.  Le  complice  par  aide  et  assis- 
lance ,  en  effet,  commet  un  crime  aussi  liien  que  l'auteur  prin- 
cipal. Dans  l'espèce,  le  fait  reproché  au  pharmacien  est  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi  et  puni  comme  tel.  Celui  ipii  l'a  provo- 
qué pardons  ou  promesses  à  l'accomplir  l'a  bien  réellement  pro- 
voqué à  commettre  une  action  qualiliée  crime,  et,  dés  lors,  le  fait 
rentre  directement  dans  les  termes  de  l'art.  60.  —  V.  Garraud, 
t.  2,  n.  2.ÏG. 

33î>.  —  L'art.  GO,  §  1,  énumère  trois  circonstances  de  nature 
à  donner  à  la  provocation  le  caractère  légal  de  la  complicité  : 
les  dons  ou  promesses  ;  l'abus  d'autorité  ou  de  pouvoir;  les  ma- 
chinations ou  artilices.  L'une  de  ces  circonstances  suffit  pour 
caractériser  la  complicité  punissable. 

340.  —  Nous  verrons  que  la  loi  du  29  juill.  IS81,  reprodui- 
sant en  cela  dans  leurs  granrles  lignes,  les  dispositions  de  la  loi 
de  1819,  a  établi  une  autre  sorte  de  provocation  qui  n'exige  pas 
les  mêmes  éléments  de  criminalité  (V.  ittfrà,  v"  l'rcf^se).  —  Mais 
c'est  là  une  exception. 

34i.  —  II.  l'rorrication  p<ir  il.niis  nu  promusses.  —  Les  juges 
du  fait  constatent  souverainement  les  actes  accomplis  |.iar  les  dé- 
linquants; mais  la  Cour  de  cassation  a  plein  pouvoir  pour  en  ap- 
précier le  caractère  légal  el  décider  s'ils  constituent  des  dons  et 
promesses,  des  machinations  ou  artifices,  etc.  —  Cass.,  28  nov. 
I8:i6,  Théodore,  [S.  57.1.1fiO,  P.  ;i7.874,  D.  .'i-. 1.281  —  Contra, 
Cass.,  8  nov.  1824,  [cité  par  Blanche,  t.  2,  n.  93] 

342.  —  Nous  n'avons  pas  à  définir  les  dons  ou  promesses. 
Ils  peuvent  être  d'une  infinie  variété.  Mais  légalement,  ils  doi- 
vent avoir  été  faits  aniérieurement  au  crime  ou  au  délit,  sans 
quoi  ils  n'auraient  pas  eu  le  caractère  d'un  acte  de  provocation. 

3^3.  -■  Rappelons  seulement  i|ue  l'art.  GO  doit  être  appliqué 
restrictivement,  et  qu'on  ne  peut  en  étendre  les  dispositions 
par  analogie.  Il  en  résulte  que  la  complicilé  de  vol  par  provoca- 
tion ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  prévenu,  en  achetant  des 
objels  volés,  a  engagé  le  voleur  à  lui  apporter  de  nouveau  et  le 
plus  possible  d'objets  semblables,  et  lui  a  ainsi  laissé  entrevoir 
qu'il  étail  disposé  à  lui  aclu'ter  le  produit  de  si'S  larcins.  L'indi- 
cation d'une  pareille  inlentinn  peut  bien  être  considérée  comme 
une  provocation  ,  mais  non  comme  un  don  ou  une  promesse  au 
sens  de  l'art.  60,  C.  pén.  —  Poitiers,  31  mai  1855,  Vivier  et 
Lapied,  [S.  .ï6.2.3:-)8,  P.  5G.I.73,  I).  .•i:i.2.2{j7J 

344.  —  Au  contraire,  le  l'ail ,  par  un  individu  ,  de  s'engager, 
sous  forme  de  pari ,  à  donner  à  un  aulre  une  somme  d'argent   j 


pour  le  cas  où  celui-ci  commettrait  une  action  qualifiée  délit, 
constitue  une  provocation  à  l'action  délictueuse,  et,  par  suite, 
la  complicité  de  cette  action.  —  Cass.,  28  nov.  1856,  précité.  — 
C'est  là,  en  efret,  une  promesse  faite  avant  le  délit  pour  le  cas 
où  il  serait  commis,  promesse  réalisée  par  la  remise  d'un  don 
après  l'accomplissement  du  fait  réprimé  par  la  loi. 

345.  ^  De  même,  le  fait  de  déterminer  par  dons  ou  pro- 
messes une  personne  tenue  au  secret  professionnel  :i  violer  ce 
secret  constitue  la  complicité  du  délit  prévu  par  l'art.  378,  C.  pén. 

—  Cass.,  9  juill.  1886,  Mary-Raynaud,  [S.  86.1.487,  P.  86.1. 
1185,  D.  86.1.475] 

346.  —  III.  Provociition  par  alius  d'iiiUoriti'  ou  de  pouvoir.  — 
La  provocation  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  suppose  né- 
cessairement une  supériorité,  soit  intellectuelle,  soit  pécuniaire; 
on  ne  pourrait  donc  raisonnablement  la  supposer  de  la  part  d'un 
domestique  envers  son  maître,  d'un  soldat  envers  ses  chefs,  etc. 

—  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n.  295. 

347.  — ■  D'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'abus  de  pou- 
voir, commis  par  les  personnes  investies  d'une  autorité  leur 
donnant  légalement  droit  à  l'obéissance  (V.  suprâ,  v"  Abusd'au- 
toritt''.  L'abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  dont  il  est  ici  question 
peut  être  imputé  aussi  bien  à  une  personne  ayant  une  autorité 
purement  morale,  qu'à  celle  jouissant  d'une  autorité  légale.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  t.  2,  p.  412. 

348.  —  Le  maître  peut  donc  être  déclaré  complice,  par  abus 
d'autorité,  du  délit  commis  par  son  serviteur.  Spécialement,  le 
maître  qui  est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir 
donné  l'ordre  à  son  domestique  de  commettre  un  délit,  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  délit,  et  non  pas  seu- 
lement des  dommages-intérêts  résultant  de  la  responsabilité  ci- 
vile. —  Cass.,  11  juin  1808,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.l 


349. 


El  il  en  est  de  même  du  père  vis-à-vis  de  ses  en- 


fants. —  Riom,  15  janv.  18G2,  Chevalier,  [D.  62.2.81]  —  Sic, 
Molinier  et  Vidal ,  t.'  2,  p.  240. 

350.  —  11  est  bon  d'ajouter  que  le  point  de  savoir  si  le  com- 
plice avait  sur  l'auteur  princi|)al  une  autorité  morale  suffisante 
n'est  qu'une  appréi-ialion  de  pur  fait,  et  que  la  (^our  de  cassa- 
tion ne  pourrait  annuler  un  verdict  sous  priHexte  que  l'accusé 
aurait  été  déclaré  coupable  de  provocation  par  abus  d'autorité, 
alors  que  sa  situation  personnelle  vis-à-vis  de  l'auteur  principal 
ne  lui  donnait  aucun  ascendant.  —  Chauveau,  F.  Hidie  et  Villey, 
t.  1,  n.  295,  p.  464.  —  Dans  l'espèce,  le  jury  avait  décidé  qu'un 
homme  a,  sur  sa  concubine,  une  autorité  morale  permettant  de 
le  faire  considérer  conune  complice  par  abus  d'autorité. 

3.51.  —  .luge  que  l'individu  qui  ordonne  à  son  garde  de 
pêcher  avec  tel  engin  désigné,  qui  est  un  engin  prohibé,  se 
rend  coupable  du  délit  ainsi  caractérisé.  —  Rouen,  26  déc.  1883, 
llamelot,  [D.  84.5.379] 

3.52.  --  IV.  .Machinations  ou  artifices.  —  Les  machinations 
et  artilices  doivent  être  entendus  des  ruses  et  intrigues  ayant 
pour  objet  de  circonvenir  l'accusé  et  de  l'amener  àcommeltre  son 
crime. 

353.  —  La  complicité,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  240),  sup- 
pose, pour  être  punissable,  l'intention  délictueuse  chez,  l'agent. 
Il  ne  suffit  donc  pas  ijue  les  artilices  dont  nous  parlons  aient 
été  employés  pour  [irovoquer  à  commettre  un  crime;  ils  ne  cons- 
litU''iil  une  (;oinplii'ilé  de  ce  crime  que  lorsi|u'ils  sont  employés 
dans  une  intention  coupnttle.  La  Cour  de  cassation  avait  à  cet 
égard  fait  une  distiuclioii  quelque  peu  arbitraire.  L'art.  60  parle 
d'artifices  et  de  machiiialions  coupables;  en  ce  qui  concerne 
les  artifices,  la  Cour  suprême  avait  décidé  que  la  déclaration 
du  jury,  portant  que  l'accusé  est  coupahle  d'avoir  provo<iu'  par 
des  artilices  l'auteur  d'un  crime  à  le  commettre,  était  insullisante 
pour  caractériser  une  complicité  légale,  si  elle  n'exprimait  pas 
expressément  que  les  artifices  étaient  coupables.  —  Oss.,  27 
oct.  1815,  lleiligensleiu  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  295;  Carnot,  t.  1,  p.  187. 

354.  —  Mais  en  ce  (|ui  concerne  les  machinations ,  la  Cour 
ili^  cassation  ne  jugeait  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  servissent 
de  base  à  une  condamnation,  c|ue  le  jury  déclarât  expressémeni 
qu'elles  étaient  cinii)atdcs.  —  Cass.,  15  mars  I8IG,  Aouat-.Vnna, 
fS.  et  P.  chr.j;  —  19  oct.  1832,  Kpinat,  |.7.  du  dr.  crim.,  1832, 
p.  301 1  —  Sic,  Rauter,  n.  112;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  G33. 

355.  —  Carnol  (C.  pén.,  art.  60,  n.  18)  soutient  que  les  mots 
artifices  et  machinations  reproduisent  la  même  pensée;  que  par 
l'un  comme  par  l'autre  on  doit  entendre  l'adresse,  le  déguise- 
innnl ,  la  fraude  employés  pour  tromper  ;  cju'ils  n'emportent  par 
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eux-mêmes,  ni  l'un  ni  l'autre,  une  culpabilité  réelle;  que  si  le 
mol  coupubles  ne  se  lit  pas  après  le  mot  machinations,  ce  n'est 
que  pour  la  pureté  du  lanirage  et  pour  ne  pas  retomber  dans  une 
redite  qui  aurait  rendu  la  phrase  d  autant  plus  ridicule  que  celte 
redite  eill  été  sans  objet.  La  préposition  ou.  qui  lie  le  mol  inaclii- 
nalions  au  mol  arlifices,  ne  leur  rend-elle  pas  commune  la  quali- 
fication de  coupoô/es  qui  les  suit  immédiatement?  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  1,  p.  464,  n.  29o)  professent  la  même  opi-  I 
nion  :  »  L'expression  inachinittions ,  disent-ils,  n'emporte  pas  | 
avec  elle  une  telle  idée  de  criminalité  qu'il  soit  inutile  d'y  ajouter 
la  qualification  de  coupables.  Les  jurés  seraient  exposés  à  con- 
fondre de  simples  manœuvres  avec  des  manœuvres  criminelles, 
et  ces  dernières  seules  peuvent  être  un  élément  de  la  compli- 
cité. » 

356.  —  Tout  cela  nous  parait  être  une  querelle  de  mots.  Le  , 
fait  He  provoquer  à  commettre  un  crime  par  des  artifices  ou  des 
machinations  ne  suppose-t-il  pas  chez  l'auteur  de  la  provocation 
l'intention  criminelle?  Ces  artifices  et  ces  machinations  ne  sont- 
ils  pas  coupables  par  cela  même  qu'ils  sont  emplovés  en  vue  de 
provoquer  à  commettre  un  crime?  Cela  nous  sem"ble  l'évidence 
même,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Garraud  (t.  2,  n.  238,  et 
230,  note  a). 

357.  —  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  aucune  espèce  de  doute 
sur  la  validité  de  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable 
do  complicité  pour  avoir  provoqué  le  crime  par  des  machinations 
et  des  artifices  coupables.  Evidemment  une  question  ainsi  for- 
mulée serait  conforme  aux  dispositions  de  la  loi.  —  Cass.,  10 
juin.  1817,  Fajres,  [P.  chr.] 

358.  —  Devrait-on  considérer  comme  s'élanl  rendu  coupable 
de  machinations  ou  artifices  punissables  celui  qui  ferait  naître 
et  entretiendrait  dans  l'esprit  d'une  personne  la  haine  d'une 
autre  personne  et  le  désir  de  la  vengeance?  S'il  ne  s'y  mêle  aucun 
autre  fait  de  coopération,  tel  que  l'indication  d'un  poison  rapide 
ou  d'un  autre  moyen  sur  de  vengeance,  il  nous  paraîtrait  difficile 
d'aller  jusqu'à  dire  qu'il  v  a  là  une  participation  suffisamment 
précise,  telle  que  l'exige  Tari.  60,  C.  pén. 

§  2.  Instructions.  | 

359. —  11  y  a  aussi  complicité  d'un  crime  ou  d'un  délit  quand 
on  a  donné  des  instructions  pour  le  commettre  (C.  peu.,  art.  60). 
11  ne  faut  rien  ajouter  aux  termes  de  la  loi;  par  conséquent,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  donné  des  instructions  pour 
commettre  le  délit  en  soit  en  même  temps  l'instigateur,  ou  qu'en  ' 
donnant  des  instructions  il  ait  aussi  provoqué  l'auteur  à  les  suivre.  I 
La  provocation  et  les  instructions  sont  deux  sortes  de  complicité 
qui  peuvent  exister  simultanément,  mais  qui  ne  sont  pas  néces- 
sairement inséparables.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  60. 

360.  —  Il  faut  évidemment  que  la  personne  qui  a  donné  ces 
instructions  ait  su  qu'elles  devaient  servir  au  crime;  sans  cela, 
il  peut  y  avoir  faute  ou  imprudence,  mais  il  n'y  a  pas  l'intention 
coupable  que  nous  avons  reconnue  nécessaire  à  la  culpabilité  du 
complice  (suprà,  n.  240).  —  Garraud,  t.  2,  n.  254. 

361.  —  Mais  doit-on  en  outre  exiger  que  la  réponse  du  jury 
mentionne  cette  circonstance?  Carnot  (G.  pén.,  art.  60,  n.  20)", 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  il.  1,  n.  296),  enseigoenl  l'affirma- 
tive. Nous  pensons  quec'est  ajouter  au  texte  de  la  loi, qui  n'ex- 
prime nulle  part  celte  exigence  :  il  suffit  que  l'accusé  soit  déclaré 
coupable  d'avoir  donné  des  instructions  en  vue  de  l'accomplis- 
sement du  crime  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  su  qu'elles  devaient 
y  STvir.  Supposer  le  contraire,  ce  serait  attribuer  bénévolement 
au  jury  une  contra'liction  manifeste.  —  Cass.,  23  mai  1844,  Ma- 
nélèreet  Labbée,  liuU.  crim.,  n.  179];  —27  déc.  1872,  Letulle, 
[D.72.1.47o]  —  Sic,  Garraud, /oi'.tit./.Molinier  et  Vidal,  1.2,  p.  241. 

362.  —  C'est  ce  que  parait  avoir  entendu  la  Cour  de  cassa- 
tion en  décidant  que  l'accusé  doit  être  réputé  complice  par  cela 
seul  qu'il  a  donné  des  instructions  pour  commettre  le  crime.  — 
Cass.,  27  ocl.  ISlii,  Heiligenslein,  lS.  et  P.  chr.] 

363.  —  ...  Uu'ii  suffit,  pour  être  puni  comme  complice  d'un 
crime,  aux  termes  de  l'art.  60,  C.  pén.,  d'avoir  donné  des  ins- 
tructions pour  le  commettre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'expri- 
mer que  ces  instructions  ont  été  données  frauduleusement;  que, 
dès  lors,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  mot  «  frauduleu- 
sement »,  compris  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  a  été  supprimé  dans  la  ques- 
tion soumise  au  jury.  —  Cass.,  21  août  l84o,Menghy  d'Harville 
et  Cayrol,    P.  48.2.144] 


364.  —  ...  Ou'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  posée 
aujury  surle  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  provocation  par  instruc- 
tions de  laparl  d'un  accusé  poursuivi  comme  complice  d'un  crime, 
énonce  que  ces  instructions  ont  été  données  pour  commettre  le 
crime,  sachant  qu'elles  devaient  y  servir.  —  Cass.,  19  juin  1857, 
Bazerque-Percuray,  ^S.  37.1.805,"  P.  .'i8.839,  D.  57.1.372] 

365.  —  La  Cour  de  cassation  va  même  jusqu'à  décider  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  désigner  la  personne  qui  a  reçu  les  ins- 
tructions. —  Cass.,  3  mars  1870,  Lagouarde,  [Bull,  crim.,  n.  30] 
—  V.  suprà ,  n.  33". 

366.  —  Elle  en  a  tiré  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas  con- 
tradiction entre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  déclarant  non- 
lieu  en  faveur  d'individus  poursuivis  pour  un  crime  et  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  qui  condamne  un  autre  accusé  pour  complicité 
de  ce  crime  par  instructions  données  sans  spécifier  à  qui,  dès 
lors  que  ces  instructions  piuvaient  s'appliquer  à  d'autres  auteurs 
que  ceux  qui  avaient  bénéficié  d'un  arrêt  de  non-lieu.  —  Même 
arrêt. 

367.  —  Le  gérant  d'un  journal  qui  renvoie  un  individu  à  la 
préfecture  chercher  des  bulletins  de  vote  en  lui  disant  de  se  pré- 
senter faussement  au  nom  et  comme  mandataire  de  telle  personne, 
et  qui  par  cette  manœuvre  obtient  ces  bulletins  qui  lui  auraient 
été  refusés  sans  cela,  se  rend  complice  du  délit  d'escroquerie 
ainsi  caractérisé.  —  Cass.,  14  mars  1878,  Legadec,  [S.  79.1.94, 
P.  79.189,  D.  "8.1.397]  -^  V.  infrà,  v»  Escroquerie. 

368.  —  Si  les  instructions  suffisent  pour  caractériser  la  com- 
plicité, à  fortiori  doil-il  en  être  ainsi  du  mandat  donné  et  ac- 
cepté, en  vue  de  l'accomplissement  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Et 
l'exécution  d'un  tel  mandai  donne  action  tant  contre  le  mandant 
que  contre  le  mandataire.  —  Rossi,  Dr.  pcn.,  t.  3,  p.  37  cl  s.; 
Chassan,  Délit»  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  p.  146. 

36Î).  —  Mais  celui  qui  a  donné  mandat  pour  commettre  un 
crime  ou  délit  n'est  responsable  des  faits  du  mandataire,  lorsque 
celui-ci  a  excédé  les  bornes  de  son  mandat,  qu'autant  qu'il  a  pu 
prévoir  l'événement,  ou  que,  s'il  ne  l'a  pu  prévoir,  cet  événement 
était  la  suite  probable  de  la  commission  qu'il  avait  donnée.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  l,n.  278,  qui  citent  Farinacius, 
Quest.  135,  n.  74;  Julius  Clarus,  Quest.  89,  n.  5;  Jousse,  Just. 
crim.,  t.  1,  p.  28;  .Muyarl  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  14.  —  V. 
aussi  Rossi ,  t.  3,  p.  39  et  s.;  Carrara,  §  498  et  s.;  Molinier  et 
Vidal,  t.  2,  p.  243. 


Sectio.\  II. 

Armes  et  iDstruuients  iournis. 

370.  —  Il  y  a  encore  complicité,  d'après  le  second  alinéa  de 
l'art.  60,  C.  pén.,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  procuré  des  armes, 
des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  Il  résulte  des  termes  de  l'art. 
00,  que,  pour  que  la  complicité  soit  alors  punissable,  il  faut  : 
1°  que  celui  qui  a  fourni  les  armes  et  instruments  l'ail  fait  inten- 
tionnellement; 2"  qu'il  ait  procuré  des  objets  propres  à  la  perpé- 
tration du  crime;  3°  que  les  armes  ou  instruments  fournis  y  aient 
élê  réellement  employés.  —  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  241. 

371.  —  En  premier  lieu,  pour  que  le  fait  d'avoir  fourni  les 
moyens  de  commettre  un  délit  constitue  la  complicité  de  ce  délit, 
il  faut  que  les  moyens  aient  été  fournis  sachant  qu'ils  deiaient 
s>>rvir  à  l'action  qualifiée  délit;  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  su 
qu'ils  pouvaient  servir  à  une  telle  action.  —  Rouen,  18  iuill. 
1856,  Lesueur  et  Jenvrin,  [S.  57.2.344,  P.  57.1247]  —  Sic,  Cliau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  u.  297  ;  Molinier  et  Vidal,  loc.  cil. 

3'72.  —  Ainsi,  et  spécialement,  un  fabricant  qui  a  vendu  à 
des  marchands  colporteurs  des  produits  de  son  industrie  confec- 
tionnés de  manière  à  faciliter  la  fraude  par  la  ressemblance 
(|u'il  leur  a  donnée  avec  des  produits  similaires  d'un  plus  grand 
prix  (des  coutils  de  colon  ressemblant  à  des  coutils  de  fil) ,  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  de  la  fraude,  c'est-à-dire 
du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  qui  a  été 
en  effet  commis  par  les  acheteurs  dans  la  revente  de  leur  mar- 
chandise. —  Même  arrêt. 

373.  —  Comme  conséquence  du  même  principe,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  cassation  d'un  arrêt  qui  renvoie  ae  la  prévention  des 
pharmaciens  poursuivis  comme  complices  de  la  vente  de  remèdes 
secrets  imputée  à  d'autres  pharmaciens ,  alors  que  de  cel  arrêt 
il  ne  résulte  pas  qu'en  procurant  ces  remèdes  aux  auteurs  du 
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rlélil  ils  savaient  qu'ils  devaient  servira  le  commettre.  —  Cass., 
18  mai  1844,  Duvigneau,  |S.  44.1.021,  P.  44.2  4:12,  D.  43.1.18] 

374.  —  De  ce  que  celui  qui  a  l'ouriii  les  instrumenls  du  crime 
ne  peut  être  poursuivi  qu'autant  qu'il  savait  qu'ilii  deiaiunt  y 
si'irir,  il  resuite,  selon  nous,  que,  pour  établir  cette  sorte  de 
eoinplii-iti'' ,  il  est  nécessaire  de  constater  le  concours  du  l'ait  et 
de  l'intention  criminelle.  Or,  cette  constalalion  appartient  au 
jury,  qui  doit  s'en  expliquer  catégoriquement. 

375.  —  Un  accusé  ne  peut  donc  pas  être  condamné  comme 
coupable  d'avoir  fourni  des  munitions  à  une  bande  de  malfai- 
teurs, si  la  déclaration  du  jury  ne  porte  pas  qu'il  l'a  t'ait  sciem- 
ment et  volonlairemont,  ou  ne  contient  quelque  autre  mot  ren- 
l'ermanl  la  même  idée.  —  Cass.,  22  juill.  1824,  Gambini,  [S.  et 
1'.  clir.l;  —  Sic,  Carnot,  C.  pihi.,  art.  2GS. 

37G.  —  Cependant  une  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  jugeant  que  la  complicité  ré- 
sultant du  fait  d'avoir  lourni  des  insliuments  pour  commeUre  le 
crime  im[ilique  la  connaissance  exigée  par  l'art.  00,  il.  pén.,  qui 
n'a  conséquemment  pas  besoin  d'être  l'ormellement  exprimée. 
—  Cass.,  2  juin  1832,  Jturia,  iP.  cljr.]  —  MM.  Cliaureau,  F. 
Hélieet  Villey  (loc.  cit.),  critiquent  cette  aécision,  qui  leur  parait, 
comme  à  nous,  s'écarter  de  la  loi. 

377.  —  Mais  s'il  est  vrai  que  la  connaissance  do  l'usage  qui 
doit  être  l'ait  de  l'objet  fourni  est  une  circonstance  essentielle- 
ment constitutive  de  la  complicité,  le  juge  n'est  cependant  pas 
astreint,  pour  formuler  sa  convi<ttion,  à  employer  des  expressions 
sacramentelles  et  à  reproduire  les  termes  employés  par  la  loi.  — 
Cass.,  a.'i  oct.  1888,  Dubotoy,  \liuU.  criin.,  n.  306J 

378.  —  lin  tous  cas,  la  complicité  d'un  crime  de  faux  est 
suffisamment  établie  par  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé s'en  est  rendu  complice,  soit  pour  avoir  provoqué  sciemment 
l'auteur  à  le  commettre,  ou  pour  lui  avoir  feieminent  et  rfan.s  le 
iie>:scin  du  crime,  fourni  les  moyens  qui  ont  servi  à  son  exécu- 
tion, soit  |)our  avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  sachant  quelle 
l'iait  faufse,  et  dans  un  dessein  criminel.  —  (^ass.,  12  sept.  1812, 
Lempereur,  |S.  et  P.  chr.j 

37f).  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  objets  fournis  aient 
rlé  propres  à  la  perpétration  du  crime.  L'art.  60  ne  distingue  pas 
entre  les  moyens  fournis  à  l'auteur  principal.  «  Tout  autre 
moyen,  »  dit  l'article.  Il  en  résulte  qu'il  comporte  une  interpré- 
tation aussi  large  (]uo  possible  et  qu'on  doit  considérer  comme 
complice,  non  seulement  celui  qui  procure  des  armes,  instru- 
ments, poisons,  autrement  dit,  ce  qui  doit  directement  procurer 
la  mort,  s'il  s'agit  d'assassinat,  mais  tout  moyen  qui  doit  per- 
mettre d'accomplir  le  fait  répréhensible,  tel  ([ue  la  maison  où 
doit  être  attirée  la  victime,  si  ce  fait  facilite  la  perpétration  du 
crime,  et  s'il  est,  de  la  part  du  propriétaire,  intentionnel.  — 
l'iarraud,  t.  2,  n.  235;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  242.  —Contrà, 
llaus,  t.  t ,  n.  537. 

379  bis.  —  C'est  ainsi  que  se  rend  coupable  de  com|ilicité  du 
délit  d'adultère,  celui  qui,  sciemment,  prête  sa  maison  pour  la 
consommation  du  délit.  —  Fournel,  De  l'udultére,  p.  37;  Moli- 
nier et  Vidal,  l"c.  cit. 

380.  —  Doit  aussi  être  rêpub''  complice  ,du  délit  d'escroque- 
rie celui  qui,  moyennant  un  droit  de  commission  et  en  vue  de 
facilitei'  la  tromperie,  a  l'ait  souscrire  et  fourni  des  billets  dont  il  a 
été  fait  usage.  —  Paris,  lit  juill.  1865,  Larrain  ,  [S.  66.2.2.37, 
P.  66.021,  D.  66.3.181]  --  Lyon,  23  mars  1807,  M...  et  N...,[S. 
08.2.73,  P.  68.344,  D.  67.2.173'  —  V.  infrâ,  V  Escroquerie. 

381.  —  ...  Le  vendeur  qui,  dans  un  compte  d'achats  faits 
pour  l'Etal,  majore  les  prix  des  objets  qu'il  a  fournis,  afin  d'as- 
surer il  l'intermédiaire  agissant  pour  le  compte  de  l'Etal  un 
siqqilémenl  de  commission.  —  Cass.,  12déc.  1874,  Ferrand,  [S. 
73.1.187,  P.  7.3.424,  D.  73.1.389] 

382.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  403  s'applique  à 
l'individu  qui  remet  à  un  tiiTS  un  blanc  seing,  sachant  qu'il  doit 
servir  à  y  fabriquer  une  fausse  convention,  V.  siiprà,  v°  Abus 
de  btijiie  seiivi,  n.  24  et  s. 

383.  —  Sur  un  cas  spécial  de  complicité  de  ce  genre,  pour 
instruments  fournis  à  des  associatioiis  de  malfaiteurs,  V.  infrà, 
n.  334. 

384.  —  n  y  a  également  complicité  punissable  de  la  part  de 
l'individu  qui  s'entremet  pour  faire  entrer  une  prostituée  mi- 
neure dans  une  maison  de  tolérance.  ■.—  Cass.,  o  mars  1803, 
Saurin,  [D.  07.6.30] 

385.  —  ...  De  la  part  de  l'individu  qui  livre  i\  un  débitant 
di'S  subalances  destinées  à  falsilier  les  boissons,  sachant  qu'elles 


devaient  y  servir.  —  Cass.,  30  nov.  1877,  Roux,  [3.  78.1.230, 
P.  78.359,  D.  78.1.93];  —  11  juill.   1879,  Caby,  [D.  79.1.380]; 

—  18  nov.  1880,  Briatte,  [S.  82.1.488,  P.  82.1.1199,  D.  83.1. 
139]  —  Montpellier,  27  juill.  1877,  Fouquct,  [D.  79.2.72]—  Di- 
jon, 13  août  18-/8,  Lireux,  [S.  78.2.174,  P.  78.729,  D.  78.2. 
'227; 

386.  —  ...  De  la  part  de  celui  qui  vend  à  un  commerçant, 
des  pièces  n'ayant  pas  cours  légal  en  France ,  sachant  que  ce 
commerçant  se  propose  de  les  écouler  comme  monnaie  légale. 

—  Trib.  Seine,  28  janv.  1888,  Génal,  [.I.  Le  Droit,  29  janv. 
1888] 

387.  —  En  troisième  lieu  ,  il  faut  (\iia  les  annes  ou  instru- 
ments fournis  aient  servi  à  commettre  le  crime.  Il  en  résulte  que 
s'ils  avaient  été  retirés  avant  l'accomplissement  du  crime  des 
mains  de  l'auteur  principal,  il  n'y  aurait  pas  complicité,  alors 
même  que  celui-ci  s'en  serait  procuré  de  semblables.  —  Moli- 
nier et  Vidal,  t.  2,  p.  242. 

388.  —  Le  complice  d'un  vol  condamné  non  pour  recelé,  mais 
pour  avoir  fourni  aux  auteurs  de  ce  vol  les  moyens  qui  ont  servi 
à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  ne  peut  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  63,  C.  pén.,  qui  est  spécial  au  re- 
celé, mais  reste  sous  l'application  des  art.  59  et  60.  —  Cass.,  17 
sept.  ISiO,  Hémonl,  [P.  46.1.497J  —  1mi  ce  qui  touche  les  carac- 
tères de  la  complicité  par  recelé,  V.  infrà,  n.  436  et  s. 


Section  III. 
Aide  ou  assistaucc  doanéti  seieniiueul. 

389.  —  Un  autre  mode  de  la  complicité  est  l'aide  ou  assis- 
tance, donnée  avec  connaissance,  à  l'auteur  de  l'action  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommée; c'est  le  cas  prévu  par  le  §  3,  art.  00. 

390.  —  Il  faut  donc,  en  reprenant  les  termes  de  l'art.  60  : 
1°  qu'il  y  ait  aide  et  assistance;  2°  que  cette  assistance  ait  été 
donnée  avec  connaissance. 

§  1.  de  qu'il  faut  entendre  par  aide  et  assistance. 

391.  —  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  aide  et  assistance,  autre- 
ment dit  un  acte  positif  de  coopération.  Nous  avons  déjà  dit  que 
le  seul  fait  d'assister  passivement  à  la  perpétration  d'un  criijie, 
en  s'abstenant  de  l'empêcher,  no  constitue  pas  un  acte  de  com- 
plicité. —  V.  suprâ ,  n.  235  et  s. 

392. —  Il  faut,  autrement  dit,  pour  déterminer  la  complicité, 
ijue  celui  qui  en  est  accuse  soit  convaincu  d'avoir  aidé  et  assisté 
le  coupable  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité  l'cxécutjon 
du  délit  ou  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé.  Ainsi,  est  incom- 
plète et  nulle  Uupii'stion  tendant  simplement  à  savoir  si  l'accusé 
est  convaincu  iJ'étre  complice  pour  avoir  aidé  et  assisté  le  cou- 
pable. —  Cass.,  28  prair.  an  VIIJ,  Regn,au/1,  dit  Jaqueton,  [S. 
et  P.  chr.] 

393.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  aide  ou  assistance  dé- 
prnd  évidemment  des  circonstances.  Sous  le  Code  du  3  brum. 
an  IV,  un  accusé  ne  pouvait  être  condamné  comme  comphce  par 
aide  ou  assistance,  qu'autant  que  le  jury  avait  été  interrogé  et 
avait  répondu  sur  le  point  de  savoir  eu  </uiii  avait  consisté  l'aide 
ou  l'assistance.  —  Cass.,  28  vend,  un  IX,  Edin,  fS.  et  P.  chr.] 

394.  —  Mais  cette  Uiéoj-ie  ne  serait  plus  juridique  actuelle- 
ment, et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  depuis,  qu'il  Ji'esl  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  du  jury  spécifie  en  quoi  aurai! 
consisté  l'aide  et  l'assistance.  Les  peines  de  la  comphcitê  sont 
encourues  par  cela  seul  que  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable 
d'avoir  aide  et  assisté  avec  conmiissance.  —  Cass.,  21  mars  1840, 
Fiiurieux,  [P.  46.1.493];  —  3  mars  1841,  Poirier,  jP.  41.1.587] 
—  Cass.  belge,  9  oct.  1835,  Michel,  jP.  chr.]  —  La  raison  en 
est  que  l'art.  60,  C.  pén.,  «  n'ayant  point  déterminé  en  quoi 
consiste  l'aide  et  l'assùstance  caractéristiques  de  la  complicit(', 
tout  se  réduit  à  cet  égaril  à  une  question  de  fait  >i.  —  Chauveau, 
F.  Hélieet  Villey,  I.  1,  u.  29S;  Legraverend,  t.  I,  p.  412. 

395.  —  Il  aéléjugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  d'une  soustrac- 
tion frauduleuse  en  aidant  el  assistant  avec  connaissance  les 
auteurs  de  ce  délit  dans  les  faits  (|ui  l'ont  consommé,  cette  for- 
mule, quoique  d'un  laconisme  regrettable,  est  rigoureusement 
suffisante  pour  caractériser  la  complicité.  —  Cass  ,  i  nov.  I.S82, 
Candin,  [Bull,  crim  ,  n.  236 1 
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396.  —  ...  Que  la  réponsp  du  jury  à  la  question  relative  à  la 
complicité'  d'assassinat,  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  donné 
la  mort  par  aide  et  assistance,  caractérise  suffisamment  le  fait 
de  complicité,  bien  que  n'en  énonçant  point  les  éléments.  — 
Cass.,  7  juiil.  1831,  Greco,  [P.  chr.] 

397.  —  ...  Que  la  constatation  qu'un  prévenu  s'est  rendu 
complice  du  délit  d'escroquerie  en  aidant  les  auteurs  principaux 
avec  connaissance  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  lacilité  suf- 
fit à  établir  la  mauvaise  foi.  —  Cass.,  0  févr.  18«5,  Froteau  et 
Juteau,  [D.  86.1.41] 

398.  —  •-.  Que  caractérise  suffisamment  la  complicité  par 
aide  et  assistance  renonciation  que  le  prévenu  s'est  rendu  com- 
plice du  délit  d'abus  de  confiance  «  en  aidant  ou  assistant  avec 
connaissance  l'auteur  du  détournement  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé,  facilité  et  consommé  ».  —  Cass.,  1 1  déc.  188o,  Hasenfeld 
et  autres,  [Bull.  ciim..  n.  349^ 

399.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  de 
complicité  d'homicide  n'était  pas  du  nombre  des  individus  ar- 
més qui  ont  commis  ce  délit,  ne  dispense  pas  le  jury  de  répon- 
dre à  la  question  subséquente  de  savoir  s'il  ne  se  trouvait  pas 
parmi  eux  sans  armes,  et  s'il  ne  les  a  pas  aidés  ou  assistés  par 
le  conseil  ou  par  l'ordre  de  tirer  sur  ceux  qu'on  attaquait.  — 
Cass.,  26  flor.  an  VII,  Bonnifay,  [S.  et  P.  chr.] 

400.  —  Des  doutes  se  sont  quelquefois  élevés  sur  certains 
actes  qu'on  hésitait  à  considérer  comme  suffisants  pour  constituer 
l'aide  et  l'assistance  caractéristique  d'une  complicité  coupable. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'assistance  donnée  avec 
connaissance  dans  les  faits  préparatoires  d'un  crime  dont  la 
tentative  a  été  commise,  constitue  par  elle-même  la  complicité, 
encore  bien  que  le  complice  n'ait  point  participé  au  commence- 
ment d'exécution  du  fait  principal.  — Cass.,  6  févr.  1812,  .Morin, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  Sk,  Legraverend,  t.  1,  ch.  2,  p.  .ïl  ;  Carnot, 
C  pén.,  art.  2,  n.  4,  et  art.  400,  n.  10;  Bourguignon,  Jwispr. 
des  Cod.  crim.,  Cnd.  pén.,  art.  2,  n.  b;  Chauveau  ,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  281. 

4Ôi.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  complice  :  celui 
qui  a  fabriqué  les  fausses  clés  à  l'aide  desquelles  un  vol  a  été 
commis,  et  qui  les  a  remises  à  l'auteur  du  vol  dans  l'intention 
du  crime.  —  Cass.,  13  juin  18H  ,  Clerici ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  C.  iién.,  art.  398,  n.  4,  et  C.  instr.  crim.,  art.  410, 
n.  12. 

402.  —  ...  Celui  qui  a  procuré  sciemment  les  moyens  qui  ont 
servi  à  une  escroquerie  à  l'aide  d'une  vente  de  marchandises  et 
assisté  avec  connaissance  le  marchand  dans  les  moyens  fraudu- 

euxqui  l'ont  préparée.  —  Cass.,  20  août  182o,  Lorano,   P.  chr.]; 

—  11  févr.  1833,  Malpertuis,  [D.  o4..ï.321] 

403.  ■ —  ...  Celui  qui  sert  d'agent  aux  auteurs  d'une  escro- 
querie en  leur  adressant  des  dupes.  —  Cass.,  29  mai  1807,  Gri- 
beling,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  févr.  1888  [Gaz.  des  trib.  du  Midi, 
3  mars  1889] 

404.  —  ...  Celui  qui  fait  croire  à  une  parenté  imaginaire 
avec  un  escroc,  sachant  que  cette  manœuvre  doit  faciliter  l'ex- 
torsion de  sommes,  qui  constitue  le  délit.  —  Cass.,  17  sept.  1836, 
Mouchi  Mesrich,  [Bull,  rriin.,  n.  306] 

405.  —  -..  La  concubine  qui,  en  prenant  les  noms  et  la  qua- 
lité appartenant  à  la  femme  légitime,  aide  l'auteur  de  l'escro- 
querie a  dissimuler  son  incapacité  cl  obtient  ainsi  d'un  tiers  un 
engagement  qui  constitue  une  escroquerie.  —  Cass.,  8  juin  1860, 
Busselot,  [D.  60.3.1 30]  ;  —  8  août  1867,  Fournet,  "S.  68.1.349, 
P.  68.912,  D.  68.1.41] 

406.  —  ...  Le  caissier  d'une  maison  de  banque  qui  s'est 
prêté  aux  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron  en  vue  de 
tromper  les  déposants  en  leur  faisant  croire  à  un  crédit  imagi- 
naire, et  notammeni  en  leur  payant  les  intérêts  et  dividendes  de 
titres  déposés  qui  n'existaient  plus  dans  les  caisses  de  la  banque. 

—  Cass.,  27  déc.  1862,  Parly,  [D.  63.3.133] 

407.  —  ...  Le  commissaire-vérificateur  d'une  sociélé  en  voie 
de  formation  qui  dissimule  frauduleusement  dans  son  rapport 
tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  les  souscripteurs  sur  le 
caractère  des  manœuvres  employées  par  les  fondateurs  pour 
obtenir  les  capitaux  qu'ils  sollicitent.  —  Cass.,  6  févr.  1885, 
Proteau,  'D.  86.1.41] 

408. —  ...  L'individu  qui,  à  l'aide  d'artifices  frauduleusement 
employés,  se  prête  à  de  prétendues  expériences  de  spiritisme 
ayant  pour  objet  de  capter  la  confiance  d'autrui  et  d'escroquer 
certaines  sommes  d'argent.  —  Paris,  6  août  1875,  Buguet,  [D. 
76.2.4161 


409.  —  ...  L'individu  qui  exploite  la  crédulité  publique  en 
faisant  imprimer  et  distribuer  des  placards  portant  en  caractères 
apparents  l'annonce  d'une  prétendue  nouvelle  à  sensation  et  con- 
tenant, en  réalité,  de  grossières  plaisanteries.  —  Cass.,  29  oct. 
1886,  Lussel,  [D.  87.1. ,366];  —  18  mai  1888,  Menier-Mohot, 
[S.  89.1.40,  P.  89.1.64] 

410.  —  ...  Celui  qui,  en  servant  de  guide  et  d'interprète  à 
un  conscrit  auprès  de  l'individu  qui  promettait  de  le  faire  réformer 
pour  de  l'argent ,  a  aidé  l'auteur  de  l'escroquerie  dans  les  faits 
qui  en  ont  préparé  et  facilité  l'exécution.  — Cass.,  18  juin  1807, 
Vincent,  [S.  et  P.  chr.l;  —  13  août  1807,  LanUar,  [P.  clir.] 

411.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'après  s'être  rendu  l'agent 
de  l'escroc,  en  l'indiquant  aux  conscrits,  il  ne  se  soit  entremêlé 
en  rien  dans  ce  qui  a  pu  suivre,  et  qu'il  n'ait  reçu  aucune 
somme  d'argent,  sous  promesse  de  s'interposer  en  faveur  de 
ceux-ci.  —  Cass.,  29  mai  1807.  — V.  aussi  iiifrà,  v  Escroijuerie. 

412.  —  De  même  ,  il  a  été  jugé  qu'un  maire  s'était  rendu 
complice  d'une  escroquerie  commise  par  un  officier  de  recrute- 
ment, en  servant  d'intermédiaire  entre  cet  officier  et  un  cons- 
crit, pour  la  remise  d^une  somme  d'argent,  encore  bien  qu'il 
n'eût  employé  aucune  manœuvre  et  n'en  eût  tiré  aucun  profit.  — 
Cass.,  6  mars  1812,  Chiola,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin, 
.Ut.  publ.,  t.  2,  n.  452. 

413.  —  Sont  encore  complices  par  aide  et  assistance  :  le  phar- 
macien qui  a  prêté  sciemment  un  concours  intéressé  à  des  char- 
latans pour  faire  croire  qu'ils  avaient  un  pouvoir  surnaturel  de 
guérir.  —  Cass.,  4  juin  1859,  Chaudron  ,  fS.  59.1.873,  P.  60. 
291,  D.  39.3.137] 

414.  —  ...  L'individu  qui,  en  connaissance  de  cause,  fait 
répandre  par  ses  agents  des  prospectus  annonçant  la  constitu- 
tion légale  d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  alors  que  le 
gouvernement  avait  refusé  son  autorisation  ,  et  la  publication 
d'une  liste  fausse  de  membres  d'un  comité  de  patronage,  dans 
le  but  d'obtenir  des  souscriptions  et  des  versements  pour  frais 
d'administration.  —  Cass.,  28  nov.  1873,  Jarrv,  fS.  73.1.281, 
P.  73.660,  D.  74.1.441]  —  V.  aussi  Cass.,  2  juin  1883,  Lespi- 
nasse,  [D.  84.1.427^ 

415.  —  ...  L'officier  ministériel  qui,  connaissant  la  fausseté 
d'une  dénonciation  ,  en  Uicte  le  projet  à  un  clerc  et  le  renvoie  au 
dénonciateur,  sachant  que  ce  projet  est  destiné  à  être  remis  au 
procureur  de  la  Képublique.  —  Cass.,  i"  mai  1868,  Seguin,  [S. 
09.1.142,  P.  68.318,  D.  68.1.306] 

416.  —  ...  Celui  qui  fait  fabriquer  un  imprimé  ayant' les  ap- 
parences d'un  billet  de  banque,  le  remet  à  l'auteur  principal  pour 
en  opérer  l'échange,  et  reçoit  ensuite,  en  pleine  connaissance  de 
leur  origine,  une  partie  des  sommes  ainsi  obtenues.  —  Bordeaux, 
19  juin  1878,  Gaborit,  [S.  80.2.10,  P.  80.94]  —  Sur  l'imitation 
des  billets  de  banque,  V.  infrà,  v'*  Contrefaçon  des  sceaux.  Mar- 
ques, etc.,  et  fuprà,  v°  Colportage ,  n.  322  et  s. 

417.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  prostitution 
d'une  fille  mineure  a  été  facilitée  et  favorisée  par  sa  mère,  l'in- 
dividu à  qui  elle  l'a  prostituée  peut  être  poursuivi  et  puni  comme 
son  complice,  V.  suprà,  V  .Attentat  au.v  mœurs,  n.  448  et  s. 

418.  —  D'après  l'art.  400,  C.  pén.,  sont  considérés  comme 
coiiqilices  ,  en  cas  de  détournement  d'objets  saisis  ,  celui  qui  a 
sciemment  recelé  les  objets  détournés,  ainsi  que  <■  le  conjoint, 
les  ascendants  et  descendants  du  saisi  ».  On  s'esl  demandé  si 
cette  énumération  était  exclusive  des  autres  sortes  de  complicité, 
et  si ,  notamment,  ceux  qui  avaient  aidé  l'auteur  du  délourne- 
menl  pouvaient  être  poursuivis,  à  supposer  qu'ils  ne  fussent  ni 
conjoint,  ni  descendants  ou  ascendants  du  saisi.  Il  a  été  jugé 
que  l'art.  400  est  purement  énoncialif  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  autres  personnes  qui  prêtent  aide  et  assistance  au 
déliiiipiant  soient  tenues  pour  ses  complices.  Il  y  a  donc  com- 
plicité punissable  de  la  part  de  l'individu  qui  donne  sciemment 
son  assistance  au  détournement  par  le  saisi  des  objets  saisis, 
bien  qu'il  ne  soit  ni  conjoint,  ni  ascendant  ou  descendant  du 
saisi;  à  cet  égard,  la  disposition  finale  de  l'art.  400,  C.  pén., 
n'est  pas  restrictive,  et  n'a  nullement  modifié  les  règles  ordi- 
naires de  la  complicité.  —  Cass.,  17  févr.  1844,  Dugoul,  [S.  44. 
1.282.  P.  44.1  .•;93, 

419.  —  .\u  contraire,  ne  sont  pas  à  considérer  comme  com- 
plices |)ar  aide  et  assistance  :  l'individu  qui  aide  un  charretier 
coupable  de  vol  de  bois  à  gravir  une  pente  rapide  en  actionnant 
ses  chevaux.  —  Cuss.,  19  oct.  1880,   .Mestrallet,  [D.  84.1.141] 

420.  -  ...  L'acteur  qui,  en  refusant  de  jouer,  a  motivé  un 
l.ipage  dans  la  salle  de  théâtre.  —  Cass.,  3  févr.  1863,  Giraud, 
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[S.  63.1.427,  P.  Ga.l088,  D.  65.1.198]  —V.  suprà,  v"  Bruits  et 
laparies  injurieux,  n.  o7.  —  V.  aussi,  sur  la  complicité  en  celle 
matière,  eod.  vcrb.,  n.  G  et  s. 

§2.  L'aide  et  assistance  doit  avoir  été  donnée  sciemment. 

421.  —  Une  condition  essentielle  de  cette  espèce  de  compli- 
cité est  que  l'accusé  ail  agi  avec  connaissance.  Sans  cette  cir- 
constance ,  la  complicité  par  aide  et  assistance  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit,  ft  n  est,  par  conséquent,  pas  punissable.  —  Cass., 
28  vend,  an  l.\,  Edin  ,  [S.  et  P.  chr.i;  —  10  net.  1816,  Lebral, 
[S.  et  P.  clir.]  ;  —  26  sept.  1822,  Duhamel,  fS.  et  P.  chr.];  — 
27  sept.  1822,  Loubet,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1827,  Laro- 
che, [S.  et  P.  chr.];  —2  juin  1832,  Ituria,  [S.  et  P.  chr.j;  —  13 
juin.  1843,  Grillé,  [Bu//,  crim.,  n.  17o];  —  24  juill.  1847,  Valenti, 
[Bull,  crim.,  n.  160];  —  14ocl.  1847,  Coidolet  V"  Martin,  [liulL 
crim.,  n.  ton]  ;  —  17  avr.  1863,  Hoiries,  [D.  63.5.841;  —  18  août 
1871,  Hamed  ben  Emliarekben  Aldelazi/.  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  92];  —  12  avr.  1873,  Kocher,  [D.  73.1.233]  —  Cass.  belge, 
13  août  183a,  llendrvckx,  [P.  chr.]  -  Sic,  Carnot,C.  pén.,  art. 
60,  n.  20:  Chauveau'  F.  Iléhe  et  Villey,  t.  1,  n.  298. 

422.  —  Ainsi  jugé  que  celui  qui,  placé  en  sentinelle  à  une 
cerlaine  distance ,  a,  en  faisant  le  guet,  aidé  et  assisté  un  vo- 
leur dans  les  laits  qui  ont  pré[]aré  ou  facilité  la  consommation 
du  vol,  n'est  point  passible  des  peines  de  la  complicité,  s'il  n'a 
pas  agi  avec  connaissance.  —  Cass.,  4  mai  1827,  Dufossé,  [S. 
et  P.  chr.] 

423.  —  ...  Que  la  déclaration  portant  qu'un  accusé  est  cou- 
pable, comme  complice,  d'avoir  aidé  un  autre  accusé  dans  l'abus 
d'un  blanc  seing,  ne  peul  entraîner  de  condamnation,  si  cette 
déclaration  ne  porte  pas  en  même  temps  que  le  prévenu  de 
complicité  a  agi  avi-c  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  4  févr. 
1814,  Têtard,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  machine  contrefaite  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  du  contrefacteur  qu'autant 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  contrefaçon.  —  Rouen,  4  mars 
1841,  sous  Cass.,  24  mars  1842,  RowclitTe ,  [P.  42.2.323]  —  V. 
infrà,  v°  Contrefaçon ,  n.  74  et  s. 

425.  —  Il  faut'  donc,  à  peine  de  nullité,  que  les  questions 
soumises  au  jury  el  sa  rt'ponse  soient  explicites  sur  ce  point.  — 
Cass., 4  févr'.  1814,  précité;—  lOoct.  1816,  précité;—  26  sept 
1822,  précité;  —  16  juin  1827,  précité  ;  —  2  juin  1832,  précité; 

—  4  janv.  1839,  Chadiou,  [P.  46.1.492]  ;—  29  avr.  1882,  Klein, 
[Bull,  crim.,  n.  108];  —  23  févr.  1888,  Lan((uine  ,  [Bull,  crim., 
n.  7o' 

426. —  Par  conséquent,  lorsque  le  jury  a  seulement  déclaré 
l'accusé  coupable  de  complicité  pour  avoir  aidé  et  assisté  l'au- 
teur du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ,  facilité  ou  con- 
sommé, sans  spécifier  que  c'est  avec  connaissance,  ces  faits  ne 
constituent  pas  la  complicité  prévue  par  l'art.  60,  §  3,  C.  pén. 

—  Cass.  belge,  13  aoùl  1835,  précité. 

427.  —  Au  contraire  ,  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
l'accusé'est  coupable  d'avoir  a.\dé,avec  cimnnisstince,  les  auteurs 
du  vol  à  le  commettre,  rentre  dans  une  des  circonstances  de 
complicité  délermiiiiies  par  l'art.  60,  Ç.  pén.,  el  suffit  pour  jus-- 
litiiT  l'application  de  l'art.  59,  même  Code.  —  Cass.,  17  mai 
1821,  Sabardin,  [S.  el  P.  chr.] 

Î28.  —  Néanmnins,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  (pie,  dans 
uni'  accusation  de  complicité  de  viol,  il  tk!  |)eut  résulter  aucune 
iiullili;  de  ce  qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  d'avoir  aidé  ou 
assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  moyens  de  le  commettre  ,  le 
jurv  aurait  omis  d'ajouter  que  c'était  avec  connaissance;  il  se- 
rait contre  l'essence  des  choses  que  celte  connaissance  n'eiit  pas 
e.\isté.  —  Cass.,  18  mai  I8i;i,  Rosay,  [S.  et  P.  chr. | 

42Î).  —  Nous  ne  saurions  admettre  une  semblable  solution. 
La  loi  est  trop  claire  pour  qu'il  soit  permis  de  s'écarter  de  son 
texte.  Il  est  toujours  dangereux  ,  et  surtout  dans  les  affaires 
soumises  au  jury,  de  baser  une  condamnation  sur  des  induc- 
tions. Peu  importe  de  quel  enté  puisse  venir  l'erreur  :  il  suffit 
qu'elle  soit  possible  pour  (|ue  l'on  ne  doive  rien  abandonner  aux 
incertitudes  d'une  interi>rétalion.  Les  juges  n'ont  d'autre  mis- 
sion que  celle  d'appliquer  la  loi  aux  faits  déclarés  constants  par 
le  jury;  ils  excédent  leurs  pouvoirs  en  se  permettant  de  commen- 
ter ou  d'interpréter  sa  réponse.  MM.  Cliauveau,  V.  Ilélie  el  Villey 
(7'/(co;-.  du  C.pcn.,  t.  1,  n.  298)  se  prononcent  dans  le  même  sens: 
ils  font  remarquer  que  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation 
pourrait  être  employé  îi  l'égard  de  tous  les  crimes  commis  avec 
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des  violences,  et  soutiennent  que,  même  en  matière  de  viol,  les 
modes  d'assistance  ne  sont  pas  tous  tellement  uniformes  qu'ils 
doivent  également  supposer  la  connaissance  du  crime. 

430.  —  Mais  un  accusé  peut  être  condamné  comme  com- 
plice, quoique  la  déclaration  du  jury  ne  porte  pas  en  termes  ex- 
près qu'il  a  aidé  ou  assisté  l'auteur  principal  du  crime  avec  con- 
naissance; ces  expressions  ne  sont  pas  sacramenlelles  et  peuvent 
élre  remplacées  par  des  équipollents.  —  Cass.,  13  août  1835, 
Lancery,  [S.  36,1.148,  P.  chr.];  —12  avr.  1873,  précité:  —  20 
avr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.853]; —28  févr.  1889,Oiraud,  [tSull. 
crim.,  n.  841 

431.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  complicité  du  délit  d'es- 
croquerie est  suffisamment  établie  lorsque,  dans  les  motifs  du 
jugement  auquel  se  réfère  une  décision  d'appel,  il  est  dit  que  le 
complice  connaissait  parfaitement  la  nature  des  opérations  par 
lesquelles  l'auteur  principal  faisait  de  nombreuses  dupes  et  qu'il 
a,  par  ce  moyen,  préparé  et  facilité  les  escroqueries  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  10  févr.  1831,  Pa-et-Duclaux  ,  [S.  31. 1.311,  P. 
chr.i 

432.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  indispensable  i|ue  l'arrêt  qui  a  con- 
<lamné  un  individu  pour  complicité  par  aide  et  assistance  du  dé- 
lit d'escroquerie,  constate  explicitement  dans  son  dispositif  que 
le  prévenu  a  agi  avec  connaissance,  lorsqu'il  résulte  des  termes 
précis  des  motifs  qu'il  connaissait  le  caractère  des  actes  imputés 
à  l'auteur  principal.  —  Cass.,  19  janv.  1882,  Gerboux,  [Bull,  crim., 
n.  22] 

433.—  ...  Que  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'un  individu 
a  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  dans  les  faits  i]ui  ont  pré- 
paré, facilité  ou  consommé  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
comprend  non  seulement  la  fabrication  de  l'effet,  mais  encore  sa 
commercialité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  que  le  com- 
plice a  eu  connaissance  de  la  qualité  de  commerçant  du  sous- 
cripteur. —  Cass.,  29  nov.  1839,  Aupierre,  [P.  44.1.339] 

434.  —  Le  plus  souvent,  les  acles  d'assistance  constituent 
celui  dont  ils  émanent  coauteur  plutùt  que  complice  du  crime. 
Alors  toutes  ces  questions  perdent  leur  intérêt;  l'assistance  peut 
même  devenir  une  circonstance  aggravante,  par  exemple  dans 
les  cas  de  vol  en  réunion,  de  contrebande,  etc.;  mais  ce  n'est 
qu'autant  que  l'auteur  de  cette  assistance  est  déclaré  coauteur 
du  fait,  car  s'il  n'était  que  complice,  le  vol  [s'il  s'agissait  d'un 
vol),  ne  pourrait  être  réputé  commis  par  deux  personnes.  — 
Cass.,  31  janv.  1833,  Islasse,  [P.  chr.] 

435.  —  On  peut  même  dire  que  le  Code,  lorsqu'il  déclare 
complices  ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  ou  dans  ceux  qui  l'ont  coii- 
sommc',  fait  une  confusion  entre  les  auteurs  et  les  complices.  Si 
les  faits  d'aide  et  d'assistance  dans  les  acles  qui  ont  préparé  ou 
facilité  l'action  coupable,  sont  des  acles  de  complicité,  les  faits 
d'aide  et  d'assistance  dans  les  actes  qui  l'ont  ronsommi'  impli- 
quent la  plupart  du  temps  une  corréité.  —  Garraud,  t.  2,  n.  259 
in  fine. 

Section  IV. 

Recel. 

S  1.  Récrie  d'objets  prurenant  de  crimes  el  di'lits. 

436.  —  Un  certain  iiomlini  de  criminaiisles  se  refusent  à 
considérer  le  recel  comme  une  des  modalités  de  la  complicité  et 
en  font  un  délit  distinct.  Il  répugne  à  la  raison,  dit-on,  de 
traiter  comme  complice  d'une  action  celui  (|ui  n'y  partici|ic  qu'a 
un  moment  où  elle  est  déjà  consommée;  la  cause  ne  peut  être 
postérieure  à  l'effet  qu'elle  produit.  —  \'.  iMolinieret  Vidal,  t.  2, 
p.  252.  —  Les  auteurs  du  Code  pénal  n'ont  pas  admis  ce  sys- 
tème. Ils  ont  traité  le  receleur  comme  un  complice,  par  ces  mo- 
tifs que  ,  d'une  part ,  il  adhère  à  toutes  les  circonstances  du  crime 
ou  du  délit  en  s'en  appliquant  le  bénéfice,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  perpétue  la  dépossession  du  légitime  propriétaire  ,  entrave 
l'action  de  la  justice  en  dissimulant  le  produit  du  crime,  et  en 
facilite  ainsi  l'accomplissement.  Tous  ces  motifs,  tivs-plausibles 
pour  justifier  la  punition  du  receleur,  sont  peut-être  insuffisants 
pour  le  faire  considérer  comme  complice  d'une  action  à  laquelle 
il  n'a  aucunement  coopéré  ,  qu'il  a  pu  même  ignorer  au  moment 
où  elle  se  perpétrait.  Quoi  tpi'il  en  soit  dans  le  système  du  Code  , 
le  recel  est  un  des  modes  de  la  complicité.  Aux  termes  de  l'art. 
62,  C.  pén.  :  «  Ceux  qui,  sciemment,  auront  recelé,  en  loulou 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
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d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices 
de  ce  crime  ou  délit.  » 

437.  —  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  puni  que  les  receleurs 
d'objets  provenant  de  vols.  Le  Code  pénal  de  1810  a  généralisé 
ce  mode  de  complicité  pour  embrasser  tous  les  cas.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  290. 

438.  — Le  recel  ordinaire  (C.  pén.,  art.  62)  n'est,  malgré 
certains  caractères  qui  l'en  distinguent,  qu'un  mode  de  compli- 
cité du  vol,  passible  de  la  même  peine  et  uénéGciant  des  mêmes 
exceptions.  —  Cass.,  26  juin  18T3,  Guillon,  ^S.  73.1.315,  P.  73. 
830]  —  Sic,  Bertauld,  Cours  de  C.  peu.,  p.  607  ;  Brun  de  Villeret, 
Tr.  de  la  prescript.  en  mat.  crim.,  n.  142.  —  Contra,  Trébutien, 
Cours  de  dr.  crim.,  l.  2,  p.  150;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inslr.  crim., 
i.  2,  n.  1068;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'cvercice  et  de  l'extinction  de 
l'action publ.,  t.  2,  n.462;  Dutruc,  Mémorial  du  minist.  publ., 
v"  Recel,  n.  2. 

439.  —  Spécialement,  le  receleur  d'objets  provenant  d'un 
vol  simple  doit  être  relaxé  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce  vol 
remonte  à  moins  de  trois  années.  —  Même  arrêt. 

440.  —  Le  recelé,  en  matière  de  vol,  n'étant  qu'une  suite  et 
une  modification  de  ce  délit,  peut,  dans  une  accusation  de  vol, 
faire  l'objet  d'une  question  au  jury,  comme  résultant  des  débats. 
—  Cass.,  13  août  1818,  Vieill,[S.  et  P.  chr.]  —  Nous  verrons,  en 
effet,  infrà,  v°  Cour  d'assises,  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises peut  poser  des  questions  nouvelles  comme  résultant  des 
débats,  pourvu  qu'il  ne  se  réfère  pas  à  un  fait  criminel  nouveau 
et  distinct  de  ceux  qui  font  l'objet  de  l'acte  d'accusation. 

441.  — Jugé  aussi  que,  dans  une  accusation  de  vol,  la  com- 
plicité par  recelé  n'est  qu'une  modification  du  fait  principal,  et 
non  un  fait  autre  que  le  vol  lui-même;  en  conséquence,  l'accusé 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  président  aurait 
posé  une  question  spéciale  à  ce  sujet,  quoique  non  énoncée  dans 
l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  30  juin  1831,  Gabis,  'P.  chr.] 

442.  —  Jugé  même  que  si  la  question  de  complicité  de  vol 
par  aide  et  assistance  ou  par  recelé  avait  été  soumise  au  jury, 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  y  aurait 
présomption  légale  qu'elle  est  résultée  des  débats  quand  même 
le  procès-verbal  de  l'audience  ne  le  constaterait  pas.  —  Cass., 
19  sept.  1833.  Wind,  [P.  chr.]  —  Le  même  principe  a  été  con- 
sacré par  plusieurs  autres  arrêts.  —  V.  notamment,  Cass.,  20 
mars  1829,  Bélier,  [P.  chr.];  —  8  avr.  1830,  Boudon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cependant,  Cass.,  9  déc.  1823,  Buré,  [S.  et  P.  cbr.j 

443.  —  Mais  on  ne  peut ,  dans  l'acte  d'accusation  ,  ni  par 
conséquent  dans  les  questions  posées  au  jury,  substituer  une 
accusation  nouvelle  à  celle  qui  avait  été  comprise  dans  l'arrêt 
de  renvoi ,  et  notamment  une  accusation  de  complicité  par  aide 
et  assistance  à  une  accusation  de  complicité  par  recelé.  —  Cass., 
22  juin  1832,  Lafont,  [S.  33.1.110,  P.  chr.]  — 'V.  infrà,  V  Cour 
d'assises. 

444.  —  Réciproquement,  l'individu  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  complicité  par  aide  et  assistance  ne  peut 
être  condamné  pour  complicité  par  recel,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  les  débats  sur  ce  nouveau  chef  de  poursuite.  —  Cass., 
18  déc.  1875,  Barbier,  [D.  76.1.233] 

445.  —  Par  la  même  raison,  celui  qui  n'a  été  renvoyé  aux 
assises  que  comme  accusé  d'être  l'auteur  d'un  vol  ne  peut  pas 
être  jugé  sur  un  chef  de  complicité  par  recelé  qui  n'est  pas  ré- 
sulté des  débats.  —  Liège,  3  juin  1824,  D...,  [P.  chr.] 

446.  —  Le  recel  suppose  une  coopération  à  un  crime  ou  à 
un  délit  commis  par  une  autre  personne.  Par  suite,  la  déclara- 
lion  du  jury  qui  reconnaît  l'accusé  coupable  à  la  fois  de  vol  et 
de  recel  des  objets  volés  contient  une  contradiction  et  ne  peut, 
dès  lors,  servir  de  base  à  un  arrêt  de  condamnation.  —  Cass., 
29  juin  1848,  Poncet,  [S.  48.1.736,  P.  49.1.31,  D.  -48.5.74];  — 
16  mai  1850,  Vivarais,  [S.  50.1.801,  P.  50.2.383,  D.  50.5. 
103] 

447.  —  Cependant,  bien  que  le  recel  suppose  deux  coupa-  ' 
blés,  l'un  auteur  du  vol,  l'autre  receleur  des  objets,  le  vol  ne 
doit  pas  pour  cela  être  considéré  comme  ayant  été  commis  par 
plusieurs  personnes.  —  Cass.,  U  sept.  1818,  Soubyron,  [S.  et 
P.  chr.i 

448.  —  On  peut  donc  décider  que  le  vol  n'a  pas  été  commis 
en  réunion  et  cependant  déclarer  que  l'accusé  est  coupable  par 
recelé.  Il  n'v  a  là  aucune  contradiction.  —  Cass.,  4  avr.  1844, 
Gumbeau,  iP.  44.1.744] 

449.  —  Cinq  conditions  sont  exigées  pour  que  la  condamna- 
tion pour  recel  soit  légale.  Il  faut  :  l"  qu'il  y  ait  eu  un  crime  ou 


un  délit  comme  pour  tout  autre  genre  de  complicité;  2°  que  le 
coupable  ait  recueilli,  après  le  crime  ou  le  délit,  les  objets  en 
provenant;  3"  qu'il  les  ait  recueillis  sachant  quelle  en  était  l'ori- 
gine; 4°  qu'il  les  détienne  dans  une  intention  frauduleuse. 

450.  —  1°  Pour  le  recel  comme  pour  les  autres  genres  de 
complicité,  le  receleur  n'est  punissable  qu'à  la  condition  d'avoir 
ainsi  coopéré  à  un  fait  principal  punissable.  Dès  lors,  la  décla- 
ration du  jury  portant  qu'un  accusé  a  soustrait  des  effets  sans 
intention  de  vol,  ce  qui  le  rend  indemne,  et  que  son  coaccusé 
les  a  recelés,  sachant  qu'ils  étaient  volés,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  est  contradictoire.  Mais  elle  ne  doit  être  annulée  que  dans 
la  partie,  relative  au  complice,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  provoquer 
une  nouvelle  déclaration  sur  une  accusation  qui  n'a  plus  d'objet. 
—  Cass.,  7  vend,  an  Vil,  Carizel,  ;;S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  dé- 
clarations contradictoires,  V.  infrà,  v  Cour  d'assises. 

451.  —  Par  la  même  raison,  la  simple  détention  de  clichés 
photographiques  obscènes,  appartenant  à  une  autre  personne, 
ne  rend  pas  le  détenteur  complice  par  recel,  le  délit  consistant 
non  pas  dans  la  détention  ou  la  confection,  mais  dans  la  vente, 
la  distribution  ou  la  mise  en  vente  des  dessins  ou  images  obs- 
cènes. —  Cass.,  1"  mai  1874,  Pichat,  [S.  75.1.287,  P.  75.671, 
D.  75.1.235] 

452.  —  En  ce  qui  concerne  l'acquittement  de  l'auteur  prin- 
cipal, il  exonérera  ou  non  le  complice  par  recel,  conformément 
à  la  distinction  que  nous  avons  faite  sitprâ ,  n.  151  et  s.,  suivant 
que  l'acquittement  fera  disparaître  le  délit  ou  qu'il  le  laissera 
subsister.  Si  l'acquittement  de  l'auteur  principal  est  basé  sur  des 
motifs  qui  laissent  subsister  le  délit ,  cet  acquittement  ne  profitera 
pas  nécessairement  au  complice  par  recel.  —  Cass.,  12  déc.  1863, 
Favre,  [S.  67.1.463,  P.  67.1214,  D.  67.1.361];  —  23  janv.  1873, 
Chariot,  ;^D.  74.5.128];  —  14oct.  1880,  Coniac,  [D.  81.1.137] 

453.  —  Il  en  sera  différemment  au  cas  contraire.  Jugé  que 
l'acquittement  de  l'individu  prévenu  de  délournemen  d'objets 
saisis  fait  tomber  nécessairement  l'imputation  de  complicité  par 
recelé  portée  contre  un  autre  prévenu.  —  Cass.,  29  janv.  1876, 
[Bull,  crim.,  n.  35] 

454.  —  Parla  même  raison,  la  prescription  et  l'amnistie  pro- 
fitent au  complice  par  recelé  comme  à  l'auteur  principal.  —  Gar- 
raud ,  t.  2,  n.  262. 

455.  —  Enfin,  nous  l'avons  vu,  il  ne  peut  être  question  de 
complicité  par  recel  lorsque  le  fait  principal  ne  constitue  qu'une 
simple  tentative.  —  V.  suprà,  n.  200. 

456.  —  Au  reste,  la  nature  du  délit  importe  peu.  Ainsi,  se 
rend  coupable  du  délit  de  recelé  l'individu  qui  recèle  sciemment 
des  meubles  obtenus  à  l'aide  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 
enchères.  —  Cass.,  30  déc.  1875,  Brenot,  [S.  76.1.40,  P.  76.64, 
D.  76.5.190]  —  V.  sur  le  principe.  Blanche,  Etudesprat.  sur  le 
Code  pén.,  t.  2,  n.  ;40  et  s. 

457.  —  Par  suite,  la  personne  qui,  après  avoir  chargé  un 
mandataire  d'acheter  divers  objets  aune  vente  publique  de  meu- 
bles, reçoit  ces  objets,  sachant  que  son  mandataire  a  éo'arté  les 
enchérisseurs  par  des  dons  d'argent,  est  passible  des  peines  por- 
tées aux  art.  62  et  412,  C.  pén.,  alors  même  que  l'adjudication 
n'aurait  pas  été  annulée.  —  Même  arrêt. 

458.  —  2°  En  second  lieu ,  le  coupable  doit  avoir  recueilli 
tout  ou  partie  des  objets  provenant  du  crime  ou  du  délit.  Les 
juges  doivent  déclarer  cette  circonstance ,  mais  le  mol  recelé 
n'est  pas  sacramentel;  il  suffit  que  le  fait  ne  présente  aucun  doute  : 
ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant  qu'immédiatement  après  un 
assassinat,  l'accusé  a  reçu  une  somme  d'argent,  sachant  qu'elle 
provenait  du  vol  qui  avait  accompagné  cet  assassinat,  est  cer- 
taine et  régulière,  quoique  le  mot  recelé  n'y  soit  pas  employé. 
—  Cass.,  7  oct.  1824,  Jacquet ,  [P.  chr.] 

459.  —  H  n'est  même  pas  indispensable  que  le  recel  s'applique 
aux  objets  mêmes  provenant  du  crime  ou  du  délit.  Ceux  qui  au- 
raient, par  exemple,  été  acquis  des  deniers  provenant  d'un  vol, 
et  qui  seraient  recelés ,  rendraient  le  délenteur  complice  du  crime 
ou  du  délit  de  vol.  —  Dijon,  16  mars  1887,  Boizard,  [S.  88.1.118, 
P.  88.1.695,  D.  88.2.160', 

460.  —  Si  le  recel  exige  le  fait  de  la  détention  des  objets,  il 
importe  peu  également  de  quelle  façon  le  receleur  est  entré  en 
possession  des  objets  provenant  du  crime  ou  du  délit.  Le  Code 
pénal  de  1791  réputait  complices  d'un  vol  (lit.  3,  art.  3)  ceu.\ 
qui  avaient  reçu  gratuitement,  aussi  bien  que  ceux  qui  avaient 
acheté  ou  recelé,  avec  connaissance,  tout  ou  partie  des  effets 
volés.  Quoique  le  Code  pénal  de  1810  n'ait  point  parlé  de  la  ré- 
ception gratuite  ni  d.>  l'achat,  le  recelé  continue  à  se  constituer 


COMPLICITÉ.  —  Ghap.  III. 


9I.Ï 


de  la  même  manière,  et  même  à  quelque  titrf  qu'il  ait  eu  lieu. 

—  Carnot,  C.  2"'n.,  art.  62,  n.  1;  liarraud,  t.  2,  n.  262. 
401.  —  .\insi,-la  circonslanco  que  le  receleur  aurait  reçu  la 

chose  volée  à  litre  de  donaliou,  de  dépôt,  d'échange  ou  de  loca- 
tion, n'altérerait  point  le  caractère  criminel  du  recelé  fait  avec 
connaissance.  —  Garraud,  /oc.  cit.;  .Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  256. 

462.  —  El  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  consommé ,  de  concert 
avec  l'auteur  du  vol,  une  volaille  frauduleusement  soustraite,  se 
rend  complice  du  vol.  —  Aix.  2.t  mai  1871,  Roure,  [D.  7I..S.89J 

463.  —  "  H  y  aurait  recelé,  lors  même  que  celui  qui  aurait  reçu 
la  chose  en  aurait  payé  la  valeur  approximative  et  mémo  la  valeur 
réelle,  car  ce  n'en  serait  pas  moins  s'être  rendu  complice  du 
dépouillement  que  le  propriélaire  de  la  chose  soustraite  aurait 
éprouvé  ».  — Cass.,  24-  déc.  1869,  Lehman,  [D.  70.1.3821  —  Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  62,  C.  pén.,  I.  1,  p.  242,  n.  3.  —  «  Cependant 
les  jurés  et  les  juges  doivent  se  rendre  beaucoup  plus  difficiles 
sur  la  nature  des  preuves  lorsque  le  prévenu  de  recelé,  ayant 
payé  le  prix  de  la  chose,  n'avait  personnellement  aucun  intérêt 
à  se  rendre  le  complice  du  vol,  qu'au  cas  où  il  aurait  dû  en  pro- 
fiter, en  tout  ou  en  partie,  sans  bourse  délier  ».  —  Carnot,  loc. 
cit.,  n.  5. 

464.  —  Il  importe  peu  également  que  le  receleur  soit  entré 
en  possession  en  qualilé  de  créancier  ayant  accepté  en  paiement 
de  sa  créance  un  objet  frauduleusement  soustrait.  —  Cass  ,  16 
déc.  1871,  Fraissinet,  [S.  72.1.2.")4,  P.  72.o87,  D.  71.1.36S]  — 
Contra,  Cass.,   10  nov.  18:i8,  Hélie  ,  [P.  S8.1188,  D.  38.1.447] 

465.  —  Peu  importe  aussi  que  le  receleur  ait  obtenu  du  vo- 
leur lui-même  ou  d'un  tiers,  même  de  bonne  foi,  l'objet  provenant 
du  crime  ou  du  délit.  —  Garraud,  loc.  cit. 

466.  —  Peu  importe  enfin  que  la  détention  ait  cessé,  et  no- 
tamment que  le  receleur  ait  vendu  l'objet  avant  la  poursuite.  — 
Garraud ,  loc.  cit. 

467.  —  Mais  la  complicité  par  recel  n'est  imputable  qu'à  celui 
qui  exerce  une  vérilable  détention  sur  les  objels  provenant  du 
crime  ou  du  délit,  (^elui  ,  par  exemple,  qui  prétend  avoir  trouvé 
lesdils  objets  sur  la  voie  publique  et  les  avoir  remis  au  receleur 
afin  de  faire  croire  à  la  bonne  foi  de  celui-ci  ne  peut  être  consi- 
déré comme  avant  été  complice  par  recel.  Ce  n'est  pas  un  véri- 
lable détenteur.  —  Poitiers,  3  mars  18.57,  Mallet,  i  D.  .Ï8.2.89] 

468.  —  3°  Un  autre  élément  essentiel  et  constitutif  de  ce  genre 
de  complicité  est  la  connaissance  par  l'accusé  que  les  objets  re- 
celés proviennent. d'un  crime  ou  d'un  délit.  Aussi  le  receleur  ne 
peut-il  être  puni  comme  complice  de  ce  crime,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  qu'il  avait  celte  connaissance.  —  Cass.,  27  juin  1792, 
Alexandre,  fS.  et  P.  chr.];  —  12  sept.  1812,  Masson  ,  (S.  et  P. 
chr.j;  —  29  mai  1813,  N...,  [P.  chr.l;  —  26  sept.  1817,  Jous- 
saume,  rS.  et  P.  chr.];  —  4  janv.'l839,  Chaillou,  [P.  46  1. 
492!;  — 4avr.  1878,  Brenot,  [S.  78.1.440,  P.  78.1121,  D.  78. 
1.392];  —  10  déc.  1880,  \Bull.  crim.,  n.  231];  —  23  déc.  1880, 
,Mohammed-ben-Arbi,  [D.  81.1.96]  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  262. 

469.  —  Le  jury  ou  4es  juges  doivent  donc,  à  peine  de  nullité 
mentionner  d'une  manière  non  équivoque  que  l'accusé  a  agi 
sciemment.  —  Cass.,  17  avr.  1863,  Heiriès,  |D.  63. ,^.84];  —  '■> 
janv.  1S71,  .loucv,  i  D.  "1.1.190];  —  4  avr.  1878,  précité;  —  20 
juin.  1882,  de  Chappedelaine,  [D.  83.5.118]  —  Sic,  Carnot,  C. 
jx'n.,  art.  60,  n.  20,  et  art.  62,  n.  1;  Legraverend  ,  t.  1,  ch.  3, 
|).  144,  note  4,  et  p.  146;  ch.  il,  p.  446;  Chauveau,  F.  Hélie  el 
Villey,  t.  1,  n.  308;  Merlin,  Rép.,  V  Receleur,  n.  2;  et  Quesl., 
v  .\ccumtion ,  §  '■ 

470. —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  réponse  du  jury 
qui,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  recelé  sciem- 
ment des  objets  volés,  omet  de  décider  la  circonstance  conslitu- 
live  que  W  recelé  a  eu  lieu  sciemment,  est  incomplète  el  nulle. 

—  Cass.,  14  sept.  1832,  Fourtanier,  [P.  chr.] 

471. —  ...  (Jue  l'arrêt  qui  met  un  individu  en  accusation  pour 
avoir  recelé  des  objets  volés  avec  elTraction  est  nul,  s'il  ne  men- 
tionne pas  que  l'accusé  a  agi  sciemment.  —  Cass.,  12  sept.  1812, 
Masson,  [S.  el  P.  chr.l 

472.  —  ...  Que,  la  condamnation  d'un  receleur  esl  illégale  et 
nulle,  lorsque  le  mot  sciemment  ne  se  trouve  ni  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  ni  dans  la  question  posée  au  jury,  ni  dans 
sa  réponse,  el  lorsqu'il  n'y  est  remplacé  par  aucune  énoncialion 
équivalente.  —  Cass.,  26 "sept.  1817,  précité. 

473.  —  ...  Qu'est  nulle  la  déclaration  du  jury  qui,  interrogé 
sur  un  fait  de  recelé  avec  connaissance,  se  borne  à  répondre 
que  l'accusé  est  coupable  pour  avoir  recelé ,  mais  sans  s'expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  si  c'était  avec  connaissance  du  vol. 


—  Cass.,  13  août  1818.  Vieill,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  avr.  1827, 
Conle,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  janv.  1833,  Fromage,  [P.  chr.]  — 
«  En  effet,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (t.  1, 
n.  308),  le  mot  coupable  ne  se  réfère  qu'à  l'action  d'avoir  reçu  la 
chose  volée,  tandis  que  c'est  uniquement  li  connaissance  acquise 
que  cette  ctiose  provient  d'une  soustraction  frauduleuse  qui  cons- 
titue le  recelé  punissable,  u 

474. —  Remarquons,  au  surplus,  qu'aucune  formule  n'est 
rigoureusement  exigée;  le  mol  sciemment  n'est  pas  sacramentel; 
toute  autre  expression  peut  en  tenir  lieu,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucune  ambiguïté  sur  la  réalité  de  la  connaissance.  —Chauveau, 
F.  Hélie  el  Villey,  t.  2,  p.  135. 

475.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  dans  la  déclaration  du  jury 
qu'un  accusé  connaissait,  au  moment  où  il  a  participé,  par  aide 
et  assistance,  au  vol  commis  par  un  autre  accusé,  que  ce  crime 
avait  suivi  un  homicide  volontaire,  il  en  résulte  nécessairement 
qu'il  connaissait  celle  circonstance  au  moment  où  il  a  recelé  les 
objets  provenant  du  vol.  Ce  fait  de  recelé  rentre  dans  les  art. 
.59  el  62,  C.  pén.,  el  non  dans  l'art.  63.  —  Cass.,  8  janv.  1824, 
Lecouffe,  [S.  et  P.  chr.] 

476.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  receleur  ail 
connu  le  crime  même  dont  s'est  rendu  coupable  l'auteur  princi- 
pal. —  Cass.,  2  août  1873,  Bon  Azza  ould  .Miel  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  217j;  —  29  juin  1876,  Gardette,  [Rull.  crim.,  n.  loO] 

—  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  148;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  2,ï6. 

477.  —  Ainsi,  la  condamnation  d'un  receleur  aux  peines  de 
la  complicité  est  suffisamment  motivée  sur  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  ignorer  que  les  objets  qu'il  achetait  n'appartenaient  pas  au 
vendeur,  alors  qu'il  résulte  du  dispositif  du  jugement  que  ,  ce 
vendeur  ayant  détourné  les  objets  recelés,  l'acheteur  était  son 
complice  et  que  sa  complicité  avait  les  caractères  spécifiés  par 
l'art.  62,  C.  pén.  -  Cass.,  26  nov.  1825,  B...,  iS.  et  P.  chr.] 

478.  —  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  le  receleur  n'est  pu- 
nissable qu'autant  qu'il  connaissait  l'origine  des  objets  recelés 
au  moment  où  il  lésa  reçus.  Il  ne  suffirait^  pas  qu'd  eût  plus  tard 
acquis  celle  connaissance,  bien  qu'il  eût  ensuite  gardé  la  pos- 
session dos  objels.  —  Carnot,  Coinm.  du  C.  pt'n.,  sur  l'art  62. 
C.  pén.,  t.  1,  p.  442,  n.  1  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1  , 
n.  309;  Trcbutien  ,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  700; 
Berrial  Saint-Prix,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  92,  note  10;  Leforl, 
Cours  élém.  du  dr.  crim.,  p.  266;  Haus,  Princ.  gén.  du  dr.  pén. 
belq.,  t.  1,  n.  557;  Rauler,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  125;  Garraud,  t. 
2,  n.  262. 

479.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que 
si  une  personne  ayant  acquis  de  bonne  foi  un  objet  soustrait 
vient  à  apprendre  ensuite  quelle  en  esl  l'origine  et  la  conserve 
néanmoins,  elle  se  rend  coupable  de  complicité  par  recel.  —  Cass., 
12  sept.  1812,  Masson,  [S.  el  P.  chr.];  —  26  sept.  1817,  Gous- 
.saume,  (S.  el  P.  chr.l;  —  12janv.  1833,  Femme  Fromarge.  [Bull. 
crim.,  n  12];  —  12  jiiill.  18,';0,  Lafore,  [D.  50.5.476];  —  16  juill. 
1857,  Baylet,  [liutl.  crim..  n.  269];  —  20  aoùl  1878,  Loupv,  [S. 
78.1.385,  P.  78.946.  I).  79.1.43]  —  Angers,  24  juin  1878,  [./.de 
(/)•.  crim.,  art.  10-308]  —  Sic,  Le  Sellver,  Criminal.  cl  pr'nal.,  t.  2, 
n.  413;  Blanche,  t.  2,  n.  154;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p    256. 

480.  —  4°  Enfin  ,  pour  qu'il  y  ait  complicité  punissable,  il 
faut  que  la  détention  ail  lieu  dans  une  intention  frauduleuse.  Il 
serait,  par  exemple,  possible  que  le  vendeur  eût  agi  en  vertu  du 
mandat  du  propriétaire  ou  pour  faciliter  l'arrestation  du  voleur, 
ce  qui  effacerait  toute  idée  de  délit  La  mention  que  l'accusé  ne 
pouvait  pas  ignorer  que  les  objels  qu'il  achetait  n'appartenaient 
pas  au  vendeur,  n'établit  donc  pas  qu'il  savait  que  le  vendeur 
eût  enlevé,  détourné  ou  obtenu  par  un  délit  les  choses  vendues. 

481.  —  L'intention  frauduleuse,  nécessaire  pour  caractériser 
le  délit,  ne  résulte  pas  n-'ccssairement  et  de  plein  droit  du  fait 
de  retenir  les  objets  soustraits  sans  avoir  dénoncé  le  voleur,  s'il 
ne  s'y  joint  pas  la  preuve  de  l'intention  coupable.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  qu'on  ne  doit  pas  ôlre  réputé  complice  par  cela  seul 
qu'on  s'abstient  de  dénoncer  le  coupable,  el  d'un  autre  côté,  le 
seul  fait  d'être  trouvé  délenteur  des  objets  provenant  du  crime 
ou  du  délit  n'implique  pas  nécessairement  non  plus  la  culpabi- 
lité. 

482.  —  11  a  été  jugé,  il  esl  vrai,  que  celui  qui  reçoit  chez  lui 
des  bois  coupés  en  délit  dans  une  forêt  est  réputé,  de  droit,  au- 
teur ou  coniplice  du  délit,  s'il  ne  l'a  point  dénoncé.  —  Cass.,  28 
juill.  1809,  Bohnem,  [P.  chr.];  — 6  sept.  1811,  Grieu,  [P.  chr.] 
Sans  doute,  la  circonstance  relevée  par  ces  arrêts  peut  être  un 
indice  grave  de  la  culpabilité  du  prévenu,  mais  la  Cour  de  cas- 
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sation  nous  parait  avoir  été  trop  loin  en  l'érigeant  en  preuve  de 
ilroil. 

483.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  celui  qui  ne  peut  jus- 
tifier rl'aucune  manière  la  possession  des  objets  provenant  du 
crime  ou  du  délit  peut  être,  par  le  seul  tait  d'une  possession 
qu'il  ne  peut  expliquer,  déclaré,  sinon  auteur,  du  moins  coin- 
lice  par  recel  du  crime  ou  du  délit.  —  Cass.,  4  avr.  1845, 
lontagny,  [D.  4o.i.246| 

484.  —  En  tout  cas,  la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  ré- 
sulte suflîsamment  de  ce  fait  que  le  négociant  qui  a  reQu  des 
marchandises  obtenues  par  un  autre  commerçant  à  la  suite  de 
manœuvres  frauduleuses,  s'est  efforcé  d'en  dissimuler  la  posses- 
sion à  l'aide  de  mentions  mensongères  sur  ses  livres.  —  Cass., 
24  déc.  1869,  Lehmann,  [D.  70.1. .■^82] 

485.  —  La  culpabdilé  du  receleur  n'existe,  enfin,  que  si  sa 
participation  a  été  exempte  de  contrainte  physique  ou  morale.  A 
cet  égard,  la  femme  qui  recèle  les  objets  volés  par  son  mari  doit- 
elle  être  réputée  complice?  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative dans  une  espèce  où  le  jury  avait  déclaré,  de  la  part  de 
la  femme,  l'existence  d'une  volonté  personnelle  et  d'une  intention 
frauduleuse.  —  Cass.,  lo  mars  1821,  Locqueyien,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Cass.,  23  mars  I8b4,  Fioux-Courty  et  autres,  [Bull. 
crim.,  n.  80]  —  Garraud,  t.  2,  n.  262. 

486.  —  Cette  doctrine  est  en  harmonie  avec  les  vrais  prin- 
cipes; la  femme  pourrait  devenir  un  agent  d'autant  plus  dange- 
reux qu'elle  serait  à  l'avance  assurée  de  l'impunilé.  —  Mais  il 
faut  que  l'intention  frauduleuse  de  la  femme  soit  bien  établie; 
autrement,  si  le  fait  seul  de  la  détention  la  rendait  punissable, 
on  risquerait  de  l'obligera  dénoncer  son  mari,  sous  peine  d'être 
considérée  comme  complice,  ce  qui  serait  immoral.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villev,  t.  1,  n.  310;  Carnot,  C.  pén.,  art.  59,  n.  8; 
Molinieret  Vidal',  t.  2,  p.  258. 

487.  —  On  doit  donc  repousser  la  doctrine  qui  tendrait  à 
proclamer  la  femme  incapable  d'être  déclarée  coupable  d'avoir 
recelé,  dans  la  maison  conjugale,  des  effets  volés  par  son  mari, 
sous  prétexte  qu'elle  doit  obéissance  à  celui-ci,  et  qu'elle  est 
obligée  d'habiter  avec  lui.  —  Mais  on  peut  ajouter  aussi  que  si 
la  femme  n'avait  recelé  les  objets  que  pour  soustraire  son  mari 
aux  poursuites  de  la  justice,  et  non  pour  favoriser  le  vol  et  dans 
l'intention  d'en  profiter,  le  jury,  qui  juge  souverainement  la  mo- 
ralité des  faits  (V.  infrà,  v°  Cour  d'assises),  pourrait  la  déclarer 
non  coupable. —  Bourguignon,  Juiisp.  C.  crim.  sur  Fart.  62, 
C.  pén.;  Legraverend ,  t.  t,  eh.  3,  p.  147;  Jousse,  Just.  crim., 
t.  1,  p.  3o,  et  t.  4,  p.  244;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n  124;  Du- 
verger,  Jh^.  d'instr  ,  t.  1,  n.  34;  Garraud,  t.  2,  n.  262  — Con- 
trà.  Blanche,  t.  2,  n.  149. 

488.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer  doivent 
se  trouver  réunies  pour  qu'il  y  ait  recel.  A  défaut  de  Tune  d'elles, 
il  peut  y  avoir  tel  ou  tel  délit  principal;  il  ne  peut  y  avoir  com- 
plicité par  recel. 

489.  —  C'est  ainsi  que  le  dénonciateur  qui  a  été  autorisé 
à  recevoir  chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter  l'arrestation 
et  la  conviction  des  voleurs  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  retien- 
drait à  son  profit  une  partie  des  effets,  être  puni  comme  com- 
plice du  vol.  —  Cass.,  11  brum.  an  XIV,  Silvestre.  [S.  et  P. 
chr.]  —  Dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  abus  de  confiance  par  le 
fait  de  retenir  frauduleusement  des  objets  qui  n'avaient  été  con- 
fiés au  détenteur  qu'a  la  charge  de  les  rendre;  mais  il  n'y  a  pas 
complicité  par  recel,  par  ce  motif  que  l'une  des  conditions  de 
cette  complicité  manque,  la  coopération  frauduleuse  au  fait  pu- 
nissable commis  par  l'auteur  principal. 

490.  —  Il  a  été  ju^é  que  celui  qui  s'approprie  l'argent  pro- 
venant d'un  vol  qualifié  qu'il  s'était  chargé  de  retirer  d'une  ca- 
chette, sur  l'indicalion  d'un  voleur,  doit  être  considéré  comme 
complice  de  ce  vol ,  et  non  comme  auteur  lui-même  d'un  vol 
nouveau.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Duvigneau,  [P.  chr.]  —  "  Il 
eût  été  plus  rationnel,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(t.  1,  n.  309),  de  voir  les  caractères  d'un  nouveau  vol,  car  son 
auteur  avait  moins  pour  objet  de  dérober  à  la  justice  les  effets 
qu'il  recueillait  que  de  se  les  approprier  frauduleusement.  >< 

491.  —  Les  conrlitions,  que  nous  avons  énumérées,  si  elles 
sont  nécessaires,  sont  en  même  temps  suffisantes  pour  caracté- 
riser le  délit.  La  loi,  pour  constituer  l'immoralité  du  recelé, 
n'exige  pas,  en  outre,  l'intention  chez  l'accusé  de  détourner  à 
sonprnfil  les  objets  volés;  il  suffit  qu'il  y  ait  recel  avec  connais- 
sance. Dès  lors,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  eu  cette 
intention  est  nulle.—  Cass.,  27  pluv.  an  IX,  Mahé,  [S.  et  P.  chr.^ 


492.  —  En  effet,  le  Code  pénal  place  sur  la  même  ligne ,  im- 
plicitement dans  l'art.  62  et  e.\plicitement  dans  l'art.  380,  ceux 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  les  objets  volés.  — 
t^hauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

493.  —  L'emploi  qui  doit  être  fait  des  valeurs  recelées  n'est 
pas  non  plus  à  considérer,  pour  peu  qu'il  y  ait  recel  accompli  sciem- 
ment de  valeurs  soustraites.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe ,  qu'il  y  a  complicité  de  vol  par  recelé  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  connaissance  qu'une  somme  a  été  détournée  par  un  mari 
au  préjudice  de  la  communauté,  s'en  fait  attribuer,  par  ce  der- 
nier, une  partie,  pour  préparer  et  terminer  une  transaction  entre 
lui  et  les  enfants  héritiers  de  la  femme.  On  ne  peut  considérer, 
en  aucun  cas,  la  transaction  comme  ayant  eu  pour  objet  d'oter 
aux  valeurs  soustraites  leur  caractère  d'objets  volés.  El  la  preuve 
du  délit  de  complicité  en  un  tel  cas  peut  se  faire  par  témoins  : 
il  ne  s'agit  pas  là  de  prouver  l'e.xislence  d'un  dépôt  contre  le 
prévenu  de  complicité.  —  Cass.,  23  juin  1837,  Gand ,  ^S.  38.1. 
138,  P.  39.2.496] 

494.  —  Bien  que  le  mot  recel  implique  par  lui-même  la  dis- 
simulation de  l'objet  frauduleusement  détourné  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire non  plus  que  le  receleur  ait  caché  les  objets  provenant 
du  crime  ou  du  délit.  —  Cass.,  16  juill.  1857,  Baylet,  [D.  57.1. 
3791 —  Contra,  Le  Sellyer,  op.  cit. 

495.  —  Enfin,  la  nature  juridique  des  objets  soustraits  puis 
recelés  n'exerce  non  plus  aucune  infiuence  sur  la  culpabilité  du 
receleur.  Bien  que  l'art.  62  ne  paraisse  susceptible  d'application 
qu'aux  soustractions  d'effets  mobiliers,  il  embrasse  dans  sa  dis- 
position le  recelé  d'objets  que  la  loi  répute  immobiliers  par  des- 
tination et  qui  perdent  cette  qualité  lorsqu'on  les  enlève  ou 
qu'on  les  détourne  de  leur  destination.  —  Carnot,  C.  p^n.,  art. 
62,  n.  U. 

496.  —  L'ancien  art.  o97,  C.  comm.,  déclarait  complices  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  les  individus  convaincus  de 
s'être  entendes  avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire 
tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles.  On  concluait 
de  là  que  le  fait  isolé  de  recelé  ne  constituait  pas  la  complicité, 
s'il  n'était  point  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  l'au- 
teur et  son  complice;  ce  qui  faisait  exception  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  le  receleur  n'a  besoin  que  de  connaître  l'origine 
des  objets  qu'il  a  reçus  de  l'accusé  principal. 

497.  —  Les  modifications  introduites  au  Code  de  commerce 
par  la  loi  des  faillites  du  28  mai  1838  ne  laissent  plus  guère 
d'application  à  ces  solutions.  Le  nouvel  art.  593  ne  reproduit  de 
l'article  ancien  ni  le  mot  complices  ni  les  expressions  convaincus 
de  s'être  entendus ;\\  fait  des  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de 
son  actif,  les  auteurs  d'un  délit  spécial  et  principal  passible  des 
peines  de  la  banqueroute  frauduh-use,  sauf  les  cas  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'art.  60,  dont  l'application  est  formellement 
réservée.  Il  n'y  a  donc  plus,  en  cette  matière,  d'exception  à  la 
règle  générale. 

498.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  conjoint  du  failli 
qui,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  a  recelé  des  objets  appartenant 
à  la  masse,  encourt  la  peine  du  vol  simple,  et  non  celle  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  alors  qu'il  n'est  point  déclaré  qu'il  a 
recelé  de  complicité  Sivec  le  failli.  —  Cass.,  19  avr.  1849,  Leguet, 
Charles  et  .Marquct,  ;P.  50.1.308.  D.  49.5.188] 

499.  —  ...  Que  la  femme  du  failli  déclarée  coupable  d'avoir, 
sans  complicité  avec  son  mari,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé, 
tout  ou  partie  des  biens  meubles  de  celui-ci,  est  passible  des 
peines  du  vol,  conformément  à  l'art.  594,  C.  coinm.,  et  non  de 
celles  de  la  banqueroute  frauduleuse,  bien  que  ce  détournement 
ait  été  commis  par  elle  dans  l'intérêt  du  failli.  —  Cass.,  2  avr. 
1853.  Trumel,  [S.  53.1.231,  P.  53.1.610] 

500.  —  Du  reste,  peu  importe,  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  que  la  soustraction  ou  le  recel  aient  été  faits  avant 
ou  après  la  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  26  mai  1838,  Sabaté, 
IS.  38.1. ,562,  P.  38.2.188]  —  V.  suprà,  v»  Bamiueroutc  ,  n.  346 
et  s.,  365. 

501.  —  Le  recelé  n'est  pas  un  fait  moral  et  indivisible,  qui , 
relativement  au  vol  auquel  il  se  rattache  ,  se  consomme  sans 
pouvoir  être  renouvelé;  c'est  un  fait  matériel  caractérisé  par 
l'intention  ,  qui  peut  exister  et  se  reproduire  par  différents 
actes. 

502.  —  iNous  en  avons  tiré  cette  conclusion  qu'un  individu 
peut,  après  avoir  été  acquitté  sur  un  fait  de  recelé,  être  remis 
en  jugement  sur  un  autre  fait  de  recelé  relatif  au  même  vol,  mais 
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postérieur  à  son  acquittement.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  919 
et  s. 

503.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ail  eu  deux  vols  distiricls,  il  est,  ilu  moins,  indispensable 
qu'il  y  ait  eu  deux  faits  distincts  de  recel  susceptibles  d'être 
poursuivis  séparément.  —  Garraud ,  loc.  cit. 

§  2.  Recels  de  personnes. 

1»  Asile  donné  aux  malfaiUurs. 

504.  —  L'art.  61,  C.  pén.,  porte  :  «  Ceux  qui,  connaissant 
la  condiiile  criminelle  des  malfaiteurs  exerijant  des  brigandages 
ou  des  violences  contre  la  sv'ireté  de  l'Ktat,  la  paix  publique,  les 
personnes  ou  les  pj'opriétés,  leur  fournissent  liahiliiellement  lo- 
f^ement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs 
complices.  » 

505.  —  La  loi  du  29  niv.  an  VI  avait  déjà  déclaré  complices 
ceux  qui,  dans  l'intention  de  préparer,  d'aider  ou  de  favoriser 
les  crimes  des  rassemblements  de  malfaiteurs,  auraient  recelé  les 
coupables.  C'est  cette  disposition  que  l'art.  01  a  eu  pour  objet  de 
reproduire  en  la  complétant  et  la  précisant  mieux. 

500.  —  C'est  là  UM  fait  de  complicité  postérieure  à  l'infraction. 
Plusieurs  auteurs  critiipii'nt  le  principe  même  de  cette  conqjli- 
cité.  On  ne  peut,  disent-ils,  considérer  comme  complices  que 
ceux  qui  ont  participé  à  l'infraction.  Or  intervenir  après  l'accom- 
plissement de  Pacte,  ce  n'est  pas  y  coopérer.  On  peut  ainsi  com- 
mettre un  délit,  qui  doit  être  réprimé  dans  l'intérêt  général; 
mais  c'est  là  un  délit  distinct;  ce  n'est  pas  un  acte  de  complicité. 

—  V.  Garraud,  t.  2,  n.  260. 

507.  —  IJuoi  qu'il  en  soit,  la  loi  considère  certains  actes  pos- 
térieurs à  l'infraction  tantêit  comme  des  délits  distincts,  tels  que 
le  faux  témoignage  en  faveur  de  l'accusé,  l'aide  donné  à  l'éva- 
sion d'un  criminel,  tantôt  comme  des  acies  de  complicité,  tel 
que  le  l'ait  de  donner,  dans  certaines  conditions,  asile  aux  mal- 
faiteurs. 

508.  —  Cinq  éléments  concourent  à  constituer  ce  genre  de 
complicité  :  i"  connaissance  de  la  conduite  criminelle  des  mal- 
faiteurs; 2°  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  fourni; 
:}"  habitude  de  le  fournir;  4°  logement  babiluellement  fourni  à 
des  malfaiteurs  exer(,'ant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés; S°  concomitance  du  logement  fourni  et  des  crimes  com- 
mis. Ces  cinq  conditions  constitutives  doivent  se  trouver  réu- 
nies; l'absence  de  l'une  d'elles  fait  disparaître  l'incrimination  de 
l'art,  (il.  —  V.  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  249. 

500.  —  I.  Kn  premier  lieu,  il  n'y  aurait  pas  de  crime  si  le 
liigemenl  ou  le  lieu  de  réunion  n'avait  pas  été  fourni  tohmlaire- 
iiienl  et  en  connaissanci;  de  cause.  En  ijareil  cas,  d'ailleurs,  il  ne 
pourrait  guère  y  avoir  habitude  non  plus;  car  l'habilude  impli- 
que presque  nécessairement  la  connaissance  des  actes  criminels 
et,  par  suite,  la  volonté.  —  Chauveau,  I*'.  Ilélie  et  Villey,  t.  1, 
n.  S07  ;  Carnot,  ('.  jit'n.,  art.  (il,  n.  I. 

510.  —  Il  ne  suflirait  pas  que  celui  i]ui  a  donne  asile  à  des 
malfaiteurs  soupronmit  leur  crmduite.  Il  doit  en  avoir  une  con- 
naissance certaine  au  moment  où  il  les  a  reçus,  et  le  jury  peut 
puiser  sa  conviction,  à  cet  égard,  dans  toutes  les  circonstances 
(|ui  accompagnent  le  fait  de  l'accusation  ,  et  que  révèlent  l'ins- 
truction ou  les  débals.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  61,  n.  2. 

511.  —  Il  suflirait,  d'ailleurs,  que  le  logeur  connût  la  con- 
iluite  habituelle  des  malfaiteurs  pour  tomber  sous  le  coup  do  la 
loi.  Il  n'est  pas  indispensable  de  démontrer  qu'il  leur  a  donné 
asile  en  vue  de  commettre  tid  crime  déterminé  ddut  il  avait  con- 
naissance. (_;e  pourrait  être  là  la  complicité  (jrdinaire  île  l'art.  60; 
mais  celte  connaissance  spéciale  de  chacun  des  crimes  commis 
par  ceux  qui  se  réfugient  chez  lui  n'est  pas  exigée  de  la  pari 
de  l'hùlc  habituel  des  malfaiteurs.  —  (iarraud,  t.  2,  n.  261. 

.'Î12.  —  II.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  complices  aient 
fourni  sciemment  un  lieu  de  retniile.  La  nourriture  fournie  hu- 
l'iluellcnient  et  scicinmoU  aux  malfaiteurs  ne  rentre  point  dans 
les  prévisions  de  l'article,  et  on  ne  saurait  l'y  suppléer.  Il  n'en 
résulterait  donc  aucune  incrimination  possible  contre  celui  qui 
s'en  serait  rendu  coupable.  11  en  serait  de  même  de  tous  secours 
fournis  autres  que  le  logement,  la  retraite  ou  le  lieu  de  réunion. 

—  Carnot,  C.pén.,  art.  61,  n.  4;  (Chauveau,  I''.  Ilélie  et  Villey, 
Uw.  cit.;  Blanche,  t.  2,  n.  128;  Le  Sellver,  De  tu  criininaliU' , 
l.  2,  n.  :i98el  :!99;  Garraud,  loc.  cit.:  l'rébutieii,  l.  2,  p.   !«'• 


513.  —  Il  en  résulte  aussi  que  la  criminalité  ne  porterait 
point  sur  les  habitués  commensaux,  habitants  ou  serviteurs  de 
la  maison  ou  du  maître;  c'est  celui  seulement  qui  a  fourni  la 
retraite  ou  le  lieu  de  réunion  qui  peut  être  poursuivi.  —  Carnot, 
C.  pén.,  art.  61,  n.  5. 

514.  —  Il  ne  résulte  pourtant  point  de  là  que  la  culpabilité 
ne  puisse  jamais  atteindre  que  le  chef  de  la  maison  ,  car  le  fils, 
le  domestique,  qui  introduirait  des  malfaiteurs  dans  la  maison 
de  son  père  ou  de  son  maître,  à  l'insu  de  celui-ci,  serait  seul 
coupable,  si,  du  reste,  le  fait  réunissait  toutes  les  conditions  énu- 
raérées  dans  l'art.  61.  Quant  au  père  ou  maître,  quoique  chef  de 
la  maison,  il  serait  alors  évidemment  innocent. 

515.  —  Rien,  d'ailleurs,  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  fils  ou  le 
domestique,  qui  serait,  avec  son  père  ou  maître,  coauteur  du 
fait,  fût  condamné  conjointement  avec  lui.  —  Molinier  et  Vidal, 
t.  2,  p.  250. 

516.  —  De  même,  la  femme  peut  être  poursuivie  pour  ce  fait 
concurremment  avec  son  mari,  si  elle  a  pris,  avec  lui,  part  au 
recelé  des  malfaiteurs.  —  Cass  ,  23  mars  1854,  Champion,  [D. 
54..'). 171]  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  129;  Molinier  et  Vidal,  loc.  cil. 

517.  —  Le  recel  n'implique  pas  nécessairement  la  clandesti- 
nité des  actes  qui  le  constituent,  et  un  arrêt  a  pu  légitimement 
conclure  qu'il  y  avait  eu  recel  d'un  criminel  dans  le  fait,  pour 
les  prévenus,  d'entretenir  des  relations  constantes  avec  un  indi- 
vidu ayant  commis  un  crime  qui  emportait  peine  aftlictive;  de 
prendre  souci  de  le  faire  séjourner  le  plus  souvent  et  le  plus 
longtemps  possible  dans  la  commune,  et  de  lui  assurer  un  asile 
où  il  ne  put  être  inquiété;  de  lui  [irocurer  asile  chez  des  amis 
dévoués;  de  le  recevoir,  de  le  loger,  de  le  nourrir  et  de  lui  four- 
nir un  guide  habituel,  de  l'accompagner  en  étant  armé  el  de  se 
proposer  pour  but  certain  de  le  soustraire  aux  recherches  de 
la  justice.  —  Cass.,  2o  janv.  1894,  Paoli  et  Piétri ,  [(;«;.  des 
trih.,  27  janv.  1894] 

.518.  —  III.  11  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  logement  et  la 
retraite  aient  été  habituellement  fournis.  Le  logement  ou  la  re- 
traite quelquefois  fournis,  mémo  sciemment,  ne  constitueraient 
point  l'habitude  exigée  par  l'art.  61.  Il  faut  des  actes  journa- 
liers, ou  au  moins  d'une  fréquence  telle  que  les  malfaiteurs  puis- 
sent,  ainsi  que  le  dit  Carnot  (C.  pén.,  art.  61,  n.  ;i),  se  croire 
autorisés  à  regarder  la  maison  de  l'accusé  comme  étant  pour 
eux  un  logement,  un  lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  '^'illey,  t.  1,  n.  ,307.  —  Du  reste,  l'haliitude  esl 
une  appréciation  de  fait  abandonnée  à  la  discrétion  des  jurés  et 
sur  laquelle  ils  doivent,  dès  lors,  être  interrogés  et  répondre 
explicitement. 

519.  —  IV.  Il  faut,  comme  quatrième  élément  de  culpabilité, 
que  le  lojjemenl  ait  été  fourni  à  des  malfaiteurs  de  la  catégorie 
de  ceux  qu'énumère  l'art.  61.  Un  lieu  de  retraite  habituellement 
procuré  à  des  filous,  à  des  escrocs,  à  des  gens  qui  ne  se  livrent 
pas  à  des  brigandages  ou  à  des  violences  ne  suffirait  pas  à 
faire  tomber  le  propriétaire  du  logement  sous  le  coup  de  l'art.  61. 
—  Garraud,  t.  2,  n.  261;  Ortolan,  t.  1,  n.  1308. 

520.  —  D'après  Carnot  [Hdd.,  n.  6)  et  Le  Sellyer  (t.  2,  n. 
403),  ce  n'est  pas  d'un  rassemblement  de  malfaiteurs  pour  com- 
mettre un  crime  isolé  que  s'occupe  l'art.  61,  mais  de  malfai- 
teurs faisant  métier  d'exercer  des  brigandages  et  des  violences. 
Cette  interprétation,  qui  restreindrait  singulièrement  la  portée 
de  f article,  ne  nous  parait  pas  résulter  suflisamment  de  son 
texte,  ni  même  de  son  esprit.  Ce  n'est  point  chez  les  malfaiteurs 
que  la  loi  veut  une  habitude,  mais  chez  celui  qui  leur  donne 
asile;  dès  lors,  que  les  premiers  soient  en  bande  ou  non,  (|u'ils 
fassent  ou  non  métier  d'exercer  des  brigandages,  il  suflil  ()ue 
celui  qui  les  reçoit  ait  l'habitude  de  le  faire  sachant  leur  con- 
duite, pour  être  punissable  suivant  l'art.  61.  —  V.,  en  ce  sens, 
(Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  1,  n.  .'107;  Garraud,  t.  2,  n. 
261.  —  V.  suprà,  v"  .\ssociation  de  inalfuiteurs.  n.  :>1  et  s. 

5UI.  —  Il  en  résulte  qu'après  avoir  été  acquitté  sur  une 
accusation  de  recel  de  tel  ou  tel  malfaiteur,  un  individu  peut 
être  poursuivi  et  condamné  pour  recel  de  tel  ou  tel  autre  cri- 
minel sans  pouvoir  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  31  janv.  18't6,  .lustalié,  |  D.  46.4.67] 

522.  —  .Mais  il  va  de  soi  que  si  la  nouvelle  poursuite  porte 
sur  les  mêmes  faits  de  recels  que  la  première,  l'accusation  est 
purgée  el  ne  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  condamnation.  — 
Cass.,  24  janv.  1846,  .lustafié,  [D.  46.4.66] 

523.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  rassemblement  de  inall'ai- 
leurs  ait  eu  pour  objet  tout  à  la  lois  d'attenter.^  la  sûreté  de  l'Kint. 
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il  la  paix  publique,  aux  personnes  et  aux   propriéte's;  un  seul 
de  ces  caractères  suffit.  — Cariiol.C.  peu.,  art.  01,  n.  12. 

524.  —  L'art.  61  se  réfère  à  l'art.  440  du  même  Code.  Dès 
lors,  il  y  aurait  complicité  de  la  pari  de  celui  qui  aurait  fourni 
le  logement  ou  la  retraite  aux  bandes  organisées  pour  commettre 
le  pillage  des  propriétés  à  force  ouverte.  —  Carnot,  C.  pén.,  art. 
61,  n.  7. 

525.  —  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  bande  fût 
composée  de  cinq  personnes  au  moins.  La  loi  n'a  pas  fixé  de 
nombre,  et  l'arrêt  de  cassation  du  27  avr.  1813,  Communes  de 
Bridenheim  et  BoUenbach,  [P.  clir.  l,  invoqué  par  Carnot  (C. 
pt'n.,  art.  61, n.  7),  ne  saurait  recevoir  ici  d'application.  —  V.  Mo- 
linier  et  Vidal,  p.  2.ï0;  Blanche,  t.  2,  n.  12:i. 

526.  —  Carnot  (C.  ;j('ii.,  art.  6t,  n  10)  pense  que  si  l'un  des 
malfaiteurs  avait  commis  seul  un  crime  qui  lui  serait  devenu  per- 
sonnel, l'individu  qui  aurait  fourni  habituellemeni  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion  à  la  bande,  ne  pourrait  pas  être  puni 
comme  son  complice,  parce  qu'il  n'y  a  pas  complicité  punissable 
sans  une  participation  quelconque  au  crime  do  la  part  du  com- 
plice. Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  participation  est  la 
même,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  seul  des  malfai- 
teurs, soit  qu'ils  y  aient  tous  concouru.  L'art.  61  ne  fait,  à  cet 
égard,  aucune  distinction. 

527.  —  V.  Enfin,  pour  que  l'art.  61  puisse  être  applicable,  il 
faut  que  les  crimes  commis  par  les  malfaiteurs  l'aient  été  pen- 
dant que  l'asile  leur  était  ouvert;  ceux  commis  avant  ou  après 
ne  suffiraient  pas  à  engager  la  responsabilité  pénale  du  logeur. 
—  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1 ,  n.  307;  Carnot,  C.  pén., 
art.  61,  n.  8;  Molinier  et  Vidal,  Ion.  cit. 

528.  —  Si  une  bande,  à  laquelle  un  clief  de  maison  aurait 
fourni  une  retraite  ou  un  lieu  de  réunion,  n'avait  commis  aucun 
crime  depuis  cette  époque,  l'art.  61  ne  serait  plus  applicable, 
mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  268,  C.  pén.,  qui 
porte,  en  ce  cas,  la  peine  de  la  réclusion.  —  V.  suprà,  v°  Asso- 
ciation de  malfaiteurs ,  n.  ol  et  s. 

529.  —  Si,  pendant  le  recel,  plusieurs  crimes  ont  été  com- 
mis, passibles  de  peines  différentes,  le  receleur  encourra  la  peine 
la  plus  forte.  —  (jarraud  ,  t.  2,  n.  261. 

530.  —  Carnot  (C.  pt'n.,  art.  61,  n.  8)  pense  qu'en  cas  d'as- 
sassinat commis  par  des  malfaiteurs,  celui  qui  leur  a  donné  asile 
ne  peut  être  condamné  à  mort  qu'autant  qu'il  y  a  de  sa  part  pré- 
méclitation.  Cette  opinion,  qui  ne  pourrait  se  fonder  que  sur 
l'art.  63,  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence  :  l'art.  63  ne  dé- 
rogeant à  l'art.  39  que  pour  le  cas  de  recelé  d'objets  procurés  par 
un  crime.  —  Cass.,  22  aoiit  1817,  Cruel,  [S.  et  P.  ciir.^  —  Dans 
tous  les  autres  genres  de  complicité ,  il  reste  inapplicable;  d'a- 
près la  jurisprudence,  la  loi  n'exige  point  que  les  complices  aient 
eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes.  — V.  suprà,  n. 
116  et  s.,  et  infrà,  n.  611  et  s. 

531.  —  Le  Code  pénal  doit  être  interprété  restrictivcnient.il 
est  donc  à  peine  besoin  de  dire  que  l'arl.  61  ne  s'applique  qu'au 
recel  des  personnes  et  non  au  recel  des  instruments  ayant  servi 
à  commettre  un  crime  ou  un  délit.  Sans  doute,  ce  recel  peut 
aussi  avoir  pour  conséquence  de  soustraire  les  coupables  à  l'ac- 
tion de  la  justice;  mais  l'art.  61  ne  permet  pas  d'étendre  par 
analogie  à  ce  cas  l'hypothèse  qu'il  prévoit.  —  ( jarraud,  t.  2, 
n.  260. 

532.  —  Cependant  la  loi  du  18  déc.  1893,  modifiant  les  art. 
265  et  s.,C.  pén.,  a  fait  application  à  un  cas  particulier  de  cette 
complicité  et  étendu  au  recel  des  instruments  des  anciennes  dis- 
positions pénales.  Aux  termes  de  cette  loi,  «  toute  association 
formée,  quelle  que  soit  sa  durée  ou  le  nombre  de  ses  membres, 
toute  entente  établie  dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre 
des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  constituent  un 
crime  contre  la  paix  publique  »  (Nouvel  art.  26u). 

533.  —  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
quiconque  se  sera  affilié  à  une  association  formée  ou  aura  par- 
ticipé à  une  entente  établie  dans  le  but  spécifié  à  l'article  pré- 
cédent. Il  La  peine  de  la  relégation  pourra  en  outre  être  pro- 
noncée, sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
Les  personnes  qui  se  seront  rendues  coupables  du  crime  men- 
tionné dans  le  présent  article  seront  exemptes  de  peine  si,  avant 
toute  poursuite,  elles  ont  révélé  aux  autorités  constituées  l'en- 
tente établie  ou  fait  connaître  l'existence  de  l'association  »  (Nou- 
vel art.  266,  C.  pén.). 

534.  —  "  Sera  puni  de  la  réclusiim,  quiconque  aura  sciem- 


:  ment  et  volontairement  favorisé  les  auteurs  des  crimes  prévus  à 
!  l'art.  263  en  leur  fournissant  des  instruments  de  crime,  moyen 
de  correspondance,  logement  ou  lieu  de  réunion.  Le  coupable 
pourra  en  outre,  être  frappé  pour  la  vie  ou  à  temps  de  l'inter- 
diction de  séjour  établie  par  l'art.  19,  L.  27  mai  1885.  Seront, 
toutefois,  applicables  au  coupable  des  faits  prévus  par  le  présent 
article,  les  dispositions  contenues  dans  le  §3  de  l'art.  206  »  (nou- 
vel art.  267,  C.  pén.). 

2"  Autres  espèces  de  recels  de  personnes. 

535.  —  Ceux  qui  ont  recelé  ou  fait  receler  des  personnes 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  alfiic- 
tive,  sont  punis  par  l'art.  248,  C.  pén.,  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

536.  —  Remarquons  que  le  seul  fait  de  procurer  à  un  pré- 
venu le  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice,  sans  lui  donner  un 
asile  ou  un  refuge,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art. 
248,  C.  pén.  —  Cass.,  27  juill.  1867,  Carcopino,  ;  S.  68.1 .43,  P. 
68.72.  D.  67.1.437]  —  V.  suprà,  n.  261. 

537.  —  D'autre  part,  le  législateur  n'exige  pas  ,  comme  élé- 
ment du  délit  qu'il  prévoit  et  punit,  une  connaissance  précise, 
chez  le  receleur,  de  la  nature  du  crime  commis  et  de  la  peine 
encourue  par  la  personne  recelée,  et  dès  lors  on  ne  peut  pas 
non  plus  exiger  que  le  juge  s'explique  à  cet  égard,  et  si,  aux 
termes  de  ce  même  art.  248,  il  faut  que  le  receleur  ait  eu  per- 
sonnellement connaissance  d'un  crime  commis  par  la  personne 
recelée  et  emportant  peine  affiictive,  peu  importe  la  manière 
dont  il  a  acquis  cette  connaissance  ;  par  conséquent,  le  juge  n'est 
pas  non  plus  tenu  de  s'expliquer  sur  ce  point.  —  Cass.,  25 
janv.  1894,  Paoli  et  Pietri ,  [Gaz.  des  tcib.,  27  janv.  1894] 

-'538.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  le  complice  peut  être 
poursuivi  et  condamné  malgré  l'acquittement  de  l'auteur  prin- 
cipal (supra,  n.  157  et  s.)  est-il  ici  applicable?  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'art.  248,  C.  pén.,  punissant 
ceux  qui  ont  recelé  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
des  crimes  emportant  peine  afflictive  ,  s'applique  même  au  cas 
où  l'individu  poursuivi  et  recelé  est  plus  tard  acquitté. —  Bas- 
tia,  8  avr.  1873,  Piétri,  [S.  75.2.298,  P.  73.11311  —  .'^ic.  Blan- 
che, t.  4,  p.  244,  n.  204;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  452.  —  .Nous  ne 
croyons  pas  cette  solution  exacte.  Le  recel  de  criminels  n'est 
puni  que  pour  éviter  que  les  coupables  n'échappent  par  une  cri- 
minelle connivence  aux  recherches  de  la  justice.  Dès  lors  qu'il 
est  reconnu  que  la  justice  ne  pouvait  les  frapper,  il  est  par  là 
même  nécessairement  reconnu  aussi  qu'en  leur  donnant  asile  on 
n'apportait  aucune  entrave  à  la  nécessité  de  la  répression.  —  Kn 
ce  sens,  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1081. 

539.  —  En  tout  cas,  pour  l'application  de  l'art.  248,  C.  pén., 
qui  punit  ceux  qui  ont  recelé  des  personnes  qu'ils  savaient  per- 
sonnellement avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afilic- 
tive,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  culpabilité  de  l'individu  re- 
celé ait  été  déjà  a  ce  moment  légalement  reconnue.  —  Cass., 
13  oct.  1833,  V'olmar,  [S.  34.1.153,  P.  54.523,  D.  54.1.83];  —  27 
juill.  1867,  précité.  —  Bastia ,  20  déc.  1844,  sous  Cass.,  10  uvr. 
1845,  Graziani,  [S.  43.1.673,  P.  43.1.323]  —  Sic,  Rauter,  Dr. 
crim.,  t.  1,  p.  333;  Boitard,  Ler.  de  dr.  crim.,  p.  309,  9"  édil. 
—  V.  toutefois,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  910. 

540.  —  Mais  en  l'absence  de  cette  connaissance  personnelle 
du  crime,  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  informés  par  la  noto- 
riété publique  des  poursuites  dirigées  contre  le  prévenu.  — 
Mêmes  arrêts. 

541.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  fait  de  recevoir 
chez  soi  un  individu  accusé  par  la  notoriété  publique,  mais  non 
encore  déclaré  criminel  par  les  tribunaux  ,  ne  constitue  pas  le 
recel  puni  par  l'art.  248,  C.  pén.  —  Cass.,  27  déc.  1833,  Du- 
guiny,    S.  34.1. .301,  P.  chr.; 

541  liis.  —  .\ux  ternies  du  ^  2  de  l'art.  248,  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine,  pour  le  recel  dont  il  s'agit,  les  ascendants  ou 
descendants,  l'époux  ou  l'épouse  même  divorcé,  les  frères  ou 
S(purs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  au  môme  degré. 

542.  —  Sur  le  recel  des  condamnés  évadés,  \'.  infrà,  v"  Eva- 
sion de  dt'temis. 

543.  —  Celui  qui  a  recelé  ou  caché  |le  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures, 
encourt,  en  vertu  de  l'art.  359,  C.  pén.,  une  peine  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison  et  de  30  à  400  fr.  d'amende,  sans  préjii- 
di^e  de  |ieiiies  plus  graves  s'il  a  participé  au  crime. 
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544.  —  Cet  article  est  applicable  alors  même  que  l'homicide 
ou  les  coups  et  blessures  n'auraient  pas  le  caractère  de  crinie , 
mais  simpipment  celui  de  délit.  —  Gass.,  26  mai  Ib.ï.'i,  .Morin, 
[S.  00.1.624,  P.  5.Ï.2.528]  —  Limoges,  8  mai  1861,  Brissaud, 
[S.  61.2.406,  P.  62.83] 

545.  —  Mais  il  ne  s'applique  pas  au  recel  du  cadavre  d'une 
personne  victime  d'un  homicide  involontaire.  —  Bourges,  6  mai 
1842,  Magnard,  fS.  43.2.99,  P.  43.1.734] 

54G.  —  La  loi  du  24  brum.  an  VI  prononçait  (art.  4)  contre 
tout  habitant  de  l'intérieur  convaincu  d'avoir  recelé  sciemment 
la  personne  d'un  déserteur  ou  réquisitionnaire...  une  amende  de 
300  à  3,000  fr.  et  un  emprisonnement  d'un  ou  deu.K  ans,  suivant 
que  le  déserteur  ou  réquisitionnaire  avait  ou  non  été  recelé  avec 
armes  et  bagages.  Plusieurs  arrêts  de  cassation  avaient  même 
décidé  que  ces  dispositions  n'avaient  pas  été  abrogées  et  qu'en 
conséquence,  lesdites  peines  étaient  encore  applicables  aux  cas 
prévus.  —  V.  notamment  Cass.,  4  aoCit  1827,  Lecoq ,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Bien  que  l'art.  242  du  Code  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  du  9  juill.  18.Ï7,  et  l'art.  321  du  Code  pour  l'armée  do  mer, 
du  4  juin  IS.'iS,  ne  prévoient  pas  le  recel  des  déserteurs,  nous 
croyons  qu'ils  sont  applicables  au  complice  par  recel.  —  Sur  le 
recel  d'insoumis,  V.  aussi  art.  62,  L.  27  juill.  1872.  —  V.  infrà, 
v»  Ucscrtion. 

547.  —  Quiconque  a  recelé  ou  fait  receler  des  espions  ou 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  connaît  pour 
tels,  doit,  aux  termes  de  l'art.  83,  être  condamné  à  mort.  —  V. 
suprà,  v"  Attentais  et  complots  contre  la  siire.lé  de  l'Etat,  n.  164 
et  s.  —  V.  aussi  art.  206  du  Code  de  justice  militaire,  pour  l'ar- 
mée de  terre,  du  9  juin  1857,  et  art.  264  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858,  et  infrà,  V  Espion- 
nar/p. 

548.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  recel  des  membres  d'une  asso- 
ciation non  autorisée,  V.  suprà,  v"  Association  (droit  d'  ,  n.  145 
et  s. 

CH.\P1TRE  IV. 

PÈN.MITÉS.   —  DOMM.\GES-lNTÉItÈTS. 

Section  I. 
Peines. 

549.  —  L'art.  .ï9,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  m^me  peine  que  les 
auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  ,  sauf  les  cas  où  la  loi 
eu  aurait  disposé  autrement  ".  Nous  avons  déjà  exposé  auprà, 
n.  7  et  s.,  les  critiques  dont  cette  règle  a  été  l'objet,  el  nous 
avons  fait  connaître  les  réponses  que  ces  critiques  appellent; 
nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point.  —  V.  aussi  Molinier  et 
Vidal,  p.  263. 

550.  —  La  loi  a  apporté,  d'ailleurs,  au  principe  de  l'égalité 
des  peines  entre  auteurs  et  complic(;s  de  nombreuses  exce|itions, 
i(ui  viennent  en  atténuer  la  rigueur.  —  (belles  de  ces  exceptions 
qui  se  trouvent  dans  le  Code  pénal  sont  indiquées  par  les  art.  63, 
relatif  au  recel  (V.  infrà,  n.  660  et  s.);  —  67,  pour  le  cas  de 
crime  commis  avec  discernement  par  un  mineur  de  seize  ans  (V. 
infrà,  v°  biscernemenl);  —  100,  pour  le  cas  de  sédition  fV.  su- 
prà, V  Handes  armMs ,  n.  73  et  s.);  —  108,  en  faveur  des  ré- 
vélateurs de  complots  (V^  suprà,  \">  Attentats  el  complots  contre 
la  aiirctiUie  l'Etal ,  n.  362);  —  114  el  116,  relatifs  aux  attentats 
a  la  liberté;  —  138  et  144,  en  matière  de  fausse  monnaie  (V.  in- 
frà, V"  Eaiissc  monnaie),  de  contravention  des  sceaux  de  l'Etat 
el  des  billets  de  banque  (V.  ce  mot);  —  100,  applicable  aux 
abus  d'autorité  contre  lachose  publique;  —  213,  pourle  crime  de 
rébellion  en  bandes  ou  par  attroupement  (V.  infrà,  V  MlieUion); 
—  267  et  268,  relatifs  aux  associations  (le  malfaiteurs  (V.  suprà, 
yo  Associations  de  malfaiteurs,  n.  37  el  s.);  —  284,  28.'i  el  288, 
en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  d'écrits  ou  images  dis- 
tribués sans  noms  d'auleur  ou  imprimeur  (V.  infrà,  v'»  Impri- 
meur, Presse);  —  293,  pour  le  cas  de  provocation  <\  des  délits 
dans  des  associations  illicites  (V.  suprà.  v"  Association  [droit 
d'j,  n.  132  el  s.);  —  4l.'î,  relatif  aux  coalitions  d'ouvriers  (V. 
suprà,  v"  Coalition,  n.  132,  136*;  —  enfin,  438  et  441,  qui  con- 
cernent l'opposition  par  voies  de  fait  à  la  confection  de  travaux 
autorisés  par  le  gouvprnement  (V.  infrà.  v"  Travau.c  publics) 
e(  de  pillage  de  ninrchnndises  nu  epfels  mnbiliiTR  commis  en  hanrie 


et  à  force  ouverte  (V.  infrà,  v"  Pillage).  —  V.  aussi  suprà,  v" 
Bris  de  sccll('s ,  n.  13  et  s. 

551.  —  On  rencontre  encore  quelques  autres  exceptions  au 
principe  dans  certaines  lois  spéciales  :  V.  art.  63,  L.  27  juill. 
1872;  et  70,  L.  l.'i  juill.  1889,  et  infrà,  V  Recrutement;  art.  231 
et  s.,  L.  9  juin  1857,  309  et  s.,  L.  4  juill.  1858,  et  65  et  s.,  Décr. 
24  mars  1852,  et  infrà,  v»  Désertion;  art.  9,  L.  10  avr.  1825,  et 
infrà,  v»  Piraterie;  art.  6,  L.  7  juin  1848  ,  et  siiprà,  V  Altroii- 
pement,  n.  29  et  s.;  arl.  17,  L.  15  juill.  1845,  et  suprà,  v"  Chemin 
de  fer;  art.  196  el  197,  L.  9  juin  1857,  et  523  et  s.,  L.  4  juin 
1858,  el  infrà,  y°  .Justice  militaire  et  maritime. 

552.  —  Dans  certains  cas,  au  contraire,  le  complice  est  puni 
plus  rigoureusement  que  l'auteur  principal,  .\insi  en  est-il  en 
cas  d'évasion.  —  V.  infrà,  v"  Evasion  de  détenus.  —  V.  aussi 
art.  43,  L.  5  juill.  1844  et  infrà,  v"  Contrefaçon. 

553.  —  Dans  d'autres  cas,  les  complices  sont  exempts  de 
toute  pénalité  s'ils  procurent  à  la  justice  l'arrestation  ou  tout  au 
moins  la  connaissance  des  coupables.  —  V.  C.  pén.,  art.  138; 
L.  21  juin  1873,  art.  13. 

554.  —  Sauf  ces  exceptions ,  la  loi  pénale  met  au  même  ni- 
veau l'auleur  et  le  complice  d'une  action  condamnable.  —  Cette 
règle  est  sans  doute  rigoureuse,  mais  nous  avons  déjà  fait  obser- 
ver que  la  loi  elle-même  fournissait  les  moyens  d'en  adoucir  l'ap- 
plication, soit  par  la  dill'érence  du  maximum  au  minimum  des 
peines  édictées  pour  chaque  infraction,  soil  par  l'admissibilité  de 
circonstances  atténuantes. 

555.  —  Kn  vertu  de  ce  principe,  les  receleurs  encourent  la 
même  peine  que  l'auteur.  Dès  lors,  le  complice  par  recelé  d'ob- 
jets escroqués  à  l'aide  d'un  faux,  doit  subir  la  peine  du  crime 
de  faux  comme  l'auteur  principal.  —  Cass.,  16  mai  1828,  Magis, 
[S.  et  P.  chr.j 

556.  —  El  le  complice  par  recelé  pour  avoir  appliqué  à  son 
profit  partie  des  effets  du  vol  commis  par  une  femme  envers  son 
mari,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  est  passible  de  la  peine 
de  la  réclusion.  —  Cass.,  8  oct.  1818,  Causse  ,  [S.  el  P.  chr.] 

557.  —  Le  principe  (-n  vertu  duquel  le  complice  est  puni 
des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal  s'applique  à  l'amende 
aussi  bien  qu'à  l'emprisonnement ,  car  il  entraine  contre  les 
complices,  aussi  bien  que  contre  les  coauteurs,  l'application  de 
la  solidarité.  —  Cass.,  13  août  1807,  Lankar,  |P.  clir.] 

558.  —  Lorsqu'on  dit  aue  le  complice  est  puni  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal,  cela  s'entend  des  pénalités  acces- 
soires aussi  bien  que  des  peines  principales;  ainsi  en  est-il,  par 
exemple,  de  la  privation  des  droits  politiques,  qui  frappe  le  com- 
plice aussi  bien  que  les  coauteurs.  —  Cass.,  5  avr.  1869,  Peliu, 
fS.  69.1.285,  P.  69.666,  1).  69.1.328] 

559.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  Code,  en  se 
servant  de  l'expression  »  la  même  peine  »  n'entend  pas  dire 
qu'une  peine  unique  frappe  les  auteurs  el  les  complices.  On  doit 
prononcer  contre  chacun  d'eux  une  peine  distincte.  Cette  obser- 
vation,  qui  pourrait  paraître  oiseuse  en  ce  qui  concerne  les 
peines  corporelles,  a,  au  contraire,  son  intérêt  lorsqu'il  s' agit 
des  pénalités  pécuniaires,  surtout  de  celles  dont  le  montant  esl 
calculé  sur  le  préjudice  causé ,  comme  en  matière  d'abus  de  con- 
fiance et  d'usure.  —  Cass.,  30  août  1838,  Drouard,  S.  38.1.829, 
P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  271.  —  V.  suprà,  v»  Abus  de 
eonfiance ,  n.  449. 

560.  —  L'expression  la  même  peine,  dont  se  sert  l'art.  59, 
ne  signifie  pas,  non  plus,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  que 
les  peines  prononcées  contre  l'auteur  et  contre  le  complice  d  un 
crime  auront  la  même  durée,  mais  s'entend  seulement  de  la 
nature ,  du  genre  de  la  peine  à  appliquer,  el  laisse  au  juge  la 
faculté  d'en  fixer  la  durée,  selon  le  degré  de  culpabilité  de  cha- 
cun des  coupables  ,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  les  bornes 
déterminées  pour  ce  genre  de  peine.  —  Cass.,  15  janv.  1813, 
[D.  lOlp.,  V»  Complice,  n.  21];  —  2  févr.  1815,  Kanikeser,  [S.  el 
P.  chr.l;  —  9juin  1848,  Igneaux,  |"S.  48.1.527,  P.  48.2.316, 
D.  48.1.154];  —  22  janv.  1863,  Deville,  [D.  67.5.97];—  11  mai 

.  1806,  Pernot,  [S.  67.1.143,  P.  67.319,  D.  68  5.96]  —  Sic,  Car- 
nol,  C.  pén.,  arl.  59,  n.  4;  Cbauveau,  F.  el  Hélie  et  Villev,  l.  1, 
n.303;  iJarraud,  t.  2,  n.  271-rt  et  280. 

561.  —  Si  donc  le  comjilicc  peut  être  moins  rigoureusemenl 
puni,  il  peut  aussi  subir  une  |ieine  plus  grave  si  sa  culpabilité 
paraît  plus  grande.  Par  suili;,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  peine 
infligée  au  complice  soit  d'une  jdus  longue  durée  que  celle  intli- 
gée  à  l'auleur  du  délit.  —  Il  sul'lil  que  la  conilamnalion  n'excède 
pas  le  maximum  de  la  peine  encourue.  —  (^ass.,  9  juill.   1813, 
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Pavant,  ^S.  et  P.  chr.';  —  2  févr.  1813,  précité;  —  22  janv. 
1863,  précité. 

562.  —  Il  arrive  même  souvent  que  l'accusé  principal  et  le 
complice  subissent  une  peine  d'une  nature  différente,  si  le  jury 
a  admis  en  faveur  de  l'un  des  circonstances  atténuantes  dont 
il  n'a  pas  déclaré  l'e.xistence  en  faveur  de  l'autre,  ou  si  la  cour 
d'assises  n'abaisse  d'un  second  degré  la  peine  que  relativement 
à  l'un  d'eux.  En  un  mot,  le  complice  ne  peut  se  prévaloir  dos 
circonstances  atténuantes  reconnues  en  faveur  seulement  de  l'au- 
teur principal.  —  Cass.,  20  déc.  1832,  Lecomte,  [P.  chr.]  ;  — 
1"  févr.  l«4-4,Dugout,  '^Bull.  rrim.,  n.  b4];  —  9  janv.  1848,  pré- 
cité: —  Il  mai  1866,  précité. 

503.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  modération  de  peine  en 
favpur  de  l'auteur  principal  d'un  crime,  par  suite  de  la  déclara- 
lion  de  circonstances  atténuantes,  est  personnelle  à  celui-ci,  et 
ne  profile  pas  au  complice  au  profit  duquel  il  n'y  a  pas  eu  de 
semblable  déclaration.  —  Cass.,  23  mars  1843,  Charruault,  [S. 
43.1.5U,  P.  43.2.644] 

564.  —  Décidé,  par  suite  de  ce  principe,  que,  lorsque  deux 
accusés  sont  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur  principal, 
l'antre  comme  complice,  la  cour  peut  appliquer  à  celui-ci  une 
peine  plus  forte  qu'au  premier.  —  Cass.,  19  sept.  1839,  Praver, 
[P.  4I.1.729J;  —  17  févr.  1844,  précité. 

565.  —  ...  Que  le  complice  peut  être  puni  d'emprisonnement, 
alors  que  l'auteur  principal  est  frappé  d'une  simple  amende.  — 
Cass.,  22  janv.  1863,  précité. 

566. —  ...  El  qu'il  n'y  a  aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt 
par  lequel  une  cour  d'assises  modère  une  peine  encourue  par 
l'auteur  d'un  vol,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  person- 
nelles à  cet  accusé,  et  refuse  de  modérer  celle  encourue  par  le 
complice.  —  Cass.,  7  mai  1829,  Lallier,  [S.  et  P.  chr.] 

567.  —  ...  Spécialement,  que  les  art.  597,  C.  comm.,et403, 
C.  pén.,  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le  banqueroutier  frau- 
duleux soit  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  et  le  complice 
à  celle  de  la  réclusion.  —  Cass.,  26  mai  1838,  Sabaté,  [S.  38.1. 
362,  P.  38.2.188] 

568.  —  ...  Que,  lorsque  l'auteur  principal  de  vols  domes- 
tiques a  été  condamné  à  un  simple  emprisonnement,  par  suite 
de  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  son  complice  par 
recelé  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  la  peine  de  la  réclu- 
sion en  vertu  des  art.  59,  62  et  386,  C.  pén.  —  Cass.,  23  juill. 
1840,  Lemanissier,  [P.  46.1.497] 

569.  —  D'autre  part ,  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  complice  ne  suffit  pas  à  modifier,  au  profil 
de  celui-ci,  la  nature  du  crime  ou  délit  reproché  à  l'auteur  prin- 
cipal et  à  le  soustraire  à  l'application  des  peines  prononcées  pour 
ce  crime  ou  délit.  Ainsi,  l'individu  déclaré  complice  de  la  destruc- 
tion d'édifices  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  doit  être  frappé 
de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  bien  que  le  jurv  ait 
admis  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes.  La  déclara- 
tion de  circonstances  atténuantes  ne  fait  pas,  en  pareil  cas, 
disparaître  la  nature  du  crime  et  l'application  de  la  peine  spéciale 
édictée  par  l'art.  437,  et  ne  permet  point,  dès  lors,  de  dispenser 
le  condamné  de  l'amende.  —  Cass.,  3  nov.  1848.  Pondère,  Mallel 
et  Rousse-Jeannetis,  [P.  30.1.84] 

570.  —  Ces  principes  étant  posés,  nous  avons  à  examiner 
quelle  influence  peut  exercer  sur  la  pénalité  à  infliger  au  .com- 
plice les  circonstances  aggravantes  ou  les  motifs  d'excuse  ou  de 
réduction  de  peine  relevés  contre  l'auteur  principal  ou  en  sa 
faveur. 

571.  —  I.  Circonstances  aggravantes.  —  La  question  de  savoir 
quelle  est  la  peine  applicable  au  complice,  dans  le  cas  où  le 
crime  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes  donnant 
lieu  à  une  aggravation  de  peine  contre  l'auteur  principal,  divise 
encore  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

572.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  circonstances  aggravantes 
qui  tiennent  à  la  nature  de  l'infraction  même,  et  celles  qui  tien- 
nent à  la  qualité  de  l'agent. 

573.  —  A.  Circonstances  aggravantes  inMrentes  au  fait  ré- 
préhensiUe.  —  Parlons  d'abord  des  circonstances  aggravantes 
qui  tiennent  à  la  nature  même  du  crime  ou  du  délit.  Nous  avons 
vu,  d'une  part,  que  les  circonstances  aggravantes  relevées  à  la 
charge  de  l'auteur  principal  sont  par  là  même  et  nécessairement 
une  cause  d'aggravation  pour  le  complice  isuprà,  n.  116  et  s.  ; 
et.  d'autre  part,  que  le  Code  d'instruction  crimmelle  n'exige  pas, 
à  l'égard  du  complice,  la  division  des  questions  relatives  aux 
circonstances  aggravantes  r<i//<cfl.  n.   120  et  s.l.  La  conclusion 


en  est  que  l'art.  59,  C.  pén.,  d'ailleurs  conçu  en  termes  géné- 
raux, ne  subordonne  point  son  application  à  la  participation  du 
complice  aux  circonstances  aggravantes,  tels  que  celles  d'effrac- 
tion, escalade,  fausses  clefs,  dans  le  vol.  —  Cass.,  22  juin  1827, 
Ravmond  ,  ^S.  et  P.  chr.T;  —  19  juin  1828,  Villemey,  S.  et  P. 
chr.];  —  9  juill.  1846,  Diirandeau,  [P.  47.1.407,  D.  46.4.437]; 

—  15  juin  1860,  Peltey,  [S.  61.1.398,  P.  61.736,  D.  60.1.467] 

—  Sic  ,  Oarraud.  t.  2,  n.  281  et  s.;  Molinier  et  Vidal,  p.  268. 

574.  —  ...  Et  même  de  violence,  bien  que  la  violence  ait 
pu  être  emplovée  par  l'un  sans  l'être  par  l'autre.  —  Cass.,  30 
déc.  1864,  Planix.  [D.  65.1.323] 

575.  —  La  Cour  de  cassation  a  donc  jugé  que  le  complice 
d'un  vol  commis  avec  effraction  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  principal,  encore  bien  que  le  jury  ail  ajouté  à  sa 
déclaration  que  cet  accusé  n'était  point  complice  de  l'effraction. 

—  Cass.,  23  ocl.  1811,  Reid-Gerbens-Reiding,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  juill.  1812,  Savoye,  ;^S.  et  P.  chr.];  —  11  sept.  1828, 
Mercier,  [S.  et  P.  chr.] 

576.  —  ...  Que  la  loi  n'exige  point,  pour  appliquer  aux  com- 
plices la  même  peine  qu'à  l'auteur  du  crime,  qu'ils  aient  parti- 
cipé aux  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  26  déc.  1812, 
Van  Speybrouck,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  26  mars  1813,  Demoulh . 
rs.  et  P. "chr.'' 

577.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  recelé  des  objets  provenant 
d'un  vol  précédé  d'un  meurtre  est  légalement  passible  des  peines 
du  meurtre  accompli  pour  faciliter  l'accomplissement  d'un  autre 
crime.  —Cass.,  2  août  1867,  Ali-Ben-Latrech,  ^D.  68.3.90] 

578.  —  ...  Que  le  complice  par  recel  subit,  quant  a  la  péna- 
lité, les  conséquences  des  circonstances  aggravantes  relevées  à 
la  charge  de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  29  juin  1876,  Gar- 
dette  ,  [Bull,  crim.,  n.  130]  —  V.  cependant,  infrà ,  n.  666  et  s. 

579.  —  En  un  mot,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà ,  n. 
126  et  s.,  il  suffit  que  les  circonstances  aggravantes  dont  il  s'agit 
soient  déclarées  alfirmativement  contre  l'auteur  principal  pour 
que  le  complice  soit  passible  des  mêmes  peines.  —  Cass.,  26 
mars  1813,  précité;  —  8  juin  1843,  Legoner  et  .\utret,  [S.  43.1.559, 
P.  43.2.376];  —  13  sept.  1843,  Bousquet,    Bull,  crim.,  n.  îi'6^: 

—  9  juill.  1846,  précité;  —  3  janv.  1834,  Guincêtre ,  [S.  34.1. 
281,  P.  54.2.71,  D.  54.1.84];  —  6  nov.  1874,  .Mareschai.  ,S.  73. 
1.481,  P.  75.1204,  D.  76.5.143];  —  27  avr.  1882,  .Marnon,  ^B«//. 
crim.,  n.  102]  —  Sic.  Legraverend ,  Ugisl.  rrim..  t.  I ,  p.  139; 
Blanche,  t.  2,  n.  12  et  s.;  Trébutien,  Dr.  crim..  t.  I,  p.  19, 
note  8;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n.  3(14. 

580.  —  Mais  à  l'inverse,  le  complice  n'encourt  la  peine  qu'en- 
traînent les  circonstances  aggravantes  qu'autant  que  ces  cir- 
constances ont  été  préalablement  déclarées  constantes  par  le 
jury  sur  le  fait  principal.  —  Cass.,  21  mai  1812,  Leclerc,  [S.  et 
P.  chr.] 

581.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'est  rendu  com- 
plice d'un  vol  qualifié,  pour  avoir  sciemment  aidé  l'auteur  dans 
les  faits  qui  l'ont  consommé,  ne  peut  être  condamné  aux  peines 
de  ce  crime,  qu'autant  que  le  jury  s'est  prononcé,  non  seulement 
sur  la  complicité,  mais  aussi  sur  le  fait  du  vol  avec  les  circons- 
tances qui  en  aggravent  le  caractère.  —  Cass.,  20  nov.  1817, 
Jeanneau ,  ^P.  chr.] 

582.  —  ...  Et  qu'un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  aux 
peines  de  la  complicité  d'un  vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  pour 
avoir  recelé  sciemment  les  objets  qui  en  proviennent,  si  la  décla- 
ration du  jury  n'exprime  pas  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant 
à  l'habitation  ou  non  dépendant  d'une  maison  habitée.  —  Cass., 
28  juill.  1826,  Loiselet,LP.  chr.] 

583.  —  .\u  surplus,  lorsqu'à  une  question  de  complicité  de 
vol  avec  plusieurs  circonstances^aggravantes,  le  jury  répond  que 
l'accusé  est  coupable  ,  mais  sans  l'une  de  ces  circonstances ,  il 
fait  suffisamment  connaître,  en  excluant  celle-ci,  qu'il  admet 
toutes  les  autres.  —  Cass.,  19  sept.  1833,  Wind,  [P.  chr.  | 

584.  —  B.  Circimstances  aggravantes  personnelles  à  l'auteur 
du  fait  rdpréhensible.  —  Si  nous  passons  aux  circonstances  ag- 
gravantes qui  tiennent  à  la  personne  même  de  l'accusé,  nous 
voyons  qu'il  faut  encore  distinguer.  Les  unes  ne  modifient  en 
rien  la  nature  du  crime  ou  du  délit,  ni  la  qualification  légale. 
Elles  ne  peuvent  influer  que  sur  la  pénalité  de  celui  contre  qui 
elles  peuvent  être  relevées;  elles  sont  indifférentes  à  l'égard  de 
ses  coauteurs  ou  complices. 

585.  —  Tel  est  l'état  de  récidive.  Lorsque  l'auteur  cl'un  crime 
ou  délit  est  en  état  de  récidive,  le  complice  qui  ne  se  trouve  pas 
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dans  la  mèmp  position  n'est  pas  soumis  à  l'aggravatiou  de  peine 
attachée  à  cette  circonstance.  —  Cass.,  3  juill.  1806,  Choin,  [S. 
et  P.  chr.];  —  12  juin  1834,  Charrat-Badon ,  |S.  3o  2.300,  P. 
chr.]  —  Sic,  Oarraud,  t.  2,  n.  281,  p.  469;  Chaiiveau,  F.  Hélie  et 
Villev,  t.  1,  n.  .306;  Blanche,  t.  2,  n.  3.ï  ;  Le  Sel! ver,  t.  2,  n.  446; 
Ortol'.in  ,  t.  1,  n.  1281  ;  Tréhulien,  t.  1,  p.  197;  Berthauld,  p. 
430;  Kauter,  n.  131.  —  .Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  267  et  268. 
5S0.  —  A  l'inverse  ,  l'état  de  récidive  chez  le  complice  lui 
étant  p.xclusivement  personnel,  entraîne  pour  lui  une  agf^ravation 
de  peine  que  n'a  pas  à  suhir  l'autohr  [irincipal.  —  Cass.,  2.'>  l'évr. 
1819,  Dépêtre,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sir,  Blanche,  l.  2,  n.  3.";;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  447. 

587.  —  De  même,  les  complices  non  militaires  de  délinquants 
militaires  ne  subissent  que  les  peines  du  droit  commun  (art.  169, 
C.  de  just.  milit.  pour  1  armée  de  terre;  2n3-3°  du  C.  de  just. 
milit.  pour  l'armée  de  mer).  —  Cass.,  19  janv.  18o6,  Vovart , 
[S.  ,Ï6. 1.459,  P.  a6.2.93,  D.  n0.1.l2n;;  —  22  août  1872,  IBull. 
rrim.,  n.  225]  —  Sic,  CImuveau,  F.  Hélie  et  ViUey,  t.  1,  p.  481. 

588.  —  Mais  la  qualificalion  qu'une  loi  pénale  exceptionnelle 
(par  exemple,  la  loi  pénale  militaire)  donne  à  un  t'ait  inciiminé, 
qu'elle  punit  d'une  peine  déterminée,  doit  être  maintenue  à  l'é- 
gard du  complice,  bien  que  l'auteur  principal  seul  soit  passible 
de  la  peine  édictée  ,  et  que  le  complice  ne  puisse  être  conilamné 
qu'aux  peines  du  droit  commun.  —  Nîmes,  3  avr.  18.Ï6,  B..., 
IS.  :')(•.. 2. 30,'-),  P.  .-16.2.98,  D.  .")6.2.18:il 

589.  —  D'après  la  loi  du  27  déc.  1880,  celui  qui  commet  un 
crime  dans  une  prison  tire  de  sa  (Qualité  de  détenu,  une  cause 
d'aggravation  de  la  peine  qui  lui  est  personnelle  et  ne  peut  être 
étendue  à  son  complice. 

590.  —  Les  circonstances  aggravantes,  au  contraire,  qui, 
bien  que  personnelles  à  l'un  des  auteurs  du  crime  ou  du  délit, 
sont  de  nature  à  en  modifier  la  qualificalion  ,  qui ,  par  exemple, 
transforment  un  délit  en  un  crime,  ou  un  crime  d  une  certaine 
catégorie  en  un  crime  plus  grave,  sont,  d'après  la  jurispru- 
dence, imputables  au  complice  aussi  bien  qu'à  l'auteur  principal. 

—  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  270. 

591.  —  La  Cour  de  cassation  applique  donc  le  principe  de 
l'uniformité  des  peines,  même  lorsque  l'aggravation  du  crime 
provient  d'une  cause  toute  personnelle  et  s[)éciale  à  l'auteur 
principal.  —  Cass.,  27  janv.  IH;)3,  Dailly,  [Bull,  crim.,  n.  24]  — 
Ainsi  elle  a  jugé  que  le  complice  d'un  vol  commis  par  un  do- 
mestique doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal. 

—  Cass.,  22  pluv.  an  ,\l,  Berlhe,  fS.  et  P.  chr.|;  —  1"  Irucl. 
an  XI,  Merlin,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  déc.  1812,  Loth,  (S.  et  P. 
chr.];  —  8  juill.  1813,  Callastrini,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  août 
IS27,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.] 

592.  —  ...  Que  les  individus  qui  s'entendent  pour  commettre 
un  crime,  et  concourent  simultanément  aux  l'ails  (|ui  le  préparent 
et  le  consomment,  sont  nécessairement,  comme  coauteurs  de 
ce  crime ,  complices  les  uns  des  autres,  et  que  l'aggravation  de 
la  peine  fiui  résulte  de  la  qualité  de  l'un  d'eux,  par  exemple 
de  la  qualité  de  domestique,  doit  s'étendre  à  tous.  —  Cass.,  8 
juill.  1813,  précité;  — 27  nov.  184;i,  llirch,  [D.  46.4.94]  —  Pa- 
ris, 14  juin  18o3,  P...,  [P.  53.2.191,  D.  ri4.,'i.nil 

593.  —  ...  Que  tous  ceux  qui  ont  concouru  de  complicité  à 
une  tentative  de  vol  sont  passibles  de  la  mémo  peine,  quoique 
les  circonstances  aggravantes,  telles  que  l'effraction  et  la  do- 
mesticité, soient  personnelles  à  l'un  d'eux.  —  Cass.,  4  tlor.  an 
X,  Admirault,  IS.  et  I'.  clir.];  —  2:i  oct.  1811,  Reid ,  [S.  et  P. 
chr.];—  17juill.  1812,  Gilbert,  'S.  et  P.'chr.];  —  11  sept.  1828, 
.Mercier,  [S.  et  P.  chr.  | 

594.  —  Kncore  faut-il  que  la  circonstance  aggravante  soit 
absolument  d('montrée  a  l'égard  des  auteurs  principaux.  .Ainsi, 
par  exemple,  ne  peut  être  condamné  pour  complicité  de  vol  ou 
d'abus  de  confiance  domestique  le  receleur  de  soies  détour- 
nées par  des  ouvriers  s'il  n'est  pas  démontré  que  le  détourne- 
ment commis  par  l'ouvrier  l'a  été  au  préjudice  de  son  patron. 
Le  doute  profite  au  complice  comme  ;\  l'auteur.  —  Cass.,  12  déc. 
1863,  Favre,  ^S.  67.1.463,  P.  67.1214,  D.  67.1.361; 

595.  —  ...  Il  a  encore  été  jugé,  par  a|jplication  du  principe, 
que  celui  qui  s'est  rendu  complice  d'un  attentat  aux  moeurs  dont 
1  auteur  principal  est  la  mère  de  la  victime,  doit  subir  l'aggr.a- 
vation  de  la  peine  piononcc'e  par  le  S'-,  art.  334,  (j.  pén.,  contre 
les  pères  et  mères  qui  favorisent  la  débauche  de  leurs  enfants. 

—  Cass.,  22  nov.  1816,  (Jaucharl ,  ;S.  et  P.  chr.] 

59<î.  —  Que  le  complice  d'un  parricide  doit  êtn^  condamné 
au  supplice  des  parricides  comme  l'auteur  principal  du  crime. 

Rkitrtoihk.  —  Tome  XII. 


—  Cass.,  3  déc.  1812,  Baillet.  fS.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1827, 
Dupré,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  sept.  1827,  Biron,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  iuill.  18.3o,  Henrv,  [S.  33.1.89.Ï,  P.  chr.];  —  23  mars 
1843,  Charruault,  [S.  43.1.344,  P.  43.2.644];  —  9  juin  1848, 
Isneux,  |S.  48.1.32-,  P.  48.2.316,  D.  48.1.134];  —  11  sept. 
1851,  V'^'  Olive,  [P.  33.2  436,  D.  ol. 3.378];  —  24  mars  1853, 
Lucta,  |S.  33.1.432,  P.  53.2.436.  D.  33.1.1 13];  —  30  sept.  1833, 
Demansreon,  [D.  33.3.100];  —  Il  mars  1866,  Pernot,  [S.  67.1. 
143,  P.'  67.3191;  —  23  août  1877,  Maldès,  [Bull,  crim-.,  n.  201] 

—  V.  infrà,  v°  Parricide. 

597.  —  ...  Alors  même  que,  par  suite  de  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  du  parricide  n'aurait  pas  été 
appli(iuée  à  l'auteur  principal.  —  Cass.,  9  juin  1848,  précité.  — 
V.  suprà ,  n.  361  et  s. 

.598.  —  D'une  façon  générale,  le  complice  est  passible  de 
l'aggravation  de  peine  encourue  par  l'auteur  principal  à  raison 
d'une  qualité  spéciale  à  celui-ci.  —  Cass.,  13  juin  1860,  Peltey, 
[S.  61.1.398,  P.  61.736,  D.  60.1.467] 

599.  —  Ainsi  jugé  que  le  complice  de  la  sage-femme  qui 
commet  un  crime  d'avortement  est  passible  de  l'aggravation  de 
peine  prononcée  contre  celle-ci.  —  Cass.,  16  juin  1853,  Krenel , 
[d.  33.3.47];  —  23  nov.  1872,  Hardv,  [S.  73.1.140,  P.  73.297, 
D.  72.1.430]  —  Toulouse,  13  janv.  1881  (motifs),  Avignon, 
lD.  81.2.84] 

600.  —  Mais  en  présence  de  deux  incriminations  principales 
et  distinctes  d'avortement  dirigées  contre  une  femme  qui  a 
avorté  et  contre  la  sage-lemme  qui  lui  a  procuré  l'avortHment , 
il  y  a  lieu  de  déclarer,  à.  l'égard  des  complices,  si  leur  cnniplicilê 
se  rattache  seulemeiil  îi  l'une  ou  l'autre  de  ces  incriminations  ou 
à  toutes  deux  en  même  temps  ,  puisque ,  dans  un  cas,  il  y  a  lieu 
seulement  à  l'application  du  !^  2  de  l'art.  317,  C.  pén.,  et  dans 
l'autre,  à  rapplicati(m  du  t;  3  du  même  article  avec  l'aggravation 
de  peine  qu'il  comporte.  —  Besançon,  20  févr.  1888,  fille  A..., 
[S.  89.2.38,  P.  89.1.223,  D.  88.2.233] 

(501.  —  -Jugé  encore  que  le  commis  d'un  comptable  public 
déclaré  coupable  d'avoir,  de  concert  avec  celui-ci,  détourné  les 
deniers  de  l'Etal,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art. 
169,  C.  pén.,  pour  les  soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics.  —  Cass.,  13  juin  1860,  précité. 

602. —  ...  Que,  les  complices  d'un  détournement  frauduleux 
commis  par  un  comptable  public  sont,  comme  l'auteur  principal, 
passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses 
détournées  sont  d'une  valeur  supérieure  îi  3,000  fr.  — Cass.,  14 
sept.  1834,  Suquet,  |S.  34.1.390,  P.  .■i6. 2.283,  D.  54.1.439] 

603.  —  ...  Quand  même  elles  seraient,  à  l'égard  de  chacun 
des  complices,  d'une  valeur  inférieure  à  celle  somme.  —  Même 
arrêt. 

604.  —  ...  Que  le  complice  d'un  faux  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  passible  de 
la  même  peine  que  ce  fonctionnaire.  —  Cass.,  15  oct.  1813, 
Decamps,LS.  el  P.  chr.];  —  13  avr.  1821,  Piazza,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  22  janv.  1835,  Dumont,  [S.  33.1.920,  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
6  mars  1816,  Vanassche  ,  [P.  chr.] 

605.  —  ...  Que  les  règles  de  la  complicité  établies  par  les 
art.  39  el  60,  C.  pén.,  sont  applicables  même  à  celui  qui  a  pro- 
voqué ou  aidé,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  ce  dernier 
article,  à  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  n'aurail 
pu  commetlro  lui-même,  a  raison,  notamment,  de  ce  qu'il  n'a 
pas  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'agent  du  gouvernement  que 
suppose  ce  didit.  —  Cass.,  9  janv.  1863,  Grégoire,  |S.  63.1.224, 
P.  63.796,  D.  63.1.160] 

606.  —  ...  Que,  spécialement,  le  complice  du  fonctionnaire  qui 
commet  le  délit  de  violation  du  secret  des  lettres  est  passible 
des  peines  spéciales  édictées  contre  ce  fonctionnaire.  —  Même 
arrêt. 

607.  —  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  crim  ,  sur  l'art.  39,  C.  pén.,  n.  2  (qui  regrette 
cependant  que  l'art.  .">9  ne  permette  pas  d'adopter  l'opinion  con- 
traire); Rauter,  Dr.  crim.,  n.  119;  Le  Sellyer,  Or.  crim.,  t.  2, 
n.  682  et  Trait(^  de  la  criminalitc ,  t.  2,  n.  434;  Duvergier,  sur 
Legraverend,  Wijisl.  crim.,  t.  I,p.  138,  note  I  ;  Ortolan,  EUhn. 
de  dr.pt'u.,  I.  i,  n.  1283  et  1304;  Garraud ,  n.  594  et  s.;  Trébu- 
tien.  Cours  do  dr.  crim.,  t.  I,  p.  198  et  s.;  Blanche,  l.  2,  n.  1 1 
el  s.  ;  Sourdat,  Itcsponsaliilili',  t.  I ,  n.  153;  Berthauld,  Cou«  de 
dr.  pén.,  p.  487  et  s.;  de  Pastoret,  Lois  pc'iudes ,  p.  lut»;  .Moli- 
nier et  Vidal  ,  t.  2,  p.  266.  —  .Mais  elle  est  critiquée  par  !VIM.  de 
Molènos  ,  De  rimmanild  lOins  les  lois  criminelles,  p.  543;  Legra- 
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verend,  Lf'gisl.  crim.,t.  \,  n.  i36;  Carnol,  Comment.  C.  ;>(*«., 
sur  l'art.  386,  n.  17,  I.  I,  p.  23  et  t.  2,  p.  289;  Boitard,  Lnçons 
C.  pén.,  p.  294  et  s.  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  30.")  et 
300;  -Morin,  Rép.  du  droit  crim.,  v"  Complicité,  n.  9;  Rossi,  ùw 
pén.,  t.  2,  p.  217;  Dutruc,  Mém.  du  min. pub.,  v"  Complice,  n.  10. 

608.  —  En  prononçant  contre  les  complices  d'un  crime  la 
même  peine  que  contre  les  auteurs  mêmes,  disent  ces  derniers 
auteurs,  l'art.  o9  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  les 
complices  seraient  punis  comme  s'ils  étaient  auteurs  du  crime. 
Comment,  dit-on,  au  cas  de  parricide,  infliger  au  coupable,  s'il 
n'est  que  complice,  la  peine  prononcée  seulement  contre  le  fils  de 
la  victime,  alors  que,  si  lui-même  était  auteur  du  crime,  si  son 
bras  avait  frappé,  il  n'encourrait  que  la  peine  du  meurtrier.  .N'y 
a-t-il  pas,  dans  un  pareil  résultat,  quelque  ctiose  de  souveraine- 
ment inique?  De  même  en  est-il  du  cas  où  un  vol  aurait  été 
commis  par  un  domestique,  au  préjudice  de  son  maitre.  Le  com- 
plice du  serviteur  ne  trahit  pas  les  mêmes  devoirs,  et,  par  con- 
séquent, n'a  pas  la  même  culpabilité.  —  V.  Garrauil,  t.  2,  n.  281. 

609.  —  La  doctrine  qui  ne  modifie  pas  la  peine  à  l'égard  du 
complice,  alors  même  qu'il  y  a  des  circonstances  aggravantes, 
a  été  critiquée,  surtout  au  cas  où  il  n'est  pas  démontré  que  le 
complice  ait  eu  connaissance  des  circonstances  qui  aggravent 
le  caractère  du  crime  ou  du  délit  elles  peines  quiy  sont  attachées. 
M.  de  Molènes,  notamment  {De  l'Iium.  dans  les  lois  crim.,  p.  547), 
invoque,  pour  la  combattre,  l'art.  60,  C.  pén..  qui  ne  déclare 
complices  que  ceux  qui,  avec  connaissance,  ont  aidé  ou  assisté 
l'auteur  de  l'action.  Or,  dit-il,  est-ce  avoir  connaissance  de  l'ac- 
tion que  d'en  ignorer  les  plus  graves  circonstances'?...  Il  invo- 
que, en  outre,  le  principe  incontestable  d'après  lequel  le  défaut 
absolu  de  connaissance  est  exclusif  de  toute  culpabilité,  prin- 
cipe dont  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  fait  la  plus  juste  ap- 
plication, en  jugeant,  notamment,  que  celui  qui,  placé  en  senti- 
nelle à  une  certaine  distance,  a,  en  faisant  le  guet,  favorisé  un 
vol,  n'est  point  passible  des  peines  de  la  complicité,  s'il  ignorait 
qu'il  s'agit  d'un  vol.  —  Cass.,  4  mai  1827,  Dufossé,  S.  et  P. 
chr.]  —  M.  Garraud  émet  la  même  opinion  (loc.  cit.). 

610.  —  Pour  assimiler  le  complice  et  l'auteur  principal  à  ce 
point  de  vue,  ajoutent  les  partisans  de  ce  système,  on  argumente 
non  seulement  de  l'art.  39  auquel  on  donne  une  portée  qu'il  n'a 
pas,  mais  encore  de  l'art.  63  qui,  en  exigeant  expressément  du 
receleur  la  connaissance  des  circonstances  qui  sont  de  nature  à 
entraîner  l'application  de  certaines  peines,  implique  par  là  même 
que  cette  connaissance  n'est  pas  exigée  des  autres  complices. 
Mais  cet  argument  lui-même  ne  paraît  pas  décisif  aux  adver- 
saires du  système  de  la  jurisprudence.  —  V.  Garraud,  loc.  cil. 

611.  —  La  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  cette  distinction. 
Elle  déclare  le  complice  passible  des  peines  dont  est  frappé  l'au- 
teur principal ,  alors  même  qu'il  ignorait  les  circonstances  ag- 
gravantes relevées  à  la  charge  de  celui-ci.  On  objecte  que  le 
texte  du  Code  est  trop  formel  pour  se  prêter  à  une  semblable 
distinction,  et  qu'en  exigeant  que  les  complices  par  aide  et  as- 
sistance eussent  agi  avec  connaissance,  il  a  voulu  seulement 
qu'ils  connussent  le  but  et  la  nature  de  l'action  à  laquelle  ils 
participaient,  mais  non  qu'ils  fussent  au  courant  de  toutes  les 
circonstances.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  1,  n.  304;  Mo- 
hnier  et  Vidal,  p.  260. 

612.  —  Jugé,  notamment,  que  le  receleur  encourrait  la  même 
peine  que  l'auteur  principal,  alors  même  qu'il  aurait  ignoré  les 
circonstances  aggravantes  du  crime.  —  Cass.,  23  juin  1812, 
Weber,  :S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1812,  Marens,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  29  mai  1817,  Gonriézec,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1817, 
Faure,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1817,  Cruel ,  [S.  et  P.  chr.] 

613.  —  ...  Et  quoique  le  jury  ait  ajouté  qu'il  n'avait  pas  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes.  —  (^ass.,  22  juin 
1827,  Raynaud,    S.  et  P.  chr.] 

614.  -;-  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  au  jury  une  question 
sur  le  point  de  savoir  si  le  complice  par  recelé  avait  connais- 
sance des  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  23  févr.  1819, 
Depitre,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  juill.  1837,  Derode,  ^P.  40.1.309] 

61.5.  -—  ...  Encore  bien  qu'à  raison  de  son  état  de  récidive 
ce  complice  puisse  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. —  Cass  ,18  juin  1820,  Allaire ,  ^S.  et  P.  chr., 

616.  —  .Mais  il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque,  après  avoir  déclaré 
l'accusé  lion  coupable  d'un  l'ol  avec  circonstances  aggraaint';s. 
le  jury,  interrogé  suhsidiairement  sur  le  fait  de  recelé  des  objets 
volés,  déclare  l'accusé  coupable,  mais  en  ajoutant  qu'il  n'a  pas 
PU   connaissance  des  circonstances  aggravante^;  du  vol.  (•«■lie 


déclaration  est  insuffisante  pour  établir  que  le  vol  a  été  accom- 
pagné de  circonstances  aggravantes  rappelées  dans  la  question 
principale;  qu'en  conséquence,  l'accusé  ne  peut  être  considéré 
que  comme  complice  d'un  vol  simple.  —  Cass.,  27  mars  1834, 
Retrait,  [S.  .34.1.431,  P.  chr.] 

617.  —  ...  Et  lorsque,  sur  une  première  question,  tendant  à 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  vol  commis  la  nuit  dans  une 
maison  habitée,  le  jury  a  répondu  négativement,  et  que  sur  une 
autre  question  il  l'a  déclaré  complice  par  recelé,  sans  qu'il  y  soit 
l'ait  aucune  mention  des  circonstances  de  nuit  et  de  maison  ha- 
bitée, cet  accusé  ne  peut  être  condamné  que  comme  complice 
d'un  vol  simple.  —  Cass.,  26  sept.  1817,  Joussaume,  [S.  et  P. 
chr.] 

618.  —  La  Cour  de  cassation  applique  au  complice  les  mêmes 
peines  qu'à  l'auteur  principal,  bien  que  le  complice  ait  ignoré 
les  circonstances  aggravantes  :  1°  soil  qu'elles  soient  inhérentes 
au  crime  ou  au  délit  poursuivi... 

619.  —  .\insi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  63,  C.  pén., 
qui  modifie  la  peine  à  l'égard  du  complice,  lorsqu'il  n'a  pas  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes,  et  sur  laquelle  on 
pourrait  être  tenté  d'appuyer  une  opinion  contraire,  n'est  appli- 
cable qu'à  la  complicité  par  recelé,  et  ne  peut,  conséquemment, 
être  étendue  à  la  complicité  par  aide  et  assistance.  —  Cass.,  22 
août  1817,  précité. 

620.  —  ...  Que  la  peine  de  la  complicité  ne  peut  pas  être 
modifiée  par  la  considération  que  les  complices  auraient  ignoré 
les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal.  —  Cass.,  23 
niv.  an  VII,  Chicot,  [S.  et  P.  chr.j;  —  26  déc.  1812,  Spev- 
brouck,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  déc.  1812,  Loth ,  [S.  et  P.  chr.j" 

621.  —  ...  Qu'il  n'y  a  point  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury  portant  qu'un  accusé  s'est  rendu  complice  d'un  vol, 
1"  par  aide  et  assistance,  2'J  par  recelé,  mais,  sur  ce  dernier 
caractère,  sans  connaissance  des  circonstances  aggravantes,  la 
complicité  par  aide  et  assistance  suffisant  pour  l'aire  encourir  à 
l'accusé  la  même  peine  qu'à  l'auteur  principal,  bien  qu'il  ignore 
les  circonstances  ai,'E:ravanles.  —  Cass.,  19  juin  1828,  Hesse, 
rS.  et  P.  chr.] 

622.  —  ...  Que  celui  qui  a  recelé  des  objets  volés,  sachant 
que  ces  objets  provenaient  d'un  vol,  doit  être  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps  et  non  pas  seulement  à  un  simple  em- 
prisonnement, si,  à  raison  des  circonstances,  le  vol  était  passible 
de  la  peine  capitale,  bien  qu'il  ignorAt  l'existence  de  ces  circons- 
tances. —  Cass.,  29  mai  1817,  Gonriézec,  [S.  et  P.  chr.] 

623.  —  Cependant,  lorsqu'après  avoir  déclaré  l'accusé  non 
coupable  d'un  vol  avec  circonstances  aggravantes,  le  jurv,  inter- 
rogé subsidiairement  sur  le  fait  de  recelé  des  objets  vofés  ,  dé- 
clare l'accusé  coupable,  mais  en  ajoutant  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance des  circonstances  aggravantes  du  vol,  une  telle 
déclaration,  bien  que  sans  valeur  pour  atténuer  le  recelé  (à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  vol  emportant  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation!,  est  néanmoins  insuf- 
fisante pour  établir  que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  avec 
les  circonstances  aggravantes  rappelées  dans  la  question  prin- 
cipale. Dans  ce  cas,  il  ne  reste  plus  qu'un  vol  simple,  dont  le 
receleur  n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles.  —  Cass., 
27  mars  1834,  précité. 

624.  —  2» ...  Soit  même  qu'il  s'agisse  de  circonstances  aggra- 
vantes, inhérentes  à  la  personne  de  l'auteur  principal.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  celui  ((ui  a  sciemment  coopéré  à  l'enlèvement  des 
objets  volés  doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  l'auteur  prin- 
cipal, bien  qu'il  ne  connilt  pas  la  circonstance  aggravante  de 
domesticité  personnelle  à  celui-ci.  —  Cass.,  22  pluv.  an  XI. 
Berthe,  [S.  et  P.  chr.] 

625.  —  De  ce  que  la  loi  n'exige  pas,  chez  le  complice,  la 
connaissance  des  circonstances  aggravantes,  il  suit  qu'il  n'esl  pas 
nécessaire  d'interroger  le  jurv  sur  ce  point.  —  Cass.,  24  mars 
1833,  Chaumont,  [D.  o3.3.102j;  —  8  mars  1866,  Chavol,  [D.  06. 
3.1  I6T;  —  2  août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  217] 

626.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  63,  C.  pén.,  n'exige  la  po- 
sition séparée  d'une  question  sur  la  connaissance,  par  le  com- 
plice, des  circonstances  aggravantes  et  constitutives  des  crimes 
passibles  de  la  peine  de  mort,  ou  des  peines  perpétuelles,  qu'à 
l'égard  des  complices  par  recelé,  dont  le  crime  est  postérieur  à 
la  perpétration  du  crime  principal,  et  ne  peut  être  étendu  aux 
complices  par  aide  ou  assistance,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  la 
circonstance  de  préméditation,  aggravante  du  crime  de  meurtre. 
—  Cass.,  Ojuill.  islfi,  l»iir.indi-aii,    I'.  4:.l.ir.ii.  D.  4ti.l.437|; 
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—  :;  janv.  )8a4,  Guincestre ,  [S.  54.1.281,  P.  .Ï4.2.71,  D.  ;i4.1. 
84]  —  V.  cependant  de  Molènes,  De  l'humanité  dana  les  lois  crim., 
p.  347;  .Morin,  v"  Comfilkité ,  n.  9. 

627.  —  ...  Que  l'art.  59,  G.  pén.,  punissant  le  complice  de 
la  même  peine  que  l'auleur  principal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interroger 
le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  la  circonstance  aggravante  de 
préméditation  est  commune  au  complice.  —  Cass.,  8  juin  184.3, 
Legoaer,  ^S.  43.1.559,  P.  43.2.576];  —  30  mai  1879,  Papavoine, 
[S.  80.1.481,  P.  80.1187]  —  Sic,  Berlauld,  Cour»  de  C.  pén.,  23" 
leçon  ,  p.  511  ;  Blanche,  t.  2,  n.  15  et  19;  Le  Sellyer,  De  la  cri- 
minalité et  de  la  pénalité ,  t.  2,  n.  434.  —  V.  cependant  Ortolan 
et  Bonnier,  Elém.  de  dr.  pén.,  t.  1,  n.  1285,  1286;  Chauveau, 
V.  HélieetVilley,  l.  1,  n.  305. 

628.  —  ...  (Jue  le  complice  est  passible  des  peines  qu'entrai- 
nent  les  circonstances  aggravantes  du  crime  de  séquestration 
(tortures  corporelles  et  menaces  de  mort),  et  qu'alors  une  nou- 
velle déclaration  de  complicité  pour  chacune  de  ces  circonstances 
est  non  seulement  inutile,  mais  contraire  à  l'esprit  comme  au 
te.xte  du  Code  pénal  ».  —  Cass.,  9  janv.  1847,  Roland,  [D.  47. 
4.1211 

629.  —  11  faut  en  tirer  cette  conclusion  que  l'on  ne  pourrai! 
déclarer  l'auteur  principal  coupable  du  fait  avec  circonstances 
aggravantes,  elle  compljce  coupable  du  même  fait  sans  circons- 
tances aggravantes  (V.  si<prà,  n.  116  ets.1.  Il  n'en  est  aulrement 
que  si  le  complice  est  poursuivi  séparément  de  l'auteur  principal. 

—  V.  suprà,  n.  184  et  s. 

630.  —  .'\u  surplus,  les  circonstances  aggravantes  ne  peuvent 
influer  sur  1^  pénalité  du  complice  que  si  elles  sont  elles-mêmes 
de  nature  à  modifier  la  pénalité  de  l'auteur  principal,  .\insi,  par 
exemple,  les  complices  d'un  voiturier  condamné  pour  vol  d'oijjels 
à  lui  confiés  à  ce  titre,  ne  sont,  comme  lui-même,  passibles  que 
de  la  peine  portée  par  le  §  4  de  l'art.  386,  C.  pén.,  lors  même  que 
ce  vol  aurait  été  commis  la  nuit,  sur  un  chemin  public  et  par 
plusieurs  personnes,  ce  vol  étant  un  crma  sui  ijeneris  sur  lequel 
ne  peuvent  intluer  lesdites  circonstances.  —  Cass.,  18  mai  1843, 
Lamiraull,  [S.  43.1  735,  P.  43.2.197] 

631.  —  Une  dilTiculté -s'élève  lorsque  le  complice  est  pour- 
suivi postérieurement  à  l'auteur  principal.  Huelest  l'effet,  quant 
au  complice,  du  premier  jugement  rendu  contre  l'auteur  principal, 
relativement  aux  circonstances  aggravantes".'  Kn  combinant  les 
principes  admis  par  la  jurisprudence  sur  le  point  qui  nous  occupe 
avec  ceux  de  la  chose  jug('e,  on  peut  tirer  les  conséquences  sui- 
vantes :  1°  le  ministère  public  ne  pourrait  pas  relever  contre  le 
complice  la  circonstance  aggravante  tirée  d'une  qualité  per- 
sonnelle à  l'auteur  principal,  soit  qu'elle  ail  été  rejetée  dans  le 
premier  procès,  soit  même  qu'elle  n'ait  pas  été  relevée;  2"  le 
complice  pourrait  combattre  l'existence  de  cette  circonstance 
aggravante,  lors  même  qu'elle  aurait  été  affirmée  dans  le  pre- 
mier jugement. 

632.  —  Mais  le  complice  pourrait-il  invoquer  lui-même  une 
circonstance  aggravante  qui  n'aurait  pas  été  relevée  dans  le 
premier  jugement ,  à  l'elfet  de  décliner  la  juridiction  correction- 
nelle? La  question  peut  paraître  douteuse  lorsqu'il  s'agit  d'une 
qualité  personnelle  à  l'agent,  parce  qu'il  résulte,  en  somme,  du 
premier  jugement,  définitif  vis-à-vis  de  l'agent,  que  celui-ci  n'a- 
vait pas  cette  qualité,  et  quels  complice  demande  à  établir  celte 
qualité  à  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  se  détendre.  Néanmoins, 
il  a  été  jugé  que  le  complice  d'un  tait  qualifié  crime  à  raison 
d'une  circonstance  personnelle  à  l'auteur  principal,  par  exemple 
d'un  vol  commis  par  un  domestique  ou  un  apprenti,  a  le  droit 
de  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  alors 
même  que  l'auteur  principal,  la  circonstance  aggravante  n'ayant 
pas  été  relevée,  aurait  été  condamné  en  police  correctioonelle 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Paris,  18 
janv.  1887,  Kirner,  [S.  88.2.137,  P.  88.1.7141—  Les  principes 
paraissent  conduire  à  cette  solution.  Si  le  complice  eût  été  pour- 
suivi en  même  temps  que  l'auteur  principal ,  il  eût  eu  incontes- 
lablement  le  droit  d'alléguer  la  qualité  personnelle  de  l'agent 
pour  demander  le  renvoi  en  cour  d'assises,  alors  même  que  l'a- 
gent eiH  gardé  le  silence;  pourquoi  aurait-il  perdu  ce  droit  à 
raison  de  la  division  des  poursuites,  qui  est  imputable  au  mi- 
iiislère  public,  ou  à  raison  d'un  jugement  qui  ne  lui  est  pas  op- 
posable? —  V.  'iuprà,  vo  Chose  jugée ,  n.  1011,  1019  et  s. 

633.  —  L'aggravation  de  peine  qui,  des  auteurs  descend  aux 
complices,  ne  saurait  de  ceux-ci  remonter  aux  auteurs.  El  non 
seulement  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  qualité  person- 
nelli'  du  complice  ne  peut   atteindre  l'auteur,  mai-"  elle  ne  peut 


être  invoquée  contre  le  complice  lui-même.  —  Garraud  ,  l.  2,  n. 
271-6  et  280;  Blanche,!.  2,  n.  36;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  435;  Ber- 
thauld,  p.  514;  Ortolan,  t.  1,  n.  1304.  —  Contra,  Chauveau,  F. 
llélie  et  Villey,  t.  1,  n.  396;  .Molinier  cl  Vidal,  t.  2,  p.  273. 

634.  —  Par  suite  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  quelle  que 
soit  la  qualité  de  celui  qui  a  l'ail  usage  d  une  pièce  fausse  et 
quel  que  soit  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  il  ne  peut  encourir  une 
peine  plus  grave  que  celle  dont  la  loi  aurait  puni  le  faussaire. 

—  Cass.,  23  mars  1827,  Tutfeau,  [S.  et  P.  chr.] 

635.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  domestique  qui  recèle  sciemment  des  objets  volés  par  un 
tiers  au  préjudice  de  son  maître,  ne  peut  être  puni  que  comme 
complice  d'un  vol  simple.  La  domesticité  n'est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  qui  y  a  par- 
ticipé par  des  moyens  soit  antérieurs,  soit  simultanés.  —  Cass., 
16  avr.  1818,  Juliien,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Carnot,  C  pén., 
art.  3«6,  n.  la;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

636.  —  De  même,  le  notaire  qui  serait  déclaré  complice  d'un 
faux  commis  sur  ses  minutes,  par  un  clerc,  par  exemple,  n'en- 
courrait pas  les  peines  du  faux  en  écriture  authentique  commis 
par  un  fonctionnaire  public.  —  Garraud,  loc.  cit. 

637.  —  De  ce  qu'une  circonstance  ou  une  qualité  person- 
nelle au  complice  ne  peut  aggraver  sa  culpabilité  légale  et  le 
soumettre  à  une  peine  qui  ne  pourrait  être  appliquée  à  l'auleur 
principal,  il  suit  encore  que,  la  mère  déclarée  complice  par  aide 
et  assistance  du  viol  commis  sur  sa  fille  n'est  passible  que  de  la 
peine  encourue  par  l'auteur  du  viol,  sans  l'aggravation  pronon- 
cée par  l'art.  333,  C.  pén.,  si  la  circonstance  d'aide  ou  assistance 
a  été  écarté  à  l'égard  de  cedernier.  —  Cass.,  2  oct.  1856,  Baillv, 
[S.  57.1.79,  P.  57.837,  D.  56.1.431];  —  27  nov.  1856,  Lepré- 
vost,  [S.  57.1.79,  P.  57.837,  D.  57.1.24] 

638.  —  ...  Qu'au  cas  de  vol  simple  dont  l'auteur  principal 
n'est  passible  que  de  l'emprisonnement,  la  peine  des  travaux 
forcés  ne  saurait  être  appliquée  au  receleur,  sous  prétexte  que 
les  objets  provenant  du  vol  lui  auraient  été  remis  à  raison  de  sa 
qualité  d'agent,  préposé  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  soit 
(l'un  dépositaire  public.  —  Cass.,  2  oct.  1.^56,  Guittain,  ^D.  56. 
1.431];  —  5  oct.  1871,  Thiers,  [S.  72.1.255,  P.  72.589]  —  Sic, 
Blanche,  t.  2,  n.  36  et  s.  —  V.  toutefois  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  210. 

639.  —  Par  la  même  raison,  la  qualité  d'ouvriers  donnée  aux 
complices  d'une  tentative  de  vol  commise  dans  un  entrepôt  où 
ils  travaillaient  habituellement  n'est  une  circonstance  aggravante 
qu'autant  qu'il  esl  établi  par  la  déclaration  du  jury  qu'ils  ont 
concouru  avec  l'auteur  de  la  tentative  dans  les  faits  qui  l'ont 
consommée,  ce  qui  les  assimilerait  à  l'auteur  même.  —  Cass., 
29  mars  1827,  Bernet,  ]S.  et  P.  chr.] 

640. —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  ouvrier 
s'est  rendu  complice  d'une  tentative  de  vol  dans  rentrepôt  où  il 
travaillait  habituellement,  pour  avoir  assisté  l'auteur  de  celle 
tentative  dans  les  faits  qui  l'ont  préfuiréo,  facilitée  ou  consom- 
mée, le  jury  a  fait  une  réponse  [lureinenl  affirmative,  sa  décla- 
ration ne  se  rattachant  spécialement  h  aucune  des  alternatives 
que  la  question  présentait,  laisse  de  l'incertitude  sur  le  véritable 
caractère  de  la  complicité.  Dans  ce  cas,  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé  devant  prévaloir,  la  cour  d'assises  doit  le  con- 
sidérer comme  complice  d'un  vol  simple  et  non  d'un  vol  qualifié. 

—  Même  arrêt. 

641.  —  De  même,  le  fils  qui  s'est  rendu  complice  du  crime 
ou  délit  de  coups  portés  à  son  père  est  punissable  seulement 
comme  l'auteur  des  coups;  il  n'est  point  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  l'art.  312,  C.  pén.;  cet  article 
n'est  applicable  que  lorsque  le  crime  ou  délit  a  été  commis  par 
l'enfant  lui-même.  —  Cass.,  21  mars  1844,  Piperoux,  [S.  41.1. 
437,  P.  44.2.00]  —  Conlrà,  Cass.  belge,  26  déc.  1843,  ]D.  Hép.. 
v°  Complice ,  n.  24] 

042.  —  Spécialement,  le  gendre  convaincu  d'avoir  assassiné 
sa  belle-mère  n'est  pas  passible  de  l'aggravation  de  peine  atta- 
chée au  parricide,  si  la  fille  île  celle  dernière,  quoique  déclarée 
complice  par  le  jury,  n'a  pas  été  convaincue  d'avoir  coopéré  à 
la  consommation  du  crime.  —  Cass.,  27  avr.  1815,  Balelout,  fS. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  I.  2,  n.  271-6  et 280. 

643.  —  Quelques  doutes  pourraient  cependant  résulter  des 
termes  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  ,  loul  en 
appliquant  en  résumé  les  mêmes  'principes,  dit  néanmoins  en 
termes  exprès  que  les  peines  du  parricide  devraient  être  appli- 
quées au  gendre  s'd  avait  commis  le  meurtre  de  son  beau-père 
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conjointement  avec  la  fille  rte  ce  dernier,  lors  même  qu'elle  n'y 
aurait  concouru  «  que  par  l'un  des  faits  matériels  de  complicité 
spécifiés  dans  les  art.  o9,  60  et  s.,  C.  pén.  ».  — ■  Cass.,  15  déc. 
1814,  Lalyre,  [S.  et  P.  chr.] 

644.  —  Mais  ces  termes  dp  l'arrêt  do  1814  ne  nous  semblent 
pas  contredire  les  principes  déjà  consacrés  par  la  Cour  :  en  elTet, 
les  faits  matériels  de  complicité  dont  elle  parle  sembleraient  im- 
pliquer à  ses  yeux  une  véritable  coopération ,  bien  différente, 
dès  lors,  de  la  complicité  pure  et  simple  qui  se  manifesterait 
seulement  par  provocation  à  l'aide  de  dons  ou  promesses,  etc., 
et  qui  ne  rend  le  complice  passible  d'aucune  aggravation  de  peine. 

645.  —  De  ce  que  l'aggravation  de  peine  n'atteint  le  com- 
plice que  si  elle  est  susceptible  d'atteindre  en  même  temps  l'au- 
teur principal,  il  suit  que  si  celui-ci,  dont  la  qualité  imprimait 
au  crime  un  degré  de  plus  de  criminalité,  était  acquitté  (V.  suprà, 
n.  137),  le  complice  ne  pourrait  être  frappé  que  par  la  peine  or- 
dinaire du  crime  simple.  —  Chauveau,  F.  Héiie  et  Villev,  t.  1,  n. 
306  in  fine,  p.  482;  Berthauld,  Leçon  XXIII,  p.  .ïl3.  —  Contra, 
Blanche  ,  t.  2,  n.  61  et  s. 

646.  —  Ainsi,  un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  su.x 
peines  du  vol  domestique  comme  complice  d'un  domestique  qui 
est  déclaré  non  coupable;  il  n'est  passible  que  des  peines  du  vol 
simple.  —  Cass.,  20  sept.  1828,  Levasseur,  [S.  et  P.  chr.];  — 
19  juin  1829,  Tixier,  [P.  chr.]  —  Cass.  belge,  1"  févr.  1842, 
[D.  Rêp.,  V  Complice,  n.  26] 

647.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  notaire  accusé  d'avoir 
commis  un  faux  en  écriture  authentique,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  est  acquitté,  l'individu  accusé  de  complicité  ne  peut 
pas  être  condamné  comme  complice  d'un  faux  commis  par  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
il  ne  peut  l'être  que  comme  complice  d'un  simple  faux  en  écri- 
ture authentique. —  Cass.,  23  déc.  182.Ï,  Lambert-Lanse,  fS.  et 
P.  chr.] 

648.  —  ...  Que  celui  qui,  par  des  artifices  coupables,  a  pro- 
voqué un  officier  ministériel  à  commettre  un  faux  dans  un  acte 
de  son  ministère  en  constatant  comme  vrais  des  faits  qui  ne  l'é- 
taient pas,  ne  doit  pas,  si  l'officier  ministériel  est  reconnu  avoir 
agi  en  l'absence  de  toute  intention  criminelle,  être  réputé  com- 
plice du  crime  prévu  par  l'art.  146,  C.  pén.,  mais  comme  auteur 
principal  d'un  faux  en  écriture  authentique  et  publique  rentrant 
dans  les  dispositions  de  l'art.  147.  —Cass.,  22  juill.  1830,  Cau- 
jolle  Mestre,  [S.  et  P.  chr.] 

649.  —  II.  Cas  d'excuse  ou  de  rfduction  de  peine.  —  La  Cour 
de  cassation,  avons-nous  dit,  pousse  jusqu'au  bout  l'application 
de  cette  règle  que  la  loi  ne  permet  aucune  distinction  entre  l'au- 
teur et  le  complice  quant  aux  pénalités  dont  ils  doivent  être 
frappés.  Le  complice  qui  supporte  les  suites  des  circonstances 
aggravantes  procédant  de  la  qualité  de  l'auteur  principal,  ne 
doit-il  pas,  à  plus  forte  raison  (car  cela  est  plus  favorable),  profi- 
ter des  circonstances  tirées  de  sa  personne  qui  entraînent  un  adou- 
cissement de  répression,  et,  par  exemple,  le  complice  d'un  mineur 
de  seize  ans  n'encourt-il  que  les  peines  mitigées  prononcées  contre 
celui-ci? 

650.  —  La  Cour  de  cassation,  si  rigide  quand  il  s'agit  d'ag- 
graver le  sort  du  complice,  ne  montre  plus  la  même  infiexiliilité 
alors  qu'il  peut  être  question  d'atténuer  sa  peine.  —  Cass.,  20 
déc.  1832,  ^Bull.  crim.,  n.  503];  —  23  mars  1843,  Charruault, 
[S.  43.1.344,  P.  43.2.644] 

Elle  admet  tout  au  moins  des  distinctions.  C'est  ainsi  qu'elle 
décide,  par  exemple,  que  la  disposition  de  la  loi  qui  modifie  la 
peine  encourue  par  l'auteur  d'un  crime,  lorsqu'il  est  i\gé  de  moins 
de  seize  ans,  ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  majeur  qui  s'en 
est  rendu  le  complice.  —  Cass.,  19  août  1813,  Maguin,  [S.  et  P. 
chr.];  —21  avr.  1815,  Cartin,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  nov.  1824, 
(S.  et  P.  chr.^;  —  18  nov.  1834,  llutchinson,  [Bull,  crim.,  n. 
167];  —  27  nov.  1845,  Hirsch,  [P.  46.1.o6.';,  U.  46.4.94]  —  Sic, 
Garraud,  t.  2,  n.  282;  Chauveau  et  K.  Hélie,  t.  I,  n.306;  Blan- 
che, t.  2,  n.  33. 

651.  —  ...  Que  le  complice  par  recelé  n'est  pas  moins  punis- 
sable de  la  peine  attachée  au  fait  principal,  bien  que  l'auteur  en 
ait  été  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement.  —  Cass.,  21 
nov.  1839,  Bourselet,    P.  46.1.493] 

652.  —  Kn  résumé,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  être  prononcé 
aucune  peine  contre  l'auteur  principal  d'un  crime  ou  délit,  soit 
à  raison  de  son  âge,  soit  parce  qu'il  a  été  déclaré  non  coupalile 
par  le  jury,  elle  décide  (et  la  doctrine  partage  son  sentiment)  que 
le  complice  n'en  doit  pas  moins  être  puni  de  la  peine  portée  par 


la  loi.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  154  et  s.:  Bourguignon,  art.  50, 
n.  3;  Carnot,  sur  le  même  art.,  n.8  et  9;  .Merlin,  [iép.,  V  Com- 
plice, n.  4;  Mangin,  De  l'acl.  publ.,  n.  400;  Boitard,  p.  277; 
Kauter,  n.  116;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Sellver,  t.  2, 
n.  684. 

6.53. —  Celte  doctrine  est,  selon  nous,  parfaitement  juridi- 
que, mais  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne  sont-ils  pas  en 
contradiction  fiagrante  avec  ceux  que  nous  avons  cité?  plus 
haut,  et  ne  reposent-ils  pas  uniquement  sur  la  distinction  (ju  ail- 
leurs la  même  Cour  a  si  formellement  condamnée?  Il  est  ilonc 
permis  d'espérer  que  la  jurisprudence  reviendra  à  une  interpré- 
tation plus  libérale  et  se  montrera  plus  conséquente  dans  ses 
pro[)res  principes.  (Juant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  ti  embras- 
ser la  doctrine  qu'ont  enseignée  presque  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  criminel,  et  nous  admettons  pleinement  la  dis- 
tinction adoptée  par  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pi'nal 
(t.  1,  n.  304,  p.  475  et  s.),  entre  les  circonstances  intrinsèques  ou 
extrinsèques  au  crime,  c'est-à-dire  qui  font  partie  du  crime  lui- 
même,  et  celles  dérivant  de  la  qualité  personnelle  de  l'un  des 
auteurs  principaux.  Dans  le  premier  cas,  le  complice  devra  subir 
la  même  peine  que  l'auteur  lui-même,  quelles  qu'aient  été  les  cir- 
constances du  fait  el  alors  même  qu'il  les  aurait  ignorées.  Mais, 
dans  la  seconde  hypothèse,  il  n'encourt  que  la  peine  édictée 
contre  le  crime  qualifié  par  ses  circonstances  intrinsèques,  et 
abstraction  faite  de  toutes  les  raisons  d'aggravation  ou  d'atlé- 
nuation  procédant  directement  et  personnellement  de  l'auleur 
principal.  Tel  paraît,  d'ailleurs,  avoir  été  le  sens  attaché  parles 
auteurs  même  du  Code  à  l'art.  39,  puisque,  dans  |ps  motifs  du 
Code,  les  orateurs  du  gouvernement  n'ont  parlé  que  de  l'aggra- 
vation résultant  des  circonstances  inhérentes  au  fait  et  non  de 
celles  personnelles  à  son  auteur.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Legraverend,  t.  1,  ch.  3,  p.  136;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  1,  p.  475  et  s. 

654.  —  En  ce  qui  concerne  les  cas  d'excuse  légale,  il  faut 
faire  la  même  distinction  que  pour  les  circonstances  aggravantes. 
Les  uns  sont  inhérents  à  la  personne  même  du  délinquant;  les 
autres  tiennent,  au  contraire,  aux  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  fait  incriminé.  D'après  cette  distinction  ,  le  complice 
n'est  pas  admis  à  se  prévaloir  des  cas  d'excuse  inhérents  à  la 
personne  même  de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  26  pluv.  an  .XIII , 
Leroi,  [S.  et  P.  chr.[  ;  —  24  avr.  1812,  Boncbellini ,  [S.  el  P. 
chr.];  —28  avr.  1813,  Polders,  [fiuH.  crim.,  n.  87]  —  Sic,  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  300. 

655.  —  Ainsi  en  est-il  du  cas  où  le  meurtre  a  été  commis 
par  un  mari  sur  sa  femme  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère. 
Dans  ce  cas  et  dans  les  autres  analogues,  le  mari  est  seul  excu- 
sable; ses  complices  sont  frappés  des  peines  applicables  au  fait 
qui  lui  est  reproché.  —  Garraud,  t.  2,  n.  282. 

656.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  motifs  d'excuse  inhérents  au  fait 
lui-même  et  tirés  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  ac- 
compli, ils  peuvent  être  invoqués  par  tous  coauteurs  et  compli- 
ces. Ainsi  en  est-il  du  cas  de  provocation.  Celui  qui  commet  un 
crime  ou  un  délit  en  portant  aide  et  assistance  à  celui  qui  a  élé 
provoqué,  bénéficie  de  l'excuse,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  été  lui- 
même.  —  Cass.,  20  juin  1861,  Paoli ,  [D.  61.5.202] 

657.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  l'excuse  de  la  provo- 
cation étant  une  excuse  inhérente  au  fait  même,  le  bénéfice  en 
est  acquis  au  complice  lorsqu'elle  a  été  admise  par  le  jury  au 
profit  de  l'auteur  principal,  et  le  complice  a,  par  suite,  intérêt 
à  ce  que  cette  question  d'excuse  soit  résolue  régulièrement.  Dès 
lors,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  la  déclaration  du  jury,  qui 
écarte  l'excuse  de  la  provocation,  a  été  rendue  îi  la  majorité,  la 
cassation  de  l'arrêt  doit  être  prononcée  aussi  bien  au  regard  du 
complice  que  de  l'auteur  principal,  si,  d'ailleurs,  s'agissant  il'un 
fait  unique,  il  y  a  indivisibilité,  non  seulement  quant  au  fait, 
mais  (|uantaux  accusés.  — •  Cass.,  12  oct.  1882,  Aurv,  [S.  84.1. 
353,  P.  84.1.8;)0,  D.  83.1.280] 

658. —  Il  a  été  jugé  que  le  complice  du  détournement  d'une 
mineure  ne  peut  pas  profiler  de  l'exception  introduite  par  l'arl. 
357,  C.  pén.,  en  faveur  du  ravisseur,  et  qu'il  doit  être  poursuivi, 
(|uoi()ue  ce  dernier  ait  épousé  la  personne  enlevée  ou  liétournée. 
—  Cour  d'assises  Seine,  26  mars  1834,  Dethiers  el  Pinoés,  |S. 
34.2.276,  P.  chr.  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée  el  a 
été  condamnée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  oct.  1852, 
Martineau  ,  ^S.  52.1.688,  P.  52.2.728]  —  Sic,  Molinier  el  Vidal , 
t.  2.  p.  268. 

659.  —  "  La   loi,  disent  MM.   Chauveau  et  F.   Hélie,  n'a 
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point  voulu  flivulguer  son  di^shonnour  (celui  rie  la  personne  ru- 
vie).  Ce  n'est  donc  point  une  excuse  personnelle  pour  le  ravis- 
seur, c'est  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  poursuite,  car 
toute  poursuite  dévoilerait  le  scandale  de  l'enlèvement  et  du  ma- 
riage; ici,  comme  dans  les  poursuites  en  adultère,  l'intérêt  de  la 
stabilité  et  de  l'union  des  familles  est  plus  grave  que  celui  de  la 
répression  des  complices  du  rapt  et  de  l'adultère,  etc.  ».  Le  ma- 
riage du  ravisseur  et  de  la  personne  ravie  eflace  en  quelque 
sorte  la  criminalité  de  l'enlèvement,  c'est  une  espèce  d'amnistie 
qui  doit  détruire  jusqu'aux  dernières  traces  du  délit.  Soit  qu'on 
le  considère  comme  une  fin  de  non-recevoir,  soit  qu'on  y  voie  un 
moyen  péremptoire,  toujours  est-il  qu'au  fond  le  délit  a  perdu 
son  caractère  criminel  aux  yeux  de  la  loi,  qu'il  n'y  a  plus  de 
coupable  principal,  ou  pluti'it  plus  de  délit,  et,  par  suite,  de  com- 
plice. Vainement  opposerait-on,  par  analogie,  l'art.  380,  C.  pén. 
Cet  article,  qui  a  fait  de  la  complicité  un  délit  spécial,  est  une 
exception  aux  principes  que  nous  venons  de  rappeler.  Or,  toute 
exception  doit  être  renfermée  dans  la  limite  la  plus  stricte. 

660.  —  Il  ne  faut  pas  ,  d'ailleurs,  confondre  les  cas  d'excuse 
avec  les  circonstances  qui  enlèvent  au  fait  répréliensible  le  carac- 
tère délictueux.  Nous  avons  vu  i]ue  dans  cette  hypothèse  le  com- 
plice peut,  tout  aussi  bien  que  l'auteur  principal,  se  prévaloir 
de  ces  circonstances.  Tel  est  le  cas  oii  un  vol  aurait  été  commis 
par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  parents,  par  une  femme 
au  préjudice  de  son  mari ,  etc.  —  V.  fuprà,  n.  102  et  s. 

661.  —  Mais  si  le  vol  commis  par  la  femme  au  préjudice  de 
son  mari,  de  complicité  avec  un  auteur  principal ,  n'est  pas  péna- 
lement  répréhensible  ,  il  en  est  tout  autrement  de  la  femme  qui, 
de  complicité  avec  son  mari ,  commet  un  délit  au  préjudice  d'un 
tiers.  On  ne  pourrait  dire  qu'elle  ne  jouit  pas  de  sa  complète 
indépendance  vis-à-vis  de  son  mari,  et,  par  conséquent,  échappe 
à  toute  répression.  Sans  doute,  s'il  est  prouvé  aux  débats  qu'elle 
a  agi  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale  irrésistible,  ce  sera 
un  motif  d'absolution,  mais  le  fait  que  la  femme  a  agi  de  com- 
plicité avec  son  mari  n'est  pas  à  priori  un  cas  d'excuse  légale. 
Et  il  a  été  jugé  <iue  la  femme  qui  a  aidé  son  mari  dans  les  faits 
d'usure  habituelle  doit  être  condamnée  comme  sa  complice, 
quoiqu'elle  soit  sous  sa  puissance  ,  et  nonobstant  les  diverses 
dispositions  du  Code  civil,  qui  règlent  la  constitution  civile  de 
la  société  conjugale,  mais  qui  ne  sont  point  applicables  aux 
matières  criminelles.  —  Cass.,  14  ocl.  1820,  Thévenin,  [S.  et 
P.  chr.|;  —  30  aoiit   1838,  Drouart,  [S.  38.1.829,  P.  38.2.308] 

662.  —  Celui  qui  s'est  rendu  complice  par  recelé  ,  en  appli- 
quant il  son  profit  partie  des  elTets  provenant  du  vol  commis  par 
une  femme  au  préjudice  de  son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  doit-il  être  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  que  la  femme 
aurait  encourue,  sans  le  privilège  qui  lui  est  personnel  ?  Plusieurs 
arrêts  ont  décidé  l'affirmative.  —  Cass.,  8  oct.  1818,  Causse, 
IS.  et  P.  chr.];  —  2i  murs  1838,  Vallel,  fS.  38.1.99'J,  P.  38.1. 
6491;  —  6  juin  1839,  Ravmond,  [S.  40.1.6631  —  Paris,  24  mai 
1839,  Rauloux,  [P.  39.1.'50o]  —  Bourges,  10  mai  1838,  Valet, 
[P.  38.2.547] 

663.  —  Au  contraire  ,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  16  déc. 
1837,  Vallet,LP.  38.1.25],  cassé  par  celui  du  24  mars  1838,  pré- 
cité ,  a  décidé  que  ,  dans  ce  cas,  il  devait  être  puni  comme  cou- 
pable de  vol  simple. 

66-î.  —  Cette  dernière  opinion  est  adoptée  par  Carnot  (sur 
l'an.  380,  C.  pén.,  t.  2,  p.  262,  n.  18).  Après  avoir  rapporté 
l'arrêt  précité  de  1818,  il  fait  remarquer  que  la  (jour  do  cassation 
s'est  fondée  sur  ce  que  le  recelé  constitue,  dans  le  cas  actuel, 
une  véritable  complicité  :  «  Mais  ,  ajoute-t-il ,  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  était  en  question  et  ce  qu'il  fallait  établir,  chose  qui 
eût  été  assez  difficile,  l'art.  380  portant  que  le  receleur  serait 
puni  comme  coupable  de  vol  et  non  pas  comme  complice  de  vol, 
ce  qui  rend  le  crime  purement  personnel  au  receleur,  qui  ne  peut 
dès  lors  être  puni  que  d'après  les  circonstances  qui  lui  deviennent 
également  personnelles  ■>.  —  V.  Bourguignon,  ./«n's/ir.  dex  C. 
crim.,  art.  380,  C.  pén.,  l.  3,  p.  368,  n.  6. 

665.  —  Ces  observations,  calquées  sur  In  texte  de  la  loi,  sont 
conformes  aussi  à  son  esprit.  Le  législateur  ayant  refusé  de  voir 
un  délit  dans  le  fait  principal,  il  est  difficile  de  rattacher  à  ce 
fait  une  complicité.  On  prétendrait  en  vain  que  le  receleur  n'a 
pas  opéré  par  lui-même  la  main-mise  sur  la  chose  :  il  l'a  opérée 
par  l'intermédiaire  de  la  femme;  et,  d'ailleurs,  dès  qu'il  y  a  ia- 
teulion  frauduleuse  ,  il  suffit  que  la  chose  soit  passée  en  son 
pouvoir  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Enfin,  les  circons- 
tances qui  auraient  aggravé  le  vol  de  la  part  d'un  étranger  n'ont 


pas  ici  la  même  importance  et  n'ajoutent  rien  à  la  criminalité  du 
receleur. 

666.  —  Plusieurs  exceptions  à  la  règle  que  le  receleur  est 
puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  ont  été  introduites, 
par  la  loi  elle-même.  Elles  sont  énumérées  dans  l'art.  63,  C.  pén. 
ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera 
applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée  à  l'égard  des 
receleurs  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Dans  tous 
les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dé- 
portation ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  ne  pourront  être  prononcées 
contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir 
eu,  au  temps  du  rpcélé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles 
la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  de  la  déportation;  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

667.  —  La  peine  de  mort  n'est  donc  jamais,  aux  termes  du 
premier  alinéa  de  l'art.  63,  applicable  aux  receleurs.  —  Quanta 
celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (même  substituée  à  la  peine 
de  mort,  car  la  loi  dit  :  dans  tous  les  cas]  et  de  la  déportation, 
il  est  nécessaire,  pour  qu'elles  soient  appliquées,  que  le  jury 
déclare  que  les  receleurs  ont  eu  connaissance  des  circonstances 
aggravantes  qui  les  faisaient  encourir,  et,  dès  lors,  il  doit  leur 
être  posé  une  question  à  ce  sujet.  —  Cass.,  3  août  1837,  Baqué, 
jS.  37.1.748,  P.  .37.2.200]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  l,n.  314. 

668.  —  Jugé,  en  ce  sens  ,  que  le  receleur  d'effets  provenant 
d'un  vol ,  avec  la  connaissance  que  ce  vol  avait  ité  commis  à  la 
suite  d'un  meurtre,  doit  être  puni  comme  complice,  non  d'un  vol 
simple,  mais  d'un  meurtre  suivi  de  vol.  —  Cass.,  29  oct.  1812, 
Clasina,  [S.  et  P.  chr.];—  I2avr.  1813,  Clasina,  fS.  et  P.  chr.] 
—  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  313. 

669.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  peines  de  la 
complicité  contre  le  receleur  d'objets  provenant  d'un  vol  accom- 
pagné de  meurtre,  il  faut  donc  indispensablement  que  la  décla- 
ration du  jury  constate  qu'au  moment  du  recelé  le  receleur  avait 
connaissance  tout  à  la  l'ois  du  vol  et  du  meurtre.  —  Cass.,  20 
avr.  1820,  Poupon,  [S.  et  P.  chr.|  —  V.  suprà,  n.  468  et  s. 

670.  —  A  cet  égard  ,  lorsque  le  jury  déclare  qu'un  accusé 
de  complicité  de  vol  par  aide  et  assistance,  et  de  recelé  des 
elTels  volés,  a  su,  au  moment  qu'il  prêtait  aide  et  assistance,  que 
ce  vol  avait  été  précédé  d'un  homicide  volontaire,  il  s'ensuit 
nécessairement  qu'il  avait  cette  connaissance  au  moment  du  re- 
celé, et  que  dès  lors,  il  n'est  pas  indispensable  que  celte  cir- 
constance soit  formellement  constatée.  — •  Cass.,  8  janv.  1824, 
Lecoulîe,  [S.  et  P.  chr.] 

671.  —  Jugé  encore  que  le  receleur  d'objets  provenant  d'un 
'  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes  de  nature  à  mo- 
tiver l'application  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ne  peut  être 
condamné  à  la  même  peine  que  l'auteur  principal  qu'autant  que 
la  question  de  connaissance  de  ces  circonstances  au  moment  du 
recelé  a  été  posée  au  jury  comme  résultant  soit  de  l'arrêt  de 
renvoi,  soit  des  débals.  —  Cass.,  12  oct.  1849,  Sénac,  [P.  51. 
1.38,  D.  49.5.60] 

672.  —  ...  Que,  en  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  de  l'accusé  principal,  déclaré  coupable  de  vols  com- 
mis la  nuit,  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  avec  armes  ap- 
parentes, et  à  l'aide  de  violences  ([ui  ont  laissé  des  traces  de 
blessures,  le  complice  par  recelé  des  objets  ainsi  volés  n'est  pas- 
sible de  la  même  peine  qu'autant  ipie  le  jury  a  formellement  dé- 
claré qu'il  connaissait,  au  moment  du  recelé,  les  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  aggravé  le  crime.  Sinon,  et  lorsque  le 
jury  n'a  pas  été  interrogé  et  n'a  pas,  dès  lors,  répondu  sur  le  fait 
de  cette  connaissance,  la  peine  applicable  au  receleur  n'est  que 
des  travaux  forcés  à  temps.  La  Cour  de  cassation,  qui,  en  pareil 
cas,  casse  l'arrêt  de  condamnation  en  ce  qui  touche  l'application 
de  la  peine,  maintient  les  réponses  du  jury.  —  Cass.,  19  sept. 
1846,  Dieudonné,  [P.  46.2.624) 

673.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  et  non  de  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
et  de  la  réclusion,  que  l'art.  63  exige  du  jury  une  déclaration  de 

.  culpabilité  avec  connaissance  des  circonstances  aggravantes  du 
vol,  contre  un  accusé  de  recelé  d'objets  volés.  —  Cass.,  25  févr. 
1819,  Depitre,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1837,  Derode,  [P.  40. 
1.309] 

674.  —  rte  même,  lorsque  l'accusé,  déclaré  coupable  de  re- 
celé, est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'y 
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a  pas  lieu  d'inlerroppr  h  jurv  sur  la  connaissance  qu'il  aurait 
eue  des  circonstances  aggravantes  au  temps  du  recelé  ,  encore 
bien  qu'à  raison  de  son  état  de  récidive  il  puisse  être  condamné 
aux  travaux  forcés  k  perpétuité.  —  Cass.,  18  juin  1820,  .\llaire, 
[S.  et  P.  chr.] 

675.  —  La  disposition  de  l'art.  63,  C.  pén.,  qui  modifie  la 
peine  à  l'égard  du  complice  lorsqu'il  n"a  pas  eu  connaissance 
des  circonstances  aggravantes ,  n'est  applicable  qu'à  la  compli- 
cité par  recelé  et  ne  peut  conséquemment  être  étendue  à  la  com- 
plicité par  aide  et  assistance.  —  Cass.,  22  aoOt  1817,  Cruel,  [S. 
et  P.  chr.] 

676.  —  ...  Non  plus  qu'à  la  complicité  pour  avoir  fourni  les 
movens  qui  ont  servi  à  commettre  le  vol,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir.  —  Cass.,  IT  sept.  1840,  Hémont,  [P.  46.1.497] 

677.  —  Carnot  (C.  pén.,  art.  63,  n.  1)  parait  croire  que  l'art. 
63  n'est  applicable  qu'à  la  complicité  du  vol  par  recelé.  —  Ce 
serait  une  erreur  :  l'art.  63  est  aussi  général  que  l'art.  62  dont 
il  est  le  corollaire;  il  s'applique  donc  au  recelé  des  choses  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  à  l'aide  de  tout  autre  crime  ou 
délit. 

Sectio.n  II. 
nommages-intérêts  et  action  eu  restitution. 

(î78.  —  Outre  la  peine  encourue  pour  le  délit,  le  complice 
peut  également  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  lésée. 

679.  —  Cette  condamnation  n'est  même  pas  nécessairement 
subordonnée  à  la  condamnation  pénale.  Nous  avons  vu,  en  effet 
(Y.  suprà ,  v°  Action  ciiile ,  n.  468  et  s.),  que  la  partie  lésée 
pouvait  obtenir  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
même  en  cas  d'acquittement  du  délinquant. 

680.  —  Le  mari  poursuivi  conjoinloment  avec  sa  femme, 
comme  complice  des  vols  commis  par  elle,  peut  donc,  quoique 
déclaré  non  coupable  et  acquitté  de  l'accusation,  être  condamné 
solidairement  avec  sa  femme  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile,  lorsqu'il  a  profité  de  ces  vols.  —  Cass.,  22  janv. 
1830,  Letellier,  [S.  et  P.  chr.] 

681.  —  De  même,  celui  qui  est  acquitté  du  délit  de  compli- 
cité par  recel,  bien  qu'il  ait  été  prouvé  qu'il  avait  acheté  à  vil 
pri.\  des  objets  provenant  d'un  vol ,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  victime  du  vol  à  raison  de  l'impru- 
dence qu'il  a  commise  en  négligeant  de  s'informer  de  l'origine 
des  objets  qu'il  achetait.  —  Cass.,  8  nov.  1878,  Brisseaud,  [S. 
80.1.43,  P.  80.1.69,  D.  79.1.387] 

682.  —  L'étendue  de  la  solidarité  du  complice  quant  aux  ré- 
parations civiles  et  aux  dommages-intérêts  dus  aux  parties 
lésées  est  réglée  par  les  art.  a6,  60  et  62,  C.  pén.,  qui  n'admet- 
tent aucune  distinction  entre  les  faits  personnels  à  l'auteur  prin- 
cipal et  ceux  personnels  au  complice.  —  Paris,  2  févr.  1843, 
Roux,  ^P.  43.1.249]  —  V.  cependant  Paris,  18  févr.  I837,.\vallp, 
[S.  37.2.482,  P.  37.1.206]  —  .Mais,  dans  cette  dernière  affaire, 
il  s'agissait  d'une  action  purement  civile. 

683.  —  La  solidarité  prononcée  par  l'art.  55,  C.  pén.,  en 
matière  de  réparations  civiles,  contre  tous  les  auteurs  du  crime 
ou  du  délit  pèse,  notamment,  pour  la  totalité  du  préjudice  causé, 
sur  le  complice  par  voie  de  recel,  bien  qu'il  n'ait  été  déclaré 
coupable  de  recel  qu'à  l'égard  d'une  partie  des  objet?  détournés, 
et  qu'il  n'ait  été  ni  poursuivi  ni  condamné  comme  complice, 
d'une  manière  générale,  du  détournement  plus  important  prouvé 
à  la  charge  de  l'auteur  principal.  —  Nîmes,  17  févr.  1858,  Lau- 
lagnet,  [P.  58.629] 

684.  —  Il  n'importe  que  la  réparation  pécuniaire  n'ait  été 
réclamée  que  devant  la  justice  civile.  —  Même  arrêt. 

685.  —  ...  Ou  que  l'auteur  principal  du  détournement  et  le 
complice  du  recel  partiel  aient  été  condamnés,  sur  deux  pour- 
suites distinctes ,  par  deux  juridictions  différentes.  —  Même 
arrêt. 

686.  —  De  même,  lorsqu'on  vertu  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
une  ?pule  amende  a  été  prononcée  contre  un  individu  déclaré 
coupable  de  deux  délits,  cette  amende  ne  peut  être  divisée  et 
s'applique  tout  entière  à  chacun  des  deux  délits.  Le  complice 
d'un  de  ces  délits  doit  donc  être  solidairement  tenu  de  la  peine 
pécuniaire  prononcée  contre  l'auteur  principal.  —  Cass.,  5  juill. 
1878,  Lireux,  rS.  78.1.485,  P.  78.1242] 

687.  —  Si  la  partie  lésée  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts elle  peut,  à  fortiori ,  agir  en  restitution  des  objets  qui  lui 


auraient  été  soustraits.  Et  en  agissant  en  donimages-intérèls 
contre  le  complice,  elle  ne  se  rend  pas,  par  là  même,  non  rece- 
vable  à  agir  tout  à  la  fois  en  dommages-intérêts  et  en  restitu- 
tion contre  l'auteur  principal  dans  un  procès  ultérieur,  ou  réci- 
proquement. 

688.  —  11  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  la  condamnation  en 
dommages-intérêts  prononcée  contre  le  complice  d'un  vol  au 
profit  de  la  personne  volée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celle-ci 
forme  une  demande  en  restitution  contre  le  voleur,  s'il  n'a  pas 
été  rais  en  cause  dans  le  premier  procès.  —  Paris,  12  mai  1813, 
Junielin,  [S.  et  P.  chr.] 

689.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  cour  d'assises 
ne  commet  ni  excès  de  pouvoirs  ni  violation  de  la  loi ,  en  con- 
damnant le  complice  d'un  vol  commis  par  une  femme  au  préju- 
dice de  son  mari,  à  restituer  à  celte  dernière  un  objet  qu'elle  lui 
a  remis,  quoique  aucune  allégation  n'ait  été  faite  que  cet  objet 
provienne  du  vol  ou  s'y  rattache,  et  en  décidant  que  le  séduc- 
teur d'une  fpmme  n'a  point  d'action  pour  répéter  d'elle  les  ob- 
jets qu'il  lui  a  donnés.  —  Cass.,  8  oct.  1818,  Causse,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Dans  notre  opinion  ,  la  question  aurait  dû  recevoir  une 
solution  tout  opposée.  La  cour  d'assises  est  obligée,  lorsau'elle 
prononce  comme  juge  civil,  de  se  renfermer  dans  le  cercle  des 
faits  dont  elle  est  saisie  comme  juge  criminel;  ur,  il  nous  sem- 
ble évident  que  la  restitution  qui  a  été  ordonnée  et  l'action  qui 
a  été  refusée,  dans  l'espèce,  étaient  complètement  étrangères  à 
l'accusation. 


CHAPITRE    V. 

COMPÉTENCE. 

690.  —  Nous  n'avons,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
qu'à  rappeler  les  principes  généraux,  déjà  posés  et  développés 
siiprà,  x"  Compétence  criminelle ,  n.  283  et  s. 

691.  —  La  règle,  avons-nous  dit,  est  que  le  tribunal  compé- 
tent pour  juger  l'auteur  principal  l'est  également  pour  juger  le 
complice.  —  F.  Hélie,  Inftr.  crim.,  t.  5,  n.  2354;  Le  Poiltevin, 
Dict.  desparijuets,  V  Cnmplicitr,  n.  9. 

692.  —  Plusieurs  applications  ont  été  faites  de  ce  principe, 
notamment  par  les  art.  501,  §  2,  C.  instr.  crim.,  76,  C.  just. 
militaire,  103,  C.  just.  maritime. 

693.  —  Ce  principe  est  applicable,  même  aux  complices  par 
recel,  bien  que  leur  participation  n'ait  pas  été  concomitante  au 
délit.  —  Cass.,  17  oct.  1834,  Cresciat,  [S.  35.1.33,  P.  chr.] 

694.  —  Il  en  résulte  que  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
un  fait  de  recelé  qui  se  rattache  à  un  vol  qualifié,  déjà  jugé  par 
la  cour  d'assi'es.  —  Cass.,  7  févr.  1834  (Règl.  de  juges),  Duvl- 
gneau,  [P.  chr.]  —  Car  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  appliquer  des  peines  criminelles. 

695.  —  Le  principe  ne  présente  aucune  difficulté  d'interpré- 
tation quand  le  complice  et  l'auteur  prmcipal  sont  justiciables 
de  juridictions  de  même  ordre.  Pour  savoir  devant  qup|  tribunal 
le  complice  devra  comparaître,  on  applique  la  règle  qui  vient 
d'être  posée.  Le  tribunal  appelé  à  juger  l'auteur  principal  jugera 
également  le  complice.  —  Lyon,  8  janv.  J88",  [.Won.  Juil.  Lyon, 
21  avr.  1887] 

696.  —  C'est  ainsi  que  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  marchandises  vendues  , 
imputé  à  des  débitants,  est  compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  les  fabricants  de  ces  marchandises,  comme 
complices,  en  ce  qu'ils  auraient  procuré  sciemment  aux  débi- 
tants le  moyen  de  commettre  le  délit,  alors  même  que  ces  fabri- 
cants seraient  domiciliés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  — 
Cass.,  4  nov.  1854,  Moinier  et  Jaillon ,  fS.  54.1.809,  P.  56.2. 
135,  D.  55.1.187] 

697.  —  Mais  ce  principe  reçoit  son  application  alors  même 
que  l'auteur  et  le  complice  sont  justiciables  de  juridictions  d'or- 
dre différent,  et  notamment  lorsque  l'un  est  justiciable  du  tri- 
bunal correctionnel  et  l'autre  de  la  cour  d'assises. 

698.  —  Nous  avons  vu  su/yrà  que  le  complice  est  passible 
des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal  bien  qu'il  ait  ignoré  les 
circonstances  aggravantes  du  crime  (V.  suprà,  n.  611  et  s.). 
La  juridiction  appelée  à  connaître  du  fait  principal  ne  reçoit  non 
plus  aucune  atteinte,  à  l'égard  des  complices,  de  ce  qu'ils  en 
auraient  ignoré  les  circonstances  aggravantes.  Ils  sont  alors. 
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comme  l'autpur  principal,  justiciables  He  la  cour  d'assises.  — 
Paris,  4  janv.  fH:!8,  Rainon,  [P.  3R. 1.138] 

(îOy.  —  Kt  njiHne,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'auteur  princi- 
pal qui  entraîne  nécessairement  les  complices  devant  la  juridic- 
tion qui  lui  est  propre,  mais  c'est  la  juridiction  la  plus  élevée 
qui  doit  être  saisie  pour  les  uns  et  les  autres.  —  Le  Poittevin , 
Diel.  (te:i  parr/uels ,  v  Complicité ,  n.  10. 

700.  —  Ainsi,  par  exemple,  c'est  devant  la  cour  d'assises, 
et  non  devant  la  police  correctionnelle,  que  doivent  être  ren- 
vovés  les  auteurs  el  comnlices  d'un  vol  commis  dans  une  maison 
haljitée  et  à  l'aide  d'escalade,  encore  bien  que  l'auteur  principal 
soit  îv^é  de  moins  de  seize  ans  el  échapperait,  à  ce  litre,  à  la 
juridiction  de  la  cour  d'assises  s'il  était  seul  poursuivi.  —  Paris, 
4janv.  1838,  précité.— V.  suprà.v"  Cmnpëtence criminelle,  n.  285. 

701.  —  Celui  qui  s'esl  rendu  complice  d'un  faux  commis  par 
un  aulre  individu  inculpé  de  plusieurs  autres  faux  réunis  dans 
un  seul  acte  d'accusation  ,  doit  nécessairement  être  compris  dans 
la  même  accusation,  quoii(ue  étranger  à  une  partie  des  crimes 
sur  lesquels  elle  porte.  Par  suite,  le  prévenu  de  complicité  d'un 
de  ces  crimes  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
des  témoins  cités  comme  ayant  connaissance  des  faits  imputés 
à  l'un  el  à  l'autre  accusés,  n^onl  l'ail  de  dépositions  qu'à  l'égard  de 
l'accusé  principal.  —  Cass.,  13  avr.  1821,  Piazza,[S.  et  P.  clir.j 

702.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  complices  d'un  délit 
suivent,  quant  à  la  juridiction,  le  sort  de  l'accusé  principal  alors 
même  que  celui-ci  est  justiciable  d'une  juridiction  d'exception, 
V.  suprà,  V  Compétence  criminelle,  n.  285  et  s.  —  V.  aussi 
Cour  des  pairs,  24  nov.  1830,  de  Kergorlay,  [S.  el  P.  chr.];  — 
31  janv.  1818,  Saint-Morys,  [P.  chr.J  —  E.  Caucliy,  Précédents  de 
la  Cnur  des  pairs,  p.  17.  —  Le  Sellyer,  t.  5,  n.  2035. 

703.  —  Rappelons  qu'au  cas  de  (lélit  commis  par  un  officier  de 
police  judiciaire  ou  par  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  ce  prévenu  attire  devant  la  juridiction  privilégiée  de  la 
Cour,  cl  laquelle  il  se  trouve  soumis,  les  coprévenus  qu'il  peut 
avoir.  —  Cass.,  .'i  mai  1832,  Hvrard  et  autres,  [ISitll.  crim.,  n.  150] 

—  Orléans,  19  déc.  1842,  P...,  [P.  43.1.21  ]  —  Besançon,  22  juin 
iS73,  Perrin,  [S.  73.2.147,  P.  73.G03,  0.74.2.145]  —  V.  suprà, 
v"  Citasse,  n.  I82G  el  1827;  Compétence  criminelle,  n.  297,  el 
infrà ,  v"  Frini'lionndirc  public. 

70'4.  —  Mais  lorsqu'une  juridiction  qui  n'avait  été  saisie  qu'à 
raison  de  la  qualité  des  auteurs  principaux  du  délit  se  trouve 
épuisée  à  leur  égard  par  le  jugement  intervenu  en  ce  qui  les 
concernait,  les  coinpliccs,  non  justiciables  du  même  tribunal  par 
leur  qualité  personnelle,  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  et  ju- 
gés ([ue  par  leurs  juges  naturels.  —  Cass.,  22  avr.  1808,  Doucel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  juill.  1808,  Guth,  [S.  et  P.  chr.];  —  16 
mars  1809,  Cas,  [S.  ei  P.  chr.l  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Con- 
ncxité,  S  5,  note  1  ;  Legraverend,  t.  I,  chap.  3,  p.  136;  Carnol,  C. 
inslr.  crim  ,  art.  226,  n.  2. 

705.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  fonctionnaire  ou  digni- 
taire justiciable  d'une  juridiction  d'exception  n'est  pas  impli(|ué 
dans  les  poursuites  (V.  suprà,  n.  136  et  s.),  et  que  les  complices 
seuls  sont  poursuivis.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle, 
n.  299  et  s. 

70G.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  art.  76,  C. 
just.  milil.,  el  103,  C.  just.  marit.,  lorsque  des  individus  non 
militaires  ou  non  marins  sont  poursuivis  en  même  temps  que 
des  individus  justiciables  des  trinuniiux  militaires  ou  maritimes 
les  juridictions  ordinaires  sont  compétentes  pour  statuer  sur  le' 
sort  de  tous  les  prévenus  indistinctement.  —  V.  infrà,  V  Justice 
militaire  et  maritime. 

707.  —  Kncore  faut-il,  conformément  au  principe  précédem- 
ment posé,  que  les  poursuites  soient  exercées  simultanément 
contre  les  militaires  ou  marins  el  contre  leurs  complices  civils, 
sans  quoi  chacun  des  prévcnius  reste  soumis  k  sa  juridiction 
spéciale. —Cass.,  13  mars  1835,  Ferrant,  [S.  35.1. .569,  P.  chr.]; 

—  H  ocl.  1S38,  Rrevet  et  autres  ,  [Ihill.  crim.,  n.  330];  —  10 
août  1854,  Planton,  fP.  56.1.2561;  —8  sept.  1859,  Ali-ben- 
Dahaman,  [S.  59.1.969,  P.  60.216,  1).  59.1.546];  —  30  avr.  1863, 
Gras,  |D.  63.1.440]—  Bourges,  6juill.  1871,  Besson ,  [S.  71.2. 
240,  P.  71.803,  D.  71.2.35] 

708.  —  Il  va  de  soi  que,  pour  qu'un  prétendu  complice  puisse 
être  condamné  par  le  juge,  il  faut,  conform'Smenl  au  droit  com- 
mun, que  le  tribunal  ait  été  vulablemenl  saisi  par  une  citation. 

700.  —  Ainsi,  évidemment,  un  individu  appelé  en  qualité  de 
téniuiii  ne  pourrait  être  condamné  comme  complice,  car  le  tribu- 
nal de  répression  n'est  nullement   saisi  d'une  prévention  à  son 


égard.  En  conséquence  est  nul  un  jugement  de  simple  police  qui 
a  prononcé  une  semblable  condamnation.  —  Cass.,  13  nov.  1809, 
N.^,  [P.  chr.l 

710.  —  Un  accusé  de  complicité  peut  être  ultérieurement 
cité  et  condamné  comme  autour  principal,  même  par  la  seconde 
cour  d'assises  saisie  de  son  alîaire  après  la  cassation  de  l'arrêt 
de  condamnation  rendu  contre  lui  par  lu  première  cour.  —  Cass., 
28  août  1829,  Muro,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

§   1.  Al.l.i;}f.iGXE. 

711.  —  Le  Code  pénal  allemand  distingue,  des  auteurs  d'un 
délit  [thàter]  qui  ont  commis  matériellement  l'acte  punissable", 
les  participants  (theihiehmer),  qui  peuvent  être  des  coauteurs, 
des  instigateurs  ou  des  personnes  avant  prèle  aide  ou  assistance 
(Gelu'lfen),  et  les  fauteurs  (Begun^tiger).  Nous  indiquerons,  pour 
ces  quatre  dernières  catégories  de  personnes,  les  dispositions 
qui  les  concernent. 

712.  —  Quand  plusieurs  individus  commettent  un  délit  de 
concert  (coauteurs),  chacun  d'eux  est  puni  comme  auteur  {(/<«- 
ter)  (C.  pén.,  art.  47).  —  V.  Leipzig,  26  janv.  el  8  févr.  1881, 
et,  en  matière  de  tentative,  7  mai  1883. 

713.  —  Est  puni  comme  instigateur  (anstifter)  quiconque,  par 
présents,  promesses,  menaces,  abus  de  position  ou  d'autorité,  ou 
en  provoquant  ou  facilitant  volontairoraenl  une  erreur,  ou  par 
tout  autre  moyen,  a  intentionnellement  déterminé  une  autre  per- 
sonne à  commettre  l'acte  punissable  dont  elle  est  l'auteur.  La 
peine  de  l'instigateur  est  fixée  par  les  dispositions  législatives 
applicables  au  délit  qu'il  a  sciemment  poussé  àcommettre(art.  48). 

714. —  Est  puni  comme  ayant  porté  aille  ou  assistance  celui 
qui  a  sciemment  secondé,  par  ses  conseils  ou  ses  actions,  l'au- 
teur dans  la  perpétration  du  délit.  Sa  peine  csl  celle  qui  est 
prévue  pour  le  délit  même,  mais  atténuée  conformément  aux  rè- 
gles posées  en  matière  de  tentative  (art.  49). 

715.  —  La  complicité  n'est  pas  punissable  en  matière  de 
simple  contravention;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  si  elle  est  resiée 
a  l'état  de  tentative.  —  Leipzig,  9  et  16  juin  el  7  juill.  1884. 

716.  —  Ede  est,  au  contraire,  punissable,  alors  même  que 
l'assistance  n'aurait  servi  à  rien.  —  Leipzig,  20  avr.  1882. 

717.  —  Quiconque  incite  (au/f'ordertj  un  autre  à  commettre 
un  délit  ou  à  y  prendre  part,  ou  accepte  une  semblable  propo- 
sition, encourt,  si  la  loi  ne  prévoit  pas  une  autre  peine,  celle  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  moins,  si  le  délit  mémo  est  puni 
de  mort  ou  de  la  réclusion  à  perpétuité,  et,  si  le  délit  est  puni 
d'une  peine  moindre,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus 
ou  d'une  détention  d'une  même  durée  dans  une  forteresse.  La 
même  peine  frappe  celui  qui  s'olfre  à  commettre  un  crime  ou  à  y 
prendre  part,  ainsi  que  celui  qui  accepte  une  semblable  offre. 
Toutefois  l'incitation  ou  l'olfre  purement  verbale,  ainsi  que  l'ac- 
ceptation d'une  semblable  incitation  ou  offre,  n'est  punissable 
qu'autant  qu'il  se  rattachait  certains  avantages  à  l'incitation  ou 
à  l'olfre.  A  l'emprisonnement  peuvent  être  jointes  la  privation 
des  droits  civiques  et  la  surveillance  de  la  police  (art.  49  a). 

718.  —  Lorsque  la  loi  élève  ou  abaisse  la  peine  de  l'auteur 
d'un  délit,  à  raison  de  ses  qualités  ou  de  sa  situation  person- 
nelle, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  mêmes  circonstances  à  l'é- 
gard des  participants  (coauteurs,  instigateurs  ou  complices) 
chez  lesquels  elles  se  rencontrent  (art.  50).  —  V.  Leipzig,  2 
juill.  1880. 

71Î).  —  Celui  qui,  après  la  perpétration  d'un  délit,  aide  sciem- 
ment l'auteur  ou  participant  à  se  soustraire  au  châtiment  ou  à 
s'assurer  les  profits  de  son  infraction,  est  puni,  comme  l'auteur, 
d'une  amende  de  600  marks  au  plus  ou  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  plus;  la  [leine  de  l'emprisonnemenl  est  toujours 
prononcée  s'il  a  prêté  cette  assistance  pour  en  tirer  bénéfice. 
Toutefois  la  peine  qu'il  encourt  ne  peut  jamais,  quant  à  sa  na- 
ture et  à  sa  gravité  ,  être  plus  rigoureuse  que  celle  qui  est  pré- 
vue pour  le  délit  lui-même.  Il  n'est  pas  punissable  s'il  a  donné 
son  assistance  à  l'un  de  ses  parents  (((nf/fA/icîf/e»),  pour  le  sous- 
traire à  la  punition  qu'il  avait  encourue  (art.  2o7j. 

720.  —  Il  est  puni  comme  complice  s'il  a  promis  son  assis- 
tance avant  le  délit,  fi\t-cp  A  un  parent  (même  article). 
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§  2.  Akgletehiie. 

721.  —  Le  complice  est  désigné,  en  droit  anglais,  sous  le 
nom  de  accefsory,  par  opposition  à  l'auteur  même,  qu"on  nomme 
principal.  Est  accessory  celui  qui,  sans  être  le  principal  auteur 
du  crime  et  sans  même  avoir  été  présent  à  l'exécution  du  crime, 
V  a  participé  de  quelque  manière,  soit  avant,  soit  après.  Nous 
è.xaminerons  successivement,  avec  Blackslone  (Coinm..  liv.  4, 
chap.  3)  :  1"  quelles  sortes  de  délits  admettent  des  complices 
ou  n'en  admettent  pas  ;  2°  qui  peut  être  complice  avant  le  crime  ; 
3°  qui  peut  l'être  après;  4°  comment  les  complices  doivent  être 
traités. 

722.  —  1°  Dans  les  crimes  de  haute  trahison  {(reason),  il  n'y 
a  point  de  complices;  tous  les  participants  à  un  degré  quelcon- 
que sont  considérés,  à  raison  de  l'énormilé  de  ces  infractions, 
comme  des  criminels  principaux ,  alors  même  qu'en  matière  de 
felony  ils  seraient  de  simples  complices.  —  3  Inst.  de  Coke,  138; 
i  Haie,  Pleas  oftlie  Crown,  613.  —  De  même,  l'intention,  en 
matière  de  trahison,  peut  être  assimilée  au  fait  accompli;  tel 
serait  le  cas  de  celui  qui  projetterait  l'assassinat  ou  le  renver- 
sement du  souverain  :  le  seul  fait  d'avoir  conseillé  ou  comploté 
ce  crime  équivaut,  même  avant  l'exécution,  au  fait  d'en  être 
l'agent  principal. 

723.  —  En  matière  de  crimes  ordinaires  (félonies),  il  peut  y 
avoir  des  complices. 

724.  —  En  matière  d'infractions  moins  graves,  il  n'y  en  a 
point  :  tout  participant  est  considéré  comme  agent  principal, 
parce  que  la  loi,  quse  de  minimis  non  curut,  »  ne  descend  pas 
jusqu'à  distinguer,  dans  des  faits  d'une  faible  importance,  les 
différentes  apparences  de  culpabilité». —  BlacUstone,  /oc.  cit.,  1. 

725.  —  2"  Est  complice  avant  le  crime,  selon  Haie  {op.  cit., 
616),  celui  qui,  absent  au  moment  de  la  perpétration,  a  fait  en 
sorte  qu'un  autre  commit  le  crime ,  ou  le  lui  a  conseillé  ou  com- 
mandé; s'il  est  présent,  dans  ces  diverses  hypothèses,  il  est 
réputé  agent  principal  et  non  pas  simplement  accessoire. 

726.  —  Celui  qui  commande  ou  conseille  à  un  autre  de  com- 
mettre un  délit  est  complice  de  tout  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence, mais  non  des  infractions  distinctes  qui  l'ont  accompagné 
ou  suivi,  .\insi ,  si  A  ordonne  à  B  de  battre  C  et  que  C  meure 
des  coups  reçus,  B  est  complice  du  meurtre;  mais,  si  A  ordonne 
à  B  de  brûler  la  maison  de  C  et  que  B,  en  exécutant  cet  ordre, 
commette  un  vol ,  .\,  complice  de  l'incendie,  n'est  pas  complice 
du  vol.  —  Haie,  op.  cit.,  617. 

727. —  3°  Il  y  a  complicité  après  le  fait,  lorsqu'une  personne, 
instruite  d'un  crime,  reçoit  le  coupable  et  lui  donne  aide  et 
assistance  (Haie,  618).  Mais  il  faut  que  celui  qui  donne  cette 
aide  ait  connaissance  de  la  culpabilité  de  l'agent  et  l'assiste  afin 
de  le  soustraire  aux  conséquences  de  son  crime,  et,  d'autre 
part,  que,  au  moment  oij  l'assistance  est  donnée,  le  crime  soit 
entièrement  accompli.  Ainsi  A,  après  avoir  blessé  B,  est  assisté 
ou  reçu  par  C  avant  que  Bail  succombé  à  ses  blessures;  C  n'est 
pas  complice  de  l'homicide. 

728.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  complicité,  elle  existe  alors 
même  que  la  personne  qui  donne  aide  ou  assistance  est  très- 
proche  parente  de  l'agent  qu'elle  reçoit,  cache  ou  secourt;  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  la  femme  qui  assiste  ou  cache  son  mari. 
—  3,  Inxt.  de  Coke,  108;  1  Haie,  op.  cit.,  621. 

729. —  4°  D'après  l'ancien  droit,  emprunté  aux  constilulions 
«les  Gotlis,  les  complices  subissaient  la  même  peine  (|ue  les  cou- 
pables principaux,  lùl-ce  la  peine  de  mort.  —  3,  lnst.de  Coke, 
188;  Stiern,  De  Jure  Gothorum,  liv.  3,  c.  5. 

730.  —  La  loi  anglaise  moderne  est  complètement  d'accord 
avec  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  participé  au 
crime  avant  sa  perpétration  (accessories  bcfore  the  fact]  ;  d'après 
le  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  94j  §  1,  ils  sont  tous  passibles  de  la 
même  peine  que  \es  principal  félons. 

731.  —  Quant  aux  accessories  after  the  fact,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  n'ont  prêté  aide  ou  assistance  que  postérieurement  à 
la  perpétration  du  délit,  ils  encourent  généralement  une  peine 
moins  rigoureuse  que  l'agent  principal  :  un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  rigoureux  ;  ce  n'est  qu°  la 
complicité  de  meurtre  qui  peut  entraîner  la  servitude  pénale  à 
vie  ou  pour  au  moins  cinq  ans  (.Même  loi,  s.  4;  St.  24  et  23,  Vict.. 
c.  100,  s.  67;  27  et  28,  Vict.,  c.  47). 

732.  —  L'n  homme  accusé  comme  complice,  et  acquitté,  peul 
ensuite  être  poursuivi  comme  coupable  principal.  Un  homme 
acquitté   comme  agent   principal   ne  peut  plus   être  poursuivi 


comme  complice  avant  le  fait,  parce  que,  dans  la  presque  totalité 
des  cas,  les  deux  sortes  de  délits  se  confondront;  mais  il  pour- 
rait l'être  comme  complice  après  le  fait,  parce  que  ce  dernier 
délit,  consistant  essentiellement  à  entraver  l'action  de  la  justice 
à  l'égard  du  coupable  principal,  est,  en  réalité,  tout  à  l'ail  indé- 
pendant et  distinct  du  premier  crime.  —  I  Haie,  op.  cit.,  623, 
626.  —  V.  Blackstone ,  Comment.,  édit.  française  parChompré, 
t.  3,  p.  242  et  s.;  Stephen,  Comm.  on  the  laws  of  Enijland,  t.  4, 
p.  38-43;  J.-F.  Stephen,  .A  Digcst  of  the  criminal  law,  c.  4,  art. 
35  à  46. 

§  3.   AuTniCBE-HoXGRIE. 

733.  —  I.  .^l'TRicHE.  —  «  N'est  pas  seulement  coupable  du 
délit,  dit  le  §  5  du  Code  pénal,  celui  qui  en  a  été  l'agent  immé- 
diat, mais  encore  toute  personne  qui,  par  injonction,  conseils, 
enseignement  ou  louange,  a  provoqué  le  délit,  l'a  intentionnelle- 
ment causé,  en  a  aidé,  facilité,  ou  assuré  la  perpétration  en  pro- 
curant volontairement  les  moyens  de  le  commettre,  en  supprimant 
les  obstacles,  ou  de  quelque  autre  façon,  et,  en  outre,  toute  per- 
sonne qui  s'est  entendue  d'avance  avec  l'agent  principal  sur 
l'aide  ou  l'assistance  à  lui  donner  après  la  perpétration  du  délit, 
ou  sur  une  participation  aux  gains  ou  profits  devant  en  résulter. 
Les  motifs  d'excuse  qui  soustraient  à  toute  peine,  à  raison  de 
circonstances  qui  lui  sont  personnelles,  l'auteur  ou  l'un  des 
coauteurs  ou  complices  du  délit,  ne  peuvent  être  invoqués  par 
les  autres  individus  qui  y  ont  participé.  )> 

734.  —  "  Celui  qui,  sans  nulle  entente  préalable,  ne  prête 
aide  et  assistance  au  coupable  qu'après  la  perpétration  du  délit 
ou  qui  lire  profit  du  délit  dont  il  a  eu  connaissance,  ne  se  rend 
pas  coupable  du  même  délit,  mais  d'un  délit  spécial,  prévu  et 
puni  par  des  dispositions  particulières  du  Code  »  (C.  pén.,  §  6). 

735.  —  Celui  qui  a  méchamment  poussé  un  individu  à  <>  mal- 
Irailer  »  un  tiers,  est  à  considérer  comme  complice  de  l'homicide 
ou  des  lésions  graves  qui  ont  été  la  conséquence,  même  non 
voulue  par  lui,  de  ses  incitations.  —  Cour  suprême,  1"  avr. 
1876,  n.  685,  [Rec,  n.  109];  —  17  févr.  1882,  n.  11403,  [Rec, 
n.  418^ 

736.  —  Les  moyens  d'incitation  ne  sont  pas  énumérés  limi- 
tativement  dans  le  Code;  par  conséquent,  on  peut  y  faire  rentrer 
la  menace,  lorsqu'elle  n'est  pas  de  celles  qui  innocentent  com- 
plètement l'agent  matériel  du  délit  (C.  pén.,  g  2,3)  et  font  con- 
sidérer l'instigateur  comme  auteur  principal.  —  Cour  supr.,  9 
janv.  1879,  n.  11463. 

737.  —  Une  erreur  de  l'auteur  du  délit,  par  suite  de  laquelle, 
chargé  de  voler  une  personne,  il  en  vole  une  autre,  ne  dégage 
pas  plus  l'instigateur  de  sa  responsabilité  que  si,  perpétrant 
personnellement  le  délit,  il  avait  commis  lui-même  cette  erreur. 
—  Cour  supr.,  3  juin  1882,  n.  3408,  [Rec,  n.  460] 

738.  —  Pour  que  l'instigateur  tombe  sous  le  coup  de  dispo- 
sitions plus  rigoureuses  à  raison  de  l'importance  du  dommage 
causé  par  l'auteur  principal,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'il  prévoyait  un  dommage  de  cette  importance.  — Cour  supr., 
t7janv.  1881,  n.  10130. 

739.  — Pour  qu'un  individu  puisse  être  qualifié  de  complice, 
il  faut  établir  qu'il  a  agi  en  pleine  connaissance  de  sa  participa- 
lion  à  l'acte  délictueux  d'un  autre,  par  conséquent  en  pleine  con- 
naissance des  circonstances  d'où  découle  le  caractère  délictueux 
de  l'acte.  —  Cour  supr.,  27  nnv.  1876,  n.  3442,  [Rec.,  n.  133] 

740.  — Un  individu  peut  être  condamné  comme  complice, 
encore  que  les  moyens  par  lesquels  il  était  convenu  d'assister 
l'auteur  principal  n'aient  pas  été  emplovés  lors  de  la  perpétra- 
lion  du  délit.  —  Cour  supr.,  f'-oct.  I88Ô,  11.6814,  ^flec,  n.  219] 

741.  —  II.  H(jNi,mE.  —  Est  complice  d'un  délit  accompli  ou 
tenté  :  1°  celui  qui,  volontairement,  détermine  autrui  à  le  com- 
metlre  {instigateur);  —  2o  celui  qui,  volontairement,  excite  à  le 
commettre,  le  facilite,  ou  détermine  autrui  à  exciter  à  le  com- 
mettre ou  à  le  faciliter;  celui  qui,  à  l'avance,  s'est  concerté  avec 
d'auties  pour  donner  assistance  soit  pendant,  soit  après  l'exécu- 
tion de  l'acte,  pour  en  assurer  le  profit  ou  pour  rendre  vaines  les 
mesures  prises  par  l'autorité  [auxiliaire)  (C.  pén.  hongrois,  art. 
69). 

742.  —  L'instigateur  est  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur 
(art.  71). 

743.  —  Quant  aux  auxiliaires,  on  leur  applique  les  disposi- 
tions mitigées  relatives  à  la  tentative  (art.  72). 

744.  —  Si  l'auteur  principal  a  commis  un  acte  puni  plus 
sévèrement  que  celui  auquel  l'instigateur  l'avait  déterminé,  l'acte 
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d'une  criminalité  plus  grave  ne  peut  être  imputé  à  l'instigateur; 
la  même  règle  s'applique  aux  auxiliaires  {art.  73;. 

745.  —  Les  qualités  ou  ciroonslances  personnelles  à  un  au- 
teur ou  à  un  complice,  qui  font  disparaître  la  criminalité  de 
l'acte,  diminuent  la  peine  ou  l'aggravent,  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  à  l'égard  des  autres  auteurs  et  complices 
(art.  -4). 

§  4.  Belgique. 

740.  —  S'int  punis  comme  auteurs  d'un  délit  :  1°  ceux  qui 
l'ont  exécuté  ou  qui  ont  directement  coopéré  à  son  exécution  ; 
2o  ceux  qui,  par  un  fait  quelconque,  ont  prêté  pour  l'exécution 
une  aide  telle  que,  sans  leur  assistance,  ce  délit  n'eût  pu  être 
commis;  -i"  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
ont  directement  provoqué  au  délit;  4»  ceux  qui,  soit  par  des 
discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit 
par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non 
et  vendus  ou  distribués,  ont  provoqué  directement  à  le  com- 
mettre (V.  C.  pén.  de  1867,  art.  66). 

747.  —  Sont  punis  comme  com[ilices  d'un  délit  :  1°  ceux  qui 
ont  donné  des  instructions  (jour  le  commettre;  "2"  ceux  (jui  ont 
procuré  le  moyen  de  le  commettre,  sachant  qu'il  devait  servir; 
:!"  ceux  qui ,  hors  le  cas  prévu  au  n.  -i  de  l'article  précédent,  ont, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  délit  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé  (art.  67). 

748.  —  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  dos 
malfaiteurs  exer(;anl  d>^s  lirigandages  ou  des  violences  contre  la 
sûreté  de  l'f^tat,  la  paix  publique,  les  |iersonnes  ou  les  proprié- 
tés,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu  de  réunion 
ou  de  retraite,  sont  punis  comme  leurs  complices  (art.  68). 

749.  —  Les  complices  d'un  crime  sont  punis  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  qu'ils  encourraient  comme  au- 
teurs de  (-e  crime  (art.  69). 

730.  — ■  La  peine  encourue  par  les  complices  d'un  délit  ne 
doit  pas  excéder  les  deux  tiers  do  celle  qui  leur  serait  appliquée 
s'ils  étaient  les  auteurs  du  délit  (même  art.,  al.  2). 

§  H.  fsp.ifijVB. 

751.  —  Le  Code  pénal  assimile,  au  [loinl  de  vue  de  la  peine, 
les  complices  d'un  délit  consommé  aux  auteurs  d'un  délit  man- 
qué, et  les  punit  de  la  peine  immédiatement  inférieure  en  de- 
gré à  celle  qui  est  prévue  pour  les  auteurs  du  délit  consommé  ,C. 
pén.  de  1870,  art.  06;. 

752.  —  Sont  complices,  d'après  l'art.  Ili,  ceux  qui,  n'étant 
pas  compris  dans  la  catégorie  des  auteurs  du  délit,  coopèrent  à 
sa  perpétration  par  des  actes  antérieurs  ou  concomitants.  Cette 
coopération  doit  être  indirecte  et  se  manifester  par  un  acte  en 
l'absence  duquel  le  délit  pourrait  néanmoins  exister  ;  car,  s'il 
s'agissait  d'une  coopération  directe  ou  d'actes  sans  lesquels  le 
délit  n'existerait  pas,  on  aurait  affaire  à  des  coauteurs  et  non 
à.  des  complices.  Ainsi,  celui  qui  a  fourni  une  arme  à  un  meur- 
trier est  un  complice  et  non  un  coauteur;  car,  s'il  ne  l'avait  pas 
fournie,  le  meurtrier  aurait  pu  arriver  à  ses  fins  par  d'autres 
moyens.  —  La  Serna  et  Monlalban.  Eli-menlns  dcl  derecho  civil 
;i  pénal  de  Kspinld ,  I2«  édil.,  t.  :t,  p.  7(1. 

753.  —  On  s'est  demandé  si  le  fait  de  ne  pas  révéler  un 
crime  dont  on  avait  eu  connaissance  par  avance,  constitue  une 
complicité;  la  législation  n'a  pas  cru  devoir  aller  jusque-là.  — 
La  Serna  et  Monlalban,  <ip.  cil.,  p.  71. 

754.  —  Les  complices  d'un  délit  manqué  encourent  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  que  prévoit  la  loi  pour  les  dé- 
lits manques  (C.  pén.,  art.  70). 

755.  —  De  même,  les  complices  d'une  tentative  de  délit  en- 
courent la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  que  prévoit  la 
loi  pour  le  délit  tenté  (i6.,  art.  72). 

756.  —  Les  art.  76  et  77  du  Code  indiquent  comment  il  faut 
entendre  dans  les  divers  cas  les  mots  "  peine  immédiatement 
inférieure  »;  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  y  renvoyer. 

§  6.  Italie. 

757.  —  Le  législateur  italien  dislingue,  parmi  les  individus 
qui  participent  à  un  délit  autrement  que  comme  agents  princi- 
paux et  directs,  les  instigateurs,  les  complices  proprement  dits 
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et  les  fauteurs,  qui  ne  donnent  leur  assistance  que  postérieure- 
ment à  la  perpétration  ilu  délit. 

758.  —  D'après  l'art.  6.'i  du  Code  pénal  de  1889,  celui  qui  a 
déterminé  les  autres  à  commettre  l'infraction  est  puni  de  la  même 
peine  qu'eux;  toutefois,  à  Verynslolo  est  substituée  la  réclusion 
de  vingt-cinq  à  trente  ans,  et  les  autres  peines  sont  diminuées 
d'un  sixième,  si  l'auteur  de  l'infraction  l'a  commise,  en  outre, 
par  suite  de  motifs  personnels. 

759.  —  Est  puni  de  la  réclusion  pour  douze  ans  au  moins,  si 
la  peine  prévue  pour  le  délit  est  ['ergastolo ,  et  dans  les  autres 
cas,  de  la  peine  prévue  pour  le  délit,  mais  réduite  de  moitié, 
celui  qui  a  concouru  à  l'infraction  :  1»  en  excitant  ou  affermis- 
sant la  résolution  de  la  commettre,  ou  en  promettant  de  prêter 
aide  et  assistance  après  la  perpétration;  2°  en  donnant  des  ins- 
tructions ou  en  procurant  les  moyens  de  commettre  l'infraclion; 
n'en  facilitant  l'exécution  ,  par  aide  ou  assistance,  avant  ou 
pendant  la  perpétration.  Le  coupable  ne  bénéficie  pas  de  la  di- 
minution de  peine  si  l'infraction  eût  été  impossible  sans  son 
concours  fC.  pén.,  art.  64). 

760.  —  Les  circonstances  et  les  qualités  inhérentes  à  la  per- 
sonne, permanentes  ou  accidentelles,  à  raison  desquelles  est  ag- 
gravée la  peine  à  l'égard  de  l'un  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'infraction,  sont  imputables  également,  si  elles  ont  servi  à  en 
faciliter  l'exécution,  à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  au  mo- 
ment où  ils  ont  prêté  leur  concours;  mais  la  peine  peut  être  di- 
minuée d'un  sixième,  et  à  Verijiistolo  peut  être  substituée  la  ré- 
clusion de  vingt-cinq  à  trente  ans  (art.  6o). 

761.  —  Les  circonstances  matérielles  qui  aggravent  la  peine, 
alors  même  qu'elles  entraînent  un  changement  de  qualification 
de  l'infraction,  sont  imputables  également  à  ceux  qui  en  avaient 
connaissance  au  moment  où  ils  ont  prêté  leur  concours  (art.  66). 

762.  —  Celui  qui,  après  la  perpétration  d'un  délit,  aide  le 
coupable  à  s'en  assurer  le  profit,  à  éluder  les  investigations  de 
l'autorité,  àêchapper  aux  recherches  ou  à  se  soustraire  à  la  con- 
damnation, ou  qui  fait  disparaître  ou  altère  les  traces  ou  les  in- 
dices du  délit,  commet  une  infraction  sui  generis  que  le  Code 
italien  ne  confond  plus  avec  la  complicité  et  qu'il  punit  de  peines 
spéciales.  Si  le  délit  à  propos  duquel  cette  assistance  a  été  don- 
née comporte  une  peine  non  inférieure  à  la  détention,  le  fauteur 
qui  ne  s'était  pas  concerté  avec  l'auteur  antérieurement  au  fait, 
est  passible  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  ,  qui  peut  être 
portée  à  cinq  ans,  sans  dépasser  la  moitié  de  la  durée  de  la 
peine  prévue  pour  le  délit  même.  S'il  s'agit  d'autres  infractions, 
la  peine  est  celle  de  l'aniende,  qui  peut  atteindre  1,000  livres. 
Est  exempt  de  peine  celui  qui  commet  le  fait  dans  l'intérêt  d'un 
proche  parent  ^art.  223). 

§  7.  P.ira-BAs. 

763.  —  D'après  l'art.  47  du  Code  pénal  néerlandais  de  1881, 
ceux  qui,  par  dons,  promesses,  abus  d'aulorité,  violence,  me- 
nace ou  tromperie,  provoquent  intentionnellement  un  fait  punis- 
sable, sont  punis  comme  l'auteur  même  du  fait;  seulement  on  ne 
tient  compte,  par  rapport  à  eux,  que  des  actes  qu'ils  ont  inten- 
tionnellement provoqués,  sans  en  considérer  les  suites. 

764.  —  Sont  punis  comme  complices  :  1°  ceux  qui  prêtent 
sciemment  leur  assistance  pour  la  perpétration  d'un  délit;  2° ceux 
qui  procurent  sciemment  l'occasion,  les  moyens  ou  les  indica- 
tions pour  le  commettre  [art.  48). 

765.  —  Pour  eux,  le  maximum  des  peines  principales  esl 
diminué  d'un  tiers:  l'emprisonnement  est  prononcé  pour  quiii/.c 
ans  au  plus,  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  l'emprisonnement  a 
perpétuité  (art.  49). 

766.  —  Dans  la  fixation  de  la  peine,  ou  ne  tient  compte  que 
des  actes  que  le  complice  a  sciemment  facilités  ou  favorisés, 
sans  considérer  les  suites  de  ces  actes  (Même  art.). 

767.  —  Les  circonstances  personnelles  qui  excluent,  dimi- 
nuent ou  aggravent  la  criminalité,  ne  sont  prises  en  considéra- 
lion,  dans  l'application  de  la  loi  pénale,  qu'à  l'égard  de  l'auteur 
ou  du  complice  qu'elles  concernent  personnellement  (arl.  oO). 

768.  —  La  complicité  de  contravention  n'est  pas  punissable 
(arl.  .ï2). 

769.  —  Tels  sont  les  principes  généraux  posés  par  le  Ode 
néerlandais  au  litre  de  la  Pmlicipaliim  à  de^  faits  punissuhtes. 
L'aide  ou  l'assistance  postérieure  au  délit  est  prévue  dans  une 
tout  autre  partie  du  Code,  au  titre  des  Ih'lils  contre  t'aulnrili' 
publii/ur.  et  coiistiliie  une  infraction  sut  i/coeii.f. 
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770.  —  Est  puni  d'un  emprisonnetnenl  de  six  mois  au  plus 
ou  d'une  amende  de  300  llorins  au  plus  :  1'  celui  qui  sciemment 
recèle  une  personne  coupable  d'un  délit  ou  poursuivie  à  raison 
d'un  délit,  ou  l'aide  à  échapper  aux  agents  chargés  de  l'arrêter; 
2°  celui  qui,  après  la  perpétration  du  délit,  détruit,  fait  dispa- 
raître, cache  ou  soustrait  à  la  recherche  desasrentsde  l'autorité, 
des  objets  sur  lesquels  ou  avec  lesquels  le  tïélit  a  été  commis, 
dans  le  but  de  dissimulerou  d'empêcher  ou  entraver  la  recherche 
ou  la  poursuite.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui 
commet  ces  faits  dans  l'intérêt  d'un  parent  ou  allié  (en  ligne  di- 
recte, ou  au  deuxième  ou  troisième  degré  en  ligne  collaléralel, 
de  son  conjoint  ou  de  son  ancien  conjoint  (art.  189). 

§  8.  PORTnCM.. 

771.  —  Le  Code  pénal  de  1886,  s'approprianl  les  principes 
déjà  posés  lors  de  la  révision  de  1884,  considère  comme  auteurs 
du  délit,  à  part  les  agents  matériels  et  directs:  1»  ceux  qui,  par 
violence  physique,  menace,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  con- 
traignent un  autre  à  commettre  le  délit,  que  la  contrainte  soit 
surniontable  ou  non;  2°  ceux  qui,  par  convention,  don,  pro- 
messe, ordre,  demande,  ou  par  quelque  moyen  frauduleux  et 
direct,  déterminent  un  autre  à  commettre  le  délit;  3»  ceux  qui 
engagent  ou  poussent  un  autre  à  le  commettre,  dans  les  cas  où, 
sans  ce  conseil  ou  celte  instigation,  il  ne  l'aurait  pas  commis; 
4°  ceux  qui,  par  leur  assistance  directe,  facilitent  ou  préparent 
l'exécution,  dans  les  cas  où,  sans  ce  concours,  le  délit  n'aurait 
pas  été  commis  (art.  20). 

772. —  La  révocation  du  mandat  doit  être  considérée  comme 
une  circonstance  spécialement  atténuante,  s'il  n'y  a  encore  eu 
aucun  commencement  d'exécution,  et,  au  cas  contraire,  comme 
une  circonstance  simplement  atténuante  (art.  20,  §  unique). 

773.  —  L'auteur,  mandant  ou  instigateur,  est  également  ré- 
puté auteur  :  1°  des  actes  nécessaires  à  la  perpétration  du  délit, 
[lien  qu'ils  ne  constituent  pas  des  actes  d'exécution;  2°  des  excès 
commis  par  l'agent  matériel  et  direct  lors  de  l'exécution  du  délit, 
dans  les  cas  où  il  devait  les  prévoir  comme  une  conséquence 
de  son  mandat  ou  de  son  instigation  (art.  21V 

774.  —  Sont  complices  :  i"  ceux  qui,  sans  tomber  sous  le 
coup  des  dispositions  susénoncées  de  l'art.  20,  engagent  ou 
poussent  directement  un  autre  à  commettre  le  délit;  2»  ceux  qui, 
par  une  assistance  directe,  en  facilitent  ou  en  préparent  l'exé- 
cution ,  dans  les  cas  où  le  délit  aurait  pu  être  perpétré  sans  cette 
assistance  (art.  22). 

775.  —  Sont  receleurs,  au  sens  large  de  ce  mol  {encobrido- 
res,  fauteurs)  :  1°  ceux  qui  allèrent  ou  font  disparaître  les  vesti- 
ges du  délit  en  vue  d'empêcher  ou  d'entraver  la  formation  du 
corps  du  délit;  â^ceux  qui  cachent  ou  rendent  inutiles  les  preuves, 
les  instruments  ou  les  objets  du  crime,  dans  l'intention  d'aider 
à  assurer  l'impunité  au  coupable;  3»  ceux  qui,  étant  obligés,  à 
raison  de  leur  profession,  emploi,  art  ou  office,  de  faire  quelque 
investigation  relativement  à  un  délit,  altèrent  ou  cachent  la  vé- 
rité des  faits,  dans  l'intention  de  favoriser  les  coupables  ou  l'un 
d'eux;  4')  ceux  qui,  par  vente,  mise  en  gage,  don  ou  quelque 
autre  moyen,  s'approprient  ou  aident  le  coupable  à  s'approprier 
les  produits  du  délit,  ayant  connaissance,  au  moment  de  l'ac- 
quisition, de  la  provenance  délictueuse  des  objets;  5"  ceux  qui 
donnent  asile  au  coupable  ou  facilitent  sa  fuite,  dans  le  dessein 
de  le  soustraire  à  l'action  de  la  justice  (art.  22). 

776.  —  Ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  n.  1,  2  et  5  de  cet 
art.  22,  le  conjoint,  les  ascendants,  les  descendants  et  les  colla- 
téraux parents  ou  alliés  du  coupable  jusqu'au  troisième  degré 
(art.  22,  §  unique). 

777.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  receleur  ou  de  complice  sans 
auteur  principal;  mais  la  punition  d'un  auteur,  d'un  complice 
ou  d'un  receleur  n'est  pas  subordonnée  à  celle  des  autres  agents 
du  délit  (art.  23). 

778.  —  Le  recel  et  la  complicité  ne  sont  pas  punissables  en 
matière  de  contravention  (art.  24). 

779.  —  La  peine  des  complices  d'un  délit  consommé  est  la 
même  que  celle  qu'encourent  les  auteurs  d'un  délit  manqué 
I  frufiru'io).  Celle  des  complices  du  délit  manqué  est  la  peine  por- 
tée contre  les  auteurs  d'une  tentative  du  même  délit.  Celle  des 
complices  d'une  tentative  est  la  même  que  celle  des  auteurs,  ré- 
duite à  son  minimum  (art.  I03j. 

780.  —  Les  receleurs  sont  punis,  par  les  art.  197  et  198,  de 
pleines  iudépenJantes  de  celles  que  peuvent  avoir  encourues  les 


auteurs  du  premier  délit.  Ils  ont  commis  une  infraction  sut  gene- 
î-î's,  prévue  au  titre  des  Crimes  contre  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

S  0.  Rds.':ie. 

781.  —  Le  Code  pénal  russe  range  parmi  les  auteurs  prin- 
cipaux du  délit,  ceux  qui  ont  ordonné  ou  dirigé  les  actions  des 
autres;  parmi  les  complices  :  1°  ceux  qui  ont  directement  as- 
sisté l'auteur  principal  dans  la  perpétration  du  délit;  2°  ceux  qui 
ont  procuré  les  moyens  de  le  commettre  ou  écarté  les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  sa  perpétration  (art.  12>. 

782  —  Sont  des  instigateurs  ceux  qui.  sans  prendre  une 
part  personnelle  à  la  perpétration  du  délit,  usent  pour  détermi- 
ner un  autre  à  le  commettre,  do  prières,  de  persuasion,  de  cor- 
ruption, de  promesses,  de  séductions,  d'impostures,  de  violence 
ou  de  menaces  (art.  13). 

783.  —  Sont  des  fauteurs  ceux  qui,  également,  sans  prendre 
une  part  personnelle  à  l'exécution  ,  ont  aidé  ou  offert  d'aider, 
dans  un  intérêt  personnel,  ceux  qui  se  proposaient  de  commettre 
le  délit,  par  des  conseils  ou  des  indications,  ou  en  leur  facili- 
tant par  d'autres  moyens  la  perpétration  du  délit,  ou  en  écartant 
les  obstacles,  ou  qui,  avant  la  perpétration  du  délit,  ont  donné 
asile  chez  eux,  sciemment,  à  ceux  qui  voulaient  le  commettre,  ou, 
enfin,  qui  ont  promis  de  celer  les  coupables  ou  le  corps  du  délit 
après  sa  perpétration  (Même  art.). 

784.  —  Sont  encore  considérés  comme  ayant  participé  au 
délit  :  1°  ceux  qui,  en  avant  le  pouvoir  et  la  possibilité,  se  sont 
intentionnellement,  ou  du  moins  sciemment,  abstenus  d'empê- 
cher le  délit;  2°  les  receleurs,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  avoir 
pris  aucune  part  à  la  perpétration  du  délit,  aident  après  coup, 
sciemment,  à  en  faire  disparaître  les  traces ,  ou  cachent  le  cou- 
pable lui-même,  ou  acquièrent,  prennent  en  dépùt  ou  transmet- 
tent à  d'autres  personnes  les  produits  du  délit,  en  connaissant 
la  provenance  (art.  14);  3°  ceux,  enfin,  qui,  ayant  connaissance 
d'un  crime  projeté  ou  commis,  se  sont  abstenus  d'en  informer  les 
autorités,  alors  qu'ils  étaient  en  mesure  de  le  faire  (aft.  15i. 

785.  —  En  ce  qui  concerne  la  gravité  de  la  peine  encourue, 
les  complices  sont  punis  d'une  peine  inférieure  d'un  ou  de  deux 
degrés  à  celle  qui  est  prévue  pour  l'auteur  principal,  suivant 
la  nature  et  l'importance  de  leur  participation  au  délit  (art.  117). 

786.  —  Les  instigateurs  sont  punis  du  degré  le  plus  élevé 
de  la  peine  prévue  pour  le  délit  qu'ils  ont  déterminé  un  autre  à 
commettre,  à  moins  qu'ils  ne  s'appliquent  ensuite  a  arrêter 
l'exécution  du  délit  projeté,  auquel  cas  leur  peine  est  abaissée 
d'un  degré  (art.  120). 

787.  -^  Parmi  les  fauteurs,  ceux  dont  le  concours  était  in- 
dispensable pour  la  perpétration  du  délit,  sont  assimilés,  au 
point  de  vue  de  la  peine,  aux  agents  directs  du  délit;  les  autres 
encourent  une  peine  inférieure  d'un  degré  (art.  121). 

i       788.  —  Ceux  qui,  après  avoir  promis  leur  concours,  se  sont 
'  dédits,  mais  sans  avertir  à  temps  les  autorités,  sont  punis  de  la 
peine  portée  par  la  loi  contre  les  individus  qui  ne  révèlent  pas 
un  crime  projeté  dont  ils  ont  connaissance  (.Même  art.). 

789.  —  Les  receleurs  sont  punis  comme  les  fauteurs  dont  le 
concours  n'était  pas  indispensable;  mais  la  peine  est  abaissée 

I  d'un  degré  (art.  124);  et.  s'ils  sont  proches  parents  du  coupable, 
elle  peut  être ,  suivant  les  circonstances ,  abaissée  encore  da- 
vantage ou  même  complètement  supprimée  (art.  1281.     - 

790.  —  Sont  punis  de  même  que  les  receleurs  ceux  qui  n'em- 
pêchent pas  un  délit,  alors  qu'ils  l'auraient  pu,  ou  qui  ont  né- 
gligé d'avertir  soit  l'autorité ,  soit  la  personne  menacée  (art. 
125). 

§    10.    SCTÈDE. 

791.  —  La  matière  de  la  complicité  fait  l'objet  du  eh.  3  du 
Code  pénal  de  1864. 

792.  —  Tout  individu  qui  aura  imité,  engagé,  contraint, 
ou,  de  quelque  autre  manière,  volontairement  induit  autrui  à 
commettre  une  infraction,  sera  passible,  en  qualité  d'instigateur, 
de  la  même  peine  que  l'auteur  lui-même,  que  le  délit  ait  été 
consommé  ou  simplement  tenté.  Si,  avant  la  perpétration  du 
délit,  il  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  détourner  l'auteur 
de  l'exécuter,  mais  sans  y  réussir,  sa  peine  peut  être  abaissée 
(;;  1).  Au  contraire,  est  considéré  comme  une  circonstance  ag- 
gravante de  l'instigation  le  fait  qu'elle  a  eu  lieu  vis-à-vis  d'un 
mineur  de  quinze  ans  ou  de  la  part  d'une  personne  ayant  auto- 
rité (§  2). 
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793.  —  Quiconqrie  aide  volontairetnenl  un  autre,  de  ses  con- 
seils ou  malériellement,  dans  la  perpétration  d'un  Hf^lit,  est 
puni  comme  s'il  en  ^tait  lui-même  l'auleur  {§  3).  Si  cette  assis- 
tance a  été  antérieure  à  la  perpétration  même,  la  peine  peut 
iHre  aliaissée  en  jiroportion  de  la  coopération  effective  (§  4). 

7t)4.  —  Les  personnes  ayant  autorité  sur  le  coupable  qui, 
ayant  connaissance  de  ses  desseins,  ne  l'ont  pas  empêché  de 
les  exécuter,  quand  ils  le  pouvaient  sans  dénonciation  judiciaire, 
sont  assimilées  à  des  complices  ante  faclum  {\.  suprà,  n.  7031, 
sans,  d'ailleurs,  que  la  peine  puisse  excéder  six  mois  d'empri- 
sonnement s'ils  n'avaient  pas  en  vue  de  se  procurer  par  là  des 
hénélires  (§  7). 

7Î)5.  —  Sont  punis  de  même  tous  autres  individus  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'un  délit  projeté  "  de  nature  à  mettre 
en  ^^rand  danjrer  la  vie,  la  santé,  la  liberté  on  la  propriété  d'au- 
trui  ■! ,  ont  omis  de  révéler  le  fait  assez  à  temps  pour  que  le 
danfrer  ait  pu  être  détourné  ,  n  quand  cela  pouvait  se  faire  sans 
déiiuricialion  judiciaire  »  (§  8). 

7ÎM>.  —  L'assistance  post  fadum  (recel  de  la  personne  du 
coupable  ou  du  corps  du  délit,  etc.',  constitue  une  infraction 
sui  sjeneris ,  punie,  suivant  sa  gravité,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  plus  ou  d'une  amende.  Toutefois,  si  le  fauteur  a  agi 
pour  tirer  profit  de  l'infraction  et  qu'elle  soit  punie  d'une  peine 
supérieure  à  huit  ans  de  travaux  forcés,  il  encourt  lui-même  une 
condamnation  h  deux  ans  de  travaux  forcés  (>;  (I).  Si  l'assistance 
a  été  donnée  dans  l'ignorance  du  délit  perpétré,  mais  dans  des 
circonstances  i'  où  il  y  avait  lieu  de  tenir  l'individu  en  suspi- 
cion )i,  elle  peut  être  punie  d'amende  (g  10).  La  loi  ne  considère 
pas,  d'ailleurs,  comme  punissables  ceux  qui  viennent  ainsi  en 
aide  au  coupable,  étant  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
son  conjoint  ou  son  enfant  adoptif  (§  H). 


S  1 1 .  Suisse. 

7î)7.  —  La  complicité  fait  l'objet  de  dispositions  [ilus  ou  moins 
din'i'loppées  ,  non  seulement  dans  le  Code  pénal  fédéral  de  I8.')3, 
relatif  aux  délits  contre  la  Confédération,  mais  encore  dans  vingt- 
deux  Codes  cantonaux.  Ne  pouvant  analyser  ici  toutes  ces  lé- 
gislations disparates,  dont  on  trouverait  d'ailleurs  les  textes 
dans  l'ouvrage  spécial  de  M.  Sloos  :  Les  Codes  pi'nau.v  suisses 
ratif/ds  pdf  ordre  de  maticres,  Bàle,  1890,  nous  nous  bornerons 
à  résumer  les  dispositions  du  Code  fédéral  et  celles  des  Codes 
Incaux  de  Bàle,  Herne  ,  Genève,  Neuchàtel,  Saint-Gall,  Vaud 
et  Zurich,  qui  se  recommandent  spécialement  à  notre  attention 
par  l'importance  relative  des  territoires  qu'elles  régissent,  par 
le  nombre  considérable  des  Français  qui  s'y  trouvent  soumis, 
ou  par  leur  date  récente. 

798.  —  I.  Code  fddi'rnl  de  ISo.i.  —  Le  Code  IVdéral  met 
l'instigateur  sur  la  même  ligne  que  l'auteur  principal  {art.  19). 

799.  —  Est  complice  [GehUje)  celui  qui,  intentionnellement, 
fai'ilite  la  perpél ration  du  délit  par  ses  conseils  ou  par  sa  coopé- 
rulion  matérielle,  jiar  exemple  :  en  indiquant  la  manière  de  le 
(•onuncltre,  en  en  procurant  les  moyens  ou  en  écartant  les  obs- 
tacles ,  ou  en  promettant  avant  l'acte  de  donner  aide  et  assistance 
après  lart.  21). 

800.  —  Le  complice  est  puni  comme  l'auleur  princi[ial,  mais 
avec  les  resl ridions  suivantes  :  si  la  pi-ine  est  pour  l'un  la  ré- 
clusion à  perpétuité  ,  elle  ne  doit  pas  pour  l'autre  excéder  quinze 
années;  si  la  peine  de  l'auteur  est  divisible,  celle  du  complice 
doit  être  au  moins  du  quart,  au  plus  des  trois  quarts  de  ladite 
peine  l'art.  22). 

801.  —  Le  fauteur,  qui  donne  son  assistance  après  la  perpé- 
Iralinri  du  délit,  est  également  puni  comme  l'auteur;  mais  sa 
peine  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  celle  qu'encourt  l'auleur,  s'il 
s'agit  d'une  peine  divisible,  ni,  dans  aucun  cas,  six  années  de 
réclusion  (art.  2i-)  ;  si  la  peine  de  la  réclusion  portée  contre  l'au- 
teur est  de  si  courte  dur('e  qu'elle  doive  se  réduire  pour  le  fau- 
teur à  moins  d'un  an,  elle  peut  être  convertie  pour  ce  dernier 
en  un  emprisonnement  prolongé  d'une  moitié  en  sus  (art.  2.'), 
chn.  4). 

802.  -■  il.  Codes  cantonaux.  —  A.  Bale.  —  A  Bàle,  l'instiga- 
leur  est  puni  comme  l'auteur  principal,  le  complice  comme  l'au- 
leur d'un  délit  simplement  tenté  (C.  pén.  de  1872,  art.  28  et  29,. 

803.  —  La  complicité  n'est  punissable  en  matière  de  contra- 
vention de  police  que  si  la  loi  l'ordonne  expressément  (C.  de  po- 
lice de  1872,  art.  12). 


804.  —  B.  Bkr.mj.  • — Le  Code  [luiiit  l'instigateur  comme  l'au- 
teur même  du  délit  et  considère  comme  instigateur  quiconque, 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
ou  de  quelque  autre  manière,  excite  un  autre  à  commettre  un 
délit  ou  lui  donne  à  cet  égard  des  indications  (C.  pén.  de  1860, 
art.  3.1  et  36). 

805.  —  Lorsque  le  crime  auquel  il  a  été  poussé  n'a  point  été 
|)erpétré  du  tout  ou  ne  l'a  pas  été  en  suite  de  ses  incitations, 
l'instigateur  est  puni  suivant  les  règles  posées  en  matière  de 
tentative  ;  il  échappe  à  toute  peine  s'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  en  empêcher  la  perpétration  (art.  30,  al.  2  . 

800.  —  Le  couqilice  est  celui  qui,  sciemment,  fournit  des 
armes,  des  instruments  ou  d'autres  moyens  pour  l'exécution 
d'un  délit  prémédité  par  autrui ,  ou  prête  son  assistance  lors  de 
la  préparation  ou  de  rexéculion,  ou  accorde  au  coupable  après 
la  perpétration  ilu  délit  une  aide  (pi'il  lui  avait  promise  par 
avance  (art.  37). 

807.  —  11  est  passible  de  la  peine  prévue  contre  l'auteur 
principal  dans  une  mesure  qui  va  du  quart  du  minimum  aux 
trois  quarts  du  maximum  (art.  :i8),  sans  qu'elle  puisse  descendre 
au-dessous  de  cinq  ans  de  réclusion  ni  aller  au  delà,  de  vingt 
ans,  si  l'auteur  principal  encourt  une  comlamnation  à  perpétuité 
(Même  art.,  al.  3). 

808.  —  Lorsque  l'instigateur  ou  le  complice  avait  manifeste- 
ment l'intention  de  pousser  ou  d'aider  à  un  délit  moins  grave 
que  celui  qui  a  été  réelle'nent  perpétré,  il  n'est  puni  qu'en  rai- 
son du  délit  auquel  il  avait  entendu  s'associer  (art.  39). 

809.  —  Le  fauteur,  qui  ne  donne  son  assistance  qu'après 
coup,  commet  un  délit  sni  (jeneris  ,  puni  d'une  peine  qui  peut 
aller  de  soixante  jours  de  prison  jusqu'à  deux  ans  de  maison  de 
correction.  L'assistance  donnée  par  un  homme  du  métier  {ije- 
werbsmasshje  Begûnstii)unfj)  est  punie  de  six  mois  à  quatre  ans 
de  maison  de  correction,  ou  de  réclusion  jusqu'à,  quatre  ans  (art. 
40,  41). 

810.  —  Mais  la  loi  considère,  hormis  dans  le  dernier  cas, 
comme  une  circonstance  atténuante,  le  fait  que  le  fauteur  est  le 
conjoint,  le  frère  ou  la  sœur,  l'ascendant  ou  le  descendant  du 
coupable.  «  Dans  des  circonstances  spécialement  favorables,  il 
peut  même  être  exempté  de  toute  peine  "  (art.  42). 

811.  —  C.  GE.Ni';vE.  —  Sont  punis  comme  auteurs  d'un  ilélit, 
à  part  ceux  qui  l'ont  exécuté  :  1"  ceux  qui  ont  donné  mandat 
pour  le  commettre;  2°  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  v  onl  directement  provoqué  (C 
pén.  de  1874,  art.  43). 

812.  —  Sont  qualifiés  complices  :  1"  ceux  qui  ont  donné 
des  instructions  pour  commettre  le  délit;  2"  ceux  qui  ont  pro- 
curé des  armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  ayant 
servi  k  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  3°  ceux  qui 
ont,  avec  connaissance,  aidr-  l'auteur  de  l'infraction  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée,  l'acilit(!e  ou  consommée;  4°  ceux  qui  ont 
excité  ou  provoc|iié  expressément  et  directement  à  commeltre 
l'infraction  ,  lorsqu'elle  a  été  commise  et  qu'elle  a  été  la  suite  de 
la  provocation  (art.  46). 

813.  —  Si  la  peine  portée  contre  l'auteur  principal  est  la 
réclusion  à  perpétuité,  le  complice  est  puni  de  dix  à  vingt  ans 
de  la  même  peine;  si  la  peine  est  divisible,  le  complice  est  puni 
du  quart,  au  moins,  et  des  trois  quarts,  au  plus,  de  la  même 
peine  (art.  44). 

814.  —  Les  complices  d'une  simple  contravention  ne  sont 
punis  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  (art.  4')). 

815.  —  Si  l'infraction  est  accompagnée  de  circonstances  qui 
l'aggravent  ou  qui  en  modifient  la  qualification,  elles  ne  sont 
imputables  au  complice  que  s'il  en  a  eu  connaissance  ou  si  elles 
étaient  des  conséquences  probables  île  l'infraction;  l'aggravation 
ou  l'atténuation  résultant  de  circonstances  personnelles  à  l'un 
des  auteurs  ou  complices  n'est  applicable  qu'à,  celui  qu'elles  con- 
cernent (art.  47). 

816.  —  Rn  fait  de  fauteurs,  le  Gode  de  Genève  ne  traite  que 
des  receleurs,  sensu  stricto,  et  dans  une  autre  partie  du  Code 
(art.  334  et  s.). 

817.  —  D.  Xeucmatel.  —  D'après  le  (]ode  pénal  del>t9l,  l'ins- 
ligateur  est  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  (art. 
00),  mais  uniquement  pour  la  tentative  ou  le  délit  consommé  qu'il 
avait  entendu  provoquer  (arl.  61". 

818.  —  '<  Sont  réputés  complices  :  I»  tous  ceux  qui  onl  coo- 
péré efficacement  à  l'exécution  du  délit,  soit  en  forlifianl  la  ré- 
solution des  autres  agents,  soit  eu  prêtant  leur  assistance  maté- 
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rielle,  si  d'ailleurs  leur  participation  à  cet  acte  n'est  pas  telle 
qu'ils  doivent  être  envisa.ffés  comme  instijrateurs  ou  comme  au- 
teurs principaux;  2"  tous  ceux  qui  promettent,  avant  l'exécution, 
à  l'auteur  du  délit,  de  le  favoriser  de  lune  des  manières  indiquées 
à  l'art.  6.Ï  »  (art.  62).  —  V.  infrà ,  n.  820. 

819.  —  Le  complice  est  passible  de  la  peine  prévue  pour  la 
tentative  du  délit  dont  il  s'agit  art.  64);  mais  il  n'est  puni  que 
pour  le  délit  qu'il  avait  prëvu  lart.  03). 

820.  —  '<  Est  puni  comme  fauteur  celui  qui,  sans  en  avoir 
pris  l'engagement  préalable,  favorise  volontairement  l'auteur  d'un 
délit,  soit  en  lui  aidant  à  en  faire  disparaître  les  traces,  soit  en 
lui  procurant  ou  lui  assurant  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, soit  en  recelant  sa  personne  ou  en  facilitant  sa  fuite  » 
(art.  63). 

821.  —  On  applique  également  au  fauteur  les  peines  de  la 
tentative,  mais  à  l'exclusion  de  la  réclusion  (art.  66). 

822.  —  Les  circonstances  personnelles  qui  excluent  ou  di- 
minuent la  criminalité  ne  sont  prises  en  considération  que  Dour 
l'auteur,  l'instigateur,  le  complice  ou  le  fauteur  auquel  elles  se 
rapportent  ;  les  circonstances  qui  aggravent  le  fait  de  l'auteur  sont 
également  prises  en  considération  pour  l'instigateur  ou  le  com- 
plice, si  elles  lui  étaient  connues  à  l'avance  (art.  67 1. 

823.  —  E.  Sai-nt-Gall.  —  Le  Code  pénal  de  1885  punit  comme 
l'auteur  principal  l'instigateur  qui ,  en  personne  ou  par  l'entre- 
mise de  tiers,  l'a  poussé  à  commettre  le  délit;  si  l'auteur  a  commis 
un  acte  puni  plus  sévèrement  que  celui  auquel  il  avait  été  incité, 
il  n'est  pas  tenu  compte  de  celte  aggravation  à  l'instigateur;  si 
l'acte,  contre  la  volonté  de  l'instigateur,  n'a  pas  été  accompli, 
l'instigateur  est  puni  de  la  peine  prévue  pour  la  tentative  (art.  32). 

824.  —  Le  complice,  c  est-à-dire  celui  qui  facilite  ou  favorise 
sciemment  par  ses  conseils  ou  par  ses  actes  la  perpétration  d'un 
délit,  ou  qui  s'engage  d'avance  à  en  aider  ou  assister  l'auteur 
postérieurement  à  l'exécution  du  délit,  est  puni  "  en  raison  de 
sa  participation  à  ladite  perpétration  •>  :  le  juge  peut  lui  infliger 
la  même  peine  qu'à  l'auteur  ou  lui  en  infliger  une  qui  soit  infé- 
rieure au  minimum  de  ladite  peine  ou  moins  rigoureuse  (art.  33). 

825.  —  Est  réputé  fauteur  :  l"  celui  qui,  bien  qu'y  étant  tenu 
par  ses  fonctions,  son  service  ou  sa  situation  particulière,  n'a 
pas  empêché  la  perpétration  d'un  délit,  alors  qu'il  le  pouvait  sans 
courir  personnellement  aucun  danger;  2»  celui  qui,  sans  entente 
préalable,  aide  sciemment  et  volontairement  à  cacher  ou  à  faire 
échapper  l'auteur  ou  le  complice,  ou  bien  altère  ou  fait  dispa- 
raître les  traces  ou  moyens  de  preuves  qui  auraient  fait  décou- 
vrir le  délit;  3°  celui  qui,  sans  entente  préalable  et  sans  avoir 
en  vue  aucun  gain  ou  profil  personnel,  assiste  sciemment  l'au- 
teur d'un  délit,  postérieurement  à  sa  perpétration,  en  vue  de 
conserver  ou  de  cacher  les  produits  du  délit;  4"  celui  qui,  obligé 
par  ses  fonctions,  son  service  ou  ses  devoirs  particuliers  en  qua- 
lité de  surveillant,  de  gardien,  etc.,  à  dénoncer  un  délit  commis, 
néglige  de  le  faire,  bien  qu'il  en  ait  eu  connaissance  par  lui-même 
ou  par  des  renseignements  dignes  de  foi.  Le  fauteur,  si  le  fait 
qui  lui  est  imputé  ne  constitue  pas  un  délit  distinct,  est  puni 
<<  moins  rigoureusement  que  l'auteur  »,  et  n'encourt,  même  en 
cas  de  crime,  qu'une  peine  correctionnelle.  D'autre  part,  il  n'est 
passible  d'aucune  peine  comme  fauteur  s'il  s'est  borné  à  chercher 
à  empêcher  que  le  coupable  ne  fût  dérouvert  ou  poursuivi,  alors 
qu'il  est  son  parent  ou  son  allié  en  ligne  directe,  son  conjoint,  ou 
son  collatéral  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  (art.  34). 

826.  —  F.  Vald.  —  D'après  le  Code  pénal  vaudois  de  1843, 
l'instigateur  est  assimilé  à  l'auteur,  mais  n'est  puni  que  pour  le 
délit  commis  à  son  instigation,  à  moins  qu'il  n'ait  prévu  ou  dû 
prévoir  les  circonstances  aggravantes  ou  les  autres  délits  que 
pouvait  entraîner  l'exécution  de  l'infraction  qu'il  avait  provoquée 
(art.  40-42;. 

827.  —  Le  complice,  dont  la  définition  se  confond  avec  celle 
des  autres  Codes  cantonaux  analysés  ci-dessus,  encourt,  si  la 
peine  est  susceptible  de  réduction,  une  peine  moindre  que  l'au- 
teur :  elle  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  maximum  et  peut 
être  réduite  jusqu'à  la  moitié  du  minimum  fixé  par  la  loi  (art.  44). 

828.  —  L'aggravation  ou  l'atténuation  résultant  de  circons- 
tances personnelles  à  l'un  des  auteurs  ou  complices  n'est  appli- 
cable qu'a  celui  que  concernent  ces  circonstances  (art.  4.i). 

82!>.  —  Le  Code  ne  s'occupe  pas  spécialement  des  fauteurs. 

830.  —  G.  Zurich.  —  Le  Code  de  1871  frappe  de  la  même 
peine  les  auteurs  ou  les  instigateurs.  Mais  l'instigateur  n'est 
puni  que  pour  le  délit  qu'il  avait  provoqué;  et,  si  ce  délit  n'est 
commis  que  partielleim-nl  ou  pr'^loii   dts  conséquences  moins  j 


graves,  l'instigateur  est  puni  conformément  aux  règles  sur  la 
tentative  art.  37,  38). 

831 .  —  Les  complices  sont  punis  «  en  raison  de  leur  concours 
à  la  perpétration  du  délit  »,  le  juge  pouvant,  suivant  les  cir- 
constances, descendre  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi 
pour  l'auteur  principal,  ou  leur  appliquer  une  peine  moins  rigou- 
reuse par  sa  nature  (art.  39). 

832.  —  Les  simples  fauteurs  sont  punis  moins  sévèrement 
que  les  complices;  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  jamais  leur 
être  infligée  (art.  43),  et  les  proches  parents  ou  alliés  du  cou- 
pable échappent  à  toute  répression  si  leur  assistance  n'a  eu  pour 
objet  que  de  le  cacher  ou  de  le  soustraire  aux  poursuites  lart.  42). 


j  CHAPIfRE  Vil. 

DROIT      I  N  T  E  R  .N  A  T  I  0  .\  A  L  . 

833.  —  Il  est  tout  d'abord  certain  qu'un  Français  qui  s'est 
associé  comme  complice,  à  l'étranger,  à  un  délit  commis  en 
France  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  (art.  li, 
(".  instr.  crim  ).  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  quiconque  habite 
le  territoire  (art.  3,  C.  civ.  frang.).  D'un  autre  côté,  toute  complicité 
dans  une  infraction  pénale  est,  en  règle  générale,  assimilée  k 
l'infraction  même  pour  la  juridiction  comme  pour  la  peine.  La 
conséquence  en  est  qu'en  droit  international,  tout  complice  d'un 
vol  est,  quelle  que  soit  sa  nationalité  et  en  quelque  lieu  que  les 
actes  de  complicité  aient  été  commis,  justiciable  de  la  juridiction 
à  laquelle  la  répression  du  crime  ou  du  délit  appartient.  —  Cass., 
13  mars  1891,   CtuncI ,  01 .499  • 

834.  —  La  Cour  de  cassation  en  a  tiré  cette  conclusion  que 
le  recel  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  est  justiciable  des 
tribunaux  français  lorsque  le  vol  des  objets  recelés  a  été  accom- 
pli en  France.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  .Molinier  et  Vidal,  p.  261. 

—  V.  aussi  supn'i ,  vo  Compétence  criminelle,  n.  785. 

835.  —  ...  El  qu'à  l'inverse,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  juger  des  faits  de  complicité  commis  en  France 
lorsqu'ils  se  rattachent  à  un  fait  principal  commis  à  l'étranger. 

—  Cass.,  9  avr.  1888,  \Clunet,  89.660]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  1,  n.  218;  F.  Ilélie,  Insli:  crim.,  I.  3,  n.  703;  Ber- 
tauld,  p.  4i)0;  Garraud,  t.  2,  n.  262.  —  Contra,  Molinier  et  Vidal, 
p.  260.  —  V.  suprà,  \"  Compétence  criminelle,  n.  786. 

836.  —  Et  on  décide  également,  en  Belgique,  que  les  tribu- 
naux belges  sont  incompétents  pour  juger  des  faits  de  compli- 
cité se  rattachant  à  un  fait  principal  commis  en  F'rance.  — 
Bruxelles,  12  août  1819,  précité.  —  V  cependant  infrà  ,  n.  841. 

837.  —  Ce  principe  n'est  pas  universellement  admis.  .\ux 
lermes  des  art.  3  et  7,  C.  instr.  crim.,  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  d'un  crime  ou  délit  commis  a 
l'étranger  par  un  étranger.  Or,  dit-on,  le  recel  commis  à  l'étran- 
ger par  un  étranger  tombe  expressément  sous  cette  disposition. 

—  Paris,  30  janv.  1891,  sous  Cass.,  13  mars  1801,  précité.  — 
On  répond  que  la  complicité  n'est  pas  un  crime  ou  un  délit  dis- 
tinct, du  moins  dans  notre  législation,  mais  une  suilf,  une  con- 
séquence du  fait  principal,  qu'elle  ne  saurait  êlre  distinguée  du 
fait  principal  ni  considérée  isolément;  que.  par  suite,  la  connais- 
sance de  la  complicité  doit  appartenir  aux  mêmes  juges  que  l'acte 
lui-même,  en  vertu  de  cette  règle  de  bon  sens  que  la  compétence 
quant  aux  actes  commis  sur  un  territoire  se  prolonge  au  delà  de 
ce  territoire  pour  saisir  les  causes  et  les  conséquences  de  ces 
actes.  —  F.  Hélie,  t.  2,  p.  166. 

838.  —  De  ce  que  le  tribunal  compétent  pour  juger  le  délit 
principal  l'est  également  pour  jîiger  les  actes  de  complicité,  quel 
que  soit  le  pays  où  ils  aient  été  accomplis,  il  suit  encore  que  la 
dénonciation  laite  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
un  délit  a  été  commis  par  un  Français,  rend  la  justice  française 
compétente  pour  connaître  de  ce  délit  aussi  bien  à  l'égard  des 
complices  que  de  l'auti'ur  principal.  —  Cass.,  22juin  1882,  Von, 

S.  84.1.436,  P.  84.1.1104,  D.  82.1.436] 

830.  — ■  Les  complices  des  délits  pour  lesquels  l'extradition 
est  accordée  et  qui  seront  trouvés  à  l'étranger  devront  donc  être 
liiiés  aux  tribunaux  compétents  pour  connaître  du  fait  princi- 
pal. 11  faut  faire  une  restriction  cependant  :  les  gouvernements 
étrangers  se  refusant  toujours  à  extrader  leurs  nationaux,  si  les 
complices  se  réfugient  dans  leur  pays  d'origine,  ils  échapperont 
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k  l'iîxlrarlition.  La  conséquence  en  est  qu'ils  échapperont  en 
même  temps  à  toute  répression  puisque,  d'une  part,  ils  ne  se- 
ront pas  livrés  aux  tribunaux  étianfrers,  et  que,  il'uii  autre  cùté, 
les  tribunaux  de  leur  pays  seront,  d'après  le  principe  qui  vient 
d'être  posé,  incompétents  pour  les  juger,  li>  lait  principal  ayant 
été  commis  à  Tetra nfrer. 

840.  —  De  plus,  le  principe  de  compijlence  (|ue  nous  avons 
posé  s'appuie  sur  cette  idée  rjuc  la  complicité  est  la  prolongation, 
la  conséquence  du  fait  princi(ial.  il  en  résulte  qu'il  ne  serait  pas 
applicable  dans  les  pays  oii  la  complicité  est  considérée  comme 
un  délit  distinct  du  délit  principal.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
en  Allemagne.  —  Trib.  Leipzig,  i">  mars  1878,  [Cluncl ,  82.339] 

841.  —  ...  Lu  Belgique.  —  Cass.  belge,  2  ocl.  1883,  [Clunct^ 

842.  —  ...  Lu  Italie.  — Lacointa,  C.  peu.  d'IUdie,  trad.  art. 
421  (((/  notiim. 

843.  —  ...  En  Suisse.  —  Trib.  l'éd.  18,-iO,  [Cltmet,  82.232]  - 
V.  également  suprà,  n.  180,  7'.iO,  809. 

844.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  pénalité.  Pour 
savoir  quelle  peine  devra  être  prononcée  contre  le  complice  étran- 
ger, il  l'audra  donc  interroger  la  législation  du  pays  où  le  fait 
principal  a  été  accompli  et  où  ,  par  conséquent ,  se  jugent  les  faits 
re|irocliés  tout  a  la  fois  a  l'auleiir  [irincipal  et  aux  complices. 

845.  —  Sur  les  diflicultés  que  peut  présenter  la  question,  en 
droit  international,  \'.  encore  suprâ  ,  v"  Comjteti'uct:  criiiiinello . 
n.  78.-)  et  s. 
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Actes  translatifs  de  propriété,  378. 
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Appareils  à  vapeur,  41,  (5. 
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.\vances  aux  départements ,  51. 
.\vances  de  la  Banque  de  France, 

273. 
Avances  de  Ministère  a  Ministère, 

123. 
Avances  des  ti*ésoriers  généraux, 

280,  282. 
Avances  jiour  divers  services,  283. 
Avances  pour  services  en   régie 

135  et  136. 
Avertissement ,  63. 
Avis.  80. 

Banque  d'Algérie,  267. 
Banque  de  France .  2lj5,  26(>,  269, 

273.  285,  287. 
Banqueroute  frauduleuse,  378. 
lîilUirds,  65. 
Boissons  .  69. 
Bun  à  payer,  303. 
Bon  de  caisse,  180. 
Bons  du  Ti-ésor,  205. 271,  273, 280. 
Bordereaux   d'agents  de  change, 

279. 
Bordereaux     île    développement, 

335. 
Bordereau  d'émission,  131. 
Bordereau  nominatif,  145. 
Bordereau  sommaire,  144. 
Brevet  d'invention.  71. 
Budget  ,4.  34  et  s. ,  55  et  56. 
Budget  départemental,  38, 50et  51. 
Builget  municipal ,  38. 
Budi^et  sur  ressources  extraordi- 
naires, .'!6. 
Budget  sur  ressources  spéciales  , 

37. 
Bureau  de  postes,  110. 
Cadastre,  48. 
Caisse  d'épargne,  176. 
Caisse  d'épargne  postale,  276. 
Caisse  des  <lépols  et  consignations, 

71.  101.  lO'.i,  209,  225,275.276, 

•-!70. 


Caisse  des  écoles,  287. 
Caisse  des  invalides ,  247,  276. 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
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292. 

Comptabilité  en  partie  .«imnle,  292. 

Compt;ibilité  judiciaire,  .109, 

Comptabilité-matières,  3(if)  et  s. 

Comptabilité  occulte.  32. 

Comptabilité  pécuniaire,  166  et  s. 

Comptables  (responsabilité  des'i, 
296  et  s. 

Comptable  centralisateur,  188. 

Comptables  directs,  175  et  s. 

Comptable  d'ordres,  179,369. 

Gomptablessubordr.iiM.^  I^*  |f»7 
.303,  343. 

Compte,  338  et  s. 

Compte  courant,  260,  271,  275. 

Compte  d'apurement,  144. 

Compte  d'avances,  283. 

Compte  décaisse,  21. 

Compte  de  clerc  à  maître,  191. 

l'ompte  définitif,  157. 

Comjite  d'exercice,  .31. 

Compte  de  gestion,  29  et  s.,  339. 

Compte  de  liquidation.  .36. 

Compte  d'ordre,  37,  298. 

Com|ite  <le  trésorerie,  298,  .3^. 

Compte  des  budgets,  396. 

Compte  des  contributions  et  reve- 
nus publics,  3!»3. 

Compte  des  dépenses  publiques , 
394. 

Comptes  des  ministres,  404. 

lÀunpte  des  opérations  de  l'année, 
:K'2. 

Compte  général  deladminislrat  ion 
des  finances,  388  et  s. 

Compte  pour  autrui.  .3.38. 

Concussion  .  10,  77. 


Condamnation,  124. 

Conseil  de  préfecture,  96.  314. 

Conseil  d'Etat,  102,  120,  149,  257, 
307.  314,  340,  350. 

(Conseil  du  roi,  2. 

(Conseil  judiciaire,  257. 

(Conservateur  des  hypothèques, 
369. 

Constitution  de  débet ,  149. 

Consuls ,  234. 

Contestation  entre  comptables , 
324. 

("ontrainle  administrative,  149, 
346.  350  et  351. 

Contrainte  extérieure,  199. 

Contrainte  par  corps  .  346. 

Contributions  des  patentes,  64. 

('ontributions  des  portes  et  fenê- 
tres ,  64. 

ContribuUons  directes,  63, 77, 204, 
298,  314. 

Contribution  foncière.  64. 

Contributions  indirectes.  68,  77, 
172.  189,  323,  371. 

Contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, 64. 

Contrôle.  155  et  s.,  164,  330  et  s.. 

m2. 

Contrôleur  central  du  Trésor,  336. 
Contrôleur  des  finances,  9. 
Contrôleur  général,  5,  '7. 
Corresi)ondant    des    comptables , 

278. 
Correspondant  du  Trésor,  275  et 

276. 
Cour  des  comptes,  15,  17,  30,  32, 

130,  137,  138.  140.  144,  149,  152, 

175,  224, 229,  :i38,  339,  343  et  s., 

350,  352  et  s.,  360  et  s.,  383, 392, 

406,  409. 
Créances  litigieuses,  401. 
Créances  passives,  399. 
Créancier  gagiste,  252. 
Crédits  (disponibilité  de),  228. 
Crédit  foncier,  194. 
Crédits  ouverts  par  décrets  ,  43, 

48.  59,  142. 
Crédits  supplémentaires,  142,  230. 
Cumul ,  S^î  et  s. 
Dation  en  paiement,  57. 
Débet ,  97,  150,  305  et  s.,  308,  328, 

346  et  s.,  352,  353.  355,  ^7  et  s., 

367,  401. 
Décharge,  299.  301,  307,  320,  330, 

353. 
Déchéance,  61,  97,  99  et  s.,  143, 

145,  146,  256. 
Déclaration  de  versement,  214. 
Déficit,  3Câ  et  s.,  348,  355,  367. 
Dégrèvement,  194. 
Défégalion.  93,  114.  130  et  s. 
Délégués  mineurs.  41,  65. 
Densimètre,  65. 
Département,  276. 
Dépenses.  78  et  s.,  302  et  303. 
Dépenses  du  matériel,  82,  88  et  s., 

160. 
Dépenses  du  personnel    82  et  s., 

160, 
Dépenses  engagées,  158  et  s. 
Dépenses  éventuelles,  162  et  163. 
Dépenses  extraordinaires,  270, 
Dépenses  obligatoires,  228. 
Dépenses  permanentes,  162. 
Dépenses  secrètes,  139. 
Dépenses  simulées,  151. 
Dépôt,  167,  281. 
Dépôt  remboursable.  271. 
Député,  87. 
Désertion,  247. 
Désistement,  60. 
Destitution.  .378. 
Détenus,  218. 
Détournement ,  312,  313,  321  et  s., 

355,  ;S7.  368. 
Dette  consolidée,  401. 
Dette  llotlante,  137,  233,  269  et  s., 
275,  280,  -281,  2S8,  290. 


Dette  viagère,  144. 
Direction  de  la   comptabilité  pu- 
blique, 334  et  s.,  344,  345,  386 

et  .387. 
Direction  du  mouvement  général 

des  fonds,  130,  262.  265.   266, 

268  et  269. 
Discipline,  333. 
Distribution  mensuelle  do  fonds, 

113, 
Domaine,  67,  73. 
Dommages-intérêts,  154. 
Douanes ,  69,  178.  189,  28.3,   285, 

333,  371. 
Droguerie ,  65. 
Droits  au  comptant ,  76. 
Droits  constatés ,  76. 
Droit  de  chancellerie,  71. 
Droits  d'enregistrement,  203. 
Droits  de  grell'e,  41,  65. 
Droits  de  timbre,  203. 
Duplicata,  106,  128,  131.  'il  i,  2.34. 
Eaux  minérales,  65. 
Echange  ,  73. 

Ecoles  du  gouvernement,  347. 
Ecritures,  291  et  s. 
Effets  :'i  paver.  273. 
Emi)runt,  13,  208,  270,  287. 
Emprunt  renouvelable,  271. 
Enquête  administrative,  88. 
Enregistrement.  69.  109,  172,  189, 

203,  218.  283,  371. 
Eutre))reneur  de  travaux  iiublics. 

90.  96,  124,  244.  347. 
Euvois  décadaires,  Xiâ. 
Erreur  de  calcul,  355. 
Etablissements  publics,  275,  279. 
Etat  dévaluation,  5 
Etat  de  prévoyance ,  5. 
Etat  de  produits,  204. 
Etal  au  vrai.  5. 
Etat  nominatif,  140,  142,  146. 
Exercice.  22  et  s.,  53  et  s.,  ll.-<. 

121.  124,  342. 
Exercice  cb.s,  123.  140  et  s.,  145 

et  146. 
Exercice  périmé,  146. 
Expropriation  publique,  '.ni,   121. 
Fabrique,  245. 
Faillite,  210,  232. 
Faute,  311. 

Fondations  anglaises.  275. 
Fondé  de  pouvoirs,  209,  313. 
Fonds  de  non-valeurs,  43. 
Fonds  de  réserve ,  47. 
Fonds  de  secours,  42,  59,  287 
Fonds  de  subvention,  285. 
Fonds  du  cadastre,  48. 
Fonds  libres  des  communes,  275. 
Fonds  libresdes départements,  50. 
Fonds  particuliers  des  comptables. 

280. 
Fonds  secrets,  139. 
Force  exécutoire ,  35:1. 
Force  majeure,  121,  316.  353. 
Forêts ,  67. 

Fournisseurs,  90.347. 
Fouruitures,  89,  91.  124. 
Frais  accessoires,  124. 
Frais  d'avertissement.  40. 
Frais  de  justice,  124,  2'-'8,  28:i. 
Frais  de  perception,  55. 
Frais  de  poursuite,  63.  124,  2K3. 
Frais  de  premier  établissement , 

81. 
Frais  de  remise,  40. 
Frais  de  service  et   de  négocia- 
tion, 137. 
Frais  de  tournée  ,  124. 
Frais  de  traus])ort ,  124. 
Frais  de  vente ,  283. 
Frais  d'im)>ression,  39,  41. 
Gage,  252. 

C.arantie  d'intérêts,  273,  288.  401. 
Général  en  chef,' 132. 
Gens  de  lettres,  8»). 
Gérant  intérimaire,  192. 
Gérant  provisoire,  'iiHi. 
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Geslion  ilr  lait,  lô'i. 

Gielle  (droits  de),  lil. 

Greffiers  ,  203. 

H<5iitier  mandataire,  338. 

HviiatluViue  judiciaire.  346. 

Hypothèque  léj^alo,  373  et  s.,  383. 

Identité.  31)3. 

Imineublfs,  73,  121 

Imiiùts.  —  V.  Conlribuliuns. 

linpùls  arabes,  195. 

liii])riiiierie  nationale,  70, 17G,  225. 

Imputation  à  l'ext-reice ,  124. 

Incompatibilité,  .32. 

Indemnité  parlementaire,  87. 

Insaisissabilité,  243  et  s. 

Inscriptions  (renouvellement  des), 

382. 
Inscription  de  taux,  209. 
Inspecteurs  des  linances,  9, 330  et  s. 
Intendant  militaire,  138. 
Intérêts,  90,  124,  355,372. 
Intérimaire  ,  92. 
Interposition  de  iiersonne,  .370. 
Invalides,  225,  247,  270. 
.lournal  des  crédits  dclé(,'ués,  150. 
.Journal  olTiciel ,  170. 
Jugement,  124. 
Légalisation,  235. 
Légion  d'iionnour,   100,   170,  182, 

225,  275  et  276. 
Lettre  d'avis,  127  et  128. 
Letlr..  de  cbang.',   170,  181,  225. 

234.  208,  273  et  274. 
Li({ui<lation  ,  92  et  s. 
Livre  auxiliairi',  294. 
Livres  de  comptes,  150. 
Livre  de  détail,  293. 
Livre  d'enregistrement,  150. 
Livi'C  des  mandats  délivrés,  150. 
Livre  élémentaire,  294. 
Livre-journal,  293  et  294. 
Loi  de  linances,  75. 
Loyers,  124. 

Mainlevée,  242.380  et  381. 
Mainlevée  amiable,  242. 
Mainlevée  judiciaire,  242. 
Maire ,  (Î3. 

Malversations,  9  et  10. 
Mandat,  107.  312. 
Mandat  de  paiement,  118, 125,  131, 

250. 
Mandat  de  virement,  285. 
.Mandat  des  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux, 273. 
Mandat  du  Trésor,  273. 
Mandat  fictif,  151  et  152. 
.Mandataire.  338. 
Marché  adininistralif,  89.  91,109. 
Marché  de  gré  à  gré,  89,  130. 
Matériel,  82,  121.—  V.  Gûmplabi- 

litè-iiiaticres. 
Matière  de  consommation,  301. 
Malière  de  transformation,  361. 
Médaille  militaire,  104. 
.Mines  ,  05. 

Ministiïre  iiublir,329. 
.MinisIre.lO.  20,25,  55,  79, 113els. 
Ministre  de  la  Guerre,  115,  122. 
.Ministre  .le  la  Marine,  58,  122. 
Ministre  de  l'Intéi'ieur,  50. 
Ministre  des  Finances,  55.  60,  93, 

130,  167.  255,  257,  314,  .320,  350, 

358.  3ri7  et  3()8. 
Ministre  des  Finances  (avis  du),  80. 
Misi'  en  demeure,  355. 
Monnaies,  70. 
Monojioles ,  69. 
Mouvi'ment  général  des  fonds,  l'.V), 

137.  140,  262  et  s.,  284  et  285. 
Non-valeurs,  299. 
Notaires,  235. 
Noiilication.  351,  3&5,-380. 
Obligations  à  court  terme,   273, 

287. 
Obligations  communab'S,  340. 
Occupation  leinporain',  244. 
Olliriers  ministériels  ,  203. 
Oniission  ,  357. 


Opérations  de   trésoi'erie,  2^8  et 

s.,  3'i2. 
Opposition,  101,227. 
Ordonnance,  118,  256. 
Ordonnance  de   délégation,    114, 

1.30  et  s. 
Ordonnance  de  paiement,  114, 125, 

1.30,  22S,  256. 
Ordonnance  de  régularisation, 1.32, 

137. 
Ordonnance  de   i-emboursemenl , 

123. 
Orilounance  de  virement,  123. 
Orilonnancement,  4,   7,   112  et  s. 
Ordonnancement  lictif,  153. 
Ordonnateur.  .32,90. 
Ordonnateurs  (contrôle  des),  155 

et  s. 
Ordonnateurs  (responsabilité des), 

147  et  s. 
Ordonnateurs    secondaires,    114. 

127. 
Ouvrier,  244. 
Paiement,  220  et  s. 
l'aienient  (refus  de),  253  et  s. 
Partie  civile,  329. 
Partie  double   (com))tabilité   en), 

292. 
Passif,  399. 
Patente,  49,  04. 
Payeurs  centraux.  173. 
Payeur  central  de  la  <lette  publi- 

ipie,  18U. 
Payeurs  généraux  de  la  guerre  et 

lie  la  marine,  173. 
l 'aycurs  généraux  des  armées ,  178, 

224,  250,  3.36. 
Pensions  et  retraites,  401. 
Pensionsciviles,  108, 144,  228,250. 
Pensions  militaires,  84,  250,  288. 
Percepteur,   172,    198,    217,    222, 

298,  303,  305, 306,  308,  312,  315, 

350,  371. 
Période  complémentaire  de  l'exer- 
cice, 24. 
Personnel,  82  et  s. 
Pétitirjn ,  95. 
Pharmacie,  65. 
Pièces  justificatives,  10,  107,  126, 

127,  i31,  135,  139,227,  231,233, 

334,  344,  355,  301. 
Poids  et  mesures,  05. 
Police  du  roulage,  195. 
Police  sanitaire,  195,  228. 
Posteset  télégraphes,  178, 189, 218, 

.371. 
Préfet ,  50,  03,  206,  335. 
Prescription,  01,   104  et   s.,  140, 

274,  357,384. 
Président  de  la  République,  112, 

139,  .358. 
Prestation  de  serment,  108. 
Preuve,  218. 
l'fimata..  Z\\. 
Primes,  1"24. 
Prises  maritimes,  247. 
Privilège,  244,  373  et  s. 
l'rofesseur,  86. 
Protectorat,  276. 
Questions  au  jnry,  324. 
Quittance,  13,  94,  127,  222,  2.35  et 

2;{0. 
Quittance  ù  souche,  216  et  s. 
Quittance  simple,  218. 
Quitus.  107,  353,  384. 
Récépissé,  211,  213. 
Récépissé  à  talon,  205,  206,  285, 

330. 
Recette,  63  et  3. 
Recette  d'ordre,  72. 
Recettes  téléphoniques.  195. 
Receveurs  d'enregistrement,  172, 

189,  283. 
Receveurs  des  contributions  indi- 
rectes, 179. 
Receveurs  des  douanes,  178,  283. 
Receveurs  des  postes  et   lélégra- 

plies,  178. 


Receveur.?  généraux  des  finances, 
6,15. 

Receveurs  municipaux,  371. 

Receveurs  particuliers  des  finan- 
ces, 12,  153,  172,177,  208,  216, 
203,  270,279,  285,  29S,  303,  305, 
306, 308  et  s.,  315,  .330,  335,  350, 
371. 

Receveurs  principaui,  189. 

Recours  contentieux,  95,  102,120, 
194. 

Recouvrement,  203  et  s. 

Régie  intéressée ,  196. 

Régisseur,  90,  193.  197. 

Registre  à  souche.  207. 

Registre  à  talon,  207. 

Registre  auxiliaire,  293. 

Règlement  définitif  du  budget,  407. 

Règlements  ministériels,  ■2.'^2. 

Régulai'isation  des  crédits  d'écri- 
tures, 54. 

Relevé  de  situation,  334. 

Relevé  des  dépenses,  105. 

Remises,  285,  358. 

Rente  sur  l'Etat,  105,  107,  251, 
278,  279,  310  et  s.,  368. 

Rente  viagère,  401. 

Rentes  amortissables,  273. 

Reprises  indéfinies,  299. 

Réquisition,  254  et  255. 

Responsabilité,  147  et  s.,  290  et  s., 
304  et  3. 

Responsabilité  ministérielle,  116. 

Responsabilité  personnelle,   407. 

Ressources  départementales,    49. 

Ressources  extraordinaires,  73. 

Ressources  particulières  ,  56. 

Restes  à  payer,  141. 

Restes  à  recouvrer,  299. 

Reslilution,  124. 

Rétablissement  des  crédits,  50. 

Reversement  de  fonds,  56. 

Révision  de  compte.  315. 

Rôles  des  contributions,  204. 

Rôles  d'impositions  extraordinai- 
res ,  39. 

Rôles  nominatifs,  63. 

Saisie-arrét ,  '242,  257. 

Salaires,  244. 

Secours,  42,  59,  124,  287. 

Secours  annuels,  108. 

Secrétaires  de  mairie,  203. 

Secrétaires  de  préfecture,  203. 

Sédition,  317. 

Séminaires,  245. 

Sénateurs,  87. 

Séparation  des  pouvoirs,  149. 

Séquestre.  340. 

Serment,  168. 

Service  du  contrôle,  164. 

Service  du  Trésor,  259,  202  et  s. 

Services  par  économie,  134,  1.35, 
233. 

Services  sanitaires,  228. 


Services  spéciaux  du  Trésor,  280. 

Signature,  115,  116,  120,  303. 

Situation   générale'  de   l'adminis- 
tration des  finances,  397  et  s. 

Solde ,  85,  138,  229,  233. 

Sous-préfet,  200,  335. 

Sous-traitants.  244.  „ 

Spécialité  des  crédits,  118  et  s. 
Subrogation,  807. 
Subventions ,  200,  285. 
.Surséances  indéfinies,  299. 
Syndic,  252. 

Taxes  assimilées,  05,  298. 
Taxe   des  biens  de    mainmorte  , 

65. 
Taxe  des  lettres ,  218. 
Taxe  militaire,  41,  65. 
Témoins ,  235. 
Tiers,  310. 

Timbre,  111,218,  219,273. 
Timbre  (droits  de'.  69. 
Timbre  quillance.  236. 
Titre,  94. 

Titre  de  perception,  77,  2ii4,  217. 
Titres  perdus,  106. 
Titres  volés,  106. 
Tontine,  275. 
Traites.  268,  273  et  274. 
Traite  de  la  marine,  l'76, 181,  225, 

234. 
Traitement,  245,  248  et  249. 
Transaction.  1)0.  124. 
Transport  de  créance,  257. 
Transportation,  47. 
Travaux  judiciaires,  102. 
Travaux  publics,  88 et  s,,  124,  244, 

.347. 
Trésor  public,  27  et  s.,  .357. 
Trésoriers  coloniaux.  —V.  Colo- 
nies. 
Trésorier  de  l'épargne ,  6. 
Trésorier  des  invalides.  —  \'.  In- 
valides. 
Trésorier-paveur  général,  15,  174, 
177,  178,  208,  222,  262,  263,  265, 
2(56,  270,  279,  281,  303,  305,  309 
et  s.,  3.35,  370,  372. 

Tuteur,  257. 

Unité  de  caisse,  194. 

Valeurs  de  portefeuille,  340. 

Valeurs  mobilières,  69. 

\aleurs  mobilières  permanentes, 
363. 

Vente  administrative,  57  et  58. 

Ventes  domaniales,  73. 

Vérilicatii>n  sur  place,  330. 

Vériflcatiou  de  caisse,  .'{31. 

Virement  de  compte,  56,  183. 

Virement  de  crédit,  140. 

Visa  des  récépissés,  205  et  s. 

Visa  des  traites  et  de  la  marine, 
23'. 

Voilures,  49,  65. 

Vol,  310  et  s,  353. 


DIVISION. 
(;iIAP.   L   —   NdTICiNS  lllSTnnl(,llKS  KT  l'UKI.lMINAinKs. 
Sect.    I.  —  Notions  historiques    n.  1  à  17:. 
Sert.  II.  —  Notions  préliminaires  [n.  18  à  33). 

CHAP.  II.   —  CoMl'TAHII.ITK  i.i;i;isi..\Tivn. 
Sect.    I.  —  Gontexture  du  budget  (n.  34  à  30). 

Sect.  IL  — Suppression    du    Ijudget  sur   ressources   spé- 
ciales (n.  '37  et  .38). 
§  1.  —  Seniees  incorporés  au  budget  gàniral  (ii.  39  à  48). 
S  2.  —  Services  éliinim's  du  budget  gém'nd  (n.  49  à  ;i1). 

(^ll.^P.    III.    —   CilMfTAIlIT.ITl';  ADMIMSTRAlIVi:. 

Sect.  I.  —  Principes  généraux.  —  Principe  de  l'univer- 
salité du  budget  et  ses  conséquences.  —  Rôle  et 
pouvoirs  du  ministre  des  Finances  (n.  52  à  02). 

Seel.    II.  —  Recettes  (n.  03  ;\  77). 
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COMPTABILITK  PUBLlOlK.  —  Chap.  I. 


Sect.  III.  —  Dépenses  (n.  78). 

g  I.  —  Engagement  des  dépenses  (n.  79  :i  82). 
1°  Personnel  (n.  8.3  à  67). 
2°  Matériel  (n.  88  à  91). 
§  2.  —  Liquidation. 

1"  Conditions  de  la  liquidation  (n.  92  à  97). 
2°  Déchéance  et  prescriptions  (n.  9S  k  IIP. 
§  3.  —  Ordonnancement. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTOltlOUES  KT   PRÉI.IMINAIIIES. 

Sectio.n   I. 
N'olions   historiques. 

1.  —  L'ahsence  de  toute  publicité  a  été,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie ,  un  obstacle  constant  il  l'établissement  d'un  bon  sys- 
tème de  comptabilité.  Tous  les  documents  de  nature  à  faire 
connaîlre  l'état  de  la  fortune  publique  étaient  soigneusement 
dérobés  à  tous  les  regards.  Necker  fut  le  premier  qui  eut  l'idée, 
hardie  pour  l'époque,  de  publier  un  compte  général  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  (état  de  1781)  :  <<  Xous  ne 
nous  dissimulons  pas,  porte  la  déclaration  du  roi  du  17  oct. 
1779,  que  cette  méthode  rendra  bien  moins  secret  l'étal  de  nos 
finances;  mais  ce  sera  une  obligation  de  plus  pour  nous  d'éta- 
blir une  constante  harmonie  entre  nos  dépenses  et  nos  avances.  » 

2.  —  La  publicité  des  comptes  était,  d'ailleurs,  rendue  im- 
possible sous  l'ancien  régime  par  suite  du  défaut  de  eeiilralisa- 
tion  dont  soufl'rait  l'administration  des  linances.  Dès  l'origine, 
et  alors  que  le  Trésor  royal  ne  se  composait  que  des  revenus 
des  domaines,  les  prévôts,  les  baillis  et  les  receveurs  de  péages 
à  qui  était  confiée  la  gestion  de  ces  revenus,  ne  se  soumettaient 
qu'avec  peine  au.x  ordonnances  qui  leur  prescrivaient  de  rendre 
compte  à  époque  fixe  au  conseil  du  roi.  Quand  aux  revenus  do- 
maniaux vinrent  s'ajouter  les  produits  des  impositions  consen- 
ties par  les  pays  d'États  ou  levées  dans  les  pays  d'éleclions,  la 
diversité  des  méthodes  de  perception  aggrava  les  difficultés.  On 
sait,  en  effet,  que  les  pays  d'Etats,  qui  avaient  des  revenus  par- 
ticuliers dont  ils  réglaient  eux-mêmes  l'assiette,  la  perception  cl 
l'emploi,  ne  participaient  aux  charges  publiques  que  par  le  tribut 
fixe  dont  ils  avaient  consenti  la  redevance  annuelle  envers  le 
Trésor.  Ces  provinces  possédaient,  il  est  vrai,  une  Chambre  des 
comptes,  mais  cette  Chambre  des  comptes,  qui  leur  était  spé- 
ciale, ne  se  rattachait  par  aucune  relation  à  celle  qui  était  pla- 
cée au  point  central  du  gouvernement. 

3.  —  Les  pays  d'élection,  bien  que  rangés  sous  l'autorité  im- 
médiate du  roi,  n'échappaient  pas  moins  à  l'action  du  pouvoir 
central  pour  tout  ce  qui  concernait  la  réalisation  et  l'emploi  des 
recettes.  En  eU'el,  presque  tous  lesimpi'ils  étaient  affermés  à  des 
spéculateurs  qui  en  payaient  le  montant  d'avance  et  en  suivaient 
le  mouvement  à  leur  prolit.  Des  fermiers  et  des  compagnies  in- 
téressées s'étaient  presque  g'énéralement  chargés  à  forfait  de 
l'exécution  des  services  financiers,  et  ces  agents,  étrangers  au 
gouvernement,  n'avaient  à  lui  justifier  (|ue  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  d'un  bail,  au  lieu  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion royale  et  au  jugement  des  Chambres  des  comptes  un  ex- 
posé fidèle  et  sincère  de  tous  les  actes  de  leur  gestion.  Leur 
intérêt,  d'ailleurs,  les  engageait  à  ne  pas  divulguer  le  produit 
réel  de  la  ferme,  afin  d'obtenir  dans  leurs  baux  le  plus  d'avan- 
tages possible.  —  \'.  d'.\udill'ret,  Si/stème  financier  (le  la  France, 
t.  1.  -      ■ 

4.  —  Au  milieu  des  désordres  et  de  l'obscurilé  inséparables 
d'un  tel  état  de  choses,  il  serait  néanmoins  injuste  de  ne  pas 
reconnaître  les  efforts  tentés,  à  plusieurs  re))rises,  pour  faire 
cesser  des  abus  qui  mirent  fréquemment  l'Etat  sur  le  bord 
de  sa  ruine  ,  et  qui  furent  l'une  des  causes  de  la  Révolution  de 
1789.  Ces  tentatives  de  réforme,  dans  lesquelles  on  retrouve  le 
germe  de  la  plupart  île  nos  institutions  financières  modernes, 
eurent  pour  objet  notamment  l'établissement  d'un  budget,  la  cen- 
tralisation des  deniers  publics,  l'organisation  de  l'ordonnance- 
ment, le  contrôle  et  la  surveillance  des  comptables  et  des  admi- 
nistrateurs. 

5.  —  La  pensée  d'un  budget,  servant  de  point  de  dépari  k 
toutes  les  comptabilités,  remonti'  an   régne  de  Charles  V.  Dès 


COMPTABIMTK  PUBLIQUE.  -  Chap.  I. 


937 


oelte  (époque  (1 304  h  1 380),  les  dépenses  publiques  commencèrent 
à  (Hre  réfriées  annuellement,  et  des  fonds  spéciaux  furent  affec- 
tés à  chaque  branche  de  service  .  afin  d'en  assurer  l'exécution 
régulière.  On  voit  avec  le  temps  cette  mesure  se  perfectionner 
sous  Charles  VII  ;  elle  fut  étendue  à  tous  les  comptables,  que 
l'on  obligea  à.  dresser  deux  comptes  :  l'un  par  aperçu  au  com- 
mencement de  l'année;  l'autre,  à  la  fin.  présentant  la  réalité  des 
opérations.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  Sully  fit  ordonner  que 
les  dépenses  effectuées  dans  les  provinces  par  les  receveurs  gé- 
néraux seraient  autorisées  par  des  états  arrêtés  chaque  année 
dans  le  conseil  du  roi.  La  Chambre  des  comptes  reçut  l'ordre  de 
lie  pas  admettre  les  paiements  qui  excéderaient  les  allocations 
acciirdées.  Knfin  ,  sous  Louis  .\1V,  dans  les  sages  règlements 
i|ue  Colbert  fit  adopter,  on  retrouve  pour  ainsi  dire  dans  tous 
leurs  développements,  sauf  la  publicité  et  le  contrôle  des  repré- 
sentants des  contribuables,  noire  budget  et  notre  loi  des  comptes. 
Tous  les  ans  ,  des  états  d'évaluation  étaient  dressés  par  le  con- 
InMeur  général,  d'après  les  demandes  que  les  secrétaires  d'Ktat 
siiumettaient  à  son  examen.  Les  ressources  pri'sumées  étaient 
réparties  entre  les  ililîérents  ministères  en  pi'oportion  de  leurs 
besoins.  L'état  d'évaluation  portait  indication  de  la  somme  affé- 
rente à  chaque  service  distinct.  Ot  état,  approuvi-  par  le  roi  en 
Sun  conseil ,  s'appelait  état  du  nd.  A  la  fin  de  l'année,  le  garde 
du  Trésor  remettait  tous  les  acquits  qu'il  avait  reçus,  et  le  roi, 
séant  encore  en  son  conseil,  dressait  sur  pièces  un  compte  défi- 
nitif que  l'on  appelait  l'tat  au  vrai.  Cet  état  était  envoyé  avec  les 
pièces  à  la  Chambre  des  comptes  ,  chargée  d'en  apurer  les  opéra- 
lions;  on  dressait  en  outre  un  autre  état  dit  df  préooyance ,  où 
l'on  déterminait  par  aperçu  les  recettes  et  les  dépenses  probables 
de  l'année  suivante. 

<!.  —  (•il  peut  suivre,  dans  les  mêmes  phases,  l'organisation 
d'une  administration  unique  des  finances  et  la  centralisation  des 
deniers  publics.  Sous  le  litre  de  trésorier  de  l'épargne,  d'inten- 
danl  ou  de  surintendant  des  finances,  de  contrôleur  général,  on 
trouve  à  toutes  les  époques  un  fonctionnaire  supérieur,  dans  les 
mains  duquel  est  placée  la  haute  direction  des  ressources  de  l'Etat, 
lursque  le  roi  ne  se  l'est  pas  réservée  pour  lui-même,  lingiierrand 
lie  iMariguy,  grand  chambellan  de  Philippe  le  Bel ,  parait  avoir 
iHé  le  premier  surintendant  des  finances.  Sous  ce  fonctionnaire, 
des  généraux  ou  receveurs  généraux  de  finances  étaient  chargés 
dans  les  provinces  de  réunir  et  de  diriger  les  deniers  perçus, 
suivant  les  besoins  des  localités,  et  se  partagèrent  la  finance  en 
autant  d'arrondissements  que  l'on  appela  neiidralitiju.  Tous  les 
deniers  non  employés  par  les  receveurs  généraux  étaient  voitures 
au  Trésor  royal  sis  fi  Paris  an  château  du  Louvre.  Sous  le  minis- 
tère Necker,  ces  fonds  étaient  versés  dans  une  caisse  commune 
et  générale  régie,  h  Paris,  par  dix  receveurs  généraux,  solidai- 
rement responsables,  qui  eu  faisaient  soit  l'emploi,  soit  la  remise 
aux  trésoriers,  suivant  les  états  de  distribution. 

7.  —  L'ordonnancement  des  dépenses,  ce  point  si  important 
de  la  comptabilité  publique,  puisque  c'est  là  en  définitive  la 
clé  qui  ouvre  les  caisses  de  l'Etat,  a,  de  son  côté,  passé  par 
une  série  de  transformations.  A  l'origine,  il  avait  été  réservé 
au  roi.  On  voit,  par  les  édils  de  Charles  V,  que  défense  était 
faite  au  trésorier  de  payer  sans  un  ordre  exprès  du  souverain  et 
une  cédille  qui  put  justifier  de  leurs  opérations.  Plus  tard  ce 
pouvoir  passa  aux  surintendants.  Mais  lorsque  cette  charge  fut 
siippriméi-  par  Louis  XIV,  par  suite  des  dilapidations  du  surin- 
tendant l''nuqiiet  ,  le  pouvoir  suprême  reprit  sa  prérogative.  A 
partir  de  cette  éporpie  ,  les  dépenses  ne  furent  plus  aciiuittées 
qu'en  vertu  d'ordonnances  signées  ou  d'états  arrêtés  de  la  main 
du  roi  (l)éclar.  .'i  sept.  1(361).  Les  ordonnances  étaient  remises 
an  contrôleur  général  ,  qui  en  reconnaissait  la  régularité  et  les 
présentait  au  roi.  Le  roi  convertissait  ces  ordonnances  en  acquits 
de  paiements  revêtus  de  sa  signature.  Ces  acquits  seuls  étaient 
jiayaliles  moyennant  le  contre-seing  du  contrôleur  général  des 
finances.  Les  écritures  que  devaient  tenir  les  comptables  avaient 
dès  longtemps  été  réglées  de  telle  sorte  qu'avex  moins  de  négli- 
gence et  sans  les  malversations  des  administrateurs  il  eôt  été 
facile  de  tenir  cnnslamment  toutes  leurs  opérations  à  jour.  Phi- 
lippe V  leur  avait  imposé  l'obligation  de  tenir  écriture  de  leurs 
recettes  le  jour  même  des  versements  effectués.  D'après  les  rè- 
glements de  Charles  VII,  ils  devaient  tenir  deux  registres,  l'un 
pour  la  recette,  l'autre  pour  la  dépense,  et  en  outre  des  livres- 
journaux  au  moyen  desquels  ils  pussent  <•  a  toute  heure  estre  en 
mesure  de  montrer  le  fonds  des  finances  ».  —  Bailly,f/is(.  finan- 
lierr. 

Hki'Krtoibk.  —  'l'orne  Xll. 


8.  —  Tout  d'abord  les  fonctions  de  comptables  étaient  exer- 
cées par  un  très-petit  nombre  d'agents,  et  elles  se  cumulaient  avec 
celles  d'administrateurs  et  d'ordonnateurs.  Il  en  fut  ainsi  jus- 
qu'à saint  Louis  pour  les  baillis  et  les  prévôts.  Sous  François  I"'"' 
(  l.")l"il,  les  charges  des  agents  de  finances  de  vinrent  vénales  comme 
tous  les  emplois  publics  en  général;  elles  furent  alors  multipliées 
à  l'infini;  non  seulement  chaque  branche  de  service  eut,  dans 
cliai)ue  localité,  son  trésorier  spécial,  maison  imagina  encore  de 
doubler  tous  les  offices  de  comptables,  c'est-à-dire  de  nommer 
pour  la  même  place,  deux  titulaires  alternativement  en  fonctions, 
chacun  pendant  une  année  (lo;i4).  La  division  des  comptes  par 
exercice,  qui  s'i-tait,  vers  la  même  époque,  introduite  dans  la 
comptabilité,  servit  de  prétexte  à  cet  abus.  Le  comptable  (|ui  avait 
exercé  pendant  une  année  devait  consacrer  la  suivante  à  épurer 
et  à  régler  les  recettes  et  les  dépenses  de  son  exercice.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'à  Turgot  qui,  en  1775,  supprima  les  offices 
biennaux  et  triennaux.  XecUer,  allant  plus  loin,  institua  à  Paris 
une  caisse  centrale  unique,  supjirima  les  trésoriers  particuliers 
de  la  marine,  de  la  guerre,  etc.,  et  plaça  les  payeurs  provinciaux 
sous  la  direction  des  administrateurs  de  cette  caisse. 

i).  —  Les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance,  mal  organisés 
peut-être,  avaient  néanmoins  été  multipliés.  Auprès  de  l'admi- 
nistration centrale,  un  contre-registre  des  recettes  était  tenu  par 
des  commissaires  ou  intendants  des  finances;  un  contre-rôle  des 
dépenses  était  tenu  par  deux  contrôleurs  des  finances.  Dans  les 
provinces,  chaque  office  de  comptabilité,  pour  ainsi  dire,  avait 
son  contrôleur.  En  outre,  on  voit  à  diverses  époques  des  délégués 
du  roi  chargés  de  parcourir  les  jjrovinces,  avec  mission  de  re- 
chercher les  malversations,  de  les  punir,  et  de  surveiller  la  ren- 
trée des  finances  ;  c'étaient,  sons  Charles  V,  les  fi'formateurs : 
plus  tard,  les  commissiiirex  di'partis;  enfin  furent  créés  les  ms- 
pficteurs  di's  finiinre^.  qui  remplacèrent  les  contrôleurs  en  titre 
d'office,  et  qui  furent  chargés  de  vérifier  dans  chaque  généralité 
les  opérations  de  recette  et  de  dépense  faites  par  les  receveurs 
des  différents  degrés. 

10. —  Des  comptes  réguliers  étaient  enfin  prescrits  à  tous  les 
comptables.  Dès  le  règne  de  Charles  Vil,  la  forme  et  les  époques 
de  la  présentation  de  ces  comptes  avaient  été  fixées  par  une  suite 
de  règlements.  Des  (.Chambres  des  comptes,  dont  la  première  tenue 
remonte  à  saint  Louis,  étaient  chargées  de  les  juger.  Sully  en- 
voyait auxcomptables  dans  les  provinces  des  modèles  décomptes, 
et  exigeait  la  production  de  pièces  justificatives  dont  il  donnait 
la  nomenclature.  Il  créait  en  même  temps  des  chambres  royales 
chargées  de  juger  souverainement  les  malversations  relevées 
contre  les  financiers.  Mais  à  partir  de  la  minorité  de  Louis  .Xlll, 
les  concussions,  qui  furent  la  plaie  des  finances  de  l'ancien  ré- 
gime, recommencèrent,  et  malgré  les  etVortsde  Schomberg  et  de 
d'Efliat,  la  confusion  qui  régnait  dans  les  finances  était  telle 
que  (Colbert,  quand  il  l'ut  nomun'  contrôleur  général,  fut  obligé 
de  reprendre  à  nouveau  l'œuvre  de  Sully.  En  1661,  il  institua 
une  nouvelle  chambre  dejustice  qui  fil  reverser  dans  les  caisses 
du  Trésor  plus  de  110  millions,  et  condamna  plus  de  cinq  cents 
personnes. 

11.  —  .\près  (Fulbert,  on  voit,  sous  la  pression  des  besoins 
d'argent  sans  cesse  renaissants,  le  pouvoir  royal  se  relâcher  fie 
la  sévérité  un  instanldéployée  c^ontre  les  financiers;  le  désordre 
renaît  dans  la  complabililé  ;  l'apurement  des  comptes  donne  lieu 
à  de  nouveaux  retards;  la  lumière  et  la  centralisation  (]u'on  avait 
essayé  d'introduire  dans  les  écritures  disparaissent. 

12.  —  Necker  recommence  le  travail  des  réformes  :  ia  déela- 
ralion  du  roi,  du  17  oct.  177!(,  en  constate  l'impérieuse  néces- 
sité :  u  Xous  n'avons  pu  voir  sans  peine,  dit  le  roi,  que  le  tableau 
de  nos  revenus  et  de  nos  dépenses  n'était  jamais  que  le  résultai 
de  recherches  et  de  connaissances  éparses...;  que  les  registres 
et  les  comptes  de  notre  Trésor  royal  ne  présentent  que  des  ren- 
seignements incomplets:  qu'une  partie  des  impositions  n'y  était 
ni  versée,  ni  connue  et  que  plusieurs  sortes  de  dépenses  étant 
acquittées  habituellement  par  diverses  caisses,  il  n'en  existait 
aucune  trace  au  Trésor  royal  ».  Pourobvier  à  ces  inconvénients, 
.Necker  ordonne  qu'à  dater  de  1780  tous  les  comptables  sans 
exception,  qui  auront  reçu  des  deniers  du  roi,  n'en  seront  va- 
lablement déchargés  qu'en  rapportant  les  qiiiltances  comptables 
des  gardes  royaux  du  Trésor.  Par  la  déclaration  du  3  mars  1781, 
il  fait  prescrire  aux  receveurs  de  compter  devant  le  conseil  des 
finances  par  états  individuels  dont  la  centralisation  devait  former 
l'étal  au  vrai  rêcapilulatif(V.  sui>rii.  n..')i  du  contrôleur  général. 
iMilin  il  lait  faireà  la  comptabilité  un  premierpas  vers  la  publicité 
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en  communiquant  à  la  presse  le  complc-remlu  des  ressources  et 
des  charges  pour  l'année  1781.  Mais  ce  compte-rendu  lui-même 
n"était  pas  complet  ;  il  ne  comprenait  pas  les  charges  de  la  guerre, 
que  la  France  soutenait  alors,  et  dont  loule  la  dépense  se  payait 
sur  bons  flottants  du  roi,  hoiis  qui  existaient  encore  dans  la  cir- 
culation en  n87  pour  180  millions. 

i3.  —  En  1782,  les  réformes  de  Necker  sont  abandonnées. 
.Joly  de  Fleury  et  de  Galonné,  qui  lui  succèdent,  ne  se  croient 
pas  obligés  de  rendre  publique  la  situation  du  Trésor  royal.  Ce- 
pendant toutes  les  ressources  s'épuisent  :  on  arrive  rapidement 
à  bout  d'expédients.  Les  événements  se  précipitent;  l'assemblée 
des  notables,  réunie  à  Versailles  en  1787,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre  clans  les  finances  et  de  réformer  les 
abus,  fait  remplacer  Calonne  par  Loménie  de  Brienne,  et  e.xige 
la  production  des  états  de  finances.  Apres  elle,  le  Parlement, 
auquel  le  roi  veut  imposer  l'enregistrement  des  édils  portant 
création  de  nouveaux  impôts,  réclame  à  son  tour  la  communica- 
tion des  pièces  de  finances,  et  en  réponse  au  lit  de  justice  du  6 
août  1787,  il  prend  le  célèbre  arrêté  par  lequel  il  annule  les 
édits,  déclare  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  pour  enregistrer  les  im- 
pôts ,  et  qu'à  l'avenir  le  roi  ne  pourra  obtenir  aucun  impôt  sans 
avoir,  au  préalable,  convoqué  les  Etats-Généraux.  La  Kévolu- 
tion  était  commencée. 

14.  —  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  fut  élue,  la  situa- 
tion des  finances  présentait  un  arriéré  de  douze  ans.  Ni  les 
comptes  du  Trésor  royal,  ni  ceux  des  domaines,  des  diverses 
trésoreries  ,  des  régies  et  administrations  financières  n'étaient 
arrêtés.  Les  recettes  générales  des  finances  étaient  en  relard 
envers  le  Trésor  de  quatre  à  cinq  ans.  La  Constituante  s'em- 
pressa d'appliquer  aux  finances  les  principes  de  publicité  et  de 
centralisation  déjà  formulés  par  Necker.  Pour  exercer  une  action 
directe  sur  la  comptabilité  publique,  elle  institua,  à  titre  d'auxi- 
liaire delà  législature  (Décr.  ;tO  mars  1791),  un  comité  de  tréso- 
rerie, composé  de  six  membres  nommés  par  le  roi  et  chargé 
d'assurer  la  conformité  des  dépenses  aux  volontés  du  législateur 
et  femploi  des  crédits  conformément  aux  lois.  Elle  remplaça 
(Décr.  17  sept.  1791)  les  Chambres  des  comptes  par  un  bureau 
de  comptabilité  composé  de  quinze  membres  de  l'.\ssemblée  :  le 
besoin  de  faire  la  lumière  et  de  réagir  contre  l'obscurité  dupasse 
était  tel  que  les  représentants  de  la  nation  avaient  voulu  se  ré- 
server non  seulement  la  direction  des  finances,  mais  encore  leur 
contrôle.  En  même  temps,  elle  renouvela  le  personnel  des  comp- 
tables; elle  supprima  tous  les  offices  de  comptabilité  (14  sept. 
1790)  et  créa,  en  réglant  l'étendue  de  leurs  obligations  et  de  leur 
responsabilité,  des  receveurs  de  districts,  plus  tard  remplacés  par 
des  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  placés  sous  les  or- 
dres de  receveurs  généraux  (L.  17  fruct.  an  Vl). 

15. — •  Sous  le  régime  impérial,  le  contrôle  parlementaire  subit 
une  éclipse.  Mais  l'empereur  avait  trop  d'intérêt  à  maintenir 
l'ordre  et  la  clarté  dans  les  finances  pour  ne  pas  compléter  l'œu- 
vre de  réorganisation  commencée  par  la  Révolution.  Avec  le 
concours  de  .Moltien  il  affranchit  le  Trésor  public  de  l'intrusion 
des  banquiers  auxquels  la  faiblesse  de  Barbé-Marbois  avait 
confié  les  opérations  de  fournitures  pour  l'armée  et  la  marine  et 
de  mouvements  de  fonds  pour  le  compte  du  Trésor.  Pour  rem- 
placer ces  banquiers  étrangers,  dont  la  gestion  s'était  traduite 
par  un  déficit  de  plus  de  100  millions,  il  créa,  dans  le  sein  même 
de  l'administration  des  finances,  des  fonctionnaires-banquiers, 
qui  dans  les  limites  de  chaque  département  (Décr.  16  juill.  1806) 
furent  chargés  d'elTectuer,  à  leurs  risques  et  périls,  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  et  la  centralisation  des  fonds.  C'est  lu  l'origine 
de  l'organisation  des  receveurs  payeurs  généraux.  En  1807  (L. 
16  sept.)  .Napoléon  remplaga  le  Ijureau  de  comptabilité,  (pii  avait 
laissé  s'accumuler  un  arriéré  considérable,  par  la  Cour  des 
comptes,  à  laouelle  il  donna  un  droit  de  juridiction  sur  les  comp- 
tables et  un  tiroil  de  contrôle  sur  les  comptes  des  ministres,  l-^n- 
fin  Mollien,  en  1808,  réforme  la  tenue  des  écritures  et  impose  la 
coniplubllité  en  partie  double  à  tous  les  comptables  du  Trésor. 

10.  —  C'est  à  la  Hestauralion  et  au  libre  jeu  du  régime  par- 
lementaire que  revient  l'honneur  d'avoir  donné  à  la  comptabilité 
publique  les  iiases  définitives  sur  lesquelles  elle  repose  encore 
aujourd'hui.  La  Révolution  et  l'Empire  avaient  appliqué  aux 
finances  le  principe  de  la  centralisation  et  de  l'unité  nationale: à 
partir  de  1814,  le  droit  de  contrôle  s'étend  el  se  précise.  Hoyer- 
Collard,  se  fondant  sur  le  droit  incontesté  du  pouvoir  législatif 
de  voler  l'impôt,  soutient  que,  par  une  conséquence  naturelle,  il 
iloil  aussi  pouvoir  en  l'égler  l'appliciilimi.  ci  fait  adinellri'  ipie  \,^ 


droit  d'ouvrir  des  crédits  fait  partie  des  prérogatives  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Les  ministres  deviennent  responsables  de 
leurs  actes;  la  loi  du  2o  mars  1817  décide  qu'ils  présenteront  à 
chaque  session  les  comptes  de  leurs  opérations  pendant  Tannée 
précédente;  que  les  comptes  des  ordonnateurs  comprendront  les 
crédits  ouverts,  les  dépenses  arrét<;es  ou  les  services  faits  et  les 
ordonnances  délivrées;  que  ceux  du  ministre  des  Finances  ex- 
poseront le  produit  brut  des  impôts,  les  opérations  de  trésorerie, 
le  résumé  des  budgets,  le  tableau  de  la  dette  inscrite  el  la  situa- 
tion générale  du  Trésor. 

17.  —  La  loi  du  lii  mai  1818  (art.  102;  stipule  que  le  règle- 
ment des  comptes  définitifs  fera  l'objet  d'une  loi  spéciale.  D'autre 
part,  les  ordonnances  du  8  nov.  1820  et  S  juin  1821  réfnrmenl 
les  comptabilités  de  divers  services  et  règlent  la  forme  des 
comptes  à  rendre  à  la  Cour  des  comptes  :  l'ordonnance  du  14 
sept.  1822  détermine  la  justification  à  produire  par  les  ordonna- 
teurs à  l'appui  des  dépenses;  la  loi  du  19  janv.  1831  prescrit  la 
spécialité  des  crédits.  Enfin,  l'ensemble  des  règles  destinées  à 
amener  la  parfaite  régularité  financière  des  services  publics  est 
coordonné  dans  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  dont  on  a  pu  dire 
qu'elle  conslituait  le  plus  bel  ensemble  de  garanties  qui  ait  jamais 
protégé  la  fortune  de  l'Etat.  Mais,  les  services  publics  se  modi- 
fient rapidement  sous  la  pression  des  progrès  de  la  vie  sociale; 
la  législation  qui  les  régit  ne  peut  rester  immuable  et  doit  elle- 
même  subir  des  transformalions.  L'ordonnance  de  1838  a  été 
refondue  dans  le  décret  du  31  mai  1862  dont  la  révision,  dès 
maintenant  reconnue  nécessaire,  a  été  confiée  aune  commission 
ipii  n'a  pas  encore  terminé  ses  travaux. 


Section  II. 
\otions  preiiniinuires. 

18.  —  La  comptabilité  publique  est  l'ensemble  des  actes  par 
lesquels  sont  autorisées,  constatées  et  justifiées  les  opérations 
auxquelles  donne  lieu  l'administration  des  finances  de  l'Etat. 

19.  —  .\insi  comprise,  la  comptabilité  publique  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  description  des  mouvements  matériels  de 
caisse  ou  de  valeurs  et  dans  l'établissement  d'un  bilan  ;  elle  com- 
prend à  la  fois  les  règles  qui  président  à  la  confection  des  bud- 
gets, et  celles  qui  sont  relatives  aux  moyens  d'exécution  :  cons- 
tatation des  recettes,  constatation,  liquidation  et  ordonnancement 
des  dépenses,  mise  en  mouvement  du  vaste  appareil  de  tréso- 
rerie nécessaire  pour  l'encaissement  et  la  distribution  des  fonds; 
enfin,  elle  détermine  les  modes  de  contrôle  et  précise  les  res- 
ponsabilités des  agents  qui  ont  pris  part  à  la  gestion  des  finances 
publiques. 

20.  —  D'après  les  principes  du  droit  moderne,  les  représentants 
de  la  nation  sont  appelés  à  fixer  les  dépenses  des  différents  ser- 
vices publics  el  à  autoriser  le  recouvrement  des  impôts  destinés 
à  faire  face  à  ces  dépenses.  En  votant  chaque  année  le  budget , 
ils  n'arrêtent  pas  seulement  la  nomenclature  rigoureusement 
limitative  des  dépenses  auxquelles  les  possibilités  financières, 
Ips  facultés  des  contribuables  permettent  de  se  livrer  pendant 
l'année  ,  ils  conférenl  en  même  temps  aux  ministres  la  capacité 
légale  d'engager  l'Etat  pour  l'exécution  des  services  qu'ils  sont 
chargés  d'administrer.  Mandataires  de  la  nation  ,  les  ministres 
ont  le  devoir  de  rendre  compte  des  résultats  de  leur  gestion  el 
li  '  mettre  pêriodiqnemeni  le  pays  à  même  d'apprécier  la  situa- 
tion de  ses  finances. 

21.  —  Pour  juger  de  la  marche  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques,  il  est  nécessaire  de  les  arrêter  à  certaines  dates,  de 
les  récapituler  par  périodes,  afwi  de  comparer  ces  périodes  entre 
elles.  Dans  tous  les  pays,  l'année  a  été  choisie  pour  terme  de 
comparaison.  Il  est  évident  que  la  valeur  des  rapproohemonis 
de  chill'res  obtenus  à  la  fin  de  chaque  année  dépend  de  la  ma- 
nière dont  les  comptes  sont  dressés.  Or,  il  y  a  deux  méthodes 
d'établir  ces  bilans  annuels.  Dans  un  premier  système,  on  se 
contente  de  faire  le  compte  des  opérations  matérielles  de  recou- 
vrement et  de  paiement  ellectuées  pendant  l'année,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  sans  distinguer  celles  qui  ont  leur  origine  dans 
une  créance  ou  dans  une  dette  née  dans  l'année  dont  on  rend 
compte,  de  celles  qui  sont  la  liquidation  de  créances  ou  de  délies 
antérieures,  sans  se  préoccuper  non  plus  des  restes  à  payer  ou 
des  restes  à  recouvrer  que  l'année  qui  vient  de  finir  lègue  à 
l'année  suivante;  on  un  mot ,  on  ilresse  purement  et  simplenienl 
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un  coniple  (If  caisse  constatant  que  «lans  le  cours  de  l'année  le 
Trésor  a  payé  ou  reçu  telle  somme. 

22.  —  En  France,  la  comptabilité  builirélaire  repose  sur  une 
idée  flilTérenti';  on  a  prétenrlii  rendre  compte  des  droits  et  des 
charges  auxquels  la  marche  des  servici'S  publics  a  donne-  nais- 
sance pendant  l'année;  les  paiements  et  les  eni'aissemenls  sont 
rattachés  ,  non  pas  au  compte  de  l'année  de  leur  réalisation  , 
mais  au  compte  de  l'année  pendant  laquelle  le  service  a  été  fait 
ou  le  droit  a  percevoir  constaté.  C'est  ce  qu'on  appelle  compter 
par  cxerciiie.  L'exercice  comprend  donc  l'enseinbh'  dos  charges 
et  des  droits  d'une  année;  il  constitue  réellement  le  terme  de 
comparaison  des  forces  budf,'étaires  de  l'Ktat,  servant  à  déter- 
miner, pour  chacune  des  années  qui  se  succèdent  et  sans  en- 
jambement de  l'une  sur  l'autre,  ce  que  chacune  d'elles  a  produit 
ou  coûté. 

23.  —  Cette  conception  de  l'exercice  admise  en  théorie,  la 
logique  exigerait  que  le  compte  de  l'exercice  resti'd  ouvert  indé- 
(inimenl,  ou  du  moins  jusqu  à  l'expiration  du  délai  le  plus  long 
accordé  pour  prescrire.  VA,  en  elTet,  il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1827. 
Mais  cette  perpétuité  de  l'exercice  avait  engendré  des  arriérés 
eonsidéral)les  ;  la  comptabilité  menaçait  de  manquer  de  clarté 
quand  .^L  de  Villèle  fixa  au  Itl  décembre  de  la  ileuxième  année 
de  chaque  exercice  la  clôture  des  opérations.  La  pratique  venait 
ainsi  apporter  un  correctif  à  ce  que  la  théorie  qui  vient  d'élre 
exposée  avait  d'excessif;  dorénavant,  on  continue  bien  ù  rattacher 
les  opérations  de  paiement  et  de  recouvrement  au  compte  de 
l'année  pendant  laquelle  les  droits  sont  nés,  mais  seuleineni 
pendant  la  premièri'  année  de  l'exercice  et  le  délai  complémen- 
taire accordé  pour  liipiiderles  dépenses  engagées  et  les  receltes 
constatées;  puis,  ce  délai  expiré,  l'exercice  est  irrévocablement 
clos,  et  ses  charges  et  ses  droits  sont  arrêtés  au  chilTre  des  paie- 
ments et  des  recettes  effectués.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se 
sont  placés  les  rédacteurs  du  décret  du  :tl  mai  1802,  quand  ils 
ont  défini  l'exercice,  n  la  période  d'exécution  des  services  d'un 
budget  >'.  Après  la  clôture,  les  dépenses  non  liquidées  retom- 
bent à  la  charge  dei'exercice  suivant;  mais  il  faut  ajouter  nue, 
gr;\ce  aux  mesures  prises  à  l'égard  des  créanciers  pour  les  obliger 
à  se  présenter  dans  les  délais  impartis,  les  restes  à  payeront 
perdu  de  leur  importance,  et  que,  d'autre  part,  une  comptabilité 
particulière  a  été  créée  pour  suivre  l'apurement  des  reliquats  des 
exercices  clos. 

24.  —  La  période  complémentaire  primitivement  fixée  à  une 
année  fut  successivement  réduite.  La  clôture  de  l'exercice  a  été 
ramenée  en  182!)  du  .')!  décembre  de  la  deuxième  année  au  30 
novembre;  en  1833,  au  31  octobre;  en  1850,  au  31  août  fllécr. 
H  aniU  1830);  enfin  au  30  avril  par  la  loi  du  2."i  janv.  1881).  Il 
faut  remarquer  qu'au  delà  de  celte  date  du  30  avril  a]jrès  laquelle 
il  n'est  plus  permis  d'opérer  ni  paiement  de  dépenses,  ni  recou- 
vrement de  recettes  au  titre  de  l'exercice  expiré,  la  loi  du  2o 
janv.  1880,  accorde  encore  à  l'administration  un  délai  de  deux  j 
mois  pour  la  régularisation  des  crédits  et  de  trois  mois  pour  la  ' 
régularisation  des  écritures.  j 

25.  —  .Mnsi  la  comptabilité  par  exercice  permet  de  rappro- 
cher, autant  que  j)ossible,  les  résultats  de  l'exécution  d'un  bud- 
get de  ses  prévisions  primitives.  Composés  des  mêmes  élc-ments, 
les  deux  termes  sont  comparables,  et  de  cette  comparaison,  les 
Chambres  peuvent  tirer  des  notions  utiles  sur  l'intliience  des 
événements  qui  ont  contribué  à  modifier  les  promesses  du  bud- 
j^el,  et  sur  la  manière  dont  les  ministres  ordonnateurs  ont  géré 
les  services  qui  leur  ont  été  confiés. 

26.  —  C'est  donc  dans  cette  l'orme  (|u'en  France  l'adminis- 
tration rend  compte  de  ses  actes  au  Parlement.  .Mais  on  a  pris 
soin  de  maintenir  les  résultats  de  la  comptabilité  par  exercice  en 
corrélation  conslante  avec  les  opérations  matérielles  d'encaisse- 
ment et  de  paiement  accomplies  par  le  Trésor  publie.  C'est  Ifl  un 
des  côtés  les  plus  intéressants  de  la  comptabilité  publique,  en 
France;  il  n'est  pas  inulile  de  s'y  arrêter. 

27.  —  Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  comptabilité  publi- 
c|ue,  de  ses  procédés  de  coni rôle,  du  critérium  sur  lequel  repose 
la  preuve  de  la  sincérité  de  ses  résultats,  il  importe  de  compren- 
dre le  rôle  du  Tn'sor  public  et  de  pénétrer  dans  les  détails  de 
son  fonctionnement.  La  mise  en  œuvre  d'un  budget  ne  se  ré-  I 
duil  pas  i\  l'accomplissement  dans  les  formes  légales  du  recou- 
vrement des  impôts  et  revenus  el  du  paiement  des  dépenses  pu- 
bliques. Elle  suppose  l'exisli  nce  d'un  service  organisé  pour 
centraliser  les  fonds,  metire  constamment  et  sur  tons  les  points 
du   lerrilnirr  Irs   ressnurces  .'i  la  porléc   d.'S  besoins,   et    assez   \ 


puissant  pour  escompter,  le  cas  échéant,  les  recettes  de  l'Etat 
en  attendant  leur  rentrée. 

28.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  les  opérations  engagées 
par  un  budget  de  plus  de  3  milliards  déplacent  une  telle  quan- 
tité de  capitaux  qu'un  organisme  spécial  est  nécessaire  pour 
que  ces  mouvements  énormes  s'accomplissent  sans  frottement, 
sans  à  coup,  sans  préjudice  pour  les  finances  publiques  et  sans 
dommage  pour  les  intérêts  des  particuliers.  C'est  cet  organisme 
qui  constitue  le  Trésor,  h  l'égard  des  budgels,  le  Trésor  joue 
un  rôle  analogue  à  celui  d'un  banquier  vis-à-vis  de  ses  clients  : 
il  paie,  il  reçoit  pour  leur  compte;  il  met  à  leur  disposition  les 
fonds  de  roulement  qu'il  s'est  constitués  et  dont  aucun  ne  peut 
se  passer.  Enfin  ,  quand  les  budgets,  a  l'expiration  de  chaque 
exercice,  disparaissent,  il  prend  à  son  compte  leurs  déficits  ou 
leurs  excédents  de  recettes,  et  ses  bilans  annuels  portent  la 
trace  des  résultats  favorables  ou  défavorables  qu'a  fait  ressortir 
leur  liquidation. 

29.  —  Cette  vaste  banque  qui  couvre  le  pays,  et  dont  les 
comptables  de  l'Etat  sont  les  caissiers,  constitue  donc  une  per- 
sonnalité absolument  distincte  des  budgets.  Elle  a  sa  comptabi- 
lité propre  qu'elle  tient  jour  par  jour  au  fur  et  à  mesure  des  en- 
trées et  des  sorties  do  fonds  ou  de  valeurs,  et  qu'elle  règle  par 
année.  Ce  compte  d'année,  ou  de  ije^tini} ,  porte  en  lui-même  la 
garantie  de  son  exactitude  puisqu'il  est  enfermé  entre  deux 
points  de  repère  matériels,  faciles  à  vérifier,  les  existences  en 
caisse  au  commencement  et  il  la  fin  de  l'année  ,  et  que  ,  d'autre 
part,  en  combinant  l'encaisse  au  l"' janvier,  c'est-à-dire  le  solde 
reconnu  du  compte  précédent,  avec  les  recettes  faites  et  les 
dépenses  acquittées  pendant  le  cours  de  l'année,  on  doit  arriver 
exactement  aux  soldes  elTeclil's  de  valeurs  existants  au  31  dé- 
cembre entre  les  mains  des  caissiers  du  Trésor. 

30.  —  Or,  le  Trésor  n'a  d'autres  caissiers  que  les  comptables 
de  l'Etat,  responsables  sur  leur  fortune  personnelle  et  justicia- 
bles de  la  Cour  des  comptes  devant  laquelle  ils  iloivent  répon- 
dre de  tous  les  actes  qu'ils  ont  accomplis  entre  les  deux  arrê- 
tés de  caisse  du  i"^'  janvier  et  du  31  décembre.  Le  compte 
qu'ils  lui  rendent  est  un  compte  de  gi^slion.  <•  La  gestion,  dit  le 
décret  du  31  mai  1802,  art.  3,  embrasse  tous  les  actes  d'un 
comptable  pendant  l'année;  elle  embrasse,  en  même  temps  que 
les  opérations  qui  se  règlent  par  exercice  ,  celles  qui  s'ef- 
fectuent pour  les  services  de  trésorerie  el  les  services  spé- 
ciaux. >> 

31.  —  Pour  passer  du  compte  de  gestion  tenu  par  les  cais- 
siers du  Trésor  public  à  la  coniptabililé  par  exercice  qui,  seule, 
permet  de  suivre  exactement  la  réalisation  par  les  ministres  des 
opérations  autorisées  par  le  Parlement,  il  suffit  de  dégager 
l'ensemble  des  faits  matériels  accomplis  par  les  comptables  et  de 
totaliser  ceux  qui  sont  relatifs  à  un  buiigel  déterminé  ;  et,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  les  comptes  de  gestion  sont  organisés 
de  façon  à  faciliter  de  tels  groupements,  .\insi  le  contrôle  de 
l'administration  des  finances  publiques  en  France  repose  sur 
une  base  sérieuse  et  authentique  :  le  compte  de  gestion  qui  ga- 
rantit l'e.xactitude  du  compte  d'exercice. 

32.  —  Les  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes  en- 
trés au  sujet  de  l'organisation  du  Trésor  metteni  en  lumière  la 
distinction  qui  existe  entre  l^s  fonctions  d'administrateur  ou 
d'ordonnateur  el  celles  de  comptables.  Les  administrateurs  el 
les  ordonnateurs,  responsables  de  l'exactitude  des  certifications 
qu'ils  délivrent,  constatent  les  droits  au  profit  ou  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  liquident  et  ordonnancent  les  dépenses,  dans  la  li- 
mite dfs  autorisations  législatives.  Les  comptables,  chargés  de 
la  réalisation  des  recouvrements  el  des  paiements  onl  seuls  qua- 
lité pour  opérer  tout  maniement  de  fonds  ou  de  valeurs  (Dec. 
31  mai  18)12,  art.  14).  Les  o|iérations  de  ces  derniers  servant  de 
contrôle  à  celles  des  administrateurs  et  des  ordonnateurs,  on 
s'explique  pourquoi  les  règlements  ont  prescrit  que  les  fonctions 
d'ordonnateur  el  d'administrateur  sont  incompatibles  avec  celles 
do  comptable  (f/.,  art.  17).  Toute  personne,  qui,  sans  autorisa- 
tion légale,  s'est  immiscée  dans  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, est,  parce  seul  fait,  constituée  comptable,  et  soumise  à 
la  juridiction  de  la  cour  des  comptes.  —  Sur  la  comptabilité 
occulte,  V.   infin,  \">  Cow  den  ('omi;j<(;s. 

33.  —  Les  noiions  (|ui  viennent  d'êlre  données  sur  les  comptes 
d'exercice  el  de  gestion  étaient  indispensables  avant  d'aborder 
l'étude  des  règles  de  la  complabililé  publique.  Les  dilTérenles 
phases  par  lesquelli>s  passe  l'exécution  des  services  linanciers, 
ilélr-iniinenl  les  rlivisioiis  logiques  di'  colle  élude  : 
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I.  Comptabilité  législative.  Autorisation  des  services  par  le 
Parlement  et  approbation  des  comptes. 
II.  Complahilité  administrative. 

m.  Comptabilité  pécnniaire  et  des  matières.  Manutention  des 
deniers  et  des  valeurs  de  l'Etat. 

IV.  Comptabilité  centralisatrice.  Présentation  et  contrôle  îles 
résultats  des  opérations  elTecluées. 

V.  Comptabilité  judiciaire.  (JontrtMe  des  gestions  par  la  Cour 
des  comptes. 

CHAPITRE  II. 

COMPT.^UILITÉ    LÉGISLATIVE. 

Section  I . 
(2ontexture  du  builgrl. 

34.  —  Nous  n'avons  pas  à  reprendre  ici  l'étude  des  rèirles 
relatives  au  mode  de  Ibrniation  et  de  présentation  des  budgets, 
a  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  e.xtraordinaires 
(V.  suprd  ,  v"  Bwlgel).  Mais  les  transformations  i^ue  les  der- 
nières lois  de  finances,  et  en  particulier  la  loi  du  18  juill.  1892, 
ont  apportées  à  la  contexlure  des  budgets,  sont  trop  importantes 
piiiir  être  passées  entièrement  sous  silence. 

35.  —  Le  budget  de  l'Etat  se  divisait  tout  récemment  encore 
en  budget  ordinaire,  buriget  sur  ressources  extraordinaires,  bud- 
get sur  ressources  spéciales,  et  enfin,  luidgets  annexes.  Depuis 
la  loi  du  18  juill.  1892,  il  ne  comprend  plus  que  deux  divisions  : 
le  budget  ordinaire  ou  général,  el  les  budgets  anne.xes.  —  V. 
supni,  Vf  Budget,  n.  66  et  s. 

36.  —  Le  budget  sur  ressources  extraordinaires,  créé  en 
1879,  pour  faire  suite  aux  comptes  de  liquidation  ;V.  supià,  V 
Budget,  n.  94)  ouverts  après  les  événements  de  1870-1871,  était 
réservé  aux  dépenses  qui,  répondant  à  des  besoins  momentanés 
de  l'Etat,  ne  paraissaient  pas  devoir  constituer  une  charge  per- 
manente. Il  était  alimenté  par  des  ressources  essentiellement 
temporaires,  c'est-à-dire  par  l'emprunt.  Dans  la  période  de  1880 
à  1886,  la  plupart  des  ministères  émargeaient  au  budget  sur 
ressources  extraoniinaires.  En  1887,  il  ne  restait  plus  que  les 
ministères  des  Travaux  publics  ,  de  la  Marine  et  de  la  Guerre. 
En  1888,  les  dépenses  extraordinaires  des  Travaux  publics  furent 
réintégrées  dans  le  budget  ordinaire  ;  en  1889,  ce  fui  le  tour  des 
dépenses  de  la  .Marine;  enfin,  la  loi  du  20  déc.  1890,  clôtura  dé- 
linilivemenl  l'ère  des  budgets  extraordinaires  et  le  régime  des 
emprunts  annuels,  par  l'incorporation  dans  le  budget  général 
des  dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre. 

Sectio.n  II. 
Suppression  du  budget  sur  les  ressources  spéciales. 

37. 

la  loi  uu  10  juiii.  ley:;  (art.  l«).  u  avait  été  créé  par 
juill.  1862,  dont  l'exposé  des  motifs  s'exprimait  ainsi  :  «  On  a 
jusqu'ici  confondu,  avec  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etal,  les 
recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental,  le  produit  des 
centimes  communaux  et  les  crédits  nécessaires  pour  en  ellectuer 
la  restitution  aux  communes,  enfin,  certaines  dépenses  spéciales 
qui  ne  se  règlent  que  par  le  montant  des  ressources  qui  leur 
sont  alTeclées.  Ce  sont  là  des  recettes  el  des  dépenses  qui  ne 
figurent  véritablement  que  pour  ordre  au  budget  :  il  faut  les  en 
séparer,  sans  les  soustraire  au  contrôle  législatif,  si  on  veut  se 
faire  une  idée  exacte  el  précise  des  charges  vraies  el  des  res- 
sources réelles  de  l'Etal  ».  —  En  éliminant  du  budget  de  l'Etat 
les  receltes  el  les  dépenses  concernant  les  diipartemenls  et  les 
communes  pour  en  former  un  budget  spécial,  on  avait  assuré- 
ment réalisé  un  progrès;  mais  lorsque,  sous  prétexte  de  corré- 
lalion  entre  certaines  recettes  et  certaines  dé[)enses  de  l'Etat, 
on  prétendait  ne  voir  dans  ces  recettes  et  ces  dépenses  que  des 
<■  comptes  d'ordre»,  et  lursqu'à  ce  titre  on  les  inscrivait  à  ce 
iiiéme  budget  spécial,  on  commettait  une  erreur  de  principe;  on 
perdait  de  vue  cette  vérité  que  tous  les  revenus  pulilics,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  doivent  concourir  indistinctement  à  la  satis- 
faction de  la  masse  des  services  publics  et  que,  dès  lors,  il  n'é- 
lait  pas  permis  d'en  distraire  une  fraction  pdur  en  faire  l'objet 
d'une  comptabilité  spéciale  distincte  de  celle  du  budget  général. 


'.  —  Le  budget  sur  ressources  spéciales  a  été  supprimé  par 
du  18  juill.  1892  (art.  18).  Il  avait  été  créé  par  la  loi  du  2 


38.  —  La  suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales, 
réalisée  par  la  loi  du  18  juill.  1892,  a  eu  pour  conséquence  l'in- 
corporation au  budget  général  des  opérations  qui  intéressent  di- 
rec'temenl  les  services  de  l'Etat,  el  l'élimination  complète  de  la 
loi  de  finances  de  celles  qui  sont  relatives  aux  budgets  dépar- 
tementaux et  municipaux.  Nous  allons  passer  en  revue  les  unes 
el  les  autres. 

S  1.  Services  incorporés  au  budget  yénénd. 

39.  —  1°  Frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  spt'ciaux 
d'impositions  cutnidnlinaires  drpartetnental<;s  et  cnmmunales.  — 
Ces  frais  sont  couverts  par  une  imposition  de  trois  centimes  par 
article  de  rôle  créée  par  l'art.  9,  L.  4  août  1849. 

40.  —  2°  Frais  d'avertissement.  —  Sur  les  cinq  centimes  que 
le  contribuable  doit  acquitter  (L.  2.3  mars  1817,  art.  71)  pourcha- 
que  avertissement,  trois  centimes  sont  destinés  à  payer  les  frais 
d'impression  et  de  coiifeclion,  et  deux  centimes  sont  attribués 
aux  percepteurs  pour  les  frais  de  distribution.  Par  une  étrange 
anomalie,  les  trois  centimes  pour  frais  de  confection  relatifs  aux 
quatre  contributions  directes  el  à  la  taxe  sur  les  voitures  figu- 
raient déjà  au  budget  général. 

41.  —  3"  Frais  de  perception  de  la  taxe  militaire,  des  rede- 
vances pour  la  rélrifiution  tics  délégués  mineurs  et  des  droits 
d'épreuve  des  appareils  a  vapeur. 

42.  —  4°  Foiids  de  secours.  —  Le  fonds  de  secours,  constitué 
par  l'application  d'un  centime  additionnel  aux  contributions  fon- 
l'ière  el  personnelle-mobilière,  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'.Agriculture  pour  être  distribuée  aux  cultivateurs  vic- 
times de  sinistres.  —  V.  suprà,  v  .\griculture,  n.  KiS. 

43.  —  0°  Fonds  de  non-valeurs.  —  Les  fonds  de  non-valeurs 
constitués  au  moyen  de  centimes  additionnels  sont  destinés  à 
faire  face  aux  dégrèvements  accordés  aux  contribuables  ,  el  à 
quel()ues  dépenses  particulières  (frais  de  rôle,  etc.).  Ces  fonds, 
antérieurement  a  la  loi  du  18  juill.  1892,  n'étaient  pas  tous  sou- 
mis au  même  régime.  Les  centimes  pour  non-valeurs  ajoutés 
aux  impôts  de  répartition  constituaient  un  fonds  commun  ,  con- 
sidéré comme  étant  la  propriété  des  contribuables  et  dont  les 
excédents  se  reportaient  d  exercice  en  exercice.  La  faculté  de 
report  n'e.xistait  pas,  au  contraire,  en  ce  qui  concernait  les  cen- 
times de  non-valeurs  afférents  aux  impôts  de  quotité,  à  la  con- 
tribution sur  les  voitures,  el  à  la  taxe  militaire  :  il  était  fait  face 
à  l'insuffisance  éventuelle  du  fonds  de  non-valeurs  par  un  pré- 
lèvement illimité  sur  le  principal  de  l'impôt  :  par  contre,  les  ex- 
cédents de  ressources  constatés  en  fin  d'exercice  étaient  versés 
au  Trésor;  enfin,  pour  la  plupart  des  taxes  assimilées,  le  service 
des  dégrèvements  était  assuré  au  moyen  de  crédits  ordinaires 
inscrits  au  budget  de  l'Etat.  C'est  ce  rlernier  mode  de  procéder 
qui  a  été  généralisé  parla  suppression  du  budget  sur  ressources 
spéciales.  Cependant  comme  il  s'agil  ici  de  dépenses  dont  le 
montant  est  essentiellement  variable  et  dont  le  paiement  ne  sau- 
rait être  différé,  le  gouvernement  a  été  autorisé  à  ouvrir  par  dé- 
crets des  crédits  supplémentaires,  sauf  ratification  ultérieure  par 
le  Parlement  (L.  18  juill.  1892,  art.  29j. 

44.  —  6"  Service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie.  — 
Ce  service,  créé  par  décret  du  23  déc.  1874,  figurait  au  budget  sur 
ressources  spéciales  depuis  1876.  Ses  ressources  ont  toujours 
été  au-dessous  de  ses  dépenses,  et  l'Etat  a  du  combler  la  diffé- 
rence par  des  subventions.  Il  était  rationnel  d'incorporer  au 
budgpl  général  les  dépenses  de  ce  service  public  ,  en  même 
temps  que  ses  ressources,  qui  consistaient  en  centimes  addition- 
nels à  l'impôt  arabe,  en  un  décime  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment per^■us  en  Algérie  (L.  29  juill.  1882),  enfin,  en  parts  coo- 
Iributives  des  communes. 

43.  —  "u  Part  des  chefs  indigènes  chargés  de  l'assiette  et  du 
recduvrcment  des  impôts  arabes. 

4(î.  —  8"  Frais  de  visite  des  vignobles  en  .Mgérie  iLL.  21  mars 
1883,  28  juill.  1886,  .'i  mars  1887  et  21  juill.  1893). 

47.  —  9"  Service  de  la  transportation.  —  Avant  la  loi  du  18 
juin.  1892,  30  p.  U;0  ilu  produit  du  travail  des  condamnés  à  la 
Guyane  el  à  la  Nouvelle-Calédonie  étaient  attribués  au  budget 
général;  70  p.  0/0  étaient  portés  au  budget  sur  ressources  spé- 
ciales pour  faire  lace  aux  dépenses  concernant  les  salaires,  achats 
d'outils,  etc..  (L.  3  août  187.'i  et  29  déc.  1884;.  L'excédent  des 
recettes  constaté  sur  le  budget  sur  ressources  spéciales  était 
Ininspurté  à  l'exi-rcice  suivant  où  il  formait  un  fonds  de  réserve, 
qui   pouvait  s'élever  jusqu'à  un   million.   Celte   limite  atteinte, 
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rexcéflpnt  Hevail  Hre  appliqué  au  budget  général.  L'existence 
de  ce  fonds  de  réserve  élail  en  contradiction  avec  les  principes 
de  notre  législation  financière  :  à  partir  de  1893  il  est  supprimé 
et  l'intégralité  du  produit  du  travail  des  transportés,  ainsi  que 
les  dépenses  correspondantes  sont  portées  au  budget  général  de 
l'Etat. 

48.  —  10"  Fond»  du  cadiistve.  —  Les  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux  pour  le  service  du  cadastre  figuraient  depuis 
186:i,  comme  tous  les  produits  départementaux,  au  budget  sur 
ressources  spéciales,  elles  fonds  non  employés  jouissaient  de 
la  faculté  de  report  à  l'exercice  suivant.  Dorénavant,  le  produit 
de  ces  centimes  est  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  et  rattaché 
au  budget  général  par  des  décrets  de  fonds  de  concours,  con- 
formément à  l'art.  .ï2,  Hécr.  31  mai  1862.  L'emploi  des  fonds  a 
lieu  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances  (]ui  en  reste  l'or- 
donnateur principal  iTj.  18  judl.  1892,  art.  21). 

§  2.  Sei~vices  élimin('s  du  budget. 

49.  —  -V  partir  de  l'exercice  1893,  les  ressources  départemen- 
tales de  toute  nature,  les  impositions  perçues  au  profit  des  com- 
munes et  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  les  itMilimes 
pour  frais  de  perception  de  ces  impositions,  les  altribulions  aux 
communes  sur  le  principal  de  la  contrdjution  des  patentes  et  de 
la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux  et  mulets,  ainsi  (pie  les 
dépenses  correspondant  à  l'emploi  de  ces  diverses  ressources, 
cessent  d'être  compris  dans  le  budget(L.  18  juill.  1892, arl.  18); 
le  recouvrement  des  centimes  départementaux  et  communaux 
continue  néanmoins  à  être  effectui'  dans  les  mêmes  conditions 
que  par  le  passé.  Ces  recouvrements  et  les  dépenses  corn'spon- 
dantes  sont  décrits  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  dans  des 
comptes  de  services  spéciaux  du  Trésor  ouverts  à  cet  effet  (Cire, 
de  la  Comptabilité  pulilir|ue  du  30  déc.  1892). 

50.  —  La  suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales 
n'apporte  pas  de  modilicalion  profonde  au  régime  budgétaire  des 
communes,  qui  jouissaient  déjà  d'une  compléti!  autonomie  finan- 
cière, il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  budget  d(''partemental , 
jusiju'alors  intimement  lié  au  budget  de  l'Etal,  ef  dont  les  dé- 
[lenses  étaient  ordonnancées  par  les  ministres.  Désormais  les 
déparlements  ont,  comme  les  communes,  la  gestion  directe  de 
leurs  finances  :  ils  ont  leur  ordonnateur  et  leur  comptable  par- 
ticulier. Leurs  dépenses,  k  l'exception  de  celles  du  cadastre, 
sont  ordonnancées  par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Intérieur  {L.  18  juill.  1892,  art.  21).  Le  service  financier  est 
géré,  comme  autrefois,  aux  frais  de  l'Etat,  par  les  soins  de  ses 
comptables  ;  en  compensation  ,  les  fonds  libres  des  départements 
sont  obligatoirement  déposés  au  Trésor,  qui  n'a  pas  à  en  servir 
d'intérêts  (art.  22). 

51.  —  Afin  que  l'acquittement  des  dépenses  dr-partementales, 
désormais  distinctes  des  dépenses  de  l'Etat ,  ne  puisse  être  en- 
travé dans  le  cours  de  l'année  par  l'insuffisance  de  ressources 
qui  pourrail  si'  produire  à  un  moment  donm'' ,  surtout  pour  les 
déparfeuienfs  [lauvres,  le  Trésor  met  le  produit  des  centimes 
adilitionnels  à  la  disposition  des  départements  par  douzièmes,  le 
jour  même  de  l'échéance  de  chaque  douzième,  sans  attendre  que 
le  recouvrement  en  ait  él('  fait  par  les  percepteurs.  En  outre, 
des  avances  exceptionnelles  peuvent  être  autorisées  au  profit 
des  déparlements  dont  les  fonds  dis[)onibles  se  trouveraient  mo- 
mentanément insuffisants  en  vertu  de  décrets  délibérés  en  Con- 
sed  d'Etal  et  contresignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  el  le 
ministri^  des  Finances.  .Mais  ces  avances  doivent  toujours  rester 
inl'érii'ures  au  montant  des  centimes  additionnels  restant  à  re- 
couvrer dans  le  département  (art.  2(1  . 
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Sectio.n  I . 

l'rincipcs  (jén6r.-iiix.  —  Exercice  llnancler.  — Principe  de  l'iinlvor- 

i*«Illi>  flu    l)tiil(|et   el    SCS  (•onsC-riiiences.     -    ll(>l<'   ol   pouvoirs  du 
iiiliiKtr»'  fies  l''iiiaiiees. 

52.  —  Le  builget  étant  délinilivcment  voté  par  les  Chambres, 
l'exécution  en  appartient  tout  d'abord  aux  agents  du  pouvoir  exé- 


cutif :  aux  administrateurs  et  aux  ordonnateurs.  Les  administra- 
teurs et  les  ordonnateurs  ne  participent  a  la  création  des  res- 
sources et  à  l'accomplissement  des  dépenses  qu'en  prenant,  sous 
leur  responsabilité  morale  et  sous  la  condition  de  rendre  compte 
de  leurs  actes  au  Parlement,  des  décisions  qui  donnent  au  Trésor 
public  des  droits  contre  les  citoyens  ou  aux  citoyens  des  droits 
contre  le  Trésor  public. 

53.  —  .Vous  avons  vu  .s'uprd ,  n.  22,  que  les  opérations  aux- 
quelles donne  lieu  la  gestion  des  finances  publiques  sont  présen- 
tées à  l'approbation  du  Parlement  groupées  par  exercice.  Avant 
d'entrer  dans  le  détad  des  attributions  des  administrateurs  et 
des  ordonnateurs,  if  est  donc  nécessaire  d'exposer  les  règles 
relatives  à  la  constitution  de  l'exercice  et  à  sa  période  d'exécu- 
tion. Ces  règles  sont  édictées  dans  la  loi  du  2")  janv.  1889. 

54.  —  Les  droits  acquis  el  les  services  faits  du  f'' janvier  au 
31  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  l'exercice  de  ce  budget. 
La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse,  outre 
l'année  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires 
accordés  sur  l'année  suivante  et  cpii  s'étendent  :  l"  jusqu'au  31 
mars,  |)0ur  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  sommes  dues 
aux  créanciers  de  l'Etal;  2°  jusqu'au  30  avril,  pour  le  paiement 
des  dépenses,  la  liquidation  el  le  recouvrement  des  droits  acquis 
à  l'Etat  pendant  l'année  du  budget;  3'J  jusqu'au  30  .juin,  pour 
l'autorisation  et  la  régularisation  par  des  crédits  supplémentaires 
de  dépenses  alférentes  aux  charges  publiques  rendues  obliga- 
toires par  la  loi  de  finances  et  dont  le  montant  ne  peut  être  dé- 
finitivement connu  qu'ajirès  l'exécution  des  services;  4°  jusqu'au 

:  31  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  nécessitées  par 
les  erreurs  d'imputation,  par  le  remboursement  des  avances  ou 
cessions  que  les  ministères  se  font  réciproquement,  par  les  re- 
versements des  fonds  à  rétablir  aux  crédits  des  ministres  ordon- 
nateurs, et  autres  régularisations  d'écritures  (L.  23  janv.  1889, 
art.  1,  3  el  4). 

55.  —  Le  ministre  des  Finances  seul  est  chargé  d'exécuter 
le  budget  des  receltes;  tous  tes  ministres  concourent  à  l'admi- 
nistration du  budget  des  dépenses,  chacun  dans  les  limites  de 
la  délégation  qu'if  a  reçue  du  pouvoir  législatif.  .Mais  le  ministre 
des  Finances  possède,  même  à  l'égard  des  dépenses  ordoruiées 
par  ses  collègues,  un  droit  de  surveillance,  qui  porte,  non  point 
sans  doute  sur  l'utilité  de  la  dépense,  mais  sur  l'affectation  et 
l'emploi  des  crédits,  de  telle  sorte  que  l'administration  financière 
de  la  France  est,  en  réalité,  centralisée  entre  ses  mains.  C'est  lui 
qui  est  le  gardien  naturel  des  règles  générales  de  la  coniplabi- 
lilé  publique.  Il  a,  en  particulier,  le  devoir  d'assurer  l'observa- 
tion du  principe  de  l'universalité  du  budget,  d'après  fequel  foutes 
les  dépenses  et  toutes  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  intégralement  décrites  dans  les  comptes, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  compensation  entre  elles.  L'exemple  le 
plus  connu  de  l'application  de  ce  principe  est  l'inscription  au 
budget,  à  partir  de  1818,  des  recettes  brutes  des  impôts,  qui, 
jusqu'à  cette  époque,  ne  figuraient  dans  ies  écritures  que  pour 
leur  produit  net,  défalcation  faite  des  frais  de  perception  (L.  I.'i 
mai  1818j. 

56.  —  C'est  en  vertu  du  même  princi|)e  que  les  règlements 
ont  prescrit  de  faire  recette  au  luidgel  (proiluits  divers)  du  re- 
versement au  Trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indû- 
ment ou  par  erreur  iDécr.  31  mai  1862,  art.  44)  sur  l'es  crédits 
budgétaires;  mais  l'inscription  en  recelte  de  ces  sommes  payées 
a  tort  n'a  pas  pour  effet  de  priver  définitivement  les  ministres 
de  la  disponibilité  des  crédits  sur  lesquidles  elles  ont  éUi  impu- 
tées :  dans  les  trois  mois  du  remboursement,  les  ministres  peu- 
vent demander  le  rétablissement  à  leur  crédit  du  montant  des 
sommes  reversées  :  cette  opération  s'effectue  par  l'intermédiaire 
de  l'agent  comptable  des  virements  de  comptes  (V.  infià ,  n. 
183)  qui  annule  dans  ses  écritures,  au  titre  du  chapitre  budgé- 
faire  qui  a  supporté  la  dépense,  une  somme  égale  au  montant 
du  remboursement,  el  opère  une  réduction  équivalente  au  budget 
des  recettes  {Ibid.,  art.  4.ï). 

57.  —  11  doit  également  être  fait  recelte  au  budget  du  pro- 
duit de  la  vente  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ayant  cessé 
de  pouvoir  être  utilisés  par  les  services  publics  qiii  en  avaient 
la  disposition.  A  cet  égard,  le  décret  du  31  mai  1862  (art.  43)  a 
d'ailleurs  posé  une  règle  générale  :  «  Il  est  inlerdit  aux  ministres 
d'accroilre,  par  aucune  ressource  particulière,  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  départeinenls  respectifs  ». 
Ainsi  toute  dation  en  paiement,  toute  <ompensation  entre  les  re- 
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Celtes  et  les  dépenses  est  expressément  défendue  aux  ordonna- 
teurs. 

58.  —  La  loi  du  M  mars  (888  a  apportù  cependant  une  ex- 
ception à  cette  règle  :  elle  a  autorisé,  par  son  art.  24,  le  ministre 
de  la  Marine  à  livrer  à  l'industrie  pour  être  transformé  et  uti- 
lisé au  service  de  l'entretien  de  la  flotte,  en  1888,  le  vieux  ma- 
tériel en  magasin  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2,,ï00,000 
francs. 

59.  —  Il  peut  arriver  que  des  ressources  soient  mises  à  la 
disposition  des  ministres  par  des  départements,  des  communes 
ou  des  particuliers  qui  veulent  concourir  avec  l'Etat  à  des  dé- 
penses publiques.  Les  dépenses  exécutées  par  l'Etat,  tout  en 
ayant  pour  objet  l'intérêt  général,  ont  parfois  une  utilité  plus 
directe  pour  certaines  régions,  pour  certaines  villes  qui  consen- 
tent à  venir  en  aide  au  Trésor,  alin  de  hAter  l'achèvement  de 
travaux,  l'exécution  de  services  dont  elles  seront  les  premières  à 
bénéficier.  Les  "  fonds  de  concours  >>  versés  dans  ces  circons- 
tances, après  avoir  séjourné  dans  les  caisses  du  Trésor  jusqu'au 
moment  où  il  est  possible  d'en  faire  emploi,  sont  portés  en  re- 
cette au  budget;  et  pour  permettre  aux  ministres  de  les  utiliser, 
un  crédit  en  somme  égale  est  ouvert  par  décret  additionnelle- 
menl  aux  crédits  législatifs  ouverts  pour  les  mêmes  travaux.  La 
portion  de  ces  fonds  qui  n'aurait  pas  été  consommée  pendant  le 
cours  de  l'exercice  peut  être  réimputée  avec  la  même  affectation 
aux  budgets  des  exercices  subséquents  (L.  6  juin  1843,  art.  13; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  .=i2;  Dec.  min    Fin.,  fi'juin  1863). 

60.  —  Parmi  les  attributions  du  ministre  des  Finances,  il  en 
est  quelques-unes  qui,  pour  ne  pas  concerner  directement  la 
comptabilité,  nous  paraissent  cependant  devoir  être  mentionnées 
parce  qu'elles  touchent  à  l'adminislration  des  biens  do  l'Etat  et 
à  la  défense  de  ses  intérêts.  Le  ministre  a  le  droit  d'engager  un 
procès  au  nom  de  l'Etat;  il  peut  se  désister  d'une  instance.  La 
question  s'est  posée  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  transiger.  D'après 
l'art,  o,  Décr.  27-31  août  1790,  «  la  transaction  n'a  d'elfet  vis-à- 
vis  de  la  nation  qu'après  l'approbation  du  Corps  législatif  ». 
Dans  la  pratique,  les  ministres  n'ont  jamais  cru  devoir  demander 
cette  approbation.  "  On  conçoit  bien,  en  effet,  disent  i\IM.  Du- 
mesnil  et  Pallain  {Traité  du  Trésor  public) ,  qu'une  loi  soit  né- 
cessaire pour  aliéner  une  portion  quelconque  du  domaine  de 
l'Etat,  parce  que,  dans  ce  cas,  on  diminue  son  actif,  et  qu'il 
n'appartient  qu'au  Parlement  de  statuer  sur  la  disposition  de  ce 
qui  appartient  à  l'Etat.  Mais  une  transaction  n'a  pas  toujours 
pour  effet  de  diminuer  la  fortune  publique,  et,  d'un  autre  côté, 
elle  n'a  jamais  lieu  que  sur  des  prétentions  rivales,  sur  des  droits 
litigieux  et  contestés  :  on  ne  voit  donc  pas  trop  pourquoi  le  mi- 
nistre, qui  peut  adhérer  à  un  jugement  contraire  à  l'Etat,  aban- 
donner une  instance  intentée,  ne  pourrait  pas  transiger  sur  les 
questions  en  litige  ».  Le  Conseil  d'Etat  lui  a  reconnu,  d'ailleurs, 
formellement  ce  droit  dans  plusieurs  arrêts.  —  V.  notammeni 
Cons.  d'Et..  23  déc.  1887,  Evêque  de  Moulins,  -S.  89.3. .')7,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.1 1;  —  17  mars  1893,  Transports  de  la  guerre, 

61.  —  Mais  le  ministre  ne  peut  ni  relever  les  créanciers  du 
Trésor  des  déchéances  encourues,  ni  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  Le  ministre  n'étant  qu'administrateur  des  droits  et  ac- 
tions de  l'Etat  ne  peut  aliéner  aucun  des  droits  appartenant  au 
Trésor  :  or,  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription (C.  civ.,  art.  2222). 

62.  —  La  comptabilité  administrative  comporte  deux  divisions 
naturelles  :  l'administration  des  recettes,  l'administration  des 
dépenses. 

Sectio.n  II. 
Recettes. 

63.  -;-  Les  recettes  affectées  aux  dépenses  générales  du  bud- 
get de  l'Etat  sont  les  suivantes  : 

1°  Contributions  directes.  —  La  contribution  directe  est  assise 
sur  les  personnes,  sur  leurs  propriétés  immobilières  et  sur  leurs 
profession,  commerce  ou  industrie.  Elle  se  perçoit  en  vertu  de 
rôles  nominatifs  établis  par  l'administration  des  contributions 
directes,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  publiés  par  le  maire 
dans  chaque  commune  i.\rr.  du  10  therm.  an  Vfll,  arl.  13  et  14^ 
Elle  est  exigible  par  termes  mensuels  égaux  et  nécessite  l'en- 
voi préalable  d'un  avertissement  au  contribuable  imposé;  elle 
est  quérable  dans  la  commune  d'habitation  du  contribuable.  Les 
frais  de  poursuites,  en  cas  de  retard,  s'ajoutent  de  plein  droit  à 
l'impôt  et  sont  recouvrables  comme  lui. 


64.  —  Les  contributions  directes  comprennent  la  conlributiiui 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  (L.  8  août  1890;  L.  21  juill. 
1894,  arl.  4);  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâ- 
ties iDécr.  23  nov.  1790);  la  contribution  personnelle-mobilière 
(LL.  13  janv.  1791,  et  21  avr.  1832);  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  (L.  4  frim.  an  VII,  et  21  avr.  1832);  la  contribution 
des  patentes  (LL.  i;i  juill.  1880,  30  juill.  lS8;i,  17  juill.  1889). 
—  V.  inf'rd,  v"  Contributions  directes.  Patentes. 

(>5.  —  2°  Taxes  assimilées  aut  contributions  directes.  —  Ce 
.sont  :  «:  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  LL.  20  févr.  1849,  30 
mars  1872,  30  déc.  1873  et  29  déc.  1884)  ;  6j  la  redevance  des 
mines  (L.  21  avr.  1810,  Décr.  6  mai  1811  et  H  févr.  1874);  c)  le 
droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  iDécr.  26  févr.  1873,  et 
L.  o  aoi'it  1874;  L.  21  juill.  1894,  art.  .=>);  d]  les  droits  de  véri- 
fication des  alcoomètres  et  des  densimèlres  iLL.  7  juill.  1881,  7 
juill.  1882,  28  juill.  1883  et  6  juin  1889;  Décr.  27  déc.  1884  el 
2  août  1889 1;  e)  le  droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins 
de  droguerie  (L.  21  germ.  an  XI;  Arr.  2b  therm.  an  .\I;  Décr. 
23  mars  18.ï9etL.  31  juill.  1867);  f)  les  droits  d'inspection  des 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  (LL.  21  avr.  1832  el  19 
juill.  1886;  Décr.  9  mai  1887);  j)  la  contribution  sur  les  voilures, 
chevaux,  mules  el  mulets  (LL.  2  juill.  1862,  16  sept.  1871,  23 
juill.  1872,  22  déc.  1879  et  29  déc.  1884);  h)  la  taxe  sur  les 
vélocipèdes  (L.  28  avr.  1893);  fi  la  taxe  sur  les  billards  publics 
et  privés  (LL.  16  sept.  1871  et  18  déc.  1871);/)  la  taxe  sur  les 
cercles,  sociétés  el  lieux  de  réunion  LL.  10  sepl.  1871,  18  déc. 
1871,  b  août  1874,  .30  mars  1888,  8  août  1890,  el  Décr.  30  déc. 
1S90  ;  k)  la  taxe  militaire  (L.  15  juill.  1889  ;  Décr.  .30  déc.  1890; 
L.  26  juill.  1893,  art.  16);  <!  la  redevance  pour  la  rétribution  des 
délégués  mineurs  (LL.  8  juill.  1»90,  8  août  1890  et  26  déc. 
Is90i;  Hii  les  droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur  (L.  18  juill. 
1892).  L'assiette  el  le  recouvrement  des  taxes  assimilées  sont 
elîecluées  comme  en  matière  de  contributions  directes,  sauf  les 
exceptions  résultant  des  lois  spéciales  auxdiles  taxes.  —  V. 
infrà,  v'*  Contributions  directes,  Eauv  minérales  el  thermales, 
Murliines  à  vapeur.  Mines,  Poids  et  mesures,  etc. 

66.  —  Pour  les  contributions  directes  et  taxes  spéciales  per- 
çues en  .Mgérie,  V.  suiirO ,  v°  Aijérie. 

67.  —  3°  Produits  du  domaine.  —  Ils  se  divisent  en  produits 
des  forêts  el  produits  autres  que  les  forêts  (aliénations  d'objets 
mobiliers  et  d'immeubles;  rentes  el  créances;  exploitation  des 
établissements  affermés  ou  régis  par  l'Etal;  successions  en 
déshérence,  etc.  —  V.  inf'rd,  v'*  Domaine,  Forêts. 

68.  —  4"  Impôts  indirects.  —  L'assiette  des  impôts  indirects 
résulte  des  lois  et  décrets  qui  en  ont  fixé  les  tarifs  ;  la  constata- 
tion du  droit  à  payer  dérive  soit  de  la  déclaration  des  assujettis, 
soit  de  la  vérification  matérielle  faite  par  les  agents  commission- 
nés,  soit  de  l'accomplissement  de  l'acte  soumis  à  l'impôt. 

69.  —  Les  impôts  indirects  comprennent  : 

a,  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (L.  6  prair.,  22 
frim.  an  Vil,  23  août  1871  ;  30  sepl.  1873;  L.  26  janv.  1892;  L. 
28  avr.  1893); 

b)  La  taxe  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (LL. 
29juin  1872.  21  juin  1875  ,  28  déc.  1880,  29  déc.  1884,  26  déc. 
1890;  L.  2b  juill.  1893,  arl.  21  el  22).  —  V.  infrà,  V  Impùl  sur 
le  revenu. 

c)  Les  droits  de  douanes  (L.  11  janv.  1892).  —  V.  infra ,  v" 
Douanes. 

d)  Les  contributions  indirectes  proprement  dites  :  Boissons 
(L.  28  avr.  1816);  sels  (L.  2K  déc.  1848  et  20  avr.  1881);  huiles 
minérales  (LL.  16  sept.  1871,  22  déc.  1878  el  .30  juin  1893); 
huiles  végétales  et  animales  (L.  31  déc.  1873);  stéarine  el  bougies 
(W.);  vinaigres  (L.  17  juill.  187b);  transports  (L.  11  juill.  1879; 
26  janv.  1892);  licences  (L.  28  avr.  1816,2b  mars  1817);  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  (LL.  19  brum.  an  VI ,  3  vent,  an 
.XII,  30  mars  1872,  2b  janv.  1884;  ;  cartes  à  jouer  (L.  9  vend, 
an  VI,  b  vent,  an  XII,  1"  sepl.  1871  el  21  juin  1873).  —  V.  su- 
pra, v'«  Bière,  Boissons,  Bougie,  Cartes  à  jouer,  el  infrà,  v'' 
Contributions  indirectes,  Matières  d'or  et  d'argent,  etc. 

e)  Droits  sur  les  sucres  J.L.  19  juill.  18«0,  29  juill.  1884,  27 
mai  et  4  juill.  1887,  24  juill.  et  29  déc.  1888,  o  août  1890,  29 
juin  1891  r.  —  V.  infrà.  \"  Sucres. 

/i  Monopoles  (LL.  4  sept.  1871  et  H  avr.  1891)  :  tabacs  (LL. 
28  avr.  1810,  22  dec.  1871,  11  juin  1872,  20  déc.  1892,  art.  2b); 
poudres  iLL.  13  Iruot.an  V,  30  déc.  1882 r,  [instes  et  télégraphes 
LL.  20  dêo.  1872,  2b  janv.  1873,  21  mars  1878,9  juill.  1885);  al- 
lumettes (LL.  4  sept.  1871.  2  août  1872,  Ib  mars  1873,  28  janv. 
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187»:  Décr.  30  déc.  1889,  30  sept.  1890,  H  iivr.  18911.  —  V. 
supr/i,  v  Alhinu'Itis,  Pl  infrd.  v''  Postes  ett/'Ugraphes,  Poudres 
et  SalpiHres,  Tabacs. 

70.  —  3"  Revenus  divers.  —  ProrJuils  de  diverses  exploita- 
lions  de  l'Etat  (monnaies  et  médailles;  imprimerie  nationale; 
chemins  de  fer  de  l'Etat;  journaux  officiels). 

71.  —  Produits  Hivers  du  budget  (brevets  d'invention  ;  droits 
lie  chancellerie;  produit  du  travad  des  d<!tenus;  restitutions  au 
Trésor;  reversements  de  fonds  sur  les  df^penses  des  ministères; 
recettes  accidentelles;  recouvrements  poursuivis  par  l'aj^ent  judi- 
ciaire du  Trésor;  b>?néllces  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  etc.). 

72.  —  Recettes  d'ordre  qui  se  décomposent  en  recettes  en  atté- 
nuation de  dépenses  (retenues  pour  pensions;  produits  univer- 
sitaires; amendes  et  condamnations  pécuniaires,  etc.);  et  en 
recetti.'s  d'ordre  proprement  dites  (fonds  de  concours  pour  dé 
penses  publiques;  contingents  des  communes  dans  les  frais  de 
|in|ice;  produits  accessoires  du  service  de  trésorerie,  etc.). 

73.  —  Le  budget  des  recettes  peut  encore  être  alimente  par 
des  ressources  extraordinaires,  telles  que  le  produit  d'emprunt 
ou  l'aliénation  d'immeubles  domaniaux.  Une  autorisation  légis- 
lative est  nécessaire  ?oit  pour  émettre  un  emprunt,  soit  pour 
aliéner  les  forêts  de  l'Etat,  ou  pour  vendre,  même  [lartiellement 
ou  par  lots,  un  immeuble,  qui  en  Intalité  ou  en  partie  est  d'une 
valeur  estimative  supérieure  à  un  million  (F.;.  !"■  juin  1864).  Une 
loi  est  toujours  nécessaire  pour  autoriser  l'échange  portant  sur 
un  immeuble  domanial.  —  V.  infrà,  v'»  Domnine,  FonHs. 

7i.  —  Au  point  de  vue  de  l'imputation  des  recettes  par  exer- 
cice, il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes;  elles  appartiennent  à  l'exercice  de 
l'année  pour  laquelle  les  rôles  sont  émis.  Quant  aux  contribu- 
lions  indirectes,  il  faut  distinguer:  le  produit  des  impAts  et  re- 
venus indirects  se  divise  en  droits  iiu  comptant  et  en  droits 
constali's.  Les  droits  au  comptant  sont  ceux  pour  lesquels  il  y  a 
nécessairement  simultanéité  dans  la  liquidation  et  le  recouvre- 
luenl.  [,es  droits  constatés  sont  ceux  pour  lesquels  le  recouvre- 
ment peut  n'être  crfectué  que  postérieurement  à  la  liquidation. 
Les  premiers  appartiennent  à  l'exercice  de  l'année  pendant  la- 
quelle ils  sont  à  la  fois  liquidés  et  recouvrés.  Les  droits  constatés 
s'appliijuenl  à  l'exercice  de  l'année  pendant  le  cours  de  laquelle 
ils  ont  été  liquidés  ou  sont  devenus  exigibles.  L'étal  des  droits 
qui  ont  été  constatés  pour  l'année  entière,  est  certifié  et  arrêté 
par  les  chefs  de  service  ou  comptables  des  administrations  linan- 
rières  :  il  sert  de  base  au  compte  général  de  l'administration  des 
finances. 

75.  —  Les  imp(Hs  directs  sont  consentis  pour  un  an  ;  les  im- 
p'Jts  indirects  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années,  mais  la  per- 
ception des  uns  et  des  autres  doit  être  autorisée  par  la  loi 
annuelle  de  finances  (Décr.  31  mai  1862,  art.  33).  Toute  contri- 
bution directe  ou  indirecte  non  autorisée  par  la  loi  est  formelle- 
ment interdite,  à  peine  contre  les  autorités  qui  l'ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  relies  ou  tarifs  et 
contre  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  contre  les  receveurs 
ou  percepteurs  de  l'action  en  répétition  qui  pourrait  s'exercer 
pendant  trois  années  (L.  1.')  mai  1818,  art.  94,  et  lois  annuelles  de 
finances). 

7(5.  —  La  perception  des  deniers  de  l'Etat  ne  peut  être  effec- 
tuée que  par  un  comptable  du  Trésor  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
36). 

77.  —  Les  recettes  autres  que  les  contributions  directes  et 
les  laxes  spéciales  y  assimilées  sont  recouvrées  en  vertu  soit  de 
titres  de  perception,  soit  de  liquidations  opérées  tant  par  les 
administrateurs  que  par  les  comptables. 


Section  III. 

78.  —  Trois  choses  sont  à  considérer  dans  l'administration 
des  dépenses  :  l'engagement,  la  liquidation,  l'ordonnancement. 
Les  opérations  relatives  au  paiement  seront  examinées  itif'rà  , 
n.  220  et  s. 

S  1.  Engagement  des  dépenses. 

70.  —  Les  minislres  n'ont  le  mandat  légal  d'engager  l'Etat 
que  parce  qu'ils  sont  lilul.iin-s  de  irédits;  c'est  le  budget  qui 


leur  confère  le  pouvoir  d'ordonner  des  dépenses,  et  les  rubriques 
budgétaires  déterminent  l'étendue  de  leur  compétence  à  cet 
égard.  La  nomenclature  indique  la  nature  des  engagements  que 
chaque  ministre  peut  prendre  au  nom  de  l'Etat,  et  le  montant 
des  crédits  fixe  la  dotation  annuelle  allouée  pour  l'exécution  de 
ces  engagements,  l'-n  principe,  les  ministres  sont  libres  de  se 
mouvoir  dans  les  limites  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts;  mais 
ils  sont  tenus  d'observer,  dans  l'exécution  des  dépenses,  les 
prescriptions  édictées  par  les  lois  et  règlements  et  rappelées  ci- 
après. 

80.  —  .-Kucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou 
des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux 
charges  de  l'Etal  n'est  soumis  à  la  signature  du  Président  de  la 
République  qu'accompagné  de  l'avis  du  ministre  des  Finances 
(Décr.  I"  déc.  1861,  Slmai  1862,  art.  39;  Arr.  présid.  I"  avr. 
1871). 

81.  —  .'\ueune  somme  ne  peut  être  allouée  aux  ministres  îi 
litre  de  frais  de  premier  établissement  que  par  exception  et  en 
vertu  d'un  décret  nominatif  et  motivé,  rendu  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2.ï  mars  1817  (L.  31  jaiiv.  1833,  arl.  11). 
Une  loi  du  17  avr.  1871  avait  interdit  de  concéder  aux  ministres, 
sous-secrétaires  d'Etat  et  chefs  de  services,  le  logement  dans 
les  bâtiments  de  l'Etat;  mais  celte  loi  est  tombée  en  désuétude. 

82.  —  Indépendamment  de  ces  prescriptions  générales,  les 
î   ministres  ont  à  assurer  l'exécution  des  règles  particulières  aux 

dépenses  du  personnel  et  aux  dépenses  du  matériel.  Les  deux 
services,  personnel  et  matériel,  ne  doivent  d'ailleurs  jamais 
être  confondus  et  les  comptes  doivent  les  présenter  d'une  ma- 
nière distincte  et  séparée  (Décr.  31  mai  1862,  art.  9). 

1"  l'ersonnel. 

83.  —  Il  est  inlerdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions;  en  cas  de  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  à  moitié  :  en  cas  de 
cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit 
au  ([uart  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion.  Cette 
réduction  n'a  pas  lieu  pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au- 
dessous  de  3,000  fr.,  ni  pour  les  traitements  des  maréchaux  et 
amiraux,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
daille-militaire, les  pensions  de  donataires  et  les  pensions  accor- 
dées à  titre  de  récompense  nationale  (Décr.  31  mai  1862,  art.  6o 
et  67). 

84.  —  Les  pensions  militaires  accordées  à  des  sous-officiers 
et  soldats  peuvent  également  se  cumuler  avec  un  traitement  ci- 
vil. Les  pensions  militaires  concédées  à  des  officiers  et  assimi- 
lés, à  partir  du  I"' janv.  1891,  ne  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil  payé  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes 
el  les  établissements  publics,  que  dans  le  cas  où  le  total  du 
traitement  civil  et  do  la  pension  militaire  serait  inférieur  au 
montant  de  la  solde  sans  les  accessoires,  dont  jouissait  le  titu- 
laire au  moment  de  son  admission  à  la  retraite.  Lorsque  ce  total 
dépasse  le  montant  de  la  solde,  il  y  est  ramené  par  la  suspen- 
sion d'une  partie  de  la  pension.  Lorsque  le  traitement  civil  esl 
égal  ou  supérieur  au  montant  de  la  solde,  la  pension  est  com- 
plètement suspendue  tant  que  le  titulaire  jouit  de  ce  traitement. 
Toutefois  ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  pensions 
militaires  concédées  pour  blessures  et  infirmités  équivalant  à,  la 
perte  d'un  membre,  et  contractées  dans  le  service  (L.  26  déc. 
1890,  art.  31). 

8.5.  —  En  temps  de  paix,  la  solde  elles  prestations  attribuées 
aux  militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  autres  que 
ceux  qui  appartiennent  au  personnel  administratif  de  l'armée 
territoriale  (L.  13  mars  187.T,  art.  3)  pendant  les  exercices  ou 
manœuvres  auxquels  ils  sont  convoqués  se  cumulent  avec  les 
traitements  ou  les  pensions  dont  jouissent  ces  militaires  (L.  l" 
juin  1878,  art.  1). 

86.  —  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les 
artistes  peuvent  remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs 
chaires  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Eclat,  et  en  cumuler  les  trai- 
tements jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  66). 

87.  —  Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  élus  députés  et  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  auxquels  des  fonctions  pu- 
bliques rétribuées  ont  été  conférées  depuis  leur  élection,  ne 
cumulrtil  pas  leur  indemnité  (larlementaire  avec  le  traitement. 
Si  le  cbilTrc  d'-  l'indemnité  est  supérieur  à  celui  du   traitement 
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du  fonctionnaire,  ce  traitement  est  ordonnancé  en  totalité  au 
profit  du  Trésor  pendant  la  durée  du  mandat  législatif.  Si  le 
chitTre  du  traitement  est  supérieur  à  celui  de  Tindemnité,  le 
fonctionnaire  député  ne  touche,  pendant  la  même  période,  que 
la  portion  de  son  traitement  net  excédant  ladite  indemnité  (L. 
16  févr.  1872,  30  nov.  187o,  art.  8).  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  sénateurs  (L.  9  déc.  1884). 

2»  Matériel. 

88.  —  Tous  les  grands  travaux  publics,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat  ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans 
péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi 
rendue  après  enquête  administrative.  Un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  également 
précédé  d'une  enquête,  peut  autoriser  l'exécution  des  canaux  et 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  kilûmèlrns  de 
longueur,  des  lacunes  ou  rectifications  de  routes,  des  ponts  et  de 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  En  aucun  cas,  les 
travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie 
par  le  Trésor  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la 
loi  qui  crée  les  voies  et  moyens  ou  d'un  crédit  préalablement 
inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget  (L.  27  juill.  1870).  —  V. 
infrà ,  V  Traïaiix  publics. 

89.  —  En  principe,  la  livraison  de  fournitures  ou  l'exécution 
de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat  doit  donner  lieu  à  l'éta- 
blissement d'un  marché  passé  par  voie  d'adjudication  publique. 
Dans  des  cas  limitativement  déterminés,  les  marchés  peuvent 
être  passés  de  gré  à  gré.  Enfin,  à  titre  exceptionnel ,  il  peut  être 
suppléé  aux  marchés  écrits  par  des  achats  sur  simple  facture 
pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement  quand  la 
valeur  de  chacun  de  ces  achats  ne  dépasse  pas  1,500  fr.  (Décr. 
18  nov.  1882  .  —  V.  infia.  v^' .U«rc/i(?,-;  administratifs. 

90.  —  .Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission  de  banque 
ne  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  des  dépenses,  au 
profit  d'un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à 
raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exé- 
cution et  le  paiement  des  services  publics  (Décr.  31  mai  1862 , 
art.  12  . 

91.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 
fournitures  ne  doit  stipuler  d'à-compte  que  pour  un  service  fait. 
Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes 
des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte 
du  service  fait,  à  moins  que  des  règlements  spéciaux  n'aient 
exceptionnellement  déterminé  une  autre  limite  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  13). 

i?  2.  Liquidation. 
1»  Conditions  de  ta  liquidation. 

92.  —  Liquider,  c'est  déterminer  exactement  les  droits  d'un 
créancier  après  vérification  de  ses  titres  et  des  pièces  justifica- 
tives du  service  fait. 

93.  —  La  liquidation  préalable  des  dettes  de  l'Etat  fut,  sous 
la  Révolution,  une  attribution  du  pouvoir  législatif  :  "  L'Assem- 
blée nationale  décrète,  comme  principe  constitutionnel,  que  nulle 
créance  sur  le  Trésor  public  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes 
de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'.Vssemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi  »  (L.  17  juill. -8  août  1790).  Celte  attribution 
passa  plus  tard  au  pouvoir  exécutif.  La  loi  du  23  sept.  1814  dé- 
cide que  la  liquidation  est  faite  par  les  ministres,  chacun  pour 
les  dépenses  comprises  dans  le  budget  de  son  département,  et 
sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre  les  dépenses  de  l'exercice  cou- 
rant et  celles  des  exercices  cJos  (Décr.  31  mai  1862,  art.  62).  Le 
ministre  des  Finances  est  compétent  pour  liquider  toutes  les 
créances  qui  ne  peuvent  se  rattacher  a  aucun  service  spécial.  Le 
ministre  peut  déléguer  ses  pouvoirs  de  liquidateur  dans  la  me- 
sure prévue  par  les  lois  et  règlements. 

94.  —  Les  créanciers  qui  se  présentent  à  la  liquidation  doi- 
vent fournir  des  litres  offrant  les  preuves  de  leurs  droits,  et  ré- 
digés dans  les  formes  déterminées  par  les  nomenclatures  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  63).  Ils  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  reçu 
énonçant  la  date  de  leur  demande  et  les  pièces  produites  à  l'ap- 
pui ild.,  art.  137,  §  2). 

95.  —  Dans  le  cas  où  le  ministre  laisserait  sans  réponse  une 


demande  à  fin  de  liquidation,  son  silence  ne  pourrait  donner  lieu, 
dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  qu'à  un  recours  devant  le 
Parlement,  par  voie  de  pétition,  et  non  à  un  recours  contentieux. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge,  soit  administratif,  soit 
judiciaire,  ne  peut  contraindre  un  administrateur  à  faire  un  acte 
ou  à  prendre  une  décision  (Laferrière,  Traite  de  juridiction  ad- 
ministraliie,  t.  1,  p.  385).  La  présomption,  établie  par  le  décret 
du  2  nov.  1864,  d'après  laquelle  le  silence  d'un  ministre,  pro- 
longé pendant  quatre  mois,  équivaut  au  rejet  de  la  réclamation 
et  permet  à  la  partie  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne 
saurait  être  invoquée  dans  l'espèce.  Le  décret  de  novembre  1864 
vise,  en  effet,  les  décisions  que  les  ministres  peuvent  être  ap- 
pelés à  rendre  pour  statuer  sur  recours  contre  les  décisions  d'au- 
torités qui  leur  sont  subordonnées;  mais  il  ne  s'applique  pas 
quand  il  s'agit  de  matières  sur  lesquelles  les  ministres  statuent 
directement  comme  représentants  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et..  19 
juill.  1872,  Drouard,  Xeb.  chr.,  p.  i38];  —  27  mai  1881  ,  Ville 
de  Beauvais,   Leb.  chr.,  p.  5631 

96.  — Les  contestations  soulevées  à  propos  de  la  liquidation 
sont  portées  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  reconnaissance  des 
droits  du  créancier  peut,  il  est  vrai,  en  certaines  matières  dé- 
terminées, être  de  la  compétence  d'autres  juridicliims.  .Ainsi,  par 
exemple,  en  cas  d'expropriation  publique,  s'il  y  a  désaccord  sur 
le  chiffre  de  l'indemnité,  le  différend  est  tranché  par  le  jury 
d'expropriation  ;  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  juger 
des  contestations  entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et 
l'administration,  etc.  Mais,  alors  même  que  le  créancier  aurait 
triomphé  devant  les  juges  compétents,  il  devrait  revenir  devant 
l'autorité  administrative,  exclusivement  chargée  de  liquider  les 
dettes  de  l'Etat  LL.  22  déc.  1789,  16  et  24  août  1790,  7  et  14oct. 
1790,  16  et  20  frucl.  an  VU,  9  févr.  et  20  août  1847).  Il  faut,  en 
effet,  distinguer  entre  la  faculté  que  possède  tout  créancier  de 
l'Etat  d'obtenir  contre  le  Trésor  public  une  condamnation  en 
justice  et  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  mettre  son  titre  à  exécu- 
tion. Pour  faire  reconnaître  ses  droits,  le  créancier  peut  recou- 
rir aux  tribunaux  compétents;  mais,  fût-il  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire, il  ne  saurait  saisir,  soit  des  deniers,  soit  des  biens  de 
l'Etat;  pour  obtenir  un  paiement,  il  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'ad- 
ministration. C'est  là  une  conséquence  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Un  tribunal  qui  pourrait  obliger  l'ordonna- 
teur à  disposer  des  crédits  se  substituerait  au  Parlement,  qui 
seul  a  le  droit  de  déterminer  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat. 

97.  —  .Nonobstant  un  jugement  condamnant  l'Etat,  le  minisire 
reste  libre  d'écarter  la  demande  du  créancier  en  excipant  de 
moyens  dont  il  ne  s'était  pas  prévalu  devant  le  juge.  —  Cons. 
d'Eu,  19  aoùl  1835,  Dubois-Thainville ,  [P.  adm.  chr.]  —  Il 
peut,  par  exemple,  invoquer  la  compensation  de  la  créance  avec 
un  débet,  ou  bien  encore  la  déchéance  quinquennale  ;V.  infrà, 
V»  Dette  publique  .  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  déchéance  a  été 
opposée  devant  les  tribunaux  et  rejetée,  l'autorité  administrative 
n'avait  plus  qualité  pour  faire  valoir  cette  exception.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mai  1855,  Benech,  [Leb.  chr.,  p.  350]  —  V.  suprà ,  v° 
Chose  jugée ,  a.  1343  et  s. 

2°  Déchéances  et  prescriptions  opposables  aux  créanciers  de  l'Etat 

I  98.  —  Lorsqu'une  demande  à  fin  de  liquidation  n'a  pas  été 
formée  en  temps  utile,  le  ministre  liquidateur  a  le  devoir  d'oppn- 
ser  aux  créanciers  les  déchéances  que  les  lois  ont  établies  en 
faveur  de  l'Etat.  Ces  déchéances  sont  de  deux  sortes  :  la  dé- 
chéance quinquennale,  qui  atteint  la  généralité  des  dettes  de 
l'Etat;  les  prescriptions,  qui  s'appliquent  à  certaines  dettes  spé- 
ciales. 

99.  —  I.  Déchéance  quinquennale.  —  Le  bon  ordre  de  la  comp- 
tabilité publique  impose  à  l'Elat  l'obligation  de  réduire  autant 
que  possible  l'arriéré  qui  peut  se  produire  dans  le  règlement  des 
dépenses  publiques.  C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  et  pour 
liquider  l'énorme  arriéré  laissé  par  les  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé de  1789  à  1816  qu'ont  été  portées  les  lois  des  lojanv.  1810, 
25  mars  18.17  et  4  mai  1834  fixant  des  délais  au  delà  desquels 
les  réclamations  des  créanciers  n'étaient  plus  recevables.  Ces  lois 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique.  .Actuellement,  les  créanciers 
d'Etat  sont  passibles  de  la  déchéance  quinquennale,  imposée  par 
la  loi  du  20  janv.  1831  :  seront  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  pro- 
noncées par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés 
ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées 
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avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffîi^antes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq 
années,  à  partir  de  l'ouverture  de  cet  exercice,  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  Kurope,  et  de  six  années  pour  les  créanciers 
résidant  hors  du  lerriloire  européen  (art.  9i.  —  Décr.  31  mai  1862, 
art.  136. 

100.  —  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'auraient  pu  être  elTectués 
dans  les  délais  déterminés  : 

1°  Far  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Ktat; 

2»  Par  le  fait  de  l'administration,  (juand  l'administralion  saisie 
rn  temps  utile  de  la  réclamation  n'a  pas  liquidé  et  ordonnancé 
la  créance  avant  l'expiration  des  rlélais   (/'/.,  art.  137). 

101.  —  L'art.  9,  L.  29janv.  iSiU,  ajoutait  que  «  les  créances 
frappées  d'oppositions  seraient,  à  l'époque  (le  la  clùlure  des 
paiements,  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  »,  ce 
i|ui  avait  pour  effet  de  les  soustraire  au  risque  de  la  décliéance, 
les  sommes  consignées  étant  désormais  imprescriptibles.  Mais 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  10,  L.  8  juill.  1837.  Le 
dépôt  des  sommes  ordonnancées  ne  peut  plus  être  effectué 
aujourd'hui  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  une  loi,  prescrit 
par  un  jugement  ou  une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
ou  autorisé  par  un  acte  passé  entre  l'administralion  et  ses  créan- 
ciers (Arr.  min.  Fin.  24  oct.  1837;  Ord.  16  sept.   1837,  art.   1). 

102.  —  .\'ous  avons  établi,  à  propos  de  la  liquidation  (V.  su- 
pra, n.  96),  qu'en  matière  de  reconnaissance  des  dettes  de  l'Elal, 
les  jugements  des  tribunaux  étaient  déclaratifs  et  non  pas  consti- 
tutifs de  la  créance;  aussi  l'application  des  déchéances  établies 
contre  les  créanciers  de  l'Klat  est-elle  exclusivement  dans  les  at- 
tributions du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ktat.  Ces  tribu- 
naux et  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  [''S  difficultés  que  l'application  de  la  déchéance  peut  faire 
naître. 

103.  —  La  loi  du  29  janv.  1831  étant  une  loi  d'ordre  public, 
le  ministre  ne  peut,  par  une  convention  particulière,  dispenser 
qui  que  ce  soit  de  l'application  de  la  déchéance  (|uinquennale. 
—  V.  an  surplus  pour  les  détails  que  comporte  la  matière  de 
la  déchéance  quinquennale,  infrà,  v°  Dcllc  yiddiquc. 

loi.  —  II.  l'rcscriptinns.  —  Les  prescriptions  légales  libé- 
rant définitivement  le  Trésor  sont  les  suivantes  : 

A.  Prescription  des  arrérages  de  rentes.  —  Les  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  les  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et  les  intérêts  des  capi- 
taux se  prescrivent  par  cinq  ans  (L.  24  avr.  1793;  Dec.  31  mai 
1862,  art.  141  ;  Décr.  9  déc.  1862;  C.  civ.,  art.  2277).  Cette  pres- 
cription ditfère  de  la  déchéance  quinquennale  en  ce  point  qu'elle 
court  non  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exercice,  mais  du  jour  de 
l'échéance  des  arrérages. 

105.  —  Le  capital  de  la  rente  n'est  pas  prescrit  par  trente 
ans;  la  rente  est  imprescriptible.  Kn  cITel,  l'Etat  ne  peut  être  re- 
gardé comme  propriétaire  des  inscriptions  de  rentes,  puisqu'il  les 
a  aliénées  en  paiement  du  prix  qu'il  en  a  reçu  et  qu'il  ne  les  a 
plus  en  sa  possession;  dès  lors,  il  ne  peut  prescrire  par  la  pos- 
session paisible 'continuée  pendant  trente  années.  L)c  plus,  le 
créancier  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  du  ca- 
pital ;  par  conséquent,  le  Trésor  ne  peut  lui  opposer  après  trente 
ans  le  défaut  d'exercice  de  ce  droit  pour  se  déclarer  libéré  envers 
lui;  d'ailleurs,  la  faculté  accordée  par  l'art.  2263,  C.  civ.,  aux 
créanciers  de  renies  perpétuelles  de  se  faire  donner  un  nouveau 
titre  après  vingt-huit  ans,  n'est  pas  applicable  aux  rentes  sur 
l'Etat,  puisque  le  litre  du  rentier  est  l'inscription  constante  de 
la  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (.\v.  Cons.  d'Et., 
27  juin  1834,  14  juill.  1838;. 

106.  —  Le  principe  de  l'imprescriptibilité  du  capilal  de  la 
rente  n'a  pas  été  atteint  par  l'arl.  16,  L.  1,')  juin  1872,  qui  fixe  à 
vingt  ans  la  durée  des  cautionnements  exigés  par  l'administra- 
tion des  finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  des  litres  per- 
dus, volés  ou  détruits.  Cette  loi,  en  effet,  n'a  pas  statué  sur  la 
situation  du  rentier  qui  resterait  vingt  ans  sans  réclamer  ses 
arrérages;  elle  n'a  statué  que  sur  la  durée  des  cautionnements. 
Or,  en  matière  de  prescription,  tout  est  de  droit  étroit. 

107.  —  Mais  quelle  est  la  situation  du  porteur  de  rentes  sur 
l'Elat  qui,  ayant  perdu  ses  coupons  et  ayant  fait  une  déclaration 
de  perle,  a  été  avisé  par  le  Trésor  que  ses  coupons  lui  seraient 
payés  après  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  s'ils  ii'a- 
vaienl  |ias  été  représentés  dans  l'intervalle.  C"  porteur  jouil-il, 
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quand,  le  délai  expiré,  il  a  commencé  des  démarches  pour  élre 
mis  en  possession  de  nouveaux  coupons  en  représentation  de 
ceux  qui  ont  été  adirés,  d'une  nouvelle  période  de  cinq  ans  pour 
faire  reconnaître  ses  droits  et  réclamer  le  paiement  de  ses  ar- 
rérages"? Evidemment  non.  Ce  point  a  été  réglé  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  13  avr.  1809,  ainsi  conçu  :  <■  Vu  les  art. 
156,  L.  24  août  1793,  et  2277,  C.  civ.,  considérant  que  des  récla- 
mations non  pistiliées  ne  peuvent  mettre  le  Trésor  public  en  de- 
meure d'acquitter  ce  qu'il  est  toujours  prêt  à  pai/er,  est  d'avis  : 
que  des  réclamations,  non  appuyées  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, présentées  par  dos  créanciers  d'arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat,  ne  peuvent  interrompre  la  prescription  qu'autant  que  dans 
le  délai  d'un  an,  du  jour  delà  réclamation,  le  créancier  se  mettra 
en  règle  et  présentera  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  légi- 
timité de  sa  demande.  » 

108.  —  B.  Prescription  des  arrérages  de  pensions.  —  Les 
pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des  livres  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non-réclamalion,  sans  que  leur  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclama- 
tion (L.  17  avr.  1833  el  9  juin  1833).  Les  trois  années  de  non- 
réclamation  sont  comptées,  non  de  la  date  du  dernier  paiement 
effectué,  mais  du  jour  de  l'exigibilité  du  plus  ancien  des  termes 
arriérés  (Déc.  min.  28juin  1864i.  La  même  déchéance  est  appli- 
cable aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  pensionnaires  qui  n'ont 
pas  produit  la  justification  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
142).  .Mais  le  droit  à  pension  ne  se  prescrit  cpie  parciiK]  années, 
à  compter,  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  a  été  admis  à  l'aire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses 
fonctions;  et  pour  la  veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire 
J>.  17  avr.  1833,  9  juin  18:i3,  art.  30). 

109.  —  C.  Prescriptinn  îles  cautionnements  en  capital.  —  Le 
montant  des  cautionnements  en  capital  dont  le  remboursement 
n'a  pas  été  effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  productions 
ou  de  justifications  suffisantes  ,  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter 
de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  peut  élre  versé  en  ca- 
pilal et  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  li- 
bère définitivement  le  Trésor  public  (L.  9  juill.  1836,  art.  16). 
Le  capital  n'est  donc  prescrit  qu'après  trente  ans  à  compter  du 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V.  suprà, 
V  (jautionnement  de  titulaires  et  comptables ,  n.  227  et  s.,  267. 

110.  —  D.  Prescription  des  sommes  déposées  dans  les  bureau.v 
de  poste.  —  Sont  délinilivemenl  acquises  à  l'Etat  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes ,  pour  être  remises  à 
destination,  les  valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  déposées 
dans  les  bureaux  de  poste,  et  dont  le  remboursement  n'a  pas 
été  réclamé  par  les  ayanls-ilroit  dans  un  délai  de  cinq  années 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  ou  du  dépôt  des  valeurs 
(L.  l.T  juill.  I8H2). 

111.  —  E.  Prescriptions  diverses.  —  Enfin  des  prescriptions 
particulières  s'appliquent  aux  réclamations  a  fin  de  restitution 
des  droits  et  amendes  d'enregistrement,  timbre,  greffe  et  hypo- 
thèques indûment  perçus.  D'autre  part,  les  marchés  et  con- 
ventions passés  avec  l'Etat  peuvent  consentir  des  déchéances 
spéciales  auxquelles  la  loi  de  1831  ne  saurait  faire  obstacle. 
Ouelques-unes  sont  réglées  d'une  manière  permaneiUe  par  les 
clauses  et  conditions  générales  des  marchés  passés  avec  l'Etat. 
.\insi,  par  exemple,  le  décret  du  13  juin  1806  porte,  art.  3  :  .\ 
l'avenir  loutes  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre  et 
de  l'administration  de  la  guerre  dont  les  pièces  n'auront  pas  été 
représentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  Iriineslre  où  la 
dépense  aura  été  faite  ne  pourront  plus  être  admises  en  liquida- 
tion. —  V.  au  surplus  pour  plus  de  détails,  infrà,  v"  Dette  pu- 
blique. 

S)  3.  Ordonnancement. 

1"  Formalités  de  l'ordonnancement. 

112.  —  On  entend  par  ordonnancement  l'acte  administratif 
qui  opère  la  consommation  des  crédits,  el  qui  met  le  créancier, 
dont  les  droits  ont  été  reconnus  par  la  liquidation,  en  mesure 
de  se  faire  payer  par  une  caisse  publique  déterminée. 

113.  —  Chaque  mois,  le  ministre  des  Einances  propose  au 
Président  de  la  République,  d'apr-s  les  demandes  des  autres 
ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  pourront  disposi-r  le 
mois  suivant  au  moyen  d'ordonnances  (Ord.  14  sept.   1822,  art. 
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0;  Décr.  31  mai  186i,  art.  61).  Le  ministre  des  Finances  ne  peut 
autoriser  les  paiements  excédant  les  crédits  ouverts  ù  chaque 
ministre  (L.  25  mars  1S17,  art.  132;  Décr.  31  mai  1802,  art.  42). 

114.  —  Tous  les  ministres  sont  ordonnateurs  pour  les  dé- 
penses de  leur  département;  ils  émettent  soit  des  ordonnances 
directes  ou  de  paiement,  soit  des  ordonnances  de  délégation. 
Les  ordonnances  de  paiement  sont  délivrées  directement  par  les 
ministres  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'Etat.  Les 
ordonnances  de  délégation  sont  émises  par  les  ministres  au  nom 
de  leurs  délégués,  appelés  ordonnateurs  secondaires,  pour  les 
autoriser  à  disposer  d'un  crédit  ou  d'une  portion  de  crédit,  par 
des  mandats  de  paiement  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créTnciers 
de  l'Etat  {Ord.  14  sept.  1822,  art.  9;  Décr.  31  mai  1862,  art.  84). 

115.  —  Les  ministres  sont-ils  tenus  de  signer  personnelle- 
ment les  ordonnances?  En  fait,  un  certain  nombre  de  ministres 
se  sont  déchargés  de  la  signature  des  ordonnances  sur  leurs 
chels  de  service.  Le  ministre  de  la  Guerre  parait  même  y  avoir 
été  autorisé  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  8  juin 
1871  ;  un  décret  du  27  janv.  1893,  non  contresigné  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  avait  délégué  à  un  chef  de  service  de 
l'administration  centrale  des  colonies ,  avant  la  création  de  ce 
ministère,  la  signature  des  ordonnances,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  sous-secrétaire  d'Etat.  On  peut  se  demander 
si  ces  décisions  rendues  sans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ont  pu 
valablement  modifier  l'ordonnance  du  14  sept  1822  qui  a  imposé 
aux  ministres  la  signature  personnelle  des  ordonnances. 

IIG.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  principe,  on  ne  saurait  mé- 
connaître que  la  signature  des  ordonnances  est  une  des  préro- 
gatives les  plus  importantes  de  la  puissance  ministérielle;  c'est 
la  clef  du  Trésor  dans  la  main  du  ministre.  Elle  fait  partie  de 
celles  qui  ne  peuvent  èlre  remplies  que  par  le  titulaire  même  de 
la  fonction,  ou  en  cas  d'emf)êchements  par  un  de  ses  collègues, 
agissant  en  qualité  d'intérimaire.  Un  n'admettrait  pas  qu'un  mi- 
nistre se  fit  remplacer  par  un  de  ses  subordonnés  pour  contre- 
signer une  loi,  ou  qu'il  déléguât  sa  signature  dans  les  cas  ovi  il 
prononce  comme  tribunal  administratif.  11  doit  en  être  de  même 
pour  l'ordonnancement.  M.  Dufaure  estimait  que  l'ordonnance- 
ment est  une  des  attributions  du  ministre  qui,  par  essence,  ne 
peut  être  déléguée  sans  mettre  en  question  le  principe  même 
de  la  responsabilité  ministérielle.  C'est  à  cette  interprétation  que 
se  sont  rangés  tous  les  ministres  des  Finances.  —  V.  Procès- 
verbaux  de  la  commission  de  révision  du  décret  du  31  mai  1862, 
p.  459. 

117.  —  .Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'Etat  ne 
peut  être  acquittée  si  elle  n'a  préalablement  été  ordonnancée  par 
un  ministre  (Ord.  14  sept.  1822,  art.  7j.  L'ordonnancement 
précède  donc  immédiatement  le  paiement  et  a  pour  effet  d'affec- 
ter à  l'acquitlement  des  dépenses  publiques  les  deniers  de  l'Etat. 
A  ce  titre  il  a  dû  être  soumis  à  un  ensemble  de  règles  qui  ont 
pour  objet  : 

1°  D'assurer  l'observation  du  principe  de  la  spécialité  des  cré- 
dits, c'est-à-dire  ,  de  l'obligation  imposée  aux  ministres  de  n'em- 
ployer les  fonds  alloués  par  le  Parlement  que  pour  les  dépenses 
qu'il  a  autorisées  et  qui  sont  déterminées  chaque  année  par  les 
libellés  des  chapitres  budgétaires; 

2°  D'assurer  l'existence  des  conditions  nécessaires  pour  que  le 
paiement  n'intervienne  qu'à  juste  titre  et  libère  définitivement 
l'Etat; 

3"  De  mettre  le  service  du  Trésor  en  mesure  de  pourvoir  des 
fonds  nécessaires  les  caisses  sur  lesquelles  les  ordonnances  sont 
délivrées,  et  donner  aux  comptables  les  moyens  de  s'assurer  de 
la  régularité  de  la  dépense. 

118.  —  I.  RpqIcs  relatives  à  l'observation  du  principe  de  la 
spécialité  des  crédits.  —  Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de 
paiement,  doivent  contenir  l'indication  do  l'exercice ,  du  crédit,  du 
chapitre,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  auxquels  s'applique  ia  dé- 
pense (Décr.  31  mai  1862,  art.  11).  Pour  être  valables,  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  doivent  porter  sur  un  crédit  rég'ulièrement 
ouvert  et  se  ronfermer  dans  les  limites  des  distributions,  men- 
suelles de  fonds  (M.,  art.  83). 

119.  —  A  l'égard  des  ordonnateurs  secondaires  des  colonies, 
V.  suprà,  V»  Colonies,  n.  894. 

120.  —  Un  refus  ou  un  ajournement  d'ordonnancement  fondé 
sur  l'épuisement  des  crédits  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
contentieux  :  il  appartient  au  ministre  seul  de  solliciter  des 
Chambres  l'ouverture  du  crédit  nécessaire;  aucune  jtiriiliclion 
ne  saurait ,  en  effet,  intervenir  dans  les  rapports  entre  le   gou- 


vernement et  le  pouvoir  législatif.  (V.  suprà,  n.  95).  Si  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  contient  des  conditions  ou  réserves  que  le 
créancier  se  croit  en  droit  de  contester,  un  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat  peut  être  ouvert  contre  ces  clauses  ou 
ces  réserves.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1883,  Bloch,  [Leb.  chr., 
p.  17]  —  V.  Laferrière ,  op.  cit.,  t.  2,  p.  234. 

121.  —  Les  dépenses  d'un  exercice  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées sur  les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  d'un  autre 
exercice  iDécr.  31  mai  18G2,  art.  8).  On  sait  que  sont  seuls  consi- 
dérés comme  appartenant  à  un  exercice,  les  services  faits  et  les 
droits  acquis  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui 
donne  son  nom  ild.,  art.  6);  mais  deux  exceptions  ont  été  ad- 
mises à  cette  règle  : 

1°  (Juand  l'exécution  d'un  service  de  matériel,  commencé  avant 
le  31  décembre  d'une  année,  n'aura  pu,  par  une  raison  de  force 
majeure  ou  d'intérêt  public,  être  achevée  que  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  la  dépense  peut  néanmoins 
être  imputée  ù  l'exercice  précédent,  à  condition  que  les  causes 
du  retard  soient  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur 
(L.  25  janv.  1889,  art.  2). 

122.  — 2°  Les  approvisionnements  en  fourrages  ou  en  céréales 
des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  devant  se  faire  im- 
médiatement après  les  récoltes,  on  a  dû  autoriser  les  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  à  engager  des  dépenses  par  antici- 
pation sur  l'exercice  suivant,  quatre  mois  avant  l'ouverture  de 
cet  exercice.  Ces  ordonnances  émises  pour  les  dépenses  de  cette 
nature  sont  payables  immédiatement  et  imputées  sur  les  cha- 
pitres du  budget  qui  leur  sont  propres.  Le  montant  total  de  ces 
ordonnancements  ne  doit  pas  dépasser  le  quart  du  crédit  ouvert 
au  budget  (Décr.  3  avr.  1876). 

123.  —  Les  ministères  peuvent  être  appelés  à  se  faire  réci- 
proquement des  cessions  de  matériel  ou  de  service.  Quand  ce 
cas  se  présente,  le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  exige 
que  le  ministère  cédant  soit  remboursé  dp  son  avance  et  que  le 
cessionnaire  prenne  la  dépense  ci  son  compte.  En  conséquence, 
le  ministère  débiteur  délivre  au  profit  du  ministère  créancier  une 
ordonnance  dite  de  virement  au  vu  de  laquelle  l'agent  comptable 
des  virements  (V.  infrà,  n.  1831  annule,  par  une  opération  d'écri- 
ture, la  dépense  faite  par  le  service  cédant  et  la  met  à  la  charge 
du  service  qu'elle  concerne  réellement.  On  rend  ainsi  au  ministère 
qui  a  fait  l'avance  la  disponibilité  de  ses  crédits.  Cette  manière 
de  procéder  n'est  évidemment  employée  que  pendant  la  durée 
de  l'exercice.  Quand  celui-ci  est  clos,  les  ordonnances  de  rem- 
boursement sont  émises  sur  la  caisse  d'un  comptable  public,  à 
charge  par  lui  d'en  faire  recelte  aux  produits  divers  du  budget 
(Décr.  31  mai  I8C2,  art.  50). 

124.  —  La  détermination  de  l'exercice  auquel  doit  appartenir 
une  dépense  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  des  droits 
du  créancier,  puisqu'elle  fixe  le  point  de  départ  des  délais  de 
déchéance.  Pour  les  dépenses  ci-dessous  spécifiées,  dont  l'im- 
putation pouvait  présenter  quelque  difficulté,  les  règlements 
ministériels  ont  décidé  que  l'exercice  auquel  elles  appartiennent 
est  déterminé,  savoir  : 

1°  Pour  les  secours,  par  la  date  indiquée  dans  la  décision  ac- 
cordant les  secours  ; 

2°  Pour  les  intérêts  h  la  charge  de  l'Etat,  par  l'époque  de  leur 
échéance  ; 

3"  Pour  les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat,  par  la 
date  des  décisions  judiciaires,  jugements  et  arrêts  définitifs, 
ou  de  l'acte  administratif  d'acquiescement  à  un  jugement  non 
définitif; 

4°  Pour  les  créances  qui  ont  été  l'objet  d'un  règlement  con- 
tentieux ou  d'une  transaction,  par  la  date  de  la  décision  qui  a 
mis  tin  au  litige  ou  par  la  date  de  la  transaction; 

5°  Pour  les  frais  de  transport  de  personnel  et  de  matériel,  par 
la  date  de  l'arrivée  ou  de  la  remise  à  destination; 

6"  Pour  les  fournitures  effectuées  en  vertu  de  marchés  stipu- 
lant des  formalités  de  réception  définitive  après  livraison,  par 
la  date  de  la  liquidation  quant  aux  à-compte  payables  en  cours 
d'exécution,  et  par  celle  de  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
citées quant  aux  parfaits  paiements; 

7»  Pour  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  et  dont 
le  paiement  a  été  ajourné  à  litre  de  retenues  de  garantie,  par  la 
date  du  certificat  de  réception  définitive; 

8°  Pour  les  frais  de  tournée,  par  l'année  pendant  laquelle  la 
tournée  a  été  faite; 

n»  Pour  les  prix  d'acquisitions  d'immeubles  : 
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91:; 


Lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  publique,  par  la  dale  du  juge- 
mi'ul  ou  du  procès-verbal  d'adjudicalion; 

Lorsqu'il  y  a  eu  acquisition  amiable  ou  accord  sur  une  indem- 
hitt^  d'expropriation,  par  la  dale  de  l'approbation  donnée  au  con- 
trai,  ou  par  la  date  du  contrat  en  cas  d'autorisation  préalable; 

Lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  non  suivie  de  convention  amia- 
ble, ou  cession  amiable  sans  accord  sur  le  prix,  par  la  date  de 
l'ordonnance  du  magistral-directeur  du  jury  dont  la  délibération 
a  réglé  le  montant  de  l'indemnité; 

Lorsque  le  litre  d'acquisition  a  Stipulé  exceptionnellement  des 
termes  de  paiement,  par  l'époque  des  échéances; 

10°  Pour  les  loyers,  par  la  dale  du  jour  qui  précède  l'échéance 
de  chaque  terme  (Décr.  i\  aoilt  1890); 

\l"  Pour  les  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police  el  les  frais  de  justice  militaire  et  maritime,  par  la 
date  dps  exécutoires  ou  taxes  judiciaires; 

12°  Pour  les  frais  de  jioursuites  et  d'instances  et  autres  frais 
a  rembourser  aux  comptables  qui  en  ont  fait  l'avance  en  vertu 
des  lois  et  règ-lemenls,  par  la  date  d'émission  des  ordonnances 
ou  mandats; 

13°  Pour  les  restitutions  de  sommes  indûment  portées  en  re- 
cette au  budget,  et  pour  les  répartitions  de  produits  d'amendes, 
saisies  el  contTscations  attribues  à  divers,  par  la  date  des  déci- 
sions qui  ont  autorisé  chaque  restitution  ou  liquidé  ciiaque  ré- 
partition ; 

14»  Pour  les  primes  à  la  marine  marchande,  savoir  : 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  coques  el  pour  les  pri- 
mes ù  la  construction  des  machines  et  des  chaudières  du  pre- 
mier armement,  par  la  date  de  la  francisation  du  navire; 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  portions  de  machines  et 
de  chaudières  nouvelles,  par  la  date  de  la  mise  en  place; 

Pour  les  primes  à  la  navigation,  par  l'année  pendant  laquelle 
le  navire  est  rentré  en  France,  ou,  s'il  s'agit  de  li([uidalion  par 
à-compte,  par  l'année  où  se  termine  chacune  des  traversées 
partielles  (Décr.  25  juill.  1893,  art.  40). 

Les  frais  accessoires  se  rapportent  au  même  exercice  que  la 
dépense  principale. 

125.  —  II.  Conditions  nr'cessaires  pour  que  le  paiemniit  effec- 
tué sur  l'ordonnance  libère  d/'finitivcinent  l'Etat.  —  Sauf  dans 
certains  cas  limitalivement  di'terminés,  il  n'y  a  de  |)aiement  va- 
lable que  celui  qui  rémunère  un  service  exdculi'  el  qui  est  fait 
entre  les  mains  du  créaneier  réel,  c'est-à-dire  de  la  personne 
qui,  à  propos  du  service,  est  en  mesure  de  faire  valoir  un  droit 
contre  l'Etal.  En  conséquence,  les  ordonnances  de  paiement  el 
les  mandats  ne  peuvent  être  délivrés  que  postérieurement  à 
l'exécution  du  service  (Décr.  31  mai  1862,  art.  10).  En  outre, 
pour  que  l'Etat  soit  valablement  libéré  par  le  paiement  auquel 
donneront  lieu  l'ordonnance  ou  le  mandat,  il  est  ni'cessaire  que 
ceux-ci  contiennent  toutes  les  indications  de  nom  et  de  qualités 
iiirhspensables  pour  établir  l'identité  du  créancier.  Ils  doivent 
élre  appuyés  des  pièces  qui  constatent  (|u'ils  ontpoureffet  d'ac- 
quitter en  tout  ou  partie  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  jus- 
tiliée  lld.,  art.  87). 

126.  —  Ces  pièces  justificatives,  dont  l'énumération  détaillée 
est  donnée  dans  des  nomenclalurcs  approuvées  par  le  chef  de  l'E- 
tat, doivent  être  : 

Pour  les  dépenses  du  pcrsoiinel  : 

Etats  d'etl'eclif  ou  états  nominatifs, 
énonçant  : 

Le  grade  ou  l'emploi , 
La   position  de  présence  ou  d'ab- 
sence. 
Le  service  fait, 
La  durée  du  service  , 
La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
règlements  el  décisions. 
Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

Achats  et  loyers  d'im-/     l»  Copies  ou  extraits,  dilmenl  cer- 

iiieubles  et  d'elTcls  mobi-    tifiés,  des  décrets  ou  décisions,  des 

liers;  l  contrats  de  vente,  soumissions  ou  pro- 

Achals   de   denrées  el]  cès-verbaux  d'adjudication,  des  baux, 

matières;  (conventions  ou  marchés; 

Travaux  de  construc-1  2"  Décompte  de  livraison,  de  règle- 
lion,  d'entretien  et  de  ré-f  ment  et  de  liquidation,  énonçant  le 
paralion  de  bûtiments,  de!  service  fait  et  la  somme  due  pour 
forlifleations,  de  routes, \à-comple  ou  pour  solde. 


Solde,  traitements,  sa- 
laires, indemnités,  vaca- 
tions el  secours. 


de  ponts,   canaux,  che- 
mins de  fer  et  port; 

Travaux  de  confection,  ( 
d'entretien  et  de  répara- 
tion d'effets  mobiliers. 


3°  Poiirles  achats  d'immeubles,  cer- 
tificat du  directeur  des  domaines  men- 
tionnant 1  ■  numéro  sous  lequel  l'im- 
meuble est  immatriculé  dans  les  regis- 
tres du  domaine  (L.  29  déc.  1873,  art. 
23;  Décis.  min.  30  nov.  1880). 
Ces  pièces  doivent  toujours  indiquer  la  date  précise  soit  de 
l'exécution  des  services,  des  travaux  ou  des  transports,  soit  de 
la  livraison  des  fournitures. 

Elles  doivent  être  signées  par  le  liquidateur. 

127.  —  Les  ordonnances  de  paiement  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  restent  entre  les  mains  de  l'ailministralion.  Les 
créanciers  sont  informés  de  l'émission  des  ordonnances  par  des 
lettres  d'avis  que  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  leur  remettre 
(Ord.  31  mai  1838,  art.  63).  Au  moment  du  paiement,  la  quittance 
est  donnée  sur  la  lettre  d'avis.  Les  mandais  sont  remis  aux  titu- 
laires par  les  ordonnateurs  secondaires. 

128.  —  Dans  le  cas  où,  soit  une  lettre  d'avis,  soit  un  mandai 
a  été  égaré,  on  duplicata  peut  être  délivré  sur  la  déclaration 
motivée  de  l'intéressé  et  d'après  l'attestation  écrite  du  comptable 
que  le  paiement  n'a  été  effectué  ni  par  lui,  ni  pour  son  compte 
et  n'aura  lieu  que  sur  duplicata.  Une  copie  certifiée  de  la  décla- 
ration de  perte  et  de  l'attestation  de  non-paiement  est  remise  par 
le  payeur  à  l'ordonnateur,  qui  les  garde  pour  sa  justification.  — 
De  Ma.rc\\\;iv  ,  Caisse  centrale ,  n.  1071. 

129.  —  1 1 1.  Approvisionnement  des  caisses  sur  lesquelles  les  or- 
donnances sont  délivrées.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé 
de  pourvoir  à  ce  que  toute  ordonnance  ou  tout  mandat  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  sont  imputés  soient 
acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'or- 
donnateur (Décr.  31  mai  1862,  art.  90).  Pour  permetire  au  mi- 
nistre des  Finances  de  rem[ilir  cette  mission,  les  ordonnances 
doiv-ent,  dès  le  lendemain  de  leur  date,  être  adressées  au  mi- 
nistère des  Finances  où  elles  sont  soumises  au  visa  de  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds,  qui  s'assure  que  les 
ordonnancements  ne  dépassent  pas  les  crédits  régulièrement 
ouverts  et  prend  des  mesures  pour  alimenter  des  fonds  néces- 
saires les  caisses  sur  lesquelles  les  paiements  sont  assignés.  Au 
moyen  du  visa  de  la  direction  du  mouvement  des  fonds,  le  mi- 
nistre des  Finances  exerce  sur  ses  collègues  une  surveillance 
qui  engage  sa  responsabilité  (Décr.  de  1862,  art.  42;  L.  23  mars 
1817,  art.  I.ï2).  Nous  verrons  de  même  que  les  payeurs  contrô- 
lent, de  leur  côté,  les  opérations  des  ordonnateurs.  —  V.  infrà, 
n.  l'o3. 

130.  — •  Le  caissier  payeur  central  du  Trésor,  le  payeur  cen- 
tral de  la  dette  publique  sont  avisés  des  paiements  assignés  sur 
leurs  caisses,  par  l'envoi  des  ordonnances  de  paiement  et  de 
délégation,  qu'ils  conservent  pour  être  jointes  h  leur  compte  de 
gestion.  Les  autres  comptables  reçoivent  des  extraits  des  or- 
donnances qui  les  concernent  :  les  ordonnances  elles-mêmes 
sont  remises  au  directeur  de  la  comptabilité  publique  pour  être 
produites  h  la  Cour  des  comptes. 

131.  — Les  ordonnateurs  secondaires  sont  avisés  des  cre'dits 
qui  leur  sont  délégués  par  des  duplicata  des  extraits  d'ordon- 
nances de  délégation.  Ils  disposent  de  ces  crédits  au  moyen  de 
mandats  de  paiement  individuels.  Les  mandats,  auxquels  sont 
jointes  les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  sont  communiqués 
avec  un  bordereau  d'émission  au  trésorier-payeur  général.  Ce- 
lui-ci vérifie  les  pièces  justificatives  et  les  retient  par  devers  lui, 
vise  les  mandats  et  les  renvoie  à  l'ordonnateur  avec  le  bordereau 
d'émission.  L'ordonnateur  accuse  réception  des  mandats  sur  ce 
même  bordereau  qu'il  restitue  au  comptable. 

132.  —  Dans  les  armées  en  campagne,  les  ordonnances  de 
délégation  sont  provisoirement  remplacées  par  des  autorisations 
de  dépenses  délivrées  par  les  généraux  en  chef.  Ces  autorisa- 
tions, établies  en  double  expédition,  par  exercice  et  par  ordon- 
nateur, sans  distinction  de  chapitre ,  sont  adressées  en  même 
temps  aux  ordonnateurs  d'aux  payeurs.  Elles  sont  enregistrées 
par  ces  derniers,  jointes  à  leurs  pièces  de  comptabilité,  et  don- 
nent lieu,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  i\  la  délivrance  d'or- 
donnances de  régularisation  (Décr.  24  mars  1877). 

133.  —  IV.  Exceptions.  —  Les  règles  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  sont  générales  el  s'appliquent  à  toutes  les  dé- 
penses budgétaires.  Cependant  dans  certains  cas  déterminés 
par  les  règlements,  on  a  dû  faire  lléchir  la  rigueur  de  quelques- 
unes  de  ces  prescriptions,  quand  elles  ne  s'accordaient  pas  avec 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Iïtal,  avec  la  nature  même  des  opé- 
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râlions,  ou  avec  la  rapidité  indispensable  à  l'exécution  de  cer- 
tains services. 

134.  —  A.  Avancer  pour  tes  services  régis  par  économie.  — 
Lorsque  certains  services  ne  peuvent  être  entrepris  par  adjudica- 
tion ou  soumission,  le  ministre  les  fait  régir  par  économie  en  les 
confiant  à  un  agent  intermédiaire.  Il  existe  des  régies  de  ce  genre 
dans  toutes  les  administrations  centrales  des  ministères  à  Pans 
pour  l'acquittement  des  menues  dépenses  du  service  intérieur  : 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  pour  les  frais  de  courriers; 
au  ministère  de  l'Intérieur,  pour  le  service  de  la  préfecture  de 
police,  pour  le  paiement  de  diverses  dépenses  départementales 
(conseil  général,  tribunaux,  etc.);  au  ministère  des  Finances, 
pour  les  menues  dépenses  de  la  Cour  des  comptes,  pour  la  con- 
fection des  rôles  des  quatre  contributions  directes;  pour  les  me- 
nues dépenses  du  ministère  des  Finances  (Décr.  27  déc.  I8S0); 
au  ministère  de  la  Guerre,  jiour  les  services  des  fonds  secrets, 
des  missions,  des  secours,  des  vivres,  docks  et  fourrages  (ma- 
nutention), des  hôpitaux  militaires,  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement (manutention),  de  la  remonte  (Décr.  23  sept.  1888),  des 
écoles  militaires,  des  dépôts  des  poudres  et  salpêtres,  des  In- 
valides, etc.;  au  ministère  de  la  Marine,  pour  le  service  du  la- 
boratoire de  l'artillerie  et  des  hôpitaux  maritimes;  au  ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-arts,  pour  le  service  des 
observatoires,  du  muséum,  de  l'Ecole  des  Beaux-arts,  de  l'E- 
cole de  Rome,  du  bureau  des  longitudes,  etc.;  au  ministère  des 
Travaux  publics,  pour  le  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
de  la  Marne  pour  le  service  des  écoles,  etc.  ;  au  ministère  de 
l'Agriculture,  pour  les  services  de  l'Institut  agronomique  et  de 
l'Ecole  d'Alfort;  au  ministère  du  Commerce,  pour  le  service  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  des  poids  et  mesures,  du  ma- 
tériel des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  fabrication  des  timbres- 
poste. 

135.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  de  ces  services ,  et  par 
dérogation  à  la  règle  qui  veut  que  les  ordonnances  ne  soient 
délivrées  que  pour  des  services  faits,  il  peut  être  alloué  aux  ré- 
gisseurs, sur  ordonnances  de  paiements  ou  sur  mandats,  des 
avances  de  fonds  à  la  charge  par  eux  de  produire  au  payeur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives.  Le  total  des 
avances  ne  doit  pas  dépasser  20,000  t'r.  (Décr.  31  mai  iS62,  art. 
94).  Les  décrets  qui  ont  constitué  certains  services  en  régie  ont 
cependant  parfois  élevé  ce  maximum  Aucune  nouvelle  avance 
ne  peut,  dans  cette  limite  de  20,000  fr.,  être  faite  par  un  payeur 
qu'autant  que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance  précé- 
dente lui  auraient  été  fournies,  ou  que  la  portion  de  celte  avance 
dont  il  resterait  à  justifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  10  et  94). 

136.  —  B.  Des  avances  de  fonds  peuvent  également  être 
stipulées  en  faveur  de  constructeurs  d'instruments  et  appareils 
de  précision  :  mais  ces  avances  ne  doivent  jamais  excéder  le 
tiers  du  total  de  la  dépense.  Les  marchés  de  gré  à  gré,  contenant 
des  stipulations  de  ce  genre,  doivent  préalablement  être  soumis 
au  ministre  des  Finances  (Décr.  23  sept.  1876:. 

137.  —  C.  Dépenses  de  la  dette  flottante ,  et  frais  de  sei-vice, 
de  négociations  et  d'émissions  du  Trésor  public.  —  Les  dépenses 
faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de  la  dette  fiottante 
et  aux  frais  de  négociations  et  de  service  du  Trésor  sont  liqui- 
dées par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  imputées 
sur  les  comptes  extra-budgétaires  des  opérations  de  trésorerie, 
et  payées  avant  ordonnancement.  A  l'expiration  de  ehaiiue  tri- 
mestre, elles  font  l'objet  d'une  ordonnance  de  régularisation  dé- 
livrée par  le  ministre,  et  en  vertu  de  laquelle  les  comptables  im- 

f)ulent  alors  la  dépense  au  chapitre  budgétaire.  Les  dépenses  de 
a  dette  fiottante  sont  examinées  chaque  année  et  vérifiées  par 
une  commission  spéciale  composée  de  membres  du  Conseil  d'E- 
tat, de  la  Cour  des  comptes  et  d'un  inspecteur  général  des  finan- 
ces. Le  procès-verbal  de  la  commission  est  transmis  à  la  Cour 
des  comptes  avec  les  pièces,  pour  lui  permettre  de  rendre  sa 
déclaration  générale  (Décr.  31  mai  18G2,  art.  29.'i,  et  31  déc. 
1881).  —  V.  infrà,  v"  Gourdes  comptes. 

138.  —  D.  Les  dépenses  de  la  solde  et  autres  dépensés  paya- 
bles sur  revues,  sont  ordonnancées  ou  mandatées  et  payées 
avant  que  le  montant  en  soit  rigoureusement  justifié.  La  solde 
des  troupes  est  payée  par  quinzaine  et  d'avance,  sur  des  pièces 
indiquant  la  composition  des  elTectifs.  La  régularisation  des  dé- 
penses u  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  moyen  d'une  revue 
de  liquidation  dressée  par  l'intendant  militaire,  et  transmise  à 
la  C de^  fomptes   Rè-l.  10  nov.  1887:  Décr.  14  janv.  ISSO*!. 
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139.  —  E.  Enfin,  une  catégorie  exceptionnelle  de  dépenses 
est  exemptée  de  toutes  justifications  comptables.  Ce  sont  les  dé- 
penses secrètes  dont  les  ministères  de  l'Intérieur,  des  .Affaires 
étrangères,  de  la  Guerre,  ont  seuls  le  bénéfice  ;  le  compte  som- 
maire de  ces  dépenses  est  présenté  au  Président  de  la  Républi- 
que qui  l'arrête. 

140.  —  y.  Exercices  clos.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exer- 
cice doivent  être  liquidées  et  ordonnancées  avant  le  31  mars  et 
pavées  avant  le  30  avril  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  (L. 
2.ï"janv.  1889).  A  la  clôture  de  l'exercice,  les  ordonnances  et 
les  mandats  qui  n'ont  pas  été  payés  sont  annuh's,  comme  les 
crédits  sur  lesquels  ils  portent,  sans  préjudice  des  droits  des 
créanciers  et  sauf  réordonnancementjusqu'au  terme  de  déchéance 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  118;.  Les  ordonnateurs  font  établir  l'étal 
jiominatif  des  créances  non  payées  à  l'époque  de  l'arrêté  du 
compte  définitif  de  chaque  exercice.  Cet  état  riressé  en  double 
expédition  est  remis  au  ministère  des  Finances;  l'une  des  expé- 
ditions est  conservée  par  la  Direction  du  mouvement  des  fonds, 
l'autre  est  envoyée  à  la  Cour  des  comptes  [lliid.,  art.  129).  Les 
ordonnances  concernant  les  créances  d'exercices  clos  mention- 
nées dans  l'étal  nominatif  arrêté  en  clôture  d'exercice,  sont 
imputées  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  à  un  chapitre  ou- 
vert pour  mémoire  au  huiigel  de  chaque  ministère  et  sans  allo- 
cation spéciale  de  crédit.  Les  paiements  elTectués  pendant  le 
cours  de  chaque  année  pour  des  exercices  clos  font  l'objet  d'une 
demande  de  crédits  législatifs  dans  la  loi  de  règlement  seule- 
ment. Il  est,  en  elTel,  inutile  de  demander  des  crédits  préalables 
au  paiement ,  puisque  ces  dépenses  étaient  autorisées  par  la  loi 
de  finances  des  exercices  précédents  et  comprises  dans  le  mon- 
tant des  crédits  ouverts  (L.  23  mai  1834,  art.  8;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  124). 

141.  —  Les  ordonnances  délivrées  pour  les  exercices  clos 
doivent  se  renfermer  dans  les  limites  des  crédits  dont  l'annulation 
pour  restes  à  payer  est  proposée  dans  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  {Ibid.,  art.  124  et  123).  Elles  ne  sont  mises  en  paiement 
qu'à  cette  condition  {Ibid.,  art.  131). 

142.  —  Dans  le  cas  où  de  nouvelles  créances,  en  addition 
de  celles  qui  ont  fait  partie  des  restes  à  payer,  viennent  à  être 
postérieurement  constatées  sur  un  exercice  clos,  elles  doivent 
faire  l'objet  d'états  nominatifs  par  créancier,  analogues  à  ceux 
dont  il  est  parlé  ci-dessus  ;  Décr.  de  1862,  art.  129).  Il  ne  peut  être 
pourvu  à  leur  acquittement  qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires dont  les  ministres  ordonnateurs  demandent  l'ouverture  : 
par  des  décrets,  si  le  montant  des  nouvelles  créances  est  infé- 
rieur ou  égal  aux  crédits  annulés  définitivement  en  clôture 
d'exercice  sur  les  chapitres  auxquels  les  créances  se  rattachent; 
par  la  loi,  si  le  montant  en  est  supérieur  au  chiffre  des  crédits 
annulés  définitivement  sur  lesdits  chapitres  L.  23  mai  1834,  art. 
9;  Décr.  de  1862,  art.  120  . 

143.  —  Les  dépenses  d'exercice  clos  sont  ordonnancées  no- 
minativement. A  la  différence  des  ordonnances  pour  dépenses 
de  l'exercice  courant,  les  ordonnances  sur  clos  ne  sont  valables 
que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  fet  non  de  l'exercice)  pendant  la- 
quelle elles  ont  été  émises  i  Décr.  de  1862,  art.  I30l.  Une  plus 
longue  validité  ferait,  en  effet,  obstacle  à  l'applicalion  de  la 
déchéance  quinquennale.  —  V.  supra,  n.  99  et  s. 

144.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  arréra- 
ges de  la  dette  viagère  et  des  pensions  ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
payables  sur  revues  (solde.  Ces  dépenses  sont  imputées  sur  les 
crédits  des  chapitres  de  l'exercice  courant,  puis  transportées, 
en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement 
de  crédit  autorisé  par  un  décret  qui  est  soumis  à  la  sanction  lé- 
gislative avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  128).  De  plus,  la  formation  d'étals  nominatifs  par 
créances  individuelles  n'a  pas  lieu  pour  les  arrérag'es  de  renies 
perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  caulionncmenls  dont.la  dé- 
pense résulte  de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  les  livres  de  la  dette 
publique.  Il  n'est  établi  pour  ces  deux  services  que  des  borde- 
reaux sommaires  par  nature  de  dette  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
133). 

145.  —  Les  dépenses  sur  clos  font  l'objet  d'un  compte  d'a- 
purement qui  est  suivi  par  le  ministère  des  Finances  et  la  Cour 
des  comptes  pour  chaque  exercice,  jusqu'au  moment  où  les 
créances  arriérées  sont  atteintes  par  la  déchéance  quinquennale 
(V.  suprà,  n.  99).  Pour  faciliter  la  tenue  de  ce  compte,  les 
paveurs  adressent  au  ministère  des  Finances  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  bord.-reau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et  chapi- 
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tre,  flfis  paiements  qu'ils  ont  effectués   pendant  l'année  pour 
dépenses  d'exercice  clos  (Décr.  31  mai  1802,  art.  131  el  132). 

14(5. — \\.  E-xercices  périmés. —  Les  créances  qui  peuvent  être 
admises  après  l'expiration  des  délais  de  la  déchéance  quinquen- 
nale (L.  29  janv.  1831),  soit  parce  qu'elles  proviennent  d'indi- 
vidus résidant  hors  du  territoire  européen  el  auxquels  une  an- 
née de  plus  est  accordée  pour  l'aire  valoir  leurs  droits,  soit  parce 
que,  leur  liquidation  ayant  été  retardée  par  le  l'ait  de  l'adminis- 
tration ou  ayant  donné  lieu  k  un  pourvoi  devant  le  Oonseil  d'Etat, 
elles  sont  all'ranchies  de  la  déchéance  (L.  29  janv.  1831,  art.  lOj, 
soit  enfin  parce  tju'elles  sont  soumises  à  des  prescriptions  spé- 
ciales, ne  sont  ordonnancc'es  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux  ont  été  ouverts  sur  l'exercice  courant  à  un 
chapitre  inscrit  dans  le  budget  de  chaque  ministère  ,  sous  le 
titre  Ui'pcnscs  (/es  exercices  périmés  (Décr.  31  mai  18(i2,  art.  139). 
Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  ne  peuvent  être  ouverts  qui^ 
par  la  loi  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  nécessités  par  le  ser- 
vice des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  (IhiiL, 
art.  140).  Il  est  formé  pour  ces  créances  des  états  nominatifs 
comme  pour  les  créances  d'exercices  clos.  Les  ordonnances  pour 
dépenses  d'exercices  périmés  qui  n'auraient  pas  élé  suivies  d'un 
paiement  devant  la  clôture  de  l'exercice  sont  annulées,  el  le  réor- 
donnancemeiit  des  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  législatif  ï //ji(/.,  art.  139). 

2"  liesfonsabiUté  des  ordonnateurs. 

147.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  sont  responsal)les  di' 
leurs  actes  devant  les  ministres;  ceux-ci  sont  responsables  de- 
vant le  Parlement.  Ouelle  est  la  nature  de  cette  responsabilité? 
lui  ipioi  consiste  sa  sanction?  Il  n'est  pas  douteux  que  si  les 
ordonnateurs  se  sont  rendus  coupables  de  prévarication  ,  ils 
tombent  sous  le  coup  des  art.  174,  17.ï  et  177,  G.  péii.;  mais  la 
faute  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  violation  des 
règles  de  la  comptaliilité  publique  peut-elle  transformer  leur  res- 
ponsabilité en  responsabilité  pécuniaire?  La  question,  soulevée 
plusieurs  fois  (1828,  1833,  1840,  1882,  etc.)  à  propos  d'infrac- 
tions à  la  loi  du  2.")  mars  1817  portant  que  les  ministres  ne  peu- 
vent, sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits  qui 
leur  sont  ouverts,  n'a  jamais  pu  être  résolue  dans  un  sens  aflir- 
matif;  et  l'art.  9,  L.  l.'i  mai  I8i)0,  qui  stipule  que  «  toute  dé- 
priise  dépassant  le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  personnelle 
du  ministre  contrevenant  »,  est  resté  jusqu'à  pri'sent  lettre  morte. 

148.  —  Mais  à  qui  appartiendrait-il  de  statuer  sur  cette  res- 
pfiiisabiliti'?  Dans  \'i-laX  actuel  de  la  législation,  les  ministres  ne 
sont  pas  légalement  compétents  pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages  et  intérêts  ou  en  responsabilité  qui  pourrait  être  di- 
rigée par  les  services  |iublics  contre  les  administrateurs.  Le 
Conseil  d'Etat  a  établi  leur  incompétence  dans  un  avis  de  la  sec- 
lion  des  finances  du  21  juill.  1883  :  «Les  sanctions  pécuniaires 
que  peuvent  comporter  les  responsabilités,  y  est-il  dit,  doivent 
trouver  leur  base  dans  les  dispositions  préexistantes  du  droit 
positif.  (Test,  par  suite,  dans  les  textes  législatifs  qu'il  convient 
de  rechercher  ceux  qui  pourraient  s'appliquera  la  responsal)llilé 
des  fonctionnaires  vis-à-vis  des  services  publics,  à  raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  responsabilité  ne  saurai!  être 
régie  par  les  règles  du  droit  civil:  elle  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  générale  ilu  droit  administratif;  aucun  texte  n'attribue 
aux  ministres  île  déi;idersi  la  responsabilité  des  administrateurs 
vis-à-vis  de  l'ivtat  sera  pécuniaire  ou  non,  et  de  les  constituer 
débiteurs  à  titre  de  doinniages-inléréts.  Les  dispositions  qui  con- 
fèrent aux  ministres  le  droit  de  prendre  des  décisions  constituant 
l'f^lal  créancier,  et  exécutoires  par  voie  de  contrainte,  se  rappor- 
tent uniquement  a  l'arrêté  du  solde  créditeur  résultant  de  la  li- 
i|uidalioii  des  droits  respectifs  de  l'Etat  et  des  agents  ou  cocon- 
Iraclnnts  arec  Icsiiiirls  il  se  Ironre  prénlableinciit  en  compte.  Ces 
dis|)ositions  ne  sauraient,  par  conséquent,  s'appliquer  à  des 
créances  résultant  exclusivement  de  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, ni  à  plus  forte  raison  constituer  en  faveur  des 
ministres  le  droit  de  prononcer  des  coiiflamnations  de  ce  genre  ». 

-  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  10  iuill.  1874,  Baron,  |S. 
;ii.2.i:i9,  P.  adin.  chr.,  D.  7;i.3.(19];  —  20  févr.  1885,  Hubert, 
,.S.  8O.3.0O,  P.  adm.  chr.,  D.  8ti.3.921 

149.  —  Ainsi  un  ministre  ne  peut  procéder  par  voie  de  con- 
trainte ou  de  constitution  de  débet  contre  un  administraleur ;  le 
niinislre  des  Einunces  ne  le  peut  pas  davantage  contre  un  de 
ses  collègues.  La  Cour  des  comptes,  qui   n'a  qu'un  droit  de 


contrôle  et  non  un  pouvoir  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs, 
ne  peut  pas  davantage  mettre  en  jeu  leur  responsabilité  pécu- 
niaire. Les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  moins  incompétents;  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  toute  concep- 
tion dans  laquelle  les  fonclionuaires  administreraient  sous  le 
contrôle  éventuel  des  tribunaux  judiciaires,  [bailleurs,  les  dis- 
positions du  Code  civil  (en  particulier,  art.  1382  et  1992)  ne  sont 
pas  applicables  à  notre  espèce,  puisque  ces  dispositions  ne  sont 
faites  que  pour  régler  les  rapports  entre  particuliers,  et  sont 
étrangères  aux  rapports  intcîressant  les  services  publics.  Mais  la 
responsabilité  de  l'oi'donnateiir  peut-elle  être  prononcée  par  le 
(jOnseil  d'Etat?  Non,  si  l'on  admet  que  le  Ojnseil  d'Etal  ne  puisse 
statuer  que  comme  juge  de  réformation ,  chargé  de  prononcer 
sur  décision  administrative  antérieure,  puisque  dans  l'espèce, 
aucune  décision  administrative  n'a  pu  intervenir,  nous  venons 
de  le  voir.  On  peut  ob|ecter  que  le  Conseil  d'Etal  est  juge  de 
droit  commun  en  matière  administrative,  chargé  de  statuer  sur 
le  contentieux  qui  n'a  été  attribué  à  aucune  autre  juridiction 
(V.  suprà,  vu  Compélence  ailministnilive).  Or,  dans  l'espèce,  un 
texte,  l'art  9,  L.  13  mai  1830,  établit  une  responsabilité  pécu- 
niaire; d'autre  part,  aucune  disposition  relative  ne  confère  ex- 
pressément le  droit  de  prononcer  sur  l'étendue  el  les  conséquences 
de  celte  responsabilité;  ne  peut-on  pas  dire  alors  que,  les  tribu- 
naux civils  étant  reconnus  incompc'tents,  le  tribunal  adminis- 
tratif de  droit  commun,  apte  à  statuer  dans  tous  les  cas  non  |u'é- 
vus,  sera  nécessairement  chargé  d'assurer  l'application  d'une  loi 
qui  n'a  pu,  dans  la  pensée  du  législateur,  demeurer  dépourvue 


de  sanction?  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  celte  opi- 
nion ne  parait  pas  avoir  jusqu'ici  prévalu.  —  V.  Chambre  des 
députés,  séance  du  4  mai  1882. 


150. —  En  tout  cas,  il  existe  quelques  textes  spéciaux  visant 
des  fonctionnaires  déterminés,  et  qui  permettent  au  ministre  de 
prendre  contre  eux  des  arrêtés  de  débet  dans  les  cas  prévus  par 
ces  textes.  Ainsi,  la  loi  du  28  niv.  an  111,  art.  12,  rendait  les  com- 
missaires des  guerres  personnellement  responsables  des  soiimies 
payées  ou  des  livraisons  opérées  en  dehors  des  formes  établies 
par  les  lois:  ••  Il  en  sera  fait  retenue  sur  les  appointements  jiis- 
(|u'à  concurrence  de  la  somme  perdue  par  la  République  ou  sur 
les  biens  personnels  des  commissaires  de  guerre  ».  Cette  dispo- 
sition est,  aujourd'hui  encore,  applicable  aux  officiers  de  l'in- 
tendance (Ord.  23  déc.  1837,  art.  017,  et  Régi.  3  avr.  1809,  art. 
262,  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  ministère  de  la  Cmerre). 
La  loi  du  10  mars  1882,  sur  l'administration  de  l'armée,  contient 
des  dispositions  analogues  a  l'égard  des  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  et  des  directeurs  des  services  placés  sous  leurs 
ordres.  Quand  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  en- 
gagent, dans  les  circonstances  urgentes  ou  de  force  majeure, 
des  dépenses  non  prévues  parles  lois  et  règlements  (art.  11,  L. 
16  mars  1882),  "  ils  doivent  donner  leurs  ordres  par  écrit,  sous 
leur  responsabilité  même,  pécuniaire,  el  en  rendre  immédialemeni 
compte  au  ministre.  Ces  directeurs  des  services  sont  tenus,  a|irès 
observation,  d'obtempérer  à  ces  ordres.  Ils  peuvent  être  rendus 
responsables  par  le  ministre,  inî-me  pécuniaircmi'nl,  de  tout  or- 
donnancement ou  de  toute  distribution  non  prévus  par  les  rè- 
glements pour  lesquels  l'ordre  écrit  mentionné  ci-dessus  ne  leur 
aurait  pas  été  délivré  ». 

151.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  le  point 
de  savoirsi  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'ordonnateur  peut  ou 
non  être  mise  en  jeu  à  raison  des  fautes  qu'il  a  commises  dans 
l'exercice  do  ses  fonctions,  il  est  certain,  du  moins,  que  si  l'or- 
donnateur a,  au  moyen  de  mandats  fictifs,  consommé  des  crédits 
pour  une  dépense  qiii  n'a  pas  ('té  faite  ou  pour  une  autre  dépense 
que  celle  qui  a  été  faite,  il  devient  justiciable  du  contrôle  judi- 
ciaire et  sa  responsabilité  pécuniaire  est  engagée.  On  entend 
par  mandat  fictif  un  mandat,  parfaitement  régulier  en  appa- 
rence, présenté  à  une  caisse  publique,  appuyé  de  justifications 
faussement  établies,  c'est-à-dire  de  mémoires  s'appliquant  à  des 
dépenses  simulées,  de  quittances  supposées,  d'attestations  et  de 
déclarations  mensongères  (Conclusions  de  M.  Petitjeau  ,  sous 
Gourdes  comptes,  3  nov.  1877).  L'ordonnancement  fictif  est  par- 
fois emplové  pour  masquer  des  détournements  :  il  tombe  alors 
sous  le  coup  des  disposilions  pé'nales.  .Mais,  le  plus  souvent,  il 
a  pour  objet  de  créer,  à  la  disposition  de  l'ordonnateur,  des  res- 
sources irrégulières,  qui  sont  employées  à  des  dépenses  dont  la 
justiticatiou  échappe,  soit  au  contrôh' de  l'autorité  budgc^laire, 
soit  au  contrôle  judiciaire. 

152.  —  L'ordonnateur,  quand  il  émet   sciemment  un  mandai 
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fictif,  quand,  inlentionnellement ,  il  délivre  des  certifications 
fausses  dans  la  pensée  de  consommer  les  deniers  publics  en 
dehors  des  formes  budgétaires,  devient  pécuniairement  respon- 
sable, au  lieu  et  place  du  comptable,  qui  ne  peut  juger  de  la 
régularité  du  tnandat  que  sur  les  apparences  V.  Conclusions  de 
M.  Audibert,  sous  Cour  des  comptes,  3  nov.  iS81).  En  efl'et,  par 
ce  procédé  irrégulier,  il  prend  part,  indirectement,  il  est  vrai, 
mais  volontairement,  au  maniement  des  fonds;  sa  responsabilité 
se  substitue  à  celle  du  comptable,  et  il  tombe  sous  la  juridiction 
de  la  Cour  des  comptes. 

153.  —  Et  pour  que  cette  conséquence  se  produise,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  fonds  détournés  de  leur  destination  lé- 
gale, par  un  ordonnancement  fictif,  passent  par  les  mains  de  l'or- 
donnateur, et  aient  lait  de  sa  part  1  objet  d'un  maniement  maté- 
riel; ils  peuvent  avoir  été  remis  par  le  comptable  public  au 
créancier  fictif,  et  par  celui-ci  au  créancier  réel  du  service  fait, 
sans  que  cette  circonstance  modifie  en  rien  le  caractère  de  l'opé- 
ration. C'est  la  consommation  simulée  des  crédits  qui  engendre 
la  gestion  de  fait  et  rend  l'ordonnateur  pécuniairement  respon- 
sable devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cour  des  comptes,  20  févr. 
1873,  .Janvier  de  la  Motte.  —  Contra,  Marcé,  Comptabilités  oc- 

154.  —  Mais,  d'autre  part,  une  certification  erronée  ou  sim- 
plement inexacte  et  qui,  dans  l'intention  de  l'ordonnateur,  n'au- 
rait pas  eu  pour  objet  une  violation  des  règles  de  la  comptabilité 
publique,  ne  saurait  offrir  les  éléments  d'une  gestion  de  lait.  La 
consommation  des  crédits  a,  dans  ce  cas,  été  réalisée  dans  les 
formes  légales;  l'erreur  ou  l'inexactitude  ne  peut  plus  faire  naî- 
tre une  responsabilité  pécuniaire  :  elle  rentre  dans  la  catégorie 
des  fautes  commises  par  l'ordonnateur  dans  l'exercice  de  ses 
attributions,  fautes  qui,  d'une  part,  ne  relèvent  plus  de  la  juri- 
diction comptable,  et  qui,  d'autre  part,  dans  l'opinion  qui  ne 
reconnaît  à  aucune  juridiction,  même  au  Conseil  d'Etat,  le  pou- 
voir de  statuer  en  celte  matière,  a  défaut  d'un  texte  législatif 
spécial  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite  en  dommages- 
intérêts.  —  Marques  di  Braga  et  C.  Lyon,  Traité  des  obliyations 
des  comptables  de  fait. 

3°  Contrôle  des  ordonnateurs. 

155.  —  La  gestion  financière  des  ordonnateurs  secondaires 
est  placée  sous  la  surveillance  ministérielle  et  contrôlée  au 
moyen  de  la  production  de  leurs  comptes  administratifs. 

156.  —  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégataires  et  sous- 
délégataires  des  crédits  ministériels  tiennent  quatre  livres  (Jour- 
nal des  crédits  délégués;  livre  d'enregistrement  des  droits  des 
créanciers;  livre  des  mandats  délivrés;  livre  des  comptes  par 
nature  de  dépenses), sur  lesquels  ils  inscrivent  toutes  les  opé- 
rations concernant  les  dépenses  dont  l'administration  leur  est 
confiée.  Ils  sout  tenus  au  courant  de  la  réalisation  des  dépenses 
par  des  bordereaux  sommaires  que  les  payeurs  leur  remettent 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  qui  contiennent 
le  relevé  parexercice,  ministère  et  chapitre,  des  paiements  effec- 
tués le  mois  précédent.  Les  ordonnateurs,  après  avoir  visé  ces 
bordereaux,  les  transmettent  à  leur  ministère  respectif  avec  le 
relevé  de  leurs  comptes.  Dans  chaque  ministère,  une  comptabilité 
centrale  constate  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liquidation, 
à  l'ordonnancement  et  au  paiement  des  dépenses.  Ces  opérations 
sont  décrites  dans  un  Journal  et  un  Grand-livre  en  partie  dou- 
ble, dont  les  résultats  sont  communiqués  à  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  Finances  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  296  à  305). 

157.  —  Les  divers  éléments  de  ces  écritures  servent  en  même 
temps  à  établir  le  compte  définitif  des  dépenses  que  chaque  mi- 
nistre présente  au  Parlement  à  l'expiration  de  l'exercice.  • —  V. 
infrà ,  n.  404. 

4°  Comptabilili  des  dépenses  engagées. 

158.  —  La  gestion  de  l'ordonnateur  n'est,  on  le  voit,  sou- 
mise en  France  qu'à  un  contrôle  à  posteriori.  Sans  doute,  les 
ordonnances  doivent  être  visées  par  le  ministre  des  Finances; 
sans  doute  encore,  les  payeurs  apprécient  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  dépenses  et  ont  le  droit  de  fermer  leurs  caisses  à 
tout  mandat  irrégulier.  Mais  si  ces  formalités  peuvent  arrêter 
les  dépassements  de  crédits,  elles  ne  sauraient  empêcher  un  mi- 
nistre d'engager  l'avenir  par  des  décisions  prises  en  dehors  de 


l'autorisation  législative  et  dont  l'effet  financier,  sans  grever  le 
budget  courant  ou  sans  en  excéder  les  forces,  apparaîtra  plus 
lard  avec  des  conséquences  onéreuses.  C'est  pour  remédier  à 
celte  lacune  de  notre  législation  financière  que  la  loi  du  26  déc. 
1890  a  prescrit  l'organisation  d'une  comptatilité  des  dépenses 
engagées. 

159.  —  Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  a  été,  en  pre- 
mier lieu,  de  donner  aux  ministres  et  au  gouvernement  la  possi- 
bilité de  suivre  de  plus  près  la  consommation  des  crédits;  en 
second  lieu,  de  faire  ressortir  le  montant  des  engagements  qui 
doivent  grever  les  budgets  futurs.  La  comptabilité  des  dépenses 
engagées  ne  saurait  avoir,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  même  ca- 
ractère que  la  comptabilité  administrative  et  judiciaire. 

160.  —  Cette  dernière  suit  les  droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat,  les  dépenses  ordonnancées  et  les  dépenses 
payées;  les  chiffres  qu'elle  accuse  sont  basés  sur  des  faits  cer- 
tains et  exempts  d'aléa,  et  ne  sont  modifiés  qui  si  des  erreurs 
sont  reconnues  dans  la  liquidation  des  droits  constatés  ou  dans 
l'imputation  de  la  dépense.  Au  contraire,  la  comptabilité  des  dé- 
penses engagées  ne  peut  fournir  que  des  résultats  approxima- 
tifs, susceptibles  de  modifications  dans  le  cours  de  Vannée  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  services.  Les  évaluations  des 
dépenses  de  personnel  qui  présentent  le  plus  de  fixité  peuvent 
être  affectées  par  les  vacances  ou  suppressions  d'emploi,  ou  en 
sens  inverse,  par  l'extension  des  cadres.  Les  prévisions  des  dis- 
penses de  matériel  sont  naturellement  sujettes  à  plus  de  varia- 
tions encore,  .\ussi,  si  cette  comptabilité  des  dépenses  engagées 
peut  fonctionner  parallèlement  à  la  comptabilité  judiciaire,  il  ne 
saurait  être  question  d'en  introduire  les  chiffres  essentiellement 
variables  dans  les  comptes  qui  sont  soumis  à  l'examen  de  la 
Cour  des  comptes,  et  qui  servent  de  base  aux  règlements  des  bud- 
gets arrêtés  par  le  Parlement. 

161.  —  En  fin  d'exercice,  un  rapprochement  intéressant 
pourra  être  elTectiié  entre  le  montant  des  dépenses  engagées  et 
celui  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  qui, 
en  théorie,  devront  concorder.  Mais  c'est  là  le  seul  point  de 
contact  entre  la  comptabilité  nouvelle  et  celle  qu'ont  organisée 
les  ordonnances  et  décrets  antérieurs. 

162.  —  Un  décret  du  14  mars  1893  a  prescrit  les  règles  et 
déterminé  les  formes  applicables  à  la  comptabilité  des  dépenses 
engagées.  Au  point  de  vue  de  leur  engagement,  les  dépenses 
sont  classées  en  dépenses  permanentes  et  en  dépenses  éven- 
tuelles. Les  dépenses  permanentes  sont  celles  qui  se  reprodui- 
sent indéfiniment  chaque  année  tant  qu'une  nouvelle  décision 
ne  vient  pas  modifier  les  décisions  antérieures  qui  les  ont  auto- 
risées (art.  1).  Dans  cette  catégorie  se  classent  les  traitements 
du  personnel,  les  indemnités  fixées  à  forfait,  les  contribu- 
tions, etc.  Ces  dépenses  peuvent,  le  plus  souvent,  être  calcu- 
lées à  l'avance;  elles  sont  considérées  comme  engagées  pour 
l'année  entière  dès  le  premier  jour  de  l'année. 

163.  —  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles  dont  la  durée  et 
l'imputation  sur  un  ou  plusieurs  exercices  déterminés  sont  pré- 
vues par  l'acte  même  qui  les  autorise,  .\vant  d'être  engagée, 
c'est-a-dire  de  recevoir  un  commencement  d'exécution  ,  toute 
dépense  éventuelle  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  (art.  I 
et  2).  Au  moment,  en  effet,  où  intervient  l'acte  d'autorisation,  il 
est  possible  d'évaluer  la  dépense  qui  en  sera  la  conséquence  et 
dont  on  trouve  la  base  dans  l'importance  probable  des  travaux 
et  dans  les  prix  acceptés  par  les  fournisseurs. 

164.  —  Dans  chaque  ministère,  un  agent  désigné  par  le  mi- 
nistre et  placé  sous  son  autorité  directe  est  chargé  de  contrôler 
l'emploi  des  crédits  (arl.  3).  Les  propositions  ayant  pour  con- 
séquence d'engager  des  dépenses  nouvelles  sont  communiquées, 
avec  les  renseignements  et  les  pièces  permettant  de  vérifier 
l'exactitude  de  l'évaluation  et  celle  de  l'imputation  demandée, 
au  ilief  du  service  du  contrôle  et  ne  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  qu'après  avoir  été  visées  par  lui.  On 
lui  communique  également  les  augmentations  et  les  diminutions 
qui,  au  cours  de  l'exécution  des  services,  peuvent  modifier  les 
évaluations  primitives.  Le  chef  du  service  du  contrôle  n'est  pas 
admis  à  intervenir  dans  l'examen  de  l'utilité  de  la  dépense; 
l'avis  qu'il  est  appelé  à  donner  ne  porte  que  sur  l'imputation 
demandée,  sur  l'exactitude  matérielle  des  calculs  d'évaluation  et 
sur  la  disponibilité  des  crédits  (Ibid.,  art.  4). 

165.  —  Le  contrôleur  suit,  sur  un  carnet  dit  <■  carnet  des 
dépenses  engagées  »,  l'emploi  et  la  disponibililé  des  crédits 
ouverts  par  le  budget,  par  des  lois  spéciales  et  par  des  décrets. 
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Ce  carnet  osl  tenu  par  exercice  au  moyen  rl'états  et  relevés 
fournis  par  les  divers  services  dépensiers.  Il  indique  ,  par  cha- 
pitre et  article,  le  montant  du  crt^dit  primitif  et  les  modifications 
successives  qui  peuvent  y  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à 
chaque  crédit  présente  dans  des  colonnes  distinctes  :  1°  les 
dépenses  permanentes;  2°  les  dépenses  éventuelles  résultant 
d'autorisations  antérieures  au  I"  janvier;  3"  les  dépenses  éven- 
tuelles autorisées  dans  le  cours  de  l'année.  Le  carnet  comprend 
pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spéciales,  le  montant  des 
remboursements  ou  reversements  qui  viendront  ultérieurement 
atténuer  les  dépenses  inscrites  comme  engagées  sur  certains 
articles  ou  chapitres  du  budget  [Ihid.,  art.  (i).  Tous  les  mois,  un 
extrait,  par  ;chiipitre  du  budget,  de  ce  carnet  est  adressé  par 
chacun  des  ministres  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  [Ibid.,  art.  8).  Les  autorisations  de  dépenses  qui  doi- 
vent avoir  leur  etîet  sur  plusieurs  exercices  consécutifs  sont 
enregistrées,  dans  chaque  ministère,  sur  un  carnet  spécial.  Les 
2.S  janvier  et  21)  juillet  de  chaque  année,  il  est  fourni  au  ministre 
des  Finances  un  relevé,  par  exercice  et  par  chapitre,  des  dépen- 
ses engagées  sur  les  exercices  à  venir. 


r.H.MMTRE  IV. 

COMPTABILIIK   PKCIJ.MAIIIE  ET  DES  M.^TIÈREP. 

166.  —  Nous  avons  examiné  les  attributions  des  administra- 
teurs et  des  ordonnateurs  :  il  nous  reste  à,  étudier  le  ifile  des 
comptables  auxquels  sont  confiées  la  garde  et  la  manutention 
des  valeurs  rie  l'ktal.  Les  comptables  de  l'Etat  sont  ou  compta- 
bles en  deniers,  ou  comptables  en  matières.  Les  comptables  en 
deniers  sont  chargés  du  recouvrement  des  deniers  publics  et 
lies  paiements  à  effectuer  au  moyen  de  ces  deniers.  Les  compta- 
bles en  matières  sont  chargés  de  la  garde  ou  de  l'administration 
des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat.  Nous  nous  occuperons 
tout  d'abord  des  comptables  en  deniers. 

,  Sectio.\  I. 

Comptabiliti'>-(1eniers. 

167.  —  La  manutention  des  deniers  publics  est  exclusive- 
ment réservée  aux  comptables  placés  sous  les  ordres  du  minis- 
tre des  Finances,  nommés  par  lui,  responsables  envers  lui  de 
leur  gestion  et  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  (Ord.  14  sept. 
1822,  art.  17).  Un  rencontre  ici  pour  la  première  fois  le  principe 
de  la  responsabilité  pécuniaire  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. 
Le  fait  de  recevoir  et  de  payer  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'être 
dépositaire  des  deniers  publics,  soumet  celui  qui  en  a  la  charge 
.'i  une  responsabilité  effective  de  tous  les  instants  qui  ne  peut 
être  levée  que  par  la  juridiction  spéciale  à  laquelle  la  loi  attri- 
bue la  mission  de  juger  les  comptes  et  de  donner  quitus,  et  à 
des  obligations  beaucoup  plus  étendues  que  celles  qui  peuvent 
résulter  des  règles  du  contrat  de  mandai  ou  de  dépiH  édictées 
par  le  Code  civil.  Le  caractère  sul  (jencrh  du  comptable  s'af- 
firme, dès  l'abord,  par  les  conditions  auxquelles  est  subordonné 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  1 .  Obligations  impos(?cs  aux  comptables. 

168.  —  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers 
publics  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après 
avoir  justifié,  dans  les  formes  et  devant  les  autorités  détermi- 
nées par  les  lois  et  rètrlements ,  do  l'acte  de  sa  nomination,  de 
sa  prestation  d(>  serment  et  de  la  réalisation  de  son  cautionne- 
ment (Décr.  31  mai  1802,  art.  20). 

169.  —  L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exer- 
cice d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quel- 
conque (Décr.  31  mai  1862,  art.  18).  Il  est  interdit  au  comptable 
de  prendre  intérêt  dans  les  adjudications,  marchés,  fournitures 
el  travaux  concernant  les  services  de  recette  ou  de  dépense  qu'il 
elTectue  (Ibid.,  art.  19). 

170. —  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse, 
dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  di- 
vers serviees  (Décr.  31   mai  1862,  art.  21).  Il  serait  déclare  en 


déficit  des  fonds  qui  n'existeraient  pas  dans  celle  caisse  unique 
(Instr.  gén.  de  1859,  art.  1290).  Enfin,  les  fonctions  de  compta- 
bles sont  incompatibles  avec  celles  d'ordonnateur  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  17).  —  "V.  suprà,  n.  32. 

S  2.  Classification  des  comptables. 

171.  — Autrefois  les  comptables  se  divisaient  en  deux  caté- 
gories bien  distinctes  :  les  agents  chargés  du  service  de  la 
recette,  les  agents  chargés  du  service  de  la  dépense. 

172.  —  Le  service  de  la  recette  des  contributions  directes 
fut  confié  à  des  percepteurs  par  le  décret  du  20  sept.  1791,  dont 
les  dispositions  ont  été  refondues  dans  la  loi  du  3  frim.  an  VII 
(V.  inf'rà,  v'»  Contributions  directes.  Percepteur).  Les  revenus 
indirects  étaient  recouvrés  par  plusieurs  autres  classes  de  comp- 
tables :  les  receveurs  d'enregistrement,  du  timbre  el  des  do- 
maines (Décr.  18  mai  1791  et  L.  3"  jour  complém.  an  IXl,  des 
droits  de  navigation  (Décr.  9  août  1791),  des  douanes,  des  sels 
et  des  droits  réunis  désignés  plus  tard  sous  le  nom  de  contri- 
butions indirectes  (Décr.  23  avr.  1791;  Arr.  5  germ.  an  XII; 
L.  28  avr.  1816).  —  V.  infrà,  v''  Contributions  indirectes. 
Douanes,  Enregistrement,  etc.  —  Une  loi  du  17  fruct.  an  VI 
institua  les  receveurs  généraux,  dont  les  attributions  furent 
successivement  complétées  par  diverses  autres  lois,  et  coordon- 
nées avec  les  fonctions  des  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, qui  remplacèrent  les  receveurs  de  district  (L.  27  vent,  an 
VIII).  —  V.  infrà,  V  Receveurs  des  finances. 

l'73.  —  En  regard  des  agents  de  recette,  figuraient  les 
comptables  spéciaux  des  dépenses  appelés  payeurs.  C'étaient 
d'abord  les  payeurs  centraux  du  Trésor  créés  par  décrets  des 
27  mars  et  16  "août  1791  et  remplacés  après  diverses  modifica- 
tions (Ord.  18  nov.  1817,  24  nov.  1824  et  I"''  nov.  1829;  Décr. 
5  aoiU  18.')9)  par  un  caissier  central;  puis  les  payeurs  généraux 
de  la  guerre,  de  la  marine  (24  sept.  1791),  les  payeurs  princi- 
paux et  particuliers  de  la  dette  publique  (Décr.  24  août  1793), 
remplacés  (Ord.  l'^'nov.  1829)  par  des  payeurs  de  département, 
qui  centralisaient  dans  leur  circonscription  tout  le  service  de  la 
dépense. 

174.  — Depuis  la  réforme  introduite  par  le  décret  du  21  nov. 
l8(î.T,  qui  réunit  les  fonctions  de  payeur  à  celles  de  receveur  gé- 
néral pour  les  confier  dans  chaque  département  a  un  fonction- 
naire portant  le  titre  de  trésorier-payeur  général,  la  distinction 
enlre  les  agents  de  recette  et  les  payeurs  n'a  plus  de  raison  d'être. 
Actuellement  on  divise  les  comptables  en  deux  catégories  :  les 
comptables  directs  et  les  comptables  subordonnés. 

1"  Comptables  directs. 

175.  —  On  entend  par  comptables  directs  ceux  qui  relèvent 
personnellement  et  sans  intermédiaire  de  la  Cour  des  comptes. 
Les  uns  ne  sont  responsables  que  des  actes  de  leur  gestion  per- 
sonnelle, les  autres  sont  responsables  de  leurs  actes  aussi  bien 
que  de  ceux  de  leurs  subordonnés  qu'ils  doivent  rattacher  à  leur 
gestion. 

176.  — Ceux  qui  comptent  pour  leurs  opérations  personnelles 
sont  :  1"  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  public  (Décr.  25 
nov.  1862).  Il  est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice de  trésorerie  à  Paris;  en  outre,  il  effectue  pour  le  compte  des 
budgets  le  recouvrement  d'un  certain  nombre  cfe  produits  divers, 
tels  que  reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères, 
débets  poursuivis  pour  l'agence  judiciaire,  restitutions  au  Tré- 
sor, etc.,  et  le  paiement  des  dépenses  publiques  assignées  paya- 
bles à.  Paris;  2°  le  payeur  central  de  la  dette  publique  (Décr.  27 
mars  I87.'>);  3"  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  aomaines 
et  du  timbre,  les  receveurs  des  contributions  diverses  en  Algérie  ; 
4°  l'agent  comptable  de  la  caisse  nationale  d'épargne  (Décr.  31 
août  1881);  îi"  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  (Ord. 
13  mai  1838);  6°  l'agent  comptable  des  virements  de  comptes 
lOrd.  9juill.  1826;  Décr.  31  mai  1862,  art.  367);  7°  l'agent  comp- 
table de  l'imprimerie  nationale  (Régi.  28  nov.  18S;i);  8°  l'agent 
comptable  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  (L. 
29  juill.  1881);  9"  le  caissier  agent  comptable  du  Journal  officiel 
(Décr.  30  déc.  1880). 

177.  —  Les  comptables  directs  qui  complenl  tant  pour  les 
opérations  qu'ils  ont  elTecluées  que  pour  celles  de  leurs  subor- 
donnés sont  :  |o  les  trésoriers-payeurs  généraux,  dans  chaque 
ilépartemeni,  i'i  l'égard  des  receveurs  parliculiers  (un  par  arron- 
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dissPtnPiUi  et  iJes  percepleurs  tles  contrilnitions  directes  (1). 
2°  Les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  ,  à  l'égard  des  payeurs 
particuliers;  les  trésoriers-payeurs  des  colonies,  à  l'égard  des 
receveurs  particuliers  et  des  percepteurs;  3°  les  payeurs  géné- 
raux des  armées  (Décr.  24  mars  1877),  à  l'égard  des  payeurs 
principaux  particuliers  et  adjoints;  4<i  le  trésorier-payeur  du  Ton- 
kin,  u  l'égard  des  agents  de  la  trésorerie  placés  sous  ses  ordres 
(Décr.  8  IV'vr.  1892);  5°  les  receveurs  principaux  des  douanes, 
contributions  indirectes,  postes  et  télégraphes,  à  l'égard  des  re- 
ceveurs particuliers,  sédentaires  ou  ambulants  ou  des  receveurs 
ordinaires,  des  entrepreneurs  ou  des  receveurs  buralistes;  6"  l'a- 
gent comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
(Décr.  14  août  1880),  à  l'égard  des  chanceliers  et  agents  vice-con- 
suls, percepleurs  des  droits  de  chancellerie  (Décr.  20déc.  1890); 
7°  l'agent  comptable  de  la  fabrication  des  monnaies  (Décr.  20  nov. 
1879),  à  l'égard  du  préposé  à,  la  vente  des  médailles;  le  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine  (Ord.  2  oct.  182,'î),  à  l'égard 
des  trésoriers  et  de  leurs  préposés;  8°  le  caissier  général  des 
chemins  de  ter  de  l'Etat  (Décr.  25  mai  1878),  à  l'égard  des  rece- 
veurs centralisateurs  des  opérations  des  chefs  de  gare. 

178.  —  Un  certain  nombre  de  comptables  directs  sont  dési- 
gnés sous  l'appellation  de  comptables  d'ordre,  parce  qu'ils  ne 
prennent  pas  part  à  la  manutention  des  deniers.  Leur  rùle  con- 
siste â  centraliser  pour  en  former  un  compte  d'ensemble  à  sou- 
mettre à  la  Cour  des  comptes,  soit  des  opérations  elTectuées  par 
des  préposés  chargés  du  maniement  des  l'onds,  soit  des  opéra- 
tions qui  ne  donnent  lieu  a  aucune  entrée  ni  a  aucune  sortie 
matérielle  de  fonds. 

179.  —  Dans  les  énumérations  qui  précèdent,  on  a  déjà  ren- 
contré quelques-uns  de  ces  comptables  ;  nous  allons  en  compléter 
la  liste  en  indiquant  brièvement  quelles  sont  leurs  fonctions. 

I.  Comptables  centralùateurs  d'opérations  effectuées  par  des  préposés 
chargés  du  maniement  des  fonds. 

180.  —  a)  Payeur  central  de  la  dette  publique.  —  Cet  agent 
délivre  des  bons  de  caisse  tirés  sur  les  comptoirs  de  la  caisse 
centrale,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  valeurs 
du  Trésor,  des  pensions  et  indemnités,  ainsi  que  des  traitements 
delà  Légion  d'honneur  payables  à  Paris.  Il  centralise,  en  outre, 
la  comptabilité  de  tous  les  coupons,  ainsi  que  celle  des  rentes 
nominatives  4  1/2  p.  0/0  (1883)  et  3  p.  0/0  amortissables,  payés 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements  (Décr.  27  mars  et  23  mai 
187.')). 

181.  —  b)  Agent  comptable  des  traites  de  la  marine.  —  11 
rend  compte  des  dépenses  de  la  marine  effectuées  sur  traites 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  106). 

182.  —  c)  Agent  comptable  de  la  Légion  d'honneur.  —  Sous 
sa  responsabilité  sont  elTectuées  les  opérations  inscrites  au  bud- 
get annexe  de  la  Légion  d'honneur.  II  rend  compte  à  la  Cour 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pour  son  compte  par  les 
agents  du  Trésor  (Décr.  i"  déc.  l'881). 

]].f:0mptal>lei  d'ordre  centralisateurs  d'opérations  qui  ne  donnent  pas  lieu 
«  matiiement  matériel  de  fonds. 

183.  —  a)  Agent  comptable  des  virements  de  comptes.  — Atta- 
ché il  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  l'agent 
comptable  des  virements  consigne  dans  ses  écritures  les  arti- 
cles de  recette  ou  de  dépense  ne  représentant  que  des  change- 
ments d'imputation,  des  compensations,  des  opérations  de  régu- 
larisation (V.  supra,  n.  36  et  123),  des  mouvements  de  comptes 
courants  et  autres  opérations  d'ordre  (Ord.  9  juill.  1826  et  .\rr. 
21  .juill.  1826;. 

184.  —  b)  .\gent  comptable  des  transferts  et  mutations.  —  Il 
rend  compte  à  la  Cour  des  transferts  et  mutations  de  rentes  no- 
minatives et  mixtes,  ainsi  que  de  la  conversion  de  ces  renies  en 


(tl  A  [lartirde  tK8K.  la  (^liamlire  des  d'^pulés  a  eo^.igé  à  plusieurs  reprises  iMninis- 
tre  des  piuanres  à  supprimer,  par  voie  d'extinction ,  les  recettes  particulières.  L'expé- 
rience ,  ipii  a  porte  sur  une  vingtaine  de  recettes,  ne  parait  pas  avoir  donne  des  rtîsultaLs 
liien  saiisraiiuinls.  La  commission  des  flnances  du  Sénat  (llapp.  8  juill.  188U,  n.  204)  a 
fait  les  plus  expresses  résen-es  au  sujet  de  ces  suftpressions.  Klle  pense  que  les  très-fai- 
liles  économies  réalisées  sont  loin  de  compenser  les  inconvénients  qui  résultent  pour  le 
public  et  jioiir  l'Etat  du  nouvel  état  de  ctioses.  Les  ronctions  des  receveurs  particuliers, 
dans  les  villes  oii  la  recette  a  été  supprimée,  sont  réparties  entre  les  percepteurs  et  le 
trés^irier  général. 


renies  au  porteur  l'Ord.  8  déc.  1832;  Décr.  31   oct.  18.Ï0;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  202  et  204). 

185.  —  c)  Agent  des  reconversions  et  renouvellements  de  ren- 
tes au  porteur.  —  Il  rend  compte  à  la  cour  des  renouvellements 
des  renies  au  porteur  et  des  conversions  des  rentes  au  porteur 
en  rentes  nominatives  ou  mixtes  (Décr.  14  déc.  1876). 

186.  —  d)  Agerit  comptable  du  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique. —  Il  rédige,  d'après  les  déclarations  des  parties,  certifiées 
par  les  officiers  publics  compétents,  les  certificats  des  transferts 
et  mutations  qui  doivent  servir  de  base  aux  inscriptions  de  ren- 
tes sur  le  Grand-Livre;  il  rend  compte  à  la  Cour  de  toutes  opé- 
rations relatives  à  l'accroissement  ou  à  la  diminution  de  la  dette 
en  renies  de  l'Etat  (Ord.  12  nov.  1826  et  17  déc.  1844). 

187.  —  e)  Agent  comptable  des  pensinns.  —  Il  rend  compte 
à  la  Cour  des  accroissements  et  diminutions  opérées  pendant 
l'année  dans  les  pensions  inscrites;  il  est  responsable  de  la  con- 
formité des  pensions  inscrites  avec  les  titres  de  concessions  el 
du  maintien  du  chiffre  des  nouvelles  inscriptions  dans  les  limites 
des  crédits  législatifs  ouverts  (Ord.  12  nov.  1826;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  262). 

2"  Comptables  subordonnés  et  autres  manulenteurs  de  deniers. 

188.  —  La  nécessité  de  rapprocher  des  contribuables  les 
guichets  du  Trésor  sans  augmenter  outre  mesure  le  nombre  des 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  a  conduit  à  la  création  de 
comptables  subordonnés,  dont  les  opérations  viennent  se  fondre 
dans  la  gestion  d'un  comptable  centralisateur.  Celui-ci  prend  à 
sa  charge  tous  les  titres  de  perception  dont  le  recouvrement  est 
confié  à  ses  subordonnés  :  il  porte  en  recette  ou  en  dépense  les 
versements  et  les  paiements  elTeclués  h  leurs  caisses;  il  rattache 
à  sa  comptabilité  les  résultats  de  leurs  écritures,  et  il  est  respon- 
sable de  la  validité  des  pièces  justificatives  qu'il  reçoit  de  leurs 
mains.  Les  questions  de  responsabilité  que  peuvent  soulever, 
entre  lui  et  ses  subordonnés,  les  recouvrements  restés  en  souf- 
france, sont  soumises  à  l'appréciation  du  ministre  des  Finances. 

189.  —  Nous  avons  donné  l'énuméralion  des  comptables  su- 
bordonnés en  même  temps  que  celle  des  comptables  directs. 
Parmi  les  grandes  administrations  financières  de  l'Etat,  seule  la 
régie  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  n'a  poinl 
de  comptables  subordonnés;  ses  receveurs  sonl  tous  directement 
justiciables  de  la  Cour.  Pour  l'administration  des  douanes,  pour 
celle  des  contributions  indirectes  et  pour  celle  des  postes  el  télé- 
graphes, la  cour  ne  statue  que  sur  les  comptes  des  receveurs 
principaux.  Quand  il  y  a  plusieurs  receveurs  principaux  dans 
un  département ,  leurs  comptes  ne  donnent  lieu  qu'à  un  arrél 
collectif;  mais  cet  arrêt  reproduit  la  distinction  des  comptes  in- 
dividuels et  adresse  nominativement  à  chacun  des  justiciables 
les  charges  qui  le  concernent  (Note  n.  49,  de  la  première  prési- 
dence de  la  Cour  des  comptes  du  22  déc.  1872). 

190.  —  En  dehors  des  comptables  directs  el  subordonnés 
revêtus  d'une  investiture  officielle,  il  existe  des  manulenteurs  de 
deniers  qui  opèrent,  de  fait  ou  de  droit,  pour  le  compte  des  comp- 
tables, et  dont  il  est  nécessaire  d'examiner  le  rùle.  Ce  sonl  : 

1°  Les  comptables  qui  rendent  des  comptes  de  clerc  à  maître; 

2°  Les  gérants  intérimaires  ; 

3°  Les  régisseurs; 

i"  Les  commis  officiels  ou  personnels  des  comptables. 

191.  —  I.  Comptes  de  clerc  à  maître.  —  Dans  les  adminis- 
trations de  l'enregistrement,  des  contributions  indirectes  el  des 
contributions  diverses  de  l'Algérie,  et  dans  ces  administrations 
seulement,  tout  comptable  titulaire  ou  intérimaire,  sortant  de 
fonctions  dans  le  cours  de  l'année,  rend  à  son  successeur  immé- 
diat un  compte  dit  de  clerc  à  maître,  au  moyen  duquel  le  comp- 
table en  exercice  au  31  décembre  demeure  chargé  de  présenter 
l'ensemble  des opérationsde  l'année  pour  son  bureau  ou  sa  prin- 
cipalité.  Le  compte  de  clerc  à  maître  rendu  par  un  intérimaire 
engage  la  responsabilité  du  comptable  qui  l'a  re(;u  et  approuvé  : 
par  suite,  les  charges  et  injonctions  résultant  de  la  gestion  d'un 
intérimaire,  sorti  de  fonctions  avant  le  31  décembre,  doivent  être 
adressées  à  son  successeur  titulaire,  quand  celui-ci  a  accepté 
sans  réserve  le  compte  de  clerc  à  maître.  Dans  tout  autre  cas, 
les  charges  ou  injonctions  restent  personnelles  an  comptable 
titulaire  ou  intérimaire  à  la  gestion  duquel  appartiennent  les 
faits  qui  les  motivenl  (Noie  n.  49,  de  la  première  présidence  de 
la  Cour  des  comptes,  du  24  déc.  1872). 

192.  —  II.   Gérant.i  intérimaires.  —  Le  gérant  intérimaire 
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poul  èlrc  cliargi- ,  soit  de  géror  pour  Ip  complp  d'un  comptablo 
[itulaire  momentanément  absent,  soit  de  remplir  les  fonctions 
de  comptable,  par  suite  de  vacance  d'emploi.  Dans  le  premier 
cas,  le  f!;éianl  n'est  qu'un  fondé  de  pouvoirs,  mandataire  per- 
sonnel du  comptable  en  titre  :  le  compte  de  clerc  à  maître  qu'il 
rend  enirage  complélement  la  responsabilité  du  titulaire.  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  le  gérant  intérimaire  fait  acte  per- 
sonnel de  comptable,  et  sa  gestion  ne  saurait  engager  la  respon- 
sabilité de  son  successeur  (V.  note  61,  de  la  première  présidence 
de  la  Cour  des  comptes  du  6  janv.  1888). 

193.  —  III.  Régixrieurs.  —  Les  régisseurs  de  recettes  ou  de 
dépenses  ne  font  pas  partie,  comme  les  comptaljles  subordonnés, 
des  cadres  de  l'organisation  administrative.  Organisées  dans  le 
but  de  répondre  à  des  nécessités  pratiques  qui  varient  avec  les 
circonstances,  les  temps  et  les  lieux,  les  régies  peuvent  revêtir 
les  formes  les  plus  diverses  :  ainsi,  la  régie  des  recettes  peut 
èlre  jjurement  contractuelle;  le  fait  de  percevoir,  les  charges  du 
recouvrement,  la  rémunération  qu'elle  comporte,  peuvent  l'aire 
l'objet  d'une  convention. 

194.  —  .Au  point  de  vue  du  droit  (Inancier,  les  régies  de  re- 
cetles  présentent  deu.\  types  bien  distincts  :  dans  une  première 
combinaison,  le  régisseur  est  dépositaire,  au  sens  juridique  du 
mot,  des  deniers  de  son  recouvrement;  il  est  un  comptable  pu- 
blic, el  est ,  dès  lors,  soumis  il  toutes  les  règles  applicaliles  aux 
comptables;  les  fonds  recueillis  sont  distincts  de  son  patri- 
moine, il  ne  les  fait  pas  siens  ;  il  est  soumis  au  principe  de  l'unité 
de  caisse  iDéer.  :!1  mai  1802,  arl.  21  ).  Dans  l'autre  combinaison, 
le  régisseur  n'est  pas  dépositaire  des  deniers  qu'il  reçoit:  il  en 
est  débiteur;  il  n'est  pas  tenu  à  respecter  l'unité  de  caisse;  il 
n'est  même  pas  tenu  d'avoir  une  caisse;  il  n'est  obligé  qu'à  vi- 
der ses  mains  aux  époques  prévues  par  les  conventions  ou  par 
les  règlements  en  vertu  desquels  il  fonctionne.  La  perte,  par 
force  majeure  ,  des  deniers  colligés  n'éteint  pas  sa  dette.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  que  le  Crédit  foncier,  considéré  comme 
débiteur  des  droits  de  timbre  et  de  transmission  versés  entre  ses 
mains  par  ses  actionnaires  et  ses  obligataires,  s'est  vu  refuser 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  10  llor.  an  X,  permet- 
tant aux  comptables  publics  de  solliciter,  même  par  la  voie  con- 
tentieiise,  le  dégrèvement  du  montant  des  sommes  dont  ils  sont 
dé|iositaires  et  dont  ils  auraient  été  volés.  —  Trib.  Seine,  23  déc. 
ISTl  (2  espèces).  Crédit  foncier,  de  Hotschild,  [S.  72.2.82,  P. 
72.:tG:),  D.  72.3.5]  —  Sic,  Marques  di  Braga  et  C.  Lyon,  TraM 
drs  (ihliç/atioiis  et  de  la  responsabiUté  des  e.nmptahle»  publics,  n. 
277  et  280. 

195.  —  Parmi  les  régies  actuellement  existantes,  on  peut 
citer  la  collecte  des  impôts  arabes  parles  chefs  indigènes;  la 
perception  des  amendes  de  police  sanitaire  faite  par  le  verbali- 
sant dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  I.S  oct.  1888;  les 
amendes  sur  la  police  du  roulage  (Cire,  compt.  publ.,  20  mai 
1874);  les  receltes  téléphoniques  dans  les  localités  ne  possédant 
pas  de  recette  des  postes  (Décr.  20  oct.  1889). 

19(î.  —  (Juand  le  régisseur  s'est  engagé,  indépendamment 
d'une  recette  proportionnelle  aux  encaissements,;!  verser  une 
recette  forfaitaire  pour  le  service  public,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  régie  intéress('e.  L'n  texte  législatif  est  nécessaire 
pour  organiser  une  régie  intéressée,  comme  pour  organiser  une 
ferme.  Le  régisseur  intéressé  fait  siens  les  deniers  publics  :  il 
est  délégalaire  du  droit  de  recouvrer  et  du  droit  de  poursuivre 
les  redevables.  —  V.  Marques  di  Braga  el  C.  Lyon,  op.  cit.,  n. 
280. 

197.  —  Comme  les  comptables  subordonnés,  les  régisseurs 
cint  pleine  qualité  pour  libérer  valablement  les  redevables,  pour 
délivrer  de  valables  quittances.  Cependant  il  y  a  une  ditTércnce 
entre  ces  deux  catégories  d'agents.  Les  versements  qui,  d'après 
les  règlements,  doivent  être  faits  à  un  comptable  subordonné  ne 
peuvent  être  valablement  faits  au  comptable  supérieur  dont  il 
dé'pend  :  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  tous  les  contrôles  qui  reposent 
sur  l'émargement  des  rôles  disparaîtraient.  Au  contraire,  dès 
lors  qu'il  s'agit  des  régisseurs  de  recettes,  l'encaissement  peut 
toujours  être  valablement  fait  par  le  comptable  dont  ilépendent 
les  régisseurs.  En  outre,  tandis  que  les  comptables  subordonnés 
doivent  justifier  des  non-valeurs  qui  se  sont  proiluites  dans  les 
recouvrements  dont  ils  ont  la  charge,  c'est  à  l'administration 
i|ii'il  incombe  de  prouver  que  les  régisseurs  n'ont  pas  recouvré 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  recouvrer.  —  V.  Marques 
di  Braga  et  C.  Lyon  ,  Inc.  cit. 

198.  —  Des  comptables  directs  ou  indirects,  supérieurs  ou 
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subordonnés,  peuvent  être  appelés  <l  fonctionner  comme  régis- 
seurs de  recettes  pour  le  compte  d'autres  comptables,  en  vertu 
de  textes  administratifs.  Les  percepteurs  recouvrant  les  uns  pour 
les  autres,  en  vertu  de  contraintes  extérieures,  conformément 
à  l'instruction  générale  du  20  juin  18.Ï0  (arl.  1130),  constituent 
un  exemple  de  cette  nature  de  régies. 

199.  —  Les  comptables  agissant  comme  régisseurs  sont  assu- 
jettis aux  formes  de  comptabilité  qui  leur  sont  propres,  en  par- 
ticulier en  ce  qui  concerne  la  lorme  des  écrits  libératoires.  — 
Cass.,  .30  nov.  187:i  (Intérêt  de  la  loi),  [S.  76. 1.250,  P.  76.623, 
D.  76.1. .17] 

200.  —  IV.  Commis.  —  Les  comptables  emploient  comme 
auxiliaires,  dans  leurs  fonctions,  des  commis  officiels  ou  person- 
nels. Les  actes  des  commis  ne  constituent  point  une  gestion 
différente  de  celle  du  titulaire  ;  les  faits  de  recettes  ou  de  dépenses 
qu'ils  accomplissent  pour  le  compte  de  leur  commettant  sont  rat- 
tachés à  la  gestion  du  comptable.  Mais  une  fois  ce  rattachement 
opéré,  il  V  a  lieu  de  distinguer  entre  les  actes  des  commis  offi- 
ciels, qui  ont  reçu  l'investiture  de  l'autorité  publique,  el  ceux 
des  commis  personnels.  La  responsabilité  du  commettant  a  l'é- 
gard des  actes  de  ses  commis  personnels  est  absolue  (application 
de  l'art.  1384,  C.  civ.);  sa  responsabilité  à  l'égard  des  actes  des 
employés  officiels  n'est,  au  contraire,  que  relative  :  le  comptable 
est  admis  à  faire  la  preuve  que  la  force  majeure  ou  la  fraude 
ont  triomphé  de  sa  surveillance,  et  il  appartient  au  ministre  de 
statuer  sur  les  difficultés  que  celte  situation  peut  faire  naître. 
—  V.  Marques  di  Braga  et  C.  Lyon  ,  loc.  cit. 

201.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  préposé  d'un  comp- 
table n'est  responsable  du  contenu  de  sa  caisse- qu'envers  son 
mandant,  s'il  n'a  pas  été  accrédité  parle  Trésor  public.  Si  donc, 
par  suite  d'un  déficit,  le  Trésor  public  a  poursuivi  le  préposé 
comme  étant  de  fait  détenteur  des  deniers  du  Trésor,  la  circons- 
tance que  le  comptable  désintéresse  le  Trésor  doit  faire  cesser 
toutes  poursuites  administratives  contre  le  préposé  :  il  ne  reste 
plus  à  débattre  que  les  droits  privés,  ce  qui  regarde  les  tribu- 
naux. —  Cons.  d'El.,  11  févr.  1818,  Caraven,  rs.  ehr.,  P.  adm. 
chr.  ] 

§  3.  Opérations  effectuées  par  les  comptables. 

202.  —  La  comptabilité  pécuniaire,  différant  en  cela  de  la 
comptabilité  administrative,  n'embrasse  pas  seulement  les  opé- 
rations budgétaires  qui  se  règlent  par  exercice  ,  mais  encore  les 
opérations  extra-budgétaires  du  service  de  trésorerie  dont  les 
comptes  sont  arrêtés  par  gestion,  à  la  fin  de  chaque  année.  —  Les 
op('rations  budgétaires  se  rattachent  toutes  au  service  des  recou- 
vrements et  des  paiements;  nous  examinerons  d'abord  les  règles 
de  ce  service,  avant  d'aborder  l'étude  des  opérations  de  tréso- 
rerie. 

1  "  Kecotivrements. 

203.  —  La  perception  des  deniers  de  l'Etat  ne  peut  èlre  effec- 
tuée que  par  un  comptable  du  Trésor  (Décr.  31  mai  1862,  art.  36). 
Ce  principe  souffre  cependant  quelques  exceptions.  Les  officiers 
ministériels,  les  secrétaires  de  mairie  et  de  préfecture,  les  gref- 
fiers des  tribunaux,  quoique  non  comptables,  sont  tenus  d'en- 
caisser directement,  sur  les  débiteurs  réels  de  l'Etat,  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  dont  sont  passibles  les  actes  qu'ils 
délivrent,  à  charge  par  eux  d'en  reverser  le  montant  au  comp- 
table de  l'Etat.  Ils  jouent  le  rôle  de  collecteurs  d'impôts  et  sont 
responsables  ,  à  peine  d'amende  ,  de  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

204.  —  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics  sont 
chargés  de  constater  la  dette  d(^s  redevables,  de  leur  en  notifier 
le  montant,  d'en  percevoir  le  produit  el  d'exercer  les  poursuites 
prescrites  par  les  lois  et  règlements;  toutefois ,  l'assiette  des 
contributions  directes  est  confiée  à  des  fonctionnaires  el  agents 
administratifs  (Décr.  31  mai  1862,  art.  300).  Aucune  recelte  ne 
peut  être  ell'ectuée  que  sur  un  titre  li-galemenl  établi  ilbid.,  art. 
36)  consistant  soit  dans  un  rôle  de  contributions,  soit  dans  un 
état  de  produits  certifié  par  l'autorité  compétente.  Les  titres  de 
perception  sont  joints  au  compte  du  comptable  pour  servir  de 
justification  de  la  recette  [Ibid..  art.  313). 

20.5.  —  I.  Libendion  du  débiteur  de  VElut.  —  Récépissé àtalon. 
—  Tout  versement  dans  les  caisses  du  Trésor  public  donne  lieu 
il  la  délivrance  d'un  récépissé.  Jusqu'à  la  loi  du  24  avr.  1833, 
les  formes  que  devaient  revêtir  ces  récépissés  étaient  délermi- 
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nées  par  des  ordonnances,  des  décrets,  ou  de  simples  arrêtés  mi- 
nistériels. Maie,  en  1833,  le  déficit  laissé  par  le  caissier  du  Trésor, 
Kessner,  vint  démontrer  la  nécessité  d'établir  sur  les  opérations 
de  recettes  un  contrôle  qui  déterminùt  les  responsabilités  aussi 
bien  à  l'égard  des  comptables  que  vis-à-vis  des  parties  versan- 
tes. La  loi  du  24  avr.  1833  posa  les  règles  suivantes  encore  en 
vigueur  aujourd'hui  :  tout  versement  en  numéraire  ou  autres 
valeurs  fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  Trésor  public  à 
Paris,  et  à  celles  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  pour  un  service  public,  donne  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépissé  à  talon  ^art.  i). 

206.  —  Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le 
Trésor  public,  à  la  charge  toutefois,  par  la  partie  versante,  de 
le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon ,  à  Paris  immédiatement 
par  le  service  du  contrôle  installé  auprès  de  la  Caisse  centrale 
du  Trésor  et  de  la  recette  centrale  de  la  Seine,  et  dans  les  dé- 
partements dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  les  pré- 
fets et  sous-préfets.  Les  bons  du  Trésor,  traites  et  valeurs  de 
toute  nature  émis  par  le  caissier  central  n'engagent  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  sont  déhvrés  sur  des  formules  à  Ijilon  et  revêtus 
du  visa  du  contrôle  lart.  2). 

207.  —  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  immatriculé  sur 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  à  Paris,  tout  certificat  d'ins- 
criptions de  pension,  d'inscriptions  de  cautionnement,  tout  cer- 
tificat de  privilège  de  second  ordre  doit,  pour  former  titre  va- 
lable contre  le  "Trésor  public .  être  revêtu  du  visa  du  contrôle. 
Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  immatriculés  dans  les  dé- 
partements sur  les  livres  auxiliaires  du  Grand-Livre  n'engagent 
le  Trésor  qu'autant  qu'ils  ont  été  détachés  d'un  registre  à  souche 
et  à  talon  signés  du  receveur  général ,  visés  et  contrôlés  par 
le  préfet  ^art.  4  et  o). 

208.  —  Ces  formalités  ne  sont  exigées  qu'autant  qu'il  s'agil 
d'un  versement  fait  pour  un  service  public;  elles  ne  s'appliquent 
pas  aux  versements  faits  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances  pour  cause  d  achat  et 
de  vente  de  rentes  (art.  3;.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  trésorier 
n'agit  que  comme  mandataire  salarié  des  tiers  qui  lui  ont  confié 
leurs  fonds.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  opérations 
relatives  aux  emprunts  publics  :  il  n'est  pas  douteux  qu'on  se 
trouve  là  en  présence  d'un  service  public;  l'Etat  est  responsable 
du  fait  de  son  agent  et  les  formalités  de  la  loi  de  1833  sont  alors 
applicables.— V.Cons.d'Et., 27  juin  186",  Desbordes,  [D. 68.3.971 

209.  • —  Elles  le  sont  également  applicables  aux  opérations 
faites  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  aux  versements  effectués  par  les  comptables  eux-mêmes  (Décr. 
12  mai  1833^.  Les  récépissés  déhvrés  en  conformité  de  cette  loi 
sont-ils  des  actes  authentiques  et  font-ils  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux?  D'après  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  , 
il  faut  distinguer  entre  les  récépissés  signés  par  le  comptable  lui- 
même  et  les  récépissés  signés  de  la  main  d'un  fondé  de  pouvoirs. 
Les  premiers  seuls  constituent  des  actes  authentiques;  les  au- 
tres, au  contraire,  bien  qu'ils  aient  vis-à-vis  du  Trésor  la  même 
valeur  hbératoire ,  peuvent  être  attaqués  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  la  procédure  de  l'inscription  de  faux.  — Cass., 
28  mai  1878,  Nogues,  [S.  80.1.359,  P.  80.869] 

210.  —  Il  faut  remarquer  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
donné  dans  les  départements  pour  obtenir  le  visa  du  récépissé 
est  en  faveur  de  la  partie  versante.  D'où  cette  conséquence  que 
dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  le 
receveur  qui  a  encaissé  l'argent  ferait  faillite,  la  perte  retom- 
berait non  sur  la  partie  versante,  mais  bien  sur  le  "Trésor.  —  V. 
Pallain  et  Dumesnil ,  n.  3.S0. 

211.  —  L'Etat  n'est  définitivement  engagé  que  par  le  visa 
du  contrôle;  il  en  résulte  que  les  prescriptions  ou  déchéances 
établies  au  profit  de  l'Etat  contre  les  récépissés  et  autres  litres 
de  versement  ne  peuvent  commencer  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
du  visa  et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  date  du  versement: 
le  visa  est,  en  effet,  une  condition  sans  laquelle  la  créance  n'existe 
pas  contre  l'Etat,  et  la  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition  jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive  (C.  civ.,  art.  22n7).  —  V.  Pallain  et  Dumesnil,  loc.  cit. 

212.  —  Si  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  délivrance  du  visa, 
si  le  fonctionnaire  se  refuse  au  visa  et  à  la  séparation  du  talon 
dans  le  délai  fixé,  les  tribun.'iux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  contestation  :  car,  il  s'agit  pour  la  partie  qui  a  versé 
les  fonds  de  faire  sanctionner  son  droit  et  de  régulariser  ses 
titres  contre  l'Etat.  —  Pallain  il  Dumesnil,  Inr.  ni. 


213.  —  On  conçoit  que  la  solution  serait  tout  opposée  et  que 
l'autorité  administrative  serait  seule  compétente  si  la  contesta- 
tion s'engageait  sur  le  véritable  chiffre  porté  au  récépissé  ou 
sur  les  mentions  qu'il  contient. —  Trib.  Seine,  lo  juill.  1880. 

214.—  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  délivré  un  duplicata 
du  récépissé.  Le  comptable  est  seulement  autorisé  à  délivrer  à 
la  partie  versante  qui  en  ferait  la  demande,  des  déclaralions  de 
versement  rédigées  dans  une  forme  particulière  déterminée  par 
l'administration  des  finances.  Quand  ces  déclarations  sont  visées 
par  la  préfecture,  elles  ont  force  libératoire  au  même  titre  que 
le  récépissé. 

215.  —  Les  récépissés,  au  moment  où  ils  sont  présentés  au 
visa,  sont  enregistrés  par  les  agents  chargés  du  contrôle.  Les 
résultats  de  ces  enregistrements  sont  comparés  chaque  mois  avec 
les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  les  comptables  sont 
tenus  de  former  :  ces  bordereaux  dûment  certifiés  par  les  agents 
du  contrôle  sont  envoyés,  avec  les  talons  des  récépissés,  au  mi- 
nistère des  Finances,  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  qui  les  rapproche  des  comptes  dressés  par  les  comp- 
tables (Décr.  31  mai  1862,  art.  314). 

216.  —  11.  (Juitlanccs  à  souche.  —  Le  contrôle  des  recettes 
au  moyen  du  visa  et  du  récépissé  à  talon  n'a  pas  pu  être  orga- 
nisé auprès  de  toutes  les  caisses  publiques;  malgré  les  garanties 
qu'il  offre  nu  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Tré- 
sor, on  ne  pouvait  songer  à  établir  un  rouage  aussi  complicAié 
sur  tous  les  points  du  territoire  ou  il  existe  un  comptable  des 
deniers  de  l'Etal;  les  frais  eussent  été  hors  de  proportion  avec 
les  avantages  du  système.  Aussi,  la  loi  de  1833  n'est  applicable 
qu'aux  récépissés  délivrés  par  le  caissier-payeur  central,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers. 

■217.  —  Les  versements  elTectués  dans  les  caisses  des  autres 
comptables  de  l'Etal  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  10  nov.  1816,  reproduites  dans  l'art.  310,  Décr. 
31  mai  1862,  qui  porte  que  :  tout  préposé  à  la  perception  des 
revenus  publies  est  tenu  de  procéder  :  1»  à  l'enregistrement  en 
toutes  lettres  au  rôle,  état  de  produit,  ou  au  titre  légal,  de  la 
somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement;  2ûà  son  inscription 
immédiate  en  chiffres  sur  son  journal;  3°  à  la  délivrance  d'une 
quittance  détachée  d'un  registre  à  souche.  La  quittance  à  souche 
ne  donne  pas  évidemment,  au  point  de  vue  de  la  gestion  du 
comptable,  les  mêmes  garanties  que  le  récépissé  à  talon.  Mais 
il  faut  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  recouvrements  des 
régies  financières,  enregistrement,  douanes,  contributions  indi- 
rectes, tout  un  personnel  de  contrôle  et  de  surveillance  fonctionne 
d'une  façon  permanente  autour  du  comptable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  du  percepteur,  qui  agit  isolément.  Aussi,  on  a 
pris  la  précaution  de  poser  en  principe  qu'aucun  titre  de  per- 
ception ne  doit  lui  parvenir  que  par  Tintermédiaire  du  comptable 
supérieur  qui  est,  d'ailleurs,  responsable  du  recouvrement.  Le 
trésorier  général  prend  note,  sur  un  carnet  spécial,  des  titres  de 
perception  qu'il  transmet  au  percepteur,  afin  de  se  rendre  compte 
de  l'importance  des  recettes  dont  celui-ci  devra  justifier. 

218.  —  La  délivrance  d'une  quittance  simple  non  détachée 
d'un  registre  à  souche  libère-t-elle  la  partie  versante  vis-à-vis 
du  Trésor"?  La  question  n'est  pas  douteuse.  Les  prescriptions 
de  l'art.  310,  Décr.  31  mai  1862,  sont  obligatoires  pour  le  compta- 
ble, mais  ne  lient  pas  la  partie  versante  :  celle-ci  a  le  droit,  il  est 
vrai,  d'exiger  qu'd  lui  soit  délivré  une  quittance  détachée  d'un 
registre  à  souche;  mais  dans  le  cas  où  cette  formalité  aurait  été 
omise,  où  le  reçu  serait  constaté  par  une  quittance  simple,  le 
paiement  effectué  n'en  serait  pas  moins  libératoire  vis-à-vis  de 
l'Etal,  à  moins  de  fraude  ou  de  connivence  avec  le  comptable; 
mai?  alors  la  preuve  devrait  en  être  faite  par  l'Etat. 

218  bis.  —  L'obligation  paur  les  comptables  de  délivrer  une 
quittance  à  souche  souffre  cependant  certaines  exceptions;  il  en 
est  ainsi  pour  les  produits  de  la  taxe  des  lettres,  les  produits  de 
la  vente  oes  papiers  timbrés  et  pour  les  recettes  opérées  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  quand  l'acquit  des  droits  est  men- 
tionné sur  l'acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

219.  —  Les  récépissés  ou  quittances  de  produits  de  toute 
nature  revenant  à  l'Etat,  sont  soumis  au  droit  de  timbre  de 
Ofr.  2b  (L.  23  août  1870. 

2°  Paiement. 

220.  —  Le  créancier  de  l'Etal  dont  les  droits  ont  été  détermi- 
nés par  la  liquidation  [\'.  suprà,  n.  92  el  s.  i  est  mis  en  possession 
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(l'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  délivré  par  l'ordonnateur.  Le 
paiement  est  l'opération  par  laquelle  le  comptable  convertit  ce 
titre  en  argent.  —  Laferrière,  Traité  de  la  Juriiiiction  adminis- 
trative, t.  2,  p.  226  et  s. 

221.  —  I.  -1  qui  srmt  dévolues  les  fondions  de  pai/eur.  — 
Les  fonctions  de  payeur  ne  sont  pas  dévolues  à  tous  les  compta- 
bles ,  mais  seulement  à  un  certain  nombre  d'entre  eux  qu'il 
convient  d'énumérer. 

222.  —  A  Paris,  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  public 
est  chargé  de  l'acquittement  de  toutes  les  ilépenses  publiques, 
à  l'exception  des  arrérages  de  la  dette  publique  (jui  sont  jjayés 
par  le  payeur  central  de  la  dette  publique.  Dans  chaque  dépar- 
tement, il  n'y  a  qu'un  comptable  qui  soit  payeur  de  l'Etat  ;  c'est 
le  trésorier-payeur  giùiéral ,  seul  juge  de  la  validité  des  justi- 
fications produites  à  l'appui  des  dépenses.  Il  est  aidé  dans  cette 
fonction  par  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs;  mais 
ceux-ci  ne  peuvent  payer  une  ordonnance  ou  un  mandat  qu'au- 
tant que  cette  pièce  est  revêtue  du  Bon  à  pui/crdu  trésorier  gé- 
néral :  en  fait,  ils  payent  pour  le  compte  de  leur  chef  hiérarchique 
et  ne  sont  responsables  que  de  l'identité  de  la  partie  prenante 
et  de  la  validité  de  la  quittance.  Les  dépenses  acquittées  par  ces 
comptables  subordonnés  sont  admises  par  leur  trésorier-payeur 
général  pour  les  deniers  dont  elles  ont  pris  la  place  dans  leur 
caisse. 

223.  —  Par  exception ,  les  comptables  des  administrations 
financières  payent  les  frais  de  perception  de  leur  service;  ils  les 
portent  en  dépense  di'finitive  dans  leurs  comptes  (Décr.  31  mai 
18C2,  art.  .308)  et  adressent  leurs  pièces  de  dépense  au  caissier 
payeur  central  du  Trésor. 

â24.  —  Dans  le  service  des  armées  en  campagne,  les  paie- 
ments sont  ell'ectués  par  des  payeurs  généraux  d'armée  ,  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes,  et  secondés  par  des  payeurs 
principaux  et  particuliers  qui  n'opèrent  jamais  que  comme  pré- 
posés des  payeurs  généraux  auxquels  ils  rendent  des  comptes. 

225.  —  Enfin  ,  il  existe  un  certain  nombre  d'agents  qui  rem- 
plissent, pour  certaines  opérations  déterminées,  les  fonctions  de 
paveur,  'fels  sont  les  trésoriers  des  invalides,  le  caissier  de  la 
Caisse  des  dépùts  et  consignations,  le  caissier  général  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  les  agents  comptables  des  traites  de  la 
marine,  des  chancelleries  diplomatiques ,  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'imprimerie  nationale,  qui  prennent  en  charge  les  paiements 
effectués  pour  le  service  dont  ils  dépendent. 

226.  —  Pour  l'Algérie,  V.  suprà,  v"  Algérie,  et  pour  les 
colonies,  V'.  suprà,  v"  Colonies,  n.  880  et  s. 

227.  —  II.  Conditinu'i  de  vdliditd  du  paiement.  — La  mission 
d'un  payeur  du  Trésor  publie  ne  consiste  pas  simplement  à  ac- 
quitter a  vue  les  ordonnances  ou  les  mandats  dont  les  créanciers 
sont  détenteurs.  Responsable  des  paiements  qu'il  effectue,  il 
doit,  avant  de  sortir  des  fonds  de  sa  caisse,  vérifier  si  l'ordon- 
nance qu'on  lui  présente  a  reçu  l'attache  du  ministre  des  Finan- 
ces, c'est-à-dire  s'il  y  a  disponibilité  de  crédit  (V.  iiifrà,  n. 
228);  et,  quand  il  s'agit  de  mandats  sur  crédits  de  délégation, 
il  doit  examiner  si  les  ordonnateurs  secondaires  ont  bien  le  droit 
de  faire  une  disposition  sur  sa  caisse.  Il  est  tenu  de  s'assurer, 
autant  ijue  possible,  de  la  régularité  de  la  créance,  par  l'examen 
des  mémoires,  décomptes  et  pièces  justificatives  exigées  par  les 
règlements.  Il  exerce  ainsi  une  véritable  surveillance  sur  les 
opérations  de  l'ordonnateur.  En  outre,  c'est  à  lui  qu'incombe  le 
soin  de  constater  l'identité  du  créancier,  la  qualité  des  hériliers 
qui  le  représentent,  et  de  retirer  une  quittance  valable  qui  inelte 
le  Trésor  à  l'abri  (le  toute  répétition  ultérieure.  Enfin,  il  est  le 
conservateur  des  oppositions  laites  entre  ses  mains,  soit  au  nom 
du  Trésor  lui-mi^me,  soit  au  nom  des  particuliers.  Telles  sont 
les  obligations  du  payeur  que  nous  allons  passer  en  revue. 

228.  —  A.  Dispnîiiljilité  de  crédit  chez  le  payeur.  —  .\vant 
de  procéder  à  un  paiement,  le  comptable  s'assure  que  le  crédit 
sur  lequel  il  porte  lui  a  été  notifié  par  un  extrait  d'ordonnance 
et  que  les  paiements  antérieurs  ont  laissé  une  disponibilité  suf- 
fisante. Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser  le  paiement  (Ord. 
14  sept.  1822,  art.  Sn;  Décr.  31  mai  1862,  art.  91).  Celte  règle 
n'est  que  l'application  de  la  loi  du  budget.  Les  crédits  votés  par 
le  Parlement  constituent  à  la  fois  une  autorisation  de  dépense 
et  un  maximum  que  l'administration  ne  doit  [las  dépasser;  si 
l'ordonnateur  était  amené  h  franchir  cette  limile,  le  comptable 
devrait  fermer  sa  caisse.  Tel  est  le  principe.  Cependant  pour  une 
certaine  catégorie  de  services ,  restreinte  d'ailleurs,  l'autorisa- 
tion de  la  dépense,  loin  de  résulter  de  l'ouverture  du  crédit,  est 


en  quelque  sorte  préexistante  à  la  pnH-ision  budgétaire.  Il  en 
est  ainsi  quand  il  s'agit  de  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  du  pacte  social,  ou  dont  l'exécution  représente,  pour 
l'existence  même  de  l'Etat,  un  intérêt  supérieur  à  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité.  Nous  citerons,  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  frais  de  justice  criminelle,  l'entretien  et  le  transport  des  dé- 
tenus, la  solde  et  les  transports  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  le 
service  sanitaire,  le  paiement  des  rentes  et  pensions  sur  l'Etal. 
C'est  à  ces  dépenses  que  fait  allusion  l'art.  +,  Ord.  10  févr.  1838, 
reproduit  par  le  décret  du  31  mai  1862  (art.  126),  quand  il  parle 
Il  des  charges  ohtiyatvires  dont  l'dvaluation  n'a  pu  être  fixée 
(3ue  provisoirement  par  le  budget,  et  dont  la  limite  ne  devient 
définitive  que  par  le  résultat  de  l'exécution  même  du  service  ■> 
(V.  aussi  L.  2.Î  janv.  1889.  art.  4-3°).  Les  crédits  afférents  à  ces 
dépenses  n'ont  donc  que  la  valeur  d'une  évaluation,  à  laquelle 
les  circonstances  peuvent  inlliger  un  démenti,  et  leur  épuise- 
ment ne  saurait  faire  obstacle  à  de  nouveaux  paiements. 

229. —  Les  règlements  ont,  en  particulier,  prescrit  la  marche 
à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  troupes.  En  cas  d'ur- 
gence ou  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs 
secondaires  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  mandats  délivrés 
pour  le  paiement  de  la  solde  d'activité  peuvent  être  acquittés 
immédiatement  sur  une  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur,  sauf 
imputation  sur  le  premier  crédit  ouvert.  Il  est  rendu  compte,  le 
jour  même,  d(;  cette  disposition  aux  ministres  de  la  Guerre  et 
des  Finances  par  leurs  agents  respectifs.  L'acte  de  réquisition 
est  produit  à  la  Cour  des  comptes  (Décr.  31  mai  1862,  art.  92; 
3  avr.  1869,  art.  12). 

230.  —  L'art.  32,  Décr.  31  mai  1862,  décide  que  les  opéra- 
tions faites  en  dépassement  de  crédits  sont  régularisées  par  la 
loi  du  règlement  définitif.  Mais  elles  peuvent  également  donner 
lieu  à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  pendant  le  délai 
complémentaire  accordé  pour  régulariser  les  opérations  de  l'exer- 
cice expiré.  —  V.  Sénat,  séances  des  30  oot.  et  b  nov.  1888.  — 
V.,  en  sens  inverse.  Sénat,  séances  des  11  et  20  nov.  1880. 

231.  —  B.  Justification  du  sennee  fait.  —  Aux  ordonnances 
et  aux  bordereaux  d'émission  des  mandats,  sont  annexées  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense  ,  dont  l'énumération  a  été 
donnée  plus  haut.  — •  V.  suprà,  n.  126. 

232.  —  Les  comptables  sont  juges  de  la  validité  de  ces  piè- 
ces ;  avant  de  viser  les  ordonnances  et  les  mandats,  ils  doivent 
vérifier  les  pièces  à  l'appui,  et  en  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la 
régularisation  près  des  ordonnateurs.  Le  paiement  ne  doit  inter- 
venir que  si  toutes  les  justifications  exigées  par  les  règlements 
ont  été  fournies  (Décr.  31  mai  1862,  art.  363)  Ml. 

233.  —  Toutefois ,  le  paiement  précède  la  production  des 
pièces  justificatives,  quand  il  s'agit  des  avances  pour  les  services 
régis  par  économie,  des  dépenses  de  la  dette  fioltante  (V.  suprà, 
n.  134  et  137),  et  des  dépenses  faites  à  l'extérieur  pour  les  be- 
soins des  bâtiments  de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien  des 
troupes  de  la  marine  détachées  dans  les  colonies,  pour  le  rapa- 
triement des  navires  naufragés,  pour  les  frais  de  service  des  con- 
sulats, el  qui  sont  acquittées  en  traites  sur  le  Trésor  public. 

234.  —  En  cas  d'insuffisance  de  ressources,  des  traites  sur 
le  caissier  payeur  central  du  Trésor  à  Paris  peuvent ,  en  effet,  être 
tirées  ,  hors  de  la  métropole,  par  les  trésoriers  coloniaux,  les  com- 
mandants des  bâtiments  de  guerre  et  les  consuls  ,à  l'ordre  soit  de 
bailleurs  de  fonds,  soit  de  fournisseurs.  Ces  traites  sont  établies 
par  primata  et  par  duplicata  :  elles  sont  il  un  mois  de  vue  ;  un  avis 
d'émission  est  adressé  au  ministère  compétent,  el  elles  ne  sont 
payables  qu'après  le  visa  du  ministre.  Le  caissier  payeur  central 
paie  les  traites  dfiment  visées,  avant  tout  ordonnancement,  pour  le 
compte  soit  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  solide 
l'agent  comptable  des  chancelleries  consulaires.  Quand  les  pièces 
justificatives  de  la  dépense  sonl  parvenues  entre  les  mains  de 
l'administration  centrale  compétente  et  vérifiées  par  l'agent  comp- 
table, le  minisire  délivre  une  ordonnance  qui  a  pour  elTel  de  dé- 
charger la  responsabilité  de  l'agent  comptable  et  d'imputer  la 
dépense  au  compte  du  budget  el  du  chapitre  qu'elle  concerne 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  95  a  106;  Décr.  14  août  1888). 


(1)  Les  riglcmenU  niinisléricls  sur  le  senice  de  la  compkibilUé  portent  les  dates  sui- 
vantes :  Finances,  2(!  ddc.  18liG;  Guerre  ,  3  avr.  1809;  Marine,  li  janv  1869;  Affaires 
étrangères,  1"  ocl  1S87;  Inslrurtion  puhli(|ue ,  10  ocl.  ISlîT;  Beanx-arls,  1S  déc. 
1S07;  .Vgricolliirc  el  comracrrc.  avril  (870;  Trav.inx  pulilirs  ,  10  aoilt  1878;  BJtimcnIs 
civils.  25  j;uiv.  IBiiéel  IS  nov.  189.1;  Postes  cl  l(!li'f[raplies ,  l.î  oct.  188(1;  Colonies, 
décret  du  iO  nov.  IHSî.  modilW  par  le  d.Tr.'l  iln  ni  mai  1X91. 
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235.  —  C.  VolvUti'  de  la  quiltnnre.  —  I.e  payeur  est  respon- 
sable fie  la  validité  de  l'acquit  donné  par  la  partie  prenante  :  il 
doit  s'assurer  de  l'identité  des  créanciers  et  peut  exiger  la  léga- 
lisation des  signatures  qui  ne  lui  sont  pas  connues.  Si  le  créan- 
cier est  illettré  et  si  la  somme  à  payer  ne  dépasse  pas  l.ïO  !>.,  le 
fait  du  paiement  doit  être  certitié  par  deux  témoins;  si  la  somme 
excède  150  fr.,  la  quittance  doit  être  donnée  en  présence  d'un 
notaire  (sauf  pour  les  secours,  les  achats  de  ctievaux  pour  le 
service  de  la  remonte,  et  les  paiements  faits  à  des  condamnés 
libérés!.  Si  le  créancier  est  mineur,  interdit  ou  incapable,  l'ac- 
quit doit  être  donné  par  le  tuteur:  la  femme  mariée  doit  être  as- 
sistée de  son  mari  (Inst.  gén.,  1859,  n.  709). 

236.  —  Sur  les  acquits  donnés  au  moment  du  paiement,  le 
timbre  quittance  exigé  par  la  loi  du  2S  août  187)  (V.  suprà ,  n. 
219i,  est  dû  par  les  particuliers  créanciers  de  l'Etat  (V.  Cire,  de 
la  comptabilité  publique  du  14  avr.  1872,  n.  1042). 

237.  —  D.  Oppo$ition!t.  —  L'n  paiement  qui  serait  effectué 
nonobstant  une  opposition  régulièrement  faite  ne  serait  pas  va- 
lable et  engagerait  la  responsabilité  du  jiayeur. 

238.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  sommes  dues 
par  l'Etat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites 
sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paie- 
ment, doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents 
ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats 
sont  di'lirrés.  Néanmoins,  à  Paris,  elles  sont  faites  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions,  au  ministère  des  Fi- 
nances (L.  9  juin.  1836,  art.  13|. 

239.  —  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  titulaires  des  opposi- 
tions, dans  le  cas  où  les  sommes  dues  à  un  créancier  de  l'Etat  sont 
payées  par  à-compte  et  successivement  ordonnancées  sur  des 
caisses  différentes,  la  disposition  suivante  a  été  insérée  dans  les 
règlements  sur  la  comptabilité  des  divers  ministères  :  »  Lorsque 
des  paiements  pour  à-compte  ou  pour  solde  d'un  service  ou  sur 
une  créance  sont  assignés  sur  une  caisse  autre  que  celle  où  les 
précédents  à-compte  ont  été  payés,  l'ordonnateur  adresse  aux 
comptables  qui  ont  acquitté  ces  à-compte  un  bulletin  faisant 
connaître  le  lieu  où  doit  s'effectuer  le  paiement  du  solde,  ainsi 
que  le  numéro  et  la  date  de  l'ordonnance  à  l'appui  de  laquelle 
se  trouvent  annexées  les  pièces  justificatives  de  la  dépense.  De 
son  côté,  le  comptable  chargé  des  paiements  subséquents.reçoil, 
avec  la  première  ordonnance  ou  le  premier  mandat  assigné  sur 
sa  caisse,  un  bulletin  semblable  contenant  les  indications  rela- 
tives aux  paiements  antérieurs,  et,  en  outre,  pour  la  garantie 
de  sa  responsabilité  personnelle,  un  certificat  de  non-opposition 
sur  le  titulaire  de  la  créance,  délivré  par  chacun  des  comptables 
ayant  participé  à  ces  paiements.  Le  comptable  doit  également 
réclamer  un  certificat  de  non-opposition,  lorsqu'un  paiement  est 
assigné  sur  un  département  autre  que  celui  où  le  service  a  été 
fait  »  (Cire,  compt.  publ.,  21  août  1873). 

240.  —  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire 
peuvent  être  faites,  soit  aux  gretTes  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs 
fonctions,  soit  au  Trésor,  au  bureau  des  oppositions.  Ces  oppo- 
sitions, faites  aux  greffes  des  tribunaux,  doivent  être  notifiées 
au  Trésor,  pour  valoir  sur  les  intérêts  des  cautionnements  (L. 
23  niv  an  Xlll,  art.  2).  Les  oppositions  sur  cautionnements  des 
adjudicataires  et  marchés  administratifs  doivent  être  laites  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
chacun  pour  les  dépôts  qu'il  a  reçus  (Décr.  18  nov.  1882). 

241.  —  Les  oppositions,  saisies-arrêts,  n'ont  d'effet  que  pen- 
dant cinq  ans,  à  compter  de  leur  date  (L.  9  juill.  1836;  Décr.  31 
mai  1862,  art.  148  à  iol;  :  toutefois,  la  signification  du  jugement 
de  validité  conserve  l'etfet  de  l'opposition  et  sert  de  point  de  dé- 
part à  un  nouveau  délai  de  cinq  ans. 

242.  —  Le  comptable  entre  les  mains  duquel  existe  une  sai- 
sie-arrêt ne  peut  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  inté- 
ressés ou  sans  y  être  autorisé  par  justice.  La  mainlevée  amiable 
doit  résulter  d'un  acte  notarié,  enregistré  et  légalisé  s'il  y  a  lieu. 
Le  payeur  ne  doit  exécuter  un  jugement  contradictoire  "portant 
mainlevée  d'opposition  que  si  on  lui  remet  il»  la  grosse  du  ju- 
gement ou  une  expédition  en  forme;  2°  un  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  et  faisant  connaître  qu'il  n'est  survenu  aucun  empê- 
chement à  l'exécution  du  jugement;  3°  l'attestation  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  aucun  appel.  Si  le 
jugement  est  par  défaut,  il  faut,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux, distinguer  s'il  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  cons- 


titué avoué,  ou  contre  la  partie  seule  :  dans  le  premier  cas,  le 
payeur  peut  l'exécuter  sur  la  production  des  certificats  de  signi- 
fication ainsi  que  de  non-opposition  ni  appel;  dans  le  second  cas, 
le  payeur  doit  exiger,  en  outre,  un  acte  d'exécution  contre  la 
partie  condamnée,  intervenu  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement.  Le  pourvoi  en  cassation  n'ayant  pas  d'effet  suspensif 
(V.  suprà,  V"  Cassation  [tna.t.  civ.],  n.  1934),  ne  peut,  en  prin- 
cipe, empêcher  le  paiement.  Cependant,  d'après  les  instructions 
du  ministère  des  Finances,  si  la  partie  faisait  notifier  son  pour- 
voi au  payeur,  avec  défense  d'exécuter  la  décision,  le  comptable 
devrait  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  rap- 
porté mainlevée  de  cet  empêchement  (Instr.  du  contentieux  des 
iinances  du  11  déc.  1879). 

243.  —  III.  Insuisissabilité  des  sommes  dues  par  l'Etat.  — 
L'opposition  n'atteint  pas  toutes  les  sommes  dues  par  l'Etat;  un 
certain  nombre  d'entre  elles  sont  insaisissables  en  tout  ou  en  partie. 

244.  —  i°  Sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  trai-au.v  pu- 
blics. —  Les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sont,  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  insaisis- 
sables. Toutefois,  cette  règle  comporte  des  exceptions  :  les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  sont  privilégiés  pour  leurs  salaires, 
les  sous-traitants  pour  leurs  fournitures  sur  les  sommes  dues 
par  le  Trésor  aux  entrepreneurs  (Décr.  26  pluv.  an  11;  Instr.  du 
contentieux  des  finances  du  11  déc.  1879,  art.  83  à  102  .  — 
Cass.,  12  mars  1822,  Brodermann,  [S.  et  P.  chr.j  —  Ces  deux 
sortes  de  créanciers  privilégiés  ne  sont  pas  placés  sur  le  même 
rang;  les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  sont  payées 
de  préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs  (L.  23  juill.  ISQl"!. 
En  outre,  les  propriétaires  de  terrains  occupés  temporairement 
ou  fouillés,  à  l'occasion  de  travaux  publics,  et  les  personnes 
ayant  sur  ces  mêmes  terrains  un  droit  de  fermage,  de  location, 
d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude,  ont,  pour  le  recouvrement 
des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  a  tous 
les  créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques 
pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ;  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  les  propriétaires  et  ayants-droit  ont  un  recours 
subsidiaire  contre  l'administration,  qui  doit  les  indemniser  inté- 
gralement (L.  29  déc.  1892,  art.  H  et  18i.  —  'V.  suprà,  vo  Che- 
min vicinal,  n.  2160  et  s. 

245.  —  2»  Traitements  ecclésiastiques  pour  la  totalité  (Arr. 
18  niv.  an  ,\1).  —  Cette  insaisissabilité  s'applique  aux  traite- 
ments du  clergé  catholique  et  à  ceux  des  pasteurs  protestants 
(Arr.  15  germ.  an  XII);  en  fait,  elle  a  été  étendue  au  traite- 
ment accordé  depuis  1834  aux  ministres  du  culte  Israélite.  Elle 
existe  également  à  l'égard  du  casuel  et  des  revenus  attachés  à 
la  cure,  ces  bénéfices  faisant  partie  des  ressources  de  la  fabrique, 
qui  sont  elles-mêmes  assimilées  à  celles  des  communes  et  par 
conséquent  insaisissables  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  8).  Les  biens 
des  menses  épiscopales,  des  chapitres  et  des  séminaires  jouis- 
sent du  même  avantage  (Ibid.). 

246.  —  3"  Traitements  des  agents  diplomatiques  (Décr.  20 
nov.  1810). 

247.  —  4°  Les  salaires  et  parts  de  prise  des  marins  sont  in- 
cessibles et  insaisissables,  excepté  en  cas  de  débet  envers  l'Etat 
ou  pour  aliments,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et 
214,  C.  civ.;  ou,  enfin,  pour  dettes  contractées  par  eux  et  leur 
famille  à  titre  de  loyer,  habillement  ou  nourriture.  Cependant, 
en  cas  de  désertion,  les  sommes  acquises  doivent,  après  pré- 
compte de  celles  dues  au  Trésor,  être  versées  à  la  caisse  des  in- 
valides (Instr.  du  contentieux  des  finances,  11  déc.  1879 1. 

248.  —  5°  Les  traitements  militaires  ne  sont  saisissables  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  iOécr.  19  pluv.  an  III). 

249.  —  C'J  Les  traitements  civils  dus  par  l'Etat  ne  sont  sai- 
sissables que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  sur  les  pre- 
miers mille  francs,  d'un  quart  sur  les  cinq  mille  suivants,  d'un 
tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.  (L.  21  vent,  an  l.\;  Décr. 
26  févr    1878). 

250.  —  7°  Les  pensions  militaires  (L.  11  et  18  avr.  1831)  et 
civiles  (L.  9  juin  1853)  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  et  du  tiers  pour 
aliments. 

251.  —  8°  fientes  .fur  l'Etat.  —  Ce  n'est  que  depuis  la  constitu- 
tioii  du  tiers  consolidé  que  les  inscriptions  de  rentes  ont  été  dé- 
clarées insaisissables.  «  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition 
au  paiement  des  arrérages  de  rentes,  à  l'exception  de  celle  for- 
mée parle  propriétaire  de  l'inscription  ou  de  brevet  de  pension  ■■ 
(an.  7,  L.  22  llor.  au  Vil  ;  art.  1,  Décr.  23  therm.  an  Xlll). 
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252.  —  CepenHant  les  renies  peuvent  être  saisies,  dans  les 
hypothèses  suivantes  :  1°  à  la  requi^te  du  Trésor  :  les  rentes  dé- 
posées en  cautionnement,  et  les  rentes  appartenant  à  des  comp- 
tables dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés  (L.  8  niv.  an  VI)  ;  2"  à 
la  requête  des  particuliers  : 

1"  la  rente  perdue  ou  volée  par  son  propriétaire; 

2"  à  la  requi'le  des  préposés  ou  agents  d'une  entreprise  cau- 
tionnée en  rentes  les  rentes  servant  de  caution  (Décr.  12  déc. 
1866); 

3"  toutes  rentes  a  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  du  titulaire 
de  la  rente; 

4°  i  la  requête  du  créancier  gafciste  (L.  8  sept.  1830); 

:>»  les  rentes  des  absents,  interdits,  de  la  lemme  commune  en 
biens,  par  son  mari;  celles  du  mari,  par  suite  fie  séparation  de 
biens  ou  de  corps;  celles  des  successions,  par  les  avants-droit. 

253.  —  IV.  Refus  df.  piiicinenl.  —  Le  comptable  doit  suspen- 
dre le  paiement  des  ordonnances  ou  mandats  qui  ne  satisfont 
pas  aux  règles  énoncées  dans  les  paragraphes  précédents,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  d'insuflisance  de  crédit,  de  difficultés  touchant 
à  la  validité  de  la  créance,  d'opposition  dûment  justifiée,  ou 
enfin  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  dépense.  Il  y  a  irrégularité  matérielle,  soit  lors- 
que les  indications  de  noms,  de  service  ou  de  sommes,  portées 
dans  l'ordonnance  ou  le  mandat,  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles 
qui  résultent  des  pièces  justificatives  y  annexées,  soit  lorsque 
ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  ou  aux  indica- 
tions mêmes  de  l'ordonnateur,  soit,  enfin,  lorsque  la  comparai- 
son des  divers  éléments  delà  dépense  payée  ou  à  payer  t'ait  res- 
sortir un  double  emploi.  En  cas  de  refus  de  paiement,  le  payeur 
est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  mo- 
tivée de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  on  du  mandat,  et 
il  en  adresse  copie,  sous  la  même  date,  au  ministre  des  Finan- 
ces (iJéor.  31  mai  1862,  art.  91  . 

2.54.  —  Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordon- 
nateur secondaire  qui  a  délivré  l'ordonnance  ou  le  mandat  re- 
quiert, par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre 
au  paiement,  le  payeur  y  procède  sans  délai,  et  il  annexe  à  l'or- 
donnance fin  au  mandat,  avnc  une  copie  de  sa  déclaration,  l'o- 
riginal de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu,  et  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  finances  (Ibid.). 

255.  —  Si  une  réf|uisition  avait  pour  elTet  de  faire  effectuer 
un  paiement  suspendu,  soit  par  l'absence  de  crédit  ou  de  justi- 
fication de  service  fait,  soit  par  des  motifs  touchant  h  la  validité 
de  la  créance,  le  payeur,  avant  de  donner  suite  à  la  réquisition, 
devrait  en  référer  au  ministre  des  Finances,  qui  se  concerterait 
immédiatement  avec  le  ministre  du  département  auquel  ressortit 
la  dépense  (Ibid.j. 

250.  —  V.  Délais  d'ticquillement  des  dépenses.  —  Les  ordon- 
nances sont  payables  dix  jours  et  les  mandats  cinq  jours  après  la 
date  de  leur  émission.  Toutefois,  dans  les  armées  en  campag-ne, 
les  mandats  urgents  peuvent  être  acquittés  par  les  payeurs 
d'armée  le  jour  même  de  leur  émission,  sur  la  ilemande  des 
ordonnateurs,  après  avis  préalable  adressé  au  payeur  (Décr.  24 
mars  1877).  Aucun  paiement  ne  peut  être  l'ait  après  la  clôture 
de  l'exercice  auf|uel  appartient  la  dépense,  c'est-à-dire  après  le 
30  avril  de  la  fleuxième  année  de  l'exercice  (L.  2."i  janv.  1889). 
En  effet,  les  ordonnances  ou  les  mandats  sont  annulés  de  plein 
droit  par  l'expiration  île  ce  rlélai  ;  —  sans  préjudice  des  droits 
du  créancier  qui  peut  faire  réordonnancer  sa  créance  tant  qu'elle 
n'est  pas  frappée  de  la  déchéance  quinquennale  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  117  et  118;  L.  2;i  janv.  1889).  —  V.  supi-à  .  n.  140. 

257.  —  VI.  ContesUUions  sur  le  paiement.  —  Les  flifficultés 
fjui  peuvent  s'élever  entre  le  créancier  et  le  payeur  sur  les  con- 
ilitiuns  du  paiement,  sur  les  pièces  justificatives  à  fournir,  sur 
la  conformité  de  leurs  énonciations  avec  celles  du  mandat,  sont 
tranchées  parle  ministre  des  Finances,  statuant  comme jugi^  au 
contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Si  les  objections 
soulevées  par  le  payeur  portent  non  plus  sur  rnrdonnancement 
ou  les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  mais  sur  la  qualité 
ou  la  capacité  de  la  partie  prenante  (identité,  nécessité  de  l'as- 
sistance du  tuteur,  du  conseil  judiciaire,  ou  ilu  mari  pour  don- 
ner quittance;  preuve  des  qualités  d'héritier,  de  mandataire,  de 
syndic  de  faillite,  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  le  mandat 
est  libellél,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  contestation.  —  Cons.  d'El.,  li)  déc.  1882,  Mau- 
rel,  [Leb.  chr.  p.  10261  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  saisie- 
arrét  ou  de  transport  de  créance.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1839, 
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3°  Opérations  de  trésorerie. 

258.  —  Les  opérations  de  trésorerie  sont  d'une  telle  variété 
qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  d'en  donner  une  définition 
satisfaisante.  Dans  son  acception  la  plus  large,  cette  expression 
embrasse  toutes  les  opérations  accomplies  par  les  comptables 
pour  des  services  ne  rentrant  pas  dans  les  classifications  bud- 
gétaires. Nous  avons  déjà  dit  que  l'exécution  du  budget,  recou- 
vrement des  impôts  et  revenus,  paiement  des  dépenses  pubhques, 
ne  constitue  qu'une  partie  du  service  confié  aux  comptables. 
Caissiers  du  Trésor,  ils  concourent  aux  opérations  que  celui-ci 
effectue  pour  son  propre  compte  :  envois  de  fonds,  réception  de 
iliipôts,  réalisation  d'emprunts,  avances,  subventions,  etc  ;  ce 
sont  ces  opérations  qui  portent  le  nom  d'opérations  de  trésorerie. 

259.  —  On  peut  les  distinguer  en  deux  catégories  :  les  opé- 
rations de  la  première  catégorie  ont  pour  objet  l'alimentatimi 
des  caisses  publiques,  c'est-à-dire,  d'une  part,  la  distribution 
des  fonds  sur  tous  les  points  du  territoire  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir;  et,  il'autre  part,  la  création  des  ressources  temporaires, 
pour  faire  face  à  l'insuffisance  momentanée  des  ressources  nor- 
males. On  range  ordinairement  ces  opérations  sous  la  dénomi- 

i   nation  de  service  du  Trésor. 

260.  —  Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  des  opéra- 
lions  qui  affectent  la  forme  de  comptes  courants  et  qui  ont  leur 

j  origine  dans  les  budgets  ou  doivent  tôt  ou  tard  être  absorbées 
par  eux  :  telles  sont,  par  exemple,  les  subventions  allouées  sur 
un  exercice  et  dont  la  distribution  aux  bénéficiaires  s'échelonne 
sur  plusieurs  années,  ou  bien  encore  les  avances  faites  par  le 

}  Trésor  et  remboursées  ultérieurement  par  les  budgets,  soit  en 
bloc,  soit  en  annuités  terminables-  On  range  également  dans 
cette  catégorie  les  opérations  accomplies  par  le  Trésor  dans  l'in- 
térêt de  services  publics  ou  même  de  particuliers  admis  à  béné- 

I   licier  des  avantages  de  l'organisation  financière  de  l'Etat. 

261.  —  Ces  deux  catégories  d'opérations  ont  entre  elles  des 
relations  si  étroites  qu'elles  se  confondent  à  tout  instant  et  ne 
forment,  pour  ainsi  dire,  que  les  rouages  d'un  même  mécanisme. 
On  n'en  trouverait  pas  la  distinction  dans  les  comptes,  où  elles 
sont  classées  d'après  leur  caractère  au  point  de  vue  comptable. 
Nous  isolerons  cependant,  à  raison  de  leur  importance  et  de 
leur  nature  spéciale,  les  opérations  relatives  au  service  du  Tré- 
sor. 

!  262.  —  I.  Service  du  Trésor.  —  Le  service  du  Trésor  a  pour 
objet  de  centraliser  toutes  les  ressources  de  l'Etat  et  de  les  diri- 
ger sur  les  points  où  elles  doivent  être  consommées  pour  l'exé- 
cution des  services  publics.  Le  Trésor  est  administré,  comme  le 
serait  une  banque,  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances.  Cette  banque  a 
un  caissier  à  Paris,  le  caissier  payeur  cenlral  du  Trésor  publie, 
et  un  com|)lablo  dans  chaque  département,  le  trésorier-payeur 
général. 

263.  —  C'est  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  que 
viennent  d'abord  affluer,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  les  produits  des  impôts  et  des  revenus 
do  ITilat  recouvrés  par  les  agents  de  la  perception  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  307). 

204.  —  Cette  première  centralisation  permet  au  trésorier  gé- 
néral, chef  du  service  de  la  trésorerie  dans  le  di^partement ,  fie 
combiner  les  mouvements  de  fonds  entre  les  comptables  qui  sont 
sous  ses  ordres,  et  fie  donner  aux  recouvrements  leur  destina- 
tion définitive;  selon  les  cas,  il  les  applique  aux  dépenses  qu'il 
elTecluo  lui-même,  ou  les  laisse  entre  les  mains  de  ses  subor- 
donnés pour  faire  face  aux  paiements  assignés  sur  leurs  caisses. 

265.  —  Quand  ses  ressources  sont  supérieures  à  ses  besoins, 
il  met  ses  fonds  libres  à  la  disposition  du  Trésor  en  les  versant 
pour  le  compte  du  caissier  payeur  central  à  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  la  plus  rapprochée.  Au  contraire,  quaml  elles 
sont  insuffisantes,  il  se  fait  autoriser  par  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds  à  prélèvera  cette  même  succursale  les  fonds 
qui  lui  sont  nécessaires.  A  cet  effet,  un  crédit  lui  est  ouvert  sur 
la  Banque,  crédit  qu'il  doit  faire  renouveler  quand  il  est  épuisé, 
nonobstant  les  versements  qu'il  a  pu  opérera  la  Ban(|ue,  aucune 
compensation  n'étant  admise  entre  les  versements  et  les  prélè- 
vements. 

260.  —  L'intervention  de  la  Banque  de  France  procure  au 
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Trésor  un  doulile  avantage  :  eile  supprime  les  envois  matériels 
lie  fonds;  elle  permet  de  centraliser  par  un  simple  jeu  d'écritures 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'alimentalion  des  caisses  publi- 
ques, dans  un  compte  unique  ouvert  par  la  Banque  au  nom  du 
caissier  payeur  central  du  Trésor.  En  effet,  tous  les  fonds  versés 
ou  prélevés  parles  trésoriers-payeurs  générau.\à  la  Banque  sont 
considérés  comme  des  envois  àla  caisse  centrale, ou  des  remises 
faites  par  elle  aux  comptables.  Le  caissier  central  crédite  les 
trésoriers  généraux  de  leurs  versements  au  vu  de  Pavis  qu'ils 
adressent  Te  jour  même  à  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds,  et  les  débite  de  leurs  prélèvements  comme  d'un  envoi 
de  fonds  qu'il  leur  aurait  fait,  au  vu  de  l'avis  de  prélèvement 
adressé  à  la  même  direction  et  du  récépissé  produit  par  la  Ban- 
que. Lui-même  dépose  à  la  Banque  la  portion  de  son  encaisse 
inutile  à  la  satisfaction  des  besoins  courants  de  chaque  journée. 
La  Banque  le  crédite  du  montant  de  ses  versements  et  de  ceux 
des  trésoriers-payeurs  généraux  ,  et  le  débile  de  ses  retraits  et 
des  prélèvements"  effectués  par  les  comptables.  Le  solde  crédi- 
teur du  compte  de  la  Banque  figure  au  bilan  de  la  caisse  cen- 
trale, comme  numéraire  en  caisse. 

267.  —  La  Banque  de  l'Algérie  (L.  3  avr.  1880)  joue,  vis-à-vis 
des  trésoriers-payeurs  d'.Mger,  d'Ôran  et  de  Constantine,  le 
même  rôle  que  la  Banque  de  France  dans  la  métropole,  et  les 
fonds  déposés  sont  également  compris  dans  l'encaisse  du  cais- 
sier payeur  central. 

268.  —  Aux  colonies  et  aux  armées  en  campagne,  l'alimen- 
tation des  caisses  du  Trésor  s'effectue  quelquefois  sous  forme 
d'envois  de  numéraire,  mais  le  plus  souvent  au  moyen  de  traites 
du  caissier  paveur  central  sur  lui-même,  créées  avec  l'autorisa- 
tion de  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  adres- 
sées aux  comptables  qui  les  négocient  sur  place  et  se  procurent 
ainsi  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires. 

269.  —  Au  moyen  des  relevés  que  lui  adressent  périodique- 
ment les  comptables  et  la  Banque  de  France,  la  direction  du 
mouvement  des  fonds  établit  la  situation  générale  de  l'encaisse 
du  Trésor,  en  surveille  les  variations  et  examine  si  les  disponi- 
bilités sont  suffisantes  pour  assurer  le  service  financier  de  l'Etal. 
Quand  l'équilibre  se  rompt,  et  que  les  prévisions  de  dépenses 
dépassent  les  existences  en  caisse,  la  direction  du  mouvement 
des  fonds  fait  appel  au  crédit  ou  provoque  des  dépôts  pour  pro- 
curer au  Trésor  des  ressources  provisoires,  en  attendant  que  la 
rentrée  des  revenus  normaux  de  l'Etat  permette  de  combler  le 
découvert  qui  s'est  momentanément  produit.  L'ensemble  de  ces 
ressources  provisoires,  provenant  d'emprunts  temporaires  ou  de 
dépôts,  constitue  la  dette  flottante. 

270.  —  La  dette  flottante  est  la  partie  variable  de  la  dette 
publique;  elle  n'est  pas  destinée,  comme  la  dette  constituée,  à 
faire  l'ace  au  passif  permanent  de  l'Etat,  mais  à  fournir  au  Tré- 
sor le  fonds  de  roulement  absolument  nécessaire  au  fonctionne- 
ment des  services  financiers.  En  effet,  mille  causes  fortuites,  dé- 
jouant les  plus  sages  prévisions,  menacent  constamment  de 
mettre  le  Trésor  en  déficit  momentané  :  des  besoins  imprévus  se 
manifestent  auxquels  il  faut  satisfaire  immédiatement;  des  dé- 
penses ordinaires  doivent  être  payées  avant  la  réalisation  des 
ressources  qui  leur  sont  applicables;  la  rentrée  des  impôts  subit 
des  retards;  un  emprunt  destiné  à  payer  des  dépenses  extraor- 
dinaires est  ajourné  parce  que  le  moment  de  l'émettre  ne  semble 
pas  favorable.  Enfin,  les  déficits  auxquels  sont  exposés  les  budgets 
les  mieux  établis  creusent  dans  la  situation  du  Trésor  des  dé- 
couverts qui  persistent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  comblés  soit  par 
les  excédents  de  recettes  des  budgets  ultérieurs,  soit  par  une 
émission  de  rentes. 

271.  —  Les  sources  auxquelles  puise  la  dette  flottante  sont 
de  deux  natures  :  ce  sont  des  emprunts  renouvelnblcs,  ou  des 
dépôts  remboursables,  à  intérêts  ou  sans  intérêts.  Nous  les  énu- 
mérerons  brièvement,  nous  réservant  de  les  étudier  avec  plus  de 
détads  en  examinant  les  opérations  de  trésorerie  dans  les  divi- 
sions sous  lesquelles  elles  figurent  dans  les  comptes.  Ce  sont  : 

Les  fonds  de  la  dette  flottante  sans  intérêts; 

Les  dépôts  obligatoires  laits  dans  les  caisses  de  l'Etat  par  di- 
vers établissements  (fonds  libres  des  corps  de  troupe,  des  dé- 
partements, de  l'imprimerie  nationale); 

Les  fonds  portant  intérêts; 

Les  avances  faites  par  les  trésoriers  généraux  ; 

Les  dépôts  en  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  caisses  d'épargne,  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  du 


gouvernement   beyiical  de  Tunis,  de   divers   établissements  de 
I^aris  ; 

Les  fonds  libres  des  communes; 

Les  produits  de  l'émission  des  bons  du  Trésor. 

272.  —  II.  OpcratioHfi  de  trésorerie  an  point  de  vue  de  la 
roinpIuhUité. — •  Les  opérations  de  la  dette  flottante  ne  font  pas, 
dans  les  écritures  des  comptables,  l'objet  d'un  groupement  spé- 
cial. Elles  sont  réparties,  chacune  d'après  sa  nature,  dans  les 
différentes  catégories  de  comptes  qui  ont  été  ouverts  pour  dé- 
crire les  opérations  extra-budgétaires,  dites  opérations  de  tréso- 
rerie, et  retracer  la  situation  respective  de  chaque  créancier  et 
de  chaque  débiteur  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor. 

Ces  comptes  de  trésorerie  sont  classés  sous  les  rubriques  sui- 
vantes : 

1"  Effets  à  payer; 

2"  Correspondants  du  Trésor; 

3°  Correspondants  des  comptables  des  finances; 

4°  Fonds  particuliers; 

5"  Avances  pour  divers  services  publics; 

6°  Mouvements  de  fonds; 

7"  Services  spéciaux  du  Trésor. 

273.  —  A.  Effets  à  payer.  —  Les  comptes  d'effets  à  payer  dé- 
crivent les  opérations  concernant  les  litres,  négociables  ou  non, 
émis  par  le  Trésor  ou  par  ses  correspondants  et  remboursables 
soit  à  échéances  déteraiinées,  soit  à  vue.  Ce  sont  : 

a)  Les  bons  du  Trésor,  à  ordre  ou  au  porteur,  émis  pour  le 
service  de  la  dette  flottante  (minimum  de  chaque  bon  :  500  fr.). 
Les  lois  annuelles  de  finances  autorisent  le  ministre  des  Finan- 
ces à  créer  pour  le  service  de  la  Trésorerie  des  bons  portant 
intérêts  et  payables  à  échéance  d'un  an  au  plus;  elles  fixent  en 
même  temps  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent 
excéder  (Décr.  31  mai  1862,  art.  293  et  294).  —  V.  suprà  ,  V  Bon 
du  Trésor; 

h)  Les  obligations  à  court  terme  (sexennaires)  créées  pour  le 
service  de  la  garantie  d'intérêts  des  chemins  de  fer  (Loi  de  fi- 
nances de  1887  el  suivantes); 

c)  Les  renies  3  p.  0/0  amortissables  (L.  11  juin  1878); 

(/)  Les  bons  du  Trésor  remis  à  la  Banque  de  France  pour  la 
couvrir  de  ses  avances  de  60  et  de  80  millions  (Conv.  10  juin 
1857;  Conv.  29  mars  1878;  L.  13  juin  1878).  Ces  bons,  renou- 
velables tous  les  trois  mois,  ne  portent  pas  intérêts.  —  V.  suprà, 
v»  Bon  du  Trésor,  n.  76  et  s.; 

e)  IjCS  traites  du  caissier  payeur  central  du  Trésor  sur  lui- 
même,  remises  aux  trésoriers-payeurs  des  colonies,  pour  être 
négociées  par  eux  sur  place  et  servir  à  l'approvisionnement  de 
leurs  caisses; 

fj  Les  traites  des  consuls  sur  le  Trésor,  pour  le  service  des 
chancelleries  diplomatiques; 

;/)  Les  mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
di'livrés  aux  parties  qui  ont  à  faire  parvenir  des  fonds  dans  les 
départements  (Dec.  min.  31  déc.  1885).  Ces  mandats  sont  pas- 
sibli'sdu  droit  de  timbre  (L.  22  déc.  1878); 

/()  Les  mandats  des  trésoriers  généraux  sur  le  Trésor  ou  sur 
leurs  collègues,  assujettis  au  droit  de  timbre  s'ils  n'ont  pas 
pour  objet  un  service  public.  Les  dispositions  des  trésoriers- 
payeurs  sur  leurs  collègues  ne  doivent  être  accueillies  el  payées 
que  si  elles  ont  été  autorisées  par  la  direction  du  mouvement 
des  fonds; 

i)  Les  mandats  des  trésoriers-payeurs  d'Algérie  ou  des  colo- 
nies sur  leurs  collègues  ou  leurs  préposés; 

;')  Les  mandats  des  payeurs  d'armée. 

274.  —  Les  traites  du  caissier  payeur  central  du  Trésorsont 
assimilées  à  des  lettres  de  change  pour  le  délai  de  prescription, 
pour  le  cautionnement  à  fournir  par  le  propriétaire  en  cas  de 
perte  des  titres,  el  pour  les  règles  de  forme  et  de  transmission 
(Décr.  11  janv.  1808). 

275.  —  B.  Correspondants  du  Trésor.  —  Sous  cette  rubrique 
figurent  presque  toutes  les  opérations  de  la  dette  flottante.  En 
effet,  les  plus  importants  des  comptes  de  correspondants  ont 
pour  objet  de  décrire  les  mouvements  des  fonds  déposés  au 
Trésor.  Tels  sont  les  comptes  courants  ouverts  pour  recevoir  les 
fonds  : 

«)  Des  communes  el  établissements  publics.  —  En  vertu  du 
décret  du  27  févr.  181 1,  les  communes  sont  tenues  de  déposer 
leurs  fonds  libres  au  Trésor,  qui  leur  tient  compte  des  intérêts 
«  de  la  même  manière  qu'il  en  lient  compte  aux  particuliers  » 
(art.  4).  Les  établissements  publics  et  les  associations  syndicales 
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sont  également  admises  à  placer  leurs  fonds  en  compte  courant 
au  Trésor; 

6)  De  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Dec.  min.  I  i  août 
1827),  des  caisses  d'e'pargne  et  de  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  V.  suprâ ,  v'»  CaUse  des  dépota  et  consir/nations , 
Caisse  d'i'pargne  et  Caisse  de  retraites  pour  lu  vieillesse. 

c\  Des  divers  corps  de  troupe  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

d)  De  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur; 

e)  De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

fi  De  la  tontine  du  pacte  social  (Ord.  7  oct.  1818); 

<j)  Du  gouvernement  beylical.  Fonds  déposés  pour  le  service 
de  l'emprunt  émis  par  le  bey  (Dec.  min.  19  juill.  1884); 

h'i  De  l'imprimerie  nationale; 

i)  Des  fondations  anglaises,  écossaises  et  irlandaises  (Ord.  17 
déc.  1818,  2  févr.  1826).  Ces  établissements,  fondés  à  la  fin  du 
xvi"  siècle  par  des  familles  catholiques  des  trois  royaumes  dési- 
reuses de  s'assurer  le  moyen  de  faire  élever  leurs  enfants  dans 
leur  religion,  étaient  chargés  d'administrer  les  dotations  destinées 
à  l'entretien  des  bourses  dans  des  collèges  spéciau.x.  Il  n'existe 
plus  aujourd'hui  que  le  collège  des  Irlandais. 

27G.  —  D'autres  comptes  de  correspondants  sont  destinés  à 
retracer  les  opérations  faites  pour  le  compte  de  certains  établis- 
sements publics,  autorisés  à  elTectuer  leurs  recouvrements  et 
leurs  paiements  par  l'intermédiaire  des  agents  du  Trésor;  des 
comptes  de  cette  nature  sont  ouverts  :  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  la  grande  chanoellerie  de  la  Légion  d'honneur, 
à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  dont  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers  sont  les  préposés  (les  tré- 
soriers généraux  règlent  tous  les  dix  jours  leur  compte  avec  ces 
établissements,  soit  en  leur  adressant  un  mandat  sur  le  Trésor 
s'ils  sont  créditeurs,  soit,  dans  le  cas  contraire,  en  tirant  sur 
ces  établissements  un  mandat  au  profit  du  caissier  central);  aux 
départements  pour  le  service  de  leurs  budgets  (L.  ISjuill.  1892; 
Décr.  12  juill.  1893);  au  protectorat  de  l'.'Vnnam  et  du  Tonkin, 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  concernant  le  protectorat  effec- 
tuées par  les  comptables  de  la  métropole;  à  la  caisse  d'épargne 
postale,  pour  les  opérations  faites  par  les  receveurs  des  pos- 
tes, etc. 

277.  —  Enfin ,  sont  encore  classées  dans  cette  catégorie  de 
comptes  les  opérations  relatives  aux  mandats  de  poste  (émission 
et  remboursement),  aux  consignations  en  garantie  des  droits  de 
douanes,  aux  avances  en  comptes  courants  l'i  divers  régisseurs, 
au  service,  par  les  banques  d'.Msace-Lorraine,  dos  rentes  et 
pensions  dans  les  provinces  annexées,  aux  cotisations  munici- 
pales ,  etc. 

278.  —  C.  Correspondfints  des  comptables  des  finances.  — 
Deux  sortes  de  comptes  sont  ouverts  sous  ce  ti're;  les  uns  sont 
relatifs  à  des  opérations  accomplies  plutôt  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers que  dans  celui  du  Trésor;  les  autres  sont  des  comptes 
d'altentp  dans  lesquels  les  opérations  figurent  transitoirement 
en  attendant  qu'elles  aient  reçu  leur  affectation  définitive,  soit 
à  un  ciimpte  budgétaire,  soit  à  un  autre  compte  de  trésorerie. 
Parmi  les  premiers,  nous  citerons  les  comptes  concernant  les 
achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'Etat. 

270.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont,  en  effet,  char- 
gés d'oiflce,  à  la  volonté  des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  de  faire  effectuer  pour  leur  compte  et 
sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par  bordereaux  d'a- 
gents de  change,  tous  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'Etat 
qu'ils  jugent  à  propos  de  leur  confier  (Ord.  14  avr.  1819).  Les 
receveurs  particuliers  sont  tenus  d'intervenir  dans  ces  opéra- 
tions lorsque  le  trésorier-payeur  général  les  en  charge  (Instr. 
gén.  1839,  n.  1136).  Un  certain  nombre  de  comptes  de  la  même 
nature  sont  ouverts  pour  constater  la  réception  ou  la  restitution 
de  litres  et  valeurs  du  Trésor  déposés  chez  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor,  soit  pour  cautionnement  (cautionnement  des 
comptables  des  hospices,  etc.),  soit  pour  échange,  renouvelle- 
ment ,  etc. 

280.  —  D.  Fonds  particuliers.  —  r..es  comptables  font  figurer 
sous  cette  dénomination  les  fonds  qui  leurapparliennent  et  qu'ils 
ont  mis  à  la  dispositiou  du  Trésor.  C'est  donc  dans  les  comptes 
de  fonds  particuliers  que  sont  décrites  les  avances  que  les  tréso- 
riers-payeur.s  généraux  font  à  l'Etal  et  qui  constituent  l'une  des 
ressources  de  la  dette  fiottanle.  .\ux  termes  de  l'art.  29,  Cire. 
18  déc.  1865,  les  trésoriers  généraux  étaient  tenus  de  constituer 
pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion  une  avance  égale  à  leur 
cautionnement.  Ce  Trésor  leur  servait  un  intérêt  qui  se  calculait, 


il  y  a  quelques  années  encore,  ainsi  qu'il  suit  :  3  l;2  p.  loi)  sur 
la  partie  de  l'avance  qui  ne  dépassait  pas  le  cautionnement  du 
trésorier  général  ;  3  p.  100  sur  la  partie  qui  dépassait  le  caution- 
nement sans  être  supérieure  au  double;  2  1/2  p.  100  sur  la  par- 
tie supérieure  au  double  mais  inférieure  au  triple;  2  p.  100  sur 
la  partie  supérieure  au  triple  mais  ne  dépassant  pas  le  quintuple, 
et  enfin  1  1/2  p.  100  sur  toute  somme  dépassant  le  quintuple  du 
cautionnement.  .Mais  depuis  le  I"''  févr.  1889,  l'intérêt  des  avances 
ayant  été  abaissé  au  taux  servi  aux  bons  du  Trésor,  c'est-à-dire 
à  2  p.  100,  l'administration  des  finances  a  admis  que  le  montant 
de  l'avance  pourrait  être  inférieur  au  chiffre  du  cautionnement 
(Cire.  min.  des  fonds,  9  janv.  1889). 

281. —  Les  trésoriers  généraux  sont  autorisés  à  recevoir  en 
dépôt  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  par  des  particuliers;  ces 
fonds  doivent  être  versés  en  totalité  au  Trésor  et  ne  peuvent 
recevoir  aucune  autre  destination  (Inst.  gén.  de  18.')9,  art.  1188 
à  1198);  comme  les  fonds  personnels  des  comptables,  ils  servent 
à  alimenter  la  dette  flottante.  Mais  les  dépôts  reçus  par  les  tré- 
soriers généraux  n'engagent  que  la  responsabilité  du  comptable 
et  nullement  celle  du  Trésor.  Le  trésorier  général  agit,  en  l'es- 
pèce, non  comme  représentant  du  Trésor,  mais  à  ses  risques  et 
périls  et  pour  son  compte  personnel. 

282.  —  Les  comptables  du  Trésor  autres  que  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  font  aussi  des  avances  sur  leurs  fonds  parti- 
culiers, mais  ces  avances  sont  peu  importantes  et  n'ont  lieu  que 
dans  des  cas  déterminés,  par  exemple  lorsqu'il  y  a  insuffisance 
momentanée  des  fonds  du  Trésor  pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques  assignées  sur  leurs  caisses;  ils  se  couvrent  de  leurs 
avances  au  moyen  des  premiers  recouvrements  qu'ils  effectuent 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

283.  —  E.  .Avances  pour  divers  services  publics.  —  A  la  dif- 
férence des  comptes  de  correspondants  qui  commencent  tou- 
jours par  recevoir  pour  payer  ensuite  sur  les  produits  encaissés, 
et  dont  le  solde  créditeur  représente  une  dette  du  Trésor,  les 
comptes  d'avances  commencent  par  payer  et  ne  recouvrent 
qu'ultérieurement  le  montant  de  leurs  déboursés  :  leur  solde  dé- 
biteur exprime  le  montant  de  l'avance  dont  le  Trésor  est  mo- 
mentanément créancier.  Les  somm-'s  que  l'Etat  est  obligé  d'ex- 
poser pour  assurer  la  rentrée  de  certains  produits  et  dont  il  se 
rembourse  au  moment  de  la  réalisation  de  la  recette,  figurent 
dans  les  comptes  d'avances.  .Aussi  des  comptes  de  cette  nature 
sont-ils  ouverts  dans  les  écritures  de  tous  les  comptables  char- 
gés de  la  perception  des  impôts  et  revenus.  A  titre  d'exemple, 
nous  citerons ,  dans  la  comptabilité  des  receveurs  d'enregistre- 
ment, les  avances  pour  frais  de  poursuites,  pour  frais  de  vente; 
dans  celle  des  receveurs  des  douanes,  les  avances  pour  frais  de 
saisies,  pour  primes  de  capture  ;  dans  celle  des  contrilnitions  indi- 
rectes, pour  frais  judiciaires  ;  dans  celle  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  avances  pour  frais  de  poursuites  concernant  le  re- 
couvrement des  contributions  directes,  des  amendes,  pour  frais 
de  procédure  dans  l'intérêt  des  communes,  etc. 

284.  —  F.  Mourement  de  fonds.  —  Les  envois  de  numéraire 
ou  de  valeurs  (mandats,  traites  du  caissier  central,  lions  et  obli- 
gations du  Trésor,  mandats  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations), que  les  comptables  directs  sont  appelés  à  se  faire 
entre  eux,  sont  décrits  dans  des  comptes  de  «  mouvements  de 
fonds  »  qui  figurent  en  dépense  dans  les  écritures  de  l'expéditeur 
des  fonds  ou  valeurs,  et  eu  recette  dans  celles  du  destinataire.  Ces 
opérations  n'affectent  pas,  en  principe,  la  situation  du  Trésor 
prise  en  son  ensemble  :  elles  modifient  seulement  la  situation, 
vis-à-vis  du  Trésor,  des  comptables  entre  lesquels  le  mouvement 
de  fonds  est  intervenu;  la  créance  que  le  Trésor  avait  sur  tel 
comptable  à  propos  des  deniers  qu'il  détenait  s'est  déplacée  avec 
les  fonds  envoyés  et  s'est  portée  sur  le  comptable  auquel  ces 
fonds  ont  été  versés.  Il  résulte  de  \k  que  les  versements  elTec- 
tués  par  les  comptables  subordonnés  aux  comptables  supérieurs 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mouvements  de  fonds, 
au  sens  technique  du  mol,  puisque  les  opérations  du  comptable 
subordonné  étant  rattachées  à  celles  de  son  chef  hiérarchique, 
le  Trésor  ne  se  trouve  Jamais  qu'en  présence  d'une  seule  comp- 
tabilité, d'un  seul  agent  directement  responsable  vis-à-vis  de 
lui. 

285.  —  Sont  compris  parmi  les  mouvements  de  (onds  :  1»  les 
versements  aux  receveurs  des  finances  des  produits  recouvrés 
par  les  receveurs  des  revenus  indirects.  Les  receveurs  des  re- 
venus indirects  (enregistrement,  douanes,  contributions  indirec- 
tes) versent  leurs  fonds  dans  les  caisses  du  Trésor  à  des  époques 
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rapprochées,  fixées  par  les  règlemenls.  et  en  général  chaque  fois  1 
que  leur  encaisse  dépasse  un  maximum  déterminé.  Ils  compren- 
nent dans  leurs  versements  les  mandats  qui  peuvent  avoir  été 
lires  eur  eux  par  le  trésorier-payeur  général,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  de  ces  dépenses.  Ces  versements  donnent  lieu  à  la  [ 
délivrance  de  récépissés  à  talon  Jnst.  gén.  de  tSoO,  art.  642).   ; 
Inversement,  quand  les  receveurs  des  revenus  indirects  se  Irou-  i 
vent  hors  d'état  de  satislaire  à  des  paiements  avec  le  produit  de  | 
leurs  recettes,  ils  sont  autorisés  à  demander  aux  trésoriers  gé-   i 
néraux  des  londs  de  subvention  que  ceux-ci  leur  envoient  contre  ' 
reçu  (M.,  art.  652); 

2°  Les  mandats  de  virement  tirés  sur  la  Banque  de  France  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  remis  aux  receveurs  des 
douanes  en  paiement  des  droits  de  douane.  Ces  mandats  sont 
transmis,  comme  mouvement  de  fonds,  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor; 

3°  Les  remises  des  trésoriers  généraux  entre  eux  ou  à  d'autres 
comptables;  les  envois  en  numéraire  des  trésoriers  généraux  à 
leurs  collègues  doivent  être  autorisés  par  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds  (Ibid.,  art.  723  ; 

4°  Les  remises  et  envois  réciproques  des  trésoriers  généraux, 
du  caissier  central  et  du  payeur  central  de  la  dette  publique; 

5'>  Les  reversements  des  agents  comptables  des  traites  de  la 
marine,  des  chancelleries  consulaires,  de  la  caisse  nationale 
d'épargne,  etc.,  etc. 

286.  —  G.  Services  spéciaux  du  Trésw.  —  Toutes  les  fois 
(|u'il  est  intéressant  de  connaître,  non  pas  seulement  le  solde 
annuel,  créditeur  ou  débiteur,  d'un  service  extrabudgétaire,  mais 
la  masse  de  ses  opérations  s'échelounant  sur  une  période  plus 
ou  moins  longue  d'années  depuis  sa  création  jusqu'à  sa  liquida- 
tion, il  est  fait  usage  de  la  comptabilité  des  «  services  spéciaux  » 
dont  les  développements  permettent  de  grouper  tous  les  faits 
de  recettes  ou  de  dépenses  qui  se  sont  succédé  depuis  l'origine 
du  service.  Envisagés  au  point  de  vue  de  leur  objet,  les  services 
spéciaux  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes. 

287.  —  a)  L'ne  première  catégorie  de  comptes  est  destinée  à 
suivre  l'emploi  de  fonds-  provenant  de  ressources  particulières 
ou  affectées  à  des  dépenses  spéciales,  .\insi,  les  comptes  d'emploi 
des  emprunts  (produit  de  l'emprunt  de  ...)  retracent  parallèlement 
les  versements  successifs  des  souscripteurs  et  l'application  aux 
différents  budgets  des  sommes  empruntées;  les  comptes  de  sub- 
ventions budgétaires  à  la  caisse  des  écoles  présentent  la  réparti- 
tion entre  les  intéressés  des  subventions  allouées  par  les  budgets 
(L.  de  1883  et  de  1884;  V.  suprà,  v°  Cuisse  des  écoles);  le  compte 
du  produit  de  la  vente  des  vieilles  matières  de  la  marine  {L.  26 
déc.  1890)  fait  connaître  la  réalisation  des  recettes  et  leur  affec- 
tation aux  budgets  de  la  marine  ;  le  compte  de  fonds  de  concours 
indique  le  montant  des  subventions  versées  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses 
publiques,  et  leur  rattachement  aux  crédits  des  divers  ministres 
iL.  6  juin  1843;  Décis.  min.  6  juin  1863).  .Nous  citerons  encore 
les  comptes  d'emploi  des  avances  de  la  Banque  de  France,  du 
produit  de  l'émission  des  obligations  à  court  terme,  etc.,  etc. 

288.  —  f>)  Une  seconde  série  de  services  spéciaux  présentent 
tous  les  caractères  des  comptes  d'avances.  Ils  concernent  certai- 
nes dépenses  qui  sont  supportées  parla  dette  flottante, jusqu'au 
moment  oîi  les  recettes  qui  leursont  affectées  peuvent  être  réali- 
sées. Tels  sont  les  comptes  d'avances  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  (L.  11  juiU.  1868,  25  juill.  1873,  15  août  1876,  10  avr. 
1879,  2  avr.  1883),  remboursés  au  moyen  des  annuités  versées 
parles  départements  et  les  communes  (V.  suprà,  v»  Chemin  vici- 
nal, n.  1522  et  s.);  de  prêts  faits  à  l'industrie  (L.  1"  août  1860)  ; 
d'avances  au  service  local  des  colonies  (Décis.  min.  18  nov.  1880)  ; 
des  suppléments  de  pensions  militaires  (L.  18  août  1881),  amortis 
annuellement  par  une  annuité  budgétaire;  le  compte  de  la  réorga- 
nisation des  défenses  de  Calais,  qui  doit  être  soldé  par  le  produit 
de  la  vente  de  terrains  militaires  (L.  21  avr.  1879);  les  comptes 
d'avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'in- 
térêts (L.  8  août  1885  ;  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  4434  et  s.), 
etc.,  etc. 

289.  —  c)  Enfin,  un  certain  nombre  de  services  spéciaux 
ont  des  comptes  de  centralisation  où  sont  résumées  toutes  les 
opérations  ayant  une  origine  ou  un  but  communs.  Dans  celte  ca- 
tégorie sont  compris  :  le  compte  des  capitaux  de  cautionnements 
en  numéraire;  le  compte  du  service  local  des  colonies;  de  la 
caisse  de  réserve  du  sernce  local  des  colonies,  véritable  compte 
de  fonds  déposés  au  Trésor  sans  intérêts;  le  compte  de  la  liqui- 


dation de  la  liste  civile;  le  compte  des  services  départementaux 
de  l'.\lgérie. 

290.  —  La  plupart  des  services  spéciaux  ont  une  répercus- 
sion sur  les  budgets;  les  uns  y  versent  leurs  ressources  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réalisation;  d'autres  en  reçoivent  des  annui- 
tés de  remboursement;  d'autres  enfin,  alimentés  par  les  tonds  de 
la  dette  flottante,  ont  pour  elTel  d'augmenter  les  intérêts  de  celte 
dette,  qui  sont  à  la  charge  du  budget. 

§  4.  Ecriture.?. 

291.  —  D'après  la  règle  posée  par  l'instruction  générale  du 
2ii  juin  1859,  le  comptable  doit  décrire  tout  ce  qui  se  fait  et  rien 
que  ce  qui  se  fait;  les  opérations  doivent  être  constatées  sur  ses 
livres,  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans  lacune,  surcharge  ni 
rature;  conséquemmenl,  les  écritures  faites  ne  peuvent  jamais 
éprouver  d'altération,  et,  si  des  erreurs  ont  été  commises,  elles 
doivent  être  rectifiées  par  de  nouvelles  écritures. 

292.  —  Les  receveurs  des  régies  financières  et  les  percep- 
teurs tiennent  leurs  écritures  en  partie  simple  :  les  comptables 
directs  elles  receveurs  particuliers  les  tiennent  en  partie  double. 
Nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici  le  fonctionnement  de  la  partie 
double.  Nous  dirons  seulement  que  la  partie  double  est  une  mé- 
thode de  comptabilité  qui,  pour  chaque  opération  ,  évoque  la  per- 
sonnalité d'un  créancier  et  d'un  débiteur  et  décrit  en  même 
temps  au  compte  de  l'un  et  de  l'autre  le  fait  générateur  de  la 
créance  et  de  la  dette  :  à  chaque  crédit  porté  à  un  compte  cor- 
respond un  débit  inscrit  à  un  autre,  de  telle  sorte  que  toutes  les 
opérations  figurent  deux  fois,  et  que  l'ensemble  des  crédits  et 
l'ensemble  des  débits  doivent  se  balancer  et  se  contrôler  mu- 
tuellement. 

293.  —  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits 
et  revenus  publics  doit  tenir  les  livres  fondamentaux  suivants  : 
1°  un  livre-journal  où  tous  les  faits  de  sa  gestion  sont  décrits 
successivement  jour  par  jour;  2'J  un  registre  auxiliaire,  ou  livre 
des  comptes  divers,  destiné  à  présenter  les  développements  pro- 
pres à  chaque  nature  de  service;  3°  un  sommier  ou  livre  récapi- 
tulatif résumant  sa  situation.  —  Des  livres  de  détail  sont  en  outre 
prescrits  par  les  règlements  pour  les  opérations  qu'il  est  néces- 
saire de  suivre  d'une  façon  particulière  (Décr.  31  mai  1862, art.  309 j. 

294.  —  Les  comptables  directs  ont  les  livres  suivants  :  l»  livres 
élémentaires  contenant  le  détail  des  opérations  journalières  qui 
sont  reportées  sommairement  par  catégories  sur  le  livre-journal 
en  fin  de  journée;  2°  le  livre-journal;  3°  un  grand-livre,  où  les 
faits  sont  classés  par  nature  et  sous  la  rubrique  de  chacun  des 
comptes  ouverts;  4°  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  pour  la 
description  détaillée  de  certains  comptes  qui  exigent  des  déve- 
loppements; 5°  des  carnets  d'échéance;  6°  des  livres  auxiliaires 
de  détail  des  paiements  effectués  par  ministère  et  par  exercice; 
7'>  des  carnets  présentant  le  montant  des  ordonnances  ministé- 
rielles, des  crédits  délégués,  des  mandats  émis  et  des  paiements 
effectués.  La  caisse  de  chaque  comptable  doit  être  faite  tous  les 
soirs  :  le  comptable  ne  peut  donc  jamais  remettre  au  lendemain 
l'enregistrement  des  opérations  dune  journée. 

295.  —  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  de  deniers 
publics  sontarrêtésle  31  décembre  de  chaque  année, ou  à  l'époque 
de  la  cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administratifs  dési- 
gnés à  cet  elTet  (Décr.  31  mai  1862,  art.  22).  La  situation  de 
leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux  mêmes  époques 
et  constatée  par  un  procès-verbal  {Ibid.).  Les  écritures  des  comp- 
tables n'ont  point  le  caractère  d'écritures  publiques. 

§  a.  Responsabilité  des  comptables. 
1°  liesponsabililé  du  comptable  à  l'égard  de  ses  actes  personnels. 

290.  —  Chaque  comptable  est  responsable,  sur  sa  fortune 
personnelle,  des  deniers  qu'il  détient  et  des  actes  qu'il  a  accom- 
plis pendant  sa  gestion  (Décr.  31  mai  1862,  art.  24).  Les  règle- 
ments ont  précisé  l'étendue  de  cette  responsabilité,  soit  en  ma- 
tière de  recettes,  soit  en  matière  de  dépenses. 

297.  —  I.  Hecettes  —  Les  comptables  chargés  de  la  recette 
sont  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les 
redevables  et  dont  la  perception  leur  est  confiée;  en  consé- 
quence, ils  sont  et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  et. 
dans  l.»urs  comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  états  de 
produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits,  et  ils  doivent 
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justiner  de  leur  entière  réalisalioii  avaiil  ri'.\|)iration  de  l'année 
qui  suit  celle  à  laquelle  ces  droits  se  rapportent  (Décr.  31  mai 
1S62,  art.  320). 

208.  —  Rn  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  et  les 
taxes  y  assimilées,  les  receveurs  di^s  linances  versent,  de  leurs 
deniers  personnels,  le  30  novemtire  de  chaque  annëe,  les  som- 
mes qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  de  l'année 
précédente.  Toutelbis,  la  cintiire  de  l'exercice  étant  fixée  au  30 
avril  de  la  seconde  année  IL.  i.ïjanv.  1889:,  les  comptes  de  con- 
tributions el  revenus  publics  doivent,  dès  cette  époque,  être  sol- 
dés dans  les  écritures  des  receveurs  des  finances.  En  eonsé- 
(pience,  à  la  date  du  30  avril,  les  trésoriers  généraux  et,  dès  le 
20  du  même  mois,  les  receveurs  particuliers  portent  en  recette, 
au  titre  des  contributions  directes,  le  montant  des  restes  à  re- 
couvrer qui  existent  alors;  ils  portent  en  même  temps  une 
somme  égale  en  dépense  à  un  compte  de  trésorerie  (Ord.  8  déc. 
I8:!2;  Inst.  gén.  de  1839,  n.  389  et  1121),  qui  sera  crédité  des 
n'('uuvrements  opérés  ultérieurement.  Enfin,  au  30  novembre,  ce 
compte  d'ordre  doit  être  soldé  au  moyen  des  deniers  personnels 
Ces  receveurs  des  finances  et  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
dis  comptables  sont  remboursés  de  cette  avance  par  les  contri- 
butions encaissées  postérieurement  à  cette  date,  et,  à  l'expira- 
linn  de  la  troisième  année  de  l'exercice,  [lar  les  versements  des 
percepteurs  qui  sont  tenus  de  solder  à  leurs  frais  les  rôles  qui 
siéraient  restés  à  découvert  (Décr.  31  mai  1862,  art.  320,  324,  328!. 
2î(y.  —  (Juant  aux  restes  à  recouvrer  sur  les  produits  à  per- 
cevoir par  les  receveurs  des  revenus  indirects,  il  est  dressé,  à 
la  (!lôiure  de  l'exercice,  un  état  présentant  la  distinction  des 
cri'ances  qui  doivent  restera  la  charge  des  comptables,  de  celles 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à  l'exercice  suivant,  et  de 
celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 
Iles  décisions  administratives  prononcent  l'admission  en  non- 
valeur  des  sommes  irrecouvrables,  qui  sont  inscrites  sur  un 
sommier  spécial,  dit  des  surséant-cs  ou  des  reprises  indi'finies 
(Décr.  31  mai  1802,  art.  328).  La  Cour  des  comptes  prononce  dé- 
finitivement sur  l'ailmission  en  non-valeur;  elle  peut  obliger  le 
comptable  à  reprendre  charge  et  à  recommencer  les  poursuites. 
;{00.  —  Les  (comptables  en  exercice  versent  immédiatement 
dans  leurs  caisses  le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables;  s'ils  ne  sont  plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  contre  eux  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  public  (Décr.  31  mai  1802,  art.-  326).  (juand  ils  ont  soldé 
de  leurs  deniers  les  droits  dus  |iar  les  redevables  ou  débiteurs, 
ils  demeurent  subrogés  aux  droits  du  Trésor  public  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil. 

îiOl.  —  Les  comptables  à  la  charge  desquels  ont  été  mis  des 
droits  et  produits  restant  à  recouvrer  peuvent  obtenir  ladécharge 
de  leur  responsabilité  s'ils  justifient  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures,  et  l'ail,  eu  temps  utile,  toutes  poursuites  et  diligences 
nécessaires  contre  les  débiteurs  (Ord.  8  déc.  i832,  art.  2;  Décr. 
31  mai  1802,  art.  328).  — W.  infrù,  \"  Cûnlrilnitioiis  directes. 

;J0U.  —  II.  l)i!peHscs.  —  Les  payeurs  sont  responsables  de 
toutes  leurs  dépenses;  ils  peuvent  être  condamnés  a  rembourser 
de  leurs  deniers  les  fiaiemenls  qu'ils  auraient  elVectués  sans  cré- 
ilits  budgétaires,  sans  justifications  suffisantes,  ainsi  que  ceux 
piiiir  lesquels  ils  ne  produiraient  pas  de  quittance  valable  (Décr. 
31   mai  1802,  art.  91,  3.S0). 

3()îJ.  —  l'^n  principe,  la  responsabilité  des  l'omptables  subor- 
donnés n'est  pas  engagi'e  dans  le  service  de  la  dépense,  le  tré- 
sorier-payeur géniTal  étant  seul  chargé  des  paiements  ;  cependant 
quand  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  agissant  pour 
son  compte  et  sur  son  ordre,  payent  une  ordonnance  ou  un 
mandat  revêtu  de  son  bon  à  payer,  ils  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  s'assurer  de  l'identité  de  la  partie 
prenante  el  de  l'authenticité  de  la  signature.  Tout  acquit  faux 
leur  resterait  pour  compte. 

■1"  liesponsabilité  dit  comptable  supérieur  relativement  aux  actes 
de  SCS  subordonnés. 

304.  —  La  responsabilité  du  comptable  n'est  pas  toujours 
limitée  à  ses  actes  personnels:  elle  peut  s'étendre  à  des  faits 
il  l'exécution  desquels  il  n'a  pas  directement  participé.  L'organi- 
sation des  comptables  subordonnés  et  la  centralisation  de  leurs 
opérations  entre  les  mains  d'un  agent  supérieur  ont,  en  elTet, 
engendré  une  nouvelle  responsabilité  :  celle  du  comptable  prin- 
cipal relativement  aux  actes  de  ^es  préposés.  Ceux-ci  lui  doivent 
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compte  de  leur  gestion;  ils  justifient  du  versement  intégral  des 
sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer,  par  la  représentation 
des  récépissés  de  leur  chef  hiérarchique  (C)écr.  31  mai  1862,  art. 
321).  Cette  décharge  opère  leur  libération;  mais  la  responsabilité 
afférente  â  leurs  actes  retombe  dès  lors  sur  le  comptable  supé- 
rieur. 

îi05.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  responsables 
de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  département;  ils 
sont  à  cet  effet  chargés  de  surveiller  leurs  opérations,  d'assurer 
l'ordre  de  leur  comptabdité,  de  contrôler  leurs  recettes  el  leurs 
dépenses  (Décr.  31  mai  1862,  art.  336).  En  cas  de  débet  ou  de 
déficit  d'un  receveur  particulier,  le  trésorier  général  est  tenu 
d'en  couvrir  immédiatement  le  Trésor  ild.,  art.  337).  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1821,  .Moreau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.|  —  De  même, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  sont 
responsables  de  la  gestion  des  percepteurs,  et  tenus  de  couvrir 
immédiatement  le  Trésor  des  déficits  ou  débets  constatés  à  la 
charge  de  ces  préposés  [Ibid.,  art.  338).  —  Décr.  en  Cous.  d'Et., 
20  sept.  1812,  Saujeon,  [S.  chr.  P.  adm.  chr.l 

306.  —  fie  receveur  particulier  est  également  tenu  de  cou- 
vrir immédiatement  de  ses  fonds  personnels  les  déficit  ou  débet 
constatés  chez  un  receveur  municipal,  réunissant  à  ses  fonctions 
celles  de  percepteur  (Décr.  31  mai  1862,  art.  o4o).  —  Cons. 
d'Et.,  6  mai  1863,  d'Espagny,  [S.  03.2.27.J,  P.  adm.  chr.] 

307.  —  Tout  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de  ses  deniers 
le  déficit  ou  le  débet  de  l'un  de  ses  préposés,  est  subrogé  aux 
droits  du  Trésor  sur  le  cautionnement ,  la  personne  et  les  biens 
du  comptable  débiteur.  Il  peut  encore  demander  la  décharge  de 
sa  responsabilité,  et  provoquer  une  enquête  administrative  pour 
faire  constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné 
le  déficit  ou  le  débet,  et  s'il  doit  être  attribué  à  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  surveillance.  Le  ministre  des  Finances 
statue  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  section  des 
Finances  du  Conseil  d'Etat,  et  sauf  appel  au  même  conseil  jugeant 
an  contentieux  (Décr.  31  mai  1802,  art.  329). 

308.  —  I-^a  responsabilité  du  comptable  supérieur  peut  même 
être  engagée  par  des  faits  antérieurs  à  son  entrée  en  fonctions. 
En  exécution  de  l'art.  I38.'>  de  l'instruction  générale  du  20  juin 
I8.')9,  le  receveur  particulier  est  tenu  de  faire,  dans  les  trois 
mois  de  son  installation,  une  vérification  approfondie  de  la  comp- 
tabilité de  tous  les  percepteurs  de  son  arrondissement,  et  les  dé- 
bets que  cette  vérification  permet  de  constater  sont  à  la  charge 
de  l'ancien  receveur  qui  les  solde  immédiatement  de  ses  deniers 
personnels.  Mais  si  le  nouveau  receveur  a  laissé  passer  le  délai 
de  trois  mois  sans  faire  la  vérification  prescrite,  il  doit  couvrir 
de  ses  deniers  les  débets  constatés  chez  les  percepteurs,  et  il 
n'a  de  recours  contre  son  prédécesseur  que  pour  les  débets  exis- 
tant au  moment  de  la  dernière  vérification  annuelle  faite  par 
celui-ci  finstr.  gén.,  20  juin  1839,  art.  138,ï).  —  Cons.  d'Et.,  2' 
juin  1879,  Sucliet,  ^S.  81.3.0,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.108^  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  24  févr.  l8o3,Guynot-Boissière,  fS.  33.2.723, 
P.  adm.  chr.) 

309.  —  Et  le  receveur  particulier  n'est  pas  fondé  à  demander 
au  trésorier-payeur  général,  sous  l'administration  duquel  ces 
débets  s'étaient  produits,  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  di'i 
verser  :  il  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation l'art.  1384,  C.  civ.,  qui  déclare  le  commettant  respon- 
sable des  faits  de  son  préposé.  Il  a  commis  une  faute  en  négli- 
geant de  faire  les  vérifications  réglementaires,  et  l'on  ne  peut  se 
faire  indemniser  d'un  dommage  qu'on  a  éprouvé  par  sa  faute. 
D'ailleurs,  antérieurement  à  18.'i9,  le  receveur  particulier  qui 
nvait  omis  la  vérification  n'avait  aucun  recours  contre  son  pré- 
décesseur ;  c'est  l'ordonnance  de  1859  qui  a  introduit  cet  adou- 
cissement dans  la  conséquence  de  la  faute  commise;  mais  elle 
n'a  pas  mis  enjeu  la  responsabilité  du  trésorier-payeur  général  ; 
et  l'innovation  qu'elle  a  apportée  doit  être  strictement  limitée  à 
ses  termes.  —  (ïass.,  10  mars  1884,  Pascalis,  [S.  83.1.481,  P. 
83.1.1130,  D.  84.1.433]  —  Les  dispositions  de  l'art.  138b  de 
l'instruction  de  1839  se  comprennent  d'ailleurs  très-bien.  La 
faute  du  nouveau  receveur,  qui  a  omis  de  vérifier,  suivant  que 
cela  était  prescrit,  a  pour  conséquence,  non  seulement  de  laisser 
se  continuer  une  situation  irrégulière,  mais  de  compromettre  et 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  trésorier  général ,  en  laissant 
disparaître  la  garantie  du  cautionnement  de  l'ancien  receveur. 
Si  on  lui  accorde  aujourd'hui  un  recours  contre  son  prédéces- 
seur, c'est  que  cehii-ci  est  lui-mêm>>,  par  son  incurie,  la  cause 
première  de  la  situation  dans  laquelle  s'est  placé  son  successeur, 
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11  n"en  est  pas  de  même  du  receveur  eéne'ral,  dont  la  faute,  si 
elle  existp,  est  assez  indirecte  et  assez  lointaine  pour  qu'elle  n'ait 
pas  autorisé  un  recours  de  la  part  de  celui  qui  était  bien  plus 
directement  en  faute. 

310.  —  La  responsabilité  du  comptable  supérieur  à  l'égard 
des  faits  accomplis  par  ses  subordonnés,  si  étendue  qu'elle  soit, 
ne  s'applique  cependant  qu'aux  opérations  effectuées  pour  un 
service  public.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  trésorier-payeur 
général  n'est  pas  responsable  des  actes  du  receveur  parliciilier 
en  ce  qui  concerne  les  achats  et  ventes  de  rentes  faits  pour  le 
compte  des  tiers.  —  Cass.,  14  avr.  I87.T,  Guelfucci,  [S.  7o.l. 
173,  P.  7n.400,  D.  76.1.155]  —  La  responsabilité  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  correspond,  en  effet,  aux  moyens  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  mis  à  leur  disposition  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  336).  Or  les  transactions  demandées  par  les  tiers  en  matière 
de  rentes  sont  précisément  dispensées  par  la  loi  (24  avr.  1833, 
art.  3)  des  formalités  de  contrôle  (récépissés  à  talon  et  visa  du 
contrôlej  prescrites  pour  toutes  les  opérations  intéressant  les  ser- 
vices publics;  l'ordonnance  des  8  déc.  1832-l''''janv.  1833  déclare 
formellement  que  les  achats  et  ventes  de  rentes  faits  à  la  volonté 
des  habitants  des  départements  aux  guichets  des  comptables  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  en  garantie  contre  le  Tré- 
sor. Dès  lors  ,  les  comptables  qui  ont  reçu  les  ordres  d'achat  ou 
de  vente  sont  directement  engagés  envers  les  tiers  et  ne  sont 
plus  astreints  à  aucune  des  mesures  de  contrôle  qui  seules  pour- 
raient justifier  la  responsabilité  des  trésoriers  généraux. 

311.  —  On  ne  peut,  d'autre  pari,  invoquer  l'art.  1384,  C.  civ., 
et  assimiler  le  trésorier  général  aux  maîtres  et  commettants  tenus 
de  répondre  des  délits  commis  par  leurs  préposés.  En  effet,  la 
responsabilité  créée  par  l'art.  1384  repose  sur  une  double  pré- 
somption de  faute  à  la  charge  du  commettant  :  en  ce  qu'il  a 
choisi  un  préposé  incapable  ou  indigne  de  remplir  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées;  en  ce  qu'il  est  censé  avoir  manqué  de 
surveillance  vis-à-vis  de  ce  préposé.  Or  la  première  présomption 
doit  être  tnut  d'abord  écartée,  puisque  le  trésorier  général  n'a 
point  choisi  comme  préposés  les  receveurs  particuliers  qui  sont 
directement  nommés,  sans  sa  participation  ni  son  avis,  par  dé- 
crets du  gouvernement.  Quant  à  la  seconde  présomption,  résul- 
tant d'un  manque  de  surveillance  vis-à-vis  d'un  subordonné,  et 
qui  demeure  le  fondement  unique  de  la  responsabilité  édictée 
par  les  ordonnances  et  décrets  sur  la  comptabilité  publique,  on 
comprend  sans  peine  qu'on  l'applique  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  I  exécution  d'un  service  public,  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
surveillance  du  trésorier  général  peut  facilement  s'exercer  par  les 
movens  de  contrôle  que  les  règlements  ont  établis.  Toutes  les 
formalités  imposées  aux  comptables  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
du  Trésor,  les  registres  à  souche,  les  récépissés  à  talon,  les 
visas  du  contrôle,  toutes  ces  prescriptions  en  matière  de  finan- 
ces permettent  au  receveur  g'énéral  d'exercer  sur  la  gestion  des 
receveurs  particuliers  une  surveillance  minutieuse.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  non  plus  des  intérêts  du  Trésor,  mais  des  fonds  et  litres 
déposés  par  les  tiers  pour  vente  ou  achat  de  rentes,  le  receveur 
particulier  n'a,  aux  termes  de  la  loi  de  1833,  aucune  formalité 
de  trésorerie  à  remplir.  Le  trésorier  général  ne  peut  donc  ètn; 
rendu  responsable  de  faits  qu'il  n'a  pas  pu  connaître.  — V.  con- 
sultation de  .M.  Clément,  sous  Cass.,  14  avr.  1875,  précité. 

312.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  percep- 
teurs ne  sont  pas  les  préposés  ni  les  mandataires  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particuliers,  lorsque,  par  la 
permission  de  ceux-ci  ou  de  l'autorité  supérieure,  ils  prêtent 
officieusement  leur  concours  pour  l'achat  ou  la  vente  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  que  les  trésoriers  généraux  sont 
chargés  de  faire  opérer,  si  d'ailleurs  l'existence  d'un  mandat 
plus  précis  et  plus  obligatoire  n'est  point  établie.  En  consé- 
quence, le  trésorier  général  et  le  receveur  particulier  ne  sont 
pas,  dans  ce  cas,  res[ionsables  des  détournements  de  titres 
commis  au  préjudice  d'un  tiers  par  le  percepteur  auquel  celui-ci 
les  avait  confiés  pour  \os  transmettre  a  la  recette  particulière.  — 
Cass.,  9  août  1882,  Peillon,  [S.  83.1.22,  P.  83.1.33,  D.  83.1.32!)^ 

313.  —  Mais  la  solution  serait  contraire  s'il  s'agissait  d'un 
détournement  commis  |jar  un  fondé  de  pouvoirs  de  trésorerie 
générale  ou  de  recette  particulière,  au  préjudice  d'une  pfrsonne 
ayant  versé  entre  ses  mains  une  somme  d'argent  pour  achat  d'un 
titre  de  rente.  Le  trésorier-payeur  général  ou  le  receveur  parti- 
culier serait  alors  responsalile  du  l'ait  de  son  préposé.  —  Cass., 
24  déc.  1879,  Faulcon,  [S.  80.1.353,  P.  W).859,  D.  80.1.2(14]  — 
Par  application  di'  l'art.  1384,  C.  civ.,  les  fondés  de  pouvoirs. 


choisis  et  payés  par  les  comptables,  engagent,  en  elTel,  leur 
responsabilité  dans  les  termes  du  droit  commun. 

3°  Conleslalions  entre  comptables. 

314.  ■ —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  comp- 
tables à  raison  de  la  responsabilité  engagée  par  leurs  actes 
sont  jugées  par  le  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Cous.  d'Et.,  24  mars  1820,  Pujols,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  On  trouve  la  confirmation  de  cette  règle  dans  un 
grand  nombre  de  dispositions  réglementaires  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  329;  L.  14  avr.  1833,  art.  312  à  314,  et  Instr.  gén., 
20  juin  1839)  et  de  décisions  du  Conseil  d'Etal.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qu'un  conseil  de  préfecture,  bien  que  compétent  pour 
statuer  entre  le  contribuable  et  le  p'-rceplour  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  un  paiement  de  contril)utions  non  émargé  au 
rôle,  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
le  même  objet  peut  donner  lieu  entre  le  percepteur  entrant  en 
fonctions  et  le  percepteur  sortant.  Le  débat  entre  ces  deux 
comptables  doit  être  soumis  au  ministre  des  Finances.  — Cons. 
d'Et.,  24  mars  1820,  précité. 

315.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé 
(lu'il  appartient  au  ministre  des  Finances,  et  non  aux  tribunaux, 
de  statuer  sur  une  demande  en  révision  de  comptes  formée  par 
un  percepteur  contre  un  receveur  particulier.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1821,  Imbert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

4°  Hesponsabilité  des  comptables  en  cas  île  vols. 

316.  —  Enfin,  les  comptables  étant  responsables  des  deniers 
qu'ils  détiennent  ne  peuvent  être  déchargés  du  cas  de  vol  que 
s'ils  justifient  que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure  et  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  précautions  édictées  par  les  règlements.  Ainsi, 
un  comptable  dont  la  caisse  a  été  forcée  pendant  la  nuit  ne  peut 
être  déchargé  de  sa  responsabilité,  s'il  a  négligé  de  coucher  ou 
de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  local  même  où  était  cette 
caisse.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1831,  Viennet,  [P.  adm.  chr  ' 

317.  —  Si  le  vol  a  eu  lieu  pendant  une  sédition,  le  comptable 
doit  prouver  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  sauver  les 
deniers  confiés  à  sa  garde.  —  Cons.  il'Et.,  3  sept.  1808,  Cliai- 
gneau,  [P.  adm.  chr.];  —  17  juill.  1816,  Laurence,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.\—  26  févr.  1823,  Esaou,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  — 
20  avr.  1835,  Granville,  [P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1836,  ilar- 
bonné,  '^P.  adm.  chr.];  — 25  avr.  1842,  Lieutier,  [P.  adm.  chr.] 

318.  —  Le  comptable  est,  en  outre,  tenu  d'informer  immé- 
diatement l'autorité  supérieure  des  tentatives  qui  auraient  été 
faites  pour  enlever  les  fonds  ,  alors  même  que  ces  tentatives 
n'auraient  pas  été  suivies  d'effet.  Lorsqu'il  y  a  eu  vol  de  fonds, 
le  comptable  qui,  à  moins  d'empêchement  dûment  constaté,  n'a 
pas  fait  sa  déposition  à  l'autorité  locale,  dans  les  vingt-quaire 
heures,  est,  par  ce  seul  fait,  déclaré  responsable  (Insl.  gén.,  20 
juin  1859,  art.  1271). 

319.  —  Et  il  ne  peut  être  déchargé  de  cette  responsabilité, 
quand  bien  même  le  vol  viendrait  à  être  prouvé  par  l'arrestation 
ultérieure  et  la  condamnation  des  coupables;  en  négligeant  d'a- 
vertir immédiatement  l'autorité  et  de  lui  l'aire  connaître  les  cir- 
constances du  vol,  il  n'a  pas  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
l'aider  à  découvrir  les  auteurs  du  crime  et  la  mettre  à  portée  de 
ressaisir  les  fonds  enlevés  (Lettre  du  direct,  de  la  comptabilité 
générale,  17  sept.  1838). 

320.  —  Le  ministre  des  Finances  statue,  sauf  recours  an 
Conseil  d'Etat,  sur  les  réclamations  des  comptables  tendant  à 
la  décharge  de  leur  responsabilité  en  cas  de  vol  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  21). 

.i"  OtHoiirnements  par  les  comptables. 

321.  —  Tout  comptable  public,  coupable  de  malversation  ou 
de  détournement  des  deniers  ou  («fiels  actifs  par  lui  reçus  ,  est 
passible  des  peines  portées  par  les  art.  169  et  s.,  C.  pén. 

322.  —  Pour  l'application  des  art.  169  et  170,  C.  pén.,  qui 
établissent  une  différence  de  peine  contre  les  comptables  (|ui  ont 
détourné  des  deniers  publics,  selon  que  les  sommes  détournées 
sont  supérieures  ou  inférieures  à  3,000  fr.,  il  faut  avoir  égard 
au  total  de  toutes  les  sommes  détournées,  et  non  au  chiffre  res- 
treint de  chaque  détournement  partiel.  —  Cass.,  17  ocl.  1840, 
Durand,  [S.  41.1.518,  P.  44.1.329] 
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323.  —  En  ce  qui  concerne  les  peines  applicables  aux  com- 
plices d'un  dëtourriRinent  iVauduleux  commis  par  un  comptable 
pidilio,  V.  sujirà,  V»  CoiupticiW ,  n,  BOI  el  s. 

324-.  — ■  I>a  circonstance  que  les  sommes  détournées  par  le 
comptable  s'élevaient  à  un  chiffre  supérieur  à  3,000  Tr.  est  aggra- 
vante et  doit,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  question  distincte  au 
jurv.  —  Cass.,  lo  juin  1860,  Peliey,  [S.  01.1. '398,  P.  61.7S6,  D. 
■6(i;i.467];  —  11  mars  1880,  Foissac ,  [S.  81.1.48,  P.  81.1.77, 
!).  80.1.4.191 

325.  —  Pour  l'application  des  art.  169,  170,  C.  pén.,  il  suffit 
d'ailleurs  que  le  jury  ait  déclaré  que  le  détournement  par  lui 
reconnu  constant  était  d'une  valeur  e.Kcédant  3,000  fr.;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  i/uantuin  précis  de  celte  valeur  soil  cons- 
taté par  sa  déclaration.  —  Cass.,  17  avr.  184",  Langaudin,  [S. 
47.1.690,  P.  48.2.342] 

32(1.  —  Mais  l'amende  édictée  par  l'art.  172,  C.  pén.,  étant 
proportionnée  au  chilïre  du  détournement,  la  cour  d'assises  doit 
préciser  dans  son  arrêt  la  valeur  des  choses  détournées.  Toute- 
fois ,  l'omission  commise  a  cet  égard  n'entraîne  cassation  que 
quant  à  la  condamnation  pécuniaire,  et  non  quant  aux  autres 
peines  prononcées.  —  Même  arrêt. 

327.  —  Mais  le  comptable  ne  peut  être  mis  en  jugement  et 
condamné  pour  diitournements  qu'après  avoir  été  déclaré  reli- 
qualaire  dans  les  comptes  de  sa  gestion  par  l'administration, 
seuil'  compétente  pour  vérifier  sa  comptabilité.  — Cass.,  IbjuiU. 
1819,  l-'abiy.  [S.  el  P.  chr.);  —  9  janv.  18.'i2,  Vocances,  [S.  52. 
1.274,  P.  52.1.546,  D.  52.1.63];  —3  août  1835,  Picot,  [S.  53.1. 
766,  P.  56.1.583] 

328.  —  Cependant  le  comptable  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  constitué  en  débet  après  vérification  de  ses 
comptes,  s'il  a  été  déféré  aux  tribunaux  par  le  ministre  môme 
doiil  d  est  le  subordonné.  —  Cass.,  17  avr.  1847,  précité. 

32!).  —  ...  Ou  SI ,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  ce 
ministre  intervient  comme  partie  civile;  dans  ces  deux  cas,  en 
ell'et,  l'attitude  du  ministre  est  évidemment  exclusive  de  l'appro- 
bation de  la  comptabilité  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  12  déc. 
1871,  Ferrand  et  Dolaville,  [S.  75.1.187,  P.  73,424,  D.  75.1.389] 

g  6.  Contrôle. 

330.  —  Pendant  tout  le  cours  de  leur  gestion,  les  comptables 
sont  soumis  h  un  contrôle  administratd'  incessant  qui  s'exerce 
par  des  vérifications  sur  place  et  par  des  vérifications  sur  pièces. 
Un  premier  contrôle  résulte  des  arr>''tés  de  caisse  et  d'écritures 
failes  [lériodiquement  par  les  agents  ailministralifs  (V.  suprà, 
II.  293j.  Chaque  année,  les  receveurs  des  finances  doivent  faire 
au  moins  une  tournée  dans  les  perceptions  de  leur  ressort;  la 
responsabilité  qu'ils  encourent  en  cas  de  déficit  d'un  de  leurs 
subordonnés  les  oblige,  d'ailleurs,  à  exercer  sur  eux  une  sur- 
veillance active.  Dans  les  régies  financières,  les  comptables  sont 
vérifiés  par  les  agents  supérieurs  des  administrations  dont  ils 
dépendent. 

331.  —  Le  eonlrùle  des  agents  de  la  perception  consiste  dans 
le  visa  des  registres,  la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  va- 
leurs, des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  la  comp- 
tabilité, et  ]iar  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règie- 
nieiils  de  chaiiue  service  (Décr.  31  mai  1862,  art.  321). 

332.  —  Kniiii  l'inspection  générale  des  finances  contrôle  cha- 
que année  un  certain  nombre  de  comptables  au  point  de  vue  de 
la  régularité  de  la  gestion  et  de  l'application  des  règles  de  la 
comptabilité  publique. 

333.  —  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le 
service  d'un  comptable  subordonné,  le  comptalile  supérieur  peut 
le  frapper  de  mesures  disciplinaires;  il  est  même  autorisé  à  lo 
suspendre  imméiliatemenl  de  ses  fonctions  et  à  le  l'aire  remplacer 
par  un  gérant  provisoire,  sauf  à  donner  avis  de  ces  dispositions 
à  l'autorité  administrative.  L'application  de  ces  mesures  aux 
pré|iosés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  el  des  postes 
ap[)artienl  exclusivement  aux  agents  administratifs  chargés  de 
la  surveillance  du  service  (Décr.  31  mai  1862,  art.  323).  L'ins- 
pecteur des  linani'es  qui  surprend  en  déficit  un  percepteur  ou 
un  receveur  particulier  peut  lui  retirer  immédiatement  la  gestion 
de  sa  caisse;  il  fait  verser  les  deniers  entre  les  mains  d'un  autre 
l'omi'table. 

334.  —  Les  vérifications  sur  place  ne  peuvent,  le  plus  sou- 
vent, porter  sur  l'ensemble  d^s  faits  accomplis  :  ipiel  que  soit 
l'eU'el  moral  qu'elles  [iroduisenl  sur  le  comptable  el  les  impor- 


tants résultats  qu'elles  donnent,  elles  n'ont  donc,  dans  bien  des 
cas,  que  la  valeur  d'un  contrôle  par  épreuve.  L'n  contrôle  per- 
manent sur  l'ensemble  des  opérations  des  comptables  résulte  de 
la  production,  à  des  époques  régulières,  des  pièces  de  compta- 
bilité et  des  relevés  de  situation,  faite  par  les  comptables  subor- 
donnés au  comptable  supérieur,  et  par  celui-ci  à  la  direction 
générale  delà  comptabilité  publique  au  ministère  des  Finances. 

335.  —  En  effet,  aux  termes  des  instructions,  les  trésoriers 
généraux  transmettent,  tous  les  dix  jours,  à  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  la  copie  de  leur  journal,  sous  la 
rubrique  d'envois  décadaires;  et  tous  les  mois,  les  résumés  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  eux  dans  le  mois  précé- 
dent, les  bordereaux  de  développement  mensuel  des  dépenses, 
la  balance  des  comptes  de  leur  grand-livre ,  la  copie  des  livres 
de  la  recette  particulière  du  chef-lieu  et  les  pièces  justificatives 
des  recettes  et  des  dépenses.  Les  opérations  eff'ecluées  par  les 
receveurs  particuliers  pendant  la  dizaine  sont  rapportées,  la 
dizaine  suivante,  dans  les  écritures  des  trésoriers  généraux; 
ceux-ci  reçoivent  des  receveurs  particuliers  la  copie  de  leur  li- 
vre-journal et  de  leur  balance,  qu'ils  transmettent  à  la  direction 
de  la  comptabilité  publique.  La  vérification  s'opère  par  les  soins 
de  celte  direction  à  l'aide  de  ces  divers  éléments  :  les  dépenses 
sont  contrôlées  par  le  rapprochement  des  aci|uits  avec  les  bor- 
dereaux, les  recettes,  par  le  pointage  des  talons  de  récépissés 
(V.  suprà,  n.  215)  avec  les  états  fournis  mensuellement  par  les 
préfets  elles  sous-préfets,  et  avec  les  écritures  des  comptables. 

336.  —  Un  contrôle  analogue  est  exercé  sur  les  opérations 
des  trésoriers-payeurs  d'.\lgérie  et  des  colonies  et  sur  les  payeurs 
d'armée.  Le  caissier  payeur  central  du  Trésor  public  transmet 
également  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
le  résumé  de  ses  opérations  :  mais  il  est  dispensé  de  lui  adres- 
ser mensuellement  ses  pièces  de  dépenses,  tous  ses  acquits 
étant  visés  el  timbrés,  au  moment  même  du  paiement,  par  le 
contrôleur  central  du  Trésor.  L'importance  d^s  fonctions  du 
caissier  du  Trésor  et  l'immense  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
ont  dû,  en  effet,  faire  soumettre  toutes  ses  opérations  à  un  con- 
trôle matériel  dont  tous  les  détails  sont  réglés  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  24  juin  1832.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur 
central  sont  placés  à  chacun  des  guichets  de  la  caisse  pour  y 
constater  le  fait  matériel  de  la  recette  et  do  la  dépense  au  mo- 
ment même  où  il  se  produit,  et  pour  en  tenir  une  comptabilité 
contradictoire. 

337.  —  Enfin,  les  comptables  supérieurs  des  régies  finan- 
cières rapportent,  tous  les  mois,  les  éléments  de  leur  comptabi- 
lité sur  un  bordereau  (Décr.  31  mai  1862,  art.  315)  dont  une 
expédition  est  adressée,  avec  les  pièces  pislificatives  des  dépen- 
sas, à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique.  Quant 
aux  justifications  des  recettes,  elles  ne  sont  produites  qu'en  fin 
d'année  et  en  fin  d'exercice. 

§  7.  Comptes  à  rendre  par  les  comptables. 

338.  —  Les  comptables  ne  sont  valablement  déchargés  de 
l,>ur  gestion  que  par  la  production  île  leur  compte  annuel  et  son 
approbation  par  la  Cour  des  comptes.  Nul  ne  peut  compter  pour 
autrui,  si  ce  n'est  en  qualité  d'héritiiT  ou  d'ayant-cause,  de 
mandataire  ou  de  commis  d  office.  Comme  les  comptables,  ceux 
qui  les  rendent  en  leur  nom  doivent  affirmer  les  comptes  sincè- 
res et  véritables,  les  dater  el  les  signer  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
26  et  27). 

339.  —  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  ,  c'est-à-dire, 
qu'ils  doivent  comprendre  tous  les  faits  accomplis  pendant  la 
aurée  de  chaque  année.  Chaque  préposé  n'est  comptable  que 
des  actes  de  sa  gestion  personnelle.  —  En  cas  de  mutalion,  le 
compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des 
différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparément,  à  la  Cour 
des  comptes,  le  compte  des  opérations  qui  le  concernent  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  24). 

340.  —  Le  compte  île  gestion  doit  présenter  : 

1"  Le  tableau  dos  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  La 
question  s'est  posée  de  savoir  si  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  dont  le  chef  du  service  des  titres  de  la  ville  était  déposi- 
taire, doivent  être  considérées  comme  des  valeurs  de  portefeuille. 
La  Cour  des  comptes  s'était  prononcéi;  pour  la  négative  et  s'é- 
tait, en  conséquence,  déclarée  incompétente  pour  connaître  des 
opérations  du  chef  du  service  des  litres  de  la  ville  de  Paris. 
L'arrêt  de  la  cour  a  été  déféré  au  Conseil  d'Etat  qui  a  décidé, 
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au  contraire,  que  les  oblif,'alions  He  la  ville  de  Paris  avaient  le 
caractère  de  valeurs  de  portefeuille  <■  parce  qu'elles  étaient  trans- 
missihles  par  simple  tradition  et  réalisables  inimédiatemenl  en 
argent  ».  —  Cens.  d'Et.,  o  mai  d882,  Cliasteau,  rs.  84.3.31,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.10ol 

2"  Le  tableau  des  créances  restant  à  recouvrer  au  commence- 
ment de  la  gestion  annuelle,  ou  la  somme  dont  le  comptable  serait 
en  avance  à  la  même  époque. 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant 
le  cours  de  cette  gestion. 

4o  Les  créances  restant  à  recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  ou 
la  somme  dont  le  comptable  serait  en  avance  à  la  même  époque. 

">"  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  ou 
le  portefeuille  du  comptable,  à  la  fin  de  la  gestion  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  317  . 

341.  —  Nous  retrouvons  ici  l'application  des  principes  sur 
lesquels  repose  notre  comptabilité  publique.  Bien  que  les  budgets 
soient  établis  par  exercice,  et  que  ce  soit  par  exercice  que  l'ad- 
ministration rend  ses  comptes  au  Parlement,  c'est  du  compte  de 
gestion  annuelle  que  sont  tirés  tous  les  éléments  qui  serviront  à 
établir  notre  situation  financière.  C'est  qu'en  effet,  le  compte  de 
gestion  seul  permet  d'encadrer,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  opé- 
rations, soit  de  recouvrements,  soit  de  paiements  entre  deux 
points  de  repère  matériels,  dont  la  constatation  est  facil»  et  sans 
lesquels  la  certitude  de  la  sincérité  des  comptes  ne  saurait  exis- 
ter :  la  situation  de  la  caisse  du  comptable  au  commencement  et 
il  la  fin  de  l'année. 

342.  —  Seulement,  pour  faciliter,  dans  les  centralisations,  l'é- 
tablissement de  la  comptabilité  par  exercice,  les  comptes  de  ges- 
tion annuelle  des  comptables  sont  divisés  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière ne  comprend  que  les  opérations  budgétaires  de  la  période 
complémentaire  de  l'exercice  expiré;  la  seconde  partie  comprend 
les  opérations  budgétaires  de  la  première  année  de  l'exercice  cou- 
rant, et  toutes  les  opérations  de  trésorerie;  mais  elle  rappelle  en 
même  temps  les  résultats  de  la  première  partie  du  compte  afin 
de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  annuelle  (Décr.  6  juin  1850 
et  12  août  1854;  Décr.  31  mai  1862,  art.  317;. 

343.  —  Les  comptables  subordonnés  ne  rendent  pas  de  comptes 
annuels  :  leur  gestion  est  rattachée  à  celle  des  comptables  directs, 
qui  comptent  pour  eux  devant  la  cour  et  qui  les  déchargent  de 
leur  responsabilité  par  des  certificats  de  quitus  qu'ils  leur  déli- 
vrent (Décr.  31  mai  1862,  art.  333;. 

344.  —  Les  comptes  de  gestion,  affirmés  sincères  et  véritables, 
datés  et  signés  par  les  comptables  et  accompagnés  des  pièces 
justificatives,  sont  présentés  a.  la  Cour  des  comptes  dans  les  délais 
déterminés  parles  règlements  (Décr.  31  mai  1862,  art.  3 '16).  .\près 
la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun  chan- 
gement qui  ne  soit  régulièrement  autorisé  par  le  juge  (art.  27). 
Mais  avant  de  parvenir  à  la  cour,  les  comptes  de  gestion  sont 
soumis  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  qui 
leur  fait  subir  une  première  vérification. 

345.  —  Ce  séjour  des  comptes  de  gestion  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  des  finances  est  même  un  défaut  de 
notre  organisation  financière.  Non  que  le  contrôle  auquel  les 
comptes  de  gestion  sont  soumis  avant  leur  présentation  au  juge 
soit  inutile;  tout  au  contraire,  il  est  indispensable  de  rectifier 
les  erreurs  matérielles,  de  faire  disparaître  les  fausses  imputations 
et  de  s'assurer  que  les  opérations  ont  été  décrites  d'après  des 
règles  uniformes;  en  un  mol, il  est  nécessaire  de  mettre  le  compte 
en  étal  d'examen;  mais  cette  vérification  préalable  devrait  être 
etrectuée  dans  un  service  dépendant  direclemeni  de  la  Cour  :  le 
compte  de  gestion,  nous  l'avons  vu,  est  la  pièce  authentique  qui 
non  seulement  engage  la  responsabilité  du  comptable,  mais 
permet  de  juger  les  résultats  financiers  de  la  gestion  adminis- 
tralive;  lorsque,  signé  et  affirmé  véritable,  il  sort  des  mains  du 
comptable,  il  devrait  parvenir  directement  à  l'autorité  judiciaire 
chargée  d'en  reconnaître  l'exactitude  sansavoir  été  communiqué 
à  l'administration  active. 

§  8.  Delicts  des  comptables. 

34<i.  —  Tout  individu  qui  est  dépositaire  ou  détenteur  de 
deniers  publics,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  peut  être  constitué 
en  débet.  La  restitution  d"'S  sommes  mises  à  sa  charge  peut  être 
poursuivie  en  vertu  d'une  contrainte  exécutoire  par  provision, 
emportant  hvpothéque  judiciaire,  et  suivie  du  séquestre  et  de  la 
vente  des  biens  du  reliquatain'  dans  Ihs  formes  pres.rites  par  1'- 


Code  civil  (.\v.  Cons.  d'Et.,  3  mai  1806).  La  contrainte  par  corps 
ne  s'exerce  plus  vis-ii-vis  des  comptables  en  ce  qui  concerne  les 
créances  du  Trésor  (L.  22juill.  1867);  ce  mode  de  poursuites  n'est 
plus  applicable  que  pour  le  paiement  des  frais,  amendes  et  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'Etat  ;L.  19  déc.  1871).  —  V.  iiifrd,  v» 
Coittriiinte  par  corps. 

347.  —  Le  droit  de  décerner  contrainte  qui  résulte  des  lois  des 
12  vend,  et  13  frim.  an  VIII,  des  arrêtés  des  18  vent,  an  VIII  et 
28  tlor.  an  XI  et  du  di'cret  du  12  janv.  1811,  peut  s'exercer  contre 
des  «  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires 
et  agents  quelconques  en  débet  »,  c'est-â-dire  contre  toutes  per- 
sonnes i|ue  leurs  fondions  ou  leurs  rapports  avec  l'Etat  ont  ren- 
dues dépositaires  de  ileniers  publics,  ou  d'avances  destinées  à 
assurer  l'exécution  d'un  marché  ou  d'un  service  et  qui  sont  de- 
meurées reliquataires  vis-à-vis  de  l'Etat.  Le  débet  suppose  qu'il 
y  a  eu  compte  et  décompte  d'actif  et  de  passif  entre  l'adminis- 
tration et  son  débiteur,  et  que  ce  compte  s'est  soldé  par  un  actif 
au  profit  de  l'administration  et  par  un  passif  à  la  charge  de 
celui  dont  elle  est  créancière.  La  poursuite  par  arrêté  de  débet  a 
donc  moins  le  caractère  d'une  demande  en  paiement  que  d'une 
action  en  restitution  de  deniers  publics.  Le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé, conformément  à  cette  théorie  ,  ([ue  le  recouvrement  du  prix 
de  pensions  dues  par  les  élèves  des  écoles  du  gouvernement  no 
peut  être  poursuivi  par  voie  de  débet.  (Av.  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
et  3  ocl.  1833).  —  Cons.  d  Et.,  18  août  1856,  Mauprivez,  i  S. 
57. 2. 458,  P.  adm.  clir..  D.  57.3.19]  —  V.  Lal'errière,  Traite  de 
hi  juridiction  inhiâiii^tralive ,  t.  1,  p.  387  et  388;  Marguès  di 
Braga  et  C.  Lyon  ,  Traité  des  obligations  et  de  la  responsabilité 
des  comptables  publics,  n.  250. 

348.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  débets  des 
comptables.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  débet  avec  le  déficit. 
Tandis  que  le  débet  est  le  résultat  d'un  arrêté  de  compte  qui 
constitue  le  comptable  débiteur,  soit  de  sommes  qu'il  était  chargé 
de  recouvrer  et  qu'il  n'a  pu  représenter,  soit  de  celles  qu'il  a 
détournées  de  leur  destination  après  les  avoir  reçues,  le  déficit 
n'est  que  la  constatation  matérielle  de  finsuffisance  des  deniers 
trouvés  dans  sa  caisse  lors  des  vérifications. 

349.  —  Ce  que  nous  disons  des  comptables  titulaires  relati- 
vement au  recouvrement  des  débets,  à  la  juridiction  compé- 
tente et  aux  poursuites  à  exercer,  s'applique  également  aux 
agents  et  préposés  des  comptables  qui  ont  fait  personnellement 
la  recelte  de  deniers  publics.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1812, 
Hoornaerl,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

350.  —  Les  débets  sont  déclarés,  soit  adminislrativemenl 
par  les  fonctionnaires  chargés  d'arrêter  les  comptes,  soit  judi- 
ciairement par  la  Cour  des  comptes,  .\insi  le  receveur  des  finan- 
ces peut  décerner  une  contrainte  contre  le  percepteur  (Instr.  20 
juin  1859,  art.  1314);  le  ministre  des  Finances,  contre  tous  les 
comptables  (Décr.  31  janv.  1806,  art.  I).  Quand  un  comptable 
relève  d'un  autre  ministère  que  celui  des  Finances,  l'arrêté  de 
débet  est  pris  par  le  ministre  compétent,  qui  le  notifie  au  ministre 
des  Finances,  chargé  d'ordonner  les  poursuites  et  de  décerner 
la  contrainte  (Décr.  H  août  1882). 

351.  —  La  décision  du  ministre  pronont;anl  le  débet  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  la  contrainte  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  1 1 i.  Les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  éle- 
vées a  l'occasion  des  débets.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  Ad- 
ministration de  la  marine,  !S.  clir.,  P.  adm.  chr.J;  —  20  août 
1840,  Leramcy,  S.  41.2. 106,  P.  adm.  chr.];  —  21  janv.  1847, 
Ilamelin,  ^S.  ■47;2.373,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.091 

352.  —  Les  déclarations  de  débet  qui  émanent  des  ministres, 
même  confirmées  par  le  Conseil  d'Etal,  ne  sont  que  provisoires. 
Cas  décisions  ne  sauraient  en  effet  enlever  à  la  Cour  des  comptes 
son  droit  de  contrôle  ordinaire  sur  le  fond  même  des  comptes  et 
sur  l'application  qui  devra  être  l'aile  des  principes  de  la  compta- 
bilité (Décr.  31  janv.  1806,  art.  2). 

353.  —  Les  débets  sont  définitivement  prononcés  par  la  Cour 
des  comptes  dont  les  arrêts  ont,  contre  les  comptables,  toute  la 
force  exécutoire  des  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  .Mais 
une  déclaration  de  débet  prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  raison  il'un  déficit  constaté  dans  la  gestion, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  comptable  s'adresse  au  ministre 
des  Finances  el  lui  demande  décharge  du  débet,  s'il  peut  invo- 
quer des  circonstances  de  force  majeure  ou  s'il  a  été  victime 
d'un  vol  fDécr.  31  mai  1862,  arl .  21,  329,  351).  D'autre  part, 
malgré  un  arrêt  de  'juitns  prononcé  par  la  Cour,  un  comptable 
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(itnil  être  déclan''  en  déliel  par  le  ministre  pour  des  faits  appar- 
li.'iianl  à  la  gestion  même  que  la  Cour  a  jugée,  si  ces  faits,  révé- 
lés par  une  contrevérificalion  effectuée  postérieurement  à  l'arrêt, 
n'ont  pas  été  compris  parmi  les  éléments  de  son  compte.  — 
Cons.  d'Kl.,  7  févr.  1848,  Duffo,  [S.  48.2.331,  P.  adm.  chr.] 

354.  —  Mais  lorsque  la  (^^our  des  comptes,  statuant  sur  une 
comptabilité  dans  les  éléments  de  laquelle  figure  une  certaine 
nature  de  dépenses  ,  a  définitivement  déchargé  le  comptable  de 
sa  gestion,  sans  réserve  aucune  relative  à  ces  dépenses,  le  mi- 
nistre ne  peut,  tant  que  l'arrêt  n'a  pas  été  réformé,  déclarer  le 
comptable  responsable  de  tout  ou  partie  des  dépenses  dont  il 
s'agit  comme  ayant  été  acquittées  sur  de  faux  mandats.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin.  iS.S:!,  Guibert,  ip.  adm.  chr.1  —  V.  suprà,  v" 
Clwsr  ju(/i'f  ,  n.  i.i'i6. 

355.  —  FjCS  débets  produisent  intérêt  à  ."i  p.  0/0  l'an,  au  pro- 
fit dr  l'Etat.  Si  le  débet  provient  d'un  déficit  dans  la  caisse,  les 
intérêts  courent  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  (C.  civ., 
art.  1906);  s'il  provient  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  infidélités,  les  intérêts  courent  du  jour 
de  la  notification  de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant.  —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  181',»,  Jouvence!,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.]  —  Si  le 
débet  a  pour  cause  la  non-production  ou  le  rejet  de  pièces  justi- 
ficatives dont  l'omission  ou  l'irrégularité  engage  la  responsabilité 
du  comptable,  les  intérêts  courent  du  jour  où  le  comptable  a  été 
mis  en  demeure  d'y  pourvoir.  Enfin,  pour  les  débets  constatés 
à  lu  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  intérêts  ne  cou- 
rent (]ue  du  moment  où  le  montant  a  éti;  mis  à  la  cbarge  du 
comptable  (Uécr.  31  mai  1802,  art.  368;  iJécr.  18  dêc.  1869  sur 
l'organisation  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor,  art.  0). 

336.  —  L'agent  judiciaire  du  Trésor,  institué  au  ministère 
des  Finances,  est  charité  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
débets  (Décr.  31  mai  1862,  art.  369;  18  déc.  18C!l;  :i  août  1882). 

357.  —  La  prescripiion  court  au  profit  du  complable  qui  se 
trouve  débiteur  envers  le  Trésor  public  à  raison  de  détourne- 
ments ou  omissions  qui  ont  été  constatés  à  sa  charge,  non  ù 
partir  du  jour  où  chaque  fait  irrégulier  s'est  produit,  mais  seu- 
lement a  partir  de  celui  où  son  débet,  vis-à-vis  du  Trésor,  a  été 
fixé  (Décr.  y  sept.  1807,  art.  10).  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1870, 
lirlpeeh,[S.  72.2.2;i3,  P.  adm.  chr.J 

3.58.  —  Des  remises  totales  ou  partielles  de  débet  peuvent 
être  accordées,  k  titre  gracieu.x,  pai'  décret  du  Président  de  la 
Hépubfique  rendu  sur  avis  du  ministre  des  Finances,  le  Conseil 
d'Etal  entendu  (L.  20  juin  18,o2;  Décr.  de  1862,  art.  370). 

35H.  —  Les  décisions  prononçant  la  caducité  des  débets  ir- 
recouvrables soni  [irises  par  le  ministre  des  Finances  sur  l'avis 
iIh  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat;  ces  décisions  lais- 
sent à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  la  faculté  de  reprendre  les 
poursuites,  si  les  débiteurs  reviennent  à  meilleure  fortune  (Décr. 
:;  août  1882). 

Section  H. 
<'.oinpl<il>ilil('>-iiiati«^rcs. 

360.  —  .lusqn'en  1843,  la  comptabilité  des  matières  appar- 
lenant  à  l'Etat  avait  échappé  au  contrôle  des  pouvoirs  publics. 
Celle  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  6  juin  1843  prescrivant 
(art.  14)  que  les  comptes-matières  seraient  désormais  soumis  au 
contrnle  (le  la  cour  des  comptes.  L'ordonnance  du  26  août  1844, 
ilont  les  dis[iositions  ont  été  reprises  et  complétées  par  le  décret 
du  31  mai  1862,  a  posé  les  principes  applical)les  à  cette  nouvelle 
complabililê.  Des  règlements  particuliers  mil  déterminé  les  règles 
à  suivre  pour  reiracer  dans  les  écriturps  les  0|iérations  relatives 
aux  matières  de  chaque  ministère  (Décr.  28  juill.  1840;  [-iègl. 
10  nov.  1871  ;  Décr.  16  déc.  1876  :  Gwirc:  Décr.  26  déc.  I8;i3  : 
liil'-rii'ur;  Hègl.  l"^'  févr.  18.ï0  et  20  avr.  18'i4  :  Commerce  et 
Atiriciilliire;  Instr.  27  déc.  1879  :  Monnaies  et  Miklaillcs:  Décr. 
l.'iocl.  1880  :  Poslcaet  TiHiU/miilics  :  Orii.  13  et  17  déc.  184;i;  Arr. 
12  déc.  1830,  11  nov.  IS.'il;  Décr.  22  sept.  18:i4,  29  sept.  I8.H0; 
li.Vr.  8  juill.  1893  :  Marine  et  Cnhnies). 

3(!I.  —  La  comptabiliti'-matières  comprend  :  1»  les  matières 
de  consommation  el  de  transformation;  2°  les  valeurs  mobilières 
ou  permanentes  de  toute  espèce. 

362.  —  I.  Mulièrcsde  eonsnmmation  el  de  transformation.  — 
Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine  ,  arsenal  et  autre  établis- 
sement de  l'Elal,  il  y  a  un  agent  responsable  des  malières  qui  y 
sont  déposées,  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élémentaires  les  en- 
trées, les  sorties,  les  transformations,  les  pertes  on  les  manquants. 


des  objets  soumis  à  sa  garde,  et  de  présenter  aux  époques  fixées 
par  les  règlements  des  relevés  de  ses  opérations,  qu'il  adresse 
avec  les  pièces  justificatives  au  ministre  ordonnateur  du  service. 
Afin  d'établir  une  corrélation  entre  la  comptabilité-matières  et 
la  comptabilité-deniers  ,  le  comptable  doit  faire  figurer  sur  ses 
états,  quand  les  objets  qui  lui  sont  livrés  proviennent  d'achats 
imputés  sur  les  crédits  budgétaires,  l'indication  du  lieu  de 
paiement,  le  numéro  et  la  date  du  mandat  ou  de  l'ordonnance. 
Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  éta- 
blit et  doit  faire  parvenir  au  ministre  le  compte  de  sa  gestion  de 
l'année  précédente.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comp- 
tables, il  est  tenu  dans  chaque  ministère  une  comptabilité  cen- 
trale des  matières.  Cette  complabiliti'  sert  de  base  aux  comptes 
généraux  publiés  chaque  année  par  les  ministres  et  soumis  à  la 
commission  de  vérification  instituée  par  l'ordonnance  du  10  déc. 
1823  (Décr.  31  mai  1862,  art.  187  ;  V.  inf'rà,  n.  40.ïj.  Les  comptes 
individuels  des  comptables  sont  transmis  par  le  ministre  avec  les 
pièces  justificatives  à  la  Cour  des  comptes  qui  prononce  par  voie 
de  déclaration  spéciale  sur  ces  comptes  individuels  et  par  voie  de 
déclaration  générale  sur  leur  conformité  avec  les  résultats  des 
comptes  généraux  publiés  par  les  ministres.  Elle  consigne  ses 
observations  dans  un  rapport  annuel  (Décr.  3!  mai  1862,  art. 
861  à  876). 

362  his.  —  Toutes  les  conditions  imposées  aux  comptables  en 
deniers  sont  applicables  aux  comptables-matières;  mais  ces  der- 
niers ne  sont  soumis  qu'au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et 
non  pas  à  sa  juridiction.  Il  existe  cependant  certains  comptables- 
matières  sur  les  comptes  desquels  la  cour  statue  par  voie  d'arrêt  : 
tels  sont  l'agent  comptable  de  l'imprimerie  nationale  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  736),  1  agent  comptable  des  monnaies  et  médailles 
(Id.,  art.  759),  etc. 

363.  —  IL  Valeurs  mobilières  ou  permanentes.  —  Les  valeurs 
mobilières  permanentes  qui  ne  sont  pas  destinées  à  des  consom- 
mations,  mais  seulement  à  un  usage  en  nature,  comme  les  mo- 
biliers des  palais  et  établissements  de  l'Etat,  les  machines  el 
outils,  les  bibliothèques,  musées,  laboratoires,  les  objets  d'art 
el  de  science,  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  (art.  877  et  878,  Décr.  31  mai  1862).  Néanmoins,  en  ce 
qui  concerne  le  ministère  de  la  Guerre,  le  matériel  des  valeurs 
mobilières  et  permanentes  est  soumis  aux  mêmes  règles  de  comp- 
tabilité que  les  matières  de  consommation  et  de  transformation 
(Règl.  19  nov.  1871). 

Section  III. 
Garanties  du  Trésor  à  l'égard  des  comptables. 

364.  —  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  dangers  auxquels  pour- 
rail  l'exposer  la  mauvaise  gestion  de  ses  comptables,  l'Etat  a 
pris  à  leur  égard  deux  précautions  de  nature  diiTérente.  Il  exige 
de  leur  part  le  versement  d'un  caulionnement  ;  il  s'est  réservé 
sur  leurs  liiens  un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque,  selon  les 
cas. 

ïî  1.  Cautionnements. 

365.  —  En  droit,  le  cautionnement  des  comptables  présente 
une  certaine  analogie  avec  le  contrat  de  gage,  ('unstitué  pour 
garantir  une  créance  éventuelle,  il  consiste  dans  la  remise  d'une 
valeur  qui  doit  servir  à  désintéresser  le  créancier,  le  Trésor,  dans 
l'espèce,  si  le  complable  ne  remplit  pas  fidèlement  ses  fonctions; 
el  comme  dans  le  contrat  du  gage,  cette  remise  confère  au  Tré- 
sor un  droit  de  rétention  et  de  privilège  sur  la  chose  donnée  en 
garantie  ,  el  l'oblige  en  même  temps,  à  litre  de  créancier  gagiste  , 
à  payer  les  inléréls  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises. 

366.  —  Les  cautionnemenis  sont  alïectés  par  premier  privi- 
lège â  la  garantie  des  condamnations  pouvant  être  prononcées 
contre  les  comptables  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions pour  tous  les  faits  résultant  des  diverses  gestions  dont  ils 
sont  chargés ,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (L.  .ï  sept.  1807). 

36'7.  —  Le  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de  ses  deniers 
les  déficits  d'un  de  ses  subordonnés  peut  se  faire  couvrir  de  ses 
déboursés  sur  le  cautionnement  du  comptable  infidèle  (Ord.  22 
mai  182.')  .  Si,  par  suite  de  débets  constatés  dans  la  gestion  d'un 
subordonné,  la  responsabilité  de  deux  comptables  supérieurs 
successifs  se  trouve  engagée,  le  minisire  des  Finances  peut  ré- 
partir entre  eux  le  cautionnemeni  du  comptable  reliquataire  en 


966 

tenant  compte  des  fautes  imputables  à  chacun  d'eux.  —  Cons. 
d'El.,  27  juin  ISTO,  Suchet,  [S.  81.3.6,  P.  adm.  clir.,  D.  79.3. 
i081  —  C'est  l'application  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le 
ministre  des  Finances  est  juge  des  débats  de  responsabilité  entre 
les  comptables  (X.mprà,  n.  314). 

368.  —  Cependant,  quand  les  détournements  commis  par  le 
comptable  subordonné  ne  constituent  pas  des  Faits  de  charge, 
c'est-à-dire,  quand  ils  ne  portent  pas  sur  des  opérations  inté- 
ressant un  service  public  (par  exemple,  les  achats  et  ventes  de 
rentes  pour  le  compte  des  particuliers,  Y.  suprà,  n.  3101,  le  droit 
d'affecter  son  cautionnementau  comptable  supérieur  qui  a  couvert 
le  déficit  de  ses  deniers  personnels  n'appartient  pas,  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat,  au  ministre  des  Finances,  mais 
bien  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1883,  Svndic 
Saurin,  ;S.  83.3.45,  P.  adm.  chr.,  D.  8.Ï.3.23J 

369.  —  Les  cautionnements  des  comptables  doivent  être  réa- 
lisés en  numéraire  (L.  28  avr.  1816,  art.  97).  La  constitution 
d'un  cautionnement  en  rentes  est  cependant  admise  pour  les 
comptables  d'ordre  (agent  comptable  des  transferts  et  mutations), 
les  comptables-matières,  le  caissier  général  et  les  préposés  divers 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  conservateurs  des  hypothèques 
(L.  8  juin  18C4). 

370.  —  Les  cautionnements  des  trésoriers-payeurs  généraux 
sont  calculés,  pour  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  la  même 
résidence,  sur  le  total  du  traitement  fixe  et  de  la  moyenne, 
pendant  les  cinq  dernières  années  précédant  leur  nomination, 
des  taxations  allouées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  des  remises  de  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes. 
La  moitié  de  chaque  cautionnement  doit  appartenir  en  propre 
aux  comptablesfDécr.  20  juin  1893.  —  V.  aussi  L.  20  avr.  1893, 
art.  iJo). 

371.  —  Les  cautionnements  des  receveurs  particuliers  des 
finances  sont  calculés  à  raison  de  cinq  fois  leurs  émoluments 
(L.  31  juin.  1867).  Ceux  des  autres  comptables  sont  fixés  par 
des  lois  et  décrets  dont  nous  avons  donné  l'énumération  suprà, 
v"  Cautionnement  de  titulaires  et  comptables ,  n.  24. 

372.  —  Le  taux  d'intérêt  des  cautionnements  est  fixé  uni- 
formément à  3  p.  0,0  (L.  4  août  1844.  —  V.  suprà,  V  Caution- 
nement de  titulaires  et  comptables,  n.  58  et  s.).  Il  est  fait  cepen- 
dant une  exception  en  ce  qui  concerne  les  trésoriers-payeurs 
généraux.  Le  taux  d'intérêt  des  cautionnements  de  ceux  de  ces 
comptables  dont  les  émoluments  dépassent  25,000  fr.,  n'est  que 
de  2  fr.  50  p.  0/0  pour  la  portion  de  ces  cautionnements  excédant 
200,000  fr.  (L.  26  avr.  1893,  art.  35).  —  V.  au  surplus,  sur  cette 
matière,  suprà,  v°  Cautionnement  de  titulaires  et  comptables. 

§  2.  Hypothèque  et  privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

373.  —  Les  créances  que  l'Etat  peut  avoir  contre  ses  comp- 
tables sont,  en  outre,  garanties  par  l'hvpothèque  légale  de  l'art. 
2121,  S  3,  C.  civ.,  et  par  l'art.  2098  du'même  Gode.  La  loi  du  5 
sept.  1807  a  nettement  indiqué  quelle  est  l'étendue  de  l'hypo- 
thèque et  du  privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

374.  —  Le priiilège  du  Trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens 
meubles  des  comptables,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées 
de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d'habita- 
tion du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que  les- 
dits  meubles  sont  leur  propriété.  Ce  privilège  ne  s'exerce  qu'a- 
près les  privilèges  généraux  et  particuliers  des  art.  2101  et  2102, 
C.  civ.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  ce  privilège  ne  saurait  être  réclamé  sur  les  meubles 
des  agents  comptables  des  matières.  —  Cass.,  9  févr.  1836, 
Trésor  public,  [D.  56.1.78] 

375.  —  Le  privilège  du  Trésor  public  s'exerce  encore  sur  les 
Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables  postérieu- 
rement à  leur  nomination ,  ou  acquis  dans  les  mêmes  conditions 
par  leurs  femmes,  à  moins  que  celles-ci  ne  justifient  que  l'ac- 
quisition a  été  faite  de  leurs  deniers  personnels.  Ce  privilège  ne 
peut  préjudicier  aux  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2103,  C.  civ., 
aux  créanciers  des  art.  2101,  2104  et  2103,  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  de  ces  articles,  aux  créanciers  du  précédent  pro- 
priétaire qui  auraient,  sur  les  biens  acquis,  des  hypothèques 
légales  existant  indépendamment  de  l'inscription  ou  toute  autre 
hypothèque  valabl'Tnent  inscrite.  L'exercice  du  privilège  sur 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  est  soumis  à  l'obligation 
d'une  inscription  qui  doit  être  prise  dans  les  deux  mois  de  l'en- 
registrement di-  l'acle  translatif  de  propriété  (L.  3  sept.  1807, 
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art.  5),  mais  cette  inscription  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  alors 
même  que  les  deux  mois  ne  seraient  pas  expirés,  si  le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  comptable  avait  fait 
transcrire  son  acte  d'acijuisition  avant  que  les  agents  du  Tré- 
sor eussent  requis  une  inscription  à  son  profit  (L.  23  mars  1855, 
art.  3)  Toutefois,  si  la  revente  faite  par  le  comptable  cachait 
une  fraude,  la  nullité  pourrait  en  être  poursuivie  par  le  Trésor. 
Le  défaut  d'inscription  du  privilège  dans  le  délai  fixé  ne  laisse 
plus  au  Trésor  qu'un  droit  d'hypothèque  légale.  —  Dumesnil  et 
Pallain,  Traité  ae  la  législation  spéciale  du  Trésor  public,  n.  254. 

376.  —  Jugé  que  l'acquisition  faite  par  le  fils  d'un  comptable 
public,  avec  des  deniers  de  son  père,  est  présumée  de  plein 
droit  faite  pour  le  père  lui-même,  par  interposition  de  personne, 
et  en  fraude  de  l'hypothèque  du  Trésor  puolic.  —  Limoges,  22 
juin  1808,  Cuzinet,  [S.  et  P.  chr.] 

377.  —  A  l'égard  des  immeubles  appartenant  aux  comptables 
avant  leur  nomination  ,  ou  acquis  autrement  qu'à  titre  onéreux 
depuis  leur  nomination,  le  'l'résor  public  a  une  hypothèque 
légale  à  charge  d'inscription,  conformément  aux  art.  2121  et 
2134,  C.  civ.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  requérir  cette  inscrip- 
tion; l'effet  utile  de  l'hypothèque  ne  remonte  qu'à  la  date  de 
l'inscription.  —  Dumesnil  et  Pallain,  op.  cit.,  n.  236.  — Le  pri- 
vilège du  Trésor  sur  les  immeubles  des  comptables  ne  s'exerce 
qu'à  défaut  de  mobilier. 

378.  —  Pour  faciliter  l'exercice  et  assurer  la  conservation 
des  droits  du  Trésor,  la  loi  de  I807aimposé  fart.  7)  aux  comp- 
tables du  Trésor  les  obligations  suivantes  :  tous  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers,  tous  payeurs  sont  tenus  d'énoncer  leurs 
titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente,  de  partage,  d'échange 
et  autres  translatifs  de  proprii'té  qu'ils  passeront,  et  ce  à  peine 
de  destitution;  en  cas  d'insolvabilité,  d'être  poursuivis  comme 
banqueroutiers  frauduleux.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titution et,  en  outre,  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  requc-rir 
ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  au  nom  du  Trésor 
public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  à  moins  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  aliénation  à  faire,  le  comptable  n'ait  obtenu 
un  certificat  du  ministre  des  Finances  portant  que  cette  aliéna- 
tion n'est  pas  sujette  à  l'inscriplien  de  la  part  du  Trésor.  Ce 
certificat  doit  être  énoncé  dans  l'acte  d'aliénation. 

379.  —  En  cas  d'aliénation,  par  un  comptable,  de  biens 
affectés  aux  droits  du  Trésor  public  par  privilège  ou  par  hypo- 
thèque, les  agents  du  gouvernement  peuvent  poursuivre  par 
toutes  les  voies  de  droit  le  recouvrement  des  sommes  dont  le 
comptable  aura  été  constitué  redevable  (L.  3  sept.  1807,  art.  8). 

380.  —  Si  le  comptable  n'est  pas  actuellement  institué  rede- 
vable, le  Trésor  public  est  tenu  dans  les  trois  mois,  à  compter 
de  la  notification  à  lui  faite,  aux  termes  de  l'art.  2183,  C.  civ., 
de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment des  biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  du 
comptable,  à.  défaut  de  quoi  la  mainlevée  de  l'inscription  aurait 
lieu  de  droit  et  sans  qu  il  fût  besoin  du  jugement  (L.  3  sept. 
1807,  art.  9). 

381.  —  La  mainlevée  a  également  lieu  de  droit,  dans  le  cas 
où  le  certificat  constate  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur 
envers  le  Trésor  public  [Ibid.]. 

382.  —  Les  inscriptions  prises  au  profit  du  Trésor  doivent 
être  renouvelées  avant  l'expiration  de  dix  années  à  compter  du 
jour  de  leur  date  (C.  civ.,  art.  2134).  —  Av.  Cons.  d'El.,  22 
janv.  1808. 

383.  —  Toutes  les  difficultés  relatives  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  sept.  1807  sur  l'effet,  le  rang,  l'inscription  du  privilège 
et  de  l'hypothèque  légale  du  Trésor  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Ma'S  la  Cour  des  comptes  est  appelée  à 
prononcer  sur  les  demandes  en  réduction  et  translation  d'hypo- 
thèque, formées  par  les  comptables  encore  en  exercice  ou  par 
ceux  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  421  ;  L.  16  sept.  1807).  —  V.  au  surplus,  sur 
la  matière,  infrà  ,  v'"  Hypothèque,  Privilège. 

384.  —  La  prescription  des  droits  du  Trésor  établie  par  l'art. 
2227,  C.  civ.,  court  au  profit  des  comptables  du  jour  où  leur 
gestion  a  cessé  (L.  3  sept.  1807)  et  non  du  jour  oi^  les  détour- 
nements ont  eu  lieu,  non  plus  que  du  jour  de  la  délivrance  liu 
ijuitus  définitif  portant  décharge  de  leur  gestion.  Mais  à  l'égard 
des  tiers,  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  par  exemple,  la  prescrip- 
tion doit  nécessairement  commencer  du  jour  de  la  Iranscription 
des  actes  de  nnilalioii,  conformément  à  l'.irt.  2180,  C.  civ. 
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CHAPITRE    V. 

COMPTABILITÉ   CENTRALISATRICE. 

;{85.  —  La  centralisation  des  iliiïërentes  comptabilités  dont 
l'i-nsemlile  doit  faire  ressortir  les  réswilats  de  la  gestion  finan- 
cière de  l'Etat,  est  IVruvre  de  la  direction  géniîrale  de  la  comp- 
tabilité publique,  placée  sous  l'autorité  directe  du  ministre  des 
Finances. 

S  1.  Direction  générale  de  la  comptahilitê  publique. 

386.  —  On  a  pu  dire  de  cette  direction  qu'elle  est  la  gar- 
dienne lies  intérêts  du  Trésor.  Ses  attributions  sont  des  plus 
étendues.  Cliargée  de  l'établissement  de  tous  les  projets  de  loi 
de  Hnances,  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  préparer  les  budgets,  elle 
en  suit  l'e.xécution  au  moyen  des  comptes  que  lui  adressent  à  la 
lois  les  ordonnateurs  et  les  comptables;  en  fin  d'e.xercice,  elle 
en  constate  les  résultats  et  les  soumet  il  la  sanction  du  Parle- 
ment. Elle  prescrit  la  forme  dans  laquelle  sont  rendus  tous  les 
comptes  publics,  même  ceu-^c  des  autres  ministères,  la  tenue  des 
écritures  à  passer  pour  l'exécution  des  budgets,  la  rectification 
des  erreurs  qu'elle  relève  :  elle  contrôle  par  le  rapprochement 
des  écritures  des  comptables  avec  les  pièces  justificatives  toutes 
les  opérations  de  recelle  et  de  dépense,  et  s'assure  que  les  prin- 
cipes financiers  sont,  dans  tous  les  services  de  l'Etat,  régulière- 
ment et  uniformément  appliqués. 

387. —  Elle  centralise  dans  une  comptabilité  qui  lui  est  per- 
sonnelle toutes  les  données  des  comptabilités  législatives,  admi- 
nistratives et  pécuniaires.  Ses  écritures,  tenues  en  partie  double 
au  moyen  d'un  journal,  d'un  grand-livre  et  de  livres  au.xiliaires, 
présentent  par  services  le  résumé  de  toutes  les  opérations  effec- 
tui'es  par  l'ensemble  des  comptables  et  des  ordonnateurs.  La 
balance  des  comptes  du  grand-livre,  établie  en  fin  de  gestion, 
fait  connaître  la  situation  du  Trésor  et  sert  de  base  à  l'établis- 
sement du  compte  général  des  finances  (Décr.  ^1  mai  1862,  art. 
372,  373). 

§  2.  Compte  r/énéral  df  l'administration  des  finances, 

388.  —  Le  compte  général  de  l'administration  des  finances, 
inslJlué  par  l'art.  3,  L.  19  niv.  an  IX,  est  établi  dans  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  des  lO'déc.  18'2:tel  l"''  sept.  1827 
dont  les  dispositions  ont  été  résumées  et  complétées  par  celles 
rlu  31  mai  1838  el  par  le  décret  ilu  31  mai  1862  (art.  lo8  et  s.). 

38î>.  —  C'est  un  compte  de  gestion  qui  présente  la  centrali- 
sation complète  de  toutes  les  opérations  elTectuées  par  les  comp- 
tables pendant  le  cours  d'une  même  année;  il  décrit  les  mouve- 
ments annuels  el  la  situation  au  1'"''  janvier  et  au  31  décembre 
de  tous  les  services  financiers.  Il  fait  connaître  comment  la  situa- 
tion du  Trésor  s'est  mndifiée,  soit  par  le  fait  des  opérations  de 
trésorerie,  soit  par  le  fait  des  recettes  et  des  dépenses  accom- 
plies pour  l'exécution  des  budgets  ouverts  pendant  le  cours  d'une 
même  gestion.  Son  imporlance  est  telle  qu'il  est  indispensable 
d'entrer  dans  quehjues  détails  il  son  sujet. 

3!)U.  —  Les  documents  dont  se  compose  le  compte  général 
des  finances  se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  Comptes 
ili'iii'riiu.r  et  Comptas  spi!i:inHX. 

391.  —  Les  comptes  généraux  ,  au  nombre  de  six  ,  ont  pour 
objet  de  retracer  la  série  ries  opérations  concernant  les  budgets, 
le  service  de  trésorerie  et  l'ensemble  de  la  situation  des  finances. 
Ils  ne  renferment  que  des  éhunents  comptables.  On  y  trouve 
centralisées  et  classées  par  nature,  sous  les  rubriques  réglemen- 
taires, toutes  les  opérations  qui  figurent  dans  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables  du  Trésor. 

3Î)2.  —  Le  cowptr  des  opérations  de  l'année,  qui  forme  la 
première  section  des  comptes  généraux,  sert  de  lien  entre  les 
comptes  individuels  des  comptables  et  les  résultats,  présentés  par 
catégories  de  services,  qui  figurent  dans  les  autres  parties  du 
compte  général.  .Après  avoir  constaté  les  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  existant  chez  tous  les  comptables  des  finances  au 
commencement  de  l'année,  les  recettes  et  les  dépenses  qu'ils  ont 
efTectuées  pendant  la  gestion  annuelle  ,  et  les  soldes  matériels 
restés  entre  leurs  mains  au  31  décembre,  il  récapitule  les  opé- 
rations de  l'année  en  les  cataloguant  par  classe  de  comptables, 
(le  façon  îi  permettre  i\  la  Our  des  comptes  d'en  rapprocher  les 


résultats  de  ceux  des  comptes  individuels  soumis  à  son  jugement, 
et  d'en  constater  la  conformité. 

393.  —  La  section  suivante,  intitulée  Compte  des  contribu- 
tions et  revenus  ptibtics ,  développe,  par  nature  de  recettes,  les 
produits  des  budgets  énoncés  sommairement  dans  le  compte  des 
opérations  de  l'année.  La  série  de  tableaux  dont  elle  se  compose 
indique  les  droits  liquidés  à  la  charge  des  redevables  de  l'Etal, 
les  recouvrements  effectués  pendant  chacune  des  deux  années  des 
exercices  en  cours  d'exécution,  et  les  restes  à  recouvrer  sur  les 
droits  constatés.  Cette  section  du  compte  des  finances  a  ainsi 
pour  destination  de  présenter,  sous  le  point  de  vue  distinct  de 
la  réalisation  des  impôts,  l'ensemble  des  ressources  applicables 
tant  à  l'exercice  qui  est  parvenu  au  terme  de  sa  clôture  qu'à 
l'exercice  courant. 

394.  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  des  dé- 
penses publiques.  .'Vprès  avoir  été  inscrites,  mais  seulement  par 
nature  de  budget  et  par  ministère,  dans  le  compte  des  opérations 
de  l'année,  elles  sont  développées  par  chapitres  dans  la  section 
intitulée  :  Compte  des  dépenses pulliques,  dont  les  tableaux  expo- 
sent les  droits  constatés  au  profil  des  créanciers  de  l'Etat,  les 
paiements  effectués  soit  pendant  l'année,  soit  antérieurement, 
d'après  les  ordonnances  des  ministres,  et  enfin  les  restes  à  payer 
sur  les  liquidations  opérées.  Cette  section  du  compte  des  finan- 
ces donne,  par  conséquent,  la  récapitulation  des  dépenses  que 
chaque  département  ministériel  est  tenu  de  justifier  dans  son 
compte  particulier,  et  qui  forment  les  éléments  soit  du  règlement 
de  l'exercice  expiré  ,  soit  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice 
courant.  Les  détails  par  articles  de  dépenses,  accompagnés  de 
toutes  les  justifications  administratives  qui  s'y  rattachent,  ne  se 
trouvent  et  ne  peuvent  être  en  effet  produits  que  dans  les  comp- 
tes rendus  par  les  divers  départements  ministériels,  lesquels 
complètent  ainsi,  pour  les  dépenses,  l'ensemble  des  documents 
nécessaires  au  contrôle  législatif. 

395.  —  Les  informations  relatives  aux  receltes  et  aux  dé- 
penses publiques  sont  suivies  du  compte  de  trésorerie,  qui  a 
pour  objet  d'exposer,  dans  tous  leurs  détails,  les  émissions  et 
les  remboursements  d'effets  à  payer,  les  recettes  elles  dépenses 
en  compte  courant ,  ainsi  que  les  mouvements  de  fonds  qui  ont 
eu  lieu,  tant  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  ressources  et 
les  besoins  de  l'Etat,  pendant  le  cours  de  l'année,  et  pour  as- 
surer dans  toutes  les  localités  l'acquitlemenl  ponctuel  des  dé- 
penses publiques,  que  pour  régulariser,  en  recette  et  en  dépense, 
les  opérations  faites  par  les  comptables  pour  le  compte  de  leurs 
correspondants.  Cette  partie  du  compte  général  résume  le  mou- 
vement du  service  financier  de  l'année;  elle  constate  l'excédent 
au  profit  ou  à  la  charge  du  service  de  trésorerie,  qui,  d'après 
les  sections  précédentes  du  compte,  ressort  du  recouvrement  de 
l'impôt  et  de  l'acquittement  des  dépenses  publiques;  enfin  elle 
décrit  les  variations  qu'ont  éprouvées  les  encaisses  matérielles 
formant,  pour  la  période  annuelle,  les  termes  extrêmes  qui  ga- 
rantissent l'exactitude  de  l'exposé  de  ces  différents  réjullats. 

396.  —  On  voit  par  ces  explications  que  les  trois  premières 
sections  du  compte  général  des  finances  présentent  l'ensemble 
des  opérations  de  recettes  el  de  dépenses  effectuées  par  tous  les 
agents  ou  comptables  préposés  à  la  liquidation  et  à  la  réalisa- 
tion des  droits  constatés  au  profit  ou  à  la  charge  de  l'Etat.  Il 
reste  à  rapprocher  entre  elles  ces  opérations,  à  les  comparer  aux 
prévisions  ou  autorisations  législatives ,  et  à  les  combiner  avec 
les  soldes  des  gestions  précédentes,  de  manière  à  déterminer  la 
situation  des  différents  services  financiers  à  la  fin  de  l'année 
dont  le  compte  est  rendu.  Tel  est  l'obiel  des  sections  suivantes. 
Les  comptes  des  budgets  contiennent  la  série  des  tableaux  éta- 
blissant la  situation  définitive  de  l'exercice  tombé  en  clôture 
pendant  le  cours  de  la  gestion  et  la  situation  provisoire  de 
l'exercice  courant,  f^es  tableaux  comparent  les  recettes  avec  les 
évaluations  budgétaires,  les  paiements  avec  les  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers  de  l'I-^tat  et  avec  les  crédits  législatifs; 
ils  l'ont  ressortir  les  restes  à  recouvrer  el  les  restes  à  payer. 
Cette  partie  du  compte  général  des  finances  comprend  aussi  des 
tableaux  analytiques  présentant  la  siluation  financière  des  bud- 
gets depuis  1870,  telle  qu'elle  est  résultée  de  leurs  propres  res- 
sources el  besoins,  ou  telle  que  le  règlement  législatif  l'a  définitive- 
ment arrêtée  en  la  combinant  avec  les  ri'sultals  des  budgets 
antérieurs.  Des  développements,  par  branches  de  service,  per- 
mettent de  comparer  entre  eux  les  termes  correspondants  des 
exercices  dont  elle  est  formée,  et  font  ressortir,  par  la  compa- 
raison des  budgets  volés  avec  les  budgets  réglés  définitivement, 
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les  résultats  de  l'exécution  des  services,  tant  en  recette  qu'en 
dépense. 

397.  —  La  situation  générale  de  l'administration  des  finances 
à  la  fin  de  l'année  se  compose  :  1°  d'un  bilan  ou  balance  résu- 
mée des  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre  de  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique,  dans  lequel  les  receltes  et 
les  dépenses  de  l'année  sont  rattachées  aux  résultats  de  la 
situation  au  commencement  de  ladite  année,  pour  déterminer 
celle  qui  ressortit  à  l'époque  où  s'arrête  le  compte;  2°  d'un 
exposé  de  l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des  finances  à 
cette  dernière  époque,  comprenant  les  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  existant  chez  tous  les  comptables,  les  avances  à 
recouvrer,  les  effets  à  payer,  les  créances  passives  (1),  les  excé- 
dents de  recettes  et  de  dépenses  produits  par  le  service  des 
budgets  courants  et  des  services  spéciaux,  et  enfin  les  déficits 
que  les  anciens  budgets  ont  laissés  à  la  charge  du  Trésor,  les- 
quels sont  couverts  par  l'excédent  du  passif  de  l'administration 
aes  finances  sur  les  articles  constituant  son  actif  réel. 

398.  —  Dans  le  numéro  qui  précède,  les  termes  d'actif  et  de 
passif  sont  employés  dans  l'acception  spéciale  qu'ils  ont  en  comp- 
tabilité. L'actif  se  compose  des  soldes  des  comptes  débiteurs, 
soit  qu'il  s'agisse  de  comples  de  correspondants  dont  le  mon- 
tant constitue  une  véritable  créance  de  l'Etal,  soit  qu'il  s'agisse 
de  comptes  de  budgets  réglés  en  excédent  de  dépense,  ou  de 
tout  autre  compte  débiteur.  Le  passif  représente  les  soldes  des 
comptes  créditeurs,  aussi  bien  des  comples  dont  le  montant 
représente  une  dette  de  l'Elal,  que  des  comptes  de  budgets 
réglés  en  excédent  de  recette  ou  de  tout  autre  compte  crédi- 
teur. 

390.  —  C'est  dans  cette  partie  du  compte  des  finances,  inti- 
tulée si<uaf!on  générale  de  l'ailimnistration  des  finances,  que  sont 
fournies  les  explications  les  plus  détaillées  sur  chacun  des 
comptes  de  services  spéciaux  dont  il  a  été  parlé  supvà,  n.  286. 

400.  —  Avec  la  situation  générale  de  l'administration  des 
finances,  se  termine  la  série  des  comptes  généraux  du  compte 
des  finances.  Les  comptes  spéciaux  sont  afférents  à  un  certain 
nombre  de  services  dont  les  détails  ne  trouvent  pas  place  dans 
les  budgets  et  qui  se  rattachent  directement  ou  indirectement  à 
l'exécution  des  lois  de  finances.  Ces  comptes  donnent  le  déve- 
loppement complet  des  services,  rappellent,  le  cas  échéant,  les 
opérations  antérieures,  et  contiennent  un  grand  nombre  de  ren- 
seignements statistiques. 

401.  —  Ce  sont  :  les  comptes  de  la  dette  consolidée,  des  ca- 
pitaux remboursables,  des  annuités  de  rachat  des  canaux,  des 
annuités  et  de  la  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  des  cautionnements  en  numéraire,  d«s  rentes  viagères, 
des  pensions  inscrites  au  Trésor;  les  comptes  d'apurement  des 
dépenses  des  exercices  clos;  les  comptes  des  services  financiers 
en  Algérie,  des  opérations  relatives  à  la  portion  de  l'emprunt 
grec  garantie  par  la  France,  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 
des  débets,  créances  litigieuses  et  prêts  au  commerce,  et  enfin 
des  fonds  de  concours. 

402.  —  Le  compte  général  de  l'administration  des  finances, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  la  catégorie  des  comples  généraux, 
est,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  synthèse  de  toute  la  gestion 
financière  de  l'Etat  pendant  le  cours  de  la  même  année.  Résu- 
mant Ips  faits  accomplis  par  les  comptables  qui  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comples  ,  il  présente  distinctement, 
mais  en  concordance  constante  avec  les  résultats  de  leurs  écri- 
tures et  la  situation  de  leurs  caisses,  les  recettes  elles  dépenses 
des  budgets,  ainsi  que  les  opérations  de  trésorerie.  Il  donne  la 
garantie  d'une  authenticité  et  d'une  sincérité  indiscutables  aux 
règlements  des  budgets,  puisqu'il  suffit  de  dégager  des  comples 
des  finances  successifs  les  éléments  budgétaires  qu'ils  renfer- 
ment pour  constituer,  par  exercice,  les  résultats  qui  seront  sou- 
mis, dans  le  projet  de  loi  de  règlement  de  chaque  exercice,  à  la 
sanction  du  Parlement; 

403.  —  Ce  compte  général  des  finances  est  distribué  chaque 
année  aux  membres  du  Parlement.  Les  Chambres,  pour  être  a 
même  de  se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause  sur  les 
résultats  d'ensemble  de  l'administration  financière  de  l'Etat, 
sont,  en  outre,  mises  en  possession  de  documents  détaillés,  four- 
nis par  les  ministres  pour  les  services  qui  relèvent  de  chacun 
d'eux. 

(Il  Od  folenJ  par  rrèance^  passives,  les uhli;ïalions  foiiirarliV^  |iar  t'EUit  envers  th-s 
liers  créaiiriers,  poor  le  senice  do  Tri'sor. 


i;  3.  Cnmpies  des  minisirefs. 

404.  —  Chaque  ministre  présente  au  Parlement  un  cnmpte 
définitif  élSihW  par  exercice,  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  divisions  que  le  budget,  et  accompagné  de  développements 
destinés  à  faire  ressortir,  par  chapitres,  les  dépenses  constatées, 
les  paiements  effectués,  les  créances  restant  à  solder,  la  compa- 
raison des  dépenses  de  l'exercice  dont  il  est  rendu  compte  avec 
celles  de  l'exercice  précédent  et  les  causes  des  différences  qui 
résultent  de  cette  comparaison  (L.  23  mars  1817,  l.ï  mai  1818; 
Urd.  10  déc.  182.3;  Décr.  M  mai  1862,  art.  152  à  IJiS,  IGO).  — 
Le  ministre  des  Finances  établit,  indépendamment  du  compte 
définitif  des  dépenses  de  son  département,  le  compte  définitif 
des  recettes  de  l'exercice,  avec  des  développements  administra- 
tifs faisant  connaître,  pour  chaque  branche  de  revenus,  les  va- 
leurs, matières  ou  quantités  qui  ont  été  soumises  à  l'application 
des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus  par 
le  Trésor  (Décr.  31  mai  1862,  art.  I.ï9). 

§  4.  Commission  de  vérification  des  comptes  des  ministres. 

405.  —  I.ies  comples  des  ministres,  avant  d'être  examinés 
par  le  Parlement,  sont  contrôlés  par  une  commission  de  vérifi- 
cation composée  de:  un  sénateur,  deux  députés,  deux  conseillers 
d'Etat,  et  de  quatre  conseillers  à  la  (]our  des  comptes  (Ord.  10 
déc.  1823).  (jette  commission,  après  avoir  arrêté  le  journal  el  le 
grand-livre  de  la  comptabilité  publique  du  ministère  des  Finan- 
ces, rapproche  de  leurs  résultats  les  comples  définitifs  des  mi- 
nistres, et  compare  également  ceux-ci  aux  écritures  tenues  dans 
chaque  département  ministériel.  Son  rùle  consiste  à  démontrer 
que  les  résultats  présentés  par  les  comptes  ministériels  sont  bien 
l'expression  exacte  des  faits  accomplis,  et  qu'il  y  a  concordance 
entre  les  écritures  centrales  du  ministère  des  Finances  et  celles 
tenues  dans  les  autres  ministères.  Elle  procède  également  à  la 
vérification  des  comptes-matières.  Le  résultat  de  ses  investiga- 
tions est  compris  dans  un  procès-verbal  qui  est  distribué  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  (Décr.  31  mai  1862,  art.  191 
à  l9oi. 

§  5.  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

406.  —  Aux  vérifications  de  cette  commission  extra-parle- 
mentaire succède  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  La  Cour 
n'a  pas  de  droit  de  juridiction  sur  les  opérations  des  ordonna- 
teurs (L.  16  sept.  1807);  elle  ne  procède  donc  pas  par  voie  d'ar- 
rêt à  l'égard  des  comptes  des  ministres;  mais  elle  a  reçu  la 
mission  de  certifier  la  concordance  de  leurs  résultais  avec  les 
écritures  des  comptables.  Par  une  déclaration  sur  la  situation 
définitive  de  l'exercice  expiré,  elle  atteste  la  conformité  entre  les 
arrêts  individuels  qu'elle  a  rendus  sur  la  gestion  des  comptables 
soumis  à  sa  juridiction  et  les  chiffres  contenus  dans  les  comptes 
ministériels  (Décr.  31  mai  1862,  art.  442;  Ord.  9juill.  1826.  Le 
Parlement  acquiert  ainsi  la  certitude  que  la  situation  définitive 
qui  lui  est  présentée  n'est,  en  somme,  que  la  résultante  de  faits 
matériels  d'encaissement  et  de  sortie  de  deniers,  effectués  par  des 
comptables  responsables  de  leurs  actes  sur  leur  fortune  person- 
nelle. —  V.  iiif'rà,  \°  Cour  des  comptes. 

§  6.  Projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  budget. 

407.  —  Ainsi  munies  de  tous  les  renseignements  nécessai- 
res, les  Chambres  sont  appelées  à  apprécier  l'administration 
financière  des  services  de  l'Etal,  au  moment  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de  chaque  exercice.  Le  projet 
de  loi  de  règlement  doit  être  déposé  au  plus  lard  à  l'ouverture 
de  la  session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exer- 
cice (L.  25  janv.  1889,  art.  6);  il  récapitule  les  éléments  conte- 
nus dans  les  divers  comples  ministériels,  el  arrête  définitivement 
les  résultats  de  l'exercice.  Le  règlement  de  recettes  comporte  le 
rapprochement  des  évaluations  budgétaires  avec  les  droits  cons- 
tatés à  la  charge  des  redevables  de  l'Etal  cl  les  recouvrements; 
il  fait  ressortir  les  restes  à  recouvrer,  dont  l'encaissement  ulté- 
rieur aura  lieu  au  bénéfice  des  exercices  subséquents. 

408.  —  Le  règlement  des  dépenses  s'effectue  en  comparant 
les  crédits  ouverts  avec  les  droits  constatés  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'Etal,  el  les  paiements  effectués.  La  comparaison  des 
deux  premiers  termes  fait  ressortir  les  excédents  de  crédit  qui, 
représentant  des  excès  de  prévision,  sont  annulés  faute  d'em 
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loi  ;  \f.  rayiprocliement  des  deux  derniers  termes  permet  d'éta- 
ir  le  olidlVe  des  restes  à  payer.  Ces  restes  à  payer  tombant  à 
la  charge  des  lîudgets  suivants,  la  portion  des  crédits  qui  leur 
corrPS[)ond  est  ég-aiement  annulée.  Dans  le  cas  où  les  dépenses 
dépasseraient  les  crédits  accordés,  le  projet  de  loi  de  règlement 
proposerait  l'ouverture  de  crédits  complrmentaires.  KnOn,  la  si- 
tuation de  l'exercice  est  définilivement  arrêtée,  en  recette,  au 
chiffri-  des  recouvrements,  et  en  dépense,  au  chiffre  des  paie- 
ments effectués. 

CHAPITRE  VI. 

COMPTABILITÉ     JUDICIAIRE. 


409.  —  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  comptabiliti' 
judiciaire.  Nous  rappellerons  seulement  que  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes  qui  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  revêtus  de  la  for- 
mule exécutoire,  si  les  comptables  sont  quittes,  en  avance  ou 
en  débet.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur 
ilébet  avec  intérêts  an  p.  0/0.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle 
prononce  leur  décharge  définitive,  et,  si  les  comptables  ont  cessé 
leurs  fonctions,  ordonne  mainlevée  et  radiation  des  oppositions 
(I  inscriptions  hvpoihécaires  prises  sur  leurs  biens,  à  raison  de 
la  gestion  diuil  le  comijte  est  jugé  [L.  dO  sept.  1807,  art.  tH; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  410).  (In  peut  remarquer  que  si  la  Cour 
prononce  une  condamnation  contre  le  comptable  en  cas  de  dé- 
bet, elle  ne  prononce  pas  de  condamnation  contre  l'Ktat  au  profil 
du  comptable  en  avance.  Le  remboursement  de  l'avance  doit  être 
demandé  au  ministre  du  département  pour  lequel  l'avance  a  été 
faite  (Décr.  i''  avr.  1808).  —  V.  iiifrà.  V  Cniir  des  comptes. 

COMPTE  (Hedmitiox  nEj. 
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Inlérêls,  200,  201,  296,  313,  472, 

497,  500. 
Intérêts  communs,  133. 
Intérêts  moratoires,  294,  295,  297, 

427. 
Inlei'venli.m,  48,  2:î9  el  s. 


Inventaire, 218,327,.384, 493  et  494. 
.luge-commissaire,  7,   lit,  79,  137 

et  s„   148  et  s.,  175,  221  et  s., 

229,  231,  246,  247,  251,  256  et 

s.,  262,  263,  265,  431. 
Juge  de  paix,  118. 
Jugement,  134, 1.35,  285  et  s.,  293. 
Jugement  (exécution  du),  ,305. 
Jugement  définitif,  liil. 
Jugement  interlocutoire,  159,  160, 

162. 
Jugement  préparatoire,  158,  162. 
Libération,  .35,  446. 
Liquidation,  10, 325,  .341,  346, 347, 

494  et  195. 
Livre-journal,  212. 
Maître  de  pension,  511. 
Mandat.  20,  22,  31,  3'2,  124,  171, 

198,  200,  ,3a3,  471 ,  487. 
Mandataire,  :374,  375,  462. 
.Marché  de  fournitures,  3'28  el  329. 
Mari,  23  et  s.,  31,46. 
Mineur,  74,  208. 
Mineur  émancipé,  44,  99,  462. 
Ministre,  328  et  329. 
Mise  en  demeure,  43,  49,  52,  128, 

191,  274,  297. 
Motifs  de  jugement,  136,  217,  399, 
Négligence,  276. 
Notaire,  45,  66,  71,  74,  75,  149, 

151,  426,  4.32,  4-38,  464,  474,476. 
Note,  333. 

Novation,  388,  423,  486,  487,  489. 
Nullité,  65,  269. 
Od'res,  364. 
Omission,  .39,  282,  312,  314,  351 

et  s.,  440. 
Omission  de  statuer,  139. 
Opposition,  157,  2:!2,  .306,  307,  4.37, 
Ordre  public,  72,  73,  330,  a31,  339. 
Ouvrier,  511 . 
l'aiemenl,  214,  367,  390. 
Parenté  ,  39. 
Partage ,  476. 
Peines ,  '246  et  247. 
Pièces  (remise  de),  21. 
Pièces  justificatives,  178,  179,  209, 

210,277,  .381,  :i82,  406,  457  et  458. 
Pièces  nouvelles,  .361,  398. 
Plaidoirie,  273. 

Pouvoir  du  juge,  6,  126,  146,  245. 
Prescription,  34,  266, 382,  409  et  s. 
Présomptions,  53, 
Preuve,  15, 41,281, 402, 403,40ôel  s. 
Procédure,  121  bis  et  s. 
Procès-verbal,  247,249,  257,  261, 

2(55,  267,  268,  293,  420. 
Projet  de  compte,  445,  449. 
Provision,   147,    184   el   s.,   2.35, 

238,  332. 
Prud'hommes,  116. 
Qualité  des  parties,  197. 
Quittance,  216,  244,333,334,31)9, 

375,  450  et  s,  507,  511. 
Rapport.  2(52,  271,  273,  285. 
Récépissé.  244,  45(J,  453,  507. 
Recettes.  198  et  s.,  287. 
Recouvrement,  192,  198. 
Redressement  du  compte, 322  et  s., 

344,  :«5.  :3n8,  .361  et  s.,  377,  378, 

380, 3S1 ,  .383,  386,  387,  389  et  s.. 

402  et  s.,  420  el  s. 
Refus  de  i-endre  compte ,  182. 
Régime  dotal,  44. 
Registres ,  2111. 
Règlement,  '.i9. 
Réhabilitation ,  54. 
Reliquat,  94,  95,  273,   286,  289, 

38'J ,  486,  502  et  s. 
Remise  de  dette,  504,  506. 
Renonciation,  377.  378,  380,  38(, 

383.  387.  :»2,  403  et  404. 
Renonciation  0  succession,  101. 
Rente,  67,  484. 
Rente  foncière,  83. 
Renvoi,  74.  121,  It»  et  s.,  177. 
Repenses.  24S  et  s. 
Repris.->,  494  et  495. 
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Rpquole,  191,  221. 

Re.inétc  rivilo.  321,351,  439et440. 

Réserves,  29,314,  332,  338  et  s., 

3<9,  391. 
Responsabilité ,  198. 
Resfitulion  de  pièces ,  246. 
Reveadication  immobilière ,  168. 
Revenus,  199. 
(Révision .  322  et  s.,  357,  358,  362 

et  s.,  433. 
Saisie,  107,  183,  188. 
.Saisie-airét,  52,  121. 
Saisie-gagerie,  67. 
Saisie  immobilière,  187  et  188. 
Salaires,  200. 

Séparation  de  biens,  24,  25,  4i. 
Séquestre,  14,  98  et  99. 
Serment,  224  el  225. 
Sit,'nature,  91. 
Si(;nilication,  141,  239  et  s.,  268, 

293,  392. 
Signification  à  partie,  141. 
.S.)ciété,  42,  43,  102,  103,  105,3.35 

et  s.,  380,  384. 
Société  de  commerce,  .327,  332. 
Société  en  participation,  68. 
Solidarité,  395. 
Sommation,  191,  295. 
.Soutènement,  248  et  s. 
.Succession,    15,  49,   63,  74,  104, 

105,  108,  287, 291,. 325,  346,  .347, 

493,  496. 
Succession  bénéficiaire.  — V.  lié- 

né.fiee  cC inx>i'nlaii'c . 


Succession  vacante,  14,  30,  99. 
Sursis  à  exécution,  .393. 
Syndic.  109. 
Tarif,  218. 

Taxe,  196,  250,  254  et  255. 
Témoins,  460. 
Testament,  15,  169,  203. 
Timbre,  441  et  s.,  453,  454,  507 

et  s. 
Timbre  de  dimension,  507. 
Timbre  proportionnel ,  509. 
Titre  au  poi'teur,  480. 
Titre  exécutoire  ,  49. 
Titre  libératoire,  459  et  460. 
Transaction  .  21,  61,  63,  259,  261, 

.367,  375,  378,  384,  490. 
Transcription  sur  procès-verbal, 

247. 
Travaux  publics,  360. 
Triliunal  (composition  du),  285. 
Tribunal  de  commerce,  116,  117, 

123. 
Tribunal  étranger,  108,  111. 
Tuteur.  14,  30,    46.  62,   98,  108, 

298,  446,  458,  483,  488. 
Ultra  petita ,  126,  433. 
Usui'C,  343. 
Vacation   (droits  de) ,  202 ,  218 , 

255. 
Vente,  67. 
Visa,  131. 
Voies  de  recours,  157  el  s.,  255, 

30(5  et  s. 
Voyageur  de  commerce,  117. 


DIVISION. 
CHAP.    I.  —  .WnrioNs  r.K,\Kii.\LEs  (n.  1  à  lo). 

CH.AP.   II.  —  ObLIi".  \TlnN  DE  RENllRE  COMPTE. 

Sect.  I.  —  Personnes  dont  on  peut  exiger  le  compte  fn.  11 

à  39). 
Sect.  H.  —  Personnes  qui  peuvent  exiger  le  compte  (n. 

40  à  50). 
Sect.  m.  —  Nature  et  étendue  de  l'obligation  de  rendre 

compte.    —  Diverses   manières    de    rendre   compte 

(il.  51  ù  96  . 

CHAP.  m.  —  Dr  la  dem\nde  en  hrduition  de  compte. 

Sect.  I.  —  Tribunal  compétent   pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  reddition  de  compte  (n.  97  à  121). 

Sect.  II.  —  Procédure   de   la  demande  en   reddition   de 
compte  (n.  122  à  133). 
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à  156). 

Sect.  IV.  —  Recours    ouverts    contre    le    jugement    qui 
ordonne  le  compte  (n.  157  à  179). 

Cn.\P.    IV.   —  PrÈsE.NT.MIO.N  et  IlÉli.VTS  DU  COMPTE. 

Si'cl.  1.  —  Du  cas  où  le  compte  n'est  pas  présenté  dans 

les  délais  'n.  IHO  ù  1911. 
Sect.    II. — Formes  et  composition  du  compte  judiciaire 

(n.  192  à  220;. 

Sect.  III.  —  Présentation  et  affirmation  du  compte  (n.  221 
&  225). 

Sect.  IV.  —  De  l'exécution  en  matière  de  compte  (n.  226  à 
2.38). 

Sect.  V.  —  De  la  signification  du  compte  et  de  la  com- 
munication des  pièces  justificatives  (n.  239  à  247). 
Sect.  VI.  —  Des  débats  et  soutènements  ^n.  248  à  269). 

CHAI'.   V.   --  ApTRKMR.NT  DU  C'IMPTK. 

Sect.  I.  -   Instance  et  jugement  d'apurement  du  compte 
(n.  270  h  305). 

Sect.  II.  —  Voies  de  recours  ouvertes  contre  lejugement 
qui  apure  le  compte  (n.  306  a  321). 

CHAP.   VI.    —   HEURK-iSEMENT    01!  COMPTE. 

Sert.    I.  -  Interdiction  de  réviser  le  compte  (n.  .322  ft  343). 


Sect.  II.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  au  redressement  du 
compte  (n.  344  à  365). 

Sect.  m.  —  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action  en 
redressement  de  compte  (n.  366  li  107). 

Sect.  IV.  —  Nature  et  prescription  de  l'action  en  redres- 
sement. —  Procédure    n.  40S  à  420). 

Sect.  V.  —  Tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le 
redressement  du  compte.  —  Jugement  (n.  421  à  440). 

('H.\P.  VII.  —  Enkegistreme.nt  et  timbre. 
Sect.  1.  —  Enregistrement  (u.  441  à  444). 

§  1.  —  Compte  ou  projet  de  compte  (n.  44,")  à  453). 

§  2.  —  Arréti'  de  compte  (n.  454  à  476). 

§  3.  —  Recettes  et  dépenses  se  balançant  (n.  477  el  478). 

§  4.  —  Recettes  excédant  les  dépenses.  —  Reliquat  soldé 

(n.  479  à  484). 
S  5.  —  Reliquat  non  paijé  (n.  48o  à  .'iOI). 

§  6.  —  Dépenses  excédant  les  recettes.  —  Reliquat  soldé 
(n.  502). 

§  7.  —  Reliquat  non  payé  (n.  o03  à  .SOO). 

Sect.  II.  —  Timbre  (n.  507  à  511). 


CHAPITRE  I. 
NOTION. s    GÊNÉ  RALES. 

1.  —  On  appelle  compte  un  étal  détaillé  de  receltes  el  de 
dépenses  présenté  par  la  personne  chargée,  à  un  litre  quelcon- 
que, d'administrer  la  chose  ou  les  affaires  d'aulrui,  pour  établir 
sa  situation  comme  débitrice  ou  créancière  vis-à-vis  de  celui  à 
qui  le  compte  est  rendu.  —  Etwi/ct.  mi'thod.,  v»  Compte;  Guyot, 
Rép.  de  jurisp.,  ibid.:  Denisart,  Collert.  de  jurisp.,  ibid.;  Merlin, 
Ri'p.,  eod.  verb.;  Favard,  Wp.  de  la  li'nisL,  end.  t'erô.  ;  Bioche, 
Dirt.  de  prorcd.,  eod.  verb.  —  Si,  dans  l'usage,  on  applique  la 
même  dénomination  k  l'acte  établissant  la  situation  respective 
de  deux  personnes  qui  ont  été  pendant  un  certain  temps  dans 
les  rapports  de  débiteur  à  créancier,  ce  n'est  pas  là  le  sens  juri- 
dique du  mot.  Aussi  ne  parlerons-nous,  en  principe  et  sauf 
exception,  que  des  comptes  de  gestion.  — Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1844  ter;  Diction,  de  l'Enreij..  v"  Compte,  n.  1-3. 

2.  —  Le  compte  par  bref  état  n'est  qu'un  aperçu  général  des 
éléments  du  compte;  le  compte  définitif  est,  au  contraire,  un 
détail  minutieux  de  toutes  les  opérations  qui  doivent  y  figurer. 

3.  —  On  appelle  ordre  de  compte  la  division  du  compte  en 
chapitres  de  receltes,  de  dépenses  el  de  reprises  s'il  y  en  a.  — 
Ouyot,  Ri'pert.  de  jurispr.,  V  Compte ,  p.  317;  Merlin,  Répert., 
ilj.  —  Dans  la  pratique,  le  mandataire  comptable  se  nomme  le 
rendant  compte  ou  comptable,  el  celui  à  qui  le  compte  est  rendu, 
\'oyant  compte  ou  plus  simplement  Voyant. 

4. — Le  principe  qui  domine  la  matière  est  que  tout  adminis- 
trateur doit  juslilier  sa  gestion.  —  (îuyol,  loc.  cit.;  Encyd.  mé- 
thod.,  loc.  cit.;  Denisarl,  loc.  cit.;  Merlin,  op.  et  v  cit.,  S  I ,  n.  1; 
Favard,  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  V  cit..  §1,  n.  1.  —  C'était  déjà 
la  doctrine  romaine  :  «  Eum  qui  aliéna  neqotia  sive  er  tutela 
sive  e.c  quocumque  alio  titulo  administravit ,  uln  fixe  rjessit ,  ra- 
tionem  opnrtet  reddere  »  (L.  1,  Cnd.  III,  21). 

5.  —  La  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  (tit. 
29),  relatives  au  même  objet,  ont  été  conservées  dans  le  Code  de 
procédure.  Les  dérogations  les  plus  notables  qu'on  y  ail  appor- 
tées ont  trait  :  1°  à  la  communication  des  pièces  justiTicalives  du 
compte;  2"  à  la  procédure  pour  le  débattre;  3°  à  l'appel  du  ju- 
gement qui  rejette  la  demande  de  compte. 

6.  —  L'ordonnance  fixait,  pour  Ions  les  cas,  à  quinzaine,  le 
délai  dans  lequel  les  pièces  justificatives  communiquées  à  l'oyanl 
devaient  être  rendues  (art.  9)  :  ce  délai  uniforme,  même  avec  la 
faculté  donnée  au  juge  de  le  doubler,  était  lantAl  trop  court  el 
lantcM  trop  long.  Le  Code  aujourd'hui  permet  au  juge  de  le 
déterminer  suivant  les  circonstances,  sur  l'importance  el  le 
nombre  des  pièces  à  communiquer. 

7.  —  La  procédure  des  débats  du  compte  était,  dans  l'ordon- 
nance, extrêmement  compliquée  (art.  13  à  16)  :  c'était  une  suc- 
cession de  délais  troj!  prolongi'S  ou  trop  rapprochés,  selon  les 
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cas,  el  un  abus  ruineux  d'interminables  ét^ritures.  On  avail  voulu , 
flans  le  sysléine  des  épices,  proscrire  à  loul  prix  le  procès-verbal 
du  juge.  TLa  suppression  des  épices  a  permis  de  faire  intervenir 
le  juge.  Il  esl  parfois  un  conciliateur  et  peut,  en  tous  cas,  sup- 
primer les  formalités,  les  délais  et  les  écritures  inutiles. 

8.  —  Enlin  les  rédacteurs  ilu  Code  se  sont  préoccupés  d'un 
cas  non  prévu  par  l'ordonnance,  celui  où  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  est  rejetée  par  les  juges  de  première  instance  et 
admise  par  la  cour  d'appel.  Réserver  l'exécution  à  celle-ci,  ce 
serait  priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi 
leur  accorde.  De  là,  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  des  discus- 
sions sur  la  compétence,  discussions  tranchées  par  l'art.  K28, 
C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  l'arrêt  infirmatif  doit  renvoyer, 
pour  la  reddition  et  le  jugement  de  compte  ,  au  tribunal  où  la 
demande  avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première 
instance  que  l'arrêt  indiquera. 

9.  —  L'obligation  de  rendre  compte  était  considérée  comme 
fi  importante  qu'elle  motivait  une  exception  à  la  règle  générale 
des  lettres  d'Etat.  On  sait  que  ces  lettres  étaient  des  ordres 
royaux  portant  qu'il  serait  sursis,  pendant  un  certain  temps,  à 
toutes  poursuites  contre  celui  qui  les  obtenait.  Or,  aucunes  lettres 
d'Etat  ne  pouvaient  être  obtenues  par  le  comptable  pour  se  dis- 
penser de  rendre  compte  ((lird.  de  I6G7,  tit.  29, art.  19).  Si  même, 
il  s'en  procurait,  l'ordonnance  voulait  qu'elles  lussent  tenues 
pour  subreptices  et  dénuées  de  tout  effet,  à  moins  qu'elles  ne 
continssent  une  clause  spéciale  qui  fit  mention  de  l'instance  de 
compte. 

lu.  —  L'ordonnance  de  1667  contenait,  sur  la  façon  de  pro- 
céder à  la  liquidation  des  fruits,  tout  un  titre  emprunté  aux  art. 
98  à  104  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  (août  lo:-!9).  Le 
Code  de  procédure,  au  lieu  de  conserver  ces  rèijles  spéciales, 
soumet  la  liquidation  des  fruits  à  la  procédure  ordinaire  ».ll  en 
résulte,  par  exemple,  qu'elle  donne  lieu  à  un  débat  préliminaire 
devant  un  juge-commissaire  ,  débat  qui  n'existait  pas  dans  l'or- 
donnance. 


CH.VPITRE   II. 

OBLIGATION    DE    RENDUE    COMPTE. 

Section  I. 
Personnes  dont  on  peut  exiger  le  compte, 

11.  —  Nous  avons  vu  {auprà,  n.  1)  que  l'idée  de  reddition  de 
compte  est  corrélative  à  l'idée  de  gestion  des  biens  ou  affaires 
d'autrui.  Par  conséquent,  celui-là  seulement  doit  rendre  compte, 
qui  a  géré  les  biens  ou  les  affaires  d'autrui.  D'autre  part,  tout 
mandat,  toute  administration,  toute  gestion  des  affaires  d'au- 
trui aboutit  nécessairement  à  un  compte;  car  c'est  l'unique 
moyen  de  liquider  les  obligations  des  deux  parties  (C.  civ.,  art. 
1993j.  —  Merlin,  Mp.,  v"  Compte;  Favard  de  Langlade,  v" 
Compte ;Cliau veau,  sur  Carré,  Proc.  i:ii-.,  t.  4,  p.  438;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson  ,  Leçotis  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  786. 

12.  —  En  principe,  le  courtier  n'a  pas  à  rendre  compte,  par 
la  raison  qu'il  n'est  pas  mandataire  :  il  se  borne  à  rapprocher 
les  clients  el  à  constater  leurs  conventions  (Troplong,  Du  mun- 
ilut,  t.  1,  n.  66).  11  aurait,  au  contraire,  à  rendre  compte  si,  sor- 
tant de  sa  mission,  il  avait  géré. 

13.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  gestion  d'affaires  ou  de 
mandat.  Lorsqu'il  y  a  mandat,  peu  importe  qu'il  soit  gratuit  ou 
salarié,  légal,  conventionnel  ou  judiciaire.  La  raison  qui  permet 
d'exiger  le  compte  s'applique;  il  faut  bien  que  la  situation  res- 
pective el  les  obligations  réciproques  des  deux  parties  soient 
arrêtées. 

14.  —  Sont  donc  comptables  :  toute  personne  qui  accepte  un 
mandat  contractuel  [C.  civ.,  art.  179;));  toute  personne  qui  prend 
spontanément  une  gestion  d'affaires  (C.  civ.,  "flrt.  1372);  les 
envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  (C.  civ., 
art.  12a);  le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs  (C.  civ.,  art.  389;  V.  suprà,  v"  Adminiatralion  Ugalc, 
n.  137  et  s.);  le  tuteur  (V.  infrà,  v°  Compte  de  tutelle);  lé  cu- 
rateur d'un  mineur  émancipé  (G.  civ.,  art.  482);  le  curateur  d'une 
succession  vacante  l'C.  civ.,  art.  813  et  s.);  l'administrateur  pro- 
visoire donné  à  celui  qu'on  veut  faire  interdire  (C.  civ.,  art.  497); 
l'exécuteur  testamentaire  (C.  civ.,  art.  Iii31);  le  dépositaire  (C. 


civ.,  art.  1936);  le  séquestre  (C.  civ.,  art.  19.Ï6,  1963  ;  le  créan- 
cier gagiste  ,C.  civ.,  art.  2079,  20iSI);  le  créancier  antichrê- 
siste  (C.  civ.,  art.  2085-2086);  le  curateur  au  délaissement  par 
hypothèque  d'un  immeuble  (C.  civ.,  art.  2174  et  s.).  Les  en- 
voyés en  possession  définitive  des  biens  d'un  absent  n'ont  pas 
à  rendre  compte,  puisqu'ils  restituent  les  bilans  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  (C.  civ.,  art.  132).  —  V.  suprà,  \°  Ahsencc. 

15.  —  Le  possesseur  des  biens  d'une  succession,  en  vertu 
d'un  testament  ultérieurement  annulé,  peut,  sur  l'action  en 
restitution  des  biens  et  fruits  de  la  succession,  être  condamné 
à  rendre  compte.  On  conçoit  que,  puisqu'il  a  géré,  c'est  à  lui  à 
établir  le  compte.  Toutefois  l'héritier,  une  fois  le  compte  produit 
par  le  possesseur  et  s'il  en  conteste  l'exactitude,  pourra  être 
tenu  de  prouver  ses  allégations.  —  Cass.,  9  janv.  1878,  Saudreau, 
lS.  78.1.444,  P.  78.1174,  D.  78. 1.80) 

16.  —  Le  capitaine  de  navire  doit,  avant  son  départ  d'un 
port  étranger  ou  d'une  colonie  française  pour  rentrer  en  France, 
envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un 
compte  signé  de  lui,  contenant  l'état  de  son  chargement,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  em- 
pruntées ainsi  que  les  noms  et  demeures  des  prêteurs  (C.  comm., 
art.  23.';).  Il  s'agit  là  du  chargement  de  retour.  En  exigeant  l'étal 
et  le  prix  des  marchandises,  la  loi  a  voulu  tout  à  la  fois  per- 
mettre aux  propriétaires  d'assurer  celles-ci  ou  de  les  vendre  en 
connaissance  de  cause,  et  empêcher  le  capitaine  de  les  changer 
au  cours  du  voyage.  En  exigeant  le  compte  des  sommes  emprun- 
tées, etc.,  elle  a  voulu  que  les  propriétaires  pussent  vérifier  les 
emprunts  et  se  préparer  au  remboursement.  Le  capitaine  serait 
dispensé  de  cette  obligation  si  le  navire  avait  à  bord  un  subré- 
cargue  préposé  au  chargement  (ce  qui  n'est  pas  d'usage),  si  les 
propriétaires  étaient  représentés  dans  le  port  étranger  par  un 
commissionnaire  pour  l'achat  du  chargement,  enlin  si  le  capi- 
taine se  bornait  à  fréter  le  navire,  k  défaut,  par  le  capitaine, 
de  se  conformer  à  la  loi,  quand  elle  est  applicable,  il  serait  con- 
damné aux  dommages-intérêts  résultant  de  sa  négligence.  Les 
consuls  ont  reçu  mission  de  s'assurer  de  l'exécution  de  ces 
prescriptions  {Ord.  29  oct.  1833,  art.  45).  — V.  »uprà,  v^^  Agent 
Jiphiinatlrjuc  et  considaire ,  n.  543,  Capitaine  de  navire,  n.  50. 

17.  —  Le  mandataire  n'est  pas  dispensé  de  rendre  compte 
par  cette  circonstance  qu'il  a  eu  un  intérêt  à  la  gestion,  et,  par 
exemple,  a  été  copropriétaire  de  tout  ou  partie  des  biens  gérés. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  tiers,  avec  lequel  il  est  en 
communauté  d'intérêts,  ne  puisse,  en  ce  qui  le  eoncerne,  exiger 
des  comptes. 

18.  — Ainsi  le  communiste,  l'associé,  le  cohéritier,  quand 
ils  ont  géré  les  biens  communs,  doivent  des  comptes  (C.  civ., 
art.  828,  1872). 

19.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'héritier  bénéficiaire,  même 
seul  héritier,  soit  comptable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  suc- 
cession ,  puis(iu'il  administre  avec  l'obligation  d'employer  la 
valeur  des  biens  héréditaires  et  de  leurs  revenus  a  les  désinté- 
resser jusqu'à  due  concurrence.  —  Pioitard ,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.  —  Le  seul  point  discutable  est  de  savoir  dans 
quelle  catégorie  de  comptables  l'héritier  bénéficiaire  doit  être 
rangé  et  quel  tribunal  est  compétent. 

20.—  Un  comptable  peut,  en  principe,  être  dispensé  de 
rendre  compte.  Ce  point  n'est  guère  contestable,  lorsque  l'obli- 
gation de  rendre  compte  provient  d'un  mandai  conventionnel. 
Le  mandant,  s'il  est  capable,  a  pu  dispenser  le  mandataire  de 
tous  comptes,  soit  à  la  tin  de  l'administration,  soit  même  à  l'a- 
vance. Car  il  n'y  a  rien  là  qui  touche  à  l'ordre  public  (Pont, 
Petits  contrats,  i.  1,  n.  1003;  Oarsonnet,t.  3,  p.  141).  Laurent, 
cependant  considère  l'obligation  de  rendre  compte  comme  un 
élément  essentiel  du  mandat  et  en  conclut  que  le  mandataire  ne 
peut  être  dispensé  de  rendre  compte  (Laurent,  Droit  lirit , 
t.  27,  n.  496).  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'obligation  de 
rendre  compte  esl  de  la  nature  et  non  de  l'essence  du  mandat. 
C'est  du  moins  ainsi  (ju'en  jugeaient  les  IHomains,  qui  admettaient 
la  procuralio  in  rem  suam  (Dig.,  LL.  25  et  55,  De  procur., 
m,  3). 

21.  —  On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  notre  opinion,  un  ar- 
rêt par  lequel  il  a  été  tlêcidé  que  l'art.  472,  C.  civ.,  qui  interdit 
tout  traité  sur  le  compte  avant  que  celui-ci  ail  été  rendu  ,  avec 
remise  des  pièces  justificatives,  est  spécial  aux  comptes  de  tu- 
telle. Il  n'a  donc  aucune  application  aux  comptes  d'un  manda- 
taire ordinaire.  Le  traité  passé  avant  toute  remise  de  pièces  peu! 
avoir  le   caractèn'   d'une  transaction.  On   ne  pourrait  l'annuler 
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sans  violer  les  art.  2044  et  2032,  C.  civ.  —  Cass.,  7jui!l.  1812, 
Thureau,  [S.  et  F.  chr.] 

22.  —  11  a  même  été  juge  que,  quand  le  mandataire  a  été 
dispensé  de  rendre  compte,  il  n'en  peut  être  réclamé  à  ses  re- 
présentants. Le  mandataire,  en  effet,  a  pu  néglif^'er  de  conserver 
les  documents  nécessaires  à  une  reddition  de  comptes.  On  ne 
saurait  le  lui  reprocher.  —  Cass.,  24  août  1831,  Boissel,  [S.  31. 
1.3i:i,  P.  clir.l 

23.  —  Celui  qui  a  géré  des  biens  communs  ou  même  les  biens 
d'autrui  peut  être  dispensé  de  rendre  compte,  soit  en  vertu  de 
dispositions  légales,  soit  par  l'elTet  d'une  convention  e.\presse 
ou  tacite.  Tel  est  le  cas  du  mari  gérant  des  biens  de  la  commu- 
nauté :  il  peut,  tant  ((u'elle  dure,  en  employer  les  revenus  comme 
il  lui  plait  (C.  civ.,  art.  1421).  Il  devrait  compte,  au  contraire, 
des  fruits  perçus  depuis  sa  dissolution,  si  la  communauté  était 
acceptée. 

24.  —  Quand  la  femme  séparée  a  tacitement  abandonné  au 
mari  la  jouissance  de  ses  biens,  il  n'est  tenu,  en  cas  de  retrait 
de  cette  jouissance,  on  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  qu'à 
la  restitution  des  fruits  e.xistants  et  ne  doit  aucun  compte  de 
ceu.x  qui  ont  été  consommés  (C.  civ.,  art.  1330).  Il  en  est  de 
même  (piand  le  mari  a  joui  des  paraphernau.x  de  la  femme  do- 
tale ,  sans  mandai,  mais  néanmoins  sans  opposition  de  celle-ci 
(art.  1378). 

25.  —  Au  contraire,  le  mari  qui  administre  les  propres  de  la 
femme  séparée  ou  les  [larapliernaux  de  la  femme  dotale,  soit 
en  vertu  d'une  procuration,  soit  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  n'échappe  pas  à  l'obligation  de  lui  rendre  compte 
des  fruits  (C.  civ.,  art.  1377,  1370). 

26.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  celui  dont  les  biens  sont 
;idministrés  a  réellement  entendu  accorder  une  dispense  de 
romple,  les  juges  du  fait  ont  naturellement  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  .\insi  un  tribunal  a  pu  juger  qu'un  fils,  pourve- 
nirau  secours  de  son  père  sans  humilier  son  amour-propre,  lui 
avait  donné  pouvoir  de  gérer  son  domaine  sans  être  tenu  de 
rendre  compte  a  qui  que  ce  soit.  —  Cass.,  24  août  1831,  précité. 

—  Sic,  Troplong,  Mandat,  n.  413. 

27.  —  Il  a  été  jugé,  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  le  fils  qui,  vivant  en  commun  avec  son  père  et  ses  frères, 
gère  la  fortune  paternelle,  ne  doit  pas  u[i  compte  détaillé  et  ré- 
gulièrement justifié.  On  ne  peut  lui  demander  au  plus  qu'un 
compte  par  bref  état,  sauf  à  ses  cohéritiers  à  le  forcer  à  rappor- 
ter, s'il  y  a  heu,  les  avantages  indirects  qu'il  a  retirés  de  cette 
gestion.  —  Pans,  17  lévr.  1821,  Bioche,  S.  et  P.  chr.l  —  Dans 
ce  cas  encore,  le  tribunal  a  vu  une  dispense  tacite  de  rendre 
compte. 

28.  —  On  ne  peut  douter  que  l'e.xécuteur  testamentaire  puisse 
être  dispensé  de  rendre  compte  par  les  héritiers  ou  légataires 
envers  qui  il  est  comptable.  Mais  peut-il  en  être  également  dis- 
pensé par  le  testateur'.'  —  V.  pour  l'affirmative,  Nimes,  23  mai 
18G5,  Allary,'S.(j3.2.28n,  P.  63. 11031— Pothier,  TraM  des  don. 
et  test.,  ch.  3,  sect.  1  ,  art.  3,  Sj  3;  Kurgole,  Des  test.,  ch.  10, 
secl.4,  n.  37;  Touiller,  t.  .3,  n.6Ô4;  Duranton,  1.9,  n.406;  Aubry 
el  Rau ,  t.  7,  p.  437,  S  711-4»,  texte  et  note  40;  Arntz,  t.  2,  n, 
2133.  —  V.,  pour  la  négative,  Douai,  23  juin  1846.  Bureau  de 
bienfaisance  de  Sercus,  |S.  46.2.364,  P.  46.2.398,  D.  40.2.136] 

—  Trib.  Malines,  12  avr.  1863,  Jklf/.  jttd..  1863,  lOOOi  —  ('.re- 
nier, t.  2,  n.  337;  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  n.  3;  Demolombe, 
t.  22,  n.  119;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  631.  —  V.  aussi 
Thiry,  l.  2,  n.  463;  Laurent,  t.  14,  n.  386.  —  V.  encore  infrà, 
V"  lî.ix'cuteur  testamentaire. 

2Î).  —  A  notre  avis,  la  question  doit  se  résoudre  par  une 
distinction.  Toute  dispense  de  compte  est  impossible  :  1°  quan.l 
il  y  a  des  réservataires,  car  ce  serait  porter  atteinte  à  la  réserve; 
2"  i|uand  l'exécuteur  testamentaire  est  incapable  de  recevoir  une 
libéralitt',  car  il  y  a  là  une  libéralité  indirecte.  Mais,  en  dehors 
de  ces  deux  cas,  la  dispense  est  valable;  le  défunt  pourrait,  on 
le  reconnaît,  donner  à  l'exécuteur,  sauf  les  deux  réserves  que 
nous  venons  de  formuler,  le  relii|uat  du  compte  :  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  lui  serait  défendu  de  faire  indirectement  ce  c|u'il  peut 
faire  directement.  —  (jarsonnet,  op.  rit.,l.  3,  p.  141. 

30.  —  Enfin,  lors(pje  l'administrateur  est  un  gérant  d'alTaires 
ou  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  il  ne  peut  être  dispensé  de  rendre 
compte  qu'à  l'époque  où  celte  administration  a  pris  fin  el  |iar  la 
personne  à  qui  il  doit  des  comptes.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  ce 
qui  empêcherait  celle-ci,  si  elle  est  capable ,  de  renoncer  au 
compte  qu'i'lle  pourrait  exiger.  Tel  serait  le  cas  d'un  tiers,  en- 


voyé ou  non  en  possession  provisoire,  qui  aurait  géré  les  biens 
d'un  absent,  d'un  curateur  à  succession  vacante,  etc.  (Gar- 
sonnet,  loc.  cit.).  Il  n'y  aurait  lieu  df  faire  exception  que  pour 
le  tuteur  (C.  civ.,  art.  472).  — V.  infrà,  v"  Compte  de  tutelle.  — 
En  ce  qui  concerne  le  père  administrateur  légal,  V.  suprà ,  v» 
Administration  légale,  n.  142  et  143.  — V.  aussi  Garsonnel, 
loc.  cit.  • 

31.  —  L'obligation  de  rendre  des  comptes  étant  une  consé- 
quence de  l'acceptation  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires, 
celui-là  n'est  pas  tenu  à  rendre  compte  qui  n'a  pu,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi,  accepter  un  mandat.  Ainsi,  sous  le 
régime  de  communauté,  le  mari,  chef  de  l'association  conjugale, 
ne  peut  se  décharger  sur  sa  femme  des  devoirs  que  lui  impose 
la  loi  (V.  suprà,  v»  Communauté  eojijurjale,  n.  1141  et  s.).  Par 
suite,  le  mandai  confié  à  celle-ci  de  gérer  les  affaires  communes 
ne  saurait  la  soumettre  aux  obligations  d'un  véritable  manda- 
taire. Elle  n'est  tenue  qu'à  la  restitution  des  sommes  ou  valeurs 
qu'elle  a  retenues  ou  dont  elle  a  disposé  dans  son  intérêt  person- 
nel (Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  331,  §  509,  texte  et  note  20,  avec 
les  autorités  citées  en  note).  Ce  serait  la  traiter  comme  manda- 
taire que  l'obliger  à  compter  :  elle  est  donc  dispensée  de  rendre 
compte.  —  Rolland  de  Villargues,  R&pert.  de  la  Jurispr.  du  no- 
tar.,  v"  Compte,  n.  3-4;  Bioche,  vo  Reddition  de  compte,  n.4.  — 
Contra,  Sébire  et  Carleret,  v"  Compte,  n.  10;  Deffaux,  Harel  e 
Dulruc,  V  Compte,  n.  22.  —  V.  suprà,  v»  Communauté  conju- 
gale, n.  1151  et  s. 

32.  —  .^u  contraire,  il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  doive 
compte  de  sa  gestion,  quand,  les  époux  étant  mariés  sans  com- 
munauté ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari  lui 
a  confié  le  mandat  de  gérer  ses  afl'aires.  — Bioche,  v" /ie(/(/(7i07i 
de  compte,  n.  4;  Deffaux,  Harel  et  Dulruc,  op.  cit.,  n.  23. 

33.  —  Il  en  est  de  même  de  la  femme  commune  qui,  en  l'ab- 
sence de  son  mari,  gère  les  biens  de  communauté,  par  exemple, 
de  celle  qui  opte  pour  la  continuation  de  communauté.  On  ne 
peut  ni  reprocher  au  mari  d'avoir  abandonné  la  direction  des  in- 
térêts communs,  ni  supposer  qu'il  a  entendu  la  dispenser  de 
tous  comptes,  puisque  ce  n'est  pas  de  lui  qu'elle  tient  ses  pou- 
voirs. —  Cass.,  18  déc.  1834,  précité. 

34.  —  Si  l'obligation  de  rendre  compte  est  une  conséquence 
du  mandat  ou  de  la  gestion  d'alTaires,  celui-là  cesse  d'en  être 
tenu  qui  ne  peut  plus  être  poursuivi  comme  mandataire  ou  gé- 
rant, soit  parce  qu'il  invoque  la  prescription,  soit  parce  qu'il 
prouve  s'être  libéré,  soit  enliii  parce  qu'il  a  rendu  déjà  des  comp- 
tes qui  ont  été  l'objet  d'un  règlement  définitif.  La  prescription 
dont  il  s'agit  est  celle  de  trente  ans,  suivant  la  règle  générale  de 
l'art.  2262.  —  Garsonnet.  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  140,  note  9. 

35.  —  Jugé  que  le  mandataire  ou  comptable  qui  justifie  s'être 
libéré  peut  être  dispensé  de  rendre  compte.  En  vain  dirait-on 
que  la  qualité  de  comptable  implique  la  nécessité  de  rendre 
compte.  L'appréciation  des  juges  du  fait  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  libération  est  souveraine.  —  Cass.,  Il  janv.  1843,  Pier- 
rot ,"[S.  43.1.443,  P.  43.2.37J 

36.  —  'lugs,  on  revanche  ,  que  le  compte  qui,  bien  que  pré- 
senté, n'a  pas  été  apuré  définitivement,  fût-ce  par  des  causes 
indépendantes  de  la  volonté  du  rendant,  ne  met  pas  celui-ci  à 
l'abri  d'une  action  en  reddition.  —  Bordeaux,  23  janv.  1834, 
Gaulon,  [P.  chr.J  —  .Mais  un  compte  même  extraordinaire,  ré- 
gulièrement rendu  el  approuvé  par  l'oyant,  esl  définitif.  —  Pi- 
geau,  Proc.  civ..  t.  2,  p.  404,  n.  7,  et  C'omm.,  t.  2,  p.  135  et  136; 
Favard  de  Langlade,  llep.,  t.  1,  p.  020,  n.  3. 

37.  —  Lorsqu'un  compte  amiable  a  été  présenté  dont  l'oyant 
a  contesté  plusieurs  articles,  el  que  deux  délais  ont  été  fixés, 
l'un  pour  l'approbation  par  l'ovant  du  chapitre  des  recettes, 
l'autre  pour  que  le  rendant  justifie  des  dépenses,  l'expiration  do 
ces  deux  délais,  sans  qu'aucune  des  parties  ait  fait  diligence,  ne 
donne  pas  au  compte  contesté  un  caractère  définitif,  qui  rende 
l'ovant  non  recevable  à  former  une  demande  de  comptes.  — 
Cass.,  6  févr.  1843,  JoulTrault,  [S.  43.1.300,  P.  43.2.6741 

38.  —  Celui  qui,  condamné  à  compter,  produit  un  compte  et 
les  soutènements  à  l'appui .  acquiesce  au  jugement  qui  ordonne 
le  compte  et  renonce  implicitement  à  la  prétention  d'avoir  déjà 
satisfait  à  cette  obligation.  —  Cass.,  21  juill.  1817,  Limelle,  [S. 
et  P.  chr.] 

39.  —  .lugé  que  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  de  compte  entre 
parents,  la  présomption  esl  que,  dans  ce  compte,  les  parties  se 
sont  fait  raison  de  tout  ce  qu  elles  pouvaient  se  devoir  par  suite 
de  négociations  antérieures.  —  Grenoble,  26  janv.  1820.  Navière. 
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[S.  el  P.  chr.]  —  Et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  un  nou- 
veau compte,  sous  prétexte  d'erreurs  ou  d'omissions.  — V.  Cass., 
10  sept.  1812,  Dubois-Jubainville,  [S.  et  P.  clir.j 

Sectio.x  1 1 . 
Personnes  qui  peuvent  cxiifor  le  compte. 

40.  —  Le  droit  d'exiger  un  compte  appartient  à  tous  ceu.x 
dont  les  affaires  ont  été  gérées  ou  administrées,  s'ils  ont  le  libre 
exercice  de  leurs  droits.  Dans  le  cas  contraire,  il  appartient  à 
leurs  représentants  légaux. 

41.  —  Lorsque  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  un  compte 
sont  oonlestés,  c'est  à  l'oyanl  à  prouver  au  préalable  l'existence 
du  mandat  ou  de  la  gestion  et,  par  exemple,  à  établir  qu'il  a 
confié  de  l'argent.  Il  a  même  été  jugé  qu  il  doit  produire  lui- 
même  le  compte  des  sommes  qu'U  prétend  lui  être  dues.  — 
Bruxelles,  31  mai  1808,  Vindevogel,  [S.  el  P.  chr.] 

42.  —  D'autre  part,  le  compte  n'est  dû  qu'a  ceux  dont  les 
affaires  ont  été  çérées.  Par  suite,  l'arrêt  qui  condamne  le  man- 
dataire gérant  d  une  société  à  rendre  compte  du  mandai  a  celui 
qui  est  reconnu  héritier,  doil  être  cassé,  si,  depuis,  une  décision 
nouvelle  a  transporté  la  succession  sur  la  tète  d'un  autre  succes- 
sible.  C'est  à  ce  dernier  que  le  compte  doil  être  rendu.  —  Cass., 
U  oct.  1812,  Desbrières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  4  mai  1811, 
Cardon,  |P.  chr.]  —  Rouen,  27  avr.  1814,  Desbrières,  [S.  el  P. 
chr.) 

43.  —  Il  a  été  jugé  que  le  caissier  d'une  société  qui  a  rendu 
son  compte  à  l'un  des  intéressés,  en  sa  qualité  d'administrateur, 
el  qui  a  constitué  les  autres  en  demeure  d'y  être  présents,  ne 
peut  être  contraint  ultérieurement  de  rendre  à  ceux-ci  un  nouveau 
compte.—  Paris,  12  août  180!',  Fichon ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Celle 
question  ne  présente  aucune  dil'liculté  sérieuse,  et  sa  solution 
lient  plus  aux  circonstances  qu'aux  principes  du  droit;  il  est  bien 
certain  que  le  mandataire  ou  le  caissier  d'une  entreprise  doil 
compte  de  sa  gestion  à  tous  les  intéressés,  et  que  ceux-ci  ont 
un  droit  incontestable  pour  l'exiger,  l'entendre,  le  débattre  et 
l'arrêter  définitivement.  Mais  aussi  le  comptable  ne  doil  pas  être 
réduit  à  l'impossible;  si  les  intéressés  sommés  d'être  jirésents 
au  compte  ne  veulent  pas  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  est 
adressée,  il  est  évident  que  le  compte  rendu  à  l'un  d'eux,  sur- 
tout en  sa  qualité  d'administrateur,  est  efficace  :  sauf  aux  autres 
à  l'attaquer  par  les  moyens  de  droit,  s'il  est  entaché  de  dol,  de 
fraude,  ou  de  tout  autre  vice  propre  à  le  faire  annuler.  Il  serait, 
en  effet,  souverainement  injuste  que  le  mandataire  ou  le  caissier 
d'une  société  fût  asservi  au  caprice  des  associés,  de  manière  à 
être  obligé  de  rendre  alternativement  un  compte  à  chacun  d'eux  , 
tandis  qu'il  n'en  doil  qu'un  seul  à  la  société  collective. 

44.  —  Le  droit  d'exiger  des  comptes  ne  peut  être  exercé  que 
par  ceux  qui  ont  capacité  d'agir  en  justice.  En  conséquence  ,  la 
femme  ne  peut  agir  qu'assistée  de  son  mari  (V.  suprà,  v»  Auto- 
risation de  femme,  mavU'e,  n.  169),  dans  les  cas  mêmes  où  l'ac- 
tion lui  appartient,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  question  de  ses 
propres,  sous  le  régime  de  séparation,  de  ses  paraiihernaux, 
sous  le  régime  dotal  (C.  civ.,  art.  2io,  1376].  —  Pigeau,  t.  2,  p. 
421.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  agir  sans  1  assistance  du 
curateur  fC.  civ.,  art.  480);  la  personne  pourvue  d'un  conseil, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  (G.  civ.,  art.  513). 

45.  —  D'autre  part,  le  notaire  commis  par  justice  à  l'effet  de 
représenter  les  absents  peut  procéder  à  toutes  les  opérations  qui 
se  rattachent  à  l'audition  d'un  compte  (C.  civ.,  art.  113);  mais  il 
ne  peut  intenter  une  action  en  reddition  de  comptes  et  v  défendre, 
sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé  par  le  tribunal  (Defîaux, 
Harel  el  Dulruc,  v"  Compte,  n.  29;  Aubry  el  Hau,  t.  1,  p.  597, 
§149,  texte  el  note  12).  Les  rédacteurs  du  Code,  dans  l'art.  113, 
n'ont  voulu  donner  au  notaire  d'autre  mission  que  celle  de  re- 
présenter l'absent  dans  les  opérations  umiabtes.  L'art.  7,  secl.  2, 
lit.  1,  L.  29  sept. -6  oct.  1791,  qu'ils  ont  voulu  reproduire,  était 
formel  à  cet  égard.  Aussi  le  nolaire  nommé  par  un  tribunal,  pour 
représenter  un  absent  dans  un  compte,  n'a-t-il  pas  qualité  s'il 
s'élève  incidemment  une  contestation,  pour  y  défendre  ou  pour 
la  porter  en  justice  (Proudhon,  Dr.  cir.,  ch.'20,  secl.  ù'6;  Mer- 
lin,/{(?p.,  v»  Atscnce,  n.  113).  Les  tribunaux  seraient  d'ailleurs, 
en  droit,  s'il  était  nécessaire,  el,  par  exemple,  si  le  comptable 
demandait  lui-même  à  rendre  compte,  de  commettre  un  nolaire, 
pour  représenter  l'absent  sur  la  demande  formée  en  justice  à  cet 
effet.  Ils  pourraient  même,  en  cas  d'urgence,  désigner  un  notaire 


pour  demander  le  compte  au  nom  de  l'absent.  —  V.  suprà,  v" 
Absence,  n.  o6  et  s. 

46.  —  L'action  en  reddition  de  comptes  est  purement  person- 
nelle et  mobilière.  U  en  résulte  :  1»  que  le  tuteur  peut  l'intenter 
pour  le  mineur  sans  avoir  à  demander  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (G.  civ.,  arl.  4.'i7);  2»  que  le  mari  peut  l'intenter  seul 
pour  toute  affaire  relative  aux  biens  dotaux  (C.  civ.,  art.  lo4y). 

47.  —  Le  compte  peut  être  offert  ou  demandé  par  le  comp- 
table, car  il  a  intérêt  a  rentrer  dans  ses  avances  et  à  liquider  sa 
position.  De  nouveaux  administrateurs  peuvent  même  exiger  et 
recevoir  le  compte  d'un  précédent  administrateur  ou  de  son  dé- 
légué. 

48.  —  Les  créanciers  du  complable  el  de  l'oyanl  ont  intérêt 
et  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  pour  surveiller  leurs 
droits  (C.  civ.,  arl.  IIG6,  it07;  C.  proc  civ.,  arl.  536).  —  Bio- 
chf,  v"  Heddition  de  compte,  n.  o3.  —  Ils  peuvent,  par  la  même 
raison,  intenter  eux-mêmes  directement  l'action.  —  Rolland  de 
Villargues,  V  Compte,  n.  12;  Bioche,  v»  Reddition  de  compte, 
n.  .ïi). 

49.  —  Jugé  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire, 
qu'ils  soient  porteurs  de  titres  sous  seing  privé  ou  de  titres 
exécutoires,  peuvent  agir  contre  l'héritier  par  voie  d'action  en 
reddition  du  compte  de  son  administration;  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  suivre  la  voie  directe  d'exécution  sur  ses  biens  personnels, 
après  mise  en  demeure.  —  Orléans,  27  févr.  184",  Varigaull, 
[S.  47.2.63,  P.  47.1.329] 

50.  —  L'avoué  qui,  pour  son  client,  a  versé  une  somme  à  un 
confrère,  peut  demander  compte  à  ce  dernier. —  Cass.,  14  févr. 
1838,  Carbonnel,  [S.  38.1.624,  P.  .38.1.365] 

Section   111. 

Nature  cl  étendue  de  l'obligation  de  rendre  compte. 
—  Diflérenles  manières  de  rendre  compte. 

51.  —  Doil-on  considérer  comme  exacte  la  maxime  que  «  tout 
complable  est  présumé  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ail  rendu 
compte  »'?  A  vrai  dire,  il  y  a  dans  ces  termes  quelque  exagéra- 
Lion,  puisque  le  tribunal  peut  être  amené  à  reconnaître  que  le 
comptable  est  créancier  et  à  condamner  l'oyiinl  (Garsonnel, 
Cours,  t.  3,  p.  144,  noie  24).  Les  présomptions  légales  sont  de 
droit  étroit  :  or  celle-ci  ne  se  trouve  écrite  nulle  part. 

52.  —  Aussi  le  droit  d'exiger  un  compte  n'aulorise-t-il  pas  à 
saisir-arrèter  les  sommes  dues  au  complable ,  ou  à  frapper  par 
des  actes  d'exécution  ses  biens  ou  sa  personne.  Pour  que  cette 
rigueur  de  la  loi  puisse  être  employée  contre  lui,  il  faut  qu'un 
délai  lui  ait  été  fixé  parle  tribunal" pour  rendre  son  compte,  el 
qu'il  n'ait  pas  satisfait  à  l'injonction  de  la  justice.  Une  simple 
mise  en  demeure  de  la  part  de  l'oyanl  ne  suffirait  pas.  En  effet, 
quand  le  délai  fixé  parle  tribunal  s'est  écoulé  sans  que  le  de- 
mandeur se  soit  mis  en  demeure  de  rendre  compte,  l'art.  334, 
C.  proc.  civ.,  autorise  la  saisie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
arbitrée  par  les  juges.  C'est  donc  que  la  loi  veut  que  la  demande 
soit  portée  en  justice  pour  lui  attribuer  les  effets  d'une  véritable 
créance.  Après  tout,  le  complable  peut  n'être  pas  débiteur:  il  se 
pourrait  même  qu'il  fût  créancier.  Sa  négligence  ou  son  obstina- 
tion en  présence  d'un  ordre  du  tribunal  autorisent  seules  à  pré- 
sumer le  contraire  el  justifient  les  mesures  rigoureuses  de  1  art. 
334.  —  Bordeaux,  13  mai  1887,  Fernandez,  [J.  des  av.,  1888, 
p.  87]  —  .Sîi;,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1844  ter. 

53.  —  Toutefois,  le  comptable  qui  ne  fournit  pas  le  compte 
qu'on  lui  réclame  peut  être  considéré  comme  civilement  en  faute, 
puisqu'il  manque  à  ses  obligations.  A  défaut  de  présomption 
légale,  existe  contre  lui  une  présomption  de  l'homme  qui  peut 
entraîner  à  son  égard  diverses  mesures  défavorables. 

54.  —  Aussi  à-l-il  été  jugé  que  le  commis  complable  n'est 
pas  fondé  à  se  faire  paver  de  ses  appointements  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes.  —  Metz,  30  août  1821 ,  Bougleux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  On  peut  ajouter  que  la  réhabilitation  est  refusée  par  la 
loi  au  failli  qui  n'a  pas  rendu  ses  comptes  (C.  coinm.,  arl.  612). 
Bioche  estime  enfin  que  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  doil 
être  refusé  au  complable  dans  la  même  hypothèse  (op.  fi(.,  n.  3). 
Mais  cette  décision,  en  la  supposant  exacte,  sera  d'une  applica- 
tion extrêmement  rare. 

55.  —  Néanmoins  celui  qui  réclame  en  justice  un  compte 
(dans  l'espèce  à  un  huissier)  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mage s-intérèls,  s'il  est   établi    que   celle  réclamation  a  causé 
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préjudice.  Les  tribunaux,  en  pareille  matière,  auront  d'ailleurs 
égard  à  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi.  —  Liège,  3  févr.  1824, 
Brundseaux,  [P.  clir.] 

5(î. —  La  reddition  de  conopte  n'étant  autre  chose  que  l'exé- 
cution des  obligations  nées  au  mandat  ou  de  la  gestion  d'al'- 
l'aires,  il  en  résulte  que,  si  les  parties  sont  capables,  elles  peu- 
vent recevoir  et  débattre  leurs  comptes  à  l'amiable,  sans  formalité 
sacramentelle.  Elles  peuvent  constater  leurs  conventions  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  recourir  ou  non  ii  des 
arbitres  choisis  par  elles.  —  Pigeau  ,  t.  2,  p.  421. 

57.  —  Nulle  part  la  loi  ne  prescrit  pour  le  compte  une  forme 
sacramentelle  (V.  tout"fois  l'art.  o33,  pour  le  compte  judiciaire). 
Aussi  la  forme  ou  la  contexlure  du  compte  appartient-elle  à  celui 
qui  le  rend  :  c'est  sort  ouvrage  et  il  est  le  maître  de  le  composer 
à  son  gré ,  pourvu  qu'il  l'établisse  sur  les  bases  constitutives 
d'un  compte.  La  partie  à  laquelle  il  est  rendu  ne  peut  se  plain- 
dre que  des  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver.  Elle 
n'est  pas  recevable  à  en  critiquer  la  forme  alors  qu'il  n'est  ré- 
sulté du  mode  d'opérer  aucun  préjudice  pour  elle.  —  Cass.,  22 
juill.  18';«,  Legagneux,  iS.  79. t. 249,  P.  79.622] 

58.  —  L'oyant  ne  pourrait,  pour  les  débats,  présenter  un 
compte  nouveau,  il  doit  s'astreindre  à  suivre  l'ordre  et  la  mé- 
thode adoptés  par  le  rendant.  Des  règles  contraires  ne  manque- 
raient |ias  d'entraîner  la  confusion.  Les  droits  de  l'oyant  n'en 
peuvent  souffrir,  puisqu'il  conserve  la  faculté  de  reclilier  les 
erreurs  :  l'essentiel  est  qu'il  suive  l'ordre  établi.  —  Rennes,  tO 
juin.  1817,  [J.  des  av.,  t.  18,  p.  588j;  —  7  avr.  183.Ï,  Caillère, 
[P.  chr.) 

59.  —  Toutefois  le  compte  doit  être  rédigé  clairement.  Si , 
par  suite  du  désordre,  le  contredit  devenait  impossible,  ou 
même  si  ce  désordre  pouvait  être  attribué  à  la  mauvaise  volonté 
du  rendant  et  à  son  intention  d'en  rendre  l'examen  Irès-difficile, 
le  tribunal  pourrait  en  orrlonner  un  nouveau.  —  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  1803.  ^  V.  aussi  Cass.,  30  avr.  1817,  Hamelin,  [S. 
et  P.  chr.j 

60.  —  Les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ne 
s'appliquent  certainement  pas  aux  comptes  amiables.  Toutefois 
on  admet  qu'il  faut,  autant  que  possible,  s'en  rapprocher.  — 
Casa.,  21  janv.  1840,  Holland,  [S.  40.1.203,  P.  40.I..S.';ij 

(îl.  —  On  vient  de  voir  que  quand  les  deux  parties  sont 
capables,  elles  peuvent  convenir  (|ue  If  compte  sera  rendu  dans 
telle  forme  qui  leur  plait,  sauf  du  reste  à  disciiler  ensuite  les 
articles  du  com[ite.  Ajoutons  qu'(!lle3  peuvent  même  transiger 
sur  un  compte  à  rendre;  l'art.  204S,  C.  civ.,  encourage  ce  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  12.');  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1844  bis;  Bioche ,  v°  Hcdd.  de 
compte,  n.  14;  Demiau-Crouzilliac,  p.  372. 

(îU.  —  Cette  libre  faculté  soutire  exception  à  l'égard  du  compte 
rendu  par  un  tuteur  à  son  pupille;  car  les  art.  467,  472,  C.  oiv., 
déclarent  nul  tout  traité  fait  sur  ce  compte  amiable  ou  judiciaire, 
peu  importe  dans  les  dix  jours  qui  suivent  son  apurement.  — 
hennés,  24  août  I819,  l^eiiours,  [S.  et  P.  chr.|  —  V.  infrâ , 
v"  Compte  de  tutelle. 

63.  —  Est  nul  aussi  tout  traite-  sur  succession  non  ouverte, 
et  par  conséquent  sur  les  comptes  que  cet  événement  futur  ren- 
dra nécessaires  (C.  civ.,  art.  791,  1130;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1844  bis),  et  en  toute  matière  où  la  loi  défenil  de  transi- 
ger. —  Oarsonnel ,  t.  3,  p.  140.  . —  V.  infrà,  \"  Tninsnction. 

64.  —  Lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas,  ou  qu'il  y  a 
parmi  elles  des  incapables,  les  comptes  sont  rendus  en  justice. 
La  loi  établit  dans  les  art.  530  et  s.,  les  formes  de  ces  comptes 
judiciaires.  Elles  seront  étudiées  plus  loin.  Mais  il  convient  de 
se  demander  dès  maintenant  si  elles  sont  obligatoires. 

65.  —  D'après  une  jurisprudence  constante,  les  formalités 
qu'elles  établissent  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  19  déc.  i8;i3,  .Marais,  [S.  .")4.1.701.  P.  00.2.396,  D.  î)4. 
I.2.ï\  —  8  déc.  1862,  Gougeon,  [S.  63.1.310,  P.  63.910,  D.  63. 
1.1421;  —  13  janv.  1880,  Franchelli,  (S.  81.1.24,  P.  81.1.37,  D. 
80.1.3401;  —23  mai  1882(1"  arrêt),  iJuran,  |S.  84.1.413,  P.  84. 
1.1032,  D.  83.1.409];  —  7  déc.  1881'),  Martin,  [S.  87.1.13,  P. 
87.1.18,  D.  87.1.428]  —  Toutefois,  ctte  formule  un  peu  trop 
générale  demande  à  être  expliquée,  sinon  rectifiée. 

66.  —  Il  est  bien  certain  d'abord  que  les  formalités  prévues 
aux  art.  î)30  et  s.,  n'ont  d'application  que  dans  les  romptex  de 
(jeslwn.  Si,  par  conséquent,  des  diflicullés  s'élèvent  ;\  la  suite 
soit  de  fournitures  faites  par  un  négociant,  soit  d'i'i-compte 
versés  par  un  débiteur,  soit  de  compensations  invoquées  par 


deux  personnes  en  relations  d'affaires,  etc.,  ou  encore  à  la  suite 
de  partage  entre  associés,  cohéritiers  ou  communistes,  le  tri- 
bunal ne  peut  renvoyer  les  parties  à  compter  devant  un  notaire, 
le  greffier  ou  l'avoué  le  plus  ancien,  alors  même  qu'elles  au- 
raient conclu  à  l'observation  des  art.  o30  et  s.  Il  n'y  a  pas  là 
matière  à  reddition  de  compte  au  sens  légal  du  mot. 

67.  —  .Xussi  a-l-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'applica- 
tion des  art.  530  et  s.,  au  cas  de  contestation  sur  loyers  échus 
et  saisie-gagerie  parle  propriétaire —  Rennes,  23  févr.  1819, 
llourmont,  [V.  chr.];  —  de  paiements  faits  par  le  débiteur  d'une 
rente  —  Rennes,  30  déc.  1819,  Derien,  IV.  chr.];  —  de  diffi- 
cultés entre  un  vendeur  et  un  acheteur  —  Orléans,  30  mai  1822, 
.\..,  [P.  chr.];  —  de  vérifications  ordonnées  par  un  tribunal 
pour  savoir  si  les  sommes  offertes  ou  payées  par  l'adjudicataire 
d'un  immeuble,  poursuivi  par  voie  de  revente  sur  folle  enchère 
le  libèrent  entièrement  du  prix  de  son  adjudication.  —  Cass.,  19 
mai  1830,  Parmentier,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  ...  ijui-,  pour  la  liquidation  d'une  société  en  participa- 
tion, il  n'y  a  |)as  lieu  d'ordonner  une  reddition  de  compte,  dans 
la  forme  des  art.  527  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  8  nov.  1871, 
Pascal,  [D.  71.1.253] 

69.  —  ...  '.lue  le  compte  qu'un  avoué  est  condamné  à  rendre 
à  la  communauté  des  avoués  à  laquelle  il  appartient,  à  raison 
des  sommes  par  lui  reçues  pour  cette  communauté,  dont  il  a  été 
le  secrétaire  pendant  plusieurs  années,  n'est  point  un  compte 
judiciaire,  dans  le  sens  de  l'art.  530,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  U 
nov.  1828,  Dellette,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
l\6p  ,  v"  Compte,  §  1,  note;  Bioche,  Dictionn.  de  procéd.,  v°  Red- 
dition de  compte,  n.  17. 

70.  —  On  doit  également  admettre  que  le  compte  à  établir 
entre  deux  commerçants,  dont  l'un  joue  vis-à-vis  de  l'autre  le 
rôle  de  vendeur,  ou  entre  un  commerçant  emprunteur  et  une 
banque,  n'est  pas  celui  doni  nous  nous  occupons;  nous  ne  trou- 
vons ici,  ni  mandat,  ni  gestion  d'affaires.  C'est  par  compte  cou- 
rant qaWs  procèdent.  —  V.  infrà,  v"  Compte  courant. 

71.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  tenu  de  four- 
nir à  son  client  un  compte  judiciaire,  fl  peut  fournir  un  compte, 
amiable;  mais  il  faut  que  l'oyant  en  ait  le  double  pour  pouvoir 
en  discuter  les  articles.  —  iSancv,  25  avr.  1844,  Laurent,  [S. 
45.2.151,  P.  44.2.236] 

72.  —  Alors  même  qu'il  s'agit  bien  de  comptes  de  gestion, 
le  tribunal  peut  encore  s'alistenir  d'ordonner  un  compte  dans 
la  forme  des  art.  5'-W  et  s.',  1°  quand  il  a  dans  les  mains  les  élé- 
ments nécessaires  pour  l'apurer  immédiatement;  2°  lorsque  les 
parties  sont  d'accord  pour  accepter  des  formes  plus  simples. 
Mais  c'est  en  ce  sens  seulement  que  les  formes  légales  ne  sont 
pas  d'ordre  public.  — •  Oarsoniiet ,  t.  3,  p.  417  et  s. 

73.  —  Si,  au  contraire,  le  tribunal,  à  défaut  des  éléments 
nécessaires  pour  apurer  le  compte,  se  trouve  obligé  d'ordonner 
une  reddition  de  compte  judiciaire  ,  il  ne  peut  s'écarter  des  for- 
mes légales  (Bioche,  v"  Compte,  n.  23).  Ou  peut  même  soutenir 
c|ue  les  parties  peuvent  exiger  en  tout  étal  de  cause  l'observa- 
lion  de  ces  formes,  et  que,  par  exemple,  si  l'une  d'elles  a  omis 
fie  provoquer  au  début  la  nomination  d'un  juge-commissaire, 
elle  peut  la  réclamer  par  la  suite,  sauf  à  sujiporter  les  frais  oc- 
casionnés par  sa  faute.  —  Garsoniiet,  loc.  cit. 

7i.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  ,  du  principe  que  la  red- 
dition de  compte  doit  avoir  lieu  judiciairement  quand  des 
mineurs  sont  en  cause,  il  ne  résulte  pas  que  le  compte  doive 
nécessairement  être  rendu  dans  les  formes  des  art.  527  et  s., 
C.  proc.  Les  tribunaux  peuvent,  surtout  avec  l'assentiment  des 
parties,  recourir  à  toutes  mesures  d'instruction  propres  à  régler 
le  comple  et,  par  exemple,  renvoyer  les  parties  à  compter  de- 
vant les  avoués  ou  devant  le  notaire  déjà  commis  pour  la  liqui- 
dation de  la  succession  à  laquelle  se  rattache  le  compte  liti- 
gieux. —  Cass.,  23  mai  1882,  précité;  —  7  déc.  1886,  précité. 

75.  —  Il  est  bien  clair,  d'ailleurs,  que  les  parties  renvoyées 
par  la  Cour  à  compter  devant  un  notaire  peuvent,  d'accord,  ten- 
ter un  compte  amiable,  et,  en  cas  de  conleslation,  se  prévaloir 
devant  la  Cour,  des  bases  arrêtées  et  les  proposer  comme  élé- 
ments de  l'arrêt  à  intervenir.  —  Rouen,  2  juin  1840,  M...,  [S. 
40.2.308,  P.  40.2.409] 

76.  —  Au  reste,  même  lorsque  deux  commerçants  se  sont 
trouvés  récipro(]uemenl  dans  les  relations  de  mandant  et  man- 
dataire, il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  applicpier  les  formalités  des  art. 
530  et  s.,  il  raison  de  leur  caractère  propre  de  commercanls.  Il 
a  été  jugé  que  ces  formalités  ne   s'appliquent  pas  en  matière 
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commerciale.  —  Rennes,  23  août  1817,  Delamarro, 'S.  et  P.  chr.^ 

—  La  seule  absence  des  avoués  devant  1rs  tribunaux  de  com- 
merce suffirait  à  expliquer  ce  changement  de  procédure.  —  Carré 
etCliauveau,  quest.  1844-4°. 

77.  —  La  comptabilité  administrative  est  soumises  à  des  rè- 
gles spéciales.  —  V.  siiprà.  v»  Comptahiliti'  publique. 

78.  —  Toutefois,  les  régies  spéciales  de  la  comptabilité  ad- 
ministrative ne  s'appliquent  qu'aux  comptables  des  deniers  pu- 
blics. Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  comptes  rendus  par  des 
tiers  à  l'administration.  —  Cass.,  7  juin  1832,  Le  bureau  de 
charité  de  Haye,  fS.  32.1.785] 

79.  —  Les  tribunaux  consulaires  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant peuvent  prescrire  qu'un  compte  sera  rendu  devant  eux. 
Mais  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'observation  des  règles  du  Code 
de  procédure  et,  par  exemple,  peuvent,  au  lieu  de  commettre 
un  juge,  nommer  un  expert  pour  procéder  à  l'établissement  du 
compte.  —  Cass.,  30  avr.  18(57,  Crespin,  S.  67.1.439,  P.  67. 
1174,  D.  68.1.181 

■  80.  —  La  liquidation  de  fruits  ne  présente  qu'un  compte  à 
régler,  puisqu'elle  se  fait  en  balançant  la  recette  ou  perception, 
avec  la  dépense,  c'est-à-dire,  avec  les  fiais  des  travaux,  labours 
et  semences  qui  doivent  être  déduits  du  produit  perçu.  L'art, 
l-'.l,  C.  proc,  a  lixé  les  bases  d'après  lesquelles  on  doit  esti- 
mer la  valeur  des  fruits  à  liquider,  de  façon  à  épargner  aux  par- 
lies  les  frais  et  longueurs  des  enquêtes  ou  expertises.  L'art.  526 
décide  que  celui  qui  sera  condamné  ii  restituer  des  fruits  en 
rendra  compte  dans  la  forme  ordinaire  des  comptes  rendus  en 
justice. 

81.  —  L'art.  129,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  restituer  les 
fruits  de  la  manière  indiquée  au  lit.  3,  liv.  3,  signifie  que  les 
parties  doivent  être,  en  principe,  ren\oyées  à  compter  suivant  les 
règles  ordinaires,  et  que  celles-ci  s'appliquent  par  cela  seul  que 
la  condamnation  a  été  prononcée.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  tribunal  opère  lui-même  la  liquidation,  si,  dans  les  incidents 
(tels  qu'un  aveu  du  défendeur),  ou  les  pièces  du  procès,  il  trouve 
les  éléments  nécessaires  à  cette  liquidation.  —  Cass.,  30  mars 
1831,  Méon,  [^S.31.I.-273,P.  chr.];  —  I5ianv.  1839,  Constant,  [S. 
39.1.97,  P.  39.1.169J_;  — 27  juin  1849,  Peyronnel,  (P.  51.1.598, 
D.  .50.5.215]  —  Sic,  barsonnet ,  op.  cit.,  t.  3,  p.  148,  notes  37-38. 

—  Conirà,  Cass.,  20  déc.  1819,  Milcenl,  [S.  et  P.  chr.];  —  6 
août  1822,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Boitard ,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  Proc.  cit.,  t.  2,  n.  785. 

82.  —  Encore  faut-il  toutefois,  pour  que  la  restitution  des 
fruits  donne  lieu  à  reddition  de  compte,  qu'il  y  ait  place  à  une 
liquidation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  reddition  de  compte,  si  le 
juge  possède,  dans  les  documents  de  la  cause,  le  moyen  d'arriver 
à  une  évaluation  exacte.  —  Cass.,  18  avr.  1832,  Randon,  [S.  33. 
1.607,  P.  chr.] 

83.  —  Par  l'arrêt  du  23  févr.  1859,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  compte  â  établir  dans  les  formes  tracées  par  les  art. 
527  et  s.,  C.  proc.  civ.,  était  exigé  pour  une  restitution  de  fruits 
mais  non  sur  une  demande  en  p((îemc/i<  de  fruits,  dus,  par  exem- 
ple, en  vertu  d'un  contrat  de  rente  foncière.  L'expertise  n'est 
d'ailleurs  prescrite  que  si  les  juges  manquent  des  éléments  suf- 
fisants pour  évaluer  les  fruits.  — Cass.,  23  févr.  1859,  Gauthier- 
Morel,  ilJ.  59.1. .3861 

84.  —  Si  les  pièces  n'étaient  pas  complètes  et  fournies  éga- 
lement par  les  deux  parties,  le  juge  devrait  renvoyer  les  parties 
à  compter.  Il  ne  lui  serait  pas  permis  de  régler  lui-même  la  va- 
leur des  fruits  et  de  condamner  au  paiement  la  partie  dont  la 
dette  ne  serait  établie  que  de  cette  manière.  — Cass.,  25  juin 
18.32,  Picard,  [S.  .32.1.606,  P.  chr.]  — Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1844. 

85.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  documents 
versés  au  procès  ne  permettent  pas  d'établir  un  compte  de  fruits, 
par  articles  détaillés,  les  tribunaux  peuvent,  par  une  appréciation 
des  faits  de  la  cause,  régler  le  compte  de  ces  fruits,  en  lixanl 
leur  valeur  par  annuité  à  2  p.  0,0  du  prix  de  vente  du  domain»^ 
qui  lésa  produits.  —  Cass.,  23  mai  1882,  Duran,  S.  84.1.413, 
P.  84,1.1032,  D.  83.1.4091 

86.  —  Les  règles  de  l'art.  527  s'appliquent  en  principe  aux 
comptes  de  fruits.  Cependant  si  la  demande  était  formée  acces- 
soirement à  une  action  réelle  immobilière,  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  se  trouverait  compétent.  —  Garsonnel, 
op.  cit.,  p.  147,  note  30. 

87.  —  Tout  compte  doit-il  être  rédigé  en  double'?  L'art.  1325, 
C.  civ.,  requiert  la  formalité  du  double  écrit  pour  tous  les  actes 


sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synalla,i.'mali- 
ques,  et  pour  ceux-là  seulement.  En  d'autres  termes,  pour  que 
la  formalité  du  double  écrit  soit  nécessaire,  il  faut  que  l'acte 
dressé  constate  des  obligations  réciproques  résultant  de  la  même 
convention  (V.  iiifrà,  v"  Double  l'crit).  En  matière  de  compte,  il 
faut  distinguer  soigneusement  :  1°  les  obligations  rappelées  dans 
le  compte  et  qui  résultent  de  conventions  ou  de  faits  antérieurs; 
2°  l'obligation  ou  les  obligations  qui  peuvent  être  la  conséquence 
de  l'acceptation  du  compte  par  le  rendant  et  l'ovant.  La  forma- 
lité du  double  écrit  ne  serait  exigible  que  si  de  l'acceptation  du 
compte  résultaient  des  obligations  réciproques  i.ir,  en  est-il  tou- 
jours ainsi"?  Touiller  (t»/'oi(  civil,  t.  8,  n  331  ne  le  pense  pas 
et  distingue  :  "  S'il  s'agissait  de  régler  des  comptes  respectifs 
que  se  devaient  les  uns  aux  autres  des  associés  réciproquement 
liés  par  un  contrat  synallag-matique  parfait ,  duquel  naissait  pour 
chacun  d'eux  contre  les  autres  une  action  légale,  la  question 
pourrait  dépendre  de  la  manière  dont  l'acte  serait  rédigé  et  des 
clauses  qu'il  renfermerait  Mais  s  il  s'agit  du  compte  d'un  man- 
dataire ou  d'un  gérant,  l'arrêté  d'un  pareil  compte  ,  (|ui  ne  con- 
tient point  d'engagement  synallagmatique,  n'est  point  soumis  à 
la  formalité  du  double  •■.  Cela  revient  à  dire  que,  pour  le  compte 
proprement  dit,  il  n'y  a  pas  à  dresser  de  doubles.  —  En  ce 
sens,  .^ubrv  et  Rau,  t.  8,  §756,  p.  226,  note  18;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  142". 

88.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  rédaction  en  double 
original  n'annulerait  pas  un  arrêté  de  compte  qui  ne  contiendrait 
pas  de  convention  svnallagmatique.  —  Aix,  12  juill.  1813,  V..., 
.S.  et  P.  chr.^  —  Orléans,  22  août  1840,  Boucliet,  [S.  40.2.433]; 
—  2  déc.  1853,  Depheiines,  [S.  55.2.298,  P.  55.1.171] 

89.  —  On  soutient  cependant,  dans  une  seconde  opinion, 
que  la  formalité  des  doubles  est  indispensable.  L'art.  1325,  C. 
civ.,  dit-on,  doit  être  interprété  largement  :  >•  L'acte,  dit  Du- 
ranton,  doit  être  fait  double,  non  seulement  dans  les  contrats  où 
chacune  des  parties  s'oblige  à  faire  ou  à  donner  quelque  chose 
qu'elle  ne  donne  pas  ou  qu'elle  ne  fait  pas  actuellement,  mais 
encore  dans  les  conventions  où  l'une  d'elles  seulement  s'oblige  à 
faire  ou  à  donner  quelque  chose  dans  un  certain  temps,  quaml 
l'autre,  de  son  ci' té,  renonce  pour  cela  à  certains  droits,  à  cer- 
taines prétentions;  car  cette  renonciation  est  un  engagement 
pour  cette  partie  de  ne  pas  demander  la  chose  à  laquelle  elle  re- 
nonce. C'est  une  obligation  de  ne  ;;'(s  faire  telle  chose,  mise  en 
balance  avec  l'obligation  de  l'autre  partie,  de  faire  ou  de  donner 
telle  autre  chose,  ce  qui  donne  parfaitement  à  la  convention  le 
caractère  de  convention  synallagmatique.  De  même,  les  conven- 
tions par  lesquelles  chacune  des  parties  renonce  à  certains 
droits,  sans  même  s'obliger  à  rien  payer  ensuite,  sont  aussi  des 
conventions  synallagmatiques,  et  l'acte  qui  les  constate  doit  être 
fait  en  double  original.  Aussi  toutes  les  transactions  et  autres 
conventions  analogues  veulent-elles  être  faites  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  si  l'acte  est 
sous  seing  privé  »  (Duranton,  I.  13,  n.  151).  Or,  le  compte  est 
une  des  conventions  dont  il  s'agit  ici;  si  l'une  des  parties  s'o- 
blige à  payer  le  reliquat,  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  écrit 
constatant  cet  engagement,  l'autre  renonce  à  réclamer  davan- 
tage,  et  le  déliileur  a  intérêt  à  posséder  un  titre  constatant  cette 
renonciation.  En  vain,  dirait-on,  qu'il  en  est  de  même  dans  tous 
les  contrats  unilatéraux  et  ([ue,  cependant,  le  double  écrit  n'est 
exigé  (|ue  dans  les  conventions  bilatérales.  Ce  serait  une  erreur. 
Dans  un  contrat  unilatéral,  comme  le  prêt,  le  créancier  n'a 
d'autre  titre  contre  son  débiteur  que  l'écrit  remis  par  celui-ci.  Le 
débiteur  n'a  donc  pas  à  craindre  qu'on  lui  réclame  au  delà  de  la 
somme  indiquée  dans  l'écrit.  .\u  contraire,  un  compte  est  la  ré- 
capitulation d'obligations  antérieures,  obligations  qu'il  serait  pos- 
sible il'établir  autrement.  Le  débiteur  a  intérêt  à  posséder  la 
preuve  de  ce  que  lui  réclame  son  créancier.  —  DefTaux,  Harel  et 
Dutriic ,  EncycL.  \"  Compte,  n.  35. 

90.  —  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  décharge  d'un  comp- 
table ne  peut  résulter  d'un  compte  qui  n'est  ni  daté,  ni  fait 
double ,  ni  accompagné  de  la  remise  des  pièces  justificatives.  — 
Paris,  4  févr.  1811,  Bourgoing,  'S.  et  P.  chr."' 

91.  —  l^e  compte  n'est  définitif  que  s'il  a  été  signé  des  deux 
parties.  Lorsque  l'oyant  en  reconnaît  l'exactitude  et  l'accepte, 
il  intervient,  entre  les  parties,  ce  qu'on  appelle  un  arréli'  île 
compte,  dont  l'objet  est  de  constater  l'obligation  résultant  du 
compte.  Bien  que  l'arrêté  de  compte  ne  soit  soumis  à  aucune 
forme  particulière,  s'il  n'est  pas  signé  par  le  rendant,  il  ne  cons- 
titue (las  un  titre  contre  lui.  S'il  porte  sa  signature,  il  lait  |)reuvp 
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à  son  éffarri  pourvu  qu'il  soit  écrit  tout  entier  de  sa  main  ou 
porte  en  toutes  lettres  le  montant  de  la  somme  due  par  lui  avec 
le  :  "  brin  et  appromi'  pour  d;  du  moment  qu'on  dispense  l'arn'té 
de  compte  de  la  formalité  des  doubles,  il  y  a  bien  là  un  titre 
destiné  à  constater  une  convenlion  unilatérale,  donc  soumis  à 
l'art.  1326.  —  Bordeaux  ,  .l  janv.  18:!2,  Paricaud ,  [P.  clir.j  — 
Sic,  Merlin,  Rrp.,  v"  Ritlel,  S;  I,  n.  0;  Duranton,  t.  13,  n.  172. 

—  V.  suprà,  v"  Approbation  de  sommes,  n.  oO. 

92.  —  Cependant  il  a  été  jupe  (|ue  l'arrêté  de  compte  n'est 
pas  nul  alors  qu'il  est  écrit  d'une  main  étrangère  et  non  revêtu 
par  la  partie  débitrice  d'un  bon  et  approuvé  de  la  somme  en  toutes 
lettres,  l'art.  132(),  C.  civ.,  n'étant  pas  applicable  à  ce  cas.  — 
Metz,  20  l'évr.  1811,  Couturier,  S.  et  P.  chr.]  —  .'\ngers,  9 
août  1820,  Botu,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Grenoble,  20  janv.  1826, 
Navière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  142. 

—  \.  aussi  suprà,  v°  Approbation  dr  sommes,  n.  49. 

!);{.  —  Dès  avant  la  rédaction  du  (^ode  civil,  il  avait  été  jugé, 
par  application  de  la  di'claration  du  22  sept.  1733,  qu'un  arrêté 
de  compte,  même  fait  double,  écrit  de  main  étranf^'ère  devait  être 
tenu  pour  nul  à  défaut  d'approbation  de. la  somme.  —  Cass.,  1 
juin  1793,  Crosnier,  [S.  et  P.  cbr.' 

94.  — .Nous  admettons  volontiers,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  reliquat  d'un  arrêté  de  compte  soit  accompagné 
d'un  approuvi!  écrit  en  toutes  lettres,  alors  que  ce  reliquat  est 
payé  immédiatemeni  par  le  débiteur.  L'art.  1326  ne  reçoit  plus 
en  pareil  cas  son  application  puis(pril  n'y  a  plus  de  dette.  — 
•  Irléans,  22  aoilt  1840,  précité. 

!)5.  —  L'n  arrêté  de  comptes  entre  majeurs  peut  résulter  d'un 
acte  énonçant  la  somme  qui,  tous  comptes  réglés,  en  forme  le 
reliquat.  Aussi  le  rendant  ne  peut-il  être  contraint  à  reproduire 
ses  comptes  et  à  les  discuter  à  nouveau.  —  Cass.,  20  avr.  1857, 
Mercier,  [D.  o7.1.3;i6; 

9(5.  — Du  principe  que  le  mandataire  doit  être  rendu  indemne 
de  toutes  les  dépenses  qu'il  fait  pour  ses  mandants,  il  suit  qu'en 
règle  générale  les  frais  de  compte  sont  exclusivement  à  la  charge 
de  l'ovanl  (C.  civ.,  art.  1998  à  2002;  C.  proc.  civ.,  art.  332).  — 
V.  infrà ,  n.  208,  299  et  s. 


rj|.\l'ITF{E  III. 

DE    LA    DKMANnU    KN    llKUUITniN    DU    COMl'TE. 


Secti  un    I  . 

Trlbiiiiul  devant  leiiuel  la  (Icmanile  eu  reilditlou  tic  cuiii|>le 
doit  ùlre  portée. 

97.  —  L'ordonnance  de  1667  (tit.  29,  art.  2)  distinguait  entre 
les  comptables  désignés  par  justice  et  les  autres.  Ces  derniers 
étaient  appelés  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Quant  aux 
comptables  désignés  par  justice,  elle  permettait  de  les  poursuivre 
devant  le  tribunal  qui  les  avait  nommés.  Ces  termes  n'étant  pas 
impératifs,  on  en  avait  conclu  qu'ils  pouvaient  être  également 
assignés  au  tribunal  de  leur  domicile^  —  Rodièro  et  .lousse,  sur 
l'an.  2;  Pothier,  l'ror.  civ.,  t.  2,  ch.  2,  §  1. 

98.  —  Le  Code  actuil  distingue  (C,  proc.  civ.,  art.  .')27)  trois 
sortes  de  comptables  :  1°  les  tuteurs;  2°  les  séquestres  et  autres 
administrateurs;  3°  enfin  tout  comptable  non  compris  dans  les 
deux  premières  classes.  Les  luteiirs  sont  justiciables  du  tribunal 
du  lieu  ou  la  tutelle  leur  a  été  déférée  (V.  infra ,  v"  Compte  de 
tutelle);  les  administrateurs  judiciaires  sont  traduits  devant  le 
tribunal  qui  lésa  nommi'S.Gn  doit  remaripier  que  la  compétence 
du  tribunal  qui  les  a  nommés  est  impérative.  Sur  la  demande 
expresse  de  la  cour  de  Hennés,  une  formule  impérative  «  seront 
pnursuivis  >■  fut  substituée  à  celle  ((ui  figurait  dans  le  projet  : 
"  liourrunl  être  poursuivis  «  (Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  147, 
note).  Quant  aux  comptables  non  compris  dans  ces  deux  pre- 
mières catégories,  ils  sont  justiciables  du  tribunal  de  leur  do- 
micile, en  vertu  du  principe  général  :  actor  forum  seijuilur  rei. 
Il  s'agit  ici  du  domicile  réel,  s'il  n'y  a  un  domicile  d'élection.  On 
peut  remarquer  qu'il  y  a  là,  en  matière  commerciale,  une  déro- 
gation à  l'art.  4211,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  au  demandeur  le  choix 
entre  trois  tribunaux. 

!)9.  —  La  règle  générale  étant  que  le  comptable  doit  être  as- 
signé au  tribunal  de  son  domicile,  il  importe  de  circonscrire  le 
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champ  des  exceptions,  et  d'abord  rie  bien  déterminer  quels  sont 
les  comptables  commis  par  justice.  Il  y  faut  évidemment  com- 
prendre l'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
le  curateur  à  succession  vacante,  le  séquestre.  .\u  contraire,  le 
conseil  judiciaire  d'un  prodigue  et  le  curateur  d'un  mineur  éman- 
cipé doivent  être  cités  devant  le  triliunal  de  leur  domicile  'Rous- 
seau et  Laisney,  \"  Reddition  de  rompte,  a.  27).  Ce  ne  sont  pas 
la  des  administrateurs  des  biens  d'autrui  et,  par  conséquent,  des 
comptables.  Du  moins,  ils  ne  sont  pas  nuuiinés  comme  tels  par 
le  tribunal  et  ne  peuvent  recevoir  le  mandat  de  gérer  que  du  pro- 
priétaire lui-même. 

100.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  un  comptable  judi- 
ciaire :  car  il  n'est  comptable  que  par  sa  volonté,  tant  qu'il  ne 
fait  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple;  dès  lors,  il  n'est  pas  sou- 
mis à  une  compétence  spéciale  (Thomine-Desniazures  ,  t.  2,  p. 
17;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1847  et  2.527-4°).  Toutefois,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'action  dirigée  contre  lui  puisse  être  portée 
au  tribunal  de  son  domicile.  Il  parait  raisonnable  de  le  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
l'art.  993,  C.  proc.  civ.,  indique  que  tel  est  bien  l'esprit  de  la 
loi.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  788;  (iar- 
sonnet,  op.  cit.,  l.  3,  p.  146,  note. 

101.  —  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  une  ileinande 
en  reddition  de  comple  ne  doit  pas  être  dessaisi,  sur  ce  motif 
que  le  rendant  étant  venu  à  mourir  a  laissé  l'oyanl  parmi  ses 
héritiers,  alors  même  que  cet  oyant,  après  avoir  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire,  l'aurait  répudiée  et  que  la 
renonciation  serait  attaquée  de  nullité.  Il  n'y  a  [las  lieu  de  ren- 
voyer l'instance  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  qui 
doil  juger  la  validité  de  la  renonciation.  —  Cass.,  14  oct.  1806, 
Cresp,  [D.  li<!p.,  V>  Compte,  n.  51] 

1Ô2.  —  La  désignation  du  comptable  par  justice  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  la  seule  exception  apportée  par  la  loi  à  la  règle  aclor 
forum  sei/uitur  rei.  Il  faut  y  joindre  toutes  celles  qu'imposent  les 
textes,  notamment  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  Par  conséquent,  en 
matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  la  demande  en  reddition  de 
compte  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est 
établie.  C'est,  en  elfel,  dans  ce  lieu  que  se  trouvent  les  papiers, 
registres  et  tous  documents  de  la  société  :  c'est  donc  là  que  se 
trouveront  aussi  les  moyens  de  vérification  que  le  tribunal  vou- 
dra employer.  On  admet,  d'ailleurs,  généralement  que  ce  tribunal 
conserve  sa  compétence  même  après  la  dissolution  de  la  société, 
tant  que  la  liquidation  n'en  est  pas  achevée.  —  Cass.,  16  nov. 
1813,  Lavergne,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sir,  Boilard,  Proc.  civ.,  t.  1, 
n.  137;  Chauveau,  sur  Carré,  P;'oe.  e/c,  I.  1,  quest.  200;  Garson- 
net, op.  cit.,  t.  3,  p.  146. 

103.  —  11  a  élé  jugé  que  si  les  actionnaires  d'une  société  ré- 
clament des  dommages-intérêts  contre  un  membre  de  son  conseil 
d'administration  pour  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses  par 
lui  commises  au  préjudice  de  la  société,  mais  dans  un  but  d'in- 
térêt particulier  et  en  dehors  de  son  mandai  d'administrateur, 
la  demande  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur, non  devant  celui  du  siège  de  la  société.  —  Cass.,  17  juin 
1807,  Jacquinot,  S.  67.1.288,  P.  67.747,  D.  67.1. 304J;  —  4  déc. 
1871,  Laffite,  [S.  71.1.105,  P.  71.607,  D.  72.1.121]—  L'ne  telle 
demande,  en  elTet,  ne  saurait  être  considérée  ni  cnmmc  une  de- 
mande en  redditiiMi  de  com|ite  contre  un  coniplable  commis  par 
justice,  ni  comme  une  action  sociale  qu'il  y  ail  lieu  de  porter 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Cass.,  26 
mars  1873,  SchaUen,  [S.  73.1.387,  P.  73.954,  D.  75.1.29]  — 
C'est  une  action  personnelle  soumise  à  la  règle  :  uclor  forum 
se(/uilur  rei. 

104.  —  Kn  vertu  de  l'art.  59,  S  6,  C  proc.  civ.,  la  demande 
en  reddition  de  compte  de  l'administration  d'une  succession  doil 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte.—  Chauveau  et  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  202  quater; 
Boitard,  op.  cit.,  I.  1,  n.  138;  Garsonnet,  op.  éd..  t.  3,  p.  146, 
note. 

105.  ^  Si  le  gérant  d'une  société  vient  à  mourir,  la  demande 
de  reddition  de  compte  devra-t-elle  être  formée  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  sa  succession?  M.M.  Rousseau  et  Laisnev  (loe.  cit., 
11.  31)  admettent  rafliriiialive.  La  solution  contraire  s'imposerait 
si  le  gérant  lui-même  avait  pu  être  traduit  devant  le  tribunal  du 
siège  de  la  soci('té.  .Mais  on  verra  que  la  jurispruileiico  décide  le 
contraire.  —  V.  infra,  n.  112. 

lOG.  —  L'exécuteur  testamentaire  doil-il  être  assigné  en  red- 
dition de  comple  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  devant 
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celui  de  l'ouverture  de  la  succession?  Chauveau  se  prononce 
pour  le  tribunal  du  domicile,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  là  non 
d'une  "  demande  relative  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort  "  ,  mais  d'une  demamle  purement  personnelle  dirigée 
contre  un  comptable.  —  Cliauveau  et  Carré,  op.  cil.,  l  1,  quest. 
263  qiiinqiUes.  —  Paris,  2  juiU.  1839,  Bonnevaux,  [S.  39.2.372, 
P.  39.2.33oj 

106  6îs.  —L'opinion  contraire  nous  parait  plus  logique.  Nous 
ne  l'appuierons  pas  cependant  sur  l'art.  59,  §  6,  n.  3,  C.  proc.  civ. 
Mais  l'exécuteur  testamentaire  est  un  administrateur  des  biens 
héréditaires  et  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  sera 
bien  plus  compétent  que  tout  autre  pour  apprécier  sa  gestion. 
—  En  ce  sens,  TouUier,  t.  3,  n.  603;  Rousseau  et  Laisnev,  toc. 
cit.,  n.  29;  Garsonnet,  o;).  cit.,  t.  3,  p.  140,  note 

te?.  —  Le  gardien  des  objets  saisis  doit  être  actionné  en 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  (.\rg., 
art.  606,  C.  proc.  civ.).  —  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  30; 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  146,  note. 

108.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  de  la  gestion  des 
biens  d'un  interdit  décédé  doit  être  portée,  comme  se  rattachant 
au  partage  de  sa  succession,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
son  tuteur  ou  curateur  (C.  civ.,  art.  108).  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  le  tuteur  ait  été  nommé  par  un  tribunal  étranger  et  qu'une 
demande  soit  déjà  formée  contre  le  comptable  devant  le  tribunal 
étranger  de  sa  résidence.  —  Cass.,  16  févr.  1842,  Bouffier,  [S. 
42.1  714,  P.  42  1.300] 

109.  —  L'art.  f;9,  §  7,  C.  proc.  civ.,  porte  que  les  actions  en 
matière  de  faillite  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  failli.  Faut-il  considérer  comme  telles  l'action  en  red- 
dition de  compte  dirigée  contre  le  syndic  par  un  créancier  de 
la  laillite?  Dans  une  première  opinion,  c'est  là  une  action  per- 
sonnelle. Le  syndic  n'est  pas  actionné  comme  représentant  la 
masse  ou  le  failli,  mais  pour  ses  faits  propres.  Le  tribunal  de 
son  domicile  est  donc  seul  compétent.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807, 
Cappe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  16  mars  1824,  Carol .  [P. 
chr.J  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.  1,  quest.  204.  —  D'autres,  au  contraire,  attribuent  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  du  failli,  parce  que  l'action  est 
née  de  la  faillite  même,  et  ne  prend  naissance  qu'avec  elle.  — 
Cass.,  14  avr.  1825,  Paravey,  ^S-  et  P.  chr.]  —  Sic,  Colmet- 
Daage,  sur  Boitard,  Procédure  cirile,  t.  1,  n.  141. 

110.  —  Hors  les  exceptions  imposées  par  les  textes,  l'art. 
527  demeure  applicable.  Le  comptable  est  donc  fondé  à  opposer 
un  dédinatoire  d'incompétence  s'il  est  traduit  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  que  désigne  cet  article.  —  Carré  et  Chauveau, 
op.  cit.,  {.  4,  quest.  1845;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  Olo.  — 
Contra,  Uelaporte,  t.  2,  p.  108. 

111.  —  Par  application  de  l'art.  .527,  C.  proc.  civ.,  il  a  été 
jugé  que  le  comptable  commis  par  un  tribunal  étranger,  doit  être 
assigné  en  reddition  de  compte  devant  ce  tribunal,  et  peut,  s'il 
est  assigné  devant  tout  autre,  opposer  un  dédinatoire.  —  Bor- 
deaux, 20  août  1844,  Barthez,  [S.  45.2.198,  P.  45.2.418,  D.  43. 
2.1071 

112.  —  Le  gérant  d'une  entreprise  commerciale  doit  être  cité 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  non  devant  celui  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  géré.  —  Agen,  0  mai  1824,  Lafon,  [S.  et  P. 
cbr.j  —  En  vain  objecterait-on  que  c'est  dans  ce  dernier  lieu  que 
doit  être  faite  la  remise  du  fonds  de  commerce,  et  que  cette  re- 
mise est  un  paiement  attributif  de  juridiction,  aux  termes  de 
l'art.  420,  §3,  C.  proc.  civ.  L'élection  de  domicile  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  expresse. 

113.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  la  simple  obli- 
gation, pour  un  administrateur,  de  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration dans  un  lieu  déterminé,  n'emporte  pas  élection  de 
domicile  dans  ce  lieu.  —  Cass.,  7  déc.  1886,  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  |S.  87.1.70,  P.  87.1.148] 

114.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  toutes  discussions  sur 
leur  règlement  de  compte,  entre  un  entrepreneur  et  ses  |>réposés, 
lesquels  ne  sont  ni  sous-entrepreneurs  ni  commissionnaires, 
doivent  être  portées  devant  le  Iribiuial  du  lieu  où  l'engagement 
s'est  opéré,  et  où  il  a  été  convenu  d'elïectuer  le  paiement  (C.  proc. 
civ-,  art.  420,.  —  Cass.,  14  mars  1826,  Boubée,  [S.  et  P.  chr.l 

115.  —  Il  peut  arriver  que  ce  soit  le  comptable  qui  poursuive 
la  reddition  de  compte.  En  ce  cas,  il  doit  citer  l'oyanl  devant  le 
juge  du  domicile  de  ce  dernier,  jiar  application  du  principe  : 
actor  forum  seijuitur  rei  (C.  proc.  civ.,  art.  SO). 

116.  —  L'art.  527,  C.  proc.  civ.,  n'ayant  fixé  que  la  compé- 


tence nitione  personx ,  et  .nucun  autre  article  n'apportant  d'ex- 
ception aux  règles  ordinaires  sur  la  compétence  rutione  materia-, 
on  en  doit  conclure  que  ces  régies  sont  applicables  à  la  reddi- 
tion de  compte.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  connailronl 
des  comptes  relatifs  aux  opérations  qu'on  peut  ranger  parmi  les 
actes  de  commerce  (V.  G.  comm.,  art.  621  et  s.)  ;  les  conseils 
de  prud'hommes  régleront  les  comptes  entre  patrons  et  ouvriers, 
à  raison  de  la  branche  d'industrie  qui  leur  est  propre.  —  Gar- 
sonnet, ijp.  cit.,  t.  3,  p.  147,  note. 

117.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  demande  en  reddition 
de  compte  formée  par  un  négociant  contre  son  commis-voyageur 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  encore  bien  que 
le  salaire  du  commis  forme  un  des  éléments  du  compte;  c'est  là 
en  elTet  un  accessoire  n'exerçant  aucune  iniluence  sur  la  com- 
pétence ,  laquelle  est  toujours  déterminée  par  la  demande  prin- 
cipale (C.  comm.,  art.  034,  ij  1  .  Cette  demande  est  valable- 
ment portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  patron,  lorsque 
c'est  au  lieu  de  ce  domicile  non  seulement  qu'est  intervenue  la 
convention  qui  a  déterminé  la  nature  et  l'étendue  de  la  mission 
condée  au  commis,  mais  encore  que  le  compte  de  cette  mission 
devait  être  présenté  et  réglé,  et  le  paiement  du  reliquat  effectué. 

—  Rouen,  13  mars  1847,  Rivière,  [S.  48.2.494,  P.  48.2.312,  D. 
48.2.107] 

118.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  comptes  à  régler 
par  suite  d'opérations  qui  relèvent  par  exception  de  leur  com- 
pétence au-dessus  de  200  l'r.  Pour  les  autres  affaires  de  leur 
compétence,  les  comptes  auxquels  elles  donnent  lieu  ne  sont 
pas  rendus  devant  eux,  parce  que  la  demande  est  forcément 
indéterminée  dans  son  quantum.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  147,  note. 

119.  —  Lorsqu'un  comptable  a  été  commis  par  des  juges 
d'appel,  est-ce  devant  eux  qu'il  doit  rendre  compte'?  .M.  Chauveau 
a  émis  l'idée  qu'il  devait  être  renvoyé  à  compter  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.  Le  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction lui  parait  fondamental  et  l'art.  328,  qui  en  fournit  une 
application,  témoignerait  à  cet  égard  des  intentions  du  législa- 
teur {Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  1846).  .Mais 
celte  opinion  n'a  pas  prévalu,  en  présence  des  termes  généraux 
de  l'art.  527.  —  Rennes,  23  févr.  1817,  Bisson,  |S.  et  P.  chr.] 

—  Toulouse,  10  mars  1824,  Cairol,  ^P.  chr.] —  Sic,  Carré,  Lois 
de  ta  procédure ,  quest.  1816. 

120.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  qui  ordonne 
un  compte  comme  mesure  d'instruction  destinée  à  l'éclairer  sur 
la  gestion  d'un  mandataire  actionné  en  dommages-intérêts  peut 
commettre  un  de  ses  membres  pour  recevoir  ce  compte.  — Cass., 
24  juin.  1867,  Lartigue,  [S.  67.1.441,  P.  67.1177] 

121.  —  A  plus  forte  raison,  a-t-il  pu  être  jugé  qu'une  cour 
d'appel,  après  avoir  maintenu  une  saisie-arrêt  comme  mesure 
conservatoire  ,  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  la  créance  à  raison 
de  laquelle  elle  est  laite  soit  déterminé  peut  retenir  l'exécution 
de  cette  disposition  et  procéder  elle-même  à  la  détermination  de 
la  créance.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  renvoie  les  parties 
devant  les  premiers  juges,  comme  s'il  s'agissait  d'une  reddition 
de  compte.  —  Cass.,  Il  janv.  1843,  Schwartz,  jS.  43.1.671,  P. 
43.2.395J 

Sectiiix    II. 
Proc6<liire  de  la  demaailc  en  reddUion  de  compte. 

122.  —  La  prncikiure  de  reddition  de  compte  se  compose  de 
trois  el  parfois  quaire  phases  successives.  )°  Dans  la  première, 
on  demande  au  tribunal  d'ordonner  qu'un  compte  soit  rendu.  Si 
cette  demande  est  repoussée  tout  est  terminé.  Sinon,  la  pro- 
cédure continue.  2°  La  seconde  phase  se  produit  devant  le  juge- 
commissaire;  un  compte  est  apporté  el  débattu.  3°  Si  le  juge 
ne  peul  concilier  les  parties,  elles  entrent  dans  la  troisième 
phase  qui  se  déroule  devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  la  demande 
de  compte,  qui  statue  sur  leurs  prétentions  respectives.  4°  Enfin, 
si  une  d'elles  suppose  qu'il  y  a  erreur  ou  omission,  elles  revien- 
nent devant  la  même  juridiction  pour  qu'il  soil  statué  sur  le  re- 
dressement du  compte. 

i2'2bis.  —  En  général,  la  reddition  de  compte  est  demandée 
par  action  principale.  Néanmoins,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
demande  ne  soil  incidente  à  une  autre  affaire.  —  .Vmions,  16 
déc.  1825.  Guillaume,  (P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1844-0°;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  33. 
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123.  —  Il  a  élé  jugi^  qu'une  Hemandfi  en  règlemenl  de  compte 
fournie  par  le  défendeur  au  e.ours  d'une  poursuite  en  paiement 
fie  fermages  échus,  et  ayant  pour  hut  d'obtenir  une  réduction 
liu  montant  de  ces  fermages,  constitue  une  demande  incidente. 

—  Cass.,  9  juin  1886,  Arnaud,  [S.  87.l.:)8:t,  I'.  87.1.932,  D. 
87.1. «31 

124.  —  ...  Mais,  qu'au  coulraire,  si  un  emprunteur,  au  cours 
d'une  instance  en  nullité  de  l'acte  d'emprunt  pour  dol.  introduite 
par  lui  contre  le  préteur,  forme  une  demande  eu  compte  contre 
un  mandataire  qui  l'a  représenté  à  cet  acte,  cette  action  est 
principale;  car  elle  n'est  pas  de  nature  à  modifier  la  solution  de 
la  [ireiniére.  Klle  est  donc  à  bon  droit  déclarée  non  recevable  , 
si  elle  a  été  formée  par  de  simples  conclusions  signiliées.  — 
Cass.,  22  avr.  1890,  Tliibondaul,  [S.  90.1.476,  P.  90.1.1130]  — 
Ce  n'est  là  que  l'application  des  principes  de  la  jurisprudence. 
Le  caractère  d'une  demande  incidente  (susceptible  par  consé- 
quent d'être  formée  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué)  est  d'être 
formée  à  l'occasion  d'une  demande  principale,  pour  s'y  joindre, 
en  suspendre  la  marche  et  en  modifier  la  solution.  —  Cass.,  9 
févr.  1881,  Vincent,  [S.  81.1  160,  P.  81.1.379,  D. 83.1.286];  — 
9  juin  1886,  précité.  —  V    infrà,  v"  Demande  incidente. 

125.  —  Une  demande  en  reddition  de  compte,  formée  d'une 
manière  subsidiaire  contre  la  partie  tenue  de  luire  le  paiement, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle.  ■ —  Hen- 
nés, ïo  févr.  1817,  précité.  —  Toulouse,  10  mars  182't,  précité. 

—  Sic,  Bioche,  Dirt.  de  proc,  v°  lieddilinn  de  otmptf,  n.  89. 

126.  —  Les  tribunaux  peuvent  d'office  ordonner  incidemment 
la  reddition  d'un  compte,  comme  moyen  d'instruction.  Mais, 
évidemment  ,  le  comptable  retardataire  ne  pourrait ,  dans  celte 
hypothèse,  élre  condamné  provisoirement  à  une  certaine  somme, 
car  il  y  aurait  e.\cés  de  pouvoir  et  uUrà  petila.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  rpiest.  1844-.')". 

127.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  peut  se  présenter 
sous  i'orme  de  demande  reconventionib  lie.  In  arrêt  de  cassa- 
tion a  décidé  le  contraire,  sous  préle.'cte  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte  ne  tend  pas  à  la  compensation.  —  Cass.,  18 
déc.  1810,  [}).  hi'p.  alphah.,  v  Compte,  n.  4;!)  —  Mais  les  de- 
mandes reconvenlionnelles  ne  tendent  pas  nécessairement  à  la 
compensation  et  toutes  prétentions  qui  servent  de  défense  à 
l'action  principale  peuvent  se  produire  sous  celte  i'orme.  Or,  c'est 
évidemment  défendre  à  la  demande  principale  du  créancier  que 
conclure  contre  lui  à  la  redilition  d'un  compte  dont  la  balance 
peut  le  constituer  débiteur.  —  Garsonnet,  Cours  de  proc,  t.  3, 
|i.  142,  note  17. 

128.  —  Une  demande  en  reddition  de  compte  n'a  pas  besoin 
d'être  (irécédée  d'une  mise  en  demeure  de  le  rendre.  —  Amiens, 
14  mai  1823,  Leullier,  [P.  chr.l —  Sic,  Housseau  et  Laisney, 
n.  :i;;. 

12!>.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  est  introduite 
par  la  partie  la  plus  diligente  ou  son  représentant.  Klle  est,  selon 
la  régie  générale,  assujettie  au  préliminaire  de  conciliation,  si 
les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  un  cas  exceptionnel,  auquiM 
cas  elle  serait  formée  par  un  ajourneinent  (C.  proc.  civ.,  art.  49). 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1848;  Biochc,  v"  llcdlition  de 
compte,  n.  27;  Garsonnet,  op.  cit.,  l.  3,  p.  143;  Housseau  et 
Laisney,  n.  34. 

130.  —  L'alïalre  est  sommaire  si  elle  rentre  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  404,  S  3,  C.  proc.  civ.;  elle  est  ordinaire  dans  les 
autres  cas.  —  Housseau  et  Laisney,  n.  39;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  790. 

131.  —  Si  le  compte  est  dû  à  plusieurs  ,  la  poursuite  appar- 
lient  à  la  partie  qui  a  fait  viser  la  première  au  greffe  l'e.xploil 
d'assignation,  de  même  qu'en  matière  de  partage  (C.  proc.  civ., 
art.  967).  —  Pigeau,  Proe.  civ.,  t.  2,  p.  423;  Carré  et  Chauveau, 
qiii'st.  ISiiO.  —  Contra,  Bioche,  v"  licddilion  de  corn)  il  c ,  n.  30. 

132.  —  Lorsque  le  compte  est  demandé  par  plusieurs  oyanls 
avant  le  même  intérêt,  la  loi  pourvoit  à  ce  que  la  procédure  ne 
devienne  pas  trop  longue  et  trop  dispendieuse,  comme  il  serait 
arrivé  si  chacun  avait  pu  agir  séparément.  Elle  veut  que  les 
oyants  s'entendent  sur  le  choi.x  d'un  seul  avoué  pour  tous,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  communication  et  une  seule 
copii'  du  compte.  S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  le  plus 
ancien  avoué  occupe.  Chacun  des  oyants  demeure,  d'ailleurs,  le 
maître  d'en  constituer  un;  mais  les  frais  sont  à  sa  charge  (C. 
proc.  civ.,  art.  b29). 

133.  —  Pour  que  celte  règle  de  l'art.  !J29,  C.  proc.  civ.,  s'ap- 
plique, il  n'est  pas  indispensable  que  les  oyanls  aient  un  inlérôl 


absolument  identique,  et  que  toutes  les  receltes  et  dépenses  aient 
été  communes.  Il  suffit  qu'ils  aient  des  intérêts  communs  sur  un 
ou  plusieurs  points  et  n'aient  d'intérêt  opposé  sur  aucun.  On 
conçoit  que  l'opposition  d'intérêt,  fût-ce  sur  un  seul  point,  les 
oblige  à  se  faire  représenter  distinctement.  Mais,  sauf  ce  cas,  la 
représentation  individuelle  n'est  pas  utile.  —  Boitard,  o/).  cit., 
n.  "89;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  144  en  note. 

Sectio.n  III. 
Du  jugement  qui  orrionue  le  compte. 

134.  —  Toute  demande  en  reddition  de  compte  n'aboutit  pas 
nécessairement  au  gré  du  demandeur,  c'est-à-dire  à  un  jugement 
ordonnant  de  compter.  D'une  part,  le  tribunal  doit  rejeter  la  de- 
mande s'il  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  compter.  —  Paris  ,  29  janv. 
1818,  Mosser,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  143.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  parties  n'ont  pas  expres- 
sément conclu  à  la  reddition  de  compte.  —  Cass.,  12  janv.  1830, 
Dupin,  [P.  chr.] 

135.  —  D'autre  part,  le  tribunal  peut  arrêter  lui-même  le 
compte  s'il  a  sous  la  main  les  éléments  nécessaires.  —  Cass., 
19  déc.  1833,  Marais,  [S.  o4. 1.701,  P.  ;)o.2.390,  D.  .ï4.1.2o^;  — 
13  janv.  1880,  Franchelli,  [S.  81.1.24,  P.  81.1.37,  D.  80.1.340] 

—  'Paris,  2.Ï  févr.  1876,  Guimaraés,  [D.  76.2.233]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  3,  p.  143.  —  La  procédure  des  comptes  judi- 
ciaires est  longue,  compliquée  et  dispendieuse;  il  serait  absurde 
que  les  parties  y  fussent  soumises  sans  nécessité. 

136.  —  Comme  tout  autre  jugement,  le  jugement  qui  ordonne 
ou  refuse  d'ordonner  une  reddition  de  compte  doit  être  motivé. 

—  Garsonnet,  t.  3,  p.  144,  note  26. 

137.  —  Lorsque  le  jugement  condamne  le  comptable  à  rendre 
compte,  il  fi.\e  le  délai  dans  lequel  le  compte  doit  être  rendu, 
et  nomme  le  juge-commissaire  chargé  de  surveiller  cette  instruc- 
tion écrite  (C.  proc.  civ..  art.  330). 

138.  —  L'omission  par  l'oyant  compte  de  conclure  à  la  no- 
mination d'un  juge-commissaire  n'autorise  pas  le  rendant  à  exi- 
ger que  l'affaire  soit  instruite  oralement,  car  la  procédure  écrite 
est  de  droit  public  en  cette  matière.  Seulement  l'oyant  suppor- 
tera les  frais  frustratoires  occasionnés  par  sa  négligence.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  18oo. 

139.  —  Lorsque  le  demandeur  a  conclu  à  la  fixation  d'un 
délai  et  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  le  jugement 
est-il  nul  s'il  omet  de  statuer  sur  ces  deux  points  et  les  parties 
devront-elles  recourir  à  la  voix  de  l'appel?  Il  faut  distinguer. 
En  principe,  l'omission  peut  être  réparée  ultérieurement  par  le 
tribunal  qui  a  ordonné  le  compte.  Il  s'agit  là  d'une  simple  diffi- 
culté d'exécution. —Cass.,  Il  nov.  1828,  Delette,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  25  mars  1835,  Cliapuis,  [S.  3,').l.,-)29,  P.  chr.J  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  1852  bis;  Garsonnet,  op.  cit., 
t.  3,  p.  144,  note  26.  —  Si ,  au  contraire,  c'était  après  un  débat 
engagé  entre  les  parties,  que  le  tribunal  eût  refusé  de  fixer  un 
délai  ou  de  nommer  un  juge-commissaire,  il  serait  nécessaire 
de  recourir  à  la  voie  de  l'appel,  pour  obtenir  que  son  jugement 
fût  réformé  sur  ce  point. 

140.  —  lia  été  jugé  que  l'arrêt  qui  se  borne  à  ordonner  une 
restitution  de  fruits  à  donner  par  état  et  à  liquider  à  la  forme  de 
la  loi,  sans  fixer  aucun  délai,  ni  nommer  un  juge-commissaire, 
réserve  les  droits  des  parties  et  ne  viole  pas  la  loi.  —  Cass.,  24 
mai  18H,  Quegain,  [S.  41.1.707,  P.  41.2.384] 

141.  —  La  durée  du  délai  accordé  pour  la  présentation  du 
compte  varie  suivant  les  circonstances,  dont  l'appréciation  est 
laissée  à  la  sagesse  du  tribunal.  Il  commence  à  courir  à  partir 
de  la  signification  «  partie  (non  à  avoué)  du  jugement  rendu, 
suivant  la  règle  générale  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.  —  Rennes,  9 
mars  1810,  N...,  [  P.  chr.]  — Sw.  Hodière,  Proc.  cio.,i.  2,  p.  168; 
Bonnier,  Proc.  civ.,  n.  1279;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1833;  Garsonnet,  t.  3,  p.  400.  —  Contra,  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  586.  —  Sans  doute,  les  délais  qu'un  tribunal  accorrfc  au 
débiteur  pour  le  paiement  de  sa  dette  ou  pour  l'exécution  du 
jugement  courent  du  jour  où  le  jugement  est  prononcé  et  non 
du  jour  de  sa  signification  (C.  proc.  civ.,  art.  123).  Mais  dans 
notre  cas  il  s'agit  non  d'un  délai  que  le  tribunal  est  aulorisi'  à 
accorder,  mais  d'un  délai  que  la  loi  prescrit.  D'ailleurs  le  comp- 
table peut  ignorer,  non  sans  doute  l'obligation  où  il  est  de  rendre 
compte,  mais  les  termes  du  jugement  qui  l'y  oblige,  notamment 
le  délai.  L'exception  de  l'art.  123  ne  trouve  plus  son  application. 
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Pour  éviter  toute  dilTiculté,  les  jusres  peuvent  flxer  eux-mêmes 
l'époque  à  partir  de  laquelle  courra  le  délai. 

142.  —  Tliomine-Desmazures,  partant  de  l'idée  que  l'obli- 
gation de  rendre  compte,  lorsqu'elle  est  reconnue  des  deux 
parties,  préexiste  au  jugement  qui  l'ordonne,  en  coix^lut  qu'en 
fixant  un  délai  pour  la  reddition  du  compte,  le  tribunal  accorde 
une  grâce  au  débiteur.  Par  suite,  le  délai,  dans  ce  cas  parti- 
culier, courrait  du  jour  du  jugement,  tandis  qu'il  partirait  seu- 
lement du  jour  de  la  signification  lorsque  le  jugement  a  élé 
rendu  après  débats  (Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  20  .  Gel  le 
distinction  est  inadmissible.  Si  l'obligation  de  compter  préexiste 
au  jugement,  il  n'est  pas  vrai  que  le  délai  soit  jamais  un  délai 
de  grâce,  quoique  le  tribunal  en  fixe  à  son  gré  la  durée.  La 
règle  générale  demeure  donc  applicable.  —  Carré  et  Chauveau , 
t.  4,  quesl.  1853. 

143.  —  L'ordonnance  de  1667  (tit.  29,  art.  8)  interdisait  aux 
juges  de  proroger  le  délai;  cependant,  dans  la  pratique,  on 
agissait  autrement  en  cas  de  nécessité.  Le  Code  ne  renfermant 
plus  cette  prohibition,  il  est  bien  permis  au  tribunal  de  proroger 
le  délai  à  raison  des  circonstances.  —  Jousse  et  Rodier,  sur 
l'art.  8;  Praticien  fr.,  t.  4,  p.  4o  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quesl. 
1866.  —  Nous  verrons  plus  tard  que  la  faculté  de  proroger  ce 
délai  est  même  reconnue  au  juge-commissaire.  Mais  le  juge  ne 
doit  pas  abuser  de  cette  faculté. 

144.  —  lia  élé  décidé  que,  lorsque  celui  à  qui  un  compte  doit 
être  rendu  en  conteste  plusieurs  articles,  et  que  les  parties  con- 
viennent, par  suite,  d'un  délai  pour  fournir  les  justifications  né- 
cessaires ,  l'expiration  de  ce  délai  sans  qu'aucune  justification 
ait  été  présentée  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  compte  définitif, 
et  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'ovant  puisse  en  demander  un 
nouveau.  —  Cass.,  6  févr.  1843,  Jôuffrault,  [8.43.1.500,  P.  43. 
2.674] 

145.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal,  en  fixant  le 
délai  de  la  présentation  du  compte,  condamne  éventuellement  le 
comptable  à  une  certaine  somme  pour  le  cas  où  il  serait  en 
retard.  On  a  vainement  objecté  qu'aux  termes  de  l'art.  534,  C. 
proc.  civ.,  ce  droit  ne  semble  attribué  au  tribunal  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  accordé  au  rendant  et  non  à  une  époque  où  il  ne 
peut  être  présumé  négligent  ou  de  mauvaise  foi.  La  mesure  que 
nous  indiquons  ne  porte  aucun  préjudice  au  rendant,  puisqu'elle 
est  purement  comminatoire  et  elle  offre  le  grand  avantage  d'ac- 
célérer la  procédure  et  d'éviter  les  frais  d'un  second  jugement. 
—  Bruxelles,  24  juin  1812,  M...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2 
mars  1832,  Chereau ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,!.  4, 
quesl.  1870;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  144,  note  26. 

146.  —  "Toutefois,  il  s'agit  ici  de  convenance  et  de  bienséance, 
aussi  le  juge  a-t-il  un  pouvoir  discrétionnaire  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  du  père  et  du  fils.  Lorsqu'un  fils  demande  compte  à  son 
père,  on  ne  peut  trop  reculer  le  moment  de  lui  faire  des  menaces 
de  ce  genre  et  mieux  vaudrait  attendre  pour  condamner  le  père, 
l'expiration  du  délai  fixé.  Cependant,  le  jugement  qui  statuerait 
en  sens  contraire  ne  saurait  être  réformé  de  ce  chef.  —  Carré 
et  Chauveau  ,  t.  4,  quest.  1870,  note  I. 

147.  —  On  peut  même  aller  plus  loin  et  reconnaître  dans 
certaines  circonstances,  au  tribunal  le  droit  d'accorder  à  lovant, 
par  le  jugement  qui  ordonne  le  compte,  une  provision  immédia- 
tement exigible.  Tel  serait  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  pupille 
privé  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  du  procès  (Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  23;,  ou  encore  le  cas  où  il  serait  d'ores  et 
déjà  démontré  pour  le  tribunal  que  le  comptable  est  débiteur  et 
que,  par  exemple,  il  s'efforce ,  sans  cause  avouable,  de  retarder 
l'apurement  du  compte. —  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  144,  note 
26.  —  V.  toutefois,  Cass.,  17  août  1853,  Mounier,  [b.  54.1.777, 
P.  55.2.186,  D.  54.1.382] 

148.  —  L'art.  530,  qui  prescrit  au  tribunal  de  nommer  un 
juge-commissaire  est  impératif.  Les  fonctions  que  lui  attribue  le 
Code,  et  nolamment  celle  de  délivrer  l'exécutoire,  prouvent  sura- 
bondamment les  intentions  du  législateur  à  cet  égard.  Dés  lors,  la 
nomination  d'un  notaire  ou  de  tout  autre  officier  public  pour  re- 
cevoir le  compte  entraînerait  la  nullité  du  jugement,  les  garan- 
ties n'étant  plus  les  mêmes  pour  les  parties.  —  Cass.,  6  juin  1 820, 
Barrois  d'Orgeval,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1853  6is;  Garsonnet,  t.  3,  p.  145,  note  27.  —  Contra, 
Rennes,  23  févr.  1819,  Hourmant,  fP.  chr.] 

149.  —  Si  toutefois  les  parties  y  consentent,  le  tribunal  peut 
commettre  un  notaire.  L'exécution  volontaire  du  jugement  ren- 
voyant les  parties  devant  un  notaire  doit  être  considérée  comme 


I   un  acquiescement  de  leur  part,  et  les  juges  peuvent,  sans  s'arrêter 

t  à  la  demande  que  l'une  d'elles  forme  ullérieurement  à  fin  de 

'    nomination  d'un  juge-commissaire,  statuer  au  fond  sur  le  vu  de 

l'instruction  faite  devant  le  notaire.   —  Cass.,   17   mars   1868, 

Morlac,   S.  68.1.168,  P.  68.3931;  —  23  mai  1882,  Ordener,  [S.84. 

1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1.409]  — Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  143. 

150.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  tribunal  peut,  s'il  le  croit 
plus  utile  aux  parties,  les  renvoyer  à  compter  devant  leurs  avoués, 
sauf  à  prescrire  ultérieurement  l'observation  des  formes  légales 
si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  compte  ainsi  ordonné. 

—  Cass.,  8  déc.  1862,  Gougeon,  [S.  63.1.310,  P.  63.910,  D.  63. 
1.142 

151.  —  11  va  de  soi  d'ailleurs  que,  si  la  personne  au  nom  de 
qui  le  compte  est  demandé  est  présumée  absente,  un  notaire 
peut  être  adjoint  au  juge-commissaire  avec  mission  de  la  repré- 
senter. Le  notaire  est  alors  un  simple  mandataire  et  le  juge-com- 
missaire exerce  seul  le  rùle  que  lui  confie  la  loi.  —  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  145,  note  28. 

152.  —  Un  tribunal  peut  commettre  pour  entendre  un  compte, 
l'un  des  juges  qui  n'ont  point  concouru  à  la  décision  par  laquelle 
ce  compte  est  ordonné.  —  Metz,  24  nov.  1819,  Armand,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Et  même  le  juge-commissaire  peut  être  pris  parmi 
les  membres  d'une  chambre  autre  que  celle  qui  a  statué.  —  .Même 
arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1853-2°;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  145,  note  28. 

153.  —  Du  reste,  l'art.  330  s'applique  même  au  cas  de  compte 
ordonné  incidemment  (Chauveau  et  Carré,  quest.  1844-5o  et  1853- 
2°).  —  Toutefois  il  demeure  entendu,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  que  l'art.  330,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne  de 
commettre  un  juge,  ne  concerne  que  les  comptables  en  justice, 
et  ne  se  réfère  pas  aux  règlements  à  faire,  entre  les  parties,  des 
répétitions  qu'elles  pourraient  avoir  à  exercer  respectivement,  et 
pour  lesquelles  un  commissaire  peut  être  choisi  hors  du  tribunal. 

—  Orléans,  30  mai  1822,  X...,  ^P.  chr.] 

154.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  peut  ne  pas  sta- 
tuer sur  les  frais;  ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  qu'il  est  possible 
de  le  faire  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  .■Vmiens,  14  mai 
1823,  Leuillier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  art.  530. 

—  .\ous  verrons  plus  loin  à  la  charge  de  laquelle  des  parties 
ils  doivent  être  mis. 

155.  —  Le  jugement  qui,  conformément  aux  conclusions  du 
demandeur,  condamne  le  comptable  à  rendre  compte,  confère 
l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  celui-ci  ;  car  il  condamne 
forcément  à  payer  le  reliquat  qui  sera  ultérieurement  fixé  :  d'ail- 
leurs, l'art.  2132,  C.  civ.,  autorise  l'inscription  d'une  créance 
indéterminée  ou  éventuelle.  —  Cass.,  4  juin  1828,  Caire,  [S.  et 
P.  chr.];  —  16  févr.  1842,  Bouffier,  [S.  42.1.714,  P.  42.1.360]; 

—  23  mars  1867,  Laprade-Molin,  TD.  68.1.423'';  — 19  août  1878, 
de  Corsi,  [D.  79.1.264]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
quest.  1844-6°;  Bonnier,  Proc.  civ.,  n.  12S0;Aubrv  et  Rau  , 
t.  3,  p.  236,  §  263;  Garsonnet,  t.  3,  p.  229. 

156.  —  Au  contraire,  Pigeau  (Proc.  civ.,  t.  2,  p.  398;  et 
Troplong  (Hypoth.,  t.  2,  n.  439  ne  font  résulter  l'hypothèque 
judiciaire  que  du  jugement  qui  condamne  le  comptable  retarda- 
taire à  payer  une  somme  provisoirement  fixée;  car,  disent-ils, 
jusque-là  l'art.  2132  est  inapplicable,  l'existence  de  la  dette  étan  I 
incertaine.  Mais  ces  objections  ne  sont  que  spécieuses;  en  effet, 
le  comptable  condamné  à  rendre  compte  est  présumé  débiteur 
jusqu'à  l'apurement  du  compte.  L'art.  2132  s'applique  d'ailleurs 
textuellement  à  une  créance  incertaine,  conditionnelle  ;  et  Trop- 
long  (n.  438)  attribue  au  jugement  qui  condamne  éventuellement 
un  tiers  à  l'aire  quelque  chose  le  uième  effet  qu'il  refuse  au  ju- 
gement ordonnant  un  compte. 

Sectih.n    IV. 
Ueeonrs  oiivorls  eoiilre  le  inyoïnciil  i[iii  ordonne  le  compte 

157.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  reddition 
de  compte  est  sujet  à  l'opposition  pour  les  mêmes  causes  et  dans 
les  mêmes  délais  que  tout  autre  jugement.  Il  n'y  a  pas  ici  de 
règle  exceptionnelle. 

158.  —  Il  est  également  sujet  à  appel  cl  à  cassation.  Mais 
pour  déterminer  les  conditions  de  ces  voies  de  recours,  il  nous 
faut  tout  d'abord  décider  quelle  est  la  nature  de  ce  jugement. 
La  jurisprudence  et  les  auteurs  semblent  s'accorder  sur  ce  pre- 
mier point  que  le  jugement  n'est   que  préparatoire ,  s'il  a  été 
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rendu  sans  contreflit,  le  comptable  ne  contestant  que  le  chiffre 
de  sa  dette.  Dans  ce  premier  cas,  l'appel  ne  peut  être  interjeté 
immédiatement,  ftn  ne  peut  le  former  i|u'en  appelant  du  juge- 
mi'iil  définitif  i]ui  statue  sur  le  compte  lui-même  (V.  suprà,  V 
Aj)iii-l  {ma.{.  civ.;,  ii.  23'H  et  s.i.  — Cass.,  ■24- juin  I.S4j,  Parrel, 
[S.  4.S. 1.828,  P.  43.2.747,  D.  4;i.t.361j  —  Olmar,  18  mai  1816, 
Meder,  P.  clir.l  —  Sic,  Hodièi'e,  Pmc,  i.  2,  p.  107;  Garsonnei, 
op.  i-il.,  t.  3,  p.  14.3. 

159.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  a  tranché  une  dif- 
ficulté de  fait  ou  de  droit  et  décidé  plus  qu'une  simple  mesure 
d'nislruclion,  il  ne  peut  certainement  être  qualifié  de  prcpara- 
toire.  Ortainemenl  aussi  les  parties  peuvent  interjeter  appel 
immédiatement.  Mais  celle  qui  veut  en  appeler  est-elle  tenue  de 
former  appel  immédiat,  c'est-à-dire  dans  les  deu.x  mois  de  la 
signification,  ou  peut-elle  attendre  jusqu'à  la  fin  de  l'instance? 
La  question  revient  à  se  demander  si  le  jugement  statuant  sur 
la  demande  eu  reddition  de  compte  doit  alors  être  classé  parmi 
les  jug'ements  définitifs  ou  parmi  les  jugements  interlocutoires. 
S'il  est  définitif,  aucun  doute  :  l'appel  ne  sera  recevahie  que  s'il 
est  formé  dans  les  deux  mois  de  la  signification.  S'il  est  interlo- 
cutoire, la  réponse  à  notre  question  dépend  du  iioinl  de  savoir 
dans  quel  délai  on  peut  appeler  des  jugements  interlocutoires  en 
général.  —  V.  xuprà,  v"  Appui  (mat.  civ.),  n.  2333  et  s. 

160.  —  Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  faut  distinguer. 
Tantôt  le  jugement  sera  purement  interlocutoire ,  c'est-à-ilire  ne 
traïudiera  qu'une  question  d'instruction,  d'ailleurs  débattue, 
par  exemple  si  le  rendant  prétendait  à  tort  avoir  déjà  rendu 
compte,  ou  s'il  prétendait  que  le  tribunal  possédait  d'ores  et 
déjà  les  éléments  d'une  décision  sur  le  compte.  En  ce  cas,  le 
délai  d'appel,  suivant  nous,  est  ('tendu  jusqu'après  le  juge- 
ment définitif.  Tantôt  il  sera  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  inter- 
locutoire et  définitif,  si  par  exemple  le  rendant  prétend  n'avoir 
pas  géré  ou  n'avoir  pas  géré  peur  l'oyant.  Le  tribunal,  en  or- 
donnant le  compte,  a  tranché  là  une  question  préliminaire  sans 
doute,  mais  dépassant  les  limites  de  l'instruction.  Dans  cette 
seconde  hypothèse  il  nous  semble  que  l'apfiel  doit  être  interjeté 
dans  les  deux  mois  de  la  signification,  sans  attendre  le  juge- 
ment sur  le  compte  lui-même. 

KM.  —  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  sur  la  demande  de 
compte  doit  être  considéré  comme  dt'jinitif,  lorsqu'il  a  statué  sur 
le  point  de  savoir  si  le  compte  est  dû;  que  l'appel  alors  doit  être 
formé  dans  les  deux  mois  de  sa  signification.  —  Cass.,  21  juiU. 
IS17,  Belienvre ,  [S.  et  P.  chr.]  —  S'îc,  Chauveau,  sur  Carré,  t. 
4,  p.  449,  note  1.  —  Au  contraire,  MM.  Hodière  (Proc.  civ.,  t. 
2,  p.  167)  et  Garsonnet  (t.  3,  p.  liii;,  semblent  admettre  que  le 
ugement  qui  ordonne  le  compte  est  toujours  ou  préparatoire 
on  interlocutoire. 

1(52.  —  Le  jugement  dont  il  s'agit  nous  sembli'  ne  pas  lier  le 
juge,  lorsqu'il  est  préparatoire  ou  purement  interlocutoire;  le 
li'ibunal  peut,  i\n  moins,  par  une  décision  postérieure,  recon- 
naifri'  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  (Garsonnet, /oc.  eil.). 
-Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  juge  est  lié  lorsque  son  ju- 
gement est  mixte  et,  par  exemple,  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  le  demandeur  a  qualité  pour  réclamer  des  comptes.  Il  ne  pour- 
rail  décider  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  eu  gestion  pour  le  compte 
du  demandeur.  —  V.  encore  sur  la  distinction  entre  les  juge- 
ments pnfparatoires  et  définitifs,  en  cette  matière,  suprà,  v" 
Appel  (mat.  civ.\  n.  846,  847,043,  901. 

163.  —  Conformément  à  notre  première  proposition,  il  a  été 
jugé  que  lorsqu'une  reddition  de  compte  ordonnée  par  un  juge- 
niiînt  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  déjà  eu  lieu  antérieure- 
uienl ,  et  a  (Hé  appréciée  par  un  pi'écédcnt  jugement  également 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  production  de  ce  compte  est 
une  exécution  suffisante  du  second  jugement  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'il  soit  satisfait  à  la  chose  jugée  par  ce  juge- 
mi'iit,  qu'un  nouveau  compte  soit  rendu  et  affirmé.  —  Cass.,  22 
IV'vr.  1842,  Tarayre,  [S.  42.1..')6.3j —  V.  toutefois  Cass.,  20  avr. 
IS2T,  Delattre,  (S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  décide  qu'un  tribunal 
violerait  la  force  de  la  chose  jugée,  si,  après  avoir  accueilli  une 
demande  en  compte,  il  la  déclarait  ensuite  non  recevable  en  vi- 
sant un  compte  antérieur. 

164.  —  Il  résulte  d'ailleurs  des  principes  généraux  que  le 
jugement  dont  il  s'agit  cesserait  d'être  susceptible  d'appel,  si  le 
chiffre  du  reliquat  offert  ou  réclamé  se  trouvait  inférieur  au 
taux  de  la  compétence  du  dernier  ressort,  c'est-à-dire  à  l,.'i()Ofr. 
(L.  Il  avr.  1838,  art.  1).—  Boitard  et  Colmel-Daage,  rcnc.  cài.. 
t.  2,  n.  790. 


165.  —  Lorsqu'il  est  interjeté  appel  du  jugement  de  première 
instance  statuant  sur  une  reddition  de  compte,  plusieurs  cas  sont 
à  distinguer.  Si  le  jugemiint,  qui  a  rejeté  la  demande  de  compte, 
esl  confirmé  en  appel,  tout  est  terminé.  Si,  au  contraire,  il  est 
infirmé,  l'arrêt  infirmatif  doit  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  for- 
mée, ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt 
indiijuera  (C.  proc.  civ.,  art.  328,  §  1).  L'art.  328,  §  1 ,  déroge 
ainsi  à  la  règle  qui  veut  que  la  cour  garde  la  connaissance  de 
l'exécution  de  ses  arrêts  ou  la  renvoie  à  un  autre  tribunal  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  [C  proc.  civ.,  art.  472). 
La  raison  en  est  aisée  à  deviner.  Les  juges  (le  première  instance, 
bien  qu'ayant  rejeté  la  demande  d'un  compte,  peuvent  être  à 
l'abri  de  tout  soiipi'on  de  partialité  relativement  aux  difficultés 
du  compte  lui-même  Leur  opinion  n'est  pas  nécessairement 
engagée.  —  V.  iiuprâ,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3844  et  3843. 

166.  —  •liigé  i(ue  cette  disposition  de  l'art.  328,  §  1,C.  proc. 
civ.,  est  impéralive  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  Les 
juges  d'appel  ne  peuvent  donc,  en  infirmant  la  décision  des  pre- 
miers juges  quant  au  point  de  départ  du  compte  dont  la  reddi- 
tion était  demandée,  ni  confiera  un  conseiller  de  la  cour  la  mis- 
sion de  recevoir  le  compte  —  Cass.,  9  janv.  1878,  Mirambeau, 
[S.  78.1.106,  P.  78.237,  D.  78.1.I39|;  —  ni  commettre  en  même 
temps  des  arbitres  rapporteurs  pour  établir  la  rectification  et 
ordonner  que  lesdits  arbitres  déposeront  leur  rapport  au  greffe 
de  la  cour,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. —  Cass.,  9  avr.  1889,  Coquebert  de  Neuville,  [S.  89.1. 
224,  P.  89.1.334,  D.  89.1.380] 

167.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  formée  par  un 
mandant  contre  son  mandataire  en  paiement  de  sommes  et  va- 
leurs dont  celui-ci  avait  à  compter,  doit  être  assimilé  au  juge- 
ment rejetant  une  demande  en  reddition  de  compte.  Par  suite, 
l'arrêt  qui,  en  infirmant  ce  jugement,  ordonne  la  reddition  d'un 
compte,  peut  renvoyer  les  parties  pour  cet  objet  devant  le  tribu- 
nal où  la  demande  a  été  formée,  surtout  al'irs  qu'il  indique  que 
ce  tribunal  devra  être  composé  d'autres  juges.  La  cour  d'appel 
ne  peut,  en  pareil  cas,  retenir  l'exécution  de  son  arrêt.  — 
Cass.,  30  déc.  1862,  Selleron,  [S.  63.1.257,  P.  63.946,  D.  63.1. 
40] 

168.  —  L'art.  328,  ïi  1,  s'applique  même  si  le  compte  est  l'ac- 
cessou-e  de  la  demande  :  en  conséquence,  lorsqu'on  infirmant 
un  jugement  qui  avait  refusé  d'admettre  une  demande  en  re- 
vendication immobilière,  la  cour  dit  qu'il  y  a  lieu  à  compte 
entre  les  parties  tant  sur  la  restitutiim  des  fruits  dus  par  le  dé- 
fendeur que  sur  le  remboursement  des  impenses  et  améliorations 
prétendues  par  lui,  elle  ne  saurait  retenir  la  connaissance  de 
ce  compte.  —  Cass.,  12  juin  1863,  Pages,  [S.  63.1.300,  P.  63. 
743,  D.  63.1.344] 

169.  —  .luge  aussi  que  lorsque  le  juge  d'appel  infirme  un  ju- 
gement par  lequel  un  testament  a  été  maintenu  et  ordonne  pour 
la  première  fois  une  restitution  de  fruits,  il  doit  renvoyer,  pour 
la  reddition  du  compte,  devant  un  tribunal  de  première  instance; 
ce  compte  constitue  une  instance  nouvelle  que  la  cour  ne  peut 
retenir  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Cass.,  2(i  févr.  1838,  Saint(;Colombe,  |S.  38.1.333,  P.  38.1.272] 

170.  —  Il  a  été  jugé  au  contraire  que  l'arrêt  infirmatif  d'un 
jugement  qui,  sur  l'allégation  du  défendeur  qu'il  ne  devait  pas 
la  totalité  de  la  somme  demandée  ,  l'a  condamné  à  payer  cette 
somme  après  avoir  renvoyé  b^s  parties  à  compter  devant  le  gref- 
fier, ne  peut  être  considéré  comme  statuant  sur  l'aiipel  d'un  ju- 
gement qui  aurait  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte  , 
et  i|u'en  conséquence,  les  juges  d'appel  peuvent,  par  cet  arrêt, 
déterminer  la  somme  duc  par  déduction  des  à-compte  payés,  sans 
être  tenus  de  renvoyer  pour  le  compte  a  faire  devant  le  tribunal 
où  la  demande  avait  été  formée;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que, devant  les  juges  d'appel,  les  parties  ont  acce|)té  le  débat  et 
n'ont  demandé  aucun  renvoi.  — ■  Cass.,  12  févr.  1861,  Clausel  , 
[S.  02.1.83,  P.  02.710,  D.  61.1.363] 

171.  —  ..  <Jue  l'art.  328,  S  1,  C.  proc.  civ.,  n'est  pasappli- 
cable  au  cas  où  un  compte  de  mandat  est  di'mandé  pour  la  pre- 
mière fois  incidemment  à  une  instance  d'appel  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
alors  de  renvoyer  les  parties  devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, et,  que  la  cour  peut  ordonner  que  le  compte  sera  rendu  de- 
vant un  de  ses  membres  —  Cass.,  14  août  1867,  Sausset,  fS. 
67.1.401,  P.  67.1079]  — Lacourn'avait  pu  infirmer  un  jugemeni 
rejetant  «  une  demande  en  reddition  de  compte  »,  puisqu'aucim 
compte  n'avait  été  demandé  en  premii're  instance. 
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172.  —  ...  Que  l'art.  328  ne  concerne  que  les  demandes 
de  compte  proprement  dites,  demandes  qui  supposent  que  le 
défendeur  est  actionné  comme  comptable  de  biens  administrés, 
mais  qu'il  est  sans  application  au  cas  où  le  compte  est  ordonné 
dans  le  cours  d'une  instance  à  titre  de  mesure  d'instruction, 
pour  déterminer  les  droits  respectifs  des  parties.  —  Cass..  28 
mars  1849,  Savary,  [S.  49.1.353,  P.  49. 2. 120,  D.  49.1.97] 

173.  —  ...  Que  lorsqu'un  compte  est  ordonné  dans  une  ins- 
tance en  réduction  de  donation  entre-vils,  la  cour  saisie  de  l'ac- 
tion en  réduction  peut  se  réserver  la  connaissance  dudit  compte 
et  en  confier  les  opérations  à  un  notaire.  ^Cass.,  19  mars  1878, 
L...,  :D.  78.1.218^ 

174.  —  Les  juges  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui  a 
rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  ne  sont  pas  tenus, 
à  peine  de  nullité,  d'indiquer  par  le  même  arrêt  un  tribunal 
devant  lequel  le  compte  sera  débattu  :  cette  indication  peut  être 
faite  dans  un  arrêt  subséquent. 

175.  —  Mais  la  cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  si,  en  ren- 
voyant les  débats  du  compte  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  elle  nomme  un  juge-commissaire  et  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  compte  devra  être  rendu.  —  Cass.,  23  janv.  1837,  Lar- 
rey,  [S.  37.1.303,  P.  37.1.IOrij 

176.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé,  avec  l'art.  528,  que  le 
jugement  de  première  instance  avait  refusé  d'ordonner  le  compte. 
Dans  le  cas  où  au  contraire  le  tribunal  inférieur  aurait  ordonné 
la  reddition  de  compte,  ou  son  jugement  sera  confirmé  et  les 
parties  reviendront  devant  lui,  par  application  de  l'art.  472,  C. 
proc.  civ.  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exécution; 
ou  la  cour  infirme  et,  sauf  cassation  de  l'arrêt,  il  n'y  a  pas  de 
compte  à  rendre. 

177.  —  Il  va  presque  sans  dire  que  lorsque  les  recharges 
d'un  compte  n'ont  été  ni  examinées  ni  débattues  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ni  devant  la  cour,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  premiers  juges  ,  à  l'effet  d'v  procé- 
der. —  Rennes,  24  août  1819,  Lehours ,  [S.  et  P.  chr.j;  —  25 
févr.  1817,  Bisson,  [S.  et  P.  chr.] 

178.  —  Mais  l'arrêt  qui  déclare,  en  fait,  qu'une  sentence 
(dans  l'espèce  une  sentence  arbitrale)  passée  en  force  de  chose 
jugée  et  ordonnant  la  reddition  d'un  compte  est  inexécutable  à 
défaut  de  pièces  justificatives  et  qui,  en  conséquence,  statue  dé- 
finitivement sur  les  contestations  des  parties,  sans  que  le  compte 
ait  été  rendu,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  29  mars  1827,  l.acné,  [S.  et  P.  chr.] 

179.  —  Il  a  été  jugé  de  même,  qu'en  cas  de  destruction,  par 
force  majeure ,  des  pièces  justificatives  d'un  compte  de  gestion 
d'affaires  (dans  l'espèce,  par  le  pillage,  au  cours  des  événements 
de  1870-1871),  les  juges  qui  ont  ordonné  ce  compte  peuvent 
puiser  les  éléments  de  leur  décision  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  cause.  —Cass.,  13  janv.  1880,  FranchelH,  (S.  81.1.24,  P. 
81.1.37.  D.  80.1.3401 


CHAPITRE  IV. 

PRÉSENTATION   ET  DÉBATS  DU  COMPTE. 

Section  I. 
Du  cas  où  le  compte  n'est  pas  présenté  dans  les  délais. 

180.  —  Lorsque  le  jugement  ordonnant  le  compte  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  deux  hypothèses  peuvent  encore  se 
produire  :  ou  bien  le  compte  n'est  pas  présenlé  dans  les  délais 
impartis  par  le  tribunal,  et  la  loi  autorise  certaines  mesures  contre 
le  comptable  négligent;  ou  bien,  au  contraire,  le  compte  est 
présenlé,  et  nous  entrons  dans  la  période  des  débats  devant  le 
luge-commissaire.  Il  convient  de  passer  successivement  en  revue 
les  deux  cas. 

181.  —  Le  comptable  qui  n'a  pas  présenté  son  compte  dans 
le  délai  qui  lui  a  été  imparti  est  en  faute.  Si  toutefois  i! avait, 
avant  l'expiration  du  délai,  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  jour  à  cet  effet,  il  aurait  satisfait  à  l'obligation  que  lui 
impose  l'art.  534,  C.  proc.  civ.,  et  éviterait  toute  saisie  et  con- 
damnation provisionnelle,  bien  que  le  jour  désigné  par  le  juge- 
commissaire  tombât  hors  du  délai,  et  que  le  compte  n'eût  été 
rendu  qu'après  expiration  de  ce  délai.  —  Bruxelles,  t4  mars 
1827,  0...,  [P.  chr.] 


182.  —  Si  le  comptable  n'a  ni  présenté  ni  offert  de  présenter 
le  compte  dans  les  délais,  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
jugement  l'a,  par  avance,  condamné  à  une  somme  approxima- 
tive. En  ce  cas,  la  mesure,  de  comminatoire  qu'elle  était,  devient 
définitive  (Garsonnet,  t.  3,  p.  408).  Ou,  au  contraire,  le  jugement 
susdit  n'a  pas  prononcé  de  condamnation. 

183.  —  Dans  celte  seconde  hypothèse,  l'oyant  peut  lui  adres- 
ser un  simple  avenir  pour  la  plus  prochaine  audience,  sans 
même  être  tenu  de  faire  constater  le  retard  par  le  juge-commis- 
saire. Il  y  conclut  à  ce  que  le  comptable  soit  condamné  à  rendre 
compte  par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  arbitrée  par  le  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  534). 
L'ordonnance  de  1067  (lit.  29),  qui  autorisait  la  même  mesure, 
n'obligeait  pas  les  juges  à  fixer  une  somme  déterminée,  d'où 
résultait  que  tous  les  biens  du  comptable  pouvaient  être  saisis. 
Une  telle  mesure  pouvait  être  ruineuse  pour  celui-ci  ;  elle  serait 
d'ailleurs  aujourd'hui  en  opposition  avec  les  principes  de  l'art. 
22)3  qui  exige,  pour  saisir,  une  créance  certaine  et  liquide.  Il 
est  donc  heureux  que  le  Code  ait,  sur  ce  point,  modifié  l'ordon- 
nance. 

184.  —  Dans  la  somme  ainsi  arbitrée  par  le  tribunal,  il  faut 
voir  une  prnvisionel  non  pas  une  peine  pour  le  comptable.  Aussi 
doit-on  l'imputer  sur  le  solde  du  compte.  S'il  était  ultérieurement 
établi  que  c'est  l'oyant  qui  est  débiteur  ou  qu'elle  dépasse  le 
chiffre  de  sa  créance ,  il  devrait  la  restituer  en  tout  ou  partie,  se- 
lon les  cas.  Le  comptable,  d'ailleurs,  demeure  tenu  et  est  en  droit 
de  rendre  son  compte.  —  Carré  et  Chauveau.  t.  4,  quesl.  1868; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  791  ;  Garsonnet,  toc. 
rit. 

185.  —  Du  principe  que  la  somme  fixée  par  le  tribunal  a  le 
caractère  d'une  provision,  on  a  conclu  que  le  débiteur  se  sous- 
trait à  cette  condamnation  conditionnelle  en  offrant  le  compte, 
même  après  l'expiration  du  délai.  —  Colmar,  20  févr.  1824,  Tis- 
serand, |S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  30  avr.  1828,  Mazza,  [S.  et  P. 
chr.i  —  Bruxelles,  24  juin  1812,  M...,  (S.  et  P.  chr.] 

186.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  comptable  qui,  dans  le 
délai  fixé  par  un  jugement,  n'a  pas  présenté  et  affirmé  son 
compte,  peut  toujours  être  admis  à  rendre  ce  compte,  quoiqu'il 
y  ait  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  prononce 
la  déchéance  du  bénéfice  du  premier  jugement  et  le  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  tenir  lieu  du  reliquat  présumé,  et 
quoique  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  en  vertu  de  ce  se- 
cond jugement,  soient  tellement  avancées  qu'on  soit  parvenu  à 
l'adjudication  définitive  de  ses  biens.  Seulement  le  comptable, 
dans  ce  cas,  n'est  recevable  qu'à  offrir  de  rendre  compte;  il  ne 
peut  intervenir  dans  la  poursuite  dirigée  contre  un  fol  enchéris- 
seur, acquéreur  de  ses  biens,  et  en  demander  la  suspension  'us- 
qu'après  l'apurement  de  son  compte.  —  Colmar,  20  févr.  1824, 
précité   —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quesl.  1868-2°. 

187.  —  On  comprend  aisément  que  l'offre  tardive  du  comp- 
table ne  puisse  porter  atteinte  aux  droits  acquis.  La  vente  de 
ses  biens  serait  valable  lors  même  qu'en  définitive  il  se  trou- 
verait être  créancier  et  il  devrait,  par  suite,  supporter  tous  les 
frais  de  la  saisie  pratiquée  contre  lui.  —  Rerrial  Saint-Prix  , 
Cours  de  proi\  civ..  l.  2,  p.  360. 

188.  —  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugéeaordonné  qu'il  serait  fait  un  compte  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  iun  bailleur  et  un  fermier),  et  que  ce  compte 
n'a  pas  lieu  par  le  refus  du  débiteur  d'y  procéder,  celui-ci  est 
non  recevable  à  attaquer  comme  nulle  une  saisie  immobilière 
faite  en  vertu  du  litre  authentique  qui  constate  le  montant  de 
la  créance.  —  Cass.,  23  mars  1825,  Prioux,  "^P.  chr.] 

189.  —  Du  caractère  provisionnel  de  la  condamnation  pro- 
noncée, il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  que  le  trihunal  ne  puisse, 
s'il  juge  qu'il  y  a  préjudice  pour  l'oyant,  prononcer  à  son  profil 
une  condamnation  à  îles  dommages-intérêts  ;\insi,  il  a  été  jugé 
que  la  partie  qui  néglige  de  mettre  à  exécution  un  jugement  qui 
lui  ordonnait  de  rendre  compte  peut,  à  raison  de  cette  négli- 
gence, être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  encore  bien 
que  le  jugement  ordonnant  le  compte  ait  refusé  delà  condamner 
à  des  dommages-intérêts  pour  ne  l'avoir  pas  déjà  rendu,  ce  ju- 
gement n'ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  pour  les  faits 
antérieurs  et  non  pour  les  faits  postérieurs.  —  Cass.,  2  avr. 
1856,  Trinquet,   S.  57.1.99,  P.  .57.761,  D.  56.1.260 

190.  —  L'art.  534,  C.  proc.  civ.,  permettait  au  tribunal  d'or- 
donner, outre  la  saisie,  la  contrainte  par  corps  s'il  l'estimait 
convenable.  Cette  disposition  se  trouve  abrogée  par  la  loi  du  22 
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juin.  )8G7,  relative  h  la  suppression  de  la  conlrainle  par  corps. — 
V.  touliTuis,  sur  la  portée  qu'avait  cette  mesure  et  les  pouvoirs 
que  la  loi  ancienne  conférait  au  tribunal,  Limoges,  13  juin 
1822,  (lontone^rre,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bastia,  31  aoAl  1826,  Uui- 
tera,  [S.  et  P.  ohr.J  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  ijuest.  1869; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  2.'i  ;  Kavard  rie  Lanfrlade,  t.  1, 
p.  3(W.  —  \'.  infrà ,  v"  Contrainte  par  corps. 

191.  —  L'oyanl  n'est  pas  tenu,  lorsque  le  comptable  est  en 
retard  ,  d'user  de  ces  mesures  rigoureuses.  Il  peut  adresser  au 
juge-commissaire  une  requête  pour  que  celui-ci  fi.\e  le  délai 
dans  lequel  le  compte  sera  rendu  et  affirmé  (Carré  el  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1863).  Bien  ne  l'oblige,  d'ailleurs,  à  mettre  le  comp- 
table en  demeure  ou  h  le  sommer  de  présenter  son  compte.  — 
Potliier,  Proc.  cii'.,  t.  2,  eli.  2,  S  l■ 


SECTloN   II. 
Formes  el  composition  du  compte  iudici.iirc. 

192.  —  Nous  avons  déjà  vu  (pie  la  loi  ne  prescrit,  pour  le 
compte,  aucune  forme  sacramenlello.  Elle  exige  seulement  qu'il 
contienne  :  1°  un  étal  des  recettes  el  dépenses;  2"  la  nieapitu- 
lation  de  la  l)alance  des  unes  et  des  autres  (C.  proc.  civ.,  art. 
ri33).  Ordinairement,  il  renferme  en  outre  :  3°  un  préambule; 
4°  un  chapitre  spécial  pour  les  recouvrements  ou  reprises  <à  opé- 
rer, s'd  en  existe  (art.  ">31,  .">33).  Quand  l'administration  a  été 
chargée  de  détails,  on  dresse  au  besoin  un  chapitre  pour  le  pas- 
sif restant  à  acquitter.  Il  est  bon  aussi  que  le  comptable  analyse 
les  actes  de  gestion  qu'il  a  pu  faire,  indique  I  état  des  procé- 
dures, etc.  —  Berrial  Saint-Prix,  t.  2,  p.  hW;  Garsonnel,  t.  3, 
p.  401. 

19î{.  —  llappelons  aussi  que  c'est  au  rendant  qu'il  appartient 
de  dresser  le  compte  comme  il  l'entend,  el  que  l'oyant  est  tenu 
de  suivre,  dans  sa  discussion,  l'ordre  et  la  mélhode  adoptés  par 
le  rendant.  —  Cass.,  20  avr.  18.Ï7,  Mercier,  [D.  .'i". 1.356]  — 
Rennes,  16  juill.  1817,  [./.  des  av.,  t.  8,  p.  im];  —  7  avr.  1835, 
f'.aillère,  [P.  chr.]  —  S/c,  Carré  el  Chauveau  ,  t.  4,  quest.  1863; 
Boitard  ,  Colmet-Daage  et  Cdasson  ,  n.  791;  Garsonnel,  t.  3, 
|i.  401,  —  V.  infrà,  v°  Compte  de  tutelle. 

\\)\.  —  Le  tribunal  (|ni  ordonne  le  compte  peut,  d'ailleurs, 
prescrire  qu'il  sera  rendu  dans  une  forme  déterminée.  —  Boi- 
tard ,  (;olmet-Daage  et  (jlasson,  Inc.  cit.;  Garsonnel,  loc.  cit. 

195.  —  On  appelle  préambule  l'exposé  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  gestion  du  comptable  :  par  exemple,  de  la  déli- 
bération qui  a  fait  nommer  un  tuteur.  L'ordonnance  de  1667 
(lit.  29,  arl.  6)  voulait  nu'il  contint  un  e.virait  du  jugement  qui 
ordonne  le  compte.  Le  ('.ode  s'est,  sur  les  observations  des  cours 
de  Bennes  et  de  (jrenoble,  contenté  d'une  simple  mention  (C. 
proc.  civ.,  art.  531  ), 

19({.  — •  Le  préambule  du  compte  ne  doit  pas  excéder  six 
rôles;  le  surplus  ne  passe  pas  en  taxe  (C.  proc.  civ.,  art.  531). 

197.  —  Dans  les  six  rAles  du  préambule,  il  ne  faut  pas  com- 
prendre les  qualités  des  parties  (Chauveau,  Tarif,  t.  2,  p.  42  et 
43,  n.  6,  lli.  Quant  au  nombre  des  rôles  du  compte  lui-même, 
le  juge  laxateur  en  est  souverain  appréciateur  {Ihid.). 

198.  —  Par  recettes  et  dépenses  effectives,  il  faut  entendre 
celles  qui  ont  réellement  été  faites  et  non  celles  qui  ne  l'ont  pas 
été.  Si  les  mandataires  étaient  responsables  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  des  mandants,  nul  ne  voudrait  accepter  un  mandat. 
Toutefois,  l'appréciation  de  la  responsabilité  du  comptable  reste 
entière  (C  civ.,  art,  1993V  C'est  une  question  qui  est  indépen- 
dante de  la  forme  du  compte  et  louche  au  fond  du  droit  :  il  faut 
la  résoudre  fl'après  les  principes  généraux  du  mandai  et  de  la 
gestion  d'alVaires.  Ajoutons  que  les  sommes  que  le  rendant  n'a 
pu  recouvrer  soûl  mentionnées  par  simple  observation.  —  Gar- 
sonnel, Inc.  cit.  —  V.  infrà,  v'"  Gestion  d'affaires,  Mamlat. 

199.  —  Les  roceltes  el  dépenses  sont  généralement  classées 
par  année  el  suivant  leur  nalurc.  S'il  est  nécessaire,  les  capi- 
taux el  les  revenus  sont  établis  séparément  dans  les  divers  cha- 
pilres. 

200.  —  .\u  cas  de  mandat,  le  comptable  doit  ajouter  aux 
recelies  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  sou  usage 
propre  et  des  fonds  donl  il  es!  reliquataire,  à  dater  du  jour  de 
la  mise  en  demeure  (C.  civ.,  art.  19961.  De  même,  au  cas  de  dé- 
pôt (art.  1036).  Il  est  dressé  un  chapitre  spécial  de  ces  inlérèls 
dont  le  montant  s'unit  au  chapitre  des  recettes  lors  de  la  balance. 
Aux  dépenses,  le  mandataire  ajoute  :  !">  les  salaires  qui  lui  ont 


été  promis  (art.  1999';  2°  l'intérêt  de  ses  avances  (art.  2001).  Le 
tribunal,  d'ailleurs,  alloue  au  comptable  les  di-penses  qu'il  a 
faites  de  bonne  foi,  alors  même  qu'elles  auraient  été  inutiles  à 
l'oyant,  ainsi  que  les  dépenses  des  procès  qu'd  a  perdus. 

iîOl.  —  .\u  cas  où  des  intérêts  sont  ri'spectivemenl  dus  par 
les  deux  parties,  ils  soiit  alloués  a  partir  du  règlement  général, 
non  du  jour  de  la  demande.  La  disposition  de  l'art.  1990  qui  fait 
courir  les  intérêts  du  jour  de  la  mise  en  demeure  s'applique  au 
reliquat  du  compte  r''(jlé  entre  les  parties.  Mais  elle  ne  peut 
résulter  de  la  demande  eu  reddition  de  cumpte  :  car  au  momenl 
de  la  demande,  la  situation  des  parties  est  incertaine.  —  Douai, 
6  janv.  1849,  Lavoisier,  [D.  49.2.961 

202.  —  Aux  termes  de  l'art.  532,  C.  proc.  civ.,  le  comptable 
porte  au  chapitre  des  dispenses  communes  les  frais  de  voyage, 
les  vacatintis  de  l'avoué  qui  a  mis  ses  pièces  en  ordre ,  lei  grosses 
et  copies  el  les  frais  de  présentation  et  d'affirmation  du  compte. 
Par  dépenses  communes  on  entend  parler  des  frais  ordinaires 
aux  procédures  de  ce  genre,  faits  pour  la  décharge  du  comptable 
et  pour  éclairer  l'oyant.  Il  faut  donc  se  garder  de  croire  que  le 
rendant  y  participe.  Tout  le  compte  est  rendu  aux  frais  de  l'oyant, 
du  moins  en  général.  —  Cass.,  f''  août  IS.32,  Lehugueur,  [S. 
32. 1. 197,  P, chr.l  — Sic,  Rodier,  sur  l'Ord.  de  1067,  lit.  29, arl.  18; 
Favard  deLanglade,l.  1,  p.  617;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  21  ; 
Berrial  Sainl-Prix,  t.  2,  p.  .■i60  et  561  ;  Carré  el  Chauveau,  I.  4, 
quest.  1858;  Boitard  el  Colmet-Daage,  n.  791.  —  C'est,  en 
elfet,  le  bien  de  l'oyanl  qui  a  été  géré;  c'est  son  intérêt  qui  rend 
le  compte  nécessaire.  Il  ne  serait  pas  juste  que  le  rendant  sup- 
portât les  frais  même  en  partie. 

203.  —  Il  a  élé  jugé  que  les  dépenses  dites  communes  doi- 
vent être  mises  à  la  cliarge  de  l'oyant,  quand  bien  même  c'est 
par  le  fait  du  comptable  que  le  compte  serait  devenu  nécessaire, 
par  exemple,  quand  le  comptable  a  demandé  la  nullité  d'un  tes- 
tament pour  continuer  à  gérer  une  succession.  —  Cass.,  \" 
août  1832,  précité,  —  C'est,  du  reste,  une  règle  générale  que 
ces  dépenses  sont  à  la  charge  de  l'ovant.  —  Pau,  17  déc.  1860, 
Lacazadiou,  [D,  61.2.471 

204.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  si  le  comptable 
s'était  immiscé  sans  nécessité  dans  les  affaires  d'aulrui;  il  au- 
rait alors  à  supporter  les  dépenses  du  compte.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest,  1858;  Garsonnel,  t.  3,  p.  413. 

205.  —  11  ressort  de  l'art.  532  que  le  compte  est  rédigé  en 
forme  de  grosse.  .Mais  bien  que  l'article  semble  comprendre  les 
frais  de  plusieurs  (/iv/.s.^t'.s- au  nombre  des  dépenses  communes, 
il  n'en  est  dressé  qu'une  seule.  S'il  y  a  plusieurs  ovants,  on 
peut  rédiger  plusieurs  copies.  Quant  aux  voyages  (^ont  il  est 
parlé  dans  l'article,  ce  sont  ceux  que  le  comptable  est  obligé 
de  faire  pour  venir  rendre  son  comple.  Les  frais  varient  sui- 
vant les  circonstances  et  la  situation  du  comptable.  Celui-ci 
doit,  assisté  de  son  avoué,  affirmer  au  greffe  que  le  voyage  a 
été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès   Tarif,  art,  146). 

206.  —  L<>  comptable  peut-il,  lorsqu'il  a  di^  faire  rédiger  le 
compte  par  un  tiers,  en  raison  des  difficultés  que  cette  rédaction 
présentait,  en  faire  supporter  les  frais  par  l'oyant?  Non,  les 
termes  de  l'art.  532  sont  restrictifs;  car  les  observations  con- 
traires ries  cours  rie  Rouen,  Rennes  et  Grenoble  n'ont  pu  en 
faire  changer  le  texte  ;  dès  lors,  le  comptable  supporte  sans 
répétition  ces  frais  de  rédaction,  —  Favard  de  Langlade ,  t.  1, 
p.  617;  Carré  et  Chauveau,  quest.  18:)9;  Garsonnel,  t,  3,  p. 
414.  —  Conirà,  Berrial  Saint-Prix,  p.  560,  ohserv.  8.  —  Sui- 
vant une  opinion  intermédiaire,  qui  semble  n'avoir  pas  triom- 
phé, il  faudrait  distinguer  suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou 
gratuit.  Au  premier  cas,  les  frais  de  rédaction  payés  à  un  tiers 
seraient  à  la  charge  du  rendant;  au  second  cas,  à  la  charge  de 
l'oyant. 

207.  —  Si  la  loi  fait  supporter  à  l'oyant  les  frais  du  compte 
proprement  dit,  sous  le  nom  de  dépenses  communes ,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  procédure  à  laquelle  ce  compte  donne  lieu. 
L'ordonnance  de  1667  (lit.  2i,  art.  18)  défendait  au  remlant  d'em- 
plover,  dans  la  dépense  de  son  compte  ,  les  frais  du  jugement 
qui  l'ordonne.  Dans  le  silence  gardé  par  le  Code,  la  question 
doit  aujourd'hui  se  résoudre  par  les  principes  généraux  et  notam- 
ment |)ar  l'arl.  130,  C.  proc.  civ.  Lorsque  c'est  l'oyant  qui  a  de- 
mandé le  comple  el  obtenu  le  jugement,  il  est  juste  que  le  comp- 
table paie  les  frais  de  ce  jugement,  puisqu'il  les  eilt  évités  en 
rendant  comple  à  première  réquisition.  Si,  au  contraire,  c'est  le 
rendanl  qui  a  demandé  à  renilre  eomple,  alors  que  l'oyanl  refu- 
sait de  le  recevoir,  c'est  ce  dernier  qui  en  doit  payer  les  frais. 
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—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quesl.  1860;  Garsonnel,  t.  3,  p. 
414;  Boitard,  Colniel-DaaKe  el  Glasson ,  t.  2,  ii.  "91. 

208.  —  Si  c'est  l'incapacité  de  l'oyanl ,  mineur  ou  interdit, 
qui  nécessite  la  reddition  du  compte  en  justice,  il  est  juste  qu'il 
en  supporte  les  frais.  —  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc. 
cit.  ;  Garsonnet ,  t.  3,  p.  415. 

209.  —  Le  compte  doit  être  accompagné  de  pièces  à  l'appui 
justifiant  les  recettes  el  dépenses.  C'est,  en  principe,  au  comp- 
table et  non  à  l'ovant  qu'incombe  l'obligation  de  les  fournir.  — 
Paris,  25  févr.  TSTG,  Guimaraés  ,  'D.  76.2.233]  —  11  est  tout 
naturel,  en  effet,  que  celui  qui  a  géré  ait  conservé  les  preuves 
des  divers  actes  de  sa  gestion. 

210.  —  Mais,  quoiqu'on  général  nul  ne  soit  tenu  de  fournir 
des  moyens  de  preuve  à  un  adversaire  ,  le  rendant  peut  exiger, 
dans  certains  cas,  que  l'ovant  lui  communique  les  pièces  qu'il  a 
en  main.  Il  se  peut,  par  e.xemple,  que  le  mandant,  par  suite  de 
la  nature  de  la  gestion  ,  ait  tenu  les  comptes ,  ou  qu'eu  sa  qua- 
lité de  négociant,  il  ait  mentionné  les  opérations  intervenues 
entre  lui  et  le  mandataire,  ou  qu'enfin  le  mandatiiire  lui  ait  remis 
des  états  de  situation.  —  Chauveau ,  sur  Carré ,  t.  4 ,  quest.  1802 

211.  —  Toutefois,  pour  éviter  les  demandes  présentant  un 
caractère  ve.xatoire,  on  doit  e.xiger  :  1°  que  le  tribunal  ait  reconnu 
la  demande  de  communication  bien  fondée,  si  l'ovant  se  refuse 
à  une  demande  officieuse;  2°  que  le  comptable  borne  sa  requête 
aux  pièces  que  l'oyanl  a  certainement  ou  doit  avoir  en  sa  pos- 
session, comme  ses  livres  de  commerce.  Le  comptable  ne  pourrait 
demander  à  établir  l'existence  aux  mains  de  l'oyanl  de  documents 
que  celui-ci  déclare  ne  pas  avoir  et  que  rien  ne  l'oblige  à  con- 
server. —  Garsonnet,  t.  3,  p.  400-401. 

212.  —  L'oyanl  qui  refuserait  de  communiquer  les  pièces 
dont  il  s'agit  s'exposerait  à  voir  allouer  le  compte  tel  qu'il  est  pré- 
senté. —  Paris,  29  janv.  1818,  Gonnot,  [S.  el  P.  chr.^  —  Sic, 
Cliauveau,  surCarré,  t.  4,  quest.  1862  bis:  Garsonnet,  t.  3,  p.  400. 

212  bis.  —  .\insi  devrait  être  apuré  le  compte  d'un  commis- 
marchand  qui  prétendrait  que  les  opérations  pour  lesquelles  il 
est  attaqué  ont  été  faites  par  le  commettant  en  personne,  qui 
refuse  de  représenter  son  livre-journal. — •  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

213.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  commerçant  ne  peut  lui-même 
demander  compte  à  un  courtier  que  s'il  précise  les  faits  et  pièces 
qui  donnent  lieu  au  compte.  —  Paris,  29  janv.  1818,  précité. 

214. —  ...  Q>ue  la  partie  qui  a  négligé  de  produire  devant  le 
juge-commissaire  les  pièces  à  l'appui  de  ses  prétentions,  par 
exemple,  celles  qui  établissent  des  paiements  faits  par  elle  à  son 
adversaire,  peut  encore  les  produire  devant  le  tribunal.  —  Paris, 
20juill.  1810,  Revnier,  ^P.chr]  —  .Sic,  Chauveau,  surCarré, 
t.  4,  quest.  1862  bis 

215.  —  ...  Que  si  les  pièces  communiquées  par  une  des  par- 
lies  contiennent  une  indication  contraire  aux  prétentions  de 
l'autre  ,  celle-ci  n'a  pas  le  droit  de  les  diviser.  —  Bourges,  27 
janv.  1831,  Limousin,    P.  chr.] 

216.  —  Quant  à  la  force  probante  des  documents  fournis,  le 
tribunal  l'apprécie  selon  les  principes  généraux.  Il  peut  refuser, 
par  exemple,  tout  caractère  libératoire  à  une  pièce  fournie  comme 
quittance,  quand  elle  ne  constate  ni  la  personne  qui  a  payé,  ni 
la  cause,  ni  la  date,  ni  l'imputation  du  paiement.  —  Paris,  20 
juin.  1810,  précité. 

217.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  a  exprimé,  dans  ses 
mulifs .  que  des  feuilles  volantes  produites  par  un  comptable  ne 
suffisent  pas  pour  établir  sa  libération,  si,  par  son  dispositif, 
il  renvoie  les  parties  à  compter,  tous  droits  et  moyens  réservés, 
el  en  indiquant  ces  feuilles  parmi  les  éléments  du  compte,  les 
juges  devant  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  ne  violent  pas 
le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  fondant  leur  déci- 
sion sur  les  feuilles  volantes  en  question.  —  Cass.,  8  juin  1842, 
Fourré,  [S.  42.1.844,  P.  42.2.661] 

218.  —  L'avoué  rédacteur  du  compte  doit  coter  el  parapher 
les  pièces.  Il  lui  est  alloué  de  ce  chef  une  vacation  par  cinquante 
pièces  cotées  el  paraphées  (Tarif,  art.  92).  .Nul  article  ne  lui  com- 
mande d'inventorier  les  pièces  du  compte  :  mais  cet  inventaire 
lui  est  très-utile  pour  l'ordre  de  son  travail.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quesl.  1862. 

219.  —  L'oyanl,  s'il  est  capable,  peut  toujours  dispenser  le 
rendant  de  fournir  les  pièces  à  l'appui  de  ses  dires.  Cette  dis- 
pense pourrait  même,  quoiqu'on  l'ail  nié,  résulter  du  mandai 
lui-même.  Elle  n'a  évidemment  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 


ni  même  à  la  nature  du  mandat.  —  Troplong,  Mandat,  n.  41.ï; 
Delamarre  el  Lepoitvin,  t.  2,  n.  461. 

220.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  si  les  pièces  justificatives  ont 
été  communiquées  lors  du  traité  passé  entre  le  mandant  el  le 
mandataire,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  les  conserver  et  repré- 
senter à  la  requête  de  l'oyanl,  à  moins  de  conventions  contraires. 
—  Même  arrêt. 


Section   I  II . 
Présentation  et  adirmation  du  compte. 

221.  —  Le  rendant,  après  avoir  re'digé  son  compte,  demande 
au  juge-commissaire  de  fixer  le  jour  où  il  devra  le  présenter,  et 
de  l'autoriser  à  citer  les  oyanls  pour  le  jour  indiqué  (Carré  el 
Chauveau,  quesl.  1864).  Cette  réquisition  est  faite  par  requête 
non  grossoyée  (Tarif,  art.  29,  70,  76).  Les  oyanls  sont  appelés 
par  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  à  domicile,  suivant  qu'ils 
ont  ou  non  un  avoué.  Si  le  rendant  ne  prend  pas  jour  dans  le 
délai,  l'oyanl  a,  sans  aucun  doute,  qualité  pour  requérir  du  juge- 
commissaire  la  désignation  de  ce  jour  et  pour  citer  le  rendant 
à  cette  fin.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1865. 

222.  —  Au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire  el  dans  le 
délai  fixé  par  le  jugement,  le  compte  est  présenté  et  affirmé  par 
le  rendant  ou  par  mandataire,  les  oyanls  présents,  ou  appelés  par 
acte  d'avoué  ou  par  exploit  à  domicile ,  s'ils  n'ont  pas  d'avoué  (C. 
proc.  civ.,  art.  o34i.  Le  juge  dresse  procès-verbal  de  celte  for- 
malité. Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  534 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité. —Cass.,  24  janv.  1877, 
Rambaud,  i^D.  78.1.125] 

223.  —  Devant  le  juge-commissaire,  les  parties  sont  valable- 
ment représentées  par  leurs  avoués  sans  que  ceux-ci  aient  besoin 
de  pouvoir  spécial.  Dès  lors,  les  acquiescements  et  concessions 
émanés  de  ces  avoués  engagent  les  parties  aussi  bien  que  s'ils 
émanaient  d'elles-mêmes,  à  moins  qu'elles  ne  forment  une  action 
en  désaveu.  —  Cass.,  24  juill.  1840,  Saint-.Albin,  [S.  40.1.997, 
P.  40.2.492]  —  V.  suprà,  V  .ivouê,  n.  416  el  s.,  et  i7ifrà,  V  D)'- 
sax^eu  d'officier  ministériel. 

224. —  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  (til.  29,  art.  8), 
le  comptable  affirmait  par  serment  la  sincérité  du  compte  (Rodier, 
sur  l'art.  8).  On  a  prétendu  qu'il  en  devait  être  encore  de  même. 
En  effet,  l'art.  534  reproduit  le  mol  <>  affirmation  »  qui,  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance,  était  généralement  entendu  d'une  affirma- 
tion sous  serment.  On  ajoute  qu'il  y  a  certaines  dépenses  modi- 
ques, comme  les  frais  de  voyage,  qui  ne  peuvent  se  prouver  par 
pièces  justificatives  et  pour  lesquelles  il  faut  se  contenter  de  la 
parole  du  complable.  Toutefois  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Si 
les  rédacteurs  du  Code  avaient  exigé  un  serment,  ils  ne  se  fus- 
sent pas  contentés  du  moi  a ffirmul ion.  Leur  tendance  est  de  dé- 
barrasser la  procédure  de  ces  serments  dont  l'ancien  droit  était 
si  prodigue.  Une  raison  plus  décisive  encore  de  ne  pas  exiger 
le  serment,  c'est  que  le  compte  peut  être  affirmé  par  procureur 
spécial,  alors  que  le  serment  doit  être  prêté  par  la  partie  même 
(G.  proc.  civ.,  art.  121).  L'oyanl  d'ailleurs  pourrail  toujours  dé- 
férer le  serment  sur  tel  ou  tel  article  qu'il  jugerait  exagéré  (Chau- 
veau ,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1867;  Boilard,  Colmet-Daage  el 
Glasson,  t.  2.  n.  791  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  402).  Ce  n'est  lu  que 
l'application  du  droit  commun. 

22.5.  —  Ajoutons,  au  point  de  vue  législatif,  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ne  sont  pas  encore  allés  assez  loin  dans  leurs  ré- 
formes. L'ancien  droit  avilissait  le  serment  en  l'exigeant  sur  une 
foule  de  points  qu'ensuite  le  tribunal  était  appelé  à  rectifier.  Mais 
l'alfirmation  solennelle  qu'on  a  conservée  comme  un  débris  de 
cette  procédure  surannc-e  n'a  plus  guère  de  raison  d'être.  Il  se- 
rait bien  suffisant  que  le  compte  l'ùt  déposé  au  greffe  et  signifié 
à  l'oyanl.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

Section  IV. 

De  l'exécutoire  en  matière  de  compte. 

220.  —  Si  le  compte,  tel  qu'il  est  présent('  et  affirmé,  cons- 
titue le  rendant  débiteur,  l'oyanl  peut  requérir  du  juge-commis- 
saire exécutoire  de  cet  excédant.  Il  faut  observer  :  1°  qu'il  s'agit 
là  de  l'excédant  de  recettes  reconnu  par  le  comptable  dans  son 
compte  et  non  du  reliquat  définitif  qui  pourrait  résulter  des  dé- 
bats; 2°  que  la  délivrance  de  l'exécutoire  n'emporte  pas  appro- 
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balion  (lu  compte  par  le  jugecommissairpfart.  !)3rl,  C.  proc.  civ.). 

—  Clinuveau,  sur  Carré,  t.  i,  ijupst.  1874  ter. 

227.  —  Cet  exéciiloire  est  requis  par  l'avoué  rie  l'ovant,  non 
par  l'oyant  lui-même  :  car  les  parties  ne  concluent  que  par  le 
ministère  de  l'avoué.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  403. 

228.  —  Il  peut  être  requis,  soit  le  jour  de  la  présentation, 
soit  un  autre  jour.  La  loi  n'oblige  pas  à  le  requérir  le  jour 
même.  Bien  plus,  l'art.  92,  §§  19-20,  du  tarif,  semble  supposer 
(ju'il  est   requis   un  autre  jour,  en  allouant  double  vacation   à 

I  avoué  de  l'oyant.  —  Besançon,  2  mai  1811,  N...,  [P.  chr.]  — 
i'ik.  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  ouest.  1871  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  403. 

220.  —  La  demande  et  la  délivrance  de  l'exécutoire  sont 
constatées  sur  le  procès-verbal  du  jufre-commissaire.  Quoique 
l'art.  o3o  porte  que  l'exécutoire  sera  requis  du  jufre-coinmissaire 
il  suffit  qu'il  en  ait  ordonné  la  délivrance  au  greffier  pour  que 
celui-ci  puisse  le  délivrer.  —  Besançon,  2  mai  181 1,  précité. 

230. —  On  a  contesté  que  cet  exécutoire  emporlùt  liypothèque 
judiciaire.  Les  actes  judiciaires  visés  par  l'art.  21  fl  ne  com- 
prennent, a-t-on  dit,  que  les  reconnaissances  ou  ordonnances 
juiliciaires  d'exécution  des  sentences  arbitrales  Deffaux,  Harel 
et  Dutruc,  Enci/cl.  ilex  luiisu  ,  \°  Red.  de  compte,  n.  97;  Rousseau 
et  Laisnev,  v"  Keii.  île  roinple,  n.  92).  L'opinion  contraire  prévaut. 

II  parait  (difficile  que  l'bypothèque  puisse  résulter  d'un  jugement 
rendu  contre  un  comptable  qui  n'est  pas  encore  reconnu  débi- 
teur et  ne  soit  pas  attachée  à  l'exécutoire  alors  qu'il  se  reconnaît 
reliquataire.  —  Chauveau  ,  sur  Carré  ,  t.  i,  quest.  1872;  Garson- 
net, I.  3,  p.  403.  —  Cette  hypothèque  peut  être  fort  utile  à 
l'oyant,  s'il  a  négligé  d'inscrire  celle  qui  résulte  du  jugement. 

—  Garsonnet,  lor.  cit. 

231.  —  La  loi ,  si  elle  permet  au  juge-commissaire  de  déli- 
vrer l'exécutoire  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation.  Il  n'est  tenu 
à  rien  autre  chose  qu'à  mentionner  au  procès-verbal  la  demande 
d'exécutoire  et  la  réponse  qu'il  y  a  faite.  Il  peut  refuser  l'exé- 
cutoire et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  si  l'existence 
d'un  reliquat  ne  lui  parait  pas  démontrée  ou  que  le  rendant 
invoque  des  causes  de  compensation.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  404. 

232.  —  Le  comptable  peut  d'ailleurs  former  opposition  h  la 
délivrance  de  l'exécutoire  :  car  celui-ci  est  rendu  hors  de  sa  pré- 
sence et  sur  simple  requête.  Telle  était  déjà  l'opinion  de  plusieurs 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  par  exemple  de  Rodière 
(sur  l'art.  7,  tit.  29).  —  Besançon,  2  mai  1811  ,  précité.  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  fip.  cit.,  n.  58."i;  Carré,  t.  4,  quest.  1873. 

—  Cnntrà,  Chauveau,  sur  Carré,  ibid.  —  Cette  opposition  sera 
le  plus  souvent  inutile  puisque  le  comptable  s'est  reconnu  débi- 
teur. Comment,  à  moins  d'erreur,  ell'acer  ce  reliquat? 

233.  —  Eln  dehors  de  l'opposition,  on  a  proposé  deux  autres 
voies  de  réformation  de  la  décision  du  juge-commissaire  :  l'appel 
et  une  demande  incidente  formée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Admetlri;  l'appel,  c'est  attribuer  à  la  décision  du  juge 
un  caractère  litigieux  qu'en  principe  elle  ne  présente  pas.  .Aussi 
la  majorité  des  auteurs  décide-t-elle  que  l'exécutoire  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  —  Turin,  1"  juin  1812,  Millo,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  surCarré.t.  4, quest.  1874;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson  ,  t.  2,  n.  792.  —  L'appel  toutefois  devien- 
drait possible  si  l'exécutoire  était  rendu  pour  une  somme  supé- 
rieure au  reliquat,  ou  si  le  reliquat  se  compensait  avec  une 
créance  particulière  au  rendant.  —  Rennes,  3  aoiH  1824,  .Arondel, 
[S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cil. 

234.  —  Mais,  en  principe,  il  est  préférable  de  saisir  le  tribu- 
nal par  une  demande  incidente.  Le  juge-commissaire ,  en  effet, 
est  uniquement  chargé  de  présider  aux  opérations  du  compte. 
Il  n'a  pas  mission  de  statuer  sur  les  difficultés  que  fait  naître 
celui-ci,  c'est-à-dire  de  juger  :  c'est  l'affaire  du  tribunal.  —  Boi- 
tard et  Colmel-Daage,  t.  2,  n.  792;  Garsonnet,  t.  3,  p.  404. 

235.  —  Si  le  comptable,  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  déli- 
vrance de  cet  exécutoire,  réduit  les  recettes  d'une  manière 
palpable,  l'oyant  peut  obtenir  du  tribunal  une  provision.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1873,  en  note. 

236.  —  Lorsque  deux  négociants  procèdent,  devant  un  juge- 
commissaire,  au  règlement  rVun  compte  ouvert  entre  eux  ,  il  ne 
peut  être  délivré ,  au  profit  de  l'un  ,  exécutoire  de  la  somme  dont 
l'autre  se  trouve  redevable  envers  lui,  l'art.  îiS"),  C.  proc.  civ., 
ne  s'appliquant  qu'aux  comptes  à  rendre  d'une  gestion.  — 
Bruxelles,  21  févr.  18101,  d'Hooghe,  [P.  chr.  I —  Pour  obtenir 
condamnation  au  paiement  et  par  suite  exécutoire,  il  faut  se  pour- 
voir devant  le  triliunal.  —  Garsonnet,!.  3,  p.  403. 

237.  —  L'exécutoire  de  l'art.  b3.")  peut  être  délivré  pour  le 
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compte  d'une  communauté  comme  pour  tout  autre,  mais  seule- 
ment pour  la  part  afférente  au  requérant.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1874  bis. 

238.  —  Les  art.  o34  et  53a  supposent  absolument  l'affirma- 
tion du  compte,  et  la  provision  allouée  par  la  loi  est  formée  de 
l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.  Mais  on  comprend  que 
ces  articles  sont  inapplicables  au  cas  ou  c'est  au  rendant  que  la 
provision  est  accordée  en  vertu  d'un  titre  particulier  et  sur  une 
somme  distincte  du  reliquat  de  compte.  —  Cass.,  17  aolit  1853, 
.Monnier,  [D.  54.1.382^ 

Sectio.n  V. 

ne  la  signification  du  compte  et  de  la  communication 
(les  pièces  juslilicalivcs. 

239.  —  .\près  la  présentation  et  l'affirmation  du  compte, 
l'avoué  du  comptable  le  signifie  à  l'avoué  plus  ancien  des  oyants 
cointéressés.  La  communication  des  pièces,  cotées  et  paraphées 
par  l'avoué  du  rendant,  se  fait  de  la  même  manière  (art.  336, 
C.  proc.  civ.).  L'art.  ;)36  s'oppose  donc  à  ce  que  les  avoués 
des  divers  oyants  cointéressés  exigent  une  copie  spéciale  du 
compte;  mais  c'est  en  ce  sens  seulement  que  celte  copie  doit 
être  fournie  aux  frais  communs  de  tous  les  oyants  et  passée  en 
taxe.  Chaque  avoué  pourrait  donc  exiger  cette  copie,  s'il  offrait 
d'en  supporter  les  frais  séparément  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1876).  Il  en  faut  dire  autant  de  la  communication  des 
pièces. 

240.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  si  les  intérêts  des 
oyants  se  trouvent  être  contraires,  soit  complètement,  soit  même 
sur  quelques  points,  la  constitution  par  eux  de  plusieurs  avoués 
est  chose  naturelle.  Dans  ce  cas,  l'art.  o3G  n'a  pas  d'application. 
Le  compte  et  même  les  pièces  doivent  être  communiqués  à  cha- 
cun des  avoués  (arg.  art.  .")36  a  contr.).  —  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

241.  —  .\  défaut  par  les  oyants  d'avoir  constitué  avoué,  le 
comte  leur  est  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  Si  l'art.  336 
ne  le  dit  pas,  on  peut  le  conclure  de  l'art.  o34.  —  Carré  et 
Chauveau  ,  quest.  1873;  Garsonnet,  t.  3,  p.  404. 

242.  —  Quant  aux  créanciers  intervenants,  le  compte  ne 
leur  est  pas  signifié.  Leur  seul  droit  est  d'en  obtenir  communi- 
cation. L'art.  336  ne  parle  de  sii/niticatiiin  que  pour  les  oyants. 
Celle  qui  serait  faite,  même  d'une  seule  copie  du  compte,  aux 
créanciers  ,  ne  passerait  donc  pas  en  taxe.  (Chauveau  ,  sur 
Carré,  quest.  1876  bis).  Quant  à  la  communication,  elle  se  fait 
au  plus  ancien  avoué  des  créanciers,  s'ils  en  ont  constitué  plu- 
sieurs (art.  336). 

243.  —  Quoique  l'art.  336  ne  suppose  d'intervention  que  de 
la  part  des  créanciers  du  rendant,  les  créanciers  de  l'oyant  peu- 
vent également  intervenir,  s'ils  y  ont  intérêt.  Le  tribunal,  au 
contraire,  repousserait  leur  intervention,  si  elle  manquait  d'in- 
térêt. Il  a  été  jugé  que  le  vi-ndeur  d'une  créance,  consistant 
dans  le  montant  d'un  reliquat  de  compte  à  rendre,  peut  inter- 
venir dans  une  instance  d'appel  entre  son  cessionnaire  et  le 
comptable,  instance  dans  laquelle  le  compte  est  fourni  pour  la 
première  fois.  —  Rennes,  27  avr.  1818,  Leclech ,  [P.  chr.) 

244.  —  La  communication  dont  parle  l'art.  536  se  fait  soit 
par  la  voie  du  greffe,  soit  sur  récépissé  aux  mains  de  l'avoué. 
D'une  part,  les  termes  dont  se  sert  la  loi  le  laissent  supposer. 
D'autre  part,  on  concevrait  mal  qu'il  en  fiU  autrement.  Quand 
les  oyants  n'ont  pas  d'avoué,  la  voie  du  greffe  est  la  seule  pos- 
sible :  on  ne  peut  obliger  le  rendant  à  remettre  les  pièces  à 
l'oyant  lui-même  (Chauveau,  sur  Carré ,  quest.  1874  ter;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  404).  Si  la  communication  a  lieu  au  grelfe,  le 
rendant  dénonce  le  dépôt  avec  sommation  d'avoir  à  en  prendre 
communication  dans  les  huit  jours.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  405. 

245.  —  L'Ordonnance  sur  la  procédure  donnait  au  comptable 
un  délai  de  quinze  jours  pour  communiquer  ces  pièces;  le  Code, 
au  contraire,  laisse  à  la  sagesse  du  juge  le  soin  de  fixer  éipiila- 
blement  la  durée  de  ce  délai. 

246.  —  La  même  Ordonnance  donnait,  dans  tous  les  cas,  à 
l'oyant  un  délai  de  quinze  jours  pour  restituer  les  pièces  du 
comptable.  Au  contraire,  l'art.  336  laisse  encore  au  juge-com- 
missaire le  soin  de  préciser  ce  délai  suivant  les  circonstances  el 
le  nombre  des  pièces.  Il  fixe  le  délai  du  rétablissement  des  pièces 
communiquées,  mais  il  ne  peut  prononcer  les  peines  de  l'art.  107 
contre  les  retardataires.  L'art.  107  lui-même  veut  que  l'incident 
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soit  porté  à  l'audience.  — Carré  etChauveau,  quest.  1877;  Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

247.  —  L'application  des  peines  est  requise  soit  en  suivant 
l'art.  107,  soit  en  faisant  cette  demande  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jugement  coercitil'soit 
transcrit  sur  le  procès-verbal  du  commissaire.  —  Cliauveau ,  sur 
Carré ,  loc.  cit. 

Settidn  V  I . 
Des  débats  et  soutènements. 

248.  —  Le  compte,  une  fois  présenté  et  affirmé  par  le  ren- 
dant, signifié  aux  oyants  et  communiqué  aux  intéressés,  sera 
généralement  contesté,  c'est-à-dire  deviendra  l'objet  de  di^batf  et 
xoutcnements.  On  appelle  déhats  les  contestations  élevées  contre 
les  articles  du  compte;  soutènements,  les  moyens  invoqués  à 
l'appui  du  compte,  et  réponses,  les  répliques  de  l'oyantaux  sou- 
tèiiements. 

249.  —  Sous  l'ordonnance  de  16G",  les  débats,  soutènements, 
réponses  et  répliques  étaient  signifiés  et  devenaient  l'objet  de 
volumineuses  écritures.  Le  Code  de  procédure  a  heureusement 
modifié  ces  pratiques.  Les  discussions  ont  lieu  oralement  devant 
le  juge-commissaire.  Aux  termes  de  l'art.  .ï38,  les  parties  se 
présentent  devant  lui.  Son  procès-verbal  résume  leurs  dires,  dé- 
terminant ainsi  les  moyens  respectifs  et  les  bases  du  jugement. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1883;  Garsonnet,  t.  3,  p.  406. 

250.  —  Toutefois,  il  est  bien  certain  que  la  signification  de 
contredits  n'annulerait  pas  l'instance  et  ne  serait  regardée  que 
comme  un  acte  frustratoire  non  sujet  à  la  taxe.  —  Boilard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  797;  Garsonnet,  t.  3,  p.  406. 

251.  —  Le  jour  de  la  comparution  devant  le  juge-commis- 
saire est  fixé  par  lui,  soit  au  moment  de  l'affirmation  du  compte, 
soit  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  juge  ap- 
précie le  délai  néci^ssaire  à  l'oyanl  pour  fournir  s^s  débats.  Il 
l'accordera  plus  ou  moins  long,  suivant  l'étendue  du  compte.  Il 

Eourrait  même  le  proroger,  si  le  délai  d'abord  fixé  ne  lui  sem- 
lait  pas  suffisant.  —  Besançon,  30  nov.  1822,  N...,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1866. 

252.  —  Il  est  bien  certain  que  le  défaut  de  comparution 
d'une  seule  des  parties  autorise  le  renvoi  de  la  cause  à  l'au- 
dience, car  autrement  il  faudrait  recommencer  la  procédure 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1880;.  Toutefois,  ce  que  la  loi  ré- 
clame, ce  n'est  pas  la  présence  des  parties  en  personne.  Ici, 
comme  devant  le  tribunal ,  elles  comparaissent  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  avoués. 

253.  —  .■Mnsi,  d'une  part,  la  présence  des  avoués  est  indis- 
pensable et  la  partie  dont  l'avoué  ne  se  présenterait  pas  serait 
considérée  comme  faisant  défaut,  vint-elle  en  personne.  D'autre 
part,  il  suffit  que  les  avoués  comparaissent  et  eux  seuls  peuvent 
prendre  une  part  directe  aux  débats,  quoique  les  parties  v  puis- 
sent assister.  —  Carré  et  Chauveau,  Inc.  cit.;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  793;  Garsonnet,  t.  3,  p.  405. 

254.  —  La  loi,  dans  l'art.  538,  C.  proc.  civ.,  et  dans  l'art. 
92  du  tarif  parle  de  di!bats ,  soutènements  et  r('ponses.  Il  faut  en 
conclure  que  le  rendant,  s'il  veut  répliquer,  ne  peut  faire  passer 
ses  répliques  en  taxe.  C'est  trop  juste,  puisqu'il  a  eu  la  parole 
dans  le  compte  lui-même  et  dans  les  soutènements,  c'est-à-dire 
deux  fois,  comme  l'oyanl,  dans  les  débals  et  les  réponses.  Mais 
s'il  veut  en  supporter  les  frais,  il  peut  être  admis  à  répliquer  et 
le  juge-commissaire  consignera  ses  répliques  dans  le  procès- 
verbal,  à  moins  qu'il  ne  les  juge  supertlues  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1883;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  108;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  407. 

255.  —  Le  juge-commissaire  a  reçu  le  pouvoir  de  fixer  et 
d'arbitrer  le  nombre  des  vacations  qui  peuvent  être  allouées  pour 
les  débals  et  soutènements  du  compte.  La  fixation  qu'il  fait  est- 
elle  susceptible  de  recours?  Il  a  été  jugé  qu'elle  n'était  pas  af- 
franchie des  voies  de  recours  du  droit  commun,  et  que,  par  suite, 
la  cour  d'appel  qui  a  infirmé  le  jugement  rendu  sur  le  compte 
cl  qui  est  saisie  d'une  opposition  à  la  taxe  des  dépens  faite  en 
exécution  de  son  arrêt,  est  compétente  pour  reviser  la  fixation 
du  nombre  des  vacations  par  le  juge-commissaire.  —  Bordeaux, 
27  aoftl  1862,  Calvé,[S.  63.2.185,  P.  63.1133]— V.  en  sens  con- 
traire, note  sous  l'arrél  cité. 

256.  —  Il  peul  arriver  que  le  juge-commissaire  veuille  en- 
b^ndre  les  éclaircissements  fournis  par  des  tiers  sur  le  compte. 


En  ce  cas,  il  n'a  pas  à  suivre  la  procédure  des  enquêtes.  Ce 
sont  de  simples  renseignements  qu  il  consigne  dans  son  procès- 
verbal.  —  Cass.,  18  janv.  1831,  Lambert,  [S.  31.1.192,  P.  clir.] 
—  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  407. 

257.  —  Le  juge-commissaire  après  avoir  entendu  les  con- 
tredits rédige  son  procès-verbal.  Est-il  autorisé  à  faire  cette 
rédaction  comme  il  lui  convient,  c'est-à-dire  à  élaguer  les  lon- 
gueurs et  les  supertluités'?  Telle  parait  bien  être  l'intention  du 
législateur  et  telle  est  l'opinion  dominante  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1881;  Boilard  et  Colmel-Daage,  t.  2,  n.  794;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  407).  Toutefois,  M.  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  32), 
sans  méconnaître  le  droit  pour  le  juge  d'agir  ainsi,  fait  remar- 
quer qu'il  en  résulte  ce  doubla  inconvénient  :  d'obliger  le  juge 
à  des  travaux  aussi  longs  qu'étrangers  à  ses  habitudes  et  de 
mécontenter  les  parties,  qui,  se  croyant  lésées,  n'en  font  pas 
moins  signifier  leur  contredit.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que,  dans  la  pratique,  beaucoup  de  juges,  pour  éviter  les  in- 
convénients en  question,  reçoivent  des  mains  des  avoués  les  con- 
tredits rédigés  des  parties  et  reproduisent  en  entier  ce  travail. 

258.  —  Le  juge-commissaire  doit  s'efforcer  de  concilier  les 
parties.  Mais  il  n  a  pas  pour  mission  de  les  juger. 

259.  —  Lorsque  les  parties  tombent  d'accord,  les  conditions 
de  cette  entente  peuvent  être  constatées  soit  simplempnt  par  le 
procès-verbal  du  juge,  soit  par  un  jugement  d'expédient,  t^'est 
le  droit  commun,  lorsque  les  parties  sont  majeures  et  capables. 
La  transaction  pourrait  même  être  constatée  par  un  acte  sous 
sping  privé  ou  un  acte  notarié.  Si  l'accord  intervient  entre  des 
parties  incapables  de  transiger,  elles  demandent  au  tribunal  de 
l'homologuer,  ce  qu'il  fait,  s'il  y  a  lii'u.  —  Garsonnet ,  t.  3,  p.  409. 

260.  —  Les  paroles  prononcées  par  les  parties  et  les  con- 
cessions qu'elles  renferment  doivent  être  interprétées  non  stric- 
tement mais  dans  le  sens  le  plus  probable  et  le  plus  raisonnable. 
.Mnsi  lorsqu'un  associé  déclare  consentir  à  ce  qu'une  erreur  qui 
se  trouve  dans  le  compte  par  lui  présenté  à  son  associé  soit 
admise  en  compensation  des  sommes  qu'il  réclame,  cette  com- 
pensation ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  le  tout,  mais  seulement 
dans  la  limite  des  droits  respectifs  des  deux  associés,  c'est-à-dire 
pour  moitié.  —  Cass.,  27  nov.  1838,  Barrault,  [S.  39.1.248,  P. 
39.1.266] 

261.  —  Il  est  bien  certain  que  si  la  transaction  est  rédigée 
par  sous  seing  privé,  elle  n'est  pas  exécutoire  de  plnno  (C.  civ., 
art.  2043;  C.  proc.  civ.,  art.  345)  et  n'emporte  pas  hypothèque. 
-Mais  pour  l'accord  constaté  par  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, il  y  a  contestation.  Les  uns,  soutenant  qu'il  ne  peul  em- 
porter hypothèque,  font  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  par- 
ticulier de  l'art.  535.  Cet  article,  spécial  à  l'excédant  de  recettes, 
n'autorise  pas  le  juge  à  délivrer  exécutoire  pour  le  reliquat  ré- 
sultant, après  débats,  de  l'examen  du  compte.  En  conséquence, 
le  reliquataire  ne  verrait  ses  biens  grevés  d  hypothèque  judiciaire 
que  s'il  était  condamné,  sur  le  rapport  du  commissaire,  par  ju- 
(jeinent  spMal  (Chauveau  et  Carré,  quest.  1877-3»,  1884). 
D'antres,  sans  confondre  le  reliquat  avoué  dans  la  transaction 
et  l'excédant  de  receltes,  estiment  que  le  procès-verbal  du  juge  a 
la  même  force  exécutoire  dans  les  deux  cas  et  emporte  hypothè- 
que judiciaire.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi,  lorsque  les  parties 
sont  capables  de  transiger,  on  les  obligerait  à  un  recours  frus- 
tratoire devant  le  tribunal.  —  Rodière  ,  t.  2,  p.  172;  Garsonnet , 
t.  3,  p.  406. 

262.  —  Si  le  juge  ne  parvient  pas  à  amener  une  transaction, 
il  fixe  l'audience  à  laquelle  il  fera  son  rapport.  Les  parties  doi- 
vent s'y  trouver  sans  autre  sommation  :'C.  proc.  civ.,  arl.  539). 
En  parlant  «  des  parties  >■ ,  l'article  entend  d'ailleurs  parler  de 
leurs  avoués  (V.  suprà,  n.  252).  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  407. 

263.  —  Le  juge,  en  «  cas"  de  désaccord,  ne  peut,  alors 
mêmp  qu'il  ne  douterait  pas  qu'il  y  eilt  un  reliquat  en  faveur  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  délivrer  l'exécutoire.  Dans  le  cas  de 
l'art.  535  et  dans  le  cas  d'accord  ,  une  partie  se  reconnaît  débi- 
trice :  tout  débat  est  donc  supprimé  sur  ce  point.  Lp  juge  ici 
violerait  l'art.  329  en  procédant  de  même  ».  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  407. 

264.  —  Lorsqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas  devant  le 
juge-commissaire,  il  renvoie  la  cause  à  l'audience  sur  simple  acte 
signifié  par  la  partie  la  plus  diligente  iart.  538,  C.  proc.  civ.j. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  disposition  devienne  appli- 
cable, que  les  deux  parties  fassent  défaut.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1880;  Garsonnet,  loc.  cit. 

265.  —  Quand   l'nvant  seul  fait   défaul  ,  le    juge  se  borne  à 
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consif^ner  au  procès-verbal  son  ordonnance  de  renvoi  ci  l'au- 
dience. Sur  ce  point,  nul  doute  n'est  possible.  Ouand  le  rendant 
seul  fait  défaut,  on  admet  aussi  généralement,  quoique  le  con- 
traire ail  été  soutenu  ,  que  le  jju^e  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans 
son  prncés-verbai  les  dires  de  l'oyant.  —  Carré  et  Chauveau  , 
t.  4,  quest.  1882. 

26B.  —  Si  aucune  des  parties  ne  poursuit  l'audience  et  que 
cet  état  de  choses  persiste  pendant  trente  ans,  les  droits  qu'a 
l'oyant  de  contester  le  compte  affirmé  se  trouveront  prescrits 
elle  compte  sera  tenu  pour  accepté.  —  Oarsonnel,  t.  3,  p.  400. 


V.  Roilière  ,  ProcM.,  t. 


172  et  p. 


267.  —  Le  procès-verbal  du  juge  ne  doit  pas  être  levé.  Le 
tribunal,  ayant  la  minute  dans  ses  archives,  ordonne  au  greffier 
de  l'apporter.  La  défense  de  faire  sortir  les  minutes  du  greffe 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  elles  sont  apportées  à  l'audience.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  188.");  Oarsonnel,  t.  3,  p.  407.  — 
Cnntrà,  Carré,  quesl.  1885. 

268.  —  L'économie  des  frais  et  l'esprit  du  Code  ne  per- 
mettent pas  non  plus  de  le  signifier,  même  au  défaillant.  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Le  législateur  s'est  pro- 
posé d'économiser  les  frais  de  procédure  en  supprimant  les  écrits 
de  débats  et  soutènements  qu'on  signifiait  autrefois.  Ce  sérail 
aller  contre  l'esprit  de  la  loi  que  faire  signifier  le  procès-verbal. 
Cette  signification  irait,  en  outre,  à  l'enconlre  de  l'art.  .ï30,  qui 
veut  que  les  parties  comparaissent  à  l'audience  sans  sommation. 
—  Carré  et  Chauveau,  loc.  c.U 

260.  —  .M.  Thomine-Desma/.ures  (l.  2,  p.  34)  a  soutenu  que 
l'oyant  pourrait,  s'il  lui  [)laisail,  signifier  ses  contredits,  au  lieu 
de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire.  Cette  thèse,  abso- 
lument contraire  à  l'art.  !i38,  est  inadmissible  et  les  parties  pour- 
raient se  plaindre  de  l'inobservation  des  formalités  légales.  Tou- 
tefois ,  il  nous  semble  que  l'oyant  qui  a  fait  défaut  devant  le 
juge-commissaire  pourrait  encore  être  admis  à  présenter  pour 
la  première  fois  ses  dires  devant  le  tribunal  :  la  loi  ne  prononce 
pas  la  forclusion.  Il  aura  seulement  à  su[iporter  en  taxe  les  con- 
séquences de  sa  négligence.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
1883  //('y. 
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Section  1. 
De  l'inslanco  el  du  jndcnicnt  d'apureincnl  itii  compte. 

270.  —  Lorsque  les  deu.x  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
devant  le  juge-commissaire,  elles  sont  tenues  d'aller,  au  jour 
qu'il  a  in(iiqué,  débattre  leurs  prétentions  devant  le  tribunaL  Le 
tribunal  se  trouve  également  saisi  lorsque  l'oyant  a  poursuivi 
l'audience,  faute  par  le  comptable  de  faire  fixer  le  jour  de  l'affir- 
mation du  compte,  ou  lorsque  l'une  au  moins  des  parties  a  l'ail 
défaut  devant,  le  juge-commissaire. 

271.  — A  l'audience  indiquée,  le  juge  présente  son  rapport. 
Le  rapport  du  commissaire  doit  isoler  la  difficulté,  la  préciser 
avec  soin,  afin  de  faire  voir  si  elle  porte  sur  les  bases  du  compte 
ou  sur  des  incidents,  ou  sur  l'inutilité  de  certaines  dépenses,  ou 
sur  des  fautes  imputées  au  comptable.  Il  est  l'ail  tant  en  l'ab- 
sence qu'en  la  présence  des  parties. 

272.  —  Toutefois,  le  tribunal  pourrait  commettre  un  nouveau 
rapporteur,  s'il  ne  se  jugeait  pas  suffisamment  éclairé  par  le  pre- 
mier, nu  prescrire  une  expertise,  ou  ordonner  une  instruction 
par  écrit  ((jarsonnet,  t.  3,  p.  410).  Il  n'est  d'ailleurs  jamais  con- 
traint d'ordonner  l'expertise.  —  Cass.,  12  déc.  1882,  Poirier, 
[S.  84.1.79,  P.  84.1.104,  1).  83.1.1881 

278.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  cause  soil  réputée  suffi- 
samment instruite,  que  les  avoués  aient  pris  <le  nouveau  leurs 
conclusions  el  que  le  commissaire  ait  fait  son  rapport.  Il  faut 
encore  que  les  défenseurs  des  parties  soient  admis  à  plaider  s'ils 
le  demandent  et  cela  même  après  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. L'art.  111,  t;  proc.  civ.,  qui  interdit  toutes  plaidoiries 
après  le  rapport  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  il  s'agit  d'un 
rapport  fait  après  délibéré  el  instruction  par  écrit.  —  Cass.,  21 
avr.  1830,  l'Irapère,  [S.  el  P.  chr.l 

27^.  —  -'ngé  toutefois  que  celui  qui,  assigné  en  paiement 
d'un  reliquat  de  compte,  el  mis  en  demeure  de  le  contester  ne 


le  conteste  pas,  ne  peut  être  reçu  à  se  plaindre  d'avoir  été  con- 
damné à  le  paver.  —  Cass.,  4  avr.  185;;,  Cavaillon,  fS.  57.1. 
100,  P.  57.925,  D..')0. 1.4001 

275.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ne  peut  obliger  le  ren- 
dant à  produire  sa  comptabilité. —  Cass.,  U  févr.  1828,  Enre- 
gistrement, [S.  el  P.  chr.];  —  mais  que  le  refus  qu'il  oppose  per- 
met de  conclure  au  mal  fondé  de  ses  prétentions.  —  Toulouse, 
10  juill.  1880,  Lacordaire, 'D.  82.1.451' 

276.  —  ...  Que  le  tribunal  peut,  faute  de  production  des 
pièces  nécessaires  au  compte,  condamner  le  comptable  au  paie- 
ment des  sommes  réclamées  imi  lui  accordant  un  délai  d'un  mois 
pour  présenter  le  compte  devant  le  ;uge  commis.  —  Paris,  2  déc. 
1876,  P.onnard  ,  [D.  78.2.12]  —  Dans  ces  circonstances,  l'avoué 
ne  peut  être  responsable  des  conséquences  du  jugement,  son 
client  étant  personnellement  tenu  de  lui  fournir  les  éléments  du 
compte;  alors  surtout  que  ce  client,  ayant  connu  le  jugement 
renoua  laissé  passer,  sans  rendre  compte,  les  délais  qui  lui 
étaient  impartis.  —  Même  arrêt. 

277.  —  Quoiqu'on  ait  omis  d'exciper  de  pièces  de  décharge 
devant  le  juge  commis  au  règlement  d'un  compte,  on  est  tou- 
jours recevable  à  en  faire  usage  par  la  suite  devant  le  tribunal. 

—  Paris,  20  juill.  1810,  Reynier,  |P.  chr.] 

278.  —  Les  juges  doivent  observer  rigoureusement  toutes  les 
formalités  exigées  par  le  Code;  ils  ne  peuvent  donc  y  suppléer 
par  une  évaluation  faite  d'office  sans  débals  ni  soulènemenis  du 
compte.  —  Cass.,  6  août  1822,  Cardon,  [S.  el  P.  chr.];  —  25 
juin  1832,  Picard,  [S.  32.1.600,  P.  chr.]  —  Sic,  Berrial  Saint- 
Prix  ,1.1,  p.  345,  el  t.  2,  p.  559. 

279.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  formalités  établies 
par  l'art.  530,  C.  proc.  civ.,  pour  la  discussion  des  comptes  ren- 
dus en  justice,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Le 
compte  el  les  débats  auxquels  il  donne  lieu  peuvent  être  direc- 
tement portés  à  l'audience  dans  la  forme  ordinaire,  alors  du 
moins  que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  contesté  par  les  parties. 

—  Cass.,  19  déc  1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396,  D.  54. 
1.25] 

280.  —  Lorsque  la  plupart  des  articles  d'un  compte  ont  été 
arrêtés  entre  les  parties,  et  qu'il  n'y  a  contestation  que  sur  une 
partie  du  compte,  le  tribunal  ne  peut,  soil  d'office  soit  sur  la 
demande  de  l'oyant ,  rejeter  ce  compte  en  entier  et  ordonner 
qu'il  en  sera  présenté  un  nouveau,  sauf  à  avoir,  lors  du  nouveau 
compte,  tel  égard  que  de  raison  aux  allocations  consenties  dans 
le  compte  rejeté.  Les  juges  violeraient  l'art.  1356,  (;.  civ.  — 
Cass.,  30  avr.  1817,  Hamelin  ,  lS.  et  P.  chr.j 

281.  —  L)e  la  circonstance  que  l'oyant  est  demandeur  au  pro- 
cès, on  ne  saurait  conclure  que  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'éta- 
blir la  consistance  des  biens  à  propos  desquels  s'est  élevée  la 
demande  en  reddition  de  compte.  Ce  serait  méconnaître  l'obli- 
gation imposée  au  gérant  de  rendre  compte.  Il  a  été  jugé  que  le 
possesseur  condamné  à  restituer  les  biens  par  lui  détenus  et  à 
rendre  compte  des  fruits  et  revenus  par  lui  détenus  ne  peut  pré- 
tendre que  le  demandeur  doit  en  prouver  la  consistance.  — 
Cass.,  9janv.  1878,  Sandn>au,  |S.  78.1.444,  P.  78.1174,  D.  78. 
1 .85] 

282.  —  Le  demandeur  en  paiement  d'un  compte  arrêté  entre 
les  parties  peut,  jusqu'au  jugement  définitif  qui  statue  sur  son 
action,  suppléer  et  rectifier  une  omission  qui  s'est  glissée  dans 
ce  compte,  i'.e  n'est  pas  là  une  infraction  à  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.,  qui  veut,  k  peine  de  nullité,  que  l'exploit  contienne  l'objet 
de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  movens.  —  Cass.,  14 
nov.  1843,  Coursager,  [P.  44.1.3341 

283.  —  Si  le  compte  présenté  n'était  pas  celui  qui  a  été  or- 
donné, le  tribunal  pourrait  décider  que  la  cause  sera  instruite  à 
l'audience  sur  conclusions  respectivement  déposées  au  greffe.  — 
Cass.,  17  avr.  1839,  Billon  ,  |S.  39.1.50ti,  P.  .39.2.264] 

284.  —  En  somme,  lorsque  la  cause  a  été  suffisamment  dé- 
battue, le  tribunal  peut,  suivant  les  cas,  ou  approuver  dans  un 
jugement  le  compte  présenté  —  ou  le  rejeter  en  ordonnant  d'en 
fournir  un  autre  (Boitard  et  Colmel-Daaçe,  op.  cit.,  t.  2.  n.  794; 
Oarsonnel,  t.  3,  p.  410);  ou  l'apurer,  c  esl-il-dire  en  contrôler 
chaque  article;  ou  enfin  le  rejeter  en  jugeant  d'après  d'autres 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède.  —  Cass.,  17  avr.  1839, 
précité.  —  Paris,  25  févr.  1870,  Guimaraès,  [D.  76.2.233]  — 
Sic.  Oarsonnel,  I.  3,  p.  410. 

285.  —  Est  vicié  dune  nullité  absolue  le  jugement  rendu  en 
matière  de  reddition  de  compte  par  des  juges  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  l'audience  où  lo  juge-commissaire  a  fait  son  rapport.  — 
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Cass.,  8  juin.  1840,  Corail,  [S.  40.1.9761  —  Mais  il  a  été  jugé  à 
bon  droil  qu'il  en  serait  autrement  flans  le  cas  où  le  jugement 
statuerait  non  sur  la  régularité  et  l'exactitude  du  compte  ,  mais 
sur  un  incident,  par  exemple  sur  le  point  de  savoir  si  le  compte 
au  sujet  duquel  a  été  fait  le  rapport  est  bien  celui  dont  la  reddi- 
tion a  été  ordonnée.  —  Cass.,  17  avr.  183!',  précité. 

286.  —  L'art.  340,  reproduction  fidèle  de  l'art.  20,  lit.  10  de 
l'ordonnance  de  1667,  prescrit  au  tribunal  de  constater  dans  le 
jugement  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  de  préciser 
le  reliquat  ou  débet  à  la  charge  du  rendant,  s'il  y  a  lieu.  Le  reli- 
quat est,  d'ailleurs,  suffisamment  précisé,  quand  l'arrêt,  après 
avoir  fixé  les  recettes  et  les  dépenses,  condamne  le  comptable  à 
l'excédant. —  Garsonnet,  t.  3,  p.  410,  note  16. 

287.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  o40  n'est  pas  applicable  aux 
instances  en  liquidation  de  succession.  Un  arrêté  ue  liquidation 
en  succession  ne  peut  donc  être  annulé  par  le  motif  qu'il  ne 
contient  pas  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense.  —  Cass., 
22  févr.  1830,  Marie,  [P.  clir.J 

288.  —  ...  Que  l'art.  540  ne  s'applique  qu'au  compte  par  ar- 
ticles et  non  au  cas  où  le  comptable,  ayant  refusé  de  rendre  un 
compte  régulier,  les  juges  ont  dû  se  borner  à  fixer,  eu  égard 
aux  éléments  fournis,  la  somme  dont  ils  le  reconnaissent  débi- 
teur  —  Paris,  23  févr.  1876,  précité. 

289.  —  Par  contre,  ce  jugement  précise  aussi  le  reliqwil  ou 
avance  dont  le  comptable  peut  être  créancier  de  l'oyant. —  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  364,  observ.  24;  Carré,  t.  4,  p.  476, 
note  1 . 

290.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  compte  forme  un  tout  indivisible, 
si  bien  qu'il  importe  peu  que  parmi  les  opérations  donnant  lieu 
aux  chefs  réciproques  de  créance,  les  uns  constituent  l'exécu- 
tion et  les  autres  la  violation  du  contrat.  — Cass.,  8  juill.  1890, 
Hertz,  [S.  et  P.  92.1.373,  D.  90.1.3531 

291.  —  ...  Qu'en  conséquence  si,  une  des  parties  étant  dé- 
cédée, sa  succession  est  acceptée  bénéficiairement,  le  jugement 
ne  peut  scinder  le  compte  à  régler  et  décider  que  la  succession 
sera  intégralement  payée  des  chefs  en  faveur  du  de  ctijus  et  ne 
paiera  que  par  contribution  les  chefs  à  sa  charge.  —  Même 
arrêt. 

292.  —  ...  Que  l'étal  de  faillite  ne  saurait  modifier  non  plus 
des  règles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  compte  et  qu'un 
tribunal  ne  peut,  scindant  le  compte  à  régler  entre  deux  parties 
dont  l'une  est  en  faillite,  appliquer  à  certains  éléments  de  ce 
compte  les  principes  de  la  compensation  en  matière  de  faillite. 
—  Cass.,  16  mars  1892,  Geoffroy,  [S.  et  P.  92.1.374,  D.  92.1, 
232]  —  'V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  3  mars  1 891 ,  Donnot,  [S.  et 
P.  92.1.190,  D.  91.1.249) 

293.  — •  Des  jurisconsultes  ont  émis  l'idée  que  le  jugement 
rendu  en  matière  de  compte  devait  être  envisagé  comme  ne  fai- 
sant qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  de  telle  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  serait  rempli,  si 
on  trouvait  dans  le  procès-verbal  les  qualités  et  conclusions  des 
parties,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  le 
jugement  déclare  statuer.  —  Rennes,  27  déc.  1809,  ["dté  par 
Carré,  quesl.  1886^  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Le  procès- 
verbal,  en  effet,  n'est  pas  signifié.  Or  le  jugement  du  tribunal 
doit  être  signifié  suivant  le  droit  commun,  même  quand  il  ap- 
prouve le  compte.  —  Chauveau  ,  sur  Carré,  quest.  1886;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  410. 

294.  —  Quand  c'est  le  comptable  qui  se  trouve  créancier,  les 
intérêts  des  sommes  par  lui  avancées  courent  du  jour  de  ses 
avances  et,  par  suite,  continuent  de  courir  après  l'apurement 
du  compte  (C.  civ.,  art.  2001).  Mais  les  intérêts  de  toutes  autres 
sommes  dues  par  l'oyant  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice  formée  après  le  jugement  qui  le  reconnaît  débiteur. 
Tel  serait  le  cas  ,  par  exemple  ,  où  l'oyant  devrait  rembourser 
au  comptable  des  sommes  que  celui-ci  s'est  engagé  à  verser  à 
des  tiers,  sans  que  les  versements  aient  été  effectués.  —  Boi- 
ta rd  ,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  2,  n.  796;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  412,  note  30. 

295.  —  Lorsque  c'est  le  comptable  qui  est  reliquataire ,  les 
intérêts  du  reliquat  courent  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  de 
se  libérer  (C.  civ.,  art.  1990;.  La  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  simple  sommation  (C.  civ.,  art.  1139  ,  car  le  mandataire 
qui  ne  paie  pas  sur  sommation  est  présumé  avoir  employé  à  son 
usage  personnel  les  deniers  du  manrlant.  La  sommation  peut  être 
concomitante  à  la  demande  en  reddition  décompte;  mais  elle  ne 
se  conlond  pas  avec  celle-ci.   l'ar  suite,  une  ffemanrie  ii  fin  de 


compte  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts  du  reliquat,  si  aucun 
article  des  conclusions  ne  tendait  au  paiement  de  ceux-ci.  — 
Cass.,  20  avr.  1863,  (Juigon,  [S.  63.1.416,  P.  64.43,  D.  64.1.40] 

—  Douai,  6  janv.  1849,  Savoisier,  [S.  63.1.416,  P.  64.43,  ad  no- 
tam,  D.  49.2.96]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  .  t.  4,  p.  644;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  411,  note  21.  —  M.  Garsonnet  fait  observer  que  les  inté- 
rêts du  reliquat  peuvent  ainsi  précéder  le  jugement  qui  le  fixe. 

—  C.arsonnel,  t.  3,  p.  411,  note  23. 

296.  —  Quant  aux  sommes  que  le  comptable  aurait  employées 
pour  lui-même,  il  en  devrait  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  cet  emploi  (C.  civ.,  art.  1996).  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  411. 

297.  —  Si  l'oyant  fait  défaut,  le  rendant  reliquataire  peut,  à 
son  choix,  ou  déposer  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ou  les  conserver  en  fournissant  caution  [C.  proc.  civ., 
art.  342).  Il  devrait  les  intérêts  s'il  négligeait  de  déposer  les  fonds 
ou  de  fournir  caution  (Garsonnet,  t.  3,  p.  411  .  Mais  lorsqu'il 
se  conforme  àla  loi,  il  n'est  tenu  des  intérêts  qu'après  que  l'oyant 
l'a  mis  en  demeure  de  payer.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  796. 

298.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  s'appli- 
quent au  tuteur  reliquataire,  malgré  l'art.  474,  C.  civ.,  V. 
Carré  et  Chauveau  ,  quest.  1888  et  infrà,  v"  Compte  de  tutelle, 
n.  212  et  s. 

299.  —  Le  jugement  qui  apure  le  compte  statue  définitivement 
sur  les  dépens.  Si  les  frais  de  la  gestion  et  du  compte  proprement 
dit  doivent,  en  bonne  justice,  demeurer  à  la  charge  de  l'oyant, 
puisque  ce  sont  ses  biens  qui  ont  été  gérés,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  frais  résultant  de  la  procédure.  Le  principe  est  qu'ils 
sont  supportés  par  celui  qui  les  occasionne  mal  à  propos.  En 
conséquence,  les  frais  du  jugement  qui  ordonne  le  compte  sont 
alloués  à  la  partie  qui  a  gain  de  cause.  Si  l'oyant  a  dû  réclamer 
le  compte  en  justice,  le  comptable  qui  a  refusé  de  le  rendre  à 
première  réquisition  supportera  les  dépens  de  l'instance.  La  so- 
lution inverse  prévaudrait,  si  l'oyant  avait  refusé  de  recevoir  le 
compte.  Quant  aux  incidents  de  procédure,  les  frais  qu'ils  entraî- 
nent sont  payés  par  la  partie  qui  les  a  soulevés  mal  à  propos.  — 
Garsonnet ,  t.  3,  p.  413. 

300.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  peuvent  faire 
supporter  les  frais  du  compte  par  le  rendant,  si  ses  agissements 
blâmables  ont  motivé  l'action  en  reddition  de  compte.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  10  juin  1885,  [J.  La  Loi,  8  oct.  1883] 

301.  —  ...  Qu'il  doit  supporter  les  dépenses  occasionnées  par 
lui  à  raison  des  procédures  frustratoires.  —  Orléans,  15  mai 
1822,  [J.  des  av.,  t.  18,  p.  713]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1838. 

302.  —  Nous  devons  ajouter  que  le  comptable  qui  sans  droit 
s'immisce  dans  les  affaires  d'autrui  doit  supporter  les  frais  qui 
peuvent  survenir.  —  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit. 

303.  —  ...  Que  si  le  tribunal  estime  que  les  dimensions  du 
compte  sont  exagérées  et  que  le  rendant  l'a  allongé  à  dessein 
pour  grossir  les  frais,  il  peut  rejeter  de  la  taxe  ce  qui  lui  semble 
excessif.  —  Chauveau,  Comin.  du  tarif,  t.  2,  p.  44;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  402,  414-413. 

304.  —  Enfin  le  tribunal  peut,  conformément  aux  principes 
généraux,  compenser  les  dépens  eu  égard  aux  prétentions  res- 
pectives des  parties,  ou  les  adjuger  à  l'une  d'elles  pour  lui  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  413. 

305.  —  L'exécution  du  jugement  et  notamment  le  paiement 
du  reliquat  lui-même,  sont,  dans  les  divers  cas  que  nous  ve- 
nons de  prévoir,  poursuivis  par  les  voies  ordinaires  d'exécution 
(Garsonnet,  t.  3,  p.  411).  La  contrainte  par  corps  qui  pouvait 
jadis  être  prononcée  contre  certains  comptables  (reliquataires 
pour  faits  de  tutelle,  curatelle,  administration  des  établisse- 
ments publics,  comptables  nommés  par  justice),  n'est  plus  ap- 
plicable. —  V.  infrii,  v"  Contrainte  par  corps. 

Section  II. 

Des  voies  de  recours  ouvertes  contre  le  ingénient  qui  .ipnre 
le  compte. 

306.  —  Le  jugement  qui  apure  le  compte  peut  être,  sans 
aucun  doute,  frappé  d'opposition,  lorsqu'une  partie  a  fait  défaut  : 
c'est  l'application  pure  et  simple  d'un  principe  général.  Mais  on 
peut  se  demander  dans  quel  cas  il  y  a  défaut.  On  a  prétendu 
qu'une  partie  ne  faisait  défaut  que  si  elle  négligeait  de  se  pré- 
senter devant  le  juge-commissaire.  En  con.séquence,   si  après 
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débats  conlrarlictoires  le  juge-commissaire  reiivovait  les  parties 
à  l'audience,  le  jugement  intervenu  serait  contrairictoire ,  encore 
bien  qu'une  partie  ne  se  présenterait  pas.  —  Montpellier,  24  mai 
1821,  Duchan.'S.  et  F.  chr.  ;  —  Orléans,  20  juin  1821,  .\..., 
[S.  el  F.  fhr.j  —  Dès  lors  l'opposition  ne  serait  plus  recevable.  Il 
nous  parait  au  contraire  que  pour  justifier  cette  dérogation  aux 
principes  généraux  ,  il  faudrait  une  disposition  qui  n'existe  pas. 
Si  donc  une  des  parties  omet  de  poser  des  conclusions  devant 
le  tribunal  par  intermédiaire  d'avoué,  elle  est  défaillante,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  représentée  devant  le  juge-commissaire. 
—  Garsonnet,  t.  3,  p.  411,  note  2a. 

307.  —  .lugé  que  le  tribunal  devant  lequel  le  compte  doit 
être  rendu  peut,  si  le  rendant  compte  fait  défaut,  statuer  en 
l'état  des  pièces  el  documents  versés  au  débat  par  l'oyant;  el 
que  le  jugement  ainsi  rendu  devrait  être  maintenu  alors  que,  de- 
vant la  Cour,  le  rendant  signifierai!  un  prétendu  compte  sans 
l'affirmer  ni  soutenir  de  pièces  justificatives.  —  Cass.,  10  janv. 
1877.  Hambaud,  [D.  77.1.125] 

308.  —  Si  c'est  l'oyant  qui  fait  défaut ,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  à  son  profit  de  comlamnation  sur  un  point  contesté 
par  le  rendant,  puisqu'il  faudrait  pour  cela  qu'un  avoué  eût 
conclu  pour  lui.  Mais  comme  il  ne  peut,  par  sa  mauvaise  vo- 
lonté, entraver  la  marche  de  la  procédure,  le  rendant  obtiendra 
jugement  dans  la  mesure  où  ses  allégations  paraîtront  justifiées 
et,  si  le  rendant  est  reliquataire,  l'art.  .■)42  sappliquera.  — Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  410. 

309.  —  L'appel  du  jugement  d'apurement  du  compte  est 
recevable,  car  nulle  loi  ne  l'interdit.  Si  l'art.  541  ne  reproduitplus 
les  termes  formels  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  21,  c'est 
que  l'appel  est  de  droit  commun  comme  l'opposition,  el  nécessaire 
pour  réparer  les  erreurs  des  premiers  juges.  S'il  n'était  pas  re- 
cevable, il  s'ensuivrait  que  les  juges  de  première  instance  se- 
raient souverains,  car  évidemment  l'appel  et  la  demande  en 
rectification  ne  sont  pas  motivés  par  les  mêmes  causes.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  36.  —  V.  aussi  Carré  et  Cbauveau , 
quest.  1887. 

310.  —  Des  auteurs  ont  pensé  que  si ,  après  le  jugement 
apurant  le  compte,  une  des  parties  soulevait  en  appel  des  pré- 
tentions nouvelles  el  réclamait  des  droits  non  encore  débattus, 
la  cour  saisie  de  l'atîaire  pourrait  régler  le  tout  par  un  seul  arrêt, 
et,  si  les  nouvelles  priHentions  devaient  changer  tous  les  élé- 
ments du  compte,  annuler  ce  qui  aurait  été  fait  el  renvoyer  les 
parties  devant  les  mêmes  juges  ou  devant  d'autres  juges  par  elle 
désignés  (Thomine-Desmazures,  loc.  cit.).  Cette  doctrine  nous 
parait  inadmissible.  Il  y  aurait  là  une  exception  aux  principes 
sur  l'appel  que  rien  n'autorise.  Si  la  partie  qui  appelle  du  juge- 
ment peut  remettre  en  question  chacun  des  articles  du  compte, 
ses  prétentions  ne  doivent  tendre  pourtant  qu'à  la  réformation 
des  choses  jugées.  Par  conséquent  toute  demande  nouvelle 
doit  être  portée  devant  les  premiers  juges.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1886-o°.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mal.  civ.),  n.  3212 
et  s. 

311.  —  La  jurisprudence  semble  incliner  à  limiter  en  cotte 
matière  la  compétence  de  la  juridiction  d'appel.  Car,  il  a  été 
jugé  que  la  rectification  de  l'erreur  de  calcul  commise  dans  un 
compte  arrêté  en  justice  n'est  pas  une  cause  d'appel,  les  parties 
devant  alors  se  pourvoir  en  révision  de  ce  compte  devant  les 
juges  qui  l'ont  arrêté.  —  Rennes,  20  avr.  1820,  Leroux,  [S.  el 
F.  chr.];  —  28  nov.  1820,  .lovau.  i  S.  el  F.  chr.]  —  Bordeaux, 
30  mai  1840,  Boyer,  ;S.  40.2..'!67,  P.' 44.1.3591 

312.  —  ...  Que  les  erreurs  commises  dans  la  formation  d'un 
compte  et  les  omissions  qu'on  y  reman|ue  ne  peuvent  former 
un  grief  d'appel.  —  Hennés,  29  mars  1817,  Chardel,  [P.  chr.| 

313.  —  'lugé  aussi  que  l'on  n'est  pas  recevable  à  conclure 
pour  la  première  fois  en  appel  aux  inlêrêls  de  chacun  des  articles 
dont  on  a  été  erédilê  dans  un  compte,  carcc  serait  une  demande 
nouvelle.  —  Bordeaux,  18  juill.  Is40,  Gauteyrnii,  ;P.  40.2.3601 

314. —  ...  Que,  toutefois,  les  sommes  omises  en  première  ins- 
tance dans  un  compte  peuvent  être  réclamées  pour  la  première 
fois  en  appel...,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  devant  les  premiers 
juges  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  — Cass. ,23  nov.  1858, 
Namur,  [S.  59.1.597,  F.  59.1097,  D.  .59.1.131] 

315.  —  La  partie  qui ,  sur  l'appel  du  jugement  de  première 
instance,  n'iiivocpie  de  griefs  que  relativement  à  quelques  articles, 
est,  par  cela  même,  réputée  acquiescer  aux  autres  dispositions 
du  même  jugement.  —  Rennes,  20  avr.  1820,  précité. 

316.  —  Quand  une  cuur  d'appel  déclare  nul  un  compte  rendu 


devant  un  tribunal  de  première  instance,  elle  peut  ordonner  que 
le  nouveau  compte  sera  rendu  devant  elle  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  le  renvoie  devant  un  tribunal  de  première  instance.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1851.  —  Contra,  Delaporle ,  l.  2,  p. 
109;  Pigeau,  t.  2,  p.  .379. 

317.  --  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  d'appel  qui,  en  réfor- 
mant un  jugement  de  première  instance,  ordonne  que  l'ovant 
compte  ne  fournira  de  débals  qu'aulanl  que  le  compte  sera"  ap- 
puyé de  pièces  justificatives,  doit  retenir  la  connaissance  du 
fond.  Le  renvoi  flevant  les  premiers  juges  formerait  un  troisième 
degré  de  juridiction  (LL.  ["  mai  1790;  3  hrum.  an  II,  art.  7). 
—  Cass.,  22  mess,  an  XII,  Vigier,  ^S.  chr.] 

318.  —  ...  Que  la  cour  peut  renvoyer  les  parties  devant  un 
notaire  pour  avoir  son  avis,  puis  rapporter  ce  jugement  et  nom- 
mer commissaire  un  de  ses  membres,  si  le  notaire  refuse  de  se 
charger  de  cette  opération  ,  ou  déclare  ne  pouvoir  la  faire.  — 
Rennes,  26  juill.  1820,  Défonds,  [P.  chr.j 

319.  —  Le  recours  en  cassation  est  également  possible  s'il  y 
a  eu  violation  d'une  loi.  .Mais  quand  une  cour  d'appel  s'esl 
trompée  sur  les  dates  qui  doivent  servir  de  point  de  départ  ou 
de  point  d'arrêt,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
réparer  cette  erreur.  — Cass.,  24  janv.  1843,  Boubée,  [F.43.2.124] 

320.  —  Mais  une  erreur  matérielle  de  calcul  dans  la  taxe  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation,  la  rectification  de  cette 
erreur  pouvant  être  obtenue  des  juges  qui  l'ont  commise.  — 
Cass.,  7  déc.  1869,  Lakdar-ben-Hamza,  [S.  70.1.62,  P.  "0.135, 
D.  71.1.308] 

321.  —  iVous  rechercherons  plus  loin  si  le  droit  accordé  aux 
parties  d'intenter  des  actions  en  redressement  de  compte  ne  forme 
pas  obstacle  au  recours  par  la  voie  de  la  requête  civde. 


CHAPITRE  VI. 

REDRESSEMENT    DU    COMPTE. 

Section  I. 

De  l'inlerdiction  de  reviser  les  coini>lcs. 

322.  —  Les  lois  romaines  ne  fixaient  aucun  délai  pour  rele- 
ver dans  un  compte  les  erreurs  de  calcul  (L.  8,  Dig.,  lie  admin. 
rer.  ud.  civit.  perlin.,  L.  8).  On  pouvait  revenir  sur  un  compte, 
eiU-il  été  réglé  plusieurs  fois,  tant  i|u'un  jugement  ou  une  tran- 
saction n'était  pas  intervenue  ;L.  1,  C.  di'.  crrnre  calculi,  t.  2,  5). 
Encore  l'erreur  matérielle  de  calcul  pouvait-elle  être  rectifiée  par 
le  juge  qui  l'avait  commise,  alors  même  que  son  jugement  avait 
acquis  force  de  chose  jugée  (L.  1,  §  1,  Dig.,  qua;  .■>entcntia  sine 
tippellaliotie  rcscAndanlur ,  ."^LIX,  8).  Toutefois  il  fallait  pour 
cela  que  l'erreur  y  fût  exprimée  en  toutes  lettres.  Il  en  était 
d'une  transaction  comme  d'un  jugement.  Telle  était  du  moins  la 
jurisprudence  établie  d'après  les  lois  romaines  dans  notre  an- 
cienne France  avant  1667.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Compte, 

SI- 

323.  —  Les  édils  antérieurs  à  1667  autorisaient  les  parties 
à  revenir,  par  des  demandes  en  révision,  sur  les  comptes  apurés, 
de  façon  à  remettre  en  question  toutes  les  difficultés  résolues 
dans  le  compte.  L'ordonnance  de  1667  (lit.  29,  art.  21)  el  le  Code 
de  procédure  (art.  541)  prohibèrent  ces  demandes,  que  le  tribun 
Favard  qualifiait  avec  raison  de  •<  ruineuses  et  plus  inextricables 
souvent  que  les  comptes  mêmes  «.  —  Exposé  des  motifs  :  Locré, 
t.  22,  p.  614. 

324.  —  Cette  disposition  n'est  pas  spéciale  aux  comptes  ju- 
diciaires. Elle  s'applique  aussi  aux  comptes  amiables.  —  Cass., 
10  sept.  1812,  Dubois-Jubainville,  [S.  el  F.  chr.];  —  26  nov. 
1X55,  Fellain,  |S.  57.1.102,  F.  57.602,  D.  56.1.871;  —  9  avr. 
1872,  Leroy,  LS.  72.1.178,  P.  72.411  ,  D.  73.1.28]  —  Rennes, 
19  mai  1815,  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Orléans,  2  déc.  1833,  Dephe- 
lines,  IS.  ,55.2.298,  F.  55.1.171  —  Douai,  30  mars  1867,  Horrie, 
]S.  68.2.169,  P.  68.703]—  Gand ,  10  mai  1882,  Moermann, 
[Pasicr.  lielije,  83.2.135]  —  .Sic,  Carré  el  Chauveau,  op.  cit., 
quest.  1886  "6(s;  Boitard ,  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  797;  Garson- 
nel,  op.  cit.,  t.  3,  p.  428.  L'art.  541  défend  en  elTet  de  procéder 
à  la  révision  (Vducun  compte.  D'ailleurs  les  conventions  librement 
consenties  tiennent  lieu  de  lois  aux  parties  (C.  civ.,  art.  1134). 

325.  —  La  prohibition  de  l'art.  541   s'applique  encore  aux 
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liquidations  de  succession  approuvées  et  ratifiées.  —  Bordeaux, 
31  juill.  1847,  Labrousse,  ^S.  48.2.138,  P.  48.1.617,  D.  48.2. 
104" 

326.  —  L'art.  341  s'applique,  soit  au  compte  amiable  fait 
entre  deux  commerçants...  —  .Nancy,  28  août  1826,  Chardin,  [P. 
chr.];  —  soit  au  compte  entre  un  commerçant  et  sou  commis  inté- 
ressé. Si  celui-ci  a  reçu  sans  observations  pendant  toute  la  durée 
de  son  emploi,  et  même  après  avoir  quitté  la  maison  de  com- 
merce, la  pari  de  bénéfice  qui  lui  était  allouée,  d'après  un  certain 
mode  de  règlement,  il  ne  peut  demander  la  révision  de  ce  compte. 
—  Cass.,  21  juill.  1873,  Montserisier,  [S.  74.1.23.  P.  74.38J 

327.  —  Il  s'applique  même  aux  inventaires  d'une  société  de 
commerce.  En  tous  cas,  la  révision  n'en  saurait  être  admise  quand 
la  commune  intention  des  associés  a  été  d'attribuer  aux  inven- 
taires signés  et  approuvés  tous  les  elTels  d'un  compte  vérifié  et 
approuvé.  —  Cass.,  23  nov.  1881,  Rozier,  [S.  83.1.443,  P.  83.1. 
I12îi,  D.  82.1.417] 

328.  —  La  prohibition  de  révision  s'applique  également  en 
matière  administrative  et.  par  exemple,  aux  comptes  arrêtés  par 
un  minisire  à  la  suite  d'un  marché  de  fournitures.  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1890,  Ferrand,  .D.  91.3.110] 

329.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  entrepreneur  de 
fournitures  a  été  condamné  par  l'autorité  judiciaire  à  des  resti- 
tutions envers  l'Etat,  le  ministre  ne  peut,  à  raison  d'opérations 
non  retenues  comme  frauduleuses  par  les  décisions  judiciaires  , 
soutenir  que  les  irrégularités  commises  justifient  la  révision  du 
compte  précédemment  arrêté.  —  .Même  arrêt. 

330.  —  La  prohibition  de  reviser  un  compte  est-elle  d'ordre 
public,  de  telle  sorle  que  les  juges  puissent  l'opposer  d'office  et 
que  la  partie  intéressée  puisse  l'invoquer  contrairement  à  toutes 
conventions  antérieures?  La  courde  Colmar,  18  mars  1816,  Meder, 
[P.  chr."|,  a  jugé  la  négative  sur  le  fondement  que  la  prohibition 
dont  il  s'agit  n'intéresse  que  les  particuliers,  Chauveau  i_sur  Carré, 
quesi.  1886  ter)  a  soutenu  au  contraire,  sans  distinction  entre 
les  comptes  judiciaires  et  les  comptes  amiables,  que  la  prohibi- 
tion de  reviser  est  d'ordre  public.  L'art.  341,  dit-il,  est  conçu  en 
termes  prohibitifs,  et  Favard  (Locré,  t.  22,  p.  614),  déclarait  que 
ces  demandes  étaient  abolies. 

331.  —  .Nous  préférons  nous  rallier  à  la  doctrine  intermé- 
diaire et  distinguer  entre  les  comptes  judiciaires  et  les  comptes 
amiables.  Les  premiers  ne  peuvent  être  revisés  parce  que  ce 
serait  soulever  à  nouveau  des  questions  tranchées  par  l'autorité 
judiciaire,  c'esl-à  dire  porter  atteinte  au  principe  de  la  chose 
jugée.  Ce  principe  étant  d'ordre  public,  la  prohibition  qui  en 
découle  l'est  aussi.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  comptes 
exlrajudiciaires.  Bien  que  le  vœu  du  législateur  ait  peut-être 
été  qu'ils  ne  soient  pas  revisés,  les  considérations  d'intérêt  privé 
sont  ici  dominantes  et  nous  ne  sommes  pas  arrêtés  par  un  prin- 
cipe d'ordre  public  comme  celui  de  la  chose  jugée.  Il  peut  arri- 
ver que  la  nécessité  ait  contraint  les  parties  h  dresser  le  compte 
hâtivement  et  qu'en  présence  de  pièces  nouvelles,  toutes  deux 
senlent  la  nécessité  de  le  reviser.  —  Garsonnet,  t.  3 ,  p.  428, 
note  7. 

332.  —  Quand  les  sommes  versées  par  une  partie  à  l'autre 
ne  l'ont  été  qu'à  titre  de  provision,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  compte 
arrêté,  l'interdiction  de  l'art.  341  ne  s'applique  pas.  Tel  serait 
le  cas  où  un  débiteur  voudrait  opposer  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  lorsque  la  dette  a  été  portée  au  compte  remis  au  syndic 
parles  liquidateurs  d'une  société  déclarée  en  faillite  et  approuvé 
par  lui  sous  la  réserve  d'usage  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Guilhon,  [S.  89.1.426, 
P.  89.1.1031,  D.  87.1.430] 

333.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  application  de  la  même  idée, 
qu'une  note  énonçant  simplement  le  total  des  sommes  (jue  le 
mandataire  a  reçues  de  son  mandant,  et  celui  des  sommes  qu'il 
a  payées  pour  celui-ci,  sans  en  indiquer  les  éléments,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  compte   proprement  dit,  alors  même  qu'elle 

f)orte  quittance  ou  décharge  du  reliquat  par  le  mandant.  Dès 
ors,  l'art.  341,  C.  proc.  civ.,  qui  interdit  la  révision  des  comptes, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mandant  forme  une  action  en 
reddition  de  compte  et  en  remise  de  pièces  à  l'appui.  —  Cass., 
10  mars  1869,  Talfer,  'S.  70.1.303,  P.  70.774,  D.  70.1.107]  — 
V.  infrà,  n.  367  et  s. 

334.  —  ...  Que  l'art.  341  ne  s'applique  point  au  cas  où  il  est 
seulement  produit  une  quittance  ,  délivrée  à  la  suite  d'un  règle- 
ment. —  Cass.,  31  juill.  1889,  Delamare,  [D.  90.1.108] 

335.  —  ...  Que  l'art.  341  s'applique  uniquement  aux  comptes 


approuvés  ou  ratifiés  dans  les  conditions  d'une  véritable  reddi- 
tion de  compte  et  non  à  la  vérification  d'une  comptabilité  géné- 
rale tenue,  par  le  directeur  d'une  société  commerciale,  sous  la 
surveillance  d'un  conseil  d'administration  et  le  contrôle  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  —  Cass.,  24  mai  1870,  Gis- 
lai  n  ,  'S.  70.1.393,  P.  70.1023,  D.  70.1.407] 

336.  —  D'ailleurs,  l'appréciation  des  juges  du  fait  décidant, 
d'après  les  circonstances  et  les  caractères  d'une  comptabilité 
ainsi  tenue,  que  les  éléments  de  celle-ci  n'impliquent  pas  une 
reddition  de  comptes  approuvés  ou  ratifiés  est  souveraine.  —  Même 
arrêt.  —  Ils  peuvent  donc  refuser  de  voir  dans  l'approbation  des 
comptes  présentés  par  le  conseil  d'administration  aux  action- 
naires une  acceptation  des  faits  propres  au  directeur  ou  des  arti- 
cles de  dépenses  portés  dans  ses  écritures.  —  Paris,  19  janv. 
1869,  sous  Cass.,  24  mai  1870,  précité. 

337.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'application 
de  l'arl.  341,  lorsque  des  décisions  judiciaires  ont  statué  sur  des 
contestations  soulevées  entre  deux  sociétés  au  sujet  de  la  liqui- 
dation de  leurs  communs  rapports  sans  que  la  reddition  d'aucun 
compte  ait  été  ordonnée.  —  Alger,  21  juill.  1873,  Vevperl,  Ji. 
73.1.218] 

338.  —  La  prohibition  de  l'art.  341  ne  s'applique  qu'aux 
comptes  définitifs  et  non  à  ceux  que  les  parties  ont  considéré 
comme  provisoires  (Garsonnet,  t.  3,  p.  428).  Lorsqu'un  compte 
n'existe  qu'en  projet  ou  qu'il  est  nul  pour  une  cause  quelconque, 
lorsque  les  parties  n'ont  rédigé  que  des  étals  de  situation  et  des 
arrêtés  provisoires,  on  ne  peut  même  pas  dire,  à.  proprement 
parler,  qu'il  y  ait  lieu  à  révisinn  d'un  compte.  La  vérité,  c'est 
qu'il  y  a  lieu  à  le  dresser.  —  Delamarre  et  Lepoitvin  ,  t.  3,  n. 
467. 

330.  —  Il  y  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  n'a  approuvé 
un  compte  que  sous  la  réserve  de  la  rectification  de  toutes  er- 
reurs et  omissions,  peut  demander  la  révision  du  compte  dans 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  341,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  7  nov.  1833,  Forest,  [S.  37.1.101,  P.  37.739,  D.  36.1.96]; 

—  20  juin  1876,  Brunel ,    S.  76.1.406,  P.  76.1048] 

340.  —  ...  Que  la  condamnation  pécuniaire  encourue  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  envers  leurs  sous-traitants,  pour 
solde  du  compte  entre  eux  ,  lorsqu'elle  a  eu  pour  base  et  point 
de  départ  un  décompte  seulement  provisoire  dressé  par  les  agents 
de  l'administration,  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
de  telle  sorte  que  si,  ultérieurement,  le  décompte  définitif  dressé 
par  les  agents  ci-dessus  fait  ressortir  une  différence  en  faveur 
des  entrepreneurs,  ceux-ci  ne  soient  pas  rncevables  à  répéter 
ce  qu'ils  ont  payé  en  trop  ;  qu'en  pareil  cas,  l'action  en  répétition 
est  non  la  révision  de  compte  proscrite  par  l'art.  341,  C.  proc. 
civ.,  mais  le  redressement  d'erreur  autorisé  par  la  disposition 
finale  de  cet  article  ;  et  que,  dès  lors,  elle  est  recevable.  —  Cass., 
27  août  1877,  Durrieu,  [S.  78.1.49,  P.  78.113,  D.  78.1.410] 

341.  —  ...  Que  lorsque,  dans  l'acte  portant  règlement  ou  li- 
quidation d'une  société,  les  parties  sont  convenues  qu'elles  se 
feraient  raison  des  erreurs  ou  omissions  qui  pourraient  figurer 
au  compte,  chacune  d'elles  est  recevable  à  relever  même  les  er- 
reurs autres  que  les  erreurs  de  calcul  :  la  prohibition  portée  par 
l'arl.  341,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  ce  cas.  —  Pau,  9  mai 
1831,  E...,  [S.  31.2.210,  P.  chr.] 

342. —  H  a  été  décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un  compte  diiment 
arrêté  et  signé  par  les  deux  parties  a  été  approuvé  par  l'une 
d'elles  sauf  erreur  ou  omission,  cette  dernière  ne  peut  prétendre 
que  les  termes  de  cette  formule  lui  permettent  de  demander 
toute  rectification  provenant  des  causes  qu'elle  s'est  réservé  le 
droit  de  présenter.  Les  termes  «  sauf  erreur  ou  omission  »,  étant 
exactement  les  mêmes  que  ceux  employés  par  l'art.  341,  C.  proc. 
civ.,  il  V  a  lieu  d'appli<|uer  les  dispositions  de  cet  article.  —  Pa- 
ris, 3  niai  1894,  Hozier,  [.).  Le  Droit,  3  juin  1894] 

343.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  ,  même  après  apurement 
d'un  compte,  on  pouvait  en  faire  retrancher  des  articles  qui 
impliquent  des  perceptions  usuraires.  —  Cass.,  2  juill.  1845, 
Hastard,  [S.  45.1.281,  P.  43.2.304,  l>.  43.1.314];  —  21  juill. 
1847,  Alexanilre,  rs.  47.1.797,  P.  47.2.608.  D.  47.1.3121;  —24 
avr.  1849,  Echalié,  S.  49.1.737,  P.  49.2.385,  D.  49.1. 24r;  — 
16  nov.  1880,  Mallet",  S.  81.1.313,  P.  81.1.761,  D.  81.1.190]  — 
Bourges,  11  janv.  1831,  Roger,  ^S.  33.1.103,  P.  32.1.42,  sous 
Cass.,  16  déc.  1831,  TD., 34.2.283] —i>ic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  428. 

—  Ce  n'est  pas  \à  une  action  en  révision;  c'est  une  demande  de 
réparation  de  dommage  causé  par  un  délit.  —  V.  infra,  y"  Compte 
courant,  n.  632  et  s. 
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;J43  /'i.s.  —  Il  ^•.n  serait  de  même  si  des  sommes  avaient  été 
allouées  dans  le  compte  à  raison  d'opérations  plus  tard  reconnues 
frauduleuses.  —  Cons.  d"Et.,  23  mai  180(1,  Ferrand  ,  [D.  91.3. 
110] 

Section  11. 

Des  cas  où  II  y  ;i  lieu  au  redressciiieiil  du  coiuiite. 

sa.  —  Si  le  lég-islaleur  a  prohibé  la  demande  de  révision 
des  complcs  ,  il  auloriso  loutel'ois  l'action  en  rectification  ou  re- 
dressement pour  cause  d'erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi 
(C.  proc.  civ.,  art.  .Ï41).  Il  convient  de  bien  déterminer  le  sens 
de  ces  expressions;  car  on  comprend  qu'elles  autoriseraient,  si 
on  leur  donnait  une  portée  trop  large,  ces  demandes  en  révision 
que  la  loi  abolit. 

îi45.  —  Il  faut  entendre  par  erreur,  soit  l'erreur  de  calcul , 
soit  le  fait  d'avoir  porté  en  recette  ou  en  dépense  une  valeur  qui 
est  ensuite  reconnue  ne  pas  exister.  —  Cass.,  27  mai  1872,  Ja- 
loureau,  |S.  72.1.17;;,  P.  72.407,  D.  73.1.143]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  p.  420;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1886-4".  —  Par  con- 
sé(|uent,  une  erreur  de  droit  ne  suffirait  pas  à  justifier  une  de- 
mande de  redressement.  Admettre  celle-ci,  ce  serait  violer  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  16  nov.  1847, 
Dertergne,  [P.  47.2.6oT!  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà,  v  Compte 
i-ijurnnl .  n.  644. 

;î46.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  qu'une 
liquidation  de  succession  dûment  homologuée  ne  peut  être  atta- 
qu('e  pour  une  fausse  interprétation  de  décisions  judiciaires  ayant 
servi  de  base  à  la  liquidation.  —  Bordeaux,  31  juill.  1847,  La- 
brousse,  ;S.  48.2.138,  P.  48.1.617,  D.  48.2.I04J 

347. —  Dès  lors,  ne  saurait  être  admise  la  demande  dont  l'objet 
serait  de  faire  décider  que  divers  jugements  et  arrêts,  en  liqui- 
dant des  successions  échues  à  une  femme  mariée,  ont,  dans  la 
répartition  des  biens  dotaux  et  paraphernaux ,  violé  les  clauses 
du  contrat  de  mariage,  alors  que  ce  contrat  a  été  produit  devant 
les  juges.  —  Cass.,  l.'i  mars  1876,  Lefaure,  [S.  76.1.212,  P. 76. 
313,  D.  78.1.68] 

348.  —  11  importe  peu  que  l'erreur  invoquée  comme  fonde- 
ment de  l'action  en  redressement  résulte  du  texte  mémo  du 
compte  ou  existe  dans  les  pièces  auxquelles  il  se  réfère.  —  Bio- 
che,  '//).  cit.,  v"  Compte,  n.  200;  Garsonnet,  t.  3,  p.  420,  note  6. 

349.  —  ...  (Jiie  l'erreur  provienne  du  fait  du  juge  ou  du  fait 
de  la  partie.  —  Met/.,  26  aoiM  1819,  Chasseur,  [S.  et  P.  chr.] 

350.  —  Sous  prétexte  de  rectifier  une  erreur  de  calcul,  les 
juges  ne  [leuvent  changer,  par  un  nouveau  jugement  ou  arrêt, 
le  taux  de  l'intérêt  fixé  pour  une  liquidation  par  eux  ordonnée. 
Ce  serait  revenir  sur  la  chose  jugée  et  reviser  le  compte.  — 
Cass.,  8  juin  1814,  Lecarpentler,  [S.  et  P.  chr] 

351.  —  Par  iimission  il  faul  entendre  le  fait  de  n'avoir  pas 
porté  sur  le  compte  une  recette  ou  une  dépense  qui  aurait  dû  y 
figurer.  Il  ne  s'agit  donc  point  là  du  défaut,  de  la  part  du  tribu- 
nal,  de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions.  On  verra  plus  loin 
qu'il  y  aurait  là  un  cas  de  requête  civile.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  421,  note  0. 

352.  —  Il  peut  arriver  qu'une  créance  antérieure  au  compte 
n'y  ait  pas  été  comprise.  On  ne  pourrait  refuser  au  créancier  le 
droit  d'en  réclamer  le  montant  par  une  action  principale  et  dis- 
tincte. .Mais  on  s'est  demandé  si,  en  outre,  il  ne  pouvait  pas 
agir  en  redressement  de  compte  pour  omission.  Il  faudrait,  à 
notre  avis,  distinguer  selon  que  la  créance  était  connue  ou  igno- 
rée des  parties  <i  l'époque  du  compte.  Dans  le  premier  cas  seule- 
ment, on  peut  parler  d'omission  et  autoriser  cette  action.  Telle 
parait  bien  être  la  dwtrine  qui  ressort  d'un  arrêt  de  cassation 
du  12  mai  IH3;i,  Glaumont-Hoiiblet,  [S.  36.1.42,  I'.  chr.] 

353.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  redressement  d'un  compte, 
eùt-il  été  arrêté  et  accepté  sans  protestation,  peut  être  demandé 
pour  Cluse  d'omission  d'un  article,  si  le  fait  qui  motive  la  demande 
en  redressement  était  ignoré  de  la  partie  lésée  ù  l'époque  de  l'é- 
tablissement du  compte.  —  Cass.,  9  avr.  1872,  Leroy,  fS.  72.1. 
178,  P.  72.411,  D.  73.1.28;  —  V.,  sur  la  question.  Devienne, 
Bel),  cril.,  l.  2,  p.  48.Ï  et  s. 

354.  —  Toutefois,  d'autres  arrêts  semblent  autoriser,  dans 
tous  les  cas,  l'action  en  rcclification.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  lors(|u'une  créance  constatée  par  titre  a  été  omises  dans  un 
compte,  l'apiirenienl  de  ce  compte  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que 
le  créancier  puisse  réclamer  le  iiaiement  de  sa  créance,  et  que, 
pour  qu'il  y  ait  erreur  ou  omission,  au  sens  de  l'art.  b41,  il  n'est 


pas  nécessaire  que  l'erreur  ou  l'omission  porte  sur  un  article  ad- 
mis comme  élément  du  compte  apuré  :  cette  demande  peut  avoir 
pour  objet  une  créance  laissée  en  dehors  des  débals  du  compte. 

—  Cass.,30  janv.  1861,  Baslien,  [S.  61.1.437,  P.  61.240,  D.  61. 
1.781 

355. —  Si,  d'ailleurs,  il  était  établi  ipie,  depuis  la  clôture  du 
compte,  l'oyanl  a  touché  la  somme  omise,  il  succomberait  dans 
son  action  en  redressement,  car  elle  manquerait  d'intérêt.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  421,  note  3. 

356.  —  Le  f'au.c  emploi  c'est  l'emploi,  comme  pièces  justifi- 
catives, de  |iièces  fausses  ou  étrangères  au  compte.  Le  redres- 
sement de  celui-ci  peut  en  être  réclamé  puisqu'il  se  trouve  man- 
quer de  base.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  n.  797;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  421. 

357.  —  Il  ne  faudrait  pas,  avec  le  faux  emploi,  confondre  le 
muuiais  emploi,  et,  par  exemple,  appuyer  l'action  sur  la  critique 
d'une  dépense  mal  k  propos  engagée.  Ce  serait  \k  demander  la 
révision.  —  Cass.,  2  mars  1831,  Milscent,  [S.  31.1.178,  P.  chr.] 

—  Garsonnet,  t.  3,  p.  421. 

358.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'après  qu'un  compte  a  été 
arrêté  entre  les  parties,  l'une  d'elles  en  peut  demander  le  redres- 
sement par  voie  de  retranchement  de  certains  articles  indûment 
portés  au  compte,  tels  (|ue  des  droits  de  commission  non  dus.  — 
V.  infrà,  v"  Compte  eourant.  n.  6oa. 

359.  —  On  entend  par  double  emploi  le  fait  de  porter  deux 
fois  la  même  somme  à.  la  dépense  ou  à  la  recette  :  par  exemple, 
si  le  produit  d'un  pré  est  porté  à  la  recelte,  diminution  faite  des 
frais  de  culture,  et  si  à  la  dépense  figure  une  somme  pour  ces 
mêmes  frais;  ou  encore  si  le  comptable  après  avoir  porlé  en  re- 
cette des  arrérages  de  rente  sous  la  déduction  des  contributions 
porte  cependant  ces  contributions  dans  la  dépense.  —  Bioche, 
v°  Compte,  n.  20n. 

360.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  l'art.  341,  C.  proc. 
civ.,  soit  applicable  aux  décomptes  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  le  ministre  des  Travaux  pulilics  ne  peut  demander,  par 
application  de  cet  article,  la  rectilication  d'une  erreur  consistant 
en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  (par  une  première  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée)  aurait  alloué  a  un  entrepreneur 
une  somme  déjà  allouée  à  celui-ci  par  une  décision  ministérielle, 
et  touchée  par  lui.  —  Cons.  d'El..  o  févr.  1837,  Joly,  [P.  adm. 
chr.,  D.  57. 3. 73]  —  S'il  y  a  bien  double  emploi,  en" ce  cas,  ce 
n'est  pas  un  double  emploi  en  matière  de  compte. 

361.  —  On  a  soutenu  qu'aux  quatre  causes  de  redressement 
indiquées  par  le  texte  de  l'art.  .'i41,  il  fallait  ajouter  la  décou- 
verte de  pièces  nouvelles,  en  tant  qu'elle  se  rattacherait  soit  aux 
cas  prévus  dans  l'art.  .341,  soit  à  d'autres  faits  non  mentionnés 
au  compte  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1886-4°).  iM.  Garsonnet 
se  refuse,  non  sans  raison,  à  cette  addition.  En  elîet,  dil-il,  ou 
les  pièces  nouvelles  établissent  seulement  une  erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi  et  alors  ce  n'est  pas  un  cas  distinct  de 
ceux  quB'  prévoit  l'art.  nH  ;  ou  elles  remettent  en  question  le 
résultat  du  compte  :  or,  la  loi  en  défend  la  révision.  —  Garson- 
net, t.  3,  p.  421. 

362.  —  Puisque  la  loi  prohibe  les  actions  en  révision  tandis 
qu'elle  autorise  les  demandes  de  redressements,  il  est  fort  im- 
portant de  nettement  distinguer  les  unes  des  autres.  On  a  voulu 
les  distinguer  d'après  l'étendue  des  prétentions  émises.  La  révi- 
sion entraînerait  une  discussion  générale,  et  le  redressement  un 
débat  sur  des  points  déleriiiinés.  Cette  notion  n'est  ni  exacte  ni 
suffisante.  La  vérité  est  qu'une  révision  du  compte  implique 
qu'on  le  recommence  au  mépris  de  la  chose  jugée  ou  de  la  con- 
vention; (|u'on  entend  critiquer  soit  la  gestion  du  comptable, 
soit,  en  eux-mêmes,  les  articles  qui  composent  le  compte.  Re- 
dresser le  compte,  c'est,  au  contraire,  établir,  au  moyen  de  pièces 
justificatives,  que  tel  nu  tel  de  ses  articles,  peut-être  tous,  sont 
entachés  d'erreur,  faux  ou  double  emploi,  ou  que  des  omissions 
ont  été  commises.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  427. 

363.  —  Il  suit  de  là  que  la  circonstance  i]u'une  des  parties 
a  succombé  sur  une  demande  en  révision  ne  forme  pas  une  fin 
de  non-recevoir  à  ce  qu'elle  demande  ensuite  le  redressement. 

—  Cass.,  12  janv.  1818,  Dubus,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Garson- 
net, loc.  cit. 

364. —  Les  tribunaux  doivent  rechercher  si,  sous  la  qualifi- 
tion  de  demande  en  redressement,  ne  se  cache  pas  une  demande 
en  révision.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  une  demande  en  redressement  qui,  sous  prétexte  de 
discuter  la  validité  d'offres  faites  par  les  parties ,  a  le  caractère 
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d'un  retour  complet  sur  ce  qui  avait  été  arrêté  d'accord  et  déû- 
nitivement  réglé.  —  Cass.,  3  juin.  1889,  Douian  ,  D.  90.1.384] 
365.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement,  sans  que  leur  jugement  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  qu'une  demande  de  rectification  cons- 
titue, en  réalité,  une  demande  de  révision  et  de  la  rejeter  comme 
telle.  — Cass.,  1'='  mars  1859,  Coffineau,  ^D.  59.1. loo]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  3,  p.  428. 


Sectio.n  m. 

Des  lins  de  uou-reeevoir  opposables  à  l'action  en  reilressemcnl 
de  compte. 

366.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  redressement  de  compte,  il  ne 
suffit  pas  d'alléguer  qu'il  y  a  erreur,  omission,  etc.  Il  faut  encore 
que  les  conditions  suivantes  se  trouvent  réunies  :  1°  qu'il  y  ait 
eu  un  compte  suffisamment  détaillé  pour  qu'on  en  puisse  con- 
tester les  articles;  2o  que  l'erreur  ressorte  de  la  rédaction  même 
du  compte;  3°  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  au  demandeur  en 
redressement  de  compte  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  prin- 
cipes de  la  loi  ou  de  sa  propre  volonté.  Si  ces  conditions  ne  sont 
pas  inscrites  dans  le  texte  de  l'article ,  elles  résultent  de  son 
esprit. 

367.  —  Première  comlUion.  —  Il  est  bien  évident  qu'une 
partie  ne  peut  demander  la  rectification  d'un  compte,  s'il  n'y  a 
pas  véritablement  un  compte  avec  tous  les  détails  qui  le  consti- 
tuent (V.  suprà,  n.  333  et  s.).  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  traité  par  lequel  le 
rendant  s'est  reconnu  débiteur,  sans  explication,  sans  aucun 
détail  de  recette  ni  de  dépense,  de  manière  qu'on  soit  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  s'il  va  des  erreurs  dans  le  calcul  ver- 
bal quia  précédé  l'arrêté,  on  doit  le  considérer  comme  une  tran- 
saction qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  surtout  lorsque  le 
débiteur  l'a  ratifié  en  sollicitant  un  délai  pour  acquitter  sa  dette. 
—  Besançon,  18  juill.  1816,  .N...,  [P.  ehr.] 

368.  —  ...  Qu'à  défaut  de  la  production  du  détail  des  comptes 
critiqués ,  la  demande  en  redressement  doit  être  écartée.  — 
Cass.,  21  déc.  1874,  Colomb,  [S.  "o. 1.78,  P.  75.162,  D.  76.1. 
107] —  Bordeaux,  10  juin  1828,  Lussac,  [S.  et  P.  cbr.j 

369.  —  ...  Que  la  production  d'une  quittance  de  solde  est 
insuffisante  pour  autoriser  le  redressement  d'un  compte,  alors 
qu'on  ne  présente  point  le  compte  avec  indication  précise  des 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  dénoncés.  —  Cass., 
9  nov.  187.-1,  Carence  ,  ;S.  77.1.316,  P.  77.798] 

370.  —  ...  Que  la  demande  en  redressement  contre  une  sen- 
tence arbitrale  n'est  pas  recevable  si  cette  sentence  ne  contient 
que  des  totaux  sans  autre  explication,  et  s'il  est  impossible  de 
faire  ressortir  des  termes  de  la  sentence  les  erreurs,  omissions 
et  doubles  emplois  allégués.  —  Cass.,  22  nov.  1881 ,  Moreaux, 
[S.  83.1.196,  P.  83.1.487,  D.  82.1.339] 

371. —  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'on  peut  demander  le  re- 
dressement d'un  compte  purement  verbal.  —  Cass.,  26  nov. 
1835,  Pellain,  lS.  57.1.102,  P.  57.602,  D.  56.1.87]  —  .Mais 
cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Car,  poiir  con- 
naître la  situation  respective  des  parties  et  discuter  les  griefs, 
il  faudra  rechercher  tous  les  éléments  du  compte,  c'est-à-dire  le 
refaire.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'instance  portait  sur  un 
ou  plusieurs  articles  que  les  deux  parties  reconnaîtraient  avoir 
figuré  dans  le  compte  verbal. 

372.  —  Quand  le  compte  attaqué  n'a  pas  été  suffisamment 
détaillé  pour  laisser  place  à  une  action  en  redressement,  la  con- 
séquence du  manque  de  détails  n'est  pas  de  fermer  toute  action 
à  la  partie  qui  croit  devoir  réclamer  comme  ayant  reçu  moins  ou 
payé  plus  que  son  dû.  Seulement  l'autre  partie  ne  peut  exiger 
que  le  réclamant,  dans  son  exploit  inlroduclif  d'instance,  signale 
taxativement  les  erreurs,  omissions,  etc.,  qu'il  croit  exister.  Il 
peut  y  avoir  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  fondés  sur 
es  termes  de  l'art.  1382.  —  Limoges,  23  mai  1890,  Deneufville, 

[D.  91.2.351] 

373.  —  Deuxième  condition.  —  L'art.  541  exige  que  le  de- 
mandeur à  l'action  en  redressement  spécifie  les  articles  à  redres- 
ser (V.  infrà,  n.  419).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  juge  ne  peut 
ordonner  un  redressement  de  compte  pour  erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi  qu'autant  que  le  demandeur  en  redresse- 
ment spécifie  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
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qu'il  entend  faire  redresser.  —Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus,  j^S. 
89.1.232,  P.  89.1.628] 

373  bis.  —  ...  Que  la  contestation  est  limitée  à  l'examen 
restreint  de  l'article  signalé.  —  Toulouse,  2  mars  1894,  Comel, 
[J.  La  Loi,  25  juill.  1894' 

374. —  ...  Spécialement,  que  les  juges  ne  sauraient,  sous  le 
prétexte  de  faire  redresser  des  erreurs,  etc.,  non  spécifiés,  obli- 
ger le  mandataire  à  produire  ou  dresser  de  nouveau  ses  comptes 
pour  les  soumettre  à  l'examen  de  la  partie  adverse  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  autoriser  celle-ci  à  se  faire  donner  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  ou  documents  relatifs  à  des  comptes 
déjà  approuvés  à  l'effet  d'en  vérifier  à  nouveau   les  éléments. 

—  Cass.,  8  juill.  1887,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3, 
p.  423. 

375. —  ...  Que  le  mandataire  qui  s'est  reconnu  débiteur  en- 
vers son  mandant  d'une  somme  déclarée  former  le  reliquat  d'un 
compte  arrêté  entre  eux  est  valablement  libéré  par  la  représen- 
tation de  la  quittance  finale,  constatant  qu'il  a  acquitté  ce  reli- 
quat pour  solde  de  compte;  qu'il  ne  peut  donc  être  soumis  par 
les  héritiers  dudil  mandant  à  un  redressement  de  compte  pour 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  sans  que  ceux-ci  indi- 
quent les  articles  à  redresser;  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
saurait  encourir  la  cassation,  alors  surtout  qu'il  déclare  qu'en 
admettant  que  les  comptes  du  mandant  continssent  des  erreurs 
ou  omissions,  il  y  a  eu  ,  à  cet  égard,  transaction  entre  les  par- 
ties. —  Cass.,  22*  avr.  1857,  Mercier,  ^P.  57.459] 

376.  —  ...  Qu'on  ne  peut  intenter  une  action  principale  en 
consignation  de  tous  papiers,  litres,  etc.,  sous  prétexte  d'y 
chercher,  au  sens  de  l'art.  341,  matière  à  intenter  une  demande 
en  rectification  d'un  compte  arrêté.  —  Bruxelles,  13  janv.  1814, 
.Antoine,  ^S.  chr.  et  note]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Actio 
ad  exhibendum. 

377.  —  Troisième  condition.  —  .\lors  même  que  le  deman- 
deur en  redressement  spécifierait  les  articles  à  rectifier,  il  se 
pourrait  qu'on  lui  opposât  une  fin  de  non-recevoir  provenant 
soit  de  la  renonciation  expresse  ou  tacite  par  lui  consentie  à 
jamais  demander  le  redressement,  soit  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

378.  —  Il  est  bien  certain  que  celui  qui  est  lésé  par  un  compte 
peut ,  lorsqu'il  connaît  la  lésion ,  renoncer  à  se  prévaloir  des 
erreurs,  omissions,  etc.,  pour  attaquer  le  compte,  que  cette 
renonciation  soit  faite  contre  un  sacrifice  corrélatif  de  la  partie 
adverse,  auquel  cas  c'est  une  transaction,  ou  qu'elle  ail  lieu 
gratuitement.  —  Bordeaux,  10  juin  1828,  précité. 

379.  —  .\u  contraire  on  a  contesté  qu'une  partie,  même  ca- 
pable, pût,  par  avance,  renoncer  au  droit  de  jamais  réclamer 
la  rectification  du  compte.  Nous  ne  voyons  aucun  principe  juri- 
dique qui  s'oppose  à  une  telle  renonciation,  pourvu  toutefois 
que  les  parties  exceptent  le  cas  de  dol.  L"ne  pareille  convention 
n'a  rien  d'immoral.  Elle  le  deviendrait,  et  par  conséquent  serait 
nulle,  si  on  stipulait  que  le  compte  ne  sera  pas  redressé  même  en 
cas  de  dol  (.^rg.  art.  1628,  C.  civ.).  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  423, 
note  28. 

380.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que 
des  associés  peuvent,  après  la  dissolution  de  la  société-,  vala- 
blement convenir,  par  un  traité  à  forfait,  que  la  rectification  des 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  comptes  de  la  liqui- 
dation aura  lieu  par  la  voie  amiable  seulement,  et  qu'elle  ne 
pourra  être  demandée  ni  devant  les  tribunaux,  ni  devant  des 
arbitres.  Cne  telle  convention  n'a  rien  de  contraire  aux  lois.  — 
Cass.,  13  févr.  1838,  Marchand,  [S.  38.1.248,  P.  38.1.292] 

381.  —  .\  plus  forte  raison  la  renonciation  à  toute  rectifica- 
tion coiistitue-l-elle  une  fin  de  non-recevoir  quand  elle  a  déter- 
miné la  partie  attaquée  à  se  dessaisir  des  pièces  justificatives. 

—  Cass.,  3  janv.  1828,  Coutoulv,-[S.  et  P.  chr.] 

382.  —  Mais,  en  général,  il  est  évident  que  le  long  temps 
écoulé  entre  le  compte  et  la  demande  en  redressement  n'auto- 
rise pas  la  partie  attaquée  à  prétendre  qu'elle  a  perdu  ses  pièces 
(Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest  1886-5").  C  est  là,  en  effet, 
une  excuse  inacceptable  :  si  on  l'admettait  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  la  refuser  à  tout  débiteur  poursuivi. 
La  loi,  en  fixant  les  délais  de  prescription  a,  par  cela  même, 
déterminé  le  laps  de  temps  après  lequel  un  ayant-droit  peut  se 
dessaisir  de  ses  pièces.  Il  est  présumé  en  faute  de  ne  pas  les 
avoir  conservées  jusque-là. 

383.  —  Mais  les  renonciations  ne  se  présument  pas  facile- 
ment ,  et  le  fait  d'avoir  reçu  un  compte  sans  formuler  de  réser- 
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ves  ne  met  pas  obstacle  à  l'actinn  en  redressement.  —  (iarson- 
nel ,  t    3,  p.  423. 

384.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'acte  par  lequel,  après  le 
décès  d'un  des  associés,  les  associés  survivants  s'engagent,  en 
prenant  pour  base  le  dernier  inventaire,  à  payer  une  somme 
déterminée  à  l'héritier  du  défunt,  en  représentation  de  la  part  de 
celui-ci  laissée  en  compte  courant  dans  l'actif  social,  ne  constitue 
pas  nécessairement  un  traité  à  forfait;  que  cet  acte  peut,  alors 
que  le  dernier  inventaire  n'a  pas  été  signé  par  le  défunt,  qui 
était  absent  pendant  sa  confection,  n'être  réputé  que  la  recon- 
naissance d  un  arrêté  de  compte  qui  ,  basée  sur  des  résultats 
éventuels,  ne  saurait  contenir  une  obligation  invariable  et  défi- 
nitive, et  dont,  en  conséquence,  les  intéressés  peuvent  demander 
le  redressement  pour  cause  d'erreurs  ou  d'omissions.  —  (^ass., 
27  nov.  1876,  .\ndrieu.K,  |S.  78.1.36,  P.  78..")!,  D.  77. t. 
3;i01 

385.  —  ...  Que  lorsqu'un  commissionnaire  a,  dans  les  élé- 
ments du  compte  remis  à  son  commettant,  surélevé  le  cliilTre 
des  prix  réellement  payés  et  dissimulé  en  partie  les  escomptes, 
bonifications  et  délais  de  paiement  obtenus  des  vendeurs,  les 
dilTérences  qui  en  résultent  au  préjudice  du  commettant  conser- 
vent, alors  qu'elles  seraient  involontaires,  le  caractère  d'erreurs 
ou  d'omissions  autorisant,  au  sens  de  l'art.  5V1,  un  redressement 
de  compte.  Peu  importe  donc  (|ue  le  commettant  ait  accepté  ce 
compte  dans  l'ignorance  où  il  était  des  faits  susindiqués,  ceux- 
ci  étant  de  nature  à  rendre  suspect  l'ensemble  du  compte  et 
justifiant  pleinement  la  vérification  nouvelle  qui  en  est  deman- 
dée. —  Rouen,  8  aoOt  1871,  Lizé,  [D.  71.2.222] 

386.  —  ...  'Jue  le  droit  conl'éri'  à  l'oyant  par  l'art.  .ï41  de 
former  une  demande  en  rectification  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  em[)lois  ne  pouvant  être  exercé  qu'autant  que 
l'ovant  a  entre  ses  mains  ou  h  sa  disposition  tous  les  éléments 
qu^i  sont  entrés  dans  la  composition  du  compte,  s'il  n'est  pas 
justifié  que  l'oyant  ait  eu  copie  du  compte,  la  décharge  pleine 
cl  entière  qu'il  a  fournie  au  rendant  ne  peut  être  un  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  susdit,  surtout  lorsque  le  rendant,  qui  était 
le  notaire  instrumentaire ,  s'est  fait  donner  à  lui-même,  par  une 
stipulation  amenée  incidemment,  la  décharge  dont  s'agit.  — 
iNancy,  25  avr.  1844,  Laurent,  [S.  4a. 2. 131,  P.  44.2.2391 

387.  —  ...  Que  le  paiement  du  reliquat  n'est  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  redressement,  motivée  sur  des 
erreurs  reconnues  postérieurement.  —  .Metz,  26  août  18Ui,  Chas- 
seur, [S.  et  P.  chr.|  —  On  ne  peut  évidemment  voir  là  une  re- 
nonciation à  un  droit  dont  l'intéressé  ignorait  l'existence. 

388.  —  ...  Que  l'action  en  redressement  est  recevable  no- 
nobstant l'exécution  partielle  de  conventions  intervenues  à  la 
suite  de  ce  compte  et  la  novation  de  la  créance  originaire.  — 
Rouen,  8  mars  1871,  Delafaye,  [S.  71.2.269,  P.  71. 8.12,  D.  72. 
5.1  loi 

389.  —  ...  Que  la  réception  sans  réserves  par  un  assuré  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due  ne  le  rend  pas  non  recevable  <i  de- 
mander la  rectification  pour  erreur  de  calcul  de  la  liquidation 
de  cette  indemnité.  —  (>ass.,  19  juill.  1832,  Singher,  i  S.  .'13.1. 
33,  P.  34.1.237,  1).  .32. 1.299] 

390.  —  Si ,  au  contraire,  le  demandeur  a  exëculé  sans  ré- 
serves, volontairement  et  en  connaissance  de  cause,  une  sen- 
tence arbitrale  sur  le  compte,  en  payant  avant  tout  acte  de 
poursuite  un  acompte  sur  la  condamnation  ,  la  demande  en  re- 
dressement est  non  recevable.  —  Cass.,  22  nov.  1881,  Moreaux, 
|y.  83.I.19C,  P.  83.1.487,  D.  82.1.339]  — Ce  qu'il  faut  exami- 
ner dans  les  dillérentes  espèces,  c'est  l'intention.  Ce  sont  donc 
là  questions  de  l'ail  plutôt  que  de  droit. 

391.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  toutes  réserves  et 
protestations  faites  à  l'occasion  d'un  compte  sont  vaines,  si  celui 
qui  proteste  fait  en  même  temps  un  acte  qui  soit  en  contradic- 
tion avec  ces  mêmes  réserves  et  donne,  par  exemple,  son  a|)- 
probalion  à  un  bilan  en  se  réservant  de  le  contrerlire  ultérieuie- 
menl.—  Cass.,8juill.  1887,  Dreyfus,  [S.  89.1.232,  P.  89.1.628] 

392.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  voir  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action  en  redressement  dans  la  signification,  l'aile 
par  le  créancier  au  débiteur,  d'un  compte  arrêté  entre  eux.  — 
Cass.,  22  nov.  1814,  Le  Cerf,  [D.  I{f<p.,  V  Cnmplr ,  n.  163]  — 
Sir,  Garsonnel,  t.  3,  p.  423. 

393.  —  ...  Ni  dans  la  demande  faite  par  le  débiteur  à  l'huis- 
sier de  surseoir  à  l'exc'culion  d'un  arrêt  et  la  promesse  de  satis- 
faire dans  l'inteivalle  aux  condamnations  qu'il  prononce.  — 
Metz,  26  août  1819,  précité. 

Rbfehtoihk.  —Tome  XH. 


394.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  forme  une  autre  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  en  redressement,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  demender  la  rectification  des  erreurs  ou  omissions  qui  ont 
été  l'objet  du  jugement  rendu  sur  le  compte.  —  Cass.,  27  nov. 
1893,  Grasset,  [S.  et  P.  94.1.233] 

395.  —  .\insi,  un  jugement  réduisant  la  créance  du  créan- 
cier sur  l'opposition  des  codébiteurs  solidaires  au  jugement  par 
défaut  qui  avait  définitivement  condamné  leur  débiteur,  ne  peut 
être  considéré  comme  opérant  le  redressement  du  compte  de 
créance  fait  par  ce  dernier  jugement  au  regard  du  codébiteur 
condamné.  —  Même  arrêt. 

396.  —  On  no  peut,  d'ailleurs,  tenir  pour  jugés,  que  les 
points  réellement  débattus.  Tout  ce  qui  n'a  été  qu'allégué  dans 
l'instance  sur  le  compte,  sans  être  discuté  ni  visé  spécialement 
par  le  jugement,  n'est  pas  jugé  et  peut  fournir  la  base  d'une 
action  en  redressement.  —  Cass.,  21  août  1839,  Garnier,  [S. 
39.1.937,  P.  39.2.321];  —  13  févr.  1873,  Veyperl.  [D.  73.1.218] 

—  Poitiers,  18  mai  1874,  sous  Cass.,  14  févr.  1876,  Dufau  ,  |^S. 
76.2.447,  P.  76.1147,  D.  77.1.327]  —  .Sic,  Oarsonnet,  t.  3,  p.  422, 
note  18;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1887. 

397.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  des  erreurs  de  calcul 
dans  un  jugement  de  compte  peuvent  toujours  être  reclifiées  par 
le  tribunal  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
23  nov.  1824,  Delours,  |^S  et  P.  chr.]  —  ...  Que,  bien  qu'une 
décision  de  justice  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  une 
partie  peut  faire  rectifier  le  compte  que  cette  ilécision  a  arrêté, 
sous  la  condition  essentielle  d'établir  d'une  façon  claire  et  in- 
discutable les  erreurs  matérielles  et  de  calcul  qu'elle  prétend 
exister.  —Lyon,  19  avr.  1894,  Salot,  [.).  /.rt  Loi,  2  i- juill.  18!)4] 

—  .Mais  on  ne  peut  supposer  que  les  articles  qu'elles  concernent 
avaient  été  débattus  à  ce  point  de  vue. 

398.  —  Il  y  aurait  atteinte  au  principe  de  la  chose  jugée,  si 
le  tribunal  statuait  à  nouveau  sur  des  points  déjà  tranchés,  alors 
même  qu'à  l'appui  les  parties  invotjueraient  dans  la  seconde 
instance  dos  pièces  nouvelles.  —  Bourges,  10  août  1831,  De- 
feillens,  [P.  cnr.] 

399.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'action  par  laquelle  une 
partie  demande,  pour  cause  d'omissions  de  divers  articles,  le 
redressement  d'un  compte  arrêté  en  justice  ,  ne  peut  être  écartée 
par  l'exception  de  chose  jugée,  alors  même  que  lesdits  articles 
se  trouveraient  mentionnés  dans  les  motifs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  si  le  dispositif  contient  seulement  la  fixation  du  doit  et 

I   de  l'avoir  suivie  de  la  balance  sans  in  licalion  d'articles  spé- 
i   ciaux  qui  auraient  fait  l'objet  d'un  débat  contradictoire.  —  Caen, 
!   24  mai   1870,  Gougis,  [U.  71.2.227]  —  L'autorité   de  la  chose 
jugée  s'attache,  en  effet,  au  dispositif  du  jugement  et  non  à  ses 
motifs.  —  V.  suprà,  v)  Chose  jugi!e,  n.  214  et  s. 
I       400.  —  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  le  jugement  inter- 
;   venu  sur  une  action  en  redressement  de  compte  n'empêche  pas 
d'introduire  une  nouvelle  action  pour  faire  statuer  sur  des  ré- 
clamations qui  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  décision  judi- 
ciaire ou  arrêté  de  compte  extrajudiciaire.  Il  est  évident  qu«!  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  protège  que  les  chefs 
qui  ont  été  l'objet  d'un  débat. — Cass. ,6  juin  1877,  Meyerstein, 
iD.  78.1.420] 

401.  —  Jugé  aussi  nue  le  double  emploi  coniinis  dans  des 
comptes^réglés  jiar  un  arrêt  peut  être  reclilié  par  un  second 
arrêt,  bien  que  le  premier  ne  réserve  aux  parties  que  la  recti- 
fication des  erreurs  de  calcul.  —  Cass.,  23  nov.  Is24,  Delours, 

S.  et  P.  chr.]  —  il  n'y  a  point ,  du  fait  de  cette  seide  réserve , 
chose  jugée  quant  au  double  emploi ,  lorsque  l'article  visé  n'a 
pas  été  l'objet  spécial  des  critiques  et  du  jugement.  D'ailleurs, 
un  tribunal  ne  pourrait,  par  une  réserve  générale  de  ce  genre, 
ùter  aux  parties  un  droit  qu'elles  tiennent  de  l'art.  341. 

402.  —  La  demande  en  redressement  peut,  k  notre  avis,  se 
fonder  non  seulement  sur  des  pièces  inconnues  lors  du  jugement 
apurant  le  compte,  mais  même  sur  des  pièces  antérieurement 
connues.  L'art.  341  nous  parait,  dans  son  contexte,  laisser  à  cet 
l'ganl,  liberté  entière  aux  parties,  et  on  ne  peut  ajouter  aux  condi- 
tions qu'd  exige  une  condition  nouvelle.  —  Rodiére,  I.  2,  p.  174. 

403.  —  Nous  devons  reconnaître  toutefois  que  telle  n'est  pas 
l'opinion  qui  triomphe  en  jurisprudence.  On  prétend  que  la  de- 
mande en  redressement  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  pièces  in- 
connues lors  du  jugemi'iil.  Car  on  est  présumé  avoir  renoncé  à 
invoquer  celles  qui  étaient  connues.  —  Cass.,  13  mars  1876,  Le- 
faure,  [S.  76.1.212.  P.  76.313.  D.  78.1.681  —  Pans,  3  mail894. 
Rozier,    .1.   /.c  Ui-'iit .  3  juin  18941  —   .Sic,  Garsonnet.  t.  3,   p. 
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422.  —  Mais  cette  présomption  n'est  écrite  nulle  part  et  dans  plus 
d'un  cas  elle  serait  fausse,  .\joutons  que  la  controverse  olTre  peu 
d'intérêt  pratique,  car  les  juges  du  lond  pourront  toujours  dé- 
cider qu'une  partie  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  certaines  pièces, 
sans  que  leur  décision  donne  lieu  à  cassation. 

404.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si  la  partie  qui  demande 
le  redressement  d'un  compte  avait  entre  les  mains,  lorsqu'elle  a 
accepté  ce  compte,  les  pièces  sur  lesquelles  elle  prétend  appuyer 
aujourd'hui  sa  demande,  le  silence  qu'elle  a  gardé  peut  être  con- 
sidéré comme  une  reconnaissance  de  sa  part  que  l'erreur  n'existe 
pas  ou  comme  une  renonciation  à  s'en  prévaloir  et  par  conséquent 
met  obstacle  à  l'action  en  redressement.  Kn  tous  cas,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  ne 
saurait  sous  ce  rapport  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2 
juill.  iHoo,  Gareau,  [S.  55.1.804,  P.  ,'55.2.113,  D.  55.1.451] 

405.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  guère  contesté  que  celui 
qui  appuie  sa  demande  en  redressement  sur  des  pièces  nouvelles, 
puisse  se  servir  au  besoin  de  pièces  déjà  produites.  —  Garson- 
nel,  t.  3,  p.  42.5-426. 

406.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  c'est  à  celui 
qui  demande  la  rectiPicalion  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve. 
Il  la  fournit  par  tous  les  moyens  conformes  à  la  loi.  Il  est  certain 
que  la  partie  qui  a  retenu  des  pièces  ne  pourrait  s'en  faire  une 
arme  pour  demander  le  redressement  ou  résister  à  cette  de- 
mande. Il  y  aurait  là  un  dol.  —  Cass.,  18  nov.  1884,  Lachambre, 
[D.  85.1.317]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  422,  note  19. 

406  bis.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  pour  obtenir, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  le  redressement 
d'un  compte  qui  n'a  pas  été  réglé  par  écrit,  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  est  tenue  de  faire  la  preuve  de  la  lésion  d'après  les 
règles  du  droit  commun  par  suite  à  l'aide  d'un  écrit  ou  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  appliqué  taxativemenl  au  grief 
signalé ,  si  le  compte  a  un  caractère  civil,  et  à  l'aide  d'une  preuve 
testimoniale,  même  des  présomptions  et  circonstances  de  la 
cause,  si  le  compte  a  un  caractère  commercial.  —  Toulouse,  2 
mars  1894,  Comet,  [J.  La  Loi,  25  juill.  18941 

407.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  si  les  éléments  de  conviction  produits  par  le  de- 
mandeur en  redressement  sont  de  nature  à  rendre  vraisemblables 
les  erreurs  et  omissions  qu'il  prétend  exister.  —  Cass.,  1"  mars 
1859,  Coffîneau,  [D.  59. 1.155];  —17  févr.  1879,  Vitali,  [S.  80. 
1.449,  P.  80.1134,  D.  80.1.346] 


Section  IV. 
Nature  el  prescription  de  l'action  en  redressement.  —  Procédure. 

408.  —  L'action  en  redressement  de  compte  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  sorte  d'appel  exceptionnellement  autorisé 
pour  une  instance  déjà  jugée.  Nous  avons  vu  (suprà ,  n.  394  el 
s.)  qu'au  contraire,  elle  ne  peut  porter  sur  les  points  déjà  tran- 
chés par  jugement.  C'est  donc  une  demande  principale ,  nouvelle, 
«  détachée  de  celle  sur  laquelle  on  a  prononcé  »  (Locré,  t.  22, 
p.  180;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1886-5°;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  1.2,  n.  797;  Garsonnet,  t.  3,  p.  425).  —  La  jurisprudence 
l'envisage  ainsi.  —  Besan(;on,  5  juill.  1823,  N...,  [P..  chr.J  — 
Lyon,  15  juin  1848,  Grobon ,  [D.  49.2.37] 

409.  —  L'action  en  redressement  dure  trente  ans.  C'est  la 
conséquence  du  principe  plus  haut  énoncé  qu'il  s'agit  là  d'une 
action  nouvelle.  —Metz,  10  juill.  1821,  Rœderer,  iS.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux ,  10  juin  1828,  Lussac,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lyon,  21 
janv.  1854,  Richarme,  [S.  55.2.369,  P.  55.2.494]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1886-5°;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  797;  Garsonnet,  t.  3,  p.  421.  —  L'opinion  soutenue  jadis  que 
l'action  dure  dix  ans,  par  application  de  l'art.  1304  (Vazeilles  , 
Prescription,  t.  2,  n.  578),  parait  aujourd'hui  délaissée,  et  non 
sans  raison.  La  prescription  de  l'art.  1304  est  une  conlirmation 
présumée  de  l'acte  annulable  pour  vice  de  consenlemenl  :  ajou- 
tons à  cela  que  l'action  en  redressement  tend  souvent  à  compléter 
le  compte,  par  exemple  quand  il  y  a  eu  omission,  non  à  l'annu- 
ler. —  Sur  la  question  particulière  de  savoir  si  cetti'  doctrine  est 
applicable  aux  comptes  de  tutelle,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  496; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  424;  note  sous  Lyon,  21  janv.  1854,  précité, 
et  infrà,  v"  Compte  de  tutelle. 

410.  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en   rectification  des 


erreurs  commises  dans  le  compte  dressé  entre  un  patron  et  son 
employé  a  raison  de  la  part  attribuée  à  ce  dernier  dans  les  bé- 
néfices de  la  maison  ,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.;  cette  demande  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  —  Trib.  comm.  Amiens,  sous  Amiens,  24  déc. 
1838,  Duséval,  [S.  .■i9.2.2.30,  P.  59.993,  D.  59.2.182] 

411.  —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  cinq  ans  est 
inap]ilicable  lorsque  la  rectification  n'est  réclamée  que  par  voie 
d'exception  contre  l'action  en  paiement  formée  par  la  partie  que 
ce  compte  constitue  créancière.  —  Amiens,  24  déc.  1858,  pré- 
cité. 

412.  —  Si  l'action  en  redressement  était  soumise  à  la  pres- 
cription de  l'art.  1304,  c'est  du  jour  de  la  découverte  des  erreurs 
et  omissions  qu'elle  commencerait  à  se  .prescrire.  Mais  la  pres- 
cription de  trente  ans,  que  nous  croyons  seule  applicable,  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  réception  du  compte.  —  Garsonnet, 
t.  3,  p.  424. 

413.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  prescription  de  trente 
ans  court,  lorsqu'il  s'agit  de  relever  une  erreur  de  calcul  ou  un 
double  emploi,  à  partir  seulement  de  la  date  du  compte,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  omission  à  réparer,  à  partir  de  l'épo(]ue  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance  omise.  —  Lyon  ,  21  janv.  1854,  précité. 

414.  —  Que  décider  si  le  compte  était  atlaqué  pour  dol?  Ou 
bien  le  demandeur  se  trouverait  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  541  et  ne  pourrait  que  demander  une  révision  ilu  compte  •■ 
alors  son  action  durerait  dix  ans  à  dater  de  la  découverte  du 
dol.  Il  invoquerait  en  sa  faveur  l'art.  1304.  Ou  bien  il  pourrait 
fonder  sa  demande  sur  une  erreur  ou  omission  :  dans  ce  cas 
nous  lui  donnerions  le  choix  entre  deux  voies  :  !"  l'action  de 
l'art.  1304,  C.  civ.,  durant  dix  ans,  du  jour  de  la  découverte  du 
dol  ;  2°  l'action  fondée  sur  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  durant  trente 
ans  du  jour  de  la  réception  du  compte.  Il  nous  parait  impossible 
de  dire  avec  M.  Garsonnet  que  l'action  doit  partir  de  la  décou- 
verte du  dol  (ce  qui  la  rattache  à  l'art.  1304)  et  cependant  dure 
trente  ans  (conformément  à  l'art.  2262). 

415.  —  La  prescription  d'ailleurs  ne  serait  pas  interrompue 
par  l'olîre  qu'aurait  faite  le  rendant  de  soumettre  ce  compte  à 
tous  examens  et  vérifications,  si,  en  même  temps,  il  en  avait 
toujours  affirmé  l'exactitude,  une  telle  offre  ne  constituant  ni 
une  reconnaissance  des  droits  du  créancier,  ni  une  renonciation 
au  temps  de  prescription  écoulé.  —  Cass.,  6  janv.  1869,  Aguado, 
[S.  69.1.52,  P.  69.118,  D.  69.1.224] 

416.  —  La  demande  en  redressement  est  formée  comme  toute 
demande  principale  par  citation  en  conciliation  el  ajournement, 
et  non  par  assignation  au  domicile  de  l'avoué,  lors  même  qu'elle 
aurait  lieu  dans  les  six  mois  du  jugement  rendu  sur  le  compte, 
car  une  proposition  contraire  du  Tribunal  a  été  rejetée.  —  Cass., 
10  févr.  1834,  Worms  de  Rémillv,  [P.  chr.]  —  Besançon  ,  S  juill. 
1823,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Locré,  t.  22,  p.  180;  Garsonnet,  t. 
3,  p.  425;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1887  ter;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  157.  —  Contra,  Rennes,  16  juill.  1814,  Pillet,  [P. 
chr.]  —  Joccoton  ,  Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  437. 

417.  —  Toutefois,  le  défendeur  qui,  assigné  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  comparait  et  se  borne  à  demander  le  renvoi  de  la  cause, 
couvre  ainsi  l'irrégularité  de  la  procédure  el  ne  peut  plus  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  26  avr.  1843,  Lacrouts  , 
[S.  43.1.552,  P.  43.1.736]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  425, 
note  38. 

418.  —  Du  caractère  principal  de  l'action  en  redressement, 
il  résulte  encore  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  en 
reddition  de  compte  n'est  pas  constitué  de  plein  droit  sur  la  de- 
mande en  redressement,  alors  même  qu'elle  serait  introduite  dans 
l'année  du  jugement  (|ui  a  apuré  le  compte.  —  Garsonnet,  I.  3, 
p.  425. 

419.  —  L'assignation  doit,  à  peine  de  nullité ,  préciser  les 
articles  du  compte  attaqués.  Ce  sont  les  seuls  sur  lesquels  les 
débats  puissent  ensuite  s'engager.  —  Garsonnet,  loc.  cil.  —  V. 
suprà.  n.  373. 

420.  —  lia  été  jugé  d'ailleurs  que  les  redressements  de  compte 
pour  causes  indiquées  par  l'art.  541  peuvent  être  proposés  à  l'au- 
dience, après  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire 
et  quand  le  jugement  sur  le  compte  n'est  pas  encore  rendu.  — 
Cass.,  28  nov.  1842,  Barois,  [S.  43.1.323,  P.  43.1.454]  — A  vrai 
dire,  il  n'y  a  pas  encore  lieu  à  redreuntmcnt  :  car  le  compte  n'est 
ni  arrêté  ni  tenu  pour  accepté.  C'est  l'application  du  droit  com- 
mun aux  instances  en  reddition  de  compte. 
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Ti'n)unut  coinjtétenl  pour  prononcer  sur  le  redresseiiieiil 
(lu  compte.  —  Jugemeut. 

421.  —  La  loi  dit  que  l'action  doit  être  portée  devant  les  mê- 
mes juges  (C.  proc.  civ.,  art.  341).  Kn  conséquence,  lés  juges  qui 
ont  [irocédé  à  la  liquidation  d'un  compte  sont  seuls  compétents 
pour  rectifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois.  — 
Hennés,  8  déc.  )817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau  ,  Proc. 
cic,  t.  2,  p.  436.  —  Mieux  que  tous  autres,  ils  pourront  en  effet 
savoir  ce  que  valent  les  prétentions  des  parties  et,  par  exemple, 
si  elles  ne  reproduisent  pas,  sous  couleur  d'une  demande  en 
redressement,  des  conclusions  déjà  précédemment  écartées. 

422.  —  Toutefois,  il  est  certain  que  cette  nouvelle  action  peut 
être  jugée  par  une  autre  chambre  ou  par  des  magistrats  ditîérents, 
car  tout  trdjunal  est  un  corps  moral,  indivisible  et  solidaire.  — 
Cass.,  23  nov.  1824,  Delours,  (S.  et  P.  chr.]  —  (L'arrêt  résout 
implicitement  la  question,  car  elle  avait  été  soulevée).  —  Boitard 
et  Colmet-Haage,  n.  797;  Garsonnet,  t.  3,  p.  424,  note  35. 

423.  —  La  règle  est  générale,  et  par  conséc[uent  il  a  été  jugé 
à  bon  droit  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  en  redressement  de  compte  contre  un 
commerçjanl  et  son  commis  intéressé,  alors  même  que,  par  un 
acte  notarié  ,  le  patron  se  serait  reconnu  débiteur  envers  son 
commis  a  raison  de  ce  compte,  lui  aurait  accordé  hypothèque 
sur  ses  biens  et  aurait  accepté  certains  transports  consentis  par 
le  commis,  s'il  est  constaté  en  fait  que  rien  n'indique  chez  les 
parties  l'intention  d'opérer  novation.  —  Cass..  18  janv.  1882, 
Couteau,  [S.  83.1.299,  P.  83.1  739,  D.S2.I.4I6]  —  La  novation 
ne  rend  pas  non  recevable  l'action  en  rectification  ;  mais  elle  eût, 
en  l'espèce,  substitué  une  créance  civile  à  une  créance  commer- 
ciale et,  d'après  la  cour,  tout  au  moins,  déplacé  la  compétence. 

Ï24.  —  ''ngé  également  que  lorsqu'une  cour  d'appel,  par 
suite  des  appels  respectifs  des  parties,  a  statué  définitivement 
sur  l'ensemble  d'un  compte  ,  c'est  à  elle  et  non  aux  juges  du 
premier  degré  qu'il  appartient  de  connaître  des  demandes  rela- 
tives à  des  articles  accessoires  omis  dans  ce  compte.  —  Cass., 
12  août  18o2,  Colin  de  Lanty,  [D.  32.5.133] 

425.  —  ...  Que  la  demande  en  redressement  est  portée  devant 
la  cour  qui  a  ordonné  et  réglé  le  compte  en  infirmant  le  jugement 
qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  compte.  —  Hennés,  8  déc. 
1817,  précité.  — Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  42a,  note  36. 

426.  —  ...  Que  la  demande  en  rectification  d'un  compte  pour 
lequel  une  cour  d'appel  a  renvoyé  devant  un  notaire  est  vala- 
blement formée  devant  la  cour,  sans  avoir  à  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction.  H  n'y  a  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  seu- 
lement un  incident  se  rattachant  à  la  comptabilité  dont  la  cour 
était  saisie  et  dont  le  renvoi  devant  un  notaire  n'a  pu  la  dessai- 
sir. —  Hennés,  "ili  févr.  1817,  Brisson,  [S.  et  P  chr.] 

427.  —  Cette  prescription  de  l'art.  341  de  porter  les  demandes 
en  redressement  devant  les  mêmes  juges  suppose  évidemment 
qu'il  y  a  eu  compte  dressé  et  réglé  dans  les  formes  prescrites 
aux  art.  327  et  s.  Spécialement,  si  un  jugement  confirmé  en 
appel  s'est  borné  à  statuer  sur  les  contestations  soulevées  par 
les  conclusions  des  parties,  mais  sans  ordonner  la  reddition  d'au- 
cun compte,  la  demande  iiltérii'uremenl  formée  par  l'une  des 
parties  à  l'efl'et  d'obtenir  la  recldicalion  d'une  des  dispositions 
de  ce  jugement  relative  à  des  intérêts  convejitionnels  et  l'addi- 
lionàla  condamnation  principale  d'intérêts  moratoires  prétendus 
omis  dans  le  dispositif  ne  constitue  pas  une  action  en  redresse- 
ment de  compte  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  341,  C.  proc. 
civ  ,  mais  une  action  ordinaire  en  réparation  d'erreurs  ou  d'o- 
missions. —  Cass.,  28  janv.  1873,  Folco,  [S.  73.1.247,  P.  74. 
636,0.73.1.101 

428.  —  Lorsqu'un  compte  a  été  apuré  par  des  arbitres  volon- 
taires, la  demande  en  redressement,  si  elle  est  formée,  doit  être 
portée  devant  le  Iribunal  qui,  en  l'absence  du  compromis,  eût 
été  compétent  pour  connaître  du  comjitp.  —  Cass.,  23  nov.  1824, 
précité;  —21  août  1831,  Verdier,  (S.  32.1.791];  —  27  mai  1872, 
Jalonreau,  fS.  72.1.173,  P.  72.407,  D.  73.1.143]  —  Paris,  1" 
févr.  1849,  Bariller,    D.  49.2.103] 

42Î).  —  De  même,  si  cette  demande  en  redressement  est  for- 
mée contre  un  compte  extrajudieiaire,  elle  est  portée  devant  le 
tribunal  qui  était  compétent  pour  connaître  du  compte  lui-même. 
-  Garsonnet,  I.  3,  p.  423,  note  36. 


430.  —  Bien  entendu,  ces  règles  sur  la  compétence  ne  s'ap- 
pliquent que  s'il  s'agit  bien  d'une  demande  en  redressement. 
Aussi  a-t-on  jugé  que  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
déterminée,  avec  ofl're  de  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
une  autre  somme  due  par  le  demandeur  suivant  un  compte  ar- 
rêté en  justice  est  une  demande  personnelle,  de  la  compétence 
du  Iribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non  une  demande  en 
redressement  du  compte,  devant  être  portée  au  tribunal  devant 
lequel  il  a  été  rendu.  — Cass.,  20  janv.  1841,  Gallice,  [S.  41.1. 
142,  P.  41.1.4091 

431.  —  L'instruction  peut  se  faire  comme  en  matière  ordi- 
naire; cependant  il  est  plus  conforme  à  l'esprit  du  Code  de  sui- 
vre la  forme  spéciale  à  la  reddition  de  compte,  et  notamment  de 
renvoyer  les  parties  devant  un  juge-commissaire  si  le  tribunal 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  pour  juger  immédiate- 
ment. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1887-3". 

432.  —  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  une  expertise  (Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  426),  ou  commettre  un  notaire  pour  qu'il  dresse 
un  rapport,  —  Colmar,  18  mars  1816,  Meder,  [P.  chr.]  —  Hen- 
nés, 23  févr.  1817,  précité,  —  ou  renvoyer  devant  des  arbitres. 

—  liarsonnet,  t.  3,  p  426. 

433.  —  Le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  redressement  qui  lui  est  déférée,  il 
ordonnait  qu'un  nouveau  compte  sera  rendu,  c'est-à-dire  la  ré- 
vision du  compte  attaqué.  —  Cass.,  26  avr.  1831  ,  Bureau  de 
bienfaisance  de  Faye,  [P.  chr.].  —  Il  violerait  à  la  fois  le  prin- 
cipe de  l'art.  341  et  statuerait  uUrà  petita. 

434.  —  L'hypothèque  judiciaire  ne  dérive  pas  du  jugement 
qui  ordonne  une  révision  de  compte  pour  omission  ou  double 
emploi,  car  ce  jugement  tend  à  diminuer  les  obligations  du  de- 
mandeur. —  Bourges,  31  mars  1830,  Hennet,  [S  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1844-6°. 

435.  —  L'opinion  de  Chauveau  devrait  être  suivie,  si  le  dé- 
fendeur à  la  demande  en  rectification  avait  regu  le  reliquat  du 
compte  ou  si  la  demande  en  redressement  était  formée  par 
l'oyant.  En  effet,  dans  ces  deux  cas,  on  peut  dire  qu'il  y  a  con- 
damnation au  profit  d'une  personne,  qui  court  risque  de  perdre 
sa  créance  si  elle  n'a  pas  d'hypothèque. 

436.  —  En  général,  les  dépens  de  cette  instance  sont  com- 
pensés entre  toutes  les  parties,  car  le  plus  souvent  elles  sont 
toutes  en  faute  et  peuvent  se  reprocher  mutuellement  de  n'avoir 
pas  mieux  veillé  à  l'exactitude  du  compte.  Toutefois,  cette  com- 
pensation est  facultative  pour  le  Iribunal  :  il  appréciera  suivant 
les  circonstances.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  426. 

437.  —  Quand  une  partie  estime  qu'il  y  a  lieu  à  rectifier  un 
compte  judiciaire,  est-elle  tenue  de  procéder  par  la  voie  qu'indi- 
que l'art.  341?  11  faut  distinguer  selon  les  cas,  et  préalablement 
examiner  si  les  voies  ordinaires  de  recours  lui  sont  ouvertes.  Si 
elle  est  dans  les  conditions  et  délais  de  l'appel  ou  de  l'opposition, 
elle  peut  user  de  ces  moyens.  On  peut  même  se  demander  si,  en 
ce  cas,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  possibles.  Nous  estimons  qu'on 
doit  lui  permettre  de  choisir  entre  les  voies  ordinaires  de  recours 
et  la  voie  de  l'art.  341.  —  Bioche,  n.  207;  Garsonnet,  /oc.  cil. 

—  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1887.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  n. 
306  et  s. 

438.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'infirmalion  d'un  jugement 
déclarant  des  cohéritiers  non  recevables  dans  leur  demande  en 
révision  d'un  compte,  la  cour  doit  renvoyer  les  parties  pour  pro- 
céder au  fond  devant  les  juges  qui  ont  rendu  ce  jugemeut  et  qui 
ont  connu  des  débals  élevés  sur  le  compte.  —  Lyon,  13  juin  1848, 
Grobon,  |P.  48.2.267,  D.  49.2.37] 

439.  —  Quand  les  voies  ordinaires  de  recours  sont  fermées, 
peut-on  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  contre  le  jugement 
d'apurement  du  compte?  A  dire  vrai,  l'intérêt  de  la  question  est 
minime,  puisque  le  tribunal  saisi  serait  le  même.  Tout  au  plus 
doit-on,  si  la  requête  civile  a  été  employée  à  tort,  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  qui  en  a  usé,  les  frais  de  la  requête  préalable 
à  fin  d'assignation  :  ils  seraient  frustratoires.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il 
nous  semble  que  la  voie  de  la  rei)uête  civile  et  celle  de  l'arl.  341 
visent  deux  hypothèses  différentes,  et  que  jamais  le  choix  n'est 
possible  entre  les  deux.  Lorsqu'une  partie  veut  attaquer  fc  compte 
pour  cause  d'erreur,  omission,  etc.,  elle  procède  suivant  l'art.  341. 
Quand  elle  veut  attaquer  le  jugement ,  par  exemple,  parce  qu'il 
n'a  pas  statué  sur  un  chef  des  conclusions,  elle  doit  user  de  la 
requête  civile  (Garsonnet,  t.  3,  p.  426  et  s.).  C'est  la  solution  qui 
parait  avoir  triomphé  en  jurisprudence.  —  Cass.,  26  avr.  1843, 
Lacronts,  [S.  43.1. 332,  P.  43.1.736]  ;  —  28  janv.  1873,  Folco, 
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[S.  74.1.247,  P.  74.636,  D.  73.1. Ui    —   Hpiuips,  8  déc.   1817, 
N....  '?.  et  P.  chr.l 

440.  —  Il  fautdonc  se  garder  de  confondre  l'omission  de 
statuer  sur  un  chef  de  demande  avec  l'omission  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  o41.  .\insi,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  avoir  reconnu 
que  l'ovant-compte  avait  droit  au  bénéfice  résultant  de  plusieurs 
articles  compris  dans  un  même  chef  de  demande,  et  qu'il  pré- 
tendait devoir  être  portés  dans  la  recette  du  rendant,  un  arrêt 
s'est  borné,  dans  son  dispositif,  à  déclarer  ou'il  lui  serait  tenu 
compte  d'un  seul  de  ces  articles,  il  résulte  de  là,  non  pas  une 
omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande  (laquelle  ne 
pourrait  être  redressée  que  parla  voie  de  la  requête  civile),  mais 
une  simple  omission  de  compte  susceptible  d'être  réparée  par 
les  mêmes  juges,  conformément  à  l'art.  o4l,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  26  avr.  1843,  précité. 


CH.\PITRE   Vil. 

E.NREGISTItEME.N  r     ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

441.  —  Le  compte,  en  général,  n'a  pas  été  tarifé  nommément 
par  la  loi  fiscale.  A  moins  qu'il  ne  contienne  obligation  .libéra- 
tion ou  transmission  de  biens,  il  ne  donne  lieu,  par  conséquent, 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  édicté  par  l'art.  68,  §l,n.  31,  L.  22  frim. 
an  VU;  droit  porté  à  1  fr.  ."lO  pour  les  comptes  présentés  dans 
les  actes  judiciaires,  et  à  3  fr.  pour  les  comptes  dressés  par  les 
notaires  ou  dans  les  actes  sous  seing  privé  (L.  18  mai  ISoO,  art. 
8,  et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

442.  —  Seule,  la  dernière  opération  du  compte,  I  arrêté  de 
compte,  a  été  comprise  parmi  les  actes  tarifés  au  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  dans  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII. 

443.  —  L'absence  de  dispositions  législatives  plus  précises 
et  plus  complètes  relativement  à  une  opération  aussi  complexe 
que  le  compte  n'a  pas  peu  contribué  à  créer  de  nombreuses  dif- 
ficultés dans  l'application  de  l'impôt  de  l'enregistrement  et  il  est 
nécessaire  d'envisager  les  différents  résultats  auxquels  peut  abou- 
tir un  compte  à  l'égard  de  l'oyant  et  du  rendant  pour  arriver  à 
déterminer  quels  sont  les  droits  applicables  à  cet  acte. 

444.  —  En  tout  cas,  les  comptes  de  recettes  ou  gestions  pu- 
bliques sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  70,  §  3,  n.  7). 


!;  I.  Compte  ou  projet  de  compte. 

445.  —  Jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  examiné,  accepté  et 
arrêté  par  l'oyant,  il  ne  constitue,  à  l'égard  de  la  loi  fiscale,  qu'un 
simple  projet'd'acte  ne  pouvant  donner  lieu  au  droit  proportion- 
nel. En  effet,  le  compte  non  encore  débattu,  lors  même  qu'il  offre 
un  excédent  de  la  recette  sur  la  dépense,  ne  constitue  pas  le 
rendant,  et  notamment  le  tuteur,  débiteur  de  cet  excédent,  et 
n'établit  pas  une  obligation  ou  une  reconnaissance  de  dette  au 
profit  du  pupille.  Le  tuteur  ne  cesse  pas  d'être  un  mandataire 
légal,  simple  dépositaire  de  deniers  pupillaires  au  même  litre 
qu'avant  la  présentation  du  compte. 

446.  —  L'acte  est  incomplet,  l'opération  inachevée  puisque 
le  reliquat  du  compte  n'a  rien  de  certain  et  r^u'il  est  subordonné 
à  la  vérification  et  à  l'adhésion  de  l'oyant.  Si  l'art.  o35,  C.  proc. 
civ.,  autorise  l'oyant  à  requérir  un  exécutoire  pour  l'excédent 
du  compte,  avant  qu'il  soit  arrêté,  cette  disposition  ne  parait 
régir  que  les  comptes  judiciaires.  D'ailleurs,  elle  ne  change  pas 
la  qualité  du  rendant  compte,  lequel  ne  serait  poursuivi,  en  vertu 
de  l'exécutoire,  que  comme  dépositaire  et  comptable  des  deniers 
de  la  tutelle,  et  non  comme  débiteur.  Le  tarif  inséré  à  l'art.  69, 
L.  22  frim.  an  VII,  désigne  comme  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  1  p.  0/0  les  arrêtés  de  compte,  expression  d'après  laquelle  il 
est  nécessaire  qu'un  compte  soil  arrêté  pour  qu'il  en  résulte 
obligation  et  perception  du  droit  proportionnel.  .lusque-là  le 
droit  fixe  de  3  fr.  est  seul  exigible.  —  Déc.  min.  fin.,  10  déc. 
1827,  [Inst.  gén.,  n.  1236-2o;  J.  enreg.,  n.  8891.  —  Contra, 
Déc.  min.  fin.,  2fi  nov.  1823,  (Inst.  gén.,  n.  1132-2»,.!.  enreg., 
n.  6(i0d| 

447.  —Cette  décision,  rendue  en  matière  de  compte  de  tu- 


telle, s'applique  évidemment,  parles  mêmes  motifs,  à  toutes  les 
espèces  de  comptes  rendus  soil  par  des  mandataires  légaux 
soil  par  des  mandataires  institués.  —  Sol.  !.">  juin  182.1,  [J.  en- 
reg., n.  8104];  —  15-19  févr.  1831,  [J.  enreg.,  n.  9921 1 

448.  —  Le  droit  fixe  serait  encore  seul  exigible,  alors  même 
que  le  compte  serait  suivi  d'une  déclaralion  par  le  rendant  qu'il     , 
est  exact,  avec  promesse  d'en  payer  le  montant.  Celte  déclara-     1 
lion  n'ajoute  rien  au  compte,  dont  les  eli'ets  sont  toujours  subor-     * 
donnés  à  l'examen  et  à  l'acceptation  de  l'oyant.  —  Contra,  Gar- 
nier,  Rt'p.  gM.,  V  Compte,  n.  lo. 

449.  —  Quand  le  compte,  à  raison  de  la  situation  des  oyants, 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  il  est  évident  que 
cette  homologation  remplace  l'arrêté  de  compte,  et  que  jusqu'à 
l'approbation  judiciaire  du  compte  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe, 
tandis  que  les  droits  proportionnels  qui  peuvent  être  exigibles  à 
raison  des  résultats  du  compte  doivent  être  perçus  sur  le  juge- 
ment d'homologation. 

450.  —  L'art.  472,  C.  civ.,  prescrit  de  constater  par  un  ré- 
cépissé la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  la  remise  des  pièces 
justilicatives.  Il  en  résulte  que  le  projet  de  compte,  la  remise  de 
ce  compte  cl  le  récépissé  qui  est  délivré  ne  constituent  qu'une 
seule  opération;  la  présentation  du  compte  et  le  récépissé,  no- 
tamment, sont  deux  faits  corrélatifs  et  nécessairement  dépen- 
dants l'un  de  l'autre.  Quelle  que  soit  la  forme  de  la  rédaction  de 
l'acte  il  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  celui  des  récépissés 
de  pièces  expressément  assujetti  au  droit  fixe  de  3  fr.  par  les 
art. '43,  n.  8,  L.  28  avr.  1816  et  4,  L.  28  févr.  1872,  tandis  que 
ni  le  projet  de  compte  ni  sa  présentation  n'ont  été  dénommés 
dans  les  tarifs  des  droits  d'enresislrement.  —  Sol.  i"  mars 
1836,  'Inst.  gén.,  n.  lo28-4°;  J.  enreg.,  n.  11458]  -  Trib.  Lou- 
déac,  30  août  184o,  ^J.  enreg.,  n.  13829] 

451.  —  Il  est  évident,  néanmoins,  que  si  ces  différentes 
opérations  donnaient  lieu  à  des  actes  distincts,  il  serait  dû  un 
droit  fixe  de  3  fr.  sur  chacun  d'eux  à  raison  de  la  formalité  re- 
quise. 

452.  —  11  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  oyants-compte 
lorsqu'un  seul  acte  renferme  plusieurs  comptes  particuliers  ren- 
dus par  un  tuteur  à  des  mineurs  devenus  majeurs  et  ayant  des 
intérêts  distincts,  soit  à  cause  des  recettes,  soit  à  cause  des  dé- 
penses.—  Sol.  f  mars  1836,  [Inst.  gén.,  n.  1028-4°;  .1.  enreg., 
n  114.Ï8J  —  En  effet,  pour  chacun  d'eux,  le  projet  renferme  un 
compte  particulier.  Si,  au  contraire,  leurs  intérêts  étaient  abso- 
lument communs,  sans  aucun  article  spécial  à  chacun  d'eux, 
il  ne  serait  perçu  qu'un  seul  droit  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  11). 
—  Dkt.  d'enreg.,  v"  Compte,  n.  28. 

453.  —  Mais  alors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs  oyants  et 
plusieurs  comptes  distincts,  le  droit  de  récépissé  ne  serait  perçu 
qu'une  fois,  si  les  pièces  étaient  remises  à  un  seul  (sans  préju- 
dice du  droit  fixe  dû  pour  chacun  des  comptes).  —  Dicl.  de  l'en- 
reg.,  op.  cit.,  n.  29. 

§  2.  Arrêté  de  compte. 

454.  —  Aucun  article  des  lois  sur  l'enregistrement  n'assu- 
jettit à  un  droit  proportionnel  toutes  les  sommes  qui  figurent  soil 
en  recette,  soil  en  dépense  dans  un  compte-rendu;  il  n'y  a,  en 
cITel,  ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  fait  le  comp- 
table des  sommes  par  lui  reçues,  ni  créance  résultant  île  l'enqilKi 
qu'il  a  fait  des  sommes  par  lui  dépensées,  .\ucun  droit  propor- 
tionnel ne  peut  donc  être  perçu  à  raison  des  dilTérents  éléments 
qui  composent   le  compte,  et  spécialement  les  articles  de  ilé- 

ense  du  compte  ne  sont  pas  soumis  à  un  droit  proportionnel  de 
ibération  ou  de  condamnation,  suivant  le  mode  d'apurement 
adopté  par  les  parties.  —  Cass.,  8  mai  1826,  Robillard  ,  ^S.  et 
P.  chr.,  Insl.  gén.,  n.  1200-10^  .1.  enreg.,  n.  84691 

455.  —  11  en  est  de  même  des  articles  de  recette,  parce 
qu'aucune  loi  sur  l'enregistrement  n'assujettil  à  un  droit  pro- 
portionnel les  sommes  qui  figurent  en  recette  dans  un  compte, 
sans  énonciation  de  quittances  données  aux  débiteurs  desdiles 
sommes;  en  effet,  la  simple  énonciation  faite  par  le  comptable  des 
sommes  par  lui  reçues  ne  constitue  pas  par  elle-même,  au  profil 
de  ces  débiteurs,  un  titre  de  libération  suffisant  pour  donner 
ouverture  à  un  semblable  droit,  que  l'art.  69,  §  2,  n.  H,  L.  22 
frim.  an  Vil,  n'applique  qu'aux  quittances  ou  autres  actes  por- 
tant libération  de  sommes  el  valeurs  mobilières.  —  Cass.,  Il 
févr.  1828,  Villelard,  [S.  et  P.  chr..  Inst.  gén.,  n.  1249-8»] 

456.  —  .lugé  qu'il  n'est  du  aucun  droit  de  libéralion  sur  les 
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,'irliolf>s  (le  1,1  rlépensi'  d'un  compte  judiciaire,  sous  prétexte  que 
le  jugement  qui  alloue  les  dépenses  constitue  un  acte  de  libéra- 
lion  au  profil  du  comptable.  —  Cass.,  8  mai  1826,  précité. 

457.  —  L'administration  avait  cru  devoir  limiter  le  bénéfice 
de  cptlê  jurisprudence  aux  comptes  autres  que  les  comptes  de 
tutelle.  En  elTet ,  enseipnait-elle,  l'art.  471,  C.  civ.,  veut  qu'on 
alloue  au  tuteur  les  dépenses  justifiées,  ce  qui  nécessite  l'exa- 
men des  pièces;  et  l'art.  472  exige,  sous  peine  de  nullité,  la  re- 
mise préalable  des  pièces  justificatives.  D'après  ces  dispositions, 
un  compte  de  tutelle  n'est  arrêté  qu'au  vu  des  quittances,  qui 
sont  les  pièces  justificatives  de  la  dépense;  et  lorsqu'il  n'est 
point  énoncé  qu  elles  ont  été  enregistrées,  le  droit  est  du,  sauf 
rexception  prévue  par  l'art.  .ï37,  C.  proc.  civ.  —  Insl.  gén.,  n. 
am-iO"  et  n.  1249-8». 

458.  —  Mais  elle  a  reconnu  ,  depuis,  que  les  art.  471  et  472, 
(1.  civ.,  en  prescrivant  aux  tuteurs  la  production  et  la  remise 
des  pièces  justificatives  de  leur  compte,  n'ont  point  astreint  les 
mineurs  devenus  majeurs  à  exiger  ces  justifications  dans  tous 
les  cas  et  pour  toute  espèce  de  dépense;  l'administration  ne 
pourrait  donc  soutenir  que  les  pièces  justificatives,  dont  la  re- 
mise a  été  constatée  pour  se  conformer  à  l'art.  472,  C.  civ.,  ont 
été  ou  ont  dû  être  nécessairement  des  quittances,  lorsque  le  i 
compte  n'en  mentionne  spécialement  aucune.  Par  conséquent,  i 
les  motifs  invoqués  dans  les  arrêts  des  8  mai   1826  et  il  l'évr. 

1 828,  précités,  s'appliquent  aux  comptes  de  tutelle  comme  à  toutes 
les  espèces  de  compte.  El  il  n'est  dû  aucun  droit  proportionnel 
sur  les  articles  de  recette  ou  de  dépense  de  ces  comptes  toutes 
les  luis  qu'il  n'en  est  pas  l'ait  mention  à  l'appui  d'un  acte  non  en- 
registré. —  Sol.  10  nov.  1829,  [Insl.  gén.,  n.  1307;  J.  enreg.,  i 
n.  94731  —  Trib.  Senlis,  26  déc.  1826,  [.I  enreg.,  n.  87361  —  ' 
Houen,  21  juin  18.^7,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V  Compte,  n.  371         j 

459.  —  S'il  est  établi  dans  un  compte  que  certaines  sommes  ! 
ont  été  payées  ou  reçues  par  une  personne  présente  à  l'acte,  il 

a  été  jugé  que  le  compte  constitue  un  titre  libératoire  soit  à  l'é- 
gard de  la  personne  qui  a  payé  les  sommes,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  rendant,  et  que  le  droit  de  libération  est  exigible. 
—  Trib.  Seine,  28  lëvr.  1838,  [J.  enreg.,  n.  12101  |  —  Trib. 
Dieppe,  5  déc.  1849,  [.J.  enreg.,  n.  15240] 

460.  —  Toutefois,  même  dans  cette  circonstance,  il  est  né- 
cessaire que  la  personne  qui  a  reyu  ou  touclié  soit  partie  à  l'acte, 
et  que  sa  présence  ait  en  définitive  pour  résultat  de  créer  un 
titre  libératoire.  La  qualité  de  partie  doit  être  refusée  à  toutes 
(lersonnes  qui ,  ayant  figuré  au  contrat,  n'y  ont  rien  promis  ni 
slipulé.  Tels  sont  spécialement  :  les  témoins. 

4(»1.  —  ...  Les  personnes  agissant  à  titre  de  conseil  ou  d'ami. 

462.  —  ...  Les  maris  ou  curateurs  dont  l'intervention  est  né- 
cessaire pour  autoriser  les  conventions  passées  par  la  femme  ou 
le  mineur  l'mancipé,  quand  leur  rôle  se  borne  strictement  à  celte 
auliirisalion. 

'tVùi.  —  ...  Les  mandataires  lorsqu'ils  agissent  uniquement 
pour  le  compte  de  leur  mandant. 

464.  —  ...  Le  notaire  qui  rédige  l'arrêté  de  compte. 

465.  —  Lorsque  le  rendant  compte  énonce  des  quittances 
1111  autres  actes  sous  signature  privée,  il  est  incontestable  que 
l'enregistrement  des  actes  énoncés  n'est  pas  obligatoire,  si  le 
compte  a  été  rédigé  sous  forme  d'acte  sous  signature  privée. 
Les  art.  23,  41  et  47,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  visent  en  effet  que 
les  actes  dont  il  est  fait  usage  en  justice  ou  par  acte  public. 

466.  —  Si  le  compte  a  été  dressé  en  la  forme  authentique 
ou  s'il  est  soumis  aux  tribunaux,  nous  avons  vu  [mprà,  v" 
Artc  liasse  en  cons^ijuenre  il'un  autre,  n.  287  à  292)  que  les  quit- 
tances et  actes  énoncés  sont  dispensés  de  l'enregistrement  alors 
même  ipie  cette  dispense  n'aurait  pas  été  édictée  formellement 
pour  (|uelques-uns  par  l'art.  .■)37,  C.  proc.  civ.  C'est  une  déro- 
gation aux  art.  23  et  27,  L.  22  frim.  an  Vil,  que  nécessitaient 
les  besoins  de  la  prati(|ue  :  la  reddition  du  compte  eût  été  sans 
cela  trop  onéreuse  pour  les  parties.  —  Locré ,  t.  23,  p.  374; 
liarnier,  Ik'/j.,  op.  cit.,  n.  41. 

467.  —  Mais  l'exemption  ne  saurait  être  étendue  aux  quil- 
laiices  produites  à  des  experts  ou  à  des  juges,  non  comme  simples 
pièces  justificatives  d'un  compte,  mais  uniquement  pour  justifier 
la  demande  en  paiement  du  prix  de  travaux  ou  pour  défendre  à 
celte  action.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  Société  des  forges  de  Fran- 
che-Comté, [S.  77.1.131,  P.  77.298,  D.  77.1.17.H,  Inst.  gén.,  n. 
2:)70-7,  .1.  enreg.,  n.  20280,  Ijarnier,  Ik'p.  pér.,  n.  4.")9I  |;  —  26 
juin.  1880,  Sandino,  [S.  87.1.130,1'.  87.1.307,  D.  86.l.44.'i,  Insl. 
gén..  n.  2729-1,  J.  enreg.,  n.  22713,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  073ii| 


468.  —  Lorsque  le  compte  constate  au  chapitre  des  recettes 
et  des  dépenses  des  sommes  remises  parl'oyant  ou  à  lui  versées, 
ces  énonciations  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ; 
il  ne  s'est  opéré  en  elTet  aucune  transmission  au  sens  légal  du 
mol,  ni  aucune  libération  d'une  dette  préexistante.  —  Garnier, 
Hép.  gén.,  v"  Compte,  n.  22  et  23. 

469.  —  -Mais  si  les  sommes  ont  été  prélevées  ou  versées  par 
le  rendant  compte  il  convient  de  distinguer  si  les  paiements  ont 
été  effeclués  dans  l'intérêt  personnel  du  rendant  ou  si  elles  ne 
sont  que  la  conséquence  de  son  mandat. 

470.  —  lia  été  jugé  que  si  le  rendant  compte  était  person- 
nellement débiteur  des  personnes  auxquelles  il  est  rendu  compte, 
la  mention  de  la  recette  de  cette  dette  doit  être  soumise  au  droit 
ordinaire  de  libération.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1838,  [J.  enreg., 
n.  12101] 

471.  —  Et  il  a  été  décidé  que  si  le  mandataire  a  employé 
pour  son  usage  personnel  des  sommes  provenant  des  recettes 
effectuées  pour  son  mandant,  la  constatation  du  remboursement 
de  ces  sommes  donne  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  O'O.  — 
Sol.  19  janv.  1830,  [Inst.  gén.,  n.  1320-3] 

472.  —  Toutefois,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  dans  un  compte 
de  tutelle  à  l'égard  de  l'excédent  de  revenu  dont,  à  défaut  d'em- 
ploi, le  tuteur  devrait  les  intérêts  aux  termes  des  art.  455  et 
456,  C.  civ.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  sont  dus  par  le  tuteur,  non 
à  titre  de  débiteur,  mais  comme  dépositaire  ou  administrateur 
des  biens  du  pupille.  —  Même  sol. 

473.  —  Dans  le  cas  où  le  compte  constatait  que  le  manda- 
taire avait  reçu  ou  retenu  une  somme  quelconque  à  titre  d'émo- 
lument pour  sa  gestion,  il  avait  été  décidé  que  le  droit  de  50  cent, 
p.  0  0  était  exigible  sur  cette  somme  qui  formait  une  dette  à  la 
charge  du  mandant.  —  Même  sol. 

4'74.  —  Il  avait  même  été  jugé,  spécialement,  que  les  sommes 
payées  au  notaire  rédacteur  pour  frais  et  honoraires  d'un  compte 
d'exécution  testamentaire  étaient  passibles  du  droit  de  quit- 
tance. —  Cass.,  22  avr.  1823,  Buchère,  i]S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
n.  1204-7;  J.  enreg.,  n.  7580]  —  Trib.  Epernay,  5  janv.  1826, 
[Inst.  gén-,  n.  1205-10] 

475.  —  Mais  la  Cour  suprême  n'a  pas  persisté  dans  cette 
jurisprudence;  après  avoir  posé  en  principe  que  c'est  le  résul- 
tat seul  du  compte  qui  constate  si  le  rendant  est  créancier  ou 
débiteur,  et  que  ce  reliquat  seul  est  susceptible  d'un  droit  pro- 
portionnel d'obligation  ou  de  libération,  elle  déclare  dispensé 
de  tout  impôt  l'article  du  compte  qui  constate  le  prélèvement  ou 
mieux  le  remboursement  des  avances  faites  par  le  rendant  de  ses 
deniers  personnels  dans  l'intérêt  de  l'oyant.  —  Cass.,  K'  mars 
1836,  Courtois,  [S.  31.1.391,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1.528-3, 
.1.  enreg.,  n.  1 1450] 

476.  —  Il  semble  d'ailleurs  que  l'administration  ne  pourrait 
plus  persister  dans  sa  première  solution  du  19  janv.  1H30  {V. 
suprà,n.  471),  puisqu'elle  reconnaît  elle-même  qu'en  matière 
de  partage  la  mention  des  honoraires  et  frais  dûs  au  notaire 
rédacteiir  ne  donne  pas  lieu  à  la  [jerception  du  droit  d'obliga- 
tion. —  Sol.  18  déc.  1846,  |lnst.  gén.,  n.  1786-31.  -  V.  en  ce 
sens,  Trib.  Seine,  12  août  1846,  [Même  inst. 

§  3.  Reeeltes  et  dépenses  se  balançant. 

477.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  454  et  s.)  <|ue  les  diffé- 
rents articles  de  recette  ou  de  dépense  d'un  compte  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  distinct.  Si  ces  receltes  et  les 
dépenses  se  balancent,  les  parties  sont  respectivement  quittes 
l'une  envers  l'autre;  il  ne  se  produit  ni  obligation  ni  libération 
et  le  droit  fixe  de  I  fr.  "lO  pour  les  comptes  judiciaires,  ou  de 
3  fr.  pour  les  autres  comptes,  est  exigible  en  exécutiiin  de  l'art. 
68,  :;  1,  n.  51,  L.  22  frim.  an  VU,  modifié  par  l'art.  8,  L.  18 
mai  18.50  et  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872. 

478.  —  Il  a  été  jugé,  eu  ce  sens,  que  la  compensation  éta- 
blie dans  le  compte  d'un  exécuteur  testamentaire,  entre  le  mon- 
tant des  sommes  dont  il  est  légataire  et  le  montant  de  celles 
qu'il  a  touchées  pour  la  succession,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  quittance.  —  Trib.  Rennes,  10  juin  1830,  [cité  par 
Championnière  et  Rigaud,  I.  C,  n.  55[ 

S  4.  Recettes  excellant  les  dépenses.  —  Reliquat  solde. 

479. —  L'administration  a  reconnu  que  si  le  rendant  eoni|ili' 
se  dessaisit,  au  moinenl  même  de  l'arrêté  de  compte,  du  reli(|uat 
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reconnu,  le  droit  proportionnel  dp  libération  n'est  pas  exigible  et 
qu'il  ne  doit  être  perçu  qu'un  droit  Mxe  de  décliar^re.  Il  ne  peut, 
en  effet,  y  avoir  libération,  puisqu'il  n"a  pas  existé  de  dette 
antérieure  et  qu'avant  l'arrêté  de  compte  le  rendant  n'était 
as  débiteur,  mais  simple  dépositaire  comptable.  En  remettant 
es  sommes  qui  restent  entre  ses  mains,  il  obtient  une  décharge 
qui  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe.  —  Dec.  min.  fin.,  10  déc.  1827, 
[Inst.  gén.,  n.  1236-2;  J.  enreg.,  n.  8891]— Sol.  10  janv.  1830, 
ilnst.  gén.,  n.  1320-1  ;  J.  enreg.,  n.  OSlSl 

■480.  —  La  perception  du  droit  fixe  n^est  donc  plus  contes- 
table lorsque  le  rendant  se  libère  immédiatement  au  moyen  des 
sommes  restées  disponibles  entre  ses  mains;  mais  si  le  reliquat 
est  soldé  au  moyen  de  valeurs  autres  que  le  numéraire,  il  peut 
y  avoir  dation  en  paiement  et,  par  conséquent,  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation  peut  devenir  exigible  Toutefois,  l'adminis- 
tration admet  que  si  les  valeurs  remises  en  paiement  du  reliquat 
consistent  en  titres  au  porteur  déclarés  acquis  avec  les  deniers 
provenant  des  recettes  du  compte,  il  ne  s'opère  aucune  mutation 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Sol.  8  nov.  1835,  [Garnier, 
Rép.  ijén..  v"  Compte,  n.  32] 

481.  —  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  les  valeurs  ou  créances 
remises  à  l'oyanl  en  paiement  du  reliquat  sont  déclarées  avoir 
été  acquises  avec  les  recettes  du  compte,  sans  que  l'administra- 
tion soit  en  mesure  de  contredire  ces  allégations,  le  droit  fixe 
parait  seul  exigible. 

482.  —  Mais  si  les  biens  cédés  appartiennent  réellement  au 
rendant,  le  droit  proportionnel  dû  à  raison  de  la  dation  en  paie- 
ment est  exigible  d'après  le  tarif  applicable  aux  mutations  à  titre 
onéreux  des  objets  cédés.  —  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1867,  'fia.T- 
nier,  Rép.  pi'r..  n.  2.'')481 

483.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  valeurs  remises  par  le 
tuteur  à  son  pupille  étaient  des  valeurs  provenant  de  la  succes- 
sion de  l'auteur  décédé  et  indivises  entre  l'époux  survivant, tu- 
teur, et  ses  enfants  mineurs.  —  Trib.  Nantes,  29  mai  18o0,  [J. 
enreg.,  n.  14994-4°] 

484.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  serait  encore  exigible  si,  au  lieu 
de  se  libérer  en  numéraire  ou  en  valeurs,  le  rendant  constituait 
une  rente  au  profit  de  l'oyant  (Cire.  Il  niv.  an  IX,  n.  1954). 

§  5.  Reliquat  non  payé. 

485.  —  L'arrêté  de  compte  qui  constate  que  le  reliquat  exi- 
trible  n'a  pas  été  soldé  immédiatement,  est  passible  du  droit  de 
i  p.  0,0  en  exécution  de  l'art.  69,  §  3,  L.  22  frim.  an  VU.  — 
Uéc.  min.  fin  ,  10  déc.  1827,  ^Inst.'gén.,  n.  12.16-2°] 

486.  —  L'administration  expliquait  l'exigibilité  de  ce  droit 
en  invoquant  une  sorte  de  novation  de  la  dette,  parce  que  l'ar- 
rêté de  compte  aurait  converti  la  qualité  de  dépositaire  en  celle 
de  débiteur  personnel  (Inst.  gén.,  n.  1230-2°). 

487.  —  Cette  conception  parait  inexacte;  en  général,  l'arrêté 
de  compte  qui  fixe  le  reliquat  et  qui  stipule  un  délai  pour  le  paie- 
ment, ne  substitue  pas  une  obligation  nouvelle  à  l'engagement 
antérieur  qui  incombait  au  rendant  par  suite  de  son  mandat.  Il 
ne  s'opère  aucune  novation,  à  moins  que  les  parties  n'aient  ma- 
nifesté clairement  leur  intention  de  modifier  le  caractère  de  la 
dette,  auquel  cas  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  reconnaissance  de 
dette  deviendrait  incontestablement  exigible. 

488.  —  Jugé  que  si  le  tuteur  se  reconnaît  débiteur,  à  la  suite 
de  la  tutelle,  d'une  somme  déterminée  envers  sa  fille,  qui  accepte 
le  compte  et  la  fixation  de  la  somme,  ce  tuteur  est  débiteur,  dès 
ce  moment,  en  vertu  dudit  acte  formant  titre  et  le  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  0/0  est  exigible.  —  Trib.  Saint-Etienne,  6  mars 
1889,    Garnier,  Rép.  pgr.,  n.  7415] 

489.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  s'il  est  convenu  dans 
un  arrêté  de  compte  que  la  tutrice  conservera  le  reliquat  du 
compte,  à  titre  de  dépôt  proprement  dit,  la  qualité  de  manda- 
taire légale  de  la  tutrice  disparait  pour  se  transformer  en  celle 
de  dépositaire,  et  il  s'opère  par  la  volonté  des  parties  une  nova- 
tion qui  permet  la  perception  du  droit  de  reconnaissance  de 
dépôts  de  sommes.  —  Trib.  Montiuçon,  21  août  1863,  [J.eareg., 
n.  17871  ;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  1843] 

490.  —  Jugé  encore  que  si  l'arrêté  de  compte  a  eu  lieu  sous 
forme  de  transaction,  ce  sont  les  droits  prévus  par  l'art.  69,  §3, 
n.  3,  L.  22  Irim.  an  VII,  qui  sont  exigibles.  —  Trib.  Havre,' 24 
juin  1x64,  ^J.  enreg.,  n.  17871  ;  Garnier,  Rép.  péi:,  n.  1944]  — 
Kouen,  16'aoùt  1866,  fJ.  enreg.,  n.  18254;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2381  : 


491. —  Mais,  sauf  ces  cas  spéciaux,  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  0/0  est  àti  sur  le  reliquat  non  payé  immédialeinenl  d'un 
arrêté  de  compte,  parce  que  cet  arrêté  constitue  un  véritable 
titre  de  la  créance  de  l'oyant  et  a  été  tarifé  nommément,  pour 
ce  motif,  au  droit  proportionnel  par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  précité. 

402.  —  Toutefois,  la  perception  du  droit  proportionnel  est 
subordonnée  à  deux  conditions  :  1°  que  l'arrêté  constitue  bien 
un  titre  en  vertu  duquel  l'oyant  pourra  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues;  2°  que  les  sommes  ou  va- 
leurs dont  le  rendant  est  constitué  débiteur  n'aient  pas  déjà  sup- 
porté un  droit  proportionnel  lorsqu'elles  sont  venues  aux  mains 
du  rendant. 

493.  —  Le  droit  d'obligation  n'est  point  exigible  sur  la  dé- 
claration faite  par  un  tuteur,  dans  l'inventaire  d'une  succession 
échue  à  son  pupille,  qu'il  est,  par  suite  d'arrêté  de  compte, 
débiteur  d'une  somme  d'argent  envers  cette  succession.  —  Dé- 
lib.  9  janv.  1851,  Lacroix,  [Bull,  d'enreg.,  art.  6] 

494.  —  L'acte  par  lequel  un  père  s'engage  à  payer  à  ses 
enfants  les  sommes  leur  revenant  d'après  la  liquidation,  faite 
dans  le  même  acte,  des  reprises  dues  à  la  succession  de  leur 
mère  en  vertu  du  contrat  de  mariage  et  de  l'inventaire  dressé 
au  décès  de  cette  dernière,  ne  doit  être  considéré  ni  comme  un 
arrêté  de  compte,  ni  comme  une  obligation  nouvelle  donnant 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  Cet  acte  n'étant 
i|ue  l'exécution  et  le  complément  d'actes  antérieurs,  dûment 
enregistrés,  n'est  assujetti  qu'au  droit  lixe  de  1  fr.  —  (llass.,  Il 
déc.  1838,  Benoit,  [S.  39.1.42,  P.  38.2.394,  D.  39.1.il4] 

495.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'acte  par  lequel  un  père 
s'engage  à  payer  à  ses  enfants  les  sommes  leur  revenant  d'a- 
près la  liquidation,  faite  dans  le  même  acte,  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  lui  et  leur  mère,  et  les  reprises  dues  à  la  suc- 
cession de  cette  dernière  en  vertu  du  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  16  mai  1832,  Javal,  [S.  32.1.329,  P.  chr.i 

496.  —  Jugé  qu'un  compte  rendu  par  l'administrateur  pro- 
visoire d'une  succession,  et  homologué,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  si  le  rendant  se  borne  à  dé- 
clarer qu'il  est  prêt  à  remettre  aux  héritiers  majeurs  leur  portion 
des  fonds  dont  il  est  débiteur  en  qualité  d'administrateur.  — 
Trib.  Marseille,  13  juin  1837,  [J.  enreg.,  n.  12273] 

497.  —  Mais  s'il  consent  à  garder,  à  charge  d'intérêt,  la 
portion  qui  revenait  à  certains  héritiers,  il  devient  réellement  le 
débiteur  de  ceux-ci  et  le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  est  exi- 
gible. —  Même  jugement. 

498.  —  Cette  décision  serait  évidemment  applicable  aux 
comptes  de  tutelle,  et  le  reliquat  qui  resterait  entre  les  mains  du 
tuteur  après  l'arrêté  de  compte  donnerait  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  1  fr.  p.  O'O.  —  Cass.,  13  nov.  1820,  fJ.  enreg.,  n.  6896] 

499.  —  Lorsque  le  reliquat  fixé  par  l'arrêté  de  compte  se 
confond  avec  une  créance  de  l'oyant  sur  le  rendant  constaté  par 
un  acte  enregistré,  la  créance  étant  due  en  vertu  d'un  acte  an- 
térieur enregistré,  l'arrêté  de  compte  ne  peut  plus  être  considéré 
que  comme  le  complément  ou  l'exécution  du  titre  antérieur  et 
le  droit  fixe  est  seul  exigible.  —  Cass.,  13  oct.  1813,  Hussenol, 
^S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1537" 

500.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  compte  constitue  le  rendant  dé- 
biteur d'une  somme  stipulée  payable  à  terme  avec  intérêts,  et 
composée  pour  partie  d'effets  de  commerce  souscrits  par  l'oyant, 
mis  en  circulation,  et  dont  ce  dernier  demeure  garant ,  les  effets 
et  l'arrêté  décompte,  quoique  relatifs  à  la  même  dette,  forment 
le  titre  de  deux  obligations  différentes  produisant  des  effets  dis- 
tincts, et  soumises  chacune  au  droit  d'enregistrement  qui  leur 
est  propre.  -•  Cass.,  21  févr.  1883,  Déjean,  [S.  84.1.135,  1'.  84. 
1.290,  D.  83.1.399] 

501.  —  Le  droitde  prorogation  de  délai  peut  devenir  exigible 
sur  un  arrêté  de  compte  lorsque  le  droit  de  1  fr.  p.  0/0  n'a  pas  été 
perçu.  Mais  il  est  évident  que  ces  deux  droits  ne  peuvent  pas 
être  perçus  simultanément  puisque  la  fixation  du  délai  de  rem- 
boursement est  un  élément  de  l'obligation  contractée  par  le  ren- 
dant, obligation  tarifée  à  t  p.  0/0. 

§  6.  Dépenses  excédant  les  recettes.  —  Reliquat  soldé. 

502.  —  Si  l'arrêté  de  compte  constitue  l'oyant  débiteur  du 
rendant  et  que  le  premier  rembourse  immédiatement  à  celui-ci 
ses  avances,  il  ne  peut  y  avoir  de  libération  puisqu'il  n'existait 
pas  de  dette  antérieure  et,  par  application  de  la  règle  exposée, 
suprà,  n.  479  et  s.,  il  n'est  dû  qu'un  simple  droit  fixe. 
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503.  —  Il  est  de  règle  également  que,  si  le  reliquat  n'est  pas 
payé  immédiatement  par  Toyant,  le  droit  proportionnel  est  exigi- 
ble sous  la  seule  condition  que  l'arrêté  forme  bien  un  titre  à 
l'e'gard  du  rendant;  il  ne  peut  être  question  dans  ce  cas  de  titre 
antérieur  puisque  c'est  l'arrêté  qui  fixe  le  montant  des  avances 
faites  par  le  rendant  et  qui  forme  son  titre.  —  Trib.  Seine,  13 
janv.  1860,  Garnier,  \Rt'p.  pév.,  n.  2092] 

504.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  pupille  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  libérer  du  reliquat  mis  à  sa  charge,  et  que  le  tu- 
teur lui  en  l'ait  remise,  celui-ci,  ayant  commis  une  faute,  en  fai- 
sant des  dépenses  supérieures  aux  revenus,  ne  fait,  en  renonçant 
à  réclamer  le  reliquat,  que  se  soumettre  à  une  prescription  légale 
qui  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  remisi-  de  dette.  — 
Trib.  Vervins,  18;t0,  [J.  notar.,  n.  7161] 

505.  —  L'administration,  d'un  autre  côté,  a  prescrit  de  per- 
cevoir le  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  la  remise  faite  à  l'oyant,  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  se  libérer  d'une  somme  dont  il  est 
reliquataire  pour  frais  d'éducation.  —  Sol.  nov.  1869,  [Garnier, 
lii'it.  (/''n.,  V  Cninjdc,  n.  79] 

.506.  —  L'arrêté  de  compte  entre  un  père  et  son  fîls,  aux 
termes  duquel  le  reliquat  de  compte  dû  par  le  lits  lui  est  aban- 
donné par  son  père  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  constitue  une 
remise  de  dette  ou  donation  de  valeurs  mobilières,  passible  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  On  ne  pourrait  considérer  cet 
arrêté  de  compte  comme  énonçant  seulement  un  don  manuel  an- 
térieur des  valeurs  abandonnées,  n'emportant  pas  par  lui-même 
mutation,  et  afîranchi  comme  tel  de  tout  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  28  déc.  IS."):),  Worms  de  Romilly,  [S.  54.1.206,  P.  o4.2. 
412,  D.  54.1.12] 

Section  II. 
Timbre. 

507.  —  Les  comptes  de  tutelle,  récépissés  et  décharges  sont 
des  actes  de  nature  à  faire  titre  et  à  être  produits  en  justice 
pour  décharge  ou  justification,  demande  ou  défense;  ils  sont, 
en  cnrisêquenee,  assujettis  au  timbre  de  dimension  par  l'art.  12, 
!..  i:i  hrum    an  Vil. 

508.  — Le  double,  conservé  par  le  comptable,  y  est  lui-même 
assujetti.  Au  contraire,  les  comptes-rendus  par  les  comptables 
publics  et  même  le  double  servant  de  décharge  en  sont  exempts 
(L.  i:t  brum.  an  Vil,  art.  16,  n.  I). 

50i).  —  Un  arrêté  décompte  ne  peut  être  placé  dans  la  classe 
des  obligations  assujetties  au  timbre  proportionnel  (Inslr.  371, 

510.  —  Est  affranchi  du  droit  de  timbre  le  comjite  de  tutelle 
rendu  à  un  enfant  entretenu  dans  un  hospice  par  la  commission 
administrative  de  cet  établisseuieiil.  —  Déc.  min.  (în.,  3  avr. 
I88H,  [Garnier,  Rép.  pc'r.,  n.  7413] 

511.  —  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pension  et  autres  de  même  nature  produites  comme  pièces  jus- 
tificatives d'un  compte  et  dispensées  de  l'enregistrement  par 
l'art.  537,  G.  proe.  civ.,  demeurent  assujetties  au  timbre  spécial 
de  10  cent,  dans  tous  les  cas  oil  l'art.  18,  L.  23  août  1891,  leur 
est  applicable.  On  ne  peut,  en  effet,  admettre  d'exception  aux 
règles  fiscales  que  si  un  texte  formel  la  prononce.  La  loi  ne  l'a 
ipas  fait  [larce  que  les  frais  de  timbre  sont  plus  légers  que  les 
irais  d'enregistrement.  —  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  1878.  — 
Conlrà,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  28. 

COMPTE   COURANT. 

Législation. 
C.  comm.,  art.  575. 
L.  24  gerni.  an  XI  (rclatirc  ri  la  lUinquc  de  France),  art.  33. 

HlBLIOGRAPHlE. 

Alauzet ,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  1879,  3»  édit., 
8  vol.  in-8",  t.-  i,  n.  75  el  s.  —  Aubry  et  Rau ,  Cours  de  droit 
liril  français.  1869-1879,  4»  édit.,  8  vol.  in-8",  t.  3,  S  âfiii,  p.  282; 
I.  i,  S  308,  p.  99,  note  20,  p.  112,  texte  et  note  66,  S  306,  p.  601, 
lexir  il  ii.iti-  4,  p.  609  et  610,  texte  el  notes  39  el  s.  —  Berlheau, 


Ri'pertoire  raisonm' de  la  pratique  des  affaires  (en  cours  de  pu- 
blication), 1890-1894,  V»  Compte  courant.  —  Boistel,  Pn'cis  de 
droit  commercial ,  1884,  3"  édit.,  in-8°,  n.  875  el  s.  —  Bravard- 
Veyrières  el  Démangeât,  Traiti'  de  droit  commercial,  1888-1892, 
2"  édit.,  6  vol.  in-S",  t.  2,  p.  481  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois 
lie  la  procédure  civile  et  commerciale ,  5'^  édit.,  9  vol.  in-8îi,  t.  4, 
[).  440,  quest.  1844  1er.  —  Courcelle-Seneuil,  Traité  théorique 
et  pratique  des  opérations  de  banque,  1876,  6"  édit.,  in-H»,  p. 
96  et  s.,  150  el  s.,  413  et  s.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  commercial,  1860-1861,  2i'édit.,  6 
vol.  in-8",  t.  3,  n.  315  et  s.  —  Demolombe,  Traité  des  contrats 
ou  <k's  obligations  conventionnelles  enqéncrul,  1877-1885,  8  vol. 
in-8'i,  t.  l,  n.  663.  — Devilleneuve,  Massé  et  Uutruc,  Diction- 
naire du  contentieux,  commercial  et  industriel.  1875,  6'"  édit., 
2  vol.  gr.  in-8°,  v»  Compte  courant.  —  Freméry,  Etitdes  de  droit 
commercial,  1835,  in-S",  p.  383  et  s.  —  Fuzier-Herman,  Code 
civil  annoté  (en  cours  de  publication),  t.  2,  sur  l'art.  U54,  n.  6 
et  s.  —  Iléraud,  Des  opérations  de  banque  du  commerce ,  1868, 
in-8",  p.  86.  —  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français,  1869- 
1878,  3«  édit.,  33  vol.  in-S",  t.  12,  n.  472,  t.  16,  n.'334,  348; 
t.  17,  n.  629;  t.  18,  n.  232  et  306.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  1879,2  vol.  in-H»,  t.  1,  n.  1416  et 
s.;  —  Traité  de  droit  commercial,  1889-1894,  2'^  édit,,  5  vol.  in-8°, 
parus,  t.  4,  n.  784  et  s.  —  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  (jens  et  le  droit  civil,  1874,  3'"  édit., 
4  vol.  in-8'',  t.  3,  n.  1698  el.l699;  t.  4,  n.  2178,  2227,  2274  et 
s.,  2307  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  des  questions  de 
droit,  4"  édit.,  8  vol.  in-4",  v"  Compte  courant.  —  Paignon , 
Théorie  légale  des  opérations  de  banque,  1854,  in-8°.  —  Pardes- 
sus et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial,  1856,  6°  édit., 
4  vol.  in-8°,  t.  I,  n,  475  et  476;  t.  2,  n.  514  et  s.  —  Ruben  >le 
Couder,  sur  Goujel  et  ^ilerger,  Dictionnaire  île  droit  commercial, 
1877-1881,  3°  édit.,  6  vol.  in-8°,  vo  Compte  courant.  —  Rivière, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  commerce,  IH82,  8'  édit.,  in-8'', 
p.  514  el  s.  —  Sébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit  (20  li- 
vraisons), v°  Compte  courant. 

Boistel,  Théorie  juridique  du  compte  courant,  1883,  in-so.  — 
Clément,  Etude  sur  le  compte  courant,  1889,  in-8».  —  Da,  Dm 
contrat  de  compte  courant,  1877,  111-8°.  —  Dietz,  Des  comptes 
courants,  1869,  in-S".  —  Falloise,  Traité  des  ouvertures  de  cré- 
dU,  1891,  in-8°.  —  Feitu,  Traité  du  compte  courant,  1873,  in-8''. 
—  Genêts,  Dit  contrat  de  compte  courant,  1874,  in-8').  —  Hel- 
bronner,  Ducompte  courant,  1867,  in-S".  —  Langlois,  Des  couptes 
courants,  187.'1,  in-8".  —  Le  François,  Traité  du  crédit  ouvert 
en  compte  courant,  moyennant  affectation  hypothécaire ,  1878, 
in-8".  —  Levé,  Code  des  comptes  courants  civils  et  commerciaux, 
1889,  in-18.  —  -May,  Du  compte  courant  et  des  ouvertures  de 
crédit,  Nancy,  1873,  in-8".  —  Morin,  Etude  sur  le  compte  cou- 
rant, (3renoble,  1866,  in-8".  —  Noblet,  Du  compte  courant,  1848, 
broch.  in-8". 

En  matière  de  compte  courant,  bi  qualité  de  créancier  ou  de 
débiteur  n'est  fixée  qu'à  l'époque  ou  le  compte  est  définitivement 
arrêté;  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêts  partiels  et  semestriels 
comme  constituant  un  créancier  ou  un  débiteur,  et  permettant 
l'application  des  rèqlcs  du  Code  civil  relatives,  soit  à  l'imputation 
des  paiements ,  soit  à  la  novation  (Sénard)  :  Rec.  des  arrêts  de 
Rouen,  année  1850.  —  Essai  d'une  théorie  juridique  des  comptes 
courants  (Dufour)  :  Rec.  de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  9, 
p.  185  et  s.  —  De  l'hypothèque  attachée  au.r  promesses  de  prêt 
et  au.v  ouvertures  de  crédit  (Paul  Pont)  :  Rev.  cril.,  1''°  sér.,  t.  12, 
p.  193  el  s.  —  De  la  compensation  par  voie  de  déduction  en  droit 
français  (Thézard)  :  Rev.  crit.,  2"  sér.,  t.  1,  p.  561  el  s.  —  Du 
l'anatocisme  dans  les  comptes  courants  (Ch.  Delzons)  :  Rev.  prat., 
t.  17,  p.  289  et  s.  —  Des  remises  d'effets  de  commerce  par  compte 
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Exuegistrement  et  TiMnnE.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
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.Vccessoire,  311. 
.Vcheteui-,  364  et  s. 
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Acquiescement,  363. 
Acte  authentique,  405. 
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391. 
Action  paulienne,  475. 
Action  personnelle,  585  et  586. 
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AU'eclatiou  spéciale,  109  et  s.,  127, 

129,  151  et  s.,  330.331,  341,  423, 

439,  444.  453,  462. 
AiTHut  de  change,  338,  342  et  s., 

oSl. 
Aliénation,  90. 
-Vliéné,  572. 
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Anatocisnie.  —  \.  Capitalisation 

des  ititèrcts. 
Appel,  363. 
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115.  158.  228,  273,  356,  538,  560, 
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Approbation,  339,  518,  525. 
Approbation  conditionnelle ,  579. 
Approbation  d'écriture,  75  et  76. 
Approbation  expresse.  297,  581. 
Approbation  tacite,  297,298,  301, 

578,  581. 
.approuvé ,  294. 
.\rrétc  de  compte.  76.  267,  292  et 

s..  404,  421,  425.  431.  432.  475, 

508,  516  et  s.,  525,  577,  646, 659, 

671. 
Associé,  240,  357.  569,  570.  599. 
Autoiisation  maritale ,  95,  136. 
Aval,  373. 
Avances,  120,  417,  540  et  s.,  âôS, 

627  et  s.,  634. 
Avant-cause,  203. 
Balance,  50,   189,  217,  342,  .394, 

3Î6,  425,  496,  508,  525,  577,  598, 

608.  —  V.  Arrête  de  compte. 
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Banque  d'Angleterre,  5. 
Banque  de  dépôt,  3. 
Banque  de  France,  6. 
Banquier,  16.  42,  69,  78  et  s.,  93, 

113  et  s..  123. 138.  144, 149, 150, 

154  et  s  ,  175,  206,  215,  239 et  s., 

299.  315,  330,  448  et  s.,  486,  497, 

517,  529  et  s.,  536  et  s. 
Billet.  1.36. 
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Caisse  d'épargne,  8. 
Capacilc,  86  et  s.,  351  et  s. 
Capitalisation  annuelle,  504  et  s. 
Capitalisation  des  intérêts.  43.  44. 

83.  :»0.  371.  372,  504  et  s.,  606 
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Capitalisation  mensuelle,  526. 
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et  s. 
Capitalisation    trimestrielle,    509 

et  s. 
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Cassation.  115,  ^80,  619,  646. 
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Cause  illicite,  .338,  341. 
Caution,  370. 
Cautionnement,  422  et  s.,  464  et 

s..  632  et  s. 
Cession,  29,  30,  165,  224. 
Cession  d'antériorité,  411. 
Cession  d'etTels  de  commerce,  193 

et  s.,  221  et  s  ,  ^37. 246,  247,  2.57. 
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Chèque,  17,  132. 
Chose  jugée.  107,  635,  664. 
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528.  578  et  s.,  600. 
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Compte  courant  (nature   du) ,   19 
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s.,  184. 
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Contrepassation  d'écriture ,   163, 
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.508,  566,  ()07.  658. 
Couverture,  175,  .342,539. 
Créance,  145. 

Créance  (prorogation  de),  39  et  40. 
Créance  éventuelle,  435. 
Créancier,  142,  357,  400  et  s.,  411. 

—  V.  ^asse  des  créanciers. 
Crédit,  50.  116,  187,265,307,326, 

330,  342,  450,  454,  456,  531  et  s. 
Crédit  (annulation  de),  188,  194 

et  s. 


Crédit  (ouverture  de),  16,  42,  49, 
115.  117  et  s.,  12;^,  128.  176,  .358, 
376,  395,  396.  405,  620.  672  et  s. 

Crédits  (réciprocité  des',  45  et  46. 

Débit,  50,  94  et  s.,  124,  150,  265, 
307. 

Débiteur.  267. 

Débiteurs  solidaires.  —  V.  Soli- 
darité. 

Décès,  93,  240,  419  et  s.,  568,  569, 
592. 

Déchéance ,  217. 

Délai  de  grâce.  612  et  s. 

Déconfiture.  572. 

Demande  en  justice,  ()07  et  608. 

Dépôt,  29,  30,  11.3,  306,  307,  480. 

Dépôt  irrégulior,  112  et  s. 

Délies  ^élat  des),  473  et  474. 

Dette  échue,  44.3  et  s. 

Dies  a  quo,  485  et  s.,  642. 

Dividende,  259  et  s. 

Division,  615. 

Dommages-intérêts,  220. 

Donation  de  biens  présents  et  à 
venir,  473  et  474. 

Dot,  352  et  s. 

Douanes  (administration  des),  369. 

Double  écrit,  293. 

Double  emploi,  650. 

Droit  de  suite,  369. 

Droit  fixe.  669,  679. 

Droit  proportionnel,  669,  670,  672 
et  s.,  680. 

Echéance  ,  431  et  s. 

Ecriture,  56  et  s. 

Effets  ù  terme,  529  et  s. 

Effets  à  vue,  487. 

Effets  de  commerce,  16,  62,  65, 
93,  120,  124,  131,  134.  140  el  s  , 
154,  155.159  et  s..  193  et  s.,  221 
et  s.,  237, 246,  247.  257.  260,  314, 
315,331,  37.3,  375,  387,  4!)1,  442 
et  s.,  529  et  s.,  K3,  554, 594, 609, 
640. 

EtI'cts  impavés  (retour  des'  ,  262, 
26;^,  269  e't  s. 

Effet  rétroactif,  347. 

Encaissement,  119,  163,  258,  260, 
274,  276. 

Endossement,  124.  132,  139  el  s., 
152,  179,  180. 187,  218,  243,  280, 
284  et  s.,  291,  314,317,437. 

Endosseur,  155,  156.  179.  240.  245 
et  s.,  279,  284,288,  289,  373. 

Enregistrement,  476,  669  et  s. 

Erreur  de  fait,  647. 

Escompte,  114  et  s.,  224  et  s.,  529 
et  s. 

Escroquerie ,  .322. 

Espèces.  113,  123.  144.  145,  330, 
342,  448,  454,  550  et  551. 

Eviction,  337. 

Exigibilité,  361,  381. 

Faillite,  92,  93,  111,  132,  142.  143, 
147,  152 et  s.,  170,  186,  187,  199 
et  s.,  232, 235,  237,  242.  243,  245 
et  s.,  280,  281,  284.  289  et  s., 
310,  315,  327,  3-28, 364  et  s.,  372, 
4-26,  432,  438.  440  et  s..  573  et 
s.,  586.  594,  597,  610,  622,  630, 
631,  637  et  638. 

Femme  mariée,  89,  94  et  s.,  136. 
352,  358,  371.  372.  419  et  s. 

Frais,  66,  198,  218  et  s.,  549. 

Fraude,  138,  203,  447,  457  et  s., 
475. 

Garantie,  172,  179,  216,  218,  245 
et  s.,  309. 

darauties  accessoires,  367,  437, 
464  et  s..  618  et  s. 

Héritiers,  332.  .354,  358,  419. 

Ilvpothèquc,  368.  376,  .396,  411, 
415.  43i,  464  et  s..  505,  618  et  s. 

Indivisibilité,  m,  362,  392  et  s., 
598,  643. 

Imputation  de  paiement,  126,408 
et  s.,  598  et  599. 

Inscription  h^^)othccai^e ,  621. 


Intention  des  parties.  23.  27.  32, 
37,  38.  99  et  s.,  167.  174.  180, 
184,  223,  228,  230,  308,  309,  355 
et  s.,  374,  629. 

Interdiction,  92,  571. 

Intérêts.  82, 115, 120,  224,  227,  229. 
380,  381.  383  et  s..  390,  411,  478 
et  s.,  592  et  s.,  624  el  s.,  635, 
641,  657. 

Intérêts  (calculs  des),  503. 

Intérêts  (capitalisation  d").  —  V. 
Capitalisation. 

Intérêt  (taux  de  1"),  8,  9,  69,  73, 

77  et  s.,  489  et  s. 

Jeu  de  bourse, 338  et  s.,  581,651. 

Jugement ,  362  et  363. 

Lettre  de  change,  110, 148,  430  et 

s.,  488,601. 
Lettre  missive,  144. 
Lieu  de  la  promesse,  587. 
Lieu  du  paiement,  587. 
Liquidation  judiciaire,  573. 
Livres  de  commerce,  62,  124,  144, 

265. 
Loyer,  66. 

Magasins  généraux,  152. 
Mandant,  109. 
Mandat,   28  et  s.,  111,  274,  306, 

.307.  316,  331,  478  el  s. 
Mandataire,  11.19,  316.  .388. 
Marchandises,  147,  148.  308,  364 

et  s.,  446, 447,453,454,460  et  461 . 
Marché  à  forfait,  221  et  222. 
Marché  à  terme,  347  et  348. 
Mari,  94.  96.  1.36,  352,  354,  358, 

371,  372,  419. 
Masse  des  créanciers,  200,  203, 

205,  21 1,213,  232. 235,  243,  438. 
Mineur  émancipé,  88. 
Ministre  des  Finances,  9. 
.Nantissement,  119,  287,  320  et  s., 

343,  452,  631,  678. 
Non-commerçant,  ëè  et  s.,  75,76, 

78  et  s.,  98,  484.  491  et  s.,  545, 
583  et  584. 

Non-paiement.  188,  189,  202,  205 

et  s.,  265, 268,  373, 375,  .387,  488, 

640. 
Novation,  90,  312,  398,  628. 
Nullité,  152,  173,  337,  350,  440  el 

s„  474,  581,  654. 
Obligation  conditionnelle,  675.  — 

V.  Condition. 
Offres  réelles,  604. 
Omission,  648. 
Option  (droit  d'),  243  et  s. 
Ordre  public,  296. 
Ouverture,  531. 

Ouverture  de  crédit.  —  V.  Crédit. 
Paiement,  74,  144,  147.  152,  179, 

195,  3-26,  345,  348,  349,  412.  417, 

440  et  s. 
Paiement  îacliou  en),  399,  404. 
Paiement  de  fournitures,  382. 
Période  suspecte ,  440  et  s. 
Personne  morale,  31  et  32. 
Porteur,  245  et  s.,  432,  434,  437 

et  438. 
Poursuite  (droit  de).  277  et  s. 
Prescription,  379,  505,  639  et  s. 
Prescription    quinquennale,    641 

et  s. 
Prescription  trentenaire,  214,  639, 

640,668. 
Présomptions ,  135  et  s.,  221 ,  286, 

355 
Prêt,  24  et  s.,  29,  91,  120,  306, 

479,  6T3. 
Preuve,  73,  97  et  s.,  139 et  s. 
Preuve  testimoniale.  98. 
Privilège,  148,  359,  369. 
Prix  de  vente,  364  et  s.,  369,  427 

et  s. 
Propriété,  286,  291. 
Propriété  (droit  de  ,  273  et  s.,  280. 
Propriété  (trauslalionde),  109, 112, 

122,  124,  132,  134,  167,  176, 186, 

187,225,  237,  .305  et  s. 
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l'rnt.H,  19S,  2i8  et  s.,  488. 
Provision,  148, 161,  430  et  s.,  (>17. 
Publicité  ,  427  et  s. 
Quittance,  378,679. 
Récépissé,  152,  159,  161,  297. 
Récepteur,  131  et  s.,  141, 142,  170, 

176,181,  183et  s.,  193ets.,199, 

210  et  s.,  221,  222,  232  et  s... 307, 

319  et  s. 
Reconnaissance  de  dette,  649. 
Recouvrement,  280,  a31,  553  et 

554. 
Règlement  amiable,  578  et  s. 
Règlement  judiciaire,  584   et  s., 

613. 
Reliquat ,  103,  104,  189,  294,  295, 

.354,  636. 
Remboursement,   195  et  s.,  202, 

246,  256,  270,  276,  485. 
Remboursement  [lartiel,  117  et  s. 
Remettant,    116,   131  et  s.,   153, 

169,  170,  200  et  s.,  218  et  s.,  232 

et  s.,  ,307,  329  et  s..  531  et  s. 
Remise,  13.  14,  16,  37  et  s.,  56  et 

s.,  109,  110,  115,  116,  118,  121 

et  s.,  311.  312.  326,  348,  412, 

417,  418,  423.  432,  440  et  S.,  551, 

570,  594,  (),36. 
Remises  (réciprocité  de),  45  et  s., 

79,  112. 
Remise  conditionnelle,  162  et  s. 
Remise  immédiate,  149. 
Remise  médiate,  149. 
Remise  simple,  122  et  s. 
Renouvellement  d'eli'ets,  552,  623. 
Répétition  (action   en),  339,  .341, 

345  et  346. 
Revendication.  93,  111,  143,  153, 

154,  169,  232,  237,  240,  242,270, 

277  et  s.,  310,  315,  329  et  s.,  364 

et  s.,  427. 
Saisie-arrét ,  400  et  s. 
Saisie  inmiobilière,  405. 
Séparation  de  biens,  89. 
Signature,  75.  297,  300. 
Société,  371,  :fl2,  569  et  570. 
Société  (dissolution  de) ,  570,  599. 


Société  anonyme,  149  et  150. 
Société  commerciale.  357. 
Société  de  crédit.  136. 
Solde,  74,  209,  217,  268,  290,  339, 

392,  394,  396,  401,  407,  418,  423, 

427,  431,  434,  435,  465,  468.  474, 

516,  .525,  596,  599,  606,  670,  673 

et  s. 
Solde  (paiement  du),  671. 
Solde  i\  nouveau.  303.  556  et  s. 
Solidarité,  277,  284,  288,  358,  370 

et  s.,  419  et  s.,  455. 
Souscription  d'actions,  149  et  150. 
Subrogation  ,  .364  et  s. 
Syn<tic ,  206,  207,  214,  242,  270, 

586. 
Taux  de  la  commission,  564. 
Taux  de  l'intérêt,  8,  9,  69,  73,  77 

et  s.,  489  et  s.,  545,  654. 
Tiers,  123,  142,  20U,  203,  216,  223, 

443,  463  et  s. 
Timbre  ,  679  et  s. 
Tiré,  159  et  s.,  431  et  s. 
Tireur,  159  et  s.,  373.  432  et  s. 
Titres  au  ))0rteur.  146,  309,  320 

et  s..  4.55  et  456. 
Titre  exécutoire.  362,  405. 
Titre  inconnu  .  647. 
Tradition,  56  et  s.,  149. 
Trésor,  8  et  9. 
Trésoriers-payeurs    généraux,   9, 

679  et  680. 
Tribunal  civil,  584. 
Tribunal  de  commerce,  98,  584. 
Tribunal  du  défendeur,  585  et  s., 

662. 
Usages  commerciaux,  81,  99,  174, 

182,  184,  505,  507,508.  589. 
l'sure,  495,  510,  519.  524,  526, 

357  et  s.,  582,  590,  652  et  s.,  604. 
Vente,  306,-337. 
Vente  de  marchandises,  119. 
Vente  d'ollice,  359. 
Versement  du  quart,  150. 
Vente  lictive,  322. 
Virement ,  15. 
Warrant,  452. 


DIVISION. 

CII.AP.     I.   —   NOTIO.NS   HISTdllIyllKS  (11.  1    à  9). 

Cil.\P.    II.   —  iNATl'HE   KT    C.XHACtPmiES     DU    CuMl'TE   CoLIR.\NT   (il.    10 
il  18). 

.Sect.  I.  —  Nature   juridique    du  compte  courant   (n.    19 
à  36). 

Sect.  II.  —  Éléments  essentiels  du  coinpte  courant  (n.  37 
à  84). 

("IIAl'.    III.   —  OrVKIlTIlHEET  KONCTIllN.NEMK.NT  DU  COMI'TK  COU'HA.NÏ. 

Sect.  I.  —  Ouverture  du  compte  courant  (n.  85). 

§  1.  —  Capacité  des  parties  (n.  86  i  96). 

§  2.  —  Consi'titement  lies  parties.  —  Preuve  (n.  97  à  107). 

§  3.  —  Distinrtion  entre  le  compte  courant  et  i/uelrjues  npi'- 
rations  anatoijues  (n.  108  à  120). 

Sect.  H.  —  Fonctionnement  du  compte  courant. 
SI.  —  Des  remises  (n.  121). 

1°  Des  diverses  espèces  de  remises  (n.  122). 
1.  Des  remises  simples  (n.  123  à  15(j). 
II.  Des  remises  avec  allectalion  spéciale  (n.  151  à  161). 
111.  Des  remises  condilioniielles.  — Clause  sauf  encaissemenl  (n. 
162). 
A.  Nature  de  la  clause  «  sauf  encaissement  »  (n.  163  à  192). 
\i.  Quand  le  récepteur  peut-il  invoquer  la  clause  sauf  en- 
caissement? 

a)  Le  récepteur  n'a  pas  négocié  les  eû'els  à  l'échéance  (n. 

193). 

b)  Le  récepteur  a  négocié  les  ell'ets  (n.  194  à  198). 
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c)  Les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  en  faillite  (n.  199  à  220). 

d)  Renonciation  à  la  clause  sauf  encaissement  ^n.  221  à 

231). 

e)  Le  remettant  peut-il  contrepasser?  (n.  232  à  240). 

2°  Droits  des  parties  sur  les  remises  en  cas  de  faillite 
(n.  241  à  243). 

I.  le  récepteur  a,  coiiiiae  porteur  de  l'ellet,  recouvré  une  partie  de  la 

créance  (n.  244  à  263). 
H.  Le  récepteur  a  contrepassé  (n.  264  à  291). 
§  2.  —  Arrêtés  de  comptes  périodiiiues  (n.  292  à  303). 

CHAP.   IV.  —  E|.'FETS  ESSENTIELS  Di:  COMPTE  OOLIR.VNT  (n.   3l)4). 

Sect.    I.  —  Transmission  de  propriété  (n.  305  à  318). 

.Sert.  II.  —  Conséquences  delà  transmission  de  propriété. 
—  Novation. 

§  1.  —  Conséquences  de  la  transmission  île  propriété  dans 
les  rapports  des  parties  entre  elles. 

I.  Conséquences  à  l'égard  du  récepteur  (n.  319  à  328). 
II.  Conséquences  à  l'égard  du  remettant  (n.  329  à  336). 

§  2.  —  Conditions  de  la  novation  (n.  337  à  3,^9). 
S  3.  —  De  lu  novation  (n.  360  à  391). 
Sect.  III.  —  Indivisibilité  du  compte  courant. 
§  1.  —  Principes  (u.  392  a  398). 
g  2.  —  Conséquences  (n.  398  bis). 
1°  Saisies-arrêts  (ii.  399  a  408). 
2"  Imputation  des  paiements  (n.  4o9  à  412). 
3°  Compensation  {n.  413  à  429). 
4"  Provision  des  lettres  de  change  (n.  430  à  439). 
li"  Nullité  des  actes  accomplis  par  le  l'ailii  dans  une  cer- 
taine période  (n.  440  à  462). 

6°  HestrictiiiMS   an  iirincipe  do  l'indivisibilitë  (n.  463  à 
476). 

CHAP.    V.  —   El-TF.TS  A(XESSOinES  DU    COMPTE  COIIRA.NT  (n.  477). 

Sect.  I.  —  Des  intérêts  (n.  478  à  488). 

1°  Taux  de  l'intérêt  (n.  489  à  303). 

2"  Capitalisation  des  intérêts  (n.  ,'i04  à  528). 
S,Mt.    11.  —  De  l'escompte  (n.  529  à  534). 
S,ct.  III.  —  Du  change  (n.  535). 
Si'ct.  IV.  — De  la  commission. 

g  1.  —  Du  droit  de  commission  (n.  536  à  540). 

1°  Avances  (n.  541  à  ,'540). 

2°  Remise  en  espèces  (n.  SKOet.'îSl). 

3°  Renouvellement  d'effets  (n.  532). 

4°  Recouvrement  d'effets  (n.  333  à  333). 

5»  Report  à  nouveau  (n.  536  à  361). 

6°  Concours  de  deux  banquiers  (n.  362). 
tj  2.  ^  Tau.v  de  la  commission  (n.  363  et  364). 

CII.\P.   VI.    —  (jl.ÙTl'RE  Dl!  COMPTE  COIIRANT  (n.   363  i  377'. 

Sect.  1.  —  Règlement  du  compte. 

§  1.  —  Règlement  amiable  (n.  S78  à  383). 

§  2.  —  Réi/lement  judiciaire  In.  384  à  390). 
Sect.  II.  —  Effets  de  la  clôture  du  compte  (n.  591  à  610). 

I;  t.  —  Paiement  du  solde  {n.  611  à  617). 

§  2.  —   Garantie  du  paiement  (n.  618  à  638). 

§  3.  —  Prescription  (n.  639  à  643). 

§  4.  —  Rectification  m.  644  à  668). 

GH.'VP.    VII.   —    EnUECISTHEMENT  ET  TIMBRE. 

Sect.    1.  —  Knregistrement  (n.  669  ù  678). 
Sect.  II.    -  Timbre  (n.  679  i>  682). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  —  Si  les  Grecs  ne  connaissaient  pas  le  compte  courant, 
leurs  banquiers,  du  moins,  employaient  pour  le  règlement  de 
leurs  comptes  des  procédés  qui  présentent  avec  le  compte  courant 
d'indiscutables  analogies.  —  Perrot,  D/'mosthénes  ef  .«es  contem- 
porains; Revue  des  Deux- Mondes,  1. 108,  p.  418;  Clément,  Etude 
sur  le  compte  courant ,  p.  2. 

2.  —  Plusieurs  auteurs  ont  soutenu,  en  s'appuyant  sur  divers 
textes  du  Digeste  fL.  5,  S  4,  liv.  19,  tit.  5,  De  prs-'scriptis  rerhis; 
L.  47,  §  1,  liv.  2,  tit.  14,  De  paclis;  L.  13,  liv.  16,  til.  2,  De  com- 
pensalionibus) ,  que  le  compte  courant  était  en  usage  chez  les 
Romains.  — Delamarre  et  Lepoitvin  ,  Droit  commercial,  t.  3, 
p.  433,  note  l;  Feitu,  Du  compte  courant,  p.  12  et  13;  Laurin  , 
Droit  commercial,  n.  935,  note  1.  —  Mais  ces  textes,  qui  révèlent 
l'existence  d'opérations  de  banque  fondées  sur  la  compensation, 
ne  fournissent  pas  la  preuve  que  le  compte  courant ,  avec  les 
effets  particuliers  qui  en  forment  le  caractère  propre,  fut  employé 
par  eux.  —  Clément,  p.  6  et  s. 

3.  —  C'est  au  xii"  siècle,  sous  l'influence  des  progrès  du  com- 
merce, que  le  compte  courant  commença  à  devenir  un  instru- 
ment de  crédit  d'une  nature  spéciale,  et  à  se  distinguer  des  pro- 
cédés de  comptabilité  qui  en  contenaient  le  germe.  Son  histoire 
se  confond  avec  celle  de  la  lettre  de  change,  et,  par  conséquent, 
avec  celle  des  banques;  car  les  banques  du  moyen  i'ige  n'ont 
été,  à  l'origine,  que  des  caisses  de  comptes  courants.  La  Ban- 
que de  Venise  ,  notamment,  créée  en  1171,  recevait  en  dépôt 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  ouvrait  des  comptes  courants 
sur  depuis  d'espèces.  —  Savary  des  Brûlons,  Dict.  unit,  du 
commerce ,  v»  Banco.  —  La  Banque  de  Gèaes,  fondée  en  1407,  la 
Banque  d".\msterdam  et  celle  de  Hambourg,  établies  en  1609  et 
1619,  faisaient  principalement  des  opérations  de  comptes  cou- 
rants. —  Bernard  ,  Grande  encyclopédie ,  v''  Banqtte  d'Italie ,  p. 
285;  Banque,  p.  259.  —  V.  suprà,  v"  Banque,  n.  7  et  s. 

4.  —  En  Angleterre,  au  xvme  siècle,  l'emploi  du  compte  cou- 
rant prit  un  grand  développement,  par  suite  de  la  coutume  prise 
par  les  négociants  de  déposer  leurs  fonds,  soit  à  la  Banque 
d'.\ngleterre  ,  soit  dans  les  banques  particulières.  Pour  opérer 
rapidement  les  paiements  des  lettres  de  change  qui  leur  étaient 
remises  en  compte  courant,  les  banquiers  de  Londres  créèrent, 
en  1775,  une  chambre  de  compensation  connue  sous  le  nom  de 
Clearing  house,  où,  avec  un  très-faible  déplacement  de  numé- 
raire, à  l'aide  de  virement  sur  leurs  comptes  courants  respec- 
tifs, ils  se  libèrent  de  ce  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres. — 
Y.  suprà,  v°  Banque,  n.  48. 

5.  —  En  France,  c'est  vraisemblablement  à  la  fin  du  xiv 
siècle  que  le  compte  courant  commença  à  être  en  usage.  ,Ius- 
qu'au  xviii"  siècle,  les  opérations  de  banque  furent  pratiquées, 
dans  notre  pays,  par  des  particuliers.  En  1716,  la  célèbre  ban- 
que de  Law  opéra  une  révolution  dans  nos  mœurs  financières, 
et  lorsqu'elle  disparut,  en  1720,  on  vit  se  créer  des  banques 
nombreuses  qui,  comme  la  Banque  de  Law,  ouvrirent  des  comptes 
courants.  La  Caisse  d'escompte,  créée  en  1776  et  liquidée  en 
1793,  fit  d'importantes  opérations  en  compte  courant.  Le  29  juin 
1796  fut  fondée  la  Caisse  des  comptes  courants  qui  devint,  en 
1800,  la  Banque  de  France. 

6.  —  La  Banque  de  France,  de  même  que  la  Banque  d'An- 
gleterre, n'alloue  aucun  intérêt  aux  détenteurs  de  ses  comptes 
courants.  Elle  met  à  la  disposition  du  public  quatre  espèces  de 
comptes  courants  :  les  uns  donnant  simplement  le  droit  de  dé- 
poser des  fonds;  les  autres  permettant  de  faire  escompter  des 
effets  et  des  warrants  ou  de  se  faire  faire  des  avances  sur  depuis 
de  litres.  —  V.  suprà,  v"  Banque  d'émission ,  n.  295  et  s. 

7.  —  Le  compte  courant  est  devenu,  surtout  depuis  la  loi  du 
14  juin  1865  relative  aux  chèques,  d'un  usage  général,  et  il  rend 
au  commerce  et  aux  particuliers  de  très-grands  services. 

8.  —  Les  caisses  d'épargne  versent  leurs  fonds  en  compte 
courant  dans  les  caisses  du  Trésor,  qui  leur  a  servi  un  intérêt 
de  3  fr.  50  p.  0  0  pour  l'année  1893  ;art.  13,  L.  fin.  26  déc. 
1«92|.  — V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n. 
898  et  s.,  et  Caisse  d'épargne,  n.  154  et  s. 

9.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  font,  pour  le  compte 
du  Trésor,  des  dépenses  et  des  recettes  considérables,  ont  avec 


lui  un  compte  courant  spécial,  qui  porte  des  intérêts  réciproques, 
dont  le  taux  est  fixé  annuellement  par  le  ministre  des  Finances. 
Ils  peuvent,  d'ailleurs,  ouvrir  des  comptes  courants,  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 


CHAPITRE    II. 

NATURE  ET  CARACTÈRES  DU  COMPTE  COURANT. 

10.  —  Pour  déterminer  la  nature  et  les  caractères  distinctifs 
du  compte  courani,  les  textes  législatifs  ne  sont  d'aucun  secours. 
Le  compte  courant,  en  effet,  n'est  mentionné  que  dans  l'art. 
575,  G.  comm.,  et  dans  la  loi  du  24  germ.  an  XI,  et  ces  textes 
sont  relatifs  à  des  points  spéciaux.  C'est  dans  l'usage  qu'il  faut 
chercher  les  règles  auxquelles  est  soumis  le  compte  courant. 
Comme  tous  les  contrats  de  nature  commerciale,  le  compte  cou- 
rant est  issu  d'une  coutume  longtemps  suivie,  qui  en  a  fixé  peu 
à  peu  les  divers  caractères.  Ce  sont  ces  caractères  que  la  juris- 
prudence a  analysés  et  dont  elle  tire,  par  voie  de  déduction,  la 
solution  des  nombreux  procès  qui  se  sont  élevés  à  l'occasion  des 
comptes  courants.  —  Feitu,  Du  compte, courant,  §  16  et  s.;  Clé- 
ment, Etude  sur  le  compte  courant,  p.  68  et  s. 

11.  —  Lorsque  les  tribunaux  ne  trouvent  pas  dans  les  usages 
dûment  constatés  des  éléments  suffisants  de  clécision,  ils  doivent, 
pour  le  compte  courant  comme  pour  les  autres  contrats  commer- 
ciaux, recourir  aux  principes  généraux  de  noire  droit  civil.  — 
Feitu,  loc.  cit.;  Clément,  loc.  cit. 

12.  —  Avant  de  donner  une  définition  précise  et  vraiment 
juridique  du  compte  courant,  il  est  nécessaire  de  déterminer  ses 
éléments  essentiels  et  de  résoudre  la  question  de  savoir  s'il  cons- 
titue ou  non  un  contrat. 

13.  -■  Mais  tout  d'abord,  il  importe  d'indiquer  en  quoi  il 
consiste  et  quelle  peut  en  être  l'utilité.  Lorsque  deux  commer- 
çants sont  en  relations  d'affaires,  ils  constatent  sur  leurs  livres 
les  opérations  qu'ils  font  ensemble.  Celui  qui  achète  et  reçoit 
des  marchandises  est  débité  par  l'autre  de  leur  prix.  Si,  en  paie- 
ment, il  lui  remet  des  effets  de  commerce,  il  est  crédité  de  leur 
valeur.  Ces  crédits  et  ces  débits  ne  constituent  pas  un  compte 
courant;  l'acheteur,  en  effet,  restera  tenu  jusqu'à  encaissement 
des  effets,  et  tenu  comme  acheteur.  Si  deux  négociants  font  des 
opérations  successives  de  nature  différente,  chacune  d'elles  con- 
servera son  individualité  et  restera  soumise  aux  règles  qui  lui 
sont  propres;  les  sommes  envoyées  par  l'un  des  deux  à  l'autre, 
par  exemple  à  titre  de  mandat,  ne  deviendront  pas  la  propriété 
de  celui  qui  les  recevra. 

14.  —  Y  a-t-il,  au  contraire,  compte  courant  entre  les  deux 
parties?  Les  diverses  remises  faites  par  l'une  à  l'autre  seront 
transformées  en  simples  articles  de  débit  et  de  crédit;  toutes 
deux  auront  la  propriété  et  la  libre  disposition  de  ce  qu'elles 
recevront;  et  les  divers  articles  du  débit  et  du  crédit  formeront 
comme  une  chaîne  indissoluble,  un  tout  indivisible,  qui  donnera 
lieu  à  un  seul  règlement,  à  une  compensation  unique,  en  un 
mot,  à  un  solde  qui  établira  la  situation  respective  des  parties; 
jusqu'à  ce  que  ce  solde  soit  fixé,  il  n'y  aura  ni  créancier  ni  dé- 
biteur, et  le  compte  ne  sera  ni  un  compte  de  vente  ni  un  compte 
de  prêt  ;  ses  divers  articles  prendront  une  existence  indépendante 
de  leurs  causes.  Tout  crédit  deviendra  par  lui-même  une  râleur. 

13.  —  Le  compte  courant  offre  de  nombreux  avantages  aux 
commerçants  et  aux  particuliers.  Sa  principale  utilité  est  d'éviter 
aux  deux  correspondants  l'embarras  et  les  frais  d'envois  d'ar- 
gent, de  laisser  à  la  disposition  de  chacun  d'eux  ses  capitaux. 
Même,  lorsque  l'époque  fixée  pour  le  règlement  du  compte  sera 
arrivée,  il  sera  possible  au  débiteur  du  solde  de  se  libérer  sans 
mouvement  de  fonds.  Supposons,  par  exemple,  que  des  comptes 
courants  existent  entre  Pierre ,  Jacques  et  Paul  ;  si  Pierre  est  dé- 
biteur de  Jacques,  et  Jacques  débiteur  de  Paul,  Pierre  pourra 
payer  ce  qu'il  doit  à  Jacques  en  le  faisant  porter  au  crédit  de 
celui-ci  chez  Paul.  Le  compte  courant  facilite  ainsi  les  virements. 
—  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commcrcinl ,  t.  5,  n.  256.  — 
C'est  au  moyen  de  virements  opérés  sur  leurs  comptes  courants 
respectifs,  par  l'intermédiaire  du  Clearing-house,  que  les  ban- 
ijuiers  de  Londres  liquident  quotidiennement  un  chiffre  énorme 
d'affaires.  —  Y.  sttprà ,  v»  Banque. 

IG.  —  Une  autre  application  du  compte  courant ,  dont  l'uti- 
lité est  considérable,  c'est    sa  combinaison  avec    l'ouverture 
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de  crédit.  Une  ouverture  de  crédit  n'est  qu'un  prêt,  de  sorte 
que,  si  un  commerçant  après  ravoir  usé  de  la  inoiti('  du  crédit, 
a  remboursé  à  son  banquier  cette  moitié,  celui-ci  n'est  plus  tenu 
de  lui  prêter  que  l'autre  moitié;  cette  oblij.îation  remplie,  l'opé- 
ration sera  définitivement  close.  Mais,  s'il  est  convenu  que  l'ou- 
verture de  crédit  sera  accompagnée  d'un  compte  courant,  le 
commerçant  pourra  prendre  cliez  son  banquier  des  sommes  dont 
le  total  dépassera  le  cbilTre  ilu  crédit;  il  suffira  qu'il  remette  au 
banquier  des  sommes  d'arg-ent  ou  des  effets  de  commerce  ,  de 
manière  que  la  différence  entre  son  débit  et  son  crédit  ne  dé- 
passe jamais  la  somme  fi.xée. 

17.  —  Le  chèque  a  augmenté  l'utilité  du  compte  courant,  de 
même  que  le  chèque,  mis  au  service  du  compte  courant,  est  de- 
venu un  précieux  instrument  de  crédit.  —  V.  sitprà ,  v"  Cliêque. 

18.  —  C'est  à  tort  i|ue  l'expression  «  compte  courant  »  a  été 
indiquée  comme  réunissant  en  une  seule  dénomination  deux 
idées  contradictoires  (Peigné  et  Monginot,  Aour.  ('Iwlcs  sur  la 
(•ompt.  commcrc,  p.  429);  car  elle  l'ait  bien  ressortir  le  carac- 
tère propre  de  ce  compte,  qui,  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé  à  son 
terme,  tant  qu'il  court,  renferme  tous  les  éléments  à  l'aide  des- 
quels il  sera  plus  tard  balancé.  —  Feitu,  n.  5;  Clément,  p.  41. 

Section   I. 
Nature  juridique  du  compte  eour.int. 

19.  —  Plusieurs  opinions  ont  été  émises  sur  la  nature  juri- 
dique du  compte  courant.  On  peut  les  classer  en  six  systèmes 
principaux. 

20.  —  Premier  si/atcme.  —  Le  compte  courant  n'est  pas  un 
contrat;  c'est  simplement  "  l'état  que  deux  négociants,  qui  sont 
l'n  relations  d'affaires,  tiennent  de  leur  doit  et  avoir  mutuels  » 
(Merlin,  W'ii.,  V  Compte  counint);  en  d'autres  termes,  un  mode 
de  comptabilité.  —  Sébire  et  (]arteret,  Encijclop^iiie  dit  droit,  v" 
Compte  courant,  n.  24;  Alauzet,  Comment,  du  €.  de  commerce, 
t.  1,  n.  75  et  s.,  et  note  sous  Cass.,  28  juin  1802,  Mirés  et  Comte 
Siméon  ,  [P.  62.785];  Dietz,  Du  compte  courant,  n.  .ï7  et  s. 

21.  —  C'est  ce  système  qui  a  été  soutenu  devant  la  Cour  de 
cassation  par  M.  l'avocat  général  (juyho,  dans  les  di'bats  d'une 
affaire  célèbre.  Il  a  été  reproduit,  dans  la  même  alTairi',  devant 
la  cour  de  Paris,  par  M.  l'avocat  gén(Tal  Sapey  (,1.  Le  Droit,  26 
l'évr.  1862),  et  la  cour  de  Paris  l'a  adopte,  en  décidant  «  qu'un 
compte  courant  ne  constitue  pas  un  contrat  d'une  espèce  parti- 
culière; qu'il  n'esl  qu'un  tableau  présentant  l'ensemble  des  opé- 
rations des  parties  et  leur  situation  respective  ».  —  Paris,  25 
mars  1862,  sous  Cass.,  20  juill.  18()5,  Mirés  el  autres,  [S.  O.'i.l. 
409,  P.  6.Ï.1071,  D.  65.1.4841—  V.  aussi  Lyon,  2  déc.  1829, 
Mollerat,  [S.  et  P.  chr.|  —  Douai,  10  mai  18:î6,  BaulTc,  [  P.  chr.] 

22.  —  Lorsque  cette  all'aire  revint  devant  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  contre  l'arrêt  inlirmatif  de  la  cour  de  Douai,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  compte  courant  était  ou  non  un  contrat  fut 
examinée  par  M.  le  conseiller  Faustin  Hélie,  dans  son  rapport 
(sous  Cass.,  28  juin  1862,  P.  62.806);  d'après  lui  «  le  compte 
courant  est  l'expression  d'un  contrat;  mais  il  est  difficile  de  le 
considérer  comme  un  contrat  particulier,  ayant  des  règles  pro- 
pres   » 

23.  —  Ce  système  est  aujourd'hui  universellement  abandonné; 
il  reposait  sur  une  double  confusion;  d'une  part,  en  effet,  ses 
partisans  ne  distinguaient  pas  le  compte  courant  des  autres 
comptes;  d'autre  part,  ils  ne  voyaient  dans  le  compte  courant 
que  les  écritures  auxquelles  il  donne  lieu,  et  négligeaient  la 
volonté  des  parties  qui  convienneni  de  «  travailler  en  compte 
courant»,  et  les  conséi|uences  juridiques  que  cet  accord  a  pour 
objet  de  produire.  Enfin,  c'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
soi-même  que  de  soutenir,  comme  le  faisait  notamment  M.  Dietz, 
que  le  compte  courant  n'est  qu'un  compte,  et  de  reconnaître, 
d'une  parL  «  que  le  con-entement  des  parties  est  nécessaire  pour 
cliaque  valeur  qui  entre  en  compte  »,  et,  d'autre  i)art,  que  le 
propre  de  ce  compte  est  de  confondre  toutes  les  créances  dans 
une  masse  et  toutes  les  dettes  dans  une  autre  niasse 

24.  —  Deuxihne  systf'me.  —  Dans  un  second  système  on  a 
soutenu  que  le  compte  courant  n'était  pas  autre  chose  qu'un 
contrat  de  pri't.  C'est  f^ardessus  qui,  le  premier,  a  émis  celle 
idée  (Cours  de  droit  commercial,  I.  I,  n.  47ii).  Massé  l'a  reprise 
et  développée,  c.  C'est  un  contrat,  dit-il,  par  lequel  il  est  convenu 
que  les   prêts  réciproques  que  pourront  se  faire,  sous   forme 


d'avances  ou  de  remises,  deux  commerçants  qui  sont  en  rapport 
d'alfaires,  n'établiront  entre  eux  les  rapports  de  débiteur  à  créan- 
cier qu'au  moment  de  l'arrêté  de  compte,  et  que  jusque-là  il  n'y 
aura  pas  de  dettes  réciproques,  mais  seulement  débit  el  crédit, 
doit  et  avoir,  et  des  rapports  de  débité  à  crédité  ».  —  .Massé, 
Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  t.  4,  n.  2274. 

25.  —  Cette  théorie  ne  donne  pas  seulement  une  définition 
du  compte  courant;  elle  en  recherche  par  l'analyse  les  éléments 
juridiques.  Et  elle  est  assurément  très-ingénieuse  ;  car  l'idée  de 
prêt  rend-bien  compte  de  deux  caractères  essentiels  du  compte 
courant,  qui  sont  la  transmission  de  la  propriété  des  sommes  ou 
valeurs  portées  en  compte,  et  l'obligation  pour  l'une  des  parties 
de  payera  l'autre,  à  l'époque  convenue,  le  solde  du  compte, 
considéré  comme  représentant,  toutes  compensations  opérées, 
la  somme  prêtée. 

26.  —  .Mais  cette  conception  du  compte  courant  exige  que 
l'on  donne  du  contrat  de  prêt  une  définition  un  peu  différente 
de  celle  du  Code  civil;  car,  tandis  que  le  contrat  de  prêt,  aux 
termes  de  l'art.  1892,  C.  civ.,  oblige  l'emprunteur  à  remlre  une 
somme  égale  à  celle  qui  lui  a  été  prêtée  dans  le  compte  courant, 
au  contraire,  cette  obligation  n'existe  ni  pour  l'une,  ni  pour 
l'autre  des  parties,  celui  qui  re(;oit  ne  s'obligeant  pas  du  même 
coup  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ou  une  valeur  égale.  Il  n'est  pas 
non  plus  permis  de  laisser  de  côté,  dans  cette  analyse,  l'intention 
commune  des  contractants.  Or,  la  théorie  de  M.M.  Pardessus  el 
Massé  attribue  aux  parties  qui  travaillent  en  compte  courant  une 
intention  qu'elles  n'ont  jamais  eue,  celle  de  prêter  et  d'emprun- 
ter, et  elle  méconnaît  le  but  qu'elles  se  sont  proposé,  qui  est 
simplement  «  de  suppléer,  comme  le  dit  Massé ,  à  la  monnaie  mé- 
tallique en  renvoyant  à  l'époque  de  l'arrêté  de  compte  le  solde 
elTectif  du  reliquat.  » 

27.  —  Cette  conception  de  prêt  se  rattache  à  la  théorie  émise 
par  un  économiste  distingué  sur  l'origine  des  créances,  et  sui- 
vant laquelle  «  toutes  les  créances  sont  réductibles  à  un  contrat 
de  prêt  et  en  suivent  les  lois  ».  —  Courcelle-Seneuil,  Opérât,  de 
banque ,  p.  20.  —  Mais  le  jurisconsulte  ne  peut  s'écarter  des  défi- 
nitions que  donne  le  Code  civil  des  divers  contrats;  elles  s'impo- 
sent à  lui,  lorsi|u'il  recherche  les  éléments  juridiques  d'une  con- 
vention que  le  législateur  n'a  ni  prévue  ni  expressément  définie. 
Massé  s'est  donc  trouvé  conduit  à  reconnaître  que  les  avances 
ou  remises  faites  en  compte  courant  ne  constituaient  pas  des 
prêts  purs  et  simples.  Mais,  s'attacliant  à  la  transmission  de  pro- 
priété qui  s'opère  dans  le  compte  courant,  il  y  retrouve  l'élément 
essentiel  du  nrêt  (t.  4,  n.  2274).  D'ailleurs, 'dit-il,  »  en  matière 
commerciale,  le  prêt  a  une  signification  plus  étendue  qu'eu  droit 
civil...;  pour  qu'il  y  ait  prêt  entre  commerçants,  il  suffit  qu'il  y 
ait  entre  «  eux  une  opération  commerciale  liquidée  qui  ait  cons- 
titué l'un  débiteur  de  l'autre...  »  (t.  4,  n.  2608).  En  d'autres 
termes,  toute  somme  qu'un  commerçant  doit  a  un  autre,  pour 
quelque  cause  (jue  ce  soit,  doit  être  considérée  comme  restant 
entre  ses  mains  à  titre  de  prêt. 

28.  —  Troisième  si/stème.  —  Les  mêmes  objections  peuvent 
être  faites  il  un  autre  système,  voisin  de  celui  de  MM.  Pardessus 
et  Massé,  d'après  lequel  le  compte  courant  serait  à  la  fois  un 
prêt  réciproque  et  un  mandat  réciproque.  —  Peigné,  dans  Mon- 
ginot, Tenue  des  livres,  p.  430  et  444. 

20.  —  Quatrième  sijsteme.  —  M.  .'Voblet,  frappé  du  caractère 
complexe  du  compte  courant,  et  voulant  rattacher  chacun  des 
etTels  qu'il  produit  à  un  contrai  dénommé  par  le  (^.ode  civil,  a 
soutenu  que  le  compte  courant  était  un  composé  des  contrats 
de  prêt,  de  mandat,  de  cession-transport  et  de  dépôt.  —  .Noblet, 
Du  compte-courant ,  n.  00  et  s. 

30.  —  Cette  théorie  repose  sur  une  confusion  évidente;  sans 
doute,  des  prêts,  des  ventes,  des  mandats,  des  dépôts  peuvent 
donner  lieu  à  des  articles  de  débit  el  de  crédit  dans  un  compte 
courant,  mais  ces  opérations  ne  constituent  pas  pour  cela,  dans 
leur  ensemble,  un  compte  courant.  Leurs  efl'ets  juridic|ue3  sont, 
au  contraire,  modifiés  par  l'existence  d'un  compte  courant;  elles 
l'alimentent,  elles  lui  fournissent  des  chilTres,  mais  ne  lui  don- 
nent pas  naissance,  el  ce  n'est  pas  d'elles  nue  le  compte  courant 
tient  ses  caractères  distinotifs.  D'ailleurs,  il  est  impossible  d'ap- 
pliquer à  la  fois  au  compte  courant  les  règles  spéciales  aux  di- 
vers contrats  qui,  d'après  AL  Noblol ,  constitueraient  le  compte 
courant,  car  ces  règles  sont  absolument  inconciliables.  —  V. 
Feitu,  p.  55;  Clément,  p.  77. 

Ul.  —  Cinfptii'me  sijstcme.  —  Se  plaçant  à  un  point  de  vue 


1004 


COMPTE  COURANT.   —  Chap.  II. 


tout  différent,  M.  Dufour  a  cherché,  non  pas  à  retrouver  dans 
le  compte  courant,  plus  ou  moins  défigurés  par  leur  réunion 
même,  différents  contrats,  mais  à  donner  du  compte  courant 
une  définition  fondée  sur  les  effets  qu'il  produit,  considérés 
comme  lui  appartenant  en  propre;  et  de  ce  que  le  compte  cou- 
rant tend  à  réduire  tous  les  articles  du  débit  et  du  crédit  en  un 
tout  indivisible,  de  telle  sorte  qu'il  ne  donne  naissance  qu'à  une 
seule  action,  l'action  en  paiement  du  solde,  M.  Dufour  en  a  con- 
clu que  "  le  compte  courant  constitue  un  être  de  raison  formé 
par  les  parties  sans  notification  au  public  ».  —  Dufour,  Essai 
d'une  théorie  juridique  des  comptes  courants  :  Rec.  de  l'Acad. 
de  tégisl.  de  Toulouse,  t.  9,  p.  183  et  s. 

32.  —  Comme  les  précédents,  ce  système  méconnaît  d'abord 
l'intention  des  parties  qui,  évidemment,  n'ont  jamais  songé,  en 
convenant  d'établir  entre  elles  un  compte  courant,  à  créer  une 
personne  morale,  c'est-à-dire  un  être  fictif  existant  indépendam- 
ment d'elles.  En  second  lieu,  il  est  impossible  d'admettre  l'exis- 
tence d'une  personne  morale  que  la  loi  n'a  pas  reconnue.  — 
Clément,  p.  15. 

33.  —  Sij-iéme  système.  —  Nous  venons,  en  réfutant  diffé- 
rentes théories  émises  sur  la  nature  du  compte  courant,  de  voir 
ce  que  le  compte  courant  n'est  pas.  Qu'est-il  donc  et  quelle  dé- 
finition en  doit-on  donner?  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  ont  les 
premiers  soutenu  que  le  compte  courant  était  un  contrat  sui  ge- 
neris,  et  cette  doctrine  a  été  généralement  adoptée.  —  Feitu,  n. 
ao  et  s.;  Helbronner,  n.  10  et  s.;  Morin,  p.  06;  Da,  n.  12  et  s.; 
Boistel,  n.881;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  1421  ; 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  792;  Démangeât,  sur  Bravard-\'ey- 
rières,  t.  2,  p.  482  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Compte  courant, 
II.  .3;  Levé,  n.  12  ;  Clément,  n.  13;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3, 
n.  340. 

34.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  être  préférée  à 
toutes  les  autres;  en  effet,  si  le  compte  courant  n'est  ni  un  prêt, 
ni  un  mandat,  ni  un  dépôt,  et  n'est  pas  non  plus  le  résultat  de 
ces  divers  contrats  combinés  entre  eux,  il  est  de  toute  nécessité 
qu'il  soit  un  contrat  spécial.  De  ce  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ne  lui  ont  pas  fait  une  place  à  côté  des  contrats  dont  ils  ont 
tracé  les  règles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  l'aient  considéré  comme 
se  rattachant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  contrats;  ils  n'ont  pas, 
en  effet,  entendu  réduire  à  cinq  ou  six  types  déterminés  toutes 
les  conventions  que  les  rapports  sociaux  peuvent  conduire  les 
hommes  à  conclure  entre  eux.  Ils  se  sont  occupés  de  celles  qui 
étaient  les  plus  fréquentes  de  leur  temps;  mais  ils  n'ont  mis 
d'autre  borne  à  la  liberté  des  conventions  que  le  respect  de 
l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  (art.  1131  et  1133,  C.  civ.). 
—  Da,  n.  13. 

35.  —  Bien  qu'il  ail  été  inconnu  des  Romains,  et  qu'il  ne 
soit  pas  mentionné  dans  le  Code  civil,  le  compte  courant  n'en 
mérite  pas  moins  le  nom  de  contrat.  Le  prêt,  le  mandat  et  le 
dépôt  ont  une  origine  plus  ancienne;  mais  il  est  évident  que  la 
civilisation,  en  se  développant,  en  modifiant  et  en  rendant  plus 
complexes  les  rapports  sociaux  a  pu  donner  naissance  à  des  con- 
trats nouveaux.  Le  compte  courant  est  un  de  ces  contrats. 

36.  —  Une  résistance  opposée  par  d'éminents  jurisconsultes 
à  l'opinion  qui  a  fini  par  l'emporter  rappelle  la  controverse  qui 
s'était  élevée  sur  la  nature  du  contrat  de  change;  tout  un  parti 
de  docteurs  prétendait  appliquer  les  principes  des  contrats  du 
droit  romain  à  ce  contrat,  que  les  Romains  n'avaient  pas  connu 
(V.  sur  ce  point  Miltermaier,  Rec.  de  lég.,  t.  18,  p.  331  et  s.; 
t.  19,  p.  98j,  tandis  qu'au  contraire,  Scaccia  et  Raphaël  de  Turri 
soutenaient  énergiquement  l'opinion  opposée  et  qualifiaient  le 
change  «  de  contrat  nouveau,  magnifique  et  utile  invention  du 
commerce...  .<  (Raphaël  de  Turri,  Disp.,  t.  1,  quest.  9,  n.  9,  10, 
23;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  o,  n.  200);  leur  opinion  finit  par 
l'emporter  et  a  été  adoptée  dans  toutes  les  législations  modernes 
(V.  suprâ,  vu  CArtiifle  .contrat  dej,  n.  19).  Ce  que  Scaccia  et  Ra- 
phaël de  Turri  disaient  du  contrat  de  change  peut  s'appliquer 
au  compte  courant.  Contrat  nouveau,  le  compte  courant  est  sou- 
mis à  des  règles  qui  lui  sont  propres,  et  dont  l'origine  se  trouve 
dans  les  usages  commerciaux. 

Sectio.n  II . 
Éléments  esseatleU  du  compte  courant. 

37.  —  Quels  sont  les  éléments  essentiels  du  compte  courant .' 
Un  en   reconnaît  généralement  cinq,   qui  soûl  :    I»  la   remise 


d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur;  2°  la  remise  de  celte 
valeur  ...  en  toute  propriété;  3°  ...  à  charge  d'en  créditer  le  re- 
mettant; 4°  le  règlement  par  compensation  à  due  concurrence 
des  remises  respectives  sur  la  masse  entière  du  débit  ou  du 
crédit;  oo  Enfin,  la  volonté  réciproque  des  parties.  —  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  330  et  s.;  Feitu  ,  n.  ol  et  s.;  Clément,  n. 
13  et  s.  ;  Helbronner,  n.  14  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  Compte 
courant ,  n.  4  et  s. 

38.  —  Certains  auteurs  soutiennent  que  les  trois  derniers 
éléments  seuls  forment  la  substance  du  compte  courant.  D'après 
eux  ,  le  compte  courant  consiste  dans  la  votante  des  parties  de 
régler  par  compensation  les  articles  de  débit  et  de  crédit  qui 
composent  le  compte.  Nous  verrons  plus  loin,  en  examinant  la 
question  de  savoir  si  le  compte  courant  est  un  contrat  réel,  qu'il 
n'est  parfait  que  par  les  remises  des  valeurs  qui  l'alimenleiil.  — 
Boistel,  n.  881-.\;  Da,  n.  14  et  s.;  Dietz,  p.  04.  —  Y.  infrù, 
n.  121  et  s. 

39.  —  D'autre  part,  M.  Le  François  pense  que  les  remises  ne 
deviennent  pas  de  simples  articles  de  débit  et  de  crédit,  qu'elles 
conservent  leur  caractère  de  dettes  ou  de  créances,  la  volonté 
des  parties  se  bornant  à  proroger  leur  exigibilité  jusqu'à  l'époque 
du  règlement  final.  Cette  théorie  repose  sur  celte  proposition 
que  toute  remise  de  valeur  doit  avoir  un  équivalent,  et  que  cet 
équivalent  c'est  une  dette  du  récepteur  envers  le  remettant. 
—  Le  François,  Traité  du  crédit  ouvert  en  compte  courant ,  n.  3 
et  s. 

40.  —  On  a  très-justement  répondu  que  l'objet  d'une  obliga- 
tion n'est  pas  toujours  une  dette  de  somme  d'argent,  et  qu'en 
matière  de  compte  courant  l'obligation  du  récepteur  est  préci- 
sément de  créditer  le  remettant,  c'est-à-dire  de  faire  figurer  au 
compte  la  somme  versée,  sans  qu'aucun  autre  lien  de  droit  ré- 
sulte, pour  le  moment,  de  la  remise.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1417;  Feitu,  n.  247  bis;  Clément,  n.  17. 

41.  —  D'après  ce  qui  précède,  le  compte  courant  peut  se 
définir  :  «  Un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants  remet  à 
l'autre  contractant  ou  reçoit  de  lui  de  l'argent  ou  des  valeurs 
non  spécialement  affectées  à  un  emploi  déterminé,  mais,  en 
toute  propriété,  et  même  sans  obligation  d'en  tenir  l'équivalent 
à  la  disposition  de  celui  qui  reçoit,  en  un  mot,  à  la  seule  charge 
par  celui  qui  reçoit  d'en  créditer  le  remettant,  sauf  règlement 
par  compensation,  et  due  concurrence,  des  remises  respectives, 
sur  la  masse  entière  du  débit  et  du  crédit  «.  Cette  définition,  qui 
est  de  -M.M.  Delamarre  et  Lepoitvin  (t.  3,  n.  329),  est  acceptée 
par  la  plupart  des  auteurs.  MM.  Lyon-Caeii  et  Renault  en  ont 
donné  une  autre  un  peu  plus  concise  :  »  Le  compte  courant,  d'a- 
près eux,  peut  se  définir  un  contrat  par  lequel  deux  personnes, 
en  prévision  des  opérations  qu'elles  feront  ensemble  et  qui  les 
amèneront  à  se  remettre  des  valeurs,  s'engagent  à  laisser  perdre 
aux  créances  qui  pourront  en  naître  leur  individualité,  en  les 
transformant  en  articles  de  débit  ou  de  crédit,  de  façon  à  ce  que 
le  solde  final  résultant  de  la  compensation  de  ces  articles  soit 
seul  exigible  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  P/'«'ciS,  t.  1,  n.  1421  ; 
Traité,  t.  4,  n.  794;"Clément,  n.  16. 

42.  —  On  distingue  généralement  deux  espèces  de  comptes 
courants  ;  le  compte  courant  réciproque,  ou  bilatéral,  et  le  compte 
courant  simple  ou  unilatéral.  On  classe  dans  la  première  catégo- 
rie les  comptes  courants  dans  lesquels  les  parties  lont ,  chacune 
de  son  côté,  des  opérations  d'encaissement  ou  de  paiement  pour 
le  compte  de  l'autre;  et  dans  la  seconde,  les  comptes  courants 
dans  lesquels  l'une  des  parties  fait  seule  ces  opérations,  comme 
lorsque,  par  exemple,  un  banquier,  chargé  de  faire  des  recou- 
vrements pour  un  de  ses  clients,  lui  remet,  en  compte  courant, 
des  sommes  d'argent,  sans  jamais  être  à  découvert  à  son  égard, 
ou  comme  lorsqu'une  ouverture  de  crédit  est  réalisée  sous  l'orme 
de  compte  courant.  —  Clément, -n.  18;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Précis,  n.  1418;  Traité,  t.  4,  n.  787;  Noblet,  n.  17;  Boistel, 
n.  880  B.  —  Contra,  Feitu,  n.  o8. 

43.  —  Cette  distinction  n'a,  en  droit,  aucun  intérêt,  les  mêmes 
règles  étant  applicables  aux  deux  espèces  de  comptes  courants. 
Mais  certains  auteurs  lui  ont  attribué  une  certaine  importance 
au  point  de  vue  de  la  capitalisation  des  intérêts,  décidant  que 
dans  le  compte  courant  simple  il  n'y  a  pas,  comme  dans  le  compte 
courant  réciproque,  un  changement  continuel  dans  la  position 
respective  des  parties  parce  qu'on  sait  à  l'avance  quelle  partie 
sera  créancière  de  l'autre  lors  du  règlement  de  compte.  —  No- 
blet, n.  156  et  l.ï7. 

44.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  à  plusieurs 
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reprises  en  attribuant  à  cette  distinction  rie  l'importance  au 
point  fie  vue  fie  la  capitalisation  tles  intérêts.  —  Orléans,  17 
févr.  188i,  Guillon,  S.  82.2.24;i,  P.  82.1.1221,  D.  82.2.172]  — 
Bourges,  18  fiée.  18:)9,  tjuémy  etDesrovs,  [S.  40.2.2,S7,  P.  40. 
2.219] 

45.  —  Cette  théorie  est  repoussée  par  la  plupart  tles  auteurs 
et,  suivant  nous,  avpc  raison.  Ce  qui  est,  en  effet,  de  l'essence  du 
compte  courant  ce  n'est  pas  la  réciprocité  des  crédits,  c'est  la  ré- 
ciprocité des  remises.  Par  cela  seul  que  deu.x  personnes  ont 
.entre  elles  un  compte  courant ,  elles  ont  l'intention  de  l'aire  diffé- 
rentes opérations  aboutissant  toutes  à  une  compensation  finale. 
Le  compte  courant  suppose  donc  essentiellement  la  réciprocité 
des  remises,  c'e.st-à-dire  des  prestations  nécessaires  venant  se 
compenser  en  tout  ou  en  partie.  Mais  la  réciprocité  du  crédit 
n'est  qu'une  pure  circonstance  de  l'ait  qui  ne  saurait  exercer  au- 
cune inlluence  sur  le  contrat.  —  Clément,  n.  18;  Feitu,  n.  72. 

4(î.  —  La  jurisprudence  s'est  |)rononcée  uniformément  eu  ce 
sens.  Jugé  que  la  réciprocité  des  avances  n'est  pas  de  l'essence 
du  compte  courant;  mais  que  le  compte  courant  suppose  néces- 
sairement et  essentiellement  une  réciprocité  de  remises.  — Cass., 
2  juin.  1890,  Société  des  terrains  de  la  rue  Monge  et  Crédit 
lyonnais,  [S.  91.1.177,  P.  91.l.40'| 

47.  —  ...  Qu'il  suffît,  pour  que  le  contrat  garde  les  caractè- 
res propres  du  compte  courant,  qu'il  n'exclue  pas  la  réciprocité 
des  remises,  et  qu'aucune  clause  n'empêche  chacun  des  corres- 
pondants d'élre  alternativement  créancier  et  débiteur  de  l'autre. 
—  Cass.,  2  juill.  1890,  Société  Claparède  et  C'°  et  Société  géné- 
rale ,  [S.  91.1.177,  P.  91.1.407] 

48.  —  ...  Que  l'essence  du  compte  courant  suppose  nécessai- 
rement une  réciprocité  de  remises,  se  traduisant  en  articles  de 
crédit  et  de  débit  destinés  à  se  balancer  en  un  solde  déhnitif  à 
la  clôture  du  compte.  — Cass.,  13  juill.  1892,  Chemin  de  fer 
d'Achiel  à  Bapaume,  [S.  et  P.  93.1.153,  et  note  de  M.  A.  'Wahl] 

49.  —  Par  suiti;,  on  ne  peut  considérer  comme  établissant 
un  compte  courant  la  clause  d'un  contrat  d'ouverture  de  crédit 
portant  que  les  recettes  de  l'exploitation  de  la  société  créditée 
seront  versées  dans  les  caisses  de  la  société  créditeur  et  portées 
au  compte  du  crédité,  ainsi  que  les  dépenses  de  l'exploitation 
avec  intérêts  sur  le  pied  de  o  p.  0/0  l'an.  —  Même  arrêt. 

50.  —  En  pareil  cas,  le  crédité  n'en  est  pas  moins  débiteur 
du  créditeur  jusqu'au  dernier  paiement  de  l'annuité  fixée  par  le 
contrat-,  et  cela  sans  qu'aucune  balance  d'articles  de  crédit  et 
de  débit  soit,  dans  aucun  cas,  nécessaire;  le  seul  but  île  la 
clause  litigieuse  est  de  concentrer  dans  la  caisse  du  créditeur 
toutes  les  recettes  de  l'exploitation  du  crédité,  sur  le  produit 
net  desquelles  doit  se  prélever  l'annuité  fixée  d'un  commun  ac- 
cord; mais,  à  raison  de  son  caractère  tout  spécial  et  entière- 
ment indépendant  de  la  convention  principale  constitutive  d'un 
emprunt,  elle  ne  peut  en  modifier  la  nature.  —  Même  arrêt. 

51.  —  Considéré  au  point  de  vue  de  ses  caractères  généraux, 
le  compte  courant  est  un  contrat  : 

1°  Synalhiginatiquc ,  car  il  donne  naissance  à  des  obligations 
réciproques. 

52.  —  M.  Le  François  a  soutenu  que  le  compte  courant  était 
au  contraire  un  contrat  iiiiilalêral ,  même  lorstpi'il  pouvait  être 
classé,  à  raison  de  la  distinclinn  faite  par  certains  auteurs, 
dans  la  catégorie  fies  comptes  courants  réci|iroques.  Il  appuie 
son  opinion,  d'une  part,  sur  ce  fine  la  convention  d'entrer  en 
compte  courant  n'oblige  pas  les  parties  à  se  faire  fies  remises, 
et  sur  ce  que  chaque  remise,  lorsqu'elle  est  effectuée,  n'engen- 
dre qu'une  obligation  à  la  charge  au  récepteur.  —  Le  François, 
n.  9  et  10. 

53.  —  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  acce|ilable  :  il  ne 
faut  pas,  en  effet,  considérer  chaque  remise  individuellement, 
mais  l'ensemble  du  compte.  Or  il  est  bien  certain  fiue  les  remises 
reçues  de  part  et  d'autre  donnent  naissance  à  tles  obligations 
réciproques,  qui,  si  elles  sont  paralysées  et  dépourvues  d'ac- 
tion jusqu'fi  la  clôture  tlu  compte,  n'en  existent  pas  moins,  sous 
(orme  d'articles  de  débit  et  de  créilit,et  constituent  les  éléments 
de  la  compensation  finale.  O'ailleurs  ,  si  la  convention  d'établir 
un  compte  courant  n'implicjue  pas  l'obligation  de  se  faire  des 
remises  réciproques,  du  moins  elle  manifeste  l'intention  où  sont 
les  parties  de  s'en  faire;  et  en  tous  cas  elle  implique  la  volonté 
de  convertir,  de  part  et  d'autre,  en  articles  de  débit  et  de  crédit, 
les  remises  qui  seront  faites;  un  tel  contrat  est  assurément  un 
contai  synallagmatique ,  puisque  chaque  partie  contracte  des 
obliKations  envers  l'autre.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  PrL'i;i.<.  t.  1, 


n.  1422;   rraiW ,  t.   4,  n.  796;   Boistel,  n.  880  B;  Da,  n.  19; 
Feitu,  n.  01;  Helbronner,  n.  18;  Clément,  n.  19;  Levé,  n.  13. 

54.  —  2°  A  titre  onéreux,  car  il  n'est  pas  fait  dans  un  esprit 
de  libéralité.  —  Feitu,  n.  62;  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Clément,  n.  20. 

55.  —  3°  Commutatif,  parce  que  chacune  des  parties,  en 
échange  des  valeurs  qu'elle  donne,  reçoit  un  crédit  qu'elle  con- 
sidère comme  formant  l'équivalent  de  ces  valeurs.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit;  fjlément,  loc.  cit:  Feitu,  n.  63. 

56.  —  4"  Réel,  le  contrat  de  compte  courant  n'étant  parfait 
que  lorsqu'il  y  a  eu  remise  effective  de  sommes  d'argent  ou  de 
valeurs.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  p.  322;  Feitu,  n.  64; 
Helbronner,  p.  53  et  s.;  Clément,  n.  21. 

57.  —  On  a  soutenu,  au  contraire,  que  le  compte  courant 
était  un  contrat  consensuel.  La  convention,  dit-on,  dans  ce  sys- 
tème, existe  dès  qu'il  y  a  accord  des  volontés  et  avant  toute  re- 
mise; elle  est  simplement  subordonnée;!  la  condition  des  remises 
ultérieures.  —  Boistel,  n.  880.\;  Da,  n.  19,  ,ï9,70et77;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  PrMs,  t.  I,n;  1422;  Traitd ,  t.  4,  n.  797. 

58. —  Assurément,  la  convention  d'établir  un  compte  cou- 
rant est  valable  ,  et  peut  être,  en  cas  d'inexécution,  sanctionnée 
par  une  action  en  dommages  et  intérêts;  mais  cette  convention, 
k  elle  seule  ,  ne  constitue  pas  le  com[ite  courant  et  ne  donne  le 
droit  à  aucune  des  parties  d'exiger  de  l'autre  des  remises;  toute 
obligation,  en  effet,  doit  avoir  pour  objet ,  sinon  un  corps  cer- 
tain, du  moins  une  chose  in  ijunere  désignée  d'une  façon  suffi- 
sante. Or,  les  remises  ne  sont  déterminées,  et  ne  sont,  par  suite, 
susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  contrat,  que  lorsqu'elles  ont  été 
faites.  De  même,  la  vente  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  désignation 
suffisante  de  la  chose  que  l'acheteur  doit  livrer  au  vendeur.  Le 
contrat  de  compte  courant  est  un  contrat  analogue  au  prêt  et  au 
dépijt,  qui  ne  peuvent  se  former  que  par  la  livraison  de  l'objet 
que  les  parties  ont  en  vue.  La  doctrine  contraire  confond  les  élé- 
ments du  compte  courant  avec  les  obligations  auxfiuelles  il  donne 
naissance.  Les  obligations  ne  peuvent  exister  que  lorsque  le  con- 
trat est  parfait,  c'est-à-dire  lorsque  des  remises  ont  été  faites,  parce 
que  c'est  k  cette  condition  seulementipie  les  obligations  découlant 
du  contrat  pourront  exister;  ces  obligations  sont,  d'abord  l'obliga- 
tion d'inscrire  les  remises  au  débit  ou  au  crédit,  ensuite  celle  de 
leur  faire  produire  les  effets  spéciaux  au  compte  courant,  enfin, 
celle  d'établir  la  balance  finale;  tel  est  le  triple  objet  du  contrat,  et 
il  est  visible  qu'il  ne  se  conçoit,  no  devient  logiquement,  c'est-à- 
dire  juridiquement  possible,  que  lorsque  des  remises,  suscep- 
tibles de  donner  naissance  aux  divers  articles  des  comptes,  ont 
été  faites.  —  Le  François,  n.  71  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3, 
n.  322;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I,  n.  1418  et  1453; 
Feitu,  n.  64,  111,  209  et  s  ;  Helbronner,  n.  15,  18  et  39;  Clé- 
ment, n.  21. 

59.  —  5°  Non  solennel,  c'est-à-dire  que  sa  validité  n'est  pas 
subordonnée  à  l'observation  de  certaines  formes  extérieures,  spé- 
cialement à  l'existence  d'écritures  constatant  les  remises  faites  de 
part  et  d'autre.  —  Feitu,  n.  65;  Da,  n.  87  et  s.;  Boistel,  n.  881 
B  et  8S3  ;  Clément,  n.  23;  Helbronner,  n.  32  et  88. 

60.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  ;  le  crédit  qui  cons- 
tate la  remise,  a-t-on  dit,  ni^  peut  résulter  que  d'une  mention 
sur  les  livres.  —  Dielz ,  p.  91;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  p. 
381  et  s. 

61.  —  Il  est  visible  ipie  cotte  exigence  d'un  écrit  est  contraire 
à  l'esprit  de  notre  législation.  D'ailleurs  quelles  écritures  seraient 
suffisantes,  et  lesquelles  nécessaires?  Il  faudrait  |iour  répondre 
à  cette  ([uestion  ,  rechercher  comment  la  volonté  commune  des 
parties  peut  être  considérée  comme  suffisamment  exprimée,  et 
Ton  se  trouverait  ainsi,  en  fin  de  compte,  ramené  à  reconnaître 
que  c'est  cette  volonté  commune  qui  constitue  le  contrat  (V. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  p.  436)  H  suffit  donc  que  l'exis- 
tence des  remises  soit  constatée;  les  écritures  peuvent  servir  à 
la  preuve,  mais  ne  sont  pas  exigées  pour  la  perfection  du  con- 
trat. —  Cass.,  10  nov.  1818,  l''ournier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 7  févr.  1825,  Robert  Bovet  et  C",  [S.  et  P.  chr.] 

62.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'envoi  et  la  remise 
manuelle,  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  avec  lequel 
il  est  en  compte  courant,  d'elTels  de  commerce  endossés  au  profit 
de  ce  dernier,  avec  inscription  au  débit  de  son  compte,  et,  d'au- 
tre part,  la  rétention  de  ces  mêmes  effets  par  le  destinataire  suf- 
fisent pour  les  faire  entrer  dans  le  compte  courant,  et  pour  con- 
sommer la  transmission  de  propriété,  encore  bien  que  l'opération 
n'ait  pas  été  immédiatement  inscrite  sur  les  livres  du  destinataire, 
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alors  d'ailleurs  que  ce  déraut  d'inscription  s'explique  par  l'heure 
avancée  à  laquelle  la  remise  a  été  faite.  —  Rouen,  28  janv.  18b8, 
Derorlde,  ;D.  58.2.104] 

63.  —  6»  Successif,  car,  entre  la  convention  ayant  pour  objet 
d'établir  un  compte  courant  et  la  compensation  finale  qui  est 
l'objet  que  se  proposent  les  parties,  il  y  a  les  remises  qui  alimen- 
tent le  compte,  et  c'est  précisément  le  contrat  de  compte  courant 
qui  donne  à  ces  remises,  à  mesure  qu'elles  sont  effectuées,  leur 
caractère  spécial,  qui,  en  d'autres  termes,  transforme  les  diverses 
créances  en  articles  de  débit  et  de  crédit.  —  Feitu,  n.  66;  Clé- 
ment, n.  20;Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I,  n.  1422;  Traité, 
t.  4,  n.  "96. 

64.  —  Le  compte  courant  est  il  un  contrat  civil  ou  un  contrat 
commercial?  Nous  avons  déjà  abordé  cette  question  en  étudiant 
les  divers  contrats  passés  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  de 
son  commerce  {suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1226)  elles  diver- 
ses opérations  que  comporte  la  profession  de  banquier  (V.  suprà , 
v"  Banque,  n.  206  et  s.);  c'est  maintenant  le  moment  d'entrer 
dans  le  détail  de  la  controverse.  Le  compte  courant  est  un  contrat 
qui  se  présente  sous  une  apparence  tantôt  commerciale,  tantôt 
civile.  Une  distinction  est  donc  nécessaire. 

65.  —  Si  le  compte  courant  a  pour  objet  des  opérations  com- 
merciales de  leur  nature,  comme  des  remises  de  lettres  de  change, 
il  sera  un  contrat  commercial,  indépendamment  de  la  qualité 
des  parties.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  i ,  n.  1426; 
Traité,  t.  4,  n.  799;  Clément,  n.  25;  Da,  n.  21  et  s.;  Helbron- 
ner,  n.  26;  Boistel ,  n.  881;  Feitu,  n.  82. 

66.  —  SI  les  opérations  portées  en  compte  sont ,  les  unes 
civiles  et  les  autres  commerciales,  il  faudra  considérer  quelles 
sont  les  plus  nombreuses  ou  les  plus  importantes,  ou  encore  si, 
à  raison  de  la  qualité  des  parties,  le  compte  est  civil  ou  commer- 
cial. .'Vinsi,  des  créances  non  commerciales,  telles  que  des  loyers 
ou  des  frais  de  voyage,  empruntent,  en  entrant  dans  un  compte 
courant  commercial,  le  caractère  commercial  de  ce  compte  lui- 
même.  —  Cass.,  19  déc.  1827,  Cogez,  rp.  chr.]  ;  —  8  mars  1853, 
Capdeville,  [S.  54.1.769,  P.  0.3.1.668";  D.  54.1. 336^;  —  8  mars 
1870,  [J.  Le  Droit  du  10  mars  1870]  —  Sic,  Dielz,  p.  63;  Clément, 
loc.  cit.;  Helbronner,  n.  31  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Sébire  et  Carteret,  v°  Compte  courant,  n.  22. 

67.  —  Mais  si  le  compte  courant  existe  entre  deux  commer- 
çants, il  est  commercial  (art.  631  et638,§  2,  C.  comm.).  —  Bois- 
tel,  loc.  ci"<.;  Feitu  ,  n.  83;  Da,  n.  21;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Clément,  loc.  cit. 

68.  —  S'il  a  lieu,  au  contraire,  entre  deux  non-commerçants, 
il  doit  être  considéré,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  un  con- 
trat civil.  —  Cass.,  9  févr.  1836,  Nusse,  [P.  chr.]  —  Sic,  Clé- 
ment, n.  25;  Feitu,  n.  85. 

69.  —  Que  décider  si  le  compte  courant  existe  entre  un  com- 
merçant et  un  non-commerçant?  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
Il  qu'il  importe  peu  que  l'un  des  contractants  ne  soit  pas  com- 
merçant, puisque  la  convention  à  laquelle  il  prend  part  est  un 
acte  de  commerce,  et  qu'en  outre,  la  réciprocité  est  la  première 
condition  de  ce  contrat...  »  —  Cass.,  11  mars  1856,  Cannet,  [S. 
56.1.729,  P.  57.157,  D.  56.1.4071 

70.  —  El  elle  a  tiré  de  ce  principe ,  la  conclusion  que  le  ban- 
quier qui  ouvre  un  crédit  en  compte  courant  à  un  non-commer- 
çant ,  peut  stipuler  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière  com- 
merciale. —  Même  arrêt. 

7i.  —  Ce  système  a  été  adopté  par  quelques  auteurs.  — 
.Morin,  p.  7.ï;  Héraud,  Des  opér.  de  banque  du  commerce,  p.  86; 
Clément,  n.  24. 

72.  —  Mais  il  est  combattu  par  d'autres,  qui  estiment,  avec 
raison  suivant  nous,  que,  si  le  compte  courant  a  été  inventé  pour 
les  besoins  du  commerce,  et  s'il  est  le  plus  souvent  employé  par 
des  commerçants,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  lui  reconnaître 
sans  distinction  le  caractère  commercial,  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  compris  dans  l'énuméralion  des  actes  de  commerce  faite  par 
l'art.  632,  C.  comm.  —  Boistel,  n.  881  C;  Feitu,  n.  84;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1426;  Traité,  t.  4,  n.  799." 

73.  —  Lors  donc  qu'un  compte  courant  existe  eutre  un  com- 
merçant et  un  non-commerçant,  ce  compte  courant  n'est  pas  ,  à 
l'égard  de  celui-ci,  un  acte  de  commerce.  —  Nancv,  30  déc.  1848, 
Renvez,  [S.  SO.2.577,  P.  50.1.553,  D.  ,50.2.90];  —  18  mai  1849, 
Dincher,[/6i(i.] — V.  aussi  suprà, v".!  ciedc  commerce,  n.  933  et  934. 

74.  —  Doit-on  alors  appliquer  les  règles  du  droit  civil,  ou 
au  contraire  celles  du  Code  de  commerce,  aux  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  deux  parties?  On  fait  généralement 


une  distinction:  d'une  part,  pour  tout  ce  qui  touche  au  mode 
de  preuve,  au  taux  maximum  des  intérêts  et  à  la  compétence, 
on  s'en  réfère  au  caractère  qui  appartient  au  compte  courant, 
d'après  la  distinction  qui  vient  d'être  faite.  D'autre  part,  lors- 
qu'il s'agit  des  effets  spéciaux  du  compte  courant,  de  ses  carac- 
tères propres,  on  admet  que,  quelles  que  soient  la  qualité  des 
parties  et  la  juridiction  saisie  du  litige,  ils  ne  peuvent  être  mo- 
difiés. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  C.  1,  n.  1427;  Traité, 
t.  4.  n.  800;  Boistel,  n.  881  C;  Clément,  n.  24;  Feitu,  n.  87. 

75.  —  .-Vinsi  l'action  en  paiement  du  solde  d'un  compte  cou- 
rant devra  être  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de 
commerce,  suivant  que  le  débiteur  est  ou  n'est  pas  commerçant. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1427,  note  3. 

76.  —  De  même,  l'approbation  d'un  compte  courant  par  un 
non-commerçant  ne  résultera  pas  de  sa  simple  signature;  il  fau- 
dra que  cette  signature  soil  précédée  d'un  «  bon  pour  »,  con- 
formément à  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Feitu,  n.  309;  Da,  n.  162; 
Clément,  loc.  cit.  —  Contra,  Orléans,  22  août  1840,  Bouchet- 
Chevallier,  [S.  40.2.433,  P.  40.2.543'  —  Lyon,  8  févr.  1851, 
sous  Cass.,  25  juin.  1853,  Héritiers  Peurrière,  [D.  53.1.3411 

77.  —  D'après  la  cour  d'Orléans,  «  on  ne  peut  considérer 
des  arrêtés  de  compte  comme  des  obligations  de  payer  une 
somme  dont  le  montant  doive  être  approuvé  en  toutes  lettres  par 
le  signataire;  l'approuvé  se  confond  avec  la  quittance,  et  cod- 
tient  non  une  obligation,  mais  une  libération...  » 

78.  —  Ce  raisonnement  est  très-contestable;  car  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  en  lui-même,  un  arrêté  de  compte  constitue  une  obli- 
gation de  payer;  la  question  est  moins  générale;  elle  est  sim- 
plement de  savoir  si ,  lorsque  le  créancier  prétend  que  l'arrêté 
de  compte  a  été  approuvé  et  constitue,  par  suite,  une  obligation 
de  payer,  il  doit  rapporter  la  preuve  de  celte  obligation  confor- 
mément à  l'art.  1326,  C.  civ.  Or  la  question,  ainsi  posée,  doit 
être  résolue  affirmativement,  car  l'art.  1326  a  un  caractère  de 
généralité  qui  exclut  toute  distinction. 

79.  —  Enfin,  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  p.  0/0 
pour  la  partie  qui  s'oblige  civilement,  et  de  6  p.  0/0,  sauf  con- 
vention contraire  (L.  12  janv.  1886)  pour  celle  qui  s'oblige  com- 
mercialement. 

80.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'inlérèl  stipulé  peut  être 
de  5  p.  0  0  pour  l'une  des  parties  et  de  6  p.  0  0  pour  l'autre, 
quand  l'une  s'oblige  civilement  et  l'autre  commercialement.  — 
V.  infrà,  n.  492  et  s. 

81.  —  Au  contraire  de  ce  qui  esl  décidé  pour  la  compétence, 
le  mode  de  preuve  et  le  taux  maximum  des  intérêts  (V.  infrà, 
n.  494  et  s.1,  les  règles  auxquelles  le  compte  courant  e.^t  sou- 
mis, en  raison  de  sa  nature  propre,  et  qui  sont  consacrées  par 
les  usages  commerciaux  s'imposent  aux  deux  correspondants, 
lors  même  que  l'un  d'eux  ne  serait  pas  négociant,  k  Le  compte 
courant  ayant  été  créé  par  le  commerce  et  pour  le  commerce, 
quand  deux  particuliers  se  mettent  en  compte  courant,  c'est  un 
contrat  qu'ils  dérobent  en  quelque  sorte  au  commerce;  mais  ils 
ne  peuvent  le  prendre  que  tel  qu  il  l'a  fait...  >>    —  Feitu,  n.  87. 

82.  —  C'est  pour  cette  raison  que  l'on  décide  que,  dans  tout 
compte  courant,  les  remises  [iroduisent  des  intérêts  de  plein 
droit,  quelle  que  soil  la  qualité  des  deux  parties.  —  Feitu  ,  n. 
264  et  265;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1453.  —  V. 
infrà,  n.  478  et  s. 

83. —  ...  Et  que  les  prescriptions  de  l'art.  U54,  C.  civ.,  en  ma- 
tière d'anatocisme  seront  écartées,  pour  laisser  place  à  celles  qui 
sont  suivies  dans  les  comptes  courants  commerciaux,  et  qu'on 
regarde  comme  formant  l'un  des  éléments  essentiels  de  ce  con- 
trat. —  V.  suprd ,  v"  .Kndtocisme ,  n.  67  et  s. 

84.  —  On  peut  ajouter  que  le  contrat  de  compte  courant  esl 
un  contrat  accessoire,  en  ce  sens  qu'il  est  susceptible  de  se  joindre 
à  une  foule  de  contrats  divers  pour  en  modifier  les  effets. —  Lyon- 
Caen  et  Rena.uh,  Précis,  l.  l,n.  1422;  Boistel,  n.  5;  Da,  n.  17. 


CHAPITRE    III. 

OUVERTURE  ET  FONCTIO.NNBMENT  DU  COMPTE  COUBABT. 

Section  I. 
Ouverture  du  compte  courant. 

85.  —  Les  questions  qui  se  rattachent  à  l'ouverture  du  compte 
courant  sont  relatives  :  1»  à  la  capacité  des  parties  ;  2°  à  la  ma- 
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nière  dont  leur  r.onsentemcnl  doit  être  exprimé;  3"  aux  distinc- 
tions à  faire  entre  le  compte  courant  et  quelques  opérations  ana- 
logues. 

§  1.  Capacité  des  parties. 

8G.  —  Do  même  que  tous  les  autres  contrats,  le  compte  cou- 
rant ne  p. Hit  intervenir  ((u'enlre  des  personnes  capables  de  con- 
tracter. D'après  certains  auteurs,  le  compte  courant,  étant  indi- 
visible, doit  être,  au  point  de  vue  de  la  capacité  des  parties, 
considéré  dans  son  ensemble  ,  et  comme  il  est  susceptible  de 
produire  des  transmissions  de  propriété,  la  capacité  la  plus  en- 
tière doit  être  exigée. 

87.  —  Celte  opinion  est  généralement  repoussée;  en  effet, 
c'est  avant  qu'elles  n'entrent  dans  le  compte  courant  qu'il  faut 
examiner  les  opérations  destinées  à  l'alimenter,  pour  savoir  si 
les  parties  entre  lesquelles  le  compte  courant  va  exister,  sont 
capables  de  les  faire.  Pourquoi  d'ailleurs  interdire  l'emploi  du 
compte  courant  ti.  ceux  dont  la  capacité  est  restreinte,  si  les  opé- 
nilions  qu'elles  doivent  y  l'aire  figurer  leur  sont  permises  par  la 
loi  ■?  —  Boistel,  11.  881  D  ;  Lyon-Caen  et  Henaull,  Tniiti<,  t .  4,  n.  802. 

88.  —  Par  suite,  on  doit  décider  qu'un  mineur  émancipé  a  la 
capacité  de  conclure  un  contrat  de  compte  courant  destiné  i  com- 
prendre toutes  les  remises  (|u'il  fera  ou  qui  lui  seront  faites  va- 
lablement dans  les  limites  de  son  droit  d'administration.  — Clé- 
ment, n.  28;  Lvon-Caen  et  Renault,  Vri^cis  ,  t.  1,  n.  1425,  note 
6;  Boistel,  n.  881  D. 

80.  —  Et  la  même  solution  doit  être  admise  pour  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  —  Clément, 
lor.  cil. 

90.  — Toutefois,  comme  le  compte  courant  entraîne  la  nova- 
lion  des  créances  sur  les  valeurs  qui  y  sont  |iortées,  la  partie 
qui  en  fait  la  remise  doit  être  capable  de  le.s  aliéner.  —  Da,  n. 
74;  Helbronner,  n.  15.  —  Contra,  Boistel,  n.  882  B. 

91.  —  Le  compte  courant  ,  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt  (V. 
suprà,  n.  26),  n'exige  pas,  comme  on  l'a  soutenu  (Dietz ,  p.  65 
et  s.),  la  capacité  d'emprunter.  —  Boistel,  n.  881  D;  Clément, 
loc.  cit. 

92.  —  Non  seulement  les  parties  doivent  être  capables  de 
(contracter,  au  moment  où  elles  conviennent  d'établir  entre  elles 
le  compte  courant;  mais  leur  capacité  déterminée,  quant  à  son 
'■tendue,  par  les  opérations  (|ui  forment  l'objet  du  compte  cou- 
rant, doit  subsister  jusqu'à  la  clûUirc  du  compte.  Ainsi  l'inter- 
diction et  la  faillite  arrêtent  immédiat  le  compte  courant.  — 
l'citii,  n.  81  ;  Boistel,  loc.  cit. 

93.  —  Jugé  que  la  faillite  ou  le  décès  arrête  le  compte  cou- 
rant ouvert  avec  le  failli  ou  le  décédé,  de  telle  sorte  que  le  solde 
du  compte  courant  est  lixé  au  jour  du  décès  ou  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (V.  infrâ,  n.  50  et  s.).  Par  suite,  si  un  banquier, 
après  avoir  retiré  de  la  circulation  un  effet  endossé  par  son  cor- 
respondant, le  lui  renvoie  à  la  charge  de  l'en  créditer  dans  son 
compte  courant,  et  que  ce  correspondant  vienne  à  décéder  ou  à 
Iiimher  en  faillite  avant  d'avoir  reçu  cet  effet,  l'effet  reste  la  pro- 
priéti'  de  l'envoyeur  qui  n'a  pas  pu  en  être  crédité,  et  (|ui  jieut, 
dès  lors,  le  revendiquer  dans  la  faillite  de  celui  à  qui  il  était 
adressé.  —  Cass..  20juill.  1840,  Goudchaux,  [S.  46.1.875,  P. 
46.2.502,  D.  46.1.335] 

94.  — •  Lorsqu'une  femme  mariée  a  un  compte  courant  qui 
avait  été  commencé  avant  son  mariage  ,  les  remises  reçues  par 
son  mari  seul  peuvent-elles  lui  être  opposées"?  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  négative,  décidant  que,  au  cas  de 
compte  courant  entre  une  femme  mariée  et  un  tiers,  le  mari  tpii 
a  «lualité  pour  recevoir  les  créances  de  la  femme  et  par  consé- 
ijiient  les  sommes  versées  en  déduction  de  celles  qui  lui  seraient 
(lues  d'après  le  compte  courant,  n'a  pas  également  qualité  pour 
recevoir  les  versements  qui  la  constituent  débitrice.  Par  suite, 
ces  versements  doivent  être  retranchés,  dans  ce  compte  courant, 
du  débit  de  la  femme.  —  Cass.,  10  août  1857,  Lemarié,  [S.  58. 
1.142,  P.  58.983,  D.  .57.1.3391—  Sir,  Clément,  n.  28.  —  V.in- 
Irà  ,  V"  Fntnmc  murit'c. 

95.  —  (Juant  aux  versements  directement  faits  à  la  femme, 
ils  ne  l'obligent  et  ne  peuvent  la  constituer  débitrice,  qu'autant 
qu'elle  lésa  reçus  avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  mari. 
—  .Même  arrêt. 

9<».  —  Toutefois ,  dans  cet  arrêt ,  la  Cour  de  cassation  parait 
admettre  que  la  question  aurait  dû  être  résolue  en  sens  contraire 
si,  au  moment  du  mariage,  la  femme  avait  été  créancière  en 
compte  courant  de  sommes  égales  à  celles  qui  ont  été  reçues  par 


le  mari  parce  que  celui-ci  n'avait  pas,  dans  ce  cas,  constitué  sa 
femme  débitrice.  Cette  distinction  nous  parait  devoir  être  re- 
poussée. En  effet,  pendant  l'existence  du  compte  courant,  il  n'v 
a  ni  créance  ni  dette,  et  on  ne  peut  scinder  le  compte  courant 
pour  rechercher  si  l'une  des  parties,  à  un  certain  moment,  est 
créancière  ou  débitrice.  D'ailleurs  le  versement  fait  au  mari,  s'il 
ne  crée  pas  à  la  charge  de  la  femme  une  obligation  à  proprement 
parler,  donne  au  moins  naissance  à  un  article  de  débit,  qui  con- 
tribuera, lors  du  règlement  final,  à  augmenter  la  dette  de  la 
femme  ou  à  diminuer  sa  créance.  —  Clément,  n.  28;  Da,  n.  80; 
Feitu,  n.  81. 

§  2.  Consentement  des  parties.  —  Preuve. 

97.  —  L'existence  de  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes établissent  entre  elles  un  compte  courant  se  prouve  con- 
formément aux  règles  ordinaires,  en  matière  de  preuve.  —  V. 
suprit ,  n.  59  et  s. 

Suivant  que  le  compte  courant  a  un  caractère  civil  ou  au  con- 
traire un  caractère  commercial,  on  applique  les  art.  1315  et  s., 
C.  civ.,  ou  l'art.  100,  C.  comm.  —  V.  suprà,  n.  65  et  s. 

Si  le  compte  courant  a  un  caractère  mixte,  le  mode  do  preuve 
dépend  de  la  qualité  de  celle  des  deux  parties  contre  qui  elle  est 
faite.  —  Boistel,  n.  881  E;  Da,  n.  67;  Fcitu.n.  322;  Helbronner, 
n.  34;  Clément,  n.  29. 

98.  — Ainsi,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  admissible 
contre  le  non-commer(;ant,  même  si  l'action  est  portée  devant  la 
juridiction  commerciale.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §763  6is,p.  326; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  40.  —  Contra,  Massé,  t.  4,  n. 
2543.  —  V.  infrà,  v"  Preuve. 

99.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  expresse  de  compte 
courant,  l'intention  d'établir  un  compte  courant  peut  résulter  des 
circonstances,  des  conditions  dans  lesquelles  les  remises  sont 
faites  par  chacune  des  parties  à  l'autre,  de  la  continuité  des  re- 
mises ,  etc.  C'est  aux  tribunaux  à  interpréter  l'intention  de.s  par- 
ties, en  prenant  pour  guides  les  principes  essentiels  du  compte 
courant  et  les  usages  des  places  de  commerce,  et  ils  ont  un  pou- 
voir d'appréciation  souverain  pour  décider  si  un  compte  constitue 
un  compte  courant.  —  Cass.,  16  mars  1858,  Chambellan,  [S.  58. 
1.593,  P.  59.186,  D.  58.1.199]  —  Sic,  Clément,  /oc.  cî«.;  Ruben 
de  Couder,  n.  13  et  14. 

100. —  11  a  été  jugé,  notamment,  que  la  déclaration  que  les 
parties  n'ont  jamais  eu  l'intention  d'établir  un  compte  courant, 
alors  même  <]ue  certains  faits  reconnus  par  le  juge  pourraient 
être  constitutifs  du  compte  courant,  suffit  pour  justilier  l'arrêt. 
—  Cass.,  6  aoi1t  1878,  [.I.  Le  Droit,  1  août  1878] 

101.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  de  décider  souveraine- 
ment, par  appréciation  des  faits  et  des  intentions,  que  les  comptes 
ayant  existé  entre  les  parties  avaient  le  caractère  de  comptes 
courants  productifs  d'intérêts.  —  Cass.,  11  janv.  1887,  Richar- 
dière,  [S.  87.1.295,  P.  87.1.732,  D.  88.1.382] 

102.  —  ...  Qu'une  succession  d'opérations  entre  deux  per- 
sonnes ne  prouve  pas,  A  elle  seule,  qu'elles  aient  voulu  établir 
entre  elles  un  compte  courant.  —  .Amiens,  27  oct.  1886,  ('dent, 
[S.  88.  2.133,  P.  88.1.700,  D.  87.2  1.56]  —  Sic,  Clément,  n.  29. 

103.  —  ...  Alors  même  qu'il  y  aurait  eu  entre  elles  un  compte 
par  doit  et  avoir,  et  même  un  reliquat,  en  tin  de  compte.  — 
Feitu  ,  n.  68. 

104.  —  ...  Que  le  compte  courant  ne  saurait  exister  dans  le 
simple  compte  continu  et  sans  intérêts  ouvert  par  un  créancier 
à  son  débiteur,  pour  les  ventes  qu'il  lui  fait  et  les  remises  qu'il  en 
reiîoit,  encore  bien  que  les  articles  du  crédit  ne  cadrent  pas  tou- 
jours exactement  avec  ceux  du  débit,  etqu'il  en  puisse  résulter, 
en  fin  de  compte,  un  reli(|uat.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  sept. 
1855,  r./.  trih.  de  comm.,  t   H,  n.  1552,  p.  11] 

105.  —  Le  fait  qu'une  personne,  en  relations  d'affaires  avec 
une  autre,  peut  disposer,  (lans  une  certaine  mesure,  des  sommes 
qu'elle  reçoit  de  son  correspondant  et  les  porter  à  son  crédit,  ne 
suffit  pas  non  plus  à  l'iablir  l'existence  d'un  compte  courant,  si 
cette  appropriation  résulte  d'un  contrat  différent  qui  lie  les  parties 
l'une  à  l'autre,  notamment  d'un  contrat  de  commission.  —  V. 
suprà,  V  Commission  (contrat  de),  n.  414. 

106.  —  Si,  au  contraire,  les  juges  trouvent  dans  les  relations 
des  parties  les  éléments  du  compte  courant,  c'est-à-dire  des 
remises  échangées  en  toute  propriété ,  sans  affectation  spéciale 
à  telle  créance  ou  à  telle  opération,  et  portée  en  compte  sous 
forme  d'articles  de  crédit  et  de  débit,  ils  peuvent  en  induire 
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l'existence  d'une  convenlion  de  compte  courant.  —  Cass.,  H 
janv.  I8S7,  précité.  —  Lyon,  20  mars  1874,  S...,  [S.  74.2.109, 
P.  74.481^  —  Sic,  Feitu,  n.  69:  Clément,  n.  29;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  I,  n.  1417  et!  4 18. 

107.  —  Jugé  encore  que  des  jufi;es  qui  ont  décidé,  lors  d'un 
arrêt  de  compétence,  qu'il  n'y  avait  pas  compte  courant,  ont 
pu,  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée,  décider  sur  le  fond  qu'il 

avait  compte  courant.  —  Paris,  22  févr.  1809,  Soret,  [S.  et 

,  chr.l 


l 


§  3.  Di^tinition  entre  le  compte  courant  et  quelques 
opérations  analogues. 

108.  —  Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  compte  courant 
avec  d'autres  contrats  qui  présentent  avec  lui  quelques  analo- 
gies, comme  le  compte  de  gestion,  le  dépôt  irrégulier,  l'escompte 
et  l'ouverture  de  crédit. 

109.  —  I.  Le  compte  de  gestion,  qui  est  celui  que  le  man- 
dataire fournit  à  son  mandant,  se  tient,  comme  le  compte  cou- 
rant, par  doit  et  avoir;  il  peut  même  arriver  que  le  mandataire 
soit  devenu  propriétaire  des  sommes  reçues  par  lui  du  mandant 
pour  l'exécution  du  contrat.  Le  compte  de  gestion  se  distinguera 
néanmoins  du  compte  courant  parce  que,  dans  le  premier,  lés 
remises  sont  faites  conditionnellement,  en  vue  d'un  emploi  déter- 
miné, tandis  que  dans  le  second,  la  propriété  des  remises  est 
transmise  d'une  façon  absolue.  Celle  distinction  est  intéressante 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  408,  C  pén.,  qui  punit 
l'abus  de  confiance.  —  Feitu,  n.  89  et  s.;  Heibronner,  n.  20; 
Clément,  n.  30.  —  V.  suprà,  vo  Abus  de  confiance,  n.  1.^0  et  s. 

110.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  valeurs  remises  par 
un  négociant  à  un  autre  sont  spécialement  affectées  au  paie- 
ment de  traites  tirées  sur  celui-ci  par  le  remettant,  cet  emploi 
spécial  ne  permet  pas  de  les  comprendre  dans  un  compte  cou- 
rant, même  si  elles  étaient  à  des  échéances  plus  éloignées  que 
les  traites  à  payer,  et  que,  par  conséquent,  ces  valeurs  peuvent 
cire  revendiquées,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'elles  ont  été  em- 
ployées comme  il  était  convenu.  —  Trib.  comm.  Seine,  11  oct. 
18.^4,  [J.  trib.  comm.,  t.  4,  p.  36,  n.  1178]  —  Sic,  Feitu,  n.92; 
Heibronner,  p.  64,  63. 

111.  —  L'irrévocabilité  du  dessaisissement  de  celui  qui  re- 
met des  valeurs  à  son  correspondant  ne  suffirait  pas  pour  éta- 
blir l'existence  d'un  compte  courant,  si  ce  dessaisissement  était 
accompagné  du  mandat  de  consacrer  à  un  emploi  déterminé  une 
valeur  équivalente.  Par  suite,  si  les  effets  se  retrouvent  dans  la 
caisse  du  mandataire  tombé  en  faillite,  ils  pourront  être  reven- 
diqués. —  Feitu,  n.  93. 

112.  —  II.  Le  compte  courant  ne  doit  pas  être  confondu  non 
plus  avec  le  dépôt  irrégulier.  Dans  le  dépôt  irrégulier,  le  dépo- 
sitaire a,  non  seulement  la  possession,  mais  encore  la  propriété 
des  objets  ou  des  espèces  qu'il  a  reçues,  de  sorte  qu'il  doit  ren- 
dre, non  pas  la  chose  déposée,  mais  son  équivalent,  et  il  doit  faire 
cette  restitution  quand  le  déposant  l'exige.  Dans  le  compte  cou- 
rant, les  remises  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit, 
sans  qu'il  soit  obligé  d'en  tenir  l'équivalent  à  la  disposition  de  son 
correspondant.  D'autre  part,  le  compte  courant,  à  la  différence 
du  dépôt  irrégulier,  suppose  la  réciprocité  des  remises  et  une  com- 
pensation finale.  —  Clément,  ii.  31;  Feitu,  n.  96.  —  Contra, 
Alauzet,  note  sous  Cass.,  2M  juin  1862,  Mirés,  [P.  62.788] 

113.  — -Toutefois,  un  dépôt  peut  être  le  point  di'  départ  d'un 
contrat  de  compte  courant,  comme  lorsqu'un  banquier,  qui  a 
reçu  d'un  de  ses  clients  une  somme  d'argent  en  dépôt,  consent 
à  faire  pour  lui  des  rentrées  et  à  tenir  des  fonds  à  sa  disposi- 
tion. —  Clément,  loc.  cil. 

114. —  III.  Des  opérations  d'escompte,  si  nombreuses  qu'elles 
soient,  ne  pourraient  donner  lieu  à  un  véritable  compte  courant 
entre  le  banquier  et  son  client.  En  effet,  s' agit-il  d'un  simple  es- 
compte, le  banquier  est  censé  avoir  pris  les  etfets  à  ses  risques 
et  périls,  sauf  son  recours  en  garantie  dans  les  termes  de  l'art. 
164,  C.  comm.  Dans  un  compte  courant,  au  contraire,  les  effets 
ne  sont  portés  au  crédit  du  remettant  que  sauf  encaissement.  Il 
faudra  donc  rechercher,  d'après  les  faits  de  la  cause,  l'intention 
commune  des  parties.  —  Clément,  n.  32;  Heibronner,  n.  22.  — 
V.  suprà,  n.  99  et  s. 

115.  —  De  ce  qu'un  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  en 
compte  courant  à  un  commerçant  a  déduit  sur  ses  livres  de  la 
valeur  nominale  de  certains  etlets  à  lui  remis  parce  commerçant 


l'intérêt  et  le  droit  de  commission,  il  n'en  résulte  pas  que  l'opé- 
ration, en  ce  qui  touche  ces  remises,  ait  cessé  d'être  une  opéra- 
tion de  compte  courant  pour  devenir  une  opération  d'escompte  : 
du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contient  qu'une  interpré- 
tation de  conventions  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  16  mars  1858,  Chambellan,  [S.  38.1.593,  P. 
59.186,  D.  58.1.199] 

116.  —  Il  suit  de  là  que  les  remises  ainsi  faites  ne  doivent 
être  portées  au  crédit  du  remettant  que  sauf  encaissement,  au 
lieu  de  devenir  un  article  définitif  de  crédit,  comme  au  cas  où 
elles  seraient  escomptées.  —  Même  arrêt. 

117.  —  IV.  L'ouverture  de  crédit  et  le  compte  courant  pro- 
duisent des  effets  bien  distincts.  Quand  il  y  a  simplement  ouver- 
ture de  crédit,  le  crédité  qui  a  obtenu  le  maximum  de  la  somme 
pour  laquelle  le  crédit  a  été  ouvert,  ne  peut  plus  rien  demander 
au  créditeur,  et  il  doit  lui  rembourser  la  somme  tout  entière;  il 
n'a  pas  le  droit  de  faire  des  remboursements  partiels  art.  1220, 
§  1,  C.  civ.).  —  Clément,  n.  33;  Feitu,  n.  74  et  75;  Lvon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1419  bis;  Truite,  t.  4,  n.  t89. 

118.  —  Lorsqu'il  y  a  un  compte  courant  joint  à  l'ouverture 
de  crédit,  les  deux  contrats  mêlent  leurs  elTets,  et  alors  le  cré- 
dité a  le  droit  de  l'aire  des  versements  partiels  et  de  demander 
de  nouvelles  avances,  dans  les  limites  de  l'ouverture  de  crédit. 
Dans  ce  cas,  le  crédité  peut  exiger  le  versement  des  sommes 
qui  lui  ont  été  promises,  tandis  que,  dans  un  compte  courant 
non  accompagné  d'une  ouverture  de  crédit,  les  remises  ne  sont 
pas  obligatoires.  Mais,  d'autre  part,  les  remises  du  crédifur  ne 
sont  pas  plus  des  prêts  que  celles  du  crédité  ne  sont  des  rem- 
boursements. Par  leur  inscription  en  compte  courant,  elles  de- 
viennent de  simples  articles  de  débit  et  de  crédit. —  Mêmes  au- 
teurs. 

119.  —  .\  défaut,  de  convention  expresse,  ce  sera  l'examen 
des  faits  de  la  cause  qui  révélera  s'il  y  a  ouverture  de  crédit  ou 
compte  courant  (V.  suprà,  n.  99).  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
crédit  ouvert  était  remboursable  dans  certaines  conditions,  au  fur 
et  à  mesure  des  encaissements  résultant  de  la  vente  de  marchan- 
dises données  en  nantissement,  on  ne  pouvait  voir  dans  de  telles 
conventions  un  contrat  de  compte  courant.  —  Trib.  comm.  Seine, 
9  févr.  1834,  [J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  124,  n.  908] 

120.  —  De  même,  on  ne  peut  regarder  comme  compte  cou- 
rant un  compte  qui  ne  consiste  qu'en  prêts  et  avances  faites  par 
une  maison  de  commerce  pour  le  paiement  de  billets  souscrits 
ou  endossés  par  une  autre  maison,  et  en  à-compte  reçus  sur 
les  avances.  En  conséquence,  ce  compte  ne  produit  pas,  de  sa 
nature,  des  intérêts  jusqu'au  règlement  définitif.  —  Paris,  18 
mai  1823,  Conseillant,  [S.  et  P.  chr.] 

Section   II. 
Fonctioanement  du  compte  courant. 

§  1.  Des  remises. 

121. —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  .'16)  que  le  contrat  décompte 
courant  ne  devient  parfait  que  par  la  tradition  des  sommes  ou 
valeurs  qui  sont  destinées  à  l'alimenter;  voyons  donc  comment 
ces  remises  doivent  être  faites. 

1°  Des  diverses  espèces  de  remises. 

122.  —  Une  distinction  est  à  faire  entre  les  remises  faites 
purement  et  simplement,  les  remises  faites  avec  affectation  spé- 
ciale, les  remises  conditionnelles. 

123.  —  1.  Des  remises  simples.  —  Il  est  nécessaire,  pour  la 
translation  de  la  propriété  des- remises,  qu'il  y  ait  entre  les  par- 
ties un  accord,  soit  exprés,  soit  tacite.  —  Feitu,  n.  104;  Hei- 
bronner, n.  39;  Clément,  n.  34;  Noblet,  n.  132. 

124.  —  Un  banquier  ne  peut  donc  compenser  sa  créance  avec 
des  sommes  que  son  ilébitpur  lui  a  adressées  pour  les  affectera 
la  couverture  d'un  crédit  ouvert  par  le  débiteur  au  profit  d'un 
tiers,  encore  que  ce  mandat  n'aurait  point  été  accepté  par  le 
banquier,  —  Paris,  10  mars  1846,  Fould,  P.  46,1,691,  D,  46. 
4.94] 

125.  —  D'après  certains  auteurs,  le  contrat  de  compte  cou- 
rant comporte  l'obligation  de  comprendre  toutes  les  remises  dans 
le  compte  courant;  un  accord  entre  les  parties  pourrait  seul  en 
écarter  une  remise.  —  Boistel,  n.  882  .\;  Lyon-Caen  et  Renault, 
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Précis,  t.  1,  n.  iiU,  note  4  et    I4:il,  et   Traiti',  t.  4,  n.  803; 
Da.  n.  83.  Alauzet,  t.  1,  n.  79. 

126.  —  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  thèse,  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation,  au.x  termes  duquel,  lorsqu'un  compte  cou- 
rant existe  entre  deu.x  personnes,  et  que  l'une  d'elles  est  débi- 
lrici>  envers  l'autre  d'une  somme  déterminée,  laissée  en  dehors 
du  compte,  les  versements  effectués  par  le  débiteur  ne  peuvent 
pas  être  imputés  sur  ladite  dette,  quoiqu'elle  soit  la  plus  oné- 
reuse. —  Cass.,  12  août  1873,  Spicrenaël ,  [S.  73.1.31,'),  P.  7;). 
740,  D.  7o.l.2G2| 

127.  —  Jugé,  de  même,  que  l'e.xistence  d'un  compte  courant 
où,  suivant  la  convention  des  parties,  doivent  [if,'urer  leurs  opé- 
rations ou  remises  réciproques,  ne  t'ait  point  obstacle  à  ce  que, 
par  une  convention  particulière,  elles  ne  puissent  laisser  en  de- 
hors de  ce  compte  cerlames  opérations  ou  certaines  valeurs  et 
les  allecter  à  une  destination  spéciale.  —  Cass.,  4  avr.  186;->, 
Maj;ré,  |S.  OS.I.lb.ï,  P.  6o.373,  D.  G:i. 1.2331 

128.  —  P)t  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  s'agissant  d'un 
compte  courant,  par  suite  d'une  ouverture  de  crédit  à  découvert, 
il  aurait  été  convenu  que  le  créditeur  aurait  le  droit  d'alîecter  à 
son  solde  toutes  remises  de  valeurs  provenant  du  crédité.  — 
Même  arrêt. 

129.  —  Cette  théorie  nous  parait  inexacte;  en  ell'et ,  chaque 
correspondant  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  taire  de  remises  à 
l'autre,  et  peut  par  conséquent  lui  envoyer,  comme  il  l'eût  l'ait 
à  toute  autre  personne,  des  valeurs  ou  des  sommes,  soit  condi- 
tionnellement,  soit  avec  un  mandai  particulier.  Kn  outre,  l'arrôl 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  aoill  1873  n'a  pas  la  portée  qu'on 
lui  attribue;  car  il  avait  été  souverainement  jugé  par  la  cour 
d'appel  que  les  envoyeurs  n'avaient  pas  donné  d'alTectation  spé- 
ciale à  leurs  remises.  Par  suite  ,  faute  d'mdicalion  contraire,  le 
banquier  qui  les  avait  regues  avait  eu  le  droit  de  les  porter  en 
compte  courant.  —  Clément,  n.  3.')  et  s. 

130.  —  Il  parait  donc  préférable  de  décider,  avec  l'opinion 
contraire,  que  chaque  remise  nouvelle  n'entre  en  compte  courant 
qu'en  vertu  d'une  convention  des  parties,  convention  qui  sera 
le  plus  souvent  tacite  ,  mais  qui  réserve  à  chacune  des  parties 
le  droit  d'exclure  du  compte  courant  certaines  remises  sans  ob- 
tenir l'assentiment  de  l'autre.  —  Dietz,  p.  Oii  et  s.;  llelbronner, 
n.  31  ;  Clément,  loc.  cil.;  Delamarre  et  Lepoitvin  ,  t.  3,  n.  32o. 

131.  —  De  même  que  le  remettant  peut  donner  une  affecta- 
tion spéciale  aux  fonds  qu'il  envoie  à  son  correspondant,  de 
même  le  récepteur  demeure  libre  de  ne  pas  recevoir  en  compte 
courant  les  remises  qui  lui  sont  adressées.  On  ne  peut  pas,  en 
etl'el,  contraindre  le  récepteur  à  devenir  propriétaire  d'elïels  de 
commerce  dont  les  signatures  n'olfrenl  aucune  valeur.  —  Clé- 
ment, n.  36:  Keitu,  n.  107  et  s. 

132.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  implicilemenl  cette  solu- 
tion, en  décidant  que,  lorsque  deux  commerçants  sont  en  compte 
courant,  et  que  l'un  d'eux,  après  une  lettre  de  l'autre  lui  de- 
mandant une  couverture,  endosse  à  l'autre  un  chèque  et  le  lui 
expédii',  le  recevant  ne  devient  propriétaire  du  chèque  qu'au 
moment  de  sa  remise,  et  que,  si  a  ce  moment,  l'envoyeur  est 
tombé  en  faillite,  la  translation  de  propriété  n'a  pu  s'opérer  au 
prohl  du  recevant.  —  Cass.,  7  mars  1882,  Lazard  et  C'",  |S.  83. 
1.241,  P.  83..593,  I).  82.1.147] 

133.  —  M.  Labhé  a  critiqué  cet  arrêt  par  ce  motif  que  l'ac- 
ceptation du  chèque  par  le  destinataire  pouvait  s'induire  de  ce 
qu'il  avait  donné  mandai  à  l'envoyeur  de  choisir  pour  lui  la  va- 
leur à  transmettre;  mais  l'éminenl  professeur  reconnaît  la  né- 
cessité d'un  accord  entre  l'envoyeur  et  le  destinataire  sur  les 
valeurs  adressées  par  celui-là  fi  celui-ci  en  compte  courant.  — 
Lalibé,  note  sous  Cass.,  7  mars  1882,  précité. 

134.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation,  en  jugeant  que  la  translation  de  propriélii  de  valeurs, 
adressées  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  pour  être 
portées  au  crédit  de  son  compte  courant,  n'est  consommée  que 
lorsque  les  valeurs  ont  été  acceptées  aux  conditions  stipulées. — 
Cass.,  20  juill.  1846,  Goudchaux,  [S.  46.1. 87:i,  P.  46.2.502,  D. 
46.1.33.^] 

133.  —  Cet  accord  peut,  comme  nous  l'avons  dit  ^.^■l/p)'d,  n. 
130;,  être  tacite;  et  il  se  présumera,  en  raison  de  l'existence  du 
compte  courant.  —  Hoiien,  28  janv.  i8;>8,  Derodde,  [D.  ;>8.2.104. 
—  Sic,  Clément,  n.  37;   Keitu,  n.  110. 

136.  —  En  consentant  à  laisser  porter  à.  son  débit  iinp.  dette 
qui,  originairement,  n'était  pas  la  sienne,  un  commerçant  péril 
le  droit  de  soutenir  qu'il  n'en  est  pas  tenu,   .\insi ,  des  billets 
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souscrits  par  une  femme  mariée  au  profit  d'une  société  de  cré- 
dit sont  opposables  au  mari,  lorsqu'ils  ont  été  portés  sur  son 
compte,  sans  aucune  protestation  de  sa  part,  et  lorsque,  d'ail- 
leurs, ses  affaires  et  les  circonstances  de  la  cause  font  présumer 
que  c'était  avec  son  consentement  que  sa  femme  se  prés''ntait  à 
la  caisse  de  la  société  pour  y  recevoir  le  montant  desdils  billets. 
--  Cass  ,  12  juin  1876,  Pancrace,  [S.  76.1.374,  P.  76.89.'ij 

137.  —  Cependant  la  volonté  de  faire  entrer  une  remise  dans 
un  compte  courant  ne  se  présumera  plus  lorsque  ce  compte  cou- 
rant ne  comprendra  pas,  d'après  les  conventions  des  parties, 
toutes  les  opérations  qu'elles  l'ont  ensemble,  et  que  la  remise 
sortira  du  genre  d'opérations  que  ces  conventions  prévoient.  — 
Boislel,  n.  882  A  ;  Dietz,  p.  77;  Da,  n.  71  et  8a;  Clément, 
n.  38. 

138.  —  On  doit  aussi  exclure  du  compte  courant,  comme 
n'ayant  pas  été  faites  du  consentement  des  deux  parties,  les 
opérations  déterminées  par  un  acte  frauduleux  que  toutes  deux 
ont  ignoré.  Par  exemple,  si  un  envoi  de  fonds  est  fait  par  un 
banquier  à  un  négociant,  en  retour  de  valeurs  fausses  et  d'or- 
dres simulés  qu'un  commis  de  ce  négociant  lui  a  adressés,  cette 
opération  ne  peut  être  portée  par  le  banquier  dans  le  compte 
courant  de  son  correspondant.  —  Dieiz,  p.  72;  Feitu,  n.  lO.'l; 
Clément,  n.  38  et  39.  —  V.  cependant,  Cass.,  28  févr.  1861, 
Pénicaud,[S.  61.1.417,  P.  62.388,  D.  6l.l.24.")i  et  la  critique 
de  cet  arrêt,  sitprà,  v"  Cuuli>mm:inent,  n.  30!)  et  400. 

139.  —  L'entrée  de  chaque  remise  dans  le  compte  courant 
se  prouve  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  — V.  su- 
pra, n.  ."iO  et  s. 

140.  —  La  transmission  de  propriété  d'un  effet  de  commerce 
compris  dans  un  compte  courant  s'opère  par  l'effet  mémo  du 
compte  courant,  sans  qu'un  endossement  régulier  soit  néces- 
saire. Cette  solution  est  l'application  du  principe  consacré  par 
la  jurisprudence,  d'après  lequel  la  propriété  des  ell'ets  de  com- 
merce peut  se  transmettre  indépendamment  de  l'eiidossemi'nt , 
par  les  modes  de  cession  du  droit  commun.  —  Cass.,  I"'  févr. 
1876.  Charnay-Villars,  [S.  76.1.149,  P.  76.360,  D.  78.1.229]  — 
V.  infrà,  V"  Effet  de  commerce. 

141.  —  Peu  importe  que  l'endossement  ait  été  donné  en 
blanc,  si  la  convention  attribuait  au  recevant  le  droit  de  le  com- 
pléter, un  tel  endossement  n'en  étant  pas  moins  translatif  de 
propriété.  —  Hennés,  27  nov.  1867,  .Marlel,  |S.  68.2.142,1".  68. 
600] 

142.  —  Par  l'etfet  du  contrat  de  compte  courant,  le  récepteur 
devient  immédiatement  propriétaire  de  l'elfet  de  commerce  aban- 
donné ,  non  seulement  au  regard  de  l'envoyeur,  mais  encore  à 
l'égard  des  tiers,  par  exemple  des  créanciers  de  ce  dernier,  s'il 
est  en  faillite.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  327;  Feitu,  n. 
112  et  s.;  Clément,  n.  42;  llelbronner,  n.  44. 

143.  —  Les  elTets  transmis  en  compte  courant  ne  peuvent 
être  revendiqués  par  l'endosseur  dans  la  faillite  du  porteur,  sous 
prétexte  que  ces  effets  n'auraient  été  remis  à  ce  dernier  qu'à 
rencaissement,  si  le  remettant  était  crédité  du  jour  de  ses  remi- 
ses d'elfets,  avec  faculté  de  disposer  du  crédit  de  son  compte, 
selon  ses  besoins  et  sa  convenance.  —  Hennés,  27  nov.  1867, 
précité. 

144.  —  La  lettre  par  laquelle  un  individu  en  compte  courant 
avec  un  banquier  le  charge  de  payer  des  tiers  avec  les  fonds 
q  l'il  lui  a  remis  fait  preuve  qu'en  effet  ces  fonds  ont  été  reçus 
par  le  banquier,  bien  qu'il  n'en  existe  aucune  mention  sur  se.~ 
livres,  alors  que  les  tiers  ont  été  payés  par  le  banquier,  et  que  la 
lettre  en  question  ,  conservée  par  celui-ci ,  a  été  ultérieurement 
retrouvée  inventoriée  parmi  les  papiers  de  sa  liquidation.  — 
(irenoble,  lo  juill.  1844,  Liquidateur  Boissat,[P.  4b.l.l2.'il  — 
V.  nuprà  ,  n.  62. 

145.  —  On  peut  remettre  en  compte  courant  des  sommes 
d'argent  ou  des  valeurs  quelconques,  des  titres  de  créance  no- 
tamment. 

146.  —  Des  litres  au  porteur  peuvent  figurer  aussi  dans  un 
compte  courant,  même  sans  être  réalisés,  dès  que  la  propriété 
en  est  transférée. 

147.  —  Des  remises  réciproques  de  marchandises  peuvent 
être  faites  en  compte  courant;  et  si  elles  ont  été  commencées  et 
continuées  sans  Iraiide,  ces  remises  ne  iloivenl  pas  être  con- 
fondues sans  examen  avec  des  paiements  faits  en  période  sus- 
pecte autrement  qu'en  espèces  ou  elfels  de  commerce.  Ainsi 
un  arrêt  a  pu,  sans  violer  l'art.  446,  C.  coinm.,  décidi'r,  par 
appréciation  des  laits  de  la  cause,  que  des  farines  remises  en 
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compte  courant  par  un  négociant  à  un  autre  négociant  avaient 
conslilué  le  détenteur  propriétaire  de  ces  marchandises,  et  que 
dès  lors  celui-ci  s'était  trouvé  en  droit,  même  après  la  laillile  de 
celui  qui  les  lui  avait  remises,  d'en  disposer  dans  les  conditions 
convenues  et  précédemment  pratiquées  par  imputation  sur  le 
compte  courant.  —  Cass.,  20  mai  1873,  Cayla,  [S.  73.1.396,  P. 
73.969,  D.  73.1.409J  —  V.  infrà,  V  Faillite. 

148.  —  Le  commissionnaire,  porteur  du  connaissement  des 
marchiindises  à  lui  expédiées  par  un  commettant  dont  il  est 
créancier  par  compte  courant,  peut  faire  entrer  dans  ce  compte 
le  prix  des  marchandises  et  se  couvrir  ainsi  de  ses  avances  par 
privilège,  bien  qu'il  ail  été  avisé  par  le  commettant  que  celui-ci 
avait  tiré  sur  lui  des  lettres  de  change  à  payer  sur  le  prix  des 
marchandises,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  consenti  à  exclure  ce  prix 
du  compte  courant,  et  a  le  considérer  comme  la  provision  de? 
lettres  de  change.  —  Cass.,  26  nov.  1872,  Durand,  [S.  73.1.1jo, 
P.  73.370,  D.  72.1.4361 

149.  —  Les  remises  peuvent  être  directes  ou  indirectes,  mé- 
diates ou  immédiates.  La  remise  est  directe  ou  immédiate  quand 
une  somme  ou  une  valeur  est  etTectivement  livrée  par  l'un  des 
correspondants  à  l'autre.  Elle  est  indirecte  ou  médiate,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  livraison  d'objet  matériel,  par  exemple  quand  le  ban- 
quier d'une  société  anonyme  avec  laquelle  il  est  en  compte  cou- 
rant se  débite  dans  le  compte  d'une  part  du  prix  des  actions  de 
cette  société  qu'il  a  souscrites.  —  Cass.,  20  janv.  1885,  Faillite 
de  la  Banque  de  la  .Nouvelle-Calédonie,  [D.  83.1.453] 

150.  —  Il  y  aurait  encore  remise  médiate  si  le  banquier  d'une 
société  acceptait  d'un  actionnaire  le  mandat  de  libérer  du  pre- 
mier quart  les  actions  par  lui  souscrites,  et  il  opérerait  valabU^- 
ment  à  son  acquit  le  versement  de  la  somme  qui  représente  ce 
quart,  si,  en  exécution  du  mandat  par  lui  reçu,  il  se  débitait  sur 
ses  livres  de  cette  somme,  en  créditait  le  compte  courant  de  la 
société,  et  la  tenait  à  sa  disposition.  —  Paris,  28  juill.  1887, 
Actionnaires  de  la  Banque  nouvelle,  [D.  88.2.137} 

151.  —  11.  Des  remises  avec  affectation  spi'ciale.  —  Si  la  re- 
mise n'est  pas  faite  en  toute  propriété,  si  elle  a  un  objet  spécial, 
si  elle  implique  l'obligation  pour  le  récepteur  d'en  tenir  l'équi- 
valent à  la  disposition  du  remettant,  elle  ne  peut  pas  être  com- 
prise dans  le  compte  courant.  —  Clément,  n.  47. 

152.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'un  failli  a  endossé  à  un  de  ses  créanciers  des  récépissés 
de  marchandises  déposées  dans  des  magasins  généraux ,  ce  paie- 
ment en  marchandises  est  nul ,  s'il  est  fait  après  la  cessation  de? 
paiements,  lors  même  qu'un  compte  courant  existerait  entre  les 
parties,  s'il  est  constant  que  la  remise  des  marchandises  avait 
une  alieclation  spéciale,  et  devait,  à  ce  titre,  demeurer  étran- 
gère au  compte  courant,  si  d'ailleurs  le  produit  seul  de  la  vente 
de  ces  marchandises  a  été  porté  au  compte,  la  veille  de  sa  clô- 
ture. —  Cass.,  27  juin  1882,  Purnot  et  C'%  [S.  83.1.G9,  P.  83. 
1.147,  D.  82. t. 358;  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cass.,  1  déc. 
1868,  Schlégel,  IS.  69.1.339,  P.  69.902,  D.  69  1.189] 

153.  —  Lorsque  la  condition  mise  à  l'envoi  des  valeurs  ou 
des  marchandises  n'a  pas  été  remplie,  ou  lorsque  la  destination 
prévue  par  le  contrat  n'a  pas  été  atteinte,  l'envoyeur  peut  les 
revendiquer,  en  cas  de  faillite  de  son  correspondant  (art.  374, 
C  comm.).  —  Helbronner,  n.  20. 

154.  —  Celui  qui,  étant  en  compte  courant  avec  un  banquier, 
lui  remet  des  valeurs  pour  un  emploi  déterminé,  peut,  en  cas 
de  faillite  de  ce  dernier,  les  revendiquer,  si  elles  existent  encoro 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  banquier,  et  cela  quoique  le 
compte  du  remettant  en  ait  été  crédité,  et  quelles  soient  a  une 
échéance  plus  éloignée  que  les  traites  au  paiement  desquelles 
elles  étaient  destinées.  —  Trib.  comm.  Seine,  Il  oct.  1834,  ;./. 
des  trib.  comm.,  t.  4,  p.  36" 

155.  —  .\u  contraire,  les  remises  en  effets  de  commerce,  fai- 
tes par  un  endosseur  à  un  banquier,  non  à  titre  de  mandat  ni 
avec  une  affectation  spéciale,  mais  en  compte  courant,  ne  peu- 
vent être,  en  cas  de  faillite  du  banquier,  revendiquées  par  l'en- 
dosseur qui  lui  en  a  légalement  transféré  la  propriété.  —  Kouen, 
19  févr.  1877,  Corde,  ^D.  77.2.82" 

156.  —  El  il  importe  peu  qu'à  l'époque  des  remises  l'endos- 
seur soit  créditeur  du  banquier;  la  propriété  des  elfets  n'en  est 
pas  moins  régulièrement  transmise  à  celui-ci.  —  Même  arrêt.— 
V .  infrà ,  v"  Faillite. 

157.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  valeur  portée  au  compte 
courant  est  ailectée  à  un  paiement  particulier,  ou  doit  être  tenue 
à  la  disposition  du  remettant,  l'autre  partie  seulement  de  leur 


valeur  devra  figurer  définitivement  dans  le  compte  courant.  — 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  323;  Clément,  n.  48. 

158.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non,  pour  une  re- 
mise. alTeclalion  spéciale,  est  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciiilion  des  tribunaux.  —  V.  infrà.  v°  Effet  de  commerce. ^ 

1.59.  —  Il  a  été  jugé  notamment  n'y  avoir  pas  d'alTectation 
spéciale  au  cas  où  il  y  a  eu  indication  de  porter  le  montant 
des  valeurs  au  compte  courant  bien  que  cependant,  en  tirant 
les  traites,  le  tireur  eût  mentionné  par  contre  les  remises  qu'il 
faisait  et  que  le  tiré,  en  lui  accusant  réception  des  remises,  eût 
de  son  coté  mentionné  les  traites  annoncées  à  l'encontre.  —  Cass., 
9  juin  1841,  Mérian,  Bénard  et  autres,  [S.  41.1.703,  P.  41.2. 
341] 

160.  —  ...  Ni  dans  cette  circonstance  qu'en  donnant  avis  de 
la  traite  au  tiré,  le  tireur  aurait  en  même  temps  annoncé  l'envoi 
de  marchandises  pour  le  couvrir,  alors  que  les  envois  faits  par  le 
tireur  au  tiré  avaient  eu  constamment  pour  objet  de  tenir  le 
compte  courant  à  peu  près  en  équilibre.  —  Rouen,  24  avr.  1843, 
Rham,  Moore ,  Colmann  et  autres,  S.  47.2.63,  P.  48.1.226,  D. 
47.2.201] 

161.  —  Toutefois,  on  peut  voir  une  affectation  spéciale  en 
dehors  du  compte  courant,  lorsque  le  crédité  a  annoncé  au  cré- 
diteur qu'il  tirait  sur  lui  plusieurs  lettres  de  change  à  diverses 
échéances,  en  ajoutant  que,  par  contre,  il  lui  remettait  d'autres 
traites  de  même  valeur  aux  mêmes  échéances,  et  que,  de  son 
côté,  le  créditeur  a  accusé  réception  des  remises  à  lui  laites  en 
déclarant  qu'il  préparait  bon  accueil  aux  lettres  de  change  dont 
il  était  avisé.  Dès  lors,  le  montant  des  remises  faites  au  crédi- 
teur constitue  une  provision  spéciale  aux  lettres  de  change,  qui 
est  acquise  aux  tiers  porteurs  de  ces  lettres,  sans  que  le  crédi- 
teur puisse  appliquer  le  montant  des  remises  aux  sommes  dont 
il  se  prétend  créancier  envers  le  crédité.  —  Cass.,  4  avr.  1863, 
Maigre,  :S.  65.1.153,  P.  63.373,  D.  63.1.233] 

162.  —  Des  remises  conditionnelles.  —  Clause  sauf  encaisse- 
ment. —  Lorsqu'une  remise  est  faite  conditionnellement,  elle  ne 
fait  partie  du  compte  courant  que  si  la  condition  stipulée  se  réa- 
lise. 

163.  —  A.  Nature  de  la  clause  «  sauf  encaissement  ».  — 
Lorsque  des  remises  conditionnelles  consistent  en  effets  de  com- 
merce, si,  par  exemple,  il  a  été  convenu  que  le  crédit  donné  à 
l'envoveur  ne  serait  maintenu  qu'en  cas  d'encaissement  des  effets, 
qu'arrive-t-il,  si,  à  l'échéance,  ces  effets  ne  sont  pas  payés'?  Le 
contrat  doit  être  exécuté ,  le  crédit  indûment  donné  par  le  récep- 
teur sera  annulé;  cette  annulation  se  fait  par  une  contrepassa- 
tion  d'écritures:  au  lieu  d'effacer  l'article  à  annuler,  on  porte 
au   débit  du  remettant  un  article  de  même  valeur. 

164.  —  Mais  quand  les  parties  ont  gardé  le  silence,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  l'on  doit  sous-entendre  la  clause  sou/' 
encaissement.  Cette  question  très-importante  a  soulevé  de  nom- 
breuses controverses  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Avant  de 
l'examiner,  il  est  utile  de  rechercher  quelle  est  la  nature  juri- 
dique de  la  clause  sauf  encaiisement. 

165.  —  Plusieurs  théories  ont  été  soutenues.  Les  uns  voient 
dans  cette  clause  la  condition  résolutoire  sous-entendue,  aux 
termes  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  dans  tous  les  contrats  synallag- 
matiques.  Si  cette  opinion  était  exacte,  l'art.  1184  devrait  être 
appliqué  aux  cessions  pures  et  simples  d'effets  de  commerce.  Or, 
la  jurisprudence  repousse  cette  application.  —  Cass.,  16  mars 
1838,  Chambellan,  [S.  38.1. o93,  P.  ;i9.186,  D.  38.1.199"i;  -  21 
févr.  1870,  Aslruc,  [S.  70.1.293,  P.  70.76t,  D.  71.1.100) 

166.  —  Pour  d'autres,  la  clause  sauf  encaissement  équivaut 
à  une  condition  suspensive,  de  telle  sorte  que  le  crédit  donné 
au  remettant  demeure  provisoire  jusqu'au  paiement  intégral  des 
effets.  «  ...  Si  celte  condition  du  paiement,  dit  un  arrèl  de  la 
cour  de  Paris,  ne  s'accomplit  pas,  le  récepteur  est  réputé  n'a- 
voir jamais  été  propriétaire  des  effets  provisoirement  portés  en 
compte;  il  suit  delà  que  la  propriété  de  ces  elTels  n'a  pas  cessé 
de  résider  sur  la  tête  de  celui  qui  les  a  transmis,  et  qu'il  peut 
toujours  les  réclamer  >>.  —  Paris,  21  avr.  1849,  .Jouve,  [S.  49.2. 
300,  P.  49:2.204,  D.  49.2.231;  —  23  févr.  1830,  Liquidateurs 
Gouin,  [P.  bO.1.609,  D.  34.5.174]  —  Trib.  Sedan,  9  mars  1888, 
sous  Nancy,  29  mai  1888,  [Gaz.  Pal..  88.2.98] 

167.  —  Cette  théorie  ne  nous  parait  pas  tenir  suffisamment 
compte  de  l'intention  des  parties  qui,  évidemment,  se  sont  pro- 
posé de  faire  une  opération  produisant  un  effet  immédiat,  et  non 
pas  d'en  subordonner  l'exisleuce  à  une  condition.  Le  remettant 
entend,  en  d'autres  termes,  transmettre  hic  et  nunc  la  propriété 
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f|ps  effets  au  récepteur;  il  y  a  bien  une  restriction  sous-enten- 
due h  cette  transmission,  mais  en  vue  du  cas  que  les  deux  par- 
lies  doivent  ronsid(^rer  comme  le  moins  probable,  l'insolvabilité 
du  lire,  et  uniquement  dans  l'intérêt  du  récepteur  et  pour  la 
sauvef^arde  de  ses  droits. 

168.  —  S'il  s'agissait  d'une  condition  suspensive,  la  contre- 
passation  serait  inévitable  quand  les  etl'ets  sont  impayés;  et  le 
remettant  pourrait  l'imposer  au  récepteur,  de  façon  que,  si  ce 
dernier  était  déclaré  en  faillite,  il  pourrait,  en  revendiquant  les 
effets  impayés,  poursuivre  le  tiré  et  obtenir  une  situation  plus 
favorable. 

169.  —  Ce  droit  a  été  reconnu  au  remettant  par  deu.K  arrêts 
de  la  cour  de  Paris,  aux  termes  duquel  ,  les  eft'ets  portés  en 
compte  courant  sauf  encaissement  ne  devenant  la  propriété  du 
banquier  qui  les  a  reçus  que  lorsque  la  conrlition  du  paiement 
est  accom|ilie,  le  remettant  est  fondé  à  en  exif^er  la  restitution, 
si  cette  condition  ne  se  réalise  pas.  —  Paris,  21  avr.  184'J,  pré- 
cité; —  2.3  févr.  I8.jO,  précité. 

170.  —  Mais  la  cour  de  Lyon  s'est,  avec  raison,  |irononcée 
contre  cette  prétention,  dans  une  espèce  où  le  remettant,  on  pré- 
sence de  la  faillite  du  récepteur,  avait  écrit  au  tiré  de  ne  pas 


payer  et  avait  repris  possession  de  sa  provision,  en  contrepas- 

•  •  -  -""3,  iVlillot,   [S.  64.2.m,  P. 

64.639,  0.64.2.391 


sant  écriture.  —  Lyon,  17  nov.  1863, 


171.  —  Il  est  certain  qu'en  sous-entendant  la  clause  sauf 
encaissement  les  parties  ont  voulu  seulement  donner  au  récepteur 
le  droit  de  résoudre  le  contrat,  si  le  remettant  vient  à  manquer 
à  ses  engagements.  —  Feitu,  n.  18";  el  s. 

172.  —  M.  Boistel  a  soutenu  (n.  883  A)  que  la  contrepassa- 
tion  n'était  que  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Cette  théorie 
ne  nous  parait  pas  admissible;  la  contrepassation  el  la  garantie 
sont,  en  elfet,  deux  choses  dissemblables;  la  contrepassation 
supprime  le  crédit,  l'action  en  garantie,  au  contraire,  le  main- 
tient: la  contrepassation  dérive  de  l'existence  du  compte  cou- 
rant, en  l'absence  duquel  le  seul  recours  en  garantie  serait  pos- 
sible. Elle  n'est  donc  pas  la  même  chose  que  le  recours  et  ne 
peut  être  regardée  comme  sa  sanction. 

173.—  D'après  .MM.  Lyon-Caen  el  Renault  {Précis,  t.  1,  n. 
1134,  et  Traild ,  t.  4,  n.  811),  la  clause  sauf  encaissement  est 
une  application  de  l'art.  1131,  C.  civ.  :  le  crédit  donné,  se  trou- 
vant nul  pour  défaut  de  cause,  doit  être  effacé.  Ce  qui  s'oppose 
à  cette  interprétation  ,  c'est  que  «  l'existence  de  la  cause  est  né- 
cessaire et  suffisante  au  moment  où  l'obligation  se  forme,  et  que 
l'obligation,  parfaite  à  son  origine,  ne  cesse  pas  de  l'être,  lors 
même  que  la  cause  vient  à  défaillir  >■  (Demolombe,  t.  24,  n.  3b8). 
Or,  quand  l'elfet,  impayé  à  son  échéance,  a  été  transmis  au  ré- 
cepteur il  avait  une  cause,  et  l'insolvabilité  survenue  postérieu- 
rement du  souscripteur  ne  peut  pas  faire  considérer  rétroactive- 
ment son  obligation  comme  inexistante. 

174.  —  Qu'est  donc  la  clause  sauf  encaissement?  La  majorité 
des  auteurs  et  la  plupartdes  arrêts  la  regardent  comme  une  con- 
dition résolutoire  sous-entendue  dans  li'  contrat;  celte  condition 
résolutoire,  nous  l'avons  montré  'V.  suprà,  n.  lô.'ii,  ne  peut  pas 
être  celle  de  l'art.  H84,  C.  eiv.  C'est  une  condition  résolutoire 
qui  est  dans  la  volonté  commune  des  conlraclants,  ou  qui,  d'a- 
près l'usage  général  du  commerce,  est  pri>sumée  y  être.  Lorsque 
l'elTet  n'est  pas  payé,  lorsqu'il  devient  certain  que  la  remise  n'a- 
vait aucune  valeur,  comment  le   crédit  qui  en  est  l'équivalent 

ourrait-il  subsister"?  Eviilemment,  dans  l'intention  des  parties, 
a  réalité  du  crédit  est  subordonnée  à  la  réalité  de  la  remise.  — 
V.  Frémery,  p.  404. 

175.  —  S'il  s'agit  de  traites  envoyées  par  un  négociant  au 
banquier  qui  lui  a  ouvert  un  crédit,  il  est  évident  que  cet  envoi 
constitue  une  sorte  de  nantissement,  ou  pour  employer  l'ex- 
pression consacrée,  une  couverture.  Or,  i<  s'il  n'était  pas  en- 
tendu entre  celui  qui  remet  les  traites  et  celui  qui  les  reçoit  que 
celui-ci  ne  deviendra  débiteur  de  leur  montant  qu'après  qu'il 
l'aura  encaissé,  il  est  manifeste  que  le  créditeur  ne  demanderait 
pas  à  recevoir  des  valeurs  toujours  supérieures  au  montant  de 
ses  avances,  et  qu'il  se  refuserait  même  entièrement  à  une  opé- 
ration qui  non  seulement  le  laisserail  il  découvert  de  celles-ci, 
mais  le  constitueniit  immédiatement  débiteur  ».  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Nachel,  sous  Cass.,  3  févr.  1861,  Oeffès,  [S.  61. 
1.491.  P.  61  899,  P.  61.1.313' 

176.  —  C'est  donc  au  profil  du  récepteur  seul  que  la  condi- 
tion résolutoire  sous-entendue  peut  produire  ses  elTets;  el  au 
contraire  de  ce  qui  se  passerait  si  la  clause  sauf  encaissement 
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était  une  condition  suspensive,  le  récepteur  devient,  dès  la  re- 
mise faite,  le  propriétaire  des  elfets.  —  Feitu,  n.  138  et  191; 
Clément,  n.  59;  Dietz,  p.  189;  Helbronner,  n.  62. 

177.  —  La  jurisprudence  esl  fixée  en  ce  sens.  —  Cass.,  ;> 
févr.  1861,  précité;  —  14  mai  1862,  Lehideux,  ,S.  62.1.499,  P. 
63.183,  D.  63.1.1731  —  Lyon,  17  nov.  1863,  .Millot ,  S.  64.2. 
111,  P.  64.639,  D.  64.2.39]  —  Rennes,  27  nov.  1867;  Martel, 
[S.  68.2.142,  P.  68.600J  —  Grenoble,  8  mars  1872,  Bec,  fS.  72. 
2.142,  P.  72.637]  —  Rouen,  19  févr.  1877,  Corde,  [D.  77.2.82 

—  iS'anev,  3  mars  1883,  Henquel,  Renaudin,  Drouaillel  et  C'"^, 
[D.  86.2;i44] 

178.  —  La  nature  juridique  de  la  clause  sauf  encaissement 
étant  déterminée,  la  question  esl  de  savoir  si  l'on  peut  légitime- 
ment la  sous-entendre. 

Celte  question,  aujourd'hui  tranchée  en  faveur  de  l'affirma- 
tive, a  soulevé  de  vives  controverses. 

179.  —  Pour  démontrer  que  la  clause  sauf  encaissement  ne 
pouvait  pas  être  sous-entendue,  on  a  invoqué  deux  arguments 
principaux.  D'abord,  a-t-on  dit,  aux  termes  de  l'art.  130,  C. 
comm.,  l'endossement  est  translatif  de  propriélé  ;  l'endosseur  est, 
il  est  vrai,  garant  du  paiement  du  billet  à  ordre  a  son  échéance. 
A  défaut  de  paiement,  le  porteur  peut  recourir  contre  l'endos- 
seur, il  n'a  pas  d'autre  droit  (art.  104,  C.  coinm.).  —  Sébire  et 
Garleret ,  V  Compte  courant,  n.  42  et  s. 

180.  —  M.  iN'oblet  a  répondu  très-justement  :  "  Autre  chose 
est  de  considérer  le  cessionnaire  comme  saisi  de  la  propriété  des 
elfets  de  commerce  par  l'elfet  des  endossements;  autre  chose  est 
de  le  considérer  comme  débiteur  en  compte  courant  de  ces  ' 
mêmes  effets  »  (.Noblet,  n.  96).  Les  art.  130  el  137,  C.  comm., 
ne  visent  qu'un  simple  endossement,  formant  par  lui-même  une 
opération  complète;  mais,  lorsqu'un  endossement  a  pour  objet 
de  faire  entrer  un  billet  à  ordre  dans  un  compte  courant,  les 
elfets  que  produit  le  compte  courant  viennent  modifier  ceux  de 
ces  deux  dispositions  légales.  Le  compte  courant,  nous  l'avons 
montré  (V.  supra,  n.  31  el  s.),  est  plus  qu'un  cadre  de  compta- 
bilité, c'est  un  contrat  synallagmatique;  par  suite,  si  l'une  des 
parties  entre  lesquelles  il  esl  intervenu  n'exerce  pas  son  obliga- 
tion, l'autre  ne  peut  être  tenue  d'accomplir  lasienne.  Or  le  cré- 
dit donné  contre  remise  d'effets  de  commerce  ne  doit  corres- 
pondre qu'à  une  remise  utile  et  valable  :  telle  est  l'intention  des 
parties,  que  l'usage  commercial  consacre.  Si  donc  un  crédit  réel 
correspondait  à  une  remise  fictive,  le  compte  courant  devien- 
drait un  instrument  de  déception.  —  Feitu,  n.  139;  Clément, 
n.  38;  Da ,  n.  93  et  s. 

181.  —  On  a  fait  une  autre  objection.  Pourquoi  le  récepteur 
n'a-t-il  pas  stipulé  cette  dérogation  au  droit  commun  qu'on  pré- 
tend sous-entendre?  Il  y  a  plus  d'une  réponse  à  faire  :  d'abord 
le  silence  du  cessionnaire  s'explique  par  la  conliance  mutuelle 
que  supposent  les  divers  contrats  commerciaux,  et  notamment 
le  compte  courant.  "  De  telles  réserves  ne  sont  pas  usitées, 
parce  qu'elles  sont  blessantes  pour  celui  auquel  elles  sont  adres- 
sées ».  —  Trib.  comm.  Seine,  22  sept.  1841,  Gaillard  el  Kam- 
pin.  ID.  42.3.48] 

182.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  remises  d'i:lfets  de  porle- 
feuille,  et  négociables,  ne  sont  d'après  les  usages  du  commerce, 
portées  au  crédit  de  celui  qui  les  fournit  et  au  débit  de  celui 
qui  les  reçoit,  que  provisoirement  et  sous  la  condition  que  ses 
elfets  seront  encaissés  à  l'échéance;  que  celle  condition,  qui 
s'exprime  quelquefois  dans  les  accusés  de  réception,  par  les 
mots  sauf  encaissement ,  mais  qui  suuvenl  aussi,  pour  ne  pas 
blesser  la  juste  susceptibilité  des  auteurs  des  remises,  esl  pas- 
sée sous  silence,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  application, 
d'après  les  usages  du  commerce  et  l'art.  IIGO,  C.  civ.,  portant 
que  l'on  doit,  dans  l'interprétation  des  conventions,  suppléer  les 
clauses  qui  sont  d'usage  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

—  Nancy,  10  déc.  1842,  Syndic  Doublai,  j  S.  43.2.3,  P.  43.2. 
320]  —  Douai,  3  mars  1843',  Syndics  Podevin,  [S.  43.2.268,  P. 
43.1.390] 

183.  —  Mais,  a-t-on  dit  encore,  l'endosseur  a  suivi  la  foi  de 
son  céilant;  c'était  à  lui  d'examiner  le  titre  qu'on  lui  transférait, 
d'en  apprécier  la  valeur.  Cela  peut  être  vrai  d'un  c^éancie^aui 
reçoit  de  son  débiteur  une  créance  en  paiement  de  ce  qu'il  lui 
doit,  mais  ne  l'est  pas  en  matière  de  compte  courant.  Les  remises, 
en  effet,  se  succèdent  le  plus  souvent  avec  une  grande  lapidilé, 
et  le  récepteur  n'a  pas  le  temps  d'examiner  el  de  vérifier  tous 
les  litres  qu'on  lui  envoie.  ^<  L'obiection,  dit  la  cour  de  Douai, 
serait  fondée  s'il  s'agissait  d'un  billet   remis  contre  des  espèces 
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ou  des  marchandises  ;  en  effet,  celui  qui  donne  des  valeurs  réelles 
en  échange  et  pour  prix  d'une  siirnature  suit  la  foi  de  son  cor- 
respondant. Mais  il  en  esl  autrement  quand  la  valeur  de  la  traite 
a  été  fournie  en  compte.  En  effet,  le  récepteur  n'a  pas  suivi  la 
foi  de  son  correspondant,  parce  qu'd  n'a  rien  remis  en  échange 
du  billet  qu'il  a  reçu;  il  s'est  senlemenl  engagé  à  lui  en  tenir 
compte  ».  —  Douai,  o  mars  184,'),  précité. 

184.  —  En  résumé,  la  clause  sniif  encaissement ,  condition 
résolutoire,  doit  être  sous-entendue  dans  l'intérêt  du  récepteur: 
t"  parce  que  telle  est  la  volonté  présumée  des  parties;  2'-  parer 
que  celte  présomption  est  la  consécration  des  usages  du  com- 
merce auxquels,  en  matière  de  compte  courant,  il  faut  toujours 
se  référer. 

185.  —  La  solution  contraire  avait  d'abord  prévalu  auprès  de 
la  jurisprudence.  .Ainsi  il  avait  été  jugé  que  les  valeurs  de  com- 
merce transmises  en  compte  courant  ne  sont  pas  seulement  l'objet 
d  un  crédit  provisoire  qui  peut  se  consolider  ou  se  résoudre  à 
l'échéance,  suivant  que  les  efl'els  transmis  sont  acquittés  ou  re- 
fusés; qu'elles  deviennent  immédiatement,  par  le  fait  seul  de  la 
transmission,  la  propriété  de  l'accepteur,  qui  ne  peut  plus  dés 
lors  exiger  qu'elles  soient  rayées  des  comptes  courants  où  elles 
ont  été  inscrites  à  ce  titre.  —  Rouen  ,  13  déc.  1841,  Maillard, 
[S.  4-2.2. .ïo,  P.  44.1.445] 

18G.  —  ...  Que  les  remises  d'effets  de  commerce  par  compte 
courant  deviennent  immédiatement,  et  sans  condition  d'encaisse- 
ment, la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit;  que  leur  inscription  au 
compte  courartt  est  donc  définitive  et  sans  réserve.  —  Rouen, 
18  juin  1845,  Cordonnier,  [S.  46.2.70,  P.  46.1.439]  —  Dijon,  29 
avr.  1847,  Lobot,  [S.  48.2.187,  P.  48.2.4] 

187.  —  ...  <Jue  les  remises  d'effets  de  commerce  par  compte 
courant  ne  sont  pas  toujours  et  essentiellement  faites  sauf  encais- 
aement,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  devenir,  pour  celui  qui 
les  a  opérées  ,  des  articles  définitifs  de  crédit  que  par  leur  paie- 
ment effectif:  le  crédit  n'est  subordonné  à  la  condition  d'encais- 
sement que  lorsque  celte  condition  a  été  stipulée.  El  le  banquier 
à  qui  ces  effets  ont  été  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  ne 
peut  prétendre  qu'ils  n'ont  été  portés  au  compte  courant  du 
commerçant  que  sous  la  condition  tacite  de  l'encaissement.  En 
conséquence,  si  le  souscripteur  des  elTels  tombe  en  faillite,  le 
banquier  ne  peut  déduire  de  son  compte  le  montant  de  ses  elTets 
non  payés;  il  n'a  le  droit  que  de  se  présenter  au  passif  de  la 
l'aillite  comme  tout  autre  créancier.  —  Cass.,  27  avr.  1846,  Cor- 
donnier, [S.  46.1.593,  P.  46.2.624,  D.  46.1.2431 

188.  —  La  controverse  est  aujourd'hui  épuisée;  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  décident  que  la  clause  sauf  eticaissement  doit 
être  sous-entendue  et  que  le  crédit  correspondant  à  la  valeur 
remise  peut  être  annulé,  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  payée  à 
l'échéance.  —  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  3,  n.  336;  Pardessus, 
t.  1,  n.  476;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  487  et 
488;  Noblet,  n.  91  ;  Feitu,''n.  136  et  s.;  Helbronner,  n.  57  et  s.; 
Da  ,  n.  95  et  s.:  Clément,  n.  58;  Dietz,  p.  149  et  s.;  Morin,  p. 
83  et  s.;  Le  François,  n.  16;  Boistel ,  n.  883  A;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Pn'cis ,  t.  1,  n.  1434;  Traité,  t.  4,  n.  8IÔ;  Ruben  de 
Couder,  v"  C'Hiijite  courant,  n.  33;  Massé,  t.  4,  n.  2307  et  s., 
et  dissertation  insérée  dans  la  Revue  île  légisL,  1846,  t.  3, 
p.  toi. 

189.  —  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  deux  négociants  se  sont  réciproquement  souscrit 
des  billets  en  compte  courant,  celui  en  faveur  de  qui  la  balance 
du  compte  établit  un  reliquat,  ne  peut  s'en  prévaloir,  lorsqu'il 
n'a  pas  payé  les  billets  souscrits  par  lui,  et  que  le  reliquat  se 
trouve  ainsi  n'être  que  fictif.  —  Cass.,  15  jaiiv.  1823,  Delcourt, 
|S.  et  P.  chr.] 

190.  —  H  a  été  jugé,  de  même,  que  les  remises  d'effets  de 
comnifrce  jiar  compte  courant ,  sont  toujours  et  essentiellement 
censées  faites  sauf  cnenifsement  .  et  ne  deviennent,  pour  celui 
qui  les  a  opérées,  des  articles  définitifs  de  crédit,  que  par  leur 
paiement  effectif.  —  Nancv,  10  déc.  1842,  Doublât,  [S.  43.2.5, 
P.  43.2.320]  —  Paris,  12  nbv.  1844,  Perreau,  ,S.  45.2.272,  P.  44. 
2.517,  D.  45.2.29]  --  Douai,  5  mars  1845,  précité. 

191.  —  ...  Que  les  valeurs  adressées  par  un  négociant  à  un 
autre,  avec  lequel  il  est  en  compte  courant,  bien  que  régulière- 
ment endossées  au  profit  de  celui-ci,  ne  figurent  au  compte 
courant  que  provisoirement  et  pour  ordre,  lorsqu'elles  n'ont  été 
transmises  et  acceptées  que  sous  la  condition,  exprimée  ou  sous- 
entendue,  d'encuis.sement.'el,  dans  ce  cas,  la  transmission  n'ayant 
pas  été  définitive,  aucune  compensation  ne  peut  s'opérer  entre 


ces  valeurs  et  les  sommes  que  peut  devoir  celui  qui  les  avait 
reçues  :  elles  doivent  être  purement  et  simplement  effacées  du 
compte.  —  Cass.,  26  juill.  1852,  Baudon ,  [S.  52.1.609,  P.  54.1. 
345,  D.  52.1.216] 

192.  —  Enfin  une  jurisprudence  constante  décide  qu'en 
thèse  générale,  les  effets  de  commerce  transmis  en  compte  cou- 
rant ne  sont  portés  au  crédit  de  celui  qui  les  fournil  que  provi- 
soirement,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  encaissés  à  l'é- 
chéance :  celle  condition  de  sauf  encaissement  doit  toujours  être 
sous-entendue,  à  moins  de  stipulation  formelle  contraire.  — 
Cass.,  10  mars  1852,  Sergent,  [b.  52.1.258,  P.  52.1.363,  D.  .52. 
i.ir-,  —  10  mars  1852,  Tilhard,  [S.  52.1.2.58,  P.  52.1.363,  11. 
52.1:77];  -  lOaoùt  1852,  Doublât,  |  S.  52.1.609,  P.  54.1.345,  D. 
52.1.214";  —  13  mars  1854,  Armingaud  ,  [D.  54.1.130';  —  25 
juin  1862,  Miallon,  ^S.  62.1.975,  P.  62.1172,  D.  62.1.479];  — 
'lOjanv.  1872,  .lalaherl,  [S.  72.1.25,  P.  72.39,  D.  72.1.102  ;  — 
18,)anv.  1887.  de  Marque,  [S.  90.1.442,  P.  90.1.1073,  D.  87.1. 
279];—  19  nov.  1888,  Ilenquel,  Renaudin,  Drouaillet  et  C"',  S. 
89.1.157,  P.  89.1.377.  D.  89.1.409^  —  Paris,  2  mai  1849,  Ser- 
gent, [S.  49.2.300,  D.  50.2.25]—  Bordeaux,  3janv.  1860,  Syn- 
dics Pioceau  et  Aloulinié,  [P.  60.11341  —  Douai  ,  21  juin  1861, 
Bonzel,  [S.  62.2.86,  P.  62.616,  D  62.5.79]  —  Rennes,  27  nov. 
1867,Martel,  [S.  68.2.142.  P.  68.600]—  Grenoble,  8  mars  1872, 
Bec,  tS.  72.2.142,  P.  72.637]  —  Poitiers,  28  janv.  1878,  Crédit 
agricole,  [S.  78.2.301,  P.  78.1350,  D.  78.2.1451  —  Rouen,  19 
févr.  1877,  Corde,  [D.  77.2.82]  —  Xancy,  3  mars  1885,  Ilenquel, 
Renaudin,  Drouaillet  el  C'°,  [D,  86.2.144]  —  .Nancy,  29  mai  1888, 
\Gaz.  P«/..  88.2.98]  —  Trib.  tiien  ,  5  janv.  1893,  [J.  La  lMà\i\'' 
mars  1803] 

193.  —  B.  Quand  le  récepteur  peut-il  invoi/uer  la  clause  sauf 
encaissement'.'  Deux  hypothèses  doivent  être  laites  : 

a)  Le  récepteur  n'a  pas  négocié  les  effets  à  l'échéance , 
Il  devra  justifier  avoir  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
conservation  des  droits  de  son  cédant,  lui  restituer  les  traites 
et  l'aviser  de  la  contrepassalion  d'écritures.  S'il  poursuit  son  cé- 
dant, il  e.-l  déchu  du  bénéfice  de  la  condition  résolutoire  qui 
existait  a  son  profit,  puisqu'il  exerce  une  action  qui  tend  à  con- 
solider le  crédit  qu'il  a  donné.  —  Feitu ,  n.  144. 

194.  —  b)  Le  récepteur  a  négocié  les  effets. 

Conserve-t-il  dans  ce  cas  la  faculté  de  contrepasser  et  d'annu- 
ler le  crédit  qu'il  a  donné"?  Pour  soutenir  la  négative,  on  a  dit 
qu'en  négociant  les  effets,  le  récepteur  les  a  fait  siens,  qu'il  ne 
peut  plus  demander  la  résolution  dune  cession  en  vertu  de 
laquelle  il  a  négocié  les  effets.  —  DeviUeiieuve.note  sous  Cass., 
15  mars  181-8,  [S.  48.1.257] 

195.  —  La  Cour  de  cassation,  consacrant  cette  théorie,  a 
jugé  que  celui  qui  a  reçu  des  eliets  en  compte  courant,  qui  les 
a  négociés  et  en  a  reçu  la  valeur,  mais  qui  plus  tard  a  remboursé 
cette  valeur  aux  tiers  porteurs,  ne  peut  les  effacer  dans  le  crédit 
du  remettant.  —  Cass.,  15  mars  1848,  Faillite  Ballevdier,  [S.  4 
1.257,  P  48.2.1,  D.  48.1.179]  —  Sic,  Massé,  Rei.  de  léglsl., 
1846,  t.  3,  p    101. 

196.  —  Ce  système  ne  peut  être  accepté  :  la  créance,  qui 
était  conditionnelle  entre  les  mains  du  remettant,  n'a  pas  changé 
de  caractère  par  suite  de  la  négociation;  ou  ne  peut  pas  être  re- 
gardé comme  ayant  touché  une  somme,  lorsqu'on  est  exposé  à  la 
restituer;"  celui  qui  rembourse  ce  qu'il  a  reçu  est  dans  la  même 
position  que  celui  qui  n'a  rien  reçu  »  (.Massé,  t.  4,  n.  2310|.  Ce 
n'est  pas  là  un  véritable  encaissement.  Il  faut  donc  conclure  que 
la  contrepassalion  d'écritures  est  possible  lorsque  le  récepteur 
n'a  pas  encaissé  l'effet  ou  si,  l'ayant  encaissé,  il  se  trouve  dans 
l'obligation  de  rembourser  au  porteur.  —  Feitu,  n.  145  et  146; 
Helbronner,  n.  74-75;  Clément,  n.  60;  Ruben  de  Couder,  \"> 
Compétence .  n.36;  Da,  n.  104;  Lvon-Caeii  et  Ri-nault ,  Précis. 
t.  I,  n.  1440;  Traité,  t.  4,  n.  817." 

197.  —  La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  première  ju- 
risprudence, a  jugé  que,  si  les  billets  ne  sont  pas  payés  à  leur 
échéance,  ils  doivent  être  rayés  du  crédit  du  failli  et  le  solde  du 
compte  courant  réduit  de  leur  valeur,  alors  même  que  ces  billets 
auraient  été  négociés  par  celui  qui  lésa  reçus  en  compte  courant 
[W  infrà,  n.  243  et  s.),  si,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  ce 
dernier  se  trouve  obligé  d'en  rembourser  le  montant  au  tiers 
porteur.  —  Cass.,  25  juin  1862,  Miallon,  [S.  62.1.975,  P.  62. 
1172.  D.  62.1.470] 

198.  —  Les  frais  de  protêt,  qui  forment  l'accessoire  de  la 
créance  principale,  doivent  être  avec  elle  portés  au  débit  du  re- 
mettant. —  Lvon-Caen  et  Renault,  Prrcls.l.  1,  n.  1435;  Boistel, 
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n.  SS3  A  :  Fpilu,  n.  t'.'t'i;  Clément,  n.  39;  Helhronner,  n.  ol  et 
7K;   l)a,  n.  08. 

19!).  —  Cl  Lcx  piÀVtie'i  uu  l'uiir:  d'elles  sont  en  fnilide.  — Ces 
règles  doivent-elles  être  modifiées  lorsque  les  parties,  ou  l'une 
d'elles,  sont  en  faillite-/ 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

200.  —  t"  Lf  remettant  seul  est  en  faillite.  —  Le  récepteur 
pourra-l-il,  en  vertu  de  la  clause  saut"  encaissement,  annuler  un 
crédit  donné  an  remettant?  La  négative  a  été  admise  par  quel- 
ques arrêts;  en  faveur  de  ce  système,  on  invoque  les  arguments 
suivants  :  1"  la  masse  des  créanciers  est  un  tiers  à  l'égard  des 
actes  passés  par  le  failli,  et  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre 
elle  de  la  compensation;  2°  la  loi  suprême  de  la  faillite,  c'est 
l'égalité  de  tous  les  créanciers;  autoriser  le  récepteur  à  contre- 
passer,  c'est  lui  donner  une  position  privilégiée. 

201.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que, 
lors<pie,  par  compte  eonranl,  un  individu  a  accepté  des  traites 
d'un  r'ommer(;ant  plus  tanl  tombé  en  faillite,  il  ne  peut  être  admis 
il  déduire  de  la  balance  de  ce  compte  le  montant  de  ces  mêmes 
traites  devenues  impayables,  et  n'a  sur  la  faillite,  a  raison  do 
leur  valeur,  i(ue  les  droits  ordinaires  de  tout  créancier.  —  Hou  en, 
l«  juin  I84:i,  Cordonnier,  [S.  4G.2.70,  P.  46.1.430]  —  Dijon,  20 
avr.  1847,  Lobot,  [S.  48.2.187,  P.  48.2.4] 

202.  —  ...  tjue  lorsque  des  efl'ets  de  commerce  transmis  en 
compte  courant  ne  sont  pas  acquittés  à  l'échéance  par  suite  de  la 
faillite  du  souscripteur,  et  que  celui  qui  les  a  acceptés  ou  endossés 
se  trouve  dans  la  nécessité  d'en  rembourser  le  montant  au,\  tiers 
porteurs,  il  n'a  d'autre  droit  contre  la  faillite  que  celui  d'être 
admis  à  participer  aux  dividendes;  il  ne  peut  être  admis  à  com- 
penser la  créance  résultant  pour  lui  du  remboursement,  avec  les 
sommes  dont  il  se  trouve  d'un  autre  côté  débiteur  envers  le  failli. 
—  Cass.,  0  janv.  1838,  Calmels,  [S.  38.l.:il8,  P.  38.1.109]  — 
Hoih'u,  13  i\éc.  1841,  Maillard,  [S.  42.2.30,  P.  44.1.443] 

20;J.  —  Les  partisans  du  système  contraire  ont  répondu  : 
que  la  masse  n'est  un  tiers  qu'en  cas  de  fraude  du  failli,  et  qu'en 
général  les  créanciers  sont  les  ayants-cause  du  failli  qu'ils  re- 
présentent et  dont  ils  exercent  les  droits  —  que  ce  n'est  pas  pré- 
tendre à  une  situation  privilégiée  que  de  demander  l'e.xécution 
d'une  convention,  et  que  le  remettant,  en  se  prévalant  de  la  clause 
sauf  encaissement  ne  fait  [)as  antre  chose  —  que  la  conlrepassation 
ne  (iroiluit  de  compensation  qu'entre  des  articles  de  comptabilité, 
el  non  entre  une  créance  et  une  dette,  et  que  le  remettant  de- 
mande simplement  à  ne  pas  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas;  que  la 
contrepassation  a  pour  objet  de  ne  laisser  figurer  au  compte  que 
des  remises  réelles. 

204.  —  Cette  solution  paraît  avoir  pr('valu  ,  tanl  en  doctrine 
qu'eu  jurisprudence,  el  l'on  décide  généralement  que  la  contre- 
[lassalion  d'écritures  peut  avoir  heu,  de  la  part  du  récepteur, 
mê[ne  après  la  faillite  du  remettant.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1218 
et  s.;  Clément,  n.  03;  Noblet,  n.  98;  Massé,  t.  4,  n.  2308  el  s.; 
b'eitu,  n.  147  et  s.;  Ilelbronner,  n.  08  et  s.;  Da,  n.  90  el  s.;  Bois 


tel,  n.  883  \  ;  Morin,  p   81)  et  s.;  Le  Frani;ois,  n.  17;  Lyon-Caen 
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et  Henault,  l'rMs,  t.  1,  n.  1436;  Traité,  t.  4,  n.  812;  Ruben  de 


205.  —  .\iusi  jugé  que  la  masse  créancière,  pas  plus  que 
l'envoyeur  lui-même,  ne  peut  exiger  la  valeur  des  efl'ets  demeu- 
rés impayés;  et  que  si  celui  nui  les  avait  reçus  en  compte  courant 
était  alors  créancier  du  failli,  il  est  fondé  à  se  présenter  a  la 
masse  pour  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  ,  celle  créance 
n'ayant  point  été  éteinte  par  compensation  résultant  de  la  remise 
des  effets  non  payés.  —  Douai,  3  mars  1843,  Syndics  Podevin, 
iS.  43.2.268,  P.  43.1.396]  —  Paris,  12  nov.  1844,  Perreau,  'S. 
43.2.272,  P.  44.2.317,  D.  43.2.29] 

20(>.  — ...  (,)ue,  dans  le  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  fourni  les 
effets,  les  syndics  ne  sont  pas  fondés  a  exiger  du  banquier  an- 
quel  ils  ont  été  transmis  le  paiement  du  crédit  qui  en  résulte, 
au  profit  du  failli,  par  la  balance  du  compte;  qu'il  faut  attendre 
l'écliéance  des  billets  pour  savoir  si  le  banquier  sera  réellement 
débiteur;  elque,  s'il  arrive  que  les  billets  vienneul  a  n'être  pas 
pavés,  ils  doivent  être  raves  du  crédit  iln  failli.  —  Paris,  2  mai 
1819.  Sergent,  [S.  49. 2. .300,  P.  .'iO. 1.318,  D.  30  2.23] 

207.  —  ...  <Jue,  si  ces  effets  ne  sonl  pas  payés  par  les  sous- 
cripteurs, ils  doivent  être  rayés  du  crédit  de  celui  qui  les  a  trans- 
mis, bien  qu'il  ait  fait  faillite;  (|ue  les  syndics  ne  sonl  pas  fondés 
à  prétendre  que  celui  qui  a  rci;u  les  elîets  doit  tenir  compte  de 
leur  montant  à  la  faillde,  sauf  à  lui  à  venir  ensuite,  comme  créan- 
cier de  cette  même  valeur,  prendre  dans  la  masse  lesdiiridenHes 


V  afférents.  —  Xancy,  10  déc.   1842,  Doublât,    S.  43.2.11.;,  P. 
43.2.320 

208.  —  ...  Que  les  remises  de  valeurs  en  compte  courant 
portées  au  crédit  de  celui  qui  les  fournit  sous  la  condition  d'en- 
caissement doivent  être,  en  cas  de  non-paiement,  portées  à  son 
débit,  même  dans  le  cas  où  il  serait  en  faillite.  —  Poitiers,  28 
janv.  1878,  Crédit  agricole,  [S.  78.2.301,  P.  78.1230,  D.  78.2. 
1431  —  V.  aussi  Cass.,  23  juin  1862,  .Miallon,  S.  62.1.973.  P. 
62.1172,  D.  62.1.479]  —  Douai,  21  juin  1861,  Bonzel,  [S.  62.2. 
86,  P.  62.616,  D.  62.379] 

209.  —  ...  Que,  dans  le  cas  de  faillite  du  remettant,  le  solde 
de  compte  arrêté  par  la  faillite  au  jour  de  son  ouverture  n'est  pas 
définitif  et  reste  subordonné  à  l'encaissement  des   billets  non 


Cass.,  10  mars  1832  (2  espèces).  Sergent  et  Syndic 


échus.  - 

Tilhard,  [S.  32.1.2.38,  P.  32.1.363,  D.  32.1.77, 

210.  —  2°  Les  deux  correspondants  ou  le  récepteur  seul  snnt 
en  faillite.  —  La  question  est  importante,  car,  en  supposant  la 
faillite  du  récepteur,  le  remettant  a  tout  intérêt  îi  se  prévaloir 
de  la  clause  sauf  enraisscmcnt  et  à  faire  contrepasser  à  sou  dé- 
bit les  effets  impayés  dont  il  obtiendra  ensuite  la  restitution, 
tandis  que  s'il  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause,  il  ne  vien- 
dra à  la  faillite  que  comme  un  créancier  ordinaire. 

211.  —  Au  cas  lie  faillite  des  deux  correspondants,  si  celle 
du  remettant  donne  un  dividende  plus  faible,  les  créanciers  du 
récepteur  ont  avantage  à  contrepasser.  Donne-t-elle  un  divi- 
dende plus  fort  que  celle  du  récepteur,  l'intérêt  des  créanciers 
de  celui-ci  est  de  ne  pas  contrepasser,  car  ils  viendront  dans  la 
faillite  du  remettant  avec  la  créance  résultant  du  compte  cou- 
rant dont  ils  n'auront  pour  leur  compte  qu'à  paver  le  solde. 

212.  — ■  Les  solutions  que  nous  avons  données,  pour  le  cas 
où  le  remettant  est  en  faillite,  s'appliquent  à  ces  deux  hvpo- 
thèses;  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  par  suite,  la  fail- 
lite n'aura  aucune  inffuence  sur  le  compte  courant.  —  Clément, 
n.  64;  Feitu,  n.  171  et  s. 

213.  —  Ainsi,  spécialement,  au  cas  de  faillite  du  récepteur, 
il  a  été  jugé  que  la  résolution  résultant  de  la  clause  sauf  en- 
caisse ment ,  est  un  droit  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas 
user,  selon  le  soin  de  son  propre  intérêt;  le  défaut  de  paiement 
à  l'échéance,  qui  constitue  une  inexécution  de  la  promesse  du 
remettant,  sous  la  foi  de  laquelle  le  billet  a  été  porté  a  son  cré- 
dit, ne  peut  autorisi'r  le  remettant  à  exiger  que  cet  effet  soit  eon- 
trepassé  à  son  débit,  et  lui  soit  remis  en  nature;  que  le  droit  du 
récepteur  d'agir  comme  propriétaire  de  l'effet  appartient  à  la 
masse  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  14  mai  1862,  Lehideux,  |S. 
02.1.499,  P.  63.183,  D.  63.1.173] 

213  bif.  —  ...  Que,  lorsque  le  négociant,  auquel  des  eff'ets 
de  commerce  ont  été  remis  en  compte  courant  par  voie  d'endos- 
sement, est  déclaré  en  faillite,  ses  créanciers  peuvent,  quoique 
la  condition  d'encaissement  n'ait  pas  été  réalisée,  opter  pour  les 
ilroits  résultant  de  cet  endossement,  el,  dès  lors,  pour  l'action 
contre  le  souscripteur  des  elTels,  s'ils  ont  intérêt  à  les  garder.  — 
—  Cass  ,  19  nov.  1888,  Henquel,  Kenaudin,  Dronaillet  et  C", 
S.  89.1.130,  P.  80.1.377.  D.  80.1.409]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
13  nov.  1881,  \Gaz.  Pat.,  1.408] 

214.  —  ...  (Jue  le  récepteur,  en  débitant  le  remettant  de  la 
valeur  d'un  effet  passé  en  compte  courant  revenu  non  payé,  ne 
fait  que  se  conformer  à  un  usage  admis  en  matière  de  compte 
courant,  et  a  une  condition  qui  doit  être  réputée  sous-entendue; 
que  l'elfel  ainsi  porté  au  débit  du  remettant  s'est  confondu  et 
identifié  avec  le  compte  courant  dont  il  était  l'un  des  éléments, 
et  que  l'action  du  syndic  de  la  faillite  du  récepteur  ayant  pour 
objet  le  paiement  du  solde  de  ce  compte,  n'est  passible  que  de 
la  prescription  Irentenaire.  —  Cass.,  10  |aiiv.  1872,  .lalaberl , 
[S.  72.1.23,  P.  72.30,  D.  72.1.102] 

215.  —  ...  Que  celui  qui  a  remis  en  compte  courant  à  un 
banquier  des  eff'ets  de  commerce  qu'il  a  endossés  à  son  profit  , 
sous  la  condition  par  ce  dernier  de  lui  fournir  des  eontrevalenrs 
en  espèces,  suivant  ses  besoins,  ne  peut,  a|irès  la  faillite  du  ban- 
quier, demander  la  restitution  par  voie  de  contrepassation  d'é- 
critures, des  effets  non  payés  à  leur  échéance. —  Paris,  22  janv. 
I83t,  Ijouin,    P.  31.1.046) 

21<>.  —  Au  cas  de  faillite  des  deux  correspondants,  il  a  été 
jugé  que  bien  que  cette  faillite  arrête  le  compte  courant,  ne  sont 
pas  définitifs  les  articles  de  crédit  et  de  débit  résultant  des  re- 
mises qu'ils  se  sont  faites  et  qui  restent  toujours  subordonnées 
à  la  condition  d'encaissement;  qu'en  conséquence,  une  fois  les 
tiers  porteurs  désintéressés  par  les  dividendes  qu'ils  ont  touchés 
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fians  les  faillites  des  différents  enpafrés  au  litre,  il  y  a  lieu  de 
remanier  le  compte  courant,  à  l'eltet  de  substituer  aux  valeurs 
pour  lesquelles  les  billets,  non  acquittés  a  leur  échéance,  y  figu- 
rent, les  sommes  réellement  payées  par  chaque  faillite  aux  por- 
teurs, et  qui  sont  les  seules  que  doive  la  faillite  qui  se  trouve 
garant  de  l'autre  à  celle-ci.  —  Cass..  10  août  )8.')2,  Svndics  Dou- 
blât, S.  r>2.l.iî09,  \'.  .■)4.1..'!4.ï,  D.  o2.l.2i4i  —V.  infrà.  n.  243 
et  s. 

217.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  de  tin  de  non-recevoir  ou  de  dé- 
chéance à  opposer  à  celui  qui  demande  sur  ces  bases  le  règle- 
ment définitif  du  compte  courant,  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  présenté 
à  la  faillite  de  l'autre  et  s'y  est  fait  admettre  pour  le  solde  à  son 
profit  de  ce  compte,  tel  qu'il  résultait  de  la  balance  qui  en  avait 
alors  été  établie,  la  réception  de  ce  solde  provisoire  n'impliquant, 
en  aucune  façon,  la  renonciation  au  droit  de  demander  le  re- 
dressement ou  la  rectification  du  compte  courant.  —  Même  arrêt. 

218.  —  l-^e  récepteur  a-t-il  le  droit,  lorsque  le  remettant  est 
en  faillite,  de  porter  à  son  débit,  comme  lorsqu'il  est  in  bonis, 
les  frais  nécessités  par  le  non-paiement  des  effets?  Quelques  au- 
teurs admettent  l'affirmative;  les  uns  s'appuient  sur  ce  que  la  con- 
trepassation  est  l'exercice  du  recours  on  garantie  résultant  de 
l'endossement,  c'est-à-dire  d'une  action  née  avant  la  faillite.  — 
Boistel,  n.  883  A. 

219.  —  D'autres  admettent  cette  même  opinion,  en  soutenant 
que  la  créance  des  frais  et  la  contrepassation  ont  une  cause 
unique,  la  convention  ,  tacite  ou  expresse.,  qui  a  accompagné  la 
remise  de  l'effet,  et  aux  termes  de  laquelle  le  récepteur  ne  doit 
pas  subir  les  conséquences  d'une  remise  sans  valeur.  —  Feitu , 
n.  lo2. 

220.  —  Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  adopte  l'opinion 
contraire.  Le  compte  étant  clos  par  la  faillite,  on  ne  peut  y  in- 
troduire des  articles  nouveaux;  tandis  que  la  contrepassation, 
résultant  de  la  transmission  antérieure  à  la  faillite,  est  l'exécu- 
tion d'un  contrat  que  la  faillite  laisse  subsister,  la  créance  des 
frais  à  sa  cause  dans  un  fait  postérieur  à  la  faillite.  En  outre,  le 
récepteur  qui  invoque  la  clause  sintf  encaissement  prétend  qu'il 
ne  doit  rien,  tandis  qu'en  demandant  à  être  crédité  de  ses  frais, 
il  invoque  une  créance,  et  exerce  même  une  sorte  d'action  en 
dommages-intérêts.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Hri'cis,  t.  ),  n. 
143";;  Traité,  t.  4,  n.  813;  Massé,  t. 4, n. 2310;  Ruben  de  Cou- 
der, x"  Compte  courant .  n.37;Dietz,  p.  l.ï8etl.S9;  llelbronner, 
n.  ■73  et  74;  Da,  n.  103;  Clément,  n.  65.  —  V.  infrà,  v"  Faillile. 

221. —  d)  Renonciatlion  à  la  clause  sauf  encais/^ernent.  —La 
clause  sauf  encaissement  n'étant  admise  que  parce  qu'elle  est 
réputée  conforme  à  la  volonté  des  parties,  celles-ci  peuvent 
l'exclure  en  témoignant  une  volonté  contraire.  Le  récepteur  peut 
donc  renoncer  au  droit  de  contrepasser.  Et  dans  certaines  cir- 
constances, il  peut  être  présumé  y  avoir  renoncé;  notamment 
quand  les  effets  lui  ont  été  négociés  pour  un  prix  inférieur  à 
leur  valeur  nominale,  il  v  a  alors  une  sorte  de  forfait.  — Lvon- 
Caen  et  Renault,  Prt'cis,  t.  1,  n.  1442;  Traité,  t.  4,  n.  821  ;"No- 
blet,  n.  102;  Clément,  n.  66;  Da,  n.  118. 

222.  —  Doit-on  voir  également  un  marché  à  forfait  dans  la 
cession  faite  au  récepteur,  sans  conditions  ni  garantie,  d'effets 
souscrits  k  son  profit  par  le  remettant  lui-même"!'  On  a  soutenu 
que,  dans  ce  cas,  le  récepteur  devait  être  réputé  avoir  suivi  la 
foi  du  remettant,  lui  avoir  fait  un  emprunt,  et  que,  par  suite,  il 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de  la  clause  sauf  encaissement.  — 
Morin,  p.  88;  .'Voblet,  loc.  cit.;  Da,  /oc.  cit. 

223.—  Il  nous  semble  que  la  clause  d'encaissement  doit  être 
sous-entendue  dans  ce  cas  comme  lorsque  l'effet  transmis  est 
signé  d'un  tiers;  toutefois,  on  pourrait  décider  autrement  s'il  ré- 
sultait des  circor^tances  que  les  parties  eussent  entendu  renon- 
cer h  cette  clause.  —  Da,  l'ic.  cit.:  Dietz,  p.  178  et  s.;  Clément, 
n.  66;  Helbronner,  n.  68. 

224.  —  La  même  question  se  pose  lorsqu'un  elfet  de  com- 
merce a  été  porté  au  crédit  du  remettant  sous  la  déduction  d'une 
somme  représentant  l'intérêt  du  montant  de  cet  etfel  jus(|u"au 
jour  de  l'échéance;  n'y  a-l-il  pas  là  une  opération  d'escompte  et, 
par  suite,  une  cession  définitive  de  l'elfef? 

22.5.  —  Aux  termes  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Paris, 
la  clause  sauf  encaissement  ne  doit  pas  être  réputée  sous-enten- 
due, f|iiand  il  va  transmission  dêlinitive  de  la  propriété  des 
efTets  de  commerce  au  profit  du  récepteur  qui  les  a  pris  pour 
son  compte,  comme  tout  autre  ind.vidu  à  qui  ils  auraient  été 
négociés  :  dans  le  cas,  notamment,  où  le  récepteur  les  aurait  pris 
moyennant  escompte.  —  Paris,  2  mai  1849,  Sergent,  [S.  49.2. 


300,  P.  liO.1.318,  n.  30.2.25];  —  23  févr.  1850,  léonin,  [P.  50. 
1.609,  D.  54.5. 1741 

226.  —  ...  El  l'envoyeur  d'un  elTet  de  commerce  qui  a  été 
escoMipté  par  le  récepteur,  et  dont  le  produit  net  a  été  porté  au 
crédit  de  son  compte  courant,  ne  peut,  en  invoquant  l^i  condi- 
tion de  sau f  encaissement ,  réclamer,  par  voie  de  contrepassement 
d'écritures,  contre  la  faillite  du  récepteur,  ce  même  effet  de- 
meuré impayé  à  son  échéance.  —  Paris,  27  avr.  1850,  Gouin  , 

[P.  ;;o. 1.6111 

227.  —  Au  contraire,  la  cour  d'Orléans  a  jugé  que,  lorsque 
la  déduction  opérée  par  les  banquiers  sur  la  valeur  nominale  des 
remises  s'explique  par  le  moile  de  comptabilité  adopté  ,  suivant 
lequel  chaque  article  de  crédit  est  productif  d'intérêts  du  jour 
de  son  entrée  dans  le  compte  courant,  il  n'y  a  lii  qu'une  forme 
d'écriture  adoptée  par  la  pratique  commerciale  dans  le  but  de 
simplifier  les  calculs,  mais  qui  ne  touche  pas  au  fond  des  choses 
et  ne  peut  modifier  les  effets  du  compte  courant.  —  Orléans, 
4  août  1857,  sous  Cass.,  16  mars  I808,  Chambellan,  [S.  58.1. 
593,  P.  59.186,  D.  58.1.199] 

228.  —  La  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt,  a  déclaré  que  «  cette  décision  reposant  uniquement 
sur  l'appréciation  de  l'intention  des  parties  et  sur  l'interpréta- 
tion de  leurs  conventions,  ne  pouvait  constituer  aucune  violation 
de  la  loi  ».  —  Cass.,  16  mars  1858,  précité. 

229.  —  11  nous  semble  qu'en  principe,  dans  les  espèces  de 
ce  genre,  la  contrepassation  doit  être  déclarée  possible,  la  dé- 
duction de  l'intérêt  n'étant  ordinairement  qu'un  procédé  de  comp- 
tabilité. 

Mais  il  se  pourrait  que  les  parties  eussent  voulu  faire  une  véri- 
table opération  d'escompte  constituant  d'une  façon  définitive  le 
récepteur  débiteur  du  remettant.  Alors  la  contrepassation  ne 
pourrait  avoir  lieu.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n. 
1442.  —  V.  aussi  Dietz,  p.  loo-156. 

230.  —  C'est  aux  tribunaux  à  rechercher  quelle  a  été  la  vé- 
ritable intention  des  parties. — •  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  Feitu,  n.  197;  Da ,  n.  118,  130;  Dietz,  p.  153;  Clément, 
n.  66. 

231.  —  Toutefois,  dans  l'hypothèse  où  ropéralion  dont  il 
s'agit  devrait  être  considérée  comme  une  opération  d'escompte, 
les  effets  de  commerce  n'en  seraient  pas  moins  à  juste  titre  portés 
en  compte  courant;  l'escompte  n'est  pas  incompatible  avec  le 
compte  courant;  mais  c'est  le  prix  de  la  cession,  et  non  pas  la 
remise  elle-même  qui  constitue  l'article  du  compte.  —  Paris,  27 
avr.  1850,  précité.  —  Sic,  Feitu,  loc.  cit. 

232.  —  e)  Le  remettant  peut -il  contrepasser? 

Nous  avons  reconnu,  en  examinant  la  nature  juridique  de  la 
clause  sauf  encaissement  qu'elle  consistait  dans  une  condition 
résolutoire  présumée  en  raison  de  la  nature  du  contrat  de  compte 
courant  et  des  usages  du  commerce,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  y 
voir,  comme  certains  auteurs  l'ont  soutenu,  soit  une  condition 
suspensive,  soit  la  résolution  d'une  obligation  sans  cause  (V. 
suprà ,  n.  163  et  s.).  La  conséquence,  nous  l'avons  vu  isuprà, 
n.  176),  c'est  qu'on  ne  peut  admettre  le  remettant  à  invoquer 
cette  clause,  sous-entendue  dans  l'intérêt  du  récepteur  seul. 
(Juand  le  récepteur  est  en  faillite,  ou  (juand  le  remettant  y 
est  également,  la  solution  doit  être  la  même.  Aux  arguments 
précédemment  donnés,  en  vue  du  cas  où  les  parties  sont  in  lio- 
nis,  on  peut  ajouter  celui-ci,  que,  lorsque  le  récepteur  est  en 
faillite,  autoriser  le  remettant  à  contrepasser,  ce  serait  lui  per- 
mettre de  faire  indirectement  une  revendication  prohibée  par 
l'art.  574,  C.  comm.,  lui  accorder  une  situation  privilégiée,  par 
rapport  a  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  du  récepteur.  Par 
conséquent,  lorsque  le  récepteur  est  en  faillite,  ses  créanciers 
seuls  ont  le  droit  de  contrepasser;  inversement  en  cas  de  fail- 
lite du  remettant,  ses  créanciers  ne  peuvent  pus  contrepasser. 
Cette  solution  est  universellement  adoptée.  —  Boistel,  n.  883 
A;  Feitu,  184  et  s.;  Dietz,  p.  189;  Da,  n.  109;  Clément,  n.  69; 
Helbronner,  n.  82;  Bédarride,  Faillite,  t,  2,  n.  411  et  412;  Ru- 
ben de  Couder,  v"  Compte  courant ,  n.  38. 

233.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  il  est  vrai,  adoptent  le 
principe  de  la  réciprocité  et  accordent  au  remettant  la  faculté 
de  contrepasser,  mais  cela  tient  à  la  théorie  (|u'ils  ont  émise  au 
sujet  de  la  nature  de  la  contrepassation  ,  théorie  que  nous  avons 
combattue,  suprà.  n.  173.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  1438;  Traité,  t.  4,  n.  81.5". 

234.  —  Ce  système  a  été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  décidant  que  la  situation  provisoire  qui  existe  au   cas  de 


COiMPTE  COURANT.  —  Chap.  III. 


iOln 


non-paiemenl  des  remises  en  faveur  du  réRepteur  est  commune 
au  remellant  el  que,  dès  lors ,  le  droit  d'opérer  ou  exiger  la  con- 
trepassation  peut  être  rt^ciproquement  exercé  par  l'un  ou  par 
Taulre.  —  Paris,  23  tevr.  IH.'iO,  précité. 

235.  —  ...  'Ju«  ce  droit  pt^ut  même  être  exercé  par  le  remettant 
contre  lu  masse  des  créanciers  du  récepteur  failli  comme  il  aurait 
pu  l'être  contre  le  récepteur  lui-même,  s'il  fût  resté  in  bonis, 
les  principes  de  la  revendication  enf  matière  de  faillite  ne  pou- 
vant, d'ailleurs  ,  être  appliqui's  à  ceux  qui  sont  placés  sous  les 
réf(les  du  compte  courant.  —  Même  arrêt. 

236.  —  Mais  la  jurisprudence  est  devenue  unanime  en  sens 
contraire.  »  La  clause  de  sauf  encaissement,  dit  la  Cour  de  cas- 
sation,  exprimée  ou  sous-entendue  dans  le  contrat  de  compte 
courant,  y  a  été  introduite  dans  l'intérêt  de  celui  qui  reçoit  les 
traites,  et  pour  la  sécurité  de  ses  relations  avec  l'envoyeur,  dont 
les  créanciers,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci ,  ne  peuvent  opposer 
au  porteur,  lorsqu'il  juge  utile  d'y  renoncer,  la  résolution  facul- 
tative renfermée  dans  cette  clause  ».  —  Cass.,  3  févr.  1801, 
Syndic  Delîês  ,  S.  01.1.490,  P.  61.899,  D.  01.1.313]  —  V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  .Xachel,  sous  cet  arrêt. 

237.  —  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  est  conforme  : 
il  aétéjugé  que  les  clauses  sauf  enmissnni'nt  ou  retourssana  frais, 
exprimées  ou  sou.=-enteudues  dans  une  négociation  d'elfets  de 
commerce  remis  en  compte  courant,  n'empêchent  pas  la  trans- 
mission de  ces  ell'ets,  que,  dès  lors,  au  cas  de  faillite  du  récep- 
teur, le  remettant  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  les  ell'ets  im- 
payés. —  Rennes,  27  nnv.  1807,  Martel,  [S.  08. 2. 142,  P.  68. 
0001  — Lvon,  17  nov.  1863,  Mdiot,  I  S.  C4.2.I1I,  P.  64.039,  D. 
04.2.39J 

238.  —  ...  <Juc  la  condition  résolutoire  résultant  de  la  clause 
sauf  encaissement  ne  profite  qu'au  réceptionnaire,  et  que  le  re- 
mettant ne  peut  s'en  prévaloir  pour  demander  que  les  elTets  soient 
conlrcpassés  a  son  débit.  —  Urenoble,  8  mars  1872,  Bec,  ^S.  72. 
2.142.  P.  72.037) 

239.  —  ...  Que  le  droit  de  résolution  facultative  (résultant 
di'  la  clause  sous-eiiteiidue.'iuu/'cnrniS.wmeKY),  exclusivement  créé 
en  faveurdu  bancjiiier,  comme  garantie  du  crédit  provisoire  qu'il 
ouvre  il  l'endosseur,  ne  peut  profiter  à  celui-ci,  qui  reçoit  des 
espèces  en  éclianse  des  billets  qu'il  négocie.  —  Rouen,  19  févr. 
1877,  Corde,  ,D. '77.2.82] 

240.  —  L'endosseur  qui  a  transmis  des  effets  de  commerce 
à  deux  banquiers  associés  ne  peut  se  prévaloir,  pour  revendi- 
quer ces  effets,  de  ce  que,  l'un  des  associés  étant  décédé  anté- 
rieurement, son  nom  avait  été  mentionné  à  tort  dans  l'endosse- 
ment, alors  que  ce  décès  n'a  pu  être  ignoré  de  lui.  —  Même 
arrêt. 

2"  Droits  des  parties  sur  des  remises ,  en  cas  de  faillite. 

241.  —  D'après  les  explications  que  nous  avons  déjàdonnées, 
le  récepteur  a  deux  droits  ;  conlropasser  el  agir  en  qualité  de 
porteur,  soit  contre  le  remettant,  soit  contre  les  autres  signa- 
taires. 

242.  —  Il  ne  peut  |)as  les  exercer  simultanément,  car  ainsi 
il  se  ferait  payer  deux  fois.  Mais  peut-il,  après  avoir,  au  moyen 
de  l'un  d'eux  ,  recouvré  une  partie  de  sa  créance,  exercer  l'autre, 
pour  obtenir  le  paiement  du  .'iurplus'? 

243.  —  Celle  question  est  vivement  controversée.  Deux  cas 
doivent  être  distingués  :  celui  où  le  récepteur  a  d'abord  exercé 
le  recours  en  garantie,  et  celui  où,  au  contraire,  il  a  d'abord 
contrepassé. 

244.  —  1.  Le  récepteur  a ,  comme  porteur  de  l'effet,  recouvré 
une  partie  de  sa  crdnnce.  —  Plusieurs  systèmes  ont  été  soute- 
nus. —  Premier  SI/ sterne.  —  Les  droits  que  le  contrat  décompte 
courant  donne  au  cessionnaire  de  l'eil'et  sont  distincts  de  ceux 
(|ui  résultent  pour  lui  de  la  cession  elle-même  :  ils  ne  peuvent 
s'exercer  que  contre  le  remettant.  Si  donc  le  ri'cepteur  n'a  pas 
négocié  l'elîet  et  s'est  retourné  comme  porteur  contre  le  re- 
mettant en  faillite,  il  ne  peut  pas  conlrepasser  pour  ce  qui 
lui  reste  dû;  l'option  qu'il  a  faite  en  faveur  de  ses  droits  de 
porteur  est  délinilive. 

245.  —  S'il  y  a  des  endosseurs  précédant  le  récepteur,  qui  se 
trouvent  eux-mêmes  en  faillite,  et  que  le  récepteur  ait  louché 
de  l'un  d'eux  un  ilividende,  il  peut,  au  contraire,  conlrepasser 
pour  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

246.  —  Dans  le  cas  où  le  récepteur  a  négocié  l'elîel,  il  faut 
distinguer  :  s'il  a  remboursé  le  tiers  porteur,  sa  situation  est 


la  même  que  s'il  n'avait  pas  négocié.  Si,  au  contraire,  le  tiers 
porteur  a  exercé  son  recours  contre  le  remettant  en  faillite  ou 
les  endosseurs,  el  a  touché  un  dividende,  le  récepleur  peut 
conlrepasser  pour  le  surplus  de  la  créance  qu'il  a  payé  au  tiers 
porteur.  En  effet,  ce  que  le  remettant  a  payé  au  tiers  porteur 
représente  l'accomplissement  de  ses  obligations  d'endosseur. 
Pour  le  surplus  de  la  dette,  il  en  est  tenu  comme  correspondant 
ou  récepteur,  en  vertu  des  règles  propres  au  contrat  de  compte 
courant;  il  doit  donc,  pour  ce  qui  reste  à  payer,  subir  la  con- 
trepassation.  —  Feitu,  n.  148  et  s.,  161  et  s.;  Ilelbronner,  n. 
G7  et  s. 

247.  —  Cette  théorie  a  été  critiquée;  si  le  récepteur,  a-l-on 
dit,  en  agissant  comme  porteur,  doit  être  réputé  avoir  renoncé 
à  la  condition  résolutoire,  fondement  du  droit  de  conlrepasser, 
pourquoi  l'autoriser  à  conlrepasser,  lorsqu'il  poursuit  les  endos- 
seurs qui  précédaient  le  remettant  ?  D'autre  part,  le  porteur  ne 
représente-l-il  pas  le  récepteur,  de  qui  il  tient  ses  droits,  et  par 
suite  le  remettant  ne  pourrail-il  pas  s'opposer  il  la  contrepassa- 
tiou  en  disant  au  récepteur  :  si  j'ai  payé  au  tiers  porteur,  c'est 
sur  l'exercice  d'une  action  que  ce  tiers  porteur  tenait  de  vous? 
Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  remettant  étant  resté  étranger 
à  la  négociation  de  l'effet,  cette  négociation  n'a  pas  pu  augmen- 
ter les  droits  du  récepteur,  en  rendant  possible  la  contrepassa- 
tion  ;  enfin  la  distinction  qu'on  prétend  faire  serait  vaine,  puis- 
que le  remettant  pourrait  négocier  l'effet,  afin  de  s'assurer  le 
ilroit  de  conlrepasser.  —  Clément,  n.  72. 

248.  —  Deuxième  système.  —  Le  récepteur  ne  peut  pas  plus 
conlrepasser  lorsque  le  tiers  porteur  a  agi  d'abord  contre  le  re- 
mettant en  faillite  que  lorsqu'il  a  exercé  lui-même  son  recours. 
En  effet,  si  les  tiers  porteurs  ont  été  admis  a  la  faillite  du  remet- 
tant pour  le  montant  des  traites,  le  remettant  se  trouve  avoir 
payé  la  totalité  de  sa  dette;  il  n'a  donné,  il  est  vrai,  qu'un  divi- 
dende, mais  il  n'en  a  pas  moins  payé.  Or  tout  débiteur  ne  peut 
être  contraint  de  payer  deux  fois  la  même  dette;  par  suite,  le 
récepleur  ne  peut  pas  conlrepasser,  et  il  devra  payer  au  tiers 
porteur  le  surplus  de  la  dette.  La  circonstance  que  le  récepteur 
se  trouverait  également  en  faillite  ne  saurait  modifier  la  solution, 
car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  .ï43,  G.  comm., 
qui  prohibe  tout  recours  de  faillite  à  faillite,  à  raison  de  divi- 
dendes payés  ,  alors  qu'il  s'agit  de  dettes  pour  lesquelles  les 
fadlis  étaient  coobligés  les  uns  envers  les  autres. 

249.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cas- 
sation,  dans  un  arrêt  du  lo  mars  1848,  aux  termes  duquel  «  la 
contrepassalion  ne  saurait  avoir  lieu  quand  le  récepteur  a  reçu 
le  montant  des  traites  en  les  négociant  à  des  tiers  dont  elles 
sont  devenues  la  propriété,  et  qui,  a  défaut  de  paiement,  ont 
exercé  leur  recours  en  garantie  contre  divers  des  coobligés, 
notamment  contre  l'envoyeur  lui-même  ou  sa  faillite  ,  qui  les  a 
payés  comme  les  autres  créanciers  ,  en  les  admettant  à  son  pas- 
sif; alors  même  que  les  tiers  porteurs  non  intégralement  payés 
exerceraient  le  même  recours  contre  la  faillite  du  récepteur,  par 
apiilication  de  l'art.  .ï42,  C.  comm,  cette  dernière  faillite  ne 
pouvant  exciperde  ce  fait  pour  recourir  contre  la  faillite  de  l'en- 
voyeur, même  en  donnant  a  son  action  l'apparence  et  le  nom 
d'une  simple  demande  en  annulation  de  crédit  ».  ■ —  (^ass.,  In 
mars  1848,  Faillite  Balleydier,  S.  48.1.2o7,  P.  48.2.1,  D.  48. 
1.179] 

250.  —  L'application  ainsi  faite  des  art.  542  et  i)43,  G.  comm., 
a  soulevé  des  objections;  on  a  fait  remarquer  qui?  le  récepteur, 
en  demandant  à  conlrepasser,  demandait  seulement  à  faire  dis- 
paraître un  crédit  conditionnel  qui  n'avait  jamais  existé;  que  ce 
n'était  pas  là  un  recours  de  faillite  à  faillite;  qu'en  lui  refusant 
le  droit  de  conlrepasser,  on  l'obligeait  à  payer  deux  fois,  puisque, 
d'une  part,  il  paierait  les  tiers  porteurs  qui  ont  touché  un  divi- 
dende dans  sa  faillite,  et  que  d'autre  part,  il  paierait  le  remet- 
tant au  moyen  des  traites  portées  à  son  crédit.  —  V.  pourvoi, 
sous  Cass.,  15  mars  1848,  précité.  —  Clément,  n.  79;  Feiiu  , 
n.  177. 

251.  —  Troisième  si/stème.  —  M.  Dietz,  tout  en  admettant  que 
le  recours  exercé  contre  le  remellant  ou  sa  faillite,  soit  par  le 
récepteur  lui-même,  soit  par  un  tiers  porteur,  a  pour  elïet  d'en- 
lever au  récepleur,  ré|)uté  y  avoir  renoncé  ,  le  droit  de  conlre- 
passer,  a  proposé  à  cette  théorie  un  tempérament.  Pourquoi, 
dit-il ,  la  contrepassalion  est-elle  écartée  par  l'exercice  des  re- 
cours'? C'est  parce  que  les  choses  ne  sont  plus  entières.  En  effet, 
sur  les  poursuites  du  récepteur  ou  du  tiers  porteur,  le  remettant 
a  payé,  en  monnaie  de  faillite,  il  est  vrai ,  mais  il  est  complète- 
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ment  libéré;  ill'est  i-galement,  si  c'est  un  endosseur  précédent, 
également  en  Taillite,  qui  a  été  poursuivi  par  le  récepteur  ou  son 
cessionnaire,  Tart.  543,  C.  comm.,  enlevant  tout  recours  contre 
lui  au  remettant.  .Mais  si  le  récepteur  rend  au  remettant  le  di- 
vidende qu'il  a  reçu  de  l'endosseur  précédent,  les  choses  seront 
rétablies  dans  le  même  état  que  si  le  récepteur  n'avait  jamais 
agi  comme  porteur  de  l'eiTel;  il  en  sera  de  mAme  si  le  récepteur 
rend  au  remettant  ce  que  celui-ci  a  payé  au  tiers  porteur  ou  ce 
que  celui-ci  a  reçu  de  l'endosseur  préoérieiit.  Dès  lors  le  récep- 
teur ne  gardera  rien  de  ce  qu'il  aura  touché  comme  porteur  de 
l'efTet,  et  par  suite  il  pourra  contrepasser  pour  la  totalité.  —  Dietz, 
p.  164  et  s. 

252.  —  On  peut  reprocher  à  ce  système  de  faire  revivre  au 
profit  du  récepteur  un  droit  qu'il  avait  éteint  en  en  e.xerçant  un 
autre,  au  mépris  des  dispositions  des  art.  1189  et  s.,  C.  civ., 
qui  ne  permettent  pas  au  créancier  sous  une  alternative,  après 
avoir  demandé  une  chose,  d'exiger  la  seconde,  en  restituant  la 
première.  —  Clément,  n.  74;  Feitu,  n.  157  et  s. 

253.  —  Qnatiicme  système.  —  Suivant  M.  Boistel,  le  récep- 
teur peut  contrepasser  toutes  les  fois  qu'il  peut  e.xercer  le  re- 
cours de  l'art.  164  contre  le  remettant,  et  dans  la  mesure  où  il 
le  peut  ;  c'est  la  conséquence  de  la  doctrine  de  M.  Boistel  sur  la 
nature  juridique  de  la  clause  sauf  encaissement  (V.  suprà ,  n. 
172},  que  nous  avons  combattue.  La  contrepassation ,  dans  ce 
système,  sera  donc  toujours  possible,  sauf  dans  le  cas  ou  le  tiers 
porteur  aura  d'abord  produite  la  faillite  du  remettant,  l'art.  543, 
C.  comm.,  s'opposanl  à  ce  que  la  même  créance  figure  deux 
fois  au  passif  d'une  faillite.  —  Boistel,  n.  883  .\. 

254.  —  Cinquième  système.  —  Dans  toutes  les  hypothèses , 
le  récepteur,  qui  a  touché  partie  de  sa  créance,  doit  pouvoir 
contrepasser  pour  le  surplus.  Les  partisans  de  ce  système  rai- 
sonnent ainsi  :  le  récepteur,  en  coiilrepassant,  ne  réclame  pas 
au  remettant,  ou  à  sa  faillite,  deux  fois  la  même  dette;  il  de- 
mande à  ne  pas  être  tenu  de  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas;  il  a 
deux  droits  ,  celui  de  recourir  contre  son  cédant,  et  celui  d'annu- 
ler un  crédit  indûment  donné,  par  application  des  règles  propres 
au  compte  courant.  Mais  l'un  de  ces  droits  n'est  exercé  que 
lorsque  l'autre  a  produit  son  effet;  par  le  recours  en  garantie 
exercé,  soit  par  le  récepteur,  soit  par  le  porteur  vis-à-vis  du 
remettant  en  faillite,  le  récepteur  a  touché  une  partie  de  sa 
créance;  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  touchée,  le  crédit 
donné  au  remettant  est  valable;  mais  pour  le  surplus  il  ne  l'est 
pas,  et  la  clause  sauf  encaissement  doit  pouvoir  être  invoquée. 
Les  deux  droits  dont  se  prévaut  le  récepteur  ne  sont  donc 
exercés  par  lui  que  l'un  à  défaut  de  l'autre.  En  exerçant  l'un,  il 
ne  peut  pas  être  présumé  avoir  renoncé  à  l'autre;  car  il  n'invo- 
que la  nullité  du  contrat  que  pour  la  partie  de  la  dette  qui  n'a 
pas  été  payée.  En  produisant  à  la  faillite  du  remettant,  d  a,  il 
est  vrai,  agi  pour  la  totalité  de  sa  créance;  mais  seul  le  divi- 
dende qu'il  touchera  déterminera  jusqu'à  concurrence  de  quel 
chiffre  le  crédit  par  lui  donné  au  remettant  aura  été  un  crédit 
utile.  Et  ce  chiffre  une  fois  fixé  déterminera  la  limite  dans  la- 
quelle l'option  faite  par  le  récepteur  devra  être  considérée  comme 
définitive  et  inconciliable  avec  son  droit  de  contrepasser. 

255.  —  D'ailleurs,  une  situation  analogue  est  prévue  par  le 
lésrislateur  qui,  dans  l'art.  542,  C.  comm.,  permet  au  porteur, 
qui  a  agi  pour  le  tout  contre  l'un  des  coobligés  solidaires  en 
faillite  ,  de  recourir  contre  chacun  des  autres  jusqu'à  complet 
paiement.  Il  est  vrai  que,  si  le  récepteur  a  agi  d'abord  contre  un 
endosseur  antérieur,  il  fera  perdre  au  remettant  son  recours 
contre  celui-ci,  et  le  mettra  par  une  contrepassation  partielle 
dans  une  situation  pire  que  s'il  y  avait  eu  contrepassation  to- 
tale; mais,  si  le  remettant  avait  conservé  ce  recours  il  aurait 
réalisé  le  bénéfice  dont  profitera  le  récepteur,  et  en  vérité,  ayant 
manqué  à  ses  engagements,  il  esl  dans  une  situation  peu  favo- 
rable, et  il  est  plus  juste  d'attribuer  ce  bénéfice,  ou  celle  dimi- 
nution de  perte  au  récepteur.  — Lyon-Caen  et  Renault,  Pn'cis, 
t.  1,  n.  1441;  Traité,  t.  4,  n.  819;  Da,  n.  112  et  s.;  Clément, 
n.  76  et  s. 

256.  —  C'est  ce  dernier  système  qui  a  été  consacré  par  ha 
jurisprudence.  La  cour  de  .Nancy,  statuant  dans  un  cas  où  le 
récepteur  avait  négocié  les  effets,  et  où  il  était  ensuite  tombé 
en  faillite,  a  décidé  que  les  correspondants  restent  toujours 
soumis  à  la  loi  des  comptes  courants,  et  qu'après  avoir  porté 
la  remise  à  leur  passif,  ils  doivent  porter  a  leur  actif  la  somme 
dont  ils  ont  bénéficié,  c'est-à-dire  la  valeur  reçue  des  tiers  dans 

a  négociation,  moins  la  somme  qu'ils  ont  payée  à  ces  tiers  pour 


rentrer  en  possession  de  l'effet  porté  en  compte  courant  ».  — 
.Nancv,  25  févr.  1850,  sous  Cass.,  10  août  1852,  Doublât,  [S. 
52.1. 6t)9,  P.  o4.1.34o,  D.  52.1.2141  —  V.  aussi  suprà,  n.  197, 
207.  216  et  217. 

257.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  a  statué  dans  le 
même  sens,  en  décidant  en  substance  qu'en  cas  de  faillite  simul- 
tanée des  deux  correspondants,  les  effets  remis  en  compte  cou- 
rant doivent  être  retranchés  du  crédit  de  l'envoveur,  alors  même 
que  le  récepteur  les  a  négociés,  et  que  la  faillite  de  l'envoyé  se 
trouve  obligée,  aussi  bien  que  celle  du  récepteur,  de  lesrem- 
bourser  en  dividende  aux  tiers  porteurs,  conformément  à  l'art. 
542,  C.  comm.;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  annulation  de 
crédit  l'exercice  indirect  par  la  faillite  du  récepteur  contre  celle 
de  l'envoyeur  du  recours  interdit  par  l'art.  543  du  même  Code. 
—  Bordeaux,  3  janv.  1860,  Svndic  Pioceau  et  .Molinié,  [P.  60. 
1134^ 

258.  —  La  cour  se  fonde  sur  ce  motif  "  qu'il  n'y  a  vérita- 
blement encaissement  que  lorsque  le  réceptionnaire'  se  trouve 
libéré  envers  le  tiers  porteur;  que,  dès  lors,  le  paiement  par  le 
principal  obligé  ou  par  le  remettant  peut  seul  rendre  définitif  le 
crédit  provisoire...;  que,  par  encaissement,  il  faut  entendre  le 
paiement  intégral...;  que  c'est  un  abus  que  d'appeler  encaisse- 
ment le  paiement  d'un  dividende  aux  mains  du  tiers  porteur  par 
l'envoyeur;  que  le  paiement  n'empêche  pas  le  récepteur  d'être 
atteint  par  le  tiers  porteur...  ».  —  Même  arrêt. 

259. —  Lorsque  la  faillite  du  remettant  et  celle  <lu  récepteur 
ont  l'une  et  l'autre  pavé  un  dividende  au  tiers  porteur,  quelle 
doit  être  l'étendue  de  la  contrepassation?  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  comm"rce  de  Marseille,  après  avoir  posé  en  principe 
que  l'existence  d'un  compte  courant  forme  entre  les  parties  un 
contrat  qui  exclut,  dans  toutes  ses  dispositions ,  l'art.  543,  C. 
comm.,  a  décidé  que  le  montant  de  l'effet  doit  rester  au  crédit 
du  remettant,  mais  sous  déduction  de  la  perte  qu'éprouve  le  ré- 
cepteur par  le  paiement  de  son  dividende;  que  la  contrepassa- 
tion ne  saurait  avoir  pour  objet  le  dividende  dû  par  le  remettant, 
soit  parce  que  le  taux  de  ce  dividende  n'a  aucune  influence  sur 
la  situation  du  récepteur,  au  cas  où  le  tiers  porteur  n'est  pavé 
qu'en  partie,  soit  parce  que  le  contrat  de  compte  courant  con- 
tient la  clause  que  le  crédit  du  remettant  ne  sera  maintenu  que 
dans  la  proportion  où  l'elTet  remis  profitera  au  preneur  l'V.  su- 
prà, n.  178  et  s.).  —  Trib.  comm.  Marseille,  5  nov.  1858,  Ju- 
rispr.  Marseille,  t.  37,  l"  part.,  p.  1151 

260.  —  Cette  décision  doit  être  approuvée,  et  elle  l'a  été  par 
presque  tous  les  auteurs.  AL  Da  l'a  cependant  combattue;  sui- 
vant lui ,  le  récepteur  doit,  au  contraire,  êlre  autorisé  à  contre- 
passer pour  la  différence  entre  le  montant  de  l'effet  et  le  dividende 
payé  par  le  remettant;  la  négociation  ne  peut  être  assimilée  à 
un  encaissement  pour  tout  ce  que  le  récepteur  n'est  pas  obligé' 
de  rendre  au  porteur;  si  le  récepteur  réalise  un  profit  en  ne 
rendant  à  son  cessionnaire  qu'un  dividende  sur  le  montant  de 
la  cession,  ce  profit  résulte  non  de  la  remise  de  l'effet,  mais  de 
sa  propre  faillite,  et  il  le  fait  aux  dépens  du  porteur  et  non  du 
remettant.  —  Da,  n.  107. 

261.  —  On  a  répondu  qu'en  elfet ,  dans  le  système  adopté 
par  le  tribunal  de  Marseille,  le  remettant,  ou  sa  faillite,  tire  pro- 
fit de  la  faillite  du  récepteur,  puisque  le  crédit  qui  lui  a  été 
donné  subsiste  sous  déduction  du  dividende  payé  par  le  récep- 
teur; mais  que  ce  résultat  n'a  rien  d'injuste,  parce  que,  si  l'on 
adoptait  la  thèse  contraire,  le  bénéfice  serait  pour  le  récepteur 
pour  qui  la  clause  ^auf  encaissement  ne  peut  pas  être  la  source 
d'un  profit;  que,  d'ailleurs  le  remettant  étant  responsable  en  cas 
de  perte,  il  est  naturel  qu'il  ait  droit  au  bénéfice  qui  peut  être 
réalisé  par  ses  créanciers. —  Clément,  n.  81  ;  Huben  de  Couder, 
V»  Faillite,  n.  1002. 

262.  —  Le  récepteur  qui  veut  contrepasser,  doit-il  remettre 
les  effets  impayés  au  remettant  ou  à  sa  faillite"?  La  Cour  de  cas- 
sation a  adopté  l'affirmative.  —  Cass.,  15  mars  1848,  Faillite 
Balleydier,  [S.  48.1.257,  P.  48  2.1,  D.  48.1.1791 

263.  —  La  solution  contraire  est  généralement  préférée; 
l'annulation  du  crédit,  en  effet,  dépend  uniquement  du  non-paie- 
ment des  elfets  et  non  de  leur  remise  matérielle,  lorsque  celli»- 
ci  est  devenue  impossible  sans  aucune  faute  du  récepteur; 
d'ailleurs,  si  cette  restitution  est  impossible,  c'est  en  partie  par 
suite  de  la  faillite  de  l'envoyeur  lui-même.  —  l"eitu,n.  171  et  s.  ; 
Helbronner,  n.  76-77;  Da  ,  n.  102;  Clément,  n.  79.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  juin  1862,  Miallon ,  [S.  62.1.975,  P.  02.1172,  D.  62.1. 
479] 


COMPTE  COURANT.  -  Chap.  III 


lOi-; 


264.  —  II.  Le  récepteur  n  contrepassi! .  —  Le  récepteur  qui 
a  contrepassé  peut-il  agir  ensuite  comme  porteur"?  Il  faut,  avant 
d'examiner  cette  question,  chercher  quand  on  peut  dire  qu'il  y 
a  conlrepassalion. 

2(>5.  —  La  contrepassalion  ,  qui  résulte  de  la  mention  sur  les 
livres  du  récepteur  de  débit  qui  annule  le  crédit  donné  au  re- 
mettant,  n'est  définitive  que  lorsque  celui-ci  l'a  acceptée  au 
moins  tacitement.  Si,  en  etl'et,  le  remrtlant  ne  peut  pas  imposer 
lu  conlrepassMtion  au  récepteur,  il  peut,  du  moins,  exii^er  qu'il 
justilie  du  non-paiement  de  l'elTet.  —  Feitu  ,  n.  193;  Clément, 
n.  92;  Boistel,  n.  883  A;  Noblet,  n.  30  et  40;  Da,  n.  III. 

2(i0.  —  L'inaction  du  récepteur  ne  peut  pas  être  retçardée 
comme  une  renonciation  au  droit  de  contrepasser.  —  Hennés, 
2  mars  1868,  [llnll.  cour  licnni'x.  1868,  p.  344] 

267.  —  D'autre  part,  le  débiteur  par  compte  courant  peut, 
quoique  ce  compte  ait  été  arrêté  et  reconnu  par  lui,  et  que  la 
créance  en  résultant  contre  lui  ait  été  transportée,  opposer  au 
cessionnaire  les  contrepassements  survenus  depuis  la  cession, 
ces  contrepassements  ayant  leur  cause  dans  la  nature  même  de 
la  créance  cédée. —  Trib.  comm.  Seine,  27  sept.  1858,  [J.  trib. 
comni.,  1859,  p.  141 

268.  —  Si  les  billets  remis  en  compte  courant  ne  sont  pas 
payés  ,  ils  doivent  être  rayés  du  crédit  du  remettant  en  faillite, 
et  le  solde  du  compte  se  trouve  réduit  de  leur  montant.  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'après  la  faillite  du  remettant,  celui  qui 
a  regu  les  effets  en  compte  courant  non  encore  échus,  s'est  fait 
admettre  éventuellement  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
de  ces  effets.  —  Cass.,  10  mars  18.Ï2  (2  espèces;.  Sergent  et 
syndic  Tilhard,  [S    .ï2. 1.258,  P.  52.1.363,  D.  52.1.77] 

269.  —  De  même  encore,  le  négociant  au(iuel  des  effets  de 
commerce,  endossés  à  son  profil  ont  été  remis  en  compte  cou- 
rant, et  qui,  a  défaut  de  paiement  de  ces  effets  par  les  souscrip- 
teurs, les  a  fait  sortir  du  compte  courant  par  une  contrepassa- 
tion  d'écriture  et  les  a  renvoyés  au  remettant,  doit  être  réputé 
n'avilir  agi  ainsi  que  sous  la  condition  que  les  effets  renvoyés 
seraient  remplacés  dans  ses  mains  par  d'autres  valeurs;  il  ne 
saurait  être  considéré  ,  alors  même  qu'il  n'avait  reçu  ces  effets 
que  sous  la  condition  d'encaissement,  comme  ayant  renoncé  par 
là  <i  son  action  contre  les  souscripteurs  au  cas  où  d'autres  va- 
leurs ne  lui  seraient  pas  remises  en  remplacement.  —  Rennes, 
23  déc.  1861,  .Nouvel,  [S.  62.2.399,  P.  62.1172] 

270.  —  Si  donc,  au  moment  du  renvoi  des  effets,  le  remet- 
tant se  trouvait  en  état  de  faillite  ,  ce  renvoi  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ,  et  le  négociant  qui  l'a  effectué  est  fondé  à 
demander  contre  le  syndic  de  la  faillite  la  restitution  des  etTets 
pour  en  poursuivre  le  remboursement  sans  que  ce  dernier  puisse 
lui  opposer  la  contrepassation  d'écritures  qu'il  a  opérée  lui- 
même,  de  son  coté,  ni  se  prévaloir  contre  lui  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  165,  C  comm.,  non  plus  que 
des  règles  relatives  à  la  revendication.  —  Même  arrêt. 

271. —  La  cour  de  Rennes,  pour  le  décider  ainsi,  s'est  fon- 
dée sur  deux  motifs,  le  premier,  qu'on  ne  peut  être  facilement 
présumé  renoncer  à  son  droit,  le  second  que  le  remettant,  étant 
en  faillite  quand  le  renvoi  des  billets  avait  été  fait,  n'avait  pas 
pu  accepter  ce  renvoi.  —  lui  ce  sens.  Clément,  n.  83;  Helbron- 
ner.  n.  80;  Keitu,  n.  193  et  198. 

272.  —  Lorsque  la  contrepassation  est  définitivement  opérée, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  le  récepteur  renvoie  les  effets  au 
remettant,  le  contrat  est  complètement  résolu. 

273.  —  Le  droit  de  propriété  du  récepteur  sur  les  valeurs 
qu'il  a  contrepassées  s'éteint  s'il  les  retourne  au  remettant,  et, 
au  cas  oii  plus  tard  ces  valeurs  reparaîtraient  en  ses  mains,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  suivant  les  circonstances 
et  présomptions  de  la  cause  ,  qu'elles  étaient  définitivement  sor- 
tirs de  son  actif,  et  que  la  possession  qu'il  invoque  ne  saurait 
impliquer  le  maintien  d'un  droit  de  propriété  qui  a  été  et  qui 
demeure  définitivement  éteint. 

274.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  récepteur  d'ell'ets  de 
commerce  demeurés  impayés  à  l'échéance,  qui  en  a  opi'ré  le  con- 
Irepassement  sur  ses  écritures,  et  a  porté  ce  fait  à  la  connais- 
sance du  remettant,  cesse  d'être  propriétaire  de  ces  ellets.  — 
Poitiers,  14  fêvr.  1889,  Rord  et  Médeville,  [S.  et  P.  92.2.3H,  D. 
91.2.337]  —  ...  Ht  qui-,  par  suite,  il  ne  peut  plus  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ces  effets  pour  son  propre  compte,  mais  seulement 
ccimme  mandataire  du  remettant,  et  est  passible  de  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  être  npposées  cl  celui-ci. 

2'75.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  récepteur,  après 
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le  contrepassement,  a  retourné  au  remettant  les  effets  impayés. 

—  .Même  arrêt. 

276.  —  En  tout  cas,  le  récepteur  ne  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement des  effets  contrepassésdansle  compte  courant  contre 
celui  qui  en  est  débiteur,  alors  que  celui-ci  en  a  payé  le  montant 
au  remettant,  et  que,  dans  le  règlement  en  compte  courant  in- 
tervenu entre  le  remettant  et  le  récepteur,  ce  dernier  s'est  fait 
tenir  compte  de  la  valeur  de  ces  effets.  —  .Même  arrêt. 

277.  —  Si  le  récepteur  garde  les  effets,  peut-il,  malgré  le 
contrepassement,  agir,  comme  porteur,  contre  les  coobligés  so- 
lidaires? Le  remettant  a-t-il,  au  contraire,  le  droit  de  revendi- 
quer les  effets?  —  La  question  est  controversée  : 

278.  — ■  Dans  une  opinion,  on  soutient  que  le  contrat  étant 
résolu  par  le  contrepassement,  le  récepteur  ne  peut  pus  exercer 
des  droits  qui  supposent  l'existence  de  ce  contrat.  11  doit  donc 
rendre  les  traites  impayées;  et  le  remettant  a  le  droit  de  le  con- 
traindre à  les  lui  restituer.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  1441;  Traite ,  t.  4,  n.  820;  Feitu,  n.  193,  19S;  Dietz, 
p.  137. 

279.  —  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  le  récep- 
teur peut,  malgré  le  contrepassement,  garder  les  effets  impayés 
et  poursuivre  les  autres  signataires,  le  remettant  endosseurcomme 
les  autres  coobligés. 

280.  —  Il  a  été  spécialement  décidé  que  le  négociant  qui  reçoit 
d'une  maison  de  commerce,  avec  laquelle  il  est  en  compte  cou- 
rant, les  effets  portant  endossement  à  son  profit,  ne  perd  pas  le 
droit  que  cet  endossement  lui  donne  contre  les  débiteurs  des 
ellets,  par  cela  seul  que,  les  effets  n'avant  pas  été  acquittés  par 
le  tiré,  il  les  a  contrepassés  au  débit  de  la  maison  de  commerce, 
si  d'ailleurs  il  les  a  gardés  par  devers  lui;  que  nonobstant  ce 
contrepassement,  le  négociant  conserve  touldroit  de  propriété  sur 
les  effets;  qu'en  conséquence,  si  la  maison  de  commerce  tombe  en 
faillite,  le  négociant  n'est  pas  obligé  de  rapporter  à  la  masse  les 
effets,  il  peut  les  recouvrer  et  retenir  sur  les  sommes  recouvrées 
l'intégralité  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  son  correspondant. 

—  Cass.,  27  nov.  1827,  Valois,  [S.  et  P.  chr.] 

281.  —  ...  Que  lorsqu'un  négociant,  en  compte  courant  avec 
un  autre  négociant,  depuis  tombé  en  faillite,  se  trouve  constitué, 
par  le  compte,  débiteur  de  certaine  somme,  tandis  que,  dans  la 
réalité,  il  est  créancier  de  plus  forte  somme,  comme  porteur  de 
traites  à  lui  remises  par  le  failli,  lesquelles  n'ont  pas  été  acquit- 
tées, il  s'opère  sans  doute  une  extinction  du  débet  apparent  et  de 
la  créance  réelle  .jusqu'à  due  concurrence;  mais  que  l'effet  de 
cette  extinction  des  deux  dettes  n'est  pas  tel  que  le  porteur  des 
traites  soit  obligé  de  remettre  à  la  faillite  partie  de  ces  traites 
équivalente  à  son  débet  éteint:  qu'il  peut  retenir  la  totalité  des 
effets  pour  les  utiliser  contre  les  autres  signataires,  jusqu'à  son 
paiement  intégral.  Les  principes  sur  la  compensation  sont  en  ce 
cas  inapplicables.  —  Bourices,  Il  févr.  1829,  Svndics  Guêbin, 
[S.  et  P.  chr.] 

282.  —  ...  tjue,  de  ce  rpie  le  récepteur  a  contrepassé,  à  délaul 
de  paiement  aux  échéances  ,  les  sommes  conditionnellement  cré- 
ditées par  lui,  et  pratiqué  une  opération  qui  est  de  l'essence  même 
du  compte  courant,  on  ne  peut  induire  qu'il  a  renoncé  à  la  pro- 
priété des  effets  qui  lui  avaient  été  régulièrement  transmis,  si, 
d'ailleurs,  loin  de  les  retourner  au  remettant,  il  les  a  conservés. 

—  Rouen,  29  févr.  1877,  Corde,  \D.  77.2.82]  —  Nancy,  3  mars 
1885,  Henquel,  Renaudin  ,  Drouaillel  et  C",  [D.  86.2.144]  — 
Trib.  Sedan,  9  mars  1888,  sous  Nancy,  29  mai  1888,  \Gaz.  Pal., 
88.2.08] 

283.  —  Plusieurs  auteurs  admettent,  avec  la  jurisprudence, 
que  le  récepteur  peut  conserver  les  effets  impayés  et  poursuivre 
les  autres  signataires  malgré  la  contrepassation.  —  Noblet,  n. 
1 10  et  s.;  Clément,  n.  87. 

284.  —  Cette  doctrine  doit  être  approuvée.  En  effet,  la  ces- 
sion d'une  valeur  en  compte  courant  constitue  à  la  fois  une  opé- 
ration de  change  et  un  contrat  parliculier,  et,  par  suite,  donne 
naissance  k  deux  droits  d'ordre  différent.  Dans  ses  rapports  avec 
son  endosseur,  le  cessionnaire  peut  donc  se  prévaloir  à  la  fois 
du  contrat  de  compte  courant  et  de  l'endossement,  et,  dans  ses 
rapports  avec  les  coobligés  solidaires  du  remettant,  agir  comme 
porteur.  Nous  avons  vu  auprà,  n.  241  et  s.,  que  le  récepteur 
peut  invoquer  successivement  ces  deux  qualités  différentes  : 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  d'abord  contrepasser,  et  ensuite  agir 
comme  porteur?  En  outre,  le  remettant  qui  revendique  les  effets 
se  propose  d'agir  contre  les  débiteurs  solidaires,  et  ses  créan- 
ciers, s'il  est  en  faillite,  poursuivent  le  mémo  but:  mais  le  re- 
lis 
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cepteur  qui  certat  de  damno  vitando  ne  doil-il  pas  leur  être 
préféré"? 

285.  —  La  jurisprudence  accorde  au  récepteur  le  droit  de 
garder  les  effets' contrepassés  et  de  poursuivre  les  autres  coo- 
blisrés,  parce  que  le  contrepassemenl  est  c<  une  opération  inté- 
rieure, relative  seulement  à  l'état  du  compte  courant  ».  —  Cass., 
2*  nov.  1827,  précité;  — Bourgi>s,  H  t'évr.  1829,  précité  ;  — 
Nancy,  3  mars  1885,  précités.  —  »  N'est-ce  pas  confondre  la  réso- 
lution du  contrat  avec  le  procédé  de  comptabilité  qui  la  réalise  »  ? 

—  Clément,  /oc.  cit.  D'autre  part,  le  contrepasseriient  annule 
la  transmission  de  propriété,  et  il  est  difficile  de  concevoir  que 
l'endossement  qui  a  réalisé  cette  transmission  conserve,  quand 
elle   est  annulée,  son  effet  translatif. 

286.  —  Peut-être  serail-il  plus  juste  de  dire  que  le  titre  en 
vertu  duquel  le  récepteur  détient  les  effets  contrepassés  est  mo- 
difié, que  ces  elTets  restent  entre  ses  mains  en  nantissement  do 
ce  que  lui  doit  le  remettant,  et  que  pour  arriver  plus  sûrement 
à  recouvrer  ce  que  les  coobligés  pourront  lui  payer,  il  est  auto- 
risé à  se  prévaloir  de  la  présomption  de  propriété  que  l'endosse- 
ment crée  en   sa  faveur.  —  Clément,  n.  88;  Noblel.  n    113. 

287.  —  Jusré  que  la  remise  de  valeurs  en  compte  courant 
équivaut  à  un  véritable  endossement,  et  que  l'indivisibilité  du  gage 
lui  conserve  tous  ses  effets  jusqu'au  paiement  intégral  de  la 
créance  à  la  garantie  de  laquelle  il  a  été  affecté;  qu'en  consé- 
quence ,  le  récepteur,  qui  a  contrepassé,  est  en  droit  de  produire 
à  la  faillite  du  remettant  pour  le  montant  intégral  des  valeurs 
impayées,  sauf  à  tenir  compte  à  la  masse  de  l'excédant  qu'il 
aurait  touché  sur  le  montant  de  sa  créance,  après  parfait  paie- 
ment. —  Nancy,  29  mai  1888,  précité. 

288.  —  Parmi  les  coobligés  solidaires  se  trouve  l'endosseur 
lui-même,  c'est-à-dire  le  remettant,  et  le  récepteur  peut  produire 
a  sa  faillite  comme  à  celle  des  autres  endosseurs,  par  applica- 
tion de  l'art.  542,  (^,.  civ.,  jusqu'à  parlait  paiement. 

289.  —  Ha  été  décidé  que  le  porteur  par  endossement  d'ef- 
fets de  commerce  restés  impayés  par  suite  de  la  faillite  des  coo- 
bligés qui,  aux  termes  de  l'art.  342,  C.  comm.,  a  le  droit  d'être 
admis,  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  dans  chacune  des 
faillites,  jusqu'à  parfait  paiement,  conserve  ce  droit  vis-à-vis  de 
la  faillite  de  l'endosseur,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'effets  remis 
en  compte  courant,  n'entrant  dans  ce  compte  que  sous  la  con- 
dition d'encaissement,  et  quoique,  par  suite  du  défaut  d'encais- 
sement de  ces  effets,  ils  aient  passé,  dans  le  compte  courant, 
du  crédit  du  remettant  à  son  débit.  —  Cass.,  27  nov.  1827,  pré- 
cité ;  —  S  févr.  1861,  Deffès,  [S.  61.1.491,  P.  61.899,  D.  61.1. 
313] —  Bourges,  Il  févr.  1829,  précité. 

290.  —  Le  récepteur  qui,  resté,  après  oontrepassement,  nanti 
des  elïels  impayés,  poursuit  les  coobligés  et  en  même  temps  pro- 
duit à  la  faillite  du  remettant,  doit-il  déduire  du  solde  du  compte 
courant  les  acomptes  qu'il  a  touchés  dans  les  faillites  des  autres 
coobligés"? 

La  cour  de  Nancy  avait  jugé  que  le  récepteur  ne  peut  pro- 
duire à  Id  faillite  que  pour  le  solde  de  sa  créance,  déduction  faite 
de  la  valeur  des  etTets  de  commerce  intégralement  payés,  depuis 
le  jugement  déclaratif,  par  un  tiers  endosseur,  et  pour  le  mon- 
tant desquels  ce  dernier  doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite. 

—  Nancy,  3  mars  1885,  précité. 

291.  —  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  qui 
a  décidé  que  la  clause  sauf  encaiss:emcnt  introduite  dans  l'intérêt 
de  celui  qui  reçoit  les  effets  en  garantie  de  ses  avances,  doit  être 
appliquée  lorsque  la  faillite  du  crédité  arrête  le  compte  courant, 
mais  sans  enl  ver  au  créditeur  la  propriété  des  effets  dont  il  a 
été  investi  par  l'endossement,  ni,  par  suite,  porter  atteinte  à  ses 
droits  contre  les  tiers  coobligés  du  failli,  comme  souscripteurs, 
accepteurs,  ou  endosseurs  des  effets  négociés.  —  Cass.,  19  nov. 
188»,  Henquel,  Renaudin,  Drouaillel  et  C'%  (S.  89.1. 139,  P.  89. 
1.377,  D.  89.1.4091 

§  2.  Arrêtas  de  comptes  périodiques. 

292.  —  Pour  s'assurer  s'ils  sont  d'accord  sur  les  articles  com- 
posant le  compte  courant ,  les  deux  correspondants  s'adressent 
des  arrêtés  de  comptes,  à  des  époques  déterminées,  le  plus  sou- 
vent tous  les  six  mois,  quelquefois  tous  les  trois  mois.  —  Boistel, 
n.  886  C;  Clément,  n.  93  et  s. 

293.  —  Un  arrêté  de  compte ,  ne  contenant  pas  de  conven- 
tion synallagmalique,  n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  d'une  ré- 
daction en  double  original.  —  .M.x,  12  juill.  1813,  \'...,  ,  S.  et  P. 


chr.'  —  Orléans,  22  août  1840,  Bouohet,  [S.  40.2  433,  P.  40.2. 
543)  —  V.  infrii,  v°  Double  écrit. 

294.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  reliquat  d'un 
arrêté  de  compte  soit  accompagné  d'un  approuvé  écrit  en  toutes 
lettres,  alors  que  ce  reliquat  est  payé  immédiatement  par  le  dé- 
biteur. —  Orléans  ,  22  août  184(1,  précité. 

295.  —  Quand  la  réception  des  arrêtés  de  compte  trimestriels 
implique-t-elle  de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit  son  adhésion 
aux  agissements  du  banquier? 

296.  —  C'est  une  pure  question  de  fait  et  d'interprétation 
de  volonté,  à  moins  que  l'ordre  public  ne  soit  intéressé  :  en 
principe  une  convention  formelle  elle-même  n'aurait  alors  aucune 
force  pour  faire  obstacle  à  la  demande  en  redressement.  —  V. 
infrà  ,  n.  636  et  637. 

297.  —  En  général,  le  récepteur  adresse  à  son  banquier  un 
accusé  de  réception,  ou  signe  le  compte,  ce  qui  constitue  une 
approbation  expresse;  une  approbation  tacite  peut  résulter,  sui- 
vant les  circonstances,  de  son  silence  après  la  réception  de  l'ar- 
rêté de  compte.  —  V.  notamment  >^uprà,  v'  .Anatociame ,  n.  81. 

298.  —  Cependant,  le  silence  du  récepteur  n'a  pas  toujours 
cette  portée.  — Clément,  n.  93;   Boistel,  n.  886  C. 

299.  — ^  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  redressement  d'un 
compte  courant  n'est  pas  nécessairement  épuisé  après  l'année 
de  la  réception  d  un  arrêté  de  compte;  que  le  silence  prolongé 
n'équivaut  pas  à  une  approbation  tacite.  —  Angers,  3  févr.  1874, 
sous  Cass.,  15  nov.  1873,  Portet-Lavigerie,  "S.  76.1.69,  P.  76. 
146,  D.  76.2.212] 

300.  —  ...  Que  le  client  d'un  banquier,  qui  a  reçu,  sans 
protestation,  des  comptes  trimestriels,  n'est  pas  irrecevable  à 
demander  ultérieurement  la  révision  de  ces  comptes,  si  les  cir- 
constances de  cette  réception  n'impliquent  pas  qu'il  ait  donné 
son  adhésion  aux  agissements  du  banquier  dont  la  nature  et  la 
portée  ont  pu  lui  échapper.  —  Rennes,  13  mars  1876,  Genevier, 
^S.  79.2.257,  P.  79.1020,  D.  79.2.93;  —  24  févr.  1879,  Boterf, 

:lhid.] 

301.  — Jugé,  au  contraire,  qu'un  négociant  n'est  pas  admis  à 
contester  un  compte  courant,  alors  qu'il  a  gardé  le  silence  après 
la  réception  des  arrêtés  de  compte  que  son  correspondant  lui  a 
adressés.  Par  son  silence,  il  doit  être  réputé  avoir  accepté  les 
conditions  imposées  par  ce  dernier  dans  ses  comptes  courants. 
—  Aix,  29  mai  1866,  Bourdet,  iS.  66.2.236,  P.  66.940,  D.  t;6.2. 
2361 

302.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'autre  part,  jugé  qu'une 
cour  d'appel  peut,  en  jirenanl  en  considération  les  circonstances 
de  la  cause,  la  longue  durée  des  opérations,  le  constant  assenti- 
ment donné  (l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  était  tacite)  par  un 
négociant  aux  arrêtés  de  compte  primordiaux  que  lui  envoyait 
son  banquier,  élèvera  1/2  p.  0  0  la  commission  que  les  premiers 
juges  avaient  cru  devoir  réduire  à  18.  —  Cass.,  9  juill.  1872, 
Delaune,  ;S.  72.1.288,  P.  72.709.  D.  72.1.393j 

303.  —  A  défaut  d'observations  ou  de  réclamations,  le  solde 
de  l'arrêté  de  compte  est  reporté  à  nouveau  et  devient  le  pre- 
mier article  du  compte  suivant.  —  Clément,  n.  93;  Boistel,  n. 
886  D. 


CHAPITRK    IV. 

EFFETS  ESSENTIELS  DU  CUMI>TB  COURANT. 

304.  —  Les  effets  essentiels  du  compte  courant  sont  :  1°  la 
transmission  de  propriété  des  valeurs  portées  en  compte  courant  ; 
2°  la  novation  des  créances  qui  sont  devenues  des  articles  de 
débit  et  de  crédit;  3"  la  confusion  en  un  tout  indivisible  des  di- 
vers articles  du  compte. 

Sectio.n  I. 
Transmission  île  propriété. 

305.  —  On  admet  généralement  que  le  compte  courant  pro- 
duit la  transmission  de  propriété  des  valeurs  qui  l'alimentent, 
car  chacune  des  parties  doit  avoir  la  libre  disposition  des  remi- 
ses en  espèces,  en  marchandises  ou  en  effets  de  commerce  que 
l'autre  lui  fait. —  l^ardessus,  t.  1,  n.473;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  3,  n.  327;  Massé,  t.  4,  n.  2274;  .Xoblet,  n.  63;  Feitu  , 
n.  101  et  s.;  Dietz,  p.  132;  IlelliniiiniT,  n.  38  et  s.;  (Jlément,  n. 
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99;  Lyon-Caen  et  Renault,  Pri?cis,  t.  I,  n.  1430;  Traité,  t.  4, 
n.  806;  Hubeii  de  Couder,  v"  Compte  courant,  u.  33. 

306.  —  Seuls,  MM.  Boistel  et  Da  soulienneiU  l'ofiinion  con- 
traire. Suivant  M.  Boi.stel,  des  effets  transmis,  pour  iHre  recou- 
vrés, peuvent  être  compris  dans  un  compte  courant.  Les  remises 
sont  appréciées  en  argent,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  ((u'il  y  ail 
venle  ;  car  le  récepteur,  débiteur  de  la  somme  portée  en  compte, 
peut  la  devoir  comme  mandataire.  Le  commissionnaire,  parexem- 
pie,  en  compte  courant  avec  son  commettant,  ne  devient  pas 
acheteur  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  par  cela  seul 
que  leur  prix  figure  au  compte.  On  en  peut  dire  autant  du  prOl 
et  du  dépùt.  —  Boistel,  n.  8«2  B. 

307.  —  Cette  doctrine  est  en  contradiction  avec  la  transfor- 
mation que  le  compte  courant  fait  subir  à  toutes  les  remises  qui 
y  sont  inscrites,  puisqu'elles  deviennent  de  simples  articles  de 
débit  et  de  crédit  destinés  à  produire  une  dette  unique  à  la  clô- 
ture du  compte.  Sans  transmission  de  propriété  ce  résultat  ne 
s'expliquerait  pas.  Comment,  d'autre  part,  un  même  compte 
courant  pourrait-il  comprendre  à  la  l'ois  des  articles  appartenant 
au  remettant,  et  d'autres  appartenant  au  récepteur?  Dans  le 
mandat  ou  le  depi'it,  les  fonds  conhés  ne  sont  pas  à  la  disposition 
de  celui  a  qui  on  les  conlie;  si  un  compte  courant  accompagne 
l'un  de  ces  contrats,  il  en  est  autrement;  comment  expliquer 
cette  différence,  si  le  compte  courant  ne  produit  pas  une  trans- 
mission de  propriété? 

308.  —  M.  Boistel,  s' attachant  spécialement  au  contrat  de 
commission,  tire  argument  de  ce  que,  nonobstant  l'existence 
d'un  compte  courant  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant 
le  récepteur  est  engagé  uniquement  envers  son  correspondant 
en  sa  qualité  de  commissionnaire  comptable  des  marchandises 
qu'il  a  reçues.  La  (^our  de  cassation  a,  il  est  vrai,  dans  son  ar- 
rêt du  26  nov.  1H72(2  arrètsj,  Durand,  DecazesetC'",  [S.  73. t. 
15.'),  l\  73.370,  D.  72.1.436]  —  reconnu  implicitement  que  le 
commissionnaire  avait  un  privilège  sur  les  marchandises  à  lui 
envoyées  et  non  vendues,  ce  qui  exclut  l'idée  de  propriété.  Mais 
le  commettant  et  le  commissionnaire  peuvent  convenir  que  les 
marchandises  entreront  immédiatement  en  compte  courant,  et 
dans  un  c.is  de  ce  genre,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que 
les  marchandises  étaient  devenues  la  propriété  du  commission- 
naire. —  Alger,  27  mai  1872,  sous  Cass.,  20  mai  1873,  Cayla, 
[S.  73.1.396,  P.  73.009,  D.  73.1.40!»]  —  La  solution  dépend 
donc  de  l'intention  commune  des  parties.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
mission (contrat  de) ,  n.  144  et  s. 

309.  —  Enfin  si  des  valeurs  peuvent  être  données  en  garantie 
d'avances  faites  en  compte  courant,  ainsi  que  cela  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  26  juill.  180;;,  Mires,  [S.  Oa. 1.409, 
I'.  6.'). 1067,  D.  6.'J.1.484\  il  n'en  résulte  pas,  comme  le  soutient 
M.  Boistel,  que  des  titres  au  porteur  remis  en  gage  ne  puissent 
au  contraire,  si  les  parties  le  veulent,  entrer  eu  compte  courant. 
C'est  une  question  d'intention.  —  Clément,  n.  103. 

310.  —  On  peut  ajouter  que  de  la  discussion  de  la  loi  du  28 
mai  1838  qui  a  modifié,  entre  autres,  l'art.  .")84,  C.  comm.,  et 
en  a  lait  l'art.  .■)74  actuel,  il  résulte  clairement  que  la  revendica- 
tion d'un  ellel  remis  en  compte  courant  est  impossible.  —  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  317  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
l'n'cin,  t.  1,  n.  14.32,  note  3. 

31 1.  —  M.  Da,  tout  en  reconnaissant  que  la  transmission  de 
propriété  est  de  l'essence  du  compte  courant,  a  soutenu  que 
cette  transmission  est  l'elfet  d'une  volonté  des  parties  qui  doit 
se  manifester  par  une  convention  distincte;  il. en  est  ainsi,  no- 
tamment lorsque  le  compte  courant  est  l'accessoire  d'un  autre 
c(uilrat,  par  lui-même  translatif  de  propriété.  —  Da,  n.  14  et  s., 
03-1°,  70  et  s.  Son  principal  argument  est  celui-ci  :  »  Aucune 
des  partii'8  en  compte  courant,  dit-il,  n'est  tenue  de  l'aire  des  re- 
mises à  l'autre;  le  contrat  de  compte  courant  n'oblige  donc  pas 
à  transférer  la  propriété  ;  donc  la  transmission  de  propriété  n'est 
pas  un  effet  du  compte  courant.  » 

312.  —  Il  est  facile  de  répondre  à  ce  raisonnement.  De  ce 
que  le  contrat  di-  compte  courant  n'oblige  pas  à  faire  des  remises, 
on  n'en  doit  pas  conclure  que  les  remises,  quand  elles  sont  elléc- 
luées,  n'entraînent  pas  une  transmission  de  pro[)riété.  .-Ufirmer 
le  ciirilrairc  c'est  résoudre  la  question  par  la  question.  C'est  au 
moment  où  les  parties  convienm'nt  d'établir  entre  l'Iles  un  compte 
courant  (|u'elles  déterminent  les  clb'ts  essentiels  de  ce  contrat; 
parmi  cps  elfets  se  trouve  la  transmission  de  propriété,  mais  elle 
nn  se  produira  que  lorsque  des  remises  seront  échangées,  le 
compte  courant  étant  un  contrat  réel   (V.  suprà ,  n.  iiè  et  s.). 


D'ailleurs  l'argument  de  M.  Da  pourrait  s'appliquer  aussi  à  la 
novation,  qui,  sans  contestation  possible,  est  un  des  effets  essen- 
tiels du  compte  courant,  mais  qui  ne  se  produit  que  lorsque  les 
remises  sont  effectuées.  11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le 
compte  courant  produit  une  transmission  de  propriété. 

313.  —  Celte  théorie  est  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Çass.,  20  juill.  1840,  Coudchaux,  ,^8.  46.1.873,  P. 
46.2.502,  D.  46.1.333];  —  15  avr.  1839,  Lipnmann,  [S.  60.1. 
182,  P.  39.1060,  D.  59.3.5];  —  44  mai  1862,  Lehideux,  ,S.  62. 
1.409,  P.  63.187,  D.  63.1.173];  —  20  mai  1873,  précité;  —  2  août 
1882,  .Millioti,  [S.  83.1.154,  P.  83.1.368]  —  Lvon,  17  nov.  1863, 
Millot,  (S.  64.2.H1,  P.  64.639,  D.  64.2.30]  —  Rennes,  27  nov. 
1867,  Martel,  [S.  68.2.142,  P.  68.600]  —  Grenoble,  8  mars  1872, 
Bec,  lS.  72  2.142,  P.  72.637]  —  Rouen,  19  févr.  1877,  Corde, 
1  D.  77.2.82,  —  Liège,  10  févr.  1883,  Berger,  [D.  83.2.61]  —  Trib. 
Tours,  li'i-juin  1880,  sous  Orléans,  17  févr.  1881,  Guillon,[S.  82. 
2.243,  P.  82.1.1222,  D.  8V.2.172J 

314.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement ,  que  lorsque  des  valeurs 
sont  remises  en  compte  courant,  la  propriété  en  est  transmise  par 
l'effet  même  du  compte  à  celui  ([ui  les  regoil  et  qui  en  donne 
crédit  au  remettant,  indépendamment  de  la  forme  de  l'endosse- 
ment, lequel  peut  n'être  que  postérieur  à  la  transmission  de  pro- 
priété. —  Trib.  comm.  Nantes,  13  juin  1867,  sous  Rennes,  27 
nov.  1807,  précité. 

315.  —  ...  Que  ne  sont  pas  susceptibles  de  revendication  de 
la  part  de  l'expéditeur  les  valeurs  envoyées  en  compte  courant 
à  un  banquier,  depuis  tombé  en  faillite,  alors  même  qu'elles  sont 
arrivées  chez  le  banquier  après  le  départ  de  celui-ci  sans  esprit 
de  retour,  si,  le  jour  même  de  leur  arrivée,  les  valeurs  ont  été 
reçues  et  inscrites  au  crédit  du  compte  courant  de  l'expéditeur 
par  un  fondé  de  pouvoirs  du  banquier,  et  si,  à  cedit  jour,  on 
ignorait  encore  la  cause  du  départ  et  la  ruine  de  ce  dernier.  — 
(;ass.,  3  août  1874,  Syndic  Pommier,  [S.  74.1.437,  P.  74.1104] 

316.  —  ...  (Ju'en  pareil  cas,  l'opération  du  fondé  de  pouvoirs 
ne  saurait  être  déclarée  ineflicace  et  nulle,  sous  prétexte  que 
son  mandat  aurait  été  révoqué  de  plein  droit  par  la  fuite  du  ban- 
quier, et  que  le  mandataire  n'aurait  plus  eu  qualité  pour  rece- 
voir les  valeurs  litigieuses  et  les  passer  en  compte  courant  pour 
son  mandant;  que  l'art.  2008,  C.  civ.,  qui  valide  les  actes  faits 
par  le  mandataire  dans  l'ignorance  du  changement  d'état  du 
mandant,  ne  comporte  aucune  distinction  et  s'applique  à  tous 
les  actes  faits  de  bonne  foi  par  le  mandataire,  onéreux  ou  pro- 
litables  au  mandant.  —  Même  arrêt. 

317. —  ...Que  la  transmission  d'une  valeur  est  faite  en  toute 
propriété  lorsque  Tendos  est  causé  valeur  en  compte  courant. 
—  Paris,  13  juill.  1881,  J^J.  La  Loi,  3  nov.  1881] 

318.  —  ...  Que  le  droit  de  disposer,  comme  des  choses  lui 
appartenant,  de  l'argent  qui  est  remis  à  une  partie,  à  charge  de 
s'en  reconnaître  débiteur,  constitue  l'un  des  éléments  essentiels 
du  contrat  appelé  compte  courant  ».  —  Trib.  Seine,  11  déc. 
1869,  Petit,  fS.  70.2.250,  P.  70.936,  D.  70.3.99] 


Sf.ctio.n   II. 
Conséquences  de  la  transmission  de  propriété,  ^'n^atiun. 

§  1.  Conséquences  de  la  transmission  de  propriété  dans  les 
rapports  des  parties  entre  ellf'S. 

319.  —  I.  Conséquences  à  l'éqard  du  récepteur.  —  Les  ris- 
ques des  remises  sont  à  la  charge  du  récepteur,  qui,  d'autre 
part,  s'il  les  aliène,  ne  commet  pas  d'abus  de  confiance.  —  V. 
Trib.  Perpignan,  11  mai  1883,  [.I.  Lo  Lr,i,  23  aoiH  18831  —  Feitu, 
n.  119  et  s.;  Boistel,  n.  882  15;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  1432;  Traité,  t.  4,  n.  807;  Da,  n.  76  et  s.;  Clément, 
n.  110;  Dietz,  p.  132  et  133;  Helbronner,  n.  47.  —  V.  suprà,  v" 
Alfits  de  confiance,  n.  131. 

320.  —  C'est  en  invoquant  la  transmission  de  propriété  ré- 
sultant du  compte  courant  que  le  banquier  Mirés,  se  défendant 
contre  la  prévention  d'abus  <le  conliance  et  d'escroquerie  diri- 
gée contre  lui,  soutenait  (juc  les  titres  dont  il  avait  disposé  lui 
avaient  été  remis  en  compte  courant,  et  étaient  ainsi  devenus  sa 
propriété.  La  cour  de  Pans  jugea  au  contraire  que  ces  litres  lui 
avaient  été  remis  en  nantissement.  —  Paris,  29  août  1861,  sous 
Cass.,  28  déc.  1861,  .Mirés,  [S.  62.1.103,  P.  62.341]  —  L'arrêt 
ayant  été  cassé  pour  défaut  de  motifs,  l'affaire  fut  renvoyée  de- 
vant la  cour  de  Douai,  qui  renvoya  Mirés  <les  lins  de  la  plainte, 
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en  décidant  qu'il  <■  se  considérait  à  bon  droit  que  comme  débi- 
teur de  titres  du  même  genre  que  ceux  qui  lui  étaient  remis, 
qu'il  pouvait  donc  disposer  des  titres  déposés,  sauf  à  en  remet- 
tre de  semblables  à  ses  clients  le  jour  où  ceux-ci  voudraient 
régler  leur  compte  ».  —  Douai,  21  avr.  1862,  sous  Cass.,  28 
juin  1862,  Mirés  et  Siméon,  [S.  62.1.626,  P.  62. 78.^] 

321.  —  L'n  pourvoi  ayant  été  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  cet  arrêt,  la  chambre  criminelle  le  cassa  le  28  juin  1862. 
Aux  termes  de  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  la  remise  de  titres 
au  porteur  faite,  comme  condition  de  l'avance  d'une  somme 
d'argent,  à  un  établissement  de  crédit  qui,  aux  termes  des  sta- 
tuts, fait  des  avances  en  compte  courant  ou  sur  dépôt  de  <,'a- 
ranlie  ou  de  nantissement,  constitue,  en  l'absence  de  stipula- 
tion contraire,  un  simple  nantissement,  et  par  suite  ne  confère 
à  l'établissement  de  crédit  aucun  droit,  n'étant  pas  exclusif  de 
l'intention  des  parties  de  faire  un  contrat  de  nantissement.  — 
Cass.,  28  juin  1862,  Mires  et  Siméon,  S.  62.1.626,  P.  62.785, 
D.  62.1.305: 

322.  —  En  conséquence,  le  fait  par  le  gérant  de  cet  établis- 
sement de  crédit  d'avoir,  après  une  vente  réelle  des  titres  remis, 
par  lui  dissimulée  au  remettant,  exécuté  ce  dernier,  sans  mise 
en  demeure  préalable,  et  à  une  époque  où  les  valeurs  étaient  en 
baisse,  par  une  vente  fictive  de  ces  mêmes  titres,  suivie  de 
l'envoi  au  remettant  du  bordereau  des  frais  de  cette  vente  et  de 
la  décharge  consentie  par  celui-ci  de  son  compte,  et  de  s'être 
ainsi  approprié  la  ditTérence  entre  les  prix  des  deux  ventes, 
constitue  le  délit  d'escroquerie. 

323.  —  Plus  tard,  la  cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation, 
statuant  dans  cette  même  affaire,  au  point  de  vue  des  intérêts 
civils,  ont  décidé  que  celui  qui,  en  vertu  d'un  compte  courant 
à  lui  ouvert  par  un  banquier,  dépose  des  valeurs  entre  les  mains 
de  ce  dernier  en  garantie  des  avancps  à  lui  faites,  ne  perd  pas 
de  plein  droit,  par  cela  seul  et  nonobstant  l'absence  de  toute  con- 
vention à  cet  égard,  la  propriété  de  ces  valeurs;  cette  propriété 
n'est  transmise  au  banquier  qu'éventuellement,  au  cas  où  le 
remboursement  des  avances  faites  ne  serait  pas  dûment  opéré. 
—  Cass.,  26  juin.  1865,  Mirés  et  autres,  [S.  65.1.409,  P.  6.'1.1067, 
D.  65.1.484] 

324.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  pareil  cas,  d'ap- 
précier et  d'interpréter  les  conventions  des  parties  et  de  leur  ap- 
pliquer, soit  les  règles  établies  en  matière  de  nantissement  par 
l'art.  2078,  C.  civ.,  soit  la  règle  de  droit  en  vertu  de  laquelle,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  le  dépôt  en  compte-courant  a 
pour  conséquence  légale  l'obligation  pour  celui  qui  le  reçoit  de 
porter  au  crédit  du  déposant,  à  la  date  de  la  réalisation  des  va- 
leurs déposées,  le  prix  provenant  de  ladite  réalisation.  —  Même 
arrêt. 

325.  — La  clôture  d'un  compte  courant  dans  lequel  est  porté 
le  prix  de  la  vente  de  valeurs  déposées  en  garantie  des  avances 
qui  devaient  être  faites  à  celui  à  qui  ce  compte  était  ouvert,  a 
pour  effet  de  dessaisir  immédiatement  ce  dernier  de  la  propriété 
des  valeurs  ainsi  déposées  et  vendues.  En  conséquence,  et  no- 
nobstant les  erreurs  que  le  compte  peut  présenter,  le  déposant 
est  désormais  sans  droit  à  réclamer,  soit  que  ces  mêmes  valeurs 
lui  soient  restituées  en  nature,  soit  que  les  variations  ultérieures 
du  prix  des  actions  déposées  entrent  comme  élément  dans  le 
compte.  —  Même  arrêt.  | 

326.  —  Quand  un  banquier,  qui  est  en  compte  courant  avec 
un  client,  a  vendu,  à  l'insu  de  ce  dernier,  les  titres  qui  lui 
avaient  été  remis  en  dépôt,  doit-il  porter  au  crédit  du  compte  le 
produit  de  la  vente"?  La  Cour  de  cassation,  et,  sur  renvoi,  la 
cour  d'Amiens,  se  sont  prononcées  en  faveur  de  l'affirmative  : 
"  Les  remises  qui  interviennent  réciproquement,  dit  la  Cour  de 
cassation,  ne  peuvent  être  envisagées  comme  des  paiements, 
dans  le  sens  de  l'art.  446,  C.  comm.;  il  y  a  lieu  de  les  porter  au 
compte...  ».  —  Cass.,  22  avr.  1884,  Cliaumonnot,  S.  84.1.403, 
P.  84.1.1025,  D.  85. 1.230] 

327.  —  D'autre  part,  «  il  importe  peu,  a  déclaré  la  cour  d'.\- 
miens,  que  le  banquier  ait  vendu  les  titres  sans  ordre  et  à  l'insu 
de  son  client,  et  que  l'opération  n'ait  pas  été  portée  par  lui  au 
compte  courant;  il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  rétablir  les 
écritures  en  conformité  avec  le  contrat  qui  liait  les  parties,  et 
qui  a  dû,  même  au  cas  de  faillite,  recevoir  son  exécution  jus- 
qu'au jour  de  la  déclaration  de  cette  faillite..  ».  —  .\miens,  22 
janv.  1885,  Svndic  Delrue,  j^S.  85.2.1.55,  P.  85.1.830,  D.  86.2. 
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328.  • —  Et  la  cour  d'Amiens  a  conclu  du  principe  ainsi  posé 


que  le  produit  de  la  vente  des  valeurs  détournées  n'était  pas  rap- 
porlable  à  la  masse  de  la  faillite  du  banquier  dans  les  termes  de 
l'arl.  446,  C.  comm.,  en  tant  qu'ayant  été  effectuée  durant  la 
période  de  la  cessation  des  paiements.  —  .Même  arrêt. 

329.  —  II.  Consérjiiences  à  l't'cjard  du  remettant.  —  Les  re- 
mises effectuées  en  compte  courant,  étant  devenues  la  propriété 
du  récepteur,  ne  peuvent  être  revendiquées  par  le  remettant.  — 
(élément,  n.  1 13. 

330.  —  Kn  conséquence,  les  sommes  déposées  chez  un  ban- 
quier, qui,  au  moment  de  l'encaissement,  ont  été  portées  en 
compte  courant  au  crédit  du  déposant,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  affectées  à  des  paiements  déterminés  et  ne  peuvent 
dès  lors  être  revendiquées.  —   Cass.,  14   mai   1862,  Leliideux, 

S.  62.1.490,  P.  63.187,  D.  63.1.173]  —  Trib.  comm.  Seine,  12 
juin  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2.227^  —  V.  aussi  auprâ  ,  n.  315. 

331.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  l'art.  574, 
C.  comm.,  limite  le  droit  de  revendication  au  cas  où  les  remises 
auraient  été  faites  avec  le  mandat  de  les  recouvrer  ou  de  les 
affecter  à  un  emploi  déterminé.  —  Paris,  13  juill.  1881,  [.1.  La 
Loi,  3  nov.  1881"  —  V.  suprà,  n.  131  et  s.  —  Pour  le  cas  no- 
tamment de  mandataire  substitué  ,  V.  suprà,  \°  .Agent  de  clianye, 
n.  361  et  562,  et  infrà,  v°  Mandat. 

332.  —  L'existence  d'un  compte  courant  peut  même  être  in- 
voquée contre  l'action  en  revendication  d'un  tiers. 

333.  —  Le  compte  courant  entraine  la  novation  des  créances 
qui  y  sont  portées.  C'est  plutôt  une  espèce  de  novation  qu'une 
novation  véritable;  car,  aux  termes  de  l'art.  1271,  C.  civ.,  "  il 
y  a  novation  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte  <>.  Or,  dans  le  cas  de  compte  courant  <•  c'est  seulement 
un  article  de  crédit  qui  vient  remplacer  la  créance  du  remettant 
correspondant  ii  la  remise  faite  au  récepteur  ».  —  Lyon  Caen  et 
Kenault  ,  Précis,  t.  1,  |n.  1443,  note  1,  et  Trail>; .  t.  4,  n.  823; 
Feiiu,  n.  201  et  202;  Clément,  n.  117;  Ruben  de  Couder,  v» 
Compte  courant,  n.  39;  Da,  n.  24;  Levé,  n.  106;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeai,  t.  2,  p.  489;  Boistel,  n.  885;  Helbronner, 
n.  86;  Dietz,  p.  90  et  s.;  .Noblet,  n.  33. 

334.  —  Cet  elîet  du  compte  courant  a  été  contesté.  On  a  dit, 
d'une  part,  que  la  novation  ne  pouvait  pas  résulter  d'un  mode  de 
comptabilité  sans  influence  aucune  sur  la  nature  des  affaires  aux- 
quelles il  s'applique  et,  d'autre  part,  qu'on  ne  pouvait  regarder 
comme  une  novation  une  opération  qui  n'affecte  qu'une  modalité 
de  l'engagement,  puisqu'elle  n'enlève  au  créancier  que  son  droit 
d'action.  —  Sébireet  Carteret,  y"  Compte  courant,  n.  24;  Dufour, 
Hee.  de  l'acad.  de  %i's/.  de  Toulouse,  t.  12,  p.  420. 

335.  —  On  répond  que  le  compte  courant  n'est  pas  un  simple 
mode  de  comptabilité,  mais  un  contrat  (V.  suprà,  n.  51  et  s., 
180  ,  et  un  contrat  incompatible  avec  ceux  auxquels  il  vient  s'ad- 
joindre :  autre  chose  est  la  vente,  autre  chose  le  compte  courant  : 
«  Cette  incompatibilité  équivaut  à  une  convention  ou  à  une  stipu- 
lation expresse  de  la  volonté  de  nover  ».  —  Massé,  t.  4,  n  .  2195. 

336.  —  D'un  autre  côté,  si  la  créance  primitive  n'est  plus  ac- 
compagnée de  l'action  qui  lui  était  propre  ,  mais  uniquement  de 
l'action  qui  dérive  du  compte  courant,  n'est-il  pas  évident  que 
la  créance  originaire  a  disparu  pour  faire  place  à  une  créance 
nouvelle,  puisqu'en  droit  français,  l'action  ne  se  conçoit  pas  sé- 
parément de  la  créance? 

§  2.  Conditions  de  lanovation. 

337.  —  I.  //  faut  que  la  créance  passée  en  compte  soit  suscep- 
tible d'être  nnvée. 

La  novation  ne  pourra  évidemment  pas  se  produire  si  l'opéra- 
tion n'a  pas  un  caractère  définiliï,  s'il  s'agit  par  exemple  d'une 
vente  qui ,  par  suite  d'éviction  ,  vient  à  être  annulée.  —  Boistel, 
n.  883  A. 

338.  —  La  novation  n'est  pas  non  plus  possible  si  l'obliga- 
tion à  nover  a  une  cause  illicite,  telle  qu'une  dette  de  jeu.  En 
conséquence,  si  un  agent  de  change,  qui  a  fait  pour  son  client 
des  opérations  de  jeu,  se  trouve  créancier  des  dilTérences.  il  ne 
peut  nover  sa  créance  en  la  portant  en  compte  courant.  —  Feilu, 
n.  203.  —  Frèrejouan  du  Saint ,  Jeu  et  Pari,  n.  63,  p.  71. 

339.  —  Le  paiement  seul  du  solde  du  compte  pourrait  enle- 
ver au  client  le  droit  de  répétition.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût 
approuvé  le  compte.  —  Lvon  Caen  et  Renault,  Pri'cix ,  t.  I,  n. 
1444;  Traité,  I.  4,  n.  824;  Da  ,  n.  23;  Levé,  n.  129;  Laurent  . 
l.  18,  u.  243  ;  Clément,  n.  122;  Boistel,  n.  883  A. 
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iiiO.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  seule  inscription 
d'un  article  dans  un  compte  courant  non  arrêté  ne  saurait  em- 
porter novation.  —  Cass.,  2i  juin  I880,  D.  86.I.3,t1;  —  6  nov. 
1888,  Dulilleul,  1  S.  91.1 .2(17,  P.  91.1.;;0d',  D.  «9.1.141^: 

341.  —  ...Qu'en  l'absence  d'une  affectation  spéciale  dans  un 
cumpte  courant,  comme  de  toute  mention  relative  à  un  paiement 
qui,  effectué  pour  des  causes  illicites,  et  par  exemple,  pour  des 
causes  rentrant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1963,  C.  civ.,  ren- 
drait la  répétition  impossible,  il  ne  peut  être  loisible  à  l'une  des 
parties  de  détacher  un  article  du  crédit  de  l'autre  partie  pour 
l'appliquer  à  d'autres  articles  de  son  propre  crédit.  —  ...  Spécia- 
lemf-nt,  à  l'acquiescement  de  délies  ayant  une  cause  illicite  (dans 
l'espèce,  de  dilférences  résultant  de  jeux  de  bourse).  —  .-Vlger, 
28  juin  1887,  sous  Cass.,  6  nov.  1888,  précité. 

342.  — Il  a  même  été  décidé  que  l'inscription  d'une  dette  de 
jeu  dans  un  compte  courant  est  absolument  inopc'rante  alors  même 
que  ce  compte  aurait  été  expressément  arrêté  entre  les  parties. 
—  Alfjer,  28  juin  1887,  précité.  — Mais  celte  opinion  rigoureuse 
n'a  pas  prévalu.  On  décide  (|ue  l'arrêté  de  compte  équivaut  au 
paiement  volontaire  qui  suffît  à  rendre  irrecevable  les  exceptions 
de  jeu.  —  Cass.,  18  mars  1891,  [S.  et  P.  92.1.10] 

343.  —  Jugé,  sur  le  même  point,  que  constitue  un  compte 
courant  le  versement  par  un  client  dans  les  caisses  de  son  agent 
de  change  d'une  somme  d'argent  destinée  à  couvrir  ce  dernier 
des  différences  pouvant  résulter  de  jeux  de  bourse  ,  versement 
suivi  de  l'inscription  de  cette  somme  au  crédit  du  client  et  de 
nombreux  règlements  effectués  sans  la  moindre  difficulté,  pendant 
plusieurs  années,  |)ar  voie  de  compensation  et  de  balance  entre 
l'actif  et  le  passif  a[irés  chaque  série  d'opérations.  —  Paris,  10 
mars  1882,  Adam  ,  |S.  83.2.:i7,  P.  8:!. 1.336,  0.  82.2.97] 

344. —  Peu  importe  que  dans  ses  écritures  l'agent  de  change 
ait  employé  le  mot  «  nantissement  "  pour  caractériser  cette  con- 
vention; une  fausse  qualiticalion  ne  pouvant  modifier  ni  la  na- 
ture vraie,  ni  les  effets  légaux  d'un  contrat.  —  Même  arrêt. 

345.  —  Et  la  convention  conserve  ce  caractère  de  compte 
courant,  alors  même  que  les  espèces,  versées  originairement, 
ont  cessé  d'exister  en  nature  et  ont  été  transformées,  en  toutou 
en  partie,  en  achats  de  litres,  lorsque  ces  titres,  demeurés  aux 
mains  de  l'agent  de  change,  sont  des  titres  au  porteur  suscepti- 
bles d'entrer  en  comptabilité  et  de  tomber,  indépendamment  de 
toute  réalisation  ultérieure,  dans  le  compte  courant  avec  leur 
destination  première.  —  Même  arrêt. 

346.  —  Dans  ce  cas,  les  règlements  successifs  intervenus 
entre  les  parties  doivent  être  considérés  comme  des  paiements 
volontaires  contre  lesquels  le  client  ne  saurait  être  admis  à 
exercer  de  répétition.  —  Même  arrêt. 

347.  —  Des  valeurs  remises  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
et  portées  en  compte  courant  par  ce  dernier,  sont  réputées 
payées,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  ne  peut  en  réclamer  la  resti- 
tution sous  prétexte  que  sa  dette  serait  une  dette  de  jeu.  —  Pa- 
ris, 22  mars  1832,  Brun  et  Poisson,  [S.  32.2.431,  P.  chr.] 

348.  —  'In  sait  que  la  loi  du  28  mars  188.'i,  d'après  laquelle 
nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  de 
marchés  à  terme  surelVris  publics,  se  prévaloir  de  l'art.  196a,  C. 
civ.,  lors  même  que  ces  marchés  se  résoudraient  par  le  paiement 
d'une  simple  différiMicc,  n'a  pas  d'ellét  rétroactif.  Des  soldes  de 
liquidation  d'opérations  du  genre  de  celles  prévues  par  cette  loi, 
portés  en  compte  courant,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
payés;  ces  remises  constituent  seulement  des  éléments  du  compte 
dontia  clôture  et  le  règlement  définitif  peuvent  seuls  donner  nais- 
sance à  une  créance  et  i\  une  dette  ,  et,  par  suite,  à  un  paiement. 
—  Pau,  17  juin  18h;;,  (Juantin  et  O",  [U.  86.2. 2,S3] 

349.  —  Par  suite  la  réception  sans  protestation  d'un  tel 
compte  envoyé  par  une  partie  à  l'autre  ne  saurait  être  regardé 
comme  un  paiement  ell'ectué,  tant  que  ledit  compte  n"a  pas  été 
définitivement  clos  et  apuré. 

350.  —  Des  solutions  analogues  devraient  être  admises, 
lorsque  les  opérations,  nulles  comme  constituant  des  opérations 
sur  effets  publies ,  ont  été  faites  sans  ministère  d'agent  de 
change.  —  V.  suprà ,  v"  Ajjent  de  chnnije ,  n.  147  et  s. 

351.  —  11.  //  faut  que  les  parties  aient  lu  capacild  et  la  volonté 
de  novcr.  —  Les  parties  doivent  avoir  la  libre  disposition  de  la 
créance  portée  en  compte  courant  et  la  volonté  de  nover.  — 
Clément,  n.  119  et  s.,  Feitu ,  n.  20:i  et  206. 

352.  —  Il  faut  il'abord  qu'elles  aient  la  libre  disposition  de 
la  créance.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  créance  résultant 
d'une  constitution  dotale  faite  par  un  père  à  sa  fîlle  ap;  artient  à 


la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et  non  au  mari.  —  Cass.,  2,ï  juill. 
1833,  Clesle  et  consorts,  [S.  33.1.739,  P.  33.2.216,  D.  33.1.341] 

353.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  créance  serait 
entrée  dans  un  compte  courant  entre  le  mari  et  le  père  consti- 
tuant :  la  passation  de  cette  créance  dans  le  compte  n'en  opère 
pas  une  novation  qui  en  rende  le  mari  propriétaire.  —  Même 
arrêt. 

354.  • —  Par  suite,  le  mari,  après  le  décès  de  sa  femme,  n'a 
pas  d'action  contre  les  héritiers  du  père  de  celle-ci,  en  paiement 
du  reliquat  de  compte  dans  lequel  hgure  la  créance  résultant  de 
la  constitution  dotale;  cette  action  n'appartient  qu'aux  héritiers 
de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

355.  —  Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  pour  que  le  compte 
courant  produise  novation,  qu'il  y  ait  volonté  de  nover.  Cette 
volonté  d'ailleurs  doit  être  présumée;  car  si  les  parties  enten- 
daient conserver  à  l'opération  son  caractère  primitif,  elles  ne  la 
porteraient  pas  en  compte.  L'intention  des  parties  résultera  p.uir 
les  tribunaux  de  l'examen  des  circonstances. 

356.  —  ,\insi  jugé  que  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  les 
parties,  en  réglant  leurs  rapports  d'intérêts  réciproques  par  un 
compte  courant,  ont  eu  ou  non  l'inlenlion  de  faire  novation  à 
telle  ou  telle  créance  qu'elles  ont  comprise  dans  ce  compte,  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mars 
1837,  Pagniez,[P.  37.434,  D.  57.1. 347] 

357.  —  Par  application  de  ces  principes ,  il  a  été  décidé  que, 
de  ce  que  le  créancier  par  compte  courant  d'une  société  commer- 
ciale qui  a  été  dissoute,  et  à  laquelle  a  succédé  une  société  nou- 
velle,  avec  obligation  de  payer  les  dettes  de  l'ancienne,  a  con- 
tinué ses  opérations  avec  les  nouveaux  associés,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  fait  par  là  novation  à  sa  créance 
contre  la  première  société,  opérant  décharge  des  membres  de 
celte  société  et  acceptation  des  nouveaux  associés  pour  seuls 
débiteurs.  Dans  ce  cas,  le  créancier  conserve  ses  droits  contre 
les  anciens  associés.  —  Rouen,  10  juin  1833,  Daire,  [S.  33.2. 
361,  P.  chr.] 

358.  —  ...  Que  lorsqu'un  crédit  en  compte  courant  ouvert  à 
deux  époux  s'obligeant  solidairement  vient  à  prendre  fin  au  regard 
de  la  femme  par  son  décès,  il  ne  peut  résulter  une  novation  ex- 
tinctive  de  la  dette  de  la  femme  au  profit  de  ses  héritiers,  de 
ce  que  le  compte  courant  a  continué  avec  le  mari ,  et  de  ce  que 
le  premier  article  du  compte  a  été  le  solde  du  débit  existant  au 
moment  du  décès  de  la  femme.  —  Dijon,  23  nov.  1876,  Joffrov- 
Davin,  [S.  77.2.249,  P.  77.1013] 

359.  — ...  Que  le  fait  par  un  créancier  d'avoir  compris  ou  laissé 
comprendre  sa  créance  dans  un  compte  courant  ouvert  entre  lui 
et  son  débiteur,  n'emporte  pas  novation  de  celte  créance,  el, 
par  suite,  n'entraîne  pas  extinction  du  privilège  de  vendeur 
(dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  vente  d'office)  qui  y  est  attaché, 
s'il  est  constaté  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'inlenlion  d'opérer 
novation.  —  Cass.,  16  mars  1837,  précité. 

ii  3.  Effets  de  la  novidinn. 

3B0.  —  La  novation,  équivalant  au  paiement,  opère  extinc- 
tion des  actions  attachées  à  l'ancienne  créance.  Ainsi,  lorsque 
le  commettant  porte  en  compte  courant  au  crédit  du  commission- 
naire le  montant  de  ses  droits  de  commission,  il  ne  peut  plus 
s'en  voir  réclamer  le  paiement.  —  Feitu,  n.  213;  Clément,  n.  1  27. 

361.  —  Toute  dette  passée  en  compte  courant  cesse  d'être 
exigible,  et  jusqu'en  règlement  du  compte,  l'action  qui  en  dé- 
pendait étant  éteinte,  il  ne  peut  y  avoir  de  demande  en  paie- 
ment d'un  article  séparé  de  la  part  de  l'un  des  correspondants 
contre  l'autre.  —  Bordeaux,  23  janv.  1831,  Dorlacq.[S.  31.2. 
236,  P. 31.1.512,  D.  51.2.136,-    Sic,  Clément,  n.  128. 

362.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  jugement  ou  arrêt  qui 
statue  sur  une  contestation  née  d'une  opération  commerciale 
faisant  partie  d'un  compte  courant,  et  qui  porte  condamnation 
d'une  partie  au  paiement  d'une  certaine  somme  ne  constitue  pas 
un  titre  paré  autorisant  l'autre  partie  à  poursuivre  le  paiement 
de  la  somme;  que  celle-ci  forme  un  des  éléments  du  compte  cou- 
rant et  n'en  peut  être  détachée.  —  Alger,  20  janv.  1877,  Sey- 
man.  [S.  77.2.198,  P.  77.842] 

363.  —  Lorsqu'une  partie  a  payé  sans  réserve,  par  compen- 
sation dans  un  compte  courant,  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  il  y  a  acquiescement,  et  elle  est  non 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement,  lors  même  qu'il  serait 
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exécutoire  par  provision.  —  Rennes,  27  mai  1833,  Cbéguillaume, 
[P.  chr.] 

364.  —  L'art.  573,  C.  comm.,  conlient  une  application  très- 
importante  de  cette  règle.  Il  est  ainsi  conçu  :  "  Pourront  être 
également  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  litre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du 
propriétaire;  pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie 
du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé 
en  valeurs,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'a- 
cheteur ».  Deux  hypothèses  sont  à  distinguer  :  Première  hypo- 
thèse. —  Le  commissionnaire  est  en  compte  courant  avec  l'ache- 
teur. Si  le  prix  des  marchandises  vendues  par  le  commission- 
naire a  été  porté  au  compte  courant,  et  que  le  commissionnaire 
tombe  en  faillite,  la  créance  est  éteinte;  le  commettant  ne  peut 
plus  s'en  prévaloir  contre  l'acheteur;  celui-ci  est  libéré.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  insertion  de  la  créance  au  compte  courant,  le  com- 
mettant aurait  trouvé  dans  la  faillite  du  commissionnaire  l'action 
en  paiement  et  aurait  pu  l'exercer  contre  l'acheteur,  par  une  sorte 
de  subrogation  que  l'usage  commercial  a  consacrée.  —  Frémerv, 
p.  400  et  401  ;  Savary,  t.  t,  p.  378;  Feitu,  n.  218  et  s.;  Clé- 
ment,  n.  129;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  214  et  s.;  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeât,  t.  n,  p.  320,  note  1;  Lvon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  l",  n.  1447,  et  Traite,  t    4,  n.  831. 

365.  —  Deu.rième  hypnthèfe.  —  Le  commissionnaire  est  en 
comple  courant  avec  le  commettant,  et  il  n'y  a  pas  de  compte 
courant  entre  le  commissionnaire  et  l'acheteur.  Si,  l'acheteur 
n'ayant  pas  payé  son  prix,  ce  prix  a  néanmoins  été  porté  en 
compte  courant  par  le  commissionnaire,  et  que  celui-ci  tombe  en 
faillite,  le  commettant  perdra-t-il  son  droit  de  revendication"? 
Pardessus  enseigne  la  négative,  parce  que,  dit-il,  l'art.  573  ne 
prévoit  que  le  cas  où  il  v  a  compte  courant  entre  le  commission- 
naire et  l'acheteur.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1283. 

366.  —  Cette  solution  doit  être  repoussée;  en  effet,  si  le 
commettant  est  réputé  subrogé  dans  l'action  du  paiement  du 
prix  appartenant  au  commissionnaire,  c'est  à  raison  du  mandat 
donné  par  lui  au  commissionnaire;  or,  par  la  passation  du  prix 
en  compte  courant,  celui-ci  cesse  d'être  débiteur  comme  com- 
missionnaire; il  l'est  en  vertu  d'un  débit  en  compte  courant.  Le 
prix  de  vente  sera  donc  acquis  à  la  faillite  du  commissionnaire. 
—  Delamarre  et  Lepoitvin,  t,  3,  n.  221  ;  Feitu,  n.  222-223;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Dietz,  p.  flo;  Da,  n.  33;  Clément,  n. 
130.  —  V.  aussi  suprà.  v"  Commissionnaire  de  transports, 
n.  404. 

367.  —  Les  conséquences  du  principe  sont  les  suivantes  : 
1"  En  même  temps  que  la  créance  novée,  disparaissent  les  ga- 
ranties réelles  ou  personnelles  qui  y  étaient  attachées.  —  Bois- 
tel,  n.  883;  Feitu,  n.  224  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  1445  a,  et  Traité,  t.  4,  n.  825  a;  Dietz,  p.  101  et  s.; 
Helbronner,  n.  90;  Da,  n.  34,  54;  Clément,  n.  )32  et  s, 

368.  —  En  conséquence,  le  fait  par  un  créancier  de  com- 
prendre sans  réserve  le  montant  de  sa  créance  dans  un  compte 
courant  existant  entre  lui  et  son  débiteur  frappe  celte  créance 
de  novation  ,  et  par  suite  entraîne  l'extinction  de  l'hypothèque 
qui  y  est  attachée  ,  lorsque  cette  même  créance  est  devenue  l'un 
des  éléments  du  compte,  et  que,  par  exemple,  elle  y  figure 
comme  produisant,  non  plus  les  intérêts  primitivement  stipulés 
à  5  p.  0/0,  mais  l'intérêt  commercial  à  6  p.  0/0,  comme  toutes 
les  autres  créances  comprises  dans  le  compte.  —  Rouen ,  18  déc. 
1856,  Malherbe,  [D.  57.2.157] 

369.  —  De  même,  le  privilège  de  l'administration  des  douanes 
ne  suit  pas  les  marchandises  entre  les  mains  des  tiers  qui  les 
ont  acquises  de  bonne  foi  et  auxquels  elles  ont  été  livrées.  Et 
ce  privilège  ne  peut  non  plus  s'exercer  sur  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises,  lorsque  ce  prix  a  été  réglé  en  compte  courant 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  —  Cass.,  19  déc.  18.')9,  Vander- 
schrick,  [S.  61.1.77,  P.  60.759,  D.  60.1.1101  —  V.  infrà,  v» 
Douanes. 

370.  —  De  même  encore,  les  cautions  d'une  dette  passée  en 
compte  courant  se  trouvent  libérées,  et  si  la  dette  est  solidaire, 
elle  est  éteinte  à  l'égard  de  tous  les  codébiteurs.  —  Clément, 
n.  133. 

371.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  par  un  créancier  de  comprendre 
sans  réserve  dans  un  compte  courant  le  montant  d'une  créance 
comprenant  le  principal  et  les  intérêts  antérieurs  capitalisés  en- 
traine novation;  par  suite,  le  créancier  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  peut 


plus  réclamer  personnellement  au  mari ,  comme  chef  de  cette 
communauté,  les  intérêts  antérieurs  de  sa  créance,  lorsque  ces 
intérêts  ont  été  capitalisés  avec  le  principal  et  que  le  tout  a  élé 
passé  en  compte  courant  avec  une  société  dont  la  femme  faisait 
partie  comme  héritière  el  du  chef  de  son  père.  —  Besançon,  22 
juin  1864,  Delacroix,  [D.  64.2.119] 

372.  —  Il  y  a  également  novation,  lorsque  le  créancier  pro- 
duit à  la  faillite  de  cette  société  en  vertu  de  ce  compte  courant, 
et  consent  à  un  concordat  dont  l'effet  est  de  libérer  la  femme 
pour  les  intérêts  antérieurs,  capitalisés  avec  sa  créance;  la  li- 
bération de  la  femme  suffirait  pour  entraîner  dans  ce  cas  celle 
du  mari.  —  Même  arrêt. 

373. —  Le  porteur  d'un  effet  impayé  qui,  après  l'échéance, 
en  fait  figurer  le  montant  dans  son  compte  courant  avec  l'endos- 
seur, perd  son  recours  contre  le  souscripteur  et  les  coobligés.  Il 
en  est  de  même,  si  l'effet  étant  avalisé,  il  en  a  passé  le  montant 
dans  son  compte  courant  avec  le  donneur  d'aval.  —  Massé,  t.  4, 
n.  2217  et  2219;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  l,n.  1445  a, 
et  Traité,  l.  4,  n.  823  a. 

374.  —  Toutetois,  il  en  est  autrement  lorsque  les  parties  ont 
manifesté  une  volonté  contraire.  —  .Mêmes  auteurs.  —  Contra, 
Le  François,  n.  132. 

375.  —  Mais  en  cas  de  non  paiement  des  effets  à  leur 
échéance  et  de  contrepassation ,  les  remises  ne  font  plus  partie 
du  compte  courant;  il  n'y  a  pas,  par  suite,  novation,  et  elles 
continuent  à  exister  avec  toutes  les  garanties  qui  v  sont  atta- 
chées. —  Trib.  Gien,  5  janv.  1893  ,  Q.  La  Loi,  1"  mars  18931 

376.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  donnée  pour 
garantie  d'un  crédit  ouvert  continue  de  subsister,  après  cessa- 
tion du  crédit  et  clôture  du  compte  des  opérations  faites  jusqu'a- 
lors pour  garantie  de  ceux  des  billets  fournis  par  le  débiteur  et 
entrés  dans  le  compte  courant  qui  demeurent  impayés  h  l'é- 
chéance :  que  les  remises  par  comple  courant  n'opèrent  qu'une 
libération  éventuelle  et  subordonnée  à  la  condition  de  leur  ac- 
quittement. —  Douai,  7  mai  1846,  Marmottan,  [S.  46.2.616.  P. 
47.1.131,  D.  47.2.7] 

377. —  Et  il  en  est  ainsi,  quand  même  les  valeurs  restées 
en  soutfrance  seraient  devenues  les  éléments  d'un  nouveau 
compte  courant  ouvert  entre  les  mêmes  parties,  s'il  est  démontré 
que  le  nouveau  compte  avait  pour  objet  d'opérer  ou  de  faciliter 
l'extinction  de  la  dette  primitive  :  il  n'y  a  pas  \k  novation.  — 
Même  arrêt. 

378.  —  De  même,  celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  compte 
courant  à  quelque  époque  qu'il  serait  réglé  n'est  pas  libéré  par 
la  novation  de  la  dnlte.si  le  comple  courant  subsiste,  malgré 
une  quittance  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  le  régulariser.  — 
Cass.,  18  mai  1847,  Lechêne,  'P.  48.2.681,  D.  47.4.341;' 

379.  —  2°  Lorsqu'une  créance  entre  dans  un  compte  courant, 
elle  cesse  d'être  exigible,  et  par  conséquent  n'est  plus  prescrip- 
tible. La  prescription  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la 
clôture  du  compte.  —  Clément,  n.  135;  Feitu,  n.  330  et  330  dis; 
Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I,  n.  1443  b,  el  Traité,  t.  4, 
n."  823  h;  Boistel,  n.  885;  Levé,  n.  185. 

380.  —  On  a  cependant  contesté  cette  solution.  Le  Code, 
dit-on,  n'a  pas  rangé  le  comple  courant  parmi  les  causes  qui 
interrompent  la  prescription  ;  d'un  autre  cAiê,  les  intérêts,  quand 
ils  ne  sont  pas  capitalisés,  restent  des  intérêts.  Pourquoi  ne  se 
prescriraient-ils  pas,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  pendant  cinq 
ans?  Pourquoi  l'art.  2277,  C.  civ.,  ne  serait-il  pas  applicable  au 
comple  courant?  —  .Noblet ,  n.  64  et  25't;  Dietz,  p.  107  et  286. 

381.  —  Mais  la  convention  par  laquelle  les  parties  établissent 
entre  elles  un  compte  courant  est  incompatible  avec  l'idée  de 
prescription,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  confondre  leurs  créances 
dans  un  tout  indivisible  jusqu'au,  jour  du  règlement.  La  pres- 
cription ne  ^eut  courir,  le  créancier  n'ayant  pas  avant  ce  jour  le 
droit  d'agir  :  «  Contrù  non  valentem  agere  nmi  currit  prescriptio.  » 

Quant  aux  intérêts,  ils  échappent  évidemment  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  parce  que,  par  leur  inscription  au  compte,  ils 
cessent  d'être  exigibles. 

382.  —  La  jurisprudence  reconnaît  au  comple  courant  cet 
effet  interruptif.  .Ainsi  jugé  que  l'action  en  paiement  de  fourni- 
tures faites  même  'i  un  commerçant,  mais  pour  les  besoins  de 
son  ménage,  se  prescrit  par  un  an,  h  moins  qu'il  n'existe  entre 
l'acheteur  et  le  fournisseur  des  relations  de  compte  courant  em- 
pêchant la  prescription  de  courir.  —  Orléans,  9  mars  1832,  Chi- 
coisneau,[P.  52.1.474,  D.  .32.2.219] 

383.  —  ...  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  inlëréls,  que  le 
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compte  courant  approuvé  a  pour  elTet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ries  intérêts  et  H'en  autoriser  la  capitalisation.  —  Lyon,  8 
iëvr.  (8.Ï1,  sous  Cass.,  2;-i  févr.  t8:>:i,  Clesle,    D.  .ï3.1.34i] 

îi84.  —  ...  (Jue  la  prescription  de  cini)  ans  ne  court  pas  à 
l'égard  des  intérêts  de  sommes  portées  en  compte  courant,  tant 
que  dure  ce  compte.  —  Caen  ,  3  mai  1843,  Delarue,  [S.  43.2. 
484,  F.  chr.] 

385.  —  ...  Que  cette  prescription  ne  court,  pour  les  intérêts 
de  sommes  dues  par  compte  courant,  qu'à  dater  du  règlement 
de  compte.  — Cass.,  12  déc.  1838.  Duquesne,  IS.  30.1.328,  P. 
.39.1.493] 

386.  —  ...  One  l'art.  2:?77  n'est  applicable  aux  intérêts  du  solde 
d'un  compte  courant  qu'après  le  rèfflement  délinitif  de  ce  compte, 
puisque  là  la  somme  due  pour  intérêts  étant  incertaine,  la  pres- 
cription ne  saurait  être  invorpiée  contre  le  créancier  qui  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir.  —  Douai,  11  juill.  1802,  [Mu- 
nit, des  trib.,  8''  ann.,  p.  664] 

387.  —  La  prescription  au  contraire  continue  do  courir  contre 
les  créances  restées  exigibles,  qui  ne  sont  entrées  que  provisoi- 
rement dans  le  compte  courant,  par  exemple  contre  les  billets  à 
ordre  portés  en  coin|ite  avant  leur  échéance.  Mais,  en  cas  de 
contrepassement,  les  effets  impayés  ne  sont  plus  soumis  qu'à  la 
prescription  applicable  au  solde.  —  (^ass.,  10  janv.  1872,  .lala- 
bert,  iS.  72.1.23,  P.  72.39,  D.  72.1.102) 

388.  —  L'existence  d'un  compte  courant  ne  pouvant  modifier 
ou  efl'acer  un  fait  anlêrieiir,  diqà  consommé,  la  prescription  du 
délit  d'abus  de  confiance  commis  par  un  mandataire  continue  à 
courir  malgré  l'existence  d'un  compte  courant  où  entrait  le  solde 
des  opérations  du  mandataire.  —  Clément,  n.  138.  —  V.  suprd, 
v"  Abus  de  crinfxinee .  n.  470. 

389.  —  3"  l^a  créance  novée  devient  un  simple  article  de  débit 
ou  de  crédit,  et  participe  en  conséquence  de  la  nature  du  compte 
courant;  si  le  compte  courant  est  commercial,  elle  prend  le  ca- 
ractère commercial,  et  inversement  elle  prend  le  caractère  civil, 
si  le  compte  courant  est  civil  de  sa  nature.  —  Boistel ,  n.  88o; 
Lvon-Caen  et  Henaull,  Précis,  t.  I,  n.  144o(:;  Traiti'.  t.4,n.  823  c; 
Ki'itu,  n.  2.32;  Clément,  n.  139;  Dielz.p.  63  et  92;  Helbronner, 
n.  80  et  99. 

390.  —  Toute  créance,  même  non  commerciale,  entrant  dans 
1111  compte  courant  entre  commerçants,  prend  le  caractère  com- 
mercial, et  est  dès  lors  productive  d'intérêts  au  taux  commercial. 

—  Houen,  18déc.l8.ï6,  Malherbe,[D.  57.2.137]— V.  aussi  swprà, 
n.  66. 

391.  —  De  même,  l'innertion  d'une  créance  civile  dans  un 
compte  courani  existant  entre  deux  négociants  emporte  novalion 
de  cette  créance  et  la  rend  commerciale.  —  Orléans,  14  juill. 
1817,  Orainville,  [P.  47.2.331  ) 

Skct  io.n  111. 
Indivisibilité  du  compte  courant. 

§  1.  Principe. 

392.  —  Le  troisième  etl'et  essentiel  du  compte  courant  est  de 
faire  perdre  à  chacune  des  créances  leur  individualité  propre  et 
de  confondre  dans  un  ensemble  indivisible  les  dllfêrents  articles 
fin  débit  et  du  crédit;  ces  articles  ne  peuvent  être  séparés  les 
uns  des  autres,  et  ils  aboutissent  à  un  solde  unique  qui  est  le 
résumé  de  toutes  les  opérations  des  parties.  —  Boistel,  n.  884; 
Cli-nient ,  n.  140;  Lvon-Caen  et  Henault,  Précis,  t.  1,  n.  1446; 
Tniilr,  t.  4,  n.  82ti;  l'eilu ,  n.  233;  Levé,  n.  131;  Bravard- 
Nevrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  49). 

ii'.i'A.  —  La  jurisprudence  tout  entière  reconnaît  au  compte 
courani  ce  caractère  d'indivisibilité.  —  Cass.,  10  mai  186.'!  mo- 
tifs). Petit,. \damel  consorts,  |S.  63.1.277,  P.  63.H;;6  ;  —  H  déc. 
1873,  Svndics  Wagon-Rogerol,  ^S.  76.1.60,  P.  76.132,  D.  70. t. 
lOo^;  — 22avr.  I8»4,  Chaumonnot,  |S.  84.1.409,  P.  84.1.10231; 

—  Alger,  12  juin  i87'.l,  sous  Cass.,  8  mars  1882.  Société  géné- 
rale algérienne,  [S.  83.1.82,  P.  83.1. 169J  —  Amiens,  22  janv. 
1883,  Kaillite  Iteirue,  iS.  83.2.1.33,  P.  83.1.830,  D.  86.2.1.32! 

394-.  —  Spécialement  jugé  que  dans  le  compte  courant  la 
créance  ne  résulte  que  du  règlement  et  de  la  fixation  détinitive 
du  solde  de  la  balance.  —  Cass.,  6  mai  1868,  Héritiers  Ficatier, 
[D.  68.1.316 

395.  —  ...  One  le  compte  courant  tenu  entre  celui  qui  ouvre 
un  crédit  et  celui  au  profil  duquel  le  crédit  est  ouvert  l'orme  un 


tout  inrlivisible  qu'il  n'est  pas  permis  de  décomposer  ni  de  scin- 
der; que  la  balance  définitive  seule  constitue  le  litre  légal  du 
créditeur.  —  Cass.,  29  déc.  1880,  Syndic  Piment,  [S.  81.1.162, 
P.  81.1.382,  D.  81.1.34] 

396.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'hypothèque  consentie  simul- 
tanément à  l'ouverture  de  crédit  garantit  le  paiement  intégral  du 
solde  du  compte  courant,  sans  qu'il  y  ait  à  recherchera  quelles 
dates  remontent  les  créances  composant  ce  solde,  pourvu  que  le 
total  ne  soit  pas  supérieur  au  montant  des  créances  opérées  en 
exécution  de  l'ouverture  de  crédit.  —  Même  arrêt. 

3966t.s.  —  ...Que  le  compte  courant  formant  un  tout  indivisible, 
il  s'ensuit  que,  lorsqu'une  créance  formant  le  «  solde  final  d'un 
comi)te  courani  »  a  été  admise  purement  et  simplement  au  pas- 
sif de  la  faillite,  le  syndic  n'est  pas  recevable  à  contester  des 
créances  ant('Tieureinent  admises  sous  réserve  et  résultant  d'ar- 
rêtés partiels  et  provisoires  du  même  compte.  —  Cass.,  8  mars 
1882,  Société  géiiérale  algérienne,  IS.  83.1.82,  P.  83.1.169,  D. 
82.1.403] 

397.  —  M.  Le  François  a  nié  que  le  compte  courant  l'ùt  in- 
divisible, en  soutenant  qu'il  consistait  uniquement  en  une  pro- 
rogation conventionnelle  d'échéances,  et  qu'il  n'y  avait  entre 
les  divers  articles  d'un  compte  courant  aucun  lien  de  droit.  — 
\'.  snprd ,  n.  14  et  13. 

398.  —  La  preuve  qu'il  existe  au  contraire  un  lien  créé  par 
le  compte  courant,  et  que  ce  compte  produit  autre  chose  qu'un 
simple  changement  d'échéance,  c'est  la  novation  qui  en  résulte 
et  qui  l'ait  disparaître  les  hypothèques,  les  cautions  ou  le  caractère 
civil  d'une  créance  portée" en  compte  (V.  suprd,  n.  367  et  s.,  389 
et  s.l.  Cette  novation,  répétée  pour  chaque  article  du  compte,  abou- 
tit à  l'ensemble  des  articles  du  débit  et  du  crédit  qui  composent 
le  compte,  et  qui.  étant  tous  de  nature  identique,  ne  peuvent 
juridiquement  se  distinguer  les  uns  des  autres,  et  forment  un 
mélange  indissoluble. 

S  2.  Conséquences. 

398  bis.  —  Cette  indivisibilité  produit  des  conséquences  im- 
portantes que  nous  avons  à  examiner. 

1"  Saisie-arrét. 

399.  —  I.  L'un  des  correspondants  ne  peut  détacher  un  ar- 
ticle de  son  crédit  pour  en  poursuivre  le  paiement,  car  jusqu'à 
la  clôture  et  à  l'apurement  du  compte,  les  parties  n'ayant  à  l'é- 
gard l'une  de  l'autre  ni  la  qualité  de  créancière,  ni  la  qualité  de 
débitrice,  il  n'y  a  ni  créance  ni  dette.  —  Bordeaux,  3  déc.  1827, 
Faillite  Bazanao  et  Vergues,  \P.  chr.];  ^  23  janv.  1831  ,  Dor- 
lacq,  jS.  31.2.236,  P.  31.1.312,  D.  31.2.136]—  Besançon,  6 
févr.  1884  (motifs),  Héritiers  Verdant,  [  D.  83.2.31]  —  Sic,  Clé- 
ment, n.  143;  Helbronner,  n.  112;  Feitu,  n.  244;  Da,  n.  39; 
Boistel,  n.  8S4;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1447  u, 
et  Traité,  t.  4,  n.  827  a.;  Ruben  de  (.bouder,  v°  Compte  courant, 
n.  46;  .'Voblet ,  n.  75. 

400.  —  Cet  elfet  du  compte  courant  se  produit  a  l'égard  des 
avants-cause  des  parties  en  compte,  et  notamment  de  leurs  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  faire  sa'sir-arrêter  les  sommes  portées  au 
crédit  de  leur  débiteur.  — Trib.  Seine.  6  mars  1873,  (.1.  Le  Droit, 
9  avr.  18731;  —  6  avr.  1878.  fJ.  Le  Droit,  14  juill.  1878];  —  17 
nov.  1887,  [liaz.  Pal.,  88.1.61],  —  Sic,  Clément,  ioc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

401.  —  Ainsi,  le  droit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  peut 
s'exercer  au  préjudice  du  créditeur  ou  du  crédité,  soit  pour 
arrêter  le  cours  des  opérations  convenues  entre  eux,  soit  pour 
détourner  les  valeurs  respectivement  engagées  de  la  destination 
qui  leur  a  été  assignée  pir  la  convention.  —  Paris,  27  janv. 
1833,  Denel.  |S.  33.2.319,  P.  .'i3. 1.299,  D.  33.2.241] 

402.  —  Spécialement,  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains 
du  créditeur  par  compte  courant  sur  le  crédité  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  crédit  ouvert  ne  continue  do  recevoir  son 
exécution,  surtout  lorsque  les  sommes  remises  au  crédité  sur 
la  négociation  de  ses  billets  ou  autres  valeurs  doivent  servir 
et  ont  en  effet  été  employées  à  la  consolidation  du  gage  hypo- 
thécaire donné  au  créditeur  pour  sûreté  du  crédit  par  lui  ouvert. 
La  saisie-arrêt  ne  peut  frapper  utilement  que  sur  le  solde 
définitif  du  compte  courani  en  faveur  du  crédité.  —  Même 
arrêt. 

403.  —  'luge,  de  même,  que  les  créanciers  du  crédité  ne 
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peuvent  former  de  saisie-arrét,  pendant  la  durée  de  l'ouverture 
du  crédit,  entre  les  mains  du  créditeur  sur  le  montant  du  cré- 
dit :  que  la  faculté  d'emprunter  et  de  se  rendre  débiteur  est ,  en 
effet,  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  et  que  ce 
droit  ne  saurait  être  exercé  par  les  créanciers  du  crédité  au  moyen 
d'une  opposition  qui  donnerait  effet  à  la  promesse  de  prêt  faite 
au  crédité.  —  Bourges,  28  nov.  1888,  [Gac.  Pal.,  89.1. 4b9] 

404.  —  ...  Qu'une  valeur  entrée  dans  un  compte  courant  ne 
peut  en  être  détachée  pour  donner  lieu  isolément  à  un  recou- 
vrement ou  à  des  poursuites,  tant  qu'il  n'est  pas  cojistalé  par 
un  arrêté  régulier  de  ce  compte  que  la  partie  qui  a  fourni  cette 
valeur  en  est  définitivement  débitrice.  —  Poitiers,  10  févr.  1857, 
Syndic  Julien,  [D.  o7.2.162] 

405.  —  Et  spécialement  dans  le  cas  d'un  compte  courant 
établi  à  la  suite  aune  ouverture  de  crédit  faite  par  acte  authen- 
tique, le  créditeur  (ou  son  cessionnaire)  ne  peut,  avant  que  le 
compte  ait  été  définitivement  réglé,  poursuivre,  pour  le  montant 
d'un  billet  à  ordre  qui  y  a  été  compris,  la  saisie  des  immeubles 
du  crédité,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  constituant  pas,  en 
pareil  cas,  le  titre  exécutoire  exigé  par  l'art.  2213,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

406.  —  D'autre  part,  il  est  actuellement  reconnu  par  l'uni- 
versalité de  la  doctrine  que  l'art.  33,  L.  24  germ.  an  XI,  portant 
que  H  aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en 
compte  courant  dans  les  banques  autorisées  »  doit  être  généra- 
lisé et  appliqué  au.x  comptes  courants  de  toutes  les  banques.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  492;  Boistel ,  n.  884; 
Clément,  n)  143;  Feitu,  n.  243;  Ruben  de  Couder,  v"  Compte 
cowant,  n.  47;  Da,  n.  42;  Lyon-Caen  et  Renauld,  loc.  cit.;  Hel- 
bronner,  n.  112;  Dietz,  p.  89. 

407.  —  La  saisie-arrêt  faite  sur  une  créance  passée  en  compte 
courant  porte  sur  le  solde  du  compte,  s'il  est  en  faveur  du  débi- 
teur.—  "Trib.  Seine, Cmars  t87.'i,  précité.  —  Sic,  .Noblel  ,  n.  7o; 
Feitu,  n.  245.  —  Con</V(,  Lvon-Caen  et  Renault,  Prt^cis,  t.  1,  n. 
1447,  note  3;  Traiti! .  t.  4,"  n.  828,  note  4;  Dietz,  p.  90.  —  V. 
aussi  Clément,  n.  144;  Da,  n.  43  et  46.  —  V.  infrà,  \°  Saisie- 
amU. 

2»  Imputaliott  des  paiements. 

408.  —  Le  compte  courant  étant  indivisible,  on  ne  peut^ex- 
Iraire  de  ce  compte  un  ou  plusieurs  articles  pour  y  appliquer 
les  remises  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  correspondants.  Les 
règles  du  Code  civil  sur  l'imputation  des  paiements  sont  donc 
inapplicables  au  compte  courant.  —  Feitu,  n.  234;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis],  t  1,  n.  1448  c;Trailé,  1.4,  n.  829;  Boistel, 
n.  884;  Noblet,  n.  71;  Clément,  n.  143;  Ruben  de  Couder.  V 
Compte  courant,  n.  48;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  2, 
p.  491;  Massé,  t.  4,  n.  2178;  Dietz,  p.  118;  Helbronner,  n.  102; 
Da,  n.  42;  Laurent,  t.  17,  n.  629.  —  Conlrà,  Sébire  et  Carter;H, 
v"  Compte  courant,  n.  29;  Dufour,  p.  216  et  s.;  .\lauzet,  t.  1,  n.  86. 

409.  — Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  rejetant  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  21  mai  1838,  a 
jugé  "  que  les  comptes  courants  sont  soumis  aux  règles  d'im- 
putation de  paiements  prescrites  par  le  Code  civil ,  c'est-à-dire 
que,  si,  parmi  les  diverses  dettes  résultant  d'un  compte  courant, 
il  en  est  que  le  correspondant  débiteur  a  plus  d'intérêt  d'acquit- 
ter comme  étant  plus  anciennes  et  plus  onéreuses,  les  remises 
qu'il  fait  à  son  créancier  par  suite  des  opérations  de  ce  compte 
doivent  s'imputer  à  titre  de  paiement  sur  les  dettes  anciennes  ». 

—  Cass.,  3  avr.  1839,  Dorcel  et  autres,  lS.  30.1.237,  P.  39  1. 
387] 

410.  —  Depuis,  elle  s'esl  prononcée  en  sens  contraire,  et  la 
jurisprudence  admet,  d'une  façon  invariable,  que  les  règles  re- 
latives à  l'imputation  des  paiements  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  de  compte  cnuranl.  — Cass.,  17  janv.  1849,  Renaud,  [S. 
49.1.228,  P.  49.1.1.120,  D.  49.1.49];  —  24  mai  1834,  Rousseau- 
Moisant,  ^S.  o.'i. 1.737.  P.  33.2.42,  D.  34.1.1791;  —  29  juill. 
1868,  Mazarin,  ^S.  69  1.36,  P.  69.37  ;  —  18  déc.  1871,  Seri- 
giers,  S.  72.1.223,  P.  72.333,  D.  72.1.100];  —  12  aoOt  I87.t, 
Spicrenaél,  [S.  73.1.313,  P.  73.749,  D.  73.1.262)  —  Caen,.13 
mars  1837,  Lelièvre,  [S.  39.2.297,  P.  39.1 .129  ad  notam]  —  Bor- 
deaux, 8  avr.  1842,  .Vlever,  [S.  42.2.402,  P.  44.1.271;  — Rouen, 
10  janv.  1849,  Créancîers  Bony,  [S.  30.2.138,  P.  31.1.63,  D. 
31.2.128  —  Dijon,  13  janv.  1873,  [Rec.  des  arr.  de  cette  C'iur, 
77.288  ;  — 23  nov.  1876,  Joffroy-Davin,  [S.  77.2.240,  P.  77.1013; 

—  Alger,  20  janv.  1877.    Rec.  des  arr.  de  cette  cour,  77.104^ 

411.  —  Spécialement,  d  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  le 


prêteur  par  compte  courant  a  obtenu  d'un  autre  créancier  de 
l'emprunteur,  qui  lui  était  préférable  en  rang  d'hypothèque, 
abandon  de  sa  priorité,  ce  créancier  qui ,  par  suite,  a  intérêt  à 
ce  que  le  montant  des  sommes  portées  dans  le  compte  courant 
au  débit  du  débiteur  commun  soit  réduit  le  plus  possible,  est 
fondé  à  demander  que  les  paiements  faits  par  l'emprunteur  soient 
imputés  d'abord  sur  le  capital  de  préférence  aux  intérêts.  — 
Cass.,  24  mai  1834,  précité. 

412.  —  ...  Que  lorsqu'un  compte  courant  existe  entre  deux 
personnes,  et  que  l'une  d'elles  est  débitrice  envers  l'autre  d'une 
somme  déterminée  laissée  en  dehors  du  compte,  les  versements 
effectués  par  le  débiteur  ne  peuvent  être  imputés  sur  ladite  delt'', 
quoiqu'elle  soit  la  plus  onéreuse,  alors  qu'ils  constituent,  non 
des  paiements,  mais  des  remises  faites  en  compte  courant.  ^ 
Cass.,  12  août  1873,  précité. 

3»  Compensation, 

413.  —  La  compensation,  étant  un  paiement  fictif,  ne  peut 
se  produire  en  matière  de  compte  courant,  puisque  le  compte 
courant  ne  comporte  pas  de  paiement  réel.  D'autre  part,  une  re- 
mise n'est  pas  une  dette  liquide  et  exigible,  et  la  condition  es- 
sentielle de  la  compensation  fait  défaut.  Contestée  par  quelques 
auteurs  (Sébire  etCarteret,  v"  Compte  courant,  n.  33  et  s.;  .Mau- 
zet,  t.  1,  n.  86;  Dufour, p.  216),  cette  règle  est  aujourd'hui  uni- 
versellement reconnue.  —  Cass.,  17  janv.  1849,  précité.  —  Sic, 
Feitu,  n.  233  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  1. 1,  n.  1447  <;, 
et  Traité,  t.  4,  n.  830  ter;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  326; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  401  ;  Massé,  t.  4,  n.  2273; 
Ruben  de  Couder,  n.  30;  Helbronner,  n.  104  et  s.;  Clément,  n. 
149;  Dietz,  p.  123;  Boistel,  n.  884;  .\oblel,  n.  63;  Da,  n.  43; 
Levé,  n.  137;  Laurent,  t.  18,  n.  431. 

414.  —  Dans  un  arrêt  fort  ancien  (6  frim.  an  XIII),  la  Cour 
de  cassation  avait  décidé  «  que  la  disposition  de  la  Coutume  de 
Paris  sur  les  compensations  (art.  103),  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  comptes  courants,  dout  le  débit  et  le  crédit  subissent  des 
variations  perpétuelles,  et  ne  se  fixent  qu'au  dernier  des  termes 
des  négociations  respectives  ».  —  Cass.,  6  frim.  an  XIII,  Cbaillo, 
[S.  et  P.  chr.] 

415.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  3 
avr.  1839,  s'était  prononcée  en  sens  contraire.  Mais,  le  11  déc. 
1848,  elle  revint  sur  sa  première  jurisprudence,  et  jugea  «  qu'en 
matière  de  compte  courant,  il  n'est  pas  permis,  tant  que  ce 
compte  n'est  pas  clos  définitivement,  de  compenser  tel  article 
du  crédit  par  tel  article  du  débit;  que  ce  serait  l'arrêter  pendant 
qu'il  court  encore...  ».  —  Cass.,  11  déc.  1848,  Syndics  Perri- 
chon,  ^S.  40.1.113,  D.  48.1.234^ 

416.  —  En  conséquence,  la  Cour  suprême  décide  qu'une  hy- 
pothèque donnée  pour  sûreté  du  solde  d'un  compte  courant  n'est 
pas  éteinte  parce  qu'à  un  certain  moment,  dans  le  flux  et  le  re- 
flux du  compte  courant,  les  sommes  prêtées  ont  été  compensées 
par  les  sommes  rendues.  —  .Même  arrêt. 

417.  —  ...  Que  les  opérations  d'un  compte  courant,  sauf  les 
effets  particuliers  produits  par  une  convention  qui  en  aurait  dé- 
taché certains  articles,  suspendent  entre  les  parties,  jusqu'au 
règlement  définitif,  les  qualités  de  débitrice  et  de  créancière,  et 
ne  permettent  pas,  dès  lors,  une  compensation  légale  entre  les 
sommes  portées  au  débit  et  au  crédit  des  contractants;  que  les 
remises  qui  interviennent  réciproquement  entre  eux  ne  peuvent 
être  envisagées  d'une  façon  distincte  et  considérées,  soit  comme 
une  avance  remboursable,  soit  comme  un  paiement  dans  le  sens 
de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  22  avr.  1884,  Chaumonot,  [S.  84. 
1.409,  P.  84.1023'  —  Amiens,  22  janv.  1885,  Svndic  Deirue, 
[S.  83.2.223,  P.  83.1.830,  D.  86.2.1.321 

418. —  ...  Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  porter  ces  remises  au 
compte  et,  lors  de  sa  clôture  définitive,  d'apprécier  et  d'arrêter 
les  divers  éléments  qui  doivent  y  entrer  et  de  déterminer  le  solde 
à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  Cass.,  22  avr. 
1884,  précité. 

419.  —  ...  Que  lorsqu'un  crédit  ouvert  en  compte  courant  a 
deux  époux  s'obligeant  solidairement,  vient  à  prendre  fin  au  re- 
gard de  la  femme  par  son  décès,  de  ce  que  le  compte  courant  a 
continué  avec  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pas 
invoquer  de  ce  chef  la  compensation.  —  Dijon,  23  nov.  1876, 
Joffrov-Davin ,  [S.  77.2.249,  P.  77.1013] 

426.  —  Dans  cette  espèce,  outre  l'argument  résultant  de  l'art. 
1204,  d'après  lequel  le  codébiteur  solidaire  ne  peut  invoquer  la 
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compensation  rlc  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  on 
pouvait  faire  les  remarques  suivantes  :  à  ceux  qui  objecteraient 
que,  sans  doute,  on  ne  peut  compenser  tels  ou  tels  articles  du 
compte  courant  avec  tels  autres,  mais  qu'il  en  est  autrement 
quand  il  y  a  eu  un  arrêté  de  compte,  et  que,  par  suite,  il  pour- 
rait y  avoir  com|)eiisation  eiilre  cette  balance  et  les  remises  ul- 
térieures du  mari,  on  répondrait  (lu'il  y  a  un  compte  unique, 
indivisible  dans  toutes  ses  opérations  depuis  le  jour  oii  il  a  été 
ouvert  au  mari  et  à  la  femme  jusqu'au' jour  où  il  a  été  clos  avec 
le  ma«i. 

421.  —  La  solution  serait  la  même  si  le  compte  avait  été  dé- 
finitivement arrêté  au  décès  de  la  femme,  de  telle  sorte  que  le 
compli'  ultérieur  avec  le  mari  eût  été  un  compte  absolument  nou- 
veau, distinct  du  |iremier.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  eu  deux  comptes 
courant  :  l'un  entre  le  banquier  et  les  deux  époux,  l'autre  entre 
le  banquier  et  le  mari  seul,  avec  report  au  deuxième  compte  de 
la  balance  du  premier.  Et  l'exlinetion  de  la  dette  par  com[)ensa- 
tion  no  serait  pas  non  plus  admissible,  car  le  deuxième  compte, 
celui  du  mari ,  est  indivisible ,  et  on  ne  peut  en  extraire  aucun  ar- 
ticle pour  en  faire  l'objet  d'une  compensation  avec  le  solde  du  pre- 
mier compte. 

Y2'2.  —  La  circonstance  qu'un  tiers  se  trouverait  avoir  jraranti 
tel  ou  tcd  article  n'autoriserait  pas  à  s'écarter  du  principe  d'in- 
divisiliilité;  les  droits  et  obligations  de  la  caution  sont  détermi- 
nés par  la  loi;  et  elle  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  oppo- 
ser d'autres  exceptions  que  celles  qui  appartiennent  au  débiteur 
principal  et  qui  sont  inbérentes  à  la  nature  de  la  dette.  —  Bor- 
deaux ,  8  avr.  1842,  Meyer,  fS.  42.2.402,  P.  44.1.27] 

42ÎÎ. --  Décidé,  également,  que  le  tiers  qui  a  cautionné  l'une 
des  dettes  entrées  en  compte  courant  suit  la  condition  du  débi- 
teur, et  qu'il  est  obligé,  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  caution- 
née, par  le  solde  définitif  du  co.mple  courant,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  qu'elle  a  été  particulièrement  payée  par  les  remises  qui 
ont  suivi  son  cautionnement,  s'il  n'y  a  eu  convention  ou  alVeclalioii 
spéciale  à  cet  égard.  —  Cass.,  17  janv.  1849,  Renaud,  [S.  49. 
1.228,  i'.  49.1.129,  D.  49.1.49] 

424.  —  ...  Qu'une  dette  liquide  et  exigible  résultant  d'un  cau- 
tionnement souscrit  par  l'une  des  parties  envers  l'autre,  et  étran- 
gère au  comjile  courant,  ne  se  compense  pas  légalement  et  de 
plein  droit  avec  une  créance  que  cette  partie  voudrait  faire  res- 
sortir en  sa  faveur  de  divers  éléments  du  compte  courant  non 
arrêté.  ~  Douai ,  o  mai  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.2.93J 

425.  —  L'existence  d'une  créance  liquide  et  exigible  ne  ré- 
sulte pas  davantage  des  simples  balances  ou  états  de  situation 
trimestrielle  du  compte  courant  qui  continue.  L'existence  d'une 
créance  liquide  et  exigible  ne  peut  résulter  que  de  la  balance 
générale  qui  clôt  le  compte.  —  Même  arrêt. 

426.  —  Si  la  mise  en  faillite  du  créancier  de  la  dette  caution- 
née clôt  le  compte  courant,  la  caution  ne  peut  cependant  alors 
[iréteridre  à  une  compensation  légale  entre  la  dette  cautionnée 
et  la  créance  résultant  en  sa  faveur  de  la  clôture  du  compte 
courant,  fùi  ell'et,  en  rendant  le  solde  du  compte  courant  li(|uide 
et  exigible  et  en  dessaisissant  le  failli,  le  jugement  déclaratif 
met  obstacle  à  toute  compensation,  comme  à  tout  paiement  du 
solde  du  compte  qui  se  trouve  converti  en  un  simple  dividende  à 
fixer.  —  Même  arrêt. 

427.  —  Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'Iiypothèse  prévue  par  l'art.  .^7!!,  C.  comm.,  il  ne  s'opère 
point ,  par  dérogation  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser,  une 
véritable  compensation.  D'après  certains  auteurs,  si,  au  moment 
ou  on  inscrit  le  prix  de  la  vente  dans  le  compte,  le  compte  se 
balance  au  jirofit  de  l'acbeteur,  il  y  a  compensation,  et  le  com- 
mettant ne  peut  "  revendiquer  le  prix  ».  Si,  au  contraire,  le 
solde,  a  ce  moment,  est  en  faveur  du  commissionnaire  vendeur, 
et  qu'aucune  remise  de  l'acbeteur  ne  vienne  depuis  le  diminuer 
ou  l'annuler,  la  revendication  est  possible.  —  Da,  n.  31  et  44; 
Boistel,  n.  1003;  Bédarride,  Faillite,  n.  H 33. 

428.  —  D'autres  auteurs  ont  répondu  que  le  principe  de  l'in- 
divisibilité s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  isoler  la  créance  du  prix 
et  dire  qu'elle  subsiste,  tandis  que  toutes  les  autres  créances  se 
sont  confondues  dans  une  niasse  unique  ;  que  le  législateur,  dans 
l'art.  ;J7.'),C.  comm.,  n'a  entendu  parler  que  de  la  compensation 
qui  s'opère  au  moment  de  la  clôture  du  compte.  En  conséquence, 
si  un  seul  article  figure  au  crédit  du  compte  de  l'acbeteur,  il  y  a 
un  élément  de  com|)ensation,  l'I,  par  suite,  la  revendication  n'est 
plus  possible.  «  Quand  il  n'y  a  d'articles  que  d'un  seul  côté,  di- 
sent-ils, le  conqitc  courant  existe  bien,  mais,  dans  une  pensée 
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d'équité,  le  législateur  laisse  au  commettant  son  action  en  paie- 
ment de  sa  créance  demeurée  reconnaissable  ».  —  Clément,  n. 
l.").'i;  Helbronner,  n.  109;  Feitu,  n.  221;  Lyon-Caen  et  Renault, 
/'/•««•(.<,  t.  1,  n.  1447  et  Tmili?,  t.  4,  n.  831  ;  Dietz,  p.  126. 

429. —  M.  Clément  propose  un  tempérament  :  suivant  lui, 
la  revendication  doit  pouvoir  s'opérer  jusqu'à  due  concurrence, 
tant  que  la  déduction  de  tous  les  articles  du  crédit,  qu'ils  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  vente,  laisse  subsister  une  partie 
du  prix.  —  Clément,  n.  loti. 

1"  Provision  îles  lettres  de  chamje. 

4S0.  -  Le  principe  de  l'indivisibilité  du  compte  courant  pré- 
sente un  grand  intérêt  en  matière  de  lettre  de  cliange. 

En  effet,  il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
le  tiré  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  (art.  1 10,  C.  conim.j.  Lorsqu'un  des  corres- 
pondants tire  sur  l'autre,  et  que  la  lettre  de  change  n'est  pas 
payée,  le  porteur  peut-il  trouver  une  provision  dans  le  compte 
courant?  Plusieurs  systèmes  ont  été  soutenus. 

431.  —  D'après  .\L  Dietz  il  y  a  provision,  si  un  arrêté  fictif 
établit  que  le  compte  se  solde  contre  le  tiré,  au  moment  de  l'é- 
chéance; peu  importe  que,  par  suite  des  remises  ultérieurement 
faites,  le  solde  du  compte,  au  moment  de  la  clôture,  soit  en 
faveur  du  tiré.  —  Dietz,  p.  78  et  s. 

432.  —  M.  Da  fait  une  distinction  -.à  l'égard  du  tiré,  il  refuse 
au  porteur  le  droit  de  réclamer  une  balance  fictive  ,  à  la  date  de 
l'échéance.  Le  porteur  ne  peut,  dit-il,  avoir  plus  de  droits  que 
le  tireur  qui,  lui,  ne  pourrait  pas  demander  au  tiré  le  paiement 
du  compte  avant  son  apurement;  en  outre,  celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  que  son  correspondant  tire  sur  lui  fait  une  re- 
mise; or,  en  compte  courant,  nul  n'est  tenu  de  l'aire  des  remises. 
Mais  dans  les  rapports  du  porteur  et  de  la  faillite  du  tireur, 
l'indivisibilité  du  compte  courant  ne  pourra  plus,  suivant  M.  Da, 
être  invoquée  contre  le  porteur.  Celui-ci  qui,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  peut  prélever  dans  la  faillite  du  tireur 
la  somme  due  par  le  tiré,  pourra  dire  qu'il  y  avait  provision, 
si,  au  moment  de  l'échéance,  le  compte  courant  se  balançait  en 
faveur  du  tireur;  dans  ce  cas  il  y  a  véritablement  provision,  car 
le  tiré,  s'il  ne  peut  être  contraint  au  paiement,  n'en  est  pas 
moins  «  redevable  »,  suivant  l'expression  employée  par  l'art.  116, 
C.  comm.,  bien  que  sa  dette  soit  éventuelle,  puisqu'elle  a  pour 
objet  le  solde  du  compte,  elle  peut  servir  de  provision  à  une 
lettre  de  change.  Si  donc  aucune  remise  faite  depuis  l'échéance, 
ne  vient,  jusqu'à  la  clôture  du  compte,  modifier  cette  balance 
fictive,  on  pourra  dire  que  la  provision  existait  à  l'échéance.  — 
Da,  n.  48  et  s. 

433.  — ■  .M.  Feitu  repousse  toute  espèce  de  distinction;  il 
s'appuie  sur  ce  qu'en  compte  courant  il  n'y  a  ni  créance  ni  dette  ; 
qu'à  l'échéance,  le  tiré  n'est  pas  débiteur,  dans  les  termes  de 
l'art.  116,  C.  comm.,  puisque,  en  vertu  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité du  compte  courant,  il  ne  peut  être  contraint  à  payer. 
—  Feitu  ,  n.  246. 

434.  —  D'après  M.  Doistel  il  faudrait  distinguer  entre  le  cas 
où  la  lettre  de  change  a  été  émise  avant  l'ouverture  du  compte 
courant  et  celui  où  elle  l'a  été  après.  Dans  le  premier  cas,  le  tiers 
porteur  sera  devenu  propriétaire  de  la  créanci'  du  tireur  contre 
le  tiré,  et  on  ne  pourra  pas  lui  opposer  l'indivisibilité  du  compte 
courant,  si  elle  y  a  été  portée.  Dans  le  second,  le  porteur  n'ayant 
pu  acquérir  plus  de  droits  que  le  tireur,  ne  pourra  exercer  son 
action  que  sur  le  solde  du  compte  courant,  s'il  est  en  faveur  du 
tireur.  —  Boistel,  n.  884  A. 

435.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  que  toute  distinction 
doit  être  rejetée,  mais  que,  s'il  n'y  a  pas,  pendant  la  durée  du 
compte  courant,  une  dette  susceptible  de  servir  de  provision, 
du  moins  la  provision  peut  consister  dans  la  créance  éventuelle 
ayant  pour  objet  le  solde  du  compte,  à  l'époque  de  son  règle- 
ineiii,  que  cette  créance  éventuelle  peut  servir  de  provision, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  exigible.  Par  suite,  si  le  compte  se  solde 
en  faveur  du  tireur,  le  porteur  pourra  le  considérer  comme  for- 
mant la  provision  de  la  lettre  de  change.  —  Clément,  n.  162; 
Le  François,  n.  I4G;  Lyon-Caen  et  Renault,  l'rccis,  t.  1,  n. 
1447:  TraiU,  t.  4,  n.  831. 

430.  —  La  jurisprudence,  sur  celte  question,  ne  s'est  pas 
nettementprononcée.  Certains  arrêts  paraissent  admettre  la  théo- 
rie soutenue  par  M.  Diidz.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  un  arrêt 
de  la  cour  de   Hennés,  pour  qu'il  y  ait  provision,  que  tous  les 
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comptes  entre  les  parties  soient  drlinilivement  réglés  et  liquidés; 
il  suflit  qu'à  l'époque  de  la  disposilion  il  existe  dans  les  comptes 
courants  au  profit  du  tireur  un  excédant  du  débit  sur  le  crédit 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  traite  ».  —  Ren- 
nes, 9  févr.  1836,  [Journ.  de  ctUe  cour,  t.  12,  p.  33. 

437.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  ,  du  37  déc.  1852  ,  a 
statué  dans  le  même  sens;  un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  juin  18i>4,  Svndics  Bour- 
del-Eudes,  [S.  o4.l.o93,  P.  .■;4.2.:;37,  D.  ;i4.1.30;i]  -Aux  termes 
de  cet  arrêt,  l'endossement  de  lettres  d(^  change  emporte,  au 
profil  du  tiers  porteur,  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence 
sur  les  sommes  affectées  à  la  provision  de  ces  lettres  de  change, 
et  cession  des  garanties  accessoires,  telle  que  l'hypothèque  sti- 
pulée pour  la  garantie  de  la  provision  11  en  est  ainsi  spéciale- 
ment au  cas  où  les  lettres  de  change  ont  pour  provision  des  sortî- 
mes dues  en  compte  courant  par  suite  d'une  ouverture  de  crédit, 
et  cela,  lors  même  que  le  compte  courant  n'aurait  pas  été  arrêté 
au  moment  de  la  souscription  et  de  l'endossement  des  lettres  de 
change. 

438.  —  Si  donc  l'endosseur  qui  a  ouvert  le  crédit  vient  à 
tomber  en  faillite,  le  porteur  des  lettres  de  change  doit  être  payé 
par  préférence  à  la  masse  des  créanciers,  sur  les  sommes  dues 
par  le  crédité  ou  provenant  de  la  vente  des  biens  hypothéqués. 
—  .Même  arrêt. 

439.  —  Une  solution  différente  a  prévalu  devant  la  cour  de 
Rouen,  laquelle,  a  décidé  que  la  loi  n'exige  pas  que,  pour  être 
acquise  au  porteur,  la  provision  existante  entre  les  mains  du 
tiré  ait  pour  destination  spéciale  le  paiement  de  la  lettre  de 
change;  qu'il  importe  peu  que  les  valeurs  et  denrées  envoyées 
par  le  tireur  aient  d'abord  passé  par  le  compte  courant  des  tirés, 
puisqu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  provision  ,  qu'à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  soit  redevable  au 
tireur  d'une  somme  au  moins  égale  à  la  lettre  de  change,  et  que 
si,  à  l'échéance,  il  y  a  provision,  le  montant  de  cette  provision, 
par  une  fiction  de  îa  loi,  est  censé  avoir  résidé  dès  le  jour  du 
contrat  de  change  entre  les  mains  du  porteur.  —  Rouen,  24  avr. 
1845,  Rham  Moore  et  autres,  [S.  47.2. 6.'J,  D.  47.2.2011  —  V.  infrà, 
V  Lettre  de  change. 

5"  yullilé  des  actes  accomplis  par  le  failli  dans  une  certaine  période. 

440.  —  L'une  des  principales  conséquences  de  l'indivisibililé 
du  compte  courant  est  que  les  remises  ne  constituent  pas  des 
paiements,  lors  même  qu'elles  sont  faites  à  un  correspondant  qui 
est  créditeur.  En  l'absence  d'une  dette  véritable  il  ne  peut  être 
question  de  paiement.  Il  en  résulte  que  les  remises  faites  par  le 
failli  dans  la  période  suspecte  ne  sont  pas  nulles  à  l'égard  de  la 
masse.  .Mais  en  vertu  de  l'art.  447,  (j.  comm.,  elles  pourront  être 
annulées  lorsqu'elles  seront  entachées  de  fraude.  Car  si  ce  ne 
sont  pas  des  paiements,  ce  sont  du  moins  des  actes  cà  titre  oné- 
reux et  l'art.  44"  admet  l'annulation  facultative  de  tous  les  actes 
de  cette  nature  (art.  446  et  447,  C.  coinm.i.  —  Clément,  n.  165; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Pn'cis,  t.  i,  n.  1447  c  et  Traité,  t.  4, 
n.  830  bis;  Da,  n.  41;  Dietz,  p.  Ht;  Boistel,  n.  884;  Feitu  ,  n. 
247  hif.;  Bédarride,  Faillite,  n.  112  et  117. 

441.  —  M.  Alauzet  soutient,  au  contraire,  que  le  résultat  de 
l'envoi  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  que  d'éteindre  une 
dette  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'envoi  (t.  7,  n.  25121. 
Mais  cette  objection  est  en  contradiction  avec  la  théorie  du  compte 
courant.  Le  résultat  de  l'envoi  d'une  somme,  c'est  simplement 
la  création  d'un  article  de  crédit  au  profit  de  l'envoyeur;  le  rè- 
glement du  compte  seul  peut  établir  les  droits  respectifs  des 
correspondants.  — Feitu,  loc.  cit. 

442.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé 
que  les  remises  respectives  d'effets  de  commerce  que  se  font  des 
parties  dans  un  compte  courant  existant  entre  elles  n'ont  pas  le 
caractère  de  véritables  paiements,  et  que  dès  lors  celles  que  l'une 
des  parties  a  faites  a  l'autre,  postérieurement  à  l'époque  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  ne  peuvent  être  annulés  par  applica- 
tion de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  10  mai  1865,  Petit,  Adam 
et  consorts,  ',S.  65.1.277,  P.  65.656,  D.  65.1.230]  —  Douai, 
24  avr.  1891,  Platel  et  C'%  S.  91.2.121,  P.  9I.1.674J  —  Lyon, 
26  juin.  1888,  Son,  'S.  90.2.169,  P.  90.1.10271 

443.  —  En  supposant  même  que  la  remise  en  question  pût 
être  considérée  comme  un  paiement,  ce  paiement,  s'appliquanl 
k  une  dette  réputée  échue,  aurait  été  valablement  opéré,  puis- 


qu'il l'était  en  ell'els  de  commerce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  effets  créés  par  le  débiteur  lui-même 
et  eeux  qu'il  tiendrait  de  tiers.  —  Cass.,  10  mai  1865,  précité. 

444.  • —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dette  d'un  failli  résultant 
de  versements  opérés  en  compte  courant  sans  qu'aucune  condi- 
tion de  délai  ait  été  stipulée,  doit  être  considérée  comme  échue; 
et  que,  dès  lors,  est  valable  le  paiement  qui  en  a  été  l'ait  dans  les 
dix  jours  de  la  faillite  en  espèces  ou  elfets  de  commerce.  ■ — Cass., 
14  avr.  1863,  Mounier,  iS.  63.1.313,  P.  63.888,  D.  63.1.293] 

445.  —  ...  <Jue,  pareillement,  la  créance  résultant  déverse- 
ments opérés  en  compte  courant  sans  stipulation  de  délai,  doit  être 
cousidi'rée  comme  échue  et  exigible;  que,  par  suite,  l'aH'eclation 
qui  en  est  faite  de  bonne  foi  à  un  emploi  déterminé,  par  le  créan- 
cier d'accord  avec  le  débiteur,  est  valable  bien  qu'intervenue 
dans  les  dix  jours  précédant  la  faillite  de  ce  dernier.  —  Colmar, 
20  juin.  1865,  Hofer,  [S.  66.2.111,  P.  66.466,  D.  66.2.1861 

446.  —  ...  Oue  des  remises  réciproques  de  marchandises  en 
compte  courant  commencées  avant  et  continuées  pendant  la  pé- 
riode suspecte  ne  doivent  pas  être  confondues  sans  examen  avec 
des  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce. —  Cass.,  20  mai  1873,  Cayla,  [S.  73.1.396,  P.  73.969, 
D.  73.1.409] 

447.  ■ —  ...  Que  les  remises  de  marchandises  en  compte  cou- 
rant ne  sont  point  sujettes  à  la  présomption  de  fraude  et  à  la  nul- 
lité absolue  de  l'art.  446,  C.  comm.,  mais  doivent  être  comprises 
dans  la  généralité  des  actes  à  titre  onéreux  dont  l'art.  447, 
t;.  comm.,  permet  au  juge  de  discerner  la  validité  d'après  les 
faits  de  la  cause.  —  Cass.,  15  févr.  1875,  Syndic  Barbaza,  [S. 
73.1.360,  P.  75.872,  D.  76.1.318] 

448.  —  ...  Que  si  deux  commerçants  sont  en  compte  courant,  en 
cas  de  faillite  de  l'un  des  deux,  les  remises  par  lui  faites  à  son 
cocontractanl  ne  sauraient  être  considérées,  soit  comme  une 
avance  remboursable,  soit  comme  un  paiement  dans  le  sens  del'art. 
464,  C.  comm.  Si  donc,  un  banquier  en  compte  courant  avec  un  de 
ses  clients  a  remis  a  celui-ci  une  certaine  somme,  cette  remise, 
étant  l'un  des  éléments  du  compte  courant,  ne  saurait  être 
détachée  de  ce  compte,  pour  être  considérée  comme  une  avance 
remboursable,  rapportable  à  la  faillite  du  banquier,  dans  les 
termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  en  tant  qu'ayant  été  elfectuée 
dans  la  période  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  antérieurs.  — Cass.,  22  avr.  1884,  Ghaumonnot,  [S.  84.1. 
'409,  P.  84.1.102a]  —Amiens,  22  janv.  1883,  Syndic  Delrue, 
[S.  83.2.153,  P.  85.1.830] 

449.  —  Et  si,  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  le  client 
avait  sur  le  banquier  une  créance  liquide  et  exigible,  provenant 
de  la  vente  eirecluée  par  le  banquier  de  valeurs  chez  lui  dépo- 
sées par  le  client,  cette  créance  doit  être  comprise  dans  le 
compte.  —  Mêmes  arrêts. 

450.  —  Il  importe  peu  que,  cette  vente  ayant  été  faite  sans 
l'ordre  et  à  l'insu  du  client,  les  fonds  soient  parvenus  entre  les 
mains  du  banquier  par  suite  d'un  fait  délictueux.  —  Amiens, 
22  janv.  1885,  précité. 

451.  —  Il  importe  peu,  également,  que  le  banquier,  pour  ne 
pas  révéler  le  fait  délictueux  dont  il  s'est  rendu  coupable,  n'ait 
pas  porté  eu  compte  le  prix  des  valeurs  par  lui  vendues  ou  dé- 
tournées, le  devoir  des  tribunaux  étant  de  rétablir  les  écritures 
en  conformité  du  contrat  qui  lie  les  parties.  —  Même  arrêt. 

452.  —  Décidé  aussi  que  la  remise  des  warrants  en  compte 
courant  faite  à  son  banquier  par  un  failli  dans  la  période  sus- 
pecte, constitue  non  point  un  paiement  ou  un  nantissement 
prohibé  par  l'art.  446,  C.  comm.,  mais  simplement  un  article  de 
l'opération  indivisible  de  compte  courant.  —  Cass.,  8  déc.  1873, 
Syndic  Wagon,  [S.  76.1.60,  P.  76.132,  D.  76.1.105] 

453.  — •  Du  moins,  il  en  est  ainsi  si  la  remise  a  eu  lieu  con- 
formément à  l'usage  établi  entre  les  parties  et  en  exécution  de 
la  convention  de  conifite  courant,  el  si  celte  remise,  faite  sans 
aucune  affectation  spéciale,  a  été  suivie  d'autres  opérations  con- 
signées dans  le  compte  ,  qui  a  continué  à  courir  et  a  pris  fin  seu- 
lement par  la  déclaration  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

454.  —  11  faudrait,  en  effet,  décider  autrement  au  cas  où  les 
remises  auraient  une  affectation  spéciale.  Ainsi,  la  remise  de 
sommes  d'argent  ou  de  marchandises  qu'un  négociant  fait  à  un 
autre  peut,  alors  même  qu'il  existe  entre  eux  un  compte  courant, 
être  considérée  comme  constituant  un  véritable  paiement,  et  à 
ce  titre  être  annulée  ,  si  elle  est  postérieure  à  la  cessation  de 
paiements  du  remettant,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  remise 
était  spécialement  affectée  à  l'acquittement  de  lettres  de  change 
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étrangères  au  compte  courant.  —  Cass.,  7  déc.  1868,  Schlégel, 
:S.  69.1.3,(9.  F.  69.902,  D.  69.1.189] 

455. —  Peu  imporlc  qu'il  ail  existé  un  compte  courant  entre 
le  l'ailli  et  le  créancier,  s'il  est  constant  ,  en  fait,  que  la  remise 
avait  une  affectation  spéciale  et  devait,  à  ce  titre,  demeurer 
étrangère  au  compte  courant,  où  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été  par- 
lie,  —  Cass.,  27  juin  1882,  Purnot  et  C",  [S.  83.1.60,  P.  83.1. 
U7,  D.  82.1.3.">81  —  V.  infrà ,  v»  Faillite. 

45G.  —  Jugé,  contrairement  à  ces  décisions,  que  le  paiement 
fait,  en  compte  courant  par  un  négociant  dans  les  di.'c  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  sa  faillite,  au  moyen  de  la  remise  au 
créancier  de  litres  de  rente  nominatifs  ou  au  porteur,  à  échan- 
ger avec  un  tiers  dénommé  contre  la  somme  représentative  de 
leur  valeur,  est  nul,  au.x  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.;  que  ce 
cas  ne  saurait  être  assimilé  à  celui  d'un  paiement  en  espèces  ou 
eu  effets  de  commerce.  —  Metz,  23  juin  18o7,  Gœry,  [S.  38.2. 
328,  P.  .Ï7.112I,  D.  o8.2.3Gl 

457.  —  Du  reste,  en  admettant  qu'un  tel  paiement  pût  être 
assimilé  à  un  paiement  en  espèces,  il  serait  nul  encore,  au.\ 
termes  de  l'art.  443,  C.  comm.,  si  le  versement  de  la  somme 
représentative  des  titres  de  rente  n'avait  été  opéré  par  le  tiers 
entre  les  mains  du  créancier,  que  le  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

458.  —  Hn  cas  de  fraude  ,  la  jurisprudence  applique  aux  re- 
mises en  com[ite  courant  l'art.  447,  C.  comm.  .\insi,  elle  décide 
que  les  opérations  d'un  compte  courant,  intervenues  après  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  du  failli,  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  la  nullité  de  l'art.  446,  mais  peuvent  donner 
lieu  à  l'application  de  l'art.  447,  C.  comm.,  si  elles  ont  eu  lieu 
en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers.  —  .\lger,  12  juin 
1879,  sous  Cass.,  8  mars  1882,  Société  générale  algérienne,  [S. 
83.1.82,  P.  83.1.169^  —  Lyon  ,  o  mai  1882,  .larloi  et  Rodary, 
tS.  00.2.169,  P.  00.1.1027  wl  nolam,  U.  83.2.235) 

459.  —  ...  Que  les  remises  en  compte  courant  faites  par  le 
failli  après  la  cessation  de  ses  paiements  à  son  cocontractant,  qui 
connaissait  cet  èlat  de  cessation  de  paiements,  peuvent  être  an- 
nulées en  vertu  de  l'art.  447,  C.  comm.,  lorsque  ces  remises 
n'ont  été  que  le  moyen  de  balancer  le  compte  courant  dont  les 
opérations  étaient  en  fait  interrompues,  et  d  en  paver  le  solde  au 
cocontractant  du  failli.  —  Lvon ,  26  juill.  1888,  Son,  [S.  90.2. 
169,  P.  00.1.1027] 

400.  —  ...  <Ju  il  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'aux  remises 
ainsi  faites  par  le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements 
à  son  cocontractant  ne  correspondent  que  de  très-rares  remises 
d'espèces  ou  de  valeurs  à  lui  faites  par  celui-ci,  et  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  ces  remises  n'ont  été  faites 
par  le  cocontractant  que  dans  son  propre  intérêt,  et  ne  peuvent 
ainsi  être  considérées  comme  la  continuation  des  rapports  de 
compte  courant  e.vistant  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

4G1.  —  La  nullité  dont  l'art.  446,  C.  comm.,  frappe  tous 
paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce 
di-puis  la  cessation  des  paiements  du  failli  ou  dans  les  dix  jours 
précédents  s'a|)plique  à  la  compensation  résultant  d'un  paiement 
en  marchandises.  —  Poitiers,  27  mars  1884,  Chauvront  et  Gau- 
Iret,  ,D.  86.2.17] 

4G2.  —  Un  créancier  du  failli  ne  peut  éluder  les  prohibitions 
édictées  par  cet  article  en  introduisant  dans  un  compte  courant, 
depuis  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur,  et  afin  de  se 
couvrir  d'une  créance  antérieurement  contractée,  des  livraisons 
de  marchandises  qu'il  prétendrait  assimiler  à  des  espèces  ou  ef- 
fets de  commerce.  —  Cass.,  17  févr.  1873,  Evrard  et  G'",  [S.  73, 
1.63,  P.  73.137] —  Grenoble,  13  avr.  1848,  Homan,  fS.  49.2. 
3.Ï8,  P.  .SO.l.DS,  D.  49.2.102]— Caen,  8  juill.  IS.'iO,  Sionis-Bé- 
renger,  [D.  oo. 2. 19] 

7»  lleslriclions  au  principe  de  l'indivisibililé. 

40!).  —  Les  tiers  ne  peuvent  pas  plus  que  les  parties  extraire 
d'un  compte  courant  tel  ou  tel  article  pour  arriver  à  une  impu- 
tation ou  à  une  compensation  ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  soit 
nécessaire  pour  le  tiers  de  faire  dresser  pendant  la  durée  du 
compte  un  arrêté  fictif,  qui,  sans  rompre  l'indivisibilité  du 
compte,  déterminera,  à  une  date  donnée,  la  situation  des  cor- 
respondants. 
Plusieurs  hypothèses  doivent  être  examinées  : 
464.  —  I.  LiinHation  des  fjitranties.  —  Si  une  hypothèque 
ou  un  cautionnement  sont  donnés  pour  garantir  le  solde  d'un 


compte  courant  à  une  date  convenue,  et  que  le  compte  ait  été 
continué  au  delà  de  cette  date,  quel  sera  l'effet  de  l'hypothèque 
ou  du  cautionnement? 

465.  —  Plusieurs  opinions  sont  en  présence  : 
Certains  auteurs  pensent  que  l'hypothèque  ne  peut  produire 
aucun  effet,  parce  que  la  prolongation  du  compte  a  substitué 
une  dette  nouvelle  à  la  dette  hypothéquée  ou  cautionnée,  et  que, 
dans  le  solde  définitif,  on  ne  peut  rien  retrouver  de  la  créance 
primitive.  — Dielz,  p.  81  et  s.,  et  271  ;  Le  François,  n.  121  et  s. 
400.  —  On  a  soutenu,  d'autre  part,  que  la  garantie  stipulée 
doit  porter  sur  le  solde  final  jusqu'à  concurrence  du  chilTre  de 
la  créance.  —  Rouen  ,  19  janv.  1849,  Créanciers  Bony,  [S.  o0.2. 
138,  P.  ol.l.Oj] 

407.  —  Ainsi  jugé  que  l'hypothèque  consentie  pour  garantie 
du  montant  d'un  crédit  ouvert  pour  une  certaine  somme  et  jus- 
qu'à une  époque  déterminée  continue  de  subsister,  même  pour 
les  sommes  fournies  depuis  cette  époque  en  compte  courant  par 
continuation  du  crédit,  et  sans  qu'il  y  ail  eu  alors  compte 
arrêté.  —  Même  arrêt. 

408.  —  Dans  une  autre  opinion,  l'hypothèque  ou  le  caution- 
nement peut  s'exercer  sur  le  solde  effectif,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  solde  calculé  à  la  date  fixée  par  le  contrat, 
déduction  faite  des  versements  effectués  depuis. 

469.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  cassant 
l'arrêt  de  Rouen,  précité.  Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Paris  décida, 
comme  la  Cour  suprême,  que  l'hypothèque  constituée  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert  par  compte  courant  pour  un  temps  déterminé, 
à  l'expiration  duquel  le  compte  serait  arrêté,  ne  peut  valoir  à 
l'égard  des  tiers  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  dont,  au 
terme  fixé,  le  crédité  se  trouve  constitué  débiteur,  bien  qu'alors 
le  compte  courant  n'ait  pas  été  arrêté  et  ait  continué  jusqu'à 
une  époque  ultérieure.  —  Cass.,  22  mars  IS,ï2,  De  la  Planche  et 
autres,  [S.  d2. 1.308,  P.  52.2.286,  D.  .■i2.1.8:]  —  Paris,  21  déc. 
1832,  Créanciers  Bony,  [S.  ;i3.2.;i,  P.  .Ï3. 1.182,  D.  53.2.81] 

470.  —  Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité,  après  le 
délai  fixé  pour  la  durée  du  compte  courant,  ne  doivent  pas,  à 
l'égard  des  tiers  intéressés  à  écarter  l'hypothèque,  être  imputées 
en  diminution  ou  extinction  de  la  créance  existant  d'après  le 
compte  à  l'époque  fixée,  en  sorte  que  si,  plus  tard,  par  la  con- 
tinuation du  compte  courant,  une  créance  (égale  ou  inférieure) 
vient  à  ressortir  au  profit  du  créditeur,  celle  créance  continue 
d'être  garantie  par  l'hypothèque.  — ■  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi 
la  note  de  M.  Massé  sous  l'arrêt  de  cassation. 

471.  —  Enfin,  d'après  plusieurs  auteurs,  la  garantie  s'ap- 
plique au  solde  final ,  mais  jusqu'à  concurrence  du  solde  fictif 
calculé  à  l'échéance  convenue.  —  Boistel ,  n.  884  et  887  B; 
Feitu,  n.  249;  Da,  n.  53  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  PrtMs , 
t.  1,  n.  1447  bis  et  Traitii ,  t.  4,  n".  834;  llelbronner,  n.  113  et 
s.;  Pont,  Privilèges  et  hypoth.,  t.  2,  n.  716  et  s.;  Clément,  n.  176. 

472.  —  Cette  solution  doit  être  prél'énie.  En  elfel,  l'hypothèque 
ou  le  cautionnement  ne  peut  pas  disparaître,  par  cela  seul  que 
le  compte  courant  a  continué  au  delà  du  terme  fixé;  à  défaut 
de  convention  contraire,  la  garantie  stipulée  doit  être  considérée 
comme  subsistante.  D'un  autre  côté,  étendre  l'effet  de  l'hypothè- 
que au  solde  définitif,  alors  même  que  le  solde  serait  supérieur 
au  solde  fictif,  c'est  faire  souffrir  le  tiers  du  principe  de  l'indivi- 
sibililé, et  violer  ainsi  l'art.  1163,  C.  civ.  Enfin  on  ne  peut,  sans 
méconnaître  ce  principe  que  les  remises  ne  sont  pas  des  paie- 
ments,  soutenir  que  les  versements  faits  après  l'échéance  con- 
venue ont  éteint  la  dette  à  due  concurrence;  les  tiers  qui  invo- 
cjuent  le  contrat  de  compte  courant  doivent  en  subir  et  en  res- 
pecter les  effets  essentiels,  comme  celui  de  l'indivisibilité.  —  'V. 
infrà,  v"  liijputhcque. 

473.  —  II.  Etat  des  dettes  annexé  à  une  donation  (art.  1084, 
C.  civ.).  —  Le  donateur  par  contrat  de  mariage  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  doit-il  dresser  la  balance  d'un  compte  courant 
où  il  est  partie  à  la  date  de  la  donation  et  en  porter  le  solde  sur 
l'état  des  dettes  qui  doit  être  annexé  à  l'acte'.'  Assurément, 
parce  que  cette  balance  sauvegarde  les  droits  des  tiers,  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  et  sans  entraver  le 
fonctionnement  du  compte  courant  entre  les  parties.  —  Feitu, 
n.  253;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1 ,  n.  1447  bis-b,  et 
TmiW,  t.  4,  n.  835;  Da,  n.  50;  Dielz,  p.  80;  Clément,  n.  179; 
Helbronner,  n.  115;  Boistel,  n.  884  A. 

474.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  l'élal 
des  dettes  et  charges  du  donateur  à  annexer  à  une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  doit,  à  peine  de  nullité,  comprendre  le 
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solde  d'un  compte  courant  existant  au  débit  du  donateur  lors 
de  la  donation,  encore  bien  qu'à  cette  époque  le  compte  courant 
ne  soit  pas  arrêté;  qu"à  une  telle  situation  on  ne  peut  appliquer 
le  principe  que  seul  rarrèté  du  compte  courant  constitue  l'un  des 
contractants  débiteuret  l'autre  créancier.  —  Cass.,  13  nov.  1861, 
.lacomet,  5.  62. 1.6-2,  P.  62.;i23.  D.  62.1.261  —  Montpellier,  " 
déc.  1860,'  Durand,  [S.  61.2.470,  P.  62.523,  D.  61.2.180]  —  V. 
infrà,  v"  Donation. 

475.  —  III.  Action  panlienne.  —  L'action  paulienne  peut 
Pire  exercée  par  l'un  des  correspondants  contre  1  autre,  si  celui- 
ci  fait,  dans  un  esprit  l'e  fraude,  un  acte  de  nature  à  porter  at- 
teinte au.\  sûretés  qu'il  avait  données  lors  de  l'ouverture  du 
compte.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  la  clùture  du  compte  courant,  il 
n'v  a  ni  créancier  ni  débiteur;  mais  le  compte  courant  renferme  le 
germe  d'une  créance,  de  sorte  que  la  partie  lésée  peut,  par  un 
arrêté  définitif,  prouver  qu'il  est  créditeur,  et,  par  suite,  attaquer 
les  actes  faits  par  son  correspondant  en  fraude  de  ses  droits; 
ce  droit  doit  d'autant  plus  lui  être  reconnu  que  les  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  incriminé  peuvent  exercer  l'action  paulienne, 
si  cet  acte  a  été  fait  avec  l'intention  de  les  tromper.  — V.  Ren- 
nes, 31  juin.  1871 ,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  12  nov.  1872,  Guii- 
baud,  [S.  73.1.b9,  P.  73.130"  —  Demolombe,  t.  25,  n.  235; 
Feitu,  n.  253  bis:  Da,  n.  51  :  Helbronner,  n.  115;  Clément,  n. 
181  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1447  bis-c,el  Traité, 
t.  4,  n."836;  Boistel,  n.  884  .\. 

476.  —  IV.  Enregistrement.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité 
du  compte  courant  suppose  une  autre  restriction  au  point  de 
vue  des  droits  à  percevoir  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. —  V.  infrà,  n.  669  et  s. 
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EFFETS  .\CCESSOIRES  DU  COMPTE  COURANT. 

477.  —  Les  effets  accessoires  du  compte  courant,  c'est-à-dire 
que  les  parties  peuvent  écarter  par  une  convention  sans  altérer 
la  nature  du  contrat,  sont  relatifs  aux  intérêts,  à  l'escompte  et 
au  change ,  et  au  droit  de  commission. 

Sectio.n  L 
Des  intérêts. 

478.  ■ —  Les  sommes  portées  en  compte  courant  produisent 
des  intérêts  de  plein  droit;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  et  il  n'y  a  de  dissentiment  entre  eux  que  sur  les  motifs 
de  cette  règle.  On  l'a  fondée  sur  l'art.  2001,  C.  civ.,  qui  porte  que 
des  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  au  mandataire  pour  les 
avances  qu'il  fait  au  mandant.  —  Massé,  t.  4,  u.  2274;  Pardes- 
sus, t.  I,  n.  475. 

479.  —  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  courent 
de  plein  droit,  soit  parce  que  le  compte  courant  tient  du  mandat 
et  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  2001,  C.  civ.,  soit 
parce  que  le  cours  des  inlêrèts  de  plein  droit  est  justifié  en  ce 
que  l'opération  résultant  du  compte  courant  tient  du  prêt  pour 
lequel,  en  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Lyon,  20  nov.  1857,  Tricaud,  [S.  58.2  699,  P.  58.846 

480.  —  On  a  dit  aussi  que  cette  règle  était  une  dérogation 
à  l'an.  1153,  C.  civ.  —  Boistel,  n.  886  A. 

481.  — Aucune  de  ces  explications  n'est  admissible.  En  effet, 
le  conti-al  de  compte  courant  ne  peut  pas  être  assimilé  au  man- 
dat, pas  plus  qu'au  dépôt  et  au  prêt  (\  .  supra,  n.  24  et  s.) 
iJ'aulre  part,  l'art.  1153,  C.  civ.,  auquel  le  cours  des  intérêts 
de  plein  droit  serait  une  dérogation,  suppose  une  dette  exigible. 
Ur,  pendant  la  durée  du  compte  courant,  il  n'y  a  ni  dette,  ni 
créance.  En  réalité,  la  perception  des  intérêts  en  compte  courant 
se  justifie  par  l'origine  du  compte  courant  et  l'intention  présu- 
mée des  parties;  c'est  d'un  usage  commercial  qu'est  sorti  le 
compte  courant,  et,  dans  le  commerce,  les  capitaux  ne  restent 
jamais  improductifs.  Si  le  compte  courant  ne  produisait  pas 
d'intérêts  de  plein  droit ,  le  retard  apporté  au  règlement  des 
opérations  qu'il  contient  nuirait  à  la  partie  qui  se  trouverait  cré- 
diteur, en  le  privant  des  intérêts  de  ses  avances;  c'est  donc  en 
vertu  dune  convention  tacite  que  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  dans  un  compte  courant.  —  Feitu,  n.  258  et  s.;  Lyon-Caen 


I  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1449,  et  Traité,  t.  4,  n.  841;  Dielz, 

I  p.  198;   Da,  n.  110;  Clément,  n.  195  et  s.;  Helbronner,  n.  121  ; 

belamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  337;  Dufour,  p.  209;  Ruben  de 

Couder,  v"  Cnmpte  courant,  n.  51  et  52;  Levé,  n.  85;  Bravard- 

Veyrières  et  Démangeai,  t.  2,  p.  495;  Alauzel,  t.  1,  n.  87. 

482.  —  (Juel  que  soit  le  motif  juridique  sur  lequel  la  règle 
est  fondée,  une  jurisprudence  unanime  décide  que  les  somme.-; 
portées  dans  un  compte  courant  sont  de  plein  droit  productives 
d'intérêts.  —  Cass.,  17  mars  1824,  Belin,  ^S.  et  P.  chr.|;  —  U 
janv.  1841,  Hermann,  S.  41.1.636,  P.  41. 2. UT;  —  8  mars  1853, 
Capdeville,  S.  o4.1.7éo,  P.  53.1.668,  D.  54.1.3301;  —  24  mai 
1854.  Roussèau-.Moisant,  ^S.  55.1.737,  P.  55.2.42,  D.  54.1. 179j  ; 

—  12  juin  1876,  Pancrace,  'S.  76.1.374,  P.  76.895]  —  Bor- 
deaux, 4  juin.  1832,  Lafont,  ;S.  33.2.35,  P.  chr.l  —  Lyon ,  29 
juin.  1852,  Chirat,  [D.  54.2. IJJl];  —  20  nov.  1857,  précité.  — 
Orléans,  7  déc.  1858,  Lassimonne  et  C'"^,  [P.  59.1159]  —  V.  infrà, 
v»  Intérêts. 

483.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  condamnation  de  l'un  des 
associés  en  participation  vis-à-vis  de  l'autre  à  des  intérêts  anté- 
rieurs à  la  demande,  mais  à  partir  du  dernier  compte  est  suffi- 
samment justifiée  par  la  déclaration  de  l'existence  d'un  mandat 
pour  la  réalisation  des  opérations  entreprises  en  commun  et  d'un 
compte  courant  entre  les  deux  associés.  —  Cass.,  20  juin  1881, 
Allart-Rousseau  père  et  fils,  ,D.  83.1.262] 

484.  —  Uuand  un  compte  courant  existe  entre  deux  personries 
non-commi^rcanles,  les  intérêts  courent  également  de  plein  droit; 
car,  en  établissant  ce  compte,  elles  sont  présumées  adopter  ce 
contrat,  avec  toutes  ses  règles.  —  Cass.,  8  mars  1853,  précité. 

—  Sic,  Feitu,  n.  264;  Da,  n.  120;  Clément,  n.  198;  Ruben  de 
Couder,  v"  Compte  courant,  n.  53.  —  Contra,  Helbronner,  n. 
122;  Dieu,  p.  205. 

485.  —  Les  intérêts  courent  au  profit  de  chaque  correspon- 
dant du  jour  où  il  a  versé  des  fonds  pour  le  compte  de  l'autre  , 
et,  pour  les  sommes  remboursées,  du  lendemain  du  rembourse- 
ment. —  Caen,  5  juill.  1872,  sous  Cass.,  2  déc.  1873,  Lepes- 
queur,  [S.  74.1.57,  P.  74.126,  D.  74.2.140] 

486.  —  Dans  la  pratique,  les  banquiers  ne  font  courir  les  in- 
térêts dus  à  leur  correspondant  que  dix  ou  quinze  jours  après  le 
versement  des  fonds  par  eux  reçus  ou  l'échéance  des  valeurs  à 
eux  remises;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  sur 
ce  point  une  convention  tormelle  entre  les  parties.  —  Dietz,  p. 
210;  Helbronner,  n.  124;  Clément,  n.  200;  Da,  n  128;  Noblel, 
n.  144;  Ruben  de  Couder,  \°  Compte  courant,  n.  60;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1450,  Traité,  t.  4,  n.  842.  —  \'.  su- 
pra .  V  Banque,  n.  21 1  et  s. 

487. —  En  ce  qui  concerne  les  effets  à  vue,  on  s'est  demandé 
quel  devait  être,  dans  un  compte  courant,  le  point  de  départ 
(les  intérêts.  .Nous  rappelons  à  ce  sujet  que  la  solution  de  cette 
question  a  donné  naissance  à  trois  systèmes.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà  ,  V"  Banque ,  n.  230  et  231.  —  V.  aussi  note,  sous  Cass., 
15  nov.  1875,  Portet-Lavigerie ,  [S.  76.1.69,  P.  76.146] 

488.  —  D'autre  part,  les  lettres  de  change  qui,  à  défaut  de 
paiement,  sont  passées  dans  un  compte  courant  entre  celui  qui 
les  a  fournies  et  celui  à  qui  elles  l'ont  été,  du  débit  de  ce  der- 
nier à  son  crédit,  produisent  intérêts,  nou  pas  seulement  du  jour 
du  protêt,  mais  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  portées  au  cré- 
dit du  bénéficiaire.  —  Cass.,  8  mars  1853,  précité. 

1»  Taux  des  intérêts. 

489.  —  Les  lois  des  3  sept.  1807  et  12  janv.  1886  sont  des 
lois  d'ordre  public  et  s'appliquent,  [lar  conséquent ,  au  compte 
L'ourant.  —  (jass.,  24  avr.  1849,  Héritiers  Echalié,  ;^S.  49.1.737, 
P.  49.2.305,  et  les  conclusions -de  .M.  .Micias-Gaillard]  —  Sic, 
l'eitu,  n.267  et  268;  Clément,  n.  262;  Da,  n.  121. 

490.  —  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
sont  d'ordre  public,  et  s'appliquent  aux  stipulations  ou  percep- 
tions pour  prêts  ou  avances  par  comptes  courants,  en  exécution 
de  crédits  ouverts  par  des  banquiers  à  des  commentants.  — 
Cass.,  14  mai  1852,  Mallet,  IS.  52.1.855,  P.  53.1.491,  D.  52.1. 
309,  —  Angers,  5  févr.  1874,  sous  Cass.,  15  nov.  1875,  précité. 

491.  —  Si  le  compte  courant  existe  entre  deux  commerçants, 
il  n'y  aura  pas  de  difficulté  pour  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  de 
6  p.  0/0,  à  défaut  de  convention  contraire.  Si  les  deux  corres- 
l' jiidanls  ne  sont  pas  des  commerçants,  on  décidera  de  mémi-  que 
i  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  p.  0/0.  .Mais  si  le  compte  courant 
est  ouvert  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant  que  déci- 
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fier?  Le  commerçant  aura  cerlainemi^nt  droit  à  un  intérêt  de  6 
p.  0  II,  mais  quel  sera  le  taux  de  l'intén't  pour  le  non-nnmmer- 
çant? 

492.  —  IVaprès  une  opinion,  la  réciprooiti'  de  l'intérêt  à  G 
p.  0/0  est  admise  entre  un  commerçant  et  un  noii-commercant 
en  matière  de  prêt  V.  infrà  ,  v"  Vrrt),  si  l'on  admet  celle  théo- 
rie ,  à  plus  forte  raison  doit-il  eu  être  de  même  dans  un  compte 
courant.  D'ailleurs,  si  la  nature  du  compte  courant  rend  légi- 
time l'analocisme  (V.  siiprà ,  v"  Anatùt-isiiic ,  n.  67  et  s.),  et  fait 
courir  les  intérêts  de  plein  droit,  on  ne  peut,  sans  liriser  l'unité 
du  contrat,  établir  un  taux  dilférent,  dans  le  cas  où  l'un  des 
contractants  est  commerçant  et  l'autre  ne  l'est  pas.  —  Feitu, 
n.  20!);  Nohiel,  n.  146;  Boislel,  n.  886  A. 

4î)îl.  —  Jugé,  en  ce  sens,  lorsqu'un  crériit  a  été  ouvert  à.  un 
particulier  non-commerçant  chez  un  banquier,  les  sommes  four- 
nies [)ar  l'emprunteur,  à  eompte  sur  son  débit,  sont  productives 
d'intérêts  à  son  profit.  Ces  intérêts  doivent  être  réglés  au  même 
taux  que  ceux  perçus  par  le  banquier  pour  les  sommes  qu'il  a 
avancées.  —  Orléans,  22  août  1840,  Bouchel,  [S.  40.2.4.13,  P. 
40. 2.:;  43] 

4î>:j  (lis.  —  La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  opinion  ,  en 
se  fondant  «  sur  ce  qu'une  conséquence  du  contrat  de  compte 
courant  est  l'allocation  réciproque  par  les  parties  d'un  intérêt 
de  taux  identique  pour  les  remises  qu'elles  se  font  l'une  à  l'au- 
tre »;  et  comme,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  compte  cou- 
rant ouvert  par  un  banquier,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'intérêt  pouvait  être  de  G  p.  0  0,  et  "  qu'il  importait  peu  que 
l'un  des  contractants  ne  fût  pas  commerçant,  [uiisqu'il  a  pris 
part  à  une  convention  qui  est  au  (>ode  de  commerce,  et  que  la 
réeiprocili'  est  la  première  condition  de  celle  convention...  ■>.  — 
Cass.,  Il  mars  I8:i6,  llannet,  [S.  ."i6. 1.720,  P.  .■17.1.'i7,  D.  :iG.4. 
107] 

494.  —  En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  été 
logique  puisqu'à  ses  yeux  le  contrat  du  compte  courant  a  un 
caraclère  essentiellement  commercial  (V.  suprà,  n.  60j.  Pour 
nous  qui  considérons  que  le  compte  courant  n'est  point  par  lui 
même  un  acte  de  commerce  (V.  suprà,n.  71),  nous  croyons  l'o- 
pinion contraire  préférable;  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  porter  at- 
teinte à  la  réciprocité  qu'il  établit  entre  les  deux  parties  que 
d'allouer  à  chacune  d'elles  un  taux  d'intérêts  ditîérenl.  La  seule 
ri'ciprocilé  qui  soit  de  l'essence  du  compte  courant  est  celle  des 
remises;  quant  au  taux  des  inlérêts,  il  doit  être  déterminé  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun.  D'ailleurs  on  comprend 
que,  lorsqu'un  compte  courant  existe  entre  un  banquier  et  un 
non-commerçant,  le  banquier  ait  droit  à  un  taux  d'intérêts  plus 
élevé  que  SOU  client,  à  raison  des  risques  que  courent  ses  capi- 
taux et  du  service  qu'il  rend.  — Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  14ot;  Diclz,  p.  212  et  2i:!;  Da,  n.  123;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Compte  courant,  n.  .'iO.  —  V.  suprà ,  v"  /iioii/iic,  n.  206 
et  s. 

494  hiK.  —  Dans  l'usage,  les  banquiers  stipulent  un  laux 
plus  élevé  en  leur  faveur  qu'eu  faveur  de  leurs  clii'nts.  La  cour 
de  Bordeaux  en  a  donné  la  raison  ilans  les  motifs  de  son  arrêt 
du  8  avr.  1880,  sous  Cass.,  16  nov.  1880,  Mallet,  [S.  81.1.133, 
P.  8LI.7G2,  D.  81.1.10'J]  — Sic.  Courcelle-Seneuil,  TraitelMor. 
et  pral.  des  opérai,  de  banque  p.  422;  Boistel,  n.  883;  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n. 
li.'ll  ,  note  I.  —  V.  suprà,  v"  lianque ,  n.  207. 

495.  —  On  a  soutenu,  d'autre  pari ,  que  la  perception  d'in- 
térêts pouvait  devenir  usurairc,  si  la  dillerence  des  deux  laux 
était  trop  grande.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  339;  Eeitu, 
11.  270.  —  Cette  théorie  ne  nous  semble  pas  fondée;  car  il  ne 
peut  être  question  d'usure  que  si  le  taux  légal  est  dépassé;  les 
avantages  que  l'une  des  parties  relire  d'une  telle  stipulation  ne 
constituent  pas  un  accroissement  illicite  des  intérêts  produits  par 
ses  remises.  —  Helbronner,  n.  132;  Da ,  n.  123;  Dielz,  p.  212; 
Clément,  n.  209. 

496.  —  Ainsi  jugé  que  la  stipulation  suivant  laipielle  les 
sommes  entrées  en  compte  courant  produiront  des  inlérêts  à  un 
laux  ditférent,  et  par  exemple  .'i  p.  0  0  au  |irofit  de  l'une  des 
parties,  et  6  p.  0/0  au  profit  de  l'autre,  est  valable,  si  la  diffé- 
rence d'intérêt,  ne  doit  avoir  lieu  (|ue  sur  le  résultat  de  la  ba- 
lance de  chaque  compte.  —  Cacii,  21  mars  1849,  Piobol,[P.  30. 
1.328,  1).  .■iO.:i6.11 

497.  —  ...  O"'-  l'i  stipulation  au  luollt  i\n  banquier  pour  les 
souiiiies  qu'il  verse  au  client  d'un  iiib'rêt  supérieur  a  celui  des 
remises  faites  par  ce  dernier,  est  licite  et  valable.  —  P.urdeaux, 


8  avr.  1880,  sous  Cass.,  16  nm-.  1880,  M.diet,    S.  81.1.313,  P. 
81.1.762,  D.  81.1.109] 

498.  —  Mais,  en  pareil  cas,  la  méthode  suivie  dans  le  com- 
merce pour  balancer  les  comptes  courants  par  nombre,  à  des 
époques  périodiques,  quand  les  intérêts  sont  au  même  taux,  ne 
doit  pas  être  suivie;  la  balance  doit  avoir  lieu  d'après  la  méthode 
par  échelette ,  c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure  des  versements. 
—  Cass.,  (G  nov.  1880,  précité. 

499.  —  Pour  calculer  lesjinlérêls  plusieurs  méthodes  sont 
emplovées  :  sans  entrer  dans  des  détails  qui  sont  plutôt  du 
domaine  de  la  comptabilité  nous  donnerons  un  aperçu  de  ces 
difîérents  procédés. 

500.  —  1°  Dans  la  méthode  directe  on  fait  produire  intérêt 
à  chaque  somme  portée  dans  le  compte  depuis  le  jour  de  l'en- 
caissement jusqu'à  la  clôture  et  l'on  ne  recherche  pas  le  solde 
du  compte  à  chacune  de  ses  fluctuations.  En  supposant  que  le 
laux  des  intérêts  soit  le  même  pour  les  deux  parties,  si  nous 
avons  100  à  poiter  au  crédit  du  banquier  et  50  à  celui  du  client, 
chacune  de  ces  sommes  portera  intérêt  à  .t  p.  0/0  par  an  et  cela 
reviendra  au  même  que  s'il  y  avait  seulement  30  portant  intérêt 
au  crédit  du  banquier.  Si  les  intérêts  sont  différents  en  suppo- 
sant par  exemple  que  les  remises  du  banquier  produisent  intérêt 
à  6  p.  0/0  et  celle  de  son  client  à  4  p.  0/0,  le  banquier  versant 
100  et  le  client  .ïO,  le  banquier  percevra  l'intérêt  à  6  p.  0/0  jus- 
qu'au règlement  du  compte  et  le  client  percevra  l'intérêt  à  4  p. 
0/0  sur  oO  jusqu'à  la  même  date. 

501.  — 2°  La  méthode  bambourgeoise,  ou  par  échelette,  con- 
siste a  balancer  le  compte  chaque  fi)is  qu'un  élément  nouveau 
vient  s'y  ajouter,  et  à  faire  produire  intérêt  au  solde  qui  ressort 
de  celle  balance.  Elle  est  très-utile  lorsque  le  taux  des  intérêts  est 
différent  entre  les  parties,  car  elle  permet  de  se  rendre  compte 
à  tout  moment  en  faveur  de  quelle  partie  est  le  solde.  En  repre- 
nant le  même  compte  que  précédemment,  chaque  fois  que  le 
client  verse  une  somme,  celle  somme  vient  en  déduction  de 
celles  qui  ont  été  versées  par  le  banquier,  et  le  banquier  ne 
perçoit  l'intérêt  à  6  p.  0/0  que  sur  la  dilTérenee,  au  lieu  de 
continuer  à  le  percevoir  sur  l'intégralité  de  ses  versements  jus- 
qu'au règlement  périodique.  De  même,  chaque  fois  que  le  ban- 
quier verse  une  somme,  cette  somme  vient  en  déduction  de  cel- 
les qui  sont  versées  par  le  client,  et  le  client  ne  perçoit  l'intérêt 
de  4  p.  0/0  que  sur  la  dilTérenee.  En  d'autres  termes,  chaque 
fois  qu'un  article  est  inscrit  soit  au  crédit ,  soit  au  débit ,  on 
balance  les  capitaux  et  on  relève  l'intérêt  qui  a  couru  sur  la  ba- 
lance précédente.  Cette  méthode  est  plus  favorable  au  client, 
par  cela  même  que  ses  remises  portent  un  intérêt  moindre. 
Exemple  :  le  banquier  verse  100,  puis  le  client  verse  KO.  Si  l'on 
suit  la  méthode  hambourgeoise,  ou  par  échelle,  lors  du  verse- 
ment de  oO  par  le  client,  on  déduira  ces  oO  des  100  antérieure- 
ment versés  par  le  banquier  :  restent  30,  et  le  banquier  ne  per- 
cevra plus  que  l'intérêt  de  6  p.  0/0  sur  30.  En  somme  ,  le  client 
ne  percevra  pas  d'intérêt  à  4  p.  0/0  sur  30;  mais,  au  lieu  de 
payer  l'intérêt  à  G  p.  0  0  sur  100,  il  ne  paiera  l'intérêl  à  G  p.  0/0 
que  sur  30.  11  bénéficiera  de  2  p.  0/0  sur  30  l-^xemple  inverse  : 
le  client  verse  lOt),  puis  le  banquier  verse  30  :  on  déduit  les  30 
du  client  des  100  du  banquier,  restenl  30,  et  le  client  perçoit 
4  p.  0/0  sur  30,  sans  rien  payer  au  banquier.  Ici  encore  le 
compte  est  à  l'avantage  du  client.  Au  lieu  de  payer  au  banquier 
6  p.  0/0  sur  30,  et  de  recevoir  de  lui  4  p.  0/0  sur  100,  il  ne  lui 
paie  rien  et  reçoit  4  p.  0/0  sur  50.  Il  bénéfice  de  2  p.  0  0  sur  50. 
La  méthode  hambourgeoise,  consistant  à  balancer  les  comptes 
au  furet  à  mesure  des  versements,  est  la  plus  équitable  lorsque 
l'intérêt  n'est  pas  le  même  de  part  et  d'autre;  c'est  la  seule  qui 
donne  des  résultats  exacts  (V.  M.  Courcelle-Seneuil,  Truiti!  des 
opérai,  de  banque,  p.  422  et  s.).  "  Etablir  les  comptes  courants 
à  inlérêts  inégaux  comme  si  l'intérêt  courait  au  même  laux  de 
part  et  d'autre,  c'est  tromper  son  client  ou  se  tromper  soi-même  », 
dit  M.  Courcelle-Seneuil,  p.  426.  —  V.  aussi  F?oistel,  n.  876. 

502.  —  3°  Enfin  un  dernière  méthode,  dite  méthode  rétro- 
grade, dont  nous  emprunterons  l'explication  à  M.  Boislel,  arrive 
au  même  résultat  d'une  façon  dilTérente.  «  On  peut  su.iposer  que 
toutes  les  sommes  portées  au  compte  ont  porté  intérêt  pendant 
toute  la  durée  du  compte  pourvu  que  l'on  déduise  ensuite  les 
intérêts  qui  n'ont  pas  dû  courir  depuis  l'ouverture  du  compte 
jusqu'au  moment  de  l'entrée  véritable  de  chaque  somme  dans 
le  compte.  Ainsi,  dans  un  compte  ouvert  le  l'"' janvier  et  clos 
h"  30  juin,  je  puis  supposer  que  toutes  les  sommes  ont  produit 
intérêt  du  I'"'  janvier  au  30  juin  ;  mais ,  si  une  somme  n'est  l'ii- 
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trée  qu'au  20  janvier,  je  déduirai  les  intérêts  de  vingt  jours;  si 
une  autre  est  entrée  au  3  février,  je  déduirai  les  intérêts  de 
trente-quatre  jours,  et  ainsi  de  suite  ».  —  Boistel,  n.  878. 

503.  —  Quant  au  calcul  des  intérêts  ,  nous  avons  vu  snpri'i 
(yo  Banque,  n.  213)  qu'il  doit  être  fait  sur  l'année  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours  et  non  sur  l'année  de  trois  cent  soixante, 
comme  on  l'a  fait  quelquefois  à  tort;  nous  n'v  reviendrons  pas. 
—  V.  Dijon,  .ï  juin.  1880,  de  Lespinasse,  [S.  82.-2.2ii:î,  P.  82. 
M073]  —  Clément,  n.  211  ;  Helhronner,  n.  131;  fia,  n.  120; 
Feitu,  n.  27.t. 


2°  Capilalisation  des  intérêts. 

504.  —  L'art.  Ii:i4,  C.  civ.,  dnil-il  être  appli(|ué  en  compte 
courant  ? 

I.  Tous  les  auteurs  admettent  la  capitalisation  annuelle  des 
intérêts  et  ne  sont  en  désaccord  entre  eux  que  sur  l'application 
des  diverses  conditions  prescrites  par  l'art.  IlSi.  Les  uns  veu- 
lent que  toutes  ces  conditions  soient  observées  et,  par  suite, 
décident  qu'une  convention  spéciale  est  nécessaire  aux  termes 
de  cet  article.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  338;  Feitu, 
n.  277  et  278;  Helbronner,  n.  136  et  137;  Dietz,  p.  21 8  et  s. 

505.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  ad- 
mettent, au  contraire,  que  l'art.  Ilii4,  C.  civ.,  n'est,  en  aucune 
façon,  applicable  au  compte  courant,  du  moins  quant  aux  inté- 
rêts annuels.  On  fait  observer,  k  l'appui  de  cette  doctrine,  que 
l'application  stricte  de  l'art.  Il.ï4est  impossible  en  cette  ma- 
tière, et  que  ses  partisans  y  dérogent  eux-mêmes  en  admettant 
que  des  articles  du  compte,  ayant  un  mois  ou  seulement  quel- 
ques jours  de  date,  au  moment  de  l'arrêté  de  compte,  entrent 
dans  le  calcul  des  intérêts  et,  par  suite,  en  produisent  eux-mêmes 
au  mépris  des-  règles  de  l'art.  1134.  On  ajoute  que  d'autres  rè- 
gles du  Code  civil  ne  sont  pas  observées  en  matière  de  compte 
courant,  notamment  celle  qui  soumet  les  intérêts  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  et  celle  de  l'art.  2I.t1,  C.  civ.,  quand  l'un  des 
correspondants  constitue  une  hypothèque  au  profil  de  l'autre. 
Par  suite,  la  capitalisation  peut  avoir  lieu  de  plein  droit,  sans 
convention  spéciale,  en  vertu  de  l'intention  tacite  des  parties  et 
des  usages  du  commerce.  —  Clément,  n.  214;  Noblet,  n.  1S4; 
Boistel,  n.  886  D;  Lyon-Caen  et  Renaidt,  Précis),  t.  I,  n.  14.Ï2, 
et  Traité,  t.  4,  n.  844;  Da,  n.  13.').  —  V.  auprà,  v"  Anatocisme, 
n.  67  et  s. 

506.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  des  avances  en 
compte  courant  peuvent  être  capitalisés  annuellement.  —  Lyon, 
20  nov.  1837,  Tricaud,  'S.  38.2.69(1,  P.  38.846]  —  Orléans ,  17 
févr.  1881,  Guillon,  [S.  82.2.243,  P.  82.1.1221,  D.  82.2.172] 

507.  —  ...  Que,  dans  les  comptes  courants  annuellement  ar- 
rêtés, avec  règlement  des  intérêts,  suivant  les  usages  du  com- 
merce, ces  intérêts  sont  susceptibles  de  capitalisation,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  convention  expresse.  —  Cass.,  27  janv.  1837, 
Lefoulon,  [D.  57.1.82] 

508.  —  ...  Que,  d'après  l'usage  et  sans  qu'il  y  ait  conven- 
tion expresse  sur  ce  point,  la  capitalisation  par  années  ou  par 
périodes  plus  courtes  s'opère,  à  la  condition  que  le  compte  cou- 
rant ail  été  arrêté,  balancé  et  envové  au  débiteur.  —  Lvon ,  29 
juill.  1832,  Chirat,  [P.  53.2.395,  D.  '54.2.101] 

509.  —  IL  Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  l'art.  1154 
doit  être  observé  lorsqu'il  s'agit  de  capitalisation  semestrielle  ou 
trimestrielle,  est  controversée.  Suivant  une  opinion,  celte  ca- 
pitalisation doit  être  interdite,  comme  contraire  à  l'art.  H34  et 
à  la  loi  du  3  sept.  1807. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  ibid.;  Feitu, 
ihid. 

iïlO.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  constitue  une  opération  usu- 
raire  la  capitalisation,  dans  un  compte  courant,  des  intérêts  tous 
les  trois  mois.  —  Rennes,  6  janv.  1844,  Lebourbis,  [S.  44.2.380, 
P.  44.1.323]  —  Ëourges,  3  mai  1844,  Rover,  [S.  43.2.396,  P. 
43.2.169,  D.  45.4.34] 

511.  —  La  jurisprudence  a  repoussé  cette  solution  et  admis 
la  capitalisation  suivant  les  usages  du  commerce,  soit  semes- 
trielle... —  Cass.,  14  août  1843,  Gaduel,  [P.  49.2.221,  D.  45. 
4.54] 

.512.  —  ...  Soit  trimestrielle.  —  Caen,  8  juill.  1850,  Sionis- 
Bérenger,  [P.  .52.1.499,  D.  55.2.19] —Nimes,  6  déc.  1.S60,  Bru- 
nel,  ^S.  61.2.30,  P.  61.31,  D.  61.2.104]  —  Dijon,  2  janv.  1863, 
Bresson,  [S.  65.2  3,  D.  65.2.47]  —  Paris,  16  juill.  1869,  sous 
Cass.,  9  juill.  1872,  Delaune,  fS.  72.1.288,  P.  72.709,  D.  72.1. 


393]  —  V.  aussi  s,uprà .  v°  Anatocismc ,  n.  70  et  71,  et  infrn ,  v 
Vsure. 

513.  —  Pour  que  la  capitalisation  soit  permise  ,  certains 
arrêts  ont  exigé  quatre  conditions  :  1°  compte  courant  réciproque  ; 
2"  compte  courant  entre  commerçants;  3°  convention  spéciale; 
'i"  balance  effective  avec  solde  exigible. 

514.  —  Décidé  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  capitalisation  des 
intérêts  de  moins  d'une  année  qu'autant,  d'une  part,  qu'il  existe 
un  consentement  spécial  et  clairement  manifesté  du  crédité  à  ce 
qu'il  soit  fait  des  règlements  à  des  époques  plus  rapprochées 
que  celles  fixées  par  l'art.  1134,  C.  civ.,  et,  d'autre  part,  que  le 
compte  a  été  arrêté  et  réglé  de  manière  que  le  reliquat  devienne 
exigible.  —  Besançon,  24  févr.  1853,  Aubry,  ^S.  35.2.377,  P. 
53.1.448] 

515.  —  ...  Mais  que  le  banquier  ne  peut  imposer  à  son  client 
des  arrêtés  de  comptes  trimestriels  ayant  pour  conséquence  la 
capitalisation  des  intérêts  et  la  perception  d'une  nouvelle  com- 
mission à  l'expiration  de  chaque  période  de  trois  mois.  —  Trib. 
Tours,  1"  juin  1880,  sous  Orléans,  17  févr.  1881  ,  Ouillon,  [S. 
82.2.24.3,  P.  82.1.1221,  D.  82.2.172] 

516. —  ...  Que  le  lait  par  le  client  d'avoir  reçu  sans  protesta- 
lion  dos  arrêtés  de  comptes  trimestriels  ayant  pour  conséquence  la 
capitalisation  des  intérêts  et  la  perception  d'une  nouvelle  com- 
mission à  l'expiration  de  chaque  période  de  trois  mois,  n'en- 
traîne pas,  de  sa  part,  acquiescement  à  ce  mode  de  procéder. — 
Orléans,  17  févr.  1881  ,  précité. 

517.  —  ...  Et  qu'il  y  a  usure  de  la  part  du  banquier  qui ,  indé- 
pendamment de  la  capitalisation  des  intérêts  à  trois  mois,  établit 
dans  son  règlement  décompte  un  mode  de  calcul  suivant  lequel 
les  intérêts  produiraient  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  ont 
commencé  à  courir,  et  non  pas  seulement  après  chaque  règle- 
ment de  compte.  —  Cass.,  14  mai  1832,  Mallet,  ^S.  52.1.833,  P. 
33.1.491.  D.  32.1.309] 

518.  —  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  partagée  sur  la  question. 
Certains  auteurs  font  des  distinctions;  les  uns  admettent  la  ca- 
pitalisation trimestrielle,  si  le  compte  courant  est  commercial.  — 
Rédarride,  Dut  et  fraude,  t.  3,  n.  Ili7;  Dietz,  p.  223. 

519. —  D'autres  admettent  la  capitalisation  pour  les  comptes 
courants  réciproques,  et  la  repoussent  pour  les  comptes  courants 
simples.  —  Noblet,  n.  137;  Paignon ,  Th.  dex  opér.  de  banrpie. 
n.  166. 

520.  —  Pour  d'autres  ,  enfin,  aucune  de  ces  distinctions  ne 
doit  être  faite,  et  il  y  a  lieu  à  la  capitalisation  des  intérêts  sans 
conditions,  pourdescomptes  moindres  d'une  année,  comme  pour 
des  comptes  annuels. 

521.  —  Cette  doctrine  s'appuie,  d'une  part,  sur  la  nécessité 
des  fyrêtés  de  comptes  périodiques  qui  seuls  permettent  aux 
parties  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  leurs  affaires,  et,  d'autre 
part,  sur  l'indivisibilité  du  compte  courant,  le  solde  de  l'arrêté 
trimestriel,  reporté  à  nouveau,  devenant  un  simple  article  du 
compte,  et  devant,  comme  tous  les  autres,  produire  des  intérêts. 

522.  —  On  a  fait  remarquer  aussi  que  si  ie  débiteur  voulait 
payer  le  solde  de  l'arrêté  trimestriel,  il  devrait.se  procurer  la 
somme  par  lui  due,  capital  et  intérêts,  et  en  paierait  les  intérêts, 
que  l'arrêté  de  compte,  en  avertissant  le  débiteur  do  sa  véritable 
situation  ,  enlève  à  la  capitalisation  les  inconvénients  auxquels 
le  législateur  a  voulu  porter  remède  en  édictant  les  dispositions 
lie  l'art.  1134,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Anatocisme ,  n.  3  et  s.).  — 
Clément,  n.  217;  Da,  n.  133  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  1452, et  TraiM.  t.  4, n.  844;Ruben  de  Couder,  vu  Compfp 
cmirant,  n.  64  ;  Boistel,  n.  886  D  ;  Dufour,  p.  212. 

523.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà  (v''  Anatocisme ,  n. 
74  et  s.,  et  v"  Banque,  n.  214),  les  diverses  solutions  de  juris- 
prudence intervenues  sur  la  question  en  sens  divers. 

524.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'est  licite  la  convention  par 
laquelle  les  parties  stipulent  la  création  d'un  compte  courant 
devant  se  régler  tous  les  trois  mois  et  donner  lieu  à  la  percep- 
tion d'intérêts  à  6  p.  0/0  par  an  ,  à  une  commission  de  1/2  p.  0/0, 
et  à  la  capitalisation  trimestrielle  du  tout,  lorsqu'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fait  que  cette  stipulation  a  eu  pour  objet  la  ré- 
munération d'un  service  rendu  ,  et  n'a  pas  déguisé  une  perception 
d'intérêts  usuraires.  —  Cass.,  13  févr.  1883,  Colas  et  Plaut,  'S. 
84.1.153,  P.  84.1.300,  D.  84.1.31] 

525.  —  En  tout  cas,  pour  que  la  capitalisation  trimestrielle 
soit  possible ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  arrêté  de  compte  effectif;  sinon  , 
en  eliel ,  il  n'y  a  pas  de  solde  exigible  pouvant  entrer  dans  un 
nouveau  compte  et  produire  des  intérêts.  11  faut  eu  outre  que  la 
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balance  soit  acceptée  par  le  Hébiteur.  —  Laromhière,  Ôbliçiat., 
sur  l'art.  Ifof,  n. S\Pdi\^nrin, Th.  dcsnpiiral.  de  banque  ,u.  i6'6; 
Massé  et  Vor^e,  sur  ZaohariiP,  t.  3,  note  17,  p.  403.  —  V.auprà, 
V"  Anatociume ,  u.  79  et  s. 

526.  —  Mais  un  banquier  ne  peut  pas  capitaliser  les  intérêts 
ilu  compte  courant  tous  les  mois;  une  capitalisation  mensuelle, 
même  consentie  par  le  client,  serait  nulle  comme  entachée  d'u- 
sure. —  Rennes,  13  mars  1876,  Genevier,  [S.  7<l.2.2a7,  P.  79. 
1020,  D.  79.2.93] 

527.  —  Si  la  capitalisation  des  intérêts  en  compte  courant 
est  valable,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  le  compte  a  pris 
fin  :  l'elTi't  ne  peut ,  en  ce  cas ,  survivre  à  la  cause.  C'est  en  vain 
que  le  banquier  persisterait  à  dresser  des  étals  de  situation  et 
à  les  envoyer  tous  les  trois  mois  à  l'emprunteur;  ses  agisse- 
ments ne  doivent  pas  avoir  pour  résultat  de  prolonger  à  son 
profil  les  bénéfices  d'une  situation  qui  a  cessé  d'exister.  —  V. 
suprà  ,  v'»  AnalorAsme ,  n.  83,  et  Banque,  n.  224  et  s. 

528.  —  ■luge,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
règles  relatives  à  la  capitalisation  périodique  des  intérêts,  alors 
même  qu'avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  1134,  C. 
civ.,  les  intérêts  d'un  compte  courant  ont  été  ajoutés  au  capital 
et  compris  dans  le  solde,  du  moment  que  le  compte  a  di'i  être 
définilivement  clos  à  celte  époque;  il  ne  s'agit  pas  alors  d'une 
capitalisation  intervenue  pendant  la  durée  d'un  compte,  mais 
du  règlement  délinitif  de  ce  l'onipte  nécessité  par  sa  clôture.  — 
Cass.,  ft  janv.  1887,  liicliardiére,  |S.  87.1.29.-1,  P.  87.1.732,  D. 
88.1.3821 

Section  II. 

De   res(!o  m  pi  e. 

529.  —  L'escompte,  dont  nous  avons  déjà  étudié  les  règles 
{suprà,  v°  Banque,  n.  133  et  s.),  est  une  opération  qui  consiste 
pour  un  banquier  à  se  rendre  cessionnaire  d'elîets  de  commerce 
à  terme  en  retenant  sur  le  prix  un  intérêt  qui  varie  suivant  que 
l'échéance  est  plus  ou  moins  éloignée. 

530.  —  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux  manières  de  passer 
écriture  deselTets  à  terme  remis  au  banquier  en  compte  courant. 
—  V.  suprà  ,  v°  Banque ,  n.  234. 

531.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  si,  dans  un  compte  courant, 
des  effets  de  commerce  ont  été  envoyés  k  titre  de  couverture 
par  une  partie  à  l'antre,  qui  les  a  escomptés,  celle-ci  peut  en 
porter  seulement  le  produil  net  au  compte  de  l'envoyeur,  valeur 
au  jour  de  la  remise,  et  non  le  capital  nominal.  —  Cass.,  8  juill. 
18o0,  Sionis-Bérengcr,  [P.  :J2. 1.490,  1).  ;i.-i.2.19] 

532.  —  ...  Et  que  le  banquier  peut  demander  au  crédité  le  rem- 
boursement du  qiuirl  pour  cent  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour 
escompte  et  négociation  des  traites  que  le  crédité  lui  avait  re- 
mises en  compte,  alors  surtout  qu'il  en  a  porté  le  montant  au 
crédil  du  crédité  à  la  date  même  de  ces  remises.  —  Colmar,  1'''' 
juill.  \m(),  Hebenstreit,  [P.  52.1.497,  D.  o4.2.88] 

533.  —  Le  banquier  peut  percevoir  son  escompte  sur  les 
valeurs  qui  lui  sont  remises  en  compte  courant;  il  le  perçoit, 
soit  en  inscrivant  au  crédil  du  remettant,  au  jour  de  la  remise, 
le  moulant  de  la  valeur,  déduction  faite  de  l'escompte  calculé 
jusqu'au  jour  de  l'échéance,  soil  en  portant  le  montant  total 
de  f'elfet  au  crédit  et  l'escompte  au  débit  du  compte.  Mais  le 
banquier  ne  peut  cumuler  les  deux  procédés.  —  Cass.,  l.'i  nov. 
187;;,  Porlet-Lavigerie,  [S.  70.1.69,  P.  76.140,  D.  76.1.171]  — 
V.  aussi  suprà,  v"  Banque,  n.  233. 

534.  —  Le  banquier,  qui  ,  après  avoir  escompté  des  valeurs 
négociables,  conseilla  ce  qu'idles  soient  renouvelées  à  l'échéance, 
peut  percevoir  un  nouvel  escompte.  —  V.  suprà,  v°  Banque, 
n.  i:i4. 

Section   III. 

Im  cli.-infio. 

535.  —  Si  l'effet  remis  en  compte  courant  est  tiré  sur  une 
autre  place,  le  banquier  peut  réclamer  un  droit  de  cliangi-.  — 
V.  suprà,  v''  Banque,  n.  l.'iO  et  s.,  160  id  s..  Cliunye  (con- 
trat de). 


Section  IV. 
Pe  la  commiEsiou. 

■5  1.  Du  droit  de  conimission. 

53(5.  —  Le  droit  de  commission,  en  thèse  générale,  est  la 
rémunération  des  services  spéciaux  qu'un  banquier  rend  a  ses 
clients.  L'intérêt  se  rattache  à  un  louage  de  choses;  la  commis- 
sion ,  a  un  louage  d'ouvrage.  ^  Feitu,  n.  284;  Da,  n.  142  et  s.; 
Boistel,  n.  696;  Clément,  n.  236;  Dielz  ,  p.  228.  —  V.  suprà, 
V  Banque ,  n.  96  et  s. 

537.  —  Avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  relative  au  taux  de 
l'intérêt  en  matière  commerciale,  le  droit  de  commission  pouvait 
dissimuler  une  stipulation  d'intérêts  supérieurs  au  taux  légal , 
et  les  tribunaux  ont  eu  fréquemment  à  se  prononcer  sur  le  ca- 
ractère légitime  ou  usuraire  de  la  commission.  Depuis  1886,  les 
distinctions  qui  peuvent  être  faites  entre  l'intérêt  et  la  commis- 
sion ne  conservent  leur  utilité  que  dans  les  cas  où  le  droit  de 
commission  n'a  pas  été  l'objet  d'une  convention  spéciale.  —  V. 
suprà,  v"  Banque,  n.  101  et  s. 

538.  —  Le  droit  de  commission  n'est  pas  l'accessoire  obligé 
de  toutes  les  avances  faites  par  un  banquier  en  compte  courant; 
la  commission  n'est  due  qu'à  titre  de  rémunération  d'un  service 
rendu,  et  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  de  décider  sou- 
verainement si  un  service  a  été  rendu,  en  quoi  a  consisté  ce 
service,  et  quelle  est  la  rémunération  due.  Ainsi,  il  n'y  a  lieu 
d'accorder  aucune  commission  sur  des  sommes  simplement  re- 
portées d'un  compte  à  un  autre  en  l'absence  de  tout  service 
rendu  par  le  banquier.  —  Cass  ,  1.5  nov.  1875,  précité 

539.  —  Pareillement,  et  en  l'absence  de  service  rendu  par 
le  banquier,  aucune  commission  n'est  due  sur  des  valeurs  sous- 
crites en  couverture  et  non  négociées.  —  Même  arrêt. 

540.  —  On  peut  se  demander  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  au 
droit  de  commission.  Nous  envisagerons  donc  successivement 
les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

1°  .■ivances. 

541.  —  Le  droit  de  commission  est  certainement  dû  pour  les 
avances  faites  en  compte  courant  par  un  banrjuier,  ce  qui  exige 
de  celui-ci  qu'il  tienne  des  fonds  à  la  disposition  de  son  client , 
et  lui  en  fournisse  dans  la  mesure  de  ses  besoins  :  ainsi  se 
trouve  justifiée  la  légitimité  du  droit  de  commission,  rémunéra- 
lion  de  services  rendus.—  Feitu,  n.  287;  Clément,  n.  238;  Da, 
n.  li;i;  Boistel,  n.  696. 

542.  —  .lugé  que  le  droit  de  commission  est  légitime  dès 
f|ue  le  banquier  procure  à  ses  clients,  dont  il  n'est  alors  que 
I  agent  intermédiaire,  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  et  qu'il 
n'a  pas  lui-même  en  sa  possession  :  c'est  là  une  juste  rémuné- 
ration de  ses  soins,  et  des  démarches  et  risques  auxquels  il  se 
soumet,  pourvu  que  ce  droit  de  commission  ne  serve  pas  à  mas- 
quer des  opérations  usuraires.  —  Hi'nnes,  13  mars  1876,  Ge- 
nevier, [S.  79.2.2:i7,  P.  79.1020,  D.  79.2.93] 

543.  —  ...  Oue  les  banquiers  peuvent  percevoir,  à  raison  des 
prêts  d'argent  qu'ils  l'ont  à  leurs  clients,  des  droits  de  commis- 
sion, en  sus  de  l'intérêt  légal  au  cas  d'ouverture  de  crédit  en 
compte  courant.  —  Cass.,  L'f  nov.  1864,  (îoutant-t'halot,  fS.  64. 
1.491,  P.  64.1263,  D.  6.S.1.:)4]  —  Rennes,  6  janv.  1844,  Le- 
bourhis,  [S.  44.2.380,  P.  44.1.o2b]  —  Orennble,  I.H  mars  1844, 
(}aduel,  [S.  46.2.458];  —  1"  avr.  1840,  Piiroud,  IS.  /i0.2.460, 
P.  49.1. 2o4]  — Nancy,  8  juill.  18o8,  Jean  Claude,  [S.  :i8.2.698, 
P.  58.94!i,  D.  fis. 2. 183]  —  Orléans,  17  févr.  1881,  Guillon ,  [S. 
82.2.24.3,  P.  82.1.1221.  D.  82.2.172]— V.  suprà,  v"  Banque,  n. 
96  et  s.,  213  et  s. 

544.  —  ...  Que  la  stipulation  d'une  commission  en  sus  de 
l'intérêt  légal  à  raison  des  avances  faites  par  un  banquier  en 
compte  courant  n'a  rien  d'illicite,  alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  sert 
pas  à  déguiser  un  prêt  usuraire.  —  Cass.,  14  juin  1870,  Oianoli, 
's.  70.1.399,  P.  70.1030,  D.  71.1.64] 

545.  —  ...  Et  qui'  l'on  ne  saurait  considérer  une  telle  stipu- 
lation comme  servant  à  déguiser  un  prêt  usuraire,  s'il  est  établi 
que  les  intérêts  et  commissions  perçus  par  le  banquier  étaient 
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en  rapport  avec  les  e.\if:encesel  les  lluclualions  des  autres  ban- 
ques avec  lesquelles  il  traitait,  et  les  conditions  qu'il  avait  lui- 
miînie  à  subir.  —  Même  arrêt. 

546.  —  ...  Que  les  avances  faites  par  un  banquier  peuvent, 
en  vertu  d'une  convention,  donner  lieu  à  la  perception,  eu  sus 
d'un  intérêt  léiral,  d'un  droit  de  commission  destiné  à  rémunérer 
les  soins  pris  par  le  banquier  pour  se  procurer  des  fonds,  à  lui 
rembourser  les  frais  qu'il  supporte,  et  à  l'indemniser  des  risques 
de  l'opération.  Une  telle  convention  ne  tomberait  sous  le  coup 
des  lois  restrictives  du  tau.K  de  l'intérêt  qu'autant  qu'elle  serait 
excessive  et  déguiserait  un  intérêt  usuraire.  —  Cass.,  Il  févr. 
1878,  Racl,  TS.  78.1.333,  P.  78.1041,  D.  78.I.H9J;  —  o  nov. 
1884,  Mazaud  et  C",    D.  8."i.l.67^ 

547.  —  En  admettant  que  le  banquier  qui  a  ouvert  un  compte 
courant  à  un  particulier  ait  le  droit  de  percevoir,  outre  l'intérêt 
légal,  un  droit  de  commission ,  sur  les  sommes  dont  il  lui  l'ail 
l'avance,  il  faut,  du  moins,  restreindre  ce  droit  au  minimum. — 
Bourges,  14  févr.  ISo4.  Canuet,  [S.  54.2531,  P.  iiO. 1.149.  P. 
55.2.2711 

548.  —  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'em- 
prunteur n'étant  pas  commerçant  ne  jouit  pas  dans  le  compte 
courant  de  la  réciprocité  des  avantages  attachés  aux  opérations 
commerciales,  notamment  quant  à  l'élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt. —  Même  arrêt. 

549.  —  En  outre,  le  crédité  doit  tenir  compte  au  créditeur 
des  frais  de  timbre  et  d'envoi  des  billets  que  celui-ci  s'est  obligé 
à  lui  fournir,  mais  non  des  frais  de  correspondance  nécessités 
par  le  recouvrement  de  ces  billets.  —  Bourges,  11  janv.  1851, 
sous  Cass.,  16  déc.  1851,  Roger,  [S.  55.1.105,  P.  52.1.42] 

2°  Itemise  en  espèces. 

550.  —  De  ce  que  la  commission  doit  être  le  prix  d'un  ser- 
vice rendu,  il  suit  qu'il  n'en  peut  être  dfi  au  banquier  pour  les 
remises  que  son  correspondant  lui  fait  en  espèces.  —  Uijon,  2 
janv.  186.S,  Bressnn ,  [S.  63.2.3,  P.  65.84,  D.  63.2.47]  —  Sic, 
'Feitu.  n.  288;  Da,  n.  144:  Clément,  n.  230. 

551.  —  .\insi,  aucun  droit  de  commission  ne  peut  être  perçu 
par  le  banquier  pour  les  versements  faits  en  compte  courant  par 
ce  banquier  à  un  client,  lorsque  ces  versements  ont  lieu  après 
l'encaissement  des  elTets  :  c'est  là,  de  la  part  du  banquier,  et 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  effets  encaissés,  le  paiement 
d'une  dette.  —  Rennes,  24  févr.  1879,  Boterf,  [S.  79.2.237,  P. 
79.1020,  D.  79.2.93] 

'i"  Renouvellement  d'effets. 

552.  —  Le  droit  de  commission  n'est  pas  dû  non  plus  pour 
de  simples  renouvellement  d'effets  de  commerce.  —  Feitu,  n. 
289;  Da,  n.  117;  Clément,  n.  242;  Noblet,  n.  164.  —  Contià, 
Boistel,  n.  696.  —  V.  aussi  auprà,  v°  Bani/ui; ,  n.  108  et  109. 

4"  liecouvrement  d'effets. 

553.  —  A  l'inverse,  le  banquier  peut  stipuler  une  commission 
pour  les  remises  à  lui  faites  en  effets  à  recouvrer.  —  Feitu,  n. 
286;  Clément,  n.  239;  Da,  n.  144;  Ruben  de  Couder,  v°  Bnn- 
fjuier,  n.  46.  —  V.  suprà,  V  Banque,  n.  183  et  s.,  et  240  et  s. 

554.  —  Jugé  qu'en  matière  de  compte  courant  ouvert  par  un 
l)anquierà  un  particulier,  le  droit  de  commission  peut  être  perçu 
sur  les  décaissements  réels  faits  dans  l'intérêt  du  crédité  et  sur 
les  encaissements  de  valeurs  a  réaliser,  ainsi  que  sur  les  reports 
des  arrêtés  de  compte.  —  Paris,  16  juill.  1860,  sous  Cass.,  9 
juin.  1872,  Delaune,  [^S.  72.1.288,  P.  72.709,  D.  72.1.393] 

555. —  ...  El  que  le  taux  de  cette  commission  doit  être  fixé  eu 
égard  aux  laits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  9  juill. 
1872,  précité. 

.')»  Report  a  nouveau. 

550.  —  Le  banquier  peut-il  percevoir  une  commission  quand, 
après  un  arrêté  de  compte,  il  en  reporte  le  solde  à  nouveau"? 
Selon  une  doctrine  unanime,  le  banquier  n'a  droit  de  ce  chef  ;\ 
aucune  commission;  on  dit  dans  cette  opinion  que  les  balances 
périfpdiques  ne  sont  que  des  mesures  de  comptabilité  qui  n'exi- 
gent de  lui  aucuni'  peine,  et  pour  lesquelles  aucune  rémunéra- 
tion n'est  due.  —  Feitu,  n.  290;  Clément,  n.  244;  llelbronner. 
n.  148;  Diet/..  p.  240;  P.oistel,  n.  886  D;  .Nublet ,  n.  164. 


557.  —  La  jurisprudence  est  loin  d'être  aussi  absolue  :  elle 
a  pendant  longtemps  résolu  celle  question  dans  Je  sens  adopté 
par  la  doctrine,  mais  elle  est  revenue  depuis  sur  son  opinion  et 
elle  se  prononce  actuellement  pour  un  droit  de  commission.  — 
V.  l'exposé  de  la  controverse  ,  suprà ,  v"  lianque ,  n.  213  et  s. 

558.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que  le 
report  trimestriel  du  résultat  exigible  d'un  compte  ancien  sur  un 
autre  compte  peut  être  assimilé  à  une  créance  nouvelle  et  donner 
lieu  a  un  droit  de  commission.  —  Cass.,  Il  févr.  1878,  Racl, f S. 
78.1.393,  P.  78.1041,  D.  78.1.119] 

559.  —  ...  Qu'une  commission  peut  être  perçue  à  chaque  ca- 
pitalisation sur  le  report  à  nouveau  du  solde  restant  à  la  charge 
du  client.  — Rennes,  13  mars  1870,  (ienevier,  [S.  79.2.237,  P. 
79.1020,  D.  79.2.93^:  —  24  févr.  1879,  Boterf,  [^S.  et  P.  ibid.\ 
—  Orléans,  17  févr.  1881.  Guillon,  |  S.  82. 2.245,  P.  82.1.1231, 
D.  82.2.172j 

560.  —  Dans  ses  derniers  arrêts,  la  Cour  de  cassation  sem- 
ble laisser  aux  cours  d'appel  le  soin  de  juger  en  fait  si  le  report 
à  nouveau  constitue  un  service  de  nature  à  motiver  une  com- 
mission. 

561.  —  Le  service  est  présumé,  en  cas  de  convention  stipu- 
lant la  commission.  —  Cass.,  13  févr.  1883,  Colas  et  Plant,  [S. 
84.1.133.  P.  84.1.366,  D.  84.1.31];  —  a  nov.  1884.  Mazaud  et 
C"",  [D.  85.1.67]  — V.  aussi  .suprà,  vo  Banque,  n.  222. 

6"  Concours  de  deux  banquiers 

562.  —  Si  un  banquier,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  se  char- 
ger de  l'aire  escompter  lui-même  un  effet,  se  charge  de  le  faire 
escompter  par  un  confrère,  il  peut  réclamer  une  double  commis- 
sion, l'une  pour  prix  de  son  entremise,  l'autre  pour  le  second 
banquier.  —  Da,  n.  148;  Dielz,  p.  245;  Clément,  n.  241. 

S  2.  Taux  de  la  commission. 

563.  —  Avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  les  tribunaux  rédui- 
saient fréquemment  les  droits  de  commission  stipulés  parles  ban- 
quiers, comme  dissimulant  une  opération  usuraire,  lorsque  ce 
liroil  leur  paraissaient  hors  de  proportion  avec  les  servic;es  rendus. 

564.  —  Mais  ,  depuis  que  la  loi  de  1886  a  rétabli,  en  matière 
commerciale,  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  lors- 
qu'un droit  de  commission  accompagne  l'intérêt  perçu,  les  ban- 
quiers peuvent,  d'accord  avec  leurs  clients,  fixer  à  un  taux  uni- 
que librement  débattu  le  montant  total  de  ce  qui  leur  est  dû  à  ce 
double  titre. —  V.  suprà,  v"  Banque,  n.  110  et  s. 


CHAPITRE    VI. 

CLOTURE  DU  COMPTE  COURANT. 

565.  —  La  clôture  du  compte  courant  est  volontaire  ou  for- 
cée; elle  peut  résulter  de  la  volonté  des  parties  ou  d'un  obstacle 
rendant  impossible  la  continuation  du  compte.  (Juand  la  durée 
du  compte  a  été  fixée  à  l'avance  par  la  convention,  sa  clôture 
ne  peut  avoir  lieu,  avant  la  date  convenue,  (|ue  du  consentement 
des  deux  parties.  —  Boistel,  n.  887;  Feitu,  n.  300  et  301;  Clé- 
ment, n.  254;  Lvon-Caen  et  Renault,  Prt'cis ,  t.  1,  n.  1456,  et 
Traite,  l.  4,  n.  848;  Helbronner,  n.  153. 

566.  —  Leur  consentement  peut  être  tacite.  Ainsi  on  doit 
considérer  un  compte  courant  comme  définitivement  réglé  le 
jour  où  les  parties  I  ont  reconnu  clos,  faute  d'aliment,  surtout  si, 
depuis  lors,  aucune  opération  uou.velle  n'a  eu  lieu  et  qu'aucune 
balance  du  compte  n'ait  été  remise  au  débiteur.  —  Cass.,  5  juin 
1872,  Hourdet,  [S.  72.1.260,  P.  72.662] 

567.  —  Quand  la  durée  du  compte  courant  n'a  pas  été  fixée 
par  les  parties,  chacune  d'elles  a  le  droit  d'en  demander  la  clô- 
ture; mais  on  admet  généralement,  en  étendant  par  analogie 
l'art.  1869,  C.  civ.,  qu'une  demande  de  cli'iture  ne  doit  être  ni 
inopportune,  ni  dolosive.  — Feitu,  n.  301  ;  Da,  n.  164;  Boistel, 
tor.  cit.:  Delamarre  et  Lepoitvin,  l.  3,  n.  338;  llelbronner,  loc. 
cit.;  Lyon-Caen  el  Renaull ,  hc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  V 
Compte  courant,  n.  70;  Clément,  loc.  cit. 

568.  —  La  clôture  du  compte  est  forcée  quand  il  devient  im- 
possible qu'aucun  article  puisse  désormais  entrer  dans  le  compte. 

La  mort  de  l'un  des  contractants  entraine  donc  la  clôture  du 
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compte.  —  Cass  ,2  aoiM  1882,  Millioti,  [S.  83.l.1r)4,  P.  83.1.3681 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Kenault,  loc.  cit.;  (élément,  n.  255;  Rubeii 
de  Courier,  V  Compte  courant,  n.  75;  Boistel,n.  887;  Keitu, 
n.  3(13;  .Noblel,  n.  200.  —  V.  suprà ,  n.  93. 

569.  —  Mais  si  le  compte  courant  était  établi  avec  une  société, 
le  décès  d'un  des  associés  ne  mettrait  pas  tin  au  compte  courant, 
si,  d'après  le  pacte  social,  la  société  devait  subsister  entre  les 
associés  survivants.  —  IS'oblet,  loc.  cit.;  Feitu ,  lue  cit.;  Da,  n. 
156;  Clément ,  lor.  cit. 

570.  —  La  dissolution  de  la  société  entraîne,  au  contraire, 
la  clôture  du  compte  courant  qu'elle  pourrait  avoir  avec  des  tiers. 
.■\insi,  les  comptes  courants  ouverts  a  un  tiers  par  une  société 
commerciale  créée  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  banque  et 
dissoute  par  la  mort  des  associés,  s'arrètant  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  sociétc',  la  remise  de  fonds  faite  postérieurement  à 
leur  date,  en  compte  courant,  au.K  liquidateurs  de  la  société, 
constitue  débiteurs  des  fonds  versés  les  liquidateurs,  seulement 
en  leur  dite  qualité,  et  non  la  société,  ni  les  successions  des 
associés.  —  Cass.,  25  aoiit  1879,  Leblond-Barretle,  [S.  81.1.447, 
P.  81.1.  1163,  D.  79.1.465] 

571.  —  L'interdiction  de  l'une  des  parties  entraîne  la  clôture 
du  compte  courant.  —  Ua,  n.  156;  Clément,  n.  256;  Feitu,  n. 
304;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  l.  1,n.  1456,  et  Traité,  t.  4, 
n.  848  •■  Boistel,  n.  887;  Noblet ,  n.  195. 

572.  —  Il  en  est  de  même  de  l'absence  régulièrement  décla- 
rée et  de  l'internement  dans  une  maison  d'aliénés.  — •  Boistel, 
loc.  cit.;  Clément,  loc.  cit.;  Helbronner,  n.  156. 

573.  —  ...  Ou  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de 
l'une  des  parties.  —  Sic,  Cass.,  19  nov.  1888,  Henquel,  Renau- 
din,  Drouailletel  C'°,  [S.  89.1.159,  P.  89  1.377,  D.  89.1.409]  — 
Boistel,  loc.  cit.;  Feitu,  n.  305;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préis, 
loc.  cit..  et  Traild,  loc.  cit.;  Clément,  n.  257;  Ruben  de  Couder, 
v»  Compte  courant,  n.  78;  .N'oblet,  n.  195;  Levé,  n.  166.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  93. 

574.  —  Jugé  que  la  faillite  ayant  pour  conséquence  de  clô- 
turer le  compte  courant ,  le  paiement  postérieur  à  cette'faillite 
d'effets  remis  en  compte  courant  ne  saurait  conférer  au  remet- 
tant ou  à  son  cessionnaire  le  droit  de  réclamer  l'inscription  au 
crédit  du  compte  du  montant  des  effets  ainsi  payés.  — Cass.,  18 
janv.  1887,  iJe  Marque,  [S.  90.1.442,  P.  90.1.1073,  D.  87.1.279] 

—  V.  infrà.  n.  594. 

575.  —  Peu  importe  que  l'échéance  des  traites  filt  antérieure 
il  la  faillite  et  que  le  remettant  eût  la  qualité  de  caution  solidaire 
au  regard  du  failli,  soit  vis-à-vis  du  tiré,  soil  vis-à-vis  des  tiers 
porteurs.  —  Même  arrêt. 

576.  —  La  déconfiture  clôt-elle  aussi  lo  compte-courant?  La 
question  est  controversée;  M.  Helbronner  soutient  la  négative 
(n.   155).  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  enseignée. 

—  Feitu,  n.  305;  Ruben  de  Couder,  V  Compte  counint,  n.  78; 
Clément,  n.  257;  Noblel,  n.  195. 

577.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  clôture  du  compte  cou- 
rant et  l'arrêté  de  compte  qui  la  suit  avec  les  balances  périodi- 
ques qui  peuvent  être  établies,  afin  de  faire  connaître  aux  parties 
leur  situation  respective.  Ces  balances  périodiques  ne  modifient 
pas  les  ell'ets  clu  compte  courant  ;  la  clôture,  au  contraire,  met  lin 
au  compte.  —  Feitu,  n.  298;  Da,  n.  I.i3;  Dielz,  p.  248  et  s.; 
Clément,  n.  252;  Boistel,  n.  886  C. 

Section  I. 
nëglemont  ilu  compte. 

1"  Règlement  amiable. 

578.  —  Lorsque  la  balance  est  reconnue  exacte  par  les  deux 
parties,  le  solde  est  accepté  par  celle  qui  en  est  débitrice.  L'ac- 
ceptation consistera  le  plus  souvent  dans  l'apposition  d'une  si- 
gnature au  bas  de  l'arrêté  de  compte  ou  dans  la  correspondance 
des  parties;  mais  aucune  forme  n'étant  prescrite,  elle  peut  être 
tacite  et  résulter  des  circonstances,  môme  du  silence  de  la  partie 
à  qui  le  compte  a  été  envoyé.  —  Boistel,  n.  887  A;  Clément,  n. 
259;  Da,  n.  5ti2;  Feitu,  n.  309.  —  V.  supra,  n.  297  et  s. 

579.  —  L'n  com[)le  [)eul  êlri'  approuvé  d'une  façon  provisoire 
et  conditionnelle ,  de  manière  à  en  rendre  la  révision  possible. 
Ainsi,  l'acceptation  d'un  compte  courant  sous  réserve  d'erreurs 
ou  d'ninissions,  et  avec  la  mention  "  qu'il  n'a  pu  être  vérifié  »,esl 
conditionnelle,  et  réserve  il  la  partie  qui  la  donne  la  faculté  d'une 
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vérification  ultérieure.  — Alger,  28  juin  1887,  sous  Cass.,  6  nov. 
1888,  Dutilleul,  [S.  91.1.207,  P.  91.1. .505,0.  89.1  14.51  — V.  su- 
prà, v"  Compte  (reddition  de). 

580.  —  .\  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  6  nov.  1888,  précité. 

581.  —  Quand  une  reconnaissance  expresse  serait  impuis- 
sante à  couvrir  la  nullité  de  l'obligation  qui  a  donné  lieu  fi  l'ins- 
cription d'un  article,  la  reconnaissance  tacite  ne  saurait  elle- 
même  produire  aucun  effet,  .\insi,  l'arrêté  de  compte  intervenu 
entre  un  agent  de  change  et  son  client  ne  peut  empêcher  celui-ci 
d'invoquer  l'exception  de  jeu,  dans  les  cas  où  elle  est  encore 
recevable  (V.  L.  28  mars  1885).  —  Da,  n.  169. 

582.  —  De  même,  l'approbation  [lar  l'une  des  parties  des 
relevés  trimestriels  qui  lui  sont  adressés  par  l'autre  ne  saurait 
créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  ultérieure  à  fin 
de  redressement  de  tous  les  comptes,  lorsque  celte  demande  se 
fonde  sur  des  perceptions  usuraires.  —  Angers,  5  févr.  1874, 
sous  Cass.,  15  nov.  1875,  Portet-Lavigerie ,  [S.  76.1.69,  P.  76. 
146,  D.  76.2.212^  —  V.  aussi  suprà,  n.  518,  et  infrà,  n.  659  et 
660. 

583.  —  11  est  généralement  admis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
compte  courant  civil,  la  signature  de  la  partie  non-commerçante 
qui  l'approuve  doit  être  précédée  d'un  lion  pour.  —  V.  suprà. 
11.  76. 

S  2.  Hçglement  judiciaire. 

584.  —  Si  la  partie  qui  reçoil  le  relevé  du  compte  en  conteste 
l'exactitude,  le  règlement  a  lieu  en  justice.  L'action  en  règlement 
de  compte  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  si 
les  deux  parties  sont  commerçantes;  si,  au  contraire,  l'une 
d'elles  n'est  pas  commerçante  et  qu'elle  exerce  l'action ,  elle 
pourra,  conformément  à  la  jurisprudence,  la  porter,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  (V. 
suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale"^ .  —  Da,  n.  164  ;  Ruben 
de  Couder,  vo  Compte  courant,  n.  87;  Boistel,  n.  886  C.  —  Con- 
tra, Clément,  n.  262. 

585.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  \"  Compétence  civile  et 
commerciale ,  n.  1088  et  s.,  la  question  de  savoir  si  l'arl.  420, 
C.  proc.  civ.,  s'applique  à  l'action  en  règlement  du  compte  cou- 
rant; nous  n'avons  pas  à  nous  y  ap[iesantir. 

586.  —  D'après  nous,  l'action  en  règlement  du  compte  cou- 
rant esl  une  action  personnelle  et  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  —  Feitu,  n.  314;  Da,  n.  165; 
Dietz,p.255;  Ruben  de  Couder,  v°  Compte  courant,  n.  90;  Clé- 
ment, n.  263;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1458,  et 
t.  4,  n.  851.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  1090  bis. 

587.  —  Il  en  doit  être  ainsi  même  quand  l'action  est  intentée 
parle  syndic  d'une  faillite,  parce  que  l'action  ne  trouve  pas  son 

i  fondemènl  dans  l'existence  de  la  faillite.  —  Da,  n.  165;  Feitu, 
n.  315.  —  V.  infrà,  v»  Faillite. 

588.  —  Le  règlement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  justice,  se 
fait  conformémenl  aux  dispositions  des  art.  527  et  s.,  C.  proc. 
civ.  — V.  suprà,  V  Compte  (reddition  de). 

589.  —  En  l'absence  de  conventions  spéciales  entre  les  par- 
lies,  les  comptes  courants  doivent  être  réglés  suivant  les  usages 
reçus  en  cette  matière.- —  Rennes,  24  févr.  1879,  Boterf,  [S.  79. 
79.2.257,  P.  79.1020,  D.  79.2.93] 

590.  —  Quand  le  compte  a  été  réglé  en  justice,  sans  que  le 
di'bilenr  ait  soutenu  qu'il  contenait  des  perceptions  usuraires, 
peut-il  agir  ensuite  en  rectification  pour  cause  d'usure"?  La  né- 
gative est  généralement  admise;  on  ne  peut  renouveler  un  débat 
clos  par  un  jugement,  en  produisant  un  nouveau  moyen  de  dé- 
fense devant  le  juge.  —  Cass.,  27  mai  IS40,  Bernault,  JS.  40.  I. 
020, P.  40.2.583J  —  Toulouse.  26  déc.  1840,  Arnoul,  |  D.  41.1 . 
451]—  Sic,  —  Da,  n.  170;  Feitu,  u.  379;  Clément,  n.  329.  — 
V.  .aussi  infrà.  v°  Usure. 

Section  H . 

Eltcts  (le  la  clôture  du  compte. 

.■>91.  —  1.  La  clôture  du  compte  courant  fixe  la  situation  des 
parties  et  rend  impossible  l'inscription  de  nouveaux  articles. 
Toutefois,  la  clause  de  sauf  encaissement  peut  donner  lieu  aune 
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contrepassation  d'écritures  après  la  clôture  du  compte.  — •  Bois- 
tel,  n.  887;  Dietz,  p.  260;  Clément,  ii.  272. 

592.  —  De  même,  après  la  mort  de  l'une  des  parties,  l'autre 
conserve  le  droit  de  terminer  une  opération  commencée,  jusques 
et  V  compris  sa  liquidation,  et  les  écritures  correspondantes,  de 
manière  que  cette  opération  puisse  fiirurer  au  compte  courant. 

—  Cass.,  2  août  t882,  Millioli,  [S.  83J.lb4-,  P.  83.1. .'.(38] 

593.  —  Mais,  en  thèse  générale,  lorsque  le  compte  courant 
est  arrêté  par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  l'une  des 
parties,  les  opérations  faites  ensuite  par  l'autre  partie,  dans 
l'ignorance  de  l'un  de  ces  événements,  ne  peuvent  pas  être  ins- 
crites en  compte  courant.  —  Clément,  n.  273;  Feilu,  n.  300; 
Dielz,  p.  2oO;  Da,  n.  157.  —  \'.  .<«;))•«,  n.  ,ï68  et  s. 

594.  —  De  même,  les  traites  envoyées  à  un  commerçant 
failli  ne  peuvent,  même  si  l'envoyeur  ignore  la  faillite,  entrer 
dans  le  compte  courant.  —  Cass.,  13  mai  1833,  Syndic  Pelle- 
grino,  [S.  3.Ï. 1.707,  P.  chr.]  —  V.  suprà  ,  n.  o'ii. 

595.  —  Le  compte  courant  clos  peut  être  repris;  cette  re- 
prise peut  être  induite  des  circonstances  de  la  cause  et  résulter 
d'une  convention  tacite  des  parties.  —  Clément,  n.  273. 

596.  —  .Mnsi  jugé  qu'un  compte  courant  entre  un  banquier 
et  un  négociant  ne  cesse  pas  par  la  balance  qui  en  a  été  faite  à 
la  fin  de  l'année.  Si  le  négociant  n'en  paie  pas  le  solde,  il  con- 
tinue de  subsister  avec  tous  les  effets  résultant  de  sa  nature  et 
des  usages  commerciaux.  —  Orléans,  27  août  1840,  Dansac, 
[D.  40.2.304] 

597.  —  H.  A  la  clôture,  une  compensation  s'établit  entre  le 
total  des  articles  du  débit  et  le  total  de  ceux  du  crédit.  i-]lle 
s'opère  de  plein  droit,  même  si  l'un  des  correspondants  tombe 
en  faillite.  L'art.  446,  C.  comm.,  est  ici  inapplicable,  la  faillite 
étant  la  cause  même  de  la  clôture  du  compte  et  par  suite  de  la 
compensation    —  Clément,  n.  276.  —  V.  suprà,  n.  448  et  s. 

598.  —  III.  La  clôture  du  compte  fait  disparaître  les  qualités 
de  créditeur  et  de  crédité,  et  y  substitue  celle  de  créancier  et 
de  débiteur.  La  créance,  c'est  le  montant  de  la  balance.  Même 
avant  le  règlement,  l'indivisibilité  du  compte  disparait.  L'impu- 
tation du  paiement  redevient  possible.  —  Clémeiil,  n.  277.  — 
V.  ^uprâ,  n.  409  et  s. 

599.  —  .\insi,  lorsqu'un  associé  commanditaire  est  en  même 
temps  créancier  de  la  société  en  vertu  d'un  compte  courant,  les 
paiements  qu'il  reçoit,  après  la  dissolution  de  la  société,  sans 
indication  de  la  dette  qu'ils  sont  destinés  à  éteindre,  doivent 
s'imputer  d'abord  sur  le  reliquat  du  compte  courant,  et  ensuite 
sur  la  commandite.  —  Besancon,  2  déc.  1843,  Piaton,  !^P.  44. 
2.731 

000.  —  Mais  le  règlement  seul  rend  la  créance  du  solde 
liquide  et  exigible;  c'est  donc  à  partir  du  règlement  que  la  com- 
pensation sera  possible  entre  le  solde  du  compte  et  la  dette  li- 
quide et  exigible  dont  le  créancier  de  ce  solde  pourrait  être 
tenu  envers  le  débiteur.  —  Clément,  n.  278. 

001.  —  Toutefois  le  créancier  du  solde  ne  peut  tirer  sur  le 
débiteur  une  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  solde.  —  Feilu, 
n.  337;  Da,  n.  177. —Confrà, .Noblet, n.  239;  Helbronner,  n.  166. 

602.  —  Le  solde  exigible  produirait-il  des  intérêts  de  plein 
droit?  Sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
varié.  Elle  s'est  d'abord  prononcée  pour  la  négative.  —  Cass., 
26  juill.   1863,  Gérenter,  S.  65.1.401»,  P.  63.1067,  D.  63.1.484; 

60'i.  —  Mais  elle  a,  depuis,  adopté  la  solution  contraire.  — 
Cass.,  11  janv.  1886,  Goyard  ,  ÎS.  88.1.461,  P.  88.1142,  D.  86. 
1.121  ]  —  V.  aussi  Cass.,  17  mars  1824,  Belin ,  ^S.  et  P.  chr.i 

—  Tous  les  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  Feilu, 
n.  330;  Lvon-Caen  et  Renault,  Pn'cix,  t.  I,  n.  1439;  Trailt',  t.  4, 
n.  8.H2;  Boistel,  n.  887  B  ;  Da,  n.  178;  Clément,  n.  279;  Hel- 
bronner,  n.  163;  Dietz,  p.  261. 

004.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  pour  arrêter  le  cours  des  in- 
térêts, il  est  nécessaire  que  des  offres  réelles  soient  faites  au 
créditeur  ou  à  ses  ayants-droit;  que,  du  moins,  une  simple  lettre 
d'avis  informant  le  créancier  que  le  débiteur  tient  à  sa  disposi- 
tion le  montant  du  solde  du  compte  courant  ne  saurait  inter- 
rompre le  cours  des  intérêts,  alors  que  cette  lettre  d'avis  n'a 
pas  été  suivie  d'acceptation.  —  Cass.,  Il  janv.  1886,  précité. 

605.  —  Les  auteurs  qui  ont  prévu  la  question  se  prononcent 
en  sens  contraire.  Si,  disonl-ils  en  substance,  les  sommes  ver- 
sées en  compte  courant  et  le  solde  de  ce  compte  clos  produisent 
intérêt  de  plein  droit,  cette  dérogation  aux  règles  du  droit  civil 
repose  sur  la  présomption  que  celui  qui  a  reçu  les  sommes  ou  en 
est  débiteur  en  a  fait  emploi  ou  tout  au  moins  peut  les  employer  1 


immédiatement  (V.  Feitu,  n.  263).  Cette  présomption  doit  cesser 
dès  que  le  débiteur  a  déclaré  tenir  les  fonds  à  la  disposition  de 
son  créancier.  —  Noblet,  n.  138;  Morin,  p.  112. 

(î06.  —  (Juand  le  compte  courant  est  clos,  le  solde,  sous  cette 
seule  exception  qu'il  porte  intérêts  de  plein  droit,  constitue  une 
créance  ordinaire,  soumise  aux  règles  de  droit  civil,  —  Cass., 
3  juin  1872,  Hourdet,  S.  72.1.260,  P.  72.662]  —  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  capitalisation  des  intérêts.  La  convention  qui 
régissait  la  capitalisation  des  intérêts  pendant  la  durée  du  compte 
courant  \\' .  suprà,  n.  304  et  s.)  ne  survit  pas  a  la  convention 
principale.  —  Cass.,  28  juin  1876,  Garv,  [S.  76.1.449,  P.  76. 
11,30,  D.  76.1.3831  —  Sic,  Boistel ,  n.  887  B;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Pr('cis,  t.  1,  n.  1452,  noie  2;  Traité,  t.  4,  n.  832;  Feitu, 
n.  340;  Helbronner,  n.  16o;  Dietz,  p.  231.  —  V.  suprà,  a.  527 
et  328. 

007.  —  .^insi  jugé  que  si  la  capitalisation  des  intérêts  d'un 
compte  courant  a  heu  de  plein  droit  lors  de  chaque  arrêté  annuel, 
elle  ne  saurait  se  produire  au  delà  de  l'époque  où  le  compte  cou- 
rant a  pris  lin  que  dans  les  conditions  établies  par  l'art.  1134, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  par  une  demande  en  justice  ou  une  conven- 
tion spéciale.  —  Cass.,  11  janv.  1886,  précité.  —  Trib.  Seine, 
29  nov.  1881,  [Gaz.  Pal.,  1.333] 

008.  —  Et  une  demande  judiciaire  ne  peut  opérer  la  capitali- 
sation que  sur  un  C'iiupte  d'intérêts  dressé  d'un  seul  jet  avec  une 
seule  balance  et  non  sur  une  seule  balance  annuelle  qui  aurait 
pu  être  établie.  —  Même  arrêt. 

609.  —  Le  banquier  peut  percevoir  un  droit  de  commission 
a  raison  du  décaissement  qu'il  a  été  obligé  de  faire  par  suite  de 
la  négociation  des  billets  souscrits  par  le  crédité  pour  solde  de 
la  balance  de  son  compte  courant,  et  dans  le  but  de  se  procurer 
de  l'argent.  —  Cass.,  H  mars  1836,  Cannel,  [S.  36.1.729,  P. 
37.137,  D.  36.1.407]  —  V.  suprà,  n.  336  et  s. 

010.  —  La  créance  du  solde  peut  être  liquide,  mais  non  pas 
exii.'ible,  notamment  si  les  parties  sont  convenues  d'un  terme, 
ou  si  un  article  de  crédit  a  été  porté  en  compte  comme  équivalent 
d'une  remise  d'ell'ets  de  commerce  non  encore  échus;  si  le  débi- 
teur est  en  faillite,  le  créancier  ne  pourra  donc  produire  qu'é- 
ventuellement. —  .\oblet,  n.  206;  Feitu,  n.  133;  Da,n.  176. 

§  1.  Paiement  du  solde. 

011.  —  Quand  le  débiteur  du  solde  ne  le  paie  pas,  le  créan- 
cier peut  le  poursuivre  en  justice.  Quelques  auteurs  enseignent 
que  l'action  en  paiement  du  solde  doit,  comme  celle  en  règle- 
ment du  compte,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
délendeur.  —  Feilu  .  n.  344;  Helbronner,  n.  167  ;  Da,  n.  181  ; 
Dietz,  p.  233  et  263;  Boistel,  n.  887  B.  —  V.  sur  ce  point,  su- 
prà, v"  Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  1088  et  s. 

612. —  Le  tribunal  peut-il,  en  condamnant  le  débiteur  au 
paiement  du  solde,  lui  accorder  un  délai  de  grâce'?  Un  premier 
point  est  certain,  c'est  que  l'art.  1244,  C.  civ.,  est  applicable 
en  matière  commerciale.  —  Massé,  t.  4,  n.  2144;  Feitu,  n.  348. 

613.  —  Cependant  M.  Noblet  (n.  234)  refuse  d'appliquer  ce 
principe  au  compte  courant  quand  le  règlement  du  compte  a  lieu 
en  justice;  il  reconnaît  que  le  juge  ,  en  condamnant  le  débiteur 
au  paiement  du  solde  ,  peut  lui  accorder  un  délai  de  grAce  pour 
la  partie  du  solde  qui  est  le  produit  d'opérations  de  change  (art. 
137,  C.  comm.},  et  il  admet  que  les  articles  qui  figurent  au  cré- 
dit du  débiteur  du  solde  soient  affectés  de  préférence  à  l'extinc- 
tion des  articles  de  son  débit  représentant  des  opérations  de 
change.  Ce  système  compliqué  est  repoussé  par  tous  les  au- 
teurs; il  méconnaît  la  novation  que  produit  le  compte  courant. 
(V.  suprà,  n.  360  et  s.).  —  Feitu,  n.  348;  Da ,  n.  182;  Massé, 
i.  4,  n.  2144;  Helbronner,  n.  108;  Boistel,  n.  887  B,  note  8, 
p.  647;  Clément,  n.  284. 

614.  —  Ainsi  jugé  que  les  juges  peuvent,  en  matière  com- 
merciale, aussi  bien  qu'en  matière  civile,  accorder  des  délais 
pour  se  libérer;  que  les  art.  133,  137  et  187,  C.  comm.,  qui  dé- 
fendent aux  juges  d'accorder  des  délais  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  ne  sont  pas  applicables  aux 
créances  commerciales  qui  résultent  d'un  autre  litre  que  d'un 
cfTel  de  commerce,  spécialement  au  solde  d'un  compte  courant. 
—  Cass.,  20  déc.  1842,  Aroux  ,  [S.  43.1.223,  P.  43.1.310]  — 
Paris.  Il  août  1860,  |./.  des  tril>.  de  comm.,  (iO.444] 

615.  —  Les  juges  peuvent  aussi  diviser  la  dette  en  plusieurs 
portions  ,  pavabïes  à  diverses  échéances  successives.  —  Cass., 
20  déc.  1842,  précité. 
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616.  —  On  s'est  également  demandé  si  l'art.  535,  C.  proc. 
civ.,  di'vait  être  appliqué  au  compte  courant  et  si ,  par  suite,  au 
cas  d'excédant,  lovant  pourrait  requérir  du  juge-commissaire 
exécutoire  de  cet  excédant,  sans  approbation  du  compte.  Les 
auteurs  se  prononcent  pour  la  ni'gative  en  se  fondant  sur  ce 

3ue,  dans  un  compte  ordinaire,  le  déliiteur  ne  se  déclarera  pas 
ébileur  sans  l'être  réellement,  tandis  que,  dans  un  compte 
courant,  comme  il  y  a  des  opérations  de  la  pari  des  deux  par- 
lies,  on  ne  peut  considérer  l'une  comme  débitrice  ou  créancière 
qu'avec  l'assenliment  de  l'autre.  —  Noblet,  n.  234;  Clément, 
n.  285. 

617.  —  'lugé,  à  cet  égard,  que,  bien  que  le  règlement  d'un 
compte  courant  présenté  en  justice  se  solde  par  un  reliquat  au 
profit  de  l'une  des  parties,  les  juges  peuvent  refuser  il  cette 
partie  une  provision  en  se  fondant  sur  l'incertitude  de  la  balance 
définitive.  —  Gass.,  15  nov.  1«75,  Portet-Lavigerie,  [S.  76.1.69, 
P.  70.146,  D.  76.1.171] 

t}  2.  Garuntiea  du  paiement. 

618.  —  La  créance  du  solde  peut  être  garantie  par  une  hy- 
puthéque,  consentie  au  moment  de  la  formalion  du  conirat.  par 
l'une  des  parties  ou  par  toutes  les  deux,  la  qualité  du  débiteur 
n'étant  fixée  sur  la  léte  d'aucune  d'elles.  La  valiiiité  de  cette 
hypotbèque,  contestée  par  M.  Le  François  {suprà,  n.  71  et  91), 
n'est  pas  douteuse  :  le  compte  courant  est  un  contrat  synallag- 
matique;  d'autre  part,  bien  que  les  remises  que  se  feront  les 
parties  ne  puissent  pas  être  spécifiées  à  l'avance,  cependant 
c'est  en  vue  de  ces  remises  que  l'hypolliéque  est  consentie;  la 
créance  i\  garantir  existera  certainement,  puisque  le  compte 
courant  aboutira  nécessairement  <à  un  solde.  Une  obligation  peut 
porter  sur  une  chose  future;  ce  sont  des  créances  futures  que 
l'hy[]Olbèque  légale  garantit.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  con- 
venir qu'il  en  sera  de  même  d'une  bvpothèque  conventionnelle? 

—  Cass.,  Il  déc.  18i8,  Syndics  Pefriclion ,  [8.49.1.115,  I).  48. 
1.2341;  —  22  mars  1852,  de  La  Planche  et  autres,  [S.  52.1.308, 
P.  52.2.286,  D.  .52.1.871  —  Sic,  Keitu ,  n.  350;  Clément,  n.  289. 

610.  —  Kst  souveraine  et  échappe,  par  conséquent,  à  la  cen- 
sure de  la  tl)our  de  cassation,  la  décision  par  laquelle  les  juges 
du  fond  déclarent  que  la  créance  actuellement  invoquée  par  le 
créditeur,  comme  formant  le  solde  de  son  compte  courant,  n'est 
pas  celle  pour  laquelle  cette  hypothèque  a  été  constituée  et  qui 
est  éteinte,  en  sorte  que  la  créance  actuelle  n'est  pas  garantie 
par  cette  hvpothéque.  —  Cass.,  23  mars  1874,  Zermati ,  |  D.  74. 
1.316] 

620.  —  C'est  le  plus  souvent  à  l'occasion  d'une  ouverture 
de  crédit  en  compte  courant  qu'une  hypothèque  est  consentie. 

—  Quant  au  rang  de  cette  hypothèque,  V.  infrù ,  v  fli/po- 
llicquc. 

621.  —  La  ilate  fixée  pour  l'arrêté  de  compte  peut  être  con- 
sidérée comme  la  date  d'exigibilité  du  solde  et  doit  être  indiquée 
dans  l'inscription;  mais  si  la  duri'e  du  compte  courant  n'est  pas 
limitée,  l'hypothèque  garantira  le  paiement  du  solde,  si  l'ins- 
cription indique  comment  le  solde  deviendra  exigible  en  repro- 
duisant les  clauses  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  (Da,  n.  187; 
Clément,  n.  29.')).  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  cas  où  le 
compte  courant  a  été  prolongé  au  delà  de  sa  durée. 

622.  —  Les  liquidateurs  ri'une  maison  de  banque  peuvent, 
à  raison  d'un  compte  courant  ouvert  par  la  maison  de  banque 
à  un  de  ses  clients  sous  garantie  d'une  constitution  d'hypothè- 
que, cl  resté  en  cours  d'exécution  au  moment  oi'i  la  liquidation 
a  commencé,  se  prévaloir  vis-à-vis  du  di'hiteur  de  ce  compte, 
depuis  tombé  en  faillite,  des  garanties  hypotliécaires  attachées 
à  la  créance.  —  Cass.,  10  janv.  188H,  Syndic  Mossan  et  Ri- 
chard, [S.  91.1.467,  P.  91.1.1130,  D.  89.1.297] 

623.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'après  la  dénon- 
ciation du  compte  et  son  expiration  il  n'y  a  été  inséré  aucune 
valeur  qui  ail  pu  en  aggraver  la  balance,  et  qu'on  s'est  borné 
à  remplacer  par  des  renouvellements  usités  dans  le  commerce 
et  nécessaires  les  ell'ets  impayés  à  l'échéance,  sans  novation  in- 
tentionnelle ou  de  plein  droit.  —  Même  arrêt. 

624.  —  L'hypolliéque  garantit  le  paiement  du  solde,  sans 
distinction  entre  les  capitaux  et  les  intérêts  simples  ou  capitali- 
sés qui  ont  servi  à  le  former.  C'est  là  une  conséqiienco  de  la 
confusion  que  l'indivisibilité  ilii  compte  courant  établit  entre  le 
capital  et   les   inlérêls.     -  I'.Ii-iih-mI  .  n.  296;  Ha.   n.  135;  Dietz, 


p.  227;  Boistel,   n.  888  A.  —  Conlrà,  Le  François,  n.  54  et  s. 

625.  —  L'hypothèque  garantit  le  solde  ainsi  que  les  intérêts 
de  ce  solde  pendant  deux  ans  et  l'année  courante.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  P/écJs,  t.  1,  n.  1459;  TraileA-  4,  n.  852;  "Clément , 
n.  296;  Dietz,  p.  283;  Le  François,  n.  62. 

626.  —  Au  cas  d'ouverture  d'un  crédit  pour  une  somme  dé- 
terminée et  sous  la  garantie  d'une  hypothèque,  le  bénéfice  de 
l'art.  2151,  C.  civ.,  qui  étend  l'hypothèque  à  la  garantie  des  in- 
térêts (le  deux  années  et  de  l'année  courante,  ne  peut  être  appli- 
qué qu'aux  intérêts  qui  ont  couru  postérieurement  au  règlement 
définitif  du  compte.  Quant  aux  intérêts  antérieurs  à  ce  règlement, 
ils  sont  confondus  avec  le  capital  ,  et  à  ce  titre,  ils  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  l'hypothèque  qu'autant  qu'ils  n'excèdent 
pas  la  limite  du  crédit  convenue  entre  les  parties.  —  Douai,  10 
févr.  1853,  Pilastre,  fS.  53.2.305,  P.  54.2.45,  D.  54  2.1991 

627.  —  Si  l'hypothèque  est  consentie  pendant  que  le  compte 
fonctionne,  elle  garantit  les  avances  antérieures  et  les  avances 
postérieures.  —  V.  suprà,  n.  395  et  396. 

628.  —  L'hypothèque  stipulée  pour  sûreté  d'un  crédit  ou- 
vert s'applique  aux  sommes  dues  au  créditeur,  antérieurement  à 
l'ouverture  du  crédit,  et  qui  ont  été  comprises,  par  l'effet  d'une 
novation,  dans  le  montant  de  ce  crédit.  —  Nîmes,  3  août  1854, 
sous  Cass.,  13  août  1855,  Grasset,  [S.  ,55.1.709,  P.  56.1.113,  D. 
50.1.1661 

629.  —  D'autre  part,  la  stipulation  par  laquelle  les  parties 
excluent  du  compte  courant  les  créances  provenant  de  relations 
d'affaires  antérieures  à  l'ouverture  du  compte  étant  valable,  les 
juges  ne  font  qu'user  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  leur 
appartient,  lorsque,  par  interprétation  des  termes  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  et  de  l'intention  commune  des  parties,  ils 
déclarent  que  celles-ci  n'ont  pas  entendu  qu'une  créance  anté- 
rieure à  celte  ouverture  de  crédit  fût  comprise  audit  crédit  cl 
pût  bénéficier  de  l'hypothèque  accordée  pour  garantie  de  compte 
courant.  —  Cass.,  29  mars  1886,  Lefobvre-.Mairesse,  (S.  86.1. 
302,  P.  86.1.727,  D.  87.1.27] 

630.  —  Si,  au  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque,  le 
débiteur  est  en  état  de  cessation  de  paiements,  il  faut  appliquer 
les  règles  ordinaires  de  la  faillite.  —  Y.  infrà,  V  Fuillile. —  \'. 
en  outre,  infrà,  V  flypothèque.  pour  les  autres  questions  ayant 
trait  au  compte  courant. 

631.  —  Les  mêmes  questions  pourraient  se  poser  pour  un 
nantissement  consenti  pour  garantir  un  compte  courant,  si,  p.ir 
exemple,  le  débiteur  avait  stipulé  ce  nantissement  après  sa  ces- 
sation de  paiements  pour  garantir  à  la  fois  des  avances  anté- 
rieures et  des  avances  postérieures.  —  V.  infrà,  v°  Faillilc. 

632.  —  Pour  garantir  le  paiement  du  solde  d'un  compte  cou- 
rant, on  peut  aussi  fournir  une  caution.  —  Clément,  n.  303; 
Da,  n.  188.  —  Contra,  Le  François,  n.  73.  —  V.  suprà,  \'''C(in- 
tionnernenl ,  n.  417  et  419". 

633.  —  Si  le  compte  courant,  dont  le  solde  est  garanti  par 
une  caution,  est  continué  au  delà  de  In  date  fixée,  nous  avons 
vu  suprà,  n.  471,  que  In  caution  s'appliquera  au  solde,  jusqu'à 
concurrence  de  la  balance  établie  à  cette  date. 

634.  —  Comme  l'hypothèque  et  le  nantissement,  le  caution- 
nement donné  pendant  le  fonctionnement  du  compte  courant 
garantit  les  avances  antérieures  et  postérieures.  .Mnsi  jug'é  qu'à 
rléfaut  de  stipulation  contraire,  le  cautionnement  donné  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit,  s'applique  tant  au.x  avances 
faites  qu'aux  avances  à  faire.  —  (^lass.,  3  mai  1877,  Feyge  et 
consorts,  [S.  78.1.110,  P.  78.263,  D.  78.1.301  —  Douai,  5  mai 
1887,  [Gaz.  Pal.,  P.  87.2.95] 

635.  —  Mais  l'arrêt  qui  déclare  que  la  caution  d'un  crédit 
ouvert  en  compte  courant  n'a  entendu  s'engager  que  pour  les 
avances  futures,  fait  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  postérieur  con- 
damne cette  caution  à  payer  des  effets  remis  en  compte  courant 
avant  son  engagement,  alors  même  que  leur  échéanci'  serait 
postérieure,  non  plus  que  les  frais  et  intérêts  de  ces  remises,  ni 
les  intérêts  produits  depuis  le  cautionnement  par  la  balance  du 
compte  nnti'rieur.  —  Cass.,  16  juill.  1872,  Herthault,  fS.  73. 
1.80,  P.  73.165]  —Sic,  Feitu  ,  n.  353;  Da,  n.  188;  Clément, 
n.  305. 

636.  —  Les  sommes  remises  au  créditeur  par  la  caution  du 
crédité,  ta  titre  de  garantie,  doivent  figurer  dans  le  compte  et 
venir  en  atténuation  du  reliquat.  —  Bourges,  1 1  janv.  1851,  sous 
Cass.,  16  déc.  1851,  Roger,  [S.  5.5. 1.105,  P.  52.1.42] 

637.  —  Lorsque  le  débiteur  cautionné  tombe  en  faillite,  le 
créanciei' qui  a  reçu  un  à-complo  après  la  faillite  peut  produire 
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pour  le  montant  nominal  rlp  sa  créance  (art.  .ï2,  C.  coram.),  et 
la  caution  ne  peut  pas  concourir  avec  lui. 

638.  —  Si  l'à-compleaété  payé  avant  la  faillite,  le  créancier, 
en  le  produisant,  doit  le  déHuire  de  sa  créance,  et  la  caution 
peut  produire  pour  ce  qu'elle  a  payé.  —  Clément,  n.  'MM.  —  V. 
inf'ià ,  v°  Failtile. 

§  3.  Prescription. 

639.  —  L'action  eu  paiement  du  solde  d'un  compte  courant 
est  prescriptible  par  trente  ans.  —  Xoblel ,  n.  TMi;  Da,  n.  184; 
Helbronner,  n.  171;  Boislel ,  n.  887  B;  Clément,  n.  3I.":>. 

640.  —  Par  suite,  les  effets  remis  eu  compte  courant  et  con- 
trepassés  au  débit  du  remettant  faute  de  paiement  à  l'écliéanee, 
n'étant  prescriptibles  que  par  le  même  délai,  c'est  la  proscription 
trenlenaire  qu'il  faudra  leur  appliquer.  —  V.  auprà ,  n.  387. 

641.  —  Huant  aux  intérêts,  ils  sont  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  édictée  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Cass.,  5  juin 
1872,  llourdet,  [S.  72.1.260,  P.  72.6()2,  D.  3.1.77J 

642.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  dépari  de  la  pres- 
cription de  ces  intérêts,  la  question  est  controversée.  Certains 
auteurs  admettent  que  la  prescription  quinquennale  doit  courir 
dès  le  jour  de  la  clôture  du  compte.  —  (jaillemer,  Des  int('réls, 
p.  203;  Ballot,  Rec.  pial.,  t.  1,  n.  112  et  s.;  Dietz,  p.  291  et  s. 

642  Itis.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
admettent  que  le  point  de  départ  de  cette  prescription  doit  être 
le  jour  du  résrlement  définitif.  —  Cass.,  12  déc.  1838,  Duquesne, 
[S.  30.1.528,  P.  33.1.495];  —  19  déc.  1871,  Duval,[S.  72.1. 211, 
P.  72.olo,  D.  71.1.300]  —  Caen,  3  mai  1843,  Delarue,  [S.  43.2. 
484]  —  Lyon,  20  nov.  1857,  ïricaud ,  ^S.  58.2.609,  P.  58.8461 
—  Sic,  Vazeilles,  Prescription,  t.  2,  n.  612;  .\ubry  et  Rau,  t.  8, 
§  774,  note  31,  p.  437;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariif,  t.  5,  S 
859,  note  15,  p.  330;  Feitu  ,  n.  330-330  bis;  Clément,  n.  317; 
Ruben  de  Couder,  v"  Compte  cour'dit,  n.  84;  Da,  n.  133  et  160; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1459,  texte  et  note  3; 
rr<iî<('',  t.  4,  n.  852;  Helbronner,  n.  171  ;  Boistel,  n.  887  B.  — 
V.  infrà,  v''  Intérêt,  Prescription. 

643.  —  L'indivisibilité  du  compte  courant  subsistant,  malgré 
la  clôture  du  compte,  jusqu'au  règlement,  les  intérêts  produits 
depuis  la  cli'iture  jusqu'au  règlement  ne  peuvent  pas  être  capita- 
lisés tous  les  trois  ou  six  mois.  —  Da,  n.  160;  Clément,  n.  318. 

§  4.  Rectifications. 

644.  —  Les  erreurs  de  droit  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'une 
rectification  en  vertu  des  art.  2052  et  2058,  C.  civ.  Mais  les  er- 
reurs de  calcul  (erreurs  deschitfres,  inexactitudes  dans  le  calcul 
des  intérêts,  etc.),  peuvent  être  redressées. 

645.  —  .luge  que  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel 
il  n'est  pas  permis  de  procéder  à  la  révision  d'un  compte,  sauf 
aux  parties,  en  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois et  en  former  la  demande,  s'applique  au  compte  courant 
comme  à  tout  autre  contrat.  —  Cass.,  11  janv.  1887,  Richar- 
dière,  ,S.  87.1.205,  P.  87.1.732,  D.  88.1.3821 

646.  —  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  capitalisation  des  intérêts 
n'aurait  pas  pu  avoir  lieu  légalement,  a  défaut  d'arrêtés  de 
compte  à  des  dates  déterminées,  est  un  moyen  mélangé  de  fait 
et  de  droit,  et  qui,  comme  tel,  ne  peut  être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

647.  —  En  thèse  générale,  l'action  en  redressement  pour  cause 
d'erreur  ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu'elle  a  pour  objet 
la  réparation  d'une  erreur  matérielle  ou  de  calcul,  ou  lorsqu'elle 
repose  sur  un  titre  qui  est  resté  inconnu  jusque-là  et  n'a  pu  être 
discuté  par  les  parties  ni  apprécié  par  les  juges.  —  Cass.,  15 
mars  1876,  Lefaure,  [S.  76.1.212,  P.  76.513,  D.  78.1.68]  —  V. 
suprà,  v°  Compte  (reddition  de),  et  suprà,  n.  579  et  580. 

648.  —  Conformément  à  ce  principe,  les  omissions  peuvent 
être  rétablies  dans  un  compte  courant.  —  Cass.,  11  janv.  1887, 
précité.  —  Sic,  Clément,  n.  323.  —  V.  suprà,  V  Compté  (red- 
dition de). 

649.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  billets  que  le  client  a  sous- 
crits à  l'ordre  du  banquier,  et  que  celui-ci  a  remis  fraudulcuse- 
memt  en  circulation  après  qu'ils  ont  été  renouvelés  à  l'échéance, 
doivent  être  portés  sur  le  compte  au  crédit  du  client.  —  Cass., 
10  févr.  1873,  Gonlhier,  [D.  73.1.462] 

650.  —  Lorsqu'il  y  a  double  ou  faux  emploi,  le  compte  doit 


également  être  rectifié.  —  Cass.,  11  janv.  1887,  précité.  —  Sic. 
Feilu,  n.  366;  Clément,  n.  324. 

651.  —  On  peut  aussi  demander  que  les  articles  concernant 
des  opérations  de  jeu  soient  rayés  du  compte;  car  une  dette  de 
jeu  n'est  pas  susceptible  de  novation,  et  son  inscription  au 
compte  ne  peut  équivaloir'à  un  paiement. —  \.  suprà,  n.  338  et  s. 

652.  —  De  même,  l'exécution,  la  ratification,  l'approbation 
d'un  compte  courant  entaché  d'usure,  ne  peuvent  en  effacer  le 
vice  originaire;  car  ces  actes  sont  entachés  du  même  vice  que 
la  convention  exécutée,  ratifiée  ou  approuvée.  ^Xoblet,  n.  248; 
Keitu,  n.  378;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionn.  du 
dr.  commerc,  v"  Compte  courant,  n.  39,  et  Usure,  n.  52;  Dielz, 
p.  259;  Da,  n.  189;  Clément,  n.  327. 

653.  —  •luge  que  les  perceptions  usuraires  peuvent,  nonobs- 
tant tout  règlement,  donner  lieu  à  une  demande  de  redresse- 
ment. D'une  façon  générale,  les  contrats  usuraires  ne  sont  pas 
susceptibles  de  ratification.  —  Limoges,  22  juill.  l873,Desgoultes, 
[S.  73.2.180,  P.  73.726,  D.  73.2.68]  —  V.  infrà,  v»  Usure. 

654.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  a  approuvé  et  apuré  le  compte 
d'un  crédit  ouvert  à  son  profit  chez  un  banquier,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  demander  ultérieurement  la  nullité  ou  la  rec- 
lification  de  ce  compte,  lorsqu'il  a  été  réglé  d'après  des  hases 
contraires  aux  principes  de  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  en 
matière  de  commerce.  —  Orléans,  22  août  1840,  Boucliet-Che- 
vallier,  [S.  40.2.433,  P.  40.2.543] 

655.  —  ...  Que  la  réduction  d'un  droit  de  commission,  fondée 
sur  le  caractère  usuraire  de  ce  droit,  peut  être  demandée,  après 
le  paiement  du  solde  de  ce  compte,  dans  lequel  figure  ce  droit 
de  commission.  —  Cass.,  21  juill.  1847,  Alexandre,  [S.  47.1. 
797,  P.  47.2.608,  D.  47.1.312] 

656.  —  ...  Que,  bien  qu'un  compte  courant  ait  été  arrêté 
entre  les  parties,  on  peut  encore  en  demander  le  redressement 
par  voie  de  retranchement  de  certains  articles  indûment  portés 
au  compte,  tels  que  des  droits  de  commission  non  dus;  ce  n'est 
pas  là  en  demander  la  révision.  —  Cass.,  2  juill.  1845,  Bastard, 
[S.  43.1.481,  P.  45.2.141,  D.  45.1.314] 

657.  — •  ...  Que  la  réduction  d'un  intérêt  usuraire  perçu  dans 
un  compte  courant  peut  être  demandée  après  le  règlement  de  ce 
compte;  ce  n'est  pas  là  une  demande  en  révision  de  compte, 
mais  une  demande  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
délit.  —  Cass.,  24  avr.  1849,  Echallé,  IS.  49.1.737,  P.  49.2.385, 
D.  49.1.241  j;  —  16  déc.  1831,  Liquidateurs  Roger,  [S.  33.1.105, 
P.  32.1.42] 

658.  —  ...  Que,  même  au  cas  où  un  compte  courant  aurait 
été  réglé  d'après  une  convention  intervenue  entre  le  client  et  le 
banquier,  cette  convention  ne  s'opposerait  pas  à  une  demande 
en  redressement  qui  se  baserait  sur  des  perceptions  usuraires, 
les  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt  étant  d'ordre  public.  — 
Rennes,  13  mars  1876,  Genevier,  [S.  79.2.257,  P.  79.1020,  D. 
79.2.93] 

6.50.  —  ...  Que  le  fait  par  une  personne  d'avoir  reçu  de  son 
banquier  des  comptes  trimestriels  sans  protester  sur  leur  énoncé 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  comptes  puissent  être  critiqués 
pour  abus  de  perception.  —  Orléans,  12  juin  1886,  F...,  i^S.  87. 
2.20'.,  P.  87.1.1090]  —  V.  aussi  suprà,  n.  518,  582. 

660.  —  ...  (Jue  le  règlement  de  compte  intervenu  entre  les 
parties  ne  peut  faire  obstacle  aux  redressements  qui  seraient  la 
conséquence  d'intérêts  abusifs,  non  plus  qu'aux  mesures  d'ins- 
truction destinées  à  les  constater.  — •  Cass.,  28  juin  1876,  Garv, 
[S.  76.1.449,  P.  76.1150,  D.  76.1.385]  —  Angers,  5  févr.  1874, 
sous  Cass.,  13  nov.  1875,  Porlet-Lavigerie,  [S.  76.1.69,  P.  76. 
146];  —  16  nov.  1880,  Mallet ,  [S.  81.1.313,  P.  81.1.761,  D. 
81.1.109] 

661.  —  Si  l'usure  a  porté  sur_tous  les  articles  du  compte,  la 
révision  complète  du  compte  peut  être  demandée.  —  Feitu  ,  n. 
382;  Clément,  n.  327;  Da,  n.  169;  Dietz,  p.  259. 

662.  —  L'action  en  rectification  doit  être,  comme  la  demande 
en  règlement,  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
—  Feitu,  n.  367;  Clément,  n.  328;  Da,  n.  171.  —  V.  suprà,  v» 
Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  1090  et  1090  bis. 

663.  —  Lorsque  le  compte  courant  a  déjà  été  réglé  en  jus- 
tice, une  nouvelle  demande  en  rectification  peut  être  formée,  s'il 
s'agit  d'une  erreur  qui  n'avait  pas  été  découverte  lors  des  pre- 
miers débats.  —  V.  suprà,  v"  Compte  (reddition  de). 

664.  —  Mais  la  rectification  ne  pourrait  alors  être  demandée 
pour  cause  d'usure;  la  demande  serait  alors  repoussée  par  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  —  V.  suprà.  n.  590. 
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665.  —  Si  les  parties  ont  arrêté  par  voie  de  transaction  le 
solde  définitif  du  compte  courant,  aucune  contestation  ultérieure 
n'est  plus  possible.  —  Feilu,  n.  370;  Clément,  n.  330, 

666.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rectifications  basées 
sur  des  motifs  tenant  à  l'ordre  public  sur  lesquels  la  transaction 
n'est  pas  permise. 

667.  —  Tel  serait  le  compte  où  il  s'agirait  de  jeu.K  de  bourse 
ou  d'usure. 

668.  —  L'action  en  rectification  de  compte  se  |irescrit  par 
trente  ans,  il  |iartir  du  règlement  définitif  du  compte,  ou  du 
jour  du  paiement  du  solde.  —  Bourges,  11  janv.  18j1,  sous 
Cass.,  16  déc.  tS.'il,  précité.  —  Sir,  Feitu ,  n.  380;  ba ,  n.  190; 
Clément,  n.  933;  llelbronner,  n.  172;  Dietz,  p.  288. 
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Section  I. 
Enregistrement. 

669.  —  .Nous  avons  vu,  suprà,  v  Compte  (reddition  de), 
qu'en  principe  le  projet  ou  l'extrait  d'un  compte  ne  donne  Meu 
qu'au  droit  li.xe  de  3  l'r.;  et  que  le  droit  proportionnel  ne  devien- 
drait exigible  sur  le  reliquat  que  si  le  compte  courant  était  arrêté 
et  fixé  définitivement.  La  régie  considère  le  compte  courant  comme 
un  compte  ordinaire  et  lui  applique  les  mêmes  règles. 

670.  —  Dans  ce  dernier  cas  le  droit  de  1  fr.  p.  0/0  doit  être 
per(;u  sur  le  reliquat  actif  ou  passif  du  compte,  lorsque  ce  reli- 
quat n'est  pas  payé  immêdiatemenl.  —  Trib.  Marseille,  29  avr. 
18-9,  [J.  enreg.,  n.  21848] 

671.  —  Si  l'arrêté  de  compte  constate  le  paiement  immé- 
diat dureliquat,  il  est  dû  un  droit  de  libération  de  .'iO  cent. 
p.  0/0  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit,  xuprà ,  v° 
Compte  (reddition  de).  En  elTet ,  celui  qui  a  ouvert  un  compte 
courant  n'est  pas  It^  mandataire  de  l'autre  partie;  les  deux  con- 
tractants soTil  simplement  débiteurs  et  créanciers  réciproquement 
l'un  de  l'autre,  et  l'arrêté  de  compte  fixe,  après  compensation 
des  différentes  opérations  du  compte,  le  montant  de  la  dette  et, 
s'il  y  a  lieu,  son  paiement.  —  Trib.  Versailles,  0  avr.  1809,  [J. 
enreg.,  n.  18778-1  ;  Garnier,  Rép  pcr.,  n.  2908]  —  Trib.  Seine, 
11  déc.  1869,   J.  enreg.,  n.  18996;  Carnier,  Mp.  pci:,  n.  3093] 

672.  —  D'autre  part,  les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  pas- 
sibles d'un  droit  proportionnel  de  oO  cent.  p.  0/0,  payable  au 
moment  de  leur  enregistrement;  et  la  réalisation  ultérieure  du 
crédit  donne  lieu  a  la  perception  du  droit  de  1  p.  0,0,  sous  la 
déduction  du  droit  de  .'iO  ceid.  p.  0/0  perçu  antérieurement  (art. 
;;,  L.  23  août  1871). 

673.  --  Mais  (|uand  l'ouverture  de  crédit  est  accompagnée 
d'un  compte  courant,  la  (juestion  se  pose  de  savoir  de  quelle 
faijon  le  droit  d'enregistrement  doit  être  [lerçu.  Le  tribunal  de 
Lille  avait  jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1871,  qu'à  raison  de 
l'indivisibilité  du  compte  courant  {suprà,  n.  382  et  s.),  on  ne 
fient  asseoir  le  droit  que  sur  le  solde  du  compte.  —  Trib.  Lille, 
Il  août  1804-,  sous  Cass.,  23  janv.  1867,  Caron  et  autres,  [S. 
07.1.88,  f.  67.179,  1).  07.1.16:)]—  .Mais  ce  système  est  inad- 
missible; le  compte  courant  associé  à  une  ouverture  de  crédit, 
n'est  que  le  mode  de  réalisation  du  crédit;  l'opération  que  les 
parties  ont  voulu  faire  et  ont  faite  n'est  autre  cbose  qu'un  prêt. 

674.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  toujours,  avant  la  loi  de 
1871,  décidé  que  le  droit  d'enregistrement  devait  être  perçu  sur 
la  plus  forte  somme  à  laciuelle  s'est  élevée,  à  une  époque  quel- 
conque, le  solde  du  compte.  —  Trib.  Seine,  18  août  1806,  [lU'p. 
pur.  l'nreij.,  n.  2482) 

(î75.  —  Assuri'inent,  le  banquier  n'a  jamais  prêté  effective- 
mi'iit  que  la  somme  dont  il  a  été  à  découvert;  mais  à  l'égard  de 
l'enri'gistrenieiit  celte  considéralion  est  sans  valeur;  car  ce  que 
la  loi  du  22  frimaire  a  soumis  au  droit,  c'est  l'obligaliou  ;  le  droit 
doit  donc  être  <lélerminé  par  le  capital  déterminé  dans  le  con- 
trat \art.  14,  2''  part.,  L.  22  frim.  an  Vil).  Peu  importe  que 
l'obligation  soit  conditionnelle;  car,  la  cdndilion  accomplie,  elle 
est  soumise  au  droit  comme  une  obligation  pure  et  simple.  D'autre 

fiart,  c'est  surtout  comme  révélant  un  mouvement  de  fonds  que 
e  contrat  de  prêt  est  frappé  d'un  droil  proportionnel;  et  le  silence 


de  la  loi  de  1871  sur  le  compte  courant  indique  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  faire  d'exception  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  En 
conséquence,  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  le  total 
des  remises  faites  par  le  banquier.  C'est ,  en  ce  sens,  (lue  la  Cour 
de  cassation  s'était  prononcée,  avant  1871.  — Cass.,  23  janv.  1867, 
précité;  —  lo  juill.  1868,  Floquet,  [S.  68.1.414,  P.  68.1103,  D. 
08.1.430] 

676.  —  Doit-on  aller  jusqu'à  dire  que  le  droit  doit  être  cal- 
culé sur  toutes  les  avances  faites  par  le  banquier,  et  par  suite, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  une  somme  beaucoup  plus  forte  que 
le  montant  du  prêt,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'acte  d'ouverture  de 
crédit?  Le  tribunal  d'Yvetot  avait  admis  ce  système.  —  Trib. 
Yvetot,  10  mars  1803,  [Rep.  pdriod.  enreg.,  n.  2163] 

677.  —  Mais  il  a  été  repoussé  par  la  Cour  de  cassation;  aux 
termes  d'un  arrêt  des  Cbambres  réunies,  du  16  janv.  1872,  le 
droit  proportionnel  sur  les  obligations  subordonnées  à  une  con- 
dition suspensive  devient  exigible  par  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ;  et  cette  règle  est  applicable  à  une  ouverture  de  crédit; 
l'accomplissement  de  la  condition  (c'est-à-dire  la  réalisation  du 
crédit)  rend  le  droit  d'enregistrement  proportionnel  exigible 
comme  si  l'obligation  eût  été  pure  et  simple  au  moment  où  l'acte 
a  été  soumis  à  la  formalité  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Blanche).  —  Cass.,  16  janv.  1872,  Caron  et  autres,  [S.  72. 
1.41,  P.  72.03,  D.  72.1.103] 

678.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  sept.  1830,  relatives 
aux  prêts  sur  dépùts  sont  applicables  au  cas  où  le  dépôt  est  fait 
pour  sûreté  du  solde  d'un  compte  courant.  —  Cass.,  14  avr. 
1873,  [J.  enreg.,  n.  19737;  (jarnier,  Rc'p.  pér.,  n.  4104J 

Sectio.n  II. 

Timbre. 

679.  —  Les  reconnaissances  délivrées  par  les  trésoriers  gé- 
néraux des  fonds  qui  leur  sont  déposés  en  compte  courant  ne 
sont  assujetties  qu'au  droit  de  timbre  de  10  cent.  :L.  23  août 
1871,  art.  18),  lorsqu'elles  sont  en  forme  de  reçus  purs  et  simples 
et  ne  contiennent  pas  d'indication  ou  de  stipulation  qui  leur 
impriment  le  caractère  d'obligation  de  sommes.  —  Déc.  min. 
fin.,  24  août  1879,  'J.  enreg.,  n.  21016;  Garnier,  Rép.  pdr.,  n. 
3372]  —  V.  dans  le  même  sens,  Déc.  min.  fin.,  23  juin  1870, 
[Garnier,  R<ip.  pér.,  n.  4328]  —  Soi.  8  mars  1873  et  16  juin 
1873,    ,1.  enreg.,  n.  19072  et  19962] 

68Ô.  —  Elles  doivent,  au  contraire,  supporter  le  droit  de 
timbre  proportionnel  auquel  restent  soumises  les  reconnaissances, 
délivrées  par  les  mêmes  comptables,  de  sommes  remboursables 
à  terme,  lorsque  le  caractère  d'obligation  résulte  du  libellé 
même  de  l'écrit.  • —  Même  décision. 

681. —  Cette  décision  doit  être  appliquée  aux  reçus  délivrés 
dans  les  mêmes  conditions  par  les  diverses  sociétés  de  crédit  de 
la  métropole  et  de  l'Algérie.  —  Sol.  13  oct.  1879,  [J.  enreg-, 
n.  21616;  Garnier,  Rep.  pér.,  n.  3372] 

682.—  Les  inscriptions  faites,  tant  au  débit  qu'au  crédit,  sur 
les  carnets  destinés  à  constater  des  comptes  courants  entre  des 
établissements  de  crédit  et  des  particuliers  sont  exemptes  de  l'im- 
pôt du  timbre.  —  Déc.  min.  lin.,  9  sept.  1881,  |.l.  enreg.,  n. 
21798;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  3811] 

COMPTE  DE  RETOUR.  —  V.  .\ccEer.\ïio.\  db  lettre  hk 

I  ll\.M,K.  —   fJiKT-   m.  loMMKIlCE.   —  LeTTRK  lIE  CHA.NOE. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  V.  Tiitki.i.k. 

Législation. 
C.  civ.,  art.  409  et  s.,  907. 
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8°.  —  Aubrv  et  Hau  ,  Cours  de  droit  civil  franrais.  1809-1879, 
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édit.,  3  vol.  gr. 'in-8'),  l.  1,  n.  1100  et  s.,  1120.  —  Berriat  Sainl- 
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Ek'inents  de  ih-nit  civil,  1883-1887,  2  vol.  iii-8".  —  Bioclie,  Uic- 
tittnnaire  de  protédure  civili;  et  commerciale,  1867,  .ï"'  édit.,  6 
vol.  in-8°,  v°  Compte  de  tutelle.  —  Boileiix,  Commentaire  sur 
le  Code  civil,  6»  édit.,  7  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  459  et  s.;  l.  3,  p.  487 
et  s.  —  Boitard,  Colmel-Daafre  et  Glasson,  Leçons  de  procédure 
civile,  1890,  lij»  édit.,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  786  et  s.  —  Du 
Caurrov,  Bonnior  et  Roustan  ,  C"iiuiienUiire  tliéorique  et  pratique 
du  Co'k  civil.  tS.ïl,  2  vol.  in-8",  t.  i,  n.  671  et  s.  —  Chabot, 
tjueslions  transitoires  sur  le  Code  civil,  1829,  3  vol.  10-8»,  v» 
Compte  de  tutelle.  —  Chardon,  Traite'  du  dol  et  de  la  fraude, 
Avallon ,  1828,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  72;  --  Traite  des  trois  puis- 
sances maritale  ,  patertjelle  et  tul^laire ,  1841-1842,  (.  i  {Traité 
de  la  puissance  tutélaire],  n.  ."i()2  et  s.  —  Coin-Delisle,  Com- 
mentaire du  liv.  3,  tu.  2,  C.  civ.,  18."k>,  1  vol.  in-4n,  sur  l'art. 
907,  C.  civ.  —  Delaporte,  Pandectes  françaises  ou  commentaires 
raisonnes  sur  les  Codes  français,  1803-1809,  22  vol.  in-8",  t.  4, 
p.  605  et  s.  —  Dclsol,  Erplication  rli'mentaire  du  Code  civil, 
1877-1878,  3«  édit.,  3  vol.  in-S».  —  Dolvincourt,  Cours  de  Code 
civil,  1834,  5"  édit.,  3  vol.  in-4°,  t.  1 ,  p.  123  et  s.,  464  et  s.; 
t.  2,  p.  806,  note.  —  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  Cours 
analytique  de  Code  civil,  1873-1884,  9  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  230  et 
s.;  t.  4,  n.  27  6i,s--l  et  s.  —  Demolombe ,  Cours  de  Code  civil,  31 
vol.  in-8»,  t.  8,  n.  35  et  s.;  t.  18,  n.  470  et  s.;  t.  29,  n.  124  et  127, 
146  et  147.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français,  1841,  4°  édit., 
22  vol.  in-8i,  t.  3,  n.  608  et  s  ;  t.  8,  n.  194  et  s.;  t.  12,  n.  .■;4S  ; 
t.  21,  n.  292,  31o.  —  Favard  de  Lan}i:lade,  Répertoire  de  la  lé- 
gislation, 1824,  5  vol.  in-4",  V  Tutelle,  t.  5,  §  10.  —  Fuzier- 
Herman  ,  Code  civil  annoté ,  1881-1893,  3  vol.  parus,  sur  les  art. 
469  et  s.  —  Grenier,  Traité  des  donations  ,  des  testaments ,  etc., 
4»  édit.,  1844-1847,  augmentée  par  Bayle  Mouillard,  t.  1,  n.  118 
à  222.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil, 
6  vol.  in-8»  parus,  1891-1893,  t.  3,  n.  4oO  et  s.  —  Lansel  et 
Didio,  Encyclopédie  du  notariat,  1879-1889,  20  vol.  in-8° ,  v» 
Compte  de  tutelle.  —  Larorabière ,  Théorie  et  pratique  des  obli- 
galions,  188.Ï,  7  vol.  in-8»,  t.  o,  sous  l'art.  1304  n.  36.  —  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil  français,  1869-1878,  3»  édit.,  33 
vol.  in-8°,  t.  5,  n.  121  et  s.;  t.  11,  n.  329  et  s.  —  Marbeau,  Traité 
des  transactions ,  1833,  1  vol.  in-8°,  n.  67.  —  Marcadé,  Cours 
élémentaire  de  droit  civil  français,  t.  2,  sur  les  art.  469  et  s. 
—  Merlin,  Répertoire,  1827-1828,  5»  édit,  18  vol.  in-4°,  v"  Tu- 
telle, sect.  o,  §  1  ,  et  Rescision,  n.  3  bis;  —  (Jaestions  de  droit, 
1830,  4»  édit.,  8  vol.  in-4»,  v'»  Tuteur,^  3,  p.  623  et  s.,  et  Res- 
cisioji,  §  0.  —  .Michaux,  Traité  pratique  des  testaments  et  des 
actes  qui  en  sont  la  conséquence ,  186."),  1  vol.  in-S»,  n.  768.  — 
Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  te  Code  civil,  1883-1883,  12» 
édit.,  3  vol.  in-8°.  —  Poujol,  Traité  des  dowdions  entre-vifs  et 
des  testaments,  1840,  2  vol.  in-8M.  i,sur  l'art.  908,  C.  civ. — 
Pothier,  Traité  de  la  minorité ,  1843-1848,  édit.  Bugnet,  10  vol. 
in-8»,  t.  9,  p.  71  et  s.  —  Proudhon,  Traité  de  l'état  des  person- 
nes, revu  par  Valette,  1842-1843,  3»  édit.,  2  vol.  in-8o,  t.  2,  p. 
405  et  s.  —  Rogron,  Code  civil,  1884,  20''  édit.,  2  vol.  in-18, 
t.  1,  sur  les  art.  469  et  s.,  907,  C.  civ.  —  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1843,  2""  édit., 
9  vol.  in-8»,  t.  3,  v''  Compte  de  tutelle,  Compte  de  tuteur  à  tu- 
teur, et  t.  8,  n.  37  et  38.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1886, 
2=  édit.,  9  vol.  in-8»,  v»  Mineur,  n.  203  et  s.  —  Sébire  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  du  droit,  20  vol.  gr.  in-8«.  —  Saintespès- 
Lescot,  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  1833,  5  vol 
in-8»,  t.  1,  n.  201  et  s.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code 
civil,  -1840-1846,  7  vol.  in-S",  t.  2,  p.  74  et  s.,  p.  80  et  s.  — 
Thiry,  Cours  de  droit  civil  professé  à  l'Université  de  Liège,  1892, 
4  vol.  gr.  in-8»,  t.  1,  n.  592  et  s.  —  TouUier  et  Duvergier,  Droit 
civil  français,  1844-1848,  6»  édit.,  21  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  1243 
et  s.,  1278;  t.  7,  n.  613.  —  Troplong,  Le  droit  civil  expliqué, 
27  vol.  in-8°;  —  Donations  cl  testaments,  t.  2,  n.  618  et  s.;  — 
Prescription  ,  t.  2,  n.  1027;  —  Transactions  ,  n.  43  et  s.  —  Va- 
lette, Cours  de  Code  civil,  1872,  1  vol.  in-18,  t.  1.  —  Vazeille  , 
Traité  des  prescriptions,  1832,  2»  édit  ,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  573 
et  s,,  581  ;  —  Résumé  et  conférence  des  coiyimentaires  du  Code 
civil  sur  les  successions ,  donations  et  testaments,  1847,  3  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  129  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit 
dvil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8o,  t.  1,  n.  780  et  s.  —  Za- 
chariae.  Massé  et  Vergé,  Le  droit  civil  français,  1834-1860,  5 
vol.  in-8»,  t.  1,  S§  224  et  230. 

Croos  (de),  Code  des  tutelles  et  des  conseils  de  famille  ,  1385  , 


2  vol.  in-18.  —  Desquiron,  Traité  de  la  minorité,  de  ta  tutelle 
et  de  l'ém  incipation ,  suivi  du  traité  des  partages  et  des  licita- 
tions ,  1810,  1  vol.  in-8°.  —  Dufour,  Traité  complet  de  la  tutelle 
et  de  l'administration  légale,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Fréminville, 
Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle ,  1846,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n. 
1094  et  s.  —  Lebrun  ,  Code  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  1810, 
l  vol.  in-12.  —  Magnin,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  cura- 
telles, 1842,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  707  et  s.  —  Marchant,  Code 
de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  1839,  1  vol.  in-8°. 

Le  mineur  devenu  majeur  peut-il  donner  mainlevée  de  son  hy- 
pothèque légale  avant  la  reddition  complète  du  comiUe  et  en  ac- 
ceptant ta  restriction  de  cette  hypothèque  sur  des  biens  déter- 
minés? L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit-elle  par  die 
ans? i.  des  conservateurs,  t.  29,  art.  2208.  —  Lorsqu'une  dona- 
tion entre-vifs  est' faite  à  la  condition,  par  le  donataire ,  de  re- 
noncer à  une  reddition  de  compte  de  tutelle,  l'inexécution  de 
cette  condition  peut-elle  entraîner  la  résolution  de  la  donation? 
J.  du  noiar.,  19  sept.  1846.  —  Le  tuteur  qui,  après  la  majorité 
de  son  pupille,  et  sans  le  consentement  de  celui-ci,  a  continué 
l'administration  de  sa  fortune,  ne  doit-il  rendre  qu'un  seul  et 
même  compte,  et,  conséqucmmetit ,  la  garantie  de  l'hypothèque 
légale  et  l'obligation  de  faire  emploi  dans  les  six  mois  subsistent- 
elles  après  la  majorité  jusqu'il  la  reddition  de  compte?  .1.  du  no- 
iar., 23  oct.  1832.  —  De  la  prescription  de  l'aition  en  nullité  de 
l'art,  il 2,  C.  civ.,  et  spécialement  du  point  de  départ  de  celte 
prescription  (J.  Orllieb)  :  Rev.  crit.,  année  1873,  p.  497-511. 
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Droits  successifs ,  154. 
Kmancipation ,  345. 
Emploi,  67,  74. 
Enregistrement,  133. 
Erreur,  61,  65,  123,  224,  252,  264 

et  s. 
Espagne,  2'J.3  et  294. 
Estimation,  31. 
Etal  de  situation,  8,  12,  231. 
Etat  des  recettes  et  des  dépenses, 

26. 
Exception ,  242. 
Exéquatur,  63. 
ENigd^ihté,  241,266. 
Eailhle,.53.  51,  101. 
Faute,  114,  116,  118. 
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Fin  de  nori-recevoir,  167. 

Force  iiriiliaiilc,  133. 

Frais,  235  et  s. 

Fraude.  —  V.  Dol. 

Fruits,  73,  256. 

Garantie,  22,  160,  i(jl .  17«.  25K. 

Gérant  d'affaires,  83, 126, 127,  189. 

Héritiers  du  mineur,  204,  246. 

Héritiers  du  tuteur,  4,  20,  82, 196, 

198. 
Hvpotliéquc  judiciaire,  43. 
Il'vp.dhèque  "légale,  155,  157,  2(X), 

228. 
Impenses  nécessaires,  91. 
Impenses  utiles ,  91. 
Inilenmité,  94. 

Indivision  ,  147.  148, 171,  172,  248. 
Inscription  hypotliécaire,  158. 
Inlei-dit,  21. 
Inlérrts,  73,  76  et  s.,  99  et  s.,  11  j, 

212  et  s. 
Interprétation,  120. 
Invi-ntaire,  73,  256,  262. 
Italie,  295  et  s. 

.hiL'e-coniniissaire,  45  et  s.,  221. 
•Inu'i'rnent  déliiiitif,    105. 
Ju;.'ement  préparatoire,  239. 
Lettre  de  clian|,'e,  118. 
Libéralités,  179  et  s. 
Liquidation,   109,  263. 
Mainlevée,  155. 
Mandat,  82. 

Mamiataire,  83,99,  102,  189. 
Mandataire  salarié,  84,  92  et 93. 
Mineurs  (héritiers  du).  204,  246. 
.Mineur  émancipé,  17,  .36,  38,  171, 

202. 
.Mise  en  cause,  50. 
.Mise  en  demeure,  14,  99,  212.  229, 

233. 
Mobilier,  73. 
Né^'li^'ence,  114. 
Notaire,  34,  41.  139,  142  et  s. 
Nullité,  48,  138,  167,  196. 
Nullité  relative,  20i,  205,  207. 
Obligation,  156. 
Omission,  264  et  s. 
Opposition ,  63. 
Pacte  de  famille,  146,  178. 
l'arlaire  .  32,  41,  60,  149,  161,  176, 

178,  199. 
l'ays-Iias,  298. 

l'ersonric  interposée,  157,  181. 
l'ii-ies   justificatives,  30,  40,  110, 

112,  129,  130,  136,141,  167,195, 

250. 
l'oide-fort,  167. 
l'.M-liit.';jl,  299  et  s. 
Possession  (interversion  de),  210. 
Prescription,  123,  iOi,  210,  227, 

240  et  s. 
Prescription  décennale,  168,  272. 
Presci'iption  quinquennale  ,  79. 
Prescription  trentenaire  ,  266. 
Présomptions,  129,  134,253. 
Prél,  200. 
Prruv.- ,  1 1 2, 1 13.  134,275,  276, 278. 


Preuve  par  écrit  [commencement 

de),  15. 
Preuve  testimoniale  ,  15,  135,  140. 
Procès-verbal  de  carence,  174. 
Protecteur,  126  et  127. 
Prusse,  302  et  s. 
Quittance,  26,  70,  112. 
Uuolilé  disponible,  28  et  29. 
Radiation,  158. 
Ualilicatioa,  152,  177. 
Recel.  211,  262. 
Récépissé,  40,  129,  132  et  s. 
Recettes,  72  et  s. 
Récolte,  lis. 

Reconnaissances  dotales,  150. 
Reclifie,ation,61ets.,216,224,261, 

264  et  s  ,  273. 
Re^'istres  probatoires,  27. 
Reliquat,  66,   163,  209,  213,  220, 

27'J. 
Remploi ,  67. 
Renonciation,  157,  177. 
Renonciation  a  l'hypothèque    lé- 

jjale,  200. 
Reprises  dotales.  261. 
Requête  civile ,  119. 
Réserve,  28. 

Revenus,  73  et  s.,  95,  98. 
Russie  ,  305  et  s. 
.Saisie  ,  174. 
Saisie  arrêt,  229. 
Saxe-Royale,  308. 
Sommation,  230  et  231. 
Suliropé  tuteur,  8,  13,  25,  35,  51, 

78. 
.Successeur  à  litre  particulier,  204. 
Successeurs  universels  ,  2tl4. 
Succession,  22,  32,  41,60,109, 172, 

186,  213. 
Suéde ,  .309. 
Suisse  ,  310  et  s. 
Supplément    de   comple,     171, 

225. 
Syndic,  54. 
Testateur.  29. 

Tiers,  119,  128,  156,  200  et 201. 
Tiers  acquéreur,  161. 
Trailé  sur  la  tutelle  ,  121  et  s. 
Transaction,  39,  50,  117,  160, 161, 

174,  184,  186,  202. 
Triluinal  civil ,  52  et  53. 
'l'rousseau,  113. 
Tutelle  dative,  57. 
Tutelle  lé^'ale,  57,  58,  83,  84,  91, 

93,  98,  113,  115. 
Tutelle  testamentaire,  57. 
Tuteur  (destitution  du).  — V.  Des- 
titution. 
Tuteur  (héritiers  du),  i.  20,  82, 

196,  198. 
Tuteur  (suspension  du),  13. 
Tuteur  de  fait,  243. 
Csufruil  légal,  93,  115. 
Vente,  156,  160. 
Vice  de  forme ,  258. 
A'ente  d'immeubles,  173, 
\iolence,  123,  252,  270,  272. 


DIVISION. 

HUAI'.      \.     —     PbHSON.NES     QVl     DOIVENT     RE.NDRE    U.N     C.OMI'ïl,     IIK 
Il  TELLE   Ol'  I.E   RECKVOIR  (n.    I    Et  2). 

Sect.  I.  —  Par  qui  et  quand  doit  être  rendu  le  compte  de 
tutelle  (u.  3  à  15). 

Sect.  IL  —  A  qui  doit  être   rendu   le  compte  de  tutelle 
(n.  16  à  25). 

Sect.  III.  —   Y  a-t-11  des  circonstances  où  le  tuteur  est 
dispensé  de  rendre  compte  (n.  26  à  32). 

CHAP.  il.  —  Formes  de  nEDDiTio.N  ni'  compte. 
Sect.    1.  —  Connpte  amiable    n.  .33  à  41). 
Sect.  U.  —  Compte  judiciaire.  —  Compétence   n.  42  à  60). 
Sect.  111.  -   Rectification  du  compte  (n.  61  à  67,. 


CH.\F. 
Sect. 
Sect. 

CII.XP 
Sect. 
Sect. 
Sect. 

Sect. 

CHAP. 

Sect. 

Sect. 

.Sect. 
CHAP 
CHAP 

CHAP. 
CHAP. 


II.  —  Klh;mem>  iir  dumpte  in.  68  à  71). 

I.  —  Recettes.  —  Obligation  d'emploi  [n.  72  à  88). 

IL  —  Dépenses.  —  Intérêts  des  avances  faites  par  le 
tuteur  (n.  89  à  120). 

I\'.   —  TnUTÉS  entre  le  TI'TEI'R  et   le   MI.VEKR    et    AfL'RE- 
ME.NT  [lU  CoMl'TE  [H.    121   à   142;. 

I.  —  Actes  déclarés   nuls  par  l'art.  472.  G.   civ.  \n. 
143  à  186). 

II.  —    Contre   qui    peut   être   invoquée    la   nullité 
édictée  par  l'art.  472,  C.  civ.  (n.  187  à  201). 

m.  —  Par  qui  peut  être  invoquée  la  nullité  édictée 
par  l'art.  472,  C.  civ.    n.   202  à  2Û6), 

IV.  -  Effets  de  la  nullité  (n.  207  et  208). 
,  V.  —  Effets  du  compte  de  tutelle  (n.  209  à  211). 

I.  —  Reliquat  dû  par  le  tuteur.  —  Intérêts  in.  212  à 

229). 

IL  —  Reliquat  dû  par  le  mineur.  —  Intérêts  (n.  2.30 
à  234). 

ni.  —  Frais  du  compte  de  tutelle  (n.  235  à  239). 
.VI.    —  Prescru'TIO.n  (n.  240  à  283). 

\'n.  —  Du  COMPTE  DE  tutelle  DÙ  PAR   LE  TUTEUR  A 

l'i.ntehdicïiû.n  légale  (n.  284). 
VIII.  —  Enregistueme.nt  et  timbre  (n.  28.S). 
.\.     —  Li'ioisLATioN  i-.oMPARÉE  (n.  286  à  315). 


CHAPITRK    I. 

PERSONNES  QUI  DOIVENT  RENDRE  UN  CO.MPTE  DE  TUTELLli 
OU  LE  RECEVOIR. 

1.  —  Le  compte  do  tutelle  est  l'acte  par  lequel  un  tuteur  rend 
compte  de  l'administration  des  biens  de  son  pupille. 

2.  —  11  y  it  nécessité  de  rendre  compte  de  l'administration 
des  biens  du  mineur  toutes  les  fois  que,  la  gestion  du  tuteur  cesse 
par  une  raison  quelconque.  C'est  l'application  du  principe  géné- 
ral en  vertu  duquel  toute  personne  qui  a  administré  les  biens 
d'autrui  est  comptable  de  sa  gestion.  —  Laurent,  t.  ,'>,  n.  123; 
Demolombe,  1.  8,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  486,  ;•  121  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  1101  et  s.  —  V.  suprà ,  v°  Compte 
(reddition  de;,  n.  1. 

!^ei:tiii.\  I. 
Par  «nil  el  quauil  doit  être  rendu  le  compte  de  lutello. 

3.  —  Tout  liileur  légal ,  testamentaire  ou  datif,  qui  cesse  ses 
fonctions  doit  rendre  comple  de  sa  gestion.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  1103  et  s.;  Demolombe,  t.  8,  n.  36;  Aubry  el  Rau, 
t.  1,  p.  486,  §  121;  Laurent,  t.  5,  n.  123;  .Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  469,  n.  'l  ;  Hue,  I.  3,  n.  4o2. 

4.  —  Celle  obligation  s'étend  même  à  ceux  i]ui  n'ont  géré 
que  provisoirement  les  biens  du  pupille  :  par  exemple,  à  la  mère 
qui  n'a  pas  accepté  la  tutelle,  pour  sou  administration  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  (C.  civ.,  art.  394];  à  la  mère  qui, 
ayant  convolé,  a  gardé  indûment  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  395  i  :  au 
curateur  au  ventre  ,  qui  doit  gérer  les  biens  jusqu'à  l'accouche- 
ment de  la  femme  qui  se  trouve  enceinle  au  décès  de  son  mari; 
au.\  héritiers  du  tuteur  pour  leur  geslion  jusqu'à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur  (C.  civ.,  art.  39o);  au  tuteur  dont  les  ex- 
cuses, d'abord  rejetées  par  le  conseil  de  famille,  sont  ensuite 
admises  par  les  tribunaux,  mais  qui  doit  administrer  provisoire- 
ment pendant  le  litige  (C.  civ.,  art.  440);  au  proluleur  dont  la 
nomination  est  prévue  par  l'art.  417,  C.  civ.  (.\Iarchant,  Ouïe  de 
la  minoiili!  et  4c  la  tutelle,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  9,  n.  lo  el72);  au 
second  mari  de  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tu- 
telle, lorsqu'il  a  géré  les  biens  des  enfants  mineurs.  —  Limoges, 
4  mars  1822,  Biorgeon,  [S.  et  P.  chr.] 
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5.  —  La  même  obligation  incombe  au  coluleur,  mari  de  la 
mère  lulrice ,  et  à  cette  dernière;  mais  se  trouvant  dans  l'obli- 
gation de  irérer  ensemble  et  conjointement  la  tutelle,  ils  ne  doi- 
vent présenter  qu'un  seul  et  même  compte  de  tiitellp.  —  Cass., 
19avr.  1886,  Pouderoux.  ^S.  90.1.109,  P.  90.1.261,  D.  87.3.171] 
—  .Sic.  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  410,  §  99,  noie  39.  —  V.  toute- 
fois ïiiA'^à.  d- ^9  et  s. 

6.  —  La  nomination  du  tuteur  aux  fouclions  de  conseil  judi- 
ciaire de  l'ex- pupille  ne  modifie  en  rien  ses  obligations  de  tuteur 
quant  aux  comptes  qu'il  est  obligé  de  rendre.  —  Paris,  .'il  mars 
1876,  Trousseau,  ^S.  78.2.9,  P.  78.91) 

7.  —  Le  père  qui,  aux  termes  de  l'art.  3.S9,  C.civ.,  a  eu  l'ad- 
ministration des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  est 
sans  doute  tenu  de  leur  en  rendre  compte  à  leur  majorité:  mais 
il  n'est  pas  soumis  pour  ce  compte  aux  règles  particulières  des 
comptes  de  tutelle.  —  Rolland  de  Villargues,  \"  Adin.  lég.,  n.  2; 
de  Fréminville,  J/>no)-i<t',  t.  l,n.  11,  16  els.  —  ConUà,  .Marchant, 
Cnde  lie  lu  minorité,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  9,  n.  63.  ^  -Nous  nous 
sommes  expliqués  à  cet  égard  suprà,  v"  Administration  Ugale , 
a.  137  et  s. 

8.  —  D'après  l'art.  469,  C.  civ.,  tout  tuteur  est  comptable  de 
sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  En  principe  donc,  le  compte  de  tu- 
telle n'est  du  qu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du  tuteur.  Les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  cette  situation  sont  tempérés 
par  les  dispositions  de  l'art.  470,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  peut  être  obligé  par  le  con- 
seil de  famille  à  fournir  des  états  de  situation  sur  papier  libre  et 
sans  frais  au  subrogé-tuteur,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être 
tenu  d'en  fournir  plus  d'un  chaque  année  (Baudry-Lacantinerie, 
Précisde  droit  civil,  t.  1,  n.  1102;  Merlin,  R'^p.,'v'' Compte, %  1- 
2°).  Ces  états  doivent  énoncer  :  1°  la  situation  de  la  fortune  du 
pupille  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  ou  de  l'état 
précédent  s'il  en  a  déjà  été  fourni  ;  2°  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  depuis  cette  époque;  3""  la  situation  actuelle 
de  la  fortune  du  pupille.  Ils  sont  remis  au  subrogé-tuteur. 

9.  —  Mais  en  l'absence  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, ces  comptes  provisoires  ne  sont  pas  obligatoires.  Dans  le 
projet  du  Code  civil,  le  tuteur  était  tenu  de  présenter  un  compte 
provisoire  chaque  année.  Cette  disposition  n'a  pas  été  mainte- 
nue. —  Baudry-Lacantinerie,  Joe.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  121. 

10.  —  Les  comptes  provisoires  peuvent  être  imposés  par  le 
conseil  de  famille  au  cotuteur,  mari  de  la  mère  remariée,  et,  par 
voie  de  conséquence,  à  celte  dernière.  — Cass.,  o  mai  lSo6,  Pi- 
gnard,  [S.  36.1.793,  P.  o7.832,  D.  36.1.241]  —  .^gen ,  14  déc. 
1830,  Solum,  ]S.et  P.  chr.] —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  146;  — et, 
en  principe,  au  père  et  à  la  mère  eux-mêmes  lorsqu'ils  ne  sont 
que  tuteurs  datifs.  —  Laurent,  t.  3,  n.  122;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  470;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  409,  §  99  bU;  .Massé  et  Vergé, 
t.  1,  §  223,  note  2.  —  Contra,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  37;  De- 
mante,  t.  2,  n.  231  bis. 

11.  —  Le  conseil  de  famille  peut,  en  outre,  à  l'occasion  d'une 
affaire  particulière  soumise  à  sa  délibération,  exiger  du  tuteur 
quel  qu'il  soit,  même  du  père  tuteur  légal,  un  état  de  situation 
spécial,  alors  même  que  le  tuteur  serait  déjà  tenu  de  fournir  un 
étal  annuel.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  624;  .Marcadé,  loc.  cit. 

12.  —  Au  surplus,  si  le  compte  n'est  dû  qu'à  l'expiration  de 
la  tutelle,  il  a  été  jugé  cependant  que  le  tuteur  suspect,  con- 
damné par  jugement  à  rendre  compte  de  la  tutelle,  ne  peut, 
après  avoir  acquiescé  au  jugement,  différer  la  reddition  du  compte, 
sous  le  prétexte  qu'un  tuteur  en  exercice  ne  doit  jamais  un 
compte  de  tutelle,  mais  desimpies  états  de  gestion.  —  Bruxelles, 
28  tlor.  an  XllI,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.J 

13.  —  En  ce  cas,  le  refus  persévérant  que  fait  le  tuteur  de 
rendre  son  compte,  fournit  au  subrogé-tuteur  un  légitime  motif 
de  demander  la  suspension  du  tuteur.  Et  cette  suspension  peut 
élre  prononcée  par  le  juge,  sans  délibération  préalable  du  con- 
seil de  famille.  —  Même  arrêt. 

14.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  compte  n'est  dû  qu'à  l'ex- 
piration du  mandai  du  tuteur  ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  échec 
aux  principes  généraux  au  cas  de  délit  commis  par  le  tuteur  à 
l'occasion  de  sa  gestion.  Ainsi,  le  tuleurqui  a  détourné  ou  dissipé 
des  valeurs  appartenant  à  son  pupille  est,  comme  mandataire 
infidèle,  passible  des  peines  de  l'abus  de  confiance,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  pour  cela  d'attendre  la  fin  de  la  tutelle,  alors  nolammenl 
que,  le  tuteur  ayant  été  chargé  d'opérer  dans  une  forme  pres- 
crite le  placement  des  fonds  du  mineur,  un  compte  lui  a  été  de- 
mandé par  la  délibération  du  conseil  de  familli-,  laquelle  constitue 


i   une  véritable  mise  en  demeure.  —  Cass.,  3  févr.  1870,  Chalvin 
de  Souville,  [S.  72.1.151,  P.  72.332,  D.  71.1.269] 

15.  —  La  preuve  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  se  fait 
conformément  au  droit  commun.  Il  en  résulte  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  inadmissible  pour  l'établir,  surtout  s'il  n'existe  a«- 
cun  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toulouse,  6  févr. 
1835,  Barrau,fS.  36.2.46,  P.  chr.]  — Sic,  Touiller,  t.  10,  n.  38. 

j  Sectio.n  II. 

I  .\  qui  doit  èlrc  rcadu  le  compte  de  tutelle*.' 

16.  —  Le  compte  de  tutelle  esidé/inijj/ou  intermédiaire  selon 
que  la  tutelle  a  pris  fin  .i  ex  parte  minoris  »  ou  <i  ex  parte  tuto- 
ris  ».  —  Baudrv-Lacantioerie,  t.  1,  n.  1104.  —  V.  infrà,  v» 
Tutelle. 

17.  —  Le  compte  de  tutelle  définitif  est  rendu  au  pupille  mi- 
neur devenu  majeur,  ou  émancipé  (l'assistance  du  curateur  est 
alors  nécessaire),  ou  aux  héritiers,  représentants  ou  ayants-cause 
du  pupille  décédé. 

18.  —  Lorsque  plusieurs  mineurs  sont  soumis  à  la  même  tu- 
telle, un  compte  particulier  doit  être  rendu  à  chacun  d'eux  à 
l'avènement  de  sa  majorité.  —  Duranton,  l.  3,  n.  611  ;  de  Fré- 
minville, t.  2,  n.  1100;  .Magnin,  t.  1,  n.  "08;.Aubry  et  Rau, t.  1, 
p.  487,  g  121;  Demolombe,  t.  8,  n.  4. 

19.  —  Le  droit  de  réclamer  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  de 
ceux  que  le  législateur  considère  comme  exclusivement  attachés 
à  la  personne  ;  il  peut  donc  être  exercé  par  les  créanciers  au  nom 
de  leur  débiteur  sortant  de  tutelle  (Laurent,  t.  3,  n.  126).  «  Le 
compte,  dit  cet  auteur,  est  une  question  d'intérêt  avant  tout, 
puisqu'il  est  la  conséquence  forcée  d'une  gestion  pécuniaire; 
donc,  le  droit  de  le  demander  ne  rentre  pas  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  1166.  » 

20.  —  Le  compte  de  tutelle  intermédiaire  est  rendu  par  le 
tuteur  remplacé  sur  sa  demande  ou  destitué,  ou  par  les  héritiers 
ou  ayants-cause  du  tuteur  décédé,  ou  par  le  représentant  du  tu- 
teur incapable  ,  au  nouveau  tuteur  nommé  à  sa  place.  —  V. 
infrà ,  v°  Tutelle. 

21.  —  Lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  a  été  pourvu  succes- 
sivement de  plusieurs  tuteurs,  c'est  le  dernier  seul  qui  doit  ren- 
dre compte  au  mineur  devenu  majeur  ou  à  l'interdit  relevé  d'in- 
terdiction. —  Il  doit  comprendre  dans  son  compte  l'administra- 
tion des  autres  tuteurs,  lesquels  sont  eux-mêmes  tenus  de  lui 
rendre  compte,  et  non  au  mineur.  —  Cass.,  25  juin  1839,  Pilet, 
[S.  39.1.688,  P.  39.2.294]  —  Bourges,  13  mars  1826,  Résolière, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Magnin,  Tr.  des  minorités,  t.  1,  n.  711  ; 
.Marcadé,  sur  l'art.  471,  n.  1  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  1  ,  §  121,  p.  489  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  128.  —  ...  Et  le  mineur  ou  l'interdit  ne  peut, 
même  par  une  dispense  expresse,  relever  le  dernier  tuteur  de 
cette  obligation,  celte  dispense  constituant  uu  traité  prohibé  par 
l'art.  472.  —  Cass.,  23  juin  1839,  précité. 

22.  —  Toutefois,  cette  obligation  n'existerait  pas  dans  le  cas 
oij  le  pupille  serait  le  seul  héritier  du  précédent  tuteur  et  où 
cette  succession  aurait  été  acceptée,  parce  que,  dans  ce  cas  ,  le 
mineur  serait,  en  cette  qualité,  tenu  de  garantir  le  dernier  tu- 
teur des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  à  raison  de 
l'administration  de  son  prédécesseur.  —  Bourges,  14  août  1829, 
Leveillé,  P.  chr.]  —  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  ^S.  78.2. 
9,  P.  78.91]  —  Contra,  Besançon,  29  nov.   1862,  Reverchon, 

1  D.  62.2.214] 

23.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  qui  remplace  un  précédent 
tuteur,  est  obligé  de  faire  rendre  compte  à  ce  dernier,  surtout 
si  le  conseil  de  famille  le  lui  a  formellement  prescrit.  —  Rennes, 
10  mai  1S24,  Laguerrc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  1"  févr. 
1828,  Landreau,  !S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  127; 
Demolombe,  t.  8,  n.  42;  Magnin,  l.  I,n.7ll.  — ...  Et  ce  compte 
est  rendu  sous  la  responsabilité  du  nouveau  tuteur  ovant-compte. 
—  Bordeaux,  1"  févr.  1828,  précité.  —  V.  infrà.  n.  37. 

24.  —  Le  compte  rendu  au  nouveau  tuteur  et  apuré  est  censé 
reçu  par  le  pupille  et  le  lie  en%'ers  l'ancien  tuteur.  —  Laurent, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  '-'ip- 
189. 

25.  —  Dans  le  cas  de  destitution  d'un  tuteur,  le  subrogé-lii- 
teur  est  sans  qualité  pour  actionner  le  tuteur  destitué  en  reddi- 
tion de  son  conqile  de  tutelle  :  ce  compte  ne  peut  être  demandé 
que  par  le  nouveau  tuteur.  —  Lyon,  12  avr.  1848,  Séan,  [S.  49. 
2.100,  P.  48.2.310,  D.  48.2.144] 
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Section  IIL 

Y  a-t-il  lies  circonstances  où  le  tuteur  est  dispcnsû 
de  rendre  compte'.' 

26.  —  Ln  tutPur  qui,  lors  de  la  cessation  do  la  tutelle,  se 
trouve  n'être  redevable  envers  son  pupille  que  d'une  somme 
d'argent  déterminée,  n'est  pas  tenu  de  pri-senter  un  compte  de 
tutelle  df^taillé  contenant  un  état  de  recettes  et  des  dépenses.  Il 
lui  suffit,  pour  sa  libération  ,  de  payer  à  son  pupille  la  somme 
qu'il  lui  doit  et  d'en  retirer  une  quittance.  — Cass.,  23  août  1837, 
Masse,  [S.  37.1.977,  l>.  37.2.o2:i| 

27.  —  Mais,  en  dehors  de  celte  circonstance  tout  exception- 
nelle, un  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  rendre  compte  de  sa 
tutelle,  dans  aucun  cas,  soit  par  les  juges  et  pour  une  période 
déterminée  sous  prétexte  que  les  registres  de  cette  période  de 
temps  seraient  perdus...  — Cass.,  li  janv.  1833,  d'Angoville,  [S. 
3.'). 1.479)  —  Sic,  Laurent,  t.  '6,  n.  121. 

28.  —  ...  Soit  par  le  père  ou  la  mère,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  —  De  Fré- 
minville,  n.  1093. 

29.  —  ...  Soit  par  la  volonté  expresse  d'un  donateur  ou  d'un 
testateur  (Laurent,  t.  8,  n.  124;  Demolombe,  t.  8,  n.  39),  cette 
obligation  étant  une  mesure  d'ordre  public,  l'our  faire  écarter 
celle  solution  dans  le  cas  où  le  don  ou  le  legs  porte  sur  la  quo- 
tité disponible,  on  a  dit  que  le  disposant,  qui  aurait  pu  donner  ou 
léguer  ses  biens  en  pleine  propriélé  au  tuteur,  a  pu  à  fortiori, 
en  les  laissant  au  mineur,  disiienser  le  tuteur  de  rendre  compte. 
Ce  raisonnement  nous  parait  insuffisant.  Une  pareille  dispense 
serait  contraire  à  l'institution  même  de  la  tutelle  et  incompa- 
tible avec  l'idée  qu'on  doil  se  faire  des  obligations  et  de  la  res- 
ponsabilité d'un  administrateur  comptable  (V.  art.  900,  C.  civ.). 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  H2,  p.  438  et  note  15,  g  121,  p.  490 
et  note  16. 

30.  —  ...  Soit  à  raison  de  cette  circonstance  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  aurait,  dans  un  sentiment  de  confiance,  détruit 
les  pièces  justificatives  du  compte.  —  Douai,  9  juill.  185,'),  Def- 
fontaine,  [D.  55.2.79]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  125. 

31.  —  Jugé  également  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la 
renonciation  faite  par  un  enfant  mineur  dans  son  contrat  de 
mariage,  il  la  reddition  du  compte  de  tutelle  que  lui  doit  son 
père,  en  considération  de  la  constitution  de  doti]ui  lui  est  faite, 
et  la  reconnaissance  faite  par  le  mineur,  dans  ce  contrat,  que 
son  père  était  devenu  propriétaire  de  la  dot  immobilière  de  sa 
femme,  par  l'estimation  qui  lui  avait  été  donnée  dans  le  contrat 
de  mariage,  sont  nulles,  alors  même  que  le  mineur  a  procédé 
avec  l'autorisation  et  l'assistance  de  son  père  tuteur  et  de  son 
grand-père.  —  Toulouse,  5  févr.  1828,  Vigoureux,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  Nous  verrons  bientôt  que  le  partage  de  la  succession 
d'un  mineur,  lorsqu'il  est  fait  entre  le  tutiuir,  héritier  de  ce  mi- 
neur, et  les  autres  héritiers,  n'est  soumis  ([u'aux  formalités  ordi- 
naires des  partages.  Mais  nous  pensons  que  ,  préalablement  au 
partage,  le  tuteur  peut  être  tenu  de  fournir  son  compte  avec  pièces 
à  l'appui  dans  les  termes  de  l'art.  472,  C.  civ. 


CHAPITRE  II. 

FOKMES  DE   liEnniTIO.V   DU  COMPTE. 

Section  L 
r.onipl»^   .'unl.'ddf^. 

33.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil ,  la  reddition  du 
compte  de  luti'lle  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  eu  jus- 
lice.  Il  peut  èlre  donné  et  reçu  amiiiblemenl.  —  Cass.,  23  aoiU 
1837,  Masse,  [S.  37.1.977,  P.  37.2.525J  —  Rennes,  24  aoiU 
1819,  Lebours,  [S.  cl  I'.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  l.  8,  n.  51; 
Laurent,  l.  5,  n.  129;  .\ubry  et  Rau,  t.  I,  p.  487,  S  121  ;  Toul- 
lier,  t,  2,  n.  1248;  liaudry-Lacanlinerie ,  t.  1,  n.  1107;  Merlin, 
Ht'p.,  v°  Compte,  §S  1  cl  2;  Proudhon,  t.  2,  p.  411  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  610;  Magnin,  Minorili'.t,  t.  I,  n.  758. 

34.  —  Le  com|ite  de  tutelle  peut  être  rendu  ainiablemenl 
sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  s'il  est  di'finitif  ou  intermédiaire 

Ri'fPKBTomK.  —  Tome  X!l. 


(V.  suprà,  n.  16  et  s  ).  Ainsi,  le  compte  de  tutelle  que  rend  à 
son  successeur  un  tuteur  qui  se  démet  de  ses  fonctions,  encore 
qu'il  ait  reçu  lui-même  le  compte  d'un  précédent  tuteur,  est  va- 
lablement rendu  à  l'amiable  devant  notaire  :  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  rendu  en  justice.  —  Poitiers,  25  août  1846,  Ber- 
trand, [S.  47.2.94,  P.  48'.2.437,  D.  47.2.77]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  8,  n.  50;  Laurent,  t.  3,  n.  131;  Merlin,  Mp.,  V  Compte, 
loc.  cit.;  Proudhon  ,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  3,  n.  615;  Magnin, 
toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  437,  §  121,  note  2.  —  Contra, 
Touiller,  t.  2,  n.  1250;  Marchant,  Code  de  la  minorité,  de  la 
tutelle,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  9,  n.  40  et  39. 

35.  —  Mais  ce  compte ,  devant  tenir  lieu  d'inventaire  pour 
le  tuteur  oyant-comple,  devrait,  d'après  certains  auteurs,  être 
rendu  en  présence  du  subrogé-tuteur.  —  Touiller,  l.  2,  n.  1246; 
KoUand  de  Villargues ,  v°  Compte  do  tuteur  à  tuteur,  n.  3;  De- 
molombe, loc.  cit.:  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  471,  n.  1  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  615;  Proudhon,  t.  2,  p.  408.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  487,  §  121,  note  2;  Laurent,  t.  5,  n.  131. 

36.  —  D'ailleurs,  le  compte  rendu  par  un  tuteur  à  celui  qui 
lui  succède  dans  la  tutelle,  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été 
fait  avec  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  comptes  à  ren- 
dre par  le  tuteur  au  mineur.  —  Bourges,  26  déc.  1827,  Jolly, 
[S.  et  P.  chr.]  —  La  réception  du  compte  est,  en  elîet,  un  acte 
d'administration  que  le  tuteur  a  le  droit  de  faire,  et  il  faudrait 
une  disposition  expresse  pour  que  l'on  pût  admettre  une  excep- 
tion quant  au  compte  de  tutelle.  De  plus,  l'art.  480,  applicable 
au  compte  à  rendre  au  mineur  émancipé,  n'exige  pas  que  ce 
compte  soit  rendu  en  justice,  il  déclare  suffisante  l'assislence  du 
curateur.  «  Or,  comme  le  disent  Aubry  et  Rau,  si  le  mineur 
émancipé  peut,  sous  la  seule  assistance  de  son  curateur,  condi- 
tion qui  lui  est  imposée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  réception 
de  capitaux,  débattre  le  compte  de  son  ancien  tuteur  et  lui  en 
donner  décharge,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  nouveau  tuteur, 
qui  peut  toucher  seul  et  sans  formalités  spéciales,  les  capitaux 
dus  à  son  pupille,  ne  fût  pas  également  autoristi  à  recevoir,  de 
la  même  manière,  le  compte  de  l'ancien  tuteur,  et  à  le  décharger 
de  sa  gestion  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  1  ,  p.  487,  note  3;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  131. 

3'7.  —  Mais,  lorsque  la  tutelle  prend  fin  par  la  destitution, 
l'excuse  ou  le  décès  du  tuteur,  on  doit  nécessairement  suivre  les 
formes  judiciaires,  sous  peine,  pour  le  second  tuteur,  d'èlre  res- 
ponsable de  l'administration  de  son  prédécesseur.  —  Bordeaux, 
1"  févr.  1828,  Landreau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  l'iioclic  cl  Gou- 
jet,  Dict.  de  procëd.,  v"  Reddition  de  compte  de  tutelle,  n.  8. 

38.  —  Le  compte  de  tutelle  est  rendu,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  (G.  civ., 
art.  480),  mais  sans  autre  formalité  que  cette  assistance;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  compte  soit  rendu  ou  apuré  en  justice.  — 
Cass.,  23  août  1837,  précité.  —  Rennes,  24  août  1819,  précité. 
—  Rouen,  28  aoiU  1844,  Patel ,  jS.  44.2.577,  P.  44.2.55,  D.  45. 
4.513]  —Sic,  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  411;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  1102;  Duranton,  t.  3,  n.  610;  Championnièreet  Higand, 
Dr.  d'enreg.,  t.  2 ,  n.  1050;  Demolombe,  t.  8,  n.  55;  Laurent, 
t.  5,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  s;  121,  p.  487,  note  3;  S  133, 
p.  5,52;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  ^230,  note  6;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Compte  de  tutelle,  n.  28.  —  Contra,  Agen ,  19  févr.  1824, 
Serres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  3  avr.  1838,  Philippon,  [S. 
38.2.423,  P.  38.2.369]  —  V.  aussi  Touiller,  t.  2,  n.  1250;  Mar- 
chant, Code  de  la  minorité,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  9,  n.  40;  Char- 
don, Puissance  tutélaire ,  n.  469. 

39.  —  Toutefois,  est  nulle  la  transaction  passée  au  pied  du 
compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé,  sans 
être  précédée  ni  suivie  des  formalités  exigées  par  l'art.  407,  C. 
civ.  —  Rennes,  24  août  1819,  précité.  —  Mais,  en  pareil  cas, 
c'est  la  transaction  et  non  la  reddition  de  compte  qui  exige  l'ob- 
servation de  l'art.  467.  —  Laurent,  t.  5,  n.  144. 

40.  —  L'apurement  ou  arrêté  du  compte  amiable  doit  èlre 
précédé  ,  dix  jours  au  moins  avant  cet  apurement,  de  la  remise 
par  le  tuteur  à  l'ex-pupille  du  compte  el  des  |)ièces  justificatives  ; 
celte  remise  est  constatée  par  un  récépissé  de  l'oyant-comple 
(G.  civ.,  art.  472). 

41.  —  Le  compte  de  tutelle  diï  par  un  père  à  son  fils  peut 
être  rendu  concurremment  avec  la  liquidation  de  la  communauté 
et  le  partage  de  la  succession  de  la  mère,  et  ce  comiite  peut, 
sur  la  demande  des  parties,  être  renvoyé  devant  le  notaire 
chargé  de  toutes  les  autres  opérations.  —  Agen,  27  janv.  1880, 
Beaumonl,  [S.  81.2.9,  P.  81.1.93,  D.  80.2.(87] 
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S  E  r  T  I  O  N    11. 
Coni|i(c  judiciaire.  —  Coiiipélenc-e. 

42,  —  11  V  a  lieu  ù  compte  judiciairp  lorsqu'il  y  a  conlesla- 
lion  entre  les  parties. 

43.  —  En  dehors  de  toute  contestation,  le  tuteur  pourrait 
encore  avoir  intérêt  à  rendre  son  compte  en  justice  pour  en  faire 
sanctionner  le  résultat  par  un  jugement  qui  emporterait  une 
hypotliéque  judiciaire,  à  défaut  de  l'Iiypothèque  légale  iiue  le 
Code  n'accorde  pas  au  tuteur.  —  De  Fréminville,  t.  2,  n.  1107. 


44.  —  En  cas  de  compte  judiciaire,  la  procédure  à  suivre  est 

ar  les  art.  527  à  o42,  C.  proc.  c\v.  —  V. 

supra,  v°  Compte  (redditicm  de). 


celle  qui  est  réglée  par  1 


45.'—  Les  art.  ri^O  et  5:18,  notamment,  sont  applicables.  Il 
y  a  donc  lieu  de  commettre  un  juge  pour  e.xaminer  le  compte  et 
entendre  les  observations  des  parties. 

4G.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  n'a  pas  comparu  de- 
vant le  juge  commis  à  l'examen  des  comptes  de  tutelle,  peut 
encore  présenter  ses  dires  sur  le  compte  de  tutelle  devant  le 
tribunal.  —  Cass.,  19  avr.  1886,  Ponderoux ,  [S.  90.1.109,  P. 
90.1.201,0.87.1.171] 

47.  —  En  tous  cas,  le  moyen  lire  de  ce  que  le  mineur, 
n'ayant  pas  comparu  devant  le  juge  commis,  a  été  à  tort  admis 
à  présenter  ses  dires  devant  le  tribunal,  est  irrecevable  comme 
nouveau  devant  la  Cour  de  cassation  ,  s'il  n'a  pas  été  proposé 
en  appel.  —  Même  arrêt. 

48.  —  .\u  surplus,  les  formalités  établies  par  ces  arlicles  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  —  Cass.,  7  déc.  1886,  .Mar- 
tin, ,S.  87-1.13,  P.  87.1.18,  D.  87.1.428],  alors  même  que  des 
mineurs  sont  intéressés  dans  la  cause.  —  Cass.,  23  mai  1882, 
Duran,  [S.  84.1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1.409] 

48  /jis.  _  Si  les  juges  trouvent  insuflisant  le  compte  présenté, 
ils  peuvent  à  leur  choix,  ou  en  ordonner  un  autre,  ou  statuer  de 
suite  avec  les  éléments  d'instruction  qu'ils  possèdent.  —  Cass., 
19  déc.  1853,  Marais,  [S.  54.1.701,  P.  55.2.396,  D.  54.1.25] 

49.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  le  tribu- 
nal ,  à  qui  deux  com'ptes  de  tutelle  séparés  ont  été  présentés  par 
le  mari  et  par  la  femme,  a  pu  valablement  procéder  lui-même  à 
un  compte  judiciaire,  alors  qu'il  était  impossible  d'accorder  entre 
eux  les  rendants  compte,  et  que  l'alTaire  était  en  état  par  suite 
des  conclusions  au  fond  de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  19  avr. 
1886,  précité. 

50.  —  Et  la  cour  d'appel ,  en  rectifiant  ce  compte  après  débat 
contradictoire,  sans  protestation  en  la  forme  du  cotuteur,  n'a 
pas  à  s'occuper  du  prétendu  défaut  d'autorisation  maritale  de 
de  la  femme,  mise  régulièrement  eu  cause.  Le  compte  judiciaire 
ainsi  arrêté  ne  viole  pas  l'art.  540,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel 
le  jugement  ou  arrêt  doit  contenir  le  calcul  des  recettes  et  des 
dépenses,  lorsque  le  jugement,  au  moyen  des  éléments  puisés 
dans  les  comptes  et  les  débats,  a  dégagé  un  résultat  nouveau 
aboutissant  à  une  compensation ,  sans  procéder  par  voie  de  tran- 
saction et  d'appréciation  approximative,  et  lorsque  la  cour,  se 
trouvant  à  son  tour  en  présence  d'un  compte  régulier,  a  eu  seu- 
lement à  indiquer,  après  débats  contradictoires,  en  quoi  le 
compte  devait  être  rectifié,  sans  avoir  besoin  de  l'insérer  en 
entier  dans  son  arrêt.  —  .Même  arrêt. 

51.  —  Les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  de  décider  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur, 
relativement  aux  comptes  de  tutelle;  en  conséquence,  une  déli- 
bération prise  à  cet  égard  par  un  conseil  di'  famille  est  nul^e  et 
ne  peut  être  homologuée.  —  Turin,  o  mai  1810,  Pusero,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Sic,  Laurent,  t.  o,  n.  129. 

52.  —  Le  jugement  des  contestations  qui  surgissent  entre  le 
rendant  et  l'oyant-compte  sont,  dans  tous  les  cas,  du  ressort 
des  tribunaux  civils. 

53.  —  Et  les  contestations  sur  la  régularité  et  l'exactitude 
d'un  compte  de  tutelle  doivent  être  soumises  au  tribunal  civil , 
lors  même  qu'elles  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  production  faite  par 
le  mineur  dans  la  faillite  du  tuteur.  —  Besançon,  9  déc.  1872, 
.louart,  [S.  73.2.168,  P.  73.707,  D.  73.2. 77J  —  V.  .su/jr«,  v»  Com- 
pélence  civile  et  commerciulc ,  n.  829. 

54.  —  Le  tuteur  en  état  de  faillite  peut  néanmoins  rendre  son 
compte  de  tutelle  sans  le  concours  du  syndic,  sauf  le  droit  qui 
appartient  au  syndic  et  aux  créanciers  de  contester  les  résultats 
de  ce  compte.  —  Même  arrêt. 

5.5.  —  Le  tribunal  compétent  pourstaluer  sur  les  contestations 


que  peut  soulever  la  reddition  du  compte  est  celui  de  l'ouverlure 
de  la  tutelle  (C.  proc.  civ.,  art.  527'. 

56.  —  La  juridiction  attribuée  à  cet  égard  aux  juges  de  In 
tutelle  est  absolue.  Une  demande  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle ne  pourrait  être  portée,  même  reconventionnellcment  et  par 
défense  à  une  autre  action  ,  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
de  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Bourges,  10  déc.  1830,  Grandver- 
gne,  [S.  31.2.165,  P.  chr.] 

5'7.  —  En  conséquence,  si  la  tutelle  a  été  celle  du  père  ou 
de  la  mère,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  père  qui  est  compé- 
tent ;Duranton,  t.  3,  n.  618;  Uolland  de  Villargues  ,  v"  Compta' 
de  tutelle,  n.  31);  si  la  tutelle  a  été  la  tutelle  légale  d'un  ascen- 
dant, c'est  le  tribunal  du  domicile  du  dernier  mourant  des  père 
et  mère  (Duranton,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.)  ;  si 
la  tutelle  a  été  testamentaire  ,  c'est  le  tribunal  du  domicile  de 
celui  qui  l'a  conférée  (Duranton,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues, 
loc.  cit.);  si  la  tutelle  a  été  dalive,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où 
le  conseil  de  famille  s'est  réuni  pour  nommer  le  tuteur.  —  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.  —  V.  infrà ,  V 
Tutelle. 

58.  —  Spécialement,  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  légale  de 
la  mère  a  été  originairement  ouverte  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  bien 
que  la  mère,  ayant  cessé  d'être  tutrice  pendant  un  certain  temps 
après  son  convoi,  la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par  le  conseil  de 
famille  dans  un  autre  arrondissement.  —  Bordeaux,  3  août  1827, 
Bigorie,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  La  compétence  n'appartient  jamais  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens  pupillaires.  ^-  Cass.,  16  août  1821,  La  Farre, 
[D.  liép.,  v»  .]Iiw,rit)>,  n.  609] 

60.  —  Cependant  lorsque  l'action  en  reddition  de  compte  se 
trouve  intentée  accessoirement  à  l'action  en  partage  d'une  suc- 
cession, elle  est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  (.\rg.  art.  1 10  et  822,  G.  civ.). 

Sectio.n  III. 
Rcctilicatioa  du  compte. 

61.  —  En  général,  le  compte  de  tutelle,  vérifié  et  accepté,  a 
un  caractère  définitif  et  irrévocable.  C'est  là  un  principe  qui  n'a, 
d'ailleurs,  rien  de  spécial  à  la  matière  et  dont  nous  avons  indiqué 
l'étendue,  suprà ,  v°  Compte  (reddition  de;,  n.  323. 

62.  — Spécialement,  le  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  rece- 
vable  à  former  opposition  à  Ve.vequatur  de  la  sentence  arbitrale 
qui  a  réglé  son  compte  de  tutelle,  lorsque,  postérieurement  à  cette 
sentence  ,  il  a  retiré  des  mains  de  son  tuteur  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  tutelle  et  qu'il  lui  en  a  donné  décharge  sans  aucune 
réserve,  ainsi  que  de  son  compte  de  gestion.  —  Cass.,  I"'  mars 
1814,  Daguzan  ,  |S.  et  P.  chr.] 

63.  —  Cependant,  si  le  tuteur  avait  consenti  à  une  révision 
du  compte  de  tutelle,  il  ne  serait  pas  recevable  plus  tard  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  tribunal  l'aurait  ordonnée.  — Colmar,  18 
mai  1816,  .Meder,  fP.  chr.] 

64.  —  Il  faut  apporter,  d'autre  part,  au  principe  posé,  une 
restriction  tirée  de  cette  règle  d'équité  d'après  laquelle  «  erreur 
ne  fait  pas  compte  ».  .Nous  avons  dit  ^uprà,  v"  Compte  (reddition 
de),  n.  344  et  s.,  dans  quels  cas  le  redressement  d'un  compte 
arrêté  pouvait  être  demandé  et  obtenu.  Les  règles  que  nous 
avons  exposées  sont  applicables  au  compte  de  tutelle. 

65.  —  Lorsqu'un  compte  de  tutelle,  arrêté  et  soldé  par  le 
paiement  d'un  reliquat  à  la  charge  du  tuteur,  est  l'objet  d'une 
rectification  postérieure  augmentant  l'importance  de  ce  reliquat, 
le  premier  paiement  effectué  n'en.reste  pas  moins  valable  à  due 
concurrence.  En  conséquence,  si  l'oyant-compte  a  accepté  en 
paiement  des  titres  ou  objets  qui  ont  diminué  de  valeur,  il  ne 
peut  revenir  sur  son  acceptation  antérieure  de  la  dation  en  paie- 
ment. Cette  solution  peut  s'induire  de  la  décision  rendue  par  la 
Cour  de  cassation  le  2i  vend,  an  XIV,  Plou,  [S.  et  P.  chr.],  au 
sujet  d'un  paiement  fait  par  le  tuteur  en  assignats. 

(■;({.  —  La  solution  serait  la  même  pour  les  valeurs  achetées 
par  le  tuteur  en  emploi  ou  remploi  des  fonds  du  pupille.  La 
rectification  du  compte  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  cri- 
tique des  emplois  ou  remplois  précédemment  acceptés  par  l'oyant- 
compte. 

6'7.  —  La  rectification  de  l'erreur  de  calcul  commise  dans  un 
compte  de  tutelle  arrêté  en  justice  n'est  pas  une  cause  d'appel; 
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les  parties  rloivent  se  pourvoir  en  redressement  de  ce  compte 
devant  les  juges  qui  l'ont  arrêté.  —  Bordeaux,  30  mai  18iO, 
Bover,  [S.  40.2.367,  P.  44.1. 3o9]  ;  —  5  août  I8il,  Teynac,  [P. 
41.2.745] 


CHAPITRE  m. 

ÉLÉMENTS    DU    COMPTE. 

08. —  .Nous  avons  dit  s«;)iv;,  v"  Cim/ifc  (reddition  de),  n.  I'.t2 
et  s.,  ipiels  sont  les  éléments  d'un  compte.  Pour  le  tuteur  comme 
pour  les  autres  personnes  tenues  à  rendre  compte,  l'état  com- 
prend tout  naturellement  les  recettes,  les  dépenses  et  la  récapi- 
tulation des  unes  et  des  autres  en  une  balance  finale. 

au.  —  Ce  n'est  pas  là  cependant  une  condition  de  validité 
rigoureusement  exigée.  Il  a  été  jugé  qu'un  compte  de  tutelle 
peut  être  réputé  régulièrement  présenté,  bien  qu'il  ne  contienne 
aucun  article  de  recette  et  de  dépense,  et  qu'il  consiste  unique- 
ment en  une  balance  générale,  sauf  toutel'nis  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'ovant-compte  de  débattre  l'exactitude  de  celle  balance. 
--  Cass.,  H  déc.  1836,  Angoville,  [S.  37.1.238,  P.  37.1.199]  — 
V.  aussi  suprà,  n.  26. 

70.  —  En  tout  cas,  une  quittance  donnée  par  le  mineur  de- 
venu majeur  ne  peut  tenir  lieu  de  compte  détaillé.  —  Metz,  10 
mars  1821,  F^^naudin,  [S.  et  1'.  chr.] 

71.  —  S'ous  avons  à  nous  occuper  successivement  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Section   I. 
Ucrcltcs.  —  Obligatlou  d'emploi, 

72.  —  Tout  d'abord ,  le  tuteur  doit  faire  état  des  recettes  en- 
caissées pour  son  pupille. 

73. —  Le  cliapitre  des  Recettes  comprend  notamment  :  1°  les 
deniers  comptants  constatés  à  l'inventaire;  2'  le  prix  de  vente 
ou  le  montant  de  la  prisée  du  mobilier;  3°  les  fruits  ou  revenus 
des  biens  du  pupille;  4°  les  capitaux  reçus  au  cours  de  la  tu- 
telle; 5"  les  intérêts,  tant  des  deniers  comptant,  prix  de  vente  et 
capitaux  ci-dessus  mentionnés  que  du  montant  des  sommes  qui 
auraient  du  être  employées  par  capitalisation,  dans  les  termes 
et  délais  des  art.  4oo  et"4;ifi,  C.  eiv.,  et  6,  L.  27  févr.  1880,  c'est- 
à-dire  trois  ou  six  mois,  suivant  les  cas;  6°  tous  domma.ires  et 
intérêts  auxquels  le  tuteur  serait  condamné  pour  fautes  ou  négli- 
gence. 

74.  —  Le  délai  de  trois  mois  imparti  au  tuteur  par  l'art.  6, 
L.  27  févr.  1880,  pour  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  à 
son  pupille,  et  le  délai  de  six  mois  imparti  par  les  art.  455  et 
456,  C.  civ.,pour  faire  emploi  des  excédents  de  revenus  à  capi- 
taliser, peuvent  être  invoqués  par  le  tuteur,  alors  même  qu'il 
n'aurait  (las  elfeclué  d'emploi  ultérieur;  il  ne  devra  les  intérêts 
de  ces  sommes  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ces  délais.  —  De- 
molombc,  t.  7,  n.  6lo;  Massé  et  Vergé,  l.  1 .  p.  430,  note  28; 
Uemante,  l.  2,  n.  213  iîs-V.  —  Contra,  Touiller,  t.  2,  n.  1215. 

75.  —  Ces  délais  commencent  à  courir  à  partir  de  l'encaisse- 
ment des  revenus  et  capitaux,  du  jour  où  le  montant  des  encais- 
sements a  atteint  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille  en 
conformité  de  l'art.  455,  ou,  à  défaut  de  (ixation,  du  jour  de 
l'encaissement  de  chaque  recette.  —  Orléans,  13  nov.  1890, 
Goûté,  [S.  et  P.  92.2.216,  0.  9I.2.3;>7] 

76.  —  Toutefois,  le  tuteur  doit,  bien  entendu,  compte  des 
intérêts  du  jour  de  l'emploi  même  antérieur  à  l'expiration  du 
délai;  notamment  s'il  a  appliqué  à  son  usage  les  sommes  reeues 
par  lui  (C.  civ.,  arl.  1996).  —  Duranlon,  t.  3,  n.  563;  Demo- 
lomlie,  t.  7,  n.  613;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  443,  §  112. 

77.  —  De  plus,  les  sommes  dui'S  parle  tuteur  au  pupille  por- 
tent intérêts  au  jourde  l'exigibilité  de  la  dette  et  non  de  rex|)i- 
ration  du  délai  de  trois  mois  (ixé  par  la  loi  du  27  févr.  1880 
iMarcadé,  sur  l'arl.  456,  n.  3;  Valette,  sur  Proudlion,  t.  2,  p.  362, 
M.  4.  —  Ciinlrn,  Demolombe,  t.  7,  n.  616),  si  elles  n'étaient  pas 
antérieurement  productives  d'intérêt. 

78.  — Toutefois,  si  le  tulrur  justifie  que  le  montant  de  sa  dette  a 
été  tenu  par  lui  à  la  disposition  de  la  tutelle  à  partir  de  l'échéance, 
les  intérêts  m;  courront  pas  à  sa  charge  pendant  les  trois  mois 
impartis  pour  faire  emploi.  Mais  c'est  au  tuteur  qu'il  appartient 
de  prouver  qu'il  était  en  mesure  de  se  libérera  l'échéance,  et 


j  cette  preuve  pourra  être  faite  soit  en  justifiant  d'une  déclaration 
notifiée  au  subrogé-tuteur  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  dette, 
soit  mieux  encore  par  le  versement  provisoire  de  la  somme  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Delvincourt,  t.  1 ,  p.  452). 
Demolombe  {toc.  cit.),  conseille  de  préférence  la  déclaration  au 
subrogé-luleur. 

79.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  le  tuteur,  n'étant 
pas  exigibles  par  année,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Nancy,  19  mars  1830, 
•Jolliot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  Prescriptwn.l.  2,  n.  613, 
—  même  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  courus  entre  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  et  la  reddition  de  compte.  —  Troplong,  Pres- 
criptimi,  t.  2,  n.  1027. 

80.  —  H  faut,  en  outre,  remarquer  que  le  tuteur  qui,  après 
la  majorité  de  son  pupille,  continue  d'administrer  ses  biens  est 
tenu  non  comme  mandataire  ordinaire,  mais  comme  tuteur,  la 
tutelle  étant  présumée  durer  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a 
pas  été  rendu.  En  conséquence,  l'e.x-tuteur,  à  défaut  d'emploi 
des  sommes  par  lui  reçues,  en  doit  les  intérêts  dans  les  termes 
des  art.  453  et  456,  C.  civ. —  Cass.,  9  juill.  1866,  Buchamp,  [S. 
66.1.381,  P.  66.1048,  D.  66.1.385]  —  Cond-d,  Caen,  18  nov. 
1863,  Roberge,  [S.  64.2.201,  P.  61.949] 

81.  —  Mais  lorsque  le  tuteur  ayant  ainsi  continué  à  adminis- 
trer les  biens  de  l'ex-pupille  après  sa  majorité,  vient  à  décéder, 
les  héritiers  de  l'ex-tuteur  ne  sont  tenus  qu'au  paiement  ries 
sommes  par  lui  dues  au  jour  de  son  décès,  sans  intérêts,  tant 
que  l'ancien  pupille  n'a  pas  fait  courir  les  intérêts  par  une  de- 
mande en  justice,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  capitalisation  des  inté- 
rêts ni  à  emploi.  —  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  j^S.  78.2. 
9,  P.  78.911;  —  13  déc.  1877,  Routtier,  [S.  78.2.11,  P.  78.96, 
D.  78.2.71]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  485  et  note  3,  §  120. 

82.  —  La  solution  relative  au  tuteur  doit  avoir  son  applica- 
tion, alors  même  que  le  mineur  aurait  consenti  à  laisser  l'ex-tu- 
teur continuer  la  gestion  des  biens  pupillaires  ;  un  tel  consente- 
ment, s'il  mentionnait  expressément  la  nouvelle  ijualité  de  l'ex- 
tuteur,  constituerait  un  traité  tombant  sous  l'application  de  l'art. 
472  (V.  iiifrà,  n.  143  et  s.).  —  Contra,  Caen,  18  nov.  1863, 
précité. 

83.  —  Mais  le  tiers  qui,  pemlant  la  tutelle  naturelle  et  légale 
de  la  mère,  n'a  été  auprès  de  celle-ci  qu'un  ncijoliorwn  fieslor 
officieux,  n'est  pas  tenu  comme  tuteur.  Il  ne  pourrait  être  tenu 
que  comme  mandataire,  et,  en  cette  qualité,  il  ne  devrait  les  in- 
térêts des  deniers  pupillaires  (pie  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  1996,  C.  civ.  Peu  importe  qu'après  le  décès  de  la  mère, 
ce  tiers  soit  nommé  tuteur.  Si,  dans  le  cas  de  tutelles  successi- 
ves, le  mineur  est  fondé  à  demander  un  compte  général  au  der- 
nier tuteur,  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  en  cas  de  tutelle 
légale  du  père  et  de  la  mère,  le  mineur  étant  obligé,  comme 
héritier  de  ses  parents,  de  garantir  le  tuteur  rendant  compte 
contre  les  conséquences  de  leur  gestion.  —Paris,  31  mars  1876, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  22. 

84.  —  Toutefois,  si  la  succession  du  père  ou  de  la  mère,  tuteur 
légal,  avait  été  répudiée,  le  mineur,  n'étant  plus  tenu  de  garantir 
le  tuteur  rendant  compte,  ]>ourrait  exiger  les  intérêts  des  deniers 
pupillaires  conformément  aux  dispositions  des  art.  455  et  456, 
C.  civ.,  sauf  ce  (jui  sera  dit  infrà,  n.  92  et  s.,  du  droit  du  tuteur 
de  SB  faire  assister  par  des  mandataires  salariés. 

85.  —  Il  est  à  noter  que  la  règle  relative  au  délai  d'emploi  ne 
s'applique  pas  au  survivant  des  père  et  mère,  tuleurlégal,  même 
après  l'extinction  de  l'usufruit  légal.  Les  termes  des  art.  434, 
455  et  456,  opposés  à  ceux  de  l'art.  457,  prouvent  que  le  légis- 
lateur s'en  est  rapporté,  pour  l'objet  de  ces  trois  articles,  à  l'af- 
fection des  père  et  mère,  et  a,  d'ailleurs,  considéré  la  minime  im- 
portance de  leur  application,  la  tulelle  légale  ne  devant  survivre 
que  pendant  trois  années  au  maximum  à  l'usufruit  légal.  Mais  la 
mère  remariée  perd  la  tutelle  lé^'aleen  même  temps  que  l'usufruit 
légal,  et  est  soumise  à  l'obligation  d'emploi.  — Demolombe,  1.7, 
n.  628.  —  Contra,  Marcadé,  art.  455,  n.  2.  —  V.  infrà,  n.  93. 

86.  —  Le  tuteur  doit  compte  à  son  pupille  des  sommes  qu'il 
a  reçues  pour  lui,  alors  même  qu'elles  ne  lui  auraient  pas  été 
dues,  si  ceux  à  qui  elles  appartenaient  n'en  ont  pas  demandé  la 
restitution  (V.  art.  1993,  C.  civ.).—  Cass.,  8  mars  1843,  Delal- 
leau,  [S.  43.1. .S07,  P.  43.1.661] —.Sic,  Demolombe,  t.  S,  n.  109; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  489,  li  121  ;  Laurent,  t.  5,  n.  132. 

87.  —  Spécialement,  le  tuteur  qui  a  vendu  un  immeuble, comme 
compris  dans  un  li'gs  fait  au  mineur,  ne  peut  opposer  à  ce  der- 
nier qui  lui  demande  compte  du  jirix  de  vente,  c]ne  l'immeuble 
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ne  faisait  pas  partie  du  legs,  et  que  le  mineur  qui  était  sans  droit 
sur  rimmeuble,  se  trouve  par  suite  sans  droit  sur  le  prix,  alors 
d'ailleurs  que  le  vrai  propriétaire  ne  se  présente  pas  pour  récla- 
mer. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dcmolombe,  loi:,  cit. 

88.  —  Demolombe  décide  même  que  le  tuteur  devrait  com- 
prendre dans  son  compte  tous  les  profits  illicites,  comme  par 
exemple  les  capitaux  usuraires  qu'il  aurait  retirés  des  capitaux 
du  mineur.  Il  y  a  de  cette  règle  un  double  motif  :  rien  d'abord 
de  ce  que  le  tuteur  a  reçu  en  cette  qualité  no  doit  rester  entre 
ses  mains.  Il  ne  faut  pas  en  outre  que  les  opérations  illicites  qu'il 
a  pu  faire  soit  pour  lui  la  source  d'un  prolil.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  HO. 

Secxio.n  I  1. 
Dépeuses.  —  Intérêts  des  avances  faîtes  par  le  (titeui*. 

89.  — Les  dépenses  qui  peuvent  figurer  au  compte  du  tuteur 
sont  toutes  celles  qui  avaient,  au  moment  ou  elles  ont  été  enga- 
gées, un  caractère  d'utilité  certain.  On  allouera  au  tuteur,  porte 
l'art.  471,  §  2,  C.  civ.,  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées 
et  dont  l'objet  sera  utile. 

90.  —  En  général,  pour  apprécier  si  les  dépenses  étaient 
utiles,  il  faut  se  déterminer  par  la  situation  de  la  personne,  par 
l'état  des  choses,  et  surtout  par  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu.  Ainsi,  l'usage  et  l'équité,  bien  plus  que  les  principes,  se- 
ront toujours  les  meilleurs  guides  en  cette  matière.  —  V.  De- 
molombe, t.  8,n.  lit  et  s.;  Duranton,  t.  3,  n.  629;  Touiller,  t.  2, 
n.  1209. 

91.  —  Comme  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé,  spé- 
cialement, que  le  père,  tuteur  et  fermier  de  son  fils,  peut  réclamer 
le  remboursement  des  impenses  nécessaires  ou  utiles  par  lui 
laites  dans  la  propriété  de  ce  fils.  —  Cass.,  22  mars  1875,  Gar- 
dette,  [S.  77.1.64,  P.  77.138,  D.  7;s. 1.488] 

92. —  De  même,  les  émoluments  des  mandataires  salariés  dont 
le  tuteur  a  été  autorisé  à  s'aider  conformément  à  l'art.  434,  doi- 
vent être  admis  au  chapitre  des  dépenses. 

93.  —  El  notamment  le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur 
légal,  pouvant,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  se  faire 
assister  de  mandataires  salariés,  s'il  n'a  pas  l'usufruit  légal,  les 
salaires  seront  à  la  charge  du  mineur,  et  devront  être  admis  au 
compte.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  628;  Laurent,  t.  ii,  n.  38;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  H2,  p.  144  et  note  42;  Duranton,  t.  3,  n.  561. — 
Con<m,  Du  Caurrov,  Bonnieret  Roustain,  t.  1,  n.  6o8;  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  4o4',  n.  1  ;  Demante,  t.  2,  n.  213  6is-VII.  —  V.  su- 
pra, n.  8o. 

94.  —  Le  tuteur  peut  également  porter  à  son  compte  les 
sommes  qui  lui  auraient  été  allouées  à  l'avance  à  titre  d'indem- 
nité par  le  conseil  de  famille.  —  Cass.,  14  déc.  1863,  Godard, 
|S.  64.1.21,  P.  64.113,  D.  64.1.631  —  Dijon,  14  mai  1862,  Go- 
dard, [S.  62.2.450,  P.  63.272,  D.  02.2.1211  —  Douai,  oavr.  1863, 
Crinon,  [S.  66.2.301,P.  66.1121]— Sic,  .Magnin,  t.  l,n.684;de 
Fréminville,  t.  1,  n.  23;  Demolombe,  t.  7,  n.  010,  et  t.  8,  n.  113. 

95.  —  Le  principe  posé  ci-dessus  s'applique  même  aux  dé- 
penses excédant  les  revenus  et  les  capitaux  libres  du  pupille, 
si  ces  dépenses  étaient  nécessaires  ou  utiles. 

96.  —  Jugé  notamment  que  toutes  dépenses  utiles,  suffisam- 
ment justifiées,  peuvent  être  réclamées  nar  le  tuteur,  lors  du 
compte  de  tutelle,  bien  qu'elles  excèdent  les  revenus  du  pupille 
et  n'aient  point  été  autorisées  par  le  conseil  de  famille.  La  règle 
du  droit  coutumier  qui  défendait  au  tuteur  de  faire  aucune  dé- 
pense au  delà  du  revenu  du  mineur,  sans  une  autorisation  de 
parents,  a  été  abrogée  par  le  Code  civil.  —  Paris,  19  avr.  1823, 
Manigot,  lS.  et  P.  chr.J —  Douai,  23  nov.  1874,  Casier,  [S.  76. 
2.318,  P.  76.1236,0.76.2.831— Sic,. Magnin,  t.  1,  n.  079;  Char- 
don, p.  361;  Demolombe,  t.  8,  n.  111  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  I, 
p.  488,  §  121  ;  Laurent,  t.  5,  n.  133;  Baudrv-Lacântinerie,  t.  1, 
n.  1100. 

97.  —  ...  Et  il  suffit  gue  ces  dépenses  aient  été  utiles  à  l'é- 
poque où  elles  ont  été  faites;  elles  doivent  être  admises  alors 
même  quelles  seraient  devenues  inutiles  depuis.  —  Baudry-Là- 
cantinerie,  loc.  cit. 

98.  —  Les  dépenses  utiles  excédant  les  revenus  du  pupille 
sont  payées  au  moyen  d'avances  faites  par  le  tuteur,  qui  en  de- 
vient créancier.  .Notamment,  les  avances  faites  par  le  père  tu- 
teur peuvent  être  admises  en  compte,  bien  qu'elles  excèdent  les 
revenus  des  enfants  mineurs,  si  ces  revenus,  augmentés  de  ceux 
du  père,  étaient  insuffisants  pour  subvenir  à  l'entretien  et  aux 


COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Chap.  III. 


besoins  des  enfants.  —  Lyon,  18  mai  1869,  Rivoire,  [S.  70.2. 
68,  P.  70.333,  D.  70.2.S] 

99.  —  Sous  l'ancien  droit,  les  avances  faites  par  un  tuteur 
il  son  pupille  étaient  productives  d'intérêts,  comme  les  avances 
de  tout  autre  mandataire,  c'est-à-dire  sans  qu'il  fût  besoin  d'une 
mise  en  demeure  pour  le  paiement  du  capital.  — Cass.,  11  nov. 
18:il,  de  Ho(|uelaure,  iS.  52.1.17.  P.  32.1.246,  D  31.1.317]  — 
Celle  question  cependant  était  diversement  résolue  dans  les 
pays  de  coutume  et  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Eerrières, 
Uict.  de  droit,  v"  Intércts  des  avances;  Merlin,  /!(*/).,  v°  IntcnHs, 
S  2,  n.  6  ;  Pocquet  de  Livonnière,  Régies  du  dmit  français,  lit. 
2,  sect.  3,  régie  36;  Potliier,  Des  personnes,  part.  1,  tit.  6,  art. 
6;  Lamoignon ,  Arn-tés ,  tit.  4,  art.  128;  Mesié,  Traite' des  mi- 
nor.,  p.  336;  llouard,  Dirt  dedr.  normand,  V  Tutelle,  sect.  3-7«. 

100.  —  .Aujourd'hui,  on  admet  sans  difficulté  que  les  avan- 
ces faites  par  le  tuteur  au  mineur  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  et  motivées  par  des  dépenses  utiles,  telles  que  les 
dépenses  d'entretien  et  les  besoins  du  mineur,  sont  productives 
d'intérêt  au  profit  du  tuteur,  conformément  à  l'art.  2001,  depuis 
le  jour  Quelles  ont  été  faites.  — Cass.,  20  déc.  1869,  Lecliartier, 
[S.  70.1.31,  P.  70.117,  D.  71.1.309)  —  Caen,  6  janv.  1872, 
Fichet,  (S.  72.2.72,  P.  72.336,  D.  74.5.524]  —  Douai,  23  nov. 
1874,  précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  602  et  603.  — Contra, 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  488,  et  note  6,  §  121.  —  V.  aussi  Lyon, 
16  féi-r.  1833,  de  Glavenas,  [S.  33.2.310] 

101.  —  L'avance  faite  par  le  tuteur  pour  le  paiement  d'une 
dette  du  mineur  est  également  productive  d'intérêts  en  vertu  de 
l'art.  2001  ^Laurent,  t.  3,  n.  31.  —  Contra,  Demolombe,  t.  7,  n. 
639).  ÎS'ous  croyons  cependant  que  dans  cette  hypothèse  le  tu- 
teur devrait,  à  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille,  éta- 
blir que  le  pupille  n'avait  aucun  autre  moyen  plus  avantageux 
d'obtenir  la  somme  nécessaire  à  sa  libération.  Notamment  le 
tuteur  ne  pourrait  demander  des  intérêts  supérieurs  à  ceux  de  la 
dette  éteinte  par  lui.  En  tout  cas,  cette  avance  ne  peut  être 
considérée  comme  rentrant  dans  les  actes  prohibés  par  les  art. 
450  et  437. 

102.  —  Cette  règle  serait  applicable  même  à  celui  qui  a  géré 
la  tutelle  au  nom  du  tuteur;  il  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  mandataire,  mais  doit,  pour  ses  avances,  être  assimilé 
au  tuteur.  Il  peut  donc,  pensons-nous,  obtenir  les  intérêts  de 
ses  avances,  conformément  à  l'art.  2001,  et  sous  les  restrictions 
que  vous  venons  d'indiquer.  —Contra,  Metz,  8  févr.  1822,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur,  ou  celui  qui  a  géré  la 
tutelle  au  nom  du  tuteur,  est  sans  droit  pour  exiger  le  rembour- 
sement de  se.<  avances  avant  l'apurement  du  compte  de  tutelle 
dont  la  balance  seule  doit  le  constituer  débiteur  ou  créancier. — 
Rouen,  14  juin  1870,  Langlois,[S.  71.2.132,  P.  71.490,  D.  72. 
2.142] 

104.  —  ...Alors  même  que  le  tuteur  serait  en  état  de  faillite. 
—  Même  arrêt. 

105.  —  ...  Ou  que  le  réclamant  serait  un  tiers  cessionnaire 
des  droits  du  tuteur  et  agirait  en  vertu  d'un  jugement  définitif 
ayant  déclaré  les  avances  régulières.  —  Cass.,  9  déc.  1874,  Jan- 
dard,  [S.  76.1.26,  P.  76.40,  0.75.1.411] 

106.  —  ...  Et  le  tuteur  ne  pourrait  s'appliquer,  en  rembour- 
sement de  ses  avances,  des  fonds  reçus  par  lui  postérieuremenl 
pour  le  compte  du  pupille,  qu'autant  que  ce  remboursement  se- 
rait, pour  ce  dernier  et  par  voie  de  libération,  aussi  avantageux 
i]ue  tout  autre  emploi  possible. 

107. —  La  règle  d'après  laquelle  le  tuteur  ne  peut,  avant 
d'avoir  rendu  compte  ,  répéter  les  sommes  par  lui  payées  à  la 
décharge  des  biens  dont  l'adminislralion  lui  était  confiée,  ne 
s'applique  pas  aux  sommes  qui  lui  sont  dues  par  ses  pupilles 
pour  des  causes  étrangères  à  l'administration  de  la  tutelle.  — 
Grenoble,  9  août  1823,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mar- 
chant, Code  de  la  minorité ,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  9,  n.  44. 

108.  —  Ainsi,  des  mineurs  ne  peuvent  retenir  la  dot  dont 
leur  mère  tutrice  est  créancière,  pour  l'opposer  en  compensation 
avec  ce  dont  elle  pourrait  être  déclarée  débitrice,  par  suite  du 
compte  de  tutelle.  —  Cass.,  20  août  1820,  Turpin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Limoges,  24  août  1821.  Turpin,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Si  toutes  les  dépenses  utiles  doivent  être  portées  au 
compte  de  tutelle,  d'autre  part,  ce  compte  ne  peut  mentionner 
que  les  sommes  réellement  déboursées  par  le  tuteur.  Si  des 
sommes  ont  été  remises  au  pupille  pour  son  établissement,  leurs 
intérêts,  qui  figurent  il  l'actif  de  la  liquidation  d'une  succession 
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indivise  entre  le  pupille  et  ses  coliériliers,  ne  peuvent  être  pnr- 
Irs  par  le  tutenr  sur  le  compte  de  tutelle.  —  Casa.,  27  août 
1S77,  Chalret  du  Rieu,  ;S.  78.1.78,  1'.  78.102,  U.  78.1.i;i2] 

110.  —  Il  ne  suflit  pas  (juc  l'objet  de  la  dépense  portée  au 
roinpte  soit  utile,  il  faut  encore,  dispose  l'art.  471,  que  la  dé- 
pense soit  "  sul'tisaminent  justifiée  ».  Comment  sera-l-il  justifié 
par  le  tuteur  que  les  dépenses  portées  par  lui  au  compte  de  tu- 
telle ont  été  réellement  laites?  La  rif,'ueur  des  principes  aurait 
conduit  à  décider  que  la  justification  des  dépenses  étant  à  la 
charge  du  rendant-compte,  il  devrait  être  ohliçé,  pour  toutea 
dépenses  e.xcédant  l'M  fr.,  de  produire  des  quittances  écrites 
{(',.  civ.,  art.  1341);  mais  le  législateur,  n'ayant  pas  consacré 
la  disposition  du  projet  qui  exigeait  la  justification  par  pièces 
{V.  Projet  de  la  commissioyi,  liv.  1,  lit.  9,  art.  'J6  :  Fenet, 
t  2,  p.  87),  a,  par  là  même,  rejeté  cette  exigence.  Tout  ce 
que  la  loi  veut  à  cet  égard  ,  c'est  que  les  dépenses  soient  sufp.- 
summenl  justifiées  (arl.  471,  S  2).  C'est  assez  dire  que  la  ques- 
tion de  suffisance  ou  d'insulfisance  des  justifications  est  aban- 
donnée h  l'aiipréciation  des  juges.  —  Demante,  t.  2,  n.  233  bis-\  ; 
Magnin  ,  Mmnrik's,  l.  1,  n.  727;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  u. 
11(10;  Demolombe,  t.  8,  n.  116;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  S  121,  p. 
4S9;  Laurent,  t.  5,  n.  d3:i;  Enci/clopi'itie du  nolariiU  el  de  l'en- 
reijiU.,  t.  G,  v°  Compte  de  liiteUc,  n.  121. 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  jouissent  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  si  les  dépenses  du 
tuteur  sont  suffisamment  justifiées.  —  Cas».,  8  avr.  1834,  Hil- 
zinger,  [P.  chr.];  —  lo  juin  1880,  Chalrot  du  Rieu,  [S.  81.1. 
28,  P.  81.1.44] 

112.  —  Uès  lors,  l'arrêt  qui  déclare  :  1°  qu'un  compte  de  tu- 
telle était  appuyé  de  pièces  justificatives;  2"  que  les  Juges  nnt 
eu  les  pièces  et  y  ont  trouvé  la  justification  des  dépcmses,  satis- 
fait au  vffu  des  arl.  471  et  472,  encore  bien  qu'il  n'énonce  ni 
le  nombre,  ni  la  nature  des  pièces.  —  Cass.,  8  avr.  1834,  précité. 

113.  —  A  plus  forte  raison,  la  justification  peut-elle  être 
faite  (à  l'aide  de  la  production  d'actes  autbcnti(|ues.  Ainsi,  le  père 
tuteur  légal  qui,  dans  le  compte  de  tutelle  par  lui  présenté, 
s'est  reconnu  débiteur  envers  sa  fille  d'une  certaine  somme  pour 
la  valeur  d'un  trousseau  a[)partcnanl  à  cette  dernière  du  chef  de 
sa  mère  peut  invoi|uer  comme  preuve  de  sa  libération  à  cet 
(■gard  le  contrat  de  mariage  de  sa  pupille  passé  quehpies  jours 
après,  dans  lequel  elle  mentionne  l'aiiporl  d'un  trousseau  d'une 
valeur  identique  à,  celle  exprimée  dans  le  compte,  en  déclarant 
qu'il  provient  de  la  remise  à  elle  faite  du  trousseau  de  sa  mère. 

—  Cass.,  17  févr.  187.i,  d'Aigneaux,  [S.  7a.l.2;i3,  P.  75.613, 
U.  7;j. 1.2171 

1 14.  —  Le  tuteur  étant  responsable  de  sa  faute  et  de  sa  né- 
gligence, le  compte  de  tutelle  doit  faire  état  des  dommages- 
int('rèts  auxquels  il  pourrait  être  condamné  de  ce  chef.  La  faute 
ou  la  négligence  du  tuteur  peut  avoir  pour  conséquence  soit  d^' 
faire  repousser  de  son  compte  des  dépenses  (|ui  auraient  pour 
cause  celle  faute  ou  cette  négligence,  soit  de  mettre  à  sa  charge 
des  indemnités  ou  dommages-intérêts  sous  une  forme  quelcon- 
que. Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souvi>rain  pour  appréci(T 
et  estimer  la  faute  ou  la  négligence  du  tuteur,  sans  qu'il  puisse 
invoquer,  pour  s'en  exonérer,  des  décisions  judiciaires  ou  le 
défaut  de  recours  du  pupille. 

11.5.  —  11  a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  père, 
tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  reconnu  coupable  de  mauvaise 
gestion,  peut  être  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  intérêts  des  sommes  lui  appartenant  qu'il  a  gardéi's 
depuis  la  cessation  de  l'usufruit  légal  jusqu'à  sa  majorité.  Et, 
|iar  une  conséquence  nécessaire  de  cette  décision  des  juges  du 
fonds,  fondée  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause,  les  intérêts  dont  il  s'agit  continuent  à  courir  au  profit  de 
['■•x-pii(iille  depuis  li^  jour  de  sa  majorité.  —  Cass.,  17  févr.  187.'i, 
prérilé. 

110.  —  Il  y  a  lieu,  du  reste,  de  refuser  d'admettre  comme 
base  d'un  comjite  de  tutelle  tout  acte  qui  n'a  eu  pour  objet  que 
de  consacrer  des  agissements  illicites  et  constituant  une  faute 
grave  de  la  part  du  tuteur.  —  Cass.,  17  févr.  1875,  précité. 

117.  —  Ainsi,  la  transaction  passée  par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur  étant  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  homologuée 
en  justice,  si  elle  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  (art.  467,  C.  civ.;,  une  telle  transaction  ne  saurait  cons- 
litiier  un  des  éléments  d'un  compte  de  tutelle.  —  Même  arrêt. 

—  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  699,  note  1  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1, 
p.  453,  §  1 13,  texte  el  note  32. 


118.  —  Un  tuteur  peut  n'êlre  pas  admis  à  porter  au  créilil 
de  son  compte  de  tutelle  le  montant  de  lettres  de  change  par  lui 
acceptées  en  paiement  de  récoltes  du  mineur,  alors  qu'il  a  com- 
mis une  faute  en  recevant  en  paiement,  contrairement  à  l'usage 
établi,  des  valeurs  d'une  réalisation  douteuse,  et  qu'en  outre, 
il  a  fait  de  cette  créance  sa  chose  propre  en  ne  se  faisant  pas 
payer  par  le  sous-acquéreur  des  récoltes.  —  A  cet  égard,  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  19  août 
1879,  Lugagne,  [S.  80.1.102,  P.  80.234,  D.  82.1.470] 

110.  —  Il  faut  remarquer,  en  terminant,  que  les  décisions 
judiciaires  rendues  entre  un  mineur,  alors  représenté  par  son 
tuteur,  et  les  tiers  (|ui  figuraient  au  procès,  sont  sans  influence 
sur  le  compte  qui  règle  les  rapjiorts  entre  le  pupille  devenu  ma- 
jeur et  son  ancien  tuteur,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  rétrac- 
tées par  la  voie  de  la  requête  civile  et  (|ue,  par  suile,  elles  soient 
susceptibles  de  lier  l'ex-pupille  envers  les  tiers  qui  y  ont  été 
parties.  —  Cass.,  17  févr.  1875,  précité. 

120.  — •  ...  fît  que  les  juges  peuvent  décider,  par  voie  d'in- 
lerprétation  et  en  appréciant  les  faits  et  circonstances,  que  la 
somme  dont  un  tuteur  s'est  reconnu  reliquatairc  dans  le  compte 
de  tutelle,  et  qu'il  s'est  obligé  de  payera  son  pupille,  n'est  réel- 
lement pas  due  par  le  tuteur,  qu'elle  est  due  [lar  un  tiers,  et  en 
conséquence  refuser  contre  le  tuteur  l'action  en  paiement..., 
même  au  cas  où  le  compte  do  tutelle  cl  la  reconnaissance  de  la 
dette  ont  eu  lieu  par  acte  authentique.  —  Cass.,  6  mars  1827, 
Danncl,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

TRAITÉS  ENTRE    LE  TUTEUR  ET   LE  MINEUR 
ET  APUREMENT  DU  COMPTE. 

121.  —  Aux  termes  de  l'art.  472,  C.  civ.,  tout  traité  qui 
pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  com|ite  dé- 
taillé, et  de  la  remise  des  pièces  justificatives ,  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  de  l'oyant-compte  ilix  jours  au  moins  avant  le 
traité. 

122.  —  Tout  traité  intervenu  entre  le  mineur  et  son  tuteur, 
à  l'occasion  du  compte  de  tutelle,  peut  donc  être  critiqué  soit 
par  des  raisons  tirées  de  l'application  des  principes  généraux, 
soit  par  une  cause  spéciale  de  nullité  tirée  des  termes  de  l'art.  472. 

123.  —  L'apurement  ou  arrêté  du  compte  de  tutelle,  et  tous 
traités  ayant  pu  intervenir  entre  le  pupille  devenu  majeur  ou 
émancipé  et  son  tuteur  avant  ou  depuis  la  reddition  du  compte, 
peuvent  d'abord  être  attaqués  conformément  au  droit  commun 
pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  alors  même  que  les 
lormalités  édictées  par  l'art.  472  auraient  été  observées.  —  Pau, 
12  uov.  1870,  Dartiuiy,  [S.  81.2.31,  P.  81.204,  D.  80.2.220]  — 
Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  138  et  139;  Demolombe,  t.  8,  n.  165.  — 
Et  la  prescription  de  cette  action  ne  court  que  conforinc'ment  au 
droit  commun  (Aubry  et  Rau,  t.  I,  ]).  486,  §  121).  Nous  n'a- 
vons pas  à  insister  ici  sur  ces  causes  de  nullité. 

124.  —  Ajoutons  toutefois  que,  bien  que  tout  compte  de  tu- 
telle renferme  autant  de  contrats  distincts  et  séparés  entre  le 
tuteur  et  son  mineur,  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recette  el  de 
dépense,  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  compte  entier  puisse  être 
déclaré  nul  sous  ce  prétexte  que,  relativement  à  tels  ou  tels  des 
articles  qui  le  composent,  il  y  a  eu  surprise  ou  fraude  de  la  part 
du  tuteur.  H  n'y  a  nullité  de  tout  le  compte,  pour  cause  de  dol, 
(pi'autant  que  les  faits  de  dol  se  rattachent  à  la  signature  des 
parties,  qui  donne  l'être  à  tous  et  chacun  des  contrats  particu- 
liers dont  le  compte  se  compose.  —  Bruxelles,  25  aoiU  1810, 
Dons  ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  139. 

125.  —  Les  traités  passés  entre  le  tuteur  el  le  pupille  sont, 
en  outre,  frappés  de  nullité  —  et  c'est  là  une  cause  de  nullité 
spéciale  à  la  matière  —  s'ils  ont  été  passés  moins  de  dix  jours 
après  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  constatée  par  récépissé. 
La  raison  de  cette  précaution  est  sensible.  Le  législateur  a  craint 
que  le  mineur  devenu  à  peine  majeur  ne  fût  encore  sous  l'in- 
fluence de  son  tuteur  et  que  la  contrainte  morale  eu  résultant 
n'altérât  l'indépendance  et  la  clairvoyance  du  pupille. 

120.  —  Cette  règle  est  applicable  à  tous  ceux  qui  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  la  qualité  de  tuteur.  Ainsi  celui 
qui,  sans  avoir  été  investi  du  titre  de  tuteur,   s'est  immiscé 
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volontairemoiil  dans  l'adcniiiislration  des  affaires  du  mineur  et 
a  géré  les  biens  de  celui-ci,  peut  être  regardé  comme  étant  de- 
venu par  là  le  protuleur  du  mineur.  —  En  conséquence,  il  ne 
peut  passer  avec  le  mineur  aucun  traité  valable  sans,  au  préa- 
lable ,  avoir  rendu  le  compte  de  sa  gestion  ou  tutelle.  —  Tou- 
louse,  10  juin.  1810,  Salettes,[S.  et  F.  chr.] 

127.  —  De  même  le  cohéritier  majeur  (|ui,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  s'est  mis  en  possession  de  toute  la  suc- 
cession, même  de  la  portion  revenant  à  son  cohéritier  mineur, 
et  a  géré  ainsi  les  biens  de  celui-ci ,  peut  être  regardé  comme 
étant  devenu  parla  le  protuteur  du  mineur;  et  comme  ne  pou- 
vant, par  suite,  passer  aucun  traité  valable  avec  le  mineur, 
sans,  au  préalable,  avoir  rendu  le  compte  de  sa  gestion  ou  tu- 
telle. —  Riom,  24  avr.  1827,  Milliot,  [S.  et  F.  chr.] 

128.  —  Mais  la  règle  selon  laquelle  tout  traité  qui  pourrait 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  est  nul 
s"il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé,  n'est  pas  applicable  à 
un  traité  passé  par  le  mineur  avec  un  tiers,  du  consentement  du 
tuteur,  si  ce  traité  n'a  aucun  rapport  avec  le  compte  de  tutelle. 
—  Cass.,  7  août  1810,  Goutte-P'augeas,  [S.  et  F.  chr.] 

129.  —  Pour  que  le  traité  soit  inattaquable,  il  faut,  avons- 
nous  dit  :  1"  qu'il  ait  été  précédé  de  la  remise  d'un  compte  de 
tutelle;  2»  des  pièces  justificatives;  3°  constatée  par  récépissé; 
4°  dix  jours  au  moins  avant  la  signature  du  traité.  L'intervalle 
de  plus  de  di.x  jours  écoulé  entre  le  récépissé  el  le  traité  sur  le 
compte  de  tutelle,  opère  une  présomption  d'apurement  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  des  causes  étrangères  aux  formalités 
extrinsèques,  —  Rennes,  14  mai  182o,  Lavéant,  [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  Le  délai  de  dix  jours  dont  parle  l'art.  472,  G.  civ., 
est  un  délai  franc,  dans  lequel  ne  doivent  être  compris  ni  le 
jour  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives,  ni  celui  de  l'apurement  du  compte.  —  Bor- 
deaux, 29  juin.  1837,  Anthoine,  [S.  57.2.064,  P.  38.913] 

131.  —  G'est  aussi  un  délai  de  rigueur,  absolument  néces- 
saire pour  la  validité  de  l'arrêté  de  compte.  — Aix,  10  août  1809, 
Isnard,  [S.  el  P.  chr.]— Sic,  Touiller,  t.  10,  n.bS;  Demolombe, 
t.  8,  n.  31;  Laurent,  t.  o,  n.  132. 

132.  —  (Juant  au  récépissé,  l'art.  472  n'exige  pas  qu'il  ait 
date  certaine.  Certains  auteurs,  Demolombe,  notamment,  regret- 
tent que  la  loi  ne  l'ait  pas  exigé  pour  garantir  plus  sûrement 
rel'ficacité  de  la  disposition  de  l'art.  472.  Mais,  en  l'absence  d'un 
texte  formel,  rien  n'autorise  à  déroger  ici  au  principe  général 
d'après  lequel  les  actes  sous  seing  privé  ont  la  même  force  pro- 
bante que  les  actes  authentiques  entre  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits et  entre  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  1322,  G.  civ.). 
Le  récépissé  fera  donc  par  lui-même  foi  de  sa  date  entre  l'ex-lu- 
leur  et  l'ex-mineur.  — Demolombe,  t.  8,  n.  00;  Laurent,  t.  b, 
n.  131  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  11  11. 

133.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  récépissé  du 
mineur  devenu  majeur,  constatant  qu'il  a  reçu  le  compte  de  tu- 
telle dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  fait  foi  entre  les  héritiers 
ou  ayants-cause  du  tuteur  et  du  mineur,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Rennes,  14  mai 
1823,  précilé.  — Sic,  Valette,  sur  Proudhon ,  t.  2,  p.  415,  obs. 
2;  Demolombe,  loc.  cit.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,t.  1, 
n.  673;  Laurent,  loc.  cit. 

134.  —  Toutefois,  le  récépissé  ne  fait  preuve  de  sa  date  que 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  Il  a  donc  été  décidé  avec  raison 
que  la  sincérité  de  la  date  du  récépissé  n'ayant  pas  date  certaine, 
souscrit  par  le  mineur  devenu  majeur,  dans  le  cas  de  l'art.  472, 
C.  civ.,  peut  être  contestée  par  celui-ci  ou  ses  ayants-droit,  au 
moyen  même  de  simples  présomptions.  —  Bordeaux,  29  juill. 
1837,  précité. —  Sic,  Aubrv  ctRau,  t.  I,§  121,  p.  494;  Laurent, 
t.  3,^  n.  Ibl;  Demolombe ,  "t.  8,  n.  00. 

135.  —  A /"oWiori,  cette  date  peut  être  contestée  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale  (.\ubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  8,  n.  01),  et  par  tous  autres  moyens  de  preuve. 
G'est  l'application  du  principe  général  admis  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  fraude  àla  loi.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n.  HU. 

136.  —  Le  récépissé  exigé  par  l'art.  472  pourrait-il  être  sup- 
pléé par  la  déclaration,  contenue  dans  le  traité,  que  le  mineur  a 
regu  son  compte  et  les  pièces  justificatives  dix  jours  auparavant? 
L'affirmative  nous  parait  certaine,  sauf  le  droit  pour  le  mineur 
el  ses  ayants-cause  d'établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  que 
la  reddition  du  compte  ou  des  pièces  justificatives  n'a  pas  eu 
heu  dix  jours  avant  le  traité,  mais  lui  a  été  concomitante.  — 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  bernante,  l.  2,  n.  1236  6is-l; 


Demolombe,  loc.  cit.  — Contra,  Laurent,  l.  o,  n.  151;  Toui- 
ller, l.  2,  n.  1249;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  493,  texte  et  note  27. 

—  Ges  auteurs  n'invoquent  guère  à  l'appui  de  leur  opinion 
qu'une  considération  pratique  :  si  l'on  admettait  que  le  récé- 
pissé pourra  être  contenu  dans  le  traité  même  relatii'à  la  tutelle, 
le  but  de  la  loi  serait  complètement  manqué  et  le  récépissé  de- 
viendrait bientôt  de  style. 

137.  —  Jugé  forraelleniL'nt,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'arrêté 
d'un  compte  de  tutelle  fait  mention  que  le  compte  et  les  piècesà- 
l'appui  ont  été  remis  à  l'oyant  plus  de  dix  jours  avant  cet  arrêter 
lui-même,  il  est  valable,  encore  bien  que  celte  remise  ne  soiD 
pas  constatée  en  outre  par  un  récépissé.  —  Paris,  3  janv.  1812,1 
\'ideron,  [S.  et  F.  chr.] 

138.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le] 
traité  passé  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  parle  même  acte  que' 
celui  qui  contient  le  récépissé  délivré  par  le  mineur,  en  vertu  de 
l'art.  472,  C.  civ.,  est  nul,  surtout  s'il  n'est  justifié  ni  d'un 
compte  détaillé,  ni  de  la  communication  préalable  des  pièces  à 
l'appui,  et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  l'exécution 
donnée  au  traité.  —  Rennes,  24  déc.  1824,  Guiheux,  [S.  et  F. 
chr.] 

139.  —  Mais  le  récépissé  ne  peut  être  suppléé  par  la  décla- 
ration du  notaire,  même  consignée  dans  l'acte  passé  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille,  portant  que  celui-ci  a  pris  connaissance  du 
compte.  —  Aix,  10  août  1809,  précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  10, 
n.  58. 

140.  —  La  remise  du  compte  et  des  pièces,  dix  jours  avant 
le  traité,  ne  peut  non  plus  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Aix,  10  aoiit  1849,  précité.  —  Bordeaux,  29  juill.  1837, 
précité.  — Sic,  Demolombe,  l.  8,  n.  61.  —  V.  au  surplus  infrà, 
w"  Preuve. 

141.  —  Jugé,  toutefois,  que  bien  qu'en  principe  général,  un 
arrêté  de  compte  de  tutelle  doive  être  déclaré  nul,  lorsque  la 
remise  du  compte  et  des  pièces  justificatives  n'est  pas  constatée 
par  un  récépissé  délivré  dix  jours  auparavant  par  l'oyant-comple, 
cependant  les  juges  peuvent,  dans  certaines  circonstances  ,  no- 
tamment lorsque  l'oyant-comple  n'est  pas  le  mineur  lui-même, 
mais  son  héritier  ou  légataire,  valider  l'arrêté  de  compte,  s'ils 
reconnaissent  que  les  comptes  et  les  pièces  justificatives  ont  été 
réellement  remis  dans  le  délai  voulu.  —  Toulouse,  27  nov.  1841, 
D...,  ;S.  42.2.124,  P.  42.1.448:  —  Conlrà,  Laurent,  t.  5,  n. 
132. 

142.  —  Jugé  encore  que  le  vœu  du  législateur  est  satisfait 
lorsque  les  pièces  (encore  nécessaires  au  tuteur  pour  d'autres 
affaires)  ont  été  déposées  chez  un  notaire  avec  l'agrément  des 
intéressés  et  avec  la  faculté  d'en  prendre  connaissance  et  copie. 

—  Bruxelles,  21  mai  1830,  Méianie,!^!'.  chr.] 

Sectio.n  I. 
Actes  déclarés  nuls  par  l'art.  'i72,  C.  civ. 

143.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  a,  nous  l'avons  dit,  un 
délai  minimum  de  dix  jours  francs  pour  examiner  le  compte  de 
tutelle  qui  lui  est  présenté  avec  pièces  à  rap[)ui;  toute  conven- 
tion, directement  ou  indirectement  contraire  à  celte  règle  abso- 
lue, est  nulle.  Nous  venons  de  voir  comment  il  est  justifié  de  ce 
délai  de  dix  jours.  Nous  avons  à  rechercher  quels  traités  ou 
conventions  sont  frappés  de  celle  nullité. 

144.  —  Ge  sont  : 

1°  Tout  arrêté  du  compte  de  tutelle,  consenti  par  le  pupille 
devenu  majeur  moins  de  dix  jours  après  la  remise  a  lui  faite  du 
compte  et  des  pièces  à  l'appui  ; 

2°  Tout  traité  ayant  pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de 
rendre  un  compte  intégral  et  détaillé  de  sa  g^^stion,  ou  de  modi- 
fier cette  obligation.  —  Merlin,  Qu&it.,  v"  Tuteur, %'.\,n.  1; Au- 
bry et  Rau,  l.  1,  p.  491,  «121; 

3°  Tout  traité  ayant  pour  résultai  de  diminuer  les  garanties 
qui  lui  sont  données  par  la  loi  ou  de  paralyser  son  recours  éven- 
lui'l  contre  le  luteur,  et  plus  généralement  tout  acte,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  litre  onéreux,  dont  l'effet  sérail  de  décharger  le 
luleur  soit  directemenl  soit  indireclemenl,  en  tout  ou  en  partie, 
do  l'obligation  de  rendre  compti'. 

145.  —  L'art.  472  s'applique  également  à  la  cession,  faite  par 
un  enfant  dans  un  contrai  de  mariage',  de  tous  ses  biens  mater- 
nels, à  son  père,  qui  en  a  eu  l'administration  en  qualité  de  tu- 
teur. —  Gass.,  14  déc.  1818,  Veyren,  fS.  el  P.  chr.] 
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14b.  —  ...  Au  traité  qui,  sous  le  nom  île  pacte  Je  ftitnitle, 
serait  intervenu  avant  le  compte  de  tutelle  pour  régler  la  posi- 
tion respective  du  tuteur  et  du  pupille.  —  Lyon,  14  févr.  18;)2, 
l'agés,  [D.  i)n..S.i.ï7] 

147.  —  ...  Au  traité  par  lequel  le  mineur  abandonne  fi  son 
liilfur  la  jouissance  d'un  immeuble  indivis  enlre  eux  pour  l'in- 
demniser dos  réparalions  qu'il  y  a  faites.  —  Bourge?,  7  l'évr. 
1H27,  l'.auhier,  [P.  olir.] 

1/|8.  —  A  l'acte  sous  seing  privé,  par  lequel  le  mineur  de- 
venu majeur  reconnaît  que  sa  mère  et  tutrice  était  copropriétaire 
d'un  immeuble  acquis  pour  lui,  pendant  sa  minorité.  —  lienues, 
\X.  déc.  1819,  Levalois,  ^S.  et  P.  chr.| 

149.  —  ...  Au  partage,  entre  une  mère  tutrice  et  son  fils,  de 
la  succession  de  leur  mari  et  père  ,  et  cela,  bien  que,  la  tutelle 
n'ayant  duré  que  quelques  semaines,  la  tutrice  puisse  être  con- 
sidérée comme  n'ayant  rien  administré.  —  l'aris,  8  mars  18C7, 
de  Sanzillon  ,  [S.  07. 2. ISS,  P.  67.707]  —  V.  infrà,  n.  172. 

150.  —  ...  Au  traité  par  lequel  le  mineur,  devenu  majeur,  a 
veiiilu  et  cédé  il  son  père  tuteur  tous  ses  drnils,  actions  et  pni- 
lentions  sur  les  biens  advenus  à  sa  mère  pendant  sa  vie,  et  sur 
les  reconnaissances  dotales  portées  dans  sou  contrat  de  mariage. 

—  Niines,  2  juin  1830,  Dalvergny,  [S.  et  V.  cbr.]  —  V.  infrà, 
n.  172. 

1.51.  —  ...  Au  contrat  par  lequel  le  ei-devant  mineur  aurait 
aliandonné  en  masse  a  son  tuteur,  en  toutou  en  |iartie,  les  biens 
ou  droits  soumis  à  l'administration  de  ce  dernier,  notamment  à 
la  cession,  l'aite  par  une  tille  le  lendemain  île  sa  majorité  à  son 
|ière  qui  a  été  son  tuteur,  de  ses  droits  immobiliers  dans  la  com- 
iiiiinauté,  alors  même  que  cette  cession  aurait  pour  objet  de  rem- 
|dir  le  père  de  ses  gains  de  survie  ou  des  récompenses  à  lui  dues 
par  la  cijmniunauté.  Il  doit  en  èlre  ainsi  suilout  quand,  des  cir- 
constances de  l'acte  ,  il  résulte  que  la  tille  n'a  signé  ce  traité  que 
|iar  une  crainte  révérenciclle.  —  IJouai,  20  janv.  1844,  Cousin, 
[!'.  44.2.12] 

152.  —  ...  A  la  ratification  consentie  par  le  mineur,  devenu 
majeur,  d'une  contre-lettre  qui  attribue  à  son  père  tuteur  la 
propriété  des  biens  acquis  par  son  aïeule  maternelle  qui,  sans 
cette  contre-lettre,  seraient  advenus  il  sa  mère.  ^  Cass.,  i"' 
juin  1847,  Eournel,[S.  47.1.,Ï04,  P.  47.1. 088,  D.  47.1.204]  — 
Sir,  I  Chardon,  op.  cit.,  n.  o06  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.   1117. 

l.'jîi.  —  L'art.  472  s'applique  même  au  cas  d'un  traité  par 
contrat  de  mariage,  encore  que  le  mineur  ait  été  assisté  dans  le 
contrat  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire 
pour  se  marier.  —  Paris,  14  août  1812,  Lamiral,  [S.  et  P. 
(dir.| 

154.  —  Il  est  applicable  à  la  cession  que  le  mari  de  la  pu- 
pille a  consentie,  au  profil  du  tuteur,  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  par  le  contrat  de  mariage,  de  droits  successifs  apparte- 
nant à  la  pupille  et  avant  fait  partie  de  l'administration  tutélairo. 

—  .Montpellier,  18  mars  i8G8,  Gassan ,  [S.  08. 2.1 19,  P.  68.377] 

155.  —  Fja  mainlevée  donnée,  avant  la  reddition  du  compte 
di'  tutelle,  par  un  ci-devant  mineur,  de  l'hypotlièque  légale 
l'xistant  en  sa  faveur  sur  les  biens  de  son  ancien  tuteur,  est 
nidie...  alors  même  qu'elle  aurait  été  accordée ,  non  au  tuteur 
lui-même,  mais  à  l'acquéreur  de  partie  de  ses  biens,  s'il  résidle 
d'adleurs  des  faits  que  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  tuteur  qu'elle 
a  été  consentie,  et  que  le  tiers  n'a  pas  été  partie  h  l'acte  et  n'y 
a  pas  assisté.  —  Caen,  17  déc.   1827,  Pouiland  ,  [S.  et  P.  clir.  | 

—  Uijon,  28  mars  1840,  t^onservateur  des  bypolbèques  de  Ma- 
çon, jS.  40.2.422]  —  .Montpellier,  20  mars  t8;i2,  Lambert,  (S. 
:i3.2.30,  P.  •i4.1.481,  D.  5:1.2.88]  —  Sic,  Laurent,  t.  ri,  n.  i;)9; 
Urmolombe,  t.  8,  n.  6o;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  492,  S  121. 

15(i.  —  i)u  reste,  ou  ne  saurait  induire  une  telle  renoncia- 
tion de  l'obligation  solidaire  que  le  mineur  a  contractée  avec 
son  tuteur  en  faveur  d'un  tiers...  Ni  de  sa  promesse  de  ne  ]ias 
attaquer  une  vente  consentie  par  son  tuteur.  —  Montpellier,  20 
mars  181)2,  précité. 

I."»7.  —  Est  également  nul  comme  contraire  k  l'art.  472,  C. 
civ.,  l'acte  par  h'quel  le  mineur  devenu  majeur,  mais  antérieu- 
rement i\  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  renonce  à  son  liypo- 
llièque  légale  sur  certains  biens  de  son  ancien  tuteur,  et  cède  à 
la  femme  de  celui-ci  {laquelb'  n'est  en  réalité  qu'une  personne 
interposée)  des  sommes  el  valeurs  dont  l'ancien  tuteur  a  eu 
i'adminisiriilion  en  cette  qualité.  —  Itiom ,  9  janv.  1860,  Bou- 
cliet-Moutel,  |S.  00.2.012,  P.  0l.02.'i] 

1.58.  —  En  conséquence,  le  conservateur  des  liypolhèques 
ne  peut  être  contraint  h  eiïecluer  la  radiation  de  l'inscri|)lion  de 


cette  liypolbèque.  ^  Cass.,  12juill.  1847,  Brunet,  [S.  47.1.300, 
P.  47.2.334,  D.  47.1.314]  —  Dijon,  28  mars  184(t,  précité. 

159.  —  L'art.  472  s'applique  de  même  au  traité  intervenu 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  père  tuteur,  sur  leurs  droits 
respectifs  dans  la  communauté.  En  semblable  traité,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  précédé  du  cimiple  île  tutelle,  est  nul,  nonobstant  toute 
ratification  de  la  part  du  fils.  —  Paris,  2  août  1821,  Dupré,  [S. 
et  P.  cbr.]  —  Sic,  Merlin,  Qiiest.,  V  Tuteur,  g  3,  n.  1;  Trop- 
long,  Transactvm ,  t.  17,  n.  4i-;  Laurent,  t.  '6,  n.  138. 

160.  —  Une  transaction  intervenue  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
nrur,  avant  toute  reddition  de  compte,  au  sujet  d'immeubles  irré- 
gulièrement aliénés  par  le  tuteur  comptable  de  leur  administra- 
tion, transaction  en  vertu  de  laquelle  l'ex-tuteur  s'engageait  à 
veiser  à  l'ex-mineur  une  certaine  somme,  moyennant  quoi  l'ex- 
mineur  le  garantirait  de  toute  réclamation  au  sujet  de  la  vente, 
est  nulle,  tant  à  l'éçard  du  tuteur  qu'à  l'égard  des  tiers  acqué- 
reurs de  ces  immeubles  (V.  art.  2043,  C.  civ.).  —  Cass.,  21  janv. 
1889,  Pauthier,  [S.  91.1.76,  P.  91.1.100,  D.  89.1.421] 

161.  —  Vainement,  les  tiers  acquéreurs  prétendraient  béné- 
ficier de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  résulterait  d'un  juge- 
ment intervenu  dans  une  instance  antérieure  en  partage  entre 
l'ex-tuteur  et  rex-|iupille,  et  au  cours  de  laquelle  l'ex-pupille 
aurait  demandé  l'exécution  de  la  transaction  ;  les  deux  demandes, 
l'une  en  partage  contre  l'ex-tuteur,  pris  uniquement  en  qualité 
de  copartageant,  l'autre  en  nullité  de  la  vente  contre  les  tiers 
acquéreurs  et  contre  l'ex-tuteur  pris  comme  ancien  tuteur  el 
comme  tel  garant  de  la  vente  par  lui  consentie,  ne  s'agitent 
point  enlre  les  mêmes  parties  procédant  en  les  mêmes  qualités. 
—  .Même  arrêt. 

162.  —  Le  traité  passé  enlre  le  tuteur  et  l'ex-pupille,  moins 
de  dix  jours  après  la  réception  du  compte  de  tutelle,  et  qui  se 
rattache  intimement  à  la  gestion  lutélaire  par  plusieurs  de  ses 
clauses,  doit  être  annulé  en  entier,  si  le  traité  formait  un  tout 
indivisible  dans  l'inlenlion  des  parties.  A  cet  égard,  et  quant  à 
l'appréciation  de  celte  intention,  la  décision  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —  ("ass.,  27  déc.  1880,  Thomas,  [S.  81.1.404,  P. 
81.1. 1192,  D.  81.1.300] 

163.  —  En  résumé,  il  est  de  doctrine  el  de  jurisprudence 
constantes  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  472,  C.  civ.,  en  faveur 
de  l'ex-pupille,  est  générale,  et  s'étend  à  toute  convention  et  à 
tout  acte  tendant  d'une  façon  quelconque  à  exonérer  le  tuteur 
de  l'obligation  de  rendre  son  compte,  ou,  ajouterons-nous,  d'eu 
payer  le  reliquat.  Les  auteurs  sont  unanimes  en  ce  sens.  —  Mer- 
lin, Quest.,  \'°  Tuteur,  ij  3,  n.  1  ;  Favard  de  Langlade,  Répart.,  v° 
Tutelle,  §  10,  n.  3  bis;  Duranton,  l.  3,  n.037  et  638;  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  2,  n.  1249;  Magnin,  l.  1,  n.  713  et  s.;  de  Frémin- 
ville, l.  2,  n.  1117;  Chardon,  Du  dot  et  de  la  fraude,  t.  1,  n.  72, 
et  Puiss.  tulél.,  n.  303  el  s.;  Valette,  sur  Proudbon,  l.  2,  p.  414, 
et  Explie,  du  Code  Ship.,  p.  290;  Demanle  ,  t.  2,  n.  236  6is-II  ; 
Du  Caurroy,  Bonnieret  llouslain,  l.  1,  n.  073;  Boileux,  sur  l'art. 
472;  Taulier,  t.  2,  p.  79;  Mouiion,  t^  1,  n.  1219;  Marcadé,  sur 
l'art.  472;  Zacbaria',  édil.  Massé  et  Vergé,  t.  I,  §  224,  noie  13, 
p.  447;  Aubry  et  Hau,  l.  1,  S  '21.  p.  491  ;  Demolombe  ,  t.  8,  n. 
03  et  s.;  Laurent,  t.  3,  n.  133;  Baudry-Lacanliaerie,  t.  1,  n. 
1111  et  1112. 

164.  —  Tant  que  le  compte  de  lulclle  n'a  pas  été  rendu,  la 
nullité  ne  peut  pas  être  couverte  par  une  confirmation  émanée 
de  l'ex-pupille  :  la  confirmation  n'est,  en  effet,  valable  que  si  elle 
intervient  au  moment  où  le  vice  à  purger  a  cessé  d'exister,  qu'il 
s'agisse  d'une  confirmation  expresse  de  l'acte...  —  Contra,  Li- 
moges, 8  mai  1833,  sous  Cass.,  27  avr.  1836,  Falèze,  [S.  36.1. 
940,  P.  chr.l 

165.  —  ...  Ou  d'une  confirmation  tacite,  même  celle  résul- 
tant de  l'exécution  volontaire  donnée  à  la  convention  par  le  mi- 
neur devenu  majeur.  — Cass.,  3  juin  1830,  Hozeville,  [S.  30.1. 
714,  P.  31.1.100,  D.  30.1.1861;  —  21  janv.  1889,  précité.  — 
Paris,  14  août  1812,  Lamiral,  [S.  el  P.  chr.]  —  Rennes,  24  déc. 
1824,  Guiheux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  31  déc.  1832,  Palurel  , 
!S.  33.2.173,  P.  chr.]  —  Grenoble,  13  nov.  1837,  Boulieux,  [S. 
38.2.180,  P.  39.2.288]  — Sic,  Duranton,  l.  3,  n.  271;  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  93;  Aubry  el  Hau,  t.  t,  p.  494,  §  121,  noie  34; 
Laurent ,  t.  3,  n.  103. 

166.  —  ...  El  cela,  ipioiqu'au  moment  où  le  traité  a  été  passé, 
le  mineur  fùl  depuis  longlemps  devenu  majeur  et  eût  la  con- 
naissance de  ses  droits  el  de  sa  juste  position  ù.  l'égard  de  son 
tuteur,  et  encore  bien  que  le  traité  ait  été  valablement  exécuté 
par  le  pupille.  —  Cass.,  3  juin  1830,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
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l.  8,  n.  63.  —  Contra,  Limoges,  8  mai  1835,  sous  Cass.,  27  avr. 
1836,  précité. 

167.  —  De  môme,  la  millilé  d'un  compte  de  tutelle  rendu  par 
le  tuteur  à  sa  pupille  devenue  majeure,  sans  la  remise  préalable 
des  pièces  justificatives ,  n'est  couverte  ni  par  l'approhalion 
donnée  au  nom  de  la  pupille  par  son  futur  mari  se  portant  fort 
pour  elle  à  la  veille  du  mariage,  ni  par  l'apport  au  contrat  de 
mariage  du  solde  de  ce  compte.  Ces  actes  ne  peuvent  donc  être 
opposés  comme  fins  de  non-recevoir  à  la  demande  en  reddition 
du  compte  de  tutelle  ultérieurement  formée  par  les  deux  époux. 

—  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  [S.  78.2.9,  P.  78.01] 

168.  —  La  prescription  de  l'art.  1.304,  qui  n'est  en  réalité 
qu'un  cas  de  confirmation  tacite,  s'applique  également  à  la  nullité 
résultant  de  l'art.  472,  mais,  conformément  aux  principes  géné- 
raux, cette  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du 
jour  où  les  conditions  prescrites  par  l'art.  472  ont  été  remplies. 

—  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  1113;  Demolombe,  t.  8,  n.  96; 
Laurent,  t.  .">,  n.  163;  Hue,  t.  3,  n.  459. 

160.  —  La  nullité  du  traité  conclu  entre  le  mineur  et  le  tuteur 
entraine,  lorsqu'elle  doit  être  prononcée,  colle  de  tous  les  actes 
qui  n'en  sont  que  la  conséquence.  —  Rennes,  24  Héc.  1824, 
précité.  —  Sir,  Demolombe  ,  t.  8,  n.  97;  Laurent,  t.  5,  n.  164. 

170.  —  Mais  l'art.  472  ne  s'applique  pas  à  un  traité  ou  com- 
promis qui  ne  touche  aucunement  à  l'administration  du  tuteur, 
mais  réserve  expressément,  au  contraire,  qu'il  y  aura  plus  tard 
une  reddition  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  16  mai  1831 ,  De- 
lages,  [S.  31.1.201  ,  P.  chr.]  —  Sur  le  principe,  V.  Cass.,  16 
brum.  an  VI,  Legallier,  fS.  et  P.  chr.]  —  Chardon,  Dol.  t.  1, 
n.  72. 

171.  —  Spécialement,  le  traité  par  lequel  il  a  été  convenu, 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  émanci|)é,  que,  jusqu'à  la  majorité 
de  celui-ci,  les  immeubles  indivis  entre  les  parties  resteraient 
dans  l'indivision,  ne  peut  être  annulé  par  application  de  l'art. 
472,  bien  qu'il  ait  été  passé  le  jour  même  où  le  mineur  a  reçu 
un  supplément  de  compte,  si  le  traité  n'est  pas  relatif  à  la  ges- 
tion de  la  tutelle.  —  Cass.,  4  févr.  1879,  Thomas,  [S.  79.1.161, 
P.  79.395,  D.  79.1.86^ 

172.  —  .Jugé  aussi  que  l'art.  472,  ne  peut  être  étendu  non 
plus  au  règlement  de  droits  indivis  appartenant  au  mineur  et  au 
tuteur  dans  une  communauté  ou  succession.  —  Caen ,  10  mars 
1837,  Chiquet,  [S.  58.1.413,  P.  58.1161]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  492,  §  121.  —  V.  cep.  snpn) ,  n.  149. 

173.  —  ...  .A  une  vente  d'immeubles  faite  par  l'enfant  à  son 
père,  cette  vente  fût-elle  contenue  dans  le  même  acte  où  se  trou- 
vent fixés  les  droits  de  l'enfant  dans  la  succession  de  sa  mère, 
si  les  deux  conventions  sont  indépendantes.  —  Bordeaux,  23 
juin.  1879,  Rivière,  [S.  80.2.280,  P.  80.1097] 

174.  —  S'il  est  constant  que  le  mineur  n'a  pas  eu  de  biens, 
et  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de  carence  au  décès  de  ses 
auteurs,  le  mineur  ne  peut  attaquer  une  transaction  (aite  avec 
son  tuteur,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un 
compte  de  tutelle.  Il  en  est  de  même  si  les  droits  immobiliers, 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  succession  échue  au  mineur,  ont  été 
saisis  parles  créanciers,  de  telle  sorte  que  le  tuteur  n'en  ait 
jamais  eu  la  gestion.  —  Paris,  16  mars  1814,  Guérard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Marchant,  Code  rie  la  minuriti} ,  liv.  2,  ch.  1, 
sect.  9,   n.  61  ;  Demolombe,  l.  8,  n.  88;  Laurent,  t.  5,  n.  154. 

175.  —  La  rigueur  de  la  loi  devrait  même  lléchir  devant  l'im- 
possibilité justiptle  où  se  trouverait  le  tuteur  de  rendre  un  nou- 
veau compte  régulier,  si  les  circonstances  de  la  cause  ne  per- 
mettent pas  de  suspecter  sa  bonne  foi;  si,  d'autre  part,  on  ne 
saurait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  présenté  avant  le  traité  un 
compte  dont  la  reddition  était  impossible. 

l'ire.  —  .Mais  nous  ne  saurions  adopter  l'application  qui  a  été 
faite  du  principe  posé,  auprà,  n.  170,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  5janv.  1820,  Guillochin,  (P.  chr.]  —  Confirmant 
un  jugement  du  tribunal  de  liantes  du  29  janv.  1819,  cette  cour 
a  décidé  que  l'art.  472  ne  s'applique  pas  à  la  cession  faite  à  son 
père,  ancien  tuteur,  par  un  enfant,  dans  son  contrat  de  mariage, 
des  droits  de  sa  défunte  mère  dans  la  communauté  légale.  Ces 
droits  devaient  constituer,  ou  à  peu  près,  toute  la  fortune  dont 
la  gestion  aurait  été  l'objet  du  compte  de  tutelle  à  rendre  par  le 
père;  une  telle  cession  était  donc  bien  une  renonciation,  prohi- 
bée par  notre  article,  il  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Lp 
tribunal  de  Mantes,  et  après  lui  la  cour  de  Paris,  ont  considéré 
qu'en  échange  de  cette  cession  consentie  non  seulement  par 
1  ex-mineur  mais  par  ses  frères  et  sœurs  ,  le  père  avait  consenti 


des  partages  et  abandonnemenls  qui  la  rendaient  avantageuse 
pour  les  enfants;  ils  ont  surtout  considéré  que  ce  partage  re- 
montait au  12  nov.  1803,  et  avait  été  attaqué  tardivement.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  150. 

177.  —  Nous  ne  pouvons  pas  davantage  adopter  l'inlcrpré- 
talion  qu'a  faite  du  même  principe  la  cour  de  Nîmes  dans  son 
arrêt  du  23  juin  1851,  Ricard,  [S.  51.2.507,  P.  51.2.642,  l).  52. 
2.175]  —  Aux  termes  de  cet  arrêt,  l'art.  472  ne  s'appliquerait 
pas  à  la  ratification,  parle  mineur,  de  la  vente  du  bien  ilolal  île 
sa  mère  ,  qui  avait  été  consentie  par  le  père  du  vivant  de  la  mère; 
la  cour  de  Nîmes  semble  s'être  arrêtée  à  cette  considération  que, 
la  vente  étant  antérieure  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  le  père  n'v 
avait  pas  agi  comme  tuteur,  et  qu'en  conséquence  la  ratificatioii 
n'avait  pas  eu  pour  objet  un  acte  de  gestion  de  la  tutelle.  Cette 
cnnsidération  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'application  de  l'art. 
472,  qui  vise  toute  convention  de  nature  à  supprimer  où  à  mo- 
difier les  éléments  du  compte  de  tutelle.  Le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, avait,  du  chef  de  sa  mère,  une  double  action,  soit  aux  fins 
«le  faire  annuler  la  vente  ,  soit  pour  obtenir  une  indemnité  de 
son  père  qui  l'avait  consentie.  Cette  action  faisait  partie  de  l'hé- 
rédité maternelle,  elle  en  augmenlail  la  valeur;  comme  toute 
action  appartenant  à  un  mineur,  elle  pouvait  être  exercée  pen- 
dant la  minorité  du  pupille  par  le  tuteur  :  elle  était  donc  com- 
prime dans  la  gestion  de  celui-ci;  par  conséquent,  le  pupille, 
devenu  majeur,  en  renonçant  à  cette  action  à  l'égard  de  son  père, 
qui  avait  été  aussi  son  tuteur,  apportait  une  modification  au 
compte  de  tutelle  que  celui-ci  devait  lui  rendre.  Cette  renoncia- 
tion ne  pouvait  être  faite  qu'après  apurement  du  compte. 

178.  —  Mais  le  pacte  de  famille  intervenu  ,  avant  la  reddition 
du  compte  de  tutelle,  entre  une  mère  tutrice  et  ses  enfants  deve- 
nus majeurs,  et  le  partage  ultérieurement  opéré  en  conséquence 
entre  ces  derniers,  ne  peuvent,  après  le  décès  de  la  mère  dont 
la  succession  a  été  acceptée  par  tous,  être  attaqués  par  l'un  des 
enfants  comme  entachés  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  472, 
C.  civ.,  les  enfants  se  devant,  en  un  tel  cas,  une  garantie  réci- 
proque. —  Cass.,  7  févr.  1859,  Chanireux,  [S.  59.1.304,  P.  59. 
945,0.59.1.471] 

179.  —  Le  législateur,  avons-nous  dit,  a  redouté  l'influence 
sur  l'ex-pupille  dont  le  tuteur  aurait  pu  abuser  pour  s'exonérer 
de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  (art.  472).  A  fortiori,  le 
législateur  devait-il  craindre  que  le  tuteur  n'usât  de  la  même  iii- 
lluenee  pour  obtenir,  par  voie  de  libéralité  directe,  les  profils  illi- 
cites qu'il  aurait  pu  chercher  dans  une  dispense  de  reddition  de 
compte  résultant  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Tel  est  l'objet  de  l'art. 
907,  C.  civ.,  «jui  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  472  et  s.,  aux 
termes  duquel  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qui 
aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été 
préalablement  rendu  et  apuré.  Sont  exceptés  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  auront  été  leurs  tuteurs. 

180.  —  Toutes  les  personnes  tenues  de  rendre  un  compte  de 
tutelle  (V.  suprà,  n.  3  et  s.),  à  l'exception  des  ascendants,  en 
laveur  desquels  l'art.  907  réserve  expressément  à  l'ex-pupille  le 
droit  de  faire  des  libéralités,  sont  donc  frappées  de  l'incapacité 
de  recevoir  édictée  par  cet  article.  —  Cass.,  14  déc.  1836,  Do- 
meizel,  [S.  37.1.88,  P.  .37.1.79];  —  27  nov.  1848,  Aigoin,  [S.  49. 
1.12,  P.  49.2.603,  D.  48.1.225]  —  Metz,  18  janv.  1821,  Hous- 
seaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limo^res,  4  mars  1822,  Bierireon  ,  fS. 
et  P.  chr.l  —  Montpellier,  21  déc.  1837,  Domeizel,  [S.  38.2.390, 
P.  38.2.5401  — Bordeaux,  29  juin.  1857,  Anthoine,  [S.  .•i7.2.6(i4, 
P.  58.913;  —  Trib.  Anvers,  5  janv.  1877,  [Belt/.  jud.,  77.717! 
—  Sic,  Coin-Delisle,  art.  907,  n.  210,  14  à  16  ;  Marcadé,  art.  907, 
n.  1  à  3;  Rayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  118,  note  6,  119, 
note  a,  et  122,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  28  à  30,  ij  i)i<.t, 
note  17;  Zacharia",  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  446  et  447,  !?  224, 
notes  11  et  12;  Demolombe,  t.  18,  n.  480  bis,  484,  485,495,  498 
et  725;  Durantou,  t.  8,  n.  194  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  330  à 
:t36;  Déniante,  t.  4,  n.  27  6t.s-III  ;  Baudrv-Lacanlinerie,  l.  2,  n. 
380;  Troplong,  t.  2,  n.  620,  625  et  626;  Vazeille,  art.  907;  lioi- 
leux,  t.  3,  p.  488;  de  Fréminville ,  Minoritt' ,  t.  2,  n.  983;  Sain- 
lespès-Lescot,  t.  I,  n.  201  et  s.;  .Michaux,  Teflamenls ,  n.  768; 
Poujol,  art.  907,  n.  3  et  s.  —  Contra,  .Nîmes,  16  août  1833,  Car- 
rière, [S.  34.2.117] 

181.  —  Mais  la  mère  remariée,  ayant  personnellement  le 
droit  de  recevoir  une  liliéralilé  avant  la  reddition  du  compte,  ne 
pourra  pas  être  considérée  comme  personne  interposée  au  prolil 
de  son  second  mari  (C.  civ.,  art.  911). 
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182.  —  De  même,  en  verlu  de  l'art.  907,  le  dernier  tuteur 
étant  tenu  de  comprendre  dans  son  compte  les  gestions  anté- 
rieures à  la  sienne,  est  nulle  toute  libéralité  faite  par  le  mineur 
ou  l'interdit  au  profil  du  tuteur  ou  de  ses  enfants,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  rendu  compte  des  gestions  antérieures,  el  ce  nonobstant 
toute  dispense  cmlraire.  —  Cass.,  2")  juin  1839,  Pilet,  [S.  39.1 
68s,  P.  39.2.294]  —  V.,  au  surplus,  sur  la  portée  et  l'étendue 
de  la  prohibition  ,  infrù,  V  llonidions  entre-vifs. 

183.  —  Ainsi,  l'art.  472  proliibe  tous  les  traités  relatifs  au 
com|)te  dn  tutelle,  et  l'art.  907  toutes  les  conventions  à  titre  gra- 
tuit qui  pourraient  intervenir  entre  le  pupille  el  son  tuteur  avant 
l'apurement  définitif  du  compte.  Que  décider  pour  les  conven- 
tions à  litre  onéreux  ne  se  référant  pas  à  la  gestion  tutélaire? 
Ces  conditions  pourraient-elles  valablement  intervenir  entre  le 
tuteur  et  l'e.x-mineur  avant  l'apurement  du  compte?  Pour  sou- 
tenir que  les  contrats  onéreux  doivent  être  prohibés  aussi  bien 
que  les  contrats  gratuits,  on  pourrait  invoquer  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  472  :  <<  Tout  traité »,  dispose  ce  texte,  formule 

absolument  générale  qui  englobe  donc  toutes  les  opérations  ju- 
ridiques qui  peuvent  intervenir  entre  l'ex-mineur  et  le  tuteur. 
De  plus,  les  motifs  qui  justifient  l'art.  472  se  retrouvent  même 
dans  l'hypothèse  actuelle.  Tant  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu, 
l'ex-mineur  est  dans  l'impossibilité  de  connaître  exactement  l'état 
de  sa  fortune  et  l'étendue  de  ses  ressources;  il  ne  peut  donc 
traiter  avec  son  tuteur  d'une  manière  éclairée. —  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  t.  G,  v"  Tuteur,  ^  3. 

184.  —  Celte  opinion  est  toutefois  combattue  par  beaucoup 
d'auteurs,  qui  font  remarquer  que  i'arl.  472,  nonobstant  ses  ter- 
mes généraux,  se  trouve  dans  une  section  el  entre  des  articles 
exclusivement  relatifs  au  compte  de  tutelle.  La  place  de  ce  texte 
en  limite  donc  la  portée.  Cette  solution  s'impose  d'aulanl  plus 
que  l'art.  204.Ï,  C.  civ.,  dispose  que  le  tuteur  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à 
l'art.  472.  Ces  mots  :  "  sur  le  compte  de  lutelle  »,  précisent  la 
pensée  du  législateur  dans  l'art.  472;  l'incapacité  n'existe  que 
pour  les  opérations  se  référant  à  la  tutelle.  D'ailleurs,  l'ex-mi- 
neur jouit,  depuis  l'époque  de  sa  majorité,  d'une  entière  capa- 
cité. Cette  capacité  se  trouve  restreinte  par  une  disposition  exor- 
bitante du  droit  commun  ,  l'art.  472.  Mais  pour  donner  à  ce  texte 
une  portée  générale,  il  faudrait  d'impérieux  motifs  qui  n'existent 
pas.  »  Mous  ne  voyons  point,  dit  Deniolombe,  en  quoi  la  vente 
que  ferait  au  tuteur  l'ex-mineur,  de  l'un  de  ses  immeubles,  ou 
mieux  encore  le  bail,  ont  pour  effet  de  décharger  le  tuteur  du 
compte  qu'il  devra  de  sa  gestion  ».  —  Dcmolombe,  l.  8,  n.  71  ; 
Aubry  el  Kau,  t.  l,p.  492,  §  121;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1117; 
Demanle,  t.  2,  n.  236iis-II;  Marcadé ,  t.  2,  sur  l'art.  472,  n.  1. 

185.  —  Quant  au  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  devra  être  con- 
sidéré comme  relatif  au  compte  de  tutelle,  parce  qu'il  dispense- 
rait indirectement  le  tuteur  de  rendre  compte,  c'est  avant  tout 
une  question  de  fait  à  résoudre  par  les  IribunauS.  —  Deniolombe, 
t.  H,  n.  72. 

186.  —  En  tous  cas,  personne  ne  pourrait  contester  la  vali- 
dité de  la  convention  qui  interviendrait  sur  des  objets  qui  ne 
doivent  pas  et  n'ont  jamais  dû  entrer  dans  le  compte  de  tutelle, 
comme  par  exemple  si  le  mineur  et  le  tuteur  n  transigent  sur 
des  contestations  r|ui  se  seraient  élevées  entre  eux  relativement 
à  la  succession  d'un  de  leurs  parents  communs,  décédé  depuis 
que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité  ». —  Demolombe,  t.  8,  n.  74; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  I.  8,  v"  Tuteur,  'i.'A. 


SkCT  lilN    II, 

Cuiilrt^  (|iil  peut  *>li'e  InvocnnH'  la  utilliti'"  t'dicirM* 
par  l'art,  'i72,  V..  clv.*.' 

187.  —  L'art.  472  s'applique  à  toute  persnnin'  tenue  île  rni- 
dre  un  cnmpte  de  tutelle  (V.  auprà,  n.  3  et  s.).  — •  Toulouse,  10 
juin.  1810,  .Saleltes,  lS.  et  P.  clir.)  —  Hiom,  24  avr.  1S27,  Mil- 
liiit,  ^S.  et  P.  chr.j  —  Hic,  Demolombe,  t.  8,  n.  82  à  84. 

188.  — •  Il  s'a[)plique  même  au  pèfe  el  à  la  mère,  car  il  ne  les 
excepte  pas.  D'autre  part,  l'ascendant  moral  que  la  loi  redoute 
est  aussi  à  craindre  de  la  part  du  père  et  de  la  mère  que  de  tout 
aulri'  tuteur. 

180.  —  Vainement,  pour  soutenir  le  contraire,  prétendrait- 
on  que  I'arl.  907,  C.  civ.,  qui  interdit,  en  principe,  au  mineur 
devenu  maji'ur  de  faire  des  libéralités  h.  son  tuteur  avant  l'apu- 

Ri-.ii;niomK.  —  Tome  XII. 


rement  du  compte,  ne  s'applique  pas  aux  ascendants  (V.  suprâ, 
n.  180).  Les  libéralités  permises  par  l'art.  907  et  les  traités  pré- 
vus par  l'art.  472,  n'ont  point  le  même  caractère.  Comme  le  dit 
très-bien  Demolombe,  »  que  le  mineur  devenu  majeur  puisse 
disposer  à  titre  gratuit ,  même  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  au  profit  de  l'ascendant  qui  aurait  été  son  tuteur,  soit! 
l'ex-mineur  le  veut,  et  il  n'y  a  pas  alors  à  s'y  méprendre.  .Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  loi  l'expose  à  taire  des  libé- 
ralités sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  en  recevant  sou  compte 
de  tutelle  dans  des  conditions  exclusives  d'un  examen  libre  el 
sérieux  ,  ou  mémo  pour  que  la  loi  l'expose  à.  être  surpris  et 
trompé  ».  —  Demolombe,  t.  8,  n   82. 

190.  —  D'autre  pari,  l'art.  472  ne  s'applique  qu'à  ces  per- 
sonnes. .»\insi,  la  veuve  du  tuteur,  qui  prend  l'administration 
des  biens  provenant  de  la  tutelle,  à  une  époque  où  l'ex-pupille 
avait  atteint  sa  majorité,  n'administre  pas  comme  tutrice,  mais 
comme  mandataire  ou  gérante  d'affaires.  Par  suite,  elle  peut 
faire  un  traité  avec  l'ex-pupille  sur  sa  gestion  ,  sans  observer 
les  presciptions  de  l'art.  472,  C.  civ.  —  Cass.,  28  mai  1879, 
Scolto,  [S.  79.1.4i;i,  P.  79.1078,  D.  80.1.463;—  Sic,  Orenier, 
Donations,  1. 1,  n.  308;  Aubry  el  Rau,  t.  1,  S  '21,  p.  493;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  133. 

191.  —  De  même,  nous  avons  dit  (suprà,  n.7),  que  le  compte 
dû  par  le  père  administrateur  lé.gal  aux  termes  de  l'art.  389,  C. 
civ.,  n'esl  pas  un  compte  de  tutelle.  En  conséquence,  nous  ne 
lui  appliquerons  pas  les  dispositions  de  l'art  472.  —  .Agen ,  17 
mars  ISb't,  Dugout-d'Albret,  [S.  .Ï4.2.247,  P.  oa. 1.217,  D.  rj."..2. 
294]  —  Hic,  Ijaurent,  t.  o,  n.  I.ï3,  et  les  autorités  citées  suprà, 
n.  7.  —  Contra,  Bruxelles,  11  mai  I8lb,  P...,  [P.  chr.] 

192.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  mineur  a 
transmis  entre-vifs  son  compte  de  tutelle  à  un  acheteur  ou  ces- 
sionnaire  quelconque  à  titre  onéreux.  On  peut  craindre  qu'il 
y  ait  pour  le  mineur  un  danger  considérable  à  lui  laisser  ainsi 
la  faculté  de  céder  à  un  tiers,  peut-être  à  un  spéculateurqui  abu- 
sera de  son  inexpérience,  son  action  en  reddition  de  compte. 

193.  —  Le  danger  n'est  pas  contestable.  Il  nous  semble  ce- 
pendant que  l'art.  472  est  entièrement  étranger  à  cette  hypothèse. 
Entre  le  mineur  el  le  tiers  cessionnaire  la  cession  est  un  contrat 
que  le  mineur  devenu  majeur  avait  pleine  capacité  de  consentir. 
Quant  au  tiers  cessionnaire,  nous  le  supposons  majeur  et  plei- 
nement maître  de  ses  droits,  on  n'api.'rcoit  |ioint  le  motif  pour 
lequel  l'art.  472  lui  serait  applicable. —  Demolombe,  t.  8,  n.  80. 

194.  —  La  mê.me  solution  devrait  être  admise  dans  i'hypo- 
Ihèse,  assez  fréquente  en  pratique,  où  la  future  épouse  apporte- 
rait en  dot  à  son  mari  l'action  en  reddition  de  compte  qu'elle  au- 
rait contre  son  ancien  tuteur,  ascendant  ou  autre  (V.  Demolombe, 
t.  8,  n.  81).  Les  raisons  de  décider  sont  toujours  les  mêmes. 

195.  —  Le  législateur,  dans  l'art.  472,  a  voulu  protéger  le  pu- 
pille contre  l'acte  imprudent  et  grave  auquel  aurait  pu  le  déter- 
miner l'inlluence  de  son  ex-tuteur.  Mais,  abstraction  faite  de  celle 
influence,  il  est  impossible  d'oublier  que  le  traité  est  l'œuvre  d'un 
majeur  appelé  à  défendre  ses  intérêts  comme  il  l'entend  contre 
des  personnes  dont  il  peul  exiger  sans  aucune  crainte,  même 
révérencielle,  tels  renseignements  ou  documents  i|u'il  lui  convient 
aux  lieu  et  place  d'un  compte  intégral  et  d'un  dossier  complet  de 
pièces  justificatives.  —  Contra,  Trib.  Marvejols ,  21  juill.  1847, 
sous  Cass.,  1"  mai  18o0,  Valette,  [S.  .'iO. 1.042,  P.  oi.l.oSo,  D. 
liO.I.Iol]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  87. 

196.  —  Comme  conséquence  de  ce  principe,  nous  déciderons 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  472,  (1  civ.,  contre  tout  traité 
intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  la 
reddition  du  compte  de  lutelle  ,  ne  peul  être  étendue  au  traité 
passé  entre  le  mineur  et  l'héritier  du  tuteur. 

197.  —  Cette  solution  spéciale  trouve  sa  justification  dans  les 
considérations  suivantes:  l'art.  472  ne  parleque  du  tuteurelnul- 
lement  de  ses  héritiers.  De  plus,  il  ne  peul  plus  ici  être  question 
de  l'ascendant  moral  du  tuteur  cpii  est  un  des  principaux  molifs 
qui  a  déterminé  le  législateur  i  édicler  l'art.  472.Enlin  personne 
ne  pourrait  soutenir  que  l'incapacité  de  recevoir  à  litre  gratuit 
contenue  dans  l'art.  907  s'étend  aux  héritiers  du  tuteur.  Niais  si 
l'art.  907  n'est  pas  applicable  aux  hériliers  ou  successeurs  quel- 
conques du  tuteur,  c'est  que  l'art.  472  ne  doit  pas  non  plus  lui 
être  applicable. 

198.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  ((ue  l'incapacité  de 
traiter  avec  le  mineur  devenu  majeur,  avant  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  reddition  du  compte  détaillé  de  la  tutelle,  établie  par 
l'art.  472,  C.  civ.,  contre  le  luteiir,  m,'  s'applique  pas  aux  héritiers 
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rie  ce  dernier  :  le  traité  intervenu  entre  eux  et  l'ex-mineur  est 
valable.  En  tout  cas,  celte  incapacité  no  saurait  être  invoquée, 
lorsque  l'ex-mineur  est  lui-même  héritier  du  tuteur  et  le  représente 
au  même  litre  que  ceux  avec  qui  il  a  traité. — Cass.,  I9mail863. 
Moneslier,  [S.  63.1.305,  P.  63.024,  D.  63.1.3451;  —   12  janv. 

1875,  Daudeville,  lS.  "o. 1.117,  P.  75.274,  D.  76.1.2171;  —  28 
mai  1879,  précité.  —  Sic,  Aubrv  elRau,  t.  ),§  121,  p. 493;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  153;  Demante,  t.  2,  n.  236  6is-lIL  —  Conlià,  De- 
molombe,  loc.  cit. 

199.  —  Il  a  été  jugé,  aussi,  que  l'art.  472  ne  s'applique  pas 
à  l'acte  de  partage  de  la  succession  d'un  mineur,  fait  entre  les 
héritiers  de  celui-ci  et  son  tuteur,  aussi  son  héritier  :  cet  acle 
n'est  soumis  qu'aux  formalités  ordinaires.  — Rennes,  25  janv. 
1826,  Héritiers  Daniel,  ^S.  et  P.  chr.1 

200.  —  L'art.  472  ne  s'applique  pas  non  plus  à  des  actes  par 
lesquels  le  mineur  s'oblige,  non  pas  envers  le  tuteur,  mais  en- 
vers un  tiers,  bien  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  tuteur.  Spécia- 
lement, il  ne  s'applique  pas  à  la  renonciation  et  subrogation  à  son 
hvpolhéque  légale  faite  par  le  mineur  devenu  majeur,  au  profil 
d'un  tiers,  en  garantie  d  un  prêt  que  ce  tiers  a  consenti  au  tu- 
teur. —  Cass.,  7  août  1810,  Ooutte-Fauffeas,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  20  févr.  1852,  Meule,  [S.  52.2.645,  P.  32.1.302,  D.  55. 
2.111] 

201.  —  Enfin,  il  est  bien  évident  qu'A  l'égard  des  tiers,  l'ex- 
pupille,  devenu  majeur,  est  pleinement  capable  de  contracter. 

Section  III. 

Par  qui  peut  être  Invoquée  la  nullité  édictée 
par  l'art.  472,  C.  civ.? 

202.  —  L'art.  472  s'applique  à  tout  mineur,  et  notamment, 
au  mineur  émancipé  traitant  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
aussi  bien  qu'au  pupille  devenu  majeur.  —  Rennes,  14  janv. 

1876,  sous  Cass.,  4  févr.  1879,  Thomas,  [S.  79.1  161,  P.  79. 
395,  D.  79.1.86J  — Sic,  Demolombe.  t.  8,  n.  76;  Aubry  et  Rau , 
t.  1,  §  121,  note  24,  p.  493;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  224,  note  14,  p.  447.  — Contra,  Marbeau,  Transact.,  n.  67; 
Valette,  Erplicat.  soinm.,  p.  293  et  294;  Laurent,  t.  5,  n.  153. 

N'ous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  .M.VI.  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Houstain  (t.  I,  art.  472,  n.  673  qui  prohibent  les  traités 
dont  nous  parlons  comme  transactions,  et  en  vertu  de  l'art.  467. 
Cette  opinion  aurait  pour  conséquence  de  permettre  ces  traités 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  l'art. 
467  ;  et  nous  crovons  que  la  loi  les  a  prohibés  absolument  comme 
actes  irrationnels  et  imprudents.  Assisté  de  son  curateur,  le 
mineur  émancipé  peut  accepter  le  compte;  mais  il  n'est  pas  d'au- 
torité qui  puisse  lui  permettre  d'en  dispenser  son  tuteur. 

203.  —  Les  créanciers  de  l'ex-pupille  ont  également  le  droit 
d'agir  en  son  lieu  et  place  en  vertu  de  l'art.  1166  à  fin  d'annu- 
lation de  l'un  des  Irailés  visés  par  l'art.  472.  Cette  action  en 
nullité  ne  peut  être  considérée  comme  exclusivement  attachée  à 
la  personne  de  l'ex-pupille;  car,  elle  a  pour  objet  ses  biens,  et 
non  son  étal  ou  sa  personne.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  93.  —  Co»t- 
trà,  Paris,  13  déc.  1830,  Lange,  [S.  31.2.83,  P.  chr.] 

204.  —  Les  héritiers  de  l'ex-mineur  peuvent  arguer  de  nul- 
lité les  traités  que  leur  auteur  aurait  pu  attaquer  lui-même  avant 
son  décès  si,  d'ailleurs,  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — 
Demolombe,  t.  8,  n.  94.  —  Mais  l'art.  472  ne  peut  pas  êliv 
invoqué  par  les  héritiers  de  l'ex-mineur  décédé  à  l'égard  des 
traités  qu'ils  ont  eux-mêmes  passés.  La  disposition  de  la  loi  ne 
comporte  point  celte  extension  et  les  motifs  qui  la  justifient  dis- 
paraissent. Il  n'y  a  plus  à  protéger  le  mineur  contre  son  inex- 
périence et  contre  l'ascendant  moral  du  tuteur.  En  conséquence, 
si  les  successeurs  universels  du  mineur  sont  majeurs,  ils  pour- 
ront recevoir  le  compte  de  tutelle  à  l'amiable  et  sans  aucune  for- 
malité. S'ils  sonl  mineurs,  c'est  leur  tuteur  qui  recevra  le  compte, 
soit  en  justice,  soit  à  l'amiable,  mais  sans  que  l'art.  472  soit 
applicable  en  aucun  cas.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  78;  Demanle, 
t.  2,  n.  236  /li.s-lll.  —  Demolombe  propose  d'appliquer  la  même 
règle  aux  successeurs  à  litre  |>articulier  du  mineur  auxquels 
celui-ci  aurait  transmis  son  action  en  reddition  de  com()le.  Cette 
solution  n'est  pas  douteuse  pour  le  cas  oii  l'ex-mineur  aurail 
transmis  par  testament  à  un  légataire  à  litre  particulier  son  ac- 
tion en  reddition  de  compte  contre  son  tuteur.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer  entre  le  légataire  universel  et  le  légataire 
à  litre  particulier.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  79. 


205.  —  D'autre  part,  il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  que  la  nullité,  édictée  par  l'art.  472,  est  purement  rela- 
tive, et  ne  peut  être  invoquée  contre  le  mineur,  mais  seulement 
H  son  profil.  C'est  ainsi  que  la  nullité  d'un  traité  passé  entre  le 
pupille  devenu  majeur  et  son  ex-tuteur  moins  de  dix  jours  après 
la  reddition  du  compte  de  tutelle  ne  peut  être  invoquée  par  le 
tuteur  lui-même.  —  Cass.,  G  août  18SH,  de  Gilède,  fS.  «9.1.71, 
P.  89.1  132,  D.  89.1.3391  — Monlpellier.  20  janv.  1830,  Pailhoux, 
[S.  et  P.  clir.j  —  Nimes,  7  févr.  1832,  Evesque,  D.  53.2.437]  — 
Bordeaux,  23  juill.  1879,  Rivière,  [S.  80.2.286,'P.  80.1097]  — 
Si';,  Duranton,  t.  3,  n.  639;  Taulief,  t.  J,  p.  79;  Magnin,  t.  I  , 
n.  710;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1118;  Demolombe,  t.  8,  n.  02; 
Demante,  t.  2,  n.  230  6i.<-lV;  Valette,  p.  290;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  ^  121,  p.  494;  Laurent,  t.  3,  n.  153;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  1,  n.  IH3. 

206.  —  Le  tuteur  ne  peut  donc  invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  472  pour  faire  annuler  un  acte  par  lequel  il  se  serait  re- 
connu débiteur  envers  le  mineur.  —  Besançon,  26  nov.  1811, 
Lanchamp,  ^S.  et  P.  chr.] —  Rennes,  14  déc.  1816,  Ledo,  [S.  et 
P.  chr.]  — Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  162;  Marchant,  liv.  2,  ch.  1, 
sect.  9,  n.  64. 

Section  IV. 
Ertets  de  la  n;u  llilé. 

207.  —  Dans  le  cas  où  la  nullité  est  prononcée,  les  parties 
(ex-mineur  et  ex-tuteur)  doivent-elles  être  remises  au  même  état 
qu'auparavant,  et  se  restituer  réciproquement  selon  le  droit 
commun,  ce  qu'elles  se  sont  livrées  de  part  et  d'autre?  La  ré- 
ponse affirmative  à  cette  question  n'est  pas  douteuse  dans  le 
cas  où  le  traité  constituait  une  convention  bilatérale  dont  les 
clauses  étaient  réciproquement  la  condition  des  unes  des  autres 
(art.  1183). 

208.  —  Elle  peut,  au  contraire,  offrir  quelques  difficultés  si 
l'acte  annulé  se  présentait  comme  une  donation  entre-vifs.  On 
peut  alors  soutenir,  en  etfet.  que  la  condition  qui  a  été  apposée 
à  la  donation,  étant  contraire  à  la  loi,  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  000.  C'est,  en  effet,  l'opinion  admise  par  les  auteurs.  — 
Demolombe,  t.  8,  n.  97. 

208  his.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  en 
nullité,  V.  infià,  n.  249  et  s. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS  DU  COMPTE  DE  TUTELLE. 

209.  —  L'apurement  du  compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  l'ar- 
rêté de  compte  valablement  accepté  par  l'ex-tuleur  et  l'oyant- 
corapte  ou  fixé  par  une  décision  judiciaire,  a  pour  effet  de  dé- 
terminer la  somme  dont  l'ex-tuteur  est  débiteur  ou  créancier,  le 
reliquat  actif  ou  passif  du  compte,  ou  de  constater  qu'il  n'y  a 
pas  de  reliquat.  11  soumet  désormais  au  droit  commun  les  rap- 
ports entre  le  tuteur  et  le  mineur  :  les  art.  472  et  907  cessent 
d'être  applicables;  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  ou  non  paiement 
du  reliquat  s'il  y  en  a  un.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  130. 

210.  —  L'apurement  du  compte  produit  encore  cet  effet  im- 
portant d'intervertir  le  titre  de  la  possession  du  tuteur  ou  de  ses 
héritiers,  et  de  leur  permettre  désormais  de  commencer  une 
possession  utile  à  l'elTet  de  prescrire.  .Jusqu'à  la  réception  du 
compte,  en  effet,  la  possession  du  tuteur  ne  peut  être  considérée 
que  comme  précaire,  puisque  son  obligation  de  rendre  compte 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  biens  du  mineur.  —  De- 
molombe ,  t.  8,  n.  131. 

211.  —  -Mais  cet  apurement  de  comple  ne  peut  avoir  pour 
elVet  de  couvrir  et  rendre  inattaquables  des  acte^  frauduleux 
commis  antérieurement  par  le  tuteur  et  découverts  postérieure- 
ment par  le  pupille.  Spécialement,  si  le  père  tuteur  a,  au  décès 
do  la  mère,  détourné  ou  recelé  des  objets  dépendant  de  la  com- 
munauté, l'approbation  du  compte  de  tutelle  n'empêchera  pas 
les  enfants  d'agir  à  raison  de  ces  détournemonls  ou  recelés,  lors- 
qu'ils en  auront  connaissance  postérieurement.  —  .\ngers  , 
10  déc.  1851 ,  Glorennec,  [S.  51.2.678,  P.  54.1.36,  D.  .IG.S. 
8i: 
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Secti  U.N   I . 
Reliquat  dû  par  le  tuteur.  —  lulércts. 

212.  —  Nous  avons  parlé  des  iûtértHs  qui  courent  pendant 
la  tutelle  et  dont  le  montant  doit  figurer  au  compte,  à  la  charge 
du  tuteur  (suprà,  n.  74  et  s.)  et  à  la  charge  du  pupille  [f^uprà, 
n.  99  et  s.).  Le  reliquat  dû  par  le  tuteur  porte  intérêts  au  tau.K 
légal,  de  plein  droit,  sans  demande  ni  mise  en  demeure,  à 
compter  de  la  clùlure  du  compte  (art.  474,  §  i).  —  Bordeau.x,  22 
janv.  1878,  sous  Cass.,  3  août  1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P. 
79. 7371  —  C'est  une  dérogation  au  principe  général  de  l'art. 
113.3,  C.  civ. 

213.  —  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  474,  §  1,  a  été  éta- 
blie en  faveur  du  pupille;  elle  ne  saurait  donc  avoir  pour  effet 
d'affranchir  le  tuteur  des  obligations  plus  étendues  qui  peuvent 
lui  incomber  en  vertu  du  droit  commun;  par  suite,  si  le  tuteur 
est  tenu,  comme  héritier  pour  partie  de  l'e.\-pupille  prédécédé, 
du  rapport  à  sa  succession  du  reliquat  du  compte  de  tutelle 
rendu  à  ses  cohéritiers,  il  doit  les  intérêts  de  ce  reliquat,  con- 
formément à  l'art.  830,  C.  civ.,  du  jour  du  décès  et  ne  peut  se 
prévaloir  contre  ses  cohéritiers  de  la  disposition  susdite.  —  Cass., 
13  juin  1881,  Lu-agne,  [S.  82.1.220,  P.  82.1.320,  D.  82.1. 
471J 

214.  —  D'autre  part,  il  ne  s'agit  dans  l'art.  474  que  des  dettes 
résultant  de  la  gestion  du  tuteur.  En  ce  qui  concerne  les  dettes 
du  tuteur  antérieures  au  commencement  de  la  tutelle  ou  posté- 
rieures à  l'époque  où  elle  a  pris  lin,  il  v  a  lieu  de  distinguer  : 

215.  — ■  1"  .'fi  une  dette  antérieure  i  la  tutelle  et  échue  pen- 
dant sa  durée  a  été  comprise  dans  le  compte  de  tutelle  ,  comme 
cela  doit  être,  elle  rentre  dans  le  reliquat  et  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  en  dire.  —  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

216.  —  2°  Si  cette  dette  n'a  pas  été  comprise  dans  le  compte 
de  tutelle,  il  y  a  lieu  à  rectification  et  les  intérêts  courront  comme 
il  va  être  dit  infrà,  n.  1223; 

217.  —  3°  Si  la  dette  antérieure  à  la  tutelle  n'est  échue 
qu'après  la  fin  de  la  tutelle,  mais  avant  la  reddition  de  compte, 
elle  doit  être  comprise  dans  le  compte  (V.  suprà,  n.  80),  et  le 
cours  des  intérêts  doit  être  réglé  comme  nous  venons  de  le 
dire; 

218.  — 4°  Si  la  dette  antérieure  à  la  tutelle  ne  vient  à  échéance 
en  principal  qu'apr.'>s  la  reddition  du  compte,  ce  compte  ne  peut 
faire  mention  que  des  intérêts  échus  avant  son  apurement,  et, 
dans  le  cas  où  cette  dette  ne  serait  pas  productive  d'intérêts, 
elle  ne  peut  commencer  k  en  produire  que  du  jour  de  la  de- 
mande, selon  le  droit  commun; 

219.  —  3»  Si  la  dette,  [)0stérieure  à  la  lin  de  la  tutelle,  et 
étrangère  à  la  gestion  du  tuteur,  est  antérieure  à  la  reddition 
de  compte  (par  e.xemple  un  prêt  valablement  fait  par  l'e.x-pu- 
pillc  à  son  tuteur,  sous  réserve  de  reddition  rlu  compte  de  tu- 
telle) elle  ne  peut  également  être  régie  par  l'art.  474  en  ce  qui 
concerne  le  cours  des  intérêts,  mais  seulement  par  le  droit  com- 
mun. —  I.,aurent,  t.  5,  n.  144. 

220. —  L'art.  474  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'au  reliquat 
d'un  compte  amiable;  s'il  y  a  deinan^le  en  reddition  de  compte 
judiciaire,  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
lice  dans  les  termes  du  droit  commun  (G.  civ.,  art.  1133).  — 
Pau,  3  mars  1818,  Daguerre,  IS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  I,  art.  474;  Demolombe,  t.  8,  n.  136;  Laurent,  t.  3,  n.  143. 

221. —  Mais  si,  après  l'introduction  de  la  demande,  l'ex-pu- 
pille  fait  défaut  devant  le  juge-commissaire,  et  relarde  ainsi  l'a- 
purement du  compte,  les  intérêts  cessent  de  courir  à  son  profit 
il',,  proc.  civ.,  art.  342).  —  .Vubry  et  Hau,  t.  1,  p.  490,  note  13. 

222.  —  Les  intérêts  du  reliquat  ne  peuvent,  d'autre  part, 
être  capitalisés  que  conformément  au.x  dispositions  de  l'art. 
11.34,  C.  civ.  —  \  .  suprà,  v"  Anulocismc ,  n.  98. 

223.  —  De  que!  jour  courent  les  intérêts  du  montant  d'un 
redressement  de  compte  de  tutelle?  Nous  avons  dit  suprà,  n. 
124,  que  tout  compte  de  tutelle  renferme  autant  de  contrats 
distincts  qu'il  s'y  trouve  d'articles  do  recette  et  de  dépense. 
Ceci  rappelé,  nous  devons  distinguer  entre  les  causes  de  re- 
dressement : 

224.  —  i"  S'il  s'agit  de  la  simple  reclificalion  d'une  erreur 
de  calcul  ou  d'un  double  emploi  (C.  proc.  civ.,  art.  341),  les  in- 
térêts du  montant  du  redressement  amiable  seront  dus,  confor- 
mément h  l'art.  474,  et  de  plein  droit,  mais  seulement  du  jour 


de  la  rectification;  les  intérêts  du  montant  du  redressement  ju- 
diciaire seront  dus  du  jour  de  la  demande;  l'cK-pupille  doit  s'im- 
puter à  faute  de  n'avoir  pas  relevé  cette  erreur;  toutes  réserves 
faites,  bien  entendu,  pour  le  cas  de  dol  ou  de  violence. 

225.  —  2°  Si  le  tuteur  a  omis  ou  réussi  à  faire  écarter  du 
compte  de  recettes  une  somme  qui  devait  y  être  portée,  il  y  a  lieu 
à  supplément  de  compte,  et  les  intérêts  de  cette  somme  seront 
dus  jusqu'au  jour  du  redressement,  comme  nous  l'avons  dit  su- 
prà, n.  74  et  s.,  et  à  partir  de  ce  jour,  comme  il  est  dit  suprà, 
n.  212,  220. 

226.  --  3"  Si  le  tuteur  a  ajouté  au  compte  de  dépenses  une 
somme  qui  n'y  devait  pas  figurer,  il  a  ainsi  modifié  à  son  profit 
le  reliquat  du  compte;  il  doit  les  intérêts  du  montant  de  cette 
modification  du  jour  même  où  il  en  a  profité.  Cet  arrêt  n'admet 
la  solution  proposée  qu'autant  qu'il  v  a  eu  bonne  foi  du  tuteur. 
—  V.  Douai,  19  juin  1833,  Derclé,  [S.  33.2.369,  P.  chr.]  —De- 
molombe, t.  8,  n.  142;  Laurent,  t.  3,  n.  146. 

227.  —  .\joutons  que  les  intérêts  du  reliquat  de  compte  sont 
prescriptibles  par  cinq  ans  dans  les  termes  de  l'art.  2277,  C. 
civ.,  comme  ceux  du  montant  de  tout  arrêté  de  compte  ou  de 
toute  condamnation,  lorsque  le  créancier  n'exige  pas  le  paiement 
du  principal.  —  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  1027. 

228.  —  L'hypothèque  légale  du  mineur  garantirait-elle,  à 
compter  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  le  paiement 
des  sommes  dont  le  tuteur  a  été  reconnu  débiteur  en  vertu  du 
redressement  de  compte?  Bien  que  l'opinion  contraire  ait  été 
soutenue,  il  nous  semble  que  l'on  doit  faire  remonter  au  jour  de 
l'entrée  en  fonctions  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Comme  le  dit 
très-bien  la  Cour  de  cassation  :  u  Les  dispositions  des  art.  473, 
2121,  2133,  C.  civ.,  327  et  341,  C.  proc.  civ.,  sont  générales  et 
absolues;  elles  comprennent  tous  les  droits  que  le  mineur  peut 
avoir  à  exercer,  toutes  les  créances  qu'il  peut  avoir  à  répéter, 
et  qui  ont  pour  cause  soit  la  gestion  du  tuteur,  soit  les  faits  de 

sa  tutelle ».  —  Cass.,  21   févr.  1838,  Picard,  [S.  38.1.193, 

P.  38.1.239:  —  Contra,  Amiens,  22  août  1834,  Mêmes  parties, 
[S.  33.2.483,  P.  chr.] 

229. —  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  n'a  pas  préalablement 
constitué  son  ex-tuteur  en  demeure  de  lui  rendre  compte,  ne 
peut  saisir-arrêter  les  sommes  qui  lui  sont  dues.  —  Rennes,  2 
août  1820,  Rébillard,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  II. 

Ileliquat  dû  par  le  mineur.  —  Intérêts. 

230.  —  Si  le  compte  de  tutelle,  dûment  apuré,  constitue  l'e.x- 
pupille  débiteur  du  tuteur,  les  intérêts  du  reliquat  courent,  non 
de  plein  droit,  mais  du  jour  d'une  simple  sommation  postérieure 
à  la  clôture  du  compte  (art.  474,  §  2). 

231.  —  Celui  qui  a  géré  la  tutelle  au  nom  du  tuteur,  est 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  tuteur,  et  comme  celui-ci , 
il  ne  pourrait  exiger  l'intérêt  de  ses  avances  ,  aux  termes  de 
l'art.  474,  qu'à  dater  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte  définitif  rendu  par  le  tuteur  après  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  et  non  pas  seulement  du  compte  rendu 
pendant  la  tutelle  et  qui  présenterait  simplement  un  état  de 
situation.  —  Metz,  8  févr.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  Comme  le  §  1  de  l'art.  474,  le  §  2  suppose  une  red- 
dition de  compte  amiable;  il  ne  fallait  pas  que  le  tuteur  désirant 
accorder  à  son  ex-pupille  un  délai  pour  se  libérer  envers  lui, 
fût  obligé  de  recourir  k  une  action  judiciaire  pour  faire  courir 
les  intérêts  de  sa  créance.  Mais  si  le  tuteur  olfre  par  la  voie  ju- 
diciaire le  compte  de  tutelle  a  son  ex-pupille  et  l'assigne  en 
paiement  du  reliquat  à  lui  dû,  c'est  du  jour  de  la  demande  que 
courent  tes  intérêts  de  ce  reliquat. 

233.  —  Le  tuteur  mis  en  Jemeure  de  rendre  son  compte  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  les  premiers  juges  aient  tardé  de 
statuer  sur  plusieurs  chefs  des  conclusions  par  lui  prises  contre 
le  pupille,  et  tendant  au  remboursement  de  diverses  avances 
jusqu'à  l'apurement  définitif  de  ce  compte.  —  Rennes,  24  janv. 
1821,  Duterlre,  i^P.  clir.^ 

234.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances  du  tuteur,  étrangères 
à  sa  gestion,  nous  avons  dit  suprà,  n.  107,  qu'il  peut,  en  tout 
l'tat  de  cause,  même  au  cours  de  la  tutelle,  eu  réclamer  le  mon- 
tant; les  intérêts  n'en  doivent  donc  courir  conformément  au 
droit  commun,  que  du  jour  de  la  demande. 


1052 


COMPTh;  m-   TITKI.LR.  —  Cluip.  VI. 


Section    III. 
Frais  «lu  coniple  rte  tutelle. 

235.  —  Les  frais  du  compte  de  tutelle  sont  à  la  charge  du 
pupille  en  faveur  de  qui  a  été  organisée  la  tutelle;  cette  mission 
gratuite  confiée  au  tuteur  doit  le  laisser  indemne  s'il  la  remplit 
exactement.  .Mais,  le  tuteur  qui  délient  encore  la  fortune  de  son 
pupille,  doit  l'aire  l'avance  des  frais  (art.  471,  §  1). 

236.  —  Les  frais  des  comptes  de  tutelle  intermédiaires  sont 
également  à  la  charge  du  pupille,  notamment  si  le  tuteur  décède 
au  cours  de  la  tutelle,  ou  s'il  invoque  légitimement  l'une  des 
causes  légales  de  décharge  de  la  tutelle  ;C.  civ.,  art.  431,  433, 
434  et  308).  —  Demolombe,  t.  8,  n.  102  et  103;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  1108. 

237.  —  .Mais  les  frais  du  compte  de  tutelle  intermédiaire  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  précédent  tuteur  s'ils  sont  nécessités 
par  la  destitution  du  tuteur  pour  cause  d'indignité,  et  ce,  en 
tant  que  de  besoin,  à  litre  de  dommages  et  intérêts.  —  De- 
mante,  t.  2,  n.  232  6ts-I;  Demolombe,  t.  8,  n.  103;  Laurent, 
t.  5,  n.  137. 

238.  —  En  ce  qui  concerne  le  compte  définitif,  si,  en  prin- 
cipe, les  frais  de  reddition  du  compte  de  tutelle  doivent  èlre 
supportés  par  le  mineur,  il  en  est  autrement  de  ceux  qu'ont 
occasionnés  des  contestations  élevées  parle  tuteur  et  reconnues 
mal  fondées.  —  Pau,  19  août  1830,  Leberat-Tolou,  [S.  o0.2..ï87, 
P.  .'12.2.467,  D.  o1.2.d]  —  Caen,  22  mars  1860,  Labbey. ',S.  60. 
2.610,  P.  61.1I06\  — et  de  ceux  que  l'ex-pupille  a  été  obligé  de 
faire  pour  contraindre  le  tuteur  à  rendre  compte.  A  l'égard  de  ces 
frais,  il  y  a  lieu  de  rentrer  dans  la  règle  ordinaire  louchant  les 
frais  de  justice  et  leur  répartition  entre  les  parties.  —  Touiller, 
l.  2,  n.  12.57;  Huranlon,  t.  3,n.627;  Marchant,  p.  33o;  Taulier, 
t.  2,  p.  77;  .Alarcadé,  sur  l'art.  471  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  104; 
Demante,  t.  2,  n.  232  bis-ll;  de  Fréminville,  1.2,  n.  1103. 

239.  —  Spécialement,  le  mineur  ne  doit  pas  supporter  les 
frais  du  jugement  préparatoire  ordonnant  la  reddition  décompte 
(C.  proc.  civ.,  art.  ;)27  à  o30).  —  Trib.  Verviers,  20  déc.  1876, 
[Cloes-Bonjean] 


CHAPITRE   VI. 

PRESCRIPTION. 

240.  —  "  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
de  la  majorité  ■>.  Ainsi  dispose  l'art.  47o,  C.  civ.,  dont  l'objet 
est  de  fixer  le  temps  pendant  lequel  le  tuteur  doit  conserver 
tous  les  éléments  de  son  compte.  Ce  délai  de  dix  années  écoulé 
depuis  l'époque  où  il  a  pu  apprécier  la  gestion  de  son  tuteur, 
l'ex-pupille  est  présumé  avoir  échappé  sulfisamment  àl'intluenoe 
du  tuteur  pour  que  son  silence  et  l'abstention  de  toute  réclama- 
tion de  sa  part  soient  considérés  comme  une  décharge  définitive 
donnée  au  tuteur.  Le  compte  de  tutelle  est  présumé  apuré.  Pour 
justifier  la  disposition  de  l'art.  473  on  peut  ajouter  que  les  moyens 
que  les  tuteurs  ont  pour  se  défendre  contre  l'action  intentée 
contre  eux  par  leur  pupille  sont  plutôt  des  souvenirs  que  des 
écrits,  et  que,  d'autre  part,  les  pièces  justificatives  de  leur  ges- 
tion souvent  très-nombreuses  consistent  généralement  en  simples 
notes  qui  peuvent  s'égarer  facilement.  —  V.  Demolombe,  t.  8, 
n.  149  et  laO;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,n.  1113. 

241.  —  Si  le  tuteur  réclame,  après  l'expiration  du  délai  de' 
dix  ans,  une  somme  à  lui  due  pour  une  cause  non  tutélaire,  et 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  ou  étranger  à  la  tutelle,  l'ex-pupille 
ne  peut  plus  lui  opposer  le  défaut  de  reddition  de  compte;  la 
compensation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  dettes  liquides  et  exigi- 
bles. —  Laurent,  t.  3,  n.  188. 

242.  —  D'autre  part ,  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  peut 
seule  libérer  le  tuteur  i  défaut  de  reddition  de  compte  et  d'apu- 
rement de  ce  compte.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  juges  ne  peu- 
vent condamner  un  mineur  devenu  majeur  à.  établir,  dans  le 
mois  de  la  notification  du  jugement,  les  exceptions  ou  recharges 
qu'il  se  propose  di"  former  contre  le  compte  de  tutelle  ijui  n'a 
pas  élé  légalement  arrêté  :  le  délai  est  de  dix  ans  suivant  l'art. 
47o,  C.  civ.  —  Rennes,  24  août   1819,  Lehours,  ^S.  et  P.  chr.^ 

243.  —  Des  principes  ainsi  posés  se  déiluisenl  les  consé- 
quences suivantes  :  Toute  personne,  tenue  de  rendre  un  compte 


de  tutelle,  même  le  tuteur  de  fait  (V.  stiprà,  n.  4)  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  prescription  de  l'art.  473  (Aubry  et  Rau ,  l.  1, 
p.  409).  —  Laurent  (t.  3,  n.  183)  est  d'un  avis  contraire;  cet 
auteur  pour  justifier  son  opinion  prétend  que  l'art.  473,  consti- 
tuant une  faveur  exorbitante  du  droit  commun  au  profit  des  tu- 
teurs ne  peut  être  étendu  à  ceux  qui  n'ont  réellement  pas  cette 
qualité. 

244.  —  Tant  que  le  tuteur  conserve,  même  après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  et  sans  reddition  de  compte  la  gestion  des 
biens  du  pupille,  ce  dernier  ne  peut  apprécier  cette  gestion  et 
est  considéré  comme  étanl  demeuré  sous  l'inlluence  de  son  tu- 
teur. En  conséquence  ,  le  tuteur  qui  continue  à  gérer  les  biens 
de  son  pupille  après  la  majorité  ou  le  décès  de  celui-ci  est  censé 
les  administrer  en  la  même  qualité;  par  suite,  la  prescription 
de  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle  ne  court  contre  lui 
qu'à  partir  du  jour  où  cette  administration  a  cessé.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  dans  le  cas  où  cette  administration  a  continué,  de 
la  part  du  tuteur,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  la  mort  du  pu- 
pille. Les  héritiers  de  l'ex-pupille  n'ont  pas  pu  davantage  appré- 
cier la  gestion  du  tuteur  avant  la  cessation  de  cette  gestion.  — 
Cass.,  13  févr.  1882,  Chreslien,  [S.  82.1.248,  P.  82.1.605,  D. 
83.1.111] 

245.  —  A  l'inverse,  si  le  tuteur  a  cessé  son  administration 
avant  la  majorité  de  son  pupille  ,  par  suite  d'émancipation  ou 
pour  toute  autre  cause,  la  prescriiition  de  l'action  qui  appar- 
tient au  mineur  conire  son  tuteur,  pour  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  commence  à  courir  seulement  à  dater  de  la 
majorité  du  pupille,  et  non  du  jour  où  le  tuteur  a  cessé  son 
administration.  —  Metz,  10  mars  1621,  Renaudin,  [^S.  et  P. 
chr.]  —  Riom,  9  janv.  1860,  Bnuchet-Montel,  [S.  60.2.012,  P. 
61.623]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  125  (édit.  de  1819);  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  l.  1,  n.  678:  Demolombe,  t.  8, 
n.  132;  Valette,  Cours  de  Code  ckil,  p.  302,  n.  76;  .\ubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  490,  g  121  ;  Laurent,  t.  3,  n.  183.  —  Suivant  MM. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia'  (t.  1,  §  230,  p.  460.  noie  10),  il 
faut  distinguer  si  l'action  est  mobilière  ou  si  elle  est  immobilière  : 
au  premier  cas,  le  mineur  a  pu  agir,  et,  dès  lors,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  de  son  émancipation;  au  second  cas,  il  n'a 
pu  agir,  et,  dès  lors,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  sa 
majorité. 

246.  —  Mais  au  cas  de  décès  du  mineur  avant  sa  majorité, 
le  délai  de  dix  ans  pour  demander  le  compte  de  tutelle,  qui  n'eût 
couru  contre  le  mineur,  s'il  ne  fût  pas  mort,  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  majorité,  court,  contre  ses  héritiers,  à  partir  du  jour 
du  décès  ou  plus  e.>cactement  du  jour  de  la  cessation  de  la  ges- 
tion du  tuteur.  —  Bourges,  1"  févr.  1827,  .Milon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Duranton  ,  t.  3,  n.  644;  .Mairnin,  t.  1,  n.  733;  Demante, 
Cours  analijt.,  t.  2,  n.  239  fcis-IV  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  134;  Za- 
charise,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  §  230,  p.  406,  texte  et  noie  10; 
.•\ubrv  el  Rau,  t.  I,  §  121,  p.  496,  texte  et  note  34;  Laurent,  t.  o, 
n.  183. 

247.  —  Toutefois,  la  prescription  décennale  de  l'action  eu 
reddition  du  compte  de  tutelle  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité de  l'héritier  du  pupille,  suivant  la  règle  générale  en  matière 
de  prescription  :  cette  prescription  spéciale  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  il  est  fail  exception  à  la 
règle  dont  il  s'agit.  —  Douai,  24  mai  1834,  Kverard,  ^S.  34.2. 
433,  P.  33.1.314,  D.  33.2.31)  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  133; 
Laurent,  loc.  cit.;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  \'°  Res- 
cision, n.  3  bis;  Quest.,  v°  Rescisinn,^  3;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
806,  note.  —  Contra,  Touiller,  t.  7,  n.  603;  Duranton,  t.  12,  n. 
348  et  1.21,  n.  292. 

248.  —  Mais  cette  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'in- 
division existant  entre  l'ex-pupille  héritier  du  tuteur  et  ses 
cohéritiers,  parce  qu'il  dépend  de  sa  volonté  de  faire  cesser  celte 
indivision  et  c|ue,  le  tuteur  étant  décédé,  sa  gestion  n'a  pu  con- 
tinuer; ni  interrompue  par  une  simple  demande  en  partage  de 
la  succession  du  tuteur.  —  Limoges  ,  13  juill.  1840,  .\loussard  , 
[S.  40.2.320,  P.  40.2.039]  —  .Sic,  Rousseau  de  Lacombe,  v° 
Prescr.,  p.  30;  Chabot,  Success.,  art.  802,  n.  4;  Duranton,  t.  21, 
n.  313. 

249.  —  La  prescription  de  l'art.  473  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle.  —  Gand,  20 
nov.  1837,  [Pasicr.,  37.2.239]  —  Sic.  Demolombe,  t.  8,  n.  133 
et  136;  Laurent,  t.  3,  n.  184.  —  Elle  s'applique  également  à 
toute  demande  relative  aux  faits  de  la  tutelle.  Elle  s'applique, 
notamment,  à  l'action  en  nullité  résultant  de  l'art.  472,  C.  civ. 
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250.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  presnriplion  de  dix 
ans,  à  compter  de  la  majorité,  établie  par  l'arl.  475,  C.  civ., 
contre  touto  action  du  mineur  relative  aux  faits  de  la  tutelle,  est 
applicable  à  l'action  en  nullité  du  mineur,  contre  le  traité  fait 
sur  le  compte  de  tutelle,  sans  remise  préalable  de  pièces  justifi- 
catives.  —  Cass.,  14  nov.  1820,  Tesson,  [S.  et  i\  chr.]  —  Riom, 
30  vent,  an  XII,  Chany,  fS.  et  P.  chr.];  —  l."i  nov.  t808,  Vincent, 
I  S.  et  P.  clir.]  —  Montpellier,  H  avr.  1818,  sous  Cass.,  10  janv. 
1821.  Cluizot,  [S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  20  nov.  1841  ,  Cornette, 
[S.  43. 2. 4.1.31  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  i,  p.  49.Ï,  S  121  ;  Taulier, 
t.  2,  p.  83;  Troplong,  Prcscr.,  t.  2.  n.  1087;  Marchant,  liv.  2, 
ch.  1,  soct.  9,  p.  364;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1110  et  1120; 
Demolomhe.  t.  8,  n.  108. 

251. —  L'action  en  nullité  résultant  de  l'art.  472,  G.  civ.. 
ayant  pour  objet  un  arrêté  de  compte  irrégulier  ou  un  traité 
dont  le  résultat  serait  d'exonérer  le  tuteur  de  tout  (m  partie  du 
compte  de  tutelle  ou  de  modifier  le  solde  de  ce  compte,  est  bien 
relative  au.r  fitila  de  la  tutelle.  En  conséquence,  la  prescription 
de  celle  action  doit  courir,  conformément  aux  termes  formels  de 
l'art.  47.Ï,  du  jour  de  la  majorité  antérieur  i  l'acte  lui-même. 
Cette  solution,  bizarre  au  premier  aspect ,  est  absolument  équi- 
table. Le  pupille  a  dix  ans  du  jour  de  sa  majorité  pour  se  sous- 
traire à  l'inlluence  de  son  tuteur  et  se  faire  rendre  un  compte 
régulier  avec  pièces  à  l'appui.  .lusqu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
il  peut  faire  annuler  tous  actes  irréguliers  acceptés  et  signés  par 
lui;  ce  délai  passé,  il  est  présumé  avoir  ret-u  tout  ce  que  pouvait 
lui  devoir  le  tuteur. 

252.  —  11  ne  faut  pas  ,  d'ailleurs  ,  perdre  de  vue  que  nous 
raisonnons  sur  l'hypothèse  dans  laquelle  le  tuteur  aurait  cessé 
elïectivement  ses  fonctions  et  sa  gestion  le  jour  même  de  la  ma- 
jorité (V.  supra  ,  n.  244),  et  que  nous  réservons  expressément 
l'application  du  droit  commun  pour  les  cas  d'erreur,  de  violence 
et  de  dol.  —  V.  Cass.,  i"'  mai  18;i0,  Valette,  [S.  .ï0.l.o42,  P. 
,'i).l.ri35,D.oO.  1.1 311  — Touiller,  i.  o,  n.  1278;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  art.  473;  Magnin  ,  t.  1  ,  n.  737;  Vazeille ,  Preser.,  t.  2, 
n.  .Ï81.  —  Contra,  Limoges,  21  mai  1840,  Sudre,  [S.  40.2.484, 
P.  41.1.1061 

253.  —  Les  opinions  sont  cependant  très -partagées  dans 
l'hypothèse  où  l'action  en  nullité  du  traité  est  fondée  unique- 
ment sur  l'inobservation  de  l'art.  472,  c'est-à-dire  sur  l'inaccom- 
plissement  d'une  formalité  qui  peut  être  le  résultat  de  l'ignorance 
et  de  l'oubli,  mais  nullement  de  la  mauvaise  foi.  Certains  auteurs 
soutiennent ,  contrairement  à  l'opinion  que  nous  proposons,  que 
l'article  applicable  est  ici  l'art.  1304  et  non  l'art.  47.3.  Pour  sou- 
tenir cette  opinion  ils  invoquent  le  principe,  que  nous  avons  re- 
connu comme  exact,  (|ue  l'action  fondée  sur  un  dol  caractérisé 
de  la  part  du  tuteur  ilure  dix  ans  à  compter  de  la  date  du  traité. 
Or,  disent-ils,  l'action  en  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
l'art.  472  est  fondée  sur  une  présomption  légale  de  dol  de  la 
part  du  tuteur;  par  application  du  même  principe  elle  doit 
ilonc  durer  aussi  dix  ans.  —  Touiller,  loc.  cit.;  Magnin,  toc. 
r/7. 

'27t'i.  —  Demolomhe  (t.  8,  n.  169)  propose  aussi  sur  cette 
f^^uestion  une  distinction  qui  ne  nous  semble  pas  juridique  :  l'ac- 
tion PII  nullité  du  traité  ne  se  prescrirait  que  du  jour  du  traité, 
mais  sans  que,  de  cette  action,  puisse  résulter  une  action  en 
reddition  de  compte  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  de|)uis  la  majorité 
(V.  Laurent,  t.  3,  n.  191).  11  invoque  h  l'appui  de  son  opinion 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  I"''  mai  1830,  précité. 

255.  —  Mais  l'arrêt  donne  une  solution  contraire.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  le  traité  dont  il  s'agit  a  pour  objet  direct  le  compte 
de  tutelle,  dont  il  ne  peut  être  séparé,  cl,  la  prescription  de  l'art. 
47.3  accomplie,  le  compte  de  tutelle  étant  présumé  apuré,  ce  traité 
est  inalta(|uable  (V.  !:iiprà,  n.  230);  ou  le  traité  a  pour  objet  des 
biens  du  pupille  et  n'intéresse  le  compte  de  tutelle  qu'indirecte- 
ment, et  alors  le  compte,  étant  présumé  apuré,  valide  et  confirme 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  tout  ce  qui  en  est  un  élément.  Enfin,  si 
un  ex-pupille,  vingt  ans  après  sa  majorité,  et  sans  jamais  avoir 
reçu  de  compte  de  tutelle,  cède  k  son  tuteur  des  biens  ou  droits 
qui  faisaient  partie  de  sa  fortune  pupillairc,  admeltra-l-on  que 
cette  cession  pourrait  être  annulée'?  Ce  serait  violer  i'intenlion 
manifeste  du  législateur. 

256.—  La  demande  en  restilulion  des  fruits,  formée  par  des 
enfants  contre  leur  père  tuteur  qui  a  négligé  de  faire  inventaire 
Icirs  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  suite  ilu  décès  de 
leur  mère,  est  une  demande  relative  aux  faits  de  la  tutelle  ;  elle  se 
presirit  donc  par  dix  ans  a  compter  de  la  majorité.  —  Rouen . 


29  août  1840,  Bance,    S.  41.2.33,  F    41.1.246]  —Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  497,  §  121. 

257.  —  De  même,  l'action  en  répétition  du  prix  d'immeubles 
de  la  mère,  vendus  par  le  père  tuteur,  depuis  la  dissolution  du 
mariage  et  l'ouverture  de  la  tutelle,  est  une  action  pupillaire  se 
prescrivant  également  par  dix  ans.  —  Lvon,  23  nov.  1830,  Vey- 
ret,  [S.  51.2.87,  P.  52.2.346,  D.  31.2.241]  -Sic,  .^ubry  et  Rau, 
lue.  cit.:  Laurent,  t.  3,  n.  186. 

258.  ■ —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  donation  faite  par  le 
tuteur  au  mineur  vient  à  être  attaquée  plus  de  dix  ans  après  la 
majorité  du  mineur  par  des  créanciers  du  tuteur  pour  un  vice 
de  forme  (défaut  d'acceptation  régulière)  dont  le  tuteur  aurait 
élé  responsable  envers  son  pupille,  l'ex-mineurdonataire  pourrait 
encore  actionner  son  tuteur  en  garantie  de  la  nullité  de  la  dona- 
tion; c'est,  du  moins,  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  d'.\miens  et 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  9  déc.  1829,  Louchel,  IS.  et 
P.  chr.]  —  Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  solution  :  l'ex- 
pupille  doit  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  régularisé  l'accepta- 
tion de  la  donation  dont  il  lui  a  été  rendu  compte  ou  de  n'avoir 
exercé  pendant  dix  ans  contre  son  tuteur  aucun  recours  à  raison 
de  l'irrégularité  commise,  irrégularité  qui  était  au  premier  chef 
un  fait  de  tutelle. 

259.  —  D'autre  fiart,  la  prescription  do  l'art.  473  ne  s'ap- 
plique, à  l'exclusion  de  toute  autre,  qu'aux  faits  résultant  de  la 
tutelle,  et  non  à  ceux  qui  lui  sont  antérieurs  et  qui  engendrent 
des  droits  en  dehors  de  la  tutelle  elle-même.  —  Caen,  10  déc. 
1839,  Lamidey,  [S.  00.2.615,  P.  61.861]  — Bourges,  31  déc.  1862, 
sous  Cass.,  faoùt  1866,  ^Iarteau-Lejeune,  [S.  67.1.37,  P.  67. 
126,  D.  66.1.338]  —  .Sic,  Duranlon,  t.  3,  n.  645;  .Marcadé,  art. 
473;  Taulier,  t.  2,  p.  80  et  s  ;  Demolomhe,  t.  8,  n.  170  à  172; 
Massé  et  Vergé  .  sur  Zacharia»,  t.  1,  >i  230,  note  18,  p.  461  ;  .\u- 
bry  et  Rau,  t.  1,  S  121,  p.  498;  Laurent,  t.  3,  n.  186. 

260.  —  Il  en  est  ainsi  des  créances  ilu  mineur  sur  le  tuleur. 
Peu  importe  que  ces  créances  soient  devenues  exigibles  au  cours 
même  de  la  tutelle.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Demolomhe,  loc.  cit.; 
.\ubryetRau,  loc.  cil  —  Mais  avant  l'accomplissement  de  la 
prescription  de  l'art.  473,  l'ex-mineur  peut  exiger  que  la  créance 
soit  comprise  dans  le  compte  et  le  tuteur  doit  justifier  de  l'emploi 
des  fonds  en  provenant;  après  cette  prescription  acquise,  l'ex- 
mineur  ne  peut  plus  agir  qu'en  vertu  de  son  titre  originaire,  et 
le  tuteur  n  a  plus  a  justifier  que  de  sa  libération  comme  tout 
débiteur. 

261.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  473  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ap- 
plication des  prescriptions  de  droit  commun  en  raison  des  actes 
non  tutélaires  de  tuteur.  .Mnsi,  l'action  du  mineur  contre  son 
père  tuteur  à  raison  clés  reprises  dotales  de  sa  mère,  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  à  partir  de  sa  majorité.  —  Cass.,  31  mars 
1843,  Mohs,  [S.  46.1.543,  P.  46.2.413,  D.  43.1.187]  —  Lyon, 
23  nov.  1830,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.  Remarquons,  toutefois,  que  si  dix  années  se  sont  écoulées 
depuis  la  majorité,  l'ex-mineur  ne  pourra  faire  rectifier  le  compte 
de  tutelle  en  raison  îles  nouvelles  attributions  qu'il  aura  obtenues  ; 
notamment,  il  ne  pourra  plus  reprocher  e'i  son  père  le  défaut 
d'emploi  du  montant  de  ces  attributions  et  des  intérêts  courus. 

262.  —  De  même ,  et  sous  le  bénéfice  de  l'observation  finale 
qui  précède,  l'action  intentée  contre  un  père  par  ses  enfants 
dont  il  a  été  le  tuteur,  à  l'effet  de  faire  juger  qu'il  a,  lors  de 
l'inventaire  dressé  après  la  mort  de  sa  femme,  diverti  et  recelé 
des  valeurs  appartenant  à  la  communauté,  ne  constitue  pas 
nécessairement  une  action  pour  fait.'i  de  tutelle,  soumise  ;\  la 
prescription  de  l'art.  473;  celte  action,  qui  a  son  principe  dans 
l'art.  1477,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  générale  de  trente 
ans,  conformément  à  l'art.  2262.  —  Cass.,  16  avr.  1851  ,  Les- 
neven,  15.31.1.326,  P.  31.2.313,  D.  31.1.228]  —  Angers,  10 
déc.  1831,  Clorennec,  [S.  31.2.678,  P.  34.1.30,  D.  36.3.81]  — 
Sic,  Laurent,  /oc.  cit. 

263.  —  Le  mineur  devenu  majeur  est  également  recevable, 
même  après  l'expiration  du  même  délai  de  dix  ans,  à  demander 
à  son  père,  qui  a  été  son  tuteur,  la  liquidation  de  la  société 
d'acquêts  ayant  existé  entre  celui-ci  et  sa  femme  prédécédée.  — 
Caen,  10  déc.  1839,  précité.  —  Bourges,  31  déc.  1862,  précité. 

264.  —  La  prescription  de  l'art.  473  s'applique-t-elle  à  l'ac- 
tion en  redressement  ou  rectification  des  erreurs  ou  omissions 
du  compte  tiitélaire?  Nous  ferons  une  distinction  :  l'art.  475  sera 
applicable  tontes  les  fois  que  la  demande  de  redressement  :^era 
fondée  sur  une  omission;  mais  si  l'omission  est  fondée  sur  des 
erreurs  de  calcul,  faux  ou  doubles  emplois  faciles  à  constater  par 
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le  rapprochement  des  autres  parties  du  compte,  la  prescription 
sera  trentenaire  et  courra  de  la  reddition  du  compte.  —  Poitiers, 
20  août  1850,  Puiboreau,  ^S.  b(.2.l68,  P.  5I.2..SI7,  D.  50.2. 139J 
—  Sic,  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1122;  Taulier,  t.  2,  p.  81; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  I,n.  1277,  note  a;  .Marcadé,  art. 
475;  Demolombe,  t.  8,  n.  160  et  s.;  Demanle,  t.  2,  n.  239  bis- 
II;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  121,  p.  497;  Valette,  p.  299;  Laurent, 
t.  5,  n.  190;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1116. 

265.  —  Cette  question,  toutefois,  est  fort  controversée  :  d'après 
une  opinion,  l'art.  473  ne  s'appliquerait  jamais  à  l'action  en  re- 
dressement des  erreurs  ou  omissions  du  compte  tutélaire;  la 
prescription  de  trente  ans  serait  applicable  dans  tous  les  cas.  — 
Metz,  lOiuill.  1821,  Rœderer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon ,  21  juin 
1854,  Richarme,  ^S.  55.2.369,  P.  5.1.2.494'  —  Sic,  Toullier,  I.  2, 
n.  1277;  Duranton,  t.  3,  n.  643;  Favard  de  Langlade,  Rép  ,  v" 
Tutelle,  I  10,  n.  8;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain ,  t.  1,  n. 
678;  Chabot,  Quest.  transit.,  v'o  Compte  de  tutelle,  n.  9o;  .Mar- 
chant, p.  340  et  365. 

266.  —  L'arri^t  précité  de  la  cour  de  Lyon,  du  21  juin  1834, 
ajoute  même  que  l'action  en  redressement  pour  omissions  dans 
le  compte  se  prescrit  par  trente  ans  du  jour  de  l'exigibilité  de 
la  créance  omise,  et  conséquemment  du  jour  où  la  tutelle  a  pris 
fin.  —  Rivière,  Juri!:pr.  de  la  Cour  de  cass.,  n.  127. 

267.  —  D'une  opinion  diamétralement  contraire,  M.  Magnin 
{Minorités,  t.  1 ,  n.  737)  soutient  que  la  prescription  de  l'action 
en  rectification  du  compte  de  tutelle  est  toujours  la  prescription 
de  dix  ans  de  l'art.  1304,  C.  civ.,et  court  du  jour  du  compte,  et 
M.  Rolland  de  Villargues  {Mp-  du  not.,  V  Compte  de  tutelle, 
n.  83),  parait  appliquer  à  cette  action  la  prescription  de  l'art. 
475,  C.  civ. 

268.  —  En  ce  qui  touche  l'action  en  révision  d'un  compte 
en  général,  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  dont  parle  l'art.  341,  C.  proc.  civ.,  il  a  été  jugé  et  il 
est  enseigné  qu'elle  dure  trente  ans.  —  Bordeaux  ,  10  juin  1828, 
Lussac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  .Merlin,  (^uest.,  v  Compte;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  133;  Chauveau,  quest.  1886  quinquies.  —  En 
outre,  cette  action  peut  avoir  pour  objet  une  créance  omise  lors 
des  débals  du  premier  compte.  —  Cass.,  30  janv.  1861,  Bastien, 
[S.  61.1.437,  P.  61.240,  D.  61.1.78]  —  C'est  ce  principe  que 
nous  croyons  devoir  être  appliqué  en  matière  de  rectification  de 
compte  de  tutelle,  mais  en  y  faisant  exception  pour  les  actions 
qui  exigent  la  production  des  éléments  et  pièces  du  compte, 
lesquelles  actions  sont  soumises  à  la  prescription  de  l'art.  475. 

269.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  pour  obtenir  la  révision  d'un 
compte  de  tutelle  accepté,  et  dont  décharge  a  été  donnée,  il 
faut  justifier  d'erreurs  ou  de  doubles  emplois.  —  Besançon,  21 
mars  1894,  [Gaz.  des  trib.,  14  juin  1894] 

270.  —  De  l'action  en  redressement  d'un  compte  de  tutelle 
nous  devons  rapprocher  ■■  l'action  en  nullité  du  compte  de  tutelle 
rendu  sur  des  bases  erronées  »,  dont  parle  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  10  août  1864,  Rouvray,  [S.  64.2.286,  P.  64.12471 
Indépendamment  de  l'action  en  révision  de  compte  de  l'art. 
341,  C.  proc.  civ.,  l'ex-pupille  aurait  l'action  de  l'art.  1304,  C. 
civ.,  pour  attaquer  l'acte  d'arrêté  de  compte  pour  erreur,  dol  ou 
violence.  C'est  de  cette  action  que,  dans  son  arrêt  précité,  la 
cour  de  Paris  a  voulu  fixer  la  prescriptibilité. 

271.  —  Il  ne  nous  semble  pas  que  cette  action  puisse  s'ap- 
pliquer pratiquement  à  une  reddition  de  compte.  Si  le  compte  a 
été  mal  établi,  l'action  en  révision  suffit.  L'action  en  nullité  du 
compte  pour  erreur  ne  devrait  avoir  d'application ,  théorique- 
ment, que  dans  le  cas  oii  le  compte  aurait  été  rendu  par  une  per- 
sonne qui  n'en  devait  pas  ou  à  une  personne  qui  n'v  avait  pas 
droit;  elle  ne  doit  pas  exister  comme  action  en  rectification  de 
compte.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  124  et  127. 

2/2.  —  L'action  en  rescision  du  compte  de  tutelle  peut  être 
valablement  employée  en  cas  de  dol  ou  fraude  du  tuteur  ou  de 
violence.  La  prescription  applicable  en  un  tel  cas  est  celle  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  1-304,  C.  civ.  —  Cass.,  23  déc.  1856,  Mira- 
bel,  [S.  57.1.845,  P.  38.336,  D.  57.1.205:  —  Sic.  Demolombe, 
t.  8,  n.  163;  Marchant,  liv.  2,  ch.  1,  secl.  9,  n.  68;  —  et  cette 
prescription  court  du  jour  où  le  dol  est  connu,  ou  du  jour  où  la 
violence  a  cessé.  —  Toulouse,  7  mars  1855,  Mirabel ,  ^S.  55.2. 
237,  P.  33.1.621,  D.  56.2.110] 

273.  —  Cette  action  en  rescision  peut  également  être  inten- 
tée, et  contre  l'acte  d'arrêté  de  compte  ,  et  contre  des  actes  de 
rectification,  et  la  prescription  de  cette  action  a,  dans  les  deux 
cas,  la  même  durée  et  le  même  point  de  départ.  —  Cass.,  10 


I  févr.  1830,  Poussin,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  Vazeille,  Pt-escr.. 
i  t.  I,  n.  581  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1278;  Demolombe,  t.  8,  n.  163. 

274.  —  Toutefois  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
au  droit  commun  une  exception  qui  ne  repose  sur  aucun  texte, 
en  prorogeant  la  prescription  à  trente  ans,  lorsqu'il  y  a  eu  fraude 
ou  dol  du  tuteur. — V.  cependant,  Cass.,  10  janv.  i82l,Chazot, 

S.  et  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  2,  n.  1277;  Favard  de  Langlade, 
"W/>.  dunot.,vo  Tutelle.  S.  10,  n.  8;  Laurent,  t.  3,  n.  190. 

275.  —  La  preuve  de  l'époque  de  la  découverte  de  la  fraude 
peut  résulter  d'un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  dont 
l'appréciation  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux.  —  Toulouse,  7  mars  1853,  précité.  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Rescision,  n.  58;  Duranton,  t.  12,  n.  530. 

276.  —  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  ne  doit  pas  être  mise  à 
la  charge  de  celui  qui  allègue  n'avoir  découvert  la  fraude  que 
depuis  moisis  de  dix  ans  avant  son  action  ,  mais  bien  à  la  charge 
de  celui  qui  oppose  à  cette  action  la  prescription  de  dix  ans.  — 
Trib.  Castelsarrasin,  18  nov.  1853,  sous  Toulouse,  7  mars  1835, 
précité.  —  Contré,  Rolland  de  Villargues,  v»  Rescision,  n.  37. 

277.  —  Cette  solution  nous  semble  absolument  juridique  : 
l'ex-pupille  attaque  l'apurement  du  compte  de  tutelle,  plus  de 
dix  ans  après  sa  majorité,  par  la  voie  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  dol.  11  prouve  qu'il  n'a  signé  l'acte  d'arrêté  de 
compte  que  sous  l'empire  du  dol,  que  son  consentement  a  été 
vicié,  que  conséquemment  l'acte  doit  être  annulé;  la  preuve  qui 
lui  incombait  est  faite.  L'ex-tuteur  coupable  de  dol  oppose  eue 
la  prescription  est  acquise  à  son  profit  parce  que  son  ex-pupille 
connaît  le  dol  depuis  plus  de  dix  ans;  c'est  là  une  exception 
dont  la  preuve  incombe  à  l'ex-tuteur  qui  l'invoque  :  reus  exci- 
piendo  fit  actor. 

278.  —  D'ailleurs,  la  preuve  à  faire  par  l'ex-tuteur  est  la 
seule  positive  et,  par  conséquent,  la  seule  possible  :  il  doit  pré- 
ciser la  date  à  laquelle  son  dol  a  été  connu  de  l'ex-pupille.  Dans 
l'opinion  contraire,  la  preuve  mise  à  la  charge  de  l'ex-pupille 
serait  une  preuve  négative  toujours  difficile  et  parfois  impos- 
sible, puisqu'il  aurait  à  prouver  qu'il  ne  connaissait  pas  le  dol 
dix  ans  avant  d'intenter  l'action.  —  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  1,  n.  53.  —  V.  en  sens  contraire,  sur  cette  question,  Cass., 
26  juin.  1823,  Van  Kempen,  [S.  chr.]  —  Besançon,  i"  mars 
1827,  Gérard,  S.  et  P.  chr.]—  Paris,  22  juill.  1853,  Potier, 
[S.  54.2.49,  P."  34.2.13,  D.  35.2.136]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  281,  note  38,  p.  281  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1304,  n.  36;  De- 
molombe, t.  29,  n.  146  et  147. 

279.  —  La  prescription  de  l'art.  475  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  paiement  du  reliquat  de  compte  intentée  par  le  pu- 
pille contre  son  ex-tuteur,  laquelle  action  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Bruxelles,  20  avr.  1826,  IPasicr.  belg.,  26.123 
—  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1276;  Proudhon;  t.  2,  p.  246;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  643;  .Marcadé,  art.  473,  n.  1;  Taulier,  t.  2,  p.  81; 
Demolombe,  t.  8,  n.  138  et  159;  Vazeille,  Prescr.,  t.  2,  n.  577; 
de  Fréminville,  t.  2,  n.  1122;  Laurent,  t.  5,  n.  186;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1116. 

280.  —  La  prescription  de  l'art.  473  s'applique-t-elle  à  l'ac- 
tion du  tuteur  contre  le  mineur,  ou  cette  action  n'est-elle  soumise 
qu'à  la  prescription  trentenaire?  Il  est  incontestable  que  la  pres- 
cription trentenaire  s'applique  à  l'action  ayant  pour  objet  d'assurer 
le  paiement  du  reliquat  que  la  reddition  de  compte  a  mis  à  la 
charge  du  mineur. 

281.  — Quant  à  l'action  en  reddition  ou  réception  de  compte 
de  la  part  du  tuteur  contre  le  mineur,  pour  soutenir  qu'elle  est 
soumise  à  la  prescription  décennale,  on  a  invoqué  la  corrélation 
qui  existe  entre  l'action  directe  et  l'action  contraire  de  tutelle, 
et  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  en  conséquence  à  autoriser  l'action 
du  tuteur  contre  le  mineur  à  une  époque  où  l'on  défendrait  l'ac- 
tion du  tuteur  contre  le  mineur.  Ces  considérations  sont  insuffi- 
santes eu  présence  du  texte  formel  de  l'art.  473  qui  ne  parle  que 

de  l'action  «  du  mineur  contre  son  tuteur ».  Le  motif  de  la 

loi  manque,  du  reste,  tout  aussi  bien  que  son  texte.  Le  motif 
spécial  de  l'art.  475  est  ffu'on  n'a  pas  voulu  laisser  le  tuteur 
exposé  pendant  une  longue  suite  d'années  à  celte  action  en  reddi- 
tion d'une  gestion  dont  les  éléments  et  les  moyens  de  preuve 
auraient  pu  disparaître.  Mais  tous  ces  motifs  sont  dans  l'intérêt 
du  tuteur  et  on  ne  saurait  les  rétorquer  contre  lui. 

282.  —  ...  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de 
l'art.  473,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  h  l'action  formée  par  le 
tuteur  contre  le  mineur  en  réception  du  compte  de  tutelle  :  cette 
dernière   action    n'est    également   soumise   qu'à  la  prescription 
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ordinaire  de  trente  ans.  —  Lvon,  H  janv.  1862,  de  Tliorigny, 
[S.  02.2.30.^,  P.  63.307)  —  Èordeaiix,  29  août  1882,  Valtaud, 
LS.  83.2.32,  P.  83.1.2111  —  Sic,  Diiranlon,  t.  3,  n.  647;  Mar- 
cadé,  t.  2,  art.  473;  Diivergier,  sur  Touiller,  t.  2,n.  1279,  note  a; 
Valette ,  sur  Proudhon  ,  t.  2,  p.  420,  obsorv.  i  ;  Massé  et  Vergé , 
sur  ZacharicK.  t.  1,  S  230,  note  15,  p.  460;  Taulier,  t.  2,  p.  83; 
Du  Caurroy,  Bonnier  etHoustain,  t.  1,  ii.  678;  Demolombe,  t.  8, 
n.  176;  Demanté,  t.  2,  n.  239  bis-V;  Aubry  et  Hau,  t.  I,  p.  498, 
§  121  ;  15oileux,  art.  47;i,  t.  2,  p.  484;  Mourlon  et  Demang-eat, 
t.  1 ,  n.  128;  Delsol,  C.  civ.  expliqua ,  t.  1,  p.  31 1  ;  Laurent,  t.  ii, 
n.  184.  —  Conlrà,  Montpellier,  13  avr.  1847,  Bourilhon,  [S.  62. 
2.305,  (id  notam,  P.  47.1.6.50,  D.  47.2.661  —  V.  aussi  Touiller, 
t.  2,  n  1279;  Delvincourt,  t.  1,  p.  467,  note  1  ;  Proudbon,  t.  2, 
p.  410;  Holland  de  Villarirues,  v"  Compte  de  tutelle,  n.  97. 

288.  — ...  Ni  à  l'action  du  tuteur  contre  l'ex-pupille  en  paie- 
ment des  sommes  avaiicei's  par  le  tuteur  pendant  la  tutelle.  — 
MiMiies  autorites.  —  Cnntrà,  Paris,  1  4  juill.  1864,  Cordier,  ^S.  65. 
2.252,  P.  65.1005.  —  V.  aussi  iJelvin'court,  t.  1,  p.  467,  note  1  ; 
Toullier,  t.2.n.  1279;  Kavard  deLangladc,  rtcp..  v°  Tutelle,  §  10, 
n.  6;  Proudhon,  Etat  des  personnes  (édit.  Valette),  t.  2,  p.  410; 
de  l'Véminville,  t.  2,  n.  1122.  .Mais,  à  quelque  (-poque  que  le 
tuti'ur  l'orme  cette  demande  ,  il  devra,  à  l'appui  de  sa  demandi^ , 
offrir  le  compte  de  tutelle  qui  est  son  seul  titre  valable.  — 
Hennés,  28  avr.  1830,  Penquer,    P.  cbr.] 

CHAP  IT  HE   VI  [. 

Iil!  COMPTE   DE  TUTELLE  DÛ  PAU    LE  TUTEUH   A   l'iNTEUUICTION 

LÉGALE  (art.  30,  C.  peu.). 
284.  —  V.  iafrà,  v°  Interdiction  légale, 

CHAPITRE  VIII. 

ENUEGISTREMENT  ET  TIMBRE. 
28.'>.  —  V.  .<;!(;))'(i,  v'^  C')?H/)(e  (reddition  de). 

CHAPITIiK  IX. 

LÉGISLATION    C  0  .M  PARÉE. 
S   I  .    AlJ.Ë.VAGXE. 

28<>.  —  En  droit  romain,  le  tuteur  n'était  tenu  ili'  rendre  de 
comptes  que  vis-à-vis  du  pupille  et  à  l'expiration  de  la  lulelle, 
sans  que  l'autorité  intervint  même  pour  veiller  à  l'aiieomplissi^- 
menl  rli-  cette  obligation.  Le  vieux  droit  allemand  n'était  guère 
plus  strict  à  net  égard.  C'est  la  RincUspulizeiordiiiinfi  de  1577 
qui  lui  imposa,  la  première,  l'obligation  d'un  compte  annuel. 
Le  principe  a  été  maintenu,  depuis,  dans  les  législations  mo- 
dernes de  l'Allemagne,  avec  cette  dilTéi'ence  que  parfois  la  pé- 
riode est  ou  peut  être  un  pou  plus  longue  et  que  certains  très- 
proches  parents  :  mari,  grand-père,  etc.,  n'y  sont  pas  astreints. 
Le  tuteur,  peut,  d'ailleurs,  être  déchargé  de  cett"  obligation 
par  contrat  ou  par  testiunent;  et  l'obligation  cesse  lorsque  le 
pupille  n'a  pas  de  biens  ou  que  son  entretien  absorbe  l'intégralité 
de  ses  revenus. 

287.  —  Lorsque  l'obligation  existe ,  le  compte  doit  être  ap- 
puyi'  d'un  rapport  sur  les  dépenses  et  de  pièces  justificatives, 
qui  sont  restituées  au  tuteur  après  vérification.  Le  compte  est 
présenté  au  tribunal  lutélaire,  quia  pour  mission,  dans  les  pays 
de  ilroit  germanique,  de  surveiller  la  gestion  des  tuteurs;  si  le 
tuteur  ne  le  produit  pas  eu  temps  utile,  ce  tribunal  peut  lui 
intliger  une  peine.  C'est  à  la  même  autorité  i|u'il  appartient  d'a- 
purer le  compte.  —  Ernest  Lehr,  Traite  de  droit  rivil  (/erma- 
niqtie,  1892,  t.  2,  n.  1338  à  1.340,  1349-  —  V.  infrd,  n.  201, 
302  h  304,  n.  308. 

ïi  2.  Anni.isTnnnB. 

288.  —  Lorsque  le  pupille  atteint  sa  majorité,  lo  tuteur  est 
tenu  li"  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  et  répond  de  toute  perle 
provenant  de  sa  taule  ou  de  sa  négligence.  Mais  le  rùle  de  sur- 
veilluiil  général  des  tutelles,  rpie  la  loi  attribue  au  lord  chance- 


lier, permet  aux  tuteurs  de  se  décharger  assez  aisément  de  la 
lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Il  suffit,  pour  cela,  qu'ils 
se  placent  sous  la  garantie  de  la  cour  de  chancellerie,  agissent 
sous  sa  direction  et  lui  rendent  un  compte  annuel  de  leur  admi- 
nistration. —  V.  Ernest  Lehr,  Elétn.  de  dr.  eiril  anglaia,  1  vol. 
in-8°,  Paris,  1885,  n.  74.  La  méthode  ordinaire  pour  rendre  ef- 
ficace la  responsabilité  du  tuteur  consiste  en  une  procédure  en 
équité  <i  ces  fins  ,  laquelle  peut  être  introduite  même  durant  la 
minorité  du  pupille.  —  Ei/re  c.  Shafteibur]/ ,  2  Peere  Williams, 
Reports  in  Cliuncerij,  i  19.  Le  tuteur  peut  porter  en  compte  tous 
ses  frais  et  dépenses  raisonnables;  mais  il  n'est  pas  admis  à 
tirer  un  profit  personnel  de  l'avoir  de  soil  pupille.  —  Littlelon  , 
Tenures ,  s.  123;  le  Roi  c.  Sutton,  3  .^dolphus  et  Ellis,  597; 
Stephen ,  New  Commeiitaries  on  tlie  Imcs  of  England ,  t.  2,  liv. 
3,  ch.  4,  p.  317. 

§  3.  AurnicBE. 

289.  —  D'après  le  Code  autrichien,  tout  tuteur  ou  curateur 
est  tenu  de  présenter  des  comptes,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
dispensé  par  le  testateur  quant  aux  biens  légués  par  celui-ci  au 
pupille,  ou  que  les  dépenses  annuelles  n'absorbent  les  revenus. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  tuteur  ou  curateur  doit  justifier 
tout  au  moins  de  l'existence  des  biens  et  capitaux  mentionnés 
dans  l'inventaire  et  faire  connaître  les  modifications  importantes 
que  peut  avoir  subies  la  fortune  du  pupille  {§  238).  Cette  justifi- 
cation n'est  pas  nécessairement  annuelle;  il  appartient  au  tribu- 
nal tutélaire  de  la  réclamer  quand  il  le  juge  opportun.  —  Hof'dek, 
3  févr.  1826,  n.  2158. 

290.  —  En  principe,  le  compte,  avec  ses  pièces  justifica- 
tives, doit  être  présenté  à  la  lin  de  chaque  année  ou ,  au  plus 
lard,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  suivante.  Le  tri- 
bunal est  tenu  d'employer  des  mesures  de  coercition  contre  le 
tuteur  qui  ne  s'exécute  pas  dans  le  délai  légal  (§  239).  Lorsque 
le  pupille  possède  des  immeubles  dans  diverses  provinces,  le 
tuteur  est  tenu  de  produire  autant  de  comptes  distincts  qu'il  y 
a  de  provinces,  et  de  les  soumettre  à  l'autorité  compétente  de  la 
province  respective,  sans  préjudice  de  son  droit  de  placer  dans 
une  province  l'excédent  de  biens  provenant  de  la  gestion  d'im- 
meubles situés  ailleurs  (^  240).  Le  tribunal  tutélaire  saisi  des 
comptes  doit  les  faire  examiner  par  des  experts,  sur  le  rapport 
desquels  il  les  apure  (ii  241).  Les  oublis  ou  les  erreurs  ne  peuvent 
être  opposés  ni  au  tiileur,  ni  au  pupille  (!)  242). 

!;  4.  Bavière. 

291.  — En  l'avière,  la  matière  est  réglée  par  le  Lundreekt 
[Codex  civtlis  MtiriiniliiineHs),  l"'  part.,  chap.  7,  S  16.  Le  tuteur 
est  tenu  de  rendre  compte  non  seulement  à  la  fin  de  sa  gestion, 
mais  encore,  s'il  en  est  requis,  tous  les  ans  ou  chaque  fois  que 
cela  est  jugé  nécessaire,  tout  au  moins  sommairement  (art.  2).  Il 
rend  ses  com|)les  au  pupille  lui-même,  devenu  majeur,  ou,  si  la 
tutelle  doit  continuer  à  ce  moment,  soit  à  l'autorité  compétente, 
soit,  entre  personnes  <(  avant  droit  de  sceau  "  isicijelnidasige) , 
au  plus  proche  parent,  soit,  en  général,  à  la  personne  qui  a  qua- 
lité pour  représenter  le  pupille  (art.  3).  Le  père  tuteur  n'est 
jamais  tenu  di;  rendre  des  comptes  en  bonne  forme;  mais  il  peut 
être  obligé,  comme  tout  autre  tuteur,  de  fournir  les  justifications 
sommaires  mentionnées  siiprà  (art.  4).  Lorsque  le  tuteur  relève 
d'une  autre  autorité  (pie  celle  qui  l'avait  institué  et  confirmé, 
c'est  à  celle-ci  qu'il  doit  ses  comptes;  mais  c'est  il  la  première 
qu'il  appartient,  sur  réquisition,  de  les  lui  réclamer  ou  d'agir 
contre  lui  (art.  5).  L'autorité  ou  la  personne  ii  qui  lo  compte  a 
été  présenté  conformément  aux  règles  qui  précèdent,  doit,  après 
l'avoir  reconnu  exact,  donner  au  tuteur  une  quittance  labsolu- 
toriiim)  (art.  7).  En  cas  de  difficultés,  on  peut  recourir,  de  pari 
ou  d'autre,  à  l'autorité  compétente  (art.  8).  IJuand  la  quittance 
a  été  donnée  par  le  pupille  lui-même  devenu  majeur,  il  ne  peut 
y  avoir  de  recours  que  "  e.v  capile  dotiaut  erroris  n;  quand  elle 
i'a  été,  en  son  lieu  et  place,  par  une  autre  personne  ou  autorité, 
on  peut  se  pourvoir,  en  cas  rie  lésion  notable  [merklich),  par  voie 
de  restilutio  in  intcgniui  (art.  9). 

S  !>.  Belgique. 

292.  —  La  Belgique  est  encore  régie,  quant  aux  tutelles,  par 
le  Code  civil  français. 
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S  6.  EfPAGXE. 

293.  —  !•  Le  parent  collatéral  du  mineur  ou  de  l'interdit  (in- 
cnpacilado]  et  l'étranger  qui  n'ont  pas  obtenu  la  charge  de  tuteur 
avec  assignation  des  fruits  pour  l'entretien  du  pupille,  ont  à 
rendre  au  conseil  de  l'amille  un  compte  annuel  de  leur  gestion; 
ce  compte,  examiné  parle  subrogé  tuteur  et  apuré  par  le  conseil 
de  famille,  est  déposé  au  grefTi'du  tribunal  où  la  tutelle  aélé 
inscrite;  si  le  mineur  n'accepte  pas  la  décision  du  conseil,  il 
peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  les  intérêts  du  pupille 
V  sont  défendus  par  le  subrogé  tuteur  »  (C.  civ.,  art.  279).  Le 
tuteur  sortant  de  charge  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  rendre 
au  nouveau  tuteur  un  compte  général  de  la  tutelle,  lequel  est  exa- 
miné et  apuré  comme  il  vient  d'être  dit;  le  nouveau  tuteur  est 
tenu  envers  le  pupille  de  tous  dommages  et  intérêts  s'il  ne  ré- 
clame et  n'obtient  pas  ce  compte  (art.  280).  Le  même  compte 
général  est  dû,  lorsque  la  tutelle  même  prend  fin,  au  ci-devant 
pupille  ou  à  ses  représentants  ou  ayants-cause  fart.  281).  Les 
comptes  généraux  doivent  être  apurés  par  le  conseil  de  famille 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois  (art.  282  .  Tout  compte  doit 
être  accompagné  de  ses  pièces  justificatives,  sauf  pour  les  menues 
dépenses  dont  un  bon  père  de  famille  n'a  pas  coutume  de  de- 
mander quittance  (art.  283i.  Les  frais  de  la  reddition  des  comptes 
sont  à  la  charge  du  pupille  (art.  284'i.  Jusque  passé  quinze  jours 
après  la  reddition  de  comptes  dûment  justifiés,  les  ayants-cause 
du  mineur,  ou  le  mineur  lui-même  jiarvenu  à  sa  majorité,  ne 
peuvent  faire  avec  le  tuteur  aucun  arrangement  ayant  trait  ù  !a 
gestion  de  la  tutelle;  le  conseil  de  famille,  sans  préjudice  des 
conventions  que  les  intéressés  peuvent  faire  passé  ce  délai,  est 
tenu  de  dénoncer  aux  tribunaux  tout  délit  éventuellement  commis 
par  le  tuteur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  28.t). 

294.  —  Le  solde  du  compte  de  tutelle  produit  l'intérêt  légal 
au  prolit  ou  a  la  charge  du  tuteur,  suivant  les  circonstances;  si 
c'(  st  le  tuteur  qui  y  a  droit,  l'intérêt  court  du  jour  où  le  mineur 
remis  en  possession  de  ses  biens  est  requis  de  le  payer;  si  c'est 
le  tuteur  qui  le  doit,  l'intérêt  court  du  jour  de  la  reddition  des 
comptes,  quand  elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal,  et,  sinon,  de 
l'expiration  de  ce  délai  (art.  286).  —  V.  Ernest  Lelir,  Eli'ments 
de  droit  civil  espagnol ,  1890,  2«  part.,  n.  224-228. 

§  7.  Italie. 

295.  —  Les  art.  302  à  309  du  Code  civil  italien  ont  beaucoup 
d'iinalogie  avec  les  art.  469  à  473  du  Code  civil  français;  mais 
ils  ne  sont  pas  identiques  et  renferment  certaines  dispositions 
qui  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  noire  loi.  L'art.  3(t2  est  la 
traduction  de  notre  art.  469.  D'après  l'art.  303,  tout  tuteur,  à 
l'exception  de  l'aïeul  paternel  et  niaternel,doit  présenter  chaque 
année  les  élats  de  son  administration  au  conseil  de  famille  qui, 
avant  de  délibérer,  les  fait  examiner  par  un  de  ses  membres; 
après  la  délibération,  les  états  sont  déposés  à  la  préture.  Toute 
dispense  de  présenter  soit  ces  états  annuels,  soil  le  compte  de 
tutelle  définitif,  est  nulle  et  de  nu!  elfet  (art.  304).  L'art.  303  sur 
la  reddition  du  compte  définitif  corrr  spond  à  notre  art.  471. 

290.  —  D'après  l'art.  306,  lorsque  l'administration  du  tuteur 
cesse  avant  la  majorité  ou  l'émancipation  du  mineur,  le  compte 
doit  être  rendu  par  l'ex-tuteurà  son  remplaçant,  en  présence  du 
subrogé  tuteur  \jnotut(rre) :  la  reddition  de  compte  n'est  défini- 
tive que  moyennant  l'approbation  du  conseil  de  famille.  Si  le 
pupille  meurt  pendant  sa  minorité,  le  compte  doit  être  rendu 
à  ses  héritiers.  Si  la  tutelle  prend  fin  par  la  majorité  du  pupille, 
c'est  à  lui  que  le  compte  est  rendu;  mais  le  tuteur  n'est  valable- 
ment libéré  qu'autant  que  le  pupille  aura  été  assisté  par  le  su- 
brogé tuteur  ou,  à  son  défaut,  par  une  autre  personne  désignée 
par  le  préteur.  Aucune  convention  entre  les  deux  intéressés  ne 
peut  avoir  lieu  avant  l'approbation  définitive  du  compte  de  tutelle 
lart.  307).  — V.  C.  civ.  franc.,  art.  472,  2043. 

297.  —  Le  reliquat  de  compte  dil  par  le  tuteur  porte,  de  plein 
droit,  intérêt  au  profil  du  pupille,  du  jour  de  la  clôture  du  compte; 
si  le  reliquat  est  dû  au  tuteur,  l'intérêt  ne  court  en  sa  faveur 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  introduite  par  lui  après  la 
cliMure  du  compte  (art.  308i.  —  V.  C.  civ.  franc.,  art.  474.  Les 
actions  du  mineur  contre  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  et  du 
tuteur  contre  le  mineur  se  prescrivent  par  dix  ans;  mais  cette 
prescription  spéciale  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  paiement  du 
reliquat  résultant  du  compte  définitif  (art.  309).  —  V.  C.  civ. 
Iranç..  art.  473. 


§  8.  Pays-Ua'. 

298.  —  Le  Code  néerlandais  est ,  dans  plusieurs  de  ses  arti- 
cles, la  reproduction  textuelle  du  Code  civil  français.  L'art.  467 
est  identique  à  notre  art.  469  ;  l'art.  468,  à  l'art.  471  ;  l'art.  470, 
il  l'art.  472;  l'art.  471,  à  l'art.  474;  l'art.  472,  à  l'art.  473.  Les 
art.  470  et  473  du  Code  français  n'ont  pas  leur  équivalent  dans 
ce  chapitre  du  Code  néerlandais.  En  revanche,  ce  dernier  Code 
renferme  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Arl.  460.  Le  tuteur  ne 
peut  porter  aucune  somme  en  dépense,  à  titre  de  salaire  à  son 
profit  personnel  ;  néanmoins,  il  jouit  du  salaire  qui  lui  a  été  alloué 
par  un  acte  de  dernière  volonté  ou  par  l'acte  authentique  ilont  il 
est  parlé  à  l'art.  410»;  il  s'agit  d'un  acte,  autre  qu'un  testament, 
par  lequel  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a  désigné  le  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  en  lui  octroyant  des  honoraires  en 
échange  du  service  qu'il  lui  demande. 

§  9.  POBTVGAL. 

299.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  . 
soit  au  conseil  de  famille,  soit  à  l'ex-pupille  émancipé  ou  majeur 
(C.  civ.  port.,  art.  249i.  Les  comptes  présentés  au  conseil  de  fa- 
mille sont  examinés  par  une  ou  deux  personnes  intelligentes, 
désignées  par  lui-même  parmi  ses  membres,  si  cela  est  possibli'. 
et  approuvés  ou  désapprouvés,  en  toutou  en  partie,  comme  il  le 
jugera  convenable  (art.  230).  Les  comptes  doivent  être  accompa- 
gnés de  pièces  justificatives,  si  ce  n'est  pour  les  dépenses  dont  il 
n'est  pas  d'usage  de  demander  quittance  (art.  231).  Seront  al- 
louées au  tuteur,  toutes  les  dépenses  faites  légalement ,  encore 
qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  profit  pour  le  mineur,  si  cette  cir- 
constance n'est  pas  imputable  à  une  faute  du  luleur  (art.  232). 
Si,  d'après  les  comptes  produits,  le  tuteur  est  débiteur  d'un 
reliquat,  ce  reliquat  est  passible  de  l'intérêt  légal  à  partir  de 
l'approbation  desdits  comptes  (art.  233).  Le  solde  en  faveur  du 
tuteur  doit  être  payé  sur  les  premières  rentrées  perçues  par  lui 
pour  le  compte  de  son  pupille;  mais,  s'il  y  a  des  dépenses 
urgentes  à  faire,  de  telle  sorte  que  le  tuteur  ne  puisse  se  récupérer 
tout  de  suite,  le  solde  porte  intérêt  en  sa  faveur,  pour  peu  que 
le  conseil  de  famille  ne  soil  pas  en  mesure  d'assurer  d'une  autre 
façon  le  prompt  remboursement  de  l'avance  (art.  234). 

300.  —  Le  tuteur  débiteur,  qui  n'a  pas  de  biens  pouvant 
servira  Indemniser  le  pupille,  est  passible  de  la  peine  prévue 
par  la  loi  pénale,  sans  être  dispensé  pour  cela  de  payer  la  dette 
aussitôt  qu'il  le  peut  (art.  235).  Nous  ne  savons  pas  au  juste  à 
quelle  disposition  de  la  loi  pénale  cet  article  lait  allusion.  Le 
Code  pénal  ne  contient,  relativement  à  l'administration  des  tu- 
teurs, qu'un  seul  article  (317),  qui  a  passé  sans  motlilication  de 
l'édition  primitive  de  1832  dans  la  plus  récente  de  1886;  d'après 
cet  article,  est  passible  d'un  à  deux  ans  de  prison  et  d'une 
amende  correspondante  le  tuteur  qui,  par  rapport  aux  choses  ou 
aux  affaires  du  pupille  dont  il  est  chargé  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, prend  ou  accepte,  pour  lui  ou  pour  autrui,  un  intérêt  par 
achat  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

301.  —  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  d'interdiction  du  tu- 
teur, les  comptes  sont  rendus  par  ses  héritiers  ou  représentants 
(art.  236).  En  cas  d'émancipation  ou  de  majorité,  les  comptes 
sont  rendus  à  l'émancipé  ou  au  majeur,  avec  l'assistance  du  cu- 
rateur et  du  subrogé  tuteur;  le  solde  produit  l'intérêt  légal  en 
faveur  du  tuteur  ou  contre  lui  :  dans  le  premier  cas,  depuis 
que  le  paiement  a  été  demandé  à  l'ex-pupille,  après  restitution 
de  ses  biens;  dans  le  second,  depuis  l'approbation  des  comptes 
(art.  2o7). 

§  10.  Pbf.'se. 

302.  —  La  matière  est  actuellement  régie  par  la  loi  organique 
sur  les  tutelles  [Yormiindsi-haflsordnuiKj],  du  5  juill.  1875.  —  V. 
notice,  trad.  et  notes  par  .M.  Flurer,  Ann.  de  léff.  élranr).,  t.  3, 
p.  421.  Le  tribunal  lutélaire  doit  demander  compte,  chaque 
année,  au  tuteur,  de  l'administration  de  la  fortune  du  pupille; 
toutefois,  si  l'administration  est  peu  importante,  après  la  récep- 
tion du  compte  de  la  première  année,  le  délai  peut  être  fixé  à 
deux  ou  trois  ans  art.  56  de  la  loii.  Le  compte  doit  être  accom- 
pagné d'un  rapport  et  de  pièces  justificatives,  et  terminé  par 
l'affirmation  "  que  le  tuteur  a  tenu  compte  de  toutes  les  receltes 
et  n'a  entre  les  mains  aucuns  biens  du  pupille  que  ceux  indiqués 
dans  le  compte  »  (Même  art.'.  Avant  d'être  déposé  près  du  tri- 
liunal,  le  compte  est  crmimuniqué ,  pour  avis,  au  subrogé  tuteur 
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Même  art.).  Le  tribunal  vérifie  le  compte  et  rênri  \p,s  pièces  au   i 
tiiteuraprès  les  avoir  revêtues  d'une  grilTe  ou  fl'un  visa;  il  doit, 
s'il  en  est  requis,  délivrer  une  copie  du  compte  (.Mi'mc  art.). 

303.  —  Le  père,  la  mère,  ]o  mari  et  les  ascendants  sont  dis- 
penses de  rendre  compte  pendant  la  lutplle;  le  père  et  la  mère 
peuvent  également  en  dispenser  le  tuteur  nommé  par  eux  art. 
ai).  Les  personnes  dispensées,  à  l'exception  du  père,  sont  tenues 
de  déposer,  tous  les  deux  ans  ou  k  des  intervallt>s  plus  lon^rs.  un 
aperçu  de  l'état  de  la  fortune,  après  l'avoir  soumis  au  subrogé 
tuteur  (Même  art.). 

304.  —  A  l'expiration  de  ses  fonctions,  le  tuteur  doit  rendre 
au  ci-devant  mineur,  a  ses  ayants-cause  ou  au  nouveau  tuteur, 
un  compte  définitif,  dans  un  délai  de  deux  mois;  ce  compte  est 
déposé  au  tribunal,  avec  l'avis  du  subrogé  tuteur,  et  communi- 
qué parle  tribunal  à  ceux  i'i  qui  le  compte  est  dû,  pour  être  par 
eux  vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  approuvé  (art.  67)  :  le  tribunal  qui, 
à  ce  moment,  n'a  plus  de  juridiction  sur  le  tuteur,  agit  comme 
un  intermédiaire  amiable  et  cherche  à  obtenir  décharge  pour 
lui;  mais  si  le  tuteur  refuse  de  rendre  son  compte  ou  si  les  inté- 
ressés refusent  de  l'accepter,  le  tribunal  ne  peut  user  de  con- 
trainte, et  les  parties  sont  libres  de  ne  pas  se  soumettre  à  la 
procédure  de  conciliation  organisée  par  l'art.  67.  Si  la  gestion 
rlu  tuteur  a  pris  fin  par  son  décès,  ses  hériliers  sont  tenus  de 
présenter  le  compte  dans  les  deux  mois  k  partir  du  décès  ou, 
s'ils  ont  un  délai  pour  délibérer,  del'expiralion  de  ce  délai  (Même 
arl.i.  Les  parents  ou  la  personne  à  qui  le  mineur  a  succédé  ne 
peuvent  dispenser  le  tuteur  de  rendre  un  compte  définitif  (art. 
liKi.  Ceux  a  qui  le  compte  est  di1  ont  le  droit  de  consulter  les  actes 
lie  la  tutelle,  en  vue  de  la  vérification  de  ce  compte.  Si  la  tutelle 
a  été  gérée  sagement  et  tidèlemenl,  ils  sont  tenus  de  donner 
quittance  et  décharge  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur  (art. 
69).  Ouelques  difncultés  sur  des  points  de  détail  ne  juslifienl 
pas  le  refus  de  donner  quittance  et  décharge  ;  elles  peuvent  seu- 
lement fiire  l'objet  d'une  réserve  (Même  art.).  L'acceptation  du 
compte  n'empêche  pas  de  prouverqu'il  estentaché  d'erreur  ou  de 
dol  (Même  art.). 

§11.  /it:ss;K'. 

305.  —  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  le  tuteur  est  tenu 
de  présenter  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente à  l'autorité,  —  tutelle  noble  ou  tribunal  des  orphelins, 
—  sous  le  contrôle  de  laquelle  il  se  trouve  placé.  A  la  fin  de  sa 
gestion,  il  produit,  en  outre,  un  compte  général.  I-ors  même  que 
les  biens  seraient  situés  dans  des  circonscriptions  dilférentes,  le 
tuteur  n'a  qu'un  unique  compte  à  dresser,  et  l'autorité  compé- 
tente pour  l'apurer  est  celle  qui  a  qualité  pour  nommer  ou  révo- 
quer le  tuteur  [Svnd,  t.  10,  l"  part.,  art.  iS6,  cbn.  2o!)).  Cette 
autorité  profite  de  l'occasion  (pii  lui  est  ainsi  olVerte  cha(]ue  année 
pour  s'assurer  de  la  manière  dont  le  tuteur  s'acquitte  de  ses  de- 
voirs. Après  avoir  examiné  le  compte,  elle  le  soumet  au  tribunal 
civil.  Le  tribunal  est  tenu  de  veiller  <i  l'envoi  ponctuel  du  compte, 
et, au  besoin,  en  réfère  au  gouverneurpour  faire  rappeler  à  l'ordre 
les  retardataires  (art.  287). 

306.  —  Les  règles  posées  par  le  Code  des  provinces  bal  ti- 
ques sont  analogues  à  celles  qui  régissent  le  reste  de  l'Empire. 
Si  l'autorité  tutélaire  de  première  instance  trouve  les  comptes 
en  règle,  elle  en  donne  une  attestation  au  tuteur,  sauf  à  faire, 
chaque  année,  au  mois  de  mars,  un  rapport  d'ensemble  ii  l'au- 
torité tutélaire  supérieure,  sur  les  diverses  administrations  tuté- 
laires  de  sa  circonscription  (C.  des  prov.  bail.,  art.  415-420). 

307.  —  En  Pologne,  le  tuteur  présente,  chaque  année,  ses 
comptes  au  subrogé  tuteur  à  l'époque  fixée  par  le  conseil  de 
famille;  ce  conseil  peut  prolonger  jusqu'à  trois  ans  le  terme  pour 
la  reddition  de  ces  com[)tes  périodiques,  et  le  père  ou  la  mère 
qui  exerce  la  tutelle  en  est  dispensé.  Le  subrogé  tuteur  prend 
copie  du  compte  et  des  pièces  justificatives,  puis  les  restitue  au 
tuteur  en  vue  de  son  compte  final  ;  s'il  constate  des  irrégularités, 
il  les  signale  au  conseil  de  famille.  Toul  tuteur  sortant  de  charge 
doit  un  compte  général,  qui,  s'il  n'est  pas.rendu  au  pupille  ma- 
jeur ou  émancipé,  doit  être  définitivement  vérifié  et  apuré  par  le 
conseil  de  famille  (L.  polon.,  2^  juin  1823,  art.  4.'ll  et  s.).  — 
Ernest  Lclir,  V.li'mniis  de  droit  rhil  rusne ,  t.  1,  n.  )23. 

i;  12.  Saxe  royale. 

308.  —  Tout  tuteur  ayant  une  gestion  de  biens  est  tenu  de 
remellre,  chaque  année.au  tribunal  lutélaire  un  compte,  que 
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ce  tribunal  vérifie  et  apure  (G.  civ.  sax.,  §  1930).  Les  parents 
n'ont  pas  le  droit  de  dispenser  de  celte  reddition  de  compte  le 
tuteur  de  leurs  enfants  (g  1931).  Le  tuteur  sortant  de  charge  est 
tenu  de  rendre  son  compte  final  dans  un  délai  de  deux  mois 
(§  1932). 

g  13.  SURDE. 

309.  —  Le  tuteur  doit  tenir  un  compte  exact  de  toul  ce  qu'il 
a  entre  les  mains,  de  façon  à  pouvoir,  s'il  en  est  requis,  présen- 
ter ce  compte  à  la  fin  de  chaque  année  aux  plus  proches  pa- 
rents. Si  ceux-ci  ne  le  lui  demandent  pas,  il  n'en  doit  pas  moins 
soumettre  tous  les  trois  ans  à  leur  examen  un  compte  dûment 
arrêté,  avec  les  pièces  justificatives.  A  défaut  de  parents,  ou 
s'ils  se  refusent  à  procéder  à  cette  vérification,  le  juge  charge 
une  autre  personne  de  cette  mission.  C'est  lui  aussi  qui,  s'il  res- 
sort de  l'examen  quelque  irrégularité,  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit 
donné  satisfaction  au  pupille.  Lorsque  le  pupille  arrive  à  l'âge 
où  il  peut  constater  lui-même  la  mauvaise  gestion  du  tuteur,  il 
a  le  droit  de  se  pourvoir  auprès  du  juge  en  redressement  du  pré- 
judice éprouvé,  encore  qu'il  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  l'âge  oii 
il  peut  disposer  librement  de  ses  biens  {Sverir/es  Riheskifi  de  1734, 
litre  Des  successions,  c.  23,  Si  1).  Si  le  tuteur  tarde  à  rendre  ses 
comptes  ou  s'y  refuse,  le  tribunal  lui  fixe  un  délai  pour  s'exécu- 
ter sous  peine  d'amende  (g  2).  Indépendamment  de  ses  comptes 
périodiques,  le  tuteur  doit  un  compte  général,  au  moment  où  il 
cesse  ses  fonctions  (§  3). 


310.  —  La  matière  des  tutelles  appartieni  encore  essentielle- 
ment au  droit  cantonal;  c'est  dire  que  non  seulement  elle  n'est 
régie  par  aucune  loi  fédérale  générale,  mais  encore  qu'elle  l'ail 
l'objet  de  dispositions  dilf(''rant,  pour  les  détails,  dans  chacun 
des  vingt-cinq  cantons  ou  demi-cantons.  —  V.  Hiiber,  System 
uiid  Gescliichte  des  schivHzeriscken  Priviitreclites .  t.  1,  p.  713  et 
s.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  sommaires  ex- 
traites soit  des  Codes  civils,  dans  les  cantons  qui  en  possèdent, 
soit  des  règlements  spéciaux  sur  la  tutelle  (  Vormunschaflsnrd- 
nungen,  Yormiindschaflsgesetze) ,  dans  les  autres;  nous  dési- 
gnons les  Codes  par  C.  c,  les  i-èglements  par  V.  G. 

311.  —Le  tuteur  est  tenu,  dans  tous  les  cantons,  de  fournir 
un  compte  général  au  moment  où  il  sort  de  charge.  Il  est,  en 
outre,  astreint  k  une  reddition  de  compte  périodique  :  chaque 
année,  dans  les  cantons  d'.Nppenzell  {Rhodes  extérieures,  V. 
G.,  29),  de  Bàle-ville(V.  G.,  43),  deFribourglC.  c,  304),  d'Ob- 
walden  (V.  G.,  19i,  de  Schalfhouse  (pour  les  tutelles  d'une  im- 
portance de  plus  de  6,000  fr.,  C.  c,  303  c),  du  Tessin  (C.  c,  19 
0),  et  de  Vaud  (C.  c,  264);  —  tous  tes  deux  ans,  dans  les  can- 
tons d'Appenzell  (Rhodes  intérieures,  V.  G.,  13),  d'Argovie  C. 
c,  .332),  de  Berne  (C.  c,  281),  de  Glaris  (C.  c,  214  d],  des 
Grisons  (C.  c,  117),  de  Lucerne  (pour  les  tutelles  importantes, 
V.  G.,  43),  de  Nidwalden  (C.  c,  133),  de  Saint-Gall  (V.  G.,  86 
et  133),  de  Schwvtz  (V.  G.,  64),  de  Thurgovie  (V.  G.,  279),  du 
Valais  (C.  c,  291"),  de  Zug  (C.  c,  92),  d'Un  {Landbuch,  I,  114), 
et  de  Zurich  (C.  c'.,  393  ;  —  tous  les  trois  ans,  dans  les  cantons 
de  Bàle-campagne  (V.  G.,  36).  de  Neuchàtel  (C.  c.  329)  et  de 
Schafîhouse  (pour  les  fortunes  inférieures  à  3,000  fr.,  C.  c.,303); 
—  tous  les  quatre  ans  ,  k  Lucerne,  en  dehors  du  cas  prévu  ci-des- 
sus (V.  G.,  43).  —  Le  canton  de  Genève  est  régi  par  le  Code 
civil  français.  En  général,  les  Codes  disposent  que,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  les  autorités  ontle  droit  d'exigerun  compte 
même  dans  le  cours  de  la  période. 

312.  —  La  plupart  des  Codes  contiennent  des  règles  minu- 
tieuses sur  la  manière  dont  le  compte  doit  être  dressé  et  sur  les 
justifications  dont  le  tuteur  doit  l'étayer.  Si  le  tuteur  n'est  pas 
en  étal  de  l'établir,  il  est  de  règle,  à  SchafThouse,  k  Schwylz, 
en  Thurgovie  et  à  Zurich,  que  l'autorité  lutélaire  charge  une 
personne  de  le  remplacer  à  cet  effet  aux  frais  du  tuteur.  En  gé- 
néral, les  Codes  suisses  sont  moins  stricts  quand  il  s'agit  de  la 
tutelle  de  majeurs  que  pour  celle  des  mineurs  ;-dans  le  premier 
cas,  ils  se  contentent  souvent,  au  lieu  d'un  compte  proprement 
dit,  d'un  simple  état  de  situation.  —  V.  .\rgovie,  C.  c,  339  et 
360;  Lucerne,  V.  G.,  44;  Zurich,  C.  c,  349,  etc.  Habituellement 
les  comptes  de  tutelle  ne  sont  soumis  à  l'examen  que  d'une  seule 
autorité.  Dans  certains  cantons,  il  existe  une  seconde  instance 
pour  la  révision,  ainsi  :  en  .\rgovie  (C.  c,  363);  à  Berne  (C.  c, 
2831  ;  à  Fribourg  (C.  c,  306)  ;  ii  Zurich  (C.  c,  397);  etc.  La  plu- 
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pari  des  législations  appellent  à  assister  à  l'apurement  des  comptes 
non  seulement  le  tuteur,  mais  encore  le  pupille  parvenu  à  un  cer- 
tain Age  et  ses  plus  proches  parents;  ainsi  :  Berne  (C.  c,  283), 
Bàle-campagne  (V.  G.,  a4  et  o9),  Frihourg  (C.  c,  306),  Grisons 
(C.  c.  117  et  US  ,  Lucerne  (V.  G.,  65),  Zurich  (G.  c,  396),  etc. 

313.  —  Les  eitets  de  la  vérilication  des  comptes  sont  réglés 
diversement  suivant  les  cantons.  A  Schaffhouse  (C.  c,  333),  en 
Thurgovie  (C.  c,  284),  à  Zurich  (C.  c,  398),  le  compte  dûment 
.ipuré  par  l'autorité  comprtento  est  «  présumé  »  e.\act.  .\  Bernp, 
l'apurement  [passation]  du  compte  par  le  préfet,  qui  est  l'auto- 
rité tutélaire  de  seconde  instance,  emporte  décharge  pour  l'au- 
torité de  première  instance  et  pour  le  tuteur,  à  l'égal  d'un  juge- 
ment définitif  (C.  c,  286).  Les  (^odes  civils  de  la  Suisse  romande 
reproduisent  à  peu  près  textuellement  les  art.  472  et  474,  C.  civ. 
franc.  (Fribourg,  313  et  309;  Neuchàtel,  337,  338;  Valais,  301, 
298;  Vaud,  276,  269). 

314.  —  Il  convient,  dans  la  législation  des  cantons  alle- 
mands, de  rapprocher  des  dispositions  relatives  à  la  vérification 
de  la  comptabilité  des  tuteurs,  celles  qui  concernent  la  surveil- 
lance des  caisses  publiques  (Wiiisenhidcn,  Scliirmlxasten) ,  dans 
lesquelles  il  est  prescrit  aux  tuteurs  de  déposer  les  titres  de  la 
fortune  de  leurs  pupilles.  Ces  caisses  sont  soumises  à  des  ins- 
pections et  vérifications  périodiques.  —  V.  Lucerne,  \'.  G.,  o6  ; 
Zug,  V.  G.,  tH;  Zurich,  C.  c,  391,  392,  etc. 

315.  —  Les  tuteurs  qui  négligent  ou  refusent  de  fournir  leurs 
comptes  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  sont  partout  passibles  de 
certaines  mesures  de  coercition;  et,  avant  tout,  le  compte  est 
dressé  à  leurs  frais  par  un  suppléant  que  désigne  l'autorité  tu- 
télaire (V.  Obwalden,  V.  G.,  39;  Schaffhouse,  G.  c,  3o5-3o7  ; 
Thurgovie,  C.  c,  286,  287;  Zurich,  G.  c,  400-402,  etc.).  A 
Berne  et  a  Lucerne,  le  tuteur  récalcitrant  peut,  après  diverses 
sommations  infructueuses,  être  mis  en  état  d'arrestation,  et  son 
avoir  frappé  de  saisie;  l'arrestation  et  la  saisie  ne  sont  levées 
qu'après  reddition  du  compte  (Berne,  C.  c,  292-295;  Lucerne, 
V.  G.,  50-33).  En  Argovie,  rlans  les  mêmes  circonstances,  l'au- 
torité nomme  un  curateur,  frappe  de  saisie  la  fortune  du  tuteur 
et  fait  dresser  le  compte  à  ses  frais,  le  tout,  sous  peine  d'être 
elle-même  responsable  des  suites  de  sa  condescendance  envers 
le  tuteur  négligent  (C.  c,  353-356).  A  Bàle-ville.  le  tuteur  en- 
court une  amende  de  iOO  fr.  (V.  G.,  73'.  A  Saint-Gall,  l'absence 
de  reddition  de  compte  en  temps  opportun  est  assimilée  à  la  faillite 
et  a  la  fuite  du  tuteur,  et  le  tuteur  qui  a  été  infructueusement 
sommé  de  s'exécuter  est  traduit  en  justice  pour  refus  d'obéis- 
sance aux  injonctions  de  l'autorité  (v.  G.,  92-95).  A  Fribourg, 
le  tuteur  négligent  peut  être  dénoncé  au  préfet,  qui,  s'il  y  a 
lieu  ,  «  prononce  le  séquestre  de  ses  biens  et  sa  contrainte  par 
corps  à  se  constituer  au  secrétariat  de  la  justice  de  paix  avec 
tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  confection  de  ses  comptes, 
afin  qu'ils  puissent  être  rédigés  par  le  secrétaire  de  la  justice  de 
paix  »  (C.  c,  304).  A  Neuchùtel,  »  le  tuteur  qui,  après  trois 
sommations  faites  de  quinze  en  quinze  jours,  ne  rend  pas  ses 
comptes,  peut  être  poursuivi  conformément  aux  dispositions  pé- 
nales sur  la  matière»  (C.  c,  331);  ces  dispositions  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  nouveau  Code  pénal  de  1891. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  -  V.  BanoI'e. 

COMPTE-RENDU.  —  V.  Phesse. 
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C.  proc.  civ.,  art.  846  et  s. 
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Acte  authentique,  5  et  s.,  .36  et  s. 
Acte  (le  famille,  /i3. 
Acte  (le  l'état  civil,  û,  21. 
Acte  judiciaire  ,  5,  35. 
Acte  notarié  ,  7. 

Actt^  sous  seing  privé,  5,  40  cl  s. 
.Vetion  en  revendication  ,  9. 
Aeliim  principale.  1,  8,  li. 
Aciiou  publique,  39. 
Appel ,  60. 
Arrêt,  78. 

Assignation,  11,  n4. 
.■\ssistancc  judiciaire,  46. 
.Vuthenlicil'é ,  23,  40. 
Autorité  administrative,  26  el  27. 
Avoué,  69. 
Bail  verbal .  8. 
Brevet  (acte  en),  43,  75. 
Cliel'de  l'Ktat,  58. 
Chose  jugée,  19. 
Collalion,  71  el  72. 
Goriiriiei'(;ant ,  32. 
Communication  <Io  pièces,  3,   9, 
11,27. 


Comparution  des  parties,  31,  65 

et  s. 
Comptable  public,  27. 
Conservateur  des  hypothèques,  5, 

34. 
Contrat  de  mariage,  22. 
Contributions,  5. 
Copie,  26,  34.  64,  71. 
Cour  d'appel,  78. 
Date  du  titre  ,  50. 
Demande  frustraloire ,  20. 
Demande  incidente,  3,  9,  12  el  s. 
Demande  principale,  1,  8,  12. 
Demande  tardive,  37. 
Dépositaire  public,  23  et  s.,  27,  40, 

43,  64.  65,  68. 
Dépôt  privé,  40  et  41. 
Divorce,  24. 

Domicile  (inviolabilité  du),  43. 
Droit  lise,  76,  78  et  s. 
Ell'el  suspensif,  55,  57. 
Enregistrement,  76  cl  s. 
Exécution  par  provision  ,  60. 
Expédition,  1,7.  11,  .34,  .35,  64,  71. 
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Extrait,  34,  64. 

Fabrique  d'église,  33. 

Faillite,  32. 

Filiation,  22. 

Fonctionnaire  public,  37  et  38, 

Frais,  45,  46,  71. 

Grefle,  5. 

Grellier,  34  et  .35. 

Grosse  (délivrance  de)  ,  2. 

Héritier;  18. 

Incident ,  54. 

Intérêt,  17. 

Intérêt  privé,  36  et  s. 

Inventaire,  42. 

Jupe-commissaire,  64,  66,  68,  69, 

72,  82. 
Ju(.'C  de  paix ,  80  et  s. 
Jugement,  5,  46,  57,  77. 
Légataires,  41. 
Mari,  24. 
Matrices  de  rôles  des  contriliu- 

lions ,  5. 
Ministre,  37  et  .38. 
Minute,  68,  71,  75. 
Mise  en  cause  ,  .52. 
Nom  du  dépositaire,  50. 
Non-comparution ,  73. 
Notaire,  1,6,  7,11,  15,  40,  41,43, 

63  et  s.,  81. 
N.itiriralion,  48. 
Opposition,  60  et  (il. 
Ordonnance  du  juge,  15,  46,  58, 

66,  76,  79. 
Ordonnance  royale,  37  et  38. 
Original,  26. 
Particulier,  28,  32,  43. 
Partie  contractante,  7,  11,  44. 
Parties  intéressées,  1,6,7,9,  15, 

52,  61  et  62. 
Pays  étranger,  21 . 


Pension,  37. 

Postes  et  télégraphes,  24  et  s. 
Pouvoir  discrétionnaire,  16  et  s. 
Présentation  au  juge  ,  49. 
Président  du  tribunal ,  71,  82. 
Preuve,  8,  24. 
Procédure ,  47  cl  s. 
Procédure  criminelle  ,  39,  43. 
Procédure  sommaire,  56. 
Procès-verbal  (Irais  du),  71. 
l'rocès-verbal  de  collation,  72. 
Procès-verbal  de  conipulsoira,  1, 

2,  64  et  s.,  80  et  s. 
Production  en  justice,  11. 
Propriété  (droit  de),  43. 
Qualité  (dclaut  de) ,  18. 
Receveur  de  l'enregistrement ,  6, 

79. 
Référé ,  71  et  72. 
Requête,  15. 

Requête  .énonciations  de  la) ,  50. 
Requête  d'avoué  à  avoué,  48  et  s. 
Requête  en  réponse .  53. 
Requête  o;rossoyce ,  53. 
Responsabilité,  58, 
Responsabilité  nolaiialc,  15. 
Relard,  16,  21. 

Séparation  des  pouvoirs,  26, 27, 38. 
Signification,  52,  6t  et  s. 
Société,  .30. 
Syndic  de  faillite,  32. 
Timbre,  83. 

Timbre  de  dimension  ,  83. 
Télégramme  ,  24,  26. 
Testateur,  41. 
Tiers,  5  et  6. 

Tiers  intéressé .  9,  15,  61  et  62. 
Tribunal  civil,  54. 
Tribunal  d'exception  ,  54. 
'Vérification  de  livres,  29  et  b.,  70. 


DIVISION. 

CHAP.   I.  —  Notions  gi5nér.\les  (n.  1  à  9). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GKNÈUALES. 

I.  —  (In  appelle  compulsoire  \:i  voie  que  prend  un  plaideur, 
an  cours  d'une  insinuée,  pour  se  faire  dt^livrer,  par  un  nolairp  ou 
autrii  dêposilairp  public,  une  oxpédilion  ou  un  exliuil  d'un  ncle 


dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie.  —  On  donne  aussi,  mais  im- 
proprement, ce  nom  au  procès-verbal  que  rédige  en  pareil  cas 
le  notaire  ou  autre  otficier.  —  On  appelle  aussi,  improprement, 
eompulsoire  l'action  principale  formée  contre  un  notaire  par  les 
parties  intéressées  en  nom  (iirect,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause, 
dans  le  but  d'obtenir  du  notaire  un  extrait  ou  une  expe'dilion 
d'un  acte  (art.  839  et  840,  C.  proc.  civ.). 

2.  —  Dans  le  notariat,  on  donne  encore,  mais  à  tort,  le  nom 
de  procès-verbal  de  compulsoire  au  procès-verbal  de  délivrance 
d'une  seconde  grosse  quand  la  première  est  perdue  ou  détruite 
(art.  844  et  84.^,  C.  proc.  civ.). 

3.  —  Dans  quelques  contrées,  on  appelle  aussi  improprement 
compulsoire  la  demande  formée  par  une  partie,  au  cours  d'une 
instance,  pour  que  l'autre  partie  soit  tenue  de  lui  communiquer 
'les  pièces  qu'elle  a  en  sa  possession  (Merlin,  /!'';).,  V  Compul- 
soire, §  2).  C'est  la  simplement  la  demande  incidente  en  commu- 
nication fie  pièces,  dont  la  procédure  est  réglée  par  les  art.  188 
à  192,  C.  proc.  civ. 

4.  —  Nous  ne  traitons  ici  que  du  compulsoire  proprement  dit, 
prévu  par  les  art.  846  h  8112,  C.  proc  civ.  Pour  le  compulsoire 
improprement  dit,  V.  suprà,  y"  Communication  de  pièces,  et  in- 
frà ,  v'"  Grosse  ,  Notaire. 

5.  —  Sous  le  rapport  du  droit  que  peuvent  avoir  les  tiers  d'en 
exiger  des  copies,  extraits  ou  expéditions,  les  actes  peuvent  être 
divisés  en  trois  catégories.  —  Dans  la  première  figurent  les  actes 
sous  seings  privés,  qui  sont  exclusivement  propres  aux  parties 
contractantes  et  dont  nul  ne  peut  exiger  communication  ou  copie. 

—  Dans  la  seconde,  on  peut  ranger  les  actes  qui  intéressent  la 
société  tout  entière,  et  dont,  par  conséquent,  chacun  de  ses 
membres  doit  pouvoir  prendre  connaissance.  La  loi  reconnaît 
ce  caractère  aux  actes  de  l'état  civil,  dont  toute  personne,  aux 
termes  de  l'art.  4.'),  C.  civ.,  peut  se  faire  délivrer  copie;  aux  ju- 
gements et  autres  actes  judiciaires  déposés  dans  les  greffes  (art. 
8o3,  C.  proc.  civ.);  aux  registres  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques; aux  matrices  de  rùles  des  contributions,  etc.  —  Enfin, 
dans  la  troisième  catégorie  figurent  des  actes  intéressant  spé- 
cialement les  parties  contractantes,  mais  qui  peuvent,  par  suite 
de  l'authenticité  cpii  leur  est  conférée  par  un  officier  public,  [iro- 
duire  effet  en  faveur  des  tiers  ou  contre  eux.  —  Boitard  et  (jol- 
met-Daage,  t.  2,  n.  1103;  Rodière  ,  t.  2,  p.  410  et  417. 

6.  —  Il  faut  déduire  du  caractère  de  ces  derniers  actes  qu'en 
général  les  parties  contractantes  ont  seules  le  droit  d'en  [irendre 
connaissance;  mais  qu'exceptionnellement,  les  tiers  intéressés 
pourront  s'en  faire  délivrer  expédition.  La  règle,  sur  ce  point, 
est  énoncée  dans  l'art.  23,  L.  2')  venl.  an  .\I,  contenant  orga- 
nisation du  notariat,  qui  dispose  que  les  notaires  ne  pourront, 
sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
délivrer  expédition  ni  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants- 
droit,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  d'une  amende  de  100  fr., 
et  d'è,tre,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  piMi- 
dant  trois  mois.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  58,  L.  22  l'rim. 
an  VU,  sur  l'enregistrement,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
ne  peuvent  délivrer  d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  sont  pas 
demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractantes,  ou  leurs 
avants-cause.  Mais  une  exception  est  faite  ù,  ces  règles  en  faveur 
des  tiers  intéressés.  Nous  la  trouvons  en  germe  dans  les  textes 
que  nous  venons  de  citer.  Elle  est  précisée  dans  les  art.  84(1  et 
s.,  C.  proc.  civ.,  qui  réglementent  la  procédure  du  compulsoire. 

—  Boitard  et  Colniet-Daage,  t.  2,  n.  1103;  Rodière,  p.  417. 

7.  —  Ainsi  donc  ,  pour  nous  placer  dans  l'hypothèse  la  plus 
fréquente,  celle  où  il  s'agit  d'un  acte  notarié,  deu.x  cas  sont  à 
considérer  ;  1"  la  personne  qui  réclame  l'expédition  ou  l'extrait 
a  été  partie  à  l'acte,  ou  bien  encore,  sans  y  avoir  été  à  propre- 
ment parler  partie,  elle  appartient  à  la  catégorie  des  "  parties 
intéressées,  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  ik  On 
entend  pa.v  partie  intéressée  en  nom  direct  toute  personne  qui, 
n'ayant  pas  figuré  à  l'ado  comme  partie  contractante,  est  néan- 
moins désignée  dans  cet  acte ,  et  doit  en  retirer  un  avantage 
direct  par  la  volonté  ries  parties  contractantes,  du  testateur  ou 
de  la  loi.  Alors,  le  notairi!  est  tenu  ilo  lui  en  délivrer  une  expé- 
dition ou  un  extrait;  s'il  s'y  refuse,  il  y  sera  contraint  par  jus- 
tice sur  assignation  à  bref  délai,  et  par  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  (C.  proc.  civ.,  art. 
839).  —  Boitard  et  Colmet-Daago,  t.  2,  n.  1100. 

8.  —  L'action  sera  ici  introduite  par  voie  de  demande  princi- 
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palp,  indépemiamment  de  tout  procès  déjà  engagé.  Ainsi,  un 
tiers  qui  prétend  trouver  dans  les  clauses  d'un  acte  notarié  la 
preuve  de  l'existence  d'un  bail  verbal ,  peut  obtenir  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  un  extrait  des  clauses  relatives  audit  bail.  — 
V.  suprà,  v»  Bail  (en  général),  n.  366. 

9.  —  2»  La  personne  qui  réclame  l'expédition  ou  l'extrait  n'a 
pas  été  partie  à  l'acte,  et  elle  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des 
personnes  qualifiées  par  la  loi  de  parties  intéressées  en  nom 
direct.  Alors,  elle  ne  pourra  obtenir,  par  voie  principale,  d'ex- 
pédition ou  d'extrait.  Mais  si,  au  cours  d'une  instance  où  elle 
est  engagée,  elle  a  un  intérêt  légitime  à  connaître  un  acte  où 
son  adversaire  a  été  partie,  elle  pourra,  par  voie  incidente,  ob- 
tenir l'expédition  ou  l'extrait  qui  lui  est  nécessaire.  Sans  doute, 
elle  ne  peut  forcer  son  adversaire  à  le  lui  communiquer,  car 
l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  n'autorise  une  partie  à  demander  la 
communication  d'une  pièce  à  son  adversaire  que  si  cette  pièce 
a  été  employée  contre  elle.  Mais  elle  pourra  agir  par  la  voie  du 
compulsoire ,  conformément  aux  art.  846  et  s.,  C.  proc.  civ.  — 
Ainsi,  une  partie  défenderesse  à  une  action  en  revendication 
pourra  demander  un  compulsoire  pour  prouver  que  son  adver- 
saire a  aliéné  l'immeuble  ou  le  meuble  revendiqué,  et  que,  par 
suite,  son  action  est  sans  fondement.  —  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  H03. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    DU    COMPULSOIRE. 

10.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compulsoire,  liuit  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  :  1"  que  la  partie  qui  demande  le  com- 
pulsoire n'ait  pas  été  partie  ù  l'acte;  2»  que  l'acte  ne  soit  pas 
produit  en  justice  par  la  partie  adverse  ;  3°  qu'il  y  ait  instance 
ouverte;  4°  que  le  compulsoire  puisse  aboutir  à  un  résultat 
utile;  Ti»  que  les  personnes  auxquelles  l'expédition  ou  l'extrait 
est  demandé  soient  de  la  classe  des  dépositaires  publics  dési- 
gnés dans  l'art.  846,  C.  proc.  civ.;  6°  que  les  actes  à  propos 
desquels  il  est  demandé  soient  des  actes  authentiques  relatifs  à 
des  intérêts  privés;  7°  que  la  partie  contre  laquelle  le  compul- 
soire est  demandé  ait  figuré  à  l'acte;  et  8°  que  les  frais  de  l'acte 
soient  payés  au  dépositaire. 

§  i.  Partie  étrangère  à  l'acte. 

11.  —  Les  deux  premières  conditions  se  déduisent  aisément 
des  principes  généraux  que  nous  venons  d'exposer.  En  premier 
lieu,  la  voie  du  compulsoire  est  inutile  aux  personnes  qui  ont 
été  parties  à  l'acte,  car  elles  peuvent  exiger  du  notaire  rédac- 
teur une  expédition,  sans  qu'elles  aient  à  requérir  la  permission 
du  juge  ;  en  cas  de  refus  de  l'officier  public,  elles  doivent  l'as- 
signer directement  devant  le  tribunal. 

12.  —  En  second  lieu,  la  voie  du  compulsoire  ne  peut  être 
employée  quand  un  acte  a  été  produit  dans  une  instance  par  la 
partie  a'Iverse;  car  du  moment  de  cette  production,  il  est  acquis 
au  procès,  et  on  peut  en  demander  communication.  —X.nuprà, 
v"  Communication  de  pièces. 

§  2.  Acte  non  produit  en  justice  par  la  partie  adverse. 
—  Instance  ouverte. 

13.  —  En  troisième  lieu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  compulsoire, 
il  faut  qu'il  y  ail  instance  ouverte.  En  d'autres  termes,  le  com- 
pulsoire ne  peut  être  demandé  par  voie  principale,  mais  seule- 
ment par  voie  incidente.  Nous  considérons  cette  solution  comme 
certaine,  bien  que  la  question  soit  controversée.  Un  certain  nom- 
bre d'auteurs  ont  soutenu  que  le  compulsoire  pouvait  être  de- 
mandé par  voie  principale,  indépendamment  de  toute  instance 
préexistante.  Ils  se  fondent  d'abord  sur  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1667,  il'où  est  issu  notre  Code  de  procédure  civile.  A 
cette  époque,  le  compulsoire  s'obtenait  aussi  bien  par  voie  prin- 
cipale que  par  voie  incidente  :  •■  ces  compulsoires  ne  s'obtiennent 
pas  toujours  dans  le  cours  d'une  instance,  mais  aussi  quelque- 
fois avant  aucune  assignation,  comme  quand  on  veut  assigner 
quelqu'un  en  retrait  lignager,  et  qu'on  veut  avoir  copie  du  con- 
trat de  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'héritage  sujet  au  retrait  à 
celui  sur  qui  on  veut  le  retirer  »  (Jousse,  sur  l'art,  i  de  l'ordon- 


nance, p.  136).  On  prétend,  en  outre,  que  l'art.  846,  C.  proc. 
civ.,  n'est  point  conçu  en  termes  prohibitifs,  et  que,  s'il  règle  la 
forme  de  la  demande  en  compulsoire  lorsqu'elle  est  formée  dans 
le  cours  d'une  instance,  il  ne  la  défend  pas  dans  d'autres  cir- 
constances et  par  action  principale.  On  ajoute,  enfin,  que,  dans 
le  système  contraire,  une  personne  qui,  sur  le  vu  d'un  acte, 
aurait  été  empêchée  d'intenter  un  procès,  sera  forcée  de  le  faire 
pour  arriver  à  la  communication  de  l'acte.  —  Chauveau ,  sur 
Carré,  quest.  2876;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  660,  n.  16;  Se- 
bire  et  Carteret,  n.  21;  Rodière,  t.  2,  p.  417,  n.  2;  Rolland 
de  Villargues,  Dict.  du  nntar..  V  Compuhoire ,  n.  7. 

14.  —  Mais  les  auteurs  les  plus  nombreux  et  la  jurisprudence 
condamnent  cette  opinion.  On  fait  observer,  d'abord,  que  l'or- 
donnance de  1667  est  abrogée,  et  que  l'intention  d'abandonner 
les  errements  suivis  jusque-là  en  matière  de  compulsoire  se 
manifeste  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure 
civile,  où  l'on  suppose  toujours  une  instance  intentée  ;  "  Les 
formalités,  disait  le  tribun  îarrible  au  Tribunat,  deviennent  plus 
rigoureuses  lorsque,  ddns  le  cours  d'une  instance,  l'expédition 
est  demandée  par  une  personne  étrangère  à  l'acte  ».  Les  termes 
de  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  sont  formels  dans  ce  sens  :  «  Celui 
qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se  faire  délivrer  ex- 
pédition ou  extrait  d'un  acte  ,  etc  ».  Cet  article  doit  être  inter- 
prété dans  un  sens  restrictif,  car  il  déroge  au  droit  commun.  En 
effet,  il  est  de  principe  que  les  minutes  des  notaires  et  des  offi- 
ciers publics  auxquels  s'applique  l'art.  846,  sont  secrètes.  Ces 
officiers  ne  peuvent  en  délivrer  expéditions  ou  extrait  qu'aux 
parties  contractantes  ou  intéressées  en  nom  direct.  L'art.  846, 
C.  proc.  civ.,  crée  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des 
tiers  qui  réclament  un  extrait  ou  une  expédition  au  cours  d'une 
instance.  Ce  n'est  pas  à  simili,  mais  à  contrnrio  qu'il  faut  rai- 
sonner sur  ce  texte  ,  car  ici  l'argument  à  contrario,  loin  de  nous 
écarter  du  droit  commun,  nous  y  ramène.  Quant  aux  prétendus 
inconvénients  pratiques  de  cette  solution,  ils  sont  moins  graves 
qu'on  ne  le  croit,  car  il  est  rare,  lorsqu'on  demande  un  compul- 
soire, qu'on  ne  soit  pas  fixé,  à  peu  de  chose  près,  sur  le  con- 
tenu de  l'acte  dont  on  réclame  expédition.  —  Paris,  4  juill. 
1809,  Besenval,  [P.  chr.]  ;  —  8  févr.  1810,  Héritiers  Montmo- 
rency, \P.  chr.]  —  Rouen,  13  mars  1826,  Riquier,  |^S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Carré,  quest.  2876;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  997; 
Favard  de  Langlade,  Rcp..  t.  2,  p.  488;  Pigeau,  t.  2,  p.  341; 
Bioche,  vo  Compulsoire ,  n.  19;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1103;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compulsoire ,  n.  2. 

15.  —  Toutefois,  il  existe  une  pratique,  certainement  illégale, 
en  vertu  de  laquelle  un  tiers  intéressé  à  avoir  expédition  ou  ex- 
trait d'un  acte  notarié  se  borne  à  présenter  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance ,  qui  autorise  la  délivrance 
de  l'expédition  par  ordonnance  rendue  au  bas  de  la  requête. 
Cette  pratique  s'autorise  de  l'art.  23,  L.  23  vent,  an  XI.  Mais 
cet  article  a  été  certainement  modifié  par  les  dispositions  nou- 
velles du  Code  de  procédure  civile  (Carré,  quest.  2877).  Toute- 
fois, comme  un  notaire  n'a  pas  qualité  pour  discuter  le  mérite 
de  l'ordonnance  rendue  par  le  président  sur  la  délivrance  d'une 
expédition  à  un  tiers  intéressé  ,  et  que  d'autre  part  ,  cette  or- 
donnance met  sa  responsabilité  à  couvert,  puisqu'elle  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XII,  pour  rendre  inapplica- 
bles contre  lui  les  pénalités  édictées  par  cet  article,  il  ne  pour- 
rait refuser  d'obtempérer  à  l'ordonnance.  —  Rouen,  13  mars 
1826,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  29. 

§  3.  Possibilité  d'un  résultat  utile. 

16.  —  II  faut,  en  quatrième  lieu,  que  le  compulsoire  puisse 
aboutir  à.  un  résultat  utile ,  et  qu'il  n'entraîne  pas  des  longueurs 
pouvant  retarder  la  solution  du  procès.  C'est  pourquoi  les  juges 
sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  ou  re- 
fuser, suivant  les  circonstances,  un  compulsoire  qui  leur  est 
demandé.  —  Cass.,  2  mai  1838,  Boudry,  S.  38. 1.451,  P.  38.1. 
381]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  4;  Bioche,  n.  16. 

17.  —  Ainsi,  le  compulsoire  ne  doit  point  être  ordonné  par 
cela  seul  qu'il  est  demandé  ;  il  faut  que  la  partie  qui  le  requiert 
ait  uti  intérêt  actuel  et  sérieux  à  la  communication  du  litre  :  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  allègue  cet  intérêt ,  il  faut  qu'elle  le  démon- 
tre. —  Sebire  et  Carteret,  Encj/clop.  du  droit ,  v"  Compulsoire , 
n.  19. 

18.  —  .lugé,  dès  lors,  que  celui  qui  se  prétend  héritier,  sans 
justifier  aucunement  de  sa  qualité,  et  qui  ilemande  un  compui- 
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soire,  sans  préciser  aucunement  les  actes  qu'il  prétend  recher- 
cher et  compulser,  ne  peut  être  admis  à  l'aire  ce  compulsoire.  — 
Cas?.,  28  janv.  18:îo.  Morin,  [S.  3o. 1.730,  P.  chr.l 

19.  —  ...  Ou'il  en  est  de  même  quand  la  demande  à  fin  de 
compulsoire  tend  à  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé.  — 
Paris,  \i  mai  ISâli,  Mariette,  [P.  chr.] 

20.  —  ...  (Ju'uiie  demande  en  compulsoire  doit  être  considé- 
rée comme  l'rustratoire,  si  le  titre  dont  la  copie  est  représentée 
est  étranger  à  l'otijet  litigieux.  —  Rennes,  27  juill.  1809,  N..., 
P.  chr.J  —  Sic,  Deniiau-Crouzilhac,  p.  '62'-'>. 

21.  —  De  même,  les  juges  peuvent  rejeter  une  demande  de 
compulsoire  tendant  à  la  vérification  d'actes  de  l'état  civil  ins- 
crits sur  les  registres  d'un  pays  étranger,  lorsque  les  extraits 
produits  devant  les  tribunaux  portent  en  eux-mêmes  la  preuve 
de  leur  sincérité,  et  que,  d'ailleurs,  cette  vérification  est  suscep- 
tible d'entraîner  des  lenteurs  et  des  difficultés  pouvant  retarder 
notablement  la  solution  du  procès.  —  Cass.,  0  nov.  1846,  Auiru, 
[S.  47.1..Ï.Ï,  P.  47.2.118,  D.  46.1.3371 

22.  —  Mais  de  ce  que  les  juges  ont,  en  cette  matière,  un 
très-large  pouvoir  d'appréciation,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  puissent 
eu  abuser  pour  rejeter  une  demande  légitime  en  dénaturant  les 
faits  de  la  cause.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  rejeter  une  demande 
à  fin  de  compulsoire  des  actes  d'un  notaire,  à  l'elTet  d'y  puiser 
des  preuves  de  filiation  ,  sur  le  seul  motif  que  ce  compulsoire 
n'amènerait  qu'une  preuve  incomplète,  lorsque,  d'ailleurs,  les 
actes  à  rechercher  ou  à  compulser  sont  de  nature  à  contenir  des 
mentions  qui  pourraient  compléter  la  preuve  de  la  filiation,  ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  conlrals  de  mariage.  —  Cass.,  10 
juin  1833,  Sariac,  [S.  33.I.7!I4,  P.  chr.] 

§  4.  Qualité  de  dépositaire  public  chez  la  personne  à  laquelle 
le  compulsoire  est  denvindé. 

23.  —  Il  Taul,  en  cinquième  lieu,  que  les  personnes  auxquelles 
l'expéditon  où  l'extrait  est  demandé  soient  de  la  classe  des  dé- 
positaires publics  désignés  dans  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  c'est- 
à-dire  des  officiers  institués,  comme  les  notaires,  pour  recueillir 
ou  conserver  les  actes  intéressant  les  particuliers,  et  dont  le 
caractère  assure  la  préservation  en  niênK?  temps  qu'if  confère 
l'authenticité  aux  actes  dont  ils  sont  détenteurs. 

24.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  de  com- 
pulsoire formée  par  un  mari  dans  le  but  de  rechercher  dans  les 
archives  d'un  bureau  télégraphique  l'original  d'une  dépèche  qu'il 
prétend  avoir  été  adressée  par  sa  femme  à  un  tiers,  et  sur  les 
énoncialions  de  laquelle  il  se  fonde  pour  obtenir  le  divorce,  n'est 
pas  recevable.  —  Pau,  2  janv.  1888,  Fontau,  [S.  80.2.213,  P. 
89.1.1110,  D.  89.2.134] 

25.  —  En  ell'et,  les  art.  845  et  s.,  C.  proc.  civ.,  rapprochés 
des  dispositions  du  titre  dans  lequel  ils  sont  compris,  et  qui 
prévoit  les  délivrances  de  grosses  ou  d'expéditions  d'actes  ou 
de  jugements  et  la  reclilication  des  actes  de  l'état  civil  (C.  proc. 
civ.,  art.  839  et  s.),  démontrent  bien  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  télégraphes,  préposés  à  la  direction  d'un  bureau 
télégraphique  dans  les  archives  duquel  se  trouvent  les  originaux 
des  dépêches  télégraphiques  expédiées  par  les  particuliers,  ne 
peuvent  rentrer  dans  la  catégorie  des  dépositaires  publics  qu'a 
ici  en  vue  le  Code  de  procédure  civile. 

26.  —  Mais  cette  décision  peut  se  fortifier  d'un  second  mo- 
tif. L'art.  19,  Décr.  8  mai  1867  (S.  Lois  annotées,  1867,  p.  240), 
portant  règlement  sur  le  service  de  la  correspondance  télégra- 
phique privée,  dispose  que  les  originaux  des  dépèches  ne  peu- 
vent être  i;ommuni([U(!s  et  qu'il  n'en  peut  être  ddlivrc'  copie  qu'à 
l'expéditeur  et  au  deslinulfrire.  Peut-il  appartenir  aux  tribunaux 
civils,  par  la  voie  du  compulsoire,  d'obliger  l'administration  des 
télégraphes,  contrairement  aux  dispositions  restrictives  du  dé- 
cret de  1867,  à  donner  communication  ou  copie  à  un  tiers  autre 
que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ,  de  l'original  d'une  dépêclie? 
N'y  aurait-il  pas,  d'ailleurs,  do  la  part  des  juges  qui  adresse- 
raient aux  agents  des  télégraphes,  par  conséquent  k  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  l'injonction  de  l'aire  une  pa- 
reille communication,  immixtion  dans  les  matières  attribuées  à 
l'autorité  administrative,  et,  par  suite,  violation  du  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  (LL.  16- 
24  avr.  1790,  16  fruct.  an  III)'.'  Ce  ne  sont  point  la,  il  est  vrai, 
les  motifs  énoncés  diins  l'arrêt  précité.  Il  se  l'onde  sur  le  secret 
des  correspondances,  qui  serait,  dit-il,  violé  si  une  telle  demande 


était  accueillie.  Mais  on  sait  que  la  jurisprudence  admet,  en  fa- 
veur du  mari,  une  dérogation  à  la  règle  de  l'inviolabilité  des 
correspondances,  en  lui  accordant  un  droit  étendu  d'investiga- 
tion et  de  recherches  sur  la  correspondance  de  sa  femme,  à  la 
condition  que  les  moyens  par  lui  employés  pour  se  procurer  les 
lettres  de  sa  femme  ne  soient  pas  délictueux  (V.  note,  sous  Pau, 
2  janv.  1888,  précité).  Le  motif  indiqué  par  l'arrêt  ne  saurait 
donc  être  admis. 

27.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  nonobstant  le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  en  cas  de 
contestation  entre  un  particulier  et  un  receveur  de  deniers  pu- 
blics sur  le  paiement  d'une  somme  réclamée  par  ce  dernier,  les 
tribunaux  civils  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ordonner 
que  le  registre  du  receveur  sera  compulsé,  lorsque,  d'ailleurs, 
ce  comptable  en  a  offert  la  communication.  En  effet,  le  comp- 
table, partie  à  l'instance,  ne  peut  pas  se  refuser  à  se  soumettre 
aux  mesures  d'instruction  propres  à  éclairer  la  religion  des  ju- 
ges, et,  comme  il  ne  s'agit  là  que  de  la  vérification  d'un  fait, 
fautorité  administrative  est  mal  fondée  à  revendiquer  la  con- 
testation.—Cons.  d'Et.,  29  avr.  l800,Lépinois,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j 

28.  —  Par  application  du  principe  que  nous  avons  posé,  il  a 
été  jugé  (|ue  l'on  ne  peut  demander  un  compulsoire  des  livres 
de  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires ,  ni  dépositaires  publics. 

—  Rennes,  21  juin  1811,  .Moreton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2877;  Rauter,  p.  402;  Sébire  et  Carteret,  n.  6 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6;  Bioche ,  n.  0. 

29.  —  Cette  décision  est  incontestable  en  principe.  La  loi 
n'autorise,  en  effet,  tes  compulsoires  qu'envers  les  notaires  el 
les  dépositaires.  Mais  si  une  demande  de  ce  genre  ne  constitue 
pas  un  compulsoire  proprement  dit  lorsqu'elle  est  dirigée  contre 
d'autres  que  des  notaires  ou  des  dépositaires,  s'ensuit-il  qu'elle 
doive  être  absolument  écartée"?  On  ne  peut  le  penser;  seulement 
l'action  se  réduit  alors  à  une  simple  vérification  de  livres  ou  de 
reg-istres,  mal  à  propos  qualifiée  de  compulsoire  par  les  parties. 

—  Boitard  et  Colmel-Daage,  t.  2,  n.  1103  in  fine. 

30.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jug'é  qu'une 
vérification  de  livres  et  registres  d'une  société  ne  saurait  être 
critiquée,  par  le  motif  que  les  juges  auraient  à  tort  qualifié  cette 
vérification  de  compulsoire.  —  Cass.,  20  août  1839,  Michaud, 
[S.  40.1.239.  P.  40.1.380] 

31.  — lugé,  par  suite  du  même  principe,  que  la  vérification, 
ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  faite  par 
un  juge  commis,  des  livres  d'un  négociant,  ne  peut  être  assi- 
milée à  un  compulsoire  fait  suivant  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile.  En  conséquence,  une  telle  vérification  n'est 
pas  nulle,  encore  bien  qu'une  des  parties  n'y  ait  été  ni  présente, 
ni  dûment  appelée,  et  que  le  jugement  qui  l'avait  ordonnée  por- 
tât qu'elle  serait  faite  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  — 
Paris,  28  août  1813,  Maricourt,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  De  même ,  un  procès-verbal  de  la  vérification  des  re- 
gistres d'un  négociant  qui  se  prétend  créancier  d'une  faillite, 
faite  par  un  juge  commis  à  cet  effet ,  ne  peut  être  annulé  pour 
avoir  eu  lieu  en  l'absence  des  syndics,  et  nonobstant  leur  op- 
[losition.  —  Amiens,  9  mai  1821,  Syndic  Dazin-Delmotte,  [P. 
chr.] 

33.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'une  fa- 
brique ne  peut  être  autorisée  à  compulser  les  actes  de  famille  de 
son  adversaire,  à  l'effet  d'établir  que  celui-ci  a  reconnu  une 
rente  qu'il  soutient  être  prescrite.  —  Rouen,  13  juin  1827,  Li- 
gois,    P.  chr.] 

34.  —  De  même,  les  officiers  de  l'état  civil,  les  conservateurs 
des  hypothèques,  les  greffiers  étant  tenus  de  délivrer  expédi- 
tion, copie  ou  extrait  des  actes  qu'ils  détiennent  à  tous  requé- 
rants, à  charge  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  45,  2196;  C.  proc. 
civ.,  art.  853),  la  voie  du  compulsoire  ne  peut  être  suivie  contre 
eux. 

35.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  voie  du  compulsoire  n'est 
|ias  celle  à  prendre  pour  obtenir  expédition  d'actes  déposés  dans 
un  greffe.  Un  greffe  est  un  dépôt  public  ouvert  àlout  le  monde, 
où  chacun  peut  lever  les  expéditions  qui  lui  sont  nécessaires.  Le 
greffier  qui  s'y  refuserait  pourrait,  après  sommation  de  la  partie, 
y  être  condamné,  même  par  corps.  —  Cohnar,  14  juin  1814,  Mo- 
rel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.  2892;  Pigeau, 
I.  2,  p.  345.  —  V.  encore  Berrial  Saint-Prix,  p.  6.')7,  note  3; 
Kavaidde  Langlade,  t.  2,  p.  489;  Sébire  et  Carteret,  n.  l(i 
el  s. 
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§  5.  Acte  authentique  relatif  à  des  intérêts  privés. 

36.  —  Il  faut,  en  sixième  lieu,  pour  que  le  cotnpulsoire  puisse 
être  demandé,  que  les  actes  à  propos  desquels  il  est  demandé 
soient  des  actes  authentiques  relatifs  à  des  intérêts  privés. 

37.  —  Ainsi,  des  ordonnances  royales  non  publiées  ne  cons- 
tituent pas,  à  l'égard  de  ceux  qu'elles  concernent,  des  actes 
dont  ils  puissent,  aux  termes  de  l'art.  839,  C.  proc.  civ.,  requérir 
expédition  des  membres  du  frouvernement  ou  des  fonctionnaires 
à  qui  le  dépôt  peut  en  avoir  été  confié,  ou  au  sujet  desquels  un 
compulsoire  puisse  être  ordonné.  Il  a  étéjugé  qu'un  tribunal  ne 
pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner  soit  le  ministre  des 
Finances,  soit  l'intendant  «réiiéral  de  la  liste  civile,  soit  le  grand- 
référendaire  de  la  Chambre  des  pairs,  à  délivrer  à  un  individu 
ampliation  d'une  décision  royale  dont  celui-ci  prétend  qu'ils  sont 
dépositaires,  et  sur  laquelle  il  fonde  son  droit  à  la  réversibilité 
d'une  pension  constituée  à  son  père  en  sa  qualité  d'ancien  séna- 
teur. —  Cass.,  20  juin.  1847,  Saur,  [S.  47.1.721,  P.  47.2.344, 
D.  47.1.263] 

38.  —  Celte  décision  se  justifie  par  plusieurs  motifs  :  en 
premier  lieu,  le  chef  de  l'Etat,  les  ministres,  les  membres  du 
gouvernement  ne  sont  pas  au  nombre  des  dépositaires  publics 
prévus  par  les  art.  839  et  846,  C.  proc.  civ.;  en  second  lieu,  les 
tribunaux  qui  ordonneraient  un  compulsoire  des  actes  déposés 
chez  ces  fonctionnaires  violeraient  manifestement  le  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administrative,  gouvernementale  et 
judiciaire;  enfin,  dans  l'espèce  actuelle,  le  compulsoire  n'aurait 
aucun  résultat  utile:  les  ordonnances  royales  deviennent,  en  ef- 
fet, exécutoires,  non  pas  par  la  rédaction  d'une  expédition,  mais 
par  leur  publication  au  Bulletin  'les  lois. 

39.  —  De  même,  si  les  actes  au  sujet  desquels  une  demande 
de  compulsoire  est  formée  font  partie  d'une  procédure  criminelle, 
la  communication  et  le  compulsoire  n'en  peuvent  être  ordonnés 
En  effet,  les  procédures  criminelles,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  arrêt 
de  mise  en  accusation  et  interrogatoire  de  l'accusé  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  sont  essentiellement  secrètes.  Un  tri- 
bunal qui  ordonnerait  un  compulsoire  portant  sur  de  tels  actes 
violerait  le  secret  des  procédures  criminelles,  prescrit  à  la  fois 
dans  l'intérêt  de  l'action  publique  et  dans  celui  des  parties  qui 
ont  pu  être  l'objet  de  préventions  non  justifiées.  —  Cass.,  1" 
juin  1834,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  34.1.629,  F.  chr.] 

40.  —  Un  acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  officier  public, 
tel  qu'un  notaire,  peut-il  être  l'objet  d'un  compulsoire?  Il  faut 
distinguer  :  si  le  notaire  a  reçu  l'acte  sous  seing  privé  pour  le 
mettre  au  rang  de  ses  minutes  et  lui  donner  l'authenticité  ,  il 
est  manifeste  qu'il  en  devient  dépositaire  public,  et  qu'il  en  sera 
de  cet  acte  comme  de  tous  ceux  qui  auraient  été  passés  par  son 
ministère  (V.  suprà ,  v»  Acte  authentique ,  n.  60  et  s.);  mais  si 
l'acte  lui  a  été  remis  à  titre  de  dépôt  privé  et  sous  enveloppe, 
cet  acte  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  compulsoire.  —  Sebire  et 
Carteret,  n.  7. 

41.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  des  légataires  ne  sont 
pas  recevables  à  demander  le  compulsoire  d'un  acte  sous  seing 
privé  intervenu  entre  le  testateur  et  un  tiers,  et  que  ces  der- 
niers ont  déposé  chez  un  notaire,  sous  enveloppe  cachetée,  pour 
l'ouverture  n'en  être  faite  que  dans  un  cas  pri'vu  qui  ne  s'est 
pas  réalisé.  Vainement  les  légataires  prétendraient  que  cet  acte 
contient  la  preuve  de  la  simulation  d'actes  qui  leur  sont  opposés. 
—  Cass.,  2  mai  1838,  Boudry,  [S.  38.1.431,  1'.  38.1.581] 

42.  —  De  même,  on  ne  pourrait  ordonner  un  compulsoire  des 
papiers  compris  dans  les  cotes  d'un  inventaire.  En  effet,  ce  sont 
là  des  actes  privés  qui  ne  font  pas  partie  des  minutes  du  no- 
taire. 

43.  —  Ces  considérations  suffisent  pour  repousser  l'opinion 
de  Pigeau,  qui  estime  (t.  2,  p.  165}  que  "  si  l'acte  qu'on  veut 
compulser  est  en  brevet  et  entre  les  mains  d'un  particulier,  par 
exemple  une  obligation  ,  ou  un  acte  sous  seing  privé,  le  com- 
pulsoire est  ordonné,  poursuivi  et  exécuté  comme  celui  l'ait  chez 
un  homme  public,  avec  celte  ditlérence  qu'on  oblige  ce  tiers  à  le 
représenter  devant  un  notaire  commis  pour  en  délivrer  copie  ». 
Cette  opinion  ne  saurait  être  admise,  les  art.  846  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  exigent,  pour  qu'un  compulsoire  puisse  être  ordonné,  que 
celui  chez  lequel  les  recliercln'S  ont  lieu  soit  un  dépositaire  pu- 
blic. Etendre  la  procédure  du  compulsoire  au  delà  des  limites 
où  la  restreignent  les  art.  846  et  s.,  ce  serait  porter  au  droit  do 
propriété  et  à  l'inviolabilité  du  domicile  une  atteinte  que  nos  lois 
n'autorisent  pas  en  dehors  d'une  procédure  criminelle. 


§  6.  Partie  adrerse  ayant  fiijuré  à  l'acte. 

44.  —  Il  faut,  en  septième  lieu,  que  la  partie  contre  laquelle 
le  compulsoire  est  demandé  ait  figuré  dans  l'acte.  Il  a  été  jugé, 
en  ce   sens ,  que  le  compulsoire  des  actes  où  la  partie  contre 

;   laquelle  il  est  demandé  n'a  pas  figuré,  ne  peut  être  autorisé.  — 
j   Bourges  ,  24  mars  1841,  Flamen  d'Assigny,  [P.  41.2.641] 

§  7.  Paiement  des  frais  de  l'acte. 

45.  —  Il  faut  enfin,  pour  que  le  compulsoire  puisse  aboutir, 
que  les  frais  de  l'acte  soient  payés  au  dépositaire.  L'art.  854, 
C.  proc.  civ.,  décide  en  effet  que  si  les  frais  et  déboursés  de  la 
minute  de  l'acte  sont  diis  au  dépositaire,  il  peut  refuser  expédi- 
tion tant  qu'on  ne  l'a  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expé- 
dition. —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  110+  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  419. 

46.  —  Mais  cette  disposition  ne  saurait  évidemment  s'appli- 
quer au  cas  où  la  partie  qui  demande  le  compulsoire  est  pourvue 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Dans  ce  cas,  les  notaires 
et  dépositaires  publics  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  les 
expéditions  ou  extraits  qui  leur  sont  demandés.  Le  jugement 
ordonnant  le  compulsoire  tiendrait  lieu  ici  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  du  président  prescrite  par  l'art.  16,  L.  22  janv. 
1851,  sur  l'assistance  judiciaire.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  judi- 
ciaire, n.  131  et  134. 


CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE    DU    COMPULSOIRE. 

47.  —  La  procédure  du  compulsoire  peut  être  examinée  à 
trois  époques  différentes  :  avant  le  jugement,  au  moment  du 
jugement,  après  le  jugement  ordonnant  le  compulsoire. 

§  1.  Procédure  antérieure  au  jugement  ordonnant  le  compulsoire. 

48.  —  La  demande  de  compulsoire  s'introduit  au  moyen 
d'une  requête  d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  847),  c'est-à- 
dire  par  une  requête  adressée  au  tribunal  et  notifiée  par  l'avoué 
du  demandeur  à  l'avoué  du  défendeur.  —  Boitard  et  Colmel- 
Daage,  t.  2,  n.  1104. 

49.  —  Il  est  de  pratique  constante,  notamment  en  matière 
de  requête  d'opposition,  de  ne  pas  présenter  au  juge  la  requête 
d'avoué  à  avoué ,  bien  qu'elle  paraisse  lui  être  adressée.  Cette 
pratique  a  été  condamnée  en  matière  de  compulsoire,  et  il  a  été 
jugé  que  la  demande  en  compulsoire  formée  par  une  requête 
d'avoué  à  avoué  qui  n'est  pas  présentée  au  juge,  n'est  pais  va- 
lable. —  Colmar,  28  mai  1808,  Hospice  de  Colmar,  [P.  chr.]  — 
.Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2879  bis. 

50.  —  Les  énonciations  de  la  requête  doivent  faire  conaaitre, 
d'une  façon  suffisante,  l'objet  de  la  demande.  Cependant,  pour 
obtenir  un  compulsoire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la 
date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu.  — 
Pans,  1"  mars  1809,  Tardif,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière,  t. 
2,  p.  417  in  fine  et  418;  Rousseau  et  Laisney,  n.  9;  Chauveau, 
sur  Carré,  n.  2880  bis. 

5».  —  Mais  la  requête  doit  néanmoins  indiquer  d'une  façon 
suffisamment  précise  les  actes  qu'il  s'agit  de  compulser.  Les 
tribunaux  civils  ne  peuvent,  dans  une  instance  dont  ils  sont 
saisis,  ordonner  un  compulsoire  général  de  toutes  les  minutes 
d'un  notaire  :  ils  ne  peuvent  ordo_aner  qu'un  compulsoire  res- 
treint à  certains  actes  déterminés.  —  Cass.,  28  janv.  1835,  Mo- 
rin,  IS.  33.1.739,  P.  chr.j  —  Agen,  16  avr.  1872,  Bézard  ,  [D. 
72.2.152]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  419;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  5.  —  V.  suprà,  v"  .icte  notarié,  n.  768  et  infra,  v»  Notaire. 

52.  —  lia  été  jugé  que  la  requête  doit  être  signifiée  à  toutes 
les  parties  intéressées  à  l'acte,  lesquelles  doivent  être  mises  en 
cause  si  elles  n'étaient  pas  déjà  parties  à  l'instance.  —  Col- 
mar, 28  mai  1808,  précité.  —  Mais  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  décision.  Les  arguments  par  lesquels  nous  la  combattons 
seront  exposés  lors(|ue  nous  nous  demanderons  si  le  jugement 
ordonnant  le  compulsoire  doit  être  sigiiilié  aux  parties  inté- 
ressées à  l'acte,  mais  non  parties  à  l'instance.  Il  est  bien  évi- 
dent que,  si  l'on  décide,  avec  nous  ,  que  le  jugement  ne  doit 
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pas  leur  iHre  signifié,  on  doit  décider  à  fortiori  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  mettre  en  cause.  —  V.  infià,  n.  61  et  s. 

53.  —  La  requête  peut  être  grossoyée,  mais  elle  ne  doit  pas 
excéder  six  n'iles.  On  peut  y  répondre  par  une  requête  de  raèmi! 
étendue  (Tar.  civ  ,  art.  73  et  7o).  —  Kousseau  et  Laisney,  n. 
7-8;  Biocho,  n.  21  et  s. 

54.  —  Mais  il  y  aura  certaines  hypothèses  où  la  demande 
il>'  compulsoire  devra  être  formée  par  exploit,  par  exemple  lors- 
qu'elle aura  lieu  incidemment  à  une  instance  pendante  devant 
un  tribunal  d'exception.  Ce  tribunal  ne  peut  pas,  en  effet,  con- 
naître de  l'incident  relatil'  au  compulsoire.  En  effet,  la  demande 
de  compulsoire  suppose,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  pour 
II'  Iribunal  qui  en  est  saisi,  le  droit  d'ordonner  que  l'expédition 
ne  sera  [las  levée  par  le  détenteur  de  la  minute,  mais  par  un 
ju^e  commis.  Un  tel  pouvoir  exige  que  le  tribunal  saisi  ait  au- 
torité sur  le  notaire  détenteur  de  l'acte,  ce  qui  n'a  p'as  lieu  lors- 
qu'il s'agit  d'un  tribunal  d'exception.  11  faut  donc,  ilans  ce  cas, 
se  pourvoir  par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal  civil.  — 
Rodiére,  t.  2,  p.  418. 

.55.  —  La  demande  à  Rn  de  compulsoire  doit  rtre  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  et  jugée  sommairement,  sans  aucune 
procédure  (C.  proc.  civ.,  art.  847).  —  Bioche ,  n.  24. 

§  2.  Jugement. 

56.  —  La  demande  en  compulsoire  ne  doit  point,  en  général, 
relarder  le  jugement  du  procès,  et  la  partie  doit  s'imputer  de 
l'avoir  sollicitée  trop  tard.  —  Carré,  n.  2881  ;  Berriat  Saint-Frix, 
p.  fiCil,  n.  20.  —  V.  cependant  Sebire  et  Carteret,  n.  2o. 

57.  —  Cependant  le  compulsoire  suspend  nécessairement  le 
jugement,  s'il  a  été  ordonné  par  un  jugement  contradictoire 
comme  une  mesure  d'instruction  préalable.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney. n.  10;  Bioche,  n.  2o. 

58.  —  Il  résulte  des  art.  847  et  848,  C.  proc.  civ.,  que  l'acte 
qui  ordonne  le  compulsoire  doit  être  un  jugement.  —  Boilard  et 
(Jolmrt-Daage,  t.  2,  n.  1104;  Rousseau  et  Laisney,  n.  13;  Bio- 
che, n.  28;  Cbauveau ,  sur  Carré,  n.  2876. 

59.  —  Mais,  quand  bien  même  il  ne  serait  ordonné  que  par 
I.'  pri'sidenl  et  non  par  le  tribunal,  nous  avons  vu  que  le  notaire 
ne  |)Ourrait  pas  se  dispenser  de  donner  expédition.  —  V.  suprà, 
n.  i.'i. 

60.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  est  exécutoire 
par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel  (G.  proc.  civ.,  art. 
848).  Mais,  bien  entendu,  le  jugement  ne  saurait  être  exécutoire 
vis-a-vis  du  dépositaire  qui  n'a  pas  été  couvert  de  ses  frais  {V. 
suprà,  n.  4b  et  46).  —  Ohauveau,  sur  Carré,  n.  2882;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  11. 

§  3.  Procédure  postérieure  (tu  ju(ieinenl. 

Cl.  —  Le  jugement  doit  être  signifié  à  la  partie  adverse  et  à 
son  avoué;  mais  doit-il  l'être  aussi  aux  parties  qu'intéresse  l'acte 
à  compulser,  mais  étrangères  au  procès"?  Dans  une  première 
opinion  ,  on  soutient  que  celte  signification  doit  être  faite.  En 
eil'et ,  ces  personnes,  auxquelles  l'acte  qui  fait  l'objet  du  com- 
pulsoire appartienl  ,  au  même  titre  qu'à  celles  qui  sont  parties 
au  procès,  ont  le  même  intérêt  que  ces  dernières  h  ce  que  l'acte 
où  elles  figurent  ne  soit  pas  divulgué.  On  doit  les  mettre  à  même 
di'  former  opposition  ,  si  elles  le  jugent  à  pro|ios,  du  jugement 
ordonnant  le  compulsoire  ;  ou  tout  au  moins  on  doit  leur  permet- 
tre d'en  surveiller  l'exécution.  —  Pigeau ,  t.  2,  p.  343;  Carré, 
quest.  2883;  l'avard  de  Langlade,  t.  2,  p.  88;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  12. 

62.  —  Nous  ne  pouvons  nous  rangera  cette  opinion,  et  nous 
pensons  qu'il  suffit  «le  signifier  le  jugement  à  la  partie  adverse 
et  il  son  avoué'.  En  effet,  contre  qui  est  dirigée  la  demande  de 
compulsoire  ?  Exclusivement  contre  des  personnes  déjà  présentes 
au  procès,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  elle 
s'introduit  pur  voie  de  requête  d'avoué  à  avoué,  et  non  par  voie 
d'assignation.  On  doit  donc  suivre  ici ,  en  l'absence  de  texte 
dérogatoire,  la  règle  aux  termes  de  laquelle  la  signification  d'un 
jugement  ne  doit  être  faite,  en  principe,  qu'aux  personnes  par- 
ties au  procès.  Au  reste,  quel  inlêrêl  pourraient  avoir  les  ])er- 
sonnes  étrangères  au  procès  à  connaître  le  jugement  ordonnani 
le  compulsoire?  Elles  ne  sauraient,  en  y  formant  opposition,  en 


arrêter  l'exécution,  et  empêcher  ainsi  des  tiers  de  s'immiscer 
dans  leurs  affaires,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  848,  C.  proc. 
civ.,  le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  est  exécutoire  no- 
nobstant opposition  ou  appel.  Quel  préjudice  pourrait  d'ailleurs 
leur  causer  le  compulsoire  ,  puisque  l'expédition  requise  parle 
demandeur  n'est  point  destinée  à  être  employée  contre  elles? 
Enfin,  il  faut  bien  remarquer  que,  s'il  est  vrai  que  ces  personnes 
soient  propriétaires  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  compulser,  cette  pro- 
priété leur  est  commune  avec  une  personne  partie  au  procès, 
celle  précisément  contre  laquelle  le  compulsoire  est  demandé. 
Cette  dernière  personne  aurait  eu  le  droit  d'en  requérir  seule 
expédition,  et  de  communiquer  cette  expédition  à  son  adversaire 
sans  que  personne  pot  s'y  opposer.  (Comment  donc  quelqu'un 
pourrait-il  s'opposer  à  cette  sorte  de  communication  forcée  qui 
constitue  le  compulsoire?  —  Bioche,  n.  32;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2883;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  4104;  Rodiére  , 
t.  2,  p.  418  in  fine. 

63.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  le  jugement  au  no- 
taire ou  dépo.5it.iire,  bien  que  cette  signification  soit  fréquemment 
faite  en  pratique.  Il  suffit  de  justifier  devant  lui  de  l'existence  du 
jugement.  —  Contré,  Bioche,  n.  31. 

64.  —  Le  procès-verbal  de  compulsoire  est  dressé,  et  l'expé- 
dition, la  copie  ou  l'extrait  délivré  par  le  notaire  ou  dépositaire, 
à  moins  que  le  tribunal  qui  l'a  ordonné  n'ait  commis  un  de  ses 
membres  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de  première  instance  ou 
un  autre  notaire  (C.  proc.  civ.,  art.  849).  —  Boitard  et  Colraet- 
Uaage,  t.  2,  n.  1104;  Bioche,  n.  37. 

65.  —  Si  c'est  un  notaire  ou  autre  dépositaire  public  qui  doit 
procéder  au  compulsoire,  on  lui  fait  sommation,  ainsi  qu'aux 
parties  quidoivent  comparaître,  de  se  trouveren  l'étude  aux  jour 
et  heure  indiqués  par  le  poursuivant. 

66.  —  Si  le  compulsoire  est  fait  par  un  juge,  on  doit  requérir 
l'ordonnance  du  juge  indicative  des  jour  et  heure  pour  la  com- 
parution. La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  par  la  partie 
poursuivante  aux  parties  intéressées,  avec  sommation  de  se  trou- 
ver aux  jour  et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  dans  le  cabinet 
du  juge,  pour  y  être  présentes  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
(Arg.  C.  proc.  civ.,  art.  1040).  —  Favard  de  Langlade,  v»  E.v- 
pédition,  n.  '6;  Chauveau,  quest.  2883;  Bioche,  n.  39. 

67.  —  La  comparution  peut  même  avoir  lieu  dans  l'hôtel  du 
juge,  s'il  l'indique  par  son  ordonnance.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  22;  Rodière,  t.  2,  p.  418. 

68.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  est 
tenu  de  l'apporter  au  lieu  fixé  par  le  juge  pour  la  rédaction  du 
procès- verbal.  Mais  si  le  procès-verb;d  doit  être  dressé  par  un 
notaire,  on  ne  peut  (contraindre  le  dépositaire  à  déplacer  ses  mi- 
nutes, et  la  rédaction  doit  avoir  lieu  dans  l'étude  du  notaire  dé- 
positaire. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2883;  Thomine-Dcs- 
mazures,  t.  2,  p.  4o3  ;  Demiau,  p.  527  ;  Loret,  t.  l,p.  o76;  Favard 
de  Langlade,  v"  E.i'p(!dilin7i,n.  o;  Bioche,  n.  39;  Boitard  et  Col- 
raet-Daâge,  t.  2,  n.  1104;  Rodière,  t.  2,  p.  418;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  16. 

69.  —  Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent  assister  au  procès- 
verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  jugent  à  propos  (C.  proc. 
civ.,  art.  8.i0).  Les  parties  peuvent  être  assistées  de  leurs  avoués. 
La  présence  des  avoués  est  facultative  si  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  notaire.  Elle  est  obligatoire,  s'il  est  dressé  par  un 
juge  (Tar.  civ.,  art.  92).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2888; 
Pigeau,  t.  2,  n.  39o;  Merlin,  Hi'p.,  v"  Compulsoire,  S  1,  n.  3; 
Rodière,  t.  2,  p.  419;  Rousseau  et  Laisney,  n.  18;  Bioche, 
n.  41. 

70.  —  Mais  il  n'est  nécessaire,  ni  que  les  parties  soient  pré- 
sentes à  la  rédaction  du  procès-verbal,  ni  qu'elles  y  aient  été  ap- 
pelées, lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  compulsoire  proprement  dit, 
mais  de  la  vérification  des  livres  d'un  négociant,  improprement 
qualifiée  de  compulsdire  par  le  jugement  qui  l'ordonne  (V.  suprà, 
n.  29  et  s.).  —  Paris,  28  uoùt'l813,  Maricourt,  fS.  et  P.  chr.l 

71.  —  Les  parties  peuvent  collalionuer  l'expédition  ou  copie 
avec  la  minute,  dont  lecture  est  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles 
prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  est  référé,  à  jour 
indiqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel 
doit  faire  la  collation  ;  à  cet  effet  le  dépositaire  est  tenu  d'apporter 
la  minute.  Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  trans- 
port du  dépositaire,  sont  avancés  par  le  requérant  (C.  proc.  civ., 
art.  832;  ïar.  civ.,  art.  168).  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  H04;  Bioclie,  n.  32  et  s.;  Rousseau  el  Laisney,  n.  2l. 

72.  —  S'il  y  a  référé ,  le  procès-verbal  de  collation  doit  être 
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dressé  par  le  juge.  L'impartialité  du  dépositaire  de  la  minute  est 
attaquée,  il  ne  peut  donc  rédiger  le  procos-verbal.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2890. 

73.  —  Si  le  défendeur,  mis  en  demeure,  ne  comparaît  pas  aux 
jour  et  heure  indiqués  pour  le  compulsoire,  il  est  passé  outre, 
malgré  son  absence.  .Mais  l'usage  est  de  ne  procéder  au  compul- 
soire qu'une  heure  après  celle  fixée  pour  la  comparution.  Il  en 
est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  —  .Merlin,  lii'p.,  v"  C'm- 
pulsoire,  §  1,  n.  3;  Rousseau  et  Laisney,  n.  19;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2886. 

74.  —  L'officier  public  qui  procède  au  compulsoire  décrit 
exactement  les  minutes,  grosses,  annexes  et  actes  quelconques 
qu'il  compulse,  de  même  que  les  registres.  Il  constate  le  nombre 
de  renvois,  de  paraphes,  de  blancs  ou  lacunes;  le  défaut  de 
paraphe  ou  d'approbation  de  ce  qui  en  aurait  été  susceptible; 
tout  ce  qui  parait  défectueux,  surchargé,  interligné,  gratté  ou 
altéré;  enfin  la  couverture,  le  nombre  de  feuillets,  l'état  et  le 
résultat  des  registres,  et  le  nombre  ou  le  manque  de  signatures 
à  la  fin.  — Rolland  de  Yillargues,  V  Comijulsmie.  n.  38;  Bioche, 
n.  48. 

75.  —  Le  procès-verbal  de  compulsoire  dressé  par  le  notaire 
peut  être  rédigé  en  minute  ou  en  brevet.  —  Bioche,  n.  ol.  — 
V.  suprà,  vo  Brevet  (acte  en) ,  n.  120. 


CH.APITRE  IV. 

ENBEGISTREMENT  ET  TIMBUE. 


Section  I. 
Enregistrement. 

76.  —  Les  ordonnances  sur  requête  qui  autorisent  la  déli- 
vrance d'un  extrait  ou  de  l'expéddion  d'un  acte  sont  assujetties 
au  tarif  ordinaire  de  4  fr.  50  fixe,  applicableà  la  généralité  des 
ordonnances  par  application  de  l'art.  68,  ^  2 ,  n.  6,  L.  22  frim. 
an  VU,  modifié  par  les  art.  44,  n.  10,  L.  28  avr.  1816,  et  4,  L. 
28  févr.  1872. 

77.  —  Si  le  compulsoire  est  ordonné  par  un  jugement,  celui- 
ci  est  tarifé  au  droit  minimum  de  4  fr.  50  édicté  par  l'art.  17,  n. 
2,  L.  26  janv.  1892. 

78.  —  Enfin  l'arrêt  de  compulsoire  émanant  d'une  cour  d'ap- 
pel est  soumis  au  droit  minimum  de  7  fr.  50  par  le  même  arl. 
17,  n.  4,  L.  26  janv.  1892. 


79.  —  L'ordonnance  par  laquelle  un  juge  de  paix  autorise 
la  délivrance,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  copiée 
de  leurs  registres  est  assujettie  au  droit  de  1  fr.  iiO  fixe  (L.  12 
frira,  an  VII  ,  art.  68,  §  1,'n.  46,  modifiée  par  l'art.  4,  L.  28 
févr.  1872). 

80.  —  Le  procès-veibal  de  compulsoire  est  tari  é  d'après  la 
personne  qui  Va  rédigé.  C'est  ainsi  que  ceux  dressés  par  le  jugr 
de  paix  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  (L.  22  frim.  an 
Vil,  arl.  68,  §  1,  n.  47). 

81.  —  ...  Ceux  dressés  par  les  notaires,  du  droit  de  3  fr.  (L. 
28  avr.  1816,  art.  43,  n.  16,  modifié  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872j. 

82.  —  ...  Ceux  dressés  par  les  présidents  ou  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  du  droit  de  4  fr.  ^iO  (L.  22  frim.  nii 


VII,  art.  68,  §  2,  n 
1816  et  par  l'art.  4, 


6,  modifié  par 
L.  28  févr.  1872) 


art.  44,  n.   10,  L.  28  avr. 


Section   II. 

Timbre. 

83.  —  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  sont  assujettis  au 
timbre  de  dimension  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  Quand 
la  copie  délivrée  a  la  forme  d'une  expédition  ,  le  timbre  employé 
ne  peut  être  d'un  format  inférieur  ix  celui  appelé  moyen  papier, 
et  le  nombre  de  lignes  et  de  svllabes  à  la  page  est  limité  (Même 
loi,  art.  19  et  20 1. 

CONCEPTION.  —  V.  Désaveu  d'enfaxt.  —   Doxatio.n.  — 
Enka.nt    natlkel.    —    Pater.nité    et    Filiation.    —    SuccEs- 


CONCERTS  PUBLICS.  —  V.  Bals  publics.  —  PRoi-niiÎTif 

LITTKRAIBE   et  ARTISlInL'E.   —  ThÉATRES  ET  SPECTACLES. 

CONCESSION.  —  V.  Algi^rie.  —  Bac.  —  Canal.  —  Che- 
min UE  FER.  —  ClMETliiRES.  —  DûMAlNE  PLULIC.  —  EaUX.  - —  EaI'X 
ïliNÉRALES  ou  THERMALES.  —  HaLLES  ET  MARCHES.    —  Ml  NES.   — 

Paris  (ville  de).  —  Places  de  guerre.  —  Ponts  et  péages.  — 
Rivage  de  la  mer.  —  Société  de  secours  mutuels. 


CONCIERGE. 


V.  .^RRHE^ 


Bail  h  lover. 
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